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GAZETTE  NATIONALEcu  LE  MONITEUR  UNîVERSEÊ. 


JV*  IÛ2.       Duodi ,  12  vivôse,  fan  5  de  ta  République  fra,nçaiie  une  Ht  indivisible.  ;  di-ni'nidii  i"  janvier  1797  ,  vieux  s ly le.  ) 


plusieurs   em-  j 
de  la  guerre  : 


POLIT  IQUE. 

RUSSIE. 

Péienbourg ,  le  '23:  novembre. 

I  .y  17  de  ce  mois ,  l'empereur  se  déclara  cire f 
des  quatre  régimeris  des  Gardes  ,  prit  le  commati- 
dement  du  premier  ,  et  confia  celui  des  trois 
autres  aux  trois  grands-ducs  ,  qu'il  riomraa  colo- 
nels. Sa  majesté  forma  en  ménic-tems  un  état 
d'aides-de-carap  ,  qui  ont  moins  d'autorité  que 
n'en  avaient  les  anciens  aides-de-carap  généraux. 
Le  grand  maréchal  de  la  cour  ,  le  prince  Baria- 
tinsti  ,  re^ut  son  congé,  ce  fut  remplacé  par  le 
comte  ScheremctofF.  Les  comtes'Thienhausen  et 
"Villowrska  furent  promus  au  grade  de  maréchaux 
de  la  cour.  ' 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim  ,  le    j3   décembre. 

Le  quitrtier-général  du  baron  qe  Wemeck  se 
trouve,  depuis  le  7,  à  Hachenbpurg;  on  croit 
qu'il  sera  bientôt  transféré  à  W^tzlar.  La  plus 
grande  partie  dos^itroupes  ,  surtout  la  cavalerie  , 
?est  portée  de  la  Sieg  vers  la  Lahji.  En  général  , 
il  se  fait  des  mouvemens  et  dts  tiisposi;ions  qui 
annoncent  que  les  troupes  ne  tajrderont  pas  à 
pr.Midre   des  quani-ers  dliyver. 

L'électeur  bavaro-palatin  a  fait 
prun's  depuis  le  commencement 
au  1='  juillet  1794  ,  il  en  fit  ouvrir  m  de  700  mill^ 
florins-  «n  auire  de  même  somm^  fut  ouvert  le 
l^i-  i.iilict  1793  ;  et  le  t"  noverabfe  de  la  inéme 
«nnée  -  on  emprunta  encore  un  tiillion  de  flo- 
rins. Ces  empruuTS  hypothéqués  iur  Ics  grands 
bailliages  de  H;ide!berget  de  Mc^bach  .  se  rem- 
plir.nravctc  nss-z  de  rapidité;  rçiis  comme  la 
duré;' de  -la  trierre  et  Is  fiais  étorm-s  qu'elle 
entraîne  c:Ki!jèai''nt  de  nouveaux  icrifices,  son 
altesse  sérè'nissirae  électorals  ouvri  .  le  i^"^  juillet 
<ic 'ce'te  ar.mée  ,  un  quatrième  cnprunt,  phjs 
Considérable  que  les  trois  autres  ,  s:  voir  de  3  mil- 
liqnsfioo  miU'e  florins,  et  pour  leqi  »1  sont  hypo- 
ihâqués  spécialement  ,  non  -  scnlctient  les  deux 
rvii't''.  ■b;  i'-'-iat^e'!  dont  il  vîeni  d'êtil'.- p?rlé  ,  mais 
encore  le  Hau't-Palatinat,  les  duchés  deNcubourg 
tt  de  Sulzbach.  et  le  landgraviat  de  Leuchten- 
berg,  qui  soAt  éloignés  du  théâtre  jde  la  guerre  , 
et  produisent,  dit  on,  r, 100.000  florins  par  an. 
Tous  les  revenus  des  pays  électorairx  sont  affec- 
tés en  outre  pour  hypothèque  générale  ;  et  les 
obligations  données  aux  prêteurs  portent  encore 
les  consentemens  de  la  séréaissirae  jmaison  élec- 
torale ,  savoir  :  celui  du  duc  régnartt  des  Deux- 
Ponts  ,  et  celui  du  carate  Guillaume,  de  Birchen- 
feld.  L'intérêt  est  à  5  et  demi  poi^r  cent.  Cet 
emprunt  ouvert  depuis  près  de  six  mois  n'est  pas 
rempli:  les  maisons  Sciiraalte  de  Manheim,  et 
Caioir  de  Francfort  délivrent  encore  des  obliga- 
tions à  ceux  qui  veulent  y  faire  des  placemens. 
I 

REPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  Z«  24  décerr.br:. 

■Voici  l'extrait  d'un  discours  adriîsé  par  le 
citoyen  Buys  aux  membres  de  la  société  patrio- 
tique sur  le  Buitcnhof ,  rassemblé?  pour  célébrer 
fraternellement  l'unilé  et  l'indivisibilité  du  Peuple 
Batave  ,  décrétées  par  l'assemblée  nationale  ,  le  i3 
décembre  1796  ,  l'an  2  de  la  liberté  bakve. 

)>  Citoyens,  le  fédéralisme  est  vtincu,  et 
l'unilé  triomphe.  Animés  du  sentiment  ielunité, 

convaiticus  que  sans  elle  il  n'est  plus  d-  '---' - 

pour  le  ^Peuple  Batave  ,  que  sans  elle  i 
de  Patrie;  cet  heureux  événement, 
lieuse  victoire  remplit  nos  cœurs  de  la 
allégress);.  Oui,  ciiovens  bataves,  un 
tion  fondée  sur  l'unité  peut  seule  ^-^.,. 
blessures  profondes  et  fumantes  encote  que  I 
fureur  cfei  despotisme  staihoudérien  a  portées 
dans  le  jcœur  de  la  Patrie;  elle  seule  peut  raf- 
fermit l'tdifice  chancelant  d'un  EtatI  ébranle 
jusque  dans  ses  fondtmens  ;  elle  saule  peut 
ramener  ja  paix  et  la  douce  fraternité  flans  nos 
contrées  J  rouvrir  les  sources  de  1  opulence  et 
de  la  prospérité  publique  ,  faire  fleurir  l'agri- 
culture ,  industrie,  le  commerce,  les  lits  et  1rs 
sciences  ,  (donner  aux  gouvernemens  l'énergie 
nécessaires  ranimer  l'esptit  public,  éiablir  une 
force  nationale  capable  d'opposer  un»  di!;ue 
formidable',  auxl  desseins  perfides  des  vils  fau- 
teurs Jde  fa'tyrannie  ,  et  assurer  à  la  Rénublique 


'  bonheur 
n'est  plus 

cette   glo- 

plus  vive 

^  cbnstilu- 

guérir 


i-itave  un  rang,  diçtij'ngué  parmi  les  puissan.ces  de 
lEuiope-;  c'est  elle  seule  qui,  posant  sur  des 
bases  inébranlables  ïiodépendance  politique  et 
la  liberté  individuelle,  peut  la  rendre  terrible  à 
ses  ennemis,  utile  à  ses  amis,  respectable  à 
tous  ,  et  fixer  à  jamais  sur  le  sol  batave  une 
iéiicité  plus  sure  et  plus  durable  (jue  les  avan- 
ta;Jcs  chimériques  et  précaires  dont,  grâces  aux 
cliconsi.ances  et  à  l'apathie  d  autres  Nations 
elle  a  joui  passagèrement  sous  le  règne  du  fé- 
déralisme. 

Jurons  ,  sur  l'autel  sacré,  de  la  Patrie  ,  de  ne 
jamais  reconnaître  d'autre  souverain  que  le 
peuple  Batave  ,  u%  et  indivisible,  de  traiter  en 
ennemi  quiconque  voudrait  lui  donner  des 
maîtres.  Jurons  de  jyivre  et  de  mourir  pour  la 
Pairie  el  pour  la  )i.îîrté. 

Ministre  de  la  République  Française,  généraux 
et  tiHîciërs  de  ce  Peuple  pui^saût  et  geuéieu.'i  , 
dont  l'am.itié  est  notre  égide  ,  et  l'estime  un 
bonheur  dont  nous  sommes  dignes  ,  contem- 
plez d  un  œil  satisfait  l'ouvrage  de  vos  mains, 
et  partagez   noire   ivresse  .' 

Et  vous ,  ministres  des  puissances,  amies  du 
Peuple  Batave!  soyez  témoins  de' la  joie  vive 
et  pure  que  le  bcniieur  futur  de  la' Patrie  nous 
inspire  !  Unissïz-vous  à  nous  pour  célébrer  son 
triomphe  et  la    fête   de    1  unité. 

Vive  le  Peuple  Batave  un  et  indivisible  ! 

T  o  .4  s  T  s. 

1°.  La  fêîe  du  jour  L'unilé  et  l'indivisibilité  du 
Peuple  Batave  ,  décrétées  par  l'assembiee  na 
liomiîe. 

2".  A  la  République  Françaite  une  et  indi- 
visible. 

Puisse  une  paix  gloiieuse  et  durable  faire  gotîter 
au  Peuple  Français  les  doux  fruits  de  ses  longs 
travaux  .  de  ses  sacrifices  et  de  ses  nombreuses 
victoires  l  et  puiss-nt  ses  vertus  ,  plus  encore 
que  sa  puissance  ,  lui  mériter  les  applaudissemens 
du  sage  et  r,iL;.niration  de'  funivcrs  ! 

3°.  A'ax.  puissances  amies  ,  des  RépubHques 
Française  eiB-..lave.     .■ 

Puisse  un  go;\'  ornement  sage  et  modéré  assurer 
jà  tous  les  Pcùtles  divers  la  tranquillité  et  le 
bonheur  ! 

4°.  A  l'Assemblée,  nationale  batave  et  à  son 
digne  président  ;  îjui  Jouore  de  sa  présence  cette 
fête  civique. 

Puisse-î-elle  poursuivre  et  terminer  courageu- 
sement sa  pénible  carrière  ,  remjilir  avec  gloire 
le  but  de  sa.  destinaiifJn  ,  et  ofiiir  au  Peuple 
batave  une  constitution  qui  soit  un  modèle  de 
sagesss  et  une  souice  féconde  de  félicité  pu- 
blique ! 

Puisse-t-elle  trouver  dans  les  cœurs  de  tous  les 
patriotes  ,  et  dans  I  amour  d'un  Peuple  reconnais- 
sant et  heureux  le  prix  de  ses  services  ! 

5°.  Aux  armées  françaises  ,  espagnoles  et 
bataves. 

Puissent  bientôt  ces  braves  guerriers  n  le  front 
ceint  du  laurier  de  la  victoire  ,  se  reposer  pai- 
siblement à  l'ombre  de  I  olivier  pacifique,  et 
les  Peuples  ne  jamais  oublier  que  c'est  à  leurs 
généreux  défenseurs  qu'ils  doivent  et  leur  gloire 
et  leur  sûreté  ! 

Paissent  ces  forces  combinées  rendre  la  liberté 
aux  mers  ,  et  la  paix  à  1  humanité  souffrante  ! 

6".  Aux  progiès  de  la  philosophie  et  de  la 
raison. 

Puisse  leur  douce  influence  ramener  la  con- 
corde patîni  .ies  hommes  ,  elles  convaincre  que 
d'aimer  la  Pairie  ,  pratiquer  la  vertu,  respecter 
la  loi  et  vivre  en  frère  avec  son  semblable  ,  est 
le  devoir  du.ciloyen. 

7°.  Au  beau  sexe. 

Puisse-t-il  être  toujours  notre  consolateur  et 
notre  ami  1 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

De  Brcsl  ,  le  1  "  nivôse. 

Un  navire  neutre  ,  venant  d'arriver  ,  a  annoncé 
quil  est  impossible  que  l'ennemi  ait  renconiré 
1  armée  navale  de  la  Képublinue,  vu  que  celle 
des  Anglais  a  été  foicée  de  relâcher  ,  une  espèce 
d  épidémie  s'étant  mise  dans  les  é()tiipages. 

On  s'occupe  louiours  à  recueillir  les  malheu- 
reux débris  du  Séduisant  ;  on  est  jusq'i'ici  par- 
venu à  en  sauver  7  à  800  hommes.  0:i  espete 
encore  en   conserver  quelrpies   autres   à  la  vie. 

Ce  vaisseau  a  échoué  par  la  faute  du  pilote 
côtier  ,  sur  le  grand  Stcvenct ,  à  l'entrée  du  raz  : 


il  ét.iit  malheureuseUicnt  chargé  de  (ciiv.-.  Le 
capitaine  Dulossey  est  du  nombre  des  victimes 
de  cet  accident.  La  carrière  de  ce  marin  est 
singulièrement  remarquable  par  le  nombre  del 
naufrages  et  dts  in  ilheurs  qu'il  a  éprouvés  dans 
le  cours  de  ses  voyages. 

■Morlfl'x  ^  le  1  nivôse. 

Un  transport  parti  de  Brest  avec  notre  flotte  » 
et  qui  portait  les  chevaux  de  létal -major,  sa 
trouvant  trop  mauvais  marcheur  pour  suivre  la 
flotte,  l'a  perdue  de  vue  le  28  frimaire,  à  60 
jieues  à  louïst  dOuessant.  Comme  il  ignorait 
le  lieu  du  rendez-vous  ,  il  s'est  déterminé  à  re- 
venir en  France  ,  et  il  est  arrivé  dans  notre  port, 
ou  il  a  déclaré  que  la  flotte  n'avait  rencontré 
en  mer  aucuu  bâtiment  ennemi,  jusqu'au  mo» 
m.-;nt  où   il   l'a  perdue   de  vue. 


Diion  , 


4  nivcse. 


On  traduisit ,  décadi  dernier  ,  dans  les  prisons 
de  noue  commune  ,  le  receveur  des  contribu- 
tions du  canton  de  Plombières  ,  qui  ,  tout  en  se' 
pUigiiant  qu'on  avait  volé  sa  caisse  ,  se  trouve, 
maintenant  prévenu  d'avoir  lui-mêc,,-  lenié  de. 
commettre  ce  crime.  0;i  pressait  depiils  quelque- 
tems  ce  percepteur  de  veiser  dans  la  caisse  du 
receveur  général. 

L'administration  municipale  ^  sollicitée  vivettienl 
elie-meinc  d  activer  ce  veisemetit .  aval'  lait,  le. 
28,  lareconnaissauce  de  sa  recette,  iorque  le 
lendemain  ,  appelé  par  des  cris  plaintifs  ,  uevenus 
peu  aprc-.s  beaucoup  mieux  articulés  ,  on  pénétra 
dans  la  maison  qu'on  trouve  jonchée  ne  petites 
pièces  de  nu.nnaie.  Un  des  meubles  étai  ^.risé  , 
et  le  pjrcept'.-ur  lui-même  él.ïndu  S'ir  zr.ii  lu, 
les  maujs  liées  deniere  le  dos  ,.  cl  la  tioucae 
lermée  par  un  mouchoir;  mais  la  fenêtre  qu'orii 
supposait  avoir  livré  passage  aux  voleurs  était 
ouverte,  et  sans  porter  aucun  si,^ne  djeffractioil 
extérieure  ;  sa  sailiie  même  n  était  nullement 
empreinte  des  traces  que  devaient  naturellement 
y  laisser  des  souliers  qui  ne  pouvaient  être  qu'IiiH 
mides  :  et  une  montie  d'or  ,  qui  cependant  aurait 
paru  de  bon.ne  prise,  restait  encore  stispenduei 
On  visita  plus  «crupuieuscm  nt  la  maison  ,  et 
dans  ditîérens  coins,  notamment  dans  la  cave  , 
derrière  des  douves,  on  trouva  un  sac  déçus. 
Toutes  ces  découvertes  furent  des  traits  de  lu- 
mière ;  et  comme  il  était  impossible  de  croire 
cpae  lies  voleurs  ciissini  choisi  ,  j^onr  receler  le 
produit  de  leur  rapine  ,  la  maison  même  qu'ils 
avaient  déva:tée  ,  utr  mandat   d  arrêt  fut  lancé. 

On  ignore  encore  s'il  y  a  déficit  dans  la  caisse  | 
ce  percepteur,  par  une  négligence  coupable  ,  nû 
tenait  pas  de  registre  de  recette.  La  procédure 
qui  s'instruit  nOus  apprendra  s'il  avait  des  cora» 
plices  ,  qu'il  s'obstine  à  ne  point  nommer,  ou' 
s'il  s'est  lié  lui  seul  ;  ;e  que  tantôt  il  nie  ,  et  tan-»'- 
tôt  il  affirme.      ♦  "  ' 

Oa  déposa",  hier  encore  ,  cheï  le  receveur  jjé-' 
néral  55  louis  en  or  trouvés  .derrière  un  bureau, 
et,  dans  la  journée,  un  mandat  d'arrêt  fut  dé- 
cerné contre  la  sœur  du  prévenu. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

Sur  les  remboursemens  des  créanc-es  contractées  eii 
argent ,  pour  répondre  aux  numéros  Sa  et  83  du 
Journal  de  Paris. 

Le  3i  décembre  1790  ,  je  voulus  connaître  là 
situation  de  mes  aflaires;  jojvris  mon  secrétaire 
et  je  me  troiivai  1  2,000  liv.  eu  dix  sacs  de  i2on  liv. 
chacun  ,  qui  ,  tomme  on  dit,  ne  devaient  rieri  à 
personne.  Je  calculai  que  je  possédais-là  ,  tontes 
déductions  faites  des  reniéil..-s  de  poids  ittd'alloi 
ainsi  que  des  frais  d<:jabriciUion  ,  droiis  de  seio-iteù-' 
riage,  etc.  ,  au  moins  218  marcs  d'argent  pur, 
pouvant  se  vendre,  pour  tels,  par  lotis  les  paysi 
de  la  terre.  Je  songeais  que  je /'i>uw«/j  échanger 
rnes  218  marcs  d'argent  pur  ,  dans  tel  marché  lie 
l'Eiirope  qu'il  me  plairait  ,  contre  des  sucres ,  dcj 
calés,  des  vins,  des  huiles  ,  des  laine»  ,  des  fers 
des  chanvres,  des  cuirs,  des  indigos,  des  ga* 
rances  ,  cic.  ,  selon  que  l'une  ou  I  autre  de  ces 
denrées  m'offrirait  plus  ou  moins  de  bénéfice  4 
espérer  sur'  la  revente  ;  sinon-  q^ue  je  pouvais 
acheter  une  créance  d'enviion  5oo  liv.  sterling  sur 
la  banque  d'Angleterre  ,  ou  de  5,714  florins  sur 
celle  tl'Amsterdam  ,  ou  de  6^50  marcs-lubs  sur 
celle  de  Hambourg  ;  qu'enfin  ,  je  pouvais  placer 
mon  argent  dans  h-s  forids  publics  d'Amérique , 
ou  acheter  un  intérêt  dans  le  premier  vai.sseau 
qui  partirait  pour  I  Inde.  A-Ion  imagination, planait 
sur  toutes  ces  diveises  spéculations  ,  et  s'exaltaif 
^  en  considérant  l'étendue  dnipûuvoirs  que''  nie  don- 
i  liait  lapoôscssion  dénies dixsacs, et  l'iunombia»is 
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variété  éc  clioses  «ju'ib mettent  à  ma  dlsposiiiôn. 
Mon  vH^sin  Antoine  i:nt_îa  alors  dans  niûrj  <?abinet; 
je  lui  de^uloppai  toutes  les  idées  doiU  ma  tête 
était  re'iiplie.  L  donna  quelques  minutes  d'attun- 
tio"  à  m'js  affaires  .  amena  bientôtla  coaversadon 
sur  1  :s  siennes,  et  finit  par  une  prière  de  lui  prêter 
mon  argent.  Je  me  rendis  à  ses  iustances  ,  et  rrie 
confiant  à  sa  probité  et  à  sa  bonne  conduite  ,  je 
iui  livrai  mes  dix  sacs  et  lui  transportai  ,  moyen- 
Tiant  rinîérêt  clusage  ,  l'universalité  des  poiivoirs 
attachés  à  leur  possession.  Antoine  ne  m'a  pas 
remboursé  pendant  les  règnes  successifs  de  nos 
monnaici-pifur  ,  et  le  pauvre  homme  qui  ,  il  y 
a  quatre  ans  ,  se  serait  révolté  à  la  seule  idée  de 
iaii-e  tort, d'un  écii  à  ses  créanciers  ,  n'a  pourtant 
pas  manqué  de  me  faire  valoir  ,  dans  le  tems  , 
ce'te  l-içon  'd'agir  ,  qu'il  appellait  un  procédé 
konriîic  ;  taiit'la  morale  de  beaucoup  dé  gens  est 
Ibirtement. soumise' à  l'influe-ncé  des  è^>éiiemens  et 
de  l'exemple. 

Antoine  est  venn  me  trouver  ce  matin,  effvec 
UTi  ail-  timide  et  embarrassé  ,  il  m'a  demande  en 
liési'ant ,  combien  il  me  devait.  ^-Combien  vous 


Parbl. 


vous   le    savez 


raorJinairémeat 
pas  que  dans 
le  cours  naturel  des  choses  on  ne  puisse  point  , 
durant  les  sessions  ordinaires  des  assemblées  élec- 
torales, opérer  suivant  les  formes  communes  le 
petit  nombre  de  rcmplacemens  que  chaque  année 
doit  habituellement   exiger.  Sans  doute  ,  il  faur 


pas  4'argent  qui  a  haussé  dins  sÂ^va.ei  r  eiî  France,  f  pir  des  assemblée^  électorales  extra 

mais  que  ce  sont  les   terres  (Juf  ont  baissé  dans  fa     convoquées,   certes',  il  ne  s'ensuit 

leur  ,   et  on  ne   manque   pas  'de   bonnes    raisons 

pour  expliquer   cet   avihsscnient.   L'argent  est   de 

toutes    les    denrées    la   moina   variable   dans    sa 

valeur  ,    et    je    pourrais    voifs    prouver    par    des 

témoignages    incontestables   t/ue   àryd-,:    plus   de 

ceiit  ans,    depuis  même  -i6;2i.  Jepoque   la    plus 

brillante  dti  regue  de  Louis  X'V  ,  toutes  les  con- 

so*nmations  habituelles  d--  'a  vie,  ttlîes  que  le 

pain  ,  la  viande  ,  le   vin  -  1"  beurre  ,  les  œu(s  ,  le 

sucre  ,  la  chandelle  .  '-'  bougie  ,  le  bois  à  brûler , 

le  charbon  ,    les  souliers,   etc.   ont   toutes  plutôt 

baiss-é  qu'augm^-ni^   de  prix,   ainsi  que  Smith  l'a 

si    bien  dérntjntré  ,   pour  l'Angleterre  ,    dans   son 

excellent  ouvrage  ,  à  la  fin  du  livre  I"^.  Dire  que 

l'argent  est  rare  ,   est  un  mot  sans   signification  ; 

cela  veut  dire  au  plus   qu'on  n'en  trouve  pas   à 

e/Tiprunter  ;    ou   bien  ,    que    les     consommario'ns 


îinaîren 


l'extinction  du  tiers  de  l'un  d;;S  conseils  pour 
assembler  des  électeurs  à  toute  autre  époque  que 
le  20  germinal  ;  mais  lorsqu'à  cette  époque  même 
on  a  vérifié  la  vacance  de  plusieurs  places  ,  pour- 
quoi ne  serait-il  point  permis  d'appeler  à  y 
pourvoir  conformément  à  l'article  42,  les  élec- 
teurs qui  se  ras'semblent  en  vertu  de  l'ordre  cons- 
tant que  l'acte  constitutionnel  établit?  Peur  moi , 


citoyens  ,  je  trouverais  au  contraire  . 


rticle 


dans 

56  lui-même  ,   un  motif  de  persister   dans   lavis 

que  votre  commission  vous  propose: 

-    .  -  ..Supposez  que,   deux  ou   trois  mois  après  un 

étant   moindres,    il  y    a   moins    d'acheteurs  ;    du  ,  renouvellement ,    on  'reconnaisse    qulf  manque 

moins  c'est  toujours  daiTS  cesensque  je  laientcndu  j  §4  députés  dans  le   cojiseil  des  anciens  :  pour  K«s 

ne   trouve  pas   a  j  remplacer  on,  convoque   extiaordinairemcnt  des 

assemblées  électorales  dans  plusieurs  départemens 


ihe  devez.,  Antoine  ! 
bien.  Ne  voussouviendriez-vous  p'us  que  .levons 
ai  compté  dix  sacs  de  1200  liv.  chacun.  . -|- S.ins 
doute,  maisje-vous  dirai. gtie  3  ai  employé  votre 
argent  à  l>cquis)!ion  d'une  petite  ferme  en  Brie. 
hi^Tant  pi;  ,' yohs' àvfez  (ait  là  une  mauvais  spé- 
culation. Vous  deviez  savoir  que  les  propriétés 
immobiliaires  sont  de  roussies  biens  ceux  dont  la 
valeur  est  !e  plus  afl'.-ctée  par  les  révolutions  in- 
térieures d'un  E.at.  IL  y  avait  cent  raisons  pour 
fctévoir  l'avilissement  actuel  des  biens-fonds.  Si 
J  avais  pu  vous  empêcher  de  faire  un  pareil  emploi 
de  votre  argent,  je  laurais  certainement  fait, 
mais  vous  étiez  le  maître  d'en  disposer  et  vous 
n'étiez  pas  obligé  deme  consulter.  — jeconviens 
que  j  aurais  pii  mieux  faire.  Néanmoins,   comme 

1  argent  n'est   qu'ua    signe —  Où  avez-vous 

do'ic   pris   cela,    citoyrn  Antoine,   que    l'argent 
n'est    qu'un    si^ie  ?     L'argent    est     une    denrée 
qui  ,    comme  toutes  les  autres  ,  a  sa  valeur  réelle 
déterminée    par    la    quantité     de    travail    et    de 
dépenses   qu'il  coûte  pour  l'extraire   de  la  mine, 
le   purifier  ,    l'affiner-    et    l'apporter   en    Europe. 
Si  partout   il  a  été   adopté  pour  servir    d  instru- 
ment de -commerce  ,   c'est  parce   qu  il    est    plus 
commode  pour   cet   usage  que  toute  autre  den- 
rée.   Mais  ,    dans    les   tems    anciens   où    on  se 
sc'vait  de  beitiaux'pour  instrument  des  échanges  , 
et    chez    quelques    Peuples    qui    ont    encore    c;t 
■usage,  direz-vous  aussi  qu'une  vache  et  ira  mou- 
ton ne  sont  que  des  signes.  Une  vente  n'est  autre 
chose  qu'un  échange.  Pourquoi  donc  doarieriez- 
vous  le  nom  de  si^ne  kVuzi  des  termes  de  l'échange  , 
plutôt  quà  l'autre  ?  Et  quand  vous  trocjuez  du  fer 
ou  de  l'éiain  contre  de  l'or  ou  de  l'argent ,  pour- 
quoi ,   s'il  vous  plaît-,   les  premiers  de  ces  métaux 
auraient-ils  le  privilège  d'être  la  fAoi«  ,  et  les  autres 
l'aftiont  de  n'être  que  le  signe  ?  —  Soit  ;  mais  vous 
conviendrez  bien  que  l'argent  est  aujourJ  hui  au 
moins  deux  fois  plus  rare  que  quand  vous  m'ayez 
prêté  ;  ainsi   en  vous   rendant  moitié...  — Tenez, 
mon  cher  Antoine,  ce  qu'ua  débiteur  doit  à  son 
créancier,  parles  lois  éternelles  et  immuables  de 
la  justice,  c'est  de  le  remettre  dans  la  position  où  il 
était,  de  lefiireaussi  riche  qu'il  rét.;it,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  ;  en  un  mot ,  de  lui  faire  repasser 
d'ans  les  mains  la  portion  de  pouvoir  dont  celui-ci 
s'était  dess.-iisi  en  sa  faveur.  Hobhes   dit  qu'on    ne 
peut  définir  la  richesse  ,  que  par  iepouvoir  qu'elle 
procure  ,   et  Smich  ne  la   définit  pas    autrement. 
Qurnd  je  vous  ai  prêté  ,  rappelez-vous  ce  que  je 
pouvais  faire  avec  mon  argent.  Pour  me  replacer 
dans  la  même  pcsition  ,   et  me  mettre   à  portée 
d'exécuter  les  mêmes  ciloses  ,    me    iaiit-il  moins 
d'argent   aujourd'hui  qu  il  ne  m'en  fallait   alors? 
Pour  avoir  la  même   quantité  de  sucres  ,  caffés  , 
vins  ,  etc.  la  mênie  quandté  de  livres  sterling  ,  de 
florins  de   banque ,  de  marcs-lubs  ,    etc.    la  même 
quantité  de   ir.ivail  ou    de  denrées  dans  quehpte 
pays  du  monci^e   que  ce  soit ,  la  même  valeur  en 
terres  ,  partout  (  hers  de  France  seulement  )  ne  me 
faut-il  pas  au  moins  les  218  marcs  qui  alors  pou- 
vaient me  les   donner?  L'argent  est-il  plus  rare 
dans  le  monde  qu'il  ne  l'était  en  1790  ?  s'il  ne  l'est 
pas  ,   dès-lors  il  n'a  pu   changer  de  valeur  dans 
aucun  lieu.  Ce  n'est  pas  l'abondance  d'a-gent  dans 
tel  ou  tel  pays  qui  y  règle  sa  valeur  actuelle  ,  c'est 
son  abondance  ,  dans  la  totaliié  du  monde  com- 
merçant  :  méditez   bien  cette  distinction  impor- 
tante ,   et_  n'oubliez  pas  que  l'argent  reprend  par- 
tout son  niveau  plus  prompîetncnt  et  plus  aisé- 
ment que  l'eau  ,  et  quil  n'y  a  ni  barrières  ni  lois 
capables  de  lui  intercepter  le  passage.  Si  ,  dans 
certains  endroits ,  les  productions  de  la  terre  sont 
à  bas  prix  et  l'argent  rare  ,  songez  bien  que  cette 
rateté  d'argent  y  existe  comme  effet  et  lion   pas 
comme  cau^e.    C'est    que   ces  endroits    sont   mal 
situés  pour  le  commerce  ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  de 
débouchés  pour  leurs  producf.ons  ;   dès-lors  ces 
production'!  y  sont  à  b<is  prix  ,  et  l'argent  ne  s'y 
rend  pas.    Sans  rechercher,  au  surplus,    si   l'ar- 
gent  est   ou  n'est  pas  -dussi   abondant   en   France 
aujourd'hui   qu'il  y   a  5  ou  6   ans  ,    chose  que  je 
crois  d'abord  tvès-prob!éi".i:uii|ue  ,  et  ensuit.-  im- 
(lossible  à  vérifier  ;   il  est  au  in.vris  bien  évident, 
par  toutes  les  ciicorjstances  sctucUes  ,  que  ce  n'est 


dire  aux  marchands.  Or,  si  on 
emprunter  ,  c'est  le  crédit  et  non  l'argent  qui  est 
rare  ;  autre  effet  dont  il  serait  encore  aisé  de 
trouver  la  cause.  Il  y  a  des  pays  en  Asie  où  il 
existe  plus  d'argent  qu'en  aucun  lieu  du  monde  ; 
mais  il  y  .est  ,  soigneusement  .cache  ;  il  faut  un 
énorme  intérêt  pour  décider  le  propriétaire  à  s'en 
dessaisi.  ,  parce  qu'il  veut  se  faire  payer  les  risques 
qu'il  co'urt.  —  I\I.i!S  cnfiiî ,  il  e^t  pourtant  vrai  qu  en 
achetrint  aujourd  hui  un  bien-fonds  ,  v-ous  allez 
vous  faire  avec  la  moitié  rjiie  je  vouS  offre  ,  un 
revenu  encore  supérieur  a  l'intérêt  que  je  vous  ai 
payé  jusqu'.à  présent.  — Oui  ?  et  qui  me  garantira 
la  durêe^  dê''ce  r'."venti  ?  si  le  Iléau  clc  la  guerre 
continue  à  épuiser  la  France  d  hommes  et  de  capi- 
taux ,  où  tïouvetai-je'des  bras,  pour  Gu'iiver  ma 
terre  ,  des  capitaux  pour  la  faire  valoir,  des  con- 
somriiiteuvs  pour  mer.  acheter  les  fruits,  et  des 
produits  ,  d.e., manufactures  pour,  me  fournir  .des 
équivalent  ?'Groyez-mt>i,  citoyen  Antoine,  si  le 
prix  capit.'l  des  bien^-fonds  n'c  remonte  pas  bien- 
tôt a-j  juste  niveau  du  revenu  ,  vous  verrez  dans 
peu  ce- revenu  .descen'drejijpo.ixr  s'y  remettre. — 
.MIons  ,  lisez  le  n"  83  du  journal  de  Paris  que 
j'ai  a_ppo,rté  ici  tout 
vu  av 
refuse 


ou  deux  mois  avant  1  époque  annueil 
lions,  on  s'apetçoive   qu'il  vaque   da 


-Je    l'ai,  lu  ,    et   j'ai 
c  ptine  qu  un  écrivain  ,   auquel  on. ne  peut 


savoir  ,  et  oui 


r  bcaucuup  d'esprit   et  de 
epiis   d'écrire    ex-profcsso    sur  féionoinie  poli- 


crreurs  cap 


taie 


dans 


ttqut ,   avait  commis 

une   page,   en   avançant   : 

i^-.-Que,  Ja  r.treté  ou  l'abondance  de  l'argent 
ilans  un'pûys  particulier,-  y  'détermine  le  prix  des 
denrées  ; 

2°.  Qde  la  masse  de  l'argent  va  toujours  crois- 
sant ,  et' sa  valciir  toujours  en  décroissant,  dans 
le  inonde    coi-ninerçaut  ; 

'3^:  Que'l'argent  est-le  signe,  et  les  autres  den- 
rées la  eho'se. 

Croiricz-vous  bien  ,  citoyen  Antoine,  qu'il  y  a 
plus  de  vingt-un  siècles  qu'Avistote  enseignait 
déjà  que  la  monnaie  n'était-pas'  un  siipie.  Il  est 
bien  malheureux  que  la  vérité  ait  une  rnarche 
aussi  lente  ! 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS. 

Fin  du  rapport  sur  le  renouvellement  du  corps 
■législatif,  par  Daunou  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale. 

Pourquoi  des  suppléans  ,  a-t-on  dit,  lorsque 
les  pertes  de  l'un  et  l'autre  conseil  peuvent  tou- 
jours être  réparées  au  mois  de  germinal  le  plus 
prochain?  Qu'importe  qu'il  y  ait  durant  peu  de 
mois  quelques  législateurs  de  moins,  si  ,  à  l'épo- 
que de  chaque  renouvellement  annuel,  il  existe 
un  moyen  sûr  de  recompletter  la  représentation 
nationale?  Puisqu'au  i"^'  prairial,  elle  sera  tou- 
jours composée  de  750  membres,  on  est  bien 
autorisé  à  croire  que  pour  l'ordinaire  elle  en  aura 
plus  de  700  encore  au  mois  de  floréal  de  l'année 
suivante. 

Ainsi,  l'on  raisonnait  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 42  ,  c'est-à-dire  ,  en  coi-npr'_-iiant  les  législa- 
teurs au  nombre  dts  lonctionn.-iires  qui  ,  pour 
cause  de  mort,  de  déinissien  ,  de  destitution  ,  de- 
vaient être  remplacés  lors  de  la  session  annuelle 
de  l'assemblée  électorale  de  leurs  départemens. 

Cpendant  l'on  a  voulu  prévoir  aussi  le  cas  où 
l'un  des  conseils  se  trouvirait  rédui-t  à  moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres;  et,  pour  ce  cas, 
l'article  56  ordonne  de  convoquer  sur  le  champ 
des  a.'-.semblées  primaires  et  électorales,  afin  de 
procéder  aux-renr«piaceniens  nécessaires 


a  République.  Miintenant  je  suppose  qu'un 
fie  des  élec- 
ans  les  deux 
tiers  de  ce  même  conseil  qui  ne  sont  poiut  à 
renouveler  ,  non  pas  précisément  84  places  ,  mais 
seulement  60,  70,  So  ;  i'audra-t-il  dire  à-ax  élec- 
teurs du  20  germinal  de  celle  anoéedà ,  vous 
vous  bornerez  à  nommer  le  nouveau -tiers ,  et 
vous  vous  garderez  de  remplacer  aucun  des 
quatre-ying,t  dép'u'és  qui  manquent  dans  k^  deux 
autres  tiers  du  conseil?  A  la  vérilé  ,  si  ,  comme  il 
est  très-possible,  comme  il  est  fort  probable,,  il 
survient  seulement  quatre  autres  vacances  dans 
le  coursi  des-  douze  mois  qui  vont  suivre,  nous 
serons  dans  !e  cas  çle  l'article  5u  ,  et  fbrtés'de 
laire  opérer  par  de-s  ;<ss.èmbIées*efcctoràies-éxira^' 
ordinairement  convoquées  ce  que  houf  né  'vou- 
lons pas  vous  laisser  faire  à  vous,  qui  'allez  vous 
réunir  selon  la  lorme  commune  et  à  l'épOqug 
ordinaii.-  :  mais  nous  pensons  que  t,el  est  le  Vçeii 
de  la  constitulion  ,  et  qu'elle  noîis  î  côndam-hés 
au  péril  presqlje  certain  de  nous  trouver  bientôt 
privés  d  un  tiets  des  membres  de  Ce  conseil',  sans 
nous  permettre  de  le  prévenir  par.  lés 'reciplace- 
rnens  auxquels  vous  pourriez  procéder. 

Citoyens,  si  en  effet  ce  langage  était  celui  de 
la  convention  elle-même.  ,  sans  doute  'il  ne  fau^ 
drait  pas  le  contredire  :  mais  tant  qui.'.  n'e,n  sera 
cjue  le  commentaire  ,  tant  qu'il  ne  découlera'  d'au- 
cun texte  poiitd  ,  on  aura  toujours  d'efficaces 
moyens  de  le  combattre  ,  et  par  sa  propre  invrai- 
semblance ,  et  par  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 42  ,  et  par  tout  ce  qui  persuade  que  si 
la  constitution  indique  un  remède  au  cas  de 
1  article  56,  assurément  elle  ne  commande  point 
de  se  placer  tout  exprès  ,  et  comme  par  choix  , 
dans  de  si  extraordinaires  circonstances  ,  et  de 
s'abstenir,  pour  les  éviter  ,  des  plus  naturelles 
précautions. 

.  Ces  principes  s'appliquent  d'eux-mêrae  à  ceux 
des  départemens  de*  la  Corse  et  des  Colonies  à 
qui  les  circonstances  permetlraien.t  de  con- 
courir aux  élections  prochaines.  Ils  auraient  à 
nommer  :     ' 

D  abord  le  tiers  de  l'an  5  ,  avec  une  mission 
de  trois  années; 

Et  ensuite  le  tiers  de  l'an  4,  avec  une  mission 
de  deux  années  seulement. 

A  1  égard  du  tiers  cx-conventronnel ,  j'ai  déjà 
dit  que  ces  départemens  concourraient  à  le  former, 
par  cela  seul  que  leurs  députés  actuels  Seraient 
admis  à  tirer  au  sort  ;  et  il  importerait  peut-être  de 
bien  établir,  non-seulement  qu'après  le  i5  ven- 
tôse prochain  il  n'y  a  pilus  nulle  part  d'élections 
à  faire  enejéculion  des  lois  des  5  et  i3  fructidor, 
mais  que  dès  aujourd'hui  même  le  terme  de  ces 
élections  est  expiré,  puisque  la  notoiiélé  de 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  faites  ne  peut 
j)lus  être  Sssez  prompte  pour  qu'elles  aient  un 
véritable  qffet. 

Les  autres  résultats  de  cette  troisième  et  dernière 
partie  sont  : 

1°.  Qu'il  serait  utile  de  publier  une  instruction 
expliciinve  de  la  loi  du  25  fructidor  sur  les  élec- 
trons ))ubliques  ; 

2°.  Qu'aucun  citoyen  ayant  été  éle.cîeur  au 
mois  de  vrmlériiiaire  ,  an  4,  ne  peut  l'être  au 
mois  de  gdrminal  prochain; 

3°.  Quil  devra  être  pourvu  au  remplacement 
jusqu'à  fan  7  de  ceux  qui  ,  élus  au  mois  de  ven- 
démiaire an  4,  au  nombre  des  députés  du  nou- 
veau tiers  ,  ne  seraient  plus  membres  du  corps 
législatif  à  l'époque  du  prochain  renouvelle- 
ment. 

Voiià  quelles  ont  été,  sur  le  nombrî  des  dé- 
putés à  élire  par  chaque  département  ,  sur  le 
tirage  au  sort- entré  les  législateurs  ex-convention- 


je  pense  que  l'on  ne  voudra  ]. oint ,   pour  fai.-e     u^is",    s„r  les   opéradons   des  prochaittes 


tic  cet  article  une  objection  contre  1  opinion  que 
je  soutiens,  piétendre  que  le  cas  <-^n\\  exprime 
soitle  seul  où  l'on  remplace  des  iciisLn-.-  .s  dont 
la  mission  se  trouve  prématuréniein  1 1-  ■  •     . 

Que  pour  des  circonstances  extr  i- ■    i--. rires  ,  il  ' 
soit   procéçlé  à    d'extraordinaires    l'.^.^.xcciacni 


blées  électorales  ,  les  principales  ioées  de 
commission  dont  je  suis  l'organe.  EII..S  sont  les 
élémens  d'un  projet  de  résolutiorr  qui  i.e  vous  sera 
priinr.sé  rju  avec  la  lorine  constitutionnelle  des 
irnis  l-Ntures;  en  effet,  quelqiie  honorable  que 
sort  voire   empressement  à   vous   occuper,   plu- 


sieurs  mois  à  l'avance,  dii  renouvellement  futur 
des  deux  conseils  ,  il  n'est  cependant  vraisem- 
blable que  vous  ayez  intention  de  résoudre  avec 
ursjcnce,  en  brumaire,  des  njcsures  dont  l'exé- 
cwioa  ne  doit  commencer  que  dans  le  courant 
de  ventôse.  On  verra  d'ailleurs  assez  clairement 
par  la  discussion  de  ce  projet ,  combien  ceux  qui, 
investis  du  plus  éminent  pouvoir,  ont  su  se  retenir 
avec  énergie,  quand  c'était  la  sédidon  qui  le 
voulait  arracher  d'entre  leurs  mains  .  sauront 
aussi  le  déposer  avec  franchise  et  digni;é  au 
momcjnt  déterminé  par  la  loi.  Tels  sont  les 
républicains  ,  incapables  de  laisser  Réchir  devant 
les  factions  l'autorité  dont:  ils  sont  revêtus  ,  im- 
yaiictis  de  la  remettre  au  Peuple  qui  leur  en  avait 
-confié  le  pénible  et  temporaire  exercice.  En  vain 
l'on  aurait  déjà  prédit  je  ne  sais  qufls  empêche- 
raensjaux  élecdons  de  germinal;  cette  crainte, 
ou  plLtôt  cet  absurde  espoir  de  vos  ennemis  ,  va 
demeurer  sans  prétexte  ,  lorsqu'ils  .vous  verront 
.occupés  du  soin  de  lever  tous  les  obstacles, 
d'ap^lanir  les  difficultés  ,  de  rassembler  les  plus 
efficaces  moyens  pour  que  ,  sans  retard  et  sans 
entraves  ,  i.i.  volonté 
complisse. 


le    la   constitution    s  ac- 
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Jarà-Tanvilliers.  Je  le  déclare  ,  rcpréscntans  , 
13  calomnie  me  paraît  si  odieuse  ,  qu'elle  excite 
toujours^  en  moi  le  sendmcnt  d'une  profonde 
indignation  ,  lors  même  qu  elle  est  diiigée  contre 
'^';^"°'";""  q""--  je  ne  puis  estimer;  mais  s'il 
ment  fallu  opter  entre  le  danger  de  voir  en- 
core les  gens  de  bien  exposés  à  ses  traits  ,  et 
les  proposions  laites  par  le  directoire  pour  la 
réprimer,  mon  choix  n'eût  pas  été  doa'cnx 
J  aurais  préléié  la  garantie  de  la  liberté  publique 
avec  ses  inconvéniens  ,  à  des  mesures  qui  Tau- 
raient  anéantie  pour  sauver  la  réputadon  de  nuel- 
ques  individus. 

Honneur  aux  écrivains  estimables  qui  ,  au  mi- 
lieu des  scandaleux  e.xcès  de  la  licence  de  la 
.presse  ,  ont  su  se  garantir  de  la  contagion  de 
esprit  de  parti,  et  rempUr  avec  dignité  la  tâche 
honorable  de  louer  sans  bassesse  ou  de  cen- 
surer sans  i^igreur  les  actes  des  autorités  cons- 
tiltiees. 

Loués  soient -les  fonctionn.iir£ 
par  leur  courage,  et  surtout  par 
irréprochable  ,  s.avent  s'élever  au-dessus  des 
traus  deja. calomnie  ouïes  repousser  victorieuse- 
ment. W:iis  puisque  nous  sommes  tians  la  là 
clietise  nécessité  de  fjire  utie  loi  contre  le  sys- 
tème odieux  des  diHam  allons  mensongères,  quelle 
l'orie  au  moins  un  caracicre  de  justice  "et  de 
Fiîodéralion  qui  atteste  au  Peuple  et  votre  i;-j- 
pjsMbilité  et  \-otre   respect  pour  les   principes. 

Les  mesures   proposées   nar   la  co-Bmi.?;on   me 
mais  j«  crois   qu'il 
et  de   préciser  plus 
exactement,  ce  qui  coustiiue  le   dé  it   de   la  presse 
que  vous  voulez    réprimer.    C  est^  uie  précaution 
extrêmement  importante    d.ms    une   question    où  î  po 
il   est  SI   oifticile  de  marquer   la   ligne-  ciui  sépare;       j 
,  de  la  calo        '  '     " 


S   publics    qui  . 
leur    conduite 


proposées 


ia  censure  lés 


.itnrii 


qui 


sion  avec  cette  moùiticai 
miers  articles  du  litre  1 
intitulé  :  Des  délits  de,  Lt 
par  les   d' 


citoyen  Grandmoulin  ,  adresse  une  ||étiuon 
au  conseil..  11  annonce  qu'en  conlotmité]  de  la  j  Pî^r^isscnt  avoir  ce  caracier 
loi  du  "5  fructidor  ,  il  s'est  présenté  à  sa|muc(i-:j  est  nécessaire  de  les  moilifie 
cipalitc  ,  et  a  vCulu  y  faire  inscrire  le  npni  de 
dcUx  candidats  pour  les  prcichaines  électicps.  La 
muaicipalité  a  admis  cette  inscription  ,  mjis  elle 
a  eiigé  la  signature  du  cifoyen  GTandmcuSn  :  ce 
deitiier  ne  s'est  .point  refusé -'à  la  donncri,  mais 
il  demande  que  le  corps  législatif  premij  à  cet 
égard  une  décision  interprétative  ae  la  loi  du  25 
fructidor.  ! 

iumolard.  La  pétition  qui  vous  est  présj?n!ée  , 
est,  importante.  Je  pense  que  la  municipall.é  .ié- 
siaiée  dans  la  pétition  ,  s'est  trompée  sur  c  sens 
et  l'intention  de  la  loi.  ! 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  au  directqire  un 
mefsage  ,  à  l'efîet  de  lui  demander  des  rensj:ignc- 
mefis  sur  cet  objet. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Beraud  du  Rhôr:  ,  le 
conseil  ordonne  que  les  commissions  no  imécï 
ptiur  présenter  des  moyens  de  réprimer  1  s  vol 
ctles  assassinats,  feront  incessamment 
pats  ,  et  renvoie  à  une  commission  spécale  la 
iiition  d'ordre  de  ce  représentant  ,  tencLnt  à 
es  qu'il  soit  pris  des  moyens  de  faire  lesser 
l'isure. 

Woussen.  L'usure  est  devenue  une  profjssion 
piblique  ,  et  il  existe  maintenant  plus  d  lii  in- 
dvidu  dans  cette  commune,  qui  ne  rouiat  pas 
diinnoncer  ,  par  des  écriteaux  ,  que  telprêtsur 
giges  à  raison  d'un  pour  cent  d  intérêt  pal  dé-' 
cide.  Si  ce  fait  n'éiait  qu'immoral  seulemen  ,  je 
n}  vous  en  entretiendra,:-  pas  ;  il  rue  suffirai  sans 
diute  de  le  dénoncrr  à  la  police  ;  mais  loniue, 
pir  seseflets,  il  ôte  des  ressources  à  l'agriculire, 
lisseche  l'industrie  et  tue  le  commerce  t  les 
iTanufaclures,  il  est  du  devoir  du  législat«.H  de 
r  médier  à  ces  maux  ,  non  pas  par  des  lois:ro- 
llbiiives  qui  produisent  souvent  un.  effet  on- 
laire  .  mais  en  fesan't  cesser,  autant  que  possiile  , 
lis  causes  qui  les  ont  fait  naître. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  faut  des  cïets 
mobiliers  pour  trouver  de  1  argent  à  emprun 

ne  se  fait  plus  un  seul  contrat  de  cousliluion 
tje  rente  : 

Parce     cju'on    craint    d'aliéner    ses    c 


imprimée  ,  d'un  délit  caractérisé  par  le  code  pénal , 
dont  la  preuve  n'est  point  donnée,  u 

Je  demande  la  priorité  pour  cet  article. 

Plusieurs  vuix.  Appuyé. 


.  Daunou.  Je  ne  lu'oppose  point  à  1 
deJard-Panviliieijie  trouve  n:êiiie..a 
préel.<;e,  et  piel'éfal)le  en  ce  qn'clu 
1  imputadon  donne  i;eu  à  p.-.u  suit' 
dire,  en  thèse  gé'érale  ,  quLlieesti 
Je  demand 


ropcsKiOH 
Jctionpius 


an   ileu  de 
;  calomnie., 
moi-même  la   pnotité. 
Une  foule  de  membres.  Eh  bien  !  aux  voix  !  aux 


voix .' 

Lurgence  est   déclarée. 

Jard-Paiiviliiers  relit  'sa   rédaction.    . 

ThJbrjudeau.  Il  me  semble  que  la  rédaction 
présentée  n  est  point  dans  l'ispiii  du  conseil,  n'est 
pas  même  dans  l'esprit  de  la  commission  qui  sem- 
ble l'appuyer; 

'Votre  but  est  connu  :  vous  voiil.-z  punir  l'im- 
puiaiiou  d'un  délit  non  prouvé-.  Mais  ici.  on  vi 
plus  iom  ,  on  ret^arde  comme  délit  une  ipipu- 
laiion  contre  les  baintes  vtœurs  ,  coni,ii:'la  morale, 
contre  l  honneur.  Or  ,  il  n  est  pas  possible  de 
trouver  d.-s  expressions  'gui  donnent  plus  lieu  à 
1  arbitraire  que  celles-ci  ,  ^t  qui.,  par  le  peu  de 
prea.sion  qa  elles  offrent  ,  puisse.nt  davantage 
enchai:;;:r  la  .piume  des  écrivains,'  indépendani- 
ment  de  ce  que  bonnes  mœurs  ne  se  dit  ordi- 
nairement qu'en  pjilant  de  la  société  en  général , 
et  non  d'un  individu  :  les  autres  expressions  nç 
sont  point  aelniisi.ib!..  s  ;  la  seule- expression  j6?-e- 
biU  peut  remplir-  le   but  que  Ion  pataît  se   pro- 


Parce   qu  il  n'existe  aucun  régime  hypo 
aire,  ni  moyen   au   préteur  de   donner  une  Na- 
ntie de  la    conservation  de  ses  fonds. 
Citoyens  représentans ,   multipliez  les    gagi 
vous  multiplierez  les  prêteurs  ;  les  économi 
lt  évalué   le  territoire  français   à  plus  de   ri 
_isla  valeur  des   biens  mobiliers  ;    dormez 
osscsseurs  de    biens-fonds  la   même   laciliié 
tonner  leurs  terres  en  gages  ;    mettez  ,  si  je  p 
n'exprimer   ainsi  ,    le  territoire   en    circulatio 
I3US  augmenterez  la  quantité  de  votre  signe  <\-\ 
«lilant. 

I  Je    demande    qu'immédiatement   après   que 
(onsell   aura    statué  sur   le    projet    de   résolut! 
lontre  ia  calomnie  ,   il  veuille  bien  entendre  ,1 
eu:;  jours  l'un  ,   la  discussion  sur  le  code  hyp< 
tiéciire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La    discussion    se    rétablit   sur   le    projet 
)aunou. 

Daunou  lit  le  premier  article  ,  portant  qn 
l'imputation  d'un  délit  prévu  par  le  code  péii;. 
raprimé  ,  et  non  faite  en  conformité  (h-  l'ait.  S 
lu  code  pénal  ,  par  voie  de  dénonciation  civile 
:*t  calomnie,  n 


d'un  délit  prévu 
-■ment  qiie  par 
i'ux  termes  de 
et  f'ies  peines  , 
constitution  ,   p^ut  être 


ppartient   à   la  Jiber.é    ae   la  press 

Jard-P.inviilier  combat  les  mêmes 
aiiacpiés  par  Dumolard  et   M,illie.    I;   ,.•   résume 
en   appuyant    le   troisième   projet    de   la  commis- 

'"  .   qu,:-   i-,s-  tlciix   pre- 
rlu    iioisienie    jiroiet  , 
"f-,-tr,  seront  icmpiaeés 
ispositums  buivaiitei  : 

Art.  l=r.  L'imputadon  imprimf 
par  le  code  pénal  ,  et  faite  ai 
voie  de  dénonciaiion  ciei-nie 
l'article  87  du  code  des  délit 
ou  de  l'article  116  de 
poursuivie. 

.11-  en  est  de  même  de  toute  imputation  im- 
primée contre  la  probité'  et  les  bonnes  mœurs 
d  un  individu. 

^  II.  Il  ne  peut  être  accordé  à  l'auteur  d'une 
imputation  imprimée,  deila  na'ure  de  c-lles 
énoncées  dans  l'article  pré-cédent",  aurun  dé^ai 
pour  en  laiie  la  preuve  ,  lorsqu'il  s",:git  d'un 
lait  qui  peut  être  constaté  par  preuves  maté- 
rielles. 

S  il  s  agit  d'un  fait  qui  ne  peut  être  prouvé 
que  par  témoin  ,  l'auteur  de  l'impu;arion  sera 
admis  a. indiquer  les  témoins  qu'il  voudra  f:dre 
entendre.  Ils  seront  entendus  dans  le  délui  de 
trois  jours  ,  et  si  l'impn'ation  n'est  pas  reconnue 
vraie  par  leuis  dispositions  ,  l'auteur  end 
rera   resposisabie. 


comp 
si  vo 
ne   lu 


poi-.it.  Comm  ent  , 
eia-l-il  un  ainbitie 
01  ,    do;:ne;a-t  11  i  éi 


4-.;;  sépare  :|      jo   m  élevé   é.g3|emen,t  contre   cette    distinction 
lalicence-,,,    établie  par  JarcT-Panvimers    entre  la   preuve    ma- 

la  presse.  ,  té, le, le    et   ^a  preuve   tesiimoni.de.'Je  crois  qu'on 

i-rl«  c\r-;h  S  Pf'"  '"   ^"-"^■-■«'"S   ''"'-'^   ^'  I  autre;    elles  ne  sex- 

I.eles  deia  J  e!uçnt  po,-,,,.    Comment,    en    cff.-t,,.un    éciivaiu 

désianeia-1-il    un    n,.d-,,ii,.,--'    ,     dévoil   ::i-  -il    un 

à    une  cc,;is;:,iratiQn, 

i,é.,ielle  ,    et  si   vous 

M   pour    fournir  Ta 

!  preu\e    tes:;i;iôt.ia;e  ?  , 

Donncr^z-vous  eu  juge.Je  droit  de  .dire  :  j'exige 
la  preuve  ma-.é.ielle  ;  je  refuse  la  preuve  tesii- 
moriale  :  ni-jis  alors  l'arbitraire  est  à'ia  place  de 
la  loi  ,  et  la  piume  de  1  écrivain  est  courbée  sous 
le  joug,    au  lieu'dêtre  jne.épendante  et  hbre. 

Je  demanderai  donc  la  piiorité  pour  le  premier 
article  tie  Pastor-ct  , -quoique  je  sois  loin  d  adopter 
tous  les  amcles  de  son  projet  ,  ceux  surtout  où  il 
est  question  de  Ijire  jui^er  les  déiiis  d..,  I 
par  la  police  correctionnelle 
délit  ne  puisse  être 
non    aibiîrairement. 

Cependant,  à  l'égard  de  l'ardcle  I"  ,  je  de- 
mande l'adoption  de  celui    de  Pastoret, 

D.mnou.  Je  répondrai  à  Thibaudeau  que  les 
expressions  qu'd  a  relevées  se  trouvent  égale- 
ment dans  le  projet   de   Pastoret.  ° 

La  dlfhculté   plus   sérieuse   qui  paraît  s'élever 

est   le    mode    suivant    lequel    on    devra    donner 

des  preuves   de  l'imputation,    dans -le  cas  où  la 

uye    matérielle   ne  pourrait   être    donnée;   on 

t  se    plaint  que    le    délai    pour   la. preuve   testimo- 


lepi 


a  presse 
;  je  désire  que  ce 
qe.e  par  la  loi  ,  et 


aemeu-  f  ^ 


M.,;s  l'.inteur  d'une  imputation  nuckonque  gui  !  T  "  "'  ^^'  """'  étendu;  eh  bien,  c  est  un 
en  fera  la  preuve  au  tribunal  ,  ainsi  riu  d  est  dit  1  a'^'^^  '^"  °"  P'-"',".-''"g'='-,  au  lieu.de  .rois  jours , 
au  présent  article,   sera  acquitté.  j  '^.°^"^^-^  ^^   s:x  ,   huit,    dix  même,   cela  j;st  pos- 

p4  dute  &r^^::L  t:\à^:t  l  Ih::^^^:^!^^^  i'''^'-^  -'-'-  .^ 

quels  s'app^i^ue  l'article  1 14  de  la  cons:i,ut,on  ,  r^  f  qu       ^ [^u;  '     '  mo    °i  Tla"  d^^^ ":::i!T" 
pourra  se   désigner   comme   auteur  et   imprimeur  j  llire  rettïnt,rv:ngt  j^^iï^at^x  à  îaloi::"  c"L  qu^ 

^eu-a  serait   plus    uule  ,    qui    irait   la   dénon:er 
^\  e.ûuvernement,   au   ministre,   aux   tribunaux. 


du  même  déli 


a  moins  qu  il  ne  piesente  poui 
caution  à  1  officier  de  police  de  son  a.rondis- 
sement  ,  un  citoyen  domicilié  qui  fera  et  lignera 
engagement  de  répondre  de  ses  éciits  dans"tous 
les  cas  prévus  par  les  sept  premiers  ardcles  de 
la  resolution  proposée. 

Byon.  Je  combats  aussi  l'article  I"".  Je  rappelle 
l'article  LXXXVIÎ  du  code  pénal ,  et  dans  cei  ard- 
cle  on  prend  pour  existant  ce  qui  est  encore  en 
cjuesiion  ;  on  nomme  calomnie,  ce  qui  n'est 
quu:,e  assertion  dont  on  doit  fournir  la  preuve; 
1  imputaiion  ne  peut  être  cependant  non.mée  ca- 
lomnie que  dans  ,1e  casoù  elle  est  dénuée  de 
preuves,  autremajft  elle  n'est  qu'une  médisance  , 
si  je  me  lappcil'i  -Itien  hi  première  distinction  que 
mon  esprit  en  a  su  fjire  ;  or ,  je  ne  crois  pas  que 
vous  vouliez  lépiimer  la  médisance  ,  c'est-à-dire, 
l'annonce  d'un  (aj^j-vrai  ,  fiit-il  un  délit;  vous  ne 
voulez  pas  ,  par  'çxem'p'le;  empêcher  qu'on  ne 
dise, 'que  Cibceufcl  Drouet  ont  été  traduits  à  la 
haute,  cour  pour  crime  de  co.ispiration';  que  les 
Gren'elle  sont  des  scélérats  ; 

"a; 


(Quelques  muimures  s'élèvent. 

Daunou  insiste  en  faveur  du  projet  de  Jard- 
PanMllie'rs. 

Dumolard.  Avant  de  poursuivre  ,  il  faut  nous 
entendre  bien  sur  un  poj.it  principal;  ia  com- 
mission a  paru  désirer  d'abord  que  toute  impu- 
tation non  Liite  judiciaii-eràcnt  ,  fût  réputée  st 
déclarée  calomnie  ,  saul   '  '  '    ■ 

aurait  lourni  ia  preuve. 

L'opinion    du   conseil 
être  celle  rie  la  commission. 


acquitter  celui  qui  ô& 
paraît  pas  à  cet  égard 


I  asst'.isins  de-  Orenelle  sont  des  scélérats;  que  tel 
I  proconsul'fut  assajsip  ,  un  piliard,  un,incen,.lia;re; 
'  que  tel  juge  révolutionnaire  lut  un  bourreau  ;  tel 
membre  d'un  comité  révolutionnaire  Un  brise 
scellés.  E!i  bien  !  en  adoptant  1  article  ,  l'annonce 
de  ces  iniputaiifjris  ps-core  vraies  ,  même  prou- 
\-ces,  s.-rtdt  une  cajonnue  ;  I-.-  projet  de  Pastoiet 
nie  l'-d-Jit  lHi^l.é;i:j(!p;lV.  Il_  po:te  >>  (fue  la  loi  punit 
coînmc  cato'iuhiateur  ,  l'auteur  d'une  imputation 


e-ntendre 


esqiielles  il  fa^t^t 
U   conduite  pn- 
niceurs^. 


Plusieurs  voix.  Non,   non. 

Dumolard.     Il    faut    donc 
point. 

Quarid  aux  expressions  sou 
désigner  les   imp'utations   eont 
véc  ,_    je    pense   que   ces    mots    :    bon^us 
probité,  peuvent  s'enteiidre  suffisamment. 

A  l'égard  du  délai  pour  fournir  la  preuve 
la  distniciton  établie  par  JarcI  Panviliiers  paraî'rà 
ridicule  a  tous  ceux  q.d  connaissent  la  juris- 
prudence crinrinellt  ;  le  délai  à  fixer,  le  Heure 
de  preuve  a  exiger,  détiendent  des  éireons- 
lances  ,  et  vous  devez  laisser  à  ia  consci-ncc 
des  juges  le  soin  de  S,s.er  et  les  délais  ,  et  le  irect- 
des  preuves.  J- 


En  es  sens ,  i'appuie  l'arrtcle  de  Jard  -  Pan- 
viilitrs. 

Ltiduf.  Vous  ne  voulez  pas  sans  cloute  que , 
sous  ^Méiexte  d-  liberté,  on  puisse  devci  cr  les 
secreis  et  .la  honlc  des  famiilcs  ;  je  demande  que 
les  diffamateurs  dur.  citoyen  (non  ceux  d  un  tonc- 
rionnaire)  soient  atteints  par  l'article  :  Celui  qui 
vit  obscur  et  retiré  doit  avoir  une  garantie  ,  même 
centre  la  médisance. 

D'un  aut'-e  côté,  vous  devez  sévir  contre  la 
Calomnie  ,  non  seulement  imprimée,  mais  même 
écrite  :  un  placard  manuscrit  peut  contenir  une 
calomnie  punissable. 

Lecointe  appuie  cette  proposition. 
La  discussion  est  fermée. 

On  deiTiande  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions à  la  commission. 

Le  renvoi  est  rejette  à  une  forte  majorité. 
Jarcl-Panvilliers  relit  le  i^''  article  .  en  y  ajoutant 
ces  mois  :  Imputations  numuscrites. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  (  Des  nwrmures 
s'élèvent.  ) 

Cainbacérès  monte  précipitamment  à  la  tri- 
bune et  obtient  la  parole. 

Cambacirà.  Il  est  impossible,  Représentans  , 
.  que  vous  adoptiez  de  lassitude,  des  ainendemcns 
improvisés ,  et  une  rédaction  de  cette  impor- 
tance, sans  donner  naissance  à  une  foule  de  diffi- 
cultés ,  et  même  à  de  nombreuses  oppressions  ; 
sans  discuter  l'article  en  lui-même  ,  et  ceux  qui 
îont  proposés  à  la  suite,  je  ne  m'attache  qu  aox 
expressions  qui  les  composent:  qu'est-ce  qu'une 
iiiîjiutation  manuscrite  7 

-'  Velit-on  empêcher  même  les  communications 
secrettés  de  l'amitié?  veut-on  empêcher  dans  le 
silence  du  cabinet  de  sceller  sur  le  papier  lec 
idées  que  l'on  a  conçues  ?  Je  n'ai  pas  l'idée  , 
5e  l'avoue  ,  d'une  disposition  plus  attentatoire 
aux  droits  de  chacun  ,  et  jamais  je  ne  donnerai 
mon  assentiment  à  d',-s  propositions  semblables. 
Lccointe  Et  Ludot  ont  parié  d'un  placard  qui 
peut  avoir  hs  caractères  de  la  provocation  de 
la  sédition  -,  nwis  le  mot  manusait  est  trop  vague 
pour  être  admifsibie.  -D'autres  expressions  le  sont 
également;  qu'est-ce  que  les  mots  morale  ,  mœurs  , 
vie  privée  ?  en  les  adoptant ,  sera-ce  la  loi  ou 
l'arbitraire  du  juge  qui  prononcera  la  peine  ou 
rabso'.tiiiou  ?  D  ailleurs,  si  vous  donnez  au  délit 
ure  telle  extension,  s'il  n'est  permis  d'éciire  sur 
rien  et  sur  personne  sans  ê're  poursuivi  ,  car 
lextensiou  proposée  nous  mené  à  ce  point,  vous 
devez  au  moins  donner  une  latitude  ,  une  ex- 
tension égale  aux  moyens  de  défense,  à  ceux 
de  i'ûurnir°la.  preuve  ,  à  la  qualité  de  ces  preuves. 
Toutes  ces  "considérations  ,  citoyens  collègues  , 
me  conduisent  à  vous  faire  observer  que  de  telles 
lois  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celUjs  que  l'on 
peut  sans  danger  improviser  au  sein  d'une  grande 
assemblée.  Un  amendement,  une  correction, 
adoptés  inconsidérément,  détruisent  l'ensemble 
du  travail  ,  et  peuvent  rompre  les  liens  qui  doi- 
vent unir  toutes   ses   parties. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
la   lédaction   des   deux  articles. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé  ;  aux 
voix,. . . 

Treilhard.  Je  suis  loin  de  m' opposer  au  renvoi  , 
mais  pour  qu'il  soit  utile,  je  demande  que  les 
membres  qui  ont  fait  des  amendemens  au  projet 
de  la  commission,  et  qui  ont  parlé  sur  la  ques- 
tion ,  veuillent  bien  se  réunir  à  elle  demain .• 

Une  foule  de  voix.  Oui,   oui:  Cambacérès 

Thibaudeau. . .  Dumolaid. 

Treilhard.  Lecointe 
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peut  enchaîner  mon  opinion  au  point  de  la  res- 
treindre malgré  moi  à  la  discussion  de  la  rédac- 
tion des  deux  articles  ,  dont  les  dispositions 
tiennent  évidemment  à  l'ensemble  du  projet.  J'ai 


décl 


are  mon  opinion    avec  sincérité  ,  avec  fran 


Sans 
projet  ,    ont 


.    Une  assez  vive  agitation  sni  ecle. 
Treilhard  sadr/ssant  à   quelques  membres 

doute    ceux   qui     ont   combattu  . 

quelque  chose  à  dire;    la    commission   a  besoin 

de  discuter  avec  eux.. . . 

Cambacérès.  Je   viens    de  m' entendre    nommer 

parmi  ceux  dont  l'adjonction  est  proposée  ;  .le 
dois  observer  que  je  n  ai  point  propose  de  re- 
dacdon  nouvelle  -,  mais  j'ai  dû  m'élever  contre 
celle  présentée  par  Jard-Panvilhers.  Il  parait  que 
Treilhard  désire  réunir  demain  les  membres 
qui  ont  parlé  sur  la  question  :  si  le  conseil 
m'ordonne  de  me  rendre  à  cette  conlerence  ,  je 
jm'y  rendrai  ;  mais  je  ne  conçois  pas  1  utilité  de  la 
réunion  de  trois  on  quatre  nouveaux  membres  a 
une  commission  qui  a  adopté  un  système  ,  si 
cette  réunion  n'a  lieu  que  pour  discuter  la  ré- 
daction de  deux  articles. 
Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 
Cambacérès.  Quant  à  moi  ,  je  dois   déclarer  ici 


chise  .  je  termine  par  demander  Tordre  du  jour 
sur  toute  adjonction  ,  et  le  renvoi  pur  et  simple 
à  la  commission. 

Quelques  membres.  Eh  bien  ,.à  la  bonne  heure, 
l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  membres.  Non  ,  non  ,  aux  voix 
l'adjonction. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jou'"  ,  et 
arrête  ,  à  une  iocie  majorité  ,  l'adjonction  pro- 
posée par  Treilhard. 

N L'adjonction  est-elle  pour  les  deux  ar- 
ticles? 

Uns  foule  de  membres.  Pour  le  tout. 
Lamarque  et  Rouhier  sont  à  la  tribune. 
Liimarque.  On  demandait  unanimement  l'ad- 
jonction de  plusieurs  membres  à  la  commis.'îion  -, 
elle  allait  être  mise  aux  voix  ,  lorsque  Ciniba- 
cérès  est  venu  dire  que  ie  projet  était  insuffisant , 
et  qu'il  avait  des  vues  nouvelles  :  il  a  dit  qu'il 
voulait  considérer  Ip  projet  dans  son  ensemble  , 
qu'ainsi  il  priait  Ig  conseil  de  ne  l'adjoindre 
qu'avec  cette  mission  formelle. 

'Voilà  les  faits  exactement  rapportés  ;  or  ,  si 
l'adjonction  était  prononcée  en  ce  sens,  vous 
violeriez  l'arrêté  par  lequel  vous  avez  hier  ac- 
cordé la  priorité  au  projet  de  la  commission. 
Plusieurs  voix.  Il  faut  le  rapporter. 
Lamarque.  'Vous  n'avez  sans  doute  l'intention 
ni  d'éluder  ,  ni  de  rapporter  cet  arrêté  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  maintenu. 

Beaucoup  démembres.  Appuyé  ,  appuyé  ;  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout. 

Hardy.  Le  projet  de  la  commission  a  obtenu  la 
priorité,  on  ne  discutait  que  sur  des  amendemens  ; 
ie  projet  de  Jard-Panviliiers  ét.ait  préféré,  et  avec 
un  amendement  fopinion  unanime  du  co.-sc-il 
était  de  l'adopter,  lorsque  des  observations  laites 
par  Cambacérès  ,  venues  à  la  traverse  ,  ont  sem'olé 
changer  Fopinion  du  conseil,  l'eprit  delà  déli- 
bcraiion  ,  et  ne  tendent  à   rien  moins  qu'à  iorracr 

une    nouvelle   commission (Des   murmures 

s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 
•  J-lardy.  La  commi;sion  est  de  cinq  msrabrcs'; 
si  trois  ou  quatre  autres  d'une  opinion  prononcée 
et  contraire  à  son  projet  leur  sont  adjoints ,  il  es; 
impossible  de  nier  que  ce  ne  soit  là  nommer  une 
nouvelle  commission  ;  je  crois  que  ce  serait  une 
insulte    faite   et  à   la    commission    et   au    conseil 

qu'une  telle  adjonction 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non.  (  Des  murmures 
succèdent.  )  .  ' 

Hardy.  Un  nouveau  travail  va  donc  être  fait  ;  un 
nouveauprojet  va  donc  être  présenté;  c'est-à-dire, 
qu'on  ne  veut  pas  en  finir,  qu'on  veut  traîner  en 
longueur,  on  sait  bien  pourquoi. .  . 

Plusieurs  voix.  C'est  Treilhard  lui-même  qui  a 
proposé  ladjonciion. 

D'autres.  Oui  ,  fadjonction  pure  et  simple. 
Hardy.  ]c  pense,  Citoyens,  que  vous  ne  par- 
viendrez à  obtenir  d'aucune  commission  un  tra- 
vail plus  précieux  que  celui  présenté....  (Quel- 
ques membres  rient.)  Je  demande  l'adjonction 
pure  et  simple. 

Une  foule  de  membres  L'ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Cambacérès.  Ce  qui  vient  d'être  dit  m'oblige 
à  reparaître  à  la  tribune.  Il  n'a  point  été  ,  je  le 
déclare  ,  dans  mes  intentions  d'engager  le  con- 
seil à  ordonner  la  retonte  du  projet  de  la  commis- 
sion ;  mes  termes  à  cet  égard  ,  si  le  conseil  veut 
bien  se  les  rappeler  ,  ne  laissent  aucun  doute, 
J  ai  dit  que  le  conseil  ayant  accordé  la  priorité 
au  projet  de  sa  commission  ,  il  y  avait  de  l'in- 
convénient à  adjoindre  de  nouveaux  membres  , 
seulement  pour  la  rédaction  de  deux  articles  ; 
j'ai  dit  qu'un  changement  dans  ces  articles  pou- 
vait en  entraîner  d'autres  dans  le  reste  du  projet  ; 
qu'ainsi  ce  projet  devait  être  livré  en  totalité  à 
1  examen  des  membres  adjoints  ;  j'ai  dit  que 
fextension  donnée  au  déht  en  exigerait  une 
donnée  aux  moyens  de  fournir  la  preuve.  J'ai 
demandé  l'ordre  du  jour  sur  mon  admission  per- 
sonnelle.. . . 

Une  voix.  Appuyé (Des  murmures  s'élè- 
vent contre  Finterrupteur.  ) 

Cambacérès.  Il  résulte  donc  de  la  discussion 
fraternelle  et  amicale  qui  vient  d'avoir  lieu.... 
(  Le  conseil  presqu'entier  et  les  spectateurs  laissent 
échapper  de  nombreux  éclats  de  rire.  ' 


sans  arbitraire  une  loi  telle  que  celle  dont  noU5 
nous  occupons. 

Vous  venez  d'entendre  notre  collègue  Hardy  : 
on  ne  veut  pas  en  finir  ,  a-t-il  dit;  on  veut  traî- 
ner en  longueur,  oa  a  un  but....  E'itiien  !  je 
prends  pour  moi  toutes  ces  expressions  de  mou 
collègue;  je  suis  ,  je  le  suppose  ,  très-irascible, 
Finjure  m'aigrit  ,  la  calomnie  m'est  insupportable, 
et  je  cite  mon  collègue  Hardy  devant  les  tribu- 
naux. Je  suis  calomnié  .  je  crois  Fêtre  ;  j  accuse 
Hardy  ,  je  le  somme  de  fournir  ses  preuves  II 
nie  le  fait  ;  la  preuve  matérielle  n'existe  point 
ici  comme  vous  le  voyez  ;  on  a  recours  à  la 
preuve  testimoniale  ;  le  conseil  est.  appelé  eil 
témoignage  :  la  moitié  déclare  qu'e  je  suis  ca- 
lomnié ,  laulre  moitié  dit  le  contraire  :  voulez- 
vous  bien  actuellement  m'indiquer  quelle  con- 
duite  devra  tenir  le  juge  ? (  On  rit   aux 

éclats.  ) 

Or,  Citoyens,  combien  de  cas  semblables, 
et  non  moins  difficuitueux,  ne  peuvent-ils  pas 
se  présenter  ;  combien  de  juges  ne  seraient-:ls  paS 
embarrassés  ,  et  combien  ai-je  eu  raison  en  vous 
rappelant  que  de  telles  lois  ne  sauraient  être  trop 
méditées  et  approfondies.  Je  réitère  la  demande 
de  Fotdre  du  jour  sur  Fadjonction  ,  et  le  renvoi 
pur  ei  simple  à  la  commission. 

Onl  demande  à  aller  aux  voix. 


cinq  cents  considérant  eue, 
chanoiucsses  se  trouve  sans  cfua- 
rlicle  !<"■  de  la   loi  du   ib  fricti- 


Kotihier.  La  question  parait  très-erabarass^nle  , 
la  rédaction  très-difficile  ;  je  ne  conçois  pa^  com- 
ment dans  ce  ca.s  on  peut  refuser  ladjonciion, 
c'est  refuser  de  s'éclairer. 

Treilhard  demande  la  parole. 

La  liscussion  est  de  nouveau  fermée. 

Le  ^résident  consulte  le  conseil. 

Deux  épreuves  sont  douteuses. 

Le  conseil  arrête  enfin  que  les  membres  desi- 
gnés oar  Treilhard  se  réuniront  à  la  commission 
pour  a  rédaction  seulement  des  articles  préseiitéi- 
parlacommission.  ,  —  .  •.. 

Un  secrétaire  lit  la  rédaction  des  projets  adoptés 
sur  b  rapport  de  Pérès  ,  relativement  à  la  sup- 
presson  des  étabtissemens  religieux  dam  la 
Belgque. 

L'trticle  relatif  aux  chanoinesses  de  Nixlle 
excie  des  réclamations.  Le  voici  : 

Le  conseil  de 
quoiiue  le  mot- 
iiticaipn  dans  l'a 
dor  ,  il  résulte  néanmoins  ,  tant  de  la  contexure 
du  cbrnier  article,  que  de  l'esptit  de  la  loien- 
tiere,  qu'il  n'y  a  de  suppression  dans  les  déjar- 
temcns  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4, 
que  les  corporations  régulières  et  les  éiabliise- 
mers   religieux. 

C-insidèrant  qu'il  est  instant  de  faire  cesserles 
doues  élevés  au  sujet  des  chanoinesses  ré;;u- 
iiens  ,  afin  que  la  loi  ne  s'exécute  qu'à  Fégird 
descomraunautés  et  chapitres  qui  en  sont  l'ob.et, 
arnte  : 

les  chanoinesses  régulières  ne  sont  pas  ccm- 
pries  dans -la  suppression  p:0i!Oncée  par  Fa:ti- 
clei"^  de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier. 

les  murmures  s'élèvent  apjrès  la  lecture  de  cet 
artple. 

Ilusieurs  membres  attaquent  Farticlc  ,  comne 
ct^traire  à  la  constitutiçn. 

niailhe  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  lé- 
clre  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  inconvéoien;  à 
enever'à  la  Belgique  les  ètablissemens  dont  il  .-st 
qiEStion  ;  il  demande  que  Fexpérience  du  pasé 
sève  de  leçon  ,  qn'à  l'avenir  on  soit  plus  pdi- 
ticae  et  plus  réservé  dans  des  décisions  de  este 
nanre  ;  il  rappelle  les  troubles  qui  se  sont  éle'és 
dais  plusieurs  parties  de  la  République  ,  et  <c- 
rande  qu'on  les  éloigne   des  pays  réunis. 

Pastoret  et  Dnmolard  appuient  l'article  présené. 

Mathieu.  S'il  fallait  combattre  notre  coUegie 
INailhe  par  des  argumens  irrécusables  ,  je  diras  : 
lAssemblèc  constituante  avait  établi  des  évêqies 
onstitutionnels  ,  et  n'avait  point  conservé  le 
oapitres.  On  peut  donc  supprimer  des  chapites 
sns  toucher  aux  évêques ,  ni  porter  atteinte  à 
l  tranquillité  publique  ;  à  plus  forte  raison  peit- 
n  ,  doit-on  supprimer  des  chapitres  nobles  le 
je'mmes  qui  ne  sont  pas  vouées  à  des  foncilcis 
He  bienfcsance  et  au  soulagement  de  l'indigcnie. 
S'il  est  vrai  que  dans  le  chapiue  de  Ni\  tlleil 
C  a  en  même  tems  des  chanoinesses  et  des  ch- 
noines  ,  personne  ne  prétendra  qu'il  y  ait  in(i- 
sibilité  dans  tous  les  individus  membres  de:c 
chapitre  ;  cette  séparation  n'aura  rien  rjue  ie 
conforme   à  vos    lois   et  à  vos  principes. 

Si  le  silence  de   la  loi  ,   du  i5  fruciiclor,  lais 


Il  résulte,  dis-je  ,  de  cette  discussion  que  mes       _^_  .    ,    _  _. 

observations  n'ont  point  tendu  à  une  refonte  ^  désirer  des  explications  positives,  rien  n'eii- 
générale  du  projet,  mais  que  j'ai  désire  ne  pas  pêche  (d'arrêier  en  principe  la  suppression  (e 
être  chargé  d'une  mission  tellement  restreinte,  toute  rénnion  de  chanoinesses  dans  les^dépr- 
queje  la  croyais  et  la  crois  encore  completemeut  ^^^g^j  réunis.  J  en  lais  la  proposidon;  et  pour  a 
utile.  rédaction,  je  demande  le  renvoi  à  la  commissio.. 

Je  profite   de   cette  explication     pour  faire  re-       Cette  proposition  est  adoptée. 
riéTaiïs"'du  projet',   et  pour  donner  mon   avis  en  1  marquer  au    conseil   que    cette    discus  ion   peut       ,     séance  est  levés 
tons  quence  ,Te  ^'y  rendrai  ;  mai* k  conseU  ne     donner  une  idée  juste  d,  la  difficulté  d  applujueil     La  séance  est  lev  c. 


Bion  opinion  ,  jt.  .-^ r-;  -i-  -        '-    j'    ■  '         1  ■' 

sente  puisse  vous  satisfaire;   si  vous  m  adjoignez  |  inuti 


je  ne  trouve  pas  que  le  projet  pré- 
,^    .JUS  satisfaire;   si  vous  m'adjoignez 
à  la  commission  pour  examiner  l'ensemble  et  les 
-détails  du 
conséquence 
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POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  12  nivôse. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Extrait  du  proch-verbal  de  la  si'ancr.  du  directoiri 
exécutif,  du  lO  nivôse  ,  an  b. 

Méliémet-Coggea,  envoyé  de  Mamoud  ,  pacha, 
bey  de  Tunis,  présenté  par  le  mivjiïlrt  des  rela- 
tions cxtérieuriJs  ,  est  admis  k  Faudienct;  du  direc- 
toire; il  remet  au  président  une  lettre  du  bey, 
contenant  des  assurances  de  son  dévouement  aux 
intérêts  de  la  Républifiue  Française  ,  ainsi  que  du 
désir  d'effacer  les  sujets  de  plainte  qu'ont  pu 
faire  naître  quelques  circonstances  désagréables , 
et  de  cultiver  l'ancienne  amitié  et  la  coiitiance 
qui  lient  les  deux  Etais. 

Le  président  lui  répend ,  en  l'assurant  de  la 
phrs  parl'aite  réciprocité  de  sentimciis  de  la  part 
de  la  République. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
également  ,  au  directoire  ,  M.  le  marquis  de! 
Gampo,  ambassadeur  d'Espagne,  choisi  par  son 
altesse  royale  1  infant  duc  de  Parme  ,  pour  le 
représenter  en  qualité  de  son  envoyé  auprès  de 
la  République  Françiise.  Ce  dernier  remet  au 
président  ses  lettres  de  créance  ,  et  proteste  au 
directoire  que  son  altesse  royale  entretiendra 
toujours'  la  plus  étroite  liaison  avec  la  Répu- 
blique. 

Le  président  lui  répond  que' la  République 
cultivera  toujours  avec  sincérité  les  baisons  d'a- 
mitié heureusemettt  rétablies  entre  les  deux 
Etals. 

M.  le  comte  Balbe  ,  ambassadeur  de  Sardai- 
gne  ,  présente  au  directoire  une  lettre  du  roi 
son  maître  ,  par  laquelle  il  fait  part  au  direc- 
toire de  la  naissance  d'un  (ils  de  son  altesse  royale 
le  duc  d  Aoste  ,  et  lui  adresse  le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs  , 

Dans  les  monarchies  héfcditaires  ,  la  naissance 
d'un  prince  est  toujours  un  événement  qui  in- 
téresse le  salut  de  l'Etat.  Sous  ce  rapport,  citoyens 
directeurs  ,  vous  apprendrez  ,  sans  doute  avee 
plaisir  ,  que  la  duchesse  d' Aoste  est  accouchée 
neureusement  d'un  garçon.  L'amitié  qui  vous 
tinit  au  roi  mon  maître  ,  vous  lera  aussi  parta- 
ger sincèrement  la  consolation  qu'il  ca  éprouve. 
Il  vous  l'annonce  dans  la  lettre  que  j'ai  l'hon- 
neur de   vous  présenter. 

Le  président  lui  répond  : 

.  Mctnsieur  l'ambassadeur  de  Sardaigne  , 

Le  directoire  exécutii  est  sensible  à  l'erapres- 
seraent  avec  lequel  le  roi  de  Sai daigne  lui  an- 
nonce la  naissance  d'un  héritier  présomptif.  La 
Répub'iiiiue  française  ne  peut  qu'apprendre  avec 
plaisir  une  nouvelle  cjui  comble  de  joie  la  famille 
de  son  a'tlié.  C'est  ui:  ami  de  plus  que  la  Répu- 
blique possède  ,  si ,  comme  nous  n'en  douions 
pas  ,  le  roi  son  oncle  le  fait  élever  dans  les  prin- 
cipes qui  le  dirigent  aujourd'hui. 

Le  citoyen  Monroë  ,  minisire  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  d  Amérique  ,  est  aussi  présenté  par 
le  ministre  des  relations  extevieures.  il  remet  au 
président  les  lettres  de  rappel  qu'il  a  reçues  ré- 
cemment ,    et  dit  : 

Citoyens  Directeiirs  , 

Je  vous  remets  les  lettres  de  rappel  qui  m'ont 
été  adressées  par  mon  gouvernement ,  et  qui  ter- 
miner;! les  fonctions  publirjues  que  j  ai  remplies 
jusquici  auprès  de  vous.  J  ai  l'honneur  d'ajourer 
que  le  président  des  Etats-Unis  ,  en  me  les  fe- 
santparvenir  ,  m'a  chargé  de  profiter  de  loccasion 
pour  vous  renouveler  l'assurance  de  l'intéiêt  que 
les  Etats-Unis  prennent  à  votre  République  et  des 
vœux  qu'ils  forment  pour  son  bonheur. 

En  remplissant  cette  dernière  lâche,  citoyens 
directeurs  ,  mille  souvenirs  intéressans  se  pressent 
dans  mon  esprit.  J'ai  été  le  témoin  oculaire  d'une 
grande  révolution  dans  ma  Patrie.  Les  principes 
de  cette  révolution  qui  sont  ceux  de  la  votre  ,  ont 
pénétré  mon  cœur  et  ne  périront  qu'avec  lui.  J'ai 
vu  les  dangers  nous  menacer  de  toutes  parts.  La 
mémoire  de  ces  dangers  et  des  secours,  généreux 
que  nous  donna  la  France  alois,  a  éié'unc  des 
causes  de  la  synipailiie  qui  m'a  fait  i-arta'ier 
continuellement  les  diSàcultés  quevous,avez  eues  à 
çombatlrs. 


Le  sort  a  voulu  que  j'arrivasse  parmi  vous,  lorsque 
dus  orages  amoncelés  menaçaient  la  République 
audedans  et  au-dehors.  Quelle  satisl'acdon  ne 
dois-je  pas  éprouver  en  prenant  congé  de  vous, 
citoyens  directeurs,  de  voir  la  victoire  couronner 
les  efforts  de  vos  braves  concitoyens  armés ,  et 
lauroredela  prospérité  intérieure  annoncer  ces 
beaux  jours  que  promet  une  constitution  sage, 
et  réaliser  les  hautes  espératiccs  pour  l.squelles  , 
dans  le  cabinet  comme  sur  le  ciiamp  de  bataille  , 
vous  avez  combattu  si  longteins  et  avec  tant  de 
gloire  !  Croyez  ,  citoyens  directeurs  ,  que  mes 
concitoyens  en  roprenant  pur  moi  cet  heureux 
état  de  choses,  p-i laceront  la  joie  qu  il  mins;iire, 
et  la  sollicitude  que  j'éprouve  pour  sa  conli- 
noalion. 

Rien  ne  m'a  jamais  été  plus  à  cœur  que  de  voir 
se  matntcnir  entre  n'-'S  deuxnations  u'ie  lianionic 
parfaite,  une  amitié  durable.  Le  désir  d'y  con- 
tribuer par  mes  cilorts,  m'avait  déterminé  à  ac- 
cepter la  mission  que  je  ternrine  en  ce  moment. 
J'ai  la  saiisiactioti  ,  en  me  reportant  sur  ma  con- 
duite passée,  de  croire  que  je  n'ai  jamais  dévié 
de  ce  but.  Je  ne  puis  m'empêclier  en  prenant 
congé  de  vous,  ciloycns  directeurs,  de  vous 
assurer  que  le  plus  cher  de  mes  souhaits  ,  sera 
toujours  de   voir  se  per  étuer  cette  harmonie. 

Souffrez,  Ciioyers  directeurs,  qu'en  mon  par- 
ticulier je  vous  offre  le  témoigiiage  de  ma  re- 
connaissance poui:  les  égards  et  la  confiance 
dont  vous  m'avez  honoré  durant  mon  séjour 
auprès  de  vous.  Permettez-moi  d'ajouter  que 
cette  reconnaissance,  seul  tribut  digne  des  grandes 
amcs  ,  me  suivra  dans  ma  retraite  ,  et  ne  sera 
jamais  séparée  dans  mon  cœur  des  vœux  que  je 
ne  cesserai  de  former  pour  la  prospérité  de  là 
République  française. 

Le  président  lui  a  répondu  : 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d'A.mérique  , 

En  pré£ent::nt  aujou;d'hui  au  directoire  exécutif 
vos  lettres  de  rappel,  vous  donnez  à  1  Europe  un 
specîaeie  bien  étrange 

La  Fiance,  riche  de  sa  liberté,  entourée  du 
cortège  de  ses  victoires  ,  forte  de  l'estime  de  ses 
alliés  ,  ne  s'abaissera  pas  à  calculer  les  suites  de 
la   condescendance    du  gouvernement  américain 

pour   les  suggestions  de  ses  a?!cier.s   tyrans 

La  Répubhquc  Fraticti  -e  espère  ,  au  surplus  , 
que  les  successeurs  de  Colornb  ,  Ralegh  et 
Penn  ,  toujours  fiers  de  leur  liberté  ,  n'oublieront 
jamais  qu'ils  la  doivent  à  la  France Ils  pè- 
seront ,  dans  leur  sagesse  ,  la  magnanime  bien- 
veillance du  Peuple  français  avec  les  astucieuses 
caresses  de  quehiues  perfides  qui  méditent  dé  les 
ramènera  son  antique  esclavage.  Assurez  ,  M.  le 
ministre,  le  bon  Peuple  américain  que,  conrme 
lui  ,  nous  adorons  la  liberté  ;  que  toujours  il 
aura  notre  estime  ,  et  qLi'ii  trouvera  ,  dans  le 
Peuple  français ,  la  générosité  répu'Dlicaine  qui 
sait  accorder  la  paix  comme  elle  sait  faire  respec- 
ter  sa  souveraineté. 

Qaant  à  vous ,  M.  le  ministre  j'IériipoLcntiaire  , 
vous  avez  combattu  pour  les  princtpcs  ,  vous  avez  î 
connu  les  vrais  intérêts  de  votre  i-'arie.. .  .  parlez  i 
avec  nos  regrets.  Nous  rendons  en  vous  un  repré-  f 
semant  à  l'Amérique,  et  nous  retenons, le  soU-  1 
vettir  du  citoyen  dont  Itis  quahtés  personnelles  1 
honoraient  ce  titre. 

Le  directoire  passe  eiisuite,  accompagné  de  ses 
ministres  et  du  corns  diplomatique,  dans  la  salle 
de  ses  audiences  publiques. 

Les  nombreux  applaudisseraens  des  citoyens 
annoncent  l'arrivée  flu  citoyen  Leir^arois  ,  ch.;f 
de  batatillon  et  aide-de-camp  du  général  en  chef  1 
Buonaparte  ,  chargé  par  lui  d'apporter  et  de  pré  j 
senteraudirectoire  les  quatre  drapeaux  autrichiens  t 
pris  pari  armée  d  Italie  a  la  bataille  d'Arcole.  t 

Il  entre,  suivi   efe  quatre   guerriers  porteurs   de! 
ces  drapeaux.   Il  est  présenté  au  directoire  par  le  | 
miiiistre  de   la   guerre  ,   et  annonce   l'objet  de  sa 
misiion  en- ces  termes  :  S 

Citoyens  Directeurs  ,  j 

J'ai  l'honneur   de  vous    présenter,   de   la  part 
de     la   brave   armée    dltalie     et    de    son    intri- 
jiide  général,  quatre   drapeaux  qu'elle   a  conqtn's 
aux  batailles  dArcole.   L'aigle  autrichienne  a  été 
trois  fois  vaincue  et  chassée  des  rives  de  l'Adige  : 
Alvitizt     se     flatte     de      la     prompte     délivrance 
du  boulevard  de  l'Italie  ,   mais    Buonaparte     est 
là  ;  il  donne  le  signal  du  combat  ,   et  traçant  lui- 
même  ,  l'étendard  tricolor  à   la   main  ,    le  chemin 
de  la  victoire  à  ses  braves  compagnons  d'armes  , 
il   ébranle  ,  il  disperse  la  quatrième  armée  enne- 
mie.   Ces   drapeaux  ,    citoyens   directeurs  ,    sont  j 
les    trophées    de   cette    mémorable   viclc)ire  ,    cr  j 
l'année  d'Itjlie  vous   en  promet  de  nouveaux  ,  si  j 
lA'itrichien  ose  reparaître. 

Fiers  de  l'honorable  cause  que  nous  défen- 
dons ,  nous  périioiis  plutôt  que  de  laisser  porlcv 


la  moindre  atteinte  à  notre  liberté  et  à  notre 
constitution  ;  notre  sang  a  déjà  scellé  ce  serment 
que  je  répète  au  nom  cie  mes  frères  d  armes,  en 
présence  des  premiers  magistrats  de  la  RépubUqu* 
Française- 

Le  président  répond  au  citoyen  Lemarois  : 
Jeune  et  brave  guerrier  , 

Le  directoire  exécutif  reçoit  avec  Satisfactior» 
ces  glorieux  tiojjhées  que  vous  lui  présentez  ^  au 
nom  de  la  brave  armée  d  Italie.  Vos  généreux 
compagnons  ,  vos  valeureux  frères  d'armes ,  vaiu- 
qijeurs  de  quatre  armées  ,  ont  fait  'plus  que  du 
tiiompher   de    l'Autriche:    ils    ont  vaincu   la  rei- 

nommée  d'Annibal La  liberté  ,    endormie 

sur  la  tombe  de  Brutus  ,  s'est  rév."i!!ée  au  bruit 
de  vos  vi-.plo:ts:  et  ia  victoire,  toujours  fldelle  à 
sa  cause  sainte,  n'a  poitit  trahi  les  Républicains 
qui  combattaient  pour  elle...  .  Retournez  ,  jeune 
gijerrier,  Ls  entretenir  de  la  gratitude  de  la  Pa- 
trie et  de  l'admiration  de  l'Europe  ;  ditts-leur  que 
leurs  noms  sont  atteitdus  par  les  marbres  du  Pan- 
théon; dites-leur  qu'ils  sont  déjà  gravés  dans  la 
cœur  de  tous  les  bons  Français  ,  et  que  si  tous  les 
vœux  du  directoire  exécudl  sont  de  voir  la  paix 
réconcilier  toutes  les  Nadons  ,  c'est  qu'elle  doit 
assurer  la  félicité  publique  et  celle  des  héros  qui 
soutiennent  avec  tant  de  dignité  ,  f  impérissable 
gloire  de  la  République  Française. 

Le  directoire  exécutif  reçoit  aussi  a»ec  plaisir 
les  témoignages  d'attachement  et  de  dévoûment 
de  vos  frères  d'armes  pour  la  constitution  et  iê 
gouvernement  républicain. 

'Venez    recevoir   l'accolade    fraternelle    que  j'e 
vous  donne  au  nom'  du  directoire.  R-ecevez  aussi  - 
les   armes   que  je  vous    présente  ,   et  dont   vous 
savez  si  bien  vous  servir. 

Le  présideiit  donne  l'accolade  au  jeune  guet» 
rier  ,  et  lui  fait  don  ,  au  nom  de  la  République  , 
d'une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture  na- 
.tionale  de  Versailles. 

Le  ministre  delà  guerre  présente  pareiUetaent 
au  directoire  le  citoyen  Ramel ,  commantlant  en 
chef  des  grenadiers  composant  la  garde  de  la 
représentation  nrajonale. 

Il  s'avance  ,  accompagné  de  plusieurs  de  sej 
com;>;»nous  d'a;aic.s ,  et  assure  lé  diiecîoire  de 
son  inviolable  fidélité,  et  de  celle  des  guerriers 
qu'il  commande  ,  à  la  constitution  de  gS  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Citoyens  directeurs  , 

Appelé  au  commandement  des  grenàcliers  for» 
mant  la  t^aide  du  corps  Icgislaif,  je  in'empresstJ 
de  déposer  ,  dans  le  sein  du  gouvernement  , 
les  senlimens  qui  m'animent  ,  ainsi  que  mes  ua- 
marades. 

Nous  seiitons  l'importance  des  fonctions  quinoUi 
sont  confiées  ;  nous  savons  que  nous  sommes  res-' 
ponsables  à  la  N.ition  du  dépôt  sacré  dont  la  garda 
nous  est  commise. 

Soum.is  aux  lois  ,  amis  sincères  de  la  constitu- 
tion de  g5  ,  fidèles  à  n'tssermens,  j'ose  répondre 
au  directoire  que  le  corps  que  j'ai  1  honneur  dâ 
comm.andcr  ,  donnera  ,  da.^s  tous  les  tems  , 
l'exemple  du  zèle  et  de  la  bonne  discipline 
qui  doivent  disdrigUer  des  grenadiers  républi» 
cains. 

Vous  m'avez  ordnni.é  ,  ciloyens  directeurs,  dd 
quitter  les  lemparîs  de  I>iehl ,  et  de  cesser  de  par- 
tager les  glorieux  traiatix  de  mes  compagnons 
d  armes  de  l'armée,  de  Rhin  et  Moselle,  polir  mé 
réunir  à  cette  élite  de  br^es  qui  se  sont  distinguée 
dans  loutcs  les  armes  cK|)uis  le  commeucement 
de  la   guerre. 

Je  me  félicite  que  celte  époque  ,  si  heureUsd 
pour  moi  ,  soit  marquée  et  se  grave  à  jamais  dans 
mon  souvenir  ,  par  la  bienvciliance  avec  laquelle 
le  directoire  veut  bien  ni';icciieillir  ,  et  par  la  vue 
des  trophées  de  fariné,/  d'Italie,  dont  l'indompta- 
ble valeur  du  général  Btto'iaparte  et  de  ses  intié- 
pides  compagnons  a  couronné  le  succès  de  cettS 
mémorable  campagne. 

Le  président  leur  a  répondu  ! 
Citoyens  , 

Le  directoire  exécutif  voit  avec  plaisir,  danS 
son  sein  ,  les  braves  grenadiers  du  corps  lé'.ds- 
latil.  Dans  toutes  les  circons.artces  ,  ils  ont  donné 
des  preuves  éclatantes  de  leur  dé<.oi5:iicnt  à  la 
Patrie  ;  chargés  de  veiller  particuhéremenr  à  la 
sûreté  de  la  représentation  i.atio  taie  ,  ils  conser- 
veront cette  bonne  disciplintî  ,  cet  attnchemvnt 
constant  à  la  Répithllque  ci  à  la  constitution  ,  qni 
leur  a  valu  l'excellerite  réputation  et  la  coiiBancS 
dont  ils  sont  justemerit  environnés. 

Pour  vous ,  citoyen  ,  que  la  confiance  naiionaJal 
et  des  actions  extrémemcttit  hono.ables  appelk'ifit 
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au  commandement  des  grenadiers  du  corps  lé- 
gislatif, le  directoire  ne  doute  pas  que  vous  ne 
donniez  ,  dans  ctuc  honorable  carrière,  de  nou- 
velles preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  amour 
pour  la  République. 


Le  ministre  de  la  marine  est  de  retour  de  son 
voyage  à  Brest ,  dep'.;is  avant-hier  matin.  Plusieurs 
accidens  que  sa  voiture  a  éprouvés  en  route  ,  ont 
retardé  sa  marche  et  ne  lui  ont  pas  permis  d'ar- 
river avant  le  départ  de  la  flotte.  Il  a  sur  le 
.  champ  fait  partir  une  frégate  pour  remettre  aux 
commandans  de  l'expédition  lesinstiuctions  sup- 
plémentaires qu'il  leur  apportait ,  et  dont  ils  ne 
devaient  prendre  connaissance  ^  que  lorsqu'ils 
seraient  parvenus  à  une  hauteur  déterminée.  On 
présume  que  cette  frégate  aura  pu  facilement 
atteindre  la  flotte. 

Pendant  son  séjour  à  Brest ,  le  ministre  s'est 
entièrement  occupé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
son  département.  Il  a  examiné  la  situation  des 
magasins  et  des  atteUers ,  et  a  donné  des  ordres 
pour  presser  l'armement  des  vaisseaux  qui  se 
trouvent  encore  dans  ce  port  et  qui  sont  en  état 
de  tenir  la  mer. 


SPECTACLES. 

THEATRE     DE     LA     RÉPUELK^UE. 

Ceux  qui  ont  lu  la  Vie  privée  du  Maréchal  de 
Richelieu,  en  3  volumes,  publiée  en  1791  ;  ou 
les  piquans  extraits  que  feu  Chamfort  en  donna 
dans  le  Mercure  de  la  même  année  ,  n'ont  pa., 
oublié  lavcntur^-  de  M'"=  MicheUn  ,  racontée  par 
Richelieu  lui-miême,  écrite  de  sa  main;  le  trait 
n'est  pas  seuiement  d'un  iiberrin  débouté  ,  il  est 
d'une  amc  atroce. 

C'est  ce  trait  qui  a  fourni  le  suj;t  de  la  pièce 
nouvelle,  en  cinq  actes  et  en  prose,  intitulée  : 
le  Lovclace  Français. 

Les  deux  auteurs  de  cette  pièce  ont]  y  gé  à  propos 
de  changer  le  nom  de  Richelieu  en  celui  du  duc 
de  Senanges. 

Senanges  donc  a  eu  la  fantaisie  d'avoir  M^^  Mi- 
chelin ,  femme  jolie  et  vertueuse  ,  dont  le  mari 
est  un  honnête  artisan,  un  tapissier  delà  rue  Saint- 
Antoine  ;  il  s'est  introduit  dans  la  maison  sous  le 
nom  de  Lafosse ,  valet  de  cham,bre  du  duc  de 
Senanges  ,  et  sous  le  prétexte  de  fournitures 
d'ameublemens  à  faire  à  ce  seigneur  -,11  a  trompé 
le  mari  et  séduit  la  femme  ;  puis  il  l'a  laissée  en 
proie  aux  remords  ,  et  est  parti  pour  l'armée  ori  il 
a  fait  une  campagne  très-brillante. 

A  son  retour ,  il  lui  prend  envie  de  revoir  sa 
conquête  bourgeoise  ;  il  envoyé  un  billet  par 
son  valet  de  chambre.  M''"^  Michelin  ,  dévorée 
de  chagrin  ,  mouiantè  de  regrets  ,  fait  une 
réponse  qui  contient  un  relus  tormel  :  m^is  le 
duc  revient  lui-même  sous  le  nom  de  Lai'oise  , 
et  se  fait  inviter  à  souper  par  le  mari.  Afin  de 
ne  pas  se  trouver  avec  le  duc,  sa  malheureuse 
victime  veut  aller  souper  chez  une  parente  ; 
elle  prend  une  voiture  de  place,  mais  le  cocher 
est  gagné  ;  il  conduit  M™'  Michelin  dans  la 
petite  maison  du  duc  de  Senanges  ;  là  ,  se  trouve 
le  perfide,  qui  lui  fait  les  sermens  les  plus  pathé- 
tiques, se  jette  à  ses  pieds,  et  finit  par  l'atten- 
dnr.  Au  milieu  de  cette  scène  touchante  ,  arrive 
tout  d'un  coup  une  jeune  veuve  ,  voisine  et 
amie  de  M''-"  Rlichelin  ,  que  le  duc  de  Senanges 
-a  mise  aussi  sur  sa  liste  ;  il  avait  ces  deux  femmes 
en  les  trompant  to'.t  s  deux  ,  et  il  a  trouvé  plai- 
sant de  les  réunir  ,  et  de  les  mettre  en  face  l'une 
de  l'autre.  Cette  scène  le  divertit  beaucoup  : 
M"^  Renaud  (  c'est  le  nom  de  la  voisine  )  est 
surprise  et  incîignée  ;  mais  la  vertueuse  M™=  Mi- 
chelin est  désespérée  ;  son  deslionneur  est  divul- 
gué par  le  scélérat  même  qui  en  est  l'auteur  ; 
pour  comble  de  désespoir,  elle  est  rencontrée 
et  reconnue  dans  cette  petite  maison  par  un  ami 
intime  de  son  mari,  secrétaire  du  duc  de  Se- 
nanges, et  qui,  plein  d'estime  et  de  respect 
pour  M"'^  Michelin  ,  ne  peut  revenir  de  son 
étpnneraent. 

Il  la  ramène  chez  elle  malgré  elle;  mais  le 
coup  est  porté  ;  la  malheureuse  femme  ne  peut 
survivre  à  tant  de  douleurs  réur.i;s.  I.e  duc  de 
Senanges  a  encore  la  froide  cruauté  de  se  pré- 
senter \  souper  chez  Michelin  ,  sous  le  nom 
de  Lafosse  ;  il  semble  quil  veuille  voir  expirer  sa 
victime.  M""  Michelin  m-turt ,  en  avouant  à 
son  mari  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  celui-ci  saisit 
'  un  pistolet  comme  pour  se  venger;  le  duc  sort 
après  un  mouvement  de  repentir,  que  les  auteurs 
lui  ont  prêté  sans  doute  pour  adoucir  l'atrocité  de 
son  rôle. 

Sous  le  point  de  vue  moral ,  otf  ne  peut  qu^ap- 
prouver  les  intcndons  des  auteurs  ;  d'un  côté, 
une  pi.reille  pièce  peut  servir  à  prémunir  les 
femmes  contre  its  ciangers  de  la  séduction  ,  en 
leur  eu  monirant  les  suites  cruelles  ;  de  l'autre, 
il  est  bon  de  se  1  appeler  de  tems  en  tems  les 
'      , -urs    et   les    abus    de  f  ancien   régime.    Ou 


pourrait  dire  de  la  pièce,  ce  que  Chamfort 
a  dit  de  ta  vie  privée  de  Richelieu  :  u  Qu'elle 
I)  présente  ,  dans  la  vie  d'un  seul  homme  ,  le 
Il  tableau  de  tous  les  abus  ,  de  tous  les  vices 
i>  moraux  et  politiques  ,  qu  ,  en  conduisant  la 
i>  Nation  au  dernier  te  me  du  malheur  et  de 
j>  l'aviHssement ,  l'ont  placée  dans  l'alternalive 
II  de  périr,  ou  de  changer  endérement  les  bases 
1!  de  l'édifice  social,  jj 

Nous  avons  entendu  des  gens  ,  irrités  contre 
cet  ouvrage  ,  prétendre  qu  il  était  révolutionnaire  , 
que  les  auteurs  avaient  forcé  les  traits  et  chargé 
les  couleurs;  c'est  tout  le  contraire  :  Richelieu , 
tel  qu'il  était ,  tel  qu'il  s'est  peint  lui-même  ,  n'eût 
pas  été  supportable  au  théâtre.  Un  des  endroits 
de  la  pièce  qui  a  le  plus  révolté  ces  messieurs  , 
c'est  lorsque,  le  duc  dit  que  ce  qui  lui  a  fait 
de  la  peine  ,  le  lendemain  de  la  bataille  ,  c'a  été 
de  voir  les  corps  des  gens  de  son  espèce  mêlés  et 
confondus  sans  ménagement  avec  ceux  des  simples 
soldats.  Il  est  vrai  que  le  mot  est  d'un  orgueil 
iort  bête  ;  mais  ce  n'est  pas  la  Ikute  des  auteurs; 
ce  mot  est  vrai  ;  il  a  été  dit  et  écrit  par  Richelieu 
lui-nsême  ;  et  il  est  assez  de  caractère  ,•  il  est 
assez  cuiieu.^L,  pour  valoi^:  la  peine  d'être  con- 
servé. 

Sous  le  point  de  vue  dramatique  et  littéraire  , 
les  trois  premiers  actes  ont  un  peu  langui  ;  l'ex- 
position surtout  est  froide  ,  parce  qu'elle  n'est 
point  motives  ,  et  qu'on  ne  sait  à  quel  propos 
M""^  Michelin  s'avise  un  beau  matin  de  se  confier 
a  sa  servante.  Les  deux  derniers  ,  le  quatrième 
surtout ,  sont  du  plus  grand  eflet  ;  seulement  le 
petit  acte  de  contrition  que  Senanges  fait  à  la  fin 
de  la  pièce  ,  a  é'.é  désapprouvé  ,  parce  qu'il  est 
contraire  au  caractère  du  personnage. 

On  a  blâmé  aussi  quelques  fautes  contre  le 
costume  ;  jiar  eximple  ,  le  duc  luloye  son 
secrétaire;  ce  n'é:ait  point  du  tout  l'usage  ;  les 
gens  de  qualité  ,  peut-être  par  un  rafinement  de 
vanité ,  tutoyaient  rarement  leurs  inférieurs , 
même  leurs   laquais. 

Cette  faute  est  d'autant  plus  sensible  ,  que  le 
sec.étaire  ,  dont  le  rôle  est  fort  beau,  est  pré- 
senté comme  un  homme  fier  et  indépendant  ,  et 
peu  fait  pour  souffrir  cette  familiarité  choquante. 

Peut-être  les  auteurs  ,  non  contens  d'avoir 
inventé  des  ressorts  attachans  ,  et  donné  à  leur 
pièce  une  marche  dramatique  et  intéressante, 
auraient-ils  dû  soutenir  le  dialogue  par  des 
mois  heureux  ,  par  des  détails  tantôt  plaisans , 
tantôt  énergiques ,  suivant  les  scènes  où  ils  seraient 
placés.  Ce  sont  les  détails  ,  c'est  le  style  qui  fait 
\ivre  les  ouvrages ,  et  c'est  aussi  la  partie  la 
plus  difficile. 

La  pièce  est  très-bien  jouée.  Elle  est  des  citoyens 
Duval  et  Monvel  ,  tous  deux  acteurs  à  ce  théâtre , 
tous  deux  connus  par  d  autres  succès  dans  la 
carrière  dramadque. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE    DU    g    NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
maintient  le  citoyen  Baco  et  Dcnoroy  dans  la 
possession  des  tcrreins  qu'ils   ont  soumissionnés. 

Tharreau  et  Piette  défendent  la  résolution  ;  ils 
font  valoir  la  nécessité  de  maintenir  les  ventes 
des  domaines  nationaux,  afin  d'ôter  touts  inquié- 
tude aux  acquéreurs  ;  ils  soutiennent  que  la  loi 
du  17  prairial  ,  qui  a  permis  les  échanges  ,  n'a 
pas  pu  avoir  d'effet  rélroaclif,  et  faire  annuler  la 
soumission  de  Baco  et  Denoroy  ,  faite  le  14  flo- 
réal   précédent. 

Bonnesœur  ,  pour  combattre  cette  résolution  , 
rappelle  les  faits  cités  hier  par  Pjlatre  et.  par 
Fourcroy. 

Brostnret  ne  pense  pas  que  la  résolution  puisse 
être  approuvée  ,  parce  que  la  loi  du  17  prairial 
n  a  pas  besoin  d'interpiclation  ,  et  que  ,  comme 
l'ont  dit  Piette  et  Tharreau  ,  cette  loi  n'a  pu  an- 
nuler une  soumission  faite  le  14  floréal  précédent; 
parce  qu'elle  a  le  vice  d'être  un  véritable  juge- 
ment ,  puisqu'elle  décide  une  contestation  éle- 
vée entre  des  pretendans  à  la  propriété  des  do- 
maines nationaux  ;  parce  cju'clle  casserait  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  ,  qui  dépossède  Baco  et 
Denoroy  ;  ce  qui  supposerait  résolue  une  question 
qui  n'est  point  encore  décidée  ,  celle  de  savoir 
SI  les  actes  du  directoire  exécutif  peuvent  être 
cassés,    et  par  qui  ils   peuvent  1  être. 

Brf'Staret  émet  quelques  idées  sur  cette  ques- 
tion. Il  pense  qu'il  imp'.iri-c  autant  au  maintien  de 
la  liberté  que  les  acîi  .;  du  directoire  et  des  tri- 
biir.aux  ne  |.>nissent  êcre  cassés  par  le  corps  légis- 
lairi ,  qu  1:  ii'.i  imporle  que  ceux  du  corpf  législatif 


et  des  tribunauK  ne  puissent  être  cassés  par  le  di- 
rectoire exécutif.  C  est  dans  l'indépendance  ab- 
solue de  chacun  des  trois  pouvoirs  que  se  trouve 
la  ffaranrie  sociale.  —  Mais  si  le  directoire  exécutif 
trahissait  la  Républiciue  ,  alors  le  corps  législatif 
userait  du  droit  qu'il  a  de  l'accuser. 

Le  conseil  ferme  la  dUcussion. 

La  résoludon  est  mise  aux  voix. 

Deux  épreuves  sont  douteuses. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  i37  suffrages  ,  6g  ont  approuvé  la  rés»- 
lution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE      DU    10      NIVOSE. 

Ro;'er.  Lorsque  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
rerivoyé  le  message  du  Directoire  exécutif",  re- 
latif aux  modifications  à  faire  à  la  loi  du  ig  ther- 
midor dernier,  s'est  occupée  de  cet  ouvrage 
intéressant  ,  et  ne  s'en  est  pas  rapportée  à  ses 
lumières  ;  elle  a  appelé  vers  elle  les  hommes 
instriiits  '  qu'elle  a  cru  pouvoir  l'aider  dans  son 
travail  ;  elle  a  calculé  avec  eux  les  avantatres  et 
les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  d'une  grande 
sévérité  dans  la  défense  des  exportadons  :  mais 
elle  n'a  pu  méconnaître  que  ,  dans  la  position 
où  se  trouve  la  République,  une  liberté  entière 
d'exporter  exposerait  la  France  à  de  pernicieux 
efiets  ,  et  pourrait  faire  pencher  défavorablement 
pour  nous  la   balance  du   commerc. . 

Le  rapport  qui  vous  a  été  fdt  le  3o  brumaire 
dernier  par  la  précédente  commission  a  été  im- 
primé et  distribué;  il  contient  et  développe  avec 
clarté  les  diflérens  motifs  qui  avaient  déterminé 
les  propositions  que  vous  aviez  accueillies  :  aussi 
nous  ont-ils  convaincus  qu'il  y  avait  peu  de 
changeraens  et  d'additions  a  y  faire  ;  mais  nous 
avons  pensé  unanimement  que  l'article  2  de  la 
résolution  du  10  frimaire  dernier,  qui  a  empê- 
ché le  conseil  des  ancîeiis  d'adopter  ,  ne  pou- 
vait plus  subsister  dans  aucune  de  ses  parties 
parce  qu'il  aurait  toujours  ce  caractère  odieux 
de  ne  peser  qiie  sur  un  petit  nombre  de  citoyens 
qui  par  cela  seul  ne  seraient  plus  égaux  aux  yeux 
de   la  loi ,   et   nous   1  avons    abandonné. 

Nous  n'avons  fait  qu'ajouter  peu  au  tableau  an- 
nexé à  la  lésoluùon  ,  du  10  du  mois  dernier  et 
nous  n'avons  retiré  de  la  classe  des  prohibitions 
quelques  articles  tels  que  le  poil  de  lapins  ,  pour 
le  soumettre  à  des  droits  de  sorde  pendant  trois 
mois  ,  parce  que  les  manufactures  ne  pouvant 
consommer  toute  cette  madère  qui  dépérit  et 
s'avarie  dans  les  magasins  ,  il  nous  a  paru. pré- 
judiciable de  retenir  des  valeurs  mortes  qui  peu- 
vent être  utilisées. 

Boyer  présente  ensuite  le  projet  de  résoludon 
suivant  ,    qui   est  adopté. 

Art.  1='.  Les  marchandises  comprises  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  résolution  pourront 
passer  à  1  étranger  en  payant  les  droits  qui  y  sont 
énoncés   et  dans  les   délais  fixés. 

IL  Pour  assurer  l'exactitude  des  tableaux  d'im- 
portat'on  et  d'exportation,  et  soubvenir  aux  frais 
de  leur  conl'ecuon  ,  il  sera  peiçu  i5  centimes 
ou  3  sous  par  100  francs  de  valeurs  sur  les  ob- 
jets dont  la  sortie  est  permise  ,  et  qui  ne  sont 
pas  assujettis  à  des  droits  par  la  présente  réso- 
ludon ou  par  des  lois  précédentes  ;  et  le  même 
droit  ,  25  centimes  ou  5  sous  par  quintal  ,  au 
choix  du  redevable  ,  seront  perçus  sur  les  pro- 
ducdons  étrangères  qui  jouissent  d'une  franchise 
absolue  à  l'entrée,  les  grains  et  bestiaux  exceptés. 

Nous  donnerons  le  tableau  annexé  à  cette  réso- 
lution. 

Dnprat  demande  l'e^cportation  du  goudron. 
—  Renvoyé  à  la  commission. 

Malès  demande  que  la  commission  examine 
aussi  s'il  ne  conviendrait  pas  d'autoriser  l'expor- 
tation des  bestiaux  par  d'autres  fronueres  que 
celles  d  Espagne. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers.  Le  directoire  exécutif,  par  un  message 
du  27  vendémiaire,  a  fixé  votre  attendon  sur  les 
obsiacits  qu'éprouve  encore  la  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  suc  la 
facilité  avec  laquelle  on  les  exporte,  malgré  les 
lois  sévères  qui  le  défendent  ;  il  rappelle  les  lois 
des  4  nivôse  et  4  thermidor,  an  3  ;  il  démontre 
surtout  les  inconvéniens  de  celle  du  7  vendé- 
miaire an  4,  et  il  invite  à  examiner  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  les  modifier  ou  de  les  rapjsorter. 

C'est,  dit-il,  au  nom  delà  commission  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  le  message ,  que  je  vais  vous  en 
rendre  cornpte.  Que  les  amis  de  1  ordre  et  de  la 
tranquillité  se  rassurent  ,  je  ne  viens  pas  leur 
dannçr  des  inquiétudes  sur  les  subsistances. 
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Ï.C  moment  est  enfin  arrivé ,  où  l'on  peut  pro- 
■claraer  les  grands  principes  de  l'économie  poli- 
tique ,  et  éclairer  le  Peuple  sur  ses  véiilables 
intérêis. 

"Villers  retrace  rhistoire  de  ia  législation  sur  les 
subsistances  pendant  le  régime  révolutionnaire  ; 
il  censure  surtout  !a  loi  du,j  vendémiaire,  an  4. 
Comment  exiger,  dit-il,  que  dans  an  lieu  où  il  n'y  a 
pas  de  marché,  lecultivat;.-ur  ne  puisse  vendre  son 
blé  à  son  voisin  qci  n'en  récolte  pas,  que  sur  un 
bon  de  la  municipalité  ?  Comment  exiger  que  l'un 
et  l'autre  se  déplacent,  abandonnent  leur  culture 
et  leur  chaumière,  pour  alh;r  au  loin  l'aire  un 
échange  qu'ils  pourraient  faire  sur  les  lieux  sans 
aucune  dépense.  Les  travaux  de  la  campagne  ne 
permettent  pas  toujours  à  un  fermier  de  vendre 
ses  grains  dans  les  marchés  même  les  plus  voi- 
sins. Quittera-t-il  ses  champs  dans  un  jour  favo- 
rable à  ses  travaux,  pour  courir  les  risques  de 
n'en  pas  retrouver  un  pareil ,  s  il  ne  peut ,  sans 
une  grande  perte  ,  porter  ses  blés  aux  marchés 
même  les  plus  voisins  ,•  il  en  éprouverait  une  bien 
plus  g  ande  en  les  portant  aux  marchés  plus 
éloignés.  De-là  la  nécessité  de  CeS  marchands  qui 
achètent  du  fermier  pour  revendre  ;ru  consom- 
Eaateur. 

Ces  marchands  sont  ds  plusieurs  sortes  :  les 
uns  sont  des  négocians  qui  font  ce  commerce 
en  grand  ;  ils  entreprennent  de  porter  à  un  dé- 
partement éloigné ,  et  qui  ne  produit  pas  de 
grains,  tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires.  Les 
autres,  sont  de  petits  marchands  qui,  lésant  le 
commerce  en  détail  et  dans  un  lieu  circonscrit , 
paraissent  se  borner  à  l'approvibionncment  d'un 
canton;  c'est  par  ceux-ci  surtout  que  le  com- 
merce se  fait  de  proche  en  proche  ,  on  les  nonrme 
blatiers. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  de  marchands  ,  c'est 
celle  des  spéculateurs,  non  ces  spéculat'ruis  per- 
fides qui  calculent  sur  les  bcsoitrs  du  Peuple  pour 
les  au-mtnter  et  s'enrichir  ;  mais  ccs  iiommes 
précieux,  qu  on  peut  appeler  le.;  lerniiers  de  la 
société,  ret  que  l'igrrotance  ,  ou  plutôt  ia  mau- 
vaise-loi a  souvetit  coDiotrdus  avec  les  autres  en 
les  appeL'rant  accapareu;s. 

La  sp'iculation  en  grand  -sur  les  grain»  ne  peut 
avoir  heu  que  daris  te  dcrric-r  U' ,i,:é  de  civilisa- 
tion de  la  socicié  ,  et  là  où  la  lich  S5e  publique 
a  accumulé  de  grands  capitaux.  Les  prohis  de 
cette  'spéculation  étant  toujo'urs  éloignés  ,  il  faut 
avoir  épuisé  toutes  les  autres  brancires  de  com- 
merce pour  arriver  à  celle-là  ,  qui  d^aiande  plus 
de  .'ioiri  ,  plus  d'attention,  et  présente  plus  cl  in- 
certitudes dans  les  succès  que  toute  autre  ;  mais 
quand  on  en  est  à  ce  dernier  peint  du  système 
social  ,  il  n'y  a  plus  à  craindre  de  disette  pour 
la  saci  ;;é.  Ces  hommes  arrêtent  ,  piar  des  achats  , 
l'avilis  i..-.ren;  des  grains.  Dans  une  récolte  t.op 
abondante,  ils  en  souiiennei.t  le  prix-,  par  leurs 
t'.mmagasinemens  ,  ils  empêchent  qu  on  ne  la  mé- 
-prise  et  qu'on  ne  la  perde,  ei  à  mesure  que  la 
rareté  se  tait  sentir  ,  ils  ouvrent  leurs  magasins 
et  nuancent  ainsi  insensiiSlement  tous  les  inter- 
valles entre  la  prodigalité  de  la  nature  et  son 
avarice. 

Les  Hollandais  nos  voisins  ont  été  jusqu  à  ces 
derniers  tems  'e^  accapareurs  de  l'Eu  ope  entière  ; 
ils  ont  souvent  acheté  en  France  des  grains  qu'ils 
BOUS  ont  rapportés  quelques  années  après ,  et  dans 
ce  pays  ,  qui  ne  produit  pas,  à  beaucoiip  près  , 
de  quoi  nouriir  ses  habitans,  il  n'y  ajatirais  eu  de 
disette. 

Où  veut-on  q'ic  ces  grands  approvisionneurs  fas- 
sent leurs  achriS?-Ccnç'-.ir-on  qu'ilb  les  fassent  pas  .i 
pas  dans  les  marchés  ?  Voudrait-0.1  ranimer  ks 
craintes  du  Peuple,  et  rendre  airx  factieux  cette 
arme  terrible  que  l'abondance  leur  a  arrachée.'' 
Le  Peuple  n'est  pas  encore  assez  éclairé  sur  ses 
véritables  intérêts  ,  pour  qu'il  puisse  voir  froide- 
ment ces  approvisionnemens  pu'olics  dans  les 
marchés;  il  faut  encore  que  le  gouvernement 
veille  à  sa  sûreté  sans  lui  communiquer  les 
moyens  qu'il  emploie. 

C'est  aux  commerçons  qu'il  faut  lai.sser  le  soin 
d'approvisionner  les  différentes  parties  de  la  Ré- 
publique; les  uns  obligés  de  faire  de  grandes 
avances  .  voudraient  peut-être  faire  aussi  de  gros 
bénétices  :  mais  ils  seront  forcés  de  Us  borner  à 
cause  des  risques  qu'ils  auraient  à  courir.  L'expé- 
rience leur  apprend  qu'il  va  de  leur  intérêt  de 
vendre,  toutts  les  lois  qu  ils  trouvent  dans  la 
vente  leurs  ftUis  et  un  bénéfice  quelconque. 

Il  faut  donc  lever  tous  les  obstacles  qu'ils 
éprouvent  encore  ,  et  donner  toutes  les  faci- 
lités que  le  commerce  exige.  Eitx  seuls  peuvent 
approvisionner  ,  surtout  les  grandes  communes, 
telles  que  Paris  ,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  Leurs 
spéculations  étant  sans  cesse  arrêtées  par  les  for- 
malités que  leur  prescrit  la  loi  du  7  vendémiaire, 
les  approviticnncmens  de  ces  communes  seront 
toujours  précaires  et  incertaines  ;  ou  bien  il  faudra 
que  le  gouvernement  les  leur  procure  encore  à 
grands  hais. 

Il  faut  exiger  des  marchands  de  grains  qu'ils 
se  munissent  de  patentes  comme  tous  les  autres 
citoyens  qui  veulent  faire  un  commerce  r^uel- 
conquc ,  sans  les  assujeur  à  soumettre  leurs  opé- 


rntions  aux  municipalités  où  ils  schîîent  et  à  celles 
ou  ils  portent. 

!\'îais  bornons-nous  dans  ce  moment  à  empêcher 
çiue  les  grarns  ne  sortent  de  la  frontière.  'Voilà 
1  unique  précaution  que  nous  avons  à  prendre. 

L  article  X  de  la  même  loi ,  de  celle  du  7  ven- 
démiaire, contient  une  disposition  qui  présente 
des  difîicullés  dans  l'exécution  ,  et  qui  paraît 
aujourd'hui  sans  aucun  objet  :  elle  charge  les 
corps  administratifs  de  requérir  les  fermiers  de 
laire  condrjuc  dans  les  foires  et  marchés  les  quan- 
tités de  grains  et  farines  nécessaires  pour  les  tenir 
approvisionnés.  En  tfi'et  ,  les  produits  de  leur 
arrondissement  respectif  sont  suflisans  pour  la 
consommation  de  leurs  administrés  ,  ou  ils  ne  le 
sont  pas.  Dans  le  premier  cas ,  les  réquisitions  sont 
mutiles;  dans  le  second  ,  elles  paraissent  impos- 
sibles ,  et  elles  seraient  même  dangereuses ,  lorsque 
les  marchés  s'approvisionnent  naturellement  et 
d  eux-mêmes. 

Si  le  fermier  trouve  son  profit  àporter  au  marché, 
il  le  fera;  mais  s  il  y  a  de  la  perte  ,  les  réquisirions 
ne  lerâient  que  le  tourme'nter  ,  le  soulever,  et  lui 
faire  déplus  en  plus  cacher  ses  grains.  N'oublions 
jamais  les  cruels  effets  de  la  loi  sur  les  accapare- 
mens. 

Il  serait  également  dangereux  d'entraîner  le 
directoire  à  faire  fournir  les  marchés  dans  les- 
quels des  circonstances  locales  produiraient  la 
disette. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  espèces  de  di- 
settes dans  les  marchés  ,  la  disette  réelle  et  la 
disette   factice. 

La  disette  réelle  ,  lorsqu'elle  sera   courte  ,  ne 
peut  jamais  être  d'une  durée  telle  que  les  citoyens 
puisseîit  en   soulfrir.    Le    commerçant   en  grains 
est  iristrtiu    par    sa    correspondance  ,    et   mieux 
instruit   que  le  gouvernement  ne  peut   l'être  par 
I  ses   agens  ,     clc   la   situation    de    tous    les   grands 
f  marchés,  et  d.  s  magasins  des  grandes  communes. 
I  II   prévoit  l'i-iStant  où   le  commencement   de   la 
j  rareté   se  fera   sentir  ,  et  son   intérêt  pourvoit  sur 
le    champ    à    1  approvisionnement   public;    mais 
pour   cela  ,   il    tant   rju'il  soit    en   sûreté  ,  que    la 
circulation   in'.crieure  soit   dégagée   de  toute  en- 
tra', e    et    de    toiiie    survei  !  rnce  ,    et    que  la  main 
(  du    gouvernement    ne    puisse    l'arrêter    dans    ses 
I  Of  éraiions.    Rappelons-nous   que  ,   dans   l'ancien 
|régiin.e,    quelque    bizarr-.-rie  ,    quelque    inégalité 
;  q'j'il   y    eût    dar.s    les    léco'tes    d'un    sol   si   varié 
i  et  si    étendu    que   la    France  ,     la    liberté    de    la 
j  cireuiaiion   maintenait  le  prix  du  pain   à  peu  près 
tiu   riié.nc   niveau    daiis    toutes    les  provinces.    La 
iia\igaiian   et  1  entretien   des   Cûr:ai;x,   la   répara- 
tion   dis   routes    sont   la   svuie  p  Mt  que   le  goii- 
vemeineirt    prenait    aux    sj-provi/'ioniiemens  ;     et 
s  il  y    a  eu   quelques    embarr?i,s  ,    quelques    mou- 
vem/ns.  quelques    inqiâcte.'es  ,    c'est   lorsque    le 
gouvetni  nient  \oului    lyruiir    cics    magasins,    et 
entrer  en   concuircncc   Cl^■ec  les  sp'écul  iteurs  par- 
ticuliers.  Les  homme.'  sont  les   uiême.s  dans  tous 
les    ien<s    ;-t   dans    ir.v.s    les   pa^  s  ,    et   le    pain    du 
Peuple   ist   touiou.i,  I  objet   de  sa  plus,  vive   sol- 
licitude ;   il    faut  ,   j/'our  qu  il  vive   en   paix  ,    qu'il 
lui   ariive  ,  sans  (jt;  il   en   connaisse  la   source.   Il 
se  délie  et  avec  /tiison  des  gouverneinens  ,  parce 
que  rexpèrience.  lui   a  prouvé    q'u  il  y  avait  dans 
les  gouverneinens  ,    du  tiioins   dans  leurs  agens  , 
incpd.:  ou  cupidité.   Or,    en  matière    de  subsis- 
tancis  ,    linoptie    ou    la  cupidité   sont   les   géné- 
rateurs  de   la    famine. 

Il  y  cul  ,  vers  l'an  i735,;une  récolte  tellement 
abondante  en  larinc .  nue  le  seigle  tomba  à 
5  liv.  le  septier;  des  floues  hollandaises  vinrent 
l'enlever  à  ce  prix  ,  et  quatre  à  cinq  ans  après 
la  récolte  fut  extrêmcnient  mauvaise.  Les  mêmes 
Hollandais  rapportèrent  alors  le  même  seigle , 
et  le  vendirent  à  grand  bénéfice  ;  ce  bénéfice 
était  légitime  ,  et  ils  sauveient  la  France.  'Voilà 
les  efl'.ts  toujours  consians  de  la  liberté  du 
commerce. 

La  famine  factice  a  des  effets  cent  fois  plus 
funestes  que  la  famine  réelle  ,  et  nous  pensons 
que  si  le  directoire  avait  le  droit  de  modifier 
la  libre  circulation  des  subsistances ,  ou  de  veiller 
à  rapproviîioniicracnt  des  marchés,  cette  auto- 
risation nous  y  mènerait  siirement.  Quels  hommes 
et  quels  moyens  ernpioyerait-il  pour  faire  appro- 
visionner les  marchés?  et  comment  serait-il  in- 
formé qu'ilSiVOnt  manquer?  car  c'est  avant  qu'ils 
nianqucnt  qu'il  doit  prendre  des  mesures  ;  il 
n'aurait  que,  la  voie  des  réquisitions,  celle  des 
ordres  irapétatils  .  des  peines  afFiclives  ;  en  cas 
de  désobéissance  ,  par  qui  ces  ordres  seraient- 
ils  transmis?  par  ses  agens.;  nous  ne  voulons 
pjs  laire  de  censure  trop  sévcre  ,  mais  vous 
n'avez  pas  perdu  la  mémoire  du  système  des 
réquisirions  ;:  vous  n'avez  pas  perdu  la  mémoire 
des  méconlentemens  qu  il  a  soulevés  ,  de  1  hor- 
reur qu  inspirent  les  hommes  corrompus  qui  en 
ont  été  les  ministres  ;  il  serait  facile  de  vous 
dire  comment  ils  ont  ruiné  les  cultivateurs  ,  com- 
ment ils  ont  laissé  mourir  de  faim  les  armées  , 
comment  ils  ont  accumulé  des  richesses  ,  com- 
ment enfin  ils  forment  à  présent  une  nouvelle 
condition  de  riches  et  d  aristocratie  !  Tirons  , 
quant  à  présent  ,    le    voile   de   la  prudence  sur 


tant  de  crimes  ;  m:^is  r-.e  coiJions  jamais  un  teî 
l'Ouvoir  au  directoire  ,  qui  ,  avec  les  intei-tiot.s 
les  plus  pures ,  serait  sans  cesse  trompé,  au  tirand 
malheur  du   Peuple. 

La  seconde  parde  du  message  du  directoir."  a 
pour  objet  l'article  XVIIl  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire ,  sur  l'cxporiadou  des  grains  et  farines  qui 
prononce  la  peine  de  deux  années  de  fers  conie 
les  individus  pris  en  contravention,  et  la  coniis- 
cation  de  tous  les  objets  servant  au  iranspoii. 
Nous  trouvons  les  causes  d'inexécution  de  c^  t 
article  dans  l'article  même  de  la  loi  sur  l'expor- 
tation  des  bleds. 

vvni''']'"''  '    '^'^Pr"  les  dispositions   de  l'article 
u  1  '°'  ^^   '   vendémiaire  ,   le  procès- 

verbal  de  saisie  doit  être  aussitôt  adressé  au  juge 
de  paix,  qui  seul,  comme  officier  de  police 
jtniiciaire,  doit  en  connaître,  et  faire  les  pour- 
suites conformément  au  code  des  délits  et  d.s 
peines;  les  iulormations  faites,  il  traduit  les 
prévenus  devant  le  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion ,  qui  toujours  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation.  { Il  n'y  a  pas  d'exemple  dune  dé- 
claration contraire.  ) 

Nous  respectons  autant  qu'un  autre  la  bien- 
faisante institution  du  jury  ,  nous  pensons  , 
comme  vous  le  disait  il  y  a  quelque  tems  un 
orateur,  qu'elle  est  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté  ,  comme  la  plus  forte  de  toutes  les  ga- 
ranties socialrîs;  mais  si  ses  erreurs  ,  si  ses  fautes 
viennent  de  l'indulgence  où  de  la  rigueur  des  lois 
d  après  lesquelles  il  prononce  ,  on  peut  sans  doute 

j  les  modifier,  les  étendre  ,  sans  lui  porter  atteinte. 
Sa  déclaration  est  indépendante,  il  est  vrai  ,  mais 
il  est  permis  d  en  parler  ,  surtout  quand  elle  est 
extraordi;taire.  Telle  est  celle  qu  il  fait  presque 
toujoui-s  à  l'égard  de  l'exportation  des  subsis- 
tances. Chargés  des  fonctions  les  plus  terribles 
pour  des   mortels,   les   jurés    ne   sont  pas  insen- 

'  srbles  aux  stnrimens  de  la  nature  ;  la  peine  .|ue 
la  loi  prononce  i:  Hue  souvent  sur  la  déclaration 
quils  utir  à,iant.  il  est  plus  doux  pour  Ihcn'iiiie 
sensible,  chargé  déjuger  l'intention  de  l  un  de 
ses  semblables,  de  le  supposer  irmoceu'  que  de 
l'exposer  à  toutes  Ici  rigueurs  de  la  justice. 

Votre  commission  pense  donc  qu  il  est  indis- 
-pensable  de  subsiiiuer  à  la  peine  de  deux  ans 
de  fers  ,  prononcée  par  la  loi  du  7  vendémiaire, 
contre  1  exportation  des  grains,  une  amende  de 
dix  francs  par  quintal  de  grains,  et'  de  douze 
hancs  par  quinial  de  farine,  outre  la  confis- 
cation ue  tous  les  objets  servant  à  l'exportation. 
Ces  sortes  d'affaires  seront  alors  portées  devant 
Us  tribunaux  correctionnels ,  qui  ne  répugneront 
pas  à  prononcer  la  peine  lorsque  le  délit  sera 
bien  consiaté.  Alors  l'-cxportalion  d'un  objet  qui 
est  de  la  plus  grande  importance  sera  facilement 
anêtée",  et  l'intérêt  de  la  République  ne  sera 
plus  compromis  chaque  jour  par  des  déclarations 
que  la  loi  respecte,  malgré  ia  bizarrerie  qui 
les  caraclérisc.  AlorsSa  libre  circulation  des  grains 
maintenue  dans  1  intérieur  ,  comme  la  défense 
de  les  exporter ,  les  subsi  tances  se  répandrom 
par-tout   avec   abondance. 

L  expérience  prouve  que  l'abondanc*  dont  nous 
jouissons  aujourdhui  n'est  due  qu  à  la  libcrré 
dont  le  commerce  s'est  emparé  lui  -  rncrne  •  il 
laui  donc  la  iui  rendre  entièrement  pour  qu'ei'e 
soit  constante  ;  il  faut  donc  faire  disparaître  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  l'entraver,"  en  rap- 
portant ces  lois  qui  sont  tombées  en  désuétude 
dans  ta  plus  grande  partie  de  la  Répubirtue 
et  dont  les  malveillans  pourraient  se  servir  avei; 
impunité  pour  lui  nuire.  L'existence  de  celles 
des  4  nivôse  et  4  thermidor  an  3  ,  et  7  ven- 
démiaire an  4,  est  inutile  et  même  dangereuse 
par  les  formalités  qu'elles  exigent  et  le  pouvoir 
qu'elles  donnent  aux  coips  auministratifs.  Dai:s 
les  contrées  où  elles  ne  sont  pas  exécutées,  l.!s 
marchés  se  sont  approvisionnés  d'eux-mêmes  et 
sans  efforts  ,  et  le  prix  des  grains  a  successivement 
baissé  ;  dans  celles  où  elles  sont  suivies  les 
marchés  ne  sont  pas  aussi  bien  approvisionnés 
et  le  prix  en  est  beaucoup  plus  élevé.  Ce  n'es: 
que  par  la  libre  circulation  que  l'égale  abon- 
dance se  répandra  par-tout  ,  et  que  1  équilibre 
se  rétablira  dans  les  prix. 

Viliers  présente  ensuite  deux  projets  de  réso- 
sohiiion  ,  dont  le  conseil  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement. 

Aubry  reproduit  à  la  discussion  un  projet  déjà 
présenté,  relatif  à  la  composition  des  conseils 
militaires  ,<]ui  doivent  prononcer  sur  le  sort  des 
officiers  généraux. 

Savary  attaque  ce  projet,  sous  le  rapport  des 
contradictions  qu'il  croit  y  remarquer  avec  les  lois 
existantes. 

Ses  observations  et  le  projet  sont  renvoyés  à 
la  comnaission. 

Le  conseil  termine  sa  séance,  en  entendant  un 
rapport  surin  contribution  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  l'.in  5. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution qui  maintient  à  Nancv  l'adiiiinistration  cen- 
trale du  département  de  la  Meurthe. 
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Real.  L'intérêt  public  sollicitait  depuis  long- 
tems  réia-biisscHient  d'un  nouveau  résinne  .hypo- 
thécaire ,  uniforme  pour  toute  la  République, 
simple  et  facile  dans  son  exécution. 

Quetriucs  rerjct  énarscs  dans  les  lois  romaines 
ou  dans  nos  couiumes  ,  des  ordonnances  inco- 
h?rcntcs  et  imparfaites  ,  ont  été  jusqu  ici  les  bases 
des  lugt-mens  en  matière  hypothécaire. 

L'assemblée  constituante  et  la  première  légis- 
lature sentirent  ia  nécessité  d'amé'ioier  cette  par- 
tic  essentielle  de  la  législation  ;  mais  elles  termi- 
nèrent leur  session  sans  avoir  pu  rien  statuer  sur 
cet  objet  important. 

La  convention  nationale  s'en  occupa  un  ins- 
tant :  elle  y  porta  ce  coup-d'ocil  vaste  et  régéné- 
rateur,  qui   caractérise  la  plupart  de  ses  travaux. 

Mais  la  loi  du  g  messidor,  an  3,  rédigée  à  la 
hâte ,  et  adoptée  presque  sans  discussion,  dans 
un  moment  où  la  convention  nationale  s'occtipait 
à  méditer  l'acte  consiitutionncl  ,  laissa  bientôt 
apercevoir  dans  ses  détails  des  imperfections  ,  des 
erreurs  ,  des  omissions. 

Après  une  discussion  éclairée,  le  conseil  a  ma- 
r.ilesté  son  intention  de  maintenir,  en  l'amélio- 
ranî ,  le  nouveau  régime  h^'pothécaire.  I!  a  re- 
jette la  proposition  faite  par  une  première  com- 
mission de  rapporter  la  loi  du  o  messidor ,  et  il 
a  chargé  une  autre  comimission  de  liii  présenter 
ses  vues  sur  les  changeraens  et  les  mociihcations 
dont  celte  loi  était  susceptible. 

C't:st  le  résultat  de  ce  nouveau  travail  que  je 
viens  soumettre  au  conseil. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  votre  commission 
a  atteint  le  but  vers  lequel  elle  dirige  ses  efiorts  , 
ce  résultat  vous  présentera  : 

1°.  Un  régime  h5'pothécaire  simple  ,  facile  dans 
son  exécution  ,  qui,  en  assurant  au  créancier  le 
remboursement  de  sa  créance,  à  l'acquéreur  le 
moyen  de  se  libérer  valablement  ,  conserve  au 
débiteur  tout  le  crédit  dont  il  est  susceptible,  et  le 
soustrait  aux  foiiî:aii;és  ruineuses,  usitées  jusqu'à 
ce  jour  pour  les  ventes  judiciaires. 

s°.  Le  système  cédulaire  vous  ofTrira  le  pré- 
cieux avantage  de  relever  le  crédit  public  et  par- 
ticulier ,  de  ramener  le  numértiire  d.ms  la  circu- 
latior.  ,  de  1  y  suppléer  d'une  manière  efficace  , 
de  donner  tout  leur  essor  à  l'agriculture  et  au 
commerce  ,  et  d'afFermir  la  puissance  nationale  , 
en  augmentant  la  fortune  particulière  de  chaque 
citoyen. 

Quel  objet  fut  jamais  plus  digne  des  médita- 
tions du  corps  législatif  i 

Ainsi  le  code  hypothécaire  se  divise  en  deux 
parties  :  le  régime  liypoihécaire ,  etle  système  ou 
crédit  cédulaire. 

Ces  deux  objets  sont  distincts.  L?  régime  hypo- 
thécaire est  absolument  indépendant  du  ciédit 
cédulaire.  Il  peut  exister  sans  celui-ci  ,  et  iorms. 
à  lui  seul  un  système  complet. 

1,0  crédit  cédulaire,  atj  contraire,  ne  peut  être  mis 
en  action  qu'à'Tappui  du  notrveau  réiime  hypo- 
thécaire. C'est  une  heureuse  a;  pltcation  de  ce 
réiiime  à  l'usage  des  cellules  ,  pour  augmenter  les 
ressources  de  l'agricult-ure  et  du  commerce. 

Assurer  l'exécution  stricte  des  contrats ,  prévenir 
le  dol  et  la  liaude,  tarir  la  source  des  procès 
riaissans  de  l'obscurité  des  hypothèques  ,  tel  doit 
être  1  cii::t  d'une  bonne  loi  sur  cette  matière, 

La  publicité  des  hypothèques  fut  employée  par 
tous  les  législateurs  commue  la  sauve-garde  la  plus 
sùrt  contre  la  raauïaisc-foi.  Dans  les  contrées  de 
l'Atiique  ,  de  petites  colonnes  placées  dans  les 
champs  ou  devant  les  maisons  ,  avertissaient  les 
citoyens  des  hypothccjues  dent  les  immeubles 
étaient  grèves.  Rome  dans  ses  beaux  jours  ,  pra- 
tiqua longtems  le  même  usage;  des  affiches  dans 
les  champs  et  des  inscriptions  sur  les  maisons 
servaient  à  donner  aux  hypothèques  la  publicité 
la  plus  loyale.  Dans  la  Prusse  ,  dans  la  Silésie  , 
la  loi  ordonne  la  publicité  des  hypothèques  ,  et 
Ton  en  recueille  les  plus  heureux  effets. 

En  France  on  avait  senti  depuis  longtems  le 
besoin  d'une  loi  de  ce  genre.  Henri  III,  en  i5Sr  , 
HenvilV,  en  i6o6  ,  et  Louis  XIV,  en  rGyS  ,  ordon- 
nèrent vainement  l'enregistrement  de  tout  acte 
hypothécaire  ;  mais  cette  loi  unie  fut  toujours 
repoussée  par  les  courtisans  et  les  gens  de  robe. 

L'édit  de  1771  est  fort  éloigné  d'avoir  atteint  le 
tut  proposé  ;  il  manque  de  la  base  essentielle  , 


la  publicité  dis  hypothèques.  Il  ne  fournit  au  prê- 
teur aucuns  moyens  de  conir.itre  les  dettes  hypo- 
théquées sur  les  biens  de  l'empruiiteur  ;  il  laisse 
l'acquéreur  ,  avant  le  contrat ,  dans  la  même  ihcer- 
ttttide  sur  les  biens  de  son  vendeur  :  de-là  une 
source  de  fraude  ,  de  procès  et  d'entraves  dans 
les  trf.nsactions  civiles. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  modifications 
apportées  à  la  loi  du  9  messidor,  doiuions  une 
idée  rapide  du  nouveau  code  simplifié  et  amé- 
lio.é 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  biens  du 
débiteur. 

L'exercice  de  ce  droit  existe  dans  la  faculté  de 
faire  vendre  les  biens  hypothéqués. 

La  publicité  des  hypothèques  est  le  principe  fon- 
damental du  code. 

Cette  publicité  exigé  l'inscription  de  toilt  titre 
portant  obligadon  ,  dans  desbureaux  établis  à  cet 
effet. 

1.  inscription  doit  déterminer  d'une  lîlaciere  pré- 
cise le  montant  de  la  créance. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  d  hypothèque  indéfit-.ie  , 
excepté  entre  les  comptables  de  deniers  publics  , 
les  tuteurs  et  curateurs. 

Le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques 
exclut  aussi  l'hypothèque  tacite  ou  légale.  Les 
sortes  d  hypothèques  indépendtintes  de  tout  acte 
public  ,  présentent  des  inconvéniens  graves  ;  elles 
alfectent  les  biens  d'une  manière  presque  invisible. 
C'est  un  piège  tendu  au  créancier  de  bonne  foi  , 
qui,  ignorant  leur  existence,  se  trouve,  par  un 
eflet  rétroactif  et  meurtrier,  privé  de  son  rem- 
boursement. 

Tout  acte  de  la  juridiction  volontaire  ou  con- 
tentieuse  confère  hypothèque  du  jour  de  sa  date  , 
s'il  est  inscrit  ^lans  le  mois  ;  ce  délai  passé  , 
l'hypothèque  n'existe  que  du  jour  de  linscrip- 
liorr   du  litre. 

L'inscription  dure  dix  années;  elle  peut  être 
rer.ouvetlée  dans  les  trois  ans  avant  l'expiration 
du  terme. 

Le  code  trace  à  l'acquéreur  un  moyen  facile 
de  purger  les  hypothèques  dont  l'immeuble  est 
gre\ é. 

Il  rend  notoire  le  passif  de  celui  qui  veut  vendre 
ou  emprunter  ;  mais  il  lui  conserve  tout  le  crédit 
dont  il  est  susceptible,  en  lui  donnant  les  moyens 
de  faire  constater  légalemeut  sou  actif  immo- 
bilier. 

Le  code  prescrit  un  mode  simple  pour  l'ex- 
propriation forcée.  Ainsi  ;les  formes  vexatoires 
et  ruiueuses  des  criées  et  des  saisies  réelles  ,  lléau 
le  plus  terrible  de  l'ordre  judiciaire  pour  la  for- 
tune  des    citoyens,   sont  abolies   sans  retour. 

Tel  est  le  plan   du  nouveau  code. 

Exposons  rapidement  les  principaux  change- 
mens  qae  nous  avons  f^its  à  la  loi  du  9  mes- 
sidor. 

1°.  Cette  loi  avait  trop  néy'igé  les  intcrê's  de 
la  Nation  envers  ses  comptubics  ;  ceux  des  mi- 
nerrrs ,  interdits  et  absens  ,  edvcrs  leurs  tuteurs 
et  curateurs  ;  ceux  des  lenijifis  mariées  ;  ceux 
des  hospices  et  établissçmens  de  charité  :  le 
nouveau  code  y   pourvoit. 

2°.  L'usage  de  la  vente  sous  seings-privés  est 
rétabli    suivant  les   anciennes  lois. 

3°.  La  formalité  inutile  et  gênante  de  la  dé- 
clarât.ou  foncière  qui  devait  précéder  toute  vente  , 
donation,  ou  acte  translatif  de  propriété,  est 
siipp.imée.  Cette  déclaration  est  rétîuite  aux  seuls 
cas  de  l'expropriation  forcée  et  de  la  cédulisa- 
tion.  Il  faut  bien  ,  dans  tout  système,  faire  con- 
naître la  valeur  de  l'immeuble  dont  on  poursuit 
la  vente  judiciaire,  ou  sur  lequel  on  veut  em- 
prutvtcr. 

L'ouvrier  a  été  rétabli  dans  son  privilège  sur 
la  valeur  des  constructions  par  lui  faites  ,  léga- 
leruent  justifiées. 

La  formalité  de  l'inscription  des  créances  a  été 
simplifiée.  Il  suffit  de  déclarer  le  montant  de  sa 
créance  ,  et  les  noms  du  débiteur. 

La  commission  s'est  sur-tout  attachée  à  adoucir 
le  passage  de  fancienne  législation  au  nouvel 
ordre  de  choses  :  nous  devions  éviter,  d'une 
part,  tout  efiet  rétroactif ,  et  de  l'autre  ,  réduire 
au  moindre  taux  possible  les  frais  d'inscription 
pour  toutes  créances  a}jtérieurcs  à  la  publication 
de  la  loi  nouvelle.  Nous  y  avons  consacré  un 
chapitre  entier,  celui  des  dispositions  circonstan- 
cielles et  transitoires. 


Nous  <>vons  simplifié  et  ramené  à  son  vrai  ooist 
l'organisation  des  bureaux  de  la  conservation  (J'^'', 
hypothèques  :  les  droits  fixés  pat  le  premier 
tant  ont  été  réduits  au  taux  rigoateuserneia  néces- 
saire pour  le  salaire    des   conservateurs. 

Ces  coaservateurs  ne  pourront  excéder  le 
nombre  de  cinq  cents.  Un  cautionnement  en 
immeubles  de  i5  millions  est  réparti  entr'eux  , 
et  oflre  aux  citoyens  une  garautie  suffisante  du 
leur  responsabilité  dans  leurs  fortunes. 

(  La  suite  demain.  ) 

.V.  B,  Dans  la  séance  du  12,  duconsei!d:s  cinq 
cents  ,  on  a  discuté  un  projet  sur  les  baux  a 
culture  perpétuelle. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  ,  comme  inu- 
tile et  injuste  ,  la  résolution  du  3  nivo^e,  relative 
au  paiement  des  rentes  et  petîsions  dues  par  la 
République  ;  et  ,  comme  contraire  à  l'égalité  , 
celle  qui  exemptait  les  pcintre,s  ,  médecins,  etc. 
du  droit  de  patentes. 


On  répand  que  le  Grand-  Seigneur  .a  déclaré 
la  guerre  à  l'empereur  d'Allemagne  ;  et  ce  bruit 
paraît  fondé.  Il  doit  faire  marcher  vers  les  fron- 
tières 5o  à  60  mille  hommes  exercés  à  l'euro- 
péane  ,  et  commandés  par  des  officiers  français. 


LIVRE. s      DIVERS. 

Nouveaux  mîlanges  de  Littérature  orientale.  tiSL- 
duits  de  différens  manuscrits  turcs  ,  arabes  et 
persans  de  la  bibliothèque  nationale,  ouvrage 
posthume  de  M.  Cardonne  ,  décédé  en  ijS3  , 
secrétaire-interprète  pour  les  langues  orientales  , 
professeur  de  la  langue  arabe  au  collège  de 
France  ,  etc.,   2    vol.  in-12.    Prix,  3  liv.  et  4  livJ 

i  5  sous  ,  franc  de  port ,  pour  les  départemens. 

j  A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  cimetière  Andrc-dts-Arcs  ,  n"  10, 

Les  f.ibles  d'Ésope ,  avec  fig.  d'après  Barlow  ; 
recueil  de  gravures  piquantes  et  d'apoiogues  ingé- 
nieux pourl  amusement  etl'instruction  des  enlaiis, 
par  Augustin  Legrand  ;  de  l'iniprimene  de  DidoL 
le  jeune.  Prix  ,  6  liv.  épreuves  en  r.oir  ,  et  10 
iiv.  figures  coloiiées, 

A  Paris  ,  chez  Didot  jeune  ,  quai  de.t  Augus- 
tins  ,  n°  22;  Bazan  ,  marchand  d'estampes ,  rue 
et  maison  Serpente  ;  Marcilly  ,  marchand  pape- 
tier ,  rue  Julien-le-Pauvre  ;  Gay  ,  librtrirc  ,  rus 
d'Enfer-Luxembourg  ,  et  au  bureau  du  Courier 
des   cnfans  ,  rue  de  Vaugirard. 


COURS       DU       CHANGE., 

Bourse  du  12   nivôse,  ^  E^'ets  corntnerj^ables. 

■■Amsterdam 60  ij  614. 

Hambourg 192  k   lyo. 

Madrid T 11    2     6 

Cadix II. 

Gènes 'j  '  k   ttc  3 - 

Livourne io3. 

fiais.. ,  i  I  p. 

Lyon au  paij. 

.Marseille ih. 

Bordeaux j  b. 

Lausanne s  p, 

Londres. 24   10. 

Mandat il.  i3s.  tid.    i6s.   iGs.3c. 

Le  cours  du   directoire    est  de i  1.  J7,£, 

Cours  dis   espèces. 

Or  fin 101   1.  10  s. 

Lingot  d'argent io  1.  7  s.   t)  d. 

Piastre S  1.  4  s. 

Quadruple 79  !• 

Ljucat  d'Hollande 11  1.  6  s    7  d. 

Souverain 33  1.  i5  s.   à  12  s.  6  d. 

Guinée.. 2  5  i. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique i  1.  i5  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  1.  3  s. 

Sucre  d'Orléans   i  1.  ig  s. 

Savon   de    Marseille ig  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Kspnt  I 5i2  1.  10  s. 

Eau-de-vie  22   degrés 3ii5. 


Trouvé,   rédacteur  m  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rit  dc«  Poitevin»  ,  n'  18.    Le  prix  eît  de  îo  liv.  pour  troii  mois     «n  Domérairc  ,  40  liv.  pour  si 
l'abonne  qu'au   commenceracnt  de   chaque    moi?. 

Il  faul  aclreucr  les  \zix.\-^  fccL  l'argent  ,  franc  de  p  on  ,  au  citoyen  Aubrj'  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.    Il  fai 
l'on  as  peut  atfraaciiir.   Les  leutes  des  départeraeus,  non  a2"r.inf.!iicB  ,  ne  seioiit  point  reiiréea  de  la  pofl:e. 

Il  faut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur»,  et  adresser  tout  ce  qui  cour.erne  la  rédaction  de  la  feuill 
u'  l3  ,  depuis  ucjf  heure»  du  matin  jusqu'à  huit  heure»  du  soir. 


,  et  So    liv.  pour    l'année  entière.   Ou  ne 

prendre  dans  le»  envois  le  port  des  pays-  oA 

lU'dïctcui  ,   rue  desPoiicvin»  . 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Aoassé  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"^  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^?  104.  Çhiartidi ,  1 4.  nivôse ,  Van  5  de  la  République  Française  une  el  indivisible.  (  mardi  2  janvier  1 7  §7  ,  vieux  style.  ) 


P  O  LITiqUE. 

POLOGNE. 

De  Danlzick  ,   /«  28  novembre. 


Xj  e  roi  de  Prusse  ,  pénétré  de  l'importance  de 
cette  place,  a  donné  k-s  ordres  les  plus  pressans 
à  1  effet  d'ajouter  aux  anciennes  lortificalions  ,  de 
nouveaux  ouvrages  qui  la  missent  sur  un  pic  de 
déiense  respectable. 

Plusieurs  voient  dans  cette  démarche  l'existence 
d'une  mésintelligence  qui  aurait  éclalé  enire  le 
cabinet  de  Berlin  et  les  deux  cours  impériales. 
Je  crois  que  cette  supposition  est  encore  hasardée. 
Je  ne  veis,  dans  l'empressement  de  la  cour  de 
Berlin  à  convenir  la  ville  de  Danlzick  en  une  for- 
teresse formidable,  que  le  résultat  d'une  politique 
bien  simple. 

Dantzkk  est,  sur  la  Baltique  ,  l'extrême  fron- 
tière orientale  de  la  monarchie  prussienne.  Il  est 
donc  de  l'intérêt  de  cette  couronne  d'assurer 
cette  place  ,  non-seulement  contre  un  coup-de- 
main  ,  mais  encore  contre  un  siège  de  longue 
durée. 

La  cession  du  port  de  Memel  ,  faite  par  le  mi- 
nistère de  Berlin  au  cabinet  de  Pétersbourg  , 
Tend  cette  mesure  d'autant  plus  nécessaire,  que 
la  prudence  et  une  sage  politique  imposent  à 
un  gouvernernent  le  devoir  de  garantir  ses  fron- 
tières contre  les  entreprises  hostiles  d'un  puissant 
voisin. 

Et ,  quand  la  cour  de  Prusse  n'en  retirerait 
d'autre  avantage  que  de  s'assurer  ainsi  la  soumis- 
sion de  la  part) e  delà  Po'ogne  qui  lui  est  échue  en 
partage  ,  elle  aurait  toujours  atteint  un  but  extrê- 
mement intéressant  pour  elle. 

Mais  le  commerce  de  Danzick  !  ....  Il  n'y  faut 
plus  penser  :  les  mesures  de  sûreté  ,  de  pré- 
^■oyance  et  de  rigueur  employées  dans  une  place 
de  guerre  ,  opposent  aux  élans  du  commerce  des 
entraves  insurmontables.  C  est  ainsi  que  le  com- 
raeTce  de  la  vide  de  Manheim  ,  platée  au  con- 
fluent de  'deux  grandes  rivières  .  a  toujours  été 
léduit  à  un  état  de  médiocrité.  C'est  ainsi  que 
celui  de  Dantzick.  est  destiné  à  languir, éternelle- 
ment. Peut-être  s'attachera-t-on  à  ouvrir  ,  au  com- 
merce de  Ces  contiées  ,  de  nouveaux  débouchés. 
Mais  toujours  est-il  vrai  que  les  avantages  com- 
inerciaux  de  cette  parde  de  l'Europe  ne  seront 
plus  ,  sous  le  gouvernement  de  la  Prusse  ce  quils 
ont  été  sous  un  régime  plus  indépendant. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  7  décembre. 

La  cour  de  Vienne  vient  de  donner  de  la 
publicité  aux  relations  diplomatiques  qui  ont  eu 
lieu  entre  elle  et  le  cabinet  de  Berlin  ,,  à  l'égard 
de  la  nouvelle  ligne  de  démarcation  établie  entre 
sa  majesté  prussienne  et  la  République  Fran- 
çaise. 

Par  la  note  officielle  remise  par  M.  le  mar- 
<juis  Lucliésini  au  ministère  de  sa  majesté  im- 
périale ,  on  reconnaît  "  l'intention  de  la  cour 
île  Berlin  d'obtenir  de  S.  M.  1.  l'approbation 
des  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  cette  partie 
de  lAUemagne  ,  par  le  moyen  d'une  neutralité 
armée  ,  en  iui  'atinonçatit  dans  des  termes  géné- 
raux ,  que  la  sûreté  de  ces  contrées  était  le  motif 
qui  les  avait   fait  naître.  >) 

Voici  le  précis  de  la  réponse  faite  à  cette  note 
par*ia  cour  de  Vienne  : 

Sa  hiajesté  impériale  ,  comme  chef  suprême 
de  1  Empire,  ne  peut  douter  que  dès  que  l'ur- 
gence des  circonstances  l'exige  ,  les  Etats  ont 
lobligation  de  concourir  dans  une  gueire  for- 
mellement déclarée',  de  toutes  leurs  forces  ,  à  la 
défense  commune.  Cette  obligadon  découle  du 
piiiiçipe  de  sûreté  particulière  et  générale  ,  qui 
est  la  base  la  plus  s..ctée  et  la  plus  essentielle 
de  toutes  les  constitutions.  Elle  tient  particu- 
lièrement à  l'essence  de  la  constitution  germa- 
nique ,  et  plusieurs  lois  de  1  Empire,  nommément 
la  loi  fondamentale-  d'exécution  ,  la  reconnaissent 
de  la  manière  la  plus  positive. 
:  Tel  est  le  résultat  que  dicté  l'esprit  de  notre 
constitution  foiida/neniâlc',  qui  sourhet  mus  les 
Etals  respectifs  et  tous  les  moyens  de  défense  à 
la  di'spGsii'ion-  gériéiale  du  pbtivoir  souverain  df 
l'Empire  ii^trraanique.  Tel'  eil  le  résuliai  ilu  ser- 
ment de  féodalité  ,  en  vertu -ffiiqucl  les- électeurs , 
princes  «t  £tt^ts^  de  I  Ewfiite  ,  pour  augmenter 
piêtent ,   en 


leur  qualité  de  vassaux  ,  foi  et  hominage ,  en 
jurant  de  concourir  efficacement  à  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  augmenter  l'honneur  ,  l'avan- 
tage et  la  prosjiérlté  de  sa  majesté  impériale  et 
de  1  Empire  ,  et  qui  leur  impose  en  con';équence 
I  la  double  obligation  de  seconder  de  toutes  leurs 
forces  les  mesures  prises  par  le  chef  et  les  Etats 
de  l'Empire  ,  pour  airêtcr  le  danger  qui  menace 
l'Etat  d'une   destruction   totale. 

Sa  majesté  impériale  voit  avec  peine  que  les 
apparences  de  la  guerre  ne  répondent  pas  à  l'espoir 
qu'on^  avait  nourri  jusquici  ;  mais  en  considérant 
les  lois  tondameritaies  de  toute  constitution  bien 
organisée  ,  et  les  principes  énoncés  de  la  manière 
la  plus  positive  dans  les  lois  de  l'Empire  ;  pleine 
de  sollicitude  pour  le  bien  de  la  Patrie  ,  sa  majesté 
ne  petit  que  manifester  le  désir  que  le  cotps  ras- 
semblé dans  la  crise  la  plus  inquiétante  et  la 
plus  dangereuse  ,  soit  plutôt  employé  à  se- 
conder la  défense  la  plus  juste  en  combattant 
l'ennetni  même,  qu'à' arrêter  une  invasion  encore 
éloignée,  et  dont  on  appréhende  seulement  la 
possibilité. 

Ces  mesures  de  sûreté,  considérées  en  elles- 
mêmes,  ne  paraissent  pas  contraires  à  la  base  et 
à  l'esprit  de  la  constitution,  j)  pourvu  que  ces 
dispositions  de  sûreté  et  de  défense  particulière 
p(;>ur  le  nord  de  l'Allemagne,  ne  soient  pas  fon- 
dées sur  des  suppositions  illégales  ,  et  qu'on  ne 
les  emploie  pour  légitimer  un  prétexte  inconstitu- 
tionnel admis  pour  ss  soustraire  aux  obligations 
qu'imposent  les  recez  de  l'Empire  généralement 
obligatoires  ,  afin  de  parvenir  au  but  de  la  sûreté 
de  toute  l'Allemagne.  !) 

Si  sa  majesté  impériale  ,  dans  les  rapports  pré- 
sens ,  accordait  à  cette  mesure  de  sûreté ,  teUe 
qu'elle  s'énonce  par  la  lettre  circulaire  du  mi- 
nistère prussien  ,  par  le  contenu  des  lettres  de 
convocation  ,  et  les  déclarations  des  plénipo- 
tentiaires du  roi  ,  insérées  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  conférence  ,  ^me  approbation  illimitée, 
tous  ceux  qui  la  comp;..reraient ,  à  la  teneur  du 
décret  de  ratification  du  29  juillet  1795,  l'accu- 
seraient de  suivre  des  mesures  contradictoires, 
^\  f";'^'',  ^'^^'^''^"'^™^"'  <^s  son  pouvoir,  comme 
chef  de  l'Empire  ,  puisque  les  lois,  renouvelées 
dans  la  guerre  présente,  défendent  aux  Etats  toute 
séparation  de  l'association  générale  ,  tout  arme- 
ment fait  sous  le  titre  d''ine  neutralité  armée  pen- 
dant la  durée  d'une  i:uerre  d'Empire,  et  in- 
tffrrlisent  de  la  manier.-  la  plus  positive,  de  Se 
soustraire  artsicralrer,,.,,  ,„^_  obligations 
mellement  imposées  aux  litats  pour  la  a.; 
commune. 


for 


îft   force' du  lien    social   u.e   l'État. 


Sa  majesté  impériale,  en  vertu  des  devoirs  sacrés 
que  lui  impose  sa  dignité  de  chef  suprême  de 
1  Empire,  étant  au  contraire  appelée  à  défendre 
les  droits  de  la  constitution  germanique  contre 
to'dtes  les  démarches  et  tous  les  principes  incom- 
patibles avec  elle,  à  conserver  à  l'Empire  et  à 
chaque  Etat  en  particulier  leurs  droits  ,  et  à  les 
garantir  contre  tous  les  préjudices  qui  pourraient 
naître  de  ces  mesures  ,  serait  cependant  disposée 
à  leur  accorder  son  approbation,  )>  si  on,  se 
borne  uniquement  à  la  défense  légale  de  -ces 
centrées  ,  et  qu'on  ne  s'écarte  en  rien  des  prin- 
cipes ,  de  la  iorme  ,  et  des  obligations  pres- 
crites  par  les  lois  et  la  constitution,  "m 

Le  vice-chancelier  de  l'Empire  est  chargé  de 
faire  part  au  plénipotentiaire  du  loi  de  ces  dispo- 
sitions au  nom  de  sa  majesté  impériale,  rjui  y  re- 
co'niKÛtra  avec  plaisir  la  droiture  et  la  franchise  qui 
les  dictent  ,  et  il  s'en  acciuilie  avec  tout  empresse- 
ment possible. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i3  nivôse. 

La  mauvaise  humeur  et  l'esprit  de  parti  ne  man- 
queraient pas  d'exagérer,  ou  ,  pour  mieux  dire, 
de  dénaturer  ce  qui  s'est  passé  ,  le  11  nivôse, 
à  la  bourse  ,  si  l'on  ne  fesait  point  connaître  au 
pubhc  févénement  tel  qu'il  a  eu  lieu. 

On  sait  que  la  police  extétieure  de  la  bourse 
est  conliée  à  un  piquet  de  chasseurs  à  cheval  ,, 
clont  la  consigne  est  de  ne  laisser  personne 
s'attrouper  dans  la  cour  qui  est  entre  la  fontaine 
et  l'église  des  ci-devant  Petits-Peres  ,  où  s'ass'eiïi- 
blent  les  négocianS  aujourd'hui. 

Pour, l'exécution  de  la  consigne  ,  les  chasseurs 
sôtit  dans  l'usage  d'avancer  sur  les  petits  groupes 
qui  Se  forment  et  de  les  ébranler  ,  et  ensuite  dis- 
perser par  les  caracolemens  de  leurs  chevaux. 

;  Un  jeune  homme  trouv.^  mauvais  ce  genre  de 
police  ,  et  parut  blâmer  la  façon  cavali'etc  em- 
ployée pour  le    forcer  à  quitter  le  lieu. 

Il  parla  haut ,  plusieurs  voix  l'imitèrent ,  et  enfin 


le  nombre  des  réclamans  s'étant  accru  au  point 
qtae  tous  ceux  qui  fréquentent  la  bourse  rem- 
plissaient la  cour,  les  chasseurs  quittèrent  la  place 
et  se  rcdrerent;  ce  qui  empêcha  la  prolongation 
du  désordre  ,  si  on  peut  donner  ce  nom  à  cet 
événement. 

Il  a  paru  qu'une  grande  pordon  du  public  sensé 
desirait  que  les  vedettes  de  cavalerie  se  tinsent 
en  dehors  de  la  cour  ,  et  que  la  police  de  la 
cour  se  fît  par  des  détachemens  de  gardes  à  pied. 
Au  moins  c'est  ce  que  nous  avons  entendu  dire 
et  recueilli  de  positif  sur  le  lieu  même. 

Le  bureau    central  a   décerné  un   mandat  d'a- 
mener er.  fait  arrêter  le    citoyen  Félix  ,   ci-devant 
eHicier    mtinicipal    de    la     commune   de   Paris  , 
comme    prévenu    d'accusation    dans  l'aflaire   de  , 
Babœuf. 

La  tranquillité,  l'abondance  continuent  à  ré- 
gner dans  Paris  ,  sans  qu'on  s'apperçoive  d'au- 
cun des  effets  que  les  journalistes  paraissent 
tcmjours  craindre. 

Depuis  sept  ou  huit  jours  la  plus  fcrupuleuse 
attention  ne  fait  connaître  dans  cette  immense 
commune  que  quatre  ou  cinq  vols  ou  escroque- 
ries qui  méritent  d'être  observés  ,  tel  que  celui 
tjui  a  eu  lieu  dans  la  rue  de  Verneuil ,  où  ,  à 
l'aide  d'une  fausse  clé  ,  on  s'est  introduit  chez 
un  citoyen  à  qui  on  a  volé  des  effets  et  de  l'ar- 
genterie ;  tel  encore  que  celui  qui  s'effectuait 
rue  des  Boucheries  ,  lorsque  le  voleur  surpris 
fesant  des  paquets  ,  s'est  jeté  par  la  fenêtre.  Oa 
l'a  porté  sur  un  brancard  à  la  prison  de  la  Force. 

La  police  fait  un  grand'nombre  d'arrestations  de 
prévenus  de  vols  ou  d'assassinats.  On  a  égale- 
ment arrêté  quelques  femmes  qui  débitaient  delà 
fausse  monnaie  métallique. 

Il  est  inutile  de  remarquer  que  lorsque,  par 
suite  de  ses  soins  et  de  sa  vigilance  ,  la  police 
fait  arrêter  dix  ou  douze  prévenus  de  vols  ou 
de  complicité  de  vois,  cela  ne  veut  point  dire 
qu'il  y  en  ait  eu  ce  nombre  de  commis ,  mais 
seulement  que  ceux  que  l'on  arrête,  ont  coopéré 
ou  sont  prévenus  d'avoir  coopéré  à  ce  genre  de 
délit. 


LITTERATURE, 

Œuvres  romplettes  de  Freret ,   secrétaire  de  l'Aca- 

augm;n't?e''dlT'P.'^^''=mT>'-^^ 
gée   par  feu  M.  de  Scpl:chêncs  ,  20  volumelm'^iô. 
Prix  ,   20  liv.    A   Pans  ,  chez   Dandré  ,   libraire  , 
rue  du  cimedere  André-des-Arcs  ,  ia°i5;   Obré  , 
rue  Denis  ,  n"  20. 

L'édition  que  nous  annonçons  est  un  vrai  service 
rendu  aux  amis  des  sciences  et  des  lettres;  ils 
trouveront .  avec  plaisiir  ,  réunis  dans  la  même 
collecti'on  plusieurs  oaviag^is  intéressans  qu'il 
fallait  aller  chercher  dans  les  mémoires  de  l'Aca- 
détnie  des  inscriptions.  On  sait  avec  quelle  sasa- 
ciié  ,  quelle  érutiiaou  Ficret  a  éclairci  uns.-  fnule 
de  points  d'histoire  et  de  chronologie  ,  soit  sur 
les  anciens  peuples  de  l'Asie  ,  soit  sur  les  Greci 
et  les  Romains  ,  soit  sur  les  Chinois  ,  soit  sur  les 
anciens/peuples  de  l'Europe.  11  n'a  pas  moins 
répandu  de  lumières  sur  la  Géographie  ;  mais 
c'est  surtout  par  ses  observations  sur  la  Mytho- 
logie des  anciens  et  la  religion  des  modernes 
quil  a  véritablement  contribué  aux  progrès  de 
la  philosophie  et  de  la  vérité. 

Cette  édition  est  précédée  d'un  éloge  de  Freret, 
dans  lequel  sont  analysés  les  diflércns'travaux  de 
ce  savant,  î>  Peut-être,  y  est-il  dit,  aura-t-on 
pleine  à  croire  que  le  même-homme  ait  pu  réunir 
à  la  fois  tant  de  genres  de  connaissances  et  les 
porter  au  plus  haut  degré.  Tous  ceux  qu'une 
liaisonplus  inlimea  mis  à  portée  de  l'approfondir, 
savent  qu'il  a  fait  une  étude  particulière  diz  la. 
tactique  des  anciens  ;  qu'il  s'occupait  avec  plai- 
sir de  fhistoire  naturelle  et  du  détail  des  arts; 
quil  avait  assez  de  géométrie  pour  devenir  phy- 
sicien ;  qu'il  aurait  pu  comparer  entre  elles  les 
moeurs  et  les  lois  de  tomes  les  nations  ;  qu'il  élain 
très- versé,  dans  Ihistojr^jct  dans  la  littératurs 
moderne  ;  enfin  ,  qu'il  connaissait  tous  les  romans 
et  les  théâtres  de  presque  tous  les  peuples  , 
comme  si  ses  lectures  n  avaient  jamais  eu  d'autre 
objet.  Tous  les  ouvrages  dramadqucs  anciens  et 
modernes  ,  français,  italiens ,  anglais,  espagnols, 
étaientprés.cns  à  samémoire.  11  fesaii  «ur-le-clKîmp 
l'analyse  d'une  pièce  de  Lopès  de  Vév>a,  comme 
il  aurait  fait  celle  d'une  tragédie  de  Corneille  ;  et 
l'on  était  plus  surpris  de  s  entendre  raconter  des 
anecdotes  littéraires  et  politiques  du  tems  ,par  un 
homme  qi^e  les  Grecs  ,  h-  Romairjs  ,  les  Celtes, 
les  Chinoii  ,  l'e.s  Péruvien;:  ,  auraient  pris  pour  leur 
compatfioïc  et  leur  couteinporain.  n 
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CORPS   LÉGiSLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prnidcnce  de  Jean.  Dcbry. 

fOITB    DE    LA     StANCE    DU     II      NIVÔSE. 

SuiU  du  rapport  de  Real. 

La  coniniissioTi  a  examiné  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  confier  à  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement la  conservation  des  ^  hypothèques  : 
mais  elle  a  reconnu  que  cet  éta'ûlissemcnt  était 
trop  important  ,  qu'il  exigeait  trn^  de  soins  et 
de  responsabilité,  pour  ne  pas  iormer  un  éta- 
blissunent  particulier. 

En  diminuant  les  salaires  des  conservateurs  , 
nous  avons  augmenté  les  dioits  à  percevoir  au 
profit  du  trésor  public. 

L'édit  de  1771  sur  les  hypothèques  produi- 
sait au  trésor  public  un  revenu  de  quatre  à  cinq 
fniUions. 

Les  besoins  de  l'Etat  ,  la  suppression  d'autres 
îfnoôts  plus  onéreux  pour  la  classe  laborieuse 
des  citoyens  ,  exigent  impérieusement  une  amé- 
Coration  dans   cette  partie  des  revenus  publics. 

t-.i  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor 
jub'ic  sont  : 

1".  Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  des 
ventes  ,   dû  en   exécution  de  l'iirt.  C5  pour  payer 
les  hypothèques  ,   et  acquérir  la  propriété  incom- 
mutable.  On  l'évalue  par  apprrçu 
^ 4,5oo,ooo  1. 

2°.  Un  quart  pour  cent  sur  le. 
montant  des  créances  énoncées  au 
bordereau  dinsc.ipiion  ,  conKi-ant 
i'hypoihc€[ue.  On  cs:ime  qu'il  peut 
produire '•■■      2,5oo,0oo 

3".  Droit  cédulaire  sur  le  piè  d'un 
demi  pour  cent  par  an,  du  moritant 
de  chaque  cédule  ,  évalué  à  la 
somme  de. i,5oo,ooO 

4°,  Enfin  le  huitième  des  salaires 
Exés  p3ï  le  t.-.nlaux  conservateurs, 
et  réservé  ,  par  rariicle  137  ,  aO  tré- 
sor public.  C'^ ,..- i5o,ooo 

Xolal • •  '  ■     8,65o.ooo  1. 


Ces  droits  ,  disséminés  sur  différentes  sortes 
d'actes  ,  et  dus  par  les  citoyens  comme  une  juste 
JLnclemnité  des  avantages  qUe  leur  confère  la  loi, 
soitpour  conserver  leurs  hypothèques,  soit  pour 
ûcfiuérir  une  propriété  incommutable  ,  ne  seront 

qui"ccni'tràcte'"peu  d'cngagemeiis  hypothécaires. 

Tels  sont  les  principaux  changemens  que  nous 
avons  faits  à  la  loi  du  9  messidor.  11  en  est  une 
foulé  d'autres  que  nous  nous  dispenserons  de 
rappeler  ,  parce  que  leur  justice  se  fait  sentir  à  la 
simple  lecture. 

'  Je  passe  à  la  seconde  partie;  j'examinerai rapi- 
dcm;at  Us  avantages  du  crédit  cédulaire ,  et  son 
influence  su»  le  corps  politique. 

Les  commotions  profondes,  inséparables  d'une 
grande  révolulion;  une  guerre  de  cinq  années, 
entreprise  pour  la  défense  de  ta  liberté  ,  et  suivie 
des  plus  brillans  succès ,  ont  tari  les  sources  de 
la  richesse  pubhque.  Les  dépenses  extraordi- 
naires se  sont  accumulées  ,  les  besoins  de  l'Etat 
sont  devenus  dévorans  ^  nos  finances  sont  épui- 
sées. Ces  maux  ne  sefont  que  passagers,  sans 
doute.  Il  reste  au  Peuple  Fiançais  la  liberté,  et 
de  grandes  ressources. 

Mais  le  législateur  prévoyant  doit  faire  cesser 
un  état  de  crise  ,  qui  ne  pourrait  se  prolonger 
sans  produire  les  plus  affreux  désastres. 

S'il  est  un  moyeu  de  restaurer  nos  finattces , 
de  relever  le  crédit  pubh'c  et  particulier,  de  ra- 
mener le  numéraire  dL;r.s  la  circulation  ,  de  l'y 
suppléer  d'tmc  manière  efficace  ,  et  de  donner 
tout  leur  essor  à  l'agriculture  et  au  commerce  , 
c'est  l'établissement  du  crédit  cédulaire. 

Voici  les  bases  de  ce  système. 

Tout  propriétaire  d'immeubles  réels  a  la  faculté 
de  prendre  crédit  sur  lui-même  ,  par  la  voie  des 
^éduies  hypothécaires ,  pour  un  tems  non  cxcé- 
drx:t  cinq  années.  La  cédule  forme  un  titre  exé- 
culoire  contre  celui  qui  l'a  souscrite  ,  pour  être 
payée  à  son  échéance.  Elle  confère  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  des  biens  territoriaux  dont  la 
V.i'CLii-,  libre  de  toute  autre  dette  ,  égale  le  mon- 
tHiît  de  la  cédule  ,  et  un  quart  eu  sus.  Elle  est 
triins.-aifiibie  par  la  voie  de  rcndossera.;nt-nomi- 
nai'i  à  d  ire.  Enfin  la  cédule  a  subsidiaircmcnt 
pour  i-'.-ir.i  ît  le  cautionnement  du  conservateur  des 
liypothcques  cyii  l'a  délivrée. 

D'aorès  ces  notions  ,  la  cédule  hypothécaire  est 
t(u  c^'et  de  commerce ,  cjc  la  nature  <\es  lettres 


de  change  ou  biiiet  à  otdre.  Mais  il  leur  est  supé- 
rieur, en  ce  que  1°  elle  forme  un  titre  exécu- 
toire, caractère- précieux  dont  ils  sont  privés  ; 
2°  en  ce  qu'elle  porte  avec  elle  le  constat  de  la 
Solvabilité  du  débiteur,  ou  qu'elle  repose  sur  un 
immeuble  réel  qui  garantit  la  certitude  de  son 
remboursement. 

L'argent  attire  l'argent.  Dans  ce  mot  est  le 
secret  de  faire  revivre  la  circulation  des  espèces. 
Pour  faire  rentrer  l'argent  qui  est  sorti ,  il  faut 
ressusciter  le  commerce  ;  pour  faire  reparaître 
l'argent  qui  est  enfoui  ,  il  faut  rappeler  la  con- 
fiance. 

La  cédule  remplira  éminemment  ce  double 
objet. 

Cette  valeur  mise  dans  la  circulation  est  sus- 
ceptible d'y  être  escomptée;  elle  y  sera  reçue 
volontairement  pour  monnaie,  et  en  remplira  les 
fonctions,  comme  la  lettre  de  change,  sous  la 
déduction  de  son  escompte. 

Il  est  même  évident  que  la  cédule  hypothé 
Caire  sera  prétéréc  à  la  lettre  de  change.  Les 
précautions  .prises  pour  assurer  son  rembourse- 
ment, lui  donnent,  en  quelque  façon  ,  tin  degré 
de  fin  ,  égal  à  celui  de  l'argent  qu'elle  repré- 
sente; elle  deviendra  monnaie  comme  l'argent 
même  ,  dans  toute  transaction  ayant  quelque 
importance. 

Les  avantages  qui  découleront  de  ce  système 
sont  inappréciables  ;  les  principaux  sont  : 

i".  De  ramener  le  numéraire  dans  la  circula- 
tion ,   et  de  l'y  suppléer  efficacement  ; 

2°.  De  faire  baisser  l'intéiet  de  l'argent,  et  de 
donner  tout  leur  essor  au  corranerce  et  à  l'agri- 
culture; 

5''.  De  relever  le  crédit  public  et  particulier. 

Sars  avoir  aucun  des  inconvéniens  du  papier- 
monnaie,  la  cédule   en  a   tous  les  avantages. 

Il  n'en  est  pas  d'un  papier  volontaire  émis  par 
les  particuliers  .  comme  d'un  papier  forcé  émis 
par  le  gouvernement ,  et  dont  chaque  émission 
slterf  et  dénature  le  gage. 

Un  des  avantages  inhércns  au  papier  volon- 
I  taire  qui  fait  le  service  du  numéraire  fictif,  est 
de  ne  pouvoir  jamais  surpasser  la  quantité  de 
ce  que  les  besoins  du  commerce  exigent.  On 
ne  cédulera  point  sans  nécessité  ,  et  sans  la 
certitude  de  réaliser  sa  cédule  ;  il  en  sera  des 
cédules  conimc  des  lettres  de  change  ;  les  besoins 
seuls  du  commerce  en  détermineront  la  quotité 
nécessaire  à  la  circulation. 

Ainsi  les  cédules  ,  par  la  confiance  qu'elles 
inspireront  ,  ramèneront  le  numéraire  dans  la 
circulation  ,  et  par  leur  nature  elles  en  feront 
elles-mêmes  les  fonctions.  Elles  circuleront  libre- 
ment .  et  serviront  à  toutes  les  spéculations  indus- 
trielles et  commerciales.  Simples  effets  de  con- 
fiance ,    on   ne    sera  poivii  '»'-='^  J^  les   accepter; 

. ;„j^u.  bOiiaite  inaubitable  leur  assurera  autant 

de  crédit  que  le  coin  du  souverain  en  imprime  à 
la  véritable  monnaie. 

La  cédule  devenue  une  fois  intermédiaire  dans 
les  transactions  commerciales ,  donnera  au  com- 
merce qu'elle  alimentera  une  siireté  que  ne  pré- 
sente aucun  pays  où  elle  n'est  pas  en  usage. 

Cette  suretc  dans  le  commerce  entraînera  le  bon 
marehé  dans  les  achats.  L'acquéreur  qui  offre  un 
paiement  plus  solide  ,  est  préféré  par  tous  les  ven- 
deurs,  et  acheté  à  meilleur  marché. 

Ainsi  Icsnégocians  français  obtiendront  la  pré- 
férence dans  tous  les  marchés  de  l'Europe  ,  par  la 
solidité  de  leurs  cédules  ,  et  la  facilité  de  les 
escompter.  Nos  manufactures  enlèveront  dans 
toutes  les  contrées  les  matières  premières  ,  et 
•bientôt  la  balance  du  commerce,  qui  est  contre 
nous  ,  sera  en  notre  faveur. 

L'agriculteur  qui  a  éprouvé  uo  désastre,  celui 
qui  veut  améliorer  ses  fonds  ,  ou  se  livrer  à  des 
spéculations  commerciales,  cherche  en  vain  des 
ressources  autour  de  lui.  Ignoré  dans  les  champs , 
éloigné  des  communes  populeuses  qu'habite  la 
fortune,  il  serait  repoussé  par  l'homme  riche  qui 
ne  le  connaît  poiat ,  ou  pressuié  par  l'usurier; 
aujourd'hui  il  trouvera  st-s  ressousces  en  lui- 
même  au  moyen  des  cédules  hypothécaires  qui 
constateront  sa  solvabilité  ;  le  même  champ 
qui  1>;  nounit  fécondera  encore  ses  spécuiatioas 
commerciales. 

Rcprésentans  du  Peuple  ,  s'il  est  des  départc- 
mens  qui  doivent  fixer  plus  particulièrement  votre 
attention  ,  er  qui  ont  surtout  besoin  de  ce  moyen 
régénérateur,  ce  sont  les  malheureux  départemens 
de  la  'Vendée. 

Ravages  par  une  guerre  civile  de  cinq  années  , 
dévastés  par  la  flamme  et  le  fer  ,  ces  pays  .  naguère 
si  lerliles ,  n'offrent  plus  que  des  ruines.  Comment 
létablir  ces  métairies,  ces  atelieis,  ces  lerrnes 
incendiées  ?  Par  quels  moyens  se  procurer  les 
bestiaux  et  les  insirumens  nécessaires  à  l'exploi- 
tai ion  ? 

Dans  cette  détresse  commune  ,  il  n'est  pour 
eux  qu'une  ressource  efficace;  faire  céduler  les 
valeurs  libres  de  leurs  immeubles,  répandre  au 
loin  C{<s  cédules  dans  les  cités  opulentes  ,  et  se 


]  procurer  ainsi  les  moyens  nécessaires  pour  réta- 

I  hlir  leurs  possessions  dévastées. 

I-    Nos  colonies   des  deux  Indes  réclament  avec 

'  instance  l'établissement  de  ce  système  régéné- 
rateur. Leur  vœu  vous  est  manifesté  par  leurs 
représentans  au   corps  législatif. 

Voulez  -  vous  réparer  prompteraent  les  maux 
qu'elles  ont  souffert?  procurez  aux  colons  ,  par 
une  loi  bieiifcsante  ,  les  moyens  de  faire  cons- 
tater leur  solvabilité  ,  de  créer  des  cédules  pri- 
vilégiées en  faveur  de  ceux  qui  leur  avanceront 
les  sommes  nécessaires  pour  reconstruire  leurs 
habitations  dévastées  ,  remonter  leurs  ateliers  , 
et  bientôt  l'agriculture  et  le  commerce  repren- 
dront ,  sous  l'influence  de  la  liberté  ,  une  su- 
périorité qui  fera  le  bonheur  de  nos  colonies  , 
et  le  désespoir  d'une  puissance  rivale. 

Fortement  pénétrée  des  entraves  qu'apporte 
au  commerce  des  colonies  la  difficulté  de  cons- 
tater et  faire  connaître  en  France  les  propriétés 
des  habitans  des  colonies  ,  et  des  avantages 
qu''elles  retireront  du  crédit  cédulaire ,  votre 
commission  vous  propose  des  mesures  pour  appro- 
prier aux  colonies  le  nouveau  régime  hypothé- 
caire. 

Tout  porte  à  croire  qu'à  l'instant  oîi  les  cé- 
dules commenceront  à  circuler ,  il  se  formera 
naturellement  et  par  la  seule  force  des  choses, 
des  compagnies  de  commerce  ou  des  banques 
territoriales  ,  qui  offriront  l'assurance  du  rem- 
boursement de  la  cédule  ,  moyennant  le  béné- 
fice  d'une  légère  commission. 

Pour  les  faire  naître  ,  il  ne  faudra  aucun  effort 
du  gouvernement.  Ces  compagnies  se  formeront 
d'elles-mêmes  ,  déterminées  par  la  sûreté  et  les 
bénéfices  de  leurs  spéculations. 

Deux  avantages  précieux  résulteront ,  pour  les 
cédules,  de  la  formation  de<:es  sociétés. 

1°.  En  offrant  aux  propriétaires  de  faire  pour 
eux  le  remboursement  des  cédules  à  l'échéance  j 
ces  sociétés  soutiendraient  le  prix  de  la  cédule 
à  sa  vraie  valeur,  et  elle  n'aurait  de  perte  à 
supporter  que  celle  qui  provient  d'un  effet  à 
terme. 

.2°.  La  cédule  obtiendra  ,  par  l'intermédiaire 
de  ces  banques  ,  le  seul  caractère  qui  lui  man- 
quait pour  la  rendre  bien  supérieure  à  la  lettre 
de  cliDiigc  ,  celui  d'être  remboursée  à  Vépoque 
précise  de  son  échéance  :  ainsi  la  cédule  présen- 
tera un  usage  aussi  commode  que  les  lettres  de 
change,  une  garantie  dans  son  e^age  plus  sûre  ^ 
et  une  certitude  de  paiement  à  son  échéance  , 
moins  équivoque. 

C'est  avec  de  pareilles  valeurs  que  la  Silésie 
a  réparé  plusieurs  fois  les  malheurs  de  la  guerre 
que  la  haine  de  la  maison  de  Tia:- J_bour£î  et 
celle  de  la  maison  dAji.ieh.:  lui  uiu  lait  sup- 
poitci  ,  en  voulant  mutuellement  s'en  arracher  la 
domination. 

C'est  à  l'aide  d'un  pareil  établiîseraent  de 
banque  territorinlc ,  connu  en  Prusse  sous  le  nom 
d  œuvre  de  crédit  ,  que  l'agriculture  a  été  portée 
da)is  ce  pays  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. 

Les  prêts  sur  hypothèques  y  sont  recherchés  à 
deux  pour  cent ,  tandis  que  l'argent  dans  le  com- 
merce s'y  paie  à  cinq  pour  cent. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  poinfi 
Mon  objet_  n'est  pas  de  tracer  l'organisation 
d'aucun  projet  Je  banque,  mais  seulement  d  in- 
diquer l'influence  heureuse  qu'auraient  sur  le 
crédit  public  et  particulier  des  banques  fondé. s 
sur  des  cédules  hypothécaires  ,  libres  et  indé- 
pendantes de  toute  actiofi  du  gouvernement. 

L'utilité  résultante  de  ces  banques  pour  leS 
transactions  particuheres  ,  est  démontrée  ;  quant 
à  l'avantage  direct  que  pourrait  en  retirer  le  gou- 
vernement ,  on  conçoit  aisément  qu'il  y  trouve- 
rait de  grandes  ressources  dans  des  momens  dç 
besoin. 

Je  termine  par  cette  réflexion  : 

Celui  qui  conçut  la  grande  et  belle  idée  de 
mettre  en  circulation  une  portion  de  nos  ri- 
chesses territoriales  ,  par  la  voie  des  cédules 
hypothécaires,  trouva  la  solution  de  cette  ques- 
tion importante  ,  jusqu'ici  regardée  comme  in- 
soluble. 

Quel  est  dans  un  Etat  quelconque  ,  le  moyen 
d'établir  une  proportion  satislcsanic  entre  la  masse 
de  son  numéraire  réel  ou  fictif,  et  celle  de  ses 
besoins   et  de  Ses  affaires? 

Hâtez-vous ,  représentans  du  Peuple,  d'adopter 
et  de  j)erlectionficr  un  système  qui  doit  fonder 
la  prospérité  publique  ,  sur  la  base  immense  de 
nos   richesses  territoriales. 

Jourdan  ,  des  Bonches-du-Rhône.  Le  projet  da 
code  hypothécaire  présenté  si  souvent  au  con- 
seil, ce  proj^'t  toujours  ajourné,  repoussé,  amendé, 
renferme,  selon  mcTi  ,  le  plus  grand  danger  qtai 
puisse  menacer  lEtar. 

_  Par  le  code  hypothécaire  ,  toutes  les  obliga- 
tions portant  hypothèque  seront  encadastré.-s 
dans   cnaque  canton. 

Par   le   code  hypothécaire  ,  tout  propriétaire, 


après  avoir  fait  estimer  sa  propriété ,  pourra  grever  ' 
cette  propriété  ju; qu'aux  trois  quarts  de  la  valeur  j 
estimative  ;  en  ëtliangc  de  cette  valeur,  il  lui  . 
sera  fourni  une  cédulc  négociable.  j 

On  ne  dit  pas  roinicUemL-nt  que  le  code  liypo- 
thécaire  ai[}si  conçu  ,  nécessite  une  grande  banque 
territoriale';  mais  cela  se  devine  aisément  ;  mais 
cela  est  avoué  dans  les  éciiis  apologétiques  de 
cet  établissement ,  et  on  n'est  plus  à  tems  de  le 
nier. 

Entre  les  mains  de  qui  sera  la  direction  de 
cette  banque?  Les  céùules  seiont-  elles  libres 
ou  forcées  ?  ne  se  convertiront-elles  pas  un  jour 
en  papier-monnaie  ?  n'a-t-on  pas  à  craindre  que 
les  dettes  de  1  Etat  ne  se  transioiment  en  cédules , 
ou  que  toutes  les  cédules  ne  viennent  eniin,  et 
comme  par  alluvion  ,  s'aglomérer  autour  de  la 
dette  nationale  ?  Vous  jugez  bien  qu'on  répond 
savamment  à  toutes  ces  difficultés  :  la  liberté 
des  cédules  sera  invariablement  déterminée  ;  la 
bonne  toi  ,  la  sainteté  des  cot'trats  ,  les  pro- 
priétés surtout  seront  respectées;  et  gardez-vous 
de. croire  qu'il  y  ait  là  rien  qui  puisse  jamais 
conduire  à  la  loi  agraire  ,  à  laboliiion  des  dettes , 
rien  qui  puisse  blesser  la  constitution  établie. 

Examinons  cependant  ,  examinons  preraiéie- 
ment  les  faits,  secondement  les  principes ,  iroi- 
siémement  les  rapports  de  ce  projet  avec  notre 
situation  présente. 

Ce  fut  le  g  messidor  de  l'an  3  ,  c'est-à-dire 
deux  mois  avant  la  constitution  ,  que  la  Con- 
vention nationale,  sur  une  simple  lecture  et  sans 
discussion  ,  décréta  l;-s  dcex  cents  articles  du 
code  hypothécaire.  Nous  avons  beaucoup  parlé 
de  la  loi  du  3  bruinaire  ,  décrétée  un  mois  après 
cette  même  constitution  :  elle  n'est  que  la  sœur 
puînée  de  la  loi  du  q  messidor  ,  et  elle  offre 
sans    doute   de    moindres  périls. 

La  conservation  des  hypothèques  eut  tout  à 
coup  son  directoire  presqu'indépeuùaut  e'u  gou- 
vernement nouveau,  son  palais,  son  tréior, 
ses  innombrables  bureaux  ;  ses  ramifications  s  éten- 
dirent sur  tout  le  territoire  fraoçuis  ,  les  colo- 
nies comprises. 

En  voyant  ce  dominateur  de  toutes  les  pro- 
priétés particulières  s'élever  à  une  légère  distance 
des  pouvoirs  constitutionnels  ,  en  Je  voyant  se 
préparer  à  volatiliser  toutes  les  fortunes  réelles  , 
comment  ne  s'est-on  pas  effrayé  davantage  ? 

Il  existe  heureusement  une  tutelle  invisible  pour 
les  grands  Empires,  comme  pour  les  plus  faibles 
individus.  La  constitution  de  ijgi  a  franchi  ;ivcc 
un  singijlier  bonheur  tous  les  ecueils  qui  envi- 
ronnèrent son  émission  :  depuis  lors  toutes  li-s 
circonstances  ennemies  ont  svibi  dts  échecs  qui 
Ine  font  croire  que  l'heure  de  la  paix  et  du  repos 
n'est  pas  éloignée. 

Le  code  hypothécaire  a  subi  des  difficultés 
d'exécution  :  ces  difficultés  vous  ont  été  réfé- 
rées :  qu'avez-vous  fait?  vous  avez  ordonné  la 
révision  du  code  tout  entier  :  la  suspension  qui 
ïut  la  suite  nécessaire  de  votre  résolu, ii^n  est  le 
plus   grand  événement  de  la  session   actuelle. 

Une  commission  fut  nommée  :  oh  désastre  ! 
à  l'unanimité  cette  commission  délibéra  de  vous 
proposer  et  vous  proposa  effectivement  le  rejet 
du  code  hypothécaire.    ' 

Dans  le  même  tems,  et  sous  un  masque  dif- 
férent ,  un  projet  de  banque  éiait  soumis  à  votre 
délibération  ;  il  ne  réussit   pas    davantage. 

Depuis  lors  ,  vous  avez  été  constamment  har- 
celé par  la  banque  d'une  part ,  de  l'autre  par 
le  code  hypothécaire.  Sur  ce  dernier  objet ,  une 
seconde  commission  a  été  nommée  pour  réviser 
le  travail  de  la  première. 

Un  reste  d'assignats  ,  les  mandats  ,  l'emprunt 
forcé  ,  les  contributions  levées  en  pays  ennemi , 
les  traités  de  paix  particulière  et  les  bruits  de 
paix  générale,  oat  comprimé  le  système  de  banque 
agricole. 

Mais  ces  ressources  diminuent  chaque  jour  ; 
le  ministre  des  finances  vient  enfin  d'assembler 
les  négociant  de  France  ,  et  ces  états  -  généraux 
s'occupent  de  la  question  de  savoir  s'il  est  impos 
siblc  d'établir  une  banque. 

Sous  les  auspices  bienfesans  du  même  minis- 
tre ,  une  compagnie  de  financiers  s'est  établie 
sourdement,  pour  préparer  les  élémens  d'une 
banque. 

Votre  commission  des  finances  ,  qi^oiqu'infini 
ment  étrangère  aux  suggestions  ministérielles  . 
s'est  crue  pourtant  obligée,  il  y  a  quinze  jours  et 
en  comité  secret,  de  vou»  déclarer  qu'on  désire 
de  savoir  si  vous,  n'avez  pas  horreur  d'une 
banque. 

Le  même  jour  ,  le  directoire  vous  proposa  une 
sorte  dé  pl.m  cédulaire',  applicable  seulement  au 
quart  exigible  des  domaines  soiimissionnés. 

Que  devenait  ,  dans  ces  entrefaites  ,  le  code 
hypothécaire!  Le  moment  élarit  venu  où  la  cor 
respondance  entre  les  idées  de  banque  jetées  dans 
la  nuit  des  comités,  l'innocent  projet  des  cédules 
hypothécaires  ,  devait  ncccssaiteraent  se  nianifcs- 
ter.   C  est  ce  qui  est  arrivé. 
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Dans  la  même  décade  ,  un  message  solennel 
vous  es  parvenu  ,  qui  vous  invite  à  terminer 
pro  iipteraent   le   travail  relatif  au  code  hypothé- 

ire. 

Hier  encore  ,   comme   par  hasard  ,  une  main 
inconnue   a    distiibué    aux   membres    des     deux 
oiiseils  un  nouveau   prospectus  de  banque  agri- 
cole. 

Voila  un  concours  de  circonstances  bien 
étrange  ,  soit  qu  une  main  criminelle  les  assor- 
tisse, soit  quelles  résultent  nécessairement  de 
I  eut  nii|it,ii,-e  et  financier  oiî  nous  sommes  ;  tou- 
jours esî-il  vrai  de  dire  que  le  code  hypothécaire 
p  est  que  le  précurseur  d'une  banque  ,  et  ,  qui 
pis  est,  dune  banque  territoriale;  que  le  mi- 
nistre d.-s  finances  veut  une  banque  ;  que  les 
partisans  des  deux  systèmes  sont  étroitement  unis  ; 
que  le  mystère  seul  dont  ils  s'enveloppent  est 
1  indication  d  un  grand  danger  :  que  l'art  de  pe- 
ser ,  nombrer ,  numéroter  toutes  les  propriétés 
privées  ,  1  art  de  les  mettre  en  fusion  ,  et  de  les 
transporter  au  gré  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  , 
n'a  pas  été  inventé  sans  objet  deux  mois  avant  la 
consiitution,  ne  l'a  pas  suivie,  comme  un  vautour 
suit  sa  proie  ,  depuis  une  année,  sans  une  intention 
bien  méditée  ,  ou  un  ascendant  naturel  qu'il  faut 
enfin  dévoiler. 

De  l'examen  des  faits,  je  passe  à  l'examen  des 
principes.  D'abord  ,  c'est  en  législation  une  af- 
freuse méthode  de  marier  la  loi  civile  à  des  lois 
fiscales  .  ou  à  des  opérations  de  finance  ;  c'est 
perveriir  la  moralité  de  la  loi  ;  c'est  altérer  la 
confiance  ;  c'est  ébranler  l'obéissance  ,  en  mul- 
tipliant les   motifs   d'infraction. 

Cet  amalgame  hétérogène  est  ici  d'autant  plus 
vicieux  ,  qu'il  y  a  contradiction  formelle  entre  le 
système  hypothécaire  et  le  sysiêlne  çéduljire.  Le 
premier  est  un  moyen  conservateur ,  l'autre  un 
moyen  destructeur  des  obligations  :  par  le  pre- 
mier ,  les  obligations  acquièrent  la  solidité  dts 
immeubles  :  par  le  second  ,  elles  contractent  la 
nature  dts  objets  mobiliers ,  pécuniaires,  voire 
même  des  assignats  ;  c'est  ce  que  je  ferai  mieux 
sentir  tout  à  Iheure. 

Rcrpect  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés  , 
disons-nous  tous  les  jours  Ces  paroles  sont  de- 
venues proverbiales  ;  mais  trop  souvent  on  ou- 
blie que  la  même  garantie  e^t  due  aux  propriétés 
et  aiix  personnes.  Unejustice  criiuicelle  ,  liiis- 
litution  des  jurés  ,  mille  formaliié;  défendent  les 
personnes  :  pour  la  conservatiori  des  propriétés  , 
je  ne  \  ois  jusqu'à  présent  qu'une  ou  deux 
maximes  constitutionnelles  ,  dénuées  de  lois  or- 
ganiques. 

Vos  lois  forestières  ,  les  lois  relatives  au  vol 
ne  portent  que  sur  les  fruits  :  vous  n'avez  rien 
déierrniné  sur  le  principe  effroyable  des  confis- 
cations :  vous  n'avez  point  statué  sur  la  manière 
dont  la  nécessité  publique  qui  peut  quelquefois 
commander  l'expiiision  d'un  propriétaire,  sera 
constatée  ,  ccimaunt  lindemnitc  préala'ole  sera 
rég'ée  ;  votre  code  civil  est  encore  en  projet.  Je 
ne  doute  pas  qu'un  jour  vous  ne  cerniez  les 
propriétés,  comme  les  places  fortes  d'une  défense 
insurmontable. 

A'ors  peut-être  loin  de  trouver  trop  lentes  les 
saisies  réelles,  maintenant  établies  :  dirigés  par 
un  esprit  conservateur  ,  vous  les  trouverez  trop 
rapides  encore.  Et  quand  vous  en  serez  à  traiter 
des  hypothèques  ,  des  rentes  perpétuelles  et  de 
la  vente  loreée  des  tonds  ,  vous  n'étudierez  pas 
ces  grandes  questions  sous  le  rapport  d'uu  plan 
éventuel  de  fiiiancs  ,  d'une  création  d'assignats; 
vous  ne  voudrez  pas  jouer  le  sort  des  propriétés  à 
un  jeu  insensé,  et  co-orUonner  la  seconde  ou 
peut-être  la  prenîit;re  garantie  de  la  société  hu- 
maine aux  combinaisons  et  aux  chances  a'une 
banque  philantropique. 

'  Sans  doute  il  nous  faut  une  législation  de  détail , 
qui  acconrplisse  enfin  1-es  proinesseç  faites  a  la  pro- 
priété. Par  la  déclaration  des  droits  ,  sans  doute  . 
le  code  hypothécaire  entrera  daus  cetl,e  législa- 
tion ,  mais  comme  partie  correspondante  d'un 
grand  tout. 

Qu'est-ce  qu'un  code  hypothécaire  partiel  et 
isolé,  antérieur  à  l'acte  GO-uSliiuiiiiuinel ,  lié  vrai- 
semblablement à  des  plans  rèvoliuionniiltes,  osten-, 
sibicmcnt  attaché  à*  un  système  çédtilaire  et  en 
rapport  secret  avec  une  banque  territoriale  qui 
n'ose  pas  se  montrer  encore?]  aimerais  autant  que 
l'on  vous  eût  présenté  l'instliution  des  jurés  avec 
un  plan  de  finances:  mais  cjue  dis-je  ?  nous  l'avons 
vu  ce  système  :  Robespierre  battait  monnaie  sur 
l'éclialiud.  Et  dans  la  réalité  ,  qu'est-ce  que  le 
plan  cédulaire  que  l'on  vous  propose,  si  ce  n'est 
le  projet  d'un  tribunal  civil  révolutionnaire  appli- 
qué aux  propriétés  ?  _    .  

Mais  voici  le  point  de  vue  principal  sous  lequel 
j'ai  considéré  le  nouveau  code  hypothécaire.  Forcé 
de  prendre  les  choses  d'un  peu  haut  .  j  éviterai 
néanmoins  de  tomber  dans  des  longueurs  e.  des 
abstractions. 

Les  propriétés  produisent  annuellement  des 
cflets  qui  annuellement  se  consominenl.  La  gou- 
vernement est  au  rang  des  consommateurs  ;  et 
dans  un  état  régulier  ses  besoins  n'excèdent  point 


les  rétributions  annuelles  qui  lui  sont  assignées  et 
qui  lont  partie  du  tribut  périodique  de  la  nature. 

Là  est  l'impôt  bien  ordonné  ;  hors  de-là  sont 
les  banques,  les  papiers  -  monnaies  ,  les  codes 
hypothécaires  et  tous  les  moyens  factices  de  la 
médiocrité  ou  d'un  luxe  effréné. 

Mais  soit  qu'un  gouvernement  existe  dans  un 
état  tel  que  ses  besoins  et  ses  moyens  naturels 
s'accordent  parfaitement  ,  soit  que  celte  heureuse 
proportion  n'existe  pas  pour  lui  ,  toujours  il  est 
dirigé  par  lambitiou  cruelle  de  s'étendre  au-delà 
des  limites  de  limpôt  ordinaire,  ou  de  la  subven- 
tion extraordinaire.  Simple  usufruitier,  il  veut 
disposer  des  fonds  ;  pouvoir  protecteur  ,  il  a  une 
tendance  continuelle  à  dévorer  la  propriété. 

Et  cependant  veut-on  rester  libre  et  heureux  ? 
veut-on  sauvegarder  tout-à-la- fois  et  la  propriété 
et  le  pouvoir?  qu'ils  soient  rigoureusement  sé- 
parés ,  qu'ils  roulent  en  quelcj[ue  sorte  dans  deux 
orbites  différens.         ' 

C'est jlans  cette  séparation,  je  dis  plus  ,  c'est 
uniquenient  dans  celte  séparation  ,  que  consiste 
la  liberté  réelle  et  dégagés  de  ses  chimères  ;  c'est 
dans  leur  rapprochement  qu'est  la  servitude. 

Quand  on  dit  que  l'impôt  indirect ,  quoiqu'in- 
commode  au  contribuable,  est  plus  favorable  à 
I.a  liberté  ,  c'est  qu'il  écarte  des  fruits  de  la  terre 
la  main  du  gouvernement 

C'est  par  la  même  raison  qu'on  préfère  l'im- 
pôt en  argent  à  limpôt  en  nature  :  l'impôt  en 
argent  ,  du  Montesquieu  ,  est  plus  conforme  à 
l'esprit  de  liberté. 

La  propriété  dans  ces  deux  cas  est  dans  l'indé- 
pendance   de  l'impôt  même  légitime. 

Il  est  donc  extrêroeraent  important  d'étudier 
par  quels  efforts  le  pouvoir  et  la  pioprié'é  tendent 
à  se  rapprocher,  par  quelles  mesures  luniu;  sourdes 
et  obscures ,  tatîtôt  audaeieuseuieut  lyramuques, 
s  établit  cette  actio;i  réciproque  ,  source  rln  plus 
grand  des  dangers  intérieurs  qui  puisse  menacer 
une  conslitutiun  libre. 

Si  dans  cette  recherche  nous  rencontrons  le 
code  hypothécaire  ,  le  bût  que  je  me  proposa 
sera  rempli. 

Or,  le  pouvoir  dans  cette  carrière  d'usurpatioa 
et  de  vanité  ,  procède  des  trois  ,  manières  sui- 
vantes : 

Les  capitaux  se  divisent  pour  lui  en  propriétés 
immobilières,  en  rentes  hypothéquées  sur  les 
fonds  ,  en  signes  représentatiis. 

Le  pouvoir  se  confondit  avec  la  propriété  im- 
mobuiaire  dans  les  tems  nommés  féodaux.  La 
rareté  du  numéraire,  la  dilhculié  rie  solder  les 
oifïciers  civils,  religieux  ou  miliraires  ,  leur  fit 
céder  des  champs  ou  des  fruits  ,  cesl-à-dire  ,  des 
cédules  territoriales  en  paiement  du  service, 
L  Dction  naturEiic  du  pouvoir  tut  b;..,iôi  ,.uu- 
verti  CCS  ccmcessions  révocables  ,  i.u  \'i,i-jeres  , 
en  propriétés  hércsiitaires  ;  de  l'hé.ériiié  des 
droits  et  des  services  ,  dériva  l'héiéeliié  d'S 
pouvoirs  et  la  sei^viinde  des  personnes  ;  de  là 
cette  maxime  :  nuit-  terre  sans  seigneur;  de  là, 
ce  grand  sistême  d  e:;propriation  coniiu  encore 
de  nos  jours  sous  le  nom  de  direite  universelle  ^ 
que  DOS  demies  mis  ont  tenté  de  s'attribuer  ,  et 
que  les  parlemens  et  I,  s  pays  (iérats  ont  si  glorieu- 
sement repoussé.  Telle  lut  la  léodaliré  ,  nommée 
par  les  feudistes  puissance  ,  en  propriété.  Tel  est 
le  premier  code  hypothécaire  et  cédulaire  qui 
se  soit  pratiqué. 

Depuis  200  ans  que  la  féodalité  française  est 
tombée  en  luine,  les  puipiiéiés  immobiliaires 
ne  peuvent  pus  erre  auaquc,;s  ptir  le  |'.ori\oir 
qu  avec  des  lois  pirremetu  arbitraires,  qui  ;out 
extrêmcm.nr  rares  ,  ou'ucs  confiscations  judi- 
ciaires   dont  l'application   est    dilHcile. 

Voilà  pour  les  immeubles  :  j'insisterai  moins  sur 
la  manière  dont  le  gouvernement  peut  usurper  la 
Seconde  espèce  de  capitaux  ,  c'est-à-dire  ,  les 
signes  monctaiies. 

L  homme  ne  pouvant  vivre  isr^lé  .  a  rrcu  de  la 
nature  un  signe  de  communication  qui'  est  la 
parole;  ses  propriétés  sont  sujett;s  aux  mêmes 
rapports,  et  a  des  échanges  muliiphés;  le  com- 
itieice  aprorluil  un  signe  immuable,  c  «st  i'or  et 
l'argent;  et  remarquez  bien,  qu'il  est  aussi  im- 
possible aux  gouverneriiensparticuliers  dechano-cr 
i'or  et  rarg..ni  considéré  comme  expressions  uni- 
verselle des  valeurs ,  que  de  changer  les  élémens 
primitifs  du  langage. 

Qiiand  on  dit  qu'il  faut  un  papier-monriaiepnur 
représenter  les  valeurs  territoriales  ,  qu'il  faut 
discerner  sa  juste  proportion  avec  ces  valeurs, 
et  les  hypothèques  avec  solidiis  ,  on  professe 
jine  grande  vérité.  Mais  pourquoi  ne  v(5it-ori 
p 'S  que  tout  cela  existe  ,  que  l  or  et  l'argent 
■li.igés  par  une  main  habile,  ont  atteint  cette 
admirnble  proportion  ,  ijue  leur  hypothèque  , 
leur  garantie  ,  leur  indépendance  ,  sont  consa- 
crées parleur  universaliié  ,  et  leur  nivellement' 
avec  les  trésors  du  monde  entier. 

Tout  autre  signe  est  une  fausse-monnaie  ,  rom- 
pant les  proportions  établies .  manquant  de  ga- 
rantie et  d'indépendance  ;  les  opéiaiions  des 
gouvernemens    sur   les    signes    ont  toujours   été 
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honteuses  ,  misérables  ,  passagères  et  impuis- 
tantes.  Le  signe  légitime  échappe  à  la  tyrannie 
du  pouvoir  par  sa  mobilité  et  Bon  naturel  cos- 
mopolite. 

Mais  entre  les  signes  monétaires  ,  mouvans  ou 
mobiîiaires ,  et  la  propriété  immobiliaire  ,  est 
la  troisième  espèce  de  capitaux  dont  j'ai  parlé  , 
c'est  la  rente  hypothéquée,  ou  rphligation  por- 
tam  hypciheque.  Je  suis  mdinterant  dans  ie  sujet 
spécial  de  la  diicussion  pour  n  en  plus  sortir. 

Le  contrat  avec  hypothèque  participe  à  la  nature 
des  signes ,  puisqu'il  est  toujours  remûoursable  en 
signes  ,  el  que  souvent  il  provient  d'un  prêt  pécu- 
niaire. Ce  contrat  est  cependant  une  propriété 
véritable,  en  ce  qu'il  olire  l'image  fl'un  bail 
pcrpéiuel  ,  qu'il  porte  des  fruits  ,  qu'il  suit  la 
destinée  des  fonds  dans  les  aliénations  et  dans 
les  échanges  ,  qu'il  procède  ordinairement  du 
restant  du  prix  de  la  vente  ,  et  qu'en  cas  (("inexécu- 
tion du  pacte,  il  produit  la  licitation  du  domaine 
soumis  à  l'iiypotlieque. 

Le  contrat  avec  hypothèque  est  donc  une  co- 
propriété réelle  ,  qui  doit  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges et  de  la  garantie  constitutionnelle  accor- 
dée à  la  propriété.  C'est  ce  principe  quil  faut 
sans  cesse  opposer  à  toute  législation  ambitieuse  , 
qui,  directement  ou  indirectement  ,  tenterait  de 
l'en  séparer  ,  c'est  ce  principe  que  je  veux  opposer 
au  code  hypothécaire. 

Depuis  l'cxirême  décadence  de  la  féodalité  et 
la  mtjitiplication  des  signes  ,  les  gouvernemens 
qui  ne  pouvaient  plus  dévorer  ni  les  signes  ni 
la  propriété  réelle  ,  Se  sont  attachés  à  la  co- 
propriété hypothécaire. 

Tantôt  iis  se  sont  arrogés  le  droit  d'emprunter 
au  nom  des  citoyens.  Ils  ont  ainsi  transporté  au 
pouvoir,  une  hypothèque  inhérente  "à  la  pro- 
priété :  par  ce  revirement,  ils  sont  devenus  créan- 
ciers des  propriétaires  ,  et  créanciers  perpétuels 
avec  un  droit  sur  les  fruits  ,  c'est  à  dire  ,  fer- 
ûiierSfTjiamovibles  et  co-piopriétaires.  Ce  fut  un 
premier  pas  vers  la  confusion  du  pouvoir  et  de 
ia  propriété. 

Une  autre  fois  les  gouvernemens ,  après  avoir 
Autoiiié  les  corjiorations  particulières  ,  les  gou- 
vernemens ,  dis-je  ,  ont  fini  par  réunifies  dettes 
des   corps  aux  dettes,  de  lEtat,  ^ 

En  France  ,  et  dans  ces  derniers  tems  ,  il  n'est 
pss  juscpd'aux  dettes  privées,  )aax  dots '.-aux  légi- 
times et  aux.  droits  de  famille  qui  .ne  soient 
venus  se  réunir  à  la  grande  dette,  nationale. 

Maintenant,  comme  sous  .de  .  règne  féodal, 
.  cette  confusion  du  pouvoir  et.  cle.fa  propriété  , 
jjroduit  son  effet  inévitable.  L'asservissement  des 
fortunes  amené  l'asservissement  .des  personnes. 
Les  créanciers  de  1  Etat  sont  les  serfs  du  grand 
livre  :  ce    grand   livre  ,    est    un    livre    terrier  et 

îc     dépôt     tl'une     <firectc    prcequc     universelle. 

Déjà  les  créanciers  de  l'Etat  ont  été  assassinés 
sous  Robespierre  ,  privés  de  leurs  revenus  sous 
Cambon  :  ils  subissent ,  en  un  mot ,  1  horrible  et 
scrvile  destinée  des  hommes  qui  n'ont  point 
de  garantie  fixe  et  intermédiaire  entre  eu>:  et  la 
puissance  publique. 

La  plus  effrayante  tentative  du  potivoir  sur 
les  hypothèques  et  le  plus  grand  désordre  dont 
la  France  ait  été  menacée  à  ce  sujet,  ce  lut  sous 
ia  .minorité  de  Louis  XV.  Je  veux  parler  du 
sytême  de  Law.  "Vous  savez  que  son  emprunt 
figuratif,  proposé  d'abord  eir  Ecosse  et  ensuite 
en  France  ,  eût  hypothéqué  toutes  les  propriétés, 
ver.^é  une  nuée  de  contrats  dans  la  société  ,  et 
donné    à  l'industrie  un  mouvement  insensé. 

C'est  le  second  code  hypothécaire  ,  le  second 
SI, sterne  cédulaire  ,  auxquels  la  cupidité  et  l'am- 
bition en  délire  aient  songé.  C'était  une  féo- 
dalité mouvante  et  un  plan  d'expropriation  gé- 
nérale. Ce  projet  fut  heureusement  repoussé. 
Le  funeste  génie  de  Law  se  replia  et  produisit 
supplétivement  un  système  de  banque  commerciale 
qui  ne  vécut  pas   longtems. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  l'Etat  établit  une  hypothèque  forcé.e  ,  sur, 
les  biens  réunis  au  domaine  public  ;  les  contrats 
ou  billets  d'hypothèque  furent  mis  en  circulation 
sous  le  nom  d'assignats.  Cette  confusion  du  pou- 
voir et  de  la  propriété  était  sans  doute  inévitable  ; 
mais  dans  quelles  agitations  ne  nous  a-t-elle  pas 
plongés.  Je  n'entends  point  ravir  aux  assignats  la 
gloire  d'avoir  battu  1  Europe  et  empêché  le  dé- 
membrement de  1  Eiupire  ,  mais  convenez  aussi 
qu'ils  ont  non-seulement  dévoré  leur  hypothèque, 
qu'ils  ont  encore  faiUi  dévorer  toutes  les  pro- 
priétés ,  le  gouvernement ,  ia  Rbérté  et  voits  qui 


l'avez  fondée  ;  ils  se  sont  cnfi'a  dévorés  eux- 
mêmes. 

Resserré  par  la  forme  de  nos  diseussions,  je 
ne  puis  offrir  qu'un  tablesu  rapide  et  des  indi- 
cations génériïles.  Je  me  fiattte  néanmoins  d'en 
avoir  dit  assez  pour  poser  .avec  confiance  les 
règles  suivantes  : 

La  première  ,  c'est  que  la  propriété  immobi- 
liaire  doit  rester  hors  de  portée  pour  les  gou- 
vernemens. 

La  seconde,  c'est  de  respecter  les  signes  moné- 
taires comme  le  langage  et  l'expression  ju,^te 
et  toute  trouvée  ,  le  nom  propre  des  valeurs 
réelles  ,  comme  les  dominateurs  légitimes  des 
transactions  et  les  régulateurs  saciés  de  nos  rap- 
ports commerciaux. 

La  troisième  consiste  à  respecter  le  capital  de 
la  rente  hypothéquée  ,  comme  la  propriété  im- 
raobiliaire  :  elle  consiste  à  ne  pas  abuser  de 
la  mobilité  de  cette  co-propriété  pour  r'arracher 
à  la  terre  qui  l'embrasse  étroitement  et  veut  la 
retenir  :  elle  consiste  enfin  à  ne  pas  la  verser 
dans  le  commerce  comme  les  signes  à  la  ma- 
nière de  Law  ,  à  ne  pas  1  hypothéquer  à  contre- 
sens à  la  manière  des  derniers  ministres  de  la 
royauté. 

Je  compare  l'obligation  avec  hypothèque  à 
Antée ,  ce  géant  de  la  fable  qui  ,  détaché  de 
la  terre  ,    perdait  toute  sa  vigueur. 

11  y  a  plus.  L'obligation  avec  hypothèque  ,  par 
cela  même  qu'elle  tient  le  milieu  entre  le  signe 
et  la  propriété  immobiliaire  ,  en  est  le  lien  néces- 
saire ;  elle  ne  peut  être  révolutionnée  sans  ébranler 
les  propriétés  et  les  signes. 

La  propriété  immobiliaire  ,  l'obligation  hypo- 
thécaire et  les  signes  forment  une  proportion 
continue  dont  aucun  terme  ne  peut  être  déplacé 
sans    bouleverser  leur  triple  harmonie. 

De  bonne  foi  ,  qu'est-ce  que  le  code  hypo- 
thécaire  et  cédulaire    qui   vous  est  présenté  ? 

C'est  le  précurseur  avoué  d'une  banque ,  et 
d'une  banque   territoriale. 

C'est  une  action  vive  du  pouvoir  sur  la  pro- 
priété -,  c'est  le  signal  de  leur  déplorable  con- 
fusion. 

C'est  !f  territoire  français  mis  en  loterie  ,  c'est 
le  fanatisnic  des  richesses  menant  à  l'expropriation 
et  t'i  la  niisere  universelle  ;  c  est  le  délire  le  plus 
morte!  qui  puiî.ic  alHigcr  une  société  humaine; 
c'est  le  système  ùe  La'\v"  dans  les  mains  d'Ana- 
charsls   Gloctz. 

Le  contrat  d'hypothèque  devenu  disponible  à 
côté  fXnn  gouvernement  dont  la  teinte  est  toute 
révolutionnaire  ,  et  avec  des  têtes  non  encore 
refroidies  ,  sera  dans  trois  mois  tout  ce  qu'il 
est' possible  d'être.  Prêtée  imalfesant  ,  il  sera  cé- 
Qule  ,  papier  monnaie  ,  insciiption  ,  soumission  , 
révolution   et  contre-révolution. 

Quelle  est  donc  cette  bam^jue  agricole  lâche- 
ment cachée  derrière  ce  projet  ,  si  ce  n'est  l'art 
perfide  dimprimer  le  mouvement  des  factions 
à  ce  fleuve  nouveau  ,  l'art  d'enchaîner  le  gou- 
vernement,  celui  de  l'opprimer  et  de  le  cor- 
rompre tour-à-tour? 

Qu'on  se  dispense  de  me  citer  l'étalage  des 
précautions  à  prendre  pour  éviter  de  tels  mal- 
heurs,; je  ne  veux  pas  réfuter  des  objections 
beaucoup  trop  innocentes ,  et  pour  toute  réponse 
je  renvoie  mes  contradicteurs  à  l'apologue  de 
Phèdre  ;  Vulpcs  ta  fœminam  mulata. 

A  moins  d'un  aveuglement  volontaire  ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  discerner  dans  cette  action 
prochaine  du  gouvernement  sur  les  propriétés  et 
la  reaction  des  propriétés  sur  le  gouvernement  , 
un  liiueste  changement  d'état ,  de  grandes  ruines, 
et  des  catastrophes  irouvcUcs. 

■  Jetons  un  dernier  coup-d'ccil  sur  les  rapports 
de  ce  monstrueux  système  avec  notre  position 
présente. 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  ;  vous 
pcfisez  qu'elle  est'  à'so'n  terme,  et  en  efiet  tout 
semble  autour  de  nous  annoncer  qu'elle  va 
finii?.  -r:'   vi'"^  "^!      : 

Les  pouvoirs  ancieri'S  ont  été  renversés  :  des 
pouvoirs  nouveaux  les  remplacent  ,  vous  avez 
une    constitution. 

Uiae  grande  division  avait  jeté  les  personnes 
dans  des  fureurs  réciproques  :  vous  avez  décrété 
une   amrristie. 

Reste  Iç  dommage  causé  aux  propriétés  :  ici 
'la  réparadon  est  dilHcile. 

;C'.csj;;un    touchaiit  spectacle   pour   un   obser- 


vatctir  philosophe  ,  et  un  véritable  ami  des 
hommes  ,  de  nous  voir  co-6rdonner  aveuglé- 
ment ,  et  comme  malgré  nous  ,  tous  nos  fravaux 
à    ce    systê.aie   réparateur. 

L'assignat  a  péri  ;  les  signes  ont  repris  leur 
son  métallique,  les  impôts  indirects  se  redressent. 
Les  transactions  commerciales  languissaient  par  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps,  une  com- 
mission est  nommée  qui  va  vous,  en  proposer  le 
rétablissement. 

l^ans  le  même  tems  le  système  des  confiscations 
est  soumis  à  une  révision  ,  une  dernière  commis- 
sion est  chargée  de  vérifier  d'où  viennent'  les 
inextricables  dillicultés  qui  tourmentent  la  posses- 
sion   des  biens  soumissionnés. 

Vous  travaillez  depuis  un  mois  à  purger  les 
transactions  entre  particuliers  de  finiquité  dont 
elles  furent  imprégnées  par  la  double  valeur  des 
signes. 

Je  suis  loin  d'espérer  que  tous  vos  desseins  et 
les  vœux  de  la  Nation  s'accomplissent  à  la  lois  , 
mais  j'admire  cet  inexplicable  ascendant  ;  je  Uénis 
cette  main  secrète  qui  nous  met  dans  la  voie  de 
f  ordi^e  et  qui  nous  force  à  travailler  dans  le  sens 
réparateur  des  propriétés. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  assemblée  de  négo- 
cians  ,  si  illégalement  convoquée  ,  si  follement 
inconstitutionneile  ,  qui  ne  présente  un  achemi- 
nement vers  la  justice. 

(La  suite  demain.  ) 

'  K.  B.  Dans  la  séance  du  i2,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  une  loncue  discussion  s'est  établie  sur  la 
situation  actuelle  des  colonies  occidentales. 

Plusieurs  membres  ont  affirmé  qu'ils  avaient 
connaissance  que  de  nouveaux  naassacres  avaient 
eu  lieu  au  Cap  français  et  aux  Cayes  ,  et  que  le 
gouvernement  qui  n'en  instruisait  pas  le  corps 
législatif,  était  trompé  par  ses  agens  qui  lui  lais- 
saient ignorer  des  événcmens  aussi  malheureux. 

Le  conseil  a  décidé  qu'il  serait  fait  un  message 
au  directoire  ,  pour  lui  demander  des  renseigne- 
mens  sur  fétat  actuel  de  S.aint-Domingue;  et  il 
a  décidé  que  la  commission  des  colonies  lui 
ferait  lecture  de  toutes  les  pièces  qui  sont  ea 
so.n  pouvoir. 

La  discussion  s'est «engagé.e.stir  ,lp,. projet  de 
Camus ,  concernant  le  paiement  dss  /.pension- 
naires et  des  rentiers  viagers  qui  sont  avancés  en 
âge.  Après  quelrjucs  débats  ,  £6'  projet  a  été 
renvoyé  à  la  commission  ,  pour  'faire' quelques 
changeméns  à  la  rédaction. 

Lé  conseil  s'est  ensuite  occupé^'du  code  hypo- 
thécaire. 


COURS       DU       CHANGE. 
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Trouvé,  rédatttur'en: 'chej. 
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15.   Le  pnit  e<t  ,a.«  so  liv.  pour  uou  mois 


L'abonticmcnt  se  fait  i  Parîj  ,  ne  deuPoitevi 
s'abonne   qu'au  commencement  ic   chaque    in( 

Il  faut  adrtiser  les  Icurc  !et  l'argent ,  franc  de  port , 
l'on  ne  peut  itTrancliir.  Les  lettres  des  déparlemons,  n 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  d 
«1  l3,  depuis  neuf  hcuic!  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


tofcn  Aubry  ,  dir.ctcur  de  ce  jqurnal,  rue  de5 
ÎTranchies  ,  ne  seioat  point  retirées  delà  poste. 


méraire ,  40  liv.  pour  six 
es  Poitevins,  n"  j8.    Il  faut 


et  80    liv.  pour    l'année   entière.   Ou  «e 
cndre  dans  IcsedVois  le  port  des  pays  oi 


qui  touterne  la  rédaction  d«  la  feuill»  au  Rédactcar  j   tue  des  Poitevi 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  clt,  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rus  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV"?  I  o5 .        Qjdntidi ,  1 5  Jiivôse ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  4  janvier  1797 


vieux  style.  ) 


P  O  LITIOUE. 

républiç^ue  batave. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du   mercredi  ,  21    décembre. 

XjE  comité  de  marine  envoie  une  lettre  ,  en 
date  du  mois  de  septembre,  qu'il  a  reçue  du 
caoitaine  Wiertz  ,  commandant  la  frégate  ta 
Mcdea  ,  en  station  dans  la  rade  de  Curaçao, 
qui  lui  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  tant 
à  Curaçao  ,  que  sur  les  deux  frégates  sons  ses 
ordres ,  relativement  à  la  prestation  du  nouveau 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  à  la  Répu- 
blique. Ce  commandant  se  trouva,  à  cette  occa- 
sion ,  dans  la  situation  la  plus  critique  ;  la  plu- 
part des  ofEciers  ,  tant  civils  que  militaires  , 
attachés  au  gouvernement  de  l'île  ,  refusèrent  , 
ainsi  que  toute  la  garnison  de  Curaçao  ,  de 
jirêter  le  serment.  Tous  les  équipages  des  deux 
frégates  le  refusèrent  également  ,  à  la  réserve  de 
presque  tous  les  officiers  ,  alléguant  pour  motif 
qu'étant  dégagés  de  tout  serment ,  ils  n'en  vou- 
laient point  faire  un  nouveau  ,  avant  d'avoir 
reçu  la  solde  qu'ils  ne  touchaient  point  depuis 
longtems  ,  et  que  ,  lorsqu'elle  leur  aurait  été 
accordée  ,  ils  verraient  ce  qu'ils  auraient  à 
faire. 

Tous   les   efforts    du    capitaine  'Wiertz  ,   pour 
les    ramener  à  l'obéissance  ,    furent  d'abord  inu 


en  avait ^enti  la  nécessité  ,  et  avait  établi  une 
cominission  pour  préparer  les  objets  sur  lesquels 
cette  assemblée  aurait  à  délibérer. 


^  Saint-Domingue  a  nommé  ses  députés  au  corps 
législa;if;  c'est  une  corvette  arrivée  à  Rochefort , 
qui  en  a   apporté  la  nouvelle. 

Le  général  Lavaux  est  du  nouveau  tiers  ,  et  il 
apporte^  les  procès  -  verbaux.  Samhonax  élu  a 
relusé  d'accepter  ,  jugeant  sa  présence  à  la  colonie 
plus  nécessaire. 

Les  deux  tiers  des  conventionnels  sontDufay, 
Laforêt  ,  Lelley  ,  Niels  ,  Carelly  ,  Moral  ,  Des- 
groueres  ,  Chaumont  ,  Arbogast  ,  Gaston,  Fré- 
ron  ,    Ncilhaud   et  Lavaux. 


Le  général  Moreau  prendra  le  commandement 
en  chef  des  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  du 
Rhm  ;  le  brevet  de  cette  fonction  vient  de  lui 
être  expédié.  La  nécessité  de  donner  plus  d'en- 
semble aux  opérations  de  ces  deux  armées ,  qui 
peuvent  si  eilicacement  se  seconder,  paraît  avoir 
motivé  cette  disposition. 


Nous  avons  déjà  remarqué  dans  ce  journal 
qu'il  était  venu  à  notre  connaissance  que  la 
police  avait  fait  arrêter  quelques  femmes  pré- 
venues   dé   distribuer    de   la   fausse  -  monnaie    '- 


nous     venons     d'apprendre    avec    certitude    que 
—    -  .  ''^s  recherches   suivies   à   cet   égard   l'ont  mise    à 

tiles.  Les  circonstances  étaient  urgentes.  La  gar-  S  portée  de  découvrir  plusieurs  individus  prévenus 


iiaLaijv^o  ^L<>i>.i..  u..^^.^^^.,.  ^^  ^-.  .  j-^n^i.  u^  ucLuuvui  piusicuTS  inGiviOus  prcvenus 
nison  de  la  ville  ,  excitée  par  ses  ofliciers,  me-  j  du  même  délit ,  et  de  les  faire  arrêter  ;  entr'autres 
naçait   de   se   livrer  aux    plus     grands^    excès.   Le  j  rue  Philipeaux  ,  n"  3i  ,  où  le  juge  de  paix,  après 

~  '  déci 


imandant  se  détermina  ,  en  conséquence 
accorder  à  ses  équipages  l'argent  qu'ils  deman- 
daient ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre.  Il  parvint 
ensuite  à  détacher  la  garnison  de  ses  ofliciers. 
Cette  soumission  lui  ayant  assuré  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  ordres  qu'il  avait  de  des- 
tituer tous  les  officiers  ou  agens  du  gouverne- 
ment qui  refuseraient  de  prêter  le  serment;  ceux 
qui  persistèrent  dans  leur  refus  furent  ,  en  con- 
séquence destitués  ,  et  sur  leur  demande,  le 
commandant  Wiertz  leur  accorda  la  permission 
tle   quitter  Curaçao. 


fai: 


perquisition  laue  ,  a  ûecouvert  pour  à  peu  près 
200  francs  de  fausses  pièces  de  3o  et  i5  sous;  cinq 
personnes  soupçonnées  de  distribution  ou  fabri- 
cation de  cette  monnaie  ,  ont  été  arrêtées  en  vertu 
de  l'ordre  du  juge  de  paix.  L'on  a  également 
fait  une  découverte  anaiogue  en  un  autre'endroit, 
où  l'on  a  trouvé  divers  instrumcns  et  matière 
employés  à  la  fabrication  des  fausses  pièces  ;"les 
individus   ont   été   arrêtés. 

C'est  par  erreur   que  dans  un   des   précédens 
numéros   nous   avons    annoncé     que    l'estimable 


.,,•  .  ■    .         »        f  •.  „     »    ■      citoyen  qui  sauva  celui  qui  s'était  laissé  tomber 

La  tranquillue   est  maintenant  .parfaitement  re-     3,,  „,iiieu  des  glaçons  ,   avait  eu  soin  de  se  faire 


tablie  dans  file. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  ledit 
commandant ,  il  avait  envoyé  demander  des  se- 
cours  à   la   Guadeloupe  et    à    Saint-Domingue. 

Il  ajoute  ,  par  P.  S.  ,  qu'il  venait  d'être  ins- 
truit que  le  général  Victor  Hugues  envoyait  à 
son  secours  trois  frégates  ,  deux  corvettes  ,  et 
quelques  autres  bâtimens  qu'il  pensait  devoir 
arriver  bientôt  à  Curaçao  ,  quoiqu'il  eût  fait 
lemercier  ce  général  de  son  offre  ,  parce  que 
le  calme  était  rétabU.  Deux  frégates  françaises  , 
commandées  par  le  citoyen  Thomas  ,  venaient 
même   déjà  de   lui  arriver  de  Saint-Domingue. 


Extrait  d'une    lettre  de  la  Haye 
décembre. 


du  25 


Je  vous  donne  pour  certaine  une  nouvelle 
qui  ne  peut  manquer  d'être  agréable  à  tous  les 
amis  de  la  liberté.  Le  nouvel  empereur  de  Russie 
Tient  de  faire  mettre  en  liberté  le  brave  et  in- 
lortuné  Kosiuscko  ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
officiers  polonais  de  son  parti. 

RÉPUBLIQ^UE     FRAÎ^ÎÇAISE. 

Paris ,  le  i5  nivôse. 

Le  lord  Malmesbury  n'est  parti  de  Calais  que 
dans  la  nuit  du  g  de  ce  mois.  Userait  assez  na- 
turel que  l'on  cherchât  la  cause  de  ce  retard  dans 
quelques  modfs  politiques.  Cependant  il  parait 
certain  qu'on  ne  doit  l'attribuer  qu'au  mauvais 
tems. 

On  mande  de  Calais  que  l'envoyé  britannique 
a  essayé  à  plusieurs  reprises  de  tenter  le  passage 
sur  un  parlementaire  qui  l'atlcndait ,  et  qo  il  a 
profité  du  premier  moment  où  il  a  été  possible 
de  se  mettre  en  mer. 


her  par  une  corde  à  travers  le  corps  :  le  fait  est 
que  ,  ne  consultant  que  son  cœur  ,  il  s'est  jette  à 
l'eau  sans'  aucune  précaution,  et  est  parvenu 
à  sauver  l'autre  en  exposant  ainsi  ses  propres 
jours.  Nous  apprenons  aussi,  avec  cerdtude, 
que  c'est  le  citoyen  Boivin  ,  marinier  ,  demeu- 
rant rue  Victor,  qui  a  donné  cet  exemple  de 
dévoûment   et  de  courage. 

Voici  une  autre  bonne  action  ,  moins  péril- 
leuse à  la  vérité  ,  mais  qui  sauve  également  la  vie 
à  un  homme. 

Un  citoyen,  que  l'on  dit  banquier,  passant 
le  8  dernier  sur  les  dix  heures  du  soir  au  bou- 
levard des  Itïliens,  apperçut  un  enfant  nouveau- 
né  au  pied  d'un  arbre  ,  enveloppé  avec  beau- 
coup de  soin  et  de  propreté;  il  le  prend,  le 
porte^  lui-même  chez  le  juge  de  paix  ,  accom- 
pagné de  quelques  personnes  témoins  de  l'évé- 
nement, et  adopte  en  présence  du  magistrat  la 
une  créature  ,   en  remplissant  les  formalités  que 


Fiers  d'un  si  beau  droit ,  déjà  vous  vous  dis- 
posez à  f  exercer  dans  les  assemblées  primaires  de 
germinal  ;  déjà  sans  doute  vous  cherchez  quels 
sont  les  hommes  les  plus  dignes  de  votre  con- 
fiance et  de  votre  choix. 

Pourrie  pas  vous  exposer  à  être  exclus  de  ceS  ' 
assemblées  ,  par  l'oubli  des  coudidons  auxquelles 
la   constitution    attache    le   glorieux    titre   de    ci-' 
toyen    français   ,    nous    croyons   devoir    vous   les 
rappeler. 

-  Parmi  ces  conditions  ,  il  en  est  une  qu  aucitrl. 
de  vous  n'a  remplie  jusqu'à  ce  jour  ,  c'est  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  civique. 

Nous  venons  de  faire  ouvrir  ce  registre  dan* 
chaque  municipalité.  Nous  vous  invitons  à  venir 
promptemcnt  vous  y  faire  inscrire.  Nous  vous  en 
conjurons  par  l'intérêt  de  la  République  ,  par 
votre  intérêt  particulier  et  celui  de  tout  ce  qui 
vous  est  cher.  Votre  insouciance  aurait  les  résul- 
tats les  plus  déplorables. 

Vous  seriez  exclus  des  assemblées  primaires  ," 
puisque  cette  inscription  est  indispensable  pour 
avoir  droit  de  voter  s  elles  seraient  livrées  aux  in- 
trigans  et  aux  factieux  ;  car  soyez  sûrs  qu'ils  ne 
négligeront  aucuns  des  moyens  qui  peuvent  leurs 
en  assurer  l'entrée. 

Et  vous  le  savez  par  une  triste  expérience  ;  au-' 
tant  les  assemblées  primaires  peuvent  être  utiles 
quand  elles  représentent  le  Peuple  dans  toute  sa 
puissance  et  sa  majesté,  autant  sont-elles  funestes 
lorsque  l'absence  de  la  majorité  et  la  tiédeur  des 
hommes  de  bien  les  abandonnent  à  une  minorité 
turbulente  et  factieuse. 

Les  assemblées  primaires  de  germinal  prochain 
vous  offrent  même  un  intérêt  de  plus  qu  aux  au- 
tres départcmens  de  la  République  ,  puisq'ie  les 
électeurs  que  vous  nommerez  seront  chargés 
d'élire  ,  non  -  seulement  vos  représentans  ,  mais 
eiicore les  membres  de  l'administration  centiale  du 
département,  elles  juges  qui  ii  ont  pu  être  nom- 
més aux  dernières  élections. 

Ces  considérations  suffiront  sans  doute  pouï 
vous  convaincre  de  l'importance  et  de  lindispen- 
sable  nécessité  de  l'inscription  civique  ;  et  noua 
ne  doutons  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  de 
vous  rendre  à  votre  municipalité,  aux  jours  qui 
seront  indiqués  ,  pour  chaque  quartier,  par  dca 
avis  particuliers. 

Lej-  administrateurs  du  département  , 

NicoLEAU  ,  Faure,  Fournier,  Jol'bert,  Ar- 

SENDAUX. 


la  loi  prescrit  en  pareil  cas. 

Nous  ignorons  le  nom  de  cet  homme  sensible  et 
ain;  nous  le   ferons   connaître   s'il  nous  par- 


hu 
vient 


et  s  u  Je  permet. 


HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 
Vendôme  ,    le  3   nivôse. 

La  haute  cour  de  justice  a  fait  présenter,  !a 
premier  nivôse,  aux  accusés  renvoyés  par  -  de- 
vant elle  ,  un  paquet  de  la  procédure  instruite 
contre  eux.  Ce  paquet  contenait  un  exemplaire 
de  l  Instruction  personnelle  au  représentant  du  peuple 
Drouet  ;  un  exemplaire  du  Recueil  des  accusations 
des  prévenus  dans  faffaire  de  Drouet  ,  représentant 
du  peuple  ,  BahœuJ  et  consorts;  un  exemplaire  de 
la  Copie  de  la  procédure  commune  à  Babœuf  et  co-- 
accusés  ,  prévenus  de  conipiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République;  enfin  un 
manuscrit  ayant  pour  dtre  -.'Copie  des  pieds  de 
la  procédure  contre  tel  accusé  ,  chacun  ,  dans  le  pa- 
quet à  lui  adressé  ,  ayant  un  manuscrit  contenant 
les   pièces  qui    lui  sont  particulières. 

Ces  paquets  ont  d'abord  été  reçus,  puis  ren- 
voyés sous  la  raison  d'un  refus   de   re;evoir.    Sur 


Si  quelque  chose   pouvait  ajouter  aux  preuves     les  quarante-sept  accusés,  huit  seulement  ont  ac- 


que  la  contrebande  ne  saurait  être  empêchée  ,  c'est 
le  fait  suivant  : 

Malgré  les  lois  contre  la  vente  de  la  poudre  à 
tirer  ,  1  on  sait ,  par  le  relevé  du  bureau  de 
Versoix,  département  de  fAin  ,  que  ,  pendant 
le  courant  du  mois  dernier,  il  est  entré  par  ce 
bureau  3, i6o  livres  pesant  de  poudre,  venant 
de  Suisse,  et  destinée  pour  i  intérieur  de  la 
République  ;  et  par  le  bureau  de  Carrougc  , 
département  du  Mont-Blanc,  1160  livres  pesant 
venant    de  Genève ,  destinées  pour  Grenoble. 


Des  lettres  de  Berlin  nous  apprennent  que  le 
îeune  roi  de  Suéde  a  convoqué  les  Etats  de  son 
royaume.  C'est  l'embarras  de  ses  finances  qui  l'ont 
déterminé  à  cette  convocation.  Au  reste  ,  dès  les 
premiers  jours  de   son  avènement  au  irônc  ,   il 


DEPARTEMENT   DE    LA    SEINE. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  ,  aux 
citoyens  de  la  cemmûne  de  Paris. 

Citoyens  , 

Le  moment  approche  où  la  constitution  répu- 
blicaine que  vous  avez  jurée  ,  vous  appelle  à 
notmuet  vos  représentans  et  vos  magistrats. 


cepté  l'envoi  ;  les  autres  prétendent  n'accepter 
les  pièces  du  procès  ,  que  lorsqu'elles  seront  cora- 
plettes  ,  et  ils  en  portent  le  nombre  à  onze  cents. 
Les  travaux  du  palais  national  sont  dans  la  plus 
grande  activité  ,  et  fou  espère  qu'ils  ne  retarde- 
ront point  l'ouverture   du  débat. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE    DE    LA     SÉANCE    Dt;     II      NIVÔSÉ. 

Suite  du   rapport  de  Jourdan. 

le  me  flatte  avec  vous  que  la  Nation  est  loïn 
de  suspecter  nos  intentions  et  le  but  de  net 
«fions  ,  mais  des    préjugés   opposés   nous  sép»-- 
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Tent  ,  de  malheureuses  rivalités  nous  divisent , 
et  sans  doute  il  est  heureux  pour  elle  que  des 
hommes  impartiaux  nous  présentent  le  vœu  uni- 
versel  des   comnerçans  et  des   propriétaires. 

Que  ces  hommes  généralement  instruits  et 
vertueux  persistent  courageusement  à  rejetter  la 
banque  ,  qu'ils  persuadent  au  gouvernement  que 
là  n'est  point  le  salut  de  la  République  ,  et  cette 
convocation  d'états-généraux  dont  je  ne  conteste 
pas  d'ailleurs  la  singularité  ,  aura  rendu  un  grand 
service  à  la  Patrie. 

Telle  est  l'impulsion  naturelle  des  choses  ;  il 
est  de  notre  devoir  de  la  favoriser  et  de  com- 
battre les  manœuvres  qui  la  contrarient.  Or ,  la 
plus  dangereuse  de  toutes,  la  seule  capable  de 
tout  confusionner ,  c'est  le  code  hypothécaire  et 
cédulaire. 

Quand  la  propriété  se  relevé  de  toute  part  , 
quand  des  circonstances  amies  l'entourent ,  il  est 
atiVeux  de  pousser  le  char  de  l'expropriation  sirr 
ses  fondations  encore  récentes.  Créer  des  assi- 
gnats sur  le  tombeau  des  assignats  ,  redonner 
aux  hommes  et  à  leurs  passions  révolutionnaires 
une  nouvelle  secousse  ,  lorsqil'à  peine  ils  sont 
à  leur  premier  sommeil  :  voilà  ce  que  va  produire 
le  code  cédulaire  :  c'est  le  feu  dans  la  moisson  , 
c'est  la  consommation  du  mal ,  alors  que  le  bon 
génie  de  la  révolution  se  disposait  à  le  ré- 
parer. 

Il  me  semble  ass'ster  atjx  conciliabules  secrets 
de  vos  ennemis  véritables  ,  il  me  semble  les  en- 
tendre qui  se  disent  : 

11  Les  Français  veulent  la  paix,  ou  du  moins 
)a  guerre  en  vue  de  la  paix  :  à  nous ,  au  contraire  , 
il  nous  faut  la  guerre  pour  la  guerre ,  pour  la 
confusion,  pour  le  prosélitisme  de  la  démago- 
gie, pour  l'achèvement  du  règne  auquel  nous 
aspirons.  Pour  cela  ,  que  nous  faut-il  ?  D  immenses 
moyens  ;  rien  au  monde  ne  peut  nous  en  offrir 
comme  le  renouvellement  du  système  de  Law  , 
et  une  banque  territoriale  dont  nous  disposerons. 
Le  directoire,  nous  le  gouvernerons  par  les  be- 
soins de  la  guerre  ,  l'attrait  de  l'irresponsabilité 
et  la  maladie'' des  conquêtes.  Le  «.orps  législalil  , 
nous  le  subjuguerons  insensiblement,  aujourdhui 
avec  les  formes  innocentes  et  mystérieuses  d'un 
code  hypothécaire,  demain  par  la  proposition 
d'une  banque  de  la  part  des'  negocians  de  France. 
Il  suffit  qu  il  s'oublie  un  instant  pour  qu'il  soit 
enchaîné  sans  retour.  C'est  un  enfant  endormi 
dans  un  berceau  qu  on  embarque  à  Calais ,  et  qui 
s'éveille^  à  Douvres. 

)i  Les  mouvemens  de  Grenelle  ont  manqué  , 
faute  d'argent.  Depuis  la  mort  des  assignats  , 
toutes  les  teniatives  sont  viles  et  infructueuses. 
C'en  est  fait  ,  la  constitution  et  la  paix  triomphent 
si  celte  détresse  continue.  Notre  destinée  est 
attachée  à  la  condnuité  de  la  guerre  et  au  succès 
de  la  banque.  " 

'Voilà  infailliblement  le  langage  de  la  faction 
qui  nous  tourmente  sans  cesse.  Le  jour  oii  des 
proposidons  de  banque  vous  seront  faites,  et  ce 
moment  est  très-prachain  ,  des  hoinmes  ,  pltis 
habiles  que  moi  dans  lua  des  deux  conseils ,  dé- 
montreront les  rapports  de  cette  banque  avec  un 
grand  projet  d'usurpation  ,  avec  une  contre-ré- 
volution sémi-royale ,  la  plus  perfide  ,  la  plus 
cruelle  dans  ses  chances ,  la  plus  mortelle  pour 
tous  les  partis.  ,-   .      ,  , 

Ilesttemsde  finir.  Je  finis  donc  par  une  alter- 
native dont  la  justice  ne  peut  être  contestée. 

Ou  le  code  hypothécaire  ne  présente  qu'une 
mesure  civile  et  un  plan  conservatoire  pour  les 
obli<^ations  ,  et  alors  il  existe  un  moyeu  de_  cal- 
mer°toutes  les  craintes  ,  un  moyen  d'améliorer 
en  même  tcms  cette  discussioii  ;  c'est  de  l'ajour- 
ner jusqu'au  moment  où  ,  traitant  du  code  civil 
qui  sera  demain  à  l'ordre  du  jour  ,  il  s'agira  du 
prêt  du  gage  des  hypothèques  et  du  cautionne- 
ment des  obligations.  'Voilà  la  placé  naturelle  du 
code  hypothécaire  :  c'est  au  comité  de  la  classi 
fication  des  lois  ,  c'est  à  Cambacérès  qu'il  appar- 
tient d'unir  ce  travail  partiel  au  travail  général 
dont  le  conseill'a  chargé. 

Si  le  code  hypothécaire,  indissolublement  lie 
au  système  des  cédules  ,  est  un  vaste  plan  de 
banque  territoriale  ,  ou  l'acheminement  à  une 
banque  quelconque  ,  je  demande  que  l'on  s'ex- 
plique fortement ,  que  l'on  sorte  de  cette  voie 
oblique,  oftensanie  pour  le  corps  législatif,  et 
désolante  pour  la  Nadon.  ^ 

La  manière  dont  la  question  se  présente  aujouf- 
d'hui,  est  révoltante.  Traitons  -  nous  dune  loi 
civile?  mais  cela  est  impossible  sous  la  lace  d'une 
loi  fiscale;  traitons-nous  un  objet  de  finaacePniais 
cet  objet  ne  se  montre  point  à  découvert.  C  est 
une  banque  anonyme  :  on  ne  sait  pas  même  si 
on  est  en  droit  de  la  signaler  et  de  la  com- 
battre'.' 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  partie 
civile  du  code  hypothécaire,  jusqu'à  ce  qu  on 
s'occupe  des  parties  analogues  du  co.ie  civil  i 
je  demande  en  outre  la  question  préalable  sur 
la  parde  de  ce  même  code  ,  qui  porte  le  nom  de 
Système  cédulaire. 

Rcat.  Js  n'entreprendrai  point  de  répondre  en 
ce  moment  aux  observadons   de   iiotrs   collègue 


Jourdan.  Je  m'engage  à  les  réfuter  victorieuse- 
ment, lorsque  son  discours  nous  sera  connu  par 
l'impression.  J'étais  loin  ,  sans  doute  ,  de  prévoir 
qu'on  pût  lier  un  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
hypothèques ,  avec  un  système  da  contre-révolu- 
don  dont  le  préopinant  a  fixé  l'origine  à  l'époque 
delà  loi  du  g  messidor,  an  3  ,  rendue  parla  con- 
vention nadonale  sur  les  hypothèques.  L'orateur 
aurait  pu  avec  plus  de  vérité  faire  rementer  plus 
loin  l'origine  de  ce  système  qu'il  taxe  de  contre- 
révolutionnaire.  . 

Les  bases  du  projette  loi  qui  vous  est  soumis 
par  votre  commission  ,  avaient  été  présentées  à 
l'assemblée  constituante  et  furent  favorablement 
accueillies  par  elle.  Notre  collègue  Defermont 
rédigea  ,  à  cette  époque,  un  projet  de  loi ,  dont 
votre  commission  s'est  beaucoup  aidée.  Ce  même 
projet  fut  reproduit  à  l'assemblée  législanve  ,  qui 
en  renvoya  l'examen  à  son  comité  des  domaines. 
Le  citoyen  Veyrieu  ,  chargé  du  rapport ,  n'ayant 
pu  le  présenter  pendant  la  session  de  la  légis- 
lature ,  le  fit  distribuer  à  la  convention  nationale  , 
et  son  projet  servit  de  type  à  la  loi  du  g  mes- 
sidor. 

Enfin ,  on  aurait  pu  assigner  encore  à  ce  sys- 
tème une  origine  plus  ancienne.  Car  le  nouveau 
code  hypothécaire  n'est,  en  dernière  analyse,  que 
le  plan  perfectionné  de  l'édit  de  lË/S  ,  rédigé 
par  le  ministre  Colbert  sur  les  hypothèques.  Rien 
donc  n'est  plus  absurde  que  de  lier  ce  piojet  de 
loi  à  un  système  contrc-rcvoiutionnaire. 

Ces  préventions  une  fois  écartées,  je  réduis  à 
deux  points  les  conclusions  prises  par  le  pré- 
opinant. 

Il  a  demandé  ,  i°  que  la  discussion  sur  le  ré- 
gime hypothécaire  lût  ajournée  jusqu'à  l  époque  de 
la  discussion  du   code  civil. 


2°.  Il  a  conclu  à  la  question  préalable  sur  le  i 
crédit  cédulaire. 

Demander  l'ajournement  jusqu'à  la  discussion 
du  code  civil  ,  c'est  une  sorte  d'ajournement 
indéfini.  C'est  reproduire  une  quesuon  qui  a  déjà 
été  rcjettée  par  le  conseil,  après  une  mûre  dis- 
cussion, et  les  trois  lectures  constitudonnelles  du 
projet  de  la  première  commission  présente  par 
notre  collègue  Eudes. 

Le  conseil  se  rappelle  qu'à  cette  époque  il 
manifesta  fortement  son  intendon  de  conserver 
le  nouveau  régime  hypothécaire  ,  et  qu'il  chargea 
uniquement  ta  commission  dont  je  suis  l'organe, 
de  lui  proposer  les  améliorations  dont  le  code  était 
susceptible.  Il  paraît  donc  impossible  de  pronon- 
cer uu  ajournement,  rejeté  après  les  délais  cons- 
titutionnels. 

2°.  Tous  les  principes  sur  les  hypothèques, 
consignés  dans  le  projet  de  loi  ,  co'iocident 
et  se  rapportent  à  ceux  du  code  civil  dé- 
crété par  la  convention  ,  et  aux  modifications 
(]ui  ont  été  faites  dans  le  dernier  rapport  du  code 
civil  ,  présenté  par  Cambacérès.  Il  n'y  a  donc 
point  à  redouter  d'incohérence  dans  cette  parde 
de  la  législation. 

3°.  Le  désordre  qui  existe  actuellement  dans 
le  régime  des  hypothèques  s'oppose  à  leur  ajour- 
nement. La  France  est  divisée  ,  sous  ce  rapport , 
en  deux  sectio;)S.  La  première  ,  connue  sous  le 
nom  de  pays  de  nantissement ,  et  qui  forme 
presque  un  tiers  du  territoire  ,  est  privée  de  tous 
moyens  de  consolider  les  propriétés.  La  suppres- 
sion des  greffiers  de  communes  qui  èiaisnt  char- 
gées des  opérations  reladves  aux  saisines  et  pur- 
gadon  d'hypothèques,  a  privé  ces  pays  là  de 
toutes  ressources  en  ce  genre.  L'édit  de  177 1  n'y 
a  jamais  été  en  vigueur.  Aussi  les  habitans  de 
ces  contrées  avaient-ils  r,:çu  avec  reconnaissance 
la  loi  du  g  messidor  qui  avait  beaucoup  de  rap- 
port avec  leurs  usages. 

Les  pays  où  l'édit  de  177 1  était  observé  se 
trouvent  également  dans  un  grand  embarras.  La 
suppression  des  bailliages  qui  étaient  chargés  de 
delivrerleslclt.es  de  ratification,  la  réforme  des 
triDunaux  de  districts  qui  les  remplacèrent,  forcent 
aujourd'hui  les  citoyens  à  des  frais  dispendieux, 
pour  venir  au  chef-lieu  du  département  plaider 
sur  ces  matières  devant  le  tribunal  civil.  Rien 
donc  n'est  plus  urgent  que  de  remédier  à  ces 
désordres  ,  et  de  rendre  la  législadon  uniforme 
sur  ce  point.         , 

Je  passe  à  la  question  préalable  demandée  sur 
le  crédit  cédulaire  ,  que  le  préopinaut  a  principa- 
lement attaqué. 

Je  prie  le  conseil  de  ne  point  perdre  de  vue  , 
que  le  code  hypothécaire  se  divise  en  deux 
partis  :  le  régime  hypothécaire  ,  et  le  crédit  cé- 
dulaire qui  est  purement  facultatif. 

Ces  deux  objets  sont  distincts  et  séparés  dans 
le  projet.  Le  régime  hypothécaire  est  absolument 
indépendant  du  crédit  cédulaire;  il  peut  exister 
sans  celui-ci,  et  forme  à  lui  seul  un  système  com- 
plet. Le  crédit  céduiaire  ,  au  contraire  ,  ne  peui 
être  mis  en  aciiou  ciu'à  l'appui  du  nouveau  ré- 
gime hypothécaire.  C  est  une  heureuse  applica- 
tion de  ce  principe  à  l'usage  des  cédules,  poa, 
augmenter  les  ressources  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

je  conçois  qu'on  peut  différer  d'opinion  sur  le 
crédit  cédulaire.  j'espete   que  la  discusiioa   iera 


évanouir  les  dangers  chimériques  qu'on  notis  fait 
redouter,  et  ramènera  le  conseil  à  des  idées  plus 
saines  sur  un  système  que  je  regarde  moi ,  comme 
un  des  moyens  les  plus  puissans  pour  régénérer 
le  crédit  public  et  particulier. 

Quoiqu'il  en  soit ,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
séparer  dans  la  discussion  ces  deux  objets.  Il  ne 
peut  et  il  ne  doit  y  avoir  dans  le  conseil  qu  une 
opinion  sur  la  nécessité  d'établir  un  régime  hy- 
pothécaire simple  ,  facile  dans  son  exécution,  et 
uniforme  pour  toute  la  République.  Or,  c'est  là 
l'unique  objet  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  se  con- 
tinue :  et  pour  la  simplifier  ,  je  propose  de  dis- 
cuter les   deux  questions  suivantes  : 

1°.  Y  aura-t-il  un  régime  hypothécaire  uniforme 
pour  toute  la  Répubfique  ? 

i".  Ce  régime  aura-t-il  pour  base  la  publicité 
des  hypothèques  ? 

Ces  deux  questions  résolues,  et  les  fonctions 
attribuées  aux  conservateurs  une  fois  déterminées, 
ou  examinera  ensuite  si  la  conservation  des  hy- 
pothèques doit  être  confiée  à  des  agens  particu- 
liers ou  à  la  régie  de  l'enregistrement. 

Enfin  l'on  discutera  la  question  du  crédit  cé- 
dulaire ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  pré- 
cédentes. 

Woussen.  Représentans  ,  je  prends  l'engagement 
de  vous  prouver  que  la  loi  qu'on  vous  propose 
est  dans  les  principes  d'une  sage  économie  poli- 
tique ,  qu'elle  peut  être  très-utile  au  commerce 
et  à  l'agriculture  ;  enfin  ,  qu'elle  n'entraînera 
aucun  desinconvéniens  qu'on  lui  su;  pose  ,  pourvu 
que  son  cxéculion  ni  son  applicadon  ne  soit  pas 
confiée  aux  agens  directs   du  gouvernement. 

D'abord ,  c'est  une  vérité  constante  cju'un 
régime  hypodiécaire  ,  pour  être  vèriiablement 
udle  au  propriétaire  et  au  capitaliste  ,  doit  main- 
tenir les  droits  du  créancier  sur  le  gage  qui  lui  a 
été  donné  ,  et  ménager  au  débiteur  la  latitude 
de  crédit  que  lui  assure  sa  propriété  :  tel  est  le 
but  du  projet  qui  est  soumis  à  votre  discussion; 
1  inscription  et  la  responsabilité  du  conservateur 
assurent  au  prêteur  le  paiement  de  sa  créance, 
la  publicité  de  l'hypothèque  laisse  à  l'emprun- 
teur la  faculié  de  disposer  de  toute  la  partie 
du  gage  qui  n'est  pas  afiectée  à  l'hypothèque 
de   sa  dette. 

'Vous  voyez  déjà  ,  représentans ,  que  le  nouveau 
régime  est  infiniment  plus  préférable  à  celui  établi 
par  ledit  de  177 1  ;  combien  de  prêteurs  de  bonne 
foi  n'ont  pas  perdu  leurs  créances  malgré  la  pré- 
caution du  renouvellement  des  oppositions  aux 
hypothèques,  parce  qu'avant  de  prêter  leurs 
fonds  ils  n'avaient  pas  les  moyens  sutfis'ans  de 
connaître  la  quotité  des  dettes  de  l'emprunteur, 
qui  toutes  ,  plus  ou  moins  privilégiées  ,  pouvaient 
absorber  le  bien  hypothéqué?  Vous  le  savez, 
citoyens  représentans  ,  l'hypothèque  tacite  ,  gé- 
nérale ,  légale  et  indéfinie  ,  avait  lieu  dans 
l'ancien  ordre  des  choses  ,  et  plus  d'une  fois 
une  femme  ,  ou  tout  autre  créancier  privilégié  , 
sans  être  assujettis  à  faire  enregistrer  leur  con- 
trat de  mariage  ou  titre  de  créance  ,  ravissaient 
au  créancier  hypothécaire  les  droits  qu'il  allait 
exercer  sur  le  bien  qui  était  affecté  à  sa  créance  ; 
ce  vice  cesse  par  la  pr:blicité  des  hypothèques,  je 
dirai  même  par  l'insdtution  hypothécaire  ,  parce 
que  n  avoir  pas  de  régime  hypothécaire  ,  ou  pcr^^ 
mettre  saf  clandcstiniLé  ,  est  à  mes  yeux  une  et 
même  chose  ;  et  remarquez  que  ce  défaut  de 
publicité  était  également  nuisible  au  propriétaire 
débiteur  ;  celui  -  ci  ,  dans  l'impossibilité  de 
justifier  de  la  valeur  de  son  immeuble  ,  était 
obligé  ,  lorsqu'il  voulait  emprunter  quelques' 
fonds ,  d'abandonner  au  prêteur  ,  et  de  charger 
pour  sa  sûreté  une  double  et  triple  quantité 
de  terres  ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  s'assujettir  au 
paiement  d'un  très-lort  intérêt  ,  qui  compensât 
les  risques  rèsultans  de  l'incetdtude  de  la  solva- 
bilité de   l'emprunteur. 

Je  ne  crains  pas  d'é^vancer  comme  une  vérité 
constante  ,  que  dès  longtems  vous  n'aurez  ni  com- 
merce ni  manufactures  ,  si  vous  ne  trouvez  les 
moyens  d'augmenter  votre  signe  circulant;  or, 
vous  êtes  tous  obligés  de  convenir  que  ce  serait 
en  vain  qu'on  voudrait  créer  un  nouveau  papier- 
monnaie  sur  la  tombe  des  assignats  et  des  man- 
dais. Il  faut  donc  faire  valoir  toutes  vos  richesses 
à  la  fols  ;  il  faut ,  permettez-moi  l'expression  , 
mettre  encircutation  le  territoire  de  la  République. 

Je  crois  vous  en  avoir  dit  assez  ,  représeraians  , 
pour  démontrer  la  nécessité  de  la  loi  ;  il  faut  main- 
tenant examiner  quels  moyens  on  peut  employer 
pour  attirer  sur  elle  la  confiance  publique  et  la 
rendre  utile  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

Le  premier  qui  solfie  à  mon  es|)rit  ,  c'est  que 
la  conservation  soit  entre  les  mai.is  d'hommes 
indépendans  du  gouvernement  et  abaiidonnss  à 
oute  leur  responsabilité  vis-à-vis  les  prêteurs  et 
is  crn[irunicurs.  C  est  ainsi  que  vous  calmerez  les 
craint;-s  de  ceux  qui  ,  comme  le  préopinant ,  ne 
voyent  dans  ce  nouvjau  régime  qu'un  moyen 
le  iiiettie  toutes  les  propriétés  territoriales  entre 
les  mains  du  gouvernement.  Je  l'avoue  avec  fran- 
chise ,   il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  comme  oa 
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l'a  demandé  lors  de  la  première  discussion  ,  et 
comme  on  ne  manquera  pas  de  vous  le  demander 
encore ,  la  conservadon  des  hypothèques  était 
confiée  à  la  régie  des  domaines  ;  par  exemple , 
alors  le  propriétaire  se  trouverait  obligé  d'intenter 
son  action  en  garantie  contre  le  gouvernement 
plutôt  que  contre  le  fonctionnaire  public  ;  et 
quelle  garantie  celui-ci  otlrirail-il  de  sa  conduite  ? 
Leur  cautionnement ,  dira-on....  Mais  d'abord  ce 
ne  sera  pas  une  bien  forte  garantie  que  ce  très- 
mince  cautionnement  de  chaque  receveur  de  l'en- 
registrement. Ils  l augmenteront  ,  je  veux  le  sup- 
poser ,  je  supposerai  même  que  la  régie  des 
domaines  donnera  un  nouveau  cautionnement  de 
quinze  millions  ,  corame  le  veut  l'article  VI  de  la 
loi ,  c'est-à-dire  que  chaque  receveur  du  droit 
d'enregistrement  pourra  ajouter  à  son  caution- 
nement cinquante  ou  soixante  mille  francs  ;  et 
pour  présenter  l'objection  que  je  combats  dans 
toute  sa  force  ,  je  supposerai  même  que  vous 
décréterez  que  tout  receveur  des  droits  d'enregis- 
trement qui  ne  pourra  pas  donner  ce  cautionne- 
ment ,  sera  destitué  ;  ce  qui  assurément  ne  serait 
ni  bien  juste  ni  bien  desuable.  En  résultera- t-il 
une  plus  grande  sûreté  pour  le  prêteur?  et  celui-ci 
n'aura-t-il  pas  toujours  à  cranidre  que  si  ,  par 
exemple  ,  le  receveur  détourne  les  fonds  ,  soit  de 
la  régie  des  droits  d'enregistrement,  soit  de  celle 
des  domaines,  du  timbre,  des  patentes  ou  des 
forêts,  que  le  gouvernement  n'exerce  son  droit 
de  préférence  sur  ce  cautionnement  ?  ou  du 
moins  avant  d'exercer  son  action  en  garantie,  le 
créancier  ne  devra-t-il  pas  obtenir  1  autorisation 
du  gouvernement?  Ne  faudra-t-ilpas ,  avant  tout, 
lui  taire  appurer  ses  comptes.  Cependant  il  faut 
convenir  que  cette  comptabilité  lui  est  étrangcrt; 
il  ne  possède  pas  les  pièces  qui  peuvent  la  jusiUier; 
son  sort  serait  entre  les  m.ains  de  sou  débiteur. 
Enfin  persuaderez-vous  tous  Iss  prêteurs  que  dans 
aucun  tepis  les  besoins  publics  ne  forceront  les 
gouvernans  à  appliquer  au  profit  de  lEtat  le 
fonds  de  ce  cautionnement,  sous  la  promesse 
d  en  lemettre  l'équivalent  aux  parties  intéressées  ? 
Toutes  CCS  raisons  sont  autant  de  motifs  puis- 
sans  pour  isoler  la  conservation  des  hypothèques 
et  la  rendre  indépendante  du  gouvernement  ,  si 
ce  n'est  pour  la  comptabilité  des  droits  et  le 
paiement  des  traitemcns. 

"Voussen  s'attache  à  prouver  qu'il  y  aurait  du 
danger  de  confier  à  1  administration  des  domaines, 
qui  a  déjà  beaucoup  trop  d'occupations ,  la  con- 
sej'vation  des  hypothèques. 

Il  continue  ainsi  :  Citoyens  représentans ,  j'ai 
insisté  beaucoup  sur  la  nécessité  de  rendre  le 
nouvel  établissement  absolument  indépendant  du 
gouvernement  ,  parce  qu  il  me  semble  que  c'est 
la  réponse  la  plus  victorieuse  qu'on  puisse  don- 
ner au  discours  de  Jourdan  ;  alors  la  banque  qu'il 
semble  craindre  n'aura  pas  lieu  ,  ou  si  elle  s'éta- 
blissait ,  elle  ne  serait  pas  dangereuse.  Je  ne  vois 
pas  d'ailleurs  quel  mal  il  en  résulterait  si  plusieurs 
ijégocians  réunis  voulaient  escompter  le  papier 
du  propriétaire  à  un  moindre  intérêt  que  ne  le 
ferait  un  seul. 

Jourdan  a  demandé  encore  que  le  projet  de  la 
commission  soit  renvoyé  à  la  classification  des 
lois  ,  pour  être  discuté  avec  les  parties  y  relatives 
du  code  civil.  Je  combats  encore  cette  proposi- 
tion ,  parce  que  la  commission  de  la  classification 
des  lois  n'a  pas  été  chargée  par  le  conseil  de  la 
formation  de  la  loi ,  mais  seukment  de  les  réunir 
et  de  les  co-ordonner  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
tout. 

Je  demande  que  la  discussion  continue. 

Dumolard.  Nous  voulons  que  la  discussion  soit 
■utile,  et  non  qu'elle  soit  interminable;  or,  si 
la  discussion  s'établit  encore  en  thèse  générale , 
je  crois  qu'elle  sera  sans  fruit;  je  pense  qu'il 
faudrait  mettre  en  question  ces  deux  points  : 
Y  aura-t-il  un  code  hypothécaire  unilorme  pour 
toute  la  Piépublique  ?  Au  système  hypothécaire, 
joindra-t-on  le  système  cédulaire  ?  Voilà  ma  pro- 
position. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Rouzct.  Je  m'oppose  à  la  proposition  ;  elle 
tendrait  évidemment  à  priver  l'assc-nblée  des 
lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin  sur  cette 
question.  Si  elle  fixe  la  discussion  sur  un  seul 
point  ,  elle  la  restreint  nécessairement  ,  t.indis 
qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  plus 
grande   latitude. 

Je  demande  que  vous  donniez  aux  orateurs 
un  moyen  de  vous  présenter  tous  les  inconvé- 
niens  attachés  au  pr&jct  présenté  ;  ils  ne  le  peu- 
vent faire  que   dans  une   discussion  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La   discussion  est  ajournée. 


nécessaire  de  la  déclaration  et  de  la  demande 
en  partage  ;  elle  ne  reçoit  pas  partout  la  même 
apphcadon  :  ici  la  main-levée  du  séquestre  est 
accordée  ,  là  elle  est  refusée  ;  ainsi  les  proprié- 
taires ayant  des  domaines  situés  dans  plusieurs 
départemens  ,  sont  diversement  traités  ,  suivant 
l'arbitraire  tles  administrateurs.  Les  abus  d'une 
législation  non  uniforme  appartenaient  à  l'ancien 
régime,  où  nous  voyions  les  parlemens  ,  dissémi- 
nes sur  la  surlace  du  royaume  ,  avoir  chacun  leur 
jurisprudence  particulière.  La  législation  de  la 
République  et  l'application  de  ses  lois  ,  doivent 
être  uniformes.  Une  commission  est  chargée  de 
présenter  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  g 
floréal,  confirmée  le  20  floréal,  an  4.  Je  demande 
que   cette  commission  présente  son  travail. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Fabre  fait  adopter  le  projet  de  résolution  qui 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  60  mille  livres ,  nécessai,res,à  l'achè- 
vement des  travaux  commencés  pour  la  répa- 
ration du  local  oià  la  haute-cour  nationale  doit 
tenir  ses  séances. 

Rouhier  rappelle  qu'un  message  a  été  envoyé 
au  directoire,  à  l'efi'ct  de  lui  demander  des  rensei- 
giieraens  sur  l'afïaire  des  détenus  à  Bayonne, 
déportés  de  St.-Domnngue.  Ces  renseignemens 
n'ont  point  été  envoyés  ,  et  les  détenus  ,  près 
d'être  mis  en  jugement  ,  accablent  de  récla- 
madons  les  membres  de  la  commission  dont 
Rouhier  est  l'organe.  —  Sur  sa  proposition  ,  la 
commission  arrête  l'envoi  d'un  second  message 
au  directoire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE    DU    11    NIVOSE. 


forte  raison  d'une  imposision  qui  vient  séparer 
dune  manière  ignominieuse  les  professions  des 
citoyens. 

O  vous  qui  cultivez  les  sciences  et  les  arts ,  et 
qui  voulez  accroître  leur  éclat  et  leur  prospérité  , 
pourriez-vous  dédaigner  les  avantages  que  vous 
pourriez  y  obtenir  par  vos  relations  commerciales 
ou  par  vos  entreprises  ?  Ce  n'est  que  par  l'asso- 
ciation utile  des  sciences  et  des  arts  avec  le  com- 
merce que  l'Angleterre  a  élevé  ses  ateliers  au 
haut  degré  de  prospérité  où  nous  les  voyons. 
C'est  par  cette  associadon  m(;rcantile  que  tous 
les  arts  y  ont  acquis  cette  perfection  et  cette  faci- 
lité d'exécution  qui  doit  constarnment  exciter 
notr?  émulation. 

Apprenons  donc  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  être 
coniondus  avec  les  professions  qui  ont  des  rela- 
dons  commerciales ,  qu'en  Angleterre ,  comme 
autrefois  en  Italie  ,  ce  sont  les  grands  artistes  qu,i 
y  font  eux-mêmes  les  plus  brillantes  comme  le's 
plus  lucratives  entreprises  ;  que  les  savans  ne  dé- 
daigneat  pas  de  fertiliser  les  sciences  qu'ils  cuiti-: 
vent,  et  de  tirer  eux-mêmes  un  produit  utile  de 
leurs  découvertes.  C'est  l'égalité  ,  fille  de  la  li- 
berté ,  qui  doit  remettre  en  honneur  le  commerce 
et  les  arts  utiles  ;  c'est  elle  qui  jette  dans  tdus  les 
états  une  émulation  noble  ,  capable  des  plus 
grands  efforts  ,  qui  inspire  à  tous  les  citoyens 
cette  estime  de  leur  profession  ,  cette  noblesse 
de  scntimens  qui  seront  à  jamais  les  carac- 
tères distinctifs  d'un  homme  libre  ,  quelles 
que  soient  ses  occupations.  Et  nous ,  qui  avOnS 
proclamé  dans  tout  l'Univers  l'égalité  des  droits, 
le  dtoit  indéfini  ,  imprescriptible  de  jouir  du  fruit 
de  son  travail  et  de  son  industrie  ,  nous  ferions 
connaître  à  toute  l'Eijtropc,  dans  uiîeloi  solennelle, 
que  non-seulement  nous  ne  voulons  pas  confon- 
dre (on  sent  le  mépris  que  por'.s  avec  elle  cette 
expression) ,  nous  ne  voulons  pas  confondre  les 
sciences  et  les  beaux  arts  avec  les  atîs  utiles,  mais 
que  nous  faisons  même  une  dlstinciioti  honorable 
de  ceux  qui  n'ont  pas  des  relations  commerciales 
avec  ceux  qui  pourraient  en  avoir. 

Je  ne  vois  point  d'ailleurs  que  la  résolution  ait 
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Dumolard  obtient  la  parole  pour  une   n 
d'ordre.   La   loi  qui  ordonne  aux  pères  et 
d'émigrés   de   faire   la    déclaration    des  hier 
devaient  un  jour  retenir  à   leur  fils  émigré 
il  ,    est  diversement   exécutée   dans  les    iléparte 
mens.  Cette  loi   cepciKlaiU  est  fnimelle  :  la  levée 
du  séquestre  est  indiquée  par  elle  comme  la  suite 
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nercs 
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dit- 


résolution   qui  exenapte  les   médecins,   les  pein 
très,  etc.  du  droit  de.  patentes. 

Legrand  demande  si  les  Grecs  qui  avaient  fait 
un  roi  d'un  de  leurs  sculpteurs  ,  un  dieu  d'un 
de  leurs  médecins  ;  si  les  Grecs  dont  sept  yilles  se 
disputaient  l'honneur  d'avoir  donné  lanaissa'nce  à 
Homère,  auraient  assujetti  leurs  médecins  ,  leurs 
peintres    au  droit  de  patentes. 

C'est,  dit-il,  se  faire  une  étrange  idée  de 
l'égalitc  ,  que  d'y  vouloir  soumettre  non  les 
hommes  ,  mais  les  choses.  Je  ne  conçois  l'idée 
d'un  privilège  qu'en  faveur  d'un  ou'  plusieurs 
individus  nommément  exceptés  de  la  char<ie 
commune.  Mais  lorsqu'une  exemption  de  droit 
est  accordée  à  un  art ,  je  ne  vois  point  un  pri- 
vilège accordé^  à  des  individus  ,  mais  seulement 
que  cet  art  n'est  pas  compris  dans  le  droit  de 
patentes. 

'Vous  qui  voulez  soumettre  à  ce  droit  la 
peinture  ,  la  sculpture  ,  la  médecine  ,  tous  ces 
arts ,  le  fruit  du  génie  ,  pourquoi  n'y  assujetti- 
liez-vous  pas  le  poète  qui  tire  un  profit  de  ses 
vers ,  de  ses  pièces  de  théâtre  ,  l'écrivain  qui 
tire  un  profit  de  ses  ouvrages  ?  Pourquoi ,  si  vous 
asseyez  le  droit  de  patentes  sur  le  lucre  d'une 
profession,  ni  assujettiriez -vous  pas  aussi  le 
législateur  ,  qui  est  Indemnisé  pour  les  fonctions 
qu'il   remplit  ? 

D'ailleurs  ,  le  travail  individuel  n'assujettit  pas 
l'ouvrier  au  droit  de  patentes  :  ainsi  ,  les  pein- 
tres ,  les  médecins  ,  n  empruntent  le  secours  de 
personne  ;  ils  ne  doivent  leurs  ouvrages  qu'aux 
conceptions  de  leur  génie  et  au  trava'ïl  de  leurs 
mains. 

_  Lecoutculx  combat  la  résolution.  Tout  homme  , 
dit-il  ,  doit  vivre  de  son  travail  ou  de  sa  pro- 
priété. L'homme  libre  ne  doit  connaître  d'autre 
distinction  que  celle  qu'il  mérite  pour  l'utilité 
réelle  de  ses  occupadons.  Son  plus  beau  titre 
est  celui  d'être  un  bon  citoyen  ,  utile  à  sa  fa- 
mille ,  à  sa  Patrie.  L  instituiion  qui  voudrait 
classer  les  républicains  suivant  les  rangs  que  le 
vulgaire  assigne  aux  ans  quil  appele'iibéraux , 
ou  aux  beaux-arts ,  serait  une  institution  incons- 
titudonuellc  ,   ennemie  de  la  liberté. 

Le  travail  est  le  moteur,  le  conservateur  de 
la  société  ;  il  créé  ,  il  produit ,  il  est  le  meil- 
leur ami  de  la  liberté  ,  le  plus  fier  «nnemi  de 
la  licence;  donc,  tous  les  hommes  qui  vivent 
de  leurs  travaux  ,  exerçant  des  arts  libéraux  , 
de  bons  et  beaux  arts  dans  le  vrai  sens  qu'on 
peut  donner  à  ces  expressions,  tous  ont  des 
relations  commerciales.  Le  commerce  est  l'ame 
du  corps  politique  ;  il  vivifie  toutes  les  profes- 
sions. C'est  par  de  grandes  relations  commer- 
ciales que  les  Médicis  ont  élevé  et  formé  la 
galerie  de  Florence,  et  ont  enlevé  à  la  Grèce 
les  sciences  et  les  arts. 

J'ai  dit  qu'une  insiituHon  qui  assignerait  des 
rangs  aux  arts  ,  serait  inconstitutionnelle  ,  enne- 
mie de  la  liberté  ;   le    dois  le   dire  à    bien  plus 


que  les  officiers  de  sauté  ,  anciennement  connus 
sous  le  nom  de  médecins  et  de  chirurgiens ,  dont 
lacapaci'éaura  été  légalement  constatée,  et  qui  en 
feront  preuve  ,  ne  paieront  pas  ds  patentes.  11  est 
bienévide.nt  que  cette  exemption  ne  conclud  lien, 
ne  décide  rien  contre  les  empyriques.  Rirste  à 
savoir  comment  les  exemptés  de  la  patente  cons- 
tateront légalement  leur  savoir,  et  comment  et 
pardevant  qui  ils  en  feront  preuve.  La  résolution 
n'en   dit  rien. 

^  Je  ne  vois  point  non  plus  que  .  par  les  dispo- 
sitions de  cette  résoludoiî  ,  la  limite  entre  les 
artistes  proprement  dits  et  les  entrepreneurs'  en 
peinture  et  sculpture  soit  bi;  n  tracée.  D  après 
cette  résolution  ,  le  peintre  célèbre  qui  ferait  svcc 
le  gotaveniemcnt  l'entreprise  de  peindre  une  gale- 
icuplteur  qui  entreprEndrait  d'élev?r  ,  de 


sculpter  une  colonne  dans  le  genre  de  celle  de 
Trajan,  en  mémoire  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique et  de  ses  délcnseurs  ;  l'architecte  qui  se 
chargerait  au  rabais  ,  comme  en  Angleterre  ,  de 
bâtir  un  monument  public  ,  seraient  diitncnt 
classés  entre  les  peintres  ,  sculpteurs  et  architectes 
qui  font  des  entreprises,  et  qui  ne  seraient  pas 
exempt:  du  droit  de  patentes. 

Je  crois,  d'après  le  sens  que  présente  la  demande 
aes  artistes,  lexempuon  du  droit  de  patentes  ne 
pourrait  s'appliquer  qu  aux  peintres,  sculpteurs, 
graveuis  et  architectes  qui  tiemieht  école  et  qui 
font  des  élevés  dans  l'art  qu'ils  professent  :  alors 
l'exception  pourrait,  en  attendant  le  remplace- 
ment du  droitde  patentes  ,  être  limitée  aux  pro- 
fesseurs qui  auraient  un  'nombre  d'élcvcs  déter- 
miné ,  et  cette  exemption  n'enti%ûncra  pas  alors 
l'irapolitique  et  injurieuse  distinction  qu'on  vou- 
drait faire  de  ceux  qui  ont  des  relations  commer- 
ciales ou  qui  voudraient  s'élever  à  d'utiles  et  gran- 
des entreprises. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    12    NIVOSE. 

Baraillon  fait  un  rapport  sur  les  costumes  des 
fonctionnaires  publics;  il  annonce  qu'on  a  exposé 
dans  le  vestibule  des  dessins  qui  feront  connaître 
quelles  ont  été  les  idées  de  la  commission  ,  qui  a 
cru  qu'd  fallait  laisser  à  des  Français  l'habit  fran- 
çais, et  qu'il  était  ridicule  de  leur  donner  celui 
des  Brames  ou  des  Talapoins. 

Illitle  projet;  il  porte  que  les  législateurs  auront 
un  chapeau  rond  à  haute-forme  avec  une  gancs 
d'or  ,  une  redingotte  bleue  brodée  ,  une  cein- 
ture tricolore  et  des  bottines;  et  par-dessus  tout 
cela  ,  en  hiver  ,  une  houppelande  à  brandebourg» 
en  argent  et  revers  en  hermine. 

Le  conseil  ordonne  l'impressian  de  ce  projet.  ' 
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Dcmolln.  Je  viens  ,  au  nom  d'une  commission  ,  ] 
vous  présenter  l'opinion  que  vous  lui  avez  dcmaa-  , 
eiée  sur  la   question  si  les  baux  à  culture  perpé- 
tuelle ,  à  la  moitié  ,   au    tiers   et  autre  quotité  de  j 
fruits  ,  sont  soumis  au  rachat. 

L'ardent  amour  de  l'agriculture  ,  le  dcsir  de 
viviier  des  fonds  s'ériles,  avaient  engagé  plu- 
sieurs citoyens  à  confier  à  des  laboureurs  mdus- 
trieux  des  champs  dont  la  culture  était  pour  les 
proprié'.aires  trop  coûteuse ,  ou  trop  difficile.  Us 
espéraient  que  ces  héritages ,  à  la  proximité  ,  a  la 
bienséance  des  Egricuiteurs ,  seraient  mis  en  pro- 
duction fertile,  "et  qu'en  s'associant  avec  eux, 
ils  verraient  l'abondance  s'élever  dans  ces  champs 
que  l'industrie  et  Fintérèt  auraient  cultivés  a 
1  envi. 

Ainsi  les  propriétaires  ont  donné  à  moitié,  et 
quelquefois  au  tiers  des  fruits,  des  portions  de 
terre  considérables;  Ils  ne  s'en_  sont  pas  expro- 
priés-,  ils  ont  seulement  assuré  aux  laboureurs 
•que  ces  charnps  ne  sortiraient  janiais  de  leuis 
mains ,  tant  qu'ime  culture  soignée  ferait  éclorc 
l'abondance  de  leur  sein. 

Mais  dès  que  la  loi  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières  perpétuelles  eutparu,  l'intérêt,  qui  dé- 
nature l'homme  et  le  rend  injuste  et  usurpateur  , 
fascina  les  yeux  et  l'esprit  de  ces  agricuiieurs  qui 
devraient  être  simples  comme  la  nature.  1/ls  ont 
voulu  faire  regarder  comme  rente  le  partage 
annuel  qu'ils  font  avec  le  propriétaire  des  fruits 
qui  se  récoltent  sur  ces  fonds  qui  leur  ont  été 
laissés  à  culture  pei-péuielle  ,  et,  en  prétendant 
qu'ils  devaient  être  admis  au  rachat  de  ces  par- 
tages ,  ils  ont  voulu  convertir  des  contrats  de 
soriété  en  contrats  de  vente,  et  s'arroger  lapro- 
j)i;iété  des  héiitages  dont  le  véritable  maure  n  a  ja- 
mais eu  l'intention  de  se  dessaisir. 

Il  est  tems  de  détruire  un  abus  si  criant. 

Les  actes  dont  je  parle  sont  connus  tantôt  sous 
le  nom  de  pcrpetuum  ,  de  baux  à  métairie  perpé- 
tuelle, ect,  tantôt  sous  celui  de  baux  au  tiers, 
au -quart ,  à  la  moitié  de  fruits ,  etc. 

Ici  on  baille  une  métairie  entière  à  cultiver  , 
tion-seulemcnt  à  un  homme  ,  mais  à  ses  enfans  , 
à  ions  ses  descendan's  à  perpétuité.  On  stipule 
■que  les  autres  rejcttOBS  de  cette  famille  auront 
droit  à  celte  culture  ;  et  que  lorsque  la  race 
sera  éteinte  ,  le  bien  rentrera  dans  celle  du 
bailleur. 

Quelquefois  on  baille  le  fonds  seul  qui  com- 
pose la  roéiaiiif.;  quelquefois  on  y  ajoute  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  ,  les  bâiimens  ,  les  animaux 
nécessaires  à  l'homme  ,  et  compagnons  de  ses 
travaux. 

Quelquefois  encore  le  preneur  y  ajoute  des 
fonds  qui  lui  appartiennent;  et  ces  deux  ob- 
jets réunis  forment  un  fonds  commun  ,  dont  les 
produits  se  partagent  indisdnctement  entre  les 
sociétaires. 

Tantôt  le  bailleur  se  fait  payer  en  entrant  une 
certaine  somme  ;  tantôt  il  n'en  exige  pas.  Tou- 
jours il  multiplie  dans  l'acte  des  clauses  qui 
annoncent  qu'il  ne  veut  pas  se  départir  de  la 
propriété  ;  et  cette  intention ,  plus  ou  moins 
développée,  est  au  moins  dans  tout  son  jour, 
lorsque  le  bailleur  se  réserve  la  faculté  de  vendre 
sa  métairie  en  partie,  ou  même  en  totalité  ,  sans 
que  le  preneur  puisse  se  plaindre  ,  ni  demander 
des  indemnités  préalables. 

Là  .  ce  ne  sont  pas  des  métairies  entières  qui 
iont  baillées  à  cultiver  ,  mais  de  simples  champs , 
des  vignes  ,  des  prairies  ,  etc.  ;  et  par  des  motils 
différens  ,  mais  ordonnés  par  le  genre  de  culture, 
ou  l'ingratitude  du  sol ,  loin  de  se  faire  accorder 
des  sommes  en  entrant,  le  bailleur  en  accorde 
au  preneur,  et  lui  cède  même  une  partie  indi- 
vise du  terrein  pour  le  rédimer  des  travaux  qu'il 
est  obligé  de  faire  pendant  plusieurs  années  sans 
rien  récolter  -,  mais  il  exige  en  même  tems  que 
cette  partie  indivise  demeurera  en  société,  et  que 
les  fruits  s'y  percevront  indistinctement  comme 
sur  tout  le  reste. 

Ainsi ,  lorsqu'une  terre  n'est  bonne  ,  par 
exemple,  qu'à  la  production  de  la  vigne,  le  com- 
plantement  en  est  coûteux  :  la  vigne  ne  produit 
rien  pendant  les  six  à  sept  premières  années,  et 
cependant  le  travail  doit  en  être  assidu.  Il  est 
évident  que  si  un  vigneron  s'en  charge  ,  il  fait 
des  travaux  dont  il  mérite  d  être  indemnisé.  Il 
n'est  pas  juste  ,  en  effet ,  qu'il  fertilise  lui  seul  ce 
terrein  sec  et  ingrat:  et  qu'il  perde  pendant  six  à 
sept  ans  les  fruits  de  son  labeur ,  pour  que  le 
propriétaire  profite  ,  aprèsce  long  terme  ,  de  tous 
les  fruits  qu'il  aura  fait  naître. 


Toutes  ces  diHerences ,  citoyens  législateurs  , 
n'en  établissent  aucune  dans  la  nature  des  actes. 
Ce  sont  toujours  des  baux  à  culture  perpétuelle  ; 
et  pourvu  que  la  propriété  du  tonds  n  ait  pas 
été  aliénée  la  diversité  des  conventions  ne  lait 
voir  autre  chose  ,  sinon  que  les  parties  contrac- 
tantes ont  usé  de  cette  faculté  que  nous  avons 
tous  ,  de  modifier  nos  stipulations  de  la  ma- 
nière qui  nous  tst  la  plus  utile  ou  la  plus 
agréable. 

Reste  à  savoir  si  les  baux  dont  je  vous  en- 
tretiens sont  ou  non  soumis  au  rachat  permis 
par  la  loi  du  rS  décembre  1790  ;  vous  le  déci- 
derez quand  je  vous  aurai  fixes  sur  les  principes 
consacrés  par    cette  loi. 

Ces  -principes  sont  que  le  rachat  n'est  permis 
qu'aux  propriétaires  de  fonds  :  cela  veut  dire 
que  la  faculté  du  rachat  n'est  accordée  qu'à 
ceux  qui  ont  acheté  des  héritages  ,  dont  ils 
n'ont  pas  payé  le  prix  ,  et  qui  les  ont  grevés 
d'une  rente  en  représentation  du  fonds  principal 
de  la  vente» 

Tous  leS'  articles  de  la  loi  citée,  notamment 
les  articles  i  ,  II  ,  III  du  titre  II ,  s'en  expliquent 
de  la  manière  la  plus  claire. 

La  raison  de  cela  est  sensible.  Le  législateur 
ne  peut  dénaturer  les  contrats  ;  il  ne  peut  , 
contre  la  volonté  du  propriétaire  ,  livrer  son 
fonds ,  sa  propriété  à  un  autre  ;  il  violerait  l'ar- 
ticle V  de  la  déclaration  des  droits,  et  l'art.  YJI 
de   celle   des  devoirs. 

Il  peut  tout  au  plus  permettre  à  tin  acqué- 
reur de  se  libérer  du  fonds  principal  de  la  vente 
qui  lui  a  été  consentis  ,  et  à  la  place  duquel 
il  payait  tous  les  ans  une  rente  perpétuelle.  Il 
le  peut,  parce  que,  dans  le  régime  républi- 
cain ,  il  faut  changer  les  conventions  dintérêt 
qui  rendraient  un  citoyen  tributaire  d'un  autre 
citoyen  ,  tii  d'autres  conventions  qui  ,  sans 
blesser  les  droits  de  personne  ,  nous  rapprochent 
tous,  autant  qu'il  est  possible  de  l'égafité  poli- 
tique. 

Et  de  quel  droit  forcerait-on  un  propriétaire 
à  convertir  en  acte  de  vente  un  bail  à  ferme 
ou  un  contrat  de  société?  Quel  pouvoir,  naturel 
ou  surnaturel  même  ,  peut  faire  qu'un  bail  à 
ferme  ou  un  contrat  de  société  soient  des  con- 
trats de  vente  ?  Et  si  cela  ne  peut  s'imaginer, 
quelle  est  l'autorité  légitime  qui 'puisse  forcer  un 
particulier  à  vendre  son  bien  à  un  autre,  contre 
sa  volonté  ?  On  peut  bien  ,  pour  une  utilité 
générale  ,  l'y  contraindre  ;  mais  ,  pour  le  bien 
de  l'un,  faire  le  mal  de  l'autre  ,  c'est  un  arbi- 
traire qui  n'a  pu  jamais  être  toléré  :  ce  serait 
uii  despotisme  qui  ,  s'il  était  établi ,  devrait  être 
aboli  ,  sous  un  régime  républicain  ;  à  combien 
plus  forte  raison  ne  doit- on  pas  l'y  intro- 
duire? 

Or  les  actes  dont  je  vous  entretiens^,  quoiqu'à 
culture  perpétuelle  ,  ne  comportent  aucune  idée 
d'aliénation;  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
baux  à  rente  foncière,  qui  ont  des  effets  diamé- 
tralement opposés.  Peut-on  dire  que  les  fonds 
soient  passés  en  propriété  entre  les  mains  des  pre- 
neurs ?  Et  ne  serait-ce  pas  une  dérision  de  dire 
qu'ils  comportent  Fidée  d'une  vente  quelconque  ? 
Ces  contrats  ne  sont  ni  actes  de  vente  ,  ni  actes 
équipoUens  à  vente.  Ce  sont  des  contrats  que  les 
jurisconsultes  auraient  appelés  innommés  ,  et  qui 
participent  beaucoup  plus  de  la  nature  de  celui 
de  société  que  d'aucun  autre.  Ce  sont  des  con- 
ventions entre  le  bailleur  et  le  preneur ,  parlés- 
quelles  le  premier  fournit  son  fonds,  l'autre  son 
industrie;  et  comme  les  fruits  varient  tous  les 
ans  à  cause  des  accidens  que  les  saisons  amè- 
nent, ainsi  que  l'exactitude  ou  la  négligence  des 
travaux,  les  profits  varient  tous  les  ans,  et  sont 
sujets  à  des  modifications  infinies. 

C  est  très-improprement  qu'on  appelle  rente  la 
portion  de  fruits  que  le  preneur  délivre  annuelle- 
ment dans  les  baux  à  culture.  Il  n'y  a  de  rente 
proprement  dite  que  celle  qui  dérive  de  l'aliéna- 
tion du  fonds  ,  et  qui  est  représentative  du  prix  : 
sans  quoi  il  faudrait  appeler  rentt  la  portion  de 
fruits  délivrée  au  bailleur  dans  le  bail  à  colonage. 
Confondre  donc  la  portion  des  fruits  qui  revient 
au  propriétaire  sous  le  titre  de  rente  ,  c'est  un 
véritable  abus  de  mots.  Toute  rente  présuppose  le 
concours  de  deux  personnes  ,  celle  qui  la  paie  et 
celle  qui  la  reçoit  ;  tandis  que  ,  dans  notre  hypo- 
thèse ,  le  bailleur  et  le  preneur  ,  identifiés  par  un 
droit  semblable  ,  ne  sont  que  deux  co-fruits  pre- 
nans  par  portions  égales  ou  inégales ,  suivant  leurs 
conventions  ,  deux  communiers  réunis  par  une 
jouissance  indivise  ,  deux  sociétaires  dont  l'un  a 
fourni  les  fonds  de  la  société ,  fautrc  son  in- 
dustrie. 


Le  décret  du  iS  décembre  1790  repose  sur  ces 
principes  ;  et  ils  n'auraient  été  méconnus  de  per- 
sonne ,  si  le  2  prairial ,  an  2  ,  on  n'eût  surpris  à 
la  Convention  un  décret  qui  les  dénatura ,  et 
produisit  dans  la  République  un  bouleversement 
qui  excite  des  réclamations  universelles. 

Je  conviens  que  les  conventions  dont  la  durée 
est  perpétuelle  peuvent  blesser  le  commerce  et 
l'égalité.  J'abonde  même  dans  le  sens  de  ceux 
qui  veulent  le  détruire  ,  pour  effacer  de  notre 
régime  républicain  les  traces  ,  les  moindres  tracés 
de  sujétion  ;  mais  il  faut  prendre  un  tempérament 
qui  écarte  les  inconvéniens  ,  sans  nuire  aux  droits 
essentiels  des  particuliers. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  adopter  l'idée  proposée 
dans  le  code  civil  de  réduire  à  un  certain  nombre 
d'années  la  durée  des  plus  longues  obligations  ; 
et  quant  au  rachat  des  baux  à  culture  perpétuelle  , 
il  faut  accorder  la  faculté  de  discéder  des  conven- 
tions ,  et  ménager  en  même  tems  à  chacun  lés 
avantages  qui  leur  sont  dus. 

A  qui  sera  donc  dévolu  le  droit  de  rompre  la 
durée  des  conventions  perpétuelles?  Le  bailleur 
et  le  preneur  ont  des  droits  égaux.  Si  le  premier 
est  toujours  propriétaire,  le  second  est  toujours 
possesseur;  et  si  le  preneur  ne  peut  racheter  une 
rente  qu'on  n'a  pas  constituée  ,  le  bailleur  ne  peut 
exiger  qu'une  pordon  de  fruits.  ' 

Alors  il  est  tout  simple  d'accorder  ce  droit  à 
l'un  et  à  l'autre  :  à  celui  qui  voudra  en  user  le 
premier.  Ainsi  vous  confirmerez  de  plus  en  plus 
cette  ancienne  maxime  ,  que  personne  n'est  forcé 
de  rester  en  société  malgré  lui.  Ainsi  vous  ne 
blesserez  point  l'essence  des  contrats  dont  je 
parle  ;  et  la  durée  de  la  société  ,  fût-elle  stipulée 
perpétuelle  ,  sera  en  effet  et  nécessairement  tem- 
poraire ,  par  la  faculté  que  toutes  les  parties  au- 
ront de  la  rompre  quand  elles  le  jugeront  à 
propos. 

Desmolin  présente  un  projet  de  résolution. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le' conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  qui  porte  que  les  ad- 
judicataires des  maisons  ci-devant  canoniales  , 
vendues  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  des 
anciens  titulaires  ,  jusqu'à  la  pubhcation  de  Ja 
loi  du  i5  frimaire  an  2  ,  ne  pourront  réclamerque 
la  nue  propriété  ,  conformément  à  leur  adjudi- 
cation. 


ANNONCES. 

La  Fontaine,  de  la  régénération  sur  les  débris  dt 
la  Bastille.,  le  10  août  I7g3.  Prix  6  liv.  en  noir. 
12  liv.  en  couleur.  A  Paris  chez  l'auteur  ,  rue 
Honoré  ,  n"  1497. 

C'est  la  onzième  estampe  qui  paraît  sur  la  révo- 
lution. La  douzième  et  dernière  sera  le  i3  Vendé- 
miaire ,  qui  paraîtra  le  i""^  germinal. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  14  nivôse. — Effets  commerqahles. 

Amsterdam 60  ^  6 1  ^. 

Hambourg igo  à  192. 

Madrid 11    2    6 

Madrid  effective i3  126. 

Cadix li. 

Cadix  effective i3  10. 

Gênes goî   gii- 

Livourne io3. 

Bâle ,  I  p.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille 1  fa- 
Bordeaux au  pair. 

Lausanne s  p.  à   2  mois. 

Londres 24  10. 

Mandat i  1.  16  s.  g   d.   16  s.   16  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de i  1.  17  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ICI   1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  6  à  id. 

Piastre 5  1.  4  s. 

Quadruple 79  1- 

Ducat  d'Hollande 11   1.   7    s. 

Souverain 33  1.  1 2  6  à  1 5  s. 

Guinée 25  L 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 9  ]. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  1 9  1. 

Sucre    d'Hambourg 2   1.  4  £. 

Sucre  d'Orléans   i  1.  18  j 


liv.  pour    l'aDnée  entière.   On  ec 


L'abonnement  «e  fait  à  Paris  ,  ne  des  Poitevins  ,  n'  18.   Le  prix  est  de  80  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour  sii  mois , 

*''n°faut  aTrel"erUs"eUr"T"l'arsent  ^'fr'anc'ie'port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»  l8.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
Tonne  peut  affranchir.   Les  Icttie»  des  dëpanemcus  ,  non  affrancQics  ,  ne  scrOKl  point  relirée.de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charg 
b'  i3  ,  depuis  neaf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  he 


elles  qui  renferment  de 


L  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poiti 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


;V«  iuô. 


Scxtidi ,  16  nivôse,  fan  5  de  la  RipubHqus  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  5  janvier  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantiîiople ,  le  10  novembre. 


jL^a  Porte  vient  de  rappeler  son  ambassadeur 
à  Londres  ;  elle  a  choisi  pour  le  remplacer  Ismaïl- 
À^a,  qui  jusq^u'ici  n'a  élé  conna  que  pour  avoir 
éié  surintendant  des  magasins  de  blé. 

11  est  encore  arrivé  celte  semaine  une  compa- 
gnie d'artilleurs  français ,  qui  ont  été  logés  dans 
l'arsenal  ;  ils  sont  maintenant  occupés  à  diriger 
]es  travaux  d'une  nouvelle  londcrie  de  canoîis  -, 
les  pièces  qiie  l'on  va  couUr  seront  absolument 
difiércntes  de  celles  dont  les  0;tomans  se  sont 
servis  jusqu'à  ce  moment.  Les  artistes  et  autres 
ouvriers  que  1  on  a  fait  venir  de  France,  ont  aussi 
établi  des  fabriques  de  fusils  ,  d'armes  et  d'atti- 
tails  militaires  de  toute  espèce. 

La  Porte  a  aussi  fixé  son  attention  d'une  ma- 
nière particulii.Te  sur  le  commerce.  Elle  a.  déjà  favo- 
risé sa  marine  marchande  par  des  exemptions  ,  et 
fait  construire  un  grand  nombre  de  bâtimens  , 
pour  éviter  les  frsis  de  cabotage  étranger.  On 
commence  à  éprouver  les  effets  de  cette  dispo- 
sition. Les  marchandises  afnuent  de  tous  côtés,  et 
nos  ports  en  sont  remplis.  Les  lettres  de  Smyrne 
portent  entr'autrcs  ,  qu'il  y  est  arrivé  récemment 
iin  consul  espagnol  et  des  négocians  qui  avaient 
à  bord  d'un  seul  bâtiment  une  cargaison  et  des 
capitaux  qu'on  peut  évakicr  à  deux  millions  et 
demi  de  piastres.  Ces  négoçians  sont  venus  pour 
s'établir  à  Smyrne.  Il  doit  en  arriver  ici  plusieurs 
de  la  même  Is'aiion  ,  qui  sont  également  résolus 
de  former  des  établissemens  dans  cette  capitale  ; 
et  en  conséquence  Ion  attend,  sous  peu  i,  un 
constil  général  de  S.  M.  Caiholique,  qui  fixera 
sa  résidence  à  Constantinople  pour  protéger  le 
commerce  des  sujets  espagnols. 

La  Porte  ,  animée  par  les  exemples  qu'elle  a 
sous  les  yeux  ,  se  propose  d'établir  incessamment 
une  compagnie  ou  chambre  d'assurance  ;  d  ériger 
des  fabriques  de  toutes  sortes  de  drap  ,  de  pa- 
pier, etc.,  à  peu-piès  sur  !c  même  pied  que 
celles  qui  furent  établies  jadis  en  'Vahchic,  et 
<jiii  ne  tombèrent  que  par  l'insatiable  avidité  des 
'Vaïvodcs  de  ce  pays.  Le  Grand-Seigneur,  quipa- 
laît  convaincu  que  le  commerce  est  le  nerf  d  un 
état,  vient  d'ordonner  qu'il  serait  délivré  des 
firmans  d'exemptions  ,  di.-s  privilèges  et  toutes 
autres  sortes  de  prérogatives  à  ceux  qui  forme- 
raient des  établissemens  utiles. 

Voici  un  extrait  du  troisième  numéro  de  la 
Gazette  Françaisi:  de  Constantinople. 

Sepluli ,  7  brumaire  .,  an  S  {  sS  octobre  1796,  v.  sf.J 

Isch.4PRAzif.-ZadÉ-Yahva-Bey,  envoyé  en  qua- 
li_ré  de  Mikhmandar  ,  pour  recevoir  à  la  fron- 
tière le  général  Aubert-Dubayet,  vient  d'être  élevé, 
à  la  recommandation  de  cet  ambassadeur  ,  au 
grade  de  Capidgi-Bachi ,  et  ses  revenus  militai- 
res ,  dits  ztamet  ,  sont  réversibles  sur  la  tête  de 
son  fils. 

Sur  les  vives  instances  du  même  ambassadeur, 
]>  sublime  Porte  a  fait  intimer  au  sieur  Chalgrin  . 
é'jiigré  français  ,  qui.  résidait  en  cette  capitale  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  ,  qu'il 
tât  à  quitter  son  jannissaire  , 'la  cocarde  bian- 
che  £t  les  autres  signes  caractéristiques  du  roja-. 
lisme. 

L'église  et  couvent  sis  à  Gnlata  d?  Constail- 
tinople,  connus  sous  le  nom  de  St.-Bcuoit  ,  et 
possédés  par  la  France  di-puis  le  reçue  du  sul- 
tan SoKman  II  ,  de  glorieuse-  mémoire  ,  étaient 
devenus  l'objet  d'une  contestation  que  le  gou- 
vernement ottoman  avait  provisoirement  termi- 
née ,  en  donnant  l'inspection  des  biens  du  cou- 
vent au  'Vaïvode  de  Galata  ,  et  la  diiection  spi- 
liruelle  à  un  ex-jésuite  ,  originairement  sujet  du 
Grand-Seigneur.  Ces  deux  propriétés  naiiona'es 
viennent  d'être  remises  déUniiivcment  à  la  dis- 
position dureprésentantde  laRepubliquefrançaise, 
qui  a  déjà  pris  des  mesures  pour  leur  admififs- 
tjalion  temporelle. 

Le  citoyen  Verninac  a  pris  ,  le  premier  de  ce 
tnois  ,  son  audience  de  congé  du  G.and  -'Visir, 
avec  un  très-nombreux  cortège  composé  de  jier- 
srtnnes  de  sa  nation.  Le  Tchaoux  Bachi  ,  (  le  troi- 
sième des  ministres  d'état)  lisi  envoya  son  bateau  à 
sept  paires  de  rames  y  à  Top-Haua  ,  pour  le  pas- 
ser à  Constantinople  ,  ûij  lui-même  l'attendait  dans 
un  Kiosck  sur  la  marine  ,  pour  le  conduire  à 
la  Porte.  C'est  pour  la  première  fois  que  ces  hon- 
neurs, réservés  aux  audiences  de  réception,  ont 
éis  accordés  peur  une    audiencs  de   congé.  Le 


ministre  français,  rendu  à  la  Porte,  où  le  prince 
Ipsilanti  ,  drogman  de  la  Porte,  le  reçut  dans  la 
première  salle,  fut  introduit  dans  celle  d'audience  ; 
après  s'être  assis  en  même  tenis  ijue  le  Grand- 
Visir  ,  iladressa  à  ce  premier  ministre  un  discours 
analogue  à  la  circonstance  et  ainsi  conçu  :'-'Je 
viens  prendre  congé  de  votre  excellence.  Au  mi- 
lieu des  regrets  qUe  j'éprouve  dans  cette  circons- 
tance ,  il  m'est  doux  de  penser  qiie  la  sublime 
Porte  voudra  bien  garder  qnelque  souvenir  des 
soins  aff&ctueux  avec  lesquels  j'ai  tâché  de  res- 
srrrcr  les  liens  existans  entre  la  république  et 
elle,  et  des  vœux  que  n'ai  cessé  de  former  pour 
sa  gloire.  Pour  moi  ,  je  n'oublierai  jamais  les 
marques  nombreuses  de  co  .fiance  et  d'amitié 
dont  elle  a  bien  voulu  m'honorcr  ,  et  dont  je 
Plie  votre  excellence  d'agréer  ici  ma  vive  recon- 
naissance. ;>. 

Le  Grand  - 'Visir  fit  à  ce  discours  la  réponse 
suivante   : 

n  La  suprême  volonté  de  '.  M.  le  très-haut  et 
très-puissant  empereur,  mon  .rès-gracieux  souve- 
rain et  maître  ,  étant  de  ser  ;r  de  plus  en  plus 
les  nœuds  de  l'amiiié  qui  ,ex  te  entrp  la  sublime 
Porte  et  la  République  Fra.'^'çaise  ,  M.  l'envoyé 
extraordinaire,  qui,  dans  3us  le  tems  de  sa 
mission  ,  a  cOmpiettement  •  éussi  à  allcrrair  et 
consolider  cet  ouvrage,  s'est  parfaitement  acquis 
la  bienveillance  impériale.  (.  r ,  comme  il  est  in- 
dubitable que  les  noeuds  de  :ette  amidé  Seront  à 
jamais  indissolubles  ,'  S.  M.  rouve  à  propos  de 
remettre  à  M.  1  envoyé  sa  i  ;ttre  impériale,  qui 
sert  de  répotise  ,  tant  à  celle  qu'elle  a  reçue  rela- 
tivement au  retour  de  M.  l'etivoyé,  qu'à  l'anté- 
cédente ,  et  de  marquer  son  gracieux  agrément 
pour  son  départ- )i 

Après  ce  discours  et  quelques  .nomens  d'entretien, 
durant  lequel  on  servit  le  calé,  le  sorbet,  le  par- 
fum ,  1  eau  rose,  on  revêdt  h;  ministre  d'une  pe- 
lisse de  samour.  On  appor'a  ensuite  la  lettre 
adressée  au  directoire  exécutif  par  le  Grand-Sei- 
gneur. Le  Grand-'Visir  se  leva  pour  i'iiller  rece- 
voir, et  retourné  à  sa  place,  la  lemit  à  M.  'Verni- 
nac, qui  la  passa  à  M.  Ruffin ,  premier  secrétaire 
et  premier  interprète.  Immédiatement  après  le 
tninistre  se  retira  avec  son  cortège,  reconduit  par 
le  drogman  de  la  Porte.  Il  trouva  dans  la  cour 
Un  beau  cheval  magnifiquement  harnaché  à  la 
Turque  ,  qui  lui  fut  oHert  en  présent  ,  et  sur 
lequel  il  se  rendit  à  la  marine  ,  d'oiî  il  repassa  à 
Top-Hara  ,  dans  le  bateau  du 'Tchapux-Bachi. 

M.  'Verninac  partira  sous  trois  jours  pour  se 
rendre  en  France  .  en  vertu  de  la  permission  qu'il 
en  a  reçue  du  directoire  exécutif.  Il  est  chargé 
de  présenter  au  dlrccioire  exécutif  le  pavd- 
ion  ottoman  que  la  Porte  lui  envoie  en  signe 
d'aiiiitié;.    . 

I  T  A  L  LE. 

De  Massa  ,   le  12  décembre. 

Il  y  a  eu  dans  cette  ville  ,  et  à  Carara  ,  quelques 
mouvemens  que  les  municipalités  ne  se  sont  pas 
pressées  d'arrêter.  On  n'en  "e,-,t  pas  surpris  quand 
on  considère  que  l'autoriré  est  entre  les  mains  des 
anciens  membres  de  la  légence  ,  et  des  créatures 
de  la  duchesse.  Ceux  qui  se  sont  d'abord  montrés 
en  Iqveur  des  Français  ,  restent  aujourd'hui  neu- 
tiefr;  ils-  ont  été  décourages  en  voyant  que  les 
Français  ne  prennent  aucun-  parti  relativement  à 
f^p  P^ys  ,  et  qu'il  n'est  pas  compris  dans  la  con- 
fédérat'on  cispadanne  ,  comme  ils  avaient  lieu 
de  l'espérer.  Ils  ont  cru  d'abord  qu'ils  avaient 
élé  oubliés  ;  mais  une  assemblée  générale  delà 
confédération  se  tiendra  le  27  de  ce  mois  à 
Reggio  ,  et  ils  n'ont  pas  encore -été  invités  à  y 
envoyer  des  députés.  .     - 

Le  pays  de  la  Lunigiana  ,  (jui  hè  contient  que 
des  fiefs  impériaux  ,  paraît  également  avoir  été 
(publié  jpar  les  Franç.ais.  On  s'attendait  qu'ils 
l'atlrancliiraicnt  de  la  tyrannie  féodale,  qui  y 
est  d  autant  plus  cruelle  que  les  sujets  ne  peuvent 
recourir  contre  leurs  seigneurs  à  la  protection  d'un 
suzerain  éloigné;  mais  tout  reste  dans  l'ancien 
état;  les  habiians  des  frcfs  ne  connaissent  les 
Français  que  par  les  contributions  qile  leurs  sei- 
gneurs ont  exi"écs  d'eux  au  nom  des  Français,  et 
que  plusir-urs  de  ces  tyranflaux  n'ont  pas  payées. 
Ils  sont  allés  au  devant  des  Commissaires  pour  les 
empêcher  d  êlre  témoins,  oculaires  de  leur  tyran- 
nie .  et  leur  ont  porté  des  certificats  de  bon  gou- 
vernement ,  qu'ils  avaient  arrachés  par  force  à 
leuis  malheureux  vassaux.  Pour  donner  une  idée 
du  bon  (gouvernement  de  ces  petits  despotes  ,  il 
suffit  de  dire  que  les  habitans  de  Casieroli,  terre 
appartenant  au  marquis  Malaspina  de  Villalranca, 
ont  insurgé  depuis  plusieurs  années  contre  leur 
seigneur,  et  ne  veulent  plus  le  rcconnartre , 
parce  q-uil  a  l'ait   tuer  par  ses   sicaires  plusieurs 


personnes  qui  gênaient  ses  caprices  despotiques'. 
Le  seigneur  avait  eu  recours  à  l'empereur  pour 
obtenir  main-forte  contre  les  rebelles  ,  et  comme 
de  raison  elle  lui  avait.élé  accordée  ;  c'est  le  duc 
de  Modene  qui  était  chargé  de  la  prêter  ;  le  sei- 
gneur se  préparait  à  .soumettre  les  rebelles  , 
lorsque  les  progrès  des  Français  firent  suspendre 
1  expédition. 

Milan ,  le  12  décembre. 

Des  mal-intentionnés,  à  qui  il  impo'rte  de 
sacrifier  ceux  qu'ils  trompent ,  pourvu  qu'ils 
réussissent  à  causer  des  troubles  ,  et  à  favoriser 
les  armes  des  autrichiens  ,  viennent  de  renou- 
veller  leurs  tentatives  révolutionnaires  dans  quel-  \ 
ques  endroits  de  la  Lombardie.  A  Lodi  ,  aii 
moment  oir  on  allait  installer  la  garde  nationale, 
il  s'est  formé  un  attroupement  qui  s'y  est  Oppose 
tumultuairement.  Pour  rétablir  et  mgintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  celte  ville  ,  elle  a  élé  décla- 
rée en  état  de  siège.  11  a  aussi  éclaté  quelqûel 
mouvemens  à  Monja  ,  où  l'on  a  envoyé  un  déta- 
chement de  troupes  pour  l'arrêter.  Ces  circotis- 
tanccs  ont  déterminé  le  général  Buonaparte  à 
p'rendre  une  mesure  dont  on  avait  déjà  senti,  la 
nécessité,  et  qae  sa  modération  lui  avait  fait 
cliflérer.  Il  a  fait  une  proclamation  par  laquelle 
il  est  enjoint  à  tous  les  nobles  et  riches  pro- 
priétaires qui  sont  à  la  campagne  ,  de  retourner 
a  là  ville  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  ; 
en  rentrant  ,  ilsiront  faire  enre.^isf.er  leurs  nom! 
à  la  miinîcipalitë.  Il  est  probable  que  cette  pro- 
clamation fera  émigrer  plusieurs  personnes  con-i 
nues  par  leur  dévoûinent  à  la  maison  d  Au^ 
triche. 

Le  général  Buonaparte  ,  dont  î'indispbsitioa 
n^était  pas  grave,  comme  on  aiTectait  de  le 
répandre,  partira  après  demain  pour  'Véronnc; 
j  Plusieurs  prétendent  que  les  Autrichiens  ayant 
reçu  des  renforts  considérables  ,  vont  faire  une 
nouvelle  tentative  pour  passer  l'Adige  ,  et  forcer 
les  Français  à  lever  le  blocus  de  Kfantoue  ;  il§ 
ajoutent  que  les  Autrichiens  ,  pour  faire  tme 
diversion  ,  et  obliger  les  Français  à  diviser  leuirâ 
forces,  tenteront  de  pénétrer  dans  le  Ferraioil 
par  la  Polesine  dn  Rovigo.  On  combine  ce  plari 
avec  les  dispositions  que  le  pape  fait  dans  la 
Romagne. 

,  Ceux  qui  font  ces  conjectures  ,  oublient  qiiè 
Buonaparte  a  reçu  aussi  des  renforts  considé- 
rables ,  et  que  ce  n'est  point  sa  méthode  de  stS 
laisser  attaquer  ,  quoiqu'il  occupe  Une  ligue 
assez  forte. 

,  Les  Français  font  des  préparatifs  pour  battre 
Manloue.  On  croit  que  le  feU  commencera 
bientôt.  Cette  plà'é  ,  quoique  manquant  de 
beaucoup  de  choses  nécessaires  ,  a  encore  assez 
de  farintjs  ,  dit-on  ,  pour  tenir  quinze  â  vingt 
jours. 

Le  générai  Clarke  est  encore  à  Milan;  lel 
uns  disent  que  le  gi'uéial  Buonaparte  le  reuendri 
jusqu'à  ce  que  le  sort  de  Manloue  soit  décide  j 
d'autres  prétend.-nt  iju'il  attend  un  passeport  dti 
général  autrichien. 

Dîi  i5  décembre. 

Le  général- Buonaparte  se  préparait  à  partir 
pour  l'armée,  lorsquila  appris  les  mouvemenS 
rétrogrades  d,  s  autiichiens.  On  assure  qu'ils  se  reti- 
rent derrière  Bassano,  et  quelques  personnes  pré- 
tendent qu'une  parti;;  de  leurs  tioupeS  se  porte 
vers  Trente,  et  leur  supposent  le  projet  de  faire 
le  tour  du  lac  de  Garde  par  Riva  et  Sallo,  et  dèl 
venir  atiaquer  les  Français  à  Brescia.  Mais  il  est 
certain  que  cette  route  est  impraticable  dans  cetld 
saison-ci  ,  et  qu'il  Serait  facile  aux  Français  de  les' 
anêter.  L'inacdon  des  Autrichiens  vic'nt  de  ce: 
qu'ils  n'ont  pas  des  forces  assez  considèrablerS  ■ 
pour  attaquer  les  Français  avec  succès.  Alvinzî: 
n'a  reçu  qu'une  petite  partie  des  ren/orts  qu'on 
lui  avait  promis  et  çiue  le  prince  Joseph  devait  lui 
ammener.  On  dit  iiu'il  a  laissé  un  corps  de  douze' 
mille  hommes  à  Padoue  ;  bu  ne  sait  dans  quelid 
vue;  mais  il  est  probable  que  c'est  pour  se  pro 
curer  plus  aisément  des  fourrages  pour  sa  cava- 
lerie. Le  général  Buonaparte  fait  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  battre  Manloue.  On  croit 
que  son  projet  est  aussi  de  l'attaquer  du  côié  du' 
lac  ;  il  fait  préparer  dans  cette  vue  beaucoup  de 
barques  et  des  espèces  de  ch.-ilou()cs  canonnière^ 
pour  protéger  une  attaque.  C'est  de  cette  ma- 
nière que  les  Autrichiens  prirent  Maritoue  enf 
iC3o. 

Le  général  Buonaparte  n'eii  pas  moins  occupé 
à  établir  une  bonne  administration  et  à  la  purcret 
d'une  loule  de'  brigands.  Cette  entreprise  pré- 
senle  de  plus  grands  obstacles  que  le  siège  dei' 
Manloue.  On'  espère  cependant  ijue,  comme  il 
est  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires,  il  pourra'  ' 
arrêter  des  désordres  qui,  en  ruinant  les  pay^ 
conquis,  détruisent  les  moyens  d'entretcaftir  l'atji^" 
tuée  d  Italie- 
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REPUBLIQ^UË     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  16  nivôse. 


Un  message  du  S  nivôse  semble  avoir  fixé  le 
véritable  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  envi- 
sager l'institution  d'une  garde  spéciale  pour 
Paris  ;  il  retranche  de  cet  établissement  ces 
supetfluités  de  pouvoir  dont  l'esprit  faux  ou 
l'exagération  avait  fait,  en  quelque  sorte  ,  le  but 
de  cette  mesure  de  sûreté  publique  ;  enfin ,  le 
directoire  demande  tout  uniment  une  augmen- 
tation de  gendarmerie  pour  le  service  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  sans  autres  attributions  que 
celles  dont  jouit  ce  corps  aux  termes  des  lois 
de  son  institution. 

Quand  les  brigandages  ne  se  multipliraient  pas 
partout  ;  quand  les  meurtres  ne  couvriraient  pas 
la  surface  de  la  France;  quand  les  voleurs  ne 
seraient  pas  plus  audacieux  que  jamais  ,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  qu'aujourd'hui  que  l'on 
doit  rassurer  les  esprits  contre  tant  de  déclama- 
tions hasardées .  qu'il  faut  prévenir  la  durée 
d'excès  réels  qui  pourraient  allarraer  la  tranquil- 
lité publique  ,  qu  il  est  bon  d'aider  dans  le  ser- 
vice de  nuit  les  citoyens  occupés  le  jour  du  soin 
de  leurs  travaux  ,  on  ne  voit  rien  de  plus  rai- 
sonnable qu'une  augmentation  de  gendarmerie 
Jjour  la  garde  de  Pa'ris  et  des  nombreuses  auto- 
rités qui  s'y  trouvent. 

Mais  en  reconnaissant  l'utilité  de  ce  moyen  , 
en  ordonnant  qu'il  soit  ajouté  aux  dépenses  de 
l'Etat,  le  corps  législatif  se  doit  à  lui-même,  il 
doit  à  la  République  d'en  déterminer  les  pou- 
voirs et  l'objet  d'une  manière  précise  ,  d'empê 
cher  ainsi  que  par  le  zèle  aveugle  de  quelques 
fonctionnaires  publics  ,  et  par  l'embarras  de  quel- 
ques circonstances  pénibles,  les  citoyens  ne  soient 
vexés  ou  opprimés  par  des  actes  militaires  tou- 
jours odieux  et  contraires  à  tous  les  intérêts  dih 
gouvernement. 

Les  fonctions  de  surveillance  de  la  gendar- 
merie sont  connues  et  appréciées  par  l'usage. 
Point  d'inquiétude  à  leur  égard.  La  loi  du  16 
février  i-gi  veut  qu'elle  soit  chargée  de  l'arres- 
tation des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et 
surtout  de  faire  des  rondes  ,  marches  et  pa- 
trouilles de  nuit .  à  l'effet  de  prévenir  les  vio- 
lences   contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

La  subordination  des  officiers  de  ce  corps  aux 
ordres  des  autorités  judiciaires ,  est  fixée  de  ma- 
nière à  ne  point  en  redouter  l'emploi  entre  les 
mains  de  l'autorité  administrative  ;  ils  ne  peu- 
vent obéir  qu'aux  réquisitions  faites  en  vertu 
de  la  loi  et  conformément  aux  termes  qu'elle 
prescrit,  soit  pour  l'arrestation,  soit  pour  la  re- 
cherche des  prévenus.  Aussi  l'esprit  se  repose  à 
l'idée  d'augmenter  la  gendarmerie  pour  le  ser- 
vice des  grandes  communes  ,  tout  en  même  tenis 
qu'il  en  sent  le  besoin  et  l'utilité. 

Ainsi  donc  ,  autant  il  paraît  conforme  aux 
justes  craintes  de  la  liberté  de  réclamer  contre 
l'organisation  dune  troupe  ruilitaire  avec  des 
attributions  indéfinies  et  des  formes  qui  la  sous- 
trairaient à  l'action  unique  des  magistrats  ,  au- 
tant il  est  raisonnable  de  désirer  qu'vme  gen- 
darmerie de  police  ,  aux  ordres  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  tout  ce  qui  regarde  ses  rapports  avec 
les  droits  civils  et  la  liberté  personnelle ,  ajoute 
un  nouveau  moyen  de  sûreté  contre  la  violence 
et  les  dangers  où  sont  exposés  les  citoyens  lors- 
que leurs  aftaires  les  appelent  au-dehors  pendant 
les  nuits. 

Le  nombre  des  hommes  nécessaires  à  ce  ser- 
vice n'a  pas  besoin,  au  reste,  d'être  tel  qu'il 
puisse  ajouter  beaucoup  aux  dépenses  publiques 
et  paraître  inquiétant  à  ceux  pour  qui  la  crainte 
du  despotisme  est  le  plus  cruel  des  maux. 
Dépasser  de  justes  bornes  à  cet  égard  ,  ce  se- 
rait donner  lieu  à  des  réclamations  fondées  , 
qu'il  serait  aussi  injuste  de  repousser  avec  mé- 
pris ,  que  dangereux  de  comprimer  avec  vio- 
lence. 

Mais  si  le  service  de  la  sûreté  publique  sem- 
ble impérieusement  demander  une  augmentation 
de  gendarmerie,  la  dignité  de  la  République 
veut  que  la  garde  nationale  soit  aussi  tirée  de 
l'état  de  délabrement  où  notre  indifférence  la 
laisse  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  :  elle  forme 
une  des  bases  du  régime  constitutionnel,  et  l'on 
doit  l'entourer  de  tout  ce  qui  peut  en  relever 
l'importance  et  l'utilité. 

Loin  de  nous  cependant  l'idée  fausse  d'attri- 
buer quelque  arrière  pensée  au  gouvernement 
à  ce  sujet.  La  satyre  que  les  sots  et  les  rcé- 
clians  font  de  lui  depuis  longtems  ,  nous  prouve 
assez  que  si  ,  embarrassé  dans  le  choix  des 
mesures  ,  il  se  refuse  quelciuelois  au  vœu  pu- 
blic ,  c'est  moins  par  un  système  de  tempori- 
sation volontaire  ,  que  par  la  crainte  d'exposer 
le  vaissea-u.de  lEtat  à  des  écutils  inconnus  ou 
déguisés.    - 


■Vendôme  ;  que  cet  établissement  assure  des  res- 
sources à  un  intérêt  modéré  ,  porté  au  plus  haut 
à  dix  pour  cent  par  an. 

On  y  reçoit  en  nantissement  'les  mêmes  effets 
et  bijoux  sur  lesquels  le  mont-dc-piété  prêtait 
autrefois. 

Un  chirurgien  de  l'hôtel -dieu  s'est  brûlé  la 
cervelle  d'un  coup  de  pistolet  ,  le  10  ,  chez  un 
traîteur,  boulevard  du  Temple.  Il  n'est  point  moi  t 
du  coup  ;  il  a  été   transféré  à  l'hospice  du  Nord. 

Cinq  scélérats  ont  assommé,  il  y  a  trois  jours  , 
près  du  bourg  Egalité ,  un  garçon  couvreur  qui 
s'en  retournait  le  soir  chez  lui  ;  ils  lui  ont  pris 
quelqu' argent. 

On  se  plaint  que  le  service  delà  gendarmerie 
ne  se  fait  plus  de  nuit ,  comme  il  devrait  se  faire 
suivant  l'institution  de  ce  corps. 


Une  affiche  apposée  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris  ,  annonce  au  public  que  les  anciens  agens 
du  mout-de-piété  ont  ouvert  leur  bureau,  rue 
du  Temple  ,   maison  de   Séiilly  ,  près  celle  de 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dehry. 

lUlTE    DE    LA     SÉANCE    DU     12     NIVÔSE. 

Pelet,  de  la  Lozère.  Il  n'existe  ni  dans  le  fait 
ni  dans  le  droit  aucune  sorte  de  différence  entre 
les  baux  à  culture  perpétuelle  ,  à  locatairie  per- 
pétuelle ,  à  métairie  perpétuelle  ;  le  rapporteur 
a  prouvé  que  les  baux  à  culture  perpétuelle  ne 
pouvaient  pas  être  sujets  au  rachat.  Moi  ,  je 
prouverai  que  c'est  une  erreur  bien  funeste  que 
celle  qui  a  as'iimilé  les  baïax  à  locatairie  perpé- 
tuelle aux  baux  emphitbéotiques  ,  et  qu'il  est 
du  devoir  et  de  l'honneur  du  corps  législatif  de 
rapporter  ces   dispositions. 

Dans  les  baux  à  locatairie  perpétuelle  ,  comme 
dans  Ceux  à  culture  perpétuelle,  le  propriétaire 
baille  son  fonds  ,  sa  métaiiie  ,  sa  vigne  ou  son 
pré  à  culrivcr  ,  moyennant  une  portion  de  fruits 
convenue  ,  payable  en  denrées  ou  en  argent. 
C'est  une  société  dans  laquelle  le  propriétaire 
fournit  le  capital  en  fonds  de  terre  ,  et  le  lo- 
cataire son  industrie  ,  ses  bras  ,  ses  sueurs ,  à  des 
conditions  jilus  ou  moins  égales  entre  les  deux 
parues  ;  mais  toujouis  avantageuses  ,  parce  que 
la  liberté  de  stipulation  préside  au  contrat;  que  le 
prix  en  soit  fixé  en  argent,  qu'il  le  soit  en  den- 
rées ,  les  conditions  sont  représentatives  des  fruits , 
et  ces  condirions  stipulées  librement  parles  deux 
partira. 

Si  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  avait  été  une 
aliénation  de  fonds ,  non-seulement  le  droit  de 
lésion  aurait  pu  être  exercé  par  le  propriétaire  , 
mais  le  contrat  qu  on  aurait  voulu  faire  regar- 
der comme  une  vente  aurait  donné  ouverture 
aux  droits  de  lods  et  de  prêtation.  Ceux  des 
ci-devant  seigneurs  qui  osèrent  élever  cette  pré- 
tention perdirent  leur  cause.  Les  baux  à  loca- 
tairie ou  culture  perpétuelle  furent  déclarés  n'être 
ni  ventes  ,  ni  équipolens  à  vente.  L'autorité  des 
auteurs  de  droit ,  anciens  et  modernes  ,  l'atteste. 
Les  tribunaux  l'ont  toujours  confirmé. 

Le  ci-devant  parlement  de  Toulouse  a  cons- 
tamment jugé  que  la  locatairie  perpétuells  n'étant 
pas  une  vente  ,  ne  donnai.t  point  ouverture  au 
droit  de  lods  ;  que  le  locataire  ne  prescrivait 
jamais  par  aucun  laps  de  tems  la  propriété  du 
fonds  qui  appartenait  au  bailleur;  que  les  biens 
locatés  continuaient  toujours  d'être  compris  dans 
le  cadastre  sous  le  nom  du  propriétaire  ,  lequel 
était  tenu  d'en  payer  la  taille  en  cas  d'insol- 
vabilité du  locataire  preneur,  ainsi  que  l'a  for- 
mellement décidé  un  arrêt  du  conseil  d  Etat ,  du 
20  juin  1716. 

Enfin  ,  à  défaut  de  paiement  de  la  rente  ,  et 
en  exécunon  des  condinons  du  bail  ,  le  .loca- 
taire perpétuel  était  expulsé ,  ainsi  que  le  fer- 
mier ou  le  locataire  à  tems. 

Les  baux  à  locatairie  perpétuelle  que  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  ag  décembre  confondit  et 
assimila  par  erreur  aux  baux  cniphithéotiqucs  , 
en  différent  essentiellement.  Ceux-ci  transportent 
la  propriété  ,  ceux-là  ne  tran.sporlest  qiic  la  jouis- 
sance. 

Les  principes  applicables  aux  baux  à  culture 
ou  loyer  perpétuel  ,  se  ttotivent  dans  les  lois 
générales  sur  le  louage  ,  dont  la  durée  n'est 
limitée  par  aucune  loi  ,  et  que  les  parties  con- 
tractantes ont  pu  fixer  à  g,  20,  3o,  80  ans  ou 
à  perpétuité  ,  par  la  raison  que  la  loi  permet 
ce   qu'elle    ne    défend  pas. 

L'empliiihéuse  était  produit  par  la  vanité  et 
les  avantages  attachés  au  titre  de  ci-devant  sei- 
gneur. Il  était  compris  dans  les  décrets  du  4  août , 
parce  qu'en  échanL;e  de  sa  propriété  ,  il  avait 
reçu  non-seuleraeiu  une  rente  ,  mais  encore  le 
titre  de  seigneur.  Les  droits  de  vente  ,  de  prê- 
tation ,  de  corvées  et  aucun  de  ces  ciracterts  , 
.aucune  trace  de  féodalité,  n'cnlre  dans  le  contrat 
I  à  bail  ou  culture  perpétuelle. 


Une  conséquence  décisive  de  la  nature  des 
baux  à  locatairie  ou  culture  perpétuelle  ,  c'est  le 
déguerpissement  du  locataire  faute  de  paiement , 
ce  qui  ne  peut  se  pratiquer  pour  les  baux  em- 
phitbéotiques. 

Enfin  ,  tous  les  auteurs  de  droit  ont  prouvé 
que  le  bail  à  locatairie  ou  culture  perpétuelle  , 
ne  transportait  pas  la  propriété  au  locataire  pre- 
neur, 'voyez  Camboulas  ,  livre  III  ,  chap.  3i  ; 
Dolive  ,  livre  II,  chap.iS;  Graverot ,  chap.  38; 
Catellan  ,  livre  lil ,  chap.  42  ;  Boularie  ,  institut , 
livre  III  ,  titre  25. 

Dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc  , 
presque  tous  les  biens  sont  situés  en  terrasses 
sur  les  pentes  rapides  des  montagner..  Ils  ne  sub- 
sistent qu'à  la  faveur  des  murs  de  Sontenrmfnt, 
dont  les  fréquens  éboulcmens  forment  un  objet 
d'entretien  journalier  si  coûteux  ,  que  le  moindre 
orage  suffit  pour  tout  détruire.  Le  simple  fer- 
mier, toujours  incertain  de  la  continuité- de  son 
bail  ,  ne  saurait  se  livrer  à  ces  travaux  extraor- 
dinaires qu'exigent  la  nature  et  la  situation  d'un 
sol  purement  artificiel. 

Le  locataire  perpétuel,  encouragé  par  la  cer- 
titude de  ne  pouvoir  pas  être  expulsé  s'il  rem- 
plit la  condition  de  son  bail ,  se  livre  avec  ardeur 
à  l'amélioratien  des  biens  locatés.  11  s'y  regarde 
commeproprietaire.il  est  excité  par  son  intérêt 
personnel  ;  et  lorsque  l'orage  a  occasionné  des 
dégradations  qui  nécessitent  une  nouvelle  créa- 
tion ,  il  appelle  à  son  secours  le  propriétaire 
bailleur,  qui  contribue  aux  moyens  de  repro- 
duction ,  dans  la  crainte  que  le  domaine  ne  soit 
abandonné  par  le  locataire,  et  ne  reste  en  fri- 
che ,  ce  qui  l'exposerait  à  en-,  payer  les  charges 
sans  en  retirer  aucun  fruit. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  c'est  à  la  nature  dii 
bail  à  locatairie  ou  culture  perpétuelle  que  les 
contrées  méridionales  devaient  l'état  florissant 
où  leur  agriculture  était  parvenue  avant  les  inon- 
dations de  lygo  ,  et  surtout  celle  de  fructidor  de 
l'an  3  ,  et  de  vendémiaire  de  l'an  4  ,  qui  ont  dé- 
vasté ces  contrées  malheureuses.  Les  lorrcns  ont 
tout  englouti;  les  travaux  de  trois  générations 
ont  disparu  ;  une  misère  profonde  y  enchaîne 
l'activité  naturelle  des  habiians.  Législateurs  ,  une 
population  recommanduble  par  l'amour  du  tra- 
vail et  de  la  frugalité  ,  attend  les  secours  de  la 
munificence  nationale  :  les  terres  bouleversées 
sollicitent  et  méritent  une  dirainution  dans  l'im- 
pôt. Mais  que  la  faculté  de  donner  les  'oiens  à 
locatairie  perpétuelle  leur  soit  rendue  ;  ce  sera 
un  des  moyens  les  plus  puissans  de  restauration. 

Pour  justifi-r  l'injustice  des  lois  qui  ont  permis 
le  lachat  des  rentes  à  locatairie  ou  culture  per- 
pétuelle ,  on  a  dit  que  c'éiait  une  sOrte  de  servi- 
tude sur  le  fonds  qu'il  fallait  afFianchir  et  faire 
disparaître.  Cette  erreur  a  égaré  le  législateur  , 
et  ruine  par  une  expropriation  sans  exemple  une 
foule  de  citoyens. 
j  Plus  libre  que  le  locataire  à  tems  ,  le  fermier  t 
'  à  locatairie  ou  culture  perpétuelle  se  livre  à  tout 
l'essor  de  son  émulation.  11  embrasse  le  genre  de 
culture  qui  est  le  plus  à  son  gré.  Il  fait  tous  les 
changemcns  qu'il  croit  favorables.  Il  ne  consulte, 
que  EO.T  goût  et  son  intérêt.  11  peut  abandonner 
sa  location  .quand  il  le  juge  convenable.  Sil  est 
exact  à  payer  sa  rente  ,  le  propriétaire  ne  peut 
jamais  le  renvoyer.  Où  est  donc  la  servitude? 
Si  elle  existe  ,  ce  n'est  certainement  pas  de  son 
côté. 

Législateurs ,  vous  avez  rapporté  ,  aux  applau- 
dissemens  de  la  France  entière  ,  l'effet  rétroactif 
des  lois  du  17  nivôse;  les  dispositions  de  celles 
des  2g  décembre  1790  et  2  prairial  ,  an  2  ,  sont 
plus  vicieuses  encore;  celle  du  17  nivôse  n'avait 
d'effet  rétioactif  que  jusqu'au  14  juillet  178g  ; 
mais  celles  que  je  vous  dénonce  ont  un  effet 
rétroacuf  sur  des  actes  passés  il  y  a  des  siècles. 
Je  propose  l'article  suivant  : 

L'art.  II  du  titre  I^'  de  la  loi  du  18  décembre 
1790  ,  et  le  décret  d'ordre  du  jour  rendu  par 
la  convention  ,  le  5  prairial  de  l'an  2  ,  sont  rap- 
portés. 

Saint-Martin,  de  r^jv/ÉcAe.  Je  n'examinerai  pas 
dans  ce  moment  le  fond  de  la  question  qui 
vous  est  soumise  ;  je  dirai  seulement  qu'on  vout- 
ptcpose  deux  choses  contradictoires  d'exempter 
de  la  loi  du  rachat  les  baux  à  culture  perpé- 
tuelle ,  et  de  maintenir  l'aiticle  11  de  la.  loi  du 
18  décembre  1790,  qui  déclare  sujettes  au  rachat  . 
les  rentes  ou  rc-dcvinces  foncières  établies  par 
1rs  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le  titre 
de   locatairie  perpétuelle. 

Ces  deux  cspccc-s  de  contrats  à  culture  pirpf- 
tuclle  el  à  locatairie  perpétuelle, ,  ont  une  analogie  , 
pai  laite  ;  si  le  premier  n'emporte  pas  aliénation 
de  la  propriété,  l'autre  ne  la  transfère  pas  non 
plus  ;  si  ,  par  cette  raison  ,  la  loi  du  rachat  ne 
doit  pas  s  appliquer  à  celui-là,  elle  ne  doit  pas 
non  plus   frr.pper   c-  lui-ci. 

Je  dis  que  les  baux  à  culture  perpétuelle  et 
à  locaiaiiie  ptrpétuelle,  soiît  des  contrats  de 
même  nature  ,  qui  ,  dans  leurs  cla-ases  acciden- 
telles ,  peuvent  bien  présenter  quelques  diffé- 
rences ,  mais  qui  sont  parfaitement  semblables 
daus  leurs  clauses  essentielles. 
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En  effet,  par  le  contrat  qualifié  de  culture 
perpétuelle  ,  le  propriétaire  transfère  à  perpétuité 
la  jouissance  de  son  fond  ,  à  la  charge  par  le 
preneur  de  l'améliorer  et  de  livrer  annuellement 
au  bailleur  une  certaine  quotité   de  fruits. 

Par  locatairie  perpétuelle ,  le  bailleur  se  dé- 
pouille de  même  pour  toujours  de  la  jouissance 
de  sa  propriété ,  à  la  charge  par  le  premier  de 
l'améliorer  et  de  lui  payer  une  redevance  an- 
nuelle tantôt  fixe  et  déterminée  en  denrées  ou 
en  argent,  tantôt  réglée  à  une  certaine  quantité 
de  fruits. 

Voilà  la  clause  cffentielle  qui  caractérise  l'un 
et  l'autre  contrat  ;  tous  deux  sont  une  location 
à  perpétuité ,  ce  qui  les  distingue  esseniiellement 
de  bail  à  domaine  congéable  ,  qui  n'est  qu'une 
location  à  tems  ,  (  ordinairement  pour  neut  an- 
nées )  avec  ventes  des  édifiées  et  superficies.  Le 
mot  de  locatairie ,  comme  celui  ac  culture , 
semble  exclure  toute  idée  de  translation  de  la 
propriété  et  les  actes  de  la  première  espèce  pré- 
sentent une  infinité  de  claiises  qui  manifestent , 
de  la  part  du  bailleur,  lintention  de  ne  céder 
qu'une  simple  jouissance. 

Si  aujourd'hui  vous  rapportiez  le  décret  du  2 
prairial  de  l'an  2,  si  vous  déclariez  non  soumises 
au  rachat  les  rentes  établies  par  des  baux  à  cul- 
ture perpétuelle  ,  vous  contracteriez  l'engage- 
ment de  rapporter  l'article  II  de  celui  du  iS 
décembre  1790  ,  qui  décUre  rachetabie  les  rentes 
et  locatairies  perpétuelles  ;  vous  ne  sauriez  vous 
en  dispenser  sans  inconséquence. 

La  question  mérite  bien  dêtre  sérieusement 
examinée  et  approfondie.  Faites  attention  ,  Ci- 
toyens ,  que  ce  ne  fut  qu'après  une  ample  et 
lumineuse  discussion,  que  l'assemblée  consti- 
tuante se  détermina  à  prononcer  le  rachat  des 
rentes  à  locatairies  perpétuelle;  le  législateur  ne 
peut  pas  ,  dit-on  .  dénaturer  les  contrats  ;  cela 
est  vrai  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  ,  mais 
faux  loisque  le  législateur  est  appelé  à  renverser 
un  régime  pour  lui  en  substituer  un  tout  opposé  ; 
il  est  impossible  que  cela  se  fasse  sans  déna- 
turer ,  annéantir  même  d'anciennes  conventions. 
11  est  dans  les  principes  dejiotre  nouvelle  législa-  1 
tion  de  ne  point  souffrir  de  rentes 'perpétuelles  : 
dès-lors  il  faut  bien  de  nécessité  dénaturer  les  cou-  ; 
trats  qui  constituent  ces  rentes.  Le  projet  de  réso-  ' 
îution  qui  vous  est  présenté  est-il  exempt  du  défaut 
que  le  rapporteur  reproche  à  la  loi  du  2  prairial  ? 
non,  il  autorise  soit  le  bailleur  ,  soit  le  preneur , 
de  provoquer  à  volonté  la  résiliation  des  baux  ; 
n'est-ce  pas  là  dénaturer  ?  n'était-il  pas  dans  la 
nature  de  ces  baux  de  durer  perpétuellement, 
à  moins  d'une  volonté  contraire  et  réciproque  de 
la  paît  des  comniettans  ,  ou  de  ceux  qui  les 
repiéseiitcnt. 

Le  àénaiurement  est  donc  ici  inévitable  ;  il 
faut  nécessairement  froisser  quelques  intérêts  ; 
le  législateur  n'a  que  le  choix  entre  deux  partis  , 
qui  tous  deux  présentent  des  incouvéniens.  L'un 
est  plus  favorable  au  bailleur  qu'au  preneur; 
l'autre,  plus  favorable  au  preneur  qu'au  bailleur. 
C'est  ce  derriier  qu'ont  préféré  l'assemblée  consti 
tuante  et  la  convention.  C'est  fautre  qu'on  vous 
propose  d'adopter ,  lorsque  les  choses  ne  sont 
pas  entières  ,  lorsque  des  lois  contraires  ont  eu 
leur  exécution. 

Je  ne  prétends  pourtant  pas  que  l'avis  de  votre 
commission  ne  soit  pas  le  plus  équitable ,  le 
plus  justei  Possesseur  de  rentes  de  cette  espèce, 
je  ne  puis  que  désirer  que  vous  le  jugiez  tel;  mes 
réflexions,  comme  je  lai  annoncé  en  commen- 
çant ,  ont  uniquement  pour  objet  de  vous  prouver 
qu'il  implique  contradiction  de  rapporter  la  loi 
du  2  prairial  de  l'an  2  ,  et  de  maintenir  1  article  II 
de  celle  du  18  décembre  rygo  ,  que  le  bail  à 
culture  perpétuelle  étant  essentiellement  sem- 
blable au  bail  à  locatairie  perpétuelle  ,  puisque 
l'un  et  l'autre  sont  translatifs  d'un  usufruit  perpé- 
tuel ,  on  a  dià  y  appliquer  la  même  règle  ,  et 
qu'ainsi  il  faut  ou  laisser  ces  deux  contrais 
sous  la  loi  du  rachat ,  ou  les  en  tirer  tous 
deux. 

Je  demandeen  conséquence,  que  vous  chargiez 
la  commision  d'examiner  la  question  ,  tant  par 
rapport  au  contrat  de  locatairie  perpétuelle , 
que  par  rapport  à  celui  de  culture  perpétuellj  ; 
et  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  mis  sous  vos  yeux 
le  résultat  de  ce  nouvel  examen  ,  le  projet  de 
résolution  qui  vous  est  présenté  soit  ajourné. 

Cardonnel.  Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  cpe 
'  le  rapporteur  vous  a  déjà  dit  ;  il  dtê  suffira  de 
vous  taire  connaître  une  autre  espèce  de  bail 
dont  il  n'avait  point  pncore  été  parlé  jusqu'à  ce 
jouT  ,  et  dont  l'essence  ,  les  caractères  et  la  condi- 
tion .  les  dispositions  et  les  clauses  sont  parfai- 
tement les  mêmes  que  celles  des  baux  a  cu:iurc 
perpétuelle  ,  à  la  moitié  ou  autre  quotité  de  truii. 
Ce  bail  ,  qui  n'est  connu  que  dans  une  partie 
de  certains  départerncns  méridionaux  ,  tels  que 
le  Tarn  et  l'Aveyron  ,  porte  le  nom  de  bjil  à 
colloque.  Il  est  aussi  qualifié  très-souvent  de  bail 
j  métairie  perpétuelle  ,  ou  bien  de  bail  de  neuf 
en  neuf,  et  de  vingt-neulen  vingt-neuf  ans.  Toutes 
ces  dénominations  sont  absolument  synonymes  ; 
tous  CCS  actes  p.iriiciprnt  de  la  même  nature  , 
et  produisent  tes  mêmes  effets. 


I<^'i, c'est  une  ferme  ou  une  métairie  que  !é 
propriétaire  ne  peut  point  commodément  ex- 
plouer  par  lui-même,  soit  parce  qu'elle  est  éloi- 
gnée de  son  habitation  ordinaire  ,  soit  parce  qu'il 
na  point  la  force  et  les  bras  nécessaires  pour 
suflSre  au  travail  qu'elle  exige.  Pour  ne  point 
aliéner  cette  métairie,  dont  il  désire  de  conser- 
ver la  propriété  ,  il  la  donne  à  cultiver  pour 
un  feras  indéfini  à  un  laboureur,  au  voisinage 
et  à  la  convenance  duquel  elle  se  trouve  placée. 
Le  preneur  se  soumet  à  payer  au  propriétaire 
une  rente  annuelle  en  argent  ou  en  denrées, 
etie  plus  souvent  une  quodté  de  fruits  déter- 
minée. 

Là  ,  ce  ne  sont  point  seulement  des  terres 
que  l'on  donne  à  cuhiver.  Tous  les  instrumcns 
aratoires  ,  tout_  ce  qui  sert  à  l'exploitation  ,  les 
bestiaux,  les  bâtimens ,  les  meubles  et  effets  qu'ils 
renferment,  tout  est  cédé  au  preneur ,  qui,  en 
cas  d'abandon  ,  se  c'narge  de  tout  rendre  au 
propriétaire  en  bon  état,  et  d'après  l'inventaire 
qui  en  est  toujours  préalablement  fait.  Le  pre- 
neur ,  dans  tous  hs  cas  ,  n'est  qu'un  possesseur 
précaire  que  niille  circonstances  peuvent  forcer 
de  se  dessaisir  en  faveur  du  propriétaire  des 
londs   dont  il  jouit. 

Dans  tous  les  cas  aussi ,  la  propriété  ne  cesse 
de  résider  sur  la  tête  du  bailleur,  et  lacté  dont 
je  parle,  quelque  qualihcation  qu'on  lui  donne, 
rie  comporte  absolument  aucune  idée  d'aliéna- 
tion ou  de  vente.  C  est  au  bailleur,  comme  seul 
propriétaire  ,  que  s'adressait  toaJDurs  le  Collecteur 
pour  le  paiement  des  impositions  établies  sur  le 
tonds  colloque.  C  est  uniquement  contre  le  pro- 
priétaire ,  et  non  contre  le  collogiste,  que  pou- 
vaient et  devaient  être  dirigées  toutes  les  pour- 
suites. 

Faute  de  paiement  de  la  rente  ,  pendant  deux 
années  cousécutives  ,  le  bailleur  avait  toujours  la 
taculté  de  déposer  le  collogiste  ou  le  fermier 
arréragé  ,  et  de  reprendre  lui-même  la  possession 
d'un  bien  dont  la  propriété  ne  pouvait  pas  lui 
être  ravie. 

Ce  bail  était  si  fort  considéré  comme  retenant 
toujours  la  nature  d'un  simple  bail  à  ferme  ,  que 
jamais  il  n'a  été  sujet  à  la  lésion  d'outre  moitié 
du  juste  prix  que  l'on  avait  le  droit  d'invoquer 
pour  toute  sorte  d'aliénations  ;  et  ce  qui  prouve 
encore,  dune  manière  bien  manifeste,  que  ces 
sortes  Je  baux  n'étaient  nullement  translatifs  de 
propriété,  c'est  que  ,  malgré  l'avide  sagacité  des 
ci-devant  seigneurs,  pour  conserver  ,  étendre  et 
augmenter  leurs  droits  et  leuis  privilèges,  les 
actes  dont  je  parle  n'ont  jamais  donné  ouverture 
à  ce  qu'ils  appelaient  lods  et  ventes. 

En  faut  il  davantage  pour  établir  que  ces  sortes 
de  baux  n'ont  jamais  été  ni  pu  êire  sujets  au 
rachat,  cirque  c'est  par  une  interprétation  aussi 
fausse  qu'injuste  de  la  loi  du  18  décembre  1790  , 
que  des  iermiers  avides  ont  voulu  les  comprendre 
dans  ses  dispositions. 

Il  est  bien  vrai  ,  citoyens  collègues  ,  que  dans 
plusieurs  de  nos  départerncns  il  existe  des  rentes 
connues  sous  le  nom  de  locatairies  perpétuelles  , 
qui  se  trouvent  formellement  comprises  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  décembre  1790.  Ces 
rentes,  établies  par  des  baux  véiitablemeut  trans- 
latifs de  propriété  ,  sont  celles  que  le  législateur 
a  eu  en  vue.  Il  était  en  effet  plusieurs  couiumes 
ovi  ,  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle  ,  on 
aliénait  des  fonds  incultes  ,  sous  la  rétention 
unique  d'une  rente  ,  ou  de  redevance  foncière 
et  perpétuelle,  et  il  a  bien  fallu  que  ces  sortes 
de  rentes  demeurassent  comprises  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  ,  pour  lever  le  doute  qu'on 
aurait  pu  faire  à  l'occasion  des  prix  de  ferme  en 
grains  sripulés  dans  les  baux  à  colloque ,  qui 
sont  en  usage  dans  d'autres  pays  ,  et  qui  ne  con- 
tiennent point  aliénation  de  propriété. 

Delà  vient  aussi  que  la  loi  ne  parle  point  de 
tous  les  actes  qui  porteront  le  nom  de  locatairie 
perpétuelle,  mais,  taxativement,  de  deux  qui  , 
dans  certains  pays  ,  sont  connus  sous  ce  nom  ; 
ce  qui  n'embrasse  point  par  conséquent  les  b.iux 
à  locatairie  de  tous  les  pays  de  France  ,  mais 
ceux-là  seulement  dont  la  substance  et  la  nature 
répondent  à  ce  que  la  loi  entend  par  rente  ou 
redevance  foncière.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  la 
dénomination  de  l'acte  qui  en  détermine  le  ca- 
ractère ,  mais  bien  les  conventions  et  les  clauses 
qu'il  renferme.  'Voilà  pourquoi  la  loi  voulant 
affranchir  les  propriétaires  des  fonds  grevés  de 
rentes  loncicres  ,  y  a  compris  tous  actes  transla- 
tifs de  propriété  ,  lors  même  que  leur  dénomi- 
nation semble  annoncer  le  contraire. 

Si  ,  en  parlant  des  locatairies  translatives  de 
propriété  ,  en  usage  dans  plusieurs  coutumes  , 
le  législateur  avait  entendu  y  comprendre  les 
ciilloques  de  quelques  ci-devant  pays  de  droit 
écrit,  il  serait  ouvertement  en  contradiction  avec 
lui-même  dans  les  divers  articles  de  la  loi  du 
18  décembre  1790;  sil  ayail  dû  y  comprendre 
ces  rentes  ,  qui  ne  sont  ijne  de  simples  loyers  , 
sans  distinguer  si  le  débiteur  qui  les  paie  est 
propriétaire  du  fonds  ,  ou  non  ,  il  n'aurail  pas 
été  nécessaire  ,  sans  doute,  d'employer  à  chaque 
article    une    expression   limitative   aux    proprié- 


taires des  fonds  grevés  des  tentes  foncières  ,  et 
il  eût  été  nécessaire  ,  au  contraire  ,  d'employée 
continuellement  une  expression  générique,  telle 
qu'aurait  été  celle  du  débiteur  de  la  rente  : 
vous  voyez  ,  cependant  que  le  législateur  a  soin 
d'employer  perpétuellement  celle-jde  propriétaire 
des   tonds  grevés  de  rente  foncière. 

Cardonnel  vote  pour  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  en  proposant  une  autre  rédaction  da  l'ar- 
ticle I". 

Le  conseil  renvoie  toutes  les  propositions  à 
la  commission  à  laquelle  seront  adjoints  Pelet , 
de  la  Lozère  ;  Saint  -  Martin  ,  de  l'Ardêche  ; 
Méaulle  et  Cardonnel. 


La 


séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE     DU     12    NIVOSE. 

Girod  de  l'Ain  ,  organe  d'une  commission  , 
propose  de  rejeter  la  résolution  du  3  nivôse  , 
relative  au  paiement  des  rentes  et  pensions  dues 
par   la  République. 

Les  deux  premiers  articles  de  cette  résoludon  , 
dit-il,  sonr  inutiles;  ils  ne  sont  qu'une  répéti- 
tion des  lois  des  5=  jour  complémentaire  et  i5 
vendémiaire.  Il  ne  faut  point  faire  des  lois  pouï 
ordonner  l'exécution  de  celles  précédemment 
rendues  ,  ou  bien  il  en  faudrait  successivement 
pour  les  lïire  exécuter  1rs  unes  après  les  autres. 

L'article  III  blesse  les  principes  de  l'égalité  et 
de  la  justice  en  mêrae-tems  qu'il  est  insuffisant , 
incomplet  ,  et  même  dérisoire  pour  une  partie 
des  rentiers.  1°.  Il  n'y  a  que  les  contribuables 
qiii  n'ont  pas  payé  leurs  impositions  mobiliaires 
et  soraptiiaires  qui  soient  favorisés  par  cetaiticle. 
Tous  ctux  qui  les  ont  payées-eft  seront  privés, 
et  par  là  punis  de  leur  diligence.  Quel  est  celui 
qui  sera  désormais  exact  à  acquitter  sa  contri- 
bution ,  loisqu'd  potxna  croire  qu'une  loi  viendra 
l'en  dispenser  ?  2°,  Gi;t  article  n'est  favorable 
qu'aux  contribuables  de  Paris  ,  car  il  faudra  re- 
présenter aux  bureaux  ériblis  à  la  trésorerie  les 
avenissemens  qui  auront  été  envoyés  par  les 
percepteurs. 

Cet  article  est  injuste  en  ce  qu'il  n'étend  pas 
a  la  partie  des  tontribuiîons  oui  sont  échues  et 
qu'on  exige  sur  i'an  5  ,  la  raéi^ie  disposition  que 
pour  celles  de  1  an  4.  11  y  a  même  raison  de 
décider  pour  les  unes  que  pour  les  autres  ,  puis- 
qu'elles sont   également  exigibles. 

Mais  ce  qu'on  doit  remarquer  sur-tOUt  dans 
cet  arlic'.e-III,  c'est  qu'il  n'admet  U  compen- 
sation que  pour  Ks  eootribuiions  mobiliaires  et 
somptuaires.  O/,  les  liches  seuls  sont  sujets  aux 
contributions  somptuaires  ;  celui-là  n'a  pas  plu- 
sieurs che.Tiinéi.3  ,  des  caresses  et  des  valets  ,  qui 
endure  la  faim  et  régtie  danu  un  îcduit.  Poui- 
quni  donc  cette  différence  de  traitement  entre 
1  homme  opulent  et  le  nécessiteux  ,  quand  celui-ci 
a  un  titre  égal  à  fautre  ,  et  même  un  titre  plus 
favorable  ,  et  certes  bien  respectable  ,  celui  de 
sa  misère  ? 

Le  meilleur  moyen  de  venir  au  secours  des 
rentiers  serait  d'exécuter  les  lois  du  5' jour  com- 
pilera ;nt;-.ire,  et  i5  vendémiaire  avec  prompti- 
tude et  ponctualité  ,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  fit 
des  enlevemcns  sans  règle  ni  mesure  dans  les 
caisses  des  receveurs   généraux. 

Il  serait  encore  un  autre  moyen  de  venir  att 
secours  des  rentiers  ;  ce  serait  de  réduire  le  droit 
d'enregistrement  fixé  à  2  pour  100  sur  les  ces- 
sions ou  transports  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  ,  et  le  transfert  des  inscriptions  sur  le 
grand  livre. 

Les  inscriptions  se  relèveraient  proportionnel- 
lement ,  le  cédant  y  trouverait  sou  avantage  ,  et 
fEtat  n'y  perdiait  pas,  parce  qu'il  se  ferait  beau- 
coup plus  de  négociations  de' ce  genre,  et  que 
l'impôt  deviendrait  plus  productif. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  rejette   la   résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  celle  du  sS  fri- 
maire ,  qui  exempte  du  droit  de  patentes  les 
peintres,   médecins,   etc. 

Richoux  défend  la   résolution.  Il  ne  croit  point 
quelle   établisse  un   privilège  ;    elle   accorde  uno 
protection  ,    ou'pluiot  une  disjicnse  ,  semblable  à 
celle   accordée     au     laboureur,    au    commis,    à, 
1  homme  qui  vit  de  son  travail  individuel.  Il  rap- 
pelle la  proteciiou  accordée  aux  artistes  dans  l'an-  , 
cienneRome,   pur   le  sénat,    par  Jules-César,  pat 
Auguste.  Il  rappelle  qu'en  Grèce  ,  un  bon  peintre,  • 
un  bon  sculpteur,   étaient   des  personnages  rrès- 
importans  ,    quoiqu'ils  fussent  nés  dans  une  classe" 
très-obscure. 

Piettenevoit  point  de  r.ii.ion  pour  faire  une 
distinction  entre  un  peintre  et  un  couvreur,  un 
médecin  et  ua  niâçon  ;   le  peintre  et  le  médecin 


42i 


profitent  de  leur  savoir  comme  le  cotavreiir  et  le 
maçon  de  leurs  travau)t  ;  les  premifeis  tireai  même 
xm  salaire  bien  plus  consklérable  que  les  auties  ; 
c'est  une  raison  lie  plus  puur  quils  contribuent 
aux  charges  communes. 

'Meilhan  espère  que  le  tems  approche  où  ces- 
sera le  droit  de  patentes  que  Von  n'a  admis  que 
par  nécessité  et  à  litre  de  tok-rance  ,  dit-il.  Ta- 
chons au  moins  d'en  adoucir  ia  iij,ucur,  et  ne 
permettons  pas  qu  il  frappe  les  subhmcs  concep- 
tions  du  génie. 

On  ne  ^veut  point  d'exemptions,  dit-on.  — Je 
réponds  en  un  seul  mot  que  le  principe  des 
exemptions  est  déjà  consacré  dans  la  résolution 
en  faveur  des  culdvateurs ,  et  çjuil  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  l'étendre  aux  artistes. 

Mais  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  d'exemption. 
Ce  terme  n'est  devenu  nécessaire  que  pour  rec- 
tifier l'erreur  qui  d'abord  avait  assimilé  la  culture 
des  arts  libéraux  à  l'exercice  dus  arts  méca- 
niques. 

Loin  de  mol  la  pensée  de  contester  l'utilité  de 
teux-ci;  ce  n'est  point  par-là  que  je  les  distingue 
des  autres.  Je  les  envisage  seulement  comme 
matière  imposable  ;  et  sur  ce  principe  je  dis  que 
le  droit  de  patentes ,  par  sa  nature  ,  ne  doit  porter 
•que  sur  des  professions  permanentes  et  réputées 
lucratives  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut  at- 
teindre 1  exercice  des  arts  libéraux,  qui  n'est 
souvent  que  l'élan  momentané  du  génie  ,  et  ra- 
rement le  chemin  de  ia  fortune  ;  qu'ainsi  la  dis- 
penss  du  droit  de  patentes  n'est  point  ici  une 
exemption  ,  mais  une  suite  du  pijncipe  qui  veut 
que  I  impôt  ne  frappe  que  la  chose  qui  lui  ofire 
une  assiette  certaine.  11  n'y  a  donc  iioint  ici  de 
privilège  ;  il  n'y  a  que  la  dlfîérence  résultante  de 
la  nature  des  objets. 

Qu'on  ne  vous  dise  point  que  les  sciences  et 
les  ans  libéraux  sont  un  métier  ;  un  métier  est 
soumis  à  des  règles  constantes  ,  il  a  une  marche 
journalière  ,  il  comporte  un  travail  continu  ,  et 
s'assure  ordinairement  un  salaire  proportionné. 
Les  sciences  et  les  arts  ne  sont  „point  soumis  à 
de  pareilles  conditions:  le  génie  conçoit,  entante 
et  se  repose ,  sans  égard  aux  tems  ,  aux  lieux  ,  et 
sans  s'occuper  de  prolits  pécuniaires.  L'Irrégula- 
rité de  ses  productions  écarte  toute  possibilité  de 
proportion  entre  le  travail  et  le  salaire  ;  il  aspire 
à  la  gloire  ,  et  la  fcntunc  le  fuit  !  et  le  pouvoir 
d'acquitter  des  contributions  s'affaiblit  en  raison 
du  tims  que  l'intérêt  des  arts  le  force  de  dérober 
à  1  imérêt  de  ses  besoins  physiques.  El  cependant 
i!  iiiivaille  pour  la  société  ;  et  tandis  que  les  arts 
mécaniques  ne  la  servetit  qu'en  considératiori 
d  un  salaire  journalier  ,  le  savant  et  l'artiste  lui 
consacrent  un  tems  et  des  facultés  c^ue  l'intérêt 
personnel  aurait  pu  dérober  à  l'utilité  pubh«;ue. 
Il  n'y  a  donc  ,  sous  le  rapport  du  profit ,  aucune 
analo;>;ie  entre  la  culture  des  arts  libéraux  et 
l'exercice  des  arts  mécaniques. 

On  vous  dirait  en  vain  que  l'arclritecte ,  le 
sculpteur,  le  graveur  et  le  peintre  vivent  quel- 
■  queiois  du  travail  de  leurs  mains  :  oui  ,  de  même 
que  l'homme  de  lettres  vit  aussi  quelquefois  de 
sa  plume  ,  sans  que  jamais  on  ait  eu  Is  pensée  de 
le  soumeiirc  à  une  taxe.  Il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
son de  taxsr  le  peintre  que  le  poëte  ,  ut  pictura 
poesis. 

La  résolution,  au  surplus,  a  prévu  la  difficulté; 
el'e  a  marqué  le  point  auquel  la  culture  des 
arts  libéraux  se  convertit  en  une  profession  mer- 
cantile :  c'est  à  1  instant  où  l'artiste  ,  fesant  de 
son  talent  un  objet  de  spéculation  ,  traite  pour 
tin  ouvrage  commandé  au  moyen  d'un  salaire 
convenu. "c'est  encore  lorsque  ,  par  des  signes 
extérieurs  il  annonce  au  public  que  son  art  est 
à  prix.  Alors  il  prend  le  caractère  de  'mar- 
chand et  d'ouvrier  ;  alors  il  est  sujet  à  la 
taxe. 

Après  tout,  il  ne  s'agit  point  ici  des  savans 
ni  des  artistes  ,  mais  des  sciences  et  des  arts. 
On  ne  saurait  trop  les  encourager.  Le»  sciences  , 
en  éclairant  les  hommes  ,  tendent  à  les  rendre 
meilleurs  -,  les  arts  ,  en  répandant  des  fleurs  sur 
)es  épines  de  la  vie  , -peuvent  les  rendre  plus 
Ireurtux. 

Les  arts  mécaniques  ne  peuvent  noirs  échapper; 
la  facilité  de  les  apprendre ,  et  la  certitude  d'un 
salaire  ,  nous  garantiront  toujours  un  nombre 
suffisant  d'hommes  propres  à  les  exercer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  génie ,  il_  vetit 
être  libre  et  régner  sans  obstacle  ;  il  aura  bientôt 
brisé  ses  entraves,  et  porté  sur  un  sol  étranger 
les  IruitJ  précieux  que  nous  n'aurons  pas  su  re- 


cueillir. Craignons  l'exemple  de  la  Grèce  mo- 
derne ,  et  n  Oublions  pas  que  c'est  à  la  barbarie 
des  vainqueurs  de  Constuntinople  que  nous  de- 
vons la  splendeur  que  les  sciences  et  les  arts 
ont  répandue  depuis  trois  siècles  en  Europe. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

Baudin.Je  n'examinerai  point  la  résolution  sous 
le  rapport  qu'elle  a  avec  la  fortune  publique  ;  je 
Tie  considérerai  ici  que  la  question  politique  qui 
me  semble  du  premier  intérêt.  Auparavant  je  ré- 
pondrai à  quelques  objections. 

On  a  demandé  pourquoi  l'on  n'assujettirait  pas 
le  législateur  ,  le  magistrat,  le  juge,  au  droit  de 
patentes  aussi.  Lien  cjue  les  peintres,  les  méde- 
cins ,  etc.  puistpe  les  uns  et  les  autres  tirent  un 
profit  des  fonctions  qu'ils  exercent. 

Je  réponds  que  le  droit  de  patentes  est  une 
contribution  assise  sur  une  industrie  librement 
exercée  par  celui  qui  s'y  adonne.  Le  législateur, 
le  magistrat,  le  juge  ne  s'appellent  pas  eux-mê- 
mes à  leurs  foi;ctions  ;  ils  y  sont  portés  par  le 
choix  du  Peuple.  S'ils  touchent  un  traitement, 
il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  lucre 
d'industrie  ,  mais  comme  une  indemnité  ,  comme 
un  dédommagement  de  l'abandon  qu'ils  ont  fait 
de  leur  industrie  pour  obéir  au  vœu  de  leurs 
concitoyens. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  la  réso- 
lution ,  et  je  trouve  qu'elle  établit  un  nouveau 
privilège  qui  ,  comme  tous  ceux  que  nous  avows 
détruits  ,  dérive  de  considérauous  justes  et  mé- 
ritées. C'est  toujours  par  des  considérations  que 
commencent  les  privilèges  ,  puis  ils  finissent 
par  opprimer  la  société.  Ceux  du  clergé  durent 
leur  naissance  au  respect  qu'inspirèrent  quelques 
ministres  du  culte  ,  qui ,  indépendamment  de  ce 
que  leur  ministère  avait  d'imposant,  se  rendirent 
vénérables  par  l'austérité  de  leurs  mœurs ,  par  les 
consoladons  qu'ils  portaient  aux  affligés  ,  par  tout 
le  bien  qu'ils  fesaient.  Ceux  de  la  noblesse 
naquirent  de  la  reconnaissance  qu'inspirèrent 
ceux  qui  versaient  leur  sang  pour  la  Patrie;  du 
respect ,  de  la  reconnaissance  ,  on  en  vint  aux 
considérations  ,  aux  égards  ,  puis  aux  privilèges  ; 
ces  privilèges  une  fois  établis  ,  On  sait  jusqu'où 
fut  poussée  la  démence  ,  et  de  ceux  qui  les 
avaient  tolérés  ,  et  de  ceux  qui  en  avaient  pro- 
fité. Ne  donnons  point  naissance  à  de  pareils 
abus  ;  ne  déshonorons  pas  les  professions  infè.= 
rieures,  n'en  fesons  pas  des  professions  rotu- 
rières, en  les  assujettissant  à  une  nouvelle  taille 
dont  les  professions  supérieures  ,  les  professions 
auxquelles  nous  accorderions  une  sorte  de  no- 
blesse ,  seraient  dispensées. 

Peut-être  faudrait-il  n'assujettir  les  officiers  de 
santé  qu'aune  patente  extrêmement  légère;  cela 
peut  être  raisonnable  ,  mais  il  ne  faut  point  les 
en  exempter.  Honorons  leur  art  ,  payons  leurs 
visites  ;  mais  qu'ils  nous  payent  Isurs  patentes. 

On  dit  que  c'est  dégrader  l'art  des  Phidias  , 
des  Michel-Ange  que  de  l'assujettir  à  une  pa- 
tente. Pourquoi  chercher  ailleurs  des  exemples, 
tandis  que  nous  avons  de  si  grands  talens 
chez  nous  ?  Lorsqu'ils  se  préscnteroiit  à  1  Institut , 
sans  doute  on  ne  confondra  pas  l'auteur  de  la 
belle  statue  de  la  Philosophie,  Houdon,  avec 
le  marbrier  qui  taille  et  polit  nos  chambraiiles  ; 
l'un  sera  reçu  ,  l'autre  ne  le  sera  pas.  Mais  ils 
seront  également  comptés  dans  leurs  sections  ; 
le  nom  du  premier  ne  pèsera  pas  plus  dans  l'urne 
que  celui  du  second.  Il  y  a  une  grande  inéga- 
lité entr'eux  sous  le  rapport  du  talent  ,  mais  il 
y  a  une  parfaite  égalité  entr'eux  comme  citoyens. 
En  un  mot  ,  il  n'^y  a  plus  d'arts  libéraux  ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'arts  serviles  ,  parce  cju'aucun 
métier  n'avilit  ;  n'allons  donc  pas  rétablir  gratui- 
tement une  distinction  aussi  injurieuse,  car  il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  ce  n'est  point  en 
dispensant  les  artistes  d'une  faible  contribution 
pécuniaire  qu'on  encouragera  les  arts. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  président.  La  parole  est  à  LafFon-Ladebat. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lafibn  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  rejette  la  réso- 
lution ,  et  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Baudin. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  décidé  qu'il  y,  aurait  un  régime 
hypothécaire  uniforme  pour  toute  la  République  , 
et  que  les  hypothèques  seraient  publiques. 


Plusieurs  articles  du  prcict  de  Real,  sui  lé 
même   objet ,  ont  en  suite  été  adoptés. 

La  loi  qui  suspendait  la  vente  des  maisons  ci- 
devant  presbytéralcs ,   a  été  rapportée. 


LtVRES       DIVERS. 

La  Re/îg/etise,  par  Diderot,  2  vol.  in-i8  ,  avec 
fig.  Prix,  2  liy.  ,  et  3  liv.  franc  de  port.  A  Paris  ^ 
chez  Gueffier  ,  rue  Git-le-Cœur ,  n"  i6  ;  et  chea 
Knapen  fils  ,   tue  André-des-Arcs  ,  n"  46. 

C.IMILLA,  ou  la  Peinture  de  la  jeunesse,  pat 
miss  Burney  ,  auteur  de  Cécilia  et  d'Evélina,  3 
vol.  in-i2.  Prix,  brochés,  io  liy.,  et  14  liv. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  cime- 
tierre  André-des-Arcs  ,  n°  g. 

Collection  des  meilleurs  ouvrages  qui  ont  été 
pubUés  pour  la  défense  de  Louis  X'VI ,  par  A. 
J.  Dugour,  ci-devant  professeur  au  collège  dé 
la  Flèche  ,  auteur  du  mémoire  justificatif  pour 
le  roi,  en  cinq  cahiers  ,  avec  deux  figures  ,  dont 
le  portrait  de  Louis  XVI  très-ressemblant  et  bieu 
gravé  d'après  Henriquez. 

A  Paris  ,  chez  Dugour  ,  libraire  ,  rue  deâ 
grands  Augustins  ,  n"  i3  ,  2  vol  in-8°  ,  bien 
imprimés  et  sur  beau  papier.  Prix  ,  i5  liv,  franc 
de  port. 

Cet  ouvrage   est  un  monument  historique  ,  et 

comme  tel  ,  il  doit  entrer  dans  toutes  les  biblio- 
thèques. La  plupart  des  pièces  qui  le  composent 
ne  sont  pas  connues  ;  elles  jettent  le  plus  grand 
jour  sur  1  histoire  secrète  de  la  révolution. 


Nous  avons  rnal  donné  hier  les  noraç  des  ex- 
conventionnels élus  par  la  colonie  dèi  Saint- 
Domingue  ;  les  voiti  exactement  : 

Dufay  -  Laforet,  Bclley  ,  Mils  ,  Maurel  ,  Des- 
grouas,  Milhaud,  Carelly  ,  Chaumont,  Arbogast, 
Gaston  ,  Fiéron  et  Lavaux. 


COURS      DU      CHANGE. 


Bourse  du  i5  nivôse, — Effets  commerçabUs. 

Amsterdam 60 ^  61  ^  Sri. 

Hambourg 191  1   1895-. 

Madrid 11    2    6 

Madrid  effective i3   12  C. 

Cadix is. 

Cadix  effective i3   lo^ 

Gênes 91    go. 

Livourne io3   102. 

Bâle î  p.  à  vue  ,  3  -  à  trois  mois. 

Lyon au  pair. 

^larseille au  pair. 

Bordeaux ip.à  quinze  jours. 

Lausanne ^  p.  à  vue,  3  t  à  trois  mois. 

Londres 24  12  6. 

Mandat.  ...  il.  i3  s.  i3  s.  6  d.  14  s.  6  d,  i5  s.  3dj 
Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  17  ». 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  I.  lô  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  à  7  6. 

Piastre 51.4  s. 

Quadrupl  e 7  9  1- 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6   s. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée aS  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique ■ al. 

Idem  Saint-Domingue 1  1.  17  s.- 

Sucre    d'Hambourg 2  1.  3  s.  C  d. 

Sucre  d  Orléans i  1.  1  g  s. 

Savon   de    Marseille ig  s. 

Chandelle * 12  s.  6  d. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Esprit  l ^ 495  1- 

Eau-de-vie  22   degrés 38o. 


Trouvé,  rédacteur  en  chej. 


1,'abonoemeot  st  tait  à  Pari 
11  h 


■.ter  les  leurc  ici  l'argoat  ,  franc  de  po 
)U  ne  fient  affranchir.  Les  Uuies  des  départemen» 
il  fanl  avoir  «oin  ,  ponr  plu»  de  turetc  ,  de  cllargi 
'  i3     dcpuiï  ueBfheurcïdumatinjujqu'àhuithe. 


[,  ,  r-i.  des  Poitevin.  ,  n»  18.   Le  piix  e.t  de  90  lÏT.  pour  troil  nroil     en  numéraire  ,  40  "v-  pour  .ix  moi. ,   et  80    lir.  pour    lanuM   entière.   On  n* 

;nt  de  chaque    moK,  _  j.„: ,    ...  j.,  p^it^^j^,     q,  ,5.    n  f^t  comprendre  dans  les  envoi,  le  porl  des  pays  &i 

qui  coocern»  1»  rtdactlOTi  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


litofen  Aubry  ,  dir.-eteur  de  ce  journal,  i 
iffraucUies  ,  ne  scrout  point  retirées  de  la  pos 
1  qui  reinfsrment  de.  valeur. ,  «t  adre.jtrtout 


A  Pari*  ,  de  l'impriœeFie  dii  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

/^  107.  SepHdi ,  J7  tiivôse,  fan  5  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible.  (  xlendredi 3  janvier  1797  ,  vieux  shle.  ) 


POLIT  IQUE. 

RUSSIE. 

FétenbouTg ,  le  2  décembre, 

Oa  Majesté  a  demandé  la  liste  de  tous  les 
bas  -  ofliciers  et  soldats  qui  ont  bien  servi  l'état 
pendant  vingt  années  consécutives  ;  il  seront  dé- 
corés de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  qu'ils  porteront 
à  la  boutonnière,  et  ils  seront  pour  la  suite  exempts 
de    toute  punition   corporelle. 

Le  couronnement  se  fera  à  Moskou  dans  le 
courant   du  mois   de  janvier. 

L'ancien  sénat  a  été  maintenu  ,  avec  ordre  de 
continuer  ses  foncdons  sans  interruption. 

L'empereur  a  choisi  deux  jours  de  la  semaine 
pour  écouter  les  plaintes  et  les  demandes  de 
ses  sujets. 

La  levée  des  recrues  est  suspendue  pour  trois 
ans  dans   tout    l'empire. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  i3  décembre. 

Le  comte  de  Bernstorff,  fils  du  ministre  d'é- 
tat ,  et  actuellement  ambassadeur  à  Stockholm  , 
vient  d'être  nommé  à  l'ambassade  de  Féters- 
bourg. 

Le  conseiller  privé  Drayer  ,  ministre  près  la 
cour  d'Espagne,  doit  passer  à  Paris  en  la  même 
qualité  ;  il  est  roniplacé  par  le  comte  d'Ahlfed. 

S.  M.  a  nommé  colonel  et  gratifié  d'une  pen- 
sion de  mille  éciis  le  général  de  division  de  Wisch 
qui  a  fait  la  campagne  avec  Dumouriez  ,  et  qui 
fut  grièvement  blessé  à  la  bataille  près  d'Aix- 
la-Chapelle.  Cet  officier  était  déjà  au  service  de 
France  avant  la  révolution;  il  a  fait  douze  cam- 
pagnes ,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  \3  drrj"'^ore. 

Xe  général  français ,  Clarcke  ,  est  arrivé  :  un 
Courier  du  roi  de  Sardaigne  l'avait  devancé  pour 
annoncer  sa  venue  à   notre   cour. 

S.  M.  vient  d'accorder  une  amnistie  absolue 
à  tous  les  déserteurs  de  ses  armées  qui  ne  sont  cou- 
pables d'autres  crimes  que  de  celui  de  désertion  : 
il  leur  est  assigné  pour  rejoindre  les  drapeaux, 
un  terme  de  dix  mois  ,  depuis  le  i^' janvier  pro- 
chain jusqu'au  dernier  d'octobre  1797. 

ITALIE. 

De  Rome,   le    10  décembre. 


infl 


uence  espagnole  ,  et  y  éiablir  celle  de  sa  mai 


son.  La  Re  ne  d  Espagne  est  fâchée  non-seule-  ,  Jac^u;s  GreppT,  e  Maure  Gando  fi  LeTré 
ment  de  voir  la  mésintelligence  établie  et  main-  dent  se  fit  e'n^su  te  apponer  les  ciel  de  réel  s 
enue  entre    ces  deux  frères   par   1  ascendant   de     et  voulant  implorer  ^iL   hliVrl,   H     xiT.' 


larcine  de  Naples  ,  mais  on  prétend  qu'elle  veut 
taire  valoir  les  droits  incontcS'ables  que  son  frère 
le  duc  de  Parme  a  sur  le  royaume  deNapIcs.  On 
sait  que  don  Philippe  et  ses  enfans  étaient  ap- 
pelés à  la  couronne  des  Deux-Siciles,  dans  le  cas 
que  Charles  succédai  à  celle  d  Espagne. 

De  Massa  ,  le  i3  décembre. 

A  l'arrivée  d'un  détachement  de  3oo  hommes 
envoyés  de  Livourne  ,  les  paysans  qui  s'étaient 
attroupés  àCarrara,  ont  pris  la  fuite  et  se  sont 
cispersés.  Quelques-ans  cep- ndant  ont  fait  jfeu 
dans   Icsrucs,  et  ont  blessé  un  Français.    On 


Fabn^  curé  de  saint  Isaïe ,  fierre  Padorani  , 
Greppi ,  et  Maure  Gandolfi.  Le  prési- 
fit  ensuite  apporter  les  clefs  de  l'église  J 
voulant  implorer  les  lumières  du  Très-haut  , 
entonna  1  hymne  Veni  Creator  SpiritUs  ,  qui  fut 
chanté  par  tous  les  représentans.  On  procéda 
ensuite  aux  scrutins.  Sur  le  bureau  amour  duquel' 
étaient  assis  le  président ,  les  secrétaires  et  les 
vérificateurs  ,  étaient  deux  urnes,  l'uue  appelée 
deliberatwe  et  l'autre  d'écart.  On  fit  ensuite  l'apoel 
nominal  de  tous  les  représentans  ,  en  commençant 
par  ceusc  de  la  ville  ,  et  à  taeSu 
prochaient  du  bureau  ,  deux  aides  nommés  par 
le  président  remettaient  à  chaque  représentaÉt 
une  boule  rouue  et  une  boule  noire  ,  qu'jfî 
mettaient  dans  les  urnes  selon  son  vœu.  Lorsque 
es    rcp.éscntans  r;urent  voté  ,  on  vida  l'urne 


et   à   taeSure    qu'ils    s'ap- 


a  arreie  une  vingtaine  qui  ont  été  bientôt  relâchés,  ^^".t'erative  ,  et  Ion  trouva  que  la  constitutioa 
Les  chefs  se  sont  sauves,  mais  ils  sont  connus  et  |  ^^^".^"^  .'tcceptée  par  454  voix  contre  3o.  Le 
seront  condamnés  comme  perturbateurs  de  la  "°™°'"'^  ^"  "Otans  étant  de  484,  le  piésideat 
paix  publique.  L'objet  ou  le  prétexte  de  cet  at-  "^""^  alors  que  la  constitution  avait  été  accep* 
trouperaent  était  d'empêcher  la  coupe  d'un  bois  ,  j  '^^  '  ^'  entonna  ensuite  Ihymne  ambroisien  ,  qui 
appartenant  à  la  duchesse  ,   que  le  commandant  '  chatité  avec   allégresse  par  tous   les  représen- 

français  avait  permise.  Les  habitans  de  la  ville  j  '^"^'  .  "^  cloches  de  saint  Pétrone  annoncèrent 
de  Carrara  se  sont  opposés  ,  autant  qu'ils  l'ont  f  '^"  "^'^'e  '«:™s  au  P  uple  qui  remplissait  la  place 
pu,  aux  excès  auxquels  on  voulait  porter  ces  gens  i  ^.'^*'.  ''"'^^  '  "^'  °"  entendit  de  tous  côtés  les 
égarés  ,  et  ont  défendu  avec  courage  l'arbre  de  )  f?^  "'*"'  ^^  constitution  !  vive  In  liberté  !  L  assem» 
la  liberté.  j  blee  procéda  ensuite  à  l'élection  des  36  membres 

'  qui   doivent  aller  à  Reggio  ,  le  27  ,  pour  y   traiter 


De  Livourne ,  le    n  décembre. 

Le  citoyen  Miot  ,  ministre  de  la  République 
française  a  la  cour  de  Toscane,  et  nommé  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  en  Corse  ,  s'est 
embarqué  le  10  ,  pour  cette  île.  On  attend  ici 
mcessarnmcnt  le  citoyen  Saiicetli 
point 


qui    n  est 


..,^^  les  rcp'ésentans  ïe  Modene,"de  Ré^o,o  et 
et  de  Fcrrare  des  intérêts  de  la  contedirarioa 
ctspadane  ,  et  cette  élection  fut  achevée  le  len- 
dçTiiain.  Je  vous  rendrai  compte  du  résultat  deâ 
diflérenits  séances.  Contre  les  espéianccs  des 
niaiveillans  ,  la  constitution  a  été  acceptée  à  une 
très- glande  majorité  .  et  les  ccpiés>ntans  du  Peuple 


inf     Hé,-n;o       ^«^rv,              V       ■       i-     ^        "'■''  "^^  &"'""'=  ""'J'->me.cties  ccpies.ntans  duFeUpls 
qu  il  n  a   ete  rappelé  que  parce  qtie  le  directoire acceptation    on    renau..lei 


!iTl  S"'"".P,°/'',?.;  /chef  de  par'ti,  n'était 'p'oint  ,'  dë's"àint?etrmte-  fa  pompe  Qe  la  fête  et  le  con 


propre  à  rétablir  l'union  et  la  concorde  entre  les  1  cours    qu  cil 
ditterens  partis  qui  divisent  la  Corse.  Les  Anglais     pendant  les 


c    a    attire    ont 


viennent  encore  de  débarquer  des  troupes  à 
Piombino.  On  croit  que  leur  unique  objet  est 
de  se  procurer ,  à  main  armée  ,  des  vivres  et 
toirtes  sortes  de  provisions.  Quelques  personnes 
prétendent  qu'ils  cherchent  à  approvisionner 
Poitp-F'Trajo,  et  à  le  mettre  en  état  de  soutenir 
an  siège  ;  mais  cela  paraît  peu  probable  ,  lorsque 
Ion  considère  ^.o    ...  po„  ^^  peut  contenir  une 


1 

flotte.  On  serait  plutôt  fo..,i 


a  croire  que  les  An- 


.^VANT-HIER  un  Courier  napolitain  ,  de  retour 
de  Paris  et  chargé  de  la  radfication  du  traité  de 
paix  entre  Naples  et  la  République  française  , 
remit  au  marquis  delVasto  des  dépêches  qu  on  dit 
très-importantes.  Cet  ambassadeur  eut  une  longue 
conférence  avec  le  secrétaire  dEtat,  et  le  soir 
on  remarqua  que  non  -  seulement  la  sccrétai- 
reric  ,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  la  con- 
fiance du  Saint  -  Pcre  ,  étaient  fort  tristes  , 
comme  s'ils  avaient  reçu  de  mauvaises  nou- 
velles. On  prétend  ,  en  effet ,  que  le  directoire 
n'a  pas  accepté  la  médiation  de  S.  M.  S.  entre  la 
France  et  la  cour  de  Rome  ,  et  il  ne  pouvait 
l'accepter  après  avoir  admis  celle  de  la  cour  de 
Madrid. 

Tout  annonce  que  S.  M.  catholique  veut  une 
satisfaction  éclatante  des  insultes  faites  par  les 
Romains  à  son  ministre  le  chevalier  Azzara  et  aux 
Espagnols  en  général.  Il  paraît  que  la  cour  de 
Madrid  veut  interrompre  toute  communication 
avec  Rome  ,  jusqu  à  ce  qu'elle  ait  obtenu  les  ré- 
parations demandées.  Outre  l'ordre  donné  aux 
auditeurs  de  Rote  espagnols  de  suspendre  leurs 
fonctions  ,  elle  a  ordonné  à  ses  couriers  ordinaires 
de  ne  plus  arriver  jusqu'à  Rome,  et  de  s'arrêter 
à  Parme  ,  ensortequils  ne  portent  pas  les  lettres 
dEspagne  à  Naples. 

La  mésintelligence  et  la  division  qui  régnent 
entre  les  cours  de  Naples  et  de  Madrid  ,  parais- 
sent augmenter  tous  les  jours.  Il  y  en  a  même 
qui  prétendent  qu  elles  finiront  par  une  rupture 
cuvcrte.  Cette  division  est  d'autant  plus  difficile 
à  faite  cesser  ,  qu'elle  naît  de  1  inimitié  dei  deux  t  choisit 
Tcines.   Celle  de  Naples,   pour  régner  dune  m 


ais  font  des  dispositions  pou 
Ferrajo  ,  puisqu'ils  ont  transporté  à  Guelto  trois 
oii  C}uatre  cents  émigrés  français  ,  qui  les  avaient 
suivis  lors  de  l'évacuation  de  la  Corse. 

De  Turin  ,  le  14.  décembre. 

Le  roi  de  Sardaigne  fait  de  grandes  réformes 
qui  aiiraient  été  très-utiles  avant  la  guerre  ,  et 
qui  aujourd'hui  sont  nécessaires.  De  i6o  gentils- 
hommes qui  fesaient  le  service  à  la  cOur,  il 
n'en  conservé  que  i5.  La  table  a  aussi  subi  une 
grande  réforme  ;  il  n'y  a  plus  que  5  plais  par 
service  et  une  foule  inutile  d'officiers  de  la 
boijche  ont  été  renvoyés.  La  réforme  la  plus 
difficile  à  faire  était  celle  de  l'armée,  qjii  four- 
nissait  des  moyens  d'exister  à  un  grand  nombre 
cadets    nobles.     Plus   de    2,000    officiers    ont 


été  réformés  avec  un  tiers  de  paie.  La  plupart 
des  régimens  ont  été  conservés ,  mais  il  n'en 
reste  que  le  cadre  ,  puisque  les  corps  sont  dimi- 
nués de  plus  de  deux  tiers.  Ces  réformes  font 
beaucoup  dg  mécontens  ,  mais  le  Peuple  Ic-s 
voit  avec  plaisir  ,  et  elles  releverit  le  crédit  du 
papier-monnaie. 

De  Bologne ,   le  ii  décembre. 

Je  vous  ai  annoncé  que  la  constitution  a  été 
acceptée  prcsrjue  à  l'unanimité.  Vous  ne  serez 
pas  fâché  de  savoir  quelques  détails  de  cet 
important  événement,  qui  fait  honneur  à  la  sa- 
gesse et  au  patriotisme  des  Bolonais.  A  12 
heures  ^d'Italie  )  les  représentans  du  Peuple  se 
rassemblèrent  dans  l'église  de  saint  Pétrone.  Le 
citoyen  Joseph  Gualortii ,  en  v^-rtu  du  règlement , 
fit  les   fonctions  de  président  comme  le  plus  âgé 


blée_,  et  choisit  pour  secrélairc's  les  ci- 
toyens Pisiorini,  avocat,  etBrunetti,  sénateur,  et 
pour  secrétaires  suppléans  les  citoyens  Ccchelli  , 
sénateur  ,  et  Naguoni ,  avocat.  Lorsqu'on  eut  fait 
l'appel  nominal  et  vérifié  les  pouvoirs  di-s  repré- 
sentans, on  ferma  les  portes  de  l'église  et  la 
séance  fut  commencée.  Un  représentant  demanda 
la  parole  pour  savoir  si  le  vœu  de  rassemblée 
était  d  élire  un  président  par  scruiin  ou  par  accla- 
mation ;  ce  dernier  mode  fut  préféré,  et  le  ci- 
toyen Aldiiii,  avocat,  fut  aussitôt  acclamé  pré- 
sident. Il  confirma  les  choix  des  quatre  secré- 
taires nommés  par  le  citoyen  Gualordi  ,  et  en 
eux  autres  ;  les  citoyens  Joseph  Carbo- 
noble ,    Gambori,    avocat,     il    nomma 


P 
ration. 


,  ,       I        '  !■       •     ^.^i      , —    ;  ..i...  ,   I.A-I1UU1C  ,    «jarnoori,    avocat.     i.\    nomma 

piere  plus  absolue  ,  veut  deuuirc  a  Napks  toute  '  aussi   quatjrc  vélUicattHr»  ,  les  citoyens   GWlc» 


re  supiême  dans  légiisd 
te  et  h 
été  les  mêmes  que 
trois  jours  qui  ont  précédé  i'accep» 
Les  jours  suivans  se  sont  passes  ^n  tètcâ 
et  en  réjouissanCKs ,  dans  lesquelles  l'ordre,  1* 
paix  et  l'harmonii^  ont  régné  constamment. 

De   Gènes ,  i  9  décembres 

VtKbkKbi ,  le  ministre  de  France  remît  m 
gouvernement  une  note  par  laquelle  il  lui  fesait 
savoir  que  le  prcnaicr  fprmp  A..  .^,;,,.„.„,  j„^, 
ucuA  nTiiiia,,,  'Cianl:  ecjiu,  il  pourrait  (e  rerncftïa 
au  sieur  Regui  ,  trésorier  dtj  Ja  Nation  Fiançaise  , 
a  Gênes.  Le  petit  conseil  délibéra  ,  le  soir,  Stlt 
cette  demande.  M.  Nicolas  Mari  soutint  qu'il  na 
fallait  payer  les  sommes  stipulées  dans  la  con- 
vention ,  que  lorsque  le  gouvernement  françaii 
aurait  formellement  garanti  l'intégrité  de  lEtat, 
ainsi  que  le  gouvernement  de  Gênes  l'a  demandé, 
en  ratifiant  le  traité  :  MM.  Jéiôme  Serra  ,  François 
Cattaneo  et'-  François  Scaglia  ,  ont  parlé  aVet 
force  contre  1  orateur,  coalitioniste  :  ils  ont  fait 
voir  que  la  demande  de  la  garantie  n'était  pas 
une  condition  sinè  qua  ?ion  ,  et  qu'il  était  absurdcî 
d'élever  des  'difficultés  contre  le  traité  ,  lorsque! 
le  gouvernement  avait  reçu  l'échange  de  la  rati* 
fication.  Il  fut  décidé  à  la  majorité"  de  6o  cortcfe 
25,  que  les  paiemens  seront  faits  à  la  requis»^ 
tion  du  ministre  de  France.  —  Le  petit  conseil 
procéda  ensuite  à  réfection  des  triginta  probi 
viti^  qui,  tous  les  ans,  nomment  les  membre*, 
du  petit  et  du  grand  conseil.  Jjinais  on  n'a 
attaché  une  plus  grande  importance  à  cette 
élection  ,  à  cause  de  l'aiticle  du  traire  par  lequel 
les  Français  ont  demandé  la  réhabilitation  deS 
nobles  qui  avaient  été  exclus  des  conseils,  commd 
parlisaiisMc  la  France.  Le  ctioix  des  tTe7ite  honitzs 
gens  est  tel  qu  on  l'avait  prévu.  Ce  sont  ^  pour 
la  plupart ,  les  mêmes  qui  avaient  , exclu  le» 
nobles  dont  on  demande  la  réintégration  ,  et 
.sur_  3o  ou  n'en  compte  que  6  ou  7  qui  soient 
du  parti  de  l'opposition,  c'est  à  dire,  des  40 
qui  empêchèrent  que  le  gouvernement  de  Gênci 
ne  se  coalisât.  Aussi  ,  comme  il  faut  iS  -'oix  sut 
3o  pour  entrer  au  petit  conseil,  aucun  de  ceuK 
qui  en  avaient  été  exclus  comme  partisans  dd 
la  France,  et  révolutionnaires,  n'a  été  admis. 
On  a  remarqué  que  parmi  les  membres  du  petit 
conseil  ,  se  trouve  Augustin  Spinola  -  Arquata  , 
qui  a  été  condamné  par  les  Français  à  être  fusillé  j 
comme  auteur  du  soulèvement  des  fiefs  )  et  qui . 
depuis   lors  ,   se  tient  caché. 

RÉPUBLKiUE     FRANÇAISE, 

Paris ,  le  i6  nivêse. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

L'escadre  de  Toulon ,  commandt  tf  par  le  concffia 
amiral  Villeneuve  ,_  est  entrée  le  3  de  ce  moi» 
dans  la  rade  de  1  Orient  ;  elle  était  partie  de  ToHi- 
loB  le  il  fiimaire  ,  et  ta,  tjayçfsée  a  été  dcAplM 
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heureuse  :  elle  a  passé  devant  Gibraliar  le  hui- 
tième jiïur  de.sorL.uépajt .  et  elle,  a  su  échapper,  à 
la  surveillance  de  la  flotte  anglaise  qui^  y  était 
mouillée.  Elle  s^cst-préscntéj;  ,  lé' Sd  frimaire, 
devant  Brest  dont  elle  a  trouvé  renirée  bloquée 
par  21  vaisseaux  de  ligne  anglais  qui  1  ont  pour- 
suivie pendant  trois  jours.  La  contre-amirà!  Ville- 
neuve a  su  éviter  cette  force  supérieure  par. d'ha- 
biles manœuvres  ,  et  il  est  ainsi  parvenu  dans  la 
rade  de  1  Orient ,  d'où  il  doit  se  rendre  à  Brest. 
11  parait ,  d'après  cet  événement ,  que  les  Anglais 
n'ont  pas  été  plus  heureux  pour  intercepter  ce.tte 
escadre  qu'ils  ne  l'ont  été  pour  empêcher  notre 
armée  navale  de  sortir, 


écriu   de    Cadix  , 
e  la  m.urine  et  des 


Extrait    d'uni    lettre    officielle 

le   iëjrimain,  au  ministre 

colonie'!. 

La  frégate  de  la  République,  la  Vestale,  de 
25  canons  de  i2  ,  faisant  partie  de  la  division  du 
contre-amiral  Villeneuve  ,  ayant  cassé  son  mât  de 
beaupré  dans  un  coup  de  vent,  reçut  l'ordre  de 
venir  se  réparer  ici  ;  elle  se  rendait  dans  ce  port 
lorsqu'elle  fut- at.anuée  par  la  frégate  anglaise  la 
Tlierpsicore  ,  de  4&  canons  et  S  obus.  Après  un 
combat  d'une  heure  trois  quarts  ,  pondant  lequel 
elle  fut  entièrement  dêmatée  et  eut  le  malheur 
de  perdre  son  commandant,  le  C.  Foucault ,  elle 
se  vit  obligée  de  céder  à  la  'supériorité  de  force  ; 
mais  je  vous  apprendrai  qu  hier  ,  se  trouvant 
mouillée  près  de  Cadix  ,avec  la  frégate  angUiise  , 
et  Celle-ci  ay;,nt  repris  la  mer  ,  la  laissant  à  l'an- 
cre-, son  équipage  a  arboré  pjvillon  français, 
après  avoir  contraint  les  Anglais  qui  se  trouvaient 
à  bord  de  se  rendre.  Je  viens  de  laire  remorquer 
cette  frégate  par  quatre  chaloupes  ,  et  elle  est 
entrée  enbave  ce  scir  ,  raze  conme  un  ponton. 
Je  vais  faire  tout  mon  possible  pour  la  mettre  dans 
le  cas  de  reprendre  la  mer  sous  une  quinzaine 
de  joursv 


On  parle  beaucoup  d'un  nouveau  plan  de 
finances,  soit  qu'on  veuille  pressentir  1  opinion  à 
son  égard  ,  soit  que  ce  qu'on  en  dit  ne  résulte  que' 
du  désir  de  connaître  d'l^'ance  les  opérations  du 
gouvernement.  Il  s'agit  d'un  projet  rédigé  par  l'ex- 
constituant  Tallcyran  (f -Perigord,  et  formant  un  sy  s- 
tême  complet  d  admiiiis'ration  Hscale  ,  d  imposi- 
tions et  de  dépenses.  Une  parUe  du  public  parait 
attendre  ce  travail  avec  impatience.       . 

L'institution  d'une  banque  ne  parait  pas  désirée 
avec  l'empressement  cpaun  pareil  établissement 
semblerait  camporter ,  dans  un  monieat  .où  le 
haut  taux   de   rinjérè^^ieniblejri):re    du'  manque 

effraye  ,  de  quelque  i.a^ure  qu'il  soit ,  pôice  que  , 
dit-on  ,  rien  ne  peut  sssurer  d  une  maTiîere  im- 
perturbable que  le  gouvernement  n'aliércra  pas/ 
par  des  opérations  secrettes  ,  les  bases  de  con- 
fiance que  l'on  pourrait  avoir  dans  un  semblable 
ctabhssement. 

L'imparlialiié  que  nous  aimons  à  respecter  dans 
nos  récits  nous  force  à  présenter  cette  objeciiou 
telle  que  quelques  gens  la  font  dansjle  ,monde. 
Mais  nous  ne  la  croyons  pas  aussi  fondée  qu'elle 
le  semblerait  au  premier  coup- d  œil ,  parce  qu'un 
papier  de  commerce  n'est  point  un  papier  d'Etat; 
qu'il  est  indépendant  p'ar  sa  nature  de  l'action  du 
gouvernement;  et  qu'enfin  quand  ce  même  gou- 
vernement pourrait  avoir  quelque  rapport  avec 
les  moyens  d'en  m  dntenir  le  crédit,  on  ne  voit 
pas  par  quel  moti:  il  s'exposerait  à  hj-détrufreen 
pratiquant  des  négociations  ou  des  emprunt^-avec 
la  banque  qui  pourraient  altérer  la  confiance  ;  et 
puis  cette  habitude  de  suspicion  devient  absurde 
lorsqu'elle  est  sans  motif  et  phantastiquement 
dirigée  contre  le  gouvernement. 


C'est  une  remarque  que  tout  le  monde  'a  pu 
faire  au  peton  du  Palais- Egalité  et  aux  environs  , 
que  ceux  qui  y  fesaient  le  commerce  de  man- 
dats,, y  font  aujourd'hui  celui  des  iOUj  et  mon- 
naies étrangères.  C'est-là  qu'on  les  voit  étaler  sur 
les  dégrés  ,  les  barrières  et  quelques  tables  dressées , 
des  monceaux  de  pièces  de  cuivre  ,■  dont  ils  font 
des  échanges  contre  des  écus.  Ils  donnaient  ces 
jours  derniers  ,  5  sous  de  bénéfice  pour  la  pièce  de  5 
francs.  La  police  n'a  encore  ri  en  f.iif  contre  ce  genre 
de  trafic  -qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lais ,  et  ne 
peut  être  nuisible  que  par  la  facililé  qu'il  pourrait 
offrir  de  meÉtré-.fen  émission -des'piec.cs-faiisSes.  '' 

Un  citoyen' a  ét'é  attaqué^  âVàh't-'hier  sur  les  six, 
heures  du  soir,  aux  Chartips-Elyséts v  du  c'ôté 
des  jardins  du  faubourg  Saint-Honoré  ,  par  tiois 
bjigauds'"'qui  lur^orit  pris -sW  montre  '  et"  autres' 
effets  ,  et  se  sont  ensuite  enfuis  sans  qu'on  air  pu 
les  trouver.  — Tandis  qu'un  autre,  citoyen  éiau  à 
la  messe  ,  le  i2  nivôse.,  on  s'eat  inttouuit  chez 
lui  et  on  lui  a  pris  lUne  somme  assci  lorte:ePde 
l'argenterie.  — Pareil  vol  a  eu  heu  chez  le  salpé- 
trier  de  la  rue  du  Chemin-Vert ,  secuon  de  Po- 
pincourt  ;  à  8  heures  du  soir  on  est  entré  dans  sa 
'cuisine  et  on  lui  a  pris  son  argenterie. 


Une  lettre- de  l'Ile  de  France  annonce,  qiJe  la  . 
frégate  la  Freneuse  et  une  corvette  de  la  Répu- 
blique ,  venant   de  croiser  dans  les   détroits,  ont 
pris   un   bâtiment  portugais,  chargé    de   iSo,ooo 
piastres  et  de  marchandises. 

Les  lettres  et  les  arts  viennent  de  perdre  Sé- 
dainc  ,  auteur  de  l'Epitre  à  mon  habit  ,  de  la 
Gageure  imprévue ,  du  Philosophe  sans  le  s  avoir,  etc.  , 
et  Lemoyne,  auteur  de  la  musique  de  Phèdre  ,  des 
Prétendus  ,  etc. 


ARMÉE    d'Italie. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte ,  au 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  de 
Milan  ,  le  8  nivôse  ,  an  5. 

L'armée  du  général  Alvinzi  est  sur  la  Brenta  et 
dans  le  Tyrol;  l'armée  de  la  République  est  le 
long  de  lAdige  et  occupe  la  ligne  de  Monte- 
baldo  ,  Corona,  Rivoli.  Nous  avons  une  avant- 
garde  en  avant  de  Véronne ,  et  une  autre  en 
avant  de  Potto-Legnago. 

Mantoue  est  cernée  avec  le  plus  grand  soin  ; 
d'après  une  lettre  de  l'empereur  à  Wurmser,  qui 
a  été  interceptée  ,  cette  place  doit  être  à  toute 
extrémité  :'la  gatnison  ne  se  nourrit  que  de 
viande  de  cheval. 

Je  vous  le  répète  avec  ur.c  vive  satisfaction  , 
la  République  n'a  point  d'armée  qui  désire  ,  plus 
que  celle  d'Italie,  'le  maintien  de  la  constitudon 
sacrée  de  1795  ,  seul  refuge  de  la  liberté  et  du 
Peuple  Français.  L  on  hai'î  ici  et  l'on  est  prêt  à 
combattre  les  nouveaux  révolutionnaires,  ^uel 
que  soit  leur  but.  Plus  de  révolution  ,  c'est  i'es-. 
noir  le-plus  cher  du  soldat.  Il  ne  demande  pas 
fa  psix  qu'il  désire  intéiiturement  ,  parce  qii'il 
sait  que  c'est  le  sen.l  moyen  de  ne  la  pa.s  obtenir, 
er  que  ceux  qui  ne  la  désirent  pas,  l'appellent 
bien  haut  piour  quelle  n'arrive  peint;  mais  il  se 
préparc  à  de  nouvelles  batailles  pour  la  conquéiir 
plus   sûrement. 

Sigvé,  BuoKAP.-vRrE. 

Extrait  d'une  lettre'  du  général  Suonaparle  ,  com- 
mandant en  chef  del'arméi  d'Italie  ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —Au  qnaitier-géi:éral  de  Bergame , 
le  5  nivôse ,  an  5.     • 


existe  dans  les  'bureaux' de'  la  marine 'une  clique 
infernale  qui  met  tout  fen  œuvre  pour  cacher  la 
vérité  au  corps   législatif  et  au  gouvernement. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  message 
au  directoire  ,  dans  lequel  on  lui  fera  sentir  qu'il 
est  impossible  qu.e  les  bureaux  de  la  marine 
n'aient  pas  des  renseignemens  sur  les  massacres 
.qui  ont  eu  lieu  dans  les  îles  occidentales,  de- 
puis l'arrivée  dé  Santhonax  et  ddfe  autres  com- 
missaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  citte  pro- 
position. 

Thibaut  .demande  la  parole. 

Bourdon  s'élance  à  la  tribune.  Si  le  conseil 
veut  me  permettre,  dit-il,  de  taire  le  nom  du 
citoyen  qui  m'a  donné  des  rcnseignemcns,  je  vais 
lui  donner  lecture  de  la  lettre  que  j'ai  entre  les 
mains  et  qui  renfeuiie  tous  les  détails  dont  j'ai 
parlé. 

Lq  président  annonce  au  conseil  qu'il  y  a  sur  lé 
bureau  une  lettre  d'un  agent  du  gouvernement 
qui  arrive  de  Saint-Domingue  ,  et  qui  maintenatU 
est  juré  à  la  haute-cour  de  justice. 

Villers  lit  cette  lettre  ;  elle  porte  : 

!i  Arrivé    récemment   de   Saint-Domingue  ,  où. 
j'avais  été  envoyé   par  le    gouvernement ,  j'ai  été 
porté 


et  l'irié 

J 

qu. 


Citoyens  Directeurs  , 


L( 


Vénitiens  avanf  accablé  de  soins  l'arme^e 
du  féiieral  Alvinzi,  j'ai  '-;■  -J-evoir  prendre  de 
lio-avelles  tîl-'-can'.inn»  ,  celle  de  m  emparer  du 
e'iiàrlini  (le  lîergarae  ,  qilii  domine  la  ville  de  ce 
rroiii  ,  .-diii  d  empêcher' les  pardsans  ennemis  de 
venir  gêner  nos  communications  de  l'Adda  à  l'A- 
di^e.  Cette  province  de  l'état  de  Venise  est  mal 
iniciitionnée  à  notr.e  égrrd.  Il  y  avait  d.ins  la  ville 
'de  Bergame  un  comité  chargé  de  répandre  les 
nouvelles  les  plus  ridicules  sur  le  compte  de  l'ar- 
mée ;  c'est  sur  le  territoitede-cette  province  qu'on 
a  ie  plus  assasiiné  de  nos  soldats  ,  et  c'est  de 
là  que  l'o.n'ljvarisait  la  désertion  des  prisonniers 
autrichiens.  Quoique  l'occupation  de  la  citadelle 
de  Bergame  ne  soit  pas  tine  opération  militaire, 
il  n'en  a  pas  moins  fallu  eu  talent  et  de  la  fermeté 
pour  l'obtenir.  Le  général  Baraguey-d'Hilliers  que 
j'en  avais  chargé  ,  s  es;  ,  dans  cette  occasion. ,  par- 
taitêmertt  conduit.  Je  vais  lui  donner  le  com- 
mandeii-ient  d'une  biigade  ,  et  j'espere  qu'aux 
premières  aSaires ,  il  ir.ériera,  sur  le  champ  de 
•néral   de   division. 


bataille  ,   le  urade 


Si-n 


BuON.'iP.'-llflE. 


CORPS^  LEGiSL^tlF. 

CONSEIL   DES    CrNQ.  CËN^S. 
:,,       .PXéiidencè,[dejfeanDebry,.''':'      .■ 
OSE. 


s  É  A  .V  C  E    D  U     l  3    NI 

11,  y    a    n,j- 


1  •  &<!tirdiin  ./c    /  Oi-t« 
'sur  la'  pi-(.)pt,iii!en   <le   notre   ctI 
i'.'Ou.'i   adressâtes   un  tiiessagi  an 
llûi  demander    des    renseignenrie 
'p'>irs  éveiî'dnens  arrivés  au   Ca-: 


que    t>  mq    que 
e:ue  Dumolard 


envoyé  pa 

de  juger  la  conduite  des  commissaires, 

larité  de  leurs  actes, 
demande  à  être  entendu  par  la  commission 
le  conseil  a  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
la  situation  des  îles  occidentales.  Il  est'  impos- 
sible que  le  corps  législatif  se  détermine  d'après 
les  renseignemens  que  le  directoire  ,,  trompé 
lui-même  ,  lui  a  fait  parvenir.  Tout  ce  qu'on  a 
publié  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  est 
laux;  cette  colonie  est  de  tîouveau  livrée  à  toutes, 
lés  horreurs  de  la  guerre  civile.  Il  -était  facile 
de  maintenir  la  tranquilUté  dont  cette  coloiiiç 
jouissait  iors  de  1  arrivée  des  commis-iaires  ,  et 
sils  avaient  suivi  les  instructions  qu'ils  avaient 
reçues  du  directoire,  le  sang  n'aurait  pliis  coulé' 
dans  ces  malheureuses  contrées.  J'ai  eu  lé  courage' 
de  dénoncer  toutes  ces  horreu.s  pendant  moti 
séjour  au  Cap.  Mais  j'ai  failli  à  être  la  victicne 
de  mon  zcle  ,  et  quoique  envoyé  par  le  gou- 
vernement ,  j'ai  été  écarté  de  toutes  les  places  , 
tandis  que, les  hommes  les  plus  corrompus  et  leg 
plus  altérés  de  sang  obtenaient  les  plus  éminentes. 
La  paix  est  bannie  de  ce  pays  ,  les  massacres  y. 
sont  organisés  ,  linsurrectiou  des  noirs  ,  devenus' 
libres  ,  a  mis  le  comble  à  ses  maux.  Tous  ces  mal- 
lieurs  datent  de  l'arrivée  des  commissaires. 

Signé  Bare.»ilit-Royee. 

Vauhlanc.  Nous  sommes  instruits  dtruub  frès- 
long-terasque  les  commissaires  ont  fait  courber 
la  colonie  sous  le  joug  de  la  terreur,  dans  l'es-, 
poir  de  cacher  ainsi  les  horribles-  excès  donf  ils 
se'  sont  rendus  coupables;  qu'à  leur  arrivée  à 
Saint-Domingue  ils  se  sont  entourés  des  êtres  lej, 
plus  immoraux  ,  ont  pris  douze  aides-de-camp 
parmi  les  nègres  les  plus  féroces  ,  et  les  oat  pro- 
mus au  grade  qu'honorent  ici  les  Pichegru  ,  les 
Jourdan,  lesJVIoreau  et  les  Buonaparte. 

Nous  savons  que  des  nègres  sortis  ds  l'escla- 
vage seulement  depuis  deux  ans.,  sont  devenu» 
les  usurpateurs  des  plus  belles  habitations  ;  que 
réunissant  le  luxe  à  la  cruauté  ,  ils  ont  donné  des 
repas  de  5oo  couverts.  Depuis  lo'ng-tems  nous 
savons  enfin  que  les  commissaires  se  sont  arrogés 
le  pouvoir  législatif  ,  et  qu'ils  ont  fait  dés- l'ois  si 
barbares  que  Robespierre  lui-même  les  eût  désa- 
vouées. ■      '  ■ 

Quand  il  en  sera  tems  ,  je  me  porterai  l'accu-, 
sateur  des  commissaires  que  je  dénoncerai  comme' 
coupables  de  forfaiture. 'Loin  de  moi  néanmoii\s 
l'idée  d'inculper  le  directoire.  Je  rends  justice  à 
la  pureté  de  ses  intentions  ;  je  sais  qu'il  attache: 
Je  plus  grand  intérêt  au  rétablissement  de  l'ordre 
dans  nos  colonies  ,  et-  qu'il  n'a  jamais  voulu' 
tromperie  corps  législatif.  Mais  on,  ne  peut'se  le 
dissimuler,  il  cxi-ste  une  facrion  infernale  qui; 
s'est  attachée  à  la'ruine  des  colonies  ,  et  qui  réus- 
sira si  vous-  rie  prêtiez  de  promptes  Inesures  pour 
ariêîerle  mal ,  qui  a  déjà  fait  de  si  grands  pfo-' 
grès,  G  est  cette  même- faction  qui  soustrait  les 
lens.  ignemens  qui  arrivent  des  colonies,  et  laisse' 
ams.i  le  directoire  dans  l'ignorance  la  plus'par-' 
l-iite  des  èvénemei-is  malheureux  qui'iàuf  eu  lieu 
dans  ces  contrées.  '     •       '  ' 

La  conduite  des  commissaires  du'  gou-»erne- 
raent  prouve  évidemment  qu'ils  'sont  lies  d'intérêt 
•"-  -c  la  (aciibri  que  je  viens  de  designer,   et   que 
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Je  demande  i*  que  Je  citoyen  Barbant  soit  en- 
tendu,  non  à  la  commission,  mais  dans  le  sein 
de  cette  assemblée  ;  ce  n'est  pas  que  j'inculpe 
en  ri,;n  la  commission  ,  je  rends  hommage  aux 
vues  qui  l'animetit  ,  je  connais  le  plan  qu'elle 
suit  dans  son  travail,  et  je  suis  persuadé  quelle 
parviendra  à  connaître  les  laits  ;  mais  la  vérité 
doit  être  proclamée  dans  le  corps  législatif  et 
delà  retentir  dans  toute  la  France. 

Je  demande,  en  second  lieu  ,.que  les  membres 
du  conseil  puissent,  sans  les  déplacer  ,  prendre 
communication  des  pièces  envoyées  par  le  direc- 
taire  à   la  coramissioH. 

Lecointe.  Une  corvette  étant  arrivée  dernière^ 
ment  de  l'île  d'Aix  ,  il  est  incontestable  qu'elle 
doit  apporter  des  nouvelles  de  Saint-Domingue, 
que  vous  devez  les  demander  au  directoire  ; 
ainsi  j'appuie  la  proposition  de  l'envoi  d'un  mes- 
sage. 

Je  passe  aux  propositions  faites  par  Vaublanc  - 
à  celle  relative  à  l'admission  du  citoyen  B.irbaut- 
Royer  ;  le  corps  législatif  demandera-t-il  des  ren- 
seigneraens  à  ce  citoyen  pour  faire  des  lois  ou 
pour  gouverner  ?  Si  c'est  pour  faire  des  lois  , 
pour  déterminer  des  décisions  du  corps  lé- 
gisladf ,    j  observe    que    de    tels    rapports    n'ont 

Îoint  un  caractère  suffisant  d  authenticité  ;  que 
es  notions  qui  vous  seront  données  ne  pour- 
ront vous  servir  de  base;  que  vous  serez  obligés 
de  les  souraeti.c  à  la  vérification  ;  or  ,  par  qui 
les  ferez-vous  vérifier  ?  Par  le  directoire  exécutif  ; 
vous  n'avez  pas  d'autres  moyens  ;  vous  serez 
donc-  toujours  obligés  de  vous  en  rapporter  à 
cette  autorité  constitutionnelle.  Je  n-  paile  pas 
dans  1  hypothèse  oià  vous  demauJerîcz  des  rcn- 
seigneraens  pour  gouverner  ;  vous  êtes  trop  les- 
amis  de  la  constitution  potir  vouloir  empiéter  , 
à  cet  égard  ,  sur  les  droits  du  directoire  exé- 
cutif. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  y  aurait  beaucoup  de 
danger  à  entendre  à  la  barre  des  réciis  et  des 
déclarations  dont  la  connais.'ance  pourrait  être 
très-avantageuse   à  nos   ennenus. 

A  l'égard  de  la  seconde  proposition  de  Vau- 
blanc ,  j'observe  que  le  directoire  n'a  point  trans- 
mis de  pièces  officielles  à  la  commission  ;  il  lui  j 
a  donné  communication  des  actes  de  ses  agens  ; 
ces  actes  sont  a  la  disposidon  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  :  jamais  une  commis- 
sion n  a  pu  ,  n'a  dû  refuser  de-  telles  commu- 
nications. 

Il  reste  encore  un  objet  à  agiter;  on  a  paru 
croire,  on  a  dit  même  assez  formellement,  que 
le  ministre  de  la  marine  et  ses  bureaux  avaient 
des  moyens  de  soustraire  à  la  connaissance  du 
corps  législatif  des  pièces  importantes  venues  des 
colonies  ;  cmant  à  riîoi  ,  je  ne  connais  pas  de 
ministre  ni  de  bureaux,  je  ne  connais  que  le 
directoire  ;  le  conseil  ne  doit  communiquer 
qu'avec  lui.  Au  surplus ,  on  doit  avoir  des  preuves 
de  ce  qu  on  a  avancé  ;  qu'on  en  donne..  As:ez 
iongteras  on  s'est  permis  de  dangereuses  asser- 
tions sur  les  colonies  ,  assertions  qui  ,  une  fois 
Frononcées  à  la  tribune  ,  retentissent  'dans  toute 
Europe  ;  et  surtout  dans  les  colonies  avec  une 
extrême  célérité  ,  et  y  occasionnent  des  actions 
bu  des   réactions    également    funestes. 

Je  finis  en  demandant  la  preuve  de  l'infidéliié 
qu'on  vous  dénonce  ,  et  en  appuya.it  l'envoi 
d'un  m.ssage   au    directoire. 

Bourdon  de  l  Oise.  Je  vais  ramener  brièvement 
le  conseil  au  véritable  état  de  la  question.  C'est 
sur  des  renseigncmens  certains  que  j'ai  demandé 
l'envoi  .du  message  qui  n'est  pas  contesté  :  si 
jo  n'ai  pas  nommé  l'olncier  qui  me  les  a  donnés, 
c'est  que  je  ne  veux  pas  le  rendre  victime  ,  et 
le  faire  assassiner  par  Santhonax.  J'ai  demandé 
l'envoi  d'un  message  ,  parce  que  le  vaisseau  qui 
a  apporté  des  nouvelles  particulières  à  un  grand 
nombre  de  citoyens ,  a  dit  eh  apporter  aussi  au 
directoire  ,  et  qu'il  faut  enfin  savoir  de  quel  côté 
est  la  vérité. 

Lecointe  vient  de  s'oppo?er  à  l'admissioh  à  li 
tarre  du  citoyen  Barbaut-Roycr  ;  Vaublanc  vous 
a  déj.^  dit  que  ce  citoyen  ne  pouvait  porter  ici 
un  témoignage  suspect  ;  si  Vaublanc  ne  m'eiit 
point .  prévenu  ,  j  allais  faire  sa  proposition  :  un 
citoyen  veut  .dénoncer  les  commissaires  civils  à 
Saint  -  Doroingue  ,  .vous,  devez  l'entendre',  et 
croyez  qiie,  .&eul  ,  il  n'aura  pas  de  1  énergie,  et 
qu'une  .toule  de  signatures  couvriront  sa  péli-J 
tion  :  v.ous  avez  le  droit  incontestable  d  en- 
tendre un  homme  attaché  aux  -commissaires  v 
témoin  de  leurs  lorfaits  ,  et  qui  ,  pressé  par  sa 
conscience  ,  vient  les  déclarer  devant  vous. 

Lecointe  a  dit  encore  que  les  rc'nseignemens 
ne  seront  pas  ofliciels  :  ainsi  ,  si  les  renseigne- 
niens  otlicicls  ne  contiennent  pr.s  la  vérité,  il  faut 
bien  avojr  recours  à  d'autres.  Francklin  ,  l'im- 
mortel Fiancklin  ,  dont  ou  lira  toujours  avec 
admiiatiou  les  réponses  données  à  la  barre  du 
parlement  d  Angleterre,  fut  admis  devant  les 
représentans  du  Peuple  anglais  ,  constitués  ce- 
pendant d'une  manière  moins  indépendante  que 
ceux  dujiOHVoir  exécutif.  Pourquoi  n'imiterions- 
nous  pas  cet  exemple  ?  Devons-nous  nous  accou- 
tumer à  ne  voir  jamais  que  par  les  yeux  du  j 
directoire? 


Ennn  Lecointe  a  demandé  des  preuves  de  mes 
assertions  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  ses 
buretwx;  je  nai  pas  besoin  de  preuves  ,  les  faits 
parlent  d'eux-mêmes  ;  desparticuliersisolés  ou  des 
renseignemens  sur  l'état  des  colonies  :  ces  rensei- 
gnemens  n'ont  pu  être  apportés  en  France  que 
par  des  vaisseaux  venant  des  colonies;  pourquoi 
des  particiiliers  les  reçoivent-ils  ,  tandis  que  ie 
gouvernement,  par  son  silence,  semble  décla- 
rer lui-même  qu'il  n'a  rien  reiju  .' 11  faudraitavoir 
renoncé  au  bon  sens  ,  pour  ne  pas  reconnaître 
quil  y  a  là  une  manœuvre  coupable.  Au  sur- 
plus ,  cet  incident  est  oiseux  ,  et  je  ue  m'y  arrête 
pas  ;  3  insiste  pour  l'envoi  d  un  message ,  et 
l'audition  à  la  barre. 

Doulcct.  Dans  cette  circonstance  comme  dans 
toutes  celles  qui  exigent,  parleur  gravité,  que 
la  sagesse  soit  réunie  à  la  prudence,  il  fa-dt  se 
garder  avec  un  soin  égal  ,  et  de  la  circonspection 
qui  tient  de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité  , 
et  de  la  précipitation  qui  appartient  à  l'inconsé- 
quence, à  la  légèreté  :  toutes  deux  ont  des  dan- 
gers piresqu'égaux. 

Je  ne  crois  pas  que  la  première  proposition, 
celle  de  l'envoi  d'un  messa,ge  ,  puisse  ét.e  con- 
testée; le  directoire  en  eff^t  dans  ses  précédens 
messages  n'a  point  répondu  à  votre  atteinte;,  il 
vous  a  besucoup  parlé  des  principes',  mais  pas 
du  tout  de  l'état  des  choses  :  ses  messages  con- 
tiennent des  personnalités  au  lieu  de  laits  ,  des 
déchmadons  au  lieu  de  renseignemens.  Cepen- 
dant ,  il  me  paraît  impossible  que  le  directoire 
n  ait  pas  reçu  des  rensviignemens  positifs  ;  et  qu'il 
ail  été  obligé  de  nous  envoyer  po'.ir  toute  ré- 
ponse la  lettre  d'un  officier  ,  qui  as.îure  que  l-.s. 
nouvelles  répandues  sur  Saini-D(-mingue  sont 
fausses.  De  deux  choses  l'une  ,  ou  les  agens  du 
directoire  ont  entretenu  une  correspondance  avec 
le  directoire,  et  alors  ils  sont  coupables,  s'ils 
ont  dissimulé  la  vérité,  ou  ils  n'en  ont  pas  en- 
tretenu ,  et  alors  leur  silence  même  est  un  crime. 
Il  est  donc  nécessaire  d'exiger  du  directoire  des 
renseignemens  clairs,  certains,  posiiils  que  le 
directoire  en  les  donnant  aujourd  hui ,  ne  puisse 
les  désavouer  demain  ;  que  demandés  par  un 
message  ,  ils  soient  adressés  par  un  message  , 
seule  manière  constitut20iin-..lle  de  communiquer 
avec  l'autorité   executive. 

Quant  à  la  première  proposition  de  Vaublanc, 
vous  ne  pouvez  prendie  à  cet  égard  aucune 
détermination  ;  le  droit  dont  on  a  réclamé  l'exer- 
cice existe,  et  ne  pourrait  être  contesté  que  si 
la  tyrannie  s  était  élevée  parmi  nous,  je  ne  m  ar- 
rête point  à  cette  proposition  ;  un  ordre  du  jour , 
motivé  si  l'on  veut ,   peut  l'écarter. 

Je  passe  à  la  proposition  la  plus  importante 
celle  qui  tend  à  entendre  à  la  barre  le  citoyen 
Barbant  -  Royer.  Cette  proposition  est  constitu- 
tionnelle ;  mais  je  la   crois  prématurée. 

Quoique  la  conduite  des  agens  du  directoire, 
quoique  la  tournure  des  réponses  du  directoire 
justifie  plemement  le  désir  que  maniisstent  plu- 
sieurs membres,  d'avoir  des  renseignemens  étran- 
gers ,  que  l'on  puisse  comparer  aux  rapports  du 
gouvernement,  je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger 
à  rendre  ces  renseignemens  publics  ,  et  à  donner 
ainsi  à  nos  ennemis  des  détails  qu'il  leur  est 
si  intéressant  de  connaîire  ,  sur  notre  situation 
politl<iue  et  commerciale  à  Saint-Domingue, 
sur  léiat  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer, 
sur  l'état  intérieur ,  sur  celui  de  l'esprit  pu- 
blic. 

Ces  renseigneipenS:  cepetjd-ant  voiis  .  s6nt'  iié- 
ccssaires  ,  et  je  dcmaçide.  que  vous  ijiviticz  le 
citoy>.n  Batbaut-Royer  à  -yous  les  donner  par 
écrit-;  ils  seront  plus  ;  positrfs  ,  plus  étendus, 
plus  tiitiles  ;  ils  ,  seront:  Ja  première  pièce  du 
procès  qui  ,  je  n'en  doute  pas,  nej  tardera  pas 
à  s'ouvnr  contre  les  de.ittucteurs  de  ;la  bolenie 
de    Saint-Domingue.. 

Je  ,çlc;mande  l'ajournement  de  toute  auTie  pro-» 
positiqn  ,  et  l'envoi  d  un,  message  au- :di.reetoii:t' , 
pour  lui  demander,  les  nouveaux  renscigntmeïis 
qu'il  a  reçus.  .;:,  -..    ;i     -■ 

Hard}'.  La  proposition  qui  a  été  faite  par 
Vaublanc",  me  rappelé    trop     d'abus    et    d^cxcès 

Eour  que  nous  les  laissions  se  renouvclier.;.  la 
arre  de  la  convention  nationale- a  été  trop 
longtems  la  tribune  des  factieux, et- des. dénour 
ciateurs  à  gages,  des  assassins  de  la' représen- 
tation, nationale  ,  et  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique ;  ceci  me  rappelé  une  scène  que  les 
anarchistes  firent  joB.cr  ^sous  le  ministère  de 
Ro'and  qu'ils  voulaient  perdre  ,  et  de  Lcbrtin  ; 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  qui  ,  depuis  ,  a 
été    ui^e  des  victimes  de  la  tyrannie. 

Roland  était  dans  l'assemblée  ;  un  péiilion- 
.naire  se  présente  ,  dit  qu'il  vient  d'Angleterre 
et  demnnac  à  donner  des  renseignemens  sur  la 
conduite  de  Roland  et  de  Lebrun.  Il  est  admis. 
L'S  ennemis  de  Roland  croient  pou'volr  ron- 
tondre  ce  ministre  veriueux  et  irréprochable  ; 
ils  font  décréter  que  son  épouse  sera  mandée 
à  la  barre  pour  y  être  conirontée  avec  le  dé- 
nonciateur. Madame  -  Roland  y  parut  en  iflet; 
'on  l'empêcha  de  communiquer  avec  son  époux; 
on  se  rappelé  avec   quel  succès  elle  confondit  ' 


le  Calomniateur  ,  et  triompha  de  seS  enhetBtJ 
auxquels  il  ne  resta  que  la  honte  et  le  desit" 
de  se  venger,  désir  qu  ils  n'ont  que  trop  ae« 
compH. 

Cei:te  scène  me  sera  toujours  présente  »  et  je 
me  défierai  toujours  d'un  dénonciateur  bénévole. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  inculper  en  rien  le 
citoyen  qui  se  présentes  je  ne  le  connais  nuUe-- 
ment  ;  mais  s'il  est  bon  citoyen  ,  s'il  veut  éclairer 
le  conseil  ,  sur  la  position  de  Saint'-Domingue', 
qu'il  écrive  ;  vous  aurez  sous  les  yeux  les  détails 
qu'il  donnera  ,  et  s'ils  sont  vrais  ,  ils  n'en  seront 
que  plus   utiles. 

Admettre  à  la  barre  ce  pétitionnaire,  c'est  vous 
engager  à  y  entendre  aussi  une  réponse  et  des 
débats  contradictoires  sur  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  un  autre  hémisphère  ,  et  dans  le  récit 
desquels  il  est  impossible  de  ne  mettre  aucune 
passion  ,  aucune  animosité.  Si  un  événement  était 
arrive  a  Lyon  ,  ouvririez-vous  votre  barre  à  des 
pétitionnaires  qui  vous  demanderaient  à  vous  le 
rapporter?  Vous  craindriez  d'entendre  des  récits 
contradictoires^,  d'allumer  les  haines ,  la  guerre 
civile,  cl'accroîtrelc  désordre,  et  vous  refuserieï 
l'admission-. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
faite  par  Vaublanc. 

La  proposiuon  de  Hardy  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boissy-d'Anglas.  Je  ne  connais  point  la  moralité 
î  du  pétitionnaire  qui  se  présente;  mais  puisqu'un 
j  épais  mystère  couvre  encore  1  état  de  nos  co!o- 
.«ues  ;^  puisque  ce  voile,  jusqu'ici  impénétrable., 
dort  être  enfin  déchiré,  nous  serions  coupables 
de  refuser  les  renseignemens  -qtli  nont  sont  of- 
ferts et  les  lur.iieres  qu'on  nous  présente  ;  ce  sera 
au  conseil  à  balancer  dans  sa  sagesse  les  lapoorts 
du  gouvernement  et  ceux  des  citoyens  ,  'et  à 
juger  de  quel   côté  l'exactirude   se  sera  trouvée. 

L'exemple  cité  par  H.irdy  tourne  contre  son 
propre  raisonntm.ent ,  ptiisque  l'admission  à  la 
barre  du  défo^iciateiir  d'un  ministre  ,  qu'on  a 
justement  qualifié  de  vertueux  et  d'ir.éprochable, 
fut  le  triomphe  de  la  vérité',  et  donna  plu»  d'éclat 
à  lirinoccDce  de  Roiund  et  de  son  épouse;  cette 
admission  ne  fut poirit  un  mal. 

On  a  également  cité  un  exemple  non  app.Uca- 
blc  à  la  cireo'hstance  ,  lorsqu'on  a  parlé  de  Lton 
et  des  événemcns  qui  pourraient  s'y  passer;  il 
n'y  a  aucune  espèce  d'analogie.  Lyon  est  dans 
lintérieur  de  la  Rèpubliqu  ■  ;  le  directoire  seij 
doit  le  gouverner.  Il  n'éii  est  pas  ainsi  des  colo* 
riies  ,  vous  avez  sur  elles  un  droit  de  supré.iiatia 
dont  vous  ne  pouvez  vous  dépouil!jr;  c'es'  voui 
qui  les  devez  gouverner,  puisque  l,i  co'.sii.ution 
vous  réserve  le  droit  de  décider  si  elles  seront 
confiées  au- régime;  consiiiuiionnel  ,  ou  si  on  corî- 
tinuerad'y  entretenir  des  agens  .lu  directoire.  La 
consti'ution  vous  autorisé  donc  à  ci.;m2nder,  à  re- 
cueillir tous  les  rtnscignemi-ns  qui  peuvent  vou» 
être  nécessaires  Tous  d'evez  doncentendre  le  ci- 
toyen Barbaut.  Mais  comment  l'entendrcz-vous  f 
Sera-ce  à  la  barre  et  de -vive  voix,  ou  par  écrit 
et  en  coraiié  seGr<;t  ?  Je  crois  que  l'admission  au- 
rau  du  danger.  Je  demande  que  là-proposition  de- 
Doulcet  soit  mise  aux  VOIX.  i;  .r;    j. 

Une  Joule   de  voix.   Ajipuyé  ,  appsyé.' 

La  discussion   est   fermée. 

Le  président  jappelle  les  diverse&jjiïopositionï 
f^'^es--  .^1    ;.      :       .:.■■  -     ■        :•••■  .    .  - 

Le  conseil  arrêté  à  d'unsnimité  l'crïvoi  d'iih 
message  aja  -directoire,    i  '. 

Il  déclare  à  U'^^e  grar:dc  mr-jotité  qn'il  n'y  a 
lietj  à  délibérer  Sur  la  proposirioa  d'aameitre  Je 
pétitionnaire , à  Iri  barre.    ■    ■'    '"'.'        " '"  ' 

Le  président  rappelle  la:  proposition  de  Vau- 
blanc relative  à  la  faculté  jde  preîidpe  commùni" 
caiioii  dt;s  pièces,     .if  i  .  •    r:   t;:     .    ■ 

'Vne'-Jouji  'jde'iiùik:'  ïl  n'en  est' pas  besoin.,.'. 
L'ordre  dii"j0ur. 

:    L'ordre  du.  jour  est  adopté. 

Plminirs  .m'clntius.  Aux  voix'la  proposition  de 
Doulc^i.  '  '  '.'    ■  - 

JV. . . .  Jillc  estiaussi  iiiutile.--. 

D'antreu  No,n,.npn. 

Duruolunl,.  Nous  avons  volé  à  l'unanimité  pour 
l'ordre  du^-oiir  ,  sur-j  ad'':;ssion.,du  pétiiionnairè 
à  la  barre. î,  nous  .ayons  rttii'i.ii^'.  (|u-e  la  prudence 
ne  la  permettait  p.is  :  nuisl  .id.i*  n'avons  pas 
entendu  prononcer  sur  la  proposuitfr;  de  Doulcet 
appuyée  p.u  Bois's'yrjé'crêmâÎKlë 'qut  Ic^iieiliion- 
naire  soi(,  iuvi,ié  à  donner,  «es.  i:fltjii;(i:gn,<»eiens  pat 
écrit,  et  qu'ils  soient. lus  en  comité  seMet..  . 

liailhtil.  Je' ne  conçois  pas  quel  c'st  la  nouvelle 
jurispiudence  que  l'on  veut  vous  faire  adopter. 
Je  deman.de  qt^el  Sera  le  moyen  de  communicai 
tion  que  vous  emploierez  avec  le  citoyen  que 
vous  invitez  'à  se  rendre  le  dérionciatEur  des  agens 
du  dire.ciotre?  Le  président  lui  écrira  -  t  -  il ''une 
lettre  ?  lui  adiessera-t  -  on  un  message  ?(  Quel- 
ques raembvcs  rient.  )Je  ne   suis  cependant  pa» 
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d'avis  que  vous  refusiez  ses  renseignemens  ;  vous 
xid  pouvez  lui  fermev  la  bouche  ,  mais  vous  ne 
pouvez  non  plus  l'engager  â  parler.  Vous  ne 
pouxez  en  ce  moment  que  renvoyer  sa  lettre  a 
la  commission.  Si  le  pétitionnaire  est  bien  in- 
tentionné ,  s'il  a  des  renseignemens  utiles  à  don- 
ner ,  il  les  adressera  à  la  commission,  et  vous 
pourrez  en  prendre  connaissance.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Lecninte.  Vous  nepou-,  ez  passer  à  l'ordre  du 
jour  ,  mais  une  proposition  nouvelle  réunira  peut- 
être  toutes  les  opinions.  Je  demande  que  vous 
arrèiiez  en  termes  généraux,  que  tous  les  ren- 
'seiguens  relatifs  aux  colonies  qui  vous  seront 
adressés  ,  seront  lus  en  comité  secret. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Marec  ,  le  conseil  arrête 
que  toutes  les  pièces  que  la  commission  p;'S- 
scde  actuellement  seront  également  lues  en  co- 
mité général. _ 

Camus.  Je  viens  soumettre  de  nouveau  au 
conseil  le  projet  de  résolution  relatif  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  sexagénaires;  envain  dirait- 
on  que  c'est  ici  consacrer  un  privilège  et  une 
piéférence  ;  tous  les  Peuples  qui  ont  vécu  libres  , 
et  dont  ie  gouvernement  a  été  fondé  sur  la 
morale  ,  ont  eu  pour  la  vieillesse  le  respect  le 
plus  profond  ;  ce  respect  est  l'aliment  de  toutes 
les  vertus  ;  les  Républiques  anciennes  ,  celles 
qui  ont  été  les  plus  glorieuses  et  le  plus  long- 
tems  libres  ,  sont  celles  chez  lesquelles  les  viei- 
lards  ont  été  le  plus  respectés  ;  je  citerai  Lacé- 
démone. 

Dubois-Crancé  nous  a  cité  les  pcnsionnaireis 
militaires  ;  j'atteste  ici  leur  courage  et  leur  dé- 
vouement héro'tque  ;  il  n'est  pas  un  de  ces 
braves  guerriers  ,  victimes  du  hasard  de  la  guerre, 
qui  puisse  être  jaloux  d'un  paiement  l'jit  par 
préférence  à  des  sexagénaires  ;  au  surplus  ,  il 
est  possible  de  fixer  à  ces  derniers  qui  ont  un 
pied  dans  la  tombe  ,  et  qui  meurent  si  vous 
ne  les  secourez,  quelques  jours  dans  la  décade  , 
pendant  lesquels  ils  seraient  payés  de  préfé- 
rence. 

La   commission  insiste  dans  son  projet. 

Camus  donne  lecture  du  projet  relatif  aux 
pensionnaires  de  l'Etat. 

Dubois-Crancé.  Je  reparais  à  la  tribune  pour  y 
«oniLattrc  de  nouveau  le  projet  présenté.  Je  ne 
chercherai  point  à  établir  de  comparaison  entre 
les  services  passés, et  ceux  qui  ont  été  rendus  à  la 
révolution  ,  à  la  Répubhque.;  j'aime  à  croire  que 
si  les  anciens  pensionnaires  eussent  eu  des  forces 
à  consacrer  au  bien  public,  ils  eussent  servi  la 
liberté:  cependant  sont-ils  les  seuls  que  vous 
deviez  récompenser,  et  devez-vous  oublier  ceux 
qui  ont  sauvé  la  France  ,  et  assuré  le  succès  de 
la  révolution. 

Le  maximum  indiqué  dans  le  projet  est  de 
4000  liv.  ;  le  quart  seulement  en  étant  payé  ,  l'an- 
cien pensionnaire  jouira  donc  de  1000  livres  ? 
Quelle  différence  entre  ce  traitement  et  celui  du 
volontaire  privé  de  ses  membres  :  la  plus  forte 
pension  accordée  à  ce  dernier  tst  de  600  liv.  , 
le  quart  est  par  conséquent  de  i5o  liv.;  croyez- 
vous  que  pour  recevoir  annuellement  une  aussi 
modique,  traitement ,  lorsquil  n'a  aucune  autre 
ressource  ,  le  volentaire  ,  quelque  respect  qu'il 
;  ait  pour  la  vieillesse  ,  puisse  voir  sans  douleur 
retarder  l'époque  d'un  tel  paiement  ?  Est-il  pos- 
sible ,  est-il  juste  qu'il  attende  aussi  longtems 
■près  un  secours  aussi  léger  ? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  plupart  des  anciens 
pensionnaires  ont  de  ta  fortune  ;  que  Camus  , 
auteur  de  la  loi  rendue  en  1790  sur  les  pensions  , 
doit  le  savoir  plus  que  personne  ;  qu'ati  com- 
mencement de  la  révoluiion  ,  la  plupart  de  ces 
hommes  ont  quitté  leurs  emplois,  se  sont  fait 
coUoquer  suri  état  dei  pensions ,  et  beaucoup  sur 
-  le  pié  du  maximifiT!  ^c  leur  traitement.  Je  ne 
désignerai  point  les  individus  ;  mais  ,  dans  mon 
département,  je  connais  des  receveurs  des  do- 
n^incs,  des  douanes  de  la  ferme  et  du  vingtième, 
qui  ont  quitté  leur  poste  au  commencement  de  la 
révolution  ,  et  sont  aujourd'hui  pensionnaires  , 
quoiqu'ils  soient  réélus  d'ailleurs.  Ainsi,  si  vous 
admettez  le  projet,  il  faudrait  ne  l'appliquer  qu'à 
ceux  qui  prouveraient  n'avoir  aucune -autre  res- 
fource. 

Vous  avfl/  ,  d'un  autre  côté  ,  à  vous  garantir 
des  effets  <îb  la, malveillance  ;  vous  savez  comme  , 
à  la  fin  df  la  dernière  campagne ,  on  a  désor- 
ganisé VQi  armées  ;  vous  savez  qu'en  ce  moment 


on  se  sert  de  tous  les  moyens  possibles  pour  em- 
pêcher les  soldats  absens  de  leurs  corps,  de  re- 
joindre 1  armée  ;  dès' parens  les  retiennent,  les 
autorités  les  tolèrent,  et  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique les  assiégeant  de  séductions  ,  ne  cessent 
de  leur  dire  :  >>  qu  allez -vous  faire  à  l'armée  ? 
vous  faire  casser  les  bras  et  les  jambes  pour  un 
gouvernement  ingrat  qui  ne  pourvoit  point  à  vos 
brsoins  lorsque  rous  avez  tout  sacrifié  pour  lui". 
Tel  est  le  langage  par  lequel  on  rallentit  l'ardeur 
de  vos   défenseurs. 

La  campagne  va  s'ouvrir;  elle  sera  sans  doute 
la  dernière  ,  et  les  ennemis  de  la  liberté  doivent 
enfin  y  voir  anéantir  leurs  derniers  satellites  : 
voulez-vous  que  tous  vos  soldats  rejoigTient,  que 
vos  bataillons  soient  aussi  nombreux  que  dévoués 
et  braves?  exécutez  enlîn  une  juste  et  solennelle 
promesse;  assurez  aux  défenseurs  de  la  Patrie 
le  paiement  du  milliard  qui  leur  est  dû  ;  ne  vous 
effrayez  pas  de  la  grandeur  de  votre  promesse  ; 
n'en  voyez  que  la  justice  ;  veuillez  la  remplir  , 
vous  le  pouvez  ;  vous  pouvez  ,  dis-je,  faire  re- 
joindre leurs  drapeaux  à  deux  cents  mille  Fran- 
çais de  retour  dans  leurs  foyers  ,  où  ils  sont 
retenus  dans  la  crainte  d'être  réduits  ,  après  la 
guerre,  à  la  misère  et  à  l'abandon  ;  assurez-les 
qu  à  leur  retour  ils  seront  propriétaires,  et  à 
l'instant  chacun  d'eux  embrassant  ses  parens  et 
ses  amis  ,  leur  dira  :  11  Je  vais  m'exposer  pour 
vous  à  de  nouveaux  dangers  ;  la  campagne  finie  , 
j  obtiens  une  juste  récompense  ,  et  je  viens  la 
partager  avec  vous.  >> 

A  cet  égard  ,  représentans  du  Peuple,  depuis 
18  mois  je  médite  un  projet  que  je  demande  à 
à  vous  soumettre  ;  il  remplira  ,  je  le  crois  ,  le 
but  que  vous  vous  proposez  :  plus  je  le  médite, 
et  plus  j'en  ai  l'espérance;  plus  vous  le  retar- 
derez ,  et  plus  il  sera  difficile  à  exécuter.  li  faut 
bien  que  quelqu'un  supporte  le  sacrifice  qu'exi- 
gera la  promesse  faite  aux  défenseurs  de  la  Pa- 
trie ;  ce  sacrifice  vous  devez  l'imposer  plutôt  que 
plur  tard  ;  vous  remplirez  un  double  but ,  celui 
d'accomphr  votre  promesse  ,  et  celui  de  tran- 
quilliser les  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Les  inquiétudes  dans  lesquelles  ils  sont  entre- 
tenus sont  un  de  nos  plus  grands  maux.  De  leur 
confiance,  de  leur  sécurité  dépend  le  Sdlut  et  le 
crédit  public.  Eh  bien  ,  il  faut  leur  rend.e  cette 
sécuriié  nécessiire  ,  les  arracher  à  l'inquié'ude  , 
aux  tourmens,  aux  vcuaiions  qui  les  assiègent 
dans  les  départemens  ,  où  ils  sont  traités  de  tei- 
roristes  et  assassinés.  (  Des  murmures  s'élcvcnt.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Un  grand  nombre  de  membres.  La  preuve ,  la 
preuve  des  faits. 

Dubois-Crancé.  J'ai  lieu  d'être  étonné  d'une  telle 
interruption  ;  je  croyais  que  le  conseil  n'ignorait 
pas  que  mon  épouse  a  failli  être  assassinée. ...  Je 
reviens  à  mon  sujet. 

Ce  fut  un  beau  décret  sans  doute  que  celui 
rendu  par  l'Assemblée  constituante  relativement 
aux  biens  du  clergé  et  aux  domaines  déclarés  na- 
tionaux ;  mais  il  ne  suffisait  pas  de  l'avoir  mis  sur 
le  papier,  il  fallait  le  faire  exécuter  ,  il  fallait  la 
lovce  des  bayonnettes  ;  les  bayonnettes  et  la  vic- 
toire seules  ont  rendu  propriétaires  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux.  Quels  titres  n'ont  donc 
pas  à  votre  reconnaissance  nos  héroïques  défen- 
seurs ;  le  milliard  qui  leur  doit  être  distribué  ,  est 
doublement  hypothéqué  et  sur  la  promesse  des 
représentans  du  Peuple  ,  et  sur  leurs  étonnans 
succès. 

Je  ne  crains  pas  de  déclarer  que  la  distribu- 
tion du  milliard  ,  c'est  à  dire  ,  l'exécution  de 
votre  promesse  serait  le  plus  sûr  véhicule  que 
vous  puissiez  employer  pour  déterminer  les  sol- 
dats de  la  liberté  à  renverser  enfin  toutes  les 
barrières  qu'on  leur  oppose  ,  et  à  terrasser  lé 
reste   de  leurs  ennemis. 

Je  demande  que  le  conseil  veuille  bien  m'ac- 
corder  la  parole  ,  pour  lui  soumettre  un  travail 
sur  cet  objet;  il  peut  assurer  à  chaque  volon- 
taire rentré  dans  ses  foyers  ,  une  somme  de  deux 
mille   écus. 

Une  Joule  de  voit!.  Appuyé  ,  appuyé. 

Rouhier.  Sans  doute  notre  vœu  le  plus  cher  est 
de  venir  au  secours  des  défenseurs  d«  la  Patrie  , 
et  de  leur  assuser  la  recompense  qui  leur  a  été 
promise.  Rien  ne  le  prouve  davantage  que  réta- 
blissement de  la  commission  qui  a  été  nommée 
pour  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard.  Je  de- 
mande que  cette  commission  ea  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 


Je  passe   au  projet  présenté  par  Camus  ;  je  le 
crois     incomplet.      Rien      de    plus    respectable 
sans   doute  qu'un   vieillard  ;   et  s'il    en   paraissait 
i  un  ,  courbé  sous  le  poids  de  l'âge  et  de  la  misère , 
I  vous  seriez  vivement  émus  ;  mais  s'il  paraissait  à 
côté  de  lui  une  de  ces  glorieuses  victimes  de  leur 
dévouement  et   de   leur  courage  ,   si    un   de   nos 
défenseurs,   découvrant   l'appareil   de  ses  plaies, 
laissait   s'élancer  jusques   sur  vous  un  sang   dont 
la  portion    la  plus   pure  a  déjà  coulé  dans    les 
combats;   votre  sensibilité    ne   serait-elle  pas  au 
moins  partagée  entre  le  vieillard  et  le  jeune   dé- 
I  fenseur  ?  Je  demande  que  si  le  projet  est  adopté  , 
les   déienseurs  de    la  Patrie  ,   brevetés   de    pen- 
sions ,   soient  assimilés  aux  vieillards. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  projet  de  Camus  est  renvoyé  à  un  nouvel 
examen. 

Richard.  Je  demande  ,  par  motion  d'ordre  , 
que  la  commission  ,  depuis  longtems  chargée 
d'un  travail  relatif  à  la  distribution  du  milliard 
destiné  anx  défenseurs  de  la  Patrie  ,  fasse  très- 
incessamment  son  rapport,  et  que  notre  collègue 
Dubois-Crancé  lui  soit  adjoint. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanSmité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE    DU    l3    NIVOSr. 

Muraire  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
relative  à  deux  points  de  jurisprudence  du  tri- 
bunal de    cassation. 

Le    conseil   ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  ia  discussion, 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Les  deux  conseils  se  sont  fprmés  ea 
comité  généra! ,  pour  entendre  la  lecture  d'un 
message  du  directoire. 


R  A  T  u  M. 


C'est  par  errçur  qu'en  annonçant  l'adoption  de 
la  résolution  sur  les  échangistes  ,  nous  avon» 
imiiqué  le  texte  de  cette  résoludon  dans  la  séance 
dçs  cinq  cents  du  21  ,  elle  se  trouve  dans  celle  du 
20,   n"  82  ,  page  326, 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  16  nivôse. — Effets  conimirçabUs. 

Amsterdam 60  i  6ix, 

Hambourg s igi  i  189. 

Madrid 11    2    6 

Madrid  effective i3  ig  6. 

Cadix ii_ 

Cadix  effective i3  10. 

Gênes go. 

Livourne io5. 

o^^e i  p.  à  I  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille i.  b. 

Bordeaux. au  pair  à  1 5  jours. 

Lausanne 2  p.  à  deux  mois. 

Londres 2^  12  g. 

Mandat i  1.  14  s.  14  s.  6  d.  14  s.  9  d.  r4s.  6d. 

Le  cours  du  directoire    est  de r  i.  57  3. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin... loi  I.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s. 

J'iasue 5  1.  4  si- 
Quadruple  7g  1. 

Ducat  d'Hollande n  1.  637  s. 

Sotiverain 33  1.  12  s.   6  d. 

Guinée jS  j. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique ^  l. 

Idem  Sainl-Domingue. 1  1.  17  s. 

iiucrc    d'Hambourg 2   1.4  s. 

Sucre  d'Orléans j  J.  ,g5_ 

Savon   de    Marseille , >..    iq  s. 

CbancLelle 12  g. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Lsprit  i 5oo  L 

Eau-de-vie  2ï  degrés 385. 

Trouvé,  rédacteur  en  ch(f. 


L'abonnemiDt  se  fait  î  Parii ,  m  de»  Poitevins  ,  n"  18.    Le  prix  est  de  so  li».  pour  trois  mois     «d  numéraire  ,  40  liv.   pour  six  mois  ,   et  80    liv.  pour    l'année  «c 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque    mois. 

Il  fant  adresser  les  lettre  ict  l'argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry  ,  dir' cteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  d"  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  por 
l'on  ne  peut  affrancbir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfcrmentdes  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poitevins 
B^  l3  ,  depuis  neuf  hcuresdu  matînjusqu'à  buitheures  du  soir.  ' 


ipays 


A  Paris  ,  de  l'iraprimerie  du  cit.  H.  AoASSS  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL-: 
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Octidi ,  iS  nivôse,  l'an  S  de  la  République  fiançaise  ime  et  indivisible,  (samedi  7  janvier  1797  ,  -vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Cop-enhagiie,  le  \3  décembre-. 

Le  nouvel  empereur  de  Russie  a  pris  très-pai- 
siblement possesion  de  son  trône  autecratique  : 
l'éneroie  de  ses  premiir 'S  mesures  dénote  une 
grande   confiance  dans  ses  moyens. 

■  A  côté  du  catafalque  de  l'impératrice  ,  il  a 
-Voulu  qu'on  élevât,  avec  la  même  pompe,  le 
sarcophage  de  son   père  ,  Pierre  III.  Cette  kçon 

■  xlc-  moralité  doit  jeter  lépouran'e  parmi  les 
nombreux  amis  de  Catherine  ,  surtout  la  lamiile 
d'Ofiow. 

La  plus  extrême  rigueur  est  déployée  dans 
les  détails  du  service  militaire.  Il  est  célendu 
aux  officiers  de  porter  des  peiisses.  On  vient 
y'incorporer  dans  1  armée  qui  va  être  mise  sur 
le  pied  prussieti  ,  un  corps  de  douze  cents 
hommes  iormé  et  habiilé  à  la  prussienne  i  qîii 
était  près  du  ?,rand  duc.  Enfin  .,  1  on  prétend 
tjue  la  garde  impériale  sera  privée  de  ses  pré- 
logatives  ,  ce  qui  est  une  entreprise  ha^ar- 
deusfe. 

L'empereur  est  ennemi  du  faste  ;  il  est  eh 
habit  simple  -,  déjà  les  riches  vêtemens  ont  dis- 
■paru  :  il  veut  prendre  l'atùtude  de  réformateur  , 
"et  Ton  regards  le  début  de  ce  prince  avec  in- 
quiétude. 

Cependant  d'autres  traits  annoncent  en  lui 
une  sorte  de  ciiconspeciion  ,  même  le  soin  po- 
lidque  de  se  faire  des  amis  et  de  gagner  la 
popularité. 

Le  prince  BaraUnsk)-  est  le  seul  dispacié  ; 
encore  n'a-l-il  reçu  que  l'ordre  de  s'éloigner 
de  la  cour.  Oa  a  consei'.é  à  Subow  ,  une  partie 
de  ses  places  et  dignités  dont  il  avait  donne 
la  démission  ;  mais  ses  ennemis  travaillent  de 
manière  à  lui  faire  craindre  des  procédés  moins 
indulgens. 

On  a  créé  trois  notivelles  classes  de  cheva- 
liers de  Sainte-Anne  ;  en  en  a  décoré  des  prê- 
tres ,  des  évêques  ;  nouveauté  qui  ne  peut  être, 
■que    très-populaire. 

L'on  a  suspendu  l'exécution  du  nouveau  tarif 
des  douanes  qu^  avait  haussé  considérablement 
les   droits. 

Le  fils  aîné  de  l'empereur  a  été  mis  à  la  tête 
-de  tout  le  militaire. 

Tous  les  officiers  de  l'armée  qui  étaient  ici,  ont 
ordre   de  rejoindre  leurs   corps. 

ALLEMAGNE. 

Hanovre ,  le  \5  déâembre. 

l'électeur  de  Saxe  et  les  Etats  du  cercle  de 
la  Haute-Saxe  ont  accédé  à  la  neutralité  établie 
J)ar  le  roi  de  Prusse  pour  le  Nord  de  1  Allcma- 
<;ne ,  et  à  la  convention  signée  à  ce  sujet  le 
■5  août.  La  ligne  de  neutrali'é,  suivant  ce  qu'on 
appiend  ,  sera  en  conséijuence  de  cet  acte,  Clcu- 
ilue   de  la  manière  suivante  : 

■  A  commencer  de  l'endroit  où  la  Fukle  prend 
sa  souict.  Cette  ligne  comprendra  les  frontières 
cic  lévêLhé  de  Fuldc  ;  delà  elle  se  proloni'era 
vers  le  comté  de  ffLnnebetg  ,  qu'elle  comprend.a 
également;  puis  el!e  s  étendra  par  L-s  frontières 
du  cercle  de  Hause-S-xe  ,  la  Lansniiz  y  incluse  , 
jusqu'à  la  Silésie. 

L'on  attend  incessamment  la  ratification  du 
directoire  français  touchant  ce  nouvel  acte  d'ac- 
cession ,  et  l'extension  de  la  ligne  de  neutralité. 
L'on  évalue  à  vingt  mille  hommes  les  iioupes 
saxonn'-s  qui  seront  employées  à  couvrir  cette 
ligne.  Le  cabinet  prussien  a  l.i:t  paraître  une 
contre-déclaration  sur  la  déclaration  de  la  cour 
de  Saxe  dans  cette  aifaire. 

Le  cercle  de  Franconie  a  formé  des  réclama- 
tions au  sujet  du  comté  de  Henneberg  ,  faisant 
partie  de  ce  cercle,  que  l'électeur  de  Saxe  a  fait 
comprendre  dans  la  nouvelle  ligue. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  Zc  2§  octobre. 

Jamais  les  nouvelles  du  commerce  n'ont  été 
plus  satisfcsantes.  Il  arrive  dans  tous  nos  ports 
des  richesses  Immenses  provenant  de  nos  éla- 
blisbeuiens  en  Amérique.  Il  s'est  tait  d'ailleurs 
des  prises  nonibreiises  et  importantes  sur  nos 
ennemis ,   depius  la  d^jglar-tioii   de   guerre.    Les 


détails  qui ,  à  cet  égaril ,  nous  sont  parvenus  de 
C.idix  sont  bien  propre,  à  encourager  nos  arma- 
teurs,  et  à  nous  rendre  la  confiance  qui  nous 
a  manqué  trop  souvent  dans  nos  entreprises 
contre  les  Anglais.  On  a  vu  dans  plusieurs  de 
leurs  papiers  que  ces  iasulaires  présomptueux,  se 
regardant  comme  les  pieiniers  marins  de  1  Europe 
ne  voyaient  dans  une  gaerre  avec  I  Espagne  qu'un 
lïioyen  d'accroître  (ifoiiipteviient  la  prospérité  de 
leur  -commerce.  Nos  prcmierits  expéditions  ré- 
pondent à  leurs  fanfàroaades. 

On  maride  de  Barcelonne  que  l'on  y  a  reçu 
des  ordres  pour  faire  un  très-grand  nombre  de 
tentes  ,  tant  pour  l'iii'anterie  que  pour  la  cava- 
lerie. Les  tentes  et  des  munitions  de  guerre 
doi%  ent  être  envoyées  sar  les  hontieres  du  Por- 
lugr,!.  Le  4'  bataillon  des  gardes  espagnoles  et 
le  5"=  des  gardes  Wf&'tones  ,  qui  sont  en  garnison 
-dai-îs  cette  ville  ,  marcLent  vers  lEsiramadure  ,  et 
les  troupes  qiii  étaient  cantonné.;S  dans  lEstra- 
maJure  se  portent  au  camp  de  Saint-Roch.  L  ar- 
tdlerie  royale  fait  le  même  mouvement. 

En  vertu  du  traité  conclu  entre  notre  cour  et 
la  llépublique  Française ,  lous  les  attirails  de 
guerre  qui  nous  avaient  cié  pris  ,  nous  sont  ren- 
dus. Le  nombre  des  canons  s  élevé ,  dit-on,  à 
plus  de  Soo. 

Dans  la  matinée  du  ^^ ,  il  se  manifesta  à  Gijon 
un  incendie  assez  violent,  et  qui  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes.  Dans  le  même  tems  entrait 
dans  ce  port  h  Chasseur,  corsaire  français,  por- 
tant 25  hommes  d'équipages.  C:s  braves  marins, 
apercevant  1  incendié  ,  mirent  aussitôt  pied  à  terre 
et  coururent  au  secours  des  habitans  de  Gijon  , 
pour  arrêter  le  progrès  des  flammes^  Ils  par- 
vinrent à  remplir  completteraent  cet  objet.  Grâces 
j  a  leur  agilité,  à  le-ur  adresse,  à  leur  courage, 
;  toutes  les  communications  furent  rompues  en  peu 
de  tems  ,  et  le  feu  fut  étouffé.  Ensuite ,  après 
s  être  pourvus  de  \'ivres  ,  ils  se  remirent  gaîment 
en  mer.  On  rapporte  ce  trait  comme  une  preuve 
de  1  accord  qui  se  trouve  entre  les  dispositions 
personnelles  des  Espagnols  et  des  Français,  elles 
liens  politiques  qu'ont  formés  les  deux  gouver- 
nemens. 

SUISSE. 
De  Bâte  ^   le  5q   décembre. 

On  mande  de  Vienne  que  le  général  Clarke  , 
qui  y  est  arrivé  le  -.3  Ipcembre  pour  faire  des 
propositions  de  paix  à  l'empereur,  a  eu  le  sur- 
lendemain une  conféietvce  avec  M.  de  Thugut , 
ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  fa  parfaite- 
ment bieri  accueilK.  L'empeteur  a  nommé  ,  deux 
jours  après  son  retour  de  Presbolirg ,  un  habile 
diplomate  ,  dont  on  ignore  encore  le  nom,  pour 
entrer  en  négociation  avec  le  général  Clarke.  Ori 
espère  généralement  ,  d'après  ce  qu  on  écrit  de 
Vienne  ,  que  celte  négociation  aura  le  meilleur 
succès  ,  et  qu'une  paix  durable  ,  fondée  Sur  des 
bases  équitables  et  justes  ,  terminera  enfin  le 
canjage  a-fJreux  qui,  depuis  longtcms  ,  a  ensan- 
glanté les  bords  du  Rhin.  On  prétend  que  l'em- 
pereur ne  fera  pas  beaucoup  de  difficultés  de 
céder  à  Ir  France  les  Pays-Bus  autrichiens,  et  de 
donner  même  son  consentement  à  ce  que  les 
pays  d'Empire,  situés  sur  la  rive  gauche  duRhin, 
soient  incorporés  à  la  République  ,  pourvu  qu'il 
obtienne  un  dédommagement  convenable. 

RÉPUBLÏ(iUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  Z«  1 8  nivôse. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

La  division  aux  ordres  du  contre-amiral  Ville- 
neuve, venant  de  Toulon,  a  rencontré  par  le 
tiavers  du  Cap  la  Roque  ,  un  bâtimeut  portugais 
qu'il  a  coulé  bas ,  après  en  avoir  retiré  l'équi- 
page composé  de  onze  hommes,  et  environ  Sûoô 
piastres   formant  tout  son  chargement. 

Le  corsaire  U  Victorieux  ,  commandé  pat  le 
citoyen  Teragno  ,  et  armé  à  Dunkerquc  par  le 
citoyen  Hochard  ,  a  emmené  à  Furhsuud  iln  bâti- 
ment anglais  à  trois  mats ,  venant  de  Pétersbourg  , 
chargé  de  planches  et  de  fer. 

Un  corsaire  de  Bayonne  ,  commandé  par  le 
citoyen  Dihyns  ,  a  fait  une  prise  chaigée  de  sar- 
dines ,  'qu'il  a  envoyée  à  Rochefort.  Il  paraît  qu'il 
en  a  expédié  une  seconde  pour  1  Espagne  riche- 
ment chari^ée. 

Le  corsaire  les  Amis,  de  Bordeaux,  capitaine 
Patroudicaud  ,  a  pris  et  conduit  à  la  Rochelle 
le  seiiaut  anglais  U  'fumes  Williams  ,  capitaine 
Cornélius  D.war,  allant  de  Lisbonne  à  'Coi.k  , 
chargé  de  Gao  balles  de  coton;  I 


Le  ministre  de  la  marine  apprend  ,  dans  le 
inoinent,  par  des  lettres  officielles  de  Brest,  que 
l'escadre  de  Toulon  y  est  entrée  le  g  de  ce  mois. 

Strasbourg ,   le   ii  nivôse. 

Dans  la  nuit  du  g  au  io  ,  les  républicaini 
ont  fait  une  sortie  sur  les  tranchées  des  Autri- 
chiens ;  ils  les  eft  ont  chassés  sur  plusieurs  points 
où  ils  ont  détruit  une  partie  de  leurs  travaux. 
Cet  objet  rempli  ,  nos  troupes  sont  rentrées  danâ 
les  retranchemens   de  Kehl.  - 

Le  feu  d'artillerie  et  de  mousqucterie  ftit  ter- 
rible durant  toute  cette  iiuit  ;  il  ê'tst  ralenti 
depuis. 

Les  déserteurs  autrichiens  nous  arrivent  pat 
bandes  de  60  à  So,  leur  premier  mot  est  dû, 
paih . 

D'après  leuts  rapports  uni.''ormes  ,  les  Aiitri- 
-chicns  ont  beaucoup  souffert  •  dans  cette-  atta- 
que. Nos  obus  inondèrent  leurs  tran^jhées  dé 
grenades  ,  dont  l'explosion  tua  un  très  -  grand 
nombre    de  soldats   et  de"  travailleurs. 

L'ennemi  commence  à  faire  jouer  les  batte- 
ries de  la  seconde  parallèle  ;  leurs  boulets  porl 
tent  jusqu'à  la  grande  île   du  Rhin. 

Nos  sendnelles  sont  à  .la  proximité  dii  Coup 
de  feu  des  tirailleuis  de  l'ennemi.  En  s'appro-^ 
chant  aussi  près  de  nos  ouvrages  avancés  ,  les 
Autrichiens  ne  fon-t  cjue  sacrifier  ,  sans  profit  ; 
leurs  troupes  ,  parmi  lesqiielles  les  pietriers  ec 
les  obus  ,  que  nous  fesons  jouer  à  l'abri  dei 
palissades  ,    lont  un    terrible   ravage. 


SCIENCES. 

Introduction  n  Vanalyse  infiiiitèsimule  î  par 
Léonard  Euler,  traduite  du  laiin  en  f\aii'cais  ; 
avec  des  notes  et  éclairclssemens  par  J.  B.  i.lbey  , 
professeur  de  mathématiques  aux  écoies  certràk-s 
du  département  de  la  Seine.  A  Paris  ;  chez 
Barrois  l'aîné,  libiaire  ,  quai  des  Auguslinsj 
n°  ig  ;  et  eii  genninal  prochain  ,  rue  de  Savoie; 
n°  23  ;  2  vol.  in-4'^.  Prist  ,  30  francs  ,  brochés; 
Le  tome  premier  est  en  vente.  Le  sccdnd  ,  dabi 
lequel  se  trouvent  les  planches,  paraîtra  en  mes- 
sidor an  5.  On  paie  i5  francs,  en  jirenant  le 
premier  volume  ;  et  l'on  paiera  cinq  Irancs  ;  eii 
reliiant  le  second. 

Euler  a  produit  une  révolution  dans  les  ;cier;"i 
ces  malhén-iatiques  ,  en  les  soumettant  iouils  à 
l'ana4)ss,  et  Ll  a  rendu  l'analyse  algcbiiq-_;e  uns 
médiode  lumineuse  ,  universelle,  applicable  à 
tout  et  mém.e  facile.  C'est  le  témoignage  que" 
Condorcet  rendit  à  ce  grand  homme  ,  en  pronon- 
çant son  éio-e  ue\ant  facadémie  des  scicncs; 
ISIntroàu'ctio  m  aiidlisim  iujiiiitorum  en  dep'dnt-.e 
la  vérité.  Plusrenrs  djs  rnédiodes  contenues  liaus 
cet  ouvrage  font  parue  de  nos  livres  élémentaires.' 
filais  alors  les  commençans  se  trouvent  arrêté;* 
par  de  grandes  clitficuhés  ,  parce  qiie  ;  cônlmé 
le  remarque  Euler  lui-même  ;  !»  ils  veulent  s'éle- 
ver à  la  connaissance  du  calcul  infinitésimal  ; 
n'ayant  encore  qu'une  teinture  lassez  légère  dd 
l'algèbre  commune.  Il  arrive  de-là  que  non- 
seulcmeirt  ils  se  trouvent  arrêtés  dès  les  premiers 
pas  qu'ils  font ,  mais  encore  qu'ils  se  formcnli 
des  idées  fausses  de  l'infini ,  dont  ia  vraie  no- 
tion doit  les  guider  dans  leurs  opérations  et  dans 
l'objet   de  leurs  recherches. li 

Les  deux  livres  ciui  composent  V Introduction  à. 
l'analyse  iujinitcsimale  ,  suppléent  abondamment 
à  ce  défaut.  Le  premier  embrasse  ce  qui  a  rap- 
ptut  à  I  analyse  pure.  Dans  le  second  ,  Euler  dé-^ 
velojipe  plusieurs  questions  géométriques  ;  it 
commence  par  une  théorie  des'.coirrbes  en  pé- 
néral  ,  dcni  il  déduit  les  tiois  espèces  connuesi 
des  sections  coniques. 

Nos  éloges  n'ajouteraient  rien  au  mérite  de 
cette  production  estimée  de  toute  lEurope  sa- 
vante; mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
remarquer  le  service  que  le  cit.  Labey  rend  à  la 
jeunesse  française  ;  en  lui  oflrant  cette  traduction 
qui  est  d'une  clarlé  et  d'une  concision  dignes 
de  l'original.  Ainsi  Euler  n'aura  rien  perdu  pour 
nous;  car  nous  trouvions  déjà  une  grande  pal- 
lie de  son  génie  dans  ces  admirables  formules  qui 
sont  éciites  en  langage  algébiiquc  ,  c'est-à-dire 
dans  la  plus  universelle  et  la  mieux  faite  peut- 
être  de   toutes  les  langues. 

Les  éçlaircissemeris  placés  à  la  fin  du  volume 
que  nous  annonçons  ,  seront  de  la  plus  grands 
utilité  aux  jeirnes  gens.  Outre  les  déviluppemenï 
donnés  par  l'estimable  traducteur,  ils  contien- 
nent l'exposition  de  plusieurs  médiodes  éparsc* 
dans  des  coUectians  très-volumineuses  ,   ou  dotiji 
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le  cit.  Labey  est  redevable  aux  Lagrange  ,  aux 
Laplace,  aux  Legendre  ;  ces  noms  se  recom- 
mandeiu   assez  ëcux-mêraes. 

M'*.  Pezzy  et  Krarap  annoncèrent ,  en  1786  , 
une  traduction  du  mêra;  ouvrage,  en  3  vol.  in-S°  ; 
ils  n'en  ont  publié  qu'un  volume.  La  compa- 
raison qu'on  peut  en  faire  avec  celui  que  publie 
aujourd'hui  lo  cit.  Labey,  sera  toute  à  l'avantage 
de  ce  dernier.  Espérons  aussi  que  le  public 
éclairé  fera  à  son  travail  l'accueil  qu'il  mérite. 

Signe  A.  B. 


CORPS    LEGISLATIF. 

"  CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU    14    NIVOSE. 

Durand-Borel.  Lorsque  l'assemblée  constituante 
prit  l'exercice  des  droits  de  la  Nation  sur  les 
domaines  que  possédait  le  clergé  ,  elle  eut  à 
prononcer  sur  une  espèce  d^  biens  dont  la  pro- 
priété fesait  naître  des,  doutes.  Quelques  ci-de- 
vant chapitres  avaient  réuni  auprès  de  leurs  églises 
des  maisons  dont  ils  avaient  disposé  en  laveur  des 
membres  qui  les  composaient. 

L'assetsfcléc  constituante  ,  sans  entrer  dans 
l'examen  des  condiiions  diversement  consacrées 
dans  chaque  chapitre  ,  posa  pour  principe  que 
les  titulaires  possesseurs  à  titreperpétuel^ourraient 
disposer  comme  bon  leur  semblerait ,  de  leurs  raai- 
sons  ,  sous  la  condition  de  payer  à  la  caisse  du. 
district  ,  outre  ce  qui  était  porté  dans  les  titres  et 
ilatuts  réglés  par  l  usage  immémorial  ,  le  sixième 
di-  la  valeur  de  ces  maisons. .. .  Cette  dernière 
condition  fut  le  prix  de  la  libcrlé  indéfinie,  ac- 
cordée à  ces  propriétaires  dans  la  disposition  de 
ces  biens  ;  mais  quant  aux  maisons  dont  l'alié- 
nation par  les  anciens  chapiues  n'avait  été  faite 
qu'à  titre  de  vente  à  vie  ou  de  bail  à  vie  ,  l'as- 
semblée constituante  avait  ordonné  par  l'article 
XX\1  de  la  loi  du  24  juillet  1790  ,  que  les  titu- 
laire,} continueraient  d'en  jouir  jusqu'à  leur  décès , 
à  la  charge  de  payer  à  la  caisse  du  district  le 
prix  de  la  vente  s'ils  se  trouvaient  en  arrière  ,  ou 
le  prix  du  bail  aux  termes  y  portés. 

Cette  seconde  disposition  de  la, loi  de  1790a 
été  exécutée  pendant  trois  ans.  Les  adjudications 
de  plusieurs  de  ces  maisons  ont  été  faites  au  nom 
delà  Naùon  ,  mais  pour  la  nue  propriéié  seule- 
ment, et  à  la  charge  par  les  adjuciicatairts  de 
laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie;  une 
instruction  du  3  juillet  1791  a  levé  quelques  obs- 
curités et  prononcé  ,  par  des  dispositions  plus 
formelles  enco.'e  ,  la  volonté  de  respecter  la 
propriété  usufruitière  des  anciens  titulaires. 

Telle  était  au  i5  frimaire  de  l'an  2  la  législation 
relative  aax  maisons  ci-devant  canoniales. 

A  cette  époque  ,  deux  articles  d'un  décret  étran- 
ger à  ce  genre  de  propriété  appelèrent  les  ad- 
judicataires d'une  nue  propriété  à  la  jouissance 
immédiate  d'un  usufruit  qu'ils  n'avaient  pas  acquis, 
et  dépouillèrent  au  contraire ,  sans  aucune  in- 
demnité ,  des  détemptcurs  d'un  usufruit  dont 
toutes  les  anciennes  lois  de  lEtat  avaient  permis 
l'aliénation,  et  dont  les  droits  avaient  été  reconnus, 
après  l'occupation  de  la  Nation  ,  par  deux  lois 
consécutives  rendues  sur  des  rapports  très-détaillés 
-et  après  une  discussion  solennelle. 

D'après  les  réclamations  des  usufruitiers  dé- 
pouillés parla  loi  du  i5  frimaire,  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'en  revoir  les  articles  a 
cherché  dans  les  procès  -  verbaux  et  dans  les 
collections  les  plus  exactes  des  débats  de  la 
Convention  nationale  ,  les  raoïils  de  ces  dispo- 
sitions. 

Elle  n'a  pu  trouver  sucunes  traces  ,  ni  du  rap- 
port ni  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  décret 
du  i5  frimaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  droits  des  anciens  titulaires  sur  la  jouis- 
sance viagère  de  leurs  maisons  d'li:ibi!ation  sont 
légitimes.  Les  droits  des  anciens  titulaires  étaient 
acquis  avant  la  révoludon  ;  et  une  tirconsiance 
remarquable,  c'est  que,  d'après  la  loi  de  1790, 
le  prix  de  cet  usufruit  a  pu  être  acquitté  par 
eux  dans  les  caisses  du  district  jusqu  au  i5  fiimaiie  , 
-c'est-à-dire  la  veille  même  du  jour  oti  Ituc  ex- 
pulsion absolue  a  été  prononcée.  C-tte  acquisition 
était  permise  par  des  lois  antérijures  :  elle  a 
été  payée  par  eux  de  leurs  d.niers  personnels  ; 
elle  leur  a  donc  transmis  tous  les  caractères  d'une 
propriété  privée  ,  et  dès  ce  motnent  ,  la  seule 
fonction  des  législateurs  à  leur  égard  se  borne 
au;i  moyens  de  la  leur  conserver.  L'utilité  pu- 
blique ne  peut  en  autoriser  la  disposition  qu  à 
la    charge  dune  indemnité  pré.ilable. 

Ces  principes  reconnus,  il  restait  à  déterminer 
leur  application  en  la  dirigeant  de  manière  à 
ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  tout  aussi 
sacrés  des  ïcquéreurs  légitimes  ,  qui  ont  été  in- 


vestis d'une  possession  qu'ils  ne  réclament  pas  , 
n'y  ayant  aucuns  droits  ,  mais  qui  ne  peuvent 
être  assujettis  à  aucune  indemnité  pour  avoir 
profité  des  avantages  que  la  loi  leur  déférait  (r). 

Votre   commission ,    en    vous    proposant  de 
ramener    la    législation    aux    règles    établies   en 

1790  ,  parce  qu'elles  seules  sont  conformes  à  la 
justice  ,  en  vous  proposant  de  rappeler  les  ad- 
judicataires dont  le  titre  est  antérieur  au  i5  fri- 
maire ,  an  2  ,  aux  simples  droits  de  nue -pro- 
priété qu'ils  ont  acquis  ,  votre  commission  s'est 
attachée  à  prévenir  toutes  réclamadons  contre  ces 
adjudicataires. 

Les  adjudications  faites  depuis  le  i5  frimaire  , 
portent  un  caractère  plus  favorable  encore  ;  elles 
ne  contiennent  aucune  réserve  ,  et  les  droits  des 
adjudicataires  ne  peuvent  souffrir  d'atteinte.  L'acte 
de  justice  que  vous  devez  exercer  à  l'égard  des 
usufruitiers   dépossédés  ,  leur  est   étranger. 

Enfin  ,  représentans  du  Peuplé  ,  si  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  des  droits  des  anciens  titu- 
laii-es  est  par  vous  reconnue  ,  une  conséquence 
nécessaire  ,  c'est  la  défeme  de  vendre  les  mai- 
sons sur  lesquelles  s'appliquent  leur  usufruit  , 
autrement  qu'avec  la  réserve  expresse  de  la 
jouissance  viagère  au  profit  de  ces  anciens  titu- 
laires. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  les 
adjudications  des  maisons  ci-devant  canoniales 
doivent  recevoir  leur  entière  exécution,  confor- 
mément aux  lois  des  24  juillet    t79o  et   3  juillet 

1791  ,  qui  ont  prescrit  le  mode  de  leur  alié- 
nation ; 

Considérant  que  les  articles  XX  et  XXI  de 
la  loi  du  i5  frimaire  ,  an  2  ,  établissent  à  leur 
égard  un  effet  rétreactif,  contraire  à  la  justice 
duc  aux  propriétaires  usufruitiers  qui  ont  été  dé- 
pouillés, et  qu'il  est  pressant  de  rétablir  dans  leurs 
droits  légitimes, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I'^.  Les  adjudicataires  des  maisons  ci- 
devant  canoniales  vendues  avec  réserve  de  l'usu- 
fruit au  profit  des  anciens  titulaires  jusqu'à  la 
publication  de  la  loi  du  i5  frimaire,  an  2  ,  ne 
pourront  réclamer  que  la  nue  propriété,  confor- 
mément à  leur  adjudication. 

Les  dispositions  des  ardcles  XX  et  XXI  de 
la  loi  du  i5  frimaire,  an  2,  cesseront  d'avoir 
effet  à  leur  égard,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi. 

II.  Les  adjudicataires  desdites  maisons  vendues 
sans  aucune  réserve  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  i5  frimaire,  «n  2  ,  seront  maintenus 
dans  la  jouissance  et  propriété  qui  leur  ont  été 
aliénées. 

Les  propriétaires  légitimes  de  l'iasufruit  seroi.' 
admis  à  faire  liquider  1  indemnité  qui  leur  est  due 
pour  la  privation  qu'ils  éprouvent. 

III.  ,A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  les  articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du 
i5  frimaire,  an  2  ,   demeurent  abrogés. 

En  consér^uence  ,  les  maisons  ci-devant  dites 
canoniales  ne  pourront  être  vendues  que  sous 
la  réserve  de  fusufruit  conservé  aux  anciens 
titulaires  par  les  lois  des  24  juillet  J790  et  3 
juillet  1791. 

Lecointe-Pu)'raveau.  Quand  il  s'agit  de  dépossé- 
der des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
nous  ne  pouvons  être  trop  réservés.  Quand  les 
maisons  canoniales  furent  vendues  en  vertu  des 
lois,  la  plupart  le  furent  à  condition  que  l'usufruit 
resterait  aux  ci-devant  possesseurs  ;  mais  il  est 
évident  que  ces  actes  de  vente  étaient  illusoires. 
Elle  se  lésaient  sans  bourse  délier,  et  pour  la 
forme  seulement.  Les  législateurs  eurent  donc 
droit  d'annuler  cette  disposition,  Or,  c'est  pour 
la  faire  revivre  qu'on  propose  le  projet  dont  on 
vient  devons  faire  lecture.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  projet. 

Favart  soutient  qtr'on  ne  peut ,  sans  injustice  . 
laisser  aux  arljudicataires  l'usufruit  d  un  bien  qu'ils 
n'ont  point  acheté. 

Eeniabole  regarde  les  titres  des  ci-devant  cha- 
noines comme  frauduleux  ,  puisés  dans  l'esprit 
du  fauaiis.me.  Comme  fadoption  du  projet  pour- 
rait en  outre  jeter  l'alarme  dans  lame  des  acqué- 
reirrs  des  domaines  natio.îau.'C  ,  il  appuie  la  ques- 
j  tion  préalable. 

Le  conseil  l'-jrme  la  discussion  ,  et  après  quel- 
ques débats  ,  il  adopte  le  projet  ,  Sdut  ré- 
daction. 

Baraillon  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  éia- 
blissemens  relatifs  à  l?rf  ne  euérir  ,  le  mode 
d'admission  d;s  o'':  ,.  ,  ^auie  ,t  d'.-s  aceou- 
ch'.'uses ,   et   la  pr-  ,     lerine.  1!  t.ouv.; 

qui;  -y  a    beau---,-  .:  ,   -     -t   irès-p-u    uIl- 

médecins  ;  i!     ,.  ''-i  ^   i.  '   ,;  ;.  .    '-.,  '.i    inéilecinc 


des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  par  Jean  Jacques 
Rousseau  ;  il  propose  d'établir  des  écoles  spé- 
ciales de  médecine  à  Paris  ,  Lyoa  ,  Strasbourg  et 
Montpellier. 

Jard-FanyilUers.  Il  existe  une  commission  char- 
gée de  présenter  un  rapport  sur  cette  matière. 
Je  demande  que  les  vues  présentées  par  Biraillon 
lui  soient  renvoyées  ,  et  qu'il  soit  adjoi-it  à  cette 
commission. 

Cette  proposuion  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE     DU    14    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Bernard-St.-Afî'rique  ,  le  con- 
seil approuve  une  résolution,  du  11  nivôse  ,  qui 
accorde  des  fonds  pour  l'achèvement  du  palais 
de   la   haute   cour  de  justice. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Chatry-Lafosse  combat  l'avis  de  la  commission 
qui  avait  proposé  de  rejeter  la  résolution,  at- 
tendu ,  1°.  qu'elle  ne  réunit  pas  sous  la  même 
administration  les  canaux  de  Briare  ,  de  Loint^ 
et  d  Orléans  ;  2".  quelle  n'établit  point  sur  ces 
canaux  des  droits  de  péage  uniformes  ;  3".  que 
les  droits  qu'elle  établit  sont  beaucoup  trop  forts  , 
et  le  taiif  trop    compliqué  ,   trop  volumineux. 

Il  était  impossible  ,  dit  Chalry  -  Lafosse  .  de 
réunirle  canal  de  Briare  sous  la  même  admi- 
nistration que  ceux  d  Orléans  et  de  Loing,  at- 
tendu que  comme  ceux-ci  il  n'appartient  point 
à  la  Nation.  La  république  ne  possède  qu'un  sep-' 
tieme  dans  ce  canal  ;  les  six  autres  septl^nnes 
appartiennent  à  des  particuliers  qui  ont  toujours 
administré  ce  canal  jusqu'à  présent,  et  l'on  ne 
s'est  point  encore  appcrçu  que  le  service  en  ait 
souffert. 

Il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  vouloir  rejetter 
la  résolution  ,  parce  qu'elle  n'établit  pas  des  droits 
uniformes.  Tel  canal  coûtera  plus  à  creuser 
telle  rivière  coûtera  plus  à  rendre  navigable  qaè 
telle_  autre,  parce  qu'il  y  aura  plus  ci'obstacles 
à   vaincre^  Il  en   est   de  même  de  l'entretien. 

C'est  à  tort  qu'on  aurait  voulu  que  les  droits 
pefçus  sur  le  canal  du  Midi  servissent  de  règle 
pour  tous  ceux  apercevoir  sur  les  autres  canaux. 
Le  canal  du  Midi  est  sujet  à  un  entretien  beau- 
coup plus  coûteux  que  les  autres  ;  et  des  droits 
qui  ne  sont  que  modérés  pour  lui  seraient  exces- 
sifs pour  les  autres  qui  n'occasionnent  pas  les 
mêmes  dépenses.  Il  faudrait  ,  si  l'on  prenait  ce 
tarif  pour  modèle  ,  renoncer  à  la  distincli(jn  des 
I  marchandises  .encombrantes  et  non-encombran- 
tes ;  il  faudrait  renoncer  à  cette  méthode  saoe 
adoptée  par  l'assemblée  constituante  ,  de  défer- 
mincr  la  charge  d'un  bateau  par  son  enfoncement 
dans  l'eau  ;  enfin  ,  vouloir  soumettre  tous  les  ca- 
naux sous  la  main  de  la  nation  ;  n'imposer  sur 
tous  qu'un  droit  «niforme  ,  sans  égard  aux  obsta- 
cles qu  il  aurait  fallu  vaincre  pour  les  creuser',  aux 
dépenses  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  les  établir  ce 
serait  dégoûterles  citoyens  opulens  qui  pourraient 
faire  de  pareilles  entreprises  ,  des  entreprises  si 
précieuses  pour  l'accroissement  du  commerce  ,  ea 
leur  donnant  davance  la  décourageante  certi- 
tude ,  ou  qu'il  ne  seraient  pas  remboursés  de 
leurs  frais  ,  ou  que  dans  un  tems  très-rapproché 
ils  seraient  dépouillés  de  la  jouissance  cle  leur 
propriété. 

Chatry  vote  pour  la  résolution. 

Marragon  combat  cet  avis.   Il  entre  dans   des 
développeracns  relatifs   aux  canaux,    à   leu-   - 
blisscment  ,  leur   entretien.    Il  présente  des 
sur  la   navigation    intérieure  ,    blâm, 
qu'on   a   suivi  jusqu'à  présent. 

Le  gouvernement,  dit-il,  a  senti  enfin  la  né- 
cessité d'une  réforme.  Depuis  longteins  solli- 
citée à  cette  tribun-;  ,  il  a  nommé  lui  in;4énieur 
pour  surveiller  la  Seine  de  Pjris  au  Havre  ;  et 
le  premier  e-flet  ele  cette  nomination  ,  est  l'ar- 
ii\-ée  inattendue  à  Paiis  d'un  longie,  le  Saumon 
monté  de  14  canons.  Les  détails  de  ce  vi.yage 
sont  aussi  curieux  que  salisf-sans  ;  ptinuiji  où 
le  vint  a  été  favorable,  le  lougre  a  rui.if),  tt^  la 
rivière  par  le  seul  secours  des  voiles.  C  ^  dé- 
tails prouvent  encore jusrjti'à  1  évidence,  combien 
il  est  possible  et  facile  de  porter  jusqu  à  la  per- 
fection la  navigation  de  la  Seine,  et  même  de 
la   rendre   plus   importante. 

Cependant    dans   les   observations   qui   accom- 
pagnent  le    procès -Vi-rbal   du   voyage,    on  pro- 
pose d'ouvrir  sept  canaux  d  art  et  de   dérivation, 
pour   éviter   sept   contours  principaux.    Ce    n'est 
ni   le  lieu  ni  le   moment  de  combattre  un  projet 
aussi   mal   conçu,   projet    dont  le    moindre   vice 
I  serait    une   dép,jnse   énorme    de   constructions   et 
!  d'entretiens  annuels  ,  pour  sept  canaux  qu'Userait 
!  bien  plus   u'-gent  et  plus  utile  d'ouvrir  ailleurs  ; 
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projet  dont  le  but  nnique  est  de  gagner  un  jour 
dans  le  trajet  du  Havre  à  Paiis,  en  laissant  de 
côté  la  plus  telle  navigation  qu'un  fleuve  puisse 
offrir ,  en  privant  un  grand  nombre  de  com- 
munes d'une  navigation  dont  elles  jouissent  de- 
puis des  siècles.  C'est  le  cas  de  dire  que  la  nature 
a  ses  bornes ,  et  qu'en  cherchant  le  mieux  ima- 
ginaire,  on  s'éloigne  du  bien  réel. 

En  établissant  sur  chaque  corps  de  navigation, 
soit  naturelle,  soit  artificielle  ,  une  administration 
qui  lie  toutes  les  parties  qui  en  dépendent  ;  en 
soumettant  à  chaque  fleuve  ,  à  chaque  rivière 
principale ,  les  affluens  qui  viennent  y  marier 
leurs  eaux ,  en  donnant  à  chaque  canal  artificiel 
les  branches  qui  en  sont  inséparables  ;  en  y  joi- 
gnant les  chemins  de  terre ,  qui  se  trouveront 
dans  ces  grands  intervalles  ,  vous  composerez  une 
•  administration  générale  qui  embrassera  les  deux 
principaux  bassins  de  la  France  ;  alors  les  fleuves  , 
les  rivières  ,  les  canaux  d'arts  ,  les  chemins  de 
terre  ,  deviendront  les  liens  sociaux  de  la  Répu- 
blique ,  et  en  perfectionneront  l'unité,  en  unis- 
sant les  hommes,  en  confondant  les  contrées  ,  en 
procurant  à  tous  les  habitans  l'abondance  des 
produits  territoriaux  et  des  objets  de  commerce  , 
alors  les  travaux  importans  à  la  prospérité  pu- 
blique seront  réellement  centralisés.  La  simpli- 
cité et  surtout  l'économie  seront  le  fruit  et  le  ré- 
sultat heureux  de  cette  réforme  salutaire. 

'Venant  à  la  résolution  en  elle-même,  IMarra- 
gon  fait  1  historique  du  canal  de  Briare.  Sully  , 
dit-il ,  Sully  ,  mmistre  digne  d'une  République  , 
conçut  le  projets  de  plusieurs  canaux;  une  com- 
munication de  la  Loire  à  la  Seine  lui  parut  devoir 
être  la  première  à  opérer ,  principalement  à  cause 
des  ressources  qu'elle  procurerait  à  Paris.  On 
pensa  qu'un  cai>al  qui  aurait  une  embouchure 
dans  la  Loire  à  Briare  ,  et  viendrait  rejoindre  à 
Montargis  la  rivière  de  Loing  qui  se  jette  dans 
la  Seine  ,  remplirait  le  but  proposé.  L'entreprise 
était  en  ce  genre  une  des  plus  difficiles  qu'on  eut 
osé  jusqu'alors  en  Euiope;  mais  le  génie  de  Sully 
n'en  fut  point  ciFiayé.  On  mit  la  main  à  1  œuvre 
en  i6o5  ,  sur  la  conduite  de  l'ingénieur  Hugues 
Crosni'r.  On  y  employa  6oo  hommes  de  troupes 
qui  y  travaillèrent  avt.c  ardeur.  La  mort  d'Henri 
IV  et  la  retraite  de  Sully  interrompirent  ItS  tra- 
vaux en  i6io.  Par  un  procès-verbal  dressé  en 
vertu  d'un  arrêt  du  cous.ril  de  i6ii  ,  on  voit  que 
l'excavation  presque  totale  du  canal  était  déjà 
faite  ,  ainsi  que  la  maçonnerie  de  presque  toutes 
les  écluses.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre 
l638  que  le  cardinal  de  Richelieu  fit  concéder, 
à  perpétuité  ,  à  Jacques'  Guyon  et  Guillaume 
Boutteroue ,  tous  les  travaux  comm.encés  ,  à  la 
charge  par  les  concessionnaires  d'achever  le  ca- 
nal en  quatre  ans.  Les  concessionnaires,  mala,ré 
h  guerre  de  la  France  contre  la  maison  d'Au- 
triche et  l'Allemagne  ,  terminèrent  leur  entreprise 
en  1642  ;  ce  qui  prouve  ,  d'une  part  ,  combien 
peu  il  restait  à  faire  lorsque  le  canal  leur  fut 
abandonné  ;  et  de  l'autre  ,  combien  les  fonds 
qu'ils  ont  été  obligés  d'y  verser,  et  qu'on  peut 
regarder  comme  le  prix  de  la  concession  ,  étaient 
loin  de  valoir  1  objet  immense  qu'ils  avaient 
obtenu. 

On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  la  partie 
intérieure  de  la  Loire  ne  tirait  pas  un  grand  avan- 
tage de  la  communication  déjà  établie.  L'expé- 
ïience  de  plusieurs  années  montrait  que  la  sé- 
cheresse d  été  empêchait  les  baieauxde  remonter, 
la  Loire  au-dessus  d  Orléans  ,  pour  arriver  jus- 
qu'à l'embouchure  du  canal  cîe  Btiare  ,  placé 
à  une  distance  supérieure  de  sept  myriametres. 
Pour  parer  à  cet  inconvénient  ,  on  songea  à 
construire  un  embranchement  qui  partît  de  la 
Loire  ,  près  d  Odéans  ,  et  vint  se  joindre  à  la 
rivière  de  Loing,  prcsqu'au  même  point  où  se 
réunit  l'embranchement  de  Briare  ,  aux  environs 
de  Montargis. 

Robert  Mayeux  avait  d'abord  obtenu  du  roi 
la  concession  de  ce  nouveau  chemin  ;  mais  , 
par  édit  de  167g ,  elle  lui  tut  retirée  pour  la 
céder  au  duc  d'Orléans,  à  la  charge  d'indemniser 
le  premier  concessionnaire.  On  voit  ici  l'exemple 
de  la  révocation  d'une  concession  ,  sans  que  le 
bien  public  la  commandât,  tant  il  est  vrai  que 
le  principe  de  révocation  en  matière  domaniale 
n'est  point  une  innovation  faite  par  l'assemblée 
constituante.  L'embranchemement  dOrléans  (ut 
achevé  en  1694.  Les  avantages  que  le  commeice 
relira  de  Cette  seconde  branche  de  la  Loire  à  la 
rivière  de  Loing  ,  firent  appercevoir  combien  il 
était  nécessaire  de  pcrieciionner  le  lit  de  cette 
rivière.  Des  lettres-patentes  en  forme  d'édit  , 
données  en  171g  ,  accordèrent  la  concession  du 
perfecdonnement  de  cette  navigation  à  Philippe 
d'Oilcans  ,  régent  de  France  ,  avec  la  jouissance 
du  péage. 

Les  travaux  furent  commencés  gn  1720  ,  ter- 
minés en  1723  ,  et  perfectionnés  en  1724  :  ce  n'est 
donc  plus  que  depuis  cette  époque  que  date 
l'existence  complette  de  la  communication  par 
eau  de  la  Loire  à  la  Seine. 

11  est  aisé  maintenant  de  comprendre  que  ces 
trois  canaux  forment  un  corps  complet  de  na- 
vigation- Il  est  ridicule  d'en  séparer  le  canal  rie 
Biiare    qui    en  fait  nécessaireraent    pattie  inté- 


grante. 11  est  absurde  de  réformer  des  abus  i 
de  créer  une  administration  nouvelle  pour  les 
deux  tiers  de  cet  étabhbsement  ,  et  de  laisser 
l'autre  tiers  sous  l'empire  du  régime  et  des  usages 
anciens.  Cette  division  serait  préjudieiable  au 
commerce  ;  elle  nuirait  à  l'ensemble  des  travaux  , 
à  la  simpliciié  ,  à  l'économie  d'une  administration 
seule  ,  nécessaire  à  ce  tout  indivisible  ,  dont 
l'étendue  des  trois  branches  ensemble  n'équivaut 
pas  aux  trois  quarts  du  seul  canal  du  Midi  ,  au- 
quel cependant  vous  avez  cru  quil  serait  conve- 
nable de  joindre  ,  et  le  canal  de  la  Robine  de 
Narbonne  ,  et  celui  de  Toulouse. 

En  vain  dirait-on  que  les  deux  branches  de 
Loing  et  d'Orléans  sont  rentrées  dans  le  domaine 
national  par  l'elTet  de  la  confiscation  ,  tandis  que 
Briare  est  encore  possédé  par  leurs  concession- 
naires ou  leurs  représentaus. 

La  loi  du  22  novembre  1790,  ne  révoquc- 
t-ellepas  toutes  ces  concessionsPC'estune  branche 
d'un  chemin  public  ;  elle  tient  à  un  droit  d'en- 
tretien qui,  participant  de  la  nature  de  l'impôt 
et  par  conséquent  de  la  souveraineté  ,  ne  peut 
être  la  propriété  d'aucun  particulier.  La  portion 
appelée  le  canal  de  Brira'e  est  maintenant  à  peu 
près  la  seule  parmi  tous  h.'S  canaux  de  la  France 
qui  soit  dans  la  possession  de  concessionnaires. 
Ainsi,  dès  que  la  révocation  de  cette  concession 
aura  été  prononcée  ,  on  pourra  sans  difficulté 
travailler  à  un  système  sénéral  d'administration 
et  de  police  pour  la  navigation  intérieure;  de 
quel  droit  les  concessionnaires  de  la  portion  de 
Briare  seraient-ils  traités  plus  favorablement  que 
les  possesseurs  du  canal  du  Midi  ?  ces  derniers 
réclamaient  le  quart  dans  la  totalité  de  ce  canal. 
La  Nation  a  au  moins  un  sixième  à  réclamer 
sur  la  portion  de  Briare  ;  par  l.s  lois  sur  cette 
matière,  elle  ne  peut  jouir  par  indivis  avec  des 
particuliers. 

Une  observation  importante  et  aussi  décisive, 
c'est  la  navigation  prochaine  du  canal  de  Saône 
et  Loire  ou  du  Charollais.  Ce'  canal ,  construit 
récemment  aux  frais  de  la  RépubUque  ,  forme 
une  seconde  communication  entre  les  deux  mers, 
en  joignant  le  Rhône  et  la  Saône  à  la  Loire  , 
dans  laquelle  il  s'embouche  au  port  de  Digoing, 
port  sur  la  Loire  supérieur  au  canal  de  Briare. 
La  plus  grande  parlie  des  objets  de  commerce 
et  de  produits  territoriaux  qu'il  transporte  dans 
la  Loire  ,  ira  prendre  la  route  du  canal  de  Briare 
pour  se  rendre  à  Paris,  à  Rouen  ou  au  Havre. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  divers  objets  qui 
de  la  Seine  auront  leur  desùnation  pour  Lyon 
et  Marseille  ;  de  sorte  que  ce  nouveau  débou- 
ché ,  étranger  aux"possesseurs  du  canal  "de  Briare  , 
doublera  ,  triplera  les  produits  de  leur  canal  , 
et  la  République  aurait  versé  des  millions  pour 
cette  consiruciion  importatitc  ,  afin  de  procurer 
des  bénéfices  énormes  aux  possesseurs  du  canal 
de  Briare  ?  Non ,  cela  ne  se  peut  pas.  Cet  exemple 
prouve  clairement  que  toutes  les  parties  de  la 
navigation  vont  se  lier  entr'elles  à  mesure  que 
la  République  fera  un  pas  vers  cet  objet  inté- 
ressant. Il  démontre  aussi  l'indispensable  néces- 
sité qu'elles  ayent  un  centre  commun  ,  qui  ne 
peut  être  que  la  Nation  elle-même.  Elle  seule 
peut  et  doit  en  verser  ensuite  les  avantages  pré- 
cieux,sur  tous  les  individus  de  la  société.  La 
résolution  présente  donc  un  vice  principal,  en 
séparant  la  branche  de  Briare  du  corps  de  na- 
vigation qui  forme  la  communication  de  la  Loire 
avec  la   Seine. 

Un  second  vice  très-remarqvîable  dans  cette 
résolution  ,  c'est  la  double  quotité  du  tarif 
qu'elle  admet  ;  l'une  ,  pour  fembrancheraent 
d'Orléans ,  l'autre  ,  pour  celui  du  Loing.  On 
établit  sur  ce  dernier  une  augmentation  de  près 
de  moitié  ,  dans  tous  les  articles  du  larif  pro- 
posé pour  l'embranchement  dOrléans.  Cette 
augmeirtation  était  dans  la  proportion  de  10  à 
14  centimes  sur  les  mêmes  objets  et  le  même 
trajet  de  5  kilomètres.  Concevra-t-on  jamais 
qu'un  bateau  qui  de  la  Loire  prend  sa  route 
pour  Paris  par  l'embranchement  d'Orléans,  soit 
obligé  de  payer  moitié  en  sus  dès  qu'il  est  par- 
venu à  celui  du  Loing  ?  Pareillement  peut-on 
expliquer  pourquoi  un  bateau  qui  part  de  la 
Seine  pour  se  rendre  à  Orléans ,  paiera  jusqu  à 
Montargis  beaucoup  plus  par  5  kilomètres  que 
depuis  Monlarcis  jusqu  à  la  Loire?  Observez  que, 
suivant  la  résolution,  le  canal  de  Briare  restant 
avec  son  administration  privée  et  son  ancien 
tarif,  il  résulterait  que  chacune  des  trois  portions 
de  cette  navigation  aurait  son  tarif  difiércnt. 
C'est  en  principe  d'une  bonne  administraiion 
générale,  une  monstruosité  intolérable.  Le  com- 
merce ne  saurait  considérer  les  diverses  conces- 
sions ni  les  différentes  époques  de  construction 
des  trois  parties  de  ce  canal  ;  il  Is  regarde  comme 
un  seul  et  même  chemin  qui  conduit  de  la  Loire 
à  la  Seine.  C'est  donc  une  bisarrcrie  ridicule 
et  préjudiciable  que  de  soum-ttre  les  bateaux  à 
des  droits  dillércns,  selon  qu'ils  passent  sur  telle 
ou  telle  parlie  du  même  chemin. 

La  résolution  présente  un  troisième  vice  ,  c'est 
le  volume  et  la  construction  du  tarif  qu'elle 
établit.  Celui  que  vous  avez  adopté  pour  le 
canal  du  Midi  ,  et  qui  ,  sans  contredit  ,  est  le 
plus  simple  de   tous  les  laiifs  qui  existent  pour 


tous  les  canaux  ,  doit  servir  Je  nioJel".  On  f 
voit  que  c'est  sur  le  poids  des  marchandises  ,  et 
généralement  de  tous  les  objcis  de  transport  , 
que  les  droits  sont  établis  :  rien  de  plus  court 
et  de  plus  facile  que  cette  méthode  ;  deux  excep- 
tions seulement  sont  spécifiées  ;  l'une  relative  aux 
marchandises  encombrantes  et  de  peu  de  valeur, 
qu'on  fait  payer  un  tiers  de  moins  que  les  autres  , 
mais  toujours  en  raison  du  poids  ;  la  seconde 
concerne  les  bois  qui  ,  dans  aucune  circonstance 
du  commerce,  ne  sont  susceptibles  d'être  évalués 
au  poids ,  et  dont  la  plupart  forment  des  radeaux 
flottans  ,  de  sorte  que  la  forme  du  tarif  du  canal 
du  Midi  peut  aisément  ê:re  imprimée  sur  une 
leuiUe  simple  ,  et  affichée  dans  les  endroits  les 
plus  apparens  des  bureaux,  et  mêm.e  le  long  du 
canal;  chacun  pouvant  y  faire  son  compte,  n'a 
plus  à  craindre  ni  l'erreur,  ni  la  fraude.  Quelle 
diflérence  entre  les  73  pages  in-folio  du  tarif  du 
canal  d'Orléans  et  de  ioing  !  Les  élémens  sim- 
ples et  faciles  du  premier  de  ces  tarifs  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  locaUtés  ;  il?  font  dispa- 
raiuc  toutes  les  expressions  des  mesures  ancien- 
nes ,  et  tellem;ent  variées  ,  que  les  liaDltans  d'un 
déiiartemetrt  semblent  étrangers  aux  départemens 
voisins.  En  admettant  ces  bases  uniformes,  vous 
étendez  ,  vous  facilitez  même  l'usage  des  poids 
et  mesures  républicaines  :  c'est  un  clevoir  que  la 
constitution  vous  impose;  c'est  un  bienfait  que 
les  sciences  et  les  ans  sollicitent  sa;!S  cesse  en 
faveur  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Marragqn  relevé  encore  quelques  autres  im- 
perteclions  de  la  résolution  ;  puis  il  termine  en 
disant  que  la  F.érublique  peut  dès  à  présent 
commencer  à  ir.  .  iller  avec  fruit  à  la  restaura- 
tion de  la  na\igj.:!0n  naturelle  ,  et  même  à 
ouvrir  de  nouveaux  canaux  artificiels.  Le  caiiaL 
du  Midi  lui  assure  au  moins  5oo  mille  livres 
de  revenu  annuel  ,  avec  l'espoir  bien  fondé 
d'une  augmentation  ^.raduelle  dans  l'intérêt  que 
la  République  s  est  réservé.  Les  trois  branches 
de  Briare  ,  d'OrIcar.s  et  du  Loing  peuvent  assurer 
un  million.  Le  canal  de  Saône  eî  Loire  don- 
nera des  produiis  qui  ,  joints  à  l'augmeaiation 
qu'il  procurera  à  la  branche  de  Briare,  peuvent 
sans  exagération  ,  être  évalués  de  5  à  600  mille 
francs.  On  prut  sur  le  champ  augmenter  ces 
revenus  ,  e;i  établissant  sur  tous  le^  canaux  de 
la  Flandre  ua  droit  léger,  dont  ces  canaux  ont 
été  jusqu'ici  dispensés  ,  et  en  tétablisant ,  sur  le 
grand  nombre  de  ceux  que  la  Belgique  pos- 
sède ,  les  droits  qui  s'y  percevaient  avant  la 
révolution.  Avec  ces  secours  ,  les  ouvrages  des 
canaux  de  i'.nction  ue  I  Oise  à  la  Sambre  ,  de 
1  Oise  à  lEscaut .  de  l'Yonne  à  la  Saône  ,  pour- 
1  ront  cae  continués.  li  sera  possible  aussi  de 
j  travailler  à  diminuer  les  difficultés  de  la  navi- 
i  gatiQn  de  Paris  au  Havre  ,  dy  créer  quelques 
I  compagnies  de  nautonniers  ,  au  moyen  d'un 
droit  léger  que  les  navigateurs  paieront  avec 
d'autant  plus  de  plaisir ,  qu'ils  seront  rédirats 
de  vexations  odieuses  qu'ils  y  trouvent  de  la 
part  des  habitans  de  plusieurs  communes.  C'est 
ainsi  que  les  chemins  d'eau ,  produisant  d'eux- 
mêmes  les  moyens  et  les  ressources  nécessaires 
de  se  restaurer  et  de  se  multiplier  toutes  les 
années  ,  comme  ils  offriront  toujours  au  com- 
merce des  moyens  plus  commodes  et  moins  dis- 
pendieux ,  allégeront  les  chemins  de  terre  des 
trois  quarts  au  moins  des  transports  les  plus 
lourds  ,  et  coopéreront  de  la  manière  la  pluî 
efficace,  quoiqu  indirecte  ,  à  leur  conservation  et 
leur   maintien   en    bon   état. 

Marragon  vote  contre   la  résolution. 

Le   conseil  ordonne    l'impression  de  son  opi- 
nion ,  et  ajourne  la   discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE      DUl5      NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  code   hypothécaire. 

Riou.  Je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  ni  que 
vous  puissiez  ajourner  la  discussion  du  code  hypo- 
thécaire. 

De  ce  que  la  matière  des  hypothèques  tient 
à  la  législation  civile  ,  gardez-vous  d'en  conclure 
qu'il  soit  convenable  de  la  lier  avec  le  travttil 
présenié  p.ir  C.irabacérès  ;  quei  le  code  civil  en 
tflct  ne  soit  adopté  que  dans  une  année  ou  deux  , 
il  n'en  saurait  résulter  du  graves  incouvéniens  , 
puisque  dans  l'intervalle  les  tribunaux  peuvent 
]>rononCer  sur  toutes  les  contestations  judiciaires 
d'après  les  lois  existantes.  Mais  notre  ancien  régime 
bypoihécaire  est  tombé  en  ruines  :  il  tenait  à 
des  coutumes  locales  ;  il  était  divers  suivant  les 
dveises  provinces.  Vous  ilevez  substituer  une  loi 
uniforme  à  une  législation  bigaréc  ;  vous  le  devez 
sans    différer  :   il  y  a  péril   en  la  demeure. 

On  peut  diviser  la  France  en  deux  parties  , 
l'une  où  réélit  de  1771  est  encore  susceptible 
d'exécution  ,  et  l'autre  où  cette  loi  n'a  jamai» 
été  reçue. 
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Pour  les  l;ebx  où  l'édit  de  1771  pnvirTa-.t  être 
observé,  l'eutcution  en  est  diivtn'.-t  mi'DMTicnt 
difficultucuSE  depuis  que  la  suppresnon  des  tribu- 
naux de  dist.ict  (orce  de  recoatir  au  du  f-licu 
de  département.  Les  lenteurs,  Jes  déplaceniens  , 
les  l.ais  qu'occasionne  cette  circons'.ance.  de- 
gonteut  de  remplir  les  formalités  propres  a  la 
consolidat'on  des   propriéiés. 

Ceux-là  même  qui  s'v  soumettent,  doivent, 
d'après  k  bi  du  nj  prairial  dernier,  se  transporter 
aux  bureaux  des  hypothèques  ,  établis  en  vertu 
de  la  loi  da  9  messidor  ,  an  3  ;  ainsi  en  conlon- 
riant  les  deux  réeiiaes  ,  on  multiplie  les  entraves, 
les  formalités  :  les  rautatioiis  doivent  devenir  plus 
difficiles    et  par  conséquent   plus    rares. 

Quant  aux  pays  où  l'édit  de  1771  n'a  jamais  été 
suivi  ,  il  ne  leur  reste  aucun  moyen  de  purger 
les  hypothèques  :  ces  départemens  sont  ..n  t.cs- 
g-iand  nombre,  ils  comprennent  les  ci -devant 
provinces  de  Picardie  ,  Artois,,, Eiandre  et  toiite 
la  Beieique.  Là  un  acquéreur  reste  toujours  iii- 
quiet  .sur  le  sort  de  son  contrat  :  après  en  avoir 
jiayé  le  prix  ,  il  demeure  exposé  aux  poursuites 
successives  des  créanciers  de  son  vendeur.  En 
Bretagne,  le  mode  de  purger  les  hypothèques 
était  une  conséquence  de  la  division  téodale  du 
Territoire  et  des  juridictions  :  il  fallait  des  bannies 
liréalables,  puis  une  ordonnance  qui  se  rendait 
à  l'audience  des pljids-gcnérauK  .  d'après  uri  appel 
aux  créanciers  du  vendeur  ,  et  la  déclaraiiou  de 
l'huissier  qui  avait  fait  les  bannies  ,  et  de  deux 
Témoins  qui  y  avaient  assisté.  Ce  mode  est  dé- 
sormais impradcable.  Dans  queicjues  autres  pays 
il  n'existait  aucun  moyen  de  purger  les  hypo- 
thèques ,  et  l'acquéreur  ne  devenait  tranquille 
que  par  l'effet  lent  de  la  prescription. 

Si  des  choses  nous  passons  aux  personnes  , 
voyez  quelle  est  l'existence  incertaine  ,  précaire  , 
inquiette  des  conservateurs  des  hypqtheques.  De- 
puis %ingt  mois  ,  ces  lonciionnaires  ont  été  nom- 
més en  vertu  d'une  loi  qui  n'était  ni  rapportée, 
Sii  exécutée.  Ils  existent  comme  s'ils  n'existaient 
pas  :  ils  sont  sans  activité  ,  et  pourtant  la  loi 
du  iq  prairial  les  mtiinticnt  à  leur  poste  ,■  où  , 
dans  lattente  d'une  organisadon  déEniiive,  déjà 
cênés  par  les  f.ais  d  un  déplacement  onéreux  , 
ils  achèvent  de  consumer  leur  fortune.  Jen'en- 
t.nJs  pas  me  porter  le  déleuseur  officieux  , 
l'apolcgiste  de  ces  fonctionnaires  ,  quoiqu'ils 
aient  été  injustement  accusés  à  cette  tribune. 
J'obs.^r\'erai  .seulement  que  ,  s  ils  reçoivent  des 
déeiaralions  ,  ce  n  es:  pas  une  prévaiication  , 
u  e  liolaiion  de  vos  loi»  ,  comme  l'a  dit  notre 
collègue  Rouzet .  mais  c'est  une  exécudon  litté- 
rnle  des  articles  lil  et  IV  de  celle  du  19  prairial 
dernier. 

Une  lumineuse  discussion  sur  les  transac- 
tions vous  a  démontré  que  les  débiteurs  sent  en 
général  dans  l  impossibilité  physique  de  se  li- 
î"erer  par  le  défaut  de  signe  ,  aussi  avez-vous 
jugé    nécessaire'    d'accorder  un    atterinoyemerit. 

Il  y  a  donc  urgence  toutes  les  fois  qu'on 
vous  propose  d'augmenter  le  crédit  des  débi- 
teurs ,  la  sûreté  des  créanciers  ,  de  faire  tomber 
1  horrible  usure  qui  lait  en  ce  moment  le  dé- 
sespoir du  commerce  ,  de  suppléer  à  l'insutK- 
s.-.nce  du  numéraire  ,  et  de  raviver  1  industrie, 
f 'uelques-uns  craignent  que  le  système  cédulaire 
n~e  volatilise,  ne  lasse  évaporer  les  fortunes  lon- 
cieres  ;  ils  tremblent  aussi  d'avance  de  voir  la 
main  du  pouvoir  s'étendre  sur  toutes  les  pro- 
priétés. Mais  si  ces  craintes  sont  chimériques  , 
si  ,  à  la  lueuf  du  bon  sens  ,  la  discussion  les 
fesait  disparaître  avec  les  ingénieux  paradoxes 
de  notre  collègue  Jourdan  ,  s'il  était  vrai  que 
ce  système,  au  contraire  ,  mobilise  les  propriétés 
sans  les  rendre  moins  solides  et  moins  sacrées  , 
qu'il  les  multiplie  sans  les  dénaturer  ,  et  qu'il 
les  rend  utiles  à  l'action  du  gouvernement  , 
mais  non  dépendantes  de  sa  volonté  ,  convenez 
que  dans  l'eflrayante  piénuetie  où  se  trouve  fEtat 
et  les  particuliers,  ce  serait  une  erreur  funeste, 
une  faute  irréparable  que  de  rcjetter  dans  l'avenir 
vaffue  et  incertain  ,  une  discussion  d'où  peut 
résulter  un  remède  efficace  à  nos  souffrances 
actuelles. 

■Vous  ne  devez  donc  pas  ajourner;  que  dis- 
je  ?  vous  ne  le  pouvez  pas  ,  la  constitution  s'y 
oppose. 

La  proposition  que  je  combats  a  été  écartée, 
îe  2  prairial  dernier  ,  par  la  question  préa- 
lable. 

En  conséquence  ,  je  demande  la  question 
piéalable  sut  rajournemcnti  proposé  par  Jourdan 
et  Rouzet. 


Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajour- 
nernent. 

Riou  poursuit  et  souinet  au  conseil  la  séïie  de 
questions  suivantes  : 

1°.  Y  aura-t-il  un  code  hypothécaire  adopté 
uniformément  pour  toute  la  République  ? 

2°.  La  base  de  cet  établissement  sera-t-ellc  la 
publicité  des  hypothèques  ? 

3°.  Au  système  hypothécaire  joihdra-t-on  ccliii 
du  système  cédulaire  ? 

Real  demande  lui-même  la  division  ;  il  exposé 
qu'il  est  possible  de  prononcer  sur  les  deux  pre- 
mières questions,  sans  s'occuper  encore  de  la 
troisième.  Il  propose  donc  d'ajo'irner  la  troisième 
question  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  lorgauisadon 
administrative  de  l'établissement. 

Le  conseil  adopte  cette  idée  et  vote  affirmati- 
vement sur  les  deux  premières  questions  soumises 
par  Riou;  il  adopte  ensuite  les  huit  premiers 
chapitres  du   code  hypothécaire. 

Le  surplus  est  ajourné  à  primedi  prochain. 

Jard-Panvilliers  soumet  un  projet  déjà  ajourné, 
relatif  à  l'aliénation  des  presbytères.  1!  jiropose 
de  déclarer  aliénables  tous  ceux  qui  ul  sont 
pas  établis  dans  des  caniors  où  radujidiîirai'nn  i 
municipale  ne  peut  avoir  d  autre  locil  prmr  t.idr 
ses  séances.  Ceux  de  ces  éilihces  oeciipes  par  j 
des  instituteurs  seraient  é;;alement  vcnJus,  et  ces 
derniers  reccvrti'ent  une  indemnité  proporiion- 
nellemeut  arbitrée. 

Daunou  combat  le  projet  :  il  fait  remarquer 
que  si  les  inslitmeiirs  sont  expulses  des  maisons 
qu'ils  occupent,  où  trouveront-ils  un  autre  asile  ";* 
N'est-ce  pas  fermer  le  dernier  qui  restait  ouvert 
à  l'instruclioi^  publique  ,  que  de  ne  pas  laisser 
dans  leurs  médiocres  demeures  les  fonctionnaires 
les  moins  payés  ,  et  qui  sans  doute  doivent  être 
placés   parmi  les  plus   utiles. 

Daunou   demande  l'ajournement  du  projet. 

Le  rapporteur  répend  que  la  plupart  des  mai- 
sons presbytérides  tombent  en  ruines  ,  et  que  les 
Instituteiirs  iront  pas  le  moyen  de  les  faire  ré- 
parer ;  qu'une  incieranité  leur  sera  plus  favo- 
rable que  la  possession  incommode  de  maisons 
dégradées. 

On  demande  alors  à  aller  aux  voix  ;  mais 
Dutiio'ard  invite  le  conseil  à  s'arrêter  sur  les 
considérations  soumises  par  Daunou.  Il  demande 
que  la  commission  dont  Jard  -  Panvilliers  a  été 
f  organe  ,  soit  invitée  à  concerter  son  rapport 
avec  celle  chargée  de  présenter  un  travail  sur 
l'instruciion  publitpe- 

Ge  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l5    NIVOSE. 

Le  conseil  renvoie  à  une'  commission  ,  com- 
posée des  cifoyens  Vacher,  Devériié  ,  Giraud- 
Fouzol  ,  Ro.5sée  et  Goupii-Prélelne ,  la  résolution 
relative  à  l'établissement  du  Journal  lachigra- 
phique.  ' 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  canaux  d  Orléans  et  de  Loing. 


parmi  les  citoyens  ,  une  surveillance  exacte  et 
habilement  combinée  ,  une  administration  ré- 
pressive contre  tout  gaspillage  dans  les  dépenses 
publiques  ,  contre  tout  abuseiiita.ns  les  travaux 
soldés  par  la  Nation.  'f 

Ge  moyen  auquel  ,  je  l'espère  ,  nous  serons 
dignes  tle  nous  élever  un  jour  ,  consiste  à 
prendre  tous  les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  chemins  et  des  canaux,  stir  les  coa- 
tributions    générales. 

Alors  chaque  héritage  et  chaque  citoyen  porte 
la  moindre  part  qull  soit  possible  de  la  charge 
qu'entruinent  ces  grands  moyens  de  communi- 
cadon  :  chaque  héritage  ,  chaque  citoyen  en 
retire  ,  piar  le  bon  prix  de  ses  pr'oductions  et 
de  sou  travail ,  le  plus  grand  avantage  qu'il  soit 
possible. 

Et  la  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  ,  dans 
ce  cas  d'un  bon  et  sage  gouvernement,  on  a 
choisi  les  formes  de  cositribulion  les  moit.s  oné- 
reuses aux  hommes  et  aux  choses.  Or  ,  quand  on 
a  !a  lornie  de  contribution  la  moins  onéreuse  \ 
il  est  évident  qu'il  vaut  m.ieux  lever ,  par  cette 
loi  me,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  tous  les  besoins 
publics,  que  cie  prétendre  pourvoir  à  chacun 
d  eux  par  des  contributions  nouvelles ,  d'une 
nature  moins  parfaite  et  d'une  foiuie  plus  vexa- 
toire. 

Le  second  moyen  convient  aux  Etats  qui  mari* 
quent  de  capitaux  ,  dont  les  finances  sont  danS 
la  péiiUiie  ,  oi'i  les  u:ccurs  sont  altérées  ,  où  la 
suiveillance  publique  est  illusoire,  où  la  coilu- 
kion  dans  toutes  les  distributions  de  travaux  et 
d  argent,  est  toujours  à  craindre  ,  où  la  sagesse 
n'a  d  autre  ressource  que  d  encliaîaer  la  cujil- 
dité  même  du  bien  p-ublic  ,  et  de  met.er,  par 
l'inléiêt  personnel  ,  des  hommes  de  peu  de 
vertu. 

Je  crains,  citoyens  collègues,  que  telle  ne  soit 
notre  situadon.  Hélas  l  je  ne  le  crains  point  i 
cette  douleur  pesé  sur  ma  tête  et  sur  la  vôtre. 

La   suite  demain. 

JV.  Ë.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  dos 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  cpii  porte  que» 
le  2  pluviôse  prochain  ,  l'anniversaire  de  la  mort 
du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  dans 
toute  la  République. 

La  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  le  projet 
de  Gibert  Desmolieres  ,  relatif  à  la  répariidon  de 
la  cotiiribuîion  foncière  de  l'an  5. 


Dupont  de  Nemours.  Personne  n'applaudit  plus 
que  moi  aux  sages  principes  qui  vous  ont  été 
exposés  par  votr.:  commission ,  relativement  à  la 
navigation  inlciieure.  Il  est  certain  que  les  péages 
sur  les  canaux  et  sur  les  routes,  en  renchérissant 
le  prix  des  producdons  et  des  marchandises  qu  on 
y  transporte  ,  condamnent  à  la  stérilité  tous  les 
terreins  dont  la  culture  ne  rend  que  les  frais  d'ex- 
ploitation et  ceux  de  garantie,  la  subsistance  des 
propriétaires  et  l'impôt.  Il  est  certain  que  ces 
péages  condamnent  pareillement  à  l'oisiveté  toutes 
les  manufactures  dont  les  ouvrages  ne  rembour- 
sent que  les  salaires  des  ouvriers  et  l'intérêt  des 
fonds  des  entrepreneurs. 

Comment  arriver  à  cette  franchise  si  néces- 
saire aux  succès  de  l'agriculture  ,  des  manu- 
factures ,  et  de  toutes  les  espèces  d'approvisïon- 
nemens   ? 

Il  y  a   deux  moyens  : 

Le  premier  qui  convient  à  un  Etat  vigoureuse- 
ment gouverné  ,  ayant  de  l'ordre  et  del^impleur 
dans  ses   finances  ,  de  l'instruction  et  des  mœurs 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  17    nivôse. — Effets  comvierçables. 

Amsterdam 60  6i. 

Hambourg lyi   188  j. 

Madrid , 11    q    6 

Madrid  effective i3   12  6. 

Cadix 7  1. 

Cadix  effective i3    10. 

Gênes 91  i    gui-. 

Livourne 102  j. 

Bâle I  p.  à  vue. 

Lyon au  p ait. 

Marseille =.  b. 

Bordeaux •    ^  b.   à  i5  jourS. 

Lausanne 2i  p.  à  deux  mois. 

Londres 24   12  6. 

Mandat i  1.  i3  s.  g  d.  14  s.  i3  s.  6  d.   i3  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  I.  17  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  hn ICI   I.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  7  s. 

Piastre 51.4  s. 

Quadruple 79  1- 

Ducat  d'Hollande 11    1.   6  à -j   s. 

Souverain 331.  12s.   6d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Lieiii,  Saint-Domingue 1  I.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg.. 2   I.  4  s. 

Sucre  d'Orléans 1  I.  ig  s. 

Savon    de    Marseille ig  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Esprit  I 5oo  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 3S6. 

Trouvé,   rédacteur  en  chef. 


L'abomicment  «c  fait  4  Paii»  ,  r-j«  4e>  Poitevin»  ,  u"  l8.  Le  pris  est  de  Jo  Uv.  pour  troi» 
l'a'  oiinc   qu'au   romroeaceroeDl  Àc   ctiaquc    moi-, 

Il  fnut  adresser  Ici  Icitrt  tet  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoven  Aubr^  ,  dir.-ctcur  de  ce  jo 
l'on  ;.e  peut  affranchir.   Les  Icttie'!  des  déparicmcn!  ,  non  atT^u'iiies  ,  ne  seioat  point  retiré 

Il  faut  avoir  îoin  ,  pour  plu»  de  lurelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur» ,  et  l' 
»•'  l3  ,  depui»  neuf  heure»  du  malin  jusqu'il  huithenre»  du  soir. 


numéraire,  40  liv.  pour  sis  moi>,  et  80  liv.  pour  l'année  entière.  Oui 
des  Poitevin»  ,  n"  iS.  Il  fsii:  comprendre  dans  les  envois  le  porl  des  pays  < 
t  ce  qui  concerne  laridiction  de  la  feuille   au"Rédacteur  ,    rue   des  Poitevin] 


A  P.%ris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  d^s  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  IJE  MONITEUË  UNIVERSEL- 


//"?  109.       J^onidi ,  igjiivôse,  fan  5  de  la  République  Frlmç-3ùe  une  et  indivisible.  (  dimajKke  8  jam'ier  'l'jg-]  ,  viëiik  siyle.  ) 


POLIT  ÏOUE. 

A  L  L  eM  A  G  N  Ei 

Hambourg  ,     le    20   dcccmbfe); 

X-i  E  nord  de  l'Europe  offre  dans  ce  moment 
un  vaste  champ  à  lacuriosiié  ,  aux  spéculations 
et  aux  conjectures  des  politiques.  Les  deux 
principales  nations  de  cette  contrée  viennent  de 
voir  passer  en  d'autres  mains  les  rênes  de  leur 
gouvernement.  On  cherche  à  deviner ,  par  les 
premiers  actes  des  nouveaux  souverains  ,  quelles 
sont  leurs  dispositions  ,  leurs  maximes  ,  et  quelle 
sera  leur  conduite  envers  les  autre.'  puissances. 
L'un^de  ces  souverains  est  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance ;  mais  la  raison  paraît  avoir  eu  lui  devancé 
les  années  ;  il  a  d^-  eloppé  des  qualité»  et  dts 
intentions  qui  ,  pour  ses  sujeis  ,  ainsi  que  poar 
les  peuples  ses  amis  ,  ses  alliés  naturels,  sont 
du  plus  favorable  augure.  L'autre  ,  parvenu  â 
toute  la  matuiiié  de  lâge,  s'est  trouvé  jusqu'alors 
dans  des  circonstances  qui  lui  ont  permis  de  ne 
montrer  que  des  verttis  purement  domesdques  , 
et  tcll.-s  qu'elles  ne  pussent  donner  aucune  prise 
aux  inquiétudes,  aux  soupçons,  à  la  jalousie 
de  1  usurpatrice  qui  portait  le  sceptre  qui  lui  ap- 
partenait. Il  a  dû  ,  pendant  sa  longtte  minorité  , 
car  t'est  ainsi  qu'on  peut  appeller  l'espèce  d'exis- 
tence '-'?ul  il  a  joui  sous  le  règne  de  Catherine  II, 
jl  a  clù  s  abstenir  surtout  de  ce  qui  pouvait  faire 
croire  qu  il  prévoyait  le  moment  où  il  succé- 
derait à  cette  mère  impérieuse  ,  et  qu'il  s'en 
occupait.  En  conséquence  ,  ses  opinions  politi- 
ques ,  sts  affections  ,  ses  études  mêmes  ont  dû 
être  renleriTiécs  dass  le  secret  le  p>lus  profond. 
Nous  l'avons  déjà  dit  ,  et  des  renseignemens 
posiéiieurs  le  confirment  ,  sa  conduite  depuis 
qu'il  est  monté  sur  letiône,  donne  lieu  de  croire 
qu'il  est  bien  éloigné  du  système  turbulent  et 
envahisseur  de  Gadreiine  II;  système,  au  reste, 
qu'on  pourrait  penser  que  cette  princesse  n'avait 
adopté  que  par  le  besoin  de  s'étourdir  sur  le 
passé,  et  de  i'cdacer  en  quelque  sorte  aux  yeux 
des  contemporains  par  l'éclat  du  présent.  Cathe- 
rine II  avait  voulu  faire  ,^oublier  1  épouse  de 
Pierre  111. 

Nous  avons  connaissance  de  plusieurs  faits  , 
qui ,  réunis  a  ceux  que  nous  avons  déjà  allégués, 
ne  laissent  aucune  incj  rtitude  sur  la  modération 
que  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  Ihumanllé 
doivent  se  plaire  à  trouver  dans  le  souverain  de 
la  Russie.  On  sait  qu'il  a  non-seulement  révoqué 
l'ukase  qui  prescrivait  une  levée  de  r3o  mille 
hommes  ,  mais  qu  il  a  déclaré  que  tout  recrute- 
ment était  suspendu  pour  trois  ans  ;  os?  assure 
qu'il  a  envoyé  des  ordres  pour  faire  cesser  les 
lîostilités  sur  Ic-s  fvontieres  de  la  Perse.  Quelque 
décisifs  que  soient  ces  laits  ,  et  surtout  le  pre- 
mier ,  des  personnes  pour  qui  il  semble  que  de 
toutes  les  chances  que  peut  faire  naître  le  chan- 
gement d'acteurs  dans  les  grands  rôles  de  la 
scène  pohtiqne  ,  la  moins  probable  doive  être 
Celle  qui  ferait  jouir  1  Europe  des  bienfaits  de 
la  paix,  annoncent  que  malgré  ses  démonstra- 
tions extérieures,  Paul  I""  n  en  est  pas  moins 
déterminé  à  suivre  les  erremens  de  sa  mère  ;  et 
elles  ajoutent  i|u  il  a  déjà  confirmé  tous  k-s 
engagemens  qu'elle  avait  pris   avec   les  Anglais. 

C'est  sur  la  connaissance  que  ces  mêmes  per- 
sonnes prétendent  avoir  des  intérêts  de  ce  prince  , 
qu  elles  iondent  leurs  assertions. 

Nous  croyons,  nous ,  qu'une  connaissance  réelle 
de  ces  intérêts  donnerait  lieu  à  des  assertions  ab- 
solument contraires.  11  ne  serait  pas  difficile  de 
prouver  ,  en  effet  ,  que  la  Russie  n'a  rien  à  ga- 
gner et  a  beaucoup  à  perdre  ,  en  prenant  une 
part  active  dans  les  démêlés  actuels  des  autres 
puissances  de  lEurope  ;  que  c'est  en  s'occupant 
uniquement  de  relations  commerciales ,  dont  une 
alliance  avec  l'An^ileterre   liii    ravirait   les   princi- 

Îiaux  avantages  ;  que  c'est  en  s'appliquant  avec 
a  plus  constante  persévérance  de  1  admiiiist*ation 
intérieure ,  que  le  nouveau  maître  de  cet  im- 
mense pays  peut  l'élever  au  degré  de  prospérité, 
de  glon-e  et  de  bonheur  que  la  nature  lui  a 
marqué. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,  le  i6  décembre* 

La  frégate  française  /a  VeytaU ,  de  32  canons, 
fet  273  hommes  d  équipage  ,  est  arrivée  hier  ici , 
après  un  combat  qui  eut  lieu  entre  elle  et  une 
autre  frégate  anglaise. 

La  VcstaU  fesait  partie  de  la  flotte  sortie  de 
Toulon  ,  sous  les  ordres   du   conti-e-amiral  Vil- 


leneuve ;  mais  après  avoir  dépassé  le  détroit  de 
Gibraltar,  à-peu-près  à  trente  lieues  au  large  , 
uii  gros  tems  fit  perdre  à  la  Vestale  ses  mâts  de 
misaine   et   de  beaupré. 

Dans  cet  état,  le  commandant  de  la  flotte  lui 
fit  sigrial  d'aller  à  Cadix  pour  se  répaver  ;  mais 
en  arrivant  sur  Conil ,  à  quatre  fieues  de  Cadix, 
elle  lut  attaquée  par  une  frégate  anglaise,  qui, 
après  un  con.bat  que  ia  Vestale  soutint  pendant 
près  de  deux  heures ,  malgré  l'état  où  l'avait 
mis  le  gros  tems ,  la  força  d'amener  et  de  se 
rendre. 

Mais  comme  la  frégate  anglaise  était  elle-même 
maltraitée  par  le  mauvais  tems  ci  les  pertes  qu'elle 
fit  pendant  le  combat  ,  elle  n'envoya  que  dix 
hommes,  à  bord  de  la  VcstaU.  Cependant  la 
continuation  du  mauvais  tems  ayant  obligé  l'an- 
glais de  forcer  de  voiles  pour  ne  pas  se  perdre 
à  la  côte  :  la  Vestale  resta  en  arrière  ne  pouvant 
le  suivre. 

Alors  les  français  qui  étaient  restés  à  bord  firent 
prisonniers  les  dix  Anglais,  et  dirigèrent  leur  route 
sur  Cadix. 

Arrivée  sur  Terra  Gordà  ,  la  Vestale  tira  trois 
coups  de  canon  ;  on  lui  envoya  cinq  ou  six 
gros  bateaux  ,  qui  parvinrent  à  la  remorquer  , 
et  à  l'entrée  de  la  nuit  elle  mouilla  à  là  têfe  de 
la  rade. 

la  Vestale  a  perdu,,  d-;t)s  le  combat ,  son  capi- 
tame ,  le  citoyen  Fou^-aud ,  et  son  lieutenant, 
ainsi  que  vingt  hommet  ;  le  second  capitaine  et 
quarante  autres   homm';s  ont  été  blessés. 

ANGLETERRE. 

Londres,  leiS  décembre. 

On  mande  de  Pétersbourg  ,  en  date  du  23 
novenrbre,  qu'à  l'ouverture  du  corps  de  Cithe- 
rine  seconde  ,  on  a  trouvé  dans  la  vésicule  du 
fiel  deux  pierres,  dont  tune  pesait  une  once  , 
et  l'autre^  demi  -  once  ^  poids  de  Russie.  —  On 
croit  généralement  que  le  nouvel  empereur  est 
ami  de  la  Prusse.  Quelques  lettres  pardculicres , 
venant  de  personnes  bien  informées  ,  assurent  que 
sa  santé  est  ddns  un  très -mauvais  état. —  On 
pense  que,  quels  qiie  .  uissent  être  les  secrets 
sentimens  de  Paul  Petrowiiz  ,  ils  ne  seront  pas 
S-:  proraptement  développés.  Il  a  un  grand  exemple 
d. -vaut  lui  dans  limprudente  et  trop  hâtive  dé- 
termination de  son  père;  mais  sa  modestie  même, 
en  supposant  qu'il  se  borne  à  ce  système  de 
conduite  ,  sera  fatal  à  la  maison  d'Autriche  ,  si 
on  ne  conclut  pas  immédiatement  la  paix  ,  puis- 
quil  est  bien  connu  que  Catherine  allait  lever 
une  armée  de  60,000  hoinraes  pour  le  service  de 
l'Autriche,  et  que  ce  sesoi'.rs  est  principalement 
ce  qui  déterminait  la  cour  de  'Vienne  à  résister  à 
toutes  les  ouvertures  de  paix.  Ou  dit  que  cette 
levée  de  troupes  a  été  arrêtée  parle  nouvel  em- 
pereur. Pendant  qu'il  délibère  ,  l'Autriche  peut 
courir  à  sa  perte.  —  L'impératrice  actuelle  de 
Russie,  princesse  de  'Wurtemberg,  est  la  sœur 
du  futur  époux  de  la  princesse  d'Angleterre.  On 
dit  qu'elle  a  beaucoup  d'adresse  et  d'habileté 
et  qu'elle  a  irn  empire  sans  bornes  sur  l'esprit  de 
son  mari.  On  dirait  que  la  desdnée  de  la  Russie 
est  d'être   gouvernée  par  les  femmes. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ig  nivôse. 

On  a  avancé  que  le  traité  avec  la  cotir  de  Na- 
ples  n'était  que  conditionnel ,  et  que  des  articles 
secrets  empêcheraient  qu'il  n'eût  son  exécution  , 
si  la  guerre  avec  la  cour  de  Rome  continuait  à 
avoir  lieu.  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que 
ces  assertions  sont  dénuées  de  fondement;  que 
ce  traité  n'est,  en  aucune  manière,  conditionnel, 
et  qu'aucun  article  secret  n'interdit  de  continuer 
la  guerre  avec  la  cour  de  Rome  dans   aucun  cas. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


bre  dç  pièces  que  chacun  contient.  Cette  opé- 
rarion  finie,  les  ballots  sont  refermés,  et  les 
douaniers  y  apposent  le  sceau  ,  et  délivrent  deis 
passavans  portant  l'explication  de  la  quantité  et 
de.  la  quahté  de  marchandises  ,  et  l'obligation  de 
faire  constater  leur  entrée  à  Cadix  pu  Séville  , 
et  de  payer  les  droits  dans  les  douanes  de  ces 
deux  villes. 

Certifié  conforme  , 
Le  7ninistre  des  relations   extérieures. 

Signé  Ch.   D'elacroix. 


MINISTÈRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Dans  le  14  germinal  ,  an  4  (  3  avril  179G  )  ,  le 
gouvernement  espagnol  a  permis  le  libre  transit 
des  marchandises  qui  seront  expédiées  de  France 
par  terre,  pour  Cadix  et  Sévilie.  Voici  les  for- 
iTialitcs    prescrites  : 

Les  marchandises  n'entrent  librement  que  par 
les  flo.uanes  d'Agreda  et  Vittotia.  Les  douaniers 
ap[. osent  leur  sceau  sur  les  ballots  ou  caisses. 
Ils  peuvent  même  en  faire  la  visite  en  cas  de 
soupçon.  Celte  visite  a  heu  pour  les  ball.jis  de 
toileries  ,  en  les  ouvrant  et  eu  comptant  le  noiu- 


DèparUment  du  Gclo, 

Le  commissaire  du  directoire  exétntij  dans  l'ih  de 
Corse  ,   aux  cilo;)ens  dts  dé-partemens  du  Goto   et 
,  Liamone.  ■    ' 

Citoyens  , 

Nommé  poiir  organiser  les  départemcn's  que 
vous  habitez  ,  et  y  rappeler  l'ordre  et  les  lois  , 
sans  lesqiiels  il  n'est  pas  dé  société  heureuse  ni 
durable  ,  j'éprouve  en  arrivant  au  milieu  de  vous 
une  véritable  satisfaction  à  vous  confirmer ide  nou- 
veau les  paternelles  intentions  du  gouvernement 
de  la  République  française  à  votre  égard,  si  clai- 
rement exptimées  dans  la  procLimadou  du  citoyen 
Sahcetti  ,   en   date    du  4  de  'ce  mois. 

Chargé  des  instrucdons  spéciales  dû-directoire 
exécudt,  je  vous  porte  ,  en  son  nom  ,  des  pa- 
roles de  paix.  J^;  vous  annonce  que  son  unique 
desir  est  de  voir  renaître  parmi  vous  l'union  et  la 
tranquiUilé  ,  de  vous  attacher  à  la  grande  famille 
dont  vous  avez  été  trop  longtemps  séparés,  et 
de  vous  faire  oublier  le  plus  promplement  pos- 
sible les  maux  inséparables  de  l'anarchie  sbhs  la- 
quelle voua  avez  gérai. 

Cependant ,  en  vous  parlant  ce  langage  ,  je  né 
veux  pas  vous  dire  qu'une  bienfaisante  amnistil  ; 
quun  pardon  généreux  de  toutes  les  erreurs  que 
Ion  peut  regarder  comme  involontaires  ,  soit  une 
légalisation  des  injustices  qiti  se  sont  commises 
pendairt  la  domination  anglaise  ,  des  spoliation^ 
arbitraires  qui  oht  eu  heu  ,  enfin  de  tous  les  acteé 
qui  ,  dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit  , 
sont  un   délit   contre  l'ordre   social. 

Non  :  mais  c'est  à  l'abri  des  lois  que  ces  tbrtJ 
doivent  être  réparés;  elles  seules  prononceront, 
elles  sont  là  pour  veiller  à  ce  qil'aucune  violence 
ne   prévienne  leur  décision. 

C'est  donc  à  ceux  qtii  auront  d'es  recLimation^ 
a  former  ,  de  donner  le  premier  exemple  de  la 
soumission  à  ces  lois  ,  de  prouver  qu'ils  sont  vrai- 
ment attachés  à  la  cause  pour  laquelle  ils  oiiD 
souffert,^  CD  ne  la  déshonorant  pas.  En  me  lésant 
gloire  d'être  leur  appui  et  le  défenseur  des  justes 
droits  qu'ils  auront  à  faire  valoir,  je  déclare  eri 
même  tems  que  je  cesse  de  regarder  comme  ré- 
pubhcains  tous  csui  nui  se  permettront  un  at- 
tentat privé,  et  que  je  serai  d'aulr.nt  plus  inflexi- 
ble à  en  poursuivre  la  punition  ,  qu  il  aura  été 
commis  ou  tenté  à  la  faveur  de  ce  titre  respectable. 

La  constituddn  qui  régit  aujourd'hui  le  peu- 
ple français  ,  dont  vous  fnites  partie,  vous  attend; 
bientôt  vous  allez  jouir  de  tons  les  droits  poliliquei 
(jti'cUe  assure  aux  individus  ;  mais  le  passage  d  tiii 
etatd'anarchie  et  d'oscillations  perpétuelles  ,  danS 
le  gouvernement ,  à  un  régihas  constitutionnel  i 
ne  doit  pas  être  orageux.  Le  directoire  s'est  em^ 
pressé  de  tracer  la  marche  à  suivre  pour  qu'il 
s'opère  heureusement  ,  pour  que  le  choc  des  pas- 
sions et  des  souvenirs  ,  malheureusement  trop 
récens  encore,  ne  vienne  pas  le  troubler,  et  les 
sages  mesures  qu'il  a  prises  et  que  je  suis  chargé 
d'exécuter  ,  atteindront  j'esperc  le  but  qu'il  sci 
propose. 

Vous  pouvez  beaucotip* ,  citoyens  ,  pour  me 
seconder  dans  la  carrière  que  je  dois  parcourir.' 
Si^  après  tant  de  tourmens  ,  éclai'rés  enfin  sur  vos 
véritables  intérêts  ,  vous  sentez  tout  le  besoin  de 
la  paix  intérieure  ;  si  vous  reconnaissez  que  c'est 
dans  votre  attachement  à  la  République  française,' 
dans  votre  soumission.aux  lois  qui  la  gouvernent; 
que  vous  froitverez  le  bonheiir,  le  véritable  dé- 
dommagement des  pertes  que  vous  avez  éprou- 
vées ,  j'aurai  peu  de  choses  à  faire,  etlesbicw( 
dont  vous  jouirez  seront  plutôt  votre  Ouvrage  que 
le  mien.  / 

Cependant  rien  de  ce  qui  peut  assurer  votre 
tranquillité  et  pourvoir  à  vos  besoins  ne  sera  né- 
gli^îé.  L' .-innée  d  Italie  détache  ,  en  ce  moment, 
<juelques-uns  de  ses  bataillons  victorieux  pom  vé- 
nirveillerà  votre  défense;  l'.iites  que  leur  valeur 
n'ait  jamais  qu'à  vous  aider  à  repousser  l'enneinj 
extérieur  ,  et  qu'ils  n'en  trouvent  pas  à  com- 
battre dans  l'intéiieur;  c'est  le  plus  beau  iiihuB 
de  rccounaisiaticc  ijue   yotïs  puissiez  leur  oflrijf,' 
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Quant  à  moi  personnellement  ,  citofens  ,  en- 
tièrement étranger  aux  factions  qui  ont  malheu- 
reusement trop  iongtems  déchiré  cette  partie  du 
territoire  de  la  République  française  ,  je  n'ai  et 
ne  puis  avoir  d'autre  ambition  que  celle  du 
honneur  comniVin. 

J'offrirai  donc  sans  cesse  (  et  j'en  prends  l'en- 
gagement )  aux  Républicains  ,  aux  citoyens'  pai- 
sibles ,  un  frtre ,  un  ami  ,  un  défenseur  zélé  ; 
aux  royalistes  ,  aux  anarchistes,  aux  fauteurs  de 
trouble  et  de  dissention  ,  de  quelque  masque 
qu'ils  se  couvrent  ,  un  ennemi  in/lcKible ,  résolu 
de  périr  pour  le  maintien  des  lois  de  sa  Patrie  et 
des  principes  que  professe  son  gouvernement. 

A  Bastia  ,  le  24  frimaire  ,  an  5  de  la  République 
française. 

Signé,  MiOT. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Paradis. 

fUITB    UE    LA     séANCE    DU     l5     NIVÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Dupont  de  Nemours. 

Nous  avons  de  grands  canaux  à  entretenir  par 
une  multitude  d  ouvrages  d'arts,  difficiles  à  juger, 
et  dans  lesquels  le  choix  des  matériaux,  les  soins 
de  la  main -d  œuvre  peuvent  mettre  une  diffé- 
rence énorme.  Nous  avons  l'expérience  que  toute 
entreprise  faite  pour  le  compte  de  la  République, 
coûte  le  double  de  celles  du  même  genre  que 
ferait  un  particulier,  et  de  plus  est  toujours  moitié 
moins  bien  exécutée  :  de  sorte  que  la  différence 
est  d'un  à  quatre.  Et  nous  ne  pouvons  pas  chan- 
ger, dans  un  jour  ,  cet  ordre  ,  ou  plutôt  ce  dé- 
sordre de  choses  ,  qui  tient  à  la  pauvreté  publique 
et  particulière  ,  et  aux  secousses  dcnioralisantcs 
qui  ont  souillé  notre  révolution. 

Nous  avons  une  multitude  d'autres  canaux  à 
construire.  Notre  système  des  communications 
commerciales  a  été  mal  conçu.  Il  devait  avoir 
pour  base  et  pour  lieu  principal  les  routes  d'eau, 
entre  lesquelles  les  cht-mins  de  terre  ne  devraient 
être  que  des  portages  que  l'on  s'attacherait  à 
rendre  aussi  courts  que  les  localités  peuvent  le 
permettre. 

Il  aurait  fallu  considérer  les  bassins  des  rivières 
naturellement  navigables  ,  ou  que  l'art  peut  ren- 
dre telles,  et  les  points  depnrfageoù  des  ruis- 
seaux réunis  dans  des  réservoirs  peuvent,  tn  se 
déversant  sur  un  vallon  ou  sur  l'autre  ,  unir  les 
fleuves  et  les  mers. 

L'illustre  Trudaine  ,  auquel  nous  devons  nos 
chemins  ,  et  dont  les  uniques  et  intéressans  héri- 
tiers ont  péri  le  7  thermidor,  savait  très-bien  cette 
grande  vérité.  Mais  il  servait  lui-même  un  gou- 
vernement déjà  pauvre;  et  faute  de  moyens  pour 
ouvrir  des  canaux  ,  il  a  été  réduit  à  commencer, 
en  sens  inverse  ,  par  des  routes  de  terre  ,  dont 
plusieurs  ne  coïacideront  que  très-mal  avec  les 
canaux  ,  qui  devront  un  jour  fertiliser  ,  enrichir 
notre   territoire. 

Nous  ne  pouvons  donc  attacher  trop  d'impor- 
tance à  la  multiplication  des  canaux  possibles  ,  à 
l'entretien  des  canaux  existans. 

Cet  entretien ,  si  c'est  la  République  qui  le 
paie  et  qui  le  veille  ,  sera  négligemment  fait , 
et  absorbera  des  sommes  énormes  que  l'on 
voudra  couvrir  avec  des  tarifs  destructeurs  du 
cemmerce. 

Si  on  l'afferme ,  les  fermiers  ,  très-vigilans  à 
percevoir  le  tarif,  ne  feront  exactement  les  dé- 
penses d'entretien  que  pendant  les  premières 
années  de  leur  bail  :  dans  les  dernières  ,  ils  ne 
seront  actifs  qu'à  la  recette  :  il*  ménageront  sur 
les  matériaux  et  sur  les  façons  des  réparadons  ;  ils 
masqueront  avec  habileté  les  défauts  de  construc- 
tion qu  ils  auront  laissés. 

Plus  le   canal  sera  véritablement  dans  un  éiat 

Féiilleux  ,  et  plus  ils  obtiendront  aisément  ,  sur 
aspect  d'un  vernis  illusoire  d'entretien  .  dos  cer- 
tificats honorables  et  des  piocès-vcrbaux  de  ré- 
ception surlisans  pour  opérer  leur  décharge. 

L'année  d'après,  le  canal  périra;  et  l'on  ne 
manquera  point  de  dire  que  c'est  par  l'effet  d'un 
débordement  d'eau  ,  d'une  vimaire  ,  d'un  évé- 
nement extraordinaire  et  impossible  à  pré- 
voir. 

Cependant  cet  événement  ,  je  le  prévois  ,  ci- 
toyens collègues  ,  je  le  prédis  ;  et  en  pensant  à  la 
dépravation  devenue  trop  commune,  quand  elle 
est  excitée  par  un  grand  bénéHce  ,  vous  convenez 
avec  inquiétude  que  ma  triste  prédiction  n'est  pas 
destituée  de  fondement. 

Le  bail  est  donc  un  m.auvais  moyen  d'entretien. 
La  rés'ic  peut  en  être  un  bon-,  mais  il  deviendra  , 
par  elle  ,  quatre  fois  plus  dispendieux  qu'il  ne  se- 
rait néc»îsairc. 


Oà  sera  l'asile  de  l'économie  et  de  la  bonne 
administration  ?  Nous  le  trouverons  dans  'l'esprit 
de  famille  et  dans  l'amour  de  la  propriété. 

Qu'est-ce  que  les  hommes,  même  médiocres  , 
aaministreut  bien,  avec  toute  leur  intelligence, 
avec  une  activité  infatigable  ?  Leurs  affaires ,  leur 
fortune  ,  leurs  propriétés  ;  celles  qu'ils  espèrent 
transmettre  à  leurs  enfans. 

Eh  bien ,  que  nos  canaux  deviennent  des  pro- 
priétés particulières,  et  à  l'instant  les  meilleurs 
ingénieurs  y  seront  employés  ;  ils  deviendront  les 
amis  des  propriétaires  ;  les  propriétaires  eux- 
mêmes  sauront  se  rendra  d'habiles  ingénieurs. 
On  connaîtra  l'économie  qui  résulte  de  l'appa- 
rente prodigalité  d'une  construction  fortement 
faite,  et  des  réparations  minutieuses  perpétuelles. 
Les  matériaux  seront  sévèrement  choisis  ;  l'art 
d'exciter  l'émulation  des  «uvners  ,  celui  même 
de  cultiver  leurs  bonnes  mœurs  sera  découvert. 
Ainsi  vous  aurez  le  meilleur  entretien  et  le  ser- 
vice le  plus  assuré',  aux  moindres  frais  possibles. 

Si  votre  canal  est  entretenu  par  des  tarifs,  ces 
tarifs  n'auront^pas  besoin  d'être  trop  élevés.  Les 
propriétaires  eux-mêmes  ne  désireront  pas  qu  ils 
le  soient;  ils  sauront  tenir  le  juste  milieu  qui  leur 
donnera  le  plus  de  profit,  en  leur  amenant  le 
plus  de  pratiques.  Et  si  vous  aviez  calculé  le  tarif 
trop  haut,  ils  le  réduiraient  d'eux-mêmes  précisé- 
ment au  terme  le  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce et  pour  eux. 

Quand  vous  devriez  donner  vos  canaux  pour 
rien,  vous  trouveriez  ,  parleur  durée  et  parles 
avantages  qu'ils  procureraient  à  l'agriculture  ,  à 
I  industrie  ,  aux  contributions,  un  profit  réel  à  les 
mettre  en  des  mains  particulières  ,  à  les  confier  à 
l'esprit  de  famille. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  rien  que  je  vous  propose 
de  les  donner  ;  c'est  pour  de  beaux  et  bons  mil- 
lions d'écus  qu'on  se  luttera  de  vous  en  oflrir  , 
dès, qu'on  saura  que  vous  aurez  adopté  le  principe 
de  la  propriété  particulière  pour  fadminiscration 
des  canaux. 

Vous  n'avez  presque  plus  à  vendre  d'autres 
domaines  nationaux  d'un  revenu  clair  et  d'un  bon 
produit;  et  vous  avez  des  besoins  pressans;  et 
vous  avez  à  multiplier  les  moyens  de  défense  ,  s'il 
était  possible  que  la  guerre  continuât  ;  ceux  de 
remboursement  pour  vos  créanciers  ,  et  d'amélio- 
ration pour  toutes  les  parties  de  votre  gouverne- 
ment ,  si  )a  paix  se  fait  son^-pcu  de  mois  ,  comme 
on  doit  le  croire. 

Pdurquoi  donc  laissericz-vous  ensevelie  cette 
grande  ressource  de  finances  ,  qui  s'évanouira 
dans  vos  mains ,  si  c'est  par  vos  mains  ou  par 
celles ,  soit  de  vos  régisseurs,  soit  de  vos  fermiers, 
que  vous  persisterez  à  vouloir  la  gouverner? 

Quant  aux  canaux  à  faire ,  il  vous  en  faut  des 
centaines  ;  il  faut  qu'ils  traveirsent  la  France  dan» 
tous  les  sens  ,  et  qu'ils  y  portent  la  circulation  et 
la  vie ,  comme  les  artères  et  les  veines  dans  le 
corps  humain.  Il  faut  y  dépenser  des  milliards, 
et  pour  hâter  votre  prospérité  ,  et  pour  occuper  la 
surabondance  de  population  que  la  paix  va  vous 
rendre.  Vous  n'avez  pas  un  sou  à  y  mettre.  Ce 
serait  un  délit  que  d'y  employer  vos  revenus, 
tant  que  vos  créanciers  ne  seront  pas  payés.  Vos 
contribuables  ne  pourraient  supporter  les  impo- 
sitions qui  seraient  nécessaires  pour  mener  de 
front  tant  d'entreprises  ,  si  utiles  cependant.  Ils  ne 
pourraient  faire  face  à  une   seule. 

Il  y  faudra  donc  appeler  des  capitaux  étran- 
gers ,  et  ces  capitaux  y  viendront  en  foule  , 
dès  qu'ils  ^i^trouveront  un  profit  convenable  ,  et 
une  garantie  assurée  dans  votre  République  con- 
solidée par  des  traités  honorables  et  par  de  sages 
lois. 

Les  richesses  de  lEurope  ,  celles  même  des 
Nations  qui  furent  vos  ennemies,  couleront  en 
France  à  torrens  pour  solder  les  ouvriers  et  les 
ingénieurs  que  vous  emploierez  à  la  construc- 
tion de  vos  canaux  ,  aussitôt  que  vous  aurez 
constitué  dans  ces  canaux  des  propriétés  parti- 
culières. 

Vous  pourrez  arriver  au  véritable  point ,  à  la 
perfection  du  système  des  canaux  en  propriétés 
particulières,  et  les  rendre  sans  péages  ,  en  y  ap- 
pliquant un  moyen  simple  et  fécond  ,  celui 
d'élargir  leurs  francs-bords. 

Les  terrains  qu'un  canal  doit  traverser  n'ont 
pas  le  quart  de  la  valeur  qu'ils  recevront  de  la 
de  sa  navigation. 
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propriétaires  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  soumettre 

la  navigation    à   des   péages. 

L'enga;;ement  de  la  construction  serait  la  con- 
dition du  droit  que  donne  la  R-Cpiihlique  d  ac- 
quérir, à  dire  d'experts  et  avec  préat  ible  indemnité^ 
les  tetreins  nécessaires.  L  cturi'ii.ii  seiait  ..ssii.e, 
premièrement  et  surtout  p  ir  liiuéiêi  des  prourié- 
laires  ;  et  subsidiaircme.i  vir  If  i_iioit  que  se  ré- 
serverait la  Répub!;;;-  :' r  les  liaiics-uniiis , 
et  de  taire  exéciit'- ■  ■:  i-.;oprié'.ii:c.s  , 
les  réparatibi-w          ■  ■     .  ^  ,  ■ -S  ,  s  d  était 


possible  (ju'ils  les  négligeassent.  Mais  c'est  ce  qui 
n'ertiVerait  pomt  :  car  tout  propriétaire  est  très- 
attentif  à  ne  pas  laisser  tarir  la  source  de  son 
revenu. 

Puisque  vous  ne  pouvez  donc ,  ni  construire 
des  canaux  avec  des  capitaux  que  vous  n'avez 
pas  ,  ni  les  entretenir  sans  péages  avec  des  reve- 
nus insuflisans  ,  ni  mettre  sur  eux  des  péages  trop 
onéreux  au  commerce,  ni  les  confier  à  des  fer- 
miers qui  les  détruiraient ,  ni  les  régir  par  des 
employés  qui  vous  les  feraient  payer'trop  cher; 
et  puisque  d'ailleurs  vous  avez  grand  besoin 
d'argent,  vendez  les  canaux  qui  vous  appartien- 
nent ,  et  concédez  en  propriétés  particulières  les 
canaux  qui  vous  manquent ,  et  dont  l'exécuuon 
peut  être  utile. 

Voulez-vous  que  vos  canaux  soient  des  pro- 
priétés nationales  ?  Vous  n'aurez  aucun  nouveau 
canal,  et  ceux  que  vous  possédez  s'ébouleront 
en  peu  d'années;  ils  ne  seront  bientôt  plus  que 
des  marais. 

Mettez  en  propriétés  particulières  les  canaux  que 
vous  possédez  ,  consolidez  les  droits  des  familles 
ou  des  compagnies  qui  sont  déjà  propriétaires  de» 
autres  ,  et  tous  vos  canaux  actuels  seront  biea 
entretenus  ,  et  tous  les  canaux  possibles  ,  soifdc 
navigation  ,  soit  de  flottage  ,  soit  d'irrigation  , 
seront  prompteraent  réalisés. 

A  ce  plan  salutaire  ,  il  n'est  qu'une  objection, 
mais  elle  est  faible  ;  car  elle  ne  porte  que  sur 
un  malheur,  et  je  dois  oser  le  dire  ,  mes  collè- 
gues, sur  une  injustice:  deux  choses  que  vouspou- 
vez  aisément,  que  vous  voudrez  siirement  réparer. 

L'obstacle  est  dans  la  loi  que  vous  avez  rendue, 
il  y  a  quelques  mois,  relativement  au  canal  du 
Midi,  et  sans  que  fon  puisse  vous  en  faire  ua 
reproche  ,  puisque  la  question  ne  fut  u.'scutéc 
que  sous  l'aspect  de  la  domanialité  ,  et  que  mal- 
heureusement on  ferma  la  discussion  avant  qu'elle 
eût  embrassé  le  rapport  de  l'administration  et 
des  finances. 

Sans  doute  il  vous  sera  impossible  de  vendre 
les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ,  et  même  celui 
du  Midi ,  tant,  que  subsistera  la  loi  par  laquelle 
vous  avez  dépossédé  la  famille  qui  était  proprié- 
taire ,  au  moins  en  parde  ,  du  plus  beau  et  du 
-plus  vaste  des  canaux  qui  honorent  la  Fiance. 

Mon  collègue  Marragon  a  tenté  hier  de  justi- 
fier  cette  opération  sur  laquelle  ses  lumières  lo- 
cales avaient  beaucoup  influé.  Il  s'est  plaint  de 
ce  que,  dans  mon  opinion  imprimée,  parce 
qu'on  ne  m'avait  pas  permis  de  la  prononcer, 
j  ai  relevé  la  disconvenance  des  deux  parties  de 
son  projet,  dont  l'une  plaçait  Riquet  au  Panthéon, 
au  moment  même  où  l'autre  envoyait  à  f  hôpital 
les  enfans  de  ce  grand  homme. 

Le  regret  que  témoigne  Marragon  à  ce  sujet  est 
juste  ;  je  le  crois  sincère  et  piofo'iid  :  son  imputa- 
tion est  mal  fondée. 

Oui  ,  elle  ne  pourra  éviter  l'hôpital ,  cette 
famille  d'un  bienfaiteur  de  ia  France,  si  elle 
n'aime  mieux  mourir  qu'implorer  des  secours  , 
lorsqu'elle  avait  droit  à  une  entière  justice. 
Ladministranon  de  la  chose  se  détériore  pro- 
visoirement ;  l'indemnité  qu'on  lui  devait  ,  et 
qu'on  lui  devait  préalable  ,  n'est  ni  liquidée  ,  ni 
réglée  ;  aucun  principe  de  liquidation  n'est  même 
déterminé  vis-à-vis  d'elle  ;  aucun  fonds  n'est 
préparé  pour  y  parvenir  ;  et  qiiiand  des  années  se 
seront  écoulées  à  discuter,  ou  plutôt  à  disputer, 
ces  droits  ,  c'est  le  grand  livre  qui  lattend  ,  ce  mot 
que  nous  ne  pouvons  prononcer  sans  pleurer  et 
suns  rougir.  Voilà  ce  que  l'histoire  ,  ce  que  l'hu- 
manité ,  ce  que  l'équité ,  et  surtout  ce  qu'un 
représentant  du  Peuple  ne  doivent  pas  taire. 

Oui  certes,  si  tel  est,  si  tel  doit  être  le  sort 
durable  de  la  propriété  la  mieux  consUtée  qu'il  y 
eut  sur  le  premier  des  canaux  de  la  France,  il 
est  inutile  de  vous  proposer  de  vendre  les  canaux 
«l'Orléans  et  de  Loing,  d'appeler  et  vos  nouveaux 
riches  et  ceux  des  autres  Nations  à  ouvrir  les 
canaux  qui  nous  manquent  encore.  Ceux-ci 
n'existeront  jamais  ;  et  quant  à  ceux  qui  nous 
enorgueillirent  ,  on  dira  dans  peu  aux  voya- 
gen.rs  :  n  Ces  plaines  fiévreuses  furent  le  canal 
d'Orléans.  Voilà  les  restes  du  canal  de  Loir  g. 
Admirez  les  ruines  imposantes  du  superbe  canal 
du  Midi.  ji  Et  vous  renoncerez  à  compter  le 
produit  de  la  vente  d'aucun  canal  dans  les  fonds 
extraordinaires  que  la  guerre  ou  la  paix  réclament 
avec  tant  de  force. 

Mais  si  revenant  aux  principes  ,  écoulant  la 
raison,  l'intérêt  des  finances,  celui  de  l'agricul- 
tuie,  des  manufactures  et  du  commerce,  vos 
suffrages  motivés  expriment  que  ^ous  rejetiez  la 
résolution  qu'on  vous  présente  ,  p.irce  qu  elle  a 
négligé  d'appeler  la  propriété  pa.ticviliere  des 
canaux  au  secours  de  la  chose  publique  ,  à 
l'économie  de  l'entictirn  ,  à  1  activité  des  cons- 
tructions nouvelles  ,  ali,is  le  conseil  des  cinq 
cenis,  pressé  |jar  les  besoins  pubhcs  ,  et  mis  sur 
!a  voie  p.:r  votre  discussion  ,  ne  lardera  pas  à  vous 
proposer  le  lapport  de  la  loi  relative  au  canal  du 
MiJi.  Lnuiei  de  ia  propriété,  relevé  par  une 
loi  scileiiiieile ,  inspireia  plus  de  confiance  et 
de    respect  que    si    l'ou    n'y    eût   jamais    potlé 
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Alors  une  riche  masse  de  domaines  natioûaux 
entrera  dans  vos  ressources  présentes  ;  votre  na- 
vigation intérieure  reprendra  son  activité  ,  et 
chaque  année  elle  s'enrichira  par  une  commu- 
nication nouvelle. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  vote  pour  le  rejet  de 
la  résolution. 

La  discussion  est  de  nouveau  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS 

Présidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU    16    NIVOSE. 

Fargues  ,  dans  une  motion  d'ordre  ,  appelle 
l'attention  dm  conseil  sur  la  gêne  qu'occasionne 
aux  habitans  des  départemens  frontières  la  loi 
du  12  pluviôse  ,  an  2.  Songez  ,  dit-il  ,  que  la 
rigueur  de  cette  loi  ne  s'appesantit  que  sur  une 
classe  de  citoyens  plus  particulièrement  dignes 
de  votre  sollicitude;  sans  cesse  occupés  à  mul- 
tiplier et  améHorer  les  produits  de  notre  édu- 
cation pastorale  ,  ils  sont  continuellement  en 
butte  aux  entreprises  que  les  employés  des 
douanes  sont  si  îamiliers  à  exercer  contre  leur 
simplicité  et  l'ignorance  deâ  formalités  que  pres- 
crivent les  lois,  tl  est  tems  de  leur  tendre  une  main 
secourable  ,  et  de  modifier  un  régime  qui  deit 
donner  à  ceux  qui  en  sont  l'objet  une  étrange  idée 
de  la  liberté.  Dans  l'ancien  réaime  ,  jamais  on 
n'eût  osé  proposer  d'assujétir  les  frontaliers  à 
la  formalité  des  acquits  à  caution  pour  les  objets 
d'un  usage  journalier  :  les  étoffes  dont  ils  se 
couvraient  ,  les  alimens  dont  ils  se  nourissaient 
étaient  afiranchis  d'une  gêne  aussi  ridicule  qu'elle 
est  vexatoire  :  ridicule  ,  en  ce  qu'un  acquit  à 
caution  ,  supposant  l'engagement  de  ne  pas 
donner  aux  objets  qui  y  sont  relatés  une  des- 
tination étrangère  à  celle  annoncée  ,  il  faudrait 
dans  la  maison  de  chaque  habitant  un  préposé 
des  douanes  pour  s'assurer  du  fait  ;  elle  est 
vexatoire  enfin  ,  en  ce  que  si  un  cultivateur  est 
réduit  à  ne  déplacer  de  son  domicile,  ou  à 
n'y  introduire  aucune  denrée  ,  vêtcmens  ni 
bestiaux  ,  sans  préalablement  se  transporter  chez 
un  préposé  des  douanes  ,  pour  y  prendre  un 
acquit  à  caution ,  c'est  lui  imposer  un  devoir 
qui  lui  sera  le  plus  souvent  impossible  de  rem. 
plir  ,  c'est  le  mettre  absolument  sous  la  dépen- 
dance des  préposés ,  c'est  le  réduire  au  dé- 
sespoir. 

Les  abus  que  je  dénonce  à  la  sensibilité  de 
mes  collègues  ne  résultent  pas  seultmcnt  de  la 
poHce  barbare  introduite  sur  nos  frontières  par  la 
loi  du  12  pluviôse  de  1  an  2  ,  ils  prennent  aussi 
leur  source  dans  l'espèce  de  préposés  chargés  de 
son  exécution  ;  de  toutes  pans  on  n'entend  que 
réclamadons  dirigées  contre  l'immoralité  des  em- 
ployés ;  la  misère  et  les  secousses  révolution- 
naires ont  achevé  de  les  corrompre  ;  et  il  n'est 
pas  moins  urgent  de  les  licencier ,  que  de  les 
recréer  sur  de  nouvelles  bases  capables  ,  par  les 
conditions  imposées  à  l'admissibilité  ,  de  rassurer 
les  citoyens  sur  la  moralité  d'hommes  jusqu'ici 
leçus  presque  sans  examen  ,  et  dont  cependant 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice.  Outre  que 
par  cette  mesure,  vous  épargnerez  aux  candidats 
admis  l'espèce  de  déprobation  dont  est  frappé 
dans  l'opinion  publique  l'état  de  préposé  des 
douanes  -,  outre  quil  acquèrera  la  considération 
dont  il  a  besoin  ,  et  qu'jl  dépendra  des  nouveaux 
élus  de  conserver,  c'est  que  vous  mettrez  l'admi- 
nistration des  douanes  à  même  de  retenir  ceux 
de  ses  subordonnés  ,  qui,  au  milieu  de  la  cor- 
ruption ,  se  sont  conservés  purs  ,  en  parcourant 
leur  carrière  avec  désintéressement  et  probité. 
Je  me  résume  ,  et  je  demande  au  conseil  k-  renvoi 
à  la  commission  déjà  existante  de  la  proposition 
que  je  ;ui  fais,  de  reviser  les  lois  des  28  juillet, 
2  et  6  août  rygr ,  et  13  pluviôse,  an  2 ,  sur  la  po- 
lice douanière  ,  pour  lui  présenter,  dans  le  plus 
court  délai,  un  projet  de  loi  propre  à  prévenir 
la  fraude  sans  attenter  à  la  liberté  des  citoyens. 

Je  demande  en  outre  que  cette  commission 
soit  chari^ée  de  présenter  un  projet  de  jurj'  épu- 
ratoirc  ,  qui  sera  formé  dans  chaque  arrondisse- 
ment ,  pour  l'examen  des  conditions  d  aniissi- 
bihté  dans  lequel  jury  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont  àz%  rapports  administratifs  et  judiciaires 
avec  la  régie  des  douanes,  exerceront  un  minis- 
tère d'autant  plus  utile  que,  placés  entre  les  pié- 
posés  et  les  citoyens,  ils  sont  les  juges  naturels 
de  la  conduite  des  premiers  dans  l'exercice  de 
leurs   fonctions. 

Le  renvoi  à  la  commission  existante  est  adopté. 

Dai;racq,  également  par  mo'ion  d'ordie  ,  dé- 
nonce les  abus  résulians  de  la  lacilité  avf  c  laquelle 
les  prisonniers  condamnes  aux  fers  irouverit  les 
moyens  de  s'échiipper  ;  licite  l'exemple  d  un  vo- 
leur traduit  devant  le  tribunal  des  Landes,  pour 
avoir  accompagné  son  crime  de  violences.  En 
sortant  dutiibunal,  il  rencontre  l'individu  quil 
avait  dépouillé  ,  et  lui  dit  :  .Veii  iianijuilU ,  une 


antre  fois  je  ne  le  manquerai  pas.  Depuis ,  il  a  feint 
d'être  malade  ,  s'est  fait  conduire  à  l'infirmerie  , 
et  de-là  s'est  évadé. 

D'autres  voleurs  paraissent  devant  les  tribu- 
naux ,  déjà  condamnés  à  plusieurs  années  de 
fers  ,  et  menacent  les  juges  et  les  jurés  qui  les 
condamneraient. 

Un  membre  ajoute  que  ,  dans  la  commune  de 
Carpentras  ,  les  brigandages  et  les  vols  qui  se 
commettaient  ont  obhgé  les  citoyens  à  opposer 
la  force  à  la  force  ,  et  que  le  sang  a  coulé.  Il  de- 
rnande  que  le  conseil  s'occupe  de  la  réorganisa- 
tion de  la  gendarmerie. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ;  et  ,  sur 
celle  de  Parisot,  décrète  que  la  commission  de  la 
classification  des  lois  présentera  successivement 
le  travail  par  lequel  elle  est  chargée  de  reviser 
le  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  président  annonce  que  le  directoire  exécu- 
tif a  adressé  des  messages  qui  paraissent  de  na- 
ture à  être  lus  en  comité  secret  :  le  directoire 
demande  qu'ils  ne  soient  pas  lus  publiquement. 

Le  conseil  se  forme  aussitôt  en  comité. 

CONSEIL  DESANCI  ^  I^,^." 

SÉANCE    DU    16    NIVOSE. 

Lacuée  ,  organe  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  t"^'  nivôse  ,  qui 
ouvre  un  crédit  de  reo  millions  au  ministère  de 
la  guerre  pour  les  dépenses  de  son  département 
pendant  les  mois  iiivôsc,  pluviôse,  veutose  el  ger- 
minal de  l'an  5. 

Cette  résolution,-  dit  Lacuée,  a  été  prise  de 
concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec  celui 
des  finances  et  la  commission  des  finances  v  le 
ministre  de  la  guerre  a  calculé  que  r20  millions 
suffiraient  pour  quatre  mois.  Cette  somme  est 
encore  considérable,  sans  doute;  mais  si  on  ik 
compare  à  celles  qui  étaient  précédemment  dé- 
pensées, on  trouvera  qu'on  a  déjà  fait  un  grand 
pasvers  l'économie.  Les  mois  suivans  coûteront 
moins  que  les  quatre  pour  lesquels  on  propose  de 
faire  des  fonds.  Il  fîut  actuellement  réparer  les 
pertes  de  la  campagne  dernière  et  préparer  la 
campagne  nouvelle.  D'ailleurs  ,  lorsque  les  em- 
ployés seront  bien  payés  ,  le  ministre  pourra 
exiger  d'eux  plus  d'assiduité  et  de  travail ,  et  par 
conséquent  diminuer  leur  nombre. 

Il  est  probable  que  si  les  fonds  sont  bien 
assurés,  le  ministre  pourra  imposer  des  lois  aux 
fournisseurs  ,  tandis  que  jusqu'à  présent  il  a  éiè 
obligé  d'en  subir  de  très-dures.  Il  est  proba'.le 
que  l'établissement  des  conseils  de  guerre  et  des 
masses  procureront  l'économie  ;  il  est  probable, 
enfin  ,  qu'on  pourra  bientôt  supprimer. beaucoup 
de  cadres  inutiles. 

Malgié  tous  ces  soins  on  ne  parviendra  point 
encore  cette  année  à  nourrir  la  guerre  par  la 
guerre  ;  mais  air  moins  on  prouvera  qu'il  est  faux 
ce  mot  de  certaines  gens  qui  disent  que  pour  faire 
la  guerre  ,  il  faut  de  largent,  et  toujours  de 
l'argent. 

Le  directoire  et  la  commission  des  dépenses 
ont  évalué  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  pendant  la  paix  à  cent  millions  ;  ainsi 
les  dépenses  ordinaires  doivent  supporter  dans 
le  cas 'présent  33  millions  pour  quatre  mois.  Il 
est  pourvu  au  surplus  par  des  assignations  qui 
ne  prendront  que  la  moitié  du  produit  des 
droits  d'enregistrement,  le  quart  de  celui  des 
postes ,  le  quart  de  celui  des  douanes  ,  des 
coupes  de  bois  ,  etc. 

On  a  dit ,  ajoute  Lacuée ,  qu'indiquer  les 
parties  des  fonds  pubhcs  sur  lesquelles  seront 
pris  les  londs  du  ministère  ,  c'était  faire  un  acte 
administradf  délégué  par  la  constitution  au  direc- 
toire exécutif;  que  la  constitution  donne  aussi 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  le  droit  d'or- 
donner les  mouvemens  de  fonds.  Tout  cela  a 
fait  désirer  à  la  commission  que  le  conseil  des 
cinq  cents  s'occupât  proraptement  des  lois  orga- 
niques de  la  constitution,  lois  urgentes  pour 
prévenir  les  luttes  entre  les  pouvoirs  et  les  inva- 
sions dangereuses  ;  lois  d'autant  plus  urgentes  , 
que  nous  allons  peut-être  perdre  incessamment 
des  hommes  qui  ont  travaillé  à  la  constitution  et 
qui  en  connaissent  parfaitement  l'esprit. 

Après  avoir  mûrement  examiné  les  objections 
faites  contre  le  système  des  assignations  spéciales, 
la  commission  a  reconnu  que  ces  assignations 
devaient  cesser  avec  la  guerre  ;  que  ,  dans  la 
circonstance  actuelle,  loin  d  être  impolitiques, 
elles  sont  dictées  par  une  politique  sage  et  bien 
entendue,  et  qu'elles  donneront  au  rninistre  de 
la  gueire  le  moyen  de  rendre  les  fournisseurs  des 
armées  plus  laciles  dans  leurs  transactions  et  plus 
fidèles  dans  l'exècuuon. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Legrand ,  le  conseil  approuve 
une  autre  resolution  du  ro  nivôse,  qui  affecte  le 
bâtiment  de  la  ci-devant  congrégation  de  Châ- 


teauroux  à  l'établissement  de  l'école  centrale  d* 
département  de  l'Indre. 

Su  la  proposition  du  président ,  le  conseil  sa 
forme  en  comité  général  pour  entendre  la  lecture 
d'un  message  du  directoire  exécutif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    17     NIVOSE. 
Camus  fait  adopter  la  résolution  suivante  ; 

Art.  l".  Le  département  de  la  .Seine  dressera 
dans  la  décade  prochaine  l'état  détaillé  des  dé- 
penses dudit  département  et  de  celles  de  la 
commune  de  Paris  ,  avec  l'indication  des  moyenâ 
propres  à  y  pourvoir  sans  que  le  trésor  public  en 
soit  grevé  ;  il  fera  parvenir  lesdits  états  au 
directoire,  qui  les  enverra  sans  déhii  r.U  Corps 
législatif,  avec  les  observations  dont  il  les  jugera 
-susceptibles. 

,  ^}-  J"S5P'à  ce  que  l'état  desdites  dépenses  ait 
été  définitivement  approuvé  par  le  corps  législatif, 
-le  ministre  de  l'in'.èrieur  est  autorisé  par  provision 
-a  ordonnancer  ji,ap.i'à  300,000  francs  par  décade 
surle  rc-cevc:ui  du  -'i-„.;ement ,  ladite  somme  à 
prendre  sur  le  produit  du  cinquième-  établi  par  la 
loi  du  1(3  brumaire  dernier,  pour  .fournir  aux 
dépenses  tant  administratives  et'  iudicia.ires  du 
département,  qu'aux  dépenses'  locales  de  la 
commune  de  Paris  ,  ledit  cinquième  demeurera 
"a  cet  effet  dans  la  caisse  du  receveur. 

III.  Le  montant  desdites  ordonnances  ne  sera 
acquitté  que  sur  les  reiitrées  eftecdves  dudit 
cinquième. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
dresser  dans  la  décade  le  compte  des  sommes 
perçues  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  le 
cinquième  établi  par  la  loi  du  iS  brumaire,  et 
celui  des  sommes  que  la  trésorerie  a  payées  de 
puis  le  !'='■  vendémiaire  dernier  ,  pour  les  dé- 
penses du  déj:arîcment  de  la  Seine  ,  et  des 
communes  qui  en  dépendent  ;  ils  çnverront  ledit 
compte  au  corps  législatif. 

_D,es  Français  jettes  par  le  naufrage  sur  le9 
côtes  de  GaLds,  prévenus  d'émigration  ,  et  déte- 
nirs  à  Calais,  demandent  leur  jugement  ou  leur 
mise  en  liberté. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard ,  le  conseil 
arrête  que  la  commission  chargée  d'un  travail-à 
cet  égard  fera  incessamment  son  rapport. 

Engerrarid.  Un  notaire  ,  appelé  aux  fonction? 
administratives  ou  judiciaires  ,  pcrd-il,  sa  place 
de    notaire   en    passant    au   nouveau   poste,   on 

;  peut-il^  la  repréndi-c  lorsqu'il  ne  sera  plus  juge  ou 

1  adndnistrateur  ? 

i       T  '•'...     1 

,      i.  intérêt   gênerai    repousse    cette  prétention   , 

i  puisqu'il  j;3t  polilique  d'attacher  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  au  gouvernement  rcpubli- 
cam  ,  en  leur  répartissant ,  avec  le  plus  d'éga- 
lité possible  ,  les  places  utiles  de  sou  adini.* 
'nistration. 

La  constitution  la  rejette  implicitement,  puis- 
quelle  rie  fait  d'cjtcepiion  que  pour  les  législa- 
teurs ,  au  principe' général  sur  l'incompatibilité 
des  diverses  fonctifjns,  publiqucSi 

Enfin,  les  décrets  des  2g  septembre  lygi  ,  7 
mars  et  26  mai  1793  ,  1=^  brumaire  de  l'an  2., 
et  24  vendémiaire  de  l'an  3  consacrent  unanime 
ment  ce  principe. 

Une  loi  du  26  frimaire  ,  an  4  ,  paraît  et  sem.ble 
déranger  en  faveur  des  notaires  le  système  d  in- 
compatibilité des  diverses  fonctions  exprimée* 
dans  le  décret  du  24  vendèniiaire  ;  ils  en  font 
la  base  principïile  de  leur  dernière  técla^ 
raation.  '< 

Quelques  dispositions  vagues  telles  que  ce, 
du  motif  tiré  tant  de  la  courte  durée  des  dei 
nieres  foncdons  que  de  l'injustice  de  priver  ui 
seul  moment  les  notaires  de  l'exercice  de  lellf 
profession,  et  celle  de  l'extension  de  la  loi  du 
2t  vcnlôte  aux  fonctions  judiciaires  ;  dans  un 
tems  éloigné  de  la  suppression  des  autres  places 
qu  ils  avaient  acceptées ,  plus  la  circonstance  du 
renouvellement  récnt  des  diverses  autorités 
créées  parla  constitution  de  l'an  3,  qui  donne 
une  idée  bien  plus  frappante  de  la  momenia- 
néité  des  fondions,  exprimée  jl^ns  le  considé- 
rant de  cette  loi  -lU  26  frimaire,  ont  servi  aux  no- 
taires d'un  prétexte  de  généraliser  leur  pré- 
tention. 

Mais  si  l'on  veut  approfondir  le  véritable  esprit 
de  celte  loi  ,  la  dilliculté  s'élimine. 

Elle  rappelle  celle  du  29  ventôse  ,  qui  rappelle 
elle-même  celles  des  17  frimaire  et  1"^  ventôse" 
elle  .se  borne-  à  étendre  aux  fonctions  iudiciaires 
la  faculté  que  la  loi  du  2t  ventôse  avait  déter- 
minée pour  les  fonctions  admini.itrativcs  :  à  qui 
doit-on  natureMcment  attribuer  Cette  nouvelle  et 
unique  disposition  ,  sinon  aux  fonctioimairci  au$ 
concernent  les  autres  lois  ? 


Aussi  son  texte  se  rapporte  au  tems  qui  les 
■précéda  ,  t>  à  ùes  notaires  qui  avaient  optf'  et  qu". 
se  trouvent  aujourd  hui  hors  de  leurs  places,  n 

Celui  du  considérant  de  la  même  loi  ,_para-' 
graphe  premier,  et  le  message  présentent  liitcri-i 
leraent  la  même,  limitation. 

Peut-on  se  permettre  de  la  lever  aujourd'hnî  ? 
Votre  commission  l'a  déjà  suffisamment  justi- 
fiée ;  mais  elle  peut  wcore,  fortifier'  lis  principes 
et  les  auiOrités  par  le  développement  des  graves 
inconvénieas  qui  résulteraient  de  ce  nouveau 
privilège  ,  de  ee  privilège  de  la.-  personne  ajouté 
a  celui  de  la  place. 

D'abord,  il  faudrait  raisonnablement  l'étetidre! 
aux  huissiers ,  aux  receveurs  cies~  contributions  ] 
publiques  qui,  comme  eux,  oiit  la  perpétuité  via- 
gère de  leurs  foncrions'. 

Il  faudrait  l'étendre  à  plus  forte  raison  aux  ofil^, 
ciers  militaires. 

Il  plairait  aux  uns  et  aux^autras  d'accepter  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires  ;  s  ils  con-; 
servaient  en  même-  tems  le  titre,  des  premières. 
ou  des  grades,  il  faudrait  leur  donner  des  sup-i 
pléans  ou  des  commis  qui  deviendraient  sou- 
Vent  leurs  subordonnés  dans  l'exercice  des, fonc- 
tions temporaires  quils  auraient  à  remplir  :  ce 
seraient  leurs  hommes  que  ces  administrateurs  , 
que  ces  juges  auraient  conséquerament  à  juger, 
à  adtninistrer  ,  et  ces  hommes  n'auraient  à  leurs 
devoirs  ,  comme  à  leurs  places,  comme  à  la  so- 
ciété qui  en  aurait' pe.mis:  une  espèce  de  con- 
tessioii ,  qu'un  àttathement  fugitif  que  la  craints 
des  démissions  des  titulaires  refroidirait  encore. 
Les  fonctions  du  notariat  exigent  d'ailleurs  une 
grande  expérience,  une  habitude  constante  de 
€e  genre  de  travail  ,  une  austère  fidélité  ,  une 
garantie  pour  le  secret ,  la  solidité  ,  et  ensuite 
pour  la  conservation  du  dépôt,  des  conventions 
particuheres  et  des  actes  les  plus  sacrés  ,  les  plus  • 
importans  pour  la  société  même  i  peut-on  attendre  . 
d'employés  précaires  ces  précieux  avantagés? 
ne  doit-on  pas  plutôt  en  craindre  les  plus  affli- 
gcans  résultats  ? 

Voilà  des  inconvénieus  pour  le  déplacement 
dés.  successeurs  au  notariat;  mais  il  y  en  aurait 
«ncore  dans  le  seul  maintien  de  ia  préférence  des 
ci-de\ant  notaires  devenus  juges  ou  adminis- 
trateurs,, qui  reprendraient  un  rang  immédiat 
pour  les  piremieres  places  vacantes  de  notaires  , 
au  préjudice  de  leurs  anciens  collègues  cxpectans 
d'après  la  loi  du  ag  septembre  ijgi- 

A  ce  refroidissement ,  tant  des  remplaçans  que 
des  -cxpectaDS  ,  pour  les  intérêts  ,  soit  de  la 
iRépublique ,  soit  des  citoyens,  se  joindrait  en- 
core celui  des  notaires  favorisés  du  privilège 
dont  il  s'agit,  dans  l'exercice  des  foncuons  de 
juges  ou  d'admint:"''ateurs  ,  par  la  certitude  qu'ils 
auraient  de  repreii.  re  ou  d'occuper  sans  retard 
celles -du  notariat ,  après  ai'oir  donné  la  démis- 
*ion  d'és  autres. 

,  En, un  mot,  par  cette  mobilité  d'états,  par  les 
distractions  inséparables  de  la  diversité  des 
études  'et  des  connaissances  qu'ils  exigent ,  l'on 
n'aurait  que  de  mauvais  notaires  ,  que  de  mau- 
"Vais  juges,  que  de  mauvais  administrateurs. 

Engerran  présente  le  projet  de  résolution  sui- 
vant ,   qui  est  adopté. 

Art.  I"'.  La  faculté  accordée  par  les  décrets 
de  la  convention  nationale   des  21    ventôse  et  11 

.  îherniidor  ,  an  3  ,  et  par  la  loi  du  28  frimaire  , 
an  4,  aux  notaires  publics  qui  avaient  accepté 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires ,  et  qui 

'  se  troavcnt  sans  place  par  l'cff^i  des  exclusions  et 
.suppressions  poriées  par  les  décrets  des  17  fri- 
maire et  i"  veniose  ,  an  3  ,  est  seulement  appli- 
cable aux  receveurs  des  ci-devant  districts  ,  aux 
membres  des  directoires,  tant  des  mêmes  districts 
que  des  départemens  ,  et  aux  membres  des  ci- 
cleva-pt  comités  révolutionnaires  ,  dont  les  fonc- 
es cessèrent  en  conséquence  de  ces   deux  der- 


4^ 

IJI.  Si  cette  propriété  ne  peut  être  constatée  , 
les  objets  repris  restent  ou  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du' gpuverneraent,  pqUr  en  user  coiïime 
d'o.bjets  .appartenant  à  U'Natioa.  , 

iV..  La  voie  de  réclamation  est  toujours  ouverte 
àux: propriétaires  des  objets  repris  ;  mais,  jusqu'à 
la  réclamation  admise  ,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  en  disposer  pour  les  besoins  du  ser- 
vice public,  ou  à  les  faire  vendre  pour  en  pré- 
veijir  le  dépérissement  ,  à  la  charge  de  tenir 
compte  aux  propriétaires  réclamans  d«  la'  valeur 
desdits  objets. 

V.  .  Leâ  réclamations  sont  réglées  pa.r  voie 
d'amiable  composition  ,  et  liquidécy  par  k-s' 
agens  du  département  de  la  guerre  ,  ou  dje  celui 
de  la  marine  et  des  colonies,  selon  que  les  re-. 
prises  Ont  été  faites  sur  le  territoire  ou  dans  les- 
rades  on!  ports  français. 

VI.  En  cas  de  non  conciliation  entre  les  agens 
de  l'administration  et  les  propriétaires  réclamans 
ou  leurs,  fondés  dé  pouvoirs  ;  en  cas  de  déni  de 
justice  ou  de. décision  évidemment  léaiotinaire  de 
la  part  des  premiers;  en  cas  de  prétentioris  eH-a- 
gérées  ,  ou  de  réclamations  peu  fondées  dé  la  part 
des  derniers  ,  les  contestations  sont  portées 
devant  le  dir'éctôirê  exécutif  qui  prononce  défi- 
nitivement.    ..,.,.„  .7,.      I  ,  '')..'' 

"S'il.  Ouaiid  la  fétlairiâtîon  ' a  été  admise  et  la 


jers  décrets. 


1 1  n.  Il  n'est  aussi  rien  innové  sur  la  disposition  de 
.article  IV,  titre  I^'~du  décret  du  24  vendémiaire, 
Jin  3  ,  relatif  aux  membres  et  jurés  du  ci- devant 
.'tribunal  révolutionnaire. 

•Marec  soumet  à  la  discussion  le  reste  des 
articles  du  projet  relatif  à  la  pétition  des  négo- 
sians  de  la  Guadeloupe. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  :. 

Art.  I^'.  Tout  immeuble  ,  ainsi  que  tous  les 
droits  attachés  au  fonds  de  l'immeuble  ,  pris  sur 
le  territoire  français  par  l'ennemi,  et  repria  parla 
force  armée  de  la  République  ,  retournent  au 
propriétaire. 

n.  Toute  propriété  raobiliaire  ,  toutes  marchan- 
dises et  d-jiirées,  tous  navires  pris  par  l'ennemi 
sur  le  territoire  ou  dans  les  rades  et  ports  fran- 
çais ,  et  replis  par  l'.-s  trou  es  de  la  République  , 
sont  rendus  à  leurs  propriétaires  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  cojistatcr  la  propiiéié  de  la  chose 
Teciouvréer 


propriété  dueraent  constatée  ,  si  les  objets  repris: 
existent  en  Datilrfe,'.il3Jsont-Wstï»ués  en  T'état  où  ils. 
se  trouvent.  ,  j 

Si  les  objets  ont  été  employés  par  le, 'gouver- 
nement aux  besoins  du  service  public  ,  ou.vendus 
pour  .en  prévenir  le  dépérissement  ,  ils  sont 
remboursés  soiteo  objets  de  même  tiature  . 
stîit.  en  denrées  ,  soit  çn.  .  valeurs  queleon:- 
ques  équivalentes  et  convenues  de  gré.  à  gré' 
entre  les  réclamans  et-  les  agens  de ^.-l'ajiiBitiis-. 
tration.  '  ■  .    ,r,  Kî-jno  J  ; 

'  Fera  du  Gers.  Il  s'est  formé  dans  cette  com- 
mune une  horde  de  coupeurs  de  bourse,  qui 
n'hésitent  point  d'arrêter,  sur  le  déclini  dtljb'ur , 
le  citoyen  paisible  qui  ,  ayant  une  mise  appa- 
rente ,  a  le  malheur  de  circuler  dans  cÊilains 
coins  de  Paris  un  peu  écartés  des  corps  de 
garde. 

Nous  devons  l'existence  de  cette  alarmante 
association  à  l'établissement  progressif  de  plus 
de  ceBt  repaires  ,  connus  sous  le  nom  de  inaiso)i 
dejcu.  Les  principaux  actionnaires  de  ces  infâmes 
banques  ,.  comptant  Sur  la  tolérance  de  la  police 
qu'ils  foréent ,  disent-ils  ,  au  silence,  au  moyen 
de  fortes  rétributions  ,  se  permettent ,  au  mépris 
de  toutes  les  lois  et  régleœens  anciens  qui  ne 
sont  point  abrogés  ,  de  donner  publiquement  des 
jeux  de  hasard  ,  tels  que  le  trenfe-un  ,  le  biribi  , 
le  passe-dix  ,  la  parfaite.-  égalité  et  le  pharaon. 
C'est  dans  ces  goufres  que  vont  s'engloutir  jour- 
nellement les  fortunes  d  une  infinité  de  percs  de 
famille  qui ,  alléchés  par  l'espoir  d'un  lucre  qu'ils 
ont  inutilement  recherché  ,  se  portent  ,  après 
avoir  tout  perdu,  à  aller  prendre,  le  pistolet 
sous  la  gorge  ,  dans  la  poche  de  I  honnête  pas- 
sant ,  un  faible  dédommagement  qui  leur  four- 
nisse le  moyeu  de  subvenir  aux  besoins  d'une 
famille  éplorée  qu'ils  ont  réduite  à  la  plus  affreuse 
misère. 

Représentàns  du  Peuple  ,'  il  est  tems  que  vous 
fassiez  cesser ,  et  au  plutôt  ,  les  causes  de  pa- 
reils désastres. 

Sur  la  motion  d'un  de  nos  collègues  ,  vous  avez 
nommé  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  une  commission 
que  vous  avez  chargé  de  vous  présenter  une  lé- 
gislation sur  ces  maisons  de  jeu. 

Je  demande  que  vous  arrêtiez  qu'elle  vous 
présentera  le  résultat  de  son  travail  dans  la  séance 
de   demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guyoraard.  Ce  jour  me  rappelle  un  antique  et 
servila  usage  de  nos  pères  ,  affaisés  sous  le  joug 
du  despotisme  ,  ce  jour  me  rappelle  aussi  que 
nous  touchons  à  une  époque  mémorable  de  notre 
sublime  révolution  ,  je  veux  parler  du  21  janvier 
i7g3  (  vieux  style  ).  Quatre  décrets  de  la  conven- 
tion nationale,  en  date  du  2  pluviôse  et  18  flo- 
réal an  2  ,  20  et  2t  nivôse  an  3  ,  en  ordonnent  la 
commémoration  ;  la  loi  du  corps  législatif,  en 
date  du  21  nivôse  ,  est  ainsi  conçue.  (Ici  l'opinant 
lit  cette  loi  )  Vous  voyez  que  la  rédaction  de 
cette  loi  était  bonne  l'an  passé  ,  mais  elle  ne  sau- 
rait convenir  aux  années  suivantes;  à  celle-ci-,  par 
exemple,  où  le  2  pluviôse,  et  non  le  premier, 
correspond  au  21  janvier.  Ces  mots  le  i''  pluviôse 
prochain  feraient  croire  que  la  loi  n'ordonnerait 
que  la  fête  célébrée  l'an  passé  ,  si  le  premier  ar- 
ticle ne  portait  pas  ,  conformément  à  l'article  VI 
de  la  loi  du  iS  floréal  an  2  ;  voici  cet  article  : 
11  La  République  Française  célébrera  tous  les  ans 
les  fêtes  des  14  juillet  1789  ,  du  10  août  1792  ,  du 
21  janvier  1793. 

La  fête  aura  donc  lieu  chaque  année  ;  telle  a  été 
l'intention  du  législateur  ;  mais  il  n'appartient 
qu'à  lui  seul  d  interpréter  ses  lois ,  et  de  lever 
1  ambiguïté  qu'elle  paraît  présenter  même  dans  les 
tsiracs.  Je  vous  demande  si  ces  mots  ;  )>  Ce  jour  à 


midi  précis ,  etc.  s?  portent  sûr  le  i^"^  pluviôse  ,  oti 
sur  le  jour  correspondant  au  2 1  janvier.  Le  premier 
article  indique  assez  l'esprit  de  la  loi ,  qui  ordonne 
une  fête  nationale  annuelle  ,  et  le  Second  indique 
la  part  qu'y  prend,  et,  dans  mon  opinion,  la 
part  qu'y  prendront  toujours  les  rriprésentans  dii 
Peuple.  En  effet,  je  ne  pense  pas  qu'il  en  puisse 
rester  un  ,  spectateur  muet.  11  doit  faire  bien  plus , 
en  jurant  tous  "les  ans  haine  à  la  royauté  ,  c'est 
prêter  tous  les  ans  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique, c'est  jurer  de  maintenir  la  constitution 
républicaine  élevée  sur  les  débris  du  trône. 
C'est  rassurer  le-  républicain  inquiet  sur  notre 
hdélité  à  conserver  intact  le  dépôt  qui  nous  est 
confié  par  lé  pacte  social.  J'ajoute  que  chaque 
année  le  Peuple  souverain  renouvelle  le  corps 
législadf  par  tiers  :.^eli ,  bien  !  les  nouveaux  élus 
ayant  l^rtiême  catactefe  que  les  anciens  ,  il  con- 
vient, il  est  nécessaire  de  les  voir  se  lier  à  cette 
époque  mémorable  du  21  janvier  par  un  serment 
solennel.  Ce  serment  leur  assure  des  droits  égaux 
à  la  haine  honoiable.  des  royalistes. 

Ce  serment  même  peut' écarter  du  corps  légis- 
latif, du  directoire  ,  des  administradons  centrales 
et  municipales  les  ennemis  de  la  République  qui 
ne  briguent  ces  places  que  pour  protéger  leurs 
'pareils,  et  opérer"  plus  sûrement  la  contre-révo- 
lution. Si  ces  hommes  se  jouaient  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré,  le  serment  ,  ils-  deviendraient  à 
l'instant  même  suspects  à  la  tourbe  fanatico-royale 
qui  n'aimé  pas  les  jureurs. 

:  Jurons  donc  encore  haine  à' la  royauté.  Ou'il 
était  beau  le  jour  où  tous  les  membres  du  corps 
législatif  se  précipitèrent  à  la  tribune;,  et  firent 
ce  serment  solennel  !  Persorine  ne  refusa  de  le 
prêter;  entendez-vous,  MM.  les  .  royalistes  ?  Et 
ceux  qui,  comme  moi,  n'avaient  ..pas  voté  'la 
mort,  et  ceux  qui  l'avaient  volée,  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  constitutionnels,  jurèrent  également 
haine  à  la. royauté. 

Quant  àCapet,  tous  l'es  membres  de  la  con- 
vention l'ont  déclaré  coupable  et  traître  à  la 
Patrie.  'Aussi  ont-ils  tous  des  droits  également 
honorables  à  votre  rage  contre-révolutionnaire- 
Rappelez-vous  que  dans  l'ivtesse  dé  vos  plans 
venclèraiaristcs  ,  vous  avez  dit  :  La  convention 
est  composée  de  sept  cents  brigands;  c'est-à-dire, 
dans  votre  langage  ,  de  sept  cen'iS  fondateurs  de 
de  la  République ,  et  nous  nous  en  honorons 
tous  :  une  seule  fois ,  et  alors  vous  croyiez  la 
contre-révolution  faite  ,  une  setile  fois  vous  avez 
laissé  percer  votre  haine  pour  la  représentation 
nationale  toute  entière.  Jusques-là  vous  l'avieî 
divisée  pour  la  détruire  plus  facilement. 

Royalistes,  je  vous  le  disais  avant  vendémiaire, 
vous  ne  serez  jamais  que  royalistes ,  et  persécu> 
teurs  éternels  des  Républicains.  Mais  leur  avant- 
garde  est  dans  nos  armées  triomphantes  et  im- 
mortelles comme  la  RépubUque.  Unissons  donc 
notre  voix  à  celle  des  courageux  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  et  le  même  jour  ,  jurons  tous  ensemble 
haine   à  ia  royauté. 

Je  demande  en  conséquence  qu'une  commis- 
sion vous  présente  demain  ,  soit  un  ordre  du  jour 
motivé  ,  soit  une  nouvelle  rédaction  qui ,  en  re- 
tranchant ces  mots  :  u  le  l^'  pluviôse  prochain  !i , 
y  substitue  ceux-ci  :  tous  les  ans  ,  chaque  jour 
correspondant  au  21  janvier.  Alors  l'ambiguiié 
des  termes  sera  levée  dans  le  11^  ardcle  de  la  loi 
du  23  nivôse  an  3. 


Guyomar  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  son  opinion  ;  il  est  adopté  :  nous  le  don- 
nerons après  sa  rédaction  déTinitive. 

L'impression  de  son  discours  est  ordonnée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Des  objets  particuliers  ont  terminé  cette! 
séance. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  18  nivôse.. — Effets  fommerça^lcs. 

Amsterdam > 60  60^. 

Hambourg. ....... .w igo   ihH, 

Madrid n    2    6 

Madrid  effective..- i3   10. 

Cadix II. 

Cadix  effective i3  7  6. 

Gênes go  î   gii- 

Livourne 102  ^. 

liâle < I  5:  p.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille , f.  5  b.  à  vue. 

Bordeaux '    i  b.  à  i5  jours. 

Lausanne 2k  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  12  <j. 

Mandat 1  l.  i3  s.  12  s.  3  d.    12  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  «7  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  ).  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.5  s. 

Piastre 3  1.  .4  à  3  s.  9  d. 

Quadruple jg  1. 

Ducat  d'Hollande.... 11  l.  es. 
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Dàadi ,  20  nivôse,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  {  hindi  g  janvier  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,     le    22   décembre. 

Un  avait  répandu  que  l'empereur  de  Russie  se 
pioposait  de  réformer  la  garde  impériale.  Il  n'a 
été  question  que  d'établir  ,  dans  les  corps  qui  la 
composent ,  une  discipline  plus  exacte  et  plus 
sévère.  Les  otEciers  dispensaient  souvent  les  sol- 
dats du  service  militaire  pour  les  employer  à  leur 
service  personnel.  Paul  1="'  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  cesser  cet  abus.  Il  exige 
aussi  que  les  places  d'officiers  ne  soient  plus  des 
places  sans  fonctions.  En  conséquence,  il  n'y 
admettra  plus  ceux  qui  ne  peuvent  les  remplir  à 
cause  de  leur  emploi  à  la  cour ,  tels  que  les  cham- 
bellans ,  les  pages,  etc.  Il  s'est  fait  présenter  la 
liste  de  tous  les  officiers  subalternes  qui  ont 
servi  avec  distinction  depuis  20  ans.  Ils  porteront 
pour  marque  d'honneur  le  ruban  de  l'ordre  de 
Ste-Anne  à  la  boutonnière  ,  et  ne  pourront  dans 
la  suite  être  soumis  à  aucune  peine  corporelle. 

On  évalue  à  près  de  douze  mille  le  nombre 
des  Polonais  auxquels  Paul  I^^  vient  de  rendre  la 
liberté.  Ces  malheureux  ,  à  la  suite  de  la  dernière 
révolution  de  leur  pays  ,  avaient  été  enlevés  par 
ordre  de  la  vindicative  Catherine,  et  dispersés 
dans  les  affreux  déserts  de  la  Sibérie.  Le  retour 
dans  leurs  foyers  de  tant  d'individus  que  leurs 
parens  et  leurs  amis  croyaient  perdus  à  jamais  , 
est  un  des  plus  heureux  moyens  que  l'empereur 
de  Russie  pût  employer  pour  annoncer  favorable- 
ment son  règne  aux  provinces  polonaises.  Il  est 
certain  qu'il  y  a  déjà  fait  bénir  son  nom.  Elles 
avaient  été  imposées  à  une  contribution  très-forte 
en  grains  ,  destinés  aux  magasins  de  larmée  dont 
Catherine  avait  ordonné  la  levée  ,  et  qui  devait 
se  rassembler  à  Cracovie.  Il  les  a  dispensés  de 
cette  prestation  onéreuse*. 

Les  comtes  Ungern,  Czernicheff,  Gudowitsch 
et  Jean  Gallitzin  ont  été  nommés  généraux  en 
chef  de  l'armée  de  terre  :  et  le  feld-maréchal 
Czcrnicheff,  général  en  chef  des  troupes  de  mer. 

On  annonce  que  le  prince  Kourakin  a  p>" 
-oaimé  vice-chanceU-r.  ct,-^"-,'"-  '^eKomanzow, 

cf.|-)„ iumistre    a   btockholm  ,   vient  d  entrer 

dans  la  chancellerie.  Ce  qui  rend  le  choix  de 
ces  personnages  remarquable,  c'est  que  l'un  et 
l'autre  sont,  dit-on.  les  ennemis  déclaiés  de  la 
Suéde  et  de  la  Prusse.  Mais  il  est  probable  que  ce 
n'est  pas  cette  haine  qui  a  été  auprès  du  nouvel 
empereur  leur  titre  de  recommandation.  On  sait 
que  dès  les  premiers  momeiis  de  son  avènement 
au  trône  ,  il  a  marqué  l'intention  d'entretenir  avec 
la  Prusse  les  relations  les  plus  amicales.  Il  est 
vrai  que  les  Suédois  sont  généralement  persuadés 
qu'il  ne  les  aimepas  ;  mais  s  il  a  contre  eux  quel- 
ques ressentimens ,  on  doit  croire  qu'il  les  fera 
céder  à  des  considérations  politiques  qui,  chez 
les  souverains  sages ,  l'emportent  toujours  sur  des 
affections  purement  personnelles.  Cette  conjec- 
jecture  se  vérifie  par  ce  que  l'on  nous  mande  de 
Stockholm.  La  mort  de  1  impératrice  ,  nous  écrit- 
on,  loin  de  relarder,  avancera  le  mariage  de 
Gustave  ÏV ,  et  les  difficultés  qui  avaient  pu 
le  retarder  seront  applanies.  Au  reste  ,  on  aper- 
çoit maintenant  beaucoup  moins  de  danger  dans 
cette  ur.ion  avec  une  princesse  russe  ,  que  pen- 
dant la  vie  de  Catherine  seconde  ;  et  ceux  qui  y 
étaient  le  plus  opposés  et  q'ji  la  redoutaient  le 
plus  ,  s'ils  ne  l'approuvent  pas  formellement  , 
cessent  du  moins  de  la  combattre.  Le  roi  au 
surplus  est  très-amoureux  de  sa  future  épouse  , 
et  l'on  assure  qu'il  entretient  avec  elle  uae  cor- 
respondance  suivie. 

"La  sévérité  de  principes  que  ce  jeune  mo- 
narque a  manifestée  dans  toutes  les  occasions  , 
depuis  rju'il  est  sorti  de  tutelle  ,  déplaît  ,  comme 
on  doit  le  croire  ,  à  beaucoup  de  gens  ;  aussi 
s'empressent-ils  à  y  donner  1  intcrprétanon  1.t  plus 
défavoiable.  Ils  y  voient  une  disposition  décidée 
au  despotisme  ;  et  ils  répandent  qu'il  a  déjà 
formé  des  plans  qui  tous  en  portent  le  caractère. 
Le  portrait  de  Charles  XI ,  qu  il  a  fait  placer  dans 
son  cabinet,  leur  fait  dire  que  c'est  ce  prince,  | 
le  plus  absolu  de  ses  prédécesseurs  ,  qu'il  a 
choisi  pour  modèle.  Le  tenis  seul  peut  faire 
connaître  avec  exactitude  la  valeur  de  ces  impu- 
tations. Quoi  qu  il  en  soit,  nous  croyons  qu'on 
ne  peut  recueillir  qu'avec  beaucoup  de  déhancc 
ce  que  les  courtisans  disent  d'un  prince  qui 
s'annonce  comme  l'ennemi  des  abus  ,  et  qui 
montre  un  caractère  qui  doit  Lui  Ijirc  supposer 
la  force  et  la  constance  nécessaires  pour  les 
réprimer. 


Î.I.  de  Rutherolm  a  excité  une  haine  violente 
que  tous  les  ordres  de  lEtat  partagent.  Il  trou- 
vait en  Suéde  non-seulement  peu  d'agrément  , 
mais  même  peu  de  surelé.  Il  y  a  une  quinzaine 
de  jours  qu'il  a  passé  le  Sund.  On  assure  qu'il 
se  rend  d'abord  à  la  Haye  ;  on  ne  sait  point 
quel  est  l'asile  qu'il  a  définitivement  choisi  pour 
achever  sa  triste  carrière. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

De  Brest ,  le  g  nivôse. 

On  travaille  svec  actvilé  à  armer  le  reste 
des  vaisseaux  et  frégates.  Il  y  a  encore  tlans 
ces  contrées  un  assez  grand  nombre  de  troupes. 

La  calomnie  s'était  plu  à  répandre  que  Ion 
voulait  faire  partage"  '  aux  forçats  la  gloire  des 
expéditions  de  nos  L^'.erriers  ,  et  les  rendre  à 
la  liberté  ,  au  mèpii.  des  lois.  Ce  mensonge  a 
déjà  été  démenti  par  l'événement ,  au  sujet  de 
la  dernière  expédition,  et  l'on  a  eu  la  preuve 
oculaire  de  la  fausseté  des  contes  qui  avaient 
été  débités  sur  la  prétendue  formatioa  d'un  ba- 
taillon d'individus  tirés  de  la  chaîne. 

On  a  pu  ,  à  la  vérité  ,  se  servir  des  forçats 
pour  accélérer  les  travaux  de  l'armement  ,  on 
n'a  fait  en  cela  qu'employer  leurs  bras  à  une 
desliiration  qu'autorisent  les  lois  ,  et  l'on  pourra 
encore  ,  si  l'armement  actuel  doit  contiruier  avec 
la  même  activité  ,  les  faire  servir  udlement  aiîx 
mêmes    opérations. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

Paris ,  le  20  nivôse. 

A  la  sortie  du  port  de  Brest ,  l'amiral  Morard 
de  Galles  et  le  général  Hoche  ,  qui  pouvaient  s'at- 
tendre à  un  coinbat  avec  l'escadre  anglaise  , 
étaient  montés  à  bord  de  la  frégatç  la  Fraternité. 
Après  le  débouquement ,  l'ainiral  donna  les  ordres 
pour  la  marche. 

La  seconde  escadre  ,  formant  l'avant-garde  sous 
les  ordres  du  contre-amiral  Bouvet  ,  partit  la 
première  ,  et  perdit  de  vue  la  Fraternité  qu'elle 
n'a  pas  revue  depuis.  Elle  était  composée  de 
six  vaisseaux  de  74  et  de  quatre  frégates.  Elle 
arriva  à  la  vue  des  côtes  d  Irlande  ,  seule  ,  ayant 
été  séparée  des  autres  escadres  par  le  vent  ; 
„li_  entra  dans  une  petite  baye  ,  que  l'on  croit 
être  celle  de  G.iUoway  ,  peu  éloignée  de  Cork. 
On  ne  vit  sur  la  côte  aucun  mouvement.  Le 
général  G  ouchv  ,  qui  avait  à  ses  ordres  en- 
viron six  iiiille  hommes  ,  proposa  de  débaHiuer. 
Le  contre-amiral  voyait  à  l'exécution  du  débar- 
quement, de  grandes  difficultés.  On  tint  un  con- 
seil de  guerre  ,  dont  le  résultat  fut  de  tenter 
le  débarquement  ;  mais  à  ce  moment  un  coup 
de  vent  s'éleva  et  chassa  les  vaisseaux  au  laroc 
Il  ne  fût  plus  question  de  descente  ,  et  l'es- 
cadre prit  le  parti  de  revenir  à  Brest  ,  où  elle 
est  arrivée  avec  ses  dix  bâiimcns  ,  sans  acci- 
dent et  sans  avoir  rencontré  un  vaisseau  an- 
glais. 

On  s'attend  à  y  voir  arriver  aussi  les  deux 
autres    divisions. 

On  prétend  que  le  général  Grouchy  n'avait 
que  quatre  pièces  de  campagne  à  débarquer 
avec  ses  troupes  ,  ce  qui  est  peu  vraisem- 
blable. 

■Voilà  les  détails  répandus  depuis  deux  jours 
dans  les  sociétés  et  les  journaux  sur  l'expédition 
de   l'escadre   de  Brest. 

■Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  le  Rédacteur 
d'hier,  sur  le  même  événement. 

Une  division,  aux  ordres  de  l'amiral  Morard 
de  Galles  ,  après  avoir  été  tourmentée  par  les 
vents  sur  les  côtes  d'Irlande  ,  est  rentrée  à 
Brest. 

En  attendant  la  publication  des  détails  officiels 
sur  les  opérations  des  deux  autres  divisions  ,  nous 
pouvons  annoncer  que  18,000  homiues  ont  été 
débarqués  ,  et  qu'ils  ont  été  reçus  comme  des 
frères  et  des  amis  par  les  Irlandais  ,  qui  ont 
témoigné,  de  la  manière  la  moins  équivoque, 
combien  le  joug  tyrannique  leur  était  insuppor- 
table. 

Au  surplus  ,  d'après  des  rcnseignemens  pris  . 
dit-on  ,  dans  les  tureaux  du  ministère  de  1.^ 
marine  ,  il  paraît  que  la  division  rentrée  à  Brest, 
n'est  que  de  quatre  vaisseaux  portant  trois  mille 
hommes. 


chez  un  traiteur  au  quartier  Paul;  le  duodî 
dernier  un  individu  s'est  précipité  volontaire- 
ment du  Pont-au-Change  ;  on  l'a  retiré  près  dcâ 
arches  du  Pont-Neuf,  ri  a  été  rappelle  à  la  vie, 
et  a  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  :  C'est  égal  ,  je 
m'y  rejetterai  une  autre  fois.  —  I!  y  a  trois  jours 
qu'on  amena  au  chef-lieu  de  la  municipalité  de 
la  Fontaine  de  Grenelle ,  un  jeune  homme  , 
surpris  au  moment  où  il  venait  d.-  se  pendre 
chez  un  marchand  de  vin  ,  rue  de  Beaune  :  ce 
rnalheureux,  rappelé  à  la  vie,  a  déclaré  qu'il 
s'était  porté  à  terminer  ses  jours  par  le  regret 
d'avoir  perdu  sa  mère  ,  et  l'horreur  des  tour- 
mens  que  lui  fesait  éprouver  son  père. — Une 
jeune  femme  de  la  division  du  Roule  ,  a  été 
prise  du  feu  il  y  a  dix  jours  ;  ses  vêtemens 
ont  été  incendiés  ,  ce  qui  l'a  mise  dans  un  état 
nilreux  ,  à  la  suite  duquel  elle  a  fait  une  fausse 
couche.  Les  douleurs  cruelles  d'une  semblable 
position  ,  l'ont  déterminée  à  s'ôter  la  vie  ;  elle 
s'est  tiré  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche  , 
et  quoique  par  hasard  il  ne  fût  chargé  qu'à 
poudre  ,  elle  n'en  perdra  pas  moins  la  vie  par 
le  lait  de  l'explosion. 

La  polies  vient  de  faire  arrêter  quelques  dis- 
tributeurs de  fausse  -  monnaie  ,  entr'autres  un 
prévenu  d'en  avoir  distribué  d'or  et  d'argent  à 
un  très-bas  titre. 

Lebois ,  auteur  de  l'Ami  du  Penjile ,  a  été 
rendu  à  la  liberté,  ainsi  que  Dusaulchoy,  au. 
teur  du  Batave  ;  c'est  le  citoyen  Michaud  , 
auteur  de  la  Quotidienne ,  contumace  de  ven- 
démiaire ,  et  acquitté  depuis  par  jury  ,  qui  a 
défendu  le    dernier. 


Lks    suicides   se    multiplient    depuis    quelque 
terns   à  Paris. 

On  se  rappelle   qu'un    garçon   perruquier  s'est 
éjorgé  au  commeucement  de  la  décade  passée, 


Les  bois  ont  diminué  de  prix  sur  les  portS  ; 
la  voie  du  bon  bois  neuf  s'est  vendue  28  francs 
ces  jours  derniers  ;  elle  a  baissé  encore  depuis. 

Le  vin  est  toujours  cher.  'Voici  les  prix  cou- 
rans  du   milieu   du  mois  : 

"Vin  vieux  de  Mâcon  ,  de  i55  à  17!)  francs 
la  pièce  ; 

Le  vieux,  Basse-Bourgogne,  225  à  248  francs. 

L'Orléanais,  vieux,  i25  à  145  francs. 

Le  blanc  ,  de  100  à  ii5  francs. 

Du  pays  Français  ,  de  80  à  go  francs. 

Tout  annonce  que  ces  prix  doivent  baisser  ; 
l'arrivage  aux  ports  et  à  la  halle,  a  été  de  75o 
pièces  et  370  feuilletés  ,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  la  seconde  décade.  Il  continue  dans  la 
même  proportion. 


LITTERATURE, 

Histoire  critique  des  mys'eres  de  l'antiquité  ,  vol. 
!  in-i2  de  234   pages.  Prix  i  liv.  10  s. 

A  Paris,  chez  H.  Perronneau  ,  imprimeur- 
libraire,    rue   des   Grands-Augusiins .,  n°  14. 

Ce  petit  ouvra;fe  exige  et  mérite  une  longue 
analyse;    c'est  déjà    faire  assez  son    éloge.. 

L'auteur  présente  les  mystères  de  l'antiquité 
comme  des  institutions  fondées  par  quelques 
sages  pour  en  imposer  aux  tyrans  ;  pour  adoucir 
les  mœurs  barbares  des  Peuples ,  pour  leur  ins- 
pirer l'amour  des  vertus  et  le  respect  de  la  divi- 
nité. Eri  s'attribuant  ainsi  l'autorité  du  sacerdoce  , 
ces  philosophas  propagèrent  avec  plus  de  succès 
leur  doctrine  ,  et  se  livrèrent  plus  librement  à 
l'étude  des  phénomènes  de  la  nature ,  dont  la 
connaissance  perfectionnée  a  par  la  suite  formé 
les  sciences  et  donné  naissance  aux  arts.  Rien 
de  plus  intéressaiit  que  de  suivre  l'histoire  de 
ces  institutions  religieuses  depuis  leur  origine  jus- 
qu'aux téms  OÙ  ,.  progressiv'cment  corrompues  , 
et  changeant  enfin  d  objet,  elles  deviennent, 
pour  des  prêtres  imposteurs  ,  le  moyen  d'usurpef 
la  puissance  temporelle  ,  au  lieu  d'en  réprimer 
les   excès. 

Mais  quels  éiai-nt  en  eux-mêmes  ces  mystères  ; 
quels  secrets  révélait-on  aux  initiés  ?  ces  ques- 
tions ont  piqué  la  curiosité  humaine  ,  d'autant 
plus  vivement  que  la  moindre  indiscrétion  était 
punie  chez  les  anziens  des  peines  les  plus  ter- 
ribles. 

Qne  )js  dieux  Cahires  ,  les  hiérophantes  de 
Samothrace,  I;/j  ,  Orphée,  Cérès-Eleusine  ,  ms 
le  pardonnent,  iJit  Voltai;e,  je  soupçonne  que 
leuis  secrets  sacres  ne  méritaient  pas  au  fond 
plus  de  curiosité  que  l'intérieur  des  couvens  dti 
carmes  et  de  capucins.  >j 

L'auteur  de  cette  histoire  critique  ne  partaga 
point  cette  opinion  1  il  a-  consulté  tous  les  mo- 
numeus  de  l'anliquitë  ,   et  paraît  avoir  découvert 
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î'origine  et  l'objet  de-  ces  mystères.  Il  va  plus 
loin  ,  il  rapporte  les  détails  les  plus  secrets  des 
initiations  ,  et  donne  l'exposition  complette  des 
dogmes  ,  des  principes  et  des  sciences  que  pro- 
fessaient les  prêtres  et  les  initiés  dans  liarérieur 
de  leurs  retraites. 

L'auteur  pense  que  les  Grecs  puisèrent  dans 
les  mystères  et  les  initiations  une  partie  de  leur 
mythologie  ,  et  que  les  symboles  et  les  hyérogly- 
phes  ,  destinés  à  perpétuer  des  vérités  utiles  , 
lépandirent  bientôt  l'erreur  et  la  superstition.  Les 
■Peuples  confondirent  ces  signes  avec  l'objet  quils 
signifiaient ,  et  matérialisèrent  ainsi  tous  les  êtres 
intellectuels. 

Pour  conserver  leur  autorité  ,  les  prêtres  favo- 
risèrent cette  étrange  méprise.  Dès-lors  l'amour 
propre  et  l'hypocrisie  remplaçant  leur  ancienne 
sagesse ,  ils  tireretit  vanité  des  sciences  qu'ils 
possédaient  ;  ils  les  entourèrent  d'entraves  et 
convinrent  de  ne  les  partager  entièrement  qu'avec 
ceux    dont  ils    auraient  éprouvé    les    sentimens. 

Il  paraît  néanmoins  que  les  prêtres  égyptiens  , 
premiers  dépositaires  des  connaissances  humai- 
nes ,  consentaient  assez  facilement  à  les  commu- 
niquer ,  soit  à  leurs  compatriotes  ,  soit  même  aux 
étrangers  qui  avaient  le  courage  de  subir  les 
épreuves  de  l'initiation.  Moyse  fut  instruit  par 
eux;  c'est  dans  leur  sein  que  se  formèrent  les 
plus  grands  hommes  de  la  Grèce.  Orphée  vint  y 
chercher  des  lois  et  un  culte  pour  les  Peuples  de 
la  Thrace.  Homère  y  puisa  ses  lictions  ingénieu- 
ses. Piaten  ,  ses  idées  sur  l'amc  et  la  divinité. 
Lycurgue  et  Solon  ,  leurs  lois.  Thaïes  y  appirit 
l'astronomie  et  Ja  physique.  Archimede  ,  la  géo- 
jnétrie  ,  la  uiéchaHique  et  les  autres  sciences  , 
dont  son  génie  recula  les  limites  ;  mais  de  tous 
ceux  qui  durent  le  plus  aux  lumières  de  ces  ma- 
^es  ,  ce  fut  Pythagore  :  déjà  initié  dans  diflfèrens 
endroits  ,  il  vint  en  Egypte  épurer  ses  connais- 
sances et  les  augmenter.  Les  lois  qu'il  donna  à 
ses  disciples  pour  vivre  entr'eux  ,  les  dogmes 
qu'il  leur  enseigna  ,  nous  deviennent  d'autant 
plus  précieux  qu  ils  étaient  ceux  des  prêtres  égyp- 
tiens. 

Nous  renvoyons  à  l'ouvrage  pour    le3    détails     „.,  ,.  ^ ^,„-„.„.^ -^ 

vraiment  intéressans  de  l'initiation  aux  mystères     d'une  année    avant  les  récoltes  :   tout  ce    qu  on 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Louvet. 

Gibert-Dcsmolieres.  Il  paraît  que  l'intention  du 
préopinant  est  de  demander  que  le  travail  du 
ministre  des  finances  soit  soumis  au  conseil  ;  ce 
fut  la  première  idée  de  votre  commission,  mais 
elle  reconnut  bientôt  que.  ce  travail  n'était  pas 
exempt  d'erreurs  ;  il  ne  nous  a  paru  qu'hypothé- 
tique ,  et  nullement  propre  à  servir  de  base  cer- 
taine ,  puisque  dans  le  dénombrement  des  habi- 
tans,  ou  dans  la  mesure  du  territoire,  il  y  a 
des  erreurs  graves.  Ce  travail  surchargeait  des 
départcmens  que  la  commission  a  cru  devoir 
dégrever  ,  et  c'est  véritablement  par  un  senti- 
ment de  délicatesse  ,  et  pour  ne  pas  alarmer 
les  dépaitemens  et  élever  des  réclamations  ,  que 
la  commission  a  cru  ne  pas  devoir  vous  mettre 
sous  les  yeux  le  travail  du  ministre. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Frirot.  Je  renouvelle  une  proposition  que  j'ai 
déjà  laite.  Le  projet  présenté  naura  que  des  résul- 
tats éloignés  ,  et  nous  avons  besoin  dcprompti'S 
rentrées  ;  si  vous  admettez  des  réclamations  en  dé- 
grèvement ,  tous  les  intérêts  particuliers  vont  se 
mettre  en  mouvement  ,  et  vous  ne  pourrez 
mettre  en  recouvrement  la  contribution  dé 
l'an   5  qu'à   la  fin  de  cette  année. 

On  vous  a  dit  ,  le  service  est  assuré  ,  et  un 
cinquième  montant  à  60  millions  ,  prélevé  sur 
la  contribution  de  l'an  5  ,  est  en  recouvrement. 
Peut-on,  de  sang-froid ,  faire  de  pareilles  asser- 
tions ?  Le  service  est  assuré  ,  mais  de  quelle  ma- 
nière ! 

Les  rentiers  et  les  pensionnaires  sont-ils  payés  ? 
Le  volontaire  est-il  nourri  ,  vêtu  ?  Est  -  ce  en 
contredisant  et  les  faits  ,  et  les  messages  du  di- 
rectoire qu'on  peut  nous  tranquilliser  ? 

Je  persiste  à  demander  que  la  contribution  de 
l'an  5   soit  acquittée  sur  les  rôles  de  l'an  4. 

Gibert-DismoHeres.  Tous  les  décrets  sont  inu- 
tiles ,  quand  ce  qu'ils  ordonn-nt  est  impossible. 
Or,   il  est  impossible  d'obtenir  les   contributions 


ÎV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
faire  vérifier  les  caisses  ,  livres  et  journaux  des 
receveurs  de  département;  le  procès-verbal  de 
la  vérification  sera  envoyé  à  la  trésorerie  ;  et 
dans  le  cas  où  il  en  résulterait  des  preuves, 
soit  de  malversation  ,  soit  d'incapacité  ,  le  direc- 
toire destitiaera  lesdits  receveurs  ,  les  fera  rem- 
placer ,  et  les  fera  poursuivre  ,   s  il  y  a  lieu. 

Camus  soumet  à  la  discussion  un  projet  sur 
'e    paiement    des    fonds  affectés    aux    dépenses 


de  lEgypte  ,  ainsi  que  pour  la  description  des 
cérémonies  observées  lors  du  jugement  des  reis 
après  leur  mort.  Ces  deux  tableaux  plairont  à 
l'imagination,  en  même  tems  qu'ils  feront  naître 
les  reflexions  du  philosophe  et  du  polidque. 

On  trouve  aussi  dans  ce  livre  des  remarques 
très-savantcs  sur  la  chronologie  duMondi^,  et 
sur  l'origine  des  lettres  ;  des  considérations 
sur  ce  que  pouvaient  être  les  druides  ,  et  une 
exposition  de  l'Egypte  et  des  grandes  révolutions 
qu'elle  a  éprouvées. 

L'auteur  a  déployé  dans  cette  courte  histoire 
beaucoup  d'érudition.  Nous  lui  reprochons  même 
de  l'avoir  prodiguée  ;  il  s'écarte  quelquetois  de 
ton  sujet  pour  le  plaisir  de  réfuter  quelques 
systèmes  modernes,  ou  de  mettre  d'anciens  au- 
teurs en  contradiction  les  uns  avec  les  autres. 
Il  faut  convenir  pourtant  que  ces  rappvochemens 
sont  par  fois  curieux..  On  en  voit  sortir  la  preuve 
de,  1  ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi  des  écrivains 
de  tous  les  siècles  ,  et  l'on  acquiert  cette  affli- 
geante certitude  que  l'histoire  ancienne  n  est 
qu'un  romaa  sous  uà  nom  jrespectable. 


D. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

$riTB    DB    LA     SÉANCE    DU     17      NIVÔSE. 

Tlusieurs  mcnihres.  Aux  voix. 

D'autres.  Le  renvoi  à  une  commission  pour  la 
rédaction. 

Rcuhier.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  renvoi  ;  je  de- 
mande que  le  principe  soit  adopté  ,  et  q^ue  notre 
collègue  Guyomard  nous  présente  une  rédaction. 

L'urgence  est  adoptée. 

La  proposition  de  Guyomard  est  unanimement 
décrétée. 

Une  fouie  de  membres.  Aux  voix  l'impression  du 
discours. 

L'impression  est  ordonnée. 

Gibert-Desmolieres  fait  la  secorfde  lecture  du 
projet  reladf  à  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  5. 

Louvet  de  la  Somme  prononce  un  discours 
djns  lequel  il  demande  que  le  travail  de  la  com- 
ïiiission  soit  refait  sur  les  bases  qu'elle  a  adoptée, 
jointes  à  celles  présentées  par  le  ministre  des 
finances  dans  un  travail  dont  Louvet  croit  1  im- 
pression nécetsaire. 
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Belroy  demande  que  l'on  fasse  une  résolution 
pariiculiere  dis  articles  de  ce  projet ,  qui  con- 
cernent simplement  les  dépenses  locales  ,  et  dont 
I  urgence  est  reconnue  ,  et  cju'on  réunisse  les  autres 
articles  en  un  autre  projet  qui  sera  soumis  aux 
trois  lectures. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ,  avec  la 
résolution  d'urgence  ,  que  nous  donnerons  après 
sa   rédaction. 

Delecloy  demande  que  le  conseil  renvoie  à 
la  commission  des  dépenses  la  proposition  d'exa- 
miner s'il  n'est  pas  utile  de  prendre  des  mesures 
répressives  contre  les  payeurs  qui  raésusent  et 
retiennent  les  fonds  de  leurs  caisses  ,  et  que  la 
commission  chargée  d'examiner  s'il  n'est  pas  utile 
de  supprimer  ces  payeurs,  fasse  son  rapport  dans 
la  décade. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Gossii'm.  J'ai  donné  beaucoup  d'attention  au 
tableau  de  répartition  de  la  contribution  foncière 
pour  j  an  5  ,  présenté  par  notre  collègue  Gibert- 
Desmolieres  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale; 
JT  ai  vu  le  département  du  Nord  très- fortement 
imposé  ,  cependant  plusieurs  ci-devant  district.i 
de  ce  département  envahis  par  l'ennemi,  ont 
été  victimes  de  la  guerre ,  et  livrés  au.K  plu» 
cruels  ravages ,  il  est  impossible  que  i'intentsOn 
de  la  commission  soit  de  laisser  peser  une  forte 
contribution  sur  des  départemens  qui  ont  déjà 
payé  leur  dette  à  la  Patrie  d'une  manière  si 
chère  et  si  honorable  :  la  plus  vive  inquiétude 
agite  en  ce  moment  des  familles  dépouillées  et 
sans  secours  ,  elles  craignent  que  l'Etat  n'exige 
encore  de  nouveaux  sacrifices.  Un  mot  du  rap- 
porteur de  la  commission  peut  les  calmer,  je 
demande  qu'il  veuille  bien  montera  la  tribune, 
et  donner   quelques  explications  à  ce  sujet. 

Gibert-Desmolieres.  Je  satisferai  avec  empres- 
sement à  la  demande  démon  collègue  Gossuin  : 
la  commission  a  dû  prendre  pour  base  de  son 
travail  de  répartition  la  population  ,  l'étendue 
du  territoire  ,  la  nature  et  la  quotité  des  produits; 
elle  a  ou  fj.;..  -.v,frp,.  j-ms  jg  travail  général  )= 
département  du  Nord  ,  cummc  >.v.u„  -,..;„„,  aussi 
beaucoup  souffert;  sa  population  ,  jointe  à  la 
nature  de  ses  produits,  approximative  de  celle 
des  départemens  de  l'Aisne  ,  de  la  Somme  ,  et 
de  Seine  et  Marne  ,  a  dû  élever  la  cotte  de  sa 
contribution;  mais  l'intention  de  la  commission  , 
et  celle  du  conseil  sans  doute  sera  d'admettre  des 
décharges  et  des  dégrévemens  provisoires  sur  la 
répartition  des  contirbutions  en  laveur  des  dépar- 
temens qui  ont  soufTsrt ,  soit  des  ravages  enne- 
mis ,  soit  des  troubles  Intérieurs  ;  ces  décharges. 
ou  dégrévemens  ne  sont  pas  pour  une  année 
seulement';  ils  peuvent  s'étendre  à  deux,  trois, 
cinq ,  dix  années  même  ,  selon  les  besoins  , 
les  circonstances,  et  les  malheurs  à  réparer.  Je 
suis  certain  ,  en  faisant  cette  déclaration  ,  de 
n'être  démenti  par  aucun  membre  de  la  com- 
missijjn. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs  , 

La  constitution  assure  à   chaque  citoyen  sa   li- 
berté ;   je  ne  jouis  pas  de  la  mienne  :   la  déclara- 
tion  des  droits  assure  à  chacun  le  droit  de  faire  ce 
Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  !  qui  ng  nuit  pas  à  autrui  ,   et  cependant  je  tk?  puis 

habiter  Paris.  La  dèciaradon   des    droits  assure  à 
chacun  un    droit  égal    à  la  protection   des  lois  , 


peut  faire  ,   c'est  d'exiger  d.-s  â  -  compte. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  levé  sa  séance  aussitôt 
après  la  lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    18    NIVOSE. 

Camus  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  indispensable  d'assurer  par  tous  les  moyens 
possibles  l'exactitude  du  service  de  la  trésorerie 
et  la  connaissance  journalière  de  la  situauon  des 
caisses  dans  les  départemens;  que  la  loi  du  17 
brumaire  dernier  a ,  il  est  vrai  ,  prescrit  par  les 
articles  XIV  et  X'V ,  aux  receveurs  de  départe- 
ment l'envoi  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
de  plusieurs  états  tendans  à  faire  connaître  la 
situauon  des  recouvremens  ;  mais  qu'elle  est 
incomplette  en  ce  qu'elle  n'a  prononcé  aucune 
peine  contre  les  receveurs  qui  manqueraient  de 
se  conformer  à  ces  dispositions  ,  ni  indiqué  la 
route  à  suivre  par  la  trésorerie  pour  faire  punir 
les  receveurs  de  leur  négligence,;  le  conseil, 
considérant  aussi  qu'il  est  instant  de  suppléer  à  ce 
qui  manque  à  la  loi  du  17   brumaire, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 


la  résolution  suivante 

Art.    I"^"^.    Les    receveurs  de    département  qui 


auraient  maïaqué  d'envoyer  à  la  trésorerie  ,  dans  j 
les  délais  prescrits  par  les  articles  XIV  et  XV  de  ' 
la  loi  du  17  brumaire,  les  états  énoncés  auxdits 
articles  ,  seront  privés  ,  pour  le  premier  retard 
d'une  décade  ,  de  la  moitié  des  remises  qui  leur 
reviendraient  sur  les  sommes  qui  devraient  être 
portées  auxdits  états  ;  et  en  cas  de  retard  d'une 
seconde  décade  ,  ils  seront  privés  de  la  totalité 
desdites  remises. 

II.  Les  receveurs  de  département  qui  laisse- 
raient écouler  un  mois  sans  laire  les  çnvois  men- 
tionnés en  l'article  précédent  ,  sont  destitués. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  les  feront 
connaî're  au  directoire  exécutif  qui  sera  tenu  de 
les  remplacer. 

III.  Les  receveurs  et  les  préposés  au  r'cou- 
vrement  des  contributions  seront  tenus ,  sous  !■  s 
mêmes  peines ,  d'envoyei ,  dans  la  piemirredecuie 


et  cependant  un  homme  cupide  peut  se  rendre 
à  Paris  ,  pour  suivre  des  aflaircs  auxquelles  ma 
présence  est  nécessaire  ,  et  auxquelles  je  ne  puis 
donner  mes  soins  ;  la  déclaration  assure  à  chacun 
le  droit  de  n'être  pas  jugé  sans  avoir  été  entendu  , 
et  cependant  je  cours  le  risque  de  l'être  ;  la  même 
déclaration  ne  permet  de  porter  que  des  peines 
strictement  nécessaires  et  piropornonnées  au  délit, 
et  cependant  je  subis  une  peine  grave  ,  celle  de 
l'exil,  et  je  n'ai  commis  aucun  délit,  et  il  n'existe 
contre  moi  ni  dénonciation,  ni  accusation. 

Des  affaires  de  famille  m'appellent  à  Paris  de- 
vant le  tribunal  de  cassation  ,  et  la  loi  du  ai  flo- 
réal m'en  éloigne  comme  ex-conventionnel  :  ce 
titre  seul  est-il  un  délit  punissable  ?  J'ai  adressé 
ma  pétition  au  directoire  ,  et  il  n'a  pas  fait  droit 
■à  ma  demande.  Retiré  dans  une  paisible  habita- 
tin"  ,  je  ne  m'en  éloignerai  qu'à  regret  ;  mais  les 
in  ércis  de  ma  famille]  me  le  commandent,  et 
a  faculté. 


de  chaque  mois ,  à  la  trésorerie  nationale  les  bor-  ,i,i,,„,. 

ereaux  de  leur  situanon  au  io  du  mois  qui  vicn-  i 
dra  d  expirer.  1  S'gnéCvRtu ,  ex-ynembre  de  la  convention. 
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Oa  demande  le  renvo!  de  cet;^  lettre  au  dî- 
lectoire. 

D'autres.   Le  renvoi  à  une  cop-imission. 

Roux  des  Ardennes.  Le  citoyen  qui  a  signé 
cette  lettre  ,  est  du  nombre  des  membres  de  la 
convention  contre  lesquels  aucune  accusation , 
aucune  dénonciation  ,  aucun  reproche  ,  aucune 
plainte  ne  se  sont  élevés  ;  il  a  joui  constam- 
ment de  l'estime  de  ses  collègues.  Je  demande 
que  sa  pétition  soit  renvoyée  à  une  commission  , 
qui  examinera  les  moyens  de  soustraire  à  toute 
poursuite  et  à  toute  inquiétude  ,  après  leur  ses- 
sion ,  les  législateurs  qui  ,  comme  le  citoyen 
Curée  ,   ont  tenu  une  conduite  irréprochable. 

Une  foule  de  vois.  Appuyé  ,   appuyé. 

.ÎV'.  . . .  11  existe  déjà  une  pétition  semblable, 
signée  du  ciloyen  Expert  ;  elle  a  été  renvoyée 
à  une  commission. 

Je  demande  que  cette  commission  fisse  son 
rappoit,  et  que  les  observations  de  Roux  lui 
soient  reuvoyees. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Pastorct  reproduit  le  projet  présenté  pour  la 
première  fois  dans  la  séance  du  21  frimaire,  re- 
latif au  droit  de  cité  des  descendans  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  rentrant  en  France.  (  Vo)ez  le 
rapport  au  n°  83  ,  et  le  projet  de  résolution  au 
n°  98  du  MoniteuT.  ) 

Bertier.  Représentans  du  Peuple,  en  m'élevant 
contre  le  projet  qui  vous  est  offert ,  je  respecte 
les  motifs  qui  l'ont  dicté  ;  je  sens  tout  ce  qu'au 
premier  aspect  il  a  de  favorable  ,  mais  j'en  ai 
aussi  apperçu  les  inconvéniens  ,  et  l'acte  consti- 
tutionnel surtout  m'a  montré  mes  devoirs;  je  vais 
les  remplir. 

Je  ne  retracerai  pas  toutes  les  horreurs  que 
1  intolérance  religieuse  et  le  despodsme  royal 
firent,  du  tems  de  nos  aïeux,  essuyer  aux  pro- 
testans  sur  le  territoire  français  ;  qui  de  nous  ne 
les  a  déplorées  cent  fois  ,  et  qu'aurais -je  à 
ajouter  au  tableau  qui  vous  en  a  été  présenté 
par   le  rapporteur  ? 

L'on  o'ujecte  qu'une  absence  involontaire  ne 
peur  être  un  motif  de  reproche  ,  et  qu'ainsi  les 
religionuaircs  fugitifs  et  leurs  descendans  ,  vic- 
ttmes  delà  tyrannie  royale  et  sacerdotale  ,  sont 
censés  avoir  conseT-vé  dvitentitn  \ia  domicile  qui, 
de  jait .  ne  leur  a  été  arraché  que  par  la  violence  , 
en  pnriant  de  ce  point ,  on  les  suppose  virtuelle- 
ment présens  ,  bien  qu'ils  fussent  matériellement 
absens. 

Quelque  idée  que  Ton  attache  à  ce  système  . 
îp  \ti  ciois  sans  fondement. 

Je  ti'^'.aininevai  pas  si  plus  d'un  siècle  d'ab- 
sence n'a  pas  désaftectionné  les  descendans  des 
religionnaires  fugitifs,  et  si ,  contre  les  règles  or. 
dinaires  de  la.  nature  .  le  coin  de  terre  qui  les  a 
vu  naître  ,  croître  ei  s'établir  ,  n'est  pas  devenu 
leur  patrie  :  j  observe  seulement  que  cette  fiction 
est  au  moins  abstraite  ,  et  que  la  constitution  y 
résiste  lorsqu'elle  n'a  point  établi  d'exception 
pour  ce  cas. 

Mais  je  ne  crains  pas  d'aborder  la  proposition 
tous  les  autres  rapports. 

Je  n'examinerai  point  si  ,  dans  les  derniers 
tems  de  la  monarchie  française  ,  les  persécutions 
avaient  cessé  à  l'égard  des  religionnaires ,  et  si 
dès-lors  un  grand  nombre  d'entre  eux  jouissaient 
en  France  ,  sinon  d'une  protection  éclatante  ,  au 
moins  d'une  tolérance  certaine. 

J'arrive  à  l'époque  régénératrice  de  178g  ,  où 
lïès-certâinement  toutes  craintes  sur  leur  état  et 
leur  liberté  durent  cesser  sans  retour  ,  époque 
célèbre  qui  vit  même  plusieurs  religionnaires  ré- 
sidans  siéger  parmi  les  premiers  représentans  du 
Peuple  français. 

Qu'avaient  donc  à  faire  ceux  qui  desiraient 
rentrer  dans  le  sein  de  leur  primitive  patrie  ?  Ils 
devaient  exécuter  ce  louable  dessein  ;  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait ,  leur  absence  dès  ce  moment  est 
devenue  volontaire  ,  l'excuse  échappe  ,  et  le 
Système  croule  ;  car  en  rapportant  à  l'année  1789 
le  moment  où  ils  purent  rentrer  dans  la  patrie 
de  leurs  aïeux  ,  ils  devraient  s'imputer  d  avoir 
laissé  écouler  plus  de  sept  ans  sans  rentrer  ;  et 
s'ils  ne  peuvent  réclamer  plus  de  droils  que  les 
hommes  nés  français,  l'artice  i5  de  l'acte  cons- 
titutionnel a  jugé  là  question. 

Cet  article  en  efîet  veut  que  le  Français  qui 
s'est  absenté  pendant  sept  ans  ,  sans  mission  du 
gouvernement,  ne  puisse  reprendre  l'exercice  de 
ses  droits  politiques  ,  qu'après  une  nouvelle  rési- 
dence de  sept   atinées. 

Ainsi,  (?t  danà,  toutes  les  hypothèses,  il  est 
impossible  aujourd'hui  d'admettre  les  descendans 
des  religionnaires  fugitifs  à  l'exercice  subit  des 
droits  politiques  ,  et  sans  qu'ils  passent  par  la 
principale  épreuve  ordonnée,  soit  par  l'article  10, 
soit  par  l'article  1 J  de  la  constitution. 

Je  sais  ce  que  la  République  peut  gagner  à  la 
prétencc  des  hommts  que  la  discussion  regarde; 
je  sais  que  nous  devons  protéger,  encourager 
ieut  lentiée  ,  mais  nous  devons  surtout  respecter 


la  constitution;  et  nous  ne  mettrons  pas  Un  prix 
qui  la  blesserait  au  retour  de  nos  nouveaux 
frères. 

Qu'ils  viennent  jouir  d'abord  des  droits  civils  , 
plus  qu'ils  n'en  peuvent  jouir  chez  aucune  autre 
Nation,  et  s'exercer  par  la  pratique  des  vertus 
républicaines  ,  à  devenir  un  jour  membres  du 
souverain  ;  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  au- 
jourd'hui leur  offrir. 

Au  milieti  des  regrets  que  peut  inspirer  à  quel- 
ques-uns d'entre  nous  le  désir  impuissant  de 
faire  davantage  ,  sachons  cependant  admirer  et 
bénir  peut-être  le  frein  qui  nous  arrête. 

Entraînés  par  l'enthousiasme  (lui  ne  calcule 
point,  qui  allions-nous  investir  du  titre  sublime 
de  citoyens  français?  beaucoup  d'hommes  hon- 
nêtes, je  le  crois;  mais  ne  se  serait'il  pas  aussi 
glissé  dans  les  rangs  beaucoup  de  faux  frères  , 
lors  surtout  que  leur  admission  n'eût  dépendu 
que  de  leurs  propres  déclarations. 

Je  sais  qu'on  eût  pu  amender  le  projet  en  cette 
partie,  et  soumettre  la  demande  à  des  vérifica- 
tions généalogiques,  mais  alors  combien  d'am- 
bages sans  faire  cesser  la  probabilité  des  intru- 
sions ,  combien  aussi  de  prétextes  aux  étrangers 
pour  envahir  les  places  de  la  République  ! 

Car  remarquons  bien  que  les  inconvéniens  ne 
consistent  pas  seulement  dans  l'inexactitude  pro- 
bable de  la  filiation  ,  mais  encore  dans  la  manière 
d'établir  _  que  l'auteur  des  droits  duquel  on 
excipe  ,  à  fui  la  proscription,  point  sur  lequel , 
après  plus  d'un  siècle  ,  il  sera  difficile  de  trou- 
ver des  contradicteurs  ,  surtout  dans  l'absence  de 
l'intérêt  personnel. 

Observoiis  enfin  que  le  projet  de  Pastoret  , 
ne  règle  rien  sur  ces  points  divers  ,  ne  dé- 
termine pas  même  de  délai  après  lequel  le  bé- 
néfice qu'il  propose  ,  doive  cesser  :  de  telle  sorte 
que_  les  difficultés  très  -  graves  aujourd'hui  ,  le 
deviendraient  davantage  lorsqu'un  nouveau  siècle 
se   serait   écoulé. 

Représentans  ,  tous  ces  inconvéniens  ont  été 
pesés  dans  la  consdtution  de  l'an  3  ,  lorsque  , 
par  son  silence,  elle  a  abrogé  l'exception  dans 
celle  de  1791  ,  eri  faveur  des  descendans  des  re- 
ligionnaires fugitifs. 

Alors  ,  et  d'après  une  disposition  spéciale  ,  ils 
devenaient  citoyens  français  par  le  seul  fait  de 
la  prestation  du  serment  civique.  La  constitu- 
tion qui  s'éleva  sur  les  luines  de  celle-ci  ,  ne 
prescrivait  indistinctement  que  la  résidence  an- 
nuelle pour  acquérir  le  droit  de  cité.  Enfin  , 
parut  la  constitution  de  l'an  3  ,  qui  fit  de  la 
résidence  septennale  ,  une  obligation  générale  , 
et  ne  rappela  point  l'exceptlen  portée  dans  celle 
de  1791  ,  exception  néanmoins  que  l'on  voudrait 
taire  revivre  par  un  simple  acte  de  l<i  puissance 
législative. 

Je  répète  que  vous  ne  le  pouvez  point,  et 
si  ,  d'ailleurs  ,  je  cherche  le  motif  du  silence 
de  notre  nouveau  pacte  social  ,  il  est  facile  à 
saisir. 

L'on  avait  été  juste  envers  les  descendans  des 
religionnaires  fugitifs  ;  ils  avaient  pu  rentrer ,  et 
être  aussitôt  investis  du  droit  de  cité. 

Ceux  qui  ^  l'avaient  fait  ,  étaient  devenus  ci- 
toyens français  ,  et  le  sont  encore;  caria  cons- 
titution de  lau-  3,  qui  proscrit  tout  effet  rétro- 
actif, n'a  ni  pu  ,  ni  dû  rétroa^ir  envers  des  ci- 
toyens qui  avaient  des  droits  acquis  :  mais  elle 
a  pu  et  dû  dire  aux  autres  :  vous  avez  renoncé 
au  bénéfice  qui  vous  était  offert  ,  et  la  Patrie  de 
vos  frères  ,  qui  vous  a  vainement  appelles  depuis 
sa  régénération  jusqu'à  ce  jour  ,  n'a  pu  retarder 
en  votre  faveur  sa  nouvelle  organisation  sociale  , 
ni  faire  fléchir  pour  vous ,  à  perpétuité  ,  un 
principe  que  l'on  doit  classer  parmi  ses  plus  so- 
lides  garanties. 

Cessez  donc  de  vous  prévaloir  de  ce  qui  fut 
un  moment  ,  puisque  vous  ne  voulûtes  pas  en 
profiter  ;  grâce  au  génie  de  la  liberté  ,  la  cons- 
titution de  1791  et  celle  de  1793  ne  sont  plus  , 
nous  vivons  sous  fempire  de  celle  de  l'an  3  , 
nous  ne  l'enfreindrons  pas. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 

Bcrlier.  La  question  est  beaucoup  trop  impor- 
tante pour  adopter  sur  le  champ  la  question  préa- 
lable. Je  demande  l' ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 
SÉANCE    DU    )8    NIVOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution 
d'hier,  cjui  ordonne  la  commémoration  du  21 
janvier.  j| 


LebrUn  fait  le  rapport  sur  îa  résoltitioft  îeiatî'vê 
au  paiement  des  rentes,  pensions  et  intérêts  dûs 
de  citoyen  à  citoyen.  Il  en  propose  le  rejet  » 
attendu  que  la  fixation  du  cours  proposé  est 
vicieuse  ,  mensongère  et  injuste  s  et  que  d'ail- 
leurs la  question  du  paiement  des  intérêts  est 
trop  intimement  liée  à  celle  du  remboursement 
des  capitaux  pour  en  être  séparée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  ^  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    19    NIVOSE. 

Siméon  fait  la  troisième  lecture  et  soumet  à" 
la-  discussion  un  projet  de  résolution  sur  la  suc^ 
cessibilité  des  entans  naturels. 

Voici  le  rapport  fait  par  Siméon,  dans  la. 
séance  du  19  frimaire  ,  et  que  notis  avons 
promis. 

Représentans  du  Peuple  ^ 

La  convention  nationale  rendit  ,  le  4  juin 
1793,  une  loi  qui,  donnant  aux  enfaus  naturels 
le  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère,  détruisit 
la  prérogative  la  plus  nécessaire  du  mariage  j 
sans  lequel  l'espèce  peut  sans  doute  se  reproduire^ 
mais  sans  lequel  les  mœurs  et  la  société  ne  peu-" 
vent  subsister. 

Le  mal  fut  accru  ^  le  12  brumaire  an  2  ,  lors- 
qu'on fit  remonter  ce  droit  aux  successions  déjà 
ouvertes  depuis,  le  14  juillet  1789.  On  l'étendit 
aussi  aux  successions  collatérales  ;  mais  ce  fut  du 
moins  sans  cflet   rétroactif. 

Depuis  iongteras  de  justes- réclamations  se  sont 
élevées  contre  ces  lois  qui ,  pour  corriger  la  du- 
reté du  droit  ar.cien  sur  ce  qu'on  y  appeilaitles 
bâtards,  ont  été  injustes  elles-mêmes  envers  les 
mères  de  famJle,  leurs  époux  et  les  fruits  deleur 
union   légitime. 

Le  conseil  a  pensé  qu'il  fallait  renvoyer  ail- 
code  civil  l'étabKssemcnt  de  règles  qui  concilie- 
ront mieux  ce  que  demandent  la  nature  et  la  fai-" 
blesse  humaine  avec  ce  que  demandent  l'encou-' 
ragemcnt  des  bonnes  mœurs  et  le  maintien  de 
la  société  :  mais,  empressé  de  détruire  tous  les 
effets  rétroactifs  si  pernicieux  à  la  tranquillité  des 
farnilles  ,  et  tant  condamnés  parla  constitution  j 
il  s'occupa  de  les  bannir  de  la  loi  du  1 2  brumaire  , 
conime  la  Convention  nationale  elle-même  ea 
avait  purgé  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  , 
relatives  aux  successions  en  général. 

Après  deux  rapports  et  trois  projets  ,  après 
une  longue  discussion ,  le  conseil  prit  ,  le  26 
prairial  ,  une  résolution  qui  a  été  convertie  en 
loi  le  i3  thermidor.  Mais  l'article  quatrième  et 
dernier  de  cette  loi  est  lui-même  accusé  derètro-" 
activité. 

On  y  a  confondu  ,  ainsi  que  le  remarqua  le 
rapporteur  de  la  résolution  aux  anciens,  deux;- 
cas  tres-distincts,  le  cas  de  successibilité  réci- 
proque entre  les  eE-fans  nés  hors  de  mariage  et- 
leurs  parens  collatéraux,  et  le  droit  de  rcTpré- 
sentanon.  J'ajoute  qu'on  y  a  méconnu  les  vérita- 
bL-s  règles  des  successions  en  directe  et  en  Colla- 
térale ,  et  la  nature  de  la  représentation. 

Le  but  de  la  loi  du  i5  thermidor  était  de  faire 
cesser  I  elfes  rétroactif  de  celle  du  12  brumaire, 
dans  les  successions  directes  des  père  et  mère 
des  enfans  naturels  ;  de  régler  si  la  successibilité 
de  ces  enfans  partirait  du  4  juin  lycS  ,  jour  où 
ils  y  furent  appelés,  ou  du  12  brumaire,  jour 
ou  I  an  développa  le  mode  dans  lequel  ils  suc- 
céderaient. 

On  n'avait  point  à  s'occuper  des  successions 
collatérales  que  la  loi  du  12  brumaire  l.-ur  avait 
aussi  adjugées,  parce  qu'elle  ne  les  leur  avait 
ouvertes  que  pour  l'avenir. 

Aussi  le  projet  présenté,  le  18  ventôse,  par 
Desmolin  ,  ne  presentait-il  rien  qui  fût  relatif  aux 
successions  collatérales. 

C'est  dans  un  second  projet  du  6  floréal  et  dans 
un  troisième  du  17  prairial ,  que  l'on  commence 
a  trouver  un  article  II  qui  traite  promiscueraent 
de  la  successibilité  réciproque  en  collatérale  ,  et 
du  droit  que  les  enfans  naturels  ou  leurs  descen- 
dans ont  de  représenter  leurs  père  et  mère,  aïeuls 
et  aïeules. 

Cet  article  est  devenu  l'arlicle  IV  de  la  loi  du 
i5  thermidor,  avec  cette  addition,  que  le  décès 
des  père  et  mère  doit  être  postérieur  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4  juin  1793. 

L'ardcle  est  ainsi  conçu  :  »  Le  droit  de  .succes- 
sibilité réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  le 
mariaire  et  leurs  parens  collatéraux  ,  et  celui 
donne  a  ces  enfans  et  à  leurs  descciid.ins  de  re- 
présenter letirs  père  et  mère,  n'auiont  d'erTet; 
que  par  le  deces  de  ces  derniers ,  posti^ricur  à  I* 
ptiblicanon  de  la  loi  du  4  juin  1793  ,  et  seulement 
sur  les  successions  ouveiies  dopu*  la  publica- 
tion du  celle  du  la  bruiniure.ï» 
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Le  rapporteur  de  la' résoluiion  au  conseil  des 
anciens  reprocha  à  cet  article  son  peu  de  clarté, 
et  la  contusion  dans  laquelle  on  y  avait  mêlé 
deux  disposiiions  qui  devaient  être  distinctes.  Il 
les  discuta  séparément. 

Il  pensa  que  la  première  ayant  pour  objet  de 
réj^ler  le  droit  donné  aux  enlans  naturels  et  à 
leurs  dcsccndans  de  représenter  leurs  père  et 
mère  ,  pourvu  que  ceux-ci  fussent  morts  après 
la  publicanon  de  la  loi  du  4  juin  lygS  ,  ne 
soufflait  pas  de  difficulté  ;  que  la  successibilité 
et  la  repiésentation  se  tiennent  ,  et  que  les  en- 
fans  naturels  n'ayant  acquis  le  droit  de  suc- 
céder en  directe  que  le  4  juin  i/gS  ,  ils  n'avaient 
pu  acquérir  que  de  ce  jour  le  droit  de  repré- 
senter ;  que  conséquemment  ils  ne  pouvaient  être 
reçus  à  représenter  leurs  père  et  mère  morts  avant 
le  4  juin  1793. 

Il  restait  à  éclaircir  la  disposition  relative  aux 
successions  collatérales  ,  et  à  expliquer  pourquoi 
le  droit  réciproque  de  successibilité  n'aura  lieu 
entre  les  parens  collatéraux  et  les  enfans  naturels  , 
que  par  le  décès  des  père  et  mère  de  ceux-ci, 
postéiieur  à  la  publication  de  la  loi  du  4  juin. 

Ici  le  rapporteur  eut  de  grands  efforts  à  faire. 

Il  fut  .obligé  de  poser  en  principe  une  propo- 
sition que  vraisemblablement  il  n'aurait  pas 
adoptée,  si  elle  n'eût  été  nécessaire  à  l'accepta- 
tion de  la  résolution.  Il  dit  que  ,  quoique  le  droit 
de  représentation  ne  s'entende  que  du  cas  où 
l'on  concourt  avec  des  parens  plus  proches  ,  au 
moyen  des  droits  de  ceux  que  l'on  représente  , 
et  que  lorsqu'on  est  en  droit  égal  on  succède 
jure  suo  ,  on  doit  cependant  soutenir  que  dans  le 
sens  exact  et  absolu  on  ne  succède  ,  surtout  en 
collatérale,  que  par  ce  qu'on  représente. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  motifs  que  fut  adoptée 
la  résolution  devenue  la  loi  du  i5  thermidor. 

L'expérience  n'a  pas  lardé  d'y  montrer  dans 
l'article  TV  un  grave  inconvénient ,  une  grande 
injustice  ,  contre  lesquels  un  intéressé  a  réclamé; 
et  la  c:ommission  dont  je  suis  l'organe  ,  chargée 
d'examiner  sa  pétition,  en  a  découvert  plusieurs 
autres. 

D'abord  les  vices  de  rédaction  sont  multi- 
pliés. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  les  relever,  quoiqu'à 
eux  seuls  ils  exigeassent  une  loi  interprétative. 
Ils  frapperont  assez  le  conseil  à  mesure  que  je 
fe  ai  connaître  les  vices  de  dispositions. 

Le  premier  et  le  plus  grand  de  tous,  c'est  que 
la  loi  du  12  brumaire  ,  an  2  ,  appelle  les  en- 
fans  nés  hors  du  mariage ,  aux  successions  col- 
latérales sans  condition  ,  en  ces  termes  : 

51  A  compter  de  ce  jour  ,  il  y  aura  succes- 
sibililé  réciproque  entre  eux  et  leurs  parens  col- 
latéraux ,   à  défaut  d'héritiers   directs,  u 

Et  maintenant  l'article  IV  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor n'admet  cette  successibiliîé  qu'à  condition 
que  ks  père  et  mère  seront  morts  après  le  4 
juin    1793. 

Si  la  loi  ne  disposait  que  pour  l'avenir,  elle 
surait  pu  ajouter  cette  nouvelle  conditioH  ;  "aais 
son  objet  est  de  régler  les  successions  ouvertes 
sous  l'empire  tyrannique  de  l'effet  rétroactif; 
comment  est-elle  tombée  dans  le  vice  même 
qu'elle  était  destinée  à  corriger  ? 

C'est  qu'indépendamment  delà  confusion  qu'on 
a  faite  dans  le  même  article  des  successions  di- 
rectes et  collatérales  ,  on  a  confondu  aussi  toutes 
les  règles  des  successions.  Après  que  j'aurai  rap- 
pelé celles  qui  sont  relatives  à  la  .question  ,  les 
vices   de  l'article  IV  seront  facilement  démontrés. 

On  succède  ou  par  la  volonté  de  l'homme  ,  s'il 
peut  disposer  ,  ou  par  la  volonté  de  la  loi  qui 
appelle  des  héritiers  qu'on  nomme  légitimes.  En 
détruisant  les  testamens ,  en  réduisant  à  une  por- 
tion modique  la  faculté  de  disposer  ,  nous  avons 
exclu  les  héritiers  testamentaires  ;  nous  n'avons 
plui  que  des  héritiers  légitimes  ;  nous  considé- 
rons en  général  les  successions  comme  ouvertes 
ab  intestat. 

Or,  qui  sont  les  héritiers  légitimes  ?  ceux  aux- 
quels la  loi  défère  la  succession  par  la  proximité. 

On  succède  à  son  a'i'eul  non  parce  qu'on  est 
fils  de  son  père  ,  mais  parce  qu'à  son  défaut 
on  est  la  personne  la  plus  proche  dans  la  ligne 
directe. 

Il  en  est  de  même  dans  la  ligne  collatérale  ;  on 


y  succède  comme  le  plus  prochain  héritier  du 
défunt  mort  sans  enfans  :  la  règle  du  droit  est 
que  te  mort  saisit  le  vif ,  son  plus  prochain  héritier 
habile  à  lui  succéder. 

Dans  les  deux  lignes  on  succède  par  un  droit 
personnel  ;  ce  droit  est  sans  doute  fondé  sur  la 
naissance  ,  puisque  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de 
parenté  ;  mais  on  est  appelé  à  la  succession  à 
raison  de  la  place  que  l'on  tient  dans  la  famille  , 
et  très  -  indépendamment  du  droit  de  ceux  qui 
ne  sont  plus;  on  n'a  besoin  de  remonter  à  eux 
que  dans  certains  cas  ,  qui  sont  ceux  de  trans- 
mission et  de  représentation  qu'il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  de  la  successibilité  et  de  l'habilité 
ou  capacité. 

La  capacité  se  définit  d'elle-même  ,  c'est  l'apti- 
tude légale  à  recueillir. 

La  successibilité  est  l'aptitude  ou  le  droit  à 
recueillir  telle  ou  telle  succession.  C'est  la  capacité 
qui  est  une  qualité  générale  ,  appliquée  à  une 
espèce  particulière. 

On  peut  être  capable  ,  et  ne  point  recueillir. 
Pour  recueillir  ,  il  faut  capacité  et  successibilité  : 
ces  deux  qualités  sont  personnelles  et  ne  doi- 
vent pas  être  confondues. 

La  transmission  est  le  droit  de  faire  passer  à  ses 
successeurs  les  actions  héréditaires  qu'on  n'avait 
pas  encore  exercées. 

La  transmission  ne  peut  donc  se  vérifier  que 
dans  une  succession  dont  un  défunt  a  été  saisi. 
Cela  suffit  pour  prouver  que  des  enfans  ou  natu- 
rels ou  légitimes,  morts  avant  leur  père  ,  ne 
transmettent  rien  à  leurs  descendaus  ;  et  que  si 
ceux-ci  succèdent  à  leur  a'ieul  ,  c'est  par  tout 
autre  droit  que  celui  de  transmission. 

La  représentation  est  une  fiction  qui  fut  in- 
ventée pour  réparer  équiiablement  les  inconvé- 
niens  de  la  règle  générale  des  successions  ab  m- 
ïejiai  ,  par  laquelle  le  succcssible  le  plus  proche 
excluait   le  plus  éloigné. 

Un  père  avait  deux  enfans  ;  l'un  d'eux  mourait 
lui  laissant  des  petits-fils  ;  il  n'avait  pu  leur  trans- 
mettre des  droits  à  l'héiédité  paternelle  puis- 
qu'elle n'était  pas  ouverte  ;  fallait-il  que  par  le 
prédécès  de  leur  père  ,  ces  petits-fils  lussent  ré- 
duits à  l'indigence  ?  A  la  mort  de  l'a'ieul  on  co  n- 
sidéra  le  fils  prédécédé  comme  vivant  encore,  et 
représenté  par  les  petits-fils  nés  de  lui  ;  ils  ob- 
tinrent de  partager  entre  eux,  au  moyen  de 
cette  représentation  ,  la  portion  que  leur  père 
aurait  obtenue. 

Cette  fiction  fut  étendue  dans  la  ligne  colla- 
térale ,  pour  empêcher  que  des  oni-lcs  n'ex- 
clussent des  neveux.  Notre  dernière  législation  a 
étendu  la  représentation  à  l'infini  ,   en  coUatérale 

Ce  qui  distingue  essentiellement  la  succession 
par  représentation  de  la  succession  où  l'on  exerce 
son  propre  droit ,  c'est  que  la  succession  par 
représentation  se  partage  par  souches  ;  la  succes- 
sion où  l'on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  fiction 
de  la  représentation  se  partage  par  têtes. 

Appliquons  ces  définitions. 

Jusqu'au  9  juin  1798  ,  les  enfans  naturels  ont 
été  incapables  de  recueillir  aucune  succession 
légitime  ,  c'est-à-dire  ,  ab  intestat.  Le  9  juin  lygS , 
ils  ont  été  appelés  aux  successions  directes  ;  de 
ce  jour  ils  ont  été  placés  dans  les  familles  de 
leurs  pères,  eux  et  les  leurs:  de  ce  jour  leurs 
enfans  ont  acquis  des  aieux  comme  ils  ont  posté- 
rieurement acquis  des  parens  collatéraux  à  comp- 
ter du  12  brumaire  ,  an  2. 

Ils  s'ensuit  qu'ils  doivent  succéder  en  directe 
et  en  collatérale  comme  les  enfans  nés  dans  le 
mariage  ;  la  seule  différence  est  que  les  enfans 
légitimes  ont  des  droits  plus  anciens  ,  ceux  des 
enfans  naturels  sont  récens  ;  ils  ne  remontent 
en  directe  qu'au  4  juin  1793  ,  et  en  collatérale 
au  12  brumaire,  an  2  ;  mais  toutes  les  fois  que 
la  succession  ou  directe  ou  collatérale  s'est  ou- 
verte après  les  époques  fixées  ,  ils  y  ont  droit 
très-indépendamment  de  la  date  du  décès  de 
leurs  père  et  mère  ,  soit  qu'ils  succèdent  de 
leur  propre  chef ,  soit  qu'ils  viennent  par  rç- 
préseniatlon.  Les  restricdons  que  l'article  IV  de 
la  loi  du  i3  thermidor  a  faites  ,  outre  qu'elles 
sont  une  addition  rétroactive  à  la  loi  du  12 
brumaire  ,  sont  une  double  erreur  dans  les  deux 
successions. 

(  La  suite  demain.  ) 


AVIS. 

On  offre  à  vendre  ,  pour  le  i5  février  pro- 
chain ,  V.  st.  ,  une  fabrique  de  toiles  peintes  , 
situées  à  Beze  près  Dijon  ,  dans  une  ci  -  devant 
abbaye  de  Bénédictins. 

Cette  fabrique  est  poi;rvue  de  tous  les  usten 
cilcs  nécessaires  à  la  labrication  d'indiennes;  et 
l'étendue  des  bâtimens  qui  la  compose ,  offre 
tous  les  avantages  que  1  on  peut  y  désirer.  La 
façade  sur  le  jardin  es  de  340  pieds. 

Les  jardins  et  les  cours  offrent  une  surface  de 
sept  à  huit  arpens ,  et  sont  traversés  par  une 
rivière  ,  prenant  sa  source  dans  le  lieu  même  , 
ne  troublant  et  ne  gelant  jamais.  Ces  divers  objets 
composent  une  superbe   blanchirie. 

On  peut  facilement  placer  dans  cette  fabrique 
jusqu'à  deux  cents  tables  d'impression;  et  il  y  a 
sur  place  des  matériaux  de  toute  espèce  pour 
l'augmentation  du  logement  des  ouvriers.  Il  y  a 
aussi  en  magasin  environ  quatre  mille  pieds  de 
planches  de  poiriers  de  l'âge  de  dix  à  douze 
ans  ,  pour  la  gravure. 

Les  personnes  qui  désireront  acquérir  ce  do- 
maine ,  s'adresseront  aux  citoj  ens  Feyton  ,  Risler 
et  comp=.  ,  àLangrcs,  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  qui  leur  feront  des  conditions  avanta- 
geuses pour  les  paiemens  ;  et  qui,  en  attendant 
l'époque  de  la  vente  ,  leur  donneront  tous  les 
renseignemens  nécessaires  ,  de  manière  à  leur 
éviter  des  démarches  inutiles. 


LIVRES       DIVERS. 

Elémens  de  conversations  françaises  et  anglaises  , 
en  forme  de  dialogues  farailiL-rs  ,  précédés  par  un 
vocabulaire  conforme  à  chaque  dialogue  ;  par 
Jean  Perrin  ,  7'""=  édidon. 

Se  vend  à  Paris,  chez  Lemaire  ,  imprimeur, 
rue  d'Enfer,  n"  141 ,  au  coin  de  celle  Dominique. 
Prix,  40  sous  broché,  et  3  liv.  franc  de  port. 
Les  lettres  de  demandes  et  l'argent  doivent  être 
affranchis. 

Histoire  secrette  de  la  révolution  française  , 
depuis  la  convocation  des  notables  jusqu'à  ce 
jour  (  i^'  novembre  1796,  v.  st.  )  ,  contenant  une 
foule  de  particularités  peu  connues  ,  et  des  extraits 
de  tout  ce  qui  a  paru  de  plus  curieux  sur  notre 
révolution  ,  tant  en  France  qu'en  Allemagne  ç.t 
en  Angleterre,  par  François  Pages,  2  volumes 
in-8°.   Prix   S  liv. 

A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprimeur-libraire, 
cloître  Germain-1  Auxeiois.  ' 


I.OUC.S       nu       CHAN'Gfi. 
Bourse  du  j8  nivôse. — Ejfets  commerqables. 

Amsterdam 60  5g.|  61   60  2. 

Hambourg igo  i8§. 

Madrid 11    26 

Cadix II. 

Gênes 90  ï   92, 

Livourne 102  i. 

Bâle li  p.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux •    ib.  à  vue, 

Lausanne 2^  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  12  9. 

Mandat il.  ios.6  d.   il.gs.Sd. 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  17  ». 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  les; 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  4  à  3  s.  9  d. 

Quadruple 79  !• 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  12  S.   6  d. 

Guinée ,■ si  1- 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Doming:ie 1  1.  17  s. 

Sucre    d  Hambourg 2  1.4  s. 

Sucre  d  Orléans i  1.  19  s. 

Savon   de  Marseille 19  s. 

Chandelle 12  S. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Esprit  I 5o5  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 385. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef . 


L'abor 


l«e  fait  à  Paris  ,  rj«  des  PoiteTÏnl  ,  n"  18.   Le  prix  est  de  so  liv.  poar  trois  mois     en  noméraire ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80   liv.  pour    l'année  entière.   On  ne 

)*abonnc  qu'au  commencement  de  chaque    moip, 

Il  faut  a(lres»cr  les  lettrs  tet  l'argent,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aabry  ,  dir^^eteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  a"  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  leuie-,  des  déparicmens ,  non  affranchies  .  ne  aeioat  noint  rclirées  de  la 

£1  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcnfei 
»"  r3  ,  depuis  neuf  heures  du  saatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


oiat  point! 


-    -  -  i  poste. 

adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille 


edactcnr  ,  rue  des  Poitevin 


A  Paris  ,  de  l'imprimeris  d»  cit.  H.  Acassf.  ,  propiiétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  xMONITEUR  UNIVERSEL. 


W?  111.  Primcdi ,  2 1  nivôie  ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  i  o  janvier  1797,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE, 

ANGLETERRE. 


Londres,  le3\  décembre. 


Ne 


I  ous  avons  reçu  ce  matin  la  lettre  suivante 
de  Porlsmouth  ,  en  date  du   3o  décembre. 

îiAuiourd'hui  sont  arrivées  les  deuxfiégates,  le  St. 
Fiorenio  et  le  Phaêton  ,  de  l'escadre  de  l'amiral 
Colpoys.  La  première  a  laissé  l'aaiiral  croisant 
à  la  hauteur  d'Ushant  ,  lundi  26  ,  et  l'autre  le  24. 
L'escadre  manquait  alors  des  choses  les  plus 
nécessaires.  L'eau  et  les  provisions  étaient  beau- 
coup diminuées.  Le  Fowcrful  a  quitté  la  flotte  , 
et  a  gagné  l'Irlande  pour  s  y  procurer  des  pro- 
visions. Vlmpétueux  a  été  aussi  séparé  de  l'es- 
cadre. Le  Saint-  Fiorenzo  ,  lorsqu'il  est  arrivé  , 
n'avait  plus  de  l'eau  à  bord  que  pour  trois  jours. 
Depuis  que  ces  deux  frégates  ont  quitté  l'amiral 
Colpoys,  elles  ont  rencontré  quatre  autres  fré- 
gates sous  le  coiBraanderaeat  de  sir  Edward 
Pellew  ,  et  bientôt  après  elles  ont  toutes  été 
poursuivies  par  deux  vaisseauxde  ligne  français, 
et  trois  ou  quatre  trégaies  ,  auxquels  elles  ont 
échappé.  Le  Saint  Fiorenzo  et  le  Pha'cton  ,  après 
s'être  séparées  de  sir  Edward  Pellew  ,  rencon- 
trèrent une  frégate  française  et  lui  donnèrent 
la  chasse  ;  le  Saint  Fiorenzo  et  la  frégate  fran- 
çaise se  tirèrent  quelques  coups  de  canon  ;  mais 
comme  la  dernière  était  près  de  Brest,  elle 
échappa,  d 

11  L'amiral  Colpoys  n'a  pas  vu  la  flotte  fran- 
çaise ,  mais  il  a  été  informé  qu'elle  a  passé  à 
Fov,t-4e-Sai7i.t  ,  faisant  voile  vers  le  sud,  il  y  a 
environ  douze  jouis.  11 

Dans  ia  séance  de  la  chambre  des  communes, 
du  26  décembre,  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Dundas , 
présenta  le  message  suivant  : 

Georges   roi  , 

C'est  avec  la  plus  profonde  douleur  que  S.  M. 
informe  la  chambre  des  communes  que  ses  dé- 
marches sincères  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  ont  malheureusement  été  infructueuses,  et 
que  les  négociations  dans  lesquelles  S.  M.  était 
engagée  ont  été  rompues  tout  à  coup  par  le 
refus  absolu  du  gouvernement  français  de  traiter 
autrement  que  sur  une  base  évidemment  inad- 
missible ,  et  par  la  réquisition  faite  en  consé- 
quence au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  de 
quitter  Paris   dans  les  quarante-huit  heures. 

S.  M.  a  ordonné  que  les  dilTérens  mémoires 
et  papiers  qui  ont  été  échangés  pendant  le  cours 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  avec  le  gouver- 
nement fiançais  ,  ainsi  que  leur  résultat  définitif, 
soient  mis   sous  les  yeux   de   la   chambre. 

S.  M.  espère  que  ces  papiers  prouveront  à 
l'univers  entier  que  sa  conduite  a  été  guidée  par 
le  désir  sincère  d'effectuer  le  rétablissement  de 
la  paix  d'après  des  principes  conformes  à  ia  situa- 
tion des  puissances  belligérantes  et  essentiels  aux 
intérêts  de  ses  royaumes  et  à  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope ,  tandis  que  l'ennemi  a  avancé  des  pré- 
tentions incompatibles  avec  ces  objets  et  même 
avec  le  but  qui!  leur  assignait,  et  contraires 
d'ailleurs  tant  aux  systèmes  établis  par  les  traités 
qu  aux  principes  et  usages  qui  ont  réglé  jusqu'ici 
les  négociations  des  puissances  indépendames. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  S.  M.  jouit  au  moinjf 
de  la  satisfaction  ,  que  la  continuation  des  ca- 
lamités de  la  guerre  peut  scuie  être  imputée  aux 
prétentions  injustes  et  exagérées  de  ses  ennemis, 
et  sa  majesté,  en  cherchant  avec  inquiétude  dans 
l'avenir  le  moment  O'à  l'ennemi  sera  disposé  d'agir 
d'apiès  des  principes  diflérens  ,  place  en  même 
tems  son  entière  conlijnce  sous  la  protection  de 
la  Providence  ,  dans  la  sagesse  et  fermeté  de  son 
parlement,  la  valeur  éprouvée  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer ,  et  dans  le  zèle  et  les  ressources 
de  ses  royaumes  pour  le  soutien  de  la  poursuite 
vigoureuse  et  efticace  d'une  contestation  dont  11 
ne  dépend  point  de  sa  majesté  de  terminer  le 
cours  ,  et  dans  laquelle  se  trouvent  impliijuées 
la  sfireié  et  les  intérêts,  tant  de  ce  royaume  que 
de  l'Europe  entière. 

La  discussion  sur  ce  message  fut  ajournée  au  3o. 

Dans  la  séance  du  3o  ,  M.  Pitt  a  proposé  une 
adresse  au  roi  en  réponse  au  messaj^c  ;  adresse 
qui  d'ordinaire  n'est  qu'ime  répétition  du  mes- 
sage lui-même.  Il  a  parlé  sur  ce  sujet  pendant 
trois  heures.  Il  a  communiqué  à  ia  chambre 
tous  les  détails  déjà  connus  de  ia  négociation  du 
lord  Malmesbuty  avec  le  gouvernement  français 
et  les   circonstances  de  sa  rupture.   Il  a  déclaré 


entre  autres  choses  que  lord  Malmesbury  avait 
dit  verhalevunt  au  ministre  Lacroix  que  l'article 
des  Pays-Bas  ne  pourrait  être  l'objet  d'aucune 
espèce  de  moditication  dans  le  cours  de  la 
négociation;  que  la  détermination  précise  et  irré- 
vocable de  S.  M.  était  de  ne  jamais  consentir  à 
la  possession  de  la  Belgique  par  la  France. 
—  M.  Fox  ,  dans  sa  réponse  à  M.  Pitt  ,  a  dit  que 
d'après  cette  déclaration  précise  de  lord  Mal- 
raesbur)' ,  qui  équivalait  à  un  ultimatum  ,  la 
France  ,  déterminée  ,  de  son  f  ôté  ,  à  ne  pas 
céder  les  Pays  Bas ,  avait  dû  supposer  que  la 
paix  ne  pouvait  être  faite  entre  les  deux  puis- 
sances     Le  iine  quà  tion    par    rapport   à   la 

Belgique  ,  est  évidemment  la  cause  de  la  rupture 
de  ia   négociation  actuelle  ,  et  toute  1  Europe  en 

jugera   bientôt  ainsi L'honorable   membre, 

a-t-il  ajouté  ,  a  voulu  jeter  tout  le  blâme  et 
l'odieux  de  la  rupture  de  la  négociadon  ,  sur 
le  gouvernement  français.  Tandis  qu'il  résulte  des 
papiers  rais  sur  la  table  de  la  chambre  ,  et  de 
la  propre  lettre  du  lord  Malmesbury ,  que  la 
Belgique  était  devenue  le  sine  quà  non  de  !a 
négociation.  Dans  mon  opinion  ,  a  ajouté  M.  Fox, 
la  conduite  du  directoire  a  été  bonne  et  con- 
forme à  ia  politique.  Pouvait-il  laire  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  fait  ?  Le  ministre  a  beaucoup 
parlé  de  la  base  de  la  négociation  ;  mais  cette 
base  n'était-elle  pas  entièrement  détruite  par  cet 
inflexible  sine  quâ  non  ?. . . .  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  attachent  peu  d'importance  à  la  Bel- 
gique ,  luais  je  demanderai  d  abord  si  elle  vaut 
le  sang  et  les  trésors  que  Ion  prodicjue  pour 
elle  ,  ensuite  si  nous  sommes  bien  sûrs  de  la 
reconquérir  à  l'Autriche  au  prix  de  tant  de 
sacrifices?  Il  faut  qu'on  me  prouve  d'abord  qu'il 
est  très  utile  ,  à  cet  égard  ,  de  détruire  encore 
cent  raille  hommes ,  et  de  perdre  encore  une 
centaine  de  millions  ,  et  ersune  qu'après  tout 
celanousscronsplus  pi-ès  del'objetdenos  \ceux.  Il 
faut  qu'on  me  prouve  que  l'empereur  ,  qui  est  au- 
jourd'hui notre  ami  ,  ne  deviendra  pas  notre 
ennemi  ,  etc Après  beaucoup  d  autres  con- 
sidérations sur  ce  sujet ,  M.  Fox  s'opposa  à 
l'adresse  telle  qu'elle  était  présentée  ,  parce  qu'elle 
tendait,  ajoutait-il,  à  faire  croire  au  public -que 
la  chambre  s'engageait  à  ne  pas  faire  la  paix 
Jusqu'à  ce  que  la  Belgique  fût  abandonnée  par 
la  France  ;  il  proposa  en  conséquence  un  amen- 
dement ,  mais  qui  changeait  totalement  le  fond 
de  l'adresse  ,  et  qui  en  lésait  un  acte  d'im- 
probation  très-séverc  de  la  chambre  contre  les 
ministres.  • —  M.  Dundas  répondit  à  M.  Fox. 
M.  Grey  lui  répliqua.  La  chambre  s  étant  di- 
visée :  il  y  eut  pour  l'amendement  de  M.  Fox 
37  voix,  et  contre,  212. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /c  20  nivôse. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

CiNQ_  vaisseaux  et  trois  frégates  ,  faisant  partie 
de  l'armée  navale  commandée  par  lamiral  Morard 
de  Galles,  sont  rentrés-,  le  12  de  ce  mois,  dans  la 
rade  de  Brest. 

Il  paraît  que  ,  depuis  le  27  frimaire  ,  l'amiral  a 
été  séparé  d'une  partie  de  l'armée  ;  mais  le  2g,, 
le  contre-amiral  Bouvet  était  parvenu  à  rallier  la 
presque  totalité  des  vaisseaux  ,  et  s'étant  dirigé 
sur  la  côte  du  sud-ouest  de  llrlande  ,  il  avait 
mouillé  avec  34  bâtiraens  dans  la  baie  de 
Bantry. 

Des  pilotes  irlandais  s'étaient  rendus  ,  avec  cm- 
pressemeni ,  à  bord  des  vaisseaux,  et  le  débar- 
quement était  au  moment  de  s'effectuer,  lorsque 
des  vents  forcés  de  la  partie  de  l'est  ,  ayant  tait 
dérader  quelques  bâdmens  ,  le  contre  -  amiral 
Bouvet  crut  devoir  faire  le  signal  d'appareiller  à 
tous  les  batimens  ,  et  il   est  revenu  en  France. 

Plusieurs  des  vaisseaux  sont  restés  ,  pendant 
sept  jours  ,  dans  la  baie  ;  les  autres  se  seront 
probablement  ralliés  près  de  la  côte  ;  et  si 
lamiral  est  parvenu  à  opérer  sa  jonction,  il  y  a 
lieu  de  croue  que  les  projets  du  gouvernement 
auront  reçu  leur  exécution. 

Les  manœuvres  du  contre-amiral  Bouvet  ne 
paraissent  pas  exemptes  de  reproches  ;  cet  offi- 
cier-général a  été  provisoirement  suspendu  de 
toutes  fonctions  ,  et  l'examen  de  sa  conduite  va 
être  déféré  à  un  tribunal  militaire. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 

De  Brest  ,  le  g  nivisc. 

Ces  jours  derniers  ,  la  frégate  anglaise  le  Ha- 
sard s'est  perdue  à  Pont-Urval.  L'équipage  a  été 
sauvé  ,  à  l'exception  de  trois  hommes  ;  180  ont 
été  conduits  à  ront-à-Nozen. 


Strasbourg,   le   iz  nivôse. 

Voici  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises 
relativement  aux  armées.  Le  général  Dcsaix  com- 
mande celle  de  Rhin  et  IVloselle  ,  ic  général 
Kleber,  celle  de  Sambre  et  Meuse  ;  Beurnonville, 
celle  du  Nord  ,  et  le  général  Moreau  aie  com- 
mandement en  chef. 

Les  ennemis  n'ont  pas  osé  tenter,  la  nuit  pas- 
sée ,  l'assaut  projeté  contre  notre  camp  retranché. 
La  canonnade  a  été  ,  tout  le  jour  et  toute  la  nuit , 
excessivement  vive.  Toutes  les  batteries  des  as- 
siégeans  ont  joué  sans  aucun  effet.  Le  feu  cle  la 
mousqueterie  a  été  également  continuel;  ce  qui 
n'a  pas  laissé  d'inquiéter  un  peu  nos  gardes  avan- 
cées. 

D'après  des  avis  certains,  six  pièces  de  l'ennemi 
ont  été  démontées.  Des  déserteurs  assurent  qu'ea 
peu  de  tems  ,  il  y  en  a  une  trentaine  qui  ont  été 
rtiises  hors  d'état  de  servir.  Ils  continuent  d'ar- 
river en  foule  ,  et  confirment  unanimement  la 
détresse  de  l'armée  assiégeante  ,  que  la  durée  de 
ia  mauvaise  saison  fait  beaucoup  souffrir  ,  et  à 
qui  le  f;u  de  la  forteresse  lait  perdre  beaucoup 
de  monde. 

Le  II  ,  au  soir,  un  baril  de  poudre  sur  lequel 
une  jeune  fille  avait  laissé  tomber  ,  parmégarde, 
une  ^tirccUe  ,  a  fait  sauter  une  maison  dans  le 
quaruL-r  S  jint-Nicolas.  La  promptitude  des  se- 
cours et  les  sages  mesures  qu'on  a  prises  ,  ont 
prévenu  les  suites  de  cet  accident.  Au  premier 
coup  de  tocsin  ,  toute  la  garde  nationale  a  été 
sous  ks  arniLS  ,  prêle  à  agir.  Cet  événement  a 
servi  à  prouver  ie  coulage  et  le  bon  esprit  qui 
animent  nos  concitoyens. 

Du  ib   nivôse. 

Les  Autrichi^-ns  ont  attaqué  ,  le  12  ,  nos  retran- 
chemers  près  d'une  redoute  garnie  de  trous  de 
loups.  Ils  l'ont  d'abord  emportées  mais  bientôt , 
le  généra!  Lecourbe,  ranimant  l'ardeur  des  Ré- 
publicains, les  repoussa  avec  vivacité  ,  et  reprit 
{  ce  poste  ,  en  leur  lésant  éprouver  une  perte 
évalué.-  à  aooo  hommes  ,  tant  tués  que  blessés. 

La  canonnade  a  continué  avec  violence  jus- 
qu'aujourd'hui. Pour  attaquer  chacun  de  nos 
avant-postes  ,  les  ennemis  emploient  ia  sappe  et 
tous   les  travaux  de  l'art. 

(  Extrait   du   courier  de  Strasbourg,  j 

Vendôme  ,  le   i5   nivôse. 

Ces  jours  derniers,  l'administration  munici- 
pale a  découvert  un  complot  formé'  par  une 
partie  des  détenus  ,  contre  les  autres.  Ce  com- 
plot avait  pour  but  de  se  défaire  de  Pillé,  Tun 
d'eux,  qui  a  fait,  dans  l'interrogatoire,  de;^  aveux 
précieux.  On  lui  avait  ordonné  de  se  pendre 
sous  trois  jours  ,  sinon  qu'on  lui  en  éviterait  la 
diEBculté,  et  on  avait  été  jusqu  à  lui  désigner  le 
1  lieu  011  il  devait  l'aire  sur  lui-même  cette  cxé- 
I  cudon.  On  avait  été  jusqu'à  lui  prescrire  la 
ipaniere  dont  il  devait  s'y  prendre.  Potir  que 
1  événement  ne  surprît  personne  ,  on  travaillait  à 
le  taire  passer  pour  fou.  On  lui  avait  dicté  une 
lettre  pleine  d'extragance  à  l'accusateur  national 
Vieillard.  Cette  lettre  roulait  sur  un  piétendu 
mariage  entre  ce  magistrat  et  raadem.oiselle  Poi- 
lofeu,  sœur  d'un  détenu.  Lorsque  Pillé  refusait 
d'écrire,  on  le  rouait  de  coups,  au  point  qus 
de  sou  habit  il  ne  lui  reste  que  les  deux  man- 
ches. Cette  conduite  avait  deux  motifs  ,  et  de 
présenter  dans  la  folie  de  Pillé  une  cause  de  sa 
mort  violente  ,  et  d'atténuer  la  force  de  scj 
aveux  en  les  fcsant  passer  pour  ceux  d'un  homme 
fou.  Les  détenus,  par  leurs  intrigues  auprès  du 
Çeolier  et  four  travailler  plus  sûrement  Pillé, 
étaient  parvenus  aie  faire  séparer  de  Philippe, 
son  camarade  et  son   conseil. 

Tous  ces  faits  sont  constates  par  la  déclaralior» 
de  Pillé  et  par  une  enquête  faite  dans  l'intérieur 
de  la  maison  de  détention. 


Séance  publique  de  flns/itul  Jiational , 
tenue  le  i5  nivôse: 

Le  citoyen  Mongez  ,  secrétaire  de  la  classe  de 
littérature  et  des  beaux-aris  ,  a  donné  la  notice 
des  occupations  de  cette  classe. 

Elle  a  jugé  que  les  citoyens  Balsac,  Fayvre  , 
Stoul,  Dardellc,  Lemercier  et  Tardieu  .  qui  ont 
présenté  des  projets  d'embellissement  pour  les 
principales  pl.ices  de  Paris  ,  méritaient  des  en- 
couragemens  ,  quoiqu'aucun  de  leurs  plans  n'ait 
paru  devoir  être  exécute. 


Le  citoyen  GuyS  -,  eonnu  par  ses  Lettres  sur  la 
Grerc,  et  actuellement  à  Ithaque,  a  envoyé  l'éloge 
Listorique  du  botaniste  anglais  Sibthorp  ,  qui 
•a  longtems  vécu  dans  ces  intéressantes  iles  de 
l'Archipel. 

Le  citoyen  Sicard  a  donné  un  extrait  étendu 
et  raisonné  de  la  traduction  de  l'ouvrege  de  Harris , 
intitulé  Hrrmès  ,  dans  laquelle  il  a  jugé  que  le  cit. 
Thurot  ,  luttant  avec  avantage  cor're  le  gram- 
mairien anglais  ,  l'avait  réfuté  souvent  et  toujours 
Cclairci. 

Le  citoyen  François  de  Nsufchâteau  a  fait  un 
poëme  sur  les  Vosges. 

Le  citoyen  Noël  de  'V\^ailly  ,  dont  Co  ans  de 
travaux  sur  la  Gramm.iire  ont  t'ait  la  réputation  , 
a  donné  des  vues  sur  les  réformes  -qu'il  croirait 
utiles  dans  l'orthographe. 

Lï  citoyen  Gossec  a  fait  connaître  un  instrument 
chinois  ,  à  vent  ,  et  de  terre  cuite,  nommé  hy-ven. 
11  y  en  a  de  deux  sortes  :  le  grand  ,  de  la  grosseur 
d'un  œuf  d'oie;  le  petit,  égal  seulement  à  un  ceul 
de  poule..  L'/i;,i-afH  donne  avec  six  trous  ,  et  le 
son  naturel  de  l'instrument,  lorsque  les  trous 
sont  bouchés  ,  les  sept  tons  ,  plus  l'octave  du  son 
grave. 

De  jeunes  artistes  ont  averti  la  classe  que  l'on 

détruisait  à  Nîmes  une  porte  bâtie  par  Auguste  , 
pour  en  employer  ks  matériaux  à  la  construc- 
tion d'une  poissonnerie.  La  classe  a  cru  devoir  en 
prévenir  le  ministre  de  1  intérieur,  et  attend  de 
»on  amour  pour  les  arts  ,  la  conservation  du  mo- 
nument  antique. 

Le  citoyen  Villars  alu  la  traduction  en  vers  d'une 
partie  du  seizième  chant  de  l'Iliade  :  celle  qui 
peint  le  combat  de  Patrocle. 

Le  citoyen  Schweighauser  ,  qui  prépare  une 
édition  A'Ârrien  et  d'Epiitete ,  avec  une  paraphrase 
de  ce  dernier,  par  bimplicius  ,  philosophe  du 
cinquième  siècle,  a. communiqué  à  la  classe  un 
passage  assez  remarquable  de  ce  dernier  auteur. 
Le  secrétaire  en  a  donné  lecture  ,  et  nous  pour- 
rons y  revenir.  î 

Les  autres  travaux  des  membres  de  la  classe  ont 
été  lus  dans  la  séance  ,  et  demandent  un  peu  plus 
de  détails. 

Sciences  phpiqnes. 

Le  citoyen  Lacepede  a  présenté  la  notice  des 
travaux  de  physique  qui  ont  occupé  la  première 
classe. 

Les  citoyens  Fourcroy  et  'Vauquelin  ont  con- 
tinué leurs   expériences  sur  l'acide  sulphureux. 

Le  citoyen  Lamarck  ,  excellent  botaniste  ,  a 
lu  plusieurs  mémoires  contre  les  principes  de  la 
chimie  moderne;  on  ne  doit  pas  s'élonner  que 
ses  objections  relatives  à  cette  science  qui  n'est 
pas  l'objet  ordinaire  de  res  études  ,  n'aient  pas 
persuadé  ses  collègues  ,  qui  la  cultivent  habi- 
tuellement. 

Un  autre  savant  allemand  ,  M.  Girtanner,  avait 
aussi  cru  qu'il  fallait  modifier  quelques  principes 
de  la  chimie  moderne;  le  citoyen  Van-Mons  a 
fait  une  suite  d'expériences  qui  confument  la 
théorie  des  Français  ,  et  lèvent  les  difficultés  du 
savant  étranger. 

Le  citoyen  Chaptal  a  soumis  à  l'action  de 
l'air  ,  de  l'eau  ,  du  calorique  ,  du  soufre  ,  du 
carbone,  des  acides,  des  aiiialiî  et  des  difFércns 
foadans  ,  le  sable  métallique  noi.â;re  qui  se  trouve 
ordinairement  dans  les  mines  d  or ,  et  il  a  trouvé 
que  ce  sable  attirable  à  l'aimant  ,  était  une  mo- 
dification pardculiere  du  fer. 

Nous  avons  vaincu  les  Américains,  et  pris 
leur  or  ,  avec  le  fer  de  l'Europe.  Ils  avaient 
aussi  du  fer  à  nous  opposer.  Ils  en  avaient  mêine 
dans  leurs  mines  d'or  ;  mais  ils  ij;,i!Oraient  1  art  de 
le  reconnaître  et  de  le'préparer.  Qu'ils  y  songent , 
ceux  qui  ne  rendent  pas  hommage  aux  sciences. 

Le  même  citoyen  Chaptal  a  fait  des  essais  mul- 
tipliés sur  les  sucs  gluans  de  l'euphorbe  ,  sur  des 
décoctions  de  plantes  à  tiges  ligneuses,  sur  le 
Sait  de  plusieurs  graines  émulsives.  Il  en  a  tiré 
des  lumières  sur  l'art  de  la  teinture,  et,  ce  qui 
est  plus  précieux,  sur  l'origine  du  carbone,  cette 
substance  qui  est  un  des  trois  principaux  élémens 
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Le  citoyen  Huzard  a  exposé  les  caractères  gé-  î 
néraux  et  particuliers  ,  les  symptômes  divers  ,  les 
causes,   les  progrès  ,  le  traitement  d'une  malauie 
inflammatoire  et  très-dangereuse  des  bêtes  à  cor- 
nes ,   et  de  celle  du  cheval ,  nommée    le  vertige. 

Le  citoyen  Cuvier  a  présenté  un  ouvrage  in- 
titulé :  Tableau  élémentaire  de  l'histoire  naturelle 
des  animaux  ,  destiné  à  ceux  qui  cultivent  la 
zoologie    et  à    ceux  qui  la  professent. 

Le  citoyen  Desessarts  ,  poursuivant  le  travail 
très-considérable  qu'il  a  entrepris  sur  la  compli- 
cation de  la  petite, vérole  avec  d'autres  maladies  , 
a  entretenu  la  classe  des  tffots  que  peut  avoir, 
dans  quelques-uns  des  cas  qu  il  a  exposes  ,  l'em- 
ploi du  mercure. 

La  classe  a   chargé    deux  commissions ,    l'une 
de  s'occuper  des  moyens  de  remédier  à  ime  ma- 
ladie   qui   attaque   les    ormes   et    quelques  autres 
grands   arbres;    l'autre   d'éclairer,    par   des  expé- 
riences multipliées  ,   les   faits  observés  en   Italie  ,  j 
en  Allemagne  et   en  Angleterre   sur  I  acticNi   des  ! 
gaz    et   1  influence     de    1  application   des    métaux  j 
relativement  à  l'irritabilité  et  à  la  sensibilité  des  j 
animaux.  1 

La   classe  a   été   chargée  d'un    grand    nombre  ! 
de   rapports    demandés  par  le   gouvernement. 

Les  citoyens  Méchain  ,  Delambre  ,  Dolomieu  , 
Gilbert,  Par  menti  er,  BerlhoUct,  Mongc  Thouin, 
Michaud  ,  Brous  sonnet ,  Brugnieres  et  M.iriin  ont 
donné  des  détails  sur  leurs  voyages  en  Fiance, 
en  Italie  ,  au  nord  et  au  midi  de  l'Améiiqu.?  , 
en  Turquie  ,  en  Egypte  ,  et  sur  celui  que  l'on 
projeté    dans  l'inté  leur   de   l'Afrique. 

Si  telle  est  encore  la  marche  des  sciences  pen- 
dant la  guerre  ,  quelle  accélération  ne  prendva- 
t-elle  point  à  la  paix  ,  pour  laquelle  le  sccréiaire 
de  la  classe  a  fait  des  vœux  qui  ont  élé  applaudis 
autant  que  le  compte  clair  et  précis  quil  venait 
de  rendre  des  travaux  multipliés  de  ses  estimables 
confrères  ? 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dehry. 


{DITE    DE     LA 


SÉANCE    DU     ig     N 

i  rapport  de  Siméon. 


Voyons  d'abord  ce  qui  doit  se  passer  en 
directe. 

L'enfant  y  est  successible  de  son  père  ;  il  re- 
cueille s'il  en  a  la  capacité  ;  il  ne  recueille  pas  par 
représentation:  qui  représenterait-il?  son  pcre  ? 
ou  ne  se  succède  pas  à  soi-même.  L'héritier  du 
père  ne  peut  donc  pas  représenter  le  père  pour 
le  droit  de  successibiUté  ?  On  représente  tin  hé- 
ritier présomptif  du  défunt,  duquel  héritier  on 
prend  la  place.  On  ne  représente  pas  le  défunt 
pour  lui  succéder;  car  le  représentant  et  le  re- 
présenté sont  censés  n'être  qu'un,  elle  défunt  et 
1  héritier  sont  nécessairement  deux.  La  représen- 
tation exige  trois  personnes,  le  défunt,  un  héri- 
tier présomptif  qui  n'a  pas  recueilli,  un  héritier 
en  second  degré  quî  s'arde  des  droits  du  premier 
degré. 

Les  enfans  naturels  ont  reçu  la  capacité  de  suc- 
céder en  directe  après  le  4  juin  lygS  ;  ils  succé- 
deront donc  ,  il  n'y  a  pas  de  difSculté  jusques-la  ; 
et  les  premiers  ardcles  de  la  loi  du  i5  thermidor 
se  sont  clairement  expliqués  à  ce'  égard.  En  révo- 
quant l'eflet  Tetroactif  de  la  loi  du  12  brumaire 
en  succession  directe,  ils  ont  parfaitement  rendu 
pour  la  succcssibilité  de  l'enlant  naturel  à  son 
père  ,  le  sens  de  la  loi  du  4  juin  lygS  ,  qui  était 
d'assimilier  pour  l'avenir  les  enfans  naturels  aux 
enfans  légitimes. 

Mais  il  pouvait  arriver  aux  enfans  naturels  ce 
qui  arrive  aux  enfans  légiiimcs;  ils  pouvaient  per- 
dre leurs  père  ou  mère  avant  leur  a'i'.-ui  ,  ou 
aïeule.  Quel  est  alors  le  droit  des  enfans  lé:;iiimes  ? 
Ils  succèdent  à  leurs  aïeul  ou  aïeule;  ils  leur  suc- 
cèdent de  leur  chef  ,  comme  ils  eussent  fait  à 
leur  propre    père  ;   et  ils  n'ont  pas   besoin  de  la 


des  végétaux  et  des  animaux.   Il  en  a  inféré  sur  |  représentation  ,  si ,    quoiqu'au  second   degré  ,  ils 
les  sucs  alimentaires  et  sur  les  phénomènes  de  la       ■  •       . 

nutrition  ,  des  principes^  déjà  prévus  par  l'illustre 
et  malheureux  Lavolsier. 


Le  citoyen  Tessier  ,  suivant  la  même  carrière,  a 
examiné  cette  matière  glutineuse  que  donne  la 
-farine  de  froment ,  et  qu'on  a  nommée  végéto- 
animale. 

Le  citoyen  Tenon  ,  continuant  ses  travaux 
d'anatomie  comparée,  et  développant  leur  utilité  , 
a  découvert ,  sur  la  dentition  du  cheval  ,  des  faits 
nouveaux  qui  en  expliquent  d'autres  déjà  connus  , 
et  doivent  conduire  à  des  principes  de  pliysiologie 
-féconds  en  conséquences- 


n  ont  point  à  concourir  avec  des  successibles  en 
premier  degré  ;  car  je  i:e  saurais  trop  le  répé- 
ter ,  parce  que  c'est  le  principe  vertical  de  toute 
cette  discussion  ,  la  rcpré.SL;.' talion  est  une  faction 
à  laquelle  on  ne  recourt  que  pour  succéder  du 
chef  d'un  héritier  piésompiil  prcdécédé  ,  et  sans 
laquelle  on  serait  exclu  par  un  liéiiiiv-r  plus  jiro- 
che  que  soi.  Il  ne  peut  pas  y  avou  de  re).iebcn- 
tation  toutes  les  lois  qu  on  est,  en  quclq  ;  'i'-- 
gré  que  ce  soit,  l'héritier  le  plusproclie,  habik: 
à  succéder. 

La  loi  du  12  brumaire  ,  an  î  ,  qui  avait  léplé 
et  fixé  la  succesâibiiité  des  enfans  naliaels  ,  dé- 
crétée dès  le  4  juin  1793,  avait,  a  plus  forte  raison  , 


déclaré  implicitement  celle  de  le'ùis  descendans  ; 
car  leur  inhabilité  ,  ils  la  tenaient  de  leur  père  : 
si  celle  de  leurs  pères  était  effacée  ,  la  leur,  qui 
n'était  qu'une  suite  ,  l'était  aussi.  Nul  doute  ,  par 
conséquent  que  les  descendans  des  enfans  na- 
turels ne  dussent  succéder  à  leur  aïeul  au  dé- 
faut de  leur  p;re  ,  comm3  le  font  les  descen- 
<lans  des  enfans  légitimes  ,  et  cela  quand  la 
même-  loi  ne  l'eût  pas  dit  ;  mais  elle  prévit  le 
câs.  L'article  XVIlHKdécret  du  12  brumaire 
porte  : 

'I  Lns  enfans  et  descendans  d'enf.ms  nés  hors 
du  mariage  représenteront  leurs  père  et  mcre 
dans  l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi 
leur   attribue,  ji 

I!  ne  faut  pas  faire  d'équivoque  sur  ces  mots 
rcprisinterout  ;  ils  représenteront  dans  iexeràcè 
des  droits  ,  c'est  à  dire  qu'à  défaut  de  leurs  père 
et  inere  ils  succèdent  comme  eux  à  leurs  ascen- 
daiis  ,  soit  de  leur  propre  chef,  quand  ils  seront 
les  plus  proches  ,  soit  à  laide  de  la  représenta- 
tion ,  quand  ils  auront  à  soutenir  le  concours 
avec   des    hériders  plus   prochains    en    degré. 

P.emarqucz  que  larticle  XVI  n'avait  pas  dit  que 
les  descendans  des  enlans  naturels  exerceraient 
les  droits  de  leurs  père  et  mère  ,  pourvu  que  ceux- 
ci  lussent  morts  après  la  publication  de  la  loi 
du  4  juin  1793.  C'est  une  condition  ajoutée  ré- 
troactivement et  injustement  dans  le  cas  de  la 
succession  jiiie  suo ,  et  dans  celle  par  repré- 
sentation. 

Dans  le  cas  oir  le  successible  n'a  pas  besoin 
.«le  son  auteur  pour  se  trouver  le  plus  prochain 
héritier  ,  que  lui  sert  l'époque  de  la  mort  ou  l'in- 
c;:pucité  de  son  auteur  ?  Il  lui  suffit  de  la  régie  : 
le  in  nrt  saisit  leji)ij\  son  plus  prochain  héritier  ha- 
bile à  lui  succéder. 

Un  exemple  va  rendre  cela  sensible.  Un  ci- 
toyen est  frappé  d  incapacité  par  ruort  civile  ;  il 
décède  laissant  à  lui  survivant  son  père  et  un  £lb  ; 
ce  fais  du  condamné  succédera  à  son  aïeul,  quoi- 
que son  père  soit  mort  incapable. 

Il  est  facile  die  voir  maintenant  combien  est 
fjux  ce  raisonnement  ,  bas'e  principale  de  tout 
I  ariicle  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  ,  que  le 
descendant  de  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  avoir 
un  droit  que  son  père  n'avait  pas  ;  et  que  son 
père  étant  mort  avant  d'avoir  été  habile  àsuccédsr, 
il  n'a  pu  transmettre  à  son  fais  un  droit  qu'il 
n'avait  pas. 

On  ne  transmet  pas  ce  qu'on  n'a  pas  recueilli; 
et  capable  ou  non  ,  on  n'a  pas  recueilli  une 
succession  non  ouverte  ,   quand  on  est  décédé. 

Le  fils  ,  que  son  père  fût  capable  ou  non,  suc- 
c-'^de  à  son  aïeul  sans  transmission  ,  et  s'il  est  lui- 
même  capable. 

C'est  un  principe  qu'en  matière  de  succession 
ab  intestat  ^  on  ne  considère  la  capacité  de  Fhé- 
riùer  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ab  intestat.  , 

Si  l'incapacité  de  Ihéritier  qui  aurait  cessé  i 
1  époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  lui 
nuirait  pas  ,  à  plus  forte  raison  l'incapacité  scus 
laquelle  est  m.ort  son  père  ,  ne  pourra  lui  nuire  , 
s'il  a  lui-même  l'habilelé  pe.roanelle. 

Dans  le  droit  roïnain  ,  le  père  d'un  enfant  na- 
turel qui  n'aurait  pu  l'iustiluer  héritier,  pouvait 
isstiluer  son  peiii-fils  né  légitimement  de  cet  en- 
tant naturel ,  s  il  n'avait  point  d  autre  descèncat.t 
lé;;iiin!e  :  les  petits-enlans  ne  soufirent donc  pas, 
lorsque  d'ailleurs  ils  sont  habiles,  de  l'incapiiciié 
de  leur  père. 

Ajoutons  une  nouvelle  raison  :  l'habilité  ac- 
cordée, le  4  juin  1793,  aux  enfans  naturels,  n'a  pu 
sans  doute  pirohter  pour  les  successions  futures  à 
ceux  qui ,  étani  morts  ,  ne  pouvaient  plus  les 
recueillir;  mais  elle  a  nécessairement  profité  à 
leurs  descendans  ;  elle  leur  a  rendu  la  capacité 
personnelle  qui  leur  manquait.  Lorsqu'on  a  basé 
I  article  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  sur  des  as- 
sertions contraires  ,  on  a  non-seulement  méconnu 
les  principes  du  droit  et  de  la  raison  ,  mais  on  a 
défiguré  et  subverli  l'article  XVI  de  la  loi  du  12 
brumaire,  qui  avait  accordé  généralement  aux 
descendans  des  enfans  naturels  l'exercice  des  droits 
que  ces  enfans  auraient  exercés  eux-mêmes  ,  s  ils 
avaient  vécu. 

La  mort  des  pères  peut  nuire  aux  enfans  pour 
des  successions  ouvertes  ,  avant  que  le  pcre  et 
les  enfans  fussent  habiles  à  les  recueillir  ;  mais 
cette  mort  est  indifférente  pour  des  successions  < 
lors  de  l'ouverture  desquelles  les  enfans  ont  la 
capacité. 

Cela  est  démontré  pour  le  cas  où  les  enfans 
succèdent  de  leur  chef;  cela  va  l'être  pour  celui 
où  ils  auraient  besoin  de  la  représentation.  La 
représentation  est  une  fiction  du  droit  qui  fait 
revivre  celui  que  l'on  représente  ,  non  a  l'époque 
de  sa  mort,  cela  serait  inuule  ,  mais  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  :  or  il  suffit 
qu'à  cette  époque  le  représenté  eût  été  capa- 
ble ,  et  il  l'était  ,  puisque  nous  ne  raisonnons 
que  des  successions  ouvertes  après  le  4  jui» 
1793, 


Mais  il  li'cît  pas  même  nécessaire  que  le  re- 
présenté eût  la  capacité  au  moment  de  l'ouver- 
ture delà  succession  pour  laquelle  la  loi  lui  prêle 
ttuc  vie  fictive.  Le  succesàiblc  qui  a  besoin  delà 
représentation,  ue  perd  pas  sa  capacité  person- 
nelle par  l'incapacité  dureprésenté  ;  c'est  pour  cela 
que  j'ai  dit  qu'il  ne  iaut  pas  confondre  la  successi- 
bilité  et  la  capacité. 

Les  parens  sont  successibics  ;  mais  parmi  les 
parens  il  y  en  a  d'inhabiles  ,  ceux  qui  autrefois 
étaient  engagés  dans  la  profession  religieuse  , 
ceux  qui  sont  morts  civilement.  Eh  bien  .'  les 
successibies  habiles  prennent  leurs  places  ,  les 
leprésenlent  au  besoin  ,  et  ne  souihent  point 
de  leur  incapacité.  J'en  ai  donné  les  exem- 
ples,   (i) 

Et  quand  on  dit  que  le  représentant  n'a  pas 
plus  de  droit  que  ie  représenté  ,  cela  signifie 
iseulement  que  le  successible  qui  a  besoin  de  la 
représentation  ,  ne  peut  rien  prendre  de  plus  que 
n'aurait  pris  le  représenté  ;  que  quatre  représen- 
tans  n  ont  comme  un  seul  c[ue  la  portion  du 
rcp'"ésenlé  :  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  soient 
frappés  de  son  ii:capaciié  personnelle  ;  que  le 
fi!s  d'un  condamné,  par  exemple,  ne  puisse  pas 
figurer  à  sa  place  dans  la-  succcession  tle  son 
a'ieul;  que  le  fils  d'un  enfant  naturel,  lequel  en- 
fant naturel  est  mort  avant  le  4  juin  i-gS  dans 
l'incapacité  de  succession  ,  ne  puisse  succéder  à 
son  a'ieul  mort  apiès  le  4  juin  ijgS.  soit  de  son 
chef,  parce  qu  il  est  son  jilus  proche  héritier, 
soit  par  repiésentation  de  son  père  ,  avec  ses 
oncles. 

C'est  donc  à  tort  que  l'article  IV  de  la  loi  du 
l5  theimiucr  ajoutant  à  la  loi  du  12  brumaire, 
a  restreint  la  successibilité  des  jsnfans  naturels 
et  de  leurs  descendans  en  directe  ,  au  cas  où 
leurs  pères  seraient  morts  après  le  4  juin  lygS. 
Cette  époque  n'est  à  considérer  dans  aucun/ 
cas  ,  mais  seulement  celle  de  l'ouverture  de  la 
Succession. 

L'article  a  les  mêmes  vices  relativement  aux 
successions  collatérales  ,  car  les  principes  de  ces 
Successions  sont  les  mfmes.  Le  mort  y  saisit  aussi 
le  vif  son  plus  proche  hériiier  habile  à  lui  suc- 
céder. On  ne  succède  pas  à  son  frère  ,  parce 
qu'on  réprésente  le  père  commun  ,  car  on  exclu- 
rait son  père,  et  on  rc  succède  pas  du  chef  de 
celui  qu  on  exclut.  On  succède  à  son  oncle  ;, 
non  parce  qu'on  représente  son  aïeul,  mais  parce 

(i)  Lebrun,  dans  son  traité  des  successions, 
me  fournit  un  nouvel  exemple.  Il  avait  été 
établi,  pendant  un  certain  tems ,  qu'un  jésuite 
qui  avait  fait  ses  \ceux,  mais  qui  avait  été  con- 
gédié de  Si-n  ordre  dans  les  deux  ans  ,  et  qui 
n'était  point  dans  les  ordres  saciés,  rentrait  dans 
le  siècle  et  pouvait  s'y  marier;  mais  il  restait  inca- 
pable des  successions  légitimes.  Lebrun  examine 
si  ses  enfans  pouvaient  succéder  ab  intestat  à  son 
père  leur  a'ieul.  Il  distingue  les  deux  cas  :  lors- 
qu'ils ont  besoin  de  la  représentation  ,  et  lors- 
qu'ils n'en  ont  pas  besoin. 

^^  Aupremist  cas,  on  ne  peut,  dit-il  ,Ieur  refuser 
de  les  considérer  comme  les  e-dans  d'un  exhérédé 
à  l'éeard  duquel  on  dit  régulièrement,  e\liert- 
•datus  pater  eorum  pro  mortuo  Jiabetur  ,  i.  i ,  §.  i  , 
fF.  de  conjiing.  cum  emaïuip.  libir.  ejus  ;  et  en  ce 
cas  la  personne  de  leur  père  qui  est  incapable  ne 
leur  sert  ni  n'  leur  nuit.  L.  ii  quàpccnâ,  tl.  de  his 
qui  sunt  sui  vel  alicn.  juris_. 

))  Au  second  cas.  les  enfans  du  jésuite  con- 
gédié viennent  ex  successorio  edicto ,  ce  qui  se  peut 
fonder  sur  l'exemple  des  enfans  du  banni,  con- 
formément à  la  loi  cum  qui ,  ft'.  de  intcrd.  et 
relegat.  j) 

Cette  loi  remarquable  déclare  que  l'on  tient  la 
naissance  de  son  père,  mais  que  l'on  tie-nt  la 
successibilité  du  dioit  de  famille,  du  droit  de 
cité,  de  la  nature  des  choses,  de  ses  î'i'eux.  Il 
suffit  donc  que  les  enfans  nés  hors  mariage  aient 
acquis,  par  la  loi  du  4  jf'n  179^,  des  aïeux  ,  et, 
par  celle  du  12  brumaire,  an  a,  des  collatéraux, 
pour  qu'ils  recueillent  leurs  successions  ouvertes 
après  la  publication  de  ces  lois  ,  tres-indépcn- 
damment  du  prédécès  de  leurs  père  ou  mère 
morts  sous  l'incapacité ,  mais  avant  que  ces  succes- 
sions s'ouvrissent. 

;;  Leur  droit  ,  continue  Lebrun,  est  même  plus 
ce^^Hique  celui  du  représentant,  parce  qu'il  est 
plJ^Klibitable  que  les  enfans  qui  viennent  ex 
suTcufcrio  cdirto  ne  souffrent  pas  de  fincapaciié 
de  leur  perc  ,  dont  ils  ne  licnneiit  que  la  liaison 
qu'ils  ont  avec  In  famille,  et  dont  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  quils  occupent  la  place  ,  étant  en  leur 
propre  degré,  et  ne  mentant  point  dans  le  degré  de 
lenr  père,  dont  l  incapacité  par  conséquent  ne  leur 
j/eut  nuiie.  n  Lebrun  ,  liv.    1  ,  chap.  2,  sect.  2. 

Quoique  des  citations  d'auteurs  soient  assez 
superflues  pour  fies  législateurs  ,  je  me  suis 
permis  celle-ci  pour  faire  voir  qu'on  n'a  jamais 
entendu  les  principes  de  successibilité  et  d'inca- 
pacité autrement  que  je  ne  les  explique,  et  il 
n'est  ni  dans  l'espnî.  ni  dans  la  lettre  des  lois 
du  4  juin  ijijj  et  li  brumaire,  an  2  ,  de  les 
thanger. 
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qu'on  lui  tient  lieu  de  fils,  parce  qu'on  est  son 
parent  plus  proche.  En  collatérale  comme  en 
directe,  on  ne  recourt  à  la  représentation  que 
pour  établir  le  concours  par  souche  entre  des 
collatéraux  placés  en  divers  degrés,  mais  qui 
remontent  à  un  ascendant  commun. 

Cela  posé  ,  la  disposition  de  l'article  IV  , 
relative  aux  successions  collatérales  ,  aies  mêmes 
vices  que  je  viens  de  relever  dans  celle  qu^  con- 
cerne les  successions  directes. 

Déplus,  le  principe  très  faux  eh  directe,  que 
le  fils  ou  le  descendant  du  iris  est  irappé  de 
1  incapacité  de  son  père  mort  avant  que  cette 
incapacité  ait  été  levée,  n'a  pas  même  d'application 
en  collatérale. 

En  effet,  deux  frères  existent  :  l'aîné  meurt 
avant  le  4  juin  lyyS,  laissant  un  enfant  naturel'; 
certainement  cet  enfant  ne  lui"  succède  pas  :  il 
n'est  pas  capable  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

La  loi  du  12  brumaire  arrive  ;  elle  rend  à  cet 
enfant  l  hoirie  de  son  père;  elle  la  lui  rend  ré- 
troactivement ,  injustement  par  conséquent  ;  il 
faut  avec  raissn  f  ôter  à  cet  enfant  :  c'est  ce 
qu'a  parfaitement  fait  le  premier  article  de  la  foi 
du  i5  thermidor:  les  deux  suivans  prescrivent  le 
mode  de  cette  juste  dépossession. 

Mais  la  même  loi  du  12  brumaire  a  appelé 
aux  successions  collatérales  à  venir  ,  les  enfans 
naturels.  Cet  enfant  dont  je  parle,  perd  It  frrre 
de  son  père  ,  son  oncle,  nprès  cette  loi.  Pourquoi , 
de  ce  qu'il  n'a  pu  recueillir  la  succession  de  son 
père ,  ouverte  avant  qu'il  en  fiit  capable  ,  ne 
pourca-t-il  pas  recueillir  la  succession  de  son 
oncle  ,  ouverte  depuis  qu  il  a  été  déclaré  ca- 
pable ? 

S'il  n'a  pas  besbin  de  représentation,  l'état  de 
son  père  ,  quel  qu'il  fût  ,  ne  lui  fdit  rien. 

S'il  en  a  besoin  ,  son  père  était  capable  de 
succéder  :  1  incapacité  de  la  bâtardise,  que  l'on 
me  permette  ce  mot  parce  qu'il  abrège  ,  concerne 
l'entant  ,  et  non  son  père  ;  le  père  de  cet  enfant 
naturel  était  successible  de  son  propre  frerc.  Du 
moment  donc  que  l'enfant  naturel  a  reçu  la  capa- 
cité de  succéder  en  collatérale  ,  en  prenant  la 
place  dans  cette  ligne  de  son  père  mon  ,  en 
quelque  tems  que  ce  soit,  on  r.  -  peut  pas  lui 
opposer  cet  argument  déjà  détruit  :  que  le  repré- 
sentant n'a  pas  plus  de  droit  que  le  représcjité. 
Dans  l'hypothèse,  le  représenté  tstraoït  capable, 
et  le  représentant  Test  devenu  avant  fouveriine 
de  la  successioni 

On  a  dit ,  pour  colorer  l'article  1^'  de  la  loi  du 
i5  thermidor,  que  u  l'aptitude  des  enfans  nés 
hors  le  mariage  à  succéder  à  leurs  parens  colla- 
téraux ,  n'a  pu  naître  pour  eux  qu'ascc  1  apti- 
tude à  succéder  à  leurs  père  et  inetc  et  à  les 
représenter,  et  que  puisqu'ils  n'ont  acquis  cette 
aptitude  que  par  la  loi  du  4  juin  ,  la  rès.Dlution 
a  dit  justement  que,  le  droit  de  successibilité 
réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  du  mariage 
et  leurs  col'a'éraux.  n'aura  d'effet  que  par  fe 
aécès  de  leurs  père  et  mcre,  postérieur  à  la  pu- 
blication de  la  loi  ?  ;? 

Quoi  donc  ?  est-ce  qu'on  ne  peut  pas  repré- 
senter, dans  des  successions  étrangères,  flcs 
personnes  mortes  avant  qu'on  eût  pu  recueillir 
la  leiir  ^  soit  parce  qu'on  n'était  pas  né  ,  soit 
parce  qu'on  n'était  pas  encore  capable?  Si  cela 
était,  il  faudrait  donc  renoncer  à  cette  règle 
du  droit  ,  retracée  par  Domat  ,  et  si  conforme 
à  la  rai;on  :  "  Les  bâtards  sont  capables  ou 
incapables  ,  selon  rcia":  oià  ils  se  rencont.ent  au 
tems  de  la  mort  qui  fait  f  oiiverlure  de  la  succes- 
sion. Ainsi  ,  le  bâtard  qui  ne  serait  pas  légitimé 
avant  la  mon  de  ses  père  et  mère  ,  ne  leur  succé- 
derait point;  mais  il  pourrait  recueillir  le-,  si" - 
cessio\iS  ab  intestat  qui  lui  échoiraient  apièsquil 
aurait  été  légitimé  (1).   n 

JVfême  sous  l^ancien  régime  ,  si  rigoureux  en- 
vers les  enfans  naturels ,  on  n  hésitait  pias  à  penser 
qu'ils  pouvaient  être  légitimes  après  la  mort  de 
leurs  père  et  mère.  Cette  légitimation  leur  don- 
nait le  droit  de  succéder  en  collatérale  au  moins  , 
aux  parens  qui  avaient  consenti  à  leur  légitimation. 
Le  droit  nouveau  qui  a  voulu  les  favoriser  serait-il 
plus  sévère  ?  Non  ,  sans  doute,  puisque  la  loi  du 
12  brumaire  les  a  appelés  expressément,  et  sans 
condition,  aux  successions  collatérales.  L'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  a  donc  ajouté 
une  condition  injuste  pour  l'avenir  ,  contraire  à 
tous  les  principes  de  l'ancien  et  du  nouveau 
droit,  mais  de  plus  entachée  de  rétroactivité 
pour  1rs  successions  ouvertes  entre  la  publication 
de  la  loi  du  i  2  brumaire  ,  an  2  ,  et  la  publication 
de  celle  du  1 .')  thermidor  ,  an  4. 

Les  tribunaux  ont  dû  adjuger  les  Successions 
directes  ou  collatérales  aux  enfans  naturels  on  à 
leurs  desc-.ndans  ,  en  entier ,  quand  ils  étaient  les 
plus  proches  héritiers ,  habiles  à  succéder  par 
portion  et  en  représen'tation  de  leurs  père  ou 
mère,  lorsqu'ils  avaient  besoin  de  la  représen- 
tation. Ces  jugemens   ont  été  exécutés;    etmain- 


(')  Domat.  part.  II ,  tit.  I'"'  ,  sect.  II, 


tenant,  par  une  addition  que  la  loi  du  i5  ther"- 
midor  vient  faire  aux  lois  préexistantes  ,  vous  an-^ 
nullcz,.ces jugemens;  vous  dépouillez  celui  qui  i. 
été  investi  en  force  d'une  loi. 

Nous  dépouillons  bien,  dirat-bn,  cepx  qui 
ayaient  été  mis  en  possession  de  successions 
directes  ,  ouvertes  avant  le  4  juin  lygS.  Vous  le 
devez  ,  répondrai-je  ,  puisque  vous  voulez  ,  avec 
raison  ,  détruire  lefl'.'t  rétroactif.  Avec  la  même 
raison  vous  arracheriez  aux  enfans  naturels  leè 
successions  collatérales  ouvertes  avant  le  is  bru- 
maire, si  quelqu'un  d'eux  en  avait  recueilli; 
mais  la  loi  du  12  brumaire  que  vous  /oulieà 
interpréter  ,  ne  leur  avait  rien  donné  en  colla- 
térale sur  le  passé  ,  elle  n'avait  disposé  que  pour 
1  avenir. 

Maintenant  vous  croyez  voir  qu'elle  aurait  dé 
ajouter  à  ses  dispositions  pour  I  avenir  une  con- 
dition qu'elle  n'avait  pas  prévue;  si  cette  con- 
dition^ était  juste,  vous  pourriez  la  prescrire  i 
l  avenir.  Vous  ne  pourriez  pas  la  reporter  sur 
le  passé  ,  et  annulfer  des  jugemens  qui  ne  sont 
pas  fondés  comme  ceux  rendus  en  succession^ 
directes  sur  l'effet  rétroactif,  mais  sui  une  dis- 
position pure  et  simple  que  vous  amendez  ,  à 
laquelle  vous  donnez  une  interprétation  que  i 
jusqu  a  présent  ,  les  tribunaux  n'avaient  pu  soup- 
çonner ,  puisqu  elle  n'est  confirme  ni  à  1  ancieii 
ni  au   nouveau  droit. 

Voici  ,  dans  le  cas  particulier  qui  dbnne  lieii 
à   ce  rapport  ,  ce  qui  arrive. 

Charies-Victor-Kené  Maupeou  mourut  en  lySgi 
laissant  un  cidant  naïuiel  qui  ne  put  lui  suc- 
céder. Son  herirage  fut  recueilli  par  son  père, 
et  par  Picné  -  Auge  -  Augustui  Maupeou,  soii 
irere. 

Le  père  mouriit  en  1792.  Le  mineur  était  encore 
inhabile  à  succéder  à  son  ayeul  naturel  !  son.onclff 
recueilliL.     ■ 

L'oncle  mourut  après  la  publication  de  la  loi 
du  12  brumaire  ,  ne  laissant  pomt  d  héritier* 
directs. 

Alors  le  ieune  mineur  obtint  ,  le  2  thermidor; 
an  2,  un  jugement  conuactictoire  qui  ie  mit  eri 
possession    de   I  hoirie. 

Ce  jugement  fut  déclaré  commun  et  exécu^ 
toirc  ,  le  4  thermidor  ,  ati  3  ,  et  24  brumaire  , 
an  4,  avec  tous  les  prètenuans  dious  à  la  suc- 
cession. 

Le  mineur  a  joui  ,  et  voilà  maintenant  qu'ers 
force  delà  loi  du  ij  messidor  dernier  on  vienC 
le  dépouiller  d  une  succession  qui  i;ii  a  été  ad- 
jugée sans  aucun  lifet  rétroacii!  ,  qui  s'est  Ou- 
verte après  q'uil  avait  été  déclaré  capable  ,  et 
dans  laquelle  ,  s'il  avait  besoin  de  représenter 
son  père  ,  il  ne  serait  repoussé  par  aucune 
incapacité  personnelle  de  celui-ci  c^ui  n'en  avaii; 
point. 

Un  seul  citoyen-  fût- il  blessé  par  une  ipi  évi- 
derhment  injuste  ,  il  faudrait  acuendcr  cette  loi  j 
surtout  lorsqu'elle  est  récente  ,  qu'elle  n'a  pas  ev.~ 
core  eu  le  tems  de  jeter  des  racines  ,  et  d'être 
consacrée  par   l'usage. 

Miis  ce  qui  arrive  à  cet  enfant  peut  arriver  S 
mille  autres  :  niais  cela  petit  se  vériru.r  dans  deux 
mille  successions  à  s'otuiir  fi'ascendàns  et  de 
parens  collatéraux  d'enians  naturels  bude  leurs 
descendans    (i). 

Outre  l'injustice  faite  à  ces  enf.ins  ou  à  leurs 
descendans  ,  li  y  eu  a  une  ?U!„i  iciite  à  leur» 
collatéiaux;  car  le  droit  de  sucCessibiiiié  est  réciJ; 
proque  entre  eux. 

Un  enfant  né  hors  du  mari.ige  peut  acquérir 
une  fortune  ,  ou  par  des  successions  ,  ou  -jia; 
son  iiidusiiie.  S  il  meurt  sans  enijns  ,  ses  paren's 
collatéraux  sont  appelés  à  lui  succédçr:  Les  re- 
pousserez-vous  ,•  paice  que  le  pérc  de  cet  enfant 
éiait  mort  avant  le  4  juin  i7o3,  et  que  l'enfanC 
n'avait    pu  lui   succéder? 

Mais  qu'a  de  commun  la  suctessibilifé  de  l'en- 
fant à  son  père  ,  avec  la  successibilité  récipioquei 
en   collatérale  ? 

Pourquoi  l'oncle  d'un  enfant  naf^lrel  qui,  de- 
puis le  12  brumaire,  an  2,  l'àvu'è;  .econni^- 
comme  son  neveu  et  son  successible  ,  souffri- 
rait-il de  ce  que  te  père  de  Cet  enfant  était 
mort  avant  le  4  juin  lyyS?  Cet  enfant  en  est- 
ri  moins  placé  dans  la  famille  depuis  le  I2  bru- 
maire ? 


{t)Je  viefid  de  recevoir  des  réclamations  pour 
deux  jeunes  filles  natitrelles  de  feu  Charles-GabrieJ. 
Mithon  ,  mort  en   179O. 

Elles  étaient  injustement  devenues  ses  héritières! 
par  l'efFct  rétroactif  de  la  loi  du  12  brumaire; 
an  2  ;  elles  ont  dû  être  dépouillées  par  la  ré- 
vocation de  l'effet  rétroactif.  Mais  le  frère  de; 
leur  père  ,  Jacques-Louis  Mithon  ,  est  mort  le 
2ô  floréal  ,  nu  4;  elles  lui  ont  succédé  en  force 
de  l'article  IX  de  la  loi  du  12  brumaire,  an  2  .* 
et  maintenant  on  vient  en  force  de  l'article  Iv" 
de  la  loi  postérieure  du  i5  messidor,-  leur  en'-' 
lever  ce  qu'elles  avaient  recueilli  sans  auTcuri  esèi 
rétroactif. 
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Comment  l'incapacilé  que  l'enfant  naturel  avait 
lors  de  rouvcrlure  de  la  succession  de  son  père, 
nuirait  elle  à  la  capacité  de  loicie  pour  recueiinr 
la  succession  de  cet  enfant?  Je  ne  vois  aucune 
analogie  entre  ces  deux  cas  ;  et  si  1  oncle  peut 
succéder  à  son  neveu  naturel  ,  nonobstant  la 
mort  de  son  frère,  avant  le  4  juin  1793  ,  il  tant 
que  le  neveu  succède  aussi  à  l'oncle  ,  nonobs- 
tant Il  même  circonstance;  car  ici  la  successi- 
bilité  est   réciproque. 

Résumons-nous. 

Le  but  de  la  loi  du  4  juin  lygS  fut  de  donner 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage,  les  mêmes 
avantages  dans  les  successions  directes  qu  aux 
enfans  nés   dans  le  mariage. 

Or,  les  enfans  nés  dans  le  mariage  succèdent 
de  plein  droit  et  de  leur  chef  à  leur  père  et 
à  leurs  a'ieux.  Ils  n'ont  besoin  de  la  représen- 
tation que  pour  le  concours  avec  un  degré  plus 
proche  ,  quand  ils  sont  dans  un  degré  plus 
éloigné. 

Leur  successibilité  est  indépendante  de  la  re- 
présentation. 

La  représentation  n'est  qu'un  mode  de  succès^ 
sion  introduit  par  fiction. 

L'incapacité  du  père  ne  nuit  point  à  la  capa- 
cité du  fils.  Le  fi's  succède  de  son  propre  chef, 
s'il  est  capable  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  l'a'ieul,  soit  qu'il  y  vienne  de  son  propre 
chef  ou  par  représentation. 

Cela  est  surtout  incontestable  ,  si  à  l'époque 
à  laquelle  il  faudrait  remonter  pour  la  repré- 
sentation, l'incapacité  d'état  du  représenté  avait 
cessé. 

Il  suit  de  là  ,  i".  que  les  enfans  naturels  ont 
dû  recueillir  les  succcss'ons  directes  ,  ouvertes 
depuis  le  4  juin  lygS  ,  ainsi  que  la  loi  de  ce 
jour  l'avait   déclaré  ; 

2°.  Qu'à  leur  défaut  leurs  descendans  ont  dû 
les  recuLillir,  soit  que  leurs  pcrc  ou  raere  fussent 
morts  avant  ou  après  le  4  juin  lygS.  Dans  les 
deux  cas  leurs  dcsccndans  n'étaient  pas  moins 
rendus  habiles  par  la  loi  du  4  juin  lygS,  par 
ijes  règles  gcnéiales  des  successions  ,  et  par  la 
loi-du  12  biumaire,  qui  donnait  aux  descendaiis 
les   droits  attribués   aux  entans. 

Mêmw  principes  et  mêmes  conséquences  pour 
les  successions    coliaiérales. 

En  collatérale  comme  en  directe  ,  la  mort  saisit 
le  vif,  son  plus  prochain  héritier  habile  à  lui 
succéder. 

C'est  depuis  lc"i2  brumaire,  an  2  ,  que  les  en- 
fans nés  hors  du  mariage  ont  acquis  la  succes- 
sibilité  en   collatérale. 

Ils  y  succèdent  depuis  lors  de  plein  droit , 
s'ils  sont  les  plus  proches,  et  par  représentation , 
s'ils  sont  en  concours  avec  un  degré  supé- 
rieur. 

Les  règles  de  la  représentation  sont  les  mêmes 
en   collatérale  qu'en   directe. 

On  a  donc  à  tort  exigé  en  collatérale  comme 
en  directe  ,  que  les  pères  des  enfans  naturels 
ne   fussent  décédés  qu'après  le  4  juin    1793. 

C'est  une  condition  ajoutée  à  la  loi  du  14 
brumaire. 

C'est  uie  injustice  faite  et  aux  enfans  et  à  leurs 
parcns  collatéraux.  Ceux-ci  ayant  avec  les  en- 
fens  naturels  un  droit  de  successibilité  récipro- 
que ,  ne  doivent  pas  souffrir  'de  ce  que  le  père 
de  CCS  enfans  ,  à  la  succession  desquels  ils  sont 
appelés  ,  était  mort  avant  le  4  juin  1793. 

Il  y  a  donc  deux  doubles  erreurs  dans  l'art.  IV 
de  la  loi  du  i5  thermidor  ;  l'une  est  relative  aux 
successions  directes ,  l'autre  aux  successions  col- 
latérales. , 

Il  y  a  deux  manières  de  corriger  ces  erreurs  ; 
l'une  ,  moins  complette,  est  suggérée  par  la  pé- 
tition qui  donne  lieu  à  ce  rapport.  Elle  consis- 
terait à  déclarer  que  la  mort  des  père  et  merc 
de  l'enfant  naturel,  postérieure  au  4  juin  1793, 
n'est  nécessaire  qu'autant  que  l'enfant  ou  des- 
cendant vient  par  représentation. 

L'autre  manière  ,  plus  conforme  aux  principes 
de  la  raiîon  et  du  droit  ,  établirait  que  ,  dans 
tous  les  cas.  l'époque  de  la,  mort  des  père  et 
mcre  est  indiflérenCe  ,  pourvu  que  la  succession 
à  laquelle  un  enfant  naturel  ou  un  descendant 
d'enlant  naturel  prétend  ,  soit  ouverte  ,  si  c'est 
en  directe  ,  postérieurement  à  la  publication  de 
la  loi  du  4  juin  1793  ;  si  c'est  en  collatérale  , 
postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  ,  an  s. 


C'est   cette  manière-  que   votre   commission  a  ] 
dû  préférer  comme    statuant    plus    généralement 
et  plus  justement  sur  tous  les   cas. 

Le  rapport  pur  et  simple  de  l'article  IV  de  la  loi 
du  i5  thermidor  suffirait  pour  retrancher  de^ 
cette  loi  ce  qu'elle  a  de  vicieux,  pour  rendre 
aux  lois  des  4  juin  1793  et  12  brumaire  an  2  , 
leur  exécution  sur  les  successions  ouvertes  après 
leur  publication,  et  pour  faire  cesser  la  rétroac- 
tion dont  sont  frappes  Ceux  qui  ,  n'ayant  hérité 
que  dans  des  successions  ouvertes  après  les  lois 
qui  les  appelaient ,  ne  devaient  pas  'attendre  à 
être  dépouillés  par  défaut  des  nouvelles  condi- 
tions ajoutées  à  leur  successibiliié  ;  mais  il  a  paru 
utile  de  joindre  au  rapport  de  l'article  ,  deux 
dispositions  qui  ,  en  établissant  ces  règles  , 
donneront  à  la  loi  plus  de  clarté  ,  et  aux  suc- 
cessibles  plus  de  connaissance  de  leurs  droits  , 
jusqu  à  ce  que  le  code  civil  vienne  enfin  statuer 
définitinement  entre  les  enfans  de  la  nature  et 
ceux  de  la  société,  entre  les  fruits  des  passions 
et   ceux  d'une  union  sage,  utile  et  indispensable. 

Siinéon  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  vues  énoncées  dans   ce  rapport. 

Bordas  attaque  le  plan  de  la  commission  sous 
les  rapports  de  la  politique,  de  la  législation  et 
de  la  morale.  La  versatilité  des  lois  ,  dit-il  ,  est 
la  source  de  tous  les  désordres  ;  ses  effets  ne 
peuvent  se  calculer;  il  est  impossible  d'assigner 
îe  terme  et  de  mesurer  léiendue  des  maux 
quel-'-;  fait ,    et  des  plus  grands  malheurs  qu'elle 

prépare Toute   fluctuation   rappiothe   le 

sanctuaire  des  lois  d'une  académie  d'enfans  ,  où 
la  lutte  personnelle  est  d'élever  et  de  détruire  , 
de  vouloir  et  de  ne  vouloir  plus,  d  entreprendre 
et  d'abandonner ,  de  marquer  chaque  minute  du 
jour  par  des  desiis,  des  vœux  ou  des  projets 
nouveaux;  elle  rend  incertains  et  variables  , 
suivant  quelques  intérêts ,  les  droits  des  ciioyens  ; 
elle  anéantit  la  garantie  des  lois ,  et  suspend  la 
foi  publique. 

Au  lieu  de  rapporter,  il  faudrait  faire  l'art.  TV  de 
la  loi  du  i5  thermidor,  et  dcj.î  il  n'existait  pas. 
La  loi  du  4  juin  1793  ,  en  détruisant  la  plus  belle 
prérogative  du  mariage  ,  avait  posé  le  piincipe 
d'une  législation  nouvelle. 

La  loi  du  12  brumaire,  an  2,  avait  fait  plus  de 
mal  que  la  preiTiiere  ,  en  fesant  remonter  au  14 
juillet  1789,  les  droits  des  enfans  naturels  dans 
les   successions   directes  et  collatérales. 

La  loi  du  i5  thermidor  en  fut  le  correctif, 
et  répandit  un  baume  salutaire  sur  les  cicatrices 
trop  profondes  des  deux  lois  antérieures  ,  dont 
cependant  elle  respecta  le  principe  ,  la  succes- 
tibiliîé   des  enfans  naturels. 

La  paternité  est  le  principe  de  la  successibilité. 

Le  premier  droit  acquis  à  l'enfant  est  celui  de 
succéder  à  son  pcre. 

L'enfant  exclu  de  ce  droit  est  étranger  à  toute  la 
famille  vraie  ou  supposée. 

Point  de  successibilité  en  collatérale  oiî  n'a  point 
existé  un  droit  de  successibilité  en  directe. 

La  loi  du  12  brumaire  contenait  un  effet  rétro- 
actif que  celle  du  ri  thermidor  a  fait  disparaître. 
Par  cette  dernière  on  n'a  fait  que  poser  les  bases 
juste  de  l'exécution  du  principe. 
.  Dans  ce  rapport  de  l'article  IV  de  la  loi  du  i5 
thermidor,  on  ne  tend  qu  à  faire  revivre  un 
effet  rétroactif,  puisqu'avant  même  l'époque  de 
leur  existence  civile  ,  on  veut  donner  aux  en- 
fans naturels  un  droit  de  successibilité ,  un  droit  de 
capacité. 

Il  faut  étouffer  les  cris  de  l'ingratitude.  Ce 
qni,  comme  acte  de  justice,  a  été  fait  en  faveur 
des  enfaps  naturels  ,  doit  exciter  en  eux  le  sen- 
timent de  la  plus   tendre  reconnaissance. 

Le  fruit  du  libertinage,  et  souvent  du  crime, 
ne  mérite  pas  une   faveur    excessive. 

Le  grand  art  du  vrai  législateur  est  ,  et  doit 
!  être,  de  concilier  avec  les  institutions  sociales, 
avec  lintéiêt  des  bonnes  mœurs,  avec  le  respect 
dû  au  mariage  ,  avec  la  foi  publique  qui  a  lié 
les  familles  ,  ce  que  l'humanité  et  la  raison  ré- 
clament en  faveur  de  quelques  êtres  trop  mal 
traités  par  nos  vieilles  inslituiions.  Sous  l'aspect 
politinue  et  moral ,  les  héritiers  légitimes  doivent 
fixer  le  premier  regard  du  législateur,  et  obtenir 
son  premier  degré  d'affection. 

Bordas  termine  son  discours  en  proposant  la 
question  préalable  sur  le  rapport  et  le  projet 
de   la   commission. 

La   suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Duprat  a  proposé  de  suspendre 
l'effet  de  la  loi  qui  permet  de  divorcer  pour 
cause  d'incoirrpaiibilité.  Le  conseil  a  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  secret ,  pour 
entendre  la  lecture  de  pièces  relatives  aux 
colonies. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution relative  au  renouvellement  du  corps  lé- 
gislatif. 


E  R  R  A  T  .^. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  première  colonne,  article, 
Hambourg ,  4*^  paragraphe  ,  24'  ligne  ,  au  lieu  de 
le  retarder,  lisez  :  y  mettre  obstacle.  5'=  Paragra- 
phe ,  7^  ligne  ,  au  lieu  de  répandent  qu'il ,  lisez  : 
répandent  que  Gustave.  Seconde  colonne  ,  article 
Paris,  2=  paragraphe,  9"=  ligne,  au  lieu  de 
Galloway  .  lisez  ;  Kinsale. 


LIVRES       DIVERS. 

ExTR.«T  de  l'essai  sur  les  lois  des  bâîimens , 
par  Madin,    architecte.  Prix  ,  3o  sous. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Verneuil ,  faubourg 
Germain,  n°  42S  ;  Migneret,  imprimeur,  rue 
Jacob  ,   n°   11S6. 

Collection  générale  des  lois  et  des  actes  du 
corps  législatif  et  du  directoire  exécutif ,  faisant 
suite  à  la  collection  des  décrets  des  assemblées 
constituante,  législative  et  de  la  convention  na- 
tionale ,  1  vol  in-S"  ,  comprenant  les  mois  de 
brumaire  et  frimai  re,  an  4.  Piix  ,  4  liv.  et  5  liv- 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  cher  Bauriouin  ,  imprimeur  du  corps 
législatif,   place  du  Carrousel ,   n°  662, 

Recherches  sur  les  espèces  dcprairieç  artifi- 
cielles qu'on  peut  cultiver  avec  le  plus  d'avan- 
tage en  France  ,  par  F.  H.  Gilbert,  professeur 
vétérinaire,  i  vol.  in-12.  Prix,  35  s.  et  48  s. 
franc  ce  port. 

A  Paris,  chez  Mcurant,  libraire,  rue  de  la 
Harpe  ,   vis-à-vis  la  rue  Serpente  ,   n°  20. 

Marcomeris  ou  le  beau  troubadour ,  nouvelle 
de  chevalerie  ,  suivi  de  contes  en  vers  ,  par  J. 
L.  Mallet  ,   i    vol.    in-8°. 

A  Paris ,  chez  Fuchs  ,  libraire ,  rue  des  Ma- 
thu.ins;   Dufart,  libraire,   rue  des  Noyers. 

Considérations  'sur  la  première  formation  des 
langues,  et  le  différent  génie  des  langues  ori- 
ginales et  composées  ,  traduites  par  A.  M.  H.  B. 
de  l'anglais  d'Adam  Smith  ,  professeur  de  phi- 
losophie morale  dans  l'université  de  Glascow  , 
et  auteur  du  Truite  de  la  richesse  des  nations  ,  bro- 
chure in-S°.    Prix  ,   ai  s.  et  3o  s.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Baillio  et  Colas  ,  imprimeurs  , 
vieille   rue   du  Temple  ,   n°  76. 

Zeluno  ,  ou  le  vice  trouve  en  lui  son  châti- 
ment, traduit  de  l'arîglais  du  docteur  .  Moore  , 
par  Cantwelle  ,  4  vol.  in-i6  ,  ornés  de  figures. 
Prix  ,  4  liv,  et  5  liv,   franc   de  port. 

A  Paris ,  chez  le  Pedt ,  libraire ,  quai  des 
Augustins  ,  n°  32. 


Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique «  !• 

Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d Hambourg.. 2   1.  4  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  19  s. 

Savon    de  Marseille 19  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1-  6  s. 

Esprit  l • ioS  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 385. 

T  R  '  1  'J  v  É  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abooDcmïnt  «e  fait  à  Paris  ,  r-jo  dss  Poitevins  ,  n'  iS.    Lb  p 
j'abonne  qu'au  commencement  de  thiquc    moi», 

Il  faut  adreuer  les  lettre  let  l'argcai ,  franc  de  port , 
Ton  ne  peut  aBVanchir.   Les  Icures  des  départemens ,  □ 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pl-js  de  sûreté  ,  de  charger  c 
a^  l3    depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  ticurc 


al  de  90   liv.  pour  troi 

oyen  Aubry  ,  dir  xtcur  de  ce  j 
fancbics  ,  uc  seront  point  reri: 


.  pour  sii  mois,   et  So    liT.  pour    l'année   entière.   On  ne 
'  IS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o* 


s  de  la  poste. 


erne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédi 


rue   des  Poitevi 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

JV"?  112.         Duodi ,  2  2  nivôse ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  u  janvier  1797  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,     le    zB   décembre. 

vJn  lit  dans  une  feuille  allemande  les  détails 
suivans  sur  le  caractère  du  nouvel  empereur  de 
Russie. —  îiPaul  1='^  aune  ame  très-sensible.  Il 
aime  les  hommes  ,  et  ne  se  montre  occupé  que 
de  leur  bonheur.  Il  a  dans  l'esprit  plus  de  soH- 
dité  et  de  profondeur  ,  que  de  vivacité  et  d'agré- 
ment. On  n'a  jamais  remarqué  en  lui  aucune 
passion  dominante  ,  et  on  ne  peut  citer  une  seule 
action  qui  ait  été  déterminée  par  l'influence  d'un 
favori.  11  cherche  à  s'instruire  de  tout,  et  possède 
un  grand  nombre  de  connaissances  en  tout  genre. 
Il  est  affable  envers  tout  le  monde  ,  et  préve- 
nant jusques  dans  les  petites  choses.  Il  préfère  les 
plaisirs  tranquilles  de  la  vie  domestique ,  à  la 
pompe  et  l'éclat  de  la  cour.  11  a  eu  ,  comme  on 
sait ,  pour  gouverneur ,  dans  ses  premières  an- 
nées ,  le  comte  Nicolas  Iwanowitsch  de  Panin  , 
ancien  ministre  directeur  du  département  des 
affaires  étrangères,  et  frère  du  célèbre  général  de 
ce  nom.  Le  jeune  princ'e  lui  a  constamment 
montré  la  plus  giande  confiance,  le  plus  tendre 
et  le  plus  respectueux  attachement.  Quelques 
heures  avant  la  mort  du  comte  Panin  (le  ii  avril 
17S3  )  ,  on  vit  son  jeune  élevé  à  genoux  devant 
son  lit ,  lui  baisant  les  mains  et  les  baignant  de 
ses  larmes.  Lorsqu'il  vit  emporter  le  corps ,  il  se 
précipita  dessus,  dans  un  transport  de  douleur 
et  de  reconnaissance,  resta  longtems  dans  cette 
situation  ,  lui  baisa  ■  les  mains  ,  et  versant  un 
torrent  de  larmes.  —  L'impératrice  ne  lui  accor- 
dait que  igo,ooo  roubles  par  an;  elle  ne  lui  avait 
pas  donné  un  seul  tonds  de  terre.  Et  Poîemkin 
jouissait  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  d  un 
revenu  de  3  miUions  de  roubles,  n 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4.ja?ivicr. 

La  gazette  de  Londres,  du  3  janvier,  contient 
l'article  ojjiàtl  suivant ,  daté  de  "VV'hitehall.  — 
)i  II  résulte  des  dépêches  reçues  samedi  soir  3o, 
du  lord  lieutenant  dirlandc  .  par  le  duc  de  Pors- 
land  ,  principal  sécrétai. e  d  Etat  de  S.  M.  pour 
le  département  de  Fintérieur,  qu'une  partie  de 
la  flotte  française  ,  com.posée  de  huit  vaisseaux  à 
deux  ponts  ,  et  de  neuf  autres  bâtiraens  de  diffé- 
rentes classes  ,  a  mis  à  l'ancre  dans  la  'uaie  de 
Bantry  le  24  dernier  ,  qu'elle  y  est  restée  sans 
tenter  aucune  descente  jusqu'au  27  au  soir  , 
■  qc'elle  a  quitté  cette  station.  On  n'en  a  pas  eu 
de  nouvelles  depuis.  Le  vent ,  au  moment  qu'elle 
a  mis  à  la  voile  ,  soufflait  fortement  sud  sud-est. 

î)  Au  preinier  instant  de  son  apparition  ,  le 
général  Dalryrnple  ,  officier  commandant  du  dis- 
trict,  a  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires ,  et  a 
rassemblé  une  force  considérable  pour  repousser 
l'ennemi.  — Il  résulte  en  outre  des  rapports  par- 
venus jusqu'aujourd'hui  ,  que  les  cultivateurs  et 
le  corps  des  volontaires  ont  déployé  le  plus  grand 
zèle  et  la  plus  grande  action  en  montant  la  garde 
à  la  place  des  troupes  régulières  qu'on  avait  en- 
voyées ailleurs;  et  l'empressement  général  du 
Peuple  pour  les  préparatifs  de  défense,  ne  permet 
pas  de  douter  de  ce  qui  serait  arrivé  ,  si  l'ennemi 
sefûthazardé  à  faire  une  descente.  — Un  olvicitr 
et  sept  hommes  appartenant  à  l'un  des  vaisseaux 
français ,  ont  été  laissés  dans  un  batteau  .  et  laits 
prisonniers.  Cet  officier  a  été  conduit  à  Dublin  , 
et  il  a  dit,  dans  son  interrogatoire  ,  que  la  flotte 
en  sortant  de  Krest  ,  était  composée  en  tout  de 
cinquante  voiles  ,  ayant  à  bnrd  une  armée  de 
20  mille  hommes,  commandés  par  le  général 
Hoche,  et  qu'elle  était  destinée  à  attaquer!  Ir- 
lande. " 


doute,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  acquis  des  informa- 
tions ultérieures,  plus  exactes  et  plus  détaillées. 

Toutes  nos  feuilles  de  Londres  sont  pleines , 
depuis  trois  jours  ,  d'extraits  de  lettres  de  Cork, 
de  Bantry,  et  de  tous  les  heux  environnans.  Le 
résultat  général  est  que  ,  le  23  ,  une  partie  de  la 
flotte  fiançaise  ,  composée  de  8  vaisseaux  de 
ligne  ,  2  vaisseaux  armés  en  flûte  ,  3  frégates  et 
4  autres  bâtimens ,  ont  paru  dans  la  baie  de 
Bantry,  au  sud-.-st  de  1  Irlande.  On  croyait,  à 
Cork  ,  que  l'intention  des  Français  était  (l'y  dé- 
barquer ,  mais  qu'ils  en  ont  éié  empêchés  par 
les  vents  de  nord-est.  Cette  nouvelle  a  répandu 
l'alarme  et  fait  cesser  toutes  les  affaires.  Les  né- 
gocians  et  comrnerçans  de  Cork  ont  sur  le  champ 
invité  la  banque  à  ne  faire  d'autre  paiement  que 
celui  qui  serait  nécessaire  pour  acquitter  les 
salaires  des  ouvriers  et  manufacturiers.  —  Le  lieu- 
tenant di-  frégate  française ,  qui  a  été  fait  pri- 
sonnier pendant  qu'il  allait  de  son  bâdmcnt  au 
vaisseau  amiral,  a  été  in;ervogé  ,  en  français, 
devant  le  lord-lieutenant  et  le  conseil  privé  de 
Dublin.  Il  a  remis  son  épée  au  lord-lieutenant, 
avec  tout  le  sang -froid  d'un  Français  ,  et  il  a 
dit,  en  assez  bon  angiaii  ,  qu  il  était  résigné  à 
sa  destinée  ,  comme  à  an  des  hasards  de  la 
guerre  ;  qu'il  s'en  reposât  sur  l'honneur  anglais 
pour  le  traitement  qu'il  méritait  comme  homme 
et  comme  officier.  Il  a  déclaré  que  l'expédition 
dont  il  fesait  partie  était  de  5o  voiles  ,  mais 
qu'elle  avait  été  séparée  à"  la  pointe  connue 
sous^  le  nom  de  Lands  end  ;  qu'il  ignorait  si 
c'était  par  accident  ou  à  dessein  ;  qu'ils  étaient 
venus  dans  des  vues  ho'liles  en  Irlande  ,  dont 
on  leur  avait  dit  que  le  Peuple  était  en  insur- 
rection ;  qu'ils  espéraient  .s'ils  pouvaient  tenter 
un  débarquement  ,  de  voir  l'arbre  de  la  liberté 
planté  sur  le  champ.   Il   n'a    rien    dissimulé    sur 

I  intention  de  ses  compatriotes;  mais  quant  aux 
autres  questions  d'une  nature  plus  importante  , 
il   n'a  votilu  y   faire  aucuie  réponse   satisfesante. 

II  a  été  traité  dans  sa  p,  son  avec  toutes  les 
marques  d  attention  possib'vs.  On  lui  a  fourid 
tous  les  vêtemens  et  toute;  les  choses  dont  il 
avait  besoin.  C'est  un  petit  homme,  ayant  l'ceil 
très-vif,  dune  taille  moyenne  ,  et^gé  d'environ 
quarante  ans.  Il  a  le  visage  un  peu  ,  allongé  et 
pâle  ,  comme  les  Français  l'ont  d'ordinaire.  Il 
parle  avec  facilité,  et  a  conv  rsé  avec  un  grand 
nombre  de  personnes  les  plus  distinguées  de  ce 
pays. 

La  gazette  de  Cork  dit  qu''il  est  possible  que 
les  Français  ,  en  se  présentant  dans  la  baie  de 
Bantry,  n'aient  voulu  faire  là  qu'une  simple  me- 
nace d'invasion  pour  exécuter  réellement  la  des- 
cente dans  la  baie  de  Gallov/ay  ,  ou  dans  qui-1- 
qu  autre  port  du  nord  de  l'Irlande;  que  dans 
ce  cas  les  troupes  qu'on  a  envoyées  à  Bantry 
seraient  fort  harrassées  en  pure  perte.  Si  les 
Français  s'étaient  proposé  de  débarquer  dans  la 
baie  de  Bantry  ,  jusqu'ici  les  vents  violens  d'est 
et   de   sud-est  ont  dii 


(Il  est  évident,  d'après  ce  qu'on  vient  de 
hre ,  que  ces  dernières  nouvelles  d'Irlande  ne 
parlent  que  de  la  division  de  l'amiral  Bouvet  , 
rentrée  a  Brest  depuis  quelques  jours  ,  et  n'ont, 
aucune  espèce  de  rapport  aux  deux  autres  di- 
visions del  escadre,  dont  elles  ne  nous  apprennent 


MELANGES. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  conseil  des  anciens 
approuva  une  résolution  qui  cassait  un  arrêté  du 
représentant  Laplanche,  arrêté  par  lequel  celui-ci 
avait  condamné  un  citoyen  porté  sur  la  hste  des 
égoïstes,  formée  par  une  société  populaire  ,  à  une 
amende  de  i3.ooo  liv.  Nous  avons  sous  les  yeux 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cet 
atrete  fut  pris  ;  il  contient  des  faits  trop  précieux 
potir  que  nous  n'en  donnions  pas  connaissance 
à  nos  lecteurs.  Si  de  pareils  actes  sont  toujours 
bons  à  rappeler  pour  renouveler  le  souvenir  et 
l'horreur  de  la  tyrannie  sous  laquelle  nous  avons 
gémi ,  il  est  encore  plus  nécessaire  de  les  retra- 
cera l'approche  des  élections,  pour  prémunir  les 
citoyens  contre  des  choix  irréfléchis  qui  ne  man- 
queraient pas  de  nous  ramener  ce  régime  d'exac- 
tion et  d'assasinats.  Nous  nous  bornerons  à  ex- 
traire hdellement  le  procès-verbal  sans  nous  per- 
mettre aucune  réflexion. 

L'évêquc  du  département,  le  citoyen  Torné  , 
ouvre  la  séance  par  un  discours  adressé  à  La- 
planche ,  daiis  lequel  il  lui- offre,  au  nom  du 
conseil  du  département  du  Cher,  un  hommage 
de  vénération  pour  sesvertus  républicaines  ,  d'af- 
fection pour  sa  personne  et  cle  reconnaissance 
anticipée  pour  les  bienfaits  que  notre  zele  ,  pour 
la  chose  publique  ,  dit-il  ,  va  solliciter  en  faveur 
de  cette  cité  ;  puis  il  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  du  culte 
dans  l'église   métropolitaine. 

Ensuite  le  citoyen  évêque  ayant  donné  une 
nouvelle  preuve  de  sa  philosophie,  en  conférant 
le  même  jour  tous  les  ordres  au  citoyen  Fenault, 
peve  de  onze  enfans,  et  dont  les  cheveux  ont 
blanchi  à  l'ombre  de  la  vérité  ;  le  représentant  du 
Peuple  a  nommé  ce  citoyen  à  la  cure  de  Précy  et 
a  dit  qu'il  en  demanderait  la  mention  très-hono- 
rable à  la  convention  nationale  ,  comme  d'un 
exemple  capable  de  faire  tomber  le  bandeau  de 
la  superstition. 

Passant  ensuite  au  recensement  des  grains  ,1e 
citoyen  représentant  a  requis  l'administration  de 
prendre  un  arrêté  portant  que  les  grains  de*, 
propriétaires  ou  cultivateurs  qui  feront  de  fausses 
déclarations  seront  confisqués  ,  que  les  cou- 
pables seront  arrêtés  ,  exposés  sur  un  échafFaud  ,' 
conduits  aux  prisons  de  Bourges  ,  pour  être 
jugés  comme  accapareurs  de  "subsistances  et 
perturbateurs  du  repos  public  et  leurs  biens 
-..  --.  es  en  empêcher.  Ils  doivent  '  s^q"C3trés. 
avoir   beaucoup   souffert  de   la  violence   de  ces  !      Sur  quoi  le  procureur-général-syndic  a  observé 

rju'il  y  as-ait    des  difficuliés   de   faire  des  déclara- 


Lc  Courier  du  4  dit  ;>  qu'on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  certaine  de  la  route  qu  a  suivie  la  flotte 
de  Brest  ,  après  être  partie  de  la  baie  de  Ban- 
try  Une  lettre  de  Bantry,  du  28  décembre, 

dit  que  la  flotte  a  beaucoup  souffert,  que  plusieurs 

des   bâtimens  de   transport   ont  été   démâtés  ,   et 

r^u'on  croit  que   quelques-uns  ont   été  engloutis. 

—  Un  vaisseau    de   1  amiral   Elphinstone  ,    arrivé 

hier  à  Plimouth  de  Crook-haven,  a  rapporté  qu'en 

sortant  de  la    baie  de  Bantry  ,  une    des  frégates 

françaises    coula   à    lond ,    et    que  presque   tout 

l'équipage  périt;  qu  un  autre  vaisseau,  qu  on  éctit  I  conj.-clureni   quj   l'apparidon   d 

être  de  ligne,  s  est  englouri  ,  et  qu'on   croit  que  |  la  baie  ,   avait   pour   obj.;t.  d'aiti 


vents. 

Aujourd'hui  ,28  ,  le  vent  est  sud -ouest  et 
modéré  ;  il  faciliterait  la  descente  des  Français 
sur  la  côte  ouest,  ou  les  conduirait,  s'ils  (ai- 
maient mieux  ,  à  la  côte  de  Counaught  ou  d'Usier, 
(jui  nous  parait  être  plus  probablement  leur  des- 
tination. Il  est  raisonnable  de  croire  que  les 
Français  sont  venus  en  plus  grand  nombre  qu'on 
ne  l'a  dit  dans  les  papiers  anglais.  Vingt-deux 
mille  hommes  ne  suffiraient  pas  pour  la  con- 
quête de  1  Irlande.  C  était  le  nombre  embarqué 
à  Brest.  Mais  Richery  ,  avec  son  escadre  ,  a  joint 
l'expédidon  ,  et  a  ,  sans  doute  ,  des  troupes  à 
bord. 

Une  lettre  de  Cork  ,  du  29  ,  dit  :  Nous  voilà 
enfin  délivrés  de  toute  inquiétude  par  le  départ 
de  l'escadre  française,  consistant  en  17  bâtimens 
de  guerre  de  toute  gtandeur.  Elle  est  partie  le 
27  ;  et  hier  matin  nous  l'avons  totalement  perdue 
de   vue. 

Ori  a.formé  diverses  conjectures  ,  dit  le  couricr 
du  3  ,  sur  l'entrée  de  cette  flotte  dans  la  baie 
de  Bantry ,  et  sur  son  départ  ,  avant  d'avoir 
tenté  quelque  descente.  On  ne  sait  pas  précisé- 
ment en  quoi  consistait  la  force  navale  et  mi- 
liiaire  entrée  dans  celte  baie  ;  si  c'était  la  plus 
grande  pariie  de  la  flotte,  ou  seulement  une 
division.  On  ne  sait  pas  encore  si  le  reste  est 
rctciurné  à  Brest,  ou  s  est  rendu  vers  queU/ue 
autre  partie  de  la... côte  d'Irlande.  Quelques  per- 
sr.nnes  soutiennent  que  la  flotte  ne  serait  pas  en- 
Irée  du  tout  dans  la  baie  de  Bantry  ,  si  elle  n'y 
avait  été  poussée  par  le  mauvais  téms;dau(re3 
bâtimens  dans 
r  vers   le    sud 


tout  l'équipage  a  péri.  >>    --  Mais  tous  ces  rap-     iiYie   plus    .^raucfe    quantité    de    force   milita 
poris   sont    si  vagues    et  si    dénués    de    circons- '    "       ■  '  ■ 


tances  précises  ,  qu  on  aoit  révoquer  ces  laits  en  '  ung-atraqUK   réello  daas  le  nord  de  l'Irlaud 


afin   de    pouvoir  ensuite  e\écuter   plus  sûrement 


tioiis  exactes  ,  avant  que  les  blés  soient  battus  ; 
mais  II-  représentant  du  Peuple  a  dit  que  les  mu- 
nicipaiiiés  seraient  tenuis  tie  faire  sous-main  des 
perquisidons  et  des  recherches:  qu'un  voisin  sait 
bten  ce  que  son  voisin  peut  avoir  de  grains  ,  et- 
que  c'est  une  venu  civique,  en  ce  cas",  de  dé- 
noncer les  iiifractîurs. 

Le  représentantnomme  le  citoyen  Roi  la-liberté  ' 
agent  supé.ieur  poursuivre  les  opérations  et  les 
détails  de  la  levée  en  masse. 

Le  représentant  rend  compte  qu'il  a  visité  l'hô- 
pital général  :  son  ame  a  été  profondément  na- 
vrée de  voiries  épilepiiques  elles  vénériens  sur 
la  paille  ,  plongés  dans  les  douleurs  et  la  mai- 
propreté.  Inspire  toul-à-coup  par  le  génie  de  la 
liberté  ,  il  se  transporta  dans  la  maison  des  prê- 
tres réiractairrs  ,  où  il  trouva  la  scélératesse  et 
le  (anatisme  endormis  dans  la  mollesse  et  couchés 
sur  le  duvet;  chaque  prêtre  avait  trois  matelas  , 
des  tiaveisins  et  des  coussins  ;  tous  regorgeaient 
dehnge  ,  d'.irg  .nt,  d'assignats  ,  et  de  tout  ce  qui 
pouvait  leur  rendre  la  vie  douce  et  commode.  A 
ce  coiilrasic  dcchir.ijit,  le  représentant  du  Peuple, 
rempli  d'indignaiion  et  lésant  la  réflexion  que 
Ces  individus  méprisables,  du  sein  de  la  mol- 
lesse ,  ne  formjieni  d-s  vœux  que  pour  la  contre- 
révolution  elle  malheur  du  Peuple,  a  fait  sur 
le  cliamn  partir  le  linge  et  les  matelas  au  dépôt 
de  mendicité  ,  et  a  laissé  les  mauvais  prêtres  sur 
la  paille. 

Pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'hôpital  géné- 
ral ,  il  a  accordé  une  somme  de  5o,ooo  l'iv.  3 
prendre  sur  la  caisse  de  bienveillance  du  comité 
révolutionnaire.  Il  finit  par  rlire  que  ,  pour  l'a- 
venir ,  si  larévolution  n'est,  pas  finie  ,  on  recom- 
mencera à  taxer  les  riches  ,  et  plus  fort  que 
jamais. 
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Cette  libéralité  paternelle  du  représentant  du 
Peuple  a  été  accompagnée  de  nouveaux  applau- 
dissemens. 

Le  représentant  du  Peuple  accorde  un  local 
pour  la  société  populaire  ;  il  accbrde  en  outie 
25,000  liv.  pour  les  réparations  de  ce  local  ,  et 
i5,ooo  liv.  pour  envoyer  des  commissaires  pour 
payer  ,  dans  les  campagnes  ,  l'esprit  révolution- 
naire. 

Sur  la  proposition  du  procureur-général-sindic  , 
le  représentant  ordonne  i".  la  démolition  du 
château  de  M^-hun  ,  appartenant  à  la  Nation  ,  et 
entouré  de  fleurs  de  lys  ,  qu'on  ne  peut  trop  tôt 
♦'empresser  de  faire  disparaître,  et  autorise  1  ad- 
ministration supérieure  à  faire  l'usage  qu'elle 
jugera  le  plus  utile  et  le  plus  paternel  des  ma- 
tériaux. 

2».  Du  tombeau  du  duc  Jean  ,  situé  dans  le 
souterrain  de  la  basilique  de  Bourges  ,  et  dont 
les  fers  et  autres  matières  propres  aux  arsenaux 
de- la  marine,  seront  mis  à  la  disposition  du 
ministre. 

La  représentant',  après  avoir  ordonné  l'impres- 
sion du  procès-verbal  et  l'envoi  aux  districts  , 
municipalités  et  sociétés  populaires,  a  dit  :je  levé 
ta  séance. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  que  deux  prêtres  , 
Laplanche  et  Torné  ,  aient  méprisé  les  règles  de 
leur  état,  jusqu'à  investir,  en  une  matinée  ,  un 
homme  marié  de  tous  les  ordres  ecclésiastiques  ; 
qu'où  ne  s'étonne  point  des  attentats  portés  à 
la  propriété  ,  et  des  incitations  par  lesquelles  on 
provoquait  de  sourdes  délations;  qu'on  ne  s'étonne 
point  de  voir  des  hom-cnes  injustement  empri- 
sonnés ,  privés  de  toutes  les  choses  qui  leur 
appartenaient,  et  qui  pouvaient  adoucir  l'ennui- 
de  leur  capti\'ité  ,  réduits  à  coucher  sur  la  paille  , 
tandis  que  leurs  effets  étaient  prodigués  avec  com- 
plaisance aux  victimes  du  libertinage  et  de  la 
débauche  ;  qu'on  ne  s'étonne  point  delà  menace 
faite  aux  riches  de  recommencer  à  les  taxer  ,  et  plus 
fort  que  jamais  ;  qu  on  ne  s'étonne  point  de  voir 
disposer  d'un  bâtiment  national  en  laveur  d'une 
société  populaire,  de  lui  voir  accorder  quarante 
mille  livres  ,  tant  pour  réparations  que  pour  pro- 
pager 1  esprit  révolutionnaire  dans  les  campagnes  ; 
qu'on  ne  s  étonne  pas  de  voir  démolir  un  château, 
]()arce  qu'il  était  entouré  de  fleurs  de  Ijs  ;  de 
voir  détruire  un  tombeau ,  parce  que  c'était 
celui  d'un  duc  ;  qu'on  ne  s'étonne  pas  enfiti  de 
ce  ton  de  suffisance  avec  lequel  un  orgueilleux 
missionnaire  congédie  ses  trcmblans  ou  serviles 
auditeurs  ;  tout  cela  était  louvrage  d'un  pro- 
consul ,  et  tout  cela  se  passait  le  5  octobre 
1793.   A.  J. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Jc,an  Debry. 

lOITÏ    DF.    LA     SÉANCE    DU     ig     NIVÔSE. 


Thibaudeau.   Lorsque   la    convention    se   déter- 
mina  à  donner   aux  enfans    naturels  le    droit  de 
suçcessibililé  ,    elle     n'eut  point    lintention     de 
faire   une   demi -justice  ;    cédant   à   un  vœu  ex- 
primé  depuis   longlems  par  tout  ce   qu-il  y   avait 
Ue    philosophes     et     d'écrivains     célèbres,     elle 
appela  à  ce  bienfait  tous  les  enjans  actuellement 
existans  ,    ce  sont   les    termes   de   l'article  1"'   de 
la    loi    du   12    brumaire  ;    elle   statue    dans     l'ar- 
ticle Il  que    leurs    droits   de  suciessibilité  seraient 
les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfant.  Ainsi  ,  fous 
les  enfans  naturels   existans  lors  de  la  loi  du  tj 
brurnaire  ,  furent    appelés   à   succéder  ,    quelque 
fit  l'époque  de  la  mort  de  leurs  p/re  et  mère  ;  et 
il  est  clair  qi-'e  vouloir  aujourd  hui  restraindre  ce 
grand    acte    de  justice    et    d'humanité   aux  seuls 
enfans  dont  les  pères  et  mères   sont  morts  après 
le   4  juin    lygS  ,   c'est   déshériter    le    plus   grand 
nombre  des  enfans  naturels  ,    car  le   nombre   de 
ceux  dont  les  père  et  mère  sont  morts  avant  la  loi 
du  4  juin  lygS  ,  est  certainement  le  plus  considé- 
rable :  et  l'on   voudrait  que  la  loi  qui  a  donné 
l'existence  directe  aux  entans  naturels  ,  les  privât 
en   même  tems   de   tous    les    droits    qui    en  dé- 
coulent ,  qu  ils  fussent  admis  dans  la   cité  ,  dans 
la  famille  ,    et   qu'ils    ne   pussent  pas  succéder  à 
leurs  parens  ,   et  que  leurs  parens  ne  pussent  leurs 
succéder  ;    que  les    enfans   naturels   soient   inca- 
pables de   recueillir  des   successions    collatérales 
parce   qu'ils    ont  été  privés  de  la    succession  de 
leurs  père   et  mère,    décédés   avant   leur   réinté- 
gration dans  la  famille  ;   que   ce  premier  malheur 
soit  pour  eux  une  source  éternelle  d'exhérédaiion 
et  de   misère,  voilà  les  motifs  qui  m'ont   déter- 
miné  à    combattre    une    législation    que  j'oserai 
appeler   aussi    barbare    qu  absurde  ,    pLiisc|u'elle 

rjace  des  individus  dans  la  lamille  ,  et  qu'elle 
jS  prive  de  l'exercice  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  parenté.  Ni  les  sophismes  àa  juriscon- 
sultes, ni  les  arguties  du  palais  ,  ni   les  préten- 


tions de  quelques  héritiers  collatéraux  qui  souffrent 
peut-être  encore  ,  plus  par  amour-propre  que  par 
intérêt  d'être  obligés  de  partager  avec  des  entans 
naturels  ,  plus  favorables  qu'eux  aux  yeux  de  la 
loi  et  de  Ihumanité,  ne  pourront  jusiihcr  une 
inconséquence  aussi   monstrueuse. 

Je  me  dispenserai,  d'après  ces  observations  , 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  pétition  qui  a  donné 
heu  au  rapport  ,  puisqu'il  s  agit  ici  de  l'intérêt 
de  la  plus   grande   partie   des    enfans  naturels. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  représentation  est 
absolument  contraire  à  ce  qui  est  étaJjH  par  les 
lois  romaines  ,  et  dans  les  écrits  des  jurisconsultes, 
et  à  la  jurisprudence.  Ce  systéine  de  représenta- 
tion ,  dans  tous  les  cas  ,  déilature  évidemment 
le  droit  de  successibiiiié  ,  et  rend  les  héritiers 
d'un  incapable  inhabiles  à  recueillir  une  suc- 
cession ,  et  perpétue  1  incapacité  d'un  individu 
sur   tous  ses   descendans. 

Je  demanderai  aux  partisans  de  cette  théorie 
de  la  rep'résentatioii  ,  si  c'est  par  représcntans 
que  l'on  succède  à  son  père,  à  son  hère,  etc.  .'' 
non  ,  sans  doute.  Niera-t-on  qu  un  enfant  ne 
pui;se  succéder  à  son  ayeul ,  lorsqu'il  ri  a  pas 
recueilli  la  successior  de  son  père  ,  par  l'eHet 
dune  exhérédation  ou  dune  renonciatioi  volon- 
taire? non,  sans  dont;  encore.  Un  enfant  peut 
donc  succéder  à  ses  ascendans  ou  à  ses  parens 
collatéraux  ,  quoiqu  il  n'ait  pas  recueilli  la  suc- 
cession de  son  père;  ce  n'est  donc  pas  de  sa 
successi'bilité  à  son  pcre  qu'est  nécessairement 
attachée  sa  successibiité  à  ses  autres  parens. 
Il  y  a  donc  des  cas  ai  la  représentation  n'est 
ni  possible  ni  nécessairt  ,  et  011  1  héritier  succède 
par  un  droit  irdrérent  à  sa  personne  ,  ce  que  les 
jurisconsultes  nontpai  en  vain  caractérisé  par 
les  mots  de  suo  juré: 

Il  est  encore  reconnu  jue  c'est  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succc'ssicn  cjui  fixe  la  capacité  de 
succéder;  ainsi,  lorsqi'une  succession  est  ou- 
verte ,  lindividu  qui  occupe  le  premier  rang 
dans  la  famille  n'a  jias  besoin  d'invoquer  la 
représentation  ,  et  de  recourir  à  une  fiction  pour 
gagner  un  degré  dont  1  na  pas  besoin,  et  dans 
lequel  sa  personne  cit  réellement  placée  ;  il 
succède  par  un  droit  (jui  lui  est  propre  ,  parce 
qu  il  n'est  primé  par  personne,  parce  qail  est 
dans  la  faniiile  ,  et  le  plus  proche  du  défunt. 
Au  surplus  ,  qu'oique -vous  décidiez  sur  ce  point, 
il  me  suffit  que  la  loi  du  ta  brumaire  ait  reconnu 
dans  les  entans  naturel;  cette  faculté  personnelle 
de  succession  établie  ipar  le  droit  commun  ,  pour 
que  je  sois  londé  à  spijtenir  que  si  les  principes 
consacrés  par  la  loi  du  i5  thermidor  préva- 
laient, on  ne  pourrait,  eacore  une  fois  les  appli- 
quer au  passé.  I 

Législateurs  ,  la  loi  du  12  brumaire  a  réglé 
les  droits  de  SUCCessibilité  des  enhins  naturels  i 
les  droits  qu'ils  ont  acquis  par  cette  loi  sont 
sacrés. 

Vous  avez  bien  pu  les  priver  ensuite  de  ceux 
I  qu'ils  ne  tenaient  que  des  dispositions  rétroac- 
tives ;  mais  vous  n  avez  pas  pu  leur  ravir  ceux 
qui  n'étaient  point  entachés  de  ce  vice  ,  sans 
commettre  vous-mêmes  gratuitement  ce  crime 
proscrit  par  lacté  constitutionnel,  et  que  vous 
reprochez  à  vos  prédécesseurs. 

L'article  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  est  des- 
tructif de  la  loi  du  12  brumaire,  et  c'est  à  ce 
seul  point  qne  je  m'attache  ;  vous  pouviez  grever 
de  conditions  le  droit  de  successlbilité  des  enfans 
naturels,  mais  pour  1  avenir  seulement;  le  passé 
ne  vous  appartenait  point.  C'est  dans  ce  sens 
que  je  demande  le  rapport  de  l'article  IV  de 
cette  loi. 


appelées  à  la  recueillir,  et  la  subdivision  se 
fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en  font 
partie,  n 

La  SUCCessibilité  par  représentation  une  fois 
reconnue  ,  il  me  parait  inutile  d'entrer  dans  des 
développemens  et  des  considérations  étrangères 
à  mon  sujet.  J'observerai  néanmoins  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  jugée  ,  et  jugée  d'une  manière 
lornielle  par  les  deux  conseils  ;  si  ,  par  des  ré- 
clamations individuelles  ,  vous  admettez  pour 
ain;i  dire  autant  de  requêtes  civiles  contre  une 
décision  législative  ,  vous  n'aurez  bientôt  plus 
de  lois  vérita'ûles  ,  mais  des  rescrits  variables 
comme  les  circonstances,  et  qui  deviendraient  eu 
France  coinme  ils  le  furent  à  Komc  ,  le  plus  terri- 
ble fléau  de  la  législature. 

J'appuie  la  question  préalable  sur  ce  projet. 

Une  foule  de  membres.   Appuyé  ,   appuyé. 

On  demande  l'impression  du  discours  prononcé 
sur  cette  question. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Armand  émet  une  opinion  à  la  suite  de  laquelle 
i!  nppuie  1.1  proposition  de  Thibaudeau,  et  le  pro- 
jet Lie  la  commission. 

QiK'rof.  Je  pense  qu'il  y  a  déjà  eu  beaucoup  trop  de 
lois  rendues  sur  c-^ite  matière,  et  que  s'il  existe  à 
cet  égard  un  abus ,  ce  fut  leur  versatilité  etleur  mul- 
tiplicité. La  convention  ,  entraînée  par  des  senti- 
raens  d'humanité  .  crut  devoir  adoucir  le  sort  dts 
enfans  naturels.  Des  procès  infinis  naquirent  des 
premières  dispositions  législatives  adoptées.  Cet 
effet  rétroactif  fut  donné  à  ces  dispositions  ;  de 
nouveaux  procès  en  furent  le  résultat.  On  présu- 
mait bien  que  cet  ellet  rétroactif  serait  rapporté 
dans  des  tems  plus  calmes.  11  le  lut  en  ellet  et 
devait  l'être  ;  et  de  nouveaux  procès  en  restitu- 
I  lion  lurent  intentés. 

I  Aujourd  hui  de  nouvelles  dispositions  vous 
sont  proposées.  Qu'en  résultera-t-il.''  On  intentera 
de  nouveaux  procès  à  des  collatéraux  mis  en 
possession ,  à  l'efl et  de  les  dépouiller.  Les  héritiers 
Maupeou  vont  être  attaciués  parle  mineur  Mau-' 
p.f  ou  ,  sut  la  pétition  duquel  le  rapport  est  pré- 
senté. 

Ainsi  donc.  Législateurs,  vous  donnerez  vous- 
mêmes  le  signal  de  nouveaux  troubles  et  de  nou- 
velles dissentions  dans  les  familles;  ne  vaut-il  pas 
mieux  laisser  subsister  létat  actuel;  s  il  froisse 
quelques  intérêts ,  sera-ce  les  rétablir  que  de 
prendre  une  mesure  qui  en  bouleversera  un  phis 
grand  nombre  encore.'' 

Bientôt  vous  allez  vous  occuper  du  code  civil; 
la  f'rance  entière  réclame  cet  important  travail  ; 
vous  y  saurez  concilier  sans  doute  ,  et  ce  qui  est 
dii  d  égards  à  la  fragilité  humaine,  et  ce  qui  est 
dti  de  respect  au  lien  sacré  du  mariage. 

Je  demande  l'ajournement. 

Pons  de  Verdun  appuyé  le  projet  de  la  com- 
mission, et  demande  également  rajourneracnt.     , 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  trois 
jours. 

Perrin  des  .Vosges.  Le  département  des  Vosffcs 
jouissait  de  la  plus  parfaite  tranquillité,  grâces  aux 
soins  et  au  zcle  patriotique  ae  ses  administra-! 
tLûrs.  Des  prêtres  rétractaires ,  déportés,  et  ren- 
trés par  la  Suisse  ,  y  ont  paru-,  et  i's  ont  por- 
té le  trouble  et  le  désordre,  y  ont  agité  le  flam- 
beau de  la  discorde  civile.  Je  demande  ijue  la 
commission  chargée  d  un  rapport  sur  la  législation 
relative  aux  piètr<.s  détenus  ,  lisse  incessamment 
son  rapport. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Duhruel.  Le  travail  de  la  commissi@n  serait  déjà 
présenté  ,  si  cette  commission  ne  se  trouvait  pla- 
cée entre  les  dispositions  des  lois  txi;,tantcs  ,  et 
celles  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  ,  rap- 
portées par  la  loi  du  i5  Iriinaire  ,  laissent  dans 
1  incertitude  sur  l'état  que  la  législation  actuelle 
doit  donner  à  des  prêircs,  que  le  direcioire  a 
dénoncés  et  par  un  message  ,  et  par  !  envoi  de 
4000  pièces  qui  leur  sont  défavorables. 

Perrin  des  Vosges  répond  qu'il  n'a  nullement 
entendu  parler  des  prêtres  détenus  ,  mais  des 
prêtres  qui  ,  émigrés  ou  déportés  ,  sont  rentrés 
sur  le  territoire  de  la  République. 

Lamurc'iUe.  Les  seules  dispositions  de  la  loi  rap- 
portée, sont  celles  qui  punissaient  de  mort  tout 
piètre  réfractaiie  trouvé  sur  le  teniioire,  et  qui 
punissaient  de  deux  ans  de  fer  les  administra- 
teurs qui  eussent  négligé  de  faire  exécuter  celte 
loi.  Toutes  les  lois  précédemment  rendues  doivent 
être  réputées  existantes.  Je  demande  que  la  com- 
mission fasse  incessamment  son   rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cardonnel.  Un  fléau  vraiment  destructeur  ra- 
vage les  campagnes.  Des  hommes  sans  moyens, 
sans  instructie-n  ,  et.  la  plupart  peui-êtie  sans 
nioraliié  ,  sont  ilcvenus  les  ilépositairts  tles  for- 
lunes  particulières,  et  les  arbitres  des  dL:siinées 
de    leurs     concitoyens.     C  est    dans    leuis    mains 


Dumolard.  La  question  soumise  au  conseil  est 
en  effet  une  simple  cjuestion  de  droit  qu'il  faut 
résoudre  par  l'inicrprétation  des  lois  existantes  , 
et  sur  les  principes  qui  pourraient  former  les  bases 
du  code  civil. 

.L'article  IV  delà  loi  du  i5  thermidor  est  fondé 
sur  cette  considération  qu'en  ligne  directe  et  col- 
latérale ,  le  fils  naturel  ne  peut  être  admis  à  suc- 
céder que  par  représentation. 

L'enfant  naturel  succede-t-il  jure  suo  ,  comme 
le  prétend  le  rapporteur  ?  il  Inut  admettre  son 
projet.  Ne  succede-t-il  que  par  représentation  ? 
il  faut  maintenir  l'article  IV  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor. 

Je  conçois ,  citoyens  collègues  ,  que  cette  ques- 
tion aurait  été  susceptible  de  dilficultés  dans  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 

Mnis  nos  lois  nouvelles  ont  entièrement  aboli  , 
en  collatérale  comme  en  ligne  directe  descendante, 
la  SUCCessibilité  jure  suo. 

Je  me  contenterai  de  citer  les  articles  LXXVII 
et  LXXXII  de  la  loi  du  17  nivôse  .  qui  est  jusqu  à 
présent  notre  règle  loudameiuale  dans  le  partage 
des  succ'-Ssions. 

Art.  LXXVII.  !>La  représentation  a  lieu  jusqu'à 
l'intini  en  ligne  collatérale,   n 

Article  LXXXII.  »  Par  fcff'et  de  la  représen- 
tation ,  les  lepiesentans  entrent  dans  la  ;.  .»ce  et 
dans  le  degré  du  représenté  :  la  sLice^iion  se 
divise  en  autant  de  parties  qui!  y  a  de  braiichcs  !  inhabiles  que  s'agite  ,  tous  les  jours ,  le  sort  de 
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plusieurs  percs  de  famille  victimes  de  leur  igno- 
rance el  Je  leur  impéritie.  Je  parle  des  notaires 
publics  que  les  administrations  de  district  et  de 
déparicnu-nt  ont  disséminés  sur  toute  la  suiiace 
de  ia  Képubl'que  ,  depuis  que  la  loi  6  octobre 
lygi  ,  sur  1  organisation  du  notariat  ,  a  cessé 
d  être  en  viu;ucur.  L'antre  de  la  chicane  s'est 
gtivert  de  n'ouveau  -,  les  tribunaux  retentissent 
d'une  foule  de  réclamations  .  qui  ne  doivent 
leur  funeste  orijiine  qu'à  des  nullités  multipliées , 
ou  à  des  clauses  équivoques  que  présentent 
tous  les  actes  reçus  par  ces  fonctionnaires  igno- 
rans.  Le  mal,  citoyens  collègues,  va  croissant, 
et  il  est  tcms  d'y  apporter  un  remède  efficace. 
Les  administrations  départementales,  encore  liées 
par  quelques  lois  révolutionnaires  ,  se  voyent 
continuellement  forcées  de  permettre  l'exercice 
précieux  des  fonctions  de  notaire  public  à  des 
citoyens  sans  lumières  ,  et  desquels  elles  n'ont 
pas  même  le  dioit  d'exiger  un  examen  préalable. 
Aussi  quels  choix  abominables  ont  été  faits  à 
cet  égard  dans  certains  départemcns  !  On  y  voit, 
citoyens  collègues,  des  hommes  sachant  à  peine 
lire  et  écrire,  et  qui  exercent  ce;'eudant  le  droit 
terrible  de  recevoir  et  de  rédig(<r  les  conventions 
des  parties  ,  et  de  disposer  ,  par  ce  moyen  , 
d  une  manière  indirecte  ,  de  la  l'ortune,  de  leuis 
concitoyens.  Depuis  près  de  huit  mois ,  vous 
avez  nommé  une  commission  que  vous  avez 
spécialement  chargée  de  s'occuper  de  cet  objet 
«ssentiel.  Je  demande  que  cette  commission  soit 
tenue  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  d'une 
décade. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  (les  anciens  a  approuvé  une  réso- 
Inlion  du  i3  nivôse,  qui  destine  le  bâtiment  des 
Récolets  de  Monlèlimart  à  l'établissement  de 
l'école  centrale  du  département  de  la  Diôm». 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    20    NIVOSE. 

Daunou  fait  la  seconde  lecture  du  projet  dt 
résolution,  auquel  est  joint  le  tableau  du  nom- 
_bre  de  membres  à  élire  par  chaque  départe- 
ment. 

Le  rapporteur  rappelle  lui-même  la  motion 
faite  dans  une  dernière  séince  par  Bourdon  de 
rOise  ,  relativemeiit  au  nombre  de  députés  à 
élire  par  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Les 
états  indiqués  par  ce  membre  ont  été  cotisultés; 
il  en  est  résulté  que  la  population  actuelle  tle 
Saint-Domingue  ne  peut  être  considérée  comme 
s'élevant  au-delà  de  573,554  habitans.  C'est  sur 
cette  base  que  le  nombre  des  députés  à  élire 
pour  Saint-Domingue  sera  calculé  -,  Tcxcèdent 
scrA -rejeté  sur  les  départemens  delà  République  , 
dont  le  quotient  approche  le  plus  le  nombre 
diviseur  i-ie  40  mille. 

Le  citoyen  Barih-îlemy  Tort  de  la  Sonde  re- 
nouvelle sa  dénoncjatiaa  contre  le  ministre 
de  la  justice  Merlin  ,  de  Douai.  Il  piésente  trois 
jugemens  (jui  l'ont  acq'.iiiié  ,  et  demande  justice 
du  ministre,  son  déno  iciatcur  ,  quil  accuse  de 
nouveau  d'actes  arbitraires  ,  de  vexation  et  de 
prévarication  à  son  egaid.  Le  pétitionnaire  se  plaint 
de  ce  que  le  conseil  a  passé  purement  et  simple- 
ment à  l'ordre  du  jour  ;  il  regarde  cet  acte  du 
conseil    comme  un    déni  de  justice. 

Villiers.  Le  seul  reproche  qu'il  y  ait  à  faire  au 
conseil  dans  cette  Occasion  ,  c'est  d'avoir  pas-c 
à  l'ordre  du  jour  en  comité  secret;  ce  défaut 
d  observation  des  formes  peut  être  rénaté.  Je  de- 
mande qu'en  séance  publique  le  conseil  passe  à 
1  ordre    du  jour  sur  la   dénonciation. 

L'ordre   du  jour   est  unanimement  adopté. 

Favart.  'Vous  avez  chargé  une  commission 
spéciale  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
suspendre  juiqu'aptès  la  discussion  du  code  civil 
toute  demande  en  divorce  ,  fondée  sur  la  sim- 
ple  allégation  d  humeur  et  de  caractère. 

)>  C'est  une  legle  ,  dit  Montesquieu  ,  tirée  de 
la  nature  ,  que  plus  on  diminue  le  nombre  des 
mariages  qui  pourraient  se  faire  ,  plus  on  cor- 
rompt ceux  qui  sont  faits;  moins  il  y  a  de  gens 
mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  maiiagcs  ; 
comme  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs  ,  il  y  a  plus 
de  vols.    (Chap.  XXXI  du  3=  vol.) 

L  union   contractée   par   deux   époux    ne     doit 

fas  dépendre  du  caprice  ou  du  libertinage  de 
un  des  deux.  Le  lien  civil  quils  contractent 
a  un  caractère  trop  imposant  pour  qu'on  puisse 
le  détruire  à  volonté.  S  il  est  malheureusement 
des  circonstances  où  ce  lien  peut  être  rompu  , 
il  faut  sans  doute  des  motifs  bien  puissans  pour 
autoriser  le  divorce. 

Vous  savez  que  l'assemblée  constituante  ,  qui 
était  composée  d'hommes  instruits  ,  n'osa  point 
aborder  la  question   du  divorce. 


L'assemblée  législative  l'a  autorisé  par  une  loi 
du  20  septembre  1792,  qui  en  détermine  en 
même  teins  les  caubcs,  le  move  et  les  effets; 
mais  dans  rpuel  tems  s  est-elle  occupée  d  un  tra- 
vail, aussi  important?  c'est  la  veille  de  sa  dis- 
solution, et  dans  sa  séance  du  soir.  La  loi  lut 
adoptée  ,  .sans  donner  à  sa  discusson  toute 
l'étendue,  toute  la  réflexion  qu'elle  exigeait  ;  et, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  si  ce  mot  peut  être 
dit  ,  c'est  un  acte  fait  in  extremis  ,  dont  ia  con- 
vention nationale-  semble  n'avoir  été  que  le  fidelle 
exécuteur. 

Parmi  les  singulières  dispositions  de  cette  lot, 
je  me  contenterai  de  vous  rapporter  celle  rela- 
tive à  la  question  particulière  que  nous  traitons  : 
elle  dit,  article  III,  n  que  l'un  des  époux  peut 
faire  prononcer  le  divorce  sur  la  simple  alléga- 
tion d  incompatibilité  d'humeur  ou  de  caiac- 
tere.  jj 

Ainsi,  l'époux  dégotité  de  sa  femme  ,  ou  celle- 
ci  de  son  mari  ,  foinie  une  assemblée  de  parens 
ou  d  amis  ,  qui  se  réunissent  de^■ant  un  oHicicr 
municipal.  Le  demandeur  en  divorre  dit  seu- 
lement que  son  humeur  tkt  incotnjintible  nvcc  certe 
de  l'époux  défendeur.  L  assemblée  na  pas  même 
le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  raisons 
de  cette  incompatibilité  ;  elle  lui  est  alléguée  , 
cela  suffit.  Si  I  époux  demandeur  persiste  dans 
sa  déclaration  à  chacune  des  trois  comparutions 
indiquées  par  la  loi  ,  l'assemblée  dresse  procès- 
verbal  de  noti-conciliation  ,  et  l'officier  public 
doit  prononcer  le  divorce  sur  la  seule  repré- 
sentation des  trois  procès-verbaux,  de  non-con- 
ciliation. 

Voilà  ,  en  deux  mots  ,  toutes  les  forrnalités 
employées  depuis  quatre  ans  par  les  époux  qui 
ont  voulu  divorcer ,  et  vous  connaissez  l'abus  scan- 
daleux que  l'on  a  fait  de  ce  tnode  de  divorce. 
Aussi  tous  les  hommes  de  bonne  foi  sont-ils  d'ac- 
cord sur  un  point  :  c'est,  que  si  le  divorce  doit 
être  maintenu  ,  s'il  est  possible  qu  on  laisse  sub- 
sister le  mode  fondé  sur  la  simple  incompati- 
bilité d'humeur,  au  moins  est-il  bien  reconnu 
que  ce  mode  de  divorce  ,  souvent  plus  imagi- 
naire que  réel  ,  exige  de  grandes  raodihcaiions  , 
puisquil  n'a  opéré  jusqu'ici  que  dettes-mauvais 
effets. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  maux  incalcula- 
bU'S  qu'il  a  opéiés  ;  je  ne  vous  dirai  pas  que 
plus  ae  vingt  m.ille  époux  lui  doivent  leui-  "dé- 
sunion ,  et  qu'ils  en  gémissent.  Vous  f.émiriez 
si  je  vous  présentais  le  tableau  fidelle  des  vic- 
times que  le  libertinage  et  la  cupidité  ont  amon- 
celées drns  la  France,  au  nom  d'une  |oi  qui 
n'avait  pour  objet  que  de  rendre  le  mariage  plus 
heureux  et  plus  respectable ,  en  rendant  les 
époux  plus  libres. 

Ici  ,  c'est  une  jeune  personne  dont  la  beauté 
et  la  vertu  ont  attiré  et  irrité  les  vœux  d'un  li- 
bertin qui  a  recherché  une  union  qu'il  rompt 
quand   sa    passion    est   assouvie  ,    et   qui   livre    à 

I  humiliation  d  être  quittée  ,  un  être  dont  il  n  était 
pas  digtie. 

Là  ,  vous  verrie^  un  époux  heureux  pendant 
long-tems ,  gémi:  de  la  perte  d'une  épouse  chérie 
qui  ne  sera  plus  rien  pour  lui  ,  et  pour  qui  ses 
enlans  ne  seiont  presque  jamais  l'objet  de  ses 
soins. ...  A  qui  ce  malheur  est-il  dû  '?  A  l'intrigue 
d  un  homme  sans  mœurs  qui  l'a  s'éduite  ,  et  à 
la  lacilité  de  rom.pre  un  lien  que  les  parties  avaient 
cru  serrer  pour  la   vie. 

Plus  loin  ,  c'est  la  cupidité  qui  rompt  ce  lien  ; 
presque   toujours   la   légèreté. 

Ne  vous  y  trompez  pas  ,  citoyens  législateurs  , 
vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  ,  si  vous 
voulez  arrêter  l'abus  odieux  que  l'on  tait  riu 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité.  On  ne  cesse 
de  vous  répéter  dans  une  foule  de  pétitions  qui 
vous  sont  adressées ,  "  que  l'on  voit  partout  des 
époux  qui  oublient  leur  devoir,  leur  honneur, 
foulent  aux  pieds  toutes  les  bienséances  ,  vio- 
lent les  lois  et  les  obligations  les  plus  saintes  , 
abandonnent  sans  remords  leur  famille  pour  sa- 
tisfaire des  passions  honteuses  ,  et  qu'il  est  tems 
enfin  de  mettre  un  frein  à  cette  espèce  de  dé- 
ptavadon.  >' 

Je  pourrais  ajouter  que  le  libertinage  n'est  pas 
le  seul  vice  qui  a  fait  abuser  de  la  loi  du  divorce  ; 
l'ambition  s'en  est  servie  plus  d'une  lois  et  d'une 
manière  fictive  pour  violer  l'efiet  d'une  autre 
loi;   je  veux  parler   de   celle  sur  les  successions. 

II  est  bon  de  vous  en  citer  un  exemple  qui  est  à 
la  connaissance  d'un' des  membres  de  votre  com- 
mission. 

Une  jeune  citoyenne  se  marie  avec  l'assurance 
de  recueillir  les  biens  d'une  grande-tante  ;  arrive 
la  loi  du  17  nivôse  qui  la  prive  de  cet  espoir, 
les  deux  époux  conviennent  de  faire  divorce  :  le 
projet  exécuté  ,  le  mari  épouse  la  grande-tante, 
âgée  de  82  ans ,  qui  lui  donne  tous  ses  biens  par 
contrat  de  maiiage  ,  ainsi  que  la  loi  le  lui  per- 
mettait. La  vieille  tante  ne  tarda  pas  à  mouiir, 
et  son  jeune  veuf  se  remarie  avec  sa  première 
femme.  ... 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  di- 
I  vorce  ,   que  ce  mariage  n'avaient  pour  objet  que 


de  faire  passer  Sur  la  tête  des  deux  époUx  ïfS 
biens  de  la  grande-tanie.  Mais  que  deve2-vouà 
jjenser  de  ia  loi  snr  le  divorce  ,  si  on  peut  en 
faire  un  trafic  aussi  honteux  pour  éluder  d'autres 
lois  ?  N  -si-ee  pas  démoraliser  le  mariage  que 
de  s'en  jouer  de  la  sorte  ?  Quel  père  ne  tremblé 
pas  ,  quand  il  songe  qu'il  iaut-  qu'il  marie  Sa 
tille  ?  Quelle  mère  ne  fièmit  pas  ,  quand  elle  est 
sur  le  point  de  siuner  le  contrat  de  mariage 
d'une  fille  qu'elle  a  formés  pour  les  vertus  con- 
jugales ,  pour  le  bonheur  qui  est  le  prix  des 
devoirs  pénibles  auxquels  elle  va  la  soumettre» 
Ce  contrat  qui  n'est  pas  encore  formé  ,  est  peut' 
être  rompu  dans  les  projets  secrets  de  f  époux  qui 
se  présente. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  sur  les 
membres  de  votre  commission  une  impression 
si  protonde  ,  qu  ils  ont  été  unanimement  d  avis 
de  suspendre  l'effet  de  toute  demande  en  divorce 
qui  pourrait  être  formée  pour  la  seule  cause  d  in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère. 

Nous  allons  examitrcr  si  cette  suspension  ne 
dciit  pvoir  d'cfiet  que  pour  I  avenir ,  ou  si  elle 
peut  également  porter  sur  les  demandes  déjà 
intentées  et  nonjugées. 

Il  semble  que  la  suspension  devrait  être  géné- 
rale ;  que  les  mêmts  motifs  s'élèvent  contre  les 
actions  intentées,  et  contre  celles  qui  ne  le 
sont  pas:  qu  une  demande  non  jugée  n  a  aucun 
droit  au  bénéfice  de  la  loi  ,  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  a  pu  être  formée  ;  qu'ainsi  on  ne 
peut  établir  aucune  différence  entre  les  demandes 
pendantes  et  celles  à  former,  mais  la  majotiié 
des  membres  de  la  commission  ont  été  d  un  avis 
différent  ,  et  voici  sur  quels  motifs  ils  tondent  leur 
opinion. 

D'abord  on  a  craint  que  la  loi  qui  suspendrait  les 
demandes  pendantes,  ne  portât  avec  elle  une 
espèce  de  rétroactivité  ;  il  n  en  est  pas  des 
demandes  en  divorce  pour  cause  d  incompati- 
bilité ,  comme  des  demandes  ordinaires  ;  celles-ci 
exigent  un  jugement,  les  autit's  au  contraire 
n'en  ont  pas  besoin.  Ii  suffit  de  déclarer  qu'on 
veut' divoicer  pour  incompatibilité,  et  de  per- 
sister dans  sa  déclaration  ,  noue  que  l'officier 
public,  après  les  torma'i:és  dusa^e,  soit  obligé 
do;  pron.OMCjr  le  divorce  ;  d'où  n  semble  résulter 
que  le  bénénce  de  !a  loi  sur  f:  divo.ce  est  acquis 
au  demandeur  du  jour  qu  il  a  formésa  demande. 

D'ailleurs    on   a   été    effrayé   par    les    embarras 


et  les  maux  4e  toute  cS|.-.  ce  qui  pourraient 
arriver,  si  vous  arrêtiez  Kflji  les  divorces  en- 
tamés pour  cause  d'iuconijjaiib'lite  ;  et  cette 
frayeur  n  est  pas  in.agi  ,au^  ,  si  vous  envisagez 
l'incertitude  dans  laqjclle  se  (louverai.nt  l-s 
deux  é|)Oux  sur  leur>  u.ié.êts  i\spcc:ifs  ;  si  vous 
consi  éiez  sur-tout  jusqu  où  peuvent  se  porter 
des  passions  exaspéièes.  La  connaissance  que 
vous  avez  du  cœur  humain  sufiit  pour  vous  en 
donner  une  idée  ;  mais  vous  pourriez  mieux  ca 
juger  par  le  passage  d  un  mémoire  envoyé  à  la 
commission,  pour  une  f.'inme  tpii  poursuit  son  ol.- 
vorce  :  Il  quelque  chose  qui  puisse  arriver,  nous 
écrit-elle  ,  le  jour  où  la  loi  contraire  au  divorce 
replacera  ce  irionstte  (son  maii  )  dans  mon  lit  , 
sera  le  dernier  de  ses  jours  ;  je  l'y  poignarderai. 
Mais  aussi ,  au  moment  où  j'excuierai  mon  projet , 
mon  père  ,  ma  mère  ,  qui  habitent  chez  moi  , 
nous  portcrotis  dans  notre  seiu  un  poison  subtil 
contre  lequel  viendront  échouer  tous  les  secours.  ;t 
(  Le  conseil  frémit  d  horreur). 

C'est  un  monstre  sans  doute  que  la  f  mine  qui 
a  pu  éciire  ce  que  je  n'ai  pu  vous  lire  ,  Sfins 
frémir  ;  les  inonbires  sont  rares  ;  mais  ce  qui 
n'est  pas  rare,  c'est  de  voir  les  passions  une  lois 
déchaînées  ,  ne  connaître  plus  de  bornes. 

La  prudence  exige  donc  que  vous  ne  vous 
occupiez  pas  des  demandes  entamées,  hspéions 
que  ia  Fiance  ,  insTuiie  de  votre  opinion  sur 
les  abus  de  ce  mode  de  divorce  ,  instruite  que 
vous  regardez  cet  abus  comme  odieux  ,  immo- 
ral ,  désîionoraiit  ;  espérons  ,  dis-je  ,  que  i'é- 
poux  ,  léger  ou  séduit ,  fera  un  retour  sur  lui- 
même  ;  et  que  s'il  n  est  pas  assez  corrompu  pour 
mépriser  la  consldéraiion  de  ses  semblables  ,  il 
abandonnera  ,  ou  au  moins  il  suspendia  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  peut  être  consiuérè  comme 
tuneste  ,  et  par  conséquent  anéanti  par  une  loi 
plus  sage  et  plus  réfléchie. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  la  pétition  qui 
a    donné  lieu  à   la  formation   de  la  commission. 

Un  militaire,  qui  sert  à  l'armée  d  Italie,  se 
plaint  de  ce  que  sa  femme  qui  ,  depuis  six  mois, 
n'a  pas  vécu  avec  lui ,  vient  cependant  de  de- 
mander le  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  ! 
il  réclame  la  suspension  des  demandes  lorraécs 
contre  les  défenseurs  de  la  Patrie.  , 

Votre  commission  a  pensé  que  lorsi']UC  là 
demande  pour  cause  d'Incompaiibililé  a  été 
intentée  pendant  l'absence  du  mari  ,  et  dans  un 
moment  où  il  était  au  service  de  la  l'.épublique, 
la  justice  exige  que  les  poursuites  demeurent  sus- 
pendues jusqu'au  retour  du  mari  ,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  lui-mém.e  renoncer  à  la  suspension. 
Cette  cxcepdon  ,  pour  les  défenseurs  de  la  Patrie , 
est    une   conséquence    des  opinions   déjà  coiisa- 
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crées  par  une  loi  du  6  brumiire  dénier ,  conte- 
nant des  mesures  pour  la  conservation  de  leurs 
propriétés. 

L'article  IV  de  cette  loi  suspend  l'exécution 
de  toutes  les  jugemens  rendus  contre  euxjusqua 
la  paix  générale  ,  ou  à  la  signature  d'un  congé 
absolu.  Pourquoi  ne  suspendiait-on  la  poursuite 
d'un  divorce  jusqu'à  la  même  époque  ,  puisque 
la  femme  l'ayant  fait  prononcer,  ne  pourrait 
pas  réclamer  ses  biens  et  se  les  approprier  ?  Le 
militaire  ne  mérite-t-il  pas  toute  votre  protection 
contre  une  femme  qui,  oubliant  ce  qu'elle  se 
doit  à  elle-même  ,  ce  qu'elle  doit  à  l'époux  qui 
se  sacrifie  à  la  défense  de  la  Patrie  ,  brûle  de  le 
quitter  pour  se  jeter  dans  les  bras  d'un  séductevir 
qui  n'a  à  ses  yeux  d'autre  mérite  que  d'avoir 
fui  les  dangers,  et  de  mener  auprès  d'elle  une 
vie  molle  e"t  licentieuse.  Quand  l'exception  que 
nous  proposons  ne  serait  qu'une  manière  de 
punir  ces  femmes  déhontées  ,  il  faudrait  la  pro- 
noncer ;  mais  vous  le  devez  encore  ,  afin  d'ap- 
prendre à  nos  braves  défenseurs  que  s'ils  nous 
défendent  au-dehors ,  leurs  intérêts  personnels 
sont  toujours  en  sûreté  dans  nos  mains. 

Ainsi ,  en  me  résumant  ;  trop  d'abus  ,  et  des 
abus  trop  scandaleux  ont  été  les  résultats  iion 
prévus  de  la  liberté  du  divorce  pour  cause  d'in- 
compatibilité. Il  faut  en  suspendre  l'exercice  jus- 
qu'après la  discussion  du  code  civil  ,  qui  doit 
au  moins  amener  des  modiftcations  nécessaires 
autant  que  tardives. 

Mais  des  maux  d'un  autre  genre  pourraient 
peut-être  résulter  de  la  suspension  des  demandes 
formées.  Laissez-les  ,  si  vous  le  jugez  convena- 
ble ,  dans  l'état  ordinaire  ,  c'est  à  dire  ,  avec  la 
liberté  d'être  poursuivies  et  jugées. 

N'exceptez  que  les  demandes  formées  contre 
des  citoyens  qui  sont  au  service  de  la  Républi- 
que ,  soit  dans  les  armées  ,  soit  dans  des  mi;- 
sions  au  dehors. 

Favart  présente   un  projet  de  résolution. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

D'autres  voix.   Aux  voix  le  projet. 

Mailhe.  Je  distingue  dans  les  trois  propositions 
celle  qui  peut  paraître  avoir  un  effet  rétroactif, 
celle-là  sans  doute  mérite  une  discussion  ,  et  à 
cet  égard  je  demande  moi-même  l'impression  et 
l'ajournement. 

Mais  ,  à  l'égard  des  deux  autres  propositions  , 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  et  l'opinion 
du  conseil  doit  être  formée.  Je  demande  qu'il 
arrête  à  l'instant  que  l'efi'et  delà  loi  sur  le  divorce  , 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ,  est  sus- 
pendu ,  et  que  la  même  suspension  atira  lieu 
en  faveur  des  militaires  absens  pour  le  service 
de  la  République. 

Lecointe.  La  proposition  contenue  au  rapport 
est  un  point  très-délicat  du  droit  civil.  Le  rappor- 
teur a  dit  que  la  loi  du  divorce  était  un  acte 
in  extremis ,  de  l'assemblée  législative ,  et  en 
cela  il  a  commis  une  erreur.  Celte  loi  fut  vive- 
ment et  longuement  discutée,  et  l'article  dont  il 
a  été  question  fut  celui  qui  fixa  le  plus  l'attention 
de  l'assemblée. 

On  pensa  alors  qu'il  était  très-moral  de  per- 
mettre le  divorce  pour  cause  d'incompadbihté 
d'humeur,  c'est-à-dire  ,  de  ne  pas  forcer  des 
époux  à  dévoiler  des  secrets  honteux,  et  à  se 
déshonorer  eux-mêmes. 

Le  préopinant  a  dit  que  tous  les  esprits  étaient 
préparés  à  adopter  le  projet  présenté  ;  je  crois 
qu'il  est  dans  l'erreur  ;  je  reconnais  que  des  abus 
nombreux  ont  été  le  résultat  de  la  loi  dont  il 
est  question  ,  mais  je  sais  aussi  qu'il  n'existe  pas 
d'institution  humaine  sans  abus  ;  je  sais  que  celle 
dont  il  est  question  doit  être  révisée  ,  niais  avec 
soin  ,  mais  avec  réfle-,;ion  ;  je  sais  enfin  qu'on 
ne  doit  pas  improviser  le  décret  par  lequel  on 
se  propose  de  l'exécuter.  Je  demande  l'impres- 
sion du  rapport  et  l'ajournement  du  projet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

le  président.  Je  viens  de  recevoir  du  direc- 
toire exécutif  deux  messages,  aaxquels  sont  jointes 
des  pièces  relatives  aux  colonies  occidentales  ; 
conformément  à  l'arrêté  pris  dans  une  séance 
précédente ,  le  conseil  veut-il  se  former  en  comité 
général  pour  en   entendre  la  lecture  ? 

Une  Joule  de   voix..  Oui  ,   oui. 
Le   conseil  se  forme    en  comité, 
tes  spectateurs  se  retirent. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 
SÉANCE    DU    20    NIVOSE. 

Baudin  fait  le  rapport  sur  la  résolution  relative 
au  renouvellement  du  corps  législatif. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  porterez 
de  cette  résolution,  dit-il  ,  vous  penserez  comme 
nous  ,  qu'elle  était  nécessaire  pour  attester  votre 
fidélité  a  respecter  les  droits  du  Peuple  ,  pour 
repousser  la  calomnie  qui  vous  accusait  de  l'in- 
tention de  vous  perpétuer  dans  le  pouvoir. 

Après  un  éloge  historique  de  la  convention  , 
Baudin  continue  en  ces  termes  :  la  République  . 
fondée  par  des  victoires  ,  reconnue  par  divers 
traités  de  paix  et  d'alliance  ,  va  s'affermir  encore 
par  le  renouvellement  du  premier  pouvoir  cons- 
titué. 

Le  premier  essai  du  renouvellement  annuel 
des  fonctions  publiques  établies  par  l'ordre  cons- 
titutionnel ,  sera  ,  continue  Baudin  .  un  acte 
imposant  qui  fixera  à  jamais  l'époque  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple.  C'est  une  époque  où  l'on 
s'agitera  pour  obtenir  sa  faveur;  mais  pourquoi 
lui  faire  l'injure  de  douter  de  la  sagesse  de  ses 
choix  ?  Ce  n'est  ni  d'après  les  vues  de  l'am- 
bition ,  ni  d'après  les  murmures  de  ceux  dont 
l'attente  aura  été  trompée  ,  qu'il  faudra  juger 
les  nouveaux  élus  du  Peuple  ;  nous  avons  pour 
le  faire  une  règle  plus  sûre,  une  garantie  mieux 
fondée.  Ici  siègent  des  hommes  pour  qui  les 
lumières  ,  le  patriotisme  ^  les  talens  éprouvés 
dans  les  assemblées  oonstituante  et  législative  ont 
éé  un  motif  honorable  d'une  nouvelle  mission. 
Ils  ont  éié  l'objet  d'un  choix  d'autant  plus  judi- 
cieux ,  qu'il  n'a  point  été  fondé  sur  les  nuances 
de  leurs  opinions  ,  mais  sur  la  franchise ,  le  cœur 
et  la  bonne-foi   qui  les   ont  distingués. 

Vous  qui  ,  étrangers  aux  travaux  de  la  con- 
vention, avez  completté  la  première  législature 
républicaine  ,  vous  à  qui  l'expérience  a  appris 
combien  il  est  pénible  de  lutter  contre  la  mé- 
fiance ,  vous  vous  souviendrez  de  1  accueil  que 
l'on  vous  fit  pour  vous  défendre  contre  les  atta- 
ques du  dehors  ,  et  vous  en  userez  pour  défendre 
ceux  qui  vont  bientôt  s'unir  à  vous  et  peut-être 
ceux  qui  leur  auront  fait  place.  Vous  verrez  dans 
la  destinée  de  ceux  qui  vous  quittent  le  sort  qui 
vous  attend ,  et  combien  serait  déplorable  la 
condition  du  législateur  ,  si  la  prévention  le  pré- 
cède ,  et  si  la  défaveur  le  suit  dans  sa  retraite.  Votre 
estime  sera  donc  ,  pour  ceux  qui  vont  se  séparer 
de  vous  ,   une  consolation.  _ 

Vous  direz  :  Ils  ont  coopéré  à  nos  travaux  , 
nous  avons  connu  la  pureté  de  leurs  intentions  ; 
quelle  voix  osera  démentir  votre  témoignage  .' 
où  espérer  de  prévaloir  contre  lui?  Et  vous  qui 
rentrerez  dans  vos  foyers  ,  si  l'ingratitude  vous 
y  prépare  de  nouveaux  dégoûts  ,  n'oubliez  pas 
que  vous  avez  ici  des  défenseurs,  et  vous  prouve- 
rez qne  si  l'honnci^r  personnel  est  le  seul  guide 
des  défenseurs  du  trône,  les  vrais  Républicains 
sont  animés  d'un  sentiment  plus  pur,  la  soif  du 
bonheur  public. 

Le  rapporteur  parcourt  les  dispositions  de  la 
résolution  ,  sur  lesquelles  il  ne  fait  que  peu 
d'observations.     , 

Il  répond  à  l'objection  faite  contre  la  rédac- 
tion du  dernier  ardcle  ,  qui  exclut  des  fonctions 
électorales  les  individus  qui  y  ont  été  portés  l'an- 
née dernière,  qu  il  faudrait  au  moins  excepter 
ceux  qui  ont  été  empêchés  d'exercer  cette  fonc- 
tion. Il  observe  que  cette  opinion  émise  dans 
deux  lettres  ,  écrites  ,  l'une  à  ?un  représentant 
membre  du  conseil,  et  l'autre  à  lui-même,  n'est 
pas  exacte;  qu'elle  ouvrirait  la  porte  aux  plus 
grands  abus  ,  qu'on  se  réserverait  le  droit  d'être 
éHgible  dans  les  armées  où  les  députations  sont  plus 
nombreuses,  en  refusant  les  fonctions  électorales 
dans  celles  où  elles  seraient  moindres ,  qu'ainsi 
l'article  qui  empêche  cette  manœuvre  ,  est  par- 
faitement juste  ,  et  mériterait  même  de  faire  une 
loi  particulière. 

Avant  de  terminer ,  il  observe  que  le  tableau 
annoncé  dans  le  premier  article  de  la  résolution 
n'est  pas  joint;  mais  il  observe  qu'il  ne  change 
rien  aux  principes  qu'elle  contient. 

Représentans  du  Peuple,  dit-il  ensuite  ,  il  vous 
appartient  à  tous  également  de  jMononcer  sur 
ce  projet  de  loi.  Sj  vous  l'admettez,  il  arrivera 
bientôt  que  les  uns  resteront  spectateurs  de  son 
exécution  ,  tandis  que  les  autres  donneront 
l'exemple  de  la  soumission  à  la  Constitution  accep- 
tée par  le  Peuple. 


Vous  qui  serez  appelés  à  manifester  votre  res- 
pect pour  elle  ,  vous  monterez  à  cette  tribune  ,' 
et  vous  n'y  serez  jamais  plus  grands  que  lors- 
qu'après  y  avoir  défendu  la  liberté  du  Peuple, 
SCS  droits  et  sa  souveraineté  par  vos  discours, 
vous  déposerez  les  pouvoirs  que  vous  n'avez 
n  ÇLi  de  lui  que  pour  un  tems  ;  vous  prouverez 
ainsi  qu'en  les  acceptant,  vous  n'avez  eu  d'autre 
ambition  que  d'obtenir  la  gloire  de  fonder  la 
République  ,  et  le  bonheur  d'en  être  un  jour 
citoyen. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  du 
rapport. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  à  aller  aux    voix. 

Lanjuinais.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
d'adopter  une  résolution  qui  annonce  l'annexé 
d  un  tableau  qui  ne  se  trouve  pas.  Je  ne  vois 
pas  d'ailleurs  de  raison  pour  mettre  tant  de 
précipitation  dans  une  affaire  aussi  importante. 

Baudin.  Il  est  vrai  que  le  tableau  n'est  point 
annexé  à  la  résolution  ;  on  le  discute  dans  ce 
moment  au  conseil  des  cinq  cents  ,  et  il  fera  ici 
l'objet  d'une  discussion  particulière  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  de  dire  que  les  principes  de 
la  résolution  devront  être  appliqués  à  ce  tableau. 
Au  surplus  ,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajournement. 

Le  conseil  rejette  l'ajournement  et  approuve 
la  résolution  :  elle  se  trouve  dans  le  N"  63  du 
Moniteur. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  la  rédaction  définitive  da 
projet  de  résolution  qui  porte,  que  les  créan- 
ciers sexagénaires  et  les  militaires  blessés  seront 
payés  de  leurs  rentes  ou  pensioiis  par  préférence 
à  tous   les  autres  créanciers  de  l'Etat. 

On  a' repris  la  discussion  sur  le  Code  hypo- 
thécaire. 

Le  conseil  des  anciens  à  rejeté  la  résoludon , 
du  11  brumaire,  relative  aux  déclarations  oppo- 
sées de  plusijurs  jurés  sur  le  même  fait. 

LIVRES       DIVERS. 

Constitution  de  la  République  française  ,  de 
l'an  3  ,  avec  des  noies  instructives  et  les  lois  y 
relatives  ,  ainsi  que  celles  qui  93ncernent  les 
assemblées  primaires,  électorales  et  les  différentes 
administrations.  Prix  ,  3o  s.  et  40  s.  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Dufart  ,  libraire  ,  rue  des  Noyers, 
i)°  22  ;  Desenne  ,   libraire,  maison  Egalité. 


COURS       DU       CHANGE. 
Bourse  du  11   nivôse. — ILffets  commerçables. 

Amsterdam Sg-j  60 1. 

Hambourg ..■ igi   189. 

Madrid 11    2    5 

Cadix II. 

Gênes gi  J   go  ^, 

Livouine 102. 

Bâle li  p.  à  vue. 

Ly on au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux •    ^  b.  à  vue. 

Lausanne 2ï  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  12  g. 

Mandat i  1.  5  s.  6  d.  4  s.  6  d.   5  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de i  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ICI  1.  10  s.' 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  4  à  3  s.  9  d. 

Quadruple 79  1- 

Ducat  d'Hollande 11  1.  es. 

Souverain 33  1.  12  s.   6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  I,- 

Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  1.4  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  ig  s. 

Savon    de  Marseille , ig  j. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Esprit  ^ 5o5  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 385. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


I  ,  a"  18.    Le  prix  est  de  «o  li 


t'aboonement  te  fiit  à  Paris  ,  r-jc  des  Poil 
abonne  qu'au  commencement  de   chique    mol», 

Il  r::ut  adresser  les  Utuc  let  l'argent,  frauc  de  port  ,  au  citoyen  Aubr 
on  ne  peut  affrauchir. '  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  r 

irfaut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu:  renferm 
,'  [3  ,  depuis  ueaf  hcuresdu  matin  jusqu'à  huitheuics  du  soir. 


L  numéraire , 


pour  six  mois,   et  So    liv.  po 


ajournai,  rue  des  Poitevins ,  n"  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oik 

tirées  de  II  poste. 

t  adresse!  tcut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Réducteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  ri^e  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  VIONITEUR  UxNIVERSEL, 


JV?  11 3.  Tridi ,  23  nivôse  ,  fan  5  de  la  République  Française  me  et  indivisible,  (jeudi  li  janvier  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort  ,   du  2§ 
1    décembre. 

JJ  ES  avis  officiels  déterminent  la  perte  essuyée 
par  les  Autrichiens  ,  près  de  Huningue  et  de 
Kehl ,  jusqu'au  3o  novembre  ,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Morts  :  deux  officiers-généraux  ,  six  officiers 
subalternes  ,  297  soldats  ,   igS  chevaux. 

Blessés  :  un  général,  un  officier  de  l'état-major  , 
4g  officiers  subalternes ,  1S44  soldats  ,  et  3i5  che- 
yaux. 

Prisonniers  ou  égarés  :  un  officier  de  Fétat- 
irajor  ,  six  officiers  supérieurs  ,  1245  soldats  ,  et 
45  chevaux. 

Les  differens  combats  qui  ont  été  livrés  posté- 
rieurement dans  cette  partie  ,  ayant  été  in- 
finiment plus  sanglans  et  plus  destructeurs  que 
ceux  qui  ont  signalé  le  commencement  de  ces 
deux  sièges  ,  il  faut  maintenant  évaluer  la  perte 
au  triple  ou  au  quadruple  ,  ce  qui  la  porterait 
à  i5  ou  18,000  hommes.  On  peu  juger  par  là  du 
prix  que  les  Autrichiens  attachent  à  la  possession 
de  ces  deux  postes. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  /ijaiivicr. 

Déclaration   du    roi    d'Angleterre.  —  Westminster, 
le   31  décembre  1796. 

La  négociation,  que  le  désir  sincère  de  réta- 
blir la  paix  avait  engagé  S.  M.  d  ouvrir  à  Paris, 
ayant  été  terminée  brusquement  par  le  gouver- 
nement français,  le  roi  croit  se  devoir  à  lui-même 
et  à  son  Peuple  de  constater  publiquement  les 
circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  une 
transaction  de  si  grande  importance  pour  l'intérêt 
général  de  l'Europe. 

Il  est  bien  connu  que  dès  ie  commencement 
de  la  présente  année,  S.  M. ,  mettant  à  part  toutes 
considérations  difficiles  at  décourageantes  ,  s'est 
déterminée  à  faire  les  démarches  les  plus  propres 
à  ouvrir  la  voie  à  une  négociation,  si  elle  trou- 
vait dans  ses  ennemis  un  désir  correspondant. 
Elle  fit  faire  ,  en  son  nom  ,  des  ouvertures  par 
son  ministre  en  Suisse  ,  afin  de  s  assurer  des 
disposidons  du  gouvernement  fiançais  pofrr  la 
paix.  La  réponse  qu'elle  reçut  fut  tout  a  la  fois 
évasive  et  hautaine  ;  on  afiectait  de  mettre  en 
doute  la  sincérité  des  dispositions  dont  la  con- 
duite de  S.  M.  donnait  une  preuve  si  peu  équi- 
voque ;  on  formait  des  objections  sans  fondement 
contre  le  mode  de  négociation  proposé  par  S.  M. , 
celui  d'un  congrès  général ,  qui  à  si  souvent  servi 
à  rétablir  la  paix  en  Europe  ;  mais  on  gardait 
soigneusement  le  silence  sur  le  désir  que  témoi- 
gnait S.  M.  de  connaître  tout  autre  mode  qui 
serait  préféré  par  la  France.  On  avançait  en 
même  tems  un  article  qu'on  déclarait  être  un 
préliminaire  indispensable  de  toute  négociation  ; 
principe  par  lequel  les  conditions  de  paix  de- 
vaient être  réglées,  non  par  les  considérations 
ordinaires  de  justice,  de  politique  et  de  conve- 
nance réciproque  ,  mais  par  une  soumission  en- 
tière de  la  part  des  autres  puissances  à  une 
prétention  fondée  sur  les  lois  antérieures  et  la 
constitution  particulière  de  la  France  ,  comme 
l'emportant  en  autorité  sur  des  traités  formés 
entre  Etats  indépendans,  et  comme  devant  gou- 
verner leurs  intérêts ,  contrôler  leurs  engagemens , 
et  disposer  de  leurs  domaines. 

Une  prétention  si  extravagante  en  elle-même 
ne  pouvait  être  admise  en  aticun  cas,  ni  rr.ême 
écoutée  un  moment.  Son  application  au  cas  pré- 
sent ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  maintenir  la 
France ,  préalablement  à  toute  discussion,  dans 
presque  toutes  ses  conquêtes,  et  spécialement 
dans  celles  qui  touchaient  de  plus  près  S.  M.  , 
tant  par  les  liens  de  l'intérêt  que  par  les  obliga- 
tions sacrées  des  traités;  à  lui  laire  récujiérer  de 
la  même  manière  tout  ce  qui  avait  été  conquis 
sur  elle  dans  toutes  les  parties  du  Monde  ,  et  à 
lui  laisser  la  liberté  de  former  sur  les  autres 
points  de  la  négociation  lotîtes  les  autres  demandes 
qu'une  soumission  aussi  étrange  de  la  part  de  ceux 
avec  qui  elle  traitait  ,  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  naître. 

Il  était  bien  évident  qu'on  ne  pouvait  entamer 
aucune  négociation  sur  de  telles  bases  ;  et  la  ré- 
ponse des  ennemis  de  S.  iVI.  ne  lui  laissait  aucune 


ouverture  pour  continuer  la  discission ,  puisque 
le  mode  de  négociation  offert  ptr  elle  avait  été 
rejette  péremptoirement ,  et  qu'ls  n'en  avaient 
proposé  aucun  auquel  ils   voulusent  consentir. 

Cependant  ce  résultat  même  ne  cécouragea  point 
S.  M.  de  prendre  encore  les  mes'.res  qui  lui  pa- 
raissaient les  plus  propres  à  concuire  à  la  paix; 
et  les  vœux  de  son  alhé  l'empertur,  correspon- 
dant à  ceux  que  S.  M.  venait  ie  manifester  , 
S.  M.  fit  connaître  au  commcncensnt  de  la  cam- 
pagne ,  qu'elle  partageait  les  mènes  sentimens. 
Mais  par  la  suite  du  même  espri  et  des  mêmes 
principes  de  la  part  de  l'ennemi,  ces  nouvelles 
ouvertures  demeurèrent  égalemert  sans  succès. 

Pendant  que  le  gouvernemenide  France  per- 
sistait à  rompre  toutes  les  mesure  qui  pouvaient 
ouvrir  la  voie  aux  négociaiion  ,  il  n'omettait 
aucun  effort  pour  égarer  l'opinioi  publique  dans 
toute  l'Europe  sur  la  cause  réele  de  la  prolon- 
gation de  la  guerre  ,  et  pour  jeer  du  doute  sur 
les  dispositions  qui  seules  avaiait  pu  dicter  les 
démarches  de  S.  M.  et  de  son  aiguste  allié.  Afin 
d'ôter  à  l'ennemi  toute  possibilté  de  subterfuge 
et  d'évasion,  et  dans  l'espérance  qu'un  juste  sen- 
timent de  la  continuation  des  calamités  de  la 
guerre  ,  et  de  l'accroissement  le  la  détresse  de 
la  France  elle-même,  pourrait  enfin  l'amener  à 
des  dispositions  plus  équitables  ;t  plus  pacifiques , 
S.  M.  renouvela  dans  une  aure  forme  ,  et  par 
l'intervention  d'une  puissance  imie  ,  la  proposi- 
tion d'entamer  des  négociatiorî  de  paix.  La  ma- 
nière dont  cette  intervention  fat  reçue,  indiquait 
des  projets  hostiles  envers  la  Giande-Bretagnc, 
et  donnait  en  même  tems  à  toue  1  Europe  un 
exemple  frappant  de  cette  conddte  offensive  et 
injurieuse  que  le  gouvernemens  tançais  n'a  cessé 
de  tenir  envers  tous  les  autres  jays.  Les  ouver- 
tures réitérées  ,  faites  au  nom  dcS.  M.  ,  étaient 
cependant  de  telle  nature,  quoi  trouva  à  la  fin 
impossible  de  persister  à  les  rejter  absolument, 
sans  avouer  directement  et  ou'erteraent  qu'on 
était  déterminé  à  refuser  à  l'Europe  toute  espé- 
rance de  voir  sa  tranquillité  ritablie.  Le  gou- 
vernement de  France  indiqua  donc  en  effet  un 
canal  par  lequel  il  déclarait  wuloir  entrer  en 
négociation  ;  et  il  témoigna  ,  .^uoiqu'en  termes 
fort  éloignés  de  tout  esprit  dt  conciliation  ,  sa 
disposition  a  recevoir  à  cet  efet  à  Paris  un  mi- 
nistre autorisé  par  S.  M. 

Plusieurs  circonstances  founissaient  de  puis- 
sans  motifs  pour  rejeter  ce-^.  sagj^t^siion  ,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  de  France  eût 
montré  quelques  dispositions  plus  favorables  pour 
faire  espérer  le  succès  d'une  telle  mission  ,  et 
qu'il  répondrait  aux  avances  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  désir  qu'avait  le  loi  de  rétablir  la  paix 
générale  à  des  condinons  justes  et  honorables, 
sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  ses  sujets  ,  et 
sa  détermination  de  ne  laisser  à  ses  ennemis  au- 
cun prétexte  de  lui  imputer  les  conséquences 
de  leur  propre  ambition  ,  l'engagea  à  passer  sur 
toutes  ces.  considérations  ,  e;  à  se  prêter  à  une 
démarche  que  ces  raisons  seules  potivaient  jus- 
tifier. 

Les  efforts  répétés  du  gouvernement  français 
pour  traverser  cette  mission  de-,  le  commence- 
ment, et  pour  rompre  les  ouvertures  avant  même 
les  premières  démarches  ;  le  langage  indécent 
et  outrageant  qu'il  se  permit  dans  la  vue  d'irriter; 
les  objections  frivoles  et  captieuses  qu'il  forma 
pour  obstruer  le  progrès  de  la  discussion  ,  sont 
suffisamment  démontrés  par  des  pièces  officielles 
qui  sont  connues  de  toute  lEurope  ;  mais  par- 
dessus tout,  la  conclusion  brusque  de  la  né- 
gociation a  donné  la  preuve  la  plus  démonstra- 
tive que  jamais  le 'gouvernement  français  n'a  eu 
aucune  volonté  réelle  de  faire  la  paix.  ' 

Après  beaucoup  de  délais  et  d'évasions  .  ce 
gouvernement  avait  enfin  consenti  à  établir, 
corrime  base  de  la  négociation  ,  un  principe  pro- 
posé par  S.  M.  ,  honorable  par  sa  na'ure  ,  équi- 
table envers  ses  ennemis  ,  et  l'ait  pour  concilier 
les  intérêts  de  ses  alliés  et  de  l'Europe.  Il  avait 
été  convenu  que  la  France  serait  compensée  par 
des  restitutions  proportionnelles  dans  les  con- 
quêtes de  S.  M.  sur  cette  puissance,  des  arran- 
gemens  auxquels  elle  serait  requise  de  consentir 
pour  satisfaire  aux  justes  prétentions  de  ses  alliés 
et  conserver  la   balance  politique  de  l'Europe. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  français  lui- 
même  ,  des  mémoires  furent  présentés' par  le 
ministre  de  S.  M.  ,  qui  contenaient  l'ébauche 
des  conditions  de  paix  fondées  sur  celte  base, 
et  dans^  lesquelles  S.  M.  proposait  de  donner 
toute  l'étendue  possible  à  l'application  d'un  prin- 
ùpe  si  équitable  à  l'égard  de  la  France  ,  et  si 
généreux  de  la  part  de  S.  M.  La  délivrance  de 
ces  pièces  fut  accompagnée  d'une  déclaration 
faite  expressément,  et  répétée  tant  verbalement 
que  par  écrit,  que  le  ministre  de  S.  M.  était  dis- 
posé et  prêt  à  entrer  ,   avec   un  esprit   de   con-  I 


cihation  et  de  franchise,  dans  la  discussion  ou 
des  differens  points  qu'il  contenait,  ou  de  toute 
autre  proposition  ou  projet  de  paix  que  le  gou- 
vernement   français   voudrait  y  substituer. 

La  réponse  à  cette  communication  fut  une 
demande  la  plus  outrageante  dans  la  forme  et 
la  plus  extravagante  en  substance  qui  ait  jamais 
été  laite  dans  aucune  négociation.  On  requit  de 
lui  péremptoirement  que'dès  l'entrée  del'alfaite, 
ayant  que  le  gouvernement  français  eût  fait  uns 
réponse  à  sa  première  proposidon  ,  avant  même 
qu'il  eiît  appris  régulièrement  la  nature  et  l'éten- 
due des  objections  ,  et  encore  moins  avant  qu'il 
eut  reçu  de  ce  gouvernement  aucune  autre  offre 
ou  projet  de,  paix  ,  il  remît  dans  les  24  heures 
un  état  des  condiùons  définldves  auxquelles  , 
dans  tous  les  cas  ,  sa  cour  voudrait  accéder  ; 
demande  qui  tendait  évidemment  à  fermer  la 
porte  à  toute  négociadon ,  à  empêcher  toute: 
diseussion  ,  toute  explication  ,  toute  possibilité 
d'arrar.ger  amiablement  les  objets  en  litige  ;  de- 
mande déplacée  par  sa  nature  et  impraticable 
dans  l'exécution  ,  puisqu'il  est  évident  qu'on  ne 
pouvait  jamais  arrêter  une  résolution  dernière 
sur  un  projet  de  paix  générale  ;  qu'on  ne  pou- 
vait surtout  la  déclarer,  sans  connaître  les  points 
sur  lesquels  tombaient  principalement  les  objec- 
tions de  l'ennemi  ,  et  les  facilités  qu'il  voudrait 
offrir  en  retour  des  concessions  qu'on  pourrait 
lui  faire.  Ayant  reluséy  d'acquiescer  à  cette  de- 
mande et  expliqué  les  raisons  qui  la  rendaient 
inadmissible  ,  mais  'ayant  en  même  tems  renou- 
velle la  déclaration  qu'il  était  prêt  à  entrer  dans 
la  discussion  des  propositions  qu'il  avait  en- 
\'oyées  ,  oui-de  toute  autre  qui  pourrait  lui  ê>rs 
communiquée  ,  le  ministre  du  roi  ne  reçu;  d'autre- 
réponse-  qu'un  ordre  brusque  de  nuitter  Paris 
dans  quarant-e  -  huit  heures.  S'il  faîlai"t  d'autre 
prctjye  que  cette  insulte  ,  pour  faire  connaître 
les  dispositions  de  ceux  qui  l'ont  faitb,  la  teneur 
de  la  note  qui  renfermait  cet  ordre  la  fourni- 
rait énainemmcnt.  Le  mode  de  néî;ociat}0!i  ,  sur 
lequel  le  gouvernement  français  avait  lui-même 
insisté,  y  est  rejeté,  et  on  n'y  laisse  aucune  ou- 
verture praticable  pour  traiter  efficacemani.  La 
base  des  négociations,  si  récemment  établie  d'-àa 
corasentement  mutuel ,  y  est  détruite ,  et  l'on 
revient  à  un  principe  clairement  inadmissible 
comme  le  seul  fondement  sur  lequel  la  France 
peut  consentir  à  traiter.  C'est  ce  même/principe 
quon  avait  donné  en  rénonse  aux  premières 
otivertuies  de  S.  M.  en  Suisse,  qui  fut  dèî-Iors 
rejeté  par  S.  M.  ,  mais  qui  msintenafit  paraif 
n  avoir  jamais  été  abandonné  de  fait  par  le  gou- 
vernement de  France,  quoiqu'inconciliablc  rivpc 
ceiUi  sur  lequel  il  était  convenu  expresbémcnt 
de  traiter. 

Il  est  donc  nécessaire  que  toute  l'Eurone -^nci-- 
que  la  rupture  de  la  négociation  à  Paris  ne  v-  1  t 
pas  de  ce  qu'on  se  soit  refusé  à  aucune  tênta'ii\  e 
sincère  de  la  France  ,  pour  conciher,  par  une 
discussion  franche,  les  vues  et  les  intérêts  des 
puissances  contendanl:cs.  Une  telle  discussion  a 
;  eie  propor-.ée  mainte  fois  ,  et  même  sollicitée  de 
i  la  part  de  S.  M.  ;  mais  elle  a  été,  dès  le  premnT 
j  abord,  absolument  fermée  par  ie  fait  du  n-Q,. 
yernement  français.  Elle  vient  exclusivemem.îê 
la  seule  obstination  de  ce  gouvernement  à  rej'-r 
tout  moyen  de  paix  :  obsnnation  qui  n'a  paiu  que 
trop  évidemment  dans  toutes  les  discussions  uié- 
I  iminaires  ;  qui  a  été  clairement  manifestée 'yr 
la  demande  d'un  vllimatum  faite  dès  l'entré- 
meriie  de  la  négocation  ,  et  qui  est  démontrée 
au-delà  (le  tout  doute  par  son  adhésion  opiniâtre 
a  une  prétention  qui  ne  put  jamais  être  admise- 
prétention  qui  ,  suivant  l'interprétation  que  ù  ' 
gouvernement  affecte  de  donner  à  sa  constitu- 
tion intei-ieure  (  quoiqu'à  cet  égard  même  elle 
soit  contredite  par  le  lait),  exige  que  cette 
constitution  soit  reçue  par  toutes  les  autres 
Nations,  comme  dominant  tous  les  principes 
de  droit  public  admis  en  Europe  ;  comme  supé- 
rieure aux  obligaiions  des  traités,  aux  liens  de 
1  intérêt  commun  ,  et  aux  considérations  les  phs 
pressantes  et  les  plus  urgentes  de  là  sûreté  <■■;.■ 
nerale.  °^  . 

C'est  sur  de  tels  fondemens  que  le  gouver- 
nement français  a  rompu  brusquement  une  né-o- 
ciation  quil  eniania  avec  répugnance,  ei  <uù'| 
conduisit  de  mamerc  à  indiquer  la  résoluiio->  <1',-,, 
empêcher  le  sucrés  définit, f  C'est  par  ces  motiVs 
que  &e  gouvernement  niétend  justifier  à  l'Univers 
la  continuation  de  1  i.flusion  du  san"  et  des  ca|i 
mités  de  la  guerre ,  l'interruption  Se  toutes  liai- 
sons paisibles  et  amicales  paimi  les  hommes  U 
détresse  prolongée  de  l'Europe  ,  et  la  cumuiation 
des  misères  de  la  France  même. 

S.  M.,  qui  est  entrée  de  bonne-foi  dans  les 
négociations  ,  tjm  n'a  été  arrêtée  par  aucun  ob- 
tacle  pour  la  poursuivre  vivement  et  sincéir'- 
inent,  n'a  à  regretter  que  de  la  voir  terminer 
SI  brusquement  ,  et  qu  à  renouveler  à  la  fice 
de  ILuiope  la  déclaration  solennelle  que  loutea 


les  fois  que  ses  ennemis  seront  disrJosés  à  you- 
îoir  une  pacification  géoer^le  avec  uu  esprit  Je 
conciliation  et  d'équité  .  clk  n"om';ttra  rieil  (le 
Ba  part  pour  coattibuer  à  l'accomplissement  Je 
ce  grand  objet  ,  en  vue  duquel  elle  a  déjà  oficrt 
tant'  de  sacritices  ,  et  qui  n'est  maintenant  retardé 
cjuc  par  les  prétentions  exorbitantes  de  ses  en- 
nemis. 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

La  Haye.  ,  le  3o  décembre. 

Après  trois  jours  de  vacances,  l'assemblée 
nationale  batave  a  repris  ses  séances.  Celle  du  27 
décembre  n'a  rien  olFert  d'intéressant. 

A  la  séance  du  28,  la  commission  des  relations 
extérieures  a  communiqué  à  l'assemblée  une  lettre 
de  Bcurnonviile  ,  général  de  l'armée  du  Nord  , 
qui  félicite  la  convention  du  décret  par  lequel 
elle  a  assuré,  le  2  de  ce  mois,  l'unité,  l'indi- 
visibilité/îo/ifi^tie  ,  comme  base  de  la  constitution 
friture.  Il  communique  en  même  tems  les  ordres 
donnés  à  deux  corps  bataves,  en  garnison  à  Dus- 
seldorff,  de  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique ,  au  cas  que  les  circonstances  y  exigent 
leur  service.  Les  mêmes  ordres  ont  été  donnés 
à  la  S'=  demi-biigade  et  à  l'escadron  de  hussards 
français  qui  se  trouvaient  aussi  à  DusselJorfl  : 
enfin  ,  il  a  enjoint  au  général  Dejean  de  faire 
marcher  toutes  les  troupes  qui  seraient  requises 
pour  maintenir  les   décrets  de   l'assemblée. 

Dans  la  même  séance,  on  a  reçu  grand  nombre 
d'adresses  de  la  Zélande ,  toutes  adhérant  au 
décret  de  l'unité. 

Le  président  HofFenberg  annonce  une  lettre  de 
l'administration  provinciale  de  Frise  ,  avec  cette 
suscription  :  Aux ,  membres  légitimement  élus  de 
l'assemblée  nationale.  Le  président  propose  de  ne 
point  recevoir  cette  lettre  ,  dont  la  suscription 
s'écarte  de  la  formule  ordinaire  ,  et  ne  doit  point 
être  employée  ,  puisque  tous  les  représentans  sont 
investis  de  pouvoirs  valides  et  légitimes.  —  Cet 
avis  est  adopté. 

L'on  a  su  .  au  reste  ,  le  contenu  de  la  lettre 
de  Ffise  ;  c'éiait  une  offre  de  neuf  tonnes  d'or 
pour  son  contingent  de  contribution  aux  dépenses 
de  l'année. 

Dans  la  séance  du  «g  ,  Hann  fit  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  revoir  l'acte 
constitutionnel.  Il  proposa  une  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen , 
et  demanda  l'impression  du   rapport. 

Les  discussions  s'élevèrent  ,  et  l'on  proposait 
de  renvoyer  au  lendemain  la  question  cTe  savoir 
s'il  y  aurait  une  déclaration  des  droits  et  des  de- 
voirs. Plusieurs  membres  insistèrent  pour  que  la 
.quesuon  lût  décidée  sans  désemparer,  et  ce  pre- 
mier point  fut  porté  à  la  majorité  des  voix. 

La  discussion  s'engagea  alors  sur  la  question 
même,  et  il  fut  prononcé  ,  par  appel  nominal , 
et  à  une  très-grande  raajorité  ,  que  le  code  cons- 
titutionnel serait  précédé  d'une  déclaradon  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ce  décret  a  eu-  à-pcu-près  les  mêmes  adversaires 
que  celui  de  1  unité. 

On  discutera  lundi  les  premiers  ardcles  de  la 
déclaration  des  droits. 

A  la  séance  du  3o  ,  on  a  reçu  une  nouvelle 
lettre  de  la  province  de  Ftis^j  ,  centenant  des 
imputations  graves  et  des  motits  contre  l'admis- 
sion des  citoyens  Hubert  et  vau  Beyme.  La  discus- 
sion en  a  été  riinvoyée  à  lundi. 


MINTSTEIE   DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  les  Oitatre-Frcres  y  de  Bordeaux, 
capitaine  Dupeyra,  a  pris  et  emmené  à  la  Ro- 
chelle le  nav'ire  A  Résolution,  de  Lisbonne,  de 
5oo  tonneaux ,  tapitaine  Rozé  de  Sautort.  Ce 
bâtiment  venait  <e  Barbarie  ,  chargé   de  blé. 

Le  UiLonaparte,  corsaire  de  Dirakertjue  ,  arnré 
de  dix  canons  ,  'est  emparé  d'un  navire  anglais 
à   trois  mâts  ,  qr'il  a  conduit  à   l'île  de  Bas. 

Le  corsaire  rHtireux,  de  Bordeaux,  a  envoyé 
dans  ce  port  leBon-Succès  ,  bâtiment  portugais 
chargé   de  sel. 

Les  corsaires  du  Havre  ,  le  Poisson  -  Volant  et 
le  Lançon  ,  ont  :apturé  et  emmené  à  Boulogne 
un  navire  anglas  de  3oo  tonneaux  ,  nommé  le 
Hoop  ,  charge  le  400  pièces  de  vin  d'Oporto, 
q  tonneaux  diniigo  ,  40  balles  de  coton  ,  une 
partie  d'huile  e  autres  marchandises  \  le.  tout 
estimé  valoir  ,  sir  facture  ,  ai  mille  guinées  ou 
600, 080   francs.    , 

Le  corsaire  l'HronddU  ,  de  Bordcairx  ,  a  ama- 
riné  et  conduit  lans  ce  port  un  bâtiment  an- 
glais de  90  tenreaux  ,  chargé  de  sel  ,  oranges 
et  marons. 

Le  corsaire  le  Zartouche  ,  capitaine  Lefebvrc  , 
a  saisi  et  envoyé  au  Havre  le  brick  américaiti 
the  Sistcrs  ,  allantde  Londres  à  Hallifax  ,  chargé 
pour  le   compte  de^  Anglais. 

Le  corsaire  la  Musette  ,  de  Nantes  ,  a  pris  et 
envoyé  à  l'Orient  un  navire  anglais  de  200  ton- 
neaux, dont  la  cagaison  ,  consistant  en  .diverses 
marchandises  ,  es  estimée  valoir  environ  i5o 
mille  francs. 

Le  mêm'e  corsai-e  a  conduit  dans  le  même 
port  une  prise  rommée  l'Industrieuse  ,  se  rendant 
de  Terre -NeuTe  en  Angleterre,  chargée  de 
morues. 

L'olEcier  de  marine  en  station  au  cap  d'Is- 
bourg  ,  sur  la  côte  de  Cherbourg  ,  aiinonce 
que  ,  le  II  de  c  mois  ,  un  brick  français  c|u'il 
croit  être  un  casaire  ,  a  eu ,  en  doublant  ce 
cap  ,  un  engagenent  avec  une  frégate  anglaise 
qui  ,  à  l'avantage  de  la  force  joignait  celui  de 
la  marche.  -Le  bick  a  opposé  à  son  ennemie  la 
plus  intréprde  rési;tance  ,  et  n'a  amené  son  pa- 
villon qu'après  un  long- combat. 


HAUTE-CCUR     DE    JUSTICE. 

Vendant  ,    h  20  nivôse. 

Les  accusateurs  naionaux  ont  écrit  que  le  débat 
qui  devait  s'ouvrir  le  1=' pluviôse  ,  ne  pourra  £tic 
ouvert  avant  le  1 5. 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  ii  28  nivôse. 

Tous  les  renscignemens  les  plus  exacts  que 
nous  ayons  pu  nous  procurer  sur  ce  que  des  jour- 
nalistes ont  annoncé  des  craintes  et  des  dispositions 
de  défense  du  directoire  ,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  de  ce  mois  ,  n'ont  pu  nous  faire  rien  connaître 
qui  coiiilrmc  le  moins  du  monde  ces  bruits  allar- 
manset  déplacés. 

Il  est  seulement  vrai  de  dire  que  la  grande 
police  a  fait  placer  quelques  vedettes  de  cavalerie 
sur  les  ponts  ,  comme  elle  a  coutume  de  le  faire 
la  veilî'-  des  décades  ,  qui  se  trouvent  co'incider 
avec  ûî's  fêtes  bacchiques  ou  des  dimanches. 

On  sait  que  ces  jours  d'oisiveté  et  d'ivresse 
sont  ,  plus  que  les  autres  ,  la  cause  de  troubles 
et  de  désordrespcntlant  les  nuits  et  sur  les  places  ; 
que  d'ailleurs  de  sots  esprits  y  trouvent  de  pré- 
tendues-raisons d'alhirrner  les  citoyens  :  voilà 
tout  uniment  pourquoi  Ion  établit  des  vedettes , 
^tin  de  rassurer  le  public  contre  ces  billevesées  de 
li  malveillance  ou  de  la  peur. 


MELANGES. 

'Barteiiutein ,  ce  14  décembre. 

Monseigneur, 

Ne  vous  effrayez  pas,  je  vous  en  prie,  je  ne 
vais  pas  à  Paris  ,  j'en  reviens;  j'en  suis  revenu, 
grâce  à  la  bonne  ,  à  la  miséricordieuse  Provi- 
dence. Parle  crédit  de  ma  princesse,  j'ai  obtenu 
de  son  cousin  ,  le  prince  régnant  de  Hohenlohe- 
Ingelftngen  ,  général  prussien  ,  un  passeport  qui 
m'adressait,  comme  son  chargé  d  affaires,  au 
ministre  plénipotentiaire  ^  u  roi  de  Prusse,  près 
la  Piépublique.  Ce  passeport  a  été  pour  moi  un 
voile  magique.  11  m'a  dérobé  aux  regards  en- 
nemis ,   et   qu'on  n'a  pas   cherché    à   soulever. 

J'ai  été  rectâ  via  à  travers  ,  non  pas  les  choux, 
mais  les  bayonnettes.  Passant  d'ici  par  Manhcim  , 
à  côté  de  Landau  ,  par  Deux-Ponts  ,  Metz  ,  'Ver- 
dun ,  Châlons ,  etc. ,  on  m'a  demandé  mon  passe- 
port au  premier  village  français,  Forbach,.età 
i^Ijtz.  Je  l'ai  été  présenter  moi-même  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ,  sur  Iç  territoire  de  laquelle 
j'avais  mon  domicile  ,  puis  au  bureau  central  , 
où  il  a  été  apostille  pour  mon  retour.  A  Metz  , 
ne  trouvant  pas  de  voilure  publique  ,  j'ai  pré- 
tendu que  la  municipalité  ,  qui  est  très  -  mal 
composée  ,  devait  me  procurer  la  facilité  de  me 
rendre  à  Paris  dans  la  chaise  du  Courier  aux 
lettres  ,  et  pour  cela  me  servir  de  caution,  parce 
qu'il  en  fallait  une  depuis  qu'on  dévalise  les 
couriers.  On  a  tenu  conseil  et  décidé  que  ma 
demande  était  juste.  L'administration  des  postes 
à  Paris  en  a  jugé  de  même  pour  mon  retour. 

J'avais  laissé  ,  à  quatre  lieues  en-deçà  de  Metz , 
un  cheval  que  j'ai  pris  pour  regagner  l'Allemagne. 
Mon  voyage  a  été  des  plus  lieureux  ;  j'avais  en 
poche  mon  bréviaire  et  mon  chapelet;  j'ai  tou- 
jours trouvé  le  m.oyen  de  dire  la  messe  les  lêtes  et 
Metz  ,   j'ai 


adressé  à  la  fille  du  ci-devant  procurer  du  rot, 
qui  avait  dans  sa  maison  un  magnifique  ora- 
toire ,  où  j'ai  dit  la  messe  le  lendemain'.  A  Paris  , 
nul  embarras,  une  infinité  d  oratoires  particu- 
liets  et  trentt  églises,  plus  ou  moins  grandes  , 
ouvertes  à  ceux  qui  ont  fait  la  soumission  aux 
lois.  Vous  connaissez  les  mots  sacramentaux  : 
—  ijje  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
français  est  le  souverain  ,  et  je  promets  soumis- 
sion et  obéissance  aux  lois  de  la  Républiqi,ie.  !>  — 
J'ai  sauté  au  plancher  au  récit  de  cette  formule  : 
je  ne  voulais  point  écouter  d'explication;  il  fallut 
les  entendre  malgré  moi  ,  et  l'on  m'a  rais  à  quià 
en  me  disant  :  "  Quelle  hérésie  trouvez-vous 
donc  à  ce  que  nous  reconnaissions  aujour'dhui 
comme  un  lait  en  France  ce  que  Louis  XVI  , 
ce  que  i\Ionsieur  ,  ce  que  tout  le  côté  droit 
de  l'Assemblée  constituante  ,  nos  évêques  à  sa 
tête  ,   reconnaissaient  comme  principe. 

ji  Le  principe  général  de  la  souveraineté  des' 
Peuples,  énoncé  dans  les  prétendus  droits  de 
l'homme  ,  fesaiit  partie  de  la  constitution  acceptée 
par  serraens  par  tous  nos  évéques,  avant  qu'ils 
n'eussent  vu  la  constitution  civile  du  clergé  ,  ce 
principe  ,  qui  tend  à  détrôner  tous  les  rois,  nous 
le  croyons  faux  et  dangereux;  nous  ne  l'admet- 
tons pas  ,  mais  pouvons-nous  nier  qu'en  France 
nous  voyons  ce  que  nous  voyons  :  que  l'univer- 
salité des  citoyens  est  le  souverain. 

>i  Nous  ne  reconnaissons  pas  qu'il  soit  le  sou- 
verain légitime  ,    on    ne  nous   demande   pas  cet 
aveu  ,  nous    croyons   qu'il  est  le  souverain  usur- 
pateur ,  nous  espérons  qu'il  ne  sera  que  le  sou- 
verain  du  moment;  mais  il  est    d'évidence   qu  il 
exerce    en    France     la     souveraineté     exclusive  , 
qu'il  y  tient  le   sceptre,  et  que   pas  une   bayon- 
nette  n'y  est  levée  contre  lui.  Nous  promettons 
soumission   et   obéissance  à   cette   autorité   seule 
apparente  ;  autrefois  tout  le  mondeji(j"j;7  fidélité 
à  la  Nation  ,  au  Peuple  souverain  ,  et  dans  le  tems 
même  qu'il   y    avait  encore    en    France  un    roi, 
qu'on   appelait    le   pouvoir    exécutif    du   Peuple 
souverain  :  aujourd'hui  nous  ne  jurons  pas  ,  nous 
promettoi^s    soumission   et   obéissance   aux  lois  ; 
mais  dans  tout  pays  où  l'on  veut  exister  ,  il  faut 
bien   chez  l'infidèle   et  l'idolâtre   être  soumis  aux 
lois.    Notre    soumission    est    purement  passive; 
nous  ne  faisons  pas  les  lois  ,  nous  ne  les  approu- 
vons pas   si    elles  sont  injustes  ,    pas  plus    qu  un 
plaideur   n'approuve    l'arrêt    injuste   qui    le  con- 
damne ,   mais     nous   nous    y    soumettons  ,    nO!:S 
nous  y  résignons.  'Vous  nous  parlez  de   la   loi  du 
divorce,    ce  n'est  pas  une  loi,    c'est  une  licence 
républicaine    :    il    n'est    pas    commandé,    il    est 
permis    à    un    Français    de     divorcer  ;    mais    s  il 
entreprend   de  jouir   de   cette    licence,   le  prêtre 
catholique   à   qui   il   s'adressera    lui    dira   :    vous 
vous  méprenncz  ,   vous  n'êtes  pas  de  notre  com- 
munion     qui     répudie      le     divorce    arbitraire  ; 
classez-vous  dans  la   secte   à  laquelle  vous  appar- 
tenez, vous  avez  à   choisir.   Nous   desservons  la- 
cause  du  roi!   Y  songez-vous,?  c'est  précisément 
le  zèle  mal  entendu  du  royalisme ,  qui  compromet 
les   intérêts   du   roi   et    ceux    de    la  religion,    en 
tenant  les   églises    catholiques   fermées  ,     et  ks 
Peuples   sans    pasteurs  ,   sans   instruction   et  sans 
morale.     Qu'on    nous    réponde    à    un    fait"  :    le 
royalisme  a-t-il  perdu  ou  gagné  dans  Paris  depuis 
que  trente  oratoires  sont  ouverts  à  la  ferveur  des 
catholiques  ?  Il   en  sera  des  provinces  comme  de 
Paris ,  lorsque  ,   par   la   soumission    passive    des 
prêtres   aux  lois  ,  les   catholiques  reverront  leurs 
églises.    C  est-là    qu'ils     iiont    puiser    l'esprit    de 
docilité   et   de  repentir  ,   c'est   du  sanctuaire  que 
partira  le  cri  domine  salvum  Jac  régent  :   en  pro- 
mettant soumission    aux  lois   du  souverain  usur- 
pateur,   le    prêtre   catholique   n'est  certainement 
pas  plus  engagé  envers  lui ,  que  ne  l'est  le  citoyen 
<\u.\jure  fidélité  au  prince,  quiprend  une  ville  dans 
une  guerre  manifestement  injuste. 

11  II  est  reçu  que  le  serment  de  fidélité  prêté 
à  l'usurpateur  n'est  obligatoire  que  jusqu'au  mo- 
trrent  où  le  souverain  légitime  pourra  reprendie 
ses  droits  V  cette  soumission  ,  passive  aux  lois  de 
l'usurpateur ,  est  même  dans  Tordre  Je  la  provi- 
dence, qui  ne  peut  pas  vouloir  que  l'anarchie-  se 
perpétue  par  une  résistance  inutile.  Et  enfin  , 
dans  le  péril  commun  du  trône  et  de  l'autel, 
faudrait-il  négliger  l'autel  parce  qu'on  ne  pourrait 
en  même  tems  sauver  le  trône  ?  On  associe  trop 
les  idées  politiques  aux  idées  religieuses  ,  et  l'on 
tire  des  conséquences  dangereuses,  ou  l'on  reste 
dans  un  état  d'incertitude  qui  ne  l'est  pas  moins. 
Si  l'on  disait  à  Louis  X'VlII  :  convenez  qu'en 
France  la  rehgion  constitutionnelle  est  la  aomi- 
nante ,  et  à  ce  prix  vous  rem.ontez  sur  le  trône 
de  vos  percs  ,  Louis  XVIII ,  quoiqu'il  pense  du 
droit,  nietait-il  ce  fait  évident,  dort  l'aveu  liji 
ferait  recouvrer  son  patrimoine,  et  la  religion 
pourrait-elle  reprocher  à  Louis  XVIII  de  trahir 
ses  intérêts?  Les  plus  dangereux  ennemis  du  trône 
sont  les  prêtres  constitutionnels  ;  la  soumissio:i 
des  prêtres,  catholiques,  et  par  suite  Pouvertur; 
des  églises  cadioliques  les  discréditent  absolu- 
ment; et  si  bien  que  ,  honteux  de  la  solitude  -A- 
leurs  assemblées  à  Paris ,   ils  abjurent   en  foule. 


dimanches   par    toute  la    France.    A  ,    .       , 

pénétré  dans  la  prison  où  étaient  plusieurs  pré- |  Qu'importe  qu'ils  ne  soient  que  des  hypocrites, 
trcs ,  dont  un  directeur  de  séminaire  et' arté-  leurs  troupeaux  du  moins  ne  seront  plus  des 
sien  ,    .à   qui  je   ine    suis   confessé  ,    et  qui  m'a    schismatiques.  n 


Ces  raisOBS  ,  Monseigneur,  et  d'autres  encoïe, 
m'onc  convuincu  non-seulement  fin  on  pouvait, 
mais  que  ceux  qui  avaient  charge  cl  aines  clivaient, 
se  soumettre  à  une  formule  innocente  qui  lirait 
la  religion  de  l'oppression.  Au  surplus,  je  prie 
Dieu  declairer  ceux  qu'il  a  établis  pour  décider 
et  iu"er.  Je  viens  d'écrire  à  M.  l'évêque  d'Arras 
dans  ce  sens  que  je  crois  n'être  pas  le  sien,  mais 
être  le  vériiable  ,  et  avoir  été  ,  dans  divers  tems  , 
celui  de  i  église  et  de  ses  pasteurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  saints. 

(La  suite  demain.  ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dchry. 

SÉANCE     DU    21     NIVOSE. 

Camus ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des. cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  nommée  le  3o  fri- 
maire dernier  ,  sur  une  pétiiion  terrdante  à  ce 
que  la  République  vienne  au  secours  des  pen- 
sionnaires qui  ont  atteint   un  âge  avancé  ; 

Considérant  que  si  le  sort  des  vieillards  ,  qui 
se  plaignent  du  retard  du  paiement  de  leur  pen- 
sion ,  doit  fixer  l'attention  des  législateurs  ,  ils 
ne  doivent  pas  être  moins  sensibles  à  la  position 
des  défenseurs  de  la  patrie  ,  que  les  blessures 
et  la  perle  de  leurs  membres  met  hors  d'état  de 
subvenir  aux  besoins  de  la   vie; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'existence  des  uns 
et  des  autres  ,  portant  uniquement  ou  au  moins 
principalement  sur  les  pensions  que  la  Républi- 
que leur  paie  ,  il  est  instant  de  pourvoir  à  ce 
qu'elles  soient  acquittées  aussi  promptement  que 
les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  le  permettent, 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I=^  A  compter  de  la  seconde  décade  de 
pluviôse  proch-îin  ,.  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui,  par  les  suites  de  la  perte  de  Lurs  mem- 
bres et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont  réduits 
à  l'impossibilité  de  pourvoir  personnellement  à 
leur  subsistance  ,  et  les  autres  pensionnaires  de 
la  République  qui  ont  atteint  ou  atteindront 
l'âge  de  70  ans  ,  seront  payés  de  ce  qui  leur  est 
dû  de  leurs  pensions  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
cinquième  jour  complémentaire  an  4  ,  par  pré- 
férence et  antériorité  aux  autres  pensioimaires. 

IL  Pour  l'exécution  Je  la  présente  disposition, 
le  directoire  exécatit  f^ra  faire  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  sous  la  responsabilité  dudit  mi- 
nistre et  d'après  les  brevets  de  pension  accordés 
aux  défensviirs  de  la  patri'é  ,  l'état  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  ; 
et  il  enverra  ledit  état  successivement  à  fur  et 
mesure  qui!  sera  foimé  ,  chaque  décade,  aux 
caniraissaires  de  la  trésorerie. 

III.  De  leur  part,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie leront  dresser  l'état  des  numéros  des  pen- 
sionnaires désigiîés  en  l'article  premier  ,  en  com- 
mençant ,  autant  qu  il  sera  possible,  par  les  plus 
âgés. 

IV.  An  commencem-nt  de  chaque  décade  , 
les  coiTimiss.iires  Je  la  trésorerie  feront  afficher 
les  noms  et  luiniéios  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  des  vieillards  di)nl  le^  pensions  seront  payées  , 
sait  d.ms  1.1  déç.iJc  suivante  ,  soit  le  2g  du  mois  , 
dans  le  cas  où  ils  uuiaieni  manqué  de  se  pré- 
senter  le    premitr  jour  de    l'appel. 

V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  à  1  é,i;ard  des  pensionnaires  qui  sont 
payés  dans  les  départenuiis. 

Bion,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  postes  et  mes- 
sageries. Il  termine  par  proposer  de  confier  cette 
administration  à  une  régi*  intéressée. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Villers.  ]c  suis  surpris,  je  l'avoue,  de  voir 
présenter  un  projet  aussi  peu  analogue  au  pre- 
mier qui  a  été  soumis  au  conseil.  J'eusse  désiré 
que  le  rapporteur  nous  eût  au  moins  lait  con- 
naitre  quels  motifs  puissans  avaient  pu  déter- 
miner un  pareil  changetnent  ;  j'eusse  désiré  que 
le  rapporteur  nous  eût  remis  sous  les  yeux  les 
messages  du  directoire  exécutif  à  cet  égard.  Sans 
doute  vous  serez  bien  libres  d'adopter  ou  non 
les  propositions  qui  y  sont  contenues  ,  mais  au 
moins  il  lallait  ne  les  pas  taire. 

Je  demande  donc  que  le  rapport  soit  imprimé  , 
et  que  les  deux  B!)ci..J,5'.s    du  directoire  doat  je 
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parle  soient  également  imprimés  et  distribués  en  ' 
même  tems. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Garnier  de  Saintes  demande  que  la  discussion 
soit  ajournée  à  jour  fixe. 

Roux  des  Ardennes  reproduit  plusieurs  des 
mculpations  déjà  faites  à  fadministralion  actuelle 
des  postes  ;  il  s  étonne  de  ce  que  depuis  un  an 
une  main  secrclle  ait  réussi  à  empêcher  la  dis- 
cussion de  se  porter  sur  cette  question  :  l'admi- 
nistration des  postes  sera-t-elle  mise  en  lerme 
ou    en  régie  ? 

Roux  demande  que  «la  discussion  s'établisse 
sur  cette.questioQ. 

Di;mo/ar(i._  Je  ramènerai  le.  conseil  à  la  véritable 
question  qui  doit  l'occuper,  celle  que  présente 
le  rapport  qu'il  vient  d'entendre  ;  je  ne  parierai 
de  la  proposition  qui  vient  d'être  renouvellée  , 
que  pour  inviter  le  conseil  à  se  tenir  en  garde 
contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ,  cachés  der- 
i-iere  le  nJcau  ,  travaillent  constamment,  pour 
devenir  fermiers  eux-iuêmes,  à  vous  taire  adouter 
le  plan  d'une  administradon  à  ferme,  dont*  les 
prodijits  énormes  enrichiraient  les  seuls  fermiers , 
et  priveraient  la  Républir^ue  d'un  revenu  consi- 
dérable. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Villers  soit 
mise  aux  voix. 

La  proposition  de  Villers  est  adoptée. 

La  discussion   se  rétablit  sur  le  projet  décode 
•pothécaire. 

Real  soumet  au  conseil  la' rédaction  des  articles 
déjà  décrétés. 

Cambacms.  Un  arrêté  du  conseil  m'avait  ad- 
joint à  la  commission  ;  je  me  suis  rendu  à  ses 
conférences  ;  nous  n'avons  point  jeté  nos  regards 
sur  la  partie  du  projet  qui  tient  au  système  cé- 
dulaire,  cette  partie  est  indépendante  du  régime 
hypothécaire  en  lui-même.  Sa  publicité. vous  est 
proposée  ;  je  crois  que  cette  mesure  a  cies  avan- 
tages ;  elle  donne  aux  créanciers  et  aux  capi- 
taux prêtés  une  assurance  et  une  garantie  ;  elle 
peut  également  diminuer  le  nombre  des  procès 
que  se  font  entre  eux  des  créanciers  réclamant 
en  même  tems  un  paiement  indéfiniment  hypo- 
théqué. 

Je  pense  donc  que  cette  idée  est  utile  ;  mais 
le  projet  ne  peut  être  adopté  sans  recevoir  quel- 
ques amendemens. 

Je  vois  d'abord  un  inconvénient  majeur  dans 
le  laps  de  tems  qui  peut  s'écouler  entre  la  de- 
mande en  hypothèque  et  le  jugement  qui  doit 
intervenir  sur  la  demande  de  paiement  d'une 
créance.  Pendant  le  procès  le  débiteur  de  mau- 
vaise loi  ne  pourra-t-il  pas  grever  ses  propriétés 
de  créances   supposées  ? 

Un  exemple  rendra  ceci  plus  sensible.  .Un 
homme  est  attaqué  dans  sa  propriété  ;  l'action 
■s'engage  ,  il  est  condamné  ;  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement  n'obtient  d'hypothèque  qu'à  cette 
époque,  et  non  à  celle  de  la  demande  :  or, 
entre  le  jour  Je  la  demande  et  celui  du  juge- 
ment ,  le  débiteur  de  mauvaise  loi  ne  peu"t-il 
pas  agir  de  manière  à  ne  laisser  aucune  hypo- 
thèque   à  son  créancier? 

Dans  l'ancien  état  de  choses ,  rhvpoihèquc  était 
générale  ,  indéfinie  ;  on  vous  propose  ici  de  la 
rendre  spéciale  ,  ce  qui  doit  froisser  bien  des 
intérêts. 

•Tout  est,  dans  le  projet  présent,  favorable  au 
créancier,  tout  est  défavorable  au  débiteur  ;  tout 
tend  à  favoriser  l'expropriation.  Sans  doute  il  faut 
assurer  le  crédit  et  l'acquit  des  dettes  ;  mais  aussi 
il  ne  but  pas  que  la  législation  ne  do.-me  pour 
moyen  de  s'acquitter,  que  l'expropriation  ,  le  plus 
dangereux  et  le  plus  destructeur  de  tous.  Con- 
sulte..; à  cet  égard  les  lois  romaines;  elles  con- 
sacrent le  principe  que  j'établis,  et  l'on  est  fort, 
dit  Montesquieu,  quand  on  a  pour  soi  la  légis- 
lation des  Romains.  ^ 

J'ai  divers  édaircissemens  à  demander  au  rap- 
porteur sur  différens  points  du  projet,  qui  bon 
en  .SOI,  ]c  le  répète,  a  besoin  dêire  amendé. 
Je  demande  donc  que  l'on  reprenne  le  projet 
dès  ses  premiers  atdcles,  et  qu'il  soit  soumis  à 
la   discussion. 

Rouzet.  En  déclarant  le  dernier  jour  l'unifor- 
mtté  et  la  pubhcité  du  régime  hypothécaire,  vous 
navez  rien  lait  pour  ce  même  régime,  si  vous 
n  ajoutez  pas  à  cette  première  déclaration  une 
réponse  bien  précise  à  cette  quesdon  que  déjà 
fait  naître  l'article  UI  du  projet  de  la  commission. 

En  supprimant  k-s  hypothèques  indéfinies  ,  en 
ordonnant  1  inscription  des  titres  de  créances  clans 
chacun  des  arrondissemens  de  la  situation  des 
biens  du  débiteur;  en  les  autorisant  à  se  borner 
a  inscrire  leurs  titres  dans  le  bureau  dans  l'élemlue 
duquel  le  débiteur  possédera  un  quart  du  mon- 
tant ili-  la  dette  inscrite;  en  faisant  plusieurs  antres 
uispos-iions  dontlcnuméralion  serait  trop  lon<>ue, 
entendez-vous  particulariser  les  hypothèques"  de 
manière  que  chaque  créancier  ne  p'uisse  avoir  son 


recours  que  sur  les  tiens  situes  dans  Varr'ônti'is-- 
sement  d.;  bureau  ou  des  bureaux  dans  lesquels 
il  aura  fait  inscrire  scS  titres;  ei  le  créaiieier, 
quoique  postérieur  en  date  de  titre,  m^is  anté- 
rieur en  date  d'inscdpdon  dans  un  bureau,  sera- 
t-il  préféré  ,  sur  les  produits  des  biens  situés  dans 
cet  arrondissement  ,  aux  créanciers  qui  ,  quoi- 
qu'antérieurs  en  titre  ,  ne  se  seront  pas  inscrits 
dans  ce  bureau  ?  ou  même  le  créancier  peut-il 
exercer  son  droit  sur  des  biens  de  son  débiteur 
autres  que  ceux  situés  dans  l'arrondissement  des 
bureaux  dans  lesquels  il  a  fait  inscrire  son  titre  ? 
Quelle  que  soit  la  réponse  du  rapportetir,  je  suis 
persuadé  d'avance  qu'elle  servira  à  faire  sentir 
tout  ce  que  le  nouveau  système  a  de  contradic- 
toire et  d  inconciliable  avec  les  principes  des- 
quels je  suis  bien  assuré  que  vous  ne  voulez  pas 
vous  écarter, 

Real  répond  à  Cnnlbiicérès  et  à  Rouzet  ,  en  dé. 
veioppant  les  principaux  motifs  employés  dans 
le   rapport. 

Il  lit  une  seconde  fois  le  premier  article  du 
projet. 

Cet  article  est  adopté. 

Eudes.  Avant  de  discuter  les  articles  présentés  , 
je  pense  qu'il  faut  poser  une  base  ;  quant  à  moi  , 
]e  demande  à  prouver  que  Le  projet  est  dange- 
reux  et  inexécutable. 

Eudes  se   dispose  à   prononcer  une  opinion. 

Le  ctjnseil  ajourne  à  demain,  la  conunuation 
de  la  discussion. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'un  mes- 
sage du  directoire  ,  dont  le  but  paraît  être  de 
demander   de  nouveaux  fonds  pour  la  guerre. 

Çossuin  interrompt  la  lecture ,  dès  les  pre- 
miers mots  ,  en  demandant  le  renvoi  à  la  com- 
mission des   dépenses. 

Le  renvoi  est  ordonné, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS.. 

Présidence  de  Paradis. 

8ÉANCE    DU    21    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  ap'elle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  17  brumaire  ,  relative  aux  décla- 
rations opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même 
fait. 

Lanjuinais  rappelle  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné ia  commission  à  proposer  le  rejet  de  cette 
résolution. 

"  Comment  s'offenser,  dit-il,  des  déclarations 
opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même  fait?  elles 
ne  sont  que  l'expression  fidèle  de  l'état  diiTérenc 
de  doute  ou  de  conviction  dans  lequel  se  sont 
nécessairement  trouvés  les  jurés  successifs  ,  apiés 
des  débats  très-diflérens.  Ce  qui  paraissait  cons- 
tant aux  premiers  ,  a  dû  paraître  douteux  s'u)£ 
seconds,  et  réciproquement,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient, les  uns  et  les  autres,  ni  les  mêmes 
lumières  personnelles,  ni  les  mêmes  instruetions 
relatives  à  l'objet  de  leur  examen.  Allons  iJus 
lom  :  il  ne  serait  pas  impossible  que  les  deuK 
jurys  contraires  en  dscision  sur  le'' fait  eussent 
ég.t;ement  laison  tous  deux,  ou  même  éiTaleiTi.,nt 
ton;  également  raison  ,  s'ils  ont  prononce  d'après 
des  indices  très-diflérens ,  et  qui  ont  dû  jeter  les 
uiis  dans  l'erreur,  et  ramener  les  autres  à  la 
vérité  ;  également  tort ,  si ,  avec  des  présomptions 
semblables  ,  ou  à  peu  pr^»  semblables ,  ce  qui 
n'arrive  presque  jamais  ,  le  vice  de  leur  esprit  , 
ou  le  penchant  même  innocent  de  leur  cœur',  à 
porté  les  uns  à  déclarer  constant  le  fait  qui  n'était 
pas  prouvé,  les  autres  à  déclarer  non  couslanl: 
le  fait  qui  eût  éié  tlèmontré  peut-être  pour  des 
esprits  plus  clairvoyans  ,  et  avec  des  cœurs  rnieus 
disposés. 

•Venant  à  l'espèce  qui  a  excité  le  zèle  du 
directoire  ,  vous  n'y  vovez  rien  qui  implique 
vraiment  contradiction.  Dans  la  première  pro- 
cédure ,  le  piincipal  accu.sé  de  vol  était  en  même 
tems  accusé  d  un  crime  d'asSassinat  commis  dans 
une  autre  occasion  ;  les  premiers  jurés  avaient 
l'évidence  sur  le  fait  do  l'assassinat  et  sur  la  cul- 
pabilité de  l'assassin  en  même  tems  accusé  de 
vol  ;  ils  ont  trouvé  le  vol  incertain ,  ils  l'onc . 
déclaré  non  constant  :  on  doit  croire  qiJ'iU 
n'avaient  pas  la  preuve  du  vol  :  on  doit  croire 
qu'elle  a  été  bien  établie  devant  les  deux  jurys 
postérieurement  convoqués  i  il  est  même  permis 
de  penser  que  le  crime  d'assassinat  étant  .dus 
grave,  e1  emj.ûrtant  la  peine  de  mort,  les  pre- 
miers jurés  ne  se  seront  p~as  cm  obligés  de  cher- 
cher lort  scrupuleusement  la  conviciion  du  crime 
lie  vol  ,  et  que  de  là  vient  ciu'ils  ne  l'ont  pas 
déclare  constant. 

Un  second  ,  un  troisième  jury  ont  trouvé  le 
vol  constant,  et  le  troisième  a  désigné  lun  des 
voleurs.  11  n'y  a  là  rien  de  contradictoire  ,  rien 
4 alarmant    pour    l'innocence,    rien    d'affligeant 
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pour  la  sociclé  :  ni  la  thèse  générale  décidée  par 
fa  résoludon,  ni  l'espèce  particulière  ne  paraissent 
mériter  la  sollicitude  du  directoire  ou  celle  du 
corps  législatif. 

Mais  ,  qui  pourra  dire  que  ,  lorsqu'il  T  ^  "" 
nouvel  accusé  ,  il  n'y  a  point  par  cela  même  de 
nouveaux  indices,  de  nouveaux  caractères  de 
certitude  ?  Il  y  en  a  toujours  pour  ou  contre  , 
et  les  plus  forts  indices  ,  au  moins  dans  la  ma- 
nière dont  s'explique  l'accusé  nouveau. 

L'absence  du  premier  accusé  ,  la  présence  du 
nouveau,  suffisent  donc  pour  sauver  le  reproche 
de  contrariété  ,  pour  qu'à  l'égard  de  ce  nouvel 
accusé  la  justice  examine  une  seconde  fois  le 
même  fait,  et  puisse  le  reconnaître  pour  cons- 
tant, après  l'avoir  jugé,  non  pas  faux,  mais 
incertain  ou  non  suffisamment  prouvé;  car  tel 
est  l'unique  sens  de  la  décision  des  jurés,  lors- 
qu'ils déclarent  qu'un  fait  n'est  pas  constant  : 
c'est  comme  s'ils  prononçaient  :  JVore  liquet. 

On   dit  en  vain   que   le  premier  jugement  qui 
'  déclare  l'inexistence  du  crime  est  en  faveur  d  un 
prévenu  quelconque,  un  fait  véritablement  justi- 
ficatif. 

Pas  plus  justificaûf  à  l'égard  d'un  nouvel  accusé 
qu'il  ne  serait  convictif  à  sa  charge  (passez-moi 
l'expression),  si  ce  jugement  avait  déclaré  le 
crime  constant.  C'est  chose  passée  entre  diverses 
]>ersonncs  ,  et  qui  ne  peut  nuire  ni  servir  à  un 
tiers  d'exception  péremptoire.  Il  est  de  l'essence 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  de  n'avoir  de 
force  qu'entre  les  mêmes  personnes;  par  rapport 
aux  autres  ,  ce  n'est  qu'une  présomption  de 
l'homme  ;  ce  n'est  qu'une  opinion  qui  cède  à 
l'opinion  plus  éclairée  des  juges  compétens  du 
nouvel  accusé;  qui  cède,  en  un  mot,  à  leur 
intime  conviction  ,  à  la  vérité  présumée  mieux 
connue. 

Il  est  vrai  que  si  tous  les  complices  avaient  été 
traduits  à  la  fois  devant  le  premier  jury ,  sa  décision 
serait  à  l'égard  de  tous  inattaquable. 

Alais  pourquoi  ?  C'est  qu'elle  serait  à  l'égard 
de  tous  un  jugement  contradictoire;  c'est  qu'elle 
serait  à  l'égard  de  tous  rendue  avec  toute  lins- 
truction  qu  on  aurait  pu  se  procurer,  par  les 
réponses  de  chacun  deux,  sur  tous  les  points 
de  l'affaire  et  sur  toutes  les  dépositions,  sur  tous 
les  renseignemens  qu'on  leur  eût  opposés  à 
chacun  cnstmble  et  séparément  ;  c'est  enfin  que 
la  seule  présence  d  un  nouvel  accusé  est  ou  peut 
être  une  preuve  nouvelle  qu'on  doit  présumer 
toujours  avoir  éclairé  la  conscience  des  seconds 
jiirés ,  quand  ils  s'écartent  de  la  décision  des 
premiers. 

Dans  la  nouvelle  procédure  criminelle,  il  n'est 
point  vrai  en  aucun  cas  que  le  directeur  du  jury 
détermine  souverainement,  soit  le  caractère,  de 
l'action,  soit  la  compétence  entre  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle.  Le  contraire  est 
écrit  en  plusieurs  pages  de  notre  code  des  délits 
et  des  peines,  art.  igS  ,  2o3  ,  219,  242,  456, 
n"  6  ,  etc.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  le  prévenu  à 
l'égard  duquel  il  a  été  déclaré  par  le  jury  même 
d'accusation  qu'il  n'y  a  lieu ,  peut  encore  être 
poursuivi  à  raison  du  même  fait,  s'il  survient 
de  nouvelles  charges  ,  lesquelles  peuvent  incon- 
testablement résulter  de  la  seule  déclaration  d'un 
ou  de  plusieurs  des  complices.  (  Art.  255  ibidem.  ) 
Quant  au  principe  his  in  idem  répété  dans  la 
constitution,  il  s'applique  en  effet  à  l'individu; 
il  ne  s'apphque  pas  nécessairement  au  délit  ni 
â  d'autres  accusés.  En  effet  ,  le  double  jugement 
est  non-seulement  possible,  lorsqu'il  y  a.un  nou- 
vel accusé  ;  mais  il  est  prescrit  par  la  loi  et 
conforme  au  principe.  Les  fiigemens  ne  sont  dé- 
cisijs   que  pour  les  personnes  jugées. 

Disons  mieux  :  à  l'égard  des  nouveaux  accusés 
il  n'y  a  point,  à  vrai  dire,  de  double  jugement , 
quoiqu'il  y  ait  eu  un  premier  jury  pour  un  autre 
accusé  :  à  leur  égard  il  n'y  a  de  jugement  que 
celui  qui  les  acquitte  ou  les  condamne  ;  il  n'y 
a  donc  point  ici  de  jugement  contraire  ;  il  n'y  a 
donc  point  à  examiner  si  ,  dans  le  doute  ,  on  doit 
pencher  en   faveur   des  nouveaux  accusés. 

Que  si  l'on  veut  supposer  une  vraie  contrariété 
de  jugernens  ,  il  ne  faudrait  pas  résoudre  le  doute 
prétendu  en  faveur  de  l'accusé  indirectement 
absous  psr  ceux  qui  ne  l'ont  pas  entendu  ,  et 
personnellement  condamné  par  ceux  qui  out 
entendu  sa   défense. 

Dans  cette  hypothèse  de  contrariété  de  jugc- 
mcns,  il  n'y  aurait  point  de  véritable  doute  ;  il 
y  aurait  zéro  de  jugeracns,  absence  de  jugemcns , 
car  deux  décisions  supposées  contraires  et  sou- 
veraines s'anéantissent  l'une  l'autre  :  comme  en 
algèbre  ,  deux  quantités  égales  ,  l'une  positive 
et  l'autre  négative  ,  se  détruisent  réciproque- 
ment. 

Ceci  conduirait  donc  à  casser  les  deux  jnge- 
mens,  quant  à  la  qucsdon  de  fait  et  quant  aux 
condamnés  seulement  ;  car  la  constitution  défend  , 
comme  on  l'a  vu  ,  de  reprendre  ou  d'accuser 
celui  qui  a  été  acquitté  par  un  jury   légal. 

On  trouve  quelque  chose  d'analogue  dans  la 
loi  du  i5  mai  rygS  ,  qui  ordonnait  la  cassation  et 
la  révision  dans  le  cas   de  deux  condamnations 


successives  de  deux  accusés  dilFércns,  lorsque 
ces  condamnations  ne  pourraient  se  concilier  ,  et 
feraient  la  preuve  de  l'innocence  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie. 

Mais  on  a  senti  que  cette  hypothese-là  même 
est  gratuite  ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité  de  concilier  deâ  jugemens  qui  con- 
cernent des  personnes  différentes  ,  des  jugemens 
qui  sont  rendus  conséquemment  sur  des  preuves 
différentes;  et  l'on  n'a  point  admis  la  disposition 
de  cette  loi  de  lygS  dans  le  nouveau  code  des 
déhts  et  des  peines;  elle  s'y  trouve  même  abrogée 
par  l'art.   594. 

'Votre  commission  n'aperçoit  pas  des  motifs 
suffisans  pour  rétabhr  rien  de  semblable  ;  et  cette 
espèce  de  révision  serait  néanmoins  tout  ce  qui 
pourrait  à  la  rigueur  s'ensuivre  de  la  contrariété  de 
jugemens  qu'on  veut  Supposer. 

Veut-on  néanmoins  supposer,  que  les  seconds 
jurés  ,  ou  partiaux  ou  imprudens  ,  se  sont  évi- 
demment trompés  en  concfamnant  le  nouvel  ac- 
cusé ?  Le  tribunal ,  d'avis  unanime  et  d'office  , 
peut  ordonner  immédiatement  que  les  trois  jurés 
adjoints  se  réuniront  aux  douze  premiers  pour 
donner  une  nouvelle  déclaradon  ,  aux  quatre 
cinquièmes  des  voix.  (Articles  4t5  ,  416  et  417 
du  code  des  délits  et   des  peines.  ) 

Si  vous  allez  plus  loin  ,  vous  affaiblissez  trop 
le  respect  dû  à  la  décision  des  jurés  ,  et  par 
l'espoir  de  l'impunité  vous  relâchez  de  plus  en 
plus  les  liens   de   l'ordre  social. 

La  commission  suppose  maintenant  qu'il  peut 
y  avoir  un  meilleur  système  qui  fasse  disparaître 
l'inconvénient ,  quel  qu'il  soit  ,  des  déclarations 
opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même  fait. 
Dans  cette  hypothèse  ,  elle  va  examiner  si  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose  a  bien  résolu 
le   problême. 

Le  fait  peut  avoir  été  déclaré  non  constant 
par  les  premiers  jijiés  ;  il  peut  aussi  avoir  été 
déclaré  constant. 

On  doit  s'expliquer  sur  les  deux  hypothèses, 
ou  se  résoudre  à  faire  une  loi  vicieuse  ,  par  cela 
même  qu'elle   sera  incompleite. 

Supposez  pour  exemple  deux  hommes  pré- 
venus d'un  même  assassinat  :  l'un  est  jugé  au- 
jourd'hui ,  1  autre  n'est  pas  encore  connu  ou  a- 
pris  la  fuite  ;  le  jury  trouve  l'homicide  cons- 
tant ,  et  déclare  l'accusé  convaincu  de  l'avoir 
commis  avec  préméditation  ;  en  conséquence  , 
jugement  de  mort  qui  s'exécute.  Après  quelques 
jours  ,  un  nouveau  jury  de  jugement  s'assemble 
pour  juger  le  complice  qui  a  été  découvert, 
emprisonné,  accusé.  Faudra-t-il  cette  fois  mettre 
en  question  s'il  y  a  eu'homicide?  Quel  scandale, 
dira- 1 -on  ,  si  ce  nouveau  jury  déclare  le  fait 
d'homicide  non  constant  ! 

On  nous  assure  (i)  qu'en  effet  cette  considé- 
ration a  tellement  frappé  le  tribunal  criminel  de 
la  Seine  ,  dans  une;  circonstance  de  ce  genre  , 
qu'il  s'est  déterminé  à  ne  pas  poser  la  question 
du  fait  à  l'égard  d'un  accusé  d  assassinat  mis  en 
jugeipent  après  l'exécution  de  ses  complices  ; 
et  ce  qui  est  plus  étrange  et  plus  malheureux  , 
que  le  tribunal  de  cassation  ,  en  grande  con- 
naissance de  cause  ,  a  rejeté  la  requête  en  cas- 
sauon  ,  présentée  par  l'individu  condamné  à 
mort  par  le  second  jury  ,  et  fondée  sur  le^  ar- 
ticles 373  ,  374  et  suivans  du  code  des  délits  et 
des  peines  ,  articles  qui  obligent  absolument  à 
poser   les   questions   relatives   au  fait. 

La  rèsolunon  dit  que  si  un  premier  jury  léga- 
lement assemblé  a  déclaré  non  constant  un  fait 
qui  ne  laisse  aucune  trace  après  lui  ,  que  depuis 
aucune  preuve  nouvelle  n'ait  été  acquise  ,  on  ne 
peut,  à  raison  du  même  fait  ,  conduire  un  autre 
accusé   devant  un    autre  jury. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'une  preuve  nou- 
velle ?  Il  n'y  a  maintenaat  qu'une  seule  preuve 
en  fait  de  crime  ;  ce  n'est  pas  précisèmer  t  tel 
écrit  ,  telle  déposition  de  témoin  ,  telle  ou  telle 
trace  du  délit  encore  visible  ou  constatée  par 
procès-verbal,  enfin  tel  aveu  de  l'accusé  ou  de 
ses  complices  ;  c'est  1  impression  fugitive  que  l'état 
des  charges  et  la  suite  du  débat  ont  produite  sur 
l'esprit  des  jurés.  Ainsi  la  première  preuve  a  été 
la  conviction  des  premiers  jurés  ;  elle  est  la  pre- 
mière et  la  dernière  ;  elle  n'a,  point  de  corps  par 
elle  même  ;  c'est  l'appcrçu  des  jurés  qui  pronon- 
cent. Il  n'en  reste  que  le  signe  é'.ionciaiit ,  que 
la  déclaration  qui  exprime  la  conviction,  et  qu'il 
serait  trop  révoltant  d'appliquer  à  ceux  qui  ne 
furent  pas  présens  aux  débats  sur  lesquels  elle 
est  intervenue.  La  seule /);i;t(t;i!  nouvelle  qui  puisse 
survenir,  est  donc  une  nouvelle  conviction  des 
seconds  jurés.  Cette  nouvelle  conviction  ne  peut 
exister  avant  que  les  seconds  juiés  aient  prononcé. 
Il  y  a  donc  contradiction  dans  les  termes  à  exiger 
aucune  preiroe  nouvelle,  pour  qu'il  soit  permis  de 
conduire  ou  plutôt  de  traduire,  à  raison  du  même 
fait,  un  autre  accusé  devant  un  autre  jury. 


(i)  Lettre  du  ministre  de  lajusdce,  du  28  bru- 
maire ,  adressée  à  l'un  des  commissaires  chargés 
de  rendre  compte  de  la  résolution  du  ij  bru- 
maire. 


Cet  autre  jurj  seraii-il  d'accusation  ou  de  juge- 
ment ?  C'est  ce  que  la  résolution  laisse  à  deviner, 
et  ce  qui  aurait  dû  être  expliqué. 

Il  est  vrai  qu'en  déhnidf  notre  critique  de  la 
preuve  nouvelle  se  réduit  à  la  critique  d'une 
expression  vicieuse,  parce  qu'elle  est  équivoque 
et  paiait  contraire  à  tout  le  système  de  linstitu- 
tion  des  jurés. 

Le  sens  qu'on  a  voulu  exprimer,  je  le  crois, 
eLt  qu'il  faut  quelque  c/iiir^f  HO«i;£//«.  Mais  il  était 
bien  essentiel  de  le  dire  ;  ce  mot  lui-mêraj  , 
charge  nouvelle,  quoique  employé  déjà  dans  notre 
code  criminel  ,  a  fait  naître  plus  d'une  diffi- 
culté (1). 

Ici ,  par  exemple  ,  on  demande  quelle  sera  la 
lègle  à  suivre  lorsqu'un  témoin  qui  n'aura  pas 
été  entendu  devant  un  premier  jur>'  ,  paiaissant 
et  déposant  devant  le  nouveau  ,  l'accusé  sou- 
tiendra que  cette  déposition  n'ajoute  rien  à  celles 
qui  ont  été  faites  lors  du  premier  débat  ,  et  qui 
sont  orales  ,  comme  on  sait;  lorsqu'il  dira  même 
qu'elle  en  atténue  les  p'rincipales  circonstances , 
et  qu'ainsi  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
charge  nouvelle.  Qu'est-ce  qui  le  démentira  ?  qui 
pourra  dire  si  c'est  ou  nojiune  charge  nouvelle  ? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  admettons  le  sys- 
tème litigieux  et  obscur  de  la  nécessite  de  quelque 
charge  nouvelle;  ne  faudra-t-il  point  admettre 
encore  d'autres  dislinctipns  ? 

Exigera-t-on  quelque  charge  nouvelle  ,  lors- 
qu'ainsi  que  dans  l'espèce  de  Rampom  ,  le  fait 
déclaré  non  constant  n  était  que  l'accessoire  d'une 
accusation  beaucoup  plus  grave,  et  sur  laquelle  il 
y  a  eu  conviction  ? 

Ce  serait  bien  négliger  l'intérêt  public  ,  et 
ouvrir  une  large  porte  à  l'impunité  ,  même  à  la 
prévarication  ,  car  pour  favoriser  dix  coupables 
d'un  vol  ,  je  le  suppose  ,  il  serait  assez  facile  dé 
le  faire  déclarer  non  constant  ,  en  l'accolant  à 
une  accusation  beaucoup  plus  grave  ,  et  dont  il 
serait  très-indépendant. 

Exigera-t-en  quelque  charge  nouvelle  ,  lors- 
qu  ainsi  que  clans  cette  même  espèce  ,  la  pre- 
mière déclaration  sera  corabaltue  par  une  se- 
conde ,  lorsqu  d  sera  arrivé  par'  inadvertence  ou 
par  ignorance  qu'un  premier  jury  ayant  déclaré 
le  fait  non  constant ,  un  second  jury  l'aura 
déclaré  constant ,  et  qu'il  s'agira  de  prononcer 
sur  un  troisième  accusé  ?  Voilà  encore  ,  ce 
semble  ,  un  nouveau  cas   d'exception. 

Un  nouvel  accusé  qui  se  défend  m.al  ,  ou  qui 
ne  se  défend  pas  devant  l'officier  de  police 
ou  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation , 
n'csr-il  pas  lui-même  contre  soi  une  sorte  de 
charge  nouvelle;  et  s'il  est  ainsi ,  comme  on  n'en 
peut  douter  ,  à  quoi  sert  la  résolution  ? 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

N.B.  Dans  la  séance  du  22,  sur  la  proposition 
de  Philippe  Delleville  ,  le  conseil  des  cinq  cents 
a  décidé  que  ,  le  2  pluviôse  prochain  ,  jour  cor- 
respondant au  21  janvier  ,  lès  membres  du  corps 
législatif,  en  prononçant  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  jureraient  également  haine  à  l'anarchie. 

Il  a  ensuite  adopté  un  très-long  projet  de  ré- 
solution sur  les  poudres  et  salpêtres. 


(i)  Voyez   le  décret  du  6  ventôse ,  an   2,  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  7  frimaire  précédent. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  22   nivôse. — Effets  commerçables. 

Amsterdam 5q^  60^. 

Hambourg irji   i8g. 

Madrid 11    2    6 

Cadix '.    II. 

Gênes 915   go  5:.  j. 

Livourne 102. 

Bàle lip.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux '    i  b.   à  vue. 

Lausanne 2p.  à  deux  mois. 

Londres 24  1.   r5  s.  25  1. 

Mandat i  1.  4  s.  i  1.   5  s.  6  d.  i    1.   7  s. 

Le  cours  du   directoire  mist  de 1  1.  10  f. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.5  s. 

Piastre 5  1.  4  à  3  s.  g  d. 

Quadruple 7g  1. 

Ducat  d'Hollande 1 1  I.  2  s.  6  d. 

Souverain 33  i.  1 2  s.    6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique , 2  1. 

Jdcm  Saiiii-D(  mingue i  1.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  1.  4  s. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 
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JV'  114.        Quarlldi ,  24  nivôse  ,  Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  iS  janvier  T'y  g  7  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

DANNEMARCK. 

Cop€nhague,  /c  24  décembre. 

i\  OTRE  çonvernement  a  annoncé,  par  un  pla- 
card en  date  du  7  de  ce  mois  ,  qu  à  l'avenir 
les  étrangers  pourront  importer  en  Dannemaick. 
même  sur  leurs  propres  navires ,  les  marchan- 
dises des  Indes  orientales  ,  et  y  jouiront,  rela- 
tivement à  cette  importation  ,  et  au  commerce 
auquel  elle  peut  donner  lieu  ,  die  tous  les  pri- 
vilèges accordés  jusqu'à  présent  aux  sujets  da- 
nois. 

On  ne  peut  se  le  dissitnuler  ,  cette  ordon- 
nance est  extrêmement  contraire  aux  intérêts 
de  notre  compagnie  des  Indes;  elle  peut  même 
entraîner  sa  ruine  totale.  Il  n'est  pas  possible 
que  notre  ministère  n'ait  pas  prévu  ce  grave 
inconvénient  ;  mais  il  en  a  été  moins  frappé  que 
des  avantages  que  les  Anglais  ,  aux  suggestions 
desquels  il  n'est  malheureusement  que  trop  dis- 
posé à  céder  ,  lui  ont  fait  entrevoir  dans  un 
ordre  de  choses  qui  fait  du  Dapuemarck  un 
des  entrepôts  des  maichandises  de  l'Inde.  Il  ne 
s'est  refusé,  en  conséquence,  à  aucune  des  fa- 
veurs qui  lui   ont  été   demandées. 

On  craint  ici  que  le  nouvel  empereur  de 
Russie  n'adopte  pas  1  échange  du  Holstcin  contre 
le  duché  d  Oldenbourg  ,  échange  auquel  la  feue 
impératrice  avait  consenti  ,  et  que  Paul  I^'  ,  en 
qualité  de  chef  de  la  maison  de  Holstcin  Gottorp  , 
ne  fasse  revivre  .ses  prétentions  sur  ce  duché. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4.  janvier. 

Il  n'y    a  peu'-être  jamais  eu   de  pièce,    di 
feuille   intitulée   The    Courier  ,    du  3o  déci; 


vers  la  côte  d'Irlande,  et  s'est  mis  à  la  pour- 
suite de  plusieurs  autres  ,  qui  ont  été  séparés  de 
la  flotte. 

L'Hirondelle  ^  corsaire  français  ,  a  pris  le  Hope 
et  le  Livcrpool ,  zWàm  de  Lisbonne  à  Liverpool. 

L'amiral  sir  John  Jervis  est  arrivé  à  Lisbonne 
avec  la  flotte  qu'il  commande ,  composée  de  12 
vaisseaux  de  ligne. 

Des  lettres  de  Berghen  ,  enNorwege,  annoncent 
que  la  mer  est  couverte  de  petit  corsaires  français 
qui  ont  fait  différentes  prises. 

Une  escadre  espagnole  de  4  vaisseaux  de  ligne , 
une  frégate,  et  d'autres  petits  bâtimens,  est  arrivée 
à  la  Trinité. 

Des  lettres  reçues  par  le  Havick  ,  sloop  de  guerre 
dernièrement  arrivé  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
annoncent  qu'une  seconde  flotte  de  bâtimens  de 
l'Inde,  qui  est  partie  dcPorstraouth  en  juin  der- 
riier,  est  arrivée  au  cap  le  21  septembre.  A  cette 
époque,  tout  était  tranquille  au  cap,  et  les 
troupes,  dont  le  nombre  était  d'environ  7  ou  8000 
hommes  ,  jeuissaient  de  la  meilleure  santé," 

Sir  Elphinstone  a  ordonné  une  croisière  vers 
l'isle  Maurice ,  oii  les  Français  ont  une  force 
assez  considérable ,  consistant  en  six  frégates 
de  5o  jusqu'à  32  can'ons  ,  et  plusieurs  autres  peti:s 
bâtimens. 

L  amiral  Pringle  reste  au  cap  avec  plusieurs  vais- 
saux  de  ligne  et  frégates. 

Compte  rendu  par  h  lord  Malmeshury  au  lord 
Grenvilte. 

Le  gouvernement  a  rendu  publique  la  lettre 
orKcielle  par  laquelle  le  lord  Malmesbury  rend 
compte  au  lord  Grenville  ,  de  la  conversation 
qu'il  a  eue  aveu  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  Paris,  en  lui  remettant  la  note  et  le 
iTiémoire  qui  contenait  les  bases  sur  lesquelles 
l'Angleterre  voulait  établir  la  négociation.  "V'oici 
les  principaux  détails  que  l'on  trouve  dans  cette 
lettre,  quia  été  traduite  ici  même  en  Français. 

Lord  Malmesbury  écrit  que  son  entrevue  avec 

le  ministic  Delacroix  eut  Heu  le  18  à  onze  heures 

bre  ,     du  matin  et  qu'elle  dura  deux  heures,  n  Je  com- 


tout  ce  qu'il  m'avait  dit  à  ce  sujet  ;  qu'il  se 
ressouviendrait  probablement  aussi  que  ,  quoique 
]e  I  eusse  écouté  avec  toute  l'attention  que  je 
donne  a  tout  ce  qu'il  me  dit ,  je  ne  lui  avais 
tait  cependant  aucune  espèce  de  réponse,  et  que 
je  n  avais  m  admis  ni  contredit  son  opinion  - 
que  ,  quoiqu'il  me  parût  très-facile  de  la  com- 
battre par  l'esprit  de  la  constitution  elle-même 
cette  discussion  me  paraissait  absolument  étran- 
gère a  1  objet  de  ma  mission  ,  puisque  même  en 
lui  accoraant  ses  deux  propositions  :  savoir  que 
la  rétrocession  des  Pays-Bas  autrichiens  étai't  in- 
compatible avec  les  lois  françaises,  et  que  nous 
devions  en  être  instruits  auiMravant,  il  existait 
cependant  en  Europe  un  droit  public  ,  supérieur  à 
tout  droit  pubhc  que  la  France  pouvait  avoir -•--  •=• 
propos   d'établir  dans    ses    domaines;    qu-' 


où   moins   d'idées  aient  été  délayccs   en   plus    de  j  mençai  ,    dit  le   lord   iMalmesbury  ,   par  lui   d 


mots  ,  que  dans  le  singulier  manifeste  contre  la 
France  ,  que  vient  de  publier  le  gouvernement. 
A  travers  touies  ces  longueurs  ,  on  n'aperçoit 
pas  un  seul  fait  précis  ,  si  ce  n'est  que  la  né- 
gociation a  été  rompue  par  l'ordre  qu'a  intimé 
ie  directoire  au  lord  Malmesbury  de  (juitter  la 
France.  Cette  pièce  est,  en  un  mot,  le  plus 
parfait  modèle  que  nous  avions  jii.nais  vu,  de 
prolixité  sans  raison  .  de  déclamaiion  sans  élo- 
aussi  insignihante  pour  la  forme 


«lue 


d'un    ecoiier 
irait  moins   d': 


Rec- 


}ue  pour  le  fond.  Le  thème 
fermerait  plus  d'idées  ,  et  a 
tation  et  de  bouffissure.  —  On  ne  peut  s'emiê- 
cher  de  remarquer  un  lait  assez  curieux  dans 
cette  pièce  extraordinaire.  Le  direcio:re  Fran- 
çais ,  dit-on  dans  cette  pièce  ,  en  demandant  un 
ultimatum  .  c'est-à-dire  le  dernier  mot  de  l'An- 
gleterre dès  le  commenccinent  de  la  négocia- 
lion  .  prouve  incon'cslablemcnt  qu'il  ne  veut  pas 
la  paix.  C  est  comme  si  I  on  disait  que  ,  lors- 
qu  un  homme  entre  dans  une  boutique  ,  et  de- 
mande au  marchand  son  dernier  mot ,  c'est  un 
sign»  certain  qu'il  ne  veut  pas  acheter.  —  "Les 
hommes  de  sens  ont  lu  ici  cette  production 
avec  la  plus  grande  défiance.  Ils  n'y  ont  vu 
qu'une  pièce  fabriquée  pour  tromper  le  public  , 
et  cacher  les  véritables  intentions  de  ceux  qui 
l'ont  faite  ;  mais  malheureusement  pour  eux  ils 
ont  manqué  d'art  et  d  habileté  dans  les  moyens 
iiuils  ont  pris  pour  tromper.  Semblables  a  ces 
cscamuiolteurs  vulgaires  ,  dont  la  main  mal- 
adroite laisse  voir  tous  les  mouvemens  des  go- 
belets  et  des  balles,  n 

Dans  les  fénnces  du  'o  et  du  3i  ,  les  deux 
chambres  du  parlenieiit  se  sont  ajournées  au 
14    lévrier. 

Le  paquebot  de  Lisbonne  vient  de  nous  ap- 
porter la  tiistc  nouvelle  ijue  deux  de  nos  vais- 
seaux on'  péri  au  milieu  d'une  alireuse  iciri])éie 
près  du  détroit  de  Gibraltar  :  l'un  e.ït  le  Bombui- 
Castli ,  de  74  canons;  et  l'autre,  le  Counijgti/.x, 
aussi  de  74.  Il  n'y  a  qu'environ  100  lioimnes 
de  ce  dernier  vaisseau  qui  ont  pu  se  sauver  ; 
ils  ont  gagné  la  côte  de  Barbarie  ,  où  ils  ont  été 
accueillis  avec  hamanité  par  le  coiuiiiaiidant 
More.' 

Le  Suffrcn  ,  vaisseau  rasé  de  74  ,  fesant  partie  de 
l'escadre  trançaise  ,  a  été  pris  par  la  frégate  an- 
glaise il  'junon  ,  fie  38  canons. 

Le  Cerbcrus  z.-çm\\n  petit  bâtiment  français ,  qui 
portait  9  canons  ,  sur  la  côte  d  Irlande. 

La  frégate  anglaise  le  'Jason,  a  piis  ,  le  si  dé- 
cembre ,  deux  bâtimens   français    de   transport 


que  j  étais  autorisé  à  confère 
des  objets  les  plus  imporlans  qi 
mais  été  soumis  à  la  discussion  ;  que  la  grandeur 
du  siijftf  d^t'undaii  luute  finesse  ,  excluait  tOUtc 
fausseté  ,  suspendait  louie  prévenlion  ;  et  que 
comme  il  m'était  ordonné  de  parler  avec  fran- 
chise et  vérité  ,  j'espéiais  que  de  son  côté  il  pen- 
serait que  c'est  le  seul  moyen  qui  puisse  et  qui 
doive  être  emplojé  pour  terminer  avec  succès 
une  ségociation  à  laquelle  était  attaché  le  bon- 
heur de  tant  de  millions  d'hommes  ;  que  pour 
plus  grande  précision  je  lui  remettrais  un  mé- 
moire confidentiel,  avec  une  note  officielle  qui 
s'expliqueraient  d'eux-mêmes  quand  il  les  aurait 
lus. 

Néanmoins,  je  n'hésitai  pas  à  lui  déclarer  que  , 
conformément  aux  principes  que  j'avais  posés  et  !  '^^ 
dont  je  ne  me  départirais  à  aucune  époque  de  la  ÎJ 
négociation  ,  j'étais  prêt  à  répondre  à  toutes  ques- 
tions, à  expliquer  et  éclairer  tous  les  points  sur 
lesquels  il  était  possible  de  prévoir  que  l'examsn 
de  ces  pièces  pourrait  faire  naître  quelques  doutes 
ou  mal-entendus. 

Après  ce  préambule,  je  me  contentai  de  remar- 
quer queje  croyais  qu'en  aucune  négociationsem- 


.  ,--  -  la 
constitution  était  connue  publiquement,  les  traités 
existans  entre  S.  M.  et  l'empereur  étaient  au  moins 
egakmentpubhcs,  et  qu'ilyétiiténorcé  clairement 
et  distinctement  que  les  deux  parties  contractantes 
s  engageaient  réciproquement  à  ne  point  mettre 
bas  les  armes  sans  avoir  obtenu  la  restitutien  de 
tous  les  domaines,  territoires,  etc.  qui  anparte- 
naient  a  lune  ou  à  l'autre  avant  la  guerre-  que 
a  date  de  cette  stipulation  était  antérieure  à 
1  annexe  des  Pays-Bas  à  la  France  ;  que  sa  noto- 
riété devait  avoir  convaincu  les  Français  au  mo- 
ment oii  ils  passèrent  leurs  lois,  "que  s'ils  v 
adhéraient ,_  ce  serait  un  obstacle  insurmontable  à 
j  la  p.j,>i.  Je  ns  1  application  de  la  maxime  aux  îf-- 
des  Indes  occidentales  et  aux  ètablissemens  dans 
les  iudes  orientales  ,  et  lui  demandai  s'il  atten- 
dait que  nous  renoncerions  à  nos  droits  de  pos- 
session,  parce  qu'il  leur  plairait  de  l<-s  rcarcfer 
encore  comme  des  parties  intégrantes  de  la  Répu- 
blique qui  devaient  être  restituées  ,  sans  que  leur 
valeur  put  entrer  en  compensation  dans  la  balance 
je  supposai  aussi  le  cas  où  la  France,  au  lieu 
d  avoir  fait  des  acquisiiions  pendant  la  >^uerre 
aurait  perdu  une  partie  de  ce  qu'elle  appelait 
1  intégrité  de  ses  domaines  ,  et  je  demandai  si  , 
dans  la  crainte  de  taire  encore  de  plus  grandes 
pertes  ,  le  gouvernement ,  tel  qu'il  était  composé 
maintenant,  ne  se  regarderait  pas  comme  avant 
des  pouvoirs  sufEsans  pour  sauver  son  pays  dans 
un  danger  iinminent,  et  faire  la  paix  en  sacrifiant 


biable  ,  aucun  ministre  n'avait  été  autorisé  à  en- 
trer de  prime-abord  dans  une  discussion  aussi 
étendue  que  j'allais  faire  ;  que  j'étais  bien  sûr  que 
lavéiité  de  cette  remarque  et  la  conclusion  évi- 
clente  qu'on  en  devait  urer  n'échapperait  pas  à 
l'ubservation  de  M,  Delacroix. 

Je  lui  remis  alors  en  main  les  deux  pièces  ■  il 
commença  par  lire  la  note  ,  sur  laquelle  il  ne'put 
exprimer  que  r'e  la  satisfaction.  Après  avoir 
donné  au  mémoire  confidentiel  toute  l'attention 
qu'il  méritait,  il  dit  qu'il  lui  paraissait  sujet  à  des 
objections  insurmontables;  qu'il  trouvait  qu  il  de- 
mandait beaucoup  plus  qu  il  n'accordait  ;  et  que  si 
on  le  suivait  ,  la  situation  où  resterait  la  France 
ne  serait  plus  dans  une  grandeur  proportionnée  à 
celle  des  autres  puissances  de  1  Europe. 

11  dit  que  l'acte  de  la  constitution  ,  suivant  l'in- 
terprétation des  meilleurs  puhlicistes  (  et  cette  phrase 
est  remarquable  )  ,  mettait  la  Republique  dans 
l'impossibiliié  de  faire  ce  que  nous  requérions; 
que  les  Pays-Bas  autrichiens  y  étaient  annexés  ; 
et  (ju'on  ne  pouvait  en  disposer  sans  jeter  là 
Nation  dans  le  désordre  ,  au  niomeni  de  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires. 

Il  ajouta  qu'il  était  d'autant  plus  surpris  que  la 
Grai.-dc-Bretagne  en  fît  la  condition^esseiidelle 
dtr, traité,  qu'il  croyait  m'avoir  pleinement  ex- 
pliqué dans  nos  dernières  conversations  la  nature 
de  la  constitution. 

Je  répondis  que  je  me  rappelais  parfaitement 


r    avec   lui    sur   un  !  "ne    partie   de   ses    domaines,    afin   de  sauver  le 
[Ui  peut-être  ait  ja-  j  reste- 

caf  d  °'^''"°'^  "^'"^^  "'^"^  <='^'^"  supposer  un 
cas  de  nécessite     et  que  cette  manière  de  raison- 

"uJllës.^"'''""  rappliquer  aux  circonstances   ac- 

J^  '°,?'''''-'^"  premier  point;  mais  je  soutins 
que,  su  avait  ce  pouvoir  en  cps  de  nécessité, 
..lavait  également  dans  tous  les  autres  et  particu- 
lièrement .^.ans  le  cas  présent  ,  puisque  lui-même 
m  avait  répète  souvent  que  la  paix  était  tout  ce 
que  :.ûn  pays  et  son  gouvernement  voulait  et 
même  ce  dont  il  avaitbe;.oin. 

M.  Delacroix  chercha  à  éluder  dans  sa  réponse  ■ 
et  par   une  sutte  de  raisonnemens  arranoéf  à   cet 

«et,  ,1  essaya  de  prouver  que  par  la^situatio  1 
;  des  contrées  .arljacentes,  le  gouverne- 
ment actuel  ,de  France  serait  infiniment  rep"e. 
hensible  et  mériterait  d'être  accusé  ,  s'il  ssuffiaic 
jamais  que  les  Pays-Bas  fussent  séparés  de  on 
domaine;  que  par  le  partage  de  la  Poloone  l" 
Russie,  lAuinche  et  la  PrussS  avaient  au^Cen  é 
eur   puissance     a    un    point     formidable-     qu. 

Angleterre  par  ses  conquêtes  et  par  l'.ciivité  et 
la  mamere  dont  elle  régissait  les  colonies,  aval 
double  sesfoices.  -,<iv<ni. 

"  Votre  empire  dans  l'Inde,  dit  M.Delacroix 
avec,  véhémence,  seul  vous  a  journi  les  moyens  de 
salarier  toutes  les  puissances    contre  nous  ,    et  vous 


manière   que  toutes 


avez    accaparé  le  comme)  ce  de 

Us  richesses  du  monde  se  versent  dans  vos' coffres", 

—  <.^e  lurent  ses  propres  mots.  ' 

De  la  nécessité  pour  la  France  de  garder  les 
Pays-Bas  et  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  afin  de  con- 
server sa  situation  relative  en  Europe  il  „,c„ 
aux  trvanlages  qui,  pictcndaii-il,  résulte, Vi  nr 
pour  les  autres  puissances  <le  cette  addHiou'  aVx 
oomaines  (rançais.  n  La  Belgique  ,  pour  me  servir 


-le  son  expression 


en  appai  tenant  à  la  Fi 


.  .  «  .  \  ,■■  -j'i^'icuaiii  u  n  France 
tari. ai  ce  qui  a  etc  la  source  de  la  guerre  de' 
puis  deux  Mecles;et  le  Rhiu  ,  étant^la  hm'  , 
naturel  e  de  la  frauce  ,  assurerait  à  I  Europe  sa 
tranriuilhte  pendant  des  siècles,,.  Je  ne  crus  ooint 


vec  sa  force  et  sa  vigueur'soûrson  jTôuI 
yeiMement  repub  ica.n.  :,Xous  ne  sommes  élus  dans 
ladecupuudede  la  France  monarchique ,  Li  dans 
toute  lajorud  uneRtpubUqueadolescente,,.  C'étaient 
SCS  expressions.  •  >-'"'ciii 

J'en  conclus,  en  adoptant  son  raisonnement, 
que  la  lorce  et  la  puissance  que  la  France  avait 
acquises  par  sou  changement  de  gouvernement 


aH' 


étiient  beaucoup  pïus  gr^indcs  que  celles  que 
pouvait  crouuiru  toute  acqaisiiiou  de  territoire. 
Poil  il  Vcr.suiv.-.it  nue  si  la  France,  sous  une 
forme  de  ^.o'.ivcrneia.-n:  royal  ,  éiaù  coiistatnuient 
et  très-iuE'xment  i'obitt  de  l'aticnuon,  pour  ne  las 
dire  de  ia  jalousie  des  autres  puissances  cle  1  Eu- 
rope-,  elle  était  devenue  bien  plus  que  jamais, 
par  sa  constitution  actuelle,  en  adracttant  son 
ixiouie  ,  r.ibjet  d'une  aitenlion  et  d'une  jalousie 
plus  fondée  :  qu'en  conséquence  toute  addition  a 
ses  domaines'ne  pouvait  qu'alariaer  InHoiincnt 
tous  ses  voisins  sur  leur  sûreté  future,  ci  sur  ,la,l 
tranquillité  générale  de  1  Europe. 

La  réponse  de  M.  Delacroix  est  si  remarquable, 
que  je  dcraande  la  permission  de  )  insérer  ici  , 
à  ce  ouE  'e  crois  ,  dans  ses  propres  termes  :  n  Dans 
le  teins  révolutionnaire  ,  tout  ce  que  vous  dites  , 
miioru.  était  vrai:  rien  n'égalait  notrepuissan.ee; 
mais  ce  tcms  n'existe  plus;  nous  ne  pouvons  plus 
faire  lever  la  Nation  en  masse,  pour  voler  au 
secours  de  la  Patrie  en  danger  ;  nous  ne  pouvons 
plus  ençau'ér  nos  concitoyens  à  ouvrir  leurs 
bourses  pour  les  verser  dans  le  trésor  national ,  et 
à  se  priver  même  du  nécessaire  pour  la  cbose 
publique.  )i  U  finit  en  me  disant  que  quand 
la  RéuublJque  Ftançaise  aurait  la  paix  ,  elle  serait 
nécessairement  la  puissance  la  plus  tranquille  et 
la  plus  pacifique  de  l'Europe.  !) 

Je  lui  observai  seulement  qu'en  ce  cas  le  passage 
de  la  jeunesse  à  la  décrépitude  avait  été  bien  subit 
pour  la  République,  mais  que  cependant  je  ne 
pouvais  admettre  qu'il  devint  indifférent  à  ses 
voisîris ,  et  encore  moins  une  sûreté  essentielle  en 
elle-même  .  qu  elle  acquît  une  augmentation  de 
Irontiercs  aussi  considérable. 

Ceci  conduiiit  M.  Delacroix  à  parler  d'offrir 
un  équivalent  à  1  empereur  pour  les  Pays-Bas  au- 
trichii  ris  :  et  suivant  son  plan  ,  on  devait  le  trou- 
Ter  dacs  ia  séciilarisa:ion  des  trois  électorals 
ecclésiastiques  et  de  plusieurs  évêchés  d'Allemagne 
cl  a  Italie. 

Il  traita  ec  sujet  comme  une  chose  qui  lui  était 
familière  ,  et  à  laquelle  il  a  souvent  léHéchi. 

I!  parla  de  faire  de  nouveaux  électeurs  ,  et 
nomma  probablement  dans  la  vue  de  l'aire  mieux 
goûter  son  proj^-t,  le  stathouder,  le  duc  de  Bruns- 
wick et  celui  de  Wirlemberg,  comme  personnes 
propres  à  remplacer  les  deux  électeurs  ecclésias- 
tiques à  réformer.  Ce  serait  mal  employer  le 
tcms  de  V.  S.  que  de  l'occuper  à  vous  répéter 
tout  ce  qu'il  me  dit  à  ce  sujjt.  Il  tendait  ,  en 
substance  ,  comnîe  il  l'a  aveïué  lui-même  ,  à  la 
Su'Dversion  totale  du  plan  actuel  de  la  constitution 
germanique  ;  et  comme  cela  était  directement  op- 
posé au  principe  que  sa  majesté  et  l'empereur 
avaient  distinctement  posé  comme  base  de  la 
'  paix  à  fjiire  pour  l'Erj^ùre  ,  je  me  contentai  de  le 
fui  rappeler  et  de  lui  taire  vair  spécialement ,  qu'il 
était  impossible  de  discuter  ce  point  convenable- 
ment ,  avant  que  sa  majesté  impériale  eût  pris  part 
à  la  négociation.  Je  pris  cette  occasion  pour  lui 
taire  eiitendre  que  si  la  Fiance  consentait  à  toutes 
les  autres  propositions  faites,  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  lui  céder  quelques  parties  de  territoire 
pour  étendre  ses  frontières  du  côté  de  1  Allemagne  ; 
■  ce  qui,  en  addition  du  duclié  de  Savoie  et  des 
comtés  de  N'ce  et  d.'^.vignon  lui  procurerait  une 
erandc  auamentation  de  force  et  de  puissance. 

M.  Delacroix  en  revint  encore  ici  a  la  cons- 
titution ,  et  dit  que  ces  pays  é;aient  déjà  cons- 
tiiutionnellement  annexés  à  la  France.  Je  répU- 
<)  loi  que  dans  la  négociation  qui  allait  com- 
rjifiicer  ,  il  était  impossible  aux  autres  puissances 
(le  panii  d'aucune  autre  époque  que  de  celle 
c.tii  avîit  immédi.Ucment  piécedé  la  guerre  ,  et 
que  toute  acqui^idon  ou  diminution  de  terri- 
loiic,  qui  avait  eu  lieu  depuis  lors  entre  les 
Tjuissances  beiligéiantes  ,  devaient  nécessairement 
devenir  l'objet  de  la  négociation  ,  et  être  ba- 
iàijcées  l'une  par  l'autre  dans  les  arrangemens 
définitifs    de   la  paix  générale.... 

nVous  persistez  donc,  dit  M.  Delacroix,  à 
appliquer  ce  principe  à  la   Belgicjue -•'î) 

Je  répondis  ,  n  très-certainement  ;  et  ce  ne 
serait  pas  vous  parler  franchement  que  d'hésiter 
de  vous  déclarer,  dès  l'entrée  delà  négociation  , 
que  vous  ne  devez  point  espérer  que  S.  M. 
veuille  se  relâcher  sur  ce  point  et  consentir  ja- 
mais à  voir  les  Pays-Bas  faire  partie  de  la 
France.  »> 

M.  Delacroix  répondit  qu'en  ce  cas  il  ne  pré- 
voyait pas  que  nos  vues  pussent  s'accorder,  et 
qu'il  désespérait  du   succès   de   la  négociation. 

Il  revint  encore  néanmoins  à  son  idée,  qu'il 
étiit  possible  de  trouver  un  équivalent  pour 
l'empereur;  mais  comme  il  ne  proposait  que 
l'aliénation  ou  le  démembrement  des  pays  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  France  ,  même  par  con- 
quête ,  je  ne  crus  pas  que  cela  méritât  attention, 
ni  certainement  que  cela  valiit  la  peine  d'être 
répété  à  'V.  S.  — Je  n  ai  pas  besoin  d'observer  que 
tous  ces  éqaivalens  ,  tout  insulHsans  qu'ils  étaient, 
n'étaient  offerts  que  pour  nous  faire  consentir 
à  ce  que  les  Pays-B.is  restassent  à  la  France  , 
et  qu'ainsi  il  eût  été  directesaient  contraire  à  mes 
instructions  de  les  admettre  en  aucune  ma- 
nière. 


M.  Delacroix  toucha  légèrement  ce  qui  con- 
cernait ritalie  ,  et  n'en  parla  plus  dans  la  suite  de 
notre   conversation. 

Je  dois  aj-outer  que  toutes  les  fols  que  js  fis 
mention  de  la  restliution  des  Pays  Bas  à  l'em- 
pereur,j'eus  toujours  soin  qu'il  pût  bien  entenéJre 
qu'elle  devait  être  accompagnée  d'autres  cessions , 
pour  leur  former  une  ligne  de  défense  suffisante  , 
et  qu'il  ne  serait  pas  permis  à  la  France  de 
retenir  tout  le  pays  intermédiaire  justjuau  Rliin. 
J'insistai  paiticuliérement  sur  ce  point,  quand  je 
lui  fis  entrevoir  la  pos^ibililé  de  consentir  à  une 
extension  des  limites  de  la  France  du  côté  de 
l'AUemague. 

Mais  comme  le  ministre  français  s'opposait 
aussi  tortement  à  la  resiitution  des  Pays-Bas  à 
l'empereur  que  je  mettais  de  ténacité  à  la  deman- 
der, le  reste  de  mes  réclamations  ne  peuvent 
devenir  l'objet  de  la  discussion. 

11  me  reste  à  vous  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  nous  au  sujet  de  nos  alliés  respectifs. 

(  La  suite  demain,  j 


M  E  L  A  N  G  E  S. 

Suite  de  la  lettre  écrite,  de  Barteinstein  ,  le 
1  4  décembre. 

J'ai  été  reconnu  à  Paris  par  plusieurs  personnes  ; 
mais  on  a  appris  ,  dans  ce  pays-là  ,  à  être  dis- 
cret. Un-  grand  jeune  homme  m'a  sauté  au 
collet  (  quoiqu'il  fût  bleu  )  ,  sur  le  pont  Saint- 
B.-rnard  ;  c'était  le  jadis  petit  C....,  que  je  ne 
reconnaissais  pas  ;  j'allais  précisément  descendre 
chez  son  père  ,  où  est  placé  actuellement  mon 
ancien  cuisinier  D. ,  que  j'avais  conservé  pour  | 
domestique  ,  et  qui  ,  par  parenthèse  ,  est  resté  j 
très-fidele  à  son  Dieu  et  à  son  maître.  iNI.  C.  j 
est  un  de  ces  hommes  droits  ,  d'une  droiture  | 
humaine  ,  qui  a  uti  pied  dans  la  révolution  et 
l'autre  dehors  ,  qui  a  pensé  être  guillotiné  ,  et 
a  acheté  des  biens  royaux.  IMon  fidèle  ,  mais 
pas  bien  Ha  domestique,  qui  se  trouvait  chez 
lui  du  tems  de  Robespierre ,  et  ejui  avait  sauvé 
de  chez  moi  une  somme  de  huit  mille  livres 
en  numéraire  ,  craignant  la  guillotine  à  laquelle 
étaient  condamnés  ceux  qui  gardaient  plus  de 
cinq  cents  francs  ,  a  fait  de  cette  somme  un 
plaisant  usage  à  mon  intention  ;  il  l'a  prêtée  à 
usure  pour  en  acheter  des  biens  volés  ;  elle  était 
entre  les  mains  de  JM.  .C.  depuis  deux  ans.  J'ai , 
comme  de  raison,  refusé  les  intérêts  usuraires  , 
et  il  m'a  fait  ,  au  profit  d'un  très-brave  liomrae 
de  ma  connaissance  ,  banquier  à  Augsbourg  ,  un 
billet  à  vingt  jours  de  vue  ,  qu'il  nia  bl>,n  pro- 
mis  d'acquitter   à  l'échéance. 

Dès  que  je  saurai  la  somme  à  Augsbourg  ,  je 
prierai  monseigncirr  d'accepter  sur  M.  O.  et 
compagnie  (  c'est  le  nom  du  banquier  ]  ,  une 
lettre  de  mille  livres,  dont  huit  cens  livres  pour 
les  besoins  de  mon  vénérable  bienfaiteur  ,  s'il 
avait  le  malheur  d'en  éprouver,  en  seconde 
ligne  ,  pour  ceux  de  son  clergé  ,  qui  ne  peuvent 
manquer  d'être  les  siens  ,  spéi-ialemcnt  notre 
cher  abbé  Dégranges ,  de  MM.  Bézion  ,  Dor- 
sine  ,  etc.  ,  et  enfin  deux  cents  livres  pour  mon 
vieux  ami  M.  Berliot  ,  que  je  crois  dans  la  dé- 
tresse ,  et  qui  n'est  peu'-ètre  plus  à  Saint-Mau- 
rice ,  par  ce  qu'il  me  demandait ,  dans  la  der- 
nière invasion,  un  conseil  que  nous  cherchions 
ici  pour  nous-mêmes. 

11  me  semble  ,  Moaseigneur  ,  que  votre  gran- 
deur peut  faire  fond  sur  cette  petite  avanture  , 
et  si  IVI.  Berliot  était  à  Saint-Ma,urice  ,  lui  an- 
noncer ces  deux  cents  livres. 

M.  G.  ,  de  Lyon  ,  écrit  à  un  ami  qu'il  a  de 
l'argent  à  me  remettre  pour  mes  livres  ;  je  prie 
monseigneur  d'en  disposer  à  l'intention  susdite; 
j'en  prie  M.  G.    par  le  billet  ci-joint. 

J'ai  dîné  à    Paris    chez   labbé     de  M. .  .    avec 
M.    E. .  .  ,  et  j'y  ai  vu  le  père  Guillon,  qui  apos- 
tolise  dans  les  églises  catholiques  ;  j'ai  dit  la  messe 
dans  l'une   de  ces   églises.    Celui  cjui   s'appelle  ie 
directeur  de  l'Oratoire  ,   bon   et  vertueux  la'ique  , 
m'a  dit  :  —  !;Je  dois  vous  demander  ,  Monsieur, 
si  vous   êtes  soumis  aux  lois  ,  comme   l'ordonne 
Jésus-Ckrist.  n  —  Oui  dà  ,   iMousieur  ,  lui   répon- 
dis-je;   c'est   comme  cela,   et  pas    autrement  que 
je  l'ai  toujours  été  et  le  serai  pendant  toute  ma  vie. 
Il   y  a  encore    en   France    plusieurs    mair.ons    de 
filles    de   Saint  -  Vincent  qu'on   n'a  pas  pu    rem-  j 
placer  ,    ou     qu'on    a    été    forcé   de    remplacer,,  j 
pour  le  service   des    pauvres.  J  en   ai  trouvé  une  | 
belle  et  fervente  communauté  de  seize  ,  dont  une  j 
de    mes   sceiirs  fait    partie    à  Saint- Gerniain-en-  i 
Laye  ,  où  j'ai  passé  plusieurs  jouis.  ;  j 

Elles  ont  pour  directeur  un  ecclésiastique  pieux  | 
autant  qu'éclairé  ,  qui  n'a  pas  fait  sa  Soumission  i 
aux  lois  ,  mais  qui  croit  qu  on  peut  et  qu'on  doit  | 
la  faire  pour  pouvoir  publiquement  exercer  le  j 
saint  ministère.  Ce  que  des  circonstances  l'empc-  j 
chent  de  faire  lui-même.  ! 

Les  Carmélites  de  la  rue. ....  sont  rassembléiis  j 
dans   la  maison  de  l'iibbé  Dupinct ,  en.  cosiuiae 


la'ique;  je  les  y  ai  vues  tiès- Carmélites  et  très- con- 
tentes. Elles  vivent  du  travcdl  de  lewrs  mains;  elles 
font  des  hosties  pour  les  églises  catholiques.  Il  y 
a  une  communauté  dUrsulines  ^psemblées,  qui 
3  nombre  de  pensionnaires  ,  enWautres  ,  la  fille 
D. . . .  toute  dévouée  à  la  bonne  cause.  H. . .  .  est 
excellent,  et  l'homme  des  piètres  catholiques; 
j'étais  invité  à  dîner  avec  lui  chez  une  pieuse 
comtesse  ,  qui  vit  ignorée  près  de  Saint-Germain  , 
avec  une  charmante  famille,  ayant  chez  cils  le 
prêtre  directeur  de  la  communauté  et  ma  sœur. 

J'y  avais  dîné  le  dimanche  ;  je  n'ai  pu  m'engager 
pour  le  lundi.  J'ai  rencoutré  singulièrement  le 
brave  P. . .  .  en  allant  chercher  un  de  mes  parèns 
au  même  gîte  ,  au  bureau  d'administration  de  U 
régie.  C'est  moi  qui  l'ai  reconnu  et  embrassé  sur 
un  escalier;  il  me  prenait  pour  un  fanl("ime,  il 
n'y  était  plus  ;  il  m'a  mené  à  son  bureau  ,  où  nous 
avons  causé  un  moment  de  nos  malheurs  com- 
muns et  de  nos  amis.  Monseigneur,  se  doute  biea 
que  son  nom  et  celui  de  l'abbé  Dégranges  ne- 
serontpas  venus  les  derniers  ;  il  pense  mieux  que 
son  confrère  ,  mon  cousin  ,  qui  pourtant  se  plaint 
comme  les  autres  des  maux  de  la  révolution. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  mon- 
seigneur, de  votre  grandeur,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur  , 

Pr.wast. 


Le  P"   Beauregard   se  porte,  bien. 

Adresse  :  A  monseigneur  Civique  duPuy  ,  .à  Saint- 
Maurice  en   Valais  ,  pris  la  Suisse. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prèsulence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE     DU     22    NIVOSE. 

Prieur  de  la  Côte  -d'Or  présente  un  nouveau 
projet  de  résolution  sur  les  poudres  et  saipêircs, 
à  la  place  de  celui  que  le  conseil  des  anciens 
rejetta  le  17  thermidor  dernier,  attendu  que  cette 
matière  importante  devait  être  traitée  avec  une 
plus  grande  latitude  ,  et  envisagée  sous  ses  as- 
pects principaux,  non-seulement  eu  éi;ard  à  la 
police  intérieure  de  l'état,  mais  encore  à  ses  be- 
soins pour  la  guerre  ,  et  comme"  une  branche 
des  revenus  ordinaires  de  la  République  ,  dont 
il  est  si  instant  de  remettre  en  activité  toutes  les 
parties. 

Outre  les  inconvéniens  et  les  dangers  des  dépôts 
inconnus  de  poudre,  dit  Prieur,  de  ces  ateliers 
cachés  où  elle  se  prépare  ;  outre  les  abus  de  la 
vente  indéhVie  et  de  l'emploi  des  poudres  sins 
aucune  surveillance  de  lautorité  publique  ,  le 
gain  de  la  vente  de  cette  matière  est  si  exorbi- 
tant ,  qu'il  en  multiplie  nécessairement  ,  et  sans 
mesure  ,  la  fabrication  illicite.  C-;ux  qui  s'y  livrent 
ne  craignent  point  d'acheter  à  tout  prix  le  sal- 
pêtre dont  ils  ont  besoin,  de  faire  les  plus  grands 
sacrifices  pCHir  s'en  procurer  et  pour  achc-ler  la 
discrétion    de   ceux   qui   leur  en   apportent.  - 

De  là  ,  la  diminution  des  ressources  du  gou- 
vernement pour  l'extraction  du  salpêtre;  de^là, 
la  tentadon  à  laquelle  sont  exposés  les  salpêiiicis 
de  détourner  ce'  qu'ils  doivent  livrer  à  la  Répu- 
blique ,  et  pour  en  obtenir  ailleurs  un  plus  grand 
prix  ;  de  là  encore  ,  la  ditficullé  d'empêcher  que 
ia  poudre  toute  faite  ou  les  matières  de  sa  com- 
position ne  soient  tirées  en  fraude  des  ateliers 
ou  des  magasins  de  l'état ,  pour  être  vendues  à 
si  haut  bénéfice. 

Et  tandis  que  le  gouvernement  est  inenacé  de 
cette  perte  ,  il  éprouve  les  plus  grands  embarras 
pour  soutenir  le  travail  dirigé  par  l'administra- 
tion des  poudres.  Le  manque  de  fonds  à  y  em- 
ployer, effet  inévitable  de  la  détresse  du  trésor 
public,  paralyse  tout.  Aucuns  fournisseurs  ne  veu- 
lent plus  rien  livrer  à  crédit.  Les  ouvriers ,  faute 
de  paiement ,  désertent  chaque  jour  les  fabric|ucs. 
Le  salpclrier  ,  par  la  même  cause  ,  ferme  ses  ate- 
liers ,  ou  vend  son  salpêtre  au  commerce.  En 
un  mot,  la  régie  annonce  que  si  cet  état  cou- 
unue  encore  quelques  tems,  la  récolte  du  sal- 
pêtre sera  entièrement  détruite. 

Que  faut-il  faire  pour  prévenir  cette  calamité  , 
et  remédier  aux  maux  actuels  ? 

Les  moyens  qui  y  sont  les  plus  propres  se  pres- 
sentent déjà  ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  ;  ils  sont  réunis 
dans  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion  m'a  chargé   de  vous  soumettre. 

■Vous  remarquerez  ,  dans  ce  projef,  une  série 
de  dispositions  pour  assurer  la  récoite  des  sal- 
pêtres, ainsi,  que  la  fabrication  et  la  distribution 
des  poudres.  Les  besoins  de  l'état  ,  ceux  des  ans 
et  des  citoyens  ,  seront  satisfaits  d'une  manière 
certaine  et  économique. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  rattacher  aux 
principes    constamment    recjnnus   par    les    Iroii 


assrni^iîes  nationales  qui  ont  preccdé  la  légis- 
lature actuelle.  Elles  n'ont  point  consiJéfé  lex- 
ploitation  des  salpêtres  et  Ja  fabrication  des  pou- 
dres comme  des  obicts  susccpiibles  d'être  aban- 
donnés à  Tindustiie  libre  de  cliaque  citoyen  ;  mais 
elles  ont  senti  qu'il  était  indispensable  de  les  ré- 
server à  la  puissance  publique.  Les-  lois  qui  en 
sont  émanées  portent  toutes  ce  caractère.  La 
sûreté  extérieure  de  1  état ,  le  besoin  de  con- 
server toutes  ses  ressources  productives  ,  les 
abus  sans  nombre  qui  naîtraient  dun  ordre  de 
choses  contraire  à  Celui  que  nous  désirons  voir 
consolider,  sont  des  motifs  assez  prcssans  pour 
y  déterminer. 

Les  conditior^s  de  la  fouille  des  terreins ,  loin 
d  être  aggravées,  ont  été  adoucies.  On  eût  désiré 
pouvoir  aflranchir  entiéreiuent  les  citoyens  de 
cette  gêne;  mais  le  raomcnf  n'est  pas  venu  cle 
renoncer  à  la  quantité  de  salpêire  récolté  par 
ce  moyen.  Dune  part,  la  guerre  qui  dure  en- 
core ,  s'y  oppose  ;  de  l'autre  ,  il  laut  avoir  un 
leraplacement  suffisant,  même  pour  le  tems  de 
paix. 

O.i  l'obtiendra  par  l'étab'isscment  deî  nitricrcs 
artincielies.  Ajitéi  s  être  bercé  de  cette  promesse 
pendant  plusieurs  années  ,  il  est  tems  enfin  delà 
réaliser. 

Les  procédés  sont -maintenant  constatés  delà 
manicie  la  plus  indubitable.  La  nitrierc  établie 
près  la  cidevant  Abbaye  à  Paris  ,  depuis  à  peine 
ime  année  ,  a  déjà  produit  go  milliers  de  sal- 
pêtre, et  recelé  encore  la  substance  qui  doit  en 
taire  éclore  plus  de  200  milliers  dont  la  forma- 
tion est  plus  ou  moins  avancée.  Par  la  méthode 
employée,  six  mois  suffisent  pour  la  réproduction 
de  ce  sel ,  tandis  qu'il  faut  trois  ans  et  plus  par  le 
travail  spontané  de  la  nature. 

Les  cmplacemens  nécessaires  à  ces  nitrieres  ne 
sont  pas  d'une  très-grande  valeur  ,  ni  leur  établis- 
sement très  dispendieux.  Elles  doivent  cependant 
être  placées  près  des  communes  ,  et  surtout  des 
plus  glandes,  à  cause  de  l'emploi  utile  que  l'on 
p^ut  l'.ire  des  décombres  qu'elles  fournissent. 

La  régie  des  poudres  estime  que  5o  nitrieres  , 
du  geure  de  celles  elont  nous  parlon?  ,  seliiront 
pom'  dispenser  de  la  lou'.ile  a  l'avenir.  Cette  admi- 
nistration peut  déjà  disposer  d'un  cenain  liombre 
d'emplacemens  convenables  ;  mais  s'il  faiiait  lui 
en  abandonner  quelques  autres  piis  dans  les 
domaines  nationaux,  on  en  serait  bien  dédom- 
maijé  par  les  avantages  qui  en  lésuheront  ;  et 
d'ailleurs  les  ateliers  ou  fabriques  de  la  régie 
sont  susceptibles  de  réductions  considérables  qui 
lendroni  à  la  masse  des  biens  nationaux  plus  de 
valeurs  disponibles  qu  on  ne  sera  dans  le  cas  d'en 
lirer.  .  .  _ 

'Nous  vous  devons  compte  des  bases  d'après 
lesquelles  sont  établis  les  nouveaux  prix  des  sal- 
pêlrcs  que  la  régie  devra  payer. 

Le  salpêtre  brut  donnant  3o  pour  100  de  déchet 
3V1  rafinage,  est  payé  maintenant  auxsalpêtriers  i3  , 
1.1  et  ih  bOus  la  livre  ,  suivant  que  la  cpantiié  qu'iL 
etî  apportent  est  moindre  ou  plus  grande  que  !? 
toningenl  auciuel  ils  sont  fixés. 

Notre  projet  de  résolution  élevé  ces  prix  à  iS, 
IQ  et  io  sous -,  mais  aussi  le  déchet  sur  ia  matière 
•brute  ne  doit  plus  être  que  de  10  pour  100.  De 
plus  ,  on  supprime  les  4  pour  100  de  bonification 
-qu'il  était  d'usage  de  passer  aux  salpêtriers  sur 
les  épreuves  ,  et  1  on  cessera  de  leur  donner  de 
la  priiasse  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  commerce, 
La  République  gagnera  beaucoup  à  ces  nouvelles 
conditions  ,  sans  i^ue  le  salpêtrier  en  soit  lézé  , 
car  la  létoiine  ne  tombe  ici  que  sur  un  abus. 

La  mesure  la  plus  impoi tante  de  toutes  celles 
que  votre  commission  propose  ,  est  le  rapport  de 
b  loi  du  1 1  mars  lygS  ,  alin  de  lever  la  suspen- 
sion de  la  vente  des  poudres  par  la  régie.  Avec 
celte  mesure  on  assure  cette  branche  de  service, 
c'est-à-dire  la  récoite  des  salpêtres  et  la  fabri- 
cation d.-s  poudres;  sans  cette  mesure  lout  resie 
dans  un  état  de  langueur,  qui  deviendra  bientôt 
une  paralysie  totale. 

Lorsque  cette  loi  fut  rendue ,  on  avait  les 
craintes  les  plus  vives,  et,  11  faut  le  dire,  les 
plus  fondées,  de  manciucr  dt  pouctre  pour  dé- 
fendre la  République  contre  les  rois  coalisés. 
Aujourd'hui  les  magasins  de  l'ariillerie  et  de  la 
marine  sont  approvisionnés.  Ceux  des  fabriques 
en  sont  encombrés ,  et  les  ateliers  mêmes  au 
point  d'en  rendre  le  service  dangereux.  Outre 
cela  plus  de  deux  millions  de  salpêtre  sont  en 
réserve,  et  la  portion  considérable  de  cette  ma- 
tière qu'on  enlevé  à  tout  prix  pour  les  fabriques 
clandestines,  reviendia  dans  les  magasins  naiio- 
naux  dès  que  ces  fabriques  ne  pourront  plus  être 
alimaniées  avec  bénéfice. 

D'après  un  relevé  de  quinze  comptes  généraux 
de  la  régie  des  poudres,  sous  l'ancien  régime, 
depuis  177^  jusqu'en  1789,  les  consommations 
de  poudre  pour  une  année  moyenne  ont  été  , 
savoir  :  . 

Pour  les  arsenaux  de  lartilterie  et 

de  la  marine ■ 1,069,394   1. 

Pour  la  vunte   aux  particufiers   et 
au  commerce  de  la  traite  des  nègres.   i,9i!;,*'3G 
Par  explosions  de  poudreries 6,^93 


Il  faut  observer  que  dans  ce  résultat  sont  coiu- 
prises  les  consommations  occasionnées  par  la 
guerre  laite  pour  favoiiser  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  et  en  ouire  les  ventes 
pour  la  traire  des  nègres  maintenant  abolie,  et 
qui  seules  excédaient  400,000  liv.  par  an. 

On  voit  donc  qu'en  soutenant  le  service  de 
la  régie  de  manière  à  donner  habituellement 
4.000,000  liv.  de  poudre  chaque  année  ,  ce  qui 
est  ties-lacile  à  obtenir,  il  y  a  aniplementi  de  quoi 
subvenir  aux  besoins  des  services  publics  et  du 
commerce.         ' 

Cela  n'empctlicra  même  pas  d'accumuler  tous 
les  ans  une  certaine  quantité  rie  salpêtre,  pour 
lormcr  une  ressource  disponible  dans  le  cas  du 
retour  de  la  guerre. 

Et  si  les  puissances  de  lEurope  se  liguaient 
de  nouveau  coiatre  nous  ,  et  qu'il  fallût  leur 
prouver  encore  une  fois  que  la  France  est  in- 
vincible ,  on  recourrait  alors  à,  celte  mine  im- 
mense de  salpêtre  que  son' roi  renferme:  mine 
inépuisable;,  puisqu  elle  se  reproduit  spontané- 
ment ,  el  qui  est  pciu-être  déjà  entièrement  re- 
créée, quoiqu'à  peine  deux  ans  se  soient  écoulés 
depuis  1  exploitation  si  prodigieuse  qui  en  a  été 
faite.  Jusques-là  ,  ce  sel  restera  oublié  dans  les 
entrailles  de  la  terre  ,  parce  que  le  propriétaire 
des  lieux  qui  le  recèlent  n'aura  pas  d'iuté.èt  à 
le  rechercher  ,  et  que.le  gouvernement  aura  une 
autre  manière  de  s'en  procurer  par  les  nitrieres 
et  les   décombres   des    bâtimcns. 

I!  est  des  précautions  ■  à  prendre  pour  éviter 
les  abus  de  la  vente  de  la  poudre.  Telles  se- 
raient, par  exemple,  celles-ci  :  n'en  confier  le 
débit  qu'à  un  petit  nombre  de  citoyens  dont 
la  moralité  seiait  certifiée  par  leurs  municipa- 
lités; obliger  ces  débitans  à  enregistrer  les  noms 
et  demeures  de  ceux  qui  achèteraient  plus  d  une 
livre  de  poudre  ;  les  astreindre  également  à  n'en 
pas  délivrer  plus  de  dix  livres  sans  une  permis- 
sion écrite  de  la  municipalité.  Mais  nous  avons 
pensé  que  le  soin  de  prescrire  ces  détails  de- 
vait être  laissé  au  directoire  exécutif.  Il  jugera 
aisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  à  cet 
égard. 

Au  moyen  de  ces  précautions  ,  la  police  pourra 
plus  lacilement  découvrir  les  amas  de  poudre 
que  l  on  vuudraic  former  dans  l'intention  peut- 
être  de  troubler  la  tranquillité  publique.  Jamais 
on  ne  lut  plus  dans  le  cas  de  s'alarmer  de  ce 
danger  ;  car  les  ventes  clandestines  s'élèvent  à 
une  quaiuité  inconnue  et  qui  doit  être  consi- 
dérable ,  si ,  comme  on  l'assure  ,  une  seule  fa- 
brique ,  dans  les  environs  de  Sens ,  produit 
chaque  jour  quinze  cents  livres  de  poudre. 

Dès  que  les  ventes  pour  le  compte  de  la 
N.-uion  seront  autorisées  ,  les  ventes  clandestines 
cesserontniccssairement.  Pour  s'en  convaincre  , 
il  suffit  d'observer  qu'en  payant  le  salpêtre  brut 
rg  sous  la  livre  ,  la  régie  peut  vendre  la  poudre 
de  chasse  ,  par  exemple,  54  sous  ,  et  y  trouver 
encore  assei  de  bé:iéfice.  Ceux  qui  fabriquent 
cniraude  sont  obliges  d'acheter  le  salpêtre  Sosous 
et  davantage  ,  de  s'assurer  de  la  discrétion  de 
tous  les  agens  et  ouvriers  au'ils  emploient,  de 
payer  les  emplacemens  qu'ils  occupent,  les  us- 
tensiles dont  ils  se  servent.  Ces  dépenses  ,  les 
dangers  qu'ils  courent  ,  exigent  de  très-gros  bé- 
néfices ;  ils  n'en  peuvent  trouver  dans  le  prix 
de  54  sous  pour  chaque  livre  de  poudre,  ni 
par  conséquent  soutenir  la  concurrence  avec  les 
débitans   autorisés  par  le   gouvernement. 

Ainsi  ,  le  rapport  de  la  loi  du  ii-  mars  ne 
peut  nuire  au  succès  de  nos  armes  ni  à  la  tran- 
quillité pubhque  ;  il  ofîre  ,  au  contraire  ,  un 
moyen  aussi  sur  que  prompt  de  soutenir  la  ré- 
colte des  salpêire.s  ,  l'activié  de  la  fibrication 
nationale  des  poudres  ,  et  d'acquitter  les  dettes 
de  l'administration  de  ce  service  ,  qui  cessera 
d'être  à  charge  au  trésor  public  ,  et  lui  procu- 
rera  même  ultérieurement  un    revenu  annuel. 

Quant  aux  prix  que  nous  propo'sons  pour  les 
matières  à  taire  vendre  par  la  régie  ,  ils  sont 
à  tiès-peu  près  les  mêmes  r|ue  ceux  déterminés 
dans  la  loi  du  n  mars  1793,  pour  l'approvi- 
sionnement des  armateurs.  Cette  indication  suffit 
pour   en  motiver  l'adoption. 

Prieur   présente   un  projet   de  résolution    con- 
forme   aux   vues   détaillées  dans  son  rapport. 
Ce  projet   est   adopté. 
(Nous  le  donnerons  après   sa  rédaction.) 

Blutel  soumet  au  conseil  un  projet  contenant 
des  modifications  à  la  loi  sur  1  importation  des 
marchandises  anglaises. 

Le  conseil  prononce  l'aioumcraent  à  demain. 

Defermont ,  après  avoir  tracé  le  tableau  de 
tous  les  maux  auxquels  les  départemens  de 
l'Ouest  ont  été  si  longiems  en  proie  ,  propose  un 
proj'  t  de  résolution  lendanl  à  leur  accorder  des 
décharges    sur    le    paiement     des    contributions 
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Gossuin  demande  que  celte  décharge  soit 
étendue  aux  départemens  du  Nord  ,  qui  ont 
également  SGufitrl  des  ravages  de  la  guerre. 


On  demande  1  impression  du  projet  de  t?e- 
fermont. 

Cdmui.  Si  l'irapiçv.iion  est  oirdonnée,  je  n'a» 
nen  à  dire;  cependant  le  crois  qu'on  pourrait  dès 
.a  présent  rejeter  le  i>rojei:  par  la  question  préa- 
lable ,  et  en  demander  un  autre  à  la  coramissiori 
des  financeSi  Celui  qui  est  présenlé  en  effet,  est 
extrêmement  injuste  ;  on  décharge  généralement 
de  la  totalité  des  impositions  arriérées  des  dépar- 
temens qui  n'ont  point  un  droit  égal  à  cette 
faveur,  des  citoyens  qui  n'ayant  point  lait  des 
pertes  égales  n'ont  pas  les  mêmes  droi:b  ;  celui 
qui,  par  exemple,  a  éprouvé  quelqui-s  piUagef 
a-îil,  en  eiîei  i  autant  de  droit  que  celui  dont 
l  habitation  a  été  incendiée  ? 

Mais  d  un  aiure  côté  ,  le  projet  est  extrêmement 
impolitique.  Vous  avez  ouvert  des  crédits  aux 
divers  ministres  ;  vous  les  avez  affectés  siir  l.?s 
contributions  arriérées  ,  que  dira-t-on  ,  que  de- 
viendra la  confiance  ,  le  crédit,  si  l'on  voit  que 
par  une  résolution  vous  déchargez  de  toute 
contribution  ,  même  pour  l'an  4,  quinze  à  seize; 
départemens  ? 

Sans  dou'e  ces  départemens  ont  des  droiis  à 
des  dégrévemens ,  à  des  secours;  mais  avant  de  les 
accorder  il  convient  de  faire  une  autre  base  ,  etnori 
pas  donner,  comme  on  vous  le  propose  i  une 
quittance  générale. 

Je  demande  la  question  préalable; 

Fabrc  de  l'Audi.  Je  demande  aussi  la  qucstioa 
préalable  ;  remarquez  que  ce  n'est  pas  la  prc 
miere  fois  que  les  députés  du  département  de 
l'Ouest  paraissent  à  la  tribune  ,  pour  vous  de- 
mander que  leur  concitoyens  ne  participent  etl 
rien  aux  charges  de  l'Etat,  et  Deviennent  point 
au  secours  du  i.ésdr  public.  (De  violens  inur^ 
mures  s'élèvent.  ) 

Doulcel  demande  la  parole; 

Fnbre,  Quand  l'emprunt  forcé  fut  décrété  4 
n'avez-vous  pas  vu  ces  députés  demander,  oÊî 
réductions  en  dégrèvement  ? 

A  l'égard  du  projet  présenté  ;  il  ey.iste  des 
lois  qui  indem.nisent  les  communes  oui  ont 
éproueé  des  pertes  par  les  saites  de  la  guerre  ? 
le  rapporteur  pensc-t-il  que  les  départenams  de 
l'Ouest  soient  les  seuls  qui  aient  souilurt  ?  MjI^ 
heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  mais  au 
Nord  comme  au  Midi,  et  comme  dans  lOaest , 
il  y  a  eu  des  pillages  et  des  iacendiss  ;  j  ai  vu 
les  débris  d'une  commune  dévastée  par  les  esa 
pagnols  ;  ils  n'y  avaient  pas  laissé  pictro  sur 
pierre  ;  cette  commune  a  été  indemnisée  con- 
formément à  la  loi  existante  ;  et  par  une  faveur 
particulière,  on  ne  l'a  point  exemptée  des  con- 
tributions, je  demanda'  donc  qu'on  s'en  tienne 
aux  lois  existantes ,  qu'en  faisant  manquer  les 
recettes  ,  en  ne  force  pas  le  gouvernement  de 
rnanqucr  à  ses  promesses.  Je  demande  la  ques- 
tion,préalable  motivée  sur  Içs  lois  existantes. 

Defermont.  Ce  n'est  pas  à  moi  que  peut  s'a- 
dresser le  reproche  de  Fabre  de  1  Aude  ;  accou- 
tumé à  monter  à  cette  tribune  pour  y  soumettre 
les  moyens  de  faire  rentrer  au  trésor  public  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessfiires ,  rarement  je  viens 
demander  que  ses  recettes- soient  aporauVries...- 
(  On  rit.  ) 

Aujourd  hui  ,  cependant  ,  je  viens"  vous  de- 
mander de  soustraire  aux  poursi;ites  et  aux  gar- 
nisons ,  des  habitans  fidèles  à  la  République  ,  qui 
depuis  quatre  ans  absens  de  leurs  foyers  ,  n'y 
ont  trouvé  que  des  décombres. 

On  a  parié  de  l'emprunt  forcé  ;  cet  emprunt 
a  été  payé,  et  l'a  éié  en  numéraire,  tandis  qug 
dans  le  reste  de  la  P.épublique,  on  le  payait  eu 
papier  ;  des  colonnes  armées  ,  maîtresses  du 
pays  ,  s'avançaient  sur  les  habiiations  ,  par- 
quaient Ils  besiiaux  ,  et  si  l'emprunt  n'était  pas 
acquité  ,  elles  conduisaient  ces  bestiaux  à  la 
boucherie  du  camp.  Voilà  comme  on  en  a  agi , 
je  ne  dis  pas  envers  les  communes  rebelles  oit 
soumises  ,  mais  envers  les  .communes  d'un  pa-- 
triotisme  soutenu  et  éprouvé. 

Ou  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

L'iiT.pression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

ridliple  Deltcville.  Une  résolution  du  conseil  < 
convertie  en  loi  par  le  conseil  des  anciens  ,■ 
vient  de  faire  co'incidcr  !e  jour  du  serment  de 
liaine  à  la  royauté  avec  le  calendrier  républi- 
cain. Je  viens  vous  proposer  aujourd'hui  de  co- 
ordonner ce  serment  avec  la  Pcépublique  et  la 
constitution.  Il  tant  cjue  ce  serment,  qui  fermtS 
les  portes  de  Piomcaux  Tarquins ,  ne  les  ouvre 
pas  aux  Catilina  ;  et  pour  parler  sans  figure  ,  it 
nous  frnt  un  serment  qui  <  en  excluant  pour 
toujours  la  royauté  de  notre  territoire  ,  en  ex- 
pulse à  jamais  les  anarchistes  de  toutes  les  cou- 
leurs ;  il  fatit  enfin  que  ce  Sernient  solennel  lie 
tous  les  fonctionnaires  publics  au  régi  ne  rc/u- 
blicain  que  le  Peuple  l'ruijçais  a  choisi  en  vertu 
de  sa  souveraineté. 

Vous  le  sentez  tous  ,  cilo'ycns  collègues  ;  en 
jurant  simplement  h:)'ne  à  la  royauté,  nous  ne 
jii i-firi nos ' -rien,   que  Marat  <  Robespierre  et  leurs 


successeurs  et  sicaires  anatcLiques  n'aientjure  et 
ne  jurent  encore  volontiers  ,  puisqn  iis  envelop- 
pent dans  leur  haine  générale  et  implacable 
contre  tout  gouvernement  et  toute  espèce  de 
loi  celui-là  ,  ainsi  que  le  républicain  ;  et  ce  n  est 
stîrenientpas  ainsi  c(ue  les  représentans  du  Peuple 
doivent  et  veulent  jurer. 

Nous  avons  aboli  la  royauté  en  France  ;  nous 
y  avons  substitué  le  gouvernement  républicain  , 
aussi  éloigné  de  l'anarchie  que  de  la  royauté. 
Donc,  eii  jurant  haine  à  la  royauté  et  àlanar- 
chie ,  nous  devons  jurer  attachement  et  fidélité 
à  la  République. 

Ici  ,  j'aurais  un  beau  champ  à  m'étendre,  si  je 
voulais  développer  tout  à  la  fois  et  les  outrages 
absurdes  de  nos  derniers  tyrans  contre  les  au- 
tres Peuples  et  leur  forme  de  gouvernement  ; 
outrages  que  le  Peuple  F.ançais  n'a  jamais  par- 
tagés. Il  l'a  déclaré  à  la  face  de  l'Univers  ;  sou- 
verain chez  lui  ,  il  s'y  maintiendra  indépendant  ; 
mais  il  saura  conserver  le  respect  dû  auK  autres 
gbuvcrnemens,  quelle  qu'en- soit  la  torrac.  Mais 
ài-je  besoin  de  vous  occuper  de  ce  sujet  ,  quand 
déjà  plusieurs  des  plus  puissans  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  nos  amis  et  nos  alliés  naturels ,  ont  rendu 
jusnce  à  nos  principes  et  à  notre  loyauté. 

Au  reste  ,  toute  la  terre  sait  aujourd'hui  que  , 
vexé  par  ses  vieux  maîtres,  trahi  par  celui-là 
même  qu'il  a\ait  revêtu  d'une  royauté  volon- 
taire,  dont -sa  désertion  l'avait  rendu  indigne, 
le  Peuple  Français  a  irrévocablement  aboli  la' 
royauté;  et  l'on  sent  d'après  cela,  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  pour  partiians  de  la  royauté  en 
France  ,   que  des  révoltés   ou   des  tous. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  ,  ci'oyens  collègues  , 
d'avoir  aboli  le  gouvernement  royal  et  de  le 
ha'ir  ,  conime  je  l'ai  dit ,  à  la  manière  des  bri- 
gands et  des  anarchistes,  il  faut  joindre  à  notre 
haine  ,  saiBement  entendue  ,  un  attachement 
spécial  et  durable  au  gouvernement  républi- 
cain ,  et  à  la  charte  constitutionnelle  qui  nous 
le   garantit. 

Dcleville  propose  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  principes  énoncés  dans  sa  mo- 
tion. 

Le  conseil  l'adopte  sauf  rédaction  ,  et  ordonne 
Vinipression    du   discours   et   du  projet. 

Richard.  Des  créanciers  du  citoyen  Baruch 
Cerfberr  vous  ont  piésenté  le  28  fructidor  une 
pétition  dans  laquelle  ils  se  sont  plaints  d'un  arrêté 
du  directoire  executif,  dn  7  du  même  mois  , 
portant  déclaration  qse  le  gouvernement  a  or- 
donné que  Baruch  Cerfberr  compterait  de  clerc 
à  maître  ,  et  que  ses  créanciers  seraient  tenus  de  se 
pourvoir  pardevant  le  liquidateur  de  l'entreprise 
dont  il  était  chargé. 

Les  pétitionnaires  poursuivant  la  compagnie 
Cerfberr  d.  vant  le  tribunal  de  Strasbourg,  ont 
•  vu  dar.s  cet  arrêté  un  acte  illégal  tendant  à  les 
priver  du  droit  d'actionner  leurs  débiteurs  ,  à 
au;oriser  celui-ci  à  leut  refuser  les  paiemens  qu'ils 
réclament. 

"Voue  commission  a  pensé  qu'il  ne  vous  appar- 
tenait pas  de  peser  le  mérite  des  prétentions  res- 
pectives ,  et  que  vous  deviez  vous  borner  à  exa- 
miner si  l'arrêté  du  directoire  porte  atteinte  aux 
droits  que  la  constitudon  et  les  lois  assurent  aux 
citoyens. 

En  envisageant  la  question  sous  ce  point  de 
vue  ,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  la  nature  des  créances  dont  il  s'agit ,  ou  aux 
motifs  d'intérêt  public  présentés  par  le  ^  direc- 
toire, tout  cela  ne  conduirait  point  à  la  véiitable 
solution. 

Le  directoire,  par  son  arrêté  du  7  fructidor  ,  ne 
prend  aucune  décision ,  ni  ne  donne  aucun  ordre  ; 
il  déclare  des  faits  ;  c'est  qu'il  a  admis  la  compa- 
gnie Cerfberr  à  compter  de  clerc  à  maître,  et 
qu'il  le  constitue ,  comme  gouvernement ,  débiteur 
de  ses  créanciers. 

Ces  faits  résultent  de  décisions  antérieures  que 
je  vous  ai  précédemment  fait  connaître. 

Cette  déclaration  du  directoire  a  pour  objet  de 
présenter  à  la  compagnie  Cerfberr  la  garantie  qu'il 
troit  lui  devoir. 

Cette  déclaration  ne  suspend  en  aucune  ma- 
nière l'action  de  la  justice  à  l'égard  des  pétition- 
naires, puisqu'elle  ne  contient  rien  qui  tende  à 
interdire  aux  tribunaux  l'examen  des  demandes 
intentées  par  eux.  Ils  ont  le  droit  et  la  faculté 
de  discuter  le  mérite  de  cette  garantie  ,  et  de 
h'ire  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
est  sulhsante ,  et  si  elle  met  la  compagnie  Cerfberr 
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dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être  poursuivie  directe-  | 
ment  pour  les  créances  dont  il  s'agit.  1 

Par  ces  considérations ,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  créanciers  de  la  compa-  1 
gnie  Baruch  Cerfberr.  j 

Dumotard.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse 
adopter  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion. Sans  roc  permettre  de  rien  préjuger  sur  les 
droits  des  parties  intéressées  dans  cette  aftaire, 
je  n'examine  l'arrêté  du  directoire  que  dans  ses 
rapports  avec  les  principes  constitutionnels.  L'ar- 
rêté dont  il  s'agit  déclare  non-seulement;  un  lait , 
mais  détermine  la  manière  dont  les  pétitionnaires 
peuvent  se  pourvoir  en  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû,  et  soustrait  la  ci-devant  compagnie  l'An- 
chere  à  l'action  intentée  contre  elle  devant  le 
tribunal  de  Strasbourg. 

Vouloir,  comme  l'annonce  le  rapporteur,  que 
le  tribunal  puisse  résister  de  lui-même  à  Icxé- 
cution  de  cet  arrêté ,  c'est  établir  un  véritable 
et  scandaleux  conflit  entre  les  juges  qui  le  com- 
posent et  les  membres  du  directoire  exécutif. 
Il  faut  donc  nécessairement  que  le  corps  légis- 
latif se  prononce  ;  car  il  n'appartient  qu'à  lui  , 
quoiqu'on  en  puisse  dire  ,  de  mettre  un  terme 
à  ce  débordement  d'arrêtés  du  directoire  qui  , 
chaque  jour  et  sous  toutes  les  formes  ,  enva- 
hissent la  puissance  législative.  Certes  ,  il  faut 
renoncer  à  nos  fonctions  ,  et  le  Peuple  à  sa 
liberté  ,  s'il  n'est  aucun  moyen  constitutionnel 
et  possible  de  réduire  au  néant  ces  actes  mons- 
trueux ,  éversifs  de  la  démarcation  des  pou- 
voirs. 

Je  veux  que  l'on  maintienne  avec  scrupule  les 
droits  -légitimes  des  premiers  magistrats  de  la 
République  ;  mais  je  ne  consentirai  jamais  à  sup- 
porter la  confusion  des  pouvoirs  et  le  despo- 
tisme s'asscyant  sans  obstacle  sur  les  dépouilles 
de  la  représentation  nationale  avilie.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  le  conseil  des  anciens  a  les  yeux 
sur  nous  ,  qu'il  attend  avec  impatience  que  nous 
lui  proposions  un  mode  dç  répression  de  ces 
eftrayans  abus  :  une  commission  spéciale  est  nom- 
mée depuis  long-tems  ;  son  travail  est  d'une 
urgence  reconnue  ;  la  voix  publique  le  réclame. 
Je  demande,  en  fi^issant,  qu'elle  soit  tenue  de 
vous  le  soumettre  dans  cinq  jours,  et  que  l'affaire 
qui  nous  occupe  lui  soit  renvoyée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 

SÉANCE    DU    22    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  du  i".  nivôse  qui  ,  conformément  à 
la  loi  du  10  septembre  1792  ,  ordonnait  que  le 
citoyen  Pasquier  jouirait  de  la  rente  viagère  cons- 
tituée à  son  profit  sur  la  tête  de  son  fils  ,  mort  à 
l'hôpital  militaire  d'Aix-la-Chapelle  ;  résolution 
que  la  commission  chargée  de  l'examiner  avait 
proposé  de  rejctter,  attendu  qu'il  n'était  point 
prouvé  qnc  Pasquier  ,  fils  ,  fût  mort  de  blessures 
ou  par  suite  des  fatigues  qu'il  avait  éprouvées. 

Thibaut  et  Vcrnicr  blâment  cette  sévérité  en- 
vers  les  "parens   des  défenseurs    ds  la  Patrie. 

Lanjuinais  attaque  la  résolution  sous  le  rapport 
de   l'inconstitutionnalité. 

Cette  résolution  ,  dit-il  ,  applique  au  citoyen 
Pasquier  père  ,1a  loi  du  10  septembre  1792-  Faire 
l'applicadon  d'une  loi,  c'est  faire  un  acte  ad-ni- 
nistratif  ou  judiciaire  ;  accorder  ou  refuser  une 
rente,  c'est  décider  une  question  contcntieuse 
qui  ne  peut  être  jugée  qu'avec  l'argent  du  trésor 
public. 

La  constitution  défend  ces  sortes  d'actes  au 
corps  législatif,  et  je  ne  crois  pas  que  nous 
deviens  une  seconde  fois  nous  exposer  à  ce 
que  le  directoire  exécutif  nous  remontre  que 
nous  nous  sommes  écartés  des  lois  constiiu- 
tionnelles. 

Le  conseil   rejette   la  résolution. 

Il  approuve  celle  du  i"  nivôse ,  qui  ouvre 
au  ministre  de  fintérieur  un  crédit  de  SyS  mille 
livres  pour  les  dépenses  du   directoire^ 

La  séance  est  levée. 


jV.  B.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution  du 
8  vendémiaire  ,  sur  le  placement  des  tribunaux 
de  commerce. 


LIVRES       DIVEP.   S. 

Histoire  de  la  révolution  de  France  ,  par  deux 
Amis  de  la  liberté.  Les  tom.  VU  et  VIII.  A 
Paris  ,  chez  Bidault,  hbraire,  rue  Haute-Feuile  , 
n".  to  ,  au  coin  de  la  rue  Serpente.  Prix  3  liv. 
et  4  liv.   trafic  de  port. 

Prix  des  six  premiers  vol.  g  liv.,  et  12  liv. 
10  s.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  ,  dont  le  succès  est  suffisamment 
connu  par  la  vente  rapide  des. deux  précédentes 
éditions  ,  avait  été  interrompu  par  l'effet  des 
circonstances.  Les  deux  volumes  que  nous  an- 
nonçons ,  comprennent  les  journées  du  20  juin  , 
du  10  août ,  les  massacres  des  2  et  3  septembre ,  et 
se  terminent  à  la  création  de  la  République  çt  à 
la  formation  de   la   convention. 

Les  quatre  autres  volumes  qui  sont  sous  presse , 
comprendront  tous  les  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  l'ouverture  de  la  convention  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  session,  notamment  la  mort  de 
Louis  XVI  ,  la  journée  du  3i  mai  ,  celle  du  g 
thermidor  et  celle  du  i3  vendémiaire.  Le  prix 
de  la  souscription  est  de  7  liv.  10  s.  On  cna,age 
les  personnes  qui  désireront  y  souscrire  ,  a  le 
faire  proraptemcnt  ,  à  fin  d'en  accélérer  la  pu- 
blication. 

Lorsque  ces  quatre  volumes  auront  paru,  on 
y  joindra  un  supplément  qui  contiendra  le  récit 
des  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'orga- 
nisation de  la  constitution  actuelle.  Ce  supplé- 
ment sera  traité  sous  le  rapport  des  espéjrances 
qu'elle  nous  fait  concevoir.  Cet  ouvrage  for- 
mera ,  si  l'onpeut  parler  ainsi ,  un  cours  complet 
et  détaillé  de  notre  révolution. 

MÉMORIAL  révolutionnaire  de  la  Convention, 
ou  histoire  des  révolutions  de  France  ,  depuis 
le  20_  septembre  1792  ,  jusqu'au  26  octobre  1795, 
V.  s.  ,   par  G.  V.  Vas«clin  ,  tome  I^"',  vol.  iii-8°. 

A  Paris,  chez  Baillio  et  Colas,  imprimeurs, 
vieille   rue  du  Temple  ,   n°  76. 

Les  personnes  qui  voudront  se  procurerL'ou- 
vrage  entier,  et  éviter  de  nouvelles  demandes, 
pourront  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'impri- 
merie, vieille  rue  du  Temple  ,  n°  76;  en  envoyant 
is  liv.  pour  le  prix  dts  quatre  volumes  ,  ils  leur 
seront  adressés  franc  de  port. 


COURS       DU       CHANGE. 

Boiirse  du  22   nivôse.- — Effets  commerqahles, 

Amsterdam b^\  6oî. 

Hambourg iSi^-J-  192. 

Madrid 11    2    6 

Cadix  effective i31  iv.    10  s. 

Cadix II. 

Madrid  effective i3  Itv.   7   s.  6   d. 

Gênes go  ï   92 

Livourne ici. 

Bâle I  i  p.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux •    ^  b.  à  vue- 
Lausanne 2  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  1.   i5  s.  sS  1. 

Mandat r  1.  5  s.  6  d.   il.  6  s.  i  1.  5  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  xo  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  1.  12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  4  à  3  s.  g  d. 

Quadruple 7g  1. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  2  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  12  s.   6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue il.  17s. 

Sucre    d'Hambourg.. 2   1.  4  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  jgs. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


L'aboanemcntsc  fait  i  Paris ,  r-je  rteiFoitevini  ,  a»  18.    Lt  pris  e«t  de  90   li».  poui  tiois  moii     «no 
j'abjouc   qu'aa  comminccmcnt  ac   ihaquc    moi»,  j  ■  1 

"     Ilfaui  aJreilir  Its  lettre  set  l'argtMit  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  du  cteur  de  ce  journal,  tue  . 
Lci  lettres  des  dcpanemcai,  non  affranchies  ,  ue  »c-.o„l, point  retirées  de  la  po» 
cliargct  celles  qui  renferment  dei  valeurs,  et  adresser  tout 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  AciSSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n",  i3. 


ois  le  port  des  pays 
r  ,   rue  des  Poitcvii 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'  Il  5.  Qjdntidi ,  25  nivôse  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  samedi  14.  janvier  1797  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ,UE. 

Philadelphie ,  le  12  novembre. 

Kûte  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  au  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

J_iE  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  soussigné,  conformément  aux  ordres 
qu'il  a  reçus  de  sou  gouvernement ,  à  l'honneur 
de  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
un  arrêté  pris  par  le  directoire  exécutif  ,  en  date 
du  14  messidor  ,  4^.  année  ,  relativement  à  la  con- 
duite que  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Répu- 
blique auront  à  tenir  envers  les  vaisseaux  des 
neutres.  Le  pavillon  de  la  République  traitera  les 
pavillons  neutres  de  la  même  manière  que  ces 
derniers  se  laisseront  traiter  par  les  Anglais. 

Les  sçntimens  que  le  gouvernement  américain 
a  .manifestés  au  ministre  plénipotentiaire  soussi- 
gné ,  ne  lui  permettent  pas  de  douter  qu'il  en- 
visaççera  cette  mesure  sous  son  vrai  jour,  dans 
les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  les  intérêts 
des  Etats-Unis,  et  qu'il  sentira  quelle  est  dictée 
par  des  circonstances  impérieuses ,  et  avouée  par 
la  justice, 

La  Grande-Bretagne,  dans  la  guerre  qu'elle  a 
poussée  contre  ia  République,  n'a  cessé  de  mettre 
en  usa  se  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir , 
afiii  d'aiouteràce  fléau,  des  fléaux  encore  plus  ter- 
libles.  Elle  a  tourné  au  préjudice  de  la  nation 
française  ,  la  loyauté  bien  connue  de  cette  nation. 
Connaissant  la  bonne- foi  qui  a  toujours  distin- 
gué la  France  dans  l'obsetvalion  de  ses  traités, 
sachant  qu'un  des  principes  de  la  République  est 
de  respecter  les  pavillons  de  tous  les  peuples,  le 
gouveri'.ement  britannique  depuis  la  guerre  a 
saisi  les  vaisseaux  neutres  ,  et  particulièrement 
ceux  des  Américains -,  il  les  a  p:is  jusqucs  dans 
leurs  ports  .  et  en  a  enlevé  tous  les  Français  et 
les  propriétés  françaises  qui  s'y  trouvaient.  Cepen- 
dant la  France  ,  liée  par  un  traité  avec  les  Etats- 
Unis  ,  éprouvait  ur  ''  i-.'..:^;.j  réel  par  les  ar- 
ticles de  ce  tr^-  .-ageaient  à  respecter 
â  l'égal  des  .  ^  ,  .américaines  les  propriétés 
anglaises,  a  bord  des  bâiimens  américains.  D  après 
ces  considérations  ,  on  devait  s  attendre  que 
l'Amérique  ferait  des  démarches  pour  s'opposer 
à  la  violation  de  sa  neutralité.  Un  des  prédé- 
cesseurs du  soussigné,  au  mois  de  juillet  lygS, 
présenta  des  réclamations  à  ce  sujet  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis.  Elles  furent  sans  succès  ; 
cependant  la  convention  nationale  qui,  par  son 
décret  du  g  mai  i/gS  ,  avait  ordonné  la  saisie 
des  propriétés  ennemies  à  bord  des  vaisseaux 
neutres  ,  déclarant  en  même  -  temps  que  cette 
mesure  cesserait  aussitôt  que  les  Anglais  respec- 
teraient les  pavillons  neutres  ;  avait  excepté  ,  car 
un  décret  du  i3  du  même  mois ,  les  Américains 
de  cette  mesure  générale.  Mais  la  convention 
fut  bientôt  obligée  de  rapporter  une  loi  qui  con- 
tenait une  exception  si  favorable  aux  Américains, 
La  conduite  des  Anglais ,  l'intention  manifeste 
qu'ils  témoignèunt  d'intercepter  tout  transpoi-t 
d'approvisionnement  d'Amérique  en  France  ,  obli- 
gèrent de   renoncer  à  cette  exception. 

La  convention  nationale  parvint  ainsi  à  rétablir 
l'équilibre  de  la  neutralité  que  l'Angleterre  avait 
rompu  ;  elle  a  rempli  son  devoir  en  adoptant 
une  conduite  justifiée  par  mille  exemples  pré- 
cédens  et  dont  la  nécessité  lui  fesait  une  loi. 
Elle  statua  donc  que  l'ordre  de  saisir  les  pro- 
priétés anglaises  serait  mis  à  exécution  sur  les 
bâtimens  américains  ,  jusqu'à  ce  que  le  gouver- 
nement britannique  eût  révoqué  ,  d'une  maniera 
définitive  ,  le  même  ordre  qu  il  n'avait  fait  que 
suspendre  par  suite  de  l'embargo  mis  par  le 
congrès  ,  le  26  mars  1794.  Mais  peu  de  tcms  après 
la  convention  étant  instruite  que  ,  par  les  oidres 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ,  M.  Jay  éiait 
chargé  de  faire  des  réclamations  sur  les  mesures 
vcxatoires  du  gouvernement  anglais  i  elle  or- 
donna, par  une  loi  du  i3  niVôse  de  l'an  3  , 
que  les  vaisseaux  de  la  République  respecteraient 
les  vaisseaux  américains.  Et  le  connié  de  salut 
public,  dans  un  arrêté  interprétatif,  en  date  du- 
même  mois,  sanctionna  les  mêmes  principes.  La 
convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public 
devaient  se  flatter  que  celte  conduite  franche 
et  loyale  déterminerait  les  Etats-Unis  à  mettre 
tout  en  usage  pour  taire  cesser  les  vexations 
exercées  sur  leur  commerce  au  détriment  de  la 
France.  On  fut  trompé  dans  cet  espoir  ,  et  quoi- 
que le  traité  d'amiiic  ,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  , 
eût  été  signé  six  seinaines  avant  l'époque  à  la- 
quelle la  France  adopta  les  mesures  dont  ]e  viens 


de  parler  ,  les  Anglais  n'abandonnèrent  point 
le  plan  qu'ils  avaient  formé  ,  et  ils  continuèrent 
d'arrêter  et  de  conduire  dans  leurs  pofts  tous 
les  vaisseaux  américains  relâchés  dans  les  ports 
français   ou  en  revenant. 

Celte  conduite  fut  l'objet  d'une  note  que  le 
soussigné  adressa,  le  7  vendémiaire  an  4  (2g  sep- 
tembre I7g5,  V.  st.  )  au  secrétaire  d'Etat.  Les  re- 
présentations qu'elle  contenait  étaient  fondées' 
sur  les  devoirs  de  ila  neutralité  et  conformes 
aux  principes  établis  par  M.  Jeflerson  dans  sa 
lettte  à  M.  Pinckeaey  ,  en  date  du  i3  décembre 
1794. 

Cependant  cette  note  est  restée  sans  réponse  , 
quoique  rappelée  au  souveriir  du  secrétaire  d'Etat 
par  une  dépêche  du  g  germinal  an  4  {29  mars 
I7g6  ,  V.  st.  )  ,  et  les  bâtimens  américains  relâchés 
dans  les  ports  français ,  ou  en  revenant  ,  ont 
continué  d'être  saisis  par  les  Anglais.  Bien  plus, 
ceux-ci  ont  ajouté  une  vexation  nouvelle  à  celles 
qu'ils  exerçaient  déjà  sur  les  Américains;  ils  ont 
fait  la  presse  des  matelots  sur  les  bâtimens  amé- 
ricains ,  et  ont  ainsi  trouvé  le  moyen  de  renforcer 
leurs  équipages  aux  dépens  des  Américains  ,  sans 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ait  mani- 
festé au  soussigné  qu'il  ait  fait  aucunes  démar- 
ches pour  obtenir  satisfaction  d'une  violatioti 
de  la  neutralité  si  nuisible  aux  intérêts  de  la 
France  ,  comme  le  soussigné  l'a  développé  dans 
ses  dépêches  au  secrétaire  d'Etat ,  en  date  des 
9  el  ig  germinal  et  i"  floréal  (  20  avril  i7g6.  ) 

Le  gouvernement  français  se  trouva  donc  alors 
vis-à-vis  de  l'Amédque  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  de  Tannée  J795  ;  et  s'il  se  voit 
forcé  d'abandonner  à  son  égard  et  à  l'égard  des 
puissances  neutres  en  général,  la  conduite  géné- 
reuse qu'il  avait  toujours  tenue  ,  et  de  prendre 
d'autres  mesures  ,  le  blâme  en  appartient  au  gou- 
vernement britannique  ,  dont  le  gouvernement 
français  a  été  obligé  de  suivre  la  conduite. 

Le  ministre  plénipotentiaire  soussigné  estime 
de  son  devoir  ,  d'observer  au  secrétaire  d  Etat  que 
les  gouvernemens  neutres  ou  les  alliés  de  la  Ré- 
publique n'ont  rien  à  craindre  des  procédés  de 
la  France  envers  leurs  pavillons  ,  si  ,  maintenant 
les  droits  de  leur  neutralité  ,  ils  la  font  respecter 
des  Anglais  ;  alors  on  la  respectera  de  même. 
Mais  si  par  faiblesse,  partialité  ou  autres  motifs  , 
ils  souffrent  que  les  Anglais  se  jouent  de  leur 
neutralité  et  en  tirent  avantage  ,  doivent-ils  se 
plaindre  que  les  Français,  pour  rendre  l'équilibre 
à  la  balance  de  cette  neutralité  ,  agissent  de  même 
sorte  que  les  Anglais?  Non,  sans  doute.  Le 
caractère  de  la  neutralité  est  d'assurer  les  mêmes 
avantages  aux  puissances  beili:^éraiites  ,  et  l.i 
neutralité  n'existe  pas  longtems  lorsque  ,  dans  le 
cours  de  la  guerre,  la  Nation îneutre  accorde  à 
une  des  puissances  belligérantes  des  avantages 
non  sliptilés  par  traités  antérieurs  à  la  guerre, 
et  souffre  qu'on  saisisse  sur  ses  vaisseaux. 

Le  ministre  plénipotendaire  ,  soussigné,  pense 
qu'il  est  inutile  de  développer  davantage  ces 
!  principes.  Il  ne  doute  pas  que  le  secrétaire 
d'Etat  n'en  sente  toute  la  force  ,  et  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  ne  veuille  s'opposer  à 
une  violation  de  neutralité  que  la  France  a  tou- 
jours respectée  et  ne  cessera  de  respecter,  quand 
ses  ennemis  ne  la  méconnaîtront  point  à  son 
préjudice. 

Le  ministre  plénipotentiaire  ,  soussigné  ,  saisit 
cette  occasion  de  réitérer  au  secrétaire  d'Etat  les 
témoignages  de  son  estime  ,  et  lui  fait  savoir  en 
même  tems  que  la  présente  note  sera  imprimée  , 
à  l'effet  de  rendre  publique  la  connaissance  des 
motifs  qui,  dans  la  conjoncture  présente ,  déter- 
minent la  République  française. 

Fait  à  Philapelphie  ,  le  6  brumaire  ,  an  5  de  la 
République  française  ,  une  et  indivisible  ,  (  27  oc- 
tobre 1796,  v.  st.  ) 

Signé,  P.  A.  Adet. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  3  janvier. 

Les  lettres  de  Berlin  nous  apprennent  que  le 
prii'.ce  Louis  ,  second  fils  du  foi  de  Prusse,  est 
mort  dans  celte  ville  ,  le  29  du  mois  dernier  , 
d'une  fièvre  putride.  Sa  perte  plonL'e  toute  la 
famille  royale  ,  dont  il  était  tendrement  aimé  , 
dans  l'aHliction  la  plus  profonde.  La  ville  et  l'ar- 
mée partaient  le  deuil  de  la    cour.     Le    prince 

j  Louis   s'était  concilié  l'attachement  du    militaire; 

I  les  généraux  les  plus  expérimentés  vantaient  ses 
connaissances  et  ses  lalens.  Il  était  âgé  de  23 
ans.  Il  laisse  trois  enfans  ,  dont  le  dernier  n'a 
que  quelques  mois  ;  et  une  veuve  ,  âgée  de  ly 
ans  ,  lllle  ,  ainsi  que  la  princesse  royale  , 
du  duc  de  l^lecklembourg  -  Strelitz.  Les  deux 
sceurs  et  leurs  époux  offraient  l'exemple  de  l'union 
la  plus  touchante. 


Le  mariage  de  la  princesse  Auguste  avec  le 
prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  devait  avoir 
heu  dans  une  quinzaine  de  jours.  La  mort  du 
prince  Louis  le  retarde  de  trois  mois. 

Le  roi  qui  était  à  Berlin ,  s'est  retiré  avec  la 
cour  à  Charlottembourg. 

On  blâme  ici  assez  hautement  l'archiduc  Char- 
les d'avoir  entrepris  le  siège  de  KehI.  En  sup- 
posant qu'il  s'empare  de  cette  bicoque  ,  on  i^e 
voit  pas  que  les  avantages  qui  en  résulteraient  , 
pussent  compenser  les  pertes  que  la  résistance 
étonnante  des  Français  lui  fait  éprouver.  Nos 
tacticiens  disent   qu'il  fatigue  ,   qu  il    épuise   son 

f^''^'':'^  V  "^"^  '"^"''""'''^  l"'^"'^  ^"^  "^'^"^  lirapossi- 
bilite  «l'entrer  en  campagne  au  printems  pro- 
chain. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4.  janvier,      i 

Suite  du  compta  rendu  par  U'iord  Malmesbury  au  lord 
Grenville. 

Quantaux  articles,  dit  le  lord  Malmesbury  ,  qui 
reservent  à  la  cour  de  Pétersbourg  et  à  celle  de 
Lisbonne  le  droit  d'accéder  au  traité  de  paix  sur  le 
status  ante  kellum  ,  le  ministre  français  ne  fit 
aucune  remarque,  que  de  demander,  en  parlant 
des  alliés  de  la  Republique  ,  si  j'étais  prêt  à  traiter 
ce  qui  était  relatif  à  leurs  intérêts,  que  certaine- 
ment  la  République  n'abandonnerait  jamais.  C.  ia 
me  donna  occasion  de  remettre  le  mémoire  con- 
fidentiel relatif  à  l'Espagne  etjà  la  Hollande  ;  et 
prehminaitement  je  lui  répétai  en  substance  la 
première  partie  du  n°  12  de  V.  S.  Quoique  j'eusse 
touche  un  mot  de  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue,  en  traitant  de  la  paix  avec  la  France, 
cependant  comme  elle  ne  fit  un  objet  de  discussion 
entre  nous  que  lorsque  je  parlai  de  la  paix  avec 
lEspagne,  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  placer  dans 
cette  partie  de  ma  dépêche  tout  ce  qui  s'est  dit  à  Ce 
sujet.  C'est  le  seul  point  qu'il  discuta.  Mais  de  ce 
qu'il  ne  parla  d'aucune  réclamation  de  lEspagne, 
je  n'en  conclus  pas  qu'il  n'en  ferait  aucune  inen-. 
tion  dans  le  cours  de  la  négociadôn.  Je  ne  doutai 
pas  ,  au  contraire  ,  qu'il  n'en  etît  plusieurs  à  faire  , 
et  même  d'inadmissibles.  Néanmoins  il  garda  le 
silence  en  ce  moment,  et  se  borna  à  combattre 
lidée  que  par  le  traité  d'Utrecht,  lEspagne  se  fiât 
engagée  à  n'aliéner  aucune  de  ses  possessions  en 
Amérique.  J  avais  l'article  copié  dans  ma  poche  , 
et  je  le  lui  lus.  II  avoua  qu'il  était  clair  et  formel  ; 
mais  il  prétendit  que  les  circonstances  avaient 
changé  si  essentiellement  depuis  1713,  que  les 
engagemens  pris  alors  ne  pouvaient  être  regardés 
comme  étant  en  force.  '^ 

■  Je  lui  dis  que  ,  par  l'esprit  de  l'article  même,  on 
avait  voulu  prévoir  des  événemens  éloignés,  et 
non  pas  de  ce  qui  devait  arriver  au  tems  du  traité 
j  ou  peu  après  ,  et  que  c'étaitparce  qu'on  avait  pré- 
vu ,  autant  qu'il  était  possible,  le  changement  des 
circonstances  qu'on  avait  inséré  cet'te  clause  : 
î'  Qu'enfin  si  lEspagne  aval',  aucun  égard  à  la 
loi  des  traités,  elle  dcvai!  se  regarder  comme 
autant  liée  aujourd'hui  par  cette  "clause  ,  ou  au 
moment  où  elle  avait  é;é  rédigée,  j)  Je  poursuivis 
eu  disant  que  néanmoins  il  n'était  pas  tout  à  fait 
impossible  d  arranger  ce  point  sans  beaucoup  de 
dilficultés  ,  et  qu  ou  pouvait  trouver  des  moyens 
par  lesquels  sa  majesté  catholique  ne  manquerait 
pas  à  la  bonne-loi,  et  qui  concilieraient  éirdement 
lAngleterre  et  la  France.  Je  lui  laissai  alors  en- 
tendre ,  en  termes  généraux  ,  que  l'Espjigne  pou- 
vait regagner  la  partie  de  Saint-Domingue  ,  en 
fesant  quelque  cession  consiaérab:e  à  la  Grande- 
Bretagne  et  a  la  France  pour  prix  de  la  paix; 
ou  qu'enfin  en  laissant  à  laFrance  lout  Saini-Do- 
mingue  ,  nous  jinurrions  retenir  la  Martinique  ou 
Sainte-Lucie  et  Tabago. 

M.  D^-lacroix  écoula  ces  propositions  avec  quel- 
qu'atten'ion  ;  mais  il  craignit  de  se  compromettre 
en  paraissant  approuver  ,  et  laissa  tomber  l'objet 
de  la  cour  de  Madrid  ,  en  observant  que  la 
France  n'abandonnerait  jamais  les  intéiêis  de  ses 
alliés. 

Notre  conversation  sur  ceux  de  son  autre 
allié  ,  la  Hollande  ,  fut  beaucoup  plus  lonpuc  , 
parce  que  la  teiiLur  du  mémoire  nous  conduisit 
tiévitablement  à  apiirploiidir  ce  sujet. 

M.  Delacroix  allecta  d'assurer  que  toute  dé- 
viation du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France 
et  ce  pays,  ainsi  qu"  toute  restitution  de  ter- 
ritoire acquis  par  laFrance  en  conséquence  de 
ce  traité  ,  était  lout  à  fait  impraticable.  Il  trou- 
vait également  impraticable  mute  tentative  pour 
rendre  aux  Sept  Provinces-Uuics  leur  ancienne 
lorme  de  gouvernement.  Il  parla  de  l'ciablisse- 
meiit  d'une  convention  à  la  H,iye  ,  d  un  air 
[io  mphant  et   avec  une  satisfaction  aSfectée,  ds 
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ce  qus  la  cause  de  la  liberté  était  gagnée  p-ur 
un  bi  grand  Peuple.  Il  avoua  cependant  voion- 
■licrs  que  ,  vu  k-s  grundes  pertes  que  la  Répu- 
bliqu'j  av.;::  faites  i-ians  les  colonies  ,  et  vu  îné- 
cialement  ia  faiblesse  avec  laquelle  elle  les  as  au 
défendues  .  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  S.  M. 
consentît  à  en  faire  la  restitution  pleine  et 
entière  ,  et  il  me  demanda  si  je  pouvais 
l'infoimcr  jusqu'à  quel  point  nos  vues  s'éten- 
draient Il  Cet  éoârn.  Je  lui  dis  que  j'avais  lieu 
de  croiie  que  S.  M.  demanderait  des  posses- 
sions et  des  établisseraens  qui  n'ajouteraient  rien 
à  notre  pouvoir  ni  aux  richesses  de  nos  domaines 
dans  les  îiides,  et  qui  ne  tendraient  qu'à  nous  en 
assurer  la   tranquille   possession. 

Ti  \'ous  entendez  par  là  ,  dit  M.  Delacroix  ,  le 
Cap  et  Trinquemale.  ii  Je  répondis  que  ces  éta- 
blisscmens  éiaienl  certainement  de  ce  genre  , 
et  qu'il  n'y  avait  pas  apparence  qii'ou  les  resti- 
tuât aux  Hollandais. 

M.  Delacroix  se  jeta  alors  dans  une  disserta- 
tion fort  travaillée  sur  la  valeur  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  qu'il  ne  considérait  pas  simplement 
comme  une  possession  qui,  dans  nos  mains.; 
deviendrait  une  des  colonies  les  pliss  fertiles  et 
des  plus  productives  de  l'Orient  ;  et  il  n'hésita 
point  d'assurer  que  ,  suivant  son  estimation  ,  elle 
deviendrait  en  définitif  une  acquisition  d'une 
importance  infiniment  plus  grande  pour  l'Angle- 
terre ,  que  celle  des  Pays-Bas  pour  la  France  ; 
et  que  si  l'on  consentait  à  nous  la  laisser,  elle  serait 
regardée  comme  une   ample  compensation. 

Si  vous  êtes  maîtres  du  Cap  et  de  Trinqué- 
mâle  ,  ajouta-t-il  ,  nos  étabhssemens  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  seront  absolu-.nent  et  selon 
votre  bon  plaisir.,  dans  voire  mouvance  ,  et  nous 
ne  pourrons  les  garder  qu'autant  qu'il  vous  plaira  ; 
vous  serez  les  seuls  maîtres  dans  llnde  ,  et  nous 
y  serons  entièrement  dépendans  de  vous,  jj 

Je  lui  répétai  qu'on  n'insisterait  sur  ces  pOs- 
4essions  que  comfne  moyen  défensif  et  non 
«fFensif,  et  que  si  l'on  discutait  cet  objet  fran- 
chement et  sans  passion  ,  on  trouverait  qu'en 
nous  procurant  une  grande  sûreté  additionnelle  , 
il  ne  nous  ajouterait  aucun  pouvoir  d'attaque, 
même  quand  nous  serions  dis[>osés  à  troubler 
la  paix  dans  cette  partie  du  Monde  ;  que  si  l'on 
insistait  sur  les  établisscmeus  hollandais  ,  et  peut- 
être  quelques  autres  points  essentiels,  et  que  4  un 
autre  côté  il  voulûi  compter  tout  ce  que  nous 
avions  à  restituer  -à  la  HolKinde,  tandis  qu'elle 
n'avait  rien  à  rendre  à  1  Angleterre  ,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  ne  regardât  comme  infiniment  hon- 
nêtes et  généreuses  les  conditions  de  paix  que 
S.  M.  proposerait  aux  Hollandais.  Je  ne  trouvai 
^poinî  du  tout  M.  Delacroix  disposé  à  convenir 
de  ce  point  avec  moi  ;  il  me  dit  que  la  Hol- 
lande ,  dépouillée  de  ses  possessions,  serait 
ruinée. 

Il  parla  alors ,  mais  comme  d'une  idée  qui  lui 
Venait  dans  le  moment  ,  de  la  possibilité  de  ' 
dédommager  les  Hollandais  de  leurs  pertes  dans 
les  I.îdes ,  en  leur  donnant  une  portion  de  ter- 
ritoire vers  la  Meuse.  (Je  ne  pus  découvrir  s'il 
avait  en  vue  Aix-la-Chapelle  ,  Liège  ,  ou  les  pays 
de  Juliers  et  de  Berg.  )  Il  me  fit  entendre  que 
si  Ion  ne  prenait  pas  ce  parti,  on  pourrait  peut- 
être  leur  céder  une  ile  à  sucre  de  plus.  Je  lui 
dis  que  tout  cel'a  serait  l'objet  des  discussions 
futures,  et  que  jetais  persuadé  que  si  l'on  con- 
venait dds  points  les  plus  essentiels  ,  le  traité 
ne  serait  pas  rompu  par  des  considéirations  se- 
condaires. 

u  Notre  conversation  avait  été  extrêmement 
longue  ;  M.  Delacroix  la  finit  en  disant  que  , 
quoiqu'il  eût  pris  sur  lui  d'entrer  jusques-là  en 
matière  ,  je  ne  devais  ,pas  eansidérer  rten  de 
ce  qu'il  avait  dit,  comme  liant  et  engageant  la 
République  ,  jusrju'à  ce  qu  il  eiît  remis  au  direc- 
toire les  pièces  que  je  venais  de  lui  donner  ; 
et  pour  plus  grande  exactitude,  il  me  demanda 
encore  si,  dans  son  rapport,  il  devait  annoncer 
la  désunion  de  la  Belgique  de  la  France  comme 
le  sine  guâ  non  dont  sa  majesté  ne  se  départirait 
pas. 

Je  répondis  que  ,  très-certainement  c'était  te 
sine  quà  non  dont  sa  majesté  ne  se  départirait 
pas  ,  et  que  toute  proposition  qui  laisserait  les 
Pays-Bas  annexés  à  la  France,  serait  pour  elle 
un  beaucoup  plus  grand  avantage  ,  et  pour  les 
alliés  une  beaucoup  plus  grande  perte  que  la 
situation  relative  et  actuelle  des  puissances  bel- 
ligérantes ne  pouvait  donner  lieu  au  gouverne- 
ment français    de  prétendre. 

M.  Delacroix  me  témoigna  encore  son  regret 
de  la  manière  pèremptoire  dont  je  fesais  cette 
déclaration  ,  et  me  demanda  si  elle  n'était  pas 
susceptible  de  quelque  modification. 

je  répliquai  que  si  la  France  donnait  un  contre- 
projet  couvenable  et  praticable  ,  ne  perdant  ja- 
mais de  vue  que  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  pas 
être  français  ,  ni  dans  la  possibilité  de  tomber 
entre  les  niains  de  la  France  ,  certainement 
une  telle  proposition  serait  prise  en  considéra- 
tio:a. 


M.  Delacroix  ne  m'encouragea  en  aucune 
manière  à  m  expliquer  plus  clairement  ;  il  me 
répéta  plusieurs,  fois  que  cette  diHicuhé  relative 
aux  Pays-Bas    était  insurmontable  ,   etc. 

Au  moment  oii  je  prenais  congé  de  lui  ,  il 
me  demanda  d'expliquer  ce  qu'on  entendait  dans 
le  mémoire  par  le  quatrième  paragiaphc  com- 
mençant par  ces  mots  :  De  n'entendre  mutuells- 
ment  sur  les  moyens  d'assurer,  etc.  (inissant  par 
leurs  possessions  respectives.  —  je  lui  dis  qu'ils 
avaient  rapport  au  système  destructif  adopte  par 
la  France  dans  les  Indes  occidentales,  et  qu  ils . 
exprimaient  un  désir  que  les  deux  puissances 
convinssent  de  fluelque  système  général  et  uiii- 
forme  de  police  iniérieiire  pour  contribuer  à 
la  surelé  de  leurs  possessions  respectives  ,  en 
même  tems  qu'au  bonheur  des  habitans  de  toute 
espèce. 

M.  Delacroix  ,  un  peu  blessé  de  mon  ex- 
pression ,  du  syslime  destructif  adopté  par  la 
France,  s'eflorça  de  récriminer;  mais  il  fiiit  , 
en  disant  que  certainement  on  concourr.iit  à 
tout  arrangement  relatif  aux  nègres  ,  qui  ne 
serait  pas  contraire  aux  principes  de  la  consu- 
tution. 

11  finit  notre  conférence  ;  et  comme  pendant 
tout  le  tems  qu'elle  dura  ,  j'avais  continuellement 
à  l'esprit  que  quoique  ce  lût  la  première,  elle 
serait  peut-être  la  >seule  qui  me  donnerait  une 
occasion  favorable  de  parler  des  principes  géné- 
raux d'après  lesquels  S.  M.  était  disposée  à  traiter, 
je  m'efforçai,  en  suivant  plus  ou  moins  tous  les 
points  de  mes  instructions  ,  de  mettre  M.  Dela- 
croix ,  si  son  rapport  est  fidèle  ,  en  état  de  rendre 
compte  au  directoire  de  ce  que  j  avais  dit ,  de 
manière  à  lui  ôter  tout  moyen  de  mal  interpréter 
les  intentions  de  S.  M., à  éloigner  toute  po^sibiiiié 
de  chicane  ,  et  à  l'amener  à  répondre  clairement 
et  distinctement,  s'il  voulait  consentir  à  entamer 
la  négociation  sur  le  principe  du  status  antè  hél- 
ium ,  ou  sur  un  autre  qui  ir'en  diSéreiait  que  par 
la  form.e  et  non  par  la  substance.  Je  me  flatte 
qu'en  l'essayant,  je  ne  me  suis  pas  compromis; 
que  je  n'ai  découvert  de  mes  insiructiot:S  que  ce 
qui  était  convenable;  et  que,  dans  cette  con- 
versation, îien  ne  m'est  échappé  qui  puisse  nuije 
par  la  suite  au  progrès  de  la  négociation.  J-  croîs 
avoir  rendu  compte  à  V.  S.  de  cette  coniérence 
presque  mots  pour  mots,  et  j  ai  pris  un  soin  par- 
ticulier de  le  faire  correctement  et  en  détail, 
afin  que  vous  puissiez  juger  de  ce  que  j'ai  dit, 
et  que   vous   soyez  instruit  assez  pailaitement  de 


ce  qu'a  dit  M.  Delacroix  ,  pour  que  vous 
puis(iez  vous  en  servir  comme  d'un  tciuoignage 
authentique.  ' 

Il  faut  se  rappeler  ,  comme  je  l'ai  observé  au 
commencement  de  cette  dépêche,  qu  il  a  parlé 
d'après  lui-même,  à  la  vérité  comme  ministre, 
mais  non  sous  l'instruction  immédiate  du  direc- 
toire ;  et  cette  observation  justifiera  un  peu  la 
singularité  de  quelques-unes  de  ses  propositions. 

J'avoue,  raylord,  que,  d'après  sa  politesse  et 
son  empressement  apparent  à  entrer  en  discus- 
sion ,  l'impression  qui  m'est  restée  en  le  quittant 
a  été  que  la  négociation  irait  en  avant,  malg  é 
tant  dediflicuhés,  dont  quelques-unes  presque  si 
insurmont2bles  que,  connaissant  comme  je  la 
connais  l'opinion  du  directoire  ,  je  voyais  peu 
d'apparence  qu'elle  se  déterniinât  heureusement. 
Maii  je  ne  m'attendais  pas  que  le  directoire  se 
conduirait  tout  de  suite  de  manière  à  riémontrer 
une  inclination  évidente  ,  et  même  une  déter- 
mination à  rompre  sur  les  premières  propositions. 
A'jssi  ne  fus-je  pas  peu  surpris  de  recevoir 
dimanche,  à  trois  heures  après-midi,  la  lettre 
ci-jointe  (celle  où  M.  Delacroix  lui  demandait  la 
signature  du  mémoire  et  son  ultimatum  dans  les 
vingt  quatre  heures  ).  Il  me  l'envoya  par  le  premier 
secrétaire  de  son  département  ,  M.  Giraudet  , 
qui  me  communiqua  1  original  de  l'arrêté  du  direc- 
toire, dont  cette  lettre,  sauf  les  changemens  de 
forme  ,  est  une  copie  littérale. 

Après  l'avoir  lue,  je  demandai  à  M.  Giraudet 
s'il  éiait  instruit  de  son  contenu  :  une  conversation 
s'engagea  à  ce  sujet.  Je  lui  ais  que  ces'deux  de- 
mandes étaient  si  inattendues  que  je  ne  pouvais 
y  répondre  sur  le  champ  ;  que  quanta  la  première, 
il  était  tout-à-fait  contre  l'usage  de  signer  les  mé- 
moires annexés  à  une  note  signée  ,  et  que  j'avais 
de  la  peine  à  me  croire  autorisé  à  me  départir  de 
ce  qui  me  paraissait  une  rer;le  invariable.  Que  , 
quanta  la  seconde  demande  faite  dune  ni.niiere 
siinou'ie,  et  si  pèremptoire  ,  je  diiais  ,  sans  hé- 
siter qu'il  n'était  pas  possible  d'y  satislaife. 

M.  Giraudet  m'en  témoigna  beaucoup  de  re- 
gret ,  et  dit  que  cela  étant  ,  il  craignait  que  nos 
principes  de  négociation  ne  pussent  jamais  s'ac- 
corder. Je  lui  témoignai  le  même  regret.  Nous 
condnuâm.es  à  causer  quelque  tems  ,  sans  qu  il 
se  passât  rien  de  digue  de  remarque.  Je  lui 
dis  i^ue  je  lui  enverrais  ma  réj)0-nse  le  lende- 
main. 

En  réfléchissant  plus  mûrement  sur  la  demande 
de^signer  les  deux  uiémoiics  ,  je  me  convainquis 
que  je  ne  m'en!j,ageais  à  lien' en  y  conse.itant  ; 
que  c'était  uniquement  céder  à  un  peu  d'humeur, 


et  que  cette  complaisance  ne  servir.î!t  qu'à  mettre 
le  eiitectoire  eneore  plus  dans  son  ton.  Quanti 
la  demande  éirange  de  ïullimatum,  je  \is  clai- 
rement ce  que  j  avais  à  dire  ,  et  j'espère  que  ma 
réponse  sera  tiouvée  conloime  aussi  strictement' 
qu'il  était  possible  à   mes   instructions. 

Hier  au  soir,  à  deux  heures  et  demie  ,  M.  Gi- 
raudet m'apporta  la  note  C,  (lelic  qui  portait 
l  ordre  de  partir  de  Paris  dans  4S  îuures  )  J'y  ré- 
pondis aussitôt  ])ar  la  note  D.  Elles  n'ont  pas 
besoin  de  commentaires.  Comme  je  prétetuls 
quitter  Paris  demain  et  voyager  en  toute  dili- 
gence ,  il  sera  bientôt  en  mon  pouvoir  de  vous 
rendre  compte  de  ce  qu'il  me  reste  à  ciire  reiati- 
vcmenl  à  la  ci^lnre  subite  ,  quoique  peut-être  non 
imprévue  ,   de  ma  miision. 

Paiis  ,  ce  so  décembre  1796. 

Signé  ,  ^Ulmesburv. 

ITALIE. 

De  Rome,    le    17   décembre. 

On  reçut  ici  avant-hier  de  Naples  le  traité  as 
paix  conclu  entre  cette  cour  et  la  Répubhque 
Française^  et  la  ratification  envoyée  de  Paris  uès 
le  2  novembre  ,  et  échangée  le  22  du  même 
mois.  Cette  paix  a  fait  une  grande  impression 
sur  tous  ceux  qui  s'étaient  flattés  que  Rome  serait 
comprise  t'ans  le  traité,  et  qui  l'ont  cru,  sur  les 
promesses  formelles  du  marquis  rff/ F«^o,  jusqu'au 
moment  oii  l'on  ^a  vu  les  articles  imprimés  et 
publiés  par  la  cour  de  Naples.  Cetannbassadeur 
continue  néanmoins  à  assurer  le  piipe  de  l'amilié 
constante  que  S.  M.  sicilienne  piolcssc  pour  le 
saini  sièt!,e.  Mais  on  n'a  plus  de  confiance  en  ses 
belles  prome.-scs  ;  et  l'accueil  froid  quil  ren- 
contre partout,  même  de  la  part  de  ceux  qui 
étaient  ses  partisans  déclarés,  pourra  lui  faire 
accélérer  son  départ.  Quelques  personnes  pré- 
tendent qu'il  y  a  eics  articics  secrets  dans  le  tiaité 
qui  rendent  ;a  présence  nécessaire  et  le  forcent 
à  souHrir  patieninu-nt  les  injures  dont  les  P^ornains 
commencent  à  l'aceabler.  Il  est  probable  qu'ilî 
finiront  par  désirer  le  retour  du  chevalier  Azara. 

La  cour  de  Rome  avait  la  plus  grande  confiance 
dans  les  secours  prr.mis  par  fempereur.  Mai» 
elle  a  été  bien  surprise  d'apprendre  le  prix  qu'il 
prétend  y  mettre.  Le  nonce  extraordinaire  mon- 
seigneur Aibani  ,  mande  que  S.  M.  I.  ne  con- 
sentira à  délivrer  lEiat  du  pape  des  Français, 
qu  autant  que  S.  S.  lui  cédera  les  légations  de 
Ferrare  et  de  Bologne,  et  partie  de  la  Romagne^ 
Il  paraît  que  la  cour  de  Vienne  regarde  ces  pays 
comme  déjà  appartenans  aux  Français  ,  puisque 
le  pape  les  leur  a  cédés  par  le  traité  d'armistifce, 
et  qu'elle  croit  piouvoir  garder  ce  fiu'cUe  conipte 
conquérir  sur  eux.  Il  est  probable  que  le  pape 
n'ayant  aucune  apparence  de  recouvrer  les  deux 
légations  ,  quand  même  les  Français  en  seraient 
cirasses,  ne  s'exposera  pas  ir.ulilement  aux  dan-- 
geis  de  la  guerre,  et  se  hâtera  de  faire  la  paix 
avec  la  Piépubiique  Fiançaibc. 

Le  roi  d'Espagne  a  fait  des  pbintcs  très-vives 
au  nonce  du  pape  au  sujet  tle  la  conduite  repré- 
hens.ble  tenue  piar  le  gouvernement  romain  à 
l'égard  de  son  ministre  Arzara.  5.  M.  C.  a  de- 
mandé une  réparation  éclatante  de  ces  procédés 
incgulicvs.  Le  chevalier  Azzava  a  reçu  une  Icttic 
royale  très-llatteuse ,  qi;i  approuve  erjtiéienitnt  sa 
coiuini'.e  ,  et  l'autorise  à  résider  où  il  \<outra  et  à 
accorder  la  niêine  proieciion  aux  ex-jésuites  et 
autres  pensio.intdrcs  espagnols  qu  il  pourra  faire 
sortir  des  E-.:;t»  du  pape,  sil  le  juge  à  piopos. 
—  La  même  raé--intelliv,ence  regi-.e  entre  la  cour 
I  de  Madrid  et  celle  de  Naples.  Les  coutieis  espa- 
gnols n'iront  que  jusqu'à  Patm.e.  Il  semble  que 
la  cour  dp  Madrid  ne  veut  j.ius  communiqiier 
avec  Rome  et  Naples.  Un  couiier  i^jpoliiaiu 
exprimait  à  S.  RL  sicilienne  sgs  icgrets  de  ne 
pouvoir  plus  faire  le  ^'eyage  d  Espagne.  11  Far 
Saint -Janvier  ,  lui  dit  le  roi,  crois  -  tu"  qfie  je 
ne  puisse  pas  t'employer?  Qu'as-lu  besoin  du- 
roi   d  Espagne  ? 

On  assure  que  le  ministère  anglais  a  fait  de 
nouveau  oflrii  au  sai-.it-pere  des  secours  de  toute 
tspece,  et  particulièrement  de  l'argent.  Le  pape 
a  ,  GU-on  ,  remercié  en  disant  qui!  ne  voulait 
employer  que  ses  propres  forces.  L'objet  de  ces 
oflres  généreuses  des  Anglais,  c'est  d'avoiii-  la 
liberté  d  exporter  de  lElat  du  pape  les  provisions 
dont  ils  ont  besoin  pour  leur  flotte.  Il  y  a 
quelques  particuliers  qui  leur  envoyent,  mais 
sans  ordre  du  gouvernement.  Dernièrement,  uu 
certain  nombre  de  bœuls  qu'on  devait  embarquer 
dans  un  port  voisin  pour  être  ensuite  transportes 
à  Porto-Ferrajo  ,  lurent  avréiés  sut  la  dénonciation 
d'un  espion  j'afeèm  ,  et  déclarés  pris  en  f.-aude; 
mais  afin  qu  on  ne  sût  pas  la  contravention,  lis 
furent  relâches ,  et  l'aftaire  n'eut  pas  de  suite. 

Le  i3  ,  il  partit  de  Rome  une  colonne  de 
troupes  au  nombre  de  35o  d  inlaiiteric,  et  5o  tic 
cavalerie  ,  et  S  pièces  de  campagne.  Le  lende- 
main ,  ces  troupes  furent  suivies  d'une  auire 
colonne   aussi    lorte.    On   n'a-  pas  été   édifié  de 


t'ardear  marli.ilc  de  ces  troupes  ,  et.  elle  pa- 
raissent pvu  empressées  d'aller  i;agDei  Us  lauriers 
elles  indulgentes  promis  parS.  S. 

Avant-hier,  on  vit  devant  la  maison  de  l'agent 
français  le  carrosse  de  monseigneur  Galcppi. 
On  crut  aussitôt  que  les  négociations  pour  la 
paix  avaient  éié  reprises  ;  mais  on  sut  ensuite 
que  l'entrevue  n'a/ait  pour  objet,  que  de  traiter 
une  afiLiire  relative  à  des  corsaires  français.  Il 
est  piobable  cependant ,  d'après  les  dispositions 
peu  amicales  de  la  tour  de  Vienne  ,  que  le 
pape  écoutera  l'es  nouvelles  propositions  de  paix, 
et  ne  méritera  pas  la  censure  de  Fasquin  : 
Fins  VI  cunctiuiio  perdidit  rem. 

Maples  i   le  14.  déceiTibrci 

Enfin  ,  le  traité  de  paix  entre  la  cour 
de  Ndples  et  la  République  Française  ,  a  été  pu- 
blié officiellement  par  le  ministère.  Pour  rendre 
grâce  à  Dieu  de  cet  heureux  événement,  en  a 
chaulé  dans  la  chapelle  royale  un  Te  Deum , 
auquel  le  roi  et  toute  la  cour  ont  assisté.  Il  y 
aura  dans  toutes  les  églises  de  la  capitale  un 
triduo  solennel  pour  le  même  sujet. — La  cour 
de  N.iples  se  lélicite  de  s  être  débarrassée  de 
cette  guerre  plus  heureusement  qu'elle  n'espérait, 
et  i  un  pourrait  ajouter  qu'elle  ne  méritait  ^  si  le 
Peuple  ne  souffrait  des  fautes  des  rois.  Abusant 
de  sa  situation  ,  elle  a  voulu  prendre  part  à  la 
gueire  lorsqu'elle  pouvait  jouir  de  tous  fes  avan- 
tages de  la  paix.  Lorsque  les  Français  ont  envahi 
la  Lombardie  et  lEtai  du  pape,  elle  s'est  crue 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  s'est  es;imée  heu- 
reuse d'obtenir  un  armistice.  Ede  n'avait,  en 
cliet ,  ni  troupes  réglées  ,  ni  places  fortes  pour 
arrêter  les  Franç.iis  ,  et  elle  savait  que  la  pré- 
icnce  des  Républicains  soulèverait  une  multitude 
de  mécoutens  qu'elle  a  faits  par  ses  odieuses 
persécutions. 

On  dit  que  ce  traiié  sera  d'autant  plus  du- 
rable, que  les  conditions  en  sont  plus  égales  et 
plus  modérées.  Mais  ne  doit-on  pas  regretter 
que  la  République  Française  n'ait  pas  profité  du 
suceès  de  ses  armes  ,  du  rroins  en  laveur  des 
Napoii;ains  proscrits  pour  opinion  politique  ,  et 
quelle  n'ait  pas  stipulé  expressément  leur  réin- 
tégration ? 

Le  roi  a  donné  des  ordres  pour  le  déjarme- 
ment  des  vaisseaux  de  guerre  ,  à  l'exception  de 
quelques  uns  qui  iront  en  course  contre  les  bar- 
baresques.  —  Les  troupes  qui  étaient  cantonnées 
à  Arjjino  et  sur  les  frontières j,  sont  en  marche 
pour  retourner  dans  l'iniéricur  du  royaume. 
—  Les  volontaires  seront  congédiés  et  les  nou- 
velles levées  seront  réformées.  On  a  tout  lieu  de 
craindre  que  beaucoup  de  ces  gens,  manquant 
de  moyens  de  subsistance  ,  ne  soient  dangereux 
pour  la  'tramiuilliic  publique.  —  On  parle  de 
grandes  réformes  dans  plusieurs  département; 
mais  elles  auront  diriicilement  leur  exécution  , 
parce  que  la  cour  n'est  pas  disposée  à  se  réfor- 
mer. Tout  annonce  que  le  désoidie  des  finances 
ne  fera  qu'augmenter  chaque  jour. 

Extrait  d'une  lettre  de  Milan  ,  du  1 1  nivôse. 

J'ÉTAIS  à  dîner  aujourd'hiri  dans  une  maison  OÙ 
de  francs  et  loyaux  patriotes  s'étaient  trouvés  ,  il  y 
a  huit  ou  dix  jours  ,  et  où  ils  avaient  un  peu 
frondé  le  gouvernement  de  ce  qu  il  avait  reçu 
à  Paris  des  ambassadt-urs  anglais  qui  y  étaient 
venus  beaucoup  moins  pour  faire  un  traité  de 
paix  que  pour  corrompre  ,  attiser  le  l'eu  de  la 
discorde  et  allumer  le  flambeau  de  la  guerre 
civile  au  milieu  de  la  France.  Ils  s'éionnaicnt 
qu'on  souffrît  ces  agens  de  corrup-ion.  Des  hom- 
mes, totu  aus?i  bons  patriotes  ,  quoique  un  peu 
moins  chauds  ,  prirent  la  défense  du  eouverna- 
ment  et  firent  sentir  combien  il  eut  é;é  impoliti- 
que  de  ne  pas  écoul'^r  les  proposi  >ons  fies  am- 
bassadeurs anglais  ,  alin  qu  en  développant  leurs 
prêt,  niions  on  pût  juger  de  la  sincéiiié  des  scn- 
timens  de  leur  cour  pour  une  paix  quelle  sem- 
blait désirer  avec  empressement.  Aujourd'hui 
que  les  papiers  publics  sont  arrivés,  et  qu'on  y 
a  vu  la  conduite  franclie,  noble  et  ferme  du 
directoire  exécutif ,  les  patriotes  modérés  ont  eu 
beau  jeu.  Ils  ont  fait  convenir  les  aiUresqu'ils  ont 
eu  tort  de  se  presser  de  porter  un  jugement  d;ins 
cette  affaire;  qu'ils  ne  s  attendaient  pas  aune 
politique  qui  a  lait  retomber  toute  lignorninic 
de  la  tromperie  sur  les  Irompeuis  eux-mêmes, 
et  rju'cnfin  il  ne  fallait  pas  moins  que  cette  con- 
duite énergique  et  sage  pour  mettre  en  évidence 
aux  yeux  de  toute  la  nation  la  fausseté  et  l'arro- 
gance de  la  cour  de  Londres.  Tout  le  monde  a 
hautement  donné  des  témoignages  d'estime  et 
d'atiachcment  au  gouvernement.  Je  le  dis  avec 
la  IVinchiïe  d'un  homrne  qui  n'a  de  passion 
que  1  amour  de  son  pays,  le  gouvernement  est 
jlér:éralcment  aimé  et  respecté  dansParrlriée  d'Italie.- 
Ses  partisans  augmentent  trés-sensibu-ment  parmi 
les  Lalicns  mêmes  ;  et  si  une  fois  Mantouc  était 
au  pouvoir  des  Français  ,  1  Italie  se  déclarerait 
bientôt  en  leur  faveur  contre  I-curs  communs 
enrwrak.' 


Il  me  semble  que  cette  ville  ,  pressée  de  toutes 
parts  et  n'ayaat  plus  qu'une  f.uble  armée  p(mr 
la  défendi^e,  ne  doit  pas  tarder  à.  devenir  le  prix 
des  effo.is  de  nos  troupes.  Leur  posidon  s'amé- 
liore chaque  jOur  ,  et  celle  des  Autrichiens  au 
contraire  devient  de  plus  en  plus  critique.  Nous 
recevons  des  renforts  considérables  de  1  intérieur. 
Nos  malades  et  nos  blessés  sortent  des  hôpi- 
taux pour  grossir  nos  armées  ;  et  le  général 
Buonaparte  a  su  créer  ici  des' ressources  qui  lui 
répondent  du  succès  de  Scs  opéiatiur.s  ,  et  lui 
ménagent  ,  dans  le  cas  d  un  revers  inati^iidu  , 
des  retraites  sûres ,  des  alliés  puissaas  et  des 
renforts  très-prochains.  ,^£ 

Les  Ffa:iç3i6  répandus  sur  la  surfac^e  llialic, 
s  y  trouvent  actuellement  aussi  tranquilles  et  aussi 
sûrement  qu'en  France.  Ils  ont  des  points  de  ral- 
liement et  des  places  fortes  dcl-  :dues  par  des 
peuples  qui  se  sont  compromis  de  telle  manière 
avec  l'Autriche,  qu'ils  eut  plus  d  intérêt  que  les 
Français  inênies  à  empêcher  le  retour  de  cette 
domination  éirangere.  Non-seulement  leur  exis- 
tence politique  en  dépend,  mais  leur  lortune  et 
cur  vie  ne  peuvent  être  assurées  qu'autant  que 
1  Empire  n  aura  aucune  influence  sur  toute  la 
Lombardie;  les  Eiais  de  Modene  ,  deReggio, 
de  Bologne  et  de  Ferrare  sont  dans  ce  cas. 
lis  ont  tiré  1  épée  contre  leurs  dominateurs  ,  et 
ont  jeté  le  fourreau  loin  d'eiix  ,  au  moyen  de 
quoi  leur  cause  est  con|mtine  avec  la  nôtre  ,  et 
ils  ont  déplus  le  risque' d'être  honnis  et  massa- 
crés par  les  impériaux,  si  jamais  ils  retombaient 
sous  leur  joug. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  2  3  nivôse. 

Encore  un  suicide.  Avant- hier,  uri  citoyen 
qu'on  reconnut  par  ses  papiers  être  habitant  de 
Erie  ,  s'est  précipité  dans  la  Seine  de  dessus  le 
pont  de  la  Révolution.  On  n'a  pu  lui  donner 
aucun   secours. 

Le  citoyen  Debar  ,  ancieti  commandant  du 
guet  de  Paris  ,  vient  de  présenter  au  gouver- 
nement un  projet  de  garde  pour  celle  ville, 
composée  à  l'instar  de  l'ancienne  ,  de  i,Soo 
hommes  d'infanterie  ,  et  412  hommes-  de  cava- 
lerie ,  divisée  en  68  corps,  de  garde.  La  dépense 
calculée  s'élèverait  à  180,000  liv.  ,  «u'ii  propose 
de  lever  par  sous  additionnels. 

Rfais  qyelle  que  soit  la  forme  de  service  mi- 
lii.aire  que  l'on  adoptera  poiir  la  garde  de 
Paris  ,  tout  le  monde  est  unanimement  de  l'avis 
du  représentant  du  Peuple  Richard,  qui,  dans 
la  séance  de  sextidi  dernier,  a  fort  sagement 
observé  que  cette  garde  ,  gendarmerie  ou  autre  , 
doit  être  dans  une  telle  dépendance  des  auto- 
rités judiciaires  ,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la. 
suiveillanre  ,  que  jamais  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  n'en 
puissent  détourner  l'usage  de  manière  à  inquiéter 
les  ciiO|ens  dars  la  jouissance  des  franchises  et 
des   suielés  qui  leur  est  assurée  par   les  lois. 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL   DES    CINQ  CENIS. 

Présidence  de  Jean  Debry, 

SÉANCE     DU    23    NIVOSE. 

T/iibaudeau.  Les  dispositions  de  la  loi  du  L-f 
août  ijijS  ,  relatives  aux  dettes  et  à  l'actif  des 
communes  ,  ont  fait  naître  diverses  questions 
importantes  que  le  directoire  exécutif  vous  a 
invités  de  résoudre  ,  par  un  message  du  3  ther- 
midor dernier. 

Lorsque  la  loi  du  24  août  1793  fut  rendue, 
on  était  convaincu  qu'il  fallait  dépouiller  les  cor- 
porations de  leurs  propriétés,  afin  de  centra- 
liser plus  facilement  toutes  les  ressources  de 
la  Nation  et  tontes  les  dépenses  publiques  ,  et 
de  laire  disparaîtie  toutes  les  différences  de  dé- 
nominailous  Ou  de  dires  qui  existaient  entre  les 
créanciers  directs  de  lE;at  et  les  créanciers  des 
divers  établissemens   publics. 

La  réunion  de  l'actif  des  communes  au  domaine 
na'lioiial  lut  évidemment  une  suite  de  ce  sys- 
tème qui,  s  il  eût  été  exécuté  d  après  les  prin- 
cipes de  la  justice  ,  pouvait  présenter  de  grands 
avantages  ,  une  grande  simplicité  et  une  unité 
précieuse  en   administration. 

Le  rapporteur  disait  en  effet  !'  Déclarez  dettes 
nation/ilei  les  dettes  des  communes ,  en  déclamnt 
pTOjirictés  nationales  tout  leur  actij.  (i)  On  vou- 
lait faire  alors  une  seule  masse  des  dettes  des 
communes,  une  Si  ule  masse  de  leur  actif,  c| 
s'emparer,-  pour  ainsi   dL-c,  à  forfait    de   l'actif. 


(1)  Rapport  de   Gamboa.- 


à  la   charge  (l'acquitter  le  passif ,  sans  distincîi'oa - 
des  communes  qui  avaient  des  detces  ,  et  de  celleà 
qui  n'en  avaient  pas. 

Mais  la  Convention  n'adopta  .point  ce  projet 
dans  toute  son  étendue  ;  elle  ne  déclara  pro- 
priétés nationales  que  celles  qui  apparrenaient 
aux  communes  peur  le  compte  desquelles  elle 
acquitterait  des  dettes  ,  et  jusqu'à  concurrencé 
de  leur  montant.  C'est  ce  qu'on  lit  dans  une 
note  imprimée   dans   le   rapport  de   Cambon. 

Ce^  vdîu  de  la  Convention  fut  encore  ex- 
primé d'une  manière  plus  précise  dans  lart.  KCÎ 
de    la  loi. 

Il  est  dont  satUrel  de  conclure  que  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  de  dettes  doivent  rester 
pi-opriétaircs  de  jeurs  biens  ,  et  que  les  com- 
munes qui  avaient  des  dettes,  mais  dont  l'actif 
excédait  le  passif ,  doivent  égalernent  rester  pro- 
priét.aires  de  l'excédent  de  leur  actif ,  distractiori 
laite  de' la  portion  de  biens  qui  doit  appartenir 
à  la  Nation  ,  en  équivalent  du  montant  des  deitcS 
qu'elle  s'est  chargée  d'acquitter  ;  et  que  celte 
portion  ainsi  distraite  doit  être  régie  ,  administrcei 
on  vendue  au  protit  de  la  Naiiotl ,  cônitne  les 
autïes  domaines  nationaux. 

Les  inductions  contraires  qtie  l'on  potlrrail 
tirer  des  articles  XC  et  XCÎI  de  la  loi  ,  ne  p:u-^ 
v-rnt  détruire  l'article  XCI  dont  le  principe  a  été 
tronriirnc,  d'ailleurs  ,  parplusieurs  autres  loispos- 
térieures  .  notamment  celle  du  2  messidor,  an  a  j 
sur  les  dépôts  provenans  du  prix  des  qi.irts  de 
tcserve  des  communes  ,  et  celle  du  9.J  floréal  < 
an   3,   relative  à  la   co,mràune  de  Bordeaux. 

La  deuxièrne  question  relative  à  l'extir.cticn  àei 
créances  dues  par  la  Réjjublique  aux  coramtities  ,- 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  Semblerait  devoir 
se  résoudre  d'après  les  mêmes  principes.  Cette 
exdnciion  ne  j'araitrait  devoir  s'opérer  qu'à  l'égat  J 
des  communes  qui  avaient  des  dettes  de  nî"ure 
à  être  acquittées  par  la  Nation  ,  et  seule.'-.'ent  jus--^ 
qu'à   la   concurrence   de  ces   dettes. 

Mais  In  loi  du  24  août  r/yS  n'a  point  fait  cette 
distinction.  L'article  90  éteint  absolument  loiiteS 
les  créances  des  communes,  et  l;s  circonstances 
ne  sont  point  assez  favorables  pour  que  I,.  Natiôri 
fasse  revivre  aujourd'hui  des  créaiices  qtii  ),e 
feraient  qu'accroître  la  dette  publique  ,  et  cpjt  .;■ 
pour  favoriser  fju-.'lqucs  communes  ,  co'mpro-met-- 
traient  1-js  intéréis  des  individus  créanciers  ue 
lElat.  La  Nation  a  dailieuts  lait  de  g'ands  sà- 
cUfiCes  depuis  le  commencement  de  la  réfOiu- 
tion  en  favtUr  de  la  plus  gr;.nde  partie  des  com- 
munes. Il  en  est  peu  qui  n'aient  reçu  d'.'s  secaur^ 
considérables  en  assignats  ou  en  denrées,  et  ce* 
sacrifices  compensent  au  moins  la  perte  que  les 
communes  peuvent  éprouver  par  l'cxtinctior!  de- 
leurs   créances   sur  lE.at. 

Ces  considérations  s  appliquent  à  la  quatrièi^Jt^ 
question,  concernant  tes  fonds  que  les  couin>-'neS 
peuvent  avoir  en  dépôt  provenant  de  leurs  fpiartj 
de  réserve  :  sans  doute  il  paiaiirait  juste  de  leS 
taire  payer  par  le  trésor  pubHc  ;'  mais  il  ne  l-j 
serait  pas  moins  de  les  compenser  avec  les  avance* 
que  le  trésor  public  a  fanes  à  ces  communes  i 
et  un  compte  de  cette  espèce  serait  extrêœ'em"eni 
iorjg   et  dispendieux. 

D  ailleurs  ,^si  vous  adoptiez  ce  principe,-  vt'iit? 
verriez  les  communes  qui  n  avaient  pas  de  dettes,- 
et  dont  la  Nation  a  vendu  les  biens  ,  les  rét-fa- 
mer,  et  celles  dont  l'actif  otcédait  le  passif,- léela-" 
mer   cet    excédent. 

Alors  il  faudrait  ou  leur  rendre  des  proprinés  ,' 
ce  qui  ])riverait  la  Nation  des  r-  sources  dor.-t 
elle  a  besoin,  ou  les  i'iscrire  sur  le  grand  livie,' 
ce   qui   au'j;mcnteraiî  la  dette  publique. 

E.ittvjprendrc  de  réparer  toutes  les  injustices' 
qu  or:t  pu  produire  plusieurs  aniécs  de  révolu- 
tion ,  setait  une  ahs'urdi.é  ;  l'extcutur  serait  im- 
possible ,  à  moins  d'une  révolution  isouvelie.  Le 
sentiment  de  cette  vé;iié  a  fuit  souvent  rejeter 
des  téi-lamaLionij  individuelles,  toujours  plus  fav(/-'  . 
râbles  que  celles  des  corpointtons  ;  nous  ne  vous 
proposerons  donc  pas  de  léparer  le  mal  q-ue  lai 
loi  ilû  24.  août  a  pu  faire  à  beaucoup  de  com- 
m.unes  ,  mais  seulement,  ce  qui  est  en  votrS  pou- 
voir ,  d  empêcher  qu'elle  n'erî  fasse  davantage. 
Ci-lte  franchise  est  seule  digne  du  corps  légis- 
ialil  ;  il  ne  doit  jamais  taire  de  promesse  illusoire  i' 
et  si  vous  promettiez  davantage  ,  vous  ne  pour- 
riez remplir  ce  nouvel  engagement. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  et  d'établir 
sur  les  propriétés  des  communes  ,  il  résulte  que 
celles  qui  n'ont  point  de  dettes,  continueront 
à  posséder  leurs  biens  qui  existent  encore  ,  et 
que  Celles  qui  avaient  des  dettes  doivent  jouir 
de  ce  qui  reste  de  leur  actif,  prélèvement  l'.iit  de 
la  porlion  éqtiivaleiite  aux  dettes  que  la  Nation' 
s'est  chargée  d'acquitter.  Si  ce  prélèvem.mt  a  été' 
fait  au  profit  de  la  Nation,  les  communes  doivenï 
être  mises  en  possession  de  l'excédent  de  leur 
actif  qui  existe  encore  ;  si  ce  tuélèvenient  n'a  pas' 
été   lait  ,  il  faut  avant^out  l'effectuer. 

Diaprés  la  loi  du  4  août  ,  quelques  communes* 
ont  vendu  de  leurs  biens  patrimoniaux  ,-  et  ont'- 
diversement  disposé  du  prix.-  Les  unes  l'ont  em-" 
ployé  à  îTCqilittcr  des  dettes-i   les  a'utrcs'  à'  Pat--" 


partagé  entre  tous  les  habltans.  La  régie  du  droit 
d'enregistrement  attaque  ces  ventes  et  s'oppose  a 
la  jouissance  des  acquéreurs  ;  il  est  nécessaire  de 
fait-c  cesser   toutes  ces   difficultés.  ^   ^ 

Uasseujblce  constituante  avait  autorise  la  vente 
des  biens  des  comnaunes  pour  l'acquittement  de 
leurs  dettes  ,   parle  décret  du    5  août  1791- 

La  loi  du  10  juin  1793  sur  le  partage  des  biens 
communauxavait  aussi  autorisé lepartage  des  biens 
patrimoniaux  des  communes  ,  ou  leur  vente  , 
et  le  partage  du  prix  en  provenant  entre  les 
habitans.  (Art.  HI  ,  sect.  I;  art.  XV,  sect.  II; 
art.  XXXVII ,  sect.  UI.  )  Mais  la  loi  du  24  août 
1793  ,  en  prenant  les  propriétés  des  communes 
et  se  chargeant  de  leurs  dettes  ,  semble  avoir 
dérangé   ce  système. 

Cependant,  dans. le  désordre  des  orages  ré- 
volutionnaires ,  des  communes  se  sont  crues  au- 
torisées ,  par  la  loi  du  10  juin  ,  a  vendre  leurs 
propriétés.  Elles  ont  fait  ces  ventes  d'après  les 
autorisations  des  administrations  de  district  et  de 
dépaitemenj. 

Des  citoyens  ont  acquis  sur  la  foi  due  à  des 
vent,;s  faites  par  le  concours  de  toutes  les  au- 
torités administratives  ,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  une  loi,  et  ont  payé  le  prix  de  leur 
acquisition  :  serait-il  juste  de  rendre  aujourd'hui 
ces  acquéreurs  responsables  des  vices  de  ces 
Ventes  ?   Votre  commission  ne  l'a  point  pensé. 

Plusieurs  partis  s'offraient. 

Annuler  les  ventes  ,  ce  qui  ruinerait  des  ac- 
quéreurs dé  bonne-loi  .  et  porterait  atteinte  à  la 
confiance  que  l'on  doit  inspirer  dans  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Faire  rendre  le  prix  de  ces  ventes  par  les  com- 
mune^ qui  en  avaient  disposé  ,  et  qui  avaient 
des  dettes  déclaréts  nationales  ,  au  moyen  de 
sous  additionnels. 

Mais  ce  mode  de  remboursement  nous  a  paru 
lent  ,  incertain  ,  onéreux  pour  les  communes  ,  et 
injuste  ;  car  les  sous  additionnels  ne  pesant  que 
sur  les  propriétaires  ,  même  étrangers  à  la  com- 
mune ,  on  leur  ferait  rembourser,  à  eux  seuls, 
le  prix  des  ventes  que  tous,  les  habitans  des 
communes  se  sont  partagés  par  tête,  suivant  la 
loi  du  1"^'  juin  1793. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  politique  vous 
commandait  de  renoncer  à  cette  restitution  ,  et 
de  valider  les  ventes  qui  ont  été  autorisées  par 
les  administrations  de  district  et  de  département  , 
conformément  à  la  loi  du  10  juin. 

Mais,  pour  l'avenir,  vous  devez  sévèrement 
interdire  aux  communes  l'aliénation  de  leurs 
biens  ;  les  revenus  doivent  être  appliqués  aux 
dépenses  locales  ,  et  le  corps  législatif  doit  se 
réserver  de  prononcer  sur  les  aliénations  qu'exi- 
geraient des  cas  rares  et  pressans  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  abus  et  les  dilapidiitions 
qui  ont  eu  lieu. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  I".  Les  communes  qui  ont  des  dettes 
déclarées  nationales  ,  et  dont  l'actif  excède  le 
passif,  demeurent  propriétaires  de  l'excédent  de 
leur  actif. 

n.  Il  sera  procédé,  si  fait  n'a  'été  à  l'égard 
des  communes  qui  ont  fourni  l'état  de  leur  actif 
et  de  leur  passif,  conformément  à  l'art.  LXXXIX , 
paragraphe  XX'VIII  de  la  loi  du  24  août ,  à  la 
distraction  ,  au  profit  de  la  Nation  ,  d'une  por- 
tion de  leur  actif  équivalente  aux  dettes  que  la 
Nation  s'est  chargée   d'acquitter. 

III.  Les  communes  qui  n'auraient  pas  fourni 
lesdits  états,  ne  pourront  jouir  d'aucune  partie 
de  leur  actif,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  rempli  cette 
formalité  ,  ou  rapporté  une  déclaration  certifiée 
par  l'administration  centrale  du  département  , 
qu'elles  n'ont  point  de  dettes  ,  ce  qu'elles  seront 
tentes  de  faire  dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente. 

IV.  Les  communes  qui  n'ont  point  de  dettes 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  déclarées  natio- 
nales ,  conservent  la  propriété  de  la  totalité  de 
leurs  biens  tels  qu'ils   existent  actuellement. 

V.  U  n'est  point  dérogé  à  l'article  XC  ,  ^.  XXIX 
de  la  loi  du  24  août,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  des  communes  sur  la  Nation. 

Néanmoins  le  capital  de  ces  créances  sera  ajouté 
à  l'état  de  leur  actif,  et  il  en  sera  tenu  compte 
à  chacune  d'elles  lors  du  prélèvement  ordonné 
par  l'article  II  au  profit  de  la  Nation. 

VI.  La  même  compensation  aura  lieu  à  l'égard 
du  produit    des    quatts    de   réserve  appartenant 
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aux   communes  qui    ont"  des  dettes,  et  dont  le  J 
dépôt  a  été  ordonné  par  la  loi  du  2    messidor, 
an  2. 

VII.  Les  ventes  que  les  communes  ont  faites 
de  leurs  biens  patrimoniaux  dans  les  (ormes  pres- 
crites par  l'article  II  de  la  section  III  de  la  loi 
du   10  juin  1793  (  v.  st.  )  sont  maintenues. 

A  l'avenir  les  communes  ne  pourront  faire 
aucune  aliénation  ,  sans  y  être  autorisées  par 
une  loi. 

Roux  de  l'Aveyron  ,  demande  ,  par  amende- 
ment, qu'il  soit  tenu  compte  aux  communes  des 
créancejj^jiont  elles  auraient  fait  don  à  la  î^ation  , 
soit  av49  soit  depuis  la  loi  du  24  août  1793. 

Real.  Avant  que  le  conseil  adopte  la  résolu- 
tion dont  il  s'agit  ,  je  crois  devoir  lui  soumettre 
des   réllexions,  ultérieures  sur  cet  objet. 

1°.  J'observe  que  cette  résolution  préjuge  une 
question  importante  de  droit  public  ,  qui  n'a 
point  été  agitée  pendant  la  discussion.  Celle  de 
savoir  s'il  est  convenable  de  laisser  entre  les 
mains  des  communes  des  biens  immeubles,  dont 
l'entretien  est  toujours  onéreux  pour  les  admi- 
nistrés ,  et  dont  l'effet  est  de  sortir  du-  com- 
merce des  propriétés  importantes  ?  L'assemblée 
constituante  avait  examiné  à  fond, cette  question  ; 
lorsqu'il  fut  quesdon  de  prononcer  sur  les  biens 
des  gens  de  main-morte  et  des  corporations , 
elle  se   décida  pour  la  négative. 

2°.  L'exécution  de  la  résolution  me  paraît  de- 
voir nuire  au  trésor  public  ;  en  effet ,  il  en  ré- 
sultera que  la  Nation  restera  chargée  ,  en  der- 
nière analyse  et  en  pure  perte  ,  du  paiement  de 
toutes  les  dettes  des  grandes  communes  ,  dont 
le  passif  excédait  de  beaucoup  l'actif  :  et  ce 
paiement  n'est-il  point  un  privilège  consacré  en 
faveur  de  ces  grandes  communes  ,\  au  préjudice 
de    toutes   les  autres  ? 

3°.  La  résolution  décide  que  les  communes 
dont  l'actif  excède  le  passif  ,  n'auront  aucune  ré- 
pétition à  faire  contre  le  trésor  public,  parce  que  , 
a  dit  la  commission,  il  est  impossible  de  pou- 
voir réparer  tous  les  intérêts  froissés  dans  le  cours 
d'une  longue  révolution.  Je  conviens  de  la  diffi- 
culté qu'entraînerait  le  redressement  de  tous  ces 
griefs;  mais  enfin  ces  communes  ne  seront-elles 
pas  fondées  à  demander  d'être  traitées  aussi  iavo- 
rablemeut  que  les  autres  communes  .'' 

Voilà  ,  citoyens  collègues  ,  les  dangers  qui  me 
paraissent  résulter  de  l'inexécution  de  cette  réso- 
lution. Je  conviens  cependant  que  la  loi  du  24 
août  1793  mérite  d'être  modifiée  en  faveur  des 
communes  ,  et  qu'on  doit  lever  les  doutes  qu'a 
fait  naître  son  exécution.  Mais  il  me  semble 
qu'on  peut  adopter  un  mode  d'exécution  qui 
préviendrait  les  inconvériiens  que  j'ai  relevés.  En 
vous  soumettant  ces  réflexions ,  je  rempUs  un 
devoir  impérieux. 

Je  me  borne  à  en  demander  le  renvoi  à  la 
commission  ,  en  ajournant,  jusqu'à  ce  moment , 
l'adoption  de  la  résolution  définitive  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Monnot.  Je  m'oppose  au  renvoi.  La  résolution 
dont  il  s'agit  n'ayant  pour  but  que  l'explication 
et  l'exécution  de  la  loi  du  24  août  1793  ,  dont  la 
lettre  et  l'esprit  n'ont  ordonné  la  vente  des  biens 
des  communes  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
dettes  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  celles  qui  ne 
devaient  rien  ,  doivent  conserver  la  totalité  de 
leurs  biens ,  et  que  celles  dont  les  biens  ont  été 
vendus  pour  des  sommes  excédant  leurs  det- 
tes ,  doivent  être  indemnisées  parle  trésor  pu- 
blic ,  et  que  ,  quant  aux  dons  faits  par  les  com- 
munes des  créances  qu'elles  avaient  sur  la  Nation  , 
il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  cet  objet. 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  la 
composition  du  conseil  de  guerre  pour  le  juge- 
ment des  officiers  généraux. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  successibilité 
des  enfans  naturels. 


P.  S.  Nous  recevons  dans  le  moment  les  nu- 
méros du  Courier  de  Londres  des  5  ,  6  et  7  jan- 
vier. 

Celui  du  5  dit  en  substance,  que  ce  jour  là 
il  n'était  arrivé  aucune  nouvelle  relative  à  la  flotte 
de  Brest;  que  les  rapports  variaient  sur  les  dom- 
mages qu'elle  a  éprouvés  ,  et  que  jusqu'à  présent 


on  n'a  appris  officiellement  que  la  perte  d'uti 
seul  bâtiment  de  cette  flotte  ,  au  moment  où  elle 
appareillait  de  la  baie  de  Bantry. 

Le  même  Courier  annonce  ,  à  la  date  de 
Plymouth  ,  le  3  janvier,  que  les  lougres /<  H(i/?e 
et  le  Spieedzvell ,  de  14  canons  chaque  .  sont  partis 
pour  l'Irlande  avec  des  dépêches  secreites,  et 
qu'hier  il  est  arrivé  dans  ce  port  l'ordre  à 
tous  les  militaires  qui  s'y  trouvent,  de  se  tenir 
prêts  à  s'embarquer ,  et  l'on  croit  généralement 
que   c'est  pour  l'Irlande. 

par  le  n°  du  7  janvier ,  on  apprend  que  la 
malle  d  Irlande  est  arrivée  ce  matin,  et  qu'une 
partie  de  la  flotte  de  Brest  a  été  signalée  de  la 
rivière  de  Shannon.  Elle  donne  le  précis  de 
1  arrivée  de  deux  exprès  ;  suivant  le  premier  ,  on 
est  informé  ,  par  une  lettre  du  lieutenant  général 
Dalrymple ,  et  une  autre  de  G.  Elphinstone , 
en  date  du  3o  décembre,  que  la  frégate  fran- 
çaise VImpatiente  ,  de  24  canons  ,  de  320  hommes 
d'équipage  et  de  25o  soldats ,  s'est  perdue  le 
2g  décembre  ,  près  de  Miien-Head  ,  et  qu'il  n'y 
a  eu  que  cinq  hommes  de  sauvés ,  dont  un 
pilote ,  qui'  a  déclaré  que  les  troupes  embar- 
quées sur  la  flotte  de  Brest  étaient  moins  nom- 
breuses qu'on  ne  l'avait  supposé  ;  qu'un  vaisseau 
de  ligne  avait  perdu  son  grand  mât  en  mer,  et 
que  la  flotte  était  dispersée.  Le  reste  des  dépêches 
de  cet  exprès  contient  des  détails  sur  les  précau- 
tions prises  en  Irlande  ,  et  sur  le  zèle  des  ha- 
bitans pour  repousser  les  Français  ,  dans  le  cas 
où  ils  effectueraient  une  descente. 

Le  second  exprès  donne  les  détails  suivans  : 

De  Kitrush ,  le  premiex  janvier.,  à  dix  heures  du, 
soir.  On  a  été  informé  à  neuf  heures  que  neuf 
bâtimens  français  ont  paru  à  l'entrée  du  SJumnon, 
et  qu'ils  se  sont  saisis  d'un  pilote  côtier  et  d'un 
officier  de  la  douane  qui  avaient  été  les  recon- 
naître. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tralee ,  le  3o  décembre. 
La  nuit  dernière  il  est  arrivé  de  Bantry  au  lord 
Kenmare  un  courier  ,  qui  dans  l'instant  apprenait 
la  nouvelle  c|ue  la  flotte  française  ,  forte  de  5o 
voiles  gouvernait  au  nord  ,  et  qu'on  présumait 
qu'elle   cinglait  vers  le  Shannon. 

Dudit  lieu  de  Tralee ,  à  deux  heures,  on  a  expédié 
des  ordres  à  Dingle ,  à  Tarhert  et  à  Limerick  , 
pour  ne  pas  perdre  de  vue  la  flotte  française  dans 
le  cas  où  elle  se  porterait  au  Nord.  L'alarme  et 
la  confusion  sont  ici  à  leur  comble. 
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Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg. 2  1.45. 

Sucre  d'Orléans 1  1.  i  g  s. 

Savon   de  Marseille ig  s.  9   d. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Esprit  l 3oo  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 385. 

I  Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


L'abonoemcDt  Bt  fait  à  Part!  ,  r-jt  ie»  Poitevin»  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  so  \iv.  pour  troii  moii  en  n 
j'abofliic  qu'au  commencement   «ie   chaque    mois, 

Il  faut  adresser  les  lettre  tel  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  • 
ton  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépanemenj ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  pos 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur! ,  et  adrelicr  tout 
a'  l3,  depui»  ucufhcureidu  matin  jusqu'à  huithcures  du  aoir. 


,  40  liv.  pour  six  moi»,   et  So    hv.  pour    1  année   « 

ans  ,  n**  18.    Il  faut  compicndre  dans  les  envois  le  port  des  pay 

Dcerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  P«itevi 


Onl 


A  Paris  ,  de  l'impriraeiie  du  cit.  H.  Agasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^f^.  1 1 6.        Sextidi ,  26  nivôse ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 5  janvier  1797,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

POLOGNE. 

De  Dantzick  ,   le  zS   décembre. 


A  AUL  I^'  a  rendu  aux  provinces  de  Livonie  et 
d'Estonie  leurs  anciens  privilèges.  II  en  doit  ré- 
sulter de  grands  avantages  pour  les  ports  de  Revel 
et  de  Riga;  mais  c'est  un  nouveau  coup  porté 
au  commerce  de  Dantzick,  dont  la  prospérité 
était  déjà  fort  menacée  par  les  mesures  mtlitai/es 
que  le  roi  de  Prusse  a  cru  devoir  prendre  pour 
assurer  la  défense  de  cette  ville. 

On  remarque  tant  de  promptitude,  et  en  même 
tems  une  si  grande  liaison  dans  les  premières 
opérations  du  nouvel  empereur  de  Russie  ,  qu'on 
ne  peut  douter  qu'elles  ne  soient  le  développe- 
ment du  système  de  gouvernement  qu'il  a  pu 
concevoir  et  méditer  pendant  sa  longue  minorité. 
Il  manifeste  une  prédilection  pour  la  Prusse  qui 
parait  confirmer  l'amour  et  l'intention  de  la 
paix  ,  qu'annoncent  toutes  ses  démarches  pu- 
bliques. Les  provinces  polonaises  réunies  à  son 
empire  ,  attendent  de  lui  un  gouvernement  doux 
et  bienfesant.  Il  sera  de  la  politique  de  la  Prusse 
de  traiter  de  même  celles  qui  lui  sont  échueï  en 
partage  ,  et  qui  jusqu'à  présent  ont  été  soumises 
a  un  régime  purement  militaire. 

ITALIE. 

De   Livourne ,  le    10    décembre. 

Lss  quatre  felouques  armées  ,  qui  ont  con- 
vo-yé  le  ministre  Miot  ,  en  Corse  ,  sont  de  retour 
à  Livourne.  Il  vient  aussi  d'arriver  dans  ce  port 
un  bâtiment  chargé  d'environ  cent  Corses  qui 
vont  à  l'armée  ,  et  l'on  assure  que  le  commis- 
saire Salicetli  en  amènera  bientôt  trois  à  quatre 
mille  qui  iront  aussi  combattre-  sous  les  ordres 
du   général  Buonaparte. 

Les  Anglais  sont  encore  dans  la  Moremme. 
Il  paraît  que  les  Franc:;, s  font  des  dispositions 
pour  les   en  chasser,  air.si   que  de  Pono-FL-rrajo. 

Eu  attendant  ,  la  Toscane  <;*  la  République  de 
Lucques  leurs  rouinissent  des  vivres  et  loutjs 
sottes  de  provisions,  et  ce  ne  peut  être  à  linsu 
du  gouvernement.  Si  c'est  en  vertu  de  la  neu- 
tralité ,  on  peut  dire  que  les  Anglais  ne  per- 
mettraient pas  une  neutralité  de  cette  espèce. 

On  a  appris  ici  avec  peine'  la  paix  de  Naples 
avec  la  France.  On  commence  à  désespérer  du 
retour  des  Anglais  dont  on  s'était  flatté  ,  comme 
d'un  événement  très-prochain. 

La  garnison  française  continue  à  observer  la 
plus  exacte  discipline  ;  cependant  elle  n'est  pas 
vue  de  bon  œil  par  les  habitans.  Plusieurs  postes 
ont  même  été  attaqués  pendant  la  nuit  ,  ce  qui 
a  occasionné  la  mort  d'un  des  aggresseurs  ,  tué 
par  une  sentinelle. 

'Versla  fin  du  mois  ,  on  attend  ici  2, 5oo  hommes 
de  troupes  lombardes  ,  qui  garderont  Livourne  à 
la  place  des  Français.  On  croit  que  le  général 
Buonaparte  a  résolu  d'employer  les  nouvelles 
légions  à  garder  les  places  et  à  faire  la  guerre 
au  pape  et  aux  Anglais  >  afin  de  ne  pas  les 
exposer  à  tomber  dans  les  mains  des  Autrichiens, 
qui  les  traitent  comme  rebelles. 

De  Bologne  ,   /e  1  8  décembre. 

Le  voisinage  du  quartier-général  des  troupes 
papales,  qui  est  à  Faenza,  ne  cause  pas  ici 
beaucoup  d'inquiétude.  On  assure  que  les  troupes 
ne  sont  tout  au  plus  qu'au  nombre  de  deux 
mille  hommes.  Quatre  cents  soldats  ont  dcàcrté 
avec  armes  et  bagages  ,  et  plusieurs  sont  venus 
à  Sologne.  Jusqu'à  présent  les  troupes  papales 
ne  sont  pas  venues  jusqu'à  Iraola  ,  parce  qu'il 
faut  passer  à  Castel-Bolognese  ,  qui  lait  partie 
de  la  République  de  Bologne  ,  et  est  gardcc  par 
une  vingtaine  de  Français. 

Le  sénat,  par  une  proclamation  flu  14,  a  pu- 
blié une  Lettre  du  général  de  division  Serrurier  , 
commandant  pour  la  Répiibligue  Fruni^aise  ,  dajts 
les  Etats-Unis  de  Bologne  ,  Modene  ,  l'errare  et 
Reggio.  Le  général  rappelé  au  sénat  qu'il  est  dé- 
positaire de  l'auioriié  suprême  ;  qu'il  cfoit  la  main- 
tenir intacte  pour  la  remettre  aux  corps  établis 
par  la  nouvelle  constitution:  il  l'exhorte  à  dé- 
ployer toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion ,  pour  empêcher  qu  on  n'égare  et  n'agite 
le  Peuple.  Le  sénat  a  renouvelle  les  insinuations 


laites  à  ce  sujet,  et  pris  des  mesures  pour  ré- 
primer les  agitateurs  ,  dont  plusieurs  se  couvrent 
du  masque  du  patriotisme. 

De  Ferrare  ,  le  18  décembre. 

La  ville  de  Ferrare  ,  suivant  l'exemple  de 
Bologne  .  de  Modene  et  Reggio  ,  pour  concourir 
à  la  fédération  cispadane  ,  (et  en  former  peut- 
être  une  puissante  République  une  et  indivisible, 
qui  comprendra  aussi  le  Milanais  )  va  exercer  le 
premier  acte  de  sa  souveraineté  ,  et  prendre  , 
avec  union  et  courage  ,  le  caractère  d'hommes 
libres.  D'après  une  proclamation  de  l'adminis- 
tration centrale  ,  les  citoyens  éliront  les  trente 
représentans  qui  doivent  assister,  le  27  ,  au  con- 
grès de  Reggio.  Cette  proclamation  contient  le 
règlement  à  suivre  dans  les  assemblées  primaires 
ou  paroissiales,  et  dans  les  électorales.  Pour  l'es- 
prit et  la  forme  ,  ce  règlement  ressemble  assez 
à  celui  qu'on  a  suivi  à  Bologne  ;  il  ne  s'en  écarte 
qu'en  deux  points.  Dans  les  assemblées  on  nom- 
mera des  centurions,  qui,  ensuite,  nommeront 
les  décurions  dans  le  chef-lieu  ;  et  ceux-ci  pro- 
céderont, à  Ferrare  ,  à  la  nomination  de  trente 
députés  pour  le  congrès  de  Reggio.  Les  juifs 
de  Ferrare  ,  de  Cents  et  de  Lugo  sont  rétablis 
dans  l'exercice  des  droits  de  l'homme  ,  et  pour- 
ront intervenir  aux  assemblées  par  leurs  repré- 
sentans. 

La  junte  de  défense  générale  pour  la  confé- 
dération cispadane,  à  1  approche  des  comices 
gér,éraux  de  la  confédération  ,  a  pubHé  une 
adresse  à  la  jeupesse  des  quatre  provinces  , 
écrite  avec  autant  de  solidité  que  d'éloquence. 
Elle  a  pour  objet  d'exciter  et  de  diriger  lénergie 
et  le  patriotisme  de  cette  jeunesse  ,  dans  le 
moment  qui  va  décider  du  sort  de  l'Iralie.  Cette 
adresse  a  été  rédigée  par  le  citoyen  Zacchiroli. 
secrétaire  de  la  junte ,  et  un  des  meilleurs  écri- 
vains  qu'ait  aujourd'hui  1  Italie. 

Samedi  dernier ,  arriva  ici  la  cohorte  mila- 
naise ,  bien  armée  et  bi,-n  équipée  :  la  cohorte 
ferraroise  s'est  réunie  à  elle  ,  et  elles  sont  parties 
pour  Modene  ,  où  elles  'rendront  les  compa- 
gnies de  canonniers  mode  ^ois.  On  ignore  la  des- 
tination de  ces  troupes.  Quelques  personnes 
croient  qu'elles  vont  à  L'  ùurne  ;  d'autres  pré- 
tendent q-u'cn  passant  à  1  '.ogne  ,  elles  feront 
une  visite  aux  troupes  paj  _  es  ,  campées  dans  les 
couvens   de  Faenza. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  25  nivôse, 
MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Le  vaisseau  de  la  République  ,  le  Watignf  ,  a 
pris  et  brûlé  ,  le  ii  de  cem.ois  ,  le  Worton-Galley, 
bâtiment  anglais  ,  allant  de  Porto  à  Londres  , 
chargé   de  vin,  coton  et  autres  marchandises. 

Le  corsaire  \e  Patriote  de  Brest ,  armateur,  le 
cit.  Riou  Kalet ,  a  conduit  dans  ce  port  le  Don 
Quichotte,  brilc  anglais  de  8o  tonneaux,  qu'il  a 
pris  le  9  nivôse.  Ce  bâiiment  revenait  de  Lis- 
bonne à  Pliraouth  avec  un  chargement  de  coton, 
cuir  et  vin. 

Le  corsaire  la  Syrene  ,  de  Dunkerque  ,  cap. 
le  cit.  Louis  Roniel  ,  a  capturé  et  conduit  au 
Tcxel  le  navire  anglais  the  Countess  chargé  de  blé. 


ETAT- MAJOR    GÉNÉRAL. 

Extrait  de  l'ordre  général  du  i3  au  14  nivôse  , 
a«  5  ,  de  l'armée  expéditionnaire  d'Irlande.  —  Au 
/quartier-général  de  Brest ,  le  li  nivôse  ,  an  5. 

Braves  camarades  , 

Le  général  Hoche  ,  sous  les  ordres  duquel  vous 
étiez  habitués  à  vaincre  ,  vous  conduisait  à  de 
nouveaux  triomphes  ;  vous  alliez  porter  la  liberté 
en  Irlande  ,  venjJtr  les  longues  injures  faites  à 
la  République  française  par  le  gouvernement 
anglais  ,  er  imposera  cette  puissance  orgueilleuse 
les  lois  d'une  paix  honorable  qu'attend  l'Europe 
entière. 

Les  vents  ont  trahi  nos  espérances  ;  l'armée  a 
été  dissipée  par  la  tempête  et  séparée  de  son 
chef. 

Soldats ,  en  rentrant  momenlanéracnt  en  France, 
vous,  ne  languirez  point  dans  l'attente  d'une 
destination  incertaine  ;  les  succès  qui  vous  étaient 
promis  ,  ne  sont  que  difiérés  :  le  gouvernement 
est  sans  doute  trop  attaché  à  l'exécution  du  projet 
glorieux  qu'il  d*  conçu  pour  la  prospérité  de  la 
République  ,  et  met  un  trop  baux  prix  à  vos  ser- 


vtces,  pour  nepas  vous  offrir  bientôt  les  moyens 
d'exercer  votre  énergie  et  votre  constance.  Non 
parce  qu'un  élément  contraire  a  enchaîné  cette  fois 
vos  bras  ,  vous  ne  vous  découragerez  pomt  ;  ic 
chemin  delà  gloire  vous  est  présentement  connu; 
nous  avons  prouvé  aux.  détracteurs  de  cette  ex- 
jjèdition  maritime  que  ,  malgré  les  rigueurs  de 
l'hiver  ,  rien  n'était  impossible  à  des  "Français  ; 
et  si  votre  apparidon  a. suffi  seule  pour  faire 
trembler  l'Angleterre  ,  jugez  ce  que  vous  de- 
vez espérer  ,  lorsqu'avec  des  forces  plus  nom- 
breuses ,  nous  irons  l'attaquer  jusques  dans  ses 
propres  foyers. 

■Vos  chefs  applaudissent  à  la  fermeté  héroïque 
que  vous  avez  fait  paraître  au  milieu  des  dangers 
dont  vous  étiez  entourés  :  le  directoire  exécutif 
en  est  instruit  ;  avec  les  témoignages  de  sa  satis- 
faction ,  vous  recevrez  bientôt  l'ordre  que  nous 
desirons  tous  ,  celui  de  retourner  combattre 
les -plus  acharnés  ennemis  delà  paix  et  de  notre 
liberté. 

Sipié ,  Chérin. 


On  a  publié  qu'une  frégate  anglaise  de  3S 
canons  nous  avait  pris  le  Suffren  ,  vaisseau  rasé  , 
de  74  canons  ;  il  n'y  a  point  de  vaisseau  rasé 
de  ce  nom  ,  et  l'ennemi  ne  nous  a  pas  pris  cle 
vaisseau  de  ligne  ;  la  prise  qui  a  été  ainsi  dé- 
naturée, est  celle  d'un  peut  bâtiment  de  trans- 
port, de  200  tonneaux  ,  qui  s'est  trouvé  séparé 
de  la  flotte  pendant  une  brume  ,  et  est  tombé 
dans  les  eaux  de  la  frégate  anglaise. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 

Vendôme  ,    le  i\   nivôse. 

Une  fièvre  épidémiciue  commençait  ses  attaques 
dans  la  maison  de  justice  près  la  haute-cour  :  déjà 
plusieurs  accusés  étaient  happés  ,  lorsque  l'admi- 
nistration municipale  de  'Vendôme  s'es"t  hâ:ée  «l'y 
apporter  les  soins  les  plus  constans  :  elle  a  sur  le 
champ  accordé  le  préau,  quoiqu'il  ne  fût  point 
achevé;  elle  a  ordonné  des  fumigations  aroma- 
tiques ;  et  qiioique  ses  efforts  n'aient  point  été 
courotinés  d'un  succès  complet,  on  lui  doit 
la  justice  ^  de  dire  qu'elle  a  fait  tout  ce  que 
l'humanité  pouvait  commander  dans  la  circo'ns- 
tance. 

La  paix  de  l'intérieur  de  la  prison  s'est  éclipsée 
rnomentanément.  Quelq-ues  détenus  ont  voulu 
élicndre  la  liberté  des  communications  ,  et  l'admi- 
nistration a  été  obligée  de  prendre  quelques 
mesures  à  leur  égard.  Sophie  Lapierre  et  Adéla'ide 
Lambert  ont  été  trois  jours  enfermées  chez  elles. 
Babœuf  a  subi  la  même  punition  ;  et  B'ondeau  , 
qui  s'était  révolté  contre  une  peine  semblable  , 
vient  d'être  séparé  de  ses  co-accusés ,  pour  un  tems 
illimité. 

Le  12  nivôse,  la  haute-cour  de  justice  a  faîî 
signifier  aux  prévenus  le  tableau  des  cinq  hauts- 
jurés  tirés  au  sort  dans  sa  séance  du  10  nivôse,, 
en  remplacement  des  cinqjurès  qui  ne  peuvent  se 
rendre  à 'Vendôme  pour  le  i'""  pluviôse  prochain  , 
et  dont  elle  a  admis  les  excuses.  Ils  aujont  cinq 
joirrspour  exercer,  si  bon  leur  semble  ,  des  recu- 
sadons  motivées  sur  ce  tableau.  Il  sont  depuis  ce 
tems  en  communication. 
^  Le  même  jour,  l'administration  s'étant  transpor- 
tée à  la  maison  de  justice  avec  les  chefs  de  la  iorce 
armée,  l'ex- conventionnel  Laignelot  insulta  si 
grièvement  le  général  de  brigade  Louis  Lcstranges , 
qu'elle  a  cru  devoir  le  punir  d'une  réclusion  de 
trois  jours. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debrj. 

tUITU    DE    LA     SÉAN.CE    DO     q3     NIVÔSE. 

Roux  de  l'Aveyron  reprend  la  parole  et  pro- 
pose les  articles  additionnels  suivans  ; 

Art.  \".  La  valeur  des  biens  des  communes  , 
vendus  sans  nécessité  depuis  le  24  août  1793  ' 
pour  servir  au  paiement  cfc  leur  passif,  et  qui  à 
tourné  au  profit  de  la  Nadon  .  sera  reçue  pnur 
comptant  dans  le  paiement  des  biens  riatioriaux 
qu'ont  acquis  ou  pourraient  acquérir  les  com- 
munes après  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 


4^2 

n.  Cette  valeur  demeurera  fixée  d'après  l'esti-     limites    et  les  orages  au    milieu    desquels   nous 
maiion  que    feront  des  biens  vendus  sans  néces- 


sité, en  tout  ou  en  parue,  deux  experts  qui 
seront  cl:oisis  ;  l'un  ,  par  radministratioti  muni- 
cipale, et  l'autre,  parle  commissaire  du  pouvoir 
exécmit"  près  ladite  commune;  et  en  cas  de  dis- 
cord  dans  le  rapport  des  deux  experts  ,  d'après 
restimatioii  qui  sera  faite  par  le  tiers  expert  qui 
sera  nommé  par  le  susdit  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Thihauicau.  La  loi  du  24  août  n'avait  pas  en 
'effet  prétendu  priver  les  communes  de  leurs  biens 
au-delà  de  leurs  dettes;  cependant,  sous  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  il  a  été  tait  de  ces 
ventes  sur  des  communes  qui  n  avaient  pas  de 
deues  ou  pour  des  sommes  qui  excédaient  le 
montant.  Dans  mon  rapport,  je  n'ai  pas  dissimulé 
ces  circonstances  :  mais  la  commission  ,  dont  je 
suis  l'organe,  avait  pensé  qu'il  était  impossible 
de  réparer  toutes  les  injustices  ,  lorsque  les  be- 
soins de  la  guerre  et  la  nécessité  de  doter  de 
nouveau  les  liôpitaux  exigent  déjà  une  distraction 
d'une  portion  de  biens  nationaux,  et  toutes  celles 
d'amélioration  dont  le  trésor  public  est  suscep- 
tible. Il  s'agit  maintenant  non  de  revenir  sur  le 
passé  ,  mais  bien  d'arrêter  le  mal  que  pourrait 
produire  encore  une  fausse  interprétation  de  la 
loi   du   24  août  1793  ,  en  perpétuant  les  ventes. 

D'ailleurs  ,  la  loi  ayant  supprime  les  créances 
des  communes  sur  la  Nadon  ,  il  ne  doit  plus 
être  question  de  1  imputation  des  dons  qu'elles 
peuvent  avoir  faits  depuis  la  loi  du  24  août,  parce 
qu'il  en  résulterait  évidemment  un  double  emploi. 
je  demande  la  question' préalable  sur  les  difté- 
ventes  propositions  qui  ont  été  faites  et  le  maintien 
de  la  résolution. 

-Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Richard.  Je  viens  vous  entret-iiir  de  la  gen- 
darmerie nationale  :  c'est  vous  annoncer  combien 
le  travail  que  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  présenter  est  important. 

'Votre  première  commission  vous  avait  proposé 
une  réorganisation  de  la  gendarmerie  :  nous 
nous  sommes  aperçus  que  ce  moyen  n'était  qu'un 
palliatif,  et  ^uc  le  désordre  serait  à  peine  un 
moment  suspendu,  pour  recommencer  avec  plus 
de  force.  Les  mêmes  élémens  resteront;  ils  ne 
tarderont  pas  à  se  réunir  et  à  commettre  les  mêmes 
ravap,es.  Il  ne  suffit  pas  de  réformer,  il  faut  dis- 
soudre et  créer. 

Nous  vous  proposons  de  licencier  le  corps 
de  la  gendarmerie  et  de  le  créer  sur  de  nouvelles 
bases.- 

■Vous  trouverez  dans  cette  mesure  plusieurs 
avantages.  La  nouvelle  force  publique  que  vous 
substiiucrez  à  celle-ci,  n'aura  point  à  essuyer 
les  reproches  de  sa  conduire  passée.  La  con- 
sidération dont  elle  a  besoin  lui  sera  acquise  du 
moment  de  sa  formation,  et  elle  n'aura  qu'à  la 
conserver. 

■Vous  mettrez  le  gouvernement  à  même  de  sé- 
parer une  foule  d'individus  éclairés  et  estimables 
qui  se  sont  conservés  purs  dans  ce  corps  au 
milieu  de  la  corruption  ,  et  qui  ont  continué  de 
parcourir  leur  caniere  avec  tionneur ,  de  cette 
multitude  d'cires  immoraux  qu'ils  gémissaient 
d'avoir  pour  compagnons. 

■Vous  éteindrez  une  foule  de  réclam.ations  d'au- 
tant plus  ardentes  quelles  sont  moins  tondées  , 
en  anéantissant  le  titre  sur  lequel  on  pourrait 
les  éiablir;  et  vous  pourrez  former  le  nouveau 
corps  sur  ces  deux  points  essentiels  ,  la  capacité 
et  la  probité. 

Le  directoire  vous  propose  de  réduire  à  six 
mille  deux  cents  quatorze  hommes  la  gendarmerie 
nsttionale.  Nous  ne  partageons  point  à  cet  égard 
son  opinion,  et  nous  pensons  que  vous  ne  devez 
pas   ladoptet. 

La  gendarmerie  nationale  était,  en  février  1791, 
de  sept  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  hom- 
mes. A  cette  époque  ,  il  existait  encore  beaucoup 
de  corps  particuliers,  chargés  de  la  police  dans 
Paris  et   dans   d'autres  grandes  villes. 

A  cette  époque  ,  la  France  était  tranquille  d'un 
■^bout  à  l'autre  ,  et  rien  n'annonçait  encore  les 
moui/emens  qui  ont  eu  lieu  depuis.  La  garcle 
nationale  était  partout  dans  la  plus  grande  activité , 
et  les  brigandages  étaient  rares  et  promptcment 
réprimés.  "Cependant,  dans  ce  teiris  -  là  même  , 
tous  les  départeroens  réclamèrent  contre  l'insuffi- 
sance de  la  gendarmerie. 

A  cette  époque  ,  nous  ne  comptions  que  quatre- 
vingt-trois  départemens  ,  et  aujourd'hui  la  Répu- 
bliqu.-  en  a  tj8 ,  dont  douze  formés  des  pays 
réunis. 

Des  guerres  civiles,  aiguës  et  sanglantes  ont  en- 
traîné avec  elles  dans  des  pays  réunis,  tant  au  Nord 
qu  au  Midi ,  l'hr.l:  itudedu  désordre  pour  plusieurs 
individus,  et  ont  détruit  en  eux  le  frein  salutaire 
de  la  crainte  des  lois  et  des  autorités  chargées  de 
les  faire  exécuter. 

Le  nombre  auquel  le  directoire  propose  de 
porter  la  gendarmerie,  ne  suffirait  pas  pour  l'an- 
cien territoire  et  dans  des  tems  tranquilles  : 
comment  pourrait-il  suffire  avec  l'extension  de  nos 


vivons  r 

Le  directoire  se  propose  sans  doute  de  faire 
suppléer  à  ce  service  par  la  troupe  de  ligne  ou 
la    t^arde  nationale.  Nous  croyons  que   ni   1  un  ni 


l'auire  d 
troupe  d 


ces  moyens  ne    remplirait  ce  but.   La 
igné  n'est  propre  qu'à  briser  de  grandes 
résistances  et  à  dissiper  des  rassemblemens  :  elle 
est  incapable    de  ce  service   de   détail  auquel  la 
gendarmerie  est  destinée  ;   service    qui  ,   par   son 
action  de   tous  les  momens  ,   prévient  le   délit  ou 
atteint  les  coupables.  La  garde   nationale   est  ex- 
cellente   pour  un  senice   de   garde   de    surveil- 
lance ;   mais  elle  ne  peut  être  susceptible  de  cette 
attention  habituelle    qui  lorine  l'une  des  qualités     a 
les  plus   essentielles  du   gendarme  ,   et    qui    pré-  i  s 
sente    le    plus   grand     avantage     de   cette     insti-  |  li 
L'expérience    vient    à    l'appui     de 


les  brevets  et  commissions.  Nous  devons  espérer 
que  ce  mode  de  nomination  ne  nous  procurera 
que  de  bons  choix.  Les  personnes  que  nous 
apeloiis  à  ce  jury  ,  sont  toutes  in'éressécs  dou- 
blement à  répondre  à  votre  confiance  ,  soit  à 
rai>on  de  leurs  fonctions,  soit  comme  citoyens.  Ils 
réunissent  d'ailleurs  entre  eux  toutes  les  connais- 
sances qui  sont  nécessaires  pour  cela,  puisque 
ce  sont  eux  ,  qui ,  soit  au  civil  ,  soit  au  criminel, 
soit  militairement ,  dirigent  tous  les  mouvemens 
de  la  gendarmerie. 

ïl   s'agit  maintenant  d'examiner   si  vous   devez 

accorder  au    directoire   la   faculté  de    destitution 

dans  le  corps  de  la  gendarmerie.  Votre  commission 

a  pensé  que  non   :  je  vais  vous  rendre  compte  de 

motifs  ;  ils   sont   tirés    du   danger    qui   résul- 

t   de   l'exercice  d'une  pareille   faculté  et  de 


luiion.     1.  expérience    vient    a    1  appui    ae     ces  t  sou  mulilite. 

vérités.  |      Le  danger  n'est  pas   douteux.  La  gendarmerie 

En  général,  le  directoire  a  trop  considéré  la  »  nationale  est  ptacéç,  par  la  nature  de  ses  fonctions 
gendarmerie  comme  force  publique  ,  et  pas  assez  ;  à  côté  de  chaque  citoyen  ,  comme  une  sentinelle 
comme  moyen   de  police.  j  ciî.irgée  de  s'assurer  de  son  obélss.ince  aux  lois  .  et 

Nous  vous  proposerons  de  porter  le  nouveau  I  '-'"  i=on,respect  pour  les  personnes  et  les  proprié- 
corps  de  gendarmerie  à  n,ot5  hommes,  oltitier 


Elle 


compris.  Notjs  établirons  que  ce  nombre  est  in-  \  f'^yens,  et  e  1  e  ne  doit  être  a  craindre  que  pot 
dispensable  et  qu'il  est  très-modéré  ,  quand  nous  I  '"  ™«!""s.-  Elle  ne  peut  remplir  ce  but  qu  aula: 
,,.,;,, j„  u  7j;„„;!,„.;„„  t  que  son  action  n  est  déterminée  que  par  les  loi 


traiterons  de  la  distribution. 

Après  avoir  fixé  le  nombre  d'hommes  qui  doit 
composer  la  nouvelle  gendarmerie  nationale  et 
en  avoir  déterminé  les  difiérens  grades  ,  nous 
nous  sommes  occupés  de  la  manière  dont  il  doit 
être  procédé  à  sa  composidon. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  existe  parmi  les  offi- 
ciers ,  sous -officiers  et  gendarmes,  un  grand 
norîibre  d'individus  dignes  de  la  confiance  du 
gouvernement  et  tle  l'estime  publique.  Ils  ont 
rempli  leurs  devoirs  avec  zcle  et  avec  intelli- 
gcHce  ,  et  ils  sont  extrêmement  précieux,  parce 
qu'ils  possèdent  bien  un  service  qui  exige  à  la 
lois  des  connaissances  et  de  l'expérience.  11  nous 
a  semblé  hors  de  doute  qu'il  fallait  les  appeler 
d'abord  aux  nouvelles  places.  Pour  les  recon- 
naître au  milieu  de  cctie  multitude  d'hommes 
incapables  ou  immoraux  ,  nous  nous  sommes 
lattachés  à  deux  points  qui  peuvent  seuls  garantir 
de  Terreur  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  moralité  reconnue 
et  aux  services  antérieurs.  Ces  services,  on  doit 
les  exiger  d'autant  plus  nombreux  que  les  grades 
auxquels  il  s'agira  de  nommer  seront  plus  élevés. 
Quant  à  la  moralité  ,  ellï  résulte  de  la  bonne 
conduite  des  individus  ,  et  par  conséquent  de 
1  opinion  des  citoyens  au  milieu  desquels  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions.  Nous  avons  lau  ce  qu'il 
était  possible  pour  nous  assurer  que  cette  voix 
publique  serait  consultée  et  entendue  Iprs  des 
nominations. 

La  question  de  savoir  à  qui  ces  nominations 
seraient  confiées  ,  a  ensuite  occupé  voire  com- 
mission :  elle  était  in,]portante.  Nous  en  avons 
trouvé  la  solution  ,  dans  la  nature  même  de 
l'institution  et  dans  la  situation  où  nous  sommes 
placés  par  le  licenciement. 

La  faculté  trop  étendue  des  nominations  et  des 
destitutions  dans  un  pareil  corps  conduit  natu- 
rellement ses  membres  à  l'obéissance  absolue 
pour  l'autorité  qui  peut  disposer  ainsi  de  leur 
état.  Il  importe  donc  de  n'accorder  au  gouver- 
nement l'exercice  d'un  pareil  pouvoir  sur  la  Gen- 
darmerie que  dans  les  cas  où  il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  l'en  priver. 

Le  licenciement  de  la  gendarmerie  nationale 
une  fois  prononcé  ,  il  est  indispensable  de  con- 
fier au  directoire  exécutif,  pour  cette  fois  seu- 
lement, la  nomination  des  officiers  supérieurs  du 
nouveau  corps.  Mais  en  même-tems  nous  avons 
mis  à  cette  faculté  des  condiiions  propres  à  ]>ré- 
venir  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  la  faveur  et  l'ar- 
bitraire ;  et  nous  avons  exigé  que  son  choix  se 
portât  sur  des  hommes  qui  eussent  exerté  précé- 
demm.ent  les  foncuons  attachées  aux  grades  in- 
férieurs pendant  assez  de  tems  pour  qu'on  puisse 
compter  sur  leur  capacité.  Nous  sommes  persua- 
dés que  le  directoire  exécutif,  qui  connaît  com- 
bien ce  service  est  important,  mettra  dans  ses 
choix  la  plus  grande  sévérité  ,  et  qu'il  seconder,! 
de  tous  SCS  moyens  vos  efforts  pour  donner  à 
ce   corps  les  élémens  d'une   bonne  composition. 

Ces  premiers  choix  terminés  ,  l'intervenlion  du 
directoire  ne  nous  a  plus  paru  aussi  nécessaire 
pour  les  autres  nominations  ,  et  nous  avons 
trouvé  un  autre  moyen  pour  parvenir  à  les  faire. 
Ce  moyen  nous  a  présenté  le  double  avantage 
de  garantir  la  bonté  des  choix,  et  de  mettre  le 
nouveau  corps  de  gendarmerie  dans  la  position 
que  son  institution  indique.  Ce  moyen,  c'est  de 
confier  ces  nominations  à  un  jury  étahli  dans 
dans  chaque  département  ,  et  compose  de  l'of- 
ficier supérieur  nommé  par  le  directoire  ,  de  deux 
administrateurs  du  département ,  du  commissaire 
du  directoire  près  ladite  administration  ,  de  I  ac- 
cusateur public  et  du  commissaire  près  le  ir'.- 
bunal  criminel  ;  les  capitaines  ,  lieutenaris  ,  .."us- 
oificiers  et  gendarmes  ,  seront  examinés  i.ar  ce 
jury  sur  leurs  services,  leur  capaciié  et  1  ui  con- 
duite. L'état  des   choix  et  les  rnoiils  q 


îiablie  que  pour  la  siîrelé  des 
e  doit  être  à  craindre  que  pour 
'auiant 
I  que  son  action  n'est  déterminée  que  pa 
[Tout  le  monde  conviendra  que,  sans  cette  ga- 
rantie salutaire  ,  l'institution  de  la  gendarmerie 
serait  aussi  dangereuse  qu'elle  est  utile  avec  elle. 
A  quelles  vexations  en  effet  ne  serions-nous  pas 
exposés  ,  si  la  gl^ldarmelie  pouvait  agir  de  son 
propre  mouvement  ,  ou  par  une  impulsion  illé- 
gale! Qui  peut  cependant  lépondre  qu'elle  res- 
pectera cette  barrière,  s'il  existe  au-deisus  d'elle 
une  autorité  qui  pourra  disposer  de  son  état  à  son 
gré  ?  On  éprouve  rarement  de  la  résistance  à  ses 
volontés  ,  quand  on  a  le  droit  de  la  punir.  Oa 
m'objectera  les  intentions  du  gouvernement  et  sa 
fidélité  aux  lois  :  j'ai  plus  que  personne  de  l'estime 
pour  le  directoire  ,  et  de  la  confiance  dans  ses 
sentimens;  mais  les  droits  des  citoyens  doivent 
reposer  sur  les  lois  ,  et  non  sur  les  sentimens  de 
ceux  qui   gouvernent. 

11  n'est  pas  moins  évident  que  cette  faculté  est 
inutile.  A  quoi  pourrait-elle  servir  en  cflet  ?  A 
punir  l'officier  ou  le  gendarme  prévaricateur,  lyîais 
les  lois  prescrivent  la  peine  qu'il  doit  subir  ;  et  te 
destituer  dans  ce  cas  ,  c'est  souvent  l'y  soustraire. 
Une  pareille  punition  d'ailleurs  ne  fait,  ni  sur  le 
coupable  ,  ni  sur  le  public,  l'effet  'rjue  le  législa- 
teur s'est  proposé  en  établissant  des  peines  pour 
les  délits.  Le  premier  y  est  peu  sensible  ,  parce 
que  ,  dans  les  tems  d'agitation  surtout,  il  comiite 
sur  l'oubli  et  sur  une  piochaine  réintégration;  le 
public  n'y  voit  qu'un  acte  arbitraire  et  non  un 
châtiment.  La  trace  du  jugement  demeure  ,  celle 
ds  la  décision  du  gouvernement  se  perd. 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire  :  indé- 
pendamment des  motifs  d'intérêt  public  que  je 
viens  d'exposer  ,  votre  commission  a  vu  le  sort 
de  la  gendarmerie  attaché  i  la  décision  que  vous 
rendrez  sur  cet  article.  Quelle  force  vous  lui 
donnerez  contre  les  méchans  I  quel  respect  vous 
lui  inspirerez  pour  les  lois  !  Le  gendannc  se  livrera 
à  SCS  devoirs  avec  plus  de  zèle,  quand  il  sera 
certain  qu'il  ne  peut  perdre  son  état  qu'en  y  man- 
quant. Quand  on  ne  dépend  que  des  lois,  on  n'a 
rien  à  craindre  en  les  observant  ;  quand  0:1  dépend 
des  décisions  du  gou'>  trnement,  il  ne  sufKl  pas  de 
faire  son  devoir,  il  lau;  plaire  :  un  faux  rapport, 
une  lâche  intrigue  ,  peuvent  vous  pi.rdre;  et  les 
fripons  ont  toujours  un  moyen  de  se  venger  d'une 
suivcillancc  gênante  en  vous  calomniant  aupiès 
des  dépositaires  de  l'auioiité  suprême. 

Ces  considérations  acquièrent  une  nouvelle 
force,  si  on  fait  attention  que  la  gendarmerie 
nationale  exerce  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
et  que  sous  ce  point  elle  doit  être  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  lois  et  de  leurs  organes,  et  , 
par  conséquent ,  sous  leur  protection. 

Richard  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  bases. 


cuiif ,   qui  indic^uera  les  résidences 


Il  est  adopté  sauf  rédaction. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Paradis. 

SÉANOE    DU    23    NIVOSE. 

Pougeard  du  Limbert,  organe  d'une  commi - 
sion  ,  lait  un  rapport  sur  la  résolution  du  S  ven- 
démiaire ,  relative  au  placement  des  tribunaux 
de  commerce. 

11  rappelle  que  le  chancelier  de  Lhôpital  en  f.i'- 
sant  établir  ,  pai'  l'ordonnance  de   Blois  ,    les    tr  - 
j  bunaux    consulaires,    les   réserva   pour  les   villes 
I  où  il   y  avait  grand  train  et  trafic  de  mardi  indises. 
\  L'ordonnance   rendue   aux  grands  jours  de  Cler- 
I  mont  les  réserva  au^si  aux  capiia'es  des  provinces. 
te  oiie  exé-     Enfin  l'assemblée  consdtuante  ne  les  accorda  qoc 
et  délivrera    pour  les  places  de  commerce.  La  comaussiou^aes. 
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bnZe  n'avait  point  admis  les  tribunaux  de  com- 
merce dans  le  projet  de  constitution  de  l'an  3, 
parce  qu'elle  craignait  d'instituer  des  tribunaux 
d'exception.  Ce  ne  fut  que  sur  la  proposition 
d'un  membre  qu'ils  furent  placés  dans  notre  pacte 
social.  —  De  tous  ces  faits  le  rapporteur  conclut 
que  l'intention  du  législateur  fut  toujours  de  rendre 
aussi  petit  que  possible  le  nombre  de  ces  tribu- 
naux ae  commerce. 

La  résolution  proposée  multiplie  au  contraire 
le  nombre  de  ces  tribunaux.  Elle  tend  à  consu- 
lariser  toute  la  république  ;  elle  est  évidemment 
opposée  à  la  loi  du  ig  vendémiaire  an  4  qui  est 
l'ouvrjge  de  la  commission  des  onze,  à  cette 
loi  qui  est ,  pour  ainsi  dire  ,  sortie  du  même  cer- 
veau que  la  constitution  ,  qui  en  est  l'exécution 
nécessaire;  le  complément  indispensable  à  cette 
loi  qui  avait  conservé  aux  anciens  tribunaux  de 
commerce  létendue  terriiorijle  de  juridiction  qui 
leur  était  atiiibuée  par  les  lois  antérieures  ,  et 
avait  réi,lé  que  les  tribunaux  civils  de  départe- 
ment ijî;:ic-nt  l'ofHce  des  tribunaux  de  commerce 
pour  toute  létendue  du  territoire  qui  n'aurait  pas 
clé  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  con- 
sulaires. 

La  résolution  obligerait  le  commerçant  à  faire 
20  ou  iiS  lieues  pour  aller  chercher  une  condam- 
nation de  100  liv.  que  ses  voisins  obtiendraient 
sans  sortir  de  leur  commune  ;  elle  créerait  des 
tribunaux  qui  ,  le  plus  souvent ,  seraient  sans 
occupation  ;  enUverait  inutilement  à  leurs  af- 
faires 3oo  négocians  pour  les  composer,  occa- 
sionnerait de  nouvelles  dépenses  pour  les  salaires 
des  greffiers  ,  huissiers,  garçons  de  bureau,  etc.; 
elle  ne  consulte  en  rien  les  localités  pour  le 
placement  de  ces  tribunaux  ;  elle  en  accorde  à 
plusieurs  départeraens  qui  ont  déclaré  n'en  avoir 
pas  besqin  :  elle  en  refuse  à  ceux  qui  en  deman- 
dent. Par  exemple  ,  elle  en  donne  trois  au  dé- 
partement de  l'Arriége ,  auquel  on  suppose  de 
grands  besoins,  à  se  département,  pour  lequel 
Vadier  avait  obtenu  en  1791  l'insiiiuiion  d  un 
tribunal  de  commerce  ,  qui  n  a  pu  parvenir  encore 
à  s'organiser;  à  ce  département  qui ,  dans  le  cours 
de  l'an  W,  a  seulement  présenté  78  aflaires  de 
commerce  à  juger. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  ,  et  ordonne 
l'impression   du"  rapport. 

La  séance  est  levéci 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    24    NIVOSE. 

X-oiivot  du  Doubs.  Vous  avez  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  une  pétition  qui  vous  été 
adressée  par  le  citoyen  Henri  Faivre  :  je  viens, 
au  nom  de  cette  commission  ,  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  cj[uest:ons  présen- 
tées par  ce  pétitionnaire.  Pour  fixer  l'attention 
dans  une  matière  aussi  abstraite,  nous  mettrons 
sous  vos  veux  l'hypothèse  particulière  contenue 
dans  la  pétition  qui  nous  a  occupés. 

Un  citoyen  est  mort  à  la  fin  de  l'an  2  ;  il  a  laissé 
pour  héritiers  trois  enfan<;  ;  deux  d'entre  eux  so-it 
inscrits  sur  des  li-stes  d'émigrés  ;  le  troisième  n'est 
pas  prévenu  d'émigration  :  la  succession  doit  donc 
être  partagée  entre  la  P.épublique  ,  qui  emporte 
les  deux  t^ers  ,  et  l'enfant  non  émigré  qui  a  droit 
à  un  tiers. 

La  succession  est  composée  de  biens  en  valeur 
de  Soo.ooo  francs  ;  mais  elle  est  chargée  de 
ï5o,ooo  francs  de  dette  hypothécaire  :  la  Répia- 
blique  doit  avoir  200,000  francs  de  biens  ;  mais 
elle  doit  supporter  pour  100,000  francs  de  dettes. 
Le  lot  du  lils  non  émigré  se  compose  de  100,000 
francs  de  bien,  chargé  de  5o,ooo  francs  de  dettes. 

Mais  si  les  créanciers  des  i5o,ooo  francs  de 
dettes  communes  se  pourvoient  pour  la  totalité 
sur  les  biens  échus  dans  le  lot  de  l'enfant  non 
émigré,  il  résulte  néi-cssairement  que  les  biens 
con-Tpris  dans  son  lot  se  trouveront  entièrement 
épuisés  ,  et  qu'il  restera  encore  débiteur  de  5o,ooo 
francs  :  ainsi  au  lieu  d'avoir  une  valeur  de  5o,ooo 
francs,  toute  dette  à  sa  charge  payée,  tous  ses 
biens  vendus,  il  se  trouve  au  contraire  redevoir 
lui-même  une  somme  de  5o,ooo  francs. 

Pour  éviter  cette  injustice  ,  le  pétitionnaire  pro- 
pose d'ordonner  qu'avant  tout  partage,  on  pré- 
lèvera dans  les  biens  de  la  succession  une  valeur 
égale  à  celle  des  dettes  dont  elle  se  trouve  char- 
gée ;  que  les  cohéritiers  non  émigrés  en  seront 
saisis  ,  à  charge  par  eux  de  payer  les  dettes  , 
ou  de  se  faire  accepter  pour  débiteurs  par  les 
créanciers  ,  rie  manière  à  ce  que  la  République 
n'en  puisse   être   recherchée. 

Ce  moyen  ne  nous  a  pas  paru  praticable  : 
d'abord  il  ne  peut  être  adopté  pour  les  partages 
déjà  faits  ,  et  dont  les  portions  arrivant  à  la  P»épu. 
blique   sont   peut-être    aliénées. 

D'ailleurs,  il  est  contraire  à  l'état  de  la  légis- 
lation sur  le  paiement  des  dettes  des  émigrés. 
Il  est  fâcheux  sans  doute  pour  ces  créanciers  que 
l'état  du  trésor  national  et  les  besoins  de  la  Répu- 
blique ne  permettent  pas  de  les  p.iyer  autrement 


que  par  des  inscriptions  sur  fc  grand  livre.  Nous 
desirons  tous  qne  l.i  paix,  diminuant  les  dépenses , 
nous  donne  la  facilité  de  remplir  le  plus  cher 
denos  vœux,  celui  d'être  parfaitement  justes  : 
mais  en  attendant  ce  moment  vivement  désiré, 
nous  ne  voyons  pas  pour  quel  motif  on  intro- 
duirait un  mode  de  paiement  plus  avantageux 
pour  les  créanciers  qui  n'ont  qu'une  portion  de 
leurs  créances  à  la  charge  de  la  République ,  que 
pour  ceux  dont  la  totalité  de  la  dette  est  natio- 
nale. 

Au  surplus,  si  nous  ne  vous  proposons  pas 
d'admettre  le  mode  de  pourvoir  aux  intérêts  des 
cohéritiers  non  émigrés,  indiqué  par  le  pétition- 
naire ,  nous  pensons  qu'il  est  juste  de  calmer  ses 
inquiétudes  ,  et  nous  croyons  en  avoir  trouvé  les 
moyens  dans  l'examen  que  nous  avons  fait  de  la 
loi   du  premier  floréal  ,  an  3. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  nous  détruisons  l'action 
solidaire  et  l'hypothèque  en  les  divisant;  ce  n'est 
pas  votre  commission ,  ni  la  résolution  qu'elle 
vous  propose,  qui  opèrent  cet  effet:  il  résulte 
nécessairement  des  dispositions  de  l'article  H2 
de  la  loi  du  premier  floréal ,  an  3  ,  dont  la  résolu- 
tion que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  n'est 
qu  une  consérjuence  exacte  ,  un  corollaire  néces- 
saire. La  voici   : 

En  conséquence  de  l'article  II2  de  la  loi  du 
premier  floréal  ,  an  3  ,  qui  porte  :  "  Les  créances 
sur  les  biens  indivis  seront  liquidées  par  les  corps 
administratifs,  comme  les  autres  créances  sur  les 
,  émigrés ,  mais  pour  la  portion  seulement  qui  con- 
cerne la  nation  : 

•  •■••..  toute  action  de  solidarité  envers  la 
Nation  ,  à  raison  desdites  créances  ,  demeure 
éteinte  11. 

Les  co-partageans  avec  la  République  ne  seront 
tenus  et  ne  pourront  être  poursuivis  que  pour  le 
paiement  de  la  portion  des  dettes  communes ,  pro- 
portionnée à  la  part  qu'ils  auront  prise  dans  les 
Dtens. 

Ce  projet  est  adopté. 

Aubry  reproduit  le  projet  déjà  présenté  ,  relatif 
a  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  officiers-généraux,  officiers  supé- 
rieurs et  eommissaires  des  guerres  ,  prévenus  de 
délits   militaires. 

Jourdan  ,  des  Bouches-du-Rhône.  J'observe  que 
les  généraux  d'aimée  ,  sur  qui  porte  le  premier 
article  ,  ont  un  tel  caractère  ,  un  tel  pouvoir  : 
j  obscrvsi  que  les  délits  résullans  de  leurs  p.é- 
varications  scKit  de  telle  nature  ,  que  leur  con- 
duite a  urne  inlluence  si  grande  sur  la  totalité 
de  l'Etat  ,  qu'il  esc  dangereux  Je  les  livrer  à 
l'arbitraire  d'une  juridiction  obscure,  souvent 
établie  en  terre  étrangère,  éloigiiée  des  regards 
des  citoyens  ,  et  toute  entière  SOus  la  main  du 
ministre  de  la  guerre  ,  presque  toujours  intéressé 
au   jugement. 

Sous  le  seul  rapport  de  l'accusation  ,  voyez 
combien  il  existe  de  diiïcultés  que  la  loi  n'a 
point  prévues.  Tout  citoyen  a-i-il  droit  de  tra- 
duire en  jugement  l'homme  éminent  sur  la  tête 
de  qui  repose  la  destinée  de  1  Etat  ?  Cjia  est  ira- 
possible. 

Le  gouvernemcHt  a  incontestablement  le  pri- 
vilège de  destituer  arbitrairement  le  chef  de 
l'armée.  Mais  après  l'avoir  destitué  ,  il  est  inté-' 
ressé  à  l'accuser  ,  souvent  à  le  perdre  ,  toujours 
à  le.fjire  trembler.  N'est-il  pas  convenable  d'ac- 
corder quelque  garantie  à  ces  grands  dignitaires  , 
et  de  leur  accorder  le  bénéfice  commun  d'un  JU17 
d'accusation  ? 

Et  le  corps  législatif  peut-il  recevoir  des  dé- 
noncia'ions  contre  les  chefs  de  l'armée  ?  Que 
peut  se  promettre  de  sa  dénonciation  un  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  qui  dénoncerait 
Jourdan,  pour  sa  dernière  campagne  ?  Le  corps 
législatif  qui  est  en  permanence  ,  en  tems  de 
guerre  ,  uniquement  pour  sauvegarder  1  Etat,  par 
sa  vigilance  ,  doit-il  rester  le  témoin  aveugle , 
muet  et  sourd,  des  événemens  militaires  qui^  se 
passent  autour  de  lui? 

Quant  à  la  compétence  du  tribunal  ,  je  pré- 
tends que  le  délit  commis  en  pays  étranger  , 
par  un  ambassadeur  ,  par  un  général  d'armée  , 
par  un  commissaire  du  directoire  ,  doit  être  pour- 
suivi par  un  ttibunal  criminel  de  l'intérieur  ,  au 
choix  du  tribunal  de   cassation. 

Le  délit  d'un  général  est  toujours  mixte  ,  il  est 
militaire  par  ses  circonstances  accessoires  ;  mais 
comme  attentat  à  la  sûreté  générale  ,  comme 
trahison  ,  comme  assassinat  public  ,  c'est  un  droit 
commun  dont  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  intérieure ,  à  la  juridiction  ordinaire. 

Je  finirai  par  celte  observation  ,  qu'en  même 
tems  qu'un  général  doit  être  accusé  par  te  corps 
de  l'Etat ,  jugé  par  le  pouvoir  juiliciaire  consti- 
tutionnel ,  il  faut  encore  ,  vu  limportance  de 
l'ob'et  et  des  personnes  compromises ,  qu'il  jouissa 
de  la  plus  immense  garantie  ,  c'est-à-dire  ,  de 
l'institution   des  jurés    rians   toute  sa  plénitude. 

V»ilà  des  réflexions  bien  vagues  ,  sans  doute  ; 
mais  elles  suffiront  peut-être  pour  faire  sentir 
qu'il   règne  un  vide   affreux  dans  VBtre  législa- 


tion sur  Ce  point  importante  J'invite  \è  fc'ônsc:! 
a  provoquer  un  examen  approfondi  ,  en  ajour- 
nant l'article  proposé  jusqu'à  ce  que  la  commise 
sion  ,  chargée  du  rapport  actuel  ,  en  ait  conféré 
avec  le  comité  de  'la  classification  des  lois  , 
section  criminelle. 

Aubry.  La  loi  proposée  n'aura  d'efTet  qu'en  tems 
de  guerre  ;  les  délits  extraordinaires  n'y  sont 
point  prévus;  il  n'y  est  question  que  des  délits 
prévus  par  le  code  pénal.  La  commission  n'avait 
pas  d'abord  fait  mention  ,  dans  son  travail  ,  des 
généraux  en  chef,  le  conseil  lui-même  l'a  voului 
L'influence  du  directoire  sur  leurs  jugcmens  n'est 
point  à  craindre  :  ce  n'est  point  le  directoire  qui 
nomme  les  juges  d'un  officier  général  accusé  ;  le 
rang  d'ancienneté  désigne  seul  les  pairs  qui  doivent 
prononcer  sur  le  sort  de  cet  officier.  Toute  autre 
idée  serait  subversive  de  la  hiérarchie  militaire. 

Richard  appuie,  parles  mêmes  considérations  j 
le  projet  présenté. 

Il  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  un  projet  déjà  pré' 
semé  ,  rehuil  à  la  comptabilité  arriérée. 

'Voici  l'analyse  du  rapport  présenté  à  cet  égarti 
par  Parisot ,  organe  d'une  commission  spéciale  ; 

«I  La  comptabilité,  dit-il,  se  divise  en  trois  par^ 
Iles  ;  1  ancienne  ,  qui  se  termine  au  i"^'  juillet  1791  : 
1  intermédiaire  ou  l'arncrée  ,  qui  commence  au 
I''' juillet  1791  ,  et  qui  se  termine  au  i'=''  vendé- 
miaire de  l'an  4;  enfin  la  comptabilité  constitution- 
nelle ,  qui  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'an  4. 

X.a  première  et  la  troisième  sont  dévolues  pat' 
une  loi  au  bureau  de  comptabilité.  Mais  il  n'a 
été  statué  rien  de.  positif  sur  la  comptabilité 
intermédiaire.  Celle-ci  a  été  jusqu'ici  éparpillée 
entre  les  m:  ni:  de  onze  ceinraissions  ,  toutes 
encore  exista.r.;;s  ,  lesquelles  ont  liquidé  très-peU 
de  comptes  ,  et  n'ont  procuré  que  de  modiques 
rentrées. 

Cependant  cette  liquidation  est  de  la  plias 
haute  importance  ;  elle  a  pour  objet  de  faire 
rendre  corapie  à  tous  ministres,  ordonnateurs, 
I  commissaires ,  administrateurs  ,  payeurs  ,  recc.» 
vcurs  i  fermiers  ;  à  toUs  ceux  qui  ont  disposé  ^ 
perçu  et  administré  les  deniers  de  la  Républi- 
que ,  établi  des  commissions ,  taxes  ^  emprunts  < 
OU  qui  ont  été  charges  de  l'argenterie  des  égliseé 
depuis  le  i'^'  juillet  1791. 

Tous  les  individus  ci  -  dessus  ■'désignés  sont 
astreints  ,  psr  la  loi  du  3o  germinal  ,  an  2  ,  à 
fournir  aux  commissaires  de  fa  trésorerie,  cl. .1.1 
le  délai  de  trois  mois  ,  le  compte  en  débit  et 
crédit  de  leur  administration  ,  appuyé  de  pièces 
justificatives. 

Sur  le  nombre  des  pièces  par  eux  remises  â 
la  trésorerie  ,  et  qui  est  de  quarante  milliards  , 
il  y  en  a  vingt  milliards  qu'on  peut  regarder 
comme  acquits ,  vérifiés  ou  comptables  ;  mais  le 
surplus  présente  de  grandes ,  d'innombrabLs 
difficultés.  Elles  proviennent,  soit  de  I  impéritie  , 
soit  de  la  négligence  ,  soit  de  l'infidélité  d'un 
grand  nombre  d'ordonnateurs  ou  de  préposés 
comptables  ,  d'agens  civils  et  militaires  j  soit  enfin 
des  circonstances  et  des  tems  difficiles  qui  ont 
donné   lieu  à    cette   comptabililéi 

Le  directoire  exécutif  ,  convaincu  de  la  néces- 
sité de  porter  la  lumière  dans  ce  dédale  de  comp- 
tabilité ,  a  pris  un  arrêté  .  le  27  venuémiaire  .  par 
lequel  il  supprime  toutes  les  commissions  de  liqui-' 
danons  existantes  ,  et  les  a  réunies  dans  une  Seule 
composée  de  cinq  membres. 

En  rendant  jusdce  aux  intentions  du  directoire  ,■ 
la  commission  a  reconnu  que  son  arrrêté  porte 
l'empreinte  du  pouvoir  législatif,  soit  parce  qui! 
supprime  des  commissions  de  liquidation  ,  qui  ,• 
ayant  été  créées  par  une  loi ,  ne  pouvaient  être 
supprimées  que  par  une  loi  contraire  :  soit  parctf 
quil  fixe  le  traitement  des  nouveaux  commis- 
saires, et  que  par-là  il  ili.-pose  des  deniers  de  la 
République  ,  prérogative  réservée  par  la  Constitu- 
tion au  corps  législatif. 

Le  rapporteur  propose  de  confier  la  comptabilité 
intermédiaire  ou  arriérée  ,  à  un  bureau  de  liquida- 
tion, de  le  faire  nommer  par  le  corps  législatif, 
et  d'autoriser  ses  commissaires  à  liquider  défini- 
tivement sans  recourir  au  bureau  de  compta- 
bilité. 

"Voici  ses  motifs  : 

La  comptabilité  intermédiaire  offre  autant  de 
difficultés  que  d'articles  de  comptes. 

Ici  ,  c'est  un  comptable  qui  ,  parce  qu'il  ne 
sait  pas  écrire  ,  prétend  ne  pas  devoir  de  compte) 
là  ,  c'est  un  comptable  qui  n'a  cjue  des  pièces 
informes  ,  insignifiantes  ,  il  s'excuse  sur  som  im- 
péritie en  matière  de  comptabilité  ,  et  s'.ippuyant 
sur  la  bonne-foi  qu'il  allègue  ,  préteirJ  qu'ort 
lui  doit  allouer  toute  sa  dépense.  Ici  ,  c'est  urt 
comptable  dont  les  registres  ont  été  pris  pat 
l'ennemi  ;  là  ,  un  autre  dont  les  magasins  ont 
été  envahis  ou  incendiés  ,  et  qui  porte  en  dé- 
pense tout  ce  qui  lui  plaît  ,  souvent  ce  qui  n'cxi-s^. 
lait  pas  dans  ses  magasins.  Ici  ,  c'est  un  rece-f 
veut  ,   UB    caissier  ,■   àont   les-  assignats    ou    kj 
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mandats  ont  été  mangés  par  les  rats  ,  ou  perdus 
par  le  froissement  dans  une  voiture  publique  ; 
l'autre  a  vu  sa  caisse  ravie  par  les  voleurs.  Ici, 
s'en  présente  un  autre  qui  a  fait  des  fournitures 
à  un  régiment ,  dans  un  moment  de  retraite  pré- 
cipitée ;  il  n'a  pu  avoir  ses  reçus  :  un  autre  ne 
peut  se  les  procurer  à  cause  de  la  mort  de  ceux 
à  qui  il  a  livré  ses  matières. 

La  variété  et  la  multitude  des  questions  qui 
se  présenteront ,  ne  permettront  pas  de  les  régler 
toutes  par  des  lois  ;  beaucoup  de  questions  se- 
ront abandonnées  à  l'arbitrage  des  commissaires  ; 
ils  entendront  les  comptables  ,  ils  rechercheront 
la  vérité  ,  ils  prendront  des  points  de  compa- 
raison, consulteront  les  tems  ,  les  lieux  ,  les  prix  , 
et  ils  se  décideront. 

Dans  la  plupart  des  circonstances  ,  la  bonne- 
foi  seule  sera  la  régulatrice  des  liquidateurs.  La 
commission  pense  donc  que  leur  liquidation  doit 
être   définitive. 

Mais  quel  sera  le  juge  d'appel  ?  Il  n'y  aurait 
que  le  bureau  de  comptabilité.  Mais,  outre  les 
les  lenteurs  et  la  dépense  qu'entraînerait  cette 
Seconde  vérification  ,  il  est  certain  que  les  com- 
missaires et  les  employés  du  bureau  de  comp- 
tabilité ne  sont  versés  que  dans  une  comptabilité 
régulière  ;  que  leurs  opérations  sont  toutes  fixées 
et  déterminées  par  les  lois  ;  que  leur  attribuer 
ime  comptabilité  où  il  y  aura  de  l'arbitraire  , 
c'est  altérer,  corrompre,  pour  ainsi  dire,  les 
principes  par  lesquels  ils  se  dirigent  dans  leur 
comptabilité  ordinaire  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  n'ayant 
point  entendu  les  comptables  ,  ils  ne  seront 
point  à  portée  de  prononcer  d'après  l'équité  qui 
aura  déterminé  les  liquidateurs. 

La  commission  propose  donc  de  centraliser 
tonte  la  comptabilité  intermédiaire  ,  et  de  l'at- 
tribuer toute  entière  aux  commissaires-liquida- 
teurs. 

Parisot  propose  ensuite  un  projet  basé  sur  les 
principes  qui  viennent  d'être  développés. 

Ludot  vote  pour  l'établissement  d'un  bureau 
central  de  liquidation  ;  mais  il  pense  que  la 
nomination  de  ses  membres  et  son  organisation 
intérieure  doivent  être  renvoyées  au  directoire 
exécutif. 

L'orateur  examine  à  ce  sujet  une  question  im- 
portante qui  reste  à  décider  ,  celle  de  la  dé- 
marcation des  pouvoirs  ,  et  des  moyens  qu'un 
corps  cotistltué  a  de  prévenir  les  abus  de  fonction 
de  l'autre. 

La  constitution  a  prévu  ,  dit-il ,  le  cas  oîi  le 
directoire  exécutif,  outre-passant  les  bornes  de 
ses  attributioiiS  ,  pouvait  être  mis  en  état  d'ac- 
cusatioii  par  le  corps  législatif,  sans  qu'il  existe 
de  distinction  entre  l'erreur  et  l'usurpation  ;  mais 
je  ne  vois  nulle  part  des  dispositions  contre  le 
corps  législatif,  s  il  vient  à  anticiper  sur  les  fonc- 
tions executives. 

Ludot  pense  que  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
ait  éclairé  les  esprits  sur  la  décision  de  cette 
question  ;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  si 
la  constitution  laisse  une  lacune  sur  ce  point , 
1  et  quels  peuvent  être  les  moyens  de  la  rem.- 
plir  ,  si  le  corps  législatif  peut  et  doit  pré- 
ciser les  cas  où  les  membres  du  directoire  encour- 
ront la  forfaiture,  le  conseil  doit  être  d'autant  plus 
circonspect  dans  les  mesures  ,  dont  l'adoption 
semble  attenter  à  la  puissance  executive  ,  que 
d'un  côté  il  n'existe  contre  lui  aucun,  moyen 
coërcitif ,  et  que  ,  de  l'autre  ,  il  n'a  pas  le  droit 
de  casser  les  arrêtés  du  directoire. 

Ludot  fait  d'autres  applications  de  cette  ques- 
tion à  l'espèce  :  il  entre  dans  beaucoup  de  dé- 
tails relatifs  à  la  comptabilité ,  et  il  demande 
que  le  conseil ,  adoptant  l'établissement  proposé  , 
renvoyé  à  la  commission  pour  çn  régler  les  détails 
et  les   soamettre  de  nouveau  au  conseil. 

Ohelin.  Il  est  certain  que  ce  ne  sont  ni  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  ni  les  nouveaux 
commissaires  qu'on  nommerait ,  toujours  en  trop 
petit  nombre  pour  un  si  ^rand  travail ,  qui  pour- 
raient vaquer  par  eux-iriemcs  à  la  formation  ,  et 
ensuite  à  l'examen  détaillé  et  approfondi  de  fous 
les  comptes  ,  tant  en  deniers  qu'en  matières  , 
et  des  60  milliards  de  pièces  sur  lesquelles  ils 
auraient  à  prononcer  ;  ce  travail  immense  doit 
nécessairement  être  exécuté  par  des  collabora- 
teurs instruits  et  dignes  de  la  confiance  des  chefs 
«jui  les  auront  choisis.  Il  serait  donc  inutile  de 
nommer  une  commission  nouvelle  ,  de  créer 
un  pouvoir  extraordinaire  pour  parvenir,   soit  à 


la  formation  ou  à  l'apurement  des  comptes  géné- 
raux des  administrations  et  agences  supprimées  ; 
il  suffirait  de  fournir  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  déjà  légalement  revêtus  de  cette  attri- 
bution ,  les  secours  et  les  moyens  qui  leur  ont 
manqué  jusqu'à  présent  ;  de  leur  procurer  enfin 
le  nombre  et  l'espèce  de  collaborateurs  ^u'il 
faudrait  d'ailleurs  également  fournir  aux  autres 
commissaires  ,  tant  pour  opérer  les  liquidations 
préliminaires  et  préparer  les  élémens  des  comptes 
généraux,  que  pour  former  ceux  qui  ne  pour- 
raient être  dressés  ni  présentés  par  les  compta- 
bles eux-mêmes.  Ainsi  les  nouvelles  mesures  qu'on 
vous  propose  de  substituer  à  celles  que  des 
lois  antérieures  ont  établies  ,  ne  pourront  ni  plus 
sûrement  ni  plus  prompteracnt  conduire  au  but 
que  nous  desirons  d'atteindre.  Il  me  reste  à  vous 
prouver  qu'elles  seraient  absolument  contraires 
au  vœu  exprès  de  la  constitution  et  aux  prin- 
cipes qu'elle  a  consacrés. 

En  effet  ,  cette  commission  jugerait  souveraine- 
ment, et  en  dernier  ressort  ,  tous  les  comptes  qui 
composent  la  comptabilité  arriérée;  ses  décisions 
exécutoires  contre  les  comptables  qu'elle  déclare- 
rait en  débet,  le  seraient  également  contre  ia 
République  en  faveur  du  comptable  qu'elle  aurait 
déclaré  en  avance  ;  ainsi ,  elle  aurait  tout  à  la 
lois  l'effrayant  pouvoir  de  disposer  arbitrairement, 
et  sans  aucune  responsabilité ,  de  la  fortune  pu- 
blique ,  et  de  celle  d'un  nombre  inlini  de 
citoyens. 

Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  exposer  les 
finances  de  l'Etat  à  de  pareils  dangers;  et  vous 
ne  pourriez  d'ailleurs  traduire  des  citoyens  à 
ce  tribunal  extraordinaire  ,  sans  contrevenir  aux 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ,  no- 
tarpment  à  l'article  «04,  qui  porte  expressément 
que  "  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne  par  aucune  commission.  )> 

Les  juges  que  la  constitution  a  assignés  aux 
citcr^'ens  qui  se  trouvent  obligés  à  rendre  des 
comptes  à  la  République  ,  sont  au  premier  degré 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  en  second  lieu 
les  commissaires  de  la  comptabilité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 
que  ces  formel  ne  doivent  s'observer  que  pour 
la  comptabilité  nouvelle  et  constitutionnelle  ,  et 
que  ce  serait  donner  à  la  constitution  un  effet 
rétroactif  que  de  vouloir  les  appliquer  à  la  compta- 
bilité arriérée. 

Mais  cette  'assertion  n'est  nullement  fondée. 
Sans  doute  lés  faits  de  recette  ,  de  dépense  ,  de 
manutention,  quifontlamatiere  delà  comptabilité 
arriérée,  sorit- antérieurs  en  date  à  la  constitu- 
tion; comme  une  infinité  d'autres  droits  acdfs 
et  passifs,  qui  sont  à  régler  entre  les  citoyens, 
proviennent  également  de  faits  antérieurs  à  son 
établissement  ;  mais  le  règlement  de  ces  droits 
n'en  est  pas  moins  actuellement  attribué  aux  auto- 
rités ,  et  soumis  aux  formes  que  la  constitution 
a  établies. 

Ne  serait-il  pas  étrange  que  quelqu'un  qui  vou- 
drait aujourd'hui  réclamer  un  droit  légitime  qu'il 
eût  pu  porter  il  y  a  trois  ans  au  tribunal  de  son 
district ,  se  plaignit  d'un  effet  rétroactif ,  parce 
qu'il  serait  actuellement  forcé  d'aller  plaider  au 
tribunal  civil  du  département  qui  le  remplace  ? 

Obelin  teimine  en  demandant  que  le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  4e  résolu- 
tion qui  lui  a  été  présenté  ,  et  il  en  propose  à  la 
place  un  autre  dont  le  conseil  ordonne  l'irn- 
î^ression. 

Portiez  de  l'Oise  succède  et  démontre  l'impos- 
sibilité de  charger  un  seul  et  même  bureau  de 
suivre  la  comptabilité  constitutionnelle  et  cou- 
rante et  la  comptabilité  intermédiaire  ou  arriérée. 
L'une  ou  l'autre  occuperait  exclusivement  les 
commissaires,  Tenir  à  jour  la  comptabilité  consti- 
tutionnelle est  tout  ce  que  le  gouvernement  peut 
exiger  de  zèle  et  d'exactitude  ;  suivre  à  la  fois 
la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  ,  est 
physiquement  impossible. 

Portiez  de  l'Oise  conclut  à  l'établissement  d'un 
bureau  particulier. 

Le  conseil  ajourne  cette  discussion  jusqu'après 
l'impression  du  projet  d  Obelin. 

l  La  suite  demain.  ) 


Un  orateur  a  été  entendu  sur  le  code  hypo- 
thécaire ;  en  suite  le  conseil  s'est  formé  en  comité 
secret,  pour  entendre  la  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  relatif  aux  colonies. 


}^.  B.  Dails  la  séance  du  sS,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté   quelques  articles  additionnels  à  la 
loi  du   10    brumaire,    sur  la  prohibition  de    la 
la  liquidation  des  comptes  élémentaires  ,  soit  à     vente  des  marchandises  anglaises. 


ANNONCES. 

Notice  d'une  très-belle  collection  délivres 
français  ,  anglais  ,  espagnols,  portugais  ,  italiens  , 
turcs  ,  arabes  ,  persans  ,  grecs  et  latins  ,  au  nom- 
bre de  plus  de  cinq  mille  volumes  ,  la  plupart 
reliés  par  Derome  et  autres  habiles  relieurs  tant 
de  France  que  des  pays  étrangers.  La  vente  s'en 
fera,  le  18  pluviôse  prochain  (  6  février  1797  , 
v.  st.  )  et  jours  suivans,  à  quatre  heures  de  re- 
levée ,  rue  des  Bons  Enfans  ,  n°  12.  Cette  notice 
se  distribue  ,  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Laporte, 
libraire  ,  rue  Chrisdne  ,  n°  2  ;  Lamy  ,  hbraire  , 
quai  des  Augustins  ;  Santus  ,  Kbraire  ,  rue  de  la 
Harpe  ,  et  Alexandre  ,  huissier  -  priseur  ,  qui  se 
chargeront  de  la  commission  des  personnes  qui 
ne  peuvent  assister  à  la  vente. 

Les  citoyens  des  départemçns  et  les  étrangers 
qui  désireront  se  procurer  cette  notice ,  peuvent 
s  adresser  au  citoyen  Laporte,  en  affranchissant 
la  lettre  de  demande ,  et  en  lui  fesant  compter 
20  sous  pour  les  frais  de  port  de  la  notice  qu'il 
leur  enverra  franche  et  sans  retard. 


LIVRES       DIVERS. 

Histoire  des  Suisses  ,  traduite  de  l'allemand 
de  J.  Miiller ,   6   vol.  in-8°.  Prix  ,  24  liv. 

A  Lausanne  ,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Mourer  et  Pimparé  ,  hbraires  ,  rue  Saint-André- 
des-Arcs  ,  n°   42. 

L'histoire  de  la  Suisse,  intimement  liée  avec 
celle  d'une  vaste  pordon  de  la  France  ,  de 
l'Empire  et  de  l'Italie ,  répand  aussi  un  grand 
jour  sur  l'origine  et  les  progrès  des  maisons 
d'Autriche  et  de  Savoie  ;  elle  a  de  plus  l'avantage 
unique  de  présenter  les  développemens  successifs 
d'une  constitution  libre  et  heureuse.  Cependant 
notre  langue  n'a  encore  à  citer  ,  sur  cette  ma- 
tière ,  que  des  compilations  informes  et  fautives, 
des  abrégés  incomplets  et  des  dissertations  par- 
tielles. Aussi  desirait-on  depuis  long-teras  une 
traduction  de  l'ouvrage  de  M.  Millier  ,  écrit  dans 
le  genre  de  Thucydide  et  de  Tacite  ,  et  composé 
en  grande  partie  avec  des  matériaux  que  per- 
sonne n'a  été  à  portée  de  consulter  avant  lui. 
Celle  que  nous  annonçons  paraît  exécutée  avec 
soin;  clz  va  jusqu'à  l'année  1412.  Les  tomes 
VII  et  VIII  ,  qui  conduisent  jusqu'au  milieu  du 
i5™'  siècle,  seront  incessamment  mis  en  vente. 
A  l'égard  de  la  suite  ,  M.  Miiller  y  travaille 
encore;  mais  il  s'est  engagé  à  n'en  différer  la 
publication  que  le  moins  de  tems  possible. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  ii   nivôse. — Effets  commerçables. 

Amsterdam Sgî  (îoj. 

Hambourg 192   iSgJ. 

Madrid 11    26. 

Madrid  effective. i3  liv.   10  s. 

Cadix II. 

Cadix   effective i3  l.   7   s.  6   d. 

Gênes 90  J  gii. 

Livcurne 101  J. 

Bâle 14  p.  à  10  jours, 

Lyon au  pair. 

Marseirie au  pair. 

Bordeaux. ^  p. 

Lausanne 2p. à  deux  mois. 

Londres 24  1.  i5  s. 

Mandat 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent 3o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  3  s.  g  d. 

Quadruple f    79  1. 

Ducat  d'Hollande t . . .    1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  12  s.   6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue 1  l.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg..... 2  1.  4  s. 

Sucre  d'Orléans i  l.  i  g  s. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


L'abOQoeincnt  te  fait  à  Pari»  ,  r-,t  det  Poitevin»  ,  n"  18.    L«  prix  e«t  de  Do  11».  pour  tro 
ent  de  chaque    moif 


néraîre  ,  40  liv.  pc 


l'alipnac  qu'au  commencement  de  chaque    moi!'. 

Il  fnut  adresser  le»  lettre  ret  l'argent,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevini,  n'  18.  Il  fantcomprcni 
l'on  ne  peut  affranchi r.  Lei  lettres  des  dépaitcmens  ,  non  affranchies  ,  ne  serowt  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  lureté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  te  qui  concerne  Urédietion  de  la  fcuii 
b'  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  hsit  heures  du  soir. 


lî    laUt    avoir   5U1U    ,    [juin     piUn    UE   DUlb.s    ,     «..    ...luig^i     .......a    .^u.    . 

!  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  hsit  heures  du  soir. 


liv.  pour    l'année   entière.   On  ae 

dans  les  envois  le  poit  des  pays  où 

ilU  au  Rëdactenr  ,   rue  des  Poitevins  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE-  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


j^2  117.  Septidi  i  27  nivôse  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  \6  janvier  1797  ,  vieux  styl 


e.) 


P  O  LI'TIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ.UE. 

Philadelphie  ,  le  16  novembre. 

L'avis  suivant  a  été  publié  dans  les  papiers. 
i>  Le  citoyen  P.  A.  Adet  prévient  ses  concitoyens , 
que  par  ordre  du  directoire  exécutif,  il  a  au- 
jourd'hui notifié  à  M.  le  secrétaire  d'Etat  la  sus- 
pension des  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Française  près  les  Eiats-Uiiis 
d'Amérique  ,  et  qU'en  conséquence  de  ladite  Sus- 
pension ,  ils  doivent ,  à  partir  de  ce  jour ,  adresser 
leurs  demandes  ou  réclamations  au  consul  gé- 
néral ,  ou  aux  consuls  particuliers  de  la  Répu- 
blique. " 

A  Philadelphie  ,  le  25  brumaire  ,  an  5  (  i5  no- 
vembre 1796,  V.  st.) 

Signé  P.   A.  Adet. 

RUSSIE. 

De  Riga  ,  le   20  novembre. 

L'empereur  se  rendit ,  il  y  a  quelques  jours , 
incognito  auprès  de  Kosciusko;  il  lui  dit  qu'il 
était  ami  de  l'empc-vsur  ,  qu'il  croyait  avoir  assez 
de  crédit  pour  lui  procurer  sa  liberté  ,  s'il  veil- 
lait lui  promettre  de  ne  jamais  se  mêler  à  l'avenir 
des  affaires  de  la  ci-devant  Pologne. 

i)Je  puis  vous  faire  cette  promesse,  répondit 
Kosciusko  ,  car  je  ne  crois  pas  que  si  l'occasion 
se  présentait ,  elle  pût  être  de  quelque  utilité.  >> 

Donnez-moi  donc  votre  main,  dit  Paul  1=', 
et  sachez  que  je  suis  l'empereur  ;  dès  ce  mo- 
ment vous  êtes  libre  ,  et  je  vous  prie  d'accepter 
cette  maison  ,  en  lui  montrant  du  doigt  un  édi- 
fice qui  était  près  d'eux  ,  et  une  pension  de 
12000  roubles  par  an.  'Vous  êtes  le  maître  de 
demeurer  là,  ou  dans  tout  autre  lieu  qu'il  vous 
plaira  de  choisir. 

Celte  conduite  généreuse  ,  ce  respect  pour  le 
courage  ,  pour  la  vertu  abandonnée  de  la  for- 
tune ,  pour  le  dévoûment  à  la  Patrie ,  pour 
1  amour  de  la  liberté  ,  forme  un  contraste  bien 
tristement  remarquable  avec  la  conduite  de  Fran- 
çois II  envers  1  infortuné  Lafayette, 

D  A  N  N  E  M'A  R  C  K. 

'       Copenhague,  le  23  décembre. 

En  1794,  le  roi  de  Dannemarck  établit  une 
cour  d  arbitrage ,  pour  épargner  à  ses  sujets  les 
frais  et  les  longueurs  des  procédures  judiciaires. 
M.  Christian  Colbiornsen  ,  fut  le  principal  ins- 
trument de  cette  sage  et  bicfcsante  institution  , 
et  l'activité  de  ses  soins  à  cet  égard  lui  a  mérilê 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

En  novembre  1796,  la  cour  d'arbitrage  a  pu- 
blié le  tableau  de  ses  opérations  :  il  en  résulte 
que  de  62i3  affaires  soumises  à  son  jugement, 
il  y  en  a  eu  4441  de  décidées  ;  1692  ont  été 
portées  devant  la  suprême  cour  de  justice  :  dans 
ce  nombre  143  seulement  ont  éié  jugées  suivant 
les  formes  judiciaires  ;  le  reste  a  été  arrangé  à 
l'amiable  entre  les  partis.  Tout  le  monde  se  réjouit 
de  cette  institution  ,  excepté  les  hommes  de  loi, 
les  sergcns  et  les  geôliers.  Il  serait  bien  à  désirer 
que  toutes  les  Nations  suivissent  l'exemple  du 
Dannemarck. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  23  décembre. 

On  a  fait  dans  le  tems  bien  des  conjectures 
sur  le  sujet  du  voyage  du  marquis  Manfredini  au 
quartier  général  de  l'armée  française.  Tout  ce 
qu'on  avait  su  d'une  manière  assez  positive  ,  c'est 
qu'il  avait  porté  au  général  Buonaparte  une  lettre 
ciu  grand-duc,  par  laquelle  S.  A.  R.  se  plaignait 
de  quelqui-s  agens  français  qui  cherchaient  à  for- 
mer en  Toscane  un  parti  révoluiionnaire ,  et  que 
le  général  l'avait  accueilli  assez  Iroidement  ,  et 
lui  avait  dit  que  la  cour  de  Toscane  ,  en  donnant 
de  1  importance  à  celte  affaire,  cherchait  à  pré- 
venir les  justes  reproches  qu'elle  méritait,  etc. 
On  a  su  depuis  que  les  plaintes  du  grand-duc 
étaient  fondées  sur  quelques  lettres  écrites  par  un 
consul  de  France  au  sieur  Slop  lils  et  adjoint  de 
l'astronome  de  l'université  de  rise.  Cet  homme, 
après  avoir  montré  pour  la  cause  française  un  zèle 
plus  qu'imprudent,  renonça  à  l'emploi  qu'il  avait 


dans  l'univcrsisé  ,  et  dit  qu'il  entrait  au  service 
de  la  République  française.  Il  prit  en  même  tems 
la  cocarde  tricolore,  et  alla  à  Livourne ,  oii  il 
tint  une  conduite  si  irrégulière,  que  le  comman- 
dant français  fut  obligé  de  l'abandonner  et  de  le 
livrer  au  tribunal  toscan.  Slop  espère  aujourdhui 
rentrer  en  grâce  auprès  du  gouvernement  de 
Toscane  ,■  en  disant  qu'il  est  calomnié  et  persé- 
cuté par  les  Français  ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
se  prêter  à  seconder  leurs  vues  et  à  se  rendre 
l'instrument  de  leurs  complots.  Pour  prouver  ces 
assertions,  il  a  remis  les  lettres  du  consul  fran- 
çais. Mais  ces  lettres  ne  sont  que  des  réponses 
aux  plans  que  Slop  lui-même  proposait,  et  c'est 
ce  qui  aurait  été  évidemment  prouvé  par  leur 
publication,  si  la  cour  de  Toscane  n'avait  senti 
combien  ses  plaintes  étaient  peu  fondées. 

De  Livourne ,  /«   2  4  décembre. 

On  n'a  encore  ici  aucune  nouvelle  de  la  flotte 
combinée,  dont  l'apparition  est  annoncée  depuis 
si  long-tems.  En  attendant,  nous  sommes  bloqués 
par  les  Anglais  qui  ont  établi  une  croisière  depuis 
Porto-Ferrajo  jusqu'à  la  Capraja.  Les  troupes  qu'ils 
ont  débarquées  sont  encore  dans  la  Maremme  , 
et  parcourent  le  Siennois  pour  chercher  des  pro- 
visions de  toute  espèce.  On  croit  que  les  Fran- 
çais iront  les  attaquer  dès  qu'ils,  auront  reçu  les 
renforts  qu'ils  attendent.  Ces  renforts  consistent 
en  troupes  lombardes  ,  auxquelles  se  sont  jointes 
les  cohortes  de  Ferrare  et  de  Modene.  Cette 
brigade  italienne  ,  dont  une  partie  est  déjà  arri- 
vée à  Pisto'ia  ,  est  commandée  par  le  général 
Rusca.  Elle  sera  grossie  ,  dit-on  ,  par  plusieurs 
bataillons  corses  que  le  commissaire  Salicctti  doit 
amener  incessamment. 

De  Massa  ,  le  2i  décembre. 

Les  auteurs  du  soulèvement  qui  éclata  der- 
nièrement à  Carrara  ,  sont  des  personnes  atta- 
chées à  l'archiduchesse  ci-devant  souveraine  de 
Massa  et  Carrara.  On  n'a  pu  les  arrêter,  et  oh 
assure  qu'ils  sont  allés  à  Trieste  rendre  compte 
à  la  princesse  du  mauvais  succès  de  leur  expé- 
dition. Parmi  les  malheureux  qui  leur  ont  servi 
d'instrument ,  les  Frapçais  n'en  ont  puni  que  deux, 
qui  paraissaient  être  les  chefs.  Ils  ont  été  fusillés. 
Les  Français  ont  laissé  à  Carrara  une  compagnie 
de  70  hommes ,  et  le  reste  du  détachement  (environ 
3oo)  s'est  mis  en  marche  pour  Castel-Novo,  ca- 
pitale de  la  Garfagnana.  Quelques  agens  du  ci- 
devant  duc  de  Modene  y  ont  occasionné  une 
espèce  d'insurrection  ,  dans  laquelle  l'arbre  de 
la  liberté  a  été  renversé.  Les  Pieves  de  la  pro- 
vince, loin  de  prendre  part  à  ces  mouvemens, 
ont  cherché  à  s'y  opposer.  La  présence  des  Fran- 
çais aura  bientôt  rétabli  l'ordre  et  la  tranquillité. 
Ils  seront  secondés  par  les  habitans,  montagnards 
pleins  d'énergie  et  dignes  d'être  libres. 

Milan,  le  24  décerr^bre. 

Le  général  Buonaparte  revint  hier  à  Milan  avec 
partie  de  son  état-major.  Son  retour  imprévu 
a  fait  tomber  les  faux  bruits  qu'on  faisait  circuler 
pour  allarmer  les  Milanais.  On  ne  laisse  pas  de 
faire  une  foule  de  conjectures  pour  expliquer 
l'inaction  actuelle  des  armées.  Les  uns  disent  que 
les  chemins  étant  impradcables  ,  elles  campagnes 
innondées  par  les  fréquentes  pluies ,  les  armées 
sont  obligées  de  prendre  des  cantonnemuns  ; 
d'autres  prétendent  que  les  Autrichiens  ayant  fait 
entrer  en  différentes  fois  des  provisions  dans 
Mantoue  ,  et  ne  craignaq*  pas  que  cette  place 
soit  obligée  de  se  rendre  aici  à  deux  mois  ,  at- 
tendent tranquillement  des  renforts  pour  attaquer 
les  Français  sur  toute  leur  ligne  ,  et  les  forcer 
à  abandonner  l'Adige  et  à  lever  le  blocus  de 
Mantoue. —  Il  paraît  qu'on  avait  eu  de  fausses  rela- 
.lions  sur  l'approvisionnement  de  cette  place,  et 
que  la  disette  ne  s'y  est  pas  encore  fait  senur  autant 
qu  on  le  supposait.  Il  est  certain  cependant  que 
tous  les  vivres  qui  étaient  dans  la  ville  ont  été 
fiiis  en  commun  ,  et  que  tout  le  monde  est  à  la 
ration.  —  Les  citoyens  'Vismora,  officier  munici- 
pal ,  Porro  et  Sommaviva,  membres  de  l'aUnii- 
nistration  générale  de  Lombardie,  sont  partis  hier 
pour  Reggio  ,  afin  de  fraterniser  avec  les  repré- 
sentans  de  la  confédération  cispadane,  qui  y  sont 
rassemblés  en  congrès.  Les  députés  milanais  ont 
été  autorisés  à  intervenir  au  congrès  par  le  général 
Baraguey  d  Hilliers  ,  commandant  la  Lombardie,  ! 
qui  avait  fait  part  de  la  demande  de  l'adminis-  I 
tration  générale  et  de  la  municipalité  au  général  î 
en  chef.  "  Rendez-vous  à  Reggio  ,  leur  écrit  le  j 
commandant ,  auprès  de  vos  frères  et  de  vos  aînés  ! 
ca'is  la  carrière,  en  attendant  que  les  circons- 1 
lances  vous  permettent  de  les  suivre  ,  et  de  rccc-  1 
voir  la  liberté  que  la  République  française  leur 
a  accordée  >>.  ^  1 


Le  général  commandant  la  Lombardie  a  publié 
le  décret  suivant  : 

îi  Informé  que  par  une  fausse  interprétation 
de  l'ordre  du  général  en  chef,  du  16  courant 
frimaire  ,  relativement  aux  ex-nobles  et  aux  béné- 
ficiers  ,  quelques-uns  ont  cru  obéir,  en  se  pré- 
sentant à  leur  municipalité  respecdve,  et  en  re- 
totarnant  ensuite  dans  le  domicile  qu'il  leur  était 
enjoint  d'abandonner,  ordonne,  i".  Tous  les 
ex-nobles  ou  bénéficiers  qui ,  malgré  l'ordre  du 
général  en  chef ,  du  10  du  courant,  ne  sont  pas 
rentres  en  ville  ,  ou  sont  depuis  cette  époque 
retournés  à  la  campagne  ,  doivent  être  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  commissaire  de  police  ,  s'ils 
ne  sont  pas  rentrés  vingt-quatre  heures  après  la 
publication  du  présent  décret.  2°.  Tous  les  ex- 
nobles ou  bénéficiers  qui  à  l'avenir  et  sans  un 
nouvel  ordre ,  se  permettront  de  quitter  la  ville 
■où  ils  ont  dû  retourner  ,  seront  arrêtés  et  con- 
damnés à  six  mois  de  prison  ,  et  à  3  mille  livres 
d'amende.  3°.  Cette  amende  sera  divisée  en  deux 
parts,  l'une  en  faveur  du  dénonciateur,  et  l'autre 
a  l'avantage  des  pauvres  de  la  cotnmune. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE, 

Parii ,  le  26  nivôse. 

Un  membre  du  corps  législatif  reçut  hier  uns 
lettre  d'uri  de  ses  amis  d'Audierne  ,  par  laquelle 
il  lui  annonce  qu'à  l'instant  même  où  il  allait 
fermer  sa  lettre  ,  est  arrivé  dans  la  baye  un  aviso 
expédié  par  le  général  Hoche  au  gouvernement  , 
pour  {ui  apprendre  qu'il  a  effectué  sa  descente 
eu  Irlande.  On  ne  tardera  pas  sans  doute  à  être 
instruit  de  la  vérité  des  faits  à  cet  égard, 


MINISTERE    DE     LINTERIEUR. 

Plusieurs  administrations  centrales  ont  présenté 
la  question  de  savoir  si  un  citoyen  qui  ne  paie 
aucune  contribution ,  mais  qui  a  pris  une  pa- 
tente ,  peut  être  réputé  citoyen  français  ,  s  il 
réunit  les  autres  conditions  requises  ,  et  avoir 
le  droit  de  voter  dans  l'assemblée  primaire  de 
son  canton. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  se 
sont  réunis  à  penser  que  la  patente  n'est  qu'un 
titre  qui  gsrantii  à  tout  individu  français  ou 
étranger  ,  la  faculté  de  faire  le  commerce  ; 'qu'elle 
ne  saurait  par  conséquent  lui  conférer  la  qualité 
et  les  droits  de  citoyen.  Si  d'ailleurs  il  pouvait 
raisonnablement  exister  quelques  doutes  à  cet 
égard  ,  une  seule  considération  suffirait  pour  K  s 
faire  cesser,  c'est  que  la  patente  n'est  point  une 
contribution  directe  ,  et  que  l'article  ViU  de  la 
constitution  exige  ,  pour  être  citoyen  français  , 
une  contribution  directe  ,  foncière  ou  pe/sou- 
nelle. 

Lô  ministre  de  r  intérieur ,  Benezegh. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  d'à  général  en  chef  Moreau ,  au 
directoire  exécutif.    —  Du  21   nivôse. 

Citoyens  directeurs  , 
Je  n'ai  que    le    tems    de  vous   dire  que   K.e!)î 
sera   évacué  aujourd'hui  à  quatre   heures  ;  nous 
emportons  tout ,  même  les  palissades  et  les  bou- 
lets ennemis. 

Signé,  Moreau. 

Le   comrnissaire    du   gouvernement  près  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle  ,  au  directoire  exécutif.    ■ 

Citoyens  directeurs  , 

Par  capitulation  convenue  dans  la  journée 
d'hier,  le  fort  de  Kchl  ,  après  deux  mois  de 
tranchée  ouverte  ,  sera  rendu  aux  Auttii-hiei'is 
aujourd'hui  à  quatre  heures  après  midi  ;  tout'j 
notre  artillerie  est  déjà  parquée  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Ghjque  volontaire  emportant  avec  lui 
la  simple  palissade  dont  il  était  couvert  ,  l'en- 
nemi ne  trouvera  plus  que  des  cendres  et  des 
décombres. 

C'est  ain;i  que  l'armée,  après  le  p.<ssage  du 
Rhin  ,  des  conquêtes  rapides  et  une  retraite  des 
plus  savantes  ,  vient  de  couronner  sa  brillante 
campagne  par  une  défense  aussi  étonnante  que 
glorieuse. 

Les  généraux  ,  les  officiers  et  les  soldats  ont 
développé,  d.ins  cette  circonstance  ,  Un  courage 
et  une  constance  qui  ont  forcé  l'ennemi  mcmj 
à  leur  accorder  le  tribut  d'admiration  que  l'on 
doit  à  la  valeur. 

Signé  RucJLER. 


CORPS   LÉGISLATIF.' 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dehry. 

$IJITE     D«    LA     SÉANCE    DU     24     NIVÔSE. 

La  discussion  est  rcprisi:  sur  le  projet  relatif 
aux  eiilans  naturels. 

Bezard  appuie  le  projet  ti«  la,  commission. 

PMiorct  le  combat  :  entre  plusieurs  considé- 
ralions' qu'il  fait  valoir  contre  ce  projet,  il  in- 
siste particulièrement  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait 
à  admettre  les  enfans  ,  nés  hors  du  mariage  ,  à 
hériter  des  parens  collatéraux  de  leur  père  ,  dans 
Jes  cas  mêmes  oià  ils  ne  pourraient  pas  hériter  de 
leur  père  ,  ce  qui  serait  pourtant  une  conséquence 
de   la  ré^lution  proposée. 

On  dit  que  le  4  juin  1798  les  enfans  naturels 
ont  été  appelles  aux  successions  directes  :  oui  , 
continue  Pastoret,  oui,  ceux  qui  avaient  encore 
leur  perc  ;  mais  non  pas  assurément  ceux  qui 
ne  l'avaient  plus  ,  puisqu'il  n'existait  pas  ,  puis- 
qu'il n'avait  jamais  existé  de  ligne  directe  pour 
eux. 

Mais  l'article  i6  de  la  loi  du  12  brumaire  n'exi- 
geait pas  que  les  pères  fussent  moris  après  la  pu- 
.hlication  de  la   loi  du   4  juin  lygS. 

Elle  n'ivait  pas  besoin  de  le  dire  expressément: 
d'abord  ,  elle  stipulait  principalement  pour  l'a- 
venir; en  second  lieu  elle  parlait  des  j^eres  ,  et' 
non  de  ceux  à  qui  la  loi  n  a  jamais  conféré  ou 
reconnu  ce  caractère  ;  enfin  elle  ne  pouvait  sup- 
poser le  moindre  doute  à  cet  égard  ,  sans  pro- 
clamer la  volonté  d'introduire  un  effet  rétroactif, 
puisque  il  serait  remonté  au-delà  de  l'époque  oîi 
Ja  capacité  des  enfans  naturelsavaitété  prononcée. 
Loin  d'imposer  une  condition  nouvelle  ,  la  loi 
du  i5  thermidor  a  donc  seulement  prévenu  la 
plus  longue  durée  d'une  interprétation  vicieuse 
de  la  loi  du   12  brumaire. 

Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  fis  ait  été 
l'héritier  de  son  perc. 

J'y  consens  ;  mais  est  il  nécessaire  qu'il  en  ait  été 
le  fils. 

Mais  dans  le  tas  où  le  successible  n'a  pas  besoin 
de  son  auteur  pour  se  trouver  le  plus  prochain  hc- 
ritici  ,  que  lui  sert  l'époque  de  la  mort  ou  l'incapacité 
de  son  auteur  1 

A  la  bonne  heure  ;  mais  il  faut  que  ce  soit 
son  auteur,  son  auteur  avoué,  avoué  par  la  loi. 
C'est  toujours  la  même  réponse,  car  le  raisonne- 
ment repose  toujours  sur  la  même  erreur.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'on  a  eu  un  père  plus  ou  moins 
capable  de  recueillir  ;  c'est  parce  que  devant  la 
la  loi  on  pas  eu  de  père. 

Vous  voyez  ,  rcprésentans  du  Peuple  ,  que  j'ai 
évité  de  mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  considé- 
déraiions  d'une  haute  importance,  que  d'autres 
oratcurs'vous  avaient  déjà  présentées.  J'aurais  pu 
examiner  la  bâtardise  sous  ses  rapports  avec  la 
nature  ;  avec  les  mœurs  publiques  ,  avec  la  li- 
berté, j'aurais  pu  dire  que  si  des  préjugés  anti- 
ques l'avaient  injustement  flétrie  ,  ce  serait  un  abus 
plus  grand  encore  ,  un  scandale  public  ,  de  laire 
asseoir  les  rejetons  d'un  amour  criminel  à  côté 
des  chastes  fruits  d'un  âiirour  légitime.  J'aurais 
pu  dire  que  s'il  est  absurde  de  ne  pas  recon- 
naî'.te  comme  citoyens  des  hommes  qui  naissent 
dans,  la  cité,  il  ne  l'est  pas  moins  de  recon- 
naitre  comme  fils  ceux  qui  naissent  hors  de  la 
famille.  J'aurais  pu  dire  que,  lorsque  la  naissance 
d'un  individu  se  lie  à  la  corruption  des  mœurs  ; 
lorsqu'elle  est  une  profanation  ,  un  outrage  de 
la  plus  sainte  des  institutions  humaines,  de  ce 
mariage  qui  unit  si  étroitement  le  plaisir  et  la 
vertu;  lorsqu'une  loi  sage  et  réfléchie  en  a  déjà 
resserré  les  limites  ,  il  faut  être  bien  circonspect 
à  les  étendre  encore.  Eh  !  quel  homme  vertueux 
n'est  pas  effrayé  des  progrès  rapides  de  cette 
dissolution  poliliqtie  ?  Le  malheur  approchait 
quelquefois  de  l'union  la  plus  tendre  ;  le  divorce 
a  été  permis ,  et  au  lieu  d'un  remède  extrême  et 
rare  ,  il  est  devenu  le  domaine  de  l'ambidon  ,  du 
caprice  ,  de  l'avarice  ,  de  l'orgueil ,  de  1  impudi- 
cité.  Les  enfans  naturels  gémissaient  sous  les 
anathêmea  d'une  opinion  flétrissante  ,  sans  qu'ils 
eussent  commis  ni  des  fautes  ni  des  crimes  ;  la 
philosophie  a  réclamé  en  leur  faveur  ;  et  bientôt 
toutes  les  bornes  ont  été  franchies ,  le  concubi- 
nage a  obtenu  la  protection  des  lois  ,  et  le  ma- 
riage a  été  encore  une  fois  avili  et  profané.  Oià 
s'arrêteront  tous  ces  excès  du  Peuple  !  Si  vous 
voulez  enfin  y  mettre  un  terme,  donnez  aujour- 
d'hui un  mémorable  exemple  de  votre  volonté  ,  en 
laissant  subsister  une  loi  récemment  adoptée  ,  et 
commandée  plus  que  jamais  par  les  mœurs  et  par 
■la  justice. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Cardotvnel.  Autant  j'ai  applaudi  à  la  résolution  par 
lai^uelle  vous  avez  enlevé  à  la  loi  du  la  brumaire 
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l'empire  et  l'autorité  qu'elle  exerçait  sur  le  passé  , 
en  saisissant  d'une  succession  celui  qui  ne  tenait 
pas  encore  de  la  loi  le  droit  de  succéder  ,  aui,anl 
j'ai  cru  conséquent  que  le  droit  de  successibilité  , 
créé  par  la  loi  du  4  juin  lyijS  ,  lût  exercé  sur 
toutes  lès  successions  échues  depuis  celte  époque. 
Le  premier  système  était  à  vos  yeux  subversif  de 
l'ordre  social  et  du  droit  de  propriété.  Le  second 
m'a  paru  découler  essentiellement  de  cette  ga- 
rantie salutaire  que  les  lois  doivent  toujours  of- 
frir, et  de  cette  maxime  incontestable  qu'elles 
sont  obligatoires  du  moment  de  leur  promul- 
gation. 

C'est  donc  depuis  la  prohibition  de  la  loi  du 
4  juin  I7y3  ,  que  les  enfans  nés  hors  (l^i  mariage 
sont  devenus  capables  de  succéder;  "est  dès- 
lors  seulement  qu'ils  ont  acquis  cette  capacité 
qu'ils  n'avaient  point  auparavant.  Dès-lors  les  lois 
anciennes  ont  disparu  pour  faire  place  à  une 
institution  nouvelle.  Cette  institution  a  produit 
tout  son  elfet  ,  dès  qu'elle  a  été  légalement  con- 
nue. Les  enfans  .naturels  ont  été,  par  une  suite 
nécessaire  du  droit  que  leur  a  transmis  la  loi  du 
4  juin  1793,  investis,  tant  en  ligne  directe  qu'en 
ligne  collatérale  ,  des  successions  ouvertes  depuis 
cette  époque.  La  plupart  sont  entrés  en  pos- 
session des  biens  que  ces  successions  leur  assu- 
reront. 

Mais  comment  se  fait-il  que  l'article  P'  de  la 
loi  du  12  brumaire  ait  été  formellement  rapporté 
par  la  loi  du  i5  thermidor  ,  et  qu'il  n'ait  point 
été  fait  une  dérogation  également  formelle  .T 
1  article  IX  de  cette,  même  loi  du  12  hrumaire? 
L'arucle  IX  dont  il  s'agit  présente  une  contrariété 
manifeste  avec  l'article  IV  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor, puisqu'il  laisse  à  la  représentation  légale 
toute  la  latittide  ,  et  qu'il  n'exige  point  la  survie 
des  père  et  mère  ,  en  se  reportant  à  l'époque  où 
le  décret  du  4  juin  1798  a  été  rendu  ,  tandis  que 
l'article  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor,  limitant, 
modifiant  ,  détruisant  même  les  dispositions  de 
l'article  IX  de  la  loi  du  12  brumaire  ,  non-seule- 
ment ne  raporte  point  ce  dernier  article  ,  mais 
ne  dit  en  aucune  manière  qu'il  y  soit  fait  aucune 
espèce  de  dérogation  et  de  changement.  Mais  la 
contrariété  existante  dans  la  loi  du  12  brumaire 
n'étant  point  expressément  abrogée  par  celle  du 
i5  thermidor,  puisque  cette  abrogation  n'aurait 
pu  s'opérer  que  par  le  rapport  de  larticle  IX 
de  la  première  ,  que  doit  -  on  naturellement 
penser  de  l'existence  de  l'article  IV  que  je  com- 
bats .? 

Cet  article ,  qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  la 
loi  du  i5  thermidor,  consacre  un  effet  rétroactif  : 
il  dépouille  tous  ceux  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  ,  dont,  les  pères  étaient  morts  avant  la 
publication  de  la  loi  du  4  juin  lygS,  et  il  les 
dépouille  ,  non  pas  de  la  succession  de  leurs 
pères,  à  laquelle  je  conviens  ils  n'avaient  aucun 
droit  ,  pi'iisqu'à  l'ouverture  de  cette  succession 
la  loi  ne  les  avait  pas  encore  reconnus ,  mais  il 
les  dépouille  de  la  succession  dé  leurs  parens 
ccliatèraux  décédés  bien  postérieurement  à  cette 
loi  du  4  juin  1798,  succession  à  laquelle  ils  avaient 
été  formellement  appelés,  succession  de  laquelle 
ils  étaient  légalement  investis.  Ils  sont  expro- 
priés de  ces' biens  qu'une  loi  solennelle  leur  avait 
authentiquement  garantis,  de  ces  biens  dont  la 
tranquille  possession  leur  avait  été  assurée  ,  de 
ces  biens  sur  lesqui:ls  ils  avaient  d'autant  plus 
lieu  de  compter,  que  leurs  propres  biens  leur 
en  répondaient,  en  quelque  sorte,  et  que'  par 
une  réciprocité  fondée  sur  la  justice  et  sur  l'èi^a- 
lité  ,  leuis  parens  collatéraux  auraient  été  saisis 
de  leur  hétitage  ,  si  le  sort  avait  voulu  qu'ils 
fussent  décédés  les  premiers. 

Il  est  donc  certain  que  la  loi  du  i5  thermidor, 
dont  l'objet  principal  a  été  de  détruire  l'efiit 
rétroactif  consacré  par  l'article  premier  de  la  loi 
du  12  brumaire,  a  elle-même,  dans  son  art.  IV, 
établi  un  nouvel  efiet  rétroactif  aussi  injuste  que 
celui  qu'elle  a  voulu  corriger.  Vous  donnez  aux 
enfans  naturels  le  diQU  de  succéder  fleurs  père 
et  mère  à  compter  4|p' la  publication  de  la  toi 
du  4Juin  lygS  ,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'àcorapter 
de  cette  même  époque  ,  ils  puissent  succéder  à 
leurs  parens  collatéraux.  Vous  reconnaissez  leurs 
droits  méconnus  par  les  lois  antérieures,  vous 
les  constituez  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  la  famille  ; 
vous  déclarez  que  les  biens  de  leurs  parens  leur 
sont  légitimement  acquis  en  ligne  directe  ,  et 
tout  à  coup  vous  anéantissez  ces  mêmes  droits  , 
vous  en  ajournez  arbitrairement  l'exercice  ;  vous 
les  chassez  provisoirement  de  la  famill.e  otà  vous 
veniez  de  les  établir ,  et  vous  leur  refusez  la 
succession  de  leurs  parens  collatéraux  ;  mais  par 
quelle  inconcevable  fatalité  se  trouvent-ils  inves- 
tis ,  dans  le  premier  cas  ,  du  droit  de  succéder 
et  n'en  sont-ils  plus  investis  dans  le  second  ? 
changent-ils  donc  de  nom,  de  qualité,  de  carac- 
tère ,  au  gré  du  caprice  ,  des  passions  et  des  cir- 
constances? sont-ils  ou  ne  sont-iis  paseux-mêmes? 
existe-t-il  ,  dans  ce  cas ,  dnux  poids  et  deux  me- 
sures ?  sont-ils  incontestablement  les  enldns  de 
leur  père,  et  ne  sont-ils  point  l'es  neveux  du 
frerc  de  leur  père  ?  Si  leur  père  meurt  p'isté- 
rieûrement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  4Jriin 
lygS  ,  ils  ont  le  droit  de  lui  succéder;  la  loi 
les  inveMit  de  son  héritage  ,  et  si  leur  oncle  pater- 


nel vioBt  ,1  mourir    à     la  mêm.c  époque  i  ils  lui 
sont  étrangers  ,  et  n'ont,  aucune  part  à  son  héié- 


Cette  objection  puissante  ,  dictée  par  la  rai- 
son ,  on  a  tenté  de  la  détruire  par  des  subtilités 
de   droit. 

Pour  succéder  en  ligne  collatérale,  les  ènfanS 
naturels  doivent ,  dit-on  ,  avoir  le  droit  de  suc- 
(.tssibilité  directe  :  or  ,-  cttte  dernière  siicccssi- 
bilité  ,  ils  ne  peuvent  ractjuéril-  qu'autant  que  leurs 
percs  et  mercs  sont  décèdes  postérieurement  à  la. 
:oi   du  4  juin  1793. 

Mais  je  dirai  que  de  ce  que  la  succession  d'un 
père  décédé  antérieurement  à  la  publication  de 
la  loi  du  4  janvier  1793  ,  n'a  pas  pu  sans  rétro- 
activité, être  dévolu  à  son  enfant  naturel  que  la 
loi  n'y  avait  pas-appelé,  encore  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  cet  enfant  n'ait  pu  et  dû  recueillir 
ensuite  la  succession  d'un  parent  collatéral  ,  dé- 
cédé après  la  publication  de  cette  même  loi  , 
puisqu'il  est  vrai  que  la  loi  l'avait  alors  expres- 
sément appelé  à  cette  même  succession.  Le  dioil 
de  succéder  en  ligne  collatérale  ne  dépend  point 
du  droit  de  succéder  en  ligne  directe.  L'un  est 
essentiellement  distinct  de  l'autre  ,  et  dès  le 
moment  que  l'enfant  a  reçu  de  la  loi  le  droit  ci- 
vil et  politique,  dès  le  moment  que  cette  loi  la 
incorporé  dans  la  fapiille  ,  elle  lui  a  nécessaire- 
ment conféré  l'exercice  de  tous  les  droits  dont 
elle  l'a  investi. 

Du  reste,  il  ne.  me  paraît  pas  bien  démontré 
qu'on  ne  puisse  venir  que  par  droit  de  représen- 
tation à  une  succession  collatérale.  Je  pense  au 
contraire  qu'on  succède  le  plus  souvent  ,  de  son 
chef  ;  que  ,  dans  certaines  circonstances  ,  on 
succède  par  droit  de  représentation  ;  que  quel- 
quefois aussi  on  succède  tout  à  la  fois ,  et  de  son 
chef  et  par  droit  de  représentation. 

Le  conseil  ordonne  l'ajoiirnement  de  cette 
discussion  jusqu'apiès  1  impression  de  ce  dis- 
cours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 
SÉANCE    DU    24    NIVOSE. 

■  Henri  Fontenay  ,  organe  d'une  commission  , 
fait  un  lapport  sur  la  résolution  du  17  nivôse  4 
relative  aux  dépenses  du  département  de  la  i'eine, 
résoludon  qu  il  propose  de  rejeter. 

C'est  dans  l'article  II  qu'il  trouve  le  vice 
qui  motive  l'avis  de  la  commission.  Cet  ar- 
ticle ordonne  que  le  receveur  du  département 
de  la  Seine  paiera  toutes  les  décades  2oo,ocoliv. 
pour  les  dépenses  du  département,  et  cela  sans 
être  tenu  à  aucune  surveillance  ,  ni  aucune 
comptabilité.  Que  devitiiàra  la  ité,sorene  ,  si  les 
oidonnateurs  pijuvent  puiser  imméuiatcnient  uans 
les  caisses  ,  et  s  ilf  n'ont  pas  besoin  de  son  en- 
tremise pour  faire  verser  les  deniers  publics  ? 
Elle  perdra  donc  l'existence  qu'elle  tient  de  li 
constitution  elle-même. 

Mais  quel  est  ici  l'ordonnateur.?  C'est  un  nii- 
nistre.  Je  fais,  dit  le  rapporteur,  abstraction 
des  personnes  ,  ei  je  ne  vois  qhe  la  place  et  le 
pouvoir.  Plu.-,  un  ordonnateur  se  r.npproche  du 
directoire  exécutif  dans  l'ordie  Inérarchiquc  des 
pouvoirs  ,  et  plus  il  est  dangereux  de  lui  trans- 
mettre h  s  fonctions  de  la  trésorerie  ;  plus  fl 
il  est  dangereux  pour  la  liberté  publique  de  lui 
laisser  le  droit  de  puiser  dans  les  caisses  des 
receveurs.  Enhn  la  résolution  est .  contraire  à 
l'article  3i7  delà  constitution  qui  charge,  sans 
aucune  exception  pour  aucun  cas  ,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  d'ordonner  les  mou- 
vemens  de  fonds  ,  et  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps 
législatif.  ' 

Cette  résolution  ,  d'ailleurs  ,  tranche  une  ques- 
tion non  encore  décidée  ,  celle  de  savoir  si  les 
receveurs  pourront  être  en  même  tems  payeurs; 
de  plus  ,  elle  change  sans  nécessité  le  régime 
jusqu'à  présent  suivi  à  la  tiésorerie. 

Le  conseil  rejette   la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  Une 
résolution  du  23  nivôse  ,  qui  règle  la  formule 
du  serment  à  prêter  à  l'anniversaire  du  21  jan- 
vier. 

Sur  le  rapport  de  Saligny ,.  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  i5  nivôse,  qui  réunit 
la  commune  de  Villeri  -  sur- Marne  à  cellï  de 
Coursol. 

Barbé-Marbois  ,  au  nom-  d'une  commission  ,  f.iit 
le  rapport  il  une  résolution  du  lo  nivose  ,  relative 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Il  rappelle  au  conseil  que  la  loi  du  rg  thermidor 

dernier   leva   la  prohibition    d'exporier    diverses 

marchandises ,   et   que  les  nouveaux  effets  de  ce 

commencement  de    retour  aux  principes,  ,qipe.- 

'  lerent  la  résolution  du  10  frimaire,,  d.siinee  k. 
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réparer  les  omîjsions  de  la  jiremiel-e  loi.  Celle 
résokuion  n'obiint  pas  l'approbation  du  conseil. 

Dansla  nouvelle  que  propose  le  couseil  des  cinq 
cents  ,  on  ne  retrOLi\  e  plus  le  délaut  qui  a  fait 
lejetter  la  première  ;  mais  elle  contient  quelques 
chana;emens  sur  lesquels  il  convient  d'arrêter  l'at- 
tention du  conseil. 

La  commission  aurait  désiré  d'abord  que  la  pro- 
hibition d'exporter  des  bestiaux  tùt  levée  pour 
toutes  les  frontières  de  la  République.  La  nécessité 
d^cncourager  les  nourrisseuis  à  faire  des  élevés  lui 
paraît^'exige^  ;  mais  la  résolution  rend  à  l'expor- 
tation un  grand  nombre  d'objets  soumis  jusqu'ici 
à  une  prohibition  absolue. 

Le  rapporteur  remarque  avec  satisfaction  ,  que 
les  ouvrages  de  bijouterie  qu'on  ne  pouvait ,  i!  >■  a 
trois  ans  ,  faite  passer  à  l'étranger  sans  encourir  la 
peine  capitale  ,  vsnt  enfin  redevecâr  une  branche 
de  commerce. 

Il  s'arrête  sur  l'article  relatif  à  l'exportation  des 

Îioils  de  lapin  pendant  trois  mois.  Elle  a  été  sol- 
icitée ,  dit-il  ,  par  plusieurs  négacianS ,  qui  sou- 
tiennent que  ct-tie  marchandise  ,  excédant  main- 
tcnaut  la  consommation  ,  va  s'avarier  si  l'on  ne  se 
hâte  de  lui  donner  un  écoulement. 

D'autres  prétendent  au  contraire  que  l'exporter  , 
c'est  louriiir  aux  ouvriers  français  ,  réfugiés  iChez 
létranger,  les  moyens  d'y  élever  des  manufac- 
tures ;  que  déjà  il  s'en  forme  une  à  Constance.  La 
commission^pcnse  que  1  inconvénient  de  laisser 
périr  ces  marchandises  ,  et  de  décourager  ceux 
qui  entretiennent  des  clapiers  ,  méritent  plus 
il'alteniion  que  des  dangeis  incertains  auxquels 
il  sera  toujours  facile  de  parer  par  une  augmen- 
tation du  droit  de  sortie  ,  si  lé  directoire  croit 
qu'ils  aient  quelque  réalité. 

Avant  de  conclure  ,  le  rapporteur  observe  que 
si  l'article  11  laissait  à  la  disposition  du  bureau 
qu'il  établit ,  le  produit  des  droits  ,  la  résolution 
cleviall  être  rejcttée  ;  mais  il  n'écarte  pas  l'inter- 
vention de  la  trésorerie  ,  il  ire  déroge  en  rien  aux 
règles  générales  sur  le  mouvement  des  deniers 
publics.  La  commission  ,  rassurée  par  cette  ré- 
flexion ,  et  persuadée  de  leîtcellence  île  toutes  les 
autres  parties  de  la  résolution  ,  propose  aii conseil 
de  l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

Voici  l'état  qui  était  annexé  à  cette  réselution. 

Etat  des  viodijhaticns  apportées  am:  lois  relatives 
à  la  SOI  lie. 


Acier.  2  fr.  35  c.  les  5  myriagr.  ou  2  1.  lo  s, 
le  quintal. 

Alun  exporté  par  le  département  de  l'Oarthe. 
5i  c.  les  5  myriagr.  ou  lo  s.  le  quintal. 

par  les   autres    départemens.   i  fr.  2   c.  lei 

5  myriagr.  ou  i  1.  le  quintal. 

Armes  de  luxe  ,  demi  pour  cent  de  la  valeur. 


Beurre  ,  par  les  départemens  réunis  i  le  Mont- 
Blanc  et  l'Ain.  5i  c.  les  5  myriagr.  ou  lo  s,  le 
quintal. 

parles  antres  départemens,  2  fr.  55  c.  les 

5  myriagr.  ou  2  1.   lo  s.  le  quintal. 

Bœufs  pour  l'Espagne  ,  i  IV.  5 1  c.  ou  i  1.  lo  s. 
la  pièce. 

Bois  à  la  poignée  du  ci-devant  distiict  deTho- 
non  ,  depuis  Saint-Gingoltc  jusqu  à  Thonon  in- 
clusivement ,  le  même  droit  que  celui  imposé 
jjour  le  ci-devant  district  de  Gex. 

Bois  de  teinture  réexportés  ,  comme  bois  de 
marqueterie. 

Bois  en  planches  Qu'autrement  ouvrés,  ne 
pouvant  servir  à  la  construction  navale  ,  sortant 
des  départemens  des  'Vosges  ,  des  Dcux-M'jihes  , 
de  la  Mtuse  inférieure,  de  l'Oarthe,  des  Forêts 
tt  de  la  Moselle  ,  de  la  vallée  de  Lucclle  ,  du  ci- 
devant  disirrict  de  Gex  et  du  Mont-Blanc ,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

Bonneterie  ,  étoffe  ,  passementerie  ,  rubans, 
toiles  et  mousselines  de  toute  sorte  ,  5i  c.  les  5 
tnyriagr.  ou  lo  s.  le  quintal. 

Brai  sec  ou  gras,  et  résine,  pour  1  Espagne, 
ïS  c.  les  5  myriagr.  ou  5  s.  le  quintal. 


Cacao  et  café  étrangers  ,  réexportés  dans  l'an- 
née, 5i  c.  les  5  myriagr.  ou   lo  s.  le  quintal. 

Chandulles  ,  i  fr.  s'y  c.  les  5  myriagr.  ou  i  liv. 
5  s.  le  quintal. 

Chanvre  gris  peigné  pourra  être  exporté  par 
tous  les  bureaux  des  départemens  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  en  payant  les  droits  llxés  par  la  loi 
du   ig  thermidor. 

Chapeaux  de  tout  prix  ,  5  c.  Ou  i  s.  la  pièce. 

Charbon  de  terre  nu  houille,  à  toutes  les  sor- 
ties en  payant,  par  I  Escaut  ou  par  mer,  le  ton- 
neau dem»r,75c.  ouiSs. 


' par  terre  ,  le  millier  pesant ,  5o  c.  ou  lo  s. 

Chocolat  ,  i5  c.  les  5  myriagr.  ou  5  sous  le 
quintal. 

Gire  blanche  ,  5i  c.  les  5  myiiagr.  ou  lo  s.  le 
quintal.  * 

•  Cire  jaune  5  fr.  lo  c.  les  5  myriagr.  ou  5  liv.  le 
quintal. 

Cochenille,  5i  c.  les  5  myriagr.  ou  lo  sous  le 
quintal. 

Cochons  ,  5o  c.  ou  lo  s.  la  pièce. 

Cordages  blancs,  et  sans  tanage,  ni  goudronné, 
ni  en  fil  de  caret,  2  fr.  55  c,  les  5  myriagr.  ou 
2  1.  10  s;  le  quintal. 

Coton  filé,  5  fr.  lo  c.  les  5  myriagr.  ou  5  1.  le 
quintal. 

Cuirs  secs  en  poil  ,  vernis  de  l'étranger,  li  ré- 
exportation pfermise  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  , 
en  payant  par  Cuir ,  lo  c.  ou  2  s.  par  cuir. 

Cuirs  tanniés  et  corroyés,  un  pour  cent  de  la 
valeur. 

Cuivre  et  lailon  ouvré,  autrement  qu'en  plan- 
ches ,  2  fr.  4  c.  les  5  myriagr.  ou  2  1.  le  qlrintal. 

D. 

Denrées  coloniales  venant  des  îles  françaises  , 
déchargées  da;:s  un  port  de  la  République  ,  et 
consistant  en  siicre  ,  cacao  ,  café  et  indigo  ;  la 
sortie  libre  ,  en  payant  ,  sur  toutes  celles  expor- 
tées par  bâtiment  français  ou  par  terre  ,  un  et 
demi  pour  cent  de  la  valeur;  et  sur  celles  ex- 
portées par  bâiiment  étrangers  ,  savoir  : 

Cinq  pour  cent  sur  le  cacao  ,  café  .  indigo  , 
sucre  tête  et  terré  ,  et  dix  pour  cent  sur  les  sucres 
brutSi 


Ecorce  de  tan  du  ci-devant  district  de  Lure  , 
pour  vingt-cinq  mille  quintaux  par  an  ,  en  payant 
lancien  droit. 

Essence  de  lérébentine  et  térébentine  en 
pâte,  25  centimes  les  5  m)  liagranies ,  ou  5  sbus 
le  quintal. 

Etain  ouvré  ,  2  fr.  53 
10  S.  le  quintal. 


P 

Papisr  orJ.inaire  .  un  pour  cent  de  la  valeur. 

Papier  hn  et  papier  rnouSse  ,  à  canier  eiauMtiois 
lunes  ,  demi  pour  cent. 

Peaux  passées  en  blanc,  ou  mégie,  broP-;c  j:  gj 
chamoisées  ,  un  pour  cent. 

Peaux  de  loutre  et  peaux  sauvagines ,  deux  et 
demi  pûur  cent. 

Pierres  à  briqnel  et  à  fusil  de  chasSe  ,  un  pour 
cent. 

Planches  -,  poutreS  et  solives  de  'pin  ,  dont  là 
sortie  est  permise  pour  I  Espagne  ,  le  quart  dcS 
droits  portés  par  la  loi  du  ig  thermidor  dernier. 

Plomb  ouvré  :  2  fr.  55  c.  les  5  myriag.  ,  bu  a  h 
10  s.  le  quintal. 

Poil  de  lapin,  pendant  trois  mois  sculemeiit  i 
]5  c.  les  5  hcctog.  ,  ou  i5  s.  la  livre. 
Poissons  frais  :  tiéant. 

Poissons  de  toute  autre  sorte  ,  exporlés  pat 
terre  :  5i  c.  les  5  myriag.  ou  lo  s.  le  quintal. 

Poudre  à  poudrer  et  amidon  :  i  fr.  2  c.  leS 
5  myriag.  ,  ou  1  1.  le  quiiital. 

S 

Soufre  i  5i  c.  les  6  myriag.  ,  oii  i6  sbus  Ife 
quintal. 

Sucre  raffiné  et  candi  :  5i  c.  les  5  myriag.,  ou 
18  s.   lé   quinial. 

T 

Tabac  en  fetiilles  par  les  dépàrtr-nlens  du  Pihin  ; 
76  c.  les  5  myriag. ,  ou  i3  s.  le  quintal. 

Par  tous  les  autres  départemens  :  25  c.  les 

5  myriag.  ,  ou  5  s.  le  quintal. 

Fabriqué  par  tous  les  départetiaenS  :  25  c. 

les  5  myriag.  ,  ou  3  s.  le  quintal. 

V 


c.   les  5  myriagr.  ,  ou  2  1. 


Fers  en  gueuse ,  2  fr.  55  c.  les  5  myriagr.  ,  ou  2  1. 
10  s.  !_•  quintal. 

Fers  en  verge  ,  feuillards ,  carillons  ,  rondins  et 
en  plaque,  5i  c.  les  5  myriagr.,  ou  ici  s.  le 
quintal. 

Fers  en  verge  ,  feuillards  ,  carillons  ,  rondins  et 
en  plaque  :  5i  cent,  les  5  myriag.  ,  ou  10  s.  le 
quintal. 

Fers  en  barreS,  Idupes  et  autres  qui  n'ont  reçu 
qu'une  première  rhain-d'oetivre  ;  i  fr.  27  cent,  les 
5  myriag.  ,  ou  i  1.  5  s.  le  quintal. 

Fer-blar.c  :  1  fr.  27  c.  les  5  myriag.  ,  ou  i  1.  5  s. 
le  quintal. 

Foin  ,  par  le  ci-devant  distrist  de  Gex  :  5i  c.  , 
ou  10  s.  par  chariot. 

25  c.  ,  ou  5  s. ,  par  charrette. 

Fromages  ,  par  tous  les  départemens  :  si  c.  les 
5  myriag.  ,  ou  5  s.  le  quintal. 

H 

Harnois  de  luxe  et  selles  ,  demi  pour  cent  de  la 
valeur. 

Huiles  de  graines,  parles  départemens  réunis, 
et  par  les  frontières  de  terre  :  1  Ir.  27  c.  les  3  myr. , 
ou  I  1.  5  s.  le  quintal. 


Laines  non  filées  étfangeres ,  réexportation  per- 
mise dans  l'année  de  l'arrivée  en  payant  :  1  fr.  a  c. 
les  3  myriag.,  ou  i  1.  le  quintal. 

Légumes  verds  etjardinage  :  10  c.  les  5  liiyriag. , 
ou  2  s.  le  quintal. 

Liège  non  ouvré  :  ï  fr.  2  c.  les  5  myriag.  ,  ou 
i  1.  le  quintal. 

M 

Mélasse  :  1  fr.  27  c.  les  3  myriag.  ,  ou  1  1.  5  s.  le 
quintal. 

Mercerie  et  quincaillerie  :  5i  c.  les  3  myriag.  , 
ou  10  s.  le  quintal. 

Moutons  pour  l'Esfagne  :  35  c.  ,  ou  7  s.  la 
pièce. 

O 

Ouvrages  de  bijouterie  ,    demi  pour  cent  de  la 


val 

Ouvrages   d'orfèvre 
valeur. 

Ouvrage 
maroquiné 
pou 

Ouvrages  en  peaux 
vestes  ,  gillcis  et  gants 
10  s.  le  quinial. 

Ouvrages  en  bronze  , 
fer  ;   3i  c.  les  3  myriag 


un  pour    cent  de   la 

s   en   cuir  ,    en  maroquin  ,    et   peaux 
es,  et    en  souliers   de    femme,  demi 
eut  de  la  valeur. 

consistant'Cn   culottes, 
3i    c.   les  5  myriag ,  ou 


fer 


et  acier  et  fil  de 
s.  le  quintal. 


:  73  c.  ,  ou  i5  s.  là 
les  5  myriag.  ,  ou  i  h 
5t   c.  les  3 


Vaches  pour  l'Espagne 
pièce. 

Vermicelli  :  i    fr.    27    c. 
5  s.  le  tjuintal. 

Viande   fraîche ,   salée   et   fumée 
myriag.  ,  ou  10  s.  le  quintal. 

Vin  exporté  par  la  Garonne  et  la  Dordogne  ,  ci 
dont  le  tonneau  ne  vaudra  que  200  liv.  :  2  fri 
5a  c.  les  3  hectolitres ,  ou  2  1.  10  s.  le  muid. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  canaux  d'Or^ 
lèans  et  de  Loing; 

Lacuée  parle  en  faveur  de  la  résolution.  Il 
annonce  qu'il  avait  d'abord  été  d'avis  de  là 
rejetter  ;  mais  après  avoir  entendu  les  objections 
du  message  ,  il  a  cru  devoir  consulter  Guytori 
qui  a  fait  le  rapport  de  cette  résolution  au  conseil 
des  cinq  cents  ,  pdurcj[uoi  il  n'avait  point  proposé 
la  réunion  du  canal  de  Briare,  sous  la  même  ad- 
ministration que  ceux  d  Orléans  et  de  Loiiig. 

La  réunion  des  trois  canaux,  à  repondu  G'jy^ 
ton,  aurait  pu  être  avantageuse  sous  quelque.'* 
rapports  ;  mais  je  n'ai  pas  dû  la  proposer  ,  parcs 
qu  il  n'y  avait ,  pour  la  N.;tion  ,  ni  nécessité  ,  ni 
intérêt,  ni  possibilité. 

Pas  de  nécessité  ,  parce  depuis  i3o  ans  le  Canal 
de  Briare  est  administré  par  une  compagnie  par-i 
ticuliere  (jul  l'entredent  en  bon,état  et  assure  sa 
navigation. 

Pas  d'intérêt,  .parce  que  le  trésor  public  nS 
retirerait  pas  des  péages  la  somme  qd  il  serait 
obligé  de  donner  pour  le  canal.  Il  faudrait  liref 
plusieurs  millions  pour  le  remboursement  des 
six  septièmes  qui  n'appartiennent  point  à  la 
Nation.  Ce  remboursement  pourrait  d'autant 
moins  être  retarde;  qu'il  n'en  est  pas  du  canal 
de  B'.iare  comme  du  canal  du  Midi.  Les  lettres' 
patentes  de  itiSS  et  celles  de  décembre  l'.jï 
prouvent  que  le  terrein  a  été  acquis  et  les  trava^aï 
faits  aux  dépens  des   concessioDntijres. 

Impossibilité  ,  parce  que  le  trésor  public  no 
peut,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  disi/raiic  une 
somme  aussi  considérable  que  celle  qu'il  faudrait 
pour  faire  le  remboursement  des  six  sepdemes' 
du   prix  du   canal. 

La  commission  a  proposé,  potir,  opérer  ce 
remboursement,  de  laisser  jouir  les  concession- 
naires. Mais  les  laisser  jouir  ,  c'est  les  laisser 
administrer;  car,  comme  ils  sont  six  iatéressés' 
contre  un  ,  celui-ci  ne  pourra  pas  plus  les  dé- 
posséder de  latlminisiration  qu'il  ne  pourrait  lel 
priver  de  leur  part  dans  le  produit. 

La  commission  voudrait  établir  sur  ces  canaux 
le  même  tarif  tjuc  siir  le  canal  du  Midi  ;  mais 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  propriété  des  con- 
cessionnaires du  canal  de  Briare  que  de  changer 
la  fixadon  du  tarif  (qu'ils  perçoivent  ;  ce  sernié 
le»  priver  des  bénéfices  qui  leiïr  sont  acqulï 
comme  le  fruit  légitime  de  leurs  impenses  et  de 
leurs  travaux.  La  propriété  de  ces  concession- 
naires doit  être  respeciée  ,  parce  que  toute 
priété  doitlêlro  ,  mais  encore  parce  qu'il  ne 
pas  décourager  ceux  qui  pourraient  faire  de 
reilles  entreprises,  en  leur  donnant  d'avance  la 
triste  certitude  qu'ils  en  seront  privés  a'uïsilôé 
qu'elles  scroat  achevées. 


le  pro- 
faiit 
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J'attends  avec  impatience  le  moment  ou  nous 
discuterons  le  co  Je  civil ,  et  j'espère  qu'alors 
en  examinant  ce  que  c'est  que  les  propriétés  natio 
nales,  nous  reconnaîtrons  que  le  droit  de  pro 
pnété  de  h  Nation  sur  les  rivières  et  les  ruisseaux, 
'  se  borne  à  un  droit  de  police  ,  de  surveillance 
et  de  protection. 

Laciiée  ne  partage  point  l'opinion  de  Dupont; 
il  ne  pense  pas  qu'il  faille  vendre  tous  les  canaux 
que  la  République  possède  ;  ce  serait  donner 
dans  un  extrême  qui  pourrait  être  très-nuisîble. 
Il  y  a  déjà  une  trop  grande  masse  de  propriétés 
nationales  à  vendre ,  et  il  n'y  a  point  assez  d'ar- 
gent pour  les  acheter.  D'ailleurs,  d'aassi  grandes 
propriétés  que  les  caaaux,  des  propriétés  de  cette 
espèce  doivent  être  réservées. 

Lacuée  vote  pour  que  la  résolution  soit  ap- 
prouvée. 

Rallier  est  d'un  avis  contraire.  U  l'attaque  par 
les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  l'ont  précédé. 
Il  combat  surtout  cette  résolution ,  parce  qu'elle 
n'établit  point  un  tarif  uniforme. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    25    NIVOSE. 

On  lit  une  pétition  du  citoyen  Léopold  Keil, 
qui  réclarine  des  secours  pour  les  anciens  habi- 
tans  du  fort  Vauban. 

Les  Autrichiens  furieux  de  leur  défaite  ,  dit-il, 
firent  sauter  ,  par  les  mines  ,  les  remparts  et  toutes 
les  maisons  de  la  ville  ,  au  moment  où  ils  re- 
passaient le  Rhin.  Hélas  !  elle  n'offre  plus  au- 
jourd'hui qu'une  vaste  plaine  et  des  monceaux 
de  ruines  couvertes  d'épines  et  d'herbes  ,  où  les 
troupeaux  se  portent  pour  chercher  leur  pâture. 
Ceux  des  habilans  qui  échappèrent  aux  horreurs 
du  siège  ,  et  qui  survécurent  à  ces  terribles  dé- 
sastres, dispersés  çà  et  là,  traînent  le  poids  de 
l,ur  douloureuse  existence  dans  la  plus  extrême 
pauvreté .  et  se  nourrissent  du  pain  que  leur 
offrent  des  âmes   charitables. 

Ne  difiérez  point  jusqu'à  la  paix  une  indem- 
nité quelconque  ,  jour  fermer  les  plaies  de  ces 
malheureux  ;  il  n'eu  serait  plus  tems.  Le  déses- 
poir ,  suite  inséparable  de  la  misère  ,  en  enlevé 
et  dévore  journellement.  Vous  perdriez  la  gloire 
et  le  plaisir  le  plus  pur  d'avoir  sauvé  la  vie  à 
des  Français.  , 

Accordez  donc  une  somme  ,  et  ordonnez  au 
département  du  Bas-Rhin  d'en  faire  la  réparti- 
tion. Arrêtez  ensuite  que  l'indemnité  entière 
'  leur  sera  payée  aussitôt  que  le  Peuple  Français  , 
jouissant  sans  trouble  des  bienfaits  de  la  Uberté  , 
n'aura  plus  d'ennemis  à  combattre  :  cet  acte  de 
grandeur  et  de  bienfesance  nationale,  au  milieu 
de  la  guerre  ,  vous  attachera  tous  les  cœurs  , 
et  frappera  de  stupeur  nos  ennemis,  qui  appren- 
dront enfin  que  la  France ,  loin  d'être  épuisée 
par  ses  innombrables  sacrifices  ,  trouve  en  elle- 
même  encore  assez  de  moyens  pour  réparer  ses 
malheurs  et  en  imposer  aux  puissances  coalisées, 
qui  se  bercent  du  fol  espoir  de  lui  dicter  la 
loi. 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  ,  pour  le  fond, 
à  une  commission  déjà  existante  ;  et  au  directoire 
exécutif,  pour  les  secours  à  accorder. 

Bancal.  L'article  rso  de  la  loi  du  i  =  '  floréal 
veut  que  si  les  biens  indivis  entre  la  Nation  , 
représentant  les  émigrés  ,  et  d'autres  co-pro- 
priétaires  ,  sont  situés  dans  plusieurs  départe- 
mens  ,  le  partage  en  soit  dirigé  par  l'administra- 
tion de  département  du  domicile  de  l'émigré  ou 
du  parent  d'émigré  décédé. 

Cet  article  laisse  un  doute,  dans  le  cas  où  l'émi- 
gré était  domicilié  dans  un  département  où  il 
n'avait  aucuns  biens  ;  et  les  autres  articles  de  la 
loi  du  i^'  floréal  ne  donnent  point  la  solution  de 
ce  doute. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  discussion  du 
partage  doit  être  faite  au  Ueu  du  domicile  où  elle 
peut  être  faite  plus  facilement  ;  elle  doit  être  faite 
an  lieu  où  est  le  siège  des  affaires  ,  où  sont  ordi- 
nairement les  titres  des  biens. 

Dans  toutes  les  actions  qui  peuvent  être  mixtes , 
semblables  à  celle  en  demande  de  partage  de 
biens  indivis  ,  dans  toutes  les  actions  qui  peuvent 
être  personnelles  et  réelles  ,  comme  celle  en 
partage  de   co-propriélé    et  de  succession ,    il  y 


a  l'action  de  séparer  la  propriété  ,  l'hérédité  ,  de 
séparer  chaque  portion  de  propriété  ,  d'hérédité  . 
de  déterminer  et  fixer  les  qualités  des  héritiers  et 
des  co-propriétaires  ;  et  les  quotités  qui  leur  appar- 
tiennent d'après  les  conventions  et  les  lois. 

Il  y  a  en  outre  l'action  de  séparadon  ou  de 
partage  des   biens  meubles  ou  immeubles. 

Celle  des  meubles  est  mobilière  ;  celle  des 
immeubles  est  réelle,  et  doit  être  régie  parla  loi 
de  la  terre.  ' 

S'il  y  a  des  estimations  de  biens-immeubles  à 
faire,  elles  peuvent  être  faites  par  des  experts 
choisis  sur  les  lieux,  d'une  part,  pour  la  Repu- 
blique ,  par  les  administrations  de  département  ; 
et  de  l'autre  ,  par  les  parties  intéressées  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration.       j 

La  commission  a  pensé  que  l'action  de  par- 
tage de  la  propriété  ou  de  l'hérédité  doit  toujours 
être  dirigé  au  lieu  du  domicile  ;  que  l'article 
CXX  de  la  loi  du  i='  floréal,  an  ,  3  doit  être  ainsi 
interprété  ,  et  elle  vous  propose  de  projet  suivant 
de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  ,  et  en  inter- 
prétant l'article  CXX  de  U  loi  du  i  '^^  floréal,  an  3  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Le  partage  des  biens  provenant  d'émigrés , 
appartenant  à  la  République  par  indivis  avec 
d'autres  co-propriétaires  ,  sera  dirigé  par  l'admi- 
nistration de  département  du  domicile  de  l'émigré 
eu  du  parent  d'émigré  décédé,  quand  même  il 
n'y  aurait  aucuns  biens  immeubles  situés  dans  le 
département  du  domicile. 

Ce  projet  de  résoluuon  est  adopté. 

Blutel  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  diverses  pétitions 
tendantes  à  obtenir  des  modifications  à  la  loi  du 
10  bruinaire  dernier  sur  lesmarchandises  anglaises  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  des 
mesures  qui  puissent  concilier  l'exécution  de  cette 
loi  avec  l'intérêt  des  fabriques  nationales  ,  les 
besoins  de  l'agriculture  et  des  arts,  les  traités  et 
les  relations  de  la  France  avec  les  puissances 
neutres  ou  alliées  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  paragraphe  IV  de  l'article  V  de  la  loi  du 
,10  brumaire  dernier,  ne  s'applique  point  aux 
objets  compris  dans  la  classe  de  la  mercerie  com- 
mune ,  aux  armes  de  gUL-rrc  ,  aux  instrumens 
aratoires,  ni  aux  oiitils  pour  les  arts  et  métiers  ; 
de  quelque  matière  que  ces  objets  soient  com- 
posés ,  ils  devront  seulement  être  accompagnés 
des  certificats  prescrits  par  l'article  XIII  de  ladite 
loi. 

Ces  certificats  contiendront  la  déclaration  asser- 
mentée des  envoyeurs ,  faite  ,  tant  devant  les 
magistrats  du  pays  ,  que  devant  les  consuls  fran- 
çais,  qu8  les  objets  y  énoncés  ne  proviennent 
point  des  fabriques  ,  ni  du  commerce  des  puis- 
sances  en  guerre  avec  la  République. 

II.  La  loi  du  lo  brumaire  ne  déroge  point  à 
celle  du  6  fructidor  dernier ,  relative  à  l'impor- 
tation des  objets  fabriqués  dans  le  duché  de 
Berg. 

III.  Ne  sont  point  assujettis  aux  certificats  pres- 
crits par  le  §.  II  de  l'art.  XIII  de  la  loi  du  lo  bru- 
maire ,  les  toiles  de  coton  blanches  destinées  à 
l'impression  ,  dont  la  pièce  de  dix-huit  à  dix- 
neuf  mètres  de  longueur,  sur  un  mètre  de  lar- 
geur (i),  ou  de  toutes  autres  dimensions  réduites 
à  cette  proportion ,  peseta  plus  de  treize  hec- 
togrammes (2). 

Frédéric  Hermann.  J'ai  un  article  additionnel  à 
proposer.  Le  projet  qui  est  présenté  ,  peut  faci- 
lement le  renfermer.  Il  est  des  agens  du  gou- 
vernement qui  ont  cru  devoir  appliquer  la  loi 
prohibitive  dont  il  est  question  ,  aux  livres.  Ils 
ont  prétendu  que  les  livres  anglais  étaient  des 
marchandises  anglaises  ,  et  ont  refusé  deux  im- 
portations. Cet  acte  fait  le  plus  grand  tort  aux 
îib^ires  français  qui  ont  donné  des  commissions 
pour  achat  de  livres  -à  Léip-^iick  ;  ces  livres  sont 
emballés  ,   et  ,    s'il  s'en   trouve   d'anglais  ,   il    est 


(i)   Quinze  à  seize  aunes  de  longueur  sur  sept 
huitièmes    environ  de  largeur. 
(2)  Deux  livres  dix  onces  environ. 


difficile  de  les  distinguer  pour  leur  donner  ,  con- 
formément à  la  loi  ,  leur  certificat  d'origine.  On 
m'écrit  de  Bâle  que  des  livres  destinés  à  la  biblio- 
thèque nationale,   sont  an  êtes  à  la  frontière. 

Je  demande  que  le  rapporteur  veuille  bien  in' 
sérer  dans  le  projet  qui  vient  d'être  adopté  ,  un 
article  qui  déclare  que  les  livres  ,  même  anglais, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  d'exportation. 

Blutct.  Jamais  la  commission  n'a  pensé  que  la 
loi  du  10  brumaire  pût  être  applicable  aux  livres; 
la  commission  est  trop  amie  des  sciences  et  des 
arts  pour  avoir  pu  concevoir  une  pareille  idée  5 
si  queiqu'agent  du  gouvernement  a  cru  devoir 
donner  à  la  loi  une  telle  extension,  il  suffira,  je  le 
crois  ,  de  la  déclaration  que  je  fais  à  cette  tribune 
pour  le  faire  rentrer  dans  la  ligne  véritable  de  son 
devoir. 

Frederick  Hermann.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ; 
je  ne  crois  pas  qu'une  déclaration  de  cette  na- 
ture ,  quoique  faite  à  la  tribune,  suffise;  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  un  caractère  officiel  et  force 
de  loi.  Je  demande  qu'un  article  formel  soit  in- 
séré dans  la  résolution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

C  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  le  conseil  des  cinq 
cents  s'est  formé  en  comité  secret,  pour  enten- 
dre la  lecture  de  pièces  reladves  aux  colonies 
occidentales. 


Tableaux  historiques  de  ta  révolution  française. 

La  39™=  livraison  des  tableaux  de  la  Révolution 
paraîtra  le  1"  pluviôse  prochain  ,  et  la  40""  le 
mois  suivant.  Ceux  des  aboimés  qui  n'ont  point 
encore  compleité  leur  collection  ,  sont  priés 
d'envoyer  au  bureau  ,  dans  le  plus  court  délai 
possible  ,  autrement  on  n'aurait  plus  la  faculté 
de  leur  fournir  les  épreuves  auxquelles  ils  ont 
droit,  par  leur  rang  d'ancienneté  ,  sur  la  liste 
des  souscripteurs. 

Le  prix  de  chaque  numéro  ,  composé  de  deux 
estampes  gravées  par  Bcrthault  ,  huit  pages  d'his- 
toire sur  papier  velin  ,  grand  in-folio,  typographie 
de  Didot  l'ainé  ,  est  de  6  francs  en  numéraire  , 
pris  au  magasin. 

On  continue  de  souscrire,  ■  et  on  trouve  des 
numéros  séparés  de  cet  ouvrage  au  bureau  d'a- 
bonnement ,  rue  des  fossés  du  Temple  ,  n"  5o  , 
à  Paris  ,  et  chez  les  principaux  libraires  ,  tant 
à  Paris   que  dans   les  départemens. 

COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  26  nivôst-  —  Effets  covimerçables. 

Amsterdam 3g|  6o|. 

Hambourg 1921  190. 

Madrid 11    2  6. 

Madrid  effective i3  hv.  10  s. 

Cadix II. 

Cadix  effective i3  1.   7   s.  6  d. 

Gênes 91   92  3- 

Livourne 101  j. 

Bâle r.  t*  p-  à  10  jours, 

Lyon . ." ,    au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux.., 4  p- 

Lausanne 2  p.  à  deux  mois. 

Londies - 24  1.   i5  s. 

Rentes 8  liv. 

Mandat i  1.  4  s.  g  d.   1  1.  5  4  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de i  l.  le  9. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent •  •  ■ .   5o  1.  5  s. 

Pias'tre 5  1.  3  s.  9  d. 

Quadruple 79  '• 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  ï. 

Souverain 33  L  12  s.   6  d. 

Guinée ^ 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue i  I.  17  s.  6  d. 

Sucre    d'Hambourg , 2  1.  4  s. 

Sucre  d'Orléans: i  1.  ig  s. 

Savon   de  Marseille i   iiv. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

lisprit  I 5oo  ). 

'  Eau-de-vie  22   degiés 3S5. 


L'abonnement  ic  fait  i  Pirii ,  r-jt  deiPoitev; 
l'a'jonne   qu'au  eommencement   de   ctiaque    m 

Il  faut  adresser  les  IcUrr  !et  l'argent  ,  franc  de  p  ort ,  au  citoyen  Aubry 
l'on  ne  peut  atTranchîr.  Lei  lettres  dcB  départemens  ,  non  aïFranchies  ,  n« 

II  fau.t  avoir  8oin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  c'aarger  celles  qui  renferme 
a^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huithcures  du  soir. 


18.    Le  prix  est  de  so   liv.  pour  Iroi 


numéraire,  40  tiv.  pour  lix  mois,  et  So  liv.  pour  ranni*  entière.  On  ne 
■  des  Poitevins ,  n*^  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
t  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  d*6  Poitevins  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H,  Agasje  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

JV"?  ti8.  Octidi ,  28  nivôse  ,  l'an  S  de  la  République  Françahe  une  ei  indivisible.  (  mardi  17  janvier  1797,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  6  janvier. 

\Jn  a  publié  un  rescript  du  roi  de  Prusse, 
relativement  aux  paye  de  sa  domination,  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Voici  la  tenue  de 
cette  pièce  : 

Frédéric-Guillaume  II  ,  etc.  Nous  avons  appris 
que  l'opinion  s'était  répandue  dans  la  partie  de 
nos  Elats  en  Westphalie  ,  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin ,  savoir  ,  les  provinces  de  Cleves  ,  Meurs 
et  Gueldre,  occupées  actuellement  par  les  troupes 
françaises  ,  qu'il  n'avait  pas  été  fait  de  notre  part 
des  remontrances  et  protestations  suffisantes  contre 
les  innovations  et  oppressions  diverses  que  les 
commissaires  et  agens  français  exercent  sur  nos 
fidèles  sujets.  Nous  trouvons  bon  ,  en  consé- 
quence ,  de  faire  déclarer  ici  publiquement  , 
par  l'organe  de  notre  régence  ,  conjointement 
avec  notre  chambre  de  guerre  et  des  domaines  , 
comme  nous  déclarons  expressément  que  nous 
n'avons  pas  cessé  et  ne  cesserons  jamais  de 
i  nous  intéresser  en  faveur  de  nosdits  sujets  ,  par 
l'intervention  de  no^re  envoyé  près  la  Républi- 
que Française  :  et  que  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  nous  départir  de  la  base  du  traité  de 
Bâle  à  l'égard  de  l'administration  civile  desdits 
pays. 

En  concluant  le  traité  par  lequel  la  guerre 
a  cessé  entre  nos  Etats  et  la  République  Fran- 
çaise ,  notre  intendon  n'a  jamais  été  d'accorder 
à  cette  dernière,  au-delà  d'une  occupation  pu- 
rement militaire  de  nos  provinces  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  jHisqu'a  la  paix  avec  lEmpire; 
et  cette  intention ,  qui  a  été  prise  pour  base 
dans  les  négociations  ,  est  assez  manifeste  par 
la  teneur  même  de  l'article  V  ,  qui  porte  ex-: 
pressément ,  que  les  troupes  de  la  République 
occuperont  ce  pays  à  nous   appartenant. 

L.4  difiérence  qu'il  y  a  entre  des  provinces 
conquises  sur  l'ennemi  et  celles  qui  appartiennent 
à  une  puissance  amie  ,  tt  qui  par  un.  iri^Ji.;  for. 
mel  n'ont  été  cédées  que  pour  une  occupation 
militaire  intérimistique  ,  est  assez  évidente  ;  et 
il  est  bien  entendu  qu'elles  ne  peuvent  être 
traitées  de  la  même  manière  ;  il  nous  est  donc 
impossible  de  croire  que  le  gouvernement  fran- 
çais ,  vu  les  liaisons  amicales  qui  existent  entre 
nous  et  lui ,  veuille  se  refuser  constamment  à  des 
raisons  aussi  évidentes.  Il  ne  peut  manquer  de 
concevoir  lui-même  que  ni  la  séquestration  ou 
confiscation  des  biens  du  clergé,  ni  la  vente  pro- 
jetées des  bois  ,  ni  la  contribution  énorme  de 
3  millions  ,  imposée  sur  le  pays  d'entre  Meuse  et 
Rhin  ,  qui  ruinerait  entièrement  ce  pays  ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  avec  aucune  apparence  de 
justice.  Il  a  déjà  été  donné  en  effet,  à  notre  en- 
voyé à  Paris,  l'assurance  la  plus  positive,  qu'on 
se  désistait  des  mesures  prises  à  l'égard  du 
clergé ,  et  que  les  ecclésiastiques  conserveraient 
la  jouissance  tranquille  de  leurs  biens  et  reve- 
nus. Nous  nous  attendons  de  même  incessam- 
ment que  l'ordre  pour  la  vente  des  bois  sera  ré- 
voqué ,  et  en  général ,  qu'on  renoncera  à  toutes 
autres  innovations  nuisibles  à  nos  pays. 

Nous  ne  reconnaîtrons  surtout,  en  aucune 
manière,  comme  valables,  les  ventes  des  bois 
qui  ont  déjà  été  commencées  à  notre  grande 
surprise  ,  contre  tout  droit  ,  par  l'administration 
française  !  et  nous  sommes  bien  résolus  de  nous 
en  prendre  aux  acheteurs  mêmes,  pour  la  lesti-' 
tution  en  nature  ,  ou  pour  la  valeur  à  laquelle 
ces  bois  vendus  auront  été  taxés  par  nos  em- 
ployés ,  de  même  que  pour  les  dommages  qui 
auront  résulté  des  dévastations  de  ces  bols.  Dans 
le  cas  où  l'on  ne  pourrait  se  saisir  des  acheteurs  , 
on  sévira  contre  ceux  qui  se  seront  laissés  em- 
ployer par  ces  derniers,  pour  la  coupe  ou  le 
chariage  des  bois.  Nous  exhortons  en  consé- 
quence nos  fidèles  sujets  desdites  provinces,  de 
se  tenir  assurés  de  notre  protection  ultérieure  et 
efficace,  et  d'attendre  avec  conliance,  le  retour 
tant  désiré  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Donné  à  Emmerich  ,  dans  notre  régence  ,  le  29 
décembre  1796 ,  au  nom  ,  de  la  part  de  S.  M. 

Signé ,  Elbers. 

A  Wescl ,  dans  notre  chambre  de  guerre  et  des 
domaines  ,  le  29  décembre  1796  ,  au  nom ,  de  la 
part  de  S.  M. 

Signé ,  le  baron  de  Stein  ,  premier  président. 


Une  hgn&.  d^  troupes  conservera  le  passâtes 
libre.  r        o 

A  quelques  pas  de  l'estrade  ,  oii  siégera  le 
directoire  ,  on  élèvera  un  autel  oà  sera  îe  livre 
aelaloi,  et  le  président  du  directoire  prononcera 
uii  diicours.  Ensuite  les  cinq  directeurs.,  les 
ministres  étales  autorités  constiiuées  prêteront  le 
Seruienfprescrit. 

La  -place  Notre-Dame  et  les  environs  de  l'église , 
qui  sont  encombrés  de  pierres  ,   seront  déblayés. 

Le  directoire  exécutif  entrera  et  sortira  par  la 
porte  du  milieu. 

Le  conservatoire  de  musique  exécuteraplusieuis 
morceaux  analogues  à  la  cérémonie. 


ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  21  décembre. 

On  imprime  actuellement  ici  un  magnifique  ou- 
vrage ;  c'est  la  relation  d'un  voyage  exécuté  par 
des  navigateurs  espagnols  ,  sous  les  auspices  du 
gouvernement  et  de  dOn  Antonio  de  Valdes ,  mi- 
nistre de  la  marine  ,  dans  l'intention  de  faire  de 
nouvelles  découvertes ,  et  d'agrandir  la  somme  des 
connaissances  humaines.  Cet  ouvrage  contient  des 
détails  très-étendus  et  pleins  d'intérêt,  notamment 
sur  les  habitans  ,  les  mœurs  et  les  usages  des  iles 
Babaco  ,  archipel  considérable  dont  on  n'avait 
point  encore  de  description  ,  et  qui  n'avait  point 
encore  été  visité  par  des  Européans. 

Les  deux  sloops  ,  la  Découverte  et  le  Subtil  ,  le 
premier  commandé  par  ion  Alexandre  Malespina  , 
et  l'autre  ,  par  don  Joseph  de  Bastamente  ,  destinés 
à  ce  voyage ,  partirent  de  conserve  du  port  de  Cj- 
dix  ,  le  3o  juillet  lySg.  Les  commandans  de  ces 
vaisseaux  levèrent  des  cartes  exactes  des  côtes  de 
l'Amérique  et  îles  adjacentes  depuis  la  rivière  de 
la  Plata  jusqu'au  cap  Horn  ,  et  de  ce  cap  aux  ex- 
trémités les  plus  septentrionales  de  cette  partie  du 
globe.  Leur  but  dans  cette  opération  ,  n'était  que 
de  renouveller  des  recherches  précédemment  faites 
par  des  étrangers  ou  par  leuis  compatiiotes  ,  et 
d'acquérir  des  notions  plus  précises  encore  sur 
cet  objet. 

A  leur  arrivée  dans  la  partie  nord-ouest  de  la 
côte  d'Amérique,  aux  latitudes  de  5g,  60  et  61 
dégrés  ,  ils  cherchèrent  en  vain  un  passage  pour 
pénétrer  dans  l'Océan  adandque  ,  d'où  ils  con- 
clurent que  les  assertions  de  Cook  à  ce  sujet  étaient 
fondées  sur  la  vérité  ,  et  que  le  canal  dont  fait 
niention  Maldonado  ,  ancien  navigateur  espagnol, 
n'avait  d'existence  que  dans  son  cerveau. 

"Au  commencement  de  l'année  1792  ,  le  Subtil  se 
reunit  à  une  escadre  anglaise  commandée  par  le 
capitaine  Vancouver ,  dans  l'intention  d'examiner 
l'immense  arciiipcl  connu  sous  le  nom  des  amiraux 
Fonte  et  Juaii  de  Fuca. 

Une  grande  partie  de  cette  année  fut  employée 
par  nos  navigateurs  à  visiter  les  Mariannes  ,  les 
Philippines  ,  ainsi  que  les  Macas  sur  les  côtes  de 
la  Chine.  Ils  passèrent  ensuite  entre  les  îles  Min- 
dmi.n„  ^t  celles  appelées  Mount'ii  ,  dirigeait  leur 
route  le  lonj!,  des  côtes  de  la  Nouvelle-Guinée  et 
traversant  lequateur.  En  c.,fi  rirr->--^"nc.  décou- 
vrirent un  solphe  d'environ  goo  lieues  maritimes 
d'étendue,  tju  aucun  navigateur  précédent  n'avait 
parcouru.  II3  s'arrêtèrent  à  la  Nouvelle-Zélande  et 
à  la  nouvelle -Hollande  ,et  découvrirent  dans  l'Ar- 
chipel appelé  iesWes  des  Amis  ,\tLS  Babacos ,  cordon 
d'îles  également  inconnuesjusques-la  aux  naviga- 
teurs européans. 

Nous  ne  suivrons  pas  ceux-ci  dans  le  détail  de 

leurs  courses  ;   ils  rentrèrent  à  Cadix  vers  la  fin  de  î 

l'année   1793.  Leurs  travaux  ne  contribueront  pas  j      ^^  22  de   ce  mois  ,  à   trois  heures   du  matin  , 

peu  au  perfectionnement  de  la  botanique,  de  la  mi-  j  'f-'  *'^"  P^"  '^^ez  un  boulanger  de  la  rue  de  Jouy; 

néralogie  i::t  de  la  navigation.  Dans  l'un  et  l'autre  J  '  f'^'-'^^f'''^    '='''"    assez   violent    pour    donner    dû 

1  inquiétude;  un  membre  du  bureau  central ,  un 
inspecteur  de  police  et  les  pompiers  s'y  so:ot 
traiisportés  :  la  flamme  répandait  une  lueur  cou- 
Mdéiable  ,  on  criait  au  feu  ,  on  battait  la  caisse. 
Eli  bien  !  pendant  cette  allarme  ,  on  ne  vit  pas 
un  locataire  des  maisonsvoisines  se  dérancrur  pour 
venir  au  secours.  A  peine  quelqucs-uns°  se  mi- 
rent-ils aux  croisées  ,  et  le  feu  ne  fut  éteint  que 
par  les  pompiers  ,  les  soldats  et  quelques  citoyens 
qui  s'étaient  trouvés  là;  njais  personne  de  la  rue  , 
pas   même  de  la  maison  ,  n'a  paru. 

Cette  lâche  insouciance  transportée  aux  affaires 
a  été  cause  de  nps  maux  cruels  pendant  long- 
tems  ;  chacun  espère  que  l'incendie  du  voisin  ne 
viendra  pas  chez  lui  ,  et  reste  insensible  aux  cris 
des  malheureux  ,  dans  l'espoir  insensé  qu'il  ne 
sera    pas    du    nombre. 


Un  amphithéâtre  circulaire,  placé  à  la  po-tc, 
d'entrée  du  chœur,  cachera  lautel  et  les  staLs 
aux  yeux  des  spectateurs  répandus  dans  la  nef,  et 
comiendra  le  conservatoire  de  musique. 

Au-devant  sera  l'estrade  ,  ©ù  s'îlsseyeronc  les 
cinq  membres  du  directoire  ;  des  deux  cotes 
seront  les  ministres  ;  les  membres  des  autoritéi 
constituées  seront  sur  des  banquettes  placées  dans 
tine  enceinte  formée  entre  les  premiers  piliers  de 
de  la  net  et  le  chœur. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Les  vaisseaux  U  Pégase,  le  Pluton  et  la  frégate 
la  Résolue,  sont  entrés  le  22  de  ce  mois  daiis  la 
rade  de  Brest. 

Les  deux  premiers  de  ces  bâtiraens  ,  après  avoir 
éprouvé  des  avaries  dans  leur  mâture ,  et  perdu  des 
cables  et  des  ancres ,  paraissent  avoir  été  forcés 
de  quitter  les  côtes  d  Irlande ,  et  de  renoncer  à 
leur  mission. 

La  frégate  la  Résolue,  sur  laquelle  le  contre- 
amiral  Nielly,  commandant  la  troisième  escadre, 
avait  arboré  son  pavillon,  avait  été  démâtée  de 
tous  niâts  ,  par  suite  d'tm  abordage  qu'elle  avait 
esbuyé  le  2  nivôse.  Dans  cet  état  de  détresse,  après 
avoir  couru  lus  plus  grands  dangers  sur  la  côte 
ennemie,  après  avoir  reçu  des  coups  de  vent 
yiolens  pendant  plusieurs  jours ,  après  avoir  enfin 
épuisé  tous  les  moyens  possibles  de  rallier  l'armée 
navale  ,  le  général  Nielly  s'est  vu  forcé  de  faire 
route  pour  France  ,  et  il  est  entré  dans  (a  rade" 
de  Brest,  remorqué  jrar  le  vaisseau  le  Pégase, 
qu'il  avait  rencontré  aux^attérages  dOuessant.  Ca 
général  fait  le  plus  grand  éloge  de  l'énergie,  du 
sang-froid  et  de  l'habileté  du  capitaine  et  de  l'état- 
ii-„j-„.   a,.   ^v:ire   tvegate. 

Pendant  leur  traversée  ,  ces  bâtimens  n'ont  ren- 
contré aucuns  vaisseaux  ennemis. 


Us  fait  cetain  ,  et  qui  peint  la  stupide  indifl'- 
rence  de  certaines  gens  dans  les  périls  publics" 
c'est  le  trait  suivant  : 


hémisphère  et  sous  différentes  latitudes  ,  il  ont 
fait  beaucoup  d'expériences  sur  la  pesanteur  des 
corps  qui  peuvent  conduire  à  des  résultats  très- 
iraportans  ,  dont  la  solution  dépend  de  la  con- 
naissance précise  de  la  forme  irréguliere  de  la 
Terre.  Ces  expériences  fourniront  aussi  des  don- 
nées infiniment  utiles  pour  déterminer  une  me- 
sure commune.  Nos  voyageurs  ont ,  en  raême- 
tems  ,  recueilli  des  monumens  précieux  ,  propr»s 
à  jeter  un  grand  jour  sur  les  émigrations  des 
Peuples  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  de  telles  expé- 
didons.  Elles  ne  font  pas  verser  une  seule  larme  ; 
bien  loin  de  là  ,  les  familles  d'hommes  avec  les- 
quelles elles  nous  mettent  en  relation  ,  ne  peuvent 
que  bénir  la  mémoire  de  ces  navigateurs  bicnfe- 
sans  qui  les  approvisionnent  de  graines  précieuses, 
qui  les  enrichissent  d'instrumens  utiles  ,  et  leur 
apprennent  des  arts  qui  leur  étaient  eutiérement 
inconnus. 

La  Découverte  et  le  Subtil ,  ainsi  que  leur  équi- 
page ,  sont  revenus  en  très-bon  état.  Ils  n  ont 
perdu  que  trois  ou  quatre  hommes;  ce  qui  doit 
surprendre  d'autant  plus  qu'ils  ont  été  longtcras 
exposés  aux  influences  malsaines  de  la  zùne 
torridc. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /«  27  nivôse. 

Le  directoire  cxécuuf  vient  d'arrêter  que  la 
cérémonie  relative  à  la  prestation  du  serment  , 
fixée  au  2  pluviôse  ,  se  ferait ,  à  onze  heures  , 
à  la  ci-devant  église  de  Notre-Dame. 


Heu  !   cadit  in  qiumqnam  tantum  scelus. 

Cela  nous  rappelle  qu'aux  dernières  élections 
des  ofliciets  de  la  garde  nationale  ,  il  n'y  avait 
pas  la  sixième  partie  des  citoyens  dont  le  droit 
et  le  devoir  est  de  s'y  trouver. 


:e  à  remarquer  dans  les  rues,  comma 
lUltitude  de  petits  banquets  de  jeu» 


On  commence  < 
en  1790, 

qui  attroupent  auiour  d'eux  lessojdat's,  les  dotnes-^ 
tiques  ,  les  ouvriers  ,  les  cuf.ins  ;  et  ,  sous  l'appât 
d'un  gain  considérable  en  proportion  de  la  mise 
soutirent  l'argent  de  ces  personnes  \  les  habituent 
au  jeu  ,  les  détournent  de  leurs  occupations,  et 
facilitent  aux  vol-'urs  de  poche  tous  les  moyens 
d'cxeicer  leur  industrie  dans  'c'es  grouppes  de 
joueurs  sur  le  pavé.  Il  y  a  siirtoi'.t  un  certain  jet,» 
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qm  auire  ia  foule  ;  il  se  nomme  la  parfaite  éga- 
u>i  :  en  vouriM  à'ne  la  parfaite  fiiponncrie.  La 
police  donne  la  ch?.sse  à  ces  nouveaux  banquiers, 
et  on  en  a  déjà  arrêté  plusieurs. 


On  a  remarque  plusieurs  vols  dans  celte  com- 
mune depuis  une  huitaine  de  jours.  Déjà  la  police 
a  i'.nt  aviêter  plusieurs  des  coupables  ou  prévenus 
de  I  être,  —  1-es  principaux  sont  un  vol  avec  et- 
fraction,  à  six  Itcures  du  soir  ,  rue  Saint-Sauveur. 
On  y  a  pris  ceiii  louis  d'or,  six  cents  francs  d'ar- 
gent,  des  montres,  des.  couverts  ,  etc.  —  Un 
autre  ,  rue  de  la  Grande-Truanderie  ,  également 
avec  tHraction  ,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  de 
douze  louis  d'or  ,  montres ,  couverts ,  etc.  —  Un 
a\jtr£  ,  rue  du  Cigne  ,  d'argenterie ,  montres  d'or  ; 
d'après  la  déclaration  chez  le  juge  de  paix  ,  le 
vol  a  été  îait  en  plein  jour,"  et  avec  effraction,  en 
l'absence  du  maître.  — D'un  autre,  rue  des  'Vieux- 
Auousiiiis,  pas'.age  d'Avignon,  chez  um  cordon- 
nier, de  couveiis  d'argent,  de  bijoux,  hardes,  etc. 

Il  avait  été  volé  des  chevaux  a  Choisj'  ;  les 
voleurs  ont  été  arrêtés  à  la  barrière  avec  les  che- 
vaux ,  par  suite  des  renseignemens  qu'on  avait 
eus  sur  ce  larcin  ,  un  peu  difficile  à  cacher. 


Le  prix  des  subsistances  se  soutient  toujours 
assez  bas;  le  sac  de  farine  de  325  livres  pesant, 
s-e  vend  depuis  34  livres  jusqu'à  4g  livres  ,  suivant 
les  qualités  ;  le  blé  de  iS  à  25  livres  ,  lo  septier 
pesant  240  livTes;  l'orge  ,  de  10 à  11  livres;  l'avoine, 
de  i3  à  16  livres  ;  les  haricots ,  de  i5  à  22  livres  ; 
les  lentilles,  de  18  à  36  livres  ,  le  septier  conte- 
nant douze  boisseaux. 

Le  beurre,  de  i5  à  17  sous  ;  les  œufs ,  85  livres 
le  mille ,  en  gros. 

La  viande  de  boucherie  est  toujours  très-abon- 
dante ;  le  bœnf  et  le  mouton  ,  de  6  à  8  sous  la 
livre;  le  veau,  12  à  16  sous  ;  le  porc  frais,  10 
sous.. 

Le  foin  se  vend  de  3o  à  40  livres  ;  la  paille , 
de  i5  à  17  livres  le  cent  de  boites. 

Il  est  arrivé  deux  bateaux  chargés  de  marons  ; 
ihse  vendent  7  livras  le  boisseau  ,  au  port, 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Toutes  les  opérations  de  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle  1  pendant  cette  campagne  ,  ont  un  ca- 
ractère de  grandeur  et  un  degré  d'importance 
Également  remarquables.  Après  avoir  remporté 
les  plus  brillantes  victoires  ,  elle  s'est  montrée 
supérieure  à  la  fortune  ,  dans  la  défensive  glo- 
rieuse qu'elle  a  soutenue.  Forcée .  car  des  circons- 
tan<-t3  -qui  /ul  00111.  étrangères  ,  à  se  lepiiei  ucs 
bords  du  Danube  ,  elle  l'a  fait  avec  une  lenteur 
savante  et  ficre  ,  dont  elle  a  créé  l'exemple  ,  et  qui 
présageait  la  résistance  mémorable  de  Kehl.  On 
reconnaît  en  eftet  dans  ce  siège  un  autre  exemple 
unique  de  la  défense  des  places. 

Des  ouvrages  construits  à  la  hâte  ,  et  non  re- 
vêtus ,  ont  paru  plus  redoutables  aux  Autri- 
chiens ,  que  Maësiiicht  et  Luxembourg  ne  Font 
i:c  pour  les  Français.  Les  premiers  se  sont  con- 
sumés devant  celte  tête  de  pont  pendant  près 
de  deux  mois  de  tranchée  ouverte  ;  ils  y  ont 
développé  des  travaux  imraer^os ,  et  ridicules  aux 
yeux  de  l'art,  par  la  timidité  qui  les  a  tracés  ;  et 
enhn  ,  pour  prix  des  pertes  les  plus  sensibles  ,  ils 
possèdent  aujourd'lmi  un  fort  dont  la  prise  ne 
nous  a  coûté ,  au  commencement  de  la  cam- 
p:igne  ,   qu'un    coup  de  main. 

Il  est  dû  à  la  brave  armée  ,  et  aux  habiles  chefs 
qui  ont  fait  une  si  heureuse  application  de?  règles 
du  génie  militaire  dans  celte  circonstance  ,  ou 
piuiôt  qui  se  sont  élevés  au-dessus  de  ces  mêmes 
règles  avec  tant  de  succès  ,  de  publier  les  détails 
suivans  ,  extraits  de  lettres  officielles.  Ils  seront 
accueillis  ,  avec  un  vif  intérêt ,  par  les  amis  de  la 
Patrie  et  de  la  gloire  nationale. 

jj  Le  prince  Charles,  après  avoir  réuni  toutes 
Sf s  forces  dans  les  premiers  jours  de  brumaire, 
devant  Kehl ,  profita  de  l'imperfection  des  ou- 
vrages avancés  de  ce  fort ,  et  de  la  nature  des 
locahtés,  pour  établir  des  batteries  de  mortier 
à  une  portée  favorable.  11  commença  le  bom- 
bardement le  8  ;  un  des  ponts  qui  servaient  à  la 
communication  fut  rompu  par  l'eiiet  des  bomt^es, 
et  fut  réparé  de  suite. 

Pendant  l'intervalle  du  8  au  20  brumaire  ,  l'en- 
nemi s'attacha  à  perfectionner  sa  ligne  de  circon- 
vallation  ,  qui  embrassait  un  terrein  immense;  de 
notre  côté,  on  travailla  sans  relâche  pour  contre- 
balancer les  avantages  que  la  baisse  du  Rhin  lui 
,  donnait .,  en  lui  facilitant  les  moyens  de  s'établir 
dans  les  isles  du  Rhin,  d'où  il  pouvait  prendre 
nos  ponts  à  revers.  Le  22  ,  les  postes  ennemis,  qui 
nous  gênaient  par  leur  proximité  ,  furent  enlevés 
avec  beaucoup  de  vivacité.  On  ramena  une  cen- 
t»ine  de  prisonniers. 


Dans  la  nuit  du  4  au  5  frimaire  ,  l'ennemi  ' 
ouvrit  la  tranchée  à  une  distance  triple  de  celle 
qui  est  ordinairement  observée  :  il  annonça  ,  dès 
ce  moment  .  I  oubli  des  règles  les  plus  com- 
munes de  l'altaque  des  places  ,  et  une  timidité 
excessive. 

Le  8  ,  son  artillerie  commença  à  jouer  ,  et  con- 
tinua jusqu  au  21  ,  sans  interruption.  Pendant  cet 
intervalle,  il  voulut  avancer  ses  ouvrages  dans  le 
village  du  vieux  Kehl,  et  emporter  l'isle  d'Herlen- 
Rliin  .  que  la  baisse  des  eaux  avait  jointe  à  la  terre 
teime  ;  mais  il  fut  repoussé  avec  perte.  Li  bonue 
conduite  et  la  vigueur  des  76™'  et  100""^  demi- 
brigades  ,  se  firent  remarquer  dans  cette  oc- 
casion. 

Il  ne  se  passa  rien  d'intéressant  jusqu'à  la  fin  de 
frimaire.  Le  feu  continuait  toujours  néanmoins 
avec  vivacité  de  part  et  d'autre. 

Les  premiers  jours  de  nivôse  ,  la  tranchée  fut 
ouverte  devant  le  camp  retranché.  Cet  ouvrage  , 
qui  offrait  peu  de  moyens  de  résistance,  parut 
r  toutefois  assez  imposant  à  l'ennemi  ,  pour  f  en- 
gager à  user  des  plusigraudcs  précautions. 

Le  5  ,  le  grand  pont  fut  encore  rompu  par  le 
jeu  des  bombes;  les  bateaux  étaient  tellement 
endommagés  qu'il  fut  impossible  de  le  rétablir. 
La  défense  de  Kehl  devint  alors  plus  pénible  , 
n'ayant  qu'une  seule  communication. 

Le  6  ,  la  seconde  parallèle  fut  achevée  ;  l'en- 
nemi travailla  jusqu'au  9  à  son  armement  ;  il 
cheminait  à  la  sappe  ,  quoiqu'à  la  distance  de 
i5o  toises,  tant  sa  circonspection  était  grande. 

Les  jours  suivans  furent  employés  par  les  Fran- 
çais à  des  sorties  fréquentes  pour  retarder  la 
sappe.  Le  3=  bataillon  de  la  Oi'  demi-brigade  se 
dislingua  en  détruisant  une  partie  des  ouvrages 
de  l'ennemi. 

Le  12  ,  il  attaqua  la  redoute  des  Trous-de- 
loups  et  1  île  d  Herlen-llhin.  Ce  premier  poste  ne 
put  tenir;  mais  l'ennemi  fut  moins  heureux  à 
l'autre  attaque.  Le  général  Lecourbe  voyant  nos 
troupes  céder  au  nombre  ,  prit  le  parti  de  ren- 
voyer sur  la  rive  gauche  le  pont  volant ,  se  saisit 
d'un  drapeau  ,  rallia  nos  bataillons  ,  marcha  à 
leur  tête  ,  et  chassa  l'ennemi  de  l'île  d'Herlen- 
Rhin  ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  une  perte 
considérable. 

La  nuit  du  t8 ,  l'ennemi  attaqua  la  redoute 
du  Cimetière  et  l'ouvrage  à  corne  du  Haut-Rhin  ; 
mais  les  10'^  ,  62=  et  io3^  demi-brigades  parvin- 
rent à  le  repousser. 

Malgré  ce  succès  ,  le  terme  de  la  défense  de 
Kehl  ,  prolongé  au  -  delà  de  toute  espérance  , 
s'approchait  ;  resserré  et  vu  de  revers  par  les  bat- 
teries de  l'ennemi  ,  ses  communications  rendues 
imilraticables  ,  il  devait  enfin  succomber.  Il  a  été 
évacué  ,  le  21  nivôse,  après  avoir  coûté  à  l'emn 
reur  r5,ooo  hommes  de  ses  »»»:u»"ï..«  iroupi-a 
5o  millic- 


SPECTACLES. 


THEATKE   DE   L  OPEKA  COMIQUE  N.\TION.»iL. 

Le  sujet  de  Lisbcth  ,  opéra,  donné  dernière- 
ment au  théâtre  de  la  rue  Favart ,  est  le  conte 
de  Florian  ,  déjà  mis  deux  autres  fois  en  scène 
sous  le  titre  des  Commissionnaires  ;  mais  fauteur 
du  nouvel -ouvrage  a  su  se  l'approprier  par  la 
manière  nouvelle  dont  il  a  envisagé  ce  sujet  , 
et  par  des  accessoires  de  son  invention.  Les  deux 
premiars  ne  l'ont  traité  que  sous  le  rapport  du 
raccommodement  de  la  jeune  fille  séduite  avec 
son  ravisseur  ;  celui-ci  a  présenté  sa  réconcilia- 
tion avec  un  père  inflexible,  et  ce  point  de  vue 
offre  d'autant  plus  d'intérêt,  que  l'autre  s'y  trouve 
compris  implicitement.  L'auteur  de  Lisbeth  ,  le 
citoyen  Favieres  ,  a  imaginé  de  placer  dans  son 
drame  un  personnage  dont  le  nom  seul  suffit  pour 
y  répandre  un  nouvel  intérêt;  c'est  Gesner,  au- 
teur de  la  mort  d'.'Vbel  et  d'autres  poésies  alle- 
mandes,  Gesner,  retiré  en  Suisse,  oh  ia  scène 
se  passe  ,  et  qui  se  trouve  médiateur  entre  la 
malheureuse  Lisbeth,  abusée  pat  un  jeune  homme 
dont  elle  n'a  plus  de  nouvelles  ,  et  son  pcre  qui, 
imbu  des  mœurs  austères  du  pays  qu'il  habite, 
ne  veut  point  distinguer  la  faiblesse  du  crime, 
et  chasse  loin  de  lui  cette  infortunée  ,  accablée  de 
sa  malédiction.  Mais  son  enfant,  exposé  sous  les 
regards  de  ce  père  trop  sévère  ,  et  qu'il  s'empresse 
d'adopttr,  amené  un  dénouement  satisfesant. 

La  musique  ài  cet  ouvrage  est  de  Grétry  ;  on 
y  retrouve  toute  la  fraîcheur  de  sa  jeunesse  ,  avec 
la  force  de  l'expérience.  C'est  une  excellente 
réponse  à  ceux  qui  croiraient  que  les  nombreux 
ouvrages  de  cet  homme  célèbre  ont  épuisé  son 
ocnie.  C'est  le  plaidoyer  de  Sophocle.  Honneur 
à   ce  m.usicicn-poëte  ! 

La  pièce  est  fort  bien  jouée  en  général.  Ma- 
dame Saint  Aubin  ,  surtout,  a  été  fort  applaudie. 

La  décoration  offre  un  des  sites  de  ce  pays 
mai^ique  ,  de  ces  inonta»nes  suisses  ,  qu'un  au- 
teur moderne  appelle  les  grands  ateliers  de  la 
Nature.  On  n'a  pas  trouvé  qu'ils  fussent  rendus 


avec  vérité.  On  a  paru  pjus  satisfait  des  crtS' 
tûmes  des  persoBnages  et  des  tableaux  Intio- 
duus  dans  l'ouvrage  même  par  le  poète;  quoi- 
qu  ils  n'y  soient  pas  amenés  Irès-nalurellcment  , 
ils    produisent   au  moins  un  effet  agté.ib!e. 

Cette  pièce  .  dont  on  a  demandé  les  deux 
auteurs  ,  qui  n'ont  point  paru ,  a  obtenu  le  plus 
grand   succès. 

A  la  seconde  représentation  ,  ^une  couronne, 
fut  jetée  des  loges ,  avec  une  pièce  de  vers. 
On  appela  les  auteurs  ;  Grétry  parut  ,  amené 
presque  de  force  par  Madô- ne  Saint-Aubin,  qui, 
aidée  de  Mademoiselle  Carline  ,  plaça  sur  sa 
têie  cette  couronne  bien  due  à  ses  talens  et  à 
cette  suite  de  triomphes  qui  le  rendront  im- 
moitcl. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ^  CENTS. 
Présidence  de  Jean  Debry, 

SDITE    DE    LA     SÉANCE    DU     25     NIVÔSE. 

Malés.  J'ai  un  antre  article  additionnel  à  pro- 
poser. Ce  qui  prouve  parfaitement  que  la  loi  du 
lo  brumaire  était  bonne,  utile  à  la  Répubhque  , 
nécessaire,  c'est  l'activité  avec  laquelle  le  gouver- 
nement anglais  cherche  à  en  éluder  les  dispo- 
sitions. 

Une  proclamation  vient  d'être  publiée  par  un 
gouvernement  neutre  ;  elle  porte  que  les  navires 
étrangers  peuvent  importer  les  marchandises 
venant  des  Indes.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  réfl-- 
chir  sur  cette  proclamation  ,  pour  recon- 
naître qu'elle  tend  à  faire  des  ports  dont  je 
parle,  un  entrepôt  général  du  commerce  de 
l'Inde.  Il  est  évident  que  cet  acte  est  l'effet  des 
suggestions  de  l'.'^noleterre ,  qui  espère  par-là 
trouver  un  débouché  à  ses  marchandises  de 
llnde,  et  qui,  par  ce  moyen,  espère  les  faire 
parvenir  même  en  France.  En  effet,  votre  loi 
permet  l  importation  en  France  des  marchandises 
de  llade  sortant  des  pays  neutres.  C'est  cet  ar- 
ticle ,  le  13""=  de  la  loi,  qu'il  faut  s'empresser  de 
rapporter,  si  vous  vouiez  porter  un  coup  funeste 
à  l'Angleterre. 

On  vous  a  parlé  de  l'emprunt  ouvert  par  le 
ministre  ;  mais  cet  emprunt  n'est  couvert  qu'avec 
des  promesses  ,  et  ceux  qui  les  ont  souscrites  ne 
peuvent  y  porter  que  des  marchandises  ou  leur 
produit  ;  ainsi  ôte»  Umv  le  dernier  moyen  qui 
l^ui  reste  de  vendre  ces  maichandites  ,  p/1o 
commerce  anglais  force  son  gouvernement  à 
demander  la  paix  ;  persistez  d  une  manière  ri- 
gouçeuse  dans  le  maintien  de  voire  loi  prohibi- 
tive ,  et  cette  paix  que  nous  desirons  tous ,  nous 
contraindrons  l'Anglais  à  la  demander. 

Je  demande  le  rapport  de  l'article  que  j'ai  cite. 

Quelques  voix.  Appuyé  ,  appuyé., 

Felel  de  la  Lozère.  ]'a\  lu,  comme  le  préopinant, 
la  proclamation  dont  il  vient  de  parler;  elle  cstdù 
gouvernement  danois  ;  je  l'ai  lu,  dis-je  ,  et  je  suis 
bien  loin  de  lui  soupçonner  l'intention  et  la  cause 
que  mon  collègue  vient  d'ind'quer  :  le  gouverne- 
ment danois  n'a  point  démenii  la  condui'te  frariche 
et  loyale  qu'il  a  tenue  envers  la  France  ;  et 
certes,  s'il  eût  voulu  s'en  départir,  et  donner 
quelque  signe  de  partialité  en  faveur  d'une  puis- 
sance^ demeurée  ennemie  de  la  France  ,  il  ne 
l'aurais  pas  fait,  d'une  manière  ostensible  ,  il  n'eût 
pas  répandu  dans  1  Europe  une  proclara.-uion 
officielle;  en  effet,  il  n'en  avait  pas  besoin, 
une  permission  d'importation  tacitement  donnée, 
suffisait. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  le  conseil  pense 
partager  les  craintes  et  la  sollicitude  du  préo- 
pinant. 

Au  surplus,  avant  d'adopter  un  article  addi- 
tionnel ,  improvisé  à  cette  tribune  ,  et  qui  peut 
nous  compromettre  avec  nos  amis,  avec  nos 
alliés,  je  demande  qu'on  prenne  des  renscitrne- 
mcns  auprès  du  directoire,  et  qu'on  lui  ^de- 
mande d'abord  par  un  message  si  la  pièce  est 
officielle. 

Thibault.  Et  moi,  je  viens  demander  positi- 
veraetit  ,  et  formellement  ,  que  la  question  préa- 
lable fasse  justice  de  la  proposition  ;  elle  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  nous  brouiller  avec  les  puis- 
sances neutres  ,  et  par  suite  avec  les  puissances 
amies.  Si  vous  admettez  le  principe  proposé  ,  on 
pourra  craindre  que  ,  sous  le  même  ptétexle 
vous  ne  défendiez  1  importation  dans  vos  ports  ' 
et  dans  ceux  de  la  Holfnnde  parsuiie  ,  des  autres 
marchandises  actuellement  dans  les  ports  neutres. 
Il  ne  ^lourrait  jamais  s'établir  de  confia.Tce  et 
d'amitié  entre  une  Nadon  qui  adopterait  do  tels 
principes ,  et  ses  voisins.  Je  le  répète ,  la  propo- 
sition aurait  l'elFet  inévitable  d'olfens.r  un  "ou- 
vernement  ami  ,  dont  la  loyauté  ne  s'est  p°oint, 
démentie  ,  et  de  nous  brouiller  avec  lui. 


4?; 


Li  loi  du  10  brumaire  d'aiili;i-!i:s  n'est  déjà  que 
tVôp  riiourei'.se  ;  cspéions  r[i.rune  l^rottipiL-  paix 
naus  déiivrerj  bienior  du  fléau  des  ici:  Jl-  cette 
nature  que  l'on  décore  du  iimn  de  lois  poli- 
tiques ,  et  qai  doivent  i'anésniir  avec  la  guerre  , 
parce  qu'elles  sont  destructives  des  intérêts  véri- 
tables du  commercé.  Je  demande  la  questioa 
préalable. 

Bluiil-  La  comtnission  n  ignorait  point  le  fait 
dont  il  vient  d'être  question;  clic  u  sans  cesse 
les  yeux  ouverts  sur  les  manœuvres  du  gouver- 
bement  anglais,  et  ne  se  laissera  point  surprendre 
par  les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  :  elle 
ne  fait  rien,  ne  propos--  lien,  sans  en  avoir 
conféré  soit  avec  le  dinjcioire  ,  qui  a  proi'oqué 
la  loi,  soit  avec  les  ministres  <ie  l'intérieur  ,  des 
finances  ,  ou  des  relations  extérieures. 

Le  conseil  peut  donc  être  tranquille  à  cet  égard  ; 
et  s'il  renvoie  la  proposition  à  l'examen  de  la 
commission ,  il  doit  être  assiiré  qu'elle  ne  lui 
proposera  rien  qui  ne  soit  conlorme  aux  inten- 
tions  du  gouvernement   et    à   ses   intérêts. 

On  demande  le  renvoi. 

Malés.  j'insiste  sur  ma  proposition  ;  je  n'ai  point 
prétendu  attaquer  la  conduite  de  la  cour  de 
Danneraarck,  mais  comme  vous  avez  le  droit 
et  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  de  vos  lois, 
j  ai  pensé  qu'il  fallait  se  presser  àe  fermer  une 
porte  ouverte  à  l'intrigue  de  vos  ennemis. 

On  dit  que  ma  proposition  est  impolitique ,  mais 
ceux  qui  tiennent  ce  langage  disaient  aussi  que  la 
loi  du  10  brumaire  était  impolitique. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai  ;  elle  l'est  en 
efiet. 

Matés.  Cette  loi  est  si  peu  impolillque,  qu'elle 
gêne  beaucoup  les  anglais  qui  lu  veulent  éluder; 
naa  proposition  tend  à  leur  en  ûtcr  tout  moyen  ,  et 
à  compleiter  la  loi. 

On  parle  beaucoup  de  paix  dans  celte  enceinte  , 
et  moi  aussi  je  veux  la  paix  ;  mais  je  veux  qu'elle 
soit  honorable,  utile,  et  que  la  sagesse  de  nos 
mesures  contraigne  l'ennemi  à  la  demander.  Pour 
cela  ,  je  ne  veux  pas  que  notre  numéraire  yiasse 
entre  ses  mains  ;  car  la  paix  est  à  ce  prix.  En 
effet  ,  chaque  écu  sortant  de  France  sert  à  l'Au- 
steterre  à  alimenter  les  assassins  arrnés  contre 
nous.. . .   (  Des  niurmures  s'élèvent.  ) 


Ce  système  ,  fût-il  même  exempt  de  tat:hc5  , 
ne  peut  être  mis  en  action  ,  qu'autant  que  toutes 
les  hypothèques  créées  jusqu'à  ce  jour ,  seraient 
Simulianéincnt  assujetties  au  même  régime;  que 
cette  unité  d'action  ne  saurait  exister  "  puisqu  il 
se  trouve  une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui 
ont  des  droits  hypothécaires  ,  dont  l'exercice  ne 
peut  être  limité  ,  qu'ainsi  il  y  a  impossibilité  d'exé- 
cution. 

A  quoi  devons-nous  donc  nous  résoudre  ?  Si 
le  travail  qui  nous  est  présenté  était  satisfesant  , 
je  dirais  :  adoptons  dès  à  présent  la  partie  de 
ce  travail  qui  concerne  les  ventes  judiciaires  » 
et  ajournons  le  surplus  à  des  Icras  pins  favora- 
bles. La  .'.irnpHfication  des  ventes  judiciaires  est 
1  objet  le  plus  généralement  reconnu  nécessaire, 
et  une  lîicthode  facile  en  ce  genre  peut,  sans 
inconvénient  ,    s'adapter  à    toUt   systêrrie  d'hypo- 

■■que  ,   tant  ancien  que  nouveau. 


Plusieurs  vois.  Quels  assassins?  ... 

Maies.  Je  nomme  assassins  les  hommes  qui  ont 
la  lâcheté  de  se  vendre  pour  faire  la  guerre  en 
faveur  d'un  pays  ■■;ui  n'est  pas  le  leur.. . .  (De  nou- 
veaux murmures  interrompent.  ) 

Malès.  j'insiste   sur  ma  proposition. 

Boudin.  Appuyé  ;  le  renvoi  pur  et  simple  à  la 
commission. 

Le  renvoi  est   décrété. 

D(JHno«.  Je  demande  cjuele  conseil  veuille  bien 
fixer  le  jour  où  l'on  soumettra  à  la  discussion  le 
projet  d'instruction  pour  les  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Le  conseil  ajourne  cette  discussion  à  nonidi. 

Beniabolu  En  voyant  monter  à  la  tribune  mon 
collègue  Daunou  ,  je  me  suis  imaginé  qu'il  allait 
être  l'organe  de  la  commission  chargée  de  re- 
chercher les  moyens  de  réprimer  les  délits  de  la 
presse.  Je  suis  ctonrè  qtie  cette  commission  ne 
soit  pas  encore  prête  à  présenter  son  travail.  Ce- 
pentiant  je  pense  ,  avec  tous  les  amis  de  la  Ré- 
publique ,  qu'il  est  tenis  que  vous  vous  en  occu- 
piez. 

Je  demande  que  vous  fixiez  un  jour  définitif... 
11  faut  que  cet  objet  finisse. .. .  (On  lit.)  Il  faut 
que  la  France  sache  que  vous  saurez  faire  une  loi 
juste  qui  mette  un  Irein  à  l'audace  des  contre- 
révolutionnaires.  Quel  que  soit  leur  plan  ,  vous 
le  saurez  ,  vous  le  aèjouerez  ;  le  conseil  fera  son 
devoir,  et  il  abandonnera  le  sort  de  la  République 
aux  républicains.. . .    (  On  rit  aux  éclats.  ) 

Bentabole  descend   de   la  tribune. 

Le  conseil  arrête  que  ,  primedi  prochain  , 
Daunou  présentera  la  rédaction  du  projet  relatif 
aux   délits  de  la  presse. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  code  hypo- 
thécaire. 

Eudes  soutient  qne  le  système  proposé  n'offre 
qu'un  répertoire  de  diliiculiés  et  de  vexations 
pour  1rs  créanciers;  que  chaque  inscription  com- 
porte avec  elle  des  tstima;ion!  et  un  procès  ;  que 
dans  les  cas  où  la  même  créance  se  trouve  su- 
jette à  plusieurs  inscriptions,  il  y  a  multiplicité 
de  lormalités ,  de  risques  et  de  procédures  pour 
le  créancier  ;  que  celui  qui  sera  voisin  des  fonds 
affectés  à  sa  créance,  pourra  se  faire  inscrire  en 
s'exposant  à  toutes  ces  chances  ;  mais  que  le 
créancier  ,  qui  demeure  .à  des  distances  qui  en 
sont  éloignés  ,  sera  obligé  de  rcuoncer  a  son 
hypothcqiie ,  par  l'impossibiliié  de  se  procurer 
les  connaissances  strictement  nécessaires  pour 
former  ses  inscriptions,  et  que  ,  fiar  conséquent , 
tout  ce  système  est  essïnticlleraeui  vicieux.  i 


Alais  s'il  est  constant*  comme  j'en  suis  con- 
vaincu ,  que  le  régime  hypothécaire  ,  qu'on  veut 
nous, faire  adopter,  est  radicalement  vicieux, 
a, ors  c'est  un  travail  qui  doit  être  refondu  en 
entier. 

Au  surplus  ,  en  admettant  que  l'hyotheque  ne 
don  résulter  que  d'actes  de  la  juridiction  vo- 
lontaire ou  conlentieuse  ,  et  que  la  forme  des 
ventes  judiciaires  doit  être  particulièrement  sim- 
plifiée ,  mes  idées  sur  les  changcmens  ,  que  je 
crois  utiles  d'apporter  au  nouveau  code,  sont, 
qitt;  SI  on  veut  obliger  les  créanciers  à  faire  ins- 
crire leurs  titres  ,  on  ne  doit  exiger  d'eux  qu'une 
seule  inscription  ,  combinée  de  manière  à  ne 
pas  occasionner  de  dolible  enregistrement  ;  c'est 
les  vexer  ,  sans  aucun  fruit  ,  que  de  les  pro- 
mener de  bureaux  en  bureaux  ,  à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées  ,  pour  y  faire  enregis- 
trer et  fiactionner  leurs  créances  ,  et  c'est  étran- 
I  gement  abuser  du  génie  de  la  fiscalité,  que  d'assu- 
jettir ces  mêm.es  créances  à  des  doubles  et  tri- 
ples droits  d'inscription,  qui  finissent  par  re- 
tomber sur  les  débiteurs  auxc^ueis  il  est  bon 
d  accorder  un  peu  plus   de  ménagement. 

Que  l'hypothèque  générale  doit  être  maintenue 
et  non  métamorphosée  en  un  droit  dont  la  cir- 
conscription est  une  occasion  de  procès  inter- 
minables entre  les  débiteurs  et  les  créanciers,  et 
n'offre  d'ailleurs  à  ceux-ci  aucune  garantie  contre 
les  cas  fortuits  ,  qui  peuvent  faire  périr  le  gage 
de  leurs  créances ,  ou  le  diminuer  de  valeur. 

Que  l'action  de  l'hypothèque  sur  les  meubles 
doit  être  précieusement  conservée.  Lorsqu'un  par- 
ticulier s'est  obligé  envers  un  autre  ,  la  sûreté 
du  créancier  doit  s'étendre  sur  tous  les  biens  de 
son  débiteur  ,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur 
situation.  Envain  pbjecte-t-on  que  dans  quelques 
coutumes  l'hypoihèque  n'avait  aucune  prise  sur 
les  meubles,  c'est  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale ;  et  en  législation  c'est  agir  en  sens  inverse 
que  de  faire  plier  la  règle  devant  l'exception. 
L'action  de  l'r.ypotheque  sur  les  meubles  offre 
souvent  le  moyen  le  plus  efficace  pour  être  payé. 
Si  on  la  supprimait,  on  priverait  de  tout  crédit 
ceux  qui  n  ont  que  cette  sorte  de  biens,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'on  porterait  au  com- 
merce 1  atteinte  la  plus  funeste.  Je  n'entrerai  point 
dans  les  objets  de  détail  qui ,  d^ns  le  nouveau 
code  ,  me  paraissent  susceptibles  de  réforme.  Ce 
soiit  des  accessoires  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
traiter  en  ce  moment,  je  n'ai  eu  en  vue  que  de 
mettre  en  évidence  ses  imperfections,  et  de  pré- 
senter quelques  idées  rapides  sur  les  nouvelles 
rpesures  qu'il  me  parait  plus  utiles  d'adopter,  je 
dois  même  dire  que  la  formalité  de  l'inscription, 
quoique  réduite  à  un  seul  acte,  n'est  pas  elle- 
même  exempte  de  difficultés  ,  et  qu'elles  ont 
besoin  d'être  discutées  et  approfondies  dans  les 
conlércnces  d'une  commission  ,  avant  d'être  sou- 
mises à  la   déhbèration  du  conseil. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  il  me  semble  très-à- 
propos ,  si  nous  voulons  avoir  un  régime  hypo- 
tècalrc  convenablement  assorti  à  l'intérêt  de  noe 
commettans  ,  de  laisser  à  ceux  qui  seront  chargés 
de  le  rédiger  ,  la  liberté  de  prendre  leurs  éiè- 
mens  là  où  ils  trouveront  les  meilleurs  ,  sans  IcS 
astreindre  à  se  renfermer  dans  le  cercle  du  nou- 
veau code  ;  et  enfin  je  pense,  tout  en  rendant 
hommage  :iux  lumières  et  aux  talens  des  membres 
qui  composent  lï  commission  actuelle  ,  que  les 
rapports  du  régime  des  hypothetjues,  avec  plu- 
sieurs parties  du  code  civil  dont  il  est  lui-même 
une  branche  essentielle ,  doivent  le  faire  rentrer 
dans  les  attributions  de  la  commission  de  la  elas- 
siKcatioB.  des  lois,  qui  est  plus  particulièrement 
saisie  de  la  clef  de  tout  le  système  de  notre  légis- 
lation civile. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  du  code 
hypothécaire  à  cette  commission  ,  pour  vous  pré- 
senter un  nouveau  travail  sur  cette  matière. 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  la 
commission. 

Réat.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  popr  réfuter  les 
objections  du  préopiuaut  :  elles  portent  toutes 
sur  des  bases  fausses,  c'est-à-dire,  sur  les  arti- 
cles XXXIX,  XLetXLI  que  la  commission  elle- 
même  a  aiodifiès  depuis  l'impression  du  projet. 


Ainsi  les  mccnvénicns  qù'Etides  à  reVevés  ;  ci 
qui  résultaient  de  ce  que  1  on  avait  trop  restreinl 
.e  droit  d  inseripîioH  ciu  créancier,  et  de  ce  que 
1  action  acco'dée  au  débiteur  pour  faire  réduire 
1  inscription  supplémentaire  du  créancier,  lorsque 
la  première  était  suffisante,  entraînerait  des  con- 
testanons  cnlr'eux,  ces  inconvéniens  ,  dis-je  ,  né 
subsistent  plus. 

P  après  les  amendemens  adoptés  par  la  com- 
missidri  sur  ces  articles  ,  le  créancier  a  la  faculté 
indéanie  de  faire  inscrire  sa  créance  dans  tous 
les  bureaux,  dans  l'étendue  desquels  son  débi- 
teur a  des  biens.  Ainsi  I  hypothèque  demeuré 
toujours  en  quelque  sorte  généialc;  par  ce  m-oyert 
toutes  les  difficultés  sohtlevé;Si 

En  second  lieu  ,  le  préopinanta  prétendu  que 
le  régime  hypothécaire  ,  dont  il  reconnaît  cepen- 
dant la  nécessité,  serait  inexécutable  en  ce  mo- 
nrierit  -,  à  raison  des  créantes  ducs  au*  dèrenstjuiS 
de  la  Patiie  ,  en  laveur  desquels  la  prescription 
a  été  suspendue  jusqu'à  la  paix.  Cette  suspension 
jetterait  dé  Tincertitude  sur  les  hypothecfues 
inscrites. 

Cette  objection  pourrait  avoir  cjucirlae  poids  ; 
dans  la  supposid'on  où  Eudes  a  raisonné,  c'est- 
à-dire  ;  dans  le  cas  où  1  inscription  du  Ciéancier 
c;a,it  trop  circonscrite;  mais  elle  tombe  d'elle- 
même  ,  aujourd'hui  que  nous  conservons  à  iîn- 
pothequc  son  _  caractère  de  généralité,  par  la. 
latitude  d'inscription.  Que  peut  désirer  de  plus 
le  créancier  ,  que  d'avoir  pour  gage  les  biens  dil 
débiteur  ? 

D'autre  part,  la  juste  faveur  accordée  aux  dé- 
fenseuis  de  la  Patrie  ne  serait  pas  plus  une  raisori 
pour  retarder  la  mise  en  activité  du  régime  hy- 
pothécaire 1  qu'elle  ne  pourrait  l'être  pour  sus- 
pendre entre  les  citoyens  ,  l'action  des  tribunaux 
où  ces  braves  guerriers  ne  peuvent  être  tra- 
duite. 

Enfin  Eudes  vous  à  proptjsé  ,  potir'la  Iroisierat; 
fois  ,  de  renvoyer  la  discussion  sur  k:s  hypo- 
thèques à  l'époque  où  Ion  discutera  Iç  code; 
civil  :  c'est  se  jouer  que  de  rcpioduire  un 
ajourneliientciui  déjà  a  été  deux  fois  lormclietnent 
rejeté. 

Je  demande  l'ordre  du  j'ouv  Sur  l'impression  dti 
discours  d  Eudes  ,  et  que  la  discussion  soitreprisd 
après-deiriairt. 

Le  conseil  adopte  ces  prôpodiionsi 
Le  conseil  ordonne  le  renvoi  pur  et  siinp'c. 
Woassen.  Je  demande  à  être  entendu  en  faveur 
du  projet,  et  à  prouver  cjue  -le  système  hypo- 
thécaire est  mis  en  activité  avec  le  plus  grand 
avantage,  enHollande,  dans  la  Belgique  , "dans 
la  Silésie; 

Le  conseil  ajourne  à  deiix  jours  la  continua-", 
non  de  cette  discussion  ,  et,  sur  l'invitation  d\X 
président  ^  il  se  forme  en  comité  général  ,  poor 
entendre  la  lecture  de  pièces  relatives  aux  Cola= 
mes   occidentales; 

Les  spectateurs  se  retirent; 

CONSEIL  DES    ANcrENS, 

PrésideTics  de  Paradis. 

SÉANOK    DU    25    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  V-rnier,  le  conseil  approtivë 
une  résolution  du  iS  nivôse  ;  relative  aux  ètati 
à  envoyer  à  la  trésorerie,  par  les  receveurs  et 
percepteurs  des   contributions. 

Sur  le  rapport  de  Laifi^n-Ladebat ,  le  conseil 
rejette  une  résolution  dé  la  même  date,  isia- 
tive  aux  dépenses  dép'artemcniali?s  et  municipales,' 
auènciu  que  ,  comiine  celle  relative  aux  dépense* 
dti  département  de  la  Seine,  que  le  conseil  a 
rcjettec  hier,  elle  suppose  ,  contre  le  texte  des 
articles  Siy  et  3iS  de  la  constitution,  cjue  les 
paiemens  peuvent  être  faits  par  tes  receveurs  , 
par  les  ordonnateurs  dcsmiiisres  de  la  Justice 
et  de  ^l'intérieur ,  sans  avoir  besoin  de  l'inter- 
mécliaire  des  commissaires  de  la'trésorerie  ni  d'une 
décision    du   directoire. 

Régnier  propo-.e  ,  au  nom  d'tine  commission  ,■ 
d'approuver  la  résolution  du  23  brumaire  der* 
nier ,  sur  les    successions. 

Le  conseil  ajourné  ta  discussibri  à  cinq  jo^'ri 
après    l'impression  du    rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ,  CENTS, 

SÉANCE    DU    26    NfVOSE. 

Dnbruel  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  qiià 
le  conseil  charge  la  commission  de  ta  dassificatio'ni 
des  lois  d'examiner  si  provisoirement  il  ne  Con- 
vient point  d'ordonner  que  l'état  des  frais  et  de? 
rétributions  que  les  fondés  de  pouvoir  exi'ieuC 
paur   lifurs  avances,    tAi   pour    leur   travail,  sefrf 


47  2 


soumis  à  une  taxe  faite  par  trois  juges  ,  et  que  la 
partie  qui  gagnera  son  procès,  sera  contrainte  a  en 
répéter  le  remboursement  de  la  partie  qui  suc- 
combera. Vous  devez  ,  dit  -  il ,  d'autant  moins 
rejeter  cette  mesure  ,  qu'elle  entre  dans  le  plan 
du  code  judiciaire  qui  vous  a  été  présenté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Organe  de  la  commission  des  finances  ,  Ducha- 
tel  de  la  Gironde  lait  un  rapport  sur  les  transferts 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Il  propose  de  les 
soumettre  à  un  droit  d'enregistrement  propor- 
tionnel au  cours  des  inscriptions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'aj  ournement 
du  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'admi- 
nistration forestière. 

Villert ,  en  applaudissant  à  la  vérité  delà  partie 
historique  du  rapport  de  la  commission,  sur  les 
dégradations  de  nos  forêts ,  s'étonne  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  pris  pour  base  de  son  travail  l'ordonnance 
de  Colbert ,  de  i66g  ,  sur  le  code  forestier. 

)>  Il  est  incontestable  ,  dit-il ,  que  depuis  un 
siècle  ,  Réaumur,  Duhamel .  BufFon  ,  et  d'autres 
naturalistes  modernes,  ont  répandu  de  nouvelles 
lumières  sur  la  nature  et  l'amélioration  des  bois  ; 
il  est  incontestable  que  des  cultivateurs  ,  des 
forestiers  ,  des  exploitans  même  ,  observateurs 
éclairés  ,  ont  fait  aussi  de  nouvelles  découvertes  , 
et  qu'il  a  dû  an  rentrer  une  masse  de  connais- 
sances infiniment  utiles  ;  mais  tout  cela  ne  détruit 
en  rien  ce  qu'il  y  a  de  bon  ,  je  dis  même  de 
précieux  dans  la  partie  de  l'ordonnance  de  i66g, 
dont  je   viens  de  parler. 

Eh  !  qui  empêchait  de  distraire  de  eette  ordon- 
nance tout  ce  qui  n'est  point  incompatible  avec 
le  réginie  républicain  ,  de  l'amalgamer  avec  les 
résultats  nouveaux  de  l'expérience  d'un  siècle, 
et  d'en  former  un  corps  complet  d'administra- 
tion bien  soutenue  ,  bien  détaillée  dans  toutes  ses 
parlies  ,  et  qui  n'en  aurait  pas  moins  en  tout  le 
mérite  de  la  nouveauté  ? 

Mais  on  a  voulu  tout  détruire,  pour  se  ménager 
la  gloire  de  tout  recréer  ;  et  après  avoir  substitué 
à  l'ancienne  loi  celle  de  1791  ,  et  rejeté  ensuite 
cette  dernière  pour  en  établir  une  meilleure  ;  après 
un  travail  pénible  et  ingrat  de  6  à  7  ans  ,  on  ne 
nous  donne  pour  résultat  qu'un  code  -  squelette  ^ 
sans  force  ni  couleur ,  et  qui  ne  pourra  jamais 
se  soutenir  que  par  une  foule  de  décrets  inter- 
prétatifs ,  à  peu  près  comme  il  fallait  autrefois 
recourir  à  des  arrêts  du  conseil  pour  maintenir 
une  loi  mal  digérée. 

Je  sais  qu'il  se  présente  pour  ressource ,  d'étayer 
la  loi  qu'on  vous  propose  par  des  instructions 
organiques  et  particulières,  indépendamment  des 
modèles  des  uifFérens  actes  •,  mais  il  en  faudrait 
alors  non-seulement  pour  chaque  agent  ,  mais 
encore  pour  certaines  parties  de  conservation  et 
d'exploitation  qui  ne  sont  pas  développées  ,  ainsi 
que  tout  doit  l'être  dans  un  travail  aussi  impor- 
tant et  aussi  varié  que  celui-ci.  Or,  je  demande 
si  un  agent,  ou  un  exploitant  se  trouvera  aussi, 
strictement  obligé  par  des  instructions  que  par 
une  loi ,  et  s'il  ne  doit  pas  regarder  sa  respon- 
sabilité sous  un  point  de  vue  différent  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  cas  ? 

Il  n'y  aurait  donc  qu'un  moyen  de  compenser 
les  défauts  de  détail  qui  se  trouvent  dans  le 
projet  de  loi ,  et  dont  les  instructions  présumées 
ne  seront  peut-être  pas  exemptes;  c'est  d'ordonner 
la  stricte  exécution  de  tous  les  articles  des  an- 
ciens réglemens  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par 
le  nouveau  code.  Cependant,  je  ne  puis  que  le 
répéter ,  la  refonte  de  ces  deux  lois  en  une  seule 
serait  infiniment  plus  simple  et  plus  facile,  et 
non  moins  utile  et  commode  à  la  portion  ad- 
ministrative qu'à   celle  administrée. 

Villers  fait  ensuite  des  objections  contre  les 
difFérens  titres  ,  objections  qu'il  se  propose  de 
réduire  à  mesure  qu'on  discutera  chaque  article 
du  projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Il  se  forme  en  comité  général,  pour  entendre 
la  lecture  de  pièces  relatives  aux  colonies  occi- 
dentales. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SÉANCE     DU    26     NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

Himbert  combat  l'opinion  de  la  commission  , 
qui  propose  de  rejeter  la  résoluiiou  ,  parce  qu'elle 
ne  donne  point  à  la  République  la  propriéié  du 
canal  de  Briare.  Il  réfute  le  système  de  ceux  qui 
voudraient  rendre  la  Nation  propriétaire  de  tous 
les  canaux  ;  ce  serait  détruire  la  navigation  inté- 
rieure ,  et  empêcher  aucun  particulier  de  jamais 
entreprendre  la  construction  d'aucun  canal.  Le 
gouvernement  n'a  jamais  pu  en  achever  un  seul , 
et  de  long-tems  il  ne  sera  en  état  d'entreprendre 
d'aussi  grands  ouvrages-,  si  la  R.épublique  s'em- 
pare de  tous  les  canaux  ,  il  en  sera  de  la  naviga- 
tion intérieure  comme  de  l'instruction  publique  ; 
depuis  sept  ans  elle  est  détruite  ,  et  n'a  point  en- 
core été  rétablie. 

Si  l'on  consacre  comme  un  principe  que  les 
eaux  sont  une  propriété  nationale,  on  verra  bien- 
tôt le  gouvernement  réclamer  la  propriété  d'une 
manufacture  établie  sur  les  bords  d'un  ruisseau  , 
d'une  fontaine  ,  dont  un  homme  industrieux  aura 
su  utiliser  les  eaux. 

Marragon  soutient  que  les  grands  canaux  doi- 
vent appartenir  à  la  Nation  ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  construits  que  par  elle.  Leur  entretien 
doit  être  confié  au  commerce.  Par  exemple  ,  dit- 
il  ,  le  canal  du  Midi  n'aurait  jamais  été  coi'istruit 
si  les  états  du  Languedoc  et  le  gouvernement  n'en 
avaient  fait  les  premières  avances,  Quel  est  le 
particulier  qui  aurait  pu  payer  33  millions  de 
frais  de  première  Construction?  Quel  sera  le  par- 
ticulier qui  consentira  à  creuser  un  canal  pour  en 
retirer  un  péage  calculé  ,  noir  sur  les  frais  de 
construction  ,  mais  seulement  sur  les  frais  d'en- 
tretien ? 

Marragon  ne  pense  pas  comme  Dupont  de 
Nemours  qu'il  faille  vendre  tous  les  canaux ,  et 
que  ces  sortes  de  propriétés  appartiennent  tou- 
jours à  des  particuliers.  La  propriété  d'un  canal 
dans  une  famille ,  dit-il  ,  est  un  privilège  qui 
passe  des  mains  d'un  homme  industrieux  dans 
celles  d'un  imbécille. 

Marragon  soutient  qu'il  suffit  que  la  Nation  pos- 
sède un  septième  dans  le  canal  de  Briare,  pour 
que  ce  canal  doive  être  mis  en  vente  ,  ou  bien 
il  faudrait  rapporter  la  loi  qui  dit  que  la  Nation 
ne  possédera  jamais  aucun  bien  en  indivis  avec 
oies  particuliers. 

Enfin  Marragon  pense  qu'il  reste  encore  assez 
de  biens  nationaux  ,  pour  rembourser  les  six 
septièmes  du  prix  du  canal  ,  qui  n'appartiennent 
point  à  la  Nation.  Il  persiste  à  demander  que  la 
résolution  soit  rejetée. 

Giraud  de  l'Aude  demande  que  Marragon 
déclare  quels  sont  ceux  qui  lui  ont  refusé  les 
documens  nécessaires  pour  parler  sur  cette 
question. 

Marragon  répond  qu'il  en  x  demandé  deux 
fois  à  Guyton-Morveau  ,  et  que  deux  fois  celui- 
ci  a  fait  semblant  de  ne  pas  l'entendre.  La 
Jiiême  chose  est  arrivée  au  rapporteur  de  la 
commission. 

Lacuée  déclare  que  Guyton  est  presque  venu 
lui  offrir  les  renseignemcns  à  l'aide  desquels  il 
a  traité  la  question  ;  et  que  Guyton  en  a  aussi 
fourni  à  un  autre  membre  du  conseil  des  an- 
cieiis,  le  citoyen  Chatry-Lafosse.  Il  n'est  guère 
convenable  ,  ajoute  Lacuée  ,  que  Guyton  nous 
ait  donné  des  renseignemens  à  mon  collègue 
Chatry  et  à  moi  ,  et  qu'il  en  ait  refusé  à  un 
homme  qui  était  plus  à  portée  que  nous  de 
traiter  cette  madère.  Au  surplus  ,  puisque  j'ai  la 
parole  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  notre  col- 
lègue Marragon  ,  qu'on  l'avait  obsédé  de  cent 
manières  différentes  ,  pour  faire  changer  son  opi- 
nion ,  et  qu'on  en  avait  sûrement  usé  de  même 
à  l'égard  d'autres  représentans.  Il  faut  qu'on 
m'ait  regardé  comme  une  vieille  et  laide  femme, 
car  personne  n'a  tenté   de  me  séduire. 

Cet  incident   n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  conseil  des  cinçi 
cents  a  anêté  qu'une  somme  de  4  millions  cinq 
mille  livres  serait  repartie  'entre  les  divers  dé- 
partemens  ,  pour  leurs  dépenses  locales. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  hypothé- 
caire. 


ANNONCES. 

Buisson,  hbrair-e  ,  rue  Haute-feuille,  n"  20, 
à  Paris,  mettra  en.  vente ,  sous  un  mois,  la  vie 
privée  de  Catherine  11  ,  impératrice  de  toutes  les 
Russies  ,  ou  histoire  secrette  de  la  cour  de  Russie 
sous  le  règne  de  Catherine  ,  2  vol.  in-S"  de  460 
pages  chacun  ,  avec  les  portraits  gravés  en  taille- 
douce  ,  par  Tardieu  ,  de  Catherine  U  ,  de  Pierre 
III ,  de  l'empereur  actuel  Paul  1''  leur  fils ,  de 
Potemkin  ,  de  William  Pitt  et  du  roi  de  Pologne. 

Cet  ouvrage  ,  auquel  l'auteur  travaille  depuis 
long-tems,  contient  l'histoire  secrette  de  la  révo- 
lution qui  a  mis  Catherine  11  sur  le  trône  ,  celle 
de  son  règne  et  de  ses  favoris  ,  et  beaucoup 
d'anecdotes  intéressantes  et  de  détails  sur  le  carac- 
tère et  les  intrigues  des  principaux  personnages 
de  la  cour   de  cette  princesse. 


LIVRES      DIVERS. 

ThÉocrite,  grec,  français,  latin,  de  J.  B. 
Gail  ,  professeur  de  littérature  grecque  au  collège 
de  Fiance  ,  place  Cambrai ,  nouvelle  édition  , 
ornée  de  10  gravures  faites  d'après  les  dessins  de 
Barbier,  Moitte  etBoichot  .  format  in-4'',  2  vol. 
papier  velin.  Prix  ,  36  francs. 


Au  cit.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur: 
Paris  ,  ce  26  nivôse  ,  an  5. 

En  lisant ,  citoyen  ,  l'article  sur  Naples  ,  inséré 
dans  le  Moniteur  du  îS  de  ce  mois  ,  j'ai  reconnu 
toute  l'étendue  de  la  négligence  que  j'ai  mise  , 
depuis  un  mois  ,  à  vous  prier  de  retirer  ma 
signature  comme  rédacteur  en  chef.  Appelé  par 
le  gouvernement  àremplirune  fonction  publique, 
je  crois  devoir  m'abstenir  d'émettre  ou  d'avouer 
des  opinions  qui  pourraient ,  dans  ma  position  , 
ne  pas  paraître  désintéressées... 

Trouvé. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  27   nivôse..  —  Effets  commerçai/les. 

Amsterdam 5g  i  60  f. 

Hambourg 192  J   igo. 

Madrid 11    26. 

Madrid  effective i3  liv.  10  s. 

Cadix II. 

Cadix  effective i3  1.   7   s.  6  d. 

Gènes gi  g2;. 

Livourne loi  4.  à  s  mois. 

Bâle n  p.  à  10  jours. 

Lyon< .  ; au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux * |  b. 

Lausanne 2  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  1.  i5  s. 

Rentes 8  1.  5  s,  2  s.  6  d. 

Mandat i  1.  3  s.  6  d.   i  1.  3  s.  i  1.  2  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de i  1.  !0  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ICI  1.  12  s.  6.  d,' 

Lingot  d'argent 5o  1.  3  s. 

Piastre 31.4  s. 

Quadruple 79  1» 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  1 2  s.   6  d. 

Guinée 23  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  I. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d  Hambourg 2  1.4  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  igs. 

Savon   de  Marseille i   1.  i  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'oHve i  1.  6  s. 

Esprit  I 495  1. 

Eau-de-vie  sa  degrés 385. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'aboDoement  fle  fait  à  Paris  ,  r--i«  des  Foîtevias  ,  n°  iS.  Le  prix  eit  de  so  liv.  pour  Croii 
l'aboQQc  qu'au  commcacemeat  <le  chaque   moîp. 

Il  faut  adrcslcr  les  letErc.set  l'argcuc  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  j 
l'on  ue  peut  affranchir.  Leï  lettres  des  départemens ,  non  affranchies  ,  ne  seront  poioircùr 

li  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  ; 
n^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matia  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


numéraire,  40  liv.  pour  six  moit,  et  80  liv.  pour  rannct  txrtier*.  Ou  i^« 
:  des  Poitevins  ,  n*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  It  port  des  pays  où 
t  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  «3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  1 19.         J\fonidi ,  2g  nivôse ,  Canb  de  la  République  Française  uneet  indivisible,  (mercredi  i8janvier  1797  ,  vieuxslyle.) 


POLIT  IQUE. 

RÈPUBLIQ^UE     FRANÇAISE 


Paris ;^le  28  nivôse. 


U^ 


I  N  de  nos  journaux  présente  un  tableau  des 
eompensations  que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
oftl-rtes  à  la  France  dans  la  dernière  négocia- 
tion. Ce  tableau  justifie  ,  plus  que  tous  les  rai- 
sonnemens ,  la  conduite  du  gouvernement  fiançais 
dans   cette  circonstance.  Le  voici  : 


Restitutions  de  la  France 
à  l'Evipire ,  à  l'empereur 
et  ses  ayons  -  cause. 

Pondichéti ,  dont  le  ter-     La  Belgique. 

ritoire  est  moins  grand     Le    duché    de    Luxem- 
bourg. 

Le  ducné  de  Limbourg. 

Le  comté  de  Falkeins- 
tein  et  ses  dépen- 
dances. 

L'électorat  de  Cologne. 

Le  duché  de  Bouillon, 
viron  de  la  partie  fran-     L'évèché  de  Liège. 

L  éicctorat  de  3Teves. 

Le  duché  de  Deux- 
Ponts. 

La  principauté  deMont- 
beillard. 

Le   Palaiinat. 

Portion  du  duché  de 
Clevcs. 

La  seigneurie  de  Re- 
venstein. 

Le  Milanais. 

La  Lombardie. 

Le  duché  de  Mantoue. 

Le  duché  de  Modene. 

Les  fiefs  inpérijux  dé- 
pendans  de  Gênes. 

Au   Pape. 

Reggio  ,  Ferrare  ,  Bolo- 
gne ,  etc. 

■  A    l'Espagne. 


Restitutions 
de   l'Andeterre. 


que  le  plus  petit  can- 
ton  de  France. 

La   Martinique. 

Ce  que  les  Anglais  pos- 
sèdent à  Saint-Domin- 
gue ,  qui  peut  être 
évalué  au  dixième  en- 


çaisc. 
Enfin  ,  ce  qu'ils  possè- 
dent à  Sainte  -  Lucie  , 
sous  la  condition  de 
la  reprendre  en  entier 
par  le  même  traité. 


Maeslreicht 

La  communauté  de  Fles- 
singue  et  de  la  rade 
de  Raraekens. 

Ensuite  la  France  eût  fait  présent  aux  Anglais 
de  Sainte-Lucie  ,  pour  qu'ils  lui  permissent  de 
rendre  aux  Espagnols  la  moitié  de  Saint-Do- 
mingue. 

Et  enfin ,  elle  aurait  consenti  à  ce  que  les 
Anglais  dépouillassent  ses  alliés  ,  les  Hollandais, 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  de  Trinquemalle 
et  de  quelques  autres  de  leurs  colonies,  à  condi- 
tion qu'ils  obtiendraient ,  en  échange,  le  rétablis- 
sement du  stathouder. 

Nous  reviendrons  sur  cet  article  qui  prouve 
toute  la  mauvaise  foi  du  gouveraement  anglais. 


Où  fuir  en  effet?  où  se  dérober  aux  meurtres  | 
et  aux  incendies  dont  la  licence  allait  allumer  la 
torche  ?  Au  Cap  de  Bonne-Espérance  ?  l'ennemi 
y  faisait  flotter  son  pavillon.  Dans  l'Inde?  la  Ré- 
publique n'y  possède  plus  de  territoire.  Le  nom 
Irançais  n'y  subsiste  que  sur  les  mers  par  les  pro- 
diges de  valeur  de  nos  marins  ;  et  plutôt  la  mort , 
pluiôt  mille  morts  que  d'aller  honteusement  men- 
dier notre  salut  de  l'éaoïsme  des  oppiesscurs  de 
l'Asie,  des  plus  mortels  ennemis  de  la  République 
Française  !  ji 

La  colonie  avait  devancé  la  proclamation  des 
principes  qui  ont  dicté  le  décret  du  i6  pluviôse. 
Tout  ce  que  la  justice  ,  alliée  à  la  prudence ,  avait 
puimaginer  pour  l'amélioration  du  sort  des  noirs , 
avait  été  prévu  et  exécuté  ;  et  les  assemblées  colo- 
niales s  étaient  continuellement  occupées  des 
moyens  de  ménager ,  sans  convulsions  ni  licence  , 
la  transition  de  1  état  forcé  d'esclavage  à  la  jouis- 
sance des  droits  imprescriptibles  auxquels  la  na- 
ture et  la  raison  appellent  tous  les  hommes.  La 
suppression  de  la  traite  avait  été  votée  d  l'unani- 
mité ;  les  affranchissemens  partiels  avaient  clé 
spécialement  protégés  et  au'jorisés  ;  et  plus  d'un 
dixième  des  noirs  delà  colonie  avait  été  rendu 
à  la  liberté  dans  le  cours  des  deux  dernières 
années. 

Les  égards  fraternels  pour  les  affranchis  allant 
au-delà  même  des  bornes  que  la  constitution  a 
mises  à  leur  admission  illimitée  ,  à  tous  les  avan- 
tages de  la  cité  ,  ils  entrèrent  dès  lors  concurrem- 
ment avec  tous  les  autres  citoyens  en  partage  des 
droits  de  vote  et  d'éligibilité.  L'assemblée  colo- 
niale se  conformant  aux  intentions  du  comité  de 
salut  public  ,  méditait  sur  les  moyens  de  remplir 
Ses  vues,  relativement  au  décret  du  i6  pluviôse, 
sous  l'obligation  rigoureuse  qu'elle  s  était  imposée 
de  soumettre  à  la  Nation  l'approbation  des  me- 
sures temporaires  et  de  douceur  sur  lesquelles 
le  gouvernement  l'avait  autorisée  à  en  graduer 
l'exécution. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  Burnel 
et  Bico  ariivercnt  dans  la  co'onie  .le  3o  prairial-. 
Burnel,  dit  l'assemblée  coloniale,  Burnel  q'ii  avait 
de  grandes  veng-faiicc  à  -xercer  à  l'Isle  de  France  , 

p.irce  qu  il  y  avan  commis  de  grandes  offenses  ! 

B>LCO  qui  était  précédé  d  une  réputation  hono- 
rable ,  qui  devait  lui  concilier  la  vénération  pu- 
blique ,  si  son  ton  impérieux  et  ses  écarts  mo 
njça!!S  n'eussent  bientôt  dém  ..^ué  en  lui  un 
apôtre  du  terrorisine.  !  .  .  .  . 

Ils    enfreignirent  sans  motif,  et   de   la   manière 

I  la   plus  alarmante  pour  la  tranquillité  publique, 

La  partie   espagnole  de  |  y^    règlement  sanctionné    par   le    gouvernement 

Saint-Domingue.  t  général  ,   qui    interdisait   à    tous    les   passagers   la 

j  descente  a  terre  ,  avant  que  ,  sur  les  rapports  d'une 

/Commission   spéciale,   dont   l'objet   était   de   s'as- 

La  Flandre  hollandaise.  î  ''?''"  '.P"^'^'^  pi"«  authentiques ,  qu'ils  n'étaient 

Partie  du  marquisat   de!"'   émigrés,   m   dangereux   parleurs    mtention. 

Tj   ,^  „„  7„„„  1  assemblée    eut  permis    leur    débarquement.    Ils 

Berg-op-Aoom.  .  ,.  ,    j    .  ,     ,  i 

°  ■-■  descendirent  dans  SIX  canots  armes  de  cent  soldats 

ayant  la  bayonnette  au  bout  du  fusil  ,  et  prêts 
à  tirer  sur  le  rassemblement  immense  de  citoyens 
qui  remplissaient  les  quais,  et  s'avancèrent  ainsi 
vers  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  coloniale, 
sans  avoir  préalablement  donné  aucune  commu- 
nication de  leur  mission  officielle. 


Aux  Hollandais. 


L'assemblée  coloniale  reproche  ensuite  aux  com- 
missaires d  avoir  témoigné  l'intention  de  gou- 
verner par  la  terreur,  et  d'établir  leur  domina- 
tion-par  la  destitution  des  autorités  légales,  la 
composition  d  un  jury  révolutionnaire,  les  po- 
tences ,  les  proscriptions  et  la  mort.  Ils  n  écou- 
tèrent aucune  des  représentations  que  leur  ht  la 
commission  des  neuf,  nommée  par  l'assemblée 
coloniale,  pour  les  engager  à  ne  point  précipiter 
l'exécution  du  décret  du  i6  pluviôse.  La  colonie 
réduite  à  sa  provision  de  blé  pour  un  seul  mois  , 
voyait  cet  approvisionnement  absolument  insuf- 
fisant pour  l'introduction  d'un  très-grand  nombre 
de  consommateurs  ,  et  la  fourniture  de  biscuits 
qu'il  fallait  laire  à  l'cfcadre.  On  était  dans  la 
saison  précieuse  des  enseraenceniens,  et  la  moindre 
j  indiiCiétion  devenait  le  tocsin  de  la  licence  pour 
!  les  tuliivateurs  qui  auraient  occasionné  la  lamine 
i  par  l'abandon  des  campagnes  et  de  leurs  atelieis. 
;  Citte  po.Niiion  alarmante  était  encore  aggravée 
I  par  les  incursions  de  l'ennemi  ,  qui  récemment 
venait  d'enlever  de  riches  cargaisons  de  riz,  et 
s'était  montré  à  la  vue  de  l'ile  la  veille  même 
de  l'arrivée  de  la  division. 

))  La  connaissance  de  cet  état,  bientôt  parvenue 
aux  citoyens  en  mêrae-tems  que  celle  de  la  menace 
odieuse    des   agu'ns  ,  de  laire  pendre  le    gouver- 


COLONIES. 

L'assf.mblÉe  coloniale  de  l'Islc  de  France  :i  lait 
parvenir  au  corps  législatif  des  pièces  justilicativis 
de  la  conduite  qu'elle  a  tenue  envers  hs  ag(.ns 
tlu  directoire  exécutif,  Baco  et  Burnel.  Dans  une 
adresse  du  3  thermidor,  an  4,  elle  peint  l'état  de 
la  colonie  avant  l'arrivée  des  commissaires  : 

11  Le  récit  dcs-désastres ,  dont  nos  îles  de  l'Amé- 
rique  ont  été  le  théâtre  ,  parvint  ici  ,  dit-elle,  par 
les  papiers  publics  ,  en  niême-tems  que  la  con- 
naissance du  décret  du  16  pluviôse.  Un  sentiment 

de  terreur  glaça  tous  les  esprits.  Les  hommes  !  neur  général ,  et  d'une  insulte  grave  publique 
les  moins  prévoyans  virent ,  dans  le  sort  île  ces  j  ment  laite  par  l'un  d'eux  à  la  Nation  américaine, 
misérables  contrées,  celui  qui  nous  était  réservé.  I  dont  les  vaisseaux  depuis  la  guerre  n'ont  cessé 
Un  coup-d  œil  sur  notre  situation  géographique  d  approvisionner  la  colonie  ,  ne  laissa  pas  de 
entendit  les  approches  d'autant  plus  affreuses,  |  bornes  à  I  indignation  et  à  i  racon/'/Kce  générales, 
qu'étant  isolés  au  milieu  des  raers  ,  tout  moyen  ,  Tout-à. coup  le  cri  unanime  :  A  bord  !  à  bord'. 
de  nous  sauver  par  la  retraite  nous  était  refusé.    ,j  se   fit  entendre  de  toutes  parts,    et  se  renforça 


lorsqu'ils  essayèrent  d'appaiser  le  soulevem.ent 
qu'ils  avaient  provoqué.  Dans  ce  mouvement  ra- 
pide et  imprévu  ,  le  gouverneur-gsiiéral  M  dariic  . 
fut  enlevé  sur  les  épaules  des  citoyens  et  porte 
au  sein  de  l'assemblée  coloniale  ,  où  la  muit;- 
tude  entraîna  aussi  le  général  Magailon.  Ces  d..'i!X 
chefs  militaires  lurent  ainsi  soustraits  à  des  ordres 
dont  l'exécution  aurait  été  sanglante  ;  et  les  deux 
agens  particuliers  cédant  eux-mêmes  à  rimpui- 
sion  d  une  volonté  fovtement  prononcée  par  une 
foule  innombrable  de  citoyens  ,  demandèrent  à 
s'embarquer. 

)i  Tout  ce  que  l'assemblée  put  faire  dans  cette 
circonstance  difficile,  fut  d'envoyer  plusieurs  de 
ses  membres  pour  veiller  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes,  p-totéger  leur  embaïqucment  et  celiii 
de  leurs  effets  ;  ils  y  réussirent.  Le  tumulti  et 
i'cftervescence  ,  quoique  poussés  au  comble  ,  n'a- 
vaient qu'un  seul  objet ,  celui  de  les  faire  sortir 
de  la  colonie.  Le  respect  fut  porté  non-seulement 
à  leurs  effets,  mais  aussi  à  leurs  papiers,  quel- 
q>:'iniérêt  qu'eût  le  public  à  connsî're  des  ins- 
tiuctions  dont  eux-m'êi-nes  n'avaient  parlé  que 
pour  en  attester  l'impérieuse  sévérité.  Ils  furent 
conduits  à  bord  delà  corvette  le  Moine^iu.  qui 
aussitôt  fit  voile  pour  les  îles  Philippines.  Aucun 
bâtiment  dans  le  port  n'était  prêt  a  partir  pour 
France  ,  "et  le  moindre  délai  compromettait  évi- 
demment et  la  vie  des  agens  et  le  salut  de  la 
colonie. 

)j  Leur  départ  fut  le  signal  de  '.'ordre  ,  du  calme 
et   delà  tranquillité  >!. 

D  -ns  une  autre  adresse  ,  du  21   thermidor  ,  l'as- 
semblée coloniale  accuseles  commissaires  de  s'êtie 
empalés  de  l'argenterie  pilléesur  le  général  hollaii- 
d.iis    'Van  GrafF,   passager  à  bord    d'un  vaisseau 
arnéricain  repris  sur  les  anglais  par  la  divisiO'i  du 
contre-amiral  Seray  ;     elle    accuse   le    secrétaire- 
î  général   Lamarre   d'avoir    exprimé    à   Foulpointe 
île  r -gïet    de    ne    point     savoir     assez   la    langue 
j  madégasse  pour  exciter  l'insurrection  con're  l'é^a- 
\  blissement  français  ,  le  faire  incendier,  et  léduire 
j  à  la  famine  .  par  ce  moyen  ,   les  îles    de  France  et 
I  de    la  Réunion  n. 

1  Tels,  sont  les  faits  exposés  par  les  assemblées 
1  coloniales  de  ces  deux  îles  ,  faits  sur  ksquels 
j  nous  n'entreprendrons  point  de  prononcer  ,  mais 
I  dont  il  est  bien  à  désirer  qu'on  ait  des  éclairci^se- 
j  mens  étendus.  Nous  remarquerons  seulement  que 
I  dans  toutes  les  pièces  ,  l'assemblée  coloniale  de 
i  risle-de-Frantc  s'accorde  constamment  à  dire  que 
;  ce  lurent  les  agens  dudirecloire  qui  demandèrent 
!  eux-mêmes  à  s'embarquer  à  la  suite  du  mouve- 
i  ment  que  leur  présence  occasionna. 

j  L'adresse  du  3  thermidor  contient  des  réflexi  sns 
I  très  sages  sur  le  danger  d'envoyer  à  d'aussi  trrandes 
j  distances  des  agens  revêtus  d'aussi  grands  pou- 
(  voirs.  Quels  que  soient  ceux  qui  fixeront  le  choix 
'  du  directoire  exécutif  ,  il  suffit  qu'ils  soient 
j  hommes,  n  Placez-les,  dit  la  colonie,  avec  leurs 
j  immenses  pouvoirs  ,  à  4,Joo  lieues  de  toute  auto- 
I  riié  supérieure  ,  et  il  est  presqu'impossiblc  qu'ils 
■,  ne  deviennent  pas  des  tyrans;  ils  perdront  vo.i 
;  colonies,  et  sûrs  de  l'impunité,  hors  de  l'atteints 
!  du  gouvernement ,  ils  iront  dans  1 1  idostati  jouir 
I  paisiblement  du  fiuitde  leurs  crimes.   >' 

I  Nous  sommes  loin  de  vouloir  taire  aucune  ar- 
I  plication  injurieuse  aux  atjens  du  direcioife  q  i 
I  sont  revenus  de  l'Isle-de-France,  nous  ne  coi.- 
1  naissons  point  assez  leur  cor:duite  pour  la  juger; 
i  mais  i!  es;  malheureusement  vrai  que  la  piiissaii.i 
!  perd  les  homme.*  qvii  vivent  même  sous  les  y.iix 
I  de  l'autorité  supérieue  :  que  ne  peut-il  donc  pr3 
[arriver  lotsquiis  en  soiit  séparés  par  une  aussi 
i  grande  distance  ,  lorsqu'ils  n'ont  avec  elle  que 
i  des  communications  rares,  lois  surtout  qu  ils  ont . 
I  assez  de  pouvoir  pour  intimider  ceux  cju'ils  gou- 
1  veriient  ,  et  pour  étouffer  leurs  plaintes  ? 

1  Llble-de-France  a  été  comme  nos  autres  colo- 
.  nies,  le  théâtre  des  déplorables  excès  des  noirs. 
,.  Oaaiid  les  bandesd  Alexandre  et  deJran-Louis, 
i  dit  I  .;ssi  anblé.  Coloniale,  s.' rcpaiid.ilen'  latoichc 
j  à  la  main  dans  nos  campagnes,  la  cliaumiere  de 
i  riionunj  i.otr,  de  leur  camarade.  a-t-^Ue  été  plus 
;  respectée  rpr;  la  inai-on  du  blanc  ?  N'onl-elies  pas 
'également'  été  la  proie  de  lincendie?  N'est-ce 
i  pas  par  le  viol  d'une  femme  de  leur  couleur,  et 
I  sur  le  corp?  de  son  enfant  égorgé  ,  quils  s'fiiliar- 
!  dis^aient  a  de  plus  piqUantes  jouissances  ?  Six  de 
j  leurs  couipagntms  d'esclavage  n'ont-ils  pas  suc- 
I  combe  sous  leurs  coups  ,  ainsi  que  le  malheu- 
!  reiix  et  innocent  Pelletier  ?  Et  pourquoi  ces  ho:- 
i  reuts?  de.  quels  tons  ,  de  quelles  injustices  de 
.  leurs  maîtres  poursuivaient-ils  la  réparation  ? 
.  Hélas  .'■  tous  S(t  lou-,  ntdii  leur  humanité  et  de 
■  leurs  bons  traitemens;  mais  l'un  convient  n  avoir 
■;  été  entraîné  à  ces  barbaries  que  dans  lespoir 
1  d'enlever  sa  sœur,  et  d  assouvir  sur  elle  sa  biutale 
I  luxure  ;  tons  lurent  d  accord  que  la  fainéantise 
I  seule,  et  lahaiue  du  travail  ,  les- avaient  poussés  <k 
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*es  excès  d'atrocîtè  ;  ijue  sans  înimîtié  ,  nî  motif 
de  vengeance  contre  les  noirs,  gardiens  de  trou- 
peaux Cl  d'habitations,  ils  les  assassinaient  pour  se 
procurer  des  vivres:  qu'ils  n'avaient  égorge  Pelle- 
tier que  pour  avoir  ses  armes  ,  et  son  petit  mu- 
lâtre que  parce  que  sa  lai'olesse  était  un  obstacle 
à  ce  qu'il  pût  suivre  sa  mère  qu'ils  ravissaient  et 
entraînaient  daas  leur  retraite. 

Nous  voudrions  pouvoir  transctàre  en  entier  la 
discussion  extrêmement  sage  par  laquelle  ,  dans  le 
naéruoire  dont  nous  venons  d  extraire  le  paragra- 
^J)hc  précédent  ,  l'assemblée  coloniale  a  voulu 
pj0u\-er  le  danger  d'une  trop  brusque  exécution 
,du  décret  du  i(j  pluviôse  ;  le  délaut  de  place 
nous  oblige  "à  n'en  citer  que  les  motil's  pris  dans 
la  siiuaiion  des  colonies  jusqu'à  la  paix. 

;>  Depuis  rjue  la  guerre  a  interrompu  nos  com- 
munications avec  les  Peuples  de  l'Inde  ,  dit  le 
mémoire  ,  nous  sommes  réduits  à  nos  seuls  moyens 
pour  obtenir  les  subsistances  ,  dont  le  comniL-rce 
extérieur  nous  fournissait  une  grande  partie.  Des 
■  lois  sages  onc  sollicité  ,  même  forcé  la  culture 
des  grains  nourriciers  ,  et  la  plus  scvcrc  pa/cimo- 
rie  a  présidé  à  une  égale  répanilion  de  ces 
denrées  céréales.  Cependant  telle  est  à  cet  égard 
notre  dépendance  de  l'étranger  que  rarement  nos 
approvisionnemens  nous  assurent  le  strict  néces- 
saire pour  six  mois  :  encore  ,  pendant  toute  une 
moisson  ,  sommes-nous  exposés  aux  dévastations 
d'un  ouragan  qui  nous  laisserait  sms  ressources. 
C'est  darls  ces  transes  que  ,  vivant  au  jour  la 
journée  ,  nous  avons  subsisté  depuis  quatre  ans 
toujours  à  côté  de  la  disette  qu  un  travail  opi- 
niâire  et  notre  économie  ont  seuls  prévenue  , 
mais  qui  deviendrait  inévitable  si ,  dai,s  l'ivresse 
de  l'obteclion  d'un  bienfait  meurtrier  ,  après  que 
nos  provisions  auraient  été  follement  dissipées  , 
la  licence  et  l'oisiveté  succédant  à  nos  constans 
efforts  pour  repousser  la  famine  ,  frappaient  de 
Stérilité  la  terre  qui  nous  alimente  à  peine. 

51  Les  voies  de  répression  proposées  sont  illu- 
soires. C'est  l'incarcération  avec  aggravation  pour 
l'a  récidive  et  la   déportation   des  noirs. 

îîMais  rincarcération  appliquée  comme  châii- 
ment  au  vagabondage  ,  en  favorisant  leur  goiit 
pour  la  fainéantise  ,  les  invite  à  s'y  livrer.  Ne 
les  voyons-nous  pas  ,  sous  prétexte  ée  maladies, 
passer  des  mois  entiers  à  dormir  dans  un  hô' 
pital,  plutôt  que  de  partager  avec  leurs  cama- 
rades la  tâche  du  travail.  Et  comment  en  venir 
à  l'arrestation  des  délinquans  ?  par  d'autres  dé- 
-linquans  qui  ,  à  coup  sûr ,  n'j-:mploieront  leurs, 
forces  qu'à  protéger  et  assurer  l'impunité  des 
fautes  qu'ils  sont  bien  déterminés  à  com- 
mettre. 

^î  Quant  à  la  déportation  ,  ce  ne  peut  être 
sérieusement  que  l'on  propose  ce  moyen  qui , 
indépendamment  de  ce  que  ie  nombre  des  cou- 
pables n'en  permettrait  pas  l'exécution  ,  les  ex- 
poserait à  être  sagayés  par  leurs  ch.'ls  si  oh  les 
ramenait  dans  leurs  pays  ,  ou  à  périr  de  faim 
€t  de  misère  si  on  avait  la  barbarie  de  les  aban- 
donner sur  une  plage   déserte.  )> 

L'assemblée  coloniale  termine  en  disant  :  nTant 
que  l'ordre  ne  sera  point  troublé  ,  tant  que  ce 
dépôt  demeurera  confié  aux  seules  mains  qui 
ont  intérêt  à  le  garder,  nous  jurons,  sur  l'autel 
-sacré  de  la  Patrie  ,  que  cette  possesion  ne  passera 
jamais  au  pouvoir  de  nos  perfides  ennemis. 
Douze  raille  Français  ,  dont  [énergie  et  le  ci- 
visme sont  à  toute  épreuve  ,  vingt  mille  citoyens 
de  couleur  qui  ,  après  avoir  partagé  nos  inquié- 
tudes ,  confondent  aussi  leurs  voix  avec  la  nôtre  , 
vous  sont  garans  de  l'exécution  de  cette  promesse 
solennelle.  »> 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  faire  aux 
colonies  des  îles  de  France  et  de  la  Uéunion, 
le  reproche  de  vouloir  perpétuer  l'esclavage  , 
puisqu'elles  ont  unanimement  voté  b  suppression 
de  la  traite  des  nègres,  et  que  tous  les  jours 
elles  donnent  l'exemple  de  l'affranchissement-, 
nous  rendons  à  ces  deux  îles  le  tribut  déloges 
qui  leur  est  dû  ,  pour  le  courage  avec  lequel 
elles  ont  ,  depuis  quatre  ans  ,  dépourvues  de 
tout  secours  et  de  tous  moyens  ,  combattu  et 
contre  les  ennemis  et  contre  les  privations;  nous 
ne  doutons  pas  qu'elles  veuillent  conserver  à  la 
République  ces  possessions  précieuses  qui  lui 
assurent  la  clef  des  mers  de  l'Inde  ,  mais  nous 
rie  pensons  pas  qu'on  puisse  leur  accorder  la 
forme  de  gouvernement  qu'elles  réclament,  c'est- 
à-dire  qu'une  assemblée  coloniale  y  exerce  ,  avec 
la  sanction  du  gouvernement,  le  pouvoir  légis- 
latif provisoire  pour  l'intérieur,  et  que  cette  assem- 
blée sera  chargée  d'adapter  à  la  localité  celles 
des  lois  de  la  République  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles. 

Cette  manière  d'être  serait  contraire  au  prin- 
cipe d'unité  ,  consacré  par  la  constitution  ,  ce 
serait  laisser  subsister  la  constitution  de  1791  pour 
un  département,  tandis  que  la  France  entière 
serait  régie  par  celle  de  lygS  ;  ce  serait  donner 
l'cxempic  incohérent  d'un  gouvernement  monar- 
chique au  milieu  d'un  Etat  républicain.  La  cons- 
titution a  rerais  le  pouvoir  de  la  sanction  au 
sevtl  conseil  des  anciens  ,  et  elle  n'a  point  permis 
4U<>  Is   pouvoir  exécutii  participât  en  rien  à  la 


formation  de  la  loi  ;  pourquoi  donc  son  délégué 
aurait-il  le  droit  de  l'approuver  ou  de  la  re- 
jeter  ? 

Cette  sanction  du  gouverneur  de  ]"Isle-de- 
France  ne  se  bornerait  pas  seulement  aux  actes 
de  rassemblée  coloniale  ;  elle  s  étendrait  jusques 
sur  les  actes  du  corps  législatif  de  France.  En 
effet.  S!  l'assemblée  coloniale  avait  le  droit, 
comme  elle  le  demande  ,  d'adapter  à  la  localité 
les  lois  de  la  République  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles, ses  actes  ne  seraient  nécessairement 
que  provisoires  ;  comme  tels  ils  seraient  souiTiis 
à  la  sanction  du  gouverneur  :  ainsi  celui-ci  aurait 
le  droit  de  modifier  la  loi  ,  droit  qui  est  for- 
mellement interdit  au  directoire  ,  duquel  il  tient 
ses  pouvoirs  :  quelle  monstruosité  dans  notre  exis- 
tence  politique  ! 

.  Il  n'est  pas  moins  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes reçus  parmi  nous  ,  qu'il  puisse  y  avoir  deux 
corps  représentatifs  de  la  Nation  entière  ,  ou 
d'une  partie  de  la  Nation.  L'assemblée  coloniale 
serait  évidemment  une  assemblée  repiésentative  , 
puisqu'elle  auri:it  le  droit  de  faire  des  lois  elle- 
même  ,  et  de  modifier  celles  du  corps  législatif 
de  France.  Pourquoi  donc  un  département  aurait- 
il  à  lui  seul  un  corps  législatif,  tandis  qu'il  n'y 
en  aurait  qu'un  pour  la  République  entière  ? 
pourquoi  un  département  aurait-il  seul  le  droit 
de  modifier  des  lois  que  97  autres  départemcns 
exécuteraient  sans  le  moindre  changement  ?  Ce 
système  serait  nécessairement  éversif  de  la  cons- 
titution ,  et  tendrait  précisément  à  l'indépen- 
dance. 

Quand  le  patriotisme'  des  habitans  des  îles 
de  Fiance  et  de  la  Réunion  ne  nous  serait  point 
un  sûr  garant  d'un  attachement  à  la  métropole, 
la  situation,  le  peu  d'étendue  et  la  nature  de 
ces  îles  nous  rassureraient  contre  ce  projet  de 
désunion. 

Mais  la  constitution  a  prévu  leur  vœu  ;  elle 
a  concilié  ce  que  demande  lintérèt  des  localités 
avec  ce  qa'cxige  l'unité  de  la  République.  Les 
colonies  sont  représentées  dans  le  corps  légis- 
latif de  France  ;  leurs  députés  pourront ,  lors  de 
la  formation  des  lois  qui  leur  seront  relatives, 
faire  toutes  les  observations  nécessitées  par  l'in- 
léiêt  de  leurs  comaiettans  et  ta  prospérité  des 
pays  dont  ils  tiendront  leur  mission.  Ainsi  tout 
se  rattachera  au  centre  commun  ;  les  colonies 
obtiendront  toute  la  faveur  qu'elles  méritent ,  et 
la  consiitutiof!  sera  respectée. 

Espérons  au  surplus  que  la  leçon  du  malheur 
nous  sera  profitable  ,  et  que  le  gouvernement  , 
pénétré  de  l'importance  de  la  possession  des  îles 
de  France  et  de  la  Réunion  ,  pour  reconquérir 
nos  établisscmens  dans  1  Inde  et  pour  notre  com- 
merce dans  cette  partie  du  Monde ,  saura  pré- 
server ces  colonies  des  ravages  qui  ont  détruit 
celles   des  Antilles. 

A.    JOURDAN, 


I         MELANGES. 

De  la    diiposàion    des   esprits  pour    les 
prochaines  élections. 

Da^.;  tout  gouvernement  où  le  Peuple  jouit  du 
droit  cie  suffrage  ,  il  est  naturel  et  même  utile  que 
l'approche  des  élections  produise  une  certaine 
agitation  parmi  les  esprits  :  ce  serait  pour  la  li- 
berté un  symptôme  bien  limeste  ,  qu'une  trop 
grande  insouciance  du  Peuple  pour  le  choix  de 
ses  représentans  ou  de  ses  magistrats ,  et  de  ceux- 
ci  pour  les  suffrages  honorables  du  Peuple.  Qui- 
conque affecterait  sur  ce  point  un  declain  trop 
marqué  ,  montrerait  peut-être  une  ambition  plus 
mécontente  des  autres  que  d'elle-même. 

Quoi  qu'en  disent  certains  écrivains  ,  qui  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  pas  en  ce  moment  un  seul 
propos,  un  discouis  ,  une  action  ,  un  geste,  un 
silence  ,  un  paragraphe  de  gazette  qui  ne  soit  en 
vue  des  élections  ;  rien  n  annonce  ,  du  moins 
quant  à  présent,  que  ce  mouvement  prenne  au- 
cun des  caractères  que  tant  de  gens  semblaient 
craindre   ou  espérer. 

On  se  rappelle  les  appréhensions  que  l'on  cher- 
chait à  inspirer  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  sur  la 
tenue  des  assemblées  primaires.  On  soupçonnait 
la  majorité  du  corps  législatif  de  vouloir  se  per- 
pétuer ,  et  le  gouvernement  lui-même  de  se  prêter 
à  ce  projet  ,  ou  tout  au  moins  de  se  rendre  maî- 
tre des  élections.  Ces  vaines  terreurs  ne  trouvctit 
plus  aujourd'hui  déchos  ni  de  partisans  que 
parmi  ceux  qui  ont  besoin  de  se  nouriir  d'inquié- 
tude, ou  d'en  nourrir  lesauties.  Déia  le  mode 
du  renou\'eliement  du  corps  tèi^islaiit  ett  i^^vé  par 
une  loi  irrévocable  ;  fléjà  ion  exécute  le.-,  ior- 
malités  constitutionnelles,  pr.éiiminaires  ivr-:  élec- 
tions ;  le  registre  des  inscriptions  eiviq.:r:s  est 
ouvert  dans  chaque  iriu'  icipalité  ;  les  cnoycns 
vont  s'inscrire  et  désigner  les  candi, lais  qu'ils  ju- 
gent dignes  de  leur  tocfiancc.  Chaciin  doit  être 
bien  convaincu  qu  il  n'est  aucune  puissance  en 
Fiance  capable   dairètcr   le  cours    dés  élections  , 


et  que  quiconque  tenterait  de  s'élever  au-deSsilS 
de  la  constitution  ,  serait  à  l'instant  anéanti  par 
elle. 

Il  y  aura  donc  des  élections  :  mais  clans  que! 
esprit  seiont-elies  dirigées  ? 

S'il  faut  juger  de  la  disposition  prochaine  dea 
esprits  par  celle  qui  se  manifeste  actuellement  dans 
le  plus  grand  nombre  des  feuillrs  publiques  ,  on 
y  remarque  une  sorte  de  prudence  et  de  circons- 
pection qui  contraste  d'une  manière  assez  curieuse 
avec  le  ton  d'aigreur  et  d'amertume  qui  v  régnait 
auparavant.  On  ne  parle  pas  de  cette  multitude 
de  petits  journaux  ,  la  plupart  inconnus  à  Paris, 
mais  qui  infectentles  départemens  de  Icurpoiscn; 
ceux-ci  n'ont  pas  même  cru  devoir  changer  de 
langage  -,  mais  si  les  autres  n'ont  pas  chan'^é  de 
principes,  ils  ont  senti  du  moins  la  nécessité  d; 
les  déguiser  sous  des  dehors  plus  réservés  :  on  les 
croirait  presqu'amis  de  la  constitution  et  du 
gouvernem»nt ,  tant  ils  mettent  de  ménagement 
dans  leurs  observations. 

Est-ce  ruse?  est-ce  l'effet  d'un  nouveau  syî- 
tême  de  combinaison  ?  On  n'a  pas  oublié  le  calme 
apparent  qui  précéda  les  élections  de  ventlémiaire: 
ce  calme  tut  interrompu  par  une  explosion  subite 
qui  éclrita  en  même  teins  dans  un  grand  no-r.brc 
d'assemblées  primaires.  Nous  réserve-t-on  à  «a 
semblable  dénouement? 

Il  n'est  pas  difficile  de  sentir  la  différence  fies 
positions  :  alors ,  les  assemblées  primaires  avaijnt 
à  délihêrtT  sur  l'acceptation  de  la  constitution  ,  et 
sur  deux  décrets  qui  suffisaient  pour  attiser  le 
feu  des  passions,  en  mettant  pour  ainsi  dire  en 
jugement  la  révolution  entière,  et  tous  ses  ac- , 
teuis.  Aujourd'hui  ,  les  assemblées  primaires  n'ont 
plus  que  des  scrutins  à  faire  ;  la  consiitutiois  ne 
leur  permet  pas  de  s'occuper  d  autre  objet.  Ai;is«, 
en  écartant  ces  discours  de  tribune  et  ces  déclsma- 
tions  étrangères  ,  dont  la  vèhém^-nce  porte  si 
aisément  l'effervescence  parmi  les  esprits,  Jai 
constitution  a  assuré  d'avance  la  sagesse  et  le 
calme  dans  ces   assem'olées. 

La  partie  de  la  loi  du  3  brumaire, qui  n'a  poirat 
subi  de  modifications,  en  frappant  également  sur 
deux  partis,  a  paroles  saiislaire  par  une  mutuelle 
compensation,  et  la  manière  dont  f opinion  s'est 
expliquée  sur  celte  loi  ,  n'annonce  jias  qu'elle 
doive  servir  d'aliment  à  de  nouvelles  dissentions- 

Il  ne  restç  donc  que  les  élections  proprement 
dites-,  et  sur  ce  point,  si  chaque  parti  aspire  c.» 
secret  à  les  diriger,  il  convient  .^apprécier  l-urs 
moyens  ,  leur  espérance  ,  et  surtout  leur  iniéiêi. 

La  dlsposidon  des-  esprits  relativement  à  la 
constitudon  et  au  gouvernement ,  n'est  pas  au'^sï 
mauvai.se  qu'on  pourrait  le  penser  au  premier 
abord.  On  ne  paile  pas  de  ces  roy.:'.listes  insensés 
(jiri  croient  au  rétablissement  piociiuin  de  !a  vieille 
r'jyaute  .  avec  une  loi  pl'as  dig'te  de  pitié  gv:<: 
de  mépris.  Cette  opinion  extravagante  ne  trouve 
plus  de  partisans  parmi  ceux  qui  lent  qu:'lqu.3 
usage  de  leur  rai.son.  Oui  voudrait  aujourd'hui 
de  la  noblesse,  du  clergé,  des  parlemens,  des 
émigrés  ,  et  de  tout  le  cortège  d'abus  et  de  veii- 
geancss  qui  accomp-'.gneralent  le  retour  de  l'an- 
cien  ordre  de   choses  ?  ' 

Pense-t-on  que  le  uircctoire  et  le  corps  légis- 
latif, qui  n'existent  ([ne  parla  conslitution,  n'.ip- 
peJerairnt  pas  à  eux  toutes  leurs  forces  pour  il 
défendre  et  se  défendre  avec  elle?  Oublie-t-on 
que  les  armées  sont  républicaines  ;  qu'elles  o^-a. 
vaincu  pour  la  République  et  pour  la  liberté, 
et  qu'elles  ne  conscn'iiont  jamais  à  ne  recueillir., 
pour  piix  de  leurs  incroyables  travaux,  de  leijr 
triomphe  et  de  leur  glotre  ,  que  la  servitude  de 
leur  p.iys,  et  leur  propre  humiliation  ans  veus 
de  l'Europe  ? 

Ces  hommes  aviugles,  qui  ne  savent  déguiser 
ni  leur  amour  pour  la  royauté  ,  ni  leur  hJne 
contre  le  pouvernement  actuel  ,  ne  voieni-ils  pas 
devant  eux  ces  terroristes  qu'ils  ont  tant  de 
raison  de  crainde  ,  et  que  la  Fiance  a  ;ant  de 
raison  de  contenir  ,  et  qui  n'attendent  que  le 
moment  où  le  royalisme  se  mon;rerait  à  décou- 
vert, pour  opérer  une  réaction  dont  on  ne  pe'.iT 
prévoir  les  effets  sans  frémir.  La  Fiance  entieic 
en  serait  ébranlée  ,  mais  les  royalistes  y  péri- 
raient. Ou'auraient-ils  gagné  à  celle  imprudente 
provocation  ?  Nul  ne  peut  donc  être  assez  s'.u- 
pide  ou  assez  féroce  ,  pour  vov-oir  se  replonger, 
.sans  espoir  de  saint,  dans  les  horreurs  d'une 
nouvelle  révolution. 

Beaucoup  sont  mécontens  de  leur  situation  , 
et  souhaitent  de  la  voir  s'améliorer.  Beaucoua 
désirent  la  paix,  et  l'on  peut  même  dire  que  le  Miu 
universel  ri'éprouve  de  modifications  que  relati- 
vement aux  conditions  pour  la  faire.  D'autres 
peuvent  avoir  des  disposiiions  plus  défavorables  3 
ceitains  individus  ,  et  désirer  que  les  atlaiicj 
prennent  une  tournure  et  une  marche  plus  ais- 
looue  à  l'intérêt  général.  Aucune  de  ces  d-spo- 
siiîons    n'est   ennemie    de    la   constitution    et    dn 
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iluer  sur  les  élections,  sans  que  ,  pour  tel.i  , 
elles  fussent  contraires  au  maintien  de  la  iie^-a- 
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Malgré  tous  k-s  mécontentemens  particuliers, 
Jnalgié  la  diversité  des  nuances  dans  les  opi- 
taioDS  ,  il  est  un  point  auquel  tout  ce  qu'il  y  a 
d'esprits  sains  et  justes  doit  se  rallier  ;  c'esi  que 
dans  létat  actuel  des  choses,  toute  espèce  de 
commotions  et  de  déplacement  dans  l'organi- 
saiion  politique  ,  ne  pourrait  qu'être  nuisible  à 
la  France  ;  c'est  qu'il  n'est  personne  qui  ne  pré- 
fère mille  (ois  un  état  de  malaise  dans  un  gou- 
vernement fait,  à  1  incertitude  d'un  état  meilleur 
dans  un  gouvernement  à  laire  ;  c'est  qu'il  n'est 
aucun  des  embarras  qui  nous  pressent  ,  qui  ne 
puisse  aisément  se  dissiper  dans  la  forme  actuelle 
de  notre  gouvernement.  Il  ne  faut  à  la  France  , 
pour  réparer  ses  maux  ,  que  du  tems  et  du 
calme.  Ses  ressources  sont  Hans  la  richesse  de 
son  sol  ,  dans  l'activité  et  l'industrie  de  ses  ha- 
bitans  :  et  s'il  fallait  réduire  la  question  au  seul 
point  de  savoir  quelle  est  la  forme  du  gouver- 
nement on  une  Nation  peut  le  mieux  déployer 
toutes  ses  ressources  ,  il  n'est  personne  qui  osât 
dire  que  c'est  exclusivement  le  gouvernement 
monarchique  ;  car  Ihiitoire  déposerait  contre  leur 
sysiême. 

Ceux  qui  sont  convaincus  que  la  République 
ne  peut  subsister  en  France,  se  fondent  moins 
sur  les  principes  d'une  théorie,  qu'il  leur  est 
impossible  de  contester,  que  sur  des  préjugés 
d'hab-.-ude  ,  et  une  sorte  de  souv.-nir  supersti- 
tieux dont  ils  n'ont  pu  se  dépouiller.  On  pour- 
rait leur  répondre  comme  ce  philosophe  devant 
qui  l'on  niait  1  existence  du  mouvement  ,  et  qui , 
pour  toute  preuve  ,  se  mil  à  marcher.  La  Ré- 
publique marche  ;  chaque  jour  son  gouverne- 
ment,  né  au  milieu  des  contradictions  et  des 
otages  ,  s'afiermit  et  prend  «ne  consistance  im- 
posante au  milieu  de  lEurope  ;  ses  ennemis 
l'ont  mieux  jugée  que  ne  le  font  ces  froids  spé- 
culateurs. S  ils  eussent  cru  qu'elle  ne  pût  se 
soutenir,  ils  n'auraient  pas  réuni  tous  leurs  eHorts 

pour  l'empêcher  de  naître.  Si  ces  sceptiques  sont  |  ^V"^'  ^?'^^  ^^  politique  et  en  rajchiavélisme  que 
persuadés  que  la  République  ne  pourra  résister  î  l''".'  n'i»  P^s  renoncé  à  la  reprise,  eu  tout  au 
à  l'épreuve  du  tems  ,  qu'ils  attendent  donc  pai-  moins  a  la  destruction  d'un  jiays  qui  ,  par  sa 
siblement  le  résultat  d'une  plus  longue  expé-  j  posiuon  ,  excue  toute  la  j:rlousie  et  l'intérêt  du 
rience.  Mais  par  le  doute  seul,  si  ce  doute  est  î  cabinet  de  Saint-James.  Les  Corses  ,  instruits  à 
de  bonne -loi  ,  ils  se  sont  voués  à  n'être  que  l'école  du  malheur  ,  défendront  leurs  foyers,  me 
les  témoins  passiis  de  celte  épreuve  ,  et  se  sont  \  f.H'^'^'P"  \  ''^  "'^  souffriront  pas  que  le  sol  de  la 
fermés  la  porte  aux  élcciions  ;  car  il  serait  inu-  1  "berté  soit  foulé  derechef  par  les  ennemis  de 
tile  ,  et  même  dangereux  de  choisir .  pour  faire  i'^  République.  Ils  maintiendront  leur  liberté  , 
cette  expérience  .  c'^-ux  qui  ne  croient  pas  à  son  |  ^^  rie  plieront  plus  sous  le  joug  des  enncnlis 
succès  ,   et  qui  n'y  apporteraient  qu'un  zèle   sté-  j  communs. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 
Présidence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE      DU    27      NIVOSE. 

Lemerer  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  résolution  sur  les  domaines  congi-ables. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  peint  lieu  .î  l'ajour- 
nement ,  et  que,  quintidi  proctiain  ,  la  discussion 
s'ouviira  sur  ce  projet. 

Cambacérès  donne  au  conseil  la  troisième 
lecture  du    projet  du  code   civil. 

Le  conseil  ajourne  cette  discussion  à  tridi  pro- 
chain. 

Chiappe.  J'ai  demandé  la  parole,  non  pas  pour 

vous   leuacer   les  malheurs  de  nion    pays  qui    est 

le  vôtre  ,   mais  pour  vous  moiivcr  la  nécessité  de 

vous  en   occuper  un  instant,    et  le  préserver   de 

nouvelles    calamités    plus    lunestes    encore.     La 

Corse    trahie  ,   abandonnée    par    des     ambitieux 

cachés  encore  sous  le  masque  du  patriotistne  ,  par 

j  des  hommes  dont  l'existence  politic^ue  est  encore 

!.un  problème  ,  si  ce  n'est  une  horreur,    est    enfin 

jîrendue  à  la  liberté, 

j  Les  Anglais  ont  été  forcés  de  céder  à  l'indi- 
j  gnation  qu  ils  y  avaient  inspirée,  et  certes  il  n'y 
i  a  qu'urie  opinion  dans  toute  la  Corse  pour  la 
(  République  française.  Mais  croyez-vous  ,  malgré 
I  cela  ,  qu'on  y  soit  heureux  ?  Croyez-vous  que 
I  l'ennemi  ait  renoncé  à  de  nouveaux  projets  d'in- 
I  vasion  d'un  psys  dont  la  fatalité  n'a  pas  d'exemple 
1  dans  l'histoire  ?   Non  certainement,  un    homme 


rile  et  des  soins  inaciil's. 

S'ils  avaient  une  intention  plus  hostile  ,  s'il 
était  vrai  iju'il  existât  un  (jarti  anti-constitutionnel 
qui ,  saiTS  attaquer  de  front  le  gouvernement  , 
eût  résolu  d'employer  tous  les  moyens  sourds 
qui   peuvent  le  détruire  ,  ce  serait  une   raison  de 

Îilus  pour  les  écarter  du  corps  législati-l.  Tous 
es  bons  républicains  ,  tous  les  amis  du  salut  de 
la  France  ,  tous  ceux  qui  redoutent  toute  espèce 
de  bouleversement,  ceux  mêmes  qui  veulent  de 
bonne-foi  faire  l'essai  du  gouvernement  ,  sans  le 
servir  ,  mais  sans  lui  nuire  ,  sont  tous  intéressés 
à  cette  exclusion.  Des  hommes  ennemis  secrets 
•le  la  constitution  ,  et  qui  contrarieraient  sans 
cesse  son  mouvement,  ne  conviennent  peint 
à  l'esprit  qui  doit  diriger  le  corps  législatif: 
ce  serait  établir,  au  s^in  des  deux  conseils  ,  un 
foyer  de  division  qui  amènerait  de  nouvelles 
secousses  ,  et  prolongerait  les  maux  quil  est  si 
instant  de  réparer. 

Ce  serait  un  bien  mauvais  calcul  que  d'em- 
ployer le  tems  pour  détruire  le  gouvernement  ; 
car  le  gouvernement  profiterait  auss.  du  tems 
pour  s'affermir;  et  dans  cette  lutte  sourde,  la 
chance  du  succès  serait  toujours  pour  l'autorité 
qui  existe ,  qui  a  un  grand  intérêt  à  surveiller 
ECS  ennemis,  parce  qu'il  a  un  plus  grand  intérêt 
encore  ,  celui  de  sa  conservation  ,  et  dont  la 
puissance  doit  naturellement  se  lortifaer  par  le 
seul   développement  de  ses  forces. 

Quand  les  anti-constitutionnels  parviendraient 
à  porter  au  corps  législatif  un  certain  nombre 
de  leurs  pariisans  ,  ils  ne  peuvent  jamais  se 
flater  d'être  en  majoriié.  Le  tiers  élu  en  vendé- 
miaire ,  dans  la  circonstance  la  moins  favora- 
ble peut-être  au  succès  de  la  constitution  ,  en 
est  pour  eux  une  preuve  évidente.  Il  en  sera 
de  même  du  tiers  qui  va  être  nommé  en  ger- 
minal. Le  nombre  des  personnes  intéressé,  s  à 
conserv-er,  plutôt  qu  à  détruire  ,  à  améliorer  plutôt 
qii  à  révolutionner,  sera  toujours  le  plus  consi- 
dérable qn  France,  parce  que  lorsqu  il  s'agit  de 
son  repos  ,  de  sa  sûreté  ,  de  sa  propriété  ,  on 
fait  aisément  le  sacrifice  de  ses  opinions  poli- 
tiques ,  et  même  de  ses  passions. 

Toutes  ces  considérations  frapperont  sans  doute 
les  assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux  , 
et  auront  une  grande  inlUience  dans  la  détermi- 
nation de  leur  choix.  Tuut  porte  donc  .à  croire 
que  les  éli'Clions  prochaines  seront  et  plus  cal- 
mes ,  et  dirigées  dans  un  meilleur  sens  qu  on 
ne  senibl.iir  d'abord  l'espérer,  de  tant  d- 
iioDS   et  d'opinions  diverses. 


pas- 


Lenuir-Laiioche. 


Oui  ,  mais  il  faut  aussi  les  mettre  à  même 
d'apprécier  la  vraie  liberté  ,  de  bien  sentir  les 
avantages  que  présente  aux  citoyens  un  gouver- 
nement républicain.  Il  faut  leur  inspirer  de  la 
confiance,  leur  donner  des  forces  et  des  moyens 
de  soutenir  leur  intégralité  -,    il  faut  enfin  les  faire 

i  jouir  de  cette  constitution  dont  ils  attendent  leur 
bonheur  et  la  vie.  Sachez  que,  sans  difiéier 
_  d'opinion  politique  ,  des  citoyens  s'immolent  et 
î  s'incendient  en  Corse  ;  des  passions  ,  des  haines 
I  héréditaires  s'y  rallument  dans  le  moment  actuel, 
j  à  défaut  de  force  ;  les  places  maritimes  y  sont 
j  sans  défense  ,  à  défaut  de  moyens  ;  les  magis- 
•  trats  provisoires  sont  sans  influence  .  à  défaut  de 
!  lois. 

I  Par  les  faits  que  je  vais  vous  citer  ,  vous  allez 
j  voir  que  nous  n'avons  pas  même  le  droit  de  pré- 
!  tendre  à  la  confiance.  On  a  lait  passer  en  Corse 
quelques  généiaux  sages  et  bien  intentionnés. 
Le  directoire  exécutif  vient  d'y  envoyer  un  com- 
missaire que  je  crois  estimable  ;  mais  ils  avaient 
été  précédé-;  par  des  émissaires  subalternes  cou- 
verts du  mépris  général,  et  qui  ,  au  nom  de  li 
République  ,  disposaient  des  places  ,  de  la  liberté 
et  de  la  fortune  des  citoyens.  Vous  frémiriez 
d'horreur  ,  si  je  vous  fesais  connaître  ces.  person- 
nages. J'ai  cependant  de  leurs  arrêtés  dans  ma 
poche  ,  et  je  dois  avouer  que  le  directoire  n'a 
aucune  part  à  leur  nomination  ni  à  leur  envoi. 

Des  citoyens  honnêtes  et  paisibles  ,  des  hom- 
mes essentiellement  attaches  à  la  République 
Française  ,  tant  par  intérêt  que  par  inclination  ; 
des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  dans  leur 
pays,  et  très-piécieux  à  la  liberté,  sont  aujour- 
d'hui en  bulte  aux  caprices  et  à  l'arbitraire  de 
ces  vils  intrigans ,  qui  ayant  usurpé  un  pouvoir 
qu  ils  avilissent,  et  se  disant  exclusivement  pa- 
triotes ,  les  imposent  à  leur  gré  ,  les  vexent  et 
les  rançonnent  pour  n'avoir  pas  quitté  leurs  foyers 
à  l'approche  des  Anglais. 

On  lire  delà  l'odieux  prétexte  de  complicité 
avec  l'ennemi,  et  il  s'ensuit  qu'une  poignée  de 
factieux  prétend  régner  sur  la  généraïité  des 
citoyens ,  sans  égard  à  la  raison  ,  non  plus  qu'aux 
lois  d'amni.siie  déjà  rendues  ,  pour  les  délits  sim- 
plement révolutionnaires. 

Cet  état  de  choses  est  destructif  de  tout  germe 
d'industrie  ,  de  commerce  ,  d'union  et  cie  li- 
berté. Vous  sentez  les  inconvéniens  qui  peuvent 
en   résulter. 

Bien  loiti  de  prolonger  une  existence  précaire 
qui  mènerait  à  l'anarchie  et  à  la  perte  ceriaine  des 
deux  dépariemeiis  ,  il  est,  je  le  sais,  dans  votre 
inteniion  d'y  ramener  l'ordre  et  le  bonheur,  et 
de  les  utiliser  atiiant  quil  est  possible  à  la  chose 
publique  ;  et  bien  ,  cela  ne  dépend  que  de  votre 


volonté,  je  ïié  vôtiS  ferai  point  de  c^eT-KSS'da 
indiscrètes  ,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  le  gouvernement  ;  mais  je  vous  proposerai 
seulement  des  moyens  prépararoires  ■■,  laits  pour 
remplir  votre  vcEu  ;  en  un  mot,  la  constitution;. 
On  ne  la  connaît  point  encore  dans  ces  deUît 
départemens  .  ainsi  on  n'a  pu  y  faire  aucune 
élection  .  aucune  organisation  consiitutioirnellé 
depuis  leur  délivrance  ,  et  si  on  ne  prend  pa5 
garde  à  l'approche  du  1=^  germinal  ,  il  ny  cil 
aura  pas   davantage  encore   pendant  un    an. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif,  pour  qu'il  ordonne  l'envoi  le  pluS 
prompt  de  la  constitution  dans  les  départemenS 
du  Golo  et  de  Liamone  ,  des  décrets  des  5  et  j3 
fructidor,  des  lois  organiques  de  la  constitution; 
de  celles  relatives  aux  amnistiés  et  aux  assemblées 
primaires  de  germinal  prochain;  qu'il  enjoigne  à 
son  commissaire,  le  citoyen  Miot ,  d'en  préparer 
la  tenue  et  l'organisation;  Car  vous  pouvez  faird 
parvenir  à  tems  vos  dernières  instructions,  lanÉ 
pour  le  mode  d'élection  ,  que  pour  le  nombre  des 
députés  à  nommer. 

Quels  que  soient  les  principes  et  la  conduite  des 
hommes  qui  prétendent  exclusivement  à  la  repré- 
sentation nationale  ,  dans  mon  pays  ,  j'aime  encore 
mieux  que  leur  ambltîon  soit  satisfaite,  que  de  le 
^oir  plus  long-tems  privé  du  réginie  consdtu- 
tionncl. 

Inviter  le  directoire  à  y  faire  passer  la  quan- 
tité de  troupes  et  de  moyens  nécessaires  au  main», 
tien  oc  l'ordre  public  ,  ainsi  qu'à  la  défense  de 
ces  deux  départemens  ,  dans  une  proportion  coa- 
cilidble  ,  si  l'on  veut  ,  avec  les  besoins  du  Con- 
tinent ,  et  à  donner  en  attendant  les  ordres  et 
les  instructions  nécessaires  pour  lexécuiion  dti 
décret  de  la  convention  naiionale  du  5  (cvritr 
ijgS,  portant  la  levée  de  quatre  bataillons  d'in- 
fanterie légère  en  Corse. 

J'observerai  qu'à  l'arrivée  de  nos  eenéraux  en 
Corse  ,  ils  n'avaient  guère  d'autres  forets  dispo* 
nibles  que  celle  de  cent  cinquante  gendarmes  dti 
pays. 

Je  demanderai  que  votre  commission  des  dé- 
penses se  fasse  rendre  compte,  par  la  trésorerie 
nationale  ,  des  fonds  destinés  par  différens  décrets 
et  arrèrés  ,  aux  hospices,  ateliers,  entretiens  de 
ponts  et  chaussées  ,  et  autres  cju  or>  n'y  aurait 
pas  fait  passer,  ainsi  que  de  l'emphii  de  ceux 
qu'on  y  aurait  envoyés  depuis  le  i"^'  germinal 
lygS  ,  car  il  es:  possible  quils  soient  tombés  en 
grande  partie    entre  des   mains  infidelles  ; 

Que  la  mêm.e  commission  soit  chargée  de  cora." 
prendre  les  deux  départemens  de  Corse  ,  pro- 
portionnellement dans  les  autres  états  de  distri- 
bution auxquels  ils  n'auraient  pas  participe  depuis 
1  invasion  des  Anglais  ,  et  vous  en  faire  un  rap- 
port dans  le   plus   court  délai  ; 

Qu'enfin  vous  nommiez  une  commission  char- 
gée d'examiner  s  il  n  y  a  pas  lieu  à  une  réduction 
quelconque  sur  les  impositions  arriérées  de  la 
Corse  ,  afin  qu'on  puisse  très-proc'tiaint  nient  s  oc- 
cuper du  recouvrement  de  ce  que  vous  jugerez 
être  légiiimemenl    dû. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission spéciale  ,  pour  les  examiner  et  en  faire 
un  rapport.  ' 

Camus  ,  au  nom  de  la  commission  des  dé- 
penses ,  fait  adopter,  en  place  de  celle  qui  a 
été  rejetée  par  le  conseil  des  anciens»  une  léso- 
huion  tendant  à  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses particulières  au  département  de  la 
Seiae. 

Gossuin  ,  au  nom  d'une  nouvelle  commission  ^ 
/ait  un  rapport  et  présente  un  nouveiu  projet  de 
résolution  pour  l'organisation  des  conseils  d'ad^ 
ministralion  dans  les  troupes  de  la  République  , 
en  place  de  celle  qui  a  éié  rejciée  par  le  conseil 
des  anciens.  1 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne'- 
ment  du   nouveau-  projet. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  code  hypo- 
théca,ire. 

Ré.il.  Je  viens  vous  inviter,  ciloyers  reprcsen» 
tans,  à  reprendre  la  discussion  du  projet  de  code 
hypothécaire,  article  par  article.  Rien  n'est  plu» 
facile  qtie  de  faire  des  objections  contre  le  projet 
en  général  ;  mais  pour  préciser  les  réponses,  il 
faut  discuter  les  dispositions  particulières.  La  réfu- 
tation sera  très  aisée  ,  en  suivant  la  marche  que 
le  conseil  s'est  deià  tracée.  Les  articles  sur  les- 
quels diverses  objections  avaient  été  faites  soit 
par  notre  collègue  C.irabacérés ,  soit  par  d  autre» 
membres,  ont  été  revisés.  Je  vais  soumettre  J'ar^ 
ticle  premier. 

Real  en  donne  lecture. 

Eudes.  Pour  la  facilité  de  la  discussion,  et  poti» 
éclairer  davantage  le  conseil,  je  demande  qu'or! 
suive  dans  celle  circtinslance  un  usage  dou>  lu- 
tillté  a  été  reconnue.  Je  demande  que  IfS  article.ii 
nouveaux  que  la  commisiion  propose  de  subsii' 
tuer  aux  précédcns ,  soient  imprimés  et  aistiibi.i4* 
au   conseil' 


Béfro)-.  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  A  force 
de  retards ,  de  renvois  et  d'ajourneinens,  on  par- 
vient insensiblement  à  entraver  la  discussion  par 
de  nouveaux  incidens,  de  sorte  que  si  cela  con- 
tinue ,  jamais  l'établissement  ne  sera  en  activité. 
Cependant  les  intérêls  du  commerce  et  de  l'agri- 
culiure  le  récUiiietit  vivement  ;  il  est  instant  que 
la  bourse  des  capitalistes  s'ouvre  pour  les  agri- 
culteurs, pour  les  manufacturiers.  Si  le  code  hy- 
pothécaire n'est  pas  mis  en  aciiviié  ,  cet  emprunt, 
cette  circulation  de  capitaux  si  nécessaire  ,  ne  peut 
avoir  lieu. 

Aurons-nous  donc  le  mîlheur  de  préparer  de 

très-utiks   travaux,   et  de  n'en  avoir  terminé  au- 

^cun  avant  l'arrivée   de  nos  nouveaux  collègues. 

Je   demande   que    tout   ajournement   soit   rejeté  , 

et  qu'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

Thibault.  J'appuie  cette  proposition.  Je  ne  con- 
nais ,  ]e  l'avoue,  que  deux  classes  d'individus 
intéressés  à  ce  que  le  code  hypothécaire  ne  soit 
pas  mis  en  ^cavité  ,  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi  et  les  hommes  d'affaires,  ci-devant  avocats, 
procureurs;  huissiers,  et  autres  dont  le  lucratif 
emploisera  de  beaucoup  diminué,  si  le  codchypo- 
thécaire  est  mis  en  activité.  A  cette  considération, 
se  joint  celle  de  verser  facilement  beaucoup  de 
capitaux  dans  la  circulation,  et  de  faire  baisser 
îtinsi  lé  taux  excessif  de  l'argent. 

Je  demande  que  le  projet  soit  discuté  article  par 
article. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  le  premier  article  ,  qui  con- 
tient la  définition  du  système  hypothécaire. 

•  Plusieurs  membres  attaquent  cette  rédaction 
comme  incompletie   et  insuffisante. 

Le  conseil  renvoie  l'article  à  un  nouvel  examen 
de  sa  commission. 

Il  renvoie  également  plusieurs  autres  articles 
sur  lesquels  divers  ipembres  élèvent  des  diffi- 
cultés. 

Le  rapporteur  presse  les  membres  qui  ont  atta- 
qué le  projet,  de  se  réunir  aux  coniércnces  de 
la   commission. 

Li  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préndence  de  Varadis. 

SÉANCE    DU    i27    N,lVOSK. 

Sur  le  rapport  de  Thomas  Lindet,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  ii  nivôse  ,  qui  établit 
deux  nouveaux  commis-greffiers  près  le  tribunal 
du  département  de  la  Seine. 

Dumas  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un 
rapport  sur  la  résolution  du  21  nivôse,  qui  or- 
donne que  les  défenseurs  qui ,  par  la  suite  de 
la  perte  de  leurs  membres  ou  de  leurs  blessures  ; 
sont  réduits  à  l'impossibilité  de  pourvoir  person- 
neliemenc  à  leur  subsistance  ,  et  les  autres  pen- 
sionnaires de  la  République,  qui  ont  atieinlou 
qui  atteindront  l'âge  Je  70  ans,  seront  payés  de 
leurs  pensions  par  préférence  et  antérioiilé  aux 
autres   pensionnaires. 

La  commission  ,  après  un  examen  scrupuleux 
de  cette  résolution  ,  dit  Dumas  ,  a  reconnu  qu'elle 
ne  pouvait  se  concilier  avec  les  lois  antérieures; 
elle  vous  proposera  ,  en  conséquence  ,  de  réjeter 
l'urgence  ;  -mais  elle  différera  de  vous  proposer 
cette  forme  péremptoire  de  rejet ,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  entendu  le  rapport  que  j  ai  l'honneur 
de  vous  faire. 

Goupilleau.  Si  vous  proposez  de  rejeter  l'ur- 
gence ,  vous  ne  pouvez  traiter  le  fond. 

Dumas.  Le  conseil  me  permettra  sûrement  de 
discuter  les  motifs  d'urgence  que  je  propose  de 
rejeter.  Si  je  traite  le  fond  en  même  tenis  ,  c'est 
que  la  déclaration  d'urgence  l'a  préjugé. 

Goupilleau.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  s'il  est  ou 
non  urgent  de  s'occuper  des  pensionnaires  de 
l'Etat.  'Vous  pouvez  adopter  l'urgence  d'après  ces 


motifs  ,  et  vous  ne  préjugerez  en  rien  la  question  !  y  détermin 


Il  est  bien  facile  de  sentir  la  raison' pour  la- 
quelle la  constitution  s'exprime  de  cette  ma- 
nière ,  c'est  que  loisqu'on  présente  une  loi  ,  ce 
n'est  pas  le  fond  qui  en  détermine  l'urgence  , 
mais  la  circonstance  dans  laquelle  elle  est  ren- 
due ;  de  ce  qu'il  y  a  urgence  d'examiner  une 
loi  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  rendue 
si  elle  contient  des   dispositions  mauvaises. 

Bréard.  C'est  précisément  parce  que  neus  de- 
vons nous  occuper  de  l'urgence  avant  de  dis- 
cuter le  fond  ,  que  je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette 
aux  voix  les  motifs  d'urgence  proposés  par  le 
conseil  des  cinq  cents  ,  parce  que  ce  serait  pré- 
juger en  faveur  de  la  résolution  ,  que  probable- 
ment nous   rejetterons. 

Je  demande  que  la  commission  nous  présente 
d'autres   motifs   d'urgence. 

Dumas  présente  de  nouveaux  motifs  d'ur- 
gence. 

Quelques  membres  en   présentent  d'autres. 

Le  conseil  renvoie  le  tout  à  la^  commission  , 
qui  rapportera  demain  une  nouvelle  déclaration 
d'urgence. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing. 

Detorcy  parle  en  faveur  de  la  résolution. 

Vernier  parle   contre. 

Fonrcroy.  Ce  n'est  plus  un  doute  pour  les 
hommes  éclaiiés  ,  que  la  France  a  besoin  de 
canaux  de  navigation.  Les  écrivains  les  plus 
sages  et  les  plus  instruits  dans  ce  genre,  outre 
les  canaux  qui  sont  terminés  ^  en  comptent  près 
de  trente  nécessaires  pour  rendre  ,  entre  les  prin- 
cipales rivières  de  la  République  ,  les  commu- 
nications faciles  et  promptes  ,  pour  donner  plus 
de  prix  à  ses  productions  territoriales  et  à  son 
commerce  une  activité  qu'il  réclame  depuis  long- 
tems.  Déjà  les  projets,  les  travaux  préliminaires, 
une  partie  des  nivellemens  ,  des  plans  ,  des  devis 
sont  préparés  ;  le  besoin  en  est  senti  par  tous 
les  administrateurs  habiles  ;  mais  plus  le  besoin 
est  pressant  ,  et  plus  il  est  fâcheux  ,  mais  vrai 
en  même  tems  de  dire  que  la  République  n'a 
pas  et  n'aura  pas  de  long-tems  les  moyens  d'en 
commencer  la  construction.  Mais  supposons  en* 
core  que  ces  m'oyens  soient  au  pouvoir  de  la 
Nation  :  n'est-il  pas  assez  reconnu  que  les  dé- 
penses des  travaux  qu'ils  exigent  seraient  beau- 
coup plus  considérables  que  lorsqu'ils  sont  en- 
trepris par  des  particuliers  ?  n'est-il  pas  reconnu 
encore  que  les  travaux  aux  frais  du  gouverne- 
ment auraient  beaucoup  moins  de  solidité  que 
ceux  qui  sont  faits  aux  dépens  et  au  profit  de 
l'intérêt  particulier  ?  Voyez  si  le  canal  du  Cha- 
roUais  ,  entrepris  par  des  particuliers  ,  eût  coûté, 
comme  il  a  fait  à  la  Nation  ,  seize  millions  sans 
être  achevé,  et  pour  être  laissé  dans  un  état  qui 
exige  déjà  beaucoup  de  réparations. 

C'est  un  fait  d'une  longue  expérience  ,  que 
l'intérêt  particulier  veille  en  général  sur  ce  qui 
le  touche  avec  des  soins  ,  une  continuité  ,  une 
persévérance   que  rien  n'épuise. 

L'art  et  la  science  de  l'administrateur  ,  du 
juge  ,  consiste  à  employer  et  faire  servir  presque 
malgié  lui  ,  et  comme  à  son  insçu  ,  l'intérêt  par- 
ticulier au  bien  général.  Il  n'y  a  pas  d'objet  de 
lécislation  ,  ou  d'administration  auquel  cette 
vérité  puisse  être  plus  exactement  appliquée  qu  à 
la  construction  et  l'entretien  des  canaux  navi- 
gables. L'expérience  du  passé  pourrait  nie  four- 
nir ici  un  argument  sans  réplique  :  combien  de 
monumens  publics  ,  commencés  par  le  gouver- 
nement,  et  qui  n'ont  jamais  été  conduits  jusqu'à 
la  fin  ,  ou  qui  ont  été  faits  ,  je  dirais  presque  ,  avec 
des  principes  ou  des  causes  d'une  prompte  des- 
truction. Les  canaux  de  Bourgogne  et  de  Saint- 
Quentin  ne  sont-ils  pas  eux  mêmes  -dans  cette 
classe  ,  malgré  l'intérêt  puissant  qui  en  sollicite 
l'achèvement? 

Puisqu'il  est  prouvé  que  la  Nation  ne  peut  pas 
et  ne  pourra  de  longtems  encore  faire  creuser 
des  canaux  ,  il  est  de  son  devoir  et  de  son  in- 
térêt d  appeler  les  citoyens  à  leur  confecdon  ,  et 
de  les  V'  engager  par  des  avantages  capables  de  les 


priétés  nationales .  lorsque  la  plupart  sont  les  pro- 
duits  du  génie,  de  l'invention,  du  travail,^ des 
efforts  ,  de  la  constance  et  des  dépenses  de  quel- 
ques hommes  zélés  et  habilt?s  ?  Arracher  ainsi 
aux  inventeurs  et  le  plus  beau  droit  de  leur  pro- 
priété ,  la  gloire  de  leur  construction  ,  et  le  juste 
salaire  de  leurs  travaux  ,  n'est-ce  pas  manquer 
aux  engagemens  les  plus  sacrés  ,  éloigner  ou  re- 
pousser ,  je  ne  dis  pas  les  occasions  ,  mais  même 
les  espérances  d'en  faire  établir  de  nouveaux  ? 
On  n'entend  pas  sans  doute  par  cette  déclara- 
tion priver  les  citoyens  de  l'indemnité  qui  leur 
serait  due,  et  dans  ce  cas,  où  prendra-t-on  les 
londs  nécessaires  à  cette  énorme  dépense,  dans 
les  circonstances  où  se  trouve  la  République  ? 

(  La  suite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  discuté  le  projet  de  Favard  ,  tendant  à 
suspendre  la  faculté  de  divorcer  pour  cause 
d  incompatibilité   d'humeur. 

La   discussion  est  ajournée  à  trois  jours. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
du  7  nivôse  ,  sur  le  paiement  des  rentes ,  pen- 
sions et  intérêts  dus  de  citoyen  à  citoyen  ;  ainsi 
que  celle  qui  portait  que  les  septuagénaires  et 
les  défenseurs  delà  Patrie  ,  seraient  payés  de  leurs 
pensions  préférablement  à  tous  autres. 


AVIS. 

Les  citoyens  Delafraye  ,  Chausse  -  Delongue- 
mare  ,  directeurs  de  la  manufacture  de  tabac  du 
Havre  ,  préviennent  leurs  concitoyens  qu'ils  n'ont 
établi  ,  à  Paris  ,  q  'un  seul  et  unique  entre^JÔt  , 
et  qu'ils  ne  reconnaissent  que  celui  qui  est  chez 
le  cit.   Diamy,  rue  des  Bourdonnais  ,   n°  411. 

On  ne  trouve  audit  entrepôt  que  les  tabacs  de 
leur  manufacture. 


LIVRES      DIVERS. 

Cours  d'Hydrographie  ou  de  navigation  ,  pro- 
fessé à  Paris  ,  et  mis  à  la  portée  de  tous  les 
nîvigateurs  ,  par  M.  Delassale  ,  professeur  de 
iMathcmatique  et  d'Astronomie  ,  2  vol.  in-S". 
Prix  6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Roycz  ,  libraire  ,  rue  J.  J.  Rous- 
seau ,  n"  345.- 


du  fond, 

TronChet.  Il  serait  irrégulier  et  inconstitutionnel 
d'entendre  un  rapport  sur  le  fond  ,  avant  de 
délibérer  sur  l'urgence.  L'article  go  de  la  cons- 
titution-dit  :  si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte 


N'est-il  pas  bien  éyident  que  dans  C9tte  position 
sur  la  réalité  de  laquelle  on  ne  peut  élever  aucun 
doute  raisonnable  ,  on  ne  parviendrait  point  au 
but  qu'on  doit  frapper  ,  en  adoptant  et  en  pro- 
clamant les  principes    qui   ont  été   rais   en   avant 


d'nrgence  ,   il   ne   délibère   point  sur  le  fond  de     par  quelques-uns  des   orateurs  qui  m'ont  précédé 
la  résolution.  î  a  cette  tribune,   de  déclarer  tous  les  canaux  pro- 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  28  nivôse,  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 5g ^  60  5:. 

Hambourg igoi   192  j. 

Madrid 11    26. 

Cadix II. 

Gênes gi    925. 

Livourne loij.  à2  mois. 

Bâle I  J  p.  à  i5  jours. 

Lyon.,, au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux |-  b. 

Lausanne 2  p.  à  deux  mois. 

Londres 24  1.   i5  s. 

Rentes 8  l.  5  s.  2  s.  6  d.  8  1. 

Mandat 1  1.  9  d.    i   l.   i  1.  i  s. 

Le  cours  du  directoire    est  de 1  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ICI  1.   12  s. ,6.  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  I.  4  s. 

Quadruple 79  L 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6  jJ 

Souverain 33  1.  12  s. 

Guinée 2S  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  1.4  s. 

Sucre  d'Orléans i  I.  igs. 

Savon    de  Marseille i    1.   1  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i   1.  6  s. 

iisprit  I i2o  1. 

iiau-de-vie  22   degrés 385. 

,  A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


'  18.    Le  prix  eat  de  ?o  Iît.  pour  uoii 


L'abonnement  «e  fait  à  Pari! ,  r-je  de>  Poitei 
'  ^^fauta"d"i"e^  les  lettre  letl'irgent,  franc  de  port,  ïu  citoyen  Anbry,  dir.cte.ir  de  ce  journal ,  rue  dci  Poitevin! ,  n»  iS.    Il  fau 
l'on  'ic  peut  allracchir.  Le>  Isttres  des  départemeai  ,  non  affranchie»  ,  ne  seront  p 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plu.  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  cou 
n'  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


'.  numéraire  ,  40  liv.  pour  i^ii 

e  de 

srtc  la  poste 


prendre  dans  les  envois  le  porl  des  pays  où 
la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,   rue   des  Foitcvial  , 


,  A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit,  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

J\f^  120.    ^       Dccadi,-3o  tiit'^e,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  igjanvier  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 

Pékrsbourg ,  le  iS  clcc 


cmbn. 


JLi'emperkur vient  d'augmenter  considérablement 
la  solde  des  troupes  russes  ;  leur  paie  de  trois  mois 
équi\  jdra  à  celle  qu'elles  recevaient  pour  quatre 
mois.  L'on  a  contreniandé  Gono  recrues  ijui  étaient 
destinées  à  remplacer  les  troupes  qui  doivent  être 
envoyées  sur  les  trontieres  de  lAUeniagne. 

L'empereur  se  levé  ordinairement  à  4  heures  du 
niaiin  ,  il  travaille  jusqu'à  9  heures  ,  et  alors  il  se 
met  en  unilotme.  A  g  heures  et  demie  il  reçoit  les 
otftcicrs  de  l'ctat-major  qui  viennent  lui  taire  le 
rapport  du  jour ,  ainsi  que  les  autres  officiers  et 
oéuéraux.  A  10  heures  il  se  rend  à  la  parade  ,  où 
les  compagnies  sont  passées  en  revue  et  exercées. 
L'oisqu  ensuite  elles  sont  formées  en  bataillon  , 
S.  M.  monte  à  cheval,  et  iait  encore  faire  elle- 
même  quelques  maiiccuvres.  Pernicrement  elle 
donna  ^aux  négocians  de  Pétersbouig  l'audience 
qj'ils  avaient  demandée  ;  elle  les  reçut  de  la  ma- 
nière la  plus  aftectireuse  ,  s'entretint  long-teras 
avec  eux,  et,  lorsquils  se  retirèrent,  elle  les 
assura  que  l'accès  prés  de  sa  personne  était 
libre  à  chacun  de  ses  sujets.  L'empereur  sort 
tous  les  jours  à  ch.eval  avec  un  de  ses  fils;  tout 
habitant  peut  lui  parler. 

Ce  fut  un  spectacle  vraiment  touchant  que  celui 
qu'offrit  la  cérémonie  de  la  prestation  du  ser-mcnt. 
L'impératrice,  entourée  de  sa  famille  .fléchit  un 
genou,  et  prêta  la  première  le  serment.  L  empe- 
reur, la  larme  à  l'œil ,  la  prit  dans  ses  bras  et  l'em- 
brassa tendrement. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  lo  décembre. 

Il  s'est  établi  dans  cette  ville  ,  vers  le  milieu 
du  mois  dernier ,  une  compagnie  d'assuia'nccs 
Diariiiines  sous  la  direction  de  G.  Tonkin  , 
J.  A.  Luisello  ,  et  G.  Brov/n.  La  totalité  de  ses 
fonds  est  de  192  millions  de  réaux,  et  se  divise  en 
32  acdons  de  b  millions  ;  les  associés  étant  soli- 
daires les  uns  pour  les  autres  ,  suivant  les  con- 
ditions contenues  dans  les  réglemens  de  l'éta- 
blissement. 

On  apprend  d'Opporto  ,  que  les  négocians 
de  Cette  ville  vont  y  laire  bâtir  un  nouveau 
théâtre. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Paris ,  l(.  29  nivôse. 

Les  vaisseaux  te  Redoutable  ,  le  Neptune  ,  le 
Toitgi.icux  .  le  Tourville.  ,  et  les  frégates  la  Ro- 
■miùite  ,  la  Sirène,  la  Fidelle  et  la  Cacarde .,  parus 
de  la  baie  de  Bantry  ,  le  16  nivôse  ,  sont  entrés 
en  rade  de  Ere.st  ,  le  24.  Dans  leur  traversée  , 
ils  lient  rcncontié  aucun  ennemi. 


î)  Ces  mesures ,  citoyens  ,  sont  commandées 
par  l'indispensable  nécessité  ,  et  vous  dire  que 
je  compte,  peur  leur  exécution,  sur  votre  ac- 
tivité et  votre  attachement  aux  lois  ,  c'est  être 
assuré  d'avance  que  vous  justifierez  la  confiance 
du   gouverncarent  )>. 


Le  défaut  de  garde  aux  oratoires  particuliers, 
le  délabrement  où  se  trouvent  la  plupart  des 
anciennes  églises  ou  chapelles  rjue  les  catholiqw.s- 
rcmaiiii  louent  ou  achètent  pour  y  exercer  leur 
culte  ,  ont  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  vols  de 
vases  destinés  aux  cérémonies  religieuses  ;  il  vient 
de  s'en  commettre  tout  réceinment  un  dans 
l'oratoire  de  la  basse  snintc-rhnpcHe  ;  les  voleurs 
sy  sOMt  introduiis  parles  vitraux,  et  y  ont  pris 
les  soleils  et  autres  objets  dargcnt  employés  au 
service  religieux.  Pareil  vol  s'est  commis,  il  n'y 
a  pas  long-tems  ,  dans  une  commune  assez  forre 
à  trois  lieues  de  Paris,  on  y  a  volé  un  crucifx 
d'argent   et  un  ciboire  de  vermed. 

Les  orfèvres  sont  tenus ,  aux  termes  des  an» 
ciens  réglemens  ,  de  faire  connaître  à  la  police 
ceux  qui  leur  apporteraient  de  semblables  objets 
à  acheter;  ces  réglemens  ne  sont  point  abroi^és, 
ils  font  partie  de  la  sûreté,  et  facilitent  l'arresta- 
tion des  brigands. 


Quelques  personnes  annoncent  mal  à  propos 
qu  il  y  a  un  grr^nd  nombre  de  troupes  qui  doivent 
arriver  autour  de  Paris  ;  ce  bruit  est  toul-.à-fait 
exagéré  ;  il  tend  à  éloigner  des  assemblées  d'élec- 
tions les  hommes  faibles  qui  craignent  toujours 
les  déchircmens  publics  et  les  convulsions  popu- 
laires. On  n'attend  point  de  nouvelles  troupes  , 
et  le  nombre  de  celles  qui  sont  employées  au 
service  de  Paris  est  à-peu-près  le  même.  D'ail- 
leuis  ,  l'ardcle  6g  de  la  constitution  défend  tex^ 
tuellement  au  directoire  de  faire  approcher  à 
moins  de  douze  lieues  de  Paris,  un  corps -de 
troupes  sans  l'autorisation  du  corps  législatif.  Si 
donc  il  en  voulait  faire  venir  un  nombre  supé- 
rieur et  subsidiaire  à  celui  qu'il  a  déjà  fait  ap- 
procher ,  il  ne  le  pourrait  sans  en  obtenir  le 
pouvoir  par  une  loi  expresse. 


lever,  avant  l'heure  fatale  de  qi-iatrc  heures 
après-fnidi  ,  ^tout  ce  qui  apparteiiait  aux  Fran- 
çais, 

Dans  la  nuit  du  18  au  IQ  ,  l'ennemi  avait  dé- 
ployé une  force  majeure  ;  il  s'était  emparé  d'iine 
petite  ile  et  y  avait  établi  une  batterie,  au  moye.n 
de  laquelle  il  nous  prenait  en  flanc  et  battait 
notre  pont  de  bateaux. 

A  pein."  la  suspension  d'armes  fut-elle  connue, 
que  les  Français  et  les  A-utrichiens  s'embrassèrent 
réciproquemsut   et  burent  eiisernble  l'eau-de-vie. 

La  capitulation  a  été  signée  par  le  gé:iéral  de 
division  D..saix  ,  et  par  le  général  Latcur ,  com- 
mandant ries   troupes  autrichiennes. 

A  trois  heures  trois-quart  du  21  ,  toutes  les 
troupes  françaises  avaient  défilé  ;  la  62=  demi- 
brigade  formait  l'arriere-garde. 

Tout  avait  été  enlevé  ,  même  les  palis'jadLS 
et  les  boulets  autrichiens.  En  même  tems  le  gé- 
néral Latour  prit  possession  du  Ion. 


Dépaiieinent  de  tAuhe.  — 
nivôse. 


Troyes  ,    h   3  9: 


Dans  une  lettre  adressée  aux  commissaires  eu 
directoire  exéctjtif  prés  les  tribunaux,  crmrinels, 
correctionnels  et  de  police  ,  le  ministre  de  la 
justice  se  plaint  de  fapathie  et  de  1  insouciance 
d  un  grand  nombre  de  citoyens  pour  le  service 
des  colonnes  mobiles.  Le  ministre  de  la  pojjce 
générale  l'a  prévenu  de  cette  mauvaise  volonté, 
tt  il  demande,  pour  l'utilité  générale  de  la  Répu- 
blique ,  a  être  secondé  par  les  fonctionnaires 
publics  et  par  tous  Us  Fran(jats  qui  comptent  pour 
quelque  chose  l'existence  de  tordre  social  et  la.  leur 
propre. 

En  conséquence  ,  le  ministre  de  la  justice  trace 
9UX  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir  pour  faire  exécuter  une 
loi  à  la  stricte  observation  de  laquelle  tient  si 
essentiellement  la  sûreté  de  tous  les  citoyens.  Il 
les  invite  à  remplir ,  à  cet  égard  ,  les  formes 
prescrites  par  les  articles  iS6  ,  igo,  zig  el  221 
_du  code  des  délits  et  des  peines.  Il  donne  les 
instructitpns  nécessaires  afin  qu'en  cas  de  déni  de 
•justice,  ils  aient  recours  aux  tribunaux  d'appel, 
et  même,  s  il  le  layt ,  au  tribunal  de  cassation. 
Il  met  sous  leurs  yeux  Ks  articles  de  la  loi. 

Le  ministre  ieimine  iinsi  t 


Voici  ce  que  porte  une  lettre  de  Londres  arri- 
vée hier  et  qui  mérite  confiance. 

Londres  ,  le  S  janvier. 

î)  On  a  reçu  la  nouvelle,  cette  nuit,  qu'une 
division  de  haiimens  français  est  entrée  dans  le 
havre  de  l.ouv,!i-S\\'illy  ,  situé  au  Nord  de  l'Ir- 
lande. Quelques  lettres  parliculierfs  portent  qu'Us 
y  ont  dèbaïqué  uhe  partie  de  Lurs  farces. 

î!  Lough  Sv/illy  est  un  très-beau  havre.  Il  gît 
dans  le  comité  de  Dunnegal ,  et  il  touche  pres- 
que, par  l'une  fie  ses  cxirémilcs  ,  à  London- 
Detry  ,  ville  dont  il  est  à  suppos.-r  cjne  les  Fran- 
çais  commenceront  par  prendre  possession,  jj 

Ne  doit-on   pas    trouver  qu'il   y   a 

queltjue  avantage  à  ce  qu'une  partie  de  nos  vais- 
Seaux  aient  pu  tranquillement  revenir  pour  es- 
corter les  nouvelles  forces  qui  devront  complet- 
ter-  l'exécution  de  cette  grande  entreprise '?  Après 
avoir  favorisé  le  premier  débarquement  qui  vient 
d  être  lait ,  en  en  imposant ,  par  leur  nombre  ,  à 
l'escadre  anglaise,  à  la  sortie  de  Brest,  combien 
ne  sera-t-il  pas  utile  qu'ils  puissent  encore  con- 
courir avec  ceux  qui  sont  en  armement  dans  nos 
ports,  à  rendre  plus  imposante  la  seconde  expé- 
dition dont  la  première  attend  le  secours  ,  et 
qui,  au  besoin,  serait  secondée  par  les  efloris 
combinés  que  nous  promettent  nos  alliances? 
Toutes  nos  lorces  ,  réunies  sur  les  côtes  de  1  Ir- 
lande ,  n'occuperaient  celles  de  l'Angleterre  que 
sur  un  seul  point  :  aujourd'hui ,  elles  les  mena- 
cent çur  tous  ;  et  l'appareil  d'une  nouvelle  attaque, 
en  s'annonçani  comme  d'autant  plus  formidable, 
qu'on  pourra  maintenant  y  appliquer  une  partie 
des  moyens  destinés  à  la  première  ,  suliit  pour 
faire  dès-à-prcscnt  Une  utile  diversion  ,  en  l'obli- 
geaijt  à  disséminer  ses  moyens  de  délense  sur 
toute  léteudue  de  ses  côtes. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 


Strasbourg  ,   le   23  nivôse. 

L'évacuation  du  fort  de  Kehl  s'est  faite  le  2i. 
Dès  f|iie  les  portes  de  la  ville  furent  ouvertes  , 
une  iifiniié  de  citoyens  ,  de  tout  âge  et  de  toute 
cotiditioM  ,  Se  tendit  au  fort  ;  les  chemins  étaient 
couveits  de  voilures,  et  chacun  s'emgresiait  d'cn- 


Gn'  vient  de  publier  une  circulaire  de  l'ad- 
ministration départementale  aux  municipalités 
sur  lajormation  des  listes  de  candidats.  Nous  eroyons 
utile  de  transcrire  quelques  passages  pour  faire 
sentir  à  tous  les  citoyens  les  avantages  de  cette 
mesure  ,  et  les  porter  à  y  concourir.  Au  surplus  , 
ce  n'est  point  par  la  ficulté  qu'elle  donne  à 
chacun  de  se  présenter  ,  que  cette  mesure  nous 
parait  recommandable  ,  mais  beaucoup  miei^ix 
par  celle  de  présenter  les  citoyens  qu'il  croif 
dignes  des  suffrages  publics.  C'est  surtout  cette 
dernière  qu'il  est  à  désirer  qu'on  se  fasse  un 
devoir  de   mettre  en   usage. 

>;  Les  candidats  .  disent  les  administrateurs  , 
étaient  admis  chez  les  Romains  ;  les  personna-ies 
les  plus  graves  de  la  République  ne  trouvaient  rira 
de  pénitile  à  s'offrir  aux  regards  du  Peuple  .  et  :i 
solliciter  ses  sufiragcs  d'une  manière  franche  et 
ouverte.  Caîon  se  montra  deux  fols  au  nombre  des 
candidats .  et  un  usage  est  jugé  quand  ce  grand 
homme  l'a  mis  sous  la  sauve-garde  de  son  iiifl-jxi- 
ble  vertu. 

îi  Le  mérite  de  cette  mesure  se  fait  aisément 
sentir.  Le  Peuple  ,  a  dit  Montesquieu  ,  est  admira- 
ble dans  ses  choi^.  Oui  :  mais  il  faut  qu  il  puisse 
choisir  en  connaissance  de  cause;  il  faut  quil  ne 
soit  que  l'instrument  de!  opinion  publique  éclai" 
rée;  et  comment  peut-il  suivre  l'impulsion  de  cette 
opinion  ,  s'il  ne  connaît  pas  à  l'avance  ceux  qiji 
sont  offerts  à  ses  suffrages  ?  Nous  avons  vu  tel  in- 
dividu placé  au  sénat  ,  qui  aurait  excité  le  rire 
dans  tout  son  canton  ,  et  aurait  infailliblement 
succombé  sous  les  huées  publiques  ,  s'il  av:dt 
afhché  ,  trois  jours  avant  l'élection,  qiulque  pré- 
tention au  poste  difficile  auquel  le  succès  inespéié 
d'une  petite  cabale  ou  d'une  grande  impud;;nce 
l'a  soudain  fait  monter-;  et  c'est  parce  qiii;  le  Peu- 
ple ne  les  connaissait  pas  et  ne  pouvait  pas  les 
conn:iîtrc  ,  qu'il  a  nommé  les  Marat  ,  fs  G.irrier  , 
les  Lebon  ,  les  Collot  ,  et  tant  d'autres  bourreaux 
subalternes  ,  le  fléau  de  leur  siècle  ,  et  la  honte  dt: 
l'humanité. 

ij  Si  l'usage  des  candidats  eût  alors  été  admis  , 
et  qu'un  Collot  eût  osé  en  souiller  la  liste  de  son 
nom,  le  Peuple  n'eiil-il  pas  demandé:  Quel  droit 
UH  pareil  homme  a-t-il  à  nos  sufTiages  ?  Est-ce 
d'avoir  excité  nos  huées  pendant  dix  ans  sur  des 
tréteaux  de  province  ?  Est-ce  d'être  perdu  lU: 
dettes ,  gangrené  de  vices  ,  et  de  passer  pour  un 
infâme,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  lui  ressem- 
blent? 

I)  L'usage  des  candidats,  en  donnant  au  Peupla 
les  moyens  et  le  tems  nécessaires  pour  juger  ceux 
qui  se  présentent  pour  remplir  les  magistratures 
écarte  tout  à  la  fois  des  élections  ,  les  succès  du 
crime  ,  et  les  intrigues  de  la  médiocrité  ;  et  c'est 
surtout  par  cet  usage  qu'on  peut  expliquer  cette 
liste  étonnante  de  grands  hommes,  qui  se  suc- 
cèdent sans  interruption  dans  les  emplois  de  la  Ré- 
publique Romaine. 

>j  Mais ,  pour  que  le  Peuple  puisse  exercer  cett^ 
censure  qui  met  chacun  à  sa  place  ,  il  ne  faut  pjî 
que  l'homme  vertueux  et  capable  craigne  de  pa- 
raître au  grand  jour.  La  modestie  ,  appliquée  aux 
affaires  publiques  ,  cesse  d'être  une  venu  ;  elle 
n'est  plus  qu'une  faiblesse,  car  elle  sert  l'audac<i 
des  méthans.  Encouragez  donc  par  tous  les 
moyens  ijui  sont  en  voire  pouvoir  ,  à  paraîtrt: 
et  à  Se  montrer  ,  les  bons  citoyens  ,  cette  por- 
tion si  respectable  de  la  sociéié  ,  dont  on  nous 
dit  que  nous  n'avons  pas  démérité  ,  quand  oi 
veut  nous  soutenir  dans  nos  pénibles  travaux  ; 
et  s'il  s'en  trouve  p.trini  eux  qui   soient  encore 
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altacliés  aux  anciennes  idées  de  retenue  et  de 
timidité  ,  usez  de  la  facilité  que  laisse  à  tous 
les  citoyens  l'article  I"  du  titre  III  de  la  loi  du 
25  fructidor,  de  faire  inscrire  sur  la  liste  des  can- 
didats ceux  de  leurs  concitoyens  qu'ils  jugent  à 
propos. 

)i  Que  personne  ne  soit  retenu  par  le  petit 
nombre  de  magistratures  que  le  Peuple  aura  a 
confier  au  mois  de  germinal  ,  ou  par  la  considé- 
ration que  la  plupart  de  celles  pour  lesquelles 
nous  recommandons  les  inscriptions  ,  ne  seront 
point  à  renouveller.  Quand  la  liste  de  tous  les 
citoyens  du  département ,  propres  aux  fonctions 
publiques  ,  sera  formée  ,  quand  elle  aura  ete 
épurée  par  l'opinion  publique ,  il  sera  toujours 
flatteur  d'y  lire  son  nom  ;  et  ceux  des  candidats 
recommandables  par  la  pureté  de  leur  vie  et 
l'étendue  de  leurs  connaissances,  recueilleront, 
sinon  des  emplois ,  qui  ne  peuveilt  appartenir  qu'à 
quelques-uns ,  du  moins  ces  témoignages  réflé- 
chis d'estime  ,  cette  expression  de  la  voix  publi- 
que ,  qui  est  le  plus  ricte  salaire    de  tous. 

!>  Cette  liste  aura  encore  l'avantage  de  présenter 
au  public  le  nombre  imposant  des  vertueux  amis 
delà  liberté,  dotlt  le  département  peut  s'ennor- 
gueillir.  Le  véritable  patriotisme  pourra  enfin 
aénombrer  ses  forces ,  et  l'on  verra  combien  elles 
sont  supérieures  à  celles  de  ce  misérable  ^larti  , 
dont  les  restes  impurs  s'agitent  encore  sur  nos 
grandes  routes  ,  ou  dans  la  fange  de  quelques-unes 
de  nos  filés-  " 


AU      REDACTEUR. 

Paris  ,  le  27  nivôse  ,  an  5. 

La  note  qui  a  servi  à  la  rédaction  de  votre 
article  sur  le  guet  ou  garde  de  Paris  ,  dans  le 
n°  ii5  du  Moniteur,  du  25  nivôse  ,  manque 
d'exactitude. 

J'ai  présenté  dans  mon  projet  ,  remis  au  gou- 
vernement il  y  a  deux  mois  ,  le  tableau»  d'une 
troupe  de  iSoo  hommes  d'inlanterie  et  de  600 
de  cavalerie  ,  dont  la  dépense  s'élèverait  à  en- 
viron deux  millions.  J'ai  ajouté  que  ,  d'après  une 
longue  expérience  ,  je  croyais  pouvoir  as'mrer 
que  400  hommes  de  cavalerie  suffiraient,  ce  qui  di- 
minuerait la  dépense  de  plus  de  3oo,ooo  1. ,  sans 
que  le  service  en  fût  moins  complet. 

J'ai  dit  qu'âne  troupe  uniquement  destinée  à 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ,  ne 
devait  avoir  de  militaire  que  l'attitude  et  le  cou- 
rage ,  et  qu'elle  devait  être  composée  de  citoyens 
domiciliés  ,  intéressés  eux-mêmes  à  cette  sûreté. 

Il  n'y  a  rien  dans  mon  projet  qui  ne  s'accorde 
^vec  l'avis  énoncé  depuis  à  la  tribune  du  corps 
législatif  :  je  pense  ,  comme  le  représentant  Ri- 
chard et  tous  les  bons  citoyens  ,  qu'une  pareille 
troupe  doit  être  dans  la  dépendance  des  auto- 
rités judiciaires  ,  de  la  même  manière  que, l'était 
l'ancien  guet  dont  j'ai  rappelé  les  principes  ;  ce 
qui  n'empêcherait  pas  que  son  action  ne  liit  di- 
rigée par  l'administration  de  police ,  qui  est  en 
même  tems   l'œil  de  la  justice    et   du  gouverne- 


Je  vous  prie  ,  citoyen  rédacteur ,  de  vouloir 
bien  insérer  cette  note  dans  votre  estimable  jour- 
nal ,  tant  pour  rectifier  l'énorme  erreur  de  calcul  , 
que  pour  me  justifier  dans  l'opinion  des  citoyens 
qui.,  ne  me  connaissant  pas,  ont  pu,  d'après 
votre  article  ,  concevoir  quelque  doute  sur  la 
mienne. 

Salut  et  estime. 

Debar  ,  général  de  brigade  ,  ci-devant  major 
de  l'ancienne  garde  de  Paris  et  des  ports. 


LITTERATURE. 

Nous  avons  à  nous  reprocher  ne  n'avoir  point 
encore  fait  connaître  aux  lecteurs  de  cette  feuille, 
une  nouveauté  qui  depuis  quelque  tems  est 
l'objet  et  l'aliment  de  beaucoup  d'entretiens  , 
et  le  délassement  des  amis  de  la  gaîté  française  : 
nous  voulons  parler  des  Dincrs  du  l'audiviUe. 
Les  auteurs  qui  ont  attaché  leur  nom  et  leurs 
succès  à  ce  théâtre  ,  se  réunissent  tous  les  mois; 
des  sujets  de  chansons  sont  distribués  par  le 
sort  à  chacun  d'eux  ,  et  de  jolis  couplets  sont  le 
tribut  exigé  pour  la  réunion  prochaine. 

Ainsi  ,  dirions-nous  ,  si  nous  ne  craignions  de 
blesser  la  modcsne  de  nos  auteurs  ,  les  joyeux 
chansonniers  réunis  au  caveau  ,  sous  les  auspices 
du  goût  et  de  la  folie  ,  fondèrent  dans  un  cabaret 
'Ce  sont  les  expressions  des  journaux  du  tems) 
i;ne  académie  ,  on  la  gaîié  conduisait  Piron , 
Cloiié,  Gallet,  et  le  Lafootaine  du  vaudeville  ;  c'est 
ainsi   que   Manr.ontel  désignait   Pannard. 

Ainsi,  l'élevé  de  Chapelle,  Chaulieu  entouré 
damis,  soupuit  au  Temple  dont  on  le  nomma 
l'Anacvéon. 


Les  noms  de  Barré,  Piis  ,  Desfontaines  ,  Radet, 
Deschamps  ,  Ségur  ,  et  de  plusieurs  autres  auteurs 
non  moins  remplis  d'esprit  et  de  goût  ,  ne  rap- 
pellent que  des  succès  ;  déjà  plusieurs  recueils  de 
leurs  chansons  avaient  paru  ,  lorsque  l'empresse- 
ment du  public  leur  fit  adopter  l'idée  de  publier 
chaque  mois ,  et  par  souscription ,  un  de  ces 
recueils. 

Le  prospectus  de  ce  chansonnier  périodique 
est,  comme  on  le  présume  sans  doute,  écrit  en 
fort  johs  couplets;  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir les  citer;  mais  nous  avons  trouvé  très-plaisant 
de  voir  annoncer  ,  sur  des  airs  connus,  que  le 
prix  de  la  souscription  (  car  enfin  il  faut  bien 
en  parler  )  est  de  7  liv.  ro  s.  pour  Paris,  et  de 
g  liv.  pour  les  départemens ,  et  que  l'on  s'abonne 
chez  Cordier,  rue  Favart  ;  chez  Maret  ,  cour  des 
Fontaines  ,  et  chez  d'autres  marchands  de  nou- 
veautés.. . . 

On  doit  s'attendre  à  la  destination  des  pro- 
duits de  cette  souscripdon  :  la  bienfaisance  cher- 
chera findigent  qui  craint  de  se  trahir  ,  et  ver- 
sera des  consolation  dans  son  sein.  Ainsi  l'esprit 
acquittera  la  dette  du  cœur  ;  heureux ,  disent 
nos  aimables  chansonniers  , 

Si  de  nos  diners  le  produit  , 

En  Jaisait  diner  quelques  autres. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Paradii. 

SUITE    DE     LA     SÉANCE    DU     27      NIVÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Fourcroy. 

D'ailleurs  ,  a-t-on  présenté  une  idée  bien  exacte 
de  ce  qu'on  a  voulu  nommer  propriété  natio- 
nale ,  par  rapport  aux  canaux  navigables  ;  ne 
l'a-l-on  pas  confondue  avec  l'expression  de  faire 
partie  du  domaine  public  ;  dans  la  considération 
des  canaux  si  ditférens  des  fleuves  et  des  rivières , 
ouvrage  de  la  Nature,  tandis  qu'ils  sont  les  pro- 
duits de  l'art  ,  la  vraie  propiété  utile  de  la  Na- 
tion ;  n'est-clle  pas  la  multiplication  de  ces  ou- 
vrages de  l'art,  l'assurance  qu'il  ne  pourra  y 
être  commis  aucun  abus  préjudiciable  à  la  sû- 
reté et  à  l'utilité  publiques,  la  certitude  qu'aucun 
citoyen  n'aura  le  droit  de  les  détruire  ,  de  les 
combler  ,  de  les  fermer  ,  de  les  ouvrir  à-sqn  gré, 
de  les  détourner,  de  les  changer,  ne  lesluru^iv- 
tiplier  même  incon.sidérément  ,  et  qu'ils  seront 
entretenus  de  manière  à  être  toujours  naviga- 
bles. 

Ce  n'est  pas  l'idée  d'une  véritable  propriété 
exclusive  ,  d'une  propriété  qu'on  puisse  altérer, 
détruire,  modifier,  annihiler  à  son  gré,  dont 
on  puisse  user  et  abuser  comme  d'une  chose 
réellement  appartenante  ,  et  ce  n'est  pas  non 
plus  ainsi  que  les  concessions  et  les  arraagemens 
du  gouvernement  avec  les  les  particuliers  les  ont 
considérés.  L'administration  publique  a  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  les  canaux  ;  il  lui  i.mporie 
qu'une  fois  construits ,  ils  restent  constamment 
soumis  à  I  usage  auquel  ils  sont  destinés,  et  cons- 
tamment entretenus  pour  y  servir.  Dès  que  ces 
deux  conditions  sont  bien  remplies,  il  n  i.mpor- 
terait  plus  ,  disons-le  même  avec  vérité  ,  il  serait 
plus  nuisible  qu'utile  ,  que  les  canaux  fussent 
une  véritable  propriété  nationale.  Les  dégrada- 
tions en  mineraient  plus  sûrement  et  plus  dan- 
gereusement les  ouvrages  ,  que  lorsque  dans  les 
mains  des  possesseurs  et  d'administrateurs  par- 
ticuliers, leur  gain  légitime,  le  prix  de  leur  savoir 
et  de  leurs  avances,  dépend  nécessairement  d'un 
entretien  exact,  d'une  surveillance  sévère  sur  les 
Ouvrages. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  a  donc  à  faire 
pour  entretenir  les  canaux  navigables ,  et  surtout 
pour  en  faire  construire  de  nouveaux  ,  c'est  d'en 
laisser  ou  d'en  donner  la  concession  à  des  par- 
ticuliers qui  voudront  les  entreprendre,  défaire 
creuser  ceux  qui  sont  les  plus  indispensables,  en 
raison  des  localités,  des  distances,  de  la  nature 
diihcile  des  routes  de  terre  ,  du  besoin  du  com- 
merce, etc.;  d'intéresser  ces  particuliers,  vrais 
patriotes  lorsqu'ils  se  livrent  à  des  spcculaiions 
de  cette  nature,  en  leur  accordant  la  perception 
d'un  droit  modéré  qui  les  indemnise  de  leurs 
avances,  qui  leur  rende  le  produit  juste  de  leurs 
fonds  ,  qui  suffise  en  même-Icms  à  leur  entre- 
tien, et  qui  ne  soit  pas  non  plus  assez  tort  pour 
tourmenter  les  négocians  et  augmenter  le  ])rix 
des  denrées  utiles  ;  c'est  de  veiller  enfin  par  ses 
agcns  sur  le  bon  état  de  ces  travaux  et  sur  leur 
entretien  ,  ainsi  que  sur  la  police  de  leur  navi- 
gation. 

Voilà  les  principes  simples  que  je  crois  être 
ceux  d'une  sage  législation  sur  les  canaux.  Ceux 
qu'on  leur  oppose  non-seulement  empêcheraient 
qu'on   eu  eût   de  nouve.tux  ,   et  écarteraient  les 


spéculateurs  qui  se  présenteront  pour  en  é;abiir, 
mais  seront  encore  capables  de  miner  et  de  dé- 
truire les  canaux  qui  existent.  Ils  militent  les 
vrais  principes  en  faveur  de  la  résolution  contre 
laquelle  d'ailleurs  on  n'a  fait  en  particulier  que 
de  faibles  objections.  11  n'y  est  point  question 
du  canal  de  Briare,  parce  qu'il  va  très-bien  tel 
qu'il  est  administré  en  ce  moment,  et  parce  qu'il 
serait  dangereux  de  toucher  d'aucune  manière 
au  mode  qui  en  soutient  la  prospérité.  On  n'a 
point  adopté  les  tarifs  qu'à  propoiés  votre  com- 
mission ,  parce  qu'ils  renverseraient  d'anciens 
usages  solidement  établis ,  parce  qu'on  connaît 
toute  la  difficulté  d'en  faire  adopter  de  nouveaux, 
parce  qn'enfin  ils  auraient  des  inconvéniens  graves. 
Ainsi  tout  se  réunit,  et  les  principes  généraux 
qui  entretiendront  et  multiplieront  nos  canaux, 
et  l'application  particulière  aux  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing  en  faveur  de  la  résolution.  Je  vote 
pour  qu'elle   soit  adoptée  par  le  conseil. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I.  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  continuera  d'être  distinct 
et  séparé  du  prix  de  voiture  ou  de  fourniture  et 
conduite  des  bateaux,  pour  lesquelles  les  conven- 
tions entre  les  chargeurs  et  les  propriétaires  et 
patrons  de  bateaux  demeurent  libres. 

II.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédentlesbaieauxpourlesvoyageurs,  ou  coches 
d'eau  ,  qui  seront  lournis  ,  comme  ci-devant  , 
par  l'administration  desdits  canaux,  et  pour  les- 
quels le  prix  de  voilure  sera  réuni  au  droit  de 
navigation. 

III.  Il  sera  payé  par  tgute  personne  ,  voyageant 
sur  lesdils  coches  ,  cjulnzt  centimes  pour  cinq 
kilomètres  (  2566  toises  ,  ancienne  mesure). 

Le  même  droit  sera  perçu  pour  toute  personne 
voyageant  sur  d'autres  b:4ieaux  ,  excepté  les  pa- 
trons et  gens    de  l'équipage.  * 

Il   lie 

les  mili 


sera  paye  que 
laircs  et  m.atelc 


moitié   dndii   droit  pour 
s   en  activité   de    service. 
Les  nourrices  jouiront ,  comme  par  le  passé  , 
de  la  même  diminution. 

IV.  Les  droits  de  navigation  sur  1-es  matières 
et  marchandises  qui  se  peiçoivent  actuellement, 
et-  ancie'nnement  établis  par  le  tarif  de  1642  pour 
le  canal  de  Briare  ,  rendu  commun  aux  canaux 
d  Orléans  et  Loing  par  lettres  patentes  du  mois 
de  mars  167g  et  novembre  1719,  seront  perçus 
à  l'avenir  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
à  la  présente  pour  chacun  desdits  canaux  d'Or- 
Itj^ps  et  Loing. 

V.  Ires  barques  ,  servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  denrées  ,  d'un  bord  à  l'autre 
dans  l'étendue  d'une  même  commune  ,  ne- 
seront  sujettes  à  aucun  droit  ,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  de  tenir  la  main  à  ce  que.  les- 
diteS  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau  ,  et 
de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  de  la 
navigation. 

VI.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  danj 
le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour 
la  perception  ,  et  les  distances  marquées  par 
des  bornes  indicatives  numérotées. 

VII.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

VIII.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la 
perception  des  droits  portés  auxdits  tarifs  ,  en- 
semble les  moulins  ,  usines  ,  étangs  ,  rigoles  , 
bàtitnens  ,  fonds  ruraux  ,  pépinières  et  autres  dé- 
pendances des  canaux  d'Orléans  et  Loing  ,  en 
réglant  la  durée  les  conditions  du  bail  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  canal  du 
Midi,  par  les  articles  J2  ,  18,  19  et  20  de  la  loi 
du  21   de  ce  mois. 

IX.  Les  dispositions  des  articles  21  ,  22,  s3, 
24,  25  ,  26  et  27  de  la  même  loi  ,  concernant' 
la  conservation  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
la  surveillance  des  ouvrages  d'art,  le  maintien 
de  la  police  et  la  repression  des  déliis  et  entre- 
prises sont  rendues  communes  aux  canaux  d'Or- 
léans et  Loing. 

X.  Il  n'y  aura  néanmoins  pour  les  deux  canaux 
qu'un  seul  conservateur  ,  fesant  fonctions  d'ar- 
chiviste ,  et  qu'un  seul  ingénieur  en  chef  chargé 
de  la  surveillance  des  ouvrages  d'art ,  et  le  fer- 
mier ne  sera  obligé  qu'à  enlrcteiiir  deux  ingé- 
nieurs ordinaires  pour  la  direction  des  travaux, 
au  lieu  du  nombre  fixé  par  l'art.  XXI  de  ladite  loi 
pour  le  canal  du  Midi, 

XI.  Le  nettoiement  des  rigoles  ,  conire-fossés 
et  aqueducs  ,  ainsi  que  l'entretien  d-;s  abreuvoirs 
à  l'usage  des  communes  riveraines,  contintieront 
d'être  a  la  charge  de  fadministration  desdits  ca- 
naux ,  et  feront  en  conséquence  partie  des  con- 
ditions du  bail. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS.     ^ 

Présidence  de  Jean  Debry, 
SÉANCE     DU    528     NIVOSE. 

Ort^ane  d'«ne  commission  spéciale  ,  Chollct 
propose  d'accorder  à  la  veuve  du  citoyen  Lave- 
nue ,  ex-dépulé  à  l'assemblée  constituante,  guil- 
lotiné à  Bordeaux  pour  cause  de  fédéralisme,  les 
mêmes  secours  qu'a  obtenus  la  veuve  de  Bailly. 

Villers.  C'est  un  devoir  pénible  à  remplir  sans 
doute  ,  que  celui  qui  consiste  à  résister  au  mou- 
vement de  votre  sensibilité  ,  et  à  vos  biénfesantcs 
dispositions.  La  citoyenne  Lavenue  est  veuve 
d'une  victime  de  la  tyrannie  ;  malheureusement 
pour  nous  le  régime  afFreux  sous  lequel  nous 
avons  vécu  a  rendu  veuves  aussi  beaucoup  d'in- 
loriunées  qui  ne  prétendent  point  à  un  traitement 
pardculicr.  On  assimile  la  veuve  Lavenue  à  la 
veuve  Bailly.  je  ne  prétends  établir  aucune  diSé- 
rence  entre  l'infortuné  Bailly  et  son  malheureux 
collègue  Lavenue;  je  ne  parlerai  point  des  ser- 
vices rendus  par  le  premier  aux  sciences  et  à  la 
liberté,  ni  des  titres  qu'il  avait  à  notre  recon- 
naissance; le  citoyen  Lavenue  en  avait  aussi  puis- 
qu'il a  siégé  parmi  les  fondateurs  de  la  liberté. 
Mais  ses  litres  à  la  reconnaissance  ne  sont  point 
ce  qu'il  faut  examiner.  La  question  qui  doit  vous 
occuper  est  celle  de  savoir  si ,  comme  la  veuve 
Bailly  ,  la  veuve  Lavenue  est  réduite  à  l'indigence  ; 
voilà  un  renseignement  préalable  qu'il  faut  obte- 
nir. Je  demande  à  cet  efîet  le  renvoi  du  projet  à 
la  commission  des  dépenses. 

Dubois  -  Crancé  ,  Goupilleau  et  plusieurs  autres 
membres.  Appuyé  ,  aux  voix  le  renvoi. 

Chollct.  Le  renvoi  n'est  point  nécessaire,  et  les 
renseigneraens  que  demande  Villers  ont  été  four- 
nis à  la  commission.  Il  est  constant  que  la  veuve 
Lavenue  est  dans  l'indigence,  que  son  mari  a  été 
assassinée  Bordeaux,  accusé  de  fédéralisme ,  et 
vous  savez  qu'on  distinguait  à  cette  époque,  sous 
le  nom  de  fédéralistes,  les  citoyens  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  fidèles.  Vous  ne  pouvez  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  ;  vous  avez  déjà 
pronoricé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Après 
une  seconde  le  projet  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  dépenses. 

Berlier.  L'article  484  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  a  déclaré  qti'il  y  avait  incompatibilité 
«ntrc  les  fonctions  de  jurés  dejugement  ,  et  celles 
déjuges  ,  accusateurs  publics  ,  oHiciers  de  police 
judiciaire,  et  commissaires  du  directoire  pics  les 
adniinistradons  et  les  tribunaux. 

Cet  article  peut-il  s'appliquer  aux  citoyens  qui , 
exerçant  quelques-unes  de  ces  lonctioiis  dans  un 
département ,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
accidentelles  de  hauts-jurés  ? 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men de  cette  question  ne  l'a  pas  pensé  :  elle  n'a 
point  ici  à  examiner  le  motif  qui  paraît  avoir  dicté 
la  dispesiucn  doux  il  s'agit  ,  à  l'égard  des  jurés 
ordinaires. 

Sans  doute  il  était  sage  d'é<;arter  du  jury  ordi- 
naire départemental  ,  des  hommes  revêt-us  de 
fondions  importantes ,  et  dont  l'influence  locale 
pouvait  allarmcr  l'accusé. 

Mais  ces  considérations  s'effacent  dans  le  cas 
particulier;  autorité,  influence  ,  rien  de  tout  cela 
ne  suit  des  fonctionnaires  appelés  de  divers  points 
de  la  Republique  à  la  haute-cour  de  justice. 

Dans  le  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre  ,  la 
commission  vous  propose  de  déclarer  que  Fin- 
compatibilité  dont  il  s  agit  ne  s'applique  pas  aux 
ionctionnaires  de  la  qualité  que  j'ai  définie,  acci- 
dentellement appelés  aux  fonctions  de  liauts- 
jurés. 

Dumolard.  J'attaque  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, comme  inconstitutionnel  et  comme  dange- 
reux. La  loi  est  formelle  ;  les  membres  des  jurys, 
même  ordinaires  ,  ne  peuvent  cumuler  d'autios 
fonctions  ;  les  hauts-iurés ,  revêtu:  d'un  caraciL-re 
plus  sacré  qu'ils  doivent  à  l'élection  populaire  , 
ne  le  peuvent  davantage.  Ces  derniers  ,  en  effet  , 
sont  de  véritables  fonctionnaires  publics  ;  or ,  la 
même  tête  ne  peut  cumuler  deux  foncdons  a  la 
fois. 

Ce  principe  posé,  j'envisage  le  projet  présenté 
sous  un  rapport  beaucoup  plus  sérieux;  c'est 
sur  ctiui-la  que  j'appele  toute  l'attention  du 
conscU. 

On  vous  propose  d'admelirc  parmi  les  hauts- 
]ures  des  commissaires  du  directoire  exécutif. 
Cependant  la  haute-cour  de  jusdco  est  établie 
pour  prononcer  sur  le  sort  des  rcpréscntans  ,  soit 
liun  membre  du  directoire,  soit  du  directoire 
tout  entier,  traduit  devant  elle.  Or,  la  loi  nue 
vous  allez  faire  ne  sera  pas  exécutée  seulement 
dans  la  présente  session  de  la  haute-cour  ;  cette 
loi_  sera  applicable  à  toutes  les  sessions  futures  , 
même  a   celles  où  un  membre  du  directoire  serait 
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en  jugement;  or,  je  le  demande  ,  est-il  juste  , 
est-il  convenable  que  parmi  les  jurés  qui  de- 
vront prononcer  sur  le  sort  d'un  membre  du 
directoire  ,  on  voie  assis  un  agent ,  un  instru- 
ment de  la  puissance  executive? 

Je  demande,  la  question  préalable  sur  un  projet 
qu'on  n'eût  jamais    dû  présenter. 

Pastoret.  J  appuie  la  proposition  de  Dumolard, 
et  en  même  tems  celle  de  Berlier  ;  en  deman- 
dant la  division  du  projet  de  Berlier  ,  j'explique 
cette  contradicdon  apparente. 

Les  hauts-iurés  sont  différens  des  jurés  ordi- 
naires ;  leur  mission  fcst également  diflérente  ,  leur 
fonction  est  momentanée  ;  quoique  nommés  , 
ils  peuvent  ne  pas  être  appelés;  quoiqu'appelés  , 
ils  peuvent  ne  pas  être  nommés  par  le  sort  ; 
quoique  nommés  par  le  sort,  ils  peuvent  être 
récusés;  ainsi  il  faut  donc  un  concours  de  cir- 
constances assez  nombreux  pour  qu'un  des  in- 
dividus désignés  dans  le  projet  exerce  la  fonc- 
tion de  hauts-jurés. 

Cependant,  parmi  eux,  je  ne  puis  m'cmpê- 
cher  de  distinguer  les  commissaires  du  pouvpir 
exécutif.  Vous  pouvez  admettre  parmi  les  hauts 
jurés  ,  des  juges  qui  vous  ofîrent  la  garantie  d'une 
élection  populaire.  Mais  il  y  aurait  de  graves  in- 
convéniens  ,  ce  serait  impolitique  de  donner  cette 
faculté  aux  agens  du  gouvernement.  Dumolard 
a  trop  parfaitement  développé  cette  inconvenance 
pour  que  je  m'attache  à  la  développer  davan- 
tage. 

Je  demande  que  le  projet  n'accorde  la  faculté 
dont  il  est  question  qu'aux  seuls  membres  des 
tribunaux  ,  et  quil  en  excepte  les  commissaires 
du  directoire. 

Berlier.  J'appuie   cet  amendement. 

Le  projet  ainsi  amendé  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

Art.  !"■.  L'incompatibilité  prononcée  par  l'ar- 
ticle 484  du  code  des  délits  et  des  peines ,  entre 
les  fonctions  de  jurés  de  jugement  ,  et  celles  de 
juges  ,  accusateuis  publics  et  olKciers  de  police 
judiciaire  ,  n'est  point  applicable  à  ceux  d'entre 
ces  fonctionnaires  publics  qui  sont  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  hauts-jurés  près  la  haute- 
cour  de  justice. 

II.  Les  citoyens  désignés  en  l'article  précédent 
pourront,  après  la  dissolution  du  haut-jury  ,  re- 
prendre l'exercice   de  leurs  autres  foncdons. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Favart ,  relatif  à  la  facilité  de  divorcer  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur.  Ce  rapport  se  trouve 
dans  le  n°  112  du  Moniteur. 

Gohart.  J'ai  1h  avec  attention  le  rapport  de 
votre  commission  ,  et  d'après  Je  tableau  raccourci 
mais  frappant ,  qu'elle  vous  a  fait  des  désordres 
occasioniiés  par  la  loi  qui  autorise  cette  espèce 
de  demande  ,  je  suis  profondément  étonné  que 
son  avis  ne  soit  pas  d'étendre  la  suspension  , 
non-seulement  à  celles  non  intentées  ,  mais  en- 
core à  celles  intentées ,  et  sur  lesquelles  il  n'au- 
rait pas  encore  été  prononcé. 

Quoi  !  d'après  votre  commission  elle-même  , 
plus  de  vingt  raille  époux  doivent  à  cette  loi 
leur  désunion  et  leurs  malheurs  :  et  ce  nombre 
n'est  pas  assez  effrayant  pouA  s'empresser  d'y 
mettre  des  bornes?  Quoi!  l'on  vous  assure  qu'il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  si  vous  voulez 
arrêter  l'abus  odieux  que  l'on  fait  du  divorce 
pour  cause  d'incompadbilité  ;  on  vous  montre 
partout  des  époux  qui,  oubliant  leurs  devoirs, 
leur  honneur,  foulent  aux  pieds  toutes  les  bien- 
séances ,  violent  les  lois  et  les  obligations  les 
plus  saintes  ,  ^  abandonnent  avec  une  légèreté 
qui  n'a  pas  d'exemple  ,  leur  famille  pour  satis- 
faire des  passions  honteuses  :  et  cependant  votre 
commission  n  est  pas  d'avis  que  la  suspension 
atteigne  les  demandes  intentées  ?  concevez-vous 
rien  de  plus  contradictoire  !  Quoi  !  le  divorce 
est  une  maladie  contagieuse  qui  afflige  la  société 
et  contre  laquelle  il  n'est  qu'un  seul  remède , 
et  vous  attendriez  ,  pour  l'appliquer  ,  qu'elle  ait 
fait  tous  ses  ravages  ?  Non. 

Assez  d  hommes  avides  ou  livrés  au  plus  affreux 
libertinage,  assez  de  femmes  surtout,  oubliant 
la  tiniidité  naturelle  à  leur  sexe  ,  et  la  pudeur 
qui  fait  leur  plus  bel  ornement,  ont  abusé  d'une 
loi  trop  facile.  11  faut  un  terme  à  la  déprava- 
tion des  rnceurs  ,  il  faut  qu'il  ne  soit  plus  pro- 
noncé sur  aucune  demande  en  divorce  pour 
simple  cause  d'incompadbilité  d'humeur  et  «le 
caractère. 

Mais  votre  commission  craint  que  la  loi  qui 
suspendrait  les  demandes  pendantes  ne  portât 
avec  elle  une  espèce  de  rétroactivité  ;  cela  est 
par  trof)  timoré.  Et  quoiqu'on  ait  voulu  établir 
une  différence  entre  un  jugement  dans  une  affaire 
ordinaire  ,  et  un  acte  par  lequel  le  divorce  est 
prononcé  ,  je  ne  suis  pas  encore  convaincu  que 
le  bénéfice  de  la  loi  sur  le  divorce  soit  acquis 
au  demandeur,  du  jour  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande. Il  n'y  a  réiroactivité  que  lorsqu'on  revient 
stir  un  acte  consomme  en  vertu  d'une  loi  pré- 
cédemment rendue.    La   dçmaiule    n'cît   que   la 


'  volonté  exprimée  da  faire  cet  acte,  et  n'est  fr.3 
l'acte  lui-même.  Cela  est  si  vrai,  que  dans  I  es- 
pace ,  par  exemple,  il  est  libre  au  demandeur 
en  divorce  de  renoncer  à  sa  demande  avant 
qu'il  y  ait  été  statué  ;  et  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  de  divorce  ,  la  loi  n'a  pas  reçu  d'effet. 

Mais  votre  commission  a  été  effrayée  par  Us 
embarras  elles  maux  de  toute  espèce  qut  pom- 
raicnt  arriver  ,  si  vous  arrêtiez  l'effet  des  divorce  3 
entamés  pour  cause  d'incompadbilité  ;  et  ceit;; 
frayeur,  dit-on,  n'est  pas  imaginaire,  si  vori-s 
envisagez  l'inceititude  dans  laquelle  se  tiouvj- 
raient  les  deux  époux  sur  leurs  intérêts  respectifs, 
si  vous  considérez  surtout  justju'où  peuvent  se; 
porter  des  passions  exaspérées.  Votre  commisssioa 
vous  cite  à  ce  sujet  la  lettre  d'une  femme  dont 
je  ne  vous  rappelerai  pas  les  expressions  atroces. 

Je  ne  pense  pas  ,  citoyens  législateurs,  que  cet 
exemple  soit  déterminant.  Les  monstres  de  cett<i 
espèce  sont  encore  rares,  et  de  même  que  votrt; 
commission  dans  un  autre  passage  de  son  rao- 
port ,  j'attribuerai  plutôt  à  la  légèreté  qu'à  tout 
autre  sentiment,  la  plupart  des  divorces.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  danger  à  suspendre  l'cfFct  des 
demandes  actuellement  intentées.  Je  dis  plus ,  si 
vous  ne  prononciez  pas  cette  suspension  ,  il  en 
résulterait  de  grands  malheurs.  Je  vois  entr'autres 
un  plus  grand  nombre  d'enfans  infortunés,  aban- 
donnés par  leurs  parens  et  livrés  aux  soins  des 
étrangers  ,  peut-être  même  aux  horreurs  de  la 
misère.  Ces  maux  se  font  assez  sentir  lorsque  la 
nature  elle-même  sépare  les  époux  par  le  coup 
inévitable  à  tout  ce  qui  est  morte!  ;  vous  ne  cher- 
cherez pas  à  les  multiplier  en  multipliant  les 
divorces,  et  vous  ne  laisserez  pas  au  caprice  des 
parens  le  pouvoir  de  rendre  leur  postérité  mal- 
heureuse. 

Une  observation  qui  n'a  pas  échappé  à  ceux 
qui  ont  étudié  le  cœur  humain,  c'est  que  quoi- 
qu  il  aime  naturellement  la  liberté  ,  et  ha'i'ssii  touï 
ce  qui  lui  est  contraire,  il  lui  est  pourtant  tout  aussi 
naturel  de  se  soumettre  à  la  nécessité  ,  et  de 
perdre  les  inclinations  auxquelles  i]  voit  qu'il  lui 
est  impossible  de  satisl'aire.  Il  ne  faut  donc  pas 
craindre  ,  en  arrêtant  l'effet  des  demandes  en 
divorce  actuellement  intentées,  de  trop  serrer  le 
nœud  du  mariage  parmi  le  plus  grand  nombre 
des  époux,  1  amitié  n'est  sans  doute  encore  ciu'in- 
ccrtaine  et  chancelante  ,  c'est  le  meilleur  moyen 
de  la  fixer. 

Il  ne  faut  qu'une  prudence  médiocre  pour  ou- 
blier je  ne  sais  combien  de  querelles  et  de  dé- 
goûts frivoles  ,  lorsqu'on  se  voit  obligé  de  passer 
la  vie  ensemble.  La  trop  grande  facilité  de  se 
séparer  a  favorisé  assez  long-tems  l'inconstance 
des  époux;  il  faut  se  hâter  de  les  rappeler,  par 
une   loi  sage,   à  des  scntimeps  plus  moraux. 

Je  ne  prétends  point  attaquer  ici  la  loi  du  divorce 
dans  son  principe  ;  mais  en  le  rendant  plus  dif- 
fîcife ,  vous  rendez  pfus  tranquille  et  par  con- 
séquent pius  heureuse  l'union  des  époux.  Denis 
d  Halicarnasse  donne  de  grands  éloges  aux  lo's 
de  Rome  ,  qui  avaient  interdit  les  divorces.  11 
régnait,  dit  cet  historien,  une  harmonie  admi- 
rable entre  les  époux,  produite  par  l'union  in- 
séparable des  intérêts.  Considérant  la  nécessite 
inévitable  qui  les  liait,  ils  abandonnaient  toutes 
les   vues   étrangères  à  cet  établissement. 

Je  me  résume  ;  assez  et  trop  long-tems  les  divor- 
ces pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'hum^^uf 
et  de  caractère  ,  ont  affligé  les  familles  ,  désho- 
noré les  époux,  nui  aux  enfans  et  au  maria'J'e  ; 
je  demande  la  suspension  provisoire  de  toute 
demande  fondée  sur  ce    motif. 

Ludot  trouve  que  la  loi  actuelle  est  contraire 
aux  mœurs  ,  à  la  politique  ,  et  qu'elle  est  plus 
funeste  qu'udle.  Selon  lui ,  il  y  a  des  rappro- 
chemens ,  mais  il  n'existe  aucune  ressemblance 
parfaite  dans  la  nature.  Ce  principe  vrai  en  phy- 
sique ,  est  également  certain  en  morale.  La  même 
variété  qui  se  trouve  dans  tous  les  êtres  ,  se  fait 
remarquer  dans  nos  goûts  et  dans  nos  humeurs  ; 
et  depuis  la  si.militude  plus  ou  moins  frappante  , 
jusqu'à  l'opposition  plus  ou  moins  marquée  dans 
les  caractères ,  il  existe  une  foule  de  nuances  :  et 
si  le  législateur  ne  marque  pas  le  point  où  if  faut 
s'arrêter;  si  les  époux,  en  qui  on  ne  remarque 
qu'un  léger  dissentiment  d'idées,  jouissent  comme 
ceux  dont  les  goûts  sont  diamétralement  Ojiposès, 
de  la  faculté  de  divorcer  sur  le  simple  motif 
d  incompatibilité  d'humeur  ,  l'intrigue  et  la  fai- 
blesse abuseront  de  la  loi ,  pour  multiplier  ,  sans 
nécessité  les  divorces.  L'amour  de  la  licence  , 
l'esprit  de  légèreté  et  d'inconstance  ,  si  naturels 
au  cœur  humain,  continueiont  d'ébranler  et  de 
dissoudre  ies  unions  les  mieux  assorties.  On  verra, 
dans  toutes  les  classes  de  la  sociéiè  ,  une  foule 
de  suborneurs  ,  qui  S'interposeront  entre  les 
époux,  pour  abuser  des  fenrraes  et  dévorer  leur 
dot.  Loiateur  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Oudot.  Le  motif  d'incompatibilité  d'humeur  , 
sur  lequel  l'assemblée  législative  a  fondé  la  de- 
mande en  divorce  ,  n'a  été  mis  en  avant  que 
pour  couvrir  la  foule  des  motifs  qui  peuvent 
autoriser  la  dissolution  du  mariage,  comme  l'a- 
iJultete  ,  l'impuissance  ,  la  stéiilitè  ,  une  maladie 
honteuse  ;  l'avauce  d'un   époux  qui  laisse  mau- 


quer  sa  famille,  sa  pTOcîrgaTîié  qui  dissipe  son 
pauiiKoliie  ,  la  iâclietc  de  ctluifqui  livre  sa  ler.imc 
a  ia  ijios'.itution  ,  potir  paiVL-uiv  à  la  (oiLune. 

Ainsi ,  il  C5I  clair  que  le  moiif  d  inco^npaiibîlilé 
comprend  tous  les  auires  ,  cl  q\!e  ce  n  est  qu  un 
voile  oihciciix,  destine  à  couvrir  des  maui  qui 
ne  pourraient  être  rendus  publics  sans  scan- 
dale. Voilà  les  raisons  qui  ont  décidé  l'as- 
semblée iégislaiive  ;  et  demander  la  suspension 
■du  divorce^  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
nncur,  ce  serait  demander  d'aneaniir  la  loi  en 
entier.  li  faut  en  refaire  une  au! te  ,  dans  laquelle 
on  piécisera  tous  les  cas  oà  le  divorce  aura  lieu. 
Mais  alors  dans  quel  embarras  on   se  jette! 

La  plupart  des  causes  du  divorce  ne  sont  pas 
susceptibles  de  preuves.  Quelles  preuves  peut-on 
donner,  par  exemple  ,  de  fadultcre  ,  qui  chez 
tous  les  Peuples ,  excepté  chez,  les  caiholiques  , 
fai  lûujours  une  cause  de  divorce?  Comment 
ecisiaicr  les  vices  secrets  de  Tun  des  époux  ?  Il 
"tïudra  donc  qu  une  lemme  soit  réduite  à  la  cruelle 
a!i.';riJ'!ve  .  ou  de  eéu;ir  en  silence  d'avoir  été 
iioiiipce  .  ou  de  dénoncer  son>  mari  à  la  justice, 
et  de  tendre  pidjliçs  d'indécens  détails.  Le  dés- 
îjonneur  d'une  famille  sera  Ja  suite  d  une  discus- 
sion de  ce  genre  ;  et  si  le  tribunal  reji;rtc  la  de- 
mande,  à  cjuelles  angoisses,  à  quelle  dure  per- 
plexité une  épouse  se  trouve  réduite  .' 

Il  y  aura,  dit-on,  moins  de  divorces;  mais  y 
aura-t-il  plus  de  mœurs  et  moins  de  malheureux? 
il  importe  à  la  chose  publique,  non  que  tous  les 
individus  soient  fixés  par  le  mariage  ,  mais  bien 
que  tous  les  mariages  existans  soient  bons.  S'il 
y  a  moins  de  divorces  ,  il  y  aura  aussi  moins  de 
matiages  ,  et  cliacun  préférera  les  unions  clan- 
destines. 

On  a  parlé  de  la  foule  des  réclamations  qui 
se  sont  fait  entendre  :  on  nous  a  dépeint  l'opi- 
nion publique  ,  comme  repoussant  le  divorce 
prononcé  sur  motif  d'incompatibilité  ;  mais  on 
teint  donc  d'ignorer  que  tout  ce  bruit  est  causé 
par  trois  ou  quatre  pétitionnaires  ,  qui  multi- 
plient les  réclamations  sous  diflérenres  laces  ;  que 
ces  clameurs  sont  répétées  par  trois  ou  quatre 
■journalistes  soldés  :  c'est  ainsi  que  l'on  fait  l'o- 
pinion publique  à  Paris ,  comme  le  tonnerre  à 
J  Opéra. 

L'orateur  demande  la  question  préalable  sur 
la  suspension  proposée  ,  et  le  renvoi  du  tout  à 
la  commission   de  la   classification   des  lois. 

■On  demande  l'impression  du  discours  d  Oudol  ; 
elle  est  rejetée. 

Favard.  Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

Lecointe.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement , 
■mais  je  demande  qu'il  ne  porte  point  sur  le  projet 
présenté  :  il  est  inconstitutionnel  ;  vous  ne  pouvez 
suspendre  une  loi  ;  vous  ne  pouvez  que  la  rap- 
porter ,  la  modifier  ou  la  maintenir  ;  tant  que  la 
ioi  existe  ,  on  ne  peut  dire  qu'elle  n'existe  pas  ; 
tel  est  cependant  l'effet  dune  suspension.  Je 
demande  l'ajournement  de  la  question  de  savoir 
si  la  faculté  de  divorcer  pour  cause  d  incompati- 
bilité d  humeur  sera  anéantie  ou  non. 

Dumolnrd.  Je  demande  l'ajournement  à  trois 
jours,  cl  que  la  discussion  soit  maintenue  sur  le 
projet  présenté.  Lecointe  a  prétendu  que  vous 
ne  pouviez  suspendre  une  loi  ;  cette  observa- 
lion  n'attaquerait  que  la  rédaction  présentée  ,  et 
nullement  le  fond  du  projet.  Nous  voulons  tous 
que  létat  de  désordre  actuel  cesse;  nous  désirons 
qu'un  nouveau  mode  conserve  les  avantages  ,  et 
hisse  disparaître  les  inconvénicns  attachés  à  la 
faculté  dé  divorcer.  Discutons  donc  avec  fran- 
chise ,  et  soyons  persuadés  que  si  vous  ajourniez 
indéfiniment ,  vous  engageriez  une  foule  d'in- 
dividus à  précipiter  leur  demande  en  divorce, 
et  vous  augmenteriez  ainsi  le  désordre  que  vous 
voulez  léprimer. 

Tons  de  Verdun.  J'appuie  l'opinion  de  Lecointe  ; 
il  vous  est  impossible  àe  suspendre  une  loi  ;  il  faut 
ia  rapporter  ou  la  maintenir  ;  une  loi  existante  est 
en  qucjque  sorte  une  le'tre  de  change  à  vue  ,  que 
les  citoyens  vont  présenter  à  leurs  magistrats  et 
leurs  administrateurs  ;  elle  doit  être  sur  le  champ 
acquittée.  Tous  les  jours  les  hommes  qui  se  disent 
le  plus  les  amis  de  la  consutution  ,  et  le  plus 
éloignés  des  idées  révolutionnaires  ,  vous  parlent 
d'anarchie;  je  suis  étonné  qu'ils  fassent  eux- 
mêmes  une  proposition  anarchique  :  car  ,  qu'est- 
ce  que  fanarchie  ,  si  ce  n'est  un  interrègne  des 
iois  ?  je  demande  qije  la  question  soit  ajournée 
jusqu'au  moment  où  nous  discutons  le  code 
civil. 
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Bolssr  -  d  Anglas.  S'il  &'agis£ait  -de  traiter  la 
question  du  ûivorce  en  général ,  j'ajpp'uierais  le 
renvoi  demandé  par  l^ons  de  Vctaun  ;  cette 
question  en  cfiet  serait  une  partie  du  code  civil , 
et  ne  devrait  point  être  traitée  isolément;  mais 
il  ne  s'agit  ici  que  de  restreindre  la  latitude 
accordée  au  divorce  par  la  loi  existante  ,  et 
d'apporter  un  prompt  remède  aux  ?.bus  qui  vous 
sont  dénoncés;  c'est  ainsi  que  déjà,  sans  attendre 
le  code  civil  ,  vous  vous  occupez  et  des  succes- 
sions et  des  enfans  naturels. 

Quand  à  l'objection  de  Lecointe ,  je  ne  la 
crois  pas  fondée;  vous  avez  incontestablemenl  le 
droit  de  suspendre  l'exécution  dune  loi,  puisque 
vous  avez  celui  de  la  rapporter;  la  suspension 
est  un  rapport  provisoire  ,  qui  ,  pendant  un 
tems  dcleirniné  ,  et  jusqu  à  une  ultérieure  déter- 
mination ,  ne  permet  pas  aux  citoyens  de  ré- 
clamer l'exécution  dune  loi,  et  aux  magistrats 
d'obéir  à  leurs  sollicitations. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion  sur 
le  projet  présenté  à  trois  jours. 

La  discussion   est  fermàe  sur  l'incident. 

Le  conseil  rejette  la  demande  d'ajourner  jus- 
qu'à la  discussion  du  code  civil,  et  il  ajourne  à 
trois  jours  le  projet  de  Favard. 

Auger  ,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  lait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
ouvre  aux  commissions  des  inspecteurs  des  deux 
conseils  ,  un  crédit  de  y5o,ooo  liv.  pour  les  dé- 
penses coilrantes  du  corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SÉANaE    DU    28    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  la 
résolution  du  7  nivôse  ,  relative  au  paiement  des 
rentes  ,  pensions  et  intéiêts  dus  de  citoyens  à 
citoyens. 

Voici  le  rapport  fait  par  Lebrun  ,  dans  une  des 
précédentes  séances. 

Lebrun.  Je  saisis  d'ahord  dans  la  résolution 
les  dispositions  qui  n'oHrent  point  de  difficultés 
importantes  et  qui  n  appellent  que  de  légères  rec- 
tifications ,  pour  m'altacher  ensuite  sans  distrac- 
tion et  sans  retour  à  celles  qui  demandent  une 
discussioh  plus  approlondie. 

La  résolution  fixe  au  2g  messidor  de  l'an  4 
l'époque  où  le  papier  monnaie  n'a  plus  dû 
être  forcément  admis  dans  le  paiement  des 
intérêts,  rentes  et  pensions  de  citoyen  à  ci- 
toyen. 

Tout  concourait  à  déterminer  cette  époque  : 
c'était  alors  tjue  les  articles  II  et  III  de  la  loi 
du  i5  germinal  avaient  été  rapportés  ;  alors  le 
commerce  était  rendu  aux  valeurs  réelles  ;  les 
fermages  devaient  s'acquitter  ou  en  mandats  au 
cours  ,  ou  en  valeurs  métalliques  ;  les  denrées  , 
les  salaires  se  payaient  en  argent.  Les  seules 
maisons  d'habitation  étaient  encore  sous  le  joug 
des  valeurs  nominales.  Mais  du  29  messidor  jus- 
qu'au moment  où  cette  résolution  peut  recevoir 
le  caractère  de  loi ,  chaque  jour  a  vu  des  échéances 
nouvelles. 

Bien  des  débiteurs  ont  pu  s'acquitter  encore 
avec  des  valeurs  nominales  ;  il  aurait  fallu  donc 
que  la  resolution  déclarât  que  les  paiemens  faits 
depuis  cette  époque,  en  papier-monnaie  ,  valeur 
nominale  ,  ne  seraient  que  des  paiemens  à 
compte  ,  et  qu'elle  fixât  un  cours  d'après  le- 
quel le  papier  serait  évalué  en  numéraire  mé- 
tallique. 

Il  était  nécessaire  de  fixer  la  quotité  de  la 
retenue  à  opérer  sur  les  rentes  et  intérêts  qui 
peuvent  y  être  atsujettis  ,  et  il  était  juste  qu'elle 
fût  égale  à  la  quotité  de  la  contribution  fon- 
cière. Mais  la  contribution  foncière  n'a  une 
quotité  déterminée  que  depuis  que  l'assemblée 
constituante  l'a  établie.  Il  fallait  donc  pour  les 
années  antérieures  régler  une  autre  proportion  , 
ou  adopter  l'ancien  système  de  retenue. 

La  contribution  foncière  a  été  ,  depuis  l'as- 
semblée constituante  ,  un  impôt  de  quotité  ;  mais 
il  peut  arriver,  et  peut-être  les  principes  le  veu- 
lent ,  qu'elle  ne  soit  bientôt  ,  et  dès  l'année 
cinquième  ,  qu'un  impôt  proportionnel  :  il  aurait 
fallu  donc  borner  la  fixation  de  la  quotité  de 
la  retenue  aux  années  qui  sont  écoulées  ,  et  an- 


noncer une  résolution  nouvelle  pour  fixçr  celle 
qui  devait  être  opérée  dans  l'année  cinquième. 

Je  laisse  ces  critiques  minutieuses  ,  et  j'entre 
dans  une  route  pénible,  où  tout  va  retentir  dcS 
cris  de  l'infortune  et  des  clameurs  de  l'intéiêi, 
où  les  inquiétudes  et  les  craintes  sur  le  sort  des 
capitaux  se  réfléchiront  sur  le  paiement  des  ar- 
rérages  et  des  intérêts. 

Les  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  résolu- 
tion sont  simples  au  premier  aspect  ;  ils  frap- 
peront d'abord  tous  les  esprits  ;  ils  seront  d'aboid 
sentis  par  tous  les  cœurs  ,  si  ce  n'est  peut-être 
par  le  cœur  du  créancier  qu'ont  gigri  les  longues 
infortunes  ,  ou  du  débiteur  qui  craint  de  rendre 
une  partie  de  sa  pioie. 

I  Lu  suite  demain.  ) 

JV.  B,  Dans  la  séance  du  29,  Je  conscif  des  cinq 
cents  a  adopté  un  tres-loiig  projet  d'instrutlimi 
sur  la  tenue  des  prochaines  assemblées  primaites 
et  électorales.  ' 


LIVRES      DIVERS. 

Choix  d'anecdotes  anciennes  et  modernes  , 
recueillies  des  meilleurs  auteurs  ,  contenant  les 
faits  les  plus  intéressans  de  1  histoire  en  général  , 
les  exploits  des  héros ,  traits  d'esprit ,  saillies 
ingénieuses  ,  bons  mots  ,    etc.   a  vol.    in-i8. 

A  Paris ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

DiCTioNNAiRK  des  domaines  nationaux  et  des 
droits  d'enregistrement  ,  de  timbre  ,  d  hypothe- 
qties  ,  patentes,  de  dépôts  et  consignations ,  et  de 
saisie  réelle,  nouvelle  édition,  1  vol.  iurS"  de 
35(>  pages.  Prix  .  6  francs ,  et  7  francs  par  Ja 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Perronneau  ,  imprimeur-libraire, 
rue  des  Grands-Augustins  ;  n"  14;  et  à  Blois  , 
chez  l'auteur,  le  cit.  Désormeaux ,  receveur  du 
timbre.  Les  ports  de  lettres  et  l'argent  doivent 
être   affranchis. 


ERRATUM. 


Dans  la  Moniteur  du  26  nivôse,  à  la  ligne  go 
,de  la  i"^'^  colonne  de  la  séance  du  24  nivôse  : 
QÙ  s'arrêteront  ces  excès  du  Peuple  !  Lisez  :  où 
s'arrêteront   ces   excès  ,   représentans  du  Peuple  ! 


COURS      DU       CHANGE. 
Boune  du  29   nivôse.  —  Effets  comnierçiibUs. 

Amsterdam 5g i.  to^. 

Hambourg jgaj   igo^.' 

Madrid n    2  tj. 

Madrid  efleclive i3  liv.   10  s. 

Cadix u. 

Cadix   effective i3  1.   7   s.  6   d. 

Gênes (jj---. 

Livourne..'. 102  à  2  nâois. 

Bàle 1^  p.  à  3o  jouis. 

M'on. au  pair. 

Marseille au  pair.  5  à  i5  jours. 

Bordeaux îb.  à  10  jours. 

Lausanne 1 1  p.  à  3o  jours. 

Londres 24  1.   i5  s. 

Rentes S  1.  2  s.  6  d.  à  8  I. 

Mandat 1  1.  i  s.   i   1.  ig  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 1  1.  :o  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  I.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  3  d. 

Quadruple 7g  1. 

Ducat   d'Hollande 1 1  1 .  6  s. 

Souverain 33  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  17  s. 

Sucre    d  Hambourg 2  1.4  s. 

Sucre  d'Orléans il.  igs. 

Savon   de  Marseille i    1.   2  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  1.  5  s.  6  d. 

lisprit  l 4go  I. 

Eau-de-vie  sa   degrés 390. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rj*  des  Foitcvini  ,  n^  IS.    Le  prix  est  de  2o  liv.  pour  trois  mois     ta 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque    moir. 

Il  faut  adresser  ici  lettre  tel  l'argent,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteui  de  ce  journal,  m 
Ion  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépanemcns  ,  non  affranchies  ,  ne  scionc  point  retirées  de  la  p 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  ai 
»'  i3  ,  depuis  neuf  lieuresdu  raaliojusqu'à  huithcures  du  soir. 


numéraire,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80    liv,  pour    r»DQt«   fntis'i*.   Ou  1 

des  Poitevins,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  lescovois  le  potl  des  pays  c 

out  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  U  feuille  lu  Rédacteur  ,   rue  des  Foiievin: 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


JV**  181.  Prirnedi,  i"  pluviôse ,  l'anb  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  SQjanviér  1797  ,  vieuxstyle.) 


POLIT  IQUE. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3o  nivôse. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

1_.A  frégate  /.z  fratinùté  ,  sur  laquelle  l'amiral 
Morard  de  Galles  fit  le  général  Hoche  étaient 
embarqués,  a  mouillé  dans  la  rade  de  Rochefort 
le  24  Hivûse  ,  accompagnée  du  vaisseau  la  Révo- 
lution. 


Département  des   Vosges^ 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale  du  département  des  Vosges  , 
au  rédacteur. 

Citoyen  , 

On  se  plait  à  noircir  les  papiers  publics  du 
récit  des  forfaits  ,  dont  l'étalage  atroce  ,  ramassé 
à  dessein  pour  décrier  la  liberté  ,  insulte  à  la 
rature  humaine  en  général.  Je  voadrais  que  ces 
curieux  d'horreurs  et  de  massacres  se  montras- 
SL"nt  aussi  jaloux  d'éprer  la  vertu  ,  et  de  recueillir 
tes  beaux  traits  qui  ne  sont  pas  rares  ,  mais  qui 
évitent  le  grand  jour,  je  réclame  de  vous ,  Ci- 
toyen ,  une  place  pour  une  belle  action  ,  dont 
cç  département  a  été  le  théâtre. 

Un  marchand  ,  revenant  de  Bâ!e  ,  où  il  avait 
vendu  des  huil'.'s ,  rapportait  dans  une  valise  deux 
mille  lianes  en  numéraire.  Le  i6  de  ce  mois  ,  il 
perdit  sa  valise  pi  es  deRcmiremont.  Il  s'en  aperçut 
lard  ,  arrêta  sa  voiture  ,  retourna  sur  ses  pas  , 
désespérant  de  retrouver  le  fruit  d'un  pénible 
Yoyage. 

Il  rencontre  dan?  son  chemin  un  de  nos  mon- 
tagnards qui  ,  voyant  son  air  inquiet  ,  l'accoste 
et  lui  demande  le  sujet  de  sa  peine-  Citoyen  , 
lui  répond  le  marchand  désolé  .  j'ai  pardu  ma 
valise. — Gomment  est-elle  laite? — Elle  est  de 
cuir.  Elle  contient  deux  mille  francs  ,  écus.  — 
Citoyen  ,  la  voilà. 

Le  marchand  veut  récompenser  l'excellent 
montagnard.   Celui-ci  n'a  rien    accepté. 

Il  est  père  de  six  enlans  ,  il  s'appelle  Joseph 
Courroy  iil  est  cultivateur  au  hameau  de  l'Epangc, 
dans  cette  commune  de  Rupt,  où,  comme  je  l'ai 
dit ,   dans   la   description  des  Vosges  : 

Vn  seul  pont  ,  d'un  rocher  ,  porte  k  l'iiutre  son  ceintic, 

et  OÙ  l'on  voit  encore  une  chute  de  la  Moselle, 
que  l'on  doit  admirer.  Mais  la  simplicité  avec 
laquelle  ce  brave  homme  rend  un  sac  plein 
d'écus  ,  sans  vouloir  qu  un  salaire  souille  son 
procédé  ,  voilà  ce  qu'il  faut  publier.  Voilà  les 
mœurs   de  nos   montagnes. 

Opposez  ,  je  vous  prie  ,  des  récits  de  ce  genre 
aux  histoires  tragiques  et  aux  dégouttantes  hor- 
reurs ,  dont  tant  d'autres  se  plaisent  à  salir  leurs 
journaux. 

Salut  et  fraternité  , 

FkANÇOIS  ,  DE  Neufchateau. 


MELANGES. 

Lettre  des  députéi  extraordinaires  du  commerce,  au 
ministre  des  Jiuances.  —  Fans,  te  ib  nivôse, 
au  i'-". 

Votis  avez  désiré,  citoyen  ministre,  que  nous 
vous  tissions  connaître  notre  opinion  sur  l'utilité 
des  banques  en  général ,  et  sur  la  possibilité  d'en 
établir  une   en  France  en  ce  moment. 

Toutes  les  banques  particulières  rentrant  dans 
la  classe  des  associations  privées,  subordonnées 
au  crédit  personnel  de  ceux  qui  les  contractent, 
et  étant  nécessairement  circonscrites  dans  leur 
objet  comme  dans  leurs  opérations ,  nous  avons 
cru  ne  devoir  considérer  ces  questions  que  sous 
le  rapport  d'un  éiablisscment  en  quelque  sorte 
national,  qui,  par  son  étendue,  pût  rendre  de 
grands  services  au  commerce,  utiliser  en  mêm-e- 
temsles  ressources  du  gouvernement,  et  lui  offrir 
tous  les  avantages  qu'il  pourrait ?n  attendre. 
^  Les  circonstances  dans  lesquelles  de  pareils 
etablissemcns  s'élèvent ,  influent  sur  les  bases  de 
leur  ornauisauon  ,  et  ce  qui  pourrait  être  trouvé 
utile  d.ms  notre  position  aciuelle  ,  n'offrirait  peut- 
être  plus  les  mêmes  résultats  à  une  époque  plus 
reculée  ,  si  la  ciéation   d'um;   banque  paraissait 


ne  pas  devoir  être  tentée  en  fce  moîhatit.  Cette 
considération  nous  détermine  â  porter  unique- 
ment nos  vues  sur  les  probabilités  de  réussite 
qu'une  grande  banque  pourrait  offrir. 

Il  existe  deux  espèces  de  banques  ;  les  banques 
de  dépôt  et  les  banques  de  circulation. 

Les  banques  de  dépôt  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  les  Caissiers  des  négocians  qui  y  ont 
porté  leurs  fonds  ,  et  assignent  sur  elles  leurs 
paiemens  ;  ces  banques  facilitent  le  mouvement 
ues  affaires  ,  en  accélérant  les  viremens  ;  mais 
loin-  d'augmenter  la  masse  du  signe  circulant  , 
elles  tendent  à  le  concentrcf  dans  leurs  mains  ; 


et  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  désirer,  quai: 
à  présent,  l'établissement  d'une  banque  du  cett 
nature. 

Les  banques  de  circulation  ,  au  contraire  ,  tra- 
vaillent sut  leurs  propres  fords  et  sur  leur  crédit  ', 
elle  suppléent  à  la  rareté  da  numéraire  ,  en 
émettant  un  papier  qui  le  repiéscnte  ,  et  que  la 
confiance  fait  admettre  dans  les  paiemens.  Leurs 
capitaux  étant  connus  ,  leurs  opérations  en  quel- 
que sorte  publiques  ,  chaque  individu  peut  ap- 
précier l'étendue  de  leurs  ressources  ,  la  nature 
de  leurs  engagemens ,  et  motiver  sa  confiance 
sur  la  connaissance  de  la  garande  effective  qu'elles 
lui  offrent. 

Les  grands  établissemens  de  ce  genre  sont 
venus  fréquemment  au  secours  des  gouveineraens 
dans  leurs  besoins  pressans  ;  ils  ont  favorisé  les 
opérations  commerciales  ,  ils  ont  facihté  de 
grandes  entreprises  ;  et  ce  n'est  que  sur  l'utilité 
et  la  possibilité  de  la  création  d'un  pareil  établis- 
sement en  France  ,  que  nous  allons  fixer  votre 
attention. 

La  question  sur  l'utilité  dont  les  banques  en 
général  sont  pour  le  commerce  ,  a  été  vivement 
iigitée  ,  et  n'a  pas  toujours  offert  la  même  so- 
lution. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  banques  de 
circulation  étant  un  moyen  de  crédit  pour  le 
commerce  ,  et  celui-ci  étant  vivifié  par  le  cré- 
dit ,  ks  banques  ne  lui  soient  utiles  sous  ce 
rapport.  Cependant  ,  quand  on  considère  que 
tons  les  ijouvernemens  ont  abusé  de  la  facilité 
qu  ils  avalent  de  puiser  dans  les  banques  dont  ils 
avaient  néanmoins  garanti  l'indépendance;  que 
Iréquemraent  ils  ont ,  par  cet  abus  d?  pouvoir  , 
ébranlé  les  fortunes  particulière;  et  porté  de  vives 
atteintes  au  créditpublic,  on  est  forcé  d'avouer  que 
les  banques  ont  aussi  leurs  inconvéniens ,  et  n'ont 
paî  toujours  été  avantageuses. 

Une  banque  de  circulation  ne  peut  s'élever  que 
par  la  confiance;  ses  bénéfices  consistant  dans  la 
jouissance  d'un  accroissement  de  capital  qu'elle  se 
procure  par  l'émission  de  ses  billets  ,  son  crédit  est 
la  seule  base  de  sa  prospérité. 

La  confiance  se  compose  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'élémens  qui  concourent  à  l'établir,  et  dont 
l'absence  d'un  seul  atténue  1  impression  favorable 
que  tous  les  autres  ont  pu  faire  naî  tre. 

La  moralité  du  débiteur,  la  notoriété  de  ses 
facultés  ,  sa  prudence  dans  ses  entreprises,  l'état 
d(i  la  législation  en  te  qu'elle  protège  et  garantit 
les  propriétés  ,  doivent  être  mis  au  rang  des  prin- 
cipales bases  de  la  confiance  publique.  Tout  ét:i- 
blissemetit  de  banque  qui  se  formerait  sous  la 
direction  des  hommes  les  plus  vertueux  ,  les  plus 
éclairés,  les  plus  riches  ,  échouerait,  s'il  ne  por- 
tait avec  lui  une  garantie  telle  qu'elle  puisse 
opérer  la  conviction  entière  dans  tous  les  esprits 
qu'aucune  puissance  ne  pourra  désormais  porter 
atteinte  aux  propriétés  de  la  banque  ,  ou  ilénatu- 
ter  l'espèce  de  contrat  qui  subsistera  entr'ellc  ,  ses 
actionnaires  et  le   public. 

En  France  on  répugne  généralement  à  l'idée 
de  toute  grande  association  qui  ,  concentrant 
les  propriétés  de  beaucoup  de  citoyens  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  d'individus  comptables  , 
en  quelque  sorte  au  public  de  leur  gestion  ,  laisse- 
rait au  gouvrnement  la  facilité  de  s'emparer 
de  la  ,  ropriété  commune.  Le  seul  nom  d'une 
banque  inspire  la  terreur  ,  depuis  que  sous  l'appât 
d'un  pareil  établissement,  toutes  les  fortunes  ont 
été  culbutées  au  commencement  de  ce  siècle  ;  et 
Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  toutes  les 
circonstances  où  ce  système  a  été  reproduit  sous 
d'.-iutres  formes  ,  le  gouvernement  a  constamment 
méconnu  le  devoir  que  lui  imposait  le  respect 
dû  aux  propiiétés. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ,  de 
la  compa'^nie  des  Indes  ,  de  celle  des  assurances 
ont  été  dépouillés  de  leurs  possessions  ,  et  n'ob- 
tiendraient pas  en  ce  moment  5  pour  loo  de 
capital  d'une  mise  faite  en  société  sous  l'autorité 
des    lois. 

Les  assignais  ont  fait  les  fonctions  d'une  banque 
nationale  hypothéquée  sur  les  domaines  de  lEtat; 
les  assignats  ont  été  dépouillés  de  leur  gage  ,  et 
ceux  (qu'une  aveugle  confiance  ,  fondée   sur  une 


garantie  solennelle ,  et  qu'on  devait  croire  \A- 
violable  ,  a  engagé  à  conserver  ce  papier-mon- 
naie ,  l'Ont  vu  se  dévorer  lui-même  et  opérer  leur 
ruine. 

Bientôt  les  rescriptions  ont  fait  l'office  d'une 
nouvelle  banque  anticipant  sur  les  revenus  dé 
lEtat;   leur  gage  na  pas  été  plus  respecté. 

La  nouvelle  atteinte  qiae  les  mandats  ont  porté 

aux  droits  de  propriété  ,  frappe  encore   tQils  Us 

yeux  ;   ils  ont  été   une  arme   entre  les   mains  de 

quelques   brigands  pour   dépouiller  leurs    créan- 

j  ciers  sous  le   nom  sacré   des   lois.  L'opinion  pu- 

j  blique   a  fait  justice  de  cette  institution  déva^ia- 

f  trice  ,  et  ils  sont  au  mbmeiit  d'éprouver  le  même 

cette  j  sort  que  les  assignats. 

■Sur  quelles  bases  serait-il  donc  possible  d'as- 
seoir la  confiance  dans  l'hypo!h,-qur  tionnée  à 
l'établissement   d'une  banque  r^uelconque  ? 

La'  nation  repousse  toute  idée  qui  tendrait  à 
ramener  lesystême  désastreux  du  papier-monnaie  ; 
elle  ne  verrait  dans  des  billets  ou  des  actions  dtî 
banque  qu'une  riouvelle  espèce  d'aissignats  ,  de 
rescriptions  ,  ou  de  mandats  présentés  sous  une 
autre  forrhe  ,  mais  toujours  sous  celle  d'un  papier 
qui,  libre  aujourd'hui  ,  peut  devenir  forcé  le. 
lendemain,   et  engloutir  de  rechef  les  propriétés.  . 

De  longs  malheurs  portent  les  hommes  à  la 
défiance,  les  rendent  injustes  quelquefois  ,  et  On 
aurait  sans  doute  tort  de  jugv:r  les  événcmenS 
futurs  par  les  événemeris  passés  ;  mais  l'expé- 
rience du  bien  peut  seule  détiuire  les  impressions  . 
du  mal. 

La  forme  actuelle  de  notre  gouvernement  doit 
nous  mettre  à  l'abri  du  retour  d'une  législatiotl 
tyrannique  ,  qui  a  anéanti  le  commerc-  et  les 
arts  ,  parce  que  l'intérêt  d'un  gouvernement  po- 
pulai-re  est  d'être  juste  ,  afin  de  se  concilier 
l'opinion  qui  fait  sa  principale  force.  Nous  devons 
donc  tout  attendre  du  résultat  de  ses  vues  bien- 
fesantes  ,  mais  l'espoir  de  l'avenir  n'efface  pas 
le  souvenir  du  passé  et  le  sentiment  du  présent! 
Les  effets  de  l'anarchie  pèsent  encore  en  entier 
sur  le  commerce  ,  il  se  traîne  sur  ses  ruines  ; 
ses  capitaux  sont  dissipés  ou  enfouis  ^  ses  ateliers 
sont  fermés ,  ses  relations  sont  nulles;  Une  os- 
cillation continuelle  dans  la  législature  ne  lui 
permet  de  rieti  entreprendre  :  les  spéculations 
les  mieux  combinées  échouent ,  parce  que  les  lois 
qui  les  autorisaient ,  ont  changé  dans  l'iniervallt! 
nécessaire  à  leur  réalisation.  Il  y  a  bcaucouj:  à 
détruire  ,  pour  le  rendre  à  son  ancienne  énergiii  4 
et  le  tems  et  des  lois  sages  peuvent  seuls  réparer 
les  mau.x  qu'il  a  souffert. 

Quand  toutes  les  traces  dti  système  révolution' 
naire  seront  anéanties ,  quand  le  cûnjrnerce  St;r* 
affranchi  des  e.itràves  ddnt  il  est  encore  sur^ 
chargé  ,  quand  la  stabilité  des  lois  lui  aura  permis 
de  reprendre  son  essor,  la  confiance  naîtra  bien* 
tôt  de  Ses  succès. 


Nous  ne  pouvons  donc  pas  vous  dissirtiuler  < 
citoyen  ministre,  cp.ie  la  réussite  de  l'établisse- 
ment d'une  banque  ,  ne  nous  paraît  pas  pdssibla 
dans  les  circonstances  actuelles  ;  qVte  l'abseiiee 
de  la  confiance  publique  est  -une  des  principale^ 
causes  qui  s'opposeraient  à  Ses  succès  ,  et  qu'il 
nous  paraîtrait  à  craindre  qu'une  mesure  pré-- 
cipitée  ne  détruisît  d'avance  les  heureux  effets 
qu'on  pourra  en   obtenir  par  la  suite. 

Nous  vous  avons  déjà  indiqué  ,  par  notre 
lettre  du  4  nivôse  ,  deux  m.esures  que  nous  pré- 
sumons devoir  influer  sensiblement  sur  le  retour 
de  la  confiance,  et  quoique  nous  ignorions  encore, 
l'accueil  (jue  le  corps  législatif  est  disposé  à  faini 
aux  demandes  qui  en  sont  l'objet,  no'.is  nous 
empresscfons  néanmoins  à  vous  transmettre  no$ 
réflexions  sur  tous  les  moyens  que  nous  croirons 
propres  à  la  rappeler. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce. 


(hiesiion  de  Morale  et  de  Législation. 

Dans  un  moment  où  l'on  agite  au  conseil  des 
cinq  cents  Une  des  questions  les  plus  imporiantts 
qui  puissent  intéresser  les  mœurs  et  l'ordre  social , 
il  n'est  pas  inutile  de  répandre  autour  des  légis- 
lateurs, les  lumières  qui  peuvent  éclairer  la  dis^ 
cussion  et  les  garantir  d'une  erreur.  Il  s'agit  c[(i 
savoir  si  l'on  suspendra  la  loi  qui  autorise  le  di- 
verce  dans  le  cas  d'incompatibilité  d  humeUr  et  dté 
caractère.  Nous  nous  proposions  de  présente} 
quelques  idées  sur  cette  question  ,  lorsqu'en  li- 
sant un  journal  estimé,  nous  avons  trouvé  qud 
la  conibrmité  des  vues  de  l'auteur  de  l'ariiLld 
avec  les  nôtres  ,  nous  dispeiis.iil  d'un  travail  dhigâ 
dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but,  et  oâ 
il  nous  eût  élé  dillicile  de  répandre  le  même  inté- 
rêt et  la  même  précision.  Nos  lecteitrs  ilous  sali- 
ront gré  de  luur  ollti;  cet  arliicle. 


SUR    LE    DIVORCE. 

Notre  Nation  a  une  versatilité  de  caractère  in- 
compréhensible et  vraiment  efirayante.  Elle  fait 
tout  par  persuasion  et  par  enthousiasme  :  rien  ,  ou 
presque  rien,  par  conviction  et  par  raison.  Vous 
imaginez  qu'elle  sait;  non,  elle  croit  ;  qu'elle  s'est 
déterminée;  non,  elle  veut.  Ses  principes  mêmes 
et  sa  philosophie  ne  sont  que  des  modes  qu'elle 
adopte  ,  et  que  ses  gens  d'esprit  croyent  qu'il  est 
du  bon  ton  de  prendre. 

H  y  a  quelques  années  ,  on  ne  trouvait  si  petit 
poète  ,  si  mince  romancier,  si  médiocremngistrat, 
quinese  crtît  obligé  d'être  déiste  avec  Jean-Jacques 
et  Voltaire.  Depuis  ils  son;  devenus  alliées  avec 
Hébert  et  Chaumette.  Aujourd'hui,  il  faut  qu'ils 
soient  catholiques  .  dévots  ,  molinistes  ,  avec  le  pre- 
n.ier  venu  qui  se  déguise  en  prêtre  insermenté.  J'ai 
entendu  parler  d'un  chasseur  du  i3""  régiment, 
qui  joue  ce  rôle  à  merveille. 

Les  catholiques  ont  été  persécutes  ,  cela  est 
airoce;  ils-  doivent  être  libres  ,  cela  est  incontes- 
table :  les  malheurs  qu'ils  oat  éprouvés  flétrissent 
leurs  adversaires,  inspirent  aux  hoaimes  vertueux 
une  juste  indignation  ,  sans  contredit;  mais  il  n'en 
lésulie  pas ,  en  faveur  de  leurs  opinions ,  une  raison 
de  plus  ,  ni  de  moins. 

Que  la  gtace  touche  nos  nouveaux  fidèles,  j» 
n'ai  rien  à  dire  :  le  vent  sonjfle  où.  il  veut.  Mais 
que  l'on  devienne  tout-à-coup  Jidde  pour  avoir 
bonne  grâce  ,  et  sans  changer  aucunement  ses 
mauvaises  moeurs,  le  matin  à  la  messe  ,  le  soir 
aux  bals  sauvages  ,  pillant  la  Nation  ,  et  payant 
ses  créanciers  en  feuilles  de  chêne  ;  cela  mérite 
d'être  remarqué. 

Parmi  les  singularités  de  ces  girouettes  qui 
écrivent  et  qui  parlent ,  une  des  plus  étranges 
est  le  changement  de  toutes  les  opinions  par 
rapport  au  divorce.  Depuis  vingt  ans ,  nous  avions 
eu  vingt  bons  ouvrajjes  qui  ,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  ,  dans  celui  de  la  soc;é:é  jiolitique  ,  dans 
celui  même  de  la  religion  ,  réclamaient  contre 
l'indissolubiliié  du  maiiage  entre  des  époux  mal 
assortis,  sacrifiés  à  des  vues  d'intérêt,  chez  qui 
la  vertu  pleurait,  soumise  malgré  elle  au  vice, 
et  le  vivant  expirait  enchaîné  à  un  cadavre.  On 
alléguait  l'exemple  des  Anglais  et  des  Suisses  , 
les  naiions  les  plus  sa'ges  ;  celui  des  Polonais  , 
les  plus  dévotieux  catholiques  de  1  Europe  ;  celui 
de  Sept  rois  de  France  ,  dont  deux  canonisés  , 
deux  grands  hommes  ,  deux  bons  princes  ,  depuis 
Théodebert  jusqu  à  Henri  IV. 

La  loi  tant  sollicitée  est  venue  ,  etje  ne  prétends 
pas  que  sa  rédaction  soit  parfaite.  Mais  enfio  ses 
bases  ciaient  conformes  au  vœu  général. 

Vingt-sept  mille  procès  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  qui  se  poursuivaient  devant  les  tribunaux, 
sont  tout  naturellement  et  très-utilement  devenus 
vingt-sept  mille  divorces. 

De  pauvres  femmes  ,  qui  n'avaient  d'autre 
moyen  de  sauver  de  la  rapacité  fiscale  et  ré- 
volutionnaire ,  une  partie  de  leurs  droits  matri- 
moniaux ,  ont  divorcé  avec  leurs  époux  fugitifs  ,  et 
la  facilité  d  une  loi  a  un  peu  aidé  à  esquiver  la  ty- 
rannie de  l'autre. 

Des  maris  Çrès-avides  et  très-corrompus  ,  ont 
provoqué  le  divorce  pour  voler  leurs  femmes  , 
en  remboursant  leurs  dots  avec  du  papier  sans 
valeur. 

Les  mauvais  conseils  de  quelques  moines  défro- 
qués ,  ont  séduit  quelques  jeunes  épouses. 

Les  divorces  ont  donc  été  beaucoup  plus  multi- 
phés  qu'ils  ne  l'auraient  été  dans  un  tems  ordinaire 
et  paisible. 

La  soif  qu'on  en  avait  s'est  passée.  Le  dégoût  a 
suivi.  Et  tout  à  coup  on  a  demandé  la  suspension  , 
la  suppression  du  divorce  ,  et  principalement 
de  celui  qui  a  pour  cause  l'incompatibilité  d'hu- 
meur. 

Notre  bureau  est  couvert  de  presqu'autant  de 
manifestes  contre  le  divorce,  que  de  plaido^-ers 
pour  et  contre  les  créanciers  et  les  débiti.urs. 

Certainement  il  serait  à  désirer  pour  la  bonne 
éducation  des  enfans  ,  et  la  sage  administration 
des  biens  des  familles  ,  que  les  mariages  dura -sent 
autant  que  les  conjoints.  C'est  le  premier  vœu  de 
l'amour.  Il  n'est  pas  un  homme  ,  pas  une  femme , 
qui  n'ait  dit  de  très-bonne  foi  à  1  objet  de  sa  ten- 
dresse :  Js  ne  vous  quitterai  jamais  ,je  vous  aimerai 
toute  ma  vie. 

Mais  des  jeunes  gens  mariés ,  avant  de  se  con- 
■naîtrc  ,  pour  des  intérêts  de  famille,  de  vanité, 
de  fortune  ,  les  deux  tiers  de  nos  mariages  étaient 
laiis  ainsi  ;  et  depuis  la  révolution  nous  n'en 
sommes  pas  entièrement  corrigés  .'....  mais  dans 
les  mariages  mêmes  que  précéda  l'amour ,  la  dé- 
couverte ou  la  naissance  de  vices  masqués  ou 
imprévus  1 . . .  .  mais  le  danger  pour  les  enfans  du 
mauvais  exemple  et  de  l'influence  des  dissentions 

domestiques.' ne  faut-il  poijt  de   remède  à 

cela  ! 

Heureux  les  bons  ménages  !  on  ne  les  rompt 
point  ;  on  ne  songe  point  à  les  rompre.  C  est  le 
paradis  sur  la  Terre  :  et  il  ne  faut  pas  de  loi  pour 
les  rendre  indissoluljlcs. 


4?2 

Oui ,  nous  répéterons  que  le  divorce  n'est  qu'un 
remède  ,  un  triste  remède  ;  mais  qu'il  est  un  re- 
mède indispensable  à  une  affreuse ,  à  la  plus 
affreuse  maladie.  On  ne  vit  point  de  remèdes ,  on 
n'en  fait  pas  régime.  Il  en  faut  dans  les  cas  très- 
urgens.  Il  faut  des  bains  froids  à  la  démence,  et 
l'émérique  en  forte  dose  à  l'apoplexie. 

Aimez-vous  mieux  le  divorce ,  ou  l'adultère  , 
ou  les  déprédations ,  ou  les  haines  profondes ,  ou 
les  querelles  furieuses  ,  ou  l'assassinat ,  ou  les 
empoisonnemens  ? 

Ce  sont  les  maux  entre  lesquels  il  faut  choisir, 
quand  les  ménages  ont  acquis  un  certain  degré 
d'inconvenance  ,  mère  de  la  perversité. 

On  me  répondra  que  le  divorce  pourra  être 
admis  en  cas  d'infidélité  prouvée  ,  ou  de  sévices  , 
ou  de  ruine  pour  un  des  époux  par  l'administra- 
tion insensée  de  l'autre  ;  mais  que  l'incompatibi- 
lité d'humeur  est  un  motif  trop  léger. 

Je  répliquerai  que  l'incompatibilité  d'humeur 
est  le  seul  motif  que  les  bonnes  mœurs  ,  que  la 
pudeur  publique  et  privée  puissent  permettre  de 
produire  sous  les  yeux  de  la  loi. 

Vous  pensez  aux  enfans.  Voulez-vous  déshono- 
rer à  leurs  yeux  l'un  ou  l'autre  des  auteurs  de  leurs 
jours?  Qui  méprise  son  père  ou  sa  merc  ne  peut 
que  difficilement  être  un  homme  de  bien.  Hono- 
reZ-les  ,  dit  le  décalogue.  Voulez-vous  empêcher 
le  mariage  des  filles  en  dévoilant  une  erreur  passa- 
gère de  leurraerc?  Voulez-vous  détruire  la  fortune 
delà  famille  entière  en  annonçant  un  égarement 
du  père  ,  dont  il  reviendra  peut-être  ;  mais  qui 
ferait  crouler  son  ciédit  ? 

Où  se  trouvent  les  autres  causes  ,  l'incompa- 
tibilité d'humeur  arrive  nécessairement  à  leur  suite. 
Aujsi  n'ayez  peur  qu'elle  soit  à  tort  prétextée. 

Mais  seule  elle  amènerait  les  autres  causes  aussi. 
Est-ou  bien  fidèle  à  quelqu'un  qu'on  n'aime  plus  ? 
Peut-on  aimer  quelqu'un  qui  oppose  sur  toutes 
nos  acdons  la  contradiction  perpétuelle,  une  ani- 
mosilé  déprisante  et  injurieuse?  Fait-on  bien  les 
afiaires  de  quelqu'un  qui  sépare  ses  intérêts  des 
nôtres  ,  et  nous  montre  une  constante  inimidé  ? 
Les  enfans  d'un  tyran  ou  ceux  d'une  mégère  sont- 
ils  soignés  avec  le  même  amour  que  ceux  d'une 
femme  qui  déploie  la  douceur  d  un  ange  ,  ou 
d'un  sage  plein  de  bonté  ? 

Tenez-vous  en  donc  à  l'incompatibilité  d'humeur 
attestée  avec  persévérance  par  un  des  époux.  Jetez 
un  voile  religieux  sur  tout  le  reste.  Que  la  maison 
soit ,  comme  la  constitution  l'ordonne  ,  un  asyle 
pour  le  citoyen.  La  porte  fermée  ,  les  rideaux 
tirés ,  nul  n'a  droit  ni  intérêt  de  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  ce  dernier  sanctuaire  de  la  liberté. 

Que  lepubUc  et  les  magistrats  n'en  apprennent 
rien  que  ce  qui  pourra  se  dire  à  tout  le  monde  , 
et  en  présence  même  des  enfans  ,  sans  faire  rou- 
gir personne. 

Mais  ne  vous  hâtez  point.  Donnez  des  délais 
suflisaKS.  Qu'une  querelle  ne  puisse  pas  devenir 
une  rupture.  Laissez  la  voie  ouverte  au  repentir. 

Que  le  tribunal  de  famille  autorise  la  demande 
devant  celui  de  la  Nation. 

Que  le  terme  qui  devra  s'écrouler  avant  la  sen- 
tence soit  long, 

Que  la  possibilité  d'un  nouveau  mariage  soit 
encore  plus  reculée. 

Femme  ,  vous  pouvez  avoir  un  enfant  :  il  faut  le 
tems  le  mettre  au  mcsde.  Il  faut ,  'Se  plus  ,  celui 
de  Iç  nourrir.  Voudriez  -  vous  risquer  de  cor- 
rompre votre  lait  ?  L'époque  de  la  nourriture 
contient  les  désirs  du  père  même  de  l'enfant.  En 
admettriez-vous  un  autre  ? 

Mari ,  ne  portez  point  dans  le  cœur  de  celle 
qui  fut  voire  épouse  la  douloureuse  idée  que 
c'était  un  autre  amour  qui  vous  déterminait,  ou  à 
la  quitter  .  ou  à  la  tourmenter  pour  qu'elle  vous 
quittât. 

Je  renonce  aux  amours  ,  dit-on  ,  quand  on  est 
courroucé.  Dennez-vous  un  an  pour  revenir  de 
cette   grande   colère. 

Et  que  celui  qui  provoque  le  divorce  soit  pen- 
dant six  mois  de  plus  que  l'autre  incapable  de 
former  de  nouveaux  nœuds.  C'est  lui  qui  a  intérêt 
d'établir,  pour  le  maintien  de  sa  réputation  ,  que 
des  causes  immorales  n'ont  point  influé  sûr  la 
fâcheuse  résolution  à  laquelle  il  dit  avoir  été 
réduit. 

.'Vvec  ces  lois,  le  divorce  ne  sera  jamais  nui- 
sible ;    il   ne    dégénérera    point  en  abus.   Il   sera  : 
une  ressource  affligeante  ,   mais  nécessaire  contre 
un  des   plus   grands   malheurs   de    l'humanité. 

(  Extrait  de  l'Historien.  ) 
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Projet  d'organisation  judiciaire  civile,  présenté  ' 
au  nom  de  la  classification  des  lois ,  par  Oudol.  ' 
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^  A  Paris  ,   chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps  j 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 

iUJTB    DK     LA     SÉANCE    D  tl     98     NIVÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Lebrun. 

Premier  principe.  Les  arrérages  des  rentes,  pen- 
sions et  intérêts  de  créances  échus  avant  l'émis- 
sion du  papier  forcé  ,  s'il  en  existe  de  cette  date, 
seront  payés  comme  ils  devaient  l'être  à  fé- 
chéance  ,  en  valeur  métallique  et  dans  leur  in- 
tégralité. 

En  effet ,  ni  la  patience ,  ni  le  sommeil  du 
créancier,  ni  les  obstacles  qui  ont  pu  s'opposer 
à  la  libération  du  débiteur  ,  n'ont  dii  changer 
son  obligation.  Co  qu'il  devait  n'était  plus  à 
lui;  à  l'époque  de  l'échéance  il  en  était  devenu 
le  dépositaire.  Quelque  altération  qu'il  ait  subie 
dans  sa  fortune,  rien  n'a  pu  dénaturer  le  dé- 
pôt. Le  créancier  peut  risquer  de  perdre  ;  mais 
la  loi  ne  doit  point  commander  ,  ne  doit  point 
légitimer  sa  perte. 

Eh  bien  ,  ces  vérités  premières  ,  les  malheurs 
de  notre  révolution  veulent  que  le  débiteur  y 
trouve  encore  des  objections  et  des  réponses.' 
Ce  numéraire  métallique  ,  dira-t-il ,  il  n'est  plus 
en  son  pouvoir,  il  lui  a  été  arraché  par  la  ter- 
reur ;  il  a  été  transformé  dans  ses  mains  en  assi- 
gnais par  l'eflct  terrible  de  ces  mots  si  souvient 
répétés  :  les  assignats  ou  la  mort.  Pour  retrouver 
aujourd'hui  du  numéraire ,  il  faudrait  vendre 
ses  propriétés  ,  et  la  rigueur  du  principe  serait 
sa  ruine. 

Ce  paiement  ,  il  a  pu  le  faire  en  papier-mon- 
naie sous  le  règne  de  ce  papier;  il  la  pu  faire 
hier  encore ,  et  celte  loi  que  vous  portez  au- 
jourd'hui ,  et  dont  vous  reculez  l'effet  jusqu'au 
29  messidor  de  l'an  4  ,  elle  n'est  à  ses  yeux 
qu'une  loi  rétroactive  qu'annuUe  la  constitution. 

Ainsi,  dès  le  premier  pas  ,  et  sur  le  principe 
le  plus  frappant  de  vérité,  les  difficultés  s'élèvent  : 
tant  il  est  vrai  qu'il  est  des  objets  sur  lesquels 
l'équité  peut  prononcer  le  jugement  de  la  cons- 
cience ,  mais  sur  lesquelles  les  lois  sont  peut-êtrs 
dans  l'impuissance  de  statuer  d'après  la  pureté 
des  principes. 

Cependant ,  citoyens  ,  ces  objecdons  n'ont 
point  arrêté  votre  commission  ;  elle  est  convaincue 
que  ce  qui  est  essentiellement  juste  obdent  tou 
jours  l'assentiment  général ,  et  que  ces  vaincs 
réclamations  qu'on  hasarde  quelquefois  contre 
une  loi  qui  se  préparc,  on  n'oserait  les  faire 
sous  l'œil  de  sa  conscieucc  ,  sous  l'œil  du  pu- 
blic et  d'une  loi  consommée. 

Second  principe.  Du  moment  où  le  papier-mon- 
naie est  entré  dans  la  circulation  ,  le  citoyen 
créancier  a  été  forcé  de  recevoir  en  papier-mon- 
n'aie  le  prix  de  ses  fermages  ,  le  prix  de  ses 
loyers  ,  le  prix  de  ses  denrées  ,  les  arrérages  de 
ses  rentes  ,  les  intérêts  de  ses  créances  ,  le  salaire 
de  son  travail, 

Le  citoyen  débiteur  a  dû  ,  dès  la  même  épo- 
que, pouvoir  payer  en  papier-monnaie  les  rentes, 
les  pensions  ,  les  intérêts  dont  il  était  grevé  lui- 
même. 

Le  créancier  a  éludé  le  paiement  ,  ou  il  a 
négligé  de  le  demander.  N'importe  ;  la  résolu- 
tion ,  par  une  fiction  de  droit ,  le  reporte  à  la  date 
de  son  échéance.  Le  débiteur  lui  paiera,  noa 
point  du  papier-monnaie  ,  mais  ,  en  valeurs  mé- 
talliques ,  la  somme  que  le  papier-monnaie  qui 
devait  le  payer  valait  à  l'échéance. 

Ici  les  objections  du  créancier  et  du  débiteur. 
Le  débiteur  attendait ,  dit-on  ,  qu'on  vînt  lui  de- 
mander le  paiement.  La  somme  due  est  restée  en 
dépôt  dans  ses  mains  ;  il  l'a  conservée  avec  soin 
dans  ce  qu'elle  avait  de  matériel  ;  il  n'a  pu  la 
conserver  dans  la  valeur  que  l'opinion  lui  avait 
donnée  ;  il  la  rend  telle  que  l'opinion  et  les 
événemens  l'ont  faite  :  et  il  a  droit  de  la  rendre 
dans  cet  état  ;  car  aucune  loi  ne  l'a  encore  dé- 
fendu ,  et  la  loi  qui  le  lui  défendrait  aujourd'hui 
serait  une  loi  rétroactive. 

Le  créancier  ,  de  son  côté  ,  a  bien  d'autres  ré- 
clamauons  et  d'autres  plaintes.  Ce  n'est  pas  du 
papier-monnaie  qu'il  lui  faut ,  ni  la  valeur  du  pa- 
pier-monnaie à  1  échéance  de  ses  intérêts  ,  de  sa 
pension  ou  de  sa  rente. 

C'était  avec  son  argent  ,  nous  dira-t-il  ,  c'étais 
au  prix  de  son  zèle  et  de  ses  soins  que  le  débi- 
teur avait  éiabli  sa  fortune  ,  fait  ces  acquisitions 
utiles  qui  l'avaient  enrichi  au  milieu  des  ruines 
du  papier-monnaie  ,  élevé  ce  commerce  florissant , 
réalisé  ses  vastes  et  heureuses  spéculations  :  en  lui 
prêtant  ses  l'onde  :  en  lui  donnant  son  travail  , 
il  sétait  associé  à  ses  succès  :  c'était  la  con- 
vention tacite  foriîiée  par  l'amitié  et  la  recon- 
naissance. 

Le  débiteur  était  domicilié  dans  un  départe- 
ment fronlieie  ,    dans    un   département  insurgé. 
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L^ ,  le  papier-mOnnaic  n'avait  jamais  eH  vérita- 
blement un  cours  forcé  ;  là  ,  il  n'avait  jamais  été 
que  le  jouet  d'un  vil  airioiasje.  Le  débiteur  avait 
toujours  réalisé  ennuraéiaire  métallique  le  produit 
de  ses  terres  ,  les  bénéhces  de  son  commerce  , 
les  fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie. 
Pourquoi  étendrait  -  on  jusqu'à  lui  le  bénéfice 
d'une  loi  qui  ne  devait  tout  au  plus  protéger  que 
le  débiteur  accablé  de  tous  le  poids  de  la  révo- 
lution? 

Si  l'obligation  est  stipulée  en  numéraire  mé- 
tallique, on  demande  pour  i^uoi  le  paiement  de 
de  la  rente  ou  de  l'iniéiêt  sei:ait  assimilé  au 
paiement  des  rentes  ou  des  intéièts  nés  d'obli- 
gations stipulées  en  papier-monnaie  ?  Si  eile  a 
été  stipulée  en  papier-monna;e  ,  ce  papier  ,  dit- 
on  ,  a  éié  employé  à  éteindre  une  créance  plus 
onéreuse.  Il  a  consolidé  la  lonutie  du  débiteur: 
pourquoi  le  créancier  pertiraii-il  quand  le  débi- 
teur gagne  ?  Ou  bien  le  papier-monnaie  avait  été 
calculé  dr.ns  son  état  de  dépréciation.  G  était 
d'après  c-i  éiat  de  dépréciation  que  les  iiiiéicts 
avaient  éié  fixés  et  réduits  à  ce  qu'aurait  légiti- 
mement donné  le  papier-monnaie  translorme  en 
numéraire. 

Tant  de  faits  si  divers ,  tant  de  circonstances 
si  disscmljlables  ramènent  nécessairement  la  pen- 
sée à  Ces  tribunaux  d'équité  qui  interrogent  les 
consciences  ,  qui  distinguent  les  positions  ,  et 
prononcent  comme  prononcerait  la  justice  œêrne, 
si  elle  n'était  pas  enchaînée  par   les  lois. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  dût  , 
pour  des  contestations  sur  des  arrérages  ,  sur 
des  intérêts  ,  établir  un  tribunal  d  équité  et  y 
traduire  tous  les  débiteurs.  Mais  ny  aura-t-ii 
point  d'exception  dans  une  si  grande  dissimili- 
tude de  cas  ,  dans  une  si  grande  diversité  de 
positions  et  de  lieux?  Faut  -  il  promener  impi- 
toyablement le  niveau  du  raailiL-ur  sur  tous  les 
créanciers  ,  et  confontlte  avec  les  d'Jbiiciirs  in- 
fortunés les  débiteurs  qui  ont  joui  des  ch.iî;ces  de 
la  révolution  sans  en  partager  tes  calamités?  N'y 
a-t-il  pas  des  signes  certains  auxquels  on  peut  les 
reconnaître  ,  des  laits  qu  ds  ne  pourront  ni  dissi- 
muler à  la  justice  ,  ni  dérober  au  public  ?  Tout 
à  l'heure  vous  introduirez  des  exceptions  en  fa- 
veur des  débiteurs  dont  la  fortune  est  entre  les 
mains  de  laNation  :  vous  voudrez  qu'ils  i:e  paient 
que  comme  ils  sont  payés  ,  et  à  mesure  qu'ils 
seront  payés.  L'exception  sera  juste  ,  quelfju.:  ri- 
goureuse quelle  soit  pour  le  créancier.  Eh  bien! 
lie  faudra-t-il  pas ,  pour  jouir  de  cette  exception, 
des  déclarations  ,  des  actes  de  notoriété  ,  enfin 
des  formes  en  quelque  sorte  judiciaires  ?  Et  pour- 
quoi n'inttoduiii..'Z-'.ous  pas  en  faveur  des  créati- 
ciers- malheureux  ce  que  vous  êtes  forcés  d'ac- 
corder à  la  position  d'un  débiteur  infortuné  ? 
Ce  qui  est  justice  dans  un  cas  ,  serait-il  injustice 
dans  l'autre?  Enfin,  ne  pourriez-vous  pas  du 
moins  donner  aux  créanciers  loption  de  l'atter- 
moiement  ou  de  la  réduction?  L'aitt^nnoiement, 
dit-on,  lorsque  le  débiteur  a  toute  sa  fortune  ou 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  sur  la  Nation! 
Mais  exceptez  ce  cas-là;  ce  ne  sera  pas  dans  les 
exceptions  que  vous  ferez  en  faveur  d'un  pareil 
débiteur  ,  que  sera  l'injustice  de  votre  loi. 

Troisième  principe.  Les  droits,  les  obligations 
qui  ont  un  privilège  spécial  sur  les  biens-fonds  , 
sont  une  sorte  d'association  à  la  propriété  de  ces 
biens  :  les  rentes  ,  les  intérêts  qui  en  découlent 
doivent  donc  être  acquittés  comme  l'ont  été  les 
fermages  et  les  loyers  de  ces  biens-fonds.  " 

Ainsi  les  fermages  des  biens  ruraux  ont  dû  , 
pour  l'an  3,  être  payés  moitié  en  naiurc,  moidé 
en  valeur  nominale.  Les  rentes  et  les  intérêts  qui 
y  sont  affectés  ont  dit  ,  dès  la  même  époque ,  être 
acquittés  en  valeur  pareille. 

Les  fermages  ,  pour  l'an  4,  doivent  être  p;iyés 
en  mandats  au  cours  ou  valeur  niciallicjuc  :  les 
mêmes  rentes  et  intérêts  seront  dortc  payés  pour 
1  an  4  en  mandats  au  cours  ou  valeur  métallique. 

Les  loyers  de  maisons  d'irabitation  ont  dû  être 
payés  en  papier-monnaie  jusqu'au  i"  vendémiaire 
de  l'an  5.  Les  rentes  et  intérêts  qui  naissent  de 
privilège  spécial  sur  des  maisons  d'habitaiion , 
doivent  donc  êire  acquittés  jusqu'au  i*^'  vendé- 
miaire de  1  au  b  en  papitr-momraie  ,  ou  pluiôt  en 
valeur  métallique  égale  à  celle  qu'avait  le  papier- 
monnaie  à  cette  époque. 

Ici  votre  commission  voudrait  encore  des  ex- 
ceptions, et  ces  exceptions  naissent  du  principe 
fondamental.  Le  propriétaire  d'un  bien  rural ,  le 
propriétaire  d'une  maison  d'habitation  ,  ont  su  , 
pendant  le  cours  de  la  icvoitttion  ,  soit  par  leur 
joirissancc  personnelle  ,  soit  par  I  heureuse  stipu- 
lation de  leurs  baux,  se  sauver  des  risques  du 
papier-monnaie-,  le  propriétaire  des  droits  et  tles 
créances  privilégiées  sur  ces  biens,  sur  cette  mai- 
son, doit  aussi  partayer  la  faveur  de  leirr  posi- 
tion. Et  point  d  incor.véïiiens  dans  cette  excep- 
tic'!.  La  clause  d'un  bail  ,  une  jouissance  persori- 
nelje  ,  sont  des  faits  constans  qu'il  est  aisé  de 
vérifier  sans  se  jeter  dans  le  labyrinthe  de  la  pro- 
cédure. 

_  Quatrième  jirincipe.  Le  créancier  d'ime  snccs- 
sion  oiî  il  ne  se  tiou.e  que   d.a    crcanCLS    iur   la 


Nation  ,  doit  être  payé  de  ses  arrérages  et  intérêts 
échus  et  à  échoir,  comme  la  Nation  a  payé  et 
comme  la  Nation  paiera. 

Ainsi  ,  jusqu'au  second  semestre  de  l'an  4  ex- 
clusivement,  ce  sera  en  papier-monnaie;  à  partir 
du  second  semestre  de  1  an  4  ,  se  sera  en  numé- 
raire métalHqUe,  mais  pour  le  quart  seulement. 
Votre  commission  ajoute  ce  que  la  résolution 
n'ajoute  pas ,  que  ce  quart ,  payé  au  créancier  ,  ne 
sera  qu'à  titre  d  à-compte,  comme  le  paie  la 
Nation,  Elle  ajoute  encore  que  le  créancier  ne 
touchera  qu'à  mesure  que  la  Nation  paiera  elle- 
même.  Ces  deux  additions  sont  déterminées  par 
des  considérations   de  justice  et  de  irécfssité. 

Qrte  si  dans  la  succession  il  y  a,  et  des  créances 
sur  la  Nation,  et  des  biens -fonds,  et  d'autres 
créances  sur  des  particuliers,  une  compensation  sera 
faite  ,  et  chacune  des  deux  masses  supporte  a  sa 
part  propordonnelle  des  rentes  et  des  intérêts 
dûs  ,  et  ils  seront  acquittés  d'après  les  règles  res- 
pectivement établies. 

La  résolution  ne  parle  que  des  successions. 
Mais  le  débiteur  qui  ,  à  l'époque  où  il  a  con- 
tracté, ne  possédait  que  des  créances  sur  l'Etat, 
n'a-t-il  pas  droit  à  la  même  faveur ,  ou  plutôt  à  la 
même  justice? 

Vous  craignez  l'abus  :  le  débiteur,  dites-vous, 
dissimulera  sa  fortune  ,  des  capitaux  cachés ,  des 
entreprises  utiles  sous  dés  noms  interposés.  Mais  , 
dans  cette  succession  ,  n'y  a-t-il  eu  ni  soustraction 
ni  fraude  ?  Des  inventaires  ont-ils  toujours  été 
faits  ,  et  ces  inventaires  eux-mêmes  sont-ils  tou- 
jours le  tableau  fidèle  des  forces  de  la  succes- 
sion? Et  dans  nos  tems  malheureux,  le  numé- 
raire n'a-t-il  pas  été  souvent  transformé ,  par 
d'officieux  notaires  ,  en  assignats  ?  n'a-î-il  pas  été 
désigné  sous  une  expression  équivoque,  que  les 
circonstances  déterminaient  à  l'acceptation  de  pa- 
pier forcé  ? 

Cependant  vous  admettez  la  déclaration  de 
l'hériùer,  et  vous  refusez  celle  du  débiteur  di- 
rect !  Et  par-là  ,  combien  de  citoyens  vous  dé- 
vouez aux  vexations  de  leurs  créanciers  et  à  la 
misère?  Ne  donrierez-vous  point  du  moins  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'accorder  des  délais  sur  des 
preuves  légalement  constatées? 

Tels  sont  les  principes  de  la  résolution ,  et 
telles  sont  les  obscrvadons  que  votre  commission  a 
pu  se  permettre  dans  les  circonstances  qui  nous 
pressent  encore.  Sous  le  poids  de  ces  circons- 
tances, il  faut  bien  sans  doute  que  tous  les  inté- 
rêts ployent;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  ployent 
d'une  manière  aveugle",  inégale,  et  que  d'un 
même  coup  la  loi  ft;a.Pjj»e  le  malheur  et  enrichisse 
la   cupidité. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  le  principe  même  de  la 
loi  que  réside  la  difficulté  principale.  Elle  est 
toute  dans  le  moyen  imaginé  pour  réduire  le 
papier-monnaie  en  valeur  métallique. 

Pour  l'y  réduire  ,  la  résolution  appelle  le  cours 
de   la   trésorerie   nationale. 

Le  cours  de  la  trésorerie  nationale  ,  quoiqu'il 
ne  soit  point  revêtu  d'une  forme  légale,  quoi- 
qu'il n'ait  point  été  constaté  par  une  tenue  ré- 
gulière de  registre  ,  ce  cours  n'est  pas  suspect 
sans  doute  .  et  représente  fidèlement  le  résultat 
des  transactions  qui   ont  été  faites. 

Mais  la  trésorerie  appelait  le  numéraire  dont 
elle  avait  un  besoin  toujours  impérieux,  toujours 
renaissant;  elle  l'appelait,  et,  pour  l'obtenir , 
elle  lui  offrait  et  lui  accordait  des  primes  :  le 
cours  de  la  trésorerie  ne  denne  donc  point  le 
rapport  exact  et  spontané  du  papier-monnaie 
avec  le  numéraire  métallique. 

Pour  le  déterminer,  ce  rapport,  dans  toute  sa 
pureté  ,  il  eût  fallu  être  présent  à  toutes  les  transac- 
tions ,  assister  à  tous  les  marchés,  suivre  le  papier- 
monnaie  dans  tous  les  départemens  et  à  toutes  les 
époques,  et  encore  par  des  épreuves  simultanées 
établir  la  difiérence  qu'eûi  donnée  ,  dans  les  achats 
et  dans  les  ventes  ,  l'intervention  du  numéraire. 

Une  pareille  opéradon  n'a  point  été  faite  ,  elle 
n'a  pu  lêire;  on  ne  saurait  la  suppléer  par  des 
enquêtes ,  par  des  réminiscences ,  ni  rien  imaginer 
qui  en  approche.  On  a  tenté  de  combiner  les  cours 
étrangers  avec  le  cours  de  la  tiésorerie  ,  pour 
déterminer  un  cours  plus  approchant  de  la  réa- 
lité ;  mais  les  cours  étrangers  ne  peuvent  donner 
qu'un  résultat  mensonger  ;  effet  de  combinaisons, 
de  manœuvres  ,  d'opinions  qui  n'avaient  aucune 
influence  sur  les  transactions  domestiques. 

il  ne  reste  donc  que  le  cours  de  la  trésorerie  , 
et,  tout  imparlait  qu  il  est,  il  faudra  s'en  aider. 
Mais  la  résolution  veut  que  ,  pour  déterminer  la 
valeur  du  papier-monnaie  à  chacune  des  échéan- 
ces, on  prenne  le  cours  des  dix  jours  qui  le 
précèdent ,  et  celui  des  dix  jours  qui  le  suivent; 
que  de  ces  cours  combinés  on  lasse  un  cours 
moyen,  qui  fera  celui  de  l'échéance. 

Mais  d'abord  le  tableau  du  cours  de  la  tréso- 
rerie, tel  qu'il  est  dressé  ,  se  refuse  à  cette  opéra- 
tion ;  jusqu'au  mois  de  ventôse  de  l'an  3  ,  il  ne 
prôeente  que  le  cours  de  chaque  mois,  et  non  le 
cours  de  chaque  jour. 

Erisuite  votre  commission  n'a  pu  avouer  la  jus- 
tice de  cette  opération.  Et  eu  efict ,  chacun  des 


jours  qui  anletient  l'échéance  acquiert  au  créaritief 
une  portion  de  sa  rente,  de  sa  pension  ,  de  ses 
intérêts  ;  c'est  donc  du  cours  combiné  de  tous  ceS 
jours  ,  que  doit  se  former  le  cours  moyen  qui  sera 
celui  de  l'échéance. 

Eu  adoptant  cette  manière  d'opérer  ,  on  aura  un 
commencement  de  jusdce  ;  mais  il  s'en  faudrabieil 
qu'on  ait  une  justice  complette. 

Je  vous  ai  lait  sentir  que  le  cours  de  la  trésorerie 
nationale  .  quelque  téguUer  que  nous  puissions  et 
que  nous  devions  le  supposer,  n'a  jamais  repré- 
senté le  rapport  véritable,  le  rapport  spontané  du 
papier-monnaie  avec  le  numéraire  métallique  ; 
toujours  ce  cours  a  été  exagéré  par  la  prime 
accordée  ,  pour  les  besoins  de  la  trésorerie  ,  au 
numéraire.  Il  est  constant  que  ,  même  à  Paris , 
le  cours  de  la  place  ,  abandonné  à  lui-même  ,  et 
sans  l'intervention  de  la  trésorerie  ,  aurait  donné 
presque  le  pair  pour  l'année  entière  1790,  que  la 
dégradation  fut  plus  sensible  en  lygi,  qu'elle 
marcha  plus  rapidement  à  la  fin  de  1792  ;  mais 
mais  qu'en  somme  ,  le  renchérissement  des  denrées 
ne  fut  jamais  en  raison  de  la  dépréciation  appa- 
rente que  donnait  le  cours  de  la  trésorerie. 

Il  est  donc  évident  r°  qu'il  faut  retrancher  du 
cours  de  la  trésorerie  tout  ce  qui  appartient  à 
l'année  1790;  2°  qu'à  toutes  les  époques  il  faut 
l'améliorer  en  faveur  da. créancier.  Ainsi,  nous 
nous  rapprocherons  de  la  vérité  des  choses  ;  ainsi , 
sans  blesser  les  intérêts  du  débiteur  ,  de  ce  débi» 
teur  dont  il  faut  ménager  l'infortune  ,  nous  repla- 
cerons le  créancier  dans  la  position  où  il  eût  été 
s'il  eût  touché  ses  arrérages  et  ses  intérêts  à  chacune 
des  échéances. 

De  fixer  le  véritable  point  d'amélioration  ,  c'est 
ce  que  votre  commission  n'a  point  entrepris. 
Le  conseil  des  cinq  cents  appellera  les  lumières 
sur  cet  in;értssant  problème,  si  tant  est  qu'il  ne 
trouve  point  dans  d'autres  dispositions  la  solution 
des  difficultés  que  nous  lui  avons  offertes.  Quant 
à  nous  ,  citoyens  représentans  ,  un  objet  plus  pré- 
sent a  frappé  nos  esprits.  La  question  du  paiement 
des  rentes  et  des  intérêts  n'est  point  une  question 
isolée  ;  elle  tient  par  les  nœuds  les  plus  étroits  à 
la  question  du  remboursement  des  capitaux  :  elle 
y  tient  par  elle;  elle  y  tient  plus  encore  ,  s'il  est 
possible  ,  dans  l'opinion  et  dans  finquiétude 
publique. 

On  demande  pourquoi  une  résolution  sur  le 
paiement  des  intérêts  et  des  rentes  a  été  déta- 
chée tout-à-coup  de  la  législation  des  rembour- 
seraens  ;  pourquoi  jetée  en  avant  de  cette  légis- 
lanon  dont  elle  ne  devait  être  que  l'accessoire. 

On  voit  avec  effroi  cette  échelle  douteuse,  et 
on  en  redoute  l'adoption  anticipée.  Des  arré- 
rages ,  des  intérêts  ,  ne  seront ,  dit-on ,  que  d'une 
médiocre  considération  aux  yeux  du  législateur  ; 
il  y  appliquera ,  saris  trop  d'examen  ,  peut-être 
par  lassitude,  la  première  échelle  que  lui  aura 
cfFcrte  la  paresse  on  l'impuissance  dtn  trouver 
une  plus  juste  ;  et  lié  une  fois  par  cette  prerniere 
application,  il  la  transportera  au  remDoursement 
des  capitaux. 

A  ces  inquiétudes,  à  ces  craintes,  la  réponse 
serait  dans  vos  cœurs  ;  elle  serait  dans  votre  amour 
inaltérable  de  la  justice.  Aucun  intérêt  n'est  petit 
à  vos  yeux;  vous  les  pèserez  tous  avec  la  même 
sévéri.té  de  principes  ,  et  vous  n'appliquerez  à 
tous  que  des  mesures  dont  la  justice  et  la  néces- 
sité vous  seront  démontrées, 

Je  me  résume  :  votre  commission  a  pensé  qu'il 
était  urgent  et  nécessaire  de  déterminer  l'époque 
où  le  papier-monnaie  a  dû  cesser  d'être  reçu  pour 
sa  valeur  nominale  dans  le  paiement  des  rentes, 
intérêts  et  pensions  ;  que  la  loi  qui  la  détermi- 
nera doit  déclarer  qu'à  partir  de  cette  époque 
tous  les  paicmens  farts  en  valeur  nominale  ne 
seront  que  des  à-compte  et  seront  réduits  en 
valeur  métallique ,  d'après  le  cours  t^ui  sera  réglé. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  urgent  et  nécessaire  de 
statuer  qu'elle  doit  être  ,  pour  le  passé  ,  la  quodré 
de  la  retenue  à  opérer  sur  les  rentes  qui  peuvent 
y  être  assujetties  ;  mais  qu'attendu  qu'il  est  in- 
certain encore  si  la  contribution  foncière  sera 
désormais  un  impôt  de  quotité ,  il  fallait  annoncer 
une   fixation  nouvelle  pour  l'avenir. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  urgent  et  nécessaire 
de  statuer  1°  que  les  arrérages  des  rentes,  pen- 
sions et  intérêts  échus  avant  rémission  du  papier- 
monnaie  ,  si-raient  payés  en  numéraire  métallique 
au  taux  fixé  par  les  convetrtions  ,  et  à  défaut 
d'expressions  dans  l'acte  ,  au  taux  fixé  par  les 
anciennes  lois  ;  2°  que  les  rentes,  intérêts  et  pen- 
sions nés  d'obligations  contractées  en  numéraire 
métallique  ou  valeurs  équivalentes  au  numéraire 
métallique,  ou  seraient  acquittés  en  numéraire, 
d'après  le  taux  porté  dans  l'acte  ,  et  à  détaui 
d'expressions ,  d'après  le  taux  fixé  par  les  anciennes 
lois  ,  et  ce  à  partir  de  l'époque  où  le  papier  mon-, 
naie  a  cessé  d'avoir  un  cours  forcé. 

Enfin  ,  elle  a  pensé  que  pour  statuer  sur  le 
paiement  des  rentes  ,  pensions  et  intéiêts  échus 
depuis  l'introduction  du  papier-monnaie  jusqu'à 
l'époque  où  il  a  dû  cesser  d  avoir  une  circulation 
forcée  ,  il  fallait  attendre  que  le  corps  législatif 
eût  prononcé  sur  le  remboursement  des  capitaux. 


Puissent  ces  ohsrrvatîons  fournir  des  vues  utiles 
à  nos  coil!;g.u_"5  ;  puisse  une  résolution  nouvelle, 
une  dcrnicre  itfolation  ,  meure  un  terme  à  ces 
•cîiscLissions  rfui  rappellent  avec  tant  d  am-ertunie 
le  souvenir  de  nos  erreurs  et  lé  sentiment  de  nos 
calamiiés  l 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
que  vous  ne  pouvez  adopter. 

Laffond-Ladebat  est  de  l'avis  de  la  commission. 
Dans  ia  foule  de  réclamations  qui  s  élèvent  de  la 
part  des  débiteurs  et  des  créanciers ,  dil-il  ,  il 
est  impossible  de  faire  une  loi  qui  s'applique  à 
tous  les  cis  ,  et  qui  rende  à  chacun  une  justice 
rigoureuse.  D'ailleurs  le  corps  législaiil  n'a  pas 
le  droit  d'intervenir  dans  les  transactions  parti- 
culières ,  faites  de  bonne  foi  et  conformément 
aiix  lois  lois  existantes  ;  ou  bien  il  porterait  at-  ; 
teinte  à  l'inviolabilité  des  propriétés  ,  base  essen- 
tielle de  l'association. 

Si  par  l'cfiet  des  circonstances  ou  des  lois  anié- 
riïurfi ,  ou  par  l'impuissance  dans  laquelle  se 
i«jiiVf  le  trésor  public  d'acquitter  entièrement  ce 
qu'il  doit  ,  beaucoup  de  citoyens  sont  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  des  engagemens  dont  il 
serait  injuste  d'exiger  l'exécution  littérale,  la  loi 
doit  venir  à  leur  secours  et  les  protéger  contre 
les  poursuites  de  créanciers  avides  et  de  mau- 
vaise foi.  Mais  pour  cela  il  faut  se  borner  à  poser 
des  piincipes  de  conciliation,  et  en  laisser  1  ap- 
plication aux  tribunaux  ou  à  des  juris  d'équité, 
qui  ,  jugeant  chaque  fait  en  particulier,  pourront 
rendre  à   cljacun  une  justice   plus  exacte. 

La-ffond  pense  que  l'on  doit  suivre  ,  pour  le 
jjaiemetit  des  iniérêts  ,  la  même  marche  que  pour 
celui  des  capitaux.  Les  uns  sont  nécessairement 
\ine  dépendance  des  autres. 

Lafibnd  vote   contre  la  résolution. 

Le  con.seil  la  rejette. 

Damas  fait  le  rapport  qu'il  avait  commencé  hier 
sui  le  paiement  des  pensions  des  septuagénaires 
et  des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  présente  un 
nouvel  acte  d'urgence  ,  que  le  canseil  substitue 
à  celui   du  conseil  des  cinq  cents. 

Dumas  propose  ensuite  le  rejet  de  la  résolution. 
L'antériorité  de  paiement,  dit-il,  ne  peut  être 
accordée  à  une  classe  de  pensionnaires  qu'au 
détriment  des  autres  classes  qui  n'obtiendraient 
pas  le  même  avantage  .  qu'au  détriment  des  mal- 
heureux rentiers  qui  ne  recevraient  point  encore 
de  long-tems  l'iiuéiêt  des  sommes  qu'ils  ont 
versées  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Ce  sei'ait  dis- 
poser arbitrairement  de  la  lortune  publique  et 
des  propriétés  particulières  ;  ce  serait  violer  les 
lois  de  l'ég.  liié  et  ébranler  les  bases  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  actes  rénumératoires 
ne  peuvent  conférer  à  ceux  qui  en  sont  l'objet 
des  droits  plus  grands  que  ceux  des  créanciers 
de  l'Etat.  S  il  en  é:ait  autrement ,  toutes  les  idées 
d'ordre  et  d'économie  publique  seraient  confon- 
dues ,  et  c'est  spécialei>ient  dans  une  républiqiie 
qu'elles  sont  nécessaires. 

Cette  résolution  serait  éversive  de  la  loi  du  5' 
jour  complémentaire,  quia  ordonné  le  paiement 
duii  quart ,  à  compte  de  toutes  les  rentes  et  pen- 
sions  indistinctement. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  aux  motifs  qui 
l'ont  dictée  cette  résolution  ;  sans  doute  on  doit 
'  des  égards  à  la  vieillesse  ;  sans  doute  on  en  doit 
à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense 
de  nos  personnes  et  de  nos  propriétés  ;  mais  si 
en  l'adoptant  nous  rendions  à  quelques-uns  d'eux 
une  sorte  d'aisance,  ce  ne  serait  qu'en  plon- 
geant dans  la  plus  extrême  misère  de  malheu- 
reux pères  de  famille  ,  moins  âgés  à  la  vérité  , 
mais  chargés  de  plusieurs  enfans.  Si  les  uns  et 
les  autres  sont  assiégés  de  besoins,  c'est,  il  faut 
le  dire  avec  franchise  ,  parce  que  la  loi  du  5' 
jour  complémentaire  n'est  pas  entièrement  exécu- 
tée ;  c  est  parce  qu  on  ne  distrait  point  exactement 
le  sixième  des  contributions  que  cette  loi  avait 
réservé  pour  donner  des  à-comptes  aux  rentiers 
et  aux  pensionnaires.  Quand  leur  part  est  aussi 
considérablement  réduite  ,  on  devrait  du  moins 
la  leur  donner  toute  entière  ;  on  ne  devrait  pas 
détourner  des  fonds  dont  la  destination  est  aussi 
sacrée  ,  pouf  les  employer  à  continuer  une 
guerre  dont  toui  les  Peuples  demandent  impa- 
tiemment la  tin  ,  et  que  1  ambition  des  gouver- 
nemcns  seuls  peut  prolonger. 
Le  conseil  rejette  l»  résolution. 
Tronchet  commence  un  long  rapport  sur  celle 
relative  à  la  question  intentionnelle. 
Le  conseil  ajourne  la  suite  à  demain. 
La  séance  est  levée. 
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Thibault  fait  adopter  la  résolution  suivante. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  sur  la  réclamation 
des  fabricans  des  communes  de  Rouen  ,Beauvais , 
Saint-Omer  et  Montauban  ,  contre  fart.  II  de  la 
loi  du  9  nimaire  dernier  ,  relative  aux  patentes  ; 

Considérant  'qu'il  est  instant  d'interpréter  une 
loi  ,  dont  les  disposidons  trop  étendues  blesse- 
raient  la  justice  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la   résolution  suivante  : 

Art.  1='.  Les  dispositions  {le  l'article  II  de  la 
loi  du  9  frimaire  dernier,  cj^ui  assujettissent  les 
fabricans  à  se  munir  d'une  patente  immédiate- 
ment supérieure  à  celle  des  marchands  qui  ven- 
dent en  détail  les  objets  de  même  genre  que 
ceux  qu'ils  fabriquent  ,  ne  sont  point  applicables 
aux  fabricans  à  métiers  qui  n'occupent  pas  plus 
de  cinq  métiers,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur 
domicile  ;  ils  ne  sont  assujettis  ,  dans  ce  cas  , 
qu'au  droit  de  patente  de  la  cinquième  classe. 

II.  Les  citoyens  qui  travaillent  chez  eux  ,  pour 
le  compte  d' autrui  ,  déclarés  non  sujets  au  droit 
de  patente  par  l'article  \"  de  ia  loi  du  g  frimaire 
dernier  ,  sont  tenus  ,  pour  jouir  de  cette  exemp- 
tion ,  de  produire  et  de  déposer  un  ceniticat 
signé  de  celui  pour  le  compte  duquel  ils  tra- 
vaillent. 

III.  Ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination 
d'ouvriers  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  I"'  de 
la  loi  du  9  frimaire  dernier  ,  et  dans  le  JII'  de 
celle  du  même  jour  ,  les  enfans  travaillant  chez 
leur  père  ,  exerçant  la  même  profession  que  lui. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

TldhaïUt.  Les  citoyens  Thuillîer  ,  fondeur  à 
Nancy  ,  et  Richet ,  fondeur  et  monnayeur  à  Metz  , 
ont  exposé  dans  un  mémoire  présenté  au  conseil, 
qu'ils  avaient,  après  plusieurs  recherches,  trouvé 
un  moyen  d'utihser  le  mc;al  de  cloches  ,  du  ma- 
nière à  éviter  les  déchets  auxquels  il  est  néces- 
sairement soumis  pour  le  départ,  et  que  si  leur 
nrotédé  était  adopté  ,  on  éviterait  encore  tous  les 
irais  de  manipulation  préISables  à  la  conversion 
des  mitaux  en  monnaie  ,  puisque  le  métal  mis 
en  fusion  ,  il  serait  facile  de  couler  des  flaons 
auxquels  on  donnerait  et  le  type  etjle  poids  qu'on 
désirerait. 

Votre  commission  ,  sans  entrer  dans  le  mérite 
de  la  découverte  ,  qui  est  du  ressort  du  directoire 
exécutif,  et  rendant  justice  au  zèle  et  aux  talens 
des  citoyens Thuillier  et  Richet ,  pense  que  l'usage 
qu'ils  proposent  de  taire  du  métal  de  cloches  ,  ne 
peut  être  adopté,  d'après  le  système  établi  de  ne 
l'aire  fabriquer  la  petite  monnaie  qu'avec  du 
cuivre  pur. 

En  conséquence  elle  vous  propose  de  passer 
à  lordre  du  jour  sur  ia  pétition  ,  sauf  à  eux  à 
se  pourvoir  pardevantle  directoire  exécutif,  pour 
demander  des  indemnités  s'il  y  a  lieu. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

Thibault ,  au  nom  de  la  même  commission  , 
tait  encore  un  rapport ,  sur  une  pétition  des  ar- 
muriers de  Paris  ,  qui  demandaient  de  n'être 
assujettis  qu'au  même  droit  de  patente  que  paient 
aussi  les  fournisseurs ,  attendu  que  ceux-ci  sont 
en  même  tems  armariers  et  exercent  deux  bran- 
ches de  commerce  ,  et  ne  sont  taxés  qu  à  trente 
livres  ,  tandis  que  les  armuriers  sont  portés  à 
cinquante  frxncs.  La  commission  n'a  pas  trouvé 
cette  réclamanon  fondée  ,  et  d'après  les  dispo- 
sidons ,  il  a  proposé  au  conseil  de  passer  à  f  orare 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  définitivement  l'instruction  sur  la 
tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales.  Il 
s'est  ensuite  formé  en  comité  secret  sur  la  de- 
mande de  la  commission  des  finances. 


P.  S.  La  feuille  anglaise  Tk:  Co'irler  ,  du  i3  et 
du  14  ,  que  nous  recevons  en  ce  moment ,  an- 
nonce que  le  12  on  disait  publiquement  a  Londres 
qu'une  grande  partie  de  la  fiotte  française  avait  été 
prise.  11  A,jrès  avoir  pris  des  informations  à  ce 
sujet  ,  ajoute  la  feuille  du  i3  ,  nous  pouvons  dire . 
qu'aucune  nouvelle  olHcitUe,  confirmative  de  cet 
événement,  n'a  été  reçue  par  le  gouvernement. 
Les  rapports  qu'on  trouve  à  cet  égard  dans  les 
feuilles  d  Llnnde  ,  et  dans  les  lettres  particulières 
de  ce  pays  ,  sont  si  contradictoires  ,  qu'on  ne  peut 
y  donncraucune  confiance.   )' 

Une  lettre  de  Cork  ,  du  6  ,  dit  qu'à  bord  de 
la  frégate  française,  prise  par  le  Vohpheme ,  il  y 
avait  des  femmes  d'ofiiciers  français  et  de  soldats  , 
ce  qui  prouve  ,  suivant  ce  correspondant  ,  que 
les  français  étaient  venus  en  Irlande  dans  lirilen- 
lion  d'en  faire  la  conquête  et  de  s'y  établir. 

Le  Haiard  ,  de  18  canons  ,  a  pris  une  frégate 
de  24  canons. 

Le  Wcazii  sirop  de  guerre,  a  pris  un  bâtiment 
de  transpori  qui  avait  à  bord  Coo  hommes. 

Toute  la  ville  de  Cork  est  pleine  de  troupes. 

On  écrit  de  Cork  ,  en  date  du  5  ,  que  le  capi- 
taine Stewart ,  capitaine  du  bâtiment  Mary-Ann  , 
arrivé  ici  le  3  ,  a  vu  jeudi  matin  un  bâtiment 
de  guerre  français  périr  corps  et  biens.  La  nuit 
du  même  jour  il  vit  brûler  un  vaisseau  français 
de  74.  Le  rapport  de  cet  incendie  tst  confirmé 
par  h  Hazard,  sloop  de  guerre. 


LIVRES       DIVERS. 

Flpre  d'Auvergne,  ou  recueil  général  des 
plantes  de  cette  ci-devant  province  ,  par  A. 
Delarbre  ,  médecin  ,  correspondant  des  sociétés 
de  médecine  et  d'agriculture  de  Paris  ,  profes- 
seur  de   botanique  ,    etc. 

A  Paris,  chez  A.  J.  Dugour ,  libraire  ,  rue  des 
grands  Augustins  ,  n°  5i  ,  i  vol.  in-8°.  Prix,  4 
liv.  et   5  liv.  10  sous  ,  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  manquait  à  la  botanique  ,  et  Ce- 
pendant lAuvergne  est  de  to,utes  nos  provinces 
la  plus  riche  en  plantes  utiles.  On  saura  donc 
gré  au  savant  qui  nous  donne  aujourd'hui  et 
la  nomenclature  et  la  propriété  de  ses  végétaux, 
et  qui  a  enrichi  son  ouvrage  de  l'exposé  des 
différentes  méthodes  de  botanique;  de  réflexions 
très-sages  sur  les  dangers  auxtjueis  nous  exposent 
les  remèdes  cxodqucs  ,  et  de  la  nécessité  d'em- 
ployer les  remèdes  indigènes. 

Histoire  de  Gil  Blas  de  Santillane  ,  par  Lesage  , 
édition  très  -  soignée  ,  imprimée  par  Didot  le 
jeune  ,  en  quatre  volumes  in-S"  ,  et  ornée  de  cent 
figures  en  taille-douce  dessinées  et  gravées  par 
les  meilleurs  artistes. 

Ce  qu'on  remarquera  avec  plaisir  dans  cetfe 
édidon  ,  c'est  le  soin  qu'ont  pris  les  artistes  de 
faire  passer  dans  les  gravures  tout  le  piquant, 
tout  l'esprit,  toute  l'originalité  du  roman  de  Lesage, 
qu'ils  ont,  pour  ainsi  dire,  traduit  au  crayon  et 
an  burin.  Il  n'est  guère  possible  quand  on  a  lu 
Gil  Blas,  de  s'empêcher  de  sourire  à  la  vue  des 
scènes  que  les  artistes  ont  transmises  dans  leurs 
cadres  non    moins  agréables  qu'ingénieux. 

Le  prix  des  quatre  volumes  in-S"  brochés  ,  im- 
primé sur  beau  carré  fiu  d'Auvergne ,  est  de 
36  liv.  ^   . 

Le  même  ouvrage  imprimé  sur  carré  superîin 
d'Angoulême  ,' avec  les  premières  épreuves,  est 
de  60  liv. 

On  le  recevra  franc  de  port ,  par  la  poste  ,  en  y 
ajoutant  6  liv. 

On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papiei; 
grand  raisin  veliii ,  avec  les  figures  avant  la  lettre 
pour  la  satisfaction  des  vrais  amateurs  de  belles 
éditions. 

A  Paris  ,  chez  Janet,  rue  Saint-Jacques  ,  n°  3i  , 
Hubert  ,    graveur  ,  place  du  Panthéon  ,  n"  16. 

La  Sphère,  poëmeen  huit  chants  ,  qui  contient 
les  élemens  de  la  sphère  céleste  et  terrestre  ,  avec 
des  principes  d'astronomie  physique  ,  accompa- 
gné de  notes,  et  suivi  d'une  nodce  des  poèmes 
grecs,  latins  et  français  qui  traitent  de  quelque 
partie  de  fastronomie  ,  par  Dominique  Ricard  , 
traducteur  des  Œuvres  morales  de  Plularque  ,-  un 
vol.  in-8°.  Prix,  4  liv.  et  5  liv.  10  s.  franc  de 
port 


A  Paris  ,  chez  Leclerc  ,  libraire  ,   rue  Martin  , 
a54  et  8g. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnemenl  le  fait  i  Parii ,  r-je  du  Poitevin!  ,  n'  18.  Le  piix  til  di  so  liv.  poi 
l'aboQne  qu'au  commencemeot  de  cbaque    moir, 

11  faut  adresier  le»  leltrt  !et  l'argent ,  franc  depDrt,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteur 
l'on  ue  peut  affranchir.   Les  lettreB  des  déparrcmcn»  ,  non  affranchie»  ,  ne  »eiont  poi' 

Il  faut  avoir  Boia  ,  pour  plu»  de  mreré  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dei  valcu 
a'  l3,  depui»  neuf  heuieidu  marin  juiqu'à  huit  heure»  du  îoir. 


ajournai,  rue 
tirées  de  la  i>o 


oïéraîrCf  40  liv.  pour  six  moiB,  et  80  liv,  pour  rannét  caticf«.  Ou  a« 
■i  Poitevin»,  n*  18.  Il  faut  coaiprcadrc  daa&  Ica  envois  le  port  des  pay4,oi^ 
:  qui  coucernc  IsrédACtîoD  4e  U  feuille  au  Rédacteur  ,   rue   des  Peitevins  , 


A  Paris  ,  de  limprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  i3. 
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Diwdi ,  2  pluviôse  ,  l'an  3  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  { sàfneâi  SLJanviér  1797  ,  vieux  style. 


PO  LI  T  IQUE. 

■ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  7  décembre. 

XjE  président  des  Etais-Unis  s'est  rendu  aujour- 
dhtn  dans  la  chambre  des  riipréscntans  du  con- 
grès, et  V  a  adressé  aux  dcuK  chambres  réunies  un 
discours  dans  lequel  il  leur  a  rendu  compte  des 
aft.iiTes  générnles  de  la  Patrie,  ou  commencées  ou 
terminées  d.-puis  le  jour  de  leur  dernière  réunion. 
—  Il  a  parlé  des  mesures  piises  pour  maintenir  la 
jM'x  avec  1rs  indiens,  le  lon<;  de  la  frontière  inlé- 
ri.Hii'c.'  .  protéger  leurs  droits  ,  et  les  rapprocher 
ie  iilus  possible  de  l'état  de  civilisation.- — Il  a 
rendu  compte  des  causes  qui  ont  retardé  jusqu'au^ 
jiiara'hui  l'évacuation  des  postes  occupés  par  les 
an|;iais,  et  dont  les  Etats-Unis  doivent  entrer  en 
possession  d'après  le  dernier  traire  conclu  avec 
l'Anidcterre,   ainsi   que  de   tout  ce  qui  concerne 


es   opérations 


des 


li  rivière  de  Sainti -Croix  , 

commissaires  ,  relâiives  aux  prises  laites  par  les 
angijis  ,  des  vaisseaux  et  de  la  propriété  des 
cit  )yens  des  Etais-Unis.  —  Il  leur  a  parlé  J^'^s 
affaires  du  pays  avec  !  Espai^ne  ,  relativement  ^  la 
ii;^ne  à  tirer  entre  les  Etats-Unis  ,  et  les  provinces 
cspignoks  de  l'est  et  de  l'ouest  de  la  Floride;  des 
aiiangemens  défînilils  qui  vont  être  pris  avec  le 
dey  et  la  régence  d'Alger,  et  de  la  délivrance  déjà 
effec'uée  de  tous  les  atnéricains  prisonniers  dans 
Cette  régence.  —  Il  a  ajouté  qu'on  s'occupait  de 
Conclure  des  tr,iités  avec  les  régences  de  Tunis  et 
de  'Tripoly. 

Il  a  insisté  ensuite  sur  la  nécessité  d'avoir  une 
force  navsle  pour  protéger  le  coiumerce  extérieur 
qui  devenait  chaque  jour  plus  actif.  —  Cette  né- 
cessité est  évidente,  a-t-il  ajouté  ,  dans  les  cas  où 
cet  Etat  est  forcé  de  faire  la  guerre.  Mais  n'avons- 
nous  pas  d  ailleurs  a)ipris  par  notre  propre  expé- 
rience que  la  plus  sincère  neutralité  n'est  pas  un 
préservatif  suffisant  contre  les  déprédations  des 
Nations  belligérantes  ?  Pour  assurer  le  respect  à 
■un  pavillon  neutre  ,  il  faut  une  force  navale  , 
organisée  et  prête  à  le  venger  de  toute  insuhc  ou 
de  toute  aggressioH  :  cela  peut  même  prévenir 
la  nécessité  de  faire  la  guerre  ,  en  détournant 
Jjjs  puissances  belligérantes  de  commettre  de  telles 
\jolaiions  du  droit  de  neutralité.  D'après  les  meil- 
leures informations  que  j'ai  pu  obtenir,  je  suis 
fondé  à  croire  que  notre  commerce  dans  la  Médi- 
tcitanée  ,  sans  une  force  protectrice,  sera  tou- 
jours incertain  et  troublé  ,  et  cjue  nos  concitoyens 
seront  exposés  aux  calamités  qu'un  gr^nd  nombre 
d'entre  eux  vient  d'essuyer.  Tous  ces  motifs 
doivent  engager  les  Etats-Unis  à  s'occuper  d 
la  c-.étition  graduelle  d'une  marine.  Les  progrès 
toujours  croissans  de  leur  navigation  leur  pro-  ! 
mcitent  pour  une  époque  peu  éloignée  un  nombre 
suilîsant  de  matelots,  ils  ont  d'ailleurs  beaucoup 
de  moyens  d'exécuter- une  telle  entreprise.  Leur 
siiuaiion  pailiculiere  donnera  du  poids  et  de 
1  influence  aune  force  navale  médiocre  qui  sera 
en  leur  possession.  Il  serait  donc  uiile  de  com- 
nicncer  sans  délai  à  se  pourvoir  des  matériaux 
néccss.iires  pour  la  construction  et  l'équipeinent 
des  vaisseau.-c  de  guerre  ,  et  de  procéder  par 
degrés  ,  à  proportion  que  nos  ressources  nous 
p;rii)..'ttroî!t  de  le  faire  sans  inconvctrient  ,  de 
î;i  miere  qu'une  guerre  future  en  Europe  ne  trouve  j  jrb 
pus  notre  comn-iCrcc  dans  le  mcn^eétat  de  non  pro 
tecrien  011  celle-ci  la  trouvé. 

Il  a  parlé  ensuite  de  l'attention  que  le  con-  (  '-'^  Peup 
grès  devait  donner  à  l'encourageirieut  des  ma- 
nufactures ,  et  d'établissemens  publics  à  former 
en  ce  genre,  ainsi  que  de  la  création  de  bu- 
reaux d'agriculture  coropos-és  d'homuits  instrui's  , 
charsés  de  recueillir  et  de  répandre  l'iiistiuciion 
à  cet  égard  ,  d'établir  des  prix  d'encouragement  , 
et  de  fournir  de  petits  secours  pécunijires  pour 
aider  et  étendre  l'esprit  de  découverte  et  de 
perfectionnement,  n  Cette  sorte  d'établissement, 
a-t-il  ajouté  ,  contribue  doublement  aux  progrès 
de  l'agriculture  ,  en  réveillant  l'esprit  d'entreprise 
et  d'expérience  ,  et  en  réunissant  en  un  centre 
commun  les  résultats    épars    de    l'habileté   et   d 


il  en  est  un  surtout  dont  l'importance  doit  frapper 
tous  les  esprits.  C'est  celte  assimilation -de  prin- 
cipes, d'opiirionset  de  mœurs  de  nos  concitoyens, 
par  l'éducaiion  commune  d'une  partie  de  nos 
jeunes  gens  qiri  y  se.r-jieut  envoyés  ries  dillérens 
Etats  du  pays.  Plus  nos  concitoyens  pourront 
être  retidus  komcci'p.is  dans  c^-s  cas  patiiculiers. 
plus  nous  pourrons  espér''r  ciue  notre  -juioti  sera 
diiia'û,le;  L'objet  principal  d  une  lelle  iiisiilution 
iiarionaie  sera  d'instruire  notre  jeunesse  de  la 
science  du  gou\einemeijt.  Dan^  une  République  , 
quelle  espèce  de  connaissances  peut  être  aussi 
importante  ?  Et  quel  devoir  plus  pressant  pour 
la  législation  ,  ijue  d'adripter  un  pian  qui  doH 
comiTrun:r|aer  Ces  lumières  précieuses  a  c  jux  q'ji 
doivent  être  un-  jour  les  gar.irens  des  li'Lcités  et 
du  bonheur   de    leur  pays.  ;> 

Il 'lait  sentir  ensuite  les  ava-iiôges  rl'nne.'aca- 
démie  nriliiaire  pour  le  periecdonneineiu  de 
lart  delà  guerre  considéié  co-mnre  nioyeir  délenul 
d'une  Nation  dont  le  sysiênie  de  pnx  est  le 
système  de  politirpre  générale  :  mais  (jui  ne  pour- 
rait espérer  de  jouir  longtems  de  ce  bonheur  ^ 
si  elle  ne  se  préparait  à  clle-mêine  Us  moyens 
de   le  protéger  contre  les  attaques  du   dehors. 


Quant  à  nos  relations  extérieures  ,  a-l-il  ajout'-, 
pendant  que  d  une  part  quelques  obstacles  ont 
été  enlevés  et  quelques  inconvéïiiens  ont  été 
affaiblis  d  une  autre  part  ^  et  j'en  parle  i.-i  avec 
un  vil  sentiment  de  peine  et  de  regret ,  'quel- 
ques événemens  sont  arrivés  en  dernier  lieu  d'une 
nature  bien  désagréable.  Notre  commerce  a  essuyé 
et  essuie  encore  des  atteintes  tiès-fortes  dans 
les  Indes  occidentales  ,  de  la  part  des  corsaires 
et  agens  de  la  République  Française.  Des  com- 
munications ont  été  reçues  de  la  part  de  son 
ministre  dans  ce  pays  ,  qui  intiiqueiit  que  nous 
devons  nous  attendre  à  voir  notre  comrnerce 
troublé  de  nouveau  par  son  au'orité  :  ces  com- 
mu-nications  ,  sous  d'autres  rapports  ,  sont  fort 
loin  d'être  agréables. 

Mon  désir  le  plus  constant  ,  le  plus  sincère 
et  le  plus  vil .  conforme  en  cela  à  Celui  de  nojre 
Nation  ,  a  été  de  maintenir  une  cordiale  har- 
monie ,  une  icjtelligence  par laitcmerit  amicale 
avec  cefe  Itépublique  ;  ce  désir  reste  le  même, 
et  je  m  cliorcerai de  le  remplir  jusqu'au  terme 
extrême  ou  il  cesserait  d'être  d'accord  avec  le 
juste  et  indiqjerrsable  respect  que  je  dois  aux 
droits  et  à  1  honneur  de  mon  pays.  Je  ne  cesserai 
pas  tle  nourrir  l'agréable  espérance  qu'un  esprit 
de  justice  ,  de  candeur  et  d'amitié  de  la  part 
de  la  Républiqtie  ,  en  assurera  à  la  fin  le  succès. 
—  En  poursuivant  ces  objets  ,  néanmoins  je  ne 
puis  oubticr  ce  qui  est  dit  à  la  répuiatioti  de  j 
notra  gouvcrnetircut  et  de  la  Nation,  et  à  mon  | 
entière  confiance  dans  le  bon  sens  ,  le  patrio-  j 
ti:mc  ,  la    dignité  et   le   courage   de    mes   conci- 


levés  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois-  Il  y 
a  ,  dans  ce  nombre  ,  iqS  officiers.  On  n'y  com- 
prend pas  Saint-Domingue  où  la  mortalité  a.  été 
encore  plus  terrible.  Il  y  a  des  règimens  dont 
il  ne  reste  pitis  que  vingt  hommes  i  oflàclerS  ori. 
soldats. 

l-'.escadrc  que  le  vice-amiral  Onslov?  doit  con- 
duire dans  les  mers  du  Nord  ,  Sera  bientôt -ren- 
forcée de  douze  vajiseaux de  ligne  et  d  un  riuniLre 
proportioniîé  de  trcgatesv 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  ,  hier  i3  - 

Hter,  les  souscripteurs  à  l'emprunt  pour  le 
service  de  1  anné-e  actuelle,  tirent  leur  preraiev 
p.iiement  de  lo  pour  cent  star  toute  la  son.me  de 
:6   miUioni. 

ESP  A  C  N  É. 
De  Madrid  ,  le  3o  décembre. 

Don  Ramon  de  Sahs  ,  prof.-sseur  et  drictciir 
en  droit  de  l'miiversilé  de  Salanranque  ,  avait 
été  mis  à  T'iirquisition  ,  jucé  et  condamné  poTir 
avoir  p-ioféié  des  prohoatiem  mal  sonnant- i  , 
ssntanîes  l.h'ncsie,  ect.  Sou  jugement  p^ortaii  quil 
serait  pendant  une  année  en  prison  ,  et  quatre- 
ans  réélu  dans  un  couvent.  Il  n'y  avait  pourtant 
preuve    des    délits    qu'on    lui    iinputai.t. 


I  toyens. 


vous     f-.rai     part  ,    rlan's    un 
j  particulier  ,   d'une  communication   plus 
sur  ce  sujet  intéressant,  n 


mi'ssage 
détaillée 
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liiii    ainsi   son   discours  :  ii  la    situation  où 
je  ine  trouve  maintenant  ,  pour   la  dernière  fo'S  , 
au  milieu  des   représentans  du  Peuple    des  Etats- 
Unis  ,   rappelle    naturellement    cette    époque   où 
commença  l'adminislraiion  de  la  présente  forme 
de  gouvernement.  Je    ne    puis    r.égiiger  cette  oc- 
casion  de    vous  féliciter ,  ainsi    rjue    mon    pays  , 
du  succès  de  cette  expéiience.  Je  ne   puis  in'em- 
pêcher  de   réitérer   mes    ferventes   prières  au   su- 
prême ordonnateur  de    lUrrivers,    au    souverain 
Nations  ,   pour  que  les   soins   de    sa 
i  providiMice   continuent  toujouis  de  s'étendre  airx 
!  Etats-Unis  ,   pour  que  la  vertu   et  le  bonheur  de 
S  r,-   V,'n<^],<    se   conscrveut   long-tems  ,    et    que   le 
gouvernement    institué    par    ce    Peuple  pour    la 
protection  de  sa  liberté  ,  puisse  être  perpétuel.  )i 

'V\'as;iikgtoi\. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1 4  janvier. 

{ 'Voyez,  pour  les  dernières  nouvelles  de  l'Ir- 
lande ,  le  post-scriptura  du  a"  d'hier.  ) 

On  vient   de    recevoir  d'Amétiaue   dcS   lettres 


1  obccrvaiion  individuelle  ,  pour  les  répandre  en-  1  qui   annoncent  qu'il  y  a   maintenant  à  la   Marti- 

suile  en  masse  dans  toute  la  Nation.  L'expérience  |  nique  Sono  hommes   de  troupes,   y   compris    un 

a   prouvé  que    ce    sont-  là    des    iristrumens   peu  |  régiment  allemand.  La  maladie  y  a  lait  beaucoup  ! 

coûteux  d'une   grande   richesse   nationale."  j  de  ravages  ,    et  sur-tout  parmi  les  matelots  ir  bord  j 

Il   .,  »,«„«„.;    ii.,1,1;  .  .1'  •         •   .     clés  vaisseaux  anglais.  —  On  disait  à  la  M.iriinique 

Il  a  propose   I  e-ablissement    dune     univers)  e  in^rji^ir  -J 

,; f     '^ ,    i'„  ,   J'     •         -.-     •  I-        '  que    les    français    de     a   Guadeloupe    y   avaient 

nationale    et  dune  académie  militau-e. —  nLas-     T.,  ■    i  1      c  •  - 

„    „ku      i  1,    ■     Il     ■      „•  J  -11-  '  débarque  des  troupes  ;  que    esrrancais  ,   maures 

semblée    a  laquelle  le  m  adresse  ,   r. -t-ii    ilit ,    est      ,     ,  •  '  ■  -  1,1'-  -  u  ' 

.«      ;..\-.\,i.«  „„..,         „,.,    .      .'-  1.-        l'c    .     "e  I  inicrieur    de  I  île  ,    y  inquiétaient    beaucoup; 

tiop   eUairee  pour  ne   pas   sentir  combien   lEiat     1      a      1  •         ,       -j.  ..  •.    •  1  s    i 

«.-,;,.,„.    A  ,    , -■  .1  ■  Ic-s  Anglais  ,   et  qu  on  ne  permettait   a  aucun  ba- 

llji'.ssant    des    s:iences  et   des    ai  s   tans  un  pays     .-  j-     Vu  • 

,  ,,.  :k.,     i  ■-.•■■        1  ■  ■         (liment  dyi  débarquer  sa  cargaison, 

contribue  a   sa  p'operite  nationale   et   a  sa   repu-  j  j  1   -    ^  tj 

talion Esire    lous    les    motifs    qu'on    peut  1      On  é\-alue  à  plus  de  7000  le  nombre  d'hornmcs 

alléguer  pour  létabliss-.-nieiit  de   ceite   université,     que   la   Irevre  des   Indes   occidentales   nous  a  en-  '■ 


des  délits  qu'on  lu 
Deux  conseillers  de  CastiUc,  qui  assistaient  au 
jut;emer)t  comme  consulieurs ,  se  récrièrent  contr; 
l'iniquité  de  ses  disposiiitins.  \3n  moine  déhndit 
la  justice  du  saint  office.  Salas,  disart-ii ,  est  un 
esprit  fort,  un  philosophe  du  siècle,  capable' 
d'avoir  des  doutes  sur  l'cxistenée  du  puigaiohe. 
Les  conseillers  ne  se  rendirent  pas  à  ces  argu- 
mens.  Pour  évilertoute  discussion,  h;  grand 
inquisiteur,  l'éaiinentissime  cardinal  archeiêqiiâ 
de  Tolède,  rer-net  l'aUaire  en  délibération.  Sal.13 
est  condamné  à  runanimiié.  Les  conseillers  ou- 
liés  ,  menacent  d'en  rendre  compte  au  roi. 

Le  prince  de  la  Paix  est  par  eux  instruit  de 
l'aCaiie;  uti  or^ire  du  roi  évoque  le  piocés. 
Le  grand  inquisiteur  s'y  refuse  ;  il  prétexte  les 
Statuts  fondanieniajjx  de  l'inquisitiot)  ;  cetiibunal, 
dit-il  ,  est  érigé  à  1  insrar  de  la  pénitence  ;  le 
mystère  en  est  l'atiie.  Nouvel  ordre  du  roi  plus 
pressatît  ;  injonciion  d'y  obieuipérer,  sûus  peine 
d'encourir  rindi-.;nation  royale.  Alors  le  grand 
inquisiteur  aborde  la  reine  dun  ton  soumis  ;  il 
fait  des  excuses  qui  sont  très-mal  reçues.  C'est 
vous  .  hypocrite  ,  et  va pamis  ,  lui  dit  la  reine, 
qui  (tes  la  cause  r)cs  révolutions  d'Earojie.  Mon- 
seigneur raiclievcrjue  Lortr.zana  est  également 
brusqué  p.ir  le  roi  et  p;ir  le  prince  de  la  Paix< 
Enfin  ,  la  sentence  est  cassée  par  ordre  du  roi  , 
et  S.iias  est  en  liberté. 
r 

Cet  exemple,  le  premier  de  celte  espèce  qu'of- 
frent les  annales  d'Espagn:;  ,  honoi'e  le  ministère 
du  prince  de  la  paix.  Mais  11  n  aura  rien  fait  pour  la 
Nation  jiiMirt'à  ce  qu'rl  air  détruit  cet  i-.il'iiue 
1  tribunal,  la  Ironie  de  1  htimaniié.  Cette  action  seule 
le   placctait  parmi  les  bleufaiteuis  des  hoiirmcs. 

Carlhagnie  ,  le  24,  décembre. 

L'KSC.-iDRE  anglaise  n'a  point  paru  ;  seuietnéttt 
deux  trégatts,  dont  une,  la  Minerve ,  de  40  ca- 
nons ,  prise  sur  les  Français,  qui  ,  la  nuit  du  sig 
au  3o  frimaire  ,  attaquèrent  ,  à  la  hauteur  d'Alnia- 
jaron,  1-,-s  deux  liegates  la  Suhiiie  et  la  Cires, 
lesquelles  avec  la  Perte  et  la  MatilJe  ,  formaient 
l'avant-garde  de  l'escadre  de  M.  dcLatigarar  Tout 
le  monde  dormait  à  boni  de  la  Sabine ,  excepté  la 
garde,  tous  ses  canons  amarrés  ,  lorsfjue /«  Mz'-' 
ntrve  vint  l'attaquer  ;  elle  reçut  trois  bordéeS 
avant  d  être  en  état  de  se  défendre.  La  Cires  <  atta- 
(p-iée  par  1  autre,  prit  la  fuite.  Ainsi  ,  /.(  Siihine  sa 
trouva  seule  contre  deux.  Elle  se  battit,  dit-on , 
pendant  trois  heures.  La  Cérès  battit  en  retraite, 
et  la  frégate  anglaise  ne  put  l'atteindre.  La  Ferle, 
fjui  entendit  la  caiK>nnade  ,  vint  prudemment 
mouiller  à  l'entrée  de  l'anse  d'Escombrera  ;  mais 
la  Matilde  ,  commandée  par  le  li!s  de  notre  capi- 
taine-général ,  l'entendant  de  même  ,  quoique  de 
plus  loin  ,  fait  force  de  voiles  vers  le  lieu  du  com- 
bat ,  et  oblige  l'.Ainghtis  à  lâ-jher  sa  ptise  ,  qu'il 
traînait  criblée  et  démâtée  ,  en  remorque  à  Gi- 
braltar. Le  i'^'  nivrjse  ,  an  soir,  elle  ariiva  remor- 
quée par  le  vaisseau  le  yrinee  des  Asturies ,  en  con- 
serve avec  la  Matilde. 

On  parle  de  faiie  le  procès  au  commanrlant  da 
la  Perle. 

La  Sabine  a  t-u  ïo  hommes  de  tués  et  4S  blessés , 
dont  drtux  morts  a  l'hôpilal.  La  Cérès  ,  dans  sa 
retraite  ,  a  eu  7  hommes  litcs  et  14  blessés.  La 
Sabine  a  oié  reprise  avec  tout  sf)u  équipage  et 
l'état-major,  à  l'exception  de  son  cominandunt  ; 
el  on  a  fait  en  outre  A3  prisoOaiiers  ,  dont  deux 
oHitiers. 


486 


M.  de  Langata  s'est  démis  ,  en  entrant  dans  le 
port  ,  de  son  commandement  ,  qui  a  passé  provi- 
soirement à  M,  de  Cordova. 

RÈPUBLIQ.UE     FRANÇAISE, 

Strasbourg  ,  le  24.  nivôse. 

Il  est  passé  hier  par  ici  deux  demi-brigades 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  qui  se  portent 
vers  le  Haut-Rhin.  On  a  admiré  la  discipline  et 
l'excellente  tenue  de  ces  corps. 

Les  divisions  qui  défendirent  Kehl  ,  entrent  en 
cantonnement  pour  prendre  le  repos  qu'elles 
ont  si  bien  mérité. 


On  écrit  de  Bâlc  ,  en  date  du  lo  janvier  (  v.  st.  ) 
que  l'empereur  de  Russie  s'est  plaint  vivement 
à  la  cour  de  Vienne  ,  de  ses  procédés  tyranni- 
ques  envers  le  prince  de  Wirtemberg  ,  son  beau- 
pere  ,  et  le  margrave  de  Baden,  et  qu'il  a  de- 
mandé que  les  troupes  autrichiennes  évacuassent 
les  états  de  ces  deux  princes,  qui  doivent  rester 
neutres  depuis  leur  paix  avec  la  République.  Si 
cette  demande  pouvait  réussir,  il  en  résulterait 
un  grand  motif  de  sécurité  pour  la  Suisse  ,  et 
notamment  pour  le  canton  deBâle  ,  très-inquiété 
par  le  voisinage  des  Autrichiens. 


MELANGES.    ' 

O.N.  lit  dans  un  papier  anglais,  du  i3  janvier, 
la  lettre  suivante  du  docteur  Pricstley  à  un  de  ses 
amis  de  Londres,  datée  de  Nonhumberland,  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  4  octobre  1796. 

1)  Chaque  nouvelle  que  je  reçois  d'Angleterre 
ajoute  au  bonheur  dont  je  jouis  dans  cette  heu- 
reuse retraite  ;  j'y  goiitc  presque  tous  les  biens 
que  je  pouvais  désirer  dans  cette  vie  ,  et  j'espère 
y  terniimer  mes  jours ,  quoiqu'on  dise  ici  et  en 
Angleterre  que  je  suis  sur  le  point  de  quitter  ce 
pays.  Les  deux  grandes  afflictions  que  j'ai  éprou- 
vées ici ,  la  mort  de  l'un  de  mes  fils  et  celle  de 
ma  femme  ,  m'attachent  encore  plus  fortement  à 
ces  lieux.  Je  ne  me  séparerai  jamais  volontaire- 
ment de  la  terre  où  ils  sont  ensevelis  ,  et  j'cs- 
pere  reposer  à  côlé  d'eux  ,  lorsque  le  souverain 
arbitre  de  toutes  choses  mettra  un  terme  à  mes 
travaux. 

!)  Les  avantages  dont  nous  jouissons  dans  ce 
pays  sont  certainement  bien  grandi  :  ici  nous 
n'avons  point  de  pauvres  ;  nous  ne  voyons  pas 
un  mendiant  ;  il  n'y  a  pas  une  famille  dans  le 
besoin-,  nous  n'avons  point  d'établissement  ecclé- 
siastique ;  nous  payons  très-peu  de  taxes.  Cet 
Etat  particulier  paye  tous  ses  officiers  du  produit 
des  fonds  publics.  Les  crimes  y  sont  bien  rares , 
et  nous  voyageons  sans  la  moindre  crainte  de 
danger.  La  presse  y  est  parfaitement  libre  ,  et 
j'espère  que  nous  ne  serons  jamais  exposés  au 
fléau  de  la  guerre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  pays  du 
Monde  dans  un  état  de  perfecrionnement  aussi 
lapide  que  l'est  celui-ci  en  ce  moment.  Nous 
ne  jouissons  pas  cependant  des  mêmes  avantages 
que  vous  avez  en  Europe  ,  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  recherches  littéraires  et  philoso- 
phiques ,  mais  à  cet  égard ,  notre  Etat  s'amé- 
liore chaque  jour.  On  imprime  maintenant  ici 
plusieurs  livres  ;  mais  ce  dont  les  littérateurs  ont 
surtout  besoin  ,  ce  sont  les  livres  anciens  ,  et 
on  n'imprime  pas  ceux-là.  Nous  espérons  néan- 
moins que  les  troubles  de  l'Europe  feront  passer 
ici  quelques  bibliothèques. 

Je  désira  sincèrement  que  vos  troubles  tou- 
chent bientôt  à  leur  terme.  Les  dernières  nou- 
velles que  nous  avons  reçues  ,  nous  font  croire 
qu'on  fera  bientôt  la  paix  ,  au  moins  par  l'im- 
possibilité de  continuer  la  guerre. 

Je  souhaite  à  mon  pays  et  à  vous-même  tout 
le  bonheur  possible.... 

J.  Pkiestlev. 


DIPLOMATIE. 

Ré^exions  sur  Us  conditions  de  paix  proposées  par 
l'Angleterre  ;  par  Eschasseriaux  aine. 

EiSî  générar  quand  deux  puissances  stipulent 
dans  un  traité  -,  quand  il  s'agit  surtout  de  resd- 
tutions  .mutuelles,  les  conditions  doivent  être 
égales;  si  elles  pouvaient  être  quelquefois  défa- 
vorables, ce  serait  au  vaincu  ,  toujours  forcé  de 
subir  sa  destinée.  La  République  Française  n'est 
point  dans  cette  triste  position  ;  ses  armes  vic- 
torieuses couvrent  partout  ses  conquêtes  ;  elle 
combat  partout  sur  le  lerritoire  de  son  ennemi. 
Or,  les  compensations  offertes  par  le  négociateur 
anglais  sont-elles  justes  ? 


La  première  proposition  de  la  cour  de  Lon- 
dres ,  est  la  restitution  à  l'empereur  de  tous  ses 
Etats  sur  le  pied  de  possession  avant  la  guerre  ; 
elle  demande  ensuite  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  l'Empire  germanique  et  la  France  par 
des  arrangemens  qui  conservent  l'intégralité  du 
corps  germanique;  c'est-à-dire,  la  restitution  des 
pays  conquis  en  deçà  du  Rhin  ;  et  c'est  à  ces 
conditions  qui  comprennent  la  presque  totalité 
des  conquêtes  de  la  République  ,  qu'elle,  offre  de 
rendre  à  la  France  tout  ce  que  l'Angleterre  à  con- 
quis sur  cette  puissance  dans  les  deux  Indes. 

Pour  sentir  toute  la  justice  des  propositions  de 
l'ambassadeur  britannique  ,  il  ne  faut  ici  qu'ap- 
précier la  valeur  des  objets  de  compensation. 
Ce  qui  fait  la  valeur  d'un  pays  ,  c'est  la  popu- 
lation et  le  revenu  territorial  ;  c'est  sur  cette 
base  qu'il  convient  de  fixer  les  calculs.  La 
Belgique,  sur  la  restitution  de  laquelle  on  insiste 
le  plus  ;  la  Belgique  ,  qui  ne  devrait  point  en- 
trer dans  aucune  compensation  ,  puisqu'elle  est 
réunie  à  la  France  plutôt  par  la  volonté  du 
Peuple  que  par  dioit  de  conquête  ,  et  que  la 
volonté  d'un  Peuple  est  indépendante  de  toute 
transaction  étrangère  ;  la  Belgique  forme  seule 
une  population  dà-peu-piès  3  millions  d'hommes; 
son  revenu  est  estimé  à-peu-près  à  i5o  millions. 
La  partie  d'Italie  occupée  par  nos  armées  pré- 
sente les  mêmes  résultats  en  population  et  en 
revenu.  Les  pays  conquis  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  offrent  encore  une  population  d'à-peu-près 
2  millions  5oo  mille  intlividus  ,  et  un  revenu 
territorial  que  l'on  peut  porter  à  100  millions  ; 
le  total  de  ces  objets  est  donc  de  8  millions 
5oo  mille  individus  de  population,  et  de  400  mil- 
lions de  revenu  territorial.  Voilà  la  valeur  des 
conquêtes  des  Français  ;  voici  celle  de  l'Angle- 
terre sur  la  République. 

Elles  se  composent  dans  les  Indes  occidentales 
de  la  Martinique  ,  de  Sainte-Lucie,  de  T';ibago, 
et  de  quelques  parties  de  Sairu-Domingue.  La 
Martinique  ,  d'après  les  calculs  les  plus  justes , 
offre  une  population  de  iio  mille  individus,  en 
bîancs,  et  en  hommes  de  couleur  ,  et  un  revenu 
de  3o  millions  ;  Sainte-Lucie  ,  une  population 
"de  20  mille  ,  et  de  3  millions  de  revenu  ;  Ta- 
bago  II  mille  de  population,  2  raillions  de 
revenu.  Il  faut  estimer  à  3o  mille  de  population 
et  un  million  de  revenu  la  partie  de  Saint- 
Domingue  conquise  par  les  Anglais;  mais  il 
faut  dire  aussi  qu'ils  ne  sont  point  maîtres  en 
entier,  et  qu'ils  ne  tiennent,  qu'une  partie  des 
îles  que  nous  estimons  rigoureusement  ici  en  leur 
faveur. 

Ce  qui  forme  un  résultat  dans  la  possession 
de  l'Angleterre  de  171  mille  individus  de  popu- 
lation et  de  36  miUions  de  revenu  territorial. 

Trinquemale  et  Pondichéry  sont  les  autres 
conquêtes  que  les  Anglais  ont  faites  sur  la  Répu- 
blique dans  les  Indes  orientales  ;  mais  on  ne 
peut  apprécier  ici  la  valeur  de  ces  établissemens  , 
dont  les  avantages  étaient  plus  qu'absorbés  par 
les  frais  du  gouvernement  ,  et  devenus  presque 
nuls  ,  depuis  la  chute  de  nos  relations  commer- 
ciales dans  cette  partie  du  Monde.  Ces  objets 
ne  pouvaient  être  qu'un  poids  très-léger  dans  la 
balance  des  compensations. 

Il  reste  donc  à  la  France  toujours  8  millions 
429  mille  individus  de  population  ,  et  364  mil- 
lions de  revenu  territorial,  pour  lesquels  l'Angle- 
terre ne  peut  offrir  de  compensation. 

Et  voilà  les  rétrocessions  proportionnelles  que 
lelord  Malmesbury  offre  à  ia  République  Fran- 
çaise pour  la  restitution  de  la  Belgique  et  de  ses 
autres  conquêtes. 

Certainement  l'inégalitç  de  la  valeur  des  ob- 
jets proposés  en  compensation  est  frappante  ,  et 
décelé  les  prétentions  exagérées  du  gouverne- 
ment anglais;  mais  que  serait-ce,  si  indépen- 
damment de  leur  valeur  l'on  mettait  ici  en 
compensation  la  convenance  politique  des  ob- 
jets respectivement  conquis  ,  le  plus  ou  moins 
de  puissance  nationale  ou  commerciale  rju  ils 
assurent  à  leurs  possesseurs  !  peui-on  compenser 
ensemble  des  îles  que  leur  éloignement  et  leurs 
principes  rendront  toujours  des  possessions  in- 
certaines ,  et  qui  tombent  presque  toujours  au 
pouvoir  de  celui  qui  se  présente  avec  le  plus 
de  force  pour  les  envahir  ,  avec  un  pays  doiu. 
la  réunion  assure  à  la  France  U[ie  masse  de  ter- 
ritoire presque  inattaquable  ,  les  avantages  de 
l'alliance  d'une  des  premières  puissances  com- 
merciales et  maritimes ,  et  un  accroissement 
réel  de  iorce  dans  l'intérieur ,  de  commerce  dans 
le  i:ord  de  l'Europe.  La  vérité  de  cette  com- 
paraison ne  rend-elle  pas  la  disproportion  des 
objeis  à  compenser  révoltante  à  l'esprit  de  tout 
homme  impartial. 

On  ne  calcule  point  ici  les  affreuses  chances 
et  les  dangers  qu'entraînerait  ,  pour  la  Répu- 
blique ,  la  rcstilution  de  la  Belgique  et  la  renais- 
sance à  coup  sur  d'une  guerre  plus  sanglante 
encore  que  celle  qui  déchire  lEurope  ,  et  tant 
de  uioiiib  qui  commandent  impétieusement  à  la 
France  de  garder  tm  pays  dont  la  reunion  est 
si  essentielle  à  sa  consritutioo  ,  à  son  indépen- 
dante ,  au  repos   cic    route  l'Europe  ,   motifs   qui 


doivent  la  rendre  plus   séVere  sur  les  objets   de 
•compensation. 

Mais  ce  que  l'Angleterre  calcule  ,  ce  sont  les 
-espérances  ou  les  craintes  de  son  ambition  ;  ce 
qu'elle  regrette  ,  c'est  de  ne  pouvoir  enchaîner 
le  commerce  des  Pays-B.is  ,  et  du  centre  de  ce.l 
contrées  qu'elle  ycairlrait  asservir  com!tie  le  Por- 
tugal ,  dominer  tl  envahir  le. commerce  du  Con- 
tinent ,  comme  elle  a  envahi  le  commerce  des 
deux  Mondes  :  c'est  cette  profonde  ,  cette  jalouse 
avidité  de  la  domination  qui  l'aveugle  sur  l'in- 
justice de  ses  piètentions  ,  qui  lui  fout  demander 
des  cession^,  des- équilibres  ,  des  compensations 
pour  tout. 

L'Espagne  a  cédé  ,  par  un  traité  ,  la  partie  de 
Saint  Domingue  à  la  France  ,  le  gouvernement 
anglais  veut  une   compensation. 

La  Hollande ,  renonçant  à  soi)  ancien  gou- 
vernement, s'est  cfonnèc  une  constiiution  ;  l'An- 
gleterre veut  une  compensation. 

L'Angleterre  veut  bien  rétrocédet  à  la  France 
ce  qu'elle  a  conquis  dans  les  deux  Indes  ;  mais 
elle  propose  et  se  réserve  les  moyens  d'assurer 
la  tranquiUité  de  ces  contrées ,  et  de  faire  un 
droit  public  pour  les  colonies  :  elle  semble  vou- 
loir conserver  toujours  une  espèce  de  domina- 
lion  sur  ce  qu'elle  ne  peut  retenir.  Certes,  avec 
un  pareil  système,  et  avec  de  pareils  traités  ,  il 
n'est  point  de  puissance  qui ,  dans  un  siècle  , 
n'eût  envahi  la  moitié  des  deux  Mondes. 

Sans  doute  il  était  des  compensations  à  pro- 
poser ,  une  balance  à  faire,  une  justice  à  mettre 
dans  les  compensations  ;  si  le  gouvernement 
britannique  eût  voulu  la  paix ,  la  restitudon  du 
Milanais  ,  de  quelques  pays  peut-être  en  deçà 
du  Rhin,  la  cession  de  quelques  îles  françaises 
ou  hollandaises  pouvaient  former  des  échanges 
avec  les  conrpièics  que  I  Angleterre  a  faites  sur 
la  France  ou  sur  ses  aUiés  ,  et  entrer  dans  les 
arrangemens  d'un  traité  qui  eût  été  avantageux 
à  toutes  les  autres  puissances  ,  d'un  traité  qui 
eût  arrêté  le  sang  versé  à  torrens  depuis  cinq 
années  ;  mais  l'ambassadeur  anglais  a  bien  évité 
d'ouvrir  ses  négociations  sur  des  cotiditions  aussi 
naturelles.  Le  gouvernement  anglais  a  mieux 
aimé  ,  dans  sou  manifeste  ,  mentir  à  toute  l'Eu- 
rope ,  en  déclarant  que  la  République  Française 
ne  voulait  se  dépouiller  d'aucune  de  ses  con- 
quêtes ,  et  repoussait  la  paix  que  l'Auglcterrc 
desirait  ;  c'est  ainsi  que  par  des  tiéufirations 
machiavéliques  ,  et  par  des  apparences  d  amo^r 
de  la  paix,  il  couvre  1  atroce  dessein  ,  que  n'a 
pas  rougi  d'exprimer  en  plein  parlement  un  de 
ses  orateurs,  de  faire  utie  guerre  à  mort  à  la 
France. 

L'Angleterre  veut  donc  encore  la  guerre  ;  c'est 
à  elle  à  calculer  si  elle  ne  devrait  pas  mieux 
négocier  avec  plus  de  franchise  ,  que  de  courir 
les  chances  d'une  guerre  contre  des  Peuples  qui 
veulent  absolument  être  libres  ,  et  ijui  se  pré- 
sentent auiourd  hui  avec  leurs  alliés  sur  le  champ 
de  bataille  avec  plus  de  moyens  de  population  , 
de  force  et  de  guerre  qu'elle  n'en  peut  réunir 
avec  l'Autriche.  C'est  à  l'Autriche  ,  c'est  à  toutes 
les  puissances  à  délibérer ,  si  elles  veulent  qu'une 
Nation  ,  devenue  déjà  le  tyran  des  mers ,  de- 
vienne encore  l'arbitre  des  destinées  du  Conti- 
nent ;  et  si  le  besoin  de  repos  et  de  la  prospé- 
riié  des  autres  puissances  ne  devrait  pas  lisoler 
des  iruérêts  de  l'Europe  ,  et  la  réduire  ,  par  li 
crèadon  d'un  droit  public  maritime,  à  ce  qu'elle 
doit  être  sur  les  mers  ,  nation  paisible  et  com- 
merçante. 

(  La  suite  demain.  } 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

6IJITF.     av.     LA     SÉANCE    D  tl     2g     NIVÔSE. 

Biraud.  Si  vous  avez  cru  nécessaire  de  réprimer 
la  calomnie,  il  n'est  pas  moins  utile  ,  pas  moins 
urgent  de  signaler  votre  justice  coiitie  les  enne- 
mis  déclarés    de  la  constitution. 

Les  calomniat^'urs  du  gouvernement  seraient- 
ils  impunis  ,  lorsque  ceux  des  particuliers  vont 
subir  la  peijie  que  les  tribunaux  seront  chareés 
-de.i£iP=  in'fîiger?  Les  cris  de  la  sédition  ,  les  pros- 
criptions ,  les  libelles  où  le  peuple  est  invité  au 
meurtre,  au  pillage,  à  la  dévastation  des  pro- 
priétés, échapperaient-ils  à  I  action  vigilante  et 
sévère  des  préposés  au  maintien  de  ia  sîireté  pu- 
blique? Non,  Citoyens  législateurs  ,  vous  prévien- 
drez les  désordres  dont  ces  proclamations  incen- 
diaires menacent  cette  cité  et  la  France  entière; 
si  elles  sont  tolérées  plus  long-tems,  vous  don- 
nerez au  gouvernement  les  moyens  de  déployer 
tome  l'activiié  ,  tonte  l'énergie  indispensable  pour 
anê.er  les  progrès  de  la  licence. 
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Envain  on  s'obsliiictait  à  ne  voir  dans  ces  pro- 
ductions coupables,  que  des  cli'orts  heureusement 
JmpuissaDS  jusqu'à  ce  jour  ,  pour  soulever  les 
esprits ,  pour  exciter  à  la  révolte  ;  envain. on  croi- 
rait que  pour  ne  pas  comprimer  l'essor  de  la  pen- 
sée ,  il  faut  laisser  un  libre  cours  à  ce  torrent 
d'écrits  diffamatoires  ,  iîjjuricux  et  prodiguant  l'a- 
vilissement sur  le  gouvernement  et  ses  membres; 
l'œil  du  législateur  ne  peut  se  fermer  à  la  lumière 
qui  l'éclairé  sur  les  conséquences  de  ces  excès 
criminels ,  sur  les  intentions  de  ceux  qui  les  com- 
mettent, sur  les  circonstances  avec  lesquelles  ils 
peuvent  se  combiner  pour  renouveler  les  cala- 
mités, les  horreurs  que  nous  travaillons  sans  re- 
lâche à  faire  oublier. 

Citoyerts  collègues  ,  l'impunité  des  tentatives 
enhardit  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Répu- 
blique ;  la  fermeté  du  gouvernement  peut  seule 
sauver  la  patrie  de  leurs  fureurs;  des\ois  exécutables, 
des  lois  qui  prononceront  des  peines  graduées  , 
selon  le  degré  de  l'atrocilé  des  délits  de  cette 
espèce,  déjoueront  tous  les  complots  des  hypo- 
crites amis  du  Peuple  ;  les  juges  ne  balanceront 
plus  à  les  punir  ,  lorsque  les  peines  seront  rela- 
tives et  proportionnées;  il  faut  que  les  lois  por- 
tées par  les  précédentes  législatures  ,  il  faut  que 
celles  que  vous  avez  rendues  en  germinal  dernier 
ne  renferment  pas  ce  caractère  essentiel  pour 
leur  exécution. 

Le  ministre  de  la  police  a  renvoyé  aux  tribu- 
naux les  proclamateurs  ,  les  auteurs  des  provo- 
cations séditieuses  qui  inondent  maintenant  cette 
commune  ,  de  ces  signes  contre-révolutionnaires 
qui  se  reproduisent  sans  cesse  sous  de  nouvelles 
formes  ;  et  vous  avez  vu  que  les  coupables  ont 
élé  relâchés  ,  qu'on  leur  a  même  resiii'ué  les 
opuscules,  les  gravures  qu'ils  débitaient,  et  qu'ils 
continuent  à  débiter  avec  la  plus  scandaleuse 
profusion.  Quelle  a  pu  être  la  cause  de  ces 
jugemens ,  si  ce  n'est  la  peine  de  mort  trop 
prodiguée  peut-être,  placée  trop  près  des  délits 
de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit. 

Cependant,  citoyens  collègues ,  il  faut  un  frein, 
un  terme,  aux  excès  dont  vous  êtes  les  témoins  ; 
il  faut  prévenir  les  maux  qui  seraient  la  suite  d'une 
apathie  funeste  :  l'auiorilé  qu'on  outrage  impuné- 
ment est  bientôt  abbattue  ;  l'audace  des  pertur- 
bateurs s'augraentepar  l'inaction  des  lois:  qu'elles 
frappent  à  propos  ,  et  les  dangers  se  dissiperont  ; 
jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'appliquer  ces 
principes  que  dans  l'occasion  qui  se  présente  :  le 
premier  écrit  dont  il  s'agit  dénonçait  d  abord 
au  Peuple  les  nouveaux  riches  ;  le  second  coii- 
lietit  uue  liste  d'individus  qui  à  la  vérié  sOnt 
loinbés  sous  le  glaive  de  la  justice  ;  un  troisième , 
encouragé  par  le  silence  du  gouvernement,  ou 
l'impunité  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  publiera 
demain  celles  de  tous  les  propriétaires,  qu'il 
voudra  livrer  au  ressentim-ent  du  Peuple  égaré; 
au  premier  mouvement  ,  les  victimes  dési- 
gnées succomberont  ,  leurs  dépouilles  seront 
la  proie  de  leurs  assassins;  il  laudra  punir  des 
crimes  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  prévoir 
et  empêcher. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de  vous 
présenter  un  projet  sur  les  délits  de  la  presse  ,  soit 
jenue  de  veus  proposer  un  mode  de  loi  relarif  aux 
proclamations  séditieuses  ,  aux  provocations  ,  aux 
calomnies  répandues  contre  le  gouvernement  et 
les  administrations. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion existante  ,  à  laqneile  Béraud    est  adjoint. 

Guyomard.  Le  représentant  du  Peuple  Leraerer, 
chargé  du  rapport  sur  les  domaines  congcables, 
demanda  sepddi  fajournement  fixe  de  la  discus- 
sion au  I"  quintidi  de  pluviôse.  Le  conseil  l'a 
arrêté  ,  ainsi  que  f  impression  des  décrets  men- 
tionnés dans  les  rapports  sur  la  motion  de  notre 
collègue  Boullé.  Je  crois  qu'il  faut  aussi  imprimer 
ie  message  et  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu.  Je 
crois  qu'il  est  encore  nécessaire  de  ménager  les 
momcns  du  conseil ,  en  imprimant  la  réponse  du 
représentant  Bohan  (  rapporteur  du  comité  de 
féodalité  de  l'assemblée  législative  )  au  rapport  de 
la  commission  ,  et  à  deux  imprimés  en  faveur  des 
seigneurs,  qu'on  a  distribués  au  conseil.  Il  s'agit 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause  entre  les 
seigneurs  et  les  colons;  il  faut  donc  que  chaque 
membre  ait  le  tems  de  peser  le  pour  et  le  contre 
dans  le  silence  du  cabinet.  D'un  côté,  les  sei- 
gneurs prétendent  qu'on  les  a  dépouillés  de  leur 
propriété;  de  l'autre,  les  colons  vous  pa. lent  de 
leurs  droits  acquis  à  piix  d'argent.  Cette  question 
est  plus  générale  qu  on  ne  pense.  Au  surplus  , 
mon  opinion  ne  peut  être  suspecte  aux  stigncurs . 
puisrju  une  partie  de  la  fortune  de  ma  lamillc  et 
la  mienne^  consistait  en  domaines  coi:gé,ibles. 
-Mais  ce  régime  me  paraît  incompatible  avec  le 
»yslême  de  la  franchise  des  terres  qui  assure  celle 
des  personnes.  Je  me  résume,  et  je  flt-iriande 
l'impression  du  discours  de  notre  collègue  Boh.m, 
dont  l'organe  ,  aussi  faible  que  sa  santé,  ne  lui 
I^ermettait  pas  de  le  prononcer  à  la  tribune  ,  et 
l'impression  du  message  du  directoire  et  des  luo- 
tils  qui  y  ont  donné  lieu. 

^  Duniolard.]e  ne  m'oppose  point  à  l'impression 
du  message  du  directoire    cxccu;if.  Ce   m^siage 


porte  en  lui-même  la  réfutation  du  système  de 
Guyomard;  mais  il  importe  de  dire  un  mot  sur 
l'afFectation  du  préopinant ,  de  confondre  sans 
cesse  les  propriétaires  des  domaines  congèables  , 
avec  les  ci-devant  seigneurs  de  fiefs.  C'est  par 
un  misérable  jeu  de  mots  qu'il  assimile  le  seigneur 
du  fonds  ( dominus  fundi] ,  au  seigneur  fiefé  ,  ayant 
vassaux,  sujets  et  censives.  Le  colon  à  domaine 
congèable  n'est  dans  la  réalité  qu'un  simple  fer- 
mier, et  ce  qu'il  paye  chaque  année  à  son  îjailleur 
est  un  prix  de  terme  et  non  pas  une  prestation 
féodale.  Il  était  donc  au  moins  inconvenant,  pour 
ne  rien  dire  de  plus  ,  de  chercher  à  surprendre 
la  religion  du  conseil ,  en  lui  présentant  comme 
la  résurrecdon  du  régime  féodal,  ce  qui  n'est 
qu'un  retour  aux  principes  ,  une  preuve  de  notre 
respect  pour  les  propriétés  individuelles  ,  sans 
lequel  il  n'existerait  bientôt  ni  gouvernement,  ni 
liberté  publique.  Et  prenez  garde,  Représentans , 
que  cette  consoiidaiion  nécessaire  du  droit  de 
propriété  va  devenir  encore  avantageuse  à  la 
Piépubliqus  dans  ses  rapports  avec  l'intéiêt  de  ses 
finances  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  pro- 
curer au  trésor  public  une  décharge  ou  une  ren- 
trée de  plus  de  120  millions  écus.  Certes ,  ce  n'est 
pas  dans  la  situation  trop  connue  de  nos  dépenses 
et  de  nos  besoins  qu'il  est  permis  de  frusçrer, 
nos  défenseurs,  de  ce  gage  important  d'une  par- 
tie de  leur  solde,  et  les  créanciers  de  d- Etat  d'un 
moyen  de  remboursement.  Je  reviens  à  la  'motion 
d  ordre  de  Guyomard.  J'ai  consenti  l'impression 
du  message;  mais  je  m'oppose  à  l'impression  anti- 
cipée de  l'opinion  de  notre  collègue  Bohan.  C'est 
un  étrange  privilège  que  celui  qu'on  réclame  pour 
un  député,  de  faire  imprimer  ses  discours,  sur 
une  discussion  qui  n'est  pas  ouverte  ,  avant  qu'ils 
soient  prononcés  ,  et  même  sans  qujl  en  témoi- 
gne le  désir.  J'en  ai  dit  assez  pour  répondre  à 
cette  proposition  imprévue  ,  et  surtout  aux  so- 
phismcs  dont  son  auteur  l'a  fait  précéder.  Je 
réclame  donc  fimpression  du  message  ,  et]  la 
question  préalable  ,  sur  le  surplus  de  la  motion 
deGuyomard. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  résolution 
prise  hier,  qui  tend  à  extlure  des  fonctions  de 
haut -juré  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif. 

Un.  membre  prononce  une  opinion  dans  la- 
quelle il  élevé  la  question  de  savoir  si  un  membre 
du  tribunal  de  cassation  peut  être  haut-juré  ;"2° 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'admettre  les  commis- 
saires du  directoire  parmi  les  haut-jurés,  dans  le 
cas  on  ce  ne  serait  pas  un  merabie  du  directoire 
qui  fût  en  jugement  devant  la  haute-cour. 

Dumolard.  'Vous  avez  reconnu  hier  combien 
il  serait  inconvenant  de  faire  asseoir  parmi  -les 
jurés  qui  devraient  prononcer  sur  le  sort  d'un 
membre  du  directoire,  un  agent  de  la  puissance 
executive.  Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  per- 
mettre que  les  commissaires  puissent  être  haut- 
jurés  ,  si  ce  n'est  pas  un  membre  du  directoire 
qui  est  mis  eri  jugement;  mais  si  ce  n'est  pas  un 
membre  du  directoire  ,  ce  doit  être  uti  membre 
du  corps  législatif  Or ,  je  le  demande ,  que  de- 
vient la  constitution  ,  la  liberté  ,  la  garantie  dont 
vous  avez  besoin  ,  si  un  agent  de  la  puissance 
executive  peut  protloncer  sur  le  sort  des  repré- 
sentans du  Peuple.  Je  demande  le  mainden  de 
la  rédacdon  présentée. 

Quant  à  la  première  question  ,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  à  la  commission. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Dauuou  donne  lecture  au  conseil  du  projet 
d'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  primai- 
res ,  communales  et  électorales  ,  projet  qui  con- 
tient le  développement  des  lois  rendues  sur  les 
élections  ,  et  le  rapprochement  de  leurs  dispo- 
sidons- 

La  discussion  s'ouvre  successivement  sur  les 
divers  paragraphes  du  projet. 

CholUt.  Je  vois  avec  étonnement  que  la  com- 
mission propose  pour  cette  année  de  dispenser 
de  l'inscriptiiîn  du  registre  civique  ,  et  d'admettre 
les  citoyens  à  voter  sans  cette  formalité  ;  si  vous 
dites  que  tous  ceux  qui  ont  voté  en  l'an  4  ,  vo- 
teront en  l'an  5  ,  il  en  résultera  que  tout  le  monde 
croira  pouvoir  voter  comme  l'année  passée  ,  sans 
rnêrae  avoir  les  conditions  requises  par  la  cons- 
titution. 

Je  demande  que  la  formalité  de  l'inscriplion 
au  registre  civique  soit  déclarée  une  condition 
nécessaire  pour  être  admis. 

Daunou.  La  commission  ne  propose  point  de 
dérogera  la  constitution.  La  constitution  n'a  pas 
ordonné  aux  citoyens  de  se  faire  inscrire  à  peine 
de  perdre  leurs  droits  politiques  :  la  constitution 
a  exigé  l'inscription  sur  un  registre  de  tous  ceux 
qui  acquièrent  les  droits  de  citoyen,  et  leur 
permet  de  les  exercer  après  un  an  révolu.  Ainsi , 
si  les  termes  de  la  loi  sont  rigoureusement  exé- 
cutés ,  nul  de  ceux  inscrits  en  ce  moment  ne 
pourira  voter  ,  parce  que  ,  depuis  le  moment  de 
leur  inscription  jusqu'à  la  icnuc  des  assemblées  , 


il  he  ,se  sera  pas  écoulé  une  année  :  exige?,  tetto 
condition  pour  l'année  suivante  ;  mais  pour  celle- 
ci  ,  je  pense  que  cela  élèverait  trop  de  diffi- 
cultés. 

Chollet.  Avec  ce  principe  ,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  jamais  la  loi  soit  exécutée  :  au  milieu 
de  l'an  6  ,  on  opposera  les  mêmes  difHcultès  , 
et  des  hommes  qui  n'ont  aucune  qualité  pour 
être  admis,  continueront  à  voter.  Je  suis  loin  de 
penser  comme  le  rapporteur  ;  car  je  crois  que  , 
s  il  y  a  des  troubles  ,  ils  ne  naîtront  que  du  dé- 
faut  d'inscripdon. 

Mailhe.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  Chol- 
let ;  elle  restreindrait  beaucoup  trop  le  nombre 
des  votans.  Duns  beaucoup  de  comi'nuncs  ,  les 
registres  d'inscription  n  ont  pas  même  été  ouverts  ;' 
dans  d'autres  ,  ils  ont  été  fermés  au  grè  des 
factions  ,  et  les  officiers  municipaux  en  ont  tenu 
de  secrets  ;  ils  n'y  ont  inscrit  que  les  hommes  à 
leur  dévotion  et  dans  leurs  principes.  Admettez 
la  rigueur  de  la  loi  pour  l'année  suivante  seu- 
lem.cnt ,  et  prenez  des  mesures  pour  qu'elle  sort 
exécutée. 

Chollet.  Je  répète  que  les  mêmes  inconvéniens 
renaîtront  fannée  prochaine  ,  et  que  plusieur^r 
années  s'écouleront  sans  que  la  consdtutiou  SW 
exécutée.  -i     ,. 

Le  conseil  adopte  l'avis  de  la  commission  ;  en 
conséquence  ,  seront  admis  aux  assemblées  de 
i'an  5  tous  ceux  qui  ont  droit  à  cette  inscription 
sur  le  registre  civique  ,  et  qui  ont  par  conséquent 
les  conditions  requises  par  la  constitution  pour 
voter  ,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  inscrits  sur 
le  registre. 

Mailhe.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  c[ue  ,  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  ,  il  faudra  être  ins- 
crit sur  le  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Dans  beaucoup  de  communes  ,  les  citoyens  ne 
sont  point  inscrits  sur  ce  rôle  ,  et  composent  des 
colonnes  mobiles  qui  d'ailleurs  sont  très-incons- 
titutionnelles. Il  faut  les  forcer  à  se  faire  inscrire  / 
au  rôle. 

Camhacéris.  La  consntudon  exige  celte  inscrip- 
tion ;  mais  je  crois  qu'il  est  beaucoup  de  com- 
munes où  un  registre  n'a  pas  été  ouvert  à  cet 
effet  :  ainsi  jepense  que  l'inscription  sur  le  rôle  du 
sergent-major  doit  être  réputée  pour  l'mscripdon 
constitutionnelle. 

Daunou.  Les,  sexagénaires  ne  font  point  le 
service  ,  mais  ils  ne  doivent  pas  pour  cela  être 
exemptés  de  l'inscription  sur  le  rôle  de  la  garde 
n^iti,onale  ,■  dont  ils  sont  les  vètérsns  ;  si  le  con- 
seil l  ordonne  ,  la  commission  rédigera  l'article 
en   ce  sens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mailhe.  La  commission  propose  d'admettre  aux 
assemblées  les  étrangers  domiciliés  depuis  1789, 
qui  d'ailleuis  réunissent  les  autres  qualités  re- 
quises. Dans  ce  paragraphe  ,  je  vois  corr.plcttc. 
ment  méconnu  l'aiticl;  consdtulionnei  qui  dit  que 
pour  exercer  le:  droits  de  citoyen  français  ,  un 
étranger  devra  1°  déclarer  son  intendoii  de  résider 
en  France  :  2"  y  résider  sept  années ,  à  compter 
du  jour  de  cette  déclaration.  Il  est  en  outre  des 
étrangers  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  ci- 
toyen ,  parce  qu'ils  sont  attachés  à  des  établis- 
seraens  ou  des  manufactures  françaises  ;  d'autres 
qui  se  sont  fait  naturaliser  par  décret  ;  mais  on 
sait  avec  quelle  facilité  de  tels  décrets  étaient 
rendus  par  la  convention  nationale  ,  dominée  et 
a'sservie  par  de  factieux  étrangers,  qui ,  se  pré- 
tendans  plus  patriotes  que  les  Français  mêmes  , 
nous   poussaient  donc  à  tous   les    excès. 

Je  demande  donc  que  l'article  de  la  consti- 
tuMon  ,  reladf  aux  étrangers  employés  dans  les 
manufactures  ,  ne  soit  applicable  qu'à  ceux  qui 
y  ont  des  propriétés  ;  c'est-là  l'intention  évidente 
de   la  loi. 

Je  demande  en  outre  que  l'article  relatif  à  la 
déclaradon  et  à  la  résidence  soit  rigoureusement 
exécuté. 

Daunou.  En  adoptant  la  proposition  de  Mailhe , 
il  en  résultera  quj;  nul  étranger,  pas  même  celui 
qui  a  déjà  exercé  les  droits  de  citoyen  ,  en  vertu 
des  constitutions  de  lygi  ou  de  ï7g3  ,  dont  il 
avait  rempli  les  conditions  ;  pas  même  celui  na- 
turalisé par  décret  ne  sera  admis  à  voter,  quand 
même  il  aurait  fait  la  déclaration  de  son  inten- 
tion de  résider  ;  sept  ans  n'étant  pas  écoulés  ,  il 
ne  pourra  voter. 

La  commission  a  pensé  que  l'article  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu  aux  étrangers  qui  n'ont  point 
encore   été  admis  parmi  les   citoyens   Fratiçais.  , 

Dumolard.  J'admets  la  proposition  de  Mailhe  , 
à  l'égard  des  étrangers  qui  n'ont  point  acquis 
le  titre  de  citoyen;  je  ne  l'admets  point  à  l'égarcl 
de  ceux  qui  sont  revêtus  de  ce  titre  ,  ijue  je 
suis  ,  autant  qu'un  autre  ,  jaloux  de  maintenir  res- 
pectable ,  en  ne  le  prodiguant  pas. 

Les  assemblées  constituante  ,  législative  et  con- 
ventionnelle pouvaient  donner  à  un  étranger  le 
litre  de  citoyen  ;  elles  en  avaient  le  pouvoir  , 
elles  l'ont  exercé  ;  vous  ne  pouvez  ôter  aux  étran- 
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gerS  qu'elles  onl  favorise-,  les  droits  qi'.'i'.^  ont 
reçus  ,  sans  donuer  à  Votre  loi  un  ttiet  ré- 
troaclil'. 

Je  demande  l'adoption  de  la  proposiuôn  de 
Mailhe  ,  c  esi-à-dire  lexécution  littérale  .de  i.ar- 
ticle  qu'il  a  ciié  ,  en  exceptant  ceux  des  étran- 
gers qui  oui  été  naturalisés  par  décret  dos  asscm- 
Diées  constituante  ,  législative  et  confemion- 
ceMe. 

I\au:t0'i.  Je  réponds  de  nouveau  que  l'étranger 
\^.ui  :i  lérapli  les  l'ormaliîés  et  les  coinlitions 
"jieSLii'ea  |-.ar  les  précédentes  cotistiuitions  ,  sera 
('.eno'jiiié  de  ces.;  droits.  On  n'a  pu  piévoir  en 
ITJ.9  qu'en  179,3  votre  loi  exii;eidii  d  abord  une 
Ueriatarioi!  ,  pals  uue  .iésid,-.:Ce  de  sept  an- 
liçes, 

C/;o.'/?t.  J'appuie  la  proposiiion  de  M:.ilbe  ;  la 
plupart  ces  excès  qui  out  souillé  notre  lévolu- 
îuiion  sont  das  aux  étrangers  qui  s'en  sont 
ruélés. 

{)ue!quf!  m.'mbrei.  Le  rapport  des  décrets  de 
iiaiuraiisatiou. 

Damclmd.  Vous  devez  vous  bovîicr  à  ne  pas 
permettre  plus  long-tems  i'usurpailon  des  droits 
«iieitité.  Les  enlèvera  celui  qui  les  possède  lé;,;i- 
limement  serait  suspect.  Vous  les  otetez  à  ceux 
qui  lien  doivent  point  jouir  aux  ternies  de  vos 
lois  ,  à  des  Saisies-,  par  exemple  ,  qui  ,  se  recon- 
naissant sujets  (l'une  puissance  étrangère,  ont 
été  admis  dans  nos  assemblées  pilmaires,  et  qui  , 
ail  bout  de  quelques  mois  de  résidence  préten- 
due, avaient  les  droits  de  citoyen  fiançais  ,  parce 
qu  une  fois  ou  deux  ils  en  ont  usurpé  l'exer- 
cice. 

Je  démande  que  vous  n'admettiez  que  les  na- 
turalisés par  décret. 

Dminou.  Je  suis  trop  péi^é'.ré  des  maux  que 
les  étrangers  ont  causé  à  la  France,  pour  ra'op- 
poser  plus  long-tems  au  vœu  qui  me  paraît  dé- 
terminer le  conseil  :  en  ce  cas,  il  faut  spécifier 
les  naturalisations  nominatives  ,  car  il  y  a  eu  des 
naturalisations  en  masse  pour  services  rendus, 
ou  à  d'autres  titres,  que  sans  doute  vous  ne 
voulez  pas    confirmer. 

;  Le  conseil  adopte  en  principe  la  proposition  de 
Mailhe  ,  amendée  par  Pumolard  et  consentie 
par  le  lapporteur. 

Daunou.  Aux  prochaines  élections,  tous  les 
administrateurs  i:t  lenctionnaires  publics  à  la  no- 
mination du  Peuple  ,  et  nommés  pendant  cette 
année  par  le  directoire ,  doivent  cesser  leurs 
fonctions  ,  et  le  Peuple'  doit  nommer  à  leurs 
places  ;  ceci  n'a  pas  besoin  d'explication  ,  le  droit 
de  réégibilité  par  le  Peuple  est  le  seul  alors  qui 
ne  puisse  pas  leur  être  contesté  ;  mais  ici  une 
question  se  présente.  Dans  les  neuf  départemens 
réunis  ,  tout  ce  qui  existe  de  fonctionnaires  a  été 
nommé  parle  directoire;  aucune  assemblée  pri- 
maire ou  électorale  n'a  encore  été  tenue  ;  assu- 
rément un  renouvellement  complet  de  toutes  les 
auioriiés  ,  non-seulement  n'entrerait,  pas  dans 
l'esprit  c!e  la  constitution,  mais  encore  aurait 
des  inconvéniens  qui  doivent  être  facilement  sen- 
tis. Je  demande  cju  une  commisbion  ,  composée 
principalement  de  membres  qui  connaissent  la 
Bi'lgique  ,  soit  chargée  de  présenter  à  cet  égard 
un  projet  de  résolution. 

Une  Joule  d'.  voix.  La  même  ,  la  même. 

Le  conseil  charge  la  commission  dont  Daunou 
est  l'organe  ,  de  présenter  un  projet  de  réso- 
i.ilion. 

Thibaudeau.  Je  ré-marque  dans  le  projet  pré- 
senté, que  toute  discussion  sur  la  moraliié  des 
candidats  est  interdite  :  il  me  semble  que  lorsqu'un 
homme  est  placé  sur  la  liste  des  candidats  ,  où 
qu'il  s'y  place  lui-même  ,  puisqu'il  en  a  le  droit , 
if  se  soumet  lui-même  à  la  cridque  la  plus  rigou- 
reuse de  sa  conduite  ou  morale  ou  privée  ;  vous 
ne  pouvez  empêcher  de  telles  discussions  ;  du 
moins  n'en  pariez  pas.  Je  demande  le  retran- 
chement de  l'article. 

Af(î!';/i«.  J'appuie  la  proposition  de  Thibaudeau. 
Eh  quoi  I  je  verrai  sur  la  liste  des  candidats  un 
homme  immoral  ,  un  voleur,  un  assassin;  je  le 
verrai  sur  le  point  d'obtenir  les  sufirages  par  ses 
intrigues,  et  parce  rju'il  n'est  pas  connu:  et  je  ne 
pourrai  le  démasquer;  ou  il  n'y  a  pas  de  liberté 
publique  ,  ou  toute  discussion  sur  la  moralité  et  la 
conduite  des  candidats  doit  être  permise. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


H.irdf.  Je  respecte  ,  autant  qu'un  autre  ,  la 
liberté  du  Peuple  ,  et  celle  dont  il  doit  sur- 
K-jtH  ('dire  usage  dans  SïS  élecnons  ;  mais  si  la 
pr-opds'rt-ion  de  .M.iiihe  est  adoptée  ,  vous  ouvrez 
dans  les  oSseniblées  du  Peuple  lanlre  tle  la  ca- 
lomnie et  de  la  difianiation  ;  vous  y  allumez 
vous-mêmes  la  torche  de  la  discorde  ,  et  si  des 
menaces  tA  dès  reproches  on  en  vient  aux  voi:s 
de  lait,  éi  le  seuil  de  vos  assemblées  primaires 
devient  un  coupe-gorge  ,  ce  sera  votre  ou- 
vrage. 

Je  demande,  non  -  seulement  que  toute  dis- 
cussion iur  la  moralité ^nuis  même  toute  discus- 
sion  soit  interdite.. . . 

Dnmolard.   On  ne  peut  pas.... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  !   aux 


Dumolard  quitte  vivement  sa  place  pour  allei' 
à   la   tribune. 

Le  présiclent  met  aux  voix  la  proposition  de 
Hardy  ;    elle  est  unanimement   adoptée. 

li:;rdy.]c  dem.ande  que  !c  pars^raphe  relaliC  au 
mode  de  scrutin  soit  ajourné  à  deniain  ;  celui  qui 
est  présenté  me  paraît  très-dcleotueux  ,  et  presque 
inintelligible  ;  le  Peuple  était  accout^unié  au  mo'de 
prescrit  p&ib l'assemblée  coustituan1>e  ,  pourquoi 
ne  pas  Je  lasser  existei  ?      1  '  ' 

Je  deraahde  l'aj  surnement  à  demain. 

Cjtte  proposiiion  est  adoptée. 

La  sé.incc  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradii. 
SÉANCE      D  U    29      NIVOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  prise  hier  par  le  conseil  des  cinq  cenis, 
qui  ouvre  un  crédit  de  950,000  liv.  aux  commis- 
saires des  inspecteurs  des  deux  conseils,  pour  les 
dépenses  courantes. 

Tionchet  continue  son  rapport'  sur  la  résolu- 
tion relative  a  la  question  intentionnelle.  A.près 
avoir  rappelé  les  noiions  élémentaires  de  l'insii- 
tution  du  jury  ;  après  avoir  retracé  l'état  actuel 
de  la  procédure  suivie  devant  les  jurés,  il  trouve 
que  l'article  I'^'' de  la  résolution  pose  un  principe 
au  lieu  d'une  règle ,  principe  dont  l'évidence 
n'est  pas  même  démontrée  et  qui  peut  se  trouver 
faux  dans  diverses  circonstances;  que  Varticle  III 
ne  tempère  pas  suflrsamment  l'inlluence  que  les 
juges  ont  sur  la  déclaration  des  jurés  par  la 
manière  dont  ils  posent  les  questions  sur  les- 
quelles ceux-ci  ont  à  prononcer;  que  l'article  V 
est  inutile  :  il  suffisait  de  rapporter  ,  sans  lui  rien 
substituer,  la  loi  du  14  vendémiaire,  qui  avait 
introduit  dans  la  procéckire  par  jurés  les  abus 
dont  on  se  plaint.  La  commission  propose  unani- 
mement de  reje'er  la  résoluiion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement. 

Stlr  le  rapport  de  Fontenay  ,!e  conseil  approuve 
une  résoluiion  du  27  nivôse  ,  relative  aux  dépenses 
locales  du  département  de  la  Seine. 

L*  séance   est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    3o    NIVOSE. 

frtrjiifi.  Le  directoire  exécutif,  par  son  mes- 
sage du  6  nivôse  ,  vous  a  invités  à  prévenir  les 
iiicoiuéniens  résultant  des  lois  ,  dont  l'exécution 
est  ordonnée  à  terme  court ,  et  à  ne  faire  compter 
ce  délai  que  du  jour  de  leur  réception  dans  les 
départemens  :  pénétrés  de  la  nécessité  d'assurer 
l'exécution  des  lois  ,  par  des  termes  suffisans  et 
absolument  indépendans  de  l'inexactitude  des 
expéditions  et  du  service  des  postes  ,  vous  avez 
chargé  une  commission  de  vous  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

S'il  était  besoin  d'un  exemple  pour  vous  pé- 
nétrer davantage  de  la  nécessité  de  renoncer 
pour  toujours  à  l'usage  introduit  depuis  quelque 
tems  dans  les  résolutions  du  conseil,  d'ordonner 
l'exécuiion  des  lois  à  terme  fixe,  je  le  puiserais 
dans  ce  qui  est  arrivé  à  Bayonne  et  dans  les  autres 
communes  du    département  des  Basses-Pyrénées 


La  loi  du  as  thermidor  dernier,  sur  les  con- 
tributions somptuaires  et  personnelles  ,  n'a  été 
reçue  que  le  5  fructidor  par  l'administraiion  cen- 
trale ,  et  cependant  elle  assignait  au  l"'  de  ce 
radis  le  délai  fatal  passé  lequel  ces  contributions 
ne  seraient  plus_  reçues  çn  mandats  ç.  l'octuplc  , 
mais  bien  en  numéraire  ou  en   mandats   au  cours. 

Il  arrriverait  de  cette  imprévoyance,  si  le  conseil 
ne  s'empressait  de  la  réparer,  que  le  département 
Je  la  Seine  et  tous  ceux  qui  se  trouvent  assei 
près  cie  Paris  pour  avoir  reçu  à  tems  la  loi  du  22 
thermidor,  et  pour  en  exécuter  les  dispasitions 
dans  l(i  délai  qu'elle. prescrit,  auraient  joui  de 
1  avantage  de  p,iyer  la  coulributionj-personnelle 
et  somptuaiie  en  mandats  à  i'octuple  ,  tandis 
qu'au  contraire  les  déparrcincns  trop  éloignés', 
pour  la  recevoir  en  tems  utile,  seraient  forcés 
d'acquitter  cette  même  contribution  en  numéraire 
ou  mandats  au  cours. 

La  commune  de  Bayonne  s'est  adressée  au  mi- 
nistre^ des  finances  ,  dans  l'espérance  qu'il  provo- 
querait un  message  du.  directoire  cxecutil  pour 
demander  au  conseil  un  délai  de  huit  jours,  le 
niême^  que  le  législateur  a  eu  évidemuient  1  inten- 
tion d'accorder  par  la  loi  du  2S!  thermidor;  mais 
il  s'est  contenté  de  repondre  à  cette  municipalité, 
qui  le  savait  bien,  qu'il  ne  lui  appartenait  poini 
de   réformer  les  actes  du  corps  législatif. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  et  vu  qu'il  serait 
injuste  d'assujettir  les  départemens  éloignés  à  ua 
mode  de  contribution  plus  onéreux  que  les  dé- 
partemens rapprochés  de  Paris;  vu  aussi  que  fa 
dépréciation  successive  du  mandat  ne  ;permEt 
plus  de  recevoir  des  contribuables  en  retard  , 
la  contribution  personnelle  et  sompïuaire  de 
'  ""    4,    en   mandats   à   1  octuple  ;    je    propose   ' 

ni       a      la      roininl'içinn       rl^c      fin-i:,(~»c  f^  ^ 


renvoi  a  la  commission  des  nuances  ,  de  U 
proposition  que  je  fais  au  conseil  de  convertir 
eri  numéraire  ou  en  mandats  au  cours  l'octunie 
décrété  par  la  loi  du  22  thermidor  ,  afin  que  dans 
un  projet  de  résolution  qu'elle  serait  char;'ée  Ue 
présenter  ,  f  intérêt  du  redevable  et  du  trésor  na- 
tional ,  soient  combinés  d'une  manière  équita- 
ble ,  d'après  le  cours  de  la  dernière  décade  de 
thermidor. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  là  séance  du  i"  pluviôse  ,  le  con- 
seil des  cinq  cents  s'est  formé  eii  comité  général 
pour  les  finances. 

Le  conseil  des  anciens  a  procédé  au  renou- 
vellement du  bureau.  Ligeret  est  élu  présidcni  ; 
les  secrétaires  sont  Poisson  ,  Girod-Pouzol  ,  Vi- 
dalot  et  Niou. 


On  assure  qu'hier  ,  à  une  heure  après-midi  , 
un  détachement  de  dragons  ,  commandé  par  le 
chef  d'escadron  Malo  ,  a  été  assailli  sur  la  place 
des  Invalides  d'une  grêle  de  coups  de  fusil  tiiés 
par  des  inconnus  des  batimens  de  l'avenue ,  qui 
étaient  ci-devant  destinés  aux  forges.  Le  briga- 
dier a  eu  la  cuisse  cassée  ,  Malo  n'a.  pas  été 
atteint. 


COURS       DU       CHANGE. 
Bourse  du  1"  pluviàss.  —  Effets  ctivimerqahhs. 

Amsterdam 5q^  60  î. 

Hambourg iij3   icji. 

Madrid n    a  S. 

Cadix ' n. 

Gênes 92^  gi^. 

Livourne 102  à  toi. 

Bile. ï  4'  à  vue.  a-;  à~3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair.  5  à  i5  jours. 

Bordeaux i  b.  à  12  jours, 

Lausanne Comme   Bâle. 

Londres 24  1.   i5  s. 

Mandat 19  s.  6  d.  3  d.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 29  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin.. 101  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  l.  4  s.  3  d. 

Quadruple 79  !• 

Ducat   d'Hollande n  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  1 2  s.  6  d. 

Guinée 25  i. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


OQ  auméraire ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So   lir.  pour    l'aDDca   tatie 


L'abonocoiCDi  se  fait  i  Païis  ,  r-it  des  PoitevJDB  ,  o"  18.    Le  prix  est  de  ao  liv.  pour  troie 
«'abonne  qu'au   commencement   de   chaque    moi»,  .. 

Il  faut  ad reiB cr  Ice  lettre  (et  l'argent  ,  franc  de  p  ort  ,  au  citoyen  .^uhry  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  des  Foitcvtas ,  n°  t8.    [l  faut  comprendre  dans  IcB  euvoia  le  port  des  pa 
l'on  ne  peut  aD"ranc!ni.   Les  lettres  des  déparicmeas  ,  uon  affranchies  ,  ne  seront  point  relire'es  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  toin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chargei  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  courcrne  U  rédaction  d«  U  feuille   au  Rédaciear  ,   rue   des  Poite 
B*^  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  Lcuresdusoir. 


A  Paris  ,  de  1  imprimeria  du  cit.  H.  .Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^f^  123.  Tridi ,  3  pluviôse ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche 


22  janvier  1707  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Massa  ,  le  9]  décembre. 


J_/ES  habilans  de  Caste!  Novo  ,  capitale  de  la 
Garla^nana ,  dès  qu'ils  ont  appris  qu'un  déla- 
chement  de  troupes  françaises  marchait  contre 
eux ,  se  sont  empressés  d'envoyer  des  dépiités 
aux  comiTiindans ,  pour  leur  annoncer  que  l'ordre 
était  rétabli  ,  qu'il  n'avait  été  troublé  un  mo- 
ment que  par  quelques  mauvais  citoyens  ,  et 
que  par  conséquent  lenvoi  des  troupes  était  inu- 
tile. Les  comraaudans  ont  consenti  à  sUspendre 
îeur  marche  ,  à  condition  que  les  chefs  de  la 
Tevolte  seront  livrés.  Il  sera  impossible  aux  ha- 
bitans  de  Castel-Novo  de    remplir   celte  condi-  _ 

ïion ,  les  véritables  auteurs    des   troubles  s'étant  ' 
sauvés. 

La  vengeance  des  Françaiè  tombera  sur  ceux 
qui  ont  servi  d'instrument  aux  ageus  du  ci-devant 
duc  de  Modene. 


nrstrc  anglais  a  parlé  de  quitter  Naples.  Beau- 
coup d  Angla;s  ,  et  entre. autres  le  prince  Auguste 
et  le  ci-devant  vice-roi  ÈUiot  ,  sont  partis  pour 
Kome  avec  précipitation  ,  afin  de  témoigner  leur 
mecontentethent. 

Les  lettres  du  voisinage  du  tronto  portent 
quune  épidémie  fait  icè  plus  grands  ravages 
dans  le  camp  napolitain  ;  il  n'est  resté  que 
ion   hommes  du  régiment  de  la  Fouille. 

A  Aquila  et  à  Ponte-Corvo  ,  la  mortalité  est 
tres-considérable  ;  dans  ce  second  endroit  on 
compte   déjà  plus   d 


conçu  des  craintes.  Actuellement  que  ces  craintes 
sont  dissipées,  et  que  tout  danger  est  passé,  con- 
venons que  cette  fête ,  outre  ce  qu'elle  avait  de 
choquant  pourr  l'humanité,  était  irès-imprudem^ 
ment  conçue  dans  les  circonstances  oia  iiuii? 
nous  trouvons  ;  convenons  que  ,  sous  prélcxie  cic 
comprimer  un  parti ,  l'on  pouvait  servir  involon- 
tairement le  parti  contraire.  Pourquoi  ne  s'est-oci 
pas  borné  à  prêter  le  serment  dans  ks  conseils 
et  dans  le  palais  du  directoire  ?  Toute  ecféraofiîe 
qui  exige  ,  dans  le  moment  actuel,  de  l'éclat  et 
de  la  représentation  est   mauvaise  ,    par  cela  seul 


,       •  ,  .        -     r-—   —   700  morts.   On   fait  retirer  ■  n      -  >        ■  , 

dans  1  intérieur   du  royaume  tous  les  soldats   qui     T-*"        """'.P"-""'  qiJ  exciter  des   murmures   et  des 
ne  sont  pas  attaqués  de  l'épidémie.  plaintes;  des  murmures  au  trouble  il  n'y  a   qu  eu 

De  Rome,    le  '24  décembre. 

Depuis  la  raiification  de  la  paix  de  Naples  , 
le  marquis  dei  Vasio  n'a  pas  des  audiences 
aussi  fréquentes  de  Sa  sainteté.  Quelquefois  il 
est   admis ,    mais    quelquefois    aussi~   il    est    ren- 


De  Livourne ,  le   2  S  décembre. 


La  cour  de  Rome  témoigiie  hautement  son 
mecontentemeiK  contre  celle  de  Naples  ;  mais 
il  paraît  que  l'expérience  ne  l'éclairé  pas ,  puis- 
quelle  a,  avec  aussi  peu  de  fondement,  la 
rjieme  confiance  dans  les  secours  promis  par 
1  empereur. 


les   détacheraens   napolitains  qui  y   sort   canton- 
nés ,  a  fait   arrêter  le    gouverneur    du   fief,  narre 


»      ^  Ponte-Corvo  ,  fief  du  pape  ,  dans  le  royaume 
Le  consul  de  Danbemarck  vient  de  publier  un  .  °e   Naples,    le   colonel   Cusani ,  qui    command 
avis  par  iequel  il    a,v=rtit  tous  les  navigateurs  de'    ■""    '*'"--' 
sa  Nation,   que  le  gouvernement  danois  n'a  pas 

conclu  de  paix  avec  la  régence  de  Tripoli,  et  j  1';' ■'  n'a  pas  fourni  les  bêtes  de  somme  de... 
que  la  trêve  expire  le  8  janvier.  Il  les  prévient  !  ^^"^  a  porter  le  bagage  des  troupes  qui  passeiit 
de  prendre  leurs  précautions  ,  et  déclare  en  même  j  P^''  Pciite-Corvo.  Ces  troupes  viennent  d'Arpino, 
tems  que  Tripoli  est  en  état  de  blocus.  1  "^  Sora  et  du  voisinage  de  Tronlb  ,  où  une 
j-v  ijTj'  1-  ..!  maladie  contagieuse  fau  de  arands  tavaees 
On  mande  de  Bastia  ,  que  le   citoyen  ministre  i  A   Pnnt,-  Cnv-r?  „,£*«   „  .^A."    f    ,  &^?- 

■»«•                   •      ■       1      j-          •           ■       ■!■         ..!■"■  ronte-LiOrvo    même  on    a   établi    trois  hooi- 
MiGt  ,  coraniissaire  du   directoire   executif,    a  ete  ;  f,„v    l  „  ,-^i „i   ,  t..:.  .,..;..._  i  P 


.  ete 
généralement  bien  accueilli  par  tous  les  partis* 
Tout  de  suite  après  son  arrivée  il  a  publié  une 
proclamation  dans  laquelle  il  confirme  les  in- 
tentions patei'fielles  du  gouvernement  français  , 
déjà  annoncées  par  son  piéJécesstur  le  commis- 
«•aire  Salicetti  ;  il  déclare  que  le  gouvernement 
en  accordant  une  amnistie  ,  ne  prétend  pas  lé- 
galiser les  actes  qui  sont  des  délits  contre  l'ordre 
*ocial  ;  mais  que  les  lois  seules  doivent  les  ré- 
parer ,  et  que  quiconque  se  pcrmeufa  des  atten- 
tats secrets  ne  sera  pas  regardé  comme  répu- 
blicain   etc. 

Il  annonce  aux  Corses  que  quelqties  batail- 
lons de  l'armée  vieiorietise  d'Italie  viendront  les 
aider-  à  repousser  l'ennemi  extérieur,  et  leur 
fait  entendre  qu'ils  sont  aussi  destinés  à  cbm- 
baitre  les  ennemis  de  l'intérieur  ^  s'il  s'en  trou- 
vait ,  etc. 

Le  plus  grand  obstacle  à  surmonter  pour  fé- 
tabiir  la  ^aix  en  Corse  ,  c'est  de  contenir  le 
ressentiment  du  parti  qui  a  été  opprimé  sous  la 
domiuation  anglaise  :  ce  sera  une  mesure  sage 
et  nécessaire  de  faite  sortir  de  lîle  quelques 
baiaillons    corses. 

Il  vient  d'arriver  ici  douze  cents  hommes  de 
renfort  aux  Français  ;  ils  en  attendent  encore 
près  de  deux  mille  qui  sont  déjà  entrés  en  Tos- 
cane. La  plus  graide  partie  de  ces  troupes  sont 
italiennes  ,  et  consistent  dans  la  légion  Lombarde 
et  les   cohortes   de  Ferrare  ,  Bologne  et  Modene. 

On  croit  que  dès  que  tous  ces  renfor's  seront 
arrivés  ,  li^s  Français  iront  dans  la  Maremme  , 
pour  en  chasser  les  Anglais.  Bien  des  personnes 
piéiendent  que  les  Français  ont  un  plan  plus 
Vaste,  quils  traverstioiit  le  Sicnnois ,  et  iront 
mettre  à  coniribuiion  Perugia,  et  jeter  Falaime 
dans  le  voisinage  de  Pvomc. 


Map 


bles  ,   le  2î  décembre. 

Le  retour  de  la  paix  a  répandu  ici  une  allé- 
gresse universelle  ;  la  classe  des  commerçans  sur- 
tout espère  en  recueillir  les  plus  grands  avan- 
tages. 

La  reine  de  Naples  a  affecté  de  témoigner, 
d'une  manière  marquée,  qu'elle  désapprouve  le 
traité  de  paix  :  elle  ne  voulait  pas  assister  au 
Te  Utum  qui  a  été  chanté  dans  la  chapelle 
loyale  ,  et  il  a  fallu,  pour  l'y  décider,  que  le 
roi  la  pressât  de  la  manière  la  plus  vive.  Il  est 
probable  que  ce  inécontentement  vient  moins 
des  articles  secrets  du  traité  ,  que  du  chagrin 
d'abandonner  la  cause  de  son  neveu  l'empc- 
leur ,  et  de  céder  à  l'influence  de  la  cour  d'Es- 
pagne. 

Quelques  personnes  prétendent  que  jusqa'au 
jour  de  la  publication  cle  la  paix  ,  les  minisires 
d'Andeterre  et  de  l'empereur  ont  ignoré  minis- 
tériellenient  la  latificaiion  du  traité.  Il  est  certain 
qu'ili  se  sont  plamis   hautement  ,   et    que  le   mi- 


taux.  Le  colonel  a  fait  arrêter  le  gouverneur  jus 
qu  à  nouvel  ordre;  celui-ci  protesta  centre  cette 
\iolence  ,  et  dit  qu'il  en  rendrait  compte  à  sa 
cour.  Le  lendemain  il  fut  remis   eu   liberté. 

De  Bologne ,   le  2]  décembre. 

I.ORSqiiE  la  ville  de  Bologne  s'est  déclarée 
indépendante-  du  pape  ,  elle  est  rentrée  dans  ses 
droits  sur  Castel-Bolognese  ,  (  gros  bourg  situé 
dans  la  Roraagne  ,  entre  Imola  et  Faenza)  qui 
dépendait  d'elle  lorsqu'elle  était  République  ; 
elle  y_  avait  déjà  mis  garnison  ,  et  elle  vient  d'y 
faire  élever  l'arbre  de  la  liberté. 

^  On  attend  ici  avec  impatience  d'apprendre  le 
résultat  de  la  confédération  cispadane.  Quoique 
les  cléputés  bolonais  soient  autorisés  à  concourir 
à  l'établissement  d'une  République  une  et  incli- 
visible  ,  il  y  a  cependant  ici  beaucoup  de  gens 
qui  préféreraient  le  fédéralisme  ,,  et  c'est  dans 
cette  vue  qu'ils  Se  sont  pressés  de  faire  une  cons- 
titution. 

Modi-rte  et  Rcggio  sont  décider 


idementpôur  I  unité, 
et  lan  ne  peut  nier  que  ce  système  ne  soit 
plus  conforme  aux  véritables  intérêts  des  villes 
confédérées. 

REPUBLÏQ^UE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  2  pluviôse. 

blRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Un  arrêté  du  27  nivôse  ,  porte  que  les  com- 
missaires près  les  tribunaux  de  police  ,  seront 
tenus  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugemciis  en  nature  de  délits  quiferalentremise 
aux  délinquans  ,  soit  de  famende  ,  soit  de  l'era- 
prisoniiement  déterminés  par  la  loi,  et  de  faire 
mention  de  ces  jugemens  dans  leurs  états  déca- 
daires. Sur  l'envoi  de  Ces  états  ,  le  ministre  de 
la  jusiice  cxarninera  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
la  piise  à  partie  contre  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  pour  le  faire  condamner  aux  dom- 
mages -  intéiêts  envers  la  République. 


Les  deux  conseils  étaient  aujourd'hui  très- 
nombreux;  tous  les  membres  en  costume  ont 
prêlé  le  seiment  prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse 
dernier. 

Le  directoire  a'  prêté  le  même  serns'ent  dans 
la  ci-devant  église  de  Notre-Dame.  Beaucoup  de 
troupes  remplissaéit  ce  quartier;  Icsplus  grandes 
mesures  de  S'Jieié  avaient  été  prises  ,  aussi  )out 
s'cst-il  ii.iîsé  da,ns  le  calme. 

Ge|>cndanr  on  n'était  pas  sans  inquiétudes  sur 
un  mouvement;  les  précautions  mêmes  qu'on 
avait  prises   indiquent   suHisainmcnt  cjfu'on  avait 


pas 

Qui  pouvait  garantir  qu'un  rassem'ûlement  ;, 
n'importe  de  quel  parti,  n'aurait  point  assailli 
le  direcloire  à  son  passage,  n'aurait  point  txciié 
une  émeute  ;  qu'à  cette  poignée  de  gens  per- 
lides  ne  se  serait  pas  joiiile  celle  des  niécon- 
tens  ;  puis  la  foule  des  gens  égares  ,  puis  enfin 
les  hommes  du  parti  contraire  qui  auraient  saisi 
cette  occasion  d'avancer  leurs  projets  ,  de  frapper 
la  République  dans  l'une  de  ses  premières  au- 
torités ?  Qui  pouvait  garanlir  même  à  ceux  qui 
avaient  fait  décréter  la  fêti; ,  qu'ils  n'en  auraient 
pas  été  les  premières  victimes?  >j  Le  fruit  dii 
trouble  ,  dit  Montaigne  ,  ne  .demeure  guère  à 
Celui  Cjui  l'a  émeu  ;  il  bat  et  brouille  l'eau  pout 
d'autres   pêcheurs.)» 

Que  d'imprudentes  institutions  rie  naîiraient 
jainais  si  ,  chez  nous  ,  comme  chez  les  T urlcns  ) 
nul  ne  pouvait  en  proposer  une  nouvelle  s'ans 
avoir  la  corde  au  cou  ;  afin  ,  dit  Diodore  de 
Sicile  ,  que  si  la  nouvellete  n'était  approuvée 
d'un  chacun  ,  il  fût  incontinent  étranglé. 

Â.  JOURD.^N. 


Département  de  Maine  et  Loirel 

Parmi  les  départemens  qui  se  sont  disiint'ue^ 
par  un  patriotisme  éclairé  ,  par  des  cfîbr'.s  utiles 
à  la  chose  publique  et  à  l'humanité  ,  il  en  est 
peu  qui  puissent  présenter  des  droits  plus  cer- 
tains ,  plus  multipliés  à  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  que  le  département  de  iMaine  et  Loir;'. 
Les  malheurs  inséparables  d'une  révoluii.jri  tour- 
meniée  par  tous  les  partis  ;  les  calamités  sans 
nombre  qui  ont  accompagné  la  guerre  de  1^ 
Vendée;  celles  qui  ont  survécu  à^cet  horrible 
fléau  ,  rien  n'a  pu  refroidir  le  zcle  constant  et 
républiaain  des  habitans  de  cette  belle  et  trop 
long-tems  malheureuse  contrée.  Ils  ont  sionalé 
leur  excellent  esprit  et  leur  attachement  à  la  ciDns- 
titution  par  des  choix  aussi  énergiques  que  sat^^es 
et  vertueux.  A  leur  respect  pour  L-s  loi»,  a  leur 
amour  pour  la  liberté ,  ils  ajoutent  encore  le 
goût  le  plus  précieux  pour  les  arts  et  pour  les 
sciences.  La  commune  d  Angers,  chel-lieu  de  ce 
département,  avait  .'tcquis  depuis  long-tems  une 
juste  célébrité  par  rcn"£cignernent  des  premières 
é.udes  et  surtout  de  la  médecine.  Apiès  les 
facultés  de  médecine  des  villes  de  Paris  tt  cle 
Montpellier,  on  comprait  celle  de  la  \iUe  d'An- 
gers. En  effet,  tout  y  tavoiisait  Ic's  progrès  de  cet 
art ,  une  belle  situalion  ,  un  pays  abondant  cri 
végétaux  variés  et  en  minéraux,  un  jardin  bota- 
nique déjà  très-rictie  ,  et  que  dis  soins  assidus 
compicttent  encore  tous  les  jours,  De  toutes  les 
provinces  environnantes ,  et  même  des  pays  é. ran- 
gers, les  élcveS  aflluaient  en  cette  ville. 

C'est  tct  enseigneriient  unie  qu'ont  voulu  con- 
tinuer les  ofiiciers  de  santé  de  Celte  commune, 
en  se  formant  en  société  sous  l'auiorisation  des 
corps  constitués.  Cette  société  ,  composée  princi- 
palement des  membres  émérites  des  ci-dcvant 
lacultcs  de  médecine  et  collège  de  chJrur^Me  et 
pharmacie,  a  pour  but  de  recueillir,  étendre  et 
propager  toutes  les  connaissances  et  observaiious 
qui  peuvent  intéresser  l'humanité  soufûanle.  Elle 
s'occupe  de  tous  les  objets  qui  ont  rapport  à  la 
salubriié  publique  ,  de  1  instruction  des  élevés  et 
du  soulagement  des  indigens  auxquels  elle  donne 
des  consultations  graïuiies.  Chaque  membre  fait 
part  à  la  société  des  observations  et  découvertes' 
qu'il  doit  à  la  pratique  ,  ainsi  que  du  résultat  dà 
ses  éludes  et  de  ses  recherches  sur  les  différentes 
parties  de  l'art  de  guérir.  Ce  n'ciait  pas  assez  pour 
le  zèle  de  ces  bons  citoyens  ;  les  membres  de 
cette  société  continuent  gratuitement  de  donner 
des  cours  publics  d'enscignemcrit  sur  la  médecine 
et  l'histoire  naturelle. 

Si  un  tel  exemple  doit  exciter  l'émulaifon  des 
autres  départemens  ;  si  l'hommage  que  nous  ai- 
mons à  rendre  à  des  cttoris  si  louables  et  si' 
désintéressés ,  doit  réveiller  le  patriotisme  dv  tous' 
les  savans  et  leur  inspirer  le  besoin  de  mériter 
l'cstime  et  la  reconnaissance  générales ,  il  est' 
encore  Une  autre  espèce   de   service  dont  le  de-' 


partement  Je  Maine  et  Loire  oBie  la  preuve  et 
le  modèle. 

Le  tribunal  criminel  d'Angers  a  condamné  ,  le 
22  fructidor  dernier,  à  la  peine  de  mort,  six 
individus  convaincus  d'avoir  commis  un  grand 
nombre  de  vols ,  meurtres  et  assassinats  du  genre 
le  plus  horrible  ,  et  en  outre  à  24  années  de 
réclusion  et  six  heures  d'exposition  les  femmes 
de  trois  de  ces  scélérats  ,  aussi  convaincues 
d'avoir  été  les  receleuses  des  vols  et  les  com- 
plices des  crimes.  Les  six  hommes  ent  subi  leur 
jugement  sans  réclamation  ;  mais  les  trois  fem- 
mes se  sont  pourvues  en  cassation  Le  tribunal 
de  cassation  a  examiné  cette  procédure  qui  était 
immense  par  le  grand  nombre  des  accusés ,  et 
par  la  multitude  des  faits  sur  lesquels  elle  por- 
tait. Il  l'a  trouvée  en  tous  les  points  conforme  à 
la  loi  et  laite  avec  une  cxactitucfe  et  une  attention 
sans  exemple. 

Ainsi  le  tribunal  criminel,  de  Maine  et  Loire 
a  délivré  la  société  de  brigands  qui  ,  encouragés 
par  l'impunité  que  semblaient  leur  assurer  des 
discussions  intestines  ,  avaient  répandu  pendant 
une  année  la  désolation  dans  les  campagnes. 
Ainsi  ,  en  punissant  une  longue  suite  de  forfaits 
jusqu'alors  inconnus,  la  justice  a  repris  son  em- 
pire ,  effrayé  le  méchant  ,  encouragé  l'homme 
de  bien  ,  et  consolé  cette  terre  dont  les  paisi- 
bles habilans  vont  maintenant  respirer  sous  l'égide 
des  lois.  Ainsi ,  part  des  bords  de  la  Loire  une 
grande  leçon  pour  tous  les  juges  ,  pour  tous 
les  jurés.  Puisse  l'exercice  de  tous  les  devoirs  , 
le  respect  de  toutes  les  lois  ,  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  succéder  à  cette  honteuse  apa- 
thie ,  à  cette  insouciance  coupable ,  et  ranimer 
dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  Patrie  et  de 
la  constitution  ,  par  la  perspective  des  désordres 
que  commettraient  leurs  ennem-is ,  parla  crainte 
du  sang  dont  ils  couvriraient  la  République  .' 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  réflexions  snr  les  cond'tions  depaixproposées 
par  l  Angleterre  ;  par  Mscliasseriaux  aîné. 

Le  gouvernement  britannique  peut  bien  encore 
aveugler  par  ses  sophismes,  et  dominer  de  son 
influence,  quelques  cours  étrangères;  mais  le 
directoire  inflexible  ne  transigera  jamais  sur  la 
gloire  et  l'honneur  de  la  Nation.  Ce  n'est  plus  le 
tems  de  cette  politique  incertaine  et  faible,  où  le 
gouvernement,  sans  principes  au-dedans,  tt  sui- 
vant au-dehors  l'impulsion  des  intérêts  étrangers 
ou  de  quelque  famille  ,  sacrifiait  presque  toujours 
honteusement  les  intérêts  de  la  Nation.  Le  direc- 
toire ne  doit  voir  que  la  dignité  d'un  grand 
Peuple;  il  a  dû  rejetter  des  propositions  injustes 
et  déshonorantes. 

Et  dans  quel  tems  le  négociateur  anglais  cse- 
t-il  faire  à  une  grande  République  ces  proposi- 
tions.'' Lorsque  les  armes  françaises  sont  presque 
partout  triomphantes,  lorsque  des  victoires  au- 
dehors  ,  l'attermissement  de  sa  constitution  au- 
dedans ,  assurent  plus  de  force  au  gouvernement 
et  un  plus  grand  développement  de  puissance  à 
la  Nation  ;  lorsque  ses  armées  sont  encore  les 
plus  nombreuses  de  lEuropc  ,  et  endurcies  de- 
puis cinq  ans  à  la  fatigue  des  combats  ;  lorsqu'un 
seul  cri  de  la  Patrie  en  danger  peut  appeler  en- 
core de  nouveaux  bataillons  sous  les  drapeaux; 
lorsque  le  gouvernement  peut  trouver  de  nou- 
velles ressources  dans  les  biens  nationaux,  dans 
l'élablissemênt  et  la  rentrée  plus  assurée  des  con- 
tributions ,  dans  le  dévouement  des  Français  et 
des  Peuples  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  ;  lorsque  la 
coalition  est  en  partie  abandonnée  ,  en  parlie 
vaincue  ;  lorsque  l'indignation  générale  appelle 
les  forces  de  toutes  les  puissances  maritimes  à 
venger  la  Hberté  des  mers;  que  les  (lottes  réunies 
de  laHollande  ,  de  lEspagne  et  de  la  France  vont 
porter  des  coups  assurés  aux  établissemcns  an- 
glais ;  que  de  nouvelles  chances  de  victoires  et 
3e  succès  s'ouvrent  de  toutes  pans  sur  les  enne- 
mis des  autres  Peuples  :  c'est  au  moment  où  la 
République  tient  encore  en  son  pouvoir  les  clés 
de  l'AUemagne  et  le  centre  de  l'Italie  ;  c'est  dans 
ce  moment  que  l'Angleterre  ose  proposer  à  la 
République  des  conditions  qu'elle  repousserait 
encore  avec  horreur  si  ses  armées  étaient  vain- 
cues, qu'elle  n'eut  jamais  acccpléeis  lorsque  la 
-trahison  de  ses  généraux  ouvrit  et  livra  ses  fron- 
tières, et  fit  trembler  pour  sa  liberté,  lorsque  la 
guerre  civile  embrasait  ses  départemens. 

Mais,  du  tableau  rassurant  de  l'intérieur,  por- 
tons nos  regards  sur  la  situation  politique  des 
autres  puissances  de  l'Europe ,  pour  voir  ce  que 
nous  avons  à  l'extérieur  à  espérer  ou  à  craindre. 

Jî  vois  au  -Midi  de  l'Europe  une  grande  puis- 
sance ,  l'Espagne,  après  avoir  rompu  avec  la  coa- 
lition ,  retournant  à  ses  véritables  alliés,  à  ses 
véritables  intéiêls  ;  unissant  ses  armes  avec  la  . 
Republique  pour  se  venger  sur  les  établissemcns 
de  ce  gouvernement  anglais,  de  sa  trop  longue 
tyrannie  et  de  ses  usurpations  ;  chassant  ses  flottes 
de  la  Méditerranée  ,   et  commençant  le  plus  bean 


rôle  que  puisse  jouer  un  gouvernement  ,  celui  de 
médiateur  sur  le  Continent ,  et  de  vengeur  de  la 
liberté  des  mers. 

Le  roi  de  Naples  désarmé ,  par  un  traité,  et 
obligé  de  porter  ,  sur  les  troubles  de  ses  Etats  , 
l'attention  et  les  forces  «;u' il  pourrait  tourner  à 
la  guerre. 

Le  pape  encore  retenu  par  haine  dans  la  coa- 
lition, s  efforçant  encore  à  la  vérité  de  remuer  un 
Peuple  sans  énergie  ;  d'agiter  ce  levier  du  lana- 
tisme  avec  lequel  il  bouleversa  tant  de  fois  le 
Monde  dans  des  siècles  d'ignorance  ,  avec  lequel 
il  voudrait  encore  soutenir  les  débiles  restes 
d'une  autorité  qui  s'écroule  ;  mais  forcé  d'épuiser 
ses  finances  ,  et  de  recourir  à  des  vexations  pour 
lever  un  simulacre  d'état  militaire;  réduit  bientôt 
dans  ses  craintes  et  ses  espérances  aux  seules 
ressources  que  peut  lui  fournir  la  politique  ita- 
lienne ,  et  Rome  bientôt  obligée  de  capituler 
comme  Mantoue. 

La  Corse  brisant  le  joug  sous  lequel  la  trahison 
l'avait  un  moment  précipitée,  répondant  aux  cris 
des  vainqueurs  del'Iialie,  embrassantson  ancienne 
Patrie  ,  et  appelant  la  constitution  des  Français  , 
tandis  qu'elle  force  l'Anglais  d'abandonner  une 
terre  qui  le  repousse. 

Les  petites  villes  d'Italie  appelées  à  la  liberté 
par  la  victoire.  L'enthousiasme  qui  fonde  les  Ré- 
publiques se  déployant  avec  énergie  dans  ces 
contrées  ;  des  constitutions  et  des  confédérations 
prenant  la  place  de  la  domination  et  des  auto- 
rités autrichiennes. 

La  Porte  ottomane  sortant  enfin  de  l'enfance 
de  cette  politique  incertaine  et  flottante  où  l'ont 
tenue  les  conseils  et  l'or  des  cours  étrangères,  et 
dirigée  maintenant  par  ses  véritables  intérêts, 
pari  art  d'une  tactique  perfectionnée,  prête  à  offrir 
le  spectacle  imposant  d'une  Nation  qui  sait  sou- 
tenir sa  dignité  et  se  venger  des  longues  injures  de 
son  ennemi  naturel  ;  sa  juste  vengeance  opérant 
enfin  en  notre  faveur  une  diversioH  heureuse. 

Le  Portugal  condamné  ,  par  son  asservissement 
à  l'Angleterre ,  à  une  nullité  réelle  dans  le 
système  diplomatique  de  l'Europe ,  utile  dans 
cette  espèce  d'esclavage  politique  aux  insulaires 
qui  le  gouvernent,  sans  être  dangereux  aux  autres 
puissances. 

Dans  le  Nord  de  l'Europe  ,  je  vois  une  puis- 
sance qui  a  longtems  menacé  la  France,  trompé 
ses  alliés,  occupé  l'Europe  et  la  coalition  de  ses 
promesses  ,  souillé  le  leu  de  la  guerre  pour  é- 
tourner  leur  attention  de  ses  projets,  qui  pouvait 
ranimer  la  coalition  ,  abandonner  inlaillible- 
ment  sa  haine  et  ses  projets  ,  par  la  nature  des 
choses  qui  veut  que  les  projets  et  les  maximes 
changent  sous  de  nouveaux  ministres  ei  de  nou- 
veaux mondes.  La  mort  de  Catherine  peut  donner 
la  paix  à  l'Europe. 

A  côté  de  la  Russie,  la  Suéde  restant  toujours 
pour  nous  un  ancien  allié  fidèle. 

Le  Dannemarck  ,  perdu  dans  la  politique  et 
dans  la  balance  de  l'Europe  ,  goiitant  le  sommeil 
de  ces  Etats  qu'aucun  événement  n'agite  ,  qu  au- 
cune énergie  ne  réveille  ,  économisant  sa  popula- 
tion et  ses  finances  ,  plus  heureux  d'être  dirigé 
par  un  gouvernement  sans  passion  vers  un  com- 
merce utile ,  que  lancé  au  milieu  des  ruines  d'une 
guerre  désastreuse. 

La  Hollande  ,  travaillant  à  sa  constitution  ,  en 
attendant  de  l'énergie  d'un  Peuple  régénéré,  le 
retour  de  la  puissance  commerciale. 

La  Belgique  à  côté  d'elle-,  se  dépouillant  sans 
convulsion  de  ses  antiques  préjugés,  prenant  dans 
les  mœurs  et  les  lois  du  Peuple  auquel  elle  s'est 
réunie  ,  le  mouvement  et  la  fierté  d'un  Peuple 
libre  ,  et  résignée  à  lousles  sacrifices  pour  défendre 
sa  liberté  contre  ses  anciens  tyrans. 

Au  centre  de  l'Europe  ,  la  Suisse  s'honorant  et 
s'cnrichissant  de  sa  neutralité  au  milieu  du  loyer 
de  la  guerre. 

La  cour  de  Prusse  .  fidelle  aux  traités  qui  la 
lient  à  la  République  Française,  et  opposaut  aux 
menaces  et  aux  sollicitations  de  la  courde  Vienne, 
la  neutralité  armée  de  tout  le  nord  de  l'AUe- 
magne. 

La  Pologne  ,  rayée  du  tableau  des  puissances, 
rompant  dans  sa  chute  l'ancien  équilibre  de  I  Eu- 
rope, et  dont  l'usurpation  et  le  partage  doivent 
être  un  jour  pour  ses  possesseurs  le  germe  des 
guerres  les  plus  sanglantes,  et  peut  être  l'objet 
d'une  diversion  utile  à  la  France. 

Les  petits  Etais  d'Allemagne  ,  foulés  par  les 
colosses  des  puissances  qui  se  combattent  sur  leur 
territoire  ,  s'attachant  tour  à  tour  au  char  de  celle 
qui  triomphe  ,  enchaînés  la  plupart  à  la  neutra- 
lité par  les  nouveaux  tiaiiés,  et  attendant  dans 
les  chances  d'une  guerre  qui  les  épuise,  dont  ils 
ne  peuvent  plus  longtems  supporter  le  poids  ,  la 
transaction  solennelle  qui  doit  régler  leur  destinée 
politique. 

Parmi  les  puissances  belligérantes,  l'Angleterre 
accablée  des  immenses  possessions  quelle  a  usur- 
pées ,  forcée  de  disséminer  partout ,  pour  les  dé- 
fendre ,  sa  population  et  ses  vaisseaux,  réduite 
pour  soudoyci  se^  alliés  et  continuer  la  guerre  à 


un  papier  sans  crédit  et  des  impositions  tyran^ 
niques,  iiappée  partout  dans  son  commerce,  son 
gouvernement  gémissant  sous  le  poids  d'une  dette 
nationale  énoime  ,  tandis  qu'il  est  assiégé  par  les 
cris  d'un  Peuple  qui  demande  la  paix ,  prêt 
d'expier  peut-  être  dans  une  révolution  prochaine , 
dans  la  chute  de  sa  puissance,  les  crimes  dont  il 
a  inondé  l'Euiope  ,  les  brigandages  dont  il  a 
couvert  les  mers  ,  les  attentat»  qu'il  a  commis 
envers  le  droit  des  gens. 

L'Autriche  démembrée  ne  combattant  plus  avec 
de  nouvelles  recrues  et  avec  l'or  de  l'Angleterre  , 
que  pour  quelques  limites-  et  pour  conserver  les 
restes  de  sa  domination. 

Dans  cette  situation  générale,  la  République, 
enfin  ,  forte  de  ses  conquêtes  et  de  la  gloire  de 
ses  triomphes  ,  décidée  ,  pour  avoir  une  paix 
honorable  ,  à  obtenir  l'indemnité  du  sang  et 
des  trésors  qu'elle  a  versés  ,  à  déployer  toute 
l'étendue  de  ses  ressources  et  le  courage  d'un 
Peuple  libre. 

Telle  est  la  position  politique  des  puissances 
de  1  Europe.  Quant  à  leurs  dispositions  à  l'égard 
de  la  République  :  les  uns  sont  unis  à  elle  par 
des  traités  récens,  les  autres  sorît  liés  par  les 
mêmes  intérêts.  Toutes  ont  besoin  de  la  paix 
du  Continent  et  des  mers.  Et  c'est  dans  cette 
position  que  le  ministère  britannique  ose  faire 
présenter  au  gouvernement  d'une  grande  Répu- 
blique ,  des  articles  qui  seraient  plutôt  une  ca- 
pitulation déshonorante  ,  qu'un  traité  de  paix  ; 
quel  est  le  Français  dans  le  cœur  duquel  ne 
retentissent  pas  aujourd  hui  avec  indignation  les 
propositions  du  négociateur  anglais  ?  quel  est 
celui  qui  voulût  signer  la  honte  et  l'opprobre  de 
son    pays  ? 

Il  n'est  point  de  sophisme  ,  point  d'assertion 
mensongère  ,  dont  l'art  astucieux  du  gouver- 
nement britannique  ait  lâché  de  colorer  et 
d'étaycr  aux  yeux  de  l'Europe  ses  propositions 
de  p.iix. 

La  restitution  des  conquêtes  de  la  France  et 
des  pays  réunis  à  son  teiritoire  ,-cst  nécessaire, 
selon  lui  ,  à  l'équilibre  et  à  la  balance  politique 
de  l'Europe  ;  toujours  l'adresse  des  cabinets  usur- 
pateurs s  est  emparé  de  ce  ressort  de  I  ambition 
et  a  invoqué  ce  prétexte  de  toutes  les  guerres. 
Vous  n'avez  point  parlé  de  balance  pohdque  , 
lorsque  vous  avez  vu  tomber  une  des  princi- 
pales barrières  du  Nord  ,  partager  en  lambeaux, 
sous  vos  yeux  ,  l'iiiforiunée  Polo.gne.  Honnêtes 
Anglais  ,  vous  n'avez  rien  dit  contre  l'usurpa- 
tion de  ce  pLiys.  Eh  quoi  !  vous  parlez  de  Da- 
lance  politique  ,  et  vous  avez  envuhi  le  com- 
merce et  les  établissertens  de  presque  toutes 
les  Nations  ,  sur  les  mers  et  dans  les  deux 
Mondes  :  et  vous  maîtrisez  et  vous  bouleversez 
par  votre  or  et  vos  machiavéliques  conseils, 
une  partie  des  cabinets  de  l'Europe  ,  et  immolez 
à  voire  arabiiion  le  repos  et  la  prospérité  des 
Peuples  !  Quel  danger  plus  évident  pour  la  ba- 
lance politique,  si  ce  n'est  cet  accroissement 
extraordinaire  de  votre  puissance  ,  si  cène  sont 
ces  maximes  atroces  de  brigandage  ,  de  cor- 
ruption et  de  despodsme  ,  qui  dirigent  votre 
gouvernement  et  vos  conseils  ?  cette  guerre 
éternelle  que  votre  jalousie  commerciale  et  vos 
lois  exclusives  ont  déclarée  à  toutes  les  puissances 
maritimes  ? 

Un  de  vos  orateurs  a  dit  que  la  France  no 
voulait  pas  la  paix  ,  parce  qu  elle  avait  rejette 
avec  indignation  des  propositions  injurieuses, 
parce  qu'elle  avait  renvoyé  un  ambassadeur  qui 
avait  osé  les  porter  à  une  Nation  qui  ne  devait 
point  les  entendre.  Quel  étrange  langage  dans  la 
bouche  de  vos  ministres  !  et  on  accuse  de  ne 
vouloi;'  pas  la  paix  une  Nation  qui  a  signé  dix 
traités  de  paix  dans  l'espace  d'une  année  ;  qui 
a  fait  la  paix  avec  la  plupart  de  ses  ennemis  ,  le 
Lnderaain  de  la  victoire  ;  qui  a  fait  la  paix  dans 
la  puissance  de  ses  conquêtes  ,  et  a  souvent 
abandonné  au  vaincu  des  avantages  qu'auraient 
pu  lui  assurer  ses  succès  :  un  Peuple  qui ,  au 
.«ein  de  ses  triomphes,  sait  user  d'auia.nt  de  mo- 
dération envers  ses  ennemis  ,  peui-il  ,  sans  in- 
justice ,   être   accusé    d'éterniser  la   guerre? 


SPECTACLES. 


THEATRE     DES      .^RTS. 

Encore  un  nouvel  ouvrage  de  Grétry,  encore 
un  nouveau  succès.  Après  deux  ou  trois  ans  dfe 
repos  ,  la  verve  de  ce  compositeur  inépuisable 
s'est  ranimée  avec  plus  de  vigueur  que  jamais. 
Ar.acréon  quil  vient  de  mettre  en  musique  pour 
ce  théâtre  ,  peut  être  mis  au  nombre  de  ses  nreil- 
leurs  ouvrages.  Voici  le  sujet  du  pocmc. 

Anaeréon  ,  jeté  par  une  tempête  sur  |ile  de  Sa- 
mos  ,  y  trouve  un  jeune  homme  que  les  dieux  lui 
avaient  annoncé  en  songe.  C'est  Olphide  qui,, 
malg-é  sa  naissance  obscure  ,  a  trouvé  le  moyen 
de  chai  mer  Ana'is  ,  file  de  Polycrate  ,  tyran  de 
Samos.  Ua  fils  est  le  iruit  de  leur  hymen  secret, 
Aiiaçiéon  veut  sauver  le  pcre  ,  ta  raere  et  l'enfant 


dans  la  barque  qui  l'a  couduif  sur  ce  rivage. 
Olphide  qui  y  entre  le  premier,  est  emporté  par 
la  violence  des  flots,  et  laisse  ,malcrélui,  son  fils 
et  son  épouse  à  la  merci  des  satellites  de  Poly- 
crate  ,  qui  s'en  saisissent  ainsi  que  d'Anacnoii. 
Celui-ci  se  fait  connaître  au  tyran  qui  ,  ami  des 
arts  malgré  son  caractère  léroce  ,  est  épris  du 
mérite  de  cet  homme  célèbre  ;  et ,  en  sa  faveur, 
pardonne  à  sa  hlle,  mais  à  condition  qu'elle  ou- 
bliera l'objet  de  son  amour.  Polycrate  veut  savoir 
quel  est  l'enfant  ciu  Anacrécn  a  pris  sous  sa  garde  : 
c'est ,  dit  celui-ci ,  l'enfant  du  malheur  ;  mais  , 
en  me  chargeant  de  sa  destinée  ,  je  veux  le  con- 
sacrer au  plaisir.  Polycrate  propose  d'accomphr 
son  vœu  ,  en  les  retenant  l'un  et  l'autre  dans  sa 
cour.  Cet  enfant  lui  plait  tellement  qu'il  l'adopte  , 
et  le  tient  sur  ses  genoux  pendant  la  fête  que_  le 
Peuple  donne ,  par  ses  ordres ,  à  son  nouvel  hôte. 
Au  milieu  de  cette  fête  ,  Olphide  ,  rejeté  par  les 
vents  sur  le  rivage  de  Samos  ,  est  arrêté  par  les 
gardes.  La  vue  de  son  fils  sur  les  genoux  de  Po- 
lycrate le  jette  dans  l'erreur  ;  il  se  croit  pardonné 
et  détruit  l'effet  des  soins  d'Anaaéon  ,  ens'avouant 
le  père  de  cet  enfant  -que  le  tyran  rejette  loin 
de  lui  avec  fureur.  Le  troisième  acte  ne  contient 
que  le  changement  gradué  de  cet  homme  inflexi- 
ble ,  ramené  à  de  meilleurs  sentimens  par  les 
instances  d'Anacréon  et  par  les  charmes  de  son 
art. 

Cet  ouvrage  ,  bien  écrit  en  général ,  offre  plus 
d'intérêt  et  plus  de  situations  qu'on  n'en  trouve  or- 
dinairement dans  les  drames  destinés  à  ce  théâtre. 
S'il  y  a  quelques  taches  réprouvées  par  le  goût  , 
on  y  trouve  un  plus  grand  nombre  de  détails 
infiniment  agréables.  L'auteur  est  le  citoyen  Gui. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  musique  est  digne 
du  meilleur  tems  de  Grétry  :  on  retrouve  presque 
partout  la  manière  vraie  ,  sens-'ble  ,  aimable  et 
originale  de  ce  compositeur  célèbre.  Les  deux 
auteurs  demandés   ont  paru. 

Depuis  long-tems  on  n'a  rien  vu  de  si  beau  que 
les  costumes  de  cet  opéra  ,  moulé  avec  le  luxe 
le  plus  éclatant  et  les  soins  les  plus  recherchés. 
Cette  magnificence  ,  toujours  soumise  aux  lois  du 
goitt  .  fait  honneur  à  l'administration  trop  per- 
sécutée de  ce  théâtre. 

Les  rôles  sont  parfaitement  remplis.  Mll=  Henri 
justifie  chaque  jour  l'opinion  favorable  que  ses 
débuts  ont   donné  d'elle. 

Lais ,  comme  on  le  pense  bien  ,  est  chargé  du 
rèic  d'Anacréon  et  y  déploie  un  grand  talent.  Si  ce 
chanteur  célèbre  était  moins  près  de  la  perfec- 
tion ,  moins  digne  d'y  aspirer,  nous  ne  hasar- 
dciions  pas  des  conseils  que  son  succès  semble 
rendre  inutiles.  Quelquefois  ,  à  ce  qu'il  nous  a 
semblé  ,  Lais  oublie  que  le  compositeur  n'a  ja- 
mais oublié  de  rendre  le  chant  d'Anacréon  tou- 
jours aimable.  Pourquoi  ces  éclats  qui  ne  doivent 
exprimer  ni  colère  ,  ni  passions  violentes  ?  Cette 
■voix  ,  élancée  sans  motif  et  par  secousses ,  con- 
traste d'une  manière  trop  forte  avec  les  sons  ra- 
doucis qui  conviennent  si  bien  à  la  voix  de  La'is , 
quand  il  en  reste  le  maître.  'Vcut-il  montrer  une 
grande  voix ,  plutôt  qu'une  belle  voix  ?  Si ,  comme 
if  est  pfus  vraisemblable  ,  il  ne  veut  que  faire 
des  oppositions  ,  rappellons-lui  que  des  opposi- 
tions ne  sont  pas  des  disparates  ;  que  la  voix  est 
l'instrument  dont  il  laut  le  plus  ménager  le  son  , 
et  que  ,  s'il  le  prodigue  ainsi  dans  des  situations 
douces  ,  il  ne  lui  resterait  plus  d'effets  à  produire 
dans  les  excès  de  la  fureur.  Nous  ne  voulons,  au 
surpfus  ,  qu'attirer  l'attention  de  ce  chanteur  j  jus- 
tement célèbre  ,  sur  cette  paitie  d'un  art  qu'il 
connaît  d'ailleurs  si  parfaitement. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINq  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SDITE    DK    LA     SÉANCE    DU     3o     NIVÔSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'instruc- 
tion présenté  par  Daunou  ,  et  relatif  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  électorales. 

Hard).  Le  paragraphe  soumis  à  la  discussion  est 
relatif  au  mode  de  scrutin,  et  la  commission  pro- 
pose de  rnaintcnir  celui  établi  par  la  loi  du  i'i  fruc- 
tidor. J'ai  beaucoup  réfléchi  sur  ce  projet,  et 
j'avoue  que  je  le  regarde  comme  très-défectujux. 
Il  exige  par  chaque  assemblée  délibérante  ,  d'a- 
bord un  scrudn  de  liste;  si  la  majorité  n'est  pas 
obtenue,  un  second  scrutin  a  lieu  ;  si  ce  second 
scrutin  n'amené  point  encore  de  majorilé  ,  on 
forme  une  liste  décuple  du  nombre  de  citoyens  à 
clire;  c'est  parmi  les  candidats  inscrits  sur  cette 
liste  décuple  ,  que  1  assemblée  doit  choi'.ir.  Ce 
n'çst  pas  tout  ,  elle  doit  former  deux  scrutins  ;  l'un 
lelcctioa,  l'autre  de  rejet.  Sur  ce  dernier,  elle 
peut  inscrire  la  moitié  moins  un  des  candidats  ins- 
crits sur  la  liste  décuple  ,    de    manière   que   ce 
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Système  ,  appliqué  à  Téleclion  des  juges  ,  par 
exemple  ,  qui  sont  au  nombre  de  20  ,  peut  néces- 
siter une  hste  de  rejet  considérable  ,  et  dont  le 
dépouillement  serait  extrêmement  difficultueux. 

A  cet  égard  ,  un  autre  inconvénient  est  facile  à 
saisir  :  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  répandre  la 
disct)rde  dans  les  assemblées  primaires,  et  y  donner 
lieu  à  de  scandaleux  débats.  'Vous  voulez  que  la 
paix  y  règne  ,  et  non  que  les  passions  s'y  déve- 
loppent :  or,  il  est  bien  reconnu  que  nul  citoyen 
ne  peut  s'olïenser  de  n'avoir  point  été  élu  ;  mais 
que  des  rixes  violentes  peuvent  être  élevées  par 
celui  qui  se  voit  placé  sur  une  liste  de  rejet.  Je 
pourrais  développer  davantage  cet  inconvénient, 
et  plusieurs  autres  encore;  mais  je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  prouver  que  le  mode  proposé 
est  à  la  fois  un  travail  dégoûtant ,  fatiguant  et 
inexécutable. 

Daunou.  La  commission  dont  je  suis  l'organe  , 
a  pris  pour  base  de  son  travail  la  loi  du  25  fruc- 
tidor ;  elle  le  devait  puisque  cette  loi  existe  ,  et 
que  nul  membre  du  conseil  n'a  demandé  son 
rapport.  Il  est  certain  sans  doute  que  la  conven- 
tion nationale  n'a  pas  rendu  cette  loi  sans  motif, 
et  sans  un  sévère  examen. 

Je  m'engage  à  prouver  que  le  mode  proposé  est 
à  la  fois  et  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif  :  au 
premier  scrutin  ,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  majorité  ; 
s'il  y  a  majorité  en  faveur  des  quatre  électeurs  à 
nommer  par  chaque  assemblée  primaire  ,  le  tra- 
vail est  fini  ;  s'il  n  y  a  pas  majorité  ,  on  dresse  une 
liste  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix.  Elle  ne 
peut  pas  être  plus  forte  que  10  lois  le  nombre  d'in- 
dividus à  élire  ;,  mais  elle  peut  être  moins  forte. 
Le  nombre  décuple  est  le  maximum  ;  ainsi  ,  pour 
l'élection  des  électeurs,  la  hste  ne  peut  pas  être 
déplus  de  40  personnes ,  mais  elle  peut  être  de 
25,  t5  ou  90  individus.  A  l'égard  de  la  liste  d'ex- 
clusion, elle  ne  sera  jamais  aussi  nombreuse  que 
Hardy  l'a  prétendu  :  car  ,  si  elle  ne  peut  être 
plus  forte  que  la  moitié  de  la  liste  décuple,  il  n'y 
a  pas  de  nécessité  quelle  atteigne  cette  moitié. 
Les  citoyens  ne  sont  point  obligés  à  dresser 
cette  liste  ;  elle  n'est  que  facuirative.  Le  dé- 
pouillement de  cette  liste  est  extrêmement  sim- 
ple. En  effet,  on  n'en  tient  compte  que  dans  le 
cas  où  un  candidat  y  est  inscrit  comme  rijité 
par  la  majorité  :  dans  ce  cas  ,  il  ne  peut  être 
admis  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de 
voix  qu  il  ait  obtenu  sur  la  liste  à  élection  sim- 
ple ,  et  c'est  à  cette  considération  que  je  m'at» 
tache  pour  démontrer  la  bonté  du  projet  :  en 
l'exécutant  ,  en  effet ,  on  est  certain  que  le  vœu 
de  la  majorité  est  respecté  ,  que  le  candidat 
rejeté  par  elle  ne  peut  être  élu  ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  nombre  de  ses  partisans.  Cet  avan- 
tage ,  si  je  puis  le  dire  en  passant  ,  n'a  pas  tou- 
jours été  obtenu  lorsque  le-  modc'de  scrutin  de 
Necker ,  adopté  par  l'assemblée  constituante  , 
fut  exéciîté  dans  les   assemblées. 

Je  termine  par  rappeler  que  le  mode  que  la 
commission  propose  a  été  exécuté  à  Paris  en 
thermidor  dernier,  pour  l'élection  des  adminis- 
trations municipales.  Ces  élections  se  sont  faites 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  La  commission 
pense  qu'un  seul  article  donne  lieu  à  des  in- 
convéaiens  ,  et  doit  être  retranché  ;  c'est  celui 
qui  porte  que  le  recensement  des  votes  se  fera 
au  bureau  central.  En  retranchant  cet  article  , 
la  commission  persiste  à  vous  proposer  de  mettre 
à  exécution  la  loi  du  25  fructidor. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  et  la  rédac- 
tion totale    du  projet  d'instruciion. 

(  Nous  l'insérerons  lorsqu'il  aura  reçu  l'appro- 
bation du  conseil  des  anciens.  ) 

Fans  de  Verdun.  J'ai  une  explication  à  deman- 
der au  rapporteur.  Piegarde-t-on  lapatente  comme 
une  contribution  suffisante  pour  assurer  à  l'in- 
dividu qui  paie  ce  droit  son  admission  dans  les 
assemblées  primaires  ,  pourvu  qu'il  réunisse  d'ail- 
leurs les  autres  qualités  requises  ?  je  ne  crois  pas 
que  l'avis  négatif  puisse  être  soutenu.  Si  en  s'ins- 
crivant  pour  une  contribution  égale  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ,  c'est-à-dire  ,  en 
payant  7  à  8  liv.  ,  un  individu  acquiert  le  droit 
de  citoyen ,  pouvez-vous  refuser  ce  droit  au 
citoyen  qui  paie  une  contribution  de  100  et 
200  iiv.  sous  fc  titre  de  droit  de  patente?  Cet  objet 
mérite  toute  votre  attention  ,  puisqu'ii  s'agit  d'ac- 
corder ou  de  reluser  l'exercice  du  droit  le  plus 
important.  Une  décision  ministérielle  existe,  je 
le  sais  ;  mais  uue  décision  ministérielle  est- elle 
suffisante? 

Je  demande  que  mon  observation  soit  ren- 
voyée à   l'examen   de  la  commission. 

licffroy.  Pour  exercer  le  droit  de  citoyen  ,  la 
constitution  exige  une  contribution  personnelle 
et  directe  ;  or  ,  la  patente  n'est  point  une  contri- 
bution personnelle  et  directe;  on  est  libre  de  s'y 
soustraire  en  ne  lésant  aVicun  commerce.  La 
patente  ne  pcsc  point  sur  le  citoyen,  mais  sur  le 
commerce  ;  elle  n'atteint  point  l'individu  ,  mais 
la  chose.  Ainsi  .  qu'un  citoyen  ait  ou  non  une 
patente,  droit  absolument  indirect,  il  ne  peut 
être  exempt  de  la  contribution  personnelle  ;  ce- 
pendant je  demande  le  renvoi  à  la  corarai.'^sion. 


Dûiinou.  L'opinion  de  la  commission ,  con- 
forme à  celle  de  Beffroy  ,  a  été  publiée  officiel- 
lement par  les  ministres  des  finances  et  de 
1  intérieur.  Je  crois  que  le  conseil  est  en  état  de 
prononcer. 

Chassey.  Je  suis  de  l'avis  de  Beffroy.  Si  vous 
adoptiez  la  proposition  de  Pons  ,  voici  ce  qu'il 
en  résulterait  :  des  hohames  non  domiciliés , 
étrangers  même  ,  Suisses  ,  par  exemple  ,  et  ayant 
des  établissemens  en  France  ,  n'étant  inscrits  sur 
aucun  rôle,  ne  montant  point  de  garde  ,  ne  rem- 
plissant aucun  devoir  cîe  citoyen  ,  mais  ayant 
leurs  patentes  ,  paraîtraient  dans  nos  assemblées 
primaires 

Quelques  voix.  Non  ,  puisqu  ils  sont  étrangers. 

Chassey.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Dumotard.  J'attaque  la  proposition  de  Pons  sous 
un  autre  rapport  ;  elle  favoriserait  selon  moi  les 
projets  d'un  riche  ambitieux,  lui  donnerait  des 
moyens  de  corruption,  établirait  parmi  nous  la 
vénalité  des  suffrages.  Au  surplus,  la  constitution 
est  formelle  à  cet  égard  ,  et  l'avis  de  la  commis- 
sion ne  peut  être  combattu.  Il  est  donc  essentiel 
que  le  conseil  se  prononce  à  cet  égard  ;  il  faut 
une  décision  législative,  et  non  point  une  déci- 
sion ininistérielle.  En  effet,  quoique  je  sois  par- 
faitement de  l'avis  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  ,  je  ne  puis  m'empêchcr  de  leur  re- 
procher d'avoir  publié  une  décision  interprétative 
de  la  constitution. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  Pons  ,  et  la  confirmation  de  l'avis  de  la 
commission. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Savary.  ya.i  une  autre  proposition  à  faire.  Vous 
savez  combien  il  existe  dans  les  grandes  com- 
munes ,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  de  dé- 
serteurs et  de  jeunes  gens  de  la  réquisition  ;  la 
loi  du  4  brumaire  ,  an  4,  avait  aboli  toute  espèce 
de  réquisition.  Le  directoire  avait  pris  des  arrêtés 
conformes  ;  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  nos  villes 
regorgent  de  jeunes  français  indignes  de  ce  nom  , 
qui  n'ont  jamais  vu  l'ennemi  ,  et  ont  fui  devant 
lui.  Ces  hommes  sont  toujours  à  la  tête  des  mou- 
vemens  séditieux  et  des  troubles  qui  naissent  dans 
les  communes  ;  leur  laisserez-vous  le  moyen  de 
porter  l'agitation  et  la  discorde  au  sein  de  nos 
assemblées  primaires  ?  Je  demande  que  les  admi- 
nistrations municipales  auxquelles  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  élections  est  confiée  ,  soient  tenues 
d'en  exclure  les  déserteurs  ,  et  les  jeunes  gens 
delà  réquisition,  sans  congé.  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Boudin.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Le  con- 
seil ne  peut  délibérer  sur  une  telle  proposition. 
De  deux  choses  l'une  ,  en  effet ,  ou  les  individus 
dénoncés  par  Savary  sont  déserteurs  ,  et  alors  ils 
doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  mili- 
taires ;  ou  ils  sont  en  règle  et  munis  de  corigé  ,  et 
alors  on  ne  peut  les  priver  de  leurs  droits  poli- 
tiques. Je  demande   l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

La  proposition  de  Savary  n'a  pas  de  suite. 

Duprat.  Je  demande  qu'au  projet  d'instruction  , 
il  soit  annexé  un  modèle  de  procès -verbaux  j 
cela  est  très-essentiel  pour  rendre  uniforme  et 
faciliter  la  légalité  des  opérations  des  assemblées 
primaires. 

La  proposition   de  Duprat  est  adoptée. 

Le  président.  La  commission  des  finances  de- 
mande que  le  conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

Demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  conseil 
entendra  la  lecture  d'un  message  du  directoire  , 
qui  peut  être   lu  en  public. 

Les   spectateurs    se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Paradis. 

SÉANCK      DU3o      NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lepaige  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  nivôse,  qui  destine  le  bâ  i- 
ment  des  ci-devant  récolels  d'Aubusson  à  1  éta- 
blissement de  l'école  centrale  du  département  de 
la  Creuse. 

Sur  celui  de  Richoux  ,  il  approuve  celle  du 
i3  nivôse,  qui  rapporte  un  ariëié  du  représen- 
tant Siblot  ,  de  messidor,  an  2,  relatif  aux  com- 
munes de  Saint-Martin-le-Vieux  ,  et  de  Saiht- 
Viiiceiit-du-Boulay. 

Missonnct,  organe  d'une  commission,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  12  nivôse,  an  5  , 
relative  aux  trais  d'expédition  des  jugemens  eC 
des  copies  de  pièces  et  de  procédure  des  tri- 
bunaux ciimincis  ,  correctionnels  et  de  police. 
La  résolution   a    sagement    fait  ,    dit-il  ,    de    rap- 
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•Dorter  la  ioi  du  20  pluviôse,  an  4  ,  en  ce  qu'elle 
établit  pTès  des  tribunaux  criminels  des  commis 
expédiiionnaires,  salaviés  par  la  Nation.  Ces  com- 
mis, au  movcn  de  ce  quils  étaient  salariés  par 
la  Nation  ,  étaient  placés  hois  de  la  cépendance 
des  greffiers,  et  pouvaient  ne  travailler  qu'autant 
qu'ils  voulaient. 

Aussi  lotir  négligence  pouvait-elle  occasionner 
dans  les  affaires  et  dans  l'exécution  des  juge- 
mens,  des  retards  inliuimens  préjudiciables  aux 
parties.  En  confiant  aux  !;r;ffieis  ,  sous  leur  rcs- 
ponsabilitc,  les  lonctions  clont  ces  commis  étaient 
chargés  ,  on  est  snr  que  ces  retards  nuisibles 
n'auioiit  plus  lieu  ,  et  l'on  décharge  le  trésor 
public  des  frais  quil  était  obligé  de  faire  pour 
salarier  ces  commis.  Les  dioiis  que  la  résolution 
alloue  axix  grefiiers  ,  pour  Irs  indemniser  de  ce 
travail,  ont  paru  à  la  commission  très-raodérés  1 
et   cependant  suffisaiis. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  ;  en  voici 
le   texte  : 

An.  1".  La  loi  du  20  pluviôse  ,  an  4  ,  est 
rapportée  en  ce  qu'elle  établit  piès  des  tribunaux 
criminels  des  commis  expéditionnaires  salariés 
par  la  Nation  ,  et  en  ce  qu'elle  porte  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  rien  alloué  aux  greffiers  criminels 
pour  les  copies  de  procédures  qui  ,  suivant  la 
loi  ,  doivent  être  données  aux  accusés  ,  ainsi 
que  pour  l'expédition  des  jugemens  et  autres 
actes  de  l'instruction  criminelle  ,  compris  jus- 
qu'alors dans  les  dépenses  à  oidonnancer  sur  la 
tais'e  nationale. 

11.  A  compter  du  i"  nivôse  de  la  présente 
année  ,  tous  ces  frais  d  expédition  et  de  co- 
pie ,  ainsi  que  les  traitemens  des  commis  ex- 
péditionnaires ,  seront  au  compte  des  greffiers 
criminels. 

.  III.  Ils  en  seront  remboursés  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'acquit  des  frais  de  justice  ,  à  raison 
de  quatre  décimes  le  rôle  de  28  lignes  à  la  page  , 
et  de  16  syllabes  à  la  ligue,  le  papier  compris  , 
dans  le  cas  oii  la  transcription  aura  lieu  sur 
papier  libre. 

IV.  Il  leur  sera  taxé  38  centimes  seulement  par 
rôle,  dans  tous  les  cas  oii  la  loi  ordonne  l'usage 
du  papier  timbré  ,  et  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; mais  il  leur  sera  tenu  compte  en  outre  du 
montant  de  ces  dépenses. 

V.  Ils  seront  indemnisés  de  la  même  manière 
de  toutes  copies  et  expéditions  quils  seraient 
requis  de  faire  ,  soit  par  les  tribunaux,  soit  par 
le  ministère  public  ,  pour  1  administration  de 
la  iuEiicc  et  l'exécution  des  lois  et  actes  du 
gciuverneinent. 

VI.  Les  dispositions  des  articles  III,  IV  et  V 
qui  précèdent  ,  sont  déclarées  communes  aux 
greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police 
pour  la  taxe  des  copies  et  des  expéditions  qu'ils 
seraient  tenus  de  faire  et  de  délivrer  gratuite- 
ment. 

Porcher  fait  ,  pour  la  troisième  fois,  un  rap- 
port sur  l'affaire  Weymeranges.  La  commission 
dont  il  est  membre  a  trouvé  que  la  résolution 
du  24  frimaire  ,  qu  il  discute,  ne  présente  plus 
les  mêmes  défauts  que  les  premières  ,  qu'elle 
n'anticipe  yjlus  sur  le  pouvoir  judiciaire  ,  et  qu'on 
ne  peut  tout  au  plus  lui  reprocher  que  rpiL-lques 
vices  de  rédaction.  Il  en  propose  l'adoption. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU     icf    PLUVIOSE. 

Mercier.  Citoyens  représentans  ,  un  message 
du  directoire  exécutil  ,  du  24  frimaire  dernier, 
vous  a  soumis  lidée  d'un  établissement  national 
«lit  CulcBgrapliie  ,  ou  pour  me  servir  d'un  titre 
moins  scientifique  ,  plus  intelligible  à  tous;  d'un 
titre  enfin  puisé  dans  notre  langue  française,  dont 
1  indigence  tant  de  fois  reprochée  pourra  cepen- 
dant se  passer,  quand  on  le  voudra,  de  l'orgueil- 
leuse faveur,  ou  des  emprunts  des  langues  an- 
ciennes ,  le  directoire  exécutif.,  dis-je,  vous  sou- 
met l'idée  d'une  exposition  des  planches  gravées 
par  les  grands  maîtres  du  siècle  dans  l'art  de  la 
gravure  :  car  ,  ce  mot  inusité  de  calcograjihic  veut 
dire  tout  simplement  graver  sur  le  cuivre  ou  sur 
l'airain;  et  il  faut  remarquer  que  les  Grecs,  dont 
on  a  emprunté  ce  mot  culcographie ,  n'ont  jamais 
connu  la  gravure  en  estampe  ;  mais  le  directoire, 


en  vous  envoyant  le  mot  caico graphie.,   a  voulu 
vous  piouver  qu'il  savait  le  grec. 

Cet  établissement  lormeiait  le  pendant  du  ma- 
gnirique  Muséum  de  peinture,. que  les  peintres 
ont  élevé  a  grands  frais  sous  vos  yeux  ,  et  que 
les  victoires  de  nos  généreux  défenseurs  ont 
voulu  enrichir;  mais  il  ne  nous  est  encore  arrivé 
que  des  croûtes  :  Major  e  tcnginquo  reverentia. 

Pour  base  première  de  cet  établissement,  le 
iVémoire  ne  vous  demande  que  la  concession 
du  bâtiment  de  la  Sorbonne  ,  c'eit-à-dire  de  l'un 
des  plus  vastes  édifices  ,  et  de  l'une  des  plus 
riches  propriétés  nationales  que  Paris  rcnfarme 
dans   son  enceinte. 

Votre  commission  n'a  vu  d'abord  dans  le 
message  qu'un  établissement  utile  à  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  les  beaux  arts  ,  comme  s'il 
y  avait  des  arts  qni  fuîsent  laids.  C'est  en  sa- 
tisfesant  avec  une  profusion  vraiment  républi- 
caine ,  à  tous  les  besoins  de  la  guerre  ,  que 
l'on  peut  accélérer  le  moment  de  la  paix.  La 
paix  amené  avec  elle  le  règne  des  beaux  ans  , 
et  par  suite  cette  époque  quil  faut  de.sircr ,  mais 
non  appeler  stupidement ,  car  c'est  le  plus  sûr 
moyeu  de  l'éloigner,  cette  époque  sera  celle  cii 
l'on  pourra  s'occuper  avec  fruit  des  vues  relatives 
à  leur  prospéiité. 

Ainsi  votre  commission  a  dit  :  Nous  ne  fesons 
la  guerre  que  pour  accélérer  la  paix  ;  c'est  la 
paix  seule  qui  redonirera  une  pleine  vie  aux 
arts  :  ne  soyons  donc  pas  assez  indiscrets  pour 
aliéner  une  immense  propriété  nationale  qui  , 
par  une  destination  diflërente  ,  peut  ,  en  cas  de 
besoin,  servir  au  nerf  de  la  guerre,  et  sous  ce 
point  de  vue  ,  devenir  elle-même  biçn  plus  utile 
aux  arts  qu'elle  ne  le  serait  en  la  consacrant  à 
ces  mêtnes  arts  ,  qui  languiraient  nécessairement 
jusqu'à  la  paix. 

En  accordant  aujourd'hui  à  la  caUogrnphie  un 
bâtiment  national  quelconque  ,  cela  ne  suffirait 
pas  :  viendraient  des  accessoires  plus  ou  moins 
variables  et  coûteux  ;  les  plans  changeraient  sotis 
le  compas  incertain  des  architectes  et  des  ordon- 
nateurs ;  et,  s'il  faut  le  dire  ,  leur  marteau,  leur 
terrible  marteau  aura  toujours  paru  plus  redou- 
table que  la  foudre  destructive  qui  s'élance  du 
sein  de  la  nue  ;  celie-ci  ne  frappe  qu'une  lois, 
et  dans  un  instant.  Le  marteau  de  l'architecte 
en  haussant  ,  détruit  incessamment  ce  qu'il  a 
fait  ou  ce  qu'il  a  commencé  ;  et  quelle  ioule 
d'entrepreaeurs  particuliers ,  dévorateurs  de  nos 
finances,  suivent  encore  larchitecte  !  nos  muséum, 
nos  bibliothèques  sont  fermés  dix  mois  de  lannée 
pour  rétablir  une  corniche  ,  pour  faire  un  mi- 
sérable plancheyage  ;  on  dérange  ce  qui  était 
arrangé  par  un  caprice  intéressé  ;  oui,  le  Louvre 
serait  achevé  ,  s'il  était  confié  à  de  simples  ma- 
çons sans  architecte,  et  surtout  sans  l'itrterveu- 
tion  d'un  ministre.  » 

II  paraît  que  deux  plans  ,  l'un  et  l'autre  avan- 
tageux, se  sont  croisés  dans  cette  circonstance. 
L'un  est  du  citoyen  Pommcreuil ,  et  c  est  celui 
qui  a  besoin  de  la  Sorbonne  ;  l'autre  est  celui 
auquel  le  citoyen  Lavallée  ,  homme  de  lettres  , 
a  attaché  son  nom  ;  si  ce  n'est  pas  le  premier 
dans  l'ordre  de  date  ,  c'est  du  moins  celui  qui 
ne  demande  aucun  sacrifice  à  l'Etat ,  etpar  cons- 
cience ,  j'inclinerais  pour  celui-ci. 

Gardons-nous  de  retomber  dans  le  funeste 
abus  des  privilèges.  Laissons  aux  compagnies 
toute  la  latitude  convenable  au  régime  de  la  li- 
berté ;  ouvrons-leur  un  champ  libre  ,  pour  qu'el- 
les rivalisent  de  désintéressement  envers  la  Patrie, 
et  reposons-nous  sur  le  directoire  exécutif,  du 
soin  de  les  proléger,  à  mesure  qu'elles  seront 
moins  onéreuses  au  trésor  public. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  toute 
distracdcn  de  ces  objets  aujourd'hui  classés  serait 
très-funeste  à  1  intérêt  général;  les  planches  astro- 
nomiques sont  à  1  Observatoire,  et  doivent,  afin 
que  je  ne  sois  pas  accusé  de  vandalisme,  rester 
sous  la  main  des  astronomes  ;  celles  qui  con- 
cernent la  navigation  sont  au  bureau  de  la*  ma- 
rine 1  et  appartiennent  au  coup-d'œil  des  marins  ; 
les  cartes  du  théâtre  de  la  guerre  sont  au  bureau 
de  la  guerre  ,  les  centraliser  ,  ce  serait  leur  ôtet 
leiu'  udlité  locale  et  particulière  ;  ce  se  rai  t  les  con- 
fondre avec  cette  multitude  de  planches  qui  ne 
sont  que  la  traduction  de  nos  tableau?..  Ces 
planches  ,  bien  plus  utiles  que  celles  de  tous 
les  tableaux  d  histoire  ou  dts  guinguettes  d'Ams- 
terdam; ces  planches  instructives  par  leur  pré- 
cision .  et  que  l'on  consulte  chaque  jour,  doivent 
donc  rester  dans  la  place  qu'elles  occupent,  place 
inviolable, puisque  l'on  eslaccoutumé  aies  y  con- 
sulter.  Les  réunir,  ce  serait  ordonner  une  con- 


fusion inévitable  ,  et  le  déplacement  jeterait  uii 
loiig  intervale  dans  les  études  nécessaires  à  ceux 
qui  ne  peuvent  s'en  passer:  c'est  donc  avec  regret, 
mais^  avec  coniiaissance  da  cause  que  votre  com- 
mission vous  propose  :  1°  l'o.dre  du  jour  sur  ia 
dernande  de  la  Sorbonne  ;  2"  l'ajournement  jus- 
qu'à la  paix  générale  dia  projet  d'un  établisse- 
ment en  faveur  de  l'art  de  la  gravure,  aux  frai.? 
de  la  République;  3''  Le  renvoi  au  directoire 
exécutil  des  propositions  faites  par  une  société 
de_  fonder  un  pareil  établissement  à  ses  propres 
frais  et  sans^  nulle  charge  pour  lEtat ,  et  sans 
qu'il  putsse  être  donné  aux  propriétaires  aucunes 
des  planches,  épreuves  originales,  ou  autici 
pièces  uniques  appartenant  à   la  République. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

A  quatre  heures  et  demie  le  conseil  reprend  sa 
séance   publique. 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  qui  a 
do.nné  pour  président  Riou  ,  et  pour  secrétaires 
Pérès  de  la  Haute-Garonne,  Jouenne,  Izos  et 
Frégeville. 

La  séance  du  conseil  des  anciens  se  trouve 
dans  la  notice  d'hier. 


Nous  sommes  autorisés  à  rectifier  les  bruits 
exagérés  qui  ont  été  répandus  sur  l'événement 
arrivé  le  1"  de  ce  mois ,   près  des  Invalides. 

Le  fait  est  que  ,  à  l'heure  de  la  garde  mon- 
tantie  ,  deux  boulangers  de  la  boulangeiie  des 
Invalides  liraient  à  la  sible  ;  une  balte  morte  a 
atteint  un  brigadier  du  21'^  régiment  de  dragons  -, 
et  l'a   légèrement   blessé  à   la  cuisse. 

C'est  le  seul  accident  qui  soit  résulté  de  cette 
imprudence  des  deux  boulangers.  Ainsi  nous 
nous  étions  trompés  avec  une  partie  du  public 
dans  le  récit  que  nous  avons  fait ,  hier ,  de  cet 
événement. 


Au  Rédacteur. 

Ce  sont  les  bons  livres  qui  éclairent  les  hom- 
.mes  ;  les  philosophes  appartiennent  à  l'huiiraniiè 
entière  ,  quel  que  soit  le  pays  qui  leur  ait  donné 
le  jour,  quelle  que  soit  la  langue  qui  ait  servi 
à  exprimer  leurs  pensées.  Bientôt  on  les  traduit 
dans  tous  les  idiomes,  et  malgré  les  entraves 
qu'on  oppose  à  la  vérité  ,  elle  force  à  la  longue 
tous  les   obstacles. 

Un  espagnol  connu  avec  quelqu'honneur  dans 
la  littérature,  se  propose  de  traduire  en  langue 
espagnole  les  meilleurs  ouvrages  des  philosophes 
français  et  anglais  .  Le  premier  volume  de  cette 
collection  sera  composé  du  Contrat  -  Social  et  du 
Discoiin  sur  l'origine  de  l'inégalité  parmi  tes  hoTji- 
mes  ,  dcj.  J.  Rousseau,  Le  prix  de  la  souscrip- 
tion sera  de  3  liv.  par  volume  pour  Paris  ;  on 
ne  paiera  qu'à  la  réception  du  tonte. 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  chez  Dcsenne  ,  libraire 
au  palais  Egalité  ;  Brigitte  Mathey  ,  dans  son  ca- 
binet littéraire  ,  et  chez  la  citoyenne  Bcauland  , 
marchande  -  épiciere  ,  rue  Fossés  -  Montmartre  , 
passage  de  Vigan.  Le  prix  pour  les  départemeris 
sera  de  3  liv,  ro  s.  franc  de  port.  Après  le 
Contrat  -  Social  on  imprimera  r£/«//6"  ,  qui  sera 
suivi  de  Locke  ,  de  Hume ,  Raynal  ,  etc. 

./V.  B.  On  ne  paie  rien  en  souscrivant  ;  ce  n'est 
qu'en  recevant  chaque  volume  qu'on  acquitte  le 
prix  de  sa  souscription,  et  on  est  libre  alors  de 
cesser  ou  de  continuer  son  aboimement  pour 
les  volumes  suivans.  On  ne  recevra  pas  les  lettres 
qui  ne  seront  pas  affranchies. 


LIVRES      DIVERS. 

Ecole  d'.igriniltnrc  pratique.,   suivant  les  prin- 
cipes  de   M.   Sarccy  de   Suticres  ,    de   la  société 

d'agriculture    de  Paris,  par  M.  de  G ,  revue, 

corrigée   et  augmentée    par  F ,  agriculteur, 

avec  fig.    I  vol.  in- 12.  Prix  3o  sous  ,  et  40  sous 
franc  de  port, 

A  Paris,    chez  Meurant,  libraire,  rue    de  la 
Harpe  ,  vis-à-vis  la  rue  Serpente  ,  n"   20. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ibon 


:  fait  à  Parii 


;  dca  PoitevînB  ,  n''  18.    Le  pria  eat  de  io  li 


de  cha 


Il  f=ut  adreîser  le.  Ictirt  let  l'arge 
l'on  ne  f  eutaffranthtr.   Les  letties  des  dépanemeni, 

-Il  faut  avoir  Boio  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger 
o'  l3,  depui»  neuf  heures  du  malin  jutqu'i  Liiitheur^ 


itofcu  Aubry ,  dii 


tuai,  rue  d 
ide  la  poiti 


ouméraire,  40  Ut,  pour  six 
dciPoileviuj,  n«  18.    II  faut 


t  So    liv.  pour    l'acui 
adrc  dans  les  envotl  le 


:  qui  conr.crae  la  réda 


des  pays 
iPoilevii 


&  Paris  ,  ,de  l'iœprimeris  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  où  LE  MONITEUR  UNîVEËSEL, 


A'*   124- 


Qjiarùidi,  4  pluviôse,  l'an  5  de  laRépublique  Française  une  et  indivisible,  (lundi  23 janvier  1797  ,  vieuxstyle, } 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /e  28  dicembre. 

1_.E  21  de  Ce  mois  est  arrivé  à  la  chancellerie 
dEiat  un  Courier  du  comte  de  Cobentzcl,  notre 
araliassadeur  à  fétersbourg.  Ses  dépêches  sont 
très-ii-nportantes ,  et  notre  cabinet  fait  répandre 
que  le  système  actuel  de  l'Europe  ,  qu'on  regarde 
'  comme  le  seul  qui  puisse  maintenir  la  balance 
Contre  les  attaques  de  laRépublique  Française, 
sera  maintenu  en  entier. 

Cependant,  on  assure  qu'après  la  lecture  de 
ces  dépêches,  l'eitipcrcur a  paru  fort  sombre,  lort 
triste  ,  et  l'on  en  conclud  que  Paul  I'^'^  n'est  pas 
disposé  à  entrer  dans  toutes  ses  vues. 

Aujourd'hui  le  coiiite  Dietrichstein  est  parti 
d'ici  pour  Pétersbourg. 

On  dit  que  la  garnison  de  Mântouc  i  d'après 
les  derniers  rapports  qui  sont  arrivés,  est  de 
21,000  hommes  ,  parnii  lesquels  il  y  en  a  5ooo  de 
malades,  et  qu'une  sortie  heureuse  ,  exécutée  le 
15  de  ce  mois,  a  procuré  à  cette  ville  de  nouvelles 
J)rovisions. 

Plusieurs  personnes  de  cette  capitale,  parmi 
lesquelles  sont  des  officiers,  viennent  d'être  arrêtées 
comme  préventiL-s  de  correspondance  avec  les 
Français  en  Italie.  On  a  mis  les  scellés  sur  leurs 
papiers. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1  g  janvier. 

Samedi  dernier  arriva  au  bilteau  de  la  guerre 
le  major  Prainfibrd  ,  venant  des  Indes  occiden- 
tales. Il  a  appoité  la  nouvelle  que  l'île  de  la 
Jamaïque  est  dans  une  parfaite  tranquillité  ,  et 
que  la  santé  des  troupes  s'y  eSt  rétablie.  II  a 
quitté  Saint-DomineUe  à  la  fin  d'octobre  ,  et 
il  confirme  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  noirs 
aux  CayeS  et  à  Lcogane  »  et  du  meartte  d'un  grand 
nombre  de  blancs. 

On  a  reçu  hier ,  à  l'amirauté  ■.  des  lettres  de  lord 
Bridport  ,  et  de  lord  Hugues  Seymour ,  datées  de 
Cork,  qui  annoncent  que  la  flotte  de  Ibrd  Brid- 
port était  sur  la  côte  d'Irlande.  C'est  l'amiral 
Kingsmill  qUi  a  envoyé  ees  lettres  par  un 
exprès. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3  pluviôse^ 

DIRECTOIRE       EXÉCtTXtF. 

,I)iscours  prononcé  par  le  citoyen  Barras  ,  président 
du  directoire  exécutif,  à  la  cérémonie  de  la  presta- 
tion du  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'%- 
narchie. 

Citoyens  î  • 

Le  jour  que  nous  célébrons,  le  21  janvier  j  Ce 
jour  à  jamais  mémorable  dans  les  lastes  de  la 
République,  ne  peut  rassembler  le  peuple  fran- 
çais sans  rappeler  à  son  souvenir  1  époque  la  plus 
grave  et  la  plus  majestueuse  de  son  histoire  ; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  de  la  chute  du  trône 
et  de  la  juste  punition  d'un  tyran  parjure,  dont 
le  retour  soleimel  de  cette  fête  entretiendrii  la 
postérité  ;  il  lui  retracera  encore  les  causes  si 
légitimes,  les  motifs  si  pUrs  ,  la  volonté  si  pro- 
noncée ,  et  le  besoin  si  unanimement  senti  de 
tiotre  glorieuse  révolution.  En  ce  jour  auguste, 
la  postérité  impartiale  récapitulera  tous  les  maux 
que  les  rois  ont  faits  au  Monde  ,  et  pénétrée  des 
horreurs  du  despotisme  ,  goûtant  les  charmeâ  et 
les  douceurs  de  la  liberté  ,^^£110  bénira  les  mortels 
courageux  qui  ont  osé  concevoir  et  mettre  à  fin 
une  entreprise  aussi  périlleuse  et  si  salutaire  au 
peuple  français.  Oui,  citoyens,  l'édifice  de  voire 
liberté  ,  survivant  à  toutes  les  passions  ,  n'offrira 
à  vos  neveux  que  la  beauté  de  ses  formes.  Les 
hommes  seront  au  cercueil ,  la  République  sera 
debout  ;  la  constitution  et  le  gouvernement  seront 
les  monumens  que  vous  laisserez  aux  siècles 
futurs  ,  et  c'est  autour  d'eux  qu'ils  se  rassem- 
bleront pour  chanter  votre  gloire  et  célébrer  vos 
bienfaits.  Quel  homme  alors  pourra  se  rappeler 
les  tempêtes   qui  ont    accompagné   le    passage  , 


toujours  orageux,  de  la  iiionarchie  à  une  cons- 
titution républicaine?  Si  des  bouches  perfides, 
si  des  cœurs  dénaturés  osèrent  profaner  les  noms 
sacrés  de  liberté  et  d'égalité,  la  liberté  et  l'égalité 
en  sont-elles  moins  les  filles  de  la  nature  ?  les 
droits  de  l'hethme  en  sont -ils  devenus  moins 
Saints,  parce  que  quelques  ambitieux  placèrent 
le  crime,  au  nombre  de  leurs  droits  ;  enfin  ,  la 
révolution  a-t-clle  dégénéré  de  sa  nécessité  pre- 
'"''^re  ,  parce  que  d  indignes  français  ont  tenté 
de_  faire  servir,  uniquement  à  ieUr  fonune,  ce 
qui  n'était  entrepris  que  pour  le  bien  de  tOUS  ? 
Non  i  républicains  ,  la  mousse  légère  qui  s'attache 
aux  colonnes  d'un  temple  ;  n'altère  pas  la  majesté 
du  dieu  qu'on  y  révère.  Reportez  un  moment  votre 
souvenir  siir  les  âges  désastreux  tjui  précédèrent 
l'heure  sublime  où  voUS  brisâtes  vos  fers  ;  raille 
ans  s'étaient  écoulés  sous  le  despotisme  épouvan- 
table dont  la  monarchie  vous  accablait  ;  une 
livalilé  de  crirties  fameux  s'était  établie  entre  les 
dynasties  régnantes  ;  tantôt  ;  pour  Satisfaire  à  là 
lanatique  démence  d'un  monarque,  vos  ayeux 
couiaient  en  foule  combattre,  souSrir  et  mourir 
dans  les  déserts  de  l'Afrique;  dans  d'autres  siècles, 
la  Saint-Barihelcmi  effrayait  1  Univers  *,  l'ordre  d'un 
potentat  superbe  chassait  de  vos  campagnes  des 
millions  d'hommes  précieux  ,  et  l'Europe  s'enri- 
chissait des  vertus  que  le  diadème  impoliiique 
bannissait  de  vos  foyers.  Ce  ne  sont-là  ,  citoyens  , 
que  les  grandes  masses  de  la  tyrannie  ;  mais  la 
tyrannie  de  détail ,  celle  qui ,  se  multipliant  comme 
la  "populadon,  discerne,  atteint  et  frappe  chaque 
individu  ;  n'est  pas  moins  exécrable. 

■Voilà  celle  qtie  la  féodalité  exerçait  en  France; 
tel  homme  avait  blanchi  dans  l'élude  de  cette 
infernale  science  du  fisc,  et  h'cn  connaissait  pas 
encore  la  barbare  nomenclature.  Quelle  ame 
sensible  peut  ,  sans  frémir  d'horretir,  penser  aux 
droits  seignetiriaux  ,  à  l'insolence  et  à  la  férocité 
des  percepteurs  ,  aux  gabelles  ,  aux  corvées  ,  aux 
dîmes,  aux  champafts  ,  aux  capitaineries,  à  ce 
code    de  chasse,    qu'on    croirait    dicté    par   iin 

cannibale,  et    qui   le    fut  par   un  roi Enfin, 

à  ces  jours  de  désolation  où  le  cultivateur  se 
voyait  obligé  d'abandonner  à  de  vOraces  animaux , 
les  fruits  de  ses  sueurs  ,  l'unique  ressource  de 
nourrir  sa  famille.  Cependant,  que  devenaient 
les  trésors  que  la  tyrannie  vous  arrachait  sans 
cesse  ?  elle  s'en  servait  pour  élever  les  murs  de 
Ces  basdlles  ,  où  les  écrivains  et  les  sages  de  tous 
1rs  siècles,  où  les  défenseurs  d'e  l'humanité  et 
les  apôtres  des  droits  imprescriptibles  de  la  na- 
ture-expiraient  j  oubliés,  ou  sticçombaient  dans 
les  plus  affreux  supplices  ;  elle  sY-n  servait  pour 
gofger  de  trésors  le  pontife  avili  dans  les  vo- 
luptés ,  pour  acheter  le  prêtre. fanaiique  dont  la 
voix  prêchait  l'esclavage  j  la  superstition  et  l'im- 
posture ;  pour  salarier  l'iniquité  dans  les  magis- 
trats ,  l'insolence  et  la  rapacité  dans  les  inten- 
danSi  le  mépris  des  lois  dans  les  goiiverneurs 
la  paresse  et  l'oisiveté  dans  tbus  les  emplois  et 
dans  tous  les  honneurs  auxquels  une  caste  pri- 
vilégiée était  seule  adnriise.  On  dissipait  ,  en  un 
jour,  le  tribut  d'une  province;  le  sang  et  les 
suetirs  du  Peuple  étaient  appliqués  aux  frais 
d'iin  banquet  royal,  aux  plus  dégoûtantes  or- 
giçs...  On  prodiguait  le  produit  des  impôts  pu- 
blici  pour  satisfaire  leâ  extravagances  et  Ls  ca- 
prices ,  toujours  nouveaux i  de  la  cour  et  de  ses 
vils  suppôts  ,  potlr  p^.yer  les  honteuses  complai- 

Isaiïces  de  quelques  coùrtisanncs  royales  ;   les  bé- 
néfices ,    le    patrimoine    des    pauvres    étaient    la 
proie  de  la   bassesse  ,  souvi.nt  du  crime  ,  et  pres- 
que   toujours   du  vice  ;   rtiais  ce  n'était  pas   assez 
j  que  le  fruit    de  vos  pénibles    travaux    alimcmât 
vos    oppresseurs    privilégiés  ;     combien    de     luis 
n'avcz-vous   psis  Vu    dans-  les  cofl'res     des   puis- 
sances étrangères,    s'écoliler  les    trésors     île     la 
j  France  ;    des    rois    faibles  ,   des   reines  perfides  , 
I  des  ministres  scélérats  et  déprédateurs,  f.iire  servir 
î  les   richesses  de  l'Elat  à  la   solde  dti  plus  cruel 
ennemi  de  la  France  .' 

Si  tant  de  fléàtjx  ,  si  des  affronts  si  multipliés  ^ 
si  des  outrages  si  cruels  iïivent  enCore  d-ans  votre 
esprit  ,  dites  si  la  philosophie  qui  dissipa  votre 
trop  antirjue  aveuglemerit,  dites  si  la  voix  de  la 
Paftrie  qui  retentit  dans  vos  cœurs  ,  si  l'élan  gé- 
néreux où  vous  vous  abandonnâtes  ,  si  le  riïoment 
immortel  où  vous  brisâtes  les  infâmes  chaînes 
dont  vous  étiez  chargés  ,  ont  perdu  quelque 
chose  de  leur  splendeur  auguste,  et  si  vous  auriez 
pu  croire  qu'un  jour  on  o'serait  calomnier  vos 
intentions  et  votre  hétoïqtie  coiirage  ! 

Alors,  Citoyens,  vous  rendiez  à  la  révolution 
les  hommages  de  l'enthousiasme  ;  acCordez-lui 
maintenant  ceux  de  la  raison;  loin  de  vous  une 
coupable  indiflérence.  Créateurs  de  la  liberté  pu- 
blifjue  ,  conservez  à  votre  ouvrage  son  ineflaçaljle 
pureté;  ce  serait  peu  d'avoir  rendu  l'Univei-s  té- 
moin des  triomphes  de  la  liberté  sur  le  despo- 
tisme ,  si  vous  aoufirez  que  la  ro)''aiité  remporte 


quelqtJe  avantage  dans  l'obscurité  dont  elle  pos'- 
sede  l'art  d'envelopper  ses  complots  :  tous  leè 
masques  lui  sont  propres  dès  qu'ils  peuvent  lui 
servir  à  surprendre  votre  confiance.  Le  plus  per- 
fide ,  sans  doute,  est  celui  sous  lequel,  emprun- 
tant le  langage  républicain,  alFectart  la  simpli- 
cité comme  la  candeur  du  Peuple  i  elle  nie  .  avec 
adresse,  la  nécessité  absolue  des  lois,  les  fait 
envisager  comme  un  joug  insupportable  à  deS 
hommes  libres  ,  et  en  dépeint  les  organes  comme 
de  nouveaux  tyrans  qu'il  faut  se  hâter  de  retiver- 
Ser  :  redoutez  l'infatigable  acharnement  de  ce 
nouveau  Protée  ;  mais  vous  le  reconnaîtrez  aisé- 
ment dans  le  cdsur  de  tous  ces  hommes  qui  vous 
parleiront  encore  de  sang,  de  vengeances,  dé 
révolution  et  de  bouleversemens  nouveaux  ;  là 
royauté  est  dans  le  cœur  de  totis  ces  brigands  i 
assez  audacieux  pour  vous  outrager  dans  votre 
propre  ouvrage  ,  qui  ssent  tenter  d'avilir  ce  qdè 
votre  pouvoic  souverain  environna  du  resjject 
des  Nations.  La  royauté  Soudoie  tous  Ces  lâchée 
hypocrites  qui  empoisonnent,  tous  les  joiirs,  l'ait 
que  vous  respirez  de  leurs  clameiirs  insolentes  i 
rnettent  à  l'encan  ,  sur  vos  places  publiques  ,  la 
lâcheté  de  leurs  conseils  ,  leur  opprobre  et  votre 
mort;  le  masque  populaire  dont  ils  se  couvrent; 
le  titre  imposant  d'ami  de  la  Patrie  qu'ils  usur- 
pent,  leurs  perfides  suggestions  dont  vous  avez 
été  tant  de  fois  les  victimes ,  ne  doivent  plus  vous 
en  imposer;  ils  veulentl' anarchie, parceque  l'anar^S 
chie  conduit  à  la  royauté;  ne  pouvant  renverser 
la  République,  ils  veulent  la  faire ha'ir  ;iie  pouvant 
relever  le  trône  ,  ils  veulent  dresser  dés  ëcha- 
fauds:  Que  votre  inimitié  pour  de  tels  monstres  i 
soit  égale  à  leurs  forfaits;  qu'elle  soit  immortelle 
comme  l'hbrrèur  quils  inspirent;  quaux  serméhâ 
de  haine  à  la  royauté  s'unissent  les  sermenà  dé 
haine  à  l'anarchie  ;  confondez-les  dans  votre  mé- 
pris ,  comme  ils  se  confondent  dans  leurs  coril- 
plol.s;  mais  distinguez  bien  les  forfaits  de  quelques 
brigatidà ,  avec  les  vertus  de  tout  tin  Peiiple; 

Ainsi  ,  Citoyens,  aux  crirries  de  la  royauté  veu3 
dûtes  le  réveil  de  votre  liberté  ,  aux  crimes  dé 
l'anarchie  ,  vous  avez  dû  le  sentiment  et  ie  besoiri 
de  IJordre  ;  une  constitution  lépublicairie  voud 
en  assure  désorrrlais  le  maintien.  Comparez  l'im- 
rtiensité  des  bienfaits  qu  elle  présente  ,  avec  le 
pett  de  jours  de  son  existence  ;  l'abondance  re- 
naissant, les  factions  comprimées,  la  'Vendée 
pacifiée  ,  l'éclat  des  armes  de  là  République  éion- 

nant  l'Allemagne   et  l'Italie Mais   malheur 

même  à  votre  gloire  ,  si  nous  n'avions  à  vanter 
que  vos  combats  !  A  peine  le  règmié  constitu- 
tionnel s'est-il  établi  .  qu'il  a  vaincu  l'inquiétude 
de  vos  ennemis  ;  dix  Naçions  ont  recherché  votre 
amitié.,  et  fe  paix  est  le  premier  encens  qu'elles 
(Snt  offert  à  la  sagesse  de  vos  lois. 

Ainsi  donc.  Citoyens  i  lancés  danS  là  plus 
hdnorable  carrière  ,  délivrés  a  jamais  du  fiéat.< 
de  la  monarchie  ,  échappés  aux  inévitables  teni- 
pêtes  qu'enfantent  les  volcan.s  politiques  ;  souve- 
rains par  vos  droits  ,  que  vous  reste-t-il  à  faire 
pour  complettor  votre  bonheur?  Il  faut  affermir  ; 
par  votre  accord  ,  par  une  harmonie  politique  et 
tnorale,  par  l'union  de  toutes  les  volontés  ,  cette 
constitution  qui  a  soulagé  tant  de  maux  ,  cicatrisé 
tant  de  blessures  et  produit  tant  d'heureux  ré- 
sultats. La  prospériié  s'avance,  oublions  donc 
tous  les  excès  ,  toutes  les  haines  ;  l'instant  est 
venu  d'étouH'er  tous  leS  souvenirs  déchirarjs;  ici 
momens  qu'on  leur  accorde  sont  perdus  pour  lé 
bonheur;  que  les  années  qui  sont  descendues 
dans  l'élernelle  nuit,-  les  y  tra'w-ent  pour  ioujo!.'i3 
avec  elle  :  le  plus  magnafiime  des  Peuples  podr- 
rait-il  dédaigner  d'ajouter  là  concorde  à  la  masse' 
de  ses  vertus  ?  Qu'eilt;  rattache  enfin  tous  leS 
liens  sociaux  ,  qu  elle  consolide  la  République  5 
le  législ-rteUr  a  mis  la  constiiuiion  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  françriise  ,  vous  ne  trahirei 
pas  sa  confiance....  O  vous  ,  dont  les  charmes 
de  la  jeunesse  embellissent  le  front,  pressez- 
vous  autour  de  l'arche  sainte  qui  la  renferme  î 
de  bonnes  lois  sont  le  meilleur  héritage  que  voui 
puissiez  recevoir  de  vos  peres  ;  c'est  vOus  qui 
jouirez  de  Ce  qui  leur  coûte  tant  de  veilles,  tant 
d'anxiétés  ,  -tant  de  travaux  ;  leur  partage  furent 
les  peines  ;  le  bonheur  et  la  paix  seront  le  vôue. 
Ils  Conquirent  leur  liberté  ,  et  vous  la  préserverez' 
de  toute  atteinte.  Peres  tendres  ,  mères  sensi- 
bles ,  et  vous  tous  ,  Républicains  ,  conservez-la 
cette  constitution,  elle  est  la  piopriété  de  vos' 
enfans,  de  ces  braves  et  généreux  guerriers  qui 
l'ont  cimentée  de  leur  Sang,  en  terrassant  vo^ 
ennemis  !  La  Patrie  n'aura  que  des  statue* 
à  leur  offrir  ;  faites  plus  que  la  Patrie  ,  immor- 
talisez les  lois  ,  dont  la  puissance  assurera  leur 
bonheur;  ils  Se  sont  chargés  de  vaincre,  char- 
gez-vous delà  féliciléde  leur  vieillesse,'  et  qu'il* 
puissent,  lorsque  l'âge  aura'  courbé  leur  tête 
victorieuse  ,  venir  sur  vos  tombeauït  remeicj'er' 
l'Eternel  de  votre  coriïtan'ce  et  de  votre  jra'fii'o'- 
tisnrie  ! 
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MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  au  citoyen 
Foiard  ,  à  Saint-Germain.  — Paris,  le  ii  ni- 
vôse, an  b.  * 

Instruit,  Citoyen,  des  longs  et  utiles  services 
que  vous  avi-z  rendus  à  notre  Patrie  ,  dans  les 
diverses  missions  politiques  dont  vous  avez  été 
chargé ,  j'ignorais  vos  malheurs  et  vos  besoins  ; 
du  moment  où  ils  sont  parvenus  jusqu'à  moi  ,  je 
me  suis  empressé  de  les  mettre  sous  les  yeux  du 
directoire  exécutif,  et  c'est.avec  une  bien  grande 
satisfaction,  que  je  vous  adresse  ci-joint  la  copie 
de  l'arrêté  qu'il  a  pris  en  votre  faveur  le  16  de  ce 
mois. 

Je  désire,  Citoyen,  que  ses  dispositions  vous 
soient  un  témoignage  non  équivoque  de  sa  bien- 
veillance pour  votre  personne,  de  sa  considéra- 
tion pour  vos  vertus  ,  et  surtout  de  son  respect 
pour  le  malheur. 

Je  désire  également  que  vous  trouviez  daas  ma 
démarche  la  preuve  certaine  de  l'empressement 
que  j'aurai  toujours  à  fixer  les  regards  paternels 
du  gouvernement,  sur  les  bons  citoyens  qui, 
comme  vous  ,  ont  signalé  leur  longue  carrière , 
en  servant  utilement  leur  Patrie. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Delacroix. 

Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  accorde  des  secours 
provisoires  au  citoyen  Folard.  — Du  16  nivôse, 
an  5. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Arrête  qu'il  sera  payé  une  somme  de  deux 
mille  francs  ,  à  titre  de  secours  provisoire  ,  au 
citoyen  Folard,  en  considération  de  son  grand 
âge,  de  ses  vertus  privées,  de  ses  malheurs  et 
de  ses  longs  et  utiles  services  dans  la  diplomatie 
française. 

ftour  expédition  conforme  , 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde,  secrétaire-général. 


Ainsi  ouvrir  un  asyle  à  cinq  sociétés  savantes  , 
les  rallier  ,  les  honorer  et  les  défrayer  au  mi- 
lieu des  tourmens  révoludonnaires  ,  c'est  un  jeu 
d'enfans  ! 

Ainsi  une  couronne  décernée  à  Lavoisier  dans 
les  fers  ,  et  ri-fusée  au  dictateur  Robespierre  ,  c'est 
une  hâblerie  ! 

Ainsi  58o  inventions  ou  perfectionnemens  uti- 
les ,  couronnés  au  milieu  des  applaudissemens 
unanimes  du  public  ,  sont  une  jonglerie  !  Et  l'on 
dit  que  le  vandalisme  est  expiré  ! 

On  ne  se  contente  pas  de  parler  ainsi  d'une 
société  utile,  on  prétend  qu'elle  ne  fait  que  de- 
mander de  l'argent!  Cette  assertion  est  de  toute 
fausseté. 

A  quoi  se  borne  la  pétition  du  fondateur  ?  Il 
a  un  bail  de  douze  ans  ,  et  le  local  du  Lycée  est 
tellement  dégradé  par  les  filtrations  des  eaux, 
que  ses  jouissances  sont  riuUes  ,  et  que  les  ar- 
chitectes déclarent  qu'il  vaut  mieux  abattre  que 
faire  des  réparations  qui  iront  à  plus  de  200 
mille  liv. 

Abattre,  toujours  abattre  !  et  quand  pensera-t-on 
à  réédifier  ? 

'Vous  ne  pouvez  ni  réparer  ,  ni  me  dédommager. 
Eh  bien  !  dit  le  fondateur  ,  donnez-moi  un  bail 
de  vingt  ans  ,  au  lieu  de  douze  auquel  vous  êtes 
obligés  envers  moi  ,  et  je  réparerai  à  mes  irais  , 
et  je  conserverai  à  cinq  sociétés  leur  existence 
gratuite  au  sein  du  Lycée  ,  et  je  continuerai  de 
distribuer  gratuitement  tous  les  ans  400  places 
d'éducation  aux  indinens  ,  etc.  etc.  —  Qu'y  a-tril 
donc  de  déraisonnable  dans  ces  propositions?  11 
me  semble  que  l'instruction  publique  mérite  bien 
autant  d'égards  qu'un  Odeum  ouun  Balledere,  etc. 

Veuillez  donc  ,  citoyen  ,  prendre  un  peu  la 
défense  du  Lycée  ,  et  proclamer  les  bonnes  in- 
tentions du  fondateur.  En  vérité  ,  avec  cette 
malheureuse  manie  de  tout  désorganiser  ,  nous 
(inirons  par  tomber  dans  la  barbarie.  Quant  à 
moi ,  j'ai  fait  aux  arts  l'hommage  de  ma  fortune 
et  de  six  années  de  mon  tems  ;  tout  ce  que  je 
désire  ,  c'est  de  voir  au  moins  une  fin  à  ces 
sacrifices. 

Salut  et  attachement  fraternel. 

Charles  Désaudray  ,  fondateur 
,  du  Lycée  des  arts. 


On  a  publié  que  le  directoire  ,  mécontent  de  la 
conduite  du  général  Willot  ,  venait  de  le  des- 
tituer. Nous  sommes  autorisés  à  assurer  que  ce 
bruit  est  dénué  de  tout  fondement.  Le  général 
Willot  n'est  point  destitué  ;  il  a  constamment 
répondu  à  la  confiance  du  directoire  exécutif, 
qui  n'a  trouvé  dans  la  conduite  de  ce  général 
rien  qui  ne  méritât  son  approbation. 


Un  journal  a  dit  et  répété  qu'une  cousine  du 
cit.  Garnot  était  chargée  de  la  fourniture  des 
chemises  aux  défenseurs  de  la  Patrie.  Nous 
sommes  autorisés  à  affirmer  qu'aucun  parent  , 
parente  ou  allié  du  cit.  Carnot ,  n'est  dans  les 
entreprises,  et  qu'il  a  invité,  une  fois  pour  tou- 
tes,  le  ministre  de  la  guerre,  de  rejetter  tous 
ceux  qui  se  diraient  ses  parens  ,  ses  amis  ,  ou 
appuyés  par  lui. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


AU      REDACTEUR. 

Le  secrétaire    général  ,   fondateur    du   Lycée  ,    au 
rédacteur.  —  Le  i"  pluviôse  .  an  5. 

Citoyen  ,  l'intérêt  que  vous  avez  toujours  pris 
à  rétablissement  du  Lycée  des  arts  et  à  ses  pro- 
grès ,  m'engage  à  vous  faire  part  des  observations 
suivantes  : 

Le  dernier  rapport  sur  cet  établissement  va  être 
fait  par  la  commission  des  dépenses  aux  cinq 
cents  ,  et  il  est  bien  tems  que  l'opinion  publique 
vienne  enfin  à  1  appui  des  soins  ,  peines,  cfloris 
et  sacrifices  dont  le  seul  but,  depuis  cinq  ans ,  a  été 
l'utiUté  pubhquc. 

Déjà  un  journaliste  ,  peu  instruit  sans  doute  de 
'nos  travaux  ,  vient  de  traiter  de  charlatanisme 
tous  les  moyens  que  nous  avons  pris  pour  soutenir 
le  courage  des  artistes. 

Il  prétend,  dans  un  de  ses  numéros,  que  nous 
ne  cessons  de  demander  de  l'argent  .' 

Ainsi  3oo  membres  parmi  lesquels  ony  compte 
les  savans  et  les  artistes  de  la  première  classe  , 
sont  traités  de  charlatans  ! 

Ainsi  400  places  d'éducation  gratuite ,  distri- 
buées depuis  cinq  ans  au  milieu  du  silence  ef- 
frayant de  l'instruction ,  et  22  cours  ouverts , 
deux  fois  par  an  ,  par  les  professeurs  les  p^us 
ipéiitans  ,  sont  une  plaisanterie  ! 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS, 

Présidence    de    Riou, 
SÉANCE    DU    2    PLUVIOSE. 

Omission  à  la  séance  des  cinq  cents  du  1'^'  pluviôse. 

Bourdon.  La  flûte  ,  le  Rinoceros  ,  qui  depuis 
trois  semaines  est  arrivée  de  Saint-Domingue  à 
Bordeaux  ,  a  apporté  une  foule  de  lettres  parti- 
culières ,  relatives  â  la  situation  de  cette  colonie  , 
qui  circulent  dans  toutes  les  mains  ,  il  est  bien 
étonnant  que  le  gouvernement  n'ait  pas  encore 
fait  passer  au  conseil  celles  quil  a  reçues.  Je 
demande  qu'à  cet  effet  il  lui  soit  adressé  un 
message. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  loi  du  24 
nivôse  dernier,  relative  à  l'anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français,  et  de  la 
formule  de  la  ctéclaration  à  faire  par  les  repré- 
sentans  du  Peuple,  conçue  en  ces  termes  : 

)>  Nous  jurons  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie ;  nous  jurons  attachement  et  fidélité  à  la 
République  et  à  la   constitution  de  l'an   3.   ji 

Riou  ,  président ,  prend  la  parole  ,  il  dit  : 

Représentans  du  Peuple  , 

Il  y  a  aujourd'hui  quatre  années  que  le  dernier 
roi  des  Français  expira  sur  un  échafaud.  Déjà  ,  il 
est  vrai  ,  la  royauté  n'était  plus  ,  mais  l'antique 
possession  d'un  homme  était  regardée  comme  un 
titre  sacré  par  la  tourbe  idolâtre  des  partisans  du 
trône  ;  la  royauté  n'était  plus  ,  mais  la  liberté 
avait  à  redouter  ces  éternels  complots  et  ces 
séditions  renaissantes  qu  un  fantôme  de  prince 
inspire  aux  tactions  opposées  ;  la  royauté  n'élait 
plus,  mais  la  sagesse  voulait,  pour  le  bonheur  du 
Monde  ,  présenter  une  grande  leçon  à  tous  lus 
rois  qui  se  croiraient  des  dieux  ,  si  la  voix  du 
malheur  ne  leur  criait  quelquefois  :  Vous  n'êtes 
que  des  hommes  !  et  la  justice  aussi  ,  la  jusdce 
nationale  réclamait  l;i  punition  d'un  fonctionnaire 
parjure  et  prévaricateui  ;   il  lut  jugé  par  les  repré- 


sentans du  Peuple  ;  et  s'il  exista  quelque  dissenti- 
ment sur  l'application  de  la  peine  ,  la  condamna- 
tion fut  unanime. 

Je  m'arrête  ;  ah  !  loin  de  moi  la  pensée  de 
célébrer  un  supplice,  de  renverser  dis  urnes 
Itinéraires  ,  de  poursuivre  les  mânes  jusques  dans 
l'asyle  du  tombeau.  Non,  ce  jour  n'est  pas  seu- 
lement la  commémoration  de  la  mort  d'un  hom- 
me •,  c'est  l'anniversaii'e  de  l'affermissement  de 
notre  glorieuse  République  :  elle  avait  été  fondée 
le  21  septembre,  le  21  janvier  la  consolida.  Ce 
jour  nous  retrace  les  plus  saints  devoirs,  et  il  est 
l'époque  d'un  serment  auguste  et  solennel. 

Nos  devoirs  !  un  seul  mot  les  exprime  tous: 
la  constitution ,  voilà  le  type  de  nos  lois  ,  la 
dépôt  remis  à  notre  fidélité,  l'arche  sainte  con- 
fiée à  notre  courage.  Jetez  sur  e'ie  des  regards 
respectueux  ,  et  voyez  avec  quelle  sagesse  les 
pouvoirs  sont  balancés;  comme  elle  est  convena- 
ble à  une  vaste  contrée  ,  à  une  grande  Nation  ! 
Voyez  comme  en  rejettant  la  monarchie  ,  elle  en 
conserve  la  force  et  l'activité.  Voyez  par  quel  art 
heureux  ,  par  quelles  nuances  délicates  elle  con- 
cilie la  souveraineté  du  Peuple  avec  l'autorité 
du  magistrat,  l'indépendance  de  tous  avec  la 
soumission  de  chacun  ,  la  liberté  avec  l'obéis- 
sance,, et  l'égalité  enfin  avec  l'ordre  social  et  le 
respect  des  propriétés  !  Et  ce  n'est  pas  une  ingé- 
nieuse théorie  que  je  présente  aux  commentaires 
des  publicistes  ;  quinze  mois  d'une  existence  jour- 
nalière nous  ont  prouvé  les  avantages  de  notre 
charte  républicaine  ,  et  ont  arraché  quelque  ap- 
probation même  à  ses  plus  ardens  ennemis. 

Mais  voulez-vous  conserver  ce  trésor?  allumez 
et  nourrissez  de  toutes  parts,  le  feu  sacré  de  la 
liberté  ,  et  proclamez  sans'cesse  la  haine  de  la 
royauté  et  l'horreur  de  l'anarchie. 

Evitez  CCS  deux  écucils,  repoussez  ces  deux 
fléaux,  poursuivez  sans  relâche  ces  deux  monstres 
implacables,  soit  qu'ils  vous  livrent  des  attaques 
séparées  ,  soit  qu'ils  se  réunissent  avec  adresse 
sous  les  mêmes  étendards. 

Hair  la  royauté,  c'est  aimer  le  Peuple,  c'est 
sentir  la  dignité  de  l'homme  ,  c'est  rendre  hom- 
mage à  la  véritable  souveraineté,  c'est  vouloir  la 
République. 

Et  pour  allumer  une  haine  aussi  juste,  faut-il 
donc  recourrir  aux  annales  de  toutes  les  Nations  , 
et  fatiguer  vos  oreilles  du  long  récit  des  horreurs 
commises  par  des  tyrans  étrangers  ?  Hélas  !  la 
France  n'onre  que  trop  d'exemples  de  ce  qu'ont 
pu  les  rois  pendant  le  sommeil  léthargique  da 
Peuple  :  toatcs  les  pages  de  notre  propre  histoire 
ne  sont-elles  pas  souillées  de  leurs  attentats  contre 
la  raison  et  l'humanité. 

A  peine  nos  ancêtres  eurent-ils  donné  le  nom 
de  roi  au  chef  qui  les  dirigeait  dans  les  combats  , 
et  élevé  Un  homme  au-dessus  de  ses  égaux,  qu'ils 
eurent  heu  de  se  repentir  d'avoir  abandonné  à  la 
merci  de  l'orgueil  hétéditaire  ,  les  droits  qu'ils 
avaient  reçu  de  la  nature.  Dès  que  la  volonté  de 
tous  eut  été  subordonnée  aux  caprices  d'un  seul  , 
on  vit  la  raison  outragée,  l'égalité  méconnue,  la 
liberté  violée  et  l'arbitraire  substitué  à  la  justice. 
Cette  Nationsensibleetfiere  ,  quiaiijourd  hui  are- 
conquis  sesdroits,  qui  s'est  précipitée  avec  un  élan 
sublime  vers  lindépendance  ,  alors  assez  inepte, 
assez  aveugle  pour  se  complaire  dans  la  végétation 
de  la  servitude ,  s'accoutuma  à  n'être  que  soumise, 
à  ne  voir  dans  son  roi  qu'un  maître  absolu  ,  au  lieu 
d'un  mandataire  revêtu  d'un  pouvoir  emprunté  ; 
à  tirer  sa  sécurité  d'un  respect  craintif,  à  regarder 
comme  un  bien  le  mal  qu'on  ne  lui  faisait  pas; 
cette  Nation  ,  en  un  mot,  dans  les  jours  même  de 
sa  prospérité,  et  sous  le  règne  des  premiers  rois 
les  plus  célèbres  par  leur  courage  ou  leur  poli- 
tique ,  fut  un  troupeau  docile  que  le  propriétaire 
préserve  ,  tantôt  par  la  ruse  ,  tantôt  par  la  force  , 
de  la  dent  meurtrière  des  loups,  et  qu'il  conduit 
dans  de  gras  pâturages  ,  afin  qu'il  croisse  et  mul- 
tiplie, afin  qu'il  livfe  aux  ciseaux  une  toison  plus 
belle  et  plus  abondante. 

Cette  honteuse  stagnation  a  duré  quatorze  cents 
années  ;  et  si  depuis  deux  siècles  ,  1  ignorance 
servile  a  cédé  peu-à-peu  aux  efforts  successifs  de 
la  raison  ,  et  aux  progrès  lents  des  connaissances 
humaines;  si  quelques  opprimés  courageux  ont 
osé  à  longs  intervalles  prononcer  le  mot  Patrie  , 
les  rois  et  la  caste  odieuse  qui  était  leur  appui ,  et 
les  prêtres  qui  consacraient  le  trône  en  le  plaçant 
surl'autel,  s'empressaient d'étouller  les  voix  géné- 
reuses qui  appelaient  le  Peuple  à  la  liberté. 

Jettons  les  yeux   ei>   arrière,   et  déroulons  les 

siècles  qui  ont  vu  l'ab'jetion  de  la  France   et  les 

crimes  de  tant  de  monstres  couronnés.  C'est  un 

Louis  XI  régnant  par  la   dissimulation  ,  comblant 

les  prisons  cle  victimes  innocentes  ,    asseyant  sur 

l'échafaud     son    trône     ensanglanté    ;     c'est     un 

Charles  IX,    ordonnant  de  sang-froid    le    plus 

horribU    massacre  ,     caressant    l'amiral     Coligny 

pour  l'égorger    plus   sûrement  ,   assassinant   dans 

j  l'ombre  ,  du  haut  de  son  palais  ,   les  malheureux 

\  qui    fuyaient   dispersés  par   la   terreur  ;    c'est  un 

;  Henri  III,    s' arrachant  aux   plus    sales    voluptés, 

;  pourallerpoignarder  Guise  sousses  yc-uxmême,  a\i^ 

'■  scindes  éiats-générauxdelaNation  ;  c'est  un  Louis" 

XIV  qui  écrasa  la  France  du  poids  de  son  orgueil , 
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qui  la  dessécha  par  sa  soif  des  conquêtes  ,  qui , 
tombant  sur  ses  vieux  jours  dans  une  dévotion 
a-.rabilaire  et  fanatique  ,  ordonna  ,  à  la  voix  d'un 
jésuite  féroce  ,  les  dragonades  des  Cévennes  ,  et 
chassa  du  territoire  français  deux  millions  d'hom- 
mes utiles  ,  de  bons  artistes ,  d'habiles  commer- 
çans,  d'industrieux  manufacturiers.  Sans  doute 
dans  une  longue  série  de  méchans  ,  de  fous  et 
d'imbécilles  ,  l'aveugle  hasard  de  la  naissance  a 
placé  par  intervalles  "des  princes  recommandables 
par  quelques  vertus  ;  mais  malgré  le  témoignage 
de  1  histoire  presque  toujours  adulatrice  des 
rois  ,  la  philosophie  et  l'humanité  reprocheront 
éternellement  à  Charlemagne  le  massacre  des 
Saxons  subjugués  ;  à  Louis  IX  ,  ses  croisades  in- 
sensées et  dépopulatrices  ;  à  Louis  XII  ,  les 
guerres  dltahe  ;  à  Henri  IV  même  ,  cet  objet 
d'une  tendre  idolâtrie ,  ses  lois  absurdes  et  cruelles 
sur  les  délits  de  la  chasse. 

Mais  c'est  depuis  la  révolution  surtout -que  la 
royauté  a  mériié  notre  haine.  De  tous  les  forfaits 
qui  ont  afRigé  nos  cœurs  depuis  celte  mémorable 
époque,  il  en  est  peu  qui  lui  soient  absolument 
éiraugers.  Que  n'at-elle  pas  osé  d'abord  pour 
prévenir  ou  retarder  sa  chute?  et  depuis  le  lo 
aoiit  pour  rassembler  ses  débris  épars  ?  N'est-ce 
pas  pour  la  royauté  que  des  Français  ,  indignes 
de  ce  nom  ,  allaient  de  contrée  en  contrée  rnen- 
dier  la  guerre  pour  en  tourner  tous  les  fléaux 
contre  la  République ,  et  provoquer  ainsi  l'invasion 
et  le  parta'^e  honteux  d'un  territoire  qui  dut  leur 
être  sacré  ?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  le 
fana'.ismc,  son  fidèle  auxiliaire  ,  embrasa  l'ouest 
de  la  France  des  feux  d'une  horrible  guerre 
civile  ?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  les  cor- 
rupteurs de  Toulon  infestèrent  les  plages  du  Mor- 
bihan d'émigrés  et  des  faux  assignats?  Q,uibcron  I 
Quiberon  !  tu  as  donné  aux  traîtres  une  leçon 
terrible  ,  un  grand  exemple  aux  guerriers  .'  Dis 
aux  races  futures  que  tes  rochers  sourcilleux  , 
contre  lesquels  se  brise  la  fureur  de  l'océan,  ne 
purent  arrêter  l'intrépidité  des  républicains  ! 

C'est  aussi  pour  la  royauté  qu'aujourd'hui  l'on 
imprime  à  l'opinion,  aux  usages  ,  aux  habitudes 
un  mouvement  rétrogade  ,  et  que  l'on  monar- 
chise  continuellement  la  République  ;  c'est  pour 
elle  que  tant  d'écrivains,  jadis  purs  déistes,  sont 
devenus  les  apôtres  modernes  du  culte  catho- 
lique et  romain.  C  est  pour  elle  que  1  on  avilit 
ou  que  l'on  persécute  ceux  qui  l'ont  combattue 
et  renversée  ;  c'est  pour  elle  ,  représcntans  du 
Peuple  ,  que  l'on  déverse  sur  vous  à  flots  inta- 
rissables,  la  haine  et  le  mépris  ;  et,  n'en  doutez 
pas,  c'est  pour  la  royauté  que  l'on  s'eiîorce  à 
vous  diviser,  vous  qui  devei  être  et  serez  tou- 
jours unis  pour  la  Patrie,  pourla  Patrie  qui  réclame 
vos  communs  eiïorts,  qui  gémissant  de  tant  d'ou- 
trages, fatiguée  de  tant  d'agiiadons  ,  chcrclic  à 
reposer  sa  tête  chancelante  sur  vos  bras  affec- 
tueusement enlacés. 

Mais  où  tendraient  donc  les  misérables  qui 
s'agitent  pour  la  royauté?  'V&ulenl-il  renouveller 
un  fleuve  de  sang  ,  rentrer  dans  une  carrière  de 
larmes  ■--'  a"-"  calamités?  Songent-ils  bien  qu'au 
comble  même  de  leurs  liurribles  succès  ,  ils  au- 
taient  sans  cesse  mille  morts  à  braver,  mille 
obstacles  à  surmonter,  et  que  le  cri  de  la  Patrie 
expiraifte  serait  encore  terrible  à  ses  ennemis?... 
Mais  repoussons  ces  idées  pénibles.  Les  vœux 
du  rojaiisme  seront  déçus,  ses  efforts  seront 
impuissans ,  je  vous  en  atteste ,  légions  invincibles , 
véritables  fondateurs  de  la  République  :  et  vous  , 
qui  êtes  si  dignes  de  marcher  à  leur  tête,  Piche- 
gru,  Jourdan,  Moreau ,  Hoche,  Buonaparte  , 
vous  héros  de  la  France,  je  vous  salue  et  vous 
offre  d'immortelles  actions  de  grâce. 

En  vain  la  raison  dit  à  l'homme  :  î>  rien  de 
trop  "  ,  les  passions  l'entraînent  d'un  excès  à  un 
excès  opposé,  et  dans  un  pays  surtout,  arène 
ensanglantée  de  haines  et  de  réactions  ,  où  les 
institutions  publiques  ne  sont  pas  encore  forte- 
ment enracinées  ,  tout  marche-  ou  rétrograde 
rapidement.  Ce  qui  n'était  qu'une  Ofiinion  se 
change  en  un  sentiment  profond  et  actif;  et  les 
sentimens  se  dénaturent ,  affaiblis  par  l'esprit  de 
parti  :  la  douceur  devient  faiblesse ,  le  courage 
iérociié  ;  on  hait  par  commisération,  on  assassine 
par  hun:aniîé  ,  on  venge  des  victimes  par  des  vic- 
times. La  liberté  avait  dégénéré  en  licence;  la 
licence  ,  par  ses  excès ,  fesant  regretter  le  despo- 
tisme., devient  un  moyen  de  le  rétablir,  et  la 
fougue  imprudente  du  démagogue  pousse  elle- 
même  le  royalisme  au  terme  de  ses  vœux  et  de 
ses  espérances. 

Réprimez  donc  la  démagogie  ,  rcprésentans  du 
Pcuijlc ,  réprimcz-la ,  et  pour  la  juste  horreur 
qu'elle  inspire,  et  parce  qu'elle  sert  le  royalisme. 
Frappe-;  les  audacieux  qui  s'efforceraient  de  nous 
faire  retomber  dans  le  chaos  révolutionnaire  ; 
frappez  les  monstres  qui  voudraient  encore 
1  abretiver  de  larmes  et  se  couvrir  de  sanglantes 
dépouilles. 

Ah  !  si  je  ne  craignais  de  rouvrir  des  blessures , 
non  encore  cicatrisées,  je  retracerais  ce  tems  dé- 
sastreux, où  une  dictature  populaire  pesait  sur  le 
sénat  et  sur  la  Nation  ;  ce  jour  de  honte  et  de 
terreur  oii  vous  vîtes,  représentans  du  Peupf,;, 
arracher  de  votre  lieu  d  illustres  compagnons  de 


vos  travaux  ;  ce  jour  de  sang  oià  cette  triliunc  en 
deuil,  perdit  les  orateurs  vertueux,  qui  après  avoir 
fondé  la  République  tonnaient  contre  l'anarchie  , 
qui  s'avançait  pour  la  dévorer.  Dès  que  cette 
digue  de  vertu  et  de  courage  eut  été  rompue  , 
tous  les  excès  de  la  démagogie  inondèrent  la 
France  ;  des.  tyrans  soupçonneux  maîtrisèrent  la 
convention,  mille  bastilles  s'élevèrent,  la  juris- 
prudence des  suspects  fut  établie,  et  des  colonnes 
de  bourreaux  furent  envoyées  sous  les  titres  de 
juges  et  de  vengeurs  du  Peuple. 

Français ,  le  g  thermidor  vous  a  délivrés  de 
tant  d'horreurs,  et  la  constitudon  en  écarte  à 
jamais  le  retour. 

Mais  que  le  souvenir  des  crimes  révolution- 
naires n'efface  pas  celui  des  crimes  de  la  royauté  : 
que  votre  haine  contre  les  terroristes  ne  s'étende 
pas  aux  Républicains  :  jurez  comme  nous  haine  à 
la  royauié,  haine  à  l'anarchie  ;  marchez  d'un  pas 
ferme  entre  ces  deux  extrémités  également  fu- 
nestes ;  c'est  dans  un  juste  milieu  que  vous  trou- 
verez la  vertu  ,  la  liberté  et  le  bonheur.  Ni  Tar- 
quin  ,  ni  César ,  disait  à  Rome  l'ami  de  la  hberté  : 
Amis  de  la  constitution  française  ,  écrions-nous , 
ni  Cap  et ,  ni  Robespierre- 

Et  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  pardonnez 
si  ce  discours  a  retardé  l'élan  de  votre  patrio- 
tisme ;  cédez  à  votre  juste  impatience  ;  montez 
à  cette  tribune  ;  elle  est  aujourd'hui  l'autel  de  la 
Patrie.  Que  je  m'honore  et  m'estime  heureux  de 
prononcer  le  premier  ces  paroles  sacrées  ! 

Je  jure  haine  à  la  royauté  ,  h^^ine  à  l'anarchie  ; 
je  jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à 
la  constitudon  de  l'an  3. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  monte  à  la  tribune  et 
prononce  le  serment. 

Ensuite  on  fait  lecture  des  déclarations  conte- 
nant le  même  serment,  signées  individuellement 
et  déposées  sur  le  bureau  ,  par  les  deux  rédac- 
teurs des  procès-verbaux,  par  les  messagers  d'Etat, 
par  les  huissiers  du  conseil ,  et  par  l'imprimeur  du 
corps  législadf. 

Camus,  au  nom  des  commissions  des  dépenses 
et  des  finances  réunies  ,  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissions  des  dépenses  et  des 
finances  ,  à  1  examen  desquelles  a  été  renvoyé 
le  message  du  directoire  exécutif  du  21  nivôse 
dernier,  par  lequel  il  demande  qu'en  exécution 
de  ia  loi  du  16  nivôse,  le  directoire  puisse  faire 
déléguer  par  la  trésorerie  nationale  aux  différcns 
fournisseurs  et  entrepreneurs,  le  produit  des  cou- 
pe»; de  bois  nationaux  ;  considérant  la  nécessité 
de  pourvoir  promptement  à  1  exécution  de  la  loi 
du   16  nivobc  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  furgcnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  En  exécution  de  la  loi  du  16  nivôse 
dernier,  les  huit  millions  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  sur  le  produit  des  coupes 
de  bois  nationaux  ,  peuvent  être  cédés  et  délé- 
gués par  le  ministre  aux  compagnies  chargées 
des  différentes  parties  du  service  de  la  guerre  , 
au  moyen  desquelles  cession  et  délégation  la 
République -sera  entièrement  désaisic  desdits  huit 
millions. 

II.  Pour  parvenir  à  recevoir  le  paiement  effec- 
tif des  sommes  déléguées  ,  c'aaque  compagnie 
recevra  du  ministre  ,  successivement  et  en  pro- 
portion du  service  qu'elle  aura  tait  des  ordon- 
nances sut  le  montant  des  délégations.  Les  dé- 
légations désigneront  les  noms  du  receveur  des 
domaines  sur  lequel  elles  seront  tirées. 

III.  Les  ordonnances  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  visées  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  qui  ordonnera  au  receveur  des  domaines 
d'en  délivrer  le  paiement  ,  soit  en  numéraire  . 
soit  par  la  remise  des  lettres  de  change  sous- 
crites par  les  acquéreurs  des  bois.  Lesdites  or- 
donnances passeront  en  décharge  au  receveur , 
d'après  le  paiement  qu'il  en  aura  fait. 

La  présente  résoludon  sera  imprimée. 

Camus  ,  au  nom  de  la  eommission  des  dé- 
penses ,  fait  le  rapport  de  la  proposition  contenue 
dans  un  message  du  directoire  cxécuiif,  du  21 
nivôse,  tendant  à  ce  que  le  conseil  fit  cesser  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  la  trésorerie  relative- 
ment à  la  manière  dont  on  pouvait  employer 
utilement  les  rcscriptions  bataves  qui  y  sont  dé- 
posées. Un  autre  membre  a  observé  sur  ce  rap- 
port ,  que  la  question  que  l'on  agitait  se  trouvait 
décidée  par  l  article  2  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  4,  qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie 
à  faire  les  négociations  que  les  besoins  du  trésor 
public  peuvent  exiger.  Il  a  demandé  en  consé- 
quence que  le  conseil  déclarât  qu  i!  n'y  avait  pas 
heu  à  délibérer  sur  la  queslion  que  Ion  pro- 
posait. La  proposition  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 

Camus  propose  et  le  conseil  arrête,  qu'il  sera 
nommé  au  scrudn  une  commission  de  cinq  mem- 


bres ,  pour  examiner  la  manière  dont  doivent 
être  exercés  et  suivis  les  rapports  du  conseil  avec 
ia  trésorerie,  et  en  faire  son  rapport  au  conseil 
au  plus  tard  dans  la  décade  prochaine. 

Bourdon  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
l'exportation  des  poils  de  lièvres  et  de  lapins  est 
contraire  à  l'intérêt  des  manufactures  nationales, 
et  qu'il  est  important  d'en  arrêter  les  funestes 
effets  , 

Déckre  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  I''.  La  loi  du  24  nivôse  qui  permet  l'ex- 
portation des  poils  de  lièvres  et  de  lapins  ,  est 
rapportée. 

II.  La  présente  sera  imprimée. 

Benard-Lagrave,  au  nom  de  la  commission  des 
des  dépenses,  fait  adopter  la  résoludon  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  procurer  au  corps  législatif ,  à 
des  époques  fixes  et  déterminées  ,  l'état  au  vrai 
des   recettes  et  dépenses  du  trésor  public   , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  adressera  ,  le  1^'  de 
chaque  mois  au  corps  législatif,  l'état  au  vrai 
des  recettes  et  dépenses  du  trésor  public  faites 
pendant  le  mois  précédent  ,  et  l'état  ,  par  aperçu  , 
des  recettes  et  dépenses  qui  auront  lieu  dans  le 
mois  courant ,  elle  y  joindra  les  observations  dont 
il  sera  susceptible  ,  et  qui  seront  relatives  au 
service  public. 

Le  même  membre  observe  que  pour  établir 
l'ordre  dans  les  finances  et  connaître  la  rentrée 
et  l'emploi  des  deniers  publics  ,  il  faut  que  le 
conseil  s'occupe  ,  à  des  époques  fixes  ,  des  états 
de  recettes  et  dépenses  qui  lui  seront  fournis  par 
la   trésorerie  nationale. 

En  conséquence  ,  il  propose  que  les  3  et  4  de 
chaque  mois  ,  les  commissions  des  finances  et 
des  dépenses  réunies  fassent  au  conseil  un  rap- 
port sur  les  états  de  recettes  et  dépenses  de  la 
trésorerie  nationale  sur  la  situanon  du  trésor  pu- 
bhc  ,  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté.' 

Ces  résolutions  ,  ainsi  que  celle  prise  sur  la 
proposidon  de  Camus  ,  avaient  été  arrêtées  la 
veille  en  comité  général. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

SÉANOK    DU    2    PLUVIOSE. 

Le  président.  Citoyens  représentans,  jurer  haine 
à  la  royauté  et  à  ranarchie,jurer  attachement  etfidc- 
liié  à  la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3  :  tel 
est  le  serment  que  nous  allons  renouveller  ,  et  que 
nous  oflrons  à  la  Nation  Française  comme  la 
garantie  de  notre  respect  pour  sa  souveraineté  ,  et 
de  notre  amour  pour  la  liberté. 
!  Le  serment,  cet  acte  solennel  qui  appelle  le 
ciel  a  témoin  des  piomesscs  des  hommes  ,  ce 
lien  puissant  des  sociétés  chez  les  anciens  Peuples  , 
fut  souvent  une  vaine  barrière  contre  la  trahison  ; 
mais  la  morale  impérissable  ,  mais  les  éternels 
rapports  qui  ramènent  l'homme  aux  pieds  de 
la  divinité  ,  ont  conservé  son  antique  sainteté  , 
et  les  membres  du  corps  législatif  ne  craignent 
point  d'attacher  encore  plus  étroitement  leur 
devoir  à  leur  conscience,  en  répétant  avec  en- 
thousiasme les  promesses  qu'ils  firent  lorsqu'ils 
acceptèrent  la  marque  suprême  de  la  confiance  du 
Peuple  Français. 

Toutes  les  parties  de  notre  serment  sont  intime- 
ment liées  ;  jurer  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  , 
ce  double  but  ne  nous  impose  que  la  facile  obli- 
gation d'aimer  la  République;  l'aimer  ,  c'est  dé- 
tester et  la  royauté  son  implacable  ennemie,  et 
l'anarchie,  l'ennemie  de  toutes  IcS  sociétés. 

Cette  haine  de  la  royauté  ,  sans  laquelle  la 
République  Française  et  la  liberté  ne  pourraient 
subsister,  ne  sera  pour  nous  que  le  sendment 
éclairé  de  l'intcrei  de  la  Nation  ,  et  non  un  fana- 
tisme aveugle  prêt  à  poursuivre  de  ses  fureurs 
la  royauté  partout  où  elle  serait  établie  ;  nous 
pourrons  faire  des  vœux  peur  tous  les  hommes 
qui  vivent  sous  la  puissance  des  rois  ,  et  dési- 
rer pour  eux  un  gouvernement  meilleur  ;  rnais 
nous  saurons  en  même-tcms  respecter  leurs 
habitudes,  leurs  préjugés  et  leur  indépendance. 
Sparte  traitait  avec  Ils  despotes  de  l  Asie  ,  et 
ieur  conservait  sa  loi  ;  la  République  française 
n'aura  pas  moins  de  sagesse  ;  et  ramenant  ses 
rapports  avec  les  gouvernernens  étrangers  au  seul 
but  digne  d'une  Nation  libre,  le  bonheur  de  tous 
les  hommes  ,   elle  ne  verra  partout  que  des  frères. 


1^  Nation  Française  ressaisissant  ses  droits  vou- 
lut être  libre  ,  et  la  révolution  se  fit  :  sa  masse 
indomptable  se  précipite  vers  la  liberté,  et  tout 
Ce  qui  lui  -fesait  obstacle  fut  anéanti  :  le  trône 
voulut  arrêter  sa  marche  ,  il  fut  renversé. 

Coinracnt  eàt-il  pu  résister  à  la  volonté  pas- 
sionnée que  la  Nation  témoigna  pour  ia  liberté  ? 
Pouvait-elle  la  conquérir  et  la  posséder  entière  , 
tant  qu  auraient  flotté  sur  elle  les  couleurs  d'un 
pouvoir  indépendant  par  l'hérédité  et  l'inviola- 
bilité ?  Peut-on  concevoir  que  la  liberté  puisse 
être  un  instant  séparée  de  l'égalité  des  droits  ? 
et  cette  égalité  peut-elle  jamais  exister  dans  un 
gouvernement   monarchique  ? 

Dans  l'ordre  physique,  tous  les  êtres  ne  ce- 
dent  à  la  destruction  que  dans  les  convulsions 
de  la  résistance  ;  de  même  ,  dans  l'ordre  moral  <, 
les  passions  fortes  ne 'cèdent  qu'après  de  funestes 
déchiremens. 

Si  l'orgueil  ,  l'ambition  ,  le  pouvoir  .  l'habi- 
tude de  coijimander  aux  hommes  ;  si  ces  passions 
isolées  ne  succombent  qu'après  di;s  combats  opi- 
niâtres ,  que  dût-on  attendre  lorsque  ,  réunies 
sur  un  trône  antique  ,  elles  purent  mutuellement 
se  secourir  ?  Liées  par  le  même  intérêt  ,  leur 
ligue  ne  sut  ni  céder  ,  ni  reculer  ;  elles  ne  furent 
vaincues  que  lorsqu'elles  furent  arrachées  par 
lambeaux. 

Mais  la  force  nationale,  autant  irrésistible 
qu'aveugle,  ne  pouvant,  comme  d^s  torrens 
impétueux ,  suivre  d'autre  ligne  que  celle  qu'elle 
s'était  tracée  ,  dut  agir  sans  ce  discernement , 
sans  ces  combinaisons  qu'emploient  les  hommes 
en  masse  disciplinés  -,  c'est  à  ce  mouvement 
presque  mécanique  que  nous  devons  les  excès 
îunestcs  de  notre  révolution  ,  et  tant  de  crimes 
inutiles  que  nos  regrets  et  le  jugement  impaf 
tial  de"  la  postérité  expieront  à  peine. 

Loin  de  nous  cependant  d'attribuer  tous  ces 
excès  à  la  fatahté  ou  à  la  nécessité ,  et  d'affran- 
chir ainsi  de  remords  les  hommes  qui  ,  dans  nos 
époques  orageuses  ,  outragèrent  l'humanité  ,  et 
couvrirent  du  voile  de  l'intérêt  public  les  crimes 
de  leur  férocité  et  de  leur  cupidité  :  beaucoup 
d'entre  eux  cédèrent  sans  doute  au  torrent  des 
opinions  corrompues  qui  désolèrent  la  Républi- 
que ;  mais  que  ceux  qui  agirent  avec  la  cons- 
cience du  mal  soient  dévoués  à  une  implacable 
exécration  ,  et  qu'ils  jouissent  de  la  sécurité  que 
des  lois  indulgentes  leur  promettent. 

Le  Peuple  Français  voulut  la  liberté ,  il  la  voulut 
tmie  à  l'égalité  ,  et  il  voulut  l'une  et  l'autre  par 
la  Répubhque,  qui  est  la  seule  institution  poli- 
tique où  se  trouve  placée  solidement  leur 
garantie. 

Ayons  la  confiance  ,  Citoyens  représcntans  ,  je 
dis  plus  ,  la  conviction  ,  (juc  cette  République  , 
sortie  du  sein  des  plus  terribles  orages  ,  rachètera 
bientôt,  par  les  biens  qu'elle  versera  sur  notre 
Nation  généreuse,  les  malheurs  qui  entourèrent 
son  berceau;  et  que  dès  ce  moment  ses  détrac- 
teurs se  réuniront  à  ses  amis;  car  l'homme  n'est 
pas  longtems  aveugle  sur  ses  propres  intérêts. 

Non  ,  le  moment  n'est  pas  éloigné^  où  cette 
minorité  ,  qui  dans  la  Nation  paraît  encore 
lutter  contre  l'institution  de  la  République,  sera 
conduite  à  ce  point  où  la  raison  triomphant  des 
préjugés  ,  tous  les  Français  rendus  à  l'indépen- 
dance que  la  nature  imprime  dans  l'ame  de 
tous  les  hommes  ,  il  n'y  aura  plus  parmi  nous 
qu'un  vœu  ,  qu'un  sentiment  ,  et  il  sera  pour 
la   Répiiblique. 

C'est  ce  gouvernement  seul  qui  donne  aux 
Nations  la  sécurité  politique  ,  et  à  l'homme  sa 
véritable  dignité;  là  seulement  peut  naître  cet 
amour  sacré  de  la  Patrie,  qui  inspire  l'énergie 
et  commande  les  sacrifices  dont  se  compose  la 
force  nationale. 

Une  république  bien  constituée  ne  craint  tien 
de  l'ambition  de  ses  voisins  ;  l'homme  peut  y 
développer  toute  la  puissance  de  son  ame  ,  et 
recueillir  le  fruit  de  ses  travaux  sous  la  douce 
influence  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Appelé  à  la  faculté  de  remplir  les  places 
les  plus  importantes  ,  le  sentiment  de  la 
gloire  le  conduit  \  conquérir  ,  par  des  vertus  , 
le  choix  de  ses  concitoyens  ;  et  descendant  des 
fonctions  publiques  à  une  vie  privée,  il  rapporte 
dans  ses  foyers  le  souvenir  des  grands  intérêts 
de  son  pays,  l'amour  de  leur  conservation,  et 
le  besoin  de  s'entourer  de  l'estime  de  ses  con- 
citoyens. 

Ce  sofit  ces  puissans  mobiles  qui  créèrent  dans 
les  républiques  des  hommes  véritablement  grands; 
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leur  rftérrtoire  émeut  les  âmes  fortes.  Ces  rn 
deles  trouveront  des  rivaux  dans  notre  Rép 
blique  ;  et  les  Français  interrogés  sur  les  biens 
qu'ils  ont  pu  recueillir  de  la  révolution,  mon- 
treront avec  orgueil  les  héros  qui  ont  défendu 
leur  patrie,  les  magistrats  qui  ont  glorieusement 
gouverné  leurs  affaires  politiques  ,  et  la  masse 
d-js  citoyens  dont  les  vertus  privées  auront  fait 
l'honneur  et  la  force  de  l'Etat. 

En  jurant  attachement  à  la  République  ,  com- 
bien il  nous  sera  facile  ,  Citoyens  represuntaus  , 
de  jurer  attachement  à  la  constitution  de  l'an  3. 
Oui  ,  nous  défendrons  le  code  sacré  que  le 
Peuple  -a  adopté  ,  et  qu'il  a  confié  à  notre  vi- 
gilance et  à  notre  courage  ;  ce  code  dont  la 
religieuse  conservation  doit  fixer  les  destinées  de 
la  Republique  et  le    bonheur  de  ses  enfans. 

Sans  cesse  nous  nous  rallierons  à  cette  base 
fondamentale  contre  laquelle  viendiont  se  briser 
et  l'esprit  ambitieux  de  novation  ,  et  les  projets 
funestes  de  destruction  ;  ce  n'est  point  d'un  vain 
culte  .que  nous  entourerons  notre  loi  politique, 
mais  armés  d'un  courage  imperturbable  ,  nous 
la  déf.-ndrons  contre  toutes  les  atteintes  ;  nous 
la  préserverons  de  ces  attaques  indirectes  qui  , 
sous  les  dehors  du  res-pect  ,  en  blesseraient  ou 
l'esprit  et  la  lettre  ,  et  ébranleraient  sa  stabilité  : 
tout  ce  que  la  constitution  réprou/e  ,  sera  ré- 
prouvé par  le  corps  législatif;  ce  n'est  qu'ainsi 
que  nous  remplirons  la  partie  la  plus  délicate 
de  notre  mandat,  et  que  nos  exemples ,  influant 
sur  l'esprit  public ,  tout  ce  qui  aura  été  respecté 
par  nous  sera  respectable  pour  tous. 

C'est  par  ce  dévouement  au  premier  de  nos 
devoirs  ,  c'est  par  l'union  de  nos  principes  et  de 
nos  cceurs  que  nous  formerons  ,  pour  le  maintien 
de  la  République  ,  un  rempart  que  rien  ne  pourra 
renverser. 

Comme  nos  frères  qui  la  défendent  contre  leâ 
ennemis  extérieurs  ,  et  dont  la  carrière  héro'ique 
étonnera  la  postérité  ,  nous'saurons  oublier  notre 
existence  individuelle  ;  nous  foulerons  aux  pies 
la  jalouse  défiance  ,  le  vil  égo'isme  ,  l'amour 
propre  irritable  ,  les  avantages  de  la  fortune  ,  et 
toutes  les  passions  misérables  que  doit  briser  la 
noble  passion  de  l'amour  de  sa  Patrie  ;  et ,  tandis 
que  le  sang  de  nos  amis  coulera  sur  les  fron- 
tières ,  nous  soutiendrons  le  courage  de  leurs 
parens  attristés  ,  en  offrant  à  la  Patrie  tout  ce 
que  nous  pouvons  lui  immoler. 

Hélas  !  quand  cessera-t-il  de  couler,  ce  sang 
précieux?  L'orgueil  féroce  de  quelques  rois  et 
leur  aflFreuse  poiidque  en  demandent  encore  ; 
mais  ces  excès  qui  épouvantent  la  Terre  ,  ne  peu- 
vent avoir  une  longue  durée;  bientôt  sans  doute 
la  paix  viendra  consoler  l'humanité  ,  en  répan- 
dant le  bonheur  et  le  repos  sur  la  Njtion  triom- 
phante ;  alors  nous  jouirons  ,  dans  t^^i-e  leur  plé- 
nitude ,  des  avantages  d'une  Képublique  telle  que 
la  nôtre  ,  et  de  la  constitution  faite  pour  la  main- 
tenir, auxquelles  nous  allons  jurer  inriividiiclle- 
ment  un  attachement  inviolable  ,  en  vouant  une 
haine  éternelle  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République' et  à 
la  consùtution)  de  l'an  3. 

Chaque  membre  répète  ce  serment  à  la  tri- 
bune. 

Gorbel   dit   :  Je   jure   haine    à    la  royauté   en 

Franee  et  à  toutes  tes  tyrannies.  (Dss  réclamations 
s'élèvent.  )  —  Corbel  prête  le  serment  suivant  la 
formule  prescrite  par  la  loi  du  24  nivôse. 

Dupont  de  Nemours  prête  le  serment  dans  les 
mêmes  termes  ;  puis  il  ajoute  :  j'avoue  l'exception 
faite  par  notre  collègue  Corbel ,  afin  de  ne  pas 
indisposer  les  rois  qui  sont  nos  alliés. 

Girard  de  l'Aude  demande  que  Dupont  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Dussaulx,  après  avoir  prononcé  la  formule, 
dit  :  je  me  suis  conformé  a  la  loi,  mais  je  n'en 
émettrai  pas  moins  mon  opinion.  Je  déclare  donc 
que  je  trouve  très-sage  et  très-polidque  l'exccp- 
non  qui  a  été  faite  par  mes  collègues  Corbel  et 
Dupont. 

Girard  demande  que  Dussaulx  soit  aussi  rap- 
pelle à  l'ordre. 

Cet  incident  n'a  point  de  suite. 

La  prestation  du  serment  se  continue  ,  et  la 
séance  est  ensuite  levée. 


JV.  È.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des  c\a<\ 
cents  s'est  formé  en  comité  général. 

'Vacher,  au  nom  de  la  commission  du  conseil 
des  anciens  ,  chargée  d'examiner  la  tcsolution 
portant  établissement  du  Tachygraphe ,  en  a 
proposé  le  rejet. 

Le  conseil  a  ordonné  l'ajournement  jusqu'à 
l'impression  du  rapport. 


ANNONCES. 

Le  Courier  des  Enfans.  Il  y  a  un  an  que  cet 
unie  journal  existe  ,  et  qu'il  fait  lus  délices  de 
1  âge  intéressant  auquel  il  est  consacré.  Lt;s  en- 
fans apprendront  avec  joie  qu'il  se  continue  , 
et  qu'il  paraîtra  toujours  avec  la  même, exacti- 
tude. L'auteur  est  avantageusement  connu.  Ami 
des  enfans  ,  comme  l'était  Berquin  ,  il  est  aimé 
d'eux  ,  comme  Berquin  le  fut.  C'est  par  goût 
qu  il  travaille  pour  l'enfance  ,  et  son  style  a  toute 
la  na'iveté  de  cet  âge  aimable. 

Le  Courier  des  en/ani  paraîtpériodiquement  tous 
les  quinze  jours  ,  depuis  le  i'""  janvier  1796  ,  par 
cahiers  de  72  pages  in- iS  chacun  ,  sans  compter 
la  couverture. 

Prix  de  l'abonnement  ,  12  liv.  par  an  ,  4  liv. 
pour  quatre  mois. 

Toutes  les  lettres  de  demande  doivent  être 
adressées  ,  franches  de  port  ,  à  L.  F.  Jauffret, 
rue  de  Vautiirard  ,  n°'  110  et  iigS  ,  maison  des 
voitures  d'Orléans  ,  à  Paris.  Il  n'y  à  plus  de 
bureau  intermédiaire. 

Ceux  qui  voudront  recevoir  les  84  cahiers  de 
l'année  1796  ,  ajouteront  is  liv.  à  leur  abonne- 
ment. 


livres     dive-rs. 

Les  amours  de  Clitophon  et  de  T.eucippe  ^ 
traduit  du  grec  par  l'abbé  Dcslbntaines,  vol.  in-aS» 
papier  velin  ,  avec  fig.  gravées.  p:ir  Pauquot  et 
Dupré  ,   d'après   les   dessins   de  Robin.  Prix  6  iiv. 

A  Paris  ,  chez  Perronncau,  imprimeur-libraire, 
rue  des  grands  Augustins  ,  n"  14  ,  et  Jansen  , 
place  du  Muséum. 

Système  maritime  et  poLiTicnjËdcs  Européens , 
pendant  le  18""^  siècle  ,  fondé  sur  leurs  traités 
de  paix  ,  de  commerce  et  de  navigation  ,  par  le 
cit.  Arnould  ,  chef  du  bureau  du  commerce  , 
et  auteur  de  la  Balance  du  Commerce  ,  i  vol.  in-S" 
de  35o^pages.  "' 

A  Paris  ,  chez  Laran  ,  libraire  ,  palais  Égalité, 
n°  181  ,  aallerie  des  Bons-Enfans  ,  et  chez  Ani. 
BaïUeul,  imprimeur,  rue  neuve  Augustin,  n"  742. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  S  pluviôse.  —  Effets  commerqables. 

Amsterdam ,.  39  f  tioj. 

Hambourg 1^4  lya, 

Madrid n  1.  5  s. 

Madrid  effective i3  1.   12  s.  6  d. 

Cadix ni.  2  s.  ti  d. 

Cadix   effective i3  1.   10  s. 

Gênes gii  ga  i. 

Livourne 101  3^, 

Bâie 1   pour  %.  à  i5  jour». 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux. i  b.  a  vue* 

Lausanne ij  à  2    mois. 

Londres 24  1.   i5  s. 

Rentes g  1.  i5  s.  10  1.  9  l.  17  s. 

Mandat ig  s.  22  s,   24  s- 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  !• 

Ducat  d'Hollande .;.. 11  1.  6  s. 

Souverain ~. 33  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 25  I. 


Cours  de  diverses  marchandises. 


9  1. 


Café  Martinique 

Idem  Saint-Domingue i  I.  17  s 

Sucre    d'Hambourg 2   1.45 

Sucre  d'Orléans il.  19s 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


nt  le  fait  1  Pïii» ,  ri»  d«>  Foitevini ,  n«  18.   Le  prix  est  de  <o  Ut.  ponr  tioii 
nenccmcnt  4e  chaque    ""'« 


L'abo 

,_     U  faut  adresièr  les  lettr«  ict  l'argent ,  franc  de  ptirt ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  dei  PoiteTi 
l'on  ne  peut  affranchir.  Lei  lettres  des  départemcns ,  non  afrancbies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la 
1  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  ad 
sdu  matinjusqu'à  huitheures  du  soir. 


il  faut  avoir 
O'  l3  ,  depuis  neuf  he 


en  naméTairc ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So    liv.  pour    Taonée   entière.    Ou  ne 

1°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  04 

tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevine  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerig  du  cit,  H.  AoASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M^  125.  Qiiintidi,  b  pluviôse,  l'an  5  de  la  République  Française  ur.e  et  indivisible,  (mardi  û^janvier  1797  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

De    Hambourg  ,  le   4  janvier. 

JL  AUL  I^'  a  annoncé  au  prétendant,  retiré  à 
Blanckenbourg  ,  dans  les  États  de  Brunswick  , 
la  raort  de  sa  mère  Et  son  avènement  au  trône 
de  toutes  les  Russies.  La  lettre  de  notificaiion 
a  été  remise  par  M.  de  Simolin  ,  r[ui  a  résidé 
pendant  plusieurs  années  en  France  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  Catherine  II.  On 
a  observé  ,  dit-on  dans  cette  lettre  .  le  même 
protocole  dont  les  monarques  russes  avaient 
coutume  de  se  servir  dans  leurs  relations  directes 
avec  les  monarques  français.  On  sait  combien 
ces  formalités  sont  vaincs  et  insignifiantes  ;  ce- 
pendant on  peut  présumer  que  la  cour  de  Blanc- 
kenbourg en  aura  tiré  un  augure  favorable  ,  et 
qu'elle  aura  vu  Paul  1=^  déterminé  à  embrasser 
et  à  défendre  sa   cause. 

Une  ancienne  loi  excluait  les  femmes  ,du  trône 
de  Russie.  Pierre  I^"^  l'avait  abrogée.  L'empereur 
actuel  vient  de  la  rétablir, 

Ce  prince  a  substitué  à  la  cocarde  blanche  , 
que  les  troupes  russes  avaient  portée  jusqu'à  pré- 
sent ,  la  cocarde  noire.  Il  paraît  avoir  hérité 
du  penchant  de  son  père  pour  la  Prusse.  On  ne 
doute  pas  qu'il  n'adopte  une  partie  du  système 
militaire  établi  par  cette  puissance. 

Le  roi  de  Prusse  vient  de  donner  à  ses  nou- 
velles provinces  polonaises  le  nom  de  la  Nou- 
velle f  russe  occidentale  ,  et  c'est  toujours  Varsovie 
qui  en  est  le   chef-lieu. 

Le  jeune  roi  de  Suéde  ,  fuyant  l'ostentation  , 
mené  une  vie  retirée  au  petit  château  de  Haga  , 
à  une  lieue  de  la  capitale  ;  mais  la  marche  du 
gouvernement  prouve  qu'il  n'y  reste  pas  oisif. 
Déjà  il  a  rendu  la  liberté  au  commerce  et  à 
l'industrie,  que  le  régent  avait  gênés  par  un  sys- 
tème prohibitif.  Il  s'est  chargé  des  loaciions  de 
chancelier  de  l'université  d  Upsal ,  et  entretient 
des  relations  avec  les  personnes  dont  les  genres 
de  connaissances  peuvent  lui  être  ie  plus  utiles. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  pluviôse. 
MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Le  vaisseau  delà  République,  le  Patriote,  a 
envoyé  dans  la  rivière  de  Loire  un  superbe  bad- 
inent anglais ,  chargé  de  potasse  ,  merrains ,  huile 
de  poisson  ,  graines  de  lin  ,  planches  et  pelle- 
terie ,  qu'il  a  pris  sur  les  côtes  d  Irlande. 

La  corvette  de  la  Répub'ique  ,  la  Tactique  , 
a  pris  et  conduit  à  Saint-Malo  le  sioop  anglais, 
the  friend  Endeavour  ,  cha.gé  de  rhum  ,  d'eau  de 
vie  ,   de  vin  et  de  genièvre. 

Le  corsaire  de  Nantes  ,  YActif,  s'est  emparé  , 
après  un  combat  d'une  heure  ,  d  un  baiim^nt 
anglais  de  la  compagnie  des  Indes  ,  du  port  de 
470  tonneaux  ,  chargé  de  65oo  balles  de  mar.' 
chandises  ,  dont  la  valeur  est  estimée  à  près  de 
3  millions.  Ce  navire  qui  si-  rendait  de  Bengale 
à  Londres  ,    a  été  conduit  à  Paimbœuf. 

Le  corsaire  le  Furet ,  de  Nantes ,  a  conduit  dans 
le  même  port  le  Prince  des  Asturies  ,  bàiimeni  es- 
pagnol de  110  tonneaux  ,  chargé  de  sucre  et  de 
cuirs  secs  ,  repris  sur  les  Anglais  qui  s'en  étaient 
emparés  quatre  jours  îuparavant. 

he  corsaire  les  Amis  ,  de  Bordeaux  ,  de  dix 
canons  ,  a  pris  et  envoyé  à  Gijon  la  Britannia  de 
Bristol,  joli  bâtiment  à  deux  mâts  ,  de  i3o  ton- 
neaux ,  revenant  de  Lisbonne  avec  un  charge- 
ment de  soierie  ,    d'huile  et  de  sel. 


On  a  volé  très-adroitement  au  théâtre  du  Vau^ 
deville  ,  la  boîte  d'or  et  la  bourse  à  une  jeune 
femme  ;  on  a  coupé  la  robe  ,  le  jupon  ,  et  tout  ce 
qui  pouvait  faire  obstacle  au  vol.  Les  hippons  se 
sont  évadés  ,  et  l'on  n'a  pu  les  trouver. 


On  a  encore  retiré  de  l'eau  deux  individus  , 
dont  une  femme,  qui  s'y  étaient  jctiées  volon- 
tairement la  décade   dernière. 


Nos  rues  retentissent ,  depuis  sur-toUt  à-peu- 
près  deux  décades  ,  d'annonces  ,  de  pamphlets 
et  libelles  séditieux  sous  les  titres  les  plus  gros- 
siers. Ils  sortent  tous,  ou  à'peu-près,  des  presses 
ou  des  plumes  dévouées  au  parti  anarchiqiae. 

La  plupart  ont  pour  objet  d'ailirer  la  haine 
du  Peuple  ,  et  une  aveugle  fureur  conrre  le  gou- 
vernement actuel;  de  le  présenter  comme  proté- 
geant les  royalistes  et  égorgeant  \es  républicains; 
et  CCS  Icuillcs  mensongères  se  crient,  je  ne  dis 
pas  se  vendent  ,  principalement  dans  les  fau- 
bourgs. 

Les  inspecteurs   de  police  ont  déjà  fait  arrêter 
et  conduire  au   bureau   central  quelques  colpor- 
*  teurs  des  plus  séditieux  de  ces  libelles. 


Ayant  vu  ,    nonidi  dernier  ,   des    citoyens  as- 
semblés à  la  porte  de  la   maison  ,  b"    3o4  ,    rue 
Sai.Tt-Louis  ,  vouloir  se  faire  justice  de  quelqu'un, 
j'appris   ce   qui   suit  :   um   particulier,    bijoutier, 
de   la  rue  Saint-Denis  ,   s'adresse  à   la   citoyenne 
'Voigny  ,  chez  qui  la  scène  s'est  passée  ,  pour  lui 
présenter  Une  lettre  de  la  part  d'un  notaire.  Pen- 
dant qu'elle  lit  la  lettre  ,    le  /urieux  lui  porte  le 
poing   dans  la  bouche  ,    lui  intercepte  la   parole 
et  l'crnpêche  de  crier;  elle  se  débarrasse  des  mains 
de  cet  assassin  ,   et  l'enferme   dans    sa    chambre, 
i  Ayant  appelé  du  secours;  la  police  s'y  transporta 
j  et  eut  quelque  peine  à  empêcher  qu'en   translé- 
î  rant  le  coupable',    le   Peuple   ne    le  lapidât.    Le 
'  juge  de  paix  l'a   envoyé  à  la  prison  de  la  Force. 


Troyes ,  le  1^''  nivôse, 

Le  tribunal  criminel  de  l'Aube,  séant  à  Trttfes , 
vient  de  cqmdamner  à  la  peine  de  mdrt  le  nommé 
Grizon,  demeurant  à  Paris ,  atteint  et  convaincu 
d'avoir  été  i'un  des  assassins  de  M.  de  Launay  , 
gouverneur  de  la  Bastille  ,  et  ue  la  princt-sse  de 
Lamballe.  Il  a  été  condamné  comràe  voleur  et 
ch-f  de  la  compagnie  de  brigands,  qui,  depuis 
six  mois ,  se  ports  à  tous  les  "crimes  dans  le  dé- 
partement de  l'Aube.  Un  de  ses  complices  ,  le 
nommé  Emery,  natif  de  Lyon,  condamné  à  la 
même  peine  ,  a  été  trouvé  porteur  de  deux  lettres 
du  nommé  CnurioHc ,  assassin  du  Courier  de 
Lyon  (qui  a.éié  condamné  et  exécuté  à  Paris). 
Lorsque  ce  Couriolle  fut  arrêté  à  Mjlua^  il  écri- 
vait à  Emery  qu'il  allait  venir  à  Troves ,  et  qu'il 
eût  à  lui  tenir  des  fonds  tout  prêts.  Ce  jugement 
j  a  duré  sept  jours  sans  désemparer.  Tout  le  monde 
j  a  applaudi  à  la  force  et  à  l'énergie  de  l'accusateui 
I  piiblic. 


Ce  n'est  pas  là  un  débordement  de  systèmes  i-'é- 
formateurs ,  c'est  au  contraire  un  système  de  ré- 
forme conçu  avec  sagesse  ,  et  gradué  avec  pi-u- 
dence  ;  et  si  Kosciusko  est  un  niveteur  [  ce  que 
doit  être  toujours  un  révolutionnaire  qui  travaillé 
pour  l'humanité  )  ,  c'est  un  niveleur  qui  nivelé 
avec  la  règle  et  le  compas;  il  veut  niveler  cri 
élevant  tout  à  la  même  hauteur  ,  et  non  pas  eril 
foulant  tout  aiix  pieds;  il  veut  niveler  non  paà 
les  fortunes  ,  mais  les  droits  ;  il  sait  qu'une  lor- 
tune  légitimement  acquise  est  un  droit  de  celui 
qui  la  possède  ,  et  que  les  autres  n'y  ont  aucun 
droit  ;  il  veut  niveler  les  homnles  ,  et  ne  croit  pos- 
sible de  niveler  les  talcns  qu'avec  le  secours  dé 
beaucoup  de  siècles  de  lumières  ,  et  en  atten- 
dant cette  époque  ,  que  les  tyrans  ,  et  non  là  na- 
ture, empêcheront  toujours  d  arriver,  il  veut  iaire 
servir  l'inégalité  des  talens  à  l'égaliié  de  bon- 
heur. 

Ko'sciusko  ,  en  un  mot  ,  est  Une  de  ces  grandes 
âmes  et  de  ces  esprits  sages  que  les  âmes  abjectes 
regardent  comme  un  fou,  et  les  lotis  comme  Uli 
homme  faible  et  timide- 

L'ami  que  Kosciusko  avait  envoyé  auprès  dil 
comité  de  salùt  public  portait  aussi  une  ame  éle- 
vée .  et  la  contenait  par  beaucoup  de  circons- 
pection ;  il  connaissait  les  piiacipes  et  les  hom- 
mes ;  il  savait  que  les  principes  du  nouvel  art 
social  sont  ce  qu  il  y  a  de  plus  pur  dans  la  raison 
et  la  morale  ,  et  que  les  hommes  ont  encore  lous 
les  germes  de  la  corruption  de  l'esclavage  et  dtl 
despotisme. 

Il  venait  demander  au  comité  de  Salut  public 
des  secours  ,  si  la  France  ,  en  défendant  sa  li- 
berté ,  pouvait  défendre  encore  celle  de  la  Po- 
logne ;  et  quelques  mots  d'amitié  et  de  îiater- 
nité ,  si  la  France  ne  pouvait  rien  donner  de 
plus.  On  lui  refusa  tout  secours  ,  et  on  ne  lui 
accorda  aucune  de  ces  paroles  qui  auraient  pu 
être  des  secours  encore.  Une  première  lois  Bil- 
laud-Varennes  l'écouta  les  yeux  fermés,  le  cdrpâ 
penché  tantôt  sur  le  dos  ,  tantôt  sur  les  bras 
d'un  fauteuil  ,  et  n'émit  dans  la  conférence  qdë 
ces  seuls  mots  :  le  comité  ne  connaît  d'autre  diplo- 
matie que  celle  du  canon. 

Deux  ou  trois  fois  depuis,  l'envoyé  et.  l'attii 
de  Kosciusko  pénétra  encore  dans  le  cdaiité  àé 
Salut  public  :  Avant  toute  conférence  ,  lui  dit-on  < 
et  même  pour  décider  si  nous  devons  en  avoir  j 
donnez-nous  la  parole,  et  surtout  la  pr.uve  <jiie 
Kosciusko  veut  pour  les  serfs  la  mcnic  liberté  ,  ÙS 
mêmes  droits  civils  et  politiques  quepour  Us  magn'ils; 
Un  mensonge  n'aurait  rien  coûté  à  un  diplomate  ; 
il  se  serait  trouvé  là  dans  sa  mission  et  dans  son 
talent  :  l'ami  de  Kosciusko  ne  pouvait  dire  qlie 
la  vérité  ;  il  voulut  tout  expliquer  ;  on  repOusSà 
ses  explications  comme  des  teigivcrsaticns  ,  ei  la 
Pologne  fut  abandonnée  à  sa  faiibiesse  et  à  lai 
Russie. 

Il  doit  y  avoir  en  France  et  eh  Pologne  plti- 
sieurs  personnes  qui  connaissent  tes  faits  :  ceë 
faits  établissent  que  Kosciusko  ,  en  combaliSnf 
en. héros  ,  pensait  en  sage  ;  qu'en  bravant  touS 
les  dangers  à  la  fois  ,  il  n'espérait  écarter  les  obs- 
tacles que  les  uns  après  les  autres  ;  qu'il  saveit 
que  la  liberté  est  laite  pour  tous  les  honiraes  ,• 
mais  qUil  savait  aussi  que  tous,  les  hommes  ne 
sont  pas  toujours  lai  s  pour  la  libellé  ;  qu'ert  Uti 
mot,  il  savait,  ce  qui  est  si  difficile,  donn.^i'' 
de  la  mesure  et  des  bornes  à  la  sagesse.  (RetinuitqUé 
quod  est  dij/icillimum  ,  ex  sapientia  modum.  Tac.  ) 


VARIETES. 

Dans  un  de  nos  journaux  ,  inlitulé  :  la  Clé 
des  souverains  de  l  Europe  ,  on  trouve  .  sur  les 
principes  et  le  caractère  de  Kosciusko  ,  des  no- 
;  lions  que  nous  croyons  devoir  recueillir,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  qu'inléresscr  vivement  tous 
les   amis   de   la  liberté. 

Kosciusko  parle  peu  ,  comme  tous  les  hommes 
qui  sentent  et  qui  pensent  beaueotip.  Son  regard 
doux,  calme  et  prolongé  ,  peint  une  ame  tou- 
jours occupée  de  grandes  idées  ,  quelquefois  de 
inds  desseins.  On   reconnaît   dans  ses   discours 


Un  des  derniers  jours  de  la  décade  passée,  un 
juge  de  paix  et  un  commissaire  de  police  se  sont 
transportés,  sur  la  réquisition  du  principal  loca. 
taire  -  dans  une    marsnn    rnc  Aviir^ir,.^       .1..  ^^;^  ^1, 


un  homme  qui  a  observé  les  passions  et  les 
événemens  dans  les  révolutions  ,  clans  celles  qu'il 
a  lurs  et  dans  celles  qu'il  a  vues.  Kosciusko  a 
contribtié  à  la  révoluiion  de  l'Amérique  ,  il  a 
assisté  à  celle  de  la  France,  et  il  avait  commencé 
glorieusement  celle  de  la  Pologne.  Ses  principes 
politiques  ne  peuvent  pas  être  exagérés  ,  car  ils 
sont  profondément  médités.  Ce  sont  les  nôtres, 
j'entends  les  nôtres  de  la  conslilution  de  lyt;!)  ; 
et  encore  ne  voulait-il  pas  qu'on  les  appliqtiât, 
d'abord  .  dans  toute  leur  étendue  ,  à  la  Pologne; 
il  croyait  nécessaire  de  commencer  à  faire  des 
seris  des  ho'nmes  ,  pour  laire  ensuite  des  hom- 
i  mes  des  citoyens. 


La  commission  des  dépenses,  obligée  dé  pré- 
senter au  corps  légistatif  des  projets  d'éçouomîï' 
dans  touies  les  branches  de  service  public  ,  a  dS 
prendre  connaissance  du  nombre  des  fonction- 
naires qui  y  sont  attachés  ,  etvdes  frais  qu'ils 
entraînent. 

Il  est  lésulié  de  Ces  recherches  des  travaux  rriaf- 
qués  au  coin  de  l'exaciiiude  sur  l'organisation  ei 
1  état  actuel  de  la  Republique  ;  on  peut  y  puiseV 
des  notions  positives  sur  une  multitude  de  détails 
qu'il  n'est  pas  permis  d'igtiorer  ,  et  sur  lesquels  il 
est  cependant  trop  ordinaire  d'entendre  discourir" 
des  personnes  qui  n'en  ont  pas  la  moindre  con- 
naissance. 

De  tous  les  travaux  de  la  commission  ,  le  plu» 
étendu  en  laits  et  en  documens  est  celui  de  frimaire' 
dernier  sur  les  dépenses  dadministiation. 

On  y  voit  que  la  dépense  des  98  administra'tio'ni' 
centrales  de  département;  savoir  89  de  l'ancienne 
France  ,  et  9  de  la  Belgique  ,  se  monte  à  6,56'4,3oo' 
francs  ;  somme  qui  ,  en  venu  de  la  loi  du  28  mes- 
sidor ,  an  4  ,  doit  être  prélevée,  ainsi  que  les  sui- 
vantes,  p:'.r  sous  addriioimels  aux  impositions,' 
comme  dépenses  locales. 

Depuis  la  mise  en  activiié  de  la  constrtutiOn  ^d 

l'an  3  ,  la  France  y   compris   les.  9  départ'sni'en* 

i  réunis  de  U  Belgique,  comicnt  3^5'  muiiicipaift** 


dans  les  villes  de  5ooo  liabitans  et  au-dessus ,  et  de 
5i  10  adrainisîraiions  de  cantons. 

Les  frais  de  ces  autorités  sont  prélevés  par  sous 
additionnels  aux  impositions  de  chaque  com- 
mune ou  de  cjiaque  canton.  L'on  n'en  connaît 
point  le  montant  total. 

Il  y  a  dans  les  quatre  grandes  communes  de 
Paris  ,  Lyon ,  Bordeaux  et  Marseille  ,  un  bureau 
central  chargé  de  la  police  et  des  subsistances  , 
déclarés  o'ojets  indivisibles.  Leurs  dépenses  sont 
réputées  communales  ,  et  prélevées  par  sous  ad- 
ditionnels. 

On  excepte  cependant  de  cette  règle  la  ville  de 
Paris ,  dont  les  besoins  s'élèvent  à  |i6  millions  par 
an  ,  quoique  les  contributions  non-seulement  de 
Paris ,  mais  du  département  de  la  Seine ,  n'aillent 
qu'à  20  millions  ;  d'où  il  résulte  ^ue  s'il  fallait 
lever  Us  frais  de  police  et  d'administration  du 
département  de  Paris  par  sous  additionnels ,  le 
rôle  de  sa  contribution  se  trouverait  porté  à 
40  millions. 

Le  traitement  des  membres  des  administrations 
centrales ,  situées  dans  les  communes  principales  , 
est  de  3ooo  liv.  ,  et  dans  les  autres  ,  de  2000  liv. 

Celui  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
d'un  tiers  en  sus  ;  mais  il  n'est  pas  mis  au  nombre 
des  dépenses  locales. 

Il  y  a  djns  la  République  402  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  ont  coûté  jusqu'à  pré- 
sent t, 404, 000  liv.  par  au;  mais  dont  la  dépense 
est  fixée  à  845,800  francs  pour  l'avenir.  Les  com- 
missaises  du  pouvoir  exécutif  sont  payés  sur  le 
trésor  public. 

Le  nombre  des  juges ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  est  de  2, 096  ,  dont  le  traitement  est  de 
4,.'i02,ooo  liv. 

Chaque  juge  ,  dans  les  principales  communes  ' 
reçoit  3ooo  liv.  ,  et  dans  les  autres  ,  2000  liv. 

Cette  somme  doit  être  réduite  par  les  états 
pour  l'an  5  ,  ensorte  que  le  traitement  de  3ooo  1. 
ne  sera  plus  que  de  2400  liv.  ,  celui  de  2000  1. 
de  1800  liv.  ,  si  l'on  en  excepte  ceux  de  Paris, 
qui  continueront  de  jouir  de  l'ancien  traitement. 

La  constitution  veut  qu'il  y  ait  un  tribunal  cri- 
minel par  département  ;  le  nombre  en  doit  donc 
être  de  98. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
coûte  44,5g2  liv.  Il  sera  réduit  à  3g, 400  liv. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  5o,ooo  habitans  , 
les  frais  du  même  tribunal  sont  de  i6,g5o  liv.  ; 
ils  seront  réduits  à  i3,3oo  liv. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  5o,ooo  âmes  , 
les  frais  sont  de  11,700  liv.  ;  ils  seront  réduits  à 
9,200  liv. 

La  dépense  annuelle  pour  le  service  des  tri- 
bunaux criminels  se  trouvera  réduite  ainsi  à 
moins  d'unmillionde  francs;  elle  estde  1,226,742  1. 
sur  l'état  de  l'an  4. 

Nous  avens  déjà  dit  qu'il  y  avait  402  tribunaux 
correctionnels.  Celui  de  Paris  coûte  3o,6og  liv.  ; 
dans  les  premières  communes,  4,joo  livres;  et 
dans  les  autres ,  3, 600  livres. 

Il  en  résulte  actuellement  une  dépense  totale 
pour  les  tribunaux  de  cette  espèce,  de  1,481,900!. 
par  an ,  qui ,  au  moyen  des  réductions ,  ne  sera 
plus  que  de  845,800  livres. 

Le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  s'élève 
à  249  ,  dont  181  dans  l'ancienne  France ,  et  68 
dans  la  Belgique  ;  leur  dépense  annuelle  est  de 
i5o,oooliv. 

Il  y  a  5.967  justices  de  paix.  La  dépense  qu'elles 
occasionnent  a  été  fixée  jusqu'à  présent  à  1 2,83o,4oo 
livres  par  an.  La  commission  propose  de  la  réduire 
à  4,go4,8oo  livres. 

Les  bureaux  de  police,  c'est-à-dire  les  bureaux 
centraux  et  de  commissaires  de  police  ,  se  montent 
à  5,809 ,  qui  à  60  livres  ,  au  taux  moyen ,  forme 
une  dépense  annuelle  de  288,000  livres  ,  non 
compris  cependant  les  bureaux  centraux. 

Les  écoles  centrales  sont  au  frais  des  dépar- 
temens,  aux  termes  de  la  loi  du  28  messidor  der- 
nier ;  la  République  ne  donne  que  le  logement  au 
professeur;  il  ne  devrait  y  en  avoir  qu'une  pour 
deux  départemens  ,  conformément  à  1  article  297 
de  la  constitution. 

Organisée  d'après  la  loi  du  3  brumaire  à  dix 
professeurs  par  école  ,  l'instruction  secondaire 
coule  3,417,800  liv.  par  an;  la  commission  pro- 
pose des  économies  qui  la  réduisent  à  2,000,800  1. 
On  compte  98  maisons  de  justice  ,  prés  les  tri- 
bunaux criminels  ;  402  maisons  d'arrêt,  piès  les 
tribunaux  correctionnels  ;  et  g8  prisons  propre- 
ment dites ,  pour  les  condamnés  ;  il  en  résulte  une 
dépense  annuelle  de  335, 5oo  liv.  En  outre  1043 
bâîimens  employés  au  service  des  tribunaux  ,  ad- 
miuistrations  et  écoles  centrales,  dont  l'entretien 
et  réparation  font  une  somme  de  221,900  livres 
par  an. 

0:i  voit  ,  par  cet  exposé  ,  qu'il  y  a  gS  admi- 
nistrations centrales  en  France  ,  dont  les  Irais 
eu  traiîcmens  d'adininistrateurs  et  employés  lor- 
•inent  pour  l'an  cinq  ,  une  somme  annuelle  de 
6,564,300  francs  levés  par  sous  additionnels  aux 
contributions. 
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5,967  justices  de  paix  ,  dont  les  frais  levés 
de  la  même   manière  sont  de  4,904,800  francs. 

402  tribunaux  correctionnels  ,  dont  les  dé- 
penses s'élèvent    à  845,800    francs. 

98  tribunaux  civils  ,  dépense  à  la  charge  des 
départemens  ,  4,ota,6oo  francs. 

g8  tribunaux  criminels ,  dont  la  dépense  est 
également  levée  par  sous  additionnels  ,  et  forme 
une  somme  de  g6S, 790  francs. 

149  tribunaux  de  commerce,  dépense,  i5o 
mille  francs. 

1641  maisons  destinées  au  service  public  ,  tant 
des  tribunaux,  administrations  centrales  que  pri- 
sons, dont  les  frais  d'entretien  à  la  charge  des 
départemens  ,  exige  une  somme  annuelle  de 
556,400  francs. 

98  écoles  centrales ,  en  réduisant  à  6  au  lieu  de 
10  le  nombre  des  professeurs  de  chaque  école  , 
font  par  an  une  dépense ,  à  la  charge  des  dépar- 
temens ,  de  2,000,800  francs. 

Ainsi ,  la  somme  totale  des  frais  de  justice  , 
police ,  administration  et  instruction  ,  à  la  charge 
des  gS  départemens  de  la  République  ,  est  de 
20,2i5,goo  liv.  pour  l'an  5  ,  en  y  comprenant 
212, 3oo  liv.  de  dépenses  extraordinaires  au  dépar- 
tement de  la  Seine ,  levées  par  sous  addi- 
tionnels. 


Observations  sur  le  droit  de  passe  ,  proposé  pour 
subvenir  à  la  confection  et  entretien  des  chemins; 
par  le  citoyen  Pommereul. 

Pour  ne  rien  hasarder  dans  une  matière  si 
importante ,  ne  serait-il  pas  bon  de  savoir  avec 
quelque  précision  plusieurs  choses  que  le  rap- 
port de  la  commission  du  conseil  des  cinq  cents , 
et  les  débats  qu'il  a  occasionnés,  n'ont  peut-être 
pas  suffisamment  éclaircies. 

1°.  Quel  est  le  nombre  des  lieues  de  routes 
actuellement  existantes  en  France  ? 

On  présume  qu'il  s'élève  ,  dans  les  g8  dépar- 
temens ,  à  10,000  ;  car  il  est  beaucoup  de  che- 
mins ,  à  l'entretien  public  ,  où  la  poste  n'est  pas 
établie. 

2°.  Quel  est  le  prix  moyen  de  la  confection  à 
neuf,  d'une  lieue  de  chemin? 

On  l'estimait,  vers  1782,  à  80,000  liv.,  et  il 
y  a  beaucoup  de  raisons  de  croire  qu'il  serait 
maintenant  de  120,000  liv-  au  moins. 

3°.  Quel  est  le  prix  moyen  de  l'entretien  d'une 
lieue  de  route,  y  compris  les  ponts  et  ouvrages 
d'art  ? 

Ce  prix  dépend  entièrement  du  système  qu'on 
adoptera  pour  l'entretien.  La  corvée  le  rendait 
très-cher,  et  presqu'incalculable.  îl  est  difficile 
que,  par  voie  d'entreprise  ,  il  n'arrive  pas  à  plus 
de  35o  liv.  par  au  ,  par  chaque  /lieue  de  2000 
toises. 

4°.  Quel  est  le  prix  ,  par  lieue  ,  de  la  répa- 
ration extraordinaire,  dont  les  routes  ont  besoin  , 
avant  de  pouvoir  être  remises  à  un  entretien 
ordinaire  ? 

On  s'éloigne  peut-être  fort  peu  de  la  vérité,  en 
le  pestant ,  y  compris  les  ouvrages  d'art ,  à  i25o  1. 
par  lieue. 

5°.  Enfin  ,  quel  sera  le  produit  annuel  du  droit 
de  passe  ? 

On  l'évalue,  dit-on  ,  à  25  millions.  Mais  ,  sur 
quelles  bases  l'a-t-on  calculé  ,  et  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'-on  n'en  ait  pris  de  très-douteuses  ?  car 
cette  taxe  ne  porte  que  surleraouvement  intérieur 
dans  la  République  ,  sur  lequel  aucune  dé  nos  ins- 
titutions présentes  ou  passées,  n'offre  dénotions 
un  peu  satisfaisantes. 

Cependant ,  en  supposant  que  ce  produit  se 
réalisera  en  effet,  ne  convient  -  il  pas  de  voir 
s'il  se  tient  dans  la  limite  du  besoin  ,  ou  s'il 
l'excède  ? 

Si  l'on  veut  bien  admettre  comme  juste  ,  le 
principe  contestable  ,  de  faire  payer  les  chemins 
par  ceux  auxquels  ils  servent  et  qui  les  usent , 
peut-on  se  refuser  à  regarder  également  comme 
juste  de  ne  les  leur  taire  payer  que  le  seul  prix 
qu'ils  coûtent?  Tout  ce  qu'on  en  exigerait  au- 
delà  ,  ne  serait-il  pas  une  surcharge  sans  motif, 
nuisible  au  commerce  ,  que  les  routes  ont  pour 
jiremier  objet  de  faciliter ,  et  dont  le  poids 
finirait  par  porter,  sans  raison,  sur  les  consom- 
mateurs ? 

Pourquoi  donc  courir  après  une  recette  de 
25  millions,  si,  en  eftet ,  celte  somme  excède  le 
besoin  qu'en  a  la  République  pour  l'entretien  des 
routes  ? 

On  a  vu  qu'en  l'évaluant  à  35o  liv.  par  lieue, 
il  n'exigeait  pour  10,000  lieues  ,  que  3  millions 
et  demi  ;  en  le  portant  à  400  liv.  il  n'irait  encore 
qu'à  4  millions.  Pourquoi  en  demander  25  ? 
Pourquoi  ne  pas  laisser  le  tarif  proposé?  Pour- 
quoi ne  pas  en  exempter  toutes  les  voilures 
chargées  des  matieresde  première  nécessité? 
Pourquoi  ne  pas  l'aflecter  anx  seules  voitures  de 
luxe  ou  de  commodité  ,  si  celles-là  seules  peuvent 
assurer  un  produit  sullisant? 


Mais,  sans  doute,  ces  dix  mille  lieues  de 
routes  ne  sont  pas  les  seules  que  la  prospérité 
de  la  France  exige  qui  soient  ouvertes  ;  et  il 
faut  un  tonds  pour  la  confection  de  celles  qui 
lui  manquent,  fonds  qui  fournisse  en  mème-tems 
une  grande  masse  de  travail  au  Peuple.  La  re- 
cette du  dioit  de  passe  •  pourrait  donc,  sans 
inconvénient,  s'élever  à  dix  millions,  dont  cinq 
destinés  à  l'entretien,  et  cinq  au  travail  des  nou- 
velles routes  ;  ce  qui  pernrettrait  d'en  achever 
plus  de  40  lieues  par  an. 

Il  paraît  donc  qu'une  recette  annuelle  de  dix 
millions  suffit ,  dans  ce  genre ,  aux  véritables 
besoins  de  la  République,  et  que  le  droit  de 
passe  ,  pour  se  tenir  dans  ses  justes  limites ,  devrait 
être  combiné  de  manière  à  ne  pas  outrepasser 
ce  produit. 

Voyons,  en  conséquence,  ce  que  son  mode  de 
percepuon  coûtera  pour  procurer  net  la  rentrée 
de  ces  dix  millions;  car  c'est  par-là  seulement 
qu'on  peut  juger  de  la  convenance  ou  de  1  incon- 
venance de  cette  taxe. 

Dix  mille  lieues  de  routes ,  qui  se  croisent  et  se 
coupent  comme  les  fils  d'une  toile  d'araignée  , 
n'exigeront  gueres  moins  de  trois  mille  bar- 
rières. 

Chaque  barrière  veut  un  receveur  ,  et  à  cause 
d'un  service  de  jour  et  de  nuit,  deux  aides,  au 
moins  dans  les  plus  fréquentées ,  dont  la  solde 
moyenne  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  3ooo  liv. , 
ci g, 000, 000  liv. 

Les  bureaux  et  logemens  des 
commis  exigeront,  ainsi  que  leurs 
bascules,  un  entretien  et  des  ré- 
verbères la  nuit ,  et  c'est  être  mo- 
déré que  de  ne  l'évaluer  qu'à  ' 
200  liv.  par  chacun ,  ci.   .    .    .    .         600,000 

Il  faudra  par  département  deux 
vérificateurs  pour  surveiller  les 
recettes  ,  à  2,400  liv.  l'un  ,  ci.   .    .         460,000 

Douze  contrôleurs  ,  ayant  cha- 
cun huit  départemens  ,  suffiront 
à  peine  pour  assurer  l'ensemble 
de  cette  vaste  administration,  et 
ne  sauraient ,  vu  leurs  voyages  , 
être  payés  moins  de  Sooo  liv.  l'un , 


Frais  de  registres ,  papier,  im- 
pression, poste,  à  3oo  liv.  par 
bureau  ,    ci, 

Bureau  général  de  Paris  ,  et 
frais    de    correspondance.   .    .    . 


g6,ooo 

900,000 
3oo,ooo 


Dépenses    d'administration,   ri, 356, 000 

Voilà  donc  un  mode  de  perception  d'une  taxe 
du  produit  de  10  millions,  qui  en  coûterait  plus 
de  onze  en  frais  de  recouvrement.  Je  ne  sais  si 
on  ne  trouvera  point  que  ce  serait  là  une  véri- 
table folie. 

Admettons  enfin  que  le  tarif  proposé  ne  subît 
point  de  changemens  ,  et  qu'il  produisît  en  effet 
25  millions  ,  il  n'en  faudra  pas  moins  dépenser  , 
pour  les  recevoir  ,  la  somme  exorbitante  de 
11,356,000  liv.  Ce  mode  de  recouvrement  coû- 
terait ainsi  au-delà  de  45  pour  cent  de  son  pro- 
duit ,  et  le  Peuple  paierait  pour  ses  chemins  ,  et 
sur  ses  consommations  ,  un  impôt  nouveau  de 
36,356,000  liv. 

11  faut  convenir  toutefois  que  la  corvée,  dont 
la  révolution  l'a  délivré  ,  était  encore  plus  clierc  , 
qu'elle  ne  portait  que  sur  la  classe  la  moins  en 
en  état  de  la  payer ,  et  que  c'est  un  grand  bien 
d'être  arrivé  à  un  système  de  gouvernement  qui 
permet  la  discussion  publique  de  la  question  pré- 
sente ,  dont  la  solution  ,  quelle  qu'elle  soit , 
amènera  un  grand  résultat  ;  savoir  :  un  seul  im- 
pôt réparti  avec  équité  ,  et  proportionné  au  seul, 
besoin  ;  et  une  seule  et  uniforme  adm-nistatioil 
pour  les  chemins  de  la  république  ,  qui  ,  au  Heu 
de  coûter  à  la  classe  indigente  ,  lui  fournira 
un  travail  salarié  ,  avantage  que  les  agens  de 
l'ancien  gouvernement,  les  mieux  intentionnés, 
n'avaient  ni  n'auraient  jamais  pu  lui  procurer. 

Mais  indépendamment  de  ce  que  le  droit  de 
passe  ,  suivant  le  tarif  proposé  ,  prélevé  une 
somme  surabondante  au  vrai  besoin  ,  et  qu'il  a 
en  outre  l'inconvénient  de  nécessi'er  un  mode 
de  perception  qui  coûterait  45  pour  cent  ,  et  for- 
cerait de  dépenser  onze  millions  pour  en  avoir 
dix  ,  si  on  voulait  borner  son  produit  à  ce  que 
le  besoin  pourrait  requérir  ,  il  a  encore  le  dé- 
savantage de  présenter  une  forte  dépense  à 
faire  .  pour  pouvoir  mettre  sa  recette  en  ac- 
tivité. 

En  effet,  le  logement  du  receveur,  celui  des 
deux  commis  ,  le  bureau  ,  avec  la  construction, 
de  la  bjscule  ,  ne  pourront  guère  s'établir  à 
moins  d  5ooo  livres  ,  prix  moyen  ;  et  s'il  en  faut 
trois  mille  ,  il  en  résulte  une  première  avance 
ou  mise  dehors  de  i5  millions,  qui,  avec  les 
frais  de  perception  ,  absorberaient  plus  que  la 
recette  de  la  première  année  ,  lors  même  qu'on 
laisserait  subsister,  sans  réduction,  le  tarif  dont 
on  a  espéré  redrer  2  5  millions. 


Le  projet  du  tarif,  quoique  déjà  fort  onéreux  ,  | 
puisqu'il  s'élève  à  lo  sous  par  lieue,  par  voiture 
attelée  de  six  clievaux,  est  donfc^  mal  calculé  et 
trop  faible  pour  la  première  année  ;  car  voilà  la 
dépense  à  laquelle  il  faudrait  que  son  produit 
fit  face. 

L'établisssement  des  barrières 
et  bascules i5, 000,000  hv. 

L'entretien  des  routes  pour  un 
2J, 5,000,000 

Frais  d'administration  ....      ii,356,ooo 


Dépense 3i, 356, 000 

Recette 25, 000, 000 


Déficit. 


6,356,000 


Si  l'on  y  ajoute  les  frais  de  la 
réparation  préliminaire  et  extra- 
ordinaire qu'exigent  aujourd'hui 
les  routes ,  et  qu'il  serait  bon  de 
trouver  dans  le  produit  de  cette 
taxe  ,  comme  elles  monteraient 
à  i5, 000, 000 


Il  en  résulterait  un  déficit  total  de     21,000,000  liv. 


D'oià  l'on  voit  que  ,  toujours  en  supposant  la 
lecette  du  droit  de  passe  à  25, 000, 000  par  an  ,  la 
République  serait  plus  de  trois  années  avant  de 
se  trouver  au  pair  de  ses  dépenses  obligées  sur 
cette  branche  de  son  économie  politique. 

Ces  observations  pourraient  conduire  à  penser 
que  le  projet  du  droit  de  passe  a  besoin  d'être 
remanié  et  travaillé  de  manière  à  présenter  des 
résultats  plus  satislesans  .  soit  en  lui  trouvant  un 
mode  de  perception  moins  dispendieux  ,  ou  un 
tarif  autrement  combiné  et  plus  fructiieux  ,  sans 
le  rendre  trop  nuisible  à  certains  genres  de  con- 
sommations. 

Ce  ne  sont  pas  là  toutefois  les  seuls  objets 
auxquels   il  laisse   désirer  qui  soit  pourvu. 

La  facilité  d'augmenter  le  produit  de  cette  taxe 
par  des  accroissemens  successifs  à  son  tarif ,  sans 
être   obligé  de  faire  aucuns  nouveaux  frais   pour 
percevoir    les  augmentations  ,     n'avertit-clle  pas 
assez  hautement  la  sagesse  des  conseils  d'opposer 
un   obstacle    insurmontable   à  l'abus    qu'on   sera 
toujours  trop  tenté  défaire  d'une  taxe  qui  donne 
des  produits  aussi  prompts   que  certains  ,    puis- 
qu'elle est  assise  sur  le  mouvement  même  ;  mou-  ! 
vement  aussi  continuellement  nécessaire  à  la  vie  f 
du   corps  poHtique  ,  que  la  circulation   du   sang  ! 
l'est  au  corps  humain.  j 

Où  donc  est,   pour  la  Nation  .   la   double   as-  ( 
suiance  que  cette    taxe    pourra   être  imprudem-  ! 
ment   et    aibitfii'rement    augmentée    au-deià    du  | 
besoin  de  la  chose  à  laquelle  doit  pourvoir,   et 
que   son  produit  Sera  invariablement  appliqué  à 
l'objet    qu'il  doit  remplir  ,   sans   pouvoir  jamais 
en  être  détourné  ? 

La  résolution  des  cinq  cents  n'oflte  aucune 
garantie  contre  des  abus  qu'il  était  facile  de  pré- 
voir, et  plus  juste  encore  de  craindre.  Ne  serait- 
il  pas  monstrueux  que  le  Peuple  payât  au-delà 
même  de  ce  qu'il  faudrait  pour  avoir  des  che- 
mins bien  entretenus  ,  et  qu'il  finit  pour  n'en  avoir 
que   d'impraticables  ? 

Il  est  plus  d'une  des  ci-devant  intendances 
où  un  pareil  résultat  a  souvent  choqué  les  yeux, 
et  une  sauvegarde  solide  contre  un  désordre  sem- 
blable ,  ne  saurait  être  inutile  ni  négligée. 

La  suite  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence    de   Riou, 
8ÉANGE    DU    3    PLUVIOSE. 

BeHrol  ,  organe  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  fait  un  rapport  sur  les  déchéances  qui  ont 
été  prononcées  contre  les  diflérens  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  Il  présente  un  projet  tendant 
à  faire  relever  de  leuis  déchéances  ceux  qui  ,  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  ,  n'ayant  pas 
pas  acquitté  tous  les  paiemens  échus  ,  et  n'ayant 
point  retiré  leurs  consignations,  acquitteront  ce 
qu'ils    doivent  dans   la  décade. 

En  cas  de  non  paiement  les  biens  seront  re- 
vendus à  l'enchère  d'après  les  lorraes  prescrites 
par  la  loi  du  mois  de  brumaire  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
meut. 

Camus  donne  la  seconde  lecture  de  la  réso- 
lution suivante  discutée  en  comité  secret  d'après 
un  message  du  directoire  ,  en  date  du  21  ni- 
vôse. 

1°.  En  exécution  de  l'article  III  de  la  loi  du 
jO  nivôse  dernier ,  les  huit  millions  mis  à  la  dis- 
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position  du  ministre  de  la  guerre  ,  stir  le  produit 
des  coupes  de  bois  nationaux  ,  peuvent  être  cé- 
dés et  délégués  par  le  ministre  ,  aux  compagnies 
chargées  des  différentes  parties  du  service  de  la 
guerre  ,  au  moyen  desquelles  cession  et  déléga- 
tion la  république  sera  entièrement  dessaisie  des- 
dits huit  millions. 

2°.  Pour  parvenir  à  recevoir  le  paiement  effec- 
tif des  sommes  déléguées  ,  chaque  compagnie 
recevra  du  ministre  ,  successivement  et  en  pro- 
portion du  service  qu'elle  aura  fait  des  ordon- 
nances sur  le  montant  des  délégations  ;  les  délé- 
gations désigneront  le  nom  du  receveur  des  do- 
maines sur  lequel    elles   seront  tirées. 

3".  Les  ordonnances  mentioniaées  en  l'article 
précédent  seront  visées  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  qui  ordonnera  au  receveur  des  domaines 
d'en  délivrer  le  paiement  ,  soit  en  numéraire  , 
soit  par  la  remise  de  lettres  de  change  souscrites 
par  les  acquéreurs  des  bois.  Lesdites  ordonnnnces 
passeront  en  décharge  au  raceveur  ,  d'après  le 
paiement  qu'il  en   aura    fait. 

L'ordre  àix  jour  appelé  la  discussion  sur  le  code 
civil. 

Cambacérès.  Je  viens  satisfaire  à  l'arrêté  du  1 1  fri- 
maire dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné  à  la 
commission  de  la  classification  des  lois  d'extraire 
du  projet  de  code  civil ,  et  de  présenter  à  la 
délibération  du  conseil  les  titres  qui  traitent  de 
l'état  des  personnes  ,  des  donations  et  des  suc- 
cessions. 

La  publicité  donnée  au  travail  de  la  commission 
a  produit  diverses  observations  ,  soit  de  la  part  des 
tribunaux  ,  soit  de  la  part  des  citoyens.  Nous 
avons  reçu  ces  observations  avec  reconnaissance; 
nous  vous  transmettrons  avec  fidélité  toutes  celles 
qui  pourraient  éclairer  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir. 

La  décrépitude  de  la  plupart  de  nos  anciennes 
lois  n'étant  point  contestée  ,  et  l'imperfection  de 
nos  lois  nouvelles  n'étant  pas  équivoque  ,  on  a 
généralement  applaudi  au  dessein  où  vous  êtes 
de  revoir,  de  simplifier  ,  d'uniformiser  la  législa- 
tion ,  et  de  lui  donner  ce  degré  de  lumière  qui 
écarte  le  doute  par  la  précision  ,  et  qui  prévient 
les  exceptions  par  la  prévoyance. 

Cependant,  des  esprits  graves,  des  hommes 
accoutumés  à  l'étude  et  à  la  méditation  ,  ont 
paru  craindre  que  nous  n'eussions  tenté  l'impos- 
sible ,  et  que  notre  entreprise  n'opérât  la  des^ 
traction  des  lois  et  des  coutumes  existantes , 
sans  leur  substituer  une  législaiion  plus  par- 
faite. 

Selon  eux  ,  le  projet  d'un  code  complet  est 
un;  conception  chimérique,  et  comme  la  déca- 
dence de  tout  système  de  lois  s'opère  progressi- 
vement     et      par     dcgic»      pieccju'iiisensibles  ,     ils 

pensent  que  les  changemens  dans  la  législation 
ne  peuvent  êire  que  progressifs  ,  de  même  qu'ils 
doivent  être  et  toujours  appropriés  à  l'état  de  la 
Nation  à  laquelle  on  les  destine. 

Cette  prûposidon  ,  qui  est  vraie  sous  plusieurs 
rapports,  na  rien  de  contraire  à  nos  vues,  et  à 
la  marche  que  nous  vous  avons  proposé  de 
suivre. 

S'il  est  certain  que  les  changemens  qui  sur- 
viennent dans  l'ordre  politique  nécessitent  des 
changemens  dans  l'ordre  civil  ;  s'il  est  constant 
que  nos  codes  anciens  et  nos  codes  réunis  offrent 
l'image  du  désordre  et  de  la  confusion,  n'est-il 
pas  dans  l'ordre  de  nos  devoirs  de  faire  cesser  un 
tel  état  de  choses  ;  et,  afin  d'y  parvenir,  n'était-il 
pas  nécessaire  de  réunir  en  un  corps  de  lois,  une 
suite  de  textes  ,  de  principes  ,  de  vérités  propres 
à  mettre  en  accord  les  mouvemens  du  corps  so- 
cial ,  et  d'en  former  comme  un  plan  général  de 
législation  ,  qui  conservant  sous  vos  yeux  les  liai- 
sons de  l'ensemble ,  laisse  à  votre  sagesse  ,  et 
à  celle  de  vos  successeurs  la  liberté  d'examiner 
les  diverses  parties  d'un  plan  ,  et  de  conduire 
chacune  d'elle  au  point  de  perfection  dont  elles 
peuvent  être  susceptibles  ? 

D'autres  ont  pensé  que  le  projet  de  code 
contient  trop  d'innovadons  ,  qu'il  ne  se  plie  pas 
assez  au  caractère  national,  et  que  nous  avons 
abordé  do  trop  près  certaines  idées  dont  les 
conséquences  peuvent  être  funestes  aux  mœurs  et 
à  la  sociabilité. 

'Voici  notre  réponse  ; 

11  n'y  aurait,  sans  doute,  ni  philosophie,  ni 
adresse  à  contrarier  des  habitudes  qui  ne  sont 
pas  mauvaises  en  soi ,  et  à  changer  des  insti- 
tuions qui  peuvent  se  conserver  sans  danger  : 
aussi  ne  nous  sommes-nous  permis  d'autres  nou- 
veautés que  celles  qui  étaient  commandées  par 
la  justice  ou  par  les  changemens  survenus  dans  le 
principe  de  notre  gouvernement. 

Quant  à  l'intérêt  des  mœurs,  si  essentiellement 
liées  à  la  durée  du  corps  social  ,  croyez  ,  citoyens 
collègues,  qu'il. n'a  pas  été  dans  notre  intention 
de  IcS  négliger  ;  et  si  dans  une  matière  aussi 
délicate  nous  avons  pris  quelquefois  l'apparence 
de  la  vérité  pour  la  vérité  même  ,  votre  sagesse 
est  là  pour  laire  disparaître  des  erreurs  invo- 
lontaires qu'on  nous  verra  toujours  disposés  à 
abjurer. 


Remarquez  d'ailleurs  que  ces,  reproches  d'une 
prétendue  immoralité  portent  essentiellement  sur 
des  institutions  déjà  placées  dans  le  code  de  nos 
lois;  je  veux  parler  du  divorce,  des  droits  ac- 
cordés aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  et  du 
pTincipe  d'égahté  rigoureux  entre  héritiers.  Fal- 
lait-il proscrire  sans  retour  ces  dispositions  ? 
Fallait-il  seulement  les  modifier?  C'est  à  ce 
dernier  parti  que  la  commission  a  cru  devoir' 
s'arrêter,  et  c  était  le  seul  qu'elle  pouvait: 
prendre.  .  i, 

Sa  mission  était  de  simplifier,  de  classer,  de 
rectifier  et  non  pas  de  détruire. 

Au  surplus ,    que   le    désir   du    bien  ne   nous 
dispense  point    de    préciser  nos     idées;    que   le,- 
besoin  de  mœurs  ne  serve  pas  de  prétexte  pour  , 
attaquer  la  hberté  individuelle,  et  que  la  neces-  , 
site  de   donner  une   grande  latitude  à  l'exercice 
du   droit  de  propriété  dans  les  actes  de  libéralité 
ne  nuise  point  à  l'égalité  ,  qui  est  la  base  de  notre 
organisation  sociale.  ., 

Quoi  qu'il  en  soit  des  changemens  à  faire  dans'-,' 
ces  matières  importantes  ,  il  ne  nous  convient 
pas  d'en  prendre  l'initiative.  C'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  donnera  notre  législation  ce  degré 
de  perfection,  qui  ,  opérant  la  conviction  dans 
les  esprits  ,  entraîne  le  cœur  et  assure  l'obéis-  . 
sance. 

La  stabilité  est  le  caractère  qu'il  faut  imprimer 
à  l'ouvrage  que  vous  allez  entreprendre.  Vous 
manqueriez  le  but,  si  l'eSprit  de  système  pouvait 
déterminer  vos  décisions. 

N'oublions  pas  que  l'opinion  d'un  moment 
s'évanouit  devant  l'opinion  d'un  autre  moment 
qui  lui  succède  ,  et  qu'il  n'y  a  de  lois  durables 
et  permanentes  que  celles  qui  sont  fondées  sur 
les  bases  éternelles  de  la  morale  et  sur  les  rap- 
ports de  l'homme  en  société. 

En  général ,  on  a  approuvé  la  méthode  suivie 
dans  le  plan  et  dans  la  rédaction  du  code  ,  néan- 
moins quelques  personnes  auraient  désiré  qu'il 
y  eût  plus  de  développement  dans  les  maximes 
et  plus  de  détail  dans  les  applications.  Cette 
critique  est  juste  ;  mais  si  les  bases  que  contient 
l'ouvrage  sont  bonnes ,  ne  serviront-elles  pas  elles- 
mêmes  à  le  perfectionner? 

On  a  remarqué  que  toutes  les  dispositions  sont 
au  présent,  tandis  qu'il  serait  peut-être  tiiieux  de 
les  mettre  au  futur.  La  loi  doit  commander ,  et 
non  pas  employer  des  expressions  narratives. 
Vous  jugerez  s'il  est  à  propos  de  faire  ce  chan- 
gement. Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  plus  de 
dignité  et  plus  de  précision  à  parler  au  pré- 
sent. 

Les  lois  de  Moïse  sont  au  futur;  celles  des 
douze  Tables  sont  à  limpéradf.  La  langue  fran- 
çaise ne  saurait  ,  dans  cette  rencontre  ,  comporter 
ce  mode. 

L'intitulé  de  l'ouvrage  3,  aussi  donné  lieu  à 
quelques  remarques.  Le  titre,  dit-on,  ne  répond 
pas  au  sujet  qui  y  est  traité.  Le  mot  code  n'est 
d'aucun  usage  quand  il  ne  signifie  point  un  corps 
ou  un  recueil  de  constitutions.  La  législation 
civile  comprend  d'autres  objets  que  les  préceptes 
destinés  à  régler  les  rapports  des  citoyens  entre  ■ 
eux.  Ceux-ci  forment  uniquement  le  droit  privé,  i 
Il  ne  faut  donc  pas  donner  le  nom  de  code  civil 
à  la  collection  des  lois  desdnées  à  ces  objets.  Le 
moment  n'est  pas  encore  venu  d'apprécier  cette 
observation  qui  parait  soutenue  de  plusieurs  con- 
sidérations. 

Lorsque  les  représentans  de  la  Nation  auront 
fixé ,  par  des  lois  claires  et  précises  ,  les  droits  de 
citoyen  à  citoyen  ,  ils  décideront  cruelle  est  la 
dénomination  qu'il  convient  de  donner  à  la  col- 
lection de  ces  lois.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de 
hâter  le  moment  qui  devra  commencer  le  grand 
édifice  de  la  législation  civile,  et  de  répondre  à 
l'impatience  générale  qui  vous  demande  de  fixer 
le  sort  des  citoyens  sur  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'ajourner  la 
discussion  des  titres  dont  vous  êtes  dans  l'inten- 
tion de  vous  occuper  pendant  le  cours  de  la  pré- 
sente session  Aucun  projet  d'ailleurs  n'ayant  été 
présenté  depuis  que  celui  de  la  commission 
vous  a  distribué  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  ques- 
don  de  priorité  à  résoudre. 

Je  demande  en  conséquence,  au  nom  de  la 
commission,  que  le  conseil  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'ajournement  constituUonnel  ,  et  qu'il 
fixe  à  sextidi  prochain  l'examen  du  titre  II  du 
livre  l"  du  projet  ,  lequel  titre  traite  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  a  été  em- 
ployée ,  comme  nous  l'avons  dit  hier  ,  à  entendre 
le  lapport  de  Vacher  sur  le  Tachygraphe.  Nous 
donnerons  la  petite  discussion  qui  l'a  suivi  avec 
le  rapport  même. 


'ÎOO 


CONSEIL  DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    4    PLUVIOSE. 

Duprat  fait  adopter  la  réiolution^suivante  : 
Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  ,  et  les  trois  Icc 
tures  constitutionnelles;  savoir,  la  première  le 
12  nivôse,  la  seconde,  le  23  nivôse-,  la  troi- 
sième ,  le  4  pluviôse  ,  et  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  ajournement ,  prend  la  resolunon  sui- 
vante : 

Art.  I"^.  Jusqu'à  ce  que  le  régime  constitu- 
tionnel ait  été  entièrement  organisé  dans  les 
colonies,  l'appel  des  jugemens  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ,  rendus  par  les  anciens  tribunaux  des 
îles  françaises  ,  pourra  être  porté  devant  un  des 
tribunaux  de  département  du  continent  de  la 
République  ,  dans  le  cas  oià  toutes  les  par- 
ties se  trouveraient  actuellement  domiciliées  en 
France. 

II.  En  conséquence ,  le  tribtinal  de  cassation 
est  autorisé  à  indiquer  aux  parues  ,  s'il  y  a  lieu, 
un  tribunal  civil  de  département  le  plus  voisin 
de  leur  domicile  ,  devant  lequel  elles  convien- 
dront d'un  tribunal  d'appel  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois. 

m.  L'appel  une  fois  porté  devant  ce  tribunal , 
il  y  sera  suivi  jusqu  au  jugement  déHnitif  ,  quand 
bien  même  la  paix  générale  serait  signée  ,  et 
que  les  tribunaux  constitutionnels  seraient  entié- 
tement  organisés  dans  les  colonies. 

Rouzet  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  dans  lequel  il  retrace  Thistotique 
de  la  législation  concernant  l'ordre  de_  Malte  ,  et 
les  diverses  dispositions  adoptées  à  l'égard  des 
membres  de  cet  ordre,  par  les  diverses  assem- 
blées nationales. 

11  propose  d'adresser  un  message  au  directoire 
exécutif,  à  l'effet  de  lui  demander  quel  résul- 
tat ont  en  ce  moment  les  lois  mentionnées  au 
rapport. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 
Dumolard.  Je  demande  aussi  que  le  rapport  soit 
imprimé.  Il  ne  s'agit  point  de  rendre  à  l'ordre  de 
Malte  les  biens  qui  lui  appartenaient;  inais  il 
s'agit  de  savoir  comment  doivent  être  considérés 
les  chevaliers  de  cet  ordre  qui  ont  des  propriétés 
en  France:  sont-ils  Français  ?  Ils  sont  émigrés, 
puisqu'ils  ont  quitté  la  France  :  snnt-ils  attachés 
et  sujets  d'une  puissance  étrangère?  leurs  biens  en 
France  leur  appartiennent;  ces  biens  leur  doivent 
être  rendus  comme  leur  propriété  individuelle  ; 
tel  est  mon  sentiment. 

Mais  la  question  doit  être  envisagée  non-seu- 
lement sous  le  rapport  des  droits  politiques  re- 
connus en  Europe,  mais  encore  sous  celui  des 
intérêts  commerciaux  de  la  France  ;  il  faut  aussi 
demander  au  directoire  où  en  sont  nos  relations 
commerciales  avec  Malte,  et  quelle  importance 
peuvent  donner  ces  relations  à  notre  commerce 
dans  la  Méditerranée. 

Je  demande  que  le  message  contienne  la  de- 
mande de  renseignemens  sur  cet  important 
objet. 

La  proposition  de  Dumolard  est  appuyée. 

Laloi.  Je  dois  déclarer ,  et  le  rapporteur  n'eri 
disconviendra  pas ,  que  le  rapport  n'a  point  été 
communiqué  à  la  commission.  Je  demande  qu'a- 
vant d'être  imprimé  il  soit  renvoyé,  à  la  com- 
mission. 

Rouzet.  Le  rapport  ne  contient  en  effet  que 
l'indication  de  lois  rendues  et  la  demande  d'une 
mesure  provisoire  ,  puisqu'elle  se  borne  à  un 
m.essage  du  directoire  ;  cependant  je  ne  m'op- 
pose point  au  renyoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Le  président.  Le  procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment  va  êtrg  déposé  sur  le  bureau ,  j'in- 
vite mes  collègues  à  venir  y  apposer  leur  signa- 
ture  

Tous  les  membres  vont  successivement  au 
bureau  signer  leur  prestation  de  serment. 

Le  conseil  procède  de  suite  à  la  formation  de 
deux  scrutins. 

Le  premier,  pour  le  renouvellement  de  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle  ;  le 
second  ,  pour  la  nomination  de  la  commission 


chargée  de    déterminer    quels  doivent  être    les 
rapports  du  conseil  avec  la  trésorerie  nationale. 

0:i  reprend  la  discussion  sur  le  divorce. 

Mailhe  rappelle  l'époque  à  laquelle  a  été  rendue 
la  loi  dont  il  demande  le  rapport. 

Quelle  était,  dit-il,  dej-uis  les  journées  des  2 
3  septembre  la  position  de  l'assemblée  législa- 
tive? Elle  était  à-peu  près  la  même  que  celle 
de  la  convention  depuis  le  3i  mai  jusqu'au  g 
thermidor.  Lisez  à  ce  sujet  tes  cahiers  patriotiques 
rédigés  par  Vergniaux  ,  Condorcet  et  autres  vic- 
times célèbres,  vous  y  trouverez  ces  teriibies  , 
mais  instructives  réflexions  :  n  La  plume  d'un 
homme  libre  ne  peut  écrire  que  la  vérité  :  ce 
fut  au  2  septembre,  sur  les  deux  heures,  que 
la  première  législature  termina  ses  travaux  ;  il 
est  bien  vrai  qu'elle  siégea  encore  quelques  jours. 
Elle  se  leva  ,  et  on  la  lit  asseoir,  comme  on  osa 
le  lui  prescrire.  !) 

A  qui  persuadera-t-on  que  l'assemblée  législa- 
tive ,  si  elle  eût  été  libre  ,  ent  pu  se  résoudre 
à  soumettre  la  plus  sainte  des  irsiitutions  civi'.ts 
à  la  passion  ou  au  caprice  d'un  moment,  à  ouvrir 
au  divorce  un  cours  illimité,  à  autoriser,  sans 
causes  ,  sans  motifs  ,  la  dissolution  des  liens  1rs  i 
plus  sacrés  des  familles  ,  à  favoriser  ainsi  la  sub- 
version radicale  du  corps  social  dont  les  lier.s 
des  familles  sont  les  élémens ,  les  bases  et  les 
garans? 

Dans  les  diverses  périodes  que  le  divorce  par- 
courut à  Rome  ,  je  trouve  les  leçons  les  plus 
instructives  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Ex- 
trêmement limitatives  dans  les  beaux  jours  lie 
la  République  ,  les  lois  sur  le  divorce  se  relâ- 
chèrent à  mesure  que  les  mœurs  se  corrompirent, 
et  devinrent  ,  par  ce  relâchement  ,  une  nouvelle 
source  de  corruption  ;  cependant  les  Romains 
étaient  toujours  contenus,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  des  institutions  protectrices  du  ma- 
riage. "Toutes  les  actions  d'un  -citoyen  étaient 
soumises  au  jugement  des  censeurs  ;  ils  man- 
daient ceux  qui  abusaient  de  la  faculté  du  di- 
vorce. On  vit  même  des  sénateurs  destitués  par 
eux  pour  avoir  trop  légèrement  répudié  leurs 
femmes.  Lorsqu'on  réclamait  un  douaire  en  jus- 
tice ,  le  préteur ,  nommé  gardien  de  l'équité  , 
examinait  la  cause  et  le  caractère  des  époux  ; 
il  inclinait  la  balance  en  faveur  de  celui  qui 
n'était  point  coupable  ,  et  auquel  l'autre  voulait 
nuire. 

Enfin  les  Romains,  ainsi  que  les  Athéniens  , 
environnaient  le  mariage  de  cérémonies  reli- 
gieuses qui  le  rendaient  plus  respectable  ,  ef 
imprimaient  une  terreur  salutaire  dans  l'ame  de 
ceux  qui  étaient  tentés  de  le  rompre  sans  cause 
et  sans  motif. 

Si  mal  gré  ces  sages  précautions,  les  mœurs  allèrent 
toujours  en  dépérissant ,  si  ce  torrent  de  corrup- 
tion entraîna  la  chute  de  la  République,  si  les 
remèdes  qu'on  s'avisa  trop  tard  d'y  appliquer 
furent  sans  effet,  si  les  encouragemens  qu'on 
donna  aU;  mariage  ,  si  les  peines  qu'on  attacha 
au  célibat ,  dont  le  goût  'est  la  suite  naturelle  de 
la  facilité  du  divorce  et  du  concubinage,  ne 
purent  ni  ramener  le  bien  ,  ni  arrêter  le  mal  ; 
que  n'avons-nous  pas  à  craindre  pour  la  Répu- 
blique Française  ,  où  le  mariage  n'est  protégé 
par  aucuiine  institution  conservatrice  ,  où  la  fa- 
culté de  le  rompre  par  la  simple  volonté  d'un 
des  époux,  en  a  fait  un  objet  de  spéculation  et 
d'agiotage  ,  où  la  dépravation  de  la  morale  pu- 
blique et  privée  ne  rencontre  aucune  digue  , 
aucun  obstacle,  soit  religieux,  soit  poUtique  ? 

Le  rapporteur  a  mis  sous  vos  yeux  le  spectacle 
des  abus  et  des  maux  qu'entraîne  journellement  la 
trop  grande  facilité  du  divorce  II  vous  a  dit  ,  et 
vous  le  saviez  déjà  ,  que  de  toutes  parts  on  de- 
mande que  les  dispositions  qui  permettent  la 
dissolution  du  mariage  pour  une  vraie  'ou  lausse 
incompatibilité  d'humeur ,  alléguée  par  un  seul, 
soit  enfin  rayée  du  code  français.  On  répond 
que  ces  cris  ne  sont  point  la  véritable  opinion 
publique.  Moi  ,  je  dis  que  s'il  existe  à  ce  sujet 
une  opinion  contraire  ,  c'est  celle  que  proclame  la 
dépravation  des  mœurs  ;  je  dis  que  vous  ne  devez, 
que  vous  ne  pouvez  consulter  ici  que  l'opinion 
qui  ,  d'accorti  avec  les  principes  reconnus  parles 
plus  sages  législateurs,  réclame  en  faveur  des 
mœurs  républicaines. 

Si  vous  supprimez  ,  dit-on  ,  le  divorce  pour 
simple  incompatibilité ,  si  le  mariage  ne  peut 
être  rompu  que  pour  des  motifs  allégués  et 
prouvés  ,  la  publicité  de  ces  motifs  deviendra 
un  scandale  plus  funeste  aux  mœurs  et  à  la 
République ,   que   l'abus  même  du  divorce 


Mais  est-il  un  plus  grand  scandale  que  de  voir  .le 
plus  saint  des  engagemens  devenir  î  entre  les  main  s 
des  passions  diverses ,  un  moyen  de  séduction  ,  de 
trafic  et  de  fraude?  que  de  voir  le  mariait,  ins- 
titué pour  être  l'as%le  des  mœurs,  dégénérer  en 
prostitution  légale  ?  que  de  voir  un  mari  et  une 
temma  qui  s'étaient  solennellement  promis  de 
rester  toute  leur  vie  dévoués  au  bonheur  l'un  de 
l'autre  ,  passer  légalement  et  tour-à-tour  dans 
les  bras  de  plusieuis  autres  femmes  ,  ou  dans 
les  bras  de  plusieurs  autres  maris  ?  est-il  un 
plus  grand  scandale  que  de  voir  des  enfanS 
séparés  de  leur  père  ou  de  leur  mère  pour  vivre 
sous  les  yeux  (l'une  maiâ're  ou  d  un  paiâtre  qui 
les  détestent  ,  et  les  privent  de  cette  èiiucaiioii 
précieuse  qui,  sous  un  gouvernement  républicain 
surtou'  ,  est  pour  les  individus  le  premier  des 
bienfaits,  et  pour  la  Patrie,  le  garant  le  plus 
solide,  de  sa  prospérité?  ist-il  un  plus  grai;d 
scandale  que  de  voir  rompre  sans  motifs  même 
apparens  un  contrat  sur  lequel  repose  toute 
I  harmonie  du  corps  social,  et  dont  la  dissolu- 
tion jette  les  familles  dans  un  tourbillon  inter- 
minable de  discussion 


et  de  haines  ? 


ï,  de  piocés  ,  de  discordes 
(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  du  calcul  différentiel  et  du  calcul  in-, 
tègrai  ,  par  S.  F.  Lacroix  ,  un  vol.  in-4'*  de  SJo, 
Vages  ,  et  quatre  planches.  Prix  i5  liv.  broché. 
On  paie  en  outre  9  liv.  d'avance  sur  le  volume 
suivant   qui   est   sous  presse. 

A  Paris,  chez  Duprat,  libraire  pour  les  raa- 
thémadqucs  ,  quai  des  Augustins. 

L'ordre  et  ia  clarté  sont  les  principaux  carac- 
tères qui  distinguent  cet  ouvrage,  le  seul  où 
l'on  ait  rassemblé  et  lié  en  corps  de  doctrine 
les  brillantes  théories  que  l'on  doit  aux  géomè- 
tres de  ce  siècle  ,  et  qui  n'étaient  consignées 
que  dans   les  collections   académiques. 

L'empressement  que  les  professeurs  de  l'école 
polytechnique  mettaient  à  se  le  procurer  feuille  par 
feuille ,  en  sortant  de  la  presse  ;  l'éloge  qu'ils  en 
lésaient  chaque  jour  dans  leurs  leçons  ,  prou- 
vent assez  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéiè  dans  le 
rapport  flatteur  que  deux  des  plus  célèbres  géo- 
mètres français  en  ont  fait  à  ^llnstitut  national. 
On  peut  donc  répéter  que  cet  ouvrage  important 
sera  désormais  le  seul  où  l'on  pouira  s  instruire 
le  plus  complettement  et  avec  le  plus  de  facilité  , 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  calcul  difldreiuiel  et 
au  calcul  intéïral. 


COURS 


D  U 


CHANGE. 


Bourse  du  4  pluviôse.  —  Effets  commerçabtes. 

Amsterdam bgj^  tio ^. 

Hambourg 194»    'tiii- 

Madrid ni.  5s. 

Madrid   effective i3  1.    12  s    6  d. 

Cadix ni.   2  s.   b  d. 

Cadix    effective i3   1.    10   s. 

Gènes g2i  gii- 

Livourne ici  î. 

Bàle i   à  ï  pour  °.  à  vui . 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair, 

Bordeaux i  b. 

Lausanne 1 1  p.    à  2   moi.-. 

Londres 24  1.    i5   ;.. 

Rentes 9  1.    1 5  s.  10  s.  7  s.  6  d. 

Mandat 22   s.  2£  s.    21  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  Gn 101  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'af^;ent 5o  1.  5  !. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple » yg  i. 

Ducat    d'Hollaiiue 11  I.  6  s. 

Souverain 33  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 25  I. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  L 

Idevi  Saint-Domingue x  I.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2   1.4  s. 

Sucre  d'Orléans il.  19s. 

Savon    de   Marseille 21  s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive i  I.  6  s. 

Esprit  I 4S0  i. 

Eau-de-vie   22   degrés Stio.  1. 


L'abonnement  se  fait  à  Pari»  ,  r~i*  de>  Poi 
«'abonne  qu'au   commencement  de   chaque , 

Il  faut  adreilCT  le»  lettre  [et  l'argent ,  franc  de  port  , 
l'on  ne  peut  affranchir.   Le»  lettres  des  dépaitemcnl ,  non  au 

Il  faut  avoir  ftoin  ,  poui  pluft  de  sûreté  ,  de  charger  celles  1 
K^  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  s 


n^  18.   Le  prix  est  de  so  liv.  pour  t^ 

toyen  Aubry  ,  dir  cteui  de  i 

franchies  ,  ne  seiont  point  t< 

crment  des  valeurs, 


irnal,  rue  des 
s  de  la  poste. 


'  18.    U  faut  comprend! 
U  rédaction  de  la  feuill 


o   Ut.  pour    l'année  eoticic.   On 
re  dans  les  envois  le  pondes  pays 
)  Rédacteur  ,  rue  des  Poiieviu 


A  Paris  ,  de  l'impritaerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  où  LE  MONITEUR  tJNïVi 


K^  126.  Sextiii,  6  piuviûsc,  l\i7i  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  'ib  janvier  i-j  g-] ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Milan  ^  le  i^^  janvier. 

Aj'aurivéE  continuelle  de  nouveaux  renforts, 
du  appiovisionnera^ns  considérables  ,  de  Iré- 
qucns  triiisports  de  munitions  et  d'artillerie  , 
i  extraordinaire  activité  du  généra!  Buonaparte, 
etc.  ,  io'.n  entrevoirie  développement  de  quelque 
grande  opération  générale.  On  regarde  l'occupa- 
tion du  château  de  Bergarae  ,  comme  t'iiissnt  par- 
tie de  ce  plan.  Il  se  peut  cependant  que  le  géné- 
ral en  chef  n'ait  eu  d'autre  objet  que  de  disperser, 
cette  loule  d'émigrés  et  d'intiigaus  qui  y  accou- 
raient de  tous  côtés  ,  et  qui  non  seillcment  facili- 
taient la  désertiçin  des  prisonnicis  allemands  , 
mais  se  préparaient  à  livrer  aux  Autrichiens  la 
château  de  BL-rgarac  ,  fort  par  sa  situation.  Le 
géaéral    Baraguey  -  d'HiiUers  ,    ayant    réuni    1 


elle  a  fourni  10  mille  fusils  à  un  prix  assez  bas  ,  1  que  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  portait  lei 
et  des  munitions  de  guerre.  On  publiait  ici  une  1  coups  les  plus  sensibles  au  commerce  des  An- 
giizette  qui  exagéraitles  succès  des  Autrichiens  ,  j  glais  ,  leur  donnait  des  iiiquiétudes  pour  la  coll- 
et doiinait  souvent  de  fausses  nouvelles  désavan- 
tageuses pour  les  Français  ,  qu'un  fesait  ensuite 
circuler  dans  toute  l'Italie.  Le  gouvernement  a 
enjoint  au  gazettier  d'être  plus  circonspect,  et  a 
pcimis  de  iaire  paraître  d'autres  Gazettes. 


De   Gênes ,  le  b  janvier. 

Plusieurs  lettres  de  Niples  portent  que  lés 
plaintes  insolentes  du  minj&tre  anglais  ont  telle- 
ment indisposé  la  cour  -■,  -Qu'elle  a  fait  arrêter 
plusieuis  bâtimens  chargés  4c  provisions  pour  le 
compte  des  Anglais.  On  a  répandu  ici  la  nouvelle 
qu  une  seconde  escadre  anglaise  était  arrivée  à 
Pono-Ferrajo  ,  et  que  la  Hotte  était  forte  île  3o 
^■aisseaux  de  ligne  dont  3  à  trois  ponts  ,  et  14  fré- 
gates. Cette  nouvelle  mérite  confirmation.  Il  est 
cependant  très-probable  que  les  Anglais  ne  reste- 
raient pas  dans  la  Méditerranée,  S'ils  ne  comp- 
taient y  avoir  des  forces  au  moins  égales  à  celles 
de  leurs  ennemis.  Ait  reste,  l'entretien  de  cette 
_  __  flotte  esnagnolearencontré  àlahauleur  de  Cartha- 

fioup'^'s    ca'nwniîees   à   Monza',   à'Xreviglio    et  à     gcne  ,  deux  frégates  anglaises  qu'elle  a  prises ,  etc. 

Cissano  ,  marcha  en   diligence   sur,  Bc 


seïvatibn  de  leurs  domaines  du  continent 
I  ricain  ,  et  leur  otait  les  moyens  de  iaire  la 
quête  des  colonies  françaises  et  hollandaises 

Aussi  ingrat  que  mauvais  politique,  I 


s'est  hâté  de  rassurer  les  Ang!; 


bempara  du  château  qui  était  gardé  par  des 
troupes  esciavonries.  Le  général  publia  le  lende- 
main la  proclamation  suivante  : 

)!  Lçs  circonstances  de  la  guerre  m'ont  forcé 
d'occuper  la  ville  et  le  château  de  Bergame,  pour 
prévenir  les  sinistres  projets  des  ennemis  de  la 
République  Française  ,  et  éloigner  de  vos  foyers 
le  théâtre  de  la  guerre.  Les  troupes  républicaines 
sont  amies  de  l'ordre  et  des  lois,  et  protègent  la 
sûreté  des  personnes  et  les  propriétés.  Ne  craignez 
rien  de  leurs  bayonncttfs;  elles  ne  servent  qu'à 
fcapner  le  crime  et  à  vaincre  les  ennemis  de  leur 
liberté.  Je  leur  fêtai  respecter  vos  droits  4  vos 
coutumes  ,  votre  culte  et  votre  gouvcrriemerit. 
Nous  sommes  venus  comme  amis  ,  et  j'espère  que 
»ous  n'oublierez  pas  vos  intétêts  au  point  de  me 
iorcer  de  fûre  usage  des  forces  cjui  nie  sont  con- 
fiées contre  ces  citoyens  que  ma  République  et 
ma  religion  m'imposent  de  regarder  comme 
frcrss.  Signé,  D.\p.aguey-d'Hillilrs.  h 

Les  troupes  napolitaines,  qui  quittèrent  l'armée 
autrichienne  lorsque  Naples  ht  un  ar.mistice  avec 
la  France  ,  sont  encore  à  Bergame;  elles  se  dis- 
jioiieiu  à  partir  pour  retcurnei  dans  le  royaume 
de  Nuplcs. 

Quoique  l'armée  française  soit  considétablc- 
naeiit  augmentée  ,  le  général  Buonaparte  ne  né- 
glige pas  de  faire  fortifier  les  lieux  qui  sont  sus- 
ceptibles de  défense  et  propres  à  arrêter  l'ennemi, 
O.-i  continue  les  fortifications  considérables  com- 
mencées à  Cassano  ,  et  l'on  a  fait  décharger  les 
eaux  de  la  Mozza  dans  l'Adda. 

Le  bbmbard«»ient  de  Mantoue  commencera 
incessamment.  On  présage  sa  chute  pour  le  mois 
«le  janvier.  On  regaide  cette  place  comme  le 
palladium  de  l'esclavage  de  la  Lombardie  ,  et 
i'on  croit  que  ,  dès  qu'elle  sera  tombée  ,  la  liberté 
ren.ûtra.  Les   paliiotes  italiens  font   des  vœux  ar-  ,  .  .  -     . 

dens  pour    les    sucés    du    s,énéial   Buonaparte ,  M^om'"''^^ /lui  étaient    des   Salamon. 
dont  le    génie    les   a  sautés  >lu3   d'ujie    fois.   Ils  |  "'''  '  '^'^  <:''-=  Samsùm  dans  les  combats  ,  mais  dont 
moment  où  ils  pourront  subs-  \ 
■      ! 


Florence,  le  i'^'' janvier  i 

Lettre  de  M.  Jeffenon  ,  ci-dcvant  ministre  des  Etats- 
Unis  en  France  ,  et  secrétaire  cm  département  des 
araires  étrangères  ;   à  un  citoyen  de   Virginie. 

Cette  lettre  (  littéralement  traduite  )  est  adressée 
à  M.  Mazzei ,  auteur  des  Recherches  historiques 
et  politiques  sur  les  Etats-Unis  d'Américjue ,  de- 
meurant  en  Toscane. 

)î  Notreétat  politique  a  prodigieuseitient  changé 
depuis  que  vous  nous  avez  cjuitté.  Au  lieti  de 
ce  noble  amour  de  la  liberté  et  de  ce  gouver 
iiement  républicain  ,  qui  lious  ont  fait  passer 
triomphans  à  travers  les  dangers  de  la  guerre  ; 
un  parti  anglican-monarchico -aristocratique  s'est 
élevé.  Son  objet  avoué  est  de  nous  irirposcr  la 
substance  ,  commf  il  nous  a  déjà  donné  les 
formes  du  gouvernement  briiannir|ut'  ;  Cependant 
le  corps  principal  de  nos  citoyens  reste  fidèle 
aux  principes  républicains.  Tous  les  propriétaires 
fonciers  sont  yiour  ces  principes  ,  ainsi  qu'une 
grande  masse  d'hommes  à  talcns.  Nous  avons 
contre  nous  {  républicains  )  le  pouvoir  exécutif, 
le  pouvoir  judiciaire  ,  (  deux  des  trois  branches 
de  la  législature  )  tous  les  officiers  du  gouverne- 
ment ,  tous  ceux  qui  aspirent  à  l'c'tre  ,  tous  les 
hommes  timides  qui  préfèrent  le  calme  du  des- 
potisme à  la  mer  otat^euse  de  la  liberté ,  les 
niarchands  bretons  ,  et  les  américains  qui  trafi- 
quent avec  des  •«■apitaux  bretons  ,  les  spécula-  j 
tcurs  ,  les  gens  ititéressés  dans  la  banque  et  dans  j 
les  fonds  publics.  (  Etablissemens  inventés  clans  | 
des  vues  de  corruption  4  et  pour  cous  assirriiler  j 
au  modèle  britannique  dans  ses  parties  pour- 
ries.  ) 

Je    vous  donnerais  la  fevrc  si  je  vous  nommais 

les   apostats   qui    ont  embrassé   ces  hérésies  ,  des 

dans  le    con- 


ahii  cju'ils  pus- 
ent  poursuivre  tranquillemctrt  leur  guerre  df.-,- 
terminalion  contre  la  France  ,  et  envahir  les  co- 
lonies et  le  commerce  d'Angleterre.  Il  envoya 
à  Londres  un  ministre  ,  M.  Jay  ,  connu  par  sort, 
attachement  à  l'Angleterre  et  par  ses  relations 
personnelles  avec  lord  Grenville  ,  et  il  conclut 
à  la  hâte  un  traité  de  commerce  qui  l'unissait  à 
la  Giande  -  Bretagne  ,  plus  qu'iin  traité  d  al.- 
liance. 

Un  pareil   traité  ,    dans  les   circonstances  bç  i! 
!a  été  fait,    et  par   les  suites    qu'il  devait  avoir^ 
est  un   acte   d  hostilité  envers  la  France.  Le  gou- 
vernement  français  a  pu  enfin    en   témoigner  lé 
ressentiment  de    la   Nation    Française  ,    et    il   l'a 
;  fait   en    rompant   toute   communication  avec    un 
I  allié  ingrat  et  infidèle  ,   jusqu'à  ce  qu'il   revienne 
I  à  une    conduite  plus  juste   et  plus  bienveillante. 
La  justice  et  la  saine   politique    approuvent  éga- 
lement cette  démarche   du    gouvernement   fran- 
çais.   Il  n'est  pas  douteux   qu'elle  donnera  lieu, 
dans  les   Etats-Unis ,    à  des  discussidtts  qui  peu- 
vent faire   tiiompher  le   parti  des   bons   républi- 
cains ,    des  amis    de  la  France. 

Quelques  écrivains  ,  pour  désapprouver  cette 
hiesure  sage  et  nécessaire  du  directoire,  sou- 
tiennent que  dans  les  Etats-Unis  ,  les  Français 
n'ont  pour  partisans  que  des  démagogues  qui  vou- 
draient renverser  le  gouvernement  actuel.  Mais  leur^ 
impudens  mensonges  de  persuadent  peisonne^ 
et  ne  prouvent  seulement  ,  ce  qui  n  est  que 
trop  évident  ,  qu'ils  se  servent  de  la  liberté  dé 
la  presse  pour  servir  les  ennemis  de  la  France. 


soupirent  ap 

tilucr  au  titre  de  to«(yucra)i< ,  commun  à  tous  le 
héros ,  ceiui  de  libérateur,  qui  ,  selon  1  expressibii 
daa  poète,  ne  convient  qu  aux  dieux. 


été   coupée  par    la    catin  Angle- 


On   voudrait  nous   ravir   cette  liberté  que  nous 
avbns    gagnée  par   tant   de  travaux    et    de     dan- 


Le  nouveau  roi  d 
occupé  à  laite  des 
dans  les  finances  , 
a  supprimé,   par  un   édit. 


I  gers.    M.t!s   nous   la    conseiverons  ;   notre  masse 

I  de    poids    et   de    richesse    est   tiop   grande   pour 

!  que   nous  ayons  à  craindre    qu'on    tente     d  em- 

Sardaigne  paraît  uniquement  i  pioy-'i'.ia    force  contre    nous.   Il   suffit   qiie   nous 


De  Turin,  le  i"  janvier. 


la    lorce  cont 
éroiinc's  potic  létablir  l'ordre  '  nous  léveillions  ,   et  que  nous   rompions  les  lien 
t  relever  le  crédit  public.  Il  \  lilliputiens  dont   il  nous  ont  garrottés  pendant  1: 
ntérêt  qUe  portaient  î  ptemier    sommeil   qui   a   succédé  à  nos   travaux. 


Il  surfit  que  nouS  arrêtions  les  progrès  de  ce 
'  système  d'ingratitude  et  d'injustice  envers  la 
I  France  de  qui  on  voudrait  nous  aliéner  pour 
1  nous   rendre   à  l'inlluence  britannique  ,  etc.  m 

I       Cette   intéressante  lettre  ,  d'un  des  citoyens  les 

plus    vertueux  et  les  plus  éclairés  des  Etats  Unis, 

i  exphiiue 


les  billets  royaux.  Celte  opération  na  pas  pro- 
duit de  mauvais  effet,  parce  qu  on  voit  le  gouvcr- 
nemert  occupé  à  retirer  le  papier-monnaie  de  la 
circulation.  Le  nouveau  loi  rend  bien  ocUeux 
les  conseillers  qui  bnt  égaré  son  père.  Il  n'est 
personne    qui  ne    gémisse  ,  en  voyant    de    quels 

malheurs  ce  pays  aurait  été  préservé,  si  le  prince  j  ;.^pi|,,u„  |a  conduite'des  Américains  à  l'égard 
de  Piémont  avait  régné  pluiôt.  Ses  disposnions  i  d^.,  ^.,^  l?r;iv,Le.  Il  est  certain  que  de  toutes  les 
pacifiques  n  étaient  pas  douteuses.  L  influence  ijua  )  p^iiss^nces  neutres  et  ami-s  ,  il  n'en  est  aucune 
aujourdhui  le  comte  Graneti  ,  le  seul  mmisire  '  j^  ,,^1  \^  France  fût  en  droit  d'attendre  {.lus 
cjui  ait  ose  être  de  l'avis  du  prince,  en  est  une  ;  J'intéièt  et  de  secours  que  des  Etats-Unis.  Elle 
nouvelle  preuve.  i  ^^j  i^^^  vcrilable  mère  P.,trie  ,  puisqu'elle  a  assuré 

Quelques  personnes  prétendent  qtie  le  roi  de  •  leur  liberté  et  leur  indtpemiauce.  En  fils  reeon- 
Satdaigne  ,  dans  l'espéiance  d'obtenir  quelques  I  naissans  ,  loin  de  l'abandcmner ,  ils  devaient  s'ar- 
dédommagemens ,  s'alliera  avec  la  Républir]ue  '  mer  pour  sa  défense.  Mais  si  des  circonstances 
Française.  Il  se  peut  qUe  ,  malgré  son  amour  j  impérieuses  les  empcchaieiit  de  se  déclarer  ou- 
pour  la  paix,  il  cède  au  désir  dé  réparer  ses  j  vertement  pour  la  Képubliijue  Francai.se  ,  ils  de- 
Jieries  et  au  besoin  d'être  hdele  au  système  qui  1  vai.iit  du  moins  fjire  des  dèninnsiiailniis  ,  et 
fit  laggrandisseraent  de  sa  maison.  La  cour  de  '  laisser  craindre  à  l  Ai.gleierre  que  d  un  niomeiu 
Turin  paraît  ne  rien  négliger  pour  entretenir  la  '  à  l'iiutre  ils  pourraient  se  dèchnrr.  rii'tle  crainte 
meilleure  harmonie  entre   elle   et  la  Kénubliriue  !  seule     tairait    sulli    pour    forcer    le     cabinet    d* 


REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE^ 

Paris ,  le  b  pluviôse. 

MISIISTÉRE   DE    LA    MARINE. 

Le  vaisseau  le  Trajan  et  la  frégate  la  Charente 
sont  entrés  à  Brest,  le  25  nivôse  dernier. 

La  frégate  la  Bravoure  est  arrivée  le  même  jour 
sur  la  rade  de  1  Orient. 

Le  vaisseau  les  Vroiti  de  iltomme ,  capitaine 
Lacrbsse  ,  ayant  rencbniré  ,  aux  altérages  de 
Brest,  le  vaisseau  tasé  anglais  llndêfatigable  et 
la  frégate  l'Amo''.oiic ,  de  40  canons  de  iS,  leur 
a  livré  un  combat  irèi-v;f ,  et  a  forcé  la  frégate 
à  Se  jeter  sur  la  cÔ!e  ,  dans  la  baie  d'Audierne-: 
Tandis  qu'il  poursu'ivait  le  vai.sseau  rasé,  il  a  été 
attaqué  lui-même  pur  urrc  division  anglaise  ,  et  \l 
s'est  trouvé  dans  la  nc..eS3ité  de  s'cchouei  dans  \à 
même   baie. 

O.T  s'occupa 
du  vais  eau  ;  celui  de 
déjà   cntiércmen't. 

De  tous  les  bâtimens  de  guerre  qui  Comjiin- 
saierit  l'armée  navale  ,  soi  lie  de  trest  le  2.5  fii- 
maire  ,  la  seule  frcg;ïie  la  Tortue  est  lombéeaûl 
pouvoir  de  l'eimeml.  0,i  n'attend  plus  que 
port ,       ' 


it  avec  activité  de  Sauver  l'équipagiî' 
liégate  anglaise  1  avait  été' 


cil  ux  bâtimens   d 
l'armée. 


sont  sépares 


Le  général  Hoche  est  arrivé  à  Paris ,  pour  rt 
compte  de  1  expédition. 


ridr 


VARIETES; 

Fin  des  ohs_eriialiovs  stif  le  droit  de  passe ,  proposé 
pour  subvenir  à  la  confection  et  entretien  des  che- 
mins, par  le   citoyen  Fommereul. 

On  peut  s'ctonner  de  ne  pas  voir  ,  dans  le  tarif 
proposé  4  une  plus  forte  taxe  pour  les  voitures  dir 
luxe,  telles  cpe  carosseS  ,  berlin.s  ,  chiiiie.s,  ca- 
briolets ,  que  pour  les  voilures  de  iiCLe.viia;  ,  telles' 
que  celles  cjui  sefvent  au  transport  des  piin^ipaleS 
matieresde  nos  Consommations,  et  non  à  celui  dei 
personnes.  Les  riches  viendraient  ainsi  su  sccour*, 
des  pauvres,  et  allégeiaieiit  leur  fardiau ,  puis- 
qu'albrs  on  pourrait  baisser  le  tarif  pour  les  voi- 
fiires  de  nécessité. 

Il  n'est  pas  moins  sui'iirenant  d'y  voiries  voitures' 
soumises  au  même  tarif,  en  raison  dit  jroiils  ,•  et' 
sans  égard  au' Relire  des  matirres.  tj'est-il  point  â 
craindre  que  le  commerce  de  celles  pesintes  ,• 
telles  que  le  fer,  la  pierre,'  le  bois,  ne  sourfie  d  oii 


Française.  Sur  la  demanda   des  agens  français,  '.Londres   à   faire  la  pâiii.  iil  est  eu  effet   cVideiili  i  transport  trop  dispendieux  et  trop  disproportiomiâf 


5os 


au  prix  de  premier  achat  de  quelques-unes  d'elles, 
que  ses  bornes  ne  s'en  resserrent ,  que  les  per- 
sonnes qui  s'en  occupent  n'en  soient  découragées, 
et  que  les  parties  principales  de  l'industrie  la 
plus  commune  et  la  plus  nécessaire  ,  ne  s'en  trou- 
vent ruinées  ;  il  ne  pouvait  pas  être  superflu  d'ar- 
rêter ses  regards  sur  de  telles  considérations , 
atin  de  se  convaincre  de  l'existence  ou  de  la 
non  existence  des  inconvéniens  qu'elles  paraissent 
montrer. 

Il  en  est  un  autre  que  présenterait  l'exécution 
du  tarif  proposé  ,  s'il  fesait percevoir  le  droit  de 
passe  par  tête  d'animal  de  tirage  ,  sans  acception 
de  son  espèce  ,  au  moins  jusqu'à  l'établissement 
des  bascules.  Alors  un  bœuf  paierait  comme  un 
cheval ,  quoiqu'il  tire  un  poids  plus  que  dottblc, 
un  cheval  comme  un  âne,  etc.  La  taxe,  ainsi, 
devient  d'une  irrégularité  d'autant  plus  vexa- 
toire  ,  que  ce  qu'elle  oflrc  de  dur  et  d'injuste 
porterait  précisément  sur  les  individus  les  moins 
en  état  de  la  supporter.  La  simple  équité  exi- 
geait ici  dt-,  distinctions  et  une  gradation  de 
pript. 

C'est,  sans  doute,  par  erreur  qu'on  a  proposé 
une  exemption  du  droit  de  passe  pour  les  voi- 
tures des  équipages  de  l'artillerie  ,  et  de  ceux 
des  troupes  en  mouvement.  Il  est  très  -  né- 
cessaire qu'elles  y  soient  soumises;  car  plus  le 
droit  de  passe  sera  fort,  et  il  l'est  déjà  beaucoup 
dans  le  tarif  proposé,  plus  ces  voilures  se  char- 
geront en  contrebande  d'efiets  du  commerce  qui 
sera  très-attentif  à  éluder  par  ce  moyen  ,  ou  du 
moins  à  allé?,er  pour  lui  la  charge  de  cette  taxe. 
Il  s'arrangera  avec  les  conducteurs  des  charrois  de 
i'arlillerie  et  des  troupes  qui  ,  pour  un  léger 
profit  ,  se  piêteront  à  la  fraude,  et  multiplieront 
leurs  voitures  au-delà  des  besoins  du  service  et  à 
son  détriment,  exprès  pour  seconder  une  contre- 
bande à  laquelle  ils  gagneront. 

Deux  cents  voitures  d'artillerie  parlant  de  Lyon 
pour  Paris  devrai •.■nt  rapporter  à  la  recette  du  droit 
de  passe  i  2,000  liv.  ;  non-seulement  elles  n'y  rap- 
porteront rien  ,  mais  lui  enlèveront  probablement 
4,000  liv.,  en  se  chargeant  au  tiers,  d'efiets  de 
commerce,  et  même  ti,GOO  liv.  en  s'en  chargeant 
en  totalité,  lorsque  ,  ce  qui  n'est  pas  rare  ,  elles 
devront  faire  leurs  retours  à  vide. 

On  ferait  vainement  des  lois  prohibitives  contre 
ces  abus ,  l'intérêt  serait  plus  fort  ou  plus  adroit 
qu'elles ,  et  le  meilleur  est  de  n'en  avoir  pas  besoin. 
Les  charrois  de  l'artillerie  se  faisant  par  entreprise  , 
il  n'y  a  pas  plus  de  motifs  de  les  exempter  que  les 
autres  services  de  l'Etat ,  que  ceux  des  postes  et 
des  messageries  ,  d'autant  qu'il  détruit  les  chemins 
au  moins  aussi  promptement  que  les  autres.  Les 
entrepreneurs  sauront  bien  stipuler  avec  le  gou- 
vernement^ de  manière  que  l'acquit  du  droit  de 
passe  ne  leur  soit  pas  onéreux,  et  l'on  peut,  à 
cet  égard,  s'en  reposer  sur  leur  adrtsse  et  leur 
industrie. 

De  la  nécessité  qu'il  y  a  ,  pour  simplifier  l'admi- 
nistration du  droit  de  passe  ,  et  empêcher  qu'on 
ne  le  fraude  ,  d'y  soumettre  tous  les  divers  ser- 
vices du  gouvernement,  il  résulte  celle  de  cou- 
vrir, par  une  recette  proportionnelle  ,  cette  nou- 
velle dépense  qu'on  lui  occasionne.  Voilà  pour- 
quoi le  montant  du  droit  de  passe  ne  devrait  pas 
seulement  fournir  de  quoi  suppléer  à  son  adminis- 
tration et  à  l'entretien  des  routes,  mais  encore 
procurer  l'indemnité  des  frais  qu'il  coûterait  au 
service  du  gouvernement  ,  et  en  outre  une 
somme  annuelle  applicable  au  travail  de  nou- 
velles routes.,  ou  à  celui  de  nouveaux  canaux  de 
navigation. 

L'idée  de  confier  l'entretien  des  chemins  aux 
administrations  départementales  est  de  tout  point 
inexécutable  ;  c'est  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver,  avant  dix  ans,  à  n'avoir  plus 
de  chemins  ,  ou  à  n'avoir  de  pradcables  que 
ceux  qui  conduiront  aux  possessions  des  admiiiis- 
trateurs  des  départemens.  On  sera  revenu ,  par 
cette  fausse  route ,  au  tems  des  ci-devant  in- 
tcndans. 

Cette'  idée  suppose  d'ailleurs  que  le  produit 
du  droit  de  passe  sera  proportionne!  ,  dans 
chaque  département ,  à  la  dépense  que  deman- 
deront ses  chemins  ,  et  rien  n'est  plus  claire- 
ment faux. 

Le  mouvement  sur  les  routes  diminue  en  allant 
du  centre  à  la  circonférence;  et  comme  c  est  le 
mouvement  qui  estla  vraie  base  de  cet  impôt,  il 
i'ensuit  que  la  recette  sera  seulement  propor- 
tionnelle à  ce  mouvcnieat  ,  et  s'affaiblira  avec 
lui. 

Le  prix  de  l'entretien  différera  aussi   d'un  d 
panemcnt  à  l'autre,  par  l'ab 
ré!oi;;,nemcn 
seront  des 

qui  ajoute  à  la  légitimité  du  doute  que  le  produit 
'du  droit  dz  passe  ,  dans  un  département ,  s'y 
trouve  en  proportion  avec  les  frais  de  sa  per- 
ception, et  ceux  de  l'entretien  des  routes  de  ce 
déparlcnaent. 

Il  ne  [.aurait  y  avoir  qu'un  système  d'adminis- 
tration générale  qui  pui:.se  obvier  à  toutes  les 
différences    des  localiiés  ,    et  convenir  aux  vcri- 


dans  tous  ses  départemens ,  des  routes  également  j 
bien  entretenues. 

C'était  le  vice  du  morcellement  jet  de  la  diver- 
sité de  l'administration  des  chemins  ,  sous  le 
régime  de  la  monarchie  ,  qui  s'opposait  le  plus 
à  sa  perfection  ,  et  qui  plaçait  les  routes  bien 
entretenues  d'une  généralité  entre  celle  de  deux 
autres  qui  l'étaient  si  mal  ,  que  ce  que  le  com- 
merce avait  pu  gagner  de  facilité  dans  l'une  , 
était  plus  que  perdu  par  les  obstacles  que  les 
chemins  lui  offraient  dans  les  autres. 

On  entrerait  dans  ce  pernicieux  système  ,  en 
confiant  aux  départemens  l'administration  des 
chemins.  Ce  serait  vouloirperdre  un  des  plus  inap- 
préciables bienfaits  de  la  révolution  ,  que  de  por- 
ter atteinte  à  cet  admirable  principe  d'unité  de 
la  République  ,  qui  attend  son  bonheur  des  déve- 
loppemens  auxquels  il  conduit ,  de  l'établissement 
d'une  loi  et  d'une  administration  uniforme  pour 
chacun  des   départemens  qui  la  composent. 

Quand  leur  représentation  est  proportionnelle 
à  leur  population  ,  leur  CQntribution  à  leur  ri- 
chesse réelle  ,  comment  pourrait-on  imaginer  de 
les  assujetnr  à  un  régime  qui  ne  fournirait  pas 
à  plusieurs  lemoyen  d'entretenir  leurs  routes,  tan- 
dis qu'il  en  donnerait  à  d'autres  de  très-supérieurs 
à  leurs   besoins  dans  ce  genre. 

Les  routes  n'appartiennent  point  aux  départe- 
mens ,  elles  sont  la  propriété  de  la  République 
entière.  Si  ce  n'était  pas  là  un  principe  ,  il  fau- 
drait qu'il  le  devint,  et  le  confirmer  par  un  dé- 
cret authentique.  Utiles  à  tous  les  individus  de  l  E- 
tat,  nécessaires  à  ses  communications  commer- 
ciales ,  militaires  ,  il  n'y  a  qu'une  prestation 
générale  et  commune  qui  puisse  subvenir  à  leur 
entretien;  car  les  chemins  d'un  département  ne 
lui  servent  pas  plus  que  ceux  des  départemens 
qui  l'avoisinent.  La  réprocité  de  leur  avantage  dé- 
clare leur  utilité  générale  et  leur  propriété  pu- 
blique. De  cette  grande  vérité  découle  celle 
que  leur  confection,  leur  entretien  doivent  être 
classés  parmi  les  dépenses  communes  et  générales 
de  la  Répubhque,  acquittées  par  une  taxe 
commune  ,  perçue  suivant  un  mode  unifor- 
me ,  et  que  leur  administation  doit-être  une  , 
générale  ,  et  partir  d'un  centre  unique  et  com- 
mun. 

La  résolution  des  cinq  cents  ,  sur  le  droit  de 
passe  ,  contrariant  plusieurs  des  principes  qu'on 
vient  d'exposer  ,  mérite  donc  un  sérieux  examen, 
et  ne  saurait  être  adoptée  ,  telle  qu'elle  est ,  sans 
danger.  Il  reste  encore  à  ceux  qui  en  ont  suivi  la 
discussion,  même  en  approuvant  l'établissement 
du  droit  de  passe  ,  à  trouver  pour  ce  droit  un 
mode  de  perception  moins  onéreux  ,  à  fixer  la 
somme  totale  à  laquelle  il  devra  monter  ,  à  in- 
diquer l'emploi  à  faire  de  son  produit  ,  à  empê- 
cher qu'il  ne  puisse  être  détourné  à  Un  autre 
usage  ,  à  s'assurer  qu'on  n'y  pourra  faire  d'aug- 
meruation  qu'en  proportion  du  véritable  besoin 
des  routes  ,  à  n'accorder  aucune  .exemption  de 
celte  prestation  ,  à  faire  enfin  qu'elle  soit  une 
cause  constante  de  piospérité  pour  la  République, 
et  ne  puisse  jamais  devenir  le  lléau  des  citoyens  , 
par  les  abus  qu'on  en  pourrait  facilement  faire. 
Il  reste  sur-tout  à  déterminer  le  mode  à  suivre 
pour  procurer  le  bon  entretien  des  chemins. 
Nous  hasarderons  d'en  propos e,r  un  ,  en  désirant 
que  quelque  bon  citoyen  en  fasse  connaître  un 
prélérable  ,  et  ne  nous  dissimulant  pas  les  ob- 
jections qu'on  peut  opposer  à  la  possibilitéactuelle 
de  son  exécution. 

L'entreden  des  chemins  est  l'ouvrage  qu'on  peut 
le  plus  facilement  exécuter  par  la  voie  des  entre- 
prises. Il  n'y  faut  presque  qu'une  attention,  celle 
de  les  diviser  eu  portions  de  trois  ou  quatre  lieues , 
et  de  ne  souffrir  qu'un  entrepreneur  se  chargeât 
de  plus  d'une  ou  deux.  Cette  division  des  entre- 
prises assure  le  grand  nombre  des  concurrens, 
et  le  rabais  des  conditions  met  obstacle  au  cré- 
dit des  *rands  entrepreneurs,  aux  abus  de  con- 
fiance des  préposés  aux  chemins  ,  qui  seront  tou- 
jours punis  quand  ils  ne  seront  pas  riches  ou 
puissans  ,  ce  qui  malheureusement  est  tout  un. 
Au  reste  ,  la  partie  de  l'entretien  qui  concerne 
l'emploi  ,  et  non  pas  l'apport  des  matériaux  ,  n'exi- 
ge pas  proprement  un  travail  ,  mais  uae  vigi- 
lance continuelle  et  des  soins  journaliers  ,  ce  qui 
laisse  présumer  qu'il  pourrait  se  (aire  d'une  ma- 
nière économique  ,  en  établiss.int  de  liiue  en 
lieU'C  un  stationnaire.  Quelques  toises  de  terrein 
sufliraicnt  à  son  petit  éiablissjmcnt  ,  et  il  est  une 
classe  de  citoyens  qui  pourrait  y  êire  très-utile  :  ce 
sont  les  vétérans  etla  plupart  des  invalides.  Enajou- 
tant  à  la  solde  qu  ils  reçoivent  une  paie  supplé- 
mentaire de  huit  sous  par  jour,  il  s'en  présen- 
nombre  suffisant.  Le  département  de 
y  trouverait  un  soulagement  ,  la  Ré- 
unc  nouvelle  source  de  population  , 
lassuiance  du  bon  et  économique  entretien  des 
routes  ,  et  l'avantage  de  leur  plus  grandesûreté  , 
ces  ttationnaires  y  foimant  naturellement  une 
espèce   <ie  garde. 

Si  l'on   a    Gcoo  lieues   de  routes  non  pavées  , 

les   seuk-s    que  ces    citoyens   pussent   entretenir, 

ce    serait    pour     les     stationnaires    une    dépense 

annuelle    dj  876,000   francs  ,    ou   de    r^jG    iratics 

tables  mterets  de  laRepubhque,  qm  sont  d'avoir,  i  par  lieue  ,  et  si  l'on   ne  p'açait  ces  stadoniiaites 


que  de  deux  en  dei'ix  lieues  ,  ce  qui  à  abord 
pourrait  paraître  suffisant  ,  l'entretien  serait  réduit 
à  g3  francs  par  lieue  pour  l'ouvrage  de  main- 
d  œuvre.. 

Au  lieu  de  bâdr  de  deux  lieues  en  deux  lieues 
le  logement  du  stationnaire  ,  on  pourrait  ou  l'éta- 
blir dans  les  maisons  des  nouvelles  barrières ,  ou 
charger  les  maîtres  de  poste  de  le  lui  fournir  pro- 
visoirement ;  ils  gagneraient  tant  au  bon  entretien 
des  routes  ,  qu'ils  ne  regarderaient  sans  doute  pas 
à  une  charge  qui  ne  peut  gucres  s'évaluer  qu'à 
24  ou  3o  francs  par  an. 

Les  starionnaires  seraient  aidés  dans  leur  travail 
par  leur  pente  famille  ,  et  leurs  places  finiraient 
par  être  enviées;  car,  sans  grever  les  finances 
de  la  République  ,  peut-être  pourrait-elle  leur  faire 
un  sort  meilleur  que  celui  qu'on  vient  d'indiquer, 
disposition  à  laquelle  nous  serions  les  premiers  à 
applaudir. 


l'autre,  par  l'abondance  ou  larareté,  !  tersit  un 
:it  ou  la  proximité  dont  les  matériaux  |  la  guerre 
routes;   nouvelle    cause    d'inégalité ,  j  publique 


CORPS    LEGISLATIF- 
CONSEIL  DES   CINQ.  CENTS, 

Présidmce    de   Riou. 

JUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Mailhe. 

Et  s'il  est  vrai  ,  comme  l'a  dit  Raynal  ,  que 
Il  les  bonnes  lois  se  maintiennent  par  les  bonnes 
mœurs  ,  mais  que  les  bonnes  mœurs  s'établissent 
par  les  bonnes  loisîi;  s'il  est  vrai,  comme  Ta 
dit  Rousseau,  que  "  ce  n'est  pas  seulement  l'in- 
térêt des  époux ,  mais  la  cause  commune  de 
tous  les  hommes  que  la  pureté  du  mariage  ne 
soit  point  altérée  ;  que  chaque  fois  que  deux 
époux  s'unissent  par  un  nœud  solennel  ,  il  in- 
tervient un  engagement  tacite  de  tout  le  genre 
humain  de  respecter  ce  lien  sacré ,  et  d'ho- 
norer en  eux  l'union  conjugale  ji  ;  si  le  ma- 
riage a  toujours  été  regardé  comme  la  véritable 
source  de  la  population  ;  si  1  histoire  de  tous 
les  tems  et  de  tous  les  pays  atteste  que  les  con- 
trées les  plus  populeuses  ont  toujours- été  celles 
011  le  mariage  était  le  plus  respecté  ,  et  que  celles 
où  l'on  en  fait  un  jeu  ,  que  celles  où  l'on  peut 
le'  former  ou  le  rompre  à  volonté  ,  que  celles 
où  les  lois  autorisent  la  polygamie  ou  le  con- 
cubinage ,  ont  toujours  présenté  le  spectacle 
de  la   plus  affligeante    dépopulation. 

Combien,  dans  un  tems  où  la  guerre  de  la 
liberté  contre  la  coalition  des  rois,  où  les  fu- 
reurs intesunes  et  révoludonnaires  ont  fait  des 
blessures  si  profondes  au  cœur  de  la  France  t, 
combien,  dis-je  ,  ne  vous  importe-t-il  pas  de 
ramener  le  système  du  mariage  à  des  idées  po- 
litiques et  morales  ,  de  lenyironner  de  lois  con- 
servatrices qui  ,  en  autorisant  sa  dissolution  pour 
des  causes  justes  ou  raisonnables  ,  le  garantissent 
enfin  contre  les  arbitraires  atteintes  du  caprice  et 
des  passions  !  ' 

Enfin  vous  examinerez  si  ,  dans  tous  les  cas  , 
il  ne  serait  pas  facile  de  prévenir  tous  débats 
publics  et  scandaleux  ,  en  soumettant  à  l'examen 
et  au  jugement  d'un  jury  civil  les  demandes  en 
divorce  qui  se  trouveront  susceptibles  de  discus- 
sion. 

Dans  ce  moment  ,  vous  av?z  simplement  à  pro- 
noncer sur  la  quesdon  de  savoir  s'il  est  utile  et 
convenable  de  suspendre  le  divorce  pour  incom- 
patibilité d'humeurs,  alléguée  par  l'un  des  époux 
seulement.  Je  ne  conçois  pas  comment  cette  ques- 
tion a  pu  être  contredite.  Les  pardsans  de  la  fa- 
culté illimitée  du  divorce  conviennent  eux-mêmes 
que  cette  faculté  doit  recevoir  des  modifications 
essentielles.  Pouiquoi  donc  ne  veulent-ils  pas 
provisoirement  soustiairele  mariage  aux  abus  qui 
le  dégradent  journellement  par  l'absence  de  ces 
modifications  ?  Pourquoi  ne  veulewt-ils  pas  que 
les  mariages  qui  ,  d'un  instant  à  1  autre  ,  peuvent 
devenir  le  jouet  d'un  caprice  ou  de  tout  autre 
mouvement  désordonné  ,  en  soient  mis  provisoi- 
rriient  à  l'abri  jusqua  ce  que  ces  niodilicadons 
leur  aient  offert  une  garantie  qui  leur  manque  ? 

Ils  disent  que  cette  suspension  serait inconstitu- 
donnelle  ,  que  la  suspension  de  la  loi  est  l'orga- 
iiisalion  de  l'anarchie.  Est-ce  bien  sérieusement 
qu'ils  ont  fait  cette  objection  ?  Oui  ,  sans  doute  , 
la  suspension  de  l'acte  inconstitutionnel ,  et  en 
générai  la  suspei.sjon  des  lois  qui  régissent  le  corps 
sccial  ,  ne  serait  qu'une  organisation  d'anarchie. 
Mais  comment  pourrait-on  appliquer  un  principe 
a  4a  suspension  d'une  loi  qui  n  a  aucun  rapport 
direct  avec  la  constitution  ,  qui  est  étrangère  à 
1  action  du  gouvernement,  et  qui  n'entre  point 
essentiellement  dans  le  système  général  de  la  lé- 
gislation ?  Etait  -  elle  contraire  aux  principes  , 
eiail-clle  desorganisatrice  la  loi  qui  suspendit 
Us  rcmbouiscrorris  entre  particuliers  ,  dans  un 
tems  où  la  maav.iise  foi  acquittait  soigneu- 
sement avec  des  vali-urs  illusoires  les  obligations 
les  plus   sacrées  ^  et  s'il  y    avait  quelque  chose 
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à  dire  contre  cette  suspchsion  ,  n'était-ce  pas  i 
pekr  avoir  été  ordonnée  trop  tard ,  et  après  le  j 
bouleversement  de  presque  toutes  les  fortunes? 

Je  pourrais  citer  plusieurs  autres  lois  dont  la 
suspension  n'a  jamais  excité  aucune  sorte  de 
récfamarion  de  la  part  de  ceux  qui ,  daiis  ce 
moment,  refusent  au  corps  législatif  le  droit  de 
suspendre  l'exécution  d'une  loi  désastreuse. 

Et  remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit  point  de 
•suspendre  la  loi  entière  du  divorce.  Nous  sommes 
tous  d'accord  qu'elle  doit  continuer  de  s'exécuter 
dans  le  cas  d'incompatibilité  mutuelle  ,  et  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux  allègue  quelqu'un  des 
■motifs  qu'elle  a  déterminés.  Nous  demandons 
seulement  que  vous  suspendiez  la  disposition  qui 
autorise  le  divorce  pour  cause  de  prétendue 
incompatibilité  alléguée  par  l'un  des  époux.  Cette 
disposition  n'est  autre  chose  que  la  faculté  illi- 
mitée de  rompre  la  plus  sainte  des  insdtutions; 
elle  n'est  autre  chose  qu'un  cours  libre  ,  ouvert 
aux  passions  les  plus  scandaleuses,  qu'une  anar- 
chie lancée  dans  le  sein  des  familles ,  qu'un 
débordement  de  dissentions,  d injustices,  de 
prostitution  et  d'immoralité. 

Je  vote  pour  le  projet  qui  vous  a  été  présenté 
par  la  commission. 

Darracq.  Le  divorce  pour  raison  d'incompa- 
tibilité d  humeur  n'est  que  l'épuration  des  sépara- 
tions de  corps  ,  établies  sous  l'ancien  régime. 

Par  la  séparation  ,  les  deux  époux  étaient  perdus 
pour  eux  et  pour  la  société  ;  ou  s'ils  cherchaient  à 
adoucir  leurs  maux  dans  de  nouveaux  liens, 
c'était  un  nouveau  malheur  et  pour  eux  et  pour 
la  société;  le  ciime  seul  pouvant  désormais  en 
former  pour  eux  ,  ili  n'y  trouvaient  que  honte  , 
opprobre,  souvent  les  maux  les  plus  honteux, 
et  devenant  de  plus  en  plus  les  sujets  d'un  scan- 
dale public. 

Mais  ,  par  le  divorce  ,  chacun  des  époux  rede- 
venu pleinement  libre  ,  n'a  pas  perdu  l'espoir  du 
bonheur  ;  ils  peuvent ,  au  grand  avantage  de 
la  société,  au  leur  propre  ,  aller  utiliser,  1  un  ses 
charmes,  l'autre  ses  talcns,  dans  une  autre  famille, 
en  laire  ei  y  trouver  la  félicité. 

Encore  une  fois  le  divorce  n'est  que  l'épuration 
heureuse  des  séparations  de  corps ,  dont  la  néct-s- 
sité  avait  consacré  lusage  ;  aussi  n'ose-'.-on  pas 
vous  en  demander  la  prcsscription  :  et  vous  en 
suspendriez   l'exécution  ! 

Vous  ne  le  ferez  pas  ,  vous  êtes  trop  sages  pour 
le  vouloir  ;  j'ajoute  que  vous  ne  le  pouvez  pas. 

On  a  trouve  extraordinaire  qu'un  de  nos  col- 
lègues ait  prétendu  que  les  dispositions  de  l'article 
i5  de  la  déclaration  des  droits  y  était  un  obstacle; 
et  je  dis  qu'il  avait  raison. 

i>  Tout  homme  peut  engager  son  tcms  et  ses 
services,  mais  il  ne  peut  se  vendre,  ni  être 
vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable.  " 

Voilà  les  dispositions   de  l'ardcle   cité. 

Or  ,  si  l'un  des  époux  n'avait  pas  le  droit  de 
«cuiller  lautre ,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ,  lorsque  son  union  lui  est  insuppor- 
table, que  serait  le  mariage,  sinon  l'aliénation 
mutuelle  de  leurs  personnes  ? 

Y  a-t-il,  conçoit-on  une  union  plus  détestable  , 
plus  dangereuse  ,  pour  des  êtres  raisonnables  et 
sensibles  ,  pour  la  société  générale  elle-même  , 
que  cette  union  qui  n'existerait  que  par  la  coha- 
bitation de  deux  individus  dont  les  cœurs  se 
lepousseraient  ?  c'est  le  supplice  allreux  dont 
vous  a  parlé  le  rapporteur  ,  c'est  l'union  d'une 
personne  vivante  à  un  cadavre. 

J'ai  une  autre  autorité  à  opposer  à  la  suspension 
qu'on  vous  demande. 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ose  se  flatter  d'être  telle- 
ment le  maître  de  son  cœur,  qu'il  puisse  lui 
commander  à  volonté,  l'amour,  la  haine  ,  l'in- 
diflérence  ou  l'amitié?  pour  moi,  je  conçois 
^u'on  peut  bien  réprimer  les  saillies  de  toutes  ces 
affecdons  ,  et  en  prévenir  l'explosion  ;  mais  je 
soutiens  qu'on  n'est  pas  le  maître,  qu'il  est  au- 
dessus  des  forces  humaines  de  demeurer  indiffé- 
rent ,  d'aimer  ou  de  hair  à  volonté  ;  on  n'a  donc 
pas  pu  contracter  l'engagement  d'aimer  éternelle- 
m^jnt ,  d'aimer  toute  sa  vie.   (  On  rit.  ) 

Et  ici  s'applique  tout  naturellement,  pour  ren- 
forcer l'argument  pris  de  l'article  ib  de  la  décla- 
ration des  droits  ,  l'artitle  352  de  la  tonsli- 
tirtion. 

Le  Peuple  Français  vous  y  déclare,  déclare  à 
l'Univers  ,  que  „  la  loi  ne  reconnaît  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  engagement  lunlraiie  auK 
droits  naturels  de  t  homme. 

Et  qpiel  engagement ,  je  le  demande  ,  est  plus 
conhaire  aux  droits  naturels  de  l'homme  ,  que  celui 
que  nous  contracterions  d'aimer  toujours  la  même 
personne;  (murmuies)  dès  qu  il  n'est  pas  plus  en 
noire  poiivoir  d'aimer  que  de  hair  ,  ou  de  demeu- 
rer indifférent  ? 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  être  supposés  avoir 
contiacté  l'engagement  d'aimer  totiiours  ,  de 
demeurer  toujours  unis  au  même  individu  ,  de 
toujours  confondre  nos  goûts ,  nos  volontés,  do 


ne  jamais  faire  tous  deux  qu'une  même  per- 
sonne ,  d'être  constamment  duo  in  carne  unâ  ; 
ce  serait  nous  replonger  dans  les  erreurs  sa- 
cerdotales dont  nous  sommes  heureusement 
sortis. 

Et  cependant ,  si  nous  l'avons  contracté  cet  en- 
gagement absurde  et  ridicule,  la  constitution  qui 
le  réprouve  ne  veut  pas  que  la  loi  qui  garantit 
l'exécution  de  tous  les  contrats,  protège  celui-là. 

Et  pensez-vous,  citoyens  législateurs,  comme 
on  vous  l'a  promis  ,  que  vous  multiplierez  les 
mariages,  eh  y  présentant  à  I  esprit  indépendant 
de  l'homme  la  perspective  d'un  asservissement 
perpétuel?  Croyez  vous  les  multiplier,  en  an- 
nonçant aux  citoyens  que  ,  s'ils  ont  le  malheur 
de  se  tromper,  (  et  qui  peut  l'éviter?  )  c'en  est 
fait  ;  ils  seront  toute  leur  vie  dans  la  tribulation 
et  les  peines. 

Je  sais  qu'on  peut  en  abuser  ,  qu'on  peut  pren- 
dre son  ennui  ,  des  déplaisirs  passagers  ,  ses 
propres  torts,  pour  incompatibilité  d  humeur  et 
de  caractère  ;  je  sais  que  ,  puisqu'on  en  cite  des 
exemples  ,  il  se  trouve  des  êtres  assez  misérables 
pour  calculer  les  moyens  du  divorce  avant  de 
se  marier  ;  mais  ,  parce  qu'il  peut  se  trouver  des 
monstres  à  figure  humaine  ,  faui-il  dévouer  tous 
les  hommes  à  la  honte  ,  au  malheur,  au  dé- 
sespoir ? 

Chargez  ,  si  vous  voulez  ,  une  commission 
d'épurer  le  divorce  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  contraire  aux  mœurs  ,  à  l'honnêteté  publique  , 
au  bon  ordre  ;  mais  gardez-vous  d'arrêter  l'em- 
ploi de  ce  moyen  ,  vous  attenteriez  à  la  cons- 
titudon  ,  et  vous  ne  feriez  qu'agraver  le  mal 
que  vous  voudriez  prévenir. 

Ah  !  la  suspension  ne  ferait  qu  irriter  les 
époux ,  et  tandis  que  leur  divorce  se  se- 
rait opéré  ,  sous  le  voile  officieux  tTe  leur 
inconipatibililé  ,  sans  violence  ,  sans  secousse  , 
sans  scandale  ,  ils  sauront  bien  le  demander  , 
ou  forcer  leur  compagne  à  le  demander  pour 
cause  déterminée  ,  si  même  le  désespoir  ,  la  rage 
ne  les  portent  pas  aux  crimes  les  plus  atroces. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
la  commission  ,  et  qu'il  soit  nommé  une  autre  com- 
mission pour  vérifier  si  la  cause  des  abus  du 
divorce  pour  raison  d'incompatibilité  ,  est  dans 
la  loi  qui  l'autorise  ;  rechercher  et  vous  propo- 
ser les  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  ré- 
primer. 

Le  conseil  ajourne  la  suite   de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

SÉANCE    DU    4    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit^  et  approuve  deux  résolutions 
du  a  pluviôse. 

La  première  ,  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  céder  et  déléguer  aux  différentes  compagnies 
chargées  du  service  de  la  guerre,  les  S  millions 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposiiion  sur  le  produit 
des  coupes  de  bois  nationaux. 

La  seconde,  ordonne  à  la  trésorerie  d'adresser 
le  1"='  de  chaque  mois  au  corps  législatif  l'étnt  au 
vrai  des  recettes  et  dépenses  pendant  le  mois 
précédent ,  et  l'état  par  ?perçu  des  recettes  et 
dépenses  qui  auront  lieu  dans  le  mois  courant. 

Lafond-Ladebat ,  organe  d'une  commission, 
propose  d'approuver  la  résolu'ion  du  27  nivôse, 
relative  au  mode  de  payement  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  locales.  Cette  résoludon  ne  pré- 
sente plus  les  mêmes  inconsdtudonnalités  qui 
avaient  fait  rejeter  la  première. 

En  parcourant  les  pièces  à  l'appui ,  la  com- 
mission a  remarqué  un  arrêté  du  directoire  ,  du 
18  nivôse  ,  qui  autorise  le  ministre  de  la  justice 
à  faire  dresser  les  états  de  dépenses  relatifs  à 
l'ordre  judiciaire ,  et  à  les  envoyer  à  chaque 
administration  centrale  ,  avec  pouvoir  d'ordon- 
nancer les  sommes  y  portées.  Ainsi  ,  dit  le  rap- 
porteur, lorsqu'il  n'existe  pas  de  fonds  pour  ces 
dépenses  ;  lorsqu'il  faut  indispensablement  une 
loi  qui  en  aftecte  ,  le  directoire  autorise  le  mi- 
nistre à  ordonnancer  sans  la  médiation  de  la 
trésorerie.  Cela  est  entièrement  contraire  aux  ar- 
ticles 376  et  377  de  la  constitution  ,  et  vous  jugez, 
sans  doute  ,  que  cet  arrêté  doit  être  renvoyé  à 
l'exairien  d'une  commission  particulière. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

iWîiT-a/rj.  Deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  cassadon  ont  donné  lieu  à  un  message  du 
directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents  , 
sur  lequel  est  intervenue  la  résolution  dont  je 
viens  vous  tendre  compte  ,  au  nom  de  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  de  fexaminer. 

La  première  qucs'.ion  consiste  à  savoir  si  la 
déclaration  d'un  jury  portant  qu'il  ny  a  pas  lieu 
à  accusation  ,  peut  être  attaquée  sous  prétexte 
que   les  formalités  prescrites  pat  la  loi  n'ont  pas 


été  observées  ,   et  si  le  prévenu  petit  éti'e  ïen- 
voyé   devant  un  autre  directeur  de  jury. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  par  la  résolution  qui 
vous  est  soumise  .  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
cassation  et  au   renvoi. 

Devez -vous  approuver  ou  rejetter  cette  résc 
lution  ? 

Votre  commission ,  avant  de  vous  proposer 
une  détermination ,  a  examiné  la  question  sous 
trois  points  de  vue   généraux  ! 

Dans  ses  rapports  avec  l'institution  dès  jurés  j 

Dans  ses  rapports  avec  le  système  général  de 
notre  législation  criminelle; 

Dans  ses  rapports  avec  la  marche  de  la  pro- 
cédure qui  a  lieu  devant  le   directeur  du  jury, 

En  S'ariêtant  d'abord  à  la  première  vue  ,  votre 
commission  a  craint  que  la  résoludon  qu'elle  exa- 
minait .  neporiât  quelqu'atïéinte  à  cette  institution 
protectrice  ,  en  rendant  trop  facile  ,  sous  le  pré- 
texte de  la  violation  des  formes  ,  le  moyen  d'é- 
luder  la  dèclaranon  d'un  jury  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation. 

Les  jurés  sont -les  mahdataires  de  la  société 
elle-même  ,  pour  vérifier  et  juger  les  fai^s  par  les- 
quels 'elle  peut  avoir  été  troublée  et  offensée  : 
c  est  la  société  ,  c'est  le  Peuple  qui  examine  , 
vérifie  ,  juge--et  prononce  par  eux  ,  et  alors  je 
conçois  difficilement  quelle  serait  la  puissance 
investie  du  droit  d'annuUer  leur  prononcé  ;  plus 
difficilement  encore  que  cette  annuUation  puisse 
être  provoquée  par  un  seul  homme  ,  par  un 
homme  que  la  loi  avait  constitué  gardien  et  sur- 
veillant de  ces  formes  qu'il  viendrait  dire  avoir 
été  violées  ,  et  auquel  elle  imposait  le  devoir 
rigoureux  d'en  réclamer  l'observation  pendant  le 
cours  de  la  procédure. 

J'ouvre  l'instruction  du  mois  de  septembre  1791 
sur  la  procédure  criminelle  ;  je  parcours  ce  mo- 
nument de  sagesse  et  d'humanité,  l'un  des  plus 
beaux  que  nous  ait  transmis  l'assemblée  consti- 
tuante. Qu'y  trouvé-je  !  que  la  loi  abandonne  le 
sort  de  1  accusé  à  la  décision  des  jurés  ;  que  , 
pour  celte  décision  ,  elle  n'interroge  que  leur 
conscience  ;  qu'elle  ne  leur  prescrit  point  de 
règles  qui  puissent  gêner  la  liberté  absolue 
qu'elle  leur  laisse  ;  qu'elle  ne  leur  demande  pas 
compte  des  motifs  par  lesquels  ils  se  détcnni- 
nenl  ;  qu'elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  ques- 
tion qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  de- 
voirs :  avez— vous  une  intime  conviction  ?  que  , 
d'après  leur  réponse ,  elle  ne  se  permet  ni  re- 
gret ,  ni  retour  ;  qu'enfin  c'est  à  eux  que  la  so- 
ciété ,    que   l'accusé  s'en   rapportent. 

Et  quand  en  remplissant  ce  sublime  ministère  , 
les  jurés  auraient  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion ,  quand  ils  auraient  déclaré  l'innocence  d'un 
prévenu  ,  l'innocence  toujours  désirée  par  l'hu- 
manité, toujours  présumée  par  la  loi,  toujours 
protégée  par  la  justice  quand  elle  est  reconni>e  , 
une  forme  non  observée  ,  non  observée  peut-être 
par  la  faute  de  celui-là  même  qui  viendrait  après 
coup  en  dénoncer  1  omission,  ouvrirait  un  moyen 
de  cassation  de  cette  déclaradon  devant  laquelle 
la  loi  fléchit,  dont  elle  respecte  les  motifs;  di- 
sons plus ,  dont  elle  respecte  même  1  e.Teur  ! 

Examinant  la  question  sous  le  second  point  de 
vue  ,  la  commission  s'est  demandé  pourquoi  le  cas 
qui  nous  occupe  n'a  éié  prévu  ni  dans  la  loi  du 
mois  de  septembre  1791  ,  ni  dans  celle  du  3  bru- 
maire ,  an  4,  dans  ces  deux  lois  qui^  forment  le 
code  complet  de  la  procédure  criminelle?  Pour- 
quoi il  n'y  est  pas  dit  s'il  y  aura  recours  en  cassa- 
tion d'une  procédure  tenue  devant  un  directeur 
de  jury  ,  lorsqiie  celte  procédure  est  terminée  par 
la  déclaration  des  jutés  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation'? Pourquoi  le  mode  de  cassation  n'y  est-il 
pas  tracé  ? 

Serait-  ce  un  oubli ,  une  omission  ,  une  lacune  ? 
Ces  lois  lurent  trop  lentement  ptèparé"s  ,  trop 
profondément  méditées ,  trop  sagement  discutées, 
pour  que  vous  le  supposiez  ;  et  quand  après 
quatre  années  d'expérience  depuis  l'inslitutioti 
des  jurés,  cherchant  dans  la  loi  du  3  brumaire, 
qu  il  faut  regarder  comme  le  complément  de  celle 
de  septembre  1791  ,  une  disposiiion  relative  au 
cas  actuel ,  une  disposition  qui  aurait  pu  échapper 
dans  la  premicre  loi  ,  je  ne  l'y  trouve  pas;  quand 
j'observe  que  si  la  loi  avait  entendu  que  la  voie  de 
la  cassation  lût  ouverte  contre  une  procédure 
suivie  et  terminée  par  une  déclai'ation  des  jurés, 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  accusation  ,  elle  l'aurait  dit , 
elle  aurait  Iracé  cette  voie  ,  comme  elle  l'a  dit , 
comme  elle  l'a  tracée  quand  le  jury  a  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  quand  j'observe  que 
dans  le  premier  cas  elle  se  tait  ,  et  que  son  si- 
lence ne  peut  pas  être  pris  ici  pour  un  oubli  , 
puisque  sa  prévoyance  dans  le  cas  de  l'accusa- 
tion la  conduisait  nalurellement  à  prévoir  aussi 
le  cas  de  non  accusadon  ,  je  conclus  alors  ,  et  je 
suis  autorisé  à  conclure  ,  que  ce  qu'elle  n'a  pas 
dit  ,  elle  n'a  pas  voulu  le  dire  ;  que  si  elle  n'a  pas 
régléde  recours  ,  le  mode  ,  la  compétence  ,  pouf 
l'aire  casser  la  procédure  quand  le  jury  a  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  ,  c'est  qu'en  ce 
cas  elle  n'a  pas  voulu  que  la  voie  de  la  cassation 
fût  ouverte. 


société  , 
elle  avait 


î.e<:  tnotîf?  par  !'e?quGls  la  loi  s'esl  détermines 
à  n  cuvi-ir  pas  la  voie'de  la  cassation  ,  quand  le 
jury  a  dédiuétjuil  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  , 
sont  son  lesoc'^t  pour  la  décision  cies  jures  ,  et  la 
iaveur  des  droits  de  l'innoceuce  ,  quand  cUe  a 
été  déclaiéc 

i)an5  do-ate  ,  les  législateurs  ont  prévu  que  les 
forme;,  pourraient  n'avoir  pas  été  scruptileuscment 
obsTVCcs;  mais  ils  ont  piévu  aussi  que  1  institu- 
■.w..  des  iurés  serait  flétrie  ,  que  bientôt  elle  serait 
perdue  ,  si  sous  ie  prétexte  des  fornaes  qui  ne  leur 
sont  prescrites  ni  recommandées,  dont  la  viola- 
tion n'est  jamais  leur  l'ait,  leur  déclaration  pou- 
vait  être  éludée. 

Aussi  ,  lorsque  cette  déclaration  est  à  la  dé- 
charge du  prévenu  ,  la  loi  s'en  rapporte  au  té- 
moigîiasve  de  leur  conscience  ,  au  cri  de  leur 
conviction;  elle  dépose  son  glaive  ;  1 
rassurée  par  ceux  de  ses  membres  ci 
Constitués  juges  du  fait,  est  satisfaite  ;,  elle  de- 
pose  tout  sentiment  de  vengeance  :  et  alors  la 
foi,  la  société,  doivent  à  l'innocence  reconnue 
une  nouvelle  garantie  ,  une  garantie  en  quelque 
sorte  d'autant  plus  spéciale  ,  qu'un^  instant  elle  a 
été  violée  par  la  prévention  ,  tachée  par  le  soup- 
çon,  qu'un  instant  elle  a  été  compromise.       • 

Oui  ,  je  le  répète  ,  le  silence  de  la  loi  sur 
l'h-ypothese  qui  vous  est  soumise  ,  ce  silence 
que  votre  commission  a  regardé  comme  négatif 
de  la  rigueur  dont  on  voudrait  l'armer  aujour- 
d'hui ;  ce  silence  tient  à  ce  double  motit  qui 
ne  peut  être  balancé  par  aucun  autre  ;  respect 
pour  la  décision  des  jurés,  faveur  des  droits  de 
rinnocencc. 

Faut-il  sur  ce  point  ,  sur  lequel  il^  est  aisé  , 
sans  doute,  de  vous  persuader  ,  remplir  la  tâche 
plus  difficile  de  vous  convaincre?  veuillez  par- 
courir avec  moi  le  code  de  nos  lois  crimi- 
nelles ,  partout  ce  double  motif  y  transpire  ; 
partout  j'y  découvre  cet  esprit  et  ce  seiiiiment 
qui  honorent  la  législation  ,  consolent  l'huma- 
nité ;  ce  sentiment  sur  lequel  reposent  la  tran- 
quillité ,  la  sécurité  de   chaque  citoyen. 

Vous  y  remarquerez  que  ce  n'est  que  quand 
le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusadon  , 
que  quand  le  procès  et  l'accusé  sont  renvoyés 
au  tribunal  criminel,  que  la  loi  veut  que  le 
tribunal  examine  si  les  formes  ont  été  obser- 
vées ,  et  qu'elle  lui  attribue  le  droit  de  casser 
la  procédure  .ou  les  actes  de  la  procédure  qu'il 
juge  nuls  ;  et  en  vous  rendant  compte  à  vous- 
mêmes  des  motifs  de  cette  différence  m.ise  par 
la  Ici  entre  le  cas  où  le  juiy  a  déclaré  qu'il  ut 
avait  pas  lieu  à  accusation  ,  et  celui  où  i!  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  ,  vous  vous  direz  :  C'est 
que  dans  le  premier  cas  l'innocence^  est  re- 
connue, et  qu'alors  il  n'y  a  plus  rien  à  recher- 
cher, au  lieu  que  dans  le  second  il  y  a  une 
accusation  ,  il  peut  écheoir  une  condamnation  ;  et 
la  loi  qui  veille  pour  l'accusé,  a  voulu  lui  mé- 
nager une  nouvelle  ressource  ,  ou  du  moins 
prévenir  tous   ses   regrets. 

Vous  y  verrez  que  c'est  toujours  par  suite  du 
même  respect  pour  la  décision  des  jurés  que  la 
loi  ne  permet  pas  que  leur  déclaration  puisse 
jaiaais  être  soumise  à  l'appel. 

Vous  y  verrez  que  c'est  toujours  par  suite  de 
la  même  faveur  des  droits  de  1  innocence  ,  que 
lorsqu'elle  permet  au  tribunal,  en  cas  d'avis 
unanime  que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond  , 
d'appeler  les  trois  jurés  adjoints  ,  pour  donner, 
avec  les  douze  premiers,  une  nouvelle  décla- 
raiion  aux  quatre  cinquièmes  de  voix  ;  elle  li- 
mite cette  faculté  au  seul  cas  où  l'accusé  a  été 
convaincu  ^jamais  lorsqu'il   a  été  acquitté. 

Vous  y  appercevrez  le  même  esprit ,  les  mêmes 
motifs  ,  lorsqu'accoidant  au  condamné  et  au  j 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  trois  jours  pour 
îe  pourvoir  en  cassation  du  jugement,  elle  res- 
serre l'exercice  de  cette  faculté  par  le  cornmis- 
saire  du  pouvoir  exécutif  dans  un  délai  de 
v-innt-quatre  heures,  dans  le  cas  d'a'DSolution par 
un  jugemnit. 

Et  demeiirant  alors  bien  démontré ,  bien  cons- 
tant que  tel  est  l'esprit ,-  le  système  général  de 
notre  législation  criminelle  ,  d'accorder  toute 
faveur  à'finnocence  ,  tout  respect  ,  toute  con- 
fiance à  la  décision  des  jurés  lorsqu'ils  l'orit 
déclarée,  qu'il  n'y  ait  plus  en  ce  cas  ni  pré- 
vention, ni  poursuite,  ni  'recherche,  ni  juge- 
ment, ni  voie  de  cassation  :  comment  adopte- 
riez-vous  la  nouvelle,  disposinon  qui  vous  est 
proposée,  disposition  qui  contrarierait  cet  esprit, 
-  •  -'-    —    --     facile 
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1  ut  nouvel    aliment    aux  passions  persétutriçci  , 
chées   sous    le  voile   des    actions 


trop  souv 
légales  . 
nocent, 
xiété  ,  p 
et  tout 


ju:  assuj.niuait  un  citoy.n  reconnu  ni- 
à  une  prolongation  de  détention  ,  d'an- 
ui-êlre  ;i  des  d.mgers  plus  terribles  ;  .  .  .  . 
cla  pour  quelques  formes  qu'on  dirait 
n'avoir  pas  été  scrupuleusement  gardées  ? 

Mais  ces  formes  n'ont-elles  pas  été  prin- 
cipalement établies  en  faveur  du  prévenu  ? 
Et  quand  son  innocence  est  reconnue ,  dé- 
clarée ,  l'examen  des  formes"  ne  reste-t-il  pas 
sans    objet? 

Mais  ces  formes  ,  est-ce  le  prévenu  qui  est 
chargé  de  les  surveiller,  de  les  suivre?  est-ce  lui 
qui  doit  être  puni  si  elles  onfëté  violées  ? 

Mais  l'absence  de  ces  formes  peut-elle  altérer  i 
vicier  la  déclaraiion  des  jurés ,  cette  déclaration 
qui  en  est  indépendante  ,  cette  déclaration  qui 
n'émane  que  de  leur  conscience  et  de  leur  con- 
viction ? 

Sous  le  troisième  point  de  vue  ,  la  résolution 
serait  encore  inadmissible  ou  comme  inutile  ,  ou 
comme  injuste  ;  je  vais   le  prouver. 

Lorsque  les  jurés  délibèrent  entr'eux  ,  il  n'y  a 
plus  de  formes  à  surveiller,  la  loi  les  abandonne  à 
leur  conscience. 

Ce  n'est  qu'après  que  leur  décision  est  arrêtée  et 
fixée,  que  ,  reprenant  son  empire  ,  eUe  les  oblige 
de  met"tre  au  bas  de  l'acte  d'accusation  l'une  des 
trois  formules  qu'elle  indique  :  il  y  a  lieu  ,  il  ny  a 
pas  lieu  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  préscntejiccusation. 

Et  toujours  attentive  à  mettre  à  côté  de  la  viola- 
tion le  moyen  de  la  réparer,  elle  veut  qu'en  cas  de 
contraveniion  à  celte  obligation  ,  le  directeiir  du 
jury  ne  reçoive  pas  leur  déclaration-,  que  ,^  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif , 
il  prononce  la  nullité  des  déclarations,  piocès- 
verbaux  et  autres  actes  ,  que  les  jurés  auraient  pu 
dresser;  qu'il  oidonne  qu'ils  se  rassembleront  de 
nouveau  ,  et  procéderont  sans  désemparer  :  elle 
va  même  jusqu'à  lui  attribuer  en  dernier  ressort 
le  pouvoir  de  les  y  contraindre  par  amende,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  dans  les  cas 
prévus. 

Après  ce  développement  des  motifs  sur  lesquels 
est  fondée  la  détermination  que  votre  commission 
a  cru  devoir  vous  proposer  ,  je  n'aurai  pas  à  m'ar- 
rêter  longtems  sur  les  objections  qu'on  a  faites  ou 
qu'on  pourrait  faire. 

D'abord  .  je  me  crois  dispensé  de  répondre  à 
tout  ce  qu'a  dit  le  ministre  de  la  justice  dans  son 
rapport  au  directoire  ,  pour  prouver  que  l'attri- 
bution aux  tribunaux  criminels  du  droit  d'annuler 
les  procédures  faites  devant  les  directeurs  du 
jury  ,  quand  elles  sont  terminées  par  la  dé- 
claration des  jurés  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  accu- 
sation ,  leur  est  implicitement  donnée  par  les 
lois  sur  la  procédure  criminelle.  Où  est  -  elle 
cette  attribution?  Si  je  ne  la  trouve  pas  expres- 
sément énoncée  ,  si  la  loi  ne  s'en  est  pas  précisé- 
ment expliquée  ,  comme  elle  l'a  fait  quand  elle 
a  voulu  donner  aux  tribunaux  criminels  le  pou- 
voir d'annuller  ces  mêmes  procéduies  lo.sque 
l'accusation  a  été  admise;  si  dans  ce  qu'elle  a  dit 
dans  le  cas  d'accusation  ,  et  dans  ce  qu'elle 
n'a  pas  dit  dans  le  cas  de  non  accusation,  je 
trouve  un  motif  de  justice  et  d'humanité  ,  j'ai 
droit  alors  de  dire  ,  je  le  dis  avec  assurance  ; 
non  ,  cette  atliibudon^n'y  est  pas  ;  la  loi  n'a 
pas  voulu  qu'elle  y  fût  :  et  ce  n'est  pas  par  des 
conséquences  péniblement  et  faussement  tirées 
de  quelques  articles  généraux;  ji  ce  n'est  pas  , 
comme  l'a  fort  bien  observé  le  rapporteur  de  la 
commission  du  conseil  des  cinq  cents  ,  par  des 
inductions  sophistiques  qu'on  doit  chercher  dans 
le  code  des  délits  et  des  peines  un  droit  qui 
aurait  été  clairement  exprimé,  si  la  loi  avait 
voulu  en  invesdr  les  tribunaux  criminels.  Elle 
leur  a  accordé  celui  d'annuller  les  déclarations 
illégales  des  jurés  quand  l'accusé  a  été  mis  en 
jugement,  mais  non  lorsqu'il'  a  été  acquitté 
par  le  jury  d'accusation.  On  ne  peut  donc  pas 
étendre  sa  disposition  d'un  cas  à  fautre  ,  parce 
que  les  lois  criminelles  ne  soutirent  jamais  d'ex- 
tension ,   et  sur-tout   contre   l'accusé.  >j 

Mais  s'il  m'estpermis  de  négliger  cette  partie  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  il  est  d'autres 
objections  qui  ont  dû  fixer  d'autant  plus  l'atten- 
tion de  votre  commission  ,  qu'elles  lui  ont  paru 
avoir  entraîné  la  détermination  du  conseil  des 
cinq  cents 
On  a  di 


élablif  i  corïime  règle  générale,  quauciiïiê  visiè 
n'est  ouverte  pour  taire  anuller  des  opéradons  les 
plus  irrégulieres ,  les  plus  monstrueuses  ,  soit  des 
jurés  ,    soit     des    directeurs    des   jurys   d'accusa- 

don Eh!   quel  pouvoir  plus  dangereux  cjue 

celui  d'un  directeur  de  jury  qui  pourrait  luipuiic- 
ment  violer  toutes  les  formes  dans  finstrucdoa 
dont  il  est  chargé  ! 

l  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui  porte  < 
que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  en  exé» 
cutioii  de  la  loi  du  aS  ventôse  dernier  ,  ne  pour- 
ront payer  cju'en  numéraire  ce  dont  ils  restent 
redevables. 

Il  a-  renouvelle  la  commission  des  finances  ;  les 
membres  qui  la  composent  maintenant  sont  ; 
Cambacerès  ,  Cliassey  ,  Guyton-Morveau  ,  Treil- 
hard  ,  Villers  ,  Monnot  .  Dubois  (  des  Vosges  )  , 
Mathieu  ,   Bertrand  (  du  Rhin  ). 

La  séance  a  été  terminée  par  la  discussion 
sur   le   divorce  pour  cause  d  incompatibilité. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  itinéraire  dk  la  France  ,  donnant 
toutes  les  routes  de  postes  ,  les  lieux  de  relais  , 
les  routes  de  messageries  et  autres  ;  divisée  en 
gS  départemens,  avec  leurs  chefs-lieux  et  tribu- 
naux ;  dressée  sur  les  dernières  observations 
astronomiques  ,  par  J.  B.  Poirson  ,  1797  (v.  st.  ) 
et  écrite  par  Aubert. 

Plan  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  avec  ses 
nouvelles  enceintes,  seul  qui  ait  encore  paru, 
divisé  en  douze  municipalités  :  ces  deux  cartes  , 
imprimées  sur  papier  grand  -  aigle  ,  se  vendent 
3  liv.  en  feuilles ,  et  5  liv.  collées  et  ployées  sut 
toile. 

On  trouve ,  dans  le  même  magasin  ,  un  assor-" 
timent  de  géographie  ,  Atlas  de  Clouct ,  NoUin  ^ 
servant  à  l'éducation  ;  principes  de  dessin  ;  prin- 
cipes d'écriture,  de  Fargues  ,  Saintûraer,  Pail- 
lasson ,  Roland  et  autres  ;  canons  d'autel  poui' 
dire  la  messe  ,  livres  d'architecture  ,  et  un 
grand  assortiment  d'estampes.  On  délivrera  un 
catalogue  de  tous  les  objets  contenus  dans  ledit 
magasin,   avec  ie  prix  de  chaque   article. 

A  Paris  ,  chez  Jean  ,  rue  Jean  -  de  -  Beauvais  , 
n"    3a. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  5  pluviôse.  —  Effets  comntercahles. 

Amsterdam 5g i  <Jo  J. 

Hambourg ■ 194  j  igi  5. 

Madrid 1 1  1.   5  s. 

Madrid  eftécdve i3  I.   10  s. 

Cadix ni.  2  s.  6  d. 

Cadix  ctfecdve i3  1.   7  s.  6  d. 

Gênes 92  i  gi  î- 

Livourne loij. 

Bile ^  à  î  p.  à  vue. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair.- 

Bnrdeaux 1  ^  b.  à  vue. 

Lausanne '  i  P-    à  2    im.is.. 

Londres 24  1.   lâ   à   17  s.  fa  d. 

Rentes 81.    t5  s.  7  s.  ti  d.  10  s. 

Mandat 23  s.  g  d.  2 j  s.   26  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin lot  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d'argent io  1.  5  s. 

Piasne 3  I.  4  s.  g  d. 

Quadruple 74  !• 

Ducat   d'KoUande ni.  fis. 

Souverain 33  1.  12s.  G  d. 

Guinée 'li  I. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  1. 

Idem  Saint-Domingue. i  1.  17  s. 

Sucre    d  Hambourg 2   1.  3  s.  6  d. 

Sucre   d'Orléans il.  1  g  s. 

Savon    de  Marseille... 21  s.  6  d. 

Chandelle 12  s. 


C"  système  ,    qui   ouvrirait    un    moyen    ..     -      -  ...  , 

d  éluder  la  déclaradon   des   jurés  ,  qui   donnerait  I  délit  sur  une  accus-ation  admise  par  un  jury  ,  c  est 


„  •    j      ,  ■     V  n         Huile   d'olive i   i.  6  o. 

Restreindre  le  pouvoir  d  annuller  \  j^^    ,j(  i  ,35  | 

les  actes  défectueux  de  la  procédure  au  seul  cas  où     g'^'u.de'-vie'  '22  "degrés .■.'.'.'.'.".'.'.'.'.'.'." .'.'.■".■  3So.  L 
un  tribunal  criminel  est  saisi  de  la  connaissance  au  j  , 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


'.  fait  i  Paris,  r-jt  de»  Toit. 


18.    Le  prix  est  de  so  liv.  pour  trois 


40  li. 


80   liv.  po 


''iTfa"  -dt^'^rirsTe^rrreU-argcm 'l^nc^dc  p'ort  ,  au  citoyen  Anbr,-  ,  dir  c.eur  de  ce  journal,  rue  de.  Poitevin.  ,  n«  .8.    Il  faut  comprendre  dan.  le.  envois  1.  po,.  de.  pay.  où 

'1.  ^[-ô-f::?n':;o^;Jur  :::;^"r^^:;u  '::^:':;r^^:::::r:^::^:^^:^^^  .^^  =0^^=.= ur^dacion  de  ra .... .. ......... ,  ^e  de.  po......  . 


if  heure.du  matin  jusqu'à  huitb 


A  Paris  ,  de  fimpriracrie  du  cit.  H.  Agassf.  ,.  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dc,5  Poitevins  ,  n°  ï3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONÎtEUR  UNIVERSEL. 


N^  1 


Sepliii ,  1  pl:iva".c.  Tan  2  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  jeudi  lè  janvier  il  q-j  ,  vieux  style 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,   le  4  janvier. 

OfFrez  aux  amis  de  1  Italie  le  premier  monu- 
incnt  de  sa  liberté.  Le  confiés  ci.vpp.Jan  s'est 
ouvert  sous  les  auspices  cie  Vuniit  indivhihic. 
Voici  la  lettre  que  ie  président  du  couvres  écrit 
au  général  Buonaparte  potir  lui  faire  part  de  cet 
heureux  événement,   et  la  réponse  du  général; 


Riggio ,  10  dtremhre  1796,  jour  premier  ,  «71  premier 
de  lu  Ripubitq-ie  cupaiianc  une  et  iirUvuibie,  au 
générai  en  chef  de  l  aimée  d  Italie,  Buonaparte 
U  congrès  cispadan. 

Citoyen  général  *n  chef, 


votre  existence  future  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
vous  lorraâles  les  liens  d'une  fédéialion  amie  , 
que  lien  ne  devait  dissoudre  ;  vous  voulûtes  aussi 
qvron  cherchât  les  nioyeiis  de  rendre  ces  liens 
plus  étroits,  afin  que  l'édifice  commencé  s'élevât 
i>rînd  et  majestueux.  Enfin  ,  vous  nous  appelâtes 
au  congrès  de  Reggio  ,  et  nous,  forts  de  vOs 
mandats  ,•  nbus  fûmes  orgueilleux  de  pouvoir 
Cl  de  devoir  concourir  à  une  entreprise  digne 
de  1  honneur  de  l'Italie  .  et  qui  fera  l'admiration 
des  siècles  à  venir. 

Citoyens,  le  congrès  s'empresse  de  vous  faire 
savoir  que  vos  vœux  sont  remjilis,  que  vous 
n'êtes  plus  qu'un  seul  Peuple  ;  ou  plutôt  une 
seule  famille.  Voici  la  teneur  de  la  résolu-ion. 


La  motion  ayant  clé  jaite  an  congrès  ,  de  former 
des   quatre  PeupLs    une    République  une  et  indivi- 
sible   sous    tous   les  rapports  ,   de  manière    que   l'es 
j  quatre  Peuples  ne  forment  qu'un  seàl    Peuple  ,    une 

(seule  Jamillt;  pour  tous   les  effets   tant  passés   qu'à 
venir  ,  sans  en  excepter  nucun. 
Le  congrès  étant  allé  aux  voix-.,  sur  cette  motion, 
^--.       -,  .     ,.  .  _  par  Peuple  ,   tous  l'ont  acceptée. 

-<  -t  plus  eucore  par  votre  cœur,  à  la  ,jd  ■  c  .  ■  -ji  ii- 
L.^  feuple  de  ReggTo  fut  temom  de  la  publi- 
cation de  ce  décret,  comme  nous  le  fumes  de 
sa  joie.  Nos  braves  frères  venus  des  régions 
transpadanes  pour  fraterniser  avec  nous  ,  ont  pri 
part  à  "  "  ' 


toit 

libi.rlé  ,  reçoivent  aujourdhui  1  heureuse  nou- 
velle que  Icuis  représentans  envojés  à  Pieggio  , 
pour  resserrer  et  perfectionner  les  liens  de  la 
conlédération  arrêtée  à  Modcne  .les  ont  déclarés 
libres  ,    indépendans  ,     souverains  ,     et    les    ont 


allégresse  Universelle.  Puissent -Us  nous 
consumes  en'Républigue  une  et  indivisible,  Le  \  ^'■'"]'-"  '  Çpmnie  nous  le  desirons  ardemment,  et 
citoyen  MarmOnt.  envoyé  par  vous  pour  veiller  î  P'^'"e!'t-i'S  se  her  si  étroitement  avec  notre 
à  aotre  sûreté  et  à  la  liberté  de  nos  délibéra-  f^epubhquc  ,  que  désormais  la  tyrannie  n'espere 
tio!o  ,  a  été  présent  à  cette  prOclamalion  una-  1  P'"S  d  enchaîner  de  nouveau  lllàht;  ! 
lùme  ,  et  pourra  vous  dite  que  nous  sommes  j  II  semble  que  quelque  chose  aurait  manqué 
dignes  de  noire  nouvel  état.  Il  vous  dira  sans?  à  l'cxaiiition  générale  ,  si  nos  invaincus  libéra- 
doute  aussi  comment  le  nom  de  notre  libérateur  i  leurs  n'avaient  éié  présens  à  un  acte  si  solennel, 
donnait  de  f  énergie  à  nos  résoludors ,  et  était  j  Le  cit  Marmont.  envoyé  exprès  par  le  général 
le  premier  londemcnt  de  notre  joie.  Recevez  ,  ;  en  chef  pour  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  liberté 
invaincu  général,  1  amee  de  votre  valeur  et  de  de  notre  union,  a  assisté  au  congrès,  et  il  a 
votre  magnanimité.  Vous  en  êtes  le  père  ,  vous  j  vu  en  nous  et  dans  tout  le  Peuple  rassemblé  , 
en  êtes  le  protecteur  ;  sous  vos  auspices  elle  j  des  frereS  non  indignes  de  -l'amour  de  sa  gé- 
sera  debout,  inébranlable,  et  en  van;  les  tyrans  j  néreuse  Nadon.  11  s'est  chargé  de  rendre  compte 
s'efforceront  de  la  renverser.  Nous  avons  rempli  j  ^.j  nénéral  en  chef  de  ce  glorieux  événeraetri. 
une  grande  partie  de  la  haute  mission  que  le  j  Ko\iz  aurions  désiré  de  vous  voir  tous  présens 
vœu  libre  de  nos  Peup.es  nous  a  confaee  ;  nous  1  dans  ce  moment  heureux  ,  bien  surs  que  votre 
l'achèverons   bientôt;   mais  vous  seul   pouvez  lui  j  j^jj.  s^  serait  mêlée   à   celle  de  vos    frères  ;  mais 


donner  cette   immortahi,é  attachée  à  votre  nom. 

Salut  et   fraternité; 

Charles  Facci ,  président-,  Lamberti  ,  Pistorini, 
Macchi  ,   Leonelli  ,  secrétaires. 

Buonaparte,  génital  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au 
citoyen  président  du  congrès  cispadan. — Milan, 
le  12  nivôse. 

Citoyen  président  i 

J'ai  appris  avec  le  plus  vif  intérêt  ,  par  votre 
lettre  du  3o  décembre  ,  que  les  Républiques 
Cispadanes  se  sont  réunies  en  une  Seule,  et 
que  prenant  pour  symbole  tin  faisceau  ,  elles 
sont  déjà  convaincues  que  letir  force  consiste 
dans    l'uniié    ef    lindivisibililé.  La    malheureuse 


si  la  distance  des  lieux  nous  a  privés  de  cette 
double  icrais^ance  ,  nous  nous  en  dédommageons 
en  vous  fesant  part  de  cet  événement  ,  avant 
que  vos  mandataires  retournent  dans  leur  Patrie. 
Peuples  de  la  République  cispadane  ,  la  grande 
époque  est  déjà  marquée.  Loin  de  vous  les  an- 
ciennes querelhs  ,  et  ces  rivalités  que  fometi- 
taient  l'ambition  et  le  despotisme.  Liberté  ,  éga- 
lité ,  vertu  .  que  ce  soient-Li  vos  devises.  La  puis- 
sante République  qui  vous  a  invités  au  grand 
ouvrage  de  la  liberté  ,  vous  protégera ,  n'en 
doutez  pas,  de  toutes  ses  forces  ;  l'esclavage  fuit 
de  ces  contrées.  Les  tyrans  ,  pour  qui  vous  étiez 
un  objet  de  déiisiou  ,  frémissent  et  pâlissent.  Le 
Monde  entier  a  les  regards  lixés  stir  vous  ,  et 
riialie   attend   avec  aoxiéié  que  vous   lui  rendiez 


-    ,,  ,        '     ,  ,  a      '        I         ui   ^'^     '^'^"•'^  ancienne  splendeur  qui  la  hrent  respecter 

Iiahe  est    depuis   long-iems    e^acee    du   tableau     de   toutes   les  Nadons; 

des  puissances    de   1  Europe.    Si    les    Italiens   de  j 

nos  jours  sont  dignes   de  recouvrer   leurs  droits  ,  I 

et    de   se    donner   un    gouvernement    libre  ,   on  | 

verra  un  jour  leur  Paaie  figurer  avec  gloire  parmi  ! 

les  puissances   de  la  Terre.  N'oubliez  pas   cepen-  ' 

da.'it   que  les   lois   sont  nulles  sans  la    force  ;  vos  j 

prtiniers  regards  doivent  se    fixer  sur    votre   or-  > 

E.'.niiation  njilitaire  :  la  nature  vous  a  tout  donné;  ! 


C;  Facci ,   président  ;   Pistorini ,   Macchi ,  Lam- 
herti ,  Leonelli  ,  sectéiaires.  n 

Edit  de  la  rann'icipalilé  de  Milan  ,  sûr   l'abolition 
des  titres. 


la 


qu  on    re- 


Cltovens  ,  tandis  que  les   braves  armées    dt 
la  République  Frat.-çjise  ont  arboré  sur  nos  rem- 


et après   la   concorde     ..    ._    __    ^ .„  _ 

inarque   dans  vos   différentes   dclibéranons  ,  i!  ne  î  parts   le    gltirieux   drapeau  de  la  liberté;  tju'elles 
vous  manque  ,  pour  parvenir  au  but ,  que  d'avoir  1  ',°"'.'''''.^"^'^  P^r  leur  sang,   et   allerrai   par    tant 
des  bataillons   aguerris 
thousiasnie  de  la  Pairii 


du  saint  cn- 
5  trouvez  dans 
tjue   \i  Peuple 


et   animes 
■.  Vous  voi 
une  situation  bien  plus   heureuse 
Français;  vous  pouvez;  parvenir    à   la  liberté  sans 
révolution.     Les     malheurs     qui     ont    alftigé     la 
France    avant  1  établissement    de   sa    consdtution 
seront  inconnus    parmi   vous.  L'unité   qui   lie  les 
diverses  parties  de   la  Republique  cispadane  sera  . 

le    modèle    constamment   suivi     de    l'union    qui  j  f'^ux   de  notre   esclavage   contraster  avecles  cou- 
leurs républicaines  et  avec  1  uniforme  des  hommes 


de  victoires  ;  ta;idis  qu'elles  ont  chassé  le  cfes- 
i  pote  qui  nous  tenait  courbés  sous  un  iniame 
j  joug  ;  tandis  qu'une  h?ureuse  égalité  dissipe  les 
j  prrjugés ,  rappiochc  toutes  les  classes  de  ci- 
[  tOycus  ,  dispose  le  Peuple  à  l'exercice  de  sa 
1  souveraineté  ,  faudra-t-il  voir  encore  les  marques 
I  monstrueuses  de  la  féodalité  abolie  ,  les  oui'euses 
I  disdnciions  de  l'aristocratie  ,  les  emblèmes  hon- 


regnera   entre   toutes  les  disses   de  ses  ciio'yens;  j 
et  la  huit  de  la  correspondance  de  vos  principes 
et  de  vos    sentiraens ,    soutenue   par   ^■olre   cou- 
rage ,  seront  la  République  ,  la  liberté  et  le  bon- 
heur, j 
Signé,   Buonaparte. 

Le  congrès  cispadan  aux    Peuples  de  Rologhe  ,  Fer- \ 
rare,    Modene   et  Reggio. — P^.eggio  .:   10  nivôse 


libres  ?  Eniendra-t-on  encore  retentir  les  noms 
excellenciets  et  illustrissimes  de  comte,  de  marquis' , 
de  baron,  de  prince  ,  de  duc  ^  ci  ces  distinctions 
qui  nous  rejirochent  noire  faiblesse  et  un  ridi- 
cule or'^ueil  ?  Y  aura-t-il  encore  des  hommes 
assez  vils  pour  les  prononcer  et  pour  s'en  alo 
rilier  ? 

Non  ,    citoyens  ,    la    liberté    que    vous     avez 


afi    premier    de  la    Republique  cispadane   une   et  I  adopiée  ,     les     sentimens    dp    reconnaissance    et 

indivisible ,  3o  décembre   1796,   v.  si.  (d'attachement    envers    la    République    dans     les 

.  .  !  crises    les    plus    dangereuses  ,    les    moyens    que 

n  La  première  pierre  de  votre  liberté  naissante  |  vôtre    courage  ,  votre   énergie   vous  fournissent, 

fut  posée   dans    le     congrès    tenu   à   Modene   aYr  I  les   légions   (lUe    vous    avez     formées    et    (jui   se 

mois  d'octobre  dernier,  grâces  à  l'invaincue  Na-  ;  iroiivei;t  déjà  en  présence  du  l'ennemi  commun  , 

tion^  Française,    qui  non-seulcrnent   vous   rendit'  voilti   des  titres   trop    grands,  irop  précieux  pour 

généreusement   vos    droits    naturels,    mais   vous  '  être  déshonorés   par   Tes  emblèmes,   par  les  bla- 

»ak  aussi  en  état   de  les   t.-(ercer ,   pour    asSurcr  '  SBns  aristocratiques    et    royaux' qui  sont   tncO're 


Suspendus  à  plusieurs   itiaisons  et  édilîces  de  là 
ville. 

Vous  ne  devez  plus  tarder  à  détruire  toutes 
ces  marques  de  la  tyrannie  féodale  ;  elles  con- 
trastent trop  avec  la  glorieuse  inscription  qui 
ceint  le  front  de  vos  guerriers  ,  des  légionnaires 
lombards.  Les  mots  la,  liberté  ou  la  mort,  ne 
peuvent  s'accorder  en  même-tems  ,  et  sous  ùri 
gouvernement  républicain ,  avec  l'aigle  à  deut 
têtes  ,  qui  montre  encore  ses  serres  rapaces  et 
rappelé   votre   servitude    passée. 

Et  vous  ,  qui  vous  appelez  nobles  ,  suive* 
l'exemple  de  ceUx  qui  ont  déjà  fait  un  siciihee 
volontaire  de  leurs  parchemins  et  de  leurs  pri- 
vilèges à  votre  municipalité  ;  croyez  enlin  qu'il 
est  injuste  d'éterniser  en  vous  l'orgueil  de  vos 
aveux:  devenez  Peuple  et  vous  serez  plus  grands- 
atix   yeux  du  Peuple  et  de  la  postérité. 

1°;  La  noblesse  étant  abohe  pour  toujours  , 
personne  ne  pourra  porter  ni  prendre  aucun 
titre  indiquant  la  noblesse  ,  e*  chacun  sera 
appelé  du  nom  de  citoyen  ou  du  titre  de  si 
charge  ; 

2°.  "Toutes  les  armoiries  ,  livrées  ,  blasons  et 
toutes  les  disiinctions  de  noblesse  ,  les  altri- 
buts  du  royalisirie  et  de  la  féodalité  seront  c;i- 
tiérenient  ôiés  et  détruits  dans  l'espace  d'une 
décade  ; 

3°.  La  Trlunicipallté  aura  soin  de  faire  con- 
server tous  les  raonumens  qui  peuvent  rappelei: 
les  progrès  des  beaux-arts  et  l'excellence  des 
artistes  ,  et  servir  à  l'histoire  et  à  l'érudition  dé 
la  ma.ison   commune  de  Milan. 

Le  II  nivôse  ,  an  5  de  la  République  Fran- 
çaise. 

Cres?i  ,  président  ;  PÈllegAti  ,  Cf.r.ati  ,  secré- 
taires. » 

L'abolition  des  titres  avait  déjà  é:é  décrétée 
par  la  municipalité  ;  mais  le  général  d  Espi.ioy  ,' 
alors  commandant  la  Lorabardie  ;  ammila  l'ar- 
rêté ,   parce   qu'il   n'avait  pas  son  approbation.' 

Les  ex-ngbles  n'ont  pas  aujoiird'hul  à  faire 
valoir  une  irrégularité  pour  Sûuver  leurs  titres. 
La  municipalité  a  nommé  pour  veiller  à  i  exé- 
I  cuiion  de  sou  arrêté  ,  l--.'s  municipalistes  VarrJ 
I  et  Vismora  ,  et  leur  a  adjoint  les  citoyens  Longhi 
I  et  Appiani  ,  profonds  connaisseurs  ,  lun  en  an- 
j  tiquiié  et  Fautre  en  peinture.  Ainsi ,  on  détruira 
I  en  même-teras  les  scandales  de  la  no'olesse  ,  et 
j  on   préviendra   ceux  d'un  stupide  vaiidaliscae. 

De  Rome,    le   3i   décembre. 

Un'  Courier  extraordinaire  ,  expédié  de  Vienns 
par  monseigneurAlbani,  a  aporté  des  dépê..hes  de 
la  dernière  importance.  Le  piéiat  mande  que  ses 
négociations  ont  eu  le  plus  heureux  siiccés ,  et  t^ae 
lempereur  consent  à  faire  une  alliance  avec  S.  S.' 
Cette  nouvelle  a  rempli  d'allégresse  la  cour  ro- 
maiire.  Le  pape  chaigea  aussitôt  monseigneur 
Gaieppi  d  alter  à  Ostie  comphmentsr  le  cardinal 
Albani  sur  le  résultat  des  négoiiations  de  soir 
neveu ,  et  remercier  son  éminence  des  soins' 
qu'elle  s'est  donnés  pour  les  faire  réussir. 

Les  articles  du  traité  ne  sont  pas  encore  corînus  ;' 
mais  on  assure  que  .S.  M.  1.  s'engage  no'n  seule- 
ment à  envoyer  le  général  Colli,  Ot  bon  nombre 
d'officiels  pour  discipliner  et  commander  ies 
troupes  papales  ,  mais  encore  un  corps  de  10,000' 
hommes  qui  s'uniront  aux  mêmes  troupes,  et 
agiront  de  concert  pouf  ch3.sser  les  Français  des 
deux  légations,  et  du  duché  de  Modene,  et 
ensuite  de  la  L'ombardie: 

La  nouvelle  de  cette  alhance  s'étant  répandue 
dans  la  ville  a. fait  la  plus  grande  sensation.  L^ï 
personnes  sensées  gémissent  de  1  aveuglement  de 
la  cour  de  Rome  ,  qui  semble  cheicher  sa 
perte;  elles  voyent  combien  il  est  absurde  de  se 
féliciter  d'une  alliance  à  laquelle  l'empereur  af 
intérêt  de  consentir;  combien  il  est  imprudent 
de  compter  sur  une  armée  autrichienne  pour 
défendre  1  Etat  de  l'église,  lorsque  l'empereur 
n'est  pas  assez  fort  pour  faire  des  progrès  en 
Lombardie  ;  elles  voyent  combien  il  est  dilJicile 
que  ce  corps  d'armée  fasse  sa  jonction  avec  le-s" 
tioupes  du  pape  ,  assez  tôt  pour  empêcher  que  hs" 
Français  ne  pénètrent  en  Romagtie  ;  elles  sont 
persuadées  tiue'l'armée  pontificale,  si  elle  n'est 
pas  soutenue  par  les  Autrichiens  ,  rfe  tiendra:^' 
pas  devant  les  Français  ,  et  que  bientôt  ceux-cï 
seront  maîtres  de  la  Romagne,  etc.  Persounâ^ 
n'ose  faire  tout  haut  ces  réflexions,  parla  craint»»' 
de  p.isser  pour  J.icobin.  Les  éminences  ,  les  inon- 
signori  ,  les  prêrreSct  les  moines  en  général  ,  oiit^ 
les  moins  pacifiques  ;  ils  ont  d'ju:.ml  plus  'Uinieur 
po-ar  la  guerre  ,  qu'ils  ne  craignent  pas  tl'aller  au 
l'eu.  Ils  ne  devraient  pas  cependant  avoir  scru-' 
puie  de'  s'armer,    puis'q^j  ils'  dis'ent'  n<di  c'e*l  r'cit' 
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une   guerre   de    religion  ,    et    qu'ils     forcent   à 
s'armer. 

Avant  de  faire  partir  des  troupes  pour  l'armée  , 
on  a  soin  de  l'es  prêcher  pour  les  fanatiser.  S.  S. 
elle-même  a  voulu  que  les  volontaires  de  cava- 
lerie, avant  de  se  mettre  en  marche  ,  tissent  huit 
jour  d'exercices  spirituels.  Le  docteur  d'Arpino  a 
prêché  ces  croisés  ,  et  à  l'exemple  de  S.  Bernard  , 
il  leur  a  prophétisé  des  succès. 

L'agent  anglais  etl'ex-viceroi  de  Corse,  EUiot, 
ont  été  deux  fois  à  l'audience  du  S.  Père  ,  et  ont 
eu  avec  lui  de  longues  cotiférences.  Quelques 
personnes  croyent  qu'ils  traitent  une  alliance  avec 
la  cour  de  Rome  ,  dont  la  première  condition  sera 
de  remettre  aux  Anglais  les  ports  de  Civiia-'Vec- 
chia  et  d'Ancône.  Ce  sera  un  spectacle  nouveau 
de  voirie  chef  de  l'église  s'allier  pour  une  guerre 
de  religion  avec  un  prince  hérétique. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  6  pluviôse. 

Le^  vice  -  amiral  Ville  -  Neuve  ,  nouvellement 
arrivé  de  Toulon  à  Brest ,  est  nommé  comman- 
dant en  chef  de  l'escadre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Benezech  ,  est  parti 
pour  la  Belgique.  Son  portefeuille  sera  confié  , 
durant  son  absence,  à  Cochon  ,  mimistre  de  la  po- 
lice. 

Le  baron  de  Moorsc! ,  chef  des  conlre-rcvolu- 
tionnaires  Beiges,  a  été  jugé  par  une  commis- 
sion miiiiaire  ,  et  fusillé  à  Bruxelles  ,  sur  la  ci- 
d..vant  Place-Royale. 

Hoche  vient  d'être  noramé  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  qui 
avait  été-donné  provisoireuiem  au  général  Moreau. 


VARIETES. 

La  dégradation  du  papier-monnaie  ayant  opéré 
la  ruine  du  Mont-de-piéié  ,  tous  les  abus  détruits 
par  ôet  établisscmentse  sont  reproduits  de  nou- 
veau. Les  prêteurs  sur  gages  ont  reparu  ,  se  sont 
multipliés ,  et  l'inierêt  des  petites  sommes  est 
monté  à  un  taux  excessif  :  le  pauvre  ,  pressé  par 
ses  besoins  ,  n'a  plus  trouvé  de  ressource  que 
dans  les   cavernes  ténébreuses  de  l'usure. 

D'anciens  huissiers-priseurs  réunis  à  d'anciens 
employés  du  Mont-de-piété  ,  viennent  de  former 
pour  leur  compte  personnel  un  établissement 
sur  le  modèle  du  Mont-de-piété;  ils  promettent 
de  prêter  aux  mêmes  conditions  que  lui. 

La  police  surveillera  et  protégera  cet  établis- 
sement utile  ;  mais  comme  on  peut  craitidre  que 
l'avidité  de  linîérêt  particulier  ne  le  dénature  , 
et  que  ses  fonds  ne  puissent  suffire  aux  demandes 
du  public  ,  on  doit  désirer  le  prompt  rétablis- 
sement du  Mont-de-piété.  On  doit  le  désirer 
non-seulement  pour  l'avantage  des  personnes  à 
qui  ce  genre  de  secours  est  utile  ,  mais  encore 
pout  ôter  aux  voleurs  la  dangereuse  facilité  qu'ils 
trouvent  à  vendre  ou  cacher  leurs  vols  dans 
cette  multitude  de  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment. 

Quant  à  ceux  qui  tiennent  la  plupart  de  ces 
maisons  de  prêt,  empruntant  à  go  et  loo  pour 
lûoparan,  on  peut  croire,  sans  prévention 
haineuse  ,  que  les  malheureux  qui  sont  obligés 
d'y  avoir  recours  ,  y  sont  soumis  à  une  usure 
cruelle  ,  et  que  les  bénéfices  qui  s'y  font  ne  sont 
pas  toujours  bien   légitimes. 

Les  événemens  de,  la  révolution  ont,  sans 
doute ,  concouru  à  liire  hausser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent. L'émigration  ,  les  besoins  de  la  guerre  , 
l'état  laBp,uissant  de  nos  manufactures  ,  les  dé- 
vastations de  nos  colonies  ,  la  chute  de  notre 
commerce  d'exportation  ,  ont  fait  pjsser  dans 
l'étranger  une  partie  de  nos  métaux.  Une  légis- 
iadon  variable  et  néanmoins  constamment  favo- 
rable aux  débiteurs  ,  et  l'aftreux  monopole 
que  les  cultivateurs  ont  exercé  sur  les  villes 
pendant  la  disette  ,  en  ont  fait  refluer  la  majeure 
partie  dans  les  caiTipagnes  ,  oià  elle  reste  perdue 
pour  la   ciiculation. 

Mais  malgré  le  résultat  de  ces  conjonctures 
défavorables ,  il  est  infiniment  probable  que  sans 
la  chute  du  Monî-de-Piété  ,  nous  pouvons  ajou- 
ter au-.si  ,  sans  la  suppression  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  l'intérêt  de  l'argent  ne  se  fût  point 
élevé  à  Paris  ,  au  taux  excessif  où  nous  le 
voyons,  même  pour  les  maisons  les  mieux  fa- 
mées de  la  banque  et  du  commerce. 

On  doit  remarquer  ,  au  reste  ,  et  h'tureuse- 
menl  pour  le  repos  de  lEurope  ,  que  ceux  qui 
y  soldent  la  guerre  ,  ne  sont  point  afîVanchis 
des  maux  qu'elle  cause  à'  notre  commerce  et  à 
notre  circulation.  L'Ang-letcrre  ,  également  épui- 
iée  de  métaux  ,  voit  aujo'.'.rd'liui  Tmiérêt  de  l'ar- 
gent élevé  à  un  point  que  le  gouvernement  y 
trouve  à  peine  des  prêteurs  à  14  et  ij  pour 
cent ,    ce    qu'on    n'avait     jamais     vu     dans     ce 


pays  qui  s'est  soutenu  depuis  si  longtcms  par 
son  crédit  ;  résultat  qui  prouve  que  ,  quels 
que  soient  les  avantages  qu'un  Peuple  pré- 
tend retirer  de  longues  hostilités  ,  elles  tour- 
nent nécessairement  à  la  ruine  de  ses  forces  in- 
térieures ,  et  des  ressources   de  son   industrie. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerel. 

SUITE    DE   LA     SÉANCF,   DU    4    PLUVIÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Muraire. 

Vous  craignez  qu'un  directeur  du  jury  ne  puisse 
impunément  violer  les  forrhcs. 

Mais  ,  à  côté  de  lui  et  dans  tous  les  actes  de 
la  procédure  ,  la  loi  n'a-t-^lle  pas  placé  un  com- 
missaire du  pouvoir  exécunf ,  qu'elle  a  spéciale- 
ment chargé  de  requérir  pour  la  régularité  des 
forvus  ,  auquel  elle  a  spécialement  confié  la 
surveillance  de  l'instruction  ? 
^  Mais  au-dess-as  de  lui ,  la  loi  n'a-t-elle  pas  placé 
l'accusateur  public  ,  obligé  d'abord  de  l'avertir 
en  cas  de  négligence;  obligé,  en  cas  de  négli- 
gence plus  grave,  de  s'adresser  au  tribunal  cri- 
minel pour  qu'il  so;t  réprimandé  ;  obligé  ,  en 
cas  de  récidive  ,  de  le  citer  au  tribunal  ,  qui  ,  à 
l'audience  et  en  sa  présence  ,  prononce  contre 
lui  des  injoncdohs  et  des  condamnations? 

Et  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  plus  que  delà  négli- 
gence ou  de  i'impéritie  ,  qu'il  y  eût  de  la  préva- 
rication à  lui  reprocher  ,  la  loi  ne  prononce-t-elle 
pas  contre  lui  la  dégradation  civique,  la  gêne,  l'in- 
famie ?      ■* 

Mais  les  actes  défectueux  de  la  procédure,  les 
opérations  les  plus  irrégulieres ,  les  plus  monstrueu- 
ses ^  soit  des  jurés  ,  soit  des  directeurs  de  jury, 
exisl;eront-ils-moins  ? 

N'cxagéroFis  pas  :  parler  des  opérations  mons- 
trueuses des  jurés  ,  c'est  imaginer  des  monstres 
contre  lesquels  il  est  aisé  de  se  rassurer.  L'exa- 
men qu'ils  ont  à  faire  dans  leur  conscience  ,  la 
déclaration  qui  en  émane,  sont  hors  du  do- 
maine de  la  loi  ,  et  ne  peuvent  conséquemment 
jamais  être  ,  à  ses  yeux  ,  des  opérations  mons- 
trueuses. 

Que  rcste-t-il  alors?  la  formule  dans  laquelle 
ils  doivent  s'énoncer  :  il  y  a  lieu  ,  il  ?iy  n  pas 
lieu.  Encore  „  s'ils  ne  se  conformaient  pas  à 
cette  formule ,  leur  déclaration  ne  serait  pas 
reçue  ;  le  directeur  du  jury  la  rejetterait.  Je  le 
demande  ,  la  possibilité  de  la  violation  des  for- 
mes par  les  jurés  peut-elle  être  le  motif  d'une  loi 
de  rigueur  ? 

Quant  aux  directeurs  de  jury  ,  ils  peuvent,  à 
la  vérité  ,  commettre  des  violations  plus  graves. 
Mais  quand  l'assemblée  constituante  fit  la  belle 
loi  concernant  la  justice  criminelle  et  l'institution 
des  jurés;  quand  la  Convention  nationale  ,  adap- 
tant cette  loi  au  nouvel  ordre  judiciaire  que  la 
constitution  venait  d'établir  ,  l'a  revue  et  rectiiice  , 
le  même  danger  ,  ce  danger  dont  on  s'émeut  tant 
aujourd'hui  ,  existait  ;  mais  on  craignit  d'altérer 
l'institution  des  jurés  en  ouvrant  un  moyen  trop 
facile  d'éluder  leur  déclaration  ;  mais  onne  vit, 
on  ne  dut  voir  que  les  droits  sacrés  de  l'innocence 
déclarée  ;  et  devant  ces  considérations  majeures 
cessèrent  et  cesseront  des  craintes  auxquelles 
il  ne  faut  pas  d'ailleurs  donner  trop  de  con- 
sistance. 

Quand  la  loi  a  épuisé  les  précautions  pour 
que  les  formes  soient  gardées  ,  croyons  qu'elles 
le  Seront  ;  quand  le  Peuple  a  confié  des  fonctions 
publiques  à  celui  qu'il  a  jugé  digne  de  les  remplir, 
celui  qui  a  mérité  sa  confiance  ,  mérite  aussi  celle 
de  la  loi. 

Mais  ,  a-t-on  ajouté  ,  si  le  jury  d'accusation 
n'avait  pas  été  légalement  composé  ,  légalement 
convoqué;  s'il  n'était  pas  complet,  sa  déclaration 
rie  devrait-elle  pas  être  annullée?  Quand  la  cons- 
titufon  veut  qu'une  personne  acquitiée  ne 
puisse  plus  être  reprise  ni  recherchée  pour  le 
même  fait  ,  ne  dit-elle  pas  éunuittée  i>ar  un  jury 
légal? 

Voilà  l'objcclii^n  la  pUis  farte  ,  et  votre  com- 
[  mission  ne  vous  proposerait  pas  le  rejet  de  la  ré- 
j  foluiion  ,  si  ,  au  lieu  d  ouvrir  la  voie  de  la  cas- 
j  sation  contre  la  déclaration  d'un  jury  ,  portant 
I  ijuil  ny  a  pas  lieu  à  accusation  ,  dans  tous  les  cas 
I  indéfiniment  oii  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
l  A  peine  de  nullité  n'auraient  pas  été  observées,  elle 
[  n  avait  admis  cette  voie  que  dans  le  cas  où  le 
(.jury  u'au:air  pas  été  légQ.l;  si  elle  n'avait  pas 
[  confomju  d.iîis  sa  dispoJtion  les  vices  de  la 
i  procédure  qui  ne  sauraient  af-ércr  la  détlaration 
[  des  jures  qui  en  est  indépendante,  et  les  vices 
I  qui  aficctciu  l'essence  du  iur^-  même  ;  parce  qu'il 
[  est  vrai  de  tlii-j  que  le  juiy  n'éta'jt  pr.s  légal,  il 
;  ny  a  pas  de  juiy  ,  par  corséqueni  pas  d'acqiiil- 
t-ment. 


La  justice  n'exigeant  pas ,  et  Ihumanifé  repous» 
sant  l'excès  de  rigueur  que  présente  la  résolution 
en  admettant  la  voie  de  la  cassanon  ccmtre  la 
déclaration  d'un  jury  ,  quil  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation ,  dans  tous  les  cas  et  sous  le  prétexte  de  la 
violation  de  soutes  formes  quelconques  ,  votre 
commission  a  pensé  que  cette  résolution  ne  pou- 
vait être  adoptée. 

Il  me  reste  à  examiner  la  seconde  question. 

Pour  vous  la  rappeler  et  comment  le  conseil 
des  cinq  cents  l'a  décidée  ,  voici  l'article  V  qui 
y  correspond. 

)!  Lorqu  un  jugement  de  condamnation  ou 
dabsohuion  rendu  par  le  tribunal  criminel  a  été 
cassé  sur  le  seul  réquisitoire  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ,  et 
sans  que  le  condamné  ou  le  commissaire  près  le 
tribunal  criminel  se  soient  pourvus  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi ,  dans  ce  cas  la  cassation  n  étant 
prononcée  que  pour  l'intérêt  de  la  loi,  le  juge- 
ment aura  son  exécution,  ji 

Il  est  certain  qu'à  juger  cette  qirestion  d'après 
les  notions  ordinaires ,  la  résolution  semble  pré- 
senter un  renversement  d'idées  et  de  principes. 
Elle  laisse  exister  des  jugemens  quoique  cassés  , 
des  effets  sans  cause  ,  ou  dont  la  cause  a  cessé  ;  et 
ce  qui  paraît  plus  fatal  encore  ,  c'est  qu'elle  laisse 
des  condamnés  sous  le  poids  de  condamnations 
annullées. 

Mais  il  faut  la  considérer  sous  un  autre  jour  : 
la  cassation  d'un  jugement  contre  lequel  ni  le 
condamné  ni  l'homme  chargé  du  ministère  pu- 
blic n'ont  réclamé  ,  qui  n'est  prononcée  que  sur 
le  setil  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  .  est  moins 
une  cassation  proprement  dite,  qu'un  acte  rie  la 
police  judiciaire  que  ce  tribunal  est  autorisé  à 
exercer  sur  les  autres  tribunaux  de  hi  République, 
pour  que  les  lois  n'y  reçoivent  jamais  d  attemte 
par  des  jugemens  qui  leur  seraient  contraires; 
pour  que  les  juges  soient  continuellement  avertis 
que  les  lois  exigent  d'eux  une  observation  fcru- 
pulcuse;  pour  maintenir  enfin  dans  les  tribunaux 
l'unité  des  principes  ,  l'unité  des  lormes,  l'unité 
de  jurisprudence. 

Le  condamné  n'est  plus  en  qualité  dans  cette 
instance  en  cassation  ;  il  ne  peut  plus  y  être  ;  à 
son  égard  tout  est  consommé  ;  il  a  subi  Fexécu- 
tion  de  son  jugement  ;  il  a  voulu  la  subir,  puis* 
qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  sur  l'aver- 
tissement qu'il  en  a  reçu  c^uand  ce  jugement  lui 
a  été  prononcé  ,  puisqu'd  n'a  pas  profité  du  délai 
que  la  loi  lui  accortiau  ,  et  pendant  lequel  l'exé- 
cution était  suspendue.  Ce  n'est  donc  plus  relati- 
vement à  lui  que  le  jugement  est  de  nouveau 
examiné  ,  qu'il  est  même  cassé  ;  quel  que  soit  le 
résultat  de  ce  nouvel  examen,  il  lui  est  étranger; 
absous  ,  il  ne  pourrait  pas  lui  nuire  ;  condamné, 
il  ne  doit  imputer  qu'a  lui-même  ,  s'il  n'en  pro- 
fite pas.  ' 

La  résolution  vue  sous  ce  rapport  ne  présente 
plus  que  la  conséquence  d'un  principe  déjà 
consacré  dans  la  législation.  La  loi  du  27  novem- 
bre 1790,  suc  l'organisation  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  article  XXV,  porte  que  "  si  le  commissaire 
du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation  apprend 
qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort, 
directement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  dé 
procéder,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après 
ce  délai  expiré  il  en  donnera  connaissance  au 
tribunal  de  cassation  ;  et  s'il  est  prouvé  cjue  les 
formes  ou  les  lois  ont  été  violées  ,  le  jugement 
sera  cassé  ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  pré- 
valoir pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement , 
lequel  vaudra  transaction  pour  elles,  n 

Voilà  donc  la  règle  générale  :  le  jugement  ne 
cesse  pas  d'exister  au  regard  des  jiarties  quand 
elles  ne  l'ont  pas  attaqué ,  quoiqu  il  soit  cassé 
sur  la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ;  et  pour» 
quoi  Celte  règle  ne  s'appliquerait  -  elle  pas  au 
cas  d'un  jugement  criminel  quand  le  condamné 
ne  s'est  pas  pourvu  ,  quand  il  en  a  été 
averti  ,  quand  la  loi  lui  a  donné  un  ,  délai 
suffisant  ? 

Je  dis  plus  ,  la  résolution  est  non-seulement 
une  émanation  de  ce  principe  ,  mais  elle  est  et 
elle  n'est  que  le  développcttieut  d'une  disposition 
constiiuiionne'le  ,  qui  pisi'te  que  u  le  directoire 
exécuûf  dénonce  au  tribunal  de  cassation  ,  par  la 
voie  de  son  commissaire,  et  sans  piéjndice  du 
droit  des  parties  intéressées  ,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  n 

N'est-il  pas  clair  par  ces  mots  ,  sans  i'réjudice 
du  droit  des  parties  intéressées  ,  cjue  la  dénoncia- 
tion de  ces  actes  par  le  directoire ,  et  leur  an- 
nuliaiion  par  le  tribunal  de  ca.ssation  ,  ne  chan- 
gent rien  aux  droits  des  parties  ,  à  leur  position; 
qu'elles  ne  détruisent  pas  leur  acquiescement  ; 
qu'à  kur  éga.d  tout  reste  dans  l'état  ,  non-seu- 
lement jedis ,  juïé,  mais  dans  l'état  voulu,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  profité  des  moyens  et  des 
délais  que  la  loi  leur  offrait?  Eh  bien!  c'cst-là 
ce  que  la  résolution  décide,  et  ce  que  votie 
commission  pense  qu'elle  a  dû  décider. 
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En  vain  le  ministre  de  h  justice  ,  dont  nous 
navons  pas  mieux  adopté  Topinion  sur  cette 
deuxième  questien  que  sur  la  première  ,  dit-d 
dans  son  rapport  au  directoire  :  "  Ainsi  un  citoyen 
Français  subira  la  peine  des  fers  pendant  vingt- 
quatre  ans  ,  quoique  le  jugement  qui  le  con- 
damnait ait  été  reconnu  illégal ,  et  ait  été  annullé  ; 
ainsi  ses  mallieurs  et  son  désespoir  seront  un  effet 
sans  cause.  " 

Mais  croyez-vous,  et  le  ministre  de  la  justice 
ne  le  sait-il  pas  mieux  que  nous  encore,  croyez- 
vous  qu'il  y  ait  beaucoup  de  condamnés  qui 
subissent  leur  condamnation  sans  essayer  la  voie 
de  la  cassation?  Et  ceux  qui  n'y  recourent  pas, 
parce  qu'ils  sont  subjugués  peut-être  par  leur 
propre  conscience,  parce  qu'ils  ont  peut-être  plus 
à  craindre  qu'à  espérer  d'un  nouveau  jugement, 
de  quoi  pourraient-ils  se  plaindre  ? 

Et  s'il  ne  fallait  que  des  tableaux  pour  vous 
entraîner  ;  s'il  ne  fallait  qu'attaquer  votre  sensi- 
bilité ,  je  vous  dirais ,  moi Ainsi ,  une  cabale 

impie  sera  parvenue  à  faire  mettre  en  jugement 
des  citoyens  intércssans  ;  ainsi ,  un  perc  de  fa- 
mille vertueux  aura  couru  les  hasards  dangereux 
d'une  accusation  calomnieuse  ;  ils  auront  été 
reconnus  innocens,  acquittés,  et  trois  ans,  six 
ans  ,  dix  ans  après  (  car  il  n'y  a'  pas  de  terme) , 
les  jugemens  de  leur  absolution  seront  cassés  ; 
et  pour  des  faits  oubliés,  les  témoins  à  décharge 
morts,  abscns,  transplantés  ailleurs;  les  preuves 
de^Kistification  pérics  -,  les  raatifs  d'absolution 
cfrarés  d'une  procédure  qui  ne  laisse  pas  même 
de  traces  ,  ils  seront  arrachés  à  la  société  ,  à 
leur  famille,  traînés  dans  les  cachots,  et  exposés 
aux  traits  plus  assurés  alois  de  la  haine  et  de  la 
vengeance.  Ainsi  ,  un  jugement  ne  sera  pour 
eux  qu'une  inutile  égide  ;  la  loi  ne  leur  aura 
offert  qu'une  sécurité  trompeuse  ;  et  la  paix  , 
bannie  des  côtés  de  l'innocence  ,  y  sera  rem- 
placée par  une  longue  incertitude  et  par  la  crainte 
chaque  jour  renaissante  d'une  nouvelle  tribu- 
lation. 

A  cet  aperçu  des  dangers  pour  l'innocence  , 
si  vous  pensez  que  par  la  casialion  d'un  juge- 
ment ,  prcn'oquée  d'office  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  , 
le  jugement  cesse  d'exister  pour  les  parties  qui 
ne  l'ont  pas  attaqué  ,  et  qu  il  y  a  lieu  alors  de 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal  pour  juger  de 
nouveau,  j'ajoute  cette  considération  puissante , 
que  la  rigueur  de  cette  disposition  porterait 
précisément  et  presque  uniquement  sur  les  ac- 
quittés. Les  condamnés  se  livrent  aisément  aux 
illusions  de  l'espérance  ;  la  ressource  de  la  cas- 
sanon  est  pour  eux  une  chance  où  il  n'y  a  qu'à 
gagner;  tous  s'abandonnent  à  cette  planche  sur 
laquelle  ils  peuvent  encore  se  sauv.r  :  ainsi  le 
Las  qui  nous  occupe  ne  se  vérifierait  jamais 
pour  eux  ;  il  ne  se  veriliurait  que  comrc  les 
acquittés,  parce  que  la  justice  et  la  constiiuiion 
leur  ayant  garanti  qu'ils  ne  seraient  recherchés  ni 
repris,  quel  intérêt,  quel  motif  les  eût  portés  à 
se  pouuoir  en  cassation  du  jugement  qui  les 
acquitte  !  >• 

Le  conseil  des  cin*j  cents  a  donc  bien  vu  et 
en  piincipes  et  en  considération  ,  quand  il  a  dit 
que  le  jugement  cassé  d'office  par  le  tribunal 
de  cassation  ne  cesserait  pas  d'exister  au  regard 
des  parties. 

Après  avoir  développé  les  motifs  d'admission 
de  la.  S'cconde  disposition  de  la  résolution , 
votre  commission  regrette  d'être  obligée  de  vçus 
proposer  de  la  rejeter  dans  son  ensemble;  mais 
la  disposition  qu'il  faudrait  adopler  est  liée  à  d'autres 
dispositions  qui  ne  peuvent  pas  l'être;  la  consti- 
tution ne  vous  permet  pas  de  diviser  ;  en  con- 
séquence ,  votre  commission  apensé  unanimement 
que  le  conseil  des  anciens  doit  déclarer  qu'il  ne 
peut  adopter. 

Lanjuinais  attaque  la  résolution  ,  mais  par 
d'autres   motifs   que   ceux   de  la  commission. 

Le   conseil  ordonne  limpression  de  son   dis- 
cours. 
La  séance  e^t  levée. 

CONSEIL   DES    CINCi  CENTS. 

Présidaice    de    Rioii. 

8t.:ANGE    DU    3    PLUVIOSE. 

Le  président  proclame  le  résultat  dn  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs, 

Les  membres  nommes  sont  Treilhard,  Savary  , 
Daubermesnii  ,  Gartfier  ,  Doulcet. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  commission 
chaigée  de  présenter  un  travail  relatif  aux  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  le -conseil  et  la 
trésorerie  nationale  ,  appelle  à  cette  commission 
les  représentans  Berlier,  Matliieu  ,  tschassériaux, 
Cambacerès,  Guyton-Morveau. 

Chasuey.  Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la 
résolution  que    vous    aviez    prise  ,  reladvement 


aux  transactions  qui  ont  eu  lieu  avant  l'émission 
du  papier-monnaie ,  et  aux  intérêts  dûs  à  cet 
égard  ;  je  demande  qu'une  commission  spéciale 
soit  chargée  de  présenter  un  travail  sur  cet  objet 
très-important. 

Après  quelques  débats  ,  la  proposition  de 
Chassey  est  adoptée. 

Daunou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
résolution  reiaiif  au  nombre  de  députés  à  élire 
par  chaque  département. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajour- 
nement. 

Htimhcrt ,  de  la  Meitse.  J'observe  qu'il  n'y  a  en 
ce  moment  aucun  membre  du  dernier  tiers  actuel 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  que  les  deux  élus  en 
l'an  4  ,  par  le  département  de  la  Meuse  ,  sont 
membres  du  conseil  des  anciens  ;  que  de  plu- 
sieurs départemens  qui  ,  comme  celui  de  la 
Meuse  ,  ont  six  députés  au  corps  législatif,  il  en 
est,  notamment  ceux  de  l'Hérault  et  du  Tarn, 
qui  ont  deux  et  trois  membres  du  dernier  tiers 
actuellement  au  conseil  des  cinq  cents;  et  cepen- 
dant, d'après  le  tableau  présenté,  ces  départe- 
mens doivent  encore  envoyer  en  la  présente 
année  deux  députés  au  même  conseil ,  tandis 
qu'en  suivant  le  même  tableau  ,  le  département 
de  la  Meuse  ne  devrait  y  en  envoyer  qu'un 
seul  ;  c'est  pourquoi  je  demande  qu'en  rectifiant  le 
tableau  ,  les  deux  députés  que  le  département  de 
la  Meuse  doit  envoyer  en  la  présente  année  au 
corps  législatif,  soient  élus  pour  le  conseil  des 
cinq  cents. 

Daunou-  La  première  division  du  corps  légis- 
latif en  deux  conseils  s'étant  faite  au  sort,  il  a 
été  impossible  d  obtenir  une  répartition  stricte- 
ment exacte. 

Ptusieun  voix.  Oui,  oui,  la  proposition  n'est 
pas  appuyée. 

La  proposition  de  Humbert  n'a  pas  de  suite. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  et  le  tableau 
présenté  par  Daunoai. 

(  Nous  les  donnerons  après  la  rédaction  dé- 
finitive. ) 

Chiappe  fait  prendre  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  ,  arrête  qu'il  sera  fait  un 
message  au  directoire  exécutif  ,  pour  l'inviter  à 
faire  passer  dans  les  départemens  de  Golo  et 
Liamonc  en  Corse,  le  plus  promptement  possi- 
ble, si  fait  n'est  encore  ,  la  constitution  et  autres 
lois  relaiives  à  son  acceptation  ,  rinsi  qu'à  son 
organisation  et  aux  anmiiiiés  ,  à  y  faire  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  au  1'='  germinal  prochain  ,  dans 
ces  deux  départemens  ,  et  à  prendre  eu  consi- 
dération la  proposition  relative  aux  forces  et  aux 
moyens  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et 
à  la   défense   du  pays. 

Le  conseil  renvoie  à  sa  commission  des  dé- 
penses toutes  les  autres  propositions  comprises 
en  son  arrêté  du  27  nivôse  dernier. 

Defermont,  au  nom  de  la  commissicm  des 
finances  ,  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  message  du  directoire  exécutif,  du 
21  nivôse  dernier  ,  et  le  rapport  de  ses  commis- 
sions des  dépenses  et  des  finances  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  complelter  la 
loi  du  premier  du  rnêrae  mois  ,  pour  assurer 
le  service  du  département  de  la  guerre  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
en  exécution  de  la  loi  du  sS  ventôse  dernier,  ne 
pourront  payer  qu'en  numéraire  ce  dont  ils  res- 
tent redevables. 

II.  Chaque  acquéreur,  ou  son  ayant  droit, 
lors  du  paiement  du  troisième  sixième  du  der- 
nier quart ,  ccbéant  en  germinal  prodiain  ,  four- 
nira aux  mains  du  receveur  des  domaines  une 
obligation  pour  chacun  des  sixièmes  dont  il 
restera  débiteur;  au  moyen  de  quoi  le  receveur 
lui  donnera  une  quittance  finale  ,  qui  sera  portée 
sur  l'expédition  du  contrat  d'acquisition  ,  que 
l'acquéreur  sera  tenu  à  cet  effet  de  lui  pré- 
senter. 

III.  Ceux  des  acquéreurs  qui  ne  pourraient 
se  présenter  on  personne  ,  et  ceux  qui  ne  savent 
pas  signer  ,  feront  présenter  leurs  contrats  par 
des  citoyens  à  leur  choix  ,  lesquels  souscriront 
les  obligations  au  nom  des  acquéreurs  ;  elles 
auront  le  même  effet  qtie  celles  souscrites  par 
l'acquéreur  lui-même  ,  sans  cependant  être  per- 
sonnellement obligatoires  contre  le  signataire. 

Dans  ce  cas  ,  les  receveurs  désigneront  dans 
les  quittances  les  noms  et  prénoms  ,  qualités 
et  demeures  desdits  signataires  ,  et  viseront  Iciys 
obligations. 


IV.  Toutes  sommes  payées  par  anticipation  « 
soit  en  numéraire,  soit  en  mandats  au  cours  , 
sur  les  quatre  derniers  sixièmes  ,  seront  impti- 
tées  d'abord  sur  le  troisième  sixième  ,  et  suc- 
cessivement sur  les  autres  ,  s'il  y  a  de  l'ex- 
cédent. 

Cette  imputation  faite  suivant  l'ordre  des 
échéances  ,  il  sera  souscrit  des  obligations  ■ 
dans  le  même  ordre,  pour  les  sommes  qui  reste- 
ront  dues. 

V.  L'intérêt  fixé  à  quatre  pour  cent. par  an  , 
par  la  loi  du  i3  thermidor  ,  sera  ajouté  au  prin- 
cipal et  compris  dans  les  obligations  ,  ainsi  qu'il 
suit;  savoir,  un  pour  cent  pour  l'obligation  qui 
aura  pour  objet   le  quatrième  sixième; 

Deux  pour  cent  pour  celle  du  cinquième 
sixième  ; 

Et  trois  pour  cent  pour  la  dernière. 

Ces  obligations  emporteront  privilège  et  préfé- 
rence sur  le  bien  pour  lequel  elles  auront  été 
souscrites. 

Elles  seront  payables  de  trois  mois  en  trois 
mois.  En  conséquence  ,  la  première  pour  le 
quatrième  sixième  ,  sera  à  trois  mois  de  date  ; 
la  deuxième  ,  à  six  mois  ;  et  la  troisième  ,  à 
neuf-. 

'VII.  Elles  seront  faites  sur  un  papier  timbré  , 
sur  le  même  modèle.  Elles  seront  numérotées  psr 
r  ,  2  et  3  ,  en  raison  des  échéances  auxquelles 
elles  se  rapporteront. 

Le  papier  sera  fourni  sans  '  frais  par  les  rece- 
veurs des  domaines,  qui  en  seront,  à  cet  effet, 
approvisionnés  par  la  régie  de  l'enregistrement. 

Chaque  obligation  sera  en  outre  soumise  à  la 
formation  de  l'enregistrement ,  àla   diligence   du' 
receveur    des    domaines.   Il  ne   sera  payé   aucun 
droit  pour  cette  formalité. 

VIII.  En  cas  de  ron-paiement  des  obligations 
à  leur  échéance  ,  il  sera  procédé  contre  les  débi- 
teurs,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  ics 
articles,  XV  et  XVII  de  la  loi  du  r6  brumaire 
dernier,  relative  aux  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  5. 

IX.  Si ,  après  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
dcle  précédent ,  le  redevable  ne  s'est  pas  acquitté 
dans  le  délai  indiqué  par  la  dernière  somma- 
tion ,  le  bien  sera  revendu  dans  les  formes 
établies  par  ladite  loi  du  16  brumaire  ,  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  restant  à 
vendre. 

.X.  La  revente,  au  préjudice  du  débiteur,  se 
fera  sous  les  conditions  ci-après  : 

1°.  De  payer  sur  le  champ  le  montant  de  l'obli- 
gation échue  ,  avec  l'intérêt  à  raison  de  quatre 
pour  cent  par  an  ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance , 
ainsi  que  les  irais  faits  contre  le  débiteur; 

2".  D'acquitter  à  son  échéance  chacune  des 
autres   obligations; 

3°.  De  payer  comptant  en  numéraire,  le  sur-, 
plus  du  prix  ,  s'il  y  en  a  ,  au  premier  acqué- 
reur,  qui  ne  pourra  rien  prétendre  déplus. 

XI.  Ceux  des  acquéreurs  ou  leurs  ayant  droits 
qui  ne  fourniraient  pas  leurs  obligations  pour 
les  sommes  qu'ils  resteront  djvoir  après  le  paie- 
ment du  troisième  sixième  ,  lors  de  ce  paiement , 
qui  doit  être  fait  à  son  échéance  fixe  ,  seront 
poursuivis  comme  redevables  et  expropriés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  VIII,  IX  et 
X  ci-dessus. 

XII.  Les  obligations  souscrites  en  exécution 
de  la  présente  resteront  déposées  entre  les  mains 
des  receveurs  des   domaines  nationaux. 

XIII.  En  exécution  de  l'article  V  de  la  loi  du 
16  nivôse  dernier  ,  des  cinquante  millions  mis  à 
la  dispositioir  du  ministre  de  la  guerre  ,  sur  le; 
quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart  du 
prix  des  domaines  nationaux  vendus  en  vertu  de 
la  loi  du  28  ventôse  ,  pourront  êUe  cédés  et 
délégués  par  le  ministre  aux  compagnies  char- 
gées des  différentes  parues  du  service  de  la 
guerre  ;  savoir  ; 

Vingt  millions  sur  Ua  rentrée  du  dixième  en 
germinal  prochain  ; 

Vingt  millions  sur  celle  de  messidor  pro- 
chain ; 

Et  dix  millions  sur  celle  de  vendémiaire, 
an  6. 

XIV.  Au  moyen  de  cette  application  ,  la  Ré- 
publique reste  entièrement  dessaisie  desdits  cin- 
quante millions. 

XV.  Pour  .parvenir  au  paiement  eflectif  des 
sommes  qui  leur  seront  déléguées  ,  ch.ique  com- 
pagnie recevra  succcsslveniept  du  niinistie,  en 
proportion  du  service  qu'elle  aura  fait  ,  des  or- 
donnances sur   le  montant  des  dél'igations. 

Ces  ordonnances  indiqueront  le  receveur  des 
domaines  sur  lequel  elles  seront  tirées ,  et  le 
sixième  avec  le  produit  duquel  elles  devront  être 
acquittées. 

XVI.  Elles  seront  visées  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  qui  sera  tenue  d'en  ordonner  le  pai^-ment 
par  le  receveur  indiqué  ,  lequel  les  portera  dans 
la    dépense    de    ses    comptes  ,    après    les    avoir 
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payées,  et  elles  lui  fcronO  passées  en  décharge  , 
in  Il's  rapporunt  Jfiiiient  acquittées. 

XVII.  Les  rcc.-'.eurs  des  domaines  seront  tenus 
d"eniei;!stffr  de  suite  et  par  ordre  de  nuinéro  . 
les  ordonnances  qui  leur  seront  présentë.-s  ,  de 
les  viser,  et  de  les  acrjuiiter  au  lur  et  à  mesure 
des  rentrées. 

Les  porteurs  auront  la  faculté  de  faire  compulser 
ks  registres  de  recette  des  receveurs  en  cas  de  relard 
de  paiement ,  et  d'en  faire  rapporter  procès- 
verbal  par  les  adiïiinistrations   de  département. 

XVIII.  Les  paicmens  qui  seront  faits  par  les 
acquéreurs  de  domaines  nadonaux  pour  le  sixième 
payable  en  germinal,  seront  affectés  en  premier 
ordre  ,  et  à  1  exclusion  de  toutes  autres  dépenses, 
à  l'acquit  des  ordonnances  tiiées  au  pio&t  des 
compagnies  de  délégataires  ,  jusqu'à  concurrence 
des  vingt  raillions  qui  leur  sont  délégués  sur  le 
sixième.  ' 

XIX.  Toutes  les  ordonnances  qui  seront  tirées 
sur  les  parties  du  deriiier  quart  payables  en  mes- 
sidor et  vendémiiire  prochains  ,  seront  payées  , 
si  les  délégataires  le  demandent  ,  en  obligations 
souscrites  par  les  acquéreurs  ;  sinon  elles  seront 
acquittées  des  deniers  provenons  du  paiement 
desdites  obUgaiions. 

XX.  Lorsque  les  délégataires  demanderont  qu'on 
leur  remette  des  obligations ,  elles  leur  seront 
remises  par  les  receveurs  des  domaines  natio- 
naux ,  à  condition  d  être  déposées  chez  un  ci- 
toyen habitant  le  chef-lieu  du  même  département, 
dont  le  nom  et  le  domicile  seront  indiqués  au  re- 
ceveur des  domaines  ,  de  manière  que  chaque 
acquéreur  ait  toujours  la  facilité  d'actjuittcr  ses 
cbîi.;ations,  et  de  les  redrcr  quand  bon  lui  sem- 
blera. 

XXL  Les  délégataircs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs donneront  quittance  au  pied  de  l'obliga- 
tion, et  la  feront  enregistrer  sans  frais  par  le  re- 
ceveur des  domaines;  au  moyen  de  quoi  l'acqué- 
reur sera  valablement  libéré  de  son  obligation. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
naiioa  d'une  nouvelle  commission  des  finances. 

Le  résultat  de, ce  scrutin  appelé  à  celte  com- 
mission les  représentans  Cambacérès  ,  Chassey  , 
Guyton-Morveau  ,  Treilhard  ,  Villers,  IMonnot , 
Dubois  des  Vosges  ,  Mathieu  ,  Bertrand  du 
Rhin. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
au    divorce. 

Simcon.  Deux  questions  sont  à  traiter  :  Est-il 
en  notre  pouvoir  de  suspendre  l'exercice  du 
divorce  par  incompatibilité  d'humeur?  devons- 
nous   le    suspendre  ? 

Celui  qui  peut  faire  les  lois  et  les  rapporter, 
peut  aussi  les  suspendre.  Si,  dès-à-prés;nt,  nous 
ne  vous  proposcjns  pas  le  refus  définitif  du  di- 
vorce par  la  seule  allégadon  d'incompatibilité, 
c'est  bien  plus  par  égard  pour  la  loi  po'rtée  , 
que  pour  ce  moyen  en  lui-même  qu'aucun  Peuple 
n  avait  encore  admis.  C'est  aussi  parce  qu'à  la 
veihe  de  décréter  le  code  civil ,  il  faut  laisser 
aux  partisans  du  divorce  cette  lice  où  ils  se  pré- 
parent à  le  défendre.  Nous  ne  refuserons  pas 
de  les  y  suivre  ;  mais  qu  ils  accordent  au  res- 
pect des  mœurs  ,  et  au  bien  de  la  société  un 
sn.sis  dont  les  mœurs  ni  la  société  ne  peuvent 
iouffrir,  quelle  que  soit  la  disposidon  que  consa- 
crera  à   ce   sujet   le  code  civil. 

Eji  effet  ,  ou  le  divorce  sur  allégation  d'incom- 
patibilité sera  proscrit,  ou  il  sera  conservé  :  au 
premier  cas  ,  vous  aurez  d'avance  arrêté  un  grand 
scandale;  au  second,  les  époux  reprendront 
1  exercice  que  vous  n'aurez  que  suspendu.  Il 
vaut  mieux  que  quelques  époux  légers  et  impa- 
tiens soupirent  après  la  confection  du  code  ,  s'il 
les  autorise  à  dissoudre  leurs  liens  ,  que  si  pendant 
<^uc  vous  formerez  ce  code  avec  lenteur  et  matu- 
rité, des  divorces  sans  cause,  des  divorces  et 
capricieux  ef  criminels ,  se  multiplient.  Il  n'y  a 
poinç  de  remède  à  des  divorces  faits;  il  y  en 
aurait  pour  ceux  qui  ne  seraient  que  différés  ;  et 
si  l'on  m'objecte  que  tels  époux  peuvciit  se  trouver 
dans  une  situation  si  insuportablc  ,  qu'on  l'a  com- 
parée au  supplice  de  Mézence  ,  je  repondrai  à 
cette  comparaison  hyperbolique  ,  qu'avant  la  loi 
du  divorce  les  époux  n'étaient  pas  meilleurs,  et 
que  cependant  ils  savaient  se  supporter  ;  je 
répondrai  que  quoique  nous  n'admettions  plus 
de  séparadon  légale  ,  il  en  existe  beaucoup  de 
fait-,  enfin,  en  "suspendant  l'allégadon  d'incom- 
patibilité ,    neus  laissons  à  des  époux  trop  mal- 


heureux, et  pour  qui  le  divorce  serait  d'une 
nécessité  pressante,  tous  les  moyens  nombreux 
que  la  loi  fourtiit  dans  les  causes  déterminées. 
Ceux  qui  n'en  voudraient  pas  ne  méritent  rien  ;  ils 
préfèrent  une  dissolution  arbitraire,  lacile  et  sans 
discus-îion  ,  à  des  preuves  qui  exigeraient  quel- 
ques jours  ,  et  qui  cependant  font  la  sauvegarde 
du  contrat  de  niaiiage. 

En  prouvant  que  nous  pouvons  suspendre  une 
disposition  d'une  loi  positive  que  nous  aurions  le 
droit  de  rapporter  ,  j'ai  prouvé  que  nos  devoirs 
sont  de  suspendre  le  divorce  par  simple  alléga- 
tion d'incompatibilité,  puisque  la  suspension  de 
ce  moyen  n'a  aucun  incotivéoient  sérieux  jus- 
qu'à la  confe,ction  prochaine  du  code  civil  ,  au 
lieu  que  son  exercice  est  rempli  d'inconvéniens  ! 
mais  c  est  sous  des  rapports  plus  essentiels  nue 
'       i_       ' 1.  '    ,p i„: 


leurs  parens  la  liberté  d'aller  for.Tier  une  aùtfa 
famille,  et  de  condamner  les  enlans  à  voir  \ih 
étranger  dans  le  lit  de  leur  père  ou  de  leur  mcré 
vivant  encore. 

(  La  mile  dinuiin.  } 


Le  directoire   executif    ou  conseil    des   cinq    cenls. 
—  L.c  6 pluviôse  ,  an  5. 

.  Citoyens  législateurs  , 

Le  d'  ^  ctoire  exécutif  se  hâte  de  vous  inforraer 
du  succès  prodigieux  que  vient  de  rouvcau 
remporter  la  brave  armée  d'Italie.  Voici  quel  est 
le  résultat  de  la  série,  des  actions  qui  ont  eu  lieu 
depuis   le    23    nivôse    inclusivement,  jusqucs   et 


veux  prouver     encore  la  nécessité  d'une  loi  S  compris  le   sG  ,   à   l'occasioia  de 


je 
suspensive. 

Qu'ils  se  trompent  grossièrement  ceux  qui 
voient  ,  dans  la  défense  de  se  vendre  et  d'aliéner 
sa  personne  ,  la  dissolution  du  mariage;  comme 
si  les  époux  étaient  des  esclaves  ;  comme  si  le 
don  mutuel  de  leur  foi  était  une  aliénation  ; 
comme  si  le  contrat  naturel  par  lequel  les  deux 
époux  ne  font  qu'un ,  et  par  lequel  chacun 
d'eux  double  son  existence  et  acquiert  un  autre 
soi-même  ,  pouvait  ître  comparé  à  cet  abus 
de  -a  force,  qui  introduisit  la  ser/itude  contre 
les   droits   de  la  nature  et  de  l'étralité  ! 


Que  ne  disait-on  aussi  que  la  consdtiiiion  dé- 
fend le  mariage  !  En  effet,  si  le  mariage  est  up 
esclavage  dont  le  divorce  soit  l'afFranchissemcnt , 
comme  l'esclavage  a  été  aboli  nonobst-ant  l'es- 
poir qui  restait  à  l'esclave  d'être  affranchi  ,  il 
aurait  fallu' abolir  le  mariage,  car  en  attendant 
le  divorce  il  serait  une  servitude. 

Ceux-là  ne  sont  gueres  plus  raisonnabfes  nui 
voient  dans  le  mariage  des  vœux  religieux  ou  \ix\ 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de 
l'homme,  et  qui  présentent  toute  indissolubilité 
comme  une  invention  sacerdotale. 

Quoi  de  plus  naturel  que  le  mariage  ?  Je  ne 
parle  pas  de  la  co-habitation  passagère  des  deux 
sexes;  elle  a  un  autre  nom;  je  parle  de  cette 
socièié  qui  unit  l'homme  et  la  femme  pour  touie 
leur  vie  ,  que  le  désir  préparc  ,  que  les  plus  doux 
sacrifices  commencent,  que  des  soins  mutuels 
entretiennent,  que  desgages_chéris  viennent  raffer- 
mir et   perpétuer. 

Ouoiqu'il  soit  étrange  d'entendre  dire  au  milieu 
d'une  Nation  r^ui  a  tant  fait  usage  des  sermens  , 
que  l'homme  ne  peut  promettre  de  hair  ni  d'aimer 
toujours  ;  je  conviens  que  l'amour  est  un  sentiment 
violent  qui  se  dévore  lui-même  ,  et  c'est  pour  cela 
que  la  sa^e  et  bienfaisante  nature  a  donné  je  ma- 
riante à  l'espèce  humaine  ;  qu'elle  a  substitué  à  des 
passions  ardentes,  qui  s  usent  et  s'éieignsnt  , 
des  sentimens  et  des  devoirs  qui  sont  les  vrais  liens 
du  mariage. 

De  tous  les  tems  ,  chez  toutes  les  N:itions  , 
ces  liens  furent  respectables  et  sacrés.  S  il  lut 
permis  de  les  dissoudre  ,  ce  fut  par  des  excep- 
tions rares  qui  prouvent  que  de  sa  nature  et 
pat  le  consentement  unanime  de  tous  les  Peu- 
ples ,  le  mariage  est  indissoluble. 

Il  l'est  pour  l'avantage  du  sexe  qui  déjà  a 
perdu  un  de  ces  principaux  altiails  ,  une  fo/s 
qu'il  s'est  donné  ;  pour  le  sexe  qui  voit  tous 
les  jours  sa  beauté  se  faner  ,  que  sa  fécondité 
vieillit  prémaiurénienl ,  et  qui,  par  sa  laiblesse 
et  par  ses  sacrifices,  a  des  droits  à  l'appui,  à 
la  reconnaissance  et  à  la  constance  de  son 
époux. 

Le  mariage  est  indissoluble  pour  l'avantage 
des  enfans  qu'il  faut  élever.  Il  n'y  a  qu'une 
co-habi;ation  passagère  chez  les  animaux ,  parce 
que  leurs  petits  n'ont  besoin  que  de  l'alaitement. 
Une  fois  qu'ils  pourront  se  suffire  à  eux-mêmes, 
ils  ne  connaissent  plus  ceux  de  qui  ils  sont  nés  ; 
ils  n'en  sont  plus  connus.  Il  existe,  au  contfaire, 
entre  l'homme  et  la  femme  ,  et  leurs  enfans  , 
des  rapports  perpétuels  ,  des  sentimens  ,  des 
moralités,  et  presque  des  besoins.  Aux  besoins 
de  l'enfance,  si  prolongée  dans  notre  espèce, 
succèdent  ceux  de  l'éducation,  ceux  d'un  éta- 
blissement, d'un  secours  mutuel.  Comme  les 
enfans  sont  à  la  famille  qui  leur  donna  le  jour, 
cette  famille  leur  appartient  ;  ils  sont  des  tiers 
au  préjudice  de  qui  elle  ne  peut  être  dissoute. 
De  quel  droit  les  priverez-vous  de  Icrur  père  ou 
de  leur  mère  ?  c'est  les  en  priver  que  de  rompre 
ruEion  de   laquelle  ils    sont  nés ,    de  donner  à 


treprises    que  l'ennemi  a   laites    pour    opérer   le 
débloquement  de  Mantoue  : 

Vingc-trois  mille  prisonniers  autricliiens ,  parmi 
lesquels  trois  généraux  et  tous  les  bataillons  des 
!  volontaires  de  Vienne  ,  six  mille  ennemis  tués 
ou  blessés  ,  soixante  pièces  de  canon  et  vingt- 
quatre  drapeaux  ,  tous  les  bagages  de  l'armée 
ennemie  saisis  avec  un  régiment  de  hussards  , 
et  tous  le  convoi  de  grains  et  de  bœufs  que 
l'ennemi   voulait   faire   entrer   dans  fvlantoue. 

D'après  cette  heureuse  nouvelle,  nous  avoris 
lieu  de  croire  que  la  prise  de  cette  imposante 
forteresse  couro-.nera  enfin  les  travaux  dt^Bn- 
vincible  armée  d  Italie  et  de  son  intrépide  gé- 
néral. 


Pour  expédition  conforme  , 

Sipié  ,    P.  Barras  ,  présidait. 
Par  le  directoire  cxécudf , 

Signé  ,  Laoarde,  secrétaire-général. 


LIVRES       D    1    V   E    K   s. 

Lp,  Tachïgrapiie  à  la  Convcniion  nationale  < 
ou  recueil  exact  des  débats,  discours,  motions 
relatifs  à  la  Constitution  de  lyyS,  recueilli  en 
même-tems  que  les  législateur^  parlaient  ;  par  le 
citoyen  Coulon-Tiievenot ,  aû'cur  de  l'art 'd'é- 
crire aussi  vile  qu'on  parlé.  Prix  3o  sous  ,  et'  3S 
sous  pour  les  départemens,  i"  partie,  irV/nîa^ 
tion  de  droits  de  l'Homme  et  du  Citgyen. 

A  Paris  ,  chez    Le   rédacteur  ,    grande 
ranne  ,   près  le  cairefour  Benoît  , 'n°   i. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 


Ta- 
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Le  cours  du  directoire  est    de s.o  t. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin, loi  1.   12  s.  6.  d. 

Lingot  d  argent .'io   1.5  s. 

Pias'^tre 5  1.3  s. 

Quadruple 79  '• 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  .s. 

Souverain 33  1.  12  s.  (>  d. 

Giîinée 23  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  I. 

Ident  Saint-Domingue 1  i.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2    1.4  s. 

Sucre 'd'Orléans 1  I.  lys. 

Savon   de  Marseille 2  !  s.  6  d. 

Chandelle 12  s. 

Huile   d'olive ■.   i   1.   6  s. 

Esprit  I 4^^  I- 

Eaû-de-vie    22   degrés 38o.  L 

i  A.  Jot  RDAN  ,   rédacteur  en  chef. 
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POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le   2  janvier. 

JjiEN  peu  de  personnes  voient  ici  la  folie  de 
provoquer  les  hostilités  des  Français  ,  dans  l'es- 
pérance de  recevoir  des  secours  qui  n'arriveront 
peut-être  jamais. 

Il  semble  que  les  dix  mille  Autrichiens  , 
prorais  par  le  traité  d'alliance  ,  aient  déjà  fait 
jonction  avec  l'armée  papale ,  et  soient  près 
de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  et  on  ne  voit  pas 
qu'avant  que  les  Autrichiens  aient  pa  passer 
le  Pô  oudé'oarquer  sur  les  côtes  de  la  Romagne, 
les  Français  peuvent  envahir  cette  province  ,  dis- 
perser l'armée  papale  ,  et  rendre  la  jonction  im- 
possible. 

Rien  n'est  plus  absurde  que  la  politique  de 
la  cour  de  Rome  ;  elle  s'expose  à  tout  perdre 
dans  l'espérance  de  reconquérir  deux  provinces 
que  les  événemens  de  la  guerre  auraient  pu  lui 
rendre  sans  y  prendre  part. 

Si  les  Français  étaient  chassés  de  laLombardie, 
le  pape  ne  rentrerait- il  pas  en  possession  des 
légations  qu'il  aurait  cédées  par  force  ?  L'em- 
pereur ne  pourrait  l'en  dépouiller  avec  justice  , 
parce  qu'il  n'aurait  cédé  qu'à  la  nécessité  ,  etc. 

De  Milan  ,   le  4  janvier. 

Le  pape  a  cherché  à  gagner  du  teras  en  prolon- 
geant les  négociations  pour  la  paix  ,  qu  il  était 
.  résolu  de  ne  pas  accepter  ;  mais  ses  préparatifs  de 
guerre,  et  ses  rapports  avec  1  empereur,  qui 
lui  aj  promis  de  s'allier  avec  le  saint  -  siège , 
fesaient  assez  connaître  aux  Français  SïS  véritables 
intentions.  Ils  n'attendaient  que  l'arrivée  des  ren- 
forts pour  faire  une  expédition  en  Romagne.  Elle 
est  décidée  depuis  plusieurs  joue*  ,  et  les  troupes 
sont  déjà  en  marche  :  c'est  le  général  Lasne  qui 
est  chargé  de  cette  expédition.  Les  troupes  qui  y 
sont  employées  semblent  aller  à  une  partie  de 
plaisir.  Tl  ne  faut  pas  cependant  que  Ico  Franijais 
oublient  qu'ils  vont  dans  un  pays  dont  tous  les 
habitans  sont  armés  ,  etc. 

Le  général  Clarke  est  parti  pour  Vienne.  On 
craint  qu'il  ne  soit  chargé  de  faire  des  piopo- 
sitions  dans  lesquelles  la  Lombardie  est  inté- 
ressée. Le  langage  qu'il  a  tenu  semble  justifier 
ces  craintes  ;  mais  il  est  impossible  de  croire  que 
le  gouvernement  français,  après  avoir  permis  et 
encouragé  des  démarches  révoludonnaircs  ,  ait 
l'intention  de  remettre  les  Milanais  sous  l'ancien 
joug. 

De  Livourne ,  le   4  janvier. 

Le  bruit  s'était  répandu  ici  qu'une  nouvelle 
efecadre  anglaise  était  arrivée  à  Poitoferrajo ,  et 
que  la  flotte  se  trouvait  forte  de  3o  vaisseaux  de 
ligne   et   de  14   frégates. 

Cette  nouvelle  n'avait  aucun  fondement  ;  il 
n'est  arrivé  à  Porteferrajo  qu'une  fiégate  échappée 
avec  peine,  à  deux  vaisseaux  espagnols  ,  qui 
l'ont  maltraités  ,  et  tué  ou  blessé  beaucoup  de 
monde. 

Les  Anglais  se  sont  retirés  de  Campiglia  ,  et 
se  sont  concentrés  à  Piombino.  Les  Français  se 
disposent   à   les  y   attaquer. 

Le  général  Rusca  a  amené  trois  mille  hommes 
de  rerrfort,  qui  seront  employés  à  cette  expédi- 
tion ,  avec  la  garnison  de  Livourne. 

De  Venise  ,  le    i^^  janvier. 

L'occupation  de  Bergame  par  les  Français  a 
déconcerté  les  mesures  de  l'aristocratie  Véni- 
tienne. Elle  arme  avec  beaucoup  d  activité  en 
Dalmatie  et  dans  le  Frioul  ,  et  beaucoup  d'in- 
dices annoncent  qu'elle  se  dispose  à  se  coa- 
liser avec   l'empereur. 

Les  Français,  en  s'emparant  de  Bergame,  ont 
prouvé  qu'ils  connaissent  ces  intentions  et  qu'ils 
cherchent  à  en  prévenir  les  effels. 

S  il  est  vrai  que  les  Vénitiens  eussent  le  projet 
de  faciliter  le  passage  du  Pô  aux  Français,  ou 
de  leur  donner  les  moyens  de  iransporicr  des 
troupes  sur  les  côtes  de  laRornagne  ,  la  crainte 
dêtre  traités  comme  ennemis  jouira  les  re- 
tenir. 


Florence  ,  le  4  janvier. 

Le  marquisManfredini  afait  unetrcisiertte  visite 
au  général  Buonaparie  ,   qui    a    vivement    excité 
la  curiosité  publique.  Il  paraît  qu'elle  a  eu  pour 
principal   motif  la    crainte    que    les   troupes    qui 
devaient  aller  de  Bologne  à   Livourrc  ne  passas- 
sent par  Florence.  Outre  les  inconvtniens  qu'en- 
traîne  le   passage  des   troupes  ,  la   tour  de  Tes-  1 
cane   n'est   pas  sans  inquiétude  sur  .es  inteadons  ! 
des  Français.   Elle    craint    que  ,   foicés    à    cond-  1 
nuer  la  guerre   contre   l'empereur,  et   par   con- j 
séquent  à    former   une  République  puissante  en  i 
Italie  ,  ils    n  y    comprennent    aussi   la    Toscane,  t 
Le   frère   de   l'empereur  ,   reil  e  par   force  ,    et  | 
soupçonné   d'avoir   pris    des    mesures  pour  que  | 
les  Anglais  pussent  occuper  Portoferrajo  ,  n'a  pas  j 
dj   droits  aux   égards    et  aux    méaageraens    des  i 
Français.  ! 

Z)j  Fise  ,  /e  2§  décembre.  [ 

Observations  sur  Burke  ,  au  sujet  de  s  on  pamphlet 
intitulé  :  Lettres  au  duc  de  Btdfort. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  ,  Monsieur  ,  le  dernier 
écrit  de  Burke  ,  dont  vous  me  demandez  une 
analyse  raisonnée  ;  en  attendant  qu'il  me  par- 
vienne ,  voici  quelques  observations  générales 
sur  son  objet,  qui  est,  dit-on,  de  défendre  la 
légitimité  de  sa  fortune,  de  vanter,  ses  vertus 
patriotiques,  et  de  prouver  la  nécessité  de  con- 
tinuer la  guerre. 

Si  par  sa  Jortune ,  Burke  entend  parler  des 
vingt  mille  livres  sterling  que  le  marquis  de 
Rockingham  ,  chef  de  l'opposition  ,  lui  prêta  et 
dorit  il  lui  lit  don  par  testament  ,  on  ne  peut 
nier  qu'il  n'ait  léi;itimcment  acquis  cette  sommé 
aux  yeux  de  la  loi;  mais  ce  respectable  patriote 
crut  récompenser  le  patriotisme  de  Buike  ;  il  ne 
put  prévoir  son  apostasie  ;  il  ne  put  piévoir  qu'il 
deviendrait  un  jour  l'auteur  de  la  destruction 
de  ce  parti  ,  qui  était  le  boulevard  de  la  cons- 
titution. 

Si  ces  vingt  mille  livres  ont  été  données , 
comme  personne  ne  peut  en  douter ,  à  l'ami 
du  Peuple  ,  au  défenseur  de  la  cause  de  la  liberté, 
et  non  a  l'ennemi  dédaté  des  droits  de  l'homme, 
au  promoteur  d'une  guerre  horrible,  d'une  guerre 
d'extermination  ,  il  est  évident  que  Burke  n'a 
Pqs  Uu;f;morxi,.„f  acciuis  cette  somme  aux  yeux 
de  la  morale. 

Si  par  sajfortune  ,  Burke  entend  parler  de  la 
pension  qu'il  a  de  la  cour ,  il  n'est  pas  aisé  de 
dire  comment  il  a  pu  l'acquérir  ,  légitimement. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  en  plaidant  avec  énergie 
la  cause  des  Américains  ,  qu'on  regardait  alors 
comme  rébelles  ,  et  en  se  vantant  d'être  en  cor- 
respondance avec  les  chefs.  Ce  n'est  pas  en  pro- 
posant ou  en  soutenant  une  foule  de  bills  qui 
attaquaient  ce  qu'il  appelait  alors  corruption  et 
usurpation  de  la  cour.  Ce  n'est  pas  sans  doute 
en  insultant  le  roi  ,  lorsque  le  malheur  l'avait 
rendu  sacré  ,  et  en  disant  de  ce  prince  ,  privé 
de  la  raison,  que  la  main  du  Tout-Puissant 
s'était  visiblement  appesantie  sur  lui  ,  et  l'avait 
précipité  du  trôrïe  ,  etc.  Burke  n'a  reçu  les  grâces 
de  la  cour  qu'après  a\oir  abjuré  tous  les  prin- 
cipes qu'il  avait  professés  jusqu'à  sa  vieillesse. 

Burke  parle  de  ses  services  patriotiques ,  comme 
si  depuis  il  n'en  avait  pas  eiïicé  le  souvenir.  Ou 
ne  peut  nier  qu'il  naît  servi  jadis  la  cause  de 
!a  liberté;  mais  quoique  en  première  ligne  pour 
le  talent  oratoire,  il  est  vrai  de  dire  qu  il  n  était 
que  subalterne  dans  le  parti  de  l'opposition  : 
dominé  par  une  imaginatioi  fougueuse  ,  sujette 
à  de  fréquens  écarts  ,  il  n'avait  point  les  talens 
de  l'homme  d  Etat  ,  et  il  n'était  qu'instrument 
dans  la  main  de  ceux  qui  le  dirigeaient.  Dès 
qu'un  concours  de  circoiistinces  singulières  l'eut 
porté  au  rang  de  chef,  du  moins  pour  le  con- 
seil,  il  s'est  perdu  lui'mêire  ,  il  a  perdu  le  parti 
qu'il  conseillait,  et  il  a  mis  sa  Patrie  dans  le 
plus  grand  danger. 

Ti:l  brille  au  second  rang .  g\ii  s'éclipse  au  premier. 

C'est  Burke  qui  le  premier  conçut  l'idée  de 
faire  la  guerre  à  la  France.  Il  en  facilita  la  voie 
I  par  ses  éloquentes  déclamations,  fn  égarant  l'opi- 
I  nion  publique,  et  surtout  en  séduisant  la  ma- 
i  jeure  partie  de  l'opposiion.  Pitt  n'embrassa  le 
I  système  de  la  guerre  ,  que  parce  qu'il  y  vit  les 
i  moyens  de  diviser  et  dt  détruire  ce  parti  ,  et 
j  de  se  venger  du  mépns  qu'il  lui  témoignait 
depuis  sa  désertion.  Le  Mazarin  anglais  a  su  ha- 
'  bilement  proKtcr  des  circonstances  ;  il  s'est  servi 
I  de  ses  ennemis  mêmes  pour  populariser  la  guerre , 
i  et  leur  a  fait  partager  la  responsabilité  des  évcne- 

Imens. 
Quiconquea  suivi  l'intriguedu  parlemcntet  duca- 
binet  britannique  sait  que  jamais  le  gouvernement 


anglais  n'aurait  pu  prendre  part  à  la  guerre  -,  si 
l'opposition  ,  ou  pour  mieux  dire  les  Portlan= 
distes  ,  n'avaient  secondé  le  ministère  ;  il  sait 
que  le  gouvernement  anglais  aurait  été  ,  depuis 
deux  ans  ,  forcé  de  faire  la  paix ,  si  les  Portlan= 
distes  ne  s'étaient  coalisés  avec  la  cOur ,  et 
n'étaient  entrés  dans  le  ministère.  Burke,  quoi- 
que retiré  du  parlement ,  est  toujours  l'orateur 
de  ce  parti.  Lorsque  dans  son  dernier  écrit  il 
dit  aux  Angbis  qu'il  faut  continuer  la  guerre  >, 
il  est  évident  qu'il  est  l'organe  des  Portiandistes  j 
et  par  conséquent  du  ministère.  Cet  écrit  seul 
devrait  suffire  pour  éclairer  les  Français  sur  Icj 
véritables  dispositions  du  gouvernement  btitan= 
nique.  Peut-oa  ne  pas  voir  que  l'objet  des  né= 
gociaîions  actuelles  est  moins  de  tromper  la 
Nation  anglaise  que  d'augrinenter  le  nOnlhre  des 
mécontens  en  France  ,  en  fesânr'irroire  que  le 
directoire  repousse  la  paix  ?  pcul-t>n  ne  pas  vOif 
que  le  négociateur,  après  avoir  parcouru  tbus 
les  détours  du  labirinte  diplomaiique  ,  finira  paï 
proposer  le  statu  quO  que  le  gouvernement  fran- 
çais  ne  peut  accepter  ? 

On  serait  au  reste  dans  l'erreur  ,  si  on  croyait 
que  le  ministère  anglais  propose  sincèrement  lé 
statu  quo.  S  il  ne  conservait  aucune  conquête  tjUi 
pût  présenter  du  moins  l'apparence  dune  in- 
demnité ,  après  une  guerre  qu'il  a  prBvoqiièiî  et 
prolongée  au  prix  de  tant  de  millions  et  de 
sang  ,  bientôt  fa  Nation  Anglaise  lui  en  demad' 
derait  compte  ,   et  sa  perte  serait  assurée. 

Ce  qui  peut  encore  servir  à  dévoiler  leâ  Ve* 
ritables  intentions  de  la  cour  de  Londres  ,  c'est 
le  choix  du  négociateur  qu'elle  a  envoyé  en 
France.  Lord  Milmesbury  ,  dont  le  souvenir 
s'allie  ,  en  Russie  ,  au  souvenir  de  l'incendie  de 
larsenal  de  Pétersbourg  ;  en  Hollande,  au  sou- 
venir de  tous  les  raouver.iens  qui  ont  ensanglanté 
ce  pays  pendant  le  séjour  qu'il  y  a  fait  ;  en  Es- 
pagne ,  à  l'idée  de  la  plus  grande  adresse  _aU 
jeu  ;  et  en  Angleterre,  à  celle  de  la  plus  nolrd 
ingratitude  (i),  était  l'homme  qui  pouvait  le  mieuz 
seconder  les  vues  de  M.  Put.  Certes,  Il  ne  de" 
vait  pas  s'attendre  à  trouver  des  panégiristeS  à 
Paris  ,  lui  qui  n  en  a  pas  même  à  Londres  ;  niaià 
que  ne  peut  l'influence  de  la  trésorerie  an' 
glaise  i  etc.  ? 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVË. 

La  Haye ,  le  14  janvier.  "* 

Cette  semaine  a  été  marquée  par  une  iiSeg 
grande  activité  dans  les  travaux  de  notre  assemblée 
ilationale  ,  qui  a  été  pendant  quelque  tems  danii 
un  engotlrdisssertient ,  affligeant  pour  les  amis 
de  la  Patrie.  Le  rapport  de  la  commission  de» 
sept  a  éié  discuté  ,  et  cette  discussion  a  produit 
d'imponans  résultats.  L'unité  et  l'indivisibilité  dii 
Peuple  Satave  ^  et  non  plus  du  Peuple  des  Pays- 
Bas^  ou  Provinces-Unies ,  et  la  souveraineté  dui 
Peirple  ont  été  décrétées.  Les  qualités  requise! 
pour  voter  ont  été  fixé.:s  à-peuprès  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  droit  de  vote  appartiendra  à  toiis  Balayes 
âgés  de  23  ans  ;  que  ceux  qui  auront ,  pendatlf 
une  année  sans  interruption  ,  porté  les  armes  att 
service  de  la  Patrie  ,  en  seront  investis  dès  l'âgei 
de  dix-huit  ;  que  le  mariage  le  conférera  imnisj 
diatement  et  de  droit;  qu'on  ne  pourva  l'exerceif 
qu'au  bout  d'un  séjour  personnel  de  deux  annéeê 
consécutives  sur  le  territoire  batave;  que  les  étratj- 
gers  ne  l'acquerront  qu  après  un  séjour  de  sijÉ 
années,  lequel  cepèndatjt  sera  abrégé  de  moitié 
pour  ceux  qui  auront  épousé  une  Batave;  qu  à 
dater  de  la  sixième  année  constitutionnelle  ,  Or} 
n'en  sera  capable  qu'autant  que  Ion  saura  lire  Bt 
écrire  ;  que  la  suspension  de  ce  droit  aura  lieti 
pour  ceux  qui,  soit  pour  cause  de  dissipation  et 
d'inconduito  ,  soit  (d'aliénation  d'esprit ,  auront 
été  mis  sous  curatelle  ;  en  seront  exclus  les  ban- 
queroutiers et  cetix  qui  auront  abandonné  U 
gestion  de  leurs  affaires ,  jusqu'au  parfait  acquit- 
tement de  leurs  dettes;  pareillement  ceux  qui  < 
par  un  arrêt  judiciaire,  auront  été  ou  mis  cri 
état  d'accus;iiion  ou  flétris  d'infamie  ;  de  plus  ^ 
tous  individus  attachés  ou  liés  par  serment  à  uH 
service  étranger  ,  ou  recevant  cfes  traitcmens  Où 
des  pensions  de  l'étranger  ;  toutes  personnes 
alimentées  aux  frais  du  public  et  vivant  des  deniers 
des  pauvres. 

Il  fut  hier  question  des  précautions  à  prendt'ë 
pour  exclure  les  Orangistes  du  droit  de  voter» 
Quelques  membres  voulaient  que  l'on  prononçât 
une  exclusion  éternelle  contre   ce  parti.   M.its  onl 


(1)  A  peine  créé  pair  par  le  roi,  il  se  déclar* 
contre  lui  dans  l'affaire  de  la  régence.  ><  Le  cache* 
du  diplôme  n'était  pas  encore  froid,-  dit  ti/i  Art- 
glaii  ,  qu'Harris  était  déjàiagratj 


5io 


a  jugé  qu'il  serait  déraisonnable  de  supposer 
qu'il  y  aura  éternellement  dans  l'Etat  une  faction 
de  ce  genre  ;  et  que  le  véritable  moyen  de  l'en- 
tretenir, de  lui  donner  de  la  consistance,  et  de 
la  justifier  en  quelque  sorte ,  serait  d'établir  par 
use  loi  fondamentale  l'exclusion  proposée.  On 
s'est  borné  aux  p:écautions  que  peuvent  com- 
mander les  circonstances  actuelles. 

La  rédaction  de  la  déclaration  des  Droits  et 
des  Divoirs  de  l'homme  ,  présentée  par  la  com- 
mission des  sept ,  n'ayant  point  été  admise  ,  le 
citoyen  Hartog  doit  en  présenter  une  plus  ana- 
logue au  génie  et  aux  convenances  de  la  Nation 
Batave. 

RÈPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Paris ,  le  7  pluviôse. 

Le  vaisseau  de  la  République,  la  Constitu- 
tion,  comra3.ndé  par  le  citoyen  l'Héritier,  are- 
pris  sur  les  Anglais  ,  et  envoyé  dans  la  rivière 
de  Loire,  le  Saint-Antoine  ,  hàùment  espagnol, 
du  port  de    i5o  tonneaux,  chargé   de  suif. 

Le  corsaire  l'Unité,  de  Boulogne,  capitaine 
le  citoyen  Robert  Carry  ,  armé  de  sept  canons 
de  3  ,  a  conduit  à  Dieppe  un  navire  anglais  ,  de 
3oo  tonneaux,  nommé  /a  Dorothée,  chargé  de 
charbon  de  terre,  et  armé  de  six  canons  de 
12  ,  et  de  deux  de  g  ,  qu'il  a  pris  à  l'abordage, 
après  un  combat  sanglant,  qui  a  duré  deux  heures 
et  demie. 

Le  même  corsaire  a  envoyé  à  Boulogne  le 
Famé  ,  de  120  tonneaux,  allant  d'Ipswich  à  Pli- 
mouth ,  chargé  d'ojge  ,  pois  ,  etc. 

Le  brik  de  la  République  ,  l'Infante  ,  com- 
mandé par  le  citoyen  Girardias  ,  a  saisi  et  fait 
conduire  à  Villefranche  ,  un  brik  danois  , 
nommé  l'Union  ,  venant  de  Lisbonne,  chargé 
de  sucre ,  coton  ,  poivre  ,  cuirs  ,  etc.  pour  le 
compte    de  l'ennemi. 

Le  corsaire  le  Requin  ,  de  Dieppe  ,  capitaine 
le  citoyen  Lauchon  ,  a  capturé  et  conduit  dans 
ce  port  le  John,  brik  anglais  de  io3  tonneaux, 
se  rendant  de  Carnaven  à  Londres  ,  avec  un 
chargement  d'ardoises. 

Le  corsaire  l'Espérance  ,  de  Saint-Mâlo  ,  s'est 
emparé  de  la  Vénus  ,  autre  brik  anglais  de  180 
tontieaux  ,  chargé  de  vin  de  Porto  ,  coton  ,  etc. 
et  l'a   emmené  à   Saint-Mâlo. 

Le  corsaire  le  Kecovery  ,  du  Havre  ,  a  pris  et 
conduit  dans  ce  port  le  Thomas-Marie  ,  navire 
atiglais  de  400  tonneaux,  armé  de  six  canons, 
et  revenant   de   la  Jamaïtiue  <?"  Angleterirc. 


Un  détachement  de  la  26'  demi  brigade  ,  poste 
du  pont  de  la  cité  ,  a  conduit  au  bureau  central, 
le  3  au  soir,  un  citoyen  assez  bien  vêtu,  qui, 
s'étant  établi  décroteur  au  Pont-Notre-Dame, 
attirait  une  foule  considérable  autour  de  lui.  Cette 
singularité  ayant  paru  inconvenante  au  commis- 
saire de  police  ,  comme  elle  l'était  en  effet ,  il  lui 
a  demandé  sa  permission  ;  le  décroteur  a  répondu 
qu'il  n'en  avait  point  ;  sa  carte  ,  point  ;  quelque 
papier  qu'il  le  fît  connaître  ,  puisqu'il  se  mettait 
dans  le  cas  de  se  faire  remarquer,  rien.  On  l'a 
emmené  :  et  de  tous  ceux  qui  fesaient  près  de  lui 
des  projets  ou  des  déclamations  sur  les  rentiers  , 
Jes  pensionnaires  de  lEtat,  pas  un  n'a  ouvert  la 
bouche  lorsque  l'olEcier  de  police  lui  a  ordonné 
de  le  suivre.  On  rendra  compte  des  suites  de 
cette  affaire  ,  si  elle  en  mérite  la  ptine. 


ARMÉE    d'Italie. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef,  au  général 
Clarke.  -t-  De  Véronne  ,  le  s3  niiiâse  ,  an  5  de 
la  République. 

A  peine  parti  de  Roverbella  ,  j'ai  su  que  l'en- 
-nemi  se  présentait  à 'Véronne.  Massena  lésait  ses 
dispositions  ,  qui  ont  été  très  -  heureuses.  Nous 
avons  fait  600  prisonniers ,  et  nous  avons  pris  3 
pièces  de  canon. 

Le  général  Brune  a  eu  sept  balles  dans  ses  ha- 
bits ,  sans  avoir  été  touché  par  aucune.  C'est  jouer 
de  bonheur. 

Nous  n'avons  eu  que  10  hommes  tués  et  100 
blessés. 

Signé  ,  BuONAPARTE. 

Buonaparle ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  executif  —  Au  quartier  -général  de 
Roverbella  ,    le    iH   nivôse  ,  an   5. 

Citoyens  directeurs, 

_  Il  s'est  passé  ,  depuis  le  23 ,  des  opérations  d'une 
importance  telle  ,  et  qui  ont  si  fort  multiphé  les 
actions  militaires  ,  qu'il  m'est  impossible  ,  avant 


demain  ,  de  vous  en  faire  un  détail  circonstancié  ; 
je  me  contente  aujourd'hui  de  vous  les  annoncer. 

Le  23  nivôse,  l'ennemi  est  venu  attaquer  la  divi- 
sion du  général  Massena,  devant  Véronne,  ce  qui 
a  donné  lieu  au  combat  de  Saint-Michel ,  où  nous 
l'avons  battu  complettement  ;  nous  lui  avons  fait 
600  prisonniers  et  pris  3  pièces  de  canon.  Le  même 
jour,  il  attaqua  la  tête  de  notre  ligne  de  Monte- 
baldo,  et  donna  lieu  au  combat  de  la  Corona, 
où  il  a  été  repoussé  ;  nous  lui  avons  fait  1 10  pri- 
sonniers. 

Le  24  à  minuit,  la  division  de  l'armée  ennemie 
qui,  depuis  le  ig  ,  était  établie  à  Bevitaqua  ,  où 
elle  avait  fait  repher  l'avant-garde  de  la  division 
du  général  Augereau  ,  jetta  rapidement  un  pont 
sur  l'Adige  .  à  une  lieue  de  Porto-Legnago  ,  vis-à- 
vis  Anguiari. 

Le  24  au  matin  ,  l'ennemi  fit  filer  une  colonne 
très-forte  pir  Montagna  et  Captino ,  et  par-là 
obligea  la  division  du  général  Joubert  h  évacuer  la 
Corona,  et  a  se  concentrer  à  Rivoli.  J'avais  prévu 
ce  mouvement ,  je  m'y  portai  dans  la  nuit ,  et  cela 
donna  heu  à  la  bataille  de  Rivoli,  que  nous  avons 
gagnée  les  25  et  26,  après  une  résistance  opiniâtre, 
et  où  nous  avons  fait  à  l'ennemi  i3,ooo  prisonniers  , 
pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  ca 
non  ;  le  gétièral  Alvinzi,  presque  seul,  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  se  sauver. 

Le  25,  le  général  Guyeux  attaqua  l'ennemi  à 
Anguiari  ,  jour  chercher  à  le  culbuter  avant  qu'il 
eût  entiéreneiit  effectué  son  passage  ;  il  ne 
réussit  pas  dans  son  objet,  mais  il  fit  3oo  pri- 
sonniers. 

Le  26  ,  le  général  Augereau  attaqua  l'ennemi  à 
Anguiari  ,  ce  qui  donna  lieu  au  second  combat 
d  Anguiari  ;  il  lui  fit  2000  prisonniers  ,  s'empara  de 
16  pièces  de  canon ,  et  brûla  tous  ses  ponts  sur 
1  Aylige  ;  mais  l'ennemi  ,  profitant  de  la  nuit  , 
défila  droit  sur  Mantoue.  Il  était  déjà  arrivé  à 
une  portée  de  canon  de  cette  place  ;  il  attaqua 
Saint-Georges,  faubourg  que  nous  avions  retran- 
ché avec  soin  ,  et  ne  pm  pas  l'emporter.  J'arrivai 
dans  la  nuit  avec  des  renforts,  ce  qui  donna  lieu  à 
la  bataille  de  la  Favorite  ,  sur  le  champ  de  bataille 
où  je  vous  écris.  Les  fruits  de  cette  bataille  sont 
7000  prisonniers ,  des  drapeaux  ,  des  canons ,  tous 
les  bagages  de  l'arméf,  un  régiment  d'hussards, 
et  un  convoi  considérable  de  grains  et  de  bœufs  , 
que  l'ennemi  prétendait  faire  entrer  dans  Mantoue. 
■yVurraser  a  voulu  faire  une  sotde  ,  pour  attaquer 
l'aîle  gauche  de  notre  armée  ;  mais  11  a  été  reçu 
comme  à  l'ordinaire ,  et  obligé  de  rentrer.  Voi'là 
donc,  en  trois  ou  quatre  jours  la  cinquième  armée 
de  l'empereur  entièrement  détruite. 

Nous  avons  23, 000  prisonniers ,  parmi  lesquels 
un  heutenant-général  ,  deux  généraux  ,  6000  ho"' 
mes  tués  ou  blessés  ,  60  pîet.eâ  de  canon  ,  et  envi- 
ron 24  drapeaux.  Tous  les  bataillons  de  volontaires 
de  Vienne  ont  été  faits  prisonniers;  leurs  drapea\ix 
sont  brodés  des  mains  de  l'impératrice. 

L'armée  du  général  Alvinzi  était  de  près  de 
5o,ooo  hommes  ,  dont  une  partie  était  arrivée  en 
poste  de  l'intérieur  de  l'Autriche. 

Du  moment  que  je  serai  de  retour  au  quartier- 
général  ,  je  vous  ferai  passer  une  reladon  détaillée  , 
pour  vous  faire  connaître  les  mouvemens  militaires 
qui  ont  eu  lieu,  ainsi  que  les  corps  et  les  individus 
qui  se  sont  distingués. 

Signé,    BuONAPARTE. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence    de   Riou. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    5    PLUVIÔSE. 

Suite  du  discours  de  Siméon. 

^  C'est  pour  épargner  les  discussions  entre  les 
époux  que  l'on  vante  le  divorce  ;  et  ne  ciaini- 
on  pas  les  querelles  et  les  haines  entrt  ks  en- 
fans  de  divers  lits  partageant  l'injure  faite  à  l'un 
des  auteurs  de  leur  naissance  ,  détestant  et  le 
père  qui  chasse  leur  merc  ,  et  les  frères  qu'il 
leur  a  donné  d'une  étrangère  ;  ou  méprisant  la 
mère  qui  les  abandonne  eux  et  leur  père  pour 
aller,  sans  pudeur ,  donner  d'autres  enfans  à  un 
homme   peu  délica;  ? 

Que  si  vous  n'ivez  pas  encore  beaucoup 
d  exemples  de  ces  dissentions  domestiques  , 
c'est  que  le  divorce  est  encore  récent;  mais  s  il 
continuait  avec  ce  débordement,  n'en  doutez 
pas  ,  on  verrait  bientôt  lus  enfans  de  Sara  et 
dAgar,  les  descendaos  d'Isaac  et  dismael  se 
déchirer   en    disputaat   l'héritage  de  leur  perc. 

Enfin  le  riiariage  est  indissoluble,  pour  l'intérêt 
de  la  société.  Concevez-vous  une  société  sans 
famdle,  concevez-vaus  une  fainille'sans  mariage? 
Et  qu'est-ce  qu'un  mariage  qui  n'a  de  durée  que 


celle  que  lui  permet  le  caprice  de  lun  des  deux 
époux? 

Une  société  de  commerce  ,  un  bail  à  ferme , 
un  bail  à  loyer  se  font  au  moins  à  tenis  ;  on  ne 
peut  les  rompre  prématurément  sans  s'exposer  ;t 
des  dommages  et  intérêts  ,  quelques  fois  même  à 
les  condnuer  jusqu'à  leur  terme  :  et  le  premier, 
le  plus  essentiel  des  contrats,  vous  le  tenez  à  jour 
à  tous  les  momer.s  :  l'épouse  esL  enceinte  ,  le 
mari  épris  d'une  autre  femme  ,  peut  la  renvoyer  , 
sans  attendre  même  ses  couches  ;  une  épouse  a 
acheté,  au  prix  de  sa  santé  ,  la  satisfaction  d  être 
mère  ;  le  mari  dégoûté  des  incommodités  ,  dont 
par  ses  soins  il  lui  devrait  le  dédommagement , 
la  renvoie  ,  il  passe  dans  les  bras  dune  autre,  et 
l'infortunée  qu'il  a  délaissée  ne  pourra  trouver 
personne  qui  la  console  de  l'ingratitude  qu'elle 
éprouve. 

Une  femme  que  l'indissolubilité  du  mariage 
défendait  d'une  passion  naissante  qu'elle  ne  pou- 
vait satisfaire  sans  honte  ,  voit  dans  le  divorce  un 
moyen  de  s'y  livrer  sans  remords  ;  elle  changera 
de  mari  comme  de  panire  ;  il  ne  lui  en  coûtera 
que  de  déclarer  quelle  ne  peut  compatir  avec 
l'homme  pour  lequel  elle  en  avait  abandonné  an 
autre  il  y  a  un  an.  Cette  facilité  du  divorce  n'est 
autre  chose  qu'une  sorte  de  polygamie  ;  elle  ne 
permet  pas  à  la  vérité  d'avoir  à  la  fois  plusieurs 
maris  ou  plusieurs  femmes  ,  mais  passer  successi- 
vement d'un  mari  à  d'autres,  autorise  à  changer 
d'épouse  chaque  année.  Autant  vaudrait  la  com- 
muriauté  des  femmes  et  des  hommes  ,  elle  aurait 
même  cet  avantage  que  ,  ne  laissant  plus  subsister 
de  mariage  ,  on  ne  se  jouerait  pas  du  premier  et 
du  plus  naturel  et  du  plus  saint  des  contrats. 

Si  vous  voulez  des  mœurs  ,  vous  voulez  des 
mariages;  or,  concevez-vous  des  mariages  avec 
cette  facilité  de  divorce  qui  les  anéantit?  car  l'un  des 
deux  époux  à  beau  remplir  ses  devoirs  avec  exac- 
titude ,  même  avec  charme  et  am.Tbilité  ,  si  l'autre 
époux  insensible  pour  lui  veut  alléguer  lincompa- 
tibilité,  tout  est  rompu  ,  le  mariage  est  dissous. 

Quel  est  donc  l'être  qui  ne  redoutera  pas  ce 
terrible  hasard  ?  Quel  est  le  père  qui  ne  verse 
pas  tous  les  jours  des  pleurs  sur  sa  jeune  fille, 
lorsqu  il  songe  qu'il  ne  peut  plus  lui  assurer  un 
établissement  durable  ;  que  le  mari  qu  il  lui  choi- 
sira peut  n'être  bientôt  qu'un  ravisseur  cruel ,  qui 
l'aura  reçue  pure  ,  et  qui  la  lui  rendra  quand  il 
lui  plaira,  flétrie  et  abandonnée!  On  a  voulu, 
,dit-on  ,  alléger  la  chaîne  du  mariage  ;  disons 
qu'on  l'a  rompue  ,  et  qu'au  lieu  du  mariage  on  a 
introduit,  sou*  un  nom  honnête,  une  véritable 
prostitution.  ■ 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagération.  Je  sais 
que  f  on  se  marie  encore  ,  c'est  la  loi  de  la  natur^; 
on  a  beau  la  contrarier  et  l'aUcrcr ,  ii  faut  lui 
obéir  toujours ,  comme  orT  peut  vivre  au  milieu 
des  tombeaux  ;  la  société  la  soutient ,  même  avec 
de  mauvaises  lois  ,  mais  elle  languit. 

Les  mœurs  furent- elles  jamais  plus  mauvaises  ? 
les  mariages  furent-ils  jamais  moins  heureux?  On 
a  supprimé  le  scandale  des  séparations  ,  mais  on 
y  a  substitué  celui  des  divorces  sans  cause  déter- 
minée ,  mille  fois  plus  grand ,  car  il  a  été  mille  fois 
plus  nombreux.  On  y  a  substitué  des  seconds  ma- 
riages d'époux  dont  la  compagne  où  le  mari  sont 
encore  vivans! 

Cette  moralité,  qui  fait  pour  l'espèce  humaine 
le  plus  grand  prix  de  l'amour,  ce  sentiment  par 
lequel  les  deux  sexes  sont  unis ,  cette  idée  d'exclu- 
sion qui  augmente  tant  leur  félicité,  cette  pudeur 
qui  nous  distingue  si  éminemment  des  animaux 
mêmes  dans  ce  qui  nous  est  commun  avec  eux; 
tout  cela  avait  persuadé  aux  Peuples  les  plus 
anciens  ,  et  à  une  grande  partie  des  habitans  de 
la  Terre ,  qu'une  veuve  ne  devait  pas  même  passer 
à  de  secondes  noces;  opinion  sans  doute  exagérée; 
mais  qui  a  son  fondement  dans  des  idées  très- 
naturelles,  et  qui  prouve  combien  nous  avons  fait 
de  progrès  vers  les  fausses  lumières,  compagnes 
assidues  de  la  corruption  ,  lorsque  nous  autorisons 
les  femmes  à  changer  d'époux  avec  plus  de  facilité 
que  les  courtisannes ,  qui  se  piquent  de  quelque 
moralité  ,  n'en  mettent  à  changer  d'amours. 

Mais  laissons  ces  ttistes  tableaux  ,  ef  revenons 
aux  principes. 

C'est  parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  mariage 
d'être  un  contrat  solide  et  durable  qui  ne  doit  être 
rompu  ,  s'il  peut  lêtre  autrement  que  par  lu  mort , 
que  par  des  causes  entièrement  graves  et  très- 
piouvées  ,  que  chez  tous  les  Peuples  on  prit  la 
divinité  à  témoin  de  sa   durée. 

Le  serment  de  s'aimer  toujours  est  l'expression 
de  la  passion  ,  il  s'évanouit  avec  elle. 

Le  scrmerit  de  rester  toujours  unis  comme  époux 
est  l'obligaiion  d'un  contrat  par  lequel  la  famille 
se  forme  ;  il  doit  durer  autant  que  la  famille  :  il  y 
a  dans  ce  contrat  des  stipulations  réciproques; 
une  seule  des  parties  ne  peut  s'en  délier.  l!  y  a 
des  tiers  intéressés  :  les  .enlans,  les  parens  des 
deux  époux,  la  société  générale.  La  loi  doit 
veiller  pour  ces  tiers  et  ne  permettre  la  rescision 
d'un  contrat,  qui  est  à  la  fois  privé  et  public  , 
que  par  des  motifs  de  la  plus  haute  importance. 
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n  vaudrait  mieux  que  quelques  mariages  fussent 
malheureux  par  leur  indissolubilité  ,  que  si  tous 
étaient  relâchés  ,  et  les  familles  troublées  par  la 
facilité  des  divorces.  C'est  pour  cela  que  les  légis- 
lateurs de  toutes  les  Nations  se  sont  emparés  du 
mariage  ,  l'ont  environné  de  cérémonies  ,  de 
prérogatives,  de  respect  et  d'indissolubihté  :  ils 
n'ont,  en  cela,  rien  fait  que  suivre  la  nature  et 
flatter  les  hommes  dans  leur  plus  doux  et  leur 
plus  sage  penchant.  C'est  pour  cela  que  toutes 
les  religions  ont  consacré  et  béni  le  mariage. 

Il  n'est  pas  vrai  que  sa  perpétuité  tienne  chez 
nous  à  des  vœux  religieux,  j'ai  prouvé  que  le 
vœu  de  la  perpétuité  du  mariage  est  le  vœu 
naturel,  qu'il  est  fondé  sur  les  rapports  durables 
et  suivis  qui  sortent  de  celte  union  ;  et  comme 
le  vœu  d'aimer  sa  Patrie  et  de  la  ser\-ir  n'est 
point  un  vœu  passager  dont  un  caprice  dispense, 
de  même  le  vœu  de  rester  uni  à  sa  compagne, 
à  la  mère  de  ses  enfans ,  à  la  famille  ,  à  la  société 
domestique  par  laquelle  on  fient  à  la  grande 
société  ,  est  un  vœu  qu'il  ne  peut  pas  être  permis 
de  rompre. 

C'est  bien  mal  connaître  la  théorie  des  reli- 
gions ,  que  de  croire  que  tout  ce  qu'elles  ont 
sanctionné  ou  établi  est  mauvais  et  méprisable  ; 
même  en  les  regardant  comme  l'ouvrage  des 
hommes  ,  on  doit  voir  que  leurs  fondateurs  aux- 
quels on  ne  peut  refuser  de  l'habileté,  ont  cher- 
ché à  les  appuyer  sur  ce  qui  pouvait  le  plus 
attacher  les  hommes  ou  les  servir. 

Blasphém.era-t-on  le  principe  de  l'égalité,  parce 
que  la  religion  chrédenne-le  proclame  avec  une 
étendue  que  nous  n'avons  pu  surpasser?  II  en  est 
de  même  de  l'indissolubilité  du  mariage;  elle  ne 
devient  un  dogme  religieux,  que  parce  qu'elle 
était  déjà  un  dogme  naturel  et  politique. 

Lorsque  nous  discuterons  le  code  civil ,  nous 
examinerons  si  cette  indissolubilité,  qui  a  des 
fondemens  si  antiques  et  si  profonds  ,  est  suscep- 
tible de  quelques  exceptions,  ce  qui  ne  la  dé- 
truirait pas.  Mais  pour  le  présent ,  il  doit  être  cer- 
tain qu'assez  et  tiop  de  causes  déterminées  de 
divorce  resteront  encore  pour  qu'on  puisse  sans 
inconvénient  suspendre  celle  qui  est  tirée  de  la 
simple  allégation  d'incompalibiliié  ;  pour  que 
Ion  dnivc  anêter  l'abus  d  un  moyen  qui ,  en  tiois 
ans,  a  produit  plus  de  divorces  que  1  Europe  en- 
tière n'en  avait  vu  en  trois  siècles.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  tout  le  mal  est  fait  ;  chaque  jour  de  nou- 
velles passions  de  tous  les  genres  peuvent  profi- 
ter de  ce  moyen  facile,  et  achever  la  perte  déjà 
si  avancée  des  mœurs  et  du  mariage. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Lecointre  combat  le  projet  de  la  commission  ; 
îl  commence  par  reprocher  aux  pétitionnaires 
qui  ont  les  premiers  *élevé  la  demande  qui  oc- 
cupe le  conseil,  d'avoir  décelé  leur  intention, 
en  choisissant  précisément  le  moment  oîi  les 
prêtres  rêfractaircs  recouvrent  la  plus  dangereuse 
influence. 

A  l'égard  de  l'époque  où  la  loi  fut  rendue^, 
il  est  faux  de  dire  que  l'assemblée  législanve  fût 
dans  la  décrépitude  ;  elle  était  plus  forte  que 
jamais;  elle  venait  au  lo  août  de  donner  la  me- 
sure de  sa  force  et  de  son  courage.  Lecointe 
craint  que  bientôt  on  appelle  le  lo  août  l'acte 
in  extremis  de  l'assemblée  législative  ,  et  la  cons- 
titution l'acte  in  estiemis  de  la  convention. 

L'opinant  soutient  ensuite  que  les  droits  du 
conseil  se  bornant  à  rapporter  ou  à  rnaintenir 
la  loi  ;  il  ne  peut  la  suspendre  ;  une  loi  ,  si  elle 
existe,  doit  être  exécutée. 

Après  avoir  établi  que  le  divorce  a  servi  lés 
progrès  de  la  population  ,  et  tracé  le'  tableau 
des  maux  qu'éprouvent  deux  époux  réunis  par 
un  lien  indissoluble  ,  s'ils  ne  sont  faits  pour  vivre 
l'un  avec  l'autre  ,  et  si  l'un  d'eux  se  rend  cou- 
pable ,  l'opinant  examine  quels  sont  les  princi- 
paux auteurs  de  la  pétition  qui  donne  lieu  à  la 
discussion.  îl  soutient  que  parmi  eux  on  distin- 
gue des  révolutionnaires  qui  ont  arraché  par  la 
terreur  le  consentement  de  femmes  infortunées  ; 
il  cite  l'un  d'eux  ,  qui  ,  ayant  signé  larrêt  de 
mort  d'un  citoyen,  va  trouver  sa 'fille  ,  la  foice 
a  1  épouser  en  lui  promettant  la  grâce  de  son  ptre  , 
la  malheureuse   consent  ,   et  elle  entre  au  lit   du 

bourreau  de  son  père 'Voulez-vous  ,  dit  Lc- 

cornte  ,  que  de  tels  liens  soient  indissolubles  i". . . 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion 
soit   fermée. 

Une  vive  opposition  se  manifeste. 

DUmolard.  Je  demande  l'ajournement  et  la 
permission  de  le  motiver. 

Le  rapporteur.  Je  demande  aussi  à  répondre  aux 
objections  qui  ont  été  faites  ;  le  conseil  ne  vou- 
dia  pas  sans  doute  précipiter  sa  décision  sur  une 
matière  aussi  importante. 

Lajournament  est  décrété. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préndeme  de  Ligeret. 

SÉANCE    DU    5    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
resolution  qui  prohibe  l'exportation  du  poil  de 
lapin. 

La  discussion  se  continue  sur  la  résolution 
relative  a  deux  points  de  jurisprudence  du  tribu- 
nal de  cassation. 

Comme  la  commission,  Mollevault  vote  pour 
le  rejet  de  cette  résolution ,  mais  par  des  motifs 
differens.  Il  pense  que  la  première  disposition 
que  la  commission  a  rcjètéc  doit  être  admise  ; 
il  voudrait  seulement  qu'elle  fût  plus  étendue! 
Il  pense  que  la  déclaration  d'un  jury,  même  en 
faveur  d'un  pr^évenu,  doit  disparaître  avec  toute 
la  procédure  qui  lui  sert  de  fondement ,  dès  que 
cette  procédure  est  annullée. 

Cette  disposition  ,  vue  sous  le  premier  rapport 
sous  lequel  la  commission  l'a  envisagée  ,  n'attaque 
en  rien  1  indépendance  du  jury.  Il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'un  jury  d'accusation,  qui  a  au-dessus 
de  lui  un  jury  de  jugement.  Tous  deux  sont  régis 
par  des  lois  difiérentes  ,  et  ne  présentent  pas 
des  résultais  semblables.  Tous  les  actes  qui  s'opè- 
rent devant  ,1e  directeur  du  juiy,  la  loi  les  a 
attachés  les  uns  aux  autres  par  des  li-?ns  si  étroits  , 
que  lorsqu'elle  prononce  la  nullité  d'un  de  ces 
actes  ,  tous  ceux  qui  font  suivi  sont  également 
nuls. 

Si  les  lois  de  rygr  n'autorisent  pas  la  cassation 
de  la  déclaration  d'un  jury  d'accusation  ,  il  ne 
faut  attribuer  ce  silence  qu'à  l'oubli,  C'est  une 
lacune  ,  c'est  une  erreur  semblable  à  celle  qui 
échappa  à  l'auteur  de  la  belle  instruction  de 
1791  sur  les  jurés ,  lorsqu'il  dit ,  dans  cette  instru- 
tion  ,  que  tous  les  jugemens  dans  lesquels  les 
formes  essentielles  n'auraient  pas  été  observées, 
ne  devraient  êtreannullés  qu'autant  qu'ils  seraient 
contraires  à  des  articles  qui  eussent  prescrit 
l'observation  de  ces  formes,  à  peine  de  nullité. 
On  a  remarqué  que  dans  les  nombreux  articles 
des  lois  sur  les  jurés,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul 
qui  portât  ces  mois  :  à  peine  de  nullité;  de  sorte 
que  ,  suivant  1  instruction  ,  ces  lois  ,  qui  établis- 
sent des  fornies  protectrices  de  l'innocence,  se 
seraient  rédiiites  à  une  seule  disposition  ,'  et 
qu'il  aurait  été  permis-  de  transgresser  toutes  les 
autres. 

Sous  le  troisième  rapport  ,  la  résolution  ne 
présente  rien  de  plus  déciiif.  Dite  ,  comme  le 
tait  la  commission  ,  qu'à  l'avenir  les  formes  se- 
ront suivies  ,  n'est  pas  résoudre  le  problême 
fondé  sur  Lc  qu'elles  ont  été  inob<;pi-vée5.  La 
raison  ,  le  vœu  ue  la  loi  ,  l'intérêt  de  la  société 
exigent  que  la  déclaradon  d'un  jury  ,  même  fa- 
vorable à  ces  prévenus,  disparaisse  avec  tous  les 
actes  irréguliers  et  nuls  qui  lui  servent  de  base. 
Ces  actes  nuls  ne  peuvent  produire  d'effet  ;  ils 
sont  la  clef  de  la  voûte  sans  laquelle  rien  ne 
peu   subsister. 

La  condition  du  prévenu  n'est  point  empirée 
par  cette  nullité  ;  s'il  est  innocent ,  il  a  toujours 
pour  lui  les  formes  ttitélaires  du  jury  ;  s'il  est 
coupable  ,    son    crime   est  plus  certain. 

Mais  ,  si  l'on  doit  annuUer  les  opérations  irré- 
gulieres  d'un  directeur  de  jury  ,  lors  même 
qu'elles  sont  suivies  d'une  déclaration  favorable 
à  l'accuré  ,  il  importe  de  m.elire  un  terme  très- 
court  aux  réclamadons  alarmantes  qui  peuvent 
s'élever  sur  ce  point.  Je  penserais  qu'il  faudrait 
fixer  un  délai,  passé  lequel  il  ne  serait  plus 
permis  aux  tribunaux  criminels  d'examiner  une 
procédure  qu'on  taxerait  de  nullité  ,  et  qui  au- 
rait été  suivie  d'une  déclaration  favorable  à  l'ac- 
cusé. 

Mollevault  examine  ensuite  la  seconde  ques- 
lion._  Qu'est-ce  qu'un  ugement  cassé  ,  dit-il,  si 
ce  n'est  un  jugement  cui  ne  doit  pas  subsister? 
Que  deviendra  le  respect  pour  les  lois  ,  si  vous 
consacrez  le  mépris  pour  leurs  dispositions  ? 
Conçon-on  qu'un  jugimcnt  qui  prononce  une 
peine  afflictive^  ou  inlanaute  puisse  être  exécuté 
lors  même  qu'il  aura  été  reconnu  par  le  tribunal 
suprême  chargé  de  la  conservation  des  lois  et  de 
taire  observer  les  fornes  protectrices  de  1  hon- 
neur ,  de  la  vie  et  delà  fortune  des  citoyens, 
que  ce  jugement  est  contraire  aux  lois?  C  est 
cependant  ce  que  consacre  la  seconde  dispo- 
sition delà  résolution,  et  ce  que  votre  commission 
a  sanctionné  de  son  op.nion. 

Le  code  des  délits  tt  des  peines  défend  d'exé- 
cuter aucun  acte  d'arrastation  ,  s'il  n'explique  le 
motif  et  la  loi  en  v;rtu  de  laquelle  elle  est 
ordonnée,  à  peine  d'être  puni  comme  d'arres- 
tation arbitraire.  Ne  strait-ce  pas  une  arrestation 
arbitraire  que  celle  qii  serait  faite  en  vertu  d'un 
jiigement  légalement  cassé  ,  d'un  jugement  qui 
n'existerait  plus?  Lorsju'on  a  cassé  un  jugement 
qui  prononçait  la  mort,  les  fers  O's  l'infamie, 
ce  jugement  ne   subsiite  plus  ;   il  ne   doit   donc 


pas  avoir  d'exécution  :  cependarit ,   celui  contre     ment. 


lequel  il  serait  envoyé  à  la  mort ,  aux  fers  , 
serait  entaché  d'infamie  par  ce  jugement- qui 
aurait  été  cassé;  et  pourquoi?  parce  qu'il  ne 
laurait  pas  été  annullé  sur  sa  demande. 

Ainsi ,  un  m.alheureux  geôlier  serait  puni  pour 
avoir  fermé  ses  verroux  sur  un  homme  arrêté 
sans  expression  de  motif  ni  de  loi  ;  mais  il 
pourrait  se  rassurer  dès  que  l'individu  qu'il  tien- 
drait emprisonné  l'aurait  été  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  ,  mais  cassé.  Y  a-t-il  une  contradic- 
tion plus  choquante  ?  Conçoit-on  un  plus  grand 
despect  des  lois? 

Mais  le  condamné,  dit- on,  n'a  pas  réclamé 
dans  le  délai  fixé.  Qu'importe  ?  s'il  n'a  pas  ré- 
clamé ,  c'est  peut-être  parce  qu'il  ignorait  qu'il 
pouvait  le  faire;  c'est  peut-être  par  erreur,  p.ir 
oubli ,  par  accident  ou  par  un  désespoir  farouche 
qu'inspire  l'injustice  et  la  méchanceté  des  hommes, 
et  qui  quelquefois  précipite  la  victime  :  dans  les 
abîmes  de  la  mort  :  mais  les  lois  sont-là  ;  elles- 
veillent  sans  cesse  sur  la  personne  et  sur  la  vie. 
oes  hommes  :  voyez  comme  elle  en  a  pris  soin.. 
Un  accusé  disparaît;  son  absence  ne  dispense 
pas  de  suivre  les  tormes  à  son  égard.  Le  tribunal 
est  obligé  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
(ait  conformément  aux  lois  ;  et  si  l'accusé  vient  à 
reparaître  ,  tout  ce  qui  a  été  fait,  même  de  légal 
contre  lui,  est  annullé. 

Un  jugement,  a-t-on  dit,  ne  doit  pas  cesser 
d'être  valable  au  regard  des  parties  ,  quoiqu'il  ait 
été  cassé  sur  la  réquisidort  du  commissaire  du 
directoire  exécutif;  c'est,  a-t-on  ajouté,  un  ac- 
quiescement aux  dispositions  qu'il  prononce, 
une  espèce  de  transaction  ,  dès  qu'elles  n'ont  pas 
réclamé  contre.  Des  acquiescemens,  des  transac- 
tions sur  l'honneur  et  la  vie  des  hommes  .'  Non  , 
je  n'en' dmettrai  jamais.  L'acquiescement  aune 
condamnation  illégale  ne  peut  être  l'ouvrage  que 
de  l'erreur  ou  de  la  démence  ;  et  la  loi  ne  sanc- 
lionne  pas  les  actes  de  l'égarement  ou  de  la  foiie. 
La  société  ne  doit  jamais  souffrir  qu'un  de  ses 
membres,  illégaleraeut  condamné  ,  se  précipite 
dans  les  horreurs  d'une  mort  déshonorante  ou 
d'une  vie  déshonorée.  S'il  n'était  pas  coupable  , 
l'homme  qui  aurait  été  la  vicdme  d'un  jugement 
illégal  ,  y  aurait-il  un  mal  comparable  à  celui  de 
lui  avoir  fait  perdre  la  vie  ou  l'honneur? 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  considéré  ce  juge- 
ment que  comme  prononçant  des  peines  ;  suppo- 
sons maintenant  qu'il  acquitte  un  prévenu,  et 
qu'il  a  été  cassé  pour  n'avoir  pas  été  légalement 
rendu.  Que  résulte-t-il  de  cette  cassation  ?  que 
le  mandat  d'amener,  que  l'ordonnance  de  prise, 
de  corps ,  que  l'acte  d'accusanon  ,  reprennent 
toute  leur  force  ,  et  que  le  prévenu  est  piivé  de 
ses  droits  de  citoyen  pour  toute  sa  vie.  Il  sera 
obligé  d'en  payer  les  charges  ,  mais  il  ne  pourra 
en  avoir  le  bénéfice.  Ainsi ,  par  une  contradiction 
choquante,  le  jugement  existerait ,  puisqu  il  serait 
c;iccu.o  ,  et  il  n'existerait  pas  puisqu'il  serait 
annuUe. 

Il  tant  donc  ,  pour  être  raisonnable  et  juste  , 
qu'un  jugeriient ,  lorsqu'il  aura  été  cassé  pour  la 
partie  publique  ,  le  soit  également  pour  les  par- 
ues privées  ,  car  il  n'est  pas  possible  qu'un  pareil 
acte  soit  valable  pour  l'un  et  nul  pour  l'autre. 

Mollevault  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  son  opi- 
nion et  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    6    PLUVIOSE. 

Dequin  de  l'Aisne  soumet  au  couseil  un  proict 
de  résolution  sur  deux  questions  relatives  aux 
baux  des  domaines  nadonaux  ,  faits  à  longues 
années. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  le  conseil 
prononce   l'ajournement  du    projet. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  projet  présenté  par  Gourian  ,' 
relatif  aux  directeurs  de  jury  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  la  Seine. 

{  Une  très-vive  agitation  se  répand  dans  l'as- 
semblée.) La  nouvelle  d'une  victoire  éclatante 
remportée  en  Iialic  se  répand,  et  le  mol  victoire 
est  répété  de  bouche  en  bouche. 

Les  portes  s'ouvrent,  un  messager  d'Etat  est 
introduit  ;  à  l'instant  cent  voix  interrompent  ia 
discussion  établie  sur  l'ordre  du  jour ,  et  de- 
mandent la  lecture  du  message. 

Le  président.  C'est  avec  peine  que  je  résiste  à 
l'empr^rssement  du  conseil;  le  message  que  je 
viens  de  recevoir  ,    est  du  conseil   des  anciens. 

Le  conseil  suspend  quelques  instans  sa  déli- 
bération. 

Un  Messager  d'Etat  ,  envoyé  par  le  directoire 

exécutif,   est  introduit (  Des  applaudisscmens 

éclatent  de  toutes  parts.  )  Le  président  ne  les 
contient  qu'avec  peine  ,    en  rappellant  le  régie- 
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f  erès  de  la  Haïite-Garonne  ,  secrétaire ,  donne 
lecture  du  message  du  directoire  ,  relatil  à  la 
victoire  de  l'armée  d'Italie  ,  et  inséré  dans  le 
n"  d'hier. 

(  Les  applaudissemens  éclatent  de  nouveau.  ) 
On  demande  à  grands  cris  une  seconde  lecture. 

Après  avoir  satisfait  à  ce  vœu  ,  Pérès  obtient 
la  parole. 

Pérès  de  la  HauU-Gnronne.  Voilà  donc  le  résultat 
des  immenses  préparatifs  de  la  cour  de  Vienne 
pour  venger  ses  anciennes  défaites  ,  une  déroute, 
une  défaite  nouvelle  et  des  plus  complette  :  la 
perte  du  convoi  desdné  à  ravitailler  Mantoue  ;  et 
la  cortitudu  de  voir  bientôt  tomber  cette  place  en 
notre  pouvoir  !  voilà  donc  comment  se  réalisent 
les  prédictions  des  inlâmes  organes  de  la  royauté 
qui  annonçaient  périodiquement  depuis  deux 
mois ,  que  nos  troupes  se  débandaient  sur  cette 
partie  du  théâire  de  la  guerre  et  tjue  leur  géné- 
ral ,  cessant  d'être  invincible  ,  serait  bientôt  fercé 
de  plier  devant  lé  génie  tout-puissant  du  grand 
Charles,  le  héros  et  le  sauveur  de  1  Allemagne. 

Monstres ,  qui  ne  cessez  de  conspirer  contre 
votre  patrie  ,  qui  vous  félicitez  de  nos  revers  , 
comme  s'ils  étaient  des  victoires,  et  qui  vous  af- 
fligez de  nos  victoiies  comme  s'ils  elles  étaient 
des  revers  ,  lisez  ,  lisez  le  message  du  directoire  ! 
Il  sera  votre  supplice  et  BOtre  unique  réponse  à 
votre  impudence. 

Ralliez-vous ,  cependant ,  vous ,  amis  de  la  cons- 
titution ,  vous,  dépositaires  du  feu  sacré  de  la 
liberté  ,  formez  un  bataillon  impénétrable  à  tous 
les  efforts  du  royalisme  ,  et  que  cette  pensée  aussi 
simple  que  vraie  que  me  fournit  un  auteur  con- 
nu ,  ne  sorte  jamais  de  votre  mémoire  :  "  Le  pa- 
triotisme est  le  fondement  des  Etats  :  c'est  lorsqu'il 
n'existe  plus  que  les  républiques  cessent  d'être  îi. 

L'orateur  propose  de  déclarer  que  l'armée  d'I- 
talie ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

La  proposition  de  Pérès  est  unanimement 
appuyée. 

L'urgence  e^t  déclarée  ,  et  la  proposidon  est 
adoptée. 

Des  cris  s'élèvent  vive  la  République  ! 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
du  discours  de  Pérès. 

Le  président.  Jean-Debry  a  demandé  la  parole 
ponrune  autre  proposition. 

Jean-Debry.  Je  ne  viens  point  à  cette  tribune 
me  constituer  votre  organe  ;  je  désirerais  que 
chacun  de  nous  pût  y  paraître  pour  y  exprimer  à 
son  tour  le  sentiment  profond  démotion  qu'il 
vient  d'éprotiver  ,  pour  y  faire  entendre  le  cri  de 
i'admiration  et  la  voix  de  la  reconnaissance. 

ReprésentacG  du  Peuple  ,  Ce  n'est  pas  à  vous  en 
effet ,  ce  n'est  pas  aux  vrais  Français  ,  que  paraî- 
tront incroyables  les  prodiges  nouveaux  dûs  à  la 
constante  valeur  d'une  armée  si  souvent  et  si 
lâchement  calomniée  ;  si  souvent  et  si  glorieuse- 
ment victorieuse.  J'ai  parlé  des  vrais  Français  ,  et 
je  les  ai  nommés  seuls  :  car  ceux-là  sont-ils°digncs 
de  ce  nom ,  qui ,  insultant  à  nos  triomphes  , 
croyent  eii  ternir  l'éclat  en  révoquant  en  doute 
leur  réalité  ?  ceux  qui  ,  semant  partout  le  fiel  et  la 
calomnie  ,  l'injure  à  la  bouche  ,  et  des  pamphlets 
séditieux  à  la  main,  prédisaient,  annonçaient  ce 
malin  même  ,  que  l'armée  d  Italie  n'existait  plus  ; 
que  cette  ^  armée  ,  composée  de  brigands  ,  et 
commandée  par  un  chef  sans  doute  digne  d'elle  , 
avait  abandonné  ses  drapeaux  ,  et  quittait  à  grands 
pas  le  territoire  qu'elle  avait  conquis.  Elle  a  fui , 
disicz-vous  ;  lAutrichien  a  réparé  ses  défaites  -, 
iiisensés  ,  ou  perfides  !  écoutez  :  l'armée  d'Itahe 
vient  de  vous  répondre  ;  des  prodiges  de  valeur 
ont  rehaussé  l'éclat  de  sa  gloire  ;  au  moment  où 
vous  l'accabliez  d'outrages,  où  vous  calomniez  ses 
chefs,  où  vous  insuUiez  à  sa  pré'eidue  défaite, 
elle  terrassait  l'ennemi;  elle  a  vaincu.  Qaels 
moyens  vous  reste-t-il ,  détracteurs  impudens , 
pour  accréditer  vos  libelles  ,  et  justifier  le  men- 
songe ?  Peut-être ,  au  moment  où  je  parle ,  pressés 
autour  de  cette  enceinte  ,  et  feignant  de  partager 
l'allégresse  universelle  ,  cherchez-vous  à  dissi- 
muler les  étonnaus  succès  que  nous  venons 
d'apprendre  ,  et  même  à  dénaturer  jusqu'à  mes 
expressions. 

Vains  efforts ,  la  voix  de  la  reconnaissance 
nationale  sera  plus  forte  que  les  cris  impuissans 
de  l'envie.  Ils  applaudiront  au  triomphe  de  l'in- 
vincible armée  d  Italie  ,  au  dévoûment  de  son 
chef,   ceux  auxquels  le   salut  de  la  Patrie  n'est 


point  étranger  ,  ceux  auxquels  le  nom  de  pa- 
triote est  cher  encore  ,  parce  qu'ils  ne  l'ont 
point  souillé  par  des  excès  ,  ni  déshonoré  par 
des  fureurs  ;  ceux  qui  verront  dans  cette  dé- 
faite signalée  de  nos  ennemis  ,  dans  cet  anéan- 
tissement de  leurs  dernières  ressources  ,  le  gage 
de  cette  paix  désirable  que  tous  les  républicains 
demandent,  mais  qu'aucun  d'eux  ne  consentira, 
sielle  n'est  pas  udie  ,  honorable  ,  si  par  ses  con- 
ditions mêmes  l'Europe  n'est  pas  certaine  de  voir 
succéder  un  long  repos  à  la  guerre  qui  la  désole 
depuis  six  années. 

Il  m'est  bien  doux,  représentans  ,  de  pouvoir 
saisir  cette  occasion  ,  pour  vous  renouvcllcr  une 
proposition  que  j'ai  déjà  faite.  Buonaparte  vient 
de  vaincre  ,  mais  les  journées  de  Montésirao,  de 
Mondovi  ,  de  Lodi  ,  de  Casdgiione  ,  de  Pizzi- 
cole  ;  celle  plus  mémorable  encore  ,  où  tant  de 
généraux  ont  scellé  la  victoire  de  leur  sang  , 
la  journée  d'Arcole  ,  dis-je,  sont  présentes  à  vos 
esprits.  Vous  avez  encore  sous  vos  yeux  nos 
soldats  indécis  ,  après  les  chocs  les  plus  meur- 
triers, hésitant  un  moment  à  s'élancer  au-devant 
d'une  mort  presque  assurée  ,  Buonaparte  et  Au- 
gercau  saisissant  un  drapeau  ,  le  jcttant  dans  les 
rangs  ennemis  ,  et  forçant  la  victoire  à  se  dé- 
clarer pour  les  plus  intrépides.  Ce  trait  appar- 
tient à  l'histoire,  elle  seule  ,  je  le  sais,  peut  le 
payer  dignement,  en  le  confiant  à  la  posiérité; 
mais  ne  pouvez-vous  pas  devancer  son  juge- 
ment et  honorer  une  armée  de  héros  dans  la 
personne  de  ses  invincibles  chefs  ?  Ne  craignez 
pas  d'épuiser  la  reconnaissance  nationale  ,  celle 
du  Peuple  Français  peur  ses  généreux  défenseurs 
ne  peut  avoir  de  bornes.  Elevez  toutes  le.s 
amcs  ,  dirigez -les  vers  un  sentiment  d'admira- 
tion et  d'estime  pour  ces  dignes  soutiens  de  la 
Patrie  ;  que  ,  redoutés  dans  les  combats  ,  ils 
soient  chéris  dans  leurs  foyers  ;  que  les  embras- 
semens  de  leurs  parens  ,  que  les  félicitations  de 
leurs  concitoyens  ,  que  les  dons  de  la  Patrie 
reconnaissante  les  y  attendent  et  les  consolent  ; 
que  la  paix  ,  enfin ,  soit  le  prix  de  leur  cou- 
rage ,  et  l'honorable  récompense  de  leur  dé- 
voûment. 

Je  demande  qu'une  loi  accorde  aux  généraux 
Buonaparte  et  Augereau  ,  comme  un  gage  de 
la  reconnaissance  nanonale  ,  les  drapeaux  qu'ils 
ont  fixé  dans  les  rangs  ennemis  ,  et  que  le 
directoire  soit  chargé  de  remplacer  ces  drapeaux 
auprès  de  ces  bataidons. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

L'urgence  est  déclarée.  ' 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  adoptée  , 
et  le  conseil  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

On  demande  de  toutes  parts  la  levée  de  la 
séance  ;  les  cris  vwe  la  République  l  vivent  nos 
défenseurs  !  s'élèvent  au  milieu  des  applaudisse- 
mens les  plus  vifs. 

Le  conseil  se   sépare  à  2  heures  et  demie. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    6    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  renouvellement  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

Cette  opération  est  interrompue  par  l'arrivée 
du  message  du  directoire  exécutif  ,  qui  annonce 
la  nouvelle   victoire  de  l'armée  d'Italie. 

Après  la  lecture ,  Dumîs  en  demande  l'im- 
pression. Il  fait  précéder  ce(te proposition  de  quel- 
ques réflexions. 

Avant  que  les  détails  de  cette  décisive  victoire 
nous  soient  connus  ,  dit-il  ;  avant  que  nous  sa- 
ciùons  comment  la  prévision  du  vaillant  Buona- 
parte a  fait  tomber  encori  une  fois  les  généraux 
de  l'empereur  dans  le  pëge  qu'ils  lui  avaient 
tendu  ,  avant  que  nous  coiiiaissions  tous  les  mé- 
morables faits  d'armes  qui  ont  illustré  cette  jour- 
née qui  décide  sans  doule  du  sort  de  l'Iialie  , 
empressons -nous  de  ténoigner  publiquement 
notre  gradtude  pour  cette  jrave  ,  cette  invincible 
armée. 

Que  Mantoue  tombe  tôt  ou  tard  après  cette 
dernière  bataille  ;  que  la  cour  de  Vienne  ,  qui 
parait^  s'être  refusée  récemment  à  des  ouvertures 
de  négociations  dans  l'espérance  de  faire  chan- 
ger ,  par  le  débloquement  de  Mantoue  ,  la  situa- 


tion respective  et  le  prix  de  nos  conquêtes ,  se 
flatte  de  conserver  quelques  jours  de  plus  ce  bou- 
levard des  possessions  autrichiennes  ;  peu  nous 
importe  maintenant. 

Le  rnessage  du  directoire  nous  suffît  pour  ne 
pouvoir  douter  que  la  nouvelle  armée  destinée 
à  sauver  Mantoue  ne  soit  entièrement  détruite  ; 
et_  nous  pouvons  annoncer  â  la  Nation  ,  nous 
pouvons  nous  féliciter  avec  elle  de  ce  qu'enfin  ce 
gage  précieux  ,  les  Etats  d'Italie  ,  sont  entre  nos 
mains,  et  que  nous  avons  à  le  faire  valoir,  c'est- 
à-dire  ,  à  proposer  la  plus  glorieuse  ,  la  plus  utile 
(.oinpensaiion. 

Ne  pouvant  au  gré  de  nos  vceux  distribuer  des 
récompenses,  remercions  ici  publiquement  le 
général  Buonaparte  et  l'armée  ,  de  ce  qu  ils  viennent 
,de  frayer  le  chemin  vers  la  paix  gêné. aie  :  voilà  le 
plus  beau  tiiomphe  que  le  t;ouvcrnement  ,  que  la 
Nation  puissent  lui  préparer,  et  il  nous  appardent 
de  le  décerner  à  l'instant.  Sachons  offrir  à  lEu- 
rope  la  paix  qu'elle  attend  ,  la  paix  honorable  que 
nos  succès  ont  assurée  ,  la  paix  juste  et  balancée 
qui  Sera  acceptée  ;  disons  enfin  quelle  est  la  com- 
pensation qui  suffit  à  l'affermissement  de  notre 
liberté  ,  puisque  nous  sommes  vicloiieux  par  elle 
et  pour  elle. 

Je  demande  l'impression  à  six  exemplaires  du 
message  du   directoire  exécutif. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Dumas. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  proceie  au  dépouillement  du  scrutin  pour 
la    commission   des    inspecteurs. 

Les  membres  élus  sont  les  citoyens  Régnier, 
Auguis  ,  Lacorabc-Saint-Michel ,  Rossé  et  koger- 
Ducos. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  après  une  longTie 
discussion  sur  l'état  actuel  des  coloi  ies  ,  et  sur 
la  nécessité  de  réparer  promptemcnt  les  malheuri 
qui  ont  désolé  ces  contiées  ,  le  conseil  des  cfnq 
cents  a  décidé  que  la  commissisn  des  colonies 
ferait,  ip  25  ,   le  rapport  dont  elle  esi  cliagéc. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  un  projet  pré- 
senté par  jFermont  ,  relatif  aux  réclamations  laile» 
parles  départemens  de  l'Ouest,  en  décharge 
des   contribudons  arriérées. 
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L'abonnement  se  fait  i  Pari»  ,  ri«  des  Poitev: 
■^abonne  qu'au  commencement  de  chaque    m 

Il  faut  adresser  les  lettre  let  l'argent ,  franc  de  porl  ,  au 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens ,  non 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surett  ,  de  charger  ccll 
k^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  d 


iS.    Le  pria  est  d«  ïo  Ut.  pour  trois  nois     en  nu 

au  citoyen  Aubrf  ,  dir-  ctour  de  ce  journal,  rue  d( 
on  affranchies  ,  ne  scioni  point  reliiéefde  la  poste 
"--  qui  renferment  des  valeurs,  ei  adresser  tout  c. 


Déraire,  40  Ut.  pour  sii  mois,  et  So  liv.  pour  l'a 
I  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi 
qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille   su  Rédacteur  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n<>  i3. 
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Koniii,  9  pluviôse',  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiibh.  (samedi  2'ii  janvier  l'j  g]  ,  vieux  style,  j 


POLIT  IQUE. 

BARBARIE. 

De  Tripoly  ,    le  3i    odohrè. 


I  ,v  citoyen  Guys  ,  agent  de  la  République  fran- 
çaise a  eu  une  cn!r;-vue  avec  le  puciia  ,  qui  ,  étant 
occupé  à  visiter  les  chantiers  de  ses  corsaires  , 
l'invita  à  entrer  dans  sa  felouque,  où  il  le  fit 
placer  à  côté  de  lui  ,  et  lui  fit  l'accueil  le  plus 
affectueux.  Une  distinction  aussi  nouvelle  ,  sur- 
tout pour  un  agent  non  accrédité  ,  prouve  com- 
bien il  honore  la  République  française  ,  dont  la 
<;loire  et  les  trionaphes  ,  tant  tniluaires  que  po- 
litiques ,  s'annoncent  avec  tant  d  éclat  dans  toute 
les  parties   du  Monde. 

Il  paraît  qu'en  allié  fidèle  ,  le  gouvernement 
français  n'a  rien  négligé  pour  déterminer  h  s  puis- 
sances barbarcsques  à  suivre  envers  la  Républi- 
que batave  .  le  même  système  qu'elles  ont  eu  le 
bon  esprit  d'adopter  envers  la  France  ,  et  l'on 
ajoute  que  le  cit.  Guys  a  parfaitement  réussi  à 
rlésabuscr  notre  pacha  sur  le  compte  de  cette 
république  ,  sur  la  situation  de  laquelle  les  mi- 
nistres étrangers  avaient  cherché  à  légarer,  jus- 
qu'au point  de  lui  faire  révoquer  eu  doute  !  au- 
thenticité  de   SCS  lettres. 

Le  même  agent  a  obtenu  un  délai  de  quatre 
mois  à  1  exécution  de  la  résolution  de  courir  îur 
les  bâtimens  suédois^  mais  ce  prince  a  exi::é  en 
entier  le  chargement  du  bâtiment  suédois  qu'il 
avait  relâché,  en  outre  il  demanda  200  mille  pias- 
tres d'Espagne,  ou  ion  mille,  et  une  fréaate  ou 
\:n  brickchargé  de  mûri  ions  navales,  et  91  mille  . 
tous  les  trois  ans  ;  il  en  demande  autant  au  Dannt- 
marck. 

'  Ce  prince  ayant  égard  nu  firman  du  grand-sei- 
gneur ,  dont  le  commandant  d  un  bàiimcnt  prus- 
sien était  nanti,  a  cru  dev-oir  le  relâcher,  quoi- 
qu'il eût  é:é  déclaré  de  bonne  piise  :  mais  le 
capitaine   a  essuyé  plus    d'une  avanie. 

ALLEMAGNE. 


De  Hambourg  ,  le    }5  janvier. 

On  mande  de  Berlin  que  le  prince  de  Broglie  y 
çst  arrivé  le  1"  de  ce  mois  avec  une  suite  nom- 
breuse. On  dit  qu'il  est  chargé  de  porter  à  Péîers- 
bourg   la  réponse   du  prétendant  à  la   lettre   par 
laquelle  le  nouvel  empc  rcur  de  Russie  lui  a  notifié 
son   avènement  au   ttone  ,    et    dans    laquelle    oji 
assure,    comme   nous   l'avons    déjà    dit.    qu'il    a 
employé  le  protocole   observé  dans  les   relations 
directes  de  monarque  à  monarque.  Nous  somm-.s 
loin  de  garantir  ce  lait .   quoiqu  il  ne  présente  rien 
d'invraisemblable;  mais  fût-il  constant,  pourrait- 
on   en    conclure    que    Paul   1='"    est   déterminé   à 
embrasser  la   cause    du  prétendant  ,    et  à    inter- 
venir à  main  armée  pour  sa  défens.-?  Lorsrpj'aprés 
le    traité    de    Riswick,    Louis    XlV    continua    de  j 
traiter  en   roi  Jacques   II,    personne  ,    même  en  i 
Angleterre,    ne    s  en    alarma;  et  lorsqu'aprés   la! 
mort  de  ce  roi  ,   sans  Etats ,   le  même    Louis  Xl'V  '. 
accorda  un  semblable  traitement  à  son  fils ,  il  n'est  j 
pas  probable  qu'il  eût  résolu  de  s'armer  pour  con-  j 
quérir   à   ce  jeune  prince  le  trône  dont  il  lui  con-  î 
ferait  les  honneurs   dans  sa  cour.  Celle  résolution  ' 
ne  fut  que  la  suite   des  provocations   de  1  Angle-  1 
terie.   Ce  que  le  monarque    français   fit  aux  deux  j 
époques  que   nous   avons    citées   --n    faveur    des  j 
Stuaits  ,   n  était    donc   que   courtoisie  ,  déiérence  ! 
pour  le  malheur ,  ou  ,  si  on  l'aime  mieux,  vaine  ! 
ostentation  de  générosité.  ' 

Ne  peui-on  pas  donner  de  semblables  motifs  j 
auxrehtions  supposées  entre  Paul  I  et  le  préten-  i 
«lant?  Il  fjut  juger  des  principes  et  dts  sentimens  j 
delà  plupart  des  hommes  d'après  la  position  où  ! 
ils  se  trouvent,  ou  le  rang  qu'ils  occupent.  Quel-  | 
que  philosophe  que  puisse  être  l'empereur  de  j 
Russie  ,  il  est  très  naturel  qu'il  regarde  comme  : 
exliêmement  ma'lheureux  l'homme,  privé  d'un  :• 
trône  ,  que  d  anciens  usages  1  avaient  accoutumé  j 
a  considérer  comme  son  patrimoine.  D'ailleurs  le  î 
souvenir  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  à  la  cour  de  ; 
France  n'aurait-il  pas  pu  sufiue  pour  l'engager  à  i 
des  égards  ,  et  même  à  des  démarches  amtcalcs  ! 
envers  !e  s;  cond  pcrsonnat'e  dr  cette  même  cour? 
Mais  l'inlluencc  dfs  afieLtions  ]),if.icu!icres  telles  i 
que  la  pitié  ou  la  lecor.riaissance  ,  si  rare,  quoi-  j 
que  si  honorable  dans  les  relations  de  la  vie  [ 
commune  ,  est  niihe  dans  les  délibérations  poli-  ! 
tiques,  cù  tout  doit  être  subordonné  à  l'iuté.tt 
de  lEiat.  j 


Au  reste  voici  quelques renseignemens  qui  peu- 
vent jetter  un  giand  jour  sur  les  dispositions  de 
l'empereur  de  Russie. 

La  première  démarche  des  cours  de  Londres^, 
et  de  'Vienne  auprès  de  ce  monarque  a  été  de 
requérir  l'accomplissement  du  traité  de  la  triple 
alliance  ,  et  la  prompte  prestation  des  secours  en  ,' 
hommes  et  en  argent  qui  y  est  stipulée.  Paul  I""  i 
leur  a  lait  une  réponse  séparée.  Celle  à  la  cour 
de  Londres  est  d  un  iacomsme  qui  approche  de  1 
la  sécheresse:  cependant  elle  renferme  la  pro-  j 
messe  vague  d'une  flotte  au  printems  prochains  i 
promesse  au  reste  dont  un  -a,rand  nombre  de  cir-  1 
constancis  pourraient  excus'rr  et  mêm.e  justifier  j 
1  inexéution.  Le  monarque  russe  entre  dans  d  assez  i 
longs  détails  avec  la  cour  de  Vienne.  L  lui  dé-  i 
cl.;re  qu'il  a  Irouvé  son  armée  si  délabrée  ,  n  mal  I 
organisée  ,  qu'un  corps  de  i5  mil!:;  ou  de  20  mille  \ 
hommes  tout  au  plus  serait  le  seul  secours  qu'if  | 
pourrait  lui  offrir;  mais  il  ne  se  dissimule  pas  ; 
coir;bien  il  serait  cispropcrtionné  aux  besoms  j 
de  la  guerre.  Cltiant  a'.x  subsides,  l'épuisement, 
les  enibaruis  de  sjs  finances  sont  t-ds  quil  se! 
trouve  dans  l'oliligadon  la  plus  impérieuse  d'user  | 
d'une  sévère  économie,  et  qu'avec  la  meilleure  ! 
volonté,  il  pré\oi;  quil  lui  serait  bien  difiîcile  ,  | 
pour  ne  pas  dire  impossible  de  satisfaire  aux  en-  ' 
gagemcns  de  sa  mete. 

D  .après  ces  considérations,  il  croit  devoir  inviter 
la  cour  de  Vienne  à  revenir  à  des  vues ,  à  des  sen- 
timens de  paix,  dont  il  sent  le  besoin  pour  lui- 
même  comme  pour  son  allié.  Il  annonce  nue 
pour  parvenir  à  faire  cesser  le  fléau  de  la  guerre, 
il  emploiera  tous  les  bons  offices  (jui  peuvent  dé-  j 
pendre  de  lui  ;  et  qu'en  conséquence  il  a  déjà 
écrit  au  roi  de  Prusse  pour  l'engager  à  employer 
la   m.édiaiion    intre  le    gouvernement  français  et 


la  cour    de  Vier 


ajoute    que    la   réponse 


qui!  attend  de  Berlin  aura  une  infiucnce  décisive 
sur  le  parti  qu'il  aura  à  prendre. 

Une  nouvelle  perte  vient  d'affliger  la  cour  de 
Berlin,  ha  jeine  douairière  est  morte  dans  la 
soirée  du  i3  de  ce  mois  ,  à  l'âge  de  Si  ans.  Le 
plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  taire  de  cette  prin- 
cesse ,  c'est  que  le  deuil  de  la  cour  sera  partagé 
par  les  judigens  aux  besoins  desquels  elle  appli- 
quait une  grande  partie  du  modique  revenu  dont 
elle  jouissait. 

Le  prince  I-îenry  .  qui ,  pendant  tout  le  tems 
qud  a  passé  à  Berlin;  a  été  incommodé,  est 
maintenant  malade  très- sérieusement  à  Remus- 
berg  .  où  il  s'est  retiré  depuis  la.  mort  du  prince 
Louis. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  l(  8  pluviôse. 

Le  citoy»n  \'ie!lard  ,  l'un  des  accusateurs  na- 
tionaux piès  1,1  lnutr- cour  de  justice,  est  ici 
depuis  deux  jours.  On  ignore  le  motif  de  son 
voyage. 

Les  accusés  devant  li  haute -cour  ont  failli 
s'échapper  par  un  trou  qu'ils  avaient  lait  au  mur 
de  leur  prison. 

L'abbé  Salmon,  accusé  de  conspiration  et  de 
correspondance  avec  le  pape,  vient  d  être  ac- 
quitté. 

Les  préparatifs  pour  une  s -conde  et  importante 
cxpédiiion  maiidme  se  continuent  à  B,cst  avec 
la  plus  grands  activité. 


La  sûreté  individuelle,  l'inviolabilité  du  domi- 
cile pendant  la  ntirt,  sont  des  principes  si  res- 
pectables et  si  saciés  qu'on  ne  doit  jamais  négliger 
de^  les  proclamer  et  de  les  défendre  ,  lorsqu'un 
événement  public  en  f;dt  naître  l'occasion. 

Mais  l'on  doit  en  mème-tems  se  garder  d'une 
précipitation  de  jugement,  qui  poiirrait  donner 
aux  coupables  protecteurs  de  l'anarchie  un  pré' 
texte  rl'accuser  de  mensonge  ou  d'exagération  les 
réclamations  des  citoyens  contre  les  abus  de  la 
force  ou  de  l'autorité. 

Ce  qui  s'<  st  passé  au  Café  de.i  Ambassadeurs  , 
allée  des  Champs  Elysées  ,  dans  la  nuit  du  3  au  4 
rie  ce  iiiois ,  csi  bien  de  nature  sans  doute  à  fixer 
l'attcnlion  publique,  et  celle  du  gouvernement 
protecteur  de  notre  sûreté. 

Voici  le  fait.  Le  commissaire  de  police  de  la 
division  des  Champs-Elysées,  accompagné  de 
douje  hommes  aimés,  six  du  poste  du  Gaidi- 
meuble  et  six  de  celui  du  pnrt  Saint-Nicolas  .  lé- 
sait sa  ronde  vers  minuit  dans  les  Champs-Ely- 
sées, li  ap.içoii  de  la  lumière  dans  le  café,  f.appc 


à  la  porte,  et  somme  le  maître  de  lui  ouvrir.  Le 
maître  refuse  d'ouvrir;  répond  qu'il  ne  sait  passai 
ce  ne  sont  point  des  brigands  ,  que  la  constitution 
garantit  l'inviolabilité  de  la  maison  des  citoyePî 
pendant  la  nuit.  Cependant  le  commissaire  de 
police  réitère  la  sommation  ;  la  garde  frappe  à  là 
porte  d'une  manière  assez  xHolente  ;  plusieurs 
coups  de  feu  partent  du  calé,  parmi  lesquels 
deux  coups  de  pistolet.  Le  commissaire  '  s'est 
relire  et  a  dressé  procès-verbal  de  l'événcraent. 

L'article  633  du  code  des  délits  et  des  peines 
porte  textuellement,  que  toute  violence  cxerrée par 
l'action  de  la  force  armée  eonlre  les  citoyens  hors  ds' 
cas  expressément  prévus  par  la  loi  ,  sera  punie  de 
vingt  années  de  gène.  Il  n'y  a  donc  point  Oe  doute 
que  le  commissaire  de  police  n'eût  encouru  cette 
peine,  pour  avoir  à  minuit  fait  entourer  la  maison 
d'un  citoyen  d'une  foiCe  armée,  et  l'avoir,  coairé 
l'article'  35g  de  la  constitution  .  sommé  d'ouvrir 
sa  porte,  si  cette  maison  n'était  un  lieu  public ^ 
un  calé. 

Or ,  les  règlemens  de  police  ,  non  abrogés  ,  et 
même  maintenus  par  la  loi  du  21  septembre  il<ii , 
et  notanment  celui  du  mois  d'octobre  1760, 
veulent  que  les  limonadiers,  cabaretiers  ne  puis- 
sent recevoir  du  monde  chez  eux  après  dix  heures 
du  soir.  La  police  de  surveillance  à  cet  égard  est, 
comme  autrefois  ,  confiée  aux  commissaires  de 
police,  que  la  loi  du  22  juillet  1791  autorise  à 
entrer   dans  tous  les  lieux  réputes  liutx  publics. 

Il  s'agit  donc  maintenant  d'examiner  si  le  réglr- 
ment  qui  oblige  les  limonadiers  à  ne  plus  recevoir 
de  monde  après  dix  ou  onze  heures  de  nuit  ,  les 
astreint  à  ouvrir  aux  commissaires  de  police  ,  pour 
que  ceux-ci  puissent  justifier  si  la  ferineiure  de 
leur  porte  n  est  pas  une  illusion  ,  et  sil  n'y  a 
point  réellement  du  monde   atablé    chez  eux. 

Le  bureau  central  ,  et  quelques  membres  de 
la  haute  police  le  pensent  ainsi  :  suivant  eux, 
la  surveillance  serait  impraticable  si  ses  agcnj 
n'avaient  point  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  iieu^ 
publics  pendant  la  nuit. 

Ils  se  fondent  sur  les  articles  VIII ,  IX  et  X  ,  dé 
laloi  du  22  juillet  1791,  qui  dit  qu-  les  officiers 
municipaux  et  de  police  pourront  entrer  en  tout 
tems  dans  les  maisons  où  l'on  donne  habi- 
tuellement à  jouer  i  dans  les  cabarets  i  les  au- 
berges ,  etc. 

Oui  ;  mais  la  constitudon  ,  en  portant  I?  dccrst 
d'inviolabilité  pendant  la  nuit,  a-t-elleoU  n'a-t-cild 
pas  excepté  les  maisons  où  le  public  se  rassemblé 
pendant  /«jour.' Déroge-t-elle  en  ce  point,  commj 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  droits  individuels,  à 
l'ancienne  police  ?  Une  foule  de  règlemens  sont 
devenus  impraticables  par  la  mise  en  activité  de 
la  constitution,  quoique  non  rapportés  ou  abrogés 
nommément;  c'est  au  moins  une  question  qui 
mérite  d'être  sérieusrment  Lxanrinée ,  quand  on 
pense  qu'à  l'abri  d'une  pareille  piolice  vingt  b.i^ 
gands  hardis  peuvent  égorger  et  dévaliser  pendant 
la  nuit  toute  maison  garnie  ,  auberge,  café,  etc. 
sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut  pas  leur  en  refuseï' 
l'entrée. 

Nous  pensons  que  le  corps  législatif  seul  p"Ut' 
décider  la  question  ;  il  doit  se  hà'er  de  fix,;r  Ijs 
incertitudes  à  cet  é'^ard  ;  et  s'il  juge  à  propos 
d'accorder  aux  officiers  de  police  le  droit  de 
se  faire  ouvrir  les  portes  pendant  la  nuit  des 
lieux  réputés  publics,  comme  auberges  ,  cabarcis^ 
iinaisons  garnies  ,  cafés  ,  etc.  au  moins  n'oubli,  ra- 
t-il  pas  d'entourer  cette  police  ténébreuse  d» 
tous  les  moyens  qui  peuvent  empiêcher  le  bri- 
gandage d'en  ptofitcr. 


De  file  de  Corse,  le  i3  nivôse^ 

On  voit  ici  avec  un  sentiment  de  plaisir  et  cicS 
surprise  ,  1  harmonie  qui  s'est  établie  entre  Ivs  par-^ 
lis  de  différentes  couleurs  et  de  diverses  époques. 
Les  agens  du  gouvernement  tant  civils  que  mi- 
litaires, ont  donné  l'exemple  de  ce  tempéraiiieiit 
par  leurs  proclamations  et  leur  condtiiie  ,  et  cha- 
cun s'est  piqué  généralement  de  s'y  conformer.' 
Le  département  du  Golo  est  tranquille  ;  celui 
de  Liaraone  n'est  pas  dans  une  siiuaiion  aussi  ras- 
surante; les  Anglais  en  suivant  un  ancien  sysiê^ 
me  auquel  nous  devons  nos  malheurs  passés  .< 
ont  laissé  organiser  ,  pendant  leur  domlnatiort 
passagère  les  vengeances  particulières  par  un  dé' 
faut  absolu  de  justice  ,  et  dans  le  but  de  niieuv 
dominer.  Pendant  ce  teins  malheureux,  qnehruc; 
communes  ont  été  infestées  par  ries  guerres  dî 
famille.  A  l'arrivée  des  Républicains  ,  pluslcur,- 
ont  été  arrêtés.  Darts  le  village  .le  Canalle  .  11  a 
péri  jilus  de  vingt  personnes.  Le  comm-cid  int 
de  la  (orce  armée,  d.ins  le  Liamone  ,  s'est  fait 
livrer  trois  otages  de  chacun  des  deux  partis  De- 
puis le  départ  des  Angliis  ,  le  sang  a  cissé  d- 
couler;    mais   il    est    Important    de  'prendre    Icî 
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moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour 
tarir  ia  source  de  ces  meurtres  par  une  justice 
aussi  imparrtiale   que  sévère. 

On  se  dispose  à  organiser  quatre  bataillons 
d'infanterie  légère  ;  quelques  compagnies  de 
volontaires  sont  parties  pour  l'armée  d'Italie.  Les 
habitans  de  'Vigo  s'étaient  remis  en  possession 
d«s  terres  concédées  aux  Grecs  Mainotes  ,  et  sur 
lesquelles  ils  conservent  des  prétentions  comine 
anciens  biens  communaux.  Les  Grecs  ont  ete 
replacés  dans  leurs  foyers.  Il  serait  à  désirer 
que  le  gouvernement  fixât  enfin  les  droits  res- 
pectifs des  uns  et  des  autres. 

On  ne  connaît  sur  nos  côtes  que  dctix  vaisseaux 
anglais  ,  deux  frégates  et  quelques  bâtimens.  Ils 
occupent  encore  Porto  -  Ferrajo  dans  l'île  d'Elbe. 
En  évacuant  la  Corse,  ils  n'eurent  pas  le  teras 
-d'embarquer  l'artillerie  d'Ajaccio  ,  mais  ils  l'a- 
vaient eiiclouée  et  noyé  les  poudres.  Présente- 
ment l'artillerie  est  désenclouée  ,  il  est  arrivé  de 
la  poudre  de  Bonifacio  ,  et  la  place  est  en  bon 
état  de  défense. 


LITTÉRATURE.    PHILOSOPHIE. 

Œuvres  coînpUttes  ifHelvétius  ;  i"4  volumes  in-iS. 
A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Uidot  l'aîné  ,  et  se 
vend  chez  Firmin  Didot ,  libraire  ,  rue  de  Thion- 
ville ,  n"  ii6. 

Helvétius  n'a  plus  besoin  d'éloge.  Son  nom  , 
cher  à  la  philosopliie  ,  aux  lettres  et  à  la  vertu, 
appartient  à  la  vaste  République  des  hommes 
■qui  pensent.  Ses  ouvrages  ,  traduits  dans  toutes 
les  langues,  ont  exercé  ,  dans  tous  les  pays  ,  la 
puissance  du  génie  -occupé  des  progrès  et  du 
perfectionnement  de  la  laison  ,  et  du  bonheur 
de  l'humanité. 

Montesquieu  ,  Voltaire  et  Rousseau  ont  été 
ses  contemporains  ;  et  ks  deux  premiers  ,  ses 
amis.  Tous  trois  ont  eu  ,  chacun  dans  un  genre 
différent  ,  une  grande  influence  sur  leur  siècle  ; 
mais  Helvétius  en  produira  peut-être  une  plus 
grande  sur  les  siècles  à  venir.  Si  ces  trois  cé- 
lèbres écrivains  ont  eu  sur  lui  la  supérioriié 
d'un  talent  marqué  d'un  coin  plus  original  et 
plus  fortement  imprimé  ,  il  a  sur  eux  l'avantage 
d'avoir  répandu  un  plus  grand  nombre  de  vé- 
rités ,  de  CCS  vérités  qui  n'ont  besoin  ,  pour 
être  senties ,  ni  des  formes  piquantes  du  siyle  , 
ni  de  ces  érriodons  profondes  qui  séduisent  et 
ébranlent  plus  souvent  le  cœur  et  l'imagina- 
rion  ,  qu'elles  n'éclairent  l'esprit ,  mais  qui  pro- 
duisent des  effets  plus  utiles  ,  plus  durables  ,  et 
sur-tout  plus  indépendans  de  ces  accessoires 
auxquels  le  goiit  attache  un  grand  prix ,  mais 
qui  ,  dépouiltés  de  leur  artifice  par  le  travail 
d'une  analyse  sévère  ,  ne  laissent  qu'un  petit 
nombre  de  résultats  pour  l'avancement  des  con- 
naissances humaines.  Ce  n'est  pas  qu'Helvétius 
n'ait  eu,  comme  écrivain,  le  mérite  assez  rare 
d'appioprier  toujours  son  style  à  sa  pensée  , 
de  réunir  le  goût  à  la  justesse  ,  et  l'harmonie 
à  la  clarté,  mais  il  a  eu,  par- dessus  tout,  le 
mérite  plus  rare  encore  de  penser  profondé- 
ment. 

Il  n'est  aucun  de  ses  ouvrages  qui  ait  paru  , 
de  son  vivant  ,  et  même  après  sa  mort  ,  tel 
qu'il  les  avait  composés.  Le  livre  de  l'Esprit  a 
toujours  éié  réimprimé  avec  les  cartons  que  la 
prudence  de  ses  amis  obligea  d'insérer  dans  la 
première  édition.  C'était  alors  l'époque  où  les 
philosophes  les  plus  courageux  n'osaient  publier 
que  des  dcmi-vé\ités  ,  et  où  Montesquieu  lui- 
même  ,  tout  partisan  de  la  monarchie  qu'il 
était,  s'était  vu  contraint  de  jeter,  à  l'exemple 
de  Tacite  ,  sur  son  laconisme  ordinaire  ,  un  voile 
qui  dérobât  ses  idées  à  l'œil  inquiet  du  despo- 
tisme. 

Le  livre  de  l'Homme  ne  ftrt  imprimé  ,  après  la 
mort  d'Helvétius  ,  que  sur  une  copie  envoyée  , 
en  1767  ,  à  un  savant  de  Nuremberg,  qui  de- 
vait le  traduire  et  le  faire  paraître  d'abord  en 
allemand  ,  moyen  qu'on  avait  cru  propre  à 
épargner  de  nouvelles  persécutions  à  l'auteur. 
Le  savant  mourut  avant  d'avoir  achevé  sa  iia- 
duclion. 

L'on  ne  sait  comment,  sur  cette  copie,  a 
été  faite  en  Hollande  la  première  édition  de 
cet  ouvrage',  qui  a  servi  depuis  aux  éditions 
multipliées  ,  répandues  en  France  et  dans  toute 
l'Europe  ,  avec  les  fautes  nombreuses  qu'y  ont 
encore  ajoutées  l'ignorance  et  l'avidité  des  con- 
trei'acteurs. 

Depuis  l'envoi  de  cette  copie  en  Allemagne  , 
Helvétius  avait  corrigé  et  perfectionné  son  ou- 
vrage ;  beaucoup  de  notes  en  ont  été  retran- 
chr:es  ou  fondues  dans  le  texte  ;  des  chapitres 
eruiers   ont   été    refaits  ou   supprimés. 

Les  amis  de  la  raison  et  de  la  saine  philoso- 
phie doivent  savoir  gré  au  citoyen  Laroche  ,  à 
qui  Helvétius  avait  légué  ses  manuscrits  ,  comme 
un  témoignage  de  l'estime  et  de  l'amitié  qu'il 
lui  portait,  de  publier  aujourd'hui  une  édiuon 
exacte  et    complettc    des  œuvres    de    ce  grand 


homme.  Elle  n'a  pas  seulement  le  mérite  qtae 
lui  donnent  les  presses  célèbres  de  Didot  l'aîné  ; 
l'éditeur  y  a  joint  plusieurs  pièces  qui  n'ont  point 
encore  vu  le  jour.  Tels  sont  différens  morceaux 
de  poésie  ,  genre  qu'Helvétius  avait  cultivé  avec 
succès  ,  et  dont  il  voulait  faire  les  aimables  dé- 
lassemens  de  sa  vieillesse  ;  sa  correspondance 
avec  plusieurs  des  hommes  les  plus  célèbres  de 
l'Europe,  production  dont  le  public  est  toujours 
avide  ,  parce  que  c'est-là  qu'il  cherche  l'homme 
encore  plus  que  1  éciivain  ,  et  que  dans  cet  'aban- 
don de  l'ame  et  de  l'esprit  ,  il  aime  à  saisir  les 
traits  qui  peignent  l'une  et  l'autre  ,  sans  aucun 
de  ces  ornemens  ambitieux  que  1  on  pourrait  ap- 
peler la  toilette  des  auteurs  ;  des  pensées  et  j 
reflexions  morales,  fruit  de  ses  lectures  et  de  ses 
méditations  ,  et  où  Helvérius  s'est  moins  occupé, 
comme  Larochefoucault  et  Labruyere  ,  à  peindre 
quelques  vices  du  cœur  humain,  et  à  en  saisir 
les  plus  imperceptibles  nuances,  qu'à  présenter 
le  germe  d'une  foule  d'idées  profondes ,  et  tou- 
jours dirigées  vers  les  progrès  de  la  raison  et  le 
bonheur  des  hommes  ,  sentiment  qui  a  formé 
le  caractère  dominant  de  ses  actions  comme  de 
son  esprit,  et  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  dans 
aucun  de  ses  ouvrages. 

Parmi  ces  différens  morceaux  ,  on  remarque 
des  observations  infiniment  justes  sur  l'Esprit  des 
lois ,  adressées  à  Montesquieu  lui-même  et  à 
Saurin  ,  leur  ami  commun  ,  ou  répandues  dans 
ses  réjlexions  morales  ;  d'autres  sur  la  constitution 
d'Angleterre  ,  qu'il  a  su  apprécier  sans  préjugé 
comme  sar\s  enthousiasme  ;  d'autres  ,  sur  la  né- 
cessité d'instruire  le  Peuple  ,  dans  un  tems  où 
le  Peuple  n'était  complé  pour  rien  ,  mais  où  l'au- 
teur prévoyait  qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  compté 
pour  tout.    > 

n  En  lisant  ceS  différentes  pièces  ,  dit  l'éditeur, 
on  les  croirait  écrites, pendant  la  révolution  ,  tant 
il  est  vrai  qu'un  philosophe  qui  a  passé  sa  vie 
à  méditer  sur  les  droits  d-js  hommes  et  sur  les 
erreurs  des  gouvernemens ,  est  en  avant  des  idées 
de  son  siècle  ,  et  prévoit  les  effets  que  doit  pro- 
duire infailliblement  le  progrès  des  lumières  et 
des  véritables  principes  de  l'ordre  social,  ii 

La  publication  des  (Euvres  complettes  d  Hel- 
vétius ,  que  l'on  doit  compter  dans  le  petit  nom- 
bre des  livres  classiques  ,  est  d'autant  plus  pré- 
cieuse dans  les  circonstances  actuelles ,  qu'il  existe 
entre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  notre  ré- 
volution ,  une  coalition  secrctte  qui  s'efforce  de 
rétablir  l'empire  des  préjugés  ,  de  la  superstition 
et  du  despotisme  ,  sur  les  débris  de^  la  raison 
et  de  la  philosophie;  hommes  égarés  par  des 
passions  politiques ,  qui  voudraient  faire  reculer 
leur  siècle  vers  les  siècles  d'ignorance  et  de  ser- 
vitude ;  hommes  inconséquens ,  qui  combattent  j 
aujourd'hui  les  principes  dont  ils  étaient  autre-  » 
fois  les  plus  ardens  apologistes.  Il  suffirait  ,  pour 
leur  répondre  ,  de  les  mettre  en  opposition  avec 
eux-mêmes  ;  mais  c'est  aux  écrits  des  grands 
hommes  tels  qu  Helvétius  ,  à  prémunir  les  esprits 
chancelans  contre  leurs  insinuations  perfides  ,  et 
à  fortifier  les  hommes  libres  dans  l'amour  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté. 

L.  N.  L.  R. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prèsidetice    de    Riou. 
SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE. 

Vaublanc  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Vanhlanc.  Rien  ne  mérite  plus  de  fixer  les  re- 
gards du  corps  législatif,  que  la  situation  et  les 
ressources  des  ennemis  de  la  France  ,  et  sui-tout 
celles  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  accroît  chaque  jour  sa  puissance 
et  ses  richesses  ;  ses  flottes  couvrent  les  mers  ; 
elle  est  maîtresse  de  l'Inde,  domJne  dans  les 
Antilles  ,  tyrannise  les  Etats-Unis  d'Amérique  , 
soulevé  contre  fEspagne  le  continent  méridional  , 
arrache  au  Portugal  l'or  du  Brésil,  et  devant  elle 
a  presque  disparu  la  marine  de  tous  les  Peuples"' 
de  l'Europe.  Sans  combats  ,  sans  verser  le  sang 
de  ses  guerriers  ,  elle  a  doirblé  sa  puissance  sur 
les  mers  ;  elle  doit  ses  richesses  à  son  commerce; 
Sii  lorcc  à  sa  marine;  sa  marine  et  son  commerce 
à  ses  colonies. 

Fn  Angleterre  on  a  sans  cesse  deux  choses 
en  vue  :  augmenter  les  colonies ,  détruire  celles 
de  la   France. 

Lord  Chatam  disait  :  Il  faut  prendre  ses  colonies 
et  ne  point  les  lui  reneDe  à  la  Jiaix  ,  ajin  que  la 
France  ne  puisse  rétablir  sa  marine.  C  est  aussi 
peut-être  le  grand  but  de  son  fils  ;  mais  jamais 
il  n'eiit  réussi  par  la  force  des  armes  ;  noire  im- 
prudence a  fait  tous   ses  succès  :  nous  n'avons 


plus  de  colonies  .  et  l'humanité  en  pleurs  repousse 
avec  indignation  le  culte  insensé  que  nous  lui 
avons  offert. 

Dans  ces  contrées  lointaines  qu'est  devcntie 
celte  iorce  maridme  de  la  France  qui ,  en  trois 
ans ,  prit  à  l'Angleterre  4,200  bâtimens  marchands , 
évalués  à  prés  a'un  milliard,  ruina  les  assurances, 
fit  chanceler  L'  crédit  de  ses  plus  riches  négo- 
cians,  occa.^ioi'isi  tU  s  banqueroutes  journalières . 
et  réduisit  ce'ic  Njiiou  qui  prétendait  â  la  supré- 
niaiie  de  l'Océan  ,  à  ne  plus  oser  mettre  ses 
vaisseaux  à  la  mer,  et  à  se  seivu  de  \a;sseau.t 
étrangers.. 

Que  sont  devenues  ces  flottes  de  toc  et  200 
voile;,  qui,  pendant  la  dernière  guerre ,  appor- 
taient dans  nos  ports  les  précieuses  denrées  da 
Saint-Domingue  ?  Quelle  cause  s'empara  de  cette 
activité  ,  de  ce  mouvement  continuel  qui  fcsaic 
flotter  sur  les  mers  le  pavillon  français ,  unissait 
le  commerce  à  la  guerre  ,  et  présentait  à  nos 
marins  la  gloire  et  la  richesse  ?  Demandez  aux; 
habitans  des  provinces  maritimes  ,  si  leur  pros- 
périté ne  s'éiaitpas  accrue  par  le  commerce  des 
colonies  qui  l'avait  élevée  rapidement  à  ce  dégié 
de  splendeur,  qui  fesait  l'admiration  et  la  jalousie 
des  étrangers. 

Nous  voulons  arrêter  l'ambition  de  1  Angle- 
terre ,  il  n  est  pas  d'autre  moyen  que  de  luî 
opposer  une  marine  redoutable  ;  mais  point  de 
marine  sans  colonies  ;  et  avec  quelques  vaines 
dissertations  métaphysiques  ,  nous  les  a\  ons  dé- 
truites, en  rendant  plus  malheureux  encore  ceux 
qui  les  cultivaient. 

ji  Prenez  une  colonie  aux  Anglais ,  a  dit  avec 
raison  un  écrivain  ,  ils  menaceront.  Ruinez  leur 
commerce  ,  ils  se  révolteront,  et  loicciont  leur 
gouvernement  à  faire  la  paix,  u  Voilà  tout  le 
secret  de  la  conduite  qu'il  faut  tenir  envers  cette 
Nation  essentiellement  commerçante  ,  qui  évalue 
à  plus  d'un  milliard  son  commerce  d  importation 
et  d'cxpoitalion  ;  et  j  oserai  dire  que  c  est  dans 
ses  colonies ,  bien  plus  qu'en  Irlande  ,  que  la 
valeur  Irançaise  pourrait  arracher  l'olivier  de  la 
paix.  Si  uOi  gi.ierricrs  avaient  pu  combattre  sur 
mer  comme  sur  terre ,  il  y  a  long-tems  que  la  lutte 
de  l'Europe  contre  la  France  serait  finie. 

Mais  on  ne  peut  créer  une  marine  comme  une 
armée  ;  il  faut  un  long  usage  dons  ce  métier 
pénible  et  savant  ,  dont  les  connaissances  em- 
brassent et  combattent  les  cieux  et  les  mers. 
)î  Quelles  ressources  a  la  France  pour  entretenir 
une  marine  ,  disait  en  lygt  l'auteur  de  la  Balance 
du  commerce  ?  Quels  moyens  lui  ressenl-ils  pour 
élever ,  instruire  et  multiplier  la  classe  précieuse 
des  matelots  '?  Le  commerce  d'Amérique  ,  ne 
1  oublions  pas,  ensuite  celui  du  Levant  et  des 
pêcheries  nanonalcs.  n 

Nous  vaulons  rétablir  les  finances  et  le  com- 
merce ,  et  nous  ne  songeons  pas  que  les  colo- 
nies reçoiventtous  les  ans  pour  78  milliens  d'ex.- 
portation  de  France  ,  dont  le  dixième  en  objeis 
manulacturés  ,  et  que  c  était  en  vendant  au-dehors 
pour  220  à  23o  millions  de,  nrarchandises  ou 
manufacturées  ou  apportées  des  colonies ,  que 
la  France  obtenait  une  balance  du  commerce  de 
70  millions. 

Tout  cela  n'existe  plus  ;  il  faut  ou  prendre 
les  mœurs  des  Spartiates  ,  ou  frémir  de  noire 
situation. 

M  Que  serait-ce,  disait  en  17S5  ,  un  célèbre 
adminisirateur ,  si,  en  négligeant  des  possessions 
si  précieuses  ,  ou  si  ,  en  les  perdant  jamais  ,  la 
France  se  trouvait  privée  de  la  créance  de  com- 
merce qu'elle  acquiert  annuellement  par  l'expor- 
tation des  denrées  de  ses  colonies  ?  Que  serait- 
ce  si  elle  avait  encore  à  acheter  ,  des  étrangers 
mêmes  ,  la  partie  de  ces  denrées  nécessaires  au- 
jourd'hui à  sa  propre  consommation?  Une  pa- 
reille révoludon  suffirait  pour  faire  sortir  de 
France  ,  annuellement  ,  beaucoup  plus  d'argent 
qu'il  n'y   en  entre    aujourd'hui,  u 

Telle  est  notre  situation  actuelle.  Il  n'était  pas 
colon  celui  qui  parlait  ainsi.  Tel  est  le  malheur 
dont  la  Fiance  est  menacée  ,  c  est  de  voir  sortir 
annuellement  plus  d'argent  qu'elle  n'en  recevait 
avant  la  révolution. 

n  On  peut  bien  appercevoir  vaguement  toute 
l'étendue  d'un  pareu  désastre  ;  mais  on  en  dé- 
crirait difficilement  toutes  les  conséquences.  j> 
Ce  seiait  une  grande  erreur  que  de  considérer 
isolément  les  finances  et  le  commerce,  de  ne 
voir  les  finances  que  dans  un  bon  système  d'im- 
positions ,  et  le  commerce  dans  les  efforts  de 
i'indusirie  rralionale  ,  protégée  par  le  gouverne- 
ment. Comment  la  Nation  pourrait-elle  payer  la 
même  somme  d'impôis  qu'avant  la  lévolution  , 
si  tons  les  ans  elle  perdait  une  partie  de  son 
numéraire?  Comment  l'indirstrie  naiionale  pour- 
rait-elle produire  les  mêmes,  objets  manufac- 
turés ,  si  elle  ne  trouvait  plus  dans  les  colonies 
ce  débouché  ceitain  qu'elle  y  trouvait  autrefois 
f'Our  ia  somrnc  énorme  de  78  millions  ,  dont 
les  produits  se  répandaient  dans  toutes  les  classes 
de  la  société?  Remplace  - 1- on  à  son  gré  des 
acheteurs  qui  nous  manquent ,  par  d'autres  ache- 
reurs  ?  non  ,  sans  doute.  Telle  est  la  réponse  de 
l'auteur  que  j'ai   cité  à  ceux    qui    envisageaient 
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la  perte  des  colonies  ,  comme  une  chose  facile 
à  réparer.  Et  remarquez  que  ce  commerce  des 
colonies  était  le  pKis  avantageux  que  Ion  puisse 
concevoir  ,  puisqu'il  consistait  en  exportations 
d»,  manufactures  françaises  ,  et  que  les  retours 
étaient  des  matières  brutes  qui  ,  toutes  ,  excepté 
le  café ,  étaient  destinées  à  être  manufacturées 
clans  toutes  les  parties  de  la  France  ,  qui  don- 
naient à  notre  commerce  le  bénéfice  du  fret, 
de  la  vente  et  de  la  main-d'œuvre  ,  et  fournis- 
saient à  notre  marine  une  pépinière  de  ma- 
telots. 

Remarquez  aussi  que  le  commerce  des  colo-' 
nies  ,  encourageant  nos  manufactures ,  encou- 
ragfc-ait  indirectement  notre  agriculture  ;  c'est  le 
sentiment  de  Smith  ;  et  si  cet  auteur  célèbre  , 
en  traitant  avec  sa  profondeur  ordinaire  la  grande 
question  des  avantages  du  commerce  colonial  , 
lui  reproche  quelques  inconvéniens  ,  c'est  unique- 
ment à  cause  du  monopole  auquel  ce  commerce 
a  été  assujetti  dans  toute  l'Europe. 

)>  Il  faut ,  dit-il ,  distinguer  soigneusement  entre 
les  effets  du  commerce  des  colonies  et  les  effets 
du  monopole  de  ce  commerce  ;  les  uns  sont  tou- 
jours et  nécessairement  avantageux  ;  les  autres 
sont  toujours  tt  nécessairement  nuisibles.  Les 
premiers  sont  en  effet  si  profitables  ,  que  le  com- 
merce des  colonies  ,  quoique  soumis  à  un  mo- 
nopole dont  l'action  est  pernicieuse  ,  se  trouve 
néanmoins  extrêmement  avantageux  ,  mais  beau- 
coup moins  quil  ne  le  serait  sans  le  m.ono- 
pole.  >> 

Si  ce  que  j'ai  dit  est  le  résultat  des  recherches 
des  plus  habiles  écrivains  en  économie  politique  , 
si  la  perte  des  colonies  nous  expose  à  payer 
tous  les  ans  à  l'Europe  ce  que  l'Èarope  nous 
payait  avant  la  révolution  ,  si  personne  ne  peut 
contester  ce  résultat  effrayant  ,  il  faut  convenir 
que  l'objet  peut-être  le  plus  important  dont  puisse 
s'occuper  le  corps  législatif,  c'est  le  rétablisse- 
ment des  colonies  ,  et  qu'à  ce  grand  objet  sont 
intimement  liés  notre  commerce,  notre  marine, 
nos   manufactures  ,  nos  finances. 

La  première  chose  sans  doute  ,  est  de  savoir 
comment  elles  ont  été  gouvernées ,  et  dans  quel 
état  elles  sont  aujourd'liui.  Vous  avez  beaucoup 
de  renseignemcns  sur  Saint-Domingue;  mais  n'est- 
il  pas  étonnant  qu'on  ne  vous  ait  pas  dit  un 
mot  de  la  Guadeloupe?  Depuis  deux  mois  la 
commission  des  colonies  occidentales  a  reçu  suc- 
cessivement un  grand  nombre  de  pièces  officielles; 
elle  a  chargé  un  de  ses  membres  de  la  partie 
historique. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  le  20  de 
ce  mois  ;  et  si  le  rapporteur  n'est  pas  prêt  pour 
ce  jour  là  ,  je  demande  que  la  discussion  puisse 
néanmoins  s'ouvrir  le  lendemain.  Vous  ne  trou- 
verez sans  doute  aucun  inconvénient  à  suivre 
l'exemple  que  vous  a  donné  le  conseil  des  an- 
ciens dans  une  discussion  importante  ,  dans 
laquelle  un  de  ses  membres  a  devancé  le  rap- 
port de  la  commission  ,  qui  a  déclaré  ,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur  ,  que  celte  marche  était 
favorable  à  la  recherche  de  la  vérité.  Vous  mani- 
festerez ainsi  aux  malheureux  Français-Américains 
le  désir  que  vous  avez  de  connaître  leur  situa- 
tion et  de  chang«r  leur  sort  ;  et  à  la  France  , 
que  vous  voulez  rétablir  la  plus  riche  de  ses 
colonies  ,  dont  le  produit  surpassait  celui  de 
toutes  les  Antilles  anglaises  prises  ensemble. 

Depuis  quatre  ans  et  demi  on  ne  s'est  occupé 
des  colonies  que  pour  rendre  le  décret  le  plus 
important  sans  examen  ,  sans  réflexion  ;  deux 
ans  après  ,  on  a  fait  imprimer  six  volumes  de 
débats  passés  dans  un  comité  et  sans  la  moindre 
discussion  ;  on  a  déclaté  innocent  l'homme  que 
ces  débats  accusaient  ;  on  l'a  revêtu  d'une  ma- 
gistrature suprême  ,  on  l'a  renvoyé  dans  la  colo- 
nie ,  où  il  n'avait  laissé  que  la  dévastation  et  la 
mort. 

Mais  aujourd'hui  ,  le  Corps  législatif  va  sans 
doute  s'occuper  avec  intérêt  de  ces  malheureux 
pays. 

Je  réitère  donc  ma  demande  ,  que  le  rapport 
soit  fait  le  20  ,  et  que  s'il  n'est  pas  fait  ce  jour- 
là  ,  la  discussion  puisse  s'ouvrir  le  lendemain. 

On  demande  l'impression. 

Plusieurs  membres.    L'ordre  du  jour. 

Bourdon,  de  l'Oise.  Il  me  paraît  bien  étonnant 
qu'on  ne  veuille  pas  imprimer  le  discours  que  nous 
venons  d'entendre.  11  est  cependant  une  vérité 
dont  il  faut  convenir  :  notre  numéraire  est  consi- 
dérablement diminué;  et  si  nous  n'avons  p.'.s  la 
ressource  des  denrées  coloniales,  facilitant  l'ex- 
portation de  nos  objets  manufacturés,  il  est  impos- 
sible que  jamais  nous  obtenions  en  notre  faveur 
la  balance  du  commerce.  Je  demande  qu'enfin 
il  s'ouvre  â  cet  égard  tme  discussion  prompte  et 
publique.  Ce  n  est  qu'après  y  avoir  mûrement 
réficclii  que  je  fais  cette  proposidon.  Pour  le  salut 
des  colonies,  je  n'attencfs  plus  lien  que  de  l'effort 
de  l'opinion  publique  ;  elle  seule  peut  faire  ré- 
trograder le  gouvernement.  Comment  n'a-t-il  pas 
rougi  d'envoyer  aux  colonies  un  homme  déjà 
teint  du  sang  des  propriétaires  de  S.iint  Domingue  ? 


Cette  mesure  pourrait  être  comparée  à  celle  qui 
envoya  Collot  -  d'Herbois  à  Lyon.  C'est  déjà 
par  l'opinion  pubHque  qu'on  est  parvenu  à  faire 
revenir  le  gouvernement  sur  beaucoup  de  dé- 
marches funestes.  C'est  elle  qui  a  obtenu  le 
rapport  d'un  trop  fameux  commissaire  envoyé 
dans  le  Midi.  Cette  même  opinion  ,  en  sa  pro- 
nonçant fortement  au  sein  du  corps  législatif , 
contraindra  le  gouvernem.ent  à  rappeler  un  bri- 
gand couvert  de  tous  les  crimes  ,  qui  ,  comme 
fonctionnaire,  a  mille  fois  encouru  la  forfaiture, 
qni  se  rend  maître  des  propriétés  nationales  et  les 
aliène  à  son  gré  ,  qui  a  l'impudeur  de  placer  sur 
des  listes  d  émigrés  les  noms  des  infortunées 
victimes  qui  ont  lui  le  fer  et  la  flamme. 

Ou  parle  beaucoup  de  la  nécessité  d'enve- 
lopper du  secret  ces  atrocités ,  comme  si  les 
noirs  qui  assassinaient  à  Saint-Domingue  n'avaient 
pas  leurs  représentans  dans  cette  enceinte  ;  comme 
si  ce  qui  se  dit  en  comité  secret  n'était  pas 
imprimé  le  lendemain  dans  différens  journaux. 
(  Quelques  murmures  s'élèvent.  ) 

JV. . . . .  L'ordre  du  jour. 

Bourdou.  Il  semble  qu'ici  lorsque  l'on  parle  de 
Saint-Domingue  ,  il  s'agisse  du  Monoraoîapa, 

Plusieurs  voix.   Non  ,  non. 

Bourdon.  N'oubliez  pas  ,  représentans  ,  je  le 
répète,  que  si  en  sauvant  les  colonies,  vous  ne 
conservez  point  à  la  France  les  produits  annuels 
qu'elle  retirait  de  son  commerce  ,  vous  la 
forcez  à  verser  annuellement  chez  l'étranger , 
uniquement  pour  achat  de  denrées  nationales, 
une.  somme  de  3o  à  40  millions.  Je  vous  le  de- 
mande, quel  est  l'Etat  qui  peut  résister  long-tems 
aune  telle  défaveur  dans  la  balance  du  commerce? 
Il  faut  s'armer  de  courage  et  manifester  l'opinion 
bien  déterminée  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
aussi  cruel.  J'appuie  toutes  les  proposidons  de 
Vaublanc ,  et  je  demande  limpression  de  son 
discours. 

Marec.  Je  suis  chargé  par  la  commission  des 
colonies  occidentales  de  la  partie  du  rapport  qui 
contiendra  le  récit  des  laits.  J'observe  que  dans 
les  dernières  séances  sepretes,  vous  avez  eu  par 
apperçu  l'état  de  situation  de  Saint-Domingue. 
.Les  dernières  nouvelles  vous  les  donnaient.  Ce 
'qui  reste  de  plus  ,  consiste  dans  les  procès-ver- 
baux de  délibération  des  commissaires  ,  tenus 
depuis  le  5  floréal  jusqu'au  5  frimaire.  Ces  procès- 
verbaux  sont  extrêmement  volumineux,  et  je 
m'occupe  sans  relâche  de  leur  dépouillement; 
mais  pour  vous  en  présentei  une  esquisse  suffi- 
sante ,  il  me  faut  encore  un  certain  tems.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  être  prêt  pour  le  20;  cependant, 
que  la  discussion  commence  si  on  le  veut  avant 
d'avoir  entendu  le  rapport 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ;  cela  n'est  pas  pro- 
posable. 

Marec.  Il  parait  que  plusieurs  de  nos  collègues 
ont  des  renseignemcns  très-posltils.  Je  demande 
que  Vaublanc  et  Bourdon  les  donnent  à  la  tri- 
bune ;  je  pourrai  y  opposer  les  rapports  offi- 
ciels contenus  dans  la  Êorrespondance  des  agens 
du  gouvernement. 

Hardy.  Je  demande  l'ordre  d,u  jour  sur  l'im- 
pression du  discours  de  Vaublanc.  Je  pense  que  ce 
discours  ne  peut  être  utile  qu'à  l'Angleterre  et 
aux  émigrés.  Au  fait  :  f|u'cst-ce.  que  le  dis- 
cours de  'Vaublanc?  c'est  un  extrait  de  l'opinion 
de  M.  Necker  que  nous  connaissons  tous.  (On 
rit.  )  De  plus  ,  des  passages  de  Smith  que  con- 
naissent tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'éco- 
nomie polidque.  Je  ne  vois  dans  tout  cela  que 
des  lieux  communs  fort  inutiles  à  pubher,  puis- 
que les  ouvrages  de  M.  Necker  et  de  Smith  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Au  surplus  ,  je  crois  voir  parfaitement  le  but  de 
toutes  ces  déclamations.  On  veut  absolument 
que  les  journaux  les  fassent  retentir  dans  toute 
la  France  ,  et  y  répandent  les  idées  les  plus  alar- 
mantes. {Des  murmures  s'élèvent.)  Quand  se 
lassera-t-on  donc  de  vouloir  dans  cette  enceinte 
gouverner?  Jusqu'à  quand  quelques  membres 
voudront-ils  conserver  le  timon  des  affaires  ,  et 
l'enlever  aux  mains  de  ceux  que  le  Peuple  en  a 
chargés?  Faisons  ici  de  bonnes  lois  ;  !à  se  borne 
notre  mission.  Rappelons-nous  que  c'est  en  vertu 
d'une  loi  que  des  commissaires  ont  été  envoyés  à 
Saint-Domingue.  On  va  me  parler  da  Santhonax. 
Eh  bien  !  je  ne  le  connais  pas  ;  je  ne  l'ai  jamais 
entrevti  ;  mais,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  était 
ennemi  des  Jacobins  et  de  Robespierre.  (  Nou- 
veaux murmures.  )  Ceci  est  de  l'exacte  vérité. 
Je  n'ai  point  oublié  que  les  22  députés  proscrits 
comptaient ,  parmi  leurs  chefs  d'accusation  ,  leur 
complicité  avec  Santhonax  ;  ce  fut  un  des  pré- 
texte de  leur  mise  hors  la  loi 

Doulcct.  Je  nie  ce  fait  pour  ma  part  ;  je  n'ai 
jamais  été  accusé  de  comphcité  avec  A'anthonax. 

Henri  Lariviere  et  Delahaye.  Ni  moi  non  plus. 

Hardy.  Ou  les  membres  qui  m'interrompent 
ont  bien  peu  de  mémoire  ,  ou  sont  de  bien 
étranges  imposicuts.  Quant  à  moi  je  me  st.uviens 


parfaitement  d'avoir  vu  ce  motif  écrit  parmi  ceux 
contenus  dans  mon  acte  d'accusation 

Thibaut.  Nous  perdons  la  séance;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Hardy.  Quel  moment  choisit-on  pour  vous 
faire  la  proposition  d'ouvrir  la  discussion  ?  celi:i 
où  nous  attendons  le  rapport  qui  doit  être  fait 
incessamment.  Je  le  répète  ,  je  ne  vois  aucune 
utilité  à  imprimer  le  discours  que  vous  vcicz 
d'entendre.  Il  y  a  plus;  je  le  regarde  comme'  un 
brandon  de  discorde  jette  dans  cette  asseiTibiéc. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  attendre  le  rapport 
de  la  commission. 

Une  foule  de  voix.  Appuyi. 

D'autres.    Fermez  la  discussion. 

Daunou.  L'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

Bourdon.  Président,  j'ai  demandé  la  publicité 
de  la  discussion.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Le président.yznnance  au  conseil  qu'à  la  fin  de 
la  dernière  séance  des  pièces  relatives  à  Saint- 
Domingue  ont  été  envoyées  parle  directoire. . . . 

PUsimrs  vois.  La  lecture. 

Bourdon.  La  lecture  publique.  J'ai  démontré 
que  la  publicité  seule  pouvait  sauver  les  colonies. 
Qu'on  lise  les  pièces  ,  et  la  France  saura  qu'elles 
contiennent  précisément  le  contraire  du  contenu 
annoncé  dans  le   message  du  directoire. 

Doulcet.  Le  directoire  a  fait  passer  à  la  fin  de 
la  séance  dernière  des  pièces  relatives  aux  colo- 
nies ,  des  piocès-veibatix  ,  des  délibérations  des 
commissaires.  Ces  pièces  font  suite  aux  pre- 
mières ;  cellcs-ct  ont  été  lues  en  comié  secret, 
je  demande  qu'on  en  use  de  même  à  légnicl  ,de 
celles  qui  viennent  d'arriver;  non  que  je  veiiiile 
empêcher  qut  la  discussion  ne  s'ouvre  publique- 
ment et  le  plutôt  possible ,  mais  je  crois  q;i  une 
lecture  secrelte  ,  et  que  l'audition  du  rapi'oi  de 
la  commissioii  est  un  p.éula'ole  nécessaire.  Puis- 
que le  rapporteur  ne  peut  être  prêt  li  20  .  je  11  in- 
siste pas;  mais  je  m'oppose  fonaellcmeut  à  ce  que 
le  rapport  soit  ajourné  indéfiniment. 

La  proposition  de  Doulcet  est  appuyée. 

Le  conseil  arrête  que  demain  à  midi  il  se  for- 
mera en  comité  général  pour  entendre  les  pièces 
relatives  aux  colonies. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  du  rapport  à 
terme  fixe. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  cela  ne  se  peut. 

Dumolard.  J  insiste  sur  cette  idée  ,  quil  ne 
faut  pas  que  le  rapport  soit  ajourné  indéfini- 
ment ;  que  la  discussion  soit  publique  ,  qu'elle 
sou  secrette.  Ne  perdez  pas  de  vue  quil  est 
très-essentiel  qu'elle  soit  prompte.  On  vous  a 
dit  de  grandes  vérités  à  celte  tribune;  l'intérêt 
de  votre  commerce  est  intimement  lié  à  la 
restauration  de  vos   colo.nies. 

Je  demande  que  le  rapporteur  s'explique  ,  et 
qu'il  nous  dise  quel  jour  il  croit  pouvoir  pré- 
senter son  travail. 

Marec.  Je  crois  pouvoir  indiquer  le   25. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  sera  fait 
le  25. 

Daunou  donne  une  seconde  lecsure  de  l'ins- 
truction déjà  adoptée  sur  la  tenue  des  assem- 
blées   communales  ,   primaires   et  électorales. 

Quirot.  Je  demande  à  présenter  quelques 
observations  sur  l'article  qui  porte  que  les  étran- 
gers ne  seront  point  admis  dans  les  assemblées 
s'ils  n'ont  été  naturalisés  noviinativement  par  une 
loi  rendue  par  une  des  trois  assemblées-  natio- 
nales. 

Cette  disposition  tendrait  à  exclure  particu- 
lièrement les  artistes  suisses ,  qui  ont  été  pros- 
crits de  leur  pays  pour  cause  de  patriotisme  , 
qui  so'ht  venus  apporter  leur  industrie  parmi 
nous ,  et  auxquels  la  conventioa  ,  sur  le  rap- 
port des  anciens  comités  de  gouvernement  ,  a 
accordé  les  droits  de  citoyens  français.  Ces  ar- 
tistes ont  établi  à  Besançon  des  manufactures 
d  horlogerie.  Ils  y  l'ont  fleurir  cette  branche 
intéressante  de  commerce.  Voulez-vous  les  punir 
de  la  confiance  qu'ils  ont  eu  en  la  loy-,iuté  fran- 
çaise ?  C'est  dans  l'espoir  de  jouir  des  droits 
(Je  cilè  ,  qu'ils  sont  venus  parmi  nous  ,  et  vous 
le  leur  enlevez  !  Vous  êtes  alors  en  contiadic- 
tion  avec  les  principes  qui  vous  ont  fait  dé- 
clarer ciloyeiis  Inniçais  les  habitans  de  Po- 
rentru  ,  de  MontbeiUard  et  des  autres  paya 
réunis. 

Je  demande  que  Te  mot  nominativement  sôit 
retranché  de  l'article. 
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Tripvpl.  Une  a;<*ovité  pins  forte  rue  la  vôîre 
Vou.-  L-niiiècht'  d'jcccrdïr  ie  dioit  de  cité  aux 
i(JiH:%  établis  à  B-jsançon  ;  je  vcuk  parler  de 
i.T  consti;u;ion  ,  qui  exige  une  résid-jnce  fie  sept 
annces  iioui  être  reconnu  citoyen  Français.  Si 
les  persorju.'S  dont  il  est  question  ont  rempli  les 
forma'ités  prescrites  par  l'acte  constituiionBel  , 
elles  peuvent  yoter  dans  les  assemblées  primaires 


elles  ne  résident  pas  depuis  sept  ans  eti  France, 
vous  ne  pouvez  leur  accorder  le  droit  de  cité 
sariS  violer  la  constitution. 

On  a  parlé  des  habitans  de  la  Belgique  ,  et 
on  a  dit  que  puisqu'ils  n'avaient  pas  été  nomi- 
nativement naturalisés  Français ,  ils  seraient  par 
cela  seul  exclus  des  assemblées  primaires.  G  est 
xm  sophisme  absurde ,  car  en  réunissant  leur 
territoire  à  la  France,  vous  avez  déclaré  les 
•Belges  ,  Français.  Il  en  est  de  même  peut  tous 
les  pays  réunis. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Quirot. 

Monn'ot.  L'opinant  est  en  contradiction  avec 
la  coListitution  .  qui  donne  au  corps  législatif  le 
-f  ouvoir  d'accorder  le  droit  de  cité  aux  étrangers 
-qui  peuvent  être  utiles  à  la  République  ;  mais 
ce  n  est  pas  là  la  véritable  question  ;  la  question 
est  de  savoir  si  la  convention  nationale  avait  le 
drnit  de  naturaliser  Français  les  étrangers  qui 
voulaient  se  lixer  en  France  ,  car  si  vous  accordez 
ce  droit  à  la  convention ,  tous  les  doutes  sont 
levés,  et  vous  ne  pouvez  refuser  d'admettre  la 
proposition  de  Quirot  :  or,  comme  je  crois  que 
personne  ne  peut  contester  ce  droit  à  la  con- 
vention, et  qu'un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  Boissy  ,  a  naturalisé  Français  les  artistes 
de  Besançon. 

Je  demande  que  l'instruction  proposée  ,  soit 
rédigée  de  manière  qu  on  ne  puisse  leur  refuser 
l'entrée  des  prochaines  assemblées  primaires. 

Dumoliird-  On  ne  saurait  contester  aux  asse 
blées  précédentes ,  le  droit  de  naturaliser  des 
étrangers.  Mais  pour  obvier  aux  inconvéniens 
cjui  pourraient  résulter  d  une  admission  indéter- 
minée des  étrangers  ,  je  demande  que  ceux-là  seuls 
soient  admis  qui  auront  été  naturalisés  selon  les 
i'orraes   légales. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Eonrdon.  La  proposition  que  vous  venez  d'adop 
ter  me  paraît  juste.  On  ne  peut  cependant  pas 
se  dissimuler  les  rlaiigcrs  qu'elle  présente.  Au  mô 
Inent  des  assearblées  ,  on  pourrait  faire  venir  une 
foule  détrangers  qui  exerceraient  une  influence 
bien  funeste.  Ainsi  ,  je  demande  que  les  suisses 
actuellement  domiciliés  à  Besançon  ,  soient  ins 
crils  sur  un  registre. 

Coxichcry.  J'appuie  d'autant  plus  cette  propo 
sition  que  dans  les  dernières  assemblées  on  vit 
rine  multitude  d'étrangers  ,  qui  n'avaieiit  pas 
même  1  âge  requis  ,  et  qui  abusant  du  décret  de 
naturalisation  rendu  par  la  convention,  usèrent 
du   droit    de  voter. 

Après  quelques  débats ,  on  passe  à  l'ordre  du 
•  our. 
} 

Pères  du  Gers.  Le  17  nivôse  dernier  j'appelai 
votre  attention  sur  les  maisons  de  jeu  et  de  hasard  , 
vous  arrêtâtes  alors  qu'il  vous  serait  fait  le  len- 
demain un  rapport  à  ce  sujet.  Nous  sommes  au 
7  pluviôse  ,  et  ce  rapport  ne  vous  a  pas  encore 
été  présenté. 

Le  silence  du  corps  législatif  donne  lieu  aux 
plus  absurdes  calomnies  contre  les  premiers  ma- 
gistrats ,  contre  le  gouvernement  qu'on  accuse 
de  retirer  des  réttibutio-ns  de  ces  tripots  pour  ac- 
tiver la  police.  Il  est  tems  de  faire  cesser  toutes 
Ces  calomnies,  en  fermant  toutes  ces  cavernes 
de  voleurs  et  de  brigands. 

Il  est  tems  pareillement  de  faire  cesser  ce 
nouvel  agiotage  établi  au  perron  du  Palais- 
Egalité  ,  par  lequel  on  échange  tes  écus  contre 
des  décimes,  afin  de  soutirer  toutes  nos  espèces 
en  argent.  Je  demande  qu'il  vous  soit  présenté 
un  projet  sur  ces  divers  objets  nonidi  prochain. 

Berlier.  Boissy-d'Anglas  a  un  travail  prêt  sur 
cette  matière. 

Richard.  Je  réclame  la  parole  pour  nonidi,  afin 
de  présenter  des  modifications  au  code  des  délits 
et  des  peines  sur  ie  vol  et  le  brigandage. 

Cambacérès.  Je  m'oppose  à  ce  que  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  on  consacre,  les  séances  des  tridi , 
sextidi  et  nonidi,  à  d'autres  discussions  que  celles 
du  code  civil.  Il  peut-être  fort  important  de  faire 


des  lois  sur  les  maisons  de  jeu  ;  mais  pour  la 
répression  de  cet  abus,  comptez  plu'.ôt  sur  de 
bonnes  institutions,  que  sur  des  lois  partii.llcs. 
J'insiste  pour  que  le  conseil  maintienne  ses  pré- 
cédeiis  ariêiés. 

Ltmoinc.  j'appuie  cette  idée^-et  je  m'élève 
contre  la  facilité  avec  laquelle  ,  par  des  motions 
d  ordre,  on  parvient  à  changer  Tordre  établi 
pour  la  discussion  de  toutes  les  parties  de  la 
République.  On  réclame  des  lois  sur  les  tran- 
sactions ,  sur  le  code  civil  ,  sur  le  code  hypo- 
thécaire, sur  la  répression  des  vols  et  des  assas- 
sinats :  voilà  ce  dont  il  faut  vous  occuper  ,  et  non 
point  d'objets  particuliers. 

Le  conseil  maintient  ses  précédens  arrêtés. 

Defermont.  Je  viens  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion des  finances  et  d'une  commission  spéciale, 
auxquelles  vous  avez  renvoyé  l'examen  des  ré- 
clamations faites  par  les  habitans  des  départe- 
mens  de  1  Ouest  ,  vous  soumettre  quelques 
mesures  qui  tendent  à  soulager  ces  malheureux 
départemcns.  ' 

Au  milieu  de  tous  les  maux  dont  les  départe- 
mens  de  l'Ouest  ont  été  le  théâtre  ,  il  semblait 
qu'il  n'en  restait  plus  à  redouter;  mais  bientôt  un 
incendie  presque  général  annonça  aux  habitans 
d'une  des  plus  belles  parties  du  territoire  français  , 
qu'on  en  voulait  faire  un  désert.  Des  colonnes  ré- 
publicaines marchèrent ,  la  torche  à  la  main  ,  et 
mirent  en  cendres  la  maison  du  patriote  comme 
celle  du  rebelle  ,  la  cabane  du  pauvre  comme 
le  château  du  riche  ,  les  bâtimens  nécessaires  à 
l'exploitation  des  terres  ,  comme  ceux  destinés  à 
augmenter  les  jouissances  des  propriétaires. 

En  faisant  celte  marche  terrible,  les  colonnes 
républicaines  ne  laissèrent  sur  leur  passage  ,  ni  les 
subsistances,  ni  les  bestiaux  :  tout  fut  enlevé 
et  dirigé  sur  les  villes  restées  fidèles  à  la  Ré- 
publique. 

Il  ne  resta  aux  habitans  qui  éehapperent  au  mas- 
sacre et  à  l'incendie  que  le  désespoir  d'avoir  tout 
perdu  ,  d'être  exposés  à  périr  de  faim  :  alors  ils 
abandonnèrent  leurs  terres  ;  et  on  voit  aujour- 
d'hui des  vignes  qui  ,  depuis  trois  à  quatre  ans  , 
n'ont  vu  ni  la  bêche  ni  la  serpe  du  vigneron  ;  on 
vois  des  fermes  dont  la  fertilité  enrichissait  le  pro- 

Eriélaire  et  le  fermier,   restées  sans   julture  ,  sans 
abitations  ,  sans  bestiaux. 

Le  désespoir  porta  les  rebelles  dans  les  dépar- 
teraens  qui  avoisinaient  ;  un  nouveau  plan  de  ré- 
volte s'y  organisa  sous  le  nom  de  chouans  ,  et 
les  départemens  de  la  Mayenne  ,  du  Msrbihan  , 
d'Ille  et  Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Sarihe, 
de  la  Manche  ,  furent ,  en  tout  ou  partie  ,  ajoutés 
au  théâtre  de  la  guerre  civile. 

Il  n'y  eut,  à  la  vérité  ,  dans  ces  départemens 
qu'une  faible  partie  de  leurs  habitans  qui  prit 
part  à  la  révolte  ;  on  y  vit  des  communes  ,  des 
cantons,  des  districts  presque  entiers,  résister 
avec  énergie  et  aux  insinuations  perfides  et  aux 
attaques  ouvertes  des  Chouans. 

Que  ne  puis-je  vous  retracer  tous  les  actes  de 
dévoûment  des  patriotes  de  ces  départemens  .' 
mais  au  moins  je  vous  rappellerai  que  dans  le 
district  de  Fougères,  déjiartement  d  lUe  et  'Vilaine, 
les  habitans  de  la  commune  de  Tremblar  ,  tou- 
jours fidèles  à  la  Patrie,  attaqués  par  un  corps 
nombreux  de,  chouans  ,  se  réiugierent  dans  leur 
église  ,  ne  voulurent  jamais  se  rendre,  et  y  péri- 
rent au  milieit  de  l'incendie  allumé  par  les  assail- 
lans.  Je  vous  dirai  que  la  commune  de  Saint- 
Georges-Ralntanibault ,  située  dans  le  même  dis- 
trict, attaquée  plusieurs  fois  par  des  corps  de 
deux  et  trois  mille  chouans  ,  les  a  toujours  re- 
poussés ,  et  que  sa  garde  nationale  n'a  cessé  de 
marcher  au  secours  des  communes  qui  l'avoisi- 
naient,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  menacées. 
Je  vous  citerai  encore  ,  dans  le  district  de  la 
Guerclie  ,  la  commune  de  Retiers  et  celles  qui 
l'avoisinent,  toujours  armées  contre  les  rebelles  , 
les  poursuivant  partout  et  les  combattant  partout , 
marchant  jusqu  à  Nantes ,  à  20  lieues  de  leur  clo- 
cher ,  pour  la  défense  de  cette  commune,  et 
concourant  à  la  défendre  contre  les  rebelles  ;  et 
si  je  joignais  à  ces  trai's  tous  ceux  des  départe- 
mens qui  me  sont  moins  connus  que  le  mien  , 
vous  y  trouveriez ,  citoyens  représentans ,  une 
preuve  bien  convaincante  que  les  départemens  au 
milieu  desquels  brillèrent  les  premières  érincelles 
de  la  liberté  ,  conservent  encore  bien  des  hom- 
mes qui  lut  sont  sincèrement  attachés. 

Mais  tous  ces  amis  de  la  liberté  n'ont  pas 
moins  souffert  des  fiorreurs  de  la  guerre  civile 
que  ceux  qui   s'étaient  armés    pour  les    rébelles. 


Interrogez  les  patriotes  de  nos  départemens  ; 
leurs  propriétés  ont  été  dévastées  ou  pil  ces;  leuis 
fermiers  n'osaient  les  approcher  ptniiant  que  les 
chouans  étaient  armés  ,  et  aiijouid'hui  ils  offrent 
eu  paiement  deS  fermages  arréiagés,  des' quittances 
de   chefs   de  chouans. 

Interrogez  les  administrations  sur  le  sort  des 
communes  patriotes  :  les  chouans  n'ont  pu  les 
asservir  par  la  force  ;  mais  tantôt  ils  se  sont  in- 
troduits par  surprise  sur  leur  territoire  ,  et  s'y 
sont  livrés  à  tous  les  excès;  tantôt  ils  ont  profilé 
d  un  moment  de  supéroriié  de  force  ;  et  tandis  que 
les  habitans  retirés  dans  leur  clocher  s'y  défen- 
daient avec  courage  ,  ils  ont  massacré  ceux  qui 
n  avaient  pas  eu  le  tems  ou  la  précaution  de  sy 
réfugier ,   et  ont  pillé  et  dévasté  leurs  propriétés. 

(  La  suite  demain.  ! 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  S  ,  le  conseil  des  cina 
cents  a  déclaré  que  les  départcmers  qui  ont  sout- 
fert  de  la  guerre  intérieure  et  extérieuie  ,  obiicii- 
draient  une  décharge  pour  les  contiibutions 
arriérées. 

Il  s'est  ensuite  formé  en  comité  général  ,  pOTU 
entendre  la  lecture  des  pièces  relatives  aux  colo- 
iîies  occidentales. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  une  .resolution, 
du  24  nivôse  ,  relative  à  la  composition  des 
conseils  de  guerre  pour  juger  les  officiers  géné- 
raux ,  attendu  qu'en  donnant  au  ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  nommer  l'accusateur  et  ie 
rapporteur  de  f  affaire  ,  cette  résolution  rendait 
le  ministre  à  la  fois  juge  et  partie. 


LIVRES       DIVERS. 

PsiCHÉ  ET  CuriDON  .    etc.  avec  le   texte 

Nous  nous  empressons  d'annoncer  au  public  cet 
ouvrage  intéressant.  L'auteur  est  déjà  avantageu- 
sement connu  par  sa  traduction  italienne  de  Paul 
et  Virginie  ,  de  M.  de  Saint-Pierre.  Dans  l'oubli 
presque  total  01a  sont  aujcurdhui  les  lettres  la- 
tines ,  on  doit  savoir  gré  à  ceux  qui  les  cultivent 
encore.  Il  nous  manquait  une  bonne  traduction 
de  cet  épisode  qui  n'est  guère  connu  que  par 
l'imitation  ingénieuse  de  Lafontaine.  Le  traduc- 
teur a  pensé  avec  raison  que  les  artistes  liraient 
avec  plus  de  plaisir  ,  dans  l'original ,  cette  char- 
mante allégorie  qui  a  fourni  tant  de  sujets  ou 
divin  Raphaël.  Ils  y  trouveront  ces  descriptions 
naïves  ,  et  cette  simplicité  antique  qui  fait  le  dé- 
sespoir des  modernes.  Le  traducteur  en  a  par- 
faitement saisi  f  esprit";  et ,  malgré  tes  difficultés , 
il  a  su  copier  une  foule  de  détails  avec  la  plus 
grande  fidélité.  Son  style  est  pur,  naturel  et 
soutenu.  Il  faut  avoir  étudié  les  anciens  dans  leur 
pays  natal  ,  pour  les  rendre  avec  autant  de  sen- 
timent et  de  vérité. 

Cette  traduction  est  suivie  de  notes  infiniment 
curieuses  ,  oti  I  on  montre  les  rapports  de  cette 
fable  avec  la  philosophie  mystérieuse  de  l'anti- 
quité. 

Se  vend  à  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-Li- 
braire ,   rue  André-des-Arts.     * 

Prix  ,  1  liv  3  s.  ,  et  1  liv.  i5  s.  franc  de  port 
pour  les  départemens. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  Sjiluviôse.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 5g i  fioj. 

Hambourg 194  192   191  f. 

Madrid 11  1.  5  à  7  s.  6  d, 

Madrid  effective i3  1.  10.  s. 

Cadix 11   1.  5  s. 

Cadix  effective i3  1.   7  s.  6  d. 

Gênes 92  ^   91  î- 

Livourne lot  j. 

Bâle i  p.  à  vue  ;  2  i  pour  3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux i  ;  b. 

Lausanne 2  à  p.    à  3   mois. 

Londres 24  1.   i5  s. 

Rentes 9  1.   9   I.   2  s.  6  d. 

Mandat 21  s.  21  s.  3   d.  22  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est  de. . .  < 20  s. 


A.  JofRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'aboi] 

l'abo 


5C  fait  4  Parii  ,  r-jt  desFoitevini  ,  n'  18.    Le  pris  cBt  d«  îo  1 

commencement   4e   chaque    moi*. 

Il  faut  adresser  les  lettre  let  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubrj-  ,  dit 

'l'on  ne  feut  affranchir.   Les  lettres  dej  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seio 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pin»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de 

'n"^  i3  y  depuis  nciAf  heures  du  matin  ju&qu'ii  huit  heures  du  soir. 


ejournal,  rue  des  Poitevi 

tiréesde  la  poste. 

;t  adresser  tout  ce  <qui  con 


numéraire,  40  liv.   pour  six  mois,    et  80    liv.  pour    l'année    entière.   On 
,  n»  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pori  des  pays 


1  la  rédaction  de  la  feuille 


A  Paris  ,  de  fimprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  r3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'*  i3o.  Décadi ,  i  o  pluviôse,  fan  S  de  laRépublique  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  z^  janvier  1797 ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne^,  le  /^janvier. 

XjE  jour  du  nouvel  an  a  été  célébré  à  la  cour 
avec  beaucoup  de  pompe.  Leurs  majestés  impé- 
riales ont  reçu  ,  comme  il  est -d'usage  ,  les  féli- 
citations des  zmibassadeurs  et  ministres  étrangers , 
ainsi  que  de  toute  la  haute  noblesse. 

S.  M.  l'empereur  a  donné  à  M.  le  baron  de 
Thugut  ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  la 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Edenne  ;  au  ré- 
férendaire de  Hongrie,  Ildenzi ,  la  croix  de 
commandeur  ,  et  au  baron  Geneyne  la  petite- 
croix. 

M.  de  Lehrbach  a  été  nommé  président  du 
tribunal  d'appellation  de  l'Autriche  inférieure. 

Avant  de  donner  au  prince  d'Esterhazi  la  Toi- 
son-d'or ,  décoration  héréditaire  dans  sa  famide, 
l'empereu.  ,  pour  lui  marquer  sa  sausi'action  ,  l'a 
décoré  de  la  grand'croix  de  Saint-Eiicnne ,  parce 
que  cet  ordre  est  de  mérite. 

L'empereur  causant  avec  le  comte  Didricktein 
de  promotions  en  général  ,  lui  dit  :  "  On  me 
propose.des  promotions  ;  mas  je  veux  connaître 
et  avoir  jugé  par  moi-même  les  sujets  en  faveur  | 
d^  q'ii  je  me  déciderai  :  le  mérite  seul  obtiendia 
mes  Lienfaits.  )'  Le  comte  ,  comme  de  raison  ,  ne 
put  qu'applaudir  à  cette  résolution.  En  rentrant 
chez  lui  ,  il  trouva  le  brevej  de  général. 

Les  Anglais  redoublent  d'efforts  pour  engager 
l'empereur  à  continuer  la  guerre.  Ils  emploient 
tous  les  moyens  de  corrupdon  dont  ils  peuvent 
se  promettre  quelques  succès.  Le  gouverneur 
Morris ,  ci-devant  ministre  des  Etats-Unis  à  Pa- 
ris ,  est  pour  cet  objet  un  des  principaux  agens 
de  M.  Pitc.  Il  seconde  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence et  de  zèle  l'acivité  de  M.  Eden. 

RÉPUBLIÇiUE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  16  janvier. 

Il  avaù  paru  une  circulaire  ,  du  21  décembre, 
adressée  par  deux  citoyens  se  disant  commis- 
saires de  l'assemblée  primaire  de  Leyde ,  â 
toutes  les  communes  de  la  République  ,  par  la- 
quelle on  les  invitait  d'envoyer  à  Levde  des 
députés  ,  mais  en  petit  nombre  pour  éviter  les 
frais  .  lesquels  devaient  être  spécialement  chareés 
de  surveiller  la  convention,  de  maintenir  l'in- 
violabilité des  droits  de  l'homme  ,  et  de  soutenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  partie  saine  de  la  repré- 
sentation nationale.  Cette  circulaire  ayant  été  dé- 
noncée par  quelques  sections  de  Rotterdam  .  au 
comité  exécutif  de  la  Hollande  .  les  commissaires 
leydois  ont  été  arrêtés  ;  mais  leurs  conciioycnsles 
ont  réclamés  ,  et ,  ce  madn ,  ils  ont  été  mis  en 
liberté. 

La  convention  nationale  s'occupa  hier  de  cette 
affaire. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  composée 
des  citoyens  Vande-Castcele  .  Schiramel-Pennink, 
Van-Lennex  ,  Van-Hoof  et  Brunts  ,  elle  a  décrété 
une  proclamation  adressée  à  toutes  les  communes 
de  la  République  ,  dans  laquelle  elle  leur  fait 
sentir  que  cette  prétendue  assemblée  de  surveil- 
lance et  de  protection  ne  tarderait  pas  à  s'em- 
Earer  de  toute  l'autorité  de  la  véritable  assem- 
lée  nationale. 

Ce  décret  a  obtenu  une  majorité  de  78  contre 
H  voix  ,  et  a  eu  l'assentiment  du  plus  grand  nom- 
bre, de  ceux  mêmes  des  députés  qui  passent  pour 
exagérés. 

Les  élections  pour  la  municipalité  d'Amster- 
dnm  ,  viennenrtl'être  terminées.  Les  citoyens  les 
plus  riches ,  craienant  que  les  suffrages  ne  tombas- 
sent sur  eux  ,  np  se  sont  pas  beaucoup  montrés. 
C'.st  dans  la  classe  moyenne  que  l^snonvcaux 
municipaux  ont  été  pris  ;  et  l'on  assure  que  le  ! 
plus  grand  nombre  des  choix  est  bon. 

RËPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  5  pluviôse. 

Le  registre  civique  on  doivent  se  faire  inscrire 
les  citoyens  de  cette  ville  qui  voudront  voter  aux 
assemblées  primaires  ,  a  été  ouvert  le  i"^'  de  ce 
mois  ,  et  il  sera  fermé  le   25. 


Par  une  résolution  des  représentans  du  Peuple 
Batave  ,  fe  célèbre  avocat  Vandernoot  vient  d'être 
remis  en  hberté  ,  ses  papiers  et  sa  conduite 
n'ayant  rien  offert  de  suspect.  Il  a  été  reconduit 
a  Berg-op-Zoora  dans  une  voiture  à  quatre  che- 
vaux ,  aux  frais  de  la  République  ,  qui  lui 
allouera  également  des  dommages  et  intérêts. 
Enfin  ,  tous  ses  papiers  lui  ont  été  rendus.  Cet 
acte  de  justice  fait  honneur  au  gouvernement 
qui  l'ordonne. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SDITK   DB   LA     SÉANCE   DU    7    PLUVIÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Brfermont. 

Enfin  il  résulte  de  ce  bref  exposé  des  faits  ,  que 
partie  du  département  de  la  Vendée  et  des 
départemens  adjacens  a  été  incendiée  ,  dévastée  , 
pillée  depuis  l'an  premier  de  République  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  dernière,  et  que  partie  des  au- 
tres départemens  de  lOuest  ont  éié  également 
dévastés  et  pillés  depuis  1  organisation  des  chouans 
au  comraencemtnt  de  1  an  3  jusqu'à  leurdésa,- 
mement  à  la  fin   de  l'an   4. 

Ainsi  ,  dans  les  uns  ,  trois  à  quatre  récoltes 
ont  été  plus  ou  moins  entièrement  perdues  :  et 
dans  les  autres  ,  deux  à  trois  récoltes  l'ont  été 
également,  Ainsi ,  dans  tous  ,  la  dépopulation  a 
été  la  suite  des  massacres  et  des  combats  ; 
dans  tous  ,  l'enlèvement  des  bestiaux  et  drs  grains 
a  été  fait  ou  par  force  ou  par  réquisition  ;  dans 
tous  ,  le  patriote  et  le  rébelle  ont  été  tour  à  tour 
vainqueurs  ou  vaincus  ,  dépouillant  ou  dépouillés, 
et  tous  restent  aujourd'hui  gémissant  sur  les 
suites  funestes  de  leur  excès.  Puissent-ils  ne  les 
jamais  voir  renaître  et  mettre  à  profit  les  leçons 
terribles  de  l'expérience  ,  oublier  tout  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance  ,  pour  se  livrer  aux 
doux  épanchemens  d'une  bienveillance  récipro- 
que ! 

C'est  à  vous  ,  citoyeris  représentans  ,  qu'ils 
^J,<...o...i  iv.uii  ■ei-iamaùons;  les  dernières  lois 
qvie  vous  avez  rendues  sur  le  paiement  des  con- 
tributions ,  rendent  plus  pressantes  les  exceptions 
qu'ils  vous  demandent.  Exigerez-vous  que  lêpio- 
priétaire  qui  vivait  éloigné  de  la  terre  qu'il  pos- 
sédait dans  ces  départemens  ,  qui  n'a  pu  prendre 
aucune  part  à  la  rébellion,  qui  pendant  la  guerre 
civile  n'a  touché  aucun  revenu  ,  retrouve  au- 
jourd'hui sa  propriété  sans  habitation  ,  sans  culd- 
vateur  ,  sans  bestiaux  ,  vous  paye  la  contribution 
des  années  arréragées  ?  Contraindrez  -  vous  le 
citoyen  fidèle  à  sa  Patrie  ,  et  qui  a  résisté  ,  tant 
quill'apu,  aux  insinuations  et  aux  efforts  des 
rebelles ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ait  été  obligé ,  pour 
sauver  sa  vie  ,  d'abandonner  ses  foyers  et  ses  pro- 
priétés ,  de  se  réfugier  dans  les  départemens  voi- 
sins ,  de  payer  la  contribution  de  ces  propriétés 
dont  il  n'a  pas  joui,  et  qu'il  retrouve  dévastées  et 
sans  culture  ?  SoufFrirez-vous  que  ,  pour  renou- 
veler les  douleurs  du  vieillard  qui  a  perdu  ses 
enfans  ,  forcés  de  s'armer  par  les  rebelles,  de 
la  veuve  qui  a  perdu  son  mari  ,  et  enfin  d'un  reste 
d'habitans  qui  ont  tout  perdu  ,  excepté  le  Utre  de 
Français  et  f  espoir  de  réparer  leurs  malheurs  par 
une  couduite  laborieuse  et  paisible  ,  le  percep- 
teur ,  les  garnisers ,  et  tbus  les  agens  nécessaires 
de  la  fiscalité  ,  aillent  les  tourmenter  pour  (les 
contributions  arriérées  qui  ne  pouvaient  être  exi- 
gées que  sur  des  fruits  qu'ils  n'ont  pas  perçus  ? 

Non  :  l'iiitérêtpoHtique  ,  la  justice,  l'humanité, 
la  reconnaissance  même  ,  vous  font  un  devoir  de 
venir  au  secours  de  ces  malheureux. 

Ne  laissez  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  le  pré- 
texte de  calomnier  le  gouvernement  ;  ne  laissez 
pas  au  fanatisme  de iTiotifs  de  rallumcrscs  torches  ; 
traitez  en  frères  les  Français  que  vous  ivez  admis 
à  rentrer  sous  l'étendard  de  la  Patrie.  Li  décharae 
des  contributions  arriérées  ,  pour  ccu>  qui  n'ont 
pas  joui  de  leurs  revenus  ,  laissera  à  ceux  à  qui  il 
reste  quelques  capitaux  ,  la  faculté  d'ei  disposer 
pour  rebâdr  ou  réparer  leurs  habitadoru  et  rétablir 
leur  agriculture.  Vous  les  verrez  s'attacher  plus 
que  jamais  à  leurs  propriétés  ,  et  bientôt  le 
disputer  aux  meilleurs  citoyens  par  liur  attache- 
ment à  la  République  er  à  un  goivernement 
bienfaisant. 

L'humanité  commande  cette  mesuie  ;  et  com- 
bien n'en  sont  pas  convaincus  ceux  J'entre  nous 
qui  connaissent  le  malheureux  état  de  ces  con- 
trées ,  et  qui  y  out  vu  des  familles  rassemblées 
dans  des  masures  sans  toits,  et  sans  noyens  de  se 


garantir  des  injures  de  l'air  ?  Combien  ne  devons- 
nous  pas  gémir  d'être  réduits,  par  l'urgence  des 
besoins  pubHcs  et  des  dépenses  indispensables 
de  la  guerre  ,  à  l'impossibilité  de  vous  pro- 
poser de  venir  d'une  manière  plus  efficace  à  leur 
Secours  ! 

Mais  du  moins  accordez-leur  ce  que  la  justice  ne 
permet  pas  de  leur  refuser.  Les  contribuions  ne 
sont  et  ne  doivent  être  qu'une  portion  de  son 
revenu  ,  que  fournit  le  citoyen  pour  payer  la  pro- 
tection publique  qui  lui  assure  sajouissance.  Une 
peut  y  avoir  lieu  d'exiger  de  contribution  de  celui 
qui  n'a  récolté  aucuns  fruits  ,  qui  n'a  joui  d'aucuu 
revenu,  et  qui  a  souvent  perdu  en  outre  uneparde 
deses  capitaux,  soit  par  l'incendie  de  ses  maisons, 
soit  par  l'enlèvement  de  ses  bestiaux  et  de  tout  ce 
qu'il  possédait. 

'  Enfin  ,  citoyens  représentans  ,  parmi  ceux  qui 
vous  adressent  leurs  rèclamadons ,  considérez 
ces  citoyens  dont  la  fidélité  à,  la  cause  de  la 
liberté  fut  le  seul  crime ,  qui ,  à  raison  de  leur 
constance  ,  ont  été  l'objet  particulier  de  la  haine 
et  des  fureurs  desrebLllds  ,  etqui  parleur  dévoue- 
ment et  leurs  Sacrifices  ont  un  droit  certain  à  la 
reconnaissance  pubUque  dont  vous  devez  être  les 
dispensateurs. 

Les  commissions  réunies  ,  convaincus  que  de 
SI  puissans  motifs  vous  détermineraient  à  accueillir 
fivorablement  les  réclamations  dont  vous  leur 
avez  renvoyé  l'examen,  ne  se  sont  occupées  que 
des  mesures  propres  à  faire  jouir  des  décharges 
ceux  qui  y  ont  droit,  sans  que  ceux  qui  ne  doivent 
pas  y  prétendre  puissent  en   abuser. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  deux  projets 
de  résoludon  :  l'un  relatif  à  la  contribudon  fon- 
c' -re  ;  l'autre  relatif  à  la  contribution  personnelle 
Nous  ne  vous  parlons  que  des  contribudons  an- 
térieures à  l'an  5  ,  parce  que  celles-ci  ne  sont 
pas  encore  établies  „  et  que  les  premières  opé- 
rations mettront  en  état  de  connaître  plus  particu- 
lièrement les  cantons  qui  auront  droit  à  des  dé- 
charges sur  cette  année  ;  nous  ne  vous  parlons 
ni  de  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  fer- 
miers de  domaines  nationaux  ,  dépouillés  de  leuis 
récoltes  pendant  la  guerre  ci^nle  ,  et  auxquels  on 
demande  aujourd'hui  le  paiement  des  fermages, 
ni  des  mesures  à  prendre  pour  régler  le  paiement 
des  rentes  dues  sur  les  ptopriéîèes  :  tous  ces  ob- 
jets vous   seront  successiveiuc-v  pr'^entés. 

Les  -commissions  dont  je  suis  ioii^i^.c  ont  d'a- 
bord considéré  la  nécessité  de  rétablir  Uz  rôles 
daps  les  communes  même^  les  plus  maltraitées  ; 
elles  n'auront  lannais  plus  de  droits  à  vos  bien- 
fans  que  lorsqu'elles  se  Conformeront  à  la  loi  : 
ainsi  pour  obtenir  une  décharge  de  la  contribu- 
tion foncière,  il  faut  qu'.^  la  demande  soii  joiu; 
un  extra.t  de  sa  quote  au  rôle  de  la  contribution. 

Il  faut  ensuite  que  le  mémoire  en  réclamation 
soit  vérifié  par  l'administration  municipale  ,  et 
renvoyé  ,  avec  son  avis  ,  à  l'administranon  cen- 
trale du  département  ,  qui  doit  prononcer  la 
décharge. 

Defermont  présente  deux  projets  de  résoludon 
conformes  à  ces  bases. 

Lvminais.  Si  les  parties  des  départemens  révoltes, 
connus  sous  le  nom  de 'Vendée,  situés  outre  Loire, 
n'avaient  éprouvé  que  les  fléaux  ordinaires  qui 
sont  toujours  les  suites  inséparables  de  la  guerre  , 
dans  les  pays  qui  ont  le  malheur  d'en  être  le 
théâtre ,  je  ne  viendrais  pas  ici  appuyer  les  projets 
de  résolution  qui  vous  sont  présentés. 

Mais  lorsque  ces  malheureuses  contrées  ont 
été  sans  cesse  le  point  de  mire  ,  vers  lequel  les 
efforts  de  nos  ennemis  les  plus  acharnés  se  sont 
constamment  dirigés,;  lorsqu'on  en  a  l'ait  le  rendez- 
yotjs  de  tous  les  scélérats,  de  tous  les  émigrés  qui 
étaient  rentrés  en  France,  de  tous  les  royalistes 
lesplus  déhontés  ,  de  tousies  prêtres  les  plus  fana- 
tiques ;  lorsqu'à  force  de  prestiges  et  de  menaces 
on  est  parvenu  à  faire  soulever  une  partie  de 
la  classe  agricole;  lorsqu'ensuite  ,  sous  prétexte 
de  punir ,  mais  bien  plutôt  pour  mettre  à  exé- 
cution d'aflreux  projets,  on  a  conçu,  combiné 
et  mis  à  exécution  le  système  atroce  et  gigan- 
tesque de  détruire,  sur  un  espace  de  4  ^à  5oo 
lieues  quarrées  ,  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  la 
m-.in  des  homnries,^  et  d'y  anéantir  la  race  hu- 
maine ,  sans  distinction  d'innoccns  d'avec  les  cou- 
pables; lorsque,  pour  parvenir  à  ce  but  qu'on  a 
a-peu-près  atteint  ,  il  a  fallu  commettre  des 
crimes  inouïs  jusqu'alors ,  qui  feront  un  jour 
frémir  les^  races  futures  :  il  n'est  pas  étonnant , 
citoyens  létipsiatt-urs  ,  qu'on  vous  propose  ,  pour 
réparer  des  maux  sans  exemple,  des  lois  qui 
sortent  des  règles  ordinaires. 

Les  paisibles  habitans  des  pays  jadis  si  fer- 
tiles ,  connus  sous  le  nom  de  'Vendée  culti- 
vaient tranquillement  leurs  champs  ,  et  s'appli- 
quaient avec  soin  aux  travaux  de  leurs  manufac- 
tures ,  lorsque   tout-à-coup  le  cri  de  la  liberté  , 
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qui  retentit  pnr  toute  !a  Fiance  ,  vient  frapper 
leurs  oreilles.  Il;  ijt  ssailiirent  de  joie  ,  lorsquils 
apprirent  qu'ils  albicrit  être  afrra.nchis  du  joug, 
qtie  mille  tyrans  téodcaux  tesaicnt  encore  peser 
sur  leurs  lêtcs  ,  du  haut  de  leurs  tiistcs 
donjons. 

Malheureusement  pour  eux ,  leurs  côtes  bai- 
gnées par  rOccan  ,  présentaient  une  communi- 
cation lacile  avfc  les  Anglais  :  leur  pays  abon- 
dait en  bestirux  et  en  grains  ;  leur  sol  entre- 
coupé de  rt'cbers  escarpés,  de  lavins  profonds, 
flè  bcis ,  de  forêts ,  de  marais  ,  éiait  couvert 
d'une  population  nombreuse,  icnorante,  supers- 
tieuie  ,  peu  conitnunicaUve .  facile  à  séduire  par 
sa  simplicité.  Tout  enlin  y  présentait  le  théâtre 
d'une  guerre  civile  aisée  à  allumer  ,  pour  qui 
voudrait  l'entreprendre. 

:  Il  ne  fallait  qu'un  obsen'afeur  as?ez  perfide 
pour  oser  en  donner  l'idée.  Ce  scélérat  pioiond 
parut,  et  la  guerre  lut  allumée. 

Près  de  deux  ans  furent  employés  par  les 
prêtres  à  séduire  l'esprit  des  malheureux  paysans, 
et  à  préparer  cet  horrible  événement. 

La  religion  fut  l'instrument  avec  lequel  ils 
enflammèrent  le  cœur  de  ces  hommes  grossiers  , 
et  la  levée  des  3oo  mille  hommes  futle prétexte  du 
soulèvement  général. 

Ce  fut  alors  que  l'on  vit  ces  cultivateurs  dé- 
bonnaires ,  francs  ,  loyaux  ,  hospitaliers  ,  qui 
conservaient  encore  toute  la  simplicité  des  mœurs 
des  premiers  âges,  transformés  tout-à-coup  par 
leurs  prêtres  ,  en  antropophagfs  frénétiques  , 
ivres  de  sang,  de  rage  et  dç  fureur,  se  ruer 
sur  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  patriotes  ,  et 
en  faire  un  massacre  universel  ;  ce  fut  alors 
qu'ils  creusèrent  ces  fameux  et  horribles  char- 
niers de  Machecoul ,  où  «painze  cents  victimes 
républicaines  furent  enfouies  presqu'encore  palpi- 
tantes, pendant  la  sainte  quinzaine  de  Pâques. 

L'élan  de  cette  rage  forcenée  fut  bientôt  amorti, 
et,  malgré  les  exhortations  de  leurs  prêtres  fé- 
roces, le  cri  de  l'humanité  se  fit  entendre  dans 
le  cœur  du  plus  grand  nombre  ;  les  remords  les 
tourmentèrent-,  la  crainte  des  armées  républi- 
c.-ines  qui  marchaient  contre  eux  abattit  leur 
cr/uia  Jf  ;  et  si  ,  dans  ces  premiers  monrens  ,  on 
eût  u;ii  'its  mesures  hanches  et  vigoureuses  ,  à 
des  mesUieï  sa!;S  et  humaines;  si  un  parelon 
fénéra!  eu:,  éié  jirudemment  dispensé,  la  guerre 
éiail  unie. 

Mais  à  une  rigueur  inexorable  ,  presque  sans 
exemple  ,  on  associa  de  lâches  trahisons  ourdies 
d.ins  le  secret  ,  des  défaites  dès  long-rems  pré- 
parées. 

On  livra  nos  armées  ,  parce  qu'elles  avaient 
des  canons  ,  des  fusils ,  des  munitions  ,  et  qu  il 
fallait  les  faire  passer  aux  rébelles  ;  chaque  arme 
qui  leur  éiait  livrée  était  le  prix  de  la  vie  d'un 
soldat.  C  était  an  trafic  infâme  de  poudre  et  de 
canons  qu'on  échangeait  contre  du  sang  Les 
généraux  perfides  qui  commandaient  alors  n'hé- 
sitaient pas  à  sacrifier  les  républicains  les  plus 
courageux,  quand  ils  vou'aient  augmenter  les 
forces  des  rébelles,  et  reculer  le  terme  de  cette 
fatale    guerre. 

Cependant,  en  dépit  de  leurs  lâchc-tés  et  de 
leur  délirante  impéritie  ,  nos  armées  guidées 
par  ce  seul  instinct  du  courage  qui  leur  a  si 
souvent  fait  remporter  des  victoires  contre  la 
volonté  mê..ie  de  leurs  chefs  ,  parvinrent  à  dé- 
truire la  principale  armée  des  rébelles ,  après 
l'avoir  forcée  à  passer  la  Loire. 

Tous  ceux  qui  avaient  échappé  à  cette  des- 
truction ,  lassés  d'une  guerre  affreuse  dont  ils 
n'avaient  pas  même  conçu  l'idée  ,  demandèrent 
la  paix  à  ijrands  cris.  Ils  étaient  prêts  à  rece- 
voir les  lois  de  la  République  ;  ils  les  souhai- 
taient avec  ardeur ,  parce  qu'ils  y  attachaient 
'leur  repos.  Tout  était  prêta  rentrer  dans  l'ordre, 
lorsque  le  tyran  qui  dominait  alors  sur  la  Répu- 
blique ,  méditant  dans  le  silence  dé  nouveaux 
-moyens  de  destruction  ,  lança  ,  contre  ces  mal- 
heureuses contrées  ,  la  trop  fameuse  armée  ré- 
volutionnaire. Ce  fléau  dévastateur ,  semblable 
à  ces  hordes  de  Huns  et  de  Vandales  qui  inon- 
dèrent l'Europe  il  y  a  douze  à  quinze  siècles  , 
se  répandit  dans  un  espace  de  quatre  cents  lieues 
qmrrécs  ,  comme  un  torrent  de  lave  en- 
flammée. 

C'est  alors   qu'on  vit  des  soldats  forcenés ,  ani- 
més par  des  tyrans   encore   plus  féroces,   piller, 
ibr.ûlcr  les  villes,   les    bourgs  ,    les    villages,   les 
.chaumières  ,    violer    les     femmes    et    les    filles  ; 
éijorger  jusqu'aux    enlans    au   berceau  ,    détruire 
tour   ce  qui    avait  vie  ,  même  les  animaux  ,  faire 
tomber  sous  le  fer  assassin  les  républicains  comme 
les  rebelles,   l'homme  égaré  comme    le     brigand 
oi.Tii.iite  .     l'homme    doux    et    humain    comme 
riioiime  cruel  ;   massacrer  des  municipalités   en- 
tières  revêtues    de    leurs   écharpes  ,  et  promener 
la  faulx   du  ravage   et  de  la  mort   dans   des  com- 
munes dont  les  habitans  ,  loin  de  s'être  soulevés , 
"avaient  toujours  marché   contre  les  rébelles   dans 
les  premiciS  rangs.   Tout  le  pays  rie    fut  bientôt 
qu'un  vaste   incendie  ;  tous  les   hameaux  enllani- 
"més    étaient  autaut    de    torches    funèbres,   à  la 


lueur  desquelles  les  habitans  les  pltls  faibles  et 
les  plus  confians  étaient  seuls  égorgés  ;  les  hom- 
mes robustes  qui  craignaient  le  même  sort  étaient 
cachés  dans  les  bois  ,  sur  les  rochers  ,  au  fond 
des  cavernes  et  des  souterrains,  qu'ils  s'étaient 
creusés. 

C'est  alors  que  le  sanguinaire  et  cruel  Carrier 
écrivait  à  ses  agens  plus  cruels  encore  :i)N  exa- 
minez point  si  Tes  habitans  des  communes  où 
vous  êtes  ,  sont  rebelles  ou  patriotes  ;  enlevez 
tout  ,  ne  laissez  rien  ;  dans  ua  pays  où  il  ne 
doit  pas  rester  d'hommes  ,  il  ne  doit  pas  rester 
de  grains. 

Au  bruit  de  tant  d'horreurs ,  la  crainte  de  la 
mort ,  le  désespoir  ,  le  désir  de  la  vengeance  , 
mit  une  seconde  fois  les  armes  à  la  main  de  ces 
hommes  qui  voyaient  que,  malgré  leur  rentrée 
dans  le  devoir,  on  dirigeait  contre  eux  une  guerre 
d'extermination. 

Le  9  thermidor  arriva  ,  et  les  barbares  domina- 
teurs de  la  France  furent  abattus.  La  convention 
crut  que  le  moment  était  venu  d'employer  les 
mesures  de  douceur  qu'on  avait  précédemment 
rejettées  ;  des  commissaires  furent  envoyés  ;  des 
paroles  de  paix  furent  portées .  et  parurent  être 
acceptées.  Mais  le  féroce  let  astucieux  Charrette  , 
entouré  de  sa  garde  prétorienne,  composée  d'un 
ramas  des  plus  vils  scélérats  qui  lui  étaient  entiè- 
rement dévoués  ,  n'en  continuait  pas  moins  dans 
l'ombre  du  silence  le  cours  deses  assassinats, 
sur  tous  ceux  qui  lui  p.iraissaient  suspects  de 
patriotisme.  Il  ucnfesaitpas  moins  trembler  les 
laboureurs  paisibles,  en  iiévouant  à  une  mort 
aussi  prompte  que  cerl.iine,  ceux  qui  semblaient 
vouloir  lui  désobéir.  Fort  enfla  de  la  présence 
des  Anglais  qui  dominaient  sur  nos  côies,  et  avec 
lesquels  il  n  avait  cessé  d  entretenir  une  corres- 
pondance trèi-active  ,  il  ne  garda  plus  de  me- 
sure et  leva  de  nouveata  iétendiid  de  la  ré- 
bellion. 

Tel  était  l'état  dé  cet  infortuné  pays ,  lorsque  le 
directoire  exécutif  prit  en  m.ain  les  rênes  du  gou- 
vernement. Malgré  les  nombreux  obstacles  qui 
ont  entravé  sa  volonté;  malgré  le  choc  des  divers 
intérêts  contre  lesquels  il  a  eu  à  lutter;  malgré  les 
efforts  toujours  renaissans  de  nos  ennemis  ,  il  est 
enfin  parvenu  à.finir  cette  exécrable  guerre  ,  et  à 
planter  l'olivier  de  la  paix  dans  des  plaines  long- 
tems  rougies  du  sang  des  Français. 

Il  ne  s'agit  à  présent  que  de  maintenir  et  de 
consolider  cette  tranquillité  naissante,  achetée 
au  prix  de  tant  de  désastres  ;  ce  doit  être  là  notre 
ouvrage. 

Assez  long-tems  la  foudre  qui  est  partie  de 
cette  enceinte  a  éclaté  sur  la  tête  des  habitans  de 
ces  malheureux  départemens  ;  il  est  teins  enfin 
d'y  taira  coulor  ur^  (l^u,,,.  ^^  bienfesance  ,  qui 
puisse  cicatriser  les  plaies  et  rendre  ta  vie  a  ec» 
tristes  contrées. 

Notre  devoir  à  nous  est  d'édifier,  de  guérir  ,  de 
consoler,  de  faire  germer  le  bonheur  au  sein  de 
toutes  les  familles.  Remplissons  avec  persévé- 
rance cette  douce  et  honorable  mission. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  résultat  si  désiré  ,  le 
vœu  le  plus  cher  de  notre  cœur ,  que  vous  devez 
adopter  l'es  deux  projets,  qui  vous  sont  pré- 
sentés . 

Ils  sont  l'elfet  d'une  fatale  nécessité  ,  où  les 
plus  horribles  circonstances  nous  ont  irrésisdble- 
ment  entraînés. 

Oir  il  n'y  a  rien,  que  voulez-vous  prendre? 
'Voulez  vous  réduire  au  désespoir,  par  des  vexa- 
tions inutiles  ,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
échappe  au  carnage  ? 

Lorsque  les  prêtres  ,  les  émigrés  et  les  nobles 
de  ces  départemens  eurent  levé  1  étendard  de  la 
révolte,  ils  égorgèrent  ou  emprisonnèrent  tous 
les  patriotes  qu'ils  rencontrèrent,  et  leur  enle- 
vèrent tout  ce  qu'ils  possédaient.  Les  armées 
républicaines  arrivèrent,  se  grossirent  et  fondirent 
sur  l'ennemi ,  parvinrent  à  le  vaincre  et  le  pil- 
lèrent; on  leur  en  fit  un  dijvoir.  S'il  n'y  cirt  eu 
que  les  soldats  qui  eussent  pillé,  le  pays  n'eût  pas  été 
ruiné  :  mais  une  nuée  vorace  de  corbeaux  les 
suivaient,  sous  le  nom  de  commissaires  civils, 
commissaires  militaires  ,  fournisseurs  ,  gardes- 
magasins,  vivandiers;  ils  se  saisirent  de  celte  riche 
proie,  ie  la  partagèrent  au  nom  de  la  République  , 
à  qui  ils  firent  la  plus  petite  part.  J'estime  à  plus 
d'un  milliard  le  dommage  résultant  du  pillage 
des  effeti  mobiliers,  de  l'incendie  des  maisons, 
de  la  peUe  des  récoltes,  de  l'abandon  des  terres 
et  des  rmnufactures ,  de  la  coupe  des  bois  et  de 
l'enleverrent  des  troupeaux  dans  les  départemens 
insurgés  il'outre  Loire. 

Le  seul  enlèvement,  des  troupeaux  s'y  monte, 
d'après  le; calcul  le  plus  modéré,  à  400,000  bétes 
cornes  ,  à  5o,ooo  chevaux  et  mulets  ,  à  5o,ooo 
cochons,! et  à  2  mill.ons  de  moutons  :  ce  qui, 
sans  parler  de  la  rcproducdon  qui  a  éié  anéantie, 
ne  peut  être  évalué  à  moins  de  5o  à  ûo  millions. 
Il  est  dû  par  ces  départemens  environ  20  mil- 
lions de  CDntributions  arriérées  :  supputez  main- 
tenant. 

Je  ne  «s  rien  des  départemens  connus  sous 
le  nom  clt   départemens  chouannés  ;  je  les  cou- 


nais  peu;  je  ne  parle  que  de  ce  que  je  sais  :  nos 
collègues  de  ces  départemens  vous  en  feront  s  sans 
doute,  le  tableau. 

Quoi  1  citoyens  ,  c'est  d'après  une  dévastation 
sys'ématique  ,  ptémédiiée  ,  aussi  générale  et  aussi 
complettc  ,  que  quelques-uns  d'entre  vous  pré- 
tendent que  l'on  doit,  que  l'on  peut  même  taire 
payer  dans  ces  départemens  les  contributions 
arriérées  deplzis  quatre  ans. 

Les  contributions  sont  une  portion  du  pro- 
duit. Mais  lorsque  ce  produit  lui-même  n'existe 
plus  ;  lorsque  tous  lés  moyens  de  le  renouveller 
sont  anéantis  ;  lorsque  la  violence  et  la  force 
l'ont  placé  en  entier  dans  des  mains  qui  ne  doi- 
vent rien,  après  l'avoir  arraché  des  mains  qui 
devaient,  est-ce  à  ces  derniers  à  qui  vous 
devez  le  demander? 

Demanderez-vous  ces  contributions  aux  pro- 
priétaires et  aux  fermiers  patriotes  ?  Mais  ils  ont 
tout  perdu  ;  ils  ont  été  complettement  dépouillés  : 
ceux  qui  n'ont  pas  été  égorgés,  ont  été  forcés, 
par  les  arrêtés  cruels  de  quelques  représentans 
du  Peuple  ,  d'abandonner,  les  villes  voisines  et 
hospitalières,  où  les  témoins  de  leur  misère  leur 
accordaient  la  subsistance  et  le  couvert,  pour 
aller  dans  les  lieux  d'exil  qu'on  leur  avait  fixé  à 
5o  ou  60  lieues  de  leur  domicile  ,  essuyer  des 
reproches  et  des  humiliations  ,  et  consommer  'le 
peu  d'argent  qu'ils  avaient  emprunté.  Touchés 
de  leurs  plaintes  et  de  leur  indigence,  vous, 
leur  avez  vous-mêmes  accordé  quelques  laibles 
secours,  qu'on  a  toujours  eu  l'art  de  rendre 
illusoires. 

Demanderez-vous  ces  contributions  aux  ré- 
belles qui  vivent  encore;  mais  ils  n'ont  rien; 
on  leur  a  tout  pris  ,  on  leur  a  ôté  même  jus- 
qu'aux premiers  moyens  d'existence. 

Parcourez  ces  déplorables  contrées  ;  vous  y 
trouverez  la  soli'ude  des  déserts  et  le  silence 
des  tombeaux.  Entrez  dans  ces  fermes  jadis  si 
florissantes,  où  dix  à  douze,  paires  de  bœufs 
conduits  par  des  bras  vigoureux  sillonnaient,' 
chaque  année ,  une  cinquantaine  d'arpens  de 
terre  de  la  plus  belle  culture  ;  vous  y  verrez 
actuellement,  sous  un  toit  lait  de  branches  d'ar- 
bres et  de  chaume  ,  une  veuve  éplorée  ,  entourée 
de  cinq  ou  six  orphelins  qui  lui  demandent  du 
pain  ;  ordonnez  ,  si  vous  1  osez ,  qu  on  arrache 
à  cette  malheureuse  famille  sa  vache  ou  sa 
chèvre ,  la  seule  ressource  qui  lui  reste  ;  mais 
commandez  donc  en  même  tems  qu  on  lui  ar- 
rache promptement  la  vie  ,  afin  de  lui  éviter 
les  tourmens  d'une  moirt  lente   et  douloureuse- 

Je  sais  bien  moi  à  qui  il  faudrait  demander 
pes  contributions  ;  et  malgré  les  nombreuses 
filières  par  lesquelles  les  richesses  de  la  Vendée 
ont  passé;  il  en  est  cependant  quelques-unes 
on  ciUo  ocVt  fiicore  engorgées  ;  les  milliers  de 
sangsues  qui  en  ont  suei  l'o^  ^t  le  sang  existent 
encore  ;   ce  sont  elles    qu'il  faut  presser. 

Il  faut  faire  rendre  un  compte  exact  à  cette 
commission  civile  de  Nantes,  qui  a  extrait  pen- 
dant quinze  mois  des  millions  de  la  Vendée.  H 
faut  faire  rendre  un  compte  exact  à  ces  armées 
de  réquisitionnaircs  qui  ont  pressuré  pendant  si 
long-tems  ce  malheureux  pays  ;  alors  vous  vous 
convaincrez  qu'il  a  plus  que  décuplé  les  contri- 
butions qu'il  devait;  alors  vous  vous  convaincrcï 
que  le  paiement  des  contributions  arriérées  , 
exigé  sans  restriction  ,  suivant  le  mode  établi 
pour  le  reste  de  la  République  ,  serait  ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ,  injuste  ,  tyrannique  ,  \exa- 
toire  ,  et  compromettrait  essenliellemerii  la  chose 
piublique. 

Que  diriez-vous  ,  citoyens  représentans  ,  sj--im 
incendie  général  eût  consumé  ,  il  y  a  trois 
ans,  l'immense  cité  où  nous  sommes,  et  si  les 
trois  quarts  de  ses  habitans  eussent  péii,  ensevelis 
sous  les  ruines  de  leurs  maisons  embrasées?  De- 
manderiez-vous  au  quart  restant  la  totalité  des 
contributions  arriérées?  Qui  de  vous,  sans  rougir, 
oserait  faire  une  pareille  proposition  ? 

Eh  bien  .'  citoyens  représentans ,  c'est  le  ta- 
bleau de  la  Vendée. 

Un  vaste  incendie  y  a  été  allumé.  Un  héca- 
tombe universel  y  a  été  fait.  Le  feu  et  le  fer 
ont  tout  dévoré.  Remuez  ,  si  vous  en  avez  le 
couragi» ,  ce  tas  effroyables  d'ossemens  et  de 
cendres  ,  pour  en  retirer  quelques  parcelles 
d'or  ;  mais  craignez  ,  en  le  fouillant  inconsidé- 
rément ,  d'en  faire  jaillir  quelques  étincelles 
qui  pourraient  allumer  un  nouvel  incendie.  Nos 
ennemis  communs  observent  nos  démarches  , 
pour  profiter  du  moindre  faux  pas  que  nous 
ierons.  Songez  ,  citoyens  représentans  ,  que  la 
lave  du  volcan  ne  coule  plus  ;  mais  il  bouillonne 
toujours  ,  et  le  sol  sur  lequel  nous  marchons  , 
tremble  encore  sous  nos  pas. 

Je  vote  pour  les  projets  de  résolution  pré-- 
sentes  ,  sauf  les  amendemens  que  je  vais  pro- 
poser. 

Quant  à  moi ,  je  ne  pense  pas  que  les  projets 
tels  qu'ils  sont  présentés  ,  puissent  être  adoptés 
par  le  conseil;  l'égafité  ,  cette  base  essentielle 
du  pacto^social,  pourrait  y  paraître  blessée  ,  je 
crois  çiu'il  faut  généraliser  les  dispositions  qui  y 


5]$ 


ïont  contertuss  ,  et  îcs  étendre  à  toutes  les  corii- 
miines  de  la  Républiciue  ,  qui  ont  éprouvé,  soit 
par  la  guerre  extérieure  ,  soit  par  la  guerre  in- 
térieure ,  les  mêmes  ravages  que  ceux  qui  ont 
accablé  les  communes  des  départemens  de 
rOuesf,  en  conséquence  ,  je  demande  que  les 
projets  soient  mis  aux  voix. 

Jard-FanvillicTS.    L'histoire    dira   peut-être  un 
jour  quels  furent  les  prémices  auteurs  de  lafFreuse 
guerre  de  la  Vendée;  par  quelle  trahison  ou  par 
quelle  ineptie  elle  ne  îiit  pas  éîoufiée   dans   son 
principe,  et  par  quel   système   atroce  elle  fut  si  i 
cruellement  prolongée.   Ces   faiis,jose  le   dire  ,  j 
ne  sont  connus  que  d'un  petit  nombre  d'obser-  j 
vateurs  qui  ayant  été  les  témoins  des  événeracns  S 


remit  à   son  ctimarade  pour  en    cliarger  son     îe  iriêmelem 


qui  les  avaient  précédés ,  en  ont  suivi  les  funestes  j  '^'^i^  leurs  h 
dévcloppemens  avec  l'inlérêt  particulier  que  Ion  j  retn-er  leurs 


lusjl   et  la  renvoyer  aux  reb 

S;s  habitans  ers  masse  ,  c'est-à-dire  ,  G  ou  700 
hommes  de  tout  âge  ,  sur  une  population  denvi- 
l'on  deux  mille  âmes  ,  au  moment  où  les  rebelles 
s  étaient  emparés  de  leur  commune  ,  avaient  suivi 
l'armée  républicaine;  ils  avaient  combattu  et 
triomphé  avec  elle  ;  ils  venaient  de  rentrer  dans 
leurs  foyers,  et  s'occupaient  à  rétablir  le  calme 
dans  leur  arrondissement  :  ils  furent  les  premiers 
Oujeis  de  la  fureur  des  hommes  qui  avaient  or- 
donné la  destruction  totale  de  la  Vendée  :  ils 
n  eurent  que  le  choix  de  fuir  et  d'abandonner 
toutes  leurs  propriétés,  même  mobiiiaires,  ou 
de  périr  par  le  fer  ou  la  Hamme  qui  consumait 
habitations ,  avant  qu  ils  eussent  pu  en 


Non  .  î'abbé  Terrai  k 


n  en   eût  jamais ^couçu  l'idée  révoltante  .' 

Mais,,  dit-on,  les  départctnens  de  l'Oucs't  rie 
Soiit  pas  les  stuls  q'-ii  aient  souflert  des  naatiX 
delà  guerre;  ceux  des  ftnntieres  du  Nord  et  dii 
Midi  ont  été  ravagés  aussi  par  les  ehnemis  exté- 
rieurs ;  ainsi  il  faut  une  loi  générale  qui  leur 
soit  également  applicable.  Sans  doute  ,  il  iaut  une 
loi  commune  pour  tous  les  départemens  qui  sont 
dans  le  même  cas  ;  mais  ,  je  le  demande  à  louj 
les  hommes  de  bonne  ioi,  en  e'sl-il  dont  les  dé- 
sastres puissent  être  comparés  à  ceux  des  dé- 
partenTiUS  de  l'Ouest  ?  en  est-il  dans  lesquels  ic 
gouvernement  français  ait  ordonné  et  f  dt  exécuter 
l'incendie  de  toutes  les  propriétés  îoncierci  et 
mobiiiaires  ?  en  est-il   dont   il   ait   exilé  tc^ 


i.opp 


Vieillards  impotens  ,  ou  leurs  enfans  j  Républicains  pendant  trois   ans  ,   après   avoir  dc- 


prcnd  toujours  aux  lieux  de  sa  naissance  et  à  s;s     encore  aans  le  berceau. 

concitoyens  les  plus  proches.  Mais  on  se  trompe-  j  Leur  choix  ne  fut  point  incertain.  Chassés  et  I 
rail  fort  si  l'on  croyait  que  cette  guerre  qui ,  daris  j  poursuivis  par  ces  généraux  qui  se  disaient  Repu-  j 
le  principe  ,  fut  véritablement  une  gmrre  de  reli-  I  blicains  ,  ce  fut  dans  des  communes  dévouées  à  | 
gion  dans  l'intention  de  la  multitude  égarée  et  de  !  la  République-  qu'ils  se  retirèrent.  Un  grand  nom-  i 
royalisme  absolu  dans  les  desseins  de  ses  chels  ;  j  bre  de  patiiotes  suivirent  leur  exemple  :  ils  ne 
on  se  tromperait  fort,  dis-jc  ,  si  l'on  croyait  que  ;  voui.ucnt  point  s'armer  centre  les  troupes  de  la  1 
celle  guerre  a  conservé  le  même  caractère  jusqu  à  i  Répu'oiique  ;  ils  aimèrent  mieux  abandonner  tout  j 
sa  tin.  '  i  ce   qu'ils  possédaient  :  mais  tous  ceux  qui  avaient  | 

A  la  fin  de  l'année  lygS  ,  après  les  journées  raé- !  PH'P^r' au  commencement  de  la  guerre, beaucoup  j  Aîaubeuge   et  à    Landrecie  le 
morables  de  Laval,    du   Mans  et   de    Savcnay  ,  j  d  hommes  mêmes  qui  jusques-la   s'étaient   battus     talent  en  même    tems  et 


truit  leurs  meubles  et  leurs  habitations?  en  est-il 
ou,  par  1  effei  des  mesures  alrocas  ou  irisensccs 
de  ses  agens ,  les  sept  huitièmes  des  terres  soient 
restées  en  friches  pendant  trojs  ans ,  et  où  l'on  ait 
fini  par  enlever  en  son  nom  tout  le  bétail  né- 
cessaire  à    la   culture  des  champs? 

J'ai  parcouru,    vers   la   moiiié   de   l'an  3,  toute 
la    frontière     depuis    Dunkerque    jusqu'à    Stras- 
bourg' :  i'ai  vu  encore  à  Lille  ,  .^  Valencienncs  ,    à 
ruines    qui    aites- 
;lorieuse   résistance 
es  cornmuncs   avaient 
fureur  des  ennemis 
ussi  la  consolation  de 
...  -  npagnes  de  ce  beau  pays ,"  char- 

avaient  servi  d  instrument  à  leurs  fureurs  contre-  j  '■''  '^^  venger  la  mort  de  ce  qu  ils  avaient  de  plus  J  gées  des  plus  riches  moissons  ;  et  si  quelques 
jévolurionnaires  ,  fatigues  par  une  longue  suite  '-{J"'^  '  ''*  ^^  radièrent  autour  de  leurs  anciens  maisons  détruites  annonçaient  encore  quelles 
tîe  défaites  et  désabusés  par  l'expérience  sur  le  1  J^h'^'ls  ,  et  bientôt  Charrclte  eut  plus  de  vingt  mille  s  Autrichiens  y  avaient  séjourné  pendant  le  cours 
compte  de  ceux   qui  les  avaient  égarés  ,  les  pa-  i  hommes  à  ses  ordres.  I  de  l'an   2  ,   les  cultivateurs  avaient  au  moins  l'es- 

iriotes  qui  avaient  participé  aux  triomphes  de  la  Dès-lors  la  guerre  la  plus  cruelle  se  ralluma,  poir  de  ne  pas  être  privés  pendant  deux  années 
République  ,   et  qui    s'en   félicitaient ,   tous  enfin     Aux  atrocités  qui   venaient  de  se    commettre    au  I  de  leurs  récoltes. 

étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  et  s'occupaient  nom  de  la  Répubhque  ,  succédèrent  des  actes  de  |  D'ailleurs  ,  la  cotrvention  nationale  avait  déjà 
dy  réparer  les  maux  de  la  guerre,  lorsque  des  j  barbarie  non  moins  affreux  de  la  part  des  rebelles,  fait  verser  dans  ces  départemens  des  secours  bien 
monstres  avides  de  sang  et  de  pillage  ,  revêtus  de  I  De  braves  volontaires,  innocens  de  tant  de  insufhsans  sans  doute  et  surtout  mé  i'és  par 
l'autorité  suprême  du  gouvernement ,  abusèrent  cruautés  ,  en  furent  les  tristes  vicnraes  ;  mais  je  i  de  grands  sacrifices  -,  mais  enfin  ,  le<  niaûK  qâlh 
de  leurs  pouvoirs  pour  rallumer  au  physique  ne  vous  retrace.-ai  point  toutes  les  horreurs  qui  avaient  sotiffens  n'étaient  pas  principalement  l'ou- 
et  au  moral  1  horrible  incendie  qui  venait  de  ont  eu  heu  depuis  cette  époque.  Ah!  puissé-je  vrage  du  gouvernement,  et  le  gouvernem- nt 
s  éteindre.  -"   -    '  '  ■-.,.,..  .   .  .         .    1         >. 

L'ordre  de  tout  brû'er,  d'égorger  ou  de  dé 
truire  tout  ce  qui  existait  sur  la  rive  gauche  de  1; 
Loire  ,  depuis  Saumur  jusqu'aux  bords  de  lOcéan, 


-es  ouD.ier  moi-même  .'^  Plût   au   ciel  que  jamais  |  avait  au  moins  fait  quelque  chose  pour  tes  repa- 

ma  mémoire  n'en  eûtiété  frappée  '.  Heureux  ceux  j  rcr  ,  et  mon  ame  s'était  réjouie  d'y  voir  rehaitrc  le 

qu\  nen  ont  jarasis  vu  les  traces  !  j  calme     et    l'abcndarce.   De  quel   côntras:e  alTli- 

Les    rebelles    étaient  donc   armés  ,   non  pour'  géant  elle  fut  frappée  lorsque  peu  de  tems  ai-fts  , 


s   lieues  quai-  !  défendre   leurs  propriété;,   ils   n'tn  avaient  'plus  1  i^  ^"S   envoyé  dans  la  Vendée  !   O  vous  qui  liOus 
fo'utionnaires  î  d'aucune  espèce  ,   mais  pour  se  venger  et  détruire' 1  iP'''"''^'^  <!'"" 'village,  détruit  et    du    sentiment  que 

poi:.:s   du  terri- I  le  gouvernement  auquel  ils  attribuaicKt  tous  leurs  ' '''ous    a 

tre  des  rebelles,  i  maux  ,    et  que  ries  hommes  perfides  ch.erchaient     Q"=    n. 


sur  un  espace   de   plus  d 

lécs  ,  tut  donné.  Douze  colonnes  : 

entrèrent  à  cet  effet  par  tous  Us 

toire  désigné;  non  pour  y  combait 

il  n'y  avait  plus  d'hommes  armes  ,  le  trop  fjmeux  i  à  leur  faire  confondre  avec  les  agens  cruels   qui 

Charrette  était  resté  seul  avec  3  ou  400  déserteurs  }  en    étaient  les    véritables  auteurs.   Les    patriotes 

qu'il  eût  été  facile   d'exterminer,    mais  on  ne  les  !  réiugiés    dans  les   communes  voisines    restées   fi- 

chercha  pas  ;   on  n'attaqua  que  des  hommes  sans  1  délies  ,  dépouillés  de  tout,  ne  subsistant  que  par 

défense  ,  des  vieillards ,   des  teramcs ,   des  enfans  j  les  secours  de  leurs  voisins  d'autant  plus  sensibles     chancelé  des  hommes  !  Je  les  ai   vus  ,    ces  iieux 

que  de  lâches   cannibales  ponaicnt   en  triomphij  |  à  leurs  malheurs   qu'ils  en  avaient  été  presque  les  \  j^dis  si  peuplés  ;   je  les  ai  traversés  à  la    lête    de 

au  bout  de  leurs  ba^  onnettes  ,  jjsques  aux   bords  i  témoins  ,     formaient  encore    des  vœux   pour    le 

'  triomphe  de  la  République.  Des  hommes  revêtus 
du  premier  des  pouvoiu,  que  dis-je  !  des  mons- 
tr"s  dont  les  noms  seront  un  jour  placés  dans 
1  histoire  à  côté  de  ceux  des  Carrier  et  des  Le- 
bon  ,  irrités  sans  doute  du  senument  de  commi- 
sération que  ces  infortunés  excitaient ,  et  qui  les 
aidait  à  supporter  les  maux  dont  ils  étrdent  acca- 
blés ,  voulurent  les  punir  de  leur  attachement  à 
la  Patrie.  L'ordre  fut  donné  n  tous  ks  réfugiés 
de    la    Vendée  de   séioinner  à    1  instant    à   vingt 


du  fie 
Peut 
gesnce   excitait  ces   cruautés  contre    des  rebelles 
qui  avaient  exercé  des   atrocités  sur  les  Républi- 


u  des  rivières  où  ils  ks  précipitaient, 
croyez-vous   que   la    soif  de  la   ven- 


cains.  Non  .  leur  fureur  aévastairice  ne  distin- 
sçuait  rien  :  les  patriotes  les  plus  éprouvés  lom- 
taieiit  sous  h'Urs  coups,  comme  les  ennemis  les 
plus  prononcés  de  la  République  ;  que  dis-je  ?  ils 
étaient  les  premières  victimes.  Des  magistrats  res- 
tés fidèles  ,  allant,   revêtus   de  leur  écharpe  ,   au»  ,. 

devant  des   colonnes   républicaines,    furent  tous     '','^P'^s  °"  théâtre    de    la  guerre  intérieure    et  ex 
fusillés  par  les  ordres    d'un   général   qui    les   con- 
naissait |>arlaitement:, leurs  maisons  furent  les  pre- 
mières incendiées ,  quand  on  ménageait  celles  des 


avez  éprouve  en  consicterant  ses  ruines  ! 
e  puis-je  vous  retracer  ici  tout  ce  qu'a 
d'affreux  l'aspect  d'un  espace  de  plus  de  six  cents 
lieues  quarrées  ,  où  l'on  ne  trouve  plus  d'habi- 
tation d'aucune  espèce  ,  et  où  Ton  ne  peut  faire 
un  pas   sans   rencontrer  un  monument  delà 


nos  braves  frères  d'armes  :  eux-mêmes  étonnéï' 
du  silence  effrayant  qui  y  régnait,  à  la, vue  des 
sept  huitièmes  des  terres  en  friches,  à  l'air  sau- 
vage de  quelques  troupeaux  isolés  qui  fuyaient 
devant  nous  ,  nous  :,urions  cru  parcourir  une 
terre  tout-à-fait  inhabitée  ,  si  le  bruit  de  quel- 
ques coups  de  fusil  tirés  sur  nous  de  l'cp  li's^ur 
des  bois,  ne  nous  eussent  avertis  qu'il  s  y  trr.u- 
vait  encore  des  honmies  égarés  par  des  chefs 
ambitieux  ,   ennemis  de  la  Rqvjblique. 


Ah! 


puissicz-vous  ne  j:niiais  connaître  par  vous- 


terieure. 


La  plupart  d'entr'eux  ,  les  femmes  et  les  enfans 

surtout  qui  avaient  échappé  au  massacre  général  , 

es  de  la    République.  Le  i  venaient  de  quitter  pour  la  première  fois  les  chau- 


subsiiter 


ennemis  les  plus 

croirez-vous  ,  représcntans  duPeupie  ?  trois. mai- 
sons ont  seules  été  conservées  à  Châdllon-sur- 
Sevres,  et  ce  sont  les  trois  presbytères.  Jugez 
maintenant  des  intentions  des  chefs  qui  comman- 
daient es  horribles  expéditions,  que  de  braves 
soldais  n'exécutaient  qu'en  gémissant  des  horreurs 
qu'oii  les  forçait  de  commente  ;  jugez  des  desseins 
de  ces  chefs  ;  jugez  de  leurs  sentiinens  pour  les  î  rnces.  Il 
cu;é>,  ins-lgateurs  de  la  guerre  civile,  en  appre-  !  commune 
r,ant  que  leur  respect  pour  les  presbytères  l'a 
cm;  o:'é  sur  la  fureur  qu'ils  avaient  de  tout  livrer 
aux  llatnmes. 

Les  insensés  !  ils  voulurent  aussi  porter  l'in- 
cenJie  jusques  dans  les  forêts  ;  mais  la  nature 
toujours  active  résista  à  leurs  folles  entreprises  , 
et  conserva  à  la  République  les  précieuses  pro- 
priétés qu'ils  voulaient  détruire. 

Mais  hélas  !  il  n'en  fut  pas  de  même  des  êtres 
animés ,  ni  de  leurs  modestes  habitadons  :  toutes 
les  Icrmes,  tous  les  villages,  toutes  les  villes 
furent  la  proie  des  flammes  ;  Chollet ,  S.nni-Flo- 
rent,  Tiffanges,  Mortagne  ,  Chatillon,  Biessuire 
lurent  réduits  en  cendres.  Bressuire,  ville  à  ja- 
mais célèbre  par  le  patriotisme  de  ses  habitans  ! 
déjà  les  projets  des  chefs  de  la  guerre  civile 
avaient  échoué  deux  fois  devant  ses  faibles  rem- 
parts :  en  1791  eu  1792  sa  garde  nationale  soute- 
nue par  celles  des  départemens  des  Deux-Sevres 
et  de  Maine  et  Loire  ,  avaient  dissipé  les  premiers 
lassemblemcns  qui  s'étaient  formés  dès  celte 
époque.  Il  était  de  la  garde  nadonale  de  Brtis- 
suire,  ce  brave  grenadier  qui,  au  mois  d  août 
1792  ,  ayant  reçu  une  balle  dans  la  poitrine  ,  l'en 
tirahii-même  sur  le  champ  avec  son  couteau,  et 


miercs  qui  tes  avaient  vu  naître  ;  un  va-yage  de 
vingt  lieues  au  moins  éiait  pour  ei|x  un  voyage 
long  et  pénible.  Il  fallut  cependant  partir  sans 
délai  ,  sans  moyens  ,  sans  secours  ,  sans  savoir  où 
aller  chercher  un  asyle  ;  car  il  éiait  diflicile  alors 
de  trouver  ,  même  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
b:lquc  ,_  des  lieux  éloignés  de  vingt  lieues  des  ar- 
lurcni,  bientôt  dispersés  ,  errans  de 
en  commime  ,  souvent  repousses  et 
toujours  misérables.  Enfin  la  conveniion  natio- 
nale ,  touchée  de  leurs  réclamations  ,  accorda  à 
ceux  qui  étaient  incapables  de  travailler  ,  un  se- 


cours qui  ne   lut  jamais   suffisant   pour   les  iaire     c'est  voulo 


mêmes  la  différence  dis  funestes  etiets  d  une 
auerte  civile  ,  de  ceux  d'une  guerre  i-xié:)eure  ! 
Mais  croyez-en  la  tiiste  expérience  d'un  iécuiin 
sans  intérêt  personnel  :  n'oubliez  pas  qu'-  d.ins 
la  guerre  qui  a  désolé  le  depaitenunt  île  i  Ouest, 
de  quelr^ue  côté  que  se  soit  ran'.;ce  la  victoire  , 
ce  sont  toujours  des  Français  cpai  ont  e;é  ies 
victimes,  et  dans  leurs  peis°omieS  et  da-s  leuis 
propriétés,  que  ses  désasties  ont  du:-;  pe"  dant 
trois  ans  ^  et  qu'ils  ont  cessé  du  nie;;ieiit  où  le 
gouvernement  l'a  voulu  de  bonne  loi. 

Mais,  dites-vous  encore,  qutmd  le  corps  lé- 
gislatif a  affecté  aux  dépenses  extiaordlnains  de 
l'an  5  ',  le  produit  des  contributions  tinié.é.s  , 
proposer  d'alfrSnchir  de  cî?s  contributions  seize 
ou  dix-sept  départemens  ,  compris  sous  ladé'O'ni- 
naiion     uénétique    de    départemens  de   1  Ouest  , 


néaniir  le  crédit  public  et  pa 
opéiaiions    du   gouvernement  ;    je 


Ils  passèrent  ainsi  prés  de  trois  ans  sous  le  poids     '''-■po^'Js   d'abord  (pi  il  n'est  pas   question  de  re 
câblant  d'une    espèce    de   proscription   et  dans  i  ™'^'"'''^   ''^  totalité   des   contributions    aniérees   d< 

'       '      oln.    Ah!   sans   doulc  ,    ils  |  '""'   '^"   5',^?'" ''   '' " 

r  sort  ,    ceux  qui  donnaient     P^^ï.         o 
;  de   leur  dévouenaent  à  la     'V^  iJeux-bcvr 


les   horreurs     du    Besoin.    Ah!   sans   doul^c  ,    ils  |  '""*   '^'''^   départemens,    et  que 
méiitaient   un   meilleur  sort  _    mix  uni  .-lnn,i,;„r,t  I  ceux   de    fiiaine    et  Loire  .    la    L' 


preuve 


une   si    grand 
République  ! 

Aujourd'hui  qu'ils  ont  apperçu  l'aurore  d'un 
avenir  plus  lienieux  ;  maintenant  que  la  pacifica- 
tion d;s  contrées  on  ils  ont  reçir  le  jour  ,  leur 
a  permis  dy  retourner;  au  moment  où  ils  sont 
occupés  à  chercher,  au  mili.u  des  cendres  et 
des  décombres ,  les  fondemens  de  leurs  ancien- 
nes hahitsiioiis  ;  quand  ils  ont  à  peine  arraché 
les  ronces  et  les  genels  qui  couvraient  leurs 
champs  en  friche  ,  on  voudrait  leur  demander 
les  cotitiibuiions  arriérées  !  exiger  des  contribu- 
tions sompiuaires  de  la  part  de's  infortunés  qui  , 
pendant  trois  ans ,  ne  surent  où  re|)oser  leurs 
lèies  ;  les  forcer  à  payer  la  contribution  foncière 
I        ■ 


rcs  et  la  Vendée  ,  il  en  est  peu  nui 
lent  éprouvé  le  genre  de  dévastatio^i  Sur  les- 
quelles on  motive  la  demande  en  décharge  , 
qui  est  faite  au  conseil  ;  encore  n'y  en  a-i-il 
pas  un  seul  de  ceux  que  je  viens  de  nommer.} 
qui  n'ait  une  partie  considérable  de  son  terri- 
toire ,  non  susceptible  de  profiter  de  la  mesure 
qu'on  vous  propose  ,  et  qui  n'ait  même  déjiî 
acquitté  ses  contributions  arriérées.  Mais  rjuaud 
le  nombre  de  ces  départemens  et  léiendiu:  de? 
portions  du  territoire  ^  hors  fl'élat  d'y  saiivl'alre 
feraient  plus  considérables  ,  pensez-vous  réel(t-= 
ment  que  le  crédit  public  pût  en  souff.ir  .  ou 
pour  mieux  dire,  croyez-vous  que  ce  soit'  la 
somme  des  fonds  que  vous  alfectez,à.  .une  dé-< 
pense  ,     ou     bien    la   ceitiludc    pié,sumée    de,  la 


pour  les  champs  cju  ils  ne  purent  euliiverpendant     rentrée  de   ces  fonds  qui  assure  le  crédit?  Vous 
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Hiaez  bien  ssns  doute  que  c'est  la  certitude  de     compatibilité  entre  les  fonctions  de  haut-iuré  et 


ia^rentrée  :  eh  bien  !  je  vous  le  demande  ,  quel 
est  le  créancier  ou  le  fournisseur  du  gouverne- 
ment qui  ,  sachant  que  la  Vendée  a  été  pendant 
trois  ans  le  théâtre  de  ia  guerre  civile  la  plus 
affreuse  ,  que  pendant  trois  ans  la  plupart  des 
propriétaires  en  ont  élé  bannis  •,  que  leurs  champs 
sont  restés  incultes  pendant  tout  ce  tems  ,  que 
leurs  bestiaux  ,  leur  principale  richesse  ,  leur 
ont  été  enlevés  ,  et  que  cet  enlèvement  injuste 
et  impoHti<;ue  ,  a  précédé  immédiatement  la 
pacification'  définitive  de  ce  pays  ;  quel  est 
1  homme  ,  dis-je  ,  qui  ,  sachant  tout  cela  ,  a  pu 
croire  qu'il  fût  possible  d'en  tirer  des  contribu- 
tions arriérées  ?  Il  n'y  en  a  certainement  aucun  ; 
la  mesure  qu'on  vous  propose  ne  peut  donc  pas 
porter  atteinte  au  crédit:  je  dis  plus  ,  elle  ne  di- 
minuera en  rien  les  ressources  efi'ectives  du  gou- 
vernement ;  car  quand  même  vous  la  rejetteriez  , 
c'est-à-dire  ,  quand  vous  persisteriez  à  déclarer 
que  les  citoyens  des  départcmens  de  1  Ouest  qui 
ont  éprouvé  les  malheurs  qiie  je  vous  ai  rap- 
pelles ,  seraient  tenus  de  payer  les  contributions 
arriérées  ,  il  serait  impossible  de  les  percevoir  ; 
non,  parce  que  les  habitans  de  la  Vendée  s'y 
refuseraient  d'une  manière  criminelle  ;  je  suis 
convaincu  que  ce  serait  leur  faire  injure  que  de 
vous  dire  que  l'on  pourrait  avoir  quelque  crainte 
à  cet  éçard.  Si  beaucoup  d'entr'eux  ont  pu  être 
égarés  jusqu'au  point  de  s'armer  contre  un  gou- 
vernement qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ou  contre 
lequel  on  leur  avait  inspiré  des  préventions  <jui 
n'ont  été  que  trop  entretenues  pat  la  conduite 
infâme  de  quelques-uns  de  ses  agens  ;  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  lui  ont  donné  les  preuves 
les  moins  éqivoques  de  leur  dévouement  ,  et 
tous  lui  ayant  maintenant  juré  fidélité  ,  sont  in- 
capables de  violer  ses  lo's.  Ce  n'est  pas  aux 
habiians  de  l'Ouest  de  la  France  que  l'on  peut 
reprocher  de  manquer  de  constance  ou  de  ca- 
ractère ,  et  de  ne  pas  respecter  leurs  sermens  ; 
ils  ont  juré  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  ils  lui  seront  fidèles  ,  fût-elle  injuste  à 
leur  égard.  Mais  je  dis  que  la  loi  qui  les  assu- 
jettirait à  payer  les  contributions  arriérées,  serait 
impossible  à  exécuter,  parce  qu'ils  n'en  ont  prs 
les  moyens.  La  nécessité  comme  la  justice  ,  fait 
donc  un  devoir  au  corps  législatif  de  les  en  dé 
charger  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  de  ne  pas^  les 
exiger  de  nouveau  :  car  ils  ont  bien  paie  le 
décuple  de  leurs  contributions  ,  par  l'enlève- 
ment ou  la  privation  de  leurs  récoltes  depuis 
trois  ans  ,  par  le  pillage  de  leur  mobiher,  par 
l'enlèvement  de  plus  de  6oo  mille  bœufs  ,  de 
tous  leurs  chevaux  ,  et  de  plus  de  deux  mil- 
lions de  moutons.  Non  ,  dix  fois  le  montant 
de  leurs  contributions  arriérées  ,  n'auraient^  pas 
suffi  pour  payer  tout  ce  qui  a  été  consommé  par 
les  armées  de  la  République  pendant  leur  séjour 
dans  la  Vendée  :  et  quoiqu'on  en  dise  ,  il  n'est 
aucun  des  départemens  frontières  qui ,  sous  au- 
cun de  ces  rapports  ,  puisse  être  coinparé  à  ceux 
des  départemens  de  l'Ouest.  Je  ne  m'oppose  pas  , 
au  reste  ,  à  ce  qu'on  fasse  pour  eux  tout  ce  que 
la  justice  exigera,  et  l'on  me  verra  appuyer  leurs 
réclamations  avec  le  même  zèle  que  celles  que 
je  défens  en  ce  moment  ;  mais  je  pense  qu'il 
y  aurait  beaucoup  d'inconvénient  et  d'erreur  à 
appliciuer  aux  choses  et  aux  personnes  dans  ces 
départemens ,  les  règles  de  conduite  et  les  prin- 
cipes que  le  gouvernement  doit  suivre  à  l'égard 
des  départemens  de  l'Ouest. 

On  demande  à  aller  aux   voix. 

Camus.  Je  demande  la  parole ^ 

PliLîieurs  voix.  L'ajournement. 

Le  conseil  ajourne  et  levé  sa  séance. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE. 

Pérès  ,  au  nom  dune  commission  ,  propose 
le  rejet  de  la  résolution  concernant  les  reprises 
faites  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 
République,  parce  qu'elle  est  obscure  dans  sa 
rédaction  ,  qu'elle  présente  une  exécution  difl  - 
cile  et  litigieuse  ,  et  qu'elle  est  inconstitution- 
uelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement   de  la  discussion. 

Picot  propose  de  rejeter  une  autre  résolution 
,du  iS  nivôse  ,  qui    déclare  qu'il  n'y  a  point  in- 


d'autres  fonctions  ,  attendu  que  cette  résolution 
n'est  pas  nécessaire  ,  et  que  la  ha\ite-cour  a 
déjà  rendu  un  jugement  qui  reconnaît  la  com- 
patibilité de  ces  fonctions  avec  d'autres  ;  qu'elle 
aurait  le  danger  d'introduire  une  loi  nouvelle 
dans  le.  cours  d'une  instance  criminelle  ;  qu'elle 
est  incomplette  ,  en  ce  qu'elle  ne  parle  pas  des 
hauts-jurés  qui  sont  en  même  tems  commissaires 
du  directoire  exécutif  ;  ce  qui  supposerait  qu'ils 
ne  pourraient  exercer  les  fonctions  de  hauts- 
jurés. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
autre  résolution  d'hier,  qui  porte  que  l'armée 
d'Iialie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

Une  seconde  résolution  de  la  même  date  , 
accorde  à  titre  de  récompense  ,  aux  généraux 
Buonaparte  et  Augereau ,  lés  drapeaux  qu'ils 
ont  portés  à  la  tête  des  troupes  à  la  bataille 
d'Arcole. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Legrand.  .Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission. La  lenteur  que  nous  mettrons  sera  un 
nouveau  motif  de  gloire  pour  ces  généraux. 

Dumas.  Je  demande  qu'on  lise  le  rapport  de 
la  bataille  d'Arcole,  et  je  suis  persuadé  qu'on 
demandera  ensuite   à  aller  aux  voix. 

La    résolution 
prouvée. 

La  séance   est  levée. 


mise    aux    voix  ,    et     ap- 


CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE     DU    8    PLUVIOSE. 


Defermont  repr'oduit  le  projet  relatif  au  dégrè- 
vement du  département  de  l'Ouest, 

FeUt ,  de  la  Lozère.  Je  m'oppose  à  l'admission 
du  projet  de  résolution  :  je  ne  crois  pas  que 
vous  deviez  autoriser  de  semblables  exemptions. 
Accordez  des  indemnités  proportionnées  aux 
pertes;  que  ces  indemnités  soient  réglées  confor- 
mément aux  lois  existantes ,  j'y  consens  :  mais 
n'ouvrez  pas  à  l'arbitraire  une  porte  aussi  vaste 
que  celle  qui  est  offerte  par  le  projet.  Je  dois 
observer  d'ailleurs  que  le  pays  dont  il  est  ques- 
tion a  pu ,  depuis  la  pacihcadon ,  recueillir 
d'abondantes  moissons  :  je  sais  qu'il  est  en  ce 
moment  couvert  de  bestiaux. 

Lecointe.  Je  nie  le  fait.' 

Pelet.  Je  demande  que  le  conseil  se  borne  à 
appliquer  aux  départemens  de  l'Ouest  les  lois 
existantes. 

Lecointe.  Il  n'existe  point  de  rôles  de  contri- 
bution ,  puisque  des  villes  entières  ont  été  dé- 
truites -,  il  n'existe  encore  aucun]  moyen  de 
perception ,  et  sur-tout  aucun  moyen  de  payer  ; 
toute  la  France ,  quoique  tranquille  et  recueil- 
lant des  moissons  ,  a  payé  les  contributions  del'an 
cleuxieme  et  de  l'an  troisième  en  assignats,  tan- 
dis que  si  le  projet  n'était  pas  adopté,  les  dépar- 
temens de  lOuest  les  paieraient  en  numéraire. 
S'ils  vous  oflraient  aujourd'hui  des  assignats  ,  dit 
l'opinant ,  vous  les  refuseriez  :  eh  bien  !  vous 
commettriez  une  injustice. 

Législateurs  ,  pesez  bien  ces  considérations. 
Les  liabitans  de  l'Ouest  ont  été  quelque  tems 
égarés  ;  ils  sont  aujourd'hui  fidèles ,  et  ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ,  ils  seront  les  plus  fermes 
appuis  de  la  République  ;  mais  n'exigez  pas 
d'eux  1  impossible:  où  il  n'y  a  pas  de  produit, 
il  ne  peut  y  avoir  d'impôt.  La  contribution  ne 
peut  être  que  le  cinquième  du  produit  net. 

Eh  bien  !  si  voulez  prélever  le  cinquième , 
envoyez  vos  agens  sur  ces  champs  dévastés  et 
semés  de  morts  ,  qu'ils  y  réunissent  les  monceaux 
de  cendres  et  de  cadavres  ,  et  qu'ils  prennent 
l'horrible  cinquième  de  ces  débris  encore  fu- 
mans. 

La  contriburion  est  donnée  au  gouvernement 
pour  qu'il  protège  et  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ;  quelle  protection,  grands  Dieux!  que 
celle  qui  ordonne  une  extermination,  un  incendie 
général,  et  qui,  même  après  la  pacification  en- 
levé à  main  armée  tous  les  grains  ,  tous  les  bes- 
tiaux ,  tous  les  chevaux  ,  tous  les  insrrumens  né- 
cessaires à  la  culture.. . . 
Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 


Goupilleau.  J'ai  parcouru  le  pays  dont  il  est 
question  ;  pendant  deux  mois  de  congé  j'ai  vu 
tout  le  pays  nommé  le  Bocage  ,  placé  entre  la 
Loire  et  la  mer  ;  toutes  les  maisons  sont  détruites  , 
tout  est  anéanti,  et  la  populadon  diminuée  de 
plus  de  moitié  ne  peut  réunir  pour  les  offrir  à  la 
République  que  des  cendres  et  des  cadavres. 
Ajoutez  à  ce  tableau  ,  qu'indépendamment  des 
contributions  forcées  qu'on  a  obtenues  à  main 
armée  ,  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  dé- 
fend aux  malheureux  Vendéens  rentrés  sur  leur_ 
territoire  ,  de  rien  réclarner  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 
Or,  tous  leurs  instrumens  aratoires  ont  été  dé- 
truits ,  comment  voulez-vous  qulls  labourent? 
S'ils  n'ont  pu  labourer ,  que  penser  de  l'assertion 
de  Pelet? 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  ouvert  la   discussion  sur  le  code  civil. 


LIVRES       DIVERS. 

Copie  des  pièces  saisies  dans  le  local  que 
Babceuf  occupait  lors  de  son  arrestation  ,  2  vol. 
in-S".    Prix  3  liv. 

Plus  celle  de  l'instruction  personiielle  au  re- 
présentant Drouet ,   I  vol.   in-8°.  Prix  5o  sous. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  place  du  Carrouzel  , 
n"  662. 

La  question  du  divorce  discutée  sous  les 
rapports  du  droit  naturel ,  de  la  religion  ,  de 
l'histoire ,  de  la  morale  et  de  l'ordre  social , 
1  vol.  in-S°  de  266  pages.  Prix,  2  liv.  8  sous 
pour  Paris ,  et  3  hv.  ,  franc  de  pott ,  pour  les 
départemens. 

A  Paris ,  chez  Ravier  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,   n"  3g. 


ERRATUM. 


Dans  la  feuille  d'hier  ,  i'^''  page  ,  2""  colonne , 
on  lit  que  le  prince  Henri  est  sérieusement  malade 
à  Remusberg;  lisez  :  à  Rheinsberg. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  g  pluviôse.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam Sgf  60 1. 

Hambourg I94ï  191  à- 

Madrid 11    1.    7  S.  6  d. 

Madrid  effective i31iv.   lo  s. 

Cadix II  1.  5  s. 

Cadix  effective i3  1.   7   s.  6  d. 

Gênes. gS  gi  ï. 

Livourne 101  5.32  mois. 

Bâle à   p.  à  vue  ;  2  k  pour  3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux "■ 1  î  b. 

Lausanne Comme  Bâle. 

Londres 24  1.  17  s.  6  d.  à  25  1.  2  mois 

Rentes 9  1.  8  1.   i5  s. 

Mandat 21  s.  21  s.  9   d.  22  s.  3  d.  " 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  9. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  I.   i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  5  s.  6  d. 

Quadruple 7g  1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s. 

Souverain 33  1.  12  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  i  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique. 2  1. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  i7  3. 

Sucre   d'Hambourg 2   1.  4  s. 

Sucre  d'Orléans 1  1.  19  s. 

Savon   de  Marseille 20  s.  6  d, 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 1  1.  6  s. 

Espïit  I 480  1. 

Eau-de-vie  22   degrés 377.  1.  10  s. 

A.  JoURDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


cnt  «c  fait  J  Paril ,  r-jt  dei  Poitevim  ,  n«  18.    Le  prix  ot  d<  ]o  liv.  pour  troll 
ent  de  cbiqu 


I  liv.  pour  aix  mois,  et  80  liv.  pour   Ta 


'  "îuâul  adK'a'îerir.  u"rcTe"rarg=nt!'f"anc'd°  port ,  au  citoyen  Anbry  ,  directeur  de  cejoarDal,  rue  de.  Poitevin.,  n»  18.    Il  faut  comp 


dépa 


lott  ue  I  ^ui  affranchir.  Le»  1 

Ilfsut  avoir  toin  .pour  p1u>  de  «urece  , 
a"  l3,  depuis  neuf  hei.ic«  du  iEatinjusqu 


charge 
1  huitheu 


a^ranch 
elles  qui  renfe 
1  du  loir. 


ont  point  reliréesde  la  poste.  .,,-,, 

01  valeur.  ,«t  adret. cr  tout  ce  qui  cootetne  laridaction  do  la  feuille 


n.  loj  envoi.  U  poit  des  pays 
Rédïcteor  ,   rue  des  Poitevin 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  vue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 

jV*  i3i.  Frimedi,  i  i  pluviôse,  fanb  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  3q  janvier  l'j  g] ,  vieux  style.) 


P  O  LI  T  I  QUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQ^UE. 

Philadelphie,  le  i  7  décembre. 

V-)n  a  reçu  ici  aujourd'hui  les  votes  de  douze 
Etats  pour'  la  nomination  du  pré'Sident  et  du 
vice-prssidi.'nt  des  Erats-Unis.  L-s  trois  Eiais  dont 
les  vot.'s  ne  sont  pas  i-ncore  aniyés  ,  sont  ceux 
de  Kentucky  .  de  la  Caroline  méridionale  et  de 
la  Géoroie.  Mais  comme  ces  Etats  n'ont,  d'après 
le  nombre  de  leurs  représentans  et  sénateurs  , 
que  seize  votes  à  donner  ,  on  peut  regarder 
M.  John  Adams  comme  véritablement  élu  pré- 
sident des  Etats-Unis.  Voici  quel  était  aujour- 
d'hui le  résultat  des  votes  : 

M.  ]ohn  Adams ,  71  voix.  —  M.  Pinckne-"  ,  53. 

. M.  JelTerson,  49.  —  M.  Burr ,  23.  — M.  Samuel 

Adams  ,  i3.  —  M.  P.  Henry  ,  2.  —  M.  Jay  ,  5.  — 
M.  Chnton  ,  3.  —M.  Washington,  2.  —  M.  S. 
Johnson,  2.  —  M.  O.  Elsworth  ,  3.^ — Dans  la 
Caroline  du  Nord ,  trois  voix  ont  été  données 
au  juge  Iredell .  et  une  à  M.  Charles  Pinckney  , 
actuellement  ministre  des  Etats-Unis  ,  à  Paris  , 
homme  très-distingué  par  ses  qualités  person- 
nelles ,  ami  de  la  liberté  et  de  la  révolution 
française  ,  et  qui  ,  dans  le  tems  ,  montra  la 
plus  Inrte  opposition  au  traité  de  commerce  des 
Etats-Unis  avec  l'Angleterre.  Aussi  a-t-on  appris 
ici  avec  étonnement  que  sur  la  loi  de  quelques 
gazetiers  ignorans  et  décisifs,  on  le  prenait  en 
France  pour  M.  Pinckney,  son  cousin  ,  dont  les 
opinions  sur  ce  traité  de  commerce  ont  été  fort 
différentes  des  siennes.         '    , 

ANGLETERRE.       - 

Londres,  le  ^3  jmivier. 

Les  lettres  et  papiers  d'Irlande  du  17  ,  que  nous 
venons  de  recevoir  ,  nous  annoncent  que  le  par- 
lement de  ce  royaume  s'assembla  le  16  ,  jour 
auquelils'étaitprécédemmentajourné.  M.  Pelhaitj, 
secrétaire  du  lord  lieutenant ,  etmembre  des  com- 
munes ,  leur  communiqua  un  message  par  lequel 
le  lord-lieutei:Ji!:i  ;riluim..iL  1^  j,„,-i^^„nt  jg  u 
rupture  des  négociations  avec  la  France  ,  et  la 
détermination  qu'avait  prise  en  conséquence  le 
roi  de  cuntinu.::  la'  guerre  avec  vigueur.  Ce 
message  anT'onçnit  en  ovitre  qu'une  flotte  ennemie 
avait  paru  dernièrement  sur  la  côte  ,  n^ais  qu'heu- 
reusement elle  avait  été  dispersée  par  l'interposition 
de  la  Froviderire  en  faveur  de  llrlande  ;  interpo- 
sition ,  ajoute  le  message,  qui  doit  exciter  les 
sentimens  de  la  plus  vive  reconnaissaiice  dans 
l'ame  de  chaque  bon  sujet  de  ce  royaume.  —  Il 
parle  ensuite  de  l'arrivée  du  lord  Bridport  sur 
la  côte  ,  avec  une  flotte  formidable  ,  pour  la  pro- 
tection du  pays  ,  et  il  attribue  le  retard  de  son 
arrivée  aux  mêmes  tempêtes  qui  ont  dispersé  la 
flotte    ennemie.  —  La    chambre  ,     ayant 


lande.  Il  dit  que    la    flotte    de  Brest    avait  été  | 
longtems    bloquée    par    l'amiral   Colpoys  ;    mais  ( 
qu'elle  avait  su  profiter  d'un  brouillard  très-épais  ! 
pour  sortir;  que   le  brouillard  était  si  fort  ,  qu'il  I 
avait  été   impossible  à   l'amiral    de   correspor.drc  j 
avec   SCS  frégates  avancées  ,   et    que  cette    iii'i-i  -  | 
ruption  avait  malhcureusemera  d'.'ré  quatre  jours.  ! 
Dans  cette   incertitude  ,  l'amiial   Colpoys    tint   sa  | 
station    conformément    à    ses  instructions  ,    sans  i 
aller   soit  vers  le  nord  soit  vers   le  sud  ,  dr  peur 
de   s'exposer  au  risque  de  n'être  plus   retrouvé  , 
si   on  lui   envoyait  quelques  avis   de  ce  pi.ys  ,  ou 
s'il  en  envoyait  lui-même  par  ses  propres    l.c^atcb. 
Mais    lorsqu'on   fut  instruit    en   Augletei,'.-  ,  qu; 
l'ennemi    avait    paru    d.i.is   la    bai.-    d'j   Bautry  , 
l'amirauté    déploya  la   plus    grande  aciiviié   poui 
faire  passer  du   secours    en    cepaNs;  en  un  mo- 
ment on  mit  en  mer  une  flotte   forraidabl-j  ;    on 
en  dfsnna  le  commandement  à  lun  despius  habiles 
officiers    d'Angleterre  ,   et    dans    la    précipitation 
qu'on  mit  à  venir  à  noire  secours  ,  d',ux  des  plus 
gros   vaisseaux  périrent.  Quelr^ucs  retards  ont  eu 
lieu  à  Spithéad;  mais  c'est   au'x   vents    contraires 
qu'il   faut  les   attribuer.    Le  même  ■îcat   qui   a  re- f 
tenu  le  lord  Bridport  à  Spichéad  a  dispersé  la  flotte  1 
française  sur  la  côte    sud-ouest.   Enfin  ,    rien   n'a  | 
été  négligé  par  l'amirauté  anglaise  pour  concourir  i 
à    notre  protection.  » 

M.  Pclham  a  répor:du  de  nouveau  à  M.  Grattan,  s 
et  a  cherché,  d.<i^un    discours   irès-'ong,  àius-  l 
tifier  le   ministère  pilrrciji. dément  sous  le   rapport  \ 
de   la  négociation  avec   la   France. — L'amende- 
ment   de   M.    Grattan  ,   appuyé   par    M.  Georges 
Pousomby  et  M.  Duquery,  a  été  rejeté  ,  et  l'adress 
qu'avait  proposée  le  chancelier   cle   l'échiquier 
été  adoptée. 

On   a  reriiarqué    que  milgié   l'intéèt  de  la  cir 
constance,  il  n'y  avait  pas  à  CcUe  nrci'ii.re  séante  l 
de  la  chambre  des  commun;  s  plus  de  40  membres,  l 
quoiqu'elle  soit  compoée  de  '2.95.  | 

Les  lettres   de  Dublin    assi:rcnt    q'j'j   l'extrême! 
précipitation    avec  laquelle    les  banques  de    cette'f 
ville,   à  la  première  nouvelle  de    iinvasion    des 
Français,  ontresserré  lout-à-coup  leuis  opérations 
déchange  ,  même  pour  les  meilleurs  eft.ts  ,  aurait 
eu  les  plus  lu;iestes    conséquences  ,    si    l'éloigne- 
inent  des   Fra:!Çais  n'eût  fait  cesser  cetie  mesure. 
On  en  peut  juger  par   le   lOit   qu  a  tait   à    toutes, 
les   branches   du   commerce  de  ce    v  a'î's   la  seule 
allarme     de  celte   invasion.   Il  (v     1    '-u   plusieurs 
banqueroutes  ei  aes  cessations 'ae  p.iirrri^.i.    U"  I 
grand    nombre   de  personnes   oui   été   obligés  de  j 
restreindre    tout-à-coup     leur    commerce   ,     par  j 
délaut  de  moyens.   li   en  est  résulté  une  défianct  ^ 
générale  ,    qui  a  arrêié   <3U  entravé  toutes  les  orc-  î 
rations   pariiculieres   :   en  peut  se  faire  une  idée  ' 
de  l'état  oti  en  étaient    les  choses   à   cet  égard  ,  J 
par   le  seul  trait^suivant.    Des  billets  de  ia  banque  3 
nat]onal:  ,  qui  avaient  été  envoyés  dans  finîérieur  S 
du  pays   pour  l'approvibionneinent    des   troupes  j 
et  l'achat  de  leur  subsistance   sur  la  route  ,   ont  • 
été  refusés  et  renvoyés  :  on  a  répondu   qu'on  ne  \ 
((•u  mirait     rien     que   pour    des     guinées     payées  J 
comptant.  —  Nos    ennemis  ,    après    tout  ce     qui  ' 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 
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décidé  l  s  est  passe  a  ce  sujet  ,  ne  manqueront  pas  cer-  j 
que  le  lendemain  elle  prendrait  ce  message  en  \  tainement  de  croire  que  le  seul  soulFIc  d'une  | 
considération  ,  il  y  eut  le  lendemain  un  débat  j  allarme  ne  sutht  pour  nous  mettre  dans  un  !.-rand  . 
assez  vif  et  assez  long  entre  M.  Grattan,  chef  i  pénl ,  et  que  le  numéraire  de  nos  mal-ous  de  j 
de  l'opposition  ,  et  le  capitaine  Pnkenham  .  et  l  banque  n'a  aucune  proportion  avec  le  papier  en  | 
le    secrétaire    Pelham  ,  relativement    à   l'adresse  !  circulation. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  iO  pluviôse. 

MINISTERE     DE     L'INTÉRIEUR. 

Canal  des  deux  mers. 


proposée  en  réponse  au  message 

M.  Gratlan  refusa  d'approuver  la  partie  de 
l'adresse  qui  était  relative  à  la  r-é^ociation  :ivcc  la 
France,  il  prétendit  qu'à  ce.t  égard  les  ministres 
n'avaient  jamais  été  sincères  ,  c'  entrant  dans  des 
^idélails  assez  ciendus,  il  reproduisit  le  plan  d'at- 
taque de  l'opposition  de  la  chambre  des  com- 
munes d  Angle: erre. 

Quant  à  l'Iilnndc,  il  accusa  le  ministère  an- 
glais de  l'avoir  livrée  E.nns  défense  aux  réou- 
blicains  français,  en  l'abandonnant,  pendant 
une  invasion  ,  à  la  défense  accidentelle  des 
vents  ,  à  sa  propre  valeur  et  à  ses  dispositions 
de  guerre  précipitées.  Remercier  en  pareil  cas 
le  inlnistere  anglais  ,  a-l-il  ajouté  ,   c'est  lui  rendre 

nce 


Le  ministre  de  l'intérieur  prévient  ses  conci-  ! 
toycns  qu'il  va  être  procédé  à  la  pubi.  iilon  des  1 
droits  de  péage  ,  qui  se  pe;ç5ivent  sur  le  canal  | 
des  deux  mers.  j 

Les  citoyens  qui  désireraient  se  charger  de  celte  i 


grâces  de  nous  avoir  traité  avec  insf/u-nce  ,  in-  <  ferme,  sont  invités  à  prendre  connaissance  du  1 
suite  et  mépris.  Il  soutint  que  le  cabinet  briian-  ■  cahier  des  charges  dont  les  expédiiions  sont  dé- 
nif|ue  s'était  conduit  avec  une  né'jlig'-nce  scan-  j  po.sécs  dans  les  bureaux  des  administrations  cen- 
daleuse  ,  abominable  et  impardonnailc .  et  il  1  traies  des  départem.ens  de  la  Haute-G.ironnc  , 
d.nianda  où  en  serait  aciucllement  ce  niii'isierc  ,  }  de  l'Aude  et  de  1  Hérault  ;  et  à  P'iis_,  ils  poin 
si  un  lord-lieutehant  d'Irlande  Irauça 
celte  heure  installé  dans   le  château   de  Di. 


ront   s'adresser  au  ciioyen    Cerdet  -  Chambine  , 
chef  de  la   division    des  travaux  publics  ,    dilmis 


Il  proposa  ensuite  un    amendement  conforme  à  {  une  heure  jusqu'à  trois,  maison  de  la  Révolution  , 

CCS  idées  ,  par  lequel  il  fcsait  déclarer  à  la  cham-  !  ci-devant  palais  Bourbon. 

bre    qu'elle  prendrait   immédiatement    en   consi-  j      ^^^^  ciioyens- scronf  prévenus  ,  par   des  afKches 

derauon   les  mesures  pnses  par  les   m^r-s.rv,  de  j^^i^^.^^^      j^  .^^/^   i,  ^^^  procédé  à  cette 

S._  M.   pour  la    défense    de  1   riande.  -  Le  cr.pi-     î^jj^^aication. 

tame  Pakcnham   ejablit  par    le   détail    des   faits,,) 

que    le  ministère   anglais   avait   fait   tout   ce   cjui  I      Paris,   ce  4  pluviôse  ,    an    5   de  la  République  , 

était  en   sou   pouvoir   pour    la     défende   de  lir-  {  une  et  indivisible' 


Lf.AV,/,  de  i'jo'tonn -aux  ,  se  rendant  d'Esse- 
qu  bo  cl  de  iJ.imeran'  Jii  Angleterre,  avec  Goballcs 
du  colon  et  J4  ii-rco-is  de  cal-  ,  en^'Oyé  à  Granu- 
ville  par  la  iiégate  de  la  République  ,  la  Si- 
rène. 

VAinitié  .  de  -200  tonneaux,  venant  de  Gibral- 
tar. exT'éu'é?  pour  C::l.us ,  r-iiie  par  les  corsaires  le 

Pi','.-  l'-v-'  "  ' .  rapMaine  Limoiurc,  et  le  Lanqon  ., 
c  .,;  .. ,    J  -  ,     -  .;;n. 

Lj  7/tirrt  ,  chargée  de  l.omages  de  Chester  , 
conduite  àDiepps  par  le  corsaire  le  Requin  ,  capi- 
taine Lauchon. 

Le  Dauphin,  àe.  100  tonneaux,  chargé  de  su- 
cre ,  <.o  fin  ,  calé  ,  etc.  e  amené  a  l'Orient  par 
le   coisaife  le  Lazare  ,  capitaine  Hoche. 

Deux  autres  bâ:imens  anglais,  dont  un  de  200 
tonneaux  et  armé  de  huit  canons  de  quatre  , 
conduit  à  Dieppe  par  de  corsaire  le  I.iny.  ,  du 
Havre;  et  le  second  ,  de  3oo  tonneaux,  pris 
par  le  même  corsa:rB  ,  présumé  relâché  à  Bou- 
logne. 

\SHûnnnh  ,  d'Yarmouth ,  de  i5o  tonneaux  , 
chargé  de  charbon  déterre,  et  envoyé  auTexel 
parle  cors.aire  le  Vu'.tigeur ,  de  Calais.  Le  coi.- 
ducleur  de  cette  prise  cciit  (pi'au  moment  oià  il 
fesait  route  ,  le  même  corsaire  amariuait  quatie 
autres  bâtimens  anglais. 

La  X^.ncy  ,  de  iSo  îoniieaux  ,  allant  de  Li;- 
bc»-!"  à  Pool  av"c  ini  chargement  de  sel  ,  ex- 
pédié; pour  la  Roch"!le  ,  prise  par  le  corsaire  1j. 
Dordile  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Dauguey. 


ARMÉE    d'Italie. 

Suon.iparte,  ^inérnl  en  chef  de  Parmée  d'Italie ,  au 
directoire  exécutif.  — •  Au  quartier  -  général ,  à 
Véronne  .   le  2g  nivôse,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  m'étais  rendu  à  Bologne  avec  2000  hommes, 
afin  de  ch-rrcher  ,  par  ma  proximité  ,  à  en  imuoser 
à  la  cour  de  iiuiii^  ,  ^i  i^.;  r.:..c  i.inp.or  „n  «vsfpme 
pacifique  dont  cette  cour  paraît  s'éloigner  de  plus 
en  plus  depuis  quelcjue  tems; 

J'avais  aussi  une  négocia'ion  entamée  avec  le 
grand  duc  de  Toscane,  relaiivcmenf  à  la  aarnison 
lie  Livournc  ,  que  ma  présence  à  Bologne  ter- 
minerai) infailliblement. 

Mais  le  18  nivôse  ,  la  division  ennemie  qui  élait 
h  Padoue  se  mit  en  mouvement  ;  le  19  elle  attaqua 
l'avant- garde  du  général  Augereau  qui  élait  à 
Bevilaqua,  en  avant  de  Porto.- Legnago.  Après 
V.ne  escarmouche  assez  vive  ,  l'adjudant- i^énéral 
Dufaux  qui  commandait  cette  avant-garde,  se 
retira  à  Saint-Zéno  ,  et  le  lendemain  à  Porto- 
Legnago  ,  après  avoir  eu  le  tems  ,  par  sa  résis- 
tance ,  de  prévenir  toute  la  ligne  de  la  marche  de 
l'ennemi. 

Je  fis  passer  aussitôt  surl'Adigeles  2000  hommes 
que  j'avais  avec  moi  à  Bologne  ,  et  je  partis  immé- 
diatement après  pour  Véronne. 

Le  23  ,  à  six  heures  du  matin,  les  ennemis  se 
présenterentdevanl  Véroîine,  etattaquerent  l'avant- 
narde  du  général  Massena,  placée  au  village  de 
.S.iint-Michel.  Ce  général  sortit  de  Véronne  ,^  i;an- 
aea  sa  division  en  bataille  ,  et  m.ircha  droit  à 
l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroijte,  lui  enleva  trois 
pièces  de  canon,  et  lui  fit  600  prisonniers.  Les 
grenadiers  de  la  7 5'  enlevÉrent  les  pièces  à  la 
bayonnctte  ;  ils  avaient  à  leur  tête  le  général 
Brune  ,  qui  a  eu  ses  habits  percés  de  sept 
b.illes. 

Le  même  jour  et  à«  la  même  heure,  l'ennemi 
attaquait  la  tête  de  notre  ligne  de  Montcbaldo  , 
défendue  par  l'infanterie  légère  du  général  Jou- 
be;t;  le  combat  fut  vif  et  opiniâtre  ;  l'ennemi 
s'éîait  emparé  de  la  première  redoute,  mais  Jou- 
bert  se  précipita  à  la  tête  de  ses  carabiniers ,  chassa 
l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroute  complette  ,  et  lui  fit 
1 10  prisonniers. 

Le  24  ,  l'ennemi  jelta  brusquement  un  pont  à 
Anvnipri,  et  v  lit  passer  sou  avan'-garde  ,  à  une 
lirne  de  l'ei  In  - 1.,- ;;iiago  ;  en  même-tems,  le 
gcnéial  Joubeif  ni  instruisit  qu'une  colonne  assez 
considérable  lilait  par  Montagna  ,  et  menaçait  de 
tourner  son  avant-garde,  à  la  Corona.  Ditlérens 
indices  me  firent  connaître  le  véritable  projet  de 
l'ennemi  ,  et  je  ne  doutai  plus  qu'il  n'eût  envie 
d'attaquer,  avec  ses  principales  forces  ,  ma  ligne 
de  Rivoli  ,   et  par-là  arriver    à  Mantoue  :  je  fis 
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partir  dans  la  nuit  la  phis  grande  partie  de  la  divi- 
sion du  général  Massena  ,  et  je  ms  rendis  nioi- 
Diême  à  Rivoli  ,  où  j'arrivai  à  deiax  heures  après 
minuit. 

Je  fis  aussitôt  reprendre  au  général  Joubert 
la  position  intéressante  de  Saint  -  Marco  ;  je  hs 
garnir  le  plateau  de  Sivoli  d'artillerie  ,  et  je  dis- 
posai le  tout  afin  de  prendre  ,  à  la  pointe  du 
jour  une  offensive  redoutable  ,  et  de  marcher 
raoi-oiênfie   à  l'ennemi. 

A  la  pointe  du  jour,  notre  aile  droite  et  l'aile 
gauche  de  l'ennemi  se  rencontrèrent  sur  les  hau- 
teurs de  Saint-Marco  ;  le  combat  fut  terrible  et 
opiniâtre. 

Le  général  Joubert  i  à  la  tête  de  la  33= ,  sou- 
tEnait  son  infanterie  légère  que  commandait  le 
général  Vial. 

Cependant  ,  M.  Alvinzi  ^  qui  avait  fait  ses 
dispositions  le  24  ,  pour  enfermer  toute  la  di- 
vision du  générai  Joubert  ,  continuait  d'exécuter 
son  même  projet  ;  il  ne  se  doutait  pas  que  pen- 
dant la  nuit  jy  étais  arrivé  avec  des  renforts 
assez  considérables  pour  rendre  son  opération 
non-seulement  impossible  ,  mais  encore  désas^ 
treuse  pour  lui.  Notre  gauche  fut  vivement  acta 
quée  ,  elle  plia  ,  et  l'ennemi  se  porta  sur  le 
centre. 

La  14^  demi-brigade  soutint  le  choc  avec  la 
plus  grande  bravoure.  Le  général  Berthier  ,  chil' 
de Tétat-major  ,  que  j'y  avais  laisse  ,  déploya  dans 
cette  occasion  ,  la  bravoure  dont  il  a  lait  si  sou- 
vent preuve   dans  cette  campagne. 

Les  Autrichiens  ,  encouragés  par  leur  nombre  , 
redoublaient  d'efforts  pour  enlever  les  canons 
placés  devant  cette  demi-brigade;  un  capiiaine 
s'élance  au-devant  de  '  l'ennemi,  tn  criant: 
14'  ,  laisserez  vous  prendre  vos  pièces  ?  En  même- 
teras  ,  la  3i=  ,  que  j'avais  envoyée  pour  rallier 
la  gauche,  parait,  reprend  toutes  les  positions 
perdues  ,  et  conduite  par  son  général  de  division 
Massena  ,  rétablit  entièrement  les  affaires. 

Cependant  il  y  avait  déjà  trois  heures  que  l'on 
se  battait  ,  et  l'ennemi  ae  nous  avait  pas  encore 
présenté  toutes  ses  forces,  Une  colonne  enne- 
mie qui  avait  longé  lAdige  ,  sous  la  protection 
d'un  grand  nombre  de  pièces,  marche  droit  au 
pilateau  de  Rivoli  pour  1  enlever,  et  par-là  me- 
nace de  tourner  la  droite  et  le  centre.  J'ordon- 
nai au  général  de  cavalerie  Leclercq  de  se  por- 
ter pour  charger  1  ennemi  ,  s'il  parvenait  à  s'em- 
parer du  plateau  de  Rivoli,  et  j'ejivoyai  le  chef 
d'escadron  Lasalle  ,  avec  cinquante  dragons  , 
prendre  en  flanc  linianierie  ennemie  qui  atta- 
quait le  centre  ,  et  la  charger  vigoureusement. 
Au  même  instant  le  général  Joubert  avait 
fait  descendre  des  hauteurs  de  Saint-Marco  quel- 
ques bataillons  ,  qui  plongaient  le  platenu  de 
R:vol).  L'ennemi  qui  avait  déjà  pér.éfré  sur  le 
plîif.,0,-.  .  ot„.^^,i  viv^iiicuL  Cl  ue  tous  cotes  ,  laisse 
un  grand  nombre  de  morts  ,  une  partie  de  son 
artillerie  ,  et  rentre  dans  la  vallée  de  l'Adige. 
A-peu-près  au  même  moment,  la  colonne  enne- 
mie qui  était  déjà  depuis  long-tems  en  marche 
pour  nous  tourner  et  nous  couper  toute  retraite  , 
se  rangea  en  bataille  sur  des  puons  derrière  nous. 
J  avais  laissé  la  7^'=.  en  réserve,  qui  non-seule- 
ment tint  cette  colonne  en  respect  ,  mais  encore 
en  attaqua  la  gauche  qui  s'était  avancée  ,  et  la 
mit  sur  le  champ  en  déroute.  La  18'^  demi-bri- 
gade arriva  sur  ces  entrefaites  ,  dans  le  tcms 
que  le  général  Rey  avait  pris  position  derrière 
la  colonne  qui  nous  tournait,  je  fis  aussitôt  ca- 
ncaner lennnemi  avec  quelques  pièces  de  12  ; 
j'ordonnai  l'attaque  ,  et  en  moins  d'un  quart 
d  heure  ,  toute  cette  colonne  composée  de  plus 
de  4  mille  hommes  fut  faite  prisonnière. 

L'ennemi  ,  partout  en  déroute  ,  fut  partout 
poursuivi  et  pendant  toute  la  nuit  on  nous  amena 
des  prisonniers.  i5oo  hommes  qui  Se  sauvaient 
par  Guarda  ,  furent  arrêtés  par  5o  hommes  de 
la  i8=.  qui  du  moment  qu  ils  les  eurent  recon- 
nus ,  marchèrent  sur  eux  avec  confiance  ,  et  leur 
•rdontiercnt  de  poser  les  armes. 

L'ennemi  était  encore  maître  de  la  Corona  , 
Hiais  ne  pouvait  plus  être  dangereux  ;  il  fallait 
s'empresser  de  marcher  contre  la  division  de 
M.  le  général  Provera  ,  qui  avait  passé  l'Adige 
le  24  ,  à  Anguiari  ;  je  fis  filer  le  général  Vic- 
tor avec  la  brave  5;=  ,  et  rétrograder  le  géné- 
ral Massena  ,  qui ,  avec  une  partie  de  sa  division  , 
arriva  à  Roverbella  ,  le  25. 

je  laissai  l'ordre  ,  en  partant ,  au  général  Jou- 
bert ,  d'altaquer ,  à  la  pointe  du  jour ,  l'ennemi  . 
s'il  était  assez  téméraire  pour  rester  encore  à  la 
Corona. 

Le  général  Murât  avait  marché  toute  la  nuit 
avec  une  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  et  de- 
vait paraître  ,  dans  la  matinée  ,  sur  les  hauteurs 
de  Montebaldo  qui  dominent  la  Corona  ;  elfec- 
tivement ,  après  une  résistance  assez  vive  ,  l'en- 
nemi fut  mis  en  déioute  ,  et  ce  qui  était  échappé 
à  la  journée  de  la  veille  ,  tut  lait  prisonnier  : 
la  cavaleri-e  ne  pat  se  sauver  qu'en  traversant  l'A- 
dige à  la  nage  ,  et  ii  s'en  noya  beaucoup. 

Nous  avons  fait  ,  dans  les  deux  journées  de 
Kivoli  ,  i3  mille  ptisonaiers  ,  et  pris  neuf  pièce» 


de  canon  :  les  généraux  Sandos  et  Meyer  ont  été 
blessés   en  combattant  vaillamment  à  la  tété'  des 


Combat   de  Saint-George, 

M.  le  général  Provera,  à  la  tête  de  six  mille 
hommes  ,  arriva  le  26  à  midi  au  faubourg  de 
Saint-Georges  ;  il  l'attaqua  pendant  toute  la  jour- 
née, mais  inutilement;  le  général  de  brigade 
Miohs  défendait  ce  faubourg;  le  cheFde  bataillon 
du  génie  ,  Samson  ,  l'avait  fait  retrancher  avec 
soin  i  le  général  Miohs,  aussi  actif  qu  intrépide, 
loin  d  être  intimidé  des  menaces  de  l'ennemi  , 
lui   répondit  avec   du    canon  ,    et   gagna  ainsi    la 

inuit   du    QÔ  au    27  ,   pendant  laquelle  j'ordonnai 
au   général  Serrurier  d'occuper  la  Favorite  avec 
la   57'  et  la  iS=  demi-brigades   de  ligne  et  toutes 
les  forces  disponibles  que  l'on  put  tirer  des  divi- 
I  sions    du    blocus  ;   mais   avant    de    vous    rendre 
j  compte   de  Ij    bataille    de   la-Favorite  ,   qui  a  eu 
■  lieu  le   27  ,  je   dois  vous  parler  des   deux  com- 
bats d'Anguiari. 

Premier   combat  lï Anguiari. 

La  div'sion  du  général  Pftivera ,  forte  de  dix 
mille  hom.nes  ,  a^ait  forcé  le  passage  d'Anguiari  ; 
le  général  de  aivision  Guieux  avait  aussiiôt  réuni 
toutïs  les  forces  qu'il  avait  trouvées  ,  et  avait 
inarché  à  leiinemi  :  n'ayant  que  i5oo  hommes, 
il  ne  put  pss  parvenir  à  faire  repas.scr  la  rivière 
à  l'ennumi;  m  lis  il  l'arrêta  une  partie  de  la  jour- 
née et  lui  fit  3oo  jitisonnlerSi 

i)cu!i:eme   corabat  d'Ancuiari. 

Le  général  Provera  ne  perdit  pas  utî  instant, 
et  fila  sur  le  champ  sur  CastcUara.  Le  général  Au- 
gereau  tomba  sur  l'arriere-garde  de  sa  division, 
et  après  un  combat  assez  vif  ,  enleva  toute  l'ar- 
riere-garde de  l'ennemi  ,  lui  prit  16  pièces  de 
canon  ,  et  lui  fit  deux  mille  prisonniers.  L'adju- 
dant général  Dufaux  s'y  est  particulièrement  dis- 
tingué par  son  courage.  Les  9=  et  iS=  régimens 
de  dragons  ,  et  le  25=  régiment  de  chasseurs  s'y 
sont  particulièrement  distingués.  Le  commandant 
des  hulands  se  présente  devant  un  escadron  du 
g'  régiment  de  dragons  ,  et  par  une  de  ces 
faufaronades  communes  aux  Autrichiens  ^-Rendei- 
vous,  crie-t-il  au  régiment.  Le  ciloyen  Duviviet 
fait  arrêter  son  escadron  :  Si  tu  es  brave ,  viens 
vie  prendre  ,  ciie-t-il  au  commandant  ennemi.  Les 
deux  corps  s'arrêtent ,  et  les  deux  chefs  donnèrent 
un  exemple  de  ces  combats  que  nous  décrit 
avec  tant  d'agrément  le  Tasse.  Le  commandant 
des  hulans  fut  bl'essé  de  deux  coups' de  sabre; 
les  troupes  alors  se  chargèrent,  et  les  hulans 
furent  faits  prisonniers. 

Le   général   Provera   fila   toute    la  nuit,  arriva, 

çoninii-   i  ai     PM    n,„ ,.    ,1,.   „„,.-    1.    j;.^  ,   i 

Sainl-Georges ,  et  1  attaqua  le  26  ;  n  ayant  pas  pu 
y  entrer,  il  projeta  de  forcer  la  Favorite,  de 
percer  les  lignes  du  blocus  ,  et  secondé  par  une 
sorde  que  devait  faire  VVurmser  ,  se  jeter  dans 
Mantoue.  '' 

Bataille   de  la  Favorite. 

Le  27  ,  à  une  heure  avant  le  jour,  les  ennemis 
attaq'_fcrent  la  Favorite,  clans  le  tems  que  Wurmscr 
ht  une  sortie,  et  attaqua  les  lignes  du  blocus 
par  Saint-Antoine  ;  le  général  Victor',  à  la  tête 
de  la  57=  detpi-brigade  ,  culbuta  tout  ce  qui  se 
trouva  devant  lui.  'VVurmser  fut  oligé  de  renirer 
dans  Mantoue  presque  aussitôt  qu'il  en  éiait 
sorti,  et  laissa  le  champ  de  bataille  couvert  de 
morts  et  de  prisonniers.  Le  général  Serrurier  fit 
avancer  alors  le  général  Victor  ,  avec  la  57'  demi- 
brigade  ,  afin  d'acculer  Provera  au  faubourt;  de 
Saint-Georges  ,  et  par-là  le  tenir  bloqué.  Effec- 
livcment,  la  confusion  et  le  désordre  étaient 
dans  les  rangs  ennemis  ;  cavalerie  ,  infanterie  , 
artillerie  ,  tout  était  pêle-mêle  ;  la  terrible  5'7  = 
demi-brigade  n'était  arrêtée  par  rien  ;  d'un  côté 
elle  prenait  trois  pièces  de  canon  ,  d'un  autre 
elle  mettait  à  pied  le  régiment  des  hussards  de 
Herdendy.  Dans  ce  moment ,  le  respectable  gé- 
néral Provera  demanda  à  capituler  ;  il  compta 
sur  notre  générosité,  et  ne  se  trompa  pas.  Nous  ! 
lui  accordâmes  la  capitulation  ,  dont  vous  trou-  | 
verez  ci-joint  les  articles  :  six  mille  prisonniers ,  j 
parmi  lesquels  tous  les  volontaires  de  Vienne  ,  j 
vingt  pièces  de  canon  furent  le  fruit  de  cette  j 
journée  mémorable.  1 

L'armée  de  la  République  a  donc  ,  ett  quatre  j 
jours  ,  gagné  deux  batailles  rangées  et  six  ! 
combats  ,  fait  près  de  vingt-cinq  mille  prisorî-  1 
niers  ,  parmi  lesquels  un  lieutenant-général  et  | 
deux  généraux  ,  douze  à  quinze  colonels  ,  etc.  ;  j 
puis  vingt  drapeaux  ,  soixante  pièces  de  canon  ,  | 
et  tué   ou   blessé    au   moins   six  mille  hommes.        j 

je  vous  demande  le  grade  de  général  de  divi-  j 
sion  pour  le  général  Victor;  celui  de  général  de 
brigade  pour  l'adjudant  -  général  Vaux  :  toutes 
les  demi- brigades  se  sont  couvertes  de  gloire, 
et  spécialement  les  32  ,  57  et  la  18"=  de  ligne  , 
que  commandait  le  général  Massena,  et  qui, 
en  troisjours  ,  ont  battu  1  ennemi  àSaint-Michel , 
à  Rivoli  et  à  Roverbella.  Les  légions  romaines 
lésaient,  dit-on,   vingt-quatre  milks  par  jour;-- 


nos  brigades  en  font  trente  i  et  se  battent  dans 
l'intervalle. 

Le  citoyen  Desssain  ,  chef  de  la  4™=  demi- 
brigade  d  inlanierie  légère  ,  Marquis  ,  chef  de 
la  19"'=,  Fourncsy  ,  chef  de  la  17™=,  ont  été 
blessés.  Les  généraux  de  brigade  Vial,  Brune, 
Bon  et  l'adjudant-général  Argod  se  sont  particu- 
lièrement dislingues. 

Les  traits  particuliers  de  bravoure  sont  trop 
nombreux  pour  être  tous  cités  ici. 

Signe  ,    BuO.NAP.lRTE. 

Capitulation  faite  par  les  troupes  impériales  ,  sous 
les  murs  de  Saiht  -  Georges  ,  le  27  nivsse  ,  an  5 
de  la  République. 

Art.  P'.  Les  honneurs  de  la  guerre  accordés, 
et  toute   la   troupe    prisonnière   de   guerre. 

IL  Les  officiers  garderont  leurs  épées ,  leurs 
effets  et  équipages  ,  et  les  soldats  leurs  sacs. 

lU.  Les  officiers-généraux  et  autres  officiers 
particuliers  pourront  aller  chez  eux  ,  si  le  générai 
en  chef  y  consent.  J'engage  ma  parole  d'ironneur 
de, dire  au  général  en  clief  que  j  avais  promis 
ledit  arlicie. 

IV.  Il  sera  donné  connaissance  au  maréchal 
comte  "Wurmser  de  la  présente  capituladon. 

V.  Les  malades  et  blessés  seront  soignés  avec 
tous  les  sentimens  d'humanité  inséparables  des 
Républicains. 

Fait  devant  Saint-Georges  ,  sous  Mantoue,  à 
II  heures  et  demie  dumatin  ,  le  27  nivôse  ,  au  b' 
de  la  République  française. 

Signé  Provera  ,  lieutenant-général. 

Potit  copie  conforme  ,  le  général  de  division  ^ 
chef  de  l'état-major-général  de  l'armée. 

Signé  Alex.  Berthieb. 

Au  quartier-  général  de  Véronne  .  le  3o  invôse  ,  an  5. 

Je  certifie  que,  dans  les  différentes  batailles  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  Ig  uivôse  jusqu'au  27  du 
même  mois  ,  l'état  des  prisonniers  de  guerre 
autrichiens  ,  dont  la  reTue  a  été  passée  ,  monte 
déjà  à  plus  de  vingt  raille,  dont  sept  cSnts  hom- 
mes de  cavalerie ,  et  qu'il  en  arrive  à  chaque 
instant  ;  que  l'ennemi  nous  a  laissé  quarante- 
quatre  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  ^ 
tous  les  bagages  de  la  colonne  du  général  Pro- 
vera et  tous  les  drapeaux  de  ses  corps,  doat 
une  partie  a  été  brisée  par  l'ennemi.  Je  certifie 
que  ,  d'après  les  ordres  du  général  en  chef  j, 
j'en  ai  donné  au  général  de  division  Rey  ,  pour 
être  chargé  de  conduire  jusqu'à  Grenoble  11 
colonne  de  vintït  mille  prisonniers  de  guerre, 
par  convois  de  trois  mille,  marchant  à  un  jour 
de  dis'ance  les  uns  des  autres,  et  sous  l'escorte 
de  la  58=  demi  -  brigade  et  d'un  escadron  dé 
cavalerie. 

Ces  trophées  de  la  brave  armée  d'Italie  sont 
faits  pour  étonner  tellement  nos  plus  vrais  amis, 
que  j'ai,  cru  leur  iairu  plaisir  en  les  certifiant 
d'une  isaniere  officielle. 

Signé  Alex.  Berthieb. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 
Présidence    de    Riou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  S  PLUVIÔSE. 

Camus.  Je  ne  nie  point  les  faits  ,  mais  en  ea 
convenant  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  les 
principes.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous  , 
soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse.  Les  dé- 
partemens  de  la  Vendée  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  aient  souffert  :  or  ,  des  lois  existent  et 
règlent  les  indemnités  à  accorder.  Il  faut  en 
effet  que  la  loi  soit  générale  ,  et  non  pas  faite 
pour  tel  ou  tel  individu  ,  telle  ou  telle  cora-> 
mune.  Je  demande  donc  le  renvoi  des  projets 
présentés  à  la  commission  des  finances  ;  ils  me 
paraissent  mal  rédigés  ,  et  le  sont  visiblement 
par  une  personne  partiale  ,  qui  a  voulu  faire  le 
bien  de  son  département.  (  Des'  murmures 
s'élèvent.  ) 

Defermont.  Je  demande  la  parole. 

Camus.  Je  demande  que  si  on  veut  favoriser 
ces  départemens  ,  on  admette  les  bonï  de  réqui- 
sition en  paiement  des  contributions  arriérées. 

Plusieurs  voi:i.   Appuyé. 

Lecointe.  Ce  que  vient  de  dire  Camus  prouve 
qu'il  parle  d'une  chose  qu  il  ne  connaît  nuU 
lement. 

Camiîj.  Je  vous  demande  pajrdon  ;  j;  sais  bien-..'- 
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MoiLSSoii.  Je  demande  la  p-arole  pour  un  fait  ; 
il  faut  distingue!  entre  les  pays  qui  ont  cté  le 
théâtre  de  la  guerre  ,  et  ceux  qui  ne  l'oni  pas 
été  :  on  ne  réclame  rien  pour  les  derniers  ;  mais 
dans  les  premiers,  on  a  tout  enlevé  sans  se  donner 
la  peine  de  donner  des  bons. 

Camus.  Ceci  me  confirme  dans  mon  opiuion  , 
que  le  projet,  tel  qu'il  est,  ne  peut  être  adoplé; 
qui!  faut  le  corriger  et  raniender.  J  insiste  pour 
le  renvoi. 

Delaunay ,  d'Angers.  J'invite  ceux  des  membres 
de  la  convention  nationale  qui  ne  sont  point 
députés  de  lOuest,  et  qui  y  ont  éié  envoyés  en 
mission  ,  à  déclarer  la  vériié  des  laits,  j  invite 
ensuite  mon  collègue  Camus  à  relire  le  projet 
de  lésolution,  il  verra  qu'on  n'exempte  que  tout 
ce  qui  a  souffert  du  malheur  de  la  guerre  ;  tout 
le  reste  a  payé  ses  contributions  arriérées  et  pré- 
sentes, et  beau4;oup  au-delà. 

Bancal.  Je  ne  conteste  pas  non  plus  les  faits; 
mais  il  faudrait  les  préciser  davantage  ,  et  que  les 
disiosiiions  de  la  loi  lussent  moins  vagues.  On 
rlous  propose  ici  un  acte  de  gouvernement  et 
d'admmisiiaiion  :  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez l'adopter ,  et  exempter  en  masse  quinze  ou 
seize  départemens  de  contribution. 

Bourdon.  Je  demande  que  pour  faire  cesser 
toute  difticulté  ,  on  relise  le  projet  présenté. 

Un  membre  appuie  le  projet  ^  et  demande  qu'il 
soit  appliqué  au  département  des  Pyrénées  orien- 
tales ,  qu  û  dépeint  comme  ayant  été  le  théâtre  de 
la  guerre  la  plus  active. 

Damolard.  On  â  prétendu  que  le  projet  tendait 
à  une  décharge  générale  ;  la  lecture  du  projet 
suffit  poiir  proirver  le  contraire.  La  justice,  !  hu- 
manité ,  la  politique,  vous  commandent  d'adopter 
le  piojet  présente.  Ce  n'est  point  de  l'avenir  qu  il 
s'agit  ;  on  vous  propose  seulement  d'exempter 
des  contributions  aniérées  des  habitans  auxquels 
on  a  tout  enlevé  :  que  le  projet  soit  annullé  ,  j'y 
consens  ;  mais  je  dematide  qu  il  soit  mis  aux  voix 
airticle  par  article. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée- 

L'urgence  est  déclarée. 

Fabre,  de  l'Aude.  Je  demande  pat  amendement 
que  la  tédaction  porte  ces  mots  :  les  dépiirirmens 
qui  on:  été  privés,  par  la  guerre  iniéiieUce  ou  exté- 
ricuie  ,  de  leurs  reventis. 

Pclct.  Je  demande  que  les  départemens  soient 
indiqués   nominativement. 

Les  projets  présentés  par  Defermont  sont  adoptés 
dans  les  termes  suivans  : 

Premier  jiroht. 
Art.  I^'.  Tout  contribuable  dont  !a  propriété 
aura  été  dévastée,  incenaiée  ou  pillée  par  suue 
de  la  guerre  intérieure  ou  extérieure,  aura  ,  tant 
en  principal  qu'en  sous  additioiineis  ,  droit  à  une 
décharge  des  contributions  arriéiéts  ,  jusqucs  et 
non  compris  l'an  5=  ,  pour  la  toialiié  ou  pditic  de 
sa  quote  ,  à  proponion  de  ce  que  sa  pro 
priété  aura  plus  ou  moms  souffert  ,  et  de  ce  qu  il 
aura  été  privé  de  la  totalité  ou  de  partie  de  ses 
revenus. 

II.  A  cet  effet,  dans  les  deux  mois  de  la  pu- 
blicaiion  de  la  présente  loi,  it  présentera  à  l'ad- 
niiiiistraiion  municipale  'de  ia  situation  des 
biens  ,  un  mémoire  exposiiif  de  l'état  de  sa 
propriété  avant  la  guerre  ,  et  de  son  état  ac- 
tu..l. 

Il  joindra  à  son  mémoire  un  extrait  dû  rôle  de 
Ja  contribution  foncière  à  lacjuelle  il  était  taxé  ; 
dans  ie  cas  oii  il  serait  impossible  de  repré- 
éenter  l'exittiit  du  rôle,  il  f;ra  la  déclaration 
de.  la  somme  à  laquelle  sa  propriété  était 
taxée. 

III.  Dans  la  décade  delà  remise  du  mémoire  , 
l'administration  municipale  ,  après  Fa  véiiBcation 
dts  laits  ,  et  avoir  entendu  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutit,  donnera  son  avis  sur  la  sincéiité 
du  mémoire. 

IV.  Dans  la  décade  suivante,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  fera  jurvenir  le  tout  à  l'ad- 
ministration centrale   du   département. 

V.  L'administration  centrale  du  département  , 
dansia  décade  de  la  réception  des  picces  et  mé- 
moires ,  après  avoir  pris  l'avis  du  c6mmissairj  clu 
directoire  exécutif,  prononcera  sur  la  réclamation 
du  contribuiblc. 

VI.  Si  la  réclamation  est  jugée  fondée  ,  l'ad- 
ministration centrale  de  département  rendra  ,  au 
profit  du  réclamant ,  une  ordonnance  en  dé- 
charge des  contributions  arriéré.;s. 

VII.  Chaque  mois  l'administration  centrale  du 
dépattemeht  adressera  au  ministre  des  finaix^es  le 
tableau  général  des  ordonnances  en  décharge 
qu'elle  aura  rendues  pour  chaque  année. 

VIII.  Les  ordonnances  en  décharge  seront  re- 
çues par  les  percepteurs  des  contributions  arrié- 
rées antérieurement  à  l'an  5  ,  en  acquit  du  mon- 
tant,  en  tout  ou  en  partie,  des  quoies  des 
contribuable». 


IX.  Tout  contribuable  qui ,  dans  les  délais 
ci-dt.ssus  fixés  ■,  n'aura  pas  formé  sa  déclaration  , 
ou  qui  l'ayant  formée  en  aura  été  débouté  en 
tout  ou  partie  ,  sera  contraint  de  payer  ce  dont  il 
sera  redevable.. 

X.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront 
être  appliquées  à  ceux  qui  auront  reçu  des  in- 
demnités à  autres  titres  que  ceuit  de  secours  et 
subsistances. 

Second  projet. 

Art.  P'.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente  ,  chaque  administration  municipale  des 
pays  dévastés  parla  guerre  intérieure  ou  extérieure, 
après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  sur  1  état  des  habitans  qui  restent  dans  la 
commune  ou  canton  ,  et  la  nature  des  pertes 
qu'ils  ont  essuyées  ,  donnera  son  avis  motivé  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  décharge  que  chaque  com- 
mune devra  obtenir  sur  la  contribution  person- 
nelle des  années  arriérées  antérieurement  à  l'an 
cinquième. 

II.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  fera 
parvenir  cette  délibération,  dans  la  décade,  à 
l'administration  centrale  du  département. 

III.  L'administration  centrale  du  département,  sur 
l'avis  du  commissaire  du  directoire  exécunf ,  pro- 
noncera au  profit  de  chaque  commune  la  décharge 
dont  eUe  sera  susceptible. 

IV.  La  décharge  sera  fixée  à  raison  des  per- 
tes plus  ou  moins  grandes  que  les  habitans  de 
la  commune  auront  éprouvées  ;  elle  pourra  même 
s'élever  jusqu'à  la  totalité  de  la  contribution  per- 
sonnelle lorsque  tOuS  les  habitans  auront  souf- 
fert. 

V.  L'administration  centrale  de  département 
adressera  chaque  mois  au  ministre  des  finances  , 
le  tableau  général  des  ordonnances  en  décharge 
qu'elle    aura  rendues. 

VI.  Les  Ordonnances  en  décharge  seront  re- 
çues par  les  percepteurs  des  contributions  arrié- 
rées antérieurement  à  l'an  5  ,  en  acquit  du  mon- 
tant, en  tout  ou  en  partie,  de  la  contribution 
des   habitans    de   la  commune  déchargée; 

VII.  Toirte  commune  dont  l'administration  rhu- 
nicipale  n'aura  pas ,  dont  les  délais  ci-dcssùs  fixés , 
adressé  sa  délibération  à  l'administration  cen- 
trale du  département,  sera  tdntrainte  de  payer 
les  quotes  auxquelles  elle  aura  été  imposée. 

VIII.  Les  administrations  municipales  réparti- 
ront les  sommes  restantes  dues,  après  IcS  ordon- 
nances de  décharges  rendues  ,  sur  les  contribua- 
bles, en  jjroportion  des  pertes  qu'ils  amont 
éprouvées  .  sSufle  recours  des  coiitribuables  qui 
se  croiront  surtaxés  à  l'administration  centrale  du 
département  qui  stat'nera  sur  les  réclamations. 

IX.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront 
être  appliquées  a  ceux  qui  auront  leça  des  indem- 
nités à  autres  titres  que  ceux  de  secours  et  sub- 
sistances. 

Le  président.  Conformément  à  l'arrêté  pris  hier, 
j'invite  le  conseil  à  se  former  en  comité  général 
peur  entendre  la  lecture  des  nouvelles  pièces 
relatives  aux  colonies. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligcrei. 

SÉANCE    DU    8    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Vcrnier  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  pluviôse  ,  qui  ouvre  aux  com- 
missaires delà  comptabilité  un  crédit  de  104,213  fr. 
6  décimes  i  pour  les  dépenses  du  trimestre  de 
nivôse. 

Sut  le  rapport  de  Brival  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  21  nivôse  ,  relative  à  des  ar- 
rêtés pris  par  les  représentans  Simon  ,  Dumas 
et  Albitte  ,  concernant  les  usines  de  Taruier  , 
Aillos  et  Bellcvaux. 

Lacombe-Saint-Michel  fait  un  rapport  sur  la 
résolution  du  ^4  nivôse ,  qui  fixe  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement 
des  officiers  -  généraux  ,  officiers  supérieurs,  et 
commissaires  des  guerres  prévenus  de  délits 
militaires. 

Le  motif,  dit-il ,  qui  vous  a  fait  pi'opôser 
par  le  conseil  de  cinq  cenis  des  changemens  dans 
le  cons'eil  de  ffuerre  permanent,  lorsquil  s'agit 
de  juger  les  officiers-généraux  et  supérieurs ,  c'est 
parce  que  la  loi  traçant  une  ligne  de  démarcation 
fortement  prononcée  entre  les  rdficiers-géiiéraux 
et  supérieurs  avec  les  inléiieurs  ,  il  serait  dan- 
gereux de  mettre  en  opposhiou  ie  ressentiment 
ue  I  amour-propre  hunjili'c  avec  l'estime  que  l'on 
doit  a  celui  qui  ,  ne  connaissant  que  la  loi  , 
n'appoite  pas  toujours  des  formes  douces  dans 
son  application. 

Il  serait  darigereux  que  cetrx-ci  fussent  exclusi- 
vement les  juges  du  prévenu  :  car ,  puisqu'ils  lont 
cumulativenient  les  fonctions  tle  juges  et  de  jurés,' 
quel  désuva'iitagc     n'aurait    pas  le    prévenu'  s'il  ' 


trouvait  parmi  ceux  -  ci  dés  préventions   et  "Ûici 
iiîimidcs. 

Les  fonctions  des  officiers  généraux  sont  trop 
importantes  poul'  ne  pas  fixer  l'attention  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ;  n'arriveràit-il 
pas  que  lorsqu'un  officier  général  aurait  un  talent 
marqué,  il  deviendrait  le  but  de  toutes  les  dé- 
nonciations ?  L'ennemi  n'environnerait-il  pas 
d'intrigues  le  conseil  de  guerre  ?  La  haine  ,  l'ain- 
bitisn  ne  seraient-elles  pas  alternativement  exci- 
tées par  eux  ?  Tout  leur  serait  bon  ,  pourvu  qu'on 
déplaçât  l'officier  géiiéral  dont  les  talens  seraient 
nuisibles  à  l'ennemi.  Il  faut  donc  qu'un  général 
soit  jugé  par  des  officiers  qiii ,  déjà  élevés  eil 
grade  ,  aieiit  des  connaissances  suffisantes  pour 
juger  des  mouverhens  trop  hardis  ou  trop  pru- 
dens  en  apparence  ,  que  la  lâcheté  oïl  la  mal- 
veillaiice  taxerait  de  trahison. 

Il  en  est  de  même  des  commissaires  des  guerres'; 
c'est  eux  qui  sont  chargés  de  la  partie  adminis- 
trative ;  l'expérience  prouve  qu'oii  est  assez  gé-^ 
néralement  porté  à  rejeter  sur  eux  toutes  les 
privations  qiie  l'on  éprouve  si  fréquemment  atix 
armées.  Sans  doute  il  faut  être  sévère  pour  ceux 
qui  augmentent  leur  fortune  à  la  guerre  ,  parce 
que  cela  ne  peut  être  gagné  que  par  des  moyens 
illicites  ;  mais  combien  il  serait  dangereux  de 
désorganiser  la  parde  administrative  en  vexarit', 
par  des  attaques  mal  fondées  et  trop  souvent 
réitérées  ,  les  hommes  chargés  de  les  conduire  ! 
et  il  serait  donc  souverainement  injuste  de  ne 
pas  composer  le  conseil  de  guerre  dhonirlies 
capables  de  juger  leurs  moyens  de  défense  ;  Car 
une  armée  se  désorganise  aussi  facilement  avec 
des  administrateurs  ineptes  qu'avec  des  chefs 
faibles   ou  sans  talens.  .       1.  _ 

J'ai  donc  justifié,  la  nécessité  d'iine  nou-Vellé 
loi  ;  il  me  reste  à  examiner  si  leS  moyens  cori- 
tenus  dans  la  résolution  remplissent  le  but  qu'oïl 
se  propose. 

L'article  IV  détermine  que  le  commissaire  dii 
pouvoir  exécudf  et  le  rapportetir  seront  nommés 
par  le  ministre  de   la  guerre. 

Rien  ne  s'oppOse  à  ce  que  le  ministre  de  là 
guerre  nomme  le  commissaire  du  pouvoir  eii- 
cutif.  Ce  n'est  ici  que  lliomme  chargé  de  ré- 
clamer l'exécution  des  formes  ,  mais  qu  il  nomtiië 
le  rapporteur,  rieii  ne  serait  plus  dangereux  5 
ce  serait  renouveller  les  commissions  de  lanciëii 
régime  ,  ce  serait  renouveller  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires. 

Tous  les  principes  s'opposent  à  ce  que  12. 
même  autorité  qui  traduit  un  prévenu  à  iiij 
tribunal  quelconque  ,  nomine  les  membtes  qiiil 
doivent  le  composer  ,  sur-tout  après  que  le  délit 
est  commis;  à  plus  forte, raison  ne  doit-tlle  pâi! 
nommer  le  rapporteur.  Ne  sait -on  pas  toute 
l'influence  que  ce  .personnage  a  dans  riÉ.i?t.ruc- 
lion  dune  affaire?  ne  sait-on  pas  combien  là 
faveur  ou  la  malveillance  peuvent  changer  dé 
face  la  réaaction  de  1  instruction  ,  et  la  manîerq 
même    de   recevoir   la    déposition    des    téthoini? 

Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  qui  ,  pat  là 
loi  même  ,  est  acirusaieur  public  ,  deviendrait 
encore  juge  de  i'affaire  en  nommant  le  rappor- 
teur ;  ainsi  vous  livreriez  le  général  en  chef,  qut 
aurait  mis  le  salut  de  1  armée  au-dessus  de  si 
responsabilité,  à  la  merci  .de  son  accusateur,' 
le  ministre  de  la  guerre  !  Mais  ,  citoyens  ,  \étes- 
vous  stits  que  celui  qui  occupera  cette  pl,àc,e  ^ 
sera  inaccessible  à  l'influence  directoriale  ?  Lë^  ' 
hommes  qui  composeront  le  directoire  ,  serbiJt- 
ils  toujours  eux-mêmes  inaccessibles  à  Itufiiiencè' 
de  ceux  qui  l'environnent?  Ne  pourroni-ils  pâi 
à  leur  tour  ê're  influencés  par  les  hommci  qiiî 
environnent  torts  les    gouvernemens  ? 

Il  pourrait  arriver,  dans  toutes  leS  giierfes  ,' 
que  le  général  en  chef  ,  qui  aurait  bien  servi 
son  pays  ,  se  verrait  accusé  et  Jugé  par  .''in- 
fluence des  puissances  qu'il  aurait  constainraér^é' 
battues.  S  il  en  était  ainsi  ,  la  Républi'-iue  seràif 
perdue  ;  aucun  de  ses  amis  ne  voudrait  plus  S'é 
charger   du   commandement  de   ses  armées. 

La  commission  propose  de  rejetter  là  réso- 
lution. 

Lacuée.  Cette  résolution  a  encore  d'airtres  vices' 
que  u'a  pas  relevés  le  rapporteur;  elle  laisse  beau~ 
coup  darbitraire  dans  le  choix  des  juges.  Sui- 
vant l'article  IV  ,  le  ministre  de  la  guerre  doit 
nommer  ,  pour  composer  le  conseil  de  guerre.  ,' 
sept  généraux  parmi  ceux  qui  sont  employés  dans 
l'armée  ,  où  a  servi  le  prévenu  ,  ou  dans  les  divi- 
sions militaires  les  plus  à  portée.  Ces  derniers." 
mots  sont  extrêmement  vagues  ;  ils  donnent  la^ 
plus  grande  latitude  à  un  ministre  prévarica- 
teur qui  pourrait  prétendre  qu'il  n'a  trouvé  de 
juges  que  dans  les  divisions  oii  il  aurait  trouvé', 
des  ennemis  de  l'accusé.  Eusuite  îl  est  extiême- 
ment  inconvenant  de  taire  juger  un  général  en' 
chef,  par  exemple,  par  les  intérieurs,  c  esi-à-dire' 
par  des  généraux  de  l'armée  qu  il  a  commandée.' 
Il  serait  possible  que  la  jalousie,  le  ri^ssent'trù'tttt 
d'un  acte  de  sévérité  intluassent  b'eaùcoùy  è\ii( 
la  décisioii*  des  jugeS. 

fe  vote  aussi  contre  la  résoliïti'oi!»'.;' 

te  conseil  là  rejette.' 

ta'  séaâîe  ésv  levée.'  ■ 
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CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    9    PLUVIOSE. 

Gibcrt-Desmolieies  .  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  donne  la  tro'S'cmc  lecture  de  quatre 
projets  de  résolution  pou.  i  ii-;posuion  et  la  ré- 
partition delà  contribution  foncière  de  l'an  5  ,  dont 
le  total  ,  selon  11  proposition  de  !a  commission, 
doit  être  de  SJo  millions. 

Duprat.  Il  paraît  que  h  commission  a  pris  pour 
base  de  son  travail  la  loi  du  i6  biumaiie,  quia  fixé 
la  contribution  foncière  di  l'an  5  à  aSo  millions,  et 
la  contribution  personnelle  à  5o.  On  a  proposé 
de  changer  cette  base ,  et  de  réduire  comi>ie  autre- 
fois la  conf.ibntion  foncière  à  240  millions  ,  en 
élevant  la  ■  oiii;ibution  personnelle  à  Oo  ;  ce  qui 
assure  toujours  à  In  République  le  même  revenu. 
C'est  celte  proposition  que  je  viens  appuyer,  et 
sur  biquelie  je  demande  qu'il  soit  pris  une  déli- 
bcr.tlion  positive. 

Citoyens  représentans ,  on  vous  l'a  dit  ,  et  c'est 
un  fait  que  1  on  ne  peut  pas  raisonnablement  con- 
tester. En  fixant  la  contribstion  foncière  à  240 
millions  ,  c'est  la  porter  au  plus  haut  point  où 
elle  puisse  atteindre  :  rappelez-vous  qu'elle  fut 
fixée  à  cette  îommc  en  lygi  ,  et  considérez  ce 
qui  s'est  passé  depuis  lors  ;  malcré  le  discrédit 
du  papier-monnaie,  malgié  la  hicilité  des  paie- 
mens  ,  il  est  encore  des  departerneus  en  retard  ,  il 
en  est  oià  on  n'a  pu  parveiiir  à  faire  rentrer  toutes 
les  contributions  de  l'an  2  ,  de  lau  3  et  de 
l'an  4. 

Je  vous  le  demande,  s  il  en  a  c'é  ainsi  dans  un 
tems  où  l'agriculiure  était  en  acil-'ité  ,  où  le  com- 
merce n'éïait  pas  tout-à-lait  anéanti;  c|ue  sera-ce 
aujourd  hui  que  nous  n'avons  plus  de  commerce, 
aujourd'hui,  que  les  campa2:nes  réclament  de 
toutes  parts  les  bras  qu  on  leur  a  enlevés  ;  qu'une 
partie  des  terres  sont  incultes  .  que  les  autres 
ne  reçoivent  pas  la  moitié  des  engrais  et  des 
labeurs  qui  leur  sont  nécessaires  ;  et  qu'en  gé- 
néral, elles  donnent  un  tiers  moins  de  produit 
qu'en  1791  ?  Il  est  évident  quil  sera  impossible 
de  prélever  la  contribution  lonciere  ,  pour  peu 
qu'on  veuille  la  forcer. 

Dans  le  département  des  Landes  ,  qui  n'est 
dans  sa  presque  totalité  qu'un  v.'îste  désert  qui 
ettiaie  l'œil  du  voyageur  ;  dans  ce  département, 
dont  les  liaBilans  sont  condamnés  aux  plus  dures 
privations  ,  qui  ,i'pour  la  plupart  ,  n'ont  d'autres 
vêiemetis  que  des  peaux  de  brebis  ,  et  dent  la 
nourriture  consiste  dans  des  alimens  plus  lourds 
et  plus  orossieis  que  ceux  dont  ou  nourrissait 
autrefois  les  esclaves  dai)o  K-s  colonies  :  dan<;  ce. 
département  très-peu  populeux  ,  plus  de  quatre 
cents  propriétaires  ont  foimé  des  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  devant  ladministra- 
lion  Centrale  ;  et  pour  preuve  de  la  iustice  de 
leurs  réclamations  avouées  et  convenues  par  les 
administrations  municipales ,  ils  ont  olfert  d'aban- 
donner à  la  Képublique  la  totalité  du  revenu 
de  leurs  biens  ,  si  on  voulait  leur  laisser  la  por- 
tion réservée  pour  l'impôt;  c'est-à-dire,  qu'au 
lieu  d'être  taxes  au  cinquième  de  leur  revenu 
pour  la  contribution  foncière,  c'est  plus  des  quatre 
cinquièmes  que  l'on  exige   d'eux. 

Savez-vous  ce  qui  résulte  d;-là  ?  c'est  que  le 
coiitnbuable  ne  peut  pas  payer;  c'est  qu  à  dé- 
faut de  paiement  on  1  écrase  de  plus  en  plus, 
par  toute  sorte  d'exécutions,  par  l'établissement 
des  garnisers  ,  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses 
meubles.  Delà,  la  misère,  le  désespoir,  les  im- 
précations contre  les  législateurs,  ainsi  que  contre 
le  gouvernement  chargé  de  faire  exécuter  la 
loi. 

Citoyens  représentans  ,  si  nous  voulons  faire 
des  amis  à  la  République  ,  cet  ordre  de  choses 
nepeut  pas  durer;  il  est  de  notre  devoir  d'y  porter 
un  prompt  remède. 

Je  sais  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  mar- 
cher sans  des  impots  ,  mais  ces  impôts  ne  doivent 
peser  sur  l'agriculture  que  le  moins  qu'il  sera 
possible.  L'agriculture  est  le  premier  de  tous  les 
arts,  l'art  nourricier  des  hommes;  nous  lui  devons 
les  plus  grands  ménagemens. 

Je  sais  qu'on  a  osé  dire  qu'il  fallait  charger 
le  cùldvateur  pour  éveiller  sa  paresse  ,  et  qu'il  ne 
ferait  rien  s'il  ii'avait  rien  à  payer  ;  mais  l'ex- 
périence dément  ,  chez  tous  les  Peuples  du 
Monde  ,  cette  maxime  ridicule.  C'est  en  Hol- 
lande ,  en  Angleterre  ,  où  le  cultivateur  paie 
très-peu  de  chose  ,  et  surtout  à  la  Chine  ,  où  il 
ne  paie  rien ,  que  la  terre  est  le  mieux  cultivée. 


Au  contraire  ,  partout  où  le  laboureur  se  voit 
chargé  à  proportion  du  prod-uit  de  son  champ  , 
il  le  laisse  en  friche  ,  ou  n'en  retire  exactement 
que  ce  quil  lui  faut  pour  vivre  ;  car,  pour  qui 
perd  le  fruit  de  sa  peine  ,  c  est  gagner  que  ne  rien 
perdre  ,  et  mettre  le  travail  à  1  amende  est  un  j 
moyen    fort  singulier   de  banir  la  paresse. 

Si  le  produit  d'une  contribution  modérée  sur 
les  terres  n'est  pas  suffisant  pour  les  besoins  de 
l'Etat  ,  il  faut  y  suppléer  par  des  impôts  indi- 
rects ;  par  des  droits  ,  sur  1  importation  des  mar- 
chandises étrangères  dont  nous  pouvons  nous 
passer;  sur  l'exportation  de  celle  de  notre  cru, 
dont  les  étrangers  s"nt  avides  ;  sur  les  produc- 
tions des  arts  iuudl-.s  et  trop  lucralils;  sur  les! 
entrées  dans  les  villes  de  cboses  de  pur  agré-  j 
ment,  et  en  généra!  sur  tous  les  objets  de  luxe.       1 

C'est  par  de  tels  impôts  ,  qui  soulagent  la  pau-  \ 
vri;té  et  chargent  la  richesse  quil  faut  venir  au 
secours  du  Houverneraent  ,  prévenir  l'aug- 
mentation continuelle  de  l'inégalité  des  for- 
tunes ,  1  asservissement  aux  riches  d'une  fnulti- 
tude  d'ouvriers  et  serviteurs  inutiles  ,  la  muhi- 
plication  des  gens  oisifs  dans  les  villes  et  la 
désertion   des  campagnes. 

Je  demande  qu'avant  de  discuter  le  projet  de 
la  commission  ,  on  examine  la  question  de  savoir 
s'il  ne  convient  pas  de  réduire  la  contribution 
foncière    à   240  millions. 

G'ibert-Desmolkres .  y ohr^cxvz  qu'avant  d'en  venir 
à  la  somme  totale  qui  formera  le  montant  de 
la  contribution  foncière  de  1  an  5  ,  il  est  d'au- 
tres objets  préliminaires  à  discuter  ;  je  demande 
que  pour  donner  aux  membres  la  facilifé  de  se 
préparer  à  cette  discus.'.ion  importante  ,  elle  soit 
ajournée  à  quinddi   procirain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Devillc.  Il  a  été  demandé  au  directoire  exé- 
cutif ,  par  un  message  du  23  frimaire  dernier  , 
un  état  par  département  ,  des  individus  rayés 
de  la  liste  des  émigrés,  depuis  quejcette  attri- 
bution lui  a  été  confiée  ,  et  de  ceux  en  réclamations 
avec  leurs  noms  et  prénoms  ,  le  .directoire  n'y 
a  pas  encore  satisfait.  La  commission  relative 
sux  émigrés  ne  saurait  faire  son  rapport  sans  avoir 
des  rcnselgnemens  ;  elle  ma  chargé  de  vous  de- 
mander qu'il  soit  fjiit  au  directoire  exécutif  un 
nouveau  message  ,  avec  invitation  d'y  satisfaire 
dans  le  plus   bref  délai. 

L'envoi  d'un  second  message  est  ordonné. 

Le  préiideni.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  code  civil. 

Mailhe.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ;  la  parole  est  à 
Ca.nbacerès. 

Mailhe.  C'est  pour  abréger  la  discussion,  et 
en  régler  l'ordre. 

Les  mêmes  voix.  L'ordre  est  réglé. 

Le  conseil  arrête  que  Mailhe  ne  sera  point  en- 
tendu. ' 

Cambacerès.  Je  vais  retracer  sommairement  au 
conseil  la  théorie  développée  dans  le  discours 
préliminaire  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil. (  Voyez  ce  discours  dans  les  n°^  précédens  j 
du  Moniteur.  )  Nous  avons  cru  devoir  prendre 
rhorame  au  berceau  ,  et  le  suivre  d'abord  dans 
ses  reladons  avec  les  auteurs'  de  ses  jours. 

La  première  disposition  sera  donc  relative  aux 
enfans  nés  dans  le  mariage  ;  la  seconde  ,  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage  ;  la  troisième  ,  à 
l'adoption  ,  imitation  heureuse  de  la  nature  qui 
supplée  à  la  paternité  civile ,  ne  pouvant  suppléer 
à  la  paternité  réelle. 

En  nous  occupant  de  la  première  ,  vous  n'au- 
rez qu'à  sancuonner  cette  legle  universelle  delà 
jurisprudence  de  toutes  les  Nations  :  Pater  is 
est  quem  nuptia  demonstrant. 

Mais  ,  fondée  sur  la  présomption  ,  la  paternité 
s'évanouit  devant  l'évidence  de  son  impossibi- 
lité^; en  assurant  les  avantages  de  l'état  civil,  vous 
avez  donc  à  en  prévenir  lusurpa^ion  ,  et  à  fixer 
aux  tribunaux  les  principes  qui  devront  leur  servir 
de  règle  à   cet  égard. 

Ainsi  donc  ,  en  portant  votre  attention  sur  le 
titre  de  la  paternité  ,  et  en  écartant  ce  premier 
article,  ce  qui  concerne  1  adoption  ,  nou's  vous 
proposons  cet  article  : 

51  L'enfant  a  pour  père  celui  que  le  mariage 
désigne.  >> 

Cet  article   est  unanimement   adopté. 


Cambacerès  lit  l'article  s»ivant; 

M  La  présomption  de  paternité  ,  résultante  du 
mariage  ,  cesse  lorsqu'il  est  établi  par  les  cir- 
constances du  fait,  que  l'époex  n'est  pas  le  perc 
de  l'enfant    né  devant  le    mariage,  n 

Rouzet-ie  demande  au  rapporteur  quels  moyens 
les  juges  emploieront  pour  déterminer  les  cas 
d  impossibilité.  Les  uns  jugeront  que  tel  cas, 
les  autres  que  tel  autre  cas  constate  l'impossi- 
bililé. 

Cambacéris.  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  on 
reconnaît  bientôt  qu  il  est  impossible  que  la  lé- 
giola'ion  orécise  tous  les  cas  d'une  manière  inva- 
riable dans  les  procès  de  cette  nature  ;  il  existe 
une  telle  variété ,  une  telle  bizarrerie  dans  les 
circonstances,  dans  les  faits,  que  souvent  l'ar- 
bitraire du  juge  est  moins  dangereux  que  l'arbi- 
traire de  la  loi.  Ce  serait  dans  de  telles  occa- 
sions ,  sans  doute  ,  qu'il  serait  à  désirer  que  l'ins- 
titution du  jury  fût  appUquée  au  civil  :  des  ob- 
servations sans  nombre  nous  sont  parvenues  à 
cet  égard  ;  quelques  éclaircissemens  sont  néces- 
saires. 

L'impossibilité  est  ou  physique  ,  ou  morale  ; 
l'impossibilité  phvsique  que  l'époux  soit  père  ,  ré- 
sulte d'une  absence  qui  a  empêché  toute  ap- 
proche ,  d'impuissance  absolue  ,  de  maladies  qui 
entraînent  une  impuissance  passagère. 

L'impossibilité  morale  résulte  de  l'ensemble 
des  laits,  des  ciiconstances  et  des  conjectures, 
qui  forment  la  conscience  du  jury  et  qui  font 
prononcer  le  juge  ,  suivant  celte  expression  :  ex 
proprio  niotu;  comme  ,  par  exemple,  dans  l'hypo- 
thèse où  une  femme  niaiiée  est  accouchée  en 
secret,  a  fait  rcconntii  ;e  son  enfant  sous  des 
noms  inconnus  ,  où  tous  les  rcnseigneraens  ob- 
tenus sur  la  naissance  de  l'enfant  ,  sur  les  ha- 
bitudes de  sa  mère,  donnent  la  conviction  que 
l'enfant  n'appartient  point  à  l'époux.  La  commis- 
sion a  senti  quil  y  avait  un  grand  danger  à 
donner  à  cet  égard  trop  de  latitude  aux  juges  ; 
et  elle  desirait  préciser  les  cas  ;  d  un  autre  côté  , 
des  réclamations  se  sont  élevées  du  sein  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux  ,  sur  la  nécessité 
de  donner  ,  dans  de  telles  matières  ,  une  latitude 
raisonnable  au  magistrat  chargé  d'appliquer  la 
loi. 

Ainsi  donc  vous  avez  à  adopter  l'article  pro- 
posé, ou  adopter  cette  définition  ,  impossibilité 
phvsique  ,  sans  préciser  les  cas  ;  ou  celui-ci ,  im- 
possibiUlé  absolue  ,  sans  distinguer  si  elle  est 
physique  ou  morale.  Quant  à  moi  ,  je  propose 
cette  rédaction. 

II  La  présomption  de  la  paternité  résultant  dit 
mariage  ,  cesse  loisqu'il  y  a  impossibilité  physique 

Cette  icdaciion  est  appuyée. 

On    demande   à   aller  aux    voix. 

La   suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Tou- 
louse ,  ont  f,dt  naître  une  orageuse  discussion. 
On  a  antHîncé  que  pilus  de  60  personnes  avaient 
été  victimes  des  séditieux  qui  ont  excité  ce 
mouvement  ;  que  600  familles  avaient  abandonné 
cette  commune;  que  le  cadavre  d  un  prêtre  ré- 
fractaire  avait  été  promené  dans  les  rues,  sa  robe 
déchirée,  et  les  lambeaux  partagés  entre  tous 
ceux  qui  assistaient  à  cet  horrible  convoi  ;  enfin 
que  Vadier  ,  fils  ,  avait  joué  un  grand  rôle  dans 
ces  massacres. 

Le  conseil  a  arrêté  un  message  au  directoire, 
pour  lui   demander    compte  de  tous  ces  faits. 

Le  conseil  a  résolu  de  plus  qu'il  serait  adjoint 
deux  suppléans  aux  juges  qui  composent  la  haute- 
cour   de  justice. 


Un  de  nos  journaux  annonce  qu'il  est  arrivé, 
hier,  au  directoire  un  Courier  dépêché  par  l'An- 
gleterre. On  ignore  le  motif  de  son  voyage  ; 
mais  il  annonce  qu'on  désire  vivement  la  paix  à 
Londres. 


LIVRES      DIVERS. 

L'Hymne  des  combats  ,  hommage  aux  armées 
de  la  République,   par  N.  Bonneville,  brochure. 

A  Paris,  à  l'imprimerie  du  Cercle-Social  ,  rue 
du  Théâtre  Français  ,  n°  5. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


int  ,  n"  18.    Le  prii  en  de  lo   11»,  poui 


L'abonnement  se  fait  i  Piti!  ,  fît  des  Poi 
l'abonne  qu'au   commcntemenl   de   ehaquc    moi», 

Il  faul  attester  les  Icuif  ict  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  clc 
l'on  ne  peut  affranc'oir.   Les  Icttics  des  dépillemenî  ,  non  affrancllics  ,  ne  sciont  f 

Il  faut  avoir  soin  ,  poui  plu»  ùc  iurelé  ,  de  cilargcr  celles  qui  renlcrment  de.  va 
d»  i3,  depuil  neuf  heuresJu  milinjuiqu'»  huitheure»  du  soir. 


:  jo;jrnal ,  rue  des  Poili 

iiiicsde  la  poste. 

i  adiesscr i9ut  ce  qui  c 


raitc,  40  Uv.  pour  sii:  mois,  el  80  lir.  poui  l'année  entière.  On  ne 
1"  18.  Il  faut  compicudre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 
I  la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacieor  ,    rue  des  Poitevins  . 


A  Paris  ,'  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  prcpiiétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*  l32.  Duodi,  li  pluviôse.  Tan  5  de  la  République  Française  me  et  indivisible.  (  mardi  3i  janvier  i-j  g-] ,  vieux  style,  j 


F  O  LITIQUE. 


ITALIE. 


De  Livourne ,  le  g  janvier. 

\_/N  vient  d'apprendre  qu'à  l'approche  des  Fran- 
çais ,  les  Anglais  ont  abandonné  Piombino  ,  où  ils 
s'étaient  concentrés,  et  se  sont  retirés  à  Porto- 
ferrajo.  On  assure  qu'ils  font  des  dispositions 
pour  évacuer  cette  place ,  et  qu'ils  ont  arrêté 
plusieurs  bàtimens  neutres  pour  s'en  servir  à  trans- 
porter leurs  effets  à  Gibraltar.  Cette  résolution 
des  Anglais  paraît  être  l'effet  de  la  paix  de  Naples , 
qui  rend  très-difficile  et  presqu'impossible  l'appro- 
visionnement de  la  flotte. 

f  On  mande  de  Naples  qu'une  escadrille  algé- 
rienne a  fait  sur  les  côtes  des  Deux-Siciles  des 
prises  considérables.  On  fait  monter  à  iS  le 
nombre  des  bâiimens  ,  la  plupart  napolitains  , 
dont  l'un  était  chargé  de  recrues.  Il  faut  espérer 
que  les  forces  navales  du  roi  de  Naples  ,  n'ayant 
plus  à  combattre  les  Français  ,  seront  employées  à 
la  défense  de  ses  propres  sujets. 

On  croit  ici  que  la  division  française,  qui  est 
sortie  du  port  de  Toulon  avec  la  flotte  espagnole , 
a  fait  voile  pour  l'Archipel  et  Constantinople-  Les 
uns  prétendent  que  cette  division  va  chercher  les 
frégates  que  les  Anglais  ont  dans  l'Archipel  ,  et 
troubler  leur  commerce  ;  d'autres  croyent  qu'elle 
ira  dans  la  mer  noire ,  et  agira  de  concert  avec  les 
Turcs ,  qui  doivent  se  déclarer. 

Le  commissaire  Salicetti ,  attendu  ici  depuis 
quelque  tems  ,   n'est  pas  encore  arriva. 

On  mande  de  Sastia  que  la  constitution  fran- 
,; -ise  s'organise  en  Corse  avec  beaucoup  d  ordre 
et  de  tranquilliié.  Cette  partie  du  Peuple  que 
Paoli  avait  armée  contre  les  Français  ,  s'apperçoit 
aujourd'hui  qu'elle  était  dupe  de  son  ambition  , 
et  s'attache  sincèrement  à  une  conctitutinn  qui  lui 
assure  la  I-boit»:  -pnnt  laquelle  elle  croyait  com- 
Daiirt  sous  les  ordres  de  Paoli. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  23  janvier. 

D'après  les  plaintes  portées  par  les  généraux 
français  ,  d'une  violation  du  territoire  Suisse  par 
les  Autrichiens  ,  dans  la  nuit  du  3o  novembre  au 
1^'  décembre,  plusieurs  olficiers  bâlois,  accusés 
d'avoir  souffert  et  même  favorisé  cette  violation  , 
avaient  été  incarcérés.  Voici  le  décret  que  le  con- 
seil d'Etat  de  Bâle  a  rendu  le  i8  de  ce  mois  , 
aptes  un  premier  examen  de  cette  affaire. 

!)  M.  le  lieutenant  colonel  Kolb  ,  M.  le  major 
Merian  ,  et  M.  le  capitaine  des  chasseurs ,  Bouriard, 
seront  mi»  en  liberté  ,  après  avoir  préalablement 
payé  les  frais  de  leur  arrestation  ;  suspendus  de 
tous  emplois  civils  et  militaires  ,  jusqu'à  la  fin 
de  la  procédure  ,  et  tenus  jusques-là  de  ne  point 
changer  de  place  ,  et  de  ne  point  dénaturer  leurs 
biens. 

Les  pièces  relatives  à  la  violation  du  terri- 
toire ,  seront  remises  à  MM.  du  conseil  secret , 
et  communiquées  de  suite  à  MM.  les  représen- 
tans ,  pour  être  pris  ,  de  concert  ,  par  eux  ,  les 
mesures  convenables   aux  circonstances. 

Quant  à  la  conduite  des  officiers  accusés  ,  les 
pièces  qui  y  ont  rapport  ,  seront  adressées  a 
MM.  du  conseil  secret ,  qui  feront  passer  au 
conseil  d'Etat  un  préavis  à  cet  égard. 

Ce  décret  n'a  été  rendu  qu'à  la  majorité  d'une 
voix. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2Q  janvier. 

■Hier  ,  la  deuxième  section  du  titre  II  du 
projet  de  constitution  fut  discutée.  11  fut  dé- 
crété ,  à  une  majorité  de  gS  voix  contre  i5  , 
que  le  Peuple  nommera  aux  diverses  fonctions 
publiques  ,  non  pas  directement,  mais  pour  des 
électeurs  qu'il  aura  choisis  pour  le  représenter 
dans   cette  partie  de  l'exercice   de   ces  droits. 

Aujourd'hui,  la  grande  question  de  l'amalgame 
des  dettes  a  été  décidée  ;  une  majorité  de  60 
voix  contre  i5  s'est  déclarée  en  faveur  de  l'amal- 
game-,  onze  membres  étaient  abscns  ;  sept  ont 
volé  par   cette  formule  modeste  :  JYtin  iiquet,        1 


REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Faris  ,ltli  pluviôse. 

Le  citoyen  Fiévée ,  l'un  des  rédacteurs  de  la 
Gazette  Française ,  a  fait ,  dans  le  n°  de  ce  journal, 
en  date  du  g  pluviôse  ,  la  dénonciation  suivante  : 

n  Avant-hier  ,  deux  hommes  se  présentent,  à 
sept  heures  du  matin  ,  à  la  maison  de  campagne 
du  citoyen  'Poncelin ,  propriétaire  du  Courier 
Républicain  ;  ils  se  disent  porteurs  d'un  mandat 
d'amener.  Sans  méfiance,  il  les  suit,  à  pied, 
par  le  boulevard  neuf  ;  on  le  fait  traverser  le 
Luxembourg  ,  puis  tourner  dans  la  partie  occupée 
parle  citoyen  Barras;  là,  on  l'enferme  dans  une 
chambre. 

Le  long  du  chemin,  les  porteurs  du  mandat, 
vrai  ou  faux  ,  lui  reprochent  un  article  inséré 
contre  Barras  dans  le  Courier  Kéfniblicain.  Le 
citoyen  Poncelin  leur  observe  qu'il  ne  connaît 
pas  l'article  ;  qu'attiré  par  la  douceur  prématurée 
de  la  saison  ,  depuis  trois  jours  ,  il  n'a  pas  quitté 
sa  campagne ,  et  n'a  lu  aucun  journal  quelconque  ; 
tous  faits  exactement  vrais. 

Le  citoyen  Poncelin ,  conduit  dans  le  Luxem- 
bourg ,  côté  de  la  cour  des  Fontaines  ,  fut  en- 
fermé dans  une  chambre  ;  il  était  neuf  heures 
du  matin.  On  vint  lui  offrir  un  bouillon  dans 
une  écuelle  d'argent;  il  demanda  pour  déjeûner 
ce  qu'il  a  l'habitude  de  prendre  ,  et  on  le  lui 
servit  encore  dans  une  vaisselle  platte.  A  dîner, 
il  en  fut  de  même.  On  lui  enleva  son  couteau 
et  ses  papiers. 

A  six  heures  du  soir  ,  douze  à  quinze  hommes , 
parmi  lesquels  était  un  de  ceux  qui  étaient  venus 
le  chercher  le  matin  ,  entrèrent  dans  sa  chambre 
et  lui  lièrent  les  mains  derrière  le  dos  ;  il  ne 
fit  aucune  résistance  ;  mais  ils  voulurent  lui  bander 
les  yeux. 

L'idée  de  la  mort,  d'une  mort  cruelle,  lui 
donna  le  courage  du  désespoir  ;  il  se  défendit , 
en  poussant  des  cris  d  autant  plus  pevçans,  qu'il 
avait  entendu  l'ordre  donné  de  le  conduire  dans 
une  cave.  On  l'accabla  de  coups  ;  on  lui  déchira 
la  figure  avec  les  ongles.  Plus  d'une  fois  ,  il  fui 
traîné  par  les  cheveux  hors  la  porte  de  la  chambre  ; 
il  s'y  réfugiait  par  des  mouvemens  convulsifs  ,  et 
de  nouveau  la  violence  et  la  barbarie  exerçaient 
sur  lui  les  plus  horribles  vengeances.  On  le 
menaça  de  l'enfermer  dans  un  sac  ,  ses  cris  redou- 
blèrent. Ses  cris  durent  être  entendus,  car  toute 
la  journée  ,  11  avait  distingué  les  pas  de  plusieurs 
personnes;  en  arrivant,  il  avait  vu  des  senti- 
nelles non  éloignées. 

Ses  bourreaux  se  jetterent  avec  plus  d'achar- 
nement sur  lui  ,  et  lui  firent  le  plus  cruel  ou- 
trage ,  qu'un  homme  âgé,  un  père  de  famille 
puisse  subir.  Celui  qui,  malgré  la  simplicité  de 
son  costume  ,  commandait  ceae  expédition  san- 
glante ,  et  auquel  les  cris  de  l'assassiné  sem- 
blaient donner  de  l'inquiétude  ,  rentra  dans  la 
chambre ,  et  ordonna  de  conduire  la  victime 
devant  le  juge  de   paix.  , 

On  le  conduisit  dans  la  rue  ,  où  l'un  des 
exécuteurs  lui  recommanda  le  secret  ,  et  lui  dit 
qu'il  lui  avait  l'obligation  d'en  être  quitte  pour 
cela,  j) 

La  seule  chose  qui  paraisse  constante!,  c'est 
que  le  citoyen  Poncelin  a  été  grièvement  maltraité  ; 
mais  où  ?  par  qui  ?  à  l'instigation  de  qui?  C'est 
sur  quoi  Ion  ne  peut  avoir  des  renseignemens 
positifs  et  irrécusables  que  par  le  résultat  des  in- 
formations commencées,  dit-on  ,  devant  un  ju^e 
de  paix  ,  et  que  nous  aurons  soin  de  publier,  dés 
qu'il  nous  sera  connu. 


On  a  remarqué  que  certains  jours  de  décatie , 
quoiqucjourà  de  marché  désignés  parles  nouveaux 
réglemens  ;  les  provisions  n'étaient  point  aussi 
abondantes  et  un  peu  plus  chères  que  les  autres 
jours.  C'est  qu'en  général  les  campagnes  des  envi- 
rons de  Paris  chôment  le  dimanche  et  les  grandes 
Jetés  ;  d'où  il  résulte  que  l'apport  diminue  néces- 
sairement et  considérablement  ces  jours-là.  Ce 
tait  certain  et  fondé  sur  l'observation  ,  est  placé 
ici  pour  répondre  à  quelques  objections  mal  à 
propos  avancées  par  des  personnes  qui  voyaient 
dans  cette  esçece  d'alternative  une  tout  autre 
cause  que  la  véritable. 


Dans  le  compte  qui  a  été  rendu  d'une  partie 
de  la  dépense  publique  au  n°  i25  au  Moniteur'. 
on  dit,  en  parlant  du  bureau  central  ,  que  sa 
dépense  est  à  la_  charge  du  département  df  rt 
Seine,  et  comprise  par  conséquent  dans  If 
additionnels ,  conformément  à  la  loi  du  sS  m 
dernier. 

Cela  est  vrai  pour  les  frais  d'admitiis  , 
ordinaire,  c'est-à-dire  ceux  du  traiteraen' 
commissaires  administrateurs,  des  employés  i  ■ 
bureau,  etc.;  mais  non  pas  pour  les  fiais  d^s 
opérations  secrettes  ou  de  surveillance  ,  que  , 
comme  chargé  de  la  police,  ce  bureau  central 
est  obligé  de  faire. 

Il  y  a  pour  ce  genre  de  dépenses  un  fonds 
déterminé  par  la  commission  qui  s'élève  pour  les 
quatre  bureaux  centraux  de  la  République  ,  à  la 
somme  de  i,o33,2So  francs;  savoir,  pour  celui 
de  Paris,  yJÔ.ïSo  liv.  ;  pour  celui  de  Lyon, 
100,000  liv.  ;  pour  celui  de  Bordeaux,  g5,ooo  I.  ; 
pour  celui  de  Marseille ,  go.noo  liv.  ,  somme 
payée  par  le  trésor  de  la  P.épublique  ;  et,  pour 
le  dire  en  passant,  insuffisante  pour  ce  genre  de 
service. 


Les  marchés  continuent  d'être  abondamment 
pourvus  des  objets  de  consommation  journalière, 
et  à  un  prix  qu'on  peut  appelei  bon  marché. 

La  Halle  aux  farines  contenait  vendredi  dernier 
11,102  sacs  de  farine  de  SaS  livres  pesant  chacun. 
Le  sac  s  est  vendu  depuis  18  jusqu'à  45  francs. 

La  viande  de  boucherie  toujours  très-abondante 
a  été  vendue  au  détail  de  4  sous  6  den.  ,  à  g  sous 
la  livre  de  bœut  et  mouton;  le  veau  de  6  à 
i3  sous  ;  le  porc  frais  de  9  à  11  sous;  le  salé  de 
10  à  16  sous. 

Le  gros  d'inde  a  été  vendu  de  6  à  lo  liv.  ;  le 
chapon  et  la  poularde  de  3  liv.  10  s.  à  6  1.  10  s.  ; 
le  lièvre  de  3  liv.  à  4  liv.  5  sous  ;  le  lapin  de 
25  à  3o  sous. 

Le  beurre  a  été  vendu  de  14  à  i5  sous  la  hvre  ; 
et  les  ceuls  de  S5  à  go  liv.  le  raille. 

Le  bois;  3,762  voies  sont  entrées  dans  les  chan- 
tiers le  5  ,  et  83;  ont  été  déchargées  le  même 
jour  sur  les  ports.  lise  vend,  bois  neuf  26  liv.  ; 
bois  flatté  22  liv. 


ARMÉE    d'Italie. 

Relation  des  batailles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  rg  nz- 
"^'e.  jusqu'au  27  ,  jaite  par  le  général  Herthier , 
chef  de^  iétat-major-général.  —  De  Vcronne  ,  le 
3o  nivôse. 

Voici  la  relation  ,des  bataille.s  décisives  qui  ont 
eu  lieu  entre  l'armée  de  la  République  française 
et  celle  de  l'empereur  et  roi,  depuis  le  19  nivôse 
jusqu'au  27  du  même  mois. 

Après  la  défaite  de  l'armée  autrichienne,  com- 
mandée par  M.  le  général  'Wurmser  ,  et  sa  fuite 
forcée  dans  Mantoue   avec   une  partie  des  débris 
de   son  armée,   l'empereur  fit  tous  les  sacrifices 
possibles  ,  et  déploya  une  activité  et  un  mouve- 
ment qui  surpassent  tous  ceux   que    nous    ayons 
j  jamais  faits.  Il  tira  des  troupes  de  l'armée  du  Rhin 
!  et  de  tous  ses  Etats  :  elles  arrivèrent  en  poste  ;  et 
j  vers  le  14  frimaire,  le  général  d'Alvinzi  se  trouvait 
j  à  la  tête   d'une  armée  beaucoup   plus  forte  que 
j  celle  de    la    République.    Le     général    d'Alvinzi 
fit  attaquer  le  Tyrol  ;  il   s'avançait  en  même-tems 
par  sa  gauche  sur  la  Brenia  ,    dans  le   dessein   de 
s'approcher  de  l'Adige  ;  mais  prévenu  par  l'activité 
de  Buonaparte  ,  joué  par  ses  talens  supérieurs  ,  ce 
général   a  été  battu  ,  ainsi   qu'on   l'a  vu  par  les 
affaires  qui  ont  eu  lieu  les  14,  16,  17,  21,2s,  et 
enfin,  les  2.5  ,  26  et  27  frimaire,  au  fameux  combat 
d'Arcole. 

L'empereur,  au  lieu  d'être  découragé  ,  a  fait  les 
derniers  efforts  pour  rassembler  une  nouvelle 
armée  ;  il  a  dégarni  toutes  ses  frontières  ;  tous  les 
jeunes  gens  de  Vienne  se  sont  formés  en  corps  de 
volontaires  ;  enfin  ,  tout  ce  que  l'entêtement  , 
l'opiniâtreté  et  la  haine  contre  l'armée  française 
en  Italie  ont  pu  suggérer  ,  a  été  mis  en  usage. 
En  effet,  une  nouvelle  armée  de  40  à  45,000 com- 
battans  présens  sous  les  armes  ,  une  artillerie 
lormidable  ne  laissaient  aucun  doute  à  nos  enne- 
mis sur  la  défaite  totale  des  Français  ,  et  sur  la 
délivrance  de  Mantoue.-  Buonaparte  ,  instruit  de 
la  rapidité  avec  laquelle  lesj  forces  de  l'empereur 
arrivaient  ,  pressait  la  marche  des  renforts  annon- 
cés par  le  gouvernement. 

La  cour  de  Rome  ,  sans  être  dangereuse  ,  armait 
et  rapprochait  le  peu  de  troupes  qu'elle  peut  mettre 
sur  "pied,  vers  la  Romagiie  ,  pour  inquiéter  les 
Etats  de  Reggio  ,  Bologne  ,  Ferrare  er  Modene  , 
qui,  par  leur  propre  énergie,  se  sont  déclarés 
hbrcs. 

Les  correspondances  surprises,  annonçaient  les 
intentions  de  l'empereur,  pour  que  Wurrpser , 
dans  le  cas  où  il  ne  pût  être  secouru  à  tems , 
chcrch.ât  à  s'évader  avec  sa  garnison  ,  en  se  jet- 
tant ,  soit  dans  le  Fcrrarois  ,  soit  dans  les  Etats 
du  pape. 

Buonaparte ,  dont  le  génie  se  porte  par-tout ,  fait 
ses  dispositions;  il  tire  de  toutes  les  divisions  de 


son  armée ,  sans  les  affaiblir ,  quelques  troupes 
qui  forment  une  colonne  mobile ,  qui  se  rassemble 
à  Bologne  ;  colonne  qui ,  par  les  dittërens  rayons 
sur  lesquels  arrivent  ces  troupes  ,  fait  croire 
qu'il  y  a  un  rassemblemenc  de  plus  de  i5,ooo 
hommes. 

La  Toscane  ,  Rome  sont  inquiètes  ;  le  dernier 
Etat  croit  voir  une  armée  prête  à  marcher.  L  effet 
moral  est  le  même  que  si  ceite  armée  était  en 
marche  ;  mais  l'œil  de  Buonaparte  est  sur  le  Pô  , 
sur  r  Adige  ,  et  sur  les  mouvemcns  de  la  gau<  he  de 
l'ennemi,  et  sur  tous  ceux  que  peut  opérer  le  gé- 
néral Wurmser,  soit  pour  une  léunion ,  soit  pour 
s'évader.  Les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés, 
dans  toutes  les  divisions  actives  de  1  armée  ,  pour 
être  prêtes  à  combattre. 

Le  20  nivôse,  Buonaparte  arrive  à  Bologne; 
le  21  ,  passe  la  revue  des  troupes  ,  organise  tout. 
Dans  la  nuit  du  2i  ,  il  apprend  que  lennemi 
fait  un  mouvement  sur  tou'e  la  ligne  ;  que  le 
ig  ,  lavant-garde  du  générdl  Augereau ,  qui 
éiait  à  Béviiaqua  ,  en  avant  de  Poito-Legnago , 
a  été  attaquée  ;  que  cette  avanl-garde  ,  après 
s'être  battue  toute  la  journée,  s'éiait  reployét, 
et  que  par  la  faute  de  quelques  charretiers  qui 
avaient  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux,  nous 
avions  perdu  deux  pièces  d'artillerie  dans  la 
retraite  de  cette  avant- garde,  où  la  valeur  du 
peiit  nombre  des  Français  céda  avec  gloire  à  un 
nombre  d'ennemis  très-supéri;ur.  L'adjudant  gé- 
néral Dufaux  a  particulièrement  déployé  des  talens 
et  une  grande  valeur.  r 

Buonaparte  laisse  dans  les  quatre  provinces 
Cispadanes les  forces  nécessaires,  et  sur  le  champ 
il  fait  partir ,  par  marche  forcée  ,  deux  m  lie 
hommes  d'élites  de  la  colonne  mobile  qu  il  avait 
rassemblée  ,  pour  renforcer  la  division  du  gé- 
néral Augereau  ,  et  s'opposer  à  loût  s  I  s  en- 
treprises de  l'ennemi  sur  le  Bas-AJige.  li  part 
lui-même  pour  le  blocus  de  Mantoue  ,  où  il 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  ,  et  de-là  il  se 
rend  à  'Véionne  ,  où  il  arrive  le  23  au  raa'in  , 
au  moment  où  l'ennemi  attaque  en  force  l'avaut-  ' 
garde  de  la  division  du  général  Massena  ,  qui 
était  à  Saint-Michel.  Le  combat  est  opiniâtre  ; 
1  ennemi  remporte  d'abord  quelques  avantages, 
mais  bientôt  il  est  ariêté. 

La  75=  demi-brioade  ,  commandée  par  le  gé- 
néral de  bïigade  B.une  ,  qui  a  montré  un  grand 
courage  et  des  talens  ,  a  beaucoup  cont.ihué 
au  succès  de  cette  journée.  Les  grenadiers  de 
cette  demi-brigade  enlevèrent  à  la  ba'ionnelte 
une  batterie  ennemie.  La  cavalerie",  commandée; 
par  le  général  Leclerc,  s'est  conduite  avec  beau- 
coup de  distinction  ,  et  à  deux  heures  l'ennemi  , 
était  repoussé. 

Le  géi»iral  M-,cci»no  ,  -,«:  .^«î»  Hiiigé  les  mou- 
veraens  ,  a  fait  à  l'ennemi  700   prisonniers  et  en- 
levé plusieurs  pièces    de    caaon.   Dans   le    mêinc 
moment  où   les  avant-postes   de   Massena    é' aient 
attaqués,  le   général  Joubert   le   fut  àlaCorona, 
où  l'ennemi  avait   déjà  obtenu   quelques   succès 
et  pris   une    redoute,  lorsque  le  général  Jouber  ,  1 
à   la  tête  de  quelques  braves  et  secondé   du    gé-  ! 
néral    Mjyer,     reprit    la    redoute   à   l'assaut  ,    et  j 
força  l'ennemi  à  rentrer  dans  sa   position.  Le  gé- 
néral Joubert   fit,    en  cette    occasion,   3oo  pri- 
sonniers. I 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  ,  une  colonne  en-  I 
nemie  ,  soit  qu'elle  se  fût  égarée  ,  soit  qu'elle  ■ 
eût  dessein  de  surprendre  les  postes  de  la  porte  î 
Saint-C'orgcs  près  de  la  citadelle  de  Vétonne,  > 
se  battit  toute  la  nuit  avec  nos  grands-gardes  ;  | 
mais  elle  fut  repoussée.  I 

Tous  les  rapports  qui  nous  parvinrent  dans  la  ■ 
madnée  du  24  annonçaient  un  mouvement  gé-  ! 
néral  de  l'ennemi  ,  dont  l'attaque  du  23  fcsait  ; 
parde.  L'ennemi  ,  auquel  on  doit  rendre  la  ius-  '. 
lice  d'avoir  parfaitement  masqué  ses  mouvetnens  ,  \ 
nous  laissait  dans  lincertitu'le  dj  savoir  si  ses  ! 
plus  grandes  forces  étaient  à  Rivoli  ou  sur  le  Bas-  i 
Adige.  Dans  cette  position  ,  Baonaparte  crut  i 
devoir  rester  à  Véronne  ,  prêt  à  se  porter  où  il  | 
serait  nécessaire,  selon  les  circonstances. 

Dans  la  soirée  du  24  ,  le  général    en  chef  ap-  ' 
prit   que   le  poste  de  la  Corona  avait    été  attaqué 
par  des   forces    si   supérieures,    que    le   généial 
Joubert  crut  devoir  l'évacuer  pour   prendre  une  l 
position    en    avant    de    Rivoli  ,   mouvement    qui 
s'exécuta  en    présence    de     l'ennemi  ,    avec    une"; 
constance  qui   annonçait  le    désir  qu'avaient  nos 
troupes  de    le   combattre  dans  une   position   plus 
avantageuse  à  l'infériorité    de    leur  nombre.  O.i  [ 
apprit,    en  même   teras  ,  que   lennemi  canonnait  ', 
vivement  sur  lAdige ,    entre    Ronco    et   Porto-- 
Legnago.  j 

Les  forces  qui  s'étaient  déployées  devant  le 
général  Joubert  ne  laissèrent  plus  d'incertitude  I 
sur  les  intentions  de  l'ennemi  ;  il  était  clair  que 
d'Alvinzi  ,  avec  ses  principales  forces  ,  voulait 
percer  par  Rivoli  ;  forces  qui  se  trouvaient  du 
double  plus  considérables  que  celles  aux  ordres 
du  général  Joubert.  j 

Buonaparte  fixe  aussitôt  ses  idées  ,  donne  des 
instructions  sur  le  bas  de  l'A  Jige  et  à  'Véronne  ; 
il  met  en  mouvement  une  partie  de  la  division 


526 

du  général  Massena  ;  il  fait  approcher  les  troupes 
qui  étaient  aux  ordres  du  général  Rey  à  Dezcn- 
zanno  ,  et  avec  d.:S  instructions  précrses  ,  il  les 
dirige  en  différentes  colonnes,  et  par  échelons, 
sur  Rivoli.  A  huit  heures  du  Soir ,  il  part  en 
poste  avec  tout  son  état-major  pour  se  rendre  à 
Rivoli  ,  où  il  arrive  au  milieu  de  la  nuit.  Les 
dispositions  du  général  Joubert  ,  excellentes  pour 
sa  division  isolée,  ne  convenaient  plus  au  mo- 
ment où  Buonaparte  ,  avec  des  renforts  ,  venait 
prendre  le  commandement.  Il  ordonna  donc 
qu  à  l'instant  même  on  reprît  la  position  en 
avant  du  plateau  de  Rivoli  ,  et  notamment  la 
porte  de  Saint-Marco  que  l'on  avait  évacuée  ,  et 
qui  est  la  clé  de  la  position  de  ce  plateau  ,  seul 
point  par  où  l'ennemi  pût  faire  déboucher  entre 
lAdige  et  le  lac  de  Guarda  ,  sa  cavalerie  et  son 
arnllcrie.  Buonaparte  ,  suivi  des  généraux  com- 
mandans  les  divisions  et  de  son  état-major  ,  em- 
ploya toute  la  nuit  à  reconnaître  le  lenain  et 
la  position  de  l'ennemi  qui  occupait  une  ligne 
imposante  ,  forte  d'environ  vingt,-mille  hommes, 
sa  droite  à  Caprino  ,  et  sa  gauche  en  arrière  de 
Saint-Marco. 

D'Alvinzi  ,  qui  avaitétabli  depuis  plusieursjours 
son  plan  d'attaque  du  24,  ne  s'attendait  pas  à  la 
présence  du  général  Buonaparte  ,  ni  aux  renforts 
que  devait  recevoir  le  général  Joubert  au  moment 
même  du  combat. 

Quant  aux  dispositions  de  Buonaparte  ,  elles 
étaient  dans  sta  tête  ,  et  l'exécution  dans  le  tact 
du  moment  et  la  latitude  qei'il  laisse  aux  généraux 
divisionnaires  pour  ,  d  après  l'objet  général  de 
1  action  ,  agir  selon  les  circonstances. 

L'ordre  donné  de  reprendre  les  petits  postes 
en  avant  du  plateau  de  Rivoli,  engagea  toute  la 
nuit  une  fasillade  entre  les  avant-postes  ;  mais  la 
reprise  par  nos  troupes  de  la  position  de  Saint- 
Ma;to  ,  à  cin.j  heures  du  mr.tin  ,  engagea  réelle- 
ment la  bataille  ;  ce  qui  commença  à  inquiéter 
dA.vinzi,  dont  l'exécution  du  piojet  d'attaque 
aevaii  avoir  lieu  quelques  heures  plus  tard. 

Au  jour,  le  gépéral  Joubert ,  à  la  tête  d'une 
pa.tie  dé  sa  division  ,  attaqua  l'ennemi  par  le 
prolongement  des  hauteurs  de  Saint-Marco;  l'au- 
tre partie  occupait  le  centre  ,  et  la  gauche  de  la 
li.^ne  devait  être  successivement  renlorcée  par 
les  troupi-s  (jui  venaient,  tant  de  la  division  du 
général  Massena  que  dé  celle  du  général  Rey  , 
lesquelKs  se  trouvaient  un  peu  en  arrière  ,  parla 
raison  que  l'aiiaque  avait  réellement  commeracé 
plu  ôt  (jii'<.ile  n'aurait  eu  lieu  à  cause  des  cir- 
co/iacances. 

La  18=  demi-brigade  de  bataille  ,  qui  avait  reçu 
ordre  de  quitter  Bussolingo  pour  se  porter 'à 
Giiarda,  en  reçut  de  nouveaux  pour  se  rapprochpr 
delà  gauche  de  l'attaque,  et  rentrer  dans  les  prin- 
cipes du  général  Buonaparte  de  ne  point  dissémi- 
ner ses  troupes  ,  mais  seulement  de  s'éclairer  sur 
Ses  flinc3. 

Le  généial  Joubert  fesant  des  progrès  sur  les 
crêtes  de  la  rive  droite  de  lAdige  qui  gagnent  la 
Co.ona  ,  le  reste  de  la  ligne  se  portait  également 
en  avant  ,  et  obtenait  des  succès.  Le  centre  était 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  le  village  de  Saint- 
M  rtin. 

Le  général  en  chef  crut  devoir  faire  venir  la 
14=  demi-brigade  qui  était  en  léserve  ;  il  avait 
déj ,  or  joniié  à  un  balai'lon  da  1er  attaquer  Saint- 
Mtitin  ,  lorsquil^  s'apperçut  que  la  gauche  de 
riotre  ligne  pe  niait  du  terrait)  ;  mouv'em- nt  qui 
était  U'auiarrt  plus  dangereux  que-Us  troupes  ijui 
suivaient  i  ennemi  sur  les  crêtes  à  notre  droite  , 
perdaierit  également  un  peu  de  leurs  avantages' 
Le  général  en  rhct  me  laissa  au  centre  avec  la 
biave  H'  demi-bri-ade  ,  et  tordre  d'agir  selon 
les  circonstances.  li  se  porta  lui-même  à  la  gau- 
che; et,  dans  I  intervalle  tju  il  mil  pour  s'y  leii- 
dre  ,  'a  2C(=  et  !a  85=  demi  b.i.ades  avai.  nt  toia- 
lem  nt  plijyé.  L.-batai|o'  .te  la  14=,  qui  avait 
chassé  l'ennemi  de  btiiijt  Martin  ,  en  fut  re- 
po'-issé  ,  mais  tenai'  ioi:jot;rs  l'ennemi  en  échec 
par  le  feu  \  •(  qu  il  f:,saii  uans  les  haies  qui  entou- 
rent ce    vi  lage. 

La  haut,  ui  qu'occupait  la  14'  demi-brigade, 
cou -rai:  le  seul  débouhé  pa.  ou  la  droite  ,  com- 
mandée parle  ^éié.al  Jouiaeii,  pouvait  se  retirer. 
Aussi  l'ennemi  rassemb.a-i-il  loute-s  ses  forces 
pour  se  pori>rsur  le  centre.  Le  général  en  chef, 
qui  sentait  I  im,  orancç  du  poste  qu'occupait  la 
14'  derai-brigade  ,  et  la  position  critique  dans 
laqu  lie  elle  se  trouveiaii ,  étant  enuérement  tour- 
née par  sa  gaur'he  ,  parla  réunion  d'une  partie 
des  forces  de  la  droite  de  l'ennemi  ,  s'était,  rapi- 
demert  porté  à  l'endroit  du  désordre  ,  et  fit  aussi- 
tôt marehi-r  la  32=  demi-brigade  qui  arrivait  de 
'Véronne  :  Massena,  enf  int  gâté  de  la  victoire  , 
maiche  à  la  tète.  La  valeur  de  cette  demi-  bri- 
gade ,  la  présence  du  général  en  chef  forcent 
bien  ôt  l'ennemi  à  rétrograder  en  désordre  ,  et 
dpjà  les  positions  perdues  par  la  29=  et  85=  demi- 
brigades,  sont  reprises  ;  mais  la  droite  qui  était 
sur  les  Cl  êtes,  et  qui  aeait  vu  le  désordre  mo- 
mentané de  la  gauche,  s  était  déjà  replovée  , 
quoiqu  en  ordre,  a  la  hauteur  du  centre,  et 
défilait  par  le  pa-sage  que  couvraient  les  hau- 
teurs occupées  pat  la  quatorzième  demi-brigade. 


J'avais  envoyé  !e  deuxième  bataillon  pour  farO' 
riser  la  retraite  de  celui  qui  était  dans  les  haie* 
de  Saint-Martin;  avec  le  troisième  j  occupais  la 
hauteur  du  centre.  C'est  là  que  ce  batdillon  , 
entouré  par  les  forces  du  centre  et  dune  partie 
de  Celles  de  la  droite  de  l'ennemi  ,  en  reçut  le 
choc  avec  la  plus  grande  v.ileur  ;  il  tint  environ 
vingt  minutes  dans  cette  po.-ition  ,  d'où  l'ennemi 
ne  put  le  débusquer  ,  et  1  empêcha  de  s  emparer 
de  deux  pièces  de  canon  qui  étaient  à  mi-eote 
en  avant  de  lui ,  et  que  nos  charretiers  avaient 
abandonnées. 

Au  moment  où  je  donnais  l'ordre  à  une  cora- 
pagi.ie  de  se  porter  sur  Ks  pièces  où  l'ennemi 
était  déjà  parvenu,  et  lâchait  de  léatcler  leti 
chevaux  pour  les  emmener,  un  oHicicr  de  ce 
bataillon  se  précipita  seul  ,  en  criant  :  JVoîi  ,  vovi 
n'aurez  pai  nos  pièces.  Miis  le  leu  de  lennemi 
ayant  empêché  de  parvenir  jusqu'à  e  les  ,  j'or^ 
donnai  qu'on  fit  un  feu  terr  ble  sur  cette  baiteiiê, 
on  l'on  tua  tous  les  chevaux  et  iei  Auirichienî 
qui  y  étaient,  et  les  deux  pièces  n'a)  aut  pu  être 
emmenées  ,  nous  restèrent.  Je  ferai  connaître  le 
nom  de  ce  brave  ,  dont  je  ne  connais  que 
l'-àction. 

Notre  gauche  avait  non-seulement  repris  toutes 
ses  positions  ,  mais  gagné  encoie  du  terrain  , 
lorsque  les  localiés  obligèrent  notre  droite  à 
prendre  une  position  en  arrière  sur  Rivoli  ,  ce 
qui  se  fit  avec  quelque  désordre,  par  le  tirail- 
lement d'un  certain  nombre  d'Autrichiens  qui 
avaient  gagné  les  hauteurs  qui  dominent  le  pla- 
teau. L'ennemi  chercha  à  en  profiter ,  mais  il 
n  observa  pas  qu'eiî  s'abandonnant  par  sa  gauche., 
il  se  fesait  couper  par  les  succès  qu'obtenait 
notre  gauche,  sf  la  sienne  essuyait  le  moindre 
échec. 

Effectivement ,  l'ennemi  s'était  répandu  en  des- 
cendant des  rochers  sur  la  petite  plaine  de  l'autre 
côté  du  ravin  qui  domine  le  plateau  de  Rivoli 
et  sur  ce  plateau  même  ,  la  clef  de  notre  posi- 
tion ,  où  il  avait  déjà  5oo  hommes.  Le  générai 
en  chef  qui  avait  l'œil  partout  ,  et  qui  avaitjugé 
utile  d'employer  un  corps  de  cavalerie,  cous 
avait  envoyé  le  chef  d'escadron  Lasalle  avec  un 
détachement  de  cette  arme.  Le  général  de  di- 
vision Joubeit  ,  qiii  avait  eu  son  cheval  blessé 
et  qui  donnait  1  exemple  aux  grenadiers,  ca 
ralliant  ses  troupes  ,  se  jetta,  un  ïusil  à  la  main, 
sur  le  petit  plateau  de  Rivoli  ,  "qu'il  réattaqua 
avec  fureur,  tandis  que  je  dirigeais  le  petit  corps 
de  cavalerie  dans  la  plaine  qui'  commande  ce 
plateau  de  l'autre  côté  du  ravin.  La  charge  de 
la  cavalerie  obtint  les  plus  brilians  succès.  L'iii- 
fanterie   du   centre   suivit   ces  a^'^-'iuefes.        t 

Joubert  reprend  le  plateau  de  Rivoli  ,  culbute 
l'ennemi  dans  le  bas  de  lAdige  et  lui  enlève 
plusieuis  pièces  de  canon  (i).  Dans  le  même 
moment,  Massena  profitant  du  mouvement  rétio- 
grade  que  tait  l'ennemi  qu'il  se  trouvait  avoir 
dépassé  ,  et  de  tous  les  avantages  que  lui  donnait  nt 
sa  position  ,  fait  1,800  prisonniers.  Le  général  eu 
chef,  après  avoir  ordonné  toutes  les  dispositions 
qui  assuraient  la  victoire  sur  sa  ligne  de  bataille, 
lut  instruit  que  l'ennemi  qui  ne  doutait  pas  de 
nous  battre,'  avait  fait  marcher  un  corps  de 
4,000  hommes  qui  se  trouvaient  en  bataille  der- 
rière Rivoli  ,  et  couronnaient  toutes  les  créies 
entre  l'.^dige  et  le  lac  de  Guarda  ,  de  manière 
que  nous  étions  entièrement  tournés  par  ce  corps, 
et  toutes  communications  coupées  avec  Véronne 
et  Peschiera.  Cette  situation  n'inquiétait  ni  le 
général  en  chef,  ni  les  militaires  éclairés;  mais 
ceux  qui  apprendront  que  nos  soldats  le  voyaient 
avec  le  même  sang-ltoid  ,  en  disant  ,  dans  le 
tems  iTiÉme  que  le  front  de  la  ligne  se  battait 
avec  plus  de  chaleur,  [  eli  bien!  ceux-là  sont 
encore  pour  nous,  )  pourront  juger  de  la  confiance 
que  le  soldat  a  dans  les  'généraux  qui  le  com- 
mandent. 

La   suite  demain. 


MELANGES. 

Le  charlatanisme  et  la  cupidité  seraient  des 
fléaux  indomptables  ,  si  la  magisiiature  publique 
ne  mettait  au  rang  de  ses  premers  devoi.sden 
ré[. rimer  les  efforts  ,  et  de  eontenir  ceux  qui  en 
abusent  ,  en  invoquant  contre  eux  l'autoriié  tuté-». 
laire   des  lois. 

Parmi  les  établissemens  que  les  circonstances 
ont  fait  naître  ,  aucun  ,  sans  doute  ,  n  a  porté 
plus  loin  l'effronterie  de  l'imposture  et  l'abus  de 
la  confiance  du  Peuple  ,  que  Celui  qui  s'est  aussi 
ridiculement  qu'injustement  décoié  du  nom  tie 
Gymnase  de  bienfesance. 

Cette  école  de  l  usure  et  de  l'amour  du  -gain 
excessif,  était  en  pleine  activité  ,  lorsque-  le 
citoyen  Desmousseaux,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  auprès  du  bureau  central  ,  apprit  ,  var 
les  réclamat'ons  publiques  et  l'absuiditc  des  pro- 
messes   du    Gymnase  ,   qu'il    était    tems   enfin    de 

(i)  Le  capitaine  -  adjoint  Brera ont  et  un  aide- 
de-camp  donnèrent,  sous  mes  yeux,  des  preu- 
ves du  plus   grand  courage  et  de  «ang-froid. 
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yortcr  sut  cet  indéîiiiissable  établissement  la 
surveillance  de  la  police  ,  et  d'empêcher  qu'un 
plus  grand  nombre  des  citoyens  crédules  n'en 
devinssent  les  victimes  et  ks   dupes. 

Gaston-Derosnay  ,  auteur  et  directeur  du  Gym- 
nase ,  tut  donc  mandé  au  bureau  central  ;  il  ne 
put  offrir  aux  magistrats  que  des  raisons  évasives, 
d'où  résultait  la  présomption  de  dol  et  d'abus 
de  confiance   envers  le  public. 

Dés  ce  moment ,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  tuteur  des  intérêts  de  cetie  grande  com- 
mune ,  par  son  droit  d'y  requérir  et  d'y  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  ,  demanda  ,  en  leur 
nom  ,  qu'il  iûi  procédé  vis-à-vis  des  auteur  et 
directeur  du  Gymnase  ,  conl'ormément  aux  dis- 
positions pénales  contre  ceux  qui  peuvent  ,  par 
charlatancrie  ,   tromper  le  public. 

Derosnay  et  ses  associés  furent  donc  traduits , 
après  les  iormes  préalabiemi.nt  requises  ,  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  et  condamnés 
aux  peines  prescrites  en  pareil  cas.  Nous  ne 
saurions  mieux  faire  connaître  à  quel  genre 
d'abus  le  public  était  livré  par  Derosnay  ,  qu'en 
rapportant  ici  les  motils  du  jugement,  tel  quil 
résulte  de  l'extrait  du  registre  du  tribunal,  du 
17  nivôse  dernier. 

)>  Attendu  ,  disent  les  juges  ,  qu'il  résulte  de 
l'instruction  ,  la  preuve  judiciaire  que  Gaston- 
Rosnay  est  l'entrepreneur  d'un  établissement  an- 
noncé sous  le  titre  de  Gymnase  de  bienfesance  ; 
que  cet  établissement  a  pour  objet  de  lui  pro- 
curer des  sommes  pour  laquelle  il  a  promis  de 
payer  cent  pour  cent  et  dix-huit  huitièmes  d  inté- 
rêt ,  à  raison  des  capitaux ,  c'est-à-dire  dix-huit 
cents  livres  à  la  fin  de  l'année  ,  du  prêt  de 
huit  cents  livres  ;  qu'il  a  également  promis, 
outre  cet  avantage,  d'inscrire  trente  pour  cent 
sur  chaque  action  nouvelle ,  à  chaque  action- 
naire qui  en  amènerait  de  nouveaux;  que  Gaston- 
Rosnay  n'avait  et  ne  possédait  rien  lors  de  son 
entreprise  -,  qu'il  ne  peut  justifier  d'aucuns  moyens 
industriels  et  légitimes  pour  remplir  les  engage- 
mens  extraordinaires  quil  a  contractés  envers  le 
public  ;  . . .  .  que  ,  pressé  d'indiquer  les  moyens 
industriels  quil  a  de  remplir  ses  engagemens  , 
et  rembourser  les  sommes  considérables  quil  a 
soutirées  au  public,  a  déclaré  que  c  était  un 
secret  dont  il  ne  devait  compte  à  personne  ; 
qu'également  pressé  d'expliquer  les  moyens  mer- 
veilleux qu'il  avait  annoncés  dans  les  papiers 
publics  ,  tels  que  ses  voitures  pour  voyager  dans 
toute  la  République  ,  et  transporter  les  plus 
lourds  fardeaux  sans  chevaux  ;  tels  que  ses  ba- 
teaux insubmersibles  ,  ou  voitures  nautiques  ;  tels 
que  ses  ponts  construits  en  une  demi -heure  ; 
tel  que  1  art  de  peindre  dix  à  douze  mille  ta- 
bleaux par  an  ;  telle  que  la  lanque  universelle  ; 
les  chevaux  courant  toujours  et  n'ayant  pas 
besoin  de  nourriture;  les  poêles  de  carton.... 
a  répondu  qu'il  ne  pouvait  donner  aucune  ex- 
plication à  cet  égard,  et  qu'il  en  remettait  le 
soin  à   des  défenseurs  officieux.  " 

î)  De  toutes  ces  merveilles  inexplicables  et 
inexpliquées  ,  continue  le  tribunal  ,  une  seule 
a  été  ébauchée  ,  les  poêles  de  carton  ,  mais  des 
physiciens  éclairés  et  nommés  par  une  autorité 
constituée  (le  bureau  central)  ayant  examiné  ces 
poêles  ,  ont  déclaré  ,  après  une  mûre  délibération 
et  l'emploi  des  procédés  de  l'art,  que  ces  poêles 
de  canon  ,  non-seulement  n'économisaient  pas  le 
corabuiuible  ,  mais  exigeaient  la  plus  grande 
surveillance  pour  préserver  l'appartement  de  1  in- 
cendie. 

>:  Attendu  donc  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
que  l'entreprise  du  Gymnase  est  lausse  ,  puisque 
depuis  trois  ans  ,  époque  de  son  établissement, 
que  l'on  y  verse  des  fonds  ,  lentrepreneur  ne 
peut  offrir  de  ses  inventions  rnerveilleuses  que 
des  essais  impaifaits  ;  que  le  crédit  qu'il  a  vanté 
est  imaginaire  ,  puisqu'il  n'a  rendu  aucun  compte 
au  public  des  sommes  qu'il  en  a  reçues  ;  que 
les  espérances  qu'il  donne  aux  actionnaires  payant 
tont  chimériques  ;  qu'il  y  a  abus  de  la  créduUté 
des  actionnaires  ,  puisque  ceux  de  bonne  foi 
sont  trompés  par  un  roulement  de  fonds  ,  dont 
la  consommation  perpétuelle  est  un  mystère  pour 
eux   et  dont  on  leur  dissimule  la  cause. 

)i  D'où  il  résulte  que  Gaston  Rosnay  a  tenté 
d'escroquer  plusieurs  citoyens  ,  à  l'aide  d'espé- 
rances chimériques  et  en  abusant  de  leur  cré- 
dulité. En  conséquence  le  tribunal  le  condamne, 
conlormémcnt  à  l'article  I'=''  de  la  loi  du  22  prairial 
an  4,  et  l'article  XXX"V  de  celle  du  22  juillet 
lygi  ,  eu  égard  à  sa  longue  détention  ,  à  dix 
jours  de  prison  et  cinquante  francs  d'amende  , 
en  lui  lésant  délense  de  récidiver,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi.  )> 

La  diligence  mise  par  le  commissairo  du  pou- 
voir exécutif,  dans  l'affaire  de  Rosnay ,  a  pu 
conserver  aux  créanciers  de  ce  charlatan  quelque 
recours  pour  ne  pas  tout  perdre ,  mais  il  n'a 
pas  été  aussi   heureux  dans  celle  de  Dupré. 

Voici  le  fait.  Le  citoyen  Demousscaux  ayant 
eu  connaissance  de  l'onéreux  intéiêt  auquel  prêtait 
Dupré  ,  requit  le  bureau  central  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  cette  usure  etlroya- 
ble  (  iJo  pour  cent).  La  municipalité  du  b"  arron- 


dîssemetit  fut  cîonc  avertie  de  se  tratisportef  à 
l'établissement  de  Dupré.  Il  résulta  des  réponses 
et  delà  vérification  des  livres,  qu'il  empruntait 
sur  ses  billets  à  12  pour  cent  par  mois  d  intérêt, 
et  qu'il  prêtait  sur  gages  à  un  intérêt  beaucoup 
plus  fort.  Il  avait  porté  dans  son  actif  pour  deux 
cents  soixante  mille  liv.  ,  deux  maisons  qu'il  avait 
eues  à  rente  viagère  ,  et  sur  lesquelles  il  n'avait 
payé  que   douze  mille  francs. 

Comme  Dupré  n'avait  point  fait  connaître  pu- 
bliquement qu'il  empruntait  à  12  pour  cent  par 
mois  ,  le  bureau  central  ,  qui  connaissait  d'ail- 
leurs l'immoralité  de  son  entreprise  ,  ne  pouvait 
l'atteindre  en  conformité  des  lois.  Mais  on  vint 
lui  porter  une  plainte  d'excroquerie  contre  lui. 
Le  bureau  central' dénonça  au  juge  de  paix  de 
lladivisibiliié  la  banque  de  Dupré.  Mais  ayant 
eu  l'éveil  de  cette  dénonciation  ,  il  prévint  ses 
créanciers  ,  le  9  frimaire,  que  sa  caisse  ne  se. ait 
ouverte  que  les  9  ,  ig  et  2g  de  chaque  mois. 
Le  ig  la  foule  arriva  ;  mais  Dupré  avait  pris  la 
fuite    avec   les  fonds  du  public. 

Le  juge  de  paix  de  la  division  de  l'Indivisi- 
bilité a  lancé  un  mandat  d  arrêt  contre  lui ,  et 
a  apposé  les  scellés  dans  sa  maison  de  banque 
prétendue. 

C'est  ainsi  que,  par  des  abus  de  confiance, 
on  voit  s'élever  des  élablissemens  qui  après  avoir, 
sous  l'apparence  d'un  bénéfice  énorme  ,  attiré 
des  sommes  considérables,  finissent  par  des  ban- 
queroutes ruineuses  pour  ceux  qui  ont  été  assez 
aveugles  pour  y  placer  leurs  fonds. 

On  peut  remarquer  encore  que  ces  charlatans 
financiers  ajoutent  à  l'embarras  du  commerce  par 
ridée  d'un  intérêt  monstrueux,  qui  empêche  qu  on 
ne  puisse  s'en  procurer  ensuite  au  taux  cjue  les 
ctrconstances   peuvent  comporter. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 


Prisidmce    de    Riou. 


SUITB    DE   LA     SÉANCE   DU    g     PLUVIOSE. 

Pastoret.  Jamais  votre  discussion  ne  se  portera 
sur  un  objet  plus  important.  Aucun  sujet  n'ap- 
pelle davantage  vo'.re  prudence  et  votre  médiia- 
tion.  Je  n'ai  pas  besoin  de  relever  ici  le  méiite 
du  travail  qui  vous  est  présenté.  Il  est  connu 
de  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ;  mais 
j'eusse  désiré  que  le  rapporteur  eût  commencé 
par  établir  des  bases  principales  ,  par  fixer  des 
principes  généraux  ,  par  soumettre  enfin  au  con- 
seil une  série  de  qu  stions  d'où  les  articles  de 
détail  auraicn-t  découlé  facilement.  Par  exemple  , 
y  aura-t-il  ou  non  une  puissance  paternelle  ? 
l'adoption  aura-l-elle  lieu  ?  le  inariage  sera-t-il 
indissoluble?  Beaucoup  d'autres  questions  géné- 
rales encore  sont  à  poser;  si  nous  discutons  sans 
les  avoir  résolues  ,  le  travail  sera  beaucoup  plus 
fatiguant,  plus  long,  et  sans  doute  moins  con- 
forme au  vœu  du  conseil. 

Je  demande  que  le  rapporteur  veuille  bien  , 
d'ici  à   tridi  ,   rédiger  une  série  de  questions. 

Cette  proposition  est  appuj'ée. 

Cambaceres.  Je  ne  puis  m'opposer  à  la  propo- 
sition cph  vous  est  faite  ;  cependant  qu'il  me  soit 
permis   de   vous  rappeler  quelques  faits. 

La  convention  nationale  a  voulu  remplir  une 
intention  louable  ,  en  donnant  à  la  France  un 
code  civil  ,  uniforme  ;  que  ce  soit  là  un  projet 
réalisable  ,  ou  uniquement  le  jêve  d'un  homme 
de  bien  ,  ce  n  est  pas  là  ce  dont  il  s'aait;  l'ex- 
périence et  la  postérité  le  feront  connaître.  Quoi- 
qu'il en  soit  ,  la  Convention  nationale  chaigea 
son  comité  de  législation  de  la  rédaction  de  ce 
code  :  ce  comité  prépara  et  soumit  son  travail  ; 
il  occupa  60  séances.  On  y  reconnaissait  bien  des 
imperfections  ,  mais  aussi  on  y  remarquait  les 
principes  de  législation  ancienne  la  plus  conforme 
a  la  saine  nature. 

Le  travail  fut  attaqué  au  sein  de  la  conven- 
tion ;  on  dit  eju'il  sentait  son  homme  de  palais  , 
et  on  le  renvoya  à  l'examen  dune  commission 
de  philosophes.  Je  vous  laisse  à  penser  ce  que 
firent  ces  philosophes  ;  ils  ne  jugèrent  point  à 
propos  de  s'occuper  du  code  civil  ,  et  le  travail 
resta  là  ;  cependant  on  en  reconnaissait  futilité , 
la  nécessité  même ,  et  plusieurs  membres  s'en 
occupaient  dans  le  silence  du  cabinet  ;  ils  dé- 
tachaient les  corollaires  des  règles ,  les  consé- 
quences drs  principes  ,  conservaient  les  règles 
et  les  principes  ,  et  formèrent  ainsi  un  code  qui 
semblait  écrit  en  slyle  lapidaire  ;  ce  code  ayant 
éré  présenté  obtint  d  abord  un  asscuiiment  una- 
nime ;  on  le  .voulut  adopter  de  confiance  ;  mais 
bientôt  les  réclamations  arrivèrent  de  toutes 
patis.  A  iorce  de  le  relire  et  de  le  méditer,  on 
reconnut  bientôt  qu'en  tfict  il  ne  présentait  qu'une 
table  des  matières  ,  et  on  reconnut  la  nécessité 
de  remplir  le  cadre   qu'il  olliiiii. 


_  Ëntrainée  par  la  faute  des  affaires  •,  )â  eanveH» 
tion  nationale  ne  put  accomplir  cette  idée  ;  VoU* 
êtes  Venus  ,  vous  avez  voulu  continuer  le  tra- 
vail commencé  ;  il  faut  faire  Ce  que  la  conven- 
tion nationale  eût  fait ,  reprendre  les  corollaires 
et  les  conséquences  dont  les  règles  et  les  priû* 
cipes  sont  déjà  établis. 

La  commission  n'a  pas  la  présomption  de 
croire  qu'elle  vous  présente  un  travail  absolu- 
ment complet;  car  jamais  tous  les  cas  ne  pour- 
ront être  prévus  ;  mais  son  travail  a  l'àvantags  . 
de  résoudre  des  questions  jusqu'ici  restées  in- 
décises i  il  a  celui  d'être  écrit  dans  notre  langue  ^ 
et  de  donner  l'avantage  de  se  juger  eux-mêmes-, 
je  ne  dis  pas  aux  plaideurs  obstinés  ,  ceux  là  sont 
incorrigibles  ;  mais  aux  citoyens  de  bonne-loi  » 
entre  lesquels  un  débat  d'intérêt  s'établit. 

Le  travail  présenté  a  été  envoyé  par  le  iini- 
nistre  de  la  justice  à  toutes  les  autorités  judi* 
claires  ;  on  a  voulu  connaître  leur  sentiment  i, 
il  est  résulté  de  leurs  correspondances  et  de  leUi 
examen  ,  que  si  ce  travail  offre  des  imperfections  > 
il  présente  aussi  des  institutions  très-utiles  ,  et 
que  c'est  un  bienfait  réel  que  vous  devez  à  la 
Nation. 

Aujourd'hui  que  ce  travail  a  été  mis  sous  vos 
yeux  et  médité  par  vous  ,  on  vient  demander 
l'établisseme-it  d  une  série  de  questions  ;  j'ob^ 
serve  que  c'est  vous  remettre  dans  l'état  où  était 
la  convention  nationale.  11  ne  faut  pas  croife 
que  cinq  ou  six  questions  puissent  suffire  ;  il  fau- 
drait établir  en  questioni  presque  tout  le  code  , 
dont  toutes  les  parties  sant  intimement  liées. 

Loin  de  promettre  ce  nouveau  travail  pôUt 
tridi  ,  appelé  par  vos  suffrages  à  la  commission 
des  finances  et  à  d'autres  commissions  spéciales  » 
il  me  serait  impossible  de  le  soumettre  avant 
un  mois.  Je  dois  donc  vous  inviter  ,  Représcn* 
tans  ,  à  vous  livrer  au  grand  ouvrage  qui  voU3 
est  présenté,  à  faire  abstraction  de  toute  pré- 
vention et  de  tout  préjugé  ;  commenceZ-le  du 
moins  ,  si  vous  ne  pouvez  le  terminer  ;  vos  suc- 
cesseurs ne  vous  enlèveront  qu'une  partie  du 
mérite  de   l'avoir  transmis  à  la  postérité. 

Je  demande  qu'on  suive  l'ordre  de  di«cUssiôil 
déjà  établi. 

La  proposition  de  Caœbacérès  est  vivement 
appuyée.  —  Celle  de  Pastoret  n'a  pas   de  suite. 

Le  conseil  adopte  l'article  relatif  à  la  présomp» 
tion  de  la  paternité  ,  tel  qu'il  a  été  proposé  pat 
le  rapporteur. 

Le  rapporteur  demande  ensuite  ,  et  le  conseil 
arrête  qu.e  la  continuadon  de  la  discussion  aura 
lieu  tridi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligcret. 
SÉANCE    DU    g    PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discu.'^sion  sur  la  résolution  rela» 
tive  à  deux  points  de  jurisprudence  du  tribunal 
de   cassation. 

Delacoste  vote  aussi  pour  le  rejet  de  Cette 
résolution  ,  mais  d'après  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé  l'avis  de  la  commission. 

Sur  le  rapport  de  Launoy.  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  29  nivôse  ,  interprétative  delà 
loi  du  g  frimaire  dsrrJcr  ,  relative  au  droit  de- 
patente. 

Lecoulteux  présente  quelques  observations  pré- 
liminaires à  la  discvusioii  qui  doit  avoir  lieu  sur 
la  prohibition  des  raait  handises  anglaises.  Il  soU" 
tient  que  cette  prohibition  doit  être  maintenue  » 
et  que  le  sysiêriie  atiti-prohibitif  ruinerait  la  France. 
Il  s'élève  contre  ces  modes  ridicules  que  Ici) 
Françaises  imitent  des  costumes  de  l'ancienne 
Grèce- ,  sans  rcîr;iirquer  que  notre  climat  n'en 
permet  point  l'usage.  Ces  modes  sont  toutes 
contraires  à  la  pro,spTïiité  de  nos  manufactures 
nationales  ,  et  favorables  au  commerce  anglais. 
Il  faut  aller  chercher  dans  l'Asie  les  tissus  qui 
servent  à  ces  coslum-s  ,  et  Ton  sait  que  les  maga- 
sins de  la  Grande -B.elagne  regorgent  de  ce» 
éloffes.  Si  on  en  peiniîliait  l'introduction  ,  elleâ 
inonderaient  bieraôt  la  République  ,  et  nos  ma- 
nufaciures,  nos  matières  premières,  celles  de  no9 
alliés  deviendraient  absolument  inutiles. 

Lecoulteux  conclut  à  ce  que  le  corps  légis- 
latif maintienne  la  prohibition  des  marchandise» 
anglaises.  Il  déclare  que  le  système  anti-prohi- 
bitif seul  pourrait  ruiner  la  France. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS, 

8ÉANGK     DU    10    PLUVIOSE. 

Oiun.  Le  crime  vient  encore  d'essayer  Ses  poi- 
gnards ;  Toulouse   a  vu   couler   le   sang   de   seS 
■  iBalheureux,  habitaus.  Le  premier  de  ce  moi»  a 
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été  un  jour  de  deuil  pour  cette  cilé  ;  et  ce  qu'une  | 
impunité    légale   y   a   causé    d'excès   et  d  assassi- 
nats   depuis  un   an  ,   un    seul   instant   l'a    repro- 
duit. 

En  vous  parlant  de  ces  événemens,  mon  biit 
n'est  point  d'en  rechercher  la  cause  ,  d'en  dé- 
voiler les  ressorts-,  c'est  la  tâche  du  gouverne- 
ment ,  et  il  saura  la  remplir.  Mais  s'il  est  permis 
de  juger  de  ce  qui  s'est  passé  au  loin  ,  parce 
qui  ét'ait-  médité  près  de  vous  ,  je  vous  dirai  : 
Les  troubles  que  la  police  a  prévenus  à  Paris  , 
le  i"^'  pluviôse  ,  ont  éclaté  dans  plusieurs  points 
de  la  République  à  la  fois.  Ce  mot  dit  tout. 
Il  explique  encore  les  rapports  immédiats  et 
suivis  qui  existaient  entre  les  conjurés  de  ces  deux 
villes  ,    le   21   floréal. 

Le  sang  de  plus  de  soixante  citoyens  ne  suf- 
fisait pas  pour  assouvir  la  soif  de  leur  bour- 
reaux. Des  coups  de  fusil  ont  été  tirés  dans  les 
rues  et  aux  environs  de  la  salle  du  spectacle  ; 
un  essaim  de  brigands  ,  cohorte  d'élite  recrutée 
par  Vadier  ,  se  répand  dans  les  rues  ,  poursuit 
à  coups  de  fusil  et  de  pierres  ,  tout  ce  qui  ne 
sa  rallie  point  sous  ses  bannières;  la  terrsur 
devient  générale  ;  plus  de  six  cents  familles 
abandonnent  la  ville.  C'est  au  milieu  de  ce 
trouble  que  le  représentant  Mazade  est  ou- 
tragé et  frappé  à  côté  d'un  de  ses  collègues. 
-Cette  asscrdon  répondra  d'avance  à  ceux  qui  , 
pour  ne  point  convenir  d'une  erreur  qui  don 
coûter  à  leur  sensibilité  ,  chercheraient  peut-être 
encore  à  voiler  les  crimes  de  quelques  hommes 
dont  ils  ont  cautionné  les  principes  ,  et  canonnisé 
pour  ainsi  dire  les  acdons  à  cette  tribune. 

A  tant  de  maux ,  à  tant  de  calamités  ,  vient 
encore  se  joindre  un  sendment  pénible  et  dou- 
loureux :  c'est  l'incertitude  de  nouvelles  scènes 
dont  les  résultats  et  les  détails  sont  encore  in- 
connus. Las  de  présenter  leur  tête  à  leurs  oppres- 
seurs et  à  leurs  boureaux,  les  habitans  deToulotise 
ont  enfin  calculé  leurs  forces ,  et  juré  de  s'en  faire 
un  rempart  -,  résolution  généreuse  .  inais  tardive  ! 
Que  de  maux,  que  de  crimes  n'eût-elle  pas 
épargné  à  la  Patrie ,  si  elle  eût  été  opposée  aux 
premiers  attentats  de  leurs  tyrans  !  Indomptables 
enfans  d'Attila  ,  ce  sera  là  votre  ouvrage  ;  vos 
fureurs  tourneront  contre  vous-mêmes  ,  et  l'excès 
de  vos  forfaits  en  amènera  enfin  le  terme;  il 
résultera  de  l'union  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  demande  qu'il  soit  fiit  un  message  au  direc- 
toire, pour  lui  demander  compte  de  la  situation 
actuelle  de  la  commune  de  Toulouse  ,  ainsi  que 
des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  y  assurer  la 
tranquillité. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  président.  Pères  de  la  Haute-Garonne  à  la 
parole. 

Une  fouir  ri'  ■'•"'x.  Aux  voix  le  message. 

D'autres.  L'impicsalon. 

Des  cris  s'élèvent.  L'ordre  du  jour. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne.  Il  était  bien  naturel 
de  penser  que  l'ordre  du  jour  que  vous  ayez 
-adopté  sur  la  demande  de  casser  la  nomination 
de  la  municipalité  de  Toulouse  ,  demande  for- 
mée par  3  ou  400  mal  -  intentionnés  ,  exciterait 
cette  facuon  à  se  rallier  pour  se  venger  d'un 
ordre  du  jour  qui  l'a  si  violemment  molestée. 

Cette  idée  cependant  de  se  venger  par  des 
troubles  commis  ,  et  des  mouvemens  excités  dans 
Toulouse  ,  ne  serait  point  venue  à  cette  faction 
si  elle  n'eût  été  suggérée  ;  je  n'ai  point  oublié 
ce  qu'on  m'a  dit  dans  cette  enceinte  ,  le  jour 
où  les  élecdons  de  la  municipalité  furent  con- 
firmées. >iEh  bien,  s'écriait-on  ici ,  il  ne  reste  plus 
aux  honnêtes  gens  qu'à  se  rallier,  qu'à  se.  coa- 
liser pour  se  défendre,  n  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  aristocrates,  les  royalistes,  les  contre-révo- 
lutionnaires    (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.   Dites  les  assassinés. 

Delahaye.  11  est  impossible  d'entendre  un  tel 
langage. 

Rouzet.  Je  demande  à  répondre 

Un  long  tumulte  suspend  la  discussion. 

Pérès.  Les  ennemis  de  la  municipahté  ont  seuls 
provoqué  le  trouble  ;  ils  l'excitaient  depuis  long- 
tems  dans  les  spectacles  et  sur  les  places  publi- 
ques ;  à  cet  égard,  voici  un  fait  digne  de  re- 
marque :  Un  prêtre  réfractaire  meurt  ;  on  expose 
publiquement  ses  restes  ,  on  le  revêt  de  son  habit 
de  cotdelier ,  et  on  se  met  à  faire  des  prières 
autour   de   son   cercueil 

Plusieurs  voix.  Eh  bien.. . . 


Pérès.  Jusques-là,  je  n'ai  rien  à  dire;  mais 
on  voulait  du  trouble  et  de  la  termentation  dans 
la  ville  ;  on  coupe  ses  habits  en  mille  morceaux, 
et  on  les  distribue  au  Peuple  fanatisé  ,  en  disant  : 
Voilà  ,  voilà  les  reliques  d'un  martyr  de  la  reli 
gion  ,  victime  de  la  révolution  !  On  place  le  ca- 
davre sur  un  lit  de  parade  ;  de  là  on  veut  le 
promener  par  la  ville  ;  la  municipalité  s'y  oppose  , 
et  ordonne  que  le  convoi  sera  dirigé  vers  le 
cimetière  par  la  plus  courte  voie  ;  des  commis- 
saires de  police  arrivent  ,  ils  sont  insultés  ,  mé- 
connus :  la  force  armée  paraît  ,  elle  est  impuis- 
sante ,  et  les  commissaires  de  police  sont  traînés 
dans   la  boue.. . . 

Il  y  a  plus  ,  les  individus  que  j'ai  désignés  se 
sont  formés  en  assemblées  illégales  ,  en  dixai- 
niers  ,  en  centeniers  ,  avec  présidens  et  secré- 
taires ;  ils  engagent  les  arrisans  et  les  laboureurs 
à  se  joindre  à  eux  ,  leur  promettant  de  les  dé- 
dommager à  pri«  d'argent  de  la  perte  de  leur 
journée,  et  que  s'ils  se  dérangent,  ce  sera  pour 
le  bien  de  la  République.  La  municipalité  a  in- 
formé sur  ces  faits  ,  et  il  résulte  de  ses  recher- 
ches que  ces  assemblées  existent,  et  qu'il  existe 
évidemment  un  complot  tendant  à  incendier  le 
midi  de  la  République. 

Plusieurs  voix.    Cela   est  clair.... 

Pérès.  On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  du  trouble  au 
spectacle  ;  cela  est  vrai  ;  niait  il  le  faut  attribuer 
à  la  même   facrion. 

'Voici  les  faits  :  11  existe  à  Toulouse  une  actrice 
qui  fait  mettre  au  répertoire  toutes  les  pièces 
qu'elle  sait  convenir  à  un  certain  paru  ;  de  sorte 
que,  lorsqu'elle  paraît,  les  contre  -  révolution- 
naires l'applaudissent  avec  fureur  ,  d'un  autre 
côté  elle  est  sifïlée  ;  c'est  d'une  rixe  excitée  par 
ces  applaudissemens  d'un  côté  ,  et  de  l'autre  par 
ces  sifflets  ,  que  sont  résultés  les  désordres  dont 
on  vous  a  parlé.  Voici  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  ;  il  prouvera  de  quel  côté  étaient 
les  fusils  et  les  pistolets  ,  et  qui  en  a  fait 
usage. 

Pérès  lit  un  procès-verbal  de  la  municipahté 
de  Toulouse,  en   date  du  3o  nivôse. 

11  en  résulte  que  la  municipalité  étant  informée 
qu'il  y  avait  du  trouble  au  spectacle  ,  provenant 
de  ce  quune  partie  du  public  applaudissait  la 
citoyenne  Cressant ,  et  de  ce  qu'une  autre  partie 
ne  la  voulaiit  pas  laisser  jouer,  trois  membres 
se  transportèrent  à  la  comédie.  Ils  essayèrent  d'y 
calmer  les  esprits  ,  en  défendant  tout  signe  d'im- 
probation  ou  d'approbation,  et  en  invitant  à  se 
redrer  ceux  auxquels  le  spectacle  ne  conviendrait 
pas.  Le  tumulte  ayant  continué  ,  et  le  parterre 
continuant  à  siffler  l'actrice  que  les  habitues  des 
premières  loges  applaudissaient  vivement  ,  les 
municipaux  firent  baisser  la  toile  ;  mais  en  sor- 
tant ,  et  sous  le  vestibule  de  la  comédie ,  des 
rixes  violentes  s'élevèrent;  les  commissaires  de 
police  ,  la  force  armée  et  les  municipaux  firent 
tous  leurs  efforts  pour  dissiper  les  grouppes. 
Cinquante  hommes  de  ligne  ,  et  douze  gen- 
darmes sont  requis  ;  ils  étaient  en  mouvement., 
lorsqu'un  coup  de  pistolet  est  lâché  sur  un  citoyen 
par  un  nommé   Calvet. . . . 

Pérès  s'interrompt ,  et  dit ,  c'était  un  capitaine 
de  la  compagnie  de  Jésus..  . . 

Des  murmures  s'élèvent.... 

Laurençot.  La  parenthèse  est  heureuse.... 

Pérès   continue  la  lecture. 

Calvet  est  arrêté  ,  et  pendant  qu'il  est  conduit 
à  la  municipalité  ,  il  est  frappé  d'un  coup  de 
bâton  à  la  tête  ;  on  veut  artêter  l'agresseur  ,  mais 
il  s'évade  ,  et  Calvet  est  emmené  à  la  munici- 
palité. Les  grouppes  se  dissipent  enfin ,  et  de 
nombreuses  patrouilles  se  répandent  dans  la  ville 
pour  y  maintenir  la  tranquilhté. 

Pérès  lit  ensuite  une  déclaration  du  représen- 
tant Blaviel  ,  faite  â  la  municipalité  de  Tou- 
louse. 

):  Il  déclare  qu'étant  dans  sa  chambre,  il  en- 
tendit un  grand  bruit  ,  des  tambours  et  de  la 
musique  ,  et  que  la  foule  s'étant  portée  vers  sa 
maison  ,  il  s'est  présenté  à  la  fenêtre  et  s'est 
nommé  ,  que  dés  lors  il  n'a  reçu  que  des  té- 
moignages de  respect  ;  qu'on  lui  a  dit  :  Citoyen 
représentant,  soyez  tranquille  ,  vous  êtes  avec 
des  frères  et  des  républicains  ;  nous  cherchons 
un  homme  qui  nous  a  assailli  de  pierres  et  de 
coups  de  feu  ;  pour  vous  ,  vous  n'avez  rien  à 
craindre.  )> 

Pérès.  Voilà  quelle  a  été  la  déclaration  de  notre 
collègue  ;  à  l'égard  de  ce  grouppe  ,  il  était  com- 


posé de  patriotes  qui  dansaient  autour  des  arbres 
de  la  liberté  plantés  à  Toulouse  ,  et  fesaient 
des  farandoles  pour  la  fête  du  21  janvier.  En 
passant  sur  la  place  de....  ,  ils  furent  assaillis 
d'une  grêle  de  pierres  et  de  coups  de  feu  ;  jugez 
actuellement  de  quel  côté  sont  les  assaillans  et 
les  agresseurs.  Tout  prouve  ,  Représentans  ,  qu'à 
l'approche  des  élections,  on  veut  organiser  un 
mouvement. 

Quelques  membres.  Oh  !  oui  ,  nous  le  voyons 
bien. 

Pérès.  Delà  ces  assemblées  secrettes  et  clandes- 
tines ;  delà  ces  promesses  d'argent ,  ces  bourses 
ouvertes 

Plusieurs  voix.  Dites  donc  les  assassinats  commis 
par  les  anarchistes. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  arrrêté  qu'il  serait  accordé  une  in- 
demnité aux  témoins  qui  se  rendront  à  Vendôme, 
pour   déposer  dans   laffaire  de  Babœuf. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  le  mode  à 
suivre  pour  la  liquidation  des  rentes  viagères  et 
des  usufruits  dus  aux  émigrés  et  acquis  à  la 
Nation. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le   divorce. 


On  a  arrêté  trois  individus  dont  on  ignore 
encore  les  noms  ;  ils  font  partie  ,  à  ce  qu'on 
dit  ,  du  conseil  qui  existe  à  Paris  pour  les  inté- 
rêts du  prétendant.  Ils  ont  cherché  à  attirer  dans 
leur  parti  les  dragons  qui  sont  à  Paris ,  et  se 
sont  adressés  au  citoyen  Malo  ,  leur  chef  ,  qui 
en  a  prévenu  le  ministre  de  la  police  générale  , 
qui  l'a  engagé  à  filer  le  cable.  En  elfet  ,  après 
s'être  beaucoup  fait  prier  ,  on  lui  a  offert  5o  mille 
écus  ,  et  il  a  signé  son  engagement  :  ces  trois 
individus  se  sont  transportés  chez  lui  ,  et  il  les 
a   fait  arrêter  à  sa  porte. 

On  dit  encore  qu'ils  se  sont  adressés  à  d'autres 
corps  de  troupes ,  mais  qu  ils  n'ont  pu  parvenir  à 
les  détourner  de  leur  devoir. 

On  prétend  qu  ils  devaient  organiser  un  mou- 
vement pour  la  décade  prochaine. 


R  K  A  T  u  M. 


Les  deux  volumes  de  pièces  saisies  chez  Ba- 
bœuf ,  au  moment  de  son  arrestation  ,  se  vendent 
5  liv.  au  lieu  de  3  liv.  ;  c'est  par  erreur  que  co 
dernier  prix  est  désigné  dans  l'annonce  dun°  i3o. 


COURS       D,U       CHANGE. 
Bourse  du  1 1  pluviôse.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam Sgf  60 1. 

Hambourg igz    1925. 

Madrid II  1.  5s. 

Madrid  effective ; i3  liv.    10  s. 

Cadix Il  1.  2  s.   6  d. 

Cadix  effective i3  1.   7    s.  6  d. 

Gênes gS  91  i- 

Livourne loi. 

Bâle ^  i   p.  à  vue 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux 1  v  b. 

Lausanne 2ïp.   à3  mois. 

Londres 24  1.    17  s.   6  d. 

Rentes 8  1.   7   s.  6  à  5  s. 

Mandat 24  s.  3  d.  25  s.  3  d.  24  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ICI  l.   i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  l.  10  s. 

Piastre 5  I.  5  s. 

Quadruple 79  1.  5  s. 

Ducat   d'Hollande 1 1  1.  7  5. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée 25  1.  as. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique ' 2  L 

Idem  Saint-Domingue i  I.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2    I.  4  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  19  s. 

Savon    de    Marseille 21s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 1  1.  6  s. 

Esprit  I 475  1. 

Eau-de-vie  22    degrés 875.  1. 

A.  JouRDAN  ,   rédacteur  en  chef. 


L' abonnement  >e  fait  i  Palil  ,  r;t  de»  Poitevins  ,  n«  IS.    Le  prii  est  de  le 
t'abonne  qu'au   commencemenl   «le   chaque    moil. 

Il  faut  adresser  le»  lettre  let  l'argent  ,  franc  de  port  , 
l'on  ne  {eut  affranchir.  Les  leities  des  départcmens ,  n 

n  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu 
n'  l3  ,  depuis  neuf  heuresdu  matinjusqu'à  huitheures  du  soi 


itoyen  Aubry  ,  dir  ctc'i 
.ffrancbies  ,  ne  seront  pc 


40  liv.  pour  >ii  moi»,    et  So    liv.  pour    l'annit   entière.   On  ne 
18.    Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  des  pays  o4 
Rédacteur  ,    rue  des  Poilevims  , 


rnal,  rue  de»  Poitevi 

sde  la  poste. 

retser  tout  ce  qui  contorne  la  rédaction  de  U  feuill 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  i33. 


Triii,  i3  pluviôse,  tan  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  i^'^  février  i]  g-]  .vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Lubeck,  le  1 1  janvier. 

l\  ous  veaons  de  recevoir  une  nouvelle  effrayante 
pour  le  commerce.  La  cour  d  Espagne  a  fait  décla- 
rer aux  villes  de  Hambourg  ,  Bièmen  et  Lubeck, 
que  si  elles  ne  rompaient  point  toutes  leurs  rela- 
tions commerciales  avec  l'Angleterre,  non-seule- 
ment on  s'emparerait  de  tous  les  vaisseaux  des  villes 
anséatiques  ;  mais  que  l'on  confisquerait  aussi  les 
efiets  de  leurs  négocians ,  qui  se  trouvent  en  Es- 
pagne, et  que  l'on  évalue  à  une  somme  assez  consi- 
dérable. Nous  ignorons  encore  quelle  résolution 
ces  villes  ont  prise  ou  prendront.  Il  sera  de  toute 
manière  impossible  de  rompre  les  relations  de 
commerce  avec  l'Angleterre. 

Munich  ,  le  8  janvier. 

Le  ch-ef  de  l'Empire  a  adressé  aux  électeurs  une 
circulaire  ,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  la  conduite 
inconstitutionnelle  du  roi  de  Prusse,  qui,  profi- 
tant des  progrès  des  Français  en  Allemagne,  en- 
vahit sur  ses  co-états  une  partie  de  leurs  posses- 
sions. L'empereur  présente  le  roi  de  Prusse  comme 
l'ennemi  bien  prononcé  delà  constitution  germa- 
nique, autour  de  laquelle  il  presse  les  électeurs  de 
se  rallier.  L'électeur  palatin  s'est  empressé  de 
jépondre  à  sa  majesté  impériale,  en  piotestant 
de  son  attachement  inviolable  à  la  constitution 
fondamentale  de  l'Empire  ,  ainsi  que  de  sa 
soumission  aux  volontés  constitutionncljes  de 
son   chef. 

Notre  électeur  vient  aussi  de  rompre  l'armistice 
conclu  entre  ses  ministres  et  le  géné.al  Mor-'uu.  en 
déclarant  à  l'ambassadeur  impérial  résidant  à  sa 
cour  ,  qu'il  était  prêt  de  fournir,  pour  la  campagne 
prochaine,  l'argent  et  les  troupes  nécessaires  pour 
soutenir  la  cause  commune. 

ITALIE. 

De   Gênes ,  le   1 2  janvier. 

Les  cours  de  Londres  et  de  Vienne  n'o'nt  pas 
témoigné  leur  mécontentement  d'une  manière 
extraordinaire  au  gouvernement  de  Gênes ,  de- 
puis qu'il  a  fermé  ses  ports  aux  Anglais  ,  et 
refusé  de  communiquer  avec  le  ministre  impérial 
Girola.  Il  espère  que  sa  faiblesse  lui  tiendra  lieu 
d'excuse  ,  et  que  ces  deux  cours  n'en  viendront 
pas  à  une  rupture  formelle. 

Les  Génois  ,  amis  de  la  liberté  ,  ont  vu  avec 
plaisir  la  formation  de  la  République  Gispadane  , 
mais  cet  événement  donne  beaucoup  d'inquiétude 
à  l'aristocratie.  Cette  inquiétude  augmentera 
lorsque  les  fiefs  de  la  vallée  de  Serivia  et  ceux  de 
laLunigiana  ,  qui  confinent  avec  1  état  de  Gênes  , 
seront  déclarés  indépendaiis  ,  et  feront  partie  de 
la  ^nouvelle  Piépublique.  Les  principes  démocra- 
tiques qu'elle  a  tout  lieu  de  craindre,  se  pro- 
pageront plus  aisément  par  une  communicatioti 
directe. 

M.  Guiraud  ,  consul  général  de  cette  Répu- 
blique ,  vient  de  donner  sa  démission.  Une  in- 
trigue diplomatique  l'avait  tait  appeler  à  Gènes. 
Le  gouvernement ,  à  qui  il  a  rendu  des  services 
imporians  dans  des  circonstaticcs  très-critiques  , 
aurait  voulu  le  conserver  ;  mais  M.  Guiraud  n'a 
été  nullement  jaloux  de  rester  attaché  à  un  gou- 
vernement aristocratique  par  nature  ,  et  oligar- 
chique par  abus.  Son  ambition  fut  toujours  de 
consacrer  tous  ses  moyens  au  lervicc  de  sa  véri- 
table Patrie. 

Il  y  a  à  Gênes  une  loi  qui  détend  d'admettre  un 
génois  comme  représentant  d'un  pays  éirani;er. 
Ceue  loi  manque  au  recueil  des  lois  consiitutiou- 
nelles  de  France. 

Castel-Novo  ,  en  Garfagnone  ,  le  6 janvier. 

U>:e  commission  miliiaire  ,  composée  du  gé- 
néral Rusca  et  dj  six  ni'riciers  ,  a  condamné  à 
la  peine  de  mort  .Ange  Mosotti  et  André  Ruggi  , 
comme  chefs  et  fauteurs  des  rébelles  qui  ont 
soulevé  Ce  pays.  La  sentence  a  été  exécutée  im- 
médiatement. 

La  commission  a  prononcé  la  même  peine 
contre  les  trois  frères  Mangeri,  dont  l'un  est 
moine  técollet  ,  et  a  ordonné  on  même  t  nis 
que  leur  maison  seiait  déimitc  :  fcs  ;,ciL,i  ilt- 
sévérité,  et  encore  plu-,  U-  nombre  de:,  lions 
citoyens  ,   ont  rétabli  la   iianquillitc  ,    que   des  in- 


trigues  et  un   faux  zèle  de  religion  avaient  trou- 
blée. 

De  Bologne  ,   le  i^  décembre. 

Lk  congrès  d*e  Rcggio,  par  un  décret  du  3  de 
ce  mois  ,  a  arrêté  que  la  nouvelle  constitution 
déjà  acceptée  par  les  Bolonais  ,  ne  sera  pas  mise 
en  activité  ;  c  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  proclamation  d'une  République  une  et  in- 
divisible. Cependant  les  députés  de  Bologne  se 
sont  opposés  de  toutes  leurs  forces  à  cette  déli- 
bération du  congrès ,  qui  9  cru  devoir  laire 
part  lui-même  oie  ce  décret  aux  citoyens  de 
Bologne.    Le  voici: 

î>La  proclamation  de  la  République  Gispa- 
dane ,  une  et  indivisible  ,  fait  un  devoir  au  con- 
grès de  s'appliquer  au  grand  otivrage  d'une  cons- 
titution qui  resserre  sous  un  seul  rapport  de 
gouvernement  et  de  lois  ,  les  Peuples  qu'il  re- 
présente ,  et  qui  assure  en  mêmelems  leur  union 
et  leur  prospérité.  Fidelle  anx  mandats  qu'il  a 
reçus,  et  animé  du  désir  ardent  de  saiislaire  aux 
vœux  communs  ,  il  a  déjà  comnitncé  à  disposer 
ce  qui  est  nécessaire  à  ce  grand  ouvrage  ,  et  tout 
le  porte  à  espérer  qu'il  aura  rempli  aussi  à  cet 
égard  la  haute  commission  dont  il  est  chargé. 

71  Oui  ,  le  Peuple  Cispadan  aura  une  constitu- 
tion, telle  que  la  demande  son  ardent  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

51  Bolonais,  vous  êtes  une  des  plus  intéres- 
santes portions  de  ce  Peuple,  et  vous  devez 
partager  ses  desîii.'ces.  La  constitulion  que  le 
congrès  souaieitra  à  r;i|iprobaiion  et  à  la  sanc- 
tion du  Peuple  entier  de  noire  nouvelle  Répu- 
blique CispaJane  ,  sera  donc  aussi  la  vôtre.  — 
Ces  considérations  ont  engagé  le  congrès  à  dé- 
créter que  cette  constitution  ,  q'ie  vous  avez  ac- 
ceptée avant  notre  glorieuse  uuion,  ne  sera  pas 
mise  en  activité;  elle  n  aurait  plus  qu'une  exis- 
tence, éphéinere  ;  elle  ne  serait  pour  vous  d'au- 
cun avantage  réel,  et  peut-être  serait  contraire 
à  cet  ordre  qui  doit  être  général  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  Gispadane. 

11  Le  congrès  n'a  pu  adhérer,  quoique  à  son 
grand  regret  ,  aux  instances  foites  et  pressantes 
de  tous  vos  députés,  qui  poâi  iveraenf  dei=an- 
daient  et  voulaient  qu'on-  laissât  un  libre  cours 
à  la  coi.orituiion  que  vous  avez  acceptée.  Il  a 
dii  prélérer  le  spectacle  grand  et  imposant  de 
voir  bienlôtles  braves  Bolonais  ,  mêlés  au  Peuple 
Cispadan  ,  marcher  dun  pas  égal  à  l'inaugura- 
tion solennelle  des  lois  fondamentales  de  la 
nouvelle  République  ,  et  partager  avec  leurs 
frères  et  concitoyens  cet  enthousiasme  patrio- 
tique que  doit  réveiller  dans  un  Peuple  libre  la 
promulgation  d'une  constitution  digne  de  lui. 

11  Bolonais,  vous  accueillirez  sans  doute  avec 
une  entière  confiance  cette  délibéradon  du  con- 
grès ,  et  vous  la  regarderez  comme  un  gage  de 
sa  sollicitude  et  de   ses  soins  pour  vous,  n 

C.  fnirci,  président  ;  I.amberti,  Isacchi,  Leonelli, 
Pistorini  ,   secrétaires. 

Il  est  probable  que  la  République  Gispadane 
se  trouverait  dans  la  même  posinon  que  Bo- 
logne, si  la  nouvelle  consiiiuiion  était  acceptée 
avant  que  le  sort  de  la  Lombardie  fût  décidé  ; 
mais  11  est  impossible  que  les  Français  prolongent 
encore  l'incertitude  dans  laquelle  ils  ont  retenu 
ce  pays,  depuis  que  l'empereur  a  résolu  de  faire 
une  sixième  campagne.  Sans  doute  ils  permet- 
tront aux  Lombards  de  se  déclarer  libres  et 
indépendans  ,  et  de  se  réunir  à  la  République 
Gispadane.  Si  cette  mesure  ,  que  paraît  nécessiter 
aujourd  hui  la  lorce  ces  événemens ,  avait  été 
prise  à  tems  ,  peut-être  n'y  aurait-il  plus  d'Au- 
trichiens en  Italie  ,  et  les  pays  conquis  n  auraient 
pas  éié  forcés  à  tant  de  sacrifices  pour  recouvrer 
leur   liberié. 

DcNaplcs  ,   le  4  janvier. 

On  ignore  si  par  un  des  articles  secrets  du 
traiié  de  paix  avec  la  France  ,  la  cour  de 
Naples  s'est  engagée  à  remettre  en  liberté  ,  et  à 
réintégrer  dans  leiirs  biens  les  patriotes  pi-rsé- 
cuiés.  Il  est  certain  cependant  qne  les  prisons 
commencent  à  s'ouvrir  ,  et  qu'on  a  vu  reparaine 
un  assez  grand  nombre  de  préiendus  jacobins  , 
qui  ont  gémi  pendant  des  années  dans  les  fers. 
Il  aurait  été  diUJcile  au  gouvernement  de  gnrdei 
tant  de  prisonniers  ,  et  de  leur  faire  leur 
procès.  11  les  remet  en  liberté,  tant  parce 
qu'il  ne  les  croit  plus  dangereux  ,  que  pour  ne 
pas  augmenter  le  mécontentement  d  une  classe 
nombreuse  du  Peuple  qui  commençait  à  lécla- 
luer  hautement  leuis  parens  ariêlés  et  détenus  sans 
aucune  forme  de  procès  ,  etc. 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 
ARMÉE    D' Italie. 

tin  de  la  relation  des  batailles  qui  ont  en  lien  defniii 
le  ig  nivôse  jusquau  1^  ,  faite  par  le  général 
Berthier  ,  chef  de  l'état  -  major  -  général.—  De 
Vèronne  ,    le  3o  nivôse. 

Buonaparte  avait  disposé  deux  bataillons  de  la 
75'=  demi -brigade  pour  faire  face  à  la  colonne 
ennemie  qui  nous  avait  tournés.  La  tS'=  demi- 
brigade  de  ligne  qui  avait  dii  se  rapprocher  de 
la  gauche  ,  comme  on  l'a  déjà  dît  ,  arriva.  Le 
général  en  chef  la  fait  disposer  à  la  gauche  dz 
la  75^  demi-brigade;  on  s'observait  de  part  et 
d'autre.  Les  Autrichiens  criaient  à  nos  gens  -..Kuiis 
les  tenons  ';  et  ils  se  partageaient  déjà  nos  dépouil- 
les. On  était  asssz  près  pour  s'entenrlre.  Un  feu 
de  file  part  de  toute  leur  ligne  ,  c'était  un  signal. 
Aussitôt  les  troupes  autrichiennes  sortant  pur  le 
bas  de  l'Adige  ,  se  porte  avec  fureur  pour  em- 
porter le  retranchement  de  Rivoli.  Ils  attaquèrent 
à  trois  reprises  différentes  ;  ils  ne  trouvent  que 
la  mort,  ou  fuient  épouvantés.  Pendant  ce  teras, 
Bucnaparte  avait  fait  rétablir  quatre  pièces  d'ar- 
dllerie  légère  qui  canonnaient  la  droite  de  la 
ligjie  du  corps  ennemi  qui  nous  avait  tournés. 
La  18'  et  quelques  troupes  de  la  ■jb^  demi- bri- 
gade ,  conamandées  parjes  généraux  Brune  et 
Mounier  ,  reçoivent  1  ordre  de  se  porter  sur  trois 
colonnes  pour  attaquer  l'aïle  droite  de  cette  ligne 
ennemie  qui  occupait  une  hauteur  avantageuse 
et  qui  nous  avait  tournés.  Nos  troupes  partent  : 
il  ne  semble  pas  qu'on  aille  porter  la  mort  dans 
les  rangs  ennemis  ;  il  semble  plutôt  que  c'est 
une  manœuvre  d  instruction.  Le  soldat,  l'arme  au 
bra,  part  en  chantant  1  hymne  du  Chant  du  départ: 
il  fond  sur  l'ennemi  ;  l'attaque  et  la  déroute  ne 
sont  qu'un  même  instant.  Toute  cette  ligne  fnit 
en  désordre  ;  ;ios  éclaireurs  ta  poursuivent.  Une 
centaine  de  nos  tirailleurs  arrivent  en  même  le. us 
qu'elle  sur  le  lac  de  Guarda  ,  lui  font  met;re  bas 
les  armes  et  ramènent  près  de  3ooo  prisonniers. 
Le  général  Rey ,  qui  ,  par  les  longueurs  de  sa 
route,  ne  put  arriv-r  'i.ne  tard,  s'était  trou-,  é  arrêté 
par  le  corps  ennemi  qui  nous  toi,ir."-ait ,  lequel 
a--jit  (ici  .iv;iTit  -  po.stes:  de  son  cnlà  ,  avec  Ics- 
que's  les  siens  s'engagèrent  ;  mais  il  était  encore 
trop  éloigné  pour  prendre  une  part  décisive  à 
lacticn. 

Le  général  en  chef,  d'après  les  rapports ,  savait 
qu'il  y  avait  eu  une  forte  canonnade  sur  les  bordç 
de  l'Adige,  et  n'ayant  po'.nt  de  nouvelles  du,  s>ené- 
ral  Augereau  ,  il  présuma  que  la  commuoic'at:on 
entre  lui  et  Vérone  pouvait  être  interceptée  :  il 
se  rendit  à  Rivoh  ,  donna  des  ordres  au  général 
Joubert  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain  2G, 
s'il  avait  encore  l'imprudence  de  tenir  la  Corona  : 
il  fit  marcher  sur  Véronne  et  Castelnovo  les  trou- 
pes qui  devenaient  inudies  au  général  Joubert  ;  il 
partit  sur-le-champ  (  nuit  du  25  au  26  )  pour  se 
rendre  a  castelnovo  ,  ou  il  apprit  qu'une  colonne 
ennemie  d'environ  10  mille  hommes  commandés  ^ 
par  le  général  Provera  ,  avait,  dans  la  nuit  du 
24,  passé  l'Adige  à  force  ouverte  ,  et  sous  le  feu 
J  une  nombreuse  artillerie  ,  à  Anguiari  ,  et  que 
le  général  Guyeux ,  qui  gardait  l'Adige  ,  dans 
cette  partie  ,  avait  été  obhgé  de  se  retirer  de 
Ronco  ;  les  communications  étant  coupées  ,  il  ne 
pouvait  recevoir  des  nouvelles  du  général  Au;  - 
reau.  Il  se  porte  aussitôt  sur  Villafranca  ,  oià  il  fait 
marcher  les  b]' ,  iS"  ,  32"  et  7^=  demi-bn'gades. 
Il  reçoit  des  nouvelles  du  général  Serrurier,  qui 
l'informait  que  l'ennerni  était  à  Casiellara  et  mar- 
chait sur  Saint-Georges  ,  à  Mantoue.  Le  9'=  véoi- 
ment  de  dragons  et  tin  escadron  dErdody  s'étànt 
trouvés  en  présence  ,  les  Autrichiens  détierenlles 
dragons  avec  l'arrogance  germanique  ;  aussitôt 
le  citoyen  Duvivier  ,  commandant  l'escadron 
Irançais  ,  s'élance  sur  le  chef  de  l'escadron  ennemi. 
Celte  espèce  de  duel  héroiciue  s'engage  ;  le  com- 
mandant Duvivier  sabre  son  adversaire  et  le 
renverse.  C'est  le  signal  de  la  charge  de  part  et 
d'autre  ;  les  Autrichiens  sont  culbutés,  et  leuc 
défaite  suit  de  près  celle  de  leur  chef. 

Le  général  en  chef  présume  qu'Augereau  ,  s'il 
n'a  pas  été  battu  ,  doit  suivre  la  colonne  de 
Piovera  ,  et  il  se  rend  lui-même  à  Roverbclla 
où  il  arrive  le  2.5  au  soir  avec  ses  renforts.  Il 
apprend  que  le  général  Augereau,  dans  la  jour- 
née du  25  ,  avait  réuni  ses  forces  pour  tomber 
sur  la  colonne  de  Provera  entre  Anguiari  et  Rovcr- 
bella.  Provera  qui  ,  après  son  passage  ,  n'avait 
d  autre  but  que  de  se  porter  rapidement  sur 
iMantoue  ,  ne  put  être  attaqué  que  par  la  queue  de 
sa    colonne. 

Le  général  Point  commandait  la  gauche  de 
l'attaque,  le  général  Lasnc  la  di  oite  ,  t.uidis  rjue 
les  généraux  Guyeux  et  Bon  marchaient  de  R  nico 
pour  prendre  lennemi  à  revers.  L'attaque  lut  laite 
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avec  Vaudace  et  rinteliigence  quels  rlivisicn con- 
ciuii'c  par  )c  général  Augereau  a  si  souvent  dé- 
pkiyévs. 

L'ennctui  a  laissé  =000  hommes  ptisonniers , 
dont  40  crEciers  ,  et  14  bouches  à  leu  ;  son  pont 
sur  l'Adige  a  été  brûlé.  Le  reste  de  ia  colonne 
de  Provera  ,  pendant  le  combat,  filait  de  toutes 
ses  forces  pour  gagner  Mantoue. 

Le  26  au  soir  ,  le  général  Buonaparte  Sut  que  le 
général  Provera  ,  arrivé  sous  Saini-Georges  ,  avait 
sommé  le  général  MioHis,  qui  détendait  ce  poste  , 
de  se  rendre  ;  ce  général  lui  avait  répondu  quil 
-se  battait,  mais  qu'il  ne  se  rendait  pas.  Un  second 
parlementaire  venu  ,  il  le  renvoya  sans  avoir  été 
J>lus  satisfait. 

L'attaque  que  fit  le\:énéral  Joubert ,  le  26  ,  eut 
tout  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre.  L'ennemi, 
sur  la  fin  de  l'affaire  du  25  ,  avait  maintenu  un 
poste  à  Saint-Marco.  Le  général  Joubert  ordonna 
au  général  "Vlal  de  le  reprendre  pendant  la  nuit 
riûiS  au  26,  ce  qui  engagea  encore  l'allaire  deux 
heures  avant  le  jour.  La  division  du  centre  ,  cora- 
niandéepar  le  général  Barraguey- d'Hilliers  ,  se 
porta  à  Saint-Martin,  d'où  elle  chassa  l'ennemi  , 
et  lui  prit  ses  canons.  La  colonne  de  droite  ,  com- 
mandée par  le  général  Vial  ,  disputa  les  crêtes 
presque  tout  la'journée  avec  l'ennemi  ;  mais  le 
général  Joubert  ,  qui  avait  dirigé  une  colonne 
commandée  par  le  général  'Vaux  ,  pour  tourner 
l'ennemi  et  le  prévenir  sui  la  Corona,  en  suivant  !e 
revers  de  Montebaido ,  y  arriva  effectiveraentavant 
lui;  alors  l'ennemi  voyant  sa  retraite  coupée  ,  se  mit 
en  déroute.  Il  fut  entouré,  etGooii  hommes  mirent 
bas  les  armes.  Tout  ce  c^ui  était  sur  le  bas  de 
l'Adige  ,  se  retira  en  déroute  vers  le  Tyrol.  La 
29"=  demi-brigade  et  la  &S'=  se  conduisirent  ,  dans 
cette  journée  ,  avec  une  valeur  qui  répara  le  mo- 
ment d'incertitude  qu'elles  marquèrent  dans 
l'aflaire  du  25. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  ,  le  général  en  chef 
se  porta  à  Saint-Antoine  ,  où  il  donna  ses  ordres 
pour  attaquer  la  colonne  de  Provera  le  27.  Ce 
général  ,  voyant  qu'il  ne  pouvait  s'emparer  de 
Saint-Georges  de  vive  force,  et  n'ayant  point 
de  nouvelles  du  corps  d'armée  d'Alvinzi  ,  ne 
pouvait  plus  avoir  d  autres  projets  que  de  se 
réunir  à  une  forte  sortie  de  la  garnison  de  Man- 
toue pour  nous  combattre  avec  avantage  :  le 
général  eut  donc  pour  but  d'empêcher  cette 
jonction  ,  et  d'entourer  la  colonne  du  général 
Pro^'era.  Le  général  Dumas  fut  en  observation 
à  Saint- Antoine  devant  la  citadelle.  Le  général 
Serrurief,  avec  une  colonne  de  i5oo  hommes, 
se  n:iit  en  marche  une  heuir  avant  le  jour  pour 
se  porter  à  la  Favorite  ,  tandis  que  le  général 
Victor,  à  la  tctc  de  la  Oy  et  de  la  18'  demi- 
brigade  ,  devait  tourner  le  général  Provera.  L'en- 
nemi avait  profité  de  la  nuit  pour  laire  sortir 
u'!  corps  par  la  citadelle  ,  pour  s'emparer  de  la 
ravorite.  La  tête  de  la  colonne  du  général  Ser- 
rurier attaqua  l'ennemi  comme  il  exécutait  ce 
mouvement  :  l'attaciue  commença  vivement;  la 
garnison  Ht  une  sortie  considérable  ,  mais  n'ayant 
pu  occuper  la  Favorite  ,  elle  se  trouvait  dans 
l'impossibiliié  de  se  joindre  à  la  colonne  de 
Provera.  L  ennemi  s'empara  de  Saint-Antoine  ; 
mais  le  général  en  chef  ayant  envoyé  deux  ba- 
laiilons  de  renfort  dans  cette  partie  ,  la  garnison 
de  Mantoue,  rtia'gré  tous  ses  eftorts  ,  ne  put 
faire  aucuns  progrès.  Le  général  Victor  ,  qui  a 
déployé  dai;s  cette  occasion  autant  d'énergie  que 
de  ta'.ens  ,  attaquait  vivement,  et  tournait  ia  co- 
lonne du  général  Provera.  Le  général  Miollis  , 
qui  était  dans  Saint-Georges  ,  fit  une  sortie  si  à 
propos  ,  que  Provera  ,  dont  une  partie  de  l'in- 
ianterie  et  de  la  cavalerie  avait  déjà  mis  bas 
les  armes,  se  trouva  cerné  avec  tout  le  reste  de 
sa  co'onne.  La  32'=  demi-brigade  qui  venait  d'ar- 
river ,  et  qui  était  encore  soutenue  par  la  75"=  , 
le  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes  ,  sous  la  seule 
réserve  que  les  officiers  conserveraient  leurs  che- 
.,  *aux  et  les    effets   qu'ils   avaient  sur   eux. 

"■^"  Le  général  Provera,  Gooo  hommes  d'infanterie 
et  700  hommes  de  troupes  à  cheval,  mirent  bas 
l'es  armes  et  furent  f^its  prisonniers  de  guerre  : 
nous  avons  pris  22  pièces  de  canon  ,  tous  leurs 
caissons  et  les  bagages  de  toute  ia  colonne.  Dans 
le  nombre  des  prisonniers  ,  se  trouve  tout  le 
corps   des  volontaires   de  Vienne. 

Quatre  cents  hommes  de  la  garnison  de  Mantoue 
(int  également  été  pris  ;  le  reste  des  troupes  qui 
étaient  sorties  ,  est  rentré  ,  et  nos  troupes  ont 
-repris  leurs  postes  du  blocus  de  Mantoue..  Le 
général  Dugua  ,  cjui  commandait  la  cavalerie  , 
a  eu  son  aide  de  camp  tué.  La  75=  demi-brigade, 
à  qui  l'on  demanda  si  elle  avait  des  cartouches  , 
ré|iondit  qu'avec  ces  gens-là  il  ne  fallait  charger 
qu  à  la   bayonnette. 

Le  général  en  chef,  après  toutes  ces  dispo- 
siriois,  s'est  rendu  à  Véronne.  Le  résultat  des 
(llflérentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  du  19  au  27 
jiivôse  ,  est  la  délaite  totale  de  l'armée  d  Alvii.zi. 

Quant  aux  tués  ou  blessés  de  l'ennenri  ,  le 
BOiïibre  en  est  con^iilérable  :  si  les  iniiiiaires 
les  plus  éclairés  ont  peine' à  croire  à  ces  succès 
c^ui   sont  cepenildiit   bien   réels  ,    ils   n'en  âUrOiU 


pas  moins  à  apprendre  qu'ils  n'ont  coûté  à  la 
République   que   des   pertes  légères. 

Voilà  une  relation  bien  longue  ;  mais  les  amis 
de  la  hbcrié  apprendront  avec  plaisir  lous  les 
détails   de    ces  mémorables  journées^ 

Je  vous  envoie  ci -joint  la  liste  d'une  partie 
des   officiers  prisonniers  dans  ces  affaires. 

Signé  Alex.  Berthier. 

Etat  des  officiers  autrichiens  prisonniers  de  guerre  , 
du  25  au  2g  nix)êse  ,  <in  5. 

Généraux  :  Provera  ,  lieutenant-général ,  com- 
mandant la  colonne  ;  Spock  ,  brigadier-général; 
Hohenhollen  ,   brigadier-général. 

Colonels  :  Maoas,  Bedowilsch,  Lusignaa  ,  Pia- 
chek  ,   Sdches. 

Majors  :  Boichello,  Delebrun  ,  Luslgnan,  Vi- 
banhl  ,  Planck.^  Serini  ,  Sermage  ,  Mozer  Lau- 
grith  ,   Gweschdi. 

Capitaines  :  Tuatuif,  Jurissik  ,  Vadsshel,  Pas- 
quali ,  Teketes  ,  Fisches  ,  Veiss  ,  Sommes  ,  Mil- 
lenis  ,  Joob  ,  Bisc'aoff^,  Dukmann  ,  Forinthos  , 
Rennette  ,  MoUtorrm  ,  Bozio  ,  Goldlin  ,  Lakenau , 
Nlinnovich  ,  Blanchi ,  Ptrdolt ,  Malvo  ,  Fiiz-Pa- 
trich  ,  Sonniiis  ,  Verners  ,  Clilbern  ,  Eolluti  , 
Troauss,  d'Ambrosio,  Severnisol,  Lerich,  Peherll , 
Bazje  ,  Niegovan  ,  Jean  "Villanovich  ,  François 
Brust  ,  Schott  ,  Ziborchy  ,  Fonteny  ,  Margo  , 
Pinssel ,  Morcy  ,  Filmbruim  ,  Taskclmeycs  ,  Mi- 
bary  ,  Wagmeth  ,  Tacth  ,  Ragoski  ,  Zalourski  , 
Bazzio  ,  Chatlatovich  ,  Kokis  ,  Scherer ,  Messi- 
nach  ,  Zellarovich  ,  Obradevich  ,  R'cisph,  Meuis- 
shugueu  ,  Leibensclein  ,  Monlccuculi  ,  Smit  , 
Signoni,  Lilvemberch. 

Lieutenans  :  Joseph  Sceau,  Potochi,  Sztsastay, 
Balshasana,  'W'eïleyo,  Ledry,Pishones  ,Rheusclm, 
K.upnima  ,  de  Noraest,  Dloosmy,  Babogreday, 
'Witkonich  ,  Stagdich  ,  Perisles  ,  Budau  ,  Maut- 
zoni ,  Goly  ,  Vogchanez  ,  Sichinetes  ,  Hanes  , 
Simonoiish,  Lermach  ,  Henriqucs  ,  Petropalsa  , 
D'Alroen,  Pirutaniel  ,  Minichau ,  Hoergollern  , 
Hauoilovich  ,  Tombanovich  ,  Gayi:! ,  Duvalds  , 
Saudenes  ,  Rei.liavina  ,  E.ndies  ,  Rhim  ,  Geburd  , 
Biesofiin  ,  Faubenbey  ,  Meutz  ,  Marame  ,  Marsioz  , 
Duky  ,  Heubbyze  ,  Heigcs  ,  Tachy  ,  Metzen  , 
Marsberg  ,  Lorllie  ,  Lieuleuvi,  Schteidelle  ,  Her- 
mann,  RmshoHs.^Simis  ,  Sterneich,Sahue  ,  Paasa, 
Crael,  Codemberg  ,  Fuzer  ,  Cliruxa  ,  Fêter, 
Kisch  ,  Schazoschi  ,  Haoch  ,  Scherud,  Roz  , 
Klainser  ,  SebîLfauts  ,  Schrovech  ,  Oborgel  , 
Laoble  ,  Dersacsch,  Con  ,  Conlarich  ,  Deschita  , 
Contechvich. 

Sous-lirutenam  :  Rutz  ,  Pairanoval  ,  Lasadanes , 
Joggry,  Haitegg,  Ruicul„;,T,  ,  Rosnaann  ,  Reu- 
laudin  ,  Keiskeinety ,  Wallerisperg  ,  Dreseno- 
wachim  ,  Matnchin  ,  Muzuhuz  ,  Th.  Bianchi  , 
Schelen  ,  Goslen  ,  Bennelle  ,  Krall  ,  Bonhin  , 
Schincosres,  Preistes  ,  Wabrich  ,  Schpet  ,  Sor- 
vard  ,  Sshagicy  ,  Facy  ,  Toolb  ,  Rekoski  ,  Fichetel, 
Hernelly  ,  Ouisalouch  ,  Farscache  ,  Vilootzi  , 
Reis  ,  Viples  ,  Erretz  ,  Deund  ,  Kratz  ,  Lylmays  , 
Crivelli  ,  Moio  ,   Lamatz. 

Enseignes  :  Lisylnig  ,  D,asonoviz  ,  Milianovich, 
Mcilitzias,  Murquiel,  Riestusy  ,  Tausseres,  Chiiu- 
din  ,  Woben  ,  De  Schaub  ,  De  Favcau,  Rado- 
nich  ,  BoculJoro  ,  Joham,  Duinovich  ,  Vaibl  , 
Marissey  ,  Scbulez  ,  Brumulez  ,  Kindsmann  , 
Presnern  ,  Hallmez,  Klemben  ,  Alschtern  ,  Purtch- 
tala  ,  Schalter  ,  Coe  ,  Nadeck  ,  Lergovisch,  Lu- 
kimski.  / 

J<fota.  Cet  état  n'est  pas  complet. 

Certifié  le  présent  état  véritable. 

L'adjudant-général  chargé  des  échanges  des 
prisonniers  de  guerre,  signé  ,  DiïRESNE. 

Le  chef  de  l'état-major  ,  signé ,  Alex.  Bertîer. 


Bruxelles  ,  le  §  pluviôse. 

Des  lettres  de  Rotterdam  nous  apprennent  qu'il 
y  a  eu  à  Leyde  une  émeuic  assez  sérieuse.  Le 
comité  de  surveiUance,  établi  dans  celte  ville, 
a  élevé  des  plaintes  Irès-vives  contre  la  pesan- 
teur des  contributions  ,  l'indifférence  des  magis- 
trats ,  et  le  défaut  d'accord  entre  les  membres 
de  la  convention  nationale.  Il  a  fait  fermer  les 
portes  de  la  ville  ,  braquer  le  canon  sur  la  maison 
commune,  et  arrêter  trois  officiers  municipaux. 
On  a  envoyé  des  troupes  pour  rétablir  l'ordre. 

Le  commerce  qui  ,  dans  les  ci-devant  Provinces- 
Unies  ,  avait  été  très-actif  en  prairial  et  les  trois 
mois  suivans  ,  est  aujourd'hui  dans  une  extrême 
langueur.  Depuis  un  an  le  prix  des  vivres  ,  et 
pardculiéremtnt  du  poisson  ,  qui  est  la  nourriture 
la  plus  ordinaire  des  citoyens  peu  fortunés  ,  est 
augmenté  d'un  quart.  L'argent  devient  extrême- 
ment rare  :  les  capitalistes  resserrent  leurs  fonds, 
et  ne  mettent  gueres  en  circulation  que  ce  que 
leurs  besoins  personnels  ne  leur  permet  pas 
de   garder. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SUITE    DE   LA     SÉANCE    DU    10    PLUVIOSE. 

Pérès.  La  municipalité  a  fait  son  devoir  ;  elle  a 
fait  ce  qu'elle  a  dû  ,  ce  qu'elle  a  pu  ,  pour  con- 
naître et  pour  faire  punir  les  coupables.  Je  n'ai 
plus  rien  à  dire;  j'attends,  et  je  défie  ses  accu- 
sateurs ;  je  ne  crains  pas  qu'ils  puissent  prouver 
un  tait  qui  puisse  accuser  la  conduite  de  la  muni-  ■ 
cipalité.  Je  me  joins  d  ailleixrs  à  fopinant  pour  de- 
mander l'envoi  d'un  message. 

Une  foule  de  membres.    Aux  voix  le  mcsiage. 

Maillte.  Je  demande   la  parole (Les    cris 

redoublent.)    C  est  pour   des  faits (  Les  cirs 

continuent.  )  Quant  il  s  agit  d  assassinats  commis, 
et  qu  il  faut  punir ,  croyez-vous  faire  voire  devoir 
en  couvrant  ma  voix  par  des  murmures?. . . . 

Lesage-Senault ,  Guyoniard  ,  Dupuis  ,  et  unefoule 
d'autres.  Aux  voix  le  message. 

On  demande  la^Lôture  de  la  discussion. 

Duplantier  au  'président.  Mailhe  demande  la 
parole  pour  des  faits  ,  vous  ne  pouvez  la  lui  re- 
iiiser. 

Bailleul.  Aux  voix  le  message. . . . 

DiLJilantier.  Je  demande  la  parole  contre  le 
président....    (Il  monte  à  la   tribune.) 

Une  foule  de  -noix.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre  ,  il  n"a 
pas   la  parole. 

Dupliritirr.  La  parole  cst-e'le  donc  ici  un  pii- 
vilége  .^  je  la  demande  contre  le  président. 

Beaucoup  de  membres.  L'ordre   du  jour. 

Bailleul,  Giiyomard ,  Lesage-Senault,  et  d'au- 
tres .,  se  lèvent  en  s  écriant  :  Aux  voix  le  mes- 
sage f 

Le  président.  J'avais  donné  ia  parole  à  Mailhe  : 
on  demande  Tordre  du  jour;  d'un  autre  côté, 
Duplantier  demande  ia  parole  contre  moi. 

■   Plusieurs  voix.  Mettez  aux  voix  le  message...^ 

Le  conseil  ett  consulté,  et  il  arrête  à  luna- 
nimité  l'envoi  d'un  message  au   directoire. 

Mailhe.  J'espère  actuellement.... 
Les  mîmes  voix.   L'ordre  du  jour. 

MniP"    J'ai   déclaré  que  j'avais    des  faits 

Le  président.  Plusieurs  orateurs  ont  demandé 
la  parole. 

Une  foule  de  voix.  Fermez  la  discussion. 

Le  président.  Je  vais  consulter  le  conseil 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  il  n'en  est  pas 
besoin. 

Boissy.  Président  ,  faites  exécuter  le  règle- 
ment ;  vous  tlevez  accorder  U  parole  pour  des 
faits. 

DeUihaye.  Vous  pouvez  nous  faire  assasiner  ; 
mais  vous  ne  nous  empêcherez  pas  de  cbre  ii 
vérité..  . . 

Le  président.  A  l'ordre.... 

Delahaye  et  André  de  la  Lozère  interpellent 
vivement  le  président.  (  Une  altercation  s'élève 
entre  Boudin  et  Delahaye.  ) 

Delahaye.  '  Pouvez  -  vous  défendre  les  assas- 
sins ?  ■ . . 

Le  président.  Je  rappelle  Delahaye  à  l'ordre. 

Boudin.  Consultez  le  conseil  pour  l'ordre  du 
jour 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil. 

Pérès.  Je  demande  m@i-même  que  Mailhe  soit 
entendu.. . . 

Quelques  membres  en  riant.   Quelle  grâce  '.  .... 

Pérès.  Je  demande'  aussi  qu'on  entende  tous 
ceux  qui  auront  des  faits  à  annoncer..  . . 

Mailhe.  C'est  des  faits  que  je  viens  apportera 
cette  tribune  ;  je  les  opposerai  à  ceux  qui  vien- 
nent d'être  mis  en  avant.  li  y  a  longtcras^  qu'elle 
est  connue  ,  et  qu'elle  devrait  être  usée  cette 
tactique  avec  laquelle  <  pour  sauver  les  assassins  , 
on  cherche  à  donner  ia  couleur  du  crime  aux 
assassinés....  ' 

Mailhe  ne  peut  continuer. 

Gnyomard  ,  au  milieu  du  tumulte.  Des  f.iits  , 
des  laits.. . . 

D'antres.  L'ordre  'lu  jour....  L'envoi  du  mes- 
sage  est  arrêté Fermez  la  discussion. 

i  Pastorct.  Je  demande  à  être  entendu  sur  la 
1  manière  de  présenter  la    qucslicu  ;   quand    deu* 
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députés  du  département  de  la  même  conimune 
ont  des  hits  à  prési.-ntef  dans  un  sens  différent  , 
pouvez-vous  entendre  l'un  ,  ot  ne  pas  entendre 
l'autre  ?  .  . . 

Plusieurs  voix.  Ozun  et  Pérès  ont  été  entendus 
contradictoiremcnt. 

Le  président.  Je  vais  consulter  ie  conseil..  •-. 
(  Le  tumulte  redouble.  ) 

Noailles.  Pré.siJent ,  c'estinsulter  le  conseil  ij^ue 
de  le   consulter;  lisez  le  règlement. 

Mailhe.  Puisque  je  ne  puis  être   entendu 

(11  descend  de  la  tribune.  ) 

Une  Joule  de  voix.  Non,  non',  parlez  ,  parlez. 

Duftlantier.  Mailhe  ,  ne  quittez  pas  la  tribune 
sans  avoir  éié  entendu  ;  que  k  président  lise  le 
règlement.. . . 

Legot ,  Gûiliemardei.  L'ordre  du  jour. 
FrecJieville  ,   secrétaire  .  lit  le  règlement. 
Cardontl.  Le  règlement  est  clair  ;   il  faut  Texé- 
cutct  ,   ou  le  jeter  au  feu, 

Le  président.  La  parole  est  à  Mailhe  i  je  demande 
du  silence.. . . 

Après  un  long  tumulte  ,  ïfo  peu  de  calme  se 
rétablit, 

Mailhe.  On  me  demande  des  faits  ,  je  vais 
répondre  à  ceux  qui   ont  été  avancés. 

On  a  parlé  du  cortège  d'un  prêtre  réfractaire  , 
et  on  a  semé  le  récit  de  cette  jonglerie  de  tout  ce 
tjiji  pouvait  la  faire  regarder  comme  un  crime  : 
c  érait  un  crime  en  effet  ;  mais  ,  semblable  à  la 
farce  des  drapeauxblancs ,  il  appartenait  aux  anar- 
chistes qui  l'avaient  commis  pourpouvoir  crier 
au    fanaiisme.   (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela   est  vrai. 

Mailhe.  On  vous  a  lu  un  procès-verbal  de  la 
nruuicipalité  :  eh  bien  !  il  faut  que  le  conseil  et 
la  Fiance  entière  sachent  que  cette  municipaliié 
est  le  point  de  réunion  des  assassins  ;  oui,  c'est 
de  la  maison  commune  que  sont  sortis  les  coupe- 
jarrets  qui  attendaient  les  citoyens  ,  au  sortir  du 
spectacle  i  pour  les  assasbiner.  (  De  nouveaux 
murmures  s  élèvent.  ) 

On  a  parlé  de  force  armée;  eh  bien  ,  à  Tou- 
louse ,  cette  force  consiste  dans  une  tioupe  d'hom- 
mes exclusivement  clioisis  par  la  municipailiè  , 
troupe  composée  de  brigands  révoluiionnaires.... 
(  Mailhe  tsi  de  nouveau  interrompu.  )  Aussi  les 
aîsassinats  se  sont-ils  prolongés  pendant  trois 
jours  ,  et  la  munieipaliié  n  eu  parle  -  t  -  elle 
point. 

0<i  vous  a  parlé  dasserablées  tenues  par  des 
citoyens  :  cela  est  vrai;  elles  ont  pour  objet  les 
élections  prochaines  ;  les  bons  citoyens  ne  veu- 
lent pas  que  le  crime  en  minorité  dispose  à  son 
gré  des  choix  les  plias  importans.  Âlais  les  réu- 
nions vraiment  dangereuses  ,  celles  que  je  dois 
vous  déroncer  ,  sont  celles  des  exclusifs,  réunis 
sous  la  présidence  des  municipaux.  C'est  parmi 
eux  que  domine  Vadier,  le  fils  du  monstre  de 
ce  nom,    aussi  scélérat  que  son  perc; 

Considérez  maintenant  à  quelle  époque  des 
mouveraens  pareils  vous  sont  dénoncés..  Nj 
coï:icident- ils  pas  avec  ceux  préparés  pour  le 
1**  pluviôse?  De  semblables  niouvemens  n'cnt- 
ils  pas  eu  lieu  dans  d  autres  comrnunes  ?  N'êtes- 
vous  pas  instruits  que,  dans  ce  moment,  des 
bandes  de  brigands  ,  expulsés  des  autres  par- 
tics  du  Midi  où  les  lois  sont  respectées  ,  ve- 
nant de  Lyon  ,  de  Marseille  et  d'autres  commu- 
nes ,  se  reuilent  à  Toulouse  où  ils  veulent  établir 
le  siège  delà  contre-révoluiion  anarchique  ?  Ces 
mouvem  rns  odieuii  n'eussenl-ils  pas  éclatéà  Paris  , 
Sans  la  vigilance  active  de  ce  ministre  aussi  dé- 
testé des  brigands  ,  qu'il  est  esumé  et  chéri  des 
bons  citoyens  ? 

Au  nom  de  la  Patrie,  reprccntans  ,  r7e  vous 
endormez  pas  sur  le  bord  de  l'abiiue  ;  craignez  , 
oui  craignez  l'exécrable  faction  orléaniste;  elle 
Veille  et  s'agite  autour  de  vous  ;  c'est  elle  qui. 
pousse  à  tous  les  excès;  c'est  elle  que  je  dé- 
nonce ,  et  qu  il  faut  enfin  terrasser.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  défendre  et  jasiifier  les  royalistes 
S  ils  commettent  des  crimes;  mais  si  les  jacobins 
en  commettent ,  et  ils  le  prouvent  tous  les  jours  , 
je  veux  au'.si  qu'ils  soient  piitiis.  Je  flesire  que 
vous  donniez  des  preuves  de  vola-  impaiiialiié  ,  et 
que  lorque  1  anarchiste  poignarde  un  citoyen  ,  on 
nejçtte  pas  à  plaisir  une  couleur  de  royaliiuc 
sur  l'assassiné  qu'il  faut  venger,  au  lieu  de  llétrir 
sa  mémoire.  'Vous  devez  justice  à  tous  ;  je  la 
réclame  pour  les  citoyens  de  Toulouse,  tourbes 
sous  le  fer  des  brigands;  je  la  demande  confie 
des  autorités  que  vous  chargeriez  envain  de  la 
poursuite  du  crime,  puisqu'elles  renferment  les 
chets  et  les  directeurs  des  coupables.  Je  demande 
enho  que  Id  poursuite  des  crimes  connms  à 
Toulouse  ,  ait  lieu  devant  les  tribunau.-;  des 
départemens  voisins  ;  sans  cela  les  scélérats  par- 
viendront à   sauver  leurs   complices. 

Qkc/jucj  voix.  L'ordre  du>our. 


Lcmiiilf.-Vurrnii.-iux.  Certes,  nous  aurions  eu 
grand  tort  de  ne  point  entendre  l'opinant  :  je 
l'ai  écouté  ,ivlc  un  intérêt  mêlé  d'horreur.  11  vous 
a  dit  que  Ici  biigands  révolutionnaires  dominaient 
à  Toulouse  ,  et  qu'ils  y  accouraient  de  toutes  les 
parties  du  Midi  ;  que  les  autotiiés  étaient  com- 
posées d'assassins  ,  et  la  force  armée  ,  de  brigands. 
Certes  ,  si  vous  aviez  entre  les  mains  le  gou- 
vernement, vous  vous  étonneriez  en  voyant  l'opi- 
nant descendre  de  la  tribune  ,  après  avoir  fait  de 
tels  tableaux,  sans  indiquer  une  seule  mesure, 
sans  faire  une  seule  proposition.  Vous  conclurez 
de  ceci  comme  moi  :  vous  reconnaîtrez  que 
l'opinant  a  voulu  faire  connaître  des  faits  ,  et  sou- 
mettre des  réflexions  qu  il  a  jugées  très-utiles. . . . 

Quelques  voix.  Trêve  de  plaisanteries. 

Lecointe.  Nous  devons  croire  que  Mailhe  n'a 
rien  avancé  dont  il  ne  soit  certain  ,  et  dont  il  n'ait 
la  preuve.  Je  demande  qu'il  rédige  sa  dénoncia- 
tion ,  qu  il  fa  signe,  qu  il  y  joigne  les  pièces 
justificatives  ,  et  que  le  tout  soit  eiivoyé  au 
dirccioire. 

Outlquesvoix.  Appuyé. 

Les  plus  violens  murmures  s'élèvent. 

Jard-Pan'villiers  s'élance  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Jard-Panviîliers.  On  n'aura  pas  fait  à  la  tribune 
une  propojiiion  aussi  contraire  à  la  liberté  des 
rcprésentaiis  du  Peuple  et  à  la  consiitutiori  ,  sans 
que  5  entreprenne  d'en  démontrer  l'incoiiséquencc 
et  le  danger.  Quoi  I  vous  avez  une  forte  idée 
d'une  représentation  nationale  !  lorsqu'un  dé- 
piué  du  Peuple  dit  un  fait  ,  vous  lui  demandez 
des  pièces  justificatives  ,  vous  voulez  qit'il  signe 
sa  déclaration  !  à  qui  donc  vous  en  rapporterez- 
volis  ,  si  ce  n'est  à  vous-mêmes?  quels  témoi- 
gna'jes  reconnaîtrez -vous  ,  si  vous  récusez  les 
vôtres  ?  Si  les  laits  sont  faux  ,  la  vérité  ne  sera- 
t-elle  pas  connue  ,  et  la  déclaration  a-t-elle  be- 
soin d  être  signée  pour  qu'on  connaisse  son  auteur? 
les  faits  fusseut-ils  faux  ,  qu'a-t-on  besoin  de  sa 
signature  ?  pense-t-on  poursuivre  les  rcprésentans 
du  Peuple  pour  les  assertions  émises  à  cette 
tribune  ? 

A  entendre  ici  les  orateurs  rejeter  les  crimes 
commis  lamôt  sur  un  parti  royaliste  ,  tantôt  sur 
le  paiti  anaiclnSte  ,  ne  donnc-l-on  pas  lieu  de 
Croire  que  ,  dans  cette  enceiiue  ,  il  est  un  parti 
qui  p>:)v'oiurcrait  aux  crimes  des  royalistes,  et  qu'il 
en  lit  u;i  autre  devait  lequel  les  crimes  de 
1  anareliie  peuvent  trouver  grâce?  Représentans 
I  du  Peuple  ,  nou'i  pouvons  être  divisés  pour  quel- 
ques opinions;  il  peut  exister  quelque  nuance 
dans    nos    idées    politiqu"s  ,    mais  nous    voulons 

lous  la  Képublique (Un  cri  unanime  s'élève  : 

Oui  ,  oui.  —  Des  applaudissemens  se  font  en- 
tendre. )  Or,  la  République  ne  peut  exister  si 
les  crimes  des  royalistes  ,  ou  si  ceux  des  anar- 
chisics  restent  impunis  ;  quels  que  soient  les  cou- 
pables ,  je  veux  que  la  loi  les  atteigne  ,  que 
m  importe  le  nom  du  coupable  ,  la  loi  a  été 
méconnue  ,  la  loi  demande  vengeance.  Il  y  a 
eu  à  Toulouse  des  meurtres  ,  des  assassinais  , 
je  veux  que  les  assassins  soient  punis.  Je  demande 
qu  en  adressant  un  message  au  directoire  ,  Mailhe 
soit  invité  à  y  joindre  sa  déclaration  ;  mais  sans 
que  des  pièces  justificatives  soient  exigées  d'un 
représentant  du  Peuple. 

Âiulré  de  la  Lozère.  Je  signerai  aussi  la  décla- 
radon. .  . . 

Cardonel.  Je  fournirai  les   pièces   à  l'âppiii.... 

La  proposition  de  Jard  Panvilliers  est  unani- 
mement adoptée. 

Bornes.  Ce  n'est  point  à  Tou'oUse  seulement 
quorit  éclaté  les  mouvemeus  qui  vous  sont  dé- 
noncés. Il  faut  que  le  conseil  connaisse  et  le 
but  et  l'ensemble  de  ces  niouvemens  ;  à  Saint- 
Chaumont  ,  et  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire  ,  des  manœuvres  en  apparence  contre-ré- 
volutionnaires ont  été  dirigées  par  des  anar- 
chistes. Dans  le  département  de  la  fiaute-Loire 
trente  anarchistes  ont  parcouru  les  campagnes  ; 
ils  étaient  accompagnés  d'un  hom'me  qu'ils  avaient 
habillé  en  piètre  ;  ils  annonçaient  partout  que 
cet  homme  était  le  grand  vilaire  de  l'ancien 
éyêque  ;  qu'il  était  suivi  de  tout  son  clergé  ;  que 
bientôt  on  verrait  paraître  dans  le  pays  "des  lé- 
gions de  chevaliers ,  de  comtes,  de  barons  ,  et 
des   armées  innombrables  de  royalis'es. 

Les  braves  habitans  de  nos  campagnes  ne  se 
laissèrent  point  prendre  à  ce  p;c:;e  ;  ils  saisirent 
le  prétendu  vicaire  et  arrêtèrent  ses  compagnons  ; 
croyez-vnus  (pie  ces  derniers  f'u.seiu  des  roya- 
listes ?  C'étaient  des  échappés  des  galères,  ils 
ont  été  reconnus  pour  tels  ;  liis  procès-verbaux 
envoyés  au  gouvernement  en  font  toi. 

Je  demande  que  dans  le  message  vous  deman- 
diez au  gouï'eruement  des   renseignemens  sur  les 
tioubles  qui   srnit   suiveiiui  daus,  pilusieuis  com- 
munes  de   la  llépubiquc. 
:   Cette  proposition  est  adoptée." 

Bejf\ay.  La:  jusiice  et  l'intérêt  ,dij  trésor  public 
se  réunrsseut'pour  appeler  votre     attention'    sur 


les  déchéances  prononçâmes  pr<r  le:,  iius  rei.nn'e,ç 
au  paiement  des  domaines  iialitjiiarix  aliène,  eu 
exécution  de  celles  des  28  ventôse  et  5  (lorca,! 
an  4. 

Depuis  ces  époques  ,  la  pénurie  du  numéraire 
se  fait  chaque  jour  sentir  davantage.  Les  retards 
de  la  loi  sur  les  transactions  ,  le  code  hypothé- 
caire et  le  mode  de  paiement  des  rentes  perpé; 
tuelles  ,  viaaeres  ,  ou  pensions  arréragées  ,  latei- 
moiement  des  anciennes  créances  ,  la  suspension  ^^ 
du  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Etat  ,  et  beaucoup  d'autres  circonstances  ,  ont 
causé  et  eirtretiennent  beaucoup  d'ei\ibarras  dans 
les  affaires.  Il  en  est  résulté  une  incertitude  dans 
les  esprits  ,  qui  resserre  le  numéraire  ,  et  prive 
la  plupart  des.aCquéretirs  des  moyens  sur  lesquels 
ils  ont  pu  légidmemcnt  compter  fors  de  la  sou- 
mission par  laquelle  ils  ont  contracté  des  en- 
gagemens  envers  l'Eiat. 

La  loi  du  i3  thermidor  à  changé  leur  position  ; 
et  beaucoup  n'ont  fait,  depuis  cette  loi,,  des 
efforts  pour  conserver  ,  que  par  la  crainte  que 
la  dépréciation  du  papier  déposé  en  consigna- 
tions antécédentes  ,  ne  leur  lit  pertire  les  trois 
quarts   de  ce  qu'ils   avaient  légalement  payé. 

Les  formalités  nécessaires  pour  là  régirlaiilè 
des  aliénations,  telles  que  les  estimations,  ks 
évaluations  .  les  ventilations  et  autres  prcahibles, 
n  ont  pu  être  achevées  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  ;  des  difficultés  multipliées  et  non  pré- 
vues se  sont  présentées  ;  des  contestations  de- 
propriétés  se  sont  élevées;  dans  un  département 
les  ventes  ont  été  entravées  ;  daus  un  autre  on  g 
soumissionné  jusqu  à  des  places  publiques  ,  et 
même  des  propriétés  particulières  ,  étraiigeres  a 
la  Nation  ,  non  séquestrées  et  occupées  par  les 
propriétaires  mêmes. 

LeS  bureaux  ministériels  sont  encorTibrés  dé 
réclamations  qui  se  nuisent  réciproquement,  eii 
retardant  toutes   les  décisions. 

Des  contradictions  de  tout  genre  ont  falig-aé 
les  soumissionnaires.  Ici  ,  la  déchéance  ejt  pro- 
noncée dairs  les  vingt-quatre  heures  ,  sdil  pour 
défaut  d'un  Gomplémciit  de  paiement  cju'on  igno- 
rait devoir,  soit  pour  des  sommes  si  modiques  J 
quil  est  visible  que  cette  dette  n'est  que  le 
résultat  d'une  erreur  ;  on  peut  en  citer  pour  le 
défaut  de  paiement  de  26  sous.  Là  on  ne  pro- 
nonce  aucune   déchéance.   ^ 

Il  est  bien  prouvé  maintenant  qu'à  très-peti 
d'exceptions  près  ,  la  masse  des  acquéreurs  est 
composée  de  rentiers  remboursés  en  vertu  des 
lois  ,  de  manufacturiers  ,  de  commereans  ,  de 
cultivateurs  ,  ou  de  p,tus  propriétaires  et  d'ar- 
tisans, tous  confians  eu  la  réeulution  eonrmc  eri 
ses  résultats  ,  qui  ,  en  auiélioraiii  leur  sort  , 
concourent  tous  au  retour  de  U  piOsucriié  pir- 
blique. 

On  sait  qu'il  ne  faut  point  s'attacher  à  ces, 
déclamations  vagues,  enfantées  par  la  jalousie  , 
ou  surprises  à  la  bonne  foi  par  la  malveibancé 
qui  voulait  tuer  le  niandai  à  si  naissanee  ,  reiar- 
der  aitisi  le  transfert  des  domaines  n.itionaujj 
dans  des  mains  capabfcs  de  ies  i-efcnd,e,  et 
de  soutenir  un  ordre  de  choses  aucpiel  la  pro- 
priété les   attache    chaque  jour  clavaiuaae. 

Si  quelques  bandes  d'agiotetHS  se  sont  saisis 
de  quelques  COips  de  bie.j  ,  ce  n'a  été  que  nar 
spéculation  :  ceux-ci  se  sont  prisses  de  pajr.  , 
■pour  abattre  ou  démolir  ;  ils  ne  sont  plus  oéoi- 
leus  :  mais  ce  nombre  est   biei-i  peiit. 

La  déchéance  devient,  une  injustice  /éiîieen- 
veis  des  acquéreurs  de  bonne  loi  qui  se  sorrt 
liés  ,  par  leurs  acejuisi  ions  ,  au  uiaimien  de  la 
constitution  actuelle.  S  ils  sont  déchus  ,  ils  re- 
çoivent ,  pour  20  francs  qu'ils  ont  réelleiTfeni 
donnés  ,  ce  qui  ne  vaut  cjue  24  sous  ;  cette  dé- 
chéance remettrait  dans  la  circulation  uir  l-'apief 
qui  mine  le  trésor  public,  et  quil  est  tems'  (K-i 
brûler  ,  corilormémeut  au  vœu  des  lois  anlé-, 
rieures. 

Elle  forcerait  le  trésor  public  .à  des  restiitiiit'ii^ 
en  numéraire  pour  le  premier  sixième  et  le-  li~ 
comptes  rléliviés  sur  le  second,  et  le  iin-.,,a'ii^ 
de  la  rentrée  des  autres  Sixièmes  ;  ce  rjui  pou.i.dj 
nutre  infiniment  au  service  delà  t^uerre  ,  en  em- 
pêchant   l'exécution   de  la  loi  du  iti  ni\ôse. 

Elle  est  impolitique  ;  car  elle  aliène  la  conliaiicti 
et  l'amour  de  ceux  qui  Se  sont  le  plus  lorteiiienf 
liés  à  la  révolution  par  l'achat  des  domaines'  de. 
ses   ennemis 

La  revente  à  l'enchère  peut  nç  pas  rendre  à' 
l'acquéreur  tout  ce  qu  il  a  pa)c  ,  mais  par  elle  iî 
tirera  de  sa  chose  tout  ce  qu  elle  \aui  actuelle-", 
ment,  et  le  gouvernement  ne  sera  point  la  catiée 
de  la  perte  ,  s  il  y  en  a. 

Par  h  revente  à  l'enchère  les  mandats  consigna 
ne  rentrent  pas  en  circulation  ,  ils  sont  livres  di>;^, 
flammes.  Le  trésor  public  ne  se  aégariiil  point  des 
sommes  versé.s  en  numéraire  sur  le  quai  leuio 
quart  ,  et  il  ne  seia  point  privé  de  la  rentiée  des' 
aulie:;. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lescjiiiels'  v^l^e  cotr.^ 
mission  des  finances  s  est  déterminée  à'Mftus'fiiéJ' 
semer  le  projet  du  reselu'lion  .doflt  j'c  ■ifliU'4<iyCé 
faire  lecture.' 
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Art.  !"■•  Ceux  qui  ,  à   l'époque  de  la  publica-  ]  réfléchi  que  ce  mode  dénaturerait  plus  ou  moins 


tioii  de  la  prés^-ntc  ,  n'auraient  pas  saiistait  cmié- 
rement  au  paiemeui  des  sommes  échues  sur  les 
deux  premiers  sixièmes  du  dernier  quart ,  mais  qui 
n'auront  pas  retiré  leurs  consignations  ,  et  dont 
l'objet  n'a  pas  encore  été  soumis  aux  enchères  , 
en  exécution  de  la  loi  du  lo  brumaire ,  sont 
relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue ,  si  , 
dans  le  délai  de  vingt  jours  après  cette  publica- 
tion ,  ils  ont  acquitté  la  totalité  des  termes 
échus. 

II.  En  cas  de  non  paiement  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent ,  les  biens  seront,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  directoire  exécudf  près 
de  l'administration  centiale  du  dépattemeni ,  re- 
vendus à  l'enchère  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  i6  brumaire,  sur  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'an  5  ,  et  aux  conditions  établies  dans 
l'article  suivant. 

III.  La  mise  à  l'enchère  aura  lieu  sur  le  montant 
de  ce  dont  l'acquéreur  reste  redevable  ,  et  aux 
charges  et  coudiiions  déterminées  par  l'article  XI 
de  la  résolution  du  5  pluviôse  présent  mois. 

IV.  Les  soumissionnaires  d'objets  dont  la  vente 
a  été  suspendue  par  autorité  supérieure  ,  et  qui 
n'ont  point  retiré  leurs  consignations ,  seront ,  en 
cas  de  décision  favorable  sur  leurs  réclamadons, 
admis  ,  dar.s  les  vingt  jours  de  la  notification  qui 
leur  en  sera  laite  à  la  rcquêic  du  commissaire  du 
directsirc  exécutif  auprès  de  l'administration  cen- 
trale ,  à  payer  tous  leurs  termes  échus  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  déchéance. 

V.  Les  soumissionnaiies  d'objels  dont  les  esti- 
mations o  ont  pu  être  faites ,  et  dont  les  consigna- 
dons  ne  s'élèveraient  pas  à  la  totaUié  des  termes 
échus  ,  seront ,  dans  les  vingt  jours  de  la  clôture 
du  procès-verbal  d'estimation  ',  admis  à  completter 
le  paiement  de  ces  termes. 

Dumolard.  La  haute  cour  de  justice  est  com- 
posée de  cinq  juges  ,  dont  le  service  est  requis 
par  la  constitution  et  la  loi  :  supposez  que  1  un 
d  entre  eux  tombe  malade  ou  meure'  avant  le 
jugement ,  ses  collègues  ne  peuvent  le  suppléer  ; 
les  débats  sont  iuspcndus  ,  et  l'affaire  est  de  nature 
à  devenir  interminable.  La  constitution  et  les  lois 
cxistanl!>.-s  sont  également  muettes  sur  cette  dif- 
ficulté. 11  y  a  plusieurs  mois  qu'elle  a  été  sou- 
mise au  conseil  par  une  pétition  de  la  haute 
cour  elle-uième.  La  coramisscni  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  cet  objet  ayant  gardé  le  silence, 
vous  avez  cru  convenable  de  créer  une  seconde 
commission  :  c'est  celle  dont  je  suis  l'organe. 

A  ce  premier  objet  de  ces  méditations  ,  vous 
avez  cru  devoir  joindre  l'examen  d'une  pétition 
des  témoins  appelés  à  la  haute  cour.  L'indem- 
nité qui  l-ur  est  due  pour  frais  de  voyage  et 
de  séjour  n'est  déterminée  par  aucune  loi. -Ils 
vous  ont  exposé  l'ii.justice  et  l'inconvenance  de 
leur  appliquer  -les  réglcmens  et  l'usage  qui  di- 
rigeât les  tribunaux  ordinaires  dans  la  taxe  des 
léuioins   appelés   devant  eux. 

Vous  vous  apercevrez  que  les  deux  objets  dont 
votre  commission  doit  vous  entretenir,  quoique 
très- disparates  ,  sont  néanmoins  d'une  urgence 
à  peu  près  égale.  Le  silence  prolongé  de  la  lé- 
gislation sur" l'un  et  l'autre,  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  entraver  et  éterniser  les  travaux  de 
-  la  haute   cour. 

Il  est  sensible,  au  reste  ,  que  dans  l'ordre  na- 
turel ils  doivent  être  discutés  séparément  ,  et 
peuvent  former  la  matière  de  deux  résoliitions 
distinctes. 

Je  commence  par  la  quesdon  relative  au  rem- 
placement des   juges   en  cas   d'empêchement   lé- 


gitmie. 

Nous  avons  cherché  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  donner  aux  juges  de  la  haute  cour  des  sup- 
piéans  dont  la  présence  aux  audiences,  et  les 
fonctions  éventuelles  garantiraient  la  continuité 
du  service  et  des  débats  ,  la  siireté  publique  et 
celle  de  l'innocence. 

Votre  commission  n'a  prévu  qu'une  objection 
possible  à  cette  mesure  :  c'est  le  silence  de  la 
consiiiuuon  qui  dans  l'organisation  de  la  haute 
cour  fait  entrer  cinq  juges  ,  et  ne  leur  suppose 
point  de  suppléans.  Elle  croit  pouvoir  répondre 
que  la  constitution  s'oppose  aux  rnesirrcs  qui  la 
violent  et  nullement  à  celles  qui  l'activent  et  la 
corroborent  par  des  additions  nécessaires. 

De  ce  genre  sera  la  nomination  d'.s  suppléans 
proposés',  dès  cju'elle  sera  prescrite  par  une  loi. 
Ces  suppléans  en  effet  ne  recevant  de  vie  po- 
litique et  juuiciaire  que  par  la  léduction  cor- 
responHante  du  nombre  des  juges  ,  ce  nombre 
ne  cessera  pas  d  être  le  même  et  le  vœu  de  la 
constiiuiion   sera   rempli. 

Pour  la  respecter  avec  scrupule,  les  suppléans 
dont  il  s  agit ,  drés  du  tribunal  de  cassation,  seront 
élus  dans  les  t-rmes  prescrites  à  l'égara  des  juges, 
par  l'article  2(ig.  il  parait  à  votre  commission 
qu'il  S(  rait  inutile  d  tn  élire  plus  de  deux.  Le  sort 
en  désign-ra  donc  lix  qui  .seront  réduits  parla  voie 
du  scriTim  au  nombre  dé  ciminé.  On  avait  ptnsé 
à  les  choisir  parmi  les  dix  membres  du  tribunal  de 
cassation  indiqués  déjà  pir  la  voie  du  sort  en  con- 
'     cours  avec  les  cinq  juges  actuels.  Mais  nous  avons 


l'influence  constitutionnelle  et  respective  du  sort 
et  du  scrutin  dans  ce  genre  d'élection.  Ce  serait 
d'ailleurs  faire  revivre  inconsritutionnelleraent  un 
caractère  effacé.  La  liste  dont  il  est  question  a 
produit  son  eftet,  et  les  dix  membres  non  élus 
sont  rentrés  dans  la  foule  de  leurs  collègues. 

Le  principe  et  le  mode  d'élection  des  suppléans 
étant  ainsi  réglés ,  il  est  naturel  de  décider  en  quel 
ordre  ils  pourront  être  appelles  à  entrer  en  exercice. 
Rien  n'a  paru  plus  siinrile  et  plus  juste  que  d'adop- 
ter celui  de  leurs  nominations.  Nous  croyons 
devoir  ajouter  une  décision  pareille  ,  à  l'égard 
des  hauts-jurés  ,  appelés  ,  comme  on  sait  ,  les  uns 
au  service  de  jurés  proprement  dits  ;  d'autres  à 
celui  d'adjoints,  d'autres  enfin  à  celui  de  sup- 
pléans. Cette  quesdon  n'était  pas  ,  il  est  vrai  , 
directement  soumise  à  notre  examen.  Mais  la 
raison  de  décider  est  la  même.  Les  lois  rendues 
sont  muettes  sur  ce  point ,  et  nous  croyons  entrer 
dans  vos  vues  en  résolvant  une  difficulté  qui 
pourrait  suspendre  de  nouveau  le  cours  de  la 
justice. 

Tels  sont  les  réflexions  et  les  principes  qui  ont 
dirigé  votre  commission  dans  l'adoption  du  pre- 
mier projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 
Il  nous  a  paru  constitudonnel  ,  nécessaire  ,  et 
surtout  d'une  extrême  urgence  ,  si  1  on  ne  veut 
réduire  à  l'inactivité  la  plus  funeste  la  haute-cour 
de  justice. 

Voici  ce  projet. 

Art.  I".  Il  sera  adjoint  aux  cinq  jurés  de  la 
haute  cour  de  justice  deux  juges  supplgans. 

II.  A  cet  elTet  ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  notificadon  de  la  loi  ,  le  tribunal  de  cas- 
sation tirera  au  sort  six  de  ses  membres  dans  une 
séance  publique  ,  et  de  suite  ,  dans  la  même 
séance,  il  nommera  par  la  voie  du  scrutin  secret 
deux  des   six  désignés  par  le  sort. 

III.  Ces  deux  juges  suppléans  ,  ainsi  que  les 
juiés  suppléans  établis  par  la  loi  du  20  thermidor 
dernier,  assis  eront  à  toutes  les  séances  et  a 
tous  les  débats  de  la  haute-cour. 

IV.  Ces  juges  suppléans  n'auront  voix  délibé- 
rative  qu'en  cas  que  ,  pendant  le  cours  des  dé- 
bats ,  quelques-uns  des  juges  en  exercice  se 
trouverait  constitué  ,  par  empêchement  légitime 
légalement  constaté,  dans  l'impossibilité  de  con- 
dnuer  ses   fonctions. 

V.  L'ordre  des  nominations  déterminera  celui 
dans  lequel  les  juges  suppléans  pourront  être 
appelés  à    entrer  en  exercice. 

VI.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  hauts- 
jurés  entre  lesquels  l'ordre  des  drages  qui  les 
ont  appelés  déterminera  ceux  qui  devront  com- 
poser !e  haut-jury  de  i6  membres  ,  soit  pour  servii 
d'adjoints  ,  soit  pour  assister  comme  suppléans. 

Ce  projet  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard  ,  le  conseil 
renvoie  le  second  projet  à  la  commission  ,  pour, 
se  concerter  avec  celle  des  finances  ,  et  présenter 
une  rédaction  définitive  dans  la  séance  de 
demain. 

Duchâtel  ,  de  la  Gironde,  reproduit  le  projet 
relauf  au  transfert  des  percepdons. 

Beffroy.  Plusieurs  de  nos  collègues  ,  membres 
de  diverses  commissions  ,  Ofit  des  projets  à  pré- 
senter qui  ont  des  rapports  avec  celui-ci.  Je  crois 
qu'il  serait  de  la  piudence  du  conseil  de  ren- 
voyer le  projet  présenté  à  la  nouvelle  commis- 
sion des  finances  ;  et  rouant  au  droit  d'enregis- 
trement ,  je  soumets  l'idée  de  le  fixer  pour  les 
transfers  à  un  taux  moins  élevé  ,  mais  non  pro- 
portionnel ,  puisque  la  hausse  ou  la  baisse  pourrait 
influer  sur  le  cadre   de   l'inscription. 

Le  renvoi  proposé  par  Beffroy  est  adopté. 

Camut.J'ai,  à  l'égard  des  inscripdons,  «ne  autre 
proposition  à  faire  ;  elles  sont  recevables  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux  ,  je  demande  qu'on 
donne  aux  reiuiers  encore  plus  de  facilité,  en 
arrêtant  qu'ils  pourront  donner  en  paiement  de 
ces  domaines  la  pordon  d'arrérages  échus  ,  qui 
leur  sont  dus  et  ne  sont  pas  payés.  Ces  arré- 
rages toutefois  ne  seraient  comptés  que  pour  le 
t  de  la  rente  ,  comme  à  l'égard  des  autres 
mais   ce  nouvel  écoulement    faciliterait 

vente  des   domaines,    et  mettrait  plus  d'aisance 

ms    les   paiemens   de  la   trésorerie. 

Le  renvoi  de  la  proposition  est  adoplté. 


rieurement  à  sa  suppression ,  époque  qu'il  fixe 
au  Qg  messidor,  an  4. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajout- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  un  message  du 
directoire  a  donné  des  détails  sur  la  conspira- 
don   royaliste   dont  nous  avons    parlé    hier. 

Trois  commissaires  de  Louis  XVIII  s'étaient 
adressés  au  cit  Malo ,  commandant  du  sti""' 
régiment  de  dragons ,  et  au  cit.  Rarael  ,  com-  - 
mandant  des  grenadiers  du  corps  législatif  ,  pour 
les  engager  à  faire  servir  les  troupes  sous  leurs 
ordres  ,  à  leur  projet. 

D'après  l'avis  du  ministre  de  la  police  ,  ces 
deux  chefs  feignirent  de  se  prêter  aux  vues  des 
conspirateurs  ;  Malo  demanda  à  voir  le  plan  des 
opérations  et  les  pouvoirs  que  les  commissaires 
disaient  avoir  de  Louis  XVIII.  Ils  convinrent  de 
les  lui  montrer ,  et  arrêtèrent  de  se  rendre  à 
cet  effet  chez  lui,  le  1 1  ,  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  midi.  Tout  fut  préparé  ;  des  dragons 
furent  cachés  ,  et  à  un  signal  convenu  ,  ils  pa- 
rurent ,  saisirent  les  conspirateurs  et  s'emparèrent 
de  leurs   papiers^ 

Ces  trois  commissaires  senomment;  l'un  Dunant, 
épicier;  f  autre  Brotier  ,  et  le  troisième  Bjrthelol 
de  la  Villarmois.  On  a  aussi  arrêté  un  noramé 
Poly ,  agent  subalterne.  Oa  a  trouvé  chez  lui 
une  correspondance  considérable  ,  dont  on  n'a. 
pu  faire  le  dépouillement. 

Ces  commissaires  soudoyaient  les  anarchistes  , 
et  se  proposaient  de  les  mettre  en  avant  pour  ré- 
veiller la  naine  des  Français  contre  les  excès  dti 
règne  de  la  terreur  ;  ils  auraient  profité  de  cette 
haine  pour  ramener  la  royauté. 

Lotlis  XVIII  ,  à  son  avènement  au  trône  ,  devait 
accorder  une  amnistie  générale  ;  mais  le  parle- 
ment aurait  déclaré  que  le  roi  n'avait  pas  pu 
accorder  un  pareil  pardon ,  et  l'on  aurait  pour- 
suivi tous  ceux  qui  ont  pardcipé  au  progrès  de 
la  révolution  et  à  l'afFjrmissement  de  la  Répu- 
blique. On  aurait  conservé  le  ministre  de  la 
police  dans  sa  place  jusqu'à  l'arrivée  de  Louis 
XVIII,  s'il  n'eiit  pas  voté  la  mort  du  roi.  Le 
ministre  ignore  ce  qui  a  pu  lui  valoir  cette  odieuse 
disdncdon,  mais  il  jure  de  combattre  également 
tous  les  ennemis  de  la  République  de  queic^ue 
parti  qu'ils  soient. 


LiVRKS       DIVERS. 

Nouvelle  lis'ie  alphabétique  (  du  i'^'"  ni- 
vôse, ou  21  décembre  1796)  des  représentans 
du  Peuple  au  corps  Icgislauf,  leurs  noms,  pré- 
jioiiio  ,  dCpartemens  et  deTTi'?'!'-''»  , ,  lindication 
des  ex  -  conventionnels  ,  le  directoire  exécutif, 
les  ministres  de  la  République  française  en  pays 
étrangers  ,  et  1-s  bureaux  des  ministres  ,  format 
in-i2  ,  broché  et  rogné.  Prix,  18  s.  franc  de  port 
pour  tous  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Lacroix  ,  imprimeur,  à  l'entrée 
de  la  rue  du  faubourg  Martin  ,  la  jjtemiere  porte 
cochere  à  gauche  ,    n°    217. 


qu 

renii 


Daunou.  La  commission  chargée  d'un  projet 
sur  les  délits  de  la  pre«se  a  eu  communication 
d  un  projet  de  notre  collègue  Chassey  sur  cet 
objet. 

Je  demande  que  le  travail  de  notre  collègue 
soii  imprimé  ,  et  qu'il  soit  adjoint  à  la  commis- 
sion. 

Cette  double  proposidon  est  adoptée. 

Chassey  fait  un  rapport  sut  les  engagemens 
contractés  avant  l'émission  du  pafder-monnaie  , 
époque    qu'il  fixe  au    1"'  juillet    17QO,    et    posté- 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du   I2j>iuviôse. — Effets  commcrqahla. 

Atnsterdam 5g  i  t)o|. 

tiambourg J94î  '92»- 

Madrid : ri   1.  5  s. 

Madrid  eilective iS'liv.   7  s.  6  d. 

Cadix II  1.  2  s.   6  d. 

Cadix  eff'ective i3   1.    5  s. 

Gênes ^ •••  qS   91  ï. 

Livourue 101  J. 

Bâle la    p.  à  vue 

Lyon au  pair. 

Marseille 3\i  pair. 

Bordeaux 1  î  b.  à  vue. 

Lausanne 2  i  p.    à  3  mois. 

Londres s5  1.  à  3o  jours. 

Rentes 8  1.   2  s.  6  d.  S  1.  5  s. 

Mandat V 25  s.  9  d.  26  s.  2  d.  27  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 101  1.   i5  s. 

Lingot  d'argent 5o   1.  10  s. 

Piastre  .  . . ." 5  1.  5  s.  (5  d. 

Quadruple 79  1.  5  s. 

Uucat   d'HoUaude ^1 1  I.  7  s. 

Souverain -^^  !■  i5  s. 

Guinée 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique .  .  .' 2  1. 

Idevi  Saini-Uomingue 1  1.  17  f. 

Sucre    d  Hambourg 2    1.4  s. 

Sucre   d'Orléans i  1.  ig  s. 

Savon    de    iMarscillc 21s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive ,-■•  1  1.  6  5. 

hsprit  i ^475  1. 

Eau-de-vie  22    degrés 375.1. 

A.  JouRD,4N  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  riie  des  Poitevins  ,   n"  i3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


U'i  134. 


Qiiartidi,  1  ^phiviôse,  Can  b  de  laRépublique  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  9i  février  1797 ,  vieux  style 


POLIT  IQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQ.UE. 

Savanna  ,  le  29  novembre. 

1  .y  26  de  ce  mois  ,  cette  ville  a  offert  une  scène 
de  désolation  dont  on  n'avait  pas  encore  eu 
d'exemple  dans  les  Eiats--Unis.  —  Le  feu  a  pris 
dans  une  peiite  maison  de  boulanger  en  Maskel- 
square,  et  CD  moins  de  quatre  heures  22g  maisons, 
formant  prés  des  deux  tiers  de  cette  ville  ,  ont 
été  réduites  en  cendres.  On  évalue  à  un  million 
de  dollars  la  perte  résultant  de  l'iticendie  des 
maisons  ;  mais  on  n'a  pas  encore  estimé  la  perte 
de  la  propriété  mobiliaire.  Plus  ds  400  familles 
sont  maintenant  sans  maisons.  Ainsi  cette  petite 
ville,  qui  avait  tant  souffert  pendant  notre  guerre 
de  révolution  ,  et  qui  ,  commençant  à  peine  à 
réparer  ses  désastres  ,  promettait  déjà  de  devenir 
une  des  meilleures  villes  de  commerce  des  Etats- 
Unis  ,  a  été  presque  détruite  en  une  seule  nuit. 

New-Torck  ,  le   14.  àécembre. 

Le  feu  a  pris  ,  le  g  à  une  heure  du  matin  , 
dans  uu  des  magasins  du  quai  de  Muriay  ,  et  , 
gagnant  les  autres  magasi:is  ,  en  a  réduit  en  cen- 
des  de  5o  à  60 ,'  remplis  de  marchandises  et 
quelques  grandes  maisons  attenant  :  on  n'a  en- 
core pu  évaluer  la  perte  resuitant  de  cet  incendie  , 
mais  on  la  croit  immense.  Tous  ces  magasins 
étaient  de  bois  ,  et  plusieurs  renfermaient  une 
grande  quantité  de  rhums  et  d'eaux-de  vie  ;  ce 
qui  a  rendu  1  incendie  plus  rapide  et  plus  consi- 
dérable. —  On  parle  d'autres  accidens  du  même 
genre  qui  ont  failli  arriver  depuis  ,  et  que  la 
faction  anglaise  attribue,  suivant  1  usage,  aux 
Français  ou  aux  amis  de  la  France.  Ceux-ci  rap- 

Fellent  à  cette  occasion  les  insurrections  de 
Ouest  provoquées  et  payées  ,  il  y  a  deux  ans  , 
|,'ar  M.  Hamond  ,  ministre  d'Angleterre  ,  qui  en 
accusait  le  parti  français. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  8  janvier. 

Le  feld  -  maréchal  comte  de  Romanzow  est 
mort  à  la  suite  d'un  coup  d'apopf^xie  ;  sa 
charge   a   été   conférée   au  comte  Iwan  Soltikow. 

Les  peuples  du  Caucase  qui  s'étaient  soulevés 
contre  les  Russes  ,  viennent  d'essuyer  un  échec 
considérable.  Rassemblés  au  nombre  de  10,000 
hommes  d'éhte,  sous  la  conduite  du  kan  Montai , 
ils  s'avancèrent  contre  un  corps  de  5ooo  Russes, 
campé  aux  environs  deKuban,  et  qu'ils  espé- 
raient d'enlever  avec  d'autant  plus  de  facilité  , 
que  la  grande  armée  russe  était  éloignée  de  plus 
de   cinquante  lieues. 

Le  3o  septembre  ,  tout  le  corps  de  Tartares 
attaqua  3oo  chasseurs  russes  ,  postés  dans  un 
bois  ;  ceux-ci  soutinrent  le  choc  avec  tant  de 
fermeté,  qu'un  régiment  d'infanterie  eut  le  icms 
de  tourner  les  Tartares  ;  alors  la  cavalerie  étant 
également  arrivée,  il  y  eut  un  carnage  horrible. 
Plus  de  2000  Tartares  ,  au  nombre  desquels 
furent  le  fils  du  kan  et  cinq  autres  chefs  , 
demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Cette 
défaite  a  répandu  une  grande  consternation  parmi 
les  peuples  du  Caucase  ,  et  il  est  fort  apparent 
qu'ils  ne  chercheront  plus  à  se  mesurer  avec  les 
Russes. 

ITALIE. 

De  Milan  ,   le  8  janvier. 

Le  général  Buonaparte  a  assuré  les  Milanais  , 
au  nom  du  directoire  ,  qu'ils  seront  libres  et  in- 
dependjns.  Depuis  que  l'empereur  a  résolu  de 
faire  une  sixième  campagne  ,  il  n'était  pas  possi- 
ble que  le  gouvernement  français  dificrât  plus 
long-tems  à  décider  du  sort  de  la  Lombardie  ,  et 
prolongeât  cette  incerdtude  qui  a  été  si  funeste 
au  pays  et  a  failli  causer  la  perte  même  des 
Français. 

Le  général  en  chef  a  demandé  une  liste  de 
bons  ciioyens  de  toutes  les  classes  ,  sans  excepter 
la  plus  respectable  ,  celle  des  laboureurs  ,  pour 
former  un  conseil  général  qui  représentera  piovi- 
soiremcnt  le  Peuple  milanais  jusquà  ce  qu'il  ail 
pu  se  constituer.  Il  n'est  pas  douteux  quil  se 
réunira  aux  Peuples  Cispadans  ,  et  formera  avec 
eux  une  république  uiie  et  indivisible. 


On  s'occupera  avant  tout  de  l'organisadon  de 
la  lorce  armée.  On  assure  que  l'administration 
générale  ,  de  concert  av€c  les  villes  cispadanes  , 
a  accepté  les  propositions  du  général  polonais 
Doubrosky  ,  qui  s'est  engagé  à  lever  dans  trois 
mois  un  corps  de  i5,ooo  Polonais.  Ils  seront  armés 
et  soldés  aux  frais  communs.  On  croit  même 
qu'une  grande  partie  de  ces  Polonais  viendra  de 
■Valachie  et  des  autres  provinces  turques  où  ils 
ont  émigré. 

On  assure  que  Je  canton  d'Uri  a  fait  une  ca- 
pitulation avec  les  Milanais  ,  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  lever  2000  hommes  pour  le  service  de  la 
nouvelle  République. 

Le  général  Buonaparte  vient  de  partir  pour 
Bologne.  Il  a  annoncé  que  son  absence  ne  serait 
pas  longue  ,  ce  qui  fait  conjecturer  que  lexpé- 
dition  des  Français  en  Romagne  ne  liouvera  pas 
beaucoup  d'obstacles. 

On  assure  que  les  habitans  de  ce  /pays  ,  inu- 
tilement exposés  par  l'entêtement  de  sa  sainteté 
à  une  invasion  et  aux  malheurs  de  la  guerre  , 
sont  disposés-à  suivre  l'exemple  de  Bologne  et  de 
Ferrare  ,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  io  janvier. 

On  lit  dans  une  de  nos  feuilles  publiques  l'ex- 
trait suivant,  d'une  lettre  écrite  d  Irlande,  en 
date  du  g  janvier  ;  elle  renferme  des  détails  assez 
curieux' 

5>  Je  ne  vous  donnerai  aucuns  détails 

sur  la  flotte  française  ;  vous  êt^s ,  à  cet  égard  , 
aussi  bien  intormé  que  moi.  Mais  ce  (jue  vous 
ne  connaissez  p;!S  aussi  bien  ,  c'est  la  situation 
de  ce  pays  et  les  conséquenc's  cju'aurait  eues 
probablement  une  descente  en  ce  pays.  Sachez 
donc  que  c'est  aux  élémens  seuls  que  nous  de-" 
vous  atiribuer  notre  salut.  Le  vent  ,  depuis  le 
21  jusqu'au  26,  continua  de  souffler  assez  for- 
tement de  lEît  ,  pour  ne  penricttre  qu'à  une 
petite  partie  de  la  flotte  d'entrer  dans  la  baye 
Je  Bantry  ,  et  p;>ur  empêcher  cette  partie  même 
de  débarquer  ses  troupes.  —  Lr  nuit  du  26  au 
27  ,    une   turieuse   tempe' e   fit  sortir   les   dix-sept 

vaisseaux   qui  avaient    mis    à   l'ancre Une 

partie  se  réfugia  dans  le  Lhannon  ,  et  quelques 
autres   retournèrent ,  tout   délabrés  ,   dans  la  baie 

de   Baniry Aucune  flotte    anglaise  n'avait- 

paru  jusqucs  -  là  pour  nous  secourir  ,  quoi- 
qu'on nous  ait  répété  fort  souvent  que  nulle  in- 
vasion n'aurait  lieu  en  ce  pays  ,  tant  que  l'An- 
gleterre conserverait  sa   supériorité  sur  mer. 

ii'Vous  pouvez  avoir  la  plus  grande  confiance 
en  ce  que  je  vais  vous  dire  mairitenant.  Lors- 
que l'ennemi  parut  d'abord  dans  la  baie  de 
Bantry  ,  il  n'y  avait  aucune  force  capable  de 
s'opposer  à  son  débarquement  ;  et  ce  qu'il  y 
avait  encore  de  plus  terrible  ,  rien  n'aurait  pu 
empêcher  5, 000  Français  de  marcher  immédia- 
tement vers  Cork  ,  et  probablement  de  s'en  em- 
parer. J'avoue  que  nos  corps  de  milice  et  de 
cultivateurs  ont  montré  une  grande  ardeur  ,  et 
j'espcre  qu'ils  auraient  dignement  soutenu  leur 
réputation  en  cas  de  besoin.  —  Mais  considérez 
un  moment  la  situation  périlleuse  où  était  ce 
pays. 

Le  Nord,  déjà  très  -  mécontent ,  à  cause  des 
obstacles  qu'on  opposait  à  la  réforme  parlemen- 
taire ,  avait  été  encore  irrité  en  dernier  lieu  par 
les  provocations  injurieuses  du  parti  opposé  ,  et 
par  l'emprisonnement  de  plusieurs  personnes  , 
qui  jouissaient  dans  le  pays  de  beaucoup  d'es- 
time  et  de  considération. 

Le  Midi  ,  je  .veux  dire  les  Catholiques  qui 
habitent  cette  partie ,  quoique  moins  ennemis 
du  gouvernement  qu'ils  l'étaient  autrefois  ,  se 
plaignaient  de  l'étroite  politique  qui  empêLhuii 
leur  entière  émancipation ,  et  n'étaient  pas  par- 
laitemcnt  tranquilles.  Si  vous  réfléchissez  ensuite 
sur  cette  disposition  naturelle  du  pauvre  de  se 
mettre  à  la  place  du  riche  ;  si  vous  ajoutez  à 
ce  principe  général,  deux  préjugés  qui  sont  parti- 
culiers à  ce  royaume  ,  le  préjugé  contre  le  gouver- 
nement anglais  ,  et  le  préjugé  contre  la  religion 
établie  ,  vous  pouvez  juger  de  ce  qu'eût  pro- 
duit une  invasion  de  vingt-deux  mille  hommes, 
avec  des  manifestes  français  ,  des  oHicicrs  ,  des 
armes  ,  etc.  Je  crois  que  le  danger  est  mainte- 
nant passé  ;  mais  songez  que  nous  y  avons  été 
exposés  au  même  moment  que  M.  Pitt  rompait 
toute  négociation,  à  cause  du  projet  insensé  de 
rétablir  la  Belgique  dans  son  premier  état.  Quel 
jeu  de  hasard  rlésespété  il  a  joué  ,  et  il  fait  jouer 
a  son  pays?  Tjrit  d  incoaséTiences  ,  et  la  cer- 
titude des  maux  qui  les  menacent  ,  ne  peuvent 
ouvrir  les  yeux  de  vos  propriétaires?... 


La  chambre  des  communes  d'Angleterre  a  voté  , 
avant  son  dernier  ajournement  ,  une  somme  de 
540,000  livres  sterling  en  faveur  des  Français  laï- 
ques  et  ecclésiastiques  réfugiés  en  Angleterre. 

La  frégate  la  Druide  a  pris  un  vaisseau  de 
64  ,  armé    en  flirte  ,   ayant  à  bord  450  hussards. 

La  Ville  de  l'Orient,  de  74,  armé  en  flûte, 
a  été  pris  par  la  frégate  l'Unicorn  ,  et  conduit  , 
ainsi  que  l'autre  ,   le  12  ,   dans  la  baie  de  Kinsaie. 

V Allègre  ,  bâtiment  de  transport,  a  été  pris  à 
la  hauteur  de  Brest,  par  le  sloop  le  Swifsture , 
et  conduit  à  Plymouih. 

Les  dernières  nouvelles  des  Indes  occidentales, 
du  i6  octobre  ,  anpoucent  que  la  Grenade  est 
parfaitement  tranquille  ,  et  que  la  communicadon 
est  rétablie  dans  toute  l'île.  Fedon  ,  cli.f  des 
nègres  insurgés  ,  n'a'  pas  été  pris  ;  on  croit  qu'il 
s'est  noyé  en  voulant  se  sauver  dans  un  canot.  — 
L'île  de  Saint-Vincent  est  entièrement  réduite  :  le 
nom'ore  des  nègres  qui  se  sont  rendus  est  de  725, 
et  celui  des  caraïbes  de  4035  ,  y  compris  les 
f'.mmes  e)  les  enfans.  Marin  Padre  ,  nègre  de 
Sainte-Lucie,  qui  commandait  les  negrts  et  les 
caraïbes ,  et  qui  avait  sur  eux  une  grande  in- 
fluence, s'est  rendu   le   2. 

Le  chancelier  -ayant  dernièrement  assuré  à  la 
chambre  des  pairs  q'ue  le  nombre  des  banque- 
routes était  extrcmemeii't  tlinnvué  ,  uu  curieux  s  est 
avisé  de  vérifier  le  lait;  ei,  d  .iprés  les  listes  de 
banqueroutes  réguliéiement  imprimées  chaque 
semaine  dans  la' gazette  de  Londres,  il  atiouvé 
que  depuis  1740,  jusquen  1792  inclusivement, 
l'année  la  plus  lécondc  en  banqueroutes,  ijSl!  ,' 
en  avait  proiluil  70g;  mais  qu  en  179J  il  y  en 
avait  eu  i3o2  ;  S24  en  1794 ;  7  16  eri  1/^5  ;  756  en 
1796.  Le  total  de  toutes  les  banqueroutes  qui 
ont  eu  lieu  pendant  les  s  pt  années-di  la  guerre 
d'Amérique  ,  a  été  de  3742.  Le  total  de  toutes 
celles  qui  ont  eu  IÎlu  dans  la  guerre  actuelle  ,i 
depuis  1793  jusqu'en  1796  inclusivement,  est 
de  36oS.  La  différence  n'est  que  de  i34  ,  pour 
trois  années  de  guerre  de  plus. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  i3  pluviôse. 

On  lit  dans  le  papier  anglais  The  Courier  ,  des 
20  et  21  janvier,  que  )i  depuis  deux  jours  on  disait  1 
contidemment  à  Londres  que  le  gouv-crnemerit 
avait  reçu  des.a&ir  annonçant  qu'une  insurrection 
avait  eu  lieu  à  Paris  ,  mais  qu'elle  avait  été  promp- 
tement  dissipée  par  la  vigueur  du  directoire  11. 
Le  gouvernement  de  France  ,  ajoute  cette  feuille  , 
sûr  et  fort  de  la  confiance  du  Peuple,  doit  bien 
rire  maintenant  en  apprenant  qu'on  fait  circuler 
de  tels  rapports.  Paris  est  parfaitement  tranquille. 
Il  est  probable  que  le  gouvernement  anglais 
n'aura  pas  la  même  envie  de  rire  lorsqu'il  recevra 
de  ses  agens  à  Paris ,  pour  réponse  aux  dernières 
instrucdons  qu'il  leur  a  envoyées  ,  le  message  du 
directoire  dont  nous  avons  donné  la  nodce  dans 
notre  nuihéro  d'hier. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerd. 

SÉANCE   DU    10    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  MoUcvaut ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  qui  adjoint  six  directeurs 
de   jury    aux  huit    déjà   créés   à   Paris. 

On    ouvre   la    discussion   sur  la   rësolution,  re- 
lative  aux   successions  ;  voici  l'extrait  du  rapport  ■ 
fait  par  Régnier  ,  dans  la  séance  du  25  nivôse  : 

Après  avoir  développé  les  articles  que  la  com- 
mission a  été  unanimement  d'avis  d'admettre, 
Régnier  discute  ceux  qui  n'ont  obtenu  les  suf- 
frages que  de  la  maiorité.  Ce  sont  les  articles 
II ,  IV,  IX,  X  et  XI  :  il  observe  que  cependant 
la  minorité  de  la  commission  n'a  absolum-ent - 
opiné  pour  le  rejet,  qu'à  raison  de  ces  trois  déf-  . 
mers  aiticles.  '       •  •      ■■ 

On  a  reproché  à  l'article  II,  de  ne  pas  décider 
si  les  héritiers  donataires  ,  qu'il  oblige  de  rap- 
porter les  réserves  non  disponibks  ,  pour  être 
parl,agée&  entre  les  aunes  héritiers  ,  enirciont  en 
partage   du   surplus  de   la  succession. 

La  majorité  dé  la  commission  n'a  pas  cru 
rpie  cette  difficulté  fût  scri.use.  L'article  ,  en 
déclarant  les  réserves  partie»  de  la   succession  et 
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en  excluant  les  hcriiiers  donataires  ou  institués 
du  partage  de  ces  réser\'es  ,  les  a  ,  pour  cela 
nié:!!-  ,  exclus"  du  partage  de  la  succession. 
"  aiiieur?  ,  on  ne  pourrait  les  y  admettre  lors- 
qui'is  ne  leiioiictnt  pas  aux  insiiiuiions  ou  aux 
tioiis  à  eu;;  faits  sans  blesser  légalité  établie  pour 
l'avenir  entre  héritiers  ,  par  les  lois  du  7  mars  et 
du  5  brumaire. 

On  a  dit  sur  l'article  I\' ,  qu'il  blessait  les 
principes .  en  déclarant  nulles  les  dispositions 
univcrstlks  non  renouvellées  ,  depuis  1?  loi  du 
82  ventôse,  de  i'-;n  '2  ;  tandis  qu'elles  auraient  dû 
seulement  être  réduites  à  la  mestare  de  la  dispo- 
liiljiiiie. 

Mais  la  nullité  prononcée  par  la  loi  du  22 
ventôse  ,  contre  les  dispositions  non  renouvel- 
lées  ,  depuis  le  3  brumaire  jusqu'alors  ,  doit  avoir 
son  eftet.  Ou  ne  pourrait  aujourd  hui  rétablir  les 
dispositions  ainsi  annullées  ,  sans  tombtr  dans  la 
rétroactivité.  Le  conseil  des  cinq  cents  a  satis- 
fait à  tout  _  ce  qu'il  pouvait  ,  lorsqu'il  a  établi 
d^s  lïxceptions  pour  tous  les  cas  d  impossibilité  , 
justifiée  ou  même  présumée  ,  de  satisfaire  à  la  loi 
du    22   veniôsi;. 

La  minovii-é  de  la  commission  aurait  voulu  que 
1  article  IX,  qui  ne  maintient  les  renonciations 
contractucli.s  que  dans  les  coutumes  qui  n'ex- 
cluaient pis  les  filles  des  s,ucceS3ions  ,  les  main- 
tînt même    dans   l.s   coutumes   d  exclusion. 

La  majorité  éclairée  par  la  discussion  qui  eut 
lieu  en  messidor  dernier ,  sur  la  même  ques- 
tion ,  n  a  vu  dans  les  renonciations  contractuelles 
en  pays  d'exclusion,  que- la  répétition,  l'appli- 
cation sutéroa,atoire  des  exclusions  couiumierts. 
La  renonciation  écrite  ne  pouvait  point  avoir 
a'ettet  qui  lui  tût  propre,  puisque,  quand  ell^ 
n'eût  pas  existé,  le  sta'ui  local  eût  loujouis  exclu 
les  filles.  Ces  sortes  d«  rer^onciations  ont  donc 
été  implicitement,  mais  nécessairement  abolies, 
avec  les  exclusions  coutumleres  ,  par  la  loi  du. 
8  avril  1790  ,  et  les  rétablir  serait  anéantir  évi- 
demment la  disposition  qui  abolit  les  exclu- 
sions. 

Ou  a  objecté  encore  que  l'article  IX,  qui  enlevé 
aux  mâles  le  bénéfice  des  renonciations  ,  est  en 
contradiction  avec  l'article  1'=',  qui  confirme  les 
avantages  coiuractut-ls. 

Cette  prétendus  contradiction  disparaît  lors- 
qu  on  considère  que  l'article  1'='  ne  maintient  que 
les  avantages  irrévocables  ,  et  que  les  renoncia- 
Ùons  n'avaiint  pas  ce  caractère  d'irrévocabilité  , 
puisque  le  père  pouvait  rappeler  à  la  succession 
Li   fi'le  renonçmtc. 

Les  ardclcs'lX  et  X  ont  paru  ,  à  la  minorité 
de  la  commission  ,  blesser  légalité  entre  héri- 
tiers ;  car,  a  -  t  -  on  dit,  si  une  fiile  avait  reçu 
une  dot  considérable  ,  et  que  depuis  la  fortune 
de  son  prre  eût  été  renveisée  ,  en  retenant  ce 
qu'elle  aurait  rtçu  ,  ses  frcrts  Seraient  entiéie- 
ment    dépouillés. 

Ce  n'est-là  ,  lépond  le  rapporttjur,  qu'une  seule 
1-iypothese  :  d'ailLurs ,  avant  les  lois  du  7  mars, 
du  5  brumaire  et  du  11  nivôse  ,  on  pouvait  s'en 
tenir  aux  avantages  qu'on  avait  obtenus ,  pourvu 
que  les  légitimes  des  treres  et  sceuts  demeurassent 
franches  :  or  la  loi  du  S  avril  ne  maintenant  que 
les  dispositions  aniéiieufes  ,  pourquoi  voudrait- 
on  que  les  Rdes  rappelées  ne  jouissent  pas  des 
mêmes  droits  dont  ont  constamment  joui  et  les 
h:!;  s  dotées  et  les  donataires  ? 

Enfin  on  a  trouvé  l'aiticle  XI  irrjuste,  en  ce 
qu'il  ne  conserve  pas  aux  desccndans  des  mâles 
le's  avai'iages  qu'il  assure  à  leurs  pères  contre  les 
filli-s  en  pays  d  cxcdisirm. 

Mjis  Cette  censure  s'évanouit,  si  l'on  fait  atten- 
tion que  1  assemblée  constituante,  qui  avait  in- 
conleslablement  le  drait  d'abolir  les  exclusions 
statutaires  pour  les  successions  non  encore  ou- 
vertes ,  et  de  les  abolir  sans  aucune  exception  , 
avait  aussi  celui  de  resserrer  ou  d'étendre  les 
exceptions  ;  or .  n'en  ayant  établi  qu'en  faveur  de 
Ceux  actuellement  mariés  ou  veufs  avec  enjans ,  la 
loi  qui  étendrait  cette  exception  aux  cnlans 
mêmes  serait  destructive  ,  indépendamment  du 
dangcr.de  muhiplicr  les  exceptions  sous  Icquellcs 
une  loi  juste  et  politique  demeurerait  illusoire  et 
vaine. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
soit  approuvée. 

Coren-Fustiér  obtient  la  parole.  Il  combat  la 
résolution  dans  les  articles  IV  et  XI.  Qu'importe, 
dit-il  sur  l'article  IV  ,  que  les  actes  de  dernière 
volonté  ,  antérieuires  aux  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse  ,  n'aient  pas  éié  renouvelés  ?  la  volonté 
des  dispositions  y  vit  toujours  ,  et  l'effet  de  cette 
volonté  ne  peut  qu'être  réduit  à  la  quotité  laissée 
disponible  par  les  lois  ;  mais  l'annuUer  serait  une 
contradiction  avec  la  loi  même  ,  qui  ,  en  laissant 
pour  1  avenir  ,  la  faculté  de  disposer  du  dixième 
ou  du  sixième ,  n'a  pu  vouloir  ,  quant  aux  dispo- 
siduiis  laites  ,  que  les  assujettir  à  cette  réduction  : 
c  est  ce  qui  résulte  de  1  article  XVIl  de  la  loi  du 
17  nivôse,  et  le  décret  d'ordre  du  jour  du  22 
Vrntose',  qui  n'a  ni  la  forme  ,  ni  la  contexlure  ,  ni 
le'caractere  d'une  loi  ,  qui  ne  piononce  ni  la 
lauUitc ,    ni    la    déchéance    des    dispositions   non 


renouvelées. 'ne  peut  couvrir  l'exlicrne  injustice 
qu'il  y  aurait  cl  anéantir  des  acti's  légalement 
faits,  tandis  que  de  pareils  actes  à  f.iire  sont  au- 
torisés jusqu'à  une  quotité  déterminée. 

Sur  l'article  îil ,  l'orateur  s'étonne  que  les  en- 
fans  ne  soietjt  pas  admis  à  l'application  de  l'ox- 
ccption  faite  en  faveur  de  leur  père  ,  par  la  loi 
du  i5  mais  1790.  Dans  les  contrats  de  mariage, 
tout  est  relatif  aux  enfans  ;  toutes  les  stipulatirnis 
se  rapportent  à  eux,  et  la  loi  elle-même  les  a  eu 
tellement  en  vue,  qu'elle  n'établit  l'exception 
qu'en  faveur  de  ceux  actuellement  mariés  ou 
veufs  avec  enfans.  Ces  mots  avec  etij.ius  dtnoieiit 
clairement  1  intention  rie  la  loi  ,  cl  celte  itnentiin 
serait  trompée  si,,  par  rapprf^balion  de  l.i  ré.'.olu- 
tion  ,  1  application  d'une  exception  dont  ils  ont 
été  la  cause  impulsive,  qui,  sans  eux,  n'aurait 
pas  été  accordée  à  leurs  pères  ,  leur  était  déniée. 

L'opinant  vote  pour  le   rejet  de  la  résolution. 

Goupil-Préfeln  lui  succède  ,  et  parle  dans  le 
même  sens  ;  il  continuera  son  opinion  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS, 

Frisidmce    de    Puon. 

SÉANCE     DU     11     PLUVIOSE. 

Gayvernon  fait  un  rappoit  sur  un  message  dans 
leouel  le  directoire  exécutif  demande  que  les 
art'icles  III,  Vil  et  IX  de  la  loi  du  7  frimaire  , 
relative  aux  bureaux  de  bienfesance,  soient  rap- 
portés pour  Paris,  et  que  leur  organisation  ac- 
tuelle soit  conservée  ;  le  rapporteur,  expose  rjuc 
la  loi  du  7  frimaire  est  conforme  aux  grands 
principes  du  système  représentatif,  et  qu  if  sera: 
contraire  aux  intérêts  des  indigens  ,  à  l'uni'.é  de 
la  législation  et  à  l'acte  consdtutionnel  ,  d'attri- 
buer au  ministre  de  l'intérieur  la  nomination  des 
membres  composant  les  bureaux  de  bienfesance 
de  Paris  ;  il  se  plaint  que  la  loi,  doni  l'exécution 
est  si  pressante  ,  ne  soit  pas  encore  mise  eu 
activité  dans  cette  grande  commune.  Après  être 
entré  dans  quelques  développemens  ,  il  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du 
directoire  du  22   nivôse  ,   an   5. 


L'ordre   du  jour   est   adoptée. 

Sur  le  rcpport  de  Rîalés  ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
sa  commission  spéciale .  chargée  d'examiocr  la 
pétition  du  citoyen  Biil'ai-Savarin  ,  nommé  sup- 
pléant au  tribunal  de  cassation  parle  département 
de  lAin  ,  en  vertu  de  la  loi  du  2S  janvier  1791  ; 

Considérant  que  ce  citoyen  a  en  sa  faveur  une 
nominatiori  légale  constatée  par  le  procè.s-verbal 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  l'Ain  , 
du  6  février  1791  et  jours  suivans ,  et  quil  a  eu 
droit  à  l'exercice  des  fonctions  tfe  juge  au  tribunal 
de  cassation  ,  aussitôt  après  le  décès  du  citoyen 
Martinon  ,  juge  nommé  parle  même  département, 
et  mort  en  t7g3  ,  vieux  sryle  ; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que  le  déparle- 
ment de  I  Ain  n'a  point  été  ajouté  à  la  liste  des  26 
départemens  compris  au  n°  2  de  l'article  l'^'de  la 
loi  du  24  messidor  de  l'an  4  ,  et  que  c'est  pur  suite 
de  Celte  erreur  que  le  citoyen  Sibuet ,  l'un  des 
juges  nommés  extraordinairement  par  la  conven- 
tion nationale,  a  été  compris  au  nombre  d;s  juges 
du  tribunal  de  cassation  ,  à  l'exclusion  du  citoyen 
Brilla-Savarin  ; 

Considérant  que  Je  citoyen  Sibuet  se  trouvant 
âgé  de  moins  de  3o  ans ,  a  donné  sa  démission  , 
ce  qui  réduit  momentanément  le  tribunal  de  cassa- 
tion à  49  juges ,  contre  le  vœu  de  la  loi  du  5  ven- 
démiaire de  l'an  4,  qui  en  a  porté  le  nombre  à  5o  , 
et  quil  est  de  l'intérêt  public  que  ce  tribunal  ne 
reste  pas  plus  longtems  incomplet  et  privé  de  l'un 
des  juges  que  la  volonté  du  Peuple  y  a  appelé  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


Lecitoyen  Brillât-Savarin  estcompris  au  nombre 
des  juges  ou  suppléans  composant  le  tribunal  de 
cassation,  en  vertu  de  sa  nomination  faite  par 
l'assemblée  électorale  du  département  de  l'Ain  , 
en  1791  ;  le  nom  du  département  de  l'Ain  sera  en 
conséquence  ajouté  à  la  liste  des  26  départemens 
qui  ont  nommé  ,  en  vertu  de  la  loi  du  2S  jan- 
vier  1791. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  ,  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  Les  témoins  appelés  devant  la  haute- 
cour  de  justice  pourront  requérir  une  taxe  qui  sera 
déterminée  par  le  président  ,  et  ne  pourra  être 
moindre  de  3  francs  ,  ni  excéder  S  francs  par 
jour. 

II.  La  taxe  pour  frais  de  voyage  sera  réglée  sur 
les  bases  préaédeutes  à  raison  d  un  jour  par  trois 
myriamctres. 


m.  Les  militaires  ayant  ration  ne  pour  lont  être 
taxés  au-delà  de  2  francs  par  jour. 

IV.  Les  ordonnances  pour  la  taxe  deç  témoins 
seront  acquittées  par  la  régie  dçj  domaiius  et  da 
l  enregistrement  ,  qui  à  cet  eflet  sera  tenue  d'- 
faire  verser  dcti  fonds  suffisans  dans  iîi  caisse  de 
son  receveur  à  Vendôme. 

V.  La  régie  de  l'enregistrement  enverra  sans 
délai  à  la  trésorerie  nationale  le  bordereau  des 
sommes  dont  elle  aura  cudonné  le  vcrsemeut  en 
exécution  du  précédent  article. 

Eschassériaux  ,  aîné,  fait  un  rapport  sur  l'im- 
piiaieiie  de    la  Républiqijie, 

j!  1!  est  utile  ,  dlt-ii  ,  d'encourager  les  sciences 
et  les  arts  ;  'm  'uon  gouverneni. dl  le  doit  :  mais 
il  ne  faut  pas  qu'un  établissement  dcs;li)C  ii  récom- 
penser queiqueluis  le  géisie  ,  ou  à  rc^judre  une 
science  ou  mie  découverte  utile  ,  puisse  devenir 
dans  la  librairie  un  privilège  exclusil.  Il  le  devien- 
drait,  si  l'intrigue,  ou  peut-être  une  trop  lacilc 
indulgence  pouvait  taire  renvoyer  à  limprimerie- 
de  la  République  in<iisiitncteinent  toute  espèce 
d  ouvrage  ,  sous  l'apparence  de  quelque  utilité 
ptihliquc.  Nous  avons  donc  cru  que  ,  pour  I  in- 
té. et  général  d'u;i  commerce-  qui  cioit  cire  libre 
comme  tou.s  les  autres  ,  celui  de  l'imprimerie  , 
vous  deviez  resserrer  et  fixer  le  nombre  des  ou-' 
vragcs  de  sciences  ou  d  ans  qui  devaient  bvcc- 
livrés  à  l'imprimerie  de  la  République  ,  et  voue» 
assurer  aussi  que  les  mêmes -honneurs  ne  seraienc 
jamais  accordés  à  la  lois  à  la  médiocrité  et'  a«' 
g-énie.  Dans  l'ordre  et  l'csptit  d'économie  que  la 
législation  doit  prescrire  au  gouvernement,  nous- 
avons  cru  devoir  aussi  vous  proposer  q'ielqucs 
moyens  pour  arrêter  cette  prodigalité  .d  impres- 
sions à  laquelle  se  livrent  presque  tous  les  bu- 
reaux des  miijisiere;.  Limprimerie  a  été  inven- 
1  I  tée  pour  éclairer  lesprit ,  et  non  pour  soulager 
'  1  la  paresse  des  lonctionnaircs.  Une  adininistra'ion 
qui  se  ruinerait  en  impressions,  serait  la  plus  ridi- 
cule de  toutes  les  adminjstiaiions  ;  et  ,  lorsque 
la  Répubiiriueesi  déjit  dèvorécpar  tant  de  dépenses, 
inutiles  ,  vous  ne  permettrez  pas  qu'elle  le  soit  en.-- 
core  par  la  iureur   ou  la  manie   des  impressions-, 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  la  résolu- 
tion suivante  qui  est  adoptée. 

Art.  l^'.  L'impiiracrie  de  la  Ré^iublique  est 
conservée  comme  élabiisseraent  nécessaire  aux 
opéraiions  du  gouvernement.,  et  utile  aux  pio-: 
gi.ès   et  à   1  encouragement  des  sciences. 

II.  Il  ne  sera  entretenu  habituellement  à  l'im- 
primerie de  la  République  que  cinquante  presses. 
La  somme  annuelle  des  dépenses  du  fond  de  cet 
établissement  ne  pourra  excder  celle  de  ceni  mille 
livres  pendant  1  an  5;  cette  souirae  sera  mise  à 
la  disposition  du  ministre  de  Idjusiice,  et  payée 
par   la  tiésoierie  ,   de    mois   en   mois. 

m.   Il  né  pourra  y  avoir   à   la  fois  pour  l'avenir 
plus   de    dix  ouvrages  de  sciences   ou   d'arts  à  la 
corapo.^ition  dans  cette  imprirncrio.  "La  Connais- 
sance des  tems  ,   l'Annuaire  républicain,  le  Jour- 
nal polytechnique  M  y  seront  toujours  imprimés  ,ie 
droit  ,  et  ne  seront  pas  compris  dans  le  l'Ombre. 
L'utilité    pour    l'instrucdoa    publique,     pour    les; 
sciences   ou    les  arts,    des   ouvrages    qui    devront, 
être  imprimés  à  l'imprimerie  de  la  République,  sera.. 
préalablement   con.biaièe   par.utijuiy  lotmé  dans'., 
le    Sein   de  1  institut  national,    qui  déteraîiiiera.i^ij 
nombre  d'txr  mplaires  à  tirer.  Les  fonds  nécessair-eis  . 
.1    leur  impression   seront  pris    sur    c-.'u.x   dt-sunéi 
à  f encouragement   des  sciences  et  des  arts.. 

IV.  Un  tiers  des  exemplaires  des  ouvrages  qui 
sont  actuellement  à  l'impression  ,  est  mis  à  la  . 
disposition  du  directoire  exécutif  ,  pour  être 
donné  ,  à  titre  de  récompense,  à  leurs  auteurs  , 
et  répartis  dar.sles  biblioLhcrpi.-s  des  divers  dépar- 
temens ;  les  deux  autres  tieis  seront  vendus  au 
profit  de  la  République. 

Ces  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les  ou- 
vrages cpii  seront  mis  désormais  en  composition  à 
l'imprimerie  de  la  République. 

Il  n'est  rien  changé  à  l'égard  de  ceux  actuelle- 
ment en  composition  ,  dont  la  destination  est 
consacrée  par  les  lois. 

V.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  réduire, 
de  la  manière  la  plus  économique,  les  dépenses 
d'impression  de  chaque  ministère  et  administra- 
tioii  ,   aux  besoins   essentiels   du  service. 

VI.  Les  frais  des  impressions  des  divers  mi- 
nistères seront  pris  à  l'avenir  sur  les  fonds  acr 
cordés  à   chaque   ministre. 

VIL  II  sera  libre  aux  imprimeurs  français  de 
se  pourvoir  à  l'imprimerie  de  la  Républif|iie  des 
fontes  de  caractères  de  langues  ^xecque  et  orien- 
tale dont  les  poinçons  y  sont  iléposés,  -à  la  charge 
par  eux  de  payer  le  prix  des  objets  qui  leur 
seront   délivrés. 

VIII.  Les  lois  des  .'.  pluviôse  et  21  prairial, 
an  3  ,  seront  maintenues  en  tou:  c:.  q.ii  n'est 
pas   contraire  à   la  présente   résolution, 

Chappelain   reproduit   à    ia  ,iJscussio-n  ,     avec 
quelques  changemens  ,  un  projet  de  résolution  sur 
la  liquidation  des  rentes  viagères  et   usufruits  dus  . 
à  des  émigrés. 
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Les  principales  disposilions  qu'il  présenté  ,  con- 
sistent à  obliger  les  débiteurs  de  ces  rentes  et 
usufruits  à  s  en  libérer  par  annuités  ,  dans  les 
proportions  déterminées  dans  un  tatit'  calculé 
d'après  les  probabilités  de  la  vie  bumaiae. 

Viilers  et  B,.'ffroy  s  élèvent  contre  ce  projet  de 
îésolution  ,  et  le  combattent  comme  iiijusle  .  im- 
moral ,  attcriialcire  à  la  propriété  et  à  la  foi 
publique.  Ils  soutiennent  que  la  mort  civile  de 
l'émigré  anéantit  toute  rente  viagère  et  tout  usu- 
fruit qui  aurait  pu  avoir  é;é  créé  en  sa  faveur  i  qu  il 
ne  peut  par  conséquent  exincr  au  proRt  de  la  Ré- 
publique qui  ne  Se  tiouve  que  Subsiituéc  aux  droits 
des  émigrés  ;  que  les  bcsolî^s  du  tiésor  nar.onalne 
pcuvcra  L-n  aucun  cas  rtioiiver  une  ii.iusuce  ,  et 
qu'entici  il  est  impossible  de  s'écarter  aup;:ncipe 
qui  ,  en  tjiî  de  rentes  v:3-5  .'es  et  d'usufiuil  , 
exigent  Id  preuve  ue  la  vie  ['bysique  et  naiurelle 
de  celui  au  nom  duquel  on  piéicnd  les  exiger. 
Us  invoquent  la  question  préalal,  le  cosure  le 
projet  de  la  eouimission.  Leurs  discuuis  seront 
imprimés. 

Ddaportc.  La  comraissioh  dont  nous  venons 
d'enteuure  le  projet  ,  vous  propose  d'obliger 
ceux  qU!  dvvairiit  ries  !  -mes  viagères  aux  éniigiés, 
de  les  haiichir  à  la  Nation  qui  les  repiéi.nte. 
Le  pc'j\ez  -vous  ?  le  devez  -  vous  ?  Voiià  la 
question-. 

Le  contrât  à  rente  viagère  est  syna'iagirati- 
quc  ,  et  l'une  des  dei;x  parties  ne  peUt  y 
ajouter  des  conuiiions  sans  le  consentement 
de  l'autre.  La  Naiion  ,  qui  représente  Une  de  ces 
parties  ne  peut  y  ajouier  la  condition  de  fran- 
chissement. 

L'action  qui  naît  d'un  contrat  civil  au  profit 
du  fisc  ,  ne  lui  donne  quune  action  civile,  une 
action  telle  cpiclle  coiripétcrait  à  sa  partie  ad- 
verse. Elle  se  porte  devant  les  tribunaux  ,  qui 
appliquent  les  lois  sous  le  règne  desquelles  le 
contrat  a  é:é  p-assé  ;  mais  le  corps  législatif  ne 
peut  intervenu-  dans  une  pareille  instance  pour 
décider  la  question.  11  remplirait  les  lonctions 
judiciaires  ;  il  créerait  une  loi  pour  créer  des 
droi  s  ;  il  :io:jnerait  à  i:i  loi  qui.  f.-rait  un  clîet 
rétroac-it.  C;  serait  un  acie  par  lequel  il  con- 
fisqucruit  ,  SJUS  droits  et  silis  moiiL- ,  les  biens 
de   plu.'ieufs  ciioyens  au  prc.lii   de  ia  Nition. 

Chacun  des  débiteuis  pouriait  lui  dire  :  celui 
que  vous  repicseuiei  a  aliéné  son  capital  ,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  détruire  cette  alié- 
naiion. 

Lorsque  j'di  contracié  ,  j'ai  stipulé  que  je 
ne  pourrais  éire  ob:igé  de  payer  que  les  inté- 
icis  sur  le  pié  convenu  ,  moyennant  les  preuves 
de  l'existence  du  créancier  :  je  n'ai  pas  le  prin- 
cipal :  pour  vous  le  prouver  ,  il  faudra  que 
vous  faisiez  vendre  mon  actit  ,  et  vous  me 
réduirez  ,  par  cette  injustice,  .à  l'aumône  avec 
ma  taniiile. 

Loin  de  nous  un   pareil  projet  ;  il  est  injuste  , 
inhumain  ,  il  cûn.ient   u.i  efict   lélroaciif.  Enlin^ 
il   est  eiounant   quon  vous   l'ait  présenté. 
Je   demande   la  question  préalable. 

Delerniont  demande  le  renvoi  de  cet  objet 
à  la  commission  des  lii.ances ,  trui  lexaminera  , 
soit  pour  présenter  un  nouveau  projet,  soit  pour 
en  piésenter  rjjourneinciit  jusqu  à  ia  paix. 

Ce  renvoi  ,  mis  aux  vo  x  ,  est  adopté. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution relatil  à  la  suspension  du  divorce  pour 
incoiuijatibiliié   d  humeur  et   de  caracteie. 

DiLprat.  Maintiendr.z  -  vous  le  divorce  pour 
cau-.e  ei'inconipaii jiliié  ci  huui^U!  ?  J.;  p.  n^e  qu'il 
iau!  se  prononcer  fraiKheineat  des  aujourd  liui , 
siir  la  quesiion  ,  ei  abolir  iriéi  ocablcmeiit  ou 
maiuleiiir  tout-à-la-t  le  divorce,  lonué  sur  la 
simple  inconipatibiiiié  d  humeur  ou  de  carac- 
tère ;  car  je  ne  coniidis  rien  de  plus  dangereux 
en  législation  rjuune  loi  dont  I  eflet  est  sus- 
pendu. Cette  suspension  jette  dans  les  espiits 
une  inquiétude  a:aruianie.  Chacuu  ,  dans  fin- 
ceriiiude  de  ce  qui  doit  ariivei  ,  hésite  ,  b.ilance  , 
redoute  de  prendre  un  parti  ;  et  il  icsulic  de  cet 
état  de  choses,  une  stagnation,  une  espèce  de 
paralysie  civile  ,  qui  touine  évidemment  au  .dé- 
iriment   de   la  société. 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à 
un  gouvernement,  c'est  qu'il  ait  des  lots  qui  ne 
soient  pas  tormehcmeni  abrogées  ,  et  qui  cepen- 
dant ne  soient,  pas  exécutées.  Ce  sont  des  es- 
pèces d'êtres  ampliibies  qui  ne  sont  ni  vifs  ni 
morts  ,  qui  entravent  les  iransactions  ,  et  qui 
accusent  le  législateur  de  faiblesse  ou  d'impré- 
voyance. 

Ainsi  ,  ce  n'est  pas  assez  que  de  savoir  si 
votis  suspendrez  le  divorce  pour  cause  dincom- 
paiibihie  ,  je  cr-iis  qu  il  convient  d'examiner  si 
vous  n  abolirez  pas  pour  loujouis  cette  cause  de 
divorce  ;  c'esi  sous  ce  point  d 
traiter    la   question. 

Est-il  vrai  que  les  époux  dont  les  caractères  pa 
laissent  incom^jalililes  ,  persistent  tcfujoins  a  si 
hair  cl  à  se  déicsier  ,  ou  seuicmunt  à  »  éviter  e 


à  vivre  isolément? J'en  ai  ob 

uns;   et  je  me  suis  convainCM    que 


quelqucs- 
'nquié- 


udes  ,  leurs  haines  appareMes  ,,  tenaient  motns  à 
leur  prétendue  incompadbililé  d  humeur  et  de 
caractère,  qu  à  d'autres  causes  qui  v  é'aient 
absolument  étrangères  .  et  dont  l'effet  n'était 
souvent  que  passager.  Tantôt,  celait  la  misère, 
la  soif  des  richesses  ,  qui  tioufjlait  leur  bonheur; 
mais  des  spéculations  heureuses,  des  successions 
inattendues,  ont  fait  disparaître  leur  indigence  , 
et  satisfait  leur  ambition  ;  aussitôt  leurs  chagrins 
ont  ceSbé  ,  la  prétendue  incompatibilité  de  leur 
caractère  a  dispaiii  :  je  les  ai  vus  se  reprocher 
leurs  anciennes  lioieUurs  ,  et  te  lier  pour  le 
reste  de  leurs  jours  par  la  plus  étroite  et  la  plus 
franche   amitié. 


Tantôt , 


alfr 


c'était  la  légèreté,  l'inexpérience,  le 
mauvais  exemple  ,  qui  étaient  la  cjuse  des  n-iau- 
vals  ménages.  Combien  j'ai  vu  de  mcres  de  fa- 
millt;  déplorer  dans  la  soliiude  l'abandon  d  un 
niaii  qu  elles  aimaient  ;  mais  la  satiété  des  plaisirs  , 
quelques  maladies  ,  leur  consiame  fidélité  ,  leur 
ont  rendu  le  cœur  de  cet  époux  chéri,  et  bientôt 
ils  ont  tous  goûté  les  plus  douces  jouissances, 
pr  on  les  eût  léduits  au  désespoir  le  plus 
.  en  rompant,  sous  prétexte  dinconipa- 
lijiliié  d'iiunieur  ou  de  caractère  ,  un  engage- 
ment qui  l'ait  le  charme  de  leur  vie. 

i:  tus  souvent ,  un  motif  plus  excusable  troublait 
la  paix  des  niaiiagcs  les  mieux  assortis  :  le  dtsirsi 
naiurcl  d'a\oir  des  cnf.ms  rendjit  malheureux  les 
époux  qui  se  convenaient  le  plus  ;  et  en  les  éloi- 
giiant  réciproquement  ,  leur  fusait  faire  préci- 
sément le  contraire  de  ce  que  la  namre  leur  con- 
seillait pour  satisfaire  une  aussi  louable  ambition; 
mais ,  dans  un  de  ces  raomens  délicieux  que  le 
plus  tendre  ^des  sentimcns  sait  ménager  quand  il 
lui  plait  ,  fèptiuse  est  devenue  niere  ,  sda  mari 
est  aujourd  hui  au  comble  de  la  joie  ,  et  elle  est  la 
plus  foitunéc  des  feninies  ,  comme  elle  en  fut 
toujours  la  plus   chêne. 

En  un  mot  ,  je  soutiens  que  ,  lorsqu'il  y  a 
incompaiibiliié  d'huineur  ou  de  caract..  re  entre 
deux  époux  ,  au  point  qu'i's  ne  se  conviennent 
pas  assez  pour  vivre  ensemble  ,  et  que  cepen- 
dant i;s  ne  se  haïssent  pas  non  plus  assez  pour 
se  séparer  ,  il  est  impossible  que  cet  état  de 
Ircideur  ou  d  indifférence  puisse  subsister  long- 
î.  i«s.  J  en  appelle  à  cet  égaid  à  l'expéiience  :  ou 
I  incompatibilité  éclate  bien:ôt  par  des  actes  ex- 
térieurs ,  des  sévices ,  des  mauvais  triitemens  ; 
et  alors  le  divorce  est  prononcé  ,  non  pas  pour 
raison  de  cette  incompatibiiité  ,  qui  est  un  mot 
trop  vague  et  qui  pèserait  irOp  à  l'arbitraire  , 
mais  pour  raison  de  ces  mauva'S  traiiemens  i  qui 
sont  des  faits  positifs  ,  sur  lesquels  les  tiibunaux 
peuvent  toujours  prononcer  en  connaissance  de 
cause  :  ou  bien  les  causes  qui  tnoiivaient  cette 
incomp.-iiibilité  apparente  ne  tardent  pas  à  dis- 
paraître ;  les  époux  finissent  par  se  rapprocher, 
le  Sentiment  »(ui  les  unissait  prend  une  nouvelle 
force  ,  en  rtdson  de  I  intervalle  pendant  lequel 
il  s'était  relâché.  Et  alors  ,  voyez  combien  il 
serait  cruel  d'avoir  sépai-é  de  pareils  époux  ,  et 
quels  reprocha  le  légisiiteur  aura't  à  se  faire  , 
s  il  eût  autorisé  le  divorce  dans  de  telles  cir- 
constances ! 

Renonç 
au  nombi 


donc 


ac   vue  que  je    vais 


compter  l'incompatibilité 
des  caus'rs  dedieo.cc:  nidis  ,  a-t-on 
ait ,  abolir  le  divorce  pour  cause  d'incompati- 
bilité, c  est  abolir  lOlalemenl  la  loi  du  divorce. 
Ce  ne  peut  pas  être  séileus;-ment  qu'on  ait 
fiii  celte  objection;  car,  outre  ri-icompatibiliié 
d'humsur  et  de  caractère,  le  divorce  na-t-il 
pas  encore  lieu  par  le  consenteme-nt  mtimei  , 
pour  cause  il  iiiterdiciio.i  ?  de  condamnation  k 
des  peines  aihc'ivch  Ou  iiifirnantes  ?  de  cri'nes  , 
de^  séviees  ou  dinjutes  grave»,  d'abandon  et 
d  émigruiion  ? 

C'est  donc  mal-à-propos  que  l'on  prétend  , 
qu  en  rayant  1  incompatibilité  du  nombre  des 
causes  de  divorce  ,  on  rend  la  loi  du  divorce 
inutile  ;  puisque  ,  comme  vous  le  voyez  ,  il  reste 
encore  un  gi.md  nombre  de  causes  de  divorce  , 
et  peut-être  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour  les  moeurs 
et   I  intéiCt   des   lamilles. 

On^  aurait  raisonné  avec  plus  de  justesse  ,  si 
on  eût  dit  que  la  seule  cause  d'incompatibilité 
rendait  les  autres  inutiles  ;  car  quel  besoin  aurait- 
on  d( 


couiir  a  quoique  auire  moyen,  lorsque 
les  époux  n'auraient  qu'à  dire  :  nos  caiaeteres 
sont  incompatibles  ,  nous  ne  pouvons  jilus  vivre 
ensemble;  et  que  sur  celte  simple  aliénation, 
sans  en  exiger  aucune  preuve  ,  le  juge  sciait  obligé 
de  ptoiioncer  le  divorce,  il  est  évident  que  ia 
seule  cause  d'incompatibilité  éc|uivaui  à  toutes 
l-.s  autres,  et  que,  si  on  la  cnnscrve  ,  il  est 
tout  au  moins  supeiflu  d'en  admeltrc  aucune 
autre. 

On  a  fait  une  seconde  objection  plus  sérieuse 
que  celle-là.  —  Lincompaiibdité  ,  a-t-oii  dit,  est 
un  manteau  pour  la  décence  et  l'hotmêieié  jui- 
bliques  ;  elle  sert  à  cacher  des  inliriniiés  ,  des 
vices,  des  défauts,  dont  la  révélatioii  donnerait 
heu  à  des  procédures  scandaleuses,  qu  il  im- 
porte  d  empêcher. 

Je  conviens  que  quelquefois  lalléjanan  d'in- 
compatibilité   de   sa.actere ,    a   pu  n'être   ii'a'un 


■  prétexte  Iiophêt?,-  pôiir  ne  pas  publier  deâ  So'Hfà 
plus  réels  de  séparation  ,  qui  pouvaient  tenir  à 
la  réputation  de   l'un  des  époux. 

Mais  en  est-il  moins  vrai  que  pour  quelque'â 
époux  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  ,  cette  espèce 
cte  divorce  a  augmenté  la  classe  déjà  si  nom- 
breuse des  veuves  et  des  orphelins  ,  et  qu  il  rs 
réduits  à  la  misère  ou  au  désespoir  des  milliers 
de  citoyens  ,  dont  la  plupart  n'existeraient  déjà, 
flus,  s'ils  n  avaient  eu  quelque  confiance  danS 
ia  nouvelle  législation? 

'Vous  craignez  1  éclat  des  procédures  scanda- 
leuses I  mais  ces  procédures  sont  estrêmcraent 
rares  ;  mais  ces  procédures  avaient  lieu  soui! 
1  antiefi  régime,  et  les  bonnes  niœuts  n'en  étaient 
pas  moins  honorées  ;  mais  ces  procédurcsi  (jui 
vous  empêcherait  de  les  piévenir,  ou  du  moins 
de  les  envelopper  des  ombres  du  mystère  ?  Pour- 
quoi la  tamille  des  époux  ne  serait-elle  pas  juge 
de  ces  sortes  d'allMiies  ?  Quelle  nécessité  de  leS, 
porter  devant  les  tribunaux  et  d'en  rendre  le 
public  témoin  ?  Il  est  doue  facile  de  dissiper  vOj 
ailarmes. 

En  un  mot  tout  ce  que  l'on  peut  dire  du  di- 
voic'e  ,  pour  cause  d'incompaiibiliié  <  peut  se 
réduire  à  ce  point.  Il  a  fait  et  il  pourra  faire 
quelque  bien  ;  mais  aussi  il  a  fait  et  il  fera  encore 
beaucoup  plus  de  mal  ,  et  alors  le  parti  que 
nous  avons  à  prendre  ne  peut  pas  être  équivoque; 
Loisqu'on  est  forcé  de  convenir  d'une  institu- 
tion que  ses  eflets  sont  plus  pernicieux  quilsne 
sont  utiles  ,  le  législateur  n  a  pas  à  balancer. 

Ainsi  je  vote  pour  que  la  simple  ineoiïipati- 
bililè  d'humeur  et  de  caractère  ne  puisse  jamais 
être  un  modf  sufHsanf  pour  faire  ad.meitre  le 
divorce. 

Mais  que  vont  devenir  les  demandes  intefiléej 
jusques  à  ce  jour  ?  Il  paraît  qu'à  cet  égard  l'avis 
de  la  commissvon  a  été  partagé  ,  et  que  la  majo- 
rité a  pensé  qu'il  fallait  laisser  aux  parties  Ist 
faculté  de  faire  juger  les  demandes  actuellement 
engagées. 

Je  ne  saurais  partager  cette  opinion. 

Qu'est-il  en  effet  de  plus  bizarre,  j'ose  dirti 
de  plus  absurde  en  législation  ,  qtie  de  faire  exé- 
cuter pour  quelques  individus  une  loi  que  fort 
déclare  inexécutable  pour  le  plus  grand  noiribre  ( 
une  loi  que  l'on  abroge  comme  contraire  au  biell 
public? 

Il  ny  a  pas  de  milieu;  ou  le  divorce  pdilif 
cause  d'incompatibilité  sera  maintenu,  ou  il  serai 
aboli.  Au  premier  cas  ,  la  difficulté  disparaît  ;  ; 
toutes  les  demandes  de  ce  genre  seront  jugées 
d'après  la  loi  existante.  Au  second  cas ,  il  ne 
devrait  pas  y  en  avoir  davantage  ;  to'dies  IcS 
demandes  fondées  sur  rincompat"ibilité  doivent 
être  anéanties.  Dès  qu'elles  avaient  pour  base 
une  loi  qui  n'existe  p^us,  elles  lie  doivent  pas 
subsister  elles-mêmes  plus  long-tems;  le  fonue-^ 
ment  çiéiriiit  ,   tout  l'édifice  doit  crouler. 

D'ailleurs,  eu  principe  de  droit,  comme  l'S 
très-bien  observé  le  rapporteur,  une  demande 
qui  n'est  pas  jugée  ne  donne  aucun  droit  auiî 
parties  ;  on  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur  Id 
bénéfice  de  la  loi  ,  sous  1  empire  duquel  elle  A 
pu  ê're  formée.  Ce  n'est  que  le  jugement,  et  Is 
jugement  même  définitif  qui  peut  la  mettre  à 
labn  de  toute  rechiche. 

Que  vont  devenir  ,  tlit-on  ,  les  époux  qui  Oilt 
déjà  formé  leurs  demandes  en  divorce?  IrtrS 
cœurs  sont  aitiris,  Icuis  passions  sont  exaspé- 
rées, ils  ont  rompu  lux-niémcs  leurs  premie'i'S 
liens  ;  la  p  upart  n'attendent  que  la  lorinaiiié  de  ' 
la  loi  pour  en  contiacter  de  nouveaux.  Si  leurS  '' 
espérances  s.ont  trompées,  si  leur  divorce  n'est 
pas  prononcé  ,  le  débespoi-r  va  s'emiiarer  d'eiijCj 
il  est  à  craindre  qu  ils  ne  se  portent  aux  plus 
cru-  Iles  extrémités.  L:t  menace  eu  a  été  laite. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  cette  objeC': 
tion   ne  soit  forte. 

Mais  d'abord  ,  je   pense   que  l'on  a  chargé  uti 
peu   le   tableau    des    maux  que   l'on    redoute  ,  e§ 
l'exemple   que   l'on   a    cité   ne    m'effraie    pas.   J,-.'"- 
stiis    convaincu   que   la   lettre    dont    ont   nOus    *  ! 
fait  lecture  ,  n'esl  point  Celle  dune  femme  ,  d'urld' 
épouse  ,   d'une    mère    de    famille  ;   elle   ne    peti'C- 
être    que    l'ouvrage   de   quelque    personne    inté-" 
rcssée  ,  qui  aura  imaginé  cet  odieux   moyen  poui* 
exciter   la  sensibilité    des   membres   de    fa    corn-.  ' 
mission  ,   et  les  détern-ilner  à  conserver  une  me»' 
sure  qui   favorise   ses   goiits  ou  ses  iniérêis. 

En  second  lieu,  quelque  difllcile  que  soit  lâ 
réconciliation  des  deux  époux  qui  ont  formé' 
une  action  en  divorce  ,  cependant  cette  reccjn-', 
ciliaiion  n'est  pas  impossible. — Laceiiitude  quel 
le  divorce  ne  peut  plus  être  prononcé  ,  com-' 
mencera  par  préparer  les  voies;  'es  conseils  ùà 
lamitié  ,  Us  solhciidtions  delà  famille,  les  iaf 
mes,  les  caresses  des  ciifans,  fa  raison,  la  ii  ■> 
ligion  même;  et  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas? 
la    religion    ferait    le   reste. 

Ne  noiM  souvient-il  p'us  des  sépara  ions  dtf 
corps  ?  il  fallait  des  motils  si  puiss.nis  pour  le* 
faire  accueillir,  que  la  piupait  éiaieni  ujetcef/ 
Eh  bien  !  les  époux  eu  revenaicnt'iis  moins  ha- 
biter ensemble,  il  est  vrai  que  les  premiers  joLi.i 
ne  se   pa^^aient  pas  dans  la  jaie   et  fes  pliiisns;! 
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mais  après  un  peu  d'humeur,  l'araUié  rentrait 
dans  le  ménage  ,  la  nature  reprensit  ses  dro:-3  ; 
elle  ne  veatpraais  les  perdre  ;  et  tout  le  monde 
était  heuieux. 

Mais  quand  toutes  ces  reconciliations  ne  seraient 
pas  lieurcuses  ,  quand  elles  ne  produiraient  pas 
tout  le  bien  que  nous  en  attendons  ;  serait-ce  une 
raiso;i  pour  laisser  juger  toutes  les  clcmandes  en 
divorce  ,  pour  cause  d  incompatibilité  ,  actuelle- 
ment engagées?  Ne  sait-on  pas  que  depuis  qu'il 
aé;é  question  d'abolir  cette  cause  de  divorce,  les 
demandes  de  ce  genre  se  sont  multipliées  à  uri 
point  inconcevable,  et  tel  qu'il  en  a  plus  été 
formé  dans  l'espace  de  six  mois  ,  que  pendant  les 
trois  années  ■jui"  s'étaient  écoulées  depuis  il  publi- 
cation delà  loi  du  20  septembre  1792  ? 

Et  par  qui  la  plupart  de  ces  demandes  ont-elles 
été  formées?  par  des  femmes,  par  de  jeunes 
épouses  ,  dont  les  unes  allaitent  leurs  enfans  , 
et  les  autres  sont  prêtes  à  devenir  mères.  On  a 
•busé  de  leur  faiblesse  et  de  leur  sensibilité  ; 
dupes  pour  la  plupart  de  quelque  ambitieux  ou 
de  quelque  libertin  ,  leur  plus  grand  tort  est  dans 
leurs  charmes  ou  dans  leur  fortune. 

Abolissez  toutes  les  demandes  qu'on  les  a 
forcées  d'intenter  ,  et  vous  les  arrachez  des  naains 
de  leurs  plus  dangereux  ennemis ,  vous  remplissez 
le  vœu  le  plus  cher  de  leur  cœur ,  vous  les  rendez 
à  des  maris  qui  les  adorent ,  et  vous  conservez  à 
des  créatures  innocentes,  à  des  enfans  qui  méritent 
toute  votre  protection  ,  des  parens  qui  leur  sont  si 
nécessaires  pour  garantir  leui^premier  âge. 

Ainsi,  en  amendant  le  projet  de  la  conamission, 
je  demande  qu'à  l'avenir  le  divorce  ne  puisse  point 
être  admis  pour  cause  d'incompatibilité  d  humeur 
ou  de  caractcrc  ,  et  que  toutes  demandes  de  ce 
g'enre  ,  formées  jusqu'à  ce  jour  et  non  encore 
jugées  ,   soient  déclarées   comme  non  avenues. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     tl     PLUVIOSE. 

ADrès  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille , 
dont  la  rédaction  est  approuvée  ,  le  président 
aanonce  que  la  lettre  dans  laquelle  le  représen- 
tant Mazade  envoyait  sa  prestation  de  serment, 
et  dont  il  a  donné  connaissarice  au  conseil ,  il  y 
a  trois  jours ,  connent  une  seconde  partie  rela- 
tive à  des  événemens  arrivés  à  Toulouse.  Il  ajoute 
que  quelques  représentans  ont  désiré  que  cette 
partie  fût  communiquée  au  conseil ,  et  il  le  con- 
sulte pour  savoir  s  il  veut  en  entendre  la  lec- 
ture. 

La  lecture  est  ordonnée.  —  Elle  est  faite. 

La  lettre  contient  en  subtance  que  la  fête  de 
la  République  a  été  célébrée  sans  trouble;  mais 
qu'à  la  suite  ,  de  prétendus  Républicains  se  sont 
répandus  par  colonnes  dans  les  rues  ,  et  que  les 
coups  ,  les  outrages  ,  les  menaces  ,  les  assassi- 
nats ont  été  la  suite  de  leur  mouvement  cjui  était 
prévu  ,  et  qui  fut  même  favorisé.  La  maison  oiî 
il  se  trouvait  ,  lui  ,  un  autre  représentant  et  la 
femme  deleur^coUégue  Rouzet,  a  été  insultée  ;  le 
propriétaire,  sorti  pour  appaiser  le  trouble^  sabré, 
les  volets  cassés  à  coups  de  pierre  ;  la  femme  de 
Piouzet  frappée  à  la  tête,  et  lui  ,  Mazade  ,  à  la 
poitrine  ;  et  l'expédition  fut  faite  aux  cris  de 
mort  ans  chouans  et  de  l'air  ça  ira.  Il  termine  sa 
lettre  en  formant  le  vœu  que  ces  mouvemens 
n'aient  pas  de  suites  plus  cruelles  ,  et  que  les  ci- 
toyens exercent  leurs  droits  sans  autre  passion  que 
ctlle  du  bten  public. 

Plusieurs  membres  réclament  le  renvoi  au  di- 
lectoire  ,   d'autres  au   conseil  des  cinq  cents. 

Dupont  de  Nemours.  Citoyens  collègues  ,  vous 
concevez  toute  fimportance  de  la  lettre  qui 
vient  de  vous  être  mise  sous  les  yeux.  Elle 
intéresse  non-seulement  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale  ,    mais     aussi   le    salut   de    la 


été  instruit  de  l'accident  arrivé  à  un  de  ses  mem- 
bres ,  par  une  discussion  au  conseil  des  cinq 
cents ,  et  par  les  journaux  qui  en  ont  rendu 
compte. 

On  se  croit  disculpé  par  une  lecture  volon- 
tairement  retardée  pendant  trois  jours  1 

Qui  a  dit  à  notre  bureau  que  pendant  ces 
trois  jours  il  n'y  avait  pas  ,  de  la  part  du  conseil 
ou  du  directoire  ,  auquel  nous  aurions  fait  part 
de  la  lettre  de  notre  collègue  ,  quelque  mesure  à 
prendre  ?  Et  si  faute  de  cette  mesure  ,  le  désordre 
s'étant  accru,  notre  collègue  se  trouvait  assas- 
siné ,  qui  en  serait  responsable  ?  Le  conseil  qui 
aurait  paru  lui  refuser  Son  appui  ?  Non  certes. 
Car  le  conseil  ne  l'a  point  et  ne  l'aurait  point 
refusé.  La  responsabilité  en  serait  à  notre  bureau 
qui  n'a  pas  rempli  un  devoir  sacré  par  lui- 
même  ,  et  que  la  circons  tance  rendait  encore  plus 
rigoureux. 

Je  fais  donc  la  motion  que  le  bureau  soit  cen- 
suré pour  avoir  disposé  de  notre  propriété  ,  en 
supprimant  une  partie  de  la  lettre  que  nous 
adressait  notre  collègue  Mazade  ;  et  pour  avoir 
peut-être  exposé  ,  par  là ,  ce  représentant  du 
Peuple  Français. 

Toisso?!  ,  secrétaire.  Mazade  ne  demandait  la 
publicité  que  de  la  partie  qui  contenait  la  pres- 
tation de  son  serment  ;  et  si  Dupont  de  Nemours 
eût  pris  le  reste  de  la  lecture  dans  son  véritable 
sens  ,  il  aurait  vu  que  !e  dcsir  manifesté  par 
Mazade,  de  ne  voir  point  de  suite  aux  mal- 
heurs qui  avaient  tu  lieu  ,  était  pour  le  bureau 
une  sorte  d  invitadon  de  n'en  point  parler.  Au 
reste  ,  on  n'a  point  pris  l'avis  du  bureau  ,  mais 
seulement  le  vœu  de  l'assemblée  sur  cette  lec- 
ture ,  d'après  l'observation  de  quelques  mem- 
bres. Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  .inculper  le 
bureau. 

Dupont  de  Nemours  répond  qu'il  ne  reproche 
point  au  bureau  de  n'avoir  point  fait  ce  qu'il 
a  dû  ,  mais  seulement  de  ne  l'avoir  pas  fait  il 
y  a  trois  jours.  Et  c'est  pour  cela  ,  dit-il ,  que 
j'ai  demandé  la  censure. 

Des  murmures  s'élèvent.  —  Legendre  rappelle 
vivement  Dupont  à  l'ordre.  On  veut,  s'éctie-t-il  , 
élever  ici  du  scandale. .. .  Eh  bien  !  nous  le  sou- 
tiendrons. 

Legrand.  C'est  dans  une  pareille  circonstance 
qu'on  doit  attendre  du  conseil  des  anciens  l'exem- 
ple du  calme  et  de  la  modération.  Je  pense  que 
ce  serait  déshonorer  le  conseil  que  de  laire  tomber 
la  censure  sur  un  bureau  de  son  choix,  et  qui  , 
quoiqu'il  ait  fait ,  a  toujours  eu  l'intention  de  bien 
faire. 

Au  reste  ,  tout  est  réparé  aujourd'hui,  et  il  suffit 
que  cette  discussion  ait  été  élevée  ,  pour  que  le 
bureau  sente  le  tort  qui ,  aa'étant'  point  dans  son 
cœur  ,  se  trouve  dans  sa  conduite.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  lui  communiquer  la  lettre  de  notre  collègue 
iMazade  ,  et  1  inviter  à  nous  faire  part  des  mesures 
prises  pour  venger  l'insulte  faite  àta  représentation 
nationale. 

Cette  proposition  ,  vivement  appuyée  ,  est  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour  sur 
celle  de  Dupont  de  Nemours  ;  mais  sur  l'observa- 
tion qu  elle  n'est  point  appuyée  ,  le  président 
appelle  la  condnuatioii  de  la  discussion  sur  les 
successions. 

Goupil  -  Préfeln  continue  son  opinion  com- 
mencée hier  sur  les  successions.  Il  discute  les 
articles  IV,  IX,  X  et  XI  delà  résolution  :  ses 
objections  contre  l'article  IV  sont  les  mêmes  , 
mais  avec  plus  de  développement ,  que  celles  que 
Coren-Fusiier  avait  faites  ;  il  en  ajoute  une  nou- 
velle ,  c'est  que,  soit  dans  la  loi  du  5  brumaire  , 
qui  annulle  les  actes  de  dernière  volonté  faits 
antérieurement,  dont  les  auteurs  vivaient  encore, 
soit  dans  celle  du  22  ventôse  qui  s'y  réfère  ,  il 
y  avait  rétroactivité  ,  puisque  ces  lois  ont  frappé 
de  nullité  des  actes  légaux  ,   faits  ,  existans  avant 


République.,   qui  dent  essendellement  au  respect     qu'elles  fussent  rendues,    et   sur  lesquels,   çon- 
inviolable  que  le  Peuple  a  voulu  qui   environnât     séquemraent ,   leur   empire  n'a  pas  pu  s'éteridre  : 


les  magistrats  chargés  de  le  représenter 

Mais  j'imagine  que  vous  ne  pouvez  concevoir 
la  conduite  du  bureau ,  qui  a  pris  sur  lui  de 
vous  dissimuler  la  moidé  de  la  lettre  écrite  par 
notre  collègue  ,  et  celle  qui  intéressait  spécia- 
lement sa-  sûreté. 

Une  lettre  adressée  au  conseil  est  notre  pro- 
priété. Le  bureau  n'a  pas  le  droit  de  scinder  , 
de  nous  donner  connaissance  d'une  partie  et  de 
nous  cacher   fautre. 

Quel  est  le  recours  d'un  reprèsentarat  du  Peuple 
dont  l'aide  est  violé ,  et  qui  se  voit  insulté  , 
frappé  même  ?  L  exposition  du  fait  au  conseil 
dont  il  est  membre.  Son  affaire  devient  la  nôtre 
à  tous.  Elle  devient  celle  de  tous  les  bons 
Français.  " 

•TMotre  collègue  Mazade  a  rempli  son  devoir. 
Il  a  écrit  au  conseil  ,  et  l'on  a  intercepté  une 
partie  de   sa  lettre  ,   et  le   conseil    des  anciens  a 


or,  tout  ce  qui  était  rétroactif  dans  les  lois  du 
5  brumaire  ,  17  nivôse  et  subséquentes  ,  ayant 
été  révoqué  par  celles  du  g  fructidor  ,  an  3  , 
et  3  vendémiaire  ,  an  4  ,  la  résolution  qu'on  a 
basée  sur  les  lois  des  5  brumaire  et  du  22  ven- 
tôse ,    reste  sans  appui. 

L'orateur  trouve  dans  les  articles  IX  et  X  une 
extension  injuste  de  la  loi  du  8  avril  1791  ,  qui 
n'a  aboli  tjue  les  exclusion^  coutumieres  et  non 
les  renonciations  contractuelles  :  en  vain  dit-on 
que,  dans  les  coutumes  d'exclusion,  la  renoicia- 
tion  n'était  rien,  puisque  ,  sans  elle  et  indépen- 
damment d'elle',  la  fille  renonçante  eût  été  tout 
aussi  bien  exclue  de  la  succession  paternelle,  et 
que  la  résolu;ion  a  satisfait  à  tout  en  maintenant 
les  rcnonciatbns  dans  les  coutumes  de  non  ex- 
clusion ;  mai.'  il  y  a  des  coutumes  d'exclusion  oii 
les  renonciadons  contractuelles  étaie?it  aussi  , 
non  de  style  et  d'usage  ,  mais  formeilement  au- 
torisées. 


En  Normandie  ,  ellqs  l'étaient  par  la  loi  muni- 
cipale ,  et  les  renonciations  dérivantes  d'une  loi 
pardculiere  ,  indépendante  de  la  coutume  ;  ces 
renonciations  légalement  stipulées  dans  les  con- 
trats ;  ces  renonciations  qui  souvent  étaient  le 
prix  d'une  dot  reçue  ;  ces  renonciations  dont  la 
réciprocité  dans  les  mariages,  tempérait,  com- 
pensait nicme  ce  que  ,  vues  isolément  ,  elles  peu- 
vent présenter  d'injuste  ;  ces  renoncianons  enlin 
sur  lesquelles  on  a  compté  dans  des  familles  , 
d'après  lesquelles  on  a  traité  ,  contracté  ,  acheté  , 
formé  des  établissemens ,  etc  peut-on  dire  qu'el- 
les ne  fussent  rien  ,  même  dans  les  coutumes 
d'excli;sion  ?  peut-on  dire  que  la  loi  d'avril  1791 
qui  n'abolitexpressément  que  les  exclusions  coutu- 
mieres,  les  ait  abolies  ? 

Et  quand  on  s'est  écrié  dans  le  rapport  :  Quoi  ! 
la  célibataire  serait  préférée  à  la  mcre  de  famille  ; 
elle  jouirait  de  sa  portion  héréditaire  ,  tandis  que 
celle-ci  en  serait  privée  !  on  aurait  dû  faire  atten- 
tion que  ce  que  la  tille  renonçante  avait  perdu 
dans  sa  famille  ,  elle, l'avait  retrouvé  dans  la  fa- 
mille dans  laquelle  elle  était  entrée  ,  où  les  filles 
renonçaient  aussi  ,  et  trouvaient  le  même  dédom- 
magement dans  les  mariages  qu'elles  contrac- 
taient ;  on  aurait  dû  remarquer  que  la  fille  re- 
nonçante avait  pu  être  dotée  ,  et  l'avoir  été  ou 
l'être  devenue  si  avantageusement  par  les  révo- 
lutions qui  arrivent  dans  les  fortunes  ,  que  cette 
dot  lui  vaille  mieux  que  sa  portion  héréditaire  ; 
on  aurait  dû  faire  attention  que  telle  enfin  était 
la  loi  ,  qu'on  a  pu  l'abroger  puisqu'elle  a  paru, 
injuste  ;  mais  que  ,  jusqu  à  ce  qu'elle  l'ait  été  , 
les  renonciations  écrites  sous  sa  garantie  auraienC 
dû   être  maintenues   par  la  résolutibn.  ^ 

Sur  l'article  XI ,  Goupil-Préfeln  rentre  dans 
le  système  de  Coren-Fustier  :  cet  article  conserve, 
aux  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans  , 
aux  époques  du  décret  du  i5  mars  1790  et  de 
celui  du  S  avril  1791,  ainsi  qu'à  leurs  enfans, 
si  elles  sont  décèdées  depuis  ces  époques ,  leurs 
avantages  à  l'égard  des  filles  exclues  on  renon-  , 
çanies  ;  et  les  enfans  dont  les  auteurs  sont  inorls 
avant  ces  lois  ne  le  conserveraient  pas  !  Mais 
ne  succçdcnt-ils  pas  à  leurs  pères  ,  ne  les  repré- 
sentent-ils pas?  ceux-ci  ne  leur  ont-ils  pas  trans- 
mis tous  leurs  droits,  tous  leurs  avantagi  s,  ces 
avanta'.;es  dont  ces  enfans  étaient  le  premier 
objet  ?  Il  n'y  a  ni  justice,  ni  justesse  dans  cette 
différence  cruelle  qu'on  veut  mettre  entte  les 
enfans  dont  les  pères  sont  morts  avant  les  lois 
des  i5  mars  et  8  avril,  et  ceux  dont  les  pères 
sont  morts  depuis. 

L'orateur  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

La  discussion  est  remise  à  demain. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  portant  qu'il 
sera  adjoint  aux  cinq  juges  de  la  haute-cour  de 
justice  deux  juges  suppléans, 

Le  ptésident  lit  une  letttre  du  représentant  du 
peuple  Vaillant,  député  du  Pas-de-Calais  ,  mem-- 
bre  du  conseil ,  qui  donne  sa  démission. 

Menuonau  procès-verbal. 
La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résoludon  portant  que  les  arré- 
rages des  rentes  et  pensions  et  les  intérêts  de 
capitaux  exigibles  ,  dont  les  dtres  ont  une  date 
antérieure  au  i'^'-  juillet  1790  ,  échus  à  cette 
époque  et  qui  peuvent  être  encore  dus ,  ainsi 
que  ceux  échus  depuis  le  premier  vendémiaire  , 
an  5  ,  et  qui  écherront  à  l'avenir  ,  pourront  être 
exigés  ,  dès  la  publication  de  la  présente  ,  en 
numéraire  métallique. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret 
pour  s'occuper  des  finances. 


Cours   de  Statistique. 

Henri  Lasalle  ouvrira  un  cours  de  Statistique, 
le  16  pluviôse,  rue  d'Argenteuil ,  n°  3o  ,  dans 
1  une  des  salles  des  ci-devant  écoles  publiques 
de  Saint-Roch  :  il  traitera  successivement  de 
l'étendue  et  de  la  population  ,  de  l'Agriculture 
et  des  productions  naturelles,  des  Manufactures 
et  du  Commerce,  des  forces  déterre  et  de  mer , 
du  revenu  et  des  dettes  de  divers  Etats  de 
l'Europe. 

Ce  cours  durera  trois  mois  :  les  leçons  auront 
lieu  les  tridi ,  sextidi  et  nonidi  de  chaque  décade, 
à  midi. 

S'adresser,  pour  souscrire  ,  chez  le  cit.  Lasalle, 
rue  du  cimetière  Andrè-des- Arcs  ,  au  coin  de  cel'e 
de  l'Eperon. 


COURS       DU 

Bourse  du  j3 pluviôse. - 


CHANGE. 

-Effets  commcrçables. 


Mandat 26  s.  9  d.  24  s.  23  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de eo  s. 

A.  Jour.BAN  ,  rédacteur  en  chef. 


\  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Ag/sse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

JV^  i35.  Ojiijili  li ,  \5  pluviôse ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  vendredi  5  février  l'^qf  .vieux  style. 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hildeshdm  ,   /e  18  janvier. 

Al  va  se  tenir,  dans  cette  ville,  un  nouveau 
congrès  présidé  par  les  ministres  prussiens  ,  et 
dont  l'objet  est  de  rassembler  ,  aux  frais  des  Etats 
allemands  compris  dans  la  neutralilé,  une  nom- 
breuse armée  d'observation  pour  faire  respecter, 
par  les  puissances  belligérantes  ,  la  ligne  de  dé- 
marcation dans  la  campagne  prochaine  ,  dont 
l'Allemagne  est  menacée. 

Cologne  ,    le  ao  janvier. 

Le  gouvernement  français  opère  en  ce  moment 
de  grands  changemans  dans  les  armées  de  la 
République  ;  il  espère  par  là  donner  plus  d'en- 
semble à  la  masse  des  forces  et  plus  d'unité  dans 
les  mouvemens  des  difîérens  corps  dont  ces  ar- 
mées sont  composées.  D'abord  toutes  les  déno- 
minations d'armées  de  Rhin  et  de  Moselle  ,  de 
Sambre  et  Meuse  et  du  Nord  sont  abolies;  toutes 
les  forces  de  terre  formant  une  ligne  depuis 
l'Adige  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  seront  divisées 
en  armées  de  droite  ,  de  gauche  et  du  centre. 
On  ne  conservera  que  trois  généraux  en  chef-, 
savoir,  Baonaparte  pour  la  droite  ;  Moreau  pour 
le  centre,  et  Beurnonville  pour  la  gauche.  Les 
cadres  des  armées  éprouveront  aussi  quelques 
muiations  ;  les  demi-brigades  seront  refondues  en 
régimens  ;  de  trois  bataillons  on  n'en  formera 
que  deux,  et  tous  les  graclj;s  militaires  ,  depuis 
le  colonel  jusqu'au  sergent  ,  etc.  se  ressentiront 
de  cette  réforme  générale. 

ITALIE. 

De   Gênes ,  /e    1 4  janvier: 

Quelques  personnes  doutent  que  la  cour  de 
Rome  persiste  dans  ses  desseins  guerriers  .  et  que 
le  traité  d'alliance  avec  l'empereur  soit  ratifié  par 
Pie  VL  Mais  quiconque  connaît  le  caractère  de 
ce  pontife  ,  croit  facilement  qu'il  cédera  plutôt 
aux  conseils  fanatiques  de  quelques  théologiens 
qu'aux  conseils  de  la  raison  et  de  la  saine  poli- 
tique. Voici  ce  qu'un  prince  de  l'Eglise  qui  l'avaii 
étudié  dans  sa  vie  privée  et  dans  sa  vie  publi- 
que ,  écrivait  en  1778.  Il  s'agissait  des  mesures 
à  prendre  pour  l'engager  à  se  conformer  ,  rela- 
tivement aux  jésuites  ,  aux  inteiitions  des  cours 
de  France  et  d'Espagne.  51  II  serait  dangereux, 
disait  cette  éminence  ,  de  pousser  à  bout  un  pape 
du  caractère  de  Pie  VI  ,  dont  les  premiers  mou- 
vemens sont  violcns  ,  et  qui ,  animé  par  des  con- 
seils fanatiques  ,  pourrait  se  porter  d'autant  plus 
aisément  à  des  déterminations  imprudentes  , 
qu'il  ne  connaît  pas  les  cours,  et  qu'il  se  con- 
solerait peut-être  de  s'ê.Ke  attiré  des  disgrâces  par 
la  vaine  gloire  d'être  célébré  comme  un  martyr 
de   la  bonne  cause. 

Tandis  que  la  cour  de  Rome  se  précipite  dans 
des  mesures  qui  peuvent  porter  un  coup  terrible 
à  sa  puissance  temporelle  ,  celle  de  Naples  pa- 
raît enhn  revenir  de  son  aveuglement,  et  pren- 
dre un  esprit  plus  convenable  à  sis  véritables 
intérêts.  Elle  se  rapproche  de  l'Espagne  ;  on  dit 
même  qu'elle  va  faire  passer  des  troupes  au 
camp  de  Suint-Roch.  Ses  relations  avec  les  agens 
de  la  République  française  sont  faciles  et  fran- 
ches. Au  reste  ,  dans  son  retour  vers  la  France  , 
le  gouvernement  napolitain  a  pu  reconnaître 
qu'il  avait  suivi  l'opinion  publique.  A  la  nou- 
velle de  la  paix  ,  il  5  est  manitesté  dans  la  capi- 
tale une  joie  ti  excessive  ,  que  les  Angla's  en 
ont  été  choqués  ,  et  s'en  sont  plaints  ;  mais  ces 
plaintes  n  ont  point  interrompu  les  bruyans  ap- 
plaudissemens  du  Peuple. 

RÈPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

\Faris ,  U3  pluviôse. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  à  l'aduiinutratiun  cen- 
tnile  du  département  de  la  Dyle. 

Le  direcioire  exécutif  m'a  chargé,  citoyens, 
de  parcourir  la  Belgique  ,  pour  y  rechercher 
tous  les  moyens  de  prnspériié  qu'il  peut  appli- 
quer aux  départemens  qui  la  composent. 
'  Je  vous  envoie  une  expédition  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif,  concernant  ma  mission  :  vous 
voudrez  bien  en  do'.!ner,connaissance  aux  com- 
mandans   militaires  de  votre  arrondissement  ;  je 


compte  arriver  à  Bruxelles  le  8  de  ce  mois  ,  à  onze 
heures  du  matin  ,  et  me  rendre  tout  de  sui:e  à 
votre  séance  ,  afin  de  vous  faire  connaître  ,  ainsi 
qu'à  vos  administrés  ,  l'objet  de  ma  mission  avec 
plus  de  détails  ,  et  le  zèle  que  j'apporterai  à  la 
remplir. 

Je  suis  persuadé  d'avance  que  vous  vous  em- 
presserez à  me  seconder  en  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé ,  Benezech. 

Extrait  des  arrêtés  du  directoire  esérutif.  —  Paris  , 
le  1  =  "'  pluviôse  ,   an  V. 

Le  directoire  exécutif  désirant  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  de  la  fraternité  entre  les  dépar- 
temens réunis  et  ceux  des  anciens  départemens 
de  la  République  ;  voulant  rassembler  tous  les 
renseignemens  qui  peuvent  servir  à  améliorer  le 
sort  de  ces  contrées  ;  connaître  d'une  manière 
certaine  les  représentations  des  habitans  ,  et  leur 
donner  une  preuve  éclatante  de  son  attachement 
et  de  sa  bienveillance  , 

Ar'.ête  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  rendra  incessam- 
ment dans  la  ci-devant  Belgique  et  dans  les  prin- 
cipales   communes   qui  la   composent. 

Il  recherchera  tous  les  moyens  d'améliorafion 
pour  l'agricul'.ure  ,  le  commerce  .  les  arts  et  la 
marine  ;  le  port  d'Anvers  et  l'entretien  des  canaux 
doivent  sur-tout  fixer  ses  regards.  / 

Il  s'assurera  des  mesuras  prises  parles  adminis- 
tradons  centrales  pour  la  tenue  des  prochaines 
assemblées  primaires. 

Il  est  autorisé  à  établir,  s'il  le  juge  néces- 
saire ,  une  réunion  de  plasi-urs  commissai- 
res ,  qu'il  chargerade  rassembler  les  notions  qu'il 
n'aurait  pas  pu  recueillir  pendant  son  séjour;  il 
prendra  les  mesures  propres  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  de  ces  dépariemens  ,  et 
à  inspirer  aux  habiians  l'amour  des  principes  répu- 
blicains. 

Les  administrations  civiles  et  militaires  sont 
tenues  d'obéir  aux  réquisitions  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  et  de  lui  rendre  les  honncuis  dus  au 
caractère    dont  il  est  revêtu. 

Le  présent  arrêté   ne   sera  pas  imprimé. 

Bruxelles  ,  le  \o  pluviôse. 

Le  citoyen  Benezech,  ministre  de  l'intérieur, 
est  arrivé   ici  le   S  du  courant. 

Les  généraux  et  officiers  de  l'éfat-major  de  la 
24"^'=  division  ,  les  cavaliers  ,  dragons  ,  hussards 
et  chasseurs  en  garnison  à  Bruxelles,  etuneinfiniié 
de  particuliers  ,  les  uns  à  cheval  et  les  autres  en 
voiture  ,  sont  venus  à  sa  rencontre  à  demi-lieue  de 
la  ville  ,  où  il  est  entré  au  milieu  de  cette  bril- 
lante escorte  ,  et  au  bruit  du  canon  et  des  applau- 
disssemens  que  lui  prodiguaient  tous  les  vrais 
amis  du  bien  public.  Toutes  les  rues  sur  son 
passage  étaient  bordées  de  soldats  sous  les  armes  , 
et  remplies  d'une  foule  immense. 

Ce  fut  à  une  heure  après  midi  que  le  citoyen 
Benezech  descendit  à  l'hôtel  qui  lui  avait  été 
préparé. 

Le  soir  le  ministre  fut  prié  d'aller  au  spectacle  , 
où  l'on  chanta  à  sa  louange  des  couplets  qui  ob- 
tinrent des  applaudissemens  universels. 

Hier  g  ,  il  donna  ses  audiences  ;  ensuite  il  se 
rendit  en  grand  cortège  à  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Dyle,  où  il  prononça  en 
séance  publique  le  discours  suivant  : 

Citoyens  , 

Le  directoire  exécutif  en  s'occupant  des  plus 
grands  intérêts  de  la  Nation  ,  ne  perd  pas  de  vue 
la  recherche  de  tous  les  moyens  quipeuventtendrc 
à  la  prospén'té  de  la  République. 

Il  a  pensé  qu'il  obtiendrait  des  renseignemens 
posii.fs  en  faisant  parcourir  certains  départemens 
par  le  ministre  ,  spécialement  chargé  de  lom  ce 
qui  intéresse  l'état  civil  des  citoyens  ,  l'agricul- 
lure  ,  le  commerce,  les  manufactures,  les  travaux 
publics  et  la  navigation  intérieure. 

Le  directoire  exécutif  a  voulu  que  la  première 
mission  de  ce  genre  fût  exécutée  dans  ces  dépar- 
temens ,  à  l'effet  de  resserrer  les  liens  de  (ratcinité 
qui  nous  unissent,  et  de  rechercher  t,out  ce  qui 
peut  contribuer  à  assurer  le  bonheur  et  la  iranquil- 
lilé  de  ces  contrées. 

Je  sens,  citoyens,  combien  celte  mission  est 
belle  .  combien  elle  est  honorable  pour  moi.  En 
la  remplissant ,  je  n'ai  que  des  bienfaits  à  faire 
espérer  ;  en  me  rendant  auprès  du  directoire  exé- 


cutif, je  n'aurai  à  lui  porter  q'îie  des  vœux  et 
des  observations  utiles  pour  les  pays  que  j'aurai 
parcourus. 

En  entrant  dans  la  Belgique  ,  que  je  vois  pour 
la  première  fois  ,  j'ai  cherché  à  reconnaître  quelle 
était  la  ligne  de  démarcation  que  la  nature  avait 
tracée  pour  séparer  deux  Peuples.  Je  n  ai  vu  ni 
chaînes  de  montagnes,  ni  fleuves,  seulement 
quelques  places  fortes  que  l'art  oppose  au  cou- 
rage ,  mais  qui  ne  lui  résistent  pas  ;  je  suis  au 
centre  de  la  Belgique  ,  et  tout  m'annonce  que 
je  n'ai  pas  quitté  la  France  ;  je  S  suis  dans  l'an- 
cienne capitale  des  possessions  de  l'Auiriche  eu 
deçà  du  Pihin  ,   et  je  n  y  vois  que   des  Français. 

La  nature  a  donc  voulu  la  réunion  politique 
de  deux  Peuples  déjà  réunis  par  leur  goût,  leur 
langage  ,  et  surtout  par  Iqur  commerce. 

Ce  pays  si  fertile,  jadis  le  théâtre  de  la  guerre 
entre  deux  voisins  puissans  ,  ne  sera  plus  expose 
à  ses  ravages  ;  la  paix  assurera  cette  conquête  à 
la  liberté  ,  le  courage  des  Françiis  réunis  la  pré- 
servera de  toute  invasion  ;  le  laboureur  cultivera 
son  champ  paisiblement  .  il  ne  verra  plus  de 
îiomibreuses  armées  se  disputer  le  fruit  de  'Ses 
sueurs  ;  l'industrie  ,  le  commerce  ,  les  arts  re- 
prendront le  cours  de  leurs  travaux  utiles  et  pro- 
ductifs ,  avec  la  certitude  de  ne  plus  les  voir 
interiompre  par  les   cala.mités  de  la  guerre. 

Déjà  1  Escaut  est  glorieux  de  sa  liberté  ,  les 
rerripnrts  d  Anvers  assuraient  sa  nullité  ;  ils  protè- 
gent aujourd'hui  la  li'oefié  de   sa  navigation. 

Mais ,  citoyens  ,  c'est  peu  que  d'avoir  rappelé 
le  commerce  dans  cette  ville  jadis  si  florissante, 
la  République  doit  encore  en  faire  un  point 
d'appui  pour  sa  marine  ;  les  escadres  de  B.est 
doivent  trouver  à  Anvers  un  port  assuré  ,  et  les 
vaisseaux  lancés  sur  i  Escaut ,  se  réunir  à  la  ma- 
rine nationale. 

Déjà  ,  par  les  ordres  du  directoire  exécutif, 
une  commission  nommée  par  le  ministre  de  la 
marine  s  est  rendue  à  Anvers  ;  elle  examine  les 
localités  ,  elle  dresse  le  plan  des  constructions  ; 
je  vais  animer  son  zèle  par  ma  présence  ,  et  bien- 
tôt les  arsenaux  maritimes  ,  les  chantiers  de  cons- 
truction élevés  sur  le  port  d'Anvers  ,  annonce- 
ront ce  que  peut  enfanter  la  liberté  pour  la  pros- 
pé.-ité   des  Peuples. 

J'ai  à  examiner  les  travaux  qu'exigent  les  routes 
et  les  canaux  ,  l'une  des  sources  de  vos  richesses  ; 
la  protection  et  les  secours  que  peuvent  exiger 
les  manufactures  ;  les  entraves  qui  nuisent  au 
commerce. 

Je  doii  rassembler  des  renseignemens  sur  les 
établissemens  qui  renferment  le  vieillard  et 
l'orphelin  ,  l'indigent  et  le  malade  :  les'  hospices 
précieux  exigent  l'attention  d'un  gouvernement 
sensible  et  compatissant. 

L'instruction  publique  fournira  matière  à  mes 
observadons,  c'est  elle  qui  doit  former  l'hotume 
et  le  citoyen  ;  c'est  de  l'unilormité  de  ses  prin- 
cipes que  dépend  l'uniformité  des  opinions  si 
nécessaire  à  la  prospérité  d'une  grande  Répu- 
blique. 

Le  moment  approche  où  le  Peuple  ,  jouis- 
sant de  ses  droits  ,  doit  se  réunir  en  assemblées 
primaires  pour  nommer  ses  électeurs  et  ses  ma- 
gistrats. 

Ces  assemblées  exigent  des  préparatifs  et  des 
instructions  uniformes  :  différentes  questions  peu- 
vent être  présentées ,  il  faudra  pourvoir  au  moyeu 
d'avoir  la  solution  la  plus  prompte. 

Il  est  enfin  une  infinité  d'objets  utiles  que  le 
directoire  exécutif  peut  n'avoir  pas  pré^u  ,  eC 
qui  peuvent  échapper  à  mon  zèle  pendant  ma 
tournée  ;  il  pourra  donc  être  utile  que  je  laisse 
après  moi  une  réunion  de  citoyens  éclairés  , 
qui  ,  honorés  de  la  confiance  du  gouvernement 
et  de  celle  de  leurs  concitoyens  ,  puissent  ter- 
miner un  ouvrage  que  je  n'aurai  qu'ébauché  , 
et  me  fournir  les  documens  nécessaires  pour  Ix 
meilleure   administration    de   ces   pays. 

Je  ne  vous  quitterai  pas  ,  citoyens  ,  sans  avoir 
formé  cette  institution  temporaire  ,  si  elle  ma 
paraît  utile. 

Les  citoyens  qui  la  composeront,  avec  le  pou- 
\'oir  et  l'intention  de  faire  le  bien  ,  n'auront  ja- 
mais celui  de  nuire  ;  ils  recevront  les  réclama- 
lions  et  les  renseignemens  pour  me  les  trans- 
mettre ,  afin  que  je  puisse  les  exposer  aux  yeux 
du  directoire  «xécutif  ;  ils  consulteront  les  ha- 
bltans  de  ces  départemens  sur  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  leur  bonheur  et  à  leur  iranrjuillité; 
ils  veilleront  sur  les  préparatifs  et  sur  la  leiiua 
des  assemblées  primaires;  ils  observeront  ,  mais 
ils  n'administreront  pas,  et  souvent  leurs  moyens 
conciliateurs  préviendront  l'intervention  du  gou- 
vernement. 

Le  directoire  exécutif  se  loue  en  général  du 
choix  qu'il  a  fait  des  ciioyeus  chargés  de  vous 
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administrer  provisoirement  ;  cependaBt  quelques 
plaintes  particulières  se  sont  tait  entendre  ,  le 
directoire  exécutif  est  trop  juste  pour  prononcer 
une  d^-stitutien  sans  avoir  des  motifs  puissans. 
tes  réciamaiions  des  citoyens  seront  entendues  , 
l'opinion  publique  sera  consultée  ;  la  moralité 
et  la  conduite  He  ceux  contre  qui  elle  s'élè- 
verait ,  seront  sévèrement  examinées  ,  et  le  gou- 
vernement prononcera  avec  la  certitude  d'être 
juste. 

Tels  sont  ,  citoyens  ,  les  principaux  objets  de 
ma  mission  ;  vous  serez  à  portée  de  juger  du 
zcle   que  je   mettrai   à  la  remplir. 

Signé  ,  Bf.kezech. 

Le  citoyen  Torfs  ,  présidant  la  séance  ,  a 
répondu  : 

Citoyen  ministre  , 

L'administration  est  pénétrée'de  reconnaissance 
envers  le  directoire  exé\:utif,  qui  lui  piocurele 
bonheur  de  voir  dans  son  sein  un  ministre  quia 
donné  constamment  des  preuves  de  son  attache- 
ment aux  neuf  dépaitemens  réunis. 

Il  ne  pouvait  assurément  nous  donner  une 
marque  plus  éclatante  de  l'intérêt  qu  il  prend  à 
ramener  la  prospérité  et  l'abondance  dans  ces 
contrées,  qu  en  vous  chargeant  dune  mission  qui 
a  pour  objet  les  pardcs  les  plus  intéressantes  du 
gouvernement. 

Le  tems  n'est  pas  éloigné  ori  les  nouveaux 
départemens  seront  convaincus  que  l'époque  de 
leur  félicité  doit  dater  de  celle  de  leur  réunion  à 
la  République  Fiançaise.  Utie  paix  profonde  que 
nos  ancêtres  nom  jamais  connue  ,  un  gouverne- 
ment libre  qu'ils  n'ont  eu  qu'en  apparence  ,  fixe- 
ront pour  toujours  dans  ces  départemens  les  grands 
bienfaits  que  le   directoire   exécutif  nous  promet 

far  votre  organe,  et  qui  nous  sont  garantis  par 
intérêt  même  de  la  République. 
L'administration  vous  assure  des  sentimens  de 
sa  reconnaissance  ,  et  vous  prie  ,  citoyen  ministre, 
d'en  transmettre  les  Témoignages  au  directoire 
exécutif.  Animée  'du  désir  le  plus  ardent  de  con- 
courir de  son  côté  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
resserrer  les  liens  de  fraternité  qui  doivent  régner 
entre  les  enfans  d'une  même  lamille ,  elle  s'em- 
pressera de  vous  prouver  que  ses  vœux  sont  con- 
formes à  ceux  que  vous  venez  d'exprimer ,  et 
qu'elle  ne  négligera  aucun  de  ses  devoirs  pour 
vous  seconder  dans  la  mission  importante  qui  vous 
est  confiée,  si 

Le  ministre  a  reçu  la  visite  des  députés  qui  lui 
ont  été  envoyés  par  les  administrations  centrales 
de  département.  Ces  députés  le  pressent  de  se 
porter  aussi  chez  eux  ,  et  ils  mettent  à  cette  invita- 
tion tant  d'instance  et;  d'alFection  ,  qu'ils  font 
regretter  que  le  ministre  ne  puisse  pas  séjourner  un 
certain  tems  dans  nos  contrées. 

La  nouvelle  des  victoires  éclatantes  remportées 
dernièrement  en  Italie  par  le  général  Buonaparie  , 
a  porté  au  comble  la  joie  du  peuple  belge.  Le 
ministre  l'a  reçue  officiellement ,  il  vient  de  la  faire 
proclamer  dans  la  ville. 

Strasbourg  ,'  le  8  pluviôse. 

Depuis  la  reddition  de  Kelh  ,  les  Autrichiens 
n'ont  cessé  d'être  en  mouvement.  Leur  dessein  , 
à  ce  qu'il  paraît  ,  est  d'attaquer  le  poste  d'Hu- 
ninguc.  Depuis  12  jours  toutes  les  routes  qui 
y  aboutissent  sont  couvertes  de  voitures  ,  de 
trains  d'artillerie  ,  d'équipages  et  de  tTiuniiions 
de  toute  espèce.  Nous  apprenons  même  que  la 
tranchcf;  est  ouverte  depuis  8  jours  ,  et  que  les 
travaux  s'avancent  assez  rapidement,  au  moyen 
des  secours  qu'ils  tirent  des  malheureux  paysans 
qu'ils  obligent  de  travailler  aux  fossés.  Pendant 
ce  tems  ,  on  ramasse  tous  les  bateaux  qu'on  peut 
se  procurer  ,  et  on  prépare  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  une  escalade.  Cependant  tous  ces 
apprêts  ne  seront  que  de  vaines  menaces  tant 
que  la    grosse   ardllerie  ne   sera  point  arrivée. 

On  approvisionne  avec  activité  tous  les  maga- 
sins de  Mayence  et  même  de  Franclort.  Ou  juge 
de  là  que  les  opérations  du  côté  de  Dusseldorfl  se- 
ront aussi  poussées  avec  vigueur; 

On  croit  que  le  fort  de  K.ehl  sera  démoli. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SÉANCE     DU    12    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ex-icutif,  qtli  transmet  au  conseil  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale ,  dont 
la  teneur  suit  : 

Depuis  long-teras  j'étais  instruit,-  tant  par  les 
rapports  dçs  observateurs  de   la  police  ,   que  par 


une  correspondance  avec  les  départemens  et  par 
plusieurs  avis  que  le  directoire  ma  transmis  ,  qu'il 
existait  à  Paris  des  com.missaires  du  prétendu 
Louis  XVIII ,  chargés  de  correspondre  avec  tous 
sespaitisans  dans  l'étendue  de  la  Republique, 
et  de  diriger  les  opérations  et  les  moyens  d'exé- 
cution du  plan  concerté  par  ces  conspirateurs  , 
pour  renverser  le  gouvernement  républicain 
et  rétablir  la  royauté  sur  les  ruines  de  la 
France  et  sur  les  cadavres  des  Républicains, 

Il  ne  suffisait  pas  d  être  assuré  de  l'existence  de 
ce  conseil  royal ,  il  fallait  encore  connaître  Ceux 
qui  le  composaient ,  saisir  lelirplan,  et  se  pro- 
curer la  preuve  de  letir  crime  ;  et  c'est  vers 
ce  but  que  j  ai  constammeiit  dirigé  tous  mes 
cfl'ofts. 

Tant  que  ces  commissaires  royauit  se  sont  bor- 
nés à  méditer  et  combiner  leurs  horribles  com- 
plots ,  et  à  correspondre  secretleraent ,  et  avec 
les  plus  grandes  précautions  ,  avec  quelques 
chefs  affidés  .  il  était  bien  dilficile  de  parvenir  au 
but  que  je  me  proposais  ;  et  je  n'ai  pu,  pendant 
quelque  tems  ,  que  faire  exercer  la  plus  grande 
sutveillaij,ce  ,  recueillir  tous  les  renseignemens , 
les  transmettre  à  vos  commissaires  dans  les  dépar- 
temens, et  aux  généraux,  leur  recommander  de 
redoubler  de  zèle  et  de  précautions  pour  décou- 
vrir et  déjouer  les  complots  tramés  dans  les 
tétiebres. 

Mais  j'ai  conçu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours tenir  leurs  complots  dans  l'ombre,  qu'ils 
devaient  nécessairement  ,  pour  les  mettre  en 
avant  avec  quelque  apparence  de  suqcès,  cher- 
cher à  corrompre  les  troupes,  à  séduire  les  gens 
en  place,  et  à  se  procurer  des  instrumcns  pour 
l'exécution  ;  j'ai  dû  croire  qu'alors  il  roe  serait 
beaucoup  plus  facile  de  saisir  le  fil  de  leurs 
trames  criminelles,  de  remonter  à  la  source  et 
d'en  connaître  les  premiers  moteurs. 

Ce  que  j'avais  prévu  est  heureusement  arrivé  , 
les  commissaires  royaux  ,  après  avoir  long-tems 
médité  et  concerté  leur  plan  ^  ont  voulu  le  mett^'e 
à  exécution  ;  ils  ont  fait  faire  des  enrôlemens  au 
nom  de  Louis  XVIII,  mais  avec  un  système  d  iso- 
lement, tel  que  connaissant  même  plusieurs  ci- 
toyens enrôlés  ,  il  devenait  cependant  très-diffi- 
cile de  connaître  les  chefs  ,  et  au  moment  où 
l'on  croyait  tenir  la  chaîne  ,  elle  se  trouvait  rom- 
pue sans   en  pouvoir  renouer  les  anneaux. 

Il  paraît  d'ailleurs  qu'on  n'a  employé  à  ces  en- 
rôlemens ijui ,  au  surplus  n  ont  pas  été  aussi  mul- 
tipliés qu'on  l'a  annoncé  ,  que  des  agens  subal- 
ternes qui  ne  connaissaient  pas  ceux  qui  les  met- 
taient en  œuvre  et  qui  ignoraient  même  quelque- 
fois quelle  cause  ils  servaient.  Ces  enrôlemens 
partiels  ne  pouvaient  être  qu'un  faible  moyen 
pour  l'exécution  de  leurs  projets  ;  et  s'ils  eussent 
été  trop  multipliés  ,  il  eiàt  été  impossible  qu'à  la 
fin  les  chefs  n'eussent  pas  été  mis  à  découvert. 
Aussi  ont-ils  pensé  qu'il  fallait  s'assurer  des  troupes 
en  séduisant  quelques  chefs.  Insensés!  pouvaient- 
ils  croire  que  les  bialvc^  défenseurs  de  la  Pairie 
qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  l;ur  dèvoûmt-nt 
à  la  cause  de  la  li'berté  ,  et  versé  tant  de  sang  pour 
la  défendre,  voudraient  perdre  le  fruit  de  leur 
glorieux  travaux,  et  travailler  à  détruire  le  eouver- 
nem-ent  républicain  que  le  Peuple  Français  s'est 
donné  ,  et  que  les  soldats  de  la  Patrie  ont  afiermi 
et  consolidé  par  tant  de  victoires  ? 

Je  vous  ai  rendu  compte  dans  le  tems  ,  citoyens 
directeurs ,  des  propositions  faites  par  l'un  de  ces 
commissaires  royaux  ,  au  citoyen  Malo  ,  chef  d'es- 
cadron ,  commandant  le  21'  régiment  de  dragons. 
Ces  njessicurs  trvaient  sans  doute  pensé  (jue  le 
brave  officier  qui  dans  pltisl-jurs  occasions  a  donné 
tant  de  preuves  de  son  dévoiîraent  à  la  constitution 
adoptée  par  le  Peuple  Français ,  et  qui  a  combattu 
l'anarchie  avec  courage  en  floréal  et  fructidor 
derniers ,  devait  avoir  le  cœur  ulcéré  des  caloin- 
nies  auxquelles  il  a  été  en  butte  en  cette  occasion  , 
calomnies  qu'ils  avaient  peut-être  eux-mêmes  pro- 
voquées à  dessein. 

Dans  le  même  tems  le  noinmé  Poly  fesait  aussi 
des  tentatives  auprès  du  citoyen  Ramel  ,  !com- 
mandant  la  garde  du  corps  législatif,  qu'il  avait 
con,nu  à  l'armée  des  Pyrénées  ,  et  qui  a  égale- 
ment donné  souvent  des  preuves  de  son  attache- 
ment républicain  ,  et  de  sa  haine  pour  les  fac- 
tieux et  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 

Ces  deux  citoyens  me  firent  part  aussitôt  des 
propositions  qui  leur  avaient  été  faites  ,  et  qui 
tendaient  à  faire  proclamer  Louis  XVIII  par  les 
troupes  qu'ils  commandent.  Il  aurait  fallu  tout 
le  dévoûment  de  ces  braves  militaires  pour  les 
déterminer  à  entendre  de  sang  froid  de  pareilles 
propositions  ;  je  les  engageai  ,  au  nom  du  bien 
public  ,  à  déguiser  leur  sentiment  ,  à  écouter 
paisiblement  les  commissaires  royaux  ,  et  à  fein- 
dre d'abonder  dans  leurs  sens,  afin  de  pouvoir 
nous  conduire  à  la  découverte  des  complots  tra- 
més contre  la  République.  Je  convins  avec  eux 
d'une  maison  tierce  où  ils  devaient  se  rendre 
compte  des  conférences  cpi'ils  auraient  avec  les 
commissaires  royaux  ou  leur  agent. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  instruire  du  résultat 
de  chacufse  de  ces  entrevues;  il  m'eût  été  facile 
de  faire  arrêter  plus  tôt  ces  commissaires  ,  mais 
il  était  essentiel  de  saisir  leur  plan  ,  leurs  pou- 
voirs ,  et  d'avoir  la  preuve  écrite  de  leur  crime. 


Dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  le  »  de  rc 
mois  avec  le  citoyen  Malo  ,  ce  citoyen  leur  té- 
moigna qu'avant  d'aller  en  avant  ,  il  était  né- 
cessaire qu'il  conniàt  le  plan  ,  et  qu'il  \ît  les  pou- 
voirs qu'ils  prétendaient  avoir  de  Louis  XVIIÎ. 
Ces  messieurs  reconnurent  la  [justice  de  Cale 
demande  ;  ils  convinrent  que  la  première  con- 
férence se  tiendrait  chez  le  citoyen  Malo  .  et 
qu  Us  y  apporteraient  les  pouvoirs  de  LouisXVIII, 
ainsi  que  le  plan  des  opérations  concertées  pour 
son  rétablissement. 

Le  citoyen  Malo  me  rendit  compte  ,  le  même 
jour  ,  du  résultat  de  cette  entrevue  ;  nous  concer- 
tâmes ensemble  Its  moyens  de  les  taire  atiêter 
avec  les  pièces  qu  ils  devaient  apporter ,  et  il  fut 
convenu  qu'il  ferait  en  sorte  de  placer  deux  mili- 
taires sûrs ,  qui ,  sans  être  vus  ,  pourraient  eîitendre 
toute  la  conversation  qui  devait  avoirlieu,  et  quTi 
m'instruirait  du  jour  et  de  f  heure  de  l'entrevue. 

En  effet,  dans  la  nuit  du  to  au  11  de  ce  mois ,  le 
citoyen  Malo  me  prévînt  que  fentrevue  était  fixés 
au  lendemain  11  ,  dans  sort  appartement  à  l'école 
militaire,  depuis  neuf  heures  jusqu  .à  midi.  Je 
donnai  de  suite  les  ordres  nécessaiics  pour  l'exé- 
cution de  ce  dont  nous  étions  convenus  ;  j'en 
prévins  le  citoyen  M.ilo  ,  et  lui  envoyai  un  agent 
pour  se  concerter  avec  lui  ;  il  avait  été  convenu 
entre  nous  que  je  n'enverrais  point  d'agens  de 
police  pour  l'arrestation  ,  alin  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  donner  des  soupçons  ou  le  moindre 
éveil  aux  conspirateurs,  et  qUe  l'arrestation  serait 
faite  par  des  militaires  ,  choisis  et  apostés  par 
Malo  ,  et  qui  ne  paraîtraient  qu'à  un  signal 
convenu. 

Toutes  les  mesures  concertées  furent  c-xécutéee 
avec  la  plus  grande  précision  ,  et  je  ne  puis  assez 
louer  le  dévoiiment,  le  zèle  et  l'intelligence  que  le 
citoyen  Malo  a  développés  dans  cette  circons- 
tance. 

La  conférence  eut  lieu  à  l'heure  convenue  ;  les 
hommes  armés  furent  placés  avec  ordre  de  pa- 
raître lorsquils  seraient  avertis,  les  portes,  les 
planchers  arrangés  avec  des  matelats  ,  pour  qu£ 
les  conspirateurs  n'entendissent  et  ne  soupçon- 
nassent rien  ;  deux  dragons  ,  cachés  avec  soin  , 
écoutaient  la  conversation  ,  et  frémissaient  dhni- 
reur  au  récit  des  atrocités  qu'ils  entendaient ,  et 
éditent  besoin  de  fairel  les  plus  grands  ellorts  sur 
eux-mêmes  pour  contenir  leur  indignation. 

Au  signal  convenu  ,  les  hommes  armés  entrèrent 
et  se  saisirent  des  trois  scélérats.  Un  commissaire 
de  police  que  j'avais  fait  prévenir,  et  qui  atten- 
dait près  de  là,  a  dressé  procès-verbal  de  l'arres- 
tation des  trois  individus  et  a  constaté  les  pièces 
et  autres  effets  servant  à  conviction  trouvés  sur 
eux.  Il  paraît ,  d'après  les  cartes  de  sûreté  dont 
ces  individus  se  sont  trouvés  munis  ,  aae  l'un 
d'eux  se  nOmme  Brotticr  ;  le  deuxième  Dunant, 
et  le   troj^ieme  Berthelot  de  la  ViUeheurnoy. 

On  est  allé  faire  les  perquisiuons  nécessaires 
dans  les  domiciles  indiqués.  Aussi-tôt  que  je  serai 
instruit  du  résultat,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

Dans  le  même  moment ,  j'avais  donné  aussi  des 
ordres  pour  l'arrestation  de  Poly  à  son  domicile, 
riie  des  Petites-Ecuries  ;  mais  comme  ce  Poly 
n'était  qu'un  agent  secondaire  ,  et  que  son  arres- 
tation eût  pu  donner  l'éveil  aux  commissaires  su- 
périeurs ,  si  elle  eût  été  effectuée  avant  la  leur  , 
j'avais  donné  l'ordre  à  ceux  qui  s'étaient  chargé* 
de  l'exécutio-i  .du  mandat  ,  de  garder  son  dou.i- 
cile  à  vue,  et  de  n'effectuer  son  arrestadon  qu  au 
moment  oià  je  les  ferais  prévenir  que  les  commis- 
saires royaux  étaient  arrêtés. 

J'avais  à  cet  efl'et  disposé  des  hommes  à  cheval' 
à  1  école  militaire;  l'un  d'eux  vint  m'averlir  aussi- 
tôt que  les  trois   commissaires    curent  été   ariêtés 
chez   le    citoyen   Malo  ,    et   je    prévins   de    suite 
ceux    cjui    étaient    chargés     du    mandat   d'anêt , 
décerné  contre  Poly,  qui  tut,   en   consétiuence, 
arrêlé  dans  son    domicdc  ,   ave.c  une   correspoo. 
dance   assez   considérable  ,  dont  j  ignore  encore 
le   contenu  ,    le   dépouillement    n'ayant    pu    être 
fait. 
I      Je    joins    ici  ,    citoyens   directeurs  ,   copie   des 
I  principales  pièces  trouvées  sur  les  conspirateurs  , 
[  ainsi   que   les    deux    dernières    lettres    qui    m'ont 
!  été   écrites    par   les   citoyens  Malo    et   Ramel.  Le 
1  désir    de   satisfaire   de  suite  à  la  juste  iiiipatience 
I  que  vous  devez  avoir  de   connaître   les  lioriibles 
[  complots    tramés    contre   la  sûreté  publique,  ne 
me  permet  pas    de   vous   faire   l'analyse  du  plan 
des  conspirateurs  ,  dont  ,  au  surplus  ,   la   lecture 
des  pièces   vous    fera   mieux   connaître   la    noir- 
ceur. 

Vous  frémirez  au  récit  des  atrocités  méditées 
par  ces  scélérats.  Vous  y  verrez  que  les  mou- 
vemcns  qui  ont  agité  la  France  en  différentes 
circonstances  ,  ne  leur  étaient  pas  étrangers  ; 
qu'ils  soudoyaient  les  partisans  de  l'anaichi:-  ; 
qu'ils  se  proposaient  de  les  mettre  en  avant  pour 
réveiller  la  haine  des  Français  contre  les  excès 
commis  sous  le  règne  de  la  terreur  ,  et  meure 
cette  haine  à  profit  pour  l'anéantissement  de  la 
République  et  la  destruction  de  tous  les  répu.- 
blicains.  -, 


Vous  y  verrez  que  LouisXVIII ,  à  son  prétendu 
avènement  au  irone  ,  devait  anaoncer ,  par  une 
proclamation  ,  une  amnistie  générale  ;  m.iis  cette 
amnistie  n'était  qu  un  piège  tendu  aux  Républi- 
cains ;  le  pailement  devait  ensuite  dédaieï  que 
le  roi  n'avait  pas  pu  accorder  un  pareil  pardon  , 
et  il  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avaierit  par- 
ticipé aux  progrès  de  la  révolution  et  à  l'établis- 
sement de  la  Képubliquc. 

Vous  verrez  aussi  que  les  commissaires  royaux 
m'avaicHt  jugé  digne  de  conserver  ma  place  pro- 
visoirement jusqu'à  l'arrivée  de  Louis  XVIII  , 
ji  je  n'avais  pas  voté  la  mort  du'  ci -devant 
loi. 

J'ignore  par  où  j'ai  pu  m'attirer  celte  marque  de 
confiance  de  la  part  de  ces  messieurs.  Je  neces- 
serai  qu'à  la  liiort  d'être  Républicain  ;  je  n'ai  pas 
juré  en  vain  haine  à  la  royauté,  à  i'anirchie.,  et 
fidélité  à  la  constitution  de  l'au  3.  J  emploierai 
toutes  mes  facultés  au  maintien  de  la  liberté  de 
ma  Patrie  ,  et  poursuivrai  ,  sans,  relâche  ,  tous  les 
ennemis  démon  pays,  tous  les, Factieux  qui  atta- 
queront le  gouvernement  républicain  ^  quelques 
bannières  qu'ils  suivent ,  et  de  quelque  masque 
qu'ils  se  couvrent. 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  Sipié,  Cochon. 

Dcfermont.  Citoyens  représentans  ,  en  général  , 
les  représentans  du  Peuple  ne  doivent  donner 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection  ,  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à  une  action  même 
uiile.  Mais  d'après  les  circonstances  qui  vous  ont 
été  annoncées  ,  d'après  la  lecture  du  message  et 
du  rapport  du  ministre  ,  vous  avez  reconnu  tout 
l'i  ffort  qu'ont  dû  iaire  sur  eux-mêmes  les  citoyens 
Ma'o  et  Ramel  ,  pour  seconder  le  ministre  de  la 
police  danssei  desseins.  Le  ministre  déclare  qu'il 
iie  saurait  trop  louer  leur  zèle,  leur  intelligence 
et  leur  dévoiimeni  ;  c'est  cependant  contre  ces 
hommes  qu  oti  cherchait  à  diriger  l'opinion  pu- 
blique ,  eir  se  permettant  contre  eux  les  plus  ta-JaScs 
iiiipuiations.  Je  demande  que  vous  donniez  aux 
citoyens  Malo  ,  Ramel,  et  autres  braves  militaires 
qui  les  ont  secondés  ,  un  témoignage  de  recon- 
naissance ,  et  que  vous  déclariez  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

De  toutes  part  on  deniande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  proposition   est  unanimement  adoptée. 

Là    discussion  se  rétablit  siir  le  divorce. 

Vumolard.  On  a  soutenu  que  la  suspension  du 
divorce  s.erait  une  mesure  inconstitutionnelle  , 
injuste  et  dangereuse.  Voilà  ,  je  pense  ,  la  vraie, 
la  seule  question  qu'il  faille  examiner  aujourd'hui. 

On  a  dit,  en  premier  lieu  ,  que  les  principes  de 
la  constituiibn  refusaient  au  ié^islatcèir  la  tàcul  é 
■de  suspc-ndre  1  exécution  U  une  loi.  Je  réponds  à 
cette  al'égatioù  p.ir  le  tait  et  par  le  droit.  Parle 
fait;  le  corps  légis'atit  a  déj:i  pris  des  mesures 
semblables  :  par  exemple  ,  il  a  suspendu  les  ren- 
boursemens.  Par  U  'droit;  les  auteurs  de  1  objec- 
tion n'ont  pas  réfléchi  qu  ils  coufonuaicnt  oeux 
suspensions  entièrement  disparates,  li  serait  sans 
doute  inconstitutionnel  et  moiiStrueux  ,  que  par 
trne  mesute  particulière  le  corps  legisiaiif  sus- 
pendit 1  application  d'une  loi  à  t.l  ou  tels  indi- 
vidus. Mais  une  suspension  ou  urulnbiiion  géné- 
îiles  rentrent  dans  le  cerclé  de  ses  attributions.. 
Une  loi  de  ce  geiice  ,  car  c  en  est  une  ,  peut  être 
lort  uljle  en  plusieurs  circonstanees  ,  et  nous 
commettrions  une  faiitc  majeure  de  nous  liet  les 
mains  à   cet  égard. 

Notre  compétence  étant  prouvée  ,  il  faut  appré- 
cier le  reproche  d  injustice  dirigé  contre  le  projet 
de  la  commission.  Dois-je  dire  iju  on  a  puisé  ce 
reproche  dans  les  droits  de  Ihom.ne  et  du  ci- 
toyen ,  qu'on  a  contesté  au  législateur  le  pouvoir 
de  poser  des  limites  à  la  faculté  du  ciivoice  , 
qu'on  n'a  pas  craint  d'assimiler  au  contrat  obli- 
gatoire ,  à  [aliénation  de  la  liberté  ;  qu  on  n'a  pas 
craint  de  faire  descendre  1  homme  au  rang  des 
brutes,  et  d'asseoir  la  durée  du  mariage  sur  le 
sable  mouvant  du  désir  ,  du  caprice  et  de  l'in- 
térêt ? 

Repiésentans  du  Peuple  ,  il  est  des  raisonne- 
mens  et  des  assertions  auxquels  un  orateur  s'abs- 
tient de  répondre  par  respect  pour  ses  auditcuis 
et  ses  juj'.s.  La  réluiauon  de  ces  é;rani;es  para- 
doxes est  dans  vos  cœurs.  Nous  serions  dés- 
honorés et  perdus  ,  s'il  pouvait  être  nécessaire  de 
lui  donner  à  la  tribune  le  moindre  dévelop- 
pement. 

Je  viens  au  troisième  reproche  que  font  à  la 
lésolution  proposée  les  adversaires  de  la  com-' 
mission.  La  suspension  leur  paraît  d.voir  dé 
verser  à  flois  les  persécutions  et  le  désordre  dans 
l'intérieur  des  familles.  Tels  seront  ,  disent-ils  , 
les  Iruits  amers  du  désespoir  des  malheureusi-s 
victimes  dont  on  va  river  les  chaînes.  Je  réponds 
d'abord  qu'il  s'agit  dans  le  projet  d'une  suspen- 
sion passagère  et  de  quelques  mois,  que  le  projet 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  demandes  formées  , 
qu'il  laisse  intacts  les  droits  de  tous  les  citoyens  , 
que  ces  droits  seront  pesés  avec  scrupule  dans 
la  discussioii    du  code  civil  ;  et  que  l'acdoa  en 
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divorce  ,  pour  cause  déterminée  ,  est  une  garantie 
suffisante  contre  1  éphémère  pcrsécuiion  que  ion 
redoute.  Je  réponds  en  second  lieu  ,  que  les 
doléances  que  nous  avonS  entendues  ,  bonnes  à 
figurer  dans  un  roman ,  seraient  le  fléau  des 
mœurs  et  la  .honte  de  notre  Patrie  ,  si  le  légis- 
lateur lesprenait  pourguides.  Voulez-vous  rendre 
au  Peuple  les  vertus  et  le  bonheur  domeStitîues  ; 
resserrez  les  nœuds  du  mariage  ,  et  rendez  à 
l'autorité  paternelle  tous  ses  droits.  C'est  aussi  , 
par  la  conviction  où  l'on  est  que  vous  vous 
reunirez  dans  ces  généreuses  résolutions  ,  quevous 
voyez  partout  ,  la  débauche  ,  l'intérêt  et  le  crime 
multiplier  et  précipiter  des  demandes  scanda- 
leuses. Ils  veulent  prévenir  le  grand  jour  où  nos 
lois  épurées  ,  par  une  discussion  solennelle  ,  con- 
serveiont  à  1  innocence  un  appui  ,  un  secours 
peiii-êire  indispensable  ,  rhais  proscriront  avisC 
sagesse  les  combinaisons  du  vice  déhonté.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  énergiques  tableaux  que 
vous  a  tracés  notre  collègue  Siraéon  ?  Au  nom  des 
mœurs  ,  de  la  paix  des  familks  ;  au  nom  des 
défenseurs  de  la  Pairie  que  nous  devons  dé- 
fendre à  nott£  tour  dans  le  sanctuaire  des  lois  , 
je  vote  avec  empressement  pour  le  projet  de  la 
commission. 

Bancal.  La  question  que  vous  avez  à  décider, 
eSt  l'une  des  plus  importantes  qui  puisse  êiire 
soumise  à   la  décision  des  hommes. 

Le  divorce  a  fait  et  fait  chaque  jour  tant  de 
mal  à  la  j>ocié;é  ,  que  je  pense  que  vous  devez 
décider  dès-à-présent  cette  question  ,  sans  atten- 
dre la  discussion  du  code  civil. 

Une  multitude  de  familles  ont  été  et  sont  jour- 
nellement troublées  et  divisées   par  cette  loi. 

Ces  lois  ne  sont  pas  bonnes  ,  cjui  Iqin  de  cal- 
mer, de  réprimer  les  passions  ,  favorisent  les 
passions  et  les  actions  les  plus  pernicieuses  à  la 
société. 

Les  lois  ne  sotit  pas  bonnes  ,  lorsqu'elles  sont 
fondées  sur  des  prétextes  et  des  mensonges  ,  et 
non  sur  des  raisons. 

Il  s'agit  ici  du  divorce  pour  incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère. 

_Il  faudrait  au  moins  ,  avant  de  le  prononcer  , 
juger  de  la  ressemblance  ou  dé  la  discordante  de^ 
humeurs  et  des  caractères. 

Dans  la  diHicuhé  ,  dans  l'impossibilité  de  faire 
cfc  que  la  loi  commande  ,  on  a  observé  que  -le 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur 
et  de  caractère  ,  avait  été  admis  pour  sauver  le 
scandale  dans  l'union  des  époux  et  de  la  famille  , 
pour  ne  pas  exposer  les  époux  à  dévoiler  publi- 
quement la  honte  de  leur  conduite. 

Mais  ,  premièrement ,  la  loi  pourrait  restreindre 
cette  pu'olicité  dans   des   tribunaux  de  famille. 

Secondement ,  d'après  l'aveu  de  ceux  qui  dé- 
fendent cette  loi  ,  les  juges  ,  là  société  ne  con- 
uaissent  donc  pas  les  véritables  motifs  du  divorce  , 
qui  ont  été  ordonnés  par  l*a  loi  ;  la  lui  n'est  donc 
pas  exécutée.  Les  juges,  la  société  ne  connaissent 
pas  les  motifs  de  lacté  le  plus  pernicieux  à  la 
société. 

C'est  donc  un  mensonge  fait  jouriiellement 
contre  le  mariage  ,  qui  fonde  la  société  ,  contre 
1  Etat  ,  dont  la  stabilité  est  la  plus  nécessaire  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  du  bonheur  de  la 
société.  C'est  un  rnensonge  fait  aux  juges  et  à 
la  société  ,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  ou 
de  rompre  1  union  ;  l'union  qu'il  importe  le  plus 
à  la  société  de  maintenir  ,  sur  des  motifs  ,  sur 
des  raisons  véritables  ,  et  non  sur  des  prétextes 
et  des  mensonges.  Une  loi  qui  autorise  oin  pré- 
texte ,  un  subterfuge  ,  Un  mensonge  ,  ne  peut 
être   bonne. 

C'est  une  loi  vicieuse  celle  qui  porte  les  ci- 
toyens à  tsutes  les  actions  de  la  fausseté  ,  du 
mensonge  ,  aux  actions  indig-.ies  d  un  Peuple 
libre  ,  qui  se  distingue  surtout  par  la  franchise 
et   la   vérité. 

Un  Peuple  libre  tt'est  pas  Un  Peuple  hypocrite 
et   menteur. 

La  nature  ,  la  constitution  de  l'homme  sont 
tellement  liées  à  celle  de  la  femme  ,  que  ,  lors- 
quils  ont  été  unis  par  les  plus  saint  êtes  enga- 
geniens  ,  ils  ont  tellement  partagé  leur  existence  , 
quelle  est  devenue  une  ,  inséparable  et  indisso- 
luble. Dcsor;nais  leur  liberté  est  comme  leur 
existence.  Devenue  une  ,  inséparable  et  indisso- 
lubf*  ,  leur  sort  ne  peut  plus  être  séparé  que  par 
1  infidélité. 

La  révolution  a  assez  éclairé  le  siècle  ,  pour 
nous  aj.preiuire  ce  que  nous  devons  penser  du 
disccuis  oraidire  de  Rousseau  ,  sur  un  état  de 
I  liumnie  contraire  à  la  sociéic  ,  aniérieur  à  la 
socie:é  ;  sur  un  état  imagniaire  ,  d'où  peut-être 
sont  dérivées  toutes  les  upinions  imaginaires  et 
absurdes  qui  oni  suivi  la  révolution  ,  et  qui  sont 
prescrites  par  tous  les  écrits  de  Rousseau  ;  sur 
là  morale,  sur  la  pohtiquj,  sur  li;  véritable  état 
de  l'homme  en   société. 

Lrusque  la  com;)atibilité,  la  convenance  ,  l'har- 
monie ;  la  co'nlo'rinité  la  plus  parlaite  Jhnmeur 
et  de  caractère  ont  été  lorm^^es  entre  d  ux  êtres 
I  qui  sont  devenus  uXi  seul  être  ,  U   loi'  humai.ne 


ne  peut  autoriser  des  êtres  ainsi  unis  à  rompre 
leur  foi  ,  leur  accoid  ,  à  rompre  leur  existence  , 
a  rompre,  à  dissoudre  une  société  qui  est  de- 
venue le  bien  de  la  société  ;  à  rompre  ainsi  sur 
des  mensonges  ,  sUr  des  prétextes  ,  sur  des  ca- 
prices ,  par  TefFet  dimpressions  étrangères  ,  par 
l'effet  de  conseils  pernicieux  que  l'intérêt  ,  le 
vice  et  le  crime  seuls  peuvent  donner  ;  que  le 
crime  donne  souvent  sous  le  voile  de  la  vertu  , 
sous  le  voile  des  illusions  et  du  bonheur  qui  ont 
tant  d'empire  sur  Ihumanité  faible  et  mal  ins- 
truite. 

Proposez  donc  aussi  de  dissoudre  ,  de  détruira 
chaque  jour  la  grande  société  de  la  République, 
en  alléguant  l'incompatibilité  des  humeurs  et  des 
caractères. 

,  La  conséquence,  de  votre  doctrine  ferait  la, 
destruction  journalière  de  la  société  ,  seiait  le 
malheur  et  la  mort  de  la  société.  Une  doctrine 
qui  désunit,  tjui  affaiblit,  qui  anéantit  les  fa- 
milles et  la  République  ,  ne  saurait  être  la  vé- 
rité. , 

C'est  le  vice  ,  ce  sont  les  mœurs  vicieuses  ',, 
restés  de  la  moriaixhie  ,  qui  ont  donné  1  arme  de 
la  loi  contre  son  mari  ,  à  la  femme  frivole  ,  taiblc 
et  vaine  ,  qui,  même  après  son  maiiage  ,  voudrai!; 
être  aimée  d  un  autre  homme;  qui  voudrait  avoir 
toute  sa  vie  un  appui  contre  son  mari  ,  pour 
pouvoir  lui  désobéir  impunément.  Usage  scan- 
daleuic  et  destructeur,  qui  invitait  et  entretenait 
la  guerre  dans  les  familles  ,  qui  retenait  une  mul- 
titude d  hommes  dans  le  célibat  ,  et  détruisait  leS 
mœurs   et  la  population. 

C'est  le  vice  et  le  crime  qui  f;rinenfent  dans 
les  grandes  villes,  qui  veulent  des  lois  indulgentes^ 
favorables   aux  vices  et  aux  crimes. 

O  hommes  dénaturés  et  malheurcuS  ,  qt.ii  vouleîi 
pouvoir,  àl'abii  de  la  loi  ,  troubler  impunément 
les  famiile.s  et  la  République  ;  qui  voulez  pou- 
voir vous  jouer  impunément ,  à  l  abri  de  la  loi  , 
de  la  foi  conjugale  ,  de  tous  les  liens  ,  de  tous 
les  sendmens  de  la  famille  et  de  la  République! 
écoutez  le  cri  de  la  nature  entière  ,  etomez  le 
cri  de  la  conscience  ,  qui  se  fart  entendre  même 
des  Nations  les  plus  sauvages  et  l,.s  plus  maU 
heureuses  ,  et  qui  réclame  pour  vous  ,  pour  vû's 
eidàns  et  pour  la  société  ,  contre  la  doetiine  lï  ■ 
plus  absurde  ,  là  plus  dépravée  ,  et  qui  a  cause;  ^ 
une  multitude  de  malheuis.  C  est  en  vain  cjue 
vous  voulez  rompre  les  liens  de  mariage  et  de 
famille  que  vous  avez  formes  ,  et  qui  forment 
désormais,  bongré  ,  rtïalgré  ,  voire  propre  exis, 
tence. 

Si  vous  avez  le  malheur  de  les  rompre  ,  vous 
dénaturez  ,  vous  perdez  votre  existence  ;  vous' 
n'existez  plus  ni  pour  vous-même  ,  ni  pour  Vus' 
enfans  ,  ni  pour  la  société. 

Vous  voulez  abandonner  un  être  qui  est  dei 
venu  la  moitié  de  vous-même  ,  un  être  et  deS. 
enlans  qui  sont  Vous  -  même.  Vous  cessez  d'être 
vous-même  ;  vous  êtes  déjà  mon.  Vous  vutis 
exposez  à  des  peines  qui  n'auront  peut-être  d  aa'trë 
terme   que  la  mort.  ^ 

La  loi  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  parmi  les 
hommes  ;  elle  ne  doit  pas  autoriser  ce  qu'il  y 
a  de  plus  immoral  et  de  plus  pernicieux. 

Si  l'on  examine  encore,  la  loi  du  divorce  sous 
le  point  de  vue  de  l'éducation  des  enfans  ,  I  O'tt 
doit  réfléchir  sérieusement  sur  tous  les  devoirs 
qui  sont  imposés  à  deux  êtres  ressemblans  en- 
tr'eux  .;  et  qui  s  unissent  pour  donner  une  exis- 
tence commune  à  des  êtres  qui  leur  ressem- 
blent, pour  donner  à  ces  êtres  nouveaux  la  mo- 
ralité ,  l'éducation  qu  ils  ont  reçues  eux-mêmes  , 
la  moralité  qui  distingue  l'homme  des  bêtes  ,  qui 
fonde   et  qui  maintient  les   sociétés   humaines. 

Il  n'y  a  aucune  éducation  possible  ,  il  n'y  a 
aucune  éducation  proliiablc  pour  les  entaus  dont 
les  père  et  niere  sont  livrés  a  dts  passions  lou- 
jours  nouvelles  ,  qui  consument  le  tenis  ,  qui  est 
la  propriété  la  plus  précieuse  de  1  homme  i  à' 
des  passions  qui  donnent-  le  funeste  exemple 
des   vices    et  des  passions  à    leurs  enlans. 

Ft  si  des  mœurs  aussi  révoltantes  ,  si  des  us'ages' 
aussi  dénaturés  ,  aussi  absurdes  ,  pouvaient  ja- 
mais s'établir,  il  n'y  aurait  plus  de  famille  ,  il  n'y 
aurait  plus  de  sentimens  et  de  vertus  de  famille  ," 
et  l'espèce  humaine  ,  attaquée  à  sa  naissance  et 
à  sa  source,  périrait  presque  toute  entière  avant 
d'avoir  atteint  1  âge  d  homme,  avant  d'avoir  ai- 
teint  la  lin  raisonnable  et  morale  qui  lui  a  éié 
donnée  paf  le  créateur.  On  verrait  les  familles 
se  diviser,  s'anéantir;  on  verrait  la  République 
se  dépeupler,  se  diviser,  et  se  précipiter  à  sa 
ruine. 

C  est  là  la  principale  cause  ,  la  cause  des- 
tructive ,  qui  fait  disparaître  de  la  terre  les  fa- 
milles et  les   nations. 

Combien  de  fois  le  s'ouvenir  utile  d'un  mot','], 
d'un  conseil  d'un  père  ,  d'une  niere  veriueux  et' 
Fidèles,  entretenu  sur  les  bords  du  précipice,,' 
le  jeune  homme  prêt  à  tomber  ;  qui  retenu 
l'homme   ou   la    fcintivi»'   prêts    à   s'abaudohner ," 


avcuiï'és  et  entraînés  yar  cle  maavais  conseils  ;  ont 
retiiiu  des  pères  et  uicres  prêis  à  abandonner  leurs 
enlans  ? 

Cette  disposition  de  la  loi  qui  ■autorise  le  di- 
vorce pour  cauic  d  incompatibilité  d  humeur  et 
de  caractère  ,  connne  toutes  les  mauvaises  lois 
autorise  une  division  ,  une  discordance  ,  qui 
n'existerait  pas  sans  elle  ;  elle  suppose  une 
incompaiibilué  qni  n'existe  pîs,  qui  est  presque 
toujours  chimérique  ;  elle  fjit  naître  des  idées  et 
un  deiirde  changement  qui  sont  répiimés  parles 
venus  ,  parla  force  des  vertus  et  des  bonnes  lois  ; 
elle  autorise  des  changemens  qui  précipitent  dans 
la  misère  et  dans  le  malheur  ceux  qui  ont  l'impru- 
dence et  la  faiblesse  de  les  demander  et  de  les 
réaliser. 

Cette  disposition  de  la  loi  n'est  donc  favo- 
rable qu'à  la  licence,  qu'à  l'inhumanité,  qu'à 
la  débauche,  qu'à  la  misère ,  qu'à  la  dissolution 
des  tamiiles ,  qu  à  la  dissolution  de  la  société  ,  qu'à 
la  plus  funeste  de  toutes  les  anarchies. 

Elle  rend  les  mariages  difficiles,  orageux, 
Etéiiles  ;  elle  porte  un  coup  mortel  au  repos 
des  familles  ,  à  la  population  ,  et  aux  bonnes 
mœurs  qui  sont  naturelles  à  l'homme ,  à  la 
population  et  aux  bonnes  mœurs  ,  qui  font  la 
force  ,  le  bonheur  et  la  gloire  des  familles  et  des 
Républiques. 

En  second  lieu ,  cette  loi  attaque  la  liberté 
individuelle,  et  la  propriété  ,  parce  que  l'homme 
et  la  femme  unis  en  famille,  unis  pour  la  vie 
entière,  ne  sont  plus  unis  ,  ne  sont  plus  maîtres 
dans  leur  famille  ,  lorsqu  un  homme  étranger  ou 
■une  femme  éirangcre  peuvent,  par  les  pensées, 
par  les  passions  et  les  illusions  ,  par  des  espé- 
rances cri.minelles  ,  par  les  manœuvres  concer- 
tées des  passions  ,  ticubler  l'intérieur  de  leuf 
famille  ,  peuvent  bientôt  les  chasser  de  l'asyle 
sacré  ,  et  des  biens  que  la  société  leur  a  assurés  , 
que  leurs  travaux  leur  ont  donné.  Chaque  ma- 
riage est  ,  pour  le  libertin  ,  pour  rambiiicux  , 
une  succession  qui  peut  être  ouverte  dans  une 
année. 

le   bon- 


540 

CONSEIL   D£S    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerei. 

SÉANCE    DU     12    PLUVIOSE. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
à  l'organisation  de  la  gendarjaerie  ,  résoludon 
qu'il  propose   d'approuver. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  du 
rapport. 

Un  message  du  directoire  ,  le  même  que  celui 
lu  aux  cinq  cents  ,  annonce  au  conseil  la  décou- 
verte d'une  nouvelle  conspiration. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

Le  conseil  approuve  ,  sans  discussion  ,  la  ré- 
solution concernant  la  taxe  des  témoins  appelés 
devant  la  haute-cour  de  justice. 

Il  approuve  aussi  celle  qui  ,  rapportant  une 
loi  précédente  ,  relative  aux  administrateurs  du 
du  district  et  aux  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Verdun  ,  les  déclare  aptes  à  rem- 
plir des  fonctions  publiques  ,  s'ils  ne  sont  pas 
d'ailleurs  compris  dans  les  exclusions  ou  sus- 
pensions exprimées  ,  soit  dans  l'acte  constitution- 
nel ,  soit  dans  les  lois  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  cl 
du   16  fiimaire  ,  an  5.. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCK    DU    l3     PUVIOSE. 
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Cliassey  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
résoludon  présenté  sur  le  paiement  des  arréra- 
ges d'intérêts  et  pensions  de  créances  exigibles , 
dont  les  dates  sont  antérieures  à  l'émission  des 
papiers-monnaies. 

Duplantier.  Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la 
première  résolution  ,  parce  qu'il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  s'occuper  des  intérêts  ,  jusqu'à  ce 
qu'on   eût  pris  un  parti  sur   les   capitaux. 

Tavnrd.  Les  intérêts  dont  parle  le  projet  de 
résolution  ne  peuvent  pas  souffrir  de  difficulté 
sérieuse  ,  puisqu'ils  portent  sur  les  capitaux  dus 
avant  l'émission  des  assignats  ,  ou  sur  des  créan- 
ces contractées  depuis  en  valeur  mé  allique  ; 
ainsi  il  est  instant  de  lever  les  obstacles  qui  em- 
pêchent les  ctéanciers  d'être  payés  de  leurs  in- 
térêts ou  pensions  pour  des  créances  qui  dans 
aucun  cas  ne  peuvent  éprouver  aucune  réduction. 

.Vous  devez  d'autant  moins  vous  y  refuser,  que 
le  projet  de  résoludon  ne  parle  pas  des  intérêts 
ou  pensions  échus  depuis  l'émission  des  assi- 
gnats jusqu'à  lépoque  oii  les  fermages  ont  com- 
mencé à  être  payés  en  numéraire.  La  manière 
de  pa^er  ces  intérêts,  sera  réglée  lorsque  vous 
prendrez  un  parti  sur  les  transactions  commer- 
ciales. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  résolution 
piésenté  par  le  rapporteur  ,  soit  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Sur  cette  proposition  ,  l'art.  I^'^  est  mis  aux 
voix    et  adopté   en    ces    termes  : 

Art.  !"■.  Les  arrérages  des  rentes  ,  tant  per- 
pétuelles que  viagères  ,  et  des  pensions  ,  ainsi 
queles  capitaux  exigibles  ,  fondés  sur  des  titres 
qui  ont  une  date  antérieure  au  i'^''  juillet  1790, 
(  V.  st.)  échus  à  cette  époque  ,  et  qui  peuvent 
être  encore  dus  ,  ainsi  que  ceux  échus  depuis  le 
29  messidor  an  4  ,  et  qui  écherront  à  l'avenir  , 
pourront  être  exigés  dés  la  publicanon  de  la  pré 
sente,   en    numéraire  métallicjue. 

Cam'Dacérès  demande  la  réformation  du  se- 
cond article  ,  et  en  présente  la  rédaction  qui  est 
adoptée  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  II.  Seront  acquittés  de  la  même  manière 
les  arrérages  de  renies  et  pensions  ,  et  les  inté- 
lêts  des  capitaux  exigibles  dont  les  titres  ont  été 
créés  dans  l'intervalle  du  i"  juillet  1790  et  du 
2g  messidor  an  4  ,  lorsqu'ils  ont  été  stipulés  paya- 
bles en  numéraire  métallique,  e.»  'orscjuils  rap- 
pellent des  erreurs  qui  avaient  une  date  authen- 
tique antérieure  au  i":  juillet  1790. 

On  demande  qu'il  soit  fait  une  dernière  ré- 
daciion  de  cet  article ,  qui  rappellera  l'époque 
des  lo'S  qui  ont  levé  la'  prohibition  de  sdpuler 
Le  conseil  ajourne  la  suite  de  cette  discussion,     en   numéraire    métallique. 

La  séance  est  levée.  1      Cette  proposition   est  adoptée. 
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Eudes.  Je  demande  que  les  arrérages  de  rentes 
et  intérêts  de  capitaux  supputés  en  valeur  mé- 
tallique ,  dans  l'intervalle  du  1'^^  juillet  au  29 
messidor  ,  soient  payés  en  numéraire  métallique 
sans  distinction  des  époques  où  ces  sortes  de 
stipulations   étaient   défendues  ou  permises. 

Un  autre  membre  demande  que  par  l'art.  Il  , 
il  ne  soit  rien  préjugé  sur  l'objet  des  subroga- 
tions. 

Le  rapporteur  observe  que  ces  questions 
méritent  un  profond  examen  ,  qu'ainsi  elles  doi- 
vent être  laissées  entières  jusqu'au  moment  oà 
le  conseil  prendra  une  mesure  générale  sur  ces 
espèces   de  transactions. 

On  propose  de  renvoyer  ces  deux  proposi- 
tions a  la  commission  qui  sera  chargée  d'en 
faire  mention  dans  le  travail  général  qu'elle  doit 
présenter. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 

Le  président  annonce  que  la  commission  des 
finances  demande  que  le  conseil  se  forme  en  co- 
mité général  pour  un  objet  pressant. 

Le  comité  est  ouvert  après  une  demi-heure. 

La   suite  demain. 

JV.  B.  La  séance  du  14  ,  duconseil  des  cinqcents, 
a  été  employée  à  discuter  un  projet  de  résolution, 
sur  les  moyens  d'opérer  prompttment  les  comptes 
arriérés. 

Hier  ,  à  la  suite  du  comité  secret ,  ce  conseil 
a  déclaré  que  les  mandats  n'auraient  plus  cours 
forcé  de  moniraie  entre  particuliers.  Ils  seront 
reçus  dans  les  caisses  publiques  ,  en  paiement 
des  contributions  arriérées  et  des  biens  natio- 
naux  à  vendre. 


Cette  loi  ,  enfin  ,  attaque  l'ordre 
heur  des  faunllcs  et  de  la  société  ,  parce  que 
l'instabiiité  ,  la  vcrsalité  ,  l'inceriilude  du  sort  du 
mari  et  de  la  femme  ,  ne  peuvent  produire  que 
du  lésordre,  et  mettre  un  continuel  obstacle  à 
tout  les  plans  d'ordre  ,  de  travail  et  d'écono- 
mie ,  qui  fondent  l'existence  et  la  prospérité  des 
familles,  qui  fondent  1  existence  et  la  prospérité 
des   Nations.  . 

Quatriement ,  enfin,  cette  disposidon  de  la  loi 
du  divorce  attaque  la  liberté  publique  ,  parce 
qu'elleattaquelalibertéindividuelle  ,  parce  qu'elle 
attaque  et  corrompt  à  sa  source  ,  la  populadon 
el  le  repos  des  familles  et  de  la  société  ,  parce 
qu'elle   corrompt  la  morale  publique. 

Je  pense  donc  que  le  conseil  doit  ,  non  pas 
prendre    le   parti   de   la    suspension  ,     mais    rap- 

Forter  cette  disposition  de  la  loi  du   divorce  qui 
autorise  pour  cause  d  incompatibilité   d  humeur 
et  de  caractère. 

Je  demande  le  rapport  de  cette  disposidon  de 
la  loi. 

Pons  de  Verdun  trouve  la  question  épineuse 
autant  qu'importante  ,  et  regrette  de  n'avoir  pas 
eu  le  tems  de  se  mieux  préparer  à  la  traiter. 
Surprendre  l'application  d'une  loi  qn'on  n'abroge 
point ,  est ,  à  ses  yeux  ,  un  acte  peu  régulier  , 
peu  réfléchi  ,  et  d'un  funeste  exemple  ;  si  ce  n'est 
pas  même  une  contravention  positive  aux  maximes 
constitutionnelles  ,  c'est  user  avec  trop  d'impru- 
dence du,pouvoir  législadf,  si  ce  n'est  pas  en 
excéder   les  limites  ,    en  dénaturer  le   caractère. 

Après  l'exposition  de  ces  premiers  doutes  , 
l'orateur  en  a  exprimé  d'autres  sur  le  fonds  même 
de  la  question  ;  il  a  invoqué  à  1  appui  de  la  loi 
qu'on  veut  suspendre  ,  au  lieu  de  la  perfecnonner  , 
le  témoignage  de  plusieurs  écrivains  célèbres  ;  il 
a  surtout  cité  Charron  et  Montaigne. 

i' Nous  avons  pensé,  dit  ce  dernier,  attacher 
plus  ferme  le  nœud  de  nos  mariages  pour  avoir 
ôté  tout  moyen  de  les  dissoudre  :  mais  d'autant 
s'est  dépris  et  relâché  le  nœud  de  la  volonté  et 
de  l'aflection  que  celui  de  la  contrainte  s'est 
étreci.  Et  au  rebours  ,  ce  cjui  tint  les  mariages 
à  Rome  si  long-tems  en  honucur  et  en  sûreté  , 
-lut  la   liber. é  de  les   rompre  qui  voudrait.  !i 


LIVRES      DIVERS. 

Projet  de  Constitution  pour  le  Peuple  Ba- 
tave,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  par  la 
commission  de  constitution  ,  le  10  novembre 
1796  ,   1   vol.  in-S°. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  libraire,  rue  d'Ar-- 
genteuil,  n°  3o  ;  Petit,  libraire  ,  palais  Egalité  , 
galerie  de  bois  ,   n°  aSo. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  1^  pluviôse.  —  Effets  covimerqabhs. 

Amsterdam Soç  Go^. 

Hambourg 194    191  j. 

iMadrid 11  1.  5  à  2  s.  6  (d. 

Madrid  elfective i3  liv.   10  s. 

Cadix Il  1. 

Cadix  effective i3  1.   5  s. 

Gênes 91  j  93. 

Livourne 102  à  2  mois. 

Bâle i  P-  à  3o  jours. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux 1  ^  b.  à  10  jours. 

Lausanne 2  i  p.    à  3  mois. 

Londres 25  1.  à  24  1.   i5  s.  à  3  mois. 

Rentes 9I.   gl.    los.  à5s. 

Mandat 20  s.  ig  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 101  1.   i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple 79  1.  5  s. 

Ducat   d'Hollande 11  1.  7  s. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée , 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 2  I. 

Idem  Saint-Domingue 1  I.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 2    1.4  s. 

Sucre   d'Orléans i  l>  ig  s. 

Savon    de    Marseille. .  .    21s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 1  1.  6  s. 

Esprit  1 475  1. 

Edu-de-vie  22    degrés 372.  1. 


A.  JouRDAN  ,   rédacteur  en  chef. 
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i"  18.    Il  faut  comprtndrl 
la  rédaction  de  la  feuille 


ns  Ici  envoie  le  port  des  pays  où 
Rédacleur  ,    rue   des  Poiccvinj  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Ag.isse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^''  i36.  Sexti  li ,  i  6  phiviêse ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  4  février  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

RUSSIE. 

Pètersbourg  ,  le  8  janvier. 

1  ,B  16  décembre,  les  funérailles  de  Cathe- 
rine U  ec  Je  Pierre  III  eurent  lieu  avec  le  plus 
«rand  aj'pareil.  L'tmpcreur  et  son  auguste  épouse 
suivirent  à  pied  le  convoi.  L'église  cathédrale, 
dans  la   forteresse  ,  était  superbement  décorée. 

M.  le  baron  de  Stackelberg ,  qui  avait  été 
d'abord  destiné  à  l'ambassade  de  Dannemarck, 
vient  d'être  nonnmé  par  S.  M.  ministre  à  Franc- 
fott-sur-le-Mcin  ,  à  la  place  de  M.  le  comte  de 
Romanzow ,  qui  y  résidait  ci-devant. 

M.  de  KuschalolF  remplace  à  Copenhague 
M.  le  baron  de  Kvudener,  qui  vient  d'être  nommé 
ambassadeur  à  Madrid. 

L'empereur  a  fait  la  répartition  suivante  de 
l'armée  en  divisions  ,  avec  leurs  chefs  respec- 
tifs. 

Division  de  Pètersbourg  ,  le  grand-duc  et  suc- 
cesseur au  trô.ie  ,  Alexandre  Paulowitsch. 

De  Liefland  ,  le  général  d'infanterie  Elrapt  ; 

De  Finlande,  le  géijéral  d'infanterie  Kam«nskoi  ; 

T)e  Litliitanie,  le  général  feld-maréchal  prince 
de  Repnin  ; 

De  Smôttmk  ,  le  général  d'infanterie  Profo- 
rowski  ; 

De  l'Ukraine  ,  le  généra!  feld-maréchal  Roman- 
zow-Sadunaiskoy  ; 

De  Catharinoslaw ,  général  feld- maréchal  Suwa- 
TO^v  Rumnikskoi  ; 

Du  Caucase  ,  général  d'infanterie  Gudowitch  ; 
De  Tauride ,    général  d'infanterie  Kochov.skoi  ; 

D'Orenbourg ,  général- lieutenant  d'iiitanterie 
■Wasmitinow  ; 

De  Sibérie  ,  général  -  lieutenant  d'infaiiii;erie 
Strandmanii. 

Ont  été  nommés  gouverneurs  militaires  de 
Pètersbourg,  le  grand-duc  Alexandre  Paulowitsch  ; 

De  Riga,  le  général 'feld-maréchal  prince  de 
Repnin  ,  et  sous  lui  le  général-lieutenant  d'infan- 
terie BenkendorfF; 

De  Kiow  ,  général  de  cavalerie  comte  Soltikow  ; 

De   Cas  an  .  général  prince  Meschtscherskor  ; 

De  Moscou  ,  général  prince  Dolgorukoy,  et  sous 
lui  le  général-lieutenant  Aschkarow  le  jeune. 

Ont   été  nommés   inspecteurs   de  cavalerie  , 

De  Fctersbourg  et  Finlande  ,  le  grand  -  duc 
Alexandre  Paulov/itsch  -, 

De  Moskou  et  Smolensk  ,  le  général  de  cavalerie 
prince  Wolskonskoi  ; 

T)  Ukraine  et  Lithuanie  .  général  de  cavalerie 
comte  Soitikov/  ; 

De  Calharinoslaw  et  Tauride  ,  général-lieutenant 
de  cavalerie  Dunin  ; 

De  Liejland  ,  général  -  lieutenant  d  infanterie 
Numsen  ; 

Du  Caucase  ,  général-lieutenant  de  cavalerie 
Isleniew  ; 

'DeSibirie  et  Oreubourg .  généial-major  de  cava- 
lerie baron  Beerv/itz. 

Ont  été  nommés  inspecteurs  d'artillerie  le  gé- 
néral en  chef  d'artillerie  prince  Subow,  et  le 
général  d'artillerie  Melessino. 

Les  généraux  d'infanteiie  porteront  à  l'avenir 
un  chapeau  orné   d'une  large  tresse. 

L'on  fait  déjà  différens  piépara.ifs  pour  le  cou- 
ronnement de  l'empereur.  Lon  croit  iju'il  aura 
lieu  le  deuxième  jour  des  lêtes  dj  Pâques. 

Une  ordonnance  impériale  supprime  eniiére- 
ment  la  noblesse  par  ancienneté  de  service.  S.  M.  1, 
se  réserve  le  droit  de  l'accorder  elle-même  au 
mérite. 

A  L  L  E  M  A   Cx  N  E. 

Viejine  ,  le  1 5  janvier. 

Aujoi^rd'hui  ,  le  capitaine  de  cavalerie,  comte 
de  la  J  our  ,  a  fait  son  entrée  ici'  ,  précédé 
de  36  postillons  sonnant  du  cor.  Il  a  été  en- 
voyé comme  courier  par  S.  A.  R.  l'archiduc 
Chrirles  ,  avec  la  nouvelle  de  la  reddition  de 
Ivehl. 


L'on   assure     que    le   mar 


Bade     n'a 


pas    encore   ratifié    le    traité    de   paix     avec    la 
France. 

Dans  le  cas  où  la  place  du  président  de  con- 
seil de  guerre  ,  vacante  par  la  mort  du  comte 
de  Nostitz  ,  serait  conférée  au  feld-maréchal  comte 
Kinski ,  r  empereur  a  destiné,  dit-on,  celle  de 
commandant  de  cette  résidence  que  ce  dernier 
occupe  ,  au  général  d'artillerie  prince  de  Wur- 
temberg, frère  de  l'impératrice  de  Russie. 

L'empereur  de  Russie  vient  aussi  d'étendre  sa 
générosité  sur  le  prince  Poniatowski ,  neveu  du 
roi  de  Pologne ,  qui  se  trouve  ici  depuis  un 
certain  tems.  S.  M.  l'a  réintégré  dans  la  jouis- 
sance de  tous  les  biens  qu'il  avait  perdus  par  la 
révolution  dePologne.  En  conséquence,  ce  prince 
a  prêté  ,  mardi  dernier ,  serment  de  fidélité  entre 
les  mains  de  l'ambassadeur  de  Russie.  Il  doit  se 
rendre  incessamment  à  Pètersbourg,  pour  remer- 
cier son  bienfaiteur;  et  ensuite  il  ira  reprendre 
possession  de  ses  terres. 

C'est  le  i^'  du  mois  prochain  que  doit  com- 
mencer le  grand  recrutement  dans  les  provinces 
de  lAutriche. 

SUISSE. 

De   Genève  ,  le  27  janvier. 

On  sait  le  vif  intérêt  que  prit  'Voltaire  aux  der- 
niers rejeltons  de  la  famille  de  Corneille.  Le 
père  de  madame  Dupuis-Corncille  se  maria  en 
SLCondes  noces  ,  à  l'âge  de  60  ans  ,  avec  une 
demoiselle  Quiraper  de  Saint-M.ilo  ,  dont  il  eut 
deux  filles  élevérs  dans  un  couvent  de  Paris  par 
les  soins  et  sous  la  tutelle  de  M.  d'Ortioi  ,  pré- 
sident au  parlement  de  Paris.  La  suppression  des 
couvens  les  força  de  chercher  ailleurs  un  refuge. 
Madame  Dupuis  les  reçut  à  sa  campat'ne  de  Ma- 
cooais  ,  dans  le  pais  de  G  x.  Cette  sœur  aînée 
n  ayant  pu  leur  continuer  ses  soins  par  une  suite 
des  événeniens  révôlu'ionnaires  ,  elles  ont  été 
pl.icées  quelque  tems  à  G-x  ,  dans  une  pcnsfon 
011  un  bienlaiteur  fournissait  à  leur  dépense  , 
depuis  que  la  remte  de  5oo  liv,  que  chacune  d'elles 
avait  sur  1  Etat  ,  était  devenue  incapable:  de  les 
(ai re  subsister  ,  ou  plutôt  était  anéantie.  L'une  en- 
fin a  été  réduite  à  vivre  dans  un  hospice  voisin  , 
et  l'autre  a  été  mise  en  a,>prenîissagj  à  Gjneve  , 
au  moyen  d'une  petite  sommç  fournie  par  quel- 
ques habitans  de  Ferney. 

C'?st  dans  cet  état  que  vivaient  les  sœurs  de 
madame  Dupuis  -  Corneille  ,  lorsqu'un  homme 
bienlesant  les  en  a  tirées,  en  les  fesant  connaître 
au  résident  de  la  République  Française  à  Genève, 
"Jpnt  le  zèle  et  1  humanité  n'ontpas  eu  besoin 
d'être  excités ,  et  qui  ,  après  avoir  accueilli  les 
jeunes  citoyennes  Corneille,  a  adressé  la  letire 
suivante  à  celui  qui  les  lui  avait  présentées.  Il  a 
de  plus  écrit  au  directoire  ,  qui  sans  doute  ne 
démeni;lra.pas  ses  intendons  généreuses. 

Félix  Desportes  ,  résident  delà  République  Française 

près  celle  de  Genève,  au  citoyen   T De 

Genève  ,  le  5  pluviôse  .  an  5. 

Citoyen  ,  en  me  procurant  l'avantage  de  con- 
naître et  de  recevoir  chez  moi  les  deux  petitcs- 
hiles  du  grand  Corneille,  vous  m'avez  acquis  le 
droit  de  leur  offrir  mes  services  jusqu'au  jour 
où  le  directoire  executif  sera  instruit  de  la  situa- 
tion lâcheuse  où  elles  se  trouvent.  Il  ignorait 
leurs  besoins.  Sa  générosité,  n'en  doutez  pas, 
s'empressera  de  les  faire  disparaître. 

IVûiS  en  attendant  les  bienfaits  qu'il  va  répan- 
dre incess:iniment  sur  ces  précieux  rejetons  du 
sang  du  Sophocle  français,  laites-leur  agréer,  je 
vous  prie,  Citoyen,  ks  deux  rouleaux  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer.  Les  citoyennes  Cor- 
neille ne  pourront  refuser  ce  léger  secours  ,  lors- 
qu'elles sauront  que  c'est  de  nia  part  remplir  les 
\œ.ix  de  mou  gouvernement,  que  de  leur  témoi- 
gner d'avance  l'intérêt  qu'il  va  prendre  désormais 
à  leur  sort. 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  FÉLIX  Desportes. 

{EPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  l(  i5  pluviote. 

Rapport  officiel  du,  citoyen  Malo  ,  chef  de  brigade 
du  vingt-unième  régiment  de  dragons  ,  ati  ministre 
de   la  police  générale  de  la  République. 

Depuis  plus  d'un  mois  je  n'ai  cessé  de  cor- 
respondre avec  vous  ,  et  de  vous  rendre  un 
compte  exact  des  entrevues  que  je  me   suis   mé- 


nagées avec  les  commissaires  et  agens  principaux 
du  prétendu  roi  Louis  XVIII.  Vous  ne  devez  pas 
douter  des  crises  qut  j'ai  éprouvées  dans  des  séan- 
ces aussi  pénibles,  ayant  été  obligé,  pour  leur 
inspirer  toute  la  confiance  à  laquelle  je  voulais 
parvenir  ,  d'applaudir  à  leur  complot  criminel 
et  .sanguinaire  ,  et  de  paraître  devenir  un  des 
principaux  instrumcns  des  ennemis  de  ma 
Patrie. 

Je  vous  l'avoue  ,  citoyen  ministre  ,  le  directeur 
Carnot  est  le  premier  que  j'aie  instruit  des  projets 
dont  j'étais  le  dépositaire  ,  et  ses  conseils  ,  aussi 
sages  qu'éclairés  ,  m'ont  dirigé  dans  la  conduite 
épineuse  que  j'ai  eu  à  tenir  et  m'ont  fait  par- 
venir à  mon   but. 

Aujourd'hui  ,  n  pluviôse,  comme  je  vous  en 
avais  prévenu  dans  la  nuit  ,  un  de  ces  messieurs 
se  rendit  à  dix  heures  du  matin  au  rendez-vons 
qu'il  m'avait  demandé  ,  et  que  je  lui  avais  assigné 
chez  moi  ,  à  1  Ecole  militaire. 

Je  doii  vous  prévenir  d'abord  ,  citoyen  minis- 
tre ,  que  j'avais  disposé  dans  un  appartement  un 
endroit  où  le  citoyen  Guillaume,  mon  secré'airr, 
et  Dobelin  ,  dragon  ,  qui  méritent  tous  deux 
la  plus  grande  confiance  ,  devaient  se  tenir  ca- 
chés pour  entendre  la  conversation  que  j'aurais 
avec   eux. 

Le  premier,  Théodore  Dunan"-,  commence  à 
me  parler   du  roi   et  des  princes. 

Il  Monsieui  ,  me  dit-il  ,  est  un  homme  infini- 
ment prudent  et  le  plus  digne  de  monter  sur  le 
trône.  C  est  lui  qui  doit  rétablir  nos  finances. 
Quant  au  prince  de  Condé  ,  il  n'est  pas  fort  ins- 
truit,  il  est  même  ignorant;  mais  c'est  un  héros. 

)i  II  me  demande  ,  ensuite  ,  à  combien  se  monte 
la  troupe  qui  était  à  Paris  et  aux  environs  ?  Je 
lui  dis  qu'il  pouvait  y  avoir  près  de  12  mille 
hommes.  Eh  bien  !  en  donnant  sept  sous  ti  la 
cavalerie  ,  cinq  sous  à  l'infanterie  ,  ou  plutôt  six 
sous  l'un  portant  l'autre  ,  cela  fera  à-peu-prés 
trois  mille  six  cents  livres  par  jour  :  mais  il  sera 
nécessaire  de  leur  faire  des  avances  ,  il  faudra 
pour  cela  environ  40  ou  5.0  mille  liv.  Les  sol- 
dats depuis  long -tems  sont  mal  payés  et  nous 
comptons  aflirmativement   sur  eux.   ji    - 

Les  deux  derniers  sont  arrivés  ;  M.  Berthelot 
Lavilleheurnoy  tira  de  sa  poche  les  papiers  dont  il 
était  porteur  ;  d'abord  il  m'exhiba  les  pouvoirs 
illimités  dont  le  roi  l'avait  revêtu  ,  et  qui  lui 
donnaient  le  droit  de  nommer  les  officiers  et  agens 
subalternes  ,  qu'il  pouvait  même  le  transmettre 
à  ceux  de  ces  derniers  qu'il  jugerait  à  propos.  Il 
remit  ensuite  à  M.  Brotier  un  plan  de  vino-t- 
neuf   articles    dont  celui-ci   nous  donna  lecture. 

Comme  ce  plan  se  trouva  dans  ce  moment 
sous  vos  yeux  ,  citoyen  ministre  ,  et  que  vous 
en  avez  parfaitement  connaissance  ,  je  ne  vous 
parlerai  point  de  ce  qu'il  confirme  ;  mais  dès 
que  la  lecture  fut  faite,  ils  me  dirent  que  leur 
intendon  était  de  mettre  en  place  ceilx  des  re- 
présentans  du  Peuple  qui  paraissent  avoir  inspiré 
le  plus  de  confiance  aux  Français,  pour  faire  voir 
au  Peiiple  qu'ils  étaient  justes',  mais  que  cepen-  .^ 
dant  c'était  un  moyen  dont  ils  se  servaient  pour 
les  sacrifier  au  bout  de  quelque  tems  :  ils  m'ont 
désigné  ceux  qui  devaient  remplacer  les  mi- 
nistres. 

■Vous  avez  vu  daris  leur  plan  les  moyens  dont 
ils  devaient  se  servir  pour  s'emparer  des  direc- 
teurs,  des  membres  des  deux  conseils  et  des 
ministres. 

Ils  comptaient  entièrement  sur  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  ,  ou  du  moins 
sur  une  partie,  et  ils  devaient  mettre  en  avant 
les  jacobins  et  les  anarchistes  pour  l'exécudon 
de  leur  projet  (  l'argent ,  bien  entendu  ,  devait 
être  leur  grand  mobile),  parce  que,  disaient- 
ils,  ils  culbuteront  le  gouvernement;  et  dèâ 
qu'une  fois  il  ne  sera  plus  ,  les  honnêtes  gens, 
dans  la  crainte  de  rentrer  encore  sous  le  régime 
de  la  terreur  ,   se  ranj/eront  de  notre  côté. 

Ils  m'ont  assuré  (  nia  place  ,  disaient-ils  ,  n'é- 
tant que  précaire  )  qu'ils  mettraient  à  ma  dispo- 
sition cent  cinquante  mille  livres  pour  moi  et 
cinquante  mille  livres  pour  le  régiment;  que  le 
roi  me  décorerait  de  la  cioix  de  Saint-Louis  ,  et 
qu'il  me  donnerait  le  brevet  de  colonel-,  et  en- 
suite une  pension  équivalente  su  grade  que  j'oc- 
cuperais. 

Ils  ont  fini  par  me  proposer  d'écrire  moi-même 
au  roi  un  mot  pour  l'assurer  de  ma  fidélité. 

Je  leur  ai  donné  rendez-vous  ,  à  cet  eff'et ,  pour 
demain  six  heures  du  matin  ,  et  ils  sont  conve- 
nus que  le  surlendemain  ils  feraient  partir  leur 
couiier  pour  l'endroit  où  le  roi  fait  sa  résidence 
et  avec  lequel  ils  entretiennent  une  correspon- 
dance  soutenue. 

)»  Nous  payons  Ivs  niililaircs  réformes  et  déser- 
teurs  qui' se   trouvent   eu   ce  raoïiicnt   .î  P.vris  , 
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ni"ont-ils  ajouté  ,  et  nous  sommes  assurés  du  zele 
qu'is  mettront  à  nous  servir  ;  d'ailleurs,  ceux 
qui  montreront  !e  plus  de  courage  et  feront  pa- 
iMilre  le  plus  d'attachement  au  roi  ,  seront  bre- 
vetés chacun  au  moins  dans  le  grade  qu  il  occu- 
pent :  i!  V  aussi  beaucoup  de  communes  aux  en- 
virons de  Paris  sur  lesquelles  nous  pouvons 
compter. 

M  Notre  plus  yrand  espoir  repose  sur  les  dis- 
cussions qui  divisent  par  fois  les  députés  ;  les 
noms  de  chouans  qu  ils  se  donnent  nous  flat- 
tent beaucoup  ,  ei  les  pat.iotes  exclusifs  sont  les 
meilleurs  instrumens  et  les  plus  sûrs  que  nous 
puissions  employer  II  faut  bien  nour  garder  dat- 
teiidrela  convocation  des  assemblées  primaires  , 
crainte  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  nouveau  tiers 
des  honnêtes  gens  ,  mais  Républicains ,  et  il  nous 
deviendrait  alors  impossible  de  les  attaquer  ;  au 
lieu  qu'en  le  fcsant  actuellement  .  quand  bien 
même  nous  ne  réussirions  pas  entièrement,  les 
teiroiistcs  se  rendraient  toujours  maîtres  des  pro- 
chaines clectior,s,  et  nous  parviendions  à  notre 
but  sans  coup-lérir.  >) 

Nous  nous  sommes  enfin  séparés  ,  et  après 
avoir  reconduits  sur  l'escaiicr  qui  mené  à  _ 
cour  de  lEccle  militaire,  j'ai  tlonné  le  sift^^',  ^ 
l'othcier  et  aux  dragons  que  j  avais  désignés  , 
et  ils  s'en  sont  emparés;  j'ai  ordonné  à  l'otticicr 
de  les  conduire  au  corps  de  garde,  où  toutes 
les  pièces  dont  ils  éiaient  porteurs^  ont  été 
saisies,  et  dont  le  procès-verbal  a  été  dressé 
par  le  juge  de  paix  des  Tuileries  et  agens  de  la  j 
poHcc. 

Ces  messieurs  ,  comme  vous  m'en  aviez  donne 
Tordre  ,  citoyen  ministre  ,  ont  été  conduits  au 
bureau  central  ,  escortés  d'un  détachement  de 
dragons. 

Je  dois  ici  rendre  justice  au  zele  et  à  l'activité 
qu'ont  montré  ces  militaires  du  régiment  qui  les 
ont  arrêtés  et  escortés  ,  et  je  me  suis  aper<;u  un 
instant  après  que  tous  les  dragons  enthousijsniés 
de  cette  capture  ,  et  craignant  qu'elle  n'eirt  quel- 
que suite  ,  avaient  sellé  leurs  chevaux,  et  s'étaient 
tenus  prêts  à  marcher  au  moment  où  ils  en  auraient 
leçu   I  ordre. 

Assurez  le  gouvernement  ,  citoyen  ministre  , 
que  tant  qu'il  dépendra  de  moi  d.;  le  servir  digne- 
ment, et  de  faire  échouer  les  conspirations  que 
des  scélérats  pourront  ourdir  contre  son  bonheur 
et  sa  solidité  ,  je  serai  toujours  debout  ,  et  rien  ne 
me  coûteia  pour  me  rendre  digne  de  la  confiance 
dont  il  ma  revêtu. 

Signé  ,  Malo. 

P.  S.  J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  ré- 
péter ici  tout  ce  qu'ils  m'ont  dit  dans  les  différen- 
tes entrevues  que  j  avais  eues  avec  eux,  vous  en 
ayant  fait  le  rapport  loutLS  les  fois. 

Nous  certifions  que  le  rapport  ci  dessus  est  con- 
forme à  la  plus  exacte  vérité,  ayant  été  témoins 
de  la  conversation  que  le  chef  de  brigade  , 
Malo  ,  a  eue  avec  les  trois  individus  dénommés 
ci-dessus. 

Smné  ,  F.  Guillaume  ;  Doblin  ,  dragon. 


leur  et  leur  langage  ,  les  reçurent  avec  toutes 
les  démonstrations  imaginables  de  joit  et  d  al- 
fection  ;  ils  leur  donnereiu  du  terrain  et  les  ai- 
dèrent à  le  cultiver;  ils  les  adoptèrent,  et  pour 
qu'on  ne  pût  s'y  méprendre  ,  les  tatouèrent  de  la 
tête  aux  pieds. 

Quelqu'beureux  qu'ils  fussent  dans  cette  nou- 
velle station  ,  l'amour  de  la  Patrie  opéra  si  puis- 
samment sur  l'un  d'eux,  que  quand  le  Dédale 
lut  prêt  à  mettre  à  la  voile  ,  il  s'embarqua  pour 
retourner  dans  son  pays  natal  :  à  peine  eut-il 
perdu  la  cote  de  vue  ,  qu'il  commença  ,  mais 
trop  tard  ,  à  se  repentir  de  son  étourderie.  Son 
repentir  fut  plus  vif  encore  ,  lorsqu'à  l'arrivée 
du  Dédale  en  Angleterre  ,  il  se  vit  saisi  avec 
tout  le  reste  ne  l'équipage  par  la  presse  ,  et  en- 
voyé à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  ,  sans  avoir 
pu  mettre  pied  à  terre  ni  voir  un  instant  ses 
amis.  )i 

(Extrait  de  la  Bibliothèque  britannique.  ) 


VARIETES. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'île  Saint-Vincent. 

)i  Les  arbres  à  pain  fleurissent,  ici.  d'une  ma- 
nière si  surprenante  dans  le  jardin  botanique, 
que  l'un  des  arbres  a  donné  deux  fruits  à  ma- 
turité, et  que  plusieurs  autres  sont  en  bon  che- 
min. Ils  ont  buipassé  de  beaucoup  notre  at- 
tente, par  la  délicatesse  de  leur  saveur.  Les 
arbres  poussent  beaucoup  de  rejetons  ,  et  dans 
peu  d'années 
Otahiu.  n. 


ils    seront    aussi    abondans    qu'à 


Cette  lettre  es-t  tirée  des  mémoires  de  la  société 
établie  à  Londres  pour  l'encouragement  des  arts  , 
des  m-anufâctures  et  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Saint-'Vincent  et  dans 
une  celonic  anglaise  que  l'aibre  à  pain  réussit; 
nous  en  avons  beaucoup  à  l'ile  de  France  et  à 
Cayemie. 


Il  Le  vaisseau  le  Dédale  ,  revenant ,  il  y  a  peu 
de  tcms  ,  de  Botany-Bay  ,  aberda  à  l'île  d'Otahiti, 
reuduc  si  célèbre  par  les  navigateurs  modernes. 
Le  capitaine  et  tout  l'équipage  furent  agréable- 
ment surpris  de  trouver  là  neuf  de  lc*urs  com- 
patriotes ,  mariés  et  établis  d'une  manière  très- 
avaiuageuse.  Ceux-ci  leur  apprirent  qu'ils  étaient 
partis  d'Angleterre  dans  un  bâtiment  de  pçche  , 
appartenant  à  MM;.  Calvert  et  compagtire  ,  ap- 
pelé l  Amélie  ;  ils  eurent  le  malheur  d'échouer 
sur  un  rocher  ,  et  ne  purent  sauver  le  vaisseau 
ni  aucuue  des  provisions  ;  ils  se  jetèrent  dans  la 
chaloupe  ,  et  ,  s'abandonnant  à  la  merci  des 
X'agués  ,  ils  arrivèrent  sains  et  sauls  à  Otahiti. 
'Les  habiians ,  qui  reconnurent  d'abord  leur  cou- 


MELANGES. 

Lettre  d'Edmond  Burke  ,  sur  les  négociations  de 
ipi:ix  ouvertes  avec  le  directoire.  Se  vend  à  Paris 
ciiez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 

M.  Burke,  si  célèbre  dans  notre  révolution  par 
ses  invectives  contre  elle,  et  dans  la  littérature 
anglaise  comme  lun  de  ses  meilleurs  écrivains, 
vient  de  publier  de  nouvelles  déclamations  ,  où 
l'esprit  du  politique  de  1791  et  le  talent  du  litté- 
rateur se  retrouvent  tout  entiers.  Au  milieu  d  un 
fatras  de  sophismes ,  revêtus  du  style  le  plus  bril- 
lant et  le  plus  animé,  on  trouve,  des  vu:s  pro- 
fondes ,  des  aperçus  vastes  sur  notre  révolution 
et  sur  les  destinées  de  la  République  ,  d'autant 
pilus  intèrcssans  qu'énoncés  avec  l'accent  de  l'or- 
gueil britannique  Immilié  ,  ils  portent  par  cela 
même  le  sceau  de  la  vérité  et  le  caractère  d'une 
intime  persuasion.  Il  serait  presque  impossible  de, 
donner  à  nos  lecteurs  une  analyse  de  cet  ouvrage  ; 
mais  on  peut  dire  qu'en  .substance  il  se  léduu  à 
prouver  que  la  Fiance  ,  dans  cette  guerre,  a  dé- 
veloppé des  facultés  inconnues  ;  que  le  dévelop- 
pement de  ces  facultés  a  tenu  à  la  révolution  ,  qui 
a  constitué  l'administration  de  ce  vaste  corps  sur 
des  formes  toutes  nouvelles,  dont  l'absence  neu- 
tralisa pour  ainsi  dire  les  efîorts  que  nous  laisons 
depuis  deux  siècles,  pour  prendre  le  rang  auquel 
notre  position  nous  appelait.  M.  Baïke  prouve 
qu'une  guerre  de  cette  nature  n'a  pu  être  soute- 
nue ,  de  notre  part  ,  sans  un  enthousiasme  géné- 
ral ,  qui  a  mis  en  action  tous  les  éléracns  de 
l'Etat  :  il  prouve  ,  d'après  la  grande  idée  d'Har- 
rington,  que  cet  enthousiasme  a  été  le  résultat 
de  1  opération  lente  du  tems  ,  qui ,  depuis  un 
siècle,  faisait  filtrer  la  propriété  dans  les  classes 
mitoyennes  qui,  dés  qu'elles  sont  devenues  pro- 
priétaires, ont  insensiblement  attiré  à  elles  le  pou- 
voir dont  une  classe  privilégiée  s'était  exclusi- 
vement emparée. 

Ceci  mené  notre  révolution  plus  loin  que  les 
édiis  bursaux  et  les  notables  ;  mais  aussi  M.  Buike 
ne  met-il  ces  dctnieis  événemens  qu  au  nombie 
des  causes  accidentelles  qui  ont  amené  une 
éruption  dont  les  germes  iermentaient  depuis 
long-tenjs   dans    le   corps   social. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  le  pamphlet  de  M.  Burke. 
On  s  étonnera  sans  doute  ,  daprès  cela  ,  que 
l'auteur  se  soit  rendu  l'écho  dépareilles  vérités; 
mais  ces  principes  sont  noyés  dans  des  pages 
de  sophismes  ,  dans  deS  imprécations  aiFreuses  , 
dans  des  digressions  où  rien  n'est  épargné  pour 
égarer  l'esprit  en  euflammiint  limaginaiion.  La 
France  est  toute  puissante  ;  elle  résiste  à  toute 
1  Europe  ;  elle  menace  donc  son  indépendance; 
il  faut  donc  lutter  contre  elle  jusrju'à  extinc- 
tion. 

L'Angleterre  est  menacée  de  jouer  un  rôle 
secondaire  ;  il  faut  plutôt  périr  que  d'y  des- 
cendre. La  révolution  fut  le  produit  de  causes 
irrésistibles  ;  mais  elle  lut  ensanglantée  par  des 
événemens  hideux  ;  elle  fut  une  révolte  prémé- 
diiée  contre  les  vrais  souverains  ;  nous  avons 
fait  une  résistance  étonnante  et  d'une  manière 
terrible  contre  la  ligue  de  Pilnitz.  —  Mais  cette 
résistance  ,  conduite  par  des  hommes  pervers 
et  scélérats  ,  ne  s'est  opérée  qu'en  bouleversant 
tout  ;  c'est,  pour  ainsi  dire  ,  avec  les  débris  de 
tout  l'édifice  social  démoli  ,  dépecé  ,  avec  les 
ruines  de  toute  loi ,  de  toute  morale  ,  que 
nous  avons  combattu  nos  ennemis.  —  Voilà, 
très  en  abrégé,  le  cadre  que  M.  Burke  a  rempli 
de  paradoxes  ,  de  déclamations  et  des  plus  via- 
lentes  invectives.  On  voit  d'un  coup  -  d'œil  le 
vaste  champ  qu'un  Anglais  étouffant  de  rage  , 
un  écrivain  compromis  par  les  opinions  qu'il 
laut  soutenir  ,  un  auteur  qui  réunit  à  la  plus 
vaste  instruction  le  génie  le  plus  bouillant,  trou- 
ve dairs  ce  léger  canevas.  L'ouvrage  que  nous 
analysons  ,  daprès  ces  contradictions  mêmes  , 
flattera  toutes  les  opinions.  Les  amis  de  la 
royauté   en   approuveront   toute  la    partie    décla- 


seront  étonnés  de  n'avoir  pas  aj^rçu  les  résul- 
tats consolans,  les  causes  impérissables  sur  Ica- 
qùelles  il  fonde  ses  pronosticts  sur  la  grandeur 
future  de  cet  Hercule  c^ue  tous  les  dangers  atta- 
quent à  son  berceau. 

L'ouvrage  d  Edmond  Burke  a  eu  un  autre  but 
sur  lequel  nous  dirons  un  mot.  L' .Angleterre 
s'étant  décidée  à  des  ouvertures  de  paix  .  avec 
l'intention  de  ne  la  pas  taire  ,  a  voulu  préparer 
les  esprits  à  la  continuation  de  la  guerre  ;  rien 
n'a  paru  plus  propre  à  cette  fin  que  la  piîilip- 
pique  nouvelle  d«  l\I.  Burke  ,  et  on  en  aiiend 
d'autant  plus  d'effet ,  qu'elle  parle  à  l'orgueil  eies 
Anglais,  et  tend  à  l'ihdigner ,  en  peignant  la 
France  sous  les  proportions  les  plus  gigan- 
tesques. 

V  II  ne  reste  de  l'ancienne  France,  dit  M.  Burke, 
que  sa  topographie  ctintrale  ,  sa  frontière  de  ier, 
son  génie  ambitieux,  audacieux,  entreprenant, 
et  son  intri!i,ue  brouillonne  ;  et  ce  reste  se  trouve 
aggrandi  da.is  son  principe  et  accru  dans  ses 
moyens.  Il  n'existe  rien  des  anciens  correctil.  . 
soit  de  vertu,  soit  de  faiblesse,  inhéiens  à  li 
monarchie  :  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  correc- 
tif nouveau  dans  toute  la  masse  des  institudoris 
nouvelles.  ;' 

Il  est  facile  de  deviner  quelles  conjecturr's 
M.  Burke  forme  d'après  ces  données.  Il  n'est 
aucun  moyen  de  garamir  1  Europe  contre  ca 
qu'il  appelle  le  nouveau  système  de  brigandage 
établi  en  France  ;  il  faut  le  détruire  ,  ou  qiib 
l'Europe  entière  en  soit  détruite  :  pour  anéantir 
cet  ennemi ,  de  manière  ou  d'autre  ,  la  force  d'ag- 
gression  doit  se  plier  à  quelqu'analogie,  à  quelque 
ressemblance  avec  l'audace  et  la  lorce  qui  caracté- 
risent ce  sys'ême  lui-même  ;  il  faut  1  attaquer  dans 
ses  parties  sen.bibles,  parce  que  rien  d'indcpendaiit 
ne  peut  co-exister  avec  ce-tte  République. 

!i  Louis  KVl ,  ajoute  M.  Burke  ,  ne  poutait 
proléger  impunément  une  République  ;  et  cepea- 
dant,  entre  son  trône  et  cet  asylc  dangerrivlc 
qu  il  créait  pour  un  ennemi  .i  s'étendait  le  vaste 
fossé  de  l  Adaiiiique  ;  ii  avait  pour  poste  avancé 
la  Nation  anglais--,  amie  de  ta  libeité,  mab 
ennemie  de  cette  forme  de  liberté;  il  était  ceiott 
d'un  rempart  de  monarchies,  ses  alliées  pour 
la  plupart  ,  et  généralement  placées  sous  son 
influence;  et,  malgré  tant  de  garanties,-  une 
République  élevée  sous  ses  auspices  et  appuyék; 
sur  sa  puissance  ,  devint  fatale  à  son  trône.  Avec 
un  pareil  exemple  ,  est-il  des  minisires  du  Angle- 
terre cl  en  Autriche  qui  puissent  se  flatter  de  con- 
courir ,  sans  consommer  la  ruine  de  leurs  Patries  , 
à  fonder,  non  sur  les  plages  lointaines  de  l'Atlac-  , 
tique  ,  mais  sous  leurs  yeux  ,  dans  leur  voisinage, 
dans  un  contact  absolu  avec  l'un  de  ces  deuil 
Empires  ;  une  République  non  pas  commerçante, 
mais  guerrière;  une  République  ,  non  de  simples 
agriculteurs  et  de  pêcheurs  ,  mais  d'intrigans  et 
de  soldats  ;  une  République  du  caracti-rc  le  plus 
inquiet,  le  plus  entreprenant,  le  plus  impie,,  ie 
plus  léroce  et  le  plus  sanguinaire  ,  le  plus  hypo- 
crite et  le  plus  perfide  ,  le  plus  lort  et  le  plus 
audacieux  qu'on  ait  encore  vu,  ou  dont  on  puisse 
même  concevoir  l'exis'.ence  :'.  . . .    'j 

Il  est  facile  d'imaginer  jusqu'où  pouvaient  alîer 
des  négociations  de  paix  entamées  avec  de  pa- 
reilles idées  ,  avec  un  desir  aussi  sincère  de 
faire   cesser  les    désastres  de  la    guerre. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    GLNQ_  CENTS. 
Prts'idf.nce    de    Riou. 

SUITE    DE    LA.     SÉANCE    OU    l3    PLUVIÔSE. 

Monnot ,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
la  commission  des  finances  ,  considérant  que  l.a' 
faible  valeur  des  mandats  qui  restent  dans  la  circu- 
lation ,  les  rend  inutiles  aux  transactions  entre  les 
citoyens  ,  que  cependant  ils  favorisent  des  spécu- 
lations nuisibles  aiix  intérêts  de  la  trésorerie  ,  pro- 
longeant une  complication  dangereuse  da:is  la 
comptabilité  des  deniers  publics. 

Qu'il  est  d'ailleurs  instant  de  rendre  justice  aux 
citoyens  qui  ont  fait  des  consignations  et  soiif 
dans  le   cas   de  les  retirer. 

Déclare  qu'il  y   a   urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1"^^  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  mandats  cesseront  d'avoir  coiiis 
forcé  de  monnaie  entre  particuliers. 

II.  A  compter  de  la  même  époque  ,  le  direc- 
toire  cessera  de  publier  le   cours   du  mandai. 

III.  Jusqu'au  i"^'  germinal  prochain  ,  les  mandats 


ma  toi, 


tsophisdque.  Les  amis  de  la  République  1  seiont  reçus   dans  les    caisses   publiques  (sur  ic 


■p'.ei  du  derniej:  courà  pràclamé  par  le  direc- 
toire e-\écutirle  lo  de  ce  mois  )  en  jiaiiinenl  des 
coniribuîions  arriéiées  de  l'an  4  et  années  anté- 
rieures, de  l'emprunt  forcé  ,  du  prix  des  domaines 
nationaux  à  vendre  et  seulement  des  deux  pre- 
miers sixièmes  du  dernier  quart  des  biens  vendus 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  de  l'an  4. 

IV-  Pafsé  le  1"'  germinal  prochain  ^  les  inandats 
ne  seront  plus  admis  en  paiement  que  pour  les 
biens  nationatix  à  veiidre  après  avoir  été  preala- 
tjlement  échangés  contre  des  récépissés  de  la 
trésorerie  nationale. 

V.  Pour  parvenir  à  cet  échange  ,  les  porteurs 
de  mandats  les  déposeront  aux  bureaux  des 
ireceveurs  des  déparleraens  pour  être  envoyés  à 
Ja  trésorerie  nationale  .qui  renverra  auxdits  rece- 
veurs des  récépissés  aux  porteurs  correspondant  à 
chaque  partie  de  mandais  déposés,  et  contenant 
leur  liquidation  au  couis  énoucé  en  1  article  III 
de  la  présente. 

VI.  î-es  mandats  consignés  dans  les  caisses 
publiques  pour  cause  de  sonuiissioiie  ou  paiemeiis 
Je  biens  nationaux  ,  ne  pounont  ,  dans  le  cas  où 
ii  y  aurait  lieu  à  retirer  les  coa-ign. nions  ,  être 
rendus  en  naturel  mais  il  sera  tour^ii  aux  ronsi- 
gnaiaiiLS  des  récépissés  de  la  iiésorerie  nationale  , 
dans  lesquels  lesdits  mandats  seront  liquidés  pour 
Ta  valeur  qu'ils  avaient  à  la  date  de  leur  consigna- 
tion ,  et  ce  d  après  le  cours  inscrit  à  la  trésorerie 
nationale. 

VII.  A  cet  efi'et  ceux  qui  auraient  à  retirer 
Teuis  consignations  ,  rcmettïont  au  receveur  de 
leur  déparlement  les  quittances  dont  ils  sont 
porteurs  ;  le  receveur  les  enverra  de  suite  à  la 
trésorerie  natiorkale. 

YHl.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, après  avoir  vérifié  ou  tait  véiihcr  la  régu- 
larité .  la  réalité,  la  conloimité  de  date  des  con- 
signa'loiis  ,  et  s  il  n'y  a  pas  d  opposition  sur  les 
consignauons  ,  enverront  aux  receveurs  ,  des 
récépissés  au  porteur  ,  qui  seront  par  lui  remis 
aux  consignaiaires. 

IX.  Ces  récépissés,  ainsi  que  ceux  énoncés 
articles  IV  et  V  de  la  piéseiie  loi  ,  ne  seront 
adir.is  en  paiement  que  pour  les  biens  nationaux 
à  vendre,  sur  la  moitié  payable  en  nurnéraiie 
et  obligaiions,  conformément  à  la  l'oi  du  16 
bi'.;maire  dernier. 

X.  Lorsque  les  récépissés  de  la  trésorerie  se- 
ront oflerts  en  paiement  dans  L,s  caiiS^s  publi- 
ques ,  les  receveurs  ,  en  cas  de  doute  sur  leur 
validité,  pourront  ,  a'.ant  de  donnirr  Lur  quit- 
tance définitive,  tes"  erivdyer  à  li  tréso'rerie  pour 
être   vérihés. 

XI.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  tous  les  mandats  cxistans  dans  les 
caisses  publiques  ,  et  ceux  qui  y  eni:reront  jus 
qu'à  leur  retirernent  abso:u  ,  seront  anuubés  et 
barrés  sans  dél.i;  ils  ne  pourront  é;re  remis  en 
circulation  ,  sous    quelcjue  prétexte  que  ce  son. 

Xtl.  Le  directoire  exécutif  et  les  commissaires 
de  la  tiéioreiie  natlonaie  ,  chacun  en  ce  qui  )cS 
concerne  ,  prendront  les  mesures  nécessai.cs  pour 
la  vérification  des  caisses  pubhques  ,  le  verse- 
ment et  lannuiiaiion  des  mandais  qui.  existent 
à  Cette   époque ,'  et  qui  rentreront   par  la  suite. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Ligcrel. 

SÉANCE    DU     l3    PLUVIOSE. 

Dans  la  séance  du  27  brumaire  dernier  ,  Le- 
brun avait  lait  le  rappiort  d'une'  résoiu'ion  qui 
anr. allait  hi  sous-baax  ,  dans  le  cas  où  L-s  loca- 
taires se  CrovJnt  lésés  par  les  articles  I  et  II  de  la 
loi  du  21  Iructidor ,  concernant  les  loyers  des 
maisons  ,  auraient  usé  de  la  faculté  de  se  désister 
de  leurs  baux. 

Cette  résolution  portait  encore  qu'en  cas  de 
pniemens  laits  d'avance  par  Ijs  sous-locaïaires  , 
Ii:  locataire  principal  serait  tenu  de  les  leur  rem- 
bourser proportionnellement  en  valeur  réelle  , 
de   !  époque  de   ces  uaiemjns. 

La  commission  avait  proposé  le  rejet  de  cette 
résolution  ,  quant  au  second  article  ,  parce  que 
les  rapport  du  numéraire  avec  lui-même  et  avec 
le  papier,  n'étant  pas  fixés  dune  mapiere  légale  , 
les  ciio^  ens  et  les  tribunaux  restant  dans  ^oute 
leur  uirlelerininadon  ,  il  étaitimpossible  du  con- 
vertir en  loi  une  résolution  dans  laquelle  rien 
n'était  résolu. 

Cet  objet  ayant  été  mis  à  l'ordre  du  jour ,  Le- 
brun a  résumé  son  rapport  ,  et  la  résolution  a  été 
rcjellée. 

Sur  le  rapport  de  Poulain-G'randpré  ,  le  con- 
se'il  approuve  une  résolution  qui  mei  à  la  dispo- 
suion  des  commissaires  de  la  trésorerie  la  somme 
de  28,000  hv.  pour  les  dépenses  de  cet  écablis- 
semeai   pendant  le  trimestre  de  nivôse. 

Lacombe-S'aint-Micliel  est  entendu  sur  la  ré- 
solution iclaiivc   à  la  geiidanireiie  ,  dont  Lacuce 


avait  fait  hier  le  rapport;  i!  reconnaît  combien 
il  importe  ;t  l'ordre  public  que  le  service  de  jour 
et  de  ntiit  de  la  gendarmeiie  soit  assirré  ;  mais 
en  réduisant  des  tieux  tiers  celte  force  si  néces- 
saire ,  pense-t-on  que  le  service  soit  mieux  fait? 
Le  vrai  moyen  de  l'activer  est  de  la  payer,  et 
c'est^  tle  quoi  il  ne  paraît  pas  qu'on  se  soit  oc- 
cupé. Où  sont  les  recettes  aflcctées  à  ces  dé- 
penses '?  oià  sont  les  moyens  ?  quelle  est  l'assu- 
rance qu'ils  ne  seront  pas  détournés  ?  car  ce  n'est 
rien  que  de  détruire,  de  recréer,  d'organiser, 
cela  ne  suffit  pas  pour  remplir  l'objet  qu  on  se  pro- 
pose, 

On  vous  propose,  ajoute-t-il(  de  licencier  la 
gendarnaerie  ,  et  de  suile  de  la  reciéer  ;  mais 
licencier,  c'ait  happer  en  masse  ,  et  c'est  une 
injustice  :  d'ailleurs  ,  ce  licenciement  et  cette 
lormaiion  nouvellfe  n'ont  qde  l'objet  d'attribuer 
au  ûircctrdre  exécutil  la  nomination  des  officiers  ; 
mais  le  direcoire  les  connait-il  ?  pourra  t-il  les 
connaître  ?  ne  faurha-t-il  pas  qu'il  s'en  rapporte 
à  des  notes  souvent  nifidelles  ,  à  des  recomman- 
dations sou.vent  trompeuses  ?et  quelle  serait  alors 
la   garaniic  de  ses  choix  ? 

Il  ne  faut  pas  surcharger  le  directoire  de  ces 
objets  particuliers;  il  est  là  pour  goUverrîcr  en 
masse  ,  et  les  ministres  pour  administrer  en  dé- 
tail. Quand  la  constitution  a  établi  criiq  direc- 
leuis  ,  ce  n'a  pas  été  pour  que  l'un  lût  ministre 
delà  guerre,  1  autre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  eicl  L  élablissement  des  ministres  ,  qui  est 
cependa.nt  dans  la  constitution  ,  eût  été  inutile  , 
et  la  Nation  y  perdrait  la  garantie  de  leur  respon- 
sabilité. 

On  flatte  le  directoire  ;  on  se  prête  à  l'agrandis- 
sement de  sa  puissance;  ceux-là  ne  sont  pas  ses 
am.is  :  ses  amis  sont  ceiix  qui  lui  disent  la  vérité  , 
qui  veulent  que  la  démarcation  des  pouvoirs  soit 
respectée  ,  que  la  hiérarchie  constitutionnelle  ne 
«oit  pas  entrcinte  ;  car,  sans  ceife  hiérarchie  ,  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement. 

L'orateur  ne  conclut  pas  au  rejet  de  la  résolu- 
tion ,  mais  à  lajournement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pou:vu  au'i  moyens  d'assurer  le  patem.ent  delà 
gendarmerie. 

Son  opinion  sera  imprimée. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  la  distribution. 

Oi  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

Bonnrsceur  parle  pour  la  résolution;  dans  "la 
parue  de  son  opinion  ,  qu'il  a  prononcée,  il  dis- 
cute l'ariicl  ■  IV  ,  et  lépond  aux  objections  faites 
par  Coren-Fuitier  et  Goupil-Piéfcln.  La  loi  du  5 
brumaire  déclarait  nuls  tous  actes  de  dernière 
volonté,  quoique  faits  antérieurement,  dont  les 
auteurs  étaient  encore  vivans.  La  réponse  à  la 
47'"'=  question  contenue  dans  la  loi  du  22  ventôse, 
confirme  expressément  I  annuUatioh  de  ces  actes 
non  renouvelles  ;  la  réponse  à  la  35""=  question 
dans  la  loi  du  3  fructidor,  rejette  et  explique  la 
même  disposition  :  le  conseil  des  cinq  cems  , 
dans  la  résoutlon  qu'il  a  prise  ,  ne  pouvait  donc 
pas  s  eciirler  de  la  décision  de  ces  lois  prétxis- 
lantes  et  touiouïs  existantes.  Avertis  par  ces  lois  , 
poiufjuoi  Ceux  qui  avaient  fait  ces  actes  ne  les  ont- 
ils  [!as  teirouveliés?  C'est  leur  faute,  et  la  résolu- 
tion a  saiisiait  à  toute  justice  par  les  exceptions 
qu'elle  a  ad;!iists  au  rcgarJ  de  ceux  qui,  par  leur 
position  el:  Kftet  des  ci. constances ,  ont  été  dans 
I  imporsibilitè  de  faire  de  nouvelles  dispositions. 

La  critique  qu'on  a  faite  de  la  loi  du  22  ventôse 
lîe  porte  pas  ;  cette  loi  n'est  qu'un  ordre  du  jour, 
mais  un  Ordre  du  jour  mouvé;  elle  a  été  pro- 
mulguée et  publiée  ,  on  ne  peut  donc  douter 
qu'elle  soit  obligatoire. 

L'.iutre  objection  qu'on  a  tirée  de  la  rétroactivité 
de«  lois  du  5  brumaire  eï  du  22  ventôse  ,  en  ce 
qu'ehe  amiuliaient  les  actes  dont  l'existence  avait 
précédé  la  démission  ,  n'est  pas  plus  fondée  ;  car 
on  sait  que  drs  actes  de  djrnierc  volonté  ,  révo- 
cables de  leur  nature,  n'ont  d'effet,  n'existent 
même  ,  que  quand  la  mort  de  leur  auteur  y  a  mis 
le  sceau  de  l'irrévocabilité  ;  ce  n'est  que  par  cette 
mort  qu  ils  acquièrent  nae  (late  certaine,  leur 
consistance  enuere;  mais  jusques-là  dépendans 
de  la  vo:onié  de  1  homme  ,  ils  dépendent  aussi 
de  la  législation  qui  peut^  s'établir  dans  l'intervalle 
de  leur  confection  ,  et  Tiu  complément  qu'ils  ne 
reçoivent  que  par  le  déees  de  celui  qui  les  a 
faits. 

Bonncsœur  continuera  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES     CINQ_  CENTS. 

SÉANCE     UU     14    PLUVIOSE. 

Le  conitmissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassaiiou  transmet  au  cqnseil  quatre 
jiigemens- de  cit  tribunal,  eu  date  des  r5  et  t; 
nivôs  ■  an  5',  qui  dénoncent  au  corps  législatif  le 
'Moy-u  Aîoumer  ,  juge-de-paix  à  Toulon' ,  ei  Mo- 
loré  Ci.uJray,  jur;e-de-|jaix  du  canton  de  Beau:;- 
.'.■1.  au  ci-devant  rlistrict  de  Touhni  ,  pouj-  avoir 
décerné   des  mandais   d'ariêts  sans  exprimer  les 


motifs  de  l'arrestàticiri  ',  et  citer  là  !oi  qui  aut'tit!- 
sait  à  les  dénoncer. 

ûumolard  qui  a  déjà  faii  un  rapport  sur  d'autres 
dénonciations  de  ce  genre  contre  Mouuier,  juge» 
de-paix,  demande  que  le  projet  qu'il  a  présemé 
soit  discuté  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cardonnel.  Le  citoyen  Pétion,  de  Chartres, 
père  du  malheureux  député  de  ce  nom  ,  réclame 
de  la  bienfesance  nationale  quelques  secours  dont 
il  a  besoin.  La  détemniiation  que  le  conseil  i 
prise  dernièrement,  sur  une  demande  seinblabic 
de  la  veuve  du  citoyen  Lavenue  ,  ex-constituant , 
mort  comme  Pétion  ,  victime  de  la  tyrai-jnie  de-;j 
cemvirale  ,  a  été  pour  la  commission  un  préjugé 


duquel  elle  a  crU  né  prts  pouvoir  s'écarter.  D'ail- 
leurs la   commission  dci>  dépenses  s'occupe  en  ce' 
moment   d'un  travail   général   sur   toutes  les    de- 
mandes de  la  nature  de  celle  qui  a  été  lorniée  pa.r  . 
le  citoyen  Pétion. 

Nous  vous  proposons  en  conséqtience  de  ren- 
voyer la  pétition  du  citoyen  "Pétion  à  la  comnns- 
sion  des  dépenses  ,  et  d'inviter  celte  (  oirimis- 
sion  à  présenter  son  travail  le  plus  ptomptemenC 
possible. 

Ces  deux  propositions,  mises  aux  voix,  sbnt 
adoptées. 

Beffroi  fait  Un  rapport  et  la  première  lecture 
d  un  projet  de  résolution  sur  la  garantie  du  litre 
des  matières  d'or  ou  d  argent  ouvragées. 

Ce  projet  est  divisé  en  dix  titres  : 

Le  premier  est  relatif  atix  titres  des  Ouvraged 
d'oi  et  d'argent. 

Il  y  a  trois  titres  pour  les  otivrages  d'or ,  le 
maximum  est  de  22  karats  quatre  tiente-deuxiemesf 
etic  minimum  ,  iS  karais  quatre  trente-cinquièmes  ; 
et  deux  titres  sur  leS  ouvrages  d'argent ,  le  pre- 
mier est  à  it  deniers  10  grains  ;  et  le  Second  à 
g  deniers  16  grains. 

Il  y  a  trois  sortes  de  poinçons  pour  gar.^ntir  îe 
titre  :  celui  du  fabricant  ,  celui  du  litre  et  celui  dti 
bureau  ;  les  poinçons  portent  les  c'niflres  i  ,  2  es 
3  ,  indicateurs  du  litre. 

Le  deuxième  titre  concède  le  droit  de  garantie.-; 
Il  n'est  perçu  ijue  dcmi-UajfTt  sur  les  ouvra  ;es  de 
hazard  revendus  par  le  commerce;  rien  iu»  ceus 
revendus  aifx  monnaies. 

Les  deux  tiers  du  droit  sont  restiués  quancf 
l'argenterie  sort  de  la  Rénubliriue;  celle  qui  y 
entre  paie  le  droit  comme  neuve,  le  droit  est  de 
20  francs  par  hectogramme  (3  onces  i  gros  et  demi  J 
d'or,  et  1  franc  par  hectogramme  d'argent. 

Le  troisième  titre  prononce  la  suppression  des 
maisons  communes  d'orfèvres  ,  et  place  aux  incu- 
rables les  quatre  oifèvres  invalides. 

Le  quatiierae,  organise  les  bureaux  de  garantie. 
Le  cinquième  règle  les  fonctions  des  employés? 
celles   de    l'essayeur  ,   du  Contrôleur   et   du   rece- 
veur y  sont  détaiilées'. 

Le  sixième  traits  des  devoirs  deS  fabricans  eê 
marchands  sédentaires  et  ambuians. 

Le  septième  titre  règle  les  obligations  de  ceux 
qui  veulent  doubler  ou  plaquer  for  et  l'argent  ;■ 
ils  sont  tenus  de  constater  la  quantité  d'or  oti 
d'argent  employée  ,  et  de  mettre  en  toutes  lettres 
sur   leurs   ouvrages  :  DouALE. 

Le  huiiieme  titre  trace  les  form.es  à  sui 
la  récherche   des  délits. 

Le  neuvième  traite  des  affina 
à  tous  d'en  établir,  en  se  soumeit;rut  aux  i'onncs' 
établies  par.  la  loi.  Les  affinages  naiio  laux  dd 
Paris  et  de  Lyon  sont  maintenus  au  compte  de 
îa  Nation  ;  le. directoire  peut  les  donner  a  bail. 

Le  dixième  et  dernier  maintient  exclusivement 
l'argue  nationale  ,  et  donne  le,  droit  au  directoire 
d'en  établir;  il  règle  les  droits'  apercevoir  pour' 
le  dègrossinrcnt. 

Le   conseil   ordonne  l'impression    e 


:  peu; 
il    est  libre 


t    t  ajourne 


Chass'ey  reproduit  à  la  discus-ion  le  projet  de 
résolution  sur  le  paiemeni  îles  irriércts  dirs  polir 
des  créances  contractées  en  valeur  mét».lli(|ue. 

LecoiitU.  Je  ne  piuis  approuver  la  dispositioiï 
qui  a  pour  objet  de  faite  payer  des  intérêts  au» 
débiteurs  pendant  le  tcms  de  la  suspension  ,. 
pour  des  créances  qui  1  par  leur  nature,  ne" 
portent  point  intérêt.  L'on  peut  tout  au  plus 
taire  porter  intérêt  à  une  créance  à  compter  clr;' 
la  publication  de  la  loi  à  intervenir. 

Faviirt.  Il  faut  être  jnsie  envers  les  créanciers  ,• 
mais  il  ne  faut  pas  écraser  h,s  débiteurs  ,  et  sur- 
tout renverser  tous  les  principes  n.çus.  L.s  créan- 
ciers doivent  être  payes  des  i'ntéiè^s  stipulés  j 
mais  pouvez -vous,  devez -vous  faire  qu'une 
créance  (jui  ne  portriit  p^s  intérêt,  en  prorluisît,- 
au  profit  du  créancier ,  pendant  l'e  tems  de  la' 
stispension  ?  Je  ne  le  ciois  pas  ;  je  ne  crois  niêma 
pas  que  vous  puissiez  Oi donner  qu'à  coniiiter" 
de  voue  loi  ,  les  débiteurs  tjui  ne  s».-  libin,  ronl^ 
pas  des  dettes  eii,i;ibles  ,  paiinmi  un  ititéië,  l'i.'.rai! 
sans  demande  préalable  ;  vous  devez  ,  à  cet 
égard  ,  vous  en  rapporter   aux  anciennes   Io.vs    cS 
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à  la  volonté  des  parties  ;  vous  n'avez  qu'à  lever 
la  suspension  du  renibouiseraent .  si  ma  créance 
est  exigible  ,  si  mon  débiteur  ne  me  paie  pas  , 
ou  je  conviendrai  avec  lui  des  intérêts  qu'il  doit 
me  payer,  ou  j'emploîrai  les  voies  que  m'indi- 
quent its  lois  pour  torcer  le  paiement  de  ma 
créance,  et  pour  lui  faire  porter  intérêt;  mais 
ce  n'est  pas  dans  une  loi  provisoire,  telle  que 
celle  dont  il  s  aa;it  ,  que  vous  devez  décider  que 
toute  créance  (ïoit  poiter  intérêt  du  moment 
qu'elle  est  exigible.  Vous  savez  que  le  prêt  est 
un  contrat  debienfesance  qui  ne  produit  intérêt 
qu'auiant  qu'il  est  stipulé  par  l'acte  ,  ou  demandé 
en  justice  ;  ainsi  je  pense  que  vous  devez  ad- 
mettre la  quesuon  préalable  sur  1  article  qui  vous 
est  proposé. 

Chasscy  explique  l'article  ;  il  prétend  qu'on 
ne  doit  pas  lui  donner  toute  l'extension  qu'on 
lui  donne  ;  mais  qu  il  est  juste  que  les  sommes 
exigibles  portent  intérêt  sans  stipulation  et  sans 
demande  judiciaire. 

Cimbacérès.  La  rédaction  de  l'article  me  paraît 
vicieuse  ;  et  pour  lever  toute  difiiculté  ,  il  fau- 
drait le  supprimer  et  se  contenter  de  cire  que 
les  retenues,  sur  les  intérêts,  seront  faites  d'après 
la  fixation  portée  par  l'acte  ,  ou  d'après  les  lois 
existantes. 

Fdvard.  J'appuie  l'opinion  de  Cambacérès  ; 
mais  je  lui  observerai  qu'il  n'y  a  pss  de  loi  qui 
fixe  la  retenue  pour  l'an  5.  La  dernière  qui 
existe  sur  ce  point  ,  n'est  que  pour  l'an  3.  Elle 
fixe  la  retenue  au  dixième;  mais  elle  porte 
qu'elle  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  l'an  3.  Ne 
serait-il  p.îs  dès-lors  convenable  de  fixer  provi- 
soirement cette  ïcletiue  pour  l'an  5,  afin  que 
les  créanciers  n'éprouvent  plus  de  difficulté  dans 
le  paiement  de  leurs  rentes'. 

Cambacérès  corvient  de  la  justice  de  l'obser- 
vation ,  et  demande  qu'alors  la  retenue  pour 
l'an  5  soit  réglée  au  cinquième, 

Chassey  adopte  les  observations  de  Cambacérès 
et  de  Favard.  Il  propose  un  article  rédigé  dans 
leur  sens.  La  résolution  est  défliiitiveraent  adoptée 
aillai  qu'il  suit  : 

Le  conseil  d^^s  cinn  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapprort  qui  a  été  fai^Bu  nom  d'une  commission 
spéciale,  relativem.rt  "ux  transactions  entie  par- 
ticuliers ,  notamment  sur  une  pétition  de  plu- 
sieuis  créanciers  de  renies  ,  de  pensions  et  de 
capitaux  exigibles,  dus  en  vertu  de  titres  d'une  date 
antérieure  à  1  émission  des  papiers-moni:aies  ,  les- 
quels deraandeni  qu'en  attendant  la  conleciion  des 
travaux  du  conseil  sur  la  généralité  des  transactions 
entie  particuliers  ,  la  suspension  soit  levée  p?i 
rapport  aux  arrérages  et  intérêts  échus  depuis  que 
les  paiemens  ne  se  font  plus  entre  pirticuliers 
qu'en  argent  ou  en  mandats  au  cours,  et  pour 
ceux  qui  écherroiit  à  l'avenir;  qu'en  conséquence 
leurs  débiteu:S  soient  obligés  ,  suivant  leurs  enga- 
gemeiis  ,  de  les  payer  en  numéraire  métallique; 

Considérant  qu'en  attendant  le  complément  des 
lois  sur  ks  transactions  entre  particuliers  ,  des- 
qu'jlles  le  conseil  s'occupera  sans  reia^idement  et 
sans  discontinuation,  il  est  juste  de  rétablir  promp- 
tement  le  cours  naturel  et  lexécution  de  ces  sortes 
d'engagemens , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  !"■-.  Les  arrérages  des  rentes  ,  tant  perpé- 
tuelles que  viagères,  et  des  pensions  ,  ainsi  que 
les  intérêts  de  capitaux  exigibles,  dûs  entre  par- 
ticuliers ,  fondés  sur  des  titres  qui  ont  une  date 
antérieure  au  i"^'  juillet  1790  (v.  st.),  échus  à 
cette  époque  et  qui  peuvent  être  encore  dûs  , 
ainsi  que  ceux  échus  depuis  le  i''  vendémiaire, 
an  5  ,  et  qui  écherront  à  l'avenir ,  pourront  être 
exigés  ,  dés  la  publication  de  la  présente  ,  en 
numéraire  métallique. 

IL  Seront  acquittés  de  la  même  manière  ,  les 
ar;érages  des  rentes  et  pensions  ,  ainsi  que  les 
intérêts  de  capitaux  exigibles  dont  les  litres  ont 
été  créés  dans  l'intervalle  du  i""  juillet  1790  au 
1"' vendémiaire,  an  5  ,  lorsqu'ils  auront  été  sti- 
pulés payables  en  numéraire  métallique  ,  ou  lots- 
ils   lappelleront  des   créances  rjui   avaient  ui 


1- 


le    dé- 


laie soit   aullieniique  ,    soit  reconnue   par 
bileur  ,   antérieure  au  1"  juillet  1790. 

III.  Les  rentes  et  autres  prestations  stipulées  en 
grains  ,  déniées  ou  marchantlises  ,  continueionl 
d'être  àcquîtiées  eu  nature  aux  termes  convenus 
ejitre  les  parties. 

IV.  Les  conventions  au  sujet  des  retenues  à 
fîiire  sur   les  rentes  ,  pensions  et  intérêts    dont  il 


s'agit  ,  auront  leur  exécution.  A  défaut  de  stipu- 
lation ,  elles  seront  réglées  relativement  aux  arré- 
rages et  intérêts  échus  avant  le  i^'  juillet  1790 
(  V.  st.  )  ,  suivant  les  lois  alors  en  vigueur  ;  et 
pour  ceux  échus  depuis  le  i""  vendémiaire,  an  5, 
au  cinquième  par  rapport  aux  intérêts  et  aux 
rentes  perpétuelles  ,  et  au  dixième  par  rapport 
aux  pensions  et  rentes  viagères. 

Parizot  reproduit  le  projet  qu'il  a  présenté  sur 
la  comptabilité  arriérée. 

Camus.  On  avait  proposé  d'établir  une  com- 
mission spéciale  pour  régler  et  arrêter  tous  les 
comptes  arriérés  :  cette  proposition  est  contraire 
à  la  constitution.  J'avoue  que  le  nombre  des 
comptables  est  si  grand  ,  que  leur  liquidation 
ne  pourra  être  faite  par  le  bureau  de  la  comp- 
tabilité ,  qu'après  un  long  intervalle  de  tems. 
Mais  comme  nul  pouvoir  nouveau  ne  peut  être 
créé  ,  je  réclame  un  moyen  de  parvenir  au  même 
but  ,  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  dispositions 
constitudonnelles. 

Beffroy-  Lorsque  la  constitution  a  réglé  les 
attributions  du  bureau  de  comptabilité  et  de  la 
irésoretie  ,  elle  n'a  eu  en  vue  que  la  conhpta- 
bilité  qui  commencerait  à  courir ,  à  dater  de  la 
mise  en  activité  du  régime  consiituiionnel.  En 
conséquence  ,  je  crois  qu'on  peut  former  une 
commission  spéciale  ,  chargée  de  liquider  les 
comptes    antérieurs   à  la   constitution. 

Mathieu.  Je  pense  qu'on  pourrait  coBciMer  toutes 
les  opinions  ,  en  établissant  une  cmnmission  qui 
ne  serait  chargée  que  de  la  liquidation  prépa- 
ratoire des  comptes  arriérés  ,  saul  au  bureau 
de  la  comptabiliié  à  prononcer  délinitivement. 

Defermont.  L'intéiêt  public  exige  que  chaque 
ministère  soit  chargé  de  régler  les  comptes  relatifs 
à  son  adminisiraiion  :  car  si  on  formait  un  bureau 
particulier,  en  supposant  même  que  la  consti- 
tution ne  s'y  opposât  pas,  comment  tous  ses 
membres  pourraient-ils  examiner  avec  connais- 
sance de  cause  ,  des  comptes  relatifs  à  la  marine  , 
à  la  guerre,  à  la  justice,  à  l'inslruction  pu- 
blique, aux  finances,  aux  affaires  étrangères  ,  à 
la  police  ,  etc.  Je  demande  que  le  projet  soit 
rejette-  et  le  renvoi  de  mes  observations  à  la 
commission  ,  qui  présentera  un  nouveau  projet 
propre  à  faire  liquider  chaque  partie  de  comptes 
par  l'administrationlapliis  à  portée  de  les  apprécier 
et  de  les  juger. 

Le  conseil  déclare  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet,  et  renvoie  les  observations  de  Defer- 
mont à  la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

SÉANCE    DU     14     PUVIOS     E. 

Après  là  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  , 
dont  la  rédaction  est  approuvée  ,  le  conseil  ren- 
voie plusieurs  résolutions  a  des  commissions  spé- 
ciales :  celle  prise  hier  après  le  comité  général 
sur  les  mandats  ,  sera  examinée  par  Dalphonse  , 
Lecouteulx,  Desgraves  ,  Balivet  et  Lebrun, 

Il  approuve  celle  portant  que  les  citoyens  Malo 
et  Ramel  ,  ainsi  que  ceux  qui  les  ont  secondés 
dans  la  découverte  de  la  dernière  conspiration  , 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Il  ordonne  I  impression  de  deux  rapports  faits  , 
l'un  par  Fourcroy  sur  les  poudres  et  salpêtres  ; 
l'autre  sur  le  placement  d'un  chef-lieu  de  canton  , 
à  la  suite  duquel  on  proposait  le  rejet  par  la  for- 
mule :  la  constitution  annuUe, 

Le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de 
Mazade  ,  qui  porte  qu'il  est  sorti  de  Toulouse 
sans  avoir  pu  terminer  les  aflaires  de  lamille  qui 
l'y  avaient  appelé.  Il  pense  que  la  raison  des  in- 
sultes que  lui  et  son  collègue  Blaviel  ont  éprou- 
vées ,  est  le  reproche  qui  leur  avait  été  lait  de 
n'avoir  point  prêié  le  serment  du  2  pluviôse  avec 
les  autorités  constiiuées  ;  mais  il  observe  qu'ils 
n'étaient  point  ce  jour-là  à  Toulouse.  Il  annonce  , 
au  reste  ,  que  cette  ville  est  tranquille  ,  quoique 
les  précautions  que  l'on  prend  semblent  encore 
annoncer  des  craintes. 


sont  le  plan  dressé  par  Bertlielol  DelavillelieurnoT 
d  après  lequel  on  aurait  pioclanié  Louis  XV 111  ; 
les  instiuctions  ,  les  pouvoirs  et  lettres  du  pré- 
tendant à  1  abbé  Brotier  ;  l'interrogatoire  de 
celui-ci  ,  dans  lequel  il  a  reconnu  ces  pièces 
pour  lui  êire  adressées  ,  et  a  déclaié  qu'elles  le 
constituaient  agent  du  prétendant  ;  les  désigna- 
tions de  ceux  qu'pn  portait  au  ministère;  enfin, 
les  interrogatoires  des  autics  piévenus. 

Les   conseils  ont  ordonné   l'impression  de    ces 
pièces. 


LIVRES       DIVERS.' 

OiiiGiNriS  c.^ULOiSES  ,  celles  des  plus  anciens 
peuples  de  I  Europe,  puisées  dans  leur  vraie 
source,  ou  recherches  star  la  langue ,  l'origine 
et  les  antiquités  des  ctho  -  bretons  de  l'Armo- 
rique  ,  pour  servir  à  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne de  ce  Peuple  ,  et  à  celle  des  Français  , 
par  le  ciioyen  Latour-d'Auvergne-Corret,  capi- 
taine d'inluiueiie  ,  ci  -  devant  commandant  de 
grenadiers  dans  larmée  des  Pyrénées  occiden- 
tales ,  1  vol.  in-S°. 

A  Paris ,  chez  Quillau  ,  libraire  ,  rue  du  Fouare  , 
v.°  2;  Tavernier,  libraire,  rue  d'Argentcui!  , 
Li°  3o  ,    et    chez   tous   les   libraires  de  1  Europe. 

On  a  iijouté  à  la  partie  historique  et  didactique 
de  cet  ouvrage  ,  un  tableau  méthodique  et  com- 
paratif des  langues,  o"ù  l'on  fait  le  raproche- 
ment  de  celles  de  1  Europe  et  de  lAsie  ,  avec 
le  celto-brcton  ,  regardé  comme  leur  source 
commune. 


GRAVURES. 

Les  Croyables  au  Perron.  Tel  est  le  litre  d  unî 
gravu'.e  dont  les  Incroyables  de  Vcrnet  ont  donné 
l'idée.  Pendant  qu'un  de  ces  banquiers  ,  qui  éta- 
blissent leur  comptoir  sur  une  borne  ,  montre  à 
un.  jeune  homme  des  cens  pour  des  mandats  que 
celui-ci  lui  présente,  un  associé  du  premier  sou- 
levé très-adroitement  au  jeune  homme  son  mou- 
choir de  poche. 

Cette  estampe  est  bien  gravée  ;  il  y  a  de  la 
bonnt  foi  dans  la  figure  de  c;  lui  qu'on  dépouille  , 
et  beaucoup  de  vérité  et  d'expression  dans  la 
physionomie  et  l'attitude  du  voleur.  —  Prix , 
3  francs. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  des  Mathurins  , 
n°  334. 


Le  conseil 
itectoire. 

La  séance  est  levée. 


a  arrêté  le  renvoi    de 


lettre 


■  Effets  coimr.crçnbLes. 
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K.  B.  Le  directoire  a  envoyé  aux  deux  conseils , 
dans  la  séance  du  i5,  les  pièces  relatives  à  la 
conspiradon  nouvellement  découverte.  Ces  pièces 


COURS       DU       CriANGE. 

Bourse  du  i5  pluviôse. 

Amsterdam 

Hr.robourg 

Madrid 11  I.  Q  s.  6  d. 

Madrid  elfective i3  liv.    10  s. 

Cadix II  I. 

Cadix  effective i3  1.  7  s.  6  d. 

Gênes gS  gi  k- 

Livourne 102  à  2   mois. 

Bile i  P-  à  3o  jours. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux 1  j  b.  à   10  jours. 

Lausanne 2  p.    à  3  mois. 

Londres sSl.àun  mois. 

Rentes 9  1.  5  s.    10  s.  7   s.  6  d. 

Mandat 19  s.  3  d.  18  s.  g  d. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  1.  17  s.    6  d. 

Lingot  d  argent 5o  I.  10  s. 

Piastre 5  1.5  s.  9  d. 

Quadruple 7g  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  I.  8  s. 

Souverain 33  1.  )7s.  6d. 

Guinée 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinicjue 2  I. 

Idem  Saint-Domingue i  I.  17  s. 

Sucre    d'Hambourg 4> 2    I.  4  s. 

Sucre   d  Orléai'S i  1.  19  s. 

Savon    de   Marseille 21s. 

Ciiandelle ; .    I  2  s. 

Huile   d'olive 1   I.   6  s. 

H,sp!-:t  i 475  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 372.  1.  10  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  m  chef. 


éraire  ,  40  liv,   pûui 


et  80    liv.  pour    l'a 


ntietc.   Ou 


L'abonocnicni  îc  fait  i  Patis  ,  i-jt  dei  Poitevins  ,  n»  18.    Le  prix  eut  de  so  liv.  pour  tioii  moii 

11  faut  aa;e!',ci  le»  lettre  ict  l'argcut  „fianc  de  port  ,  au  citoj-en  Aiibry  ,  dir  ctenr  de  ce  journal,  rue  dc9  Poitevins,  n"  iS,  Il  faut  comptcoHrc  dans  les  envois  le  port  des  pays 
l'oa  ne  i.eulr.irranchir.  Leî  Icttresdes  départcmenj  ,  non  affranrhic»  ,  ne  !cionl  poiat  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  Buielé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rcfdaction  de  U  feuille  au  Ridacienr  ,  rue  des  Poilcvii 
b''  iS  ,  depuis  ueijf  heures  du  matin  jusqu'à  huitbeurcs  du  soir. 


A  Paris  ,  de  rimprimcric  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriét;     ■  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   a°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'*  137.       Seplidi ,  17  pluviôse,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  5  février  1797  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  6  janvier. 

JLa  principale  difficulté  qui  avait  arrêté  le 
mariage  de  notre  jeune  roi  avec  une  grande 
duchesse  ,  était  que  conformément  aux  lois  de 
la  Suéde  ,  il  avait  demandé  que  cette  princesse 
abandonnât  la  religion  giecquc  pour  embrasser 
celle  qu'il  professe.  Catherine  seconde  n'avait 
pas  voulu  consentir  à  cette  demande  ;  et  ce 
n'est  assurément  pas  aux  scrupules  de  sa  Cons- 
cience qu'il  faut  attribuer  ce  refus.  Quoiqu'il 
en  soit  ,  on  assure  aujourd'hui  que  Paul  I''  a 
levé  cet  obstacle.  Sa  détermination  à  cet  égard 
est,  dit-on,  l'objet  de  la  lettre  iiue  le  général 
Budberg ,  son  ministre  dans  cette  cour,  reçut 
hier  par  un  Courier  extraordinaire  pour  le  roi , 
et  qu'il  lui  a  remise  dans  une  audience  particu- 
lière. Un  courier  de  l'ambassadeur  de  Suéde  à 
Pétersbourg  est  arrivé  en  mêmc-tems  que  le 
Courier  russe.  Si  cette  nouvelle  n'est  pas  encore 
publiée  ,  c'est  par  égard  pour  le  duc  de  Mec- 
klembourg  ,  à  qui  le  roi  veut  la  faire  annoncer 
avec  tous  les  ménageraens  qu'il  croit  propres,  à  en 
adoucir  le  désagrément. 

On  parle  de  quelques  changemens  dans  notre 
notre  ministère.  M.  Humers  ,  secrétaire  d'Etat, 
chargé  du  département  de  la  guerre ,  passe  , 
dit-on  ,  à  la  présidence  de  la  chambre  des 
comptes;  il  sera  remplacé  par  M.  Lagerbing  , 
directeur  général  des  postes  ,  et  celui-ci  par 
M.  Franck  ,  qui  a  déjà  occupié  cette  place. 
Accusé  d'avoir  trempé  dans  l'affaire  de  Darra- 
feld  ,  il  avait  été  obligé,  pendant  la  minorité,  de 
se  démettre  de  ses  fonctions. 

ANGLETERRE. 

Londres,  /g  2 8  jativier: 

Ij^Eotte  de  lord  Bridport  érait ,  le  24,  à  seize 
lieues  sud-ouest  d'Ushant  ;  elle  n'avait,  pas  vu  la 
flotte  française. — Huit  vaisseaux  de  ligne  en  ont 
été  détachés  ;  on  présume  que  c'est  pour  se 
réunir  à  l'amiral  Jervis.  La  flotte  de  lord  Bridport 
croisait,  le  24,  avec  treize  vaisseaux  de  ligne 
et  des  frégates. 

Les  deux  chambres  du  parleroent  d  Llande 
viennent  de  voter  une  adresse  au  lord-lieutc- 
nant ,  pour  quil  indique  un  jour  où  l'on  puisse 
offrir  à  Dieu  l'hommage  de  la  reconnaissance 
publique  ,  à  l'occasion  de  la  dernière  délivrance 
de  ce  pays , 

Les  dernières  nouvelles,  que  nous  avons  reçues 
du  Bengale  sont  assez  lâcheuses.  Il  paraît  que 
les  réglemens  militaires  que  notre  gouvernement 
y  avai'  envoyés  en  dernier  lieu  ,  pour  calmer  le 
mécontentement  de  nos  troupes  ,  n'ont  pas  pro- 
duit l'elfet  qu'on  s'en  était  promis.  Il  faut  cjue 
les  choses  y  soient  dans  une  situation  bien  cri- 
tique ,  puisqu'à  la  réception  de  ces  nouvelles  , 
le  marquis  de  Cornwaliis  a  reçu  l'ordre  de  partir 
sur  le  champ  pour  l'Inde  ,  en  qualité  de  gou- 
verneur général  du  Bengale.  M.  Dundas ,  secré- 
taire d'Etat  ,  chargé  du  département  de  l'Inde  , 
a  ajouté  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivait  à  ce 
sujet,  qu'à  son  refus  il  serait  obligé  de  partir 
lui-même  pour  le  Bengale. 

On  écrit  de  Yarmouth  ,  en  date  du  23  ,  que 
la  mer  du  nord  est  infestée  de  corsaires  qui  ont 
fait  un  grand  nombre  de  prises  ,  parmi  lesquelles 
on  croit   qu'il  y   a    trois  bâtimens   de  ce  port. 

Les  feuilles  de  Philadelphie ,  en  date  du  24  dé- 
cembre ,  que  nous  V';nons  de  recevoir,  ottrent 
le  résuhat  suivant  de.s  votes  pour  l'électio'i  du 
président  et  du  vict-piésident  des  Etais-Uuis. 
Pour  M.  John  Adarus,  71  ;  AI.  Pinckncy  .  65  ; 
M.  JeHcrson  ,  5;;  M.  Barr,  23;  M.  Samuel 
Adams ,  i5  ,  etc. 

Les  Etats  qui  ont  donné  ou  entièrement  ou 
en  grande  partie  leurs  suffrages  à  M.  John  AHams , 
sont  :  New-Hampshire  ,  Massachussets ,  Rhode- 
island  ,  Connecticut  ,  "Verraont ,  Nev/-Yorck  , 
New-Jersey  ,  Debware  ,  Marylând.  —  Les  Etats 
qui  se  sont  déchues  en  laveur  de  M.  Jefferson 
sont  la  Virginie  ,  la  P^-nsylvanie  ,  la  Caroline  du 
nord,  la  Caroline  du  sud.— Les  Etats  de  Ken- 
tLiky  et  deTcnnessec  ,  qiioi(iuc  attachés  à  l'union  , 
n'ont  pu  envoyer  d'éiccirurs  ,  par  défaut  de  for- 
malité. Quant  à  l'Ltat  de  Géorgie  ,  ses  votes 
n'ont  pu  arriver  au  terme  fixé  par  l'acte  du 
congrès. 


Le  résultat  de  ces  votes  ne  paraît  au  reste  fondé 
que  sur  la  probabilité  de  l'influence  de  chaque 
candidat  ,  le  dépouillement  légal  de  tous  ces 
votes  ne  pouvant  avoir  lieu  ,  d'après  une  loi 
réglementaire,  qu'au  mois  de  février  prochain  ; 
ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  les  nouveaux 
président  et  vice  -  président  seront  légalement 
connus   et  proclamés. 

Le  maire  et  le  conseil  commun  de  Philadel- 
phie, instruits  des  différentes  tentadves  faites 
dernièrement  pour  mettre  le  feu  dans  cette  ville  , 
ont ,  le  22  de  ce  mois ,  proposé  une  récom- 
pense de  5oo  dollars  à  tous  ceux  qui  pourront 
saisir  et  faire  convaincre  quelqu'un  de  ce  délit. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  16  pluviôse. 

En  attendant  que  nous  puissions  imprimer  les 
pièces  lues  hier  aux  deux  conseils,  nous  allons 
donner  à  nos  lecteurs  un  extrait  du  plan  de 
conspiration  dressé  par  Berthelot  Lavilleheurnoy 
et  trouvé  sur  lui. 

i>  On  devait  poser  des  corps-de-gardcs  de  gens 
stirs  à  toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clô- 
ture ;  ne  laisser  entrer  que  les  approvisionne- 
raens  et  les  fidelles  attendus  ,  lesquels  répon- 
draient au  mot  d'ordre  convenu  ;  ne  laisser 
sortir  personne  dans  les  premières  vingt-quatre 
heures  ;  s'emparer  des  Invalides  ,  de  l'Ecole 
militaire  ,  des  magasins  des  Feuillans ,  des  Télé- 
graphes ,  des  Tuileries  ,  du  Luxembourg  et  des 
maisons  des  ministres  ;  s'assurer  du  cours  de  la 
rivière  audessus  et  audessous  de  Paris  ;  3oo 
hommes  de  'Versailles,  de  Sèves  ou  de  Paris 
auraient  sufS  pour  s'etwparer  de  Meudon  ;  on 
se  serait  aiissi  emparé  des  poudrières  d'Essone  , 
de  Corbeil  ,  du  donjon  de  Vihcennes  ,  pour  en 
faire  une  prison  ou  pour  protéger  la  retraite  en 
cas  de  besoin  ;  les  habitaos  de  Vincenncs  sont 
bons,  dit  la  pièce  :  on  devait  établir  au  Temple 
le  quartier-général  et  la  résidence  des  repré- 
sentans  du  roi  ;  intercepter  les  ponts  ;  contenir 
les  faubourgs  Antoine  et  Marceau  ,  par  tous  les 
moyens  militaires  ;  établir  une  batterie  à  Mont- 
martre, pour  contenir  Paris  et  éclairer  les  routes 
du  Nord. 

Si  la  promesse  de  l'amnistie  ne  ramené  pas 
chaque  directeur,  mettre  leur  tête  à  prix  et  les 
déclarer  traîtres  au  roi  et  à  la  Patrie  ;  consigner 
les  membres  des  deuxconseils  dans  leurs  maisons, 
surtout  empêcher  leur  réunion,  et  leur  inspirer 
de  la  terreur  ;  s'assurer  des  municipalités  ,  des 
jacobins  et  des  principaux  terroristes  ;  rétablir 
la  juridiction  prévotale  et  les  anciens  supplices; 
au  premier  propos  incendiaire  faire  juger  prévo- 
talement;  brûler  les  journaux  jacobins  du  Pcre 
Duchîne ,  des  Hommes  Libres  ,  de  la  Sentinelle  ,  de 
lÂmi  des  Lois ,  du  Rédacteur ,  des  Défenseurs  de 
la  Patrie  ,  etc.  arrêter  leurs  auteurs  ;  mettre  en 
liberté  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  prison 
pour  crime;  proclamer  une  amnistie  au  nom  du 
roi  ;  annoncer  la  paix  comme  prochaine  ;  ordon- 
ner aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions  au  nom  du  roi: 
faire  une  proclamation  honorable  pour  les  armées 
et  amicales  pour  les  puissances  étrangères  ;  faire 
garder  honorablement,  mais  avec  surveillance  , 
les  ambassadeurs  étrangers,  jusqu'au  retour  des 
couriets  qui  seront  expédiés  à  leurs  cours;  or- 
donner à  tous  les  fournisseurs  et  agens  de  con- 
tinuer leurs  services  ;  faire  circuler  dans  les  rues 
de  nombreuses  patrouilles  ;  ordonner  l'ouverture 
des  boutiques  ;  faire  un  approvisionnement  de 
grenades ,  c'est  le  meilleur  moyen  de  dissiper 
les  attrouperaens;  rendre  à  la  gendarmerie  son 
nom  de  maréchaussée,  et  lui  tlonner  un  chef, 
lui  faire  faire  le  service  de  Paris  ;  envoyer  des 
proclamations  dans  les  provinces  aussitôt  que  le 
roi  aurait  été  praclamé  à  Paris  ;  déployer  la  plus 
grande  sévérité  contre  les  royalistes  qui  se  livre- 
raient à  des  vengeances  dans  le  moment  où  l'in- 
dulgence serait  proclamée  au  nom  du  roi  ; 

Nommer  M.  Vauvilliers  directeur  général  des 
approvisionnemens  ,  que  personne  ne  peut  mieux 
administrer  que  lui;  nommer  M.  Henin  ,  ancien 
premier  commis  ,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
laisser  Etnezech  à  l'intérieur  ;  mettre  à  la 
marine  M.  de  Fleurieu  ;  à  la  justice  ,  Siméon  ; 
aux  hnances  ,  M.  'Vignolle  des  Granges  , 
demeurant  rue  Saint-Florentin  ,  vis-à-vis  l'hôtel 
de  l'Infantado  ;  au  ministère  des  Indes,  Barbé 
Marbois  ;  au  ministère  de  la  police  ,  laisser 
Cochon  ou  y  mettre  Porialis.  Mais  Cochon  a 
voté  la  rnort  du  roi,  ce  serait  trop  effaroucher 
les  royalistes.  Kéunir  les  anciens  agens  de  la 
pjlice  et  les  charger  de  remonter  cette  partie  ; 
abolir  sur  le  champ  les  décades  et  le  comput 
républicain  ;  charger  M.  de  Bar  ,  ancien  majoi 
de    la    garde  de  Paris ,  de  recréer  cette  garde  ; 


ordonner  aux  anciens  intendans  de  se  rendre 
dans  les  provinces  ;  ordonner  à  M.  Villicre  de 
reprendre  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  ;  être  avare  du  sang  français ,  et  se 
souvenir  qu'aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de 
faire  mourir  que  pour  l'exemple. n 

On  lit    ensuite    la    proclamation   portant  am- 
nistie. 

La  suite  demain. 


VARIETES. 

De  la  Gendarmerie. 

La  nécessité  de  réprimerle  brigandage  ,  quoique 
beaucoup  moins  considérable  que  des  esprits  pas- 
sionnés se  plaisent  à  le  dire  ,  a  été  vivement  sentie; 
l'organisation  de  la  gendarmerie  est  décrétée,  et 
le  représentant  du  Peuple  Richard  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  le  supplément  des  m:sures 
qui  doit  y  être  ajouté  pour  completter  ce  travail 
si  important  et  si  désiré. 

C'est  pendant  qu'il  en  est  tems  ,  et  que  le  rap- 
porteur est  encore  à  même  de  pouvoir  donner  à 
ses  vues  toute  l'étendue  qu'exigel  objet  qu'il  traite, 
que  nous  consignerons  ici  quelques  connaissances 
de  détail  dont  l'expérience  nous  a  fait  connaître 
l'utilité.  Nous  desirons  qu'elles  lui  parviennent, 
et  qu'il  les  trouve  propres  à  remplir  quelques- 
unes  des  intentions   du   législateur. 

Le  service  de  la  gendarmerie  est  ,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté,  le  même  que  celui  de 
l'ancienne  maréchaussée  ;  on  peut  la  charger 
des  mêmes  soins  de  surveillance  ,  et  des  mêmes 
moyens  d'instruire  les  magistrats  des  désordres 
qui  se  commettent  dans  toute  la  République. 

Autrefois  chaque  lieutenant  de  gendarmerie 
tenait  un  état  exact  des  vols  ,  meurtres  ,  biiy.in- 
dages  ,  désordres  qui  se  commettaieiU  daiis  son 
arrondissement  ;  il  y  joignait  le  signalement  des 
personnes  évadées  ,  soupçonin'-s  d'avoir  commis 
quelque  déht  ;  enfin,  tot  '  -  é'ait  cot^signé, 
jusqu'à  la  description  des  oL-  :  '  .'-/lés,  ce  qui 
a.  fait  plus    d'une  fois  retrouver  «mpabies. 

Des  feuilles  particulières  de  chaqu  ■'■;nant, 

on  composait  u  1   état  pour  toute  une  vi^lité  ; 

cet  état  étjiit  imprimé  sous  le  titre  iExli  .  de  la 
correspondanre  de  la  maréchaussée  de  te'l  '  ;é- 
raiité.  Il  en  étiit  envoyé  des  exemplairts  au.  .fi- 
cier  de  police  et  de  toutes  les  brigades  de  n.  ré- 
chaussée ,  tous  les  huit  jours. 

Le  lieutenant  d'^  police  de  Paris  ,  celui  de 
Lyon,  et  les  corps  judiciaires  chargés  de  la  re- 
pression du  brigandage  en  recevaient  également. 
Aucun  événement  important  pour  la  sUrEté  ,  la 
tranquillité  ne  rjstait  inconnu.  Il ,  y  avait  une 
correspondance  g/néral-  entre  tous  les  surveil- 
lans  de  la  sûreté  publique  ,  et  cette  cortes-,'on- 
dance  revenait  à  irès-peu  de  frais.  Elle  a  existé 
jusqu'à  la  seconde  année  de  la  révolution ,  et 
tout  doit  engager  le  ministre  de  la  police  ,  les 
bureaux  centraux,  à  solliciter  vivement  le  rc>a- 
bliisement  de  ce  mode  de  surveillance  ,  qui 
mettrait  sous  la  main  de  la  gendarmerie  ,  d'un 
bout  de  la  République  à  l'amrc  ,  les  malfaiteurs 
et   les    brigands. 

Non-seulement  ce  travail  atteindrait  le  but  si 
désiré  d'une  surveillance  continuelle  et  générale, 
mais  encore  offrirait  des  renseignemers  précieux 
sur  le  nombre  ,  la  nature  des  délits  ,  suivant  les 
tems  ,  les  départemens  et  les  personnes.  L'an- 
cienne correspondance  était,  à  cet  égard,  une 
source  féconde  d'observations  udles  et  précises. 

Ces  avantages  ne  sont  point  du  toitt  remplis 
par  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  rapports  de  po- 
lice ;  qui  ,  d  ailleurs  ,  n'étant  point  entre  les  "nipi: 
de  la  gindatmerie,  ne  fervent  pas  les  mettre  à 
même  d'exercei  leurs  fonctions  tivec  cette  rironip- 
titude   de  l'ancienne  maréchaussée. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  ,  en  obser- 
vant que  nous  devons  une  partie  des  laits  qu'elles 
contiennent  au  citoyen  Montlinot .  qui  ,  avant 
été  lui-même  à  la  tête  d'un  établissement  des- 
dné  à  la  repression  de  la  mendicité  vagabonde 
a  èié  très  à  portée  de  juger  du  bon  effet  de  là 
correspondance  de  sûreté  entre  les  diverses  bri- 
gades de  maréchaussée. 

Cet  administrateur  avait  fait  pluiicurs  travaux 
sur  cet  objet,  que  nous  ne  pouvons  rapporter 
'1  délaut  d'espace.  Il  résulte  d'un  d'eux  que  les 
939  anciennes  brigades  de  la  maréchaussée  arrê- 
tai, nt,  anr>ée  commune  ,  en  France  ,  9.53g  indi- 
vidus, soit  prévenus  de  déhts ,  soit  éch.ippés  des 
prisons  ,  soit  sans  aveu  ,  et  par  corifvquent  dan- 
gereux à   la  société. 
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Observations  sur  la  proposition  faite  }>ar  l'Angle- 
liti>  Il  la  1-rjiice  de  rendre  la  Belgique  à  l'evi- 
fertur;  par  U  citofsn  Roux  .,  employé  aux  rela- 
tioîts   extérieures. 

Après  de  longs  efforts  pour  anéinlir  la  Répu- 
blique, ie  gouvernement  anglais  consent  à  négo- 
cier avec  elle  ;  mais  il  exige  de  cette  puissance 
viclo.-ieuss  la  resiituiion  uc  la  Belgique  :  à  ce 
seul  prix  ,  il  oflre  de  lui  rendre  ses  colonies  et 
la  paix. 

1  a  Belgique  ,  dont  on  réclame  la  restitution  à 
sei  ancicr^s  raaitrcs  ,  ne  peut  ni  prospérer  sous 
leur  doiuination  ,  ni  ajouter  à  leur  puissance 
réelle  ,  ni  leur  être  constamment  unie.  Il  ne 
convient  qu'aux  vues  de  l'Angleterre  que  ^  ces 
contrées  intéressantes  nous  soient  arrachées  : 
peur  elle  seule  ,  il  est  avantageux  que  ,  con- 
damnées à  ne  pas  être  vivifiées  par  l'indusliie  et 
ie  commerce  ,  elles  ofirent  un  écoulement  tacile 
à  ses  richisses. 

Placées  au  rivage  des  mers  et  dans  un  des 
points  les  plus  aliaissés  du  globe,  elles  lurent 
destinées  par  la  nature  à  1  état  le  plus  florissant: 
un  jour  elles  verront  circuler  de  nouvelles  ri- 
chesses dans  leur  sein  ,  avec  ces  canaux  nom- 
breux qui  drjà  le  fertilisent.  Les  exportations 
suivent  naturellement  le  cours  des  grands  fleuves  : 
c'est  pour,  envoyer  aux  Belges  les  productions 
de  lAliemagne  et  de  la  France  qu'un  grand 
nombre  de  rivières  navigables  vont  grossir  le 
Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut;  et  le  versant  des 
eaux  va  rendre  tributaires  de  leur  pays  les  vastes 
proxinces  que  la  nature  inclina  vers  trois  fleuves. 
L'activité  de  ces  importations  donnera  un  nouvel 
essor  à  l'industrie  ,  les  rnanutaciures  se  pcrlec- 
lionneront  ,  fart  mettra  en  œuvre  toutes  les 
matières  premières  ,  et  le  commerce  reprendra 
de  nouveaux  bienfaits  sur  cette  terre  qui  n'est 
que  léconde  aujourdhui. 

Mais  la  Belgique  dépérirait ,,  au  milieu  même 
de  sa.  fertilité,  sous  un  maître  dont  tous  les 
autres  domaines  sont  enclavés  au  centre  de 
lEuiepe.  Elle  est  trop  éloignée  de  lui  pour  que 
ses  besoins  et  ses  ressources  lui  soient  bien  con- 
nus, pour  que  ses  habitans  lui  soient  bien  chers  , 
pour  que  IVftet  des  soiiis  du  prince  mêaie  le 
plus  zélé  ne  s'afiaiblisse  pas  en  passant  jusqu'à 
elle. 

Si  du  moins  il  tolérait  la  prospérité  des  Belges  , 
abandonnés  à  leurs  belles  dcsiinées ,  ils  acquer- 
raient, même  sans  appui  ,  un  poids  consiL-érable 
dans  la  balance  commerciale  des  Nations.  Mais 
peut-être  leur  monarc|ue  craindrait  ce  dévelop- 
pement heureux  :  il  craindrait  d  éveiller  lactivité 
d  un  Peuple  qui  ne  devant  qu'à  lui  son  éclat, 
plus  confiant  dans  ses  forces  et  attiré  vers  la 
liberté  par  le  contact  de  deux  Répubhques  , 
romprait  sa  chaîne,  appellerait  le  secours  de  ses 
voisins  ,  demanderait  à  s'unir  à  eux ,  et ,  par 
1  étendue  de  ses  ressouiCes  ,  leur  rendrait  son 
incorporation  précieuse  ,  en  même  tems  qu'il 
leur  fournirait  de  puissaiis  moyens  de  le  dé- 
fendre. 

La  Belgique  ne  doit  donc  pas  espérer  que 
ses  jjrinces  lui  laissent  l'usage  entier  de  ses  avan- 
tages. Sous  ce  rapport  philantropicjue  les  droits 
de  la  maison  d'Autriche  sont  jugés  ,  et  le  gou- 
vernement d'une  Nation  cesse  d'appartenir  à  celui 
qui  ne  peut  la  rendre  heureuse. 

Mais  il  faut  aux  hommes  des  motifs  plus  pres- 
sans  pour  se  dessaisir  du  pouvoir,  et  je  dois 
examiner  l'influence  de  la  possession  de  la  Bel- 
gique sur  la  puissance  de  ses  anciens  maîtres. 

L'Autriche  ,  qui  vient  d  appeler  la  Russie  dans 
son  voisinage  ,  se  trouve  pressée  au  milieu  de 
l'Europe  par  trois  grandes  puissances  dont  le 
système  est  purement  militaire.  La  nature  n'a 
point  encadré  toutes  ses  possessions  entre  des 
fleuves  et  des  montagnes  qui-  en  défendent 
l'accès  :  d'un  autre  côté,  la  barrière  du  Krapack  , 
l'interposition  de  la  Pologne  sont  perdues  pour 
elle  ,  et  une  ligne  de  convention  la  sépare  seule 
de  la  Russie  ;  de  1  autre  .  la  Bavière  dessine 
une  courbe  profonde  au  milieu  de  ses  domaines 
et  lui  laisse  à  garder  des  IronUeres  immenses. 
Est- il  de  l'intérêt  de  l'A.utiiche  de  prolonger 
encore  ,  par  la  conservaiion  de  la  Belgique  , 
une  ligne  de  défense  .déjà  trop  étendus;  de 
toucher  à  la  fois  à  la  moitié  des  Peuples  de 
l'Europe  ;  de  multiplier  ses  démêlés  par  le  peu 
de  précision  des  limites  de  la  Belgique  ;  de  se 
Tendre  enfin  moins  redoutable  par  la  division 
de  ses  forces  ,  toutes  les  lois  que  ses  ennemis 
parviendront  à  se  liguer  contre  elle  avec  les 
Peuples  qui  entourent  la  Belgique,  ou  que  ceux- 
ci,  voulant  y  pénétrer,  feront  opérer  en  Alle- 
magne une  diversion  en  leur  faveur  ? 

La  Belgique  donne  à  la  maison  d'Autriche  de 
nouveaux  ennemis  naturels  ,  en  augmentant  le 
nombre  de  ses'  voisins  ,  et  dès  -  lors  le  fléau 
de  .la  gucire  peut  devenir  terrible  pour  elle. 
Mais  corubien  il  le  devient  davantage  pour  Fhu- 
m.uiité  entière,  si  I  Autriche,  qiri  ne  peut  le 
rendre  moins  dangereux  pour  elie-mème  qu'en 
îé'.endant  au  loin,  se  lie  à  son  tour  avec  les 
voisins  de  ses  ennemis  !  Bientôt  la  guerre  dé- 
clarée à  un  seul  Peuple  ,  se  répand  dans    toute 


l'Europe   comme  un  feu  dévorant  ;   îa  mort  est 
chez  toutes    les  Nations;    tout   est    en   deuil...... 

Et  cependant  la  politique  ,  la  politique  des 
cours  applsudit ,  et  décore  ce  choc  universel 
d'intérêts,  de  puissance  et  de  malheurs  du  nom 
de  balance  politique  ,  qui  semblerait  ne  devoir 
rappeler  que  des  idées  de  paix. 

Ah  !  sans  doute  on  s'est  trompé  en  définissant 
cet  équilibre  qu'il  est  salutaire  d  éiablir  entre  les 
Nations,  mais  que  fou  n'aurait  pas  dû  londer 
sur  la  simple  opposition  des  masses  de  puis- 
sance, et  sur  une  combinaison  compliquée  d'al- 
liances et  de  traités.  Depuis  que  ces  mots  de 
balance  et  d'équilibre  se  sont  introduits  dans  la 
langue  diplo  naiique ,  on  s'en  est  trop  souvctrt 
servi  pour  couvrir  des  vues  ambitieuses  ,  et  pour 
légitimer  la  ruine  de  dlftérens  Peuples  :  la  face 
politique  de  l'Europe  a  changé  plusieurs  fois  , 
et  c'est  toujours  par  le  prestige  de  ces  mots 
qu'orrt  été  opérées  toutes  ces  mutations  de  scènes 
ensanglantées. 

Que  cette  balance  cesse  d'être  le  talisman  des 
ambitieux.  L'équilibre  de  l'Europe  ne  doit  en 
être  que  le  repos  parfait,  et  ce  repos  ne  peut 
être  garanti  que  par  des  encadreœcns  de  terri- 
toire, solides  et  naturels,  qui,  séparant  les  unes 
des  autres  les  Nations  ,  ne  leur  donnent  aucun 
intérêt  à  s'agrandir  ,  aucun  espoir  de  conquérir 
avec  succès  ,  et  les  retiennent  dans  leurs  limites 
respectives  ,  en  ne  leur  laissant  que  des  relations 
de  coramerce  et  d'amiiié.  La  Suisse ,  reserrée 
au  miHeu  de  ses  rochers,  et  la  France  s'étendant 
avec  majesté  entre  les  mers  ,  le  Rhin  et  les  mon- 
tagnes ,  concourent  également  au  maintien  de  cet 
équilibre,  puisqu'elles  ont  des  raisons  égales  pour 
ne  pas  entreprendre  et  pour  ne  pas  craindre  ulté- 
rieurement des  guerres  de  conquêies.  Les  cadrés 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  du 
Dannemarck  en  partie  ,  sont  invariablernent 
tracés;  un  jour  ils  seront  pour  ces  pays  des  gages 
de  repos  ;  et  l'ami  des  hommes  voit  avec  joie  se 
poser  au  midi  et  à  l'occident  de  1  Europe  les 
fondemens  d'une  paix  durable  ,  qui  ne  se  con- 
solidera sur  le  reste  du  continent  qu'à  mesure  que 
chaque  Peuple  y  occupera  ,  sans  paitage,  le 
bassin  topographique  où   il  est  placé.' 

Il  est  doux  pour  un  Français  de  voir  se  lier  les 
intérêts  de  sa  Patrie  avec  ceux  de  l'humanité  ;  de 
voir  déc&uler  de  la  même  source  une  paix  assu- 
rée, les  avantages  de  la  République  ,  le  bonheur 
des  Belges  ,  et  d'ispércr  que  les  traités  consacre- 
root  bientôt  une  réunion  commandée  par  le  voi- 
sinage immédiat  des  deux  Peuples,  par  c;  voi- 
sinage qui  établit  le,  contact  des  intérêts  ,  qui 
fond  ensemble  les  usages,  les  mœurs,  qui  dispose 
à  s'aimer  ,  à  s'unir,  à  se  confondre. 

En  vain  l'Autriche  obtiendrait,  à  la  paix,  de 
conserver  encore  la  Belgique.  Les  Belges  et  les 
Français,  sans  cesse  attirés  l'un  vers  l'autre,  et 
disposés  à  se  mêler  comme  les  eaux  différentes 
qui  sont  arrivées  dans  un  même  bassin,  verraient 
se  renouveller  un  jour  cette  union  qu  aujour- 
d'hui ils  auraient  vainement  formée  :  la  domina- 
non  de  fAutriche  sur  un  Peuple  mécontent ,  serait 
précaire  et  troublée  ;  la  plus  légère  compression  y 
tendrait  le  ressort  de  toutes  les  âmes  ,  et  les 
Belges  en  armes  s'élanceraierrt  de  nouveau  à  la 
liberté. 

Ici  se  découvre  à  mes  yeux  une  immense  pers- 
pective de  malheurs  ;  ici  se  déroule  le  tableau 
sanglant  des  démêlés  dont  la  Belgique  serait  le 
théâtre  dans  tous  les  tems.  Cest,  non-seulement 
une  guerre  juste  ,  entreprise  par  un  Peuple  pour 
son  indépendance ,  ce  sont  quatre  Nations  se 
rassemblant  stir  son  territoire  pour  s'y  déchirer. 
Le  gouvernement  anglais  ,  tour  à  tour  ennemi 
de  la  Hollande,  de  la  France,  de  l'Autriche 
elle-même  ,  semble  destiner  ces  contrées  au  deuil 
et  aux  larmes.  Tantôt  il  médite  d'y  appeler  les 
Autrichiens  pour  servir  ses  vues  ambitieuses  , 
tantôt  ligué  contre  eux  ,  il  espère  les  attaquer 
avec  succès  dans  la  Belgique  ,  dont  il  peut  ira 
punénient  insulter  les  côtes  maritimes.  Allié  ou 
ennemi  de  l'Autriche  ,  mais  ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  intéressé  à  ce  qu'elle  conserve  ce  vaste 
champ  de  bataille  ,  d'oià  le  malheur  peut  s'élancer 
sur  plusieurs  Nations  ;  quand  il  offre  la  Belgique 
à  l'Autriche  ,  c'est  le  présent  de  la  guerre  qu'il 
lui  fait ,  c'est  fe  sang  des  Germains  qu'il  projette 
de  répandre.  La  Belgique  est  le  levier  avec  le- 
quel il  espère  soulever  1  Europe,  soutenir  ou 
embarrasser  les  vues  d  agerandissement  de  l'Au- 
triche ,  et  enfin  s'opposer  à  f envahissement  de 
l'Hanovre,  qui,  éloignée  de  lîle  où  son  élec- 
teur réside  ,  et  perdue  au  milieu  des  possessions 
prussiennes  ,  ne  peut  être  bien  protégée  que  par 
irne  puissiiuce  voisine  ,  à  la  lois  de  la  Pru.ise 
et  de  l'Angleterre  ;  de  la  Prusse  ,  pour  la  iiie- 
nacer  ;  de  I  Angleterre,  pour  communiquer  avec 
elle. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'espérance  de  troubler, 
à  son  gré,  la  paix  prochaine  de  la  République, 
que  I  Angleterre  cherche  à  lui  conserver  le  voi- 
sinage de  la  maison  d'Autriche.  C'est  de  la  Bel- 
gique ,  qu  épiant  loutes  les  gradations  de  la  pros- 
périté de  la  France  ,  elle  espère  lui  envoyer  le 
fléau  de  la  guerre  pour  dévorer  l'accroissement 
de  ses  richesses.  Il  lui  importe    que    la   France 


ait  des  frontières  dont  la  déFerse  soit  dispch-^ 
dieuse  et  difficile ,  qu'elle  ne  puisse  pas  con- 
sacrer toutes  SCS  ressources  et  appliquer  tous 
ses  soins  à  l'agriculture  ,  au  conmierce  ',  à  la. 
prospérité  intérieure  ,  et  qu'elle  cesse  de  s'ap- 
imyer  au  Nord  sur  la  fraternité  d'une  République 
et   sur  un  grand  fleuve. 

L'éloigneraerrt  de  l'Autriche  ,  le  recuicmcnt 
de  nos  frontières  présagent  à  lAngleterre  la 
diminirtion  de  nos  dépenses  en  argent  et  en 
hommes  ,  l'accroissement  de  nos  ressources  , 
notre  développement  sur  les  mets.  Tout  vient 
aigrir  sa  jalousie  :  cette  prolongation  de  coïts 
maritimes  ,  opposées  directement  aux  siennes , 
nous  ouvrant  la  mer  du  Nord ,  augmentant  nos 
chantiers  ;  ces  rivières,  ces  canaux  nombreux  qui 
promettent  au  commerce  une  circulation  acti\e 
et  permettent  de  faire  refluer  jusques  dans  le 
cœur  de  1  Europe  les  exportations  des  autres 
continens,  la  perte  d'un  débouché  si  favorable, 
l'engorgement  cfe  son  commerce  si  des  ports 
inléressans  lui  sont  fermés  :  voilà  les  prcssenti- 
mcns  funestes  don;  le  cabinet  de  Londres  est 
fiappé  et  qui  fassiegent  de  terreurs.  LAngle- 
terre regardait  la  Belgique  comme  un  entrepôt 
de  commerce  précieux  à  conserver.  Ces  con- 
trées ,  livrées  à  ses  spéculations  ,  étaient  propre- 
ment une  de  ses  provinces;  seule,  elle  en  ex- 
ploitait les  richesses  inépuisables  ;  c'est  sur  elle 
qu'en  effet  la  Belgique  est  conquise  ,  et  sans 
doute  elle  tût  osé  en  demander  pour  elle-même 
la  cession  ,  si  elle  eût  été  puissance  continen- 
tale. 


CONTRIBUTIONS. 

Au  Rédacteur. 

J'espérais  que  le  raisonnement,  et  surtout  l'ex- 
périence aurait  guéri  beaucoup  de  monde  de  la 
manie  des  systèmes  exclusifs.  Je  vois  cependant 
le  citoyen  Rœdcrer  se  faire  l'apôtre  de  l'Econo^ 
misme  absolu,  dans  le  Journal  de  Paris,  du  7 
nivôse,  et  soutenir  encore  que  l  impôt  indi-rect 
(  celui  sur  les  consommaiions  )  est  toujours  payé 
avec  une  grande  sui  charge  par  le  seul  propriétaire 
foncier. 

Cette  question  est  du  genre  de  celles  qui  se 
résolvent  rigoureusement.  Dans  cette  hypothèse 
donnée,  je  la  pose  ainsi  : 

Un  impôt  étant  mis  sur  les  matières  premières  , 
ou  sur  les  marchandises  Jahriquées  ,  071  demandr 
quelle  est  la  situation  du  propriétaire,  funcier? 

Les  denrées ,  pour  être  rendues  propres  à.«otre 
consommation  ,  subissent  des  manipulations  et 
des  translations  de  main  plus  ou  moins  multi- 
pliées ;  chacune  d'elles  grève  la  marchandise 
d'une  augmentation  de  valeur  semblable  à  celle 
qui  naîtrait  de  f  intérêt  composé  ,  et  quoique  les 
termes  de  cette  progression  ne  soient  pas  énaux  , 
nous  pouvons  les  considérer  comme  tels  ,  parce 
que  nous  n'a.vons  besoin  que  de  la  somme  des 
termes  et  non  de  la  valeur  de  leur  accroissement. 

Soit  donc  A  la  valeur  marchande  d'une  cer- 
taine denrée  ,  n  le  rapport  d'augmentation  à 
chaque  translation  ,  y  le  nombre  des  translations, 
m  un  nombre  plus   grand  que   l'unité;   on  aurji 

y 

A  (  i-|-  ?i)    =  ra  A  valeur  de  l'objet  manufac- 
log.  m 

turé,  et  y  = 

log.  (i  -f-  7i) 
Ces  trois  indéterminées  v  ,  ra  ,  tî  ,  varient  pour 
chaque  espèce  de  manufacture;  mais  il  est  géné- 
ralement reçu  par  les  écrivains  les  plus  exercés 
que  pour  la  masse  des  denrées  converties  ci 
manufactures  m  =  4  ,  c'est-à-dire  que  la  valeur 
des  objets  manufacturés  est  quadruple  des  detj- 
rées  qui  leur  servent  de  base,  et,  ce  qui  est  [3. 
même  chose  ,  que  les  propriétaires  foiiciers  ne 
peuvent  payer  et  consommer  que  le  quart  des 
manufactures  dont  ils  ont  fourni  les  matières 
premières  ,  indépendamment  de  1  impôt  ;  ainsi  la 

A 
part  des  propriétaires  est  en  général  [  r  ] 


Soit    J  l'impôt    direct  :   si    le    propriéiaire    !c 
supporte    sur   la  valeur    de    A ,   sa    portion    sera 

[  2  ]  _ .  S  il  peut  rajouter  au  prix  de  la  vente, 

m  A 

A 
elle  sera  [  3 

Soit  T  h 


m(A-f-j; 
taxe   sur   les 


consommatrons    (  c  esl 
A 

l'impôt  indirect  ) ,  le  propriétaire  aura  [4] ■ 

m  A  ■-)-  T. 
A 
Faisons  A  ~  400.   m  :^  4,  J  —  —  ^^  loo  ,   et 
.4 

donnons  à  T  deux  valeurs  successives.   1°  T  J 

m  A 

100.  2°  T  zr zz  40.  C'est-à-dire  que  l'im- 
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pôt  sur  les  consommations  est  le  dixicaje  de  leof. 


valeur.  Représentons  par  le  nombre  la  posinon 
)dd  propriétaire  ,  s'il  n  y  avait  pas  ifimput  ,  nous 
trouvons  les  nombres  suivans  qui  expriment .  dans 
ces  diverses  hypothèses,  les  pertes  qu'il  essuyé. 

A 

[  1  ] ::z  ;j:  n  i oo.  Position  du  propriétaire  , 

m   A 
s'il  n'y    avait  pas  d'impôt. 

A-J  .       „ 

j-o] zz-^^^^-jb.  Id.  s  il  supporte  l'impôt 

m  A 
A 

[  3  1 r:  '  r:  8o.  Idem  ,  s'il  se  fait  rera- 

'"'(A-+-J) 
bourser  de  l'impôt  à  la  vente. 
A 

[4] =  ^zr  94,11.  /(/.  si  on  n'exige 

m  A  -r  T 
sur  la  consommation  ,  qu  un  impôt   égal   à  celui 
proposé_sur  le  propriétaire. 

A  .   ,.        „ 

[5  ] ^z  -'-  r=  go. 9.  Id.    si   1  impôt  sur 

771  A  +  T 
la  consommation  est  du  dixième  de  la  valeur. 

Supposons  que  le  revenu  territorial  de  la 
France  soit  de  2  milliards;  la  consommadon  Sera 
par  conséquent  de  8  milliards.  Un  impôt  de  5  sous 
par  livre  sur  le  revenu  ne  produira  que  5oo  mil- 
lions ,  somme  trop  faible  pour  le  lise  ,  et  qui 
mettra  néanmoins  [2]  [3]  le  propriémire  dans  le 
cas  le  plus  fachtu.t.  Un  dixième  sur  la  consom- 
mation rendra  800  millions ,  somme  toujours  suffi- 
sante et  supportable  par  le  propriétaire  [5],  a 
qui  l'accroissement  de  3oo  millions  d'impôts  ne 
coule  qu'un  trente-unième  environ  de  ses  jouis- 
jansis,  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  comparant 
les  formules  [4]  [  5  ] 

S.  N.  T. 


SPECTACLES. 

THÉATREDELARUEFAYDEAU. 

V.K"  quel  hasard  la  plupart  des  pièces  données 
nouvellement  sur  nos  divirs  théâtres  rouleni-elles 
sur  la  séduction  ,  et  prés  ntent-elles  le  lableau 
peu  édifiant  d'une  jeune  fiiUe  coupable  d'une 
faiblesse  ,  avec  l'enfant  qui  en  est  le  fruit  ?  Tel 
est  encore  le  sujet  du  major  Pabner  ,  opéra  en 
3  actes,  donné  avec  succès  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau.  Nos  mœurs  doiveiit-el'cs  s'applauillr 
beaucoup  de  ces  rapprocheraens  ex'raordinaires  ? 
Au  moins  dans  l'ouvrage  dont  nous  parlolis  ,  la 
séduction  n'est  pas  traitée  avec  autant  de  lé.i;é- 
leté  que  dans  d'autres  -,  la  peine  ne  porte  pas 
SUT  la  seule  victime  des  passions  d'un  sexe  plus 
fort  et  plus  habile;  le  séducteur  n'y  est  pas  pré- 
senté sous  des  couleurs  agréables  ,  et  n'en  est 
pas  quitte  pour  offrir  une  réparation  tardive  et 
les  plaintes  faibles  d'un  vain  repentir.  La  mort  des 
deuîL  coupables  conduit  1  un  à  une  mort  presque 
assurée,  et  cause  à  l'autre  la  perte  de  la  raison; 
voici    le  sujet  : 

Palmcr  ,  major  du  régiment  prussien  de  Brown  , 
admis  chez  M.  Plumenthait  ,  dans  la  ville  de 
Bamberg  ,  pour  prix  de  la  confirnce  qu'on  lui 
a  accordé,  a  séduit  sa  fille,  l'innocente  et  jeune 
Amahe.  S:.n  irere  découvre  leur  liaison,  cher- 
che querelle  au  major,  ils  se  battent,  et  Plumen- 
thait se  perce  lui-même  du  ier  de  son  ennemi. 
Palmcr  désespéié  ,  n  osant  plus  se  montrer  aux 
icgaids  d'une  mcre  qu  il  a  privée  de  deux  enfans  , 
s'cnluit  ,  et  Amatie  ,  abandonnée  ,  touibe  dans 
un  délire  qui  la  prive  de  toute  sa  raison.  Pendant 
ce  tcms  le  régiment  de  Btown  se  distingue  dans 
■une  affaire  contre  l'armée  autiiclii'j-rne  ,  et  le 
major  Palraer  ny  était  pas!  il  est  condamné  par 
le  roi  Frédéric  comme  déserteui  :  cependant 
madame  Plumenthait,  pour  s'éloiaucr  des  lieux 
où  il_'  a  épiouvé  tant  de  niallieurs,  se  relire 
c!.'  Sil.sie  ,  où  son  ami  le  géiiéia!  Ausbourg  lui 
aeii-ie  une  maison.  Mais  la  guerre  l'y  poursuit, 
et  le  jour  où  elle  en  prend  possession  ,  Ausbourg 
y  place  un  détachement  pour  fi  défendre  de 
toute  attaque.  Palrajr ,  hvré  à  ses  remords,  à 
la  crainte  dêtre  reconnu  comme  fugiid,  arrive 
dans  ce  même  lieu  :  il  y  trouve  son  Amalie  et 
l'entant  qui  a  vu  le  jour  depuis  son  absence  ; 
mais  sa  victime  n'est  plus  en  état  de  le  recon- 
naître ,  et  le  bonheur  d'embrasser  son  eulant 
lui  est  interdit.  Toute  la  famille  lui  déclare  qu'il 
s'est  rendu  indigne  de  former  jamais  l'es  nœuls 
qu  il  oflre  de  serrer.  Amalie  ne  peut  donner  la 
main  au  meurtrier  de  son  frère.  Mais  l'ennemi 
attaque  le  château  -,  Ausbourg  ,  qui  ju>qu  ici  avait 
repoussé  Palmer  ,  sent  riu'il  peut  eo.uiiler  sur 
son  courage  ;  il  le  met  à  la  tête  des  paysans  ; 
Palmer  ,  ainsi  qu'un  brave  pandour  qui  s  <st 
attaché  à  lui  dans  sa  fuite  ,  y  font  des  prodiges 
de  valeur;  Palmer  sauve  la  vie  à  Ausbourg,.  et 
fait  décider  la  vicloire  :  cette  action  ,  jointe  à 
rexpres>ion  non  équivoque  de  ses  remords  , 
fléchit  c.eite  famille  ;  Ausbourg  ,  par  reconnais- 
sance ,  iiiteicede  pour  lui.  et  Amalie  ,  qui  doii 
le  retour  de  sa  raison  à  l'effroi  que  lui  causant 
le  tumulte  des  armes  et  l'incendie  d'une  partie 
du  château  ,   Amalie   lui    est  accordée  ;  mais  il 
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n'ose  prétendre  à  ce  bonheur.  Ausbourg,  durant 
l'action  ,  a  reçu  des  dépêches  de  Frédéric  ;  elles 
contiennent  la  sentence  de  Palmer  et  l'ordre  de 
la  mettre  sur  le  champ  à  exécution.  Ce  mal- 
heureux général  se  voit  obligé  de  faire  punir  lui- 
rriême  celui  dont  il  tient  la  conservation  de  ses 
jours.  On  juge  du  désespoir  d'Amalie  :  elle  allait 
y  succomber ,  lorsque  le  pandour ,  qui  n'a  point 
perdu  ,  pendant  le  combat,  le  souvenir  de  la 
îalale  sentence  ,  est  allé  se  jeter  aux  pieds  de 
Frédéric  ,  et  lui  raconte  l'action  d'éclat  par 
laquelle  il  a  réparé  sa  faute.  Ce  roi,  sévère  ob'' 
servateur  de  la  discipline  ,  écrit  à  Ausbourg  qu'il 
demeure  inflexible  ,-  et  que  la  condamnation 
portée  contre  Palmer  ne  peut  être  révoquée  ; 
mais  qu  il  vient  d'appreisdre  qu'un  hkoïipiu  vient 
de  sauver  l'armée  ;  qu'il  l'en  récompense  en  lui 
donnant  le  titre  de  baron,  sous  lequel  il  ser- 
vira désormais.  Cette  idée  ingénieuse  .  qui  amené 
un  dénouement  sadsfjsant  ,  a  été  extrêmement 
applaudie. 

Cet  ouvage  ,  plein  d'intérêt  ,  a  eu  un  succès 
complet.  Le  irai:  de  Frédeiic  avait  déjà  été 
tiaité  au  théâtre  dans  la  discipline  du  .Kurd  et 
dans  le  comte  de  Waltron  ;  maisii  s'y  tiouve  placé 
dans  un  cadre  moins  heureux  que  celui  de  ce 
nouveau  drame.  Le  dialogue  en  est  rapide  cl 
plein  de  traits  ,  comme  tout  ce  qu'écrit  le  citoyen 
Pigaull-Lebruii  ,  qui  en  est  l'auteur.  La  musique 
du  cit.  Bruni  est  parfaitement  assortie  au  sujet  et 
digne  de  la  réputation  de  ce  compositeur.  La 
pièce  est  jouée  avec  une  perfeclion  audessus  de 
tout  éloge  par  nrademoiselle  Lesage ,  qui  »  su 
rendre  cl'une  manière  neuve  et  attachante  le  dé- 
lire de  la  douleur  ,  déjà  employé  au  théâtre  , 
mais  dans  des  situations  moins  fortes.  Nous  avons 
déjà  cul  occasion  de  le  dire  :  cette  jeune  actrice 
peut  prétendre  au  plus  haut  rang  dans  fart  où 
elle  se  dislingue  de  si  bonne  heure  ;  le  citoyen 
Gavaux  déploie  dans  cet  ouvrage  ce  talent  au- 
quel le  public  est  si  bien  accoutumé  :  le  citoyen 
Dcssaulx  ,  moins  connu,  s'est  montré  digne  de 
l'être  ,  par  une  diction  noble  ,  pure  ,  pleine  de 
ch.ileur;  les  autres  tôles  n'ont  pas  été  exécutés 
avec  moins  de  soin. 
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SÉANC1LDU15     PUVIOSE. 

Dumolard.  Le  1 1  frimaire  de  l'an  2  ,  il  fut 
commis  un  assassinat  dans  la  commune  de  Nice  , 
et  dans  la  personne  du  ciioyen  Jean  Crep  ,  mu- 
letier, attaché  à  l'armée  d'Italie.  Aptes  l'examen 
juiidique  du  cadavre  et  les  premières  informa- 
tions ,  le  juge  de  pa  X  des  lieux, décerna  des  man- 
dats d'arrêtsconire  quatre  individus,  Jacques  Tcs- 
seire.  Honoré  Bertat,  François  Tesseire  et  Louis 
Mcra. 

Les  deux  premiers  parvinrent  à  s'échapper.  Le 
procès  a  été  insiruit  et  jugé  contr'eux- par  contu- 
mace. François  Tesi.iere  et  Louis  M_h:a  lurentcons- 
tilucs  prisoimiers  et  le  sont  encore.  Mis  en  état 
d'accusation  par  un  preraierjury  et  dans  les  lormes 
ordinaires  .  ils  furent  traduits  au  tribunal  crimi- 
nel d^s  Alpes  m.-rritimes,  puis  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  institué  à  Nice.  La  procédure  y 
fat  reprise  et  continuée  dans  les  méiries  formes 
qu'elle  avait  commencé.  La  loi  du  17  septembre 
iVj'  ,  fut  '3  règle  des  ju:és  et  des  juges  ,  et  1  on 
ne  t.ouve  rien  de  révolu.ionnaira  dans  le  juge- 
ment ,  à  part  la  qualité  que  prend  le  tribunal. 
Ce  jugement,  sous  la  date  du  i5  floiéal  de  l'an  2  , 
déclare  les  quatre  accusés  auleuns  ou  complices 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  de  Jean 
Crcp  ,  les  condamne  à  la  peine  de  mort ,  ordonne 
I  exécution  figurative  des  contumaces  dans  les  24 
heures  ,  et  celle, de  François  Tesseire  et  Louis 
Mera  détenus,  dans  le  délai  légal.  Gérait  les  au- 
toriser à  recourir  en  cassation  ,  et  ils  se  pour- 
vurent en  effet  par  requête  et  dans  les  formes 
prescrites. 

Le  tribunal  de  cassation  se  trouvait  dans  une 
situation  bisarre  et  vraiment  difficile.  Il  av.iit  d  un 
côté  la  loi  du  10  mars  1793  ,  qui  interdisait  tous 
recours  en  c.issalion  des  jngumens  rendus  par 
les  tribunaux  révolutionnaires  ,  de  1  autre  un  ju- 
gement qui  n'avait  de  révolutionnaire  que  la  qua- 
lité prise  par  les  ju-es  et  sur  lequel  les  juges  eux- 
mêmes  avaient  piovoqué   ses    regards. 

Le  tribunal  agit  donc  avec  humanité  et  pru- 
dence ,  en  invoquant,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion délicate  ,  les  lumières  et  l  autorité  du  législa- 
teur. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  eettc  réflexion  qu'il 
saeit  ici  d'un  jugement  rendu  par  un  hiliunal 
lévoluiionnaire,  ilest  vrai ,  mais  précc  lé  ,  ULCom- 
compagné  et  suivi  du  genre  de  procédure  voulu 
par  U  loi   dix  i(i  septembre  1791- 


Les  quatre  condamnés  avaient  été  rnis  état  d  ii- 
cusation  par  un  jury  lég^l.  Ce  n'est  donc  point 
le  cas  de  les  renvoyer  en  état  de  prévention  devant 
le  directeur  du  jury.  Ils  ont  été  jugés  sur  une 
déclaration  d'un  jUry  de  jugement  ordinaire  et 
suivant  les  formes  de  la  loi  du  16  septembre.  Il 
n'est  donc  aucune  disposition  de  la  loi  du  ii 
thermidor   qui  puisse  leur  être   appliquée. 

Aussi  François  Tessiere  et  Louis  Mera  languis- 
sent-ils  encore  dans  les  fers.  La  justice  ne  peut 
reprendre  son  cours  à  leur  égard,  avant  que  le 
corps  législatif  ait  prononcé  sur  le  référé  du  tri- 
bunal de  cassadon  à  la  convention  nationale. 

Le  jugement  a  été  rendu  dans  les  formes  de  1* 
procédure  ordinaire.  S'il  est  infecté  de  quelqu  3 
vices  ,  il  sera  cassé  ,  mais  l'annuUation  actu  lie  dd 
la  procédure  ,  suivant  les,  principes  inapplicables 
de  la  loi  du  22  thermidor,  nous  exposerait  à  re- 
vomir imprudemment  dans  la  société  ,  deux  ind'- 
\idus  coupables  d'un  crime  atroce  ,  fassassinat. 
C'est  assez  de  leur  accorder  le  même  secours 
qu'aux  condamnés  par  les  tribunaux  ordinair  s  , 
puisqu'ils  ont  eu  ,  dans  leur  jugement  ,  la  même 
garantie  et  joui  de  pareils  avantages. 

Le  projet  que  nous  aurons  l'honneur  de  voua 
présenter,  peut  être  considéié  comme  une  résolu- 
don  supplétive  de  la  loi  du  22  thermidor.  Cette 
loi  se  tait  sur  le  sort  des  jugemens  rcnlus  par 
quelques  tribunaux  révolutionnaires  .  dans  les 
formes  de  celle  du  16  septembre  1791;  ces  ca» 
sont  rares,  sans  doute,  mais  1  affaire  qui  nous 
occupe  est  une  preuve  de  fur  existence  ,  etl  in- 
décision du  législateur,  prolongerait  indéfiniment 
la  longue  agonie  de  François  Tesseire  et  Louis 
Mera. 

Nous  avons  évité  avec  soin  ,  de  laisser  pres' 
sentir  notre  opinion  sur  leur  innocence  ou  leur 
culpabilité.  Il  ne  nous  appardent  pas  davant.-ige 
de  discuter  le  mérite  des  moyens  de  cassadon 
qu'ils  font  valoir.  Vo'tre  commission  respecte!  ' 
comme  vous  la  démarcation  des  pouvoirs  et  se 
repose  avec  confiance  sur  les  lumières  et  l'inié^ 
grité  d'un  tribunal  régulateur  constitutionnel  de 
tous  les  autres.  Brisons  tous  les  obslacles  qui 
peuvent  s'opposer  au  triomphe  de  1  innocence 
.opprimée,  mais  gardons-nous  ,  par  une  humanité 
mal  -  entendue  ,  de  compromettre  le  saut  da 
tous,  par  l'impunité  des  coupables  et  suitout  de3 
assassins. 

C'est  dans  ces  principes  qu'a  été  conçu  et  ré- 
digé le  projet  de  résoluiion  dont  vous  allez  en- 
tendre la  lecture. 

Favard  propose  un  amendement  sur  l'article  II 
de  ce  projet  :  il  demande  que  ceux  qui  ont  éié 
condamnés  par  des  tribunaux  révolutionnaires', 
soient  admis  à  se  pourvoir  en  cassation  dans  le 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi/ 

Si  vous  vous  contentiez  ,  dit-il  ,  de  les  auto- 
riser à  se  pourvoir  en  cassation  d'après  les  voies 
ordinaires  ,  comme  le  porte  la  résolution  ,  il  en 
résulterait  que  celte  faculté  seraii  illusoire,  parce 
que  les  condamnés  par  les  tribunaux  ordinairesi 
n'ont  que  trois  jouis,  à  compter  du  i.ugement  , 
pour  l'attaquer  par  la  voie  de  cassation.  I!  laiit  bien 
que  vous  donniez  aux  condamnés  révoluiionr.ii' 
reraent  le  tems  de  connaiire  votre  loi ,  pour  pou- 
voir en  profiter.  Je  demande  donc  qu'on  leur 
accorde  un  mois  ,  à  compter  de  la  publicaiiors 
de  la  loi. 

-Cet  amendement  est  adopté  avec  la  résolution  , 
en  ces leiuies  : 

Art.  1='.  L'article  XIII  de  la  loi  du  10  mar.5 
1793,  qui  interdit  lout  recours  en  cassati-  n  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  révolution- 
naires ,  est  rapporté. 

II.  Les  personnes  condamnées  par  jugemenf, 
d'un  tiibunal  révolutionnai. e  ,  nuis  d  après  le 
mode  et  les  principes  de  la  ioi  du  16  septembre 
1791  ,  sont  autousées  à  présenter  dans  le  mois  , 
à  compter  de  la  pubdcaiion  de  la  loi ,  leur  requête 
en  cassation  ,  ou  à  en  suivre  1  effet  si  elles  ont  été 
présen'ées. 

III.  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  ccS 
requêtes  dans  la  même  forme  et  d'après  les  mêmes 
règles  que  s'il  s'agissait  de  statuer  sur  la  validiié 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  criminel 
ordinaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  postes  et 
messageries. 

Fhis  du  Gers.  Lesysiêmede  la  ferme  est  pré' 
férable  lorsque  les  moyens  productifs  d'une  ex-- 
ploitation  sont  établis  sur  des  bases  sûres  ,  et 
lorsqu'ils  ne  sont  sujets  à  aucune  variation  5 
alors  .  pour  épargner  les  embànas  des  délails  , 
on  peut  préférer  une  rétribu'ion  annuelle  fixe 
et  assurée  pour  plusieurs  années  ,  en  laissant  à 
rindustrie  du  traitant  la  faculté  d'améliorer  son 
entreprise. 

Mais  lorsqu'on  ignore  encore  quel  peut  étrer 
le  produit  d'une  exploilalina  ,  qu.l  peul  éhe  >oiï 
degré  de  perfection  ou  de  lilcpérissenieiit ,  c'est 
vouloir  liomper  le  liailanl  ,  ou  vouloir  se  iroinpcf 
soi-même,  en  la  donnant  à  ferme, 
i       Ce  raisonnement  est  applicable  à  l'cxploitaiioa 


cios  postes  et  messageries  ,  dont  la  constitution 
actuelic  n'a  plus  aucun  rapport  avec  l'ancienne  , 
et  dont  on  ignore  campletteraent  le  degré  de 
prospérité  auquel  elles  peuvent  atteindre  ,  ou 
I  état  ci»  dépérissement  dans  lequel  elles  peuvent 
reio;iibcr,  puisque  leur  sort  dépend  entiére- 
nrcnî  d'un  système  politique  général  du  gou- 
vernement. 

De  plus  ,  dans  la  situation  présente  des  affaires 
publiques,  le  secret  des  lettres,  l'exactitude  des 
relations ,  la  sûreté  des  transports  des  fonds 
publics  ,  FobHgation  d'y  satisfaire  ,  abstraction 
faite  du  bénéfice  ou  de  la  perte  ,  permettent- 
ils  de  confier  ces  gestions  à  des  particuliers  plus 
occupés  nécessairement  de  leurs  intérêts  person- 
nels  que  du  général  ? 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le  plus  grand 
intérêt  de  maintenir  des  mesures  de  police  telles 
que  la  représentation  des  passeports  ,  l'état  jour- 
nalier des  voyageurs  partant  et  arrivant. 

Quelque  obligation  qu'il  en  fasse  aux  fermiers, 
comme  ces  tormaiités  sont  toujours  nuisibles  aux 
produits  ,  quels  sont  ceux  qui  ne  chercheront 
pas  h  les  éluder  ,  pour  ne  pas  altérer  leurs  re- 
cettes? Des  fermiers  d'ailleurs  auraient  sans  doute 
le  soin  ,  parce  que  leur  intérêt  le  leur  comman- 
derait ,  d'entretenir  en  activité  les  routes  directes 
et  faciles.  Pensez-vous  qu'ils  en  fissent  de  même 
pour  celles  difficiles  et  intermédiaires  ?  et  si  la 
communication  de  ces  dernières  était  ou  mal- 
heureusement abandonnée  ,  ou  suspendue  ,  vous 
verriez  dans  peu  de  tems  s'anéantir  les  relations 
avec  un  grand  nombre  de  départemens  ,  et  vous 
sentez  ,  citoyens  collègues  ,  le  danger  qui  résul- 
terait d'un  pareil  ordre  de  choses  ,  sous  tous 
les  rapports. 

Il  se  présente  encore  ici  une  chance  dont  les 
résultats  ,  ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  ,  occa- 
sionneraient au  gouvernement  des  pertes  incal- 
culables ,  et  auxquelles  il  lui  serait  ,  sinon  ira- 
possible  ,  du  moins  très-difficile  de  faire  face. 
J'eatends  parler  du  cas  qui  ne  serait  pas  nou- 
veau ,  où  des  fermiers  ,  même  bien  cautionnés  , 
soient  réduits  ,  par  événement ,  par  les  circons- 
tances ou  par  de  fausses  spéculations  ,  à  aban- 
donner leurs  services  ,  ou  qu  ils  soient  forcés  de 
laisser  l'exploitation  tomber  dans  un  dépérisse- 
ment quils  ne  pourront  empêcher  ;  alors  toutes 
les  communications  seraient  interrompues  ou 
livrées  à  une  multitude  de  voituriers  qui  ne  pré- 
senteront aucune  sûreté  ,  aucun  accord  ,  aucune 
responsabilité,  les  services  s'anéantiront  ;  ou  bien 
il  faut  que  le  gouvernement  fasse  des  sacrifices 
énormes  pour  les  remonter.  Sera-t-il  en  mesure 
pour  remplir  cette  tâche  impérieuse  et  absolu- 
ment nécessaire  ?  J'abandonne  ces  observations 
à  vos  réflexions.  J'ose  croire  qu'en  les  réunissant 
à  celles  que  je  vous  ai  fait  distribuer  ,  il  y  a 
quelque  tems  ,  et  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai 
point  ,  pour  ne  pas  abuser  des  momens  précieux 
«u  conseil  ,  vous  vous  pénétrerez,  ainsi  que  moi, 
de  la  nécessité  de  rejeter  le  système  de  la  ferme  , 
attendu  que  ce  mode  serait  ,  dans  les  circons- 
tances présentes',  impolitique,  dangereux  ,  et 
qu  il  finirait  peut-être  ,  ainsi  que  cela  est  déjà 
arrivé  ,  par  grever  le  trésor  national  de  pertes 
extraordinaires  ,  et  sans  aucune  reprise. 

Examinons  maintenant  la  question  qui  a  pour 
objet  de  séparer  les  postes  et  messageries  ,  et 
tâchons  de  prouver  ,  avec  les  commissions  des 
transports  et  des  finances  ,  que  la  réunion  de 
ces  services  sous  une  seule  administration  ,  qui 
les  dirigera,  pour  le  compte  du  gouvernement, 
en  régie  intéressée  ,  peut  assurer  dans  cette  partie 
essenuelle  des  revenus  publics  ,  [cette  améliora- 
tion après  laquelle  les  sincères  amis  du  bien 
public   soupirent  depuis  long-tems. 

En  analysant  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  le 
21  nivôse  dernier,  au  nom  de  ces  commissions, 
je  trouve  que  le  résultat  de  leur  opinion  a  été 
de  vous  proposer  de  décréter  d'abord  le  prin- 
cipe de  la  régie,  et  qu'ensuite  il  serait  présenté 
un  plan  d'organisation  propre  à  consolider  cette 
régie  ,  et  à  la  rendre  utile  et  productive  pour 
le    gouvernement. 

Je  trouve  d'abord  qu'il  n'a  pas  assez  fait 
sent'  '  iviiportance  de  la  réunion  des  trois  ser- 
vice^ ,  ious  une  seule  administration,  sans  divi- 
sion de  section  ;  cette  réunion  est  d'autant  plus 
essentielle ,  que  sans  elle  ces  trois  services  se 
nuiront  nécessairement  ,  ainsi  que  l'expérience 
l'a  prouvé  depuis  la  division  en  messidor,  2' 
année. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'opinion  du  rap- 
porteur sur  la  difficulté  de  faire  administrer  les 
trois  services  par  les  mêmes  individus   eu  com- 
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mun  ,  et  sur  la  nécessité  de  porter  le  nombre  des 
administrateurs  à  neuf. 

L'avantage  de  la  réunion  de  ces  trois  services 
consiste  dans  les  secours  qu'ils  peuvent  se  prêter 
réciproquement  ,  et  dans  le  soin  de  ne  pas  don- 
ner à  l'un  une  extension  qui  pût  ^tre  contraire  à 
f  autre. 

Les  postes  aux  lettres  peuvent  aider  les  mes- 
sageries ,  en  adoptant  ,  lorsque  les  circonstances 
le  permettront,  un  genre  de  voiture  qui,  sans 
nuire  à  la  célérité  des  dépêches  ,  faciliterait  le 
moyen  de  transporter  des  voyageurs  plus  promp- 
tement. 

Les  messageries  peuvent  aider  la  poste  aux 
lettres  ,  en  chargeant  leurs  diligences  d'objets 
d'un  poids  trop  considérable  ,  pour  ne  pas  re- 
larder la  marche  des  dépêches  ,  et  qui  par  les 
diligences  arriveront  néanmoins  assez  prompte- 
ment  pour  ne  pas  nuire  aux  relations  commer- 
ciales et  du  gouvernement. 

Les  deux  parties  veilleront  avec  le  même  soin, 
à  ce  que  leurs  couriers  ,  ou  conducteurs  ,  ne  se 
permettent  point  des  fraudes  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  jusqu'à  ce  moment ,  avec  d'autant 
moins  de  scrupule  ,  qu'elles  semblaient  ne  pas 
regarder  directement  la  section  qui  les  em- 
ployait. 

C'est  du  défaut  d'unité  dans  l'administration 
générale  qu'est  provenu  tout  le  mal;  le  remède 
se  trouve  dans  la  cause  ;  il  faut  centraliser  les 
intérêts  ,  il  n'y  aura  plus  de  partialité  ni  d'esprit 
de  prévention. 

Les  postes  aux  chevaux  peuvent  être  d'un 
secours  égal  aux  diligences  comme  aux  malles  ; 
lorsqu'elles  dépendront  des  mêmes  administra- 
teurs ,  ils  détruiront  bientôt  le  faux  préjugé  que 
les  maîtres  de  postes  ne  peuvent  concilier  les 
deux  services. 

C'est  encore  à  la  division  des  sectiors  qu'on 
doit  le  peu  de  zèle  des  maîtres  des  postes  poui 
le  service  des  diligences.  La  section  chargée  de 
leur  surveillance  ayant  des  rapports  plus  particu- 
liers avec  la  section  des  lettres  ,  ne  leur  recom- 
mandait que  le  service  des  malles  ,  et  souvent 
même  les  éloignait  de  celui  des  diligences  ,  dans 
l'opinion  sans  doute  qu'il  était  moins  important 
pour  le  gouvernement,  tandis  que  tout  prouve  , 
au  contraire  ,  qu'il  l'intéresse  autant  sous  une  infi- 
nité, de  rapports. 

On  sait  que  le  nombre  des  voyageurs  en  poste 
est  moins  considérable  qu'autrefois;  dès-lors  le 
véritable  moyen  de  dédommager  les  maîtres  de 
postes  de  cette  perte  et  de  les  encourager  à  entre- 
tenir leurs  relais ,  c'est  de  leur  procurer  un  ser- 
vice assuré;  or,  celui  des  malles  et  des  dili- 
gences réunies  peut  remplir  cet  objet,  et  celui 
des  voyageurs  formeraient  en  quelque  sorte  un 
casuel  qui  serait  tout  bénéfice. 

L'administration  générale  qui  aura  le  même  in- 
térêt à  faire  prospérer  le  service  des  postes  aux 
lettres  et  celui  des  messageries  ,  ayant  la  surveil- 
lance de  la  poste  aux  chevaux  ,  pourra  ,  lorsque 
les  maîtres  de  postes  demanderont  des  brevets, 
leur  imposer  l'obligadon  de  sansfaire  également 
aux  deux  services  ,  ainsi  qu'elle  leur  était  imposée 
par  la  loi  du  g  avril  lygS  ,  lorsque  les  législateurs 
décrétèrent  la  régie  des  postes  et  messageries ,  qui 
a  commencé  au  i^''  mai  de  ladite  année. 

La  défection  des  maîtres  de  postes  pour  le  ser- 
vice des  messageries  a  été  la  suite  de  la  désorga- 
nisation de  l'administration  qui  était  générale  en 
1793  ,  qui  a  été  divisée  en  trois  sections  au  1*=' 
messidor  a'  année  ,  qui  a  été  rétablie  générale  au 
!'='■  messidor  3'  année  ,  maisçqui  a  été  de  nouveau 
(par  arrêté  du  comité  des  transports  du  ther- 

midor suivant)  partagé  en  trois  sections  ;  quant  à 
!a  division  du  travail ,  sans  détruire  cependant  le 
principe  d'administration  générale  ,  ce  vice  re- 
connu il  faut  s'en  garantir  aujourd'hui. 

C'est  à  tort  qu'on  croit  que  les  mêmes  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  suffire  aux  détails  de  toutes 
les  parties  ,  et  que  le  nombre  doit  être  de  neuf, 
pour  qu'ils  puissent  se  partager  le  travail. 

Ce  n'est  pas  le  nombre  qui  forme  une  bonne 
administration  ,  c'est  l'intelligence  des  individus 
qui  la  composent  et  l'harmonie  qui  règne  entre 
eux. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'un  administrateur  s'apé- 
santit  sur  les  détails  ,  qu'il  administre  le  mieux  . 
c'est  lorsqu'il  voit  l'ensemble  d'un  coup-d'œil 
juste  et  rapide  ,  qu'il  indique  bien  ce  quil  laui 
l'aire  ,  et  qu'il  sait  s'entourer  de  coopérateurs  qui 
savent  saisir  ses  idées  ,  les  rendre  et  les  exé 
culer. 

Il  résulte  de  cette  observation  que  pour  que  les 


trois  services  marchent  bien  ,  il  faut  que  les  mêmes 
administrateurs  s  occupent  des  trois  services  en- 
semble. 

,  Pour  qu'il  y  ait  de  l'harmonie  dans  l'administra- 
tion ,  il  faut  réduire  le  nombre  des  administra- 
tetiri  le  plus  possible  ,  attendu  que  moins  il  y  a 
d'individus  administrans .  mieux  ils  s'entendent. 

Il  serait  à  désirer  qu'ils  pussent  être  réduits  à  trois 
ou  à  cinq  ;  mais  sept  bien  choisis  pourraient  être 
suffisans.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  régies 
des  domaines  nationaux  et  des  douanes  ;  la  pre- 
mière tres-étcndue  n'est  composée  que  de  douze 
administrateurs  ;  la  seconde  de  trois  seulement,  et 
elles  marchent  bien. 

L'admir,istration  centralisée  des  postes  et  messa- 
geries doit  journellement  êire  occupée  à  combiner 
ses  rapports  avec  les  relations  de  la  trésorerie 
nationale  ,  pour  le  transport  des  fonds  publics  ; 
avec  l'administration  des  domaines  nationaux , 
pour  utiliser  des  propriétées  nationales  ,  plutôt 
rjue  de  louera  grands  frais  des  propriétés  particu- 
lières; avec  la  régie  des  douanes  ,  pour  éviter  des 
fraudes  aux  frontières  ;  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  Fentrelien  des  chemins,  sans  les- 
quels point  de  postes  ni  de  messageries  ;  avec  le 
ministre  de  la  guerre  ,  pour  les  transports  desdnés 
aux  armées  ;  avec  le  ministre  de  la  police  générale, 
pour  la  sûreté  relative  aux  voyageurs  ,  et  aux 
effets  qu'elle  transporte  ;  avec  le  ministre  des 
relations  extérieures ,  pour  ce  qui  concerne  les 
communications  avec  les  pays  étrangers  ;  avec 
le  ministre  de  la  justice  ,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  célérité  et  à  la  sûreté  des  envois 
des  pièces  de  procédures ,  ou  du  tiansport  des 
prisonniers. 

Cet  exposé  démontre  plus  que  tous  les  raison- 
nemens  possibles  ,  finconséquence  de  la  pro- 
position de  la  mise  en  ferme  des  postes  et  mes- 
sageries ,  l'indispensable  nécessité  d  une  régie 
dans  les  mains  du  gouvernement. 

Je  conclus  en  conséquence  comme  les  com- 
missions réunies  ,  à  ce  qu  il  soit  décrété  en 
principe  ,  que  les  postes  et  messageries  seront 
maintenues  en  régie  ,  quil  sera  présenté  inces- 
samment un  plan  d'organisation  pour  continuer 
en  régie  intéressée  de  manière  à  ce  que  les 
régisseurs  aient  leur  intérêt  intimement  hé  avec 
ceux  du  gouvernement ,  et  pour  mettre  des 
bornes  à  la  liberté  illimitée  des  voituriers  libres, 
aussi  contraire  à  la  sûreté  du  gouvernement  qu'à 
la  prospérité  des  produits  ,  dans  une  partie  qui 
doit  être  considérée  comme  une  des  branches 
importantes  de    ses  revenus. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i6,"Siméonet  Tallien, 
nommés  dans  les  pièces  trouvées  sur  les  conspi- 
rateurs ,  se  sont  disculpés. 

Chazal  et  Lamarque  ont  prononcé  chacun  un 
discours  ,  dont  l'objet  était  d'appeller  1  attention 
du  conseil  sur  les  journaux  qui  prêchent  le 
royalisme  ;  le  premier  a  demandé  la  formation 
d'une  commission,  pour  examiner  le  message 
du  directoire  relatif  à  cet  objet  ;  le  second  a 
réclamé   le  renvoi  des  pièces    aux  armées. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  5  nivôse  ,  qui  porte  que  ceux  qui  ont  acquis 
des  domaines  nationaux  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  aS  ventôse  ,  paieront  en  numéraire  ce  qui  en 
reste  dii.  Il  a  aussi  approuvé  celle  du  i3,  qui 
porte  qu'à  compter  de  sa  publication,  les  man- 
dats cesseront  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie  ; 
qu'ils  ne  seront  reçus  dans  les  caisses  publiques 
que  jusqu'au  i«'  germinal  ,  et  que ,  passé  ce 
tems  ,  ils  seront  échangés. 


COURS      DU      CHANGE, 

Bourse  du  !& pluviôse. — Effets  commerçables. 

Amsterdam 5g3  60  j. 

Hambourg iij4   <gi  î- 

Madrid ii  1.  2  s.  6  d. 

Madrid  effective i3  Hv.   5  s. 

Cadix n  I. 

Cadix  effective i3  I.  2  s.  6  d. 

Gênes 91  i  ga  J. 

Livourne loi  i. 

Bâle 4p.  ioj.2p.3mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Mandat ig  S.  6  d.  19  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


inG  ,  n*  18.    Le  prix  est  de  90  liv.  pour  tio 


40  liv.  pour  six 


et  So    liv.  pour    l'ano 


On 


I.abonnemenl  se  fsit  »  Parit  ,  r-,c  des  Fc 
l'acoune  qu'au   lommencemcnl   4e   cbaqi, 

Il  faut  adrcîicr  Icc  lellri  ici  l'argent  ,  fraijc  de  port  ,  au  eitoven  Aubry  ,  dirrcteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envols  le  polt  des  pays  où 
l'on  ne  peut  affranchir.   Leï  leltie»  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  poiat  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  couccrne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rtdactcnr  ,   rue  des  Poitevins, 
n'  !■) ,  depuis  neuf  heures  dt;  malin  jusqu'à  huitheure»  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rae  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


//«    !■ 


Oclidi ,  1 8  pluviôse,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  6  février  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Reggio  ,  le  6  janvier-. 
CONGRÈS     CISPADAN. 

XjES  débats  ,  les  décrets  du  congrès  cispadan 
sont  un  des  objets  les  plus  intéressans  qu'offre 
aujourd'hui  l'Italie,  puisqu'ils  sont  en  quelque 
sorte  Ihistoirc  des  progrès  de  la  liberté  dans 
cette  belle  contrée.  Je  m'attacherai  à  vous  rendre 
compte  de  ses  délibérations  et  du  résultat  de  ses 
séances,  et  surtout  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'Histoire  secrette  du  congrès.  On  ne  doit  pas 
douter  qu'une  assemblée  composée  des  repré- 
scntans  de  différenspays  ,  accoutumés  à  se  regar- 
der comme  divisés  d'intérêt ,  sinon  comme  enne- 
mis,  ne  soit  sujette  à  1  influence  des  passions. 
C  est  ce  qu'ont  prouvé  les  premières  séances  dont 
je  vous  rendrai  compte  en  peu  de  mots. 

Le  27  ,  le  congrès  s'ouvrit,  mais  sccrettement , 
et  on  élut  pour  président  Charles  Facci ,  ferrarois  : 
on  vérifia  les  pouvoirs  des  députés,  on  déclara 
l'indépendance  des  quatre  provinces  confédérées, 
et  Ton  discuta  amplement  la  forme  constitution- 
nelle de  leur  union.  Contre  toute  attente  les  Fer- 
rarois se  déclarèrent  pour  le  fédéralisme  ,  et  les 
Bolonais  pour  funité  indivisible.  Parmi  ces  der- 
niers se  distingua  le  citoyen  Greppi  (moine  fran- 
ciscain et  un  des  meillsurs  auteurs  dramatiques 
qu  ait  eu  1  lalic  )  qui ,  après  avoir  combattu  avec 
beaucoup  d'énergii»les  obj^-ctioçs  des  adversaires 
de  l'unité,  annonça  dans  le  sein  du  congrès  le 
vœu  du  Peuple  qui,  dans  la  place  voisine,  exécrait 
à  grands  cris  le  fédéralisme,  et  applaudissait  à 
l'unité  indivisible;  il  menaça  de  dénoncer  les  fé- 
déralistes, s'ils  s'opposaient  au  vœu  manifesté  par 
le  Peuple. 

Le  28,  le  Peuple  fut  invité  au  congrès  et  ac- 
clama extraordinairement  facte  de  son  indépen- 
dance qui  lui  fut  lu.  On  donna  l'accolade  frater- 
nelle aux  députés  transpadans  qui  furent  accueil- 
lis r.vcc  la  plus  grande  joie  ,  et  auxquels  les  cis- 
padans  augurèrent  la  plus  prompte  union  avec 
eux.  —  Le  président  lut  une  lettre  du  général  en 
chef,  qui  demandait  que  son  adjudant  Marroont 
assistât  au  congrès,  non  pour  influer  sur  la  libre 
volonté  qui  doit  le  conduire,  comme  l'ont  cru 
quelques  malveillans  ,  mais  simplement  pour  ren- 
dre compte  au  général  de  tout  ce  qui  se  passerait. 
0:i  déclara  permanent  le  congrès  ,  et  on  nomma 
un  comité  pour  arrêter  les  conditions  de  1  Union 
(ce  cjui  laisse  quelque  espérance  au  petit  nombre 
des  partisans  du  fédéralisme).  On  fixa  la  disso- 
lution et  le  renouvellement  du  congrès  ,  au  3  du 
mois  d'avril  prochain. 

Le  29,  on  lut  une  pétition  du  Peuple  ,  qui  veut 
être  présent  aux  discussions  sur  ses  propres  inté- 
rêts; on  lui  p'-rmet  d'y  assister,  mais  au  nombre 
seulement  delà  moitié  des  représentans ,  c'est-à- 
dire,  de  5o. 

Le  3o  ,  cinquante  citoyens  sont  introduits  dans 
la  salle.  Le  député  Notari  attaqua  les  conditions 
de  l'unité  ,  comme  illusoires  et  injustes ,  et  prouva 
quil  ne  fallait  pas  sacrifier  le  salut  commun  à  de 
pedts  intérêts  particuliers.  Les  députés  bolonais, 
et  surtout  Aldini ,  affectaient  des  scrupules  sur 
leurs  pouvoirs  ,  quoique  ,  dans  une  séance  précé- 
dente ,  on  les  eût  considérés  et  ratifiés  comme 
égaux  pour  tous.  Le  député  Compagnoni  avait 
proposé  un  gouvernement  réparti  dans  les  quatre 
villes  ,  c'est-à-dire,  le  gouvernement  proprement 
dit  à  Modenc,  une  école  militaire  à  Reggio,  le 
tribunal  civil  et  militaire  à  Ferrare  ,  et  un  institut 
de  sciences  à  Bologne  ,  etc.  La  (ermeté  du  député 
Notari  ,  soutenue  par  les  Reggiens  et  les  Mode- 
iiois,  et  ensuite  secondée  par  plusieurs  députés 
de  Ferrnre  et  Bologne  ,  fit  décider  l'unité  indivi- 
sible et  absolue  pour  les  quatre  Républiques ,  et 
leur  dette  une  et  commune  pour  toutes. 

Le  3i  .  on  discuta  l'organisaiion  du  pouvoir 
exécutif  :  les  Bolonais  exprimèrent  encore  leurs 
scrupules  sur  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus , 
et  qu'ils  croyent  se  borner  .à  la  seule  union  (Ils 
inféraient  de  là  qu'ils  pourraient  garder  la  cons- 
titution particulière  qu'ils  sétaieni  pressés  de  se 
donner).  On  s'éleva  avec  force  contre  cette  subti- 
lité ,  plus  digne  de  l'école  que  d'un  congrès. 

Le  député  Ber/Ao/ani  s'écria  :  Eh  !  quoi  !  voulez- 
vous  que  nous  vous  payons  la  dette  de  4  millions 
de  sequins  dont  vous  nous  avez  chargés  ,  afin 
que  vous  jouissiez  encore  de  vos  privilèges  aris- 
tocratiques ? 

Notari  ajouta  :  Voulez -vous  une  aristocratie 
fédérée  ,  comme  auparavant  ? 


Aldini ,  au  nom  de  ses  collègues,  dit  :  Nous  ne 
pouvons  être  accusés  de  tyrannie,  et  nous  pro- 
testons que  nous  ne  casserons  jamais  les  autorités 
constituées  par  le  général  en  chef. 

Feikrzini ,  député  modenois  ,  s'écria  :  Notre 
souveraineté  reconnue  et  sanctionnée  est  donc  un 
mot  vide  sens  ?  Fuyez  donc  de  ces  lieux  consa- 
crés à  la  liberté,  hommes  indignes  de  la  con- 
naître et  de  la  posséder  I . . . . 

La  motion  fut  ajournée. 

On  reproduisit  la  proposition  d'envoyer  [un 
député  extraordinaire  à  Paris. 

Aldini  rappela  que  les  Bolonais ,  ayant  déjà  en- 
voyé des  députés  à  Paris ,  en  demandèrent  la 
permission  à  Buonaparte  ;  mais  d'autres  représen- 
tèrent quils  sont  aujourd'hui  indépendans,  qu'ils 
ne  l'étaijnt  pas  alors,  et  qu'il  faut  soutenir  avec 
dignité  cette  liberté  que  les  Français  mêmes  leur 
ont  donnée. 

On  conclut  que  l'on  consulterait  l'adjudant 
Morraont. 

(La  suite  au  couricr  prochain.  ) 

De  Milan  ,   /«  1 4  jafivier. 

hx  déclaration  du  Peuple  lombard  ,  faite  à 
Milan  le  24  brumaire  .  est  un  événement  qui 
forme  une  époque  remarquable  dans  Ihistoirc 
politique  de  la  Lombardie.  Coptme  quelque^ 
journalistes  de  Paris  en  ont  rendu  un  compte 
faux  et  calomnieux  ,  il  sera  utile  de  donner  un 
historique  fidèle  des  faits  ,  et  de  justifier  la  con- 
duite des  Lombards  qui  renouvelleront  bientôt 
cet  acte  légitime. 

Le  2t  ,  lespartisans  del'ancien  gouvernementré- 
pandirent  les  bruits  les  plus  aliarnians  sur  l'armée 
d'Italie.  On  croyait  que  les  erincmis  descendus 
du  Tyrol  avec  des  forces  imposantes  ,  avaient 
repoussé  les  Français  ;  que  Trente  avait  été 
livrée  au  pillage  ,  et  que  les  patriotes  Trentins 
avaient  été  punis  du  dernier  supplice  ;  que 
Milan  devait  s'attendre  à  avoir  bientôt  le  même" 
sort  ,  puisque  Farraée  Française  était  endérement 
détruite. 

A  l'approche  de  l'armée  autrichienne,  le  pa- 
triotisme des  Milanais  se  développa  ,  comme 
jadis  celui  des  Athéniens  à  l'approche  de  far- 
mée  persanne.  Ils  se  réunirent;  et  non  contens 
de  surveiller  l'hydre  aristocratique  ,  ils  allèrent 
en  grand  nombre,  chantant  des  airs  patriotiques  , 
chez  le  général  Baraguey  d'Hilliers  ,  alors  com- 
mandant de  la  Lombardie  ;  et  par  une  députation 
de  six  membres  ,  ils  lui  firent  part  de  leur  ferme 
résolution  ,  signée  par  tous  ceux  qui  s'étaient 
réunis.  Ils  demandaient  des  armes  pour  partager 
avec  les  Français  la  gloire  et  les. dangers,  comme 
ils  les  avaient  demandées  au  commissaire  Sali- 
cetti  dans  des  circonstances  moins  critiques  , 
lorsque  le  géiiéral  Wurmser  s'avançait  dans  la 
Lombardie  ,  démarche  que  le  général  Buonaparte 
avait  approuvée,  et  dont  il  avait  tendu  le  compte 
le  plus  flatteur  au  directoire. 

Le  général  d'Hilliers,  qui  n'était  pas  à  Milan  , 
étant  de  retour  le  jour  suivant  ,  fit  le  meilleur 
accueil  aux  patriotes  courageux  et  reconnaissans 
et  leur  conseilla  de  se  former  en  compaonic 
sous  des  chefs  élus  par  eux  ,  et  leur  promit 
des  armes  et  des  munitions,  si  les  circonstances 
le  demandaient.  Ensuite  il  adressa  par  écrit  une 
réponse  précise  aux  représentans  des  patriotes 
italiens  ,  réunis  pour  la  défense  de  la  liberté ^  qui 
fut  aussitôt  portée  au  comité  de  police,  et  ins- 
crite sur  ses   registres. 

Pour  organiser  les  compagnies  patriotiques  , 
on  choisit  la  salle  de  la  société  l'instruction  pu- 
blique., qu  on  crut  plus  commodt ,  JDatce  qu'elle 
est,  en  quelque  sorte,  sous  les  )eux  du  com- 
mandant et  du  comité  de  police  qui  habitent 
la  même  enceinte.  Il  devint  ensui:e  précairevunt 
comme  un  quartier- général  .  oc  C(mcouraicnt 
toutes  les  classes  du  Peuple  pou:  inscrire  leurs 
noms  dans  les  centuries  des  patrio.es. 

L'enthousiasme  de  la  liberté  se  développait 
généralement  à  mesure  que  les  hommes  mal- 
veillans ou  crédules  répandaient  les  bruits  les 
plus  alarmans.  Le  quartier  ,  la  grarde  place  de  la 
cathédrale,  les  rues  de  Milan  re:entissaient  de 
cris  contre  la  tyrannie  autrichienn;.  Le  Peuple, 
qui  en  se  réunissant  sent  mieux  a  force  et  ses 
droits  ,  déclara  alors  librement  qi'il  voulait  son 
indépendance  ;  il  demanda  les  ;ssemblées  pri- 
maires pour  choisir  ses  représentans  ,  confirmant 
provisoirement  les  autorités  consrtuées  ,  et  con- 
fiant à  la  représentation  françaist  la  direction 
de  sa  régénération  politique. 

On  ne  put  long-teins  résister  àcette  volonté  : 
il  fallut  céder  aux  instances  dtj  cette  masse 
imposante  de  Peuple  qui  ,  ne  connaissant  que 
les  anciennes  coutumes  ,    vouluti  manifester   sa 


volonté  par  une  espèce  de  conttat.  Il  appela  un 
notaire  qui ,  attaché  également  à  son  jargon  légal , 
après  avoir  plusieurs  fois  harangué  le  Peuple  sur 
sa  précipe  volonté  ,  en  fit  un  acte  en  forme.  Les 
formulas  pédantesques  employées  dans  cet  acte  , 
loin  de  diminuer  sa  force  ,  montrent  le  vœu  libre 
clu  Peuple,  qui  ne  peut  avoir  encore  des  no- 
tions plus  exactes  sur  la  manière  d'exercer  ses 
droits. 

On  arrêta  en  même-tems  d'envoyer  à  l'admi- 
Ijistration  générale  de  Lombardie  une  commis^ 
sion,  pour  lui  communiquer  cette  déclaration  et 
1  inviter  à  en  faire  pan  au  général  en  chef  et 
au  diiecloire  exécutif  Voici  cet  acte  qui  a  fourni 
matière  à  tant  de  décb,raa.io:;s.  I'  ..jt  rédigé  par 
le  notaire  Z.imperini. 

>>Au  nom  de  Dieu  et  du  Peuple  Lombard, 
l'an  1796  ,  jour  de  lundi  ,  14  de  novembre  , 
vieux -style  ,  i5  brumaire,  an  5  ,  de  la  Républi- 
que Française  une  et  indivisible  ,  et  première  de 
la  liberté  Lombarde  : 

Une  masse  imposante  du  Peuple  ayant  paru 
sur  la  grande  place  de  la  métropole  de  cette 
ville  de  Milan  ,  autoixr  de  l'arbre  de  la  liberté  , 
a  déclaré  vouloir  être  libre  et  indépendante  ,  et 
évoquant  le  plein  exercice  de  ses  droits  ,  c'est- 
à-dire  la  souveraineté  dans  toute  son  étendue  , 
s'est  portée  ensuite  au  quartier  général  des  pa- 
triotes ,  qui  recevaient  les  signatures  de  iou9 
ceux  qui  voulaient  prendre  les  armes  pour  la  dé'- 
fense  <le  la  Patrie  ,  et  d'une  voix  unanime  ,  elle 
a  de  nouveau  décidé  que  sa  première  décb-" 
ration  soit  réduite  en  acte  public  .  afin  que  sa 
volonté  délibérée  puisse  être  manifestée  à  tout 
l'Univers. 

C'est  pourquoi  ,  en  présence  des  soussignés 
notaire  ,  pronotaire  et  témoins  ,  elle  déclara  et 
déclare  qu  elle  veut  absolument  et  seulement 
reconnaître  la  souveraineté  du  Peuple  ,  et  que  , 
celui-ci  ne  veut  ,  eu  aucune  manière  ,  être  sujet 
à  aucune  autre  autorité  ,  sinon  à  celles  qui  se- 
ront élues  ou  confirmées  par  le  Peuple  ;  à  cet 
effet,  le  Peuple  rassemblé  de  son  propre  mou- 
vement,  et  d'une  volonté  unanime,  ordonne  et 
déclare  que  les  assemblées  primaires  seront  con- 
yoqeées  le  plutôt  possible  ,  pour  nommer  et 
élire  ses  commissaires  et  administrateurs  ,  afin 
de  pouvoir  convenablement  se  consdtuer  ;  et 
c'est  pourquoi  ,  persistant  dans  ce  qu'il  a  pro- 
clame ci-dessus  ,  il  déclare  :  que  provisoirement 
et  non  autrement ,  il  confirme,  et,  s'il  le  faut  , 
élit  do  nouveau  ces  autorités  qui  se  trouvent 
constituées  ,  auxquelles  il  confie  aussi  provisoi- 
rement l'administration  de  ces  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  antérieurement  conférés  ,  et  en  outre  , 
il  déclare  qu'il  soutiend.a  avec  dignité  ,  et  dé- 
fendra toujours  sa  délibération  souveraine  et  sa 
volonté  décidée  ;  et  à  cet  effet  ,  il  ordonne  que 
sa  volonté  soit  communiquée  ,  par  une  députa- 
tion ,  à  l'administration  générale  ,  afin  qu'elle 
erivoie  aussi  des  copies  cie  cet  acte  solennel  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  direc- 
toire exécutif ,  et  aux  deux  conseils  du  corps 
législatif  de  la  République  Française  une  et  in- 
divisible ,  et  lui  demander ,  au  nom  du  Peuple 
Lombard  ,  une  alliance  offensive  et  défensive- 
perpétuelle. 

Enfin  ,  toute  la  masse  du  Peuple  ,  comme  ci- 
dessus  rassemblé,  a  décidé,  ordonné  et  voulu 
que  le  soussigné  notaire  public,  appelé  spécùi- 
lement  pour  cet  acte  ,  reçût  cette  déclar.ition  et 
volonté  déterminée,  en  fît  un  acte  public  ,  qui 
serait  ensuite  publié  ,  par  l'impression  ,  dans  toutes 
les  municipalités  de  la  République  Lombarde  , 
et   envoyé   à   toutes  les  Nations   libres. 

Fait  ,  lu  et  publié  dans  le  sus -indiqué  quar- 
tier-général des  patriotes  ,  en  présence  du  sus- 
dit Peuple  rassemblé  ,  et  avec  l'intervention  des 
seconds  notaires  suivans  ,  Pompée  Coutini,etc. 
et  Séraphin  Porro.  ,   etc.  ji 

Suivent   les   signatures   des   témoins.  .^ 

P.  S.  On  rendra  compte  des  faits  qui  ont  suivi 
cette  détermination,  et  qui  en  ont  empêché  les' 
effets. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ij  pluviôse. 

Nous  avons  regardé  comme  l'effet  de  la  peuf 
ou  de  la  prévention  les  calculs  exagérés  de 
meurtres  et  de  désordres  ,  dont  quelques  feuilles 
publiques  sont  remplies  depuis  que  la  France  a 
un  gouvernement  que  tant  de  gens  dénigrent  aveu 
autant  d'impuissance  que  d'impéritîe. 

Le  relevé  que  nous  offrons  aujourd'hui  des 
délits  de  vols  cr  meurtres  ,  commis  dans  le  dé- 
partement  de  la   Seine    pendant  quatre  moi»  , 
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vient  à  l'appui  de  noire  opinion  ;  il  doit  un  peu 
calmer  les  ciainics  des  étrangers  et  des  habitans 
des  dcpartemens  ,  à  qui  l'on  crie  depuis  un  an  que 
l'on  assassine  et  vole  en  plein  jour  à  Paris  ,  comme 
dans  une  foret. 

Nous  garantissons  l'exactitude  de  ce  re- 
levé qui  prouve  que  si  ,  lorsque  la  force  pu- 
blique et  les  moyens  de  surveillance  n'ont 
point  encore  leur  organisation  complette  ,  le 
nombre  des  délits  ne  surpasse  pas  celui  des  tems 
où  rien  ne  manquait  à  l'action  de  la  police,  et 
où  la  maiéchausséc  était  parfaitement  organisée  , 
à  plus  forte  raison  doit-on  croire  que  .  du  mo- 
inent  que  les  moyens  de  répression  seront  parfai- 
'tement  organisés  ,  la  sûreté  publique  n'aura  jamais 
été  mieux  protégée  en  France. 

Pendant  les  mois  de  vendémiaire,  brumaire, 
frimaire  et  nivôse  ,  an  5  ,  il  a  été  commis  dans 
le  département  de  la  Seine  six  assassinats  pour 
vol  ; 

Trente-cinq  meurtres  ,  sur  lesquels  plusieurs 
suicides  ; 

Cinquante-neuf  vols  avec  effraction  ; 

Deux  cents  quarante  vols  simples  ,  et  larcins 
commis  dans  les  spectacles  et  les  lieux  pu- 
blics. 

Par  un  état  authentique  que  nous  avons  sous 
les  yeux  des  vols  et  assassinats  commis  en 
1787  dans  la  généralité  de  Soissons  ,  on  voit  que  , 
sur  deux  cents  vingt-trois  vols  commis  dans  les 
villes  et  dans  ks  campagnes  ,  il  y  a  eu  sept 
assassinats. 

On  voit  aussi  ,  par  des  calculs  fondés  sur  le 
relevé  des  feuilles  de  sureié  ,  qu'il  se  commettait 
autrefois  à  Paris  et  dans  les  environs  ,  annuelle- 
ment neuf  cents  délits  de  vols  ,  meurtres  et  autres 
entraînant  peines  afflictives  ,  comme  réclusion  à 
Bicêtrs  ,   etc. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Frisidaice    de    Riou. 

SDITE    DE    LA     SEANCE   DU    l5    PLUVIÔSE. 

Defrancc  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  renionie  d'aboid  à  longine  de  la  poste  ,  dont 
la  précieuse  découverte  fut  1  ouvrage  de  1  Univer- 
sité de  Paris  ;  il  présente  le  tableau  des  avan- 
tages que  les  sciences,  les  arts,  la  civilisation, 
le  commerce  ont  retirés  de  cette  facile  et  prompte 
communication  des  senlimens  et  des  pensées. 
Il  envisage  ensuite  cet  établissement  dans  ses 
rapports  avec  les  linances.  Sous  1  ancien  régime  , 
et  même  jusqu'en  179'J  ,  le  revenu  des  postes 
était  regardé  comme  un  des  plus  considérables, 
surtout  comme  un  des  plus  sûrs  revenus  du 
trésor  public  :  mais  bientôt  la  manie  des  inno- 
vations désorganisa  cette,  instiiution  ;  à  la  ferme 
on  substitua  la  régie.  Ici  lorateur  établit  un 
parallèle  entre  ces  deux  systèmes.  Il  rappelle  à 
J'assemblée  les  énormes  dilapidations  commises 
par  les  régisseurs  ,  lorsque  la  République  ,  pour 
aiûsi  dire  toute  toute  entière  ,  était  en  régie. 
Il  en  conclut  que  la  régie  n'est  utile  qu'aux 
régisseurs,  qu'elle  est  toujours  iruineuse  pour 
ceux  dont  les  biens  sont  ainsi  administrés.  La 
feiiTie  ,  au  contraire  ,  lui  parait  à  la  lots  la  ga- 
rantie la  plus  solide  de  l'intérêt  public  ,  et  1  ai- 
guilon  le  plus  salutaire  de  l'iutéiêt  privé.  Des 
termiers  améliorent  l'objet  dont  ils  ont  acquis 
1  usufruit  ;  ils  rélormeni  les  abus;  ils  regardent, 
en  un  mot,  leur  terme  comme  une  propriété 
dont  ils  sont  iiitérsssés  à  tirer  le  plus  grand 
avantage   possible. 

Dcfrance  vote   pour  la  ferme  intéressée. 

Le   conseil  ajourne   la  suite   de  la  discussion. 

Un  messager  du  directoire  apporte  les  pièces 
relatives  à  la  conspiratiori. 

On  en  donne  lecture. 

Cette  lecture  emploie  tout  le  reste  de  la  séance  , 
qui  est  levée  à  six  heures. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 
SÉANCE    DU    l5    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Cornillau ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  3o  nivôse,  qui  rapporte  1  article 
XXX  de  la  loi  du  19  vendémiaire  ,  an  4  ,  sut  les 
élections. 

Bonnesœur  continue  son  opinion-sur  la  réso- 
lution concernant  les  successions  :  il  discute  et 
soutient  l'article  IX,  relatif  à  labolinon  des  renon- 
ciations contractuelles.  Après  quelques  considé- 


rations génétales  sur  la  faveur  des  droits  de  l'éga- 
lité si  odieusement  outragée  par  les  renonciations 
des  filles  dans  leurs  contrats  de  marl.ige  ,  renon- 
ciations auxquelles  on  ne  peut  supposer  de  leur 
part  aucune  adhésion  libre;  sur  la  protection ,  que 
dans  les  gouvernemens  sages,  les  mariages  ont 
toujours  obtenue  ,  et  sur  l'inconséquence  ,  en 
morale  et  en  politique  de  nos  anciennes  lois  ,  qui 
autorisaient  la  spoliation  des  hlles  dans  l'acte  le 
plus  important  et  le  plus  favorable  ,  il  a  reproduit 
les  motifs  de  la  commission  ,  à  l'appui  de  l'art.  IX 
de  la  résolution  :  abolition  implicite  par  la  loi 
du  8  avril  1791,  des  renonciations  contractuelles 
dans  les  ccmtumcs  d'exclusion  ,  puisque  dans  ces 
coutumes,  ces  renonciadons  n'étaient  que  la 
répétition  surabondante  de  .la  disposition  sta- 
tutaire ;  justice  exacte  de  la  résolution  ,  en  ce 
qu'elle  maintient  les,  renonciations  dans  les  cou- 
tumes de  non  exclusion  .  parce  que  là,  les  filles 
Il  étant  pas  exclues  de  droit,  ou  peut  présumer 
que  leurs  renonciations  ont  été  volontaires;  injus- 
tice de  la  distinction  qui  résulterait  entre  les  filles 
mariées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  di^linction  qui 
ne  serait  qu  au  profit  de  celles-ti  ,  si  l'oii  pensait 
que,  dans  les  coutumes  d'exclusion,  l'abolition 
des  exclusions  coutumieres  n'a  pas  entraîné  celle 
des  renonciations  stipulées. 

Telles  ont  été  les  bases  de  l'opinion  de  Bonne- 
soeur;  mais  il  y  a  ajoTité  cette  observation  nou- 
velle :  que  la  disposition  de  la  loi  du  8  avril  était 
tellement  générale  ,  qu'il  avait  éié  fait  une  excep- 
tion en  faveur  de  ceux  alors  mariés  ou  veuls  avec 
enfans  ;  ceux-là  seuls  devaient  continuer  de  jouir 
des  avantages  que  leur  attribuaient  les  anciennes 
lois;  et  cependant,  dans  le  système  contraire 
à  la  lésolution,  un  puîné  non  marié,  rappelle 
par  la  loi  à  un  partage  égal  ,  profiterait  de  la 
renoncianon  de  sa  sœur,  si  par  cette  renon- 
ciation sa  sœur  pouvait  demeurer  liée.  La 
loi,  et  l'exception  à  la  loi  ,  repoussent  cette 
idée. 

L'orateur  conclut  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  sur  les  rentes 
entre  particuliers  ,  antérieures  à  l'émission  des 
papiers-monnaies. 

Plusieurs  membres  demandent  une  commission 
pour  l'examiner. 

Lanjuinais.  Jamais  loi  ne  fut  plus  claire  ,  plus 
juste  et  plus  urgente  ;  c'était  le  défaut  de  lot  sur 
cette  matière  qui  produisau  la  stagnation  dans  le 
commerce,  et  la  h.msse  de  l'intérêt  de  l'argent  ; 
le  conseil  ne  doit  donc  pas  balancer  de  discuter 
cette  résolution  sur  le   champ.  ' 

La  résoludon  est  misi;  aux  voix  et  approuvée. 

Le  conseil  reçoit  aussi  les  pièces  relatives  à  la 
nouvelle  conspiiation  ,  et  en  entend   la  lecture. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCfc     BU     16    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  10  de  ce  mois ,  dans  laquelle  le 
conseil  avait  décidé  qu'il  serait  fait  un  message  au 
directoire  exécutif,  pour  I  inviter  à  faire  connaî- 
tre au  conseil  Li  situadon  actuelle  de  la  commune 
de  Toulouse  ,  et  les  mesures  qu'il  a  du  prendre 
pour  y  rétablir  l'ordre. 

Le  conseil  avait  en  outre  arrêté  qu'un  récit  deç 
faits  relaliis  à  cette  afiBiire  ,  fait  par  Mailhe  ,  à  la 
tribune  ,   serait  joint   au  message. 

En  conséquence  de  cet  arrêté  ,  le  procès-verbal 
contenait  un  récit  des  faits  rédigés  ,  signés  et  remis 
par  ce  représentant  du  Peuple  aux  rédacteurs  des 
procès-verbaux. 

Camus.  Je  ferai  observer  au  conseil  que  ce 
récit  n'est  propre  qu  à  aigrir  les  esprits  et  à  jeter 
des  semences  de  division  dans  le  conseil  ;  je  pro- 
pose de  renvoy.'r  le  même  procès  -  verbal  à  la 
rédaction  ,  pour  que  les  détails  relatits  aux  évé- 
nemens  qui  se  sont  passés  dans  la  ville  de  Tou- 
louse ,  soient  retranchés  ,  et  le  récit  du  procès- 
verbal  réduit  à  la  proposition  qui  a  éié  faite  au 
conseil  et  adopté  par  lui  d'envoyer  au  directoire 
un  message  ,  àl'efret  d'obtenir  les  renseigncmcns 
relatils  aux  événcmens  qui  se  sont  passés  à  Tou- 
louse. 

Fregeville  appuie  la  proposition  de  Camus. 

Noaille  ,  Dumolard  et  Duplantier  demandent 
la  parole  conte  la  proposition. 

Un  grand  mmbre  de  membres.  Aux  voix  ,    aux 


Le  président.  ]e  vais  consulter  le  conseil 

De  vives  réclamations  s'élèvent. 

Camus  repr)duit  sa  propostlon  ;  elle  est  adoptée 
à  une  trés-graide  rïiajpriié. 

Un  messagtr  d'Etat ,    envoyé  par  le    directoire 
exécutif,   est  nlroduit. 


Pérès  de  là  Haute-Garonne  ,  secrétaire  .  fait 
lecture  des  pièces  manquant  à  l'envoi  d'hier  ,  et 
désignées  sous  le  titre  coté  B. 

Ces  pièces  renferment  les  pouvoirs  donnés  aux 
conjurés  ,  les  comptes  rendus  à  Berthelot  par  s  s 
principaux  agens  des  instructions  de  Louis  XVlll, 
une  proclamation  en  son  nom  ,  des  recettes  d'ar- 
gent,  la  liste  de  quelques  hommes  désignés  pour 
occuper  des  places,  enfin  la  pièce  dont  le  con- 
seil ,  dans  la  séance  d'hier,  réclamait  la  lecture 
comme  le  point  essentiel  ;  li  plan  delà  coii)ura- 
lion.    (Voyez  le   n°    d'hier,   article  Paris.  ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  toutes  ces 
pièces  ,  au  nombre  de   six  exemplaires. 

Le  président.  Siméon  a  la  parole.  (  Un  profond 
silence  s  établit.  ) 

Siméon  ,  des  Bouches-du-Rhône.  Je  me  hâte  d'ex- 
primer au  conseil  I  éionnemetit  où  je  suis  ,  de  trou 
ver  mon  nom  dans  les  papiers  des  conspirateurs. 

Je  me  servirai  d  abord  des  expressions  du  mi- 
nistre àe  la  police  cans  son  rapport  au  directoire 
exécu'il  ;  comme  lui  ,  j'ignore  par  où  j  ai  pu  méri- 
ter la   confiance   de  ces  messieurs. 

Je  vous  rappellerai  ensuite  que  nous  sommes 
tous,  vous  courme  moi  ,  abandonnés  à  la  calom*- 
nie,  qui  nous  dépeint  au  gré  de  ses  pinceaux, 
terroristes  ou  royalistes  ,  assassins  ou  traîtres  ;  que 
nous  somm>  s  tous  à  la  merci  des  premiers  coris- 
pirateurs,  de  quelques  bandes  quils  soient,  qui 
voudront  nous  inscrire  sur  l^urs  tablettes  comme 
fondant  des    espéiances  sur  nous. 

Sans  doute  il  est  fâcheux  d'attirer  sur  soi  leur 
attention  ,  mais  ce  malheur  ,  quand  on  net  rien 
fait  pour   le  mériter  ,  n'est   pas   un    crime. 

Aux  honneurs  injurieux  que  l'on 'rae  destinait 
passagèrement  ,  je  pourrais  opposer  mes  principes 
et  ma  conduite. 

Je  pourrais  vous  dire  que  si  des  patriotes  trop 
soupçonneux  ne  se  plaisaient  pas  à  représenter 
corameenncrais  de  laRépub'i  pie  ceuxqui  I  aiment 
d'un  amour  s.ige,  éloigné  de  toute  exagération  , 
de  tout  excès  ,  K-s  royalistes  ne  se  îlatter.Uent  pas 
de  trouver  des  complices  dans  ceux  que  si  le-* 
gérement  on  leur  désigne  comme  cLs  arnis.  Ce 
sont  des  qualificadons  injustes  ,  prodiguées  avec 
trop  de  facilité  qui  trompent  et  encouragent  les 
conspirateurs. 

Peu'-être  aussi  cntre-t-il  dans  leur  plan  de 
décrédlter  ceriatns  hommes  ,  de  les  flétrir  dans 
l'opinion.  Si  leur  conspiration  réussit  ,  ils  ne  les 
épargneront  pas  plus  que  les  autres  ;  si  elle 
échoue  ,  ils  les  auront  compromis  ,  ils  les  auront 
rendus  inutiles  à  la  chose  pub.ique  ;  iis  recueil 
leront  du  moins  la  finit  des  soupçons  qu'ils 
auront  répandus.  Cela  prouverait  combien  peu 
nous  sommes  prudens  lorsque  rjous  nous  sup- 
posons divisés  en  plusicuis  factions  ;  lorsque 
nous  oublions  que  nous  sommes  tous  solidaire» 
de  la  révolution  ,  les  uns  pour  la^  oir  com* 
mencée  ,  les  autres  pour  l'avoir  coaunuée  et  coi;* 
solidée. 

De  ces  réflexions  générales  ,  je  passe  à  d  s 
observations  plus  particulières. 

Déjà  les  commissaires  royaux  interrogés  s'ils 
avaient  eu  quelques  relations  avec  moi  ,  Oiit 
déclaré  ne  pas  me  connaître.  On  a  songé  à  moi, 
disent-ils  ,  parce  que  je  leur  ai  paru  avoir  lai 
confiance  du  Peuple;  et  c'est  paice  que  je  ne 
suis  pas  indigne  de  cette  confiance  que  je  les 
aurais  écrasé  de  mon  mépris ,  s  ils  eussent  osé 
me  faire  des  ouvertures.  Ils  m'auraient  fourni 
un  moyen  de  les  repousser  ;  mais  ie  m  honore 
de  ce  qu'ils    n'ont  pas  même    osé   m'en  iaire. 

Que  signifient  donc  les  vues  qu'ils  ont  eues 
sur  moi?  ."Vvez-vous  donc-  oublié  que  Babœuf 
avait  compté,  à  leur  insu,  sur  plusieurs  de  nos 
collègues  ,  et  se  les  était  associés  dans  sa  pen- 
sée à  ses  projets  ?  Avez-voas  oublié  que  d'autres 
agens  royaux,  ou  peut-être  même  leur  mjîire, 
avaient  nommé  dans  des  lettres  interceptées, 
comme  leur  étant  entièrement  acquis  ,  des  hom- 
mes que  vous  ne  soupçonnez  pas  ? 

Eh  bien  I  la  justice  que  vous  avez  rendue  à 
ces  citoyens  ,  et  que  je  leur  ai  rendue  avrc  vous  ; 
la  justice  que  vous  rendez  au  ministre  de  la 
police  et  à  Malo  ,  je  la   réclame  pour  inoi. 

Accusation  si  je  suis  coupable  ;  mais  jusques- 
là  estime  ,  oserai-je  dire  ,  confiance  et  amitié. 
C'est  le  dédommagement  cjue  vous  devez  à  un 
citoyen  de  l'outrage  que  lui  font  les  conspi- 
rateuis. 

Siméon  descendant  de  la  tribune,  reçoit  d'urc 
foule  de  ses  collègues  les  témoignages  d'un  pa.- 
fait  assentiment. 

Une  foule  de  voix  réclament  l'impression  de 
son  discours. 

L'impression  ,  au  nombre  -de  six  exemnlairfs 
est  unanimetTient   décrétée  ,    ainsi    que    l'adjonr- 
tion    dj    ce  discours   aux    pièces     de    la    conju- 
ration. 
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TiiIIien.  Hier  j'élais  absent  au  moment  cù  on 
a  donné  lecture  au  conseil  des  picCLS,  envoyées 
parle  directoire  (i).  Depuis  j  ai  appris  de  la  bou- 
che de  quelques-uns  cic  mes  colici;ues  et  parles 
journaux,  que  dans  un  rapport  lait  au  ministre 
de  U  police  par  le  citoyen  Ramel  ,  commandarit 
les  grenadiers  près  le  corps  législatif,  il  est  dit 
que  j  avais  tait  inviter  le  citoyen  Raracl  à  se 
rendre  chez  moi  ,  ou   chez  M.    del  Campo. 

Plusieurs  voix.  Non  ,    non  ,   ce  n'est  pas  cela. 

Tallicn.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  au  con- 
seil que  je  n'étais  point  présent  à  la  séance 
d'hier  ;  je  n'ai  point  vu  la  pièce  dont  il  s'a^ii  ; 
ii  m'est  donc  impossible  d'en  rapporter  les  termes 
avec  précision  et  exacdtude  ;  je  me  bornerai 
donc  à  une  simple  déclaration  ,  dont  je  demande 
acte  au  conseil  :Je  déclare  que  je  n'ai  jamais 
eu  aucun  rapport  direct  ou  iudiri-ct  avec  aucun 
des  individus  qui  ont  été  arrêtés ,  que  je  ne 
connais  M.  del  Campo  que  comme  ambassadeur 
d Espagne  ;  que  j'ai  été  une  seule  fois  chez  lui 
avec  mon  épouse,  et  que  je  la'ai  jamais  eu  avec 
lui  aucun  autre  rapport  soit  directement  ,  soit 
indirectement. 

Je  demande  que  le  conseil  veuille  bien  arrêter 
que  cette  déclaration  sera  mentionnée  dans  son 
piocès-vernal. 

Une  foute  de  voix.  Appuyé. 

Le  conseil  pTerfd,  à  l'égard  de  la  déclaration 
de  Tailien,  le  même  arrêté  que  celui  concernant 
la   déclaration  de  Siraéou. 

Le  président.   Chazal  a  la  parole.  ' 

Chazal.  Il  n'est  donc  plus  possible  de  le  nier  ; 
51  y  a  en  France  des  royalistes.  l's  conspirent  ; 
ils  conspirent   sous  couleurs   anarchiques. 

Cette  vérité  mise  au  grand  jour  ne  sera  pas 
perdue  ,  il  faut  l'espérer  ,  pour  le  gouvernement , 
ni  fiour  nous  ,  m  pour  une  portion  des  habi- 
tans  de  cette  grande  commune  ,  trop  facile  à 
égarer  ,    ni  pour   la  Nation. 

Elle  justifie  ceux,  qui  depuis  un  an  le  criaient 
dans  le  désert.  Eiitin  ,  on  leur  rendra  justice  ,  on 
ne  Itaif  dira  plus  qu'ils  sont  les  complices  de 
Babceui .  pour  avoir  voulu  voir ,  pour  avoir  vu 
derrière  ce  démagcge  insensé  ,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  coupable,  le  royalisme  iiicitateur. 

Oui.  le  royalisme  incitait  Babœuf.  11  piécipi- 
tait  aussi  1-s  furieux  qui  attaquèrent  le  camp  de 
Gfenelie  ,  comme  il  lançait  les  afïamés  de  germi- 
nal  et   praiiial. 

Eu  germinal  j'étais  membre  du  comité  de  salut 
public.  Barthelemi  l'ambassadeur  nous  avait  écrit 
de  Suisse  :  îî  Vous  aurez  un  mouvemenl  ,  on  a 
fait  partir  d'ici  ,  pour  Paris  ,  tant  de  mille  louis 
destinés  à  le  payer  n. 

Croyez  qu'on  en  a  fait  partir  et  qu'il  en  est 
arrive  pour  tous  les  mouvemens  postérieurs. 

Ce  ne  sont  pas  les  banquiers  des  terroristes  , 
les  terroristes  n  ont  pas  de  banquiers  en  Suisse. 

Mais  pourquoi  les  royalistes  conspirent  -  ils 
sous  couleurs  anarchiques  ?  Parce  que  tout  est 
proHt  pour  eux  dans  une  pareille  conspiration  ; 
elle  réussit  ou  elle  échoue.  Si  elle  réussit  ,  ils 
paraissent,  ils  immolent  les  vainqueurs  sur  les 
vaincus.  Si  elle  échoue  ,  la  royauté  a  dans  les 
victimes  autant  d'ennemis  de  mVjins. 
,  E.n  tournant  contre  le  gouvernement  sa  terrible 
artillerie,  (j'emprunte  u.tc  Hgure  counue  )  ,  ils 
l'ont  forcé  de  ia  décimer.  Pcut-ètie  le  forceront- 
ils  de  l'exterminer  toute  entière.  Le  Peuple  se 
lassera  de  tant  d'oragrs  et  de  convulsions  ;  il 
abhorrera  une  liberté  qui  vit  de  sa;ig  ;  il  re- 
grettrra  la  paix  de  la  servitude.  Oh  !  coiribit-n 
dans  les  circonstances  présentes  ,  à  la  veilie  des 
élections,  une  tentative  de  ce  genre  les  tût  ser- 
vis ,  même  en  avortant  .'.... 

Comme  ils  auraient  déversé  les  soupçons  ,  la 
ç.iiomnie  sur  les  meilleurs  républicains  !  comme 
ils  auiaicut  couronné  partout  leurs  proscriptions 
déjà  si  avancées  I  c'en  était  fait  ;  ces  perfides 
envahissaient  la  législature  ,  le  directoire  ,  les 
ministères,  les  administiaiions  ,  les  tribunaux; 
\  ils  poignardaient  la  Republique  ,  placés  ainsi  sur 
son   cœur. 

O  vous  qu'on  agite  au  nom  de  la  constitution 
de  I7'j3,  que  vous  n'aviez  jamais  lue  ,  contem- 
plez vos  agitateurs  éternels  et  les  apôtres  dé- 
masqués  de   ce    code  d  anarchie  ! Ce  sont 

CCS  mêmes  hommes  qui  ,  dans  leurs  journaux  , 
sonnaient  sur  vous  le  pas  de  charge  des  com- 
pagnons du  soleil  ,  pour  vous  réduire  an  deses- 
poir et  votis  disposer  au  parricide  !  Ce  sont  les 
amis  des  rois.  Vous  croyez  aller  à  la  démocratie 
pure  en  les  suivant  :  vous  allez  à  la  mort  que 
vous  trouverez   sur   un    ecbafaud   ou   sur   votre 

(i)La  pièce  indiquée  ici  par  le  citoyen  Tailien 
est  nn  rap  ort  du  citoyen  Ramel  au  ministre  de 
la  police.  Ramel  dit  avoir  éié  invité  à  une  con- 
férence ou  chez  Tailien  ,  ou  chez  M.  le  marquis 
del  Campo.  Il  ajoute  :  je  n'ai  vu  là  qu  une  basse 
JutrhiUf  ,  et  je  n  ai  pas  un  moment  soupçonné 
ni  M.   Tailien  ,  ni  M.  del  Cami,o, 


champ  de  victoire.  Vos  cadavres  vendtls  pour  fin  ! 
écu  et  un  verre  d't  au-de-vie  seront  ks  degrés  du 
trône  de  Louis  X\  IIl. 

Peuple  Français  ,  qu'on  veut  éci;aser  de  ce 
trône  ,  à  qui  l'on  veut  rendre  avec  lui  les  pri- 
vilèges ,  les-  dîmes  ,  les  champarts  ,  les  cen- 
sives  ,  les  lods  ,  la  corvée  ,  la  gabelle  ,  la  ga- 
lère et  la  corde  dans  les  mains  d'un  parlement 
bourreau  ! 

Peuple  Français  ,  connais  à  ton  tour  la  main 
qui  ourdit  toutes  \  ces  trames  exécrables  ,  c'est 
celle  de  la  royauté.  La  royauté  te  crie  :  guerre 
aux  terroristes;  qu  ils  périssent  ,  ou  tu  périras. 
Et  elle  ciie  anx  terroristes  :  infortunés  ,  on  vous 
a  ravi  vos  droits  les  plus  précieux  ;  on  vous  a 
couverts  d'opprobre  ,  d'ignominie  ;  on  va  vous 
tuer  ;  entendez-vous  le  r-éveil  des  assasins  ;  levez- 
vous  pour  défendre  votre  vie  .  pour  reconquérir 
l  honneur  et  l'égalité;  voilà  de  1  argent  et  des 
armes. 

Ainsi  ,  tout  part  de  la  royauté  ;  mais  malheur 
aux  représentans  fidèles  qui  ont  le  courage  de 
de  la  dénoncer.  Elle  les  accuse  aussiiô;  oc  com- 
plicité avec  ses  instruniens ,  par  vingt  presses  sou- 
doyées. Frémis  ! 

Gouvernement,  tu  tiens  trois  de  leurs  agens  , 
poursuis,  saisis  tous  les  autres.  Empare-toi  sur- 
tout de  leur  caisse  militaire.  Dans  Paris ,  si  cor- 
rompu ,  oti  rien  ne  se  fait  sans  argent,  les 
raouvemens  cesseront  dès  qu'on  ne  pourra  plus 
en  piayer.  Gouvernement  ^  dans  tous  les  com- 
plots ,  remonte  désormais  au  royalisme,  et  que 
ta  police  ne  laisse  plus  détourner  ses  legards  des 
salons  dorés  qu  il  habite. 

Gouvernement,  environne-loi  de  les  vrais  amis; 
coL,çois-tu  une  République  sans  Républicains  ? 
Fais  respecter  et  honorer  les  Républicams  fran- 
çais qui  n'ont  jamais  souillé  leur  conquête,  et  Ces 
armées  glorieuses  qui  la  couvrent  de  leurs  corps 
et  la  cfmentent  de  leur  sang. 

Et  nous  ,  fondateurs  de  ia  République;  vous 
que  le  Peuple  nous  a  associés  pour  la  conserver; 
nous  tous  qu'on  devait  égorger  sans  exception  ,  à 
des  intervalles  difTcrents ,  abjurons  des  haines , 
déposons  des  préventions  injustes  ;  réunissons- 
nous  ;  serrons -nous  contre  l  ennemi  commun 
bien  connu ,  qu'il  n'ait'plus  la  joie  de  nous 
voir  ,  dans  l'horreur  de  sa  présence  ,  briser  les 
boucliers  qui  nous  piéservent  de  ses  coups 
et  démolir  pièce  à  pièce  ,  par  ses  conseils', 
le  petit  nQ..nbre  d'institutions  bieufesantes  qui  font 
aimer  la  liberté. 

L'Angleterre  ,  l'Autriche  comptaient  sur  nos 
divisions  ,   et  le   succès   des  conspirateurs. 

Mahnesbury  reviendra  de  Londres  ,  avec  des 
pouvoirs  ;  Clarcke  sera  rappelé  à  Vienne  ;  nous 
aurons  la  paix  le  jour  otî  nous  ne  formerons  qu'un 
faisceau  mis  à  l'abri  des  nouveaux  eflorts  des 
rois  ,  par  l'action  d'une  police  en  surveillance 
permanente  sur  leurs  agens. 

Je  demande  que  le  conseil  arrête  qu'il  soit 
nommé  une  commission  spéciale  ,  chargée  d'exa- 
miner le  message  du  directoire  exécutif;  en 
date   d  hier,  et  de  présenter  des  mesuies.. . . 

ThtsieuTS  membres",  hf-çwjé,  appuyé;  le  renvoi 
des  pièces  a  la  commission, 

La  proposition  de  Chazal  est  adoptée  ,  et  le 
conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Chazal ,  et  sa  jonction  aux  pièces. 

Lamarque  obtient  ensuite  la  paiole. 

Lnmarque.  Représentans  du  Peuple  ,  une  cons- 
piraiion  tendante  à  rétablir  la  tyrannie  royale  sur 
ks  ruines  sanglantes  du  gouvernement  républi- 
cain ,    vient  d  être  découverte  et  déjouée. 

Le  ministre  de  la  police  a  fait  preuve  d'un 
grand  zèle  ,  et  l'on  distingue  dans  son  rapport  le 
caractère  d'un  sincère  ami  de  la  liberté  ,  qui 
a  voué  la  même  haine  à  lanarchie  et  au  roya- 
lisme. 

C'est  au  directoire  ,  après  avoir  interrogé  les 
prévenus  ,'  à  les  envoyer  devant  le  tribunal  qu'in- 
dique la  loi  ,  et  c  est  à  ce  tribunal  seul  qu  il  ap- 
partient de  ks  juger. 

Que  reste-t-il  donc  à  f.iire  au  corps  législatif  . 
à  qui  lotîtes  les  pièces  ont  été  transmises?  Si  le 
conseil  n'a  à  prendre  aucune  mesure  de  législa- 
licin  proprement  dite  ,  et  si  l'acte  d'accusation 
lui  est  étranger  ,  il  doit  au  moins,  et  c'est  pour 
lui  un  devoir  rigoureux  et  sacré  ,  il  doit  taire 
servir  cette  circonstance  à  ranimer  la  confiance 
des  Républicains  ,  et  à  exciter  tous  les  hommes 
SJges  et  amis  du  gouvernement  à  une  surveil- 
lance attentive  contre  les  complots  du  royalisme; 
complots  dont  les  écrivains  cjni  lui  étaient  ven- 
dus ,  niaient  sans  cesse  l'existence  ,  et  qu'ils  osent 
présenter  encore  aujoujd  hui  comme  plus  dignes 
de  pitié  que  de  colère. 

O  ma  Patrie  I  combien  de  tcms  encore  ver- 
rons nous  des  Français  indignes  de  ce  nom  , 
{  si  toutefois  ce  sont  des  Français  )  porter  sanS 
honte  l'empreinte  de  la  servitude  ,  désirer  le 
retour  de  l'ircmoralité  et  des  intrigues  qui  étaient 
leur  unique  dédommagement  ,  et  se  montrer 
incapables  de  supporier  le  régime  sage  ,  pttr  et 
bieutisant  de  la  liberté  tl  de  fcgilué'.' 


Mail  èc  pàTÏi  qiii  ft'a  piiisé  sa  force  que  «litlS 
des  divisions  fatales  sur  lesquelles  nOus  iùirtmen  = 
çons  à  nous  éclairer  ,  la  pertlra  toute  entière  dèâ 
que  nous  serons  unis,  et  cette  union  si  Souvent 
promise  et  si  ardemment  désirée  ,  sera  enfin  iné- 
branlable et  offrira  à  nos  concitoyens  un  gage 
assuré  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  prospérité 
publique. 

Nous  montrerons  donc  tous  le  même  zèle 
contre  la  conspiration  qui  nous  est  dénoncée  ,  et 
nous  lu  caractériserons  fidèlement  par  la  puhliriti 
des  pièces  ;  publicité  qui  doit  être  telle  que  ,  sur  les 
divers  poinis  de  la  République  ,  il  ny  ait  pas  un. 
Français  qui  ne  se  trouve  a  portée  d'en  vérifier 
l'authenticilé. 

Je  ne  me  permettrai  dans  ce  momefct  aucund 
réflexion  sur  les  rapports  qui  ont  été  lus. 

Je  n'examinerai  point  s'il  est  vrai  ,  comme  on  a 
essayé  oe  le  persuader  ,  que  ceux  qui  ,  le  lo  aofit  ; 
sauvèrent  la  liberté  et  la  Patrie  ,  et  expulsèrent  dti 
territoire  français  l'armée  des  rois  et  des  émigrés  ■, 
dussent  être  plus  ménagés  piar  les  émigré.s  et  par 
les  rois,  que  Ceux  qui  n  avaient  ni  approuvé,  ni. 
secondé  les  mesures  vigoureuses  prises  con- 
tr'eux. 

Jo  me  dispenserai  de  chercher  s'il  est  possibltj 
que  les  membres  de  la  convention  ,  qui  osèrent 
décréter  la  République,  et  juger  un  roi  paijurë 
comme  s'il  n'eut  été  qu'un  homme  ,  aient  parti 
moins  coupables  aux  yeux  des  princes  et  des 
rois  ,  que  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la  Répu' 
blique  et  avaient  voulu  maintenir  le  gouverne- 
ment royal. 

La  raison  publicjne  appréciera  .  sur  la  lecturd 
des  pièces  ,  le  plus  ou  moins  de  vraisemblancii 
ou  d'invraisemblance  ,  de  vérité  ou  de  fausseté 
des  conjectures  qui  nous  ont  été  transmises  et 
que  je  ne  veux  point  juger  ici. 

J'observerai  seulement  que  ce  n'est  ni  sur  les 
conjectures  ,  ni  sur  les  réfl-xions  politiques  de 
tel  ou  tel  citoyen  ,  mais  sur  les  pièces  originales 
qu  on   doit  juger  et  caractériser  la  conspiraiion. 

C'est  donc  la  publicité  de  ces  pièces  qui  est 
véritablement  importante. 

J'ajouterai  qUe  si  ,  comme  on  nous  le  dit 
aussi  ,  il  existe  des  laclieux  qui  aient  conçu  I  abo- 
minable dessein  de  rétablir  le  trône  en  fiveur 
de  quelqu'un  des  individus  de  la  famille  d  Or- 
léans ,  ou  de  telle  autre  famille  ,  et  s'il  se  trouve 
des  indices  de  cette  conspiration  ,  il  est  du  de- 
voir ,  non-seulement  du  fonctionnaire  public  i 
mais  de  tous  les  citoyens  ,  de  les  faire  connaîtrt; 
et  de  provoquer  contre  les  conspirateurs  la  sévérité 
des  lois. 

Mais  la  conspiration  actuelle  n'est  pas  une 
conspiration  de  la  faction  ci'Orléans ,  puisrjUL^ 
toutes  les  pièces  constatent  que  les  conspirateurs 
sont  des  émissaires  de  Louis  XVllI ,  des  agens 
des  émigrés  ,  des  Anglais  ,  dès  Autrichiens  j 
faction  très-opposée  à  celle  d'Orléans.  Il  faudra 
sévir  contre  cellerci  ,  si  elle  existe  encore  ,  e,É 
si  elle  a  l'audace  de  se  présenter;  mais  il  ni 
faut  pas  détourner  l'attention  de  celle  qui  agi( 
et  qui  conspire,  pour  la  porter  sur  celle  qui 
pourrait  agir  et   conspirer. 

Il  faut  montrer  les  faits  tels  qu'ils  sont,  Sâhâ 
les  exagérer ,  sans  les  atténuer  ;  il  faut  donner 
à  tous  nos  concitoyens  l'exemple  de  cette  sévé- 
rité salutaire  que  commande  lintérët  pubhc  ,  et 
de  cette  impartialité  inaltérable  que  commandent 
la  loi  ,  la  justice  et  le  caracteie  éminent  dotit 
nous   sommes  revêtus. 

Or,  il  n'est  dans  ce  moment-ci  qu'un  seul  moyéii 
de  se  montrer  véritablement  impartial  ,  c'est  dé 
substituer  les  pièces  auihentiqu/S  à  'eûtes  k-S 
conjectures  ou  réflexions  individuelles  qui  peu- 
vent être  le  fruit  de  la  prévention  ou  de  l'eif- 
reur  ,  c  est  de  donner  à  ces  pièces  la  plus  grandti 
et  la  plus  étendue  publicité. 

Je  demande  donc,  outre  l'impression  et  (\ii- 
tribuiion  au  nombre  de  six  exemplaires,  que  ia 
conseil  ordonne  (  dans  les  formes  constiiudun- 
neiks  )  l'envoi  de  toutes  les  pièces  et  discours 
imprimés  aux    déparlemcns  et  aux  aimées. 

La  proposition  de  Lamarque  est  très-vivement 
appuyée. 

Lecointe.  Le  conseil   ne   peut   ordonner  un  tel 
envoi  fjue  par  une  loi  ;  je  demande  rjuil  prenne' 
une   résolution  portant   que  le  directoire  ekétutif 
Sera  chargé   d  adresser  ks   pièces   imprimées  aux, 
dépariernens  et  aux  armées. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

I.eiointe.  Je  demande  l'impression  du  discour? 
de  Lamarque. 

Plusieurs  voix.   Oui,  oui,  à  six  exemplaires. 

Une  vive  opposition  se  iiKinilcste. 

Le    piisident.     Je     mets     la     proposition     au?S 


Des- réclamations  s'clevcnl. 

Le  président.     Henri  Larîvierc  a    demandé  IjJ 
parole- 
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Henri  Lsrhnsre.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil 
puisse  se  déierrainer  à  ordonner  l'impression  du 
discours  qu'il  ^ient  d'entendre  ;  j'y  ai  remarqué 
certaines  expressions  ,  et  même  des  phrases  en- 
tières dangereuses  à  publisr  avec  la  sanction  , 
et  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  cachet  du  corps  légis- 
latif. 

La  déconverte  de  la  conspiration  a  dâ  porter 
dans  tous  les  esprits  de  grands  trails  de  lumière; 
elle  nous  a  dévoilé  des"  choses  bien  essentielles 
à  connaître  :  mais  ce  que  je  vois  de  plus  impor- 
tant,  de  plus  positil;  ce  que  je  crois  devoir 
servir  de  base  à  l'instruction  ,  ce  sont  les  rap- 
ports  

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  ce  sont  les  pièces. 

Henri  Lariviere.  Ce  sont  les  rapports ,  dis-je  , 
de  deux  hommes  au  zèle  ,  à  l'intelligence  et  au 
dévouement  desquels  vous  avez  rendu  l'hora- 
mage  le  plus  solennel;  c'est  sur  leur  déclaration 
,que  portera  l'instruction 

Les  mimes  voix.  _  Non ,  non  ,  c'est  sur  les 
pièces. 

Henri  Lariviere.  Mais  ces  pièces,  sans  ,  les 
rapports ,  ne  prouvent  rien  :  révoquez  en  doute 
les  rapports  de  ceux  qui  ont  découvert  la  cons- 
piration ,  et  il  est  possible  que  dès-lors  la  cons- 
piration ne  soit  plus  regardée  que  comme  un 
jeu 

Lariviere  est  interrompu  de  nouveau. 

Plusieurs  membres.  Les  pièces  existent ,  elles 
sont  reconnues  ;  voilà  la  base  et  1  instruction. 

Henri  Lariviere.  Je  dirzi  toute  ma  pensée  ;  des 
interrogatoires  ont  eu  lieu  ;  ils  sont  entièrement 
conformes  aux  rapports  ;  actuellement  je  le  de- 
mande :  pourriez-vous  ordonner  l'impression 
d'un  discours  qui  tend  à  jeter  de  la  défaveui 
sur  les  hommes  auxquels  vous  avez  décerné 
une  récompense  nationale  ,  et  répandre  le  soup- 
çon sur  l'exacdtuJe  et  la  fidélité  de  leur  dé- 
claration. 

Quelques  voix.   Oui  ,  oui. 

D'autres.  Non.  (  La  plus  vive  agitation  se  ré- 
pand dans  le   conseil.  ) 

Henri  Lariviere.  Prenez  garde  qu'il  ne  s'agi. 
point  ici  d'un  complot  simple  ,  unique  ,  mais 
d'une  conspiration  très-vaste,  et  qui  a  les  ranii- 
fications  les  plus  étendues;  qui  ne  serait  riei 
par  elle-même  ,  si  elle  ne  s'établissait  surl'appu 
d'une  foule  d'agcns  secondaires.  Sans  ces  agen^ 
en  effet ,  sans  ces  monstres  qui  no,us  tourmenttn: 
si  cruellement  depuis  trois  années  ;  sans  cetti 
horde  de  factieux  que  les  conjurés  déclarent  eux- 
mêmes  avoir  voulu  mettre  en  avant  ,  je  déclare 
et  je  proclame  devant  la  France  entière  ,  que 
cette  royauté  si  redoutable  et  si  redoutée  ,  serait 
sans  force  et  sans  moyens 

A  ces  mots  l'opinant  est  interrompu  par  le 
turnulte  le  plus  violent  ;  cent  membres  sont  le- 
vés et  gesticulent  avec  un  extrême  emportement  ; 
de  toutes  parts  on  entend  ces  mots  :  rappeliez 
Lariviere  à   l'ordre. 

Henri  Lariviere.  On  n'a  point  entendu  ma 
pensée'. .  .  . 

Le  tumulte  continue. 

Une  foule  de  membres  se  portent  au  bureau  , 
et  adressent  à  Lariviere  de  vives  interpellations. 

Le  président  se  couvre.  —  Le  calme  se  rétablit. 

Le  président.  Citoyens  représentans  ,  il  est  bien 
affligeant  pour  les  amis  de  la  Patrie 

Quelques  murmures  interrompent. 

JV Ah  !  point  de  phrases. 

Le  président.  Cette  séance  avait  offert  jusqu'à 
ce  moment  des  objets  consolateurs  et  le  tableau 
le  plus  touchant;  tous  les  cœurs  étaient  portés  à 
l'union  ;  plusieurs  discours  dans  lesquels  on  avait 
demandé  que  toute  haine  s'éteignit,  que  toute 
division  cessât ,  avaient  été  entendus  avec  le  plus 
vif  intérêt  ;  et  je  suis  bien  affligé  que  l'orateur 
qui  est  à  la  tribune  se  soit  permis  des  expres- 
sions  

Henri  Lariviere.  Quelles  expressions  ? 

Le  tumulte  le  plus  violent  recommence. 

'Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  demandent 
la  parole  centre  le  président. 

Henri  Lariviere  est  entouré  de  membres  qui 
demandent  à  parler  pour  lui  contre  le  président. 


On  entend  ces  mots  :  Le  président  a  excédé  ses 
(onctions  ;  il  ne  doit  point  discuter;  il  n'y  a  pas 
de  liberté  si  le  président  juge  du  mérite  du  dis- 
cours d'un    orateur. 

Le  tumulte  condnue. 

Pastoret ,  Noaille  ,  Duplantier  ,  Jourdan  ,  Du- 
molard  sont  à  la  tribune ,  et  insistent  pour  être 
entendus. 

Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 

Le  ^président.  On  a  mal  interprété  ma  pensée 
et  mes  expressions  :  j'ai  dit  que  je  m'affligeais 
avec  tous  les  amis  de  la  Patrie  d'avoir  entendu 
succéder  à  des  discours  qui  prêchaient  l'union  et 
la  concorde  ,  des  expressions  qui  tendaient. . . . 

Le  président  est  interrompu. 

■Une  foule  de  voix.  C'est  ce  que  vous  ne  deviez 
pas  dire. 

Henri  Lariviere  insiste  pour  continuer  d'être 
entendu. 

Pastoret.  J'ai  la  parole  contre  le  président. 

Camus.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Pastoret.  J'ai  la  parole. 

Une  foule  de  voix.  La  parole  à  Camus. 

Camus.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  ,  et  c'est  bien  véritablement  l'ordre 
que  je  désire  rétablir. 

D'après  les  faits  qui  viennent  de  se  passer  ; 
d'après  la  découverte  de  Ihorrible  conspiration 
qui  vient  d'être  déjouée  ,  qu'avons  -  nous  à 
faire  ?  c'est  de  nous  livrer  sans  relâche  et  tout 
entiers  aux  objets  essentiels  qui  appellent  votre 
attention  ,  aux  finances  ,  aux  finances  surtout  et 
au  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  parues 
de  l'administration. 

Uîie  foule  de  voix.  Oui  ,   oui ,    c'est  cela. 

Camus.  Animés  comme  moi  de  ces  vues  vrai- 
ment patriotiques  ,  passons  à  1  instant  à  l'ordre 
du  jour. 

L'assemblée  toute  entière  se  levé  et  vote  pour 
l'ordre  du  jour,  avant  même  d'être  consiiltée  par 
son  président. 

Tous  les  membres  quittent  à  l'instant  la  tri- 
bune. 

La  séance  est  levée. 


CONStIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCK   DU    l6     PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Larmagnac  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du...  ,  qui  comprend  le 
citoyen  Brillât-Savarin  au  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  cassation. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résoludon  d'hier  i  qui  porte  que  les  jugemens 
lév'olutionnaires  sont  sujets  à  cassation. 

Lccouteulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
5  pluviôse  ,  dont  l'objet  est  d'assVrrer  le  service 
du   département  de  la  guerre. 

Le  rapporteur  présente  d'abord  le  système 
complet  de  la  réorganisation  de  nos  finances. 

Si,  dit -il,  la  bonne  exécudon  dans  la  per- 
ception de  l'impôt  que  nous  avons  consenti  ,  et 
la  bonne  administration  dans  la  vente  'des  fonds 
territoriaux  que  nous  avons  délégués  ,  répondent 
avec  vigueur  et  sans  hésitation  aux  courageux 
travaux  du  corps  [législatif  ,  j'ose  dire  que  nos 
moyens  et  nos  ressources  ,  l'équilibre  entre  nos 
recettes  et  nos  dépenses  ;  enfin  ,  que  notre  budjet 
a  été  posé  sur  des  bases  plus  solides,  plus  stables 
que  celui  de  M.  Pitt. 

Le  rapporteur  jette  ensuite  quelques  idées  sur 
la  dette  publique.  J  ai  toujours  considéré,  dit-il, 
les  états  qui  ont  été  présentés  ,  sur  notre  dette 
publique  ,  comme  exagérés  et  inexacts.  Je  con- 
signe ici  que  lorsqu'elle  sera  aussi  loyrdemt'ni 
cjue  sévèrement  vériliée  ,  et  toutes  liquidations 
laites  ,  i'article  de  nos  dépenses  ,  pour  saiistairc 
aux  intérêts  de  la  dette  (lublique,  ne  s  élever;i 
pas  au-dessus  de  25o  millions  par  an  ,  dont 
120  millions  en  rentes  petf  émcllus  ,  et  i3o  en 
rentes  viagères  et  pensions  di.  toute  espèce. 
"Vrius  avez  ouvert  un  écoulement  aux  inscriptions 
dans  la  vente  des  biens  nationaux,  et  vous  ne 
tarderez  pas    à   ressentir  les    heureux   efiets    de 


cette  disposition  pour  l'acquittement  de  cette 
dette ,  er  voir  quelle  liquidation  vous  est  ou- 
verte dans  la  Belgique,  avec  le  double  avantage 
de  transformer  vos  rentiers  en  bons  propriétaires. 
La  dette  publique  est  une  ancietiuc  affaire  de 
famille  ,  qui  se  réglera  comme  se  règlent  tous 
les  jours  entre  parens  qui  ne  veulent  pas  se 
quereller,  les  transactions  antérieures  à  1790. 
Une  réduction  d'intérêts  peut  s  opérer  sans  vio- 
lence ,  et  se  perfectionner  par  de  nouvelles  com- 
binaisons ,  et  être  accueillie  avec  satisfaction  au 
moyen  d'un  paiement  effectif,  exact  et  en  numé- 
raire  métallique. 

Nous  verrons  alors  de  sang  froid  et  sans  exa- 
gération dans  nos  jugemens  ,  comment  nos 
voisins  supporteront  de  leur  côté  ou  allégeront 
leur  dette ,  dont  le  capital  est  aujourd  hui  de 
8  millards  640  millions  ;  dont  les  intérêts  seuls  , 
mais  à  trois  pour  cent  ,  et  en  rentes  perpé- 
tuelles ,  équivalent  à  259,200,000  liv. 

Nos  collègues  du  conseil  des  cinq  cents  ,  ajoute 
Lecouteulx  ,  ne  vous  ont  pas  laissé  ignorer  les 
déplorables  détails  qui  ont  été  donnés  dans  leur 
comité  général  sur  les  nvoyens  qui  ont  été  em- 
ployés pour  se  procurer  en  avance  sur  les  reccfes 
courantes  les  fonds  dont  on  a  eu  besoin  pour  les 
dépenses  urgentes.  Je  ne  veux  point  vous  retracer 
ici  l'hideuse  leçon  que  le  gouvernement  a  reçue 
en  invoquant  ,  même  pour  un  moment ,  les 
services  qui  ne  pouvaient  lui  être  rendes  que 
par  le  sentiment  d'une  cupidité  aussi  adroite 
qu'effrontée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  Pastoret  a  demandé, 
par  motion  d'ordre,  qu'une  commission  examinât 
l'arrcté  du  directoire  exécutif,  qui  renvoie  les 
conspirateurs  pardcvant  une  commission  militaire. 

Après  quelques  débats  ,  le  c  onseil  a  rejette  la 
proposition  de  Pastoret. 


LIVRES       DIVERS. 

LETTres  de  M.  Euler  à  une  princesse  d'Alle- 
magne ,  sur  différentes  questions  de  physique  et 
de  philosophie  ,  nouvelle  édition  ;  avec  dejjaddi- 
tions ,  par  Condorcet  et  Delacroix,  3  vol.  in-S". 
Prix  ,  i3  liv.  10  s. 

Pensées  philosophiques  ,  s-ur  la  nature  , 
l'homme  et  la  rehgion  ,  4  vol.  petit  format.  Prix 
6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Royez  ,  libraire  ,  rue  J.  J.  Rous- 
seau ,    n"  345. 


COURS       DU       CHANGE. 

BouTseIdu  i-j  pluviôse. — Effets  commerqables. 

Amsterdam 5g  j  tic  î. 

Hambourg 193^192. 

Madrid 11  1.  2  s.  6  d. 

iMadrid  effective i3  liv.   10  s. 

Cadix 11  J. 

Cadix  effective i3  1.  7  s.  6  d. 

Gênes 92^91^. 

Livourne 101  ï.   à  2  mois. 

l^âle îp.  ioj.2p.  3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux i  i  b.  à  10  jours. 

Lausanne 2  p.    à  3  mois. 

Londres 25  1.  à  un  mois. 

Rentes g  1.  10  s.  7  s.  6  d.  i5  s. 

Mandat 18  s.  iS  s.  6  d.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  1.  17  s.   6  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.3  s.  9  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  b  d. 

Ducat   d'Hollande 1 1  1.  8  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  3  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 41  s. 

Idem  Saint-Domingue 37  s. 

Sucre    d  Hambourg 44  s- 

Sucre   d'Orléans   Sg  s. 

Savon    de   Marseille 21s. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

lisprit  l 475  1.  * 

Eau-de-vie  22  degrés 372.  1.  10  s. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonne  ment  8c  fait  à  Paris  ,  rie  des  Poitevins  ,  n'  18.    Le  prix  est  de  80  liv.  pour  t 

l'a'DOna:;   qu'au  eommentemeot  .te   chaque    moi«. 

Il  faril  aiire3,îcr  les  lettrt  ict  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Anbry  ,  dit  eteul  de 
l'on  ne  peut  auranchir.   Les  IcUtes  des  département  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  poÎEtt  i 

Il  faut  noir  loin  ,  poui  pins  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs , 
n*^  i'i  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huithcures  du  soir. 


irnal,  i 
s  de  la 


Qéraire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l'année  «nticic.  On 
!  Poitevins ,  n*^  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
qui  coDcerne  la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacieul  ,   rue   des  Poitcvi 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  riae  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'^  i3g.  JVoiiidi ,  lapluviôse,  l'an  S  de  la  République  Française  uneel  indivisible.   (  mardi  7  février  1797  ,  vietix  si' 


y  le.  ) 


AVIS. 

Primedi  prochain  ,  21  pluvi-ôse  ,  an  5'"'  (jeudi 
9  février  1797  ,  v.  st.  ) ,  on  mettra  en  vente,  à 
Paris,  rue  des  Poitevins  ,  n°  jS,  la  ôi'"^  livraison 
del'Encyclopédie  inéthodique  ;  elle  est  composée: 

De  la  iS™*^  partie  des  planches  d'histoire  na- 
turelle ,  contenant  100  planches  des  Insectes  ; 

Du  tome  IV ,  première  partie  du  Dictionnaire 
de  Botanique,  par  le  cit.  Lamarck  ; 

Du  tome  VII  ,  deuxième  partie  de  l'histoire 
naturelle  ,  Insectes. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  33  iiv.  brochée, 
et  3i  Iiv.  en  feuilles. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLIT  lOUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort  ,  /c   20  janvier. 

X-.ES  menaces  faites  par  la  cour  de  Vienne  contre 
les  princes  et  Etats  qui  ont  conclu  avec  la  France 
des  traités  de  neutralité,  on  des  paix  séparées  , 
n'ont  pu  être  indifférentes  au  cabinet  de  Berlin. 
Sa  majesté  prussienne  a  enjoint  à  son  ministre 
plénipotentiaire  à  Vienne  ,  de  déclarer  à  l'empe- 
reur qu'elle  reLjarderait  comme  une  injure  peison- 
nehe  toute  conduite  hostile  et  irré^niiere  que 
l'Autriche  tiendrait  à  l'égard  de  ces  Eials  et  de 
ces  princes. 

Pour  donner  plus  de  force  encore  .i  cette  dé- 
claralion  ,  le  roi  de  Prusse  vient  de  f.iiri.'  me'tre 
ses  Etats  militaires  sur  nn  p'.ed  de  ;j,ucrre.  Le  duc 
deBrunswick.M.M.  de  Ka'kreul,  lie  MolIcudouT, 
ainsi  que  d  autres  généraux  ,  ont  i-çu  lorcire  de 
préparer  leurs   éqii  pages    de   gu;rre.. 

Nous  avons  reçu  la  semaine  dernière  l'acrrëable 
nouvelle,  que  le  direcio'.re  exécutif  de  France 
avait  consenti  à  la  ncutra'.iié  de  notre  ville  pour 
toute  la  durée  de  la  i',utrre.  I!  s'agit  maintenant 
d'obtenir  la  même  laveur  du  gouvernement  au- 
"tiichli-n  ,  et  1  o:!  assure  que  nos  magistrats  viennent 
de  fji  e  L-es  démarches  à  ce  sujet  près  de  I  archi- 
duc Ciiarles.  La  chancellerie  et  la  caisse  militaire 
devaient  être  établies  ici  ;  mais  des  réclamations 
ayant  été  faites  à  ce  sujet ,  on  a  suspendu  l'ordre 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  si  nous  serons  déclarés 
neutres  ou  non. 

Le  roi  de  Prusse  a  réclamé  pour  la  tioisierne 
fois  près  la  diète  de  Ratisbonnc,  le  rembourse- 
ment des  frais  relatifs  au  siège  deMayence.  On 
di'  que  le  mémoire  présenté  par  le  comte  de 
Schliez,  ministre  de  S.  M.  prussienne,  était  conçu 
en  termes  péreniptoi^es.  L  on  attend  avec  impa- 
tience la  résolution  de  la  diète  sur  cette  démarche 
du  cabinet  de  Berlin. 

Munster  ,  Z«  i  4  janvier. 

M.  dcDohm,  ministre  de  Prusse,  a  adressé, 
sous  la  date  du  4  janvier ,  auxdifféiens  E^ats  une 
lettre  de  convocation  ,  d'après  iaquelic  1  ouver- 
ture itérative  du  congrès  de  Hddesheim.  est  fixée 
au  20  février.  1!  est  dit  dans  cette  lettre  : 

j»  Que  S.  M.  est  fermement  résolue  d'assurer  à 
tous  lesE'.ats  réunis  la  jou'ssance  d'une  ncutialiié 
absohre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ,  mais  sous  la 
condition  expresse  qui!  sera  pris  des  mesures 
suffisantes  pour  l'approvisionnement  des  tioupes, 
Dans  le  cas  inattendu  ,  où  la  majorité  des  Etais 
ne  montrerait  point  le  zèle  et  la  célérité  conve- 
nable, S.  M.  se  verra  forcée  de  retirer  ses  iUo:j;i"S 
et  d'annuiler  la  convention  qu'elle  a  laiie  3  'i  t  la 
Hépublique  Française.  Le  refroidissenier;i'(;'.M  p'u- 
sieurs  ont  montré  depuis  quelque  tcms  lu  iiijet 
de  Vapprovisionnement,  engage  S.  i-il.  à  auiotiser 
son  ministre  à  déclarer  ouvertement  que  l'on  ne 
doit  pas  trop  se  laisser  séduire  par  l'espoir  d'une 
paix  générale  ,  qui  est  encore  i'ort  incertaine  et 
éloignée,  mais  qu'il  convient  plutôt.dcse  rciioser 
sur  les  sentiraens  patriotiques  et  désinîérciscs  de 
sa  majesté. 

ITALIE. 

De  -Gênes ,  h   i  g  janvier. 

On  écrit  de  Naples  que  S.  Janvier  n'a  pas  fait 
le  miracle  ordinaire  qu'il  devait  faire  le  14  oc- 
tobre. Les  chanoines  les  plus  adroits  de.  la 
cathédrale  ontinuiilement  agité  la  sainte  ampoule , 
le  sang  ne  s'est'point  liquéfié.  Cette  obsiinaliou 


dta  saint  a  allarraé  les  Lazzaroni  napolitains,  il  a 
fait  changer  leur  opinion  sur  la  paix  conclue  avec 
la  France.  Les  dévots  du  pape  disent  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  paix  entre  les  bons  catholiques  et 
les  Français  ennemis  de  la  religion  ;  d'autres  pré- 
tendent que  S.  Janvier  ne  peut  approuver  une  paix 
qui  expose  des  milliers  d  innocens  à  êîre  victimes, 
ainsi  qu'il  le  lut  lui-même ,  de  l'erreur  et  du 
despotisme.  On  dit  que  ces  opinions  contraires 
sur  la  paix  ont  causé  une  espèce  de  soulèvement 
qui  a  déterminé  le  roi  à  se  retirer  prudemment  à 
Caserte. 

On  assure  que  les  Anglais  avaient  prêté  à  cette 
cour  douze  milhons  de  ducats  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre  contre  la  France.  Ils  en  de- 
mandent maintenant  avec  instances  le  prompt  rem- 
boursement. 

Il  a  paru  à  Roine  une  adresse  à  Buonaparte  ,  des 
amis  de  la  liberté,  qui  l'invitent  à  aller'  à  Rome 
avec  son  armée  libératrice,  et  à  mériter  la  statue 
que  les  Romains  se  préparent  à  lui  élever  au 
Capitole  ,  et  au  bas  de  laquelle  la  postérité  re- 
connaissante  lira  l'inscription  suivante  : 

Alexandro  Buonjeparti  , 
Duci  Gallorum  invictissimo  , 

OUOD 
SeNATUM  ,    P.    Q.    ROMANUM  , 

A  PONTIFICIBUS   M.-iXIMtS 

Vl  ET    METU    CONC'ULC.WUM  , 

In    PRISTINUM    SPLENDOREM 

Et   ADCTORIIATEM 

Restituerit. 

Anno  MDCCIIÎC  , 

Rom.  Reip.  restitut.e    I. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 
Varis ,  /c  1  8  pluvièic. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

La  Dorade,  corsaire  de  Bordeaux,  capitaine 
Dauguey  ,  a  pris  et  conduit  à  Rochefort  le  Sei- 
gncnr-Jésus-de- Bonne-Mort  ,  bâtiment  portugais 
de  i5u  tr-ineaux  ,  capitaine  Perera  de  Maxado 
de  Saint-Yago  à  Lisbonne  ,  chargé  d'herbes  à 
teinture. 

-La  Blonde,  corsaire  de  Bordeaux,  capitaine 
Despict  ,  s'est  empaié  de  l'Hercule,  de  400  ton- 
neaux ,  allant  d  Angleterre  à  la  pêche  de  la 
baleine ,  et  du  Tribade  ,  chargé  de  vin  de  Madère  , 
qu'il  a  conduits  à   Bordeaux. 

Le  corsaire  les  Ouatre-Freres  ,  du  même  port , 
capitaine  Dupevrat ,  a  pris  et  emmené  à  Roche- 
fort  la  Résolntion  ,  navire  portugais  ,  capitaine 
dos  Santos  ,   chargé   de    blé   et    d'amandes. 

L'Avanture  ,  corsaire  de  Bordeaux  ,  a  envoyé 
à  Paimbœuf /e  Franippe ,  de  35o  tonneaux,  chargé 
de  charbon  de  terre.  ° 

Le  Rusé  ,  corsaire  de  Boulogne  ,  capitaine 
Bucaille  ,  a  expédié  pour-  ce  port  l'Union,  brik 
anglais    chargé  d'oranges. 

Le  même  corsaire,  ainsi  que  l'Unité,  capi- 
taine Curry,  ont  amariné  d'un  convoi  de  cin- 
quante voiles,  allant  de  Cork  à  Londres,  dix 
bâtimens  ,  dont  deux,  le  Tmguemoulli  et  la  Cam- 
bria  ,  sont  entrés  à  Dunkerqe.e  ,  et  deux  autres 
à  Gravelines. 

On  présume  que  le  reste  a  été  emmené  à  Dieppe 
ou  à  Ôstende. 

Total   16   prises. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Malo  ,   chef  de   brigade  ,   au  minisire    de  la  j<olii.c 
générale. 

Citoyen  ministre  , 

J'ai  appris  que,  dans  les  interrogatoires  qu'ont 
.subis  les  trois  messieurs  que  j'ai  fait  arrêter  ,  ei 
(font  lecture  a  été  donnée  aux  deux  conseils  , 
l'un  d'eux  a  déclaré  que  je  lui  avais  fait  rayer  le 
nom  du  représentant  Dumas ,  qu'ils  avaient  dé- 
signé pour  être  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  déclare  ,  moi  ,  citoyen  ministre  ,  (  et 
les  deux  militaires  qui  ont  été  tCMoins  de  notre 
conversation  peuvent  l'attester  )  ,   que  lorsqu'ils' 


m'ont  donné  connaissance  de  la  Hste  des  renré- 
sentans  qu'ils  se  proposaient  de  mettre  en  place  . 
après  leur  avoir  demandé  pourquoi  ils  les  no  \r- 
maient  à  des  emplois  ,  (  voulant  toujours  sonder 
leurs  intentions,  ils  m'ont  répondu  ,  comme  je 
l'ai  dèj.à  dit  dans  le  rapport  que  je  vous  ai  adressé  : 
1'  Qu  il  allait  de  leur  intérêt  de  se  servir  des  dé- 
putés qui  avaient  inspiré  !e  plus  de  confiance  aux 
Français  ;   mais  qu'ils  les  sacrifieraient  après,  jj 

Théodore  Dunan  observa  qu'il  savait  depuis 
long  tems  que  le  représentant  Dumas  avait  bien 
du  talent,  mais  qu'il  était  un  traître  et  républi- 
cain. Alors  Berihelot  de  la  ViUeurnoy  déchira 
lui-même  le  nom  de  Dumas  ,  et  le  jetta  au  l'eu  , 
en  ajoutant  :  11  qu'il  n'en  soit  plus  question". 
^  J'aurais  attendu  le  moment  de  ma  conf.onta- 
sionayec  ces  messieurs  ,  pour  répondre  à  cette 
déposition  ainsi  qu'à  d'autres  articles  qu'il  est 
intéressant ,  comme  vous  savez  ,  de  tenir  secrets  , 
si  le- représentant  Dumas  ne  se  trouvait  compro- 
mis; inais  comme  je  ne  crois  pas  devoir  gaider 
plus  long-teras  le  silence  ,  je  vous  prie  ,  citoven 
ministre,  de  vouloir  bien  donner  toute  l'authen- 
ticiié  à  ma  déclaration. 

Salut  et  respect. 

Signé,  M.\LO. 

Ramcl  .  cnmman-lant  en  chef  la  girn'son  du  corfiS 
Icgiîlalif.  a::  ministre  Je  la poitce  generau^I'uns, 
le  17  phwiose ,   an  ':, 

Citoyen  ministre  , 

Vous  aurez ,  sans  doute  ,  été  instruit  des  doutes 
qui  se  sont  élevés,  au  sein  même  de  l'assend^'ée 
nationale  ,  -sur  la  véiaciié  de  mon  rapport,  donc 
on  accuse  même  l'ia^-partialité. 

Les  témoins  que  je  me  su's  toujours  ménagés 
dans  les  conversations  que  j  ai  eues  avec  Poly  , 
rendront.jusiice  à  la  vérité  ;  je  me  félicite  d'avoir 
encouru  la  disgrâce  des  royahstes  et  des  anar- 
chistes. Dans  le  coars  du  piocés  ,  je  ferai  con- 
naître des  fiits  qui  m'ont  été  révélés  par  Poly  et 
Fedouville  ,  et  qui  convaincront  les  incrojabl^s 
de    la  connexité  des  deux  factions. 

Je  sm's  bien  fâché  que  nous  n'ayons  pu  avoir 
ce  Fedouville  ,  qui  m'assurait  posili^-eniirit  tjue 
c  était  les  royalistes  qui  avaient  fair  ninn'er  :ur 
l'échafaud  tout  le.  parlement  de  Touio  isf.  On 
ne  pou-,-ait  pardonner  à  cette  dernière  co:n,T!  ..nie 
d'avoir  montré  de  la  résistance  à  renregi;t'emeat 
des  édits  du  timbre  et  impôt  terriLorial  ;  d'.vcir  , 
par  leur  opiniâtreté  ,  provoqué  l'assemb'ée  du 
Etals-généraux. 

J'espère,  citoyen  ministre,  qi- -  \-'  ■'  •"  , 
auprès   du  Jirccioi.e  ,   !  organe  r!  ■  .,^      -  .    -'3 

réi'Ublicains  ;  dès  ic  premier  jour  i>  ..  .  .i.iu- 
lion,  et  avant  ,  j'ai  piofessi  les  priircip.-s  ri .-  li- 
bené  et  d  égalité  ;  aucune  révolution  ne  peut  nie 
faire  dévier,  je  mourrai  indépendant. 


Salut  et  respect. 


Signé  ,  ]. 


Nous  tenons  à  nos  lecteurs  la  promesse  rjua. 
nous  leur  avons  laite,  en  leur  donn.int  l.s  '-i.Les 
relatives  à  la  nouvelle  conspiration.  Voici  ie  mes- 
sage du  directoire  qui  les  précédait. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  cint]  cents. 
Citoyens  rcprésentans  , 

Le  direc4oire  exécutif  met  sous  vos  veux  les 
pièces  quil  a  rassemblées  relativement  à  la  cons- 
piration qui  vient  d  être  découverte. 

Vous  y  lirez  l'organisation  du  plan  mériilé  pour 
le  renversement  de  la  République  ;  vous  y  verrez 
en  frémissant  les  nouveaux  malheurs' dont  la  Pa- 
trie était  menacée.  ; 

On  ne  peut  se  le, dissimuler  ,  citoyens  représen^ 
tans,  l'audace  sai^s  cesse  renaissante  des  diversu 
f.iciions  qui  s'aglirut  contre  le  gouverneir.ent  ré- 
publicaui  ,  Kinuident  d'une  manière  frappante 
avec  le  sysienie  <pi  ont  adopté  la  plupart  des 
ccrisaiirs  pCMod)r|ues  ,  et  qui,  chaque  jour  de- 
vicia  plus  alhiiieuiit  pour  les  bons  citoyens. 

Les  uns  prêchent  le  royalisme  avec  une  impu- 
deur c[ui  ne  connaît  plus  de  (rein  ;  les  aui.r-s  p'ré- 
conisent  avec  fureur  la  licence  et  l'anarchie:  les 
uns  et  les  autres  s'accordent  pour  jeter  la  i.ivi.>.ion 
par  tous  les  moyens  entre  les  autorités  éi  ib'ie.s  et 
leurs  membres ,  et  pour  opérer  aitjsi  la  su'Cv.rsioa 
de  l'ordre  social. 

Quelqu'évident  que  soit  le  caractère  de  calom- 
nie que  portent  leurs  déclamations  ,  on  ne  peut 
nier  aujourd'hui  les  effets  funestes  qu'elles  peu- 
vent produire.  Les  conspirations  qu'elles  out  suu» 
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cessivement  provoquées  "t  dîfjndu^s  en  sont  des     Le  ciloycn  Bcssicrcs  ,  commandant  des  guides  , 
■     ■         ■  ■  '       '  •  —  '-      qui    les  porte  ,    est  un    olîicier   distingué    par    sa 

bravoure  et  l'honneur  qu'il  a  de  commander  à 
une  compagnie  de  braves  gens  qui  ont  toujours 
vu  fuir  devant  eux  la  cavalerie  ennemie  ,  et  qui , 
par  leur  intrépidité ,  nous  ont  rendu ,  dans  la 
campagne  (  des  services  très-essentiels. 

BUONAPARTE. 


preuves  irrécusiLks  ,  et  les  bons  citoyens  ont  la 
douleur  de  voir  que  chaque  jour  ie  mal  prend  un 
degré  de  consistance  plus  alarmant  par  It  carac- 
tère dont  se  trouvent  honorés  quelques-uns  de 
ces  écriv?ins   dangereux. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient,  citoyeris  repré- 
sentais ,  de  peser  l'importance  de  ces  réflexions. 
Quant  au  directoire  ,  il  ne  peut  que  vous  déclarer 
que  ses  membres ,  toujours  sincèrement  unis  pour 
k  maintien  de  la  République  ,  toujours  plus  étroi- 
tement serrés  en  raison  des  efforts  qu  on  lait 
pour  les  diviser  -,  pleins  de  conhance  dans  les 
ministres  ,  dans  les  généraux;  sans  cesse  disposés 
à  de  nouveaux  efiorts  pour  le  bonheur  des  ci- 
toyens ,  pour  celui  des  braves  défenseurs  de  la 
Patrie  ;  animés  constamment  des  sentimens  de 
respect  ,  de  dévouement  et  d'attachement  dont 
ils  donneront  des  preuves  daps  toutes  les  occa- 
sions pour  le  corps  législatif,  ils  feront  exécuter 
avec  zèle  et. fermeté  les  mesures  qne  vous  croirez 
devoir  prendre  pour  préserver  la  Rép».blique  des 
dangers  dont  elle  est  menacée. 

Le  président  du  directoire  exécutif. 

Signé ,  Reubell. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

La  première  pièce  est  le  procès-verbal  d'arres- 
tation de  Théodor  Dunan  ,  natif  de  Saint-Saulge  , 
département  de  la  Nièvre  ,  âgé  de  trente-trois 
ans  ,  demeurant  rue  de  l'Oursine  ,  n°.  2  ,  à  Paris 
depuis  7  ans  ;  de  Brotier  (André-Charles)  ,  natif  de 
Tannay,  département  de  la  Nièvre,  district  de  Cla- 
mecy  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  demeurant 
rue  de  1  Egalité,  n°.  4  ,  a  Pjris  depuis  28  ans  ; 
de  Berthelot  la  'Villeuinoy  (  Charle-Honorine)  , 
natit  de  Toulon,  département  du  Var,  district 
de  Toulon,  âgé  de  quarante-six  ans  ,  demeurant 
Sue  Culture  Catherine  ,  n".  220  ,  à  Paris  depuis 
l/So. 

Entre  les  pieees  qui  suivent  a  été  trouvé  sur 
la  Villeurnoy ,  une  tabatière  de  composition, 
doublée  d'écaillé  ,  ayant  un  double  médaillon  , 
peint  sur  satin  blanc  ,  lequel  représente  une  lan- 
terne magique  ;  le  dessous,  les  tours  du  Temple  , 
ayant  à  travers  les  tiois  ligures  du  dernier  roi  , 
sa   lemme  et  leur  fils. 


Signé 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte  ,  '  com- 
mandant en  chef  de  l  armée  d  Italie  ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  De  Veronne  ,  le  1"  pluviôse, 
an    5. 

Citoyens  directeurs  , 

"Vous  trouverez  ci-joint  des  lettres  interceptées  , 
qui  sont  extrêmement  intéressantes  ,  en  ce  que 
vous  y  verrez  l'opiniâtre  mauvaise  foi  de  la  cour 
de   Rome. 

Signé ,  Buonaparte. 

Lettre  de  M.    le  cardinal   Busca  ,    à   inonseigncur 
Âlbani  ,  à  Vienne.'— Rome,  ■]  janvier  \i^i. 

Les  nouvelles  que  vous  m'envoyez  sont  de 
plus  en  plus  consolantes.  J'apprered>  pjr  les  deux 
derniers  couriers  ,  que  le  baron  de  Thugut  a 
changé  de  langage  ,  malgré  son  air  de  mislere. 
Nous  ne  pouvons  plus  douter  des  secours  de 
l'empereur ,  d'autant  plus  que  l'impératrice  et 
lui  vous  les  ont  promis.  Il  semble  aussi  que  le 
baron  de  Thugut  compte  sur  nous  ,  à  en  juger  par 
le  prompt  départ  du  général  Colli  ,  par  l'obli- 
gation qu'on  lui  impose  de  se  hâter  de  voir  nos 
troupes  ,  et  par  la  manière  dont  on  nous  a  excités 
à  reprendre  nos  pays.  Tout  nous  dit  que  déjà  on 
nous    regarde   comme  alliés. 

On  ne  nous  parle  plus  de  sacrifices.  En  au- 
rait-on abandonné  l'idée?  Sans  doute  je  me  llatte 
trop  ,  et  je  ne  me  croirai  sûr  que  lorsque  le 
traité  sera  signé  aux  condidons  que  je  vous  -ai 
marquées  dans  mon  dernier  courier.  A  présent 
que  vous  êtes  muni  de  pleins  pouvoirs ,  M.  Thugut 
ne  pourra  p^us  tergiverser  ,  et  il  faudra  qu'il  se 
décide. 

Quant  à  moi  ,  tant  qu'il  me  sera  permis  d'es- 
pérer  des  secours  de  l'empereur  ,  je   temporiserai 


Perquisition   faite  dans  le  domicile  de  Brotier  ,  1  relativement   aux   propositions   de    paix    c[ue   les 


lue  l'Egalité  ,  n"  4  ,  on  n'y  a  rien  trouvé  de 
relatif  aux  recherches.  Ce  cabinet  ne  paraissait 
être  occupé  par  Brotier  que  pour  y  déposer  une 
quantité  de  papiers  manuscrits  et  autres  objets 
tels  que  médailles  précieuses  en  or ,  argent  et 
cuivre  ,  et  il  n'y  avait  point  de  meubles  annon- 
çant que  le  susdit  citoyen  y  fît  son  domicile.  Il 
a  déclaré  que  depuis  environ  quarante  jours  qu'il 
a  quitté  un  appartement  quil  occupait  même 
maison  au  second  étage  ,  il  n'avait  point  eu  de 
domicile  hxe  ;  qu'il  avait  couché  chez  difiérentes 
personnes  où  il  enseignait  les  mathématiques  , 
et  dont  il  n'a  pu  dire  les  noms.  Ayant  pris  de 
suite  ditférenies  informations  ,  tant  auprès  du 
jirincipal  locataire  que  du  portier  de  la  maison 
sus-désignée  ,  on  n  a  pu  obtenir  aucun  rensei- 
gnement sur  la  demeure  actuelle  dudit  citoyen 
Brotier. 

La  suite  demain. 


Le  citoyen  Poncelin  ,  ayant  demandé  au  juge 
de  paix  de  la  section  du  Luxembourg,  à  visi- 
ter les  ajjparteniens  du  citoyen  Barras  ,  le  citoyen 
Guérin  s'adressa  à  ce  directeur  pour  en  obtenir 
la  perm'ssion  du  directoire  ;  le  citoyen  Barras 
il  sollicité  lui-même  l'arrêté  et  l'a  obtenu. 

En  con.scquence  ,  le  citoyen  Poncelin  ,  accom- 
pagné du  juge  de  paix  de  la  section  du  Luxera- 
bourg  et  de  plusieurs  autres  personnes,  a  par- 
couru tous  les  appartemens  du  citoyen  Barras  ; 
de  la  cave  ati  grenier,  tout  a  été  visité,  nulle 
partie  citoyen  Poncelin  n'a  reconnu  la  chambre 
où  il  dit  avoir  été  enfermé  ,  et  il  est  sorti  du 
Luxembourg  ,  en  avouant  sa  conviction  à  tous 
ceux  qui   l'avaient  assisté  dans  ses   recherches. 

Le  juge  de  paix  a  dressé  procès-verbal  de  la 
déclaration  de   citoyen   Poncelin. 

Le  ministre  de  la  police  ,  comme  chargé  du 
porte  -  feuille  du  ministre  de  l'intérieur  ,  était 
prés'.'nt  à  la  visite. 

Ajoutez  à  cela  ,  que  le  citoyen  Poncelin  a  dit, 
en  rapportant  le  lait  qui  lui  est  arrivé  ,  avoir  été 
servi  en  vaisselle  plate  ,  et  il  est  constant  qu'il 
n'y   en  a   point   chez  le   citoyen  Barras. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
nu  directoire  executif.  —  Au  quartier  -général  de 
Véronne  ,    le    i"  pluviôse  ,   an   S. 

Citoyens  directeurs, 

je  vous   envoie   onze   drapeaux   pris    sur    l'en- 
o.emi  ,  aux  batailles  de  Rivoli  et  de  la  Favorite. 


Français  nous  ont  faites.  Vous  ire  pouvez  vous 
former  une  idée  de  ysnt  ce  qu'on  a  faiti  pour 
m'obliger  à  répondre  à  Cacault.  Les  uns  tâchaient 
de  me  persuader  par  lespoir  de  meilleures  con- 
ditions ;  les  autres  ,  par  la  crainte  et  par  des 
menaces  :  mais  toujours  constant  dans  mon  opi- 
nion ,  et  jaloux  de  mon  honneur  ,  que  je  croi- 
rais oHensé  en  traitant  avec  les  Français  ,  lors- 
qu'une négociauon  est  entamée  avec  la  cour 
de  Vienne,  je  ne  me  suis  laissé  ni  séduire, 
ni  intimider,  et  jusqu'à  ce  que  je  m'y  voie 
.obligé  ,  je  ne  changerai  pas  de  parti.  Vous  ne 
devez  pas  douter  de  la  sincérité  de  ces  senti- 
mens. 

Il  est  pourtant  vrai  que  les  Français  ont  grande 
envie  de  conclure  la  paix  avec  nous.  J'en  ai  une 
preuve  récente  dans  la  lettre  ci-jomte  de  monsei- 
gneur.le  nonce  à  Florence  ;  et  par  la  réponse  dont 
je  vous  envoie  copie ,  vous  verrez  la  manière  dont 
je  me  suis  conduit.  Je  vous  envoie  les  deux  copies, 
afin  cjue  vous  puissiez  citer  la  constance  et  la 
bonne-foi  avec  laquelle  ja  traite. 

Sans  doute,  au  reçu  de  ma  lettre,  M  ColH  sera 
déjà  parti.  J'e.^pere  que  sous  peu  il  se  trouvera  à 
Ancône.  J  ai  écrit  au  générai-commandant  de  ce 
port,  pour  sa  réception  ,  et  pour  qu'il  lui  propose 
d'aller  en  Romanie  jetter  un  coup-d'ced  sur  nos 
troupes  ,  avant  que  de  venir  dans  cette  capiiale  , 
afin  que  nous  soyons  à  même  de  prendre  des 
mesures  dans  nos  premiers  entretiens. 

Je  vous  avoue 'que  je  suis  lâché  de  ce  que  le 
général  Colli  s'abouche  avec  Alvinzi  ,  avant  de 
venir  ici.  Je  vois  bien  que  cela  est  nécessaire  pour 
leurs  opérations,  mais  je  ne  sais  pourquoi  j'ai 
une  opinion  peu  favorable  d'Alvinzl;  quoique 
je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  juger  de  ses  opé- 
rations en  Italie  ,  je  crois  qu'il  pouvait  faire  plus 
qu'il  n'a  fait  ;  mais  l'abouchement  est  nécessaire  , 
et  je  me  tranquillise,  en  songeant  qu'il  y  va  de 
l'honneur  d'Alvinzi ,  et  de  la  gloire  de  servir 
les  intentions  de  son  maître. 

Quant  aux  appijintemens  à  donner  au  général 
CoUi ,  quand  même  l'empereur  ne  lui  passerait 
rien  pour  le  tems  qu'il  sera  au  service  du  papu  , 
nous  fournirons  le  tout  ,  et  je  n'en  suis  pas 
fâché. 

Je  loue  beaucoup  le  général  ,  d'amener  avec  lui 
deux  olFiciers  ,  et  surtout  celui  du  génie  ,  dont 
nous  manquons  totalement.  Il  devrait  amener 
aussi  plusieurs  bas-oificiers  ,  pour  instruire  nos 
troupes  ;  léloge  que  le  maréchal  Lasci  lait  de 
Colii  ,  me  console, 

Puisque  vous  êtes  persuadé  que  le  baron  de 
Thugut  serait  jaloux  ,  si  vous  parliez  à  d'autres 
qu'à  lui  en  laveur  de  notre  cause  ,  abandonnez 
les  autres  moyens  que  je  vous  proposais  dans  le 
tems  que    le    baron   n'était  p.is    dans    les   bonn 


à  faire  ia  cour  à  tous  ceux  qui  peuvent  nous  être 
utiles,  en  cas  d'événeraens. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  des 
mesures  pour  être  au  fait  du  résuliat  des  con- 
férences qui  se  préparent  dans  Inspruck.  avec 
Clarke.  Les  détails  que  vous  me  donnerez  me 
serviront  da   guide. 

Vous  devez  avoir  vu,  dans  mon  précédent  Cou- 
rier, cjue  j'avais  pensé  à  l'expédition  de  (juelques 
troupes  autrichiennes  en  Romanie,  pour  s'unir  aux 
nôtres,  et  j'avais  pensé  aussi  que  de  Trieste  OQ 
pourrait  les  débarquer  à  Ancône.  Cultivez  ce 
projet ,  qui  serait  tiès-utile  à  l'empereur  et  a  nous; 
et  s  il  se  réalise  ,  nous  serons  disposés  à  faire  le 
contrat  que  ht  le  roi  de  Sardaigne. 

Vous  ferez  très-bien  de  vous  prêter  aux  rérjui- 
sitions  que  vous  a  faites  le  connétable  ,  par 
le  moyen  de  votre  frère  ,  relativement  aux 
armées. 

Monseigneur  Slay  n'a  pas  encore  terminé  les 
brefs  que  vous  me  demandez.  Je  ne  puis,  par 
conséquent,  vous  les  envoyer.  Sa  sainteté  ne 
croit  pas  devoir  donner  les  autres  brels  que  vous 
m'avez  proposés  ,  parce  que  devant  être  adressés 
à  tous  les  souverains  catholiques  de  1  Europe, 
c'aurait  été  déclarer  une  guerre  de  religion  avant 
le  tems  ,  ne  pouvant  cacher  cette  action  du  pape 
aux  yeux  des  Français  ,  et  alors  ,  à  cause  des 
raisons  que  je  vous  ai  dites  ,  nous  serions  exposés 
à  leur  indignation  ,  sans  être  sûrs  de  l'alliance  de 
sa  majesté  impériale. 

Selon  les  renseignemens  que  vous  me  donnez 
sur  le  point  dune  guerre  de  religion  ,  le  S.  Père 
se  résoudra  à  donner  des  brefs  ,  et  à  faire  d'autres 
pas. 

Si  le  traité  d'alliance  se  conclut ,  il  faudra  le 
faire  signer  par  le  nonce  ,  pourvu  que  M.  de 
Thugut,  avec  qui  il  n'est  pas  très-bien  ,  ne  s  y 
oppose  pas. 

J'envoie  à  monseigneur  le  nonce  les  brefs  ponti- 
ficaux pour  lempereur  de  Russie  ,  (  afin  que  ce 
prélatine  se  voie  pas  lustré  )  avec  une  instruc- 
tion, portant  que  si  de  cette  cour,  ou  parle  chargé 
d  affaires  de  Russie  ,  on  fait  cjuclques  expéditions 
à  Pétcrsbourg  ,  il  se  prévale  d  une  telle  occasion 
pour  les  envoyer.  Dans  le  cas  qu'il  n'y  ait  pas 
une  telle  occasion,  je  lui  mande  de  les  envoyer 
à  Varsovie  ,  à  monseigneur  le  nonce  ,  pour  qu'il 
les    fasse    passer  à  sa   majesté  impériale. 

Lorsque  vous  vous  présenterez  à  leursmajestés, 
faites  leur  les  mêmes  remercîmens  pour  l'empres- 
sement avec  lequel  ils  s'intéressent  à  la  santé  de 
sa  sainteté  ,  et  assurez-les  de  la  ferveur  avec 
laquelle  elle  fait  des  vœux  pour  leur  conservation, 
et  pour  la  gloire  de  ceux  qui  ,  avec  tant  de 
constance  et  tant  d'intérêt ,  ont  soutenu  et  sou» 
tiennent  la   juste   cause. 


Signé  ,    le  cardinal  Busc\. 
Pour  copie  conforme  à  l'original , 

Signé,   Buonaparte. 

Strasbourg  ,  le  g  pluviôse. 

Les  mouvemens  des  Autrichiens  continuent, 
et  l'attaque  du  pont  d  Huningue  va  recommcnccrj 
Il  y  a,  dit-on  ,  quarante  bouches  à  feu  prêtes 
à  jouer ,  et  un  grand  nombre  de  bombes  char- 
gées. En  attendant  ,  les  Français  ne  restent  pas 
dans  l'inacdon  ,  et  l'on  assure  qu'ils  tuent  be»iu- 
coup   de  monde  à  l'ennemi.     -  • 

On  aitend  l'archiduc  Charles  ;  mais  on  écrit 
qu'afin  de  ne  pas  compromettre  sa  gloire  ,  il  ne 
paraîtra  que  lorsque  toutes  les  munitions  seront 
rassemblées  et  les  opérations  commencées  ,  de 
manière  à  en  faire  présager  le  succès.  Il  laissera 
courir  à  ses  lieutenans  les  chances  malheu- 
reuses. 

Il  paraît  que  le  corps  de  Condé  ne  sera  point 
employé  au  siège  :  il  est  toujours  à  Mulheim  ,  et 
l'on  remarque  dans  tous  les  individus  qui  le 
composent  ,  beaucoup  de  découragement  et 
d'ennui. 

Le  prétendant  n'ayant  point  d'argent,  encou- 
rage le  zèle  de  ses  serviteurs  par  des  récompenses 
honorifiques.  Les  services  passés  et  les  services 
futurs  sont  p.iyés  par  des  rubans  er  des  parche- 
mins. Il  a  fait  d'ailleurs  ,  assurc-t-ou  ,  pue  pro- 
motion  militaire  fort  nonïbreuse. 


ARMEE    DE    RHm    ET    MOSELLE. 

Extrait  du  rapport  fait  par  le  général  de  division 
Dufonr  ,  au  général  Ferino  ,  commandant  en  chef 
iaUe  droite  de  l'armée.  —  Huningue  ,  le  10  plu- 
viôse, an  5. 


Conformément    à    vos    intentions,   mon   chef 

__  ^ _    _^_   général,    j'ai    ordonné  une  sortie   des   ouvrages 

tsndons  où  il  eaui  préseat,'Contii?uez  cependant     delà    tête   du  pont  dHuuingue  ,    dans  la  nuit 
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d'hitr  ;  j"ai  concerté  cette  opération  svec  les 
citoyens  Cassaaine,  chef  de  brigade  et  comman- 
dant au  fort  ;  'Alise  ,  chef  de  brigade  d'artillerie  , 
et  Poitevin  ,  chef  de  bataillon  et  commandarit 
du  génie,  tous  les  trois,  officiers  très-distingués 
dans  l'art  militaire  et  d'un  courage  bien  éprouvé. 
L'attaque  a  eu  lieu  à  quatre  heures  moins  un  quart 
du  matin  du  i<i  ;  l'ennemi  a  été  partout  culbuté 
avec  beaucoup  de  perte.  Les  volontaires  1  ont 
poursuivi  au-delà  de  sa  première  parall.-lle  ,  ont 
tncloué  plusieurs  batteries  ,  canons  et  obusiers  , 
ont  ramené  avec  eux  deux  pièces  de  7.  Des  tra- 
vailleurs, conduits  par  des  officiers  du  génie, 
ont  comblé  une  partie  de  la  troisième  parallelle 
et  ont  rapporté  plus  de  200  outils  laissés  par 
l'enneirn  ,  ainsi  qu'une  centaine  de  lusils.  On  a 
ramené  aussi  (  ce  qui  est  rare  dans  une  sortie  de 
nuit  )  une  quarantaine  de  prisonniers  ,  dont  le 
chef  d.'S  travaux.  Entin  ,  cette  sortie  a  été  des 
plus  heureuses. 

Les  soldats  ont  montré  le  plus  grand  courage  , 
et  les  officiers  y  ont  ajouté  beaucoup  d'intelli- 
B;ence  ,  nommément  les  citoyens  Martin  ,  capi- 
taine, et  Faggat  ,  lieutenant  des  grenadiers  du 
premier  bataillon   de  la  89=  demi-brigade.   Beau 


cuiiérement  dis- 
eurs  noms  , 


coup   d'autres  se  sont  aussi  p 
tingués  ;   je    vous    ferai   connaùre 
lorsqu'ils  me  seront  parvenus. 

Sie:né  DuFOUR. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Fréiidcnce  de  Ligcrct. 

JUITI    DE   LA     SÉANCE   D  tl    16    PLUVIÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Lecouteulx. 

Il  nous  suffit  aujourd'hui  de  nous  convaincre 
que  l'ordre  et  l'économie  ramèneront  la  réforme 
-des  abus  et  le  retour  de  la  conliance  ;  que 
nos  ressources  sont  srandes  encore  ,  mais  que 
ce  serait  présumer  de  nos  forces  que  de  pré- 
tendre acquérir  le  crédit  que  nous  devons  ob- 
tenir un  jour,  lorsque  nous  sommes -encore  en- 
tourés des  débris  de  la  révolution  ,  marchant  en- 
core dans  les  épineuses  broussailles  que  le  papier- 
monnaie  a  laissées  sur  le  terrain,  tenant,  il  est 
vrai ,  d'une  main  la  branche  d'olivier  qui  doit 
faire  disparaître  tous  les  obstacles ,  mais  tenant 
encore  de  l'autre  le  glaive  de  nos  guerriers  , 
dont  nous  devons  nous  défendre  contre  ceux 
qui  frémissent  d'envie  à  la  vue  de  la  puissance 
de  crédit  et  de  prospérité  que  la  paix  nous 
promet. 

Mais  ici   se  présenté  une  réflexion  importante. 
Lorsqtie  le    corps  législatif  aura,  par    des  lois 


articles  ,  et  sur  d'autres  dans  des  proportions 
satisfesnnics.  Montrez  de  la  constance  dans  vos 
vues,  et  bientôt  les  fournitures  seront  proposées 
à  des  prix  plus  modérés.  1 

)i  Nous  n  avons  pas  imaginé  d'autres  moyens 
pour  suppléer  au  défaut  de  crédit  et  des  fonds 
du  trésor  public  ,  que  de  présenter  aux  four- 
nisseurs ,  dans  des  délégations  spéciales  ,  un 
gage  assuré  de  leurs  paiemens.  C'est  à  cette 
mesure  que  nous  attribuons  les  meilleures  con- 
ditions des  marchés  ,  et  c'est  pour  la  completter 
que  nous  avons  arrêté  le  projet  de  résolution 
que  j'ai  à  vous  soumettre  :  il  est  ^rovoqiié  par 
le  directoire  exécutif  dans  son  message  du  21 
nivôse*,  il  a  été  discuté  avec  le  mirustre  des 
finances  et  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  lattendcnt 
avec  une  égale  impatience,  n 

D'après  les   mêmes  considérations,  votre  com- 
mission s'est  persuadée  que  cette  résolution  méri-J 
terait  votre  approbation. 

Lecouteulx  fait  un  second  rapport ,  au  nom  de 
la  même  commission,  sur  la  résolution  du  i3 
pluviôse  ,  relative  à  l'entier  retirement  des 
mandats. 

Lecouteulx.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  faci- 
lité les  contribuables  et  les  débiteurs  peuvent  taire 
tourner  à  leur  profit  les  combinaisons  ;  mais  les 
mandats  au  cours  ont  pu  et  pouvaient  encore 
couvrir  les  plus  répréhensibles  abus  dans  les 
caisses  publiques.  La  faible  valeur  de  ceux  qui 
restaient  dans  la  circulation  pouvait  suffire  pour 
prélever  sur  tous  les  genres  de  paiemerit  à  faire 
au  trésoir  public  ,  un  bénéfice  efirayant  au  détri- 
ment d'e  la  République  ;  il  n'en  pouvait  résulter 
aucun  soulagement  pour  les  contribuables ,  au 
contraire  ,  une  fouie  de  citoyens  de  bonne  foi 
ont  été  journellement  la  dupe  de  ces  combi- 
naisons ,  même  avec  le  fisc  :  car  il  ne  faut  pas 
le  dissimuler  ici ,  les  mandats  au  cours  ont  sou- 
vent mis  les  citoyens  et  le  gouvernement,  dans 
leurs  rapports  financiers  ,  aux  prises  de  l'agio  , 
comme  pourraient  l'être  des  joueurs  de  pro- 
fession ;  ce  qui  à  la  longue  démoralise  le  gouver- 
nement et  les  gouvernés. 

Il  est  tems  de  faire  cesser  ce  scandale  ;  il  est 
teras  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  rapport  sur  la 
résolution  du  7  de  ce  mois ,  que  je  viens  de 
présenter  au  conseil ,  de  nous  débarasser  de  toutes 
les  broussailles  de  papier -monnaie  qui  embar- 
rassent encore  le  terrein  sur  lequel  nous  mar- 
chons. 

Votre  commission  a  trouvé  que  toutes  les  dis- 
positions de  cette  résolution  étaient  sagement 
combinées  pour  atteindre  le  but  qu'on  sy  é'ait 
proposé.  Elle  y  a  observé  avec  satisfaction  que 
pour  anéantir  définitivement  et  irrévocablement 
les  mandats,  on  ne  s'y  est  pas  servi  des  moyens 
de  péremption  dont,  il  faut  l'avouer,  on  a  fait 
quelqu'abus  dans  le  cours  du  règne  de  notre 
papier-monnaie. 

Votre  commission   aurait    désiré   que   le   cotirs 


affermi  de  pltis   en  plus  la.  sécurité   des  personnes   ^auquel   les    mandats   seront   reçus,   jusqu'au 


et  des  propriétés  ;  lorsquil  aura  assigné  annuel 
lement  les  fonds  qui  doivent  successivement 
pourvoir  aux  dépenses  fixes  et  aux  dépenses 
extraordinaires,  sans  doute  il  faudra  encore  que, 
par  un  bon  usage  du  crédit  qui  résultera  inévi- 
tablement d'une  législation  saiae  et  d'une  bonne 
administration  ,  on  parvienne  à  maintenir  cons- 
tamment en  équilibre  les  recettes  et  les  dépenses, 
de  manière  qu'on  ne  soit  pas  à  la  merci  des 
prêteurs  et  des  gens  d'affaires.  Mais  ,  et  voici 
le  but  de  mon  observation  ,  est-ce  le  corps  lé- 
gislatif qui  doit  intervenir  dans  le  maniement  de 
ce  crédit?  L'administration  executive  de  nos 
finances  croit-elle,  sous  ce  rapport,  trouver  des 
conseils  efficaces,  une  direction  salutaire  dans  le 
concours  de  nos  commissions  et  dans  l'éclat  de 
ses  messages  ?  Si  elle  pouvait  être  dans  cette 
persuasion  ,  l'expérience  détruira  promptement 
cette  erreur;  la  publicité  des  opérations  de 
finaTiccs  est,  sans  doute,  la  meilleure  garantie 
d'une  bonne  administration  :  mais  il  ne  laut  pas 
l'anticiper  indiscretteraent  ;  et  lorsque  ses  Opéia- 
lions  ont  pour  but  le  ménagement  du  crédit 
des  négociations  et  la  conclusion  des  marchés 
importans  ,  on  ne  peut  trop  concentrer  cette 
administration  ;  la  surveillance  ne  peut  lui  être 
salutaire  que  sur  les  choses  faites  ,  et  non  sur  les 
choses  à  faire. 

Mais  revenons  à  la  résolution  qui  est  aujour- 
d'hui soumise  à  votre  discussion.  Votre  com- 
Inission  croit  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  en 
résumer  les  motils  ,  cjue  de  remettre  sous  les 
yeux  la  conclusion  candide  et  loyale  de  notre 
collègue  Dauchy  ,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  pour  faire  adopter  la 
résolution  dont  nous  avons  Ihonneur  de  vous 
entretenir. 

Voici  cette  conclusion  i 

11  Vous  avez  vu  ,  par  notre  discussion  ,  qu'on 
ne  veut  prêter  que  sur  dépôt  et  nantissement. 
Nous  pouvons  ajouter  rju'aucun  fournisseur  ne 
veut  faire  d'avance.  Mais  néanmoins  vous  ave/, 
"iine  preuve  sensible  d'amélioration  de  l'admi- 
nisiraiion  publique  dans  ses  marchés;  déjà  Icu.s 
prix  ont  diminué  de  plus  de  moitié  sur  quelques 


erminal  prochain,  dans  les  caisses  publiques, 
eut  été  plus  avantageux  que  celui  qui  a  été  pro- 
clamé par  le  directoire  exécutif,  le  10  de  ce  mois, 
c'est-à-dlte  à  20  sous  ou  un  pour  cen.. 

Sept  millions  en  biens  nationaux  peuveat  donc 
ainsi  acquitter  les  700  millions  de  mandats  qu'on 
calcule  pouvoir  être  encore  aujourd  hui  dans  la 
circulation. 

Cependant  si  l'on  compare  le  résultat  des  états 
d'évaluation  des  biens  immeubles  nationaux  non 
aliénés  ,  qui  ont  été  remis  par  les  receveurs  des 
domaines  nationaux  ,  chacun  pour  leur  arrondis- 
sement,  qui  présentait  un  capital  de  biens  londs 
de  3,785,027,929  liv. ,  indépendamment  des  biens 
nationaux  situés  dans  la  Belgique  ,  qui  n'étaient 
point  soumis  au  remboursement  des  mandats. 

Si  on  compare;  dis-je,  ce  résultat  avec  le  mon- 
tant des  seules  ventes  qui  ont  été  faites  ,  c'esi-à- 
dirc,  des  biens  qui  ont  été  soumissionnés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  ventôse,  an  4,  lequel 
montant  ne  s'élève  ,  d'après  le  message  du  direc- 
toire au  conseil  des  cinq  cents,  du  4  pluviôse, 
qu'à  537,441,147  francs  ,  on  pourrait  induire  qu'il 
aurait  été  lacile  de  ne  pas  se  circonscrire  avec 
tant  de  rigu.ur  dans  le  cours  actuel,  d'autant 
qu'en  abandonnant ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  , 
la  valeur  de  7  millions  de  biens  natiotiaux  ,  plus 
les  537,441,147  dont  les  ventes  sont  consommées. 

La  République  aura  opéré  l'entier  retirement 
de  tout  papier-monnaie  ,  et  aura  encore  à  rece- 
voir, en  so'dc  de  lopéiation  des  mandats,  au 
moins  les  5o  milliotjs  il  arg-nt  qu'elle  a  délégués 
par  la  loi  du  16  nivôse  ;  et  si  les  états  fournis  par 
les  receveuis  des  domaines  sont  exacts  ,  il  reste- 
rait à  la  République  au  moins  3  milliards  de 
biens  nationaux  indépendamment  de  ceux  de  la 
Belgique. 

Mais  on  veut  douter  aujourd'hui  de  l'exacti- 
tude des  éiats  d'évaluation  lournisparles  receveurs 
des  domaines  nationaux  ,  et  on  se  persuade  que 
le  capital  foncier  ne  s  élevait  pas  à  beaucoup  près 
à  la  somme  de  3,785,072,929  ,  à  laquelle  il  y  est 
porté 

Le  corps  législatif  exigera  Sans  doute  qu'il  lui 


soit  fourni  de  nouveaux  états  duemeh't  vérifiés  '; 
il  serait  même  convenable  d'attacher  une  lorte 
responsabilité  à  l'exactitude  de  ce  travail. 

S;'.ns  doute  ,  il  faut  bien  que  vos  biens  natio- 
naux soient  dégagés  et  libres  de  toutes  les  justes 
réclamations  qu'on  peut  faire  contre  leurs  alié- 
nations sur  les  ventes  qui  vont  se  faire  à  l'enchère; 
comme  il  en  a  été  lait  sur  celles  qui  ont  eu  lieu  en. 
exécution  de  la  loi  dîj  28  ventôse. 

Mais  il  faut  enfin  se  convaincre  ,  car  quelque- 
fois on  croirait  qu  on  ne  veut  pas  se  le  periua- 
der  ,  que  nos  ressources  extraordinaires  n'ont; 
jamais  porié  que  sur  les  biens  nationaux  en  cir- 
lation.  Qu'ont  été  les  mandats  ?  des  biens  natio- 
naux en  circulation.  Qu'étaient  les  ascignatsi*  deiS 
biens  nationaux  en  circulation.  Que  sont  aujour- 
d  hui  vos  ressources  extraordinaires  ?  les  fonds 
que  vous  avez  assignés  pour  les  55o  millions  dé 
dépenses  extraordinaires  des  biens  nationaux.  Que 
cette  considération  nous  serve  enfin  pour  que  i 
lorsque  nous  mettrons  en  vente  des  propriétés 
complètement  acquises  à  Va  République  ,  l'acqué- 
reur ne  soit  pas  troublé  ,  dégoiité  ,  et ,  pour  ainsi 
dire  ,  proscrit  par  toutes  les  réclamations  ;  on  peut 
dire  les  haines  et  les  vengeances  qui  viennent  se 
diriger  personnellement  contre  lui  ;  lors(ju'e:les 
devraient  toutes  frapper  sur  le  vendeur  ,  c  est-à- 
dire  ,  sur  ladministration  nui  a  mis  en  vente  uiit 
bien  national. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Lafon-Ladebal.  Je  viens  réclamer  c'ontre  deS 
résolutions  qui  violent  la  foi  publique.  Je  recon- 
nais l'importance  d'assurer  le  service  public  ; 
non  pas  pour  continuer  la  guerre  ,  mais  pout 
ramener  la  paix.  Le  service  public  ne  peut  être 
assuré  que  par  la  confiance  et  le  crédit  qui  né 
pei^vent  s'établir  que  sur  le  maintien  des  enga- 
gernens  contractes  au  nom  de  la  Nation.  Je  de- 
mande que  le  conseil ,  avant  de  prononcer  sur 
ces  deux  résoludons  ,  se  fasse  rendre  comptj 
par  ses  commissaires  chargés  de  surveiller  ii 
trésorerie,  de  la  situation  actuelle  des  mandat.? 
et  des  opérations  faites  par  la  trésorerie  depuis 
la  loi  du  j3  thermidor.  Ces  opérations  parais- 
sent ruineuses  pour  le  trésor  ptlblic  ;  je  pcnsô 
qu'il  faut  dissiper  les  soupçons  qui  s'élèvent  ;  eri 
éclairant  l'opinion  publique.  Si  cette  proposiiibrr 
n'est  pas  appuyée  ,  je  me  réserve  de  parler  contrtè 
les    deux   résolutions. 

Personne  n'appuyant  cette  proposition  ,  Lafôil 
continue  son   opinion  en   ces  termes  : 

Le  premier  ardcle  de  la  résolution  du  5  dé 
ce  mois  ,  est  une  violation  formelle  des  eiiga- 
gemens  contractés  par  le  gouvernement  ,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  ventôse.  Le$ 
biens  vendus  ea  vertu  de  cette  loi  ,  sont  lé 
gage  des  mandais  émis;  et  je  m'étonne  qu'après 
ce  qui  fut  dit  alors  sur  la  soiidiié  et  le  ciédit 
des  mandats  ,  on  vienne  aujourd'hui  proposer  dé 
les  anéantir.  Je  réclame  la  justice  du  corps  lé- 
gislatif en  faveur  des  porteurs  de  ir.anci.iis  et 
des  étrangers  qui  ont  eu  contance  d.Tus  la  loyauté 
du  gouvernement  ;  en  faveur  ,  siir-iout ,  des  ciéan- 
ciers  de  lEtat  qui  viennent  de  recevoir  ,  ou  aux- 
quels il  est  dû  des  arrérages.  Je  vous  demande 
si  l'on  peut,  sans  injusnce  ,  les  réduire  à  ne 
recevoir  qu'un  pour  cent  ,  tandis  qu'on  a  dé- 
crété que  les  arrérages  dus  par  des  particuliers 
seront  payés  en  entier.  Prenez  garde  que  ,  si 
vous  adoptez  ces  résolutions  ,  ceux  qui  ont  eti 
confiance  dans  le  papier  de  l'Etat  ,  n  auraient  ; 
par  l  effet  des  lois  qu'on  propose,  qu'un /h'ïu£ 
pour  trois  mille  francs  de  valeur  primidve.  Au- 
cune Nadon  n'aurait  donné  l'exemple  d'une  pa- 
reille déloyauté.  L'opinion  publicj_ue  reproche- 
rait au  corps  législatif  et  au  gouvernement  d'avoir 
avili   les    rar,nc3a!s   pour  les  anéamii. 

Enfin  ,   il   est    urgent    que    le     corps     légitlatif 
prenne   des   mesures  pour  empêcher  ta   dégrada- 
tion des  cirdonnances  de  la  trésorerie  ;  car  cette 
dégradation  détruit  le   revenu   public. 
Je  vote   contre  les  deux  résolutions^ 

Johûnnot.  Je  demande  la  division  ,  et  qu'ont 
discute   la  dernière  résolution  avant  la  ptemiere.' 

La  première  exclut  tout  paiement  des  do- 
maines nationaux  en  mandats  ,  la  seconde  Ic^ 
admet  seulement  en  paiement  des  biens  k 
vendre. 

La  seconde  présente  des  inconvénient  ,  je  le 
sais  ;  mais  il  faut  examiner  s'ils  ne  sont  pa^ 
moindres  que  ceux  que  produiraient  une  plu* 
longue   circulation  des  mandats. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  44,000  percep- 
teurs de  deniers  publics  agiotent  sur  ce  papier  j 
ils  taisent  depuis  long-teras  leurs  recettes  ,  ven- 
dent les  mandats  qu'on  leur  a  apportés  ,  lorsqu  ils 
avaient  une  assez  grande  valeur  ,  et  les  réta- 
blissent lorsqu'elle  est  très-sensiblcmcnt  dimi- 
nuée. 

La  résolution  est  juste  ;  elle  n'a  pas  les  deTatii^ 
de  toutes  celles  qu'on  a  ptcSentèes  jusqu  à  pré- 
sent pour  le  retirement  du  papier-mot;nale  ;  elle 
n'emploie    pas    les   moyens    de  pérempiion  pôti'if 


l'éteindre  ;    enfin 
fatal    après  lequel 


file 


de 


les    mandats  n  auront  jil 


556 


valeur  :  ils  seront  toujours  reçus  en  paiement  des 
biens  nationaux. 

On  rend  justice  aux  consigrataires  ,  en  Leur 
rendant  le  double  de  la  somme  qu'ils  ont  con- 
signée. 

Qnaat  aux  dépôts  particuliers  ,  ils  suivront  le 
sort  de  toutes  les  transactions  particulières.  C'est 
une  chose  inévitable  ,  et  à  laquelle  il  est  im- 
possible de  remédier. 

Je  vote  pour  les  résolutions. 

Elles  sont  successivement  lues  ,  mises  aux  voix 
et  approuvées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    17      PLUVIOSE. 

Un  membre  propose  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale,  qu'il  soit  fiiit  un  message  au  direc- 
toire exécutif,  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnemens  sur  les  causes  de  la  détention  du  cit. 
Savary,  déporté  de  Saint-Domingue,  qui  se 
plaint  au  conseil  d'être  incarcéié  à  Brest  depuis 
plusieurs  mois  ,  sans  avoir  pu  obtenir  du  gou- 
vernement,  ni  son  élargissement,  ni  sa  mise  en 
jugement. 

Cette  propostion,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 

Le prcshlcnt.  J'annonce  au  conseil  qu'il  y  a  sur 
le  bureau  une  motion  d'ordre  signée  de  quatre 
membres  ,  et  que  Pasloret  demande  la  parole 
pour  l'appuyer. 

,  ï'asforet.  Un  arrêté  du  directoire  exécutif  or- 
donne de  juger  militairement  les  prévenus  de  la 
conspiration  qu'il  vous  a  dénoncée.  Cet  ordre 
est-il  juste,  est-il  conforme  aux  lois  ?  J'ai  par- 
couru toutes  les  lois  rendues  sur  u,n  objet  si 
important  :  elles  m  ont  fourni  quelques  réflexions, 
mon  devoir  est  de  vous    i-.s   aouraettre. 

La  loi  du  3o  prairial  ,  an  3  (  el!;;  ne  s'applique 
au  reste  qu'aux  cvénemeiis  et  à  la  pacification 
de  la  'Vendée)  ;  la  foi  du  3o  prairial  dii:  ,  art.  VU  : 

l^Les  chels  ,  commandans  et  capitaines,  les 
embauchcurs  et  les  instigateurs  de  rassemble- 
mens  armes,  sans  1  autorisation  des  autorités 
constituées  ,   seront  punis  de  mort,  j; 

îi  C.'ux  rj'ii  sont  pris  les  armes  à  la  main  doi- 
vent être  jugés  par  les  tribunaux  militaires.  ^ 

5!  Mais  s'ils  sont  pris  hors  des  rassemhlemens  et 
sans  annes  ,  ils  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux criminels  de  département.  L'accusateur 
/  public  dressera  seul  l'acte  d'accusation,  et  ils 
seront  jugés  par  le  tribunal.  )) 

Telle   est  la   disposition  expresse  de  l'art.  Vil  : 

Une  loi  du  1^'  vendémiaire  ,  ôu  4  ,  conlirme 
ces  dispositions  ;  seulement  elle  attribue  aux 
conseils  militaires  établis  par  la  loi  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l'an  3  ,  la  connaissance 
des  délits  sur  lesquels  devaient  prononcer  les 
anciens  tribunaux  militaires  ,  d'après  la  loi  du 
3o  prairial. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  ,  décrété  le 
3   brumaire  de  l'an  4  ,  dit ,  art.  SgS  : 

î>  Sont  maintenues  les  lois  sur  la  manière  de 
juger  les  rebelles  armés  contre  la  République  , 
sous  les  noms  de  barbets  ,  chouans  ou  autres,  jj 

L;  tiire  3,  qui  commence  par  l'article  610  , 
parie  des  crimes  soumis  à  des  peines  int'am.antes 
et  afllictives  ,  crimes  sur  lesquels  les  tribunaux 
criminels   doivent  prononcer. 

Les  articles  610  et  611  rappellent  même  aux 
tribunaux  crindncis  les  lois  pénales  qui  doivent 
servir  de  règle  à  leurs  jugemeiis. 

L'article  612  ajoute  : 

îi  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à 
troubler  la  République  par  une  guerre  civile  , 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contie  les  au'rcs  . 
ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime  ,  seront 
punis  de  mort,  tant  que  cette  peine  subsistera, 
et  de  vingt-quatre  années  de  fers  ,  quand  elle 
sera  abolie., i> 

Et  l'article  6i3  : 

!i  Seront  punis  de  mèrne  tout  enrôlement  .le 
soldats,  levée  de  troupes,  amas  d'aimes  et  île 
munitions  pour  exécuter  les  complois  l;  mnchi- 
^  nations  mentionnés   en   l'article   précédent.  ;i 

n  Toute  attique  ou  résistance  envers  la  force 
publique  ,  agissant  contre  l'exécution  desdits 
complots. 


Tout  envahissement  de  ville  ,  forteresse  ,  ma- 
gasin ,  arsenal  ,  port  ou  vaisseau,  u 

Le  tribunal  ordinaire  des  prévenus  de  cons- 
piration ,  est  donc  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

Le  tribunal  reste  le  même,  quoiqu'il  y  ait  enrô- 
lement de    soldats  ,  levée   de   troupes. 

L'enrôlement,  quand  il  existe  ,  est  une  circons- 
tance du  délit  ;  il  n'en  change  pas  le  caractère 
et  la  nature. 

Poursuivons. 

L'article  6i3  du  code  décrété  ,  le  3  brumaire  1 
dit    encore  : 

î>  La  loi  du  3o  prairial  ,  de  l'an  3  de  la  Ré- 
publique ,  détermine  les  peines  à  infliger  aux 
autres  coupables  des  même  révoltes,  u 

J'ai  déjà  observé  que  la  loi  du  3o  prairial  n'est 
faite  qu'envers  ceux  qui  seraient  parjures  à  la 
pacification  de  la  Vendée. 

J'observe  de  nouveau  que  cette  loi  consacre 
le  principe  du  jugement  par  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  .  quand  on  est  pris  hors  des 
rassemhlemens   et  sans  armes. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  messidor, 
an   4  ,  sont  encore  plus  fortes  et  plus  précises. 

:7  Nul  délit  n  est  militaire  ,  s'il  n'a  été  commis 
par  un  individu  qui  fait  partie  de  1  armée  :  tout 
(f;(/)c  individu  ne  peut jam.iî'j  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mi- 
litaire. " 

Kul  délit. 

II   faut  faire  partie    de  l'armée. 

Tout  autre  individu  peut  être  traduit  devant 
les  juges  militaires. 

Il    ne  le    peut  jamais. 

II  est  difficile  de  tracer  pins  clairement  la  ligne 
de  démarcation  erjtre  les  tribunaux  criminels  et  les 
tribunaux  militaires. 

Il  est  difficile  de  mieux  caractériser  leur  attribu- 
tion mutuelle  par  le  genre  du  délit,  par  l'espèce 
des  coupables. 

L'article  que  j'ai  cité  de  la  loi  du  22  messidor 
est  l'article  1'=',  citons  également  les  deux  autres 
articles. 

M  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  préveriusdu 
même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires, 
et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la 
co  maissance  en  appartient  aux  juges  ordi- 
naires.  !I 

Il  sufiit  donc  que  parmi  les  prévenus  ,  il  y  en 
a:t  un  seul  qui  ne  soit  pas  militaire  ,  pour  que  tout 
rentre  dans  l'ordre  accoutumé  et  constitutionnel 
des  tribunaux.  Que  sera-ce  quand  il  n'v  en  a  pas 
'.lême  un  seul  ,  quand  il  sont  tous  dans  la  classe 
des  citoyens  ordinaires  ? 

Et  la  loi  est  tellement  pénétrée  de  ce  principe  , 
que  par  larlicle  III  elle  l'applique  même  aux  pro- 
cédures déjà  commencées. 

I)  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution  , 
les  procédures  déjà  commencées  parde\ant  les 
tribunaux  militaires,  seront,  ainsi  que  les  préve- 
nus ,  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires.   » 

Les  événcmens  du  camp  de  Grenelle  ,  au  mois 
de  fiuc'.idor  dernier,  donnèrent  lieu  à  une  loi 
nouvelle  ;  le  directoire  exécutif  avait  d'abord 
pensé  que  c'était  le  cas  d'appliquer  les  lois  du  3o 
Diairial  et  du  i^''  vendémiaire.  Cependant  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  messidor  lui  firent 
tfaître  des  doutes  sur  lesquels  il  s'empressa  de  vous 
consulter  par  un  message.  Le  directoire  observait 
que  la  nature  du  délit  paraissait  entièrement  mili- 
taire ,  puisqu'il  s'agissait  d'individus  tous  armés  . 
et  pris  en  combattant,  ou  en  fuyant  après  leur 
défaite. 

La  loi  du  24  fructidor  fut  rendue  :  vous  y  décla- 
râtes que  celle  du  22  messidor  était  inapplicable  à 
des  ?  libelles  saisis  dans  un  rassemblement  armé. 

Ces  expressions  même  prouvent  èvîdemmcn: 
que  vous  l'auriez  jugée  applicable  ,  sans  la  cir- 
constance du  rassemblement  armé. 

A  Grenelle  ,  en  effet  ,  le  message  l'annonce  . 
G  à  700  personnes  sont  réunies  ;  elles  ont  des  ar- 
mes ;  elles  sont  sous  la  conduite  de  'chefs  ;  de 
'Je  cbcfs  en  unilotme  ;  et  c'est  les  armes  à  la 
Liiaiii  que  la  plupart  d'entr' elles  sont  encore  lu- 
.ê,ces. 

La  loi  du  i3  brumaire  ,  an  5  ,  parle,  je  le 
s,.is  ,  de  l'embauchag:.-  :  mais  quel  est  l'cbi- 
piincipai  de  cette  loi  ?  mettre  un  frein  aux  dé- 
lis  qui  se  commettent  dans  les  armées  ;  su|ipléei 
à    l'insuffisance   des  lois  militaires  existantes  pour 


rappeler  Tordra  et  la  discipline  ;  ce  sont  ses 
propres  termes  que'je  ne  fais  que  transcrire.  Il 
ne  s'agit  ici  ,  m  de  la  discipline  guerrière  ,  ni 
de  délits  commis  dans  les  années  ;  l'enrôlement 
de  soldats  n'est  pas  le  crime  principal  ,  mais  une 
circonstance  pardculiere  du  crime,  ou  plutôt  de 
l'accusation.  Elle  peut  d'autant  moins  soustraire 
les  prévenus  à  leurs  juges  naturels  ,  que  le  code 
des  délits  place  lui-même  cette  citconstance  parmi 
celles  qui  distinguent  ou  caractérisent  une  cons- 
piration ,  et  n'en  co.-^tie  j  as  moins  aux  t,ib'iii;ux 
criminels  le  jugement  de  ces  attentats  envers  la 
siireié  publique. 

Réprésentans  du  Peuple  ,  je  vous  ai  rappelé  les 
principes  e*.  le^  lois;  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
d'y  joindre  beaucoup   de  réflexions. 

Je  pourrais  examiner  s'il  n'est  pas  trop  dan- 
gereux de  laisser  ainsi  au  directoire  exécutif  le 
droit  de  choisir  dans  tel  ou  tel  délit  ,  telle  ou 
telle  circonstance  ,  de  le  caractériser  à  son  gré  , 
de  désigner  par  là  le  tribunal  ,  de  prendre  celui 
de  tous  qui  est  le  plus  sous  son  influence  im- 
médiate, puisqu'il  nomme  et  destitue  les  officiers 
qui  le  composent.  Je  pourrais  examiner  si  l'in- 
térêt public  ,  l'intérêt  particulier  des  accusés  ,  et 
de  tous  ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  dans 
les  pièces  de  la  procédure  ,  n'exigent  pas  impé- 
rieusement qu'on  substitue  à  des  lormes  préci- 
pitées (  Murmures  )  des  formes  lentes  et  solem- 
nelles  ;  mais  aucune  de  ces  réflexions  ne  vous 
échappera,  sans  doute;  et  sans  me  permettre 
plus  de  développemens  , 

Je  me  borne    à  demander  dans   ce  moment  : 

1°.  Un  message  séance  tenante  au  directoire 
exécutif,  piour  avoir  olficiellement  et  autbenti- 
quement   l'arrêté  que  je   dénonce. 

2°.  La  formation  d'une  comraisLion  à  laquelle 
seront  renvoyés  et  cet  arrêté  et  mes  observations ,  - 
afin  qu  elle  vou?  propose  à  se  sujet  ,  dans  la  séance 
de  demain  ,  un  piojet  de  résolution. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

//.  ".Dans  la  séance  du  iS,  le  consi.il  des  cinq 
cents  a  reçu  de  nouvelles  pièces"  relal:\'es  à  la 
conspiration  ;  elles  ne  contiennent  point  de  nou- 
veaux détails. 

JLa  discussion  s'ouvrira  demain  sur  les  moyens 
de  réprimer    les   abus    de    la   liberté  de  la  presse. 


1;   R   R  A  T  A. 

Dans  le  n°  iS/  ,  2"  page  .  i""  colonne  ,  3' 
alinéa  ,  vers  trois  fleuves  ,  lisez  :  vers  ces  trois 
fleuves  ;  le  commerce  reprendra  de  nouveaux 
bieniaiis  ,  lisez  :  répandra  ;  S'  alinéa  .  d'un  autre 
côté   la   barrieie  du  Krapack  ,  lisez  :  d'un  côté. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du   iS,j>luviôss. — Effets  cotnmerçables. 

Amsterdam ■ 5g  j   60 '. 

—  Idem  courant j8  à  3o jours. 

Hambourg...' i(,3j    ujrj. 

Madrid ."   1 1  1.  4  s. 

Tiladrid  efleciive i3  liv.    10  s. 

Cadix n   I.  2  s.  6  d. 

Cadix  effective ]3  I.  7  s.  6  d. 

Gênes 92  ^  91  -i- 

Livourne 102  à  3o  jours. 

'ûâle I  -;-  b.  à  10  jours. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux 1  -;  b,  à   10  jours. 

Lausanne 2i|.à3  mois. 

Londres 25  1. 

Inscriptions g  1.  5  s.   g  1.  2  s.  6  d. 

Mandat ig  s.  20  s.  3  d.   20  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à 102  1.  10  s. 

Lniofit  u  argent 5o   I.  10  s. 

P'as'ire 5  I.  5  s.  9  d. 

Ovadrupie • 79  I.    10  s. 

Oucat    it  Hollande iil.gs. 

Souverain 33  1.  17  s.  b  d. 

Guinée , 25  1.  4  s. 

6'flw.?(  de  diverses  mariiiaudises. 

Café  Ma  ni  li  que 40  s. 

IiïiHi  ojiDi-Di.miiigue '. 3?  s. 

aucrc    ci  biarfibouig 44  £• 

Sucre   d  Orléans   3g  s. 

oa\ûn    de   ftiaiseille 20  s.  (3  d. 

.*,..  JotJRDAN  ,    rédacteur  en  chef. 
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A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du 


ir  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

JV*  140.  Décadi ,  20  pluviôse,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.'  mercredi  H  février  1797",  vieux  style^  ) 


AVIS. 

Primedi  prochain  ,  21  pluviôse  ,  an  5'"' (jeudi 
g  février  1797  ,  v.  st.  ) ,  on  mettra  en  vente,  à 
Paris,  rue  des  Poitex'ins  ,  n°  18  ,  la  61""=  livraison 
derEncyclopédie  méthodique  ;  elle  est  composée: 

De  la  i8'"^  partie  des  planches  d  histoire  na- 
turelle ,  contenant  100  planches  des  Insectes  ; 

Du  tome  IV,  première  partie  du  Dictionnaire 
de  Botanique,  par  le  cit.  Laraarck  ; 

Du  tome  VII  ,  deiixieme  partie  de  l'histoire 
naturelle  ,  Insectes. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  33  liv.  brochée , 
et  3i  liv.  en  feuilles. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


P  O  LIT  I  QUE. 


ITALIE. 


De  Rome  ,    le   §  janvier. 

J—i  AGENT  de  la  République  Française  ,  le  citoyen 
Cacauh,  n'est  point  encore  parti  :  sa  présence 
donne  lieu  de  conjecturer  que  le  traité  d'alliance 
offensif  et  défcnsif  entre  S.  S.  et  l'empereur  n'est 
pas  encore  signé,  quoique  les  articles  soient 
convenus. 

On  assure  que  l'empereur  donnera  dix  mille 
hommes  qui  seront  à  la  solde  du  saint-siege  , 
et   fournira   de   plus  vingt  mille  fusils. 

Le  pape,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  doit 
avoir  un  corps  de  douze  mille  hommes  ,  tant 
infanterie  que  cavalerie  ,  prêts  à  agir  de  concert 
avec  les  Autrichiens.  Il  est  à  craindre  que  les 
Françnis  n'ouvrent  la  campagne  avant  que  l'ar- 
mée austro-papale   soit  prête. 

On  2  béni  avant  -  hier  dans  Saint-Pierre  ,  avec 
beaucoup  de  solennité,  icS  drapeaux  du  régiment 
Colonne  et  de  plusieurs  autres  corps.  On  voyait 
sur  ces  drapeaux,  outre  l'image  de  saint  Pierre, 
et  les  armes  du  Pape  ,  une  croix  avec  cette  ins- 
crivition  :  m  hoc  signa  vinces.  Avant  la  bénédic- 
tion des  drapeaux  ,  raonsignor  Brancadoro  lit 
un  discours  propre  à  excitL-r  l'ardeur  guerrière 
des  troupes.  Il  leur  rappela  l'exemple  de  leurs 
ancêtres  ,  les  Romains  ,  ces  conquérans  du 
IVlonde  ,  etc. 

Les  troupes  ont  prêté  serment  de  fidélité  au 
saint-siege,  au  pape,  au  collège  des  cardinaux 
et  à  leuis  officiers.  Elles  se  sont  mises  en  marche 
pour  aller  grossir  larmée  qui  se  rassemble  en 
Komagne. 

L'ex-vice-roi  de  Corse ,  Elllot,  a  pris  congé 
de  S.  S.  :  on  dit  qui!  a  renouvelé  les  proposi- 
tions déjà  laites  par  l'agent  anglais  ;  mais  que 
le  Saint-Pere  a  évité  de  lui  donner  une  réponse 
catliégoriqus. 

Le  gouvernement  a  permis  aux  Anglais  d'em- 
barquer cent  bœufs  et  quantité  d'autres  pro- 
visions. 

De  Simjie ,  le  8  janvier. 

Le  ministre  anglais  'Windham,  en  passant  ici 
pour  aller  dans  la  Maremme  ,  annonça  que  par 
une  convention  faite  entre  les  gouverncmens 
d'Angleterre  et  de  France  ,  les  Angliis  et  les 
Français  évacueraient  également  la  Toscane.  A 
son  retour,  il  dit  que  les  Anglais  s'éiaient  déjà 
retirés  de  la  Mrremiie  ,  que  dins  quelques  jours 
ils  évacueraient  Porto  Fjrrajo  ,  et  que  les  Fran- 
çais se  disposaient  aussi  à  quitter  Livourne.  On 
doute  ici  de  l'existence  de  cette  conveniion;  on 
croit  que  les  Anglais  ont  répandu  ces  bruits 
pour  se  faire  un  mérite  d'une  démarche  forcée  , 
et  pour  augmenter  les  dispositions  malveillantes 
des  Toscans  à  1  égard  des  Français ,  en  leur  lésant 
croire  que  ceux-ci  restent  malgré  une  conven- 
tion foimclle. 


Flvtence ,  le 


10  janvier. 


Cette  nuit  le  marquis  Monfredini  est  parti 
avec  l'avocat  Lessi  ,  pour  se  rendre  près  du  gé- 
néral Buonaparte.  On  croit  que  l'objet  de  ce 
voyage  est  de  terminer  et  de  signer  le  iraiié 
déjà  commencé  à  Plaisance  ,  et  par  lequel  le;; 
Français  consentiront  à  évacuer  la  Toscane  à  Cer- 
taines conditions.  On  ii;nore  quelles  sont  ces 
conditions  ;  mais  on  croit  que  le  grand-duc  s'en- 
gage à  pa)^er  ryie  somme  et  à  fermer  ses  poris 
aux  Anglais. 


De  Livourne^  le    lO  janvier. 

Les  Anglais  se  sont  retirés  de  la  Maremme  avec 
tant  de  précipitation  ,  qu'ils  ont  abandonné  une 
partie  de  leurs  équipages.  On  assure  qu'ils  font 
des  dispositions  pour  évacuer  Porto-Ferrajo.  Ils 
n  ont  dans  ce  port  que  deux  vaisseaux  de  ligne 
hors  d'état  de  tenir  la  mer,  et  trois  frégates  ,  dont 
l'une  a  été  fort  maltraitée  par  des  vaisseaux  es- 
pagnols. 

La  légion  Lombarde  à  repris  le  chemin  de 
Bologne.  Les  uns  disent  que  le  grand-duc  a 
prié  Buonaparte  de  la  rappeler ,  parce  qu'elle 
fraleniisait  trop  avec  ses  sujets  ;  d'autres  pré- 
tendent qu'elle  va  faire  ses  premières  armes  contre 
l'es  troupes  du  pape,  etc. 

De  Milan  ,  le  lo  janvier. 

Un  Courier  expédié  de  Paris  parle  ci'oyen  Ser- 
brlioni^  a  apporté  l'intéressante  nouvelle  que  le 
directoire  a  enfin  reçu  dans  toutes  les  formes 
et  reconnu  la  députadon  Lombarde.  Cet  événe- 
ment confirme  les  espérances  données  par  le 
général  Buonaparte  ,  et  l'on  ne  doute  plus  que  la 
Lorabardie  ne  se  déclare  libre  et  indépendante, 
et  ne  se  réunisse  à  la  République  Cispadane. 

Nous  venons  d'apprendre  que  les  Autrichiens 
sont  en  mouvement ,  et  paraissent  vouloir  atta- 
quer les  Français  ,  surtout  du  côté  de  Legnago. 
Le  général  Buonaparte,  qui  est  allé  à  Bologne, 
a  sans  doute  prévu  qu'il  pourrait  être  attaqué  ,  et 
sera  bientôt  à  la  lête  de  son  armée.  Les  t.Oupes 
qu'il  emploie  à  l'expédidon  en  Romagne  viennent 
presque  toutes  de  France;  il  n'a  point  affaibli 
sa  ligne  ,  et  s'il  est  attaqué  il  est  probable  q-j'il 
repoussera  l'ennemi  ,  puisque  son  armée  est  con- 
sidérablement augmentée  ,  et  se  trouve  dans  le 
meilleur  état. 

De  Bologne  ,   le  i6  janvier. 

BE      LA      GUERRE      PAPALE. 

Plus  on  humilie  le  despotisme  ,  plus  la  supers- 
tition s'irrite.  Il  y  a  six  aris  que  les  lumières  de  la 
philosophie  ,  secondée  par  le  zjle  et  linirépidité 
des  plus  braves  guerriers  ,  combattent  contre  les 
préjugés  et  l'ignorance.  Les  tvrans  les  pluspuissans 
de  l'Europe  ,  qui  les  soutenaient,  ont  élé  vaincus. 
Dans  notre  Italie  même,  aucun  n'ose  réslsier.  L-s 
places  les  plus  f;rtes  sont  ouvertes  aux  Français  ; 
il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  ne  se  piesse 
de  leur  offrir  des  denrées,  des  mu. niions  ,  de 
l'argent.  Le  r«eK\-  .lu  Vatican  ose  seul  leur  faire 
tête  et  leur  opposer  la  force  ouvette.  Partout  , 
dails  l'état  papal  .  on  fait  des  recrues  ,  on  l-.s 
exerce  aux  évolutions  militaires.  Un  général  , 
fameux  comme  tous  les  autres  ,  pnr  ses  d'éfaites  , 
accourt  d  Allemagne  pour  les  commander.  Pic 
Braschi  (  comme  au'refo'S  dclla  Rovere  qui  prit 
le  nom  de  Jitier  pour  se  si..;n. lier  par  ses  exploits 
guerriers  et  faire  oublier  Jules  César  )  ,  Pir  s'arme 
et  menace  seul  une  Natron  qui  a  vaincu  l'Europe 
liguée  contre  elle.  Que  ce  po,;rif,..  p.é-omptueux 
lise  rhisioire  de  ses  p.é  lécesseurs  ;  il  verra  qu. 
c'est  à  l'intrigue  et  non  à  la  force  des  armes  qn  ils 
durent  leurs  conquêtes.  Lorsque  Urbain  VIII 
voidut  rendre  le  duc  de  Parme  vassal  du  saint- 
siege  ,  et  menaça  d'envahir  ses  Eiais  avec  de 
nombreuses  milices  ,  OJoard  Farnese  avec  trois 
mille  hommes  dispersa  larmée  papale  ,  s'avança 
sur  le  territoire  romain  ,  et  répandit  une  telle 
consternation  dans  Rome  ,  que  le  (lerBarberini  se 
retira  à  la  h.itc  dans  le  château  Saint-Ange  .  crai- 
gnant de  voir  à  chaque  instant  l'ennemi  aux 
portes  delà  ville.  Mais  qu'est  un  duc  de  Parme 
comparé  à  la  Nation  que  Pie  Braschi  ose  pro- 
voquer ! 

Il  est  vrai  que  ce  pontife,  digne  de  siéger 
surlelrone  pttpal  au  douzième  siècle  ,  ne  compte 
pas  seulement  sur  la  puissance  des  ar  mes  tem- 
porelles ;  il  affecte  de  s'ariuer  pour  la  défense  de 
la  croix  et  de  l'autel  ;  il  prescrit  à  ses  soldats 
les  eicer  :ices  spirituels  autant  que  les  ejtercices 
militaires  ,  et  on  les  voit  plus  souvent  aux  ora- 
toires qu'aux  places  d'armes  ;  mais  ces  moyens 
sont  aussi  absurdes  qu'odieux.  Ont-ils  '  jamais 
fait  trioinpher  les  hordes  cbrc.iennes  ?  Les  in- 
dulgences accordées  aux  cioisés  ,  qu  un  moine 
l'anaiique  entraînait  dans  une  guern'  injuste  , 
ont -elles  empêché  leur  totale  extermination  ? 
—  Pie  Braschi,  loin  d'être  écl.iiié  par  ces  exem- 
ples ,  voudrait  faire  croire  :i  ses  sujets  qu'il  est 
doux  de  mourir  pour  des  indulgences  ,  et  em- 
ploie saintement  la  force  pour  leur  procuier  la 
gloire  du  martyre.  Muis,  à  la  présence  des  Fran- 
.ais,  ces  soldats  se  souviendront  qu  ili  sont  1rs 
tlescendans  des  Brutus  ,  des  Gâtons  ,  et  refuse- 
ront de  répandre   leur  sang  ponr  rester  les  es- 


claves d'un  prêtre.  Les  nombreuses  désertion» 
qu'éprouve  l'armée  papale  ,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  telles  sont  les  dispositions  des 
soldats  du  pape.  C'est  avec  de  pareilles  forces 
qu'il  rejette  les  propositions  de  paix  les  plus' 
modérées  !  et  c'est  pour  reconquérir  deux  usur- 
pations de  ses  prédécesseurs  ^  qu'il  donne  aux 
Français  le  droit  de  le  dépouiller  de  lous  seS 
Etats  i   et  de  le  réduire  à  son  empiré  spiritiiei  ! 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  iq  pluviôse. 

MINISTÈRE   DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'vne  lettre  du  consul  de  la  Aépvhliq'ai  ,  k 
,    Christiansand,  datée  du  20  nivôse. 

Le  corsaire  ,  la  Sirène  ^  de  Dunkèrque  -,  caps 
Cardon  ,  a  conduit  à  Stravanger  une  prise  an- 
glaise. 

On  m'informe  d'Usiere  ,  petit  port  à  cinq  mille 
de  Stiavangcr,  qu'il  y  est  arrivé  une  corvette 
fr.inçaise  avec  deux  prises,  qu'elle  en  attendait 
deux  autres  ,  et  qu'elle  en  a  coulé  bas  une  cin- 
quième ,  brik-cutter,  après  avoir  pris  l'équipage 
à  son  bord. 


Une  contestation  particulière  ,  mais  intéres» 
santé  par  son  objet,  fixait  depuis  quelque  tenis 
I  attention  publique  ;  elle  vient  d'être  terminée. 
Elle  a  fourni  aux  citoyens  Duveyrier  et  Èonnet 
l'occasion  de  développer  tons  les  talens  cju'otl 
leur  connait,  et  nous  a  rappelé  encore  une  foiâ 
les  beaux  jours  du  barreau  français. 

Voici  les  faits  : 

M.  Hoppe  ,  négociant  de  tiambourg  ,  avait  eti 
de  Mlle  Lange  ,  acrice  du  théâtre- fiançais  î 
une  jeune  fille  qu'il  fii  baptiser  dans  la  chapelle 
de  I  ambassadeur  de  Suéde  ,  sous  'le  nom  di 
Patmite. 

M.  Hoppe  prétend  qUCi  pendant  la  grOsseSsè 
de  Mlle  L.;nge  ,  il  avait  obtenu  d'elle  la  pro- 
messe positive  de  quitter  ce  théâtre  ,  et  que  ce: 
tut  sous  cette  condinon  quil  déposa  chez  url 
notaire  la  somme  de  200,000  liv.  pour  lui  êtrtS 
remise,   si  elle   était   fidelle  à  sa  parole. 

Mlle  Lange  a  louché  la  somme,  et  a  cependant 
continué  de  paraître  sur  la  scène. 

M.  Hoppe  i  piqué  de  ce  que  Mlle  Lange  rtd 
remplissait  pas  la  convention  quils  avaient  faiië 
ensemble,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  exposer 
les  mœurs  de  son  enfant  ,  en  la  laissant  entré 
les  mains  d'une  mère  dont  la  profession  l'effa- 
rouchait, réclama  la  jeune  Palmire  devant  leii 
tribunaux. 

M:le  Lange  répondit  que  sa  promesSe  de  quitei: 
le  fl;éâtre  n'avait  jamais  été  aussi  solemnelle  que 
M.  Hoppe  le  voulait  bieii  dire;  des  lettres  écriies 
posiéiieurement  par  lui  venaient  à  l'appui  dé 
celte  assertion.  Elle  offrit  de  rendre  les  =00,000  1. 
assignatsau  cours  du  jour  du  dépôt,  mais  demanda 
à  garder  son  enfant.  Elle  fit  valoir  cette  disposiiiort 
de  la  loi  qui,  en  cas  de  divorce,  accorde  lest 
garçons  auB  pères  ^  et  aux  mères  les  filles  qili 
naissent  de  leur  union.  Elle  ne  voulait  point; 
priver  sa  fille  des  droits  que  les  lois  françaises 
assurent  aux  enfans  naiurels  ,  pour  l'exposer  , 
soit  aux  trairemens  que  les  lois  des  villes  anséa- 
tlques  réservent  aux  bâtards  ,  soit  à  ceux  d'une! 
belle-mere  qui  i  en  captivant  M.  Hoppe  ,  1  aurait 
peut-être  forcé  de  livrer  la  jeune  Palmire  à 
l'abandon   et  au  mépris. 

Le  citoyen  Duveyrier  a  encore  fait  valoir  en 
faveur  de  Mlle  Lange  Ce  passage  de  Montes- 
quieu : 

5j  Lorsqu'il  y  a  mariage,  les  enfans  suivent  là 
condition  du  père  ;  lorsqu'il  n'y  point  mariage  f 
les  entans  ne  peuvent  concerner  que  la  mère,  il 

Le  commissaire  du  tlirectoire  exécutif  a  résumé 
les  moyens  des  parties.  En  avouant  combien  it 
serait  cruel  d'arracher  un  enfant  <  une  fille  surtout 
des  bras  de  sa  mère,  il  a  fait  sentir  que  1  intérêt 
des  mcCurs  ,  celui  de  i'enfant  ,  commandaient 
quelquefois  de  s  écarter  de  cette  première  re'dri 
de  la  nature. 

En  parlant  du  père  ,  il  a  reproché  à  M.  Hoppd 
son  inconduite  et  la  scandaleuse  publicité  qu'il 
a  toujours  alfecié  de  lui  donn  1.  Enfin,  il  a  iJiÊ 
un  mot  de  la  consuli.iiion  si.^.iée  par  quatre  re^ 
préseuians  ,  en  liveur  de  iM  Hoppé.  Le  caïaù- 
tere  dont  sont  revêtus  les  siuifiiiaires  lui  a  parti 
propre  à  motiver  le  reproche  que  des  espriis 
ombrageux  pourr.'iient  leur  faire  ,  d'avoir  voulut 
iniluencer  par  leur  opinion  ccll«  des  juges  du( 
tribunal. 
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Les  conclusions  Ju  commissaire  national  ont  été 
suivies  dans  le  jugement ,  presque  dans  tous  les 
points. 

En  voici  le  précis  : 

Considérant  que  la  naissance  de  la  jeune  Palmire 
a  donné  lieu,  entre  son  père  et  saniere,  à  une 
discussion  qui  n'aurait  jamais  dû  exister  ;  qu'il 
importe  de  conserver  à  cet  enfant  l'affection  de 
l'un  et  de  l'autre ,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  si  on 
l'accordait  à  l'un  d'eux ,  vu  l'éloigncment  qu'ils  ont 
dans  ce  moment  l'un  pour  l'autre  ; 

Considérant  que  les  200.000  francs  comptés  par 
ledit  sieur  Hoppe,  ne  paraissent  pas  avoir  été  don- 
nées pour  les  motifs  qu'il  alle^çue  ,  et  que  par 
conséquent  ils  doivent  appartenir  à  l'enfanf. 

Ordonne  que  dans  le  mois  il  sera  convoqué  une 
assemblée  de  parens  ou  d'amis  ;  trois  à  la  nomi- 
nation du  sieur  Hoppe  ,  et  troij  à  celle  de  la 
demoiselle  Lange  ,  pour  nommer  un  tuteur  à 
l'enfant; 

Que  la  jeune  Palmire  sera  placée  dans  une  mai- 
son d'éducation,  tenue  par  des  personnes  de  son 
sexe,  où  le  père  et  la  mère  auront  la  faculté  de  la 
voir  quand  ils  le  jugeront  à  propos; 

Que  le  tuteur  emploiera  à  son  entretien  le  revenu 
des  200,000  francs  en  assignats ,  et  que  si  ce  revenu 
est  insuffisant ,  le  sieur  Hoppe  et  la  demoiselle 
Lange  seront  tenus  de  pourvoir  au  surplus  par 
égale  ponion  ; 

Qu'une  nouvelle  assemblée  de  famille  sera  con- 
voquée quand  la  jeune  Palmire  aura  atteint  sa 
septième  année,  afin  de  s'occuper  de  son  éduca- 
tion ;  et  une  autre  lorsqu'elle  aura  treize  ans  ,  afin 
d'aviser  aux  moyens  de  lui  procurer  un  établisse- 
ment honnête. 

M.  Hoppe  et  Mlle.  Lange  étaient  présens  à 
ce  jugement;  il  a  paru  leur  causer  à  chacun  une 
égale  peine.  Mlle.  Lange,  dit-on,  se  propose 
d'en  interjetter  appel. 

Ori  ne  peut  que  louer  l'intention  du  tribunal 
qui  a  voulu  préserver  d'avance  les  mœurs  de  la 
jeune  fille  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de 
déplorer  en  même-tems  quil  se  soit  vu  forcé  de 
priver  l'enfance  de  la  jïune  Palmire  des  soins  ma- 
ternels, les  seuls  peut-être,  comme  l'a  dit  le  com- 
missaire national ,  les  seuls  qu'on  nous  rend,  et 
qu'on  nous  rendra  jamais  pour  nouï-mêmes  , 
sans  mélange  d'aucune  autre  considération;  on  ne 
peut  s'empêcher  de  déplorer  que  le  tribunal 
se  soit  vu  lorcé  de  déposer  dans  le  sein  de  cet 
enfant  le  germe  d'un  sentiment  douloureux, 
insupportable  .  même  celui  du  mépris  pour  les 
auteurs  de  ses  jours,  au  lieu  d'y  laisser  croître 
paisiblement  les  aficctions  douces  de  la  recon- 
naissance et  de  la  tendresse  ,  que  la  nature  nous 
inspire  toujours  pour  ceux  de  qui  nous  tenons 
l'être.   A.  J. 


ARMÉE    d'Italie. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Bonaparte,  an. 
citoyen  Carnot.  —  Véronne  ,  te  g  pluviôse  , 
a7i  5. 

J'ai  vu  avec  pitié  tout    ce    que   l'on 

débité  sur  mon  compte  :  l'on  me  fait  parler  , 
chacun  suivant  sa  passion.  Je  crois  que  vous 
me  connaissez  trop  pour  imaginer  que  je  puisse 
être  influencé  par  c|ui  que  ce  soit  :  j'ai  toujours 
eu  à  me  louer  des  marques  d'amitié  que  vous  en 
avez  données  à  moi  et  aux  miens,  et  je  vous  en 
conserverai  toujours  une  vraie  reconnaissance.  11 
est  des  hommes  pour  qui  la  haine  est  un  besoin  , 
et  qui  ne  pouvant  pas  bouleverser  la  Répu- 
blique ,  s'en  consolent  en  semant  la  dissention  et 
la  discorde  par-tout  oii  ils  peuvent  arriver.  Quant 
à  moi  ,  quelque  chose  quils  disent  ,  ils  ne 
m'atteignent  plus.  L'estime  d'un  petit  nombre  de 
personnes  comme  vous  ,  celle  de  mes  camarades, 
quelquefois  aussi  l'opinion  de  la  postérité  ,  et 
par-dessus  tout ,  le  sentiment  de  ma  conscience  , 
et  la  prospérité  de  ma  Patrie  m'intéressent  uni- 
.quement. 

Deux  divisions  de  l'armée  sont  aujourd'hui  à 
Eassano.  L'ennemi  ,  à  ce  qu'on  m'assure  ,  éva- 
cue Trente.  Mantoue  est  toujours  strictement 
bloqué. 

'Vous  verrez,  par  la  lettre  qu'e  j'écris  au  direc- 
toire ,  que  nous  venons  encore  de  faire  onze 
cents  prisonniers  aux  deux  combats  de  Carpene- 
dolo  et  d'Avio. 


Suite  des  pièces   relatives  à  la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  Villeurnoy. 

La  seconde  pièce  est  le  plan  d'instruction. 

I.  Poser  des  corps-de-garde  de  gens  sûrs  à 
toutes  les  barrières,  même  aux  brèches  des  murs 
delà  clôture  de  Paris  ;  ne  laisser  entrer  cjue  les 
approvisionnemens  et  les  fidèles  attendus  ,  lesquels 
seront  en  état  de  répondre  à  un  mot  d'ordre  con- 
venu et  tenu  secret  autant  que  possible  ;  ne  laisser 


sortir  pjersonne  dans  les  premières  vingt-quatre 
heures,  excepté  les  porteurs  d'ordres  expédiés 
par  les  dépositaires  de  l'autorité  royale. 

2.  S'emparer  au  même  instant  des  Invalides  , 
de  l'Ecole-Militaire  ,  de  l'Arsenal,  de  la  Monnaie, 
de  la  Trésorerie,  de  toutes  les  caisses  publiqvres  , 
des  Tuileries ,  de  tous  les  magasins  qui  sont  aux 
Feuillans  ,  du  Palais-Royal  ,  du  Temple  ,  des 
postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  ,  des  messageries 
et  voitures  publiques  ,  des  télégraphes  ,  taiit-de 
Paris  que  de  Montmartre,  et  autres,  s'il  y  en  a; 
du  Luxembourg  et  des  maisons  des  ministres. 

3.  «S'assurer  du  cours  de  la  rivière  ,  tant  au- 
dessus  qu'au-dessous  de  Paris. 

4.  Meudon  est  un  poste  très- important  à  occu- 
per sans  délai.  On  sait  qu'il  ne  s'y  trouve  plus 
d'artillerie  ,  tout  ayant  été  transporté  à  la  Fere  ; 
mais  c'est  le  dépôt  des  munitions  des  pièces  qui 
sont  à  Paris.  De  plus  ,  il  y  existe  trois  cents  che- 
vaux, des  caissons,  des  effets,  etc.  Trois  cents 
hommes  fournis  par  Sèves,  'Versailles,  Saint- 
Germain  ou  Paris  ,  suffiront  pour  prendre  Meu- 
don et  tout  ce  qui  s'y  trouvera. 

5.  S'emparer  des  magasins  à  poudre  d'Essonne, 
comme  des  moulins  à  farines  de  Corbeil. 

6.  Le  village  de  'Viricennes  est  fort  bon;  on 
peut  compter  sur  ses  habitans  :  il  faudrait  s'em- 
parer du  donjon,  qui  servirait  ou  pour  y  renfer- 
mer des  piisonniers  intéressans,  ou  de  retraite 
momentanée  ,  en  cas  de  besoin. 

7.  Le  Temple  étant  une  enceinte  isolée  ,  facile 
à  défendre,  ne  serait-il  pas  convenable  de  le 
chrMsir  pour  le  quartier-général  et  pour  la  rési- 
dence des  représcntans  du  roi  ?, 

8.  Intercepter  tous  les  ponts. 

g.  Contenir  le  faubourg  Saint- Antoine  et  le 
faubourg  Saint-Marceau  par  tous  les  moyens  mi- 
litaires. 

10.  Une  batterie  serait  très-utile  à  Montmartre  ; 
en  contenant  Paris,  elle  éclairerait  et  assurerait 
les  routes  du  Nord. 

ir.  S  il  échappe  un  des  directeurs,  et  que  la 
promesse  del'amnisiie  ne  le  ramené  pas  ,  mettre 
sa  tête  à  prix,  et  déclarer,  par  une  proclama- 
tion ,  traître  au  roi  et  à  la  Patrie  quiconque  le 
recèlera. 

12.  Par  une  autre  proclamation,  il  serait  bon 
de  consigner  les  membres  des  de,ux  conseils  à  la 
garde  des  propriétaires,  principaux  locataires  et 
portiers  de  leurs  domiciles  ,,jusqu  à  nouvel  cidre. 

Cette  mesure  pourra  être  éludée  ,  lïiaîs  elle 
aidera  les  gens  de  bonne  volonté.  Le  grand  point 
est  d'empêcher  la  réunion  de  ces  membres,  et  de 
leur  inspirer  de  la  terreur. 

r3.  S'assurer  de  chaque  municipalité,  des  prin- 
cipaux jacobins  et  terroristes  ;  employer  à  cela  les 
gens  honnêtes  et  vigoureux  dont  on  aura  préala- 
blement fait  dresser  les  listes  ,  et  desquels  on 
aura  tiré  une  promesse  éventuelle  à  cet  effet. 

r4.  Rétablir  la  juridiction  prévôtale  et  les  an- 
ciens supplices. 

i5.  Ordonner  aux  administrations  municipales 
de  surveiller  exactement  les  ai;itateurs ,  et,  aux 
premiers  propos  incendiaires,  provocations  ou 
actes  de  violtnce  ,  les  faire  arrêter  et  les  faire 
juger  prévôtalement ,  procès-verbal  préalablement 
d.rcssé  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  du 
délit. 

16.  Briller  sur  le  champ  les  presses  des  journaux 
jacobins,  tels  que  le  ïere  Duchesne ,  le -Journal 
des  Honivii's  libres  .  celui  du  Bon-homme  Richard ., 
la  Sentinelle  ,  Y  Ami  des  _Leis  ,  le  Rédacteur ,  le  Jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie ,  VAmi  du  Peuple  , 
etc.  ,   et  arrêter  leurs  auteurs.- 

-17.  Pour  faire  place  dar.s  les  prisons  ,  y  envoyer 
un  magistrat  probe  et  actif,  qui  vérifierait  tous 
les  écrous,  et  mettrait  en  liberté  tous  ceux  qui 
ne  seraient  pas  détenus  pour  crimes.  On  lui  don- 
nerait le  titre  de  coiïmiissaire-géuéial  des  prisons  : 
il  serait  autorisé  à  changer  les  concierges  et  geô- 
liers qui  seraient  soupçonnés  de  jacobinisme  , 
I  et  leur  prescrirait  à  tous  la  plus  exacte  surveil- 
lance. 

(18.  Réiablir  les  anciens  supplices,  et  brûler 
publiquement  les  guilloiines  ).  (  1  ) 

18.  En  veillant  à  la  sûreté  des  (irisons  ,  il  laudra 
surtout  s'occuper  de  Bicêtre.  Les  habitans  de  Pans 
auront  un  intéi'êt  pressant  à  C(inl^;iir  ■  fficuci,  ineiil 
les  assassins,  les  voleuis  et  les  IciTOiiti-  ;  ii  sera 
du  plus  grand  intérêt  de  ne  Uiisser  coLiniiuui.jucr 
personne  avec  eux. 

Au.'isitôt  qu  il  sera  possible  ,  il  laudra  f:iire 
partir  les  ch.iines  bien  cscoitics,  pour  meubler 
les  chiourmes  des  ports  ,  qui  doivent  avoir  grand 
besoin  d'ouvriers  de  ce  genre  ,  tiop  entasses  à 
Paris, 

ig.  Proclamer  uns  amni.>;lie  générale  au  nom 
du  roi  :  annoncer  la  paix  comme  prochaine. 

20.  Proclamer  également  cjue  tou^  les  tribunaux 
d'administration    et  de  jusnce,   juges  -  de  -  paix  , 


officiers  et  commissaires  de  police,  sont  provi- 
soirement conservés  en  place  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  au  roi  d'en  ordonner  autrement.  Ordre  .1 
eux  de  continuer  Luis  fondions  dans  les  formes 
actuelles,  mais  au  uom  du/Toi. 

21.  Faire  une  pioclamatiou  honorable  pour  les 
armées,  en  même-tems  qu'amicale  pour  les  puis- 
sances étrangères. 

N"      I  V  bis. 

Faire  garder  avec  honneur ,  mais  avec  vigi- 
lance, les  ambassadeu.s  et  envoyés  étrangers  jus- 
qu'au retour  du  Courier  que  chacun  d'eux  sera 
prié  d'envoyer  à  sa  cour. 

(  Inviter  tous  les  sujets  fidèles  à  faire  passer  aux 
agens   du  roi  leurs  notes.  (  1  ) 

Signé ,  DE  L.v  'Villeurnoy  ,  et  paraphé  du  com- 
missaire de  la  police  Eecquet  ,  ne  varietur. 

N°     I  I. 

i5.  Ordonner  à  tous  les  fournisseurs  et  agens 
de  continuer  le  service,  chacun  dans  sa  partie, 
sous  peine  d'être  responsables  de  ce  qui, serait  en 
souffrance. 

16.  Faire  circuler  dans  les  tues  de  nom- 
breuses patrouilles  et  ordonner  l'ouverture  des 
boutiques. 

17.  Avoixun  approvisionnement  de  grenades 
pour  dissiper  les  attroupemens  :  c'est  le  moye'n  le 
plus  efficace  et  le  plus  prompt. 

18.  Ordonner  d'il!urainer*tous  les  premiers 
étages  pendant  une  ou  deux  nuits  ,  veiller  an- 
moins  à  ce  que  les  lanternes  soient  garnies  de 
bonne  huile  et  en  suQiiante  quantité  pour  aller 
jusqu'au  jour. 

19.  Nommerun  chef  à  la  gencTarmerie  ,  laquelle 
reprendra  sur  le  cftamp  le  nom  de  maréchaussée 
et  fera  son  service  chns  l'intérieur  de  Paris  le  joui: 
et  la  nuit  :  il  serait  convenable  d'adjoindre  à 
chaque  brigade  un  officier  sûr ,  pour  la  mieux 
contenir  dans  les  premiers  jouis. 

20.  Tenir  prêtes  les  proclamations  à  envoyer 
aux  provinces  ,  aussitôt  que  le  roi  aura  été  pro- 
clamé dans  Paris  :  dans  toutes,  annoncer  le  père 
tendre  qui  est  rappelé  par  ses  enfans  quil  aime 
et  auxquels  il   accorde    un   pardon   sinccrc. 

21.  Annoncer  et  déployer  réellement  une  gran- 
de sévéïité  contre  tout  royaliste  qui  se  livrerait 
à  quelque  vengeance  personnelle,  dans  un  mo- 
ïiîtnt  où  l'indulgence  proclamée  au  nom  du  roi 
deviendrait  un  devoir  sacré  et  devrait  être  une 
jouissance  véritable  pour   chacun  de   ses   sujets. 

22.  Envoyer  des  commissaires  dans  les  cam- 
pagnes à  vingt  Heues  de  rayon.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  partent  tous  de  Paris.  Ils  auront 
ordre  d'aiiuoueer  que  tous  les  approvisionnemens 
de  vivres  qui  seront  requis  au  nom  du  roi  seront 
fidèlement  payés  sur  la  représentation  des  bons 
qu'ils  seront  autorisés  ,  par  leurs  insuuciions ,  à 
délivrer,  à  signer,  et  dont  ils  tiendront  un  con- 
trôle  exact. 

23.  Donner  sur-le-champ  à  M.  de  Vauvilliers 
la  commission  de  directeur- général  des  appro-_ 
visionnemens  de  Paris  ,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
celte  partie  que  personne  ne  connaît  et  ne  peut 
mieux  administrer  que  lui.  —  Dans  ses  attribu- 
tions ,  indépendamment  des  farines  ,  il  faudrait 
comprendre  la  partie  des  bestiaux  ;  et  par  une 
raison  tirée  de  l'importance  de  cette  branche  du 
service  ,  il  faudrait  peut-être  avoir  soin  que  l'ex- 
plosion ne  se  fit  pas  d'un  jour  de  marché  de 
Poissy  et  de  Sceaux,  Il  sera  bon  de  donner  ordre 
aux  barrières,  le  jour  du  retour  k  l'ordre  ,  de 
laisser  entrer  les  fournisseurs  en  leur  promettant 
de  les  laisser  sortir  librement  ,  ce  qu'on  ne  fera 
qu'après  le  succès  :  sans  celte  dernière  précau- 
tion beaucoup  de  gens  se  déguiseraient  pour  s'es- 
quiver. On  pourra  seulement  laisser  sortir  les 
femmes  et  les  paysans  bien  reco"niius  pour  tels; 
ils  sont  aisés   à   distinguer   ,   sur-tout  aux  mains. 

24-  Réunir  tous  les  anciens  agens  de  la  police 
qui  -se  sont  tenus  élol,gnés  ,  et  les  charger  de  re- 
monter cette  pariie  essentielle  de  l'ordre  public; 
ou  leur  joindr;iit  ce  qu'il  y  aurait  de  moins  mau- 
vais dans  l'établissement  actuel.  L'ancien  Puissant 
des  bureaux  de  M.  de  Sartine  est  trop  vieux  , 
s'il  vit  encore  ;,  iniiis  il  avait  un  frère  nommé  Des- 
laiides ,  qui  était  moins  âgé  ,  et  qui  pouirait  être 
ion  utile. 

25.  Abolir  sur  le  champ  les  décades  et  le 
comput  républicains ,. ainsi  que  toutes  les  déno- 
minations   qui    tiennent   à  la  République  ,  etc. 

26.  Charger  M.  de  Bar  de  proposer  son  plan 
pour  remonter  à  Paris  une  forte  garrle  ,  tant  à 
pied  qu'.à  cheval  ,  avec  toute  l'économie  Com- 
patible à  l'imporlance  de  cette  partie  ,  pour  la- 
quelle personne  n'est  plus  capable  que  lui ,  puis- 
qu'il réunit  une  ancienne  expérience  à  de  vrais 
talens. 

27.  Ordonner  à  tous  les  ci  -  devant  intendans 
de  se  rendre  chacun  dans  la  gcnér.dité  qui  lui 
était  précédemment  confiée,  et  nommer  d  autres 
magistrats  pour   se   transporter  dans  les  provinces 


t  I  )  Ces  mots  sont  effacés  sur  la  minute. 


(  I  )   Ce5  mots  sont  effacés  sur  la  minure. 


dont  les  intendans  n'existent  plus.  Ces  admi- 
nistateurs  ,  tant  les  anciens  que  les  nouveaux  , 
auraient  le    titre   de  préleis  royaux. 

aS.  Ordonner  à  M.  de  la  Milliere  de  reprendre 
sur  le  champ  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  ;  c'est  un  magistrat  également  intègre , 
actif,  sévère,  économe  et  instruif.  Cette  partie 
importante  ne  peut   être  en  de  meilleures  mains. 

2g.  Rappeler  et  rcraeltre  en  fonctions  ceux 
des  magistrats  du  conseil  qui  étaient  précédem- 
ment connus  sous  la  dénomination  dintendans 
du  commerce  ;  on  les  désignerait  sous  celle  de 
préfets  royaux  du  commerce  et  des  inanufac- 
tures. 

Tous  les  pouvoirs  ainsi  confiés  aux  difTérens 
'agens  du  gouvernement,  seraient  formellemerit 
annoncés  n'être  que  provisoires  et  jusqii  à  l'arri- 
vée de  sa  majesté  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  plus  l'on  prouvera  ,  dès  le  premier  moment , 
avoir  envisagé  les  détails  comme  l'ensemble  de 
l'administradon  ,  plus  on  inspirera  de  confiance, 
et  pluj  aussi  on  pourra  se  flatter  de  trouver  de 
secours  dans  la  bonne  volonté  des  gens  honnêtes. 

Etre  surtout  avare  du  sang  des  Français  ;  ne 
pas  oublier  qu'on  n'a  le  droit ,  dans  un  gouver- 
nement quelconque,  de  faire  mourir  que  pour 
l'exemple  ,  et  qu'il  ne  faut  condamner  pour 
l'exemple  que  ceux  qu'on  ne  peut  conserver;  sans 
danger. 

Signé  ,  LA  ViLLEURNOY. 

N°.     I  I  I. 

Première   proclamation. 

La  Providence ,  toujours  impénétrable  dans 
SCS  décrets  ,  a  permis  ,  pour  l'instruction  des 
rois  et  la  punition  des  Peuples,  que  le  royaume 
de  France  lùir  bouleversé  par  des  factieux  ;  que 
son  cuite  ,  ses  lois,  son  gouvernement ,  lussent 
anéands  ;  que  son  cler^ié  ,  sa  noblesse  ,  ses  ma- 
gistrats ,  ses  meilleurs  habiians  ,  fuss;  nt  persé- 
cutés ,  ex;;a;r;c3  ou  massacrés;  qu'enlitr  notre 
très-honoré  seigpcer  et  frère,  et  une  partie  de 
son  auguste  famille  ,  fussent  vicdmes  de  h. 
tyrannie  qui  remplaçait  le  gouvernement  lé- 
gitime. 

Ce'.te  même  Providence  a  d.iigné  jeter  un 
regard  de  commisération  sur  un  empire  succes- 
sivement augmenté  pendant  quatorze  siècles  de 
prospérité ,  gouverné  par  une  maison  qu'une 
descendance  de  huit  cents  ans  rendait  assez 
iliustie  peur  lui  faire  espérer  un  meilleur  sort, 
euégaid  sui-tout  aux  nombre^jx  bienfaits  cpa'elle 
s'est  plue  ,  dans  tous  les  tems  ,  à  verser  sur  les 
Fracçais.  Lcuîs  y.'ux  se  sent  ouverts,  leurs 
cœui's  se  sont  attendus  :  ils  soiit  revenus  au  senti- 
ment d'amour  pour  leurs  légitimes  souverains  , 
sentiment  qui  les  distinguait  parmi  toutes  les 
autres  Nations  ;  ils  ont  rassemblé  les  débris  dis- 
persés de  notre  trône;  et  reconnaissant  nos  droits 
aussi  sacrés  qu'imprescriptibles  à  la  couronne 
hérédi'aire  dans  notre  maison  ,  ils  nous  l'ont 
rendue,  et  par  esprit  de  jusdce,  et  sans  doute 
dans  la  persuasion  que  nous  ne  la  laisserons  ni 
vaciller,  ni  fléiiir.sur  notre  front.  Nous  en  pre- 
nons l'engagement  solennel,  en  présence  du 
Tiès-Haut,  qui  seul  dispose  des  empires  et  du 
cœur  des  sujets.  Plus  cette  couronne  fut  souillée 
par  les  mains  impures  et  sacrilèges  qui  osèrent 
la  briser  ,  plus  nous  nous  efForcerons  de  lui 
rendre  son  éclat  et  sa  dignité,  persuadés  que  les 
Français,  sur  qui  l'un  et  l'autre  reiailliront,  sccon- 
deiont  nos  eiforts ,  et  ,  par  un  redoublement 
d'amour  autairt  que  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité ,  effaceront  la  tache  que.  la  fureur  révolu- 
tionnaire a  imprimée  à  ce  nom  qu'ils  avaient 
pot'é  jusques-là  avec  un  légitime  orgueil. 

De  noire  côté  ,  mettant  en  oubli  l'égarement 
d'un  Peuple  entraîné  par  le  torrent  des  lactions, 
séduit  et  trompé  par  des  ambitieux  cjui  ont  csé 
porter  leurs  attentats  jusqu'à  la  Divinité,  n'écou- 
tant que  faffection  qui  nous  a  été  transmise  par 
nos  ancêtres  pour  des  sujets  toujours  dignes  de  ce 
s.nt  lient,  quand  ils  sont  rendus  à  eux-mêmes  . 
loin  de  signaler  notre  avènement  par  fappareil 
de  la  vengeance  en  monarque  irrité,  nous  ne 
voulons  leur  montrer  que  le  père  tendre  et 
indulgent  qui,  satisfait  du  repentir  de  ses  enfans, 
■impose  silence  à  sa  justice  poiM  répandre  sur  eux 
tous  les  trésors  de  sa  clémence. 

Oui,  Français,  nous  vous  pardonnons  avec 
autant  de  plaisir  que  vos  tyrans  en  éprou\ .lient 
a  vous  immoler.  Oue  ce  soit  ici  le  dernier  sou- 
venir qui  ncius  reste  d'eux  !  Abandonnons-les  à 
la  main  invisible  et  toute  puissante  qui  a  dé- 
concerté leurs  horribles  projets ,  et  qui  a  déjà 
déchaîné  contre  eux  les  fléaux  de  sa  vengeance. 
La  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble  pas  à 
celle  des  hommes.  Abandonnons-lui  les  cou- 
pables; seul  il  ^eut  lire  dans  leurs  cœurs  ,  pro- 
portionner les  peines  aux  délits  ,  apprécier  le 
repentir  et  punir  l'endurcissement. 

Signe,    LA  ViLLEURNOY. 

A  côté  sont  les  lettres  P.  B. 
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N".    IV.. 

Le  roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Brotier  et 
Duverne  de  Presle  ,  ses  agens  à  Paris  ,  d'agir  et 
parler  en  son  nom  en  tout  ce  qui  concerne  le 
rétablissement  de  la  monarchie  :  ils  pourront  se 
donner  un  adjoint  à  leur  choix  ,  qui  partagera 
leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs.  îls  devront 
faire  en  commun  tous  les  actes  relatifs  à  leur 
mission  ,  à  moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit 
autorisé  par  les  deux  autres  à  agir  séparément 
dans  le  cas  dont  ils  seront  convenus.  Ils  pour- 
ront choisir  les  agens  secondaires  dont  ils  croi- 
ront devoir  se  servir  ,  et  en  tel  nombre  qu'ils 
trouveront  nécessaire  :  le  tout  à  la  charge  par 
eux  de  se  confoimer  aux  instructions  annexées  ait 
présent  pouvoir. 

Fait  à  Véronne  ,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  février ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatre-vingt  seize,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signe,    Louis. 

Signé,  Brotier;  et  Becquet  ,  commissaire  de 
police. 

La  suite  demain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

tOITK    DK    LA     SÉANCE   DU    17    PLUVIÔSE. 

Villetard.  Les  individus  qui  viennent  d'être 
arrêtés  comme  agens  de  la  conspiration  roya- 
liste qui  se  trame  depuis  long-tems  contre  la 
République  ,  sont  ,  à  mon  avis  ,  justiciables  des 
commissions  militaires. 

En  effet  ,  ils  sont  prévenus  d'avoir  fait  faire 
des  eniôlemens  au  nom  du  prétendu  Louis  XVUL 
Ils  ont  été  surpris  eux-mêmes  à  enrôler  en  son 
nom  des  chefs  m.ililaires  ;  ils  ont  stipulé  le  prix 
de  cet  eniôleraent  par  l'offre  dune  somme  con- 
sidéiobh; ,  et  par  la  promesse  de  grades  mili- 
taires importans. 

Sous  ce  rapport,  ils  doivent  être  considérés 
comme  embaucheurs. 

Or,  aux  termes  de  l'article  IX  de  la  loi  du  t3 
brumaire  dernier,  ils  sont  incontestablement  jus- 
ticiables  des   tribunaux  militaires. 

j)  Nul ,  dit  cet  article  ,  ne  .era  traduit  au  conseil 
de  guerre  que  les  militaires  ,  les  individus  attachés 
à  l'armée  et  à  sa  suite  ,   les  embaucheurs ,   etc.  n 

Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  com- 
pétence. 

Prètendrait-on  en  élever  à  la  faveur  de  l'art.  I^' 
du  titre  IV  du  code  des  déliis  et  des  peines  pour 
les  troupes  de  la  Piépublique  ,  parce  que  cet  ar- 
ticle dit  :  11  tout  enibauclieur  ou  complice  d'em- 
bauchage pour  une  puissance  en  guerre  avec  ia 
République  ,    sera  puni  de  mort,  n 

Voudrait-on  arguer  de  ces  expressions  ,  pour 
soutenir  que  les  agens  du  prétendu  Louis  XVIII 
pour  le  compte  de  ce  rebelle,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  loi,  parce  que  le  prétendu  LcuisXVill 
n'est  pas  une  puissance.  Certes  ,  je  reconnais  que 
le  soi-disant  Louis  XVIII  n'est  pas  une  puissance. 
C'est  un  brigand  armé  contre  l'autorité  légitime 
cjui  réside  dans  le  Peuple  seul  ;  mais  aucun  bon 
■esprit  ne  scia  la  dupe  de  cette  misérable  sub- 
nlité. 

Et  qui  ne  sentira  pas  que  les  motifs  de  la  guerre 
atroce  à  laquelle  la  France  résiste  depis  si  long- 
tems  et  avec  tant  de  gloire  ,  sont  le  rétablisse- 
ment de  ce  prétendu  Louis  XVIII  et  de  faire 
prévaloirl'odieuse  tyrannie  d'un  seul  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  tous  ! 

Qui  ne  sentira pasque  le  prétendu  Louis  XVIII, 
en  enrôlant  sous  son  nom  ,  embauche  pour  les 
puissances  étrangères ,  armées  pour  consacrer  sa 
longue  et  criiTiincUe  usurpation  '■ 

Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  cet  argu- 
ment de  la  mauvaise  foi  ,  qui  est  non  de  la 
compétence  du  corps  législatif  ,.  mais  du  tri- 
bunal. 

Je  ferai  une  réponse  décisive. 

Les  dispositions  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes sont  laites  pour  graduer  les  peines  en  pro- 
portion des  délits  ;  elles  sont  le  guide  de  ci  ux 
r|ui  auiont  à  p.ononcer  sur  les  prévenus.  'Voici  , 
d'après  ce  code  ,  quelles  peines  leur  seront  ap- 
plicables quand  ils  seront  convaincus  ;  c'est  le 
fait  des   tribunaux  ,  et  ce  n'est  nullement  le  notre. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avoiw  à  exa- 
miner. 

Ainsi  le  texte  de  ce  code  fait  pour  l'application 
des  peines  ,  ne  peut  pas  être  pris  en  considéra- 
lion  par  le  conseil  ,  puisque  nous  ne  nous  oc- 
cupons pas  de  prononcer  sur  cette  application  ; 
décision  qui  d'ailleurs  nous  ^est  expressément  in- 
terdite par  la  constitution. 


Nous  examinons  seulemetit  la  compètenci»  diS 
cette  affaire  :  nous  ne  pouvons  donc  nous  diriger 
que  d'après  les  dispositions  législatives  qui  déter- 
minent la  compétence. 

Or,  ces  dispositions  énoncées  en  l'article  IX 
de  la  loi  du  li  brumaire,  règlent  en  général 
que  les  embaucheurs  sont  justiciables  des  tribu- 
naux militaires  ;  elles  doivent  seules  diiigcr  notrj  i 
décision;  nous  ne  pouvons  ni  les  moLlilier,  ni 
les  éluder  ,    car   elles   sont  antérieures   au  délit. 

Et  ne  voit-on  pas  qu'en  éludant  des  lois  aussi 
posidves  ,  on  s'expose  à  tous  les  inconvéniena 
qu'elles  ont  voulu  prévoir. 

Les  embaucheurs  sont  coupables  envers  la  Patrie 
d'une  des  actions  les  plus  condamnables  qu'un 
homme  puisse  commettie. 

La  loi  a  voulu  qu'un  tel  crime  fût  suivi  d'une 
prompte  punition  ,  afin  d'entendre  sur  le  champ 
tous  les  traîtres  ,  et  d'ariêter  par  des  moyens 
rapides  la  propagation  d'un  trimé  aussi  funeste  à 
la  société. 

Le  législateur  a  senti  qu'ttne  puissance  qui 
dispose  de  fonds  considérables  pour  laire  des 
enrôlemens  ,  ne  les  ménage  pas  pour  soustraire 
par  la  corruption  ses  agens  au  supplice  qu  ils  ont 
encouru  ,  et  il  a  voulu  donner  à  la  justice 
une  action  rapide  pour  devancer  l'effet  de  ces 
manœuvres.  El  comment  ne  pas  voir  qu  appe- 
ler les  lenteurs  ordinaires  de  la  justice  dans  une 
affaire  de  ce  genre,  c'est,  en  violant  la  loi, 
fournir  aux  coupables  des  moyens  de  se  sous- 
traire à  leur  jugement;  c'est  donner  une  appa» 
rence  funeste  aux  soupçons  répandus  que  le 
gouvernement  protège  le  royalisme  ;  soupçons 
fomentés  par  le  royalisme  lui-même  ,  pour  isoler 
le  gouvernement,  pour  le  perdre  dans  I  opinion 
publique  ,  et  le  priver  du  secours  des  vrais  amis  ^ 
du  régime  républicain,  toujours  prêts  à  le  défendre 
au  péril  de  leur  vie.  , 

Vous  avez  frappé  les  anarchistes  avec  la  vitesse 
de  l'éclair,  quand  ils  ont  compromis  la  Répu- 
blique, par  leur  rébellion;  votre  justice  sera- 
t-cUe  pltis  lente  envers  les  royalistes  ,  dont  les 
anaichistes  n'étaient  que  les  instrumens  ? 

Quand  vous  serez  inexorables  envers  tous  ceux 
qui  veulent  renverser  notre  gouvernement,  vous 
serez  loués  par  tous  les  amis  de  l'ordre  ,  par  l'im- 
mense majoiité  des  citoyens. 

Ils  vous  béniront  les  biavtrs  défenseurs  de  la. 
Patrie  ,  paice  qu'ils  chérissent  la  liberté  ,  parce 
qu'ils  ont  les  rois  en  horreur;  ils  vous  béniront, 
parce  qu'ils  savent  que  la  récompense  due  à 
leurs  travaux,  s'évanouirait  avec  le  gouvernemenE 
constitué. 

Ils  vous  béniront  tous  ces  hommes  qui  ont 
acqui^  des  biens  nationaux  ,  parce  qu'ils  savent 
qu  ils  seraient  incessamment  dépouillés  par  tout 
autre  gouvernement  que  le  nôtre. 

Ils  vous  béniroirt  les  hommes  qui ,  par  leur  sage 
économie  ,  ou  par  une  honnête  et  précieuse 
industrie,  ont  cotiservè  ou  accru  leur  p'.oprietè  , 
parce  qu'ils  savent  qu'un  loi  ne  pourr-iil  prendre 
que  sur  leur  lorlune  les  moyens  de  s£  loriner  des 
finances,  d'ind^-mni.s..-r  les  émigrés  et  les  puissances 
étrangères  ,  et  qu'ils  seraient  bientôtnéduits  à  la 
misère  par  d'odieuses  confiscadons. 

Ils  voiis  béniront  tous  ceux  qui  se  sont  voués 
aux  fonctions  publiques  depuis  le  commencement 
de  la  révolution;  tous  ceux  qui  ont  apostolisé 
dans  la  sincérité  de  leur  cœur  pour  le  renverse^ 
ment  de  la  tyrannie  ,  l'établissement  et  lemainîieu 
de  la  Républicjiue  ;  parce  iju'ils  savent  que  les 
rois  sont  implacables  daiis  leurs  vengeances;  et: 
l'excraple  sanguinaire  donné  à  Trenic  n'est  paa 
perdu  pour  eux. 

Ils  vous  béniront  mêine  les  ministres  du  culte 
catholique  qui  se  sont  soumis  aux  lois  nationales , 
car  ils  connaissent  trop  ce  que  le  ctïur  de  leurs 
adversaires  contient  de  fiel  ,  pour  avoir  confiance 
en  eux,  et  ils  sentent  qu'on  ne  les  caresse  main- 
tenant que  pour  les  égorger  plus  sûrement  par 
la   suite. 

Tous  ces  hommes  ,  quelles  rjue  soient  les  appa- 
rences ,  quelque  succès  qu'ait_  obtenu  en  appa> 
rence  le  machiavélisme  des  rois  pour  les  diviser 
sous  tous  les  piétextes,  sentent  au  fond  de  leur 
rœur  que  leurs  intérêts  et  leurs  dangers  sont 
commuMS  ;  c'est  sur  ce  s.ntiraenl  ,  ijue  rien  ne 
peut  altérer,  que  repose  incbranlableiuent  la  base 
de  notre  gouvcrrreirient. 

Tous  ,  oubiiai;r  et  les  iniures  souffertes  ,  et  leâ 
loris  ciuiés  y.ai-  l'ermir,  se  lendeiit  en  secret  les 
br:is  pour  Se  réunir  dans  le  sein  de  la  Republique  , 
leur  seul  asyk-  ,  et  en  fermer  l'accès  aux  vils  et 
sanguinaires  partisans  de  la  royauté  ,  causes  de 
tous  U-trrs  malheurs  et  de  tontes  leurs  discordes: 

■Tcwrvotent  avec"v'ôus  la  prompte  punition  des 
ennemis  de  la  République. 

Je  conclus  à  la  cpicstion  préalable  sur  la  motion 
faite  par  Pastoret. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé ,  appuyé  ;  aux 
voix. 

D'autres.  L'impression  du  discours  de''Ville- 
tard. 
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îïautres.  L'impression  des  deux  discours. 

Le  conseil  ordonne  l'inapressioa  des  discours 
■de  Pastoret  et  de  Villetard. 

Dumolard.  Nous  avons  tous  le  même  but,  nous 
voulons  tous  la  punition  des  coupables  ;  nul  de 
nous  ne  veut  les  soustraire  à  leurs  juges  ,  à  la 
peine  qu'ils  ont  méritée  ;  mais  la  question  doii 
être  moins  envisagée  dans  ses  rappoits  avec  des 
individus,  que  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
générai.  On  a  parlé  de  la  nécessité  de  bien  diriger 
1  esprit  public  ;  eh  bien  !*  son  affermissement,  la 
bonté  de  sa  direction  ,  ne  sont  pas  liés  unique- 
ment à  la  punition  des  coupables  ;  ils  le  sont  bien 
davantage  au  respect  que  nous  devons  aux  droits 
de  tous  et  à  la  constitution.  Voyons  donc  si 
la  cons'.itudon  et  les  lois  autorisent  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  directoire ,  dont  il  vient  d  être 
question. 

La  constitution  défend  de  distraire  les  citoyens 
de.  leurs  juges  naturels  ;  C  est  d'après  ce  principe 
que  le  corps  législatif  a  rendu  la  loi  du  as  mes- 
sidor ,  an  4,  loi  qui  détermine  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  criminels  ,  décision  à 
laquelle    est  attaché  le  salut  de    la  liberté. 

Tout  individu,  non  militaire,  n'est  justiciable 
que  des  tribunaux  ordinaires;  il  y  a  des  excep- 
tions à  cette  disposition  dans  le  code  pénal  , 
et  dans  la  loi  du  21  fructidor,  loi  rendue  à 
l'époque  où  le  camp  de  Grenelle  fut  assailli. 
Ce  camp  avait  éti  attaqué  la  nuit  à  main  armée  , 
et  cependant  le  directoire  vous  consulta  sur  la 
formation  d'une  commisson  militaire  ;  et  vous  , 
au  moment  même  du  plus  pressant  danger , 
pénétrés  du  sentiment  de  vos  devoirs  ,  vous 
voulûtes  examiner  ;  vous  nommâtes  une  com- 
mission. Cette  commission  se  fit  apporter  toutes 
les  lois  rendues  à  cet  égard  ;  elle  les  examina  ; 
elle  vit  qu'un  rassemblement  d'hoinmes  armés, 
saisis  en  flagrant  délit,  était  justiciable  d'un  tribunal 
militaire;  hors  delà,  la  cammission  ne  crut  pas 
•que  sous  aucun  prétexte  on  pût  faire  juger  mili- 
tairement un  citoyen. Telle  fut  1  opinion  duconseil 
des  cinq  cents  ,  et  du  conseil  des  anciens. 

Actuellement,  je  le  demande,  les  hommes 
dont  il  est  qiieslion  ont-ils  été  pris  dans  des 
rasscmblemens  ?  ont-ils  été  saisis  armés  ?  S  ils  ne 
sont  pas  dans  ces  deux  cas,  le  code  pénal  leur 
est  applicable  ;  il  faut  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ,  et  je  remarquerai  qu'à 
l'occasion  de  la  conspiration  de  Babœuf,  cons- 
piration que  celle-ci  doit  vous  rappeler,  car,  selon 
moi,  elles  se  tiennent  par  la  main;  il  y  avai; 
des  individus  ,  autres  qu'un  représentant  du 
Peuple  ,  prévenus  ;  eh  bien  I  qui  le^  a  rais  en 
état  d'accusation  ?  sont-ce  des  tribunaux  mili- 
taires ?  Non,  ils  ont  été  envoyés  devant  le  jury 
d'accusation  du  tribunal  de  la  Seine  ,  et  alors  ceux 
qui  aujourd'hui  parlent  de  commissions  militaires, 
ne  se  souvenaient  plus  dés  articles  qu'ils  citent, 
etquils  invoquent  aujourdhui  contre  la  consti- 
tution et  la  justice. 

'ViUetar'l  a  cru  devoir  examiner  si  le  prétendu 
Louis  X'VIII  était  une  puissance  ou  non.  Assu- 
rément ce  n'était  point  là  la  question  ;  il  ne  sera 
jamais  une  puissance  ,  et  ce  n  est  point  !à  ce  qu'il 
s'sgissait  de  prouver.  La  véritable  question  est 
celle-ci  :  Un  emhaucheiiT  non  militaire  est-il  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires  ? 

J'écarte  toutes  les  lois  antérieures  à  celle  du 
21  messidor,  an  4  ,  qui  rapporte  toutes  les  autres , 
et  je  citerai  celle  du  i3  brumaire  dernier,  dont 
'Villetard  a  oublié  sans  doute  de  vous  citer  la  dis- 
position dans  son  entier.  Cette  loi  porte  : 

!i  Nul  n'est  traduit  devant  les  tribunaux  mili- 
taires,  s'il  n'est  militaire  .  employé  à  la  suite  des 
armées  ,  embaucheur  ou  espion  et  habitant  des 
pays  occupés  par  les  armées  de  la  République  ; 
et  ce  pour  les  délits  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  conseils  de  guerre.  )i 

Actuellement  ne  peut-on  pas  demander  avec 
fondement  si  une  telle  loi  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  étrangers  ,  et  si  elle  concerne  les  ci- 
toyens français  (Des  murmures  s'élèvent  ). 

Plusieurs  membres.  Il  a  raison. 

Dumolard.  Au  reste,  Citoyens,  sans  m'occuper 
des  individus  ,  et  en  ne  m'occupant  de  la  ques- 
tion que  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  du 
Peuple  Français ,  je  dois  vous  observer  que  Pas- 
toret n  a  point  lait  une  proposition  affirmative  ;  il 
s'est  borné  à  vous  exposer  des  doutes  ,  et  ces 
doutes  méritent  bien  d'être  examinés  ,  quand  il 
s'agit  d'une  mesure  que  votre  décision  peut  jus- 
tifier pour  l'avenir  ,3  et  avec  laquelle  vous  mettez 
^ous  les   citoyens  à  la  merci  de  la  puissance   exe- 


cutive ,  en  permettant  à  cette  puissance  de  les 
traduire  ,  sous  prétexte  d'embauchage  ,  devant 
les   tribunaux  militaires. 

C'est  pour  prouver  votre  impartialité  ,  que  je 
réclame  la  formation  d'une  commission  ,  puis- 
que vous  en  avez  nommé  une  dans  une  autre 
circonstance.  Les  noms  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  se  trouvent  dans  les  papiers  des  cons- 
pirateurs. Cette  considération  seule  doit  vous 
engager  à  donner  à  cette  aftairc  la  plus  grande 
publicité.  (Des  murmures  interrompant.)  Je  de 
mande  ,  pour  les  collègues  nommés  dans  les 
pièces  ,  je  demande  pour  nous  tous....  (  Nouvelle 
interruption.  ) 

Plusieurs  membres.  Ne  le  demandez  pas  pour 
moi. 

Dumolard,  toujours  interrompu  ,  réitère  jusqu'à 
quatre  fois  ces  expressions  '.Je  réclame  pour  nous 
tous  la  plus  grande  publicité  ;  il  faut  que  tous  les 
conspirateurs  soient  connus  ,  et  qu'il  soit  dé- 
montré que  cette  conspiration  n'est  point  simple  , 
unique  ,  qu'elle  est  composée  de  divers  élémens , 
que  plusieurs  factions  la  secondaient;  il  faut 
prouver  enfin  que  vous  punirez  les  royalistes  de 
Louis  XVIII;  mais  que  vous  ne  laisserez  point 
échapper  ceux  de  d'Orléans.  (Des murmures  inter» 
rompent.  )  Ce  n'est  point  ici  une  vaine  conjec- 
ture :  les  pièces  dont  il  vous  a  été  donné  lecture 
preuve  mon  assertion.  Malo  l'a  promis  ;  il  peut 
donner  à  cet  égard  de  grandes  lumières  ;  il  s'est 
engagé  à  dénoncer  les  chefs  de  la  faction  d  Or- 
léans,  si  les  tribunaux  lui  demandaient  sa  décla 
ration.  (Nouveaux  munnures.  )  Pour  ma  part,  je 
je  veux  découvrir  la  vérité.  (  Nouvelle  inter- 
ruption.) 

Henri  Lariviere  se  levé  et  s'écrie  :  il  n'est  pas 
possible  de  tenir  ici  ;  c'est  une  véritable  tyrannie; 
président,  faites  donc  faire  silence.  A  ces  mots 
une  foule  de  membres  courent  à  la  tribune. 

Jean  Debry  ,  Dubois -Crancé  demandent  la 
parole. 

Thibaudeau.  Je  suis  convaincu  que  le  conseil 
est  dans  1  intention  d'entendre  les  orateurs,  et 
de  leur  donner  ,  dans  cette  importante  quesdon  , 
toute  la  latitude  désirable. 

Je  demande  donc  que  le  Conseil  fasse  justice 
des  éternels  interrupteurs  qui  foppriment  :  c'est 
une  tactique  qui  devrait  être  usée  ,  qui  devrait 
être  odieuse  ,  puisqu'elle  était  celle  de  la  tyran- 
nie ,  que  d'interrompre  lopinion  qui  nous  dé- 
plaît ;  que  d'arrêter  un  orateur  avant  qu'il  ail 
fini  sa  phrase  ,  afin  de  dénigrer  ses  intendons  , 
et  de  le  diffamer  dans  l'opinion  publique.  J'in- 
siste sur  ces  interruptions  à  dessein,  parce  que 
nous  en  avons  eu  hier  l'exemple  le  plus  fâcheux  ; 
hier,  dis-je  ,  l'ordre  du  jour  qui  a  passé,  a 
véritablement  compromis  la  dignité  du  conseil  , 
puisque  le  président  ,  qui  s'était  permis  de  ré- 
genter et  de  violenter  un  orateur,  n'a  point  été 
réprimandé  ,    et  devait   lêlre. 

Une  foule  de  voix.   Cela  est  vrai. 

Jean  Debry,  Dubois-Crancé  ,  Chazal,  et  beau- 
coup   d'autres  ,   demandent  la  parole. 

Dumolard.  ]q  demande  à  continuer.  Je  demande 
que  la  publicité  soit  entière  et  solennelle  :  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ,  des 
lenteurs  mêmes  sont  sans  danger,  puisque  les 
coupables  sont  saisis.  Si  des  retards  peuvent 
nous  donner  des  lumières  ,  ces  retards  seront 
utiles  à  la  chose  publique.  La  publicité  qui  en 
résultera  sera  une  réponse  aux  individus  qui 
affectent  de  ne  pas  croire  à  la  conspiration  ,  el 
portera  au  plus  haut  degré  d'évidence,  le  courage, 
le  zèle  ,  et  le  dévoûment  de  ces  deux  officiers  , 
dont  on  n'a  pas  craint  à  cette  tribune  de  révoquer 
en  doute  la  fidélité  ,  tandis  qu'ils  étaient  chargés 
encore  de  l'honorable  témoignage  qui  leur  avait 
été  décerné  par  le  corps  législatif.  J'appuie  lapro- 
posidon  de  Pastoret. 

Quelques  membres.  Aux  voix. 

Beaucoup  d'autres.  L'ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
de  Chassey  ,  tendant  à  réprimer  les  abus  de  la 
presse. 

Dubois-Crancé  a  proposé  deux  mesures  préli- 
minaires ;  la  première  est  l'expulsion  de  tous  les 
journahstes   de   la  salle  du   conseil  ;    la    seconde 


tend  à  l'envoi  d'un  message  au  directoire  ,  pout 
savoir  s'il  a  fait  punir  les  journalistes  qui  prê- 
chent la   révolte  contre  le  gouvernement. 

Après  de  longs  débats  ,  la  seconde  proposition 
de  Dubois-Crancé  a  seule  été  adoptée. 


L   I    V   R    li,   s       DIVERS. 

Le  ministre  de  'W.iKEFiELD ,  par  Goldsmith  , 
traduit  de  l'anglais  ;  nouvelle  édition  ,  1  vol. 
in-iS  ,    avec    figures. 

A  Paris ,  chez  Laran  ,  libraire  ,  maison  Egalité, 
galeiie  du  côté  de  la  rue  des  Bons  -  Enfans  , 
n°  iSi  ,  et  chez  Ant.  Bailleul  ,  au  bureau  du 
Journal  du  Commerce  ,  rue  Neuve  -  Augustin  , 
n"   742. 

Prix  ,  2  liv.  10  sous  pour  Paris  ,  et  3  1.  ïo  s. 
franc  de  port  par  la  poste  ,  pour  les  départe- 
mens. 

Il  faut  affranchir  les   lettres   et   l'argent. 

On  en  a  tiré  un  petit  nombre  sur  papier  su- 
perfin    d'Essone. 

Ce  joli  roman  est  classé  au  premier  rangparmi 
les  ouvrages  d  imagination  ;  une  naïveté  pré- 
cieuse dans  les  détails  ,  une  extrême  rapidité 
dans  le  récit  ,  une  très-grande  vérité  dans  les 
situations,  un  intérêt  continuel,  et  pardessus  tout 
une  excellente  morale,  en  font  le  principal  charme. 

Il  est  traduit  dans  presque  toutes  les  langues 
de  l'Europe.  La  traduction  française  que  nous 
annonçons  a  le  mérite  particulier  de  bien  rendre 
l'esprit  de  la  langue  anglaise,  et  d'être  par-là 
fort  utile  aux  personnes  qui  étudient  cette 
langue.  , 

MÉMOIRES  DE  Gibbon  ,  suivis  de  quelques  ou- 
vrages posthumes  et  de  quelques  lettres  du  même 
auteur,  recueillis  et  publiés  par  lord  Scheffield  , 
traduits  de  l'anglais  ,  deux  gros  volumes  in-S", 
imprimés  sur  papier  carré  collé  avec  des  caiac- 
teres  de  Didot ,  et  enrichis  d'une  silhou»;tte  en 
pied  de  Gibbon.  Prix  6  liv.  pour  Paris  ,  et  S 
liv.  10   sous  pour  les  départemens  ,   franc  déport. 

A  Paris  ,  ciiez  U  directeur  de  la  Décade  philoso- 
phique .,  rue  Thérèse  ,  butie  des  Moulins.  Il  faut 
affranchir  les  lettres  et  1  argent. 

Cet  ouvrage  intéressant  pour  la  littérature  en 
général ,  est  indispensablement  nécessaire  à  ceux 
qui  possèdent  l'Histoire  du  déclin  et  delà  chute 
de  l'Empire  romain  de  ce  célèbre  écrivain. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  iij pluviôse. — Effets  commerqables. 

Amsterdam 5g  i  6 r. 

Hambourg iqSj    igi. 

Madrid "11  I.  5  s. 

Madrid   effective i3  liv.    1 0  s. 

Cadix Il   1.  2  s.  6  d. 

Cadix  effective i3  1.  7  s.  6  d. 

Gênes 9^  i  gi  i- 

Livourne 102  à  3o  jours. 

liâle 4  p.  à  Séjours.  2  i  à  3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux 1  î  h. 

Lausanne 2  i  p.  à  3  mois. 

Londres :5  I. 

Inscriptions g  1.  S  1.  17  s.  6  d.  9  l. 

Mandat 21  s.  y  d.    20  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de. 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à 102  1 .  i  o  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.5  s.  q  d. 

Quadruple 79!.    10  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  g  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 23  1.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Idem  Saint-Domingue 37  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  s- 

Sucre   d'Orléans   3g  s. 

Savon    de   Marseille 20  s.  0  d. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

lispffit  I 470  1. 

Eau-de-vie    2  2  degrés 357.  1.    10  s. 

A.  JoURDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  est  de  :o  Mv.  poar  tte 


L'abonnement  >e  fait  à  Pari»  ,  l-;t  dei  Poite»ir« 
l'abonne  qu'au   commencement  de    chaque    moi'. 

Il  faut  adrejter  les  lettr<  let  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Anbry  ,  dirciciir  de  eejournal,  rue  dei  Foitevinl  ,  n" 
l'on  ne  peut  affranchir.   Le>  lettres  de»  départcmen»  ,  non  afîiauchie»  ,  ne  seionl  poim  retirée!  de  la  poste. 

a  faut  avoir  loin  ,  poui  plus  de  lureté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dei  valeurs,  et  idresscrlout  ce  qui  concerne  1; 
a'  13,  depuis  ueul  heures  du  matin  jusqu'à  huitheure»  du  soir. 


40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pot 
3.  Il  faut  comprendre  dans  les 
rédaclion  de  la  feuille   au  Rida 


<U  le  port  des  pays  ai 
-,   luc  des  Poitevins, 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie  d»  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N'  141. 


Primeli ,  2 1  pluviôse ,  fa?i-5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  jeudi  g  février  1797,  vieux  sîyle> 


POLÎT  IQUE. 


ITALIE. 


De  Milan  ,   /«  1 8  janvier. 


J  E  VOUS  ai  rendu  compte  des  circonstances  qui 
piécéJKVent  1  îcic  par  eque!  \c  Peuple  de  Milan 
aéctara  sa  souveraine'é.  Il  me  reste  à  vous  indi- 
quer les  causes  qui  en  empêchèrent  les  consé- 
quences. La  première  de  toutes  est  le  système 
adOï^té  par  le  gouvemem.iit  iiançais  d'occuper  la 
Lonibardie  comme  pays  de  conquête  ,  tant  qu'il 
serjic  douicux  que  l'empereur  voulut  faire  une 
sfctierae  campagne.  Les  agens  français  avaient 
ordre  sans  doute  d'entretenir  des  dispositions 
révolutionnaires  ,  mais  d'empêcher  toute  dé- 
marche qui  pourrait  donner  aux  Lombards  les 
moyens  de  décider   eux  mêmes  de  leur  sort. 

L.=s  négocia"ions  entamées  avec  l'Angleterre  , 
et  dont  les  réuocessions  fesaient  la  base  ,  ne 
permtit.iient  pas  alors  au  gouvernement  français 
tle  se  départir  du  sysiême  qu'il  avait  adopté. 

La  position  des  Français  ,  en  Italie  ,  leur  fesait 
crainlre  tfute  espèce  de  mouvement.  Ils  étaient 
menacés  par  dis  forces  supétieures  ,  et  on  avait 
répandu  les  bruns  les  plus  adarmans  pour  produire 
de  la  lerm.'ntaiion.  S'ils  eussent  essuyé  quelques 
revers  ,  1  s  partisans  de  1  Autri-che  auraient  pu 
égarer  une  portion  du  Peuple  ,  et  le  tournei 
même   contre  les  Français. 

Si  à  ces  causes  on  ajoute  les  rapports  exagérés 
et  infiJ(.les  faits  au  général  Baraguey-d  Hdliers, 
on  ne  sera  pas  surpris  que  ce  commandant  se  soit 
pressé  dar.êier  les  effe's  d'une  démarche  que 
îamour  seul  de  la  liberté  avait  produite.  Il 
publia  une  proclama:ion  par  laquelle  il  déclara 
que  1  acte  fait  par  le  Peuple  éiaif  attentatoire  à 
la  S('U  eraineté  de  la  République  Française;  il  fit 
fermer  la  sociéié  dinstruciion.  et  arrêter  quelques 
patriotes  qui  avaient  parlé  au  Peuple. 

Ces  mesures  de  rigueur  ont  retardé  les  progrès 
de  la  régénération  lombarde  ,  mais  elles  n'ont 
pas  découragé  les  amis  de  la  liberté  ;  ils  ont 
gcmi  en  silence  de  la  fatalité  des  circonstances 
qui  amenèrent  ces  événemens  ;  mais  ces  circons- 
tances sont  changées.  Tout  annonce  que  les 
Fia:.çais  laissent  au  Peuple  Lombard  l'tx  rcicc 
de  ses  d:oils.  Déjà  la  liberté  de  parler  et  d'écrire 
est  rendue  aux  patriotes  ,  les  sociéiés  d'instruc- 
tions sont  ouvertes  ,  et  bientôt  les  autorités  cons- 
ti'uées  pourront  convoquer  les  assemolées  pri- 
maires. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    d'Italie. 

Le  générnl  en  chef  de  t'aTinée  d'Italie  ,  an  directoire 
exerutf. —  Au  quartier-général  de  Véronne  ,  le  g 
pluviôse ,  an  5..  ' 

Citoyens   directeurs  , 

La  division  du  général  Augerca-u  s'est  rendue 
à  Padoue -,  de  là  elle  a  passé  la  B-enia  et  s'est 
rendue  à  Citadella  ,  où  elle  a  rencontré  i  enn£mi , 
qui  a  lui  a  son  approche. 

Combat  de  Carpenedolo. 

Le  eénéral  iMasscna  s'est  rendu  à  Vicenze  ,  de 
là  à  Bassano  ,  et  a  poursuivi  l'ennei^ii  qui  s'est 
rcti'é  au-delà  des  aorges  delà  B.enta.  ^lacnvo^é 
le  brave  général  Menard  à  sa  poursuite  ;  celui- 
ci  l'a  atteint  à  Carpenedolo  ,  et  lui  a  lait  huit 
ccnis  prisonniers,  après  un  combat  assez  vit.  Les 
grenadiers  de  la  ib'  demi-brigade  ont  passé  le 
pont  de  la  Brenta  à  la  bayoniielte  ,  et  ont  fait 
u.ie  boucherie  horrible  de  ce  qui  s'est  opposé 
à  leur  passage. 

■Combat  d'Avio. 

La  division  du  général  Joubcrt  est  en  marche 
pour  suivre  l'ennemi  dans  les  l'orges  du  T^rol 
que  la  mauvaise  saison  rend  ditficdes.  Il  a  ren- 
contré hier  a  Avio  Tanière  -  garde  de  l'ennemi, 
et  lui  a  lait  trois  cents  prisoniiirrs  , 'après  un  léger 
couibai, 

La  division  Rey  a  accomagnéles  prisonniers. 
Rica  d<;  nouvsiau  au   blocus  de  Mantoue. 

Signé,  IjUonaiwrte. 


Suite  des  pièces   relatives  à  la  conspiratiofi 
de  Dunan  ,  Broticr  et  la  Villeurnoy. 

V. 

Véronne  ,   le  ^i  février  i-qG. 

Je  suis  fort  aise  ,  Mi-ssieurs  ,  que  les  circons- 
tances ,  en  vous  mettant  à  pottée  de  rendre  votre 
zèle  de  plus  en  plus  utile  à  mon  service  ,  me 
donnent  aussi  le  moyen  de  vous  prouvtr  davan- 
tage ma  confiance.  Vous  l'avez  bien  méii;ée  ;  vous 
la  justifierez  encore  plus  en  remplissant  l'impor- 
tante mission  que  je  vous  cOifie  ,  et  djDnt  vous 
trouverez  l'ensemble  et  les  détails  dans.  1  .s  plans , 
instructions  et  pouvoirs  que  je  vous  envoie.  Mais 
il  y  a  quelques  autres  points  sur  lesquels  vous 
pouvez  rue  servir  encore  bien  uiilenicnt,  et  que 
je  me  suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-même 
dans  celte  letre.  La  division  qui  s'est  glissée  entre 
les  chefs  des  armées  caih.iliques  et  royales  est 
la  chose  la  plus  pernicieuse  qui  puisse  exister  : 
cette  division  cessera  bientôt,  j  espère  ,  par  larri- 
vée  de  mon  frère  ;  mais  ,  en  attendant  ,  il  peut 
en  résulter  bien  deS  maux.  Les  ordres  que  je  vous 
donnerais  pour  que  tous  ces  chefs  en  reconnaissent 
un  d'entre  eux  pour  leur  chef  suprême  ,  loin  d'y 
porter  remède  ,  ne  feraient  qu'aggraver  le  mal  ; 
j'en  ai  la  triste  certitude  :  ce  ne  peut  donc  être 
que  par  la  vole  de  la  conciliation  que  Ion 
peut  attaquer  ce  mal.  C  est  en  engageant  monsieur 
de  Charette  à  ne  pas  prétendre  au  com- 
mandement suprême  ,  et  en  amenant  les  autres 
chefs  non  pas  précisément  à  lui  obéir  ,  mais  à 
se  conformer  à  ses  avis  ,  qu'on  peut  faire  de  ces 
ditlérenes  parties   un  tout  vraiment   utile. 

J'écris  à  RIM.  de  Charette  et  SiofPiet  que  j'àN 
tends  de  letir  zèle  et  de  leur  attachement  à  ma 
personne  et  à  mon  service,  quils  se  prêteront  à 
tous  les  arrangemcns  que  le  bten  de  1  Etat  exi- 
gera d'eux.  C  est  à  vous  et  à  M.  de  Moustier, 
avec  lequel  vous  vous  entendrez,  à  leur  inter= 
prêter  ,  ainsi  qu'aux  autres  chefs  ,  cette  phrase  , 
de  manière  à  ne  blesser  ni  le  juste  sentiment 
de  leur  propre  mérite  ,  ni  même  les  prétentions 
peut-être  trop  étendues  qui  peuvent  en  dériver,  et 
ccpendantparvenirau'but  qtie  je  me  propose.  Cette 
mission  est  délicate,  je  le  sais:  mais  je  suis  sti, 
que  vous  la  remplirez  parbiîement  ;  et  ,  je  vous 
le  lépète,  je  suis  lort  aise  de  vous  donner  cette 
preuve  de  mon  extrême  confiance.  M.  d'Arrtrai- 
gue  la  partage  avec  vous  :  j  approuve  qu'il  con- 
tinue à  être  le  canal  de  votre  correspondance 
avec  moi  ;  il  conservera  vos  originaux  ,  et  vous 
pourrez  être  tranquilles  sur  l'usage  que  je  ferai 
de  votre  correspondance.  Je  vous  autorise  à  don- 
ner aux  autres  chefs,  lorsqu'il  vous  le  demrnde- 
ront ,  la  même  autorisation  qne  je  donne  à  M.  de 
Charette  pour  les  croix  de  Saint-Louis  ,  plaques 
de  soldats  et  commandement. 

J'ai  é  é  on  ne  saurait  plus  satisfait  de  M.  Boyard  ; 
il  est  aussi  dévoué  que  vous  à  mon  service  ,  et 
aussi  persuadé  que  moi  de  1  importance  de  ceux 
que  les  pouvoirsqueje  \ous  confie  vous  mettront 
en  état  de  me  rendre.  Ne  doutez  jamais  ,  Mes- 
sieurs ,  de  mon  estime  ,  de  ma  confiance  et  de 
tous   mes  autres  sentimens  pour  vous. 

MM.  l'abbé  Broticr  et  le  chevalier  Duverne  de 
Presle. 

Signé,  Louis   et  Brotier. 

Pièce     notée     'VI. 

Copie  fgurée. 

Affaires  étrangères  ,  M.  Hénin  ,  ancien  premier 
commis. 

L'intérieur ,  laisser  Bénézech. 

La  marine  ,  M.  de  Fleurieu. 

La  justice,  M.  Siraéon  ou  Baresseux. 

Les  finances,  M.  B;rnignot  de  Grange,  rue 
Saint-Florentin  ,  vis-à-vîs  de  l'hôtel  de  1  Infaniado. 

Un  Barbé  Marbois  ,  qui  a  des  lalens,  de  l'ins- 
truction ,  qui  a  été  intendant  à  Saint-Domingue  , 
et  qui  passe  pour  honnête. 

Ponts  et  chaussées  ,   M.  de  la  MiUiere. 

Subsistances,  M.  de  Vauvillicrs. 

Commissaire-général  des  prisons ,  M.  Sourdas. 

Police  ,  *  laiss'/r  Cochon.  O.i  y  mettra  Porlalis 
ou  Siméon  ,  si  Baresseux  est  à  la  justice. 

N''     V  I    fmr.iphé    B. 

*  Cichon,  ayant  voté  la  mort  du  roi,  elfa- 
romherait  trop  les  royalistes,  et  n'attirerait  pas 
leui  confiance. 

Signé,  DE  LA  VlLLF.tiRNOv  ,  et  •ïviraphé  par  )e 
commissaire  de  police  du  Poul-Ni;uf. 


N"    V  I  L 

Copie. 

Je  reconnais  avoir  reçu  des  mains  des  agens  dit 
roi ,  pour  le  service  de  sa  majesté,  la  somme  dé 
vingt-cinq  louis  en  or. 

A  Paris  ,  ce  27  janvier  1797. 

Signé ,  le  cornte  de  Rochecot  ,  général. 

Brotier  ,  avec  paraphe  dq  commissaire  de  po- 
lice de  la  division  du  Pont-Neuf. 

N°     X, 
Copie.   Autre  recu<. 
J'ai  reçu  cent  cinquante  louis. 
A  Paris,  le  2g  décembre  1796. 
Signe ,   Z.\zniv.  et  Brotier  ,  avec  paraphe  dà 
commissaire  de  police. 

N"    V  I  I  I. 

La  seconde  partie  du  compte  que  vous  ânhOn» 
cez  au  roi  ne  lui  est  pas  encore  parvenue',  maia 
en  la  demandant ,  sa  nrajesié  m'oreionne  dévoua 
adresser  la  réponse  qu'exigent  les  importâns  dé- 
tails contenus  dans  la  première. 

Le  roi  a  appris,  avec  la  plus  grailde  satisfac.» 
tion  ,  que  ses  agens  à  taris  ,  en  s'occupiant  effica- 
cement des  moyens  de  rallier  à  lui  les  membres 
des  deux  conseils  et  de  l'administration  actuelle  , 
n'ont  jamais  cessé  d'avoir  en  vue  le  grand  but 
vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les  intérêts  bien 
entendus,  et  qu'ils  se  flattent  dy  donner  entière^ 
ment  ceux  dont  ils  ont  transmis  les  sentimens. 

C'rst  vers  un  régime  essentiellement  salutaire 
et  destructif  des  anciens  abus  qu'il  faut  diriger 
tous  les  vœux  et  tous  les  efforts-  en  donnàirt  les 
assurances  les  plus  tranquillisantes  des  imeniiona 
invariables  du  roi  à  cet  égard,  etl  faisant  cou-, 
naître  de  plus  en  plus  toute  l'étendue  des  prin- 
cipes de  modération  qu'ils  ont  été  chargés  de 
manifester.  Et  en  intéressant ,  par  les  plus  justes 
espérances,  l'ambition  individuelle  de  tous  ceux 
qui  donnetont  des  preuves  de  Zèle  et  de  dé- 
vouemefit. 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influencé 
du  parti  dont  les  ageis  du  roi  entrciienireirt  et 
exciterrt  les  dispositions ,  il  en  est  trois  princi- 
paux : 

Ecarter  efficacement  de  l'administration  les 
régicides  ,  leurs   chefs  et  ceux  des  jacobins; 

Travailler  à  assurer  les  succès  des  nouvelles 
élections  ;. 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'User* 
possrblc  des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui, 
sous  la  dénomiirarion  du  Ventre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  I-a  situation  ac" 
tuelle  des  dcuK  conseils  rendent  ce  troisième 
point  bien  important;  et  le  roi  croit  devoir  ajou- 
ter Cette  nouvelle  Instruction  à  toutes  les  précé- 
dentes qu'il  confirme,  ainsi  que  Celles  dont  vous 
trouverez  à  Londres ,  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
dHrrcoirrt,  les  copies  signées  et,  approuvées  par 
sa  majesté. 

Le  toi  voudrait  que  vO'is  lui  fissiez  parvenir 
des  éclaircissemens  plus  é'endus  sur  la  consis- 
tance t!u  parti  dfjnt  veius  exposez  les  inrentions  ^ 
pariiculrc, eurent  sur  la  connexi'.ti  que  vous  avez 
annoneée  daris  la  lettre  du  23  mai  ,  aveè  urig 
des  deux  armées  principales,  et  sur  l'associaiiotl 
qui  par.-tît  formée  depuis  peu  ,  et  que  tous  ne 
laites  qu  indiquer  dairs  voire  nouvelle  lettre.  Sa 
majesté  eoniiiiue  à  désirer  l'envoi  du  député  qui 
paraît  être  en  mesure  de  se  rendre  auprès  ou  à 
portée   d'elle. 

Tandis  que  les  agens  du  roi  continueront  à 
fortifier  et  à  étendre  le  pirti  qui  a  téui.ir,né 
désirer  sincéremcirt  se  rahier  à  lui  ,  sa  ii.aiesié 
applaudit  au  zèle  éclairé  qui  les  porte  à  recher- 
cher et  à  saisir  tou'es  Ks  occasioi:s  qui  pour- 
ront se  présenter  de  parvcit  eiicore  plus  drrec- 
tcment  et  plus  promptcme'rt  au  graïul  but  dd 
leurs  travaux  ;  c'est  dairs  ce  sens  qu  cil  •  approuve 
entièrement  les  tentatixes  qualfs  ont  laites  pour 
ramener  ke.  va.  ae.  dl.  b.  ub.  is.  ah.  dr.  er.  af; 
ainsi  que  les  ekpéranres  quils  lui  ont  données 
et  qu'ils  peuvent  cor, firme.  ,  en  lui  assurant  tous 
les  mêmes  avantages  qrri  ont  déj.i  été  promis  1 
au  norii  du  roi  ,  par  M.  le  prince  de  Condé  , 
aux  généraux  et  officiers  qui  se  rallieront  à 
■ron  armée.  Si  vous^navez  pas  l'écrit  publié  pai' 
ce  prince,  je  vOus  l'adresserai  irrcessammenr. 

Si  les  prrivitrces  dans  lesquelles  se  trouvent 
ke.  va.  ae.  dl.  db-.  Is.  ah.  di.  cr.  al.  ne  présent 
lent  pas  les  moyens  de  fournir  aux  Irais  d  eii-' 
irelieii  du  corps  de  tioupes  cjui  se  sera  déelii*!^  ) 
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îl  deviendra  récessîire  de  les  réclamer  du  mi- 
nistre britannique  ,  mais  sans  s'écarter  du  prin- 
cipe essentiel  des  instructions  que  vous  avez 
déjà,  et  de  celles  dont  la  copie,  signée  de  sa 
majesté,  a  été  adressée  à  M.  d'Harcourt. 

Sa  majesté  approuve  ,  dans  toute  soii  étendue, 
la  commission  que  vous  mandez  avoir  été  donnée 
à  M.  de  Rochecot  ;  mais  il  importera  cepen- 
dant de  faire  en  sorte  que  ie  parti  qui  pourra 
être  pris  à  l'égard  de  M.  de  Puisaye  ,  soit  telle- 
ment justifié  par  sa  nécessité  ,  qu'il  n'indispose 
pas  ,  d'une  manière  nuisible  ,  ceux  des  ministres 
anglais  qui  se  sont  montrés  ses  protecteurs. 

Sa  majesté  a  déjà  confirmé  ,  par  la  réponse 
que  j'ai  adressée  à  QQ.  ,  les  changemens  dans 
la  desdnation  de  M.  Leveneur  ,  et  les  comman- 
demens  en  chef  confiés  à  MM.  Mallet  et  Duju- 
glart  :  elle  est  également  disposée  à  approuver 
tous  ceux  que  ses  agens  croiront  entièrement 
utiles  à  l'exécution  du  grand  plan  dont  l'erichaî- 
ncment  leur  a  été  tracé  ;  le  roi  pense  qu'il  de- 
vient de  jour  en  jour, plus  esscritiel  d'en  lier 
les  opérations  avec  celles  que  dirige ,  dans  le 
point  central  de  l'Est,  M.  de  Précy  ,_dont  les  re- 
lations sont  déjà  formées  d'un  côté  avec  la 
Franche-Comté  et  la  Bourgogne  ,  et  vont  s'éten- 
dre avec  la  Provence  et  ïe  Bas-Languedoc,  où 
des  agens  du  roi  travaillent,  avec  succès,  d'après 
les  mêmes  principes.  Sa  majes;é  désirerait  aussi 
que  SCS  agens  étendissent  ,  depuis  les  provinces 
de  la  'Vendée  et  du  Poitou  ,  leurs  rapports  suc- 
cessifs dans  la  Guienne  et  dans  le  Languedoc, 
afin  d'envelopper  ainsi  la  circonférence  du  royau- 
me ;  sa  majesté  les  y  exhorte,  autant  que  les  cir- 
constances et  leurs  moyens  pourront  le  leur  per- 
mettre. 

Quant  à  Tenvoi  d'un  prince  de  son  sang  parmi 
eux  ,  sa  majesté  les  a  déjà  instruits  de  son  opi- 
nion et  de  SCS  vues  ,  et  elle  va  s'occuper  essen- 
tiellement d'un  objet  auquel  elle  n'attache  pas 
moins   d'importance  qu'eux. 

Mais  avant  que  de  donner  à  M.  Te  duc  de 
Bourbon  ,  comme  précurseur  de  Monsieur  ,  ses 
ordres  définitifs ,  elle  veut  que  vous  lui  déve- 
loppiez les  moyens  de  prudence  qui  seront  em- 
ployés ,  pour  ne  pas  se  comproiï^ettre  inij-tile- 
ment ,  et  elle  vous  recommande  de  ne  pas  perdre 
un  instant  à  cet  égard. 

Soyez  bien  persuadé  ,  monsieur  ,  de  la  vérité 
des  sentimens  inviolables  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être  , 

Votre    très- obéissant   serviteur  , 

Le  duc  HE  LA  Vauguyon. 

A  Blankembourg  ,  le  24  novembre  1796. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  instrucdon,  que 
M.  le  chevalier  Duvernay  transmettra  à  ces 
messieurs. 

Signé  ,  Louis. 

A  Blankembourg  ,  ce  24  novembre  1796. 
N°  XI  et  dernier. 

Louis  de  Jouenne  d'Egrigny  ,  du  diocèse  de 
Nîmes  ,  âgé  de  42  ans ,  vicaire-général  de  Bor- 
deaux et  d'Arras ,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Bordeaux,  prieur  commandataire  de  Saint-Gré- 
goire de  l'Eguillon  ,  diocèse  de  Luçon  ,  abbé 
commendataire  de  Doudeauvillé  ,  diocèse  de 
Boulogne. 

Il  se  trouve  assez  heureux  que  de  n'être  pas 
compris  dans  la  liste  générale  des  émigrés  ,  ca 
qui  lui  donnera  plus  de  facilité  pour  remplir 
les  vues  d'utilité  que  l'on  veut  bien  avoir  sur 
lui. 

Signé  ,  Brotier,  et  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  de  la   division   du  Pont-Neuf. 

N".     I  X. 

Autre  copie  d'une  nete  trouvée  dans  les  papiers  du 
sieur    Brotier. 

Le  citoyen  Dahircl ,  homme  de  loi. 

AJosselin  ,  département  du  Morbihan  ,  chargé 
par  M.  de  Terne   de  Grelin. 

Signé ,  Brotie;r  ,  avec  paraphe  du  même  com- 
missaire  de  police. 

La  suite  demain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Priikle.nce    de    Riou. 

■    i<JITR    DE   Li,     SÉANCE   DU    17    PLUVIÔSE. 

Berlier.  Je  ne  viens  point  répondre  à  des  so- 
phlsmes  par  un  discours  pompeux  ,  je  ne  m'ap- 
puyeraique  de  l'autorité  des  lois  rendues  ;  je  dirai 
avec  ViUeiaid  qu'il  ne  s'agit  pointici  de  déterminer 
la  peine  qui  doit  être  infligée  aux  coupables  ,  mais 
de  déterminer  la   compétence  des  tribunaux  qui 


doivent  les  poursuivre.  Or  ,  la  loi  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  détermine  cette  compétence. 
Je  vais  relire  l'article  IX.  Cet  article  n'exige  pas 
pour  la  punition  du  coupable  qu'il  soit  militaire  ; 
il  exige  que  le  délit  soit  militaire  ,  et  il 
désigne  spécialement  l'espionnage  et  l'embau- 
chage :  ainsi  cette  jurisprudence  s'est^  établie  a 
raison  du  matériel  du  délit ,  et  non  à  celle  des 
personnes.  Quel  que  soi;  l'individu  ,  s'il  est 
embaucheur,  il  est  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires; il  n'y  a  point  de  réponse  à  cet  argument. 
Sans  doute  il  serait  de  votre  devoir  d'intervenir 
dans  cette  affaire  ,  si  les  lois  fondamciitales  eus- 
sent été  violées  ;  mais  loin  de  là  ,  le  directoire  a 
fait  ce  qu'il  devait  ,  et  le  Peuple  français  attend 
que  vous  le  secondiez,  au  lieu  d'entraver  son 
action  ;  et  d'ailleurs ,  quand  on  parle  sans  cesse 
de  publicité  ,  d'éclat  à  donner  à  une  procédure  , 
ne  dirait-on  pas  que  les  conseils  militaires  se  tien- 
nent dans  les  ténèbres  ;  ces  conseils  ,  au  con- 
traire ,  ont  une  publicité  égale  à  celle  des  autres 
tribunaux.  Si  la  loi  qui  les  organise  n'érait  pas 
telle  ,  il  faudrait  s'empresser  de  la  rapjjortcr -, 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ,  la  loi  existe  ,  l'intérêt 
public  exige  impérieusement  qu  elle  soit  exécutée; 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  un  doute  sé- 
rieux sur  ces  dispositions.  Je  demande  l'ordre  du 

jour 

Une  foule  de  membres.   Appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.  La  question  préalable  ,  au  lieu  de 
l'ordre  du  jour. 

Le  président  consulte  le  conseil ,  qui  déclare  à 
la  presqu'unanimité  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  sur 
la  proposidon  de  Pastoret. 

Dix  ou  douze  membres  seulement  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve. 

Un  léger  murmure  se  fait  entendre  dans  la  tri- 
bune publique. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Berlier. 

D'autres  membres  demandent  également  celle 
du  discours  de  Dumolard. 

Dubois-Crancé.  Dumolard  et  Berlier  ont  impro- 
visé ;  il  est  impossible  d'ordonner  limpression 
de  leurs  discours  :  vous  n'auriez  point  sous  vos 
yeux  ce  que  vous  avez  entendu.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Camus  soumet  au  conseil  la  troisième  lecture 
d'un  projet  de  résolution  relatif  aux  dépenses 
du  corps  législatif. 

Cambacérès.-je  demande  à  faire  quelques  obser- 
vations sur  l'ensemble  de  ce'  travail.  Je  crois  que 
les  traitemens  accordés  aux  personnes  attachées 
au  corps  législatif  sont  beaucoup  trop  inférieurs , 
et  qu'ils  offrent  une  inégalité  choquante  avec 
ceux  accordés  aux  employés  du  directoire  exé- 
cutif. Cette  considéradnii  politique  serait  déjà 
puissante  ,  si  la  justice  ne  venait  encore  à  l'ap- 
pui. Sans  doute  la  première  vertu  du  législa- 
teur est  dans  une  sage  économie  ;  mais  cette 
vertu  même  ne  doit  pas  être  portée  à  l'extrême. 
Je  ne  doute  pas  que  le  zèle  de  nos  collègues  de 
la  commission  des  finances  ne  les  ait  entraînés 
trop  loia,  et  je  ne  crois  pas  blesser  les  intérêts 
de  la  République  ,  en  proposant  d'ajouter  au 
tableau  des  dépenses  du  corps  législadf  une 
somme  de  vingt  mille  francs  ,  ou  à-pcu-près  , 
qui  suffira  pour  mettre  dans  une  honnête  aisance 
les  personnes  qui  lui  sont  attachées.  Je  remarque 
dans  le  projet  présenté  que  vos  secrétaires  réddc- 
teurs ,  dont  le  travail  est  aussi  important  qu'as- 
sidu ,  sont  moins  payés  que  les  secrétaires  gé- 
néraux des  ministres  ;  je  vois  que  les  messagers 
dEtat  ,  qui  ont  aussi  un  caractère  public  ,  ne 
sont  point  assez  payés  ;  je  vois  enfin  qu'il  est  des 
eraplo^-és  réduits  ici  à  5o  liv.  par  mois.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  )  Il  est  impossible  qu'un 
homme  vive  avec  5o  liv.  par  mois  ;  il  faut  que 
la  représentation  nationale  ,  sans  être  prodigue  , 
soit  juste,  et  qu'elle  donne  à  ceux  qu'elle  em- 
ploie des  moyens  honnêtes  de  subsistance.  Je 
demande  que  le  traitement  proposé  soit  aug- 
menté dans  la  proportion  d'un  quart ,  et  j'ajou- 
terai pour  dernière  considération  que  si  vous  ne 
payez  vos  employés  raisonnablement  ,  vous  K-s 
perdrez  tous.  Déjà  la  commission  de  la  classi- 
fication des  lois  a  perdu  par  ce  modf  un  suiet 
très-précieux,  qui  possédait  d  une  manière  vrai- 
ment étoimanle  la  nomenclature  très-difficile  de 
toutes  les  lois  rendues  ;  j'observerai  enfin  à  mon 
collègue  Camus  que  la  commission  de  la  classl- 
lication  des  lois  n'est  point  comprise  dans  son 
travail,  et  que  cependant  cette  commission  est 
permanente  par  le  fait  ,  que  tous  les  membres  des 
conseils  y  ont  un  point  de  réunion  habituelle  , 
et  qu'elle  occupe  des  employés  qu'il  est  très- 
essentiel  de  conserver. 

Camus,  yc  ne  puis  m'opposer  à  la  proposition 
de  mon  cnliégue  ;  mais  je  demande  qu'il  y  v\t  un 
manimum  'àr.é  pour  les  traitemens,  sjns  cela  le 
directoire  aui^mcii'jn'.  ses  emplois,  les  deman- 
des d'augmt^uioa  .■■  ."'viint  ,de   toutes  pans,   et 


sont  difficilement  écartées.  Les  représentans  du 
Peuple  ne  sont  point  payé';  comme  Us  ministres  ; 
la  commission  a  perse  que  les  employés  auprès 
de  vous  devaient  se  ressentir  de  vos  principes 
économiques    (  On  rit  et  on  murmure.  ) 

Dumolard.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'éla'blir  une 
lutte  de  prééminence  ,  mais  de  fixer  un  iratte- 
ment  honnête  aux  fonctionnaires  du  corps  légis- 
latif. Sans  parler  des  rédacteurs  et  des  messagers 
d  Etat ,  qui  ne  sont  point  asiez  payés,  j'observe 
que  les  huissiers  du  tribunal  de  cassation  seiaient 
beaucoup  plus  payés  que  les  nôtres  ,  ce  qui  ne 
peut  être  toléré.  Croyez  d'ailleurs  que  1  écono- 
mie ne  consiste  pas  à  laisser  manquer  de  tout 
des  fonctionnaires  [publics.  S'ils  ne  50.1t  pas 
payés  ,  ils  ne  feront  rien  ,  ou  ils  se  laisseront 
corrompre  ;  en  un  mot  ,  réduisez  le  nombre 
des  employés  ;  supprimez  les  inutiles  ,  et  payez 
bien  les  travaillans.  Je  demande  le  renvoi  du 
projet  à  la   commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Boissy- 
d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  maisons  de  jeu 
et  de  hasard  ,  et  présente  un  projet  contenant 
contre  elles  des  mesures  répressives. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Dumolard.  On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelque 
tems  du  citoyen  Monnier  ,  juge-de-paix  à  Toulon. 
Les  feuilles  périodiques  ont  transmis  au  public  les 
imputations  les  plus  graves  contre  cet  officier  de 
police,  et  les  audiences  du  tribunal  de  cassation 
en  ont  également  retenti  :  c'est  sur  le  mérite  de 
quelques  actes  de  ce  fonctionnaire  que  je  dois 
fixer  vos  regards.  Mais  votre  commission  croi- 
rait manquer  à  la  justice  comme  à  la  décence, 
en  se  permettant  des  discussions  étrangères  à  son 
sujet  ,  ou  des  réflexions  hasardées  sur  la-moralité 
de  l'individu  ;  elle  veut  se  circonscrire  dans 
l'examen  des  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés 
légalement  :  ces  faits  ne  sont  équivoques  ni 
compliqués. 

Il  paraît  constant  que  les  i3  frimaire  ,  21  ,  22  et 
28  nivôse,  S  pluviôse  ,  7  et  11  veniÔsc,  11  et  19 
germinal  de  l'année  dernière  ,  le  juge  de  paix 
Monnier  décerna  successivement  des  mandats 
d'arrêt  contre  Louis  -  Honorât  -  Joseph- îlJarik 
Girard  ,  horloger  ,  et  suisse  de  nation  ;  J.iCqueS 
Long,  tailleur;  Pierre  Vidal,  perruquier;  Bal- 
thasard  Guérin  ;  Pierre  Sauton  ,  maçon;  Honoré 
Guérin  ,  maçon  ;  Joseph  Reboul  ;  François  Arène 
et  Joseph  Guingamp  ,  les  uns  et  les  autres  domi- 
ciliés à  Toulon. 

Au  mépris  de  l'acte  constitutionnel ,  aucun  de 
cesmandals  n'énoncelaloi  qui  lesautorise  :  l'action 
en  forfaiture  était  donc  ouverte  contre  le  juge  qui 
les  avait  lancés ,  aux  termes  de  l'article  644  du 
code  des  déliis  et  des  peines.  Ces  mandats ,  dont 
votre  commission  ignore  d'ailleurs  les  motifs, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  sous  ses  yeux  oiigi- 
rïalement ,  ni  par  copie,  ces  mandats  furent 
néanmoins  suivis  de  leur  exécution  ,  et  les  pré- 
venus transférés  et  détenus  au  fort  Lamalgue. 
Mais  les  articles  262  et  263  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  leur  traçait  la  route  qu'ils  devaient 
prendre  pour  obtenir  justice  d'une  arrestation 
illégale. 

Les  détenus  dont  j'ai  parlé  se  pourvurent  en 
effet  au  tribunal  de  cassation  ,  et  dénoncèrent  for- 
mellement les  mandats  d'arrêt  dont  ils  étaient 
frappés  ,  comme  donnant  lieu  à  forfaiture  contre 
leur  auteur. 

Le  tribunal  ,  une  fois  saisi  de  cette  affaire  ,  ne 
pouvait  hésiter  sans  doute  à  prononcer  l'annul- 
lation  de  mandats  d'atrêts  dont  on  lui  justifiait 
l'illégalité  ;  il  ne  pouvait  se  refuser  non  plus  à 
les  dénoncer  au  corps  législatif,  puisqu'ils  don- 
naient évidemment  lieu  à  forfaiture,  aux  termes 
de  l'article  644  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Telle  est  la  double  disposition  du  jugement  so- 
lennel rendu  parle  tribunal  le  17  fructidor  dernier, 
et  qui  voLis  a  été  transmis  oflîciellement  par  le 
commissaire    du   directoire. 

Votre  commission  ,  citoyens  collègues  ,  s'est 
attachée  premièrement  à  saisir  les  vr.ds  rapports 
sous  lesquels  cette  affaire  se  présente  au  corps 
i  léiiiskitif.  Il  est  sensible  qu'il  ne  s'agit  point  de 
s'assurer  de  la  criminalité  ou  de  1  innocence  des 
individus  mis  illégalement  en  arrestaiion.  Le  tri- 
bunal de  cassation  a  pourvu  à  cet  égard  à  la  sureiê 
publique ,  en  les  renvoyant,  avec  les  pièces  du 
procès  ,  devant  un  autre  officier  de  police  ,  for- 
mellement autorisé  à  décerner  de  nouveaux  man- 
dats ,  s'il  y  a    lieu. 

Le  corps  législatif  ne  doit  et  ne  peut  s'occuper 
constitutionnellement  ici  que  de  la  solution  d'un 
seul  problême  :  le  juge  de  paix  Monnier  doit-il 
être  renvoyé  par  décret  et  en  état  d'accusation 
devant  le  tribunal  criminel  compétent  ? 

On  ne  peut  élever  aucun  doute  raisonnable 
sur  l'existence  matérielle  du  délit  qu'on  lui  re- 
proche ;  mais  la  justice  naturelle  et  nos  lois 
positives  s'opposent  également  à  ce  qu  un  homme 
soit  courbé  sous  le  poids   d'une  accusation  for- 


5ê3 


ïnelle  et  juridique,  par  le  l'ait  seul  qu'il  a  souscrit 
un  acte  illégal,  peut-être  par  l'efiet  de  la  sur- 
prise ou  de  la  violence.  Ce  n'est  pas  le  fait  maté- 
riel,  mais  l'intention  jointe  à  l'acte  qui  constitue 
le  délit.  Bien  qu'un  jury  d  accusation  ne  prononce 
pas  sur  le  sort  définitif  du  prévenu,  il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  qu'il  loe  suffit  point  à  sa  déci- 
sion de  l'existence  matérielle  du  fait  ,  puisque 
l'accusation  ne  doit  être  assise  que  sur  une  pré- 
somption violente  d'un  crime  commis. 

Ces  principes  sont  universellement  connus  , 
etvous  n'oublierez  point ,  reprcsentans  ,  que  vous 
remplissez  dans  cette  circonstance  une  (onction 
judiciaire.  Le  corps  législatif  est  un  vrai  jury  d'ac- 
cusation à  l'égard  des  juges  poursuivis  en  for- 
faiture. 

La  constitution  n'a  vu  que  lui  dans  le  cercle 
des  autorités  constituées  à  qui  elle  pût  confier  , 
sans  péril ,  l'honorable  mission  de  balancer  et 
concilier  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
avec  les  droits  et  la  liberté  des  justiciables.  Je 
rendrai  pleinement  ma  pensée  ,  si  je  dis  qu'en 
matière  de  forfaiture  le  tribunal  de  cassation  est 
en  quelque  sorte  l'officier  de  police  qui  traduit 
le  prévenu  devant  le  jury  d'accusation  extraordi- 
naire ,  le  corps  législatif.  Ce  que  je  veux  en  in- 
duire ,  c'est  que  le  jugement  du  tribunal  qui 
vous  dénonce  un  acte  judiciaire  comme  don- 
nant lieu  à  forfaiture  ,  ne  vous  dispense  point 
d'apprécier  les  circonssances  et  la  moralité  du  fait 
dénoncé. 

Aussi  l'article  263  de  l'acte  constitutionnel  que 
j'ai  déjà  cité  ,  ne  vous  autorise-t-il  à  prononcer 
l'accusation  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé 
le  prévenu  ;  formalité  absurde  autant  qu'oi- 
seuse ,  si  son  audition  ne  devait  pas  influer  sur 
le  décret. 

'Vous  appellerez  donc  à  votre  barre  le  juge  de 
paix  Monnicr  ,  conformément  à  la  constitution  , 
et  vous  ne  préjugerez  rien  sur  son  sort  ;  vous  lui 
dcrrerczun  délai  raisonnable  pour  se  présenti,;r 
et  rénoadre  H  a  paru  à  votre  commission  , 
citoyens  représentans  ,  que  ce  délai  ne  pouvait 
être  raoiiu'ic  de  quatre  décades  pour  un  fonction- 
naire appelé  à  Paris  des  extrémités  du  département 
du  'Var. 

Je  n'imagine  pas  ,  au  reste  ,  avoir  besoin  de 
justifier  dans  la  forme  le  projet  d'arrêté  qui  vous 
sera  soumis.  Lorsque  les  membres  du  bureau 
cen'ral  de  Paris  furent  appelés  devant  vous,  vous 
vous  prescrivîtes  à  vous -mêmes  pour  1  avenir 
un  modèle  et  des  règles  à  suivre  dans  les  cas  sem- 
blables. 

Votre  commission  s'est  donc  fait  un  devoir  de 
s'assujettir  au  règlement  que  vous  adoptâtes  sur 
le  rapport  de  notre  collègue  Daunou.  Il  serait 
inutile  de  vous  rappeler  que  l'arrêté  qu'elle  vous 
propose  ,  est  exempt  ,  de  sa  nature  ,  de  la  1 
sanction  des  anciens  ,  puisqu'il  n'est  que  prépa- 
ratoire et  de  simple  instruction.  Les  anciens  appel- 
leront à  leur  tour  le  prévenu  ,  si  vous  L-  déclarez  j 
accusable  ,  et  pour  cet  appel  ils  n'auront  pas 
besoin  de  votre  concours  ,non  plus  qire  vous  au- 
jourd'hui dé  leur  consentement  ;  c'est  au  direc- 
toire ,  au  reste  ,  que  sont  dévolus  coiisiitudon- 
nellcment  le  droit  et  le  devoir  de  faire  notifier 
votre  alrêté.  Il  ne  peut  élever  aucun  doute  sur 
votre  compétence  exclusive  à  cet  égard  :  sou 
empressement  à  transmettre  votre  appel  aux 
prévenus  dans  l'aflairedu  bureau  central  uoitvous 
garantir  son  zèle  et  sa  fidélité  dans  l'occasion  pré- 
sente. 

Voici  le  projet  d'arrêté  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  sur  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  cassation  ,  le  27 
fructidor  de  l'an  4,  transmis  officiellement  au 
conseil  par  le  commissaire  du  directoire  près  ce 
tribunal ,  le  27  du  même  mois. 

Arrête  que  le  citoyen  Monnier ,  juge  de  paix  à 
Toulon  ,  se  rendra ,  dans  le  délai  de  quatre  dé- 
cades ,  à  la  barre  du  conseil  des  cinq  cents ,  pour 
y  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 
SÉANCEDU    17     PLUVIOSE. 

Le  conseil  approuve  une  .résolution  d'hier  , 
portant  que  la  pension  accordée  par  le  corps  lé- 
gislatif aux  percs,  veuves  ou  enfans  des  repré- 
sentans du  Peutjlc  ,  membr-s  de  la  convention 
nationale  ,  morts  victimes  des  évéoemens  de  la 
révolution,  leur  sera  payée,  à  dater  du  jour  de 
leur  assassinat  ,  ou  du  jour  oii  aurait  cessé  le 
paiement  de  toute  pension  ou  indemnité  à  eux 
accordée  par  dautrcs  lois. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    18    PLUVIOSE. 

Blutcl  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  diverses  ré- 
claraadons  des  huissiers-audicnciers  des  tribunaux 
civils  et  sur  le  message  du  directoire  exécutif; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  accor- 
der aux  huissiers  des  tribunaux  de  cassation  , 
criminels  ,  de  police  et  de  paix  ,  le  droit  exclusif 
d'instrumenter  dans  les  affaires  de  la  compétence 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  ont  été  de 
prévenir  les  fraudes  qui  pouvaient  se  commettre 
dans  la  notification  des  actes  de  ces  tribunaux, 
«n  même-tems  qu'ils  assuraient  à  ces  huissiers  une 
indemnité  proportionnée  au  service  particulier 
auquel  ils  étaient  assujettis  ; 

Considérant  que  ces  motifs  sont  les  mêmes 
pour  les  tribunaux  civils  ,  et  que  si  l'étendue  de 
leur  compétence  ne  permet  pas  d'attribuer  à 
leurs  huissiers  un  droit  aussi  général  ,  il  est  ce- 
pendant aussi  ^'instant  que  juste  de  prendre  des 
mesures  qui  puissent  remédier  aux  abus  dont  ils 
se  plaignent  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I"'.  Les  premières  notifications  des  juge- 
mens  ,  tant  interlocutoires  que  définitifs  ,_  rendus 
par  les  tribunaux  civils  ,  seront  faites  privaîive- 
ment  par  les  huissiers  -  audienciers  de  ces  tribu- 
naux ,  mais  seulement  aux  personnes  résidantes 
dans  le  canton  oti  siège  le  tribunal ,  ou  qui  y  au- 
raient  élu   domicile. 

Art.  II.  Les  notifications  faites  par  tous  autres 
huissiers  n'emporteront  point  nullité  ;  mais  l'huis- 
sier qui  les  aurait  faites  sera  condamné  en  dix 
francs  d'amende  envers  les  huissiers  audienciers, 
par  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
contravention  aura  été  commise  ;  en  cas  de  réci- 
dive il  ser»  destitué. 

Le  président.  Chassey  a  la  parole  pour  présenter 
le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse. 

Plusieurs  voix.  Le  conseil  n'était  pas  prévenu  ," 
l'ajournement  à  demain. 

D'autres.  A  trois  jours. 

Talot.  Représentans  du  Peuple  ,  le  moment  est 
enfin  arrivé  de  savoir  s'il  sera  souff  .■rt  plus  lon"- 
tems  l'insolent  privilège  qu'ont  usurpé  des  hommes 
sans  moralité  ,  sans  pudeur,  sans  patrie,  d'in- 
sulter périodiquement  les  citoyens  ,  de  prêcher 
le  royalisme,  l'anarchie  ,  le  renversement  du  gou- 
vernement républicain  et  de  fomenter  la  guerre 
civile 

Représentans  du  Peuple  ,  faites  donc  respecter 
cette  propriété  sainte  ;  empêchez  donc  qu'on 
n'éteigne  cette  affection. bien  prononcée  qu'ont 
les  républicains  pour  leur  patrie;  rallumez,  re- 
vivifiez ce  feu  sacré  de  la  liberté  qu'alluma  dans 
tous  les  cœurs  français  cet  enthousiasme  univer- 
sel en  1789.  qui  prédit  et  effectua  le  renverse- 
ment du    trône. 

L'absence  des  lois  et  du  respect  dû  aux  magis- 
trats et  aux  représentans  du  Peuple  est  le  plus 
grand  fléau  d  une  République. 

Il  n'y  a  point  d'ordre  social  là  où  des  hom- 
mes outragent  ,  avilissent  chaque  jour  les  pre- 
miers  fonctionnaires  publics. 

Il  n'y  a  point  d'ordre  social  là  oià  il  n'y  a 
point  de  lois  pour  réprimer  les  méchans  qui  se 
îont  un  )eu  barbare  d'assassiner  moralement  les' 
gens  de  bien  ,  de  détruire  la  morale  publique  et 
l'amour  de   la   Patrie. 

La  déclaration  des  droits  garantit  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Est-il  donc  de  propriété  plus  sacrée  que  celle 
de  l'honneur  ?  Est-il  d'aff'ection  plus  cherc  que 
celle   qu'un  républicain  a  pour  sa  patrie  ? 

Sans  ces  deux  seniimens  réunis  qui  élèvent 
et  fortifient  1  ame  ,  nos  guerriers  auraient  -  ils 
vaincu   les  armées  de   la  coalition  ? 

O  fatale  corruption  ,  quelle  différence  tu  as 
établie  entre  un  Françiis  et  ?in  Français  !  Autant 
celui  qui  combat  à  la  frontière  inspire  d'intérêt, 
de  vénération  ,  autant  celui  qui  fait  le  vil  mé- 
tier de   mauvais  journaliste  inspire  de  mépris. 

Je  viens  donc  encore  une  fois  à  cette  tribune 
réveill.-r  l'attention  du  conseil  sur  les  fcseurs  de 
mauvais  journaux  ;  le  cri  public  appelle  contre 
eux  la  vengeance    des  lois. 

Ce  sont  ces  hommes  qui  ont  crée,  inventé  le 
fantôme  hideux  du  fédérahsme  qui  désola  tant 
d  honnêtes   familles. 

Ils  ont  prolongé  l'affreuse  guerre  de  la  Ven- 
dée ,  entretenu  celle  des  Chouans  ,  causé  les 
malheurs  de  Lyon  ,  de  Toulon  ;  ils  ont  fomenté 
les  troubles   du  Midi  ,  fait  le   3i    mai,  prairial  , 


germinal  .  vendémiaire  ,  et  toutes  ces  époques 
désastreuses  qui  ont  souillé  les  pages  de  l'his- 
toire  de   notre  révolution. 

Depuis  Marat  jusqu'à  ce  jour  ,  ce  sont  les 
mauvais  journalistes  qui  ont  divisé  ,  déchiré  la 
convention  et  la  France  entière. 

Ce  sont  encore  ces  homaies  pervers  qui  au- 
jourd'hui par  leurs  impostures  ,  leurs  noires  ca- 
lomnies ,  leurs  diatribes  virulentes  ,  cherchent  à 
nous  diviser  ,  enhardissent  les  malveillans  ,  exci- 
tent les  émigrés  à  rentrer,  enfin,  mettent  les  cons- 
pirations à  l'ordre  du  jour. 

Ce  sont  eux  encore  qui ,  embouchant  la  trom- 
pette du  crime ,  sonnent  les  vêpres  siciiicnnes 
pour  la   destruction  des  républicains. 

Nos  généraux  se  distinguent  chaque  jour  par 
des  conceptions  aussi  savantes  que  hardies  ;  la  ■ 
victoire  se  plaît  à  couronner  nos  vaillans  sol- 
dats :  eh  bien  ,  les  mauvais  journalistes  leur  pro- 
diguent à  chaque  instant  les  insultes  les  plus 
atroces  ,  et  ont  le  front  de  déincnrir  leurs  brillans 
succès. 

Des  fonctionnaires  publics  consacrent  leurs 
talens  et  leurs  veilles  à  l'exécution  des  lois  ,  et 
ils  sont  abreuvés  d  outrages  ,  d'amertume. 

Le  directoire  exécutif,  le  corps  légiiladf, 
s'efforcent  de  consolider  le  gouvernement ,  de 
ramener  l'ordie  ,  l'abondance  et  la  paix  ;  et 
soudain  les  mauvais  journalistes  redoublent 
d'audace  et  d'efforts  pour  éloigner  ces  bienfaits 
salutaires  et  si  ardemment  désirés. 

De  quel  droit  infâme  des  hommes  s'arrogent- 
ils  celui  de  flétrir  ceux  qui  se  dévouent  pour 
le  bonheur  de  la  République  ?  est-ce  donc  la 
récompisnse  de  c-e"Ux  qui  la  servent  et  l'hono- 
rent ? 

C'est  pourtant  à  ceux-là  que  les  mauv.ais  jour- 
naux s'attachent  de  préférence  ,  comme  les  vers  , 
les  frelons  et  les  chenilles  s'attac'hent  aussi  de 
préférence  aux  plus  beaux  et  aux  meilleurs  fruits 
pour  les  ronger. 

Où  s'arrêtera  le  débordement  de  ces  crimes, 
législateurs? 

Il  s'arrêtera  là  où  vous  ferez  une  loi  sévère 
pour  comprimer  les  scélérats. 

Le  mal  est  en  eux,  le  remède  est  en  vous, 
sachez  l'appliquer,  le  moment  presse  ;  vous  êtes 
comptables  à  vos  concitoyens ,  à  la  postérité  ,  des 
maux  que  vous  ne  vous  serez  pas  efforcés  de 
prévenir  et   de   détruire. 

Mais  ,  dit-on  ,  une  loi  sur  la  calomnie  ,  sur 
la  repression  des  délits  de  la  presse,  est  iraposr 
sible  à  faire. 

Impossible  à  faire  ! . . . .  Les  citoyens  qui  parlent 
ainsi  ,  ne  donnent  ni  la  mesure  d'un  giand  ca- 
ractère ,  ni  d  une  volonté  bien  prononcée  de 
de  réprimer  les  crimes. 

Législateurs,  il  est  possible  qu'une  telle  loi 
ait  des  inconvéniens  ;  mais  il  vaut  beaucoup 
mieux  avoir  des  lois  imparfaites  que  de  n'en 
n'avoir  point   du  tout. 

Hâtons-nous  donc  de  prouver,  par  un  accord 
unanime  ,  que  nous  avons  sincèrement  voulu 
couirbcr  sous  le  joug  de  la  loi  ces  vils  lolhcu- 
laires  ,  comme  nous  n'avons  cessé  de  mani- 
fester notre  bienveillance  pour  les  joumaiisies 
qui  se  distinguent  par  leurs  talens  et  leur 
civisme- 

Au  nom  de  la  Patrie  ,  citoyens  collègues  , 
qu'on  ne  voye  plus  ,  qu'on  n'entende  plus  dans 
cette  enceinte  ,  sous  prétexte  de  défendre  la 
liberté  de  la  presse,  que  personne  na  voulu 
ni  ne  veut  attaquer,  éluder  la  loi  salutaire  que 
je  propose  Et  qu'a  de  commun  ,  je  vous  le 
demande,  la  liberté  de  la  presse  ,  avec  ce  délunc 
d'insipides,  de  mac:vaises  feuilles  périodiqu.:s , 
qui  inondent  la  République  ,  et  corrompent  l'opi- 
nion ? 

Le  règne  des  méchans  ne  peut  être  de  longue 
durée  ;  de  ce  moment-ci  celui  des  naauvais  jour- 
nalistes doit  être  passé. 

Parlez  ,  législateurs  ,  parlez;  et  à  votre  voix, 
on  les  verra,  comme  des  reptiles  sur  le  bord 
d'un  marais,  rentrer  au  premier  bruit  dans  la 
fange  qui  les  a  produits,  et  le  Peuple  vous 
bénira  de  lavoir  débarassé  de  leurs  insipides 
croassemens. 

Permettez  qu'en  terminant  je  vous  fasse  un 
exemple. 

U:i  cavalier  monte  un  superbe  et  vigoureux 
cheval  ;  il  traverse  tranquillement  les  rucs  :  des 
hommes  s'approchent  ,  admirent  et  caressent  le 
coursier.  Mais  tout-i-coup  ils  le  frappent  à  coupé 
redoublés  en  poussant  des  cris  aigus  ;  alors  le 
cheval  s'emporte  viohtmment  ;  Jcs  efforts  ut 
l'adresse  du  cavalier  deviennent  impuissans.  Le 
coursier  heurte  ,  renverse  ,  écrase  tout  ce  qui 
se  trouve  sur  son  passage  ;  il  fait  un  ravage 
affieux. 

Est-ce  la  faute  du  malheureux  cavalier  ?  S'en 
prendra-t-on  à  lui  pour  les  dommages-intérêts? 
et  pourra-t-on  lui  infliger  une  peine  ?  Non  ,  sans 
doute  ;  on  ne  peut  s'en  prendre  qu'aux  léuié- 
rai  tes  ,  aux  méchans  qui  ont  frappé  et  effarou- 
ché son  cheval. 
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Eh  bien  !  ces  téméraires  ,  ces  méchans  ,  ces 
mOKSifi-s  à  ligure  huniiine  ,  ce  k'Tit  les  jour- 
naux des  rois  qui  ,  sans  cesse  ,  IVappent  étonnam- 
ment l'opinion  publique  ,  b  font  dévier,  et  sont 
la  caus:;  des  maux,  et  des  déchireniens  qui  affli- 
gent la  Pdtiic-.  Opposons  donc  une  iVirte  digue 
à  tant  de  malheurs  ,  et  la  République  sera  à 
jamais  consolidée.  Muis  si  vous  hésitez  un  seul 
instant  ,  léijislateurs  ,  je  vous  le  prédis,  vous 
serez  entraînés  par  1  ofiinioii  ,  vous  deviendrez 
les  premières  victimes  immolées  à  ia  fureur  ,  à 
rorj;ueil   et   à   ia  vengeance   des  rois. 

Plus  les  misérables  sur  le  front  desquels  je 
viens  d'appliquer  le  sceau  de  ranimadversaiiûn 
publique',  sentiront  l'application  de  ce  que  je 
viens  de  leur  adresser,  plus  ils  vociféreront  contre 
moi ,  comme  ils  le  tirent  n'ao;uere  :  mais  je  ne 
perds  jamais  de  tems  à  les  lire  ,  et  je  m'es- 
time trop  pour  descendre  jusqu  à  leur  ré- 
pondre. 

Ma  conduite  fut  telle  avant  et  pendant  la  ré- 
volution ,  qu'il  ne  m'est  pias  permis  de  redouter 
l'opinion  publique,  pas  même  celle  de  mes  en- 
nemis. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'ins- 
tant  sur   le  projet  de   la  commission. 

Rouhier.  Quelle  que  soit  la  juste  impatience  du 
conseil  pour  prendre  une  mesure  le  plus  promp- 
teracnt  possible,  je  ne  crois  pas  que  la  discus- 
sion puisse  s'ouvrir  à  l'instant  ;  cet  objet  n'a 
point  été  rais  à  l'ordre  du  jour  ,  et  le  règlement 
l'exige,  pour  que  la  discussion  s  ouvre.  Je  _de- 
mande  l'ajournement  à  demain. 

D'autres.  A  trois  jours. 

Darracq.  Et  moi  je  viens  demander  que  vous 
ne  vous  occupiez  point  de  cette  affaire.  Le  di- 
rectoire vous  a  envoyé  un  message  dans  lequel 
il-se  plaint  amèrement  des  journalistes  ,  et  certes 
il  na  pas  tort;  mais  comment  conciliez-vous  le 
langage  qu'il  vous  tient  avec  son  silence  et  son 
inac;ion  envers  les  journalistes  ,  avec  les  impu- 
nités   qu'il   leur  accorde  ? 

Craint-il  de  sévir  contre  eux  ,  et  d'attenter  à  la 
liberté  de  la  presse  ?  Mais  qu'a  de  commun  avec 
cette  liberté  l'abus  du  aroit  de  publier  périodi- 
quement les-  plus  dégoûtantes  déclamauons  et 
les  plus  odijuses  calomnies  ?  Si  le  directoire  , 
en  prenant  une  mesure  sévère  ,  a  craint  d'attci]- 
1er  à  la  constitution  ,  pourquoi  vous  propose- 
t-il  d'y  aiteuter  vous-mêmes  i"  Il  devrait  ramener 
enfin  daiîs  la  ligne  constitutionnelle  les  jour- 
naux qui  s'en  écartent  ,  et  écraser  enlin  ces  in- 
sectes venimeux  rjui  semblent  tombés  des  nues 
et  arrivés  de  la  lune  pendant  l'otage  de  la  révo 
lution.  (  Quelques  membres  rient  ;  d'autres  ié- 
cricnt  :  Àii  fait  ,  au  fait.) 

Je  vous  citerai  un  exemple  qui  prouve  qu'à 
cet  égard  le  directoire  n'avait  pas  besoin  de  loi 
au  commencement  de  votre  session  ;  il  vous  de- 
mande une  loi  conire  ta  catins....  (Des  mur- 
mur- s  s'élèvent.  — Plusieurs  voix.  Rappelez  à 
l'oidie.  )  Soit  z.le  ,  soi:  fjiblesse,  vous  nommâtes 
une  commission;  mais  il  n  y  eut  point  de  rap- 
port présenté  ,  on  n'en  parla  même  pas  ;  le 
gouvernement  entendit  votre  silence  ;  leministri- 
de  la  police  et  l.\  salpêiriere  ont  suth  :  le  gou- 
vernement eût  dû  agir  envers  les  journalistes 
comme  envers  les  prostituées  ;  car  les  journa- 
listes sont  de  véritables  prostitués.  En  eftet ,  comme 
les  femmes  publiques  .  n  oni-ils  pas  leurs  trotteu- 
ses .  leurs  ptoroeneusesPne  distillent-ils  pas  comme 

elles  le  venin? L'assemblée  interrompt 

par  un  murmure  unanime. 

Le  président.  Je  rappelle  l'opinant  à  la  décence 
et  au  respect  qu  d  doit  a  1  assemblée. 

Pclet  de  la  Lozère,  Je  demande  la  parole  pour 
prouver,  par  ce  qui  vient  de  se  passer,  qu'il 
serait  dangereux  de  continuer  une  discussior: 
sentbUible  ;  jamais  ,  depuis  sept  ans  que  la  tribune 
est  ouverte  aux  représentans  ,  elle  n'avait  été 
souillée  par  un  aussi  dégoûtant  langage. 

Je   demande  l'ajournement  à  trois  jours.  •• 

Darracq.  Eh  bien  !  à  la  bonne  heure.  —  il  des- 
cend de  la   ribune. 

Lecointe.  Je  ne  pense  pas  non  plus  que  vous 
deviez  discuter  à  l'instant  l'importante  question 
qui  vous  occupe  ;  mais  je  demande  qu'elle  ne  soit 
plus  éloignée  ,  et  cjue  vous  reconnaissiez  eufin 
quil  est  tems  de  mettre  une  digue  à  ce  torient 
de  calomnies  et  d'outrages  qui  sont  journellement 
lèpandues,  je  ne  dis  pas  seulement  sur  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  mais  même  sur  les  généraux 
et  les  armées  qu'ils  mènent  à  la  victoire.  Le  croi- 
iez-vous,  au  moment  oti  la  conspiration  royaliste 


était  découverte  à  Paris  ,  dans  le  département  des 
Alpes  maritiai-s  ,  h  23o  lieues  d'ici  ,  le  manifeste 
le  Lou  s  XVflI  était  publié  ;  je  ne  nomrnerai  ni 
I  auteur  ni  le  titre  du  journal ,  vous  devez  moins 
vous  occuper  des  hommes  que  des  choses.  Il 
s  agit  dans  ce  journal,  de  Buonaparte ,  et  voi.à 
comme  on  traite-ce  général  :  j>  Buonaparte  n'est 
|.as  seulement  général  ;  il  est  président  de  comi'é 
révolu'ionnaire ,  et  serait  au  besoin  exécuteur  de 
lî  haute-jusnce  (  Le  conseil  frémit  d'indignation  ). 
Si  ce  républicam  terminait  sa  glorieuse  carrière  , 
je  ne  verrais  que  Sarason  qui  pût  le  remplacer  ; 
ii  est  vrai  que  Samson  s'est  déshonoré  en  embras- 
sant l'ex  -  membre  de  la  convention  nationale 
Lequinio  ,  mais  cette  tache  a  été  suffisamrnent 
essuyée  par  le  sang  innocent  qui  a  coulé.  Au 
reste  ,  que  Buonaparte  soit  César  ou  Samson  ,  on 
assure    qu'il  vient  d'écrire    au   directoire   :   veni, 

vidi,  fugi !i(Le  conseil  laisse  échapper  un 

second  mouvement.  ) 

Une  foule  de  vois.  Nommez  donc  le  journal. 

D'autres.  Ce  sont  les  Actes  des  Apôtres. 

Lecointe.  Cet  odieux  écrit  de  Baruel  de  Bauvert 
est  envoyé  gratis  dans  les  départemens  ;  je  lai 
reçu  moi-même  franc  de  port.  Que  devons-nous 
conclure  de  ces  faits  ?  c'est  que  le  directoire  a  eu 
raison  en  disant  que  l'audace  des  écrivains  pério- 
diques coïncidait  avec  les  mouvemens  et  les 
tentatives  des  conjurés;  ceux-ci  avaient  conçu 
un  plan  dont  deux  parties  étaient  distinctes  : 
il  s'agissait  d  abord  de  corrompre  l'opinion  ,  et 
de  la  diriger  contre  le  gouvernement  ;  et  d'ui; 
autre  côié,  d  isoler  le  gouvernement ,  de  lui  ôter 
ses  défenseurs ,  de  séduire  ses  troupes  ,  et  de 
le  livrer  sans  défense  à  l'attaque  que  l'on 
méditait. 

Ces  deux  plans  ont  été  suivis  ;  on  a  voulu  cor- 
rompre les  journalistes  et  séduire  les  militaires  : 
les  agens  chargés  de  la  corruption  des  journa- 
listes, ne  paiaissent  pas  avoir  été  chargés  d'une 
mission  bien  épineiise  ,  Barruel-Bauvert  le  pre- 
mier sans  doute  leur  a  vendu  sa  plum.e  ;  mais 
ceux  qui  se  sont  adressés  aux  défenseurs  de  la 
Patrie,  ont  trouvé  dans  Malo  ,  dans  Ramel,  el 
dans  leU;S  compagnons  ,  des  hommes  dignes  du 
poste  qu'ils  occupent;  les  journalistes  ont  signé 
l'engagement  de  nous  assassiner  moralement; 
mais  les  militaires  n'ont  pas  voulu  se  joindre 
aux  assassins  des  fondateurs  de  la  République  , 
et   des  amis  de   la    révolution. 

Il  vous  reste  à  prendre  des  mesures  ;  le  mal 
est  pressant,  la  peste  gagne,  1  abîme  est  entr'ou- 
vert ,  le  directoire  vous  l'a  fait  connaître  ,  c'est 
â  vous  à  le  fermer  ;  vous  seriez  responsables 
de  la  perte  de  la  Patrie  ,  si  ,  en  négligeant  une 
mesure  salutaire  .,  vous  perrnettiez  que  la  liberté 
publique  fût  perdue.  En  tolérant  les  excè> 
auxquels  a  donné  lieu  l'abus  qu'on  a  fait  de  1.' 
liberté  illimitée  "de  la  presse  ,  une  loi  à  cet  égaid 
est  demandée  par  tous  les  bons  Français  ,  pa; 
'ous  ceux  qni  sont  demeurés  fidelles  à  la  Patrie 
et  à  la  République  ;  car  je  suis  loin  d'être  de 
I  avis  de  ceux  qui  disent  :  Où  donc  est  le  roya- 
lisme ,  oit  sont  ses  sectaires  ?  ...  Le  royalisme  , 
citoyens,  ii  est  dans  les  journaux;  les  royalistes 
sont  ceux  dont  leur  lecture  corrompt  chaque  joui 
l'npinicn  ,  et  aliène  1  esprit.  Je  demande  que  la 
discussion  sur  les  délits  de  la  presse  s  ouvre 
demain. 

Cette  proposition  ,  unanimcnt  appuyée  ,  est 
adoptée. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  Gilbert-des-MoUieres  ,  sut 
la  contribution  foncière. 

Hardy.  ]e  demande  la  parole  pour  un  fait.... 
Plusieurs   voix.   La  parole    est  à  Gilbert. 

Jrlardf.  Vous  avez  vu  dans  les  pièces  de  la 
conjuradon  ,  que  le  prétendant  avait  envoyé 
des  instructions  antérieures  à  celles  dont  il  es; 
question  dans  les  pièces.  J'ignore  si  la  procédure 
qui  va  s'instruire  les  mettra  au  grand  jour.  J'en 
ai  eu  connaissance  à  Caen  ,  où  le  juge  de  paix 
venait  de  faire  arrêter  deux  conspirateurs  ,  pen- 
dant que  j'y  étais  en  congé.  Ces  instructions 
étaient  données  à  un  vicomte  de  Charolais  ,  qui , 
au  moment  de  sa  translaiion  dans  les  prisons  dt 
Rouen  ,  a  été  enlevé  par  une  bande  d'hommtt 
masqués  ,  qui  ont  assailli  les  gendarmes  et  l'oni 
sauvé. 

11  était  enjoint  à  cet  agent  de  correspondre 
avec  ceux  de  Paris  ;  on  lui  annonçait  qu'il 
aniverait  incessamment  au  Havre  une  sonime 
de  4000  louis  ,    et  on  lui  en  désignait  l'emploi.   \. 


devait  établir  une  correspondance  sûre  avec  les 
commissaires  à  Paris  ,  corrompre  les  journa- 
listes ,  diriger  l'esprit  public  vers  les  principes 
royalistes  ,  et  influencer  les  élections  de  manière 
qu'on  n'appelât  aux  fonctions  publiques  que 
de  bons  amis  de  la  royauté.  Au  moment  ovi 
cet  agent  fut  arrêté,  il  sollicitait  un  certificat  de 
résidence,  et  déjà  il  avait  les  huit  signatures 
nécessaires. 

Il  est  donc  bien  prouvé  que  les  puissances,  ne 
pouvant  dompter  la  France  par  la  force  ,  ont  ré- 
solu  de  taire  la  contre-révolution  par  l'opinion 
publique;  c'est-là  leur  plan  et  leur  but  actuel,  el 
vous  voyez  comme  les  journalistes  les  secondent. 
Ce  plan  tut  donné  parCalonne,  au  mois  de  no- 
vembre lygS  :  )i  Les  succès  de  M.  de  Clairfayt  sur 
le  Rhin  ,  disait-il,  loin  d'abattre  le  courage  des 
Français  vont  les  exalter  de  nouveau,  et  ils  vont 
se  battre  comme  des  lions  ;  ce  ne  sont  donc  point 
ses  succès  qui  doivent  relever  les  espérances  de 
la  coalition  ;  elle  ne  doit  compter  que  sur  le' 
mouvement  de  l'opinion  publique  ,  qu'il  faut  diri- 
ger sur  le  royalisme.  >) 

Tel  était  l'avis  de  M.  de  Calonnc  ,  il  fut  suivi. 
Il  est  bien  démontré  aujourd'hui  qu'il  faut  met- 
tre un  frein  à  l'audace  de  ceux  qui  secondent  ce 
plan  ;  voyons  donc  si  c'est  attenter  à  la  liberté 
de  la  presse  cjue  de  prendre  des  mesures  ré- 
pressives qui  garantissent  de  cet  abus.  A  cet 
égard  permettez-moi  de  vous  lire  un  passaee 
de  Mably 

Gibert-Desmollieres.  Ce  passage  pourra  être  Tu 
demain  ;  je  croîs  qu'il  serait  plus  utile  de  dis- 
cuter aujourd'hui   sur  la  contribution   foncière. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Lamarque  a  fait  un  rapport  sur  les 
suspensions  de  vente  de  biens  nationaux  pronon- 
cées par   les  autorités  constituées. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse. 


P.    S,  Extrait   des  papiers  anglais  ,   du  2 
février  1 797. 

Une  prise  espagnole  anivée  à  Portsmouth  a 
apporté  la  nouvi-ilr  que  ,  dans  la  traversée,  elle 
avait  appris  J  un  bâiiment  qui  avait  qui:  éOporto 
deux  jours  auparavant  ,  quel  Espagne  avait  for- 
mellement  déclaré  la  guerre   au  Portugal, 

Depuis  quelques  jours ,  le  bruit  s'était  répanda 
que  notre  minisiere  .illait  taire  une  nouvelle  ten- 
faiivc  contre  les  départemens  de  1  Ouest.  L'àb- 
surdl'.é  d'un  pareil  projet  nous  l'avait  lait 
révoquer  en  doute  ,  dans  un  moment  s«r-tout 
où  les  habitans  de  ces  départemens,  sans  armes 
et  sans  chefs,  n'ont  aucun  mo'.ifdc  se  plaindre 
;lu  gouvernement  aciuel  de  France  ,  et  ne  s'en 
filai^iuent  même  pas  ;  mais  que  ne  peuvent  point 
■enter  la  folie  et  le  désespoir  I  Nmis  savons 
.4uiourd'hui  d'une  manière  bien  positive  que 
plusieurs  agens  ont  été  expédiés  pour  la  Vendée  , 
à  l'etFet  de  tâcher  d'y  exciter  une  nouvelle  iu- 
aurrection. 


LIVRES       DIVERS. 

Le  Négociant  patriote  ,  contenant  lin  tableau 
qui  réunit  les  avantages  du  commerce  ,  la  con- 
naissance des  spéculations  de  chaque  nation  , 
ouvrage  utile  aux  négocians  ,  armateurs  ,  fabri- 
rans  et  agricoles ,  par  un  négociant ,  un  vol.  in-8". 
Priv  ,  3  liv.  broché. 

A  Paris ,  chez  Royez  ,  libraire  ,  rue  J.  J.  Rous- 
seau ,  n°  345. 

L'.iiRT  d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle  ,  dégagé 
de  toute  équivoque  ;  méthode  simple  et  facile  , 
où  loùies  les  voyelles  sont  conservées  ,  composée 
tle  quinze  signes  élémentaires  aussi  lisibles  que 
l'écrituie  vulgaire  ,  et  1  avec  lesquels  on  peut 
suivre  la  rapiilité  de  la  parole  ,  par  le  citoyen 
Coulon-  Thevenot. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  grande  rue  Taranne, 
près    le    Carrefour  Benoit  ,    ii°  5. 

Prix  6  liv.  franc  de  port  pour  tous  les  départe- 
mens ,  où  se  tiouvent  égaltment  les  véiiiabl.s 
plumes  sans  fin  ,  poriécs  à  leur  dernière  per- 
fecdon,    dont  le  prix  est  de  6  liv. 


A.  JoURDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  le  fait  i  Piris  ,  r-,e  dei  Poitcvini  ,  n»  18.    Le  prii  iit  de  ro   liv.  pour  tioil  moil     tn  numéraire  ,   40  Ii' 
«'abonne   qu'au  commencemenl   Je   chaque    moi'. 

Il  faut  aJrcïicr  lei  Icttrl  lei  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cilorcu  Aubry  ,  dir-eicur  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevini,  n 
l'on  ne  [,cat  affranchir,    l.e»  leities  dci  dépanccncnl  ,  non  affrancluca  ,  ne  scionl  poiHt  lelirtei  de  la  poste. 

II  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  curelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dei  valcuri ,  el  adresier  tout  ce  qui  couccrnt  la  réd 
b'  l3  ,  dcpuin  ueuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heure!  du  loir. 


pour  Jix  moi.,    ei   80    Uv.  pour    Naunce    cnuere.    ( 

18.    Il  faut  comprendre  dam  le»  envoi»  le  pou  dev  pa 

de  la  f.uill.   au  Rédaetoni  ,    rue  des  Poile 


A  Paris  ,  da  l'inaprimerie  du  cit.  H.  Agassil  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   u"  i3,. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N-*  142. 


Duoii ,  22  pluviôse ,  fan  5  de  la  République  Française  uns  et  indivisible,    vendre  H  1  o  féorisr  17^7    vieux  styles  ) 


POLIT  IQ,UE. 


ITALIE. 


De  Milan  ,  le  ig  janvier. 

DE    LA    RÉVOLUTION    DE    LA    LOMBARDIE. 

J.  L  n'est  pas  douteux  que  la  résolution  prise 
par  le  gouvernement  français  ,  d'assurer  l'indé- 
pendance de  la  Lorabardie  ,  n'excite  de  nou- 
veau les  clameurs  de  ces  hommes  ,  qui ,  en  (de- 
mandant la  paix  à  tout  prix,  voudraient  réduire 
la  France  à  recevoir  la  loi  des  coalisés  ;  mais 
l'expérience  a  dû  éclairer  le  directoire  sur  la 
sa'^esse  de  cette  mesure  ,  et  même  sur  sa  né- 
cessité. Si  l'on  a  quelques  reproches  à  lui  faire  , 
c'est  de  l'avoir  différée  ,  c'est  de  «'en  avoir  pas 
scnn  plutôt  les  avantages.  Les  politiques  les  plus 
écliirés  la  conseillaient,  la  sollicitaient  au  mo- 
ment où  les  Français  passaient  le  Pô  ;  et  l'ex- 
périence a  confirmé  la  justesse  des  observations 
sur  lesquelles  ils  se  fondaient.  En  effet  ,  si  alors 
ils  eussent  été  écoutés;  si  une  politique  trop  ti- 
mide n'eiit  pas  repoussé  leur  voix  ,  il  est  évident, 
1°.  que  les  riches  propriétaires  se  seraient  décla- 
rés •  ils  auraient  payé  sans  peine  des  contributions, 
dans  la  certitude  d'être  délivrés  d'un  gouverne- 
ment étranger,  avide  et  oppresseur.  2°.  Ces  con- 
tributions, nécessaires  pour  l'entretien  de  l'armée 
française  ,  n'auraient  pas  exigé  la  moitié  des  sa- 
crifices auxquels  les  Lombards  ont  été  forcés; 
puisqu'alorsl  administration  de  la Lornbardie  n'au- 
rait pas  été  confiée  à  cette  foule  d'agens  et  de 
commissaires  qui  l'ont  mise  au  pillage.  3°.  Les 
riches  s'étant  déclarés  ,  le  Peuple  aurait  pris  les 
armes  et  se  serait  levé  en  masse  pour  détendre  son 
indéj)endance.  4°.  Les  français  auraient  eu.  dans 
les  Lombards  un  allié  puissant  ,  un  allié  d'auiani 
plus  fidèle,  qu'il  n'aurait  pas  espéré  de  grâce  de 
son  ancien  despote.  5°.  Les  mouvemens  qui  ont 
été  l'effet  du  mécontentement  produit  par  le  sys- 
tème de  temporisation  ,  ne  seraient  pas  arrivés  ; 
les  Français  n'auraient  pas  été  obligés  de  diviser 
leurs  lorccs  et  de  ralentir  leurs  opérations  raUi- 
taires.  6".  Mantoue  serait  probablement  tombée, 
ou  du  moins  les  Français  n'auraient  pas  été  ex- 
posés deux  fois  à  être  accablés  par  le  nombre. 
7°.  Enfin,  ils  auraient  pu  imposer  des  conditions 
de  paix  au  roi  de  Naples,  plus  avantageuses  pour 
eux  ,  et  le  pape  n'aurait  osé  armer. 

Tels  sont  les  avantages  qu'on  aurait  recueillis 
en  révolution;iant  la  Lombardie  ;  avantages  in- 
contesiablcs  qu'on  a  éprouvés  en  déclarant  indé 
pendans  Bologne  .  Ferrare  ,  Modenc  ,  etc.  , 
et  auxquels  les  Français  doivent  probablement 
leur   salut. 

En  effet,  que  serait-il  arrivé  si  ces  villes  ,  au  heu 
de  rester  fidèles  ,  dans  l'espérance  d  être  libres  , 
eussent  profilé  des  revers  essuyés  par  les  Français 
et  s'étaient  soulevées  contr'eux  ?  ils  n'y  auraient 
point  laissé  des  forces  pour  les  contenir. 

L'exemple  du  villaoe  de  Lu^o  prouve  avec 
quelle  ditticulté  ils  seraient  parvenus  à  les  stiumel- 
trc  ,  quand  même  elles  auraient  été  livrées  à  leurs 
propres  forces.  Mais  du  moment  où  Bologne  et 
Ttrrare  auraient  coupé  l'arbre  de  la  liberté  ,  les 
troupes  du  pape  y  seraient  entrées;  Naples  se  se- 
rait probablement  décidé  à  faire  la  guerre  ,  et  ces 
pays  étaient  à  jamais  perdus  pour  les  Français. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE, 
Paris ,  /f  21  pluvièie. 

MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  directoire  exe- 
cutif, en  date  du  ig  pluviôse  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  général  Kel- 
lermann  ,  par  laquelle  il  me  rend  compte  de  h 
marche  de  la  13=.  demi-brigade  à  travers  les  Alpes 
pour  se  rendre  en  lalie. 

Il  m'annonce  que  le  premier  bataillon  est  arrivé 
au  pied  du  Mont  Cenis  ,  au  moment  où  un  coup 
de  canon  annonçait  aux  voyageurs  qu'une  tour 
mente  allait  éclater  ,  et  que  le  passage  de  cette 
montagne  devena'l  alors  infiniment  dan^ejeux. 

Les  guides  qui  conduisaient  la  i3'.  demi  -  bri- 
gade ont  voulu  la  (aire  rétro'^rad'r  ;  mais  cetie 
tioupe  ,  loin  d'être  arrêtée  dans  sa  route  ,  par  un 
semblable  obstacle  ,  a  conti"ué  audacieusemcnlsa 
marche  dans  le  plus  arand  ordre  ,  au  bruil  des 
tambours  cl  de  la  musique  ,  et  est  parvenu -■  à  tra- 
verser cette  montagne  en  bravant  tous  les  dan- 
gers qui  s  opposaient  à  son  passage. 


Le  général  Kellermann  ajoute  que  les  habita. .s 
du  pays  assurent  quils  n'ont  jamais  vu  un  tems 
aussi  affreux  que  celui  quia  assailli  le  1"'.  batail- 
lon de  cette  demi-brigade  à  son  passage'. 

"Vous  voyez  ,  citoyens  directeurs ,  que  les  dé- 
fenseurs de  la  patiie  sont  par-ioa  invincibles  ,  et 
qu  ils  savent  également  vaincre  les  ennemis  ,  et 
braver  l_s  éléraens. 

Salut  et  respect , 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  F  E  T  I E  T. 


La  tête  du  pont  dHuningue  a  "ëlé  évacuée  par 
les  Français  ,  après  une  capilulaiion  honorable  . 
et  après  avoir  fait  essuyer  à  l'ennemi  des  pertes 
considérables.  On  donnera  les  détails  de  ce  siège  , 
lorsqu'ils  seront  parvenus  au  directoire  exécuiit. 

(  Extrait  du  Rédacteur,  j 


Suite  des  pièces   relatives  à  la'  conspiration 
de  Dunan  ,  Broticr  et  la  Villeurnoy. 

C. 

Liste  de  ces  messieurs  à  grands  projets. 

Bouille. 

Gaudriau  Menil. 

Narbonne. 

Le  prince  de  Poix. 

Le  baron  de  Poly  (sans  être  dans  la  grande 
confidence). 

Le  fils  du  comte  d'Artois  (  le  seul  qui  n'est  pas 
encore  à  Paris,  mais  qu'on  attend  pour  commen- 
cer l'attaque  ). 

On  assure  pareillement  que  le  prince  de  Bour- 
bon doit  arriver  à  la  même  époque. 

J'ai  vu  ce  soir  les  agens  du  prétendu  Louis 
X'VilL  Ils  étaient  au  nombre  de  trois  ,  c  esi-à^ 
dire,  deux,  en  outre  de  l'habitant  de  la  maison 
dont  je  vous  ai  parlé. 

L'un  est  bel  homme,  bien  mis,  coëffé  en  cro- 
chets ;  sa  taille  est  d'environ  5  pieds.  7  pouces;  il 
porte  à. peu-près  45  ans  d'âge  :  on  le  traitait  de 
monsieur  le  marquis.  La  crainte  que  j  ai  eue  de 
montrer  trop  de  curiosité,  m'a  empêché  de  crayon- 
ner son  nom,  car  il  était  porté  sur  les  pouvoirs 
qu  il  m'a  montrés. 

Le  dernier  a  aux  environs  de  5  pieds  à  5  pieds 
I  pouce  ;  il  peut  avoir  48  à  5o  ans  ,  maigre ,  figure 
alongée  ,  cheveux  gras  et  coupés  très-courts  :  il 
a  sur  le  front  ,  du  côté  de  l'œil  droit  ,  une  petite 
verrue  ;  il  était  vêtu  d'un  habit  de  gros  drap  gris 
de  fer.  Il  avait  dessous  un  peiit  gilet  rouge  ,  des 
boucles  de  soutiers  en  cuivre  et  à  baguettes  ,  et 
il  avait  UH  col  blanc  si  petit,  que  plusieurs  fois  je 
l'ai  cru  décolleté.  C'est  lui  qui  a  presque  fait  tous 
les  frais  de  la  conversation  ,  et  il  n'a  pas  eu  de 
peine  à  me  prouver  que  ce  n'était  pas  la  première 
lois  qu'il  laisait  l'orateur  ;  il  avait  soin  de  me  ré- 
péter souvent  ! 

"  Vous  n'auriez  pas  cru  qu'avec  mon  costume 
i>  on  pût  être  l'ami  du  roi  légitime,  et  j'ose  vous 
n  dire  que  je  lui  rends  plus  de  services  ,  tel  que 
n  vous  me  voyez  ,  que  ces  messieurs  ne  l'ont 
))  fait.  II 

Effectivement,  ces  derniers  l'affirmaient  fiar  un 
signe  approbatit.  Ils  m'ont  tant  parlé  d  assassiner, 
d'égorger  ,  que  j'ai  été  tenté  dix  fois  de  cesser  de 
me  déguiser  et  de  reprendre  mon  caractère  ordi- 
naire pour  les  battre  i  au  surplus  ,  ils  ne  me  pa- 
raissent point  des  champions  dangereux  pour  notre 
gouvernement  actuel  ;  et  avec  un  peu  de  discré- 
tion ,  nous  sautons  le  jour  du  grand  rassemble- 
ment ,  et  je  me  tais  fort,  avec  5o  hommes  bien 
décidés  ,  de  les  ramasser  de  manière  qu'il  n'en 
réchappera  pas  un. 

J'oubliais  de  vous  dire  qu  ils  m'ont  répété  tant 
de  (ois  qu'ils  avaient  besoin  de  ma  rête  pour  ser- 
vir leur  proiet  ;  et  comme  cela  pouvait  s'entendre 
de  deux  manières  ,  je  me  suis  bien  promis  de  ne 
plus  les  revoir  ailleurs  que  chez  moi.  Cela  n'em- 
pêche pas  que  je  saurai  ,  sous  peu  de  jours  ,  com- 
ment ils  font  pariir  leurs  couriers  ,  quelle  roule  ils 
prennent,  leurs  noms  et  leur  domicile. 

Malgré  ces  grands  noms  que  je  vous  ai  cités  , 
il  païaîi  que  beaucoup  de  patriotes  exclusifs  font 
ombre  dans  le  tableau. 

Ils  ont  ajouté ,  dans  leur  conversation  ,  qu'il 
fallait  bien  que  la  France  se  décidât  à  céder  quel- 
ques provinces  aun  puissances  étrangères  ,  pour 
payer  les  dettes  de  ces  malheureux  princes. 
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Ramel ,  commandant  dé  la  garde  du  corps  législatif  1, 
au  ministre  de  la  police.  — •  Paris  ,  ce  10 pluviôse  ^ 
an  5  de  la  Républiç/ue. 

Citoyen  ministre , 

A'ous  m'avez  ordonné  de  vtjus  faire  Un  ràppôrÊ 
général  sur  mes  conférences  avec  les  agens  de  là 
conspiration  dont  vous  venez  de  rompre  le  fil  :  je: 
vais  résumer  ce  que  j  ai  eu  1  honneur  de  vOus  dire, 
soit  dans  ma  correspondance  ,  soit  de  vive  voix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nivôse  ,  vers  le  7  5 
j'ai  eu  chez  moi  la  visite  du  citoyen  de  Poly  ,  se 
disant  baron  allemand  ;  j  avais  connu  Poly  à 
Bagnères-de-Luchon  en  1794.  Je  commandais  à 
cette  époque  la  division  du  Val  -  d'Aran  ,  armée 
des  PyrénéL-s-Oriental 'S;  j  avais  eu  avec  cet  homme 
très-peu  de  liaisons.  On  me  1  avait  d  abOrd  signalé 
comme  un  intrigant ,  jouant  tous  les  partis  :  alors 
M.  Poly  me  croyait  royaliste  ,  parce  que  je  lui 
communiquais  ,  et  à  lous  ceux  qui  voulaient  m'en» 
tendre,  ma  haine,  mon  horreur  contre  cette  horde 
de  cannibales  qui  ,  depuis  1792  ,  ont  couvert  la 
France  de  deuil  et  de  sang. 

Le  7  nivôse  ,  Polv  se  présente  chez  mol  \  il 
venait  pour  me  voir  i  sa  première  couversatioa 
n'eui  dautre  intérêt  que  celui  de  rrn  parler  des 
cinq  siret  La  seconde  ,  qui  me  fut  faite  \  •  ■  s  le  i3  , 
n  eut  encore  rien  d  intéressant  ;  il  s  agissait  lou" 
jours  des  cinq  sires. 

Vous  jug.z  comme  il  les  arrangeait.  Je  me  tai- 
sa.s  ;  !  étais  prévenu,  et  je  vouais  tout  savoir! 
enfin  le  20  M.  Po-v  m  éciil  pour  m'uiviier  à  dmer. 
Je  m  excuse,. mais  1  lui  off,  e  ma  'Oupe  pour  le  le  n* 
demain  ;  elle  est  ace  piée.  Avani  ,  ijendant  et 
ap.es  le  din,r,  nons  ne  parlâmes  que  J.;  contre» 
révoluiion  ,  de  rcntfre  Louis  XV!U  sur  le  troue  j 
enfin  de  réiablir  le  ;é;iime  t-.-l  qu  il  était  en  t/SSi 
Je  taisais  des  objections  .  d.-s  observations  et  cie3 
queslions.  En  voici  Ks  résultirts. 

Qu:  Isso  itvos  moyens  ,  lui  demandai-je  ? — No3 
moyens  sont  ,  et  dans  le  secours  Je  1  -Angleterre  ^ 
et  dans  le  mécontentement  de  la  France  cniicre» 
Et  Poly  m  assurait  tncOre  que  le  direcioire  royal  , 
séant  à  Pads  ,  était  sûr  que  le  jour  où  Louis  XViîI 
ou  son  lieutenant-général  se  montreraient  à  Paris 
à  la  tête  des  colonnes  royales  commandées  pat 
MM.  Bouille.  Malseigne,  le  prince  de  PoiH  et  ?aisa;/e^ 
12.000  hommes  devaient  s  insurger  dans  les  mon- 
tagnes du  Juia,  et  que  Lyon  devait  lever  l'étcn* 
dard  de  la  révolte  ;  que  dans  ce  moment  ces  dcus 
endroits  étaient  inondés  des  officiers  de  l'arméif 
de  Condé  ;  qu'au  reste  Louis  XVIII  se  trouvait  au= 
jourd'hui  dans  la  posiiion  la  plus  avantageuse  \ 
puisque  l'argent  ne  manquait  pas. 

Louis  XVIII  reconnu  .  quels  seront  ses  pre» 
miers  actes  ?  Poly  répond  :  Une  amnistie  généralej 
mais  le  parlement  qui  s'insialle  ,  préleiid  que  !i4 
roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce  <  et  en  con3é'= 
quence  il  décrète  de  prisc-au  corps  MM.  La- 
tayette  ,  M;nou  ,  Dumas,  les  Lameih  ,  d  Aiguil-- 
Ion  ,  et  enfin  tous  les  hommes  qui  au  ccimmen* 
cernent  de  la  révolution  ont  sacrifié  leur  vie  eE 
les  préjugés  pour  marcher  sous  les  étendards  à& 
la  liberté.  J'observe  que  le  premier  qu'ils  doi^ 
vent  immoler  à  Paris  ,  éiait  le  ciioyen  Dupjas  .j 
député  au  conseil  des  anciens  ,    ensuite  Mcnoui 

Quant  aux  autres  ,  on  avait  des  moyens  îûrS 
pour  s  en  assurer.  M.  Lalayetie  devait  être  porte 
à  Paris  dans  une  cage  tie  f  r  ;  on  d^vatt  invenief 
pour  lui  des  supplices  ,  et  inviter  tous  les  pO= 
tentais  à  envoyer  des  députés  pour  être  témoin* 
de  sa  mort. 

Je  demandais  au  citoyen  Poly  :  Mais  qttel  soft 
réservez-vous  à  ces  hommes  qui  ont  joué  un  si 
grand  rôle  depuis  le  to  août  ?  Voici  sa  réponse  i 
Les  galères  sont  le  s  ul  châlimcnt  tligne  de  ces 
misérables  ;  c'i  st  vous  seuls  qui  avez  tort  ,  vous 
leur  avez  donné  h  si.irial.  Enfin  ,  dans  sa  fU' 
reur  il  m'ajoutait  :  Vous  êtes  des  scélérats,  tous  5 
vous  périrez  tons  ;  vous  seuls  êtes  la  cause  dels 
mort  de  Louis  XVI.  Observez  qu'il  parlait  à  mol  i 
à  moi  ,  à  qui  il  voulait  faire  jouer  un  grand 
rôle. 

Ayant  observé  au  citoyen  Poly  que  je  croyais 
qu'il  en  serait  de  ce  projet  comme  de  tous  ceUxs 
qui  avaient  existé  juscju  à  ce  jour.  Il  me  répon- 
dit :  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  eu  jamais  de  vraid 
conspiration';  mais  aujourd'hui  loutes  les  mesure» 
sont  prises.,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  réus.= 
sir.  D'ailleurs,  ajont.iit  Poly  ,  il  va  y  avoir  sousi 
peu  un  mouvement  fait  par  les  anarchistes;  il 
aura  couleur  royalisie  ,  et  ce  mouvement  nolli 
mènera  à  noire  point  principal  ,  celui  d'empê- 
cher les  prochaines  élections.  Je  dois  observer  qud 
dans  toutes  les  conversations  que  j'ai  etïes  ave<» 
ce  M.  Polv  ,  il  n'a  pas  cessé  de  me  répéter  qu'il 
fallait  empêcher  les  prochaines  élections  ',  ils  s  aS- 
surcntpctuusj  s'ils  ne  peuvent  y  parveuir. 
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Voici  donc  ,  pour  terminer  ,  sur  quoi  ont  tou- 
jours roulé  nos  conversations  : 

Rétablir  sur  le  trône  Louis  XVIII. 

Amnistie  pour  les  hommes  égarés.-{  Les  hom- 
mes de  1793.  ) 

Mort  à  ces  abominables  constitutionnels  de  8g. 
,  Répandre   beaucoup  d'argent. 

Empêcher  les  élections. 

Quel  rôle  devais  -  je  jouer  ?  Proclamer  dans 
Paris  Louis  XVIII ,  le  faire  reconnaître  ;  égorger 
tout  ce  qui  résisterait  ,  et  de  suite  remettant  mon 
commandement ,  je  devais  me  rendre  à  Brest , 
d'où  j'aurais  été  conduit  aux  Indes  orientales. 
Louis  XVIII  ne  pourrait  souffrir  en  France  un 
homme  qui  fut  un  des  premiers  patriotes  de  Sg  , 
qui  a  fait  la  guerre  contre  les  puissances  coalisées, 
et  dont  un  frère  a  siégé  dans  la  deuxième  as- 
semblée législative  ;  ma  famille  devait  partager 
mon  sort. 

Tous  les  moyens  pour  séduire  mes  camarades, 
m'ont  été- offerts  ;  j  ai  constamment  refusé  ,  allé- 
guant n'en  avoir  pas  besoin.  Je  vous  ai  aussi  rendu 
compte  ,  citoyen  ministre  ,  que  dans  le  moment 
oii  ces  propositions  me  furent  faites  par  Poly  , 
j'étais  vivement  sollicité  de  me  rendre  chez  M. 
del  Campo  ,  ambassadeur  d'Espagne  ,  ou  chez 
Tallien  ,  député.  La  femme  qui  me  fesait  ces 
propositions  a  beaucoup  insisté  ;  je  n'ai  vu  là  que 
quelque  basse  intrigue  a  laquelle  j'ai  touiours  cru 
et  crois  que  MM.  del  Campo  et  Tallien  sont 
étrangers.  S 

Au  reste  ,  je  dois  encore  dire  que  je  n'ai  vu 
dans  Poly  qu'un  extravagant  :  la  montagne  en 
travail  enfante  une  souris. 

Je  finis  m  déplorant  le  sort  de  ces  hommes 
vertueux  et  courageux  ,  ardens  et  sincères  amis 
de  jleur  Patrie  dont  ils  n'ont  jamais  abandonné 
la  cause. 

Que  j'ouvre  les  journaux  avoués  par  Condc  , 
je  les  vois  proscrits;  que  je  lise  les  journaux  de 
Babœuf  et  Lebois  ,  ils  sont  désignés  aux  poi- 
gnards des  assassins  et  aux  arrêts  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Enfin  ,  citoyen  ministre  ,  voici  le  dernier  aveu 
de  Poly. 

Si  nous  pouvons  réussir,  il  faut  seconder  les 
terroristes  ;  du  moins  nous  nous  vengerons.  Voilà 
leur  seconde  ligne  ,  si  on  les  force  dans  la 
prraîiere. 

Salut   et  respect. 

Signé  J.-B.  Ramel. 

P.  S.  Vous  trouverez  dans  les  lettres  que  j'ai 
eu  1  honneur  de  vous  écrire  ce  qui  peut  m'a- 
voir  échappé. 

Les  deux  pièces  suivante»  sont  une  lettre  de 
Malo  au  ministre  de  la  police  ,  dans  laquelle  il 
le  prévient  qu'il  a  rendez-vous  avec  les  trois 
conspirateurs  ,  pour  le  11  ,  chez  lui  à  l'Ecole 
militaire  ,  et  le  rapport  de  la  conversation  qu'il  a 
eue  avec  eux  ,  et  à  la  suite  de  laquelle  ils  ont 
été  arrêtés.  (Nous  avons  inséré  ce  rapport  dans  le 
n"  t36  du  Moniteur.  ) 

La  suite   demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

iniTE    DE   LA     SÉANCE    DU    l8   PLUVIÔSE. 

Hardy.  Mon  collègue  me  fait  observer  que  de- 
main la  lecture  de  ce  passage  peut  être  plus 
utile  ,  je  lui  cède  la  parole...". 

Gilbert-Desmolieres  monte  à  la  tribune 

Rouhier.  Je  demande  a  être  entendu  pour  une 
proposition  relative  à  la  citation  laite  par  Lecointe. 
Vous  avez  tous  partagé  l'indignation  de  ce 
membre  ,  en  voyant  la  manière  infâme  dont  un 
indigne  folliculaire  a  traité  un  des  généraux  qui 
ont  le  plus  utilement  servi  la  Patrie. 

Je  demande  que  ce  journal  soit  à  l'instant  en- 
voyé au  directoire  exécutif  pour  en  poursuivre 
l'auteur. 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  a  pas  de  loi. 

Rouhier.  Nous  serions  bien  malheureux  s'il  n'y 
n'y  avait  pas  de  lois  existantes  pour  punir  un 
semblable  déht 

Lecointe.  Il   serait  acquitté. 


la  révolution  à  quelqu'époque  que  ce  Soit  ;  elles 
ne  sont  qu'honorables  pour  ces  hommes  généreux 
qui,  marchant  avec  un  dévonment  absolu  dans 
le  sentier  de  la  liberté  ,  ont  franchi  tous  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  la  révolution  ,  et  qui  , 
heurtant  tous  les  préjugés  ,  attaquant  tous  les 
abus  ,  ont  dû  élever  contr'euxles  cris  de  toute.', 
les  passions  ,  de  toutes  les  vengeances.  Mais  la 
calomnie  ne  se  borne  pas  à  leur  lancer  ses  traits  ; 
elle  attaque  principalement  la  République  par  ses 
institutions  et  par  des  parallèles  odieux  ,  dans 
lesquels  ils  sont  quelquefois  servis  par  les  cir- 
constances ;  ils  cherchent  à  faire  regretter  f  ancien 
régime  et  tous  ses  abus. 

Toutefois  vous  ne  précipiterez  point  votre  dé- 
cision sur  les  mesures  à  prendre  dans  cette  cir- 
constance ;  vous  n'adopterez  même  pas  la  pro- 
position de  Rouhier.  A  quoi  servirait  ,  en  effet  , 
de  renvoyer  un  écrivain  devant  le  directoire  qui 
se  plaint  de  l'insuffisance  des  lois  ?  Le  directoire 
ne  saura  que  lenvoyer  devant  les  tribunaux,  et 
là  il   sera  acquitté. 

En  vous  livrant  à  une  discussion  approfondie  , 
qui  prouvera  que  certains  écrivains  ont  été  les  insti- 
gateurs de  la  révolte  quia  failli  éclater ,  vous  poui- 
rez  parvenir  à  rendre  une  bonne  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  seul  que  toute 
votre  attention  doit  se  porter,  c'est  sut  l'ens.'mble 
de  votre  situation  politique  ,  c'est  sur  l'état  d'exé- 
cution des  lois  qu  il  faut  avoir  des  renseiguemens 
certains  et  précis.  Depuis  quelque  tems  ou  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  s'est  manifesté  dans  toutes 
les  parties  de  l'adrainistration  le  relâiheracnl  le 
plus  fatal  ;  on  est  revenu  à  des  idées  qui  n'étaient 
rien  moins  que  républicaines  ,  et  on  a  cru  qu'on 
pouvait  assurer  le  sort  de  la  République  en  con- 
fiant des  fonctions  importantes  à  des  hommes  qui 
n'étaient  point  ses  amis  ;  c'est  ainsi  que  des 
oppressions  particulières  ont  eu  lieu  ,  que  des 
injusticef  et  des  vengeances  or.  tété  commises  ;  il  est 
à  cet  égard  des  individus  qui  ont  de  grands  re- 
proches à  se  faire;  mais  je  ne  les  accuse  pas  du 
mal  que  iiur  système  a  produit;  j'aime  mieux 
voir  la  cause  de  ce  mal  dans  les  circonstances 
ellts-niênies. 

Mai:>  enfin  ,  puisque-  le  génie  de  la  République 
vient  LU-  tiioni;  lier  de  nouveau  ,  puisqu'il  nous  a 
ar;èt;;e  sur  le  bord  de  l'abîme  ,  profiions  de  la 
i:-;n,.;re  qui  trappe  enfin  nos  yeux  ;  pronon- 
çons-nous fortement  pour  le  maintien  de  nos 
lo'S  républicaines,  et  que  ce  moment  ne  soit  pas 
pcriJ-\.i  pour  la  liberié. 

iJ  V  l'S  rî"ip;tLins  vous  avez  demandé  au  direc- 
toire u  .  ren:"'-gneraens  sur  votre  situation  poli- 
tique :  f;  teimi  de  votre  session  approche  ,  et  vous 
devez  piéparer  ce  compte  pour  l'offrir  à  ceux  qui 
s  adjoindront  à  vous  ;  vous  devez  discuter  qu'elle 
est  votre  position  .  avouer  avec  franchise  et  réparer 
vos  erreu.s,  cnfiii  prémunir  vos  nouveaux  col- 
lègues contre  les  embûches  qui  ne  manqueront 
pas  de  leur  êtrt;  tendues. 


Vous    avez 
quelles    mesures 


dei 


lander    au    directoire  i  î^s  avaient  faits 


Demain  la  discussion  s'ouvrira  sur  les  déli" 
de   la  presse. 

Le  directoire  exécutif  adresse  par  un  message 
de  nouveaux  interrogatoires  subis  par  des  indi- 
vidus anélés  à  la  suite  de  la  conspiration  ,  el 
en  outre  deux  nouvelles  déclarations  aes  citoyens 
Malo  et  Ramel. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerct. 
SÉANCE    DU    iS     PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discussion   sur  les  successions. 

Detorcy  attaque  la  résolution  dans  les  articles 
I  ,  2  et  i3  :  l'article  i  ,;  dit-  il  ,  porte  que  les 
dispositions  irrévocables  de  leur  nature  ,  légiti- 
mement stipulées  a\ant  les  lois  de  mars  1790  et 
avril  1791  ,  auront  leur  plein  et  entier  effet,  con- 
formément aux  ancienrtes  lois,  taiu  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles 
qui  s'ouvriront  à  l'avenir.  Ainsi ,  d'après  ces  mots  : 
conformément  aux  anciennes  lois  ,  les  qualités  de 
donataire  et  d'héritier  pouiraicnt  être  cumulées, 
et  le  système  de  juste  égalité  ,  établi  par  la  loi  du 
17  nivôse  ,  être  détruit;  ainsi  concourront  et  se 
croiseront  deux  législations  ,  l'ancienne  et  la  nou- 
velle ,   qui  ne   peuvent  cependant  s'allier. 

Sur  l'article  2  ,  c'est  la  rédaction  ,  trop  obscure  , 
qu'il  en  critique  ;  et  dans  l'ari-icle  i3  ,  c'est  la 
règle  générale  qu'il  prescrit ,  que  l'estimation  des 
objets  sujets  au  rapport,  et  qui  ne  seront  pas  rap- 
portés en  nature  ,  seront  esti'.nés  sur  le  pied  de 
leur  valeur  à  l'époque  de  1790  ,  tandis  qu'il  est 
ile  principe  que  c'est  à  leur  valeur  au  tems  du 
partage   qu'ils  doivent  être  estimés. 

Durand-Maillane  parle  après  Detorcy  :  il  ne  s'atta- 
che qu'à  l'article  9  ,  et  reproduisant  les  moyens 
déjà  proposés  contre  cet  article,  en  ce  qu'il  ap- 
plique aux  renonciations  coutracluclles  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  8  avril  1791  ,  qui  n'en  parle 
pas  ,  qui  ne  frappe  que  sur  les  exclusions  cou- 
tumieres  ,  il  conclut  au   rejet  de  la  résolution.- 

Tronchet  résume  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  ce  moment.  Il  ne  partage  pas  l' opinion 
de  ceux  qui  ont  critiqué  les  articles  4,  6,  9,  10, 
II    et   i3  de  la  résolution. 

L'article  4  lui  paraît  la  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  du  22  ventôse  ,  an  2  ,  sur  les  actes  de 
dernière  volonté  non  renouvelés  ;  il  ne  voit 
même  aucune  rétroactivité  dans  cette  loi  ,  puis- 
que les  actes  qu'elle  annulle  ,  et  dont  les  auteurs 
étaient  encore  vivans ,  n'avaient  qu'une  existence 
précaire  ,  dépendante  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  ne 
pouvaien]  exister  que  par  le  décès  de  ceux  qui 


Tallien.  La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  a 
dû  faire  reconnaître  au  conseil  combien  il  était 
pressant  d'opposer  enfin  une  digue  ,  je  ne  dis  pas 
à  la  liberté  de  la  presse  ,  les  représentans  du 
Peuple  la  respecteront  toujours  ,  mais  à  ce  dé- 
bordement d'injures  et  de  calomnie  qui,  depuis 
quelque  tems  ,  s'est  tellement  accru  qu'il  n'est 
plus  possible  de  le  supporter.  Ces  calomnies  ne 
se  dirigent  pas  seulement  sur  ceux  qui  ont  servi 


ses  contre  les  émigrés 
rentres,  et  la  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu 
leur  radiation  ;  vous  devez  la  plus  entière  justice 
à  ceux  qui  sont  irmocens,  mais  vous  ne  pouvez 
laisser  se  promener  plans  les  rues  de  cette  grande 
commune  les  horo-iics  qui  les  prei-niers  ont  porté 
les  armes  contre  la  Patrie,  et  cela  surtout  dans  le 
moment  où  l'oi-i  cherche  à  persuader  que  ceux-là 
sont  des  patriotes  et  des  républicains  exclusive- 
ment dévoués  aux  vengeances  loyales  ,  qui  après 
avoir  servi  quelque  tems  la  liberté  ,  l'ont  ensuite 
indignement  trahie. 

Voila  les  objets  sur  lesquels  votre  attention  doit 
se  porter;  clans  une  décade,  le  double  compte 
que  je  demande  peut  vous  être  rendu;  en  l'exa- 
minant avec  la  plus  profonde  attention  ,  en  pre- 
nant des  mesures  convenables ,  vous  n'aurez  point 
à  craindre  ces  mouvemens  subits  ,  ces  change- 
mens  brusques  clopinions,  ces  bouleversemcns 
rapides  dans  'es  Jonctions  publiques,  qui  en 
cntraînentun  nécessairem-  nt  dans  la  marche  admi- 
nistrative ,  et  dans  le  sysiême  de  la  législaiion; 
vous  n'aurez  point  à  craindre  enfin  ces  réactions 
dont  le  danger  est  sans  doute  reconnu  aujourd'hui , 
vous  n'aurez  rien  à  rcdoutei  des  hommes  utiles, 
exaltés  par  des  passionsfougueuses  ,  de  ceux  sur- 
tout qui  voudraient  profiter  de  la  découverte 
de  la  conspiration  actuelle  pour  se  ii,r.-r  à  de 
nouveaux  excès  ,-  et  peut-être  se  laver  ijiis  le 
sang  innocent. 

Il  faut  qu'à  voire  voix  ,  et  qu  à  v"  e  voloi-ité 
bien  exprimée  ,  ;out  obéisse  et  tou'  .  ntre  dans 
la  ligne  constitutioinc'le;  hois  ci  L  je  ne  \ois 
point  de  salut,  mais  en  restan'  .a  ts  c-tte  ligne 
même  ,  je  crois  que  nous  ne  d  ins  pas  oublier , 
et  que  nous  devons  fiiie 
et  au  directoire,  cjti  ■ 
On  ne  sert  la  Répablitj 
cains  ;  on  ne  sert  la  libe 
dépôt  à  ses  amis. 

Je  demande  l'envoi  d'un  nouveau  message  au 
directoire. 


;r.i'  i  1  'S  les  conseils 
m.e.  .1  •  incontestable  : 
'.:  cj'i  ivec  les  républi- 
té  qu'en   en  confiant  le 


La    proposition 
décrétée. 


de   Tallien   est   unanimement 


L'article  6  lai  paraît  aussi  simple  que  juste  ; 
tous  les  avantages  entre'époux  étant  maintenus  et 
demeurant  permis  ,  il  était  conséquent  de  statuer 
qu'ils  ne  s'imputeraient  point  sur  le  sixième  ou  le 
dixième  ,  déclarés  disponibles  ,  et  que  ceux  au 
profit  de  qui  ces  avantages  auraient  été  faits  ,  n'en- 
treraient point  en  concurrence  avec  les  autres 
légataires,  dans  la  distribution  au  marc  la  livre, 
ordonnée  par  l'art.  5. 

Il  appuie  les  articles  9  et  10  par  tout  ce  qui 
a  été  dit  contre  l'injustice  des  renonciations ,  et 
il  rétablit  la  distinction  qu'il  avait  lui-même  pro- 
posée dans  la'premiere  discussion,  et  que  le  conseil 
des  cinq  cents  a  adoptée  ,  entre  les  coutumes  d'ex- 
clusion   et  celles   de   non  exclusion. 

L'article  ti  ,  dit-il,  dérive  des  exceptions  éta- 
blies dans  les  lois  de  mars  et  d'avril  ,  en  faveur 
des  personnes  actuellement  mariées  ou  veuves 
avec  enfans  :  le  mot  actuellement  limite  ces  excep- 
tions ,  et  on  peut  d'autant  moins  les  étendre  , 
qu'elles  sont  pnis  de  faveur  que  de  justice  ,  et 
que  ,  sous  ce  rapport ,  elles  ne  peuvent  constituer 
un  droit  pour  ceux  qui  n'y  sontpas  expressément 
compris. 

L'article  i3  est  conséquent  et  juste  :  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  objets  sujets  à  rapport .  et  qui 
ne  seront  pas  rappoités  en  nature  ,  qu'on  esti- 
mera à  la  valeur  de  1790  :  tous  les  biens  des 
successions  à  licjuider  seront  estimés  sur  le  même 
pied  :  dès-lors  tout  est  égal  ,  et  on  aurait  dû  faire 
attention  que  la  variabilité  des  valeurs  dans  le 
signe  monétaire  ,  ayant  influé  sur  les  valeurs  fon- 
cières ,  il  avait  été  nécessaire  de  prendre  les  bases 
fixes  des  valeurs  de  1790. 

Tronchet  pense  donc  que  la  résolution  ,  vue 
dans  ses  divers  articles ,  serait  susceptible  d'ap- 
probation. Mais  la  censure  que  Detorcy  a  faite  de 
l'ardcle  premier  et  de  l'article  II  lui  parait  fondée; 
le  conformément  auK  anciennes  lois  du  premier  ar- 
ticle est  vague.  Certainement,  dans  l'intention  du 
conseil  des  cinq  cents ,  il  n'autorise  pas  la  cumula- 
tion  des  qualités  de  donataire  et  d'héritier  ,  mais  il 
l'autorise  dans  l'expression.  On  n'a  voulu  que 
confirmer  les  avantages  irrévocables  de  leur  na- 
ture ,  sans  déroger  aux  lois  qui  devaient  faire  la 
règle  de  f  exercice  des  droits  de  succession  qob 


Encore  échus  ni  acquis  ;  il  fallait  donc  faire  cette 
distirciioij  :  niais,  tel  qu'il  est,  l'article  est  ou 
rnau\ais  ,  ou  mal  rédigé  ,  et  l'article  II  participe 
Écc  dt-rnier  vice. 

Enfin  ,  l'article  V  ,  dont  personne  n'a  parlé  , 
viole  aussi  un  piincipe  de  toute  justice.  En  parlant 
des  actes  de  dernière  volonté  ,  qui  sont  maintenus 
par  l'effet  des  exceptions  admises  par  l'article  IV  , 
mais  réductibles  ,  il  dit  que  les  dispositions  à  titre 
universel  et  les  legs  particuliers  concourront  pro- 
pornonnellemcnt  à  la  léduction  ,  à  moins  que 
l'auteur  delà  disposition  n'ait  expressément  énoncé 
une  préférence  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
légataires,  auquel  cas  le  légataire  préféié  recevra 
l'intégrité  de  son  legs  ,  pourvu  qu'il  n'excède  pas ,; 
la  quotité  disponible. 

Mais  cette  préférence  ,  qu'on  veut  avoir  été 
expressément  énoncée  ,  piui  être  attachée  à  la 
nature  même  du  legs  ,  si  ce  legs  ,  par  exemple  , 
est  d'un  corps  certain  ;  il  est  constant ,  en  prin- 
cipe, qu'un  pareil  legs  ne  contribue  jamais  aux 
charges  ,  qu'il  n'y  entre  pas  ,  qu'il  n  est  pas  réduc- 
tible ;  et  cependant  la  résolution  ,  faute  d  une 
énonciation  rxpresse  de  préférence  ,  le  ferait  con- 
courir à  la  réduction. 

TioncUct  regrette  que  cette  discussion  le 
conûuise  à  voter  le  rejet  de  la  résolution  ,  étant 
su  tout  nécessaire  que  liîquiétude,  inséparable 
d'une  trop  longue  indécision  ,  ai;  enfin  un  terme  ; 
n-.a.s  Ls  la-h  s  qu  il  a  retnarqué'K  lui  lotit  désirer 
que  le  consjil  cies  cinc^  cenis  revoie  son  ouvrage  , 
pour  11  peifeciionner. 

Régnier  ne  répond  pas  à  toutes  les  objections 
qui  ont  été  faites ,  parce  qu'il  pense  qu'il  ny  a 
rien  à  ajouter  aux.  solutions  convaincantes  qu  a 
données  Tronchet.  Il  se  borne  donc  à  rétuter  les 
motifs  de  rejet  de  la  résolution  ,  que  cet  ora- 
teur a  lui-même  puisés  dans  Ils  articles  I ,  II 
et  V. 

Il  dit  que  le  conformément  aux  lois  anciennes  , 
sur  lenuci  on  a  fondé  la  ciiiique  Jie  lau.  i"  , 
et  qui  a  fait  appréhender  la  possibil'lé  du  cumul 
des  qualités  de  donataire  et  dhéiiiier,  ne  doit 
et  ne  peut  être  entendu  que  relativement  aux 
actes  irrévocables  dont  cet  article  prononce  le 
maintien. 

Les  dispositions  irrévocables  de  leur  nature  , 
légitimement  stipulées  ,  auront  Itui  plein  et  entier 
effet ,  conlormément  aux  anciennes  lois  ;  cela 
dit-il  autre  chosi:  que  les  donations  emu-vifs  , 
les  institutions  contractuelles  sont  maintenues  et 
seront  exécutées,  parce  qu  ayant  été  faites  sous 
l'empire  des  lois  antérieures  qui  les  autorisaient , 
elles  n'avaient  pu  être  abolies  que  par  un  effet 
rétroactit  j'isiemcnt  pro<;crit;  mais  cet  article  ne 
parlant  pas  méifte  des  successions  qui,  n  étant 
encore  ni  éi. hues  ,  ni  recueihies  ,  ont  et?  réglées 
par  les  lois  nouvelles,  c  est  supposer  dans  1  ar- 
ticle ce  qui  n'y  est  pas ,  que  de  craindre  que 
l'application  des  lois  anciennes  ne  puisse  aussi 
être   faite  aux  successions. 

Lisez  l'article  II  ;  il  complette  la  démonstra- 
tion :  comment  crainJrait-on  le  cumul  des  qua- 
lités d'héiiiier  et  de  donataire  ,  quand  cet  article 
exclut  formellement  les  donataires  ou  institués 
du  partage  des  successions  ,  même  de  celui  des 
réserves  ? 

Régnier  explique  ensuite  l'article  II ,  dont  la 
rédaction  a  paru  obscure  ,  et  il  en  justifie  la  dis- 
position, en  observant  que  si  les  légitimes  ou 
portions  de  légitime  dont  les  héritiers  ou  dona- 
taires auraient  été  gravés,  étaient  imputées  sur 
les  réserves  dont  ii  n'aurait  pas  été  disposé  ,  et 
que  la  résolution  déclare  faire  parde  de  la  suc- 
cession ,  ce  serait  suicharger  la  succession  ,  en 
allégeant  les  donations  ou  institutions  contrac- 
tuelles de  l'obligation  s,ous  laquelle  elles  ont  été 
faites.  Les  institués  et  les  donataires  ont  l'option 
ou  de  se  tenir  à  leurs  avantages  ,  ou  de  partager 
en  rapportant;  mais  dans  le  premier  cas  ,  puis- 
qu'ils tiouvent  plus  de  profil  à  se  tenir  à  ce  qu'ils 
ont  reçu  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  leur  donner 
plus  encore  ,  en  les  affranchissant  de  la  contri- 
bution aux   légitimes. 

Sur  l'art.  'V  ,  l'orateur  convient  des  principes 
posés  par  Tronchet  ,  relativement  aux.  legs  de 
corps  certains  ;  mais  il  n'admet  pas  les  consé- 
quences qui  en  ont  é  é  déduites.  Observez  ,  dit- 
il  ,  que  ces  principes  avaient  lieu  quand  un  tes- 
tateur avait  la  disposition  entière  et  absolue  de 
son  bien  ;  alors  il  léguait  un  immeuble  ,  et  la 
riaturc  d'un  tel  legs  désignait  assez  son  inten- 
tion ,  que  son  légataire  le  recueillît  sans  réduc- 
tion ,  sans  dimii'uiion  ;  mais  quand  la  faculté  de 
disposer  est  réduiic  par  la  loi  au  siy.ieiiie  ou  au 
dixi..:mc.  le  legs  du  corps  certain  doit  aussi  être 
réduit  ,  parce  que  le  t'eslateur  ne  )'a  fait  que 
relativement  .à  la  totalité  de  son  héritage  dont  il 
croyait  pouvoir  dispostr  ,  parce  qu'auti'ement  il 
arriverait  que  ce  legs  pourtait  absorber  toute  la 
portion  disponible  ,  et  on  ne  peut  cependant 
désavouer  qije  le  légataire  universel  ou  lliéri- 
tier  ont  aussi  pour  eux  l;i  présomption  légale 
qu'ils  n'étai.-nt  pas  moitis  chers  au  testateur  que 
le  légataire  paiticuiier,  et  qu'à  moins  que  cette 
préférence  n  ait  été  expressément  énoncée  en  fa- 
veur de  celui-ci  ,  ils  peuvent  la   lui   disputer  ,  et 
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alors  rien  de  plus  juste  que  le  concours  propor- 
tionnel  à  la  réduction  ,  établi  par  la  résolution. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
est  décrétée  ,  et  la  résolution  approuvée.  (  EUe 
se   trouve  dans  le  n"  57|du  Moniteur. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU     ig    PLUVIOSE. 

Monnot  ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces ,    fait  adopter  tes  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

Art.  !"■.  Les  assignats  de  cent  livres  et  au- 
dessous  (quelle  qu'en  soit  la  valeur) ,  sont  assimilés, 
sur  le  pied  du  trentième  de  leur  valeur ,  aux  man- 
dats, dont  le  retireiTient  est  ordonné  par  la  loi  du 
16  de  ce  mois,  qui,  au  surplus,  leur  demeurera 
commune. 

II.  Les  percepteurs  de  communes,  et  les  préposés 
des  receveurs  ,  seront  tenus  de  fjire  ariêter  leurs 
registres  et  constater  leurs  receties ,  par  l'adiuiiiis- 
tration  municipale  des  lieux  ,  dans  la  journée  du 
i"',  germinal  prochain  ;  i's  effectueront  leurs  vcr- 
scmer.s  ,  savoir  :  les  percepteurs  dans  la  journée 
du  5  ,  au  plus  tard  ;  et  les  préposés  dans  la  journée 
du  9  germinal  ,   au  plus  tard. 

III.  Les  receveurs  et  payeurs  des  déparîemens 
seront  tenus  de  laire  ariêter  leurs  registres  ,  et 
constater  leur  situation  par  l'administration  cen- 
trale du  déparlement  ,  dans  la  journée  du  u  ger- 
minal ,  et  d  envoyer  le  procès-verbal  à  la  trésore- 
rie dans  les  deux  jours  suivans. 

IV.  Les  receveurs  de  l'enregistrement ,  ceux  des 
douanes  ,  les  greffiers  des  consignations  ,  et  tous 
autres  détenteurs  de  deniers  publics,  seront  tenus 
de  verser  au  receveur  de  département ,  avant  le 
10  germinal  prochain,  tout  le  papier  -  monnaie 
qu'ils  auront  ou  devront  avoir  en  caisse. 

V.  Lts  receveurs  et  payeurs  de  département 
seront  tenus  d'envoyer  à  la  trésorctie  nationale  , 
dans  la  décade  suivante,  les  papiers -monnaies 
qu  ils  auront  reçus  ou  dfi  recevoir. 

VI.  Les  pay^eurs  des  armées  seront  tenus  de  faire 
con.stater  ,  dans  la  journée  du  1 1  germinal  pro- 
chain, la  situation  de  leur  caisse,  parle  contrô- 
leur, en  présence  d'un  commissaire  des  guerres, 
ou  par  des  commissaires  des  guerres,  en  cas  d'ab- 
sence du  contrôleur  ;  ils  en  enverront  le  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  le  montant  de  leur  recette  et 
papier ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  dans  la  décade 
suivante. 

VII.  Les  préposés  ,  receveurs  ,  payeurs  et  tous 
autres  dépositaires  de  deniers  publics  ,  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  disposinons  de  la  pré- 
sente ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  ne  seront  plus 
admis  à  présenter  des  papiers-monnaies  en  paie- 
ment de  leurs  recettes  ,  passé  les  délais  qui  leur 
seront  prescrits  ,  et  seront  forcés  en  recettes  pour 
la  valeur  en  numéraire  des  papiers-monnaies  qu  ils 
auraient  dû  verser. 

Seconde  résolution. 

Art.  1"^.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  il  ne  sera  tait  aucune  taxe  nouvelle  ,  ni  sur- 
taxe ,  relativement  à  l'emprunt  forcé;  et  en  con- 
séquence, les  rôles  non  encore  arrêtés  seront  clos 
à  la  publication  de  la  présente. 

II.  Pendant  un  mois  ,  à  da'er  de  la  publication 
de  la  présente  ,  les  administrations  départemen- 
tales sont  autorisées  à  modérer  les  taxes  et  sur- 
taxes non  encore  acquittées  .  sans  préjudice  des 
modérations  accordées  par  larticls  II  de.  la  loi 
du  3o  messidor  ,  an  4  ,  aux  départemens  de 
1  Ouest  et  autres. 

III  Les  contribuables  à  l'emprunt  forcé  pour- 
ront se  libérer  des  clix-n-.-uf  vingtièmes  de  leurs 
quotes  en  inscriptions  .  ordonnances  des  niinis- 
tres  ,  ou  au'rcs  effets  mentionnés  en  I  ariicle  de 
la  loi  du  16  brumaire  ,  en  luvaut  pié.i'.ible  .lent 
le  vingtième  en  numéraire  mé'illique.  ou  en  miip- 
dats  au  cours  'lu  10  pluviôse,  foufii  a  a  u  le  i'^'. 
germinal  prochain  ;  mais  en  c.  cas,  i!s  m  icc- 
vront  des  quittances  employables  <n  piieuT.-n'  d. 
contrlbuiions ,  que  pour  la  p^irtie  de  1  -.inruni 
qui  aura  été  paye  en  numéraire  métallique  ou  :n 
mandats  au  cours  susdit. 

IV.  Moyennant  les  dispositions  ci-clcssus  ,  le 
directoire  executif  fera  poursuivre  I  emicr  recou- 
vrement de  l'eiTi|.>runt  fuicé,  par  tous  les  moyens 
indiqués  par  les  lois  pour  ia  rentrée  des  contribu- 
tions ,  sans  néanmoins  pouvoir  exiger  aucune 
amende. 

V.  Toute  loi  contraire  à  la  présente  demeure 
abrogée. 

Gihert-DesmoHere{.  Avant  de  vous  livrer  à  la 
discussion  du  projet  relatif  à  la  contribution 
foncière  de  lan  5,  il  est  deux  queS'ions  prin- 
cipjlcs  à  traiter.  Voici  la  première  :  la  coiitri- 
bulioii  foncière  sera-l-cUe  de  2S0  ou  de  240  mil- 


lions ?  Secondement,  les  sous  addiiionnel's  des» 
tinés  aux  déperses  locales  seiont-ils  pris  sus 
chaque  dépa>temcnt  isolément ,  ou  sur  tous  les 
départemens?  Dans  la  première  hypo'h -Sf  ,  il  y 
aurait  des  départemens  dont  les  sous  adniiionnels 
s'élèveraient  a  20  et  3o  i-ous  pour  livre  ;  dans  ia 
seconde  ,  tous  les  départemens  auront  à  peu  près 
3  sous  additionnels  à  payer;  le  ministre  des 
finances  propose  de  le  fixer  à  5. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  demain. 

L'ajourncnient  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
délits  de  la  presse. 

Ckassey.  Ce  n'est  point  une  chose  aisée  qtie  de 
faire  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  de 
conserver  le  prix  inestimable  dimpiiiuer  libre- 
ment sa  pensée.  Le  point  essentiel  et  difficife  , 
est  de  trouver  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
droit  et  labus. 

P.ir  abus ,  j'entends  non  le  sarcasme  ,  la  plaisan- 
terie ,  le  ridicule,  1  ironie,  les  grands  traiis,  le 
ton  éie\é  des  couleurs  et  tous  les  moyens  qu'em- 
ployent  les  écrivains  et  les  ora:eurs,  pour  faire 
triompher  lavédté;  mais  je  sign.rle  l  abus  là  où  je 
vois  .  la  méchanceté  qui  calomnie  ,  et  le  mau- 
vais citoyen  qui  veut  troubler  la  tranquillité 
publique. 

Pour  tracer  cette  hgne,  j'ai  consulté  et  la  dé- 
claration des  droits  immortels  et  l'acte  constitu- 
tionnel. J'y  ai  vu  la  plus  grande  liberté  d  écrire 
et  d  imprimer  ;  mais  j'ai  reconnu  que  I  écrivain 
est  responsable  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
J  ai  donc  commencé  celle  que  je  propose  ,  par 
mettre  en  tête  les  principes  sacrés  c|ui  ont  été  so- 
lennellement déc'arés  etanêiés. 

Cherchant  ensuite  à  psrévenir  les  cas  de  res- 
ponsabilité ,  j'ai  examiné  ce  qui  pouvait  nuire  à 
ia  sûreté,  à  la  tranquillité  des  ciioyens  et  de 
fEtat. 

Quant  aux  individus  ,  tout  se  réduit  à  bien  dé- 
finir la  calomnie.  J'ai  puisé  à  cet  égard  dans  ce 
-qu^3n  vous  a  présenté.  Seulement,  au  lieu  de 
borner  la  première  définition  de  la  calomnie  à 
l'imputation  des  délits  renfermés  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines ,  j'y  ai  ajouté  toutes  les 
actions  réputées  délits  par  nos  autres  lois  exis- 
tantes. 

Par  rapport  à  la  seconde  définition  ,  j'ai  tâché  , 
d'après  les  lois  et  les  idées  reçues,  de  caractériser 
eti   général  les  actions   contr.e  les  mœurs. 

Entrant  ensuite  dans  les  moyens  de  défense 
que  pourra  employer  le  prévenu  de  calomnie  , 
s'est  présentée  cette  question  neuve  sans  doute 
et  vraiment  majeure  :  de  savoir  si ,  pour  justifier 
1  imputation  ,  il  lui  sera  permis  de  prouver  la  vé- 
rité de  l'action.  Certes  ,  elle  méritait  un  mûr 
examen. 

Je  ne  sache  pas  qu'en  aucun  pays  cette  juris- 
prudence ait  été  admise  :  partout  on  avait  pensé 
que  la  vérité  du  libelle  ne  pouvait  servir  d'exctise, 
parce  que  toute  accusadon  doit  se  faire  sous  tes 
yeux   de   la  loi. 

Mais  les  débats  ,  dans  les  précédentes  séances  , 
n'ayant  eu  lieu  que  sur  le  genre  de  preuves  aux- 
quelles ie  prévenu  de  calomnie  serait  admis  ,  la 
question  m'a  paru  tranchée.  Amsi  ,  il  va  s'ouvrir 
dans  les  tribunaux,  en  faveur  des  calomniateurs , 
une  sorte  daction  ou  d'exception  dont  on  ne 
voit  pas  d'exemple  chez  aucun  Peuple.  Cette  nou- 
veauté, qui  seule  peut  concilier  les  lois  répressives 
contre  1  js  délits  de  la  presse  et  la  conserv.ilion  de 
ce  grand  garant  de  la  liberté,  nous  oblige,  pour 
ne  point  tomber  dans  I  erreur,  à-rechercher  et  à 
fixer  exactement  le  titre  qui  doitêtre  donné  ,  en 
pareil  cas  ,  au  pr:':vcnu  de  caloitmie  ,  -et  les  dioiîs 
qui  peuvent  en  dériver. 

Un  grand  nombre  a  cru  qu'un  écrivain  qui 
dévoile  au  public  par  la  press.  ,  les  crimes  ,  les 
délits ,  ou  les  fautes  d  un  de  ses  concitoyens , 
lirait  son  dio'i  r:.e  la  censure  cpae  ,  dans  une 
République  ,  ch.icun  a  dioit  d'.x;;iC-T.  notam- 
ment coiitie  c  "X  qui  sont  revêtus  V  ^jiouvoir  , 
nu  contre  ceux  auxquels  on  veut  i  ■  i  ordérer. 
Sms  doute  il  importe  de  ntinaler  les  vil  us  et 
lîs  crimes  ,  et  de  distlngm  r  I  homme  probe  du 
sf/'érdl;  mais  la  ci-iisure  ,  Sons  ce  point  de  vue, 
■SI  un,' magisir-ittire  <jni  (.x'sljii  i!j::s  les  :inciennes 
Républiques  ,  et  (|ui  11  .1  pa.,  élé  instituée  parmi 
>n)iis.  Ce  gr.itKl  (.0  ivoi:  e'ali  cotdré  à  Spaiie  eC 
.1  lîome  ,  au.4  jiiemi'rs  niigisuats;  ils  .  uservaient 
d'  s  lorni'is  ;  01  entenriuil  les  parties  ;  le  mal 
é  ait  II  p.iruiile  ;  parce  que  les  cphnres  et  les 
censeurs  i.nvaient  rétablir,  dans  I  opinion  pu- 
blique ,  l'r  ié;;rité  n  la  repiuation  de  ceux  qu'ils 
avaieni  censures.  Ouc  de  choses  on  auraii  n  dire 
contre  1 1  cei  sure  qu  on  veut  exercer  parmi  nous  ! 
Ne  voul  lit  prcs'  mer  qu'un  api.>crçu  de  l.i  loi  que 
je  prnpose  .  le  r>i  .iride  ici  ,  bien  persuadé  qu'il 
n'esi  aiRiin  de  nous  qui  ne  voie  les  inconvénienS 
de  celle  idée. 

Si  ce  n'eu  pas  la  censure  qui  puisse  servir  de 
bas-  à  1.1  li'i  [jini'-'ée  .  ce  n'e'st  pas  non  plus  le 
ilroii  d  .iceiis  r.  I.s  Romains  l'avaient  Iji-sé  à 
cil  qn  ■  eiio\  en  il  nis  'es  crimes  publics.  Mais  paimi 
noui  ,  il  a  tié    conféré  à  un  magistrat,   qui  seul 
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■neuf  l'exercer.  Il  ne  reste  aux  citoyens  prives  que 
îa  facuué  de  dénoncer,  et  c'est  delà  dénonciation 
uniquement  qui!  faut  faire  le  principe  qui  doit 
nous  diri|>er. 

En  eftet.  quelle  est  l'action  d'nn  écrivain  qui  pu- 
blie ,  par  la  voie  de  la  presse,  les  crimes,  les 
délits ,  ou  les  mauvaises  actions  qu'il  impute  a 
quelqu'un  ?  Il  ne  fait  autre  chose  que  les  dénon- 
cer au  tribunal  de  l'opinion  publique.  Si  l'inculpe 
veut  se  plaindre  ,  comme  il  en  a  le  droit ,  a  qui 
faui-il  qu'il  s'adresse  ?  L'opinion  publique  n'a  pas 
un  tribunal  organisé  ;  il  faut  donc  qu'il  aille  devant 
ceux  de  la  loi ,  et  qu'il  appelle  son  adversaire. 

Quand  ils  sont  en  présence  ,  et  que  ,  pour  sa 
défense  ,  celui-ci  soudent  l'invérité  de  l'itnputa- 
tion  ,  quel  titre  faut-il  donner  à  ce  dernier  ?  Il 
n'est  pas  censeur,  cette  absurdité  est  insoutenable  ; 
il  n'est  pas  accusateur ,  nos  lois  s'y  opposent  :  il  ne 
peut  donc  être  que  dénonciateur.  Or. quels  sont 
les  droits  du  dénonciateur  ?  C'est  dans  leur  exa- 
men que  se  développe  tout  ce  qu'on  doit  pres- 
crire ,  et  sur  la  nature  de  la  preuve,  et  sar  la 
manière  de  la  faire. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  dénoncer  les  délits 
qui  emportent  une  peine  afflictive  ou  infamante  , 
même  ceux  qui  ne  méritent  qu'une  correction  de 
police.  Ayant  droit  de  dénoncer  aux  tribunaux  , 
il  a  celui ,  d'après  la  liberté  de  la  presse  ,  de 
dénoncer  à  l'opinion  publique.  S'il  cornmenccpar 
la  presse  ,  en  cas  de  litige  ,  il  devient  dénonciateur 
juridique,  11  suit  de  la  qu'il  ne  peut  prouver  la 
venté  que  des  actions  qu'il  peut  dénoncer  ou  qu'il 
importe  de  dénoncer. 

Après  quelques  autres  censidérations,  le  rap- 
porteur présente  un  projet  de  résolution  divisé  en 
trois  titres  ,  et  renfermant  45  ardcles. 

Le  président.  Aucun  membre  n'est  inscrit  contre 
le  projet. 

FlusieuTS  membres.  Eh  bien  ,  aux  voix. 


Dubois-Crancé.  Jç  demande  la  parole. 
Dubois- Crancé.  Depuis  que  le  Peuple  Français 
a  retrouvé  sous  les  ruines  de  la  Bastille  la  dé- 
claration de  ses  droits  ,  on  a  conspiré  chaque 
jour  en  faveur  du  despodsme  ;  depuis  quil 
existe  en  France  des  assemblées  polidques  ,  le 
royalisme  agitant  toutes  les  passions  ,  ri'a  cessé 
de  chercher  à  s'y  former  un  pard  dominant,  et 
ce  pard  n'a  jamais  eu  de  meilleure  arme  à 
employer  que  d'accuser  les  républicains  deses 
propres  ciimes.  Il  résulte  au  moins  de  ce  système 
constamment  suivi  ,  que  tous  les  rois  de  la  Terre 
et  leurs  suppôts  sont  tellement  convaincus  de 
l'horreur  du  Français  pour  le  despotisme  ,  que 
c'est  au  nom  seul  de  la  liberté  qu'ils  peuvent 
tenter   de  l'égarer  pour  parvenir   à   l'enchaîner. 

Existe-t-il  encore  en  France  en  ce  moment  des 
royalistes?  Par  cette  expression  je  n'entends  pas 
parler  de  ces  hommes  laiigués  des  secousses  de 
fa  guerre  de  la  liberté  ,  eff;ayés  esicore  des  atro- 
cités du  règne  de  Robespierre  ,  tourmentés  de 
leur  situation  présente  ,  inquiets  sur  l'avenir  ,  et 
qui  jettent  en  arrière  un  regard  sur  un  régime 
qui ,  comparé  à  la  tourmente  révolurionnaire  , 
leur  inspire  quelques  regrets.  Tous  ces  borarnes 
n'aspirent  qu  à  la  paix,  qu'à  la  certitude  d'un 
mieux-être  ;  ils  l'attendent  avec  une  impatience 
quelquefois  mêlée  d'aigreur  ;  mais  ils  seraient  les 
premiers  défenseurs  du  gouvernement  républi- 
cain contre  un  système  monarchique  ,  qui  ne 
peut  triompher  aujourd'hui  que  par  le  renverse- 
ment de  toutes  les  fortunes,  le  supplice  de 
tout  ce  qui  a  pris  part  à  la  révolution  ,  le  réta- 
blissement de  tous  les  privifcges  ,  la  dévastation 
et  la  mort  de  presque  tout  ce  qui  habite  la 
France   depuis   17S9. 

Ce  n'est  donc  pas  de  ces  hommes  faibles  ,  ou 
mécontens  ,  ou  même  insensés  qui  se  plaignent 
et  souvent  calomnient,  que  je  veux  parler.  Ceux- 
là  mêmes  qui  ne  voient  l'intérêt  public  que  dans 
la  situation  de  leurs  affaires  personnelles  ,  se 
rallieraient  bientôt  au  gouvernement  qui  les  ga- 
rantît d'un  nouveau  régime  révolutionnaire.  Mais 
je  vous  demande  si  vous  êtes  convaincus  qu'il 
existe  de  ces  cnfans  dénaturés  ,  qui ,  aussi  aveu- 
gles dans  leurs  pefisées  qu'atroces  dans  leurs 
prétentions  ,  ne  voient  que  des  scélérats  dignes 
du  dernier  supplice  dans  tous  les  républicains  , 
ne  considèrent  dans  les  propriétés  des  républi- 
cains qu'un  gage  des  indemnités  qu'ils  croient 
dues  aux  émigrés ,  dans  le  Peuple  Français  tout 
cnder  qu'une  tourbe  de  révoltés  ,  et  veulent  à 
tout  prix  rétablir  les  débris  du  despotisme  ,  des 
rois  ,  des  prêtres  ,  des  nobles  et  des  parlemens 
sur  des  décombres  et  des  tas  de  cadavres.  Oui  , 
citoyens  ,  il    est  des  royalistes  ,  et   des  royalistes 


plus  féroces  ,  plus  dangereux  pour  la  France 
que  tous  les  satellites  des  puissances  coalisées 
contre  nous. 

Ces  royalistes  nous  sont  suffisamment  indiqués 
dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  disiriouées  ,  no- 
tamment dans  le  n".  fe  ;  ces  royahstes  sont  le  parti 
dont  les  agens  du  roi  ont  été  chargés  par  lui  le  14 
novembre  1796  ,  c'est-à-dire  il  y  a  environ  trois 
mois  ,  d'accroître  l'influence  et  d  entretenir  et  exciter 
Us  dispositions. 

Ce  pard  a  ,  d'après  la  même  pièce  ,  u  ses  rami- 
u  hcations  dans  le  point  central  de  1  Est  (  à  Lyon  ) 
"  où  Précy  a  déjà  formé  ses  rcladons  ,  d'un  coté 
5>  avec  la  JFranche-Comté  et  la  Bourgogne  ,  et  va 
)i  les  étendre  avec  la  Provence  et  le  Languedoc  , 
ji  où  des  agens  du  roi  travaillent  avec  succès 
!>  d  après  les  mêmes  principes  ;  ce  parti  s'étend  , 
n  par  des  rapports  successils  ,  de  la  'Vendée  et  du 
n  Poitou  avec  la  Guyenne  et  le  Languedoc  ;  atin. 
ij  dit  Louis  X'VIII  ,  d'envelopper  la  circontérence 
jî  du  royaume.  1'  Enhn  ce  parti  est  annoncé  dès 
le  25  mai  dernier  ,  avoir  une  connexion  avec  une 
des  arméis  principales  ,  et  une  ASSOCIATION  formée 
depuis  cette  époque. 

Quels  sont  ces  généraux?  Quelle  est  cette  asso- 
ciation ?  le  gouvernement ,  sans  doute  ,  nous  en 
instruira  ;  le  prétendant  recommande  à  ses  agens 
trois  moyens  quil  est  important  d  analyser. 

Le  premier  moyen  ,  d'accroître  l'influence  du 
parti  cl  d  écarter  efficacement  de  toute  administration 
les  régicides  ,  leurs  chefs  et  ceux  des  jacobins. 

Le  second  moyen  qu  il  recommande  a  ses  agens 
est  de  travailler  A  assurer  le  succès  des  élections  nou- 
velles. Cela  s'explique  assez  par  la  conduite  de 
tous  les  journaHstes  royaux  qui  ne  cesse  nt  d  acca- 
bler ceux  que  le  prétendant  a  intérêt  d'écarter  de 
toute  administration. 

Enfin  le  troisième  moyen  que  le  prétendu  Louis 
XVIII  regarde  comme  le  plus  important ,  c'est  de 
ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera  possible  des 
membres  du  parti  connu  aujourd'hui  sous  la  dénii- 
mination  du  ventre. 

Les  motifs  de  son  insistance  sur  ce  moyen  ,  sont 
les  récentes  notions  qu'il  a  recrues  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  deux  conseils. 


Citoyens  ,  qui  de  vous  n'est  pas  frappé  d'hor- 
reur d'avoir  pu  inspirer  quelque  conliance  à 
Louis  XVIII  ?  Cependant  qui  de  vous  ne  voit  pas 
que  le  principal  objet  de  ses  sollicitudes  ,  est  la 
majorité  qu'il  ose  espérer  dans  le  corps  législatif? 
Quoi  I  Louis  X'VIII  pourrait  compter  sur  les  re- 
présentans  du  Peuple  pour  le  rétablir  sur  le  trône  ! 
Ah  !  que  plutôt  ,  à  l'instant  ,  les  voûtes  de  cette 
enceinte  s'abîment  sur  nous  !  Non  ,  citoyens  , 
nous  écartons  tous  cette  pensée  avec  horreui. 
Mais  tel  fut  toujours  le  funeste  effet  des  divisions, 
de  nos  assemblées  pohdques  ,  que  le  despotisme  ;: 
cruy  trouver  un  appui  et  un  moyen  d'écraser  ses  en- 
nemis. Qu'il  prenne  ,  taniôt  le  bonnet  rouge  pou. 
assassiner,  et  tantôt  le  masque  de /'Au7ïjci7i(ic  pour 
assassiner  encore  ,  c'est  toujours  à  lui  que  nous 
devons  tous  nos  maux. 

Au  reste  ,  également  intéressés  à  suivre  jusque- 
dans  ses  dernières  ramifications  une  conspiratian 
étendue  ,  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne 
nous  laissera  rien  ignorer  de  ce  qui  peut  la  cons 
lituer  ;  anarchistes  ,  royalistes  ,  Orléanist'  s,  cons- 
titutionnels de  gt  ,  que  tous  cesinstrumens  soient 
brisés  -,  qu'on  nous  les  montre  pour  en  taire  jus 
lice  ,  nous  écarterons  avec  vigueur  toutes  les 
ombres  qu'on  pourrait  tenter  de  donner  au  ta- 
bleau ;  nous  voulons  le  voir  dans  tous  ses  détails  , 
dans  toute  sa  laideur  ,  pour  l'anéantir  à  jamai- 
et  rallier  tous  les  Français  au  gouvernement  ré- 
publicain ,  à  la  consdtution  de  l'an  3  ;  mais  ne 
perdons  pas  de  vue  que  c'est  sur-tout  par  l'opi- 
nion que  le  royalisme  a  espéré  faire  la  contre-ré- 
voludon  ;  et  certes  ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
ce  moyen  de  conception  a  lait  de  très  -  grands 
progrès.   Qui  a-t-on   employé  ?   des  journalistes. 

Au  milieu  des  ténèbres  dont  les  conspirateurs 
s'enveloppent  ,  vous  découvrez  cependant  des 
traits  de  lumière  ;  ici,  c'est  le  Précurseur ,  le  plus 
infâme  des  journaux  qui ,  avec  des  frais  immenses, 
devance  les  autres  de  quarante-huit  heures  ,  pour 
empoisonner  tout  le  Midi  ;  là,  c'est  l'Eclair  ,  qui , 
dans  le  Nord  ,  devance  également  tous  les  jour- 
naux. Dans  la  correspondance  lue  hier  ,  vous 
avez  vu  les  rapports  avec  le  conspirateur  Dtijardin, 
ce  fuyard  de  la  réquisition  ,  qui  travaille  avec 
Poncelin  à  un  nouveau  vendémiaire.  Dans  Pans 
on  distribue  gratis  l'exécrable  journal  de  Baruel- 
Beauvert  ;  dans  nos  campagnes  on  voit  foisonner 
le  Gardien  de  la  Constitution  ,  le  Messager  du  Soir  , 
et  tant  d'autres  libelles  ,  sans  que  peisonne  y  soit 
abonné  ;   enfin  ,  vous    avez    la    preuve   que    le 


journal  des  élections  ,  dont  l'influence  est  si 
recommandée  par  Louis  XVIII  et  ses  agens  ,  est 
également  distribué  avec  piotusion.  Voilà  donc 
les  trompettes  de  la  contre-révolution  bien  con- 
nues ;  voilà  ces  régulateurs  ,  ces  magistrats  de 
l'opinion  qui  sont  associés  aux  travaux  des  agens 
de  Louis  XVIII. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  nouvelle  qu'il  s'agit 
de  f.iire  en  ce  moment,  mais  bien  plutôt  d'appli- 
quer à  ces  journalistes  les  lois  existantes  sur  les 
conspirateurs.  Si  vous  doutiez  encore  de  la  perfi 
die  de  leurs  intentions ,  consultez  tous  ceux  qui 
assistent  à  vos  séances  ;  il  n'est  pas  d'injures,  de 
calomnieuses  invectives  dont  ces  misérables  ga- 
gistes ne  couvrent  tous  les  orateers  qui  se  pré- 
sentent à  votre  tribune  ;  et  vous  souffririez  plus 
long-tems  une  monstruosité  si  révoltante  I  Non  , 
vous  ne  laisserez  pas  souiller  plus  long-tems  de 
tant  d'horreurs  l'enceinte  de  la  salle  des  reptésen- 
tans  du  Peuple  français. 

Je  demande  ,  1°.  qu'à  l'instant  il  soit  donné 
ordre  aux  inspecteurs  de  la  salle  de  faire  éva- 
cuer les  tribunes  piivilégiées  des  journalistes  ,  et 
de  rendre  au  public  les  places  que  la  constitution 
lui  garantit;  2".  quil  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire pour  lui  demander  compte  de  l'exécudoit 
de  la  loi  qui  déclare  complices  des  conspirations 
ceux  qui  les  ont  provoquées  par  leurs  écrits. 

Les  propositions  de  Dubois-Crancé  sont  vive- 
ment appuyées. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  du  conseil  des 
cinq  cents.  Camus  a  l'ait  adopter  un  projet  de 
résolution  portant  en  substance  :  le  quart  du 
second  srmestre  de  l'an  4  ,  des  arrérages  de 
rentes  et  pensions  ,  payable  en  numéraire,  pourrit 
êire  employé  pour  la  partis  qui  n'est  pas  encore 
acquittée  ,  en  pavement  des  biens  nationaux 
vc'idus  ou  à  vendre.  Les  trois  autres  quarts  dudit 
semestre  ,  pourront  être  employés  en  payement 
Je  la  seconde  parde  du  prix  des  domaines 
nationaux  ,  qui  peut  être  acquitté  en  ordon- 
nances sur  le  trésor  public. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  repression  des 
délits   de   la    presse. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
qui  portait  l'établissement  du  Journal  tachygra- 
phique. 


ARMÉE    d'Italie. 

Une  lettre  datée  de  Rovcrbella  ,  et  adressée  au 
citoyefi  Serbelloni  ,  député  de  Mdan  ,  annonce 
que  la  ville  de  Mantoue  a  capitulé,  que  la  gar- 
nison est  prisonnière  de  guerre  ,  et  que  deux 
généraux  se  sont  rendus  comme  otages  de  la 
.apitulation. 

De  son  côté ,  Buonaparte  écrit  de  Bologne  qu'il 
vient  de  recevoir  de  Mantoue  l'oflre  de  capituler. 


Le  président  de  l'administration  municipale 
de  Calais  ,  est  arrivé  ce  matin  apportant  un 
paquet  venu  d'Angleterre  à  l'adresse  du  Dunan  , 
l'un  des  conspirattuis  arrêtés  ,  et  contenant  des 
lettres  et  24  mille  livres  en  or. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  iSy  ,  à  l'art.   Contributiens  ,  ligne  23, 
au  lieu  de  la  valeur ,  lisez  ,  la  loi  ;  lig.  pénultième, 
m  A  rn  A 

au  lieu    de  T~ ZZ  40  Usez ~  160 

160  10 

Dans  le  n°  i3g  ,  9=  colonne  ,  dernière  ligne 
du  rapport  de  Lecouteulx  ,  au  lieu  de  bien 
national,   lisez,    bien  inaliénable. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  zi  pluviôse. — Effets  corumerqables. 

Amsterdam 60    61. 

—  Idem  courant 5ti  à  3o jours. 

HaniLiourg iij3^   I9'ï- 

Madrid 1 1  I.  5  s. 

Madrid  effective i3  liv.   10  s. 

Cadix 11   I.  2S.  6d. 

Cadix  effective i3  I.  7  s.  6  d. 

Gênes 92  i  91  i. 

Livourne 102  à  3o  jours. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'aboaDcmcDl  se  fait  à  Patîl  ,  t",«  des  Poitevins  ,  o^  18.  Le  prix  est  de  20  lÎT.  poui  tioi 
t'aboQDc  qu'au  commeucemcnt  Je   cliaque    moi?, 

Il  faul  adresser  les  lettre  set  l'argent  ,  franc  de  p  on  ,  au  cilcj-en  Aubry  ,  dit  cte'ir  de  ce  j 
l'on  ne  peut  affranchir.   Le»  lettres  des  dcparlemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  poit^t  relit 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfermenfdes  valeurs ,  et 
a^  iS  ,  depuis  neuf  heures  du  ixiatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


s  Porte 
:  qui  ce 


40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l-aoné«  enticie.  Ou  n< 
ins  ,  a*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 
acerne  la  rédaction  delà  feuille   au  Rédacteur,   rue  des  Poilcvius  , 


A  Paris  ,  de  l'intprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f'<i  1  ^3.  Tridi ,  e3  pluviôse ,  fan  b  de  là  République  FràJiçaise  une  el  indivisible,  i  samedi  i  i  février  1797  ,  vieux  siylc,  ) 


POLIT  IQUE. 

RUSSIE. 

Fétenbourg  ,  le  8  janvier. 


Ko 


..osciusKO  a  eu  une  iongue  conférence  avec 
l'empereur;  S.  M.  a  même  daigné  1  introduire 
chez  l'impératrice  et  chjz  sa  laraille  ,  qui  s'est 
entretenue  pendant  une  heure  avec  lui.  Lisante 
de  ce  général  paraît  avoir  beaucoup  souffert  ;  car 
eu  se  rendant  auprès  de  l'empereur  il  s'est  fait 
porter  de  sa  voiture  aux  appartem^ins  par  des  do- 
mestiques. Lorsqu'il  entra  dans  le  cabinet  de 
l'empereur,  ce  monarque  daigna  aller  au-devant 
de  lui  et  le  prendre  par  la  main  pourle  conduire 
auprès  de  l'impératrice.  Il  doit  se  rendre  en 
Amérique  avec  le  fameux  Niemzewilz  ;  mais  selon 
toute  apparence  ,  il  ira  auparavant  prendre  les 
bains  en  Italie,  où  se  rendra  aussi  sOuspcule 
comte  Potoky. 

ALLEMAGNE. 

Anspach  ,leiS  janvier. 

Le  ministère  prussien  a  fait  publier  l'article 
suivant  : 

Dans  diverses  feuilles  publiques  ,  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  à  Ellingen  ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  l'année  courante  ,  ont  été  rap- 
portés ,  peut-être  à  dessein  ,  d'une  manière  si 
fausse  et  si  chargée  ,  qu'il  est  important  de  les 
vérifier. 

Une  déclaration  publiée  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  ,  a  suffisamment  prouvé  que  la  souverai- 
jneté  de  la  ville  d'Elhngeu  appartient  à  la  prin- 
cipauté d  Anspach  ,  quoique  les  droits  de  pro- 
priété n'y  soient  point  contestés  à  1  ordre  Tcu- 
tonlque. 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  habitans  avaient 
prêté,  il  y  a  dé;à  long-tems  ,  le  seimeut  d.  fi  ié- 
iité  au  roi  ,  et  c'est  sur-ioui  lors  de  la  pjésence 
des  armées  françaises  uani  ces  contrées  ,  qu'ils 
ont  éprouvé  et  reconnu  les  eHlis  salu, aires  de 
la  protection  prussienne. 

■Vers  la  fin  de  décembre  dernier,  une  com- 
mission chargée  de  la  c  v-iscri|.  tion  militaire  se 
rendit  à  Elhngen.  Leshabiiaiis  oubliant  leur  ser- 
ment et  ces  bienfaits  ,  s'y  r.fuscrent  ,  et  excités 
par  des  malveillans  ,  ils  se  disposèrent  à  la  ré- 
volte et  à  une  résistance  armée.  Lon  tâcha 
même  ,  quoiqu'en  vain  ,  d'attiier  danS  le  com- 
plot les  habitans  de  quelques   villages  voisins. 

Naturellement  fallait-il  rétablir  I  oûéissance  et 
l'ordre  ;  un  détachetnent  militaire  ,  proportionné 
au  cas ,  y  fut  destiné  ;  il  trouva  ,  à  la  vérité,  les 
portes  d'Ellingen  fenxié-js;  mais  à  la  suite  des 
représentations  convenables  ,  il  entra  dans  la 
ville  sans  aucune  résistance  ,  et  sans  avoir  été 
obligé  de   recourir  à  des  voies   de   (ait. 

Les  hibitans  d'Ellingen  ont  expiimé  leur  re- 
conaaissance  de  la  bonne  conduite  et  de  l'exacte 
discipline  des  troupes  prussiennes  ,  et  avouant 
leurs  torts  ,  en  déclarant  que  leur  résistance 
c'avait  été  opérée  que  par  des  instigations,  ils 
ont  sollicité  leur  pardon  qui  leur  a  été  accordé  , 
et  la  commission  de  la  régence  ,  chargée  d'exa- 
miner juridiquement  la  chose  ,  a  été  rap- 
pelée. 

Ljs  troupes  ont  également  été  d'abord  reti- 
rées,, la  conscription  s'est  laite  fort  tranquille- 
ment ,  et  les  coupables  ne  paieront  leur  erreur 
que  par  les  frais  de  l'exécution  militaire ,  qui 
seront  toutefois  arbitrés  légalement  par  le  tribunal 
compétent. 

De  Francfort  ,  le   9:8  janvier. 

L'ÉLECïF.UR  de  Cologne  ,  grand-maître  de 
l'ordre  Teutoniqiie  ,  a  écrit  à  l'administrateur  du 
grand-bailliage  de  l'ordre  ,  la  lettre  suivante  : 

))  Maximilien  François  ,  etc.  ,  etc.  ,  nous  avons 
vu  avec  la  plus  grande  sensibilité  ,  par  le  rapport 
que  vous  ayez  fait  à  notre  légjnce  ,  sous  la  date  du 
2g  du  mois  dernier,  l'attachement  et  la  fidélité 
que  les  sujets  du  grand  bailliage  dont  l'admi- 
nistration vous  est  confiée,  et  particulièrement 
la  bourgeoisie  d'Ellingen,  ont  montrés  àloLca- 
sion  du  nouvel  empiétement  que  le  gouvernement 
d' Anspach  s'est  permis  ,  en  voulant  introduire 
la  conscription  militaire. 

Nous  regarderons  toujours  comme  un  des  pre- 
miers devoirs  de  notre  souveraineté,  de  cher- 
cher ,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  noire 
pouvoir,  et  par  les  voies  qui  dérivent  de  la 
constitution  germanique  et  des  lois  particulières 
des  cercles   de  l'Empire  ,  à  préserver  nos  ÊJclles 


sujets  de    toute   oppression  et  acte    de  violence 
éiiangere. 

Dans  le  cas  où  ,  contre  notre  attente ,  les 
-noyens  que  nous,  avons' déjà  employés  et  ceux 
que  nous  emploierons  encore  n  opéreraient  au- 
cun effet ,  ou  bien  si  la  force  étrangère  venait 
à  exiger  ,  avec  une  coaction  précipitée  ,  de  nos 
sujets  des  choses  qui ,  telles  que  la  conscription 
et  une  levée  de  recrues  pour  une  puissance 
étrangère  ,  privent  peut-être  pour  toujours  les 
sujets  de  leur  liberté  et  de  leurs  enfans  ,  en  les 
transportant  dans  des  contrées  éloignées;  alprs 
notre  cœur  paternel  saignera  par  le  sentiment  de 
l'impuissance  où  nous  serons  d  empêcher  effica- 
cement de  pareilles  violences  ;  alors  nous  devions 
laisser  à  nos  fidelles  sujets  le  soin  de  taire  ce 
qu'ils  croiront  le  plus  convenable  pour  leur 
liberté  personnelle  et  Uurs  droits  ,  dont  il  s'agit 
piincipalement  dans  ce  cas-ci. 

Nous  ne  pouvons  que  leur  recommander  la 
modération  ,  et  leur  représenter  les  dangers  d'une 
chaleur  prématurée  et  impuissante  ,  et  d'une  exal- 
tation téméraire.  C'est  ce  dont  nous  vous  char- 
geons particulièrement.  Voiis  ne  devez,  en  con- 
séquence ,  ni  flatter  pai^de  vaines  espérances, 
ni  induire  par  des  promesses  sans  lorce.  Il  faut 
leur  mettre  devant  les  yeux  les  suites  de  la  ré- 
sistance ,  afin  que  nos  chers  sujets  soient  en  état 
de  peser  mûrement  le  degré  du  danger  et  des 
forces  d'une  part  et  de  l'autre. 

C'est  un  aveu  bien  déplorable  à  faire  ,  que  par 
cette  guerre  où  l'Empire  est  engagé  et  où  les 
troupes  impériales  et  d  Empire  se  tiouvent  occu- 
pées au  loin  contre  l'ennemi  com.mun,  la  force 
qui  fait  notre  appui  et  celui  du  lien  constitution- 
nel ,  se  trouve  paralisée  dans  un  moment  que  la 
légence  d'Anspach  a  choisi  de  sa  propre  impul- 
sion. Malgré  cela  ,  nous  ne  pourrons  jamais  nous 
résoudre  à  abu»er  de  notre  dignité  au  point  de 
commander  nous-méra"S  à  nos  fidèles  sujets  de  se 
soumettre  à  une  force  étrangère  et  illégale  ,  qui 
commence  à  exercer  sa  nouvelle  autorité  ,  en 
privant  les  sujets  subjugués  de  leur  liberté  per- 
sonnelle, et  qui  veut  les  soumettre  à  un  système 
de  conscription  et  de  recrutement  qui  lui  est 
pardculier. 

L'on  doit  espérer  et  attendre  que,  lorsque  la 
tranquillité  sera  rétablie  en  Allemagne  ,  les  lois 
et  la  constitution  recouvreront  leur  ancienne 
force  ,  et  peut  être  encore  une  vigueur  plus  effi- 
cace ,  et  qu'alors  toutes  les  injusdces  commises 
au  milieu  delà  confusion  qui  règne  maintenant, 
seront  réprimées  comme  elles  doivent  l'être.  Mais 
jusqu'à  ce  moment  ,  sans  doute  ,  l'anarchie 
continuera  de  régner  ,  et ,  lorsque  la  loi  est 
impuissante,  l'on  ne  peut  qu'user  de  ses  propres 
forces. 

Pour  déterminer  la  justesse  de  l'emploi  de  ces 
forces  ,  il  faut  metire  dans  la  balance  les  dangers 
et  les  maux  qui  se  '.ouvent  des  deux  côtés,  ainsi 
que  les  moyens  que  l'on  peut  employer  dans  uii 
cas  et  dans  l'jutre.  Nous  devons  laisseruniquement 
à  nos  fidèles  sujets  de  décider  de  quel  côté  laba. 
lance  penche,  attendu  que,  dans  cette  occasion, 
il  s'agit  principalement  de  leur  liberté  personnelle , 
et  qu  ils  doivent  connaître  mieux  que  personne  la 
portée  de  leurs  forces. 

Mergenthelin  ,  le   2  janvier   1797. 

Maximiliiîn  Fraivçois  ,  électeur. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  11  janvier. 

Depuis  un  mois  tous  nos  parages  sont  agités 
par  des  tempêtes  continuelles.  Un  grand  nombre 
de  vaisseaux  ont  été  endommagés  dans  cette 
rade.  Ces  ouragans  sont  ordinairement  suivis 
de  pluies  considérables  ;  le  Guadalquivir  s'est 
débordé  avec  une  rapidité  etl'rayante  ;  il  en 
e'i  résulté  de  très -grands  désastres  à  Séville  et 
dans  toute  l'Andalousie.  Un  grand  nombre  de 
maisons,  de  moulins,  des  ponts  métne  ont  été 
emportés    par  les   eaux. 

On  écrit  de  Gibraltar  que  les  tempêtes  se  sont 
fait  sentir  ici  comme  sur  toute  la  côte  d  Espagne. 
Plusieurs  vaisseaux  anglais  ,  emportés  par  les 
ouragans  ,  ont  été  jetés  sur  les  côtes  d'Afrique 
et  de   Malaga. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paru  ,  /-  22  pluvinse. 
DIRECTOIRE        EXECUTIF. 

R'ippOTt    du    viiriistre    de    la  jiislke   au    directoire 
exécutif,  du  14  pluvwie  ,   an   5. 

Citoyens  directeurs  , 

Vous  m'avez  chargé  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  manière  de  juger  les  iadividus  arrêtés ,   le 


Il  de  ce  mois  ,  à  l Ecole  militaire  ,  et  rue  des 
Petites-Écuries  ;  j  ai  ,  en  conséquence  ,  examiné 
les  pièces  qui  les  concernent  ,  et  je  m'empresse 
de  vous  soumettre  les  reflexions  qu'elles  m  ont 
suggérées. 

Dtlnan  ,  ou  p'iitôt  le  personnage  inconnu  cjui 
se  cache  sous  ce  nom  ,  B.otier  ,  B.-rthelot  de  la 
Villcurnoy  et  Poly  sont  prévenus  d'un  ciime  qu'on 
peut  appeler  collectij  ,  parce  qu  il  se  compose  de 
divers  actes  qui  forment  une  conspiration  ten- 
dante au  renversement  de  la  République  et  au 
rétablissement   de  la  royauté. 

Ce  crime,  en  général,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires ,  à  moins  qu'il  n  ait  été 
commis  par  des  militaires  ou  des  indiviius  at- 
tachés à  l'armée  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  conseils  de  guerre  :  ainsi, 
I  ont, réglé  les  lois  du  3  pluviôse  ,  an  2  ,  dtl 
2'  jour  complémentaire  ,  an  3  ,  et  du  i3  brumaire, 
an  5. 

Mais,  parmi  les  actes  dont  il  se  compose  dans 
la  circonstance  actuelle,  il  en  .est  Un  qui,  par 
sa  nature  et  indépendamment  de  la  qualité  des 
prévenus  ,  ne  peut  être  jugé  que  par  les  con- 
seils de  guerre.  Je  veux  parler  de  l'embauchage  , 
et  c'est  d'après  les  lois  les  plus  positives  que  j  en 
parle  ainsi. 

L'article  XI  du  code  pénal  militaire,  du  12 
mai  1793  ,  mettait  j'embauchage  au  rang  deâ 
crimes  cpie  doivent  -(lUnir  les  lois  ,  dont  l'ap- 
plication était  déléguée  aux  tribunaiix  miliialies. 
C'était  assez  dire  que  c'est  par  ces  tribunaux 
que  devaient  être  jugés  ceux  qui  en  étaient  pré- 
venus. 

La  loi  du  4  nivôse  <  an  4  ,  a  confirmé  ccttd 
conséquence  de  la  manière  la  plus  positive.  'Voici 
ce  qu'elle  porte  ! 

Art.  !"■.  Tout  etîibaucheuf  pour  l'ennemi  , 
pour  l'étianger,  pour  les  rebelles,  sera  puni  ds 
mort;   ses  biens  seront   confisqués. 

II.  Sera  réputé  erabaucheuf  celui  qui  ,  par 
argent  ,  par  des  liqueurs  enivrantes  ou  tout  autre 
moyen  1,  cherthera  à  éloigner  de  leurs  drapeaux. 
les  défenseurs  de  la"  Patrie,  pour  les  faire  pas- 
ser à  l'ennemi  ,  à   létranger  ou  aux  rébelles, 

VI.  Les  prévenus  des  délits  ci-drsstis  énoncée 
seront  jugés  par  un  conseil  militaire  ,  tonfoi' 
mémcnt  à  la  loi. 

Cette  loi  ,  comirie  vous  lé  voyez  ,  ne  distin^ 
gue  pas  les  embaucheurs  militaires  d  avec  les 
crabailcheurs  non  militaires;  elle  ne  s  occupe 
que  du  délit  ,  sans  égard  à  l'état  des  personnes 
qui  en  sont  prévcn'ics  ;  et  c'est  aux  conseils  mi^ 
litaires  qu'elle  en  attribue  généialement  là  con* 
naissance. 

Ainsi  vous  vous  rappelez  sans  doute  que  lors- 
qu'il fut  question  de  juger  Bjbœuf  et  ses  com=- 
plices ,  je  vous  ai  exposé  qu'étant  prévenus  d'em- 
bauchage ,  relativement  à  la  ci-devant  légion  de 
police  ,  il  n  y  aurait  eu  aucune  difficulté  de  leS 
traduite  devant  un  conseil  militaire  ,  si  le  repré» 
sentant  du  Peuple  DroUet  ne  s'eti^it  trouvé  im- 
pliqué  dans  la  piocéJure,  et  si  par  là  il  n  ût 
diî  attirer  tous  ses  co-accusés  à  la  haute-Cdur  de 
justice,  ainsi  que  le  corps  législatif  l'a  déclaré 
par   une  loi  expresse. 

La  loi  du  22  messidor,  an  4,  paraît  n^.'oir  changé 
cette  législation:  n  Nul  délit  n'est  militaire  (  y  est' 
il  dit,  art.  I^'),  s'il  n'a  été  commis  p.ir  un  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  l'arniée.  Tout  autre  indi- 
vidu ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu 
devant  les  jugés  délégués  par  la  loi  miii.airc.  li 
Et  dans  le  lait  ,  con'suiié  plusieurs  fuis  d'-pnis  la 
promulgation  de  cette  loi  ,  sur  la  qu  stion  de 
savoir  si  les  prévenus  d'embau>-hagi-  qni  n  é- 
taient  pas  attachés  à  l'armée  ,  pouv.ient  encore 
être  jugés  militairement  ,  mes  réponses  furent 
co^jamment  négatives. 

^Kis  la  loi  du  i3  brumaire,  an  i  ,  en  peifeC-" 
donnant  le  régime  des  tiribunaux  inililaircs  ,  a 
remis  en  vigueur  ,  quant  à  leUr  conipétence  , 
pour  le  Crime  d'embauchage  ,  les  disposition!! 
de   celle  du  4  nivôse  ,  an  4. 

Voici  comment  elle  s'explique  àscet  égard  (art., 
g.  )  '.  )>Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  gucrrd 
que  les  militaires,  les  individus  atiachés  a  l  ar- 
mée et  à  sa  suite  ,  les  embnuclieurs  ,  les  es- 
pians  ,  etc.  i>  Ou  ne  peut  assurément  rien  depluâ 
clair.  Si  les  embaucheurs  n'éiaient  jnsticiabU.'fl 
ilu  conseil  de  guerre  qu'autant  qu  ils  fuss  .nt  mi- 
litaires ou  attachés  à  l'armée  ,  il  ser.iit  inutile! 
que  la  loi  fît  d'eux  une  mention  spéciale  ;  ellsî 
la  fait  cependant  cette  mention  ;  elle  veul  ilonC 
ifue  ,  même  sans  être  militaires  ni  attachés  à  l'ar- 
mée ,  ils   soient  jugés  inilitaireraeni. 

Ainsi  ,  nul  rloute  sut  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  ,  pour  conuaitre  du  crime  d  eBa" 
baut^ha^e. 
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Maintenant  y  a-t-il  ici  prévention  de  ce  crime  , 
C'est  la   seule  question  qui  reste  à  examiner. 

Je  remarque  d'abord  ,  parmi  les  pièces  saisies 
sur  les  trois  individus  arrêtés  à  lEcole  militaire  . 
une  lettre  datée  de  Blankembour"  ,  54  novembre 
1796  ,  signée  le  duc  de  la  Vanguyon  ,  et  approu- 
vée Louis  ,  par  laquelle  l'émigré  qui  ,  dans  son 
délire  ,  ose  se  dire  roi  des  Français ,  applaudit 
aux  tentatives  que  ses  agens  ont  faites  pour  ra- 
mener un  général  républicain  ,  ainsi  qu'aux  espé- 
rances quils  lui  ont  données  ,  et  qu'ils  peuvent 
confirmer,  en  lui  assurant  tous  les  mânes  avan- 
tages qui  ont  déjà  été  promis  au  nom  du  roi,  par 
M.  le  prince  de  Coudé  ,  aux  généraux  et  officiers  qui 
se  rallieront  à  son  armée. 

La  même  lettre  ajoute  que  ,  si  les  provinces 
dans  lesquelles  se  trouve  le  général  qu'on  a  en 
vue,  ne  présentent  pas  les  moyens  de  Journir  aux 
frais  d'entretien  du  corps  de  troupes  qtd  se  sera 
déclaré  ,  il  deviendra  nécessaire  de  les  réclamer  du 
ministère  britannique. 

■^'oilà  bien  la  preuve  que  les  missionnaires  du 
soi-disant  Louis  X'VIII  étaient  chargés  d'em- 
baucher, et  qu'ils  avaient  déjà  fait  des  tentatives 
pour  embaucher  efFectivement. 

Je  mç  fixe  ensuite  sur  les  conférences  du  pré- 
tendu Dunan,  de  Berthelot  de  la  Villeurnoy  et 
de  Broder  avec  le  chef  d'escadron  'Malo  ,  sur 
celles  de  Poly  avec  le  chef  de  brigade  Raiûel  ; 
et  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  je  vois 
des  tentatives  réitérées  de  la  part  des  prévenus  , 
pour  séduire  deux  officiers  supérieurs  des  troupes 
républicaines  ;  dans  les  unes  comme  dans  les 
autres  ,  je  trouve  les  traits  les  plus  prononcés 
d'embauchage. 

Enfin  ,  il  existe  des  cnrôlemens  faits  pour  le 
service  du  soi-disant  Louis  XVIII ,  et  c'est  un  des 
prévenus  qu'on  en   accuse. 

'Voilà  donc  l'embauchage  non-seulement  tenté, 
mais  encore  consommé  :  double  modf  qui  con- 
sacre indubitablement  la  compétence  du  conseil 
de  guerre  pour  juger  les  prévenus  et  ceux  de 
leurs  complices  qui  seraient,  comme  eux,  im- 
pliqués dans  ce  chef  d'accusaiion. 

Sans  doute,  les  partisans  du  trône  ,  leurs  sll- 
pendiaires  et  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  habi- 
tude ou  un  métier  de  censurer  tous  les  actes  du 
gouvernement  ,  vont  crier  contre  l'établissement 
d'une  commission  militaire;  mais  la  loi  elle-même 
répond  d'avance  à  leurs  clameurs.  Ce  n'est  pas 
d'une  commission  miliiaire  qu  il  est  ici  question  , 
c'est  d'un  conseil  de  guerre  ;  et  la  différence  entre 
l'une  et  l'autre  est  immense. 

Une  commission  militaire  est  formée  pour  juger 
tel  ou  tel  individu  désigné  nominativement  et  déjà 
mis  en  arrestation  :  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu 
que  relativement  aux  émigrés  qui  se  trouvent  dans 
l'uu  des  cas  prévus  par  l'article  Vil  du  titre  V  de 
la  loi  du   25  brumai-re,   an  3. 

Un  conseil  de  guerre  ,  au  contraire  ,  est  un  tri- 
bunal permanent  ,  composé  de  membres  nommés 
en  vertu  de  la  loi ,  et  dans  lequel  il  ne  peut  être 
fait  aucun  changement  qui  prête  au  moindre 
soupçon  de  partialité.  C  est  ce  qui  résulte  d<js 
différentes  dispositions  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire ,  an  5. 

L'article  P'  porte  qu'il  sera  établi  un  conseil  de 
guerre  permanent  dans  chaque  division  d'armée  ,  et 
dans  chaque  division  des  troupes  employées  dans 
l'intérieur. 

Les  articles  II  et  III  déterminent  la  composi- 
tion de   chaque   conseil    de   guerre. 

L'art.  IV  charge  le  commandant  en  chef  de  la 
division  d'en   nommer  les   membres. 

L'article  V  ajoute  ,  et  ceci  est  très-remar- 
quable : 

u  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division 
est  autorisé  à  changer  tout  otx  partie  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre  ,  lorsquil  le  croira 
nécessaire  pour  le  bien  du  service.  Ce  changement 
ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour  Iz  jugement 
d'un  délit  à  raison  duquel  le  prévenu  sera  arrêté 
ou  l'information  commencée,  u 

Vous  n'avez  donc  pas,  je  le  répète  ,  une  com- 
mission à  former  pour  juger  les  prévenus  dont 
il   s'agit.  éÊk^ 

Mais  il  existe  un  tribunal  élabli  par  la^pii  . 
avant  leur  arrestation  ,  et  c'est  à  ce  tribunal  cju'il 
est   question   de   les   renvoyer. 

Tel  csi  ,  en  deux  mois  ,  l'objet  de  ce  rap- 
port ,  et  je  le  termine  p„r  le  projet  d'arrêté  ci- 
joint. 

Signé,  Merlin-,  ministre  de  la  justice. 


ARMÉE    d'Italie. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,   au  directoire 
■  e,xécutif. —  Au  quartier-général  de  Bologne  ,   le  i3 
pluviôse ,  ari  b. 

Citoyens   directeurs , 

Ji:  vous  ai    rendu  compte  ,    par   mon     dernier 
Courier,   des   combats  d  Avio  et  de  Carpeaede. 


Les  ennemis  se  retirèrent  sur  Moty  et  Torbole, 
appuyant  leur  droite  au  lac  et  la  gauche  à 
l'Adige  :  le  général  Murât  s'embarqua  avec  200 
hommes  ,  et  vint  débarquer  à  Torbole. 

Le  général  de  brigade  Vial  ,  à  la  tête  de  l'in- 
fanterie légère,  après  avoir  fait  une  marche  très- 
longue  dans  les  neiges  et  dans  les  montagnes 
les  plus  escarpées  ,  tourna  la  position  des  en- 
nemis et  obligea  un  corps  de  430  hommes  et 
r2  officiers  à  se  rendre  prisonniers.  On  nesaurait 
donner  trop  d'éloges  aux  4'  et  17=  demi-bri- 
gades d'infanterie  légère  qWè  conduisait  ce  brave 
général  ;  rien  ne  les  arrêtait  ;  la  nature  semblait 
être  d'accord  avec  nos  ennemis  ;  le  tems  était 
horrible  ;  mais  l'infanterie  légère  de  l'armée 
d'Italie  n'a  pas  encore  rencontré  d'obstacle 
qu'elle  n'ait  vaincu. 

Le  général  Joubert  entra  à  Roderedo  ;  l'en- 
nemi ,  fpai  avait  retranché  avec  le  plus  grand  soin 
la  gorge  de  Calliano  ,  célèbre  par  la  victoire  que 
nous  y  avons  remportée  lors  cle  notre  première 
entrée  dans  le  Tyrol  ,  parut  vouloir  lui  disputer 
l'entrée   de  Trente. 

Le  général  Béliard  chercha  à  tourner  l'ennemi 
par  la  droite ,  dans  le  tems  que  le  général  de 
brigade  ,  Vial  ,  condnua  à  marcher  sur  la  rive 
droite  de  rAdi;>;e  ,  culbuta  l'ennemi  ,  lui  fit  trois 
cems  prisonniers  ,  et  arriva ?i  Trente  ,  où  il  trouva 
dans  les  hôpitaux  de  l'ennemi  ,  deux  mille  ma- 
lades ou  blessés  ,  qu'il  a  recommaT'dés  à  notre 
humanité  ,  en  fuyant.  Nous  y  avons  pris  quel- 
ques   magasins. 

Dans  le  même  tems  ,  le  général  Massena  avait 
fait  marcher  deux  demi-brigades  pour  a'faquer 
l'ennemi  ,  qui  occupait  le  château  de  la  Scala  , 
entre  Feltro  et  Primolazo.  L'ennemi  a  lui  à 
son  approche  ,  et  s'est  retiré  au-delà  de  la  Prado  , 
en  laissant  une  partie  de  ses  bagages. 

Le  général  Augereau  s'est  approché  de  Tréviso  ; 
le  chef  d'escadron  ,  Duvivier  ,  a  culbuté  là  cava- 
lerie ennemie  ,  après  lui  avoir  enlevé  plusieurs 
postes. 

Signé,   BuoNAPAUTE. 


Suite  des  pièces   relatives  à  la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  Villeurnoy. 

Dans  la  lettre  du  10  pluviôse  ,  non  signée  ,  mais 
qui  parait  être  du  citoyen  Malo  ,  celui-ci  dit  au 
ministre   de  la  police  : 

"  Je  suis  allé,  comme  je  vous  en  avais  pré- 
venu ,  au  rendez-vous  que  m'avait  assigné  ce 
commissaire  dont  je  vous  ai  parlé  ;  il  m'a  fait 
voir  des  lettres  signées  de  Louis  XVIII,  et  d  autres 
du    comte   d'Artois  ,    en   disant  : 

>>  Ce  n'est  pas  là  le  tout;  voilà  des  pouvoirs 
illirniics  du  roi  ,  et  nous  ne  sommes  que  trois 
qui  en  ayons  de  semblables.  Tous  les  émigrés  , 
partant  de  l'armée  cle  Condé  pourpremlre  le  com- 
mandement des  différentes  provinces  du  royaume , 
nous  sont  adressés  directement;  et  quand  ils  sont 
rendus  à  leur  destination,  ils  nous  adressent  leur 
correspondance,  et  nous  sommes  les  seuls  qui 
correspondent  directement  avec  sa  majesté.  Nous 
promettons  ,  au  nom  du  roi  ,  à  tous  militaires 
qui  serviront  à  le  remettre  sur  le  trône  ,  de  leur 
donner  des  brevets  au  moins  suivant  les  grades 
dont  ils  sont  revêtus  ,  ou  suivant  le  courage  qu  ils 
auront  montré  :  cela  vaudra  mieux  que  l'étal  pré- 
caire dont  ils  jouissent  à  préseiit.  Au  surplus  , 
notre  caisse  militaire  est  arrivée  ,  et  nous  ne  man- 
querons pas  d'argent  ;  nous  saurons  bien  saisir 
I  occasion,  en  payant  largement,  pour  faire  faire 
un  mouvement  aux  jacobins  ,  et  par  là  nous 
parviendrons  à  culbuter  le  gouvernement ,  et  un 
prince  en  prendra  les  rênc-s  ,  jusqu'à  ce  que  le 
roi  soit  arrivé.  Nous  sommes  bien  sûrs  de  notre 
coup  parla  quantité  de  nailitaires  non  employés, 
ou  déserteurs  ,  de  tous  les  grades  qui  sont  à 
Paris  ,  et  que  nous  payons.  Une  fois  le  gouverne- 
ment détruit,  ils  n'y  a  pas  à  douter  que  les  hon- 
nêtes gens  se  rangeront  de  notre  côté  ,  dans  la 
crainte   de  voir   renaître  le   régime   la  terreur.   >> 

Le  surplus  de  la  lettre  est  relaiif  aux  mesu- 
res à  prendre  pour  faire  arrêter  les  individus  dont 
il    e.sl   question. 

Malo  .  chef  de  brigade  ,  au  ministre  de  la  Police. 
—  A  i  Ecole  Militaire ,  ce  12  pluviôse,  an  5  de 
la  République  française  ,   uns  et  indivisible. 

Ci'oyen   ministre  , 

Je  ne  me  suis  pas  étendu  dans  mon  rapport 
sur  l'article  des  Orléanistes  ,  malgré  que  ces  trois 
messieurs  m  aient  désigné  les  principaux  chels 
de   cette    fa'iion. 

Le  fils  d  Orléans  est  dans  ce  moment  à  Paris , 
et  ils  avaient  des  personnes  affidées  qui  se  met- 
taient à  sa  recherche  ,  pour  de  suite  vous  donner 
connaissance  de  sa  retraite  ,  dès  qu'ils  en  au- 
raient été  instruits  ;  et  ils  le  soupçonnaient  chez 
Santerre. 

Je   ne   parle   pas  non   plus   dans   mon  rapport 
de  Barrière   ou  Labarriere  ,    commandant  l'artil- 
lerie   à    l'Ecole    Militaire    :     ils    étaitnt     parfaite-   | 
ment  sûrs  de  lui  ;.  il  n'était  resté  eu  France  que  | 


parce  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  du  roi  ;  il  les  avait 
assurés  qu'ils  pouvaient  comptePsur  Dubuisson  , 
commandant  d'artillerie  à  la  Fere  ;  et  aussi-tôt 
qu'ils  lui  auraient  dorme  des  ordres,  il  mettrait 
à  leur  disposition  toutes  les  pie(  es  de  canon  qui 
se  trouvaient  sous  son  commandement. 

Voilà  ,  citoyen  ministre  ,  des  notes  que  j'ai 
cru  nécessaire  devons  donner  eir  particulier,  de- 
vant rester  secrètes  si  vous  le  jugez  à  propos;  mais 
si  vous  voulez  les  joindre  au  rapport ,  elles  sont 
exactes  et  de  toute  vérité. 

Salut  et  fraternité.  Signé ,  M.ALO. 
La  pièce  suivante  est  l'interrogatoire  de  la 'Vil- 
leurnoy ;  il  reconnaît  les  pièces  commençant  par 
ces  mots  :  poser  des  coips  de  gardes  de  gens  sûrs  à 
toutes  les  barritra  ,  etc.  :  la  première  proclama- 
tion ;  la  pièce  commençant  ainsi  :  faire  garder 
avec  honneur;  la  note  commençant  ainsi  :  affiires 
étrangères  :  une  lettre  de  Calais  ,  du  aS  janvier 
1797  ,  commençant  par  :  je  suis  arrivé  cette  nuit, 
etc.  pour  avoir  été  saisies  sur  lui  ,  lors  de  son 
I  arrestation. 

I  Berthelot  delà  Villeurnoy  a  répondu  aux éclair- 
I  cissemens  qui  lui  ont  été  demandés  sur  la  pre- 
I  miere  pièce. 

I       Comme    on   parlait   beaucoup    de  mouveraens 
jacobiies  et  de  ceux  de  la  faction   d  Orléans ,  qui 
paraissaient  se  coaliser  pour  déiruire  le  gnuvcrne- 
j  ment  actuellement  existant  en  FiaT'Ce  ,   j  ai  pensé 
I  que  si  ce  bouleversement  avait  lieu  eilectivement, 
;  l'anarchie  qui  le  suivrait  serait  pire  encore  que  la 
I  commotion    elle-même  ;    en    conséquence  ,    que 
!  tous    les   bons  Français   devraient  s'occuper  dans 
]  le  silence  du  moyen  de  substimer   un    gouverne- 
î  ment   sage   à  celui  qui   ne  subsisterait  plus  ,  pré- 
1  paier  et  mûrir  leurs  idées  en   conséquence  :  c'est 
1  dans  ces  vues  et  d  après  cette  impulsion  ,  que  j'ai 
essayé  de  réunir   dans  un  tableau  général  les  gran- 
!  des  masses  de  l'administration  ,   dont   il   serait  si 
i  essentiel   de  ne  pas  laisser  briser  les  ressorts.  J  ob- 
serve  que  la   rédaction    de    mes  idées   n  est  pas 
un   ph;n   de   contre-révolution  ,  mais  qu'elle  part 
de  I  instant  où  elle  aurait  lieu  d'une  manière  quel- 
conque- 

La  proclamation  est  un  canevas  de  ce  que  je 
pense,  et  que  je,  sens  ê!re  la  voie  la  plus  sage,  ' 
la  plus  douce  ,  pour  rallier  autour  de  l'aîué  des 
frères  de  Louis  XVI  ,  les  Français  ,  dans  un  mo- 
ment où  une  faction  quelconque  serait  parve- 
nue à  changer  le  système  actuel  de  gouverne- 
ment. 

D.  Il  paraît  cependant,  d'après, les  pièces  que 
nous  venons  de  vous  rappeler ,  qu'elles  caràcté- 
riscirt  un  pian  formé  et  combiné  ac  mantere  que 
vos  mesures  étaient  prises  pour  lâcher  d'amener 
l'exécution  de  ce  plan- 

R.  Les  différentes  idées  que  j'ai  jetées  sur  le 
papier  ,  sans  liaison  entr'elles  ,  m'ont  clé  suggé- 
rées par  une  convers:  d  m  r^ue  j'ai  eue  précédem- 
ment avec  le  citoyen  iVlalo  ,  chef  de  brigade  du 
29'=  régiment  de  dragons  ,  caserne  à  1  Ecole  mili- 
taire ,  dans  laquelle  il  me  parla  du  danger  qu'il 
y  aurait  de  rester  spectateur  oisit  et  purciiient 
passif  des  mouvemens  extrêmement  alarmans  de 
la  facdon  des  jacobins  ,  et  de  celle  connue  sous 
le  nom  de  duc  d'Orléans  :  il  me  dit  que  si  le 
oouvernemcnt  actuel  était  déliuit  d'une  manière 
ou  d'une  autre  ,  la  France  serait  encore  noyée 
de  sang,  saturée  de  crimes,  et  finira,it  peut-être 
par  tomber  en,  disspludon  ,  si  des  gouvernans  , 
amis  de  leur  Pstrie  et  ayant  quelques  idéc^  d'ad- 
ministration ,  ne  regardaient  pas  comme  un  devoir 
de  jalonner  au  moins  la  route  qu'il  faudrait  tenir 
pour  subsdtuer  à  1  instant  même  une  machine  ad- 
ministrative. 

D.  Avez  -  vous  ,  citoyen  ,  soumis  ce  plan  au 
citoyen  Malo  ? 

R.  Hier,  il  m'avait  fait  indiquer  rendez-vous 
pour  lui  communiquer  les  idées  jetées  sur  le 
papier  ,  d'après  notre  première  conversation  , 
et  elles  n  étaient  écrites  que  du  matin  même  ,  et 
c'est  hier  matin  que  je  les  ai  écrites  à  cinq 
heures. 

D.  Assurez- vous  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo  que 
deux  fois  ? 

R.  J'assure  posiiivement  n'avoir  vu  le  ci'oyen 
Malo  que  deux  fois. 

D.Commeni,  avec  les  talens que  vous  paraissez 
avoir,  avcz-vous  pu  confier  un  projet  de  cette 
importance  à  un  homme  que  vous  prétendez 
n  avoir  vu  que  deux  lois  ? 

R.  La  conduite  tenue piar  le  citoyen  P.1alo,  lors 
de  l'attaque  <lu  Ciiiiip  de  Grenelle  ,  a  dû  né- 
cessaircraent  donner  une  haute  idée  de  lui  à  tout 
ce  qui  n'était  pas  jacobin,  et  faire  désirer  des 
occasions  de   se   rencontrer  avec  lui. 

D.  Pourquoi  ,  da.rs  l'article  6  de  votre  projet 
numéroté  i ,  annoacez-vous  le  village  de  Vin- 
eent^es  comme  lortbon,  et  qu'on  peut  compter 
sur  ses  habitans  ? 

R.  Je  réponds  sur  cet  article  comme  sur  la 
toiaiité  de  rnon  projet,  que  ce  ne  sont  que  des 
idées  jerées  en  niasse,  qu'il  aurait  cic  néces- 
saire de  dégrossir,  de  rélorraer,  de  resserrer  ou 
a  éiendre  ,  et  ijuc  tout  ce  qui  parait  présenter  des 
assertions     relativement  aux    (aiis ,     n'est    autre 
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chose  que  le  résultat  de  ce  que  j'ai  entendu  dire 
dans  le  public  ,  et  que  je  n'ai  jamais  été  moi-même 
rien  vérifier  sur  les  lieux. 

D.  Si  vous  n'avez  jamais  eu  d'autre  idée  que 
de  substituer ,  dans  le  cas  de  changement  du 
gouvernement,  un  autre  gouvernement,  pour- 
quoi l'ardcle  n  de  votre  projet  est-il  ainsi 
conçu  :  "  S'il  échappe  un  des  directeurs  ,  et  que 
la  promesse  de  l'amnisde  ne  le  ramené  pas,  mettre 
sa  tête  à  prix,  etc.  ? 

R.  Ne  pouvant  et  ne  devant  cesser  de  rappeler 
que  mon  canevas  ne  présentant  que  des  masses  à 
élaborer  pour  remplacer  un  gouvernement  qui 
n'existerait  plus  ,  il  a  fallu  nécessairement  prévoir 
le  cas  où  quelque  faction  chercherait  à  se  faire  un 
chef;  mais  le  mot  (7m;iM<i«  énoncé  dans  cet  article, 
et  plus  encore  l'article  dernier  auquel  le  renvoi 
prouve  évidemment  qu'il  n'entre  point  dans  mon 
cœur  d'attenter  ni  de  conseiller  d'attenter  aux  jours 
des  gouvernans  actuels. 

D.  Comment ,  n'ayant ,  dites-vous  ,  que  des 
intentions  pures  *t  non  hosdles  ,  avez-vous  pu , 
dans  l'article  12  de  votre  plan,  annoricer  qu'il 
serait  bon  de  consigner  les  membres  des  deux 
conseils  à  la  garde  des  propriétaires  ,  principaux 
locataires  et  portiers  de  leurs  domiciles  jusqu'à 
nouvel  ordre  ;  proposez-vous  ,  comme  un  point 
essentiel,  d'empêcher  la  réunion  de  ces  membres, 
et  de  leur  inspirer  de  la  terreur  ? 

R.  La  désunion  existante  malheureusement, 
non-seulement  entre  les  deux  conseils  ,  mais 
dans  l'intérieur  même  du  conseil  des  cinq  cents, 
où  les  montagnards  ont  pris  un  ascendant  fait  poiir 
effra^'er  les  gens  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  m'a 
fait  penser  qu'il  serait  essentiel  de  trouver  une 
mesure  quelconque  pour  empêcher  les  effets 
terribles  qui  pourraient  résulter  de  cette  scission 
dans  un  moment  d'explosion;  il  m'a  paru  qu  il 
ne  serait  pas  impossible  de  voir  élever  autel 
contre  autel  dans  l'intérieur  des  conseil.^ ,  et  que  la 
partie  amie  des  mœurs  plus  qu'acerbes  n'en  abusât 
pour  plonger  Paris  dans  la  désolation  ;  mon  article 
12  n'a  pas  précisément  pour  but  de  déterniinpr 
impérieusement  la  mesure  qu'il  indique,  mais  de 
fixer  particulièrement  l'attention  sur  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  en  pareil  cas.  Quant  au  mot  ter- 
reur,  je  n'ai  entendu  I'appli4uer  qu  à  ccux  entre 
les  mains  desquels  elle  a  été  une^^arnii;  si  ter- 
rible pour  nous  ;  et  la  preuve  s'en  tire  d';ine  liste 
où,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  j'ai  désigné 
différens  sujets  pour  les  différentes  parties  du 
ministère  :  or ,  on  y  voit  que  j'ai  indiqué  plusieurs 
membres  des  deux  conseils,  dont  je  déclare  que 
3e  n'en  ai  jamais  vu  ni  connu  un  seul ,  mais  que  je 
n'ai  été  déterminé  que  par  la  bonne  réputation 
dont  ils  jouissent. 

D.  Quel  est  ce  cioyen  Debar  ,  dont  vous 
parlez  dans  l'article  de  votre  plan  numéroté 
vingt-six  ? 

R.  J'ai  connu  ,  il  y  a  environ  9,3  à  24  ans,  ce 
citoyen,  major  du  guet  à  cheval  ,  ;!ous  le  citoyen 
deRoquemont,  commandant  de  c:ette  troupe  ;  il 
jouissait  alors  d'une  très-bonne  réputation  qu'il  n'a 
pas  perdue  depuis  :  quoique  je  l'aie  perdu  de  vue, 
il  y  a  environ  trois  semaines  que  je  lai  vu  citer 
dans  les  journaux  comme  ayant  proposé  au  mi- 
nistre de  la  police  un  plan  relatif  à  l'organisation 
économique  de  la  garde  de  Paris.  Je  sais  quil 
demeure  a  Paris ,  dans  le  fauxbourg  Honoré  ;  mais 
j'ignore  sa  demeure  précise. 

La  ViUeurnoy  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  que 
de  réputation  les  individus  quil  avait  indiqués 
pour  être  promus  à  différentes  places  ;  qu'il  ne 
connaissait  point  Labarriere  ,  chef  d'ardllerie  à 
l'école  militaire  ;  il  a  reconnu  pour  avoir  été 
trouvée  chez  lui  une  lettre  écrite  en  italien  ,  sous 
la  date  du  20  juin  ijgS  ,  v.  st.  ,  un  cahier  formant 
quatre  pages  d'observations  sur  un  seul  passage 
du  discours  du  député  Leraerer,  prononcé  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  le  12  Iructidor,  an  4  ,  au 
sujet  de  l'amnistie,  et  sans  signature  ;  en  troisième 
lieu ,  le  troisième  n°  des  Actes  des  Apôtres  et 
des  Martyrs  ,  par  Baruel  Vaubert  ,  et  enfin  une 
Brochure  intitulée  :  Eloge  historique  et  funèbre  de 
Louii,  seizième  du  nom,  roi  de  Frmice  et  de  Xavaire  ; 
à  Keujchàtel  ,  de  t  imprimerie  royale  ,  viil  sept 
cent  /juatrc-vingl-ieize  ,  sans  s;gnature  ,  et  terminée 
par  le  tcstattient  de  Louis  XVi,  signé  Louis.  Il 
a.  déciaié  que  le  rédacteur  du  cahier  des  obser-' 
valions  lésant  partie  de  ces  pièces,  était  le  citoyen 
Renaud,  ancien  avocat ,  .deineuraut  alors  rue  de 
la  Chaussée-des-Minimes  ;  qu'il  connaissait  Bro- 
ticr  depuis  dix  mois  ,  et  Dunan  depuis  quatre 
mois  ,  qu'il  l'a  vu  chez  le  citoyen  Brotier  ;  que 
celui-ci  lui  a  communiqué  des  idées  qui  se  rap- 
prochent des  siennes;  qu  on  a  lu  en  si  présence, 
chez  Malo  ,  une  lettre  du  duc  de  la  'Viuguyon  , 
datée  de  Blanikenbourg  ,  le  24  novembre  1796, 
approuvée  par  le  prétendant  ,  ainsi  que  des  pou- 
voirs donnés  par  celui-ci  à  Broder  et  de  Presie  , 
et  d'une  lettre  qu'il  leur  a  adressée  de  'Véronne, 
le  25  février  1796. 

Comment,  a-t-on  dit  à  la  'ViUeurnoy,  pouvez- 
vous  insister  à  prétendre  que  vous  n'avez  fait 
que  jeter  des  idées  au  hasard  pour  subsdtuer  au 
gouvernement  actuel  ,  s'il  venait  à  êli^i  renversé 
par  une  ou  plusieurs  factions  ,   un  meilleur  ordre 


de  choses  ,  lorsqu'il  résulte  ,  au  contraire  ,  des 
pièces  dont  nous  venons  de  vous  faire  la  re- 
présentation ,  que  votre  projet  était  prganisé  de 
manière  à  rétablir  la  royauté  en  France,  à  placer 
sur  le  trône  le  ci-devant  comte  de  Provence  , 
connu  en  dernier  lieu  sous  le  nom  de  Monsieur, 
et  que  vous  avouez  avoir  eu  une  connaissance 
particulière  des  pièces  signées  de  lui  ,  contenant 
les  ordres  qu'il  a  données  et  les  mesures  qu'il 
a  arrêtées  pour  faire  mettre  ce  plan  à  exécution 
dans  le  plus  court  délai  ? 

R.  Le  développement  des  masses  que  j'avais 
jetées  sur  le  papier ,  ne  pouvant  s  opérer  que 
dans  le  cas  de  la  destruction  du  gouvernement 
actuel,  j  ai  dû  désirer,  comme  le  citoyen  Malo 
l'a  désiré  lui-même  ,  savoir  s  il  y  avait  des  pou- 
voirs de  celui  que  les  royalistes  appellent 
Louis  XVlll ,  parce  qu'alors  j'aurais  regardé 
comme  un  devoir  sacré  de  me  dévouer  pour 
laire  triompher  ses  droits  légitimes  ,  de  prélérence 
aux  prétentions  de  tout  usurpateur  ,  quel  qu'il 
piît  être.  La  connaissance  qui  a  été  donnée  chez 
le  citoyen  Malo  de  ces  pièces  ,  levé  toute  espèce 
de  doute  à  cet  égard. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  le  citoyen 
Broder  ait  été  lié  avec  le  citoyen  Malo  avant 
votre  entrevue   commune  chez  ce  dernier  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  que  le  citoyen 
Brotier  ait  vu  le  citoyen  Malo  avant  notre  pre- 
mière entrevue  ;  mais  je  sais  que  le  citoyen 
Dunan  avait  eu  une  entrevue  avec  le  citoyen 
Malo  la  surveille  de  notre  arresta'ion  ;  et  c'est 
par  lui  que  j'ai  su  que  le  citoyen  Malo  desirait 
notre  réunion  chez  lui. 

D.  Il  paraît  bien  étrange  que  si  vous  n'avez 
jamais  vu  que  deux  fois  le  citoyen  Malo  ,  dont 
une  chez  lui  ,  vous  ayez  pu  Vous  déterminer  à 
lui  confier  un  plan  aussi  vaste  ,  et  dont  les  rami- 
ficauons   paraissent  si  étendues  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  aucune 
explication  à  cet  égard ,  et  me  réfère  aux  réponses 
que  je  vous  ai  faites. 

La  suite  démain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Prtsidmce    de    Riou. 

SUITE    DE    LA     SÉANCE    DU    rg    l'LUVlÔSE. 

Dumelard.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression  du 
discours. 

Dumolard.  La  proposition  de  Dubois-Crancé  a 
deux  pardes  très-distinctes.  J'examinerai  d'abord 
celle  principale ,  tendante  à  envoyer  un  message 
au  directoire  pour  lui  demander  compte  de 
l'exécution  des  lois  rendues  contre  ceux  qui 
se  rendent  ,  par  leurs  écrits  ,  complices  de  la 
conspiration (  Nouvelle  interruption.  ) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression. 

D'autres.  A  six  exemplaires. 

Dumolard.  Cette  première  proposiiion  est  très- 
conslittuionnclle  ,  et  je  ne  la  combats  pas. 

Mais  je  viens  m'élever  contre  la  seconde,  relative 
aux  tribunes  des  jd^arnalistes ,  et  d'abord  je  tâ- 
cherai de  suppléer  à  la  mémoire  du  préopinaiit. 
J'ai  entendu  la  nomenclature  de  quelques  jour- 
naux rédigés  dans  un  sens  plus  ou  moins  mau- 
vais     (Des  murmures   interrompent.) 

Dumolard  reste  à  la  tribune  ,  et  attend  le 
silence. 

NoailUs.  Y  a-t-il  donc  ici  un  privilège  de 
parole  ? 

Coucliery.  Président,  imposez  silence  aux  nou- 
veaux tyrans  de  l'assemblée. 

Delarue.  Il  faut  chercher  la  liberté  hors  de  la 
salle  ,  puisqu'elle  n'est  pas  ici. 

André  de  la  Loxerc,  C'est  la  tactic[ue  ordinaire. 

Dumolard    continué  : 

Dumolard.  Vous  devez  punir  les  provocateurs 
à  la  révolte  ,  quels  qu'ils  soient;  eh  bien  ,  à  mon 
tour ,  je  vous  citerai  les  feuilles  incendiaires  qu'il 
LÛt  fallu  nommer  :  le  Père  Duclihic  ,  l'Ami  de  la 
Patrie  ,  l'Ami  des  Lois  ,  le  Journal  des  Hommes 
libres  ,  la   Sentinelle 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Dumolard.  On  a  trouvé  une  liaison  intime  en- 
tre le  plan  des  conjurés  et  les  écrits  de  quilcjucs 
tolliculaires  que  j'accuse  les  premiers  ;  mais  ne 
serait-il  pas  possible  aussi  de  trouver  riuelqite 
liaison  entre  les  conspirateurs  et  les  feuilles  qui 
depuis  quelques  mois  décriaient  sans  cesse  et  le 
ministre  de  la  police  ,  et  le  directoire  exécutif, 
et  tous  les  rcprésentans  du  Peuple  .  connus  par 
une  haine  égale  pour  le  royalisme  et  l'anarchie... 


Les  mîmes  voix.  Cela  est  vrai. 

Dumolard.  Hier  mon  collègue  Lecointe  vous 
a  lu  un  passage  infâme  ,  qui  a  excité  mon 
indignadon  comme  la  vôtre;  il  eilt  pu  vous  citer 
aussi  ceux  qui  provoquent  sans  cesse  à  la  ré- 
volte,  au  meurtre  ,  au  pillage  ,  et  qui  dirigent 
leurs  traits  contre  vous  ,  toutes  les  fois  que  vous 
refusez   à  seconder  leurs   anarchiqucs  projets. 

Représentans  ,  vous  ne  favoriserez  ni  tel  ni  tel 
paru  ;  votre  indignation  sera  la  même  contre  tous 
les   coupables,  vous  voudrez  les  punir  tous. 

Unefoule  de  membres.  Oui  ,    oui. 

Dumolard.  Mais  cette  indignation  ne  vous  en- 
traînera pas  à  adopter  des  mesures  imprudentes, 
qui  pourraient  compromettre  la  liberté  ,  à  écou- 
ter des  propositions  qui  ,  présentées  isolément  , 
dissimulent  leur  point  de  vue  défa\'orable  :  telle 
est  la  seconde  proposition  de  Dubois  -  Crancé  , 
relative  aux  tribunes  des  journalistes.  En  ce 
moment  un  objet  plus  essentiel  fixe  votre  at- 
tention ,  c'est  en  vous  en  occupant  que  vous  pour- 
rez atteindre  votre  but.  Un  projet  tendant  à  ré- 
primer les  délits  de  la  presse  vous  est  présenté  , 
vous  le  discuterez  avec  calme,  avec  maturité; 
vous  réprimerez  l  abus  sans  attenter  à  la  liberté  , 
car  le  plan  de  vos  plus  cruels  ennemis  est  aussi 
d'anéantir  la  presse.  Louis  X'VIII ,  en  rétablis- 
sant le  despotisme  ,  u'aurait-il  pas  besoin  de  s'en- 
velopper de  silence  et  de  ténèbres  ?  Crôyez-vous 
qu'il  proclamerait  la  liberté  de  la  presse  ?  Non  ; 
il  rétablirait  la  censure  ,  finquisition  de  la  presse. 
L'Iraiterez-vous  ■  Qu'ils  seraient  heureux  les  cons- 
pirateurs et  'bien  secondés  dans  leurs  vues  ,  si 
nous  exécutions  nous  -  mêmes  une  parue  de 
leurs  desseins  .'J'admets  en  effet  que  quelques 
journahstes  aient  été  soldés  :  eh  bien  ,  n'est-ce 
pas  seconder  les  conspirateurs  que  de  prendre 
une  mesure  précipitée  et  imprudente  ,  qui  est 
dictée  peut-être  ;,ui  la  lecture  de  quclqu'article 
bien  incendiaire  ,  bien  factieux  ,  que  les  conjurés 
eux-mêmes  auront  fait  rédiger  ,  dansTespérance 
de  vous  taire  sortir  des  borr^es  de  la  justice  et 
des  limites   constitutionnelles. 

Réprésen'ans ,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  reg.  rdeiit  la  conspiration  comme  uns 
chimère  ;  ede  existe  ,  je  le  crois.  Je  p'.-nse  com- 
me vous,  que  1  s  jacobins  étaient  derrière  les 
agens  de  Louis  XVIII  ,  mais  que  derrière  ces 
derniers  étaient  ceux  d'une  faction  non  nioi.is 
dangereuse  ,  non  moins  détestée  des  Ré,.iubli- 
cains  ;  je  veux  parler  de  la  faction  d'Oilèaiis  : 
ces  deux  factions  aspirent  à  la  domination  ,  e:les 
doivent  pour  cela  anéantir  la  liberté  publique  , 
et  commencer  par  la  liberté  de  la  presse.  La 
marche  des  représenlans  du  Peuple  ne  doit  point 
être  celle  de  la  tyrannie;  sauvez  la^iberté  pu- 
blique en  assurant  la  liberté  de  la  presse. 

Je  n'si  pas  prétendu  répondre  ,  en  improvisant , 
au  discours  préparé  de  notre  collègue  Dubois- 
Crancé  ,  je  n'ai  -,ou!u  apporter  à  la  tribune  que 
ma  professioQ  di  Ici  :  je  clecbre  que  si  vous  pre- 
nez sans  réllexio'r  quelnue  mssure  précipiiée  , 
t^lle  que  ceile  q'i:  vous  a  été  proposée  ,  vous 
compioruettez  e^  la  constitatiou  ,  et  la  liberté  et 
la  tranquillité  publique.  Jarais  qaesdon  plus  dé- 
licate ne  fat  soumise  à  votre  décision  ,  elle  de- 
r.iande  bi-aùcoup  de  c?L!:e  dans  sa  discussion; 
e;  ur-e  loi  répressive  des  iiélils  de  la  presse  ne 
jijat  être  que  le  fruit  de  ia  plus  mûre  délibé- 
rat'on. 

Je  termine,  en  rappelant  qu'après  une  discus- 
sion très  solennelle  ,  une  immense  majorité  rejeta 
avec  éclat  la  proposidon  de  fermer  les  tribiries 
des  journalistes  ;  je  suis  étonné  qu'on  ait  repro- 
duit cette  proposition  ;  je  demande  qu'elle  soit 
écartée  par  l'ordre  du  jour  ,  et  que  la  première 
faite  par  Dubois-Crancé  ,  soit  adoptée  ,  en  la 
généralisant. 

Unefoule  de  membres  appuient  cette  propo- 
sition. 

Dubois-Crancé.  Je  n'ai  point  l'ait  de  distinction  , 
j'ai  demandé  (jue  la  loi  l'iit  appliquée  à  tous  les 
coupables  ,   et  non  à  quelques-uns. 

Villetard.  Dubois-Crancé  a  fait  deux  proposi- 
tions très-distinctes.  La  première  consiste  à  de- 
mander au  directoire  queHes  mesures  il  a  prises 
contre  les  journalistes  dont  les  écrits  piovo- 
quaient  à    la    royauté..  .  .  . 

Phiiiciirs  mcvih'ei.  Et  à  l'anarchie. 

Villet'iril.  lit  n  l'anaichie.  Je  ne  fais  point  de 
distinction  entre  ceux  qui  veulent  renverser  le 
gouvernement  actuel  ;  quelle  que  soit  leur  ban- 
nière ,  ils   me  sont   également    odieux. 

Une  foule  de  voix.  C'est  cela, 

Villetard.  L'avis  du  conseil  à  cet  égard  parais- 
sait unanime;  je  passe  à  la  seconde  propositioa 
de  Dubnls  Crancè  ,  et  c'est  au  nom  de  la  cons- 
titution que  je  1  appuie.  La  constitution  ne  veut 
pas  que  le  nombre  des  assistans  puisse  excéder 
le  tiers  des  membres  du  conseil.  Or,  si  les 
journalistes  ont  des  places  particulières,  ou  ils 
excédent  le  nombre  des  spectateurs  prescrits  par 
la  constitution  ,  ou  ils  occupent  des  places  que 
les  citoyens  ont  le  dtoit  de  réclamer  ,  en  disant  ; 
de  quel  droit  admettcz-vtJus  un  citoyen  plutôt 
qu'un   au  ire  ? 
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Assurément  vous  ne- pouvez  ,  sous  vos  yeux  , 
souffrir  une  violation  ,  ou  de  la  constitution,  ou 
des   Jroits   des   ci'oyens. 

La  Répubiiqvie  entière  ,  en  apercevant  que  la 
constitution  est  ainsi  violée  ,  dira  ,  je  n  en  doute 
pas  :  sans  doute  ces  piacïs  exclusives  étaient 
données  à  des  citoyens  vertueux  ,  qai ,  pat  leur 
caractère  ,  leur  fidélité  et  leur  républicanisme  , 
méritaient  une  telle  faveur.  M.ls  quel  sera  l'éton- 
cement  des  Français  ,  lorsque  vous  aurez  pro- 
clamé cette  vérité  :  nous  avons  établi  un  privi- 
lège .  nous  avons  visié  la  constitution,  et  cela 
en  fiiveur  des  calomniateurs  les  plus  déhontés 
et  des  plus  infidèles  travestisseurs  de  nos  débats. 
C'est  dans  ces  récits  infidèles  ,  en  effet  ,  que  je 
vois  le  plus  de  danger  ;  l'honneur  probe  peut 
dédaigner  la  calomnie  ;  mais  le  corps  législatif 
peut  cesser  d'être  respecté  ,  et  la  loi  peut  ne  pas 
être  exécutée  ,  lorsqu'elle  a  été  décriée  dans 
mille     feuilles    publiques  ,     au    moment   où    elle 

Farvient  aux  administrés.  'Vous  connaîtrez  toute 
étendue  ,  tout  le  danger  d'un  tel  abus  ,  si  vous 
vous  souvenez  que  dans  les  Républiques  on  ne 
fait   rien   que    par    l'opinion. 

Je  crois  avoii  démontré  qu'il  n'est  pas  pos- 
silïle  de  laisser  Subsister  le  privilège  actuel  sans 
violer  la  constitution  -,  cnvain  réciamerait-on  la 
publicité  ;  si  j  ai  prouvé  que  nos  d.'bats  sont 
travestis  ,  au  lieu  d'être  décrits,  j  ai  prouvé  que 
loin  de  demander  la  publicité,  on  demande  lin- 
tdélité..  . . 

Boissy   d'Anglas.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Elle  est  à  Doulcet. 

Doulcet.  Comme  les  deux  préopinans  ,  je  dis- 
tingue les  deux  parties  de  la  proposition  de 
Dubois-Crancé  ;  comme  eux  ,  je  vois  des  avan- 
tages ,  et  peut-être  de  la  nécessité  à  adopter  le 
premier  ;  je  demande  à  soumettre  quelques  oDser- 
vations   sur   la   seconde. 

On  la  présente  sous  le  double  rapport  de  la 
sûreté  publique  ,  et  du  respect  dû  à  la  consti- 
tution -,  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  maintenir 
l'une  et  sat7>;faire  à  l'autre  ,  car  elle  n'atteint  pas 
le  but  que  vous  voui  proposez  ;  votre  but ,  je 
crois  ,  est  uniquement  ue  réprimer  les  délits  de 
la  presse,  et  d-e  punir  la   calomnie. 

Ou  se  plaint  de  l'inexactitude  des  journaux  , 
sans  doute  elle  est  incontestable  ;  mais  croyez- 
vous  y  porter  remède  en  chassant  leurs  rédacteurs 
des  places  qu  ils  occupent?  'i^ue  feront-ils?  ils 
iront  un  peu  plus  haut ,  dans  la  tribune  pu- 
blique. 

Quelques  membres.  Eh  bien  oui. 

D'autres.  Non  ,  il  n'iront  pas  ;  cela  est  im- 
praticable. 

Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  le 
conseil. 


Doulcet.  Je  suis  loin  de  m'étonner  d'éprouver  des 
interruptions  :  la  plupart  des  journalistes  ont  telle- 
ment abusé  de  1  influence  que  leur  donnent  les 
fonctions  importantes  ,  j  ose  le  dire,  qu'ils  rem- 
plissent ,  que  l'apparence  même  de  les  défendre 
place  le  membre  qui  s  en  charge  dans  une  situa- 
tion vraiment  pénible  ;  mais  celte  considération 
doit  disparaître  devant  les  principes,  la  justice,  et 
le  sentiment  de  votre  dignité. 

Assurément  on  ne  peut  vous  contester  le  droit 
d'expulser  les  journalistes  des  tribunes  particu- 
lières ;  mais  devez-vous  user  de  ce  droit,  devez- 
vous  les  autoriser  ,  les  forcer  même  à  être  inexacts 
et  infidèles  ,  en  ne  leur  accordant  aucun  moyen 
de  s'acquitter  de  leur  emploi  d'une  manière 
satisfcsante  ;  réduits  à  l'impossibilité  de  bien  faire, 
ils  feront  beaucoup  plus  mal  qu'en  ce  moment; 
ils  auront  cet  avantage  qu'ils  en  rejetteront  la  faute 
sur  vous  ,  et  que  nul  ne  pourra  se  plaindre  d'eux. 
Je  crois  donc  ,  et  en  cela  je  m'appuie  de  l'autorité 
du  rapporteur  du  conseil  des  anciens  ,  que  vous 
devez  ,  au  lieu  de  les  entraver ,  seconder  le 
travail  des  journalistes  qui  ont  le  plus  d'empire 
sur  l'opinion  publique,  par  une  fidélité  constante  et 
une  exactitudenon  contestée  :  ceux-là  ,  je  me  plais 
à  le  dire  ,  ont  bien  servi  la  révolution  et  la  liberté  ; 
je  me  plais  à  croire  qu'ils  ne  dévieront  pas  de  leurs 
principes.  Les  autres  doivent-ils  fixer  votre  atten- 
tion ,  puisqu'ils  n'obtiennent  point  celle  du 
public  ? 

Je  viens  à  l'article  cité  par  'Villetard  ,  et  je 
ne  vois  pas  qu'il  exige  autre  chose  ,  si  ce  n'est 
que  les  inspecteurs  de  la  salle  fassent  tjisposer 
les  places  de  toutes  les  tribunes  de  manière  que 
la  totalité  des  assistans  ne  puisse  s'élever  à  plus 
de   25o  individus. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit ,  que  plusieurs  des 
journalistes  ,  placés  à  l'extrémité  de  la  salle  ,  se 
sont  permis  des  invectives  contre  quelques-uns 
de  nous  ,  ceci  est  un  objet  de  police  intérieure  : 
qu'ils  soient  désignés  ,  que  leur  manière  indé- 
cente de  se  conduire  soit  prouvée  ,  et  qu'ils 
soient  punis  ;  ceci  est  indigne  de  vos  regards  , 
et  ne  peut  soutenir  votre  attention.  J'avoue  re- 
pendant que  ,  quoique  la  proposition  de  Dubois- 
Ctancé  soit  bien  éloignée  de  mes  principes  ,  je 
finirais  par  l'adopter  ,  si  je  m'imaginais  qu'un  aussi 


stérile  débat  dût  nous  occuper  iong-tcms  en- 
core ;  si  je  croyjis  que  nous  fussions  destinés  à 
perdre  encore  plusieurs  séances  à  entendie  des 
déclamations  sans  cesse  répétées  ,  qui  ne  tendent 
quà  faire  croire  à  la  Nation  qu'if  s  établit  une 
iutte  de  puissance  à  puissance  enire  le  corps 
législatif  et  quelques  folliculaires  ;  et  que  votre 
attention  doive  se  distraire  des  grands  inlérêis 
de  la  République  pour  se  porter  uniquement 
sur  l'existence,  dans  cette  enceinte,  de  quelques 
individus  occupés  à  transcrire  vos  débats  d  une 
manière  plus  ou  moins  digne  d'éloge  ou  de  blâme. 

Dubois-Crancé  a  dit  qu  il  y  avait  assez  de 
lois  rendues  ;  je  ne  le  crois  pas  ;  le  directoire  , 
dans  ce  cas  ,  ne  vous  en  demanderait  pas  une 
nouvelle.  Livrez-vous  donc  à  sa  discussion  ;  elle 
serait  bien  avancée  ,  j'ose  le  dire  ,  si  une  mo- 
tion incidente  ne  l'avait  empêchée  de  commen- 
cer ,  et  déjà  les  calomniateurs  se  verraient  ré- 
duits à  l'impossibilité  de  nuire  ;  ils  souriront  à 
l'arrêté  d'expulsion  qu'on  vous  propose  ;  car,  déjà 
il  sera  une  arme  pour  eux,  et  un  moyen  peut- 
être  de  calomnier  impunément.  Livrons  -  nous 
donc  ,  je  le  répète  ,  à  la  discussion  du  projet 
de  Chassey  ;  que  cette  discussion  soit  calme  , 
solennelle  ,  digne  de  son  objet  ;  que  la  réffexion 
et  la  paix  succèdent  ,  dans  celte  enceinte  ,  aux 
écrits  violens  ,  aux  débals  tumultueux  dont  le 
Peuple  Français  pensait  que  nous  avions  perdu 
la  funeste  habitude  ;  que  la  loi  ,  qui  sera  le 
résultat  de  la  discussion  ,  soit  rigoureuse  ,  in^is 
juste  ;  sévère  ,  mais  exécutable  ;  nous  aurons 
atteint    notre  but. 

Je  demande  l'ordrs  du  jour  sur  la  seconde 
proposition  de  Dubois-Crancé;  j'appuie  la  pre- 
mière ,  et  je  demande  qu'à  l'instant  on  passe  à 
la  discussion  du  projet  de  Chassey. 

La  proposilioii  de  Doulcet  est  vivement  ap- 
puyée. 

Qiiirot.  La  proposition  de  Dubois-Crancé  qui 
a  été  attaquée  ,  ayant  déjà  été  rejetée  ,  me  pa- 
raissait inconvenante  ,  je  l'avoue  ,  et  j  eusse  désiré 
qu'elle  ne  lût  pas  faite  ;  mais  puisqu'elfe  l'a  été  , 
puisqu'on  a  entendu  Villetard  ,  et  que  son  dis- 
cours sera  rendu  public  par  les  journaux  eux- 
mêmes  ,  il  est  impossible  que  vous  annonciez 
à  la  France  entière  que  sous  vos  yeux  vous  avez 
laissé  violer  la  constitution  ;  il  est  impossible 
que  vous  mainteniez  plus  long-tems  un  privi- 
lège ;  il  est  impossible  que  vous  empêchiez  le 
premier  venu  d'entrer  aux  tribunes  des  journa- 
listes ,  de  prendre  un  crayon  ,  ou  même  de  ne 
pas  en  prendre  ,  et  de  dins  :  et  moi  aussi  je  fais 
un  journal...  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Je  demande  donc  ,  non  pas  que  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé  soit  adoptée  ,  c'est  un 
objet  de  police  qui  ne  vous  re'^arde  point  ,  je 
demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  quii 
est  du  devoir  des  inspecteurs  de  la  salle  de  faire 
exécuter  la  constitution. 


Boissy  d'Anglas.  Je  commence  par  m'affliger  de 
ce  que  la  découverte  dune  importante  conspi- 
ration contre  la  liberté  du  Peuple  que  noui  avons 
tous  juré  de  maintenir  ;  une  conspiration  qui  nous 
menaçait  tous  également  ,  ainsi  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  ,  attachés  comme  nous  au 
gouvernement  républicain  ,  rassurés  depuis  trois 
jours  ,  n'est  au,  milieu  de  cette  enceinte  qu'un 
motif  de  déchirement  et  d'agitation.  Pourquoi 
ces  divisions  ,  quand  le  même  .^ort  nous  atten- 
dait ?  pourqiroi  cette  opposition,  quand  nous 
avons  tous  le  même  but  ?  Ainsi  ,  représcntans, 
qu  il  ine  soit  permis  devons  le  dire  ;  le  nombre 
de  nos  ennemis  est  assez  grand  ,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  la  réunion  de  toutes  nos  forces  , 
pour  en  disposer.  Et  aujourd'hui  de  quoi  s'agit- 
il  ?  de  rapporter  en  un  moment  une  disposition 
adoptée  après  une  discussion  réfléchie  ,  et  de 
prononcer  ,  sans  examen  ,  le  contraire  de  ce  que 
vous  arrêtâtes  presqu'à  l'unanimité  ,  de  quelques- 
unes  de  ces  mesures  conservatrices  de  la  liberté  , 
de  quelques-unes  de  ces  lois  que  le  bonheur  de 
la  France  réclame  ,  d'expulser  de  vos  tribunes 
quelques  journalistes  ;  et  remarquez  que  celte  me- 
sure a  été  rejelée  unanimement ,  après  une  discus- 
sion    prolongée,   il   y   a  peu  de    jours Ou 

invoque  la  constitution  ;  naais  la  consdtution  veut 
aussi  que  l'on  ne  puisse  reproduire  qu  à  une 
certaine  époque  une  proposition  rejetée  par  la 
question  préalable. 

La  consdlulion  ne  permet  pas  ,  dit-on  ,  qu'il  y 
ait  dans  vos  tribunes  plus  de  25o  spectateurs  , 
j'en  conviens  ;  mais  faut-il  que  ces  spectateurs 
soient  tous  dans  un  même  lieu  ?  et  si  200  places 
sont  réservées  pour  une  tribune  publique  ,  n'en 
établirait-on  pas  5o  qui  pourront  êire  affectées 
aux  journalistes  ?  (  Cela  ne  se  peut  pas  ,  s'écrie- 
i-on ,  les  25o  places  appartiennent  au  public.  )  Eh 
bien  ,  quand  on  vous  a  proposé  l'établissement 
d  un  Tachigraphe  ,  on  a  donc  violé  la  constitu- 
tion ,  car  les  dix  collaborateurs  nécessaires  pour 
Ce  journal  ,  porteraient  à  260  le  nombre  des  as- 
sistans à  vos  délibérations. 

Représentans ,  ce  calcul  est  minutieux  ;  mais 
ce  qui  est  important,  c'est  la  publicité  de  vos 
séances  ;  cette  publicité  ,  qui  est  à  la  fois  la 
garantie   du  Peuple ,  celle  de  chacun  de  nous  , 


est  notre  plus  grande  force  ;  cette  publicité  ré- 
sulte des  journaux  plus  que  de  l'assistance  de  quel- 
ques cuiieux;  et  elle  pourrait  être  anéantie  ,  si 
vous  adoptiez  la  mesure  que  l'on  vous  propose  : 
quand  elle  vous  fut  présentée  ,  il  y  a  très-peu  de 
leras  ,  elle  était  jointe  à  l'établissement  d'un 
Tachigraphe,  lequel  pouvait  suppléer,  jusqu'à 
un  certain  point  ,  à  l'admission  des  journalistes; 
aujourd'hui  vous  l'en  séparez  ;  et  si  d'une  part  , 
pendant  que  vous  l'adopteriez  ,  le  conseil  des 
anciens  rejetait  notre  résolution  sur  le  Tachi- 
graphe ,  vous  n'auriez  ni  Tachigraphe  ni  journa- 
listes ,  et  conséquemment  point  de  publicité... 
Représentans  du  Peuple  ,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  le  rappeler  ;  la  trahison  de  Dumourier 
ne  fut  pas  moins  exécrable  que  la  conspiration 
qui  vient  de  nous  menacer  ,  et  ce  fut  à  elle 
que  l'on  dut  le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  le 
régime  atroce  qui  a,  couvert  la  France  d'échaf- 
fauds  et  de  prisons  ;  elle  servit  de  prétexte  à 
d'autres  ennemis  de  la  liberté  ,  pour  fonder  leur 
tyrannie  ;  elle  paràlisa  le  courage  de  ceux  qui 
auraient  pu  combattre  les  nouveaux  tyrans  ;  et 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  parité  ,  sans  doute,  entre 
ce  lems  et  celui-ci,  je  ne  puis  m'erapêcher  de 
me  ressouvenir  que  le  7  mars  1793  ,  on  pro- 
posa aussi  l'expulsion  des  journalistes  et  la  sup- 
pression des  journaux  ,  autres  que  le  Bulletin 
de  la  convention. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position  de   Dubois-Crancé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée'. 

Tallien  el  "Villetard  réclament  la  parole. 

Villetard.  Je  demande  à  être  entendu  ,  je  ne  puis 
soufïrir  que  la  constitution  soit  violée. 

Hardy.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Tallien.  Je  demande  à  parler  pour  la  division 
des  propositions  de  Dubois-Crancé,  et  contre 
Celle  relative  aux  tribunes  des  journalistes. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  divise  les  propositions  de  Dubois- 
Crancé,  et  adopte  unanimement  la  première. 

Sur  la  seconde  on  demande  de  toutes  parts 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  motivé. 

Un  grand  nombre  d'autres.  Non  ,  non  ,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

L'épreuve  paraît  douteuse. 

Une  foule  de  membres.  L'ordre  du  jour  n'est  pas 
adopté. 

Frégeville  ,  et  d'autres  membres  du  bureau  , 
attestent  que  l'ordre  du  jour  est  adopié  ,  ou  qu'au 
moins  l'épreuve  est  douteuse.  Ils  engagent  le 
président  à  faire  une  nouvelle  épreuve,  et  se 
lèvent  de   leur  place  pour  la  juger. 

Le  président  consulte  de  nouveau  le  conseil. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  très-grande 
majorité. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  est  adopté.  (  Quel- 
ques réclamations  s'élèvent.  ) 

^  Le  }>résident.  La  séance  est  levée.  (  Nouvelles 
réclamations.  ) 

L'assemblée  entière  se  levé  et  se  sépare. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  du  conseil  des 
cinq  Cents  ,  on  a  continué  la  discussion  sur  ia 
calomnie.  Le  conseil  a  arrêté  en  principe  :  que 
tous  ceux  qui  auraient  tenté  de  diffamer  un  in- 
cUvidu  quelconque  ,  et  qui  ne  pourraient  pro- 
duire aucune  preuve  écrire  à  l'appui  de  la  dif- 
famation ,  seraient  poursuivis  comme  calom- 
niateurs. 


COURS       DU 

Bourse  du  22  pluviôst.  - 


e  H  A  N  G  E. 

Effets  commerqabUs. 


Amsterdam 60   6r. 

—  Idem  courant 58  à  3o  jours. 

Hamiiourg igS  j  191  i. 

Madrid n  1.  2  s.  6  d. 

Madrid  effective. i3  liv.   1  2  s.  ê  d. 

Cadix Il    1.  1  s.  3  d. 

Cadix  effective i3  1.  10  s. 

Gênes 92  i  91  ^. 

Livourne loi  î  à  3o  jours. 

Kâle iï2ip.  à   3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux i  î  b.  à  10  jours. 

Lausanna. iï2jp.  à3  mois. 

Londres ib  \. 

Inscriptions 10  1  5  s.  9  1.  10  s.  10  1. 

Mandat 19  s.  3  d.    20  s. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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POLIT  IQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRtQ.UE. 

Philadelphie,  le  li^décemhre. 

J  L  résulte    des  rappoîîs  présentés   à  la  chambre 
des  représentans  par  M.  Hiuiiilloii  ,   secrétaire  de 
la  trésorerie  des  Etats-Unis  ,  t^ue  la    dette  de    la 
République    américaine    est 
^,. 76,096,468    doUais. 

L'intérêt  de  cette  dette  est  de  3,143,7  53 
Larecetteannuelledes  taxes  6,552,3oo 
La  dépense  annuelle 5,081,843 

~  Le  surplus  du  revenu  ,  dé- 
di'jciion  faite,  de  toutes  les 
dîpenses,  est  de 870,457 

.  ':\l.  Hamilton  établit ,  par  ses  calculs  ,  que  toute 
,1^  dette  américaine   sera  payée  en  i825. 

ITALIE. 

De  Venise  ,  le  6  janvier. 

Il  y  a  quelques  années  que  les  nobles  véni- 
tiens ,  Pisani  et  Contarini  ,  pour  avoir  tenté 
d'abolir  le  constil  inquisitorial  des  décemvirs , 
furent  condamnés  ,  le  premi  r  ,  à  dix  ans  de 
prison  ,  dans  le  châttau  de  Vérone  ,  et  le  se- 
cond ,  à  mourir  empoisonné  ,  dans  le  château 
de  Cotero  ,  ainsi  que  les  Vénitiens  le  croient  gé- 
néralement. Depuis  lors  ,  il  a  existé  dans  la  no- 
blesse un  parti  qui  plaignait  ces  malheureuses 
victimes  ,  et  approuvait  leurs  idées.  Le  gouver- 
nement .  tous  les  jours  plus  soupçonneux  ,  a  lait 
anêicr  André  Spada  ,  prétendu  coupable  d'avoir 
esprimé  des  regrets  sur  le  sort  de  Pisani  et  de 
Contariui  -  l'a  t'ait  enfermer  au  châieau  de 
Trjii  ,  d'où  l'on  croit  qu'il  sera  trausleré  à  celui 
de  Cotero  ,  pour  y  subir  la  même  peine  que 
Contarini. 

De  Bergame  ,  le  1 3  janvier. 

A  peine  les  Français  furent-ils  entrés  dans 
cette  ville  ,  qus  le  Capitan-Grande  ne  voulut 
pas  que  le  public  jouît  du  théâtre  qui  se  Imuve 
dans  son  habitation.  L'entrepreneur  ,  obligé  de 
soutLTiir  la  compagnie  destinée  pour  le  spec- 
tacle ,  obtint  ,  avec  une  facilité  à  laquelle  U  ne 
s'attendait  pas  ,  la  permission  de  se  servir  du 
théâtre  de  la  foire ,  dans  le  faubourg  de  Saint- 
Léonard. 

On  fesait  déjà  les  préparatifs  nécessaires 
pour  ce  spectacle  ,  lorsqu'hier  malin  on  vn  le 
feu  s'élever  des  quatre  coins  du  théâtre.  Il  au- 
rait été  aisé  de  l'éteindre,  si  on  n'avait  pas  perdu 
de  tems  ,  grâce  au  ruisseau  qui  coule  tout  au- 
près de  la  sjlle.  M;iis  avec  quelqu'iiîsiance  qu  on 
ait  demandé  des  secouis  ,  le  capitaine  et  Ils 
officiers  de  police  ne  parurent  que  plusieurs 
heures  après  ,  lorsque  les  murs  mêmes  étaient 
tombés. 

Le  public  est  persuadé  que  le  feu  a  été  mis 
exprès  au  théâtre  ,  et  que  les  oligarches  n'ont 
trouvé  que  ce  moyen  d  empêcher  les  Bergamas- 
qujs  de  fraterniser  avec  les  Français,  ils  traite- 
raient de  même  les  églises  ,  si  ceux-ci  les  fré- 
quentaient. 

Florence ,  le  16  janvier. 

Le  marquis  Manfredini  et  l'avocat  Lessio  sont 
de  retour  de  Bologne  ,  sans  avrjir  terminé  le 
traité  relatif  à  l'évacuation  de  la  Toscane.  Ou  dii 
que  Buonapane  a  demandé  une  condition  que  le 
ministre  anglais  Windham  n'a  pas  la  faculté 
d'accorder  ;  que  celui-ci  a  expédié  aussitôt  un 
Courier  à  Londres  pour  rendre  compte  de  sa  négo- 
ciation ,  et  un  autre  à  Porto-Ferrajo  pour  taire  sus- 
pendre l'évacuation  de  cette  île  ,  jusquà  ce  quil 
ait  reçu  la  réponse  du  ministère  anglais.  L'expé- 
dition des  couriers  est  certaine  ;  mais  il  est  tres- 
douteux  qu'il  y  ait  eu  un  projet  de  traité  pour 
l'évacuation  de  la  Toscane.  Le  ministre  anglais 
en  accréditant  ce  bruit  ,  a  pu  avoir  pour  motif 
d'exciter  le  mécontentement  des  Toscans  contre 
les  Français  ,  et  de  cacher  ,  sous  l'apparence  d'un 
traité  ,  la  terreur  panique  que  les  Anglais  ont 
montrée  ,  en  se  retirant  avec  précipiialion  de  la 
Mar^mme.  A  peine  Vindham  sui  que  la  légion 
Cispadane   marchait  vers  Livourne  ,  qu'il  partit 


lui-même  de  Florence  à  Jranc-étrier  ,  alla  dans 
la  Maremme  ,  lit  abandonner  tous  les  préparatifs 
qu'on  avait  faits  pour  cuire  quantité  de  biscuits, 
et  ne  donna  pas  même  aux  troupes  le  tems  d'em- 
porter tous  leurs  équipages.  C  était  une  luite  ,  et 
non  une  retraite  ,  quoique  l'ennemi  tût  encore 
éloigné. 

Il  est  probable  qtre  le  voyage  de  Manfredini  a 
des  objets  plus  imporians  que  l'évacuation  de  la 
Toscane.  Il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir 
que  les  iiicjuiétudcs  de  la  cour  augn>entent  à 
mesure  que  le  sort  de  la  Lombardie  paraît  se  dé- 
cider. Elle  croit  que  les  Français  ne  séparent 
point  dans  leur  politique  la  Toscane  de  la  Lom- 
bardie  ,  et  qtie  lindependance  de  ce  dernier  pays 
entraînera  1  expulsion  totale  de  la  maisoir  d'Au- 
triche. Un  traité  mal  observé  ,  et  souvent  violé 
par  elle  ,  ne  rassure  pas  la  cour  de  Toscane  -,  elle 
sait  que  les  formes  cèdent  à  de  véritables  in- 
ttr'cts  ,  etc. 

De  Rome  -,   le    1 5  janvier. 

L'agent  de  îa  République  Française  ,  le  citoyen 
Cacault  ,  a  fait  au  pape  de  nouvelles  proposi- 
tions de  paix,  qu'on  dit  très-modérées.  Le  marquis 
delVasto  ,  ambassadeur  extraordinane  dcNaples, 
qui  paraît  agir  de  concert  avec  le  ministre  fran- 
çais ,  fit  des  démarches  pour  faire  sentir  la  né- 
cessité d'accepter  ces  propositions.  S.  S:  con- 
voqua la  congrégation  dEtat  ,  et  l'avis  de  pres- 
que tous  les  membres  éminentissimes  fut  de  les 
rejetter.  Le  pape  insiste  sur  la  restitution  de 
Bologne  et  de  Ferrare.  La  cour  de  Rome  avait 
arrêté  le  plan  de  renvoyer,  sous  quelque  pré- 
texte ,  l'agent  de  la  République  Française  ,  et 
tout  de  suite  après  son  départ  ,  d'inonder  Rome 
et  tout  1  Etat  ecclésiastique,  de  brefs,  de  bulles 
et  d'écrits  de  toute  espèce  ,  pour  soulever  le 
Peuple  contre  les  Français  ,  et  l'exciter  à  s'ar- 
mer. 1!  est  hors  de  doute  que  toutes  les  presses 
sont  aujourd'hui  occupées  à  préparer  ces  moyens 
de  fanatiser  le  Peuple  ,  et  il  est  également  cer- 
tr.in  que  dans  plusieurs  endroits  de  lEtat  on 
form.e  des  dépôts  d'armes  ,  et  on  prend  d'autres 
mesures  pour  armer  la  masse.  La  cour  de  Rome 
compte  sur  le  succès  de  cette  grande  mesure, 
qui  a  sauvé,  dit-on,  la  France.  Ce  qui  a  fait 
retarder  l'explosion  ,  c'est  la  nouvelle  cjui  s'est 
répandue,  que  1«  général  Augereau  marchait  avec 
une  division  de  dix  mille  hommes  ,  sur  Immola 
et   Faeirza. 

On  continue  les  recrutemens  forcés  pour  l'ar- 
mée de  hgne  :  an  l'a  fait  monter  à  seize 
mille  honinics.  On  ose  compter  sur  une  armée 
dont  les  officiers-  sont  sans  expérience  ,  et  les 
soldats  sans  bonne  volonté.  Un  jour  on  aura  de 
la  peine  à  croire  que  le  chef  de  lEglise,  pour 
recouvrer  deux  usurpations  de  ses  prédécesseurs  , 
expose  tout  i'E'at  ecclésiastique  à  être  mis  à  feu 
et  à  sang  ,  et  prétende  légitimer  cette  odieuse 
politique  ,    en  proclamant  une  guerre  de  religion. 

De  Milan  ,   le  i']  janvier. 

Li:s  proverbes  i,e  forment  d'après  l'expérience 
suffisante  drs  faits.  On  crovait  que  !  Italie  de- 
vait être  le  tombeau  des  F.aoçais.  Les  aristo- 
crates entretenaient  cette  croyance  dans  les  sim- 
ples pour  en  tirer  parti.  Mais  enfin  nous  espé- 
rons qu'ils  reviendront  tous  de  leur  erreur,  et 
qu  ils  confesseront  que  i  Italie  est  le  tomiieau 
des  Autrichiens,  ou  plutôt  des  esclaves.  Tous 
les  pays  sont  et  seront  toujours  le  tombeau  des 
oppresseurs  ,  ainsi  que  l'étaient  autrefois  les  Fran- 
çais commandés  par  leurs  tyrans  ;  mais  l'Italie 
sera  aujourdhui  l'amie  la  plus  reconnaissante 
de    ses   libérateurs. 

La  quatrième  armée  autrichienne  est  pres- 
que détruite,  et  en  quatre  jours;  et,  malgré 
les  calomnies  et  les  sou[iÇons  répandus  par  les 
journalistes  chouans ,  les  patriotes  italiens  émulent 
la  joie    des    bons  Français. 

A  Milan  T  les  patriotes  qu'on  croyait  dispersés 
ou  ensevelis  sous  les  ruines  de  1  ancienne  so- 
ciéié  d  lujtruciion  ,  se  sont  trouvés  en  un  mo- 
ment rassemblés  en  s;ra;id  nombre  autour  de 
l'arbre  'i  la  libéré,  ot  y  onl  fiif  rct..Mitir  les  cris  : 
Vivi'  la  libellé  !  vive  Buonnpurte ,  et  la  brave  armée 
tlltUie  ! 

L'arisiocratie  elle-même  commence  à  se  con- 
venir .  tt  Ion  a  rntein.lii  diie  à  plusieiiis  indi- 
vidus Lie  C!  t'e  classe  ,  que  la  Providence  veut 
réellement  la  liberté  de  1  Italie  ,  et  qu'il. faut 
enfin  perdre  touti-  espéranc.;  ri  esclavage.  Nous 
attendons  avec  la  plus  grande  impativnce  le  détail 
de  ces  derniers  victoires,  qui  doivent  enhn 
remplir  lous  nos  vœux,  en  assurant  la  liberté  de 
la  Lombardie  ,   etc. 


De  Turin,  le  i6  ja?ivier. 

Oi\  attend  demain  quatorze  bataillons  qui  ont 
fait  la  route  de  Nice  et  du  col  de  Tende.  lis 
passeront  les  faubourgs  de  Turin  ,  et  iront  eti 
Lsmbardie. 

On^  assure  que  la  cour  est  occupée  à  instituer 

une    inquisliion    contre    les    indé\ots  ,  afin    de 

pouvoir  ,    sous  le   prétexte   de  religion  ,  sacrifier 
les  patriotes. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2  février-: 

Plusieurs  frégates  ont  reçu  ordre  de  croiser 
entre  la  côte  de  France  et  les  Dunes  ,  afin  dç 
surveiller  les  mouvcmeps  Aé  l'escadre  Irançaise 
qu'on  croit  prête  à  partir  à  chaque  instant"  de 
Uunkerque  pour  lexpéditiou  depuis  long- tems 
méditée  contre  les  côtes  nord-oucst  de  notre  île- 

On  disait  ,  ces  jours-ci,  que  le  roi  de  Prusse 
était  mort  de  l'hydropisie  de  poitrine  doat  il  est 
incommodé   depuis  quelque  tems. 

Une  lettre  de  Stockolm  ,  du  i"  janvier,  an» 
nonce  que  des  ordres  viennent  d  être  envoyés  de 
Pétersbourg  à  Revel  ,  pour  contremander  l'ex- 
pédition de  la  flotte  russe  ,  destinée  originaire- 
ment pour  l'Angleterre. 

Un  grand  nombre  d'amis  de  la  liberté  se  sont 
réunis  à  Edimbourg,  le  26  janvier,  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  M.  Fox.  Après 
avoir  porté  les  toasts  analogues  à  la  circonstance 
et  à  l'esprit  de  l'assemblée  ,  tels  que  les  santés  de 
M.  Fox  ,  de  M.  Shéridan  ,  de  M.  Erskinc  ,  di 
lord  Lauderdale  de  la  Vertueuse  minorité  des  dcu^t 
chambres  ,  on  a  porté  les  deux  joasts  suivaiis  î 
— Remerâmens  au  général  Fitz-Patric/i  ,pour  l  hmno,- 
nité  quil  a  7no7itrée  dans  la  cause  de  linjortiiné 
Lafayette.  —  Au  général  Kosciusko.  Puissent  tes 
progrès  de  la  vraie  liberté  ne  s'arrêter  que  Ivrsqu  elle 
sera  arrivée  jiisqiî aux  Polonais. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  It  23  pluviôse. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Prise  du  sloop  anglais  In  Miris,  chargé  d'eau- 
de-vie,  rhum  et  genievpe,  p:ir  le  torsaire  te  Man- 
drin du  Havre  ,  qui  1  a  conduit  à  Saint-Malo. 

De  l' Antelope,  par  le  corsaire  le  Hardy  ,  capitaine 
Cousin  ;  ce  bâtiment  allant  de  Charies-Town  à 
Londres  avec  un  chaig'jment  de  co'on  ,  ris  , 
tabac  ,  bois  de  camj..ê.:he  et  saffian  ,  est  eniré  à 
rOrient. 

Du  Patagon  ,  de  25o  tonneaux,  chargé  de  sel', 
et  emmené  à  Bordeaux  pat  le  corsaire  la  Dorade  , 
capitaine  Dauguey. 

De  la  Judith  ,  capitaine  Young,  se  rendant  de 
Gibraltar  a  Londres  avec  4G.J.  ba.ils  de  pouàn.-, 
3  mortiers  et  iS  canons  de  9  à  18  en  fonte  ,  aSia 
mousquets,  1766  bayoum  ttes  ,  107 1  carabines, 
elc,  par  le  même  corsaire,  qui  l'a  envoyé  à  la 
Rochelle. 


Le  ministre  de  la  police  ayant  observé  que 
Dunaii  était  traduit  au  conseil  militaire,  s'est  refufé 
à  l'ouverture  du  portefeuille  qui  lui  avait  éié  ap- 
porté par  le  président  de  l'ailniinistraiion  muni- 
cipale de  Calais  ,  et  a  envoyé  le  tout  au  président 
du  conseil   de  guerre. 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 
Du  16  pluviôse. 

Philippe-Auguste  Hennequin  ,  peintre  ,  avait 
été  condamné  à  la  détention  jusqu'à  la  paix  par 
le  conseil  militaire  séant  au  Jemide,  comme 
complice  de  l'attaque  du  camp  de  GreueJle,  en 
fructidor  dernier. 

Le  citoyen  Hennequin  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  du  tribunal  iiiilil.nre , 
comme  incompétent  pour  prononcer  sur  un  pie- 
venu  qui  n'a  point  été  ariêté  dans  uu  rassem- 
blement armé. 

Cette   affaire   offrait  le   plus    grand  iniérêt. 

Le  défenseur  otHcieux  ,  le  ci  oyen  Sn-'V,  fit 
valoir  ,  pour  prouver  1  incompétence  dn  tribunal 
militaire  ,  les  moyens  de  droit  qui  réiulteut  : 


i".  De  l'article  aSy  de  la  constitution  ,  qui 
porte  tcxtuelK  ment  que  nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  sur  un  acte  d'accusation  admise 
par  les  jurés  ,  ou  décrétée  par  le  corps  légis- 
latif; 

s°.  De  la  loi  du  22  messidor,  qui  veut  que 
nul  citoyen  ,  s'il  n'est  militaire  ,  ne  puisse  être 
jugé  militairement. 

La  loi  du  24  fructidor  ne  pouvait  engager  le 
conseil  à  regarder  ces  dispositions  comme  abro- 
gées par  elle  ,  dans  l'affaire  du  prévenu  ,  puis- 
qu'elle n'avait  pu  avoir  un  elFet  rétroaedt  ,  et 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  individus  arrêtés 
dans  un  rassemblement  armé  ,  ainsi  que  les  lois 
du  3o  prairial,  an  3  ,  et  i''  vendémiaire  ,  an  4, 
dont  celle  du  24  frucddor  n'est  que  l'expli- 
cation. 

Le  défenseur  officieux  a  prouvé  au  tribunal , 
par  le  texte  même  du  jugement  prononcé  par 
le  conseil  militaire  contre  tïennequin  ,  qu'il  avait 
été  arrêté  hors  du  rassemblement  ,  et  sans 
armes. 

Qu'ainsi  il  était  évident  qu'il  y  avait  eu  in- 
compétence. 

Mais  la  grande  question  était  de  savoir  si  le 
jugement  d'un  conseil  militaire  pouvait  être  an- 
nullé  par  le  tribunal  de  cassation  ,  pour  incom- 
pétence. _' 

Celte  question  s'est  trouvée  décidée  par  les 
textes  rapprochés  de  i'avticle  262  de  la  consd- 
.tulion,  qui  autorise  le  tribunal  de  cassation  à 
annuUer  tous  les  jugeniens  rendus  par  excès  de 
pouvoir;  de  la  loi  du  21  fructidor,  an  4,  qui 
prouve'  que  les  jugeniens  militaires  ne  sont  pas 
exceptés  de  l'attribuiion  générale  ,  et  d'un  décret 
particulier  de  la  convention  du  17  germinal, 
an  3  ,  où  se  trouve  consacré  le  principe  que  les 
jugemens  militaires  sont  sujets  au  recours  en 
cassation. 

Sur  ces  modfs  évidens,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécudf ,  le  citoyen  Bayard  ,  a  conclu 
à  ce  que  le  jugement  du  conseil  miUtaire  porté 
contre  le  citoyen  Hennequin  ,  tiit  cassé  comme 
prononcé  incompétemment. 

Conformément  à  cette  conclusion  ,  le  tribunal 
de  cassation  a  annullé  le  jugement  militaire  rendu 
contre  Henneouin  ,  et  l'a  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

A  l'instant  même  le  tribunal  a  appelé  une 
seconde  cause  absolument  de  même  espèce  , 
pour  le  citoyen  R.omainville.  Son  déienseur,  le 
citoyen  Lafleutrie,  a  privé  le  public  de  l'en- 
tendre développer  ses  talens  oratoires  ;  il  s'est 
contenté  d'invoquer  les  principes  établis  ,  et 
d'en  demander  l'application  à  la  cause  de  son 
client. 

Le  tribunal  a  également  annullé  le  jugement 
rendu  contre  Romainville  par  le  conseil  mili- 
taire du  Temple  ,  comme  incompétent  pour  juger 
un  citoyen  non  arrêté  dans  un  rassemblement 
armé. 


ARMEE    DE   RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  commandant  l'ar- 
mée de  Rhin  et  Moselle  .  au  directoire  exécutif.  — 
Au  quartier-général  de  Schilikheim  ,  le  14  plu- 
viôse an  3. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir ,  citoyens  di- 
recteurs ,  que  le  général  en  chef  Moreau  étant 
parti  avant-hier  pour  l'armée  de  Sambre  et  Meuse, 
j'ai  pris  ,  pour  le  tems  de  son  absence,  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle.  • 

Le  général  Ferino  rend  compte  que  dans  la 
nuit  du  9  au  10  pluviôse,  le  citoyen  Cassagne  , 
chef  de  la  3'  demi-brigade  d'inlanterie  légère  , 
commandant  dans  le  fort  dHuningue  ,  en  a  tait 
une  sortie  qui  a  eu  un  succès  complet. 


Les  ennemis  n'imaginaient  pas  que  nous 
puissions  sortir  de  nos  faibles  ouvrages  ;  ils 
étaient  pleins  de  confiance.  A  trois  heures  du 
matin  ,  on  déboucha  sur  deux  colonnes  ;  celle 
de  gauche  ,  composée  du  2=  bataillon  de  la  74' 
derni-biigade  ,  se  précipita  rapidement  sur  la  se- 
conde parallèle  des  ennemis  ,  et  s'en  empara. 
Alors  six  compagnies  prirent  à  droite  ,  longèrent 
les  travaux  des  ennemis  ,  les  culbutent  ,  entrent 
<lani  la  première  parallèle  ,  et  s'y  mettent  en  ba- 
tall-ie  pour  arrêter  l'ennemi  ,  et  toutenir  200  u- 
railleurs  destinés  à  détruire  les  travaux  ennemis. 
Dans  le  même  tems  ,  3  autres  compagnies  ap- 
puyant à  gauche  ,  se  jettent  sur  une  batterie  et 
s'en  emparent  :  un  obusier  et  une  pièce  ont  été 
encloués. 

La  colonne  de  droite,  composée  de  9  compa- 
gnies de  diltérnis  corps  ,  longeant  le  territoire 
suisse,  a  irauchi  dans  un  instant  la  deuxième  pa- 
rallèle ,  s'est  emparée  de  la  première  et  de  deux 
batteries  ,  dont  deux  pièces  ont  été  conduites  au 
fort ,  et   trois  autres   enclouécs. 

On  a  resté  jusqu'à  la  pointe  du  jour  dans  les 
ravaux  ennemis  ;  ia  retraite  s'est 
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ordre  ;  jarhais  les  troupes  n'ont  montré  autant  de 
valeur.  Les  officiers  ont  eu  bien  de  la  peitie  à  les 
empêcher  de  poursuivre  l'ennemi  en  désordre 
jusque  sur  les  hauteurs.  La  perte  des  Autrichiens 
a  été  considérable,  ayant  été  surpris  àlabavon- 
nette  ;  on  l'évalue  à  200  tués  et  600  iblessés.  On  a 
pris  2  pièces  de  sept,  encloué  5  ,  pris  100  fusils 
et  une  grande  quantité  d'outils. 

On  doit  des  éloges  au  citoyen  Martin  ,  capi- 
taine des  grenadiers  de  la  39^^  deiùi-brigade  ,  et 
Fayard  ,  lieutenant  de  la  même  compagnie  , 
chargés  de  conduire  les  colonnes.  Ils  l'ont  lait 
avec  fermeté  et  exactitude. 

C'est  bien  aussi  l'occasion  d'en  donner  au  ci- 
toyen Douzelot ,  adjudant  général  de  l'aîle  droit»  : 
il  a  servi  ,  dans  toute  la  campagne  ,  avec  une 
activité  et  un  zèle  incroyables  ;  il  a  été  blessé  lé- 
gèrement à  la  tête  du  pont  d  Huningue  ,  conti- 
nuant toujours  son  service. 

Signé  Des.wx. 

Capitulation  de  la  tête  de  pont  d'Huningue ,  pro- 
posée par  le  général  de  division  Dujour ,  com- 
mandant en  chef  La  défense  de  ladite  têu  de 
pont,  au  général  de  Furstemberg ,  commandant 
les  troupes  autrichiennes,  lun  et  l'autre  munis 
de  pleins  pouvoirs  de  leurs  généraux  en  chef. 

Art.  I"'.  Les  troupes  françaises  évacueront  la 
tête  de  pont  d  Huningue  le  17  pluviôse  (  5  février  ), 
avec  armes  ,  bagages  ,  munitions  et  tout  ce  qui 
sert  à  la  défense. 

Accordé. 

IL  Elles  en  laisseront  prendre  possession  aux 
troupes  autrichiennes  à  midi  précis  dudit  jour. 

R.  Les  troupes  autrichiennes  entreront  à  midi 
précis  ,  le  5  février",  dans  la  tête  de  pont  d  Hu- 
ningue ,  y  compris  Tile  des  Cordonniers  et  l'ou- 
viage  à  corne  y  placé  ,  et  en  prendront  pos- 
session ,  comme  de  tout  ce  que  les  troupes  fran- 
çaises pourraient  y  avoir  laissé. 

Le  général  autrichien  pourra  faire  démolir , 
sans  être  incommodé,  les  ouvrages  de  ladite  tête 
de  pont ,  y  compris  le  susdit  ouvrage  ,  dans  le 
courant  de  février. 

in.  Dès  ce  moment  toutes  hostilités  cesseront 
de  part  et  d'autre  ;  les  troupes  autrichi!.nncs 
prendront  possession  d'un  des  réduits  de  la 
demi-lune  ,  et  auront  leur  avant-poste  à  la  bar- 
rière de  la  demi-lune. 

R.  Les  troupes  autrichiennes  prendront  dès  à 
présent  possession  du  réduit  placé  à  la  gauche 
de  la  demi-lune  ,  auront  leurs  sentinelles  à  la  bar- 
rière de  la  demi-lune. 

Après-demain  à  midi  précis',  elles  prendront 
possession  de  la  demi-lune  ,  et  auront  leurs  sen- 
tinelles placées  sur  le  pont  du  petit  bras  du  Rhin  ; 
les  sendnellcs  Françaises  occuperont  les  côtés  op- 
posés, tant  de  la  battierc  que  du  pont. 

IV.  De  la  rive  droite  du  Rhin  l'on  ne  tirera 
point  sur  Huningue. 

R.  Accordé,  pour  autant  qu'Huningue  ne  sera 
pas  atiaqué  ou  cerné  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
en  revanche  ,  ladite  forteresse  ne  tirera  pas  sur 
les  postes  des  tioupes  autrichiennes  placés  sur 
la  rive  droite. 

'V.  Tous  les  ouvrages  construits  sur  la  rive 
droite  pour  l'attaque  de  la  tête  de  pont ,  seront 
détruits,  et  le  tout  sera  remis ,  dans  cette  partie, 
dans  l'état  où  en  étalent  les  choses  avant  le  pas- 
sage du   Rhin  par  les  troupes  françaises. 

R.  Les  ouvrages  construits  avant  la  reddition 
de  KchI ,  la  ligne  qui  les  unit,  seront  conser- 
vés ,  ainsi  que  la  ligne  et  batteries  établies  sur 
le  Bas-Rhin  à  la  gauche  de  l'ouvrage  à  corne  ; 
tous  les  ouvrages  placés  entre  les  ouvrages  sus- 
dits et  le   Rhin  ,  seront  détruiis. 

VI.  Il  sera  donné  ,  de  part  et  d'autre  ,  un  offi- 
cier d'état-major  ,  lesquels  resteront  en  ôiage  jus- 
qu'au terme  fixé  pour  l'évacuation  ,  ap.ès  les- 
quels  ils  seront  échangés. 


tout  pour  gagner  un  silence  précieux  que  Ger- 
main leur  refuse.  Enfin,  le  quatrième  est  celui  de 
ceux  qui  sont  peu  chargés  ,  et  qui  aspirent  haute- 
ment après  le  débat.  Détestés  ,  abliorés  par  les 
autres  ,  ils  sont  continuellement  accablés  d'in- 
jures, et  se  voyent  obligés  de  prendre  des  pré- 
cautions. Ceux  qui  ne  veulent  point  de  jugement 
sont  résolus  d'apporter  au  procès  toutes  ies  en- 
traves imaginable!;  déjà  les  rôles  sont  distribués  : 
disc.ours  éternels,  lucidtus  renouvelés,  maladies 
et  faiblesses  en  pleine  audience  ,  sont  les  moyens 
doivent  être  mis    en   usage    pour   gagner  du 


sûreté  de  la  maison  ua 


qui 

tems.  Jusquà  ce  jour,  la 

point  été   compromise. 

Du  li pluviôse. 

La  mésintelligence  croît  parmi  les  détenus;  la 
déHance  s'étend,  les  haines  s'accumulent;  déjà 
on  se  chante  mutuellement ,  et  le  doigt  ou  l'oeil 
désigne  le  personnage  du  couplet.  Quelques-uns 
ont  même  déjà  passé  les  chansons;  ceux-là  se 
disputent  ou  se  reprochent;  deux  ont  délogé  for- 
cément de  leurs  chambres  ,  et  ont  été  obligés 
de  s'établir  seuls.  Plusieurs  se  disposent  à  de- 
mander l  isolement  ou  la  séparation.  Enfin  ,  plus 
le  débat  approche  moins  l'on  s  aime  ,  moins  on 
s'unit  :  les  intérêts  ont   tout  isolé  ,   tout  divisé. 


MELANGES. 

On  vient  rie  publier  dans  un  papier  anglais 
l'état  suivant  des  naissances  ,  morts  et  mariages, 
dans  quelques  villes  principales  de  l'Europe  ,  ea 
l'année  1796. 

Naissances.      Morts.      Mariages, 

Londres.- 18,876  19,228  .... 

Vienne 10,884  14,286  2,iS6 

Amsterdam  (  des  regis- 
tres des  églises  protes- 
tantes)   4,65g  8,5o5  2,014 

Hambourg 3,067  3,711  2,3o6 

Copenhague 3,027  3, 045  978 

Augsbourg gSS  1,69g  '^■'^ 

Franclo.'t gSi  1,444  23/ 

Ahona 723  73t  238 

Hanau 3gS  552  175 


R.  Accordé. 

HAUTE-COUR     DE    JUSTICE. 

Vendôme ,  le  17  pluviôse  ,  an  5. 


La  maison  de  justice,  quant  au  général  ,  jouit 
de  la  paix;  mais  si  l'on  entre  dans  les  dérads  ,  Is 
mésintelligence  croit  avec  la  certiiude  d'un  ju^^e- 
ment.  Les  accusés  sont  aussi  tranquilles  avec  leur^ 
gardiens  .  quils  le  sont  avec  leurs  co-accuses. 
Quatre  parus,  fortement  prononcés  ,  se  montrent 
les  dents  et  se  niL'Surent  avec  audace.  Les  re- 
proches personnels  sont  vigoureux,  les  menaces 
aussi  termement  prononcées  que  vivement  sen- 
nes. Le  premier  de  ces  partis  est  celui  de  Bibœuf; 
il  avouera  tout.  Le  second  est  celui  de  Gcrinain  ; 
il  dira  tout,  et  s'il  périt,  les  ex-conveu'ionneis 
partageront  son  échalaul.  Le  troijieme  est  celui 
ite  en  très-bon  |  des  ex-conventionnels  ;  ils  craignent  tout  et  font 


Suite  des  pièces   relatives  à  la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  Villeurnoy. 

Brotier  ,  dans  son  interrogatoire,  a  dit  qu'il 
était  allé  chez  Malo  ,  parce  qu'on  lui  avait  bien 
dit  qu'il  serait  bien  aise  de  l'entendre  sur  les 
moyens  de  reconciliation  et  de  rapprochement 
du  gouvernement  actuel  avec  le  roi  ;  qu  il  n'a  vu 
Malo  que  le  jour  de  son  arrcslatioii  ;  que  lui, 
Brotier,  a  lu  le  pilan  proposé  par  la  Villeurnoy; 
que  ce  plan  a  été  goûié  par  Malo  ;  mais  que  lui 
Brotier  n'a  pu  l'approuver  ,  parce  qu'il  était  con- 
traire aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de  Louis 
X\'1II.  Il  a  déclaré  qu'il  avait  été  chez  Malo 
avec  la  Villeurnoy  et  Dunan  ,  sur  lequel  il  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  donner  de  renseigne- 
mens  ;  qu'on  avait  lu  en  sa  présence  la  note 
des  personnes  qui  devaient  être  portées  aux  difFé- 
rens  ministères  ;  qu'à  la  prière  de  Malo  ,  on  en 
a  déchiré  le  nom  de  Dumas  ,  député  au  conseil 
des  anciens ,  qui  était  en  tête;  que  lui  B:otierest 
en  correspondance  avec  Louis  XVIII  depuis  le  25 
février  1796;  qu'il  avait  été  dénoncé  par  Lemaitre, 
mais  acquitlé  et  mis  en  liberté.  Il  n'a  pu  expliquer 
ces  mots  d'une  pièce  trouvée  sur  lui  :  Si  les  pro- 
vinces dans  lesquelles  se  trouvent  K.  C. ,  va,  ac,  dl , 
db ,  et,  ak,  U.  R.  ,  et  af ,  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  carps  de 
troupes  qui  se  sera  déclaré;  mais  il  a  déclaré  que 
l'écriture  qui  se  trouve  au  pied  ,  contenant  l'appro- 
badon  du  contenu  de  l'instruction  ,  est  de  la 
main  du  prétendant  ,  et  que  la  signature  de  Louis 
est  la  sienne.  Enfin,  il  a  reconnu  les  pouvoirs 
et  instructions  trouvés  sur  lui,  pour  être  écrits 
en  entier  de  la  main  du  ci-devant  cornte  de 
Provence,  être  signés  de  lui,  et  lui  avoir  été. 
adressées  directement  par  le  ci-devant  Monsieur. 

Vous  vous  déclarez  donc  ,  lui  a-t-on  dit,  l'agent 
du  prétendant  à  la  couronne  Je  F;ance  ,  sous  le 
litre  de  Louis  XVIII  ? 

Je  ne  peux  pas  dire  ,  a-t-il  répondu,  que  je 
me  déclare  cet  agent  ;  mais  les  piïjces  trouvées 
sur  moi ,  et  que  je  viens  de  recounaitre  ,  me  dé- 
clarent cet  agent. 

Théodore  Dunan  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas 
chez  qui  il  éiait  allé  à  lEcole-Miliiaire  ;  qu'il  con- 
naît Brotier  depuis  quinze  mois  ;  à  I  égard  de  la 
Villeurncy  ,  c'eiait  la  seconde  fois  quil  se  trouvait 
avec  lui  ;  que  Brotier  l'avait  mené  à  I  Ecole-Mili- 
taire pour  lui  taire  faire  une  lourniiure  d'eau- 
de-vie  ;  qu'il  n'a  eu  aucune  cona.iissance  des 
pièces  lues  chez  Malo,  parce  quil  s'est  tenu 
dans  un  lieu  écarté  pendant  la  durée  de  cette 
conférence ,  à  laquelle  il  n'a  éié  admis  que 
pour  raison  de  la  fourniture  d'eau-de-vie  qui 
lui  avait  éié  proposée  r  qu'il  est  resté  dans  U 
chambre  où  se   tenait  la  conlé.ence  ,  mais  qu'il 
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n'a  point  entendu  la  lecture  Jes  pièces,  et  n'a 
point  pris  part  à  la  conférence.  Il  a  déclaré 
cju'il  était  revenu  de  Suisse  au  mois  d'aoiit  1796  , 
où  il  était  allé  pour  affaires  de  commerce  ,  et  y 
vendre  des  marchandises  dont  la  sortie  est  prohi- 
bée ,  telles,  que  des  sucres  et  cafés.  Il  a  reconnu 
un  paquet  pour  être  identiquement  le  même  que 
celui  qui  a  été  fait  en  sa  présence  au  moment  de 
la  perquisition  faite  le  11  de  ce  mois  chez  lui.  Il 
s'est  trouvé  dans  ce  paquet  un  petit  coffre  garni 
d'étoffe  à  bordure  d'or  ,  brodé  en  or  et  soie  ,  et 
doublé  d'une  étofle  blanche  ,  dans  lequel  il  a  été 
trouvé  454  louis ,  tant  en  doubles  qu'en  simples. 
Enfin  ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  pas  les 
particuliers  qui  se  sont  présentés  chez  lui  au 
moment  de  son  arrestadon ,  qui  étaient  armés 
de  pistolets  ,  et  ont   désarmé   le  facdonnaire. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Ligerd. 

SÉANCE    DU    19     PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  la  réso- 
lution sur  les  marchandises  angUises. 

Denlzel  appuie  cette  résolution.  Elle  amende 
de  deux  manières  ,  la  loi  du  10  frimaire  ,  en 
admettant  l'entrée  des  objets  de  mercerie  ,  des 
armes  de  guerre  et  des  insirumens  aratoires.  Il 
importe  de  rendre  à  l'agriculture  toute  l'acti- 
vité que  la  révolution  lui  a  enlevée  ;  et  d'ailleurs 
nous  sommes  encore  bien  loin  de  fabriquer  en 
France  tous  les  outils  nécessaires  aux  arts  utiles, 
il  fallait  donc    en   permettre  l'importation. 

La  resoluuon  amende  encore  la  loi  du  10  fri- 
maire ,  relativement  aux  toiles  de  coton  blanches. 
Ici  je  dois  répondre  atix  objections  faites  ,  il  y 
a  quelques  jours  ,  par  Lecouteulx. 

Je  ne  peux  concevoir  quel  a  été  l'objet  du 
discours  de  notre  collègue;  car,  d'une  part, 
il  semble  vouloir  prohiber  tout,  et  de  f  autre,  il 
consent  à  ce  qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  ne  soit 
pas  prohibé.  Pourquoi  n'avoir  pas  tracé  plutôt  la 
ligne    où   les    prohibitions   doivent  finir? 

Il  faut  prohiber  l'importation  de  tous  les  objets 
de  luxe  manufacturés  en  Angleterre  ;  mais  il  faut 
admettre  toutes  les  matières  nécessaires  à  notre 
industrie  ,  et  qui  peuvent  la  faire  rivaliser  avec 
la  leur. 

Il  est  de  l'intérêt  des  manufactures  des  dépar- 
temens  du  ilhiu  ,  de  l'Escaut  ,  des  villes  de 
lîouen  ,  Beauvais  ,  Lille  ,  Jouy  ,  que  la  résolu- 
tion  soit  approuvée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'introduire  des- mousselines 
tt  des  mousselinettes  des  Indes  ;  il  n'est  question 
que  des  toiles  de  conton  bLnches  ,  dont  la  pièce 
de  seize  aunes  pèse  deux  livres  dix  onces.  Ce 
poids  les  distingue  suffisamment  des  mousse- 
lines. 

On  a  dit  que  les  toiles  de  coton  blanches  ve- 
nant des  Indes  ,  devaient  être  regardées  comme 
une  prorlui-tion  de  l'industrie  anglaise  ;  et  l'on 
a  fondé  cette  assertion  sur  l'immensité  des  pos- 
sessions de  la  compagnie  anglaise  dansl'Indostan. 
Je  conviens  que  l'Angleterre  occupe  plus  que 
toute  autre  nation  du  Monde  les  manufactures  de 
toiles  indiennes  :  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  que  toutes  les  toiles  de  l'Inde  appartiennent  à 
la  compagnie  anglaise  ,  car  toutes  les  nations 
de  lEurope  peuvent  s'en  approvionncr  elles- 
mêmes  dois  les  ports  de  l'Inde.  Autrefois  b  com- 
pagnie hollandaise  en  achetait  beaucoup;  et  au- 
jourd'hui la  compagnie  danoise  en  fait  encore 
un  très-grand   commerce. 

Ainsi  les  manufactures  françaises  de  toiles  pein- 
tes peuvent  acquérir  leurs  matières  premières  , 
d'autres  que  des  anglais.  L'Isle-de-France  importe 
dans  ianiétropole  ,  sous  le  pavillon  neutre  ,  beau- 
coup de  ces  toiles  que  ses  nombreux  corsaires 
prennent  à  l'ennemi  ;  le  conseil  ne  prohibera 
sans  doute  pas  celles-là  ,  quoiqu'elles  proviennent 
aussi  de    l'industrie  anglaise. 

Le  revenu  de  la  Grande-Bretagne ,  dans  1  Inde  , 
s  élevé  à  six  millions  de  livres  sterling.  Le  quart 
seulement  de  cette  somme  est  rapporté  en  Augle- 
lerre,  en  mousselines  et  mousselinettes,  des  Indes. 
De  cette  quantité  ,  la  France  n'en  a  jamais  reçu 
que  pour  4  millions  de  livres  tournois. 

^La  République  Française  tire  de  l'étranger 
480,000  pièces  de  toile  blanche,  tiui  ,  jointes  aux 
t2o,ouo  qui  sont  produites  par  les  fabriques  natio- 
nales ,  lorment  un  total  de  55o,ooo  pièces  qui 
sont  annuellement  imprimées  en  France.  Ces 
iSo, 000  pièces  coiitent  2  j  liv.  chacune  et  5  livres 
de  droit  ijui  sont  versés  dans  le  trésor  public. 
Cha()ue  pièce  mise  en  couleur  s'élève  à  60  liv. 
environ  ,  d'après  les  derniers  calctds  des  manu- 
factures d'Alsace.    C'est  à   ce  prix  que  le   com- 


merce français  les  expédie  pour  l'Espagne ,  llta- 
lie  ,  l'Allemagne  ;  de  sorte  que  le  numéraire  qui 
était  sorti  de  France  pour  l'achat  des  toiles  de 
coton  blanches  ,  y  rentrait  par  leur  vente  dans 
l'étranger  ,  lorsqu'elles  sont  imprimées. 

Dans  le  système  contraire  à  la  résoluiien  ,  on 
ne  diminuerait  pas  l'exportation  du  numéraire  , 
puisque  nous  serions  obligés  d'acheter  chez 
l'étranger  à  raison  de  60  liv.  ;  ce  qui ,  jusqu'à  pré- 
sent, n'en  a  coûté  que  25;  et  ion  paralyserait 
une  grande  quantité  de  bras  :  les  bras  de  la  classe 
la  plus  pauvre. 

On  a  parlé  du  dépérissement  des  manufactures 
de  Lyon  ,  de  Saint-Chamond  ,  de  Saint-Edennc  ; 
on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  parcourir  nos  prome- 
nades ,  nos  assemblées ,  nos  spectacles  ,  sans  voir 
toutes  nos  femmes  vêtues  de  marchandises  an- 
glaises. 

Le  dépérissement  des  manufactures  de  Lyon  a 
plusieurs  causes  réelles  trop  connues  ,  pour  qu'on 
puisse  l'attribuer  à  l'importadoh  en  France  des 
toiles  de  llndc  ;  d'ailleurs  la  résolution  ne  favo- 
rise pas  le  BOuveau  goût  de  nos  femmes  ;  car  ce 
ne  sont  pas  des  toiles  imprimées  qu'on  voit  dans 
nos  assemblées  ,  dans  nos  spectacles. 

Il  faut  remonter  les  ateliers  de  Lyon  ,  dit-on  , 
et  pour  cela  il  laut  encourager  dans  tous  nos  dé- 
partemens  méridionaux  la  plantation  du  mûrier 
et  l'éducation  des  vers-à-soie.  Je  suis  de  cet 
avis. 

Je  voudrais  même  qu'on  donnât  des  primes 
à  ceux  des  manufacturiers  de  Lyon  ,  qui  montre- 
raient la  plus  grande  activité  à  relever  leurs  fa- 
briques ,  ou  qui  fêlaient  le  plus  d'expéditions  à 
l'étranger.  Mais  ,  parce  qu'il. faut  encourager  les 
manulactures  de  soieries  ,  s'en  suit-il  qu'il  faille 
paralyser  celles  des  toiles  peintes?  Je  ne  le  crois 
pas. 

D'ailleurs  ,  les  étoffes  de  soie  ne  sont  pas 
durables,  elles  ne  sedavent  pas;  dès  qu'elles 
sont  fanées  ,  elles  ne  sont  plus  bonnes  à  rien  ; 
les  étoffes  de  coton  au  contraire  sont  de  la  plus 
grande  durée  ,  elles  se  lavent,  se  raccomodent. 
Le  prix  des  étofies  de  soie  est  toujours  très-haut  ; 
celui  des  étoiles  de  coton  est  à  la  portée  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Nadon.  Les  étoffes  de 
soie  conviennent  beaucoup  à  une  monarchie  ,  où 
la  richesse  des  habits  d'une  classe  d  hommes  con- 
sacre l'inégalité  des  rangs.  Les  étoffes  de  coton 
conviennent  mieux  à  une  Képublique  ,  où  nul 
n'est  réduit  à  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
étoffes  qui  conseivent  l'égalité  jusques  dans  les 
costumes.  Enfin  ,  si  pour  alimenter  les  manu- 
factures de  Lyon  ,  il  faut  encourager  la  culture  du 
mûrier  ,  il  n'est  pas  moins  important  d'encourager 
celle  de  la  garancepour  alimenter  les  fabriques  de 
toiles  peintes. 

Dentzel  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  qui  ordonne  l'envol  aux  admi- 
nistrations départementales,  et  aux  armées  ,  des 
pièces   saisies  sur  les  conspirateurs. 

Johannot.  Rien  n'est  plus  subversif  du  com- 
merce, ni  plus  contraire  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, qu'un  système  prohibitif,  qui  ne  profite 
qu'au  fraudeur.  La  bonne  législation  consiste  à 
établir  des  droits  modérés  qui  ne  puissent  pas 
surpasser  la  prime  du  ftaudeur.  On  a  vu  que 
sous  le  régime  prohibitif  des  toiles  peintes, 
quelques  manufactures  établies  en  Fr.ance  se  sont 
ruinées,  et  il  est  entré.unc  qu.;inlté  prodigieuse 
de  ces  toiles  par  la  contrebande.  Il  y  a  quelques 
années  que  la  prohibition  fut  levée  ;  mais  les  droits 
imposés  étaient  trop  forts ,  iln'en  résulta  aucun  bien. 
Mais  les  droits  ayant  enfin  été  réduits  à  un  prix 
modéré,  il  s'établit  plus  de  400  manufactures, 
qui  toutes  ont  prospéré  ,  et  elles  impriinaient 
jusqu'à   5oo,ooo    pièces. 

Ces  manulactures  seraient  bientôt  réduites  à 
l'inaction  ,  si  l'entrée  des  toiles  de  la  compagnie 
danoise  n'était  pas  permise. 

Il  est  de  fait,  que  ces  manufactures  ne  peuvent 
pas  se  procurer  plus  de  100.000  pièces  des  fa- 
briques de  France  ,  elles  éprouveraient  donc  un 
déficit  de  400,000  pièces  par  an  ,  ce  qui  ruinerait 
et  les  maimlaclures  ,  et  le  commerce  ,  et  paraly- 
serait l'industrie.  Il  est  donc  de  la  sagesse  d  une 
législation  sage  ,  de  permettre  l'importation  des 
toiles  de  la  compagnie  danoise. 

Perée.  'Vous  avez  adopté  de  confiance  la  loi 
du  10  brumaire.  Siil  fut  convenable  de  donner 
à  l'Europe  cet  exemple  de  ressentiment  contre 
le  gouvernement  anglais,  vous  avez  depuis  prouvé 
à  la  France  que  le  bien  public  est  le  grand  objet 
de  votre  sollicitude. 

Il  est  pour  les  empires ,  comme  pour  les  hom- 
mes ,  une  puissance  supérieure  à  tout  ;  liée  à  la 
Nature  ,  elle  assujettit  les  difiérens  climats  à  une 
mutuelle  dépendance  ;  elle  a  créé  le  commerce, 
qui    a  civilisé  les  hommes  et   réuni  les    Mondes. 

Depuis  que  les  dons  de  la  Nature  ,  les  ouvra- 
ges des  hommes  ,  même  leurs  pensées  écrites  , 
sont  soumis  aux  spéculations  du  commerce  ,  il 
ne  dépend  pas  d'une  Nation  de  s'isoler  des  au- 
tres  Peuples. 


Ce  que  nous  avons  à  faire  en  ce  moment,  est 
de  marcher  avec  sagesse  à  traveis  .jes  dangei» 
qui  nous  environnent  ,  de  rappeler  la  moralité 
fugitive  ,  et  de  prendre  conseil  de  la  prudence 
plutôt  que  des  abstractions  et  de  la  nuit  de  l'a- 
venir. 

La  formalité  des  certificats  d'origine  est  la  pré- 
caution inutile  ;  cette  inquiétude  ôte  aux  lois  ce 
caractère  de  franchise  qu'elles  doivent  avoir,  ne 
fût-ce  que  pour  en  rappeler  le  goût  et  l'habiiud-  . 

La  résolution  exempte  de  ces  formalités  les 
toiles  blanches  de  l'Inde  destinées  à  l'itnpression 
dans  nos  attelicrs  ,  ou  qui  sont  réexportées  er;i 
blanc.  L'imperlection  de  nos  filatures  et  de  nos 
tissages  a  commandé  cette  introduction,  sous 
peine  de  voir  arriver  des-toiles  de  llnde  toutes 
iraprimées  ,  et  de  voir  aussi  s'anéantir  les  fabri- 
ques intéressantes  de  l'impression. 

Nos  fabriques  opèrent  avec  ces  toiles  un  résul- 
tat impossible  avec  les  nôtres  ,  et  même  avec 
celles  de  la  Suisse  ,   bien  supérieures  aux  nôtres. 

Presque  toutes  ces  toiles  ainsi  imprimées  pas- 
sent à  l'étranger.  L'ancienne  Alsace  fournissait 
le  nord  de  l'Europe.  Nos  plus  btUes  pièces  frar,- 
ehissaientles  Pyrénées  ,  passaient  à  nos  colonies  , 
et  allaient  jusque  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale. Les  fabriques  du  Haut  et  Bas  -  Rhin  ont 
adressé  des  réclamadons  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ces  détails  prouvent  évidemment  l'acti- 
vité et  l  utilité  de  ce  commerce  ,  tandis  que  celui 
de  nos  ancians  dénartemens  est  dans  la  lan- 
gueur par  le  défaut  même  des  matières  premiè- 
res ,  par  l'absence  des  capitaux  et  le  dérange- 
mens  des  fortunes. 

Nos  fabriques  de  toile  de  coton  ne  peuvent 
livrer  pour  l'impression  que  des  toiles  commu- 
nes ,  et  ce  sont  ces  todes  imprimées  ci^ui  servent 
à  notre   consommation  iuiéiieure. 

Ces  iabiiques  sont  indirectement  encouragées 
par  les  droits  établis  sur  l'entrée  des  itjiles 
blanches  de  l'Inde  ,  et  ces  droits  favorisent  la 
réexportation  à  létranger  ,  aptes  limprcssion. 
Dans  cet  éiat  dexhoses,  est-il  s:^e,  est-il  con- 
venable de  sacrifier  nos  établissemens  d'impres- - 
.sion  en  pleine  activité  ,  à  ceux  de  fabrication 
qui  ne  peuvent,  en  aucun  tems  ,  alimenter  ces 
premiers  ,  et  de  renoncer  au  bénéfice  des  réex- 
portations  à   létranger? 

D'ailleurs  ,  dépend-il  du  législateur  de  modi- 
fier l'industrie  à  la  voix  des  lois  ,  de  transplanter 
les  aiteliers  et  les  ardstes  au  gré  de  la  pensée  , 
de  commander  au  goût  et  aux  caprices  de  la 
mode,  de  vaincre  le  penchant  de  la  nature  j 
qui  a  assigné  à  chaque  climat  son  genre  de  pro- 
ducnon  et  d'industrie  ? 

Si  l'introduction  des  toiles  pioprcs  à  l'impres- 
sion était  défendue  ,  quelle  barrière  pourrait 
anêter  la  fraude?  Une  loale  d'artisans  et  leurs 
nombreuses  familles  ,  les  artistes  ,  les  fabricans 
lomber.aicnt  dans  !a  misère  et  le  désespoir.  La 
cessation  de  leurs  travaux  serrât  une  calamité 
locale  ,  et  bientôt  une  calamité  publique. 

Le  défaut  de  consommasion ,  et  par  conséquent 
de  reprouuction  ,  les  non-valeurs  d'impositions , 
la  dépopulation  ,  tels  sont  toujours  les  effets  des 
variations  subites  dans  les  principes  d'écotiomie 
politique. 

C'est  par  de  semblables  inconsidcrations  ,  par 
f  ignorance  ("^s  choses  ,  par  l'cflet  des  passions  , 
que  l'ancien  régime  a  vu  passer  dans  des  mains 
plus  habiles  les  iDjfériaux  de  son  commerce  , 
ses  possessions  les  plus  précieuses. 

L'orgueil  et  la  jalousie  immolèrent  Daoleix  ; 
son  rappel  fut  1  époque  de  la  décadence  de 
notre  commerce  de  l'Inde  ,  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  toiles'  dont  nous  parlons  ,'  et  bientôt 
la  France  vit  s'évanouir  sa  puissance  avec  l'es- 
time et  la  considération  des  souverains  de 
l'Asie. 

Le  corps  législatif  n'imitera  pas  ces  erreurs  et 
ces  fautes  ;  il  n'ajoutera  pas  les  chances  de  l'im- 
prudence aux  amas  de  décombres  du  milieu 
desquels  ii  a  eu  tant  de  peine  à  arracher  la  jus- 
tice expirante.  Prévoyant  et  sage,  il  ajournera 
tous  les  projets  de  mieux  idéal  ,  pour  les  pré- 
senter aux  méditations  de  la  paix. 

A  elle  seule  appartient  de  poser  les  bases  du 
commerce  lianç  .is  sur  celles  ule  la  République 
victorieuse  et  triomphante. 

Je  crois  devoir  donner  au  conseil  la  preuve 
de  mon  opinion  ]Kir  des  calculs  ;  c'est  la  seule 
manière  d  arguaiemer  en  commerce. 

On  est  d'accord  sur  la  quantité  des  pièces  de 
toiles  blanches  de.l'Itide  impoi'tées  en  France:' 
on  porte  cette  masse  à  43o  mille  pièces. 

D'après  plusieurs  moyennes  proportionnelles  , 
on  est  porté  à  croire  que  celte  importation  forme 
une  valeur   de 12,000,000  1. 

Réduisant  les  drtplls  pour  l'impor- 
tation par  la  Suisse  et  par  l'Angle- 
terre ,  à  une  valeur  commune  de  dix 
à  douze  pour  cent  ,  il  se  trouve  une 
perception  au  bénéfice  dejl'Etal ,  de  .     i,5oo,oqo 
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De  l'autre  part ,.■•     i,5oo,ooo  1. 

On  esiimc  tous  les  frais  de  trans- 
port, manipulation  ,  impression  et 
teinture,  à  un  tiers  de  la  valeur  d'en- 
trée ,  ci 4,000,000 

Ces  trois  sommes  forment.  .  .  i7,5oo,ooo  1. 
■doiu  la  France  doit  compter  ,  soit  en  consom- 
mation ,  soit  en   exportation. 

On  estime  encore  que  nous  réexportons  ,  à 
cause  des  déparicmens  du  Haut  et  du  Bas-Rhiii , 
à-peu-prcs  la  moitié  de  ces  toiles  en  quantité, 
mais  plus  de  la  moitié  en  valeur,  car  ce  sont 
les  plus  fines  ,  et  par  conséquent  celles  dont 
l'impression    est  la  plus  chère. 

Il  en  résulte  donc  à-peu-près  g  millions  d'ex- 
portation, qui,  déduits  des  la  millions  de  pre- 
mier achat,   reste 3,ooo,ooo  1. 

S'il  convient  de  déduire  de  ceite 
somme  les- i,5oo,ooo  liv.  de  droits 
perçus  au  bénéfice  de  1  Etat,  ci.   .    .     i,5oo,ooo 

Reste    enfin i.5oo,ooo  1. 

d'écoulement  réel  à  l'étranger. 

Mais  observez  que  dans  ce  résultat  la  France 
a  gagné  la  propriété  gratuite  de  2i3  mille  pièces 
pour  la  consommation;  ce  qui  coropense  bien 
au-delà  c-lle  des  toiles  non  imprimées  dont 
l'usage  ne  frappe  si  foit  nos  yeux  ,  que  parce  que 
nous  ne  les  j.'ortons  pas  assez  dans  les  dépar- 
teraens. 

J'ajoute  des  vérités  prouvées  ;  c'est  qu'il  n'est 
pas  une  branche  de  commerce  ,  le  sel,  le  vin, 
le  moulage,  la  pêche  exceptes  ,  qui  ne  £jsse  bien 
plus  sortir  de  numéraire  que  les  toiles  à  im- 
pression. 

Les  fourages  ont  coiité  ,  en  17S7.     7,000,000  1. 

Les  huiles 14,000,000 

'Les  laines 16,000,000 

La  soie 37,000,000 

La  cire  et  le  miel 1,200,000 

Le  fil   de  lin  et    chanvre.    .    •    .     3, 000, 000 

Les  métaux,  autres  que  l'or  et  l'ar- 
gent        12,000,000 

Enfin,  l'importation  générale  de 
la  France  a  monté  ,  en  1787  ,  à.    .    .23o,ooo,ooo 

Son  exportation  générale  ,  à   .    .  200.000,000 

Donc  ,  de  perte  réelle       ....   3o, 000, 000  1. 

D.'oià  il  résulte  ,  prouvé  à  l'évidence  ,  que 
c'était  le  produit  seul  de  nos  colonies  qui 
fcsait  pencher  si  fort  la  balance  du  commerce 
en  notre  faveur. 

Mais  parce  que  la  guerre  nous  prive  de  cet 
avantage  ,  f.iudra-t-il  étoufter  tous  les  germes  de 
l'i-idustrie  ,  et  réduire  200,000  ouvriers  qui 
existent  par  leur  travail ,  à  une  dangereuse 
inaction  ? 

Vous  ne  le  croirez  pas  ;  vous  espérerez  dans 
le  tems  :  il  a  aussi  sa  justice  ;  vous  saurez  vous 
i'approprier. 

Je  vote  pour   l'approbation   de   la  résolution. 

Lecûutculx.  Les  observations  que  j'ai  présentées 
dans  h  séance  du  9  pluviôse  n'ont  point  eu  préci- 
sément pour  objet  Je  rn'opposer  à  l'adopdon  de 
la  résolution  du  10  biuniairç  dernier  ;  mon 
principal  objet  a  été,  ainsi  eue  je  l'ai  déclaré 
en  terminant  mon  opinion,  dj  faire  partager  au 
corps  législatif,  par  des  obsyrvations  générales  , 
ma  sollicitude  sur  la  conturrence  désastreuse 
dont  lindustrie  anglo-indienne  menace  nos  ma- 
nufactures nationales  de  coioti  ei  de  soieries. 

Je  n'ai  point  prétendu  priver  absolument  nos 
manulaclures  d'indiennes  des  toiles  blanches  de 
l'Inde  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  ,  de  celles 
dont  lintroducdon  est  déterminée  par  la  résolution 
aujou^ii'hui  soumise  à  votre  examen,  en  interprc- 
tatiat^ftle  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  qui  en 
permettait  ri.iiportaiion.  Cette  loi  exigeait,  il  est 
vrai,  des  attestations,  et  ceux  qui  se  sont  plaints 
de  ces  fortnalités  se  sont  élevés  contre  l'assu- 
jettissement qu'elles  présentent  ,  parce  qu'ils 
savent  comme  moi  que  toutes  les  toiles  de 
l'Inde  sont  aujourd'hui  apportées  en  Europe  par 
la  compagnie  des  Indes  anglaises,  et  qu'elles  sont 
le  produit  de  l'industrie  angio  -  iridienne.  Les 
assertions  de  mon  cjUégue  Dentzcl ,  qui  sont 
contraires  à  celles  que  j'ai  données  à  cet  égard^, 
ne  sont  pas  exactes  ,  vu  l'état  actuel  de  l'Inde  ,  et 
la  situation  présente  du  commerce  maritime  des 
puissances  européannes  dans  ces  contrées. 

Je  remercie  mon  collègue  Dentzel  d'être  entré 
dans  le  sens  véiitable   de  mon  opinion  ,  quoiqu'il 


ait  paru  la  combattre  ;  il  a  fait  connaître  l'impor- 
tance des  manufactures  de  coton  en  France  ;  il 
a  fait  sentir  combien  tUes  sont  favorables  à 
l'industrie  populaire  et  à  i'agricultuie ,  c'est  ce 
même  sentiment  qui  m'élève  contre  la  rivalité  des 
toiles  de  l'Inde. 

Il  a  compris  dans  son  plaidoyer  les  manufactures 
d'indienne,  et  c'est  ici  que  je  ne  parais  pas  d'aceord 
avec  lui;  mais  c'est  dans  les  conséquences  que 
mon  collègue  s'efforce  de  tirer  de  ce  qire  j'ai  dit  , 
et  non  sur  ce  que  j  ai  réellement  dit ,  car  je  déclare 
que  je  partage  vivement  1  intérêt  qu  il  prend  à  ce 
genre  d'industrie. 

Je  le  partage  si  sincèrement  ,  que  le  vrai  but 
de  naon  opinion  est  que  nos  manufactures  ,  que 
nos  fabriques  de  toiles  de  coton  irançjises  ap- 
provisionnent ,  alimentent  elles  seules  ces  ma- 
nufactures qui  impriment  et  peignent  les  toiles, 
je  voudrais  qu'il  n'y  eût  de  toiles  peintes  en 
France  que  celles  qui  seraient  tissues  dans  la  Ré- 
publique. Je  sens  fort  bien  qu'il  serait  indiscret 
d'en  faire  aujourd'hui  une  prétention  absolue,  c'est 
pourquoi  je  ne  tn'oppose  pas  précisément  à  l'a- 
doption de  la  résolution  qui  vous  est  présentée: 
mais  aussi  je  suis  bien  éloigné  du  calcul  pré- 
senté par  les  manufacturiers  de  toiles  peintes  , 
sur  la  quantité  de  toiles  de  coton  blanches  pro- 
pres à  l'impression  qui  se  fait  en  France  ;  j'es- 
time que  dans  la  généralité  de  la  République  il 
peut  s'en  faire  aujourd  hui  un  million  fde  pièces 
par  an.  De  tous  cô:és  on  élevé  des  moulins  à 
mécaniques  pour  la  filature  ,  et  les  Anglais 
n'ignorcn,t  pas  l'itTipulsion  que  reçoit  aujour- 
d'hui en  France  ce  genre  d'industrie  ,  une  des 
belles  conquêtes  que  nous  ayons  faites  dans  leurs 
foyers.  C'est  aussi  pour  en  arrêter  les  effets  , 
pour  tarir  dans  sa  source  cette  prospérité  popu- 
laire qu'ils  veulent  remplir  nos  magasins  de 
toiles   de    l'Inde. 

Je  le  répète  ,  je  partage  si  sincèrement  l'in- 
térêt de  notre  collègue  Dentzel  sur  les  manu- 
factares  de  toiles  peintes  ,  qu'il  m'a  toujours  été 
évident  que  l'industrie  française  pour  l'impres- 
sion et  la  peinture  des  toiles  ,  est  l'encourage- 
ment le  plus  efficace  pour  étendre  et  perfec- 
tionner en  France  la  fabricadon  des  toiles  pro- 
pres à  l'impression.  C'est  par  cette  raison  que  je 
voudrais  bien  que  les  toiles  de  llnde  n'eussent 
pas  la  prélérence  sur  nos  toiles  nationaL-s  ,  qu'au- 
tant que  cela  est  nécess.vlre  dans  1  assortiaicnt  de 
nos  magasins  pour  les  qualités  de  toile  dont 
nous  ne  pouvons  encore  atteindre  la  finesse  du 
tiisage.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  les 
toiles  de  Suisse  eussent  la  prèfér-jnce  sur  nos 
toiles  de  Fiaiicts. 

Je  u  élèverai  point  de  parallèle  sur  le  plus  ou 
le  moins  d'utihté  des  mmufactures  de  coton  , 
et  celles  de  soierie  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
convenance. 

Dans  l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre  étoffe  , 
la  forme  de  notre  gouvernement  est  ,  je  l'es- 
père ,  ftirt  indépendante  de  celle  des  vc-tcraens 
de  nos  femmes  ,  même  de  c.;lle  de  nos  jeunes 
gens  ;  mais  il  n'est  pas  indifférent  à  notre  gou- 
vernement, à  tous  les  vrais  républicains,  que 
nos  ouvriers  aient  du  travail;  que  tous  les  genres 
d'industrie  soient  entretenus  en  France  par  l'égal 
concours  de  nos  efforts  ;  et  je  le  demande  ,  au 
surplus,  à  mon  coUégue  Dentzel,  si  nos  belles 
toiles  de  l'Inde  ,  que  dans  ce  jour  on  rehausse 
encore  par  des  broderies  en  or  ,  n'annoncent 
pas  tout  autant  l'opulence  d'une  républicaine , 
qu'une  belle  étoffe  de  Lyon  pouvait  ausrelois 
annoncer  l'éclat  d'une  femme  de  cour.  Ce  n'est 
point  ,  certes  ,  en  défaveur  de  nos  toiles  de 
coton  françaises  ,  ni  ne  nos  toiles  peintes  dans 
nos  manufactures  ,  que  je  demande  la  préfé- 
rence pour  nos  soieries  ;  mais  c'est  en  haine  du 
tribut    que   nous    payons  à   l'Angleterre. 

Je  le  répète  ,  mon  opinion  ne  présente  que 
des  observations  générales  ,  qui  ne  set/ont  pas 
inudles  lorsque  nous  réglerons  définitivement 
nos  tarifs  et  le  système  de  nos  douanes  ;  j  ai 
saisi  l'occasion  de  développer  un  principe  sur 
lequel  je  suis  encore  d'accord  avec  mon  col- 
lègue Dentzel;  je  m'élève  contre  le  régime  and- 
prohibitif,  mais  je  suis  bien  éloigné  d'adopter 
le  régime  prohibidf  absolu.  Je  désire  que  dans 
ce  genre  d'administration  ,  nous  soyons  guidés 
par  un  patriotisme  aussi  éclairé  que  celui  cjui 
dirige  les  Anglais.  Enlevons-leur  ,  s'il  est  pos- 
sible ,  l'esprit  public  qui  les  distingue,  pour  le 
naturaliser  ,  et  le  nationaliser  en  France  ,  ce 
sera  la  plus  belle  conquête  que  nous  puissions 
faire. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  qui  se  trouve 
dans  le  n"  117    du  Moniteur. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Le  directoire  a  fait  parvenir  le  message 
suivant  aux  deux  conseils. 

Mantoue  s'est  rendue  le  14  de  ce  mois,  à  10 
heures  du  soir.  La  garnison  est  prisoimiere  de 
guerre.  Le  directoire  executif  fera  connsître  les 
articles  de  la  capitulation. 

La  brave  armée  d'Italie  ne  se  reposa  point 
après  ce  succès  ;  elle  attaqua  l'ennemi  dans  le 
Tyrol  .  le  culbuta  ,  le  poursuivit  jusqu'à  Saint- 
Michel  ,  et  lui  fit  goo  prisonniers. 

Uce  colonne  entra  d'autre  part  sur  le  territoire 
du  pape  ;  l'avanlrgarde  du  gépiéral  'Victor  ,  com- 
mandée par  le  général  de  brigade  Lasne  ,  et  dans 
laquelle  étaient  les  grenadiers  de  la  lèuion  lom- 
barde, attaqua  1  armée  du  pape  sur  le  Cenio  ,  la 
tourna  en  passant  la  rivière  au  gué  ,  et  le  moment 
du  choc  fut  celui  de  la  déroute  de  i'ennerai. 
Les  grenadiers  lombards  enlevèrent  les  batteries 
à  la  bayonnette  ,  et  se  sont  couverts  de  gloire,  i 

Le  pape  a  perdu  mille  prisonniers,  26  offi- 
ciers ,  4  à  3oo  hommes  tués  et  8  drapeaux,.  Nous 
lui  avons  pris  14  pièces  de  canon  et  8  caissons: 
c'est  tout  ce  qu  il  y  avait.  Le  7"^  régiment  d'hus- 
sards ,  commandé  par  l'aide-de-camp  Junot,,a- 
chargé  la  cavaletie  papale  pendant  dix  milles 
sans  pouvoir  l'atteindre. 

Le  président  du  directoire  exécutif. 

Signé ,  Reubell. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

A  six  heures  du  soir  ,  la  proclamation  de  la 
victoire  de  l'armée  d  Italie  et  de  la  prise  de  la 
ville  de  Mantoue  a  été  laite  solennellement  dans 
toutes  les  .places  publiques  et  carr.;fours  de  Paris; 
des  détachemens  de  gardes  nationales  et  de 
troupes  de  ligne  ,  précédés  de  flambeaux  et  mar- 
chant drapeaux  déployés ,  escortaient  l'officier 
public  chargé  de  la  proclamation  à  laquelle  les 
citoyens  ont  de  toutes  parts  répondu  par  des  cris 
réitérés  ,  Vive  la  République  !  vivent  les  DéjenseuTS 
de  la  Patrie  ! 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  23  pluviôse.  —  Effets  commerr.ables. 

Amsterdam 6oi  Gr  ^. 

—  Idem  courant 58  ^  3o jours. 

Hambourg "J^k  igi  2- 

Madrid 11  1.  2  s.  6  d. 

Madrid  effective i3  liv.   1 2  s.  6  d. 

Cadix II   1.  I  s.  2  d. 

Cadix  effective i3  1.  10  s. 

Gênes 92  î  gi  J. 

Livource loi  î  à  3o  jours. 

tiâle i  25:  p.  à   3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair., 

Bordeaux ijb.àio  jours. 

Lausanne i  à  2  i  p.  à  3  mois. 

Londres 25  1. 

Inscriptions 9  1  lis.  10  s.  g  1.  10  s. 

Mandat 21s.    2IS.  3d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20,  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à io3  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  g  d. 

Quadrupli- 79 '•   '«s 

ijucat   d  Hollande 1 1  1.  10  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 4°  '• 

Idem  Saint-Domingue 36  s.  6  d. 

Sucie    d'Hambourg 44  s. 

Sucre   d'Orléans   40  s. 

Savon    de   Marseille 21  s.  g  d. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive . . .  .• 26  ,.!. 

Esprit  I 4-''5  L 

Eau-de-vie  22  degrés 336  1. 

Poivre 4sp  s. 

Sel 61.  i5  s.  le  cent. 

Amidon SI. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


f  iboaDemcHUc  fait»  Paris,  n«  iJe'Poueïim  ,n«  18.    Le  prix  est  de  so  li».  pour  tioii  moii     en  numéraire ,  40  liv.  pourtiimoii,   et  80   liv.  pour    l'année  entie-re.   On  ne 

'  ^l°fauI  .Yr,"cr°o  WKTe?;',^cn;';fr"a'nc'drporl ,  an  citoyen  Aubry  ,  dir  cte.jr  de  ce  journal,  rue  de.  Poitevini ,  n°  18.    II  f^ut  comprendre  dan.  le.  envoi.  1.  port  des  pays  où 
l'on  ne  peut  affranchir.   Lei  Icurc»  des  dépanemens  ,  non  alîranc'oie»  ,  ne  «cronl  point  retirées  de  U  po.te.  j      „    • 

11  faut  avoiv  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  à'  charge,  celles  qui  renferment  de.  valeur. ,  et  adresser  tout  ce  qui  coucerne  U  ridsctiOD  Je  la  feuille   au  Rédacteur  ,    rue   des  Poitevins  , 
b'  i3  ,  depuis  ueuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'irmprimerie  du  cit.  H.  Ag.«lSSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  d        ,;-!;evins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


i5ËL. 


7V^  i  45 .         Oiûntidi ,  25  pluviôse  ,  l'an  S  du  la  République  Françûne  une  et  indivisible.  (  lundi  1 3  février  1797,  vieux  style. , 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Reggio  ,  le  10  janvier. 
CONGRÈS     CISPADAN. 

Suite  des  débats  du  i*^' janvier. 


J_.ES  députés  Bellentoni  et  Notari  soutiennent 
malgré  l'opposition  et  les  craintes  de  quelque, 
membres  ,  qu'il  faut  permettre  aux  cit.  placés  dans 
les  tri'ounes  de  prendre  des  notes  et  d'écrire  un 
journal.  On  préviendra  au  moins  par-là,  disent- 
îis,  la  difticuUé  «[Ue  le  Peuple  a  d'être  informé  de 
quelle  manière  et  par  qui  ses  intéréis  sont  dé- 
fendus. 

Le  député  Yeneri  fait  l'éloge  de  la  junte  de 
défense  jjénérale. 

D'autres  membres  reconnaissent  les  bonnes  in- 
tentions de  ce  comité,  mais  insistent  sur  la  néces- 
sité de  mettre  plus  d'activité  dans  les  mesures  que 
l'on  p 


pourra  les  faire  connaître  au  public  par  le  oioyen 
de  1  imprimerie.. 

Le  président  rappelle  la  discussion  sur  l'ordre 
des  motions.  Il  craint  qu'on  n'outre  l'exa- 
men des  pHncipes  qui  doivent  être  les  régulateurs 
et  la  base  de  toute  opération  constitutionnelle  et 
politique.  Il  conseille  de  laisser  de  côté  les  publi- 
cistes  de  l'Europe  ,  d'autant  plus  que  les  membres 
du  congrès  ne  sont  pas  des  Gcoiius ,  des  Puficn- 
dort ,  des  Burlamaqui  ,  et  que  ces  mêmes  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  souveraineté  du 
Peuple.  Il  dit  que  le  Peuple  ne  doit  pas  sa  sou- 
veraineté aux  publicistes  qui  l'ont  toujours  sacri- 
fié aux  despotes  leurs  Mece?iCJ  ou  leurs  persé- 
cuteurs. 

Compagnorn  donne  le  plan  d'un  gouvernement 
executif  général ,  qui  surveille  les  gôuvernemcns 
provisoires  et  l'unité  jusqu'à  la  nouvelle  consti- 
tution. 

Beriholani  et  Bellentoni  s'élèvent  contre  ce'tte 
proposition  ,  et  patient  en  faveUr  dt  la  perma-» 
nenCe  du  cotisrrès. 


Veneri  fait  un  rapport ,  au  nom  de  la  comnais- 
sion,  sur  la  junte  de  délense  générale,  et  expose 
l'état  de  ses  dépenses  qui  se  montent  à  aS  mille 
écus  romains. 

Le  soir  du  9  janvier ,  le  président  lit  une  lettre 
Le  députe  Pcdrini  propose  d'adopter  la  consti-  '^^  général  Bijonaparte  ,  qui  félicite  le  congrès  sur 
tien  française,  en  lamodiF.ant  par  l'éligibilité  de  ^°"  décret  d'unité  ,  et  lui  conseille  de  lever  des 
■'■•■■  ■  troupes  pour  la  défendre. 

La  moiion  de  Belkntvni  est  enfin  décrétée. 

Bertolani  demande  la  nullité  des  actes  faits  par 
les  gouvernemers  provisoires,  depuis  la  convo- 
cation du  congrès  jusqu  au  pouvoir  qui  doit  les 
rernplacer  ,  contre  la  liberté  illimiiée  de  la  presse  , 
qui  dépLît  à  Aldini. 

M'otari  considère  les  dettes  des  quatre  Peuples 
comme  nationales  ,  et  les  biens  ecclésiastiques 
comme  nationaux,  pour  caution  des  dettes. 

Pcdrini  parle  sur  la  nécessité  de  travailler  sans 
délai  à  la  constitution;  de  rappeler  les  ex-nobles 
et  d  abolir  le  droit  d'aînesse. 

Formigini  (  riche  juif  de  Modene  )  demande 
qu  on  nomme  un  envojé  pour  Paris. 

Toutes  ces  motions  sont  ajournées. 


tu  non 

tous  les  cilo)  ens  indistinctement ,  par  un  nombre 
moindre  de  rcprésentans  et  par  une  révision 
quadriennale.  Il  propose  aussi  de  déclarer  que  la 
nouvelle  constitution  de  Bolegne  est  annuUée  par 
le  décret  d'unité. 

Bellentani  demande  si  l'unité  fait  cesser  les 
autorites  provisoires  et  concentre  la  souveraineté 
dans  le  congrès. 

Magnoni ,  député  de  Bologne,  est  cfFiayé  de 
cette  motion,  qui  est  appuyée  par  Miani. 

On  parla  ensuite  sur  1  ordre  des  niotions  ,  c'est- 
à-dire  ,  s'il  fallait  avoir  é^ard  à  la  méthode  lo- 
gique qui  est  celle  de  la  raison.. 

Bellentoni  soutient  qu'il  faut  préférer  la 
sienne  ,  qui  contient  l'examen  d'un  principe 
dont  l'applicadon  devait  décider  du  fait.     • 

Fistorini  propose  la  formation  d'un  comité, 
tiré  du  sein  du  congrès ,  da«s  lequel  n'entrerait 
aucun  individu  des  gouvernemens  provisoires  , 
et  qui  veillerait  au  maintien  de  l'uniié. 

Malgré  1  opposition  des  Bolonais  l'ordre  logique 
est  décrété;   mais   les    motions   Sont  ajournées. 

Aldini ,  dans  les  discussions  qui  curent  lieu  sur 
les  modifications  de  la  constitution  et  sur  la 
nullité  de  celle  de  Bologne,  a  déployé  beaucoup 
d'art  pour  attaquer  l'unité  indivisible  de  la  Répu- 
blique. Il  s'efforçait  de  sauver  la  constitution  bo- 
lonaise qui  est  principaleirtent  son  ouvrage. 

Pcdrini  et  Bertliolani  s'efforcent    de    1 
quer  et  y  réussissent. 

Le  président  appuyé  ,  de  l'autorité  de  l'aide-de-  ! 
camp  Marmont,  la  conservation  des  gouverne- 
mens provisoires  ,  et  la  création  d'un  comité  qui 
■veille  à  l'unité  ;  et  Marmont  déclare  modestement 
que  ce  n'est  que  son  avis  particulier,  et  qu'il 
ri'a  pas   de    niiasiou   ni  de   droit  pour  donner  sa 


i  ai  reçue  hier  au  soir  par  un  Courier  de  Mantoué 
même.  Je  crois  nécessaire  de  vous  faire  cette 
annonce,  parce  que  le  général  Buonaparle  ,  oc-, 
cupé  dans  la  Romagne  à  anéantir  les  trOupes 
de  sa  sainteté,  aura  bien  pu  n'avoir  pas  su  cette 
nouvelle  au  départ  de  son  cûurîer. 

La  garnis&n  est  prisonnière  de  guerre  ,  et  Sefi 
de  suite  envoyée  en  Allemagne,  pour  être  échan- 
gée. Je  n'ai  pas  re^u  les  articles  de  la  capitula- 
tion ;  le  général  en  chef  les  enverra  sûrement 
par  le  premier  Courier. 

Sigiié  KilMaiNË. 

Buonaparle ,  général  en  chef  de  C armée  d'Italie  -, 
au  directoire  executif. — Au  quartier  -général  de 
Faenxa  ,    le    i5  pluviôse  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  rendu  compté  hier  de  l'arrivée  dé 
nos  troupes  à  Trente;  le  général  Joubert ,  arrivé 
dans  cette  ville  j  envoya  aussitôt  à  la  poursuite 
de  l'ennemi. 

Le  général  '^^ial  ^    à  la    tête   de 
gère,  occupa  la   ligne   du  Lavvis 


REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3  février. 

L.\  Convention  a  continué  de  s  occuper  de  la 
Déclaradon  des  droits  et  devoirs. 

Dans  sa  séance  de  lundi  3o  janvier  ,  elle  avait 
décrété,  à  une  majorité  de  Si)  vdix  contre  16  , 
la  division  du  corps  légiilUif  en  deus  chnml/rès  ou 
conseils  :  par  un  décret  antérieur ,  elle  a  statué 
choix  des   assemblées  électorales  sciaient 


Il  a  paru  que  plusie'irs  membres  voudraient 
tonsidérer  l'unité  décrétée  sous  r(.striction  ,  comme 
un  être  de  raison  .  et  en  empêcher  les  iftets 
Xusqtià  la  nouvelle  tonsiinilion  ;  ils  voudraient 
même  que  ,  jusqu  à  cette  époque,  le  Peuple  Cis- 
padan  lût  en  Uberté  d'adopter  ou  de  rejetter 
Cette  union. 

Aldini ,  en  parlant  au  nom  des  Bolonais,  scan- 
dalise JVsirtW  qui ,  en  conséquence  des  principes 
adoptés,  condamne  les  expressions  au  nom  des 
Bolonais  et  des  Ferarois  ,  etc,  ,  et  propose  délaisser 
retourner  les  députés  Bolonais  dans  leur  Patrie  , 
afin  qu'ils  invitent  le  Peuple  à  élire  les  rr.embres 
de  la  convention  nationale. 

La  motion  de  Pedrini  est  décrétée  malgré  l'op- 
position des  Bolonais.  On  ajoute,  par  amende- 
ment,  qn  on  demandera  au  général  Buonâparte 
les  moyens  de  faire  respecter  là  décision  du 
congrès, 

Débats  du  2  janvier. 

Bertliolani  demande  le  séquestre  des  effets  de 
l'ex-duc  de  Modene  à  Venise,  qui  est  débiteur  à 
la  Nation  de  60  millions  modenois  ;  il  propose  un 
comité  a  cet  eilet,  et  il  est  décrété  malgré  loi 
siiion  cï Aldini. 


demas-  |  circonscrits  dans  l'étendue   de  leurs  départs^neni 
respectifs. 

Il  est  entré  dans  le  courant  de  Tan  dernier 
875  bâtiraens  dans  les  embouchures  de  la  Meuse  , 
il  en  est  sord  S74  ;  l'atmée  précédente  il  en  était 
entré  366  ,  et  sorti  406. 

On  vient  de  lancer  trois  vaisseaux  neufs;  l  Olden- 
44;    et  U 


I oppo- 


Barncveldt  ,   de    68  ;   la   Concorde  ,   di 

Lièvre,    corvette.    Ce    spectacle    avait   atdré  un 

concours    immense» 

liÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Farii  ,1/2:1  pluviôse. 

Le  directoire  a  fait  traduire  devant  le   tribunal 
criminel   de  Seine  et  Oise  ,  le  cit.  Vauvilliets  qui  ( 
avait   été   désigné  dans  le    plan   de   Berthelot  de 
la  'Vjlleurnoy  ,    pour  être    à    la  tête   des    appro- 
visionnemens  de  Paris,  après  la  contre-révolution. 

On   a    entendu  le  canon  hier  tout  l'après-midi  , 
en  réjouissance  de  la  prise   de  Mantoue. 

Le   ministre   de   l'intérieur  est  de  retour  de  son 
voyage  dans   la   Belgique. 


On  décrète  aussi  de  faire  part  au  sénat  de  Bo- 
logne, par  une  proclamation  ,  de  l'immédiat  an- 
nullement  de   la  nouvelle  constitudon. 

Le  président  déclare  que  désormais  on  n'ad- 
mettra plus    les   pioieslations  individuelles    :   on 


ARMÉE    d'Italie. 

Kilmaine  ;  général  diliisionnaire  ,  commandant  de  la 
Lombàrdié  .  au  ministre  de  la  guerre.  —  Milan  , 
le  17  pluviôse  ,  an  b. 

Citoyen  ministre  , 

Je  profite  d'un  courier  que  le  général  Buo- 
naparte  expédie  de  la  Romagne  (  pour  annoncer 
au  directoir.'  la  dérOuie  des  troupes  du  pape  ) 
pour  vous  annoncer  la  prise  de   Mantoue  ,  que 


l'infanterie   lé- 
.,  ..      .       „  .les    débris    dâ 

l'année  autrichienne  étaient  de  l'autre  cô;é.  Lé 
général  Vial  passa  le  Lav/is  à  pied  ,  à  la  tété 
delà  29=  demi-brigade  ,  poussa  l'enn-.-mi  jusqu'à. 
Saint-Michel  ,  lui  fit  800  prisonniers  ,  et  joncha 
là  terre  de  morts.  La  jonciioti  des  généraux  Mrs* 
sena  et  Joubert  est  faite,  et  le  dernier  général 
occupe  la  ligne   du  Lawis  qui   couvre  Trente. 

L'aide-de-camp  Lambert,  l'adjoint  CamiUôn 
se  sont  particulièrement  disdngués. 

Je  me  suis  attaché  à  montrer  la  générosité 
française  vis-à-vis  de  Wurrnser ,  général  â^é  de 
70  ans,  envers  qui  la  lo.tun;  a  é.e  ,  cette  CaiH- 
pagne-ci  ,  tiè-t-cruelle  ,  mnls  qui  u  a  pas  cessé  dé 
montrer  une  constance  et  un  courjge  q'u^j  I  his- 
toire remarqui-ra.  Enveiopi  é  lL  tous  coés  aii.-és 
la  bataille  de  B.issnno  ,  perdant  d  un  xea!  cl.'Uj3 
une  partie  duTyrol  et  son  année,  il  ose  eSpèi -r 
de  pouvoir  se  réfugier  dans  Ma  ttOue  ;  délit  il 
est  éloigné  de  quatre  à  cinq  jouillces  ,  paSsa 
l'Adige  ,  culbutte  une  de  nos  avani-gaid:js  à 
Cerca  ,  travjrse  k  Molinella  ,  et  arrive  dàilS 
Mantoue.  Enfermé  dans  cette  ville  ,  il  â  lait  deuA 
outrois  sorties  ,  toutes  lui  ont  été  malheuréiises  < 
et  à  toutes  il  était  à  la  tête.  Mais  outre  les  obs- 
tacles très-considérables  que  lui  présentaient  nos 
lignes  de  circonvalladon  ,  hérissées  de  pieceS 
de  campagne,  qu'il  était  obligé  de  surmonter  j 
il  ne  pouvait  agir  qu'avec  des  Soldats  déçoit^ 
rages  par  tant  de  défaites  ,  et  affaiblis  par  leS 
maladies  pestilenliejies  de  Mantoue.  Ce  giaucî 
nombre  d'hommes  qUi  s'attachent  toujours  â 
calomnier  le  malheur,  ne  manqueront  pas  diJ 
chercher  à  persécuter  V^'urmser. 

Le  général  Serrurier  et  le  généra!  Wurrnser  cnl 
dû  avoir  hier  une  conférence  pour  fixer  le  jour 
de  l'exccrution  de  la  capitulation  ,  et  s'accorder 
sur  les  différends  qu'il  y  a  entre  l'accordé  et  la 
proposé. 

La  division  du  général  Victor  â  couché  ,  le  i3, 
à  ImoU,  première  ville  de  I  Etat  papal.  Larmé<i 
de  sa  sainteté  avait  coupé  h.s  ponts  ^  et  s'était 
retranchée  avec  le  plus  grand  soin  sûr  là  iKj  fg 
de  Se.nio ,  qu'elle  avait  bordée  de  canons.  Ld 
général  Lasnc  ,  tomnia.idant  l'av  mt-gurde  ,  Sp^ 
perçut  les  ennemis  qui  cc-mmciiç  lient  à  le  ta- 
nonner  ;  il  ordonr*  aussitôt  aux  éclair,  u  s  de  U 
légion  Lombarde  d'atlaqiier  les  tirailleuis  j-upistLgS 
le^chel  de  brigade  Lihoz  ,  coramai.dant  la  lègioii 
lombarde,  réunit  SlS  grenadiers  quil  In  foriiidi: 
en  colonne  serrée  poti.  enlever  ,  bayonnet  e  ail' 
bout  du  fusil ,  les  batteiieS  enneitiies.  Cette  légion , 
qui  voit  le  feU  pour  la  première  fois  ,  S'. st  cou- 
verte de  gloire  ;  elle  a  enlevé  qua'.o.i^'  pièces  dd 
canon  sous  le  feu  de  trois  ou  quat.e  mrlle  hom- 
mes retranchés.  Pendant  quf  le  feu  durai:  ,  plu- 
sieurs prêtres,  un  crucifiic  à  la  main  .  piêchaieiiS 
ces  malheureuses  troupes.  Nous  avons  pris  â 
lennemi  quatorze  pièces  de  canon  ,  huit  drapeaux^ 
mille  prisonniers  ,  et  tué  4  ou  5oo  hOrhmes.  Ld 
chef  de  btigade  Lahoz  a  été  légèrement  blessé» 
Nous   avons  eu  40  homrnes  tués  Ou  blessés. 

Nos  troupes  se  portèrent  aussitôt  sur  Faefiiâ  } 
elles  en  trouvèrent  les  portes  tevmces  ,  toutes 
les  cloches  sonnaient  le  tocsin  ,  et  une  populacd 
égarée  prétendait  en  défendre  lisstie.  Tous  lei 
chefs  ,  notamment  l'évêque  ,  s'étaient  sauvés  < 
deux  ou  trois  coups  de  canon  enfoncèrent  \tii 
portes,  et  nos  gens  entrèrent  au  pas  décharge. 
Les  lois  de  la  guerre  iii'auto  isaierit  à  mettre  cettS 
ville  infortunée  au  pillage  ;  mais  comment  Sd 
résoudre  à  punir  aussi  sévèrement  toute  une  villtf 
pour  le  crime  de  quelques  prêtres  !  J'ai  envoya 
chez  eux  bo  officiers  qu- j'avais  fait  prisonuierSj 
pour  qu'ils  tïllassent  éclaiter  leurs  conipatriol.eS< 
ut  Icctr  faire  aeiilii  lus  dangers  qu'une    extravil< 


jSance  pareille  à  celle-ci  leur  fcsait  couri 
fait,  ce  matin,  venir  tous  les  moines,  tous  1 
prêtres  ,  je  les  ai  rappelés  aux  principes  de  lévan- 
gile  i  et  i'ai  en\ploye  toute  l'influence  que  peu- 
vent avoir  la  raison  et  la  nécessité  ,  pour  les 
engager  à  se  bien  conduire  ;  ils  m'ont  paru  ani- 
més de  bons  principes.  J'ai  envoyé  à  Ravenne 
le  général  des  Camaldules  ,  pour_  éclairer  cette 
ville ,  et  éviter  les  malheurs  qu'un  plus  long 
aveuglement  pourrait  produire  ;  j'ai  envoyé  à 
Cézene  ,  patrie  du  pape  actuel  ,  le  père  dom 
Ignacio  ,  prieur  des  bénédictins. 

Le  général  Victor  continua  hier  sa  route  et  se 
lepdit  maître  de  Forli  ;  je  lui  ai  donné  ordre  de 
se  porter  aujourd'hui  à  Cézene.  Je  vous  ai  en- 
voyé difFérentes  pièces  qui  convaincront  l'Europe 
entière  de  la  folie  de  ceux  qui  conduisent  la  cour 
de  Rome.  Vous  trouverez  ci-joint  deux  autres 
affiches  ,  qui  vous  convaincront  de  la  démence 
de  ces  gens-ci  ;  il  est  déplorable  de  penser  que 
cet  aveuglement  coûte  le  sang  des  pauvres  Peu- 
ples, innocens  instrumens ,  et  de  tout  tems  vic- 
times des  théologiens.  Plusieurs  prêtres  ,  et  entre 
autres  un  capucin  ,  qui  prêchaient  l'armée  des 
catholiques ,  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille. 

Signé,   BuoNAi'.iRTE. 


Suite  des  pièces   relatives  â  la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  filleurnoy. 


578 
rlr.  J'ai  |  quinze  mois  ,  et  a  diné  chez  lui ,  à  l'occasion  d'an 


L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Frédéric 
Poly  ,  âgé  de  26  ans  ,  négociant ,  fabricant  de 
verrerie  .  natif  de  Gunterblum  ,  domicilié  à 
Sainte-Mameite  ,  département  de  Haute-Garonne , 
4emeurant  à  Paris  dt-puis  cinq  semaines  ,  rue 
des  Petitcs-Exuries  ,  fauxbourg  Denis  ,  division 
Poissonnière. 

Il  a  nié  d'avoir  proposé  au  citoyen  Gavaux  , 
qu'on  a    dit  lui    avoir  éié  envoyé  par  le  citoyen 
Clerget,   rédacteur  du  Journal  des  Elections  ,  de 
servir  la  cause    de  Louis  XVIII  ,    moyennant  la 
somme    de    4   louis  par   mois  ,   en  lui   donnant 
l'espoir ,    ti    I  on    réussissait    dans    le    projet  de 
placer  sur  le   trône  Louis   XVIII  ,  de   conserver 
au  citoyen  Gavaux  son  rang  d'ancienneté  d'offi- 
cier,  et  de   le    faire    d'ailleurs   récompenser;    et 
d'avoir  ajouté  que  ,  moyennant  une   somme  de 
S4,ooo  louis  ,  qui   devait  arriver  le  même  jour  ou 
le  lendemain,  lui  Poly   comptait  gagner  les   gre- 
nadiers du  corps  législatif,   et  les  troupes  can- 
tonnées à  Paris  ;  il  a  déclaré  avoir  diné  le  6  jan- 
vier ,  vieux  style  ,  chez  le  citoyen  Maillane ,  où 
l'on  a  mangé  un  gâteau,  tiré  la  fève  ,  et  on  a  crié, 
lorsque   le  citoyen  qui  a  été  roi  par  le  sort  a  bu  , 
le  roi  boit  ;   mais  il  n'a  point  entendu  crier  vive  le 
roi,  ni   vive    le   comte    d'Artois.  Il  ne  s'est  point 
rappelé  d  avoir  ,   le   jour  où  il  a   diné    chez  le 
citoyen  Ramel ,   commandant  des  grenadiers  du 
corps  législatif,  parlé  plusieurs  fois  des  cinq  sires  , 
de  Louis  XVIII ,  d'un  projet  de  le  rétablir  sur  le 
t;rône,  et  de  mettre  à  la  tête  des  colonnes  royales 
Bouille  ,  Malseigne,  le  prince  de  Poix  etPuisaye. 
11  ne  s'est  point  rappelé  davantage  d'avoir  annoncé 
que  les  premiers  actes  de  Louis  XVIII  seraient 
une   amnistie  générale  ,  mais   que  le  parlement 
qui  serait  instalé,  prétendrait  que  le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire    grâce ,    et    qu'en    conséquence  il 
décréterait  de    prise  de  corps   les    citsyens    La- 
fayette,  Menou,  Dumas,  les  Lameth  ,  d'Aiguil- 
lon ,   et    enfin  tous  les  hommes  qui  ont   sacrifié 
leur  vie   et    les    préjugés  pour  marcher  sous   les 
étendards  de  la  liberté.   11  a  déclaré  ne  connaître 
ni  Bcrthelot  de  la  Villeurnoy,  ni  Dunan  ,  ancien 
mousquetaire  ,  ni  Broder,  mathématicien.  Il  était 
allé  chez  le  citoyen  Ramel  pour  lui  rendre  compte 
des  propos  qu'on  avait  tenus  sur  lui  au  café  de 
Valois  ,    et   qu'il   croyait    qu  il   ne   méritait  pas  ; 
I^alo   est  venu   chez  Ramel  le  jour  où  Poly  y  a 
diné  ,  et  l'on  y  a  parlé  de  chose  et  d'autre.  Poly 
ï  déclaré   qu'il  était  allé  ,  le  $  pluviôse  ,  chez  le 
«citoyen    Garnier,    de   l'Aube,    ex-députè    con- 
ventionnel ,  rue  des  Pères  ,  avec   qui   il  a  été  lié 
lorsqu'il  était  à   la  convention  ;  il  a  pris  le  café 
chez  lui  ;  qu'il  était  allé  à  Troyes  en  1793  ,  vieux 
style  ,   et  y  avait  demeuré  environ  un  an  avec  une 
commission  du  conseil  exécutif  pour  la  labrication 
des   salpêtres  ;    qu'il   était  membre   du    club  ,   et 
lorsque  Ton  a  porté  le  bonnet  rouge  ,  il  la  porté 
crfmme   les    attires   membres    de    cette    société , 
parce  qu'il  a  cru  qu'elle  était  dans  de  bons  prin- 
cipes ;  qu'il  a  été  mis  en  arrestation  à  Troyes  pen- 
dant environ  quatre  mois- 

Le  citoyen  Jean-François  Debar  ,  âgé  de  66  à 
67  ans,  natif  de  Paris  ,  ayant  le  grade  de  généra! 
de  brigade  ,  ci-devant  chef  de  la  légion  de  police 
générale.,  deineutant  rue  de  la  Ville-l'Evèque  , 
division  du  Roule  ,  premier  arrondissement  , 
n°.  io55.  A  déclaré  connaître  Berthelot  de  la 
Villeurnoy  depuis  25  à  3o  ans  ,  ce  fut  à  l'occa- 
sion du  mariage  qu'ilavait  contracté  à  cette  époque 
avec  Mlle.  Leroy  Devandcuil ,  fille  d'un  con- 
seiller d'Etat  ,  et  cousine  de  feu  M.  Leroy  de 
Rocqucmont ,  commandant  de  la  garde  de  Paris  , 
dont  lui  Debar  était  alors  major;  qu'il  n'a  jamais 
été  lié  intimement  avec  lui.  Il  l'a  été  voir,  il  y  a 


ci-devant  gendarme  qui  a  servi  dans  la  ci-devant 
garde  de  "Paris  ,  que  la  Villeurnoy  protège  ,  et 
qu'il  lui  avait  envoyé  en  l'invitant  à  le  placer  dans 
la  légion  de  poHce ,  et  à  le  venir  voir  et  diner 
chez  lui  ;  il  ne  se  rappelle  point  le  nom  de  ce 
gendarme ,  mais  il  croit  qu'il  demeure  dans  le 
voisinage  dudit  la  Villeurnoy;  il  a  vu  une  seconde 
fois  ce  gendarme  ,  qui  ayant  trouvé  dans  un 
journal, des  notes  que  le  cousin  Jacques  y  avait 
fait  insérer  relativement  à  un  projet  d'établisse- 
ment d'une  garde  spéciale  pour  Paris  ,  et  s'imagr- 
nant  que  lui  Dsbar  pourrait  être  appelé  pour  le 
commandement  de  cette  garde,  il  était  venu  la 
trouver,  de  la  part  de  la  Villeurnoy,  dans  l'in- 
tention de  s'y  placer  ;  que  cette  circonstance 
donna  lieu  à  une  nouvelle  visite  de  sa  part  audit 
la  Villeurnoy ,  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois  ,  et  qu'il  y  dîna.  Il  fut  question  d'abord 
de  la  bonté  du  service  de  l'ancienne  garde  de 
Paris  ;  pendant  le  dîner  la  conversation  fut;  géné- 
rale ;  après  le  diner,  la  Villeurnoy  lui  fit  quelques 
questions  sur  sa  position  actuelle  ,  à  laquelle  il 
parut  prendre  beaucoup  d'intérêt  ,  ainsi  qu'il 
l'avait  toujours  fait,  et  lui  témoigna  le  désir  de 
lui  être  utile  ,  l'engagea  à  le  venir  voir  pour  en 
causer  plus  à  l'aise;  que  lui  Debar  étant  retourné 
huit  jours  après  pour  voir  la  Villeurnoy ,  il  ne  le 
trouva  pas  ;  et  qu'il  apprit  bientôt ,  par  la  voie  des 
journaux  ,  qu'il  était  l'un  des  individus  arrêtés  à 
1  Ecole-Militaire. 

Débat  déclare  que  non-seulement  la  Villeurnoy 
ne  lui  a  point  communiqué  son  plan  de  contre- 
révolution  ,  mais  qu'il  ne  lui  en  a  même  !point 
parlé;  par  rapport  au  coinmandcment  de  la  garde 
de  Paris ,  toutes  ses  insinuations  se  sont  bornées  à 
des  éloges  sur  sa  manière  de  servir ,  et  sur  le  désir 
qu'il  aurait  de  le  voir  à  la  tête  d'une  nouvelle  garde 
de  Paris. 


Debar  déclare  au  surplus  ne  pas  connaître 
Labarricre  ,  chef  de  brigade  ,  commandant  l'ar- 
tillerie à  I  Ecole-Militaire,  ni  Poly,  ni  le  ci- devant 
abbé  Brotier. 

/  La  suite  demain.  ) 
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Siméon.  Je  ne  viens  point  suspendre  une  dé- 
libération dont  chacun  sent  l'importance  et  la 
nécessité  ,  mais  je  viens  prier  le  conseil  de  se 
prononcer  sur  une  question  ,  de  la  décision  de 
laquelle  dépend  un  bon  nombre  d'articles  du 
projet  de  résolution.  C'est  la  question  de  savoir 
si  l'on  permettra  au  défendeur  à  l'action  de  ca- 
lomnie de  faire  la  preuve  de  ses  assertions. 

Je  pense  qu'on  ne  le  doit  pas ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  délit  qualifié  crime  par  le  code 
pénale. 

J'établirai  mon  opinion  après  avoir  présenté 
quelques   réflexions   générales  sur  la  calomnie. 

On  lit  dans  un  auteur  politique  profond  ,  et 
qu'on  a  peut-être  lui-même  trop  calomnie  ,  qu  il 
faut ,  dans  une  République  ,  que  l'on  puisse  ac- 
cuser facilement  et  jamais  calomnier. 

jiLa  calomnie,  dit-il,  est  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  On  la  dirige  contre  qui  l'on  veut , 
et  par-tout  où  l'on  veut.  On  choisit  le  tems  , 
le  lieu  et  l'occasion.  Le  calomniateur  n'a  besoia 
ni  de  preuves  ni  de  témoins.  Il  afhrme  avec- 
audace  et  légèreté.  L'accusation  est  plus  difficile 
à  manier.  Elle  exige  des  preuves  ,  des  témoins. 
11  faut  la  porter  aux  tribunaux.  La  calomnie  se 
répii'd  par-tout  dans  les  lieux  publics,  dans  les 
carrefours  ,  dans  les  cercles.  Elle  est  fréquente 
dans  les  Républiques  mal  ordonnées  et  où  il 
ny   a   point  dt    mode    légitime   d'accusation. 

Celui  donc  qui  voudra  bien  régler  une  Ré- 
publique ,  s'appliquera  principalement  à  y  rendre 
les  accusations  faciles  ,  Hbres  et  sûres.  Et  aussi- 
tôt qu'il  aura  établi  celte  facilité  il  prohibera  la 
calomnie  et  punira  sévèrement  les  caiOmnia;curs, 
car  tandis  qu'ils  peuvent  légitimement  et  sans  honte 
accuser  ceux  qu'ils  dépriment  ,  il  sont  impardon, 
nablcs  d'aimer  mieux  les  dilFâmer  lâchement. 

Ne  pas  pourvoir  aux  abus  ce  serait  ouvrir  la- 
porte  à  mille  maux.  Là,  où  la  calomnie  est  tolé-- 
rée  .  les  mauvais  citoyens  sont  moins  inquiétés 
que  les  bons  ne  sont  tourmentés  et  vexés.  Dc-là 
les  haines  ,   les    troubles  et   les   dissentions. 

Plus  d'une  fois  chez  les  Romains  ,  de  grands 
périlîque  la  calomnie  avait  attirés  sur  la  répu- 
blique ,  furent  détournés  par  une  accusation  k 
propos  in;entée  et  par  la  défense  que  l'on  peut 
y  opposer.  On  en  trouve  un  exemple  remarquable 
dans   le   6'.   livre  de  Tite-Livre. 

Ce  fut  lorsque  Manlius  Capitolin  ,  jaloux  de 
l'immtnse  considération  de  Fuiius  Camille,  cher- 
cha à  exiter  contre  lui  et  le  sénat,  et  la  haine 
du  Peuple.  11  répandait  que  l'or  livré  aux  Gau- 
lois ponr  le  rachat  de  Rome  et  que  Camille  leur 
avait  ensuite  arraché  ,  était  à  la  disposition  de 
Camille  ,  et  de  quelques  autres  sénateurs  qui  finis- 
saient par  se  l'approprier,  tandis  que  ce  trésor, 
serait  plus  que  suffisant  pour  éteindre  les  dettes 
des  citoyens  ;  il  fut  aveuglément  crû  par  la  roul- 
titude,  et  bientôt  on  fût  menacé  des  plus  grands 
j  désordres.  Le  sénat  en  prévint  les  suites  ;  il  créa- 


Une  longue  pétition  ,  signée  Albert  ,  apprend 
au  conseil  que  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique 1er  prêtres  connus  sous  le  nom  de  réfrac- 
taires,  agitent  les  dépaitemens,  prêchent  la  guerre 

civile ,  fomentent  les  trames  ,    la  discorde  et  l'as-  ...  1       ,      -        j. 

sassinat.  Le  pétidonnaire   cite  particuhérement  les  <  ""   dictateur  ,  et  le  chargea  dy  pourvoir  en  pre 


départemens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  , 
comme  le  théâtre  le  plus  actif  de  ces  mouve- 
mens. 

Barraillon.  La  tranquillité  publique  sera  trou- 
blée, et  le  salut  de  la  République  compromis  , 
si  les  prêtres  réfractaires  ,.  déportés  ou  énaigrés , 
rentrés,  peuvent  encore  exister  sur  le  territoire 
de  la  République.  Ces  hommes  ,  ennemis  de 
toute  raison  et  de  toute  philosophie  ,  égarent  le 
Peuple  ,  et  intimident  les  consciences  faibles. 
Bientôt,  si  le  mal  continue,  vous  n'aurez  plus 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  plus  de  crédit 
public  ,  plus  d'administration  intérieure  ,  plus 
d'exécution  de  lois.  Bientôt  les  assassinats  des  Pa- 
triotes seront  partout  à  l'ordre  du  jour.  Je  de- 
mande l'impression  de  la  pétition  et  des  pièces  , 
et  que  ,  sous  le  plus  bref  délai  ,  le  rapport  sur 
les  prêtres  réfractaires  soit  présenté. 

Guyomard  appuie  vivement  cette  proposition  ; 
mais  il  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression 
des  pièces. 

Dumolard.  Puisque  des  mouvemens  sont  an- 
noncés dans  quelques  départemens ,  il  faut  ,  avant 
tout  ,  renvoyer  copie  des  pièces  au  directoire 
exécutif,  pour  qu'il  prenne  les  mesures  néces- 
saires ,  et   en  rende  compte  au  corps  législatif. 

La  proposition  de  Dumolard  est  la  seule  adop- 
tée par  le  conseil  ,  qui  passe  à  lordre  du  jour 
sur  la  demande  d'impression  ,  et  arrête  que  le 
rapport  sur  les  prêtres  réfractaires  sera  fait  quar- 
lidi  piochain. 

Lainarque  fait  un  très-long  rapport  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  de  domaines  nationaux  pro- 
noncées par  le  gouvernement.  Le  projet  présenté 
à  la  suite  de  ce  rapport  ,  tend  à  déclarer  légales 
et  à  confirmer  les  acquisitions  dont  les  deux  pre- 
miers quarts  oui  été  payés. 

La  lecture  de  ce  rapport  a  duré  près  de  deux 
heures. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  calomnie. 


nant   connaissance    des  imputations    de   Manlius. 

Le  dictateur  lui  demande  chez  quels  sénateurs 
étaient  conservés  ces  prétendus  trésors  ?  le  sénat 
et  le  Peuple  ,  veulent  l'un  et  l'autre  en  être 
instruits  ? 

Manlius  n'a  rien  de  précis  à  répondre  ;  il  cher- 
che des  subterfuges  :  il  ne  doit  pas  faire  con- 
naître publiquement  ce   qu'il  sait. 

Le  dictateur  le  fait  conduire  en  prison  ;  et 
en  le  punissant  ainsi  de  sa  calomnie,  il  appaise 
les  dissentions  qui  menaçaient  Rome  ,  et  délivre 
les  sénateurs  du  soupçon  honteux  dont  ils  avaient 
été    chargés. 

Il  n'en  eut  pas  été  ainsi ,  continue  l'auteur,  si 
l'on  n'avait  pas  eu  à  Rome  cette  ressource  de  l'ac- 
cusatîon. 

C  esi  au  contraire  ,  dit-il ,  la  licence  de  la  ca- 
lomnie et  le  défaut  ou  la  négligence  des  accu- 
sations ,  qui  ,  après  avoir  désolé  notre  républi- 
que ,  aida  à  la  taire  tomber  sous  le  joug  des 
Médicis. 

En  effet ,  tous  les  citoyens  qui  avaient  fait  quel- 
que chose  de  grand  ou  d'utile  ,  étaient  exposés 
aux  difi'amations  de  l'un  ;  on  disait  qu'il  avait 
détourné  à  son  profit  les  deniers  publics  ;  de, 
l'autre  ,  que  ,  corrompu  par  l'or  des  ennemis  ,. 
il  avait  évité  de  les  combattre.  Tous,  quoiqu'il», 
eussent  fait  ,  étaient  accusés  de  quelques  motifs 
d'ambition  ,  ou  de  quelqu'autre  sentiment  plus, 
pervers  ;  dc-là  ,  les  haines  secrettes  et  publi- 
ques ,  les  inimitiés  ,  les  factions  ;  enfin  ,  les  sédi- 
tions et  la  guerre  civile  ,  qui  renversèrent  la  Répu- 
blicjue.  11 

Je  me  suis  permis  cette  longue  citation  ,  parce 
que  1  histoire  est  un  miroir  ,  dans  lequel  chacun 
est  maître  de  se  voir,  autant  et  si  peu  qu'il  lui 
plaît  ;  c'est  un  témoin  qui  parle  sans  passion  ,  qui 
peut  se  faire  entendre  sans  haine  et  sans  envie 
d'après  lequel  on  peutjuger  le  présent  et  Je  passé  , 
et   prévoir   l'avenir. 

Je  suis  loin  de  croire  que  la  calomnie  ,  plus 
dangereuse  dans  les  petits  Etats  que  dans  les 
grands  ,  puisse  renverser  seule  ,  une  république 
aussi  fortement  fondée  que  la  République  Fran- 
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çaise  ,  cimentée  de  tant  de  sang  et  soutenue  ' 
par  de  si  puissaiis  et  de  si  nombreux  iatércts. 
Mais  si  l'on  jette  un  coup-d'œit  sur  les  maux  que 
la  calomnie  nous  a  causés ,  si  Ion  peut  soutenir 
un  moment  le  spectacle  des  nombreuses  victimes 
clans  chaque  parti  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  ,  chacun  se  réunira  ,  sans  doute  , 
à  séparer  soigneusement  ce  poison  amer  et 
mortel  d'avec  les  fruits  utiles  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Plus  la  pressé  est  libre  et  doit  l'être  ,  plus 
est  coupable  celui  qui  prostituant  ce  palladium 
de  la  constitution  ,  pervertit  la  liberté  en  licence, 
substitue  l'injure  à  la  discussion  ,  la  diffamation 
à  la  censure  ;  met  à  la  place  de  1  intérêt  public  , 
qui  lui  ouvre  la  plus  vaste  et  la  plus  noble 
carrière  ,  qui  l'associe  à  toutes  les  questions  de 
gouvernement,  de  législation  ,  d'administration, 
de  méchantes  et  d'inutiles  personnalités. 

Loin  que  la  répression  de  la  calomnie  soit 
une  gêne  à  la  liberté  de  la  presse  ,  elle  est  un 
hommage  à  cette  liberté  qu'il  faut  conserver 
utile  et  pure.  Elle  en  est  la  sauve-garde.  Car 
c'est  toujours  par  leurs  abus  qu  on  a  attaqué 
et  détruit  les  institutions  utiles.  On  les  raffer- 
mit lorsqu'on  en  écarte  avec  les  excès  les  pré- 
textes que  la  malveillance  ne  manquerait  pas  d'en 
déduire. 

Rien  n'est  donc  plus  sage  que  de  forcer 
l'homme  qui  impute  un  délit  à  Un  autre  ,  de 
devenir  son  dénonciateur  pour  le  fi'.ire  punir  ou 
de  subir  les  peines  de  la  calomnie;  toute  liberté 
est  laissée  ,  mais  on  est  responsable  de  l'usage 
qu'on   en  fait. 

Maintenant  la  liberté  de  dénoncer  des  crimes 
susceptibles  de.  peine  afflictive  ou  infamante, 
ira-t-eile  jusqu'à  celle  de  dénoncer  ,  sans  preuve 
déjà  acquise  ,  des  délits  de  police  correction- 
nelle,  ou  de  simple  police  ,  ou  même  des  ac- 
tions ou  des  vices  qui  ne  seraient  :soumis  qu'à  un 
tribunal  de  censeuis  ?  Cette  magistrature  ,  qui 
ne  convient  qu  à  un  Peuple  neuf,  et  dans  fies 
Etats  resserrés  ,  cete  magistrature  que  its  Ro- 
mains n'eurent,  avec  quelque  effort,  que  dans 
Rome  ,  permettra-t-on  à  chacun  de  lexercer  ? 
J  y  vois  beaucoup  plus  d  inconvéniens  que  d'a- 
vantages. 

Et  déjà  on  a  reconnu  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  la  commission  ,  que  les  imputa- 
tions relatives  aux  devoirs  domestiques  ,  à  la 
bravoure  et  aux  devoirs  des  militaires,  à  la  pudeur 
et  à  la  chasteté  des  femmes  ,  devaient  être  inter- 
dites ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  donné  lieu  à 
un  jugement  ;  je  pense  qu'on  doit  assimiler  à  ces 
impuiadons  toutes  celles  portant  sur  des  faits  de 
police  correctionnelle  ,  ou  de  simple  police  ,  au 
lieu  de  les  favoriser  à  l'égal  de  celles  de  délit? 
qualifiés. 

'Voici  sur  quoi  je  me  fonde. 
Il  importe  à  la  société  que  les  crimes  soient 
punis  ;  il  importe  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif que  les  hommes  qui  ont  encouru  noie 
«d'infamie  soient  connus.  L'intérêt  général  est  pré- 
férable au  repos  et  à  l'impunité  d  un  coupable; 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  repris  l'action 
populaire  des  Romains  ,  que  nous  avons  intro- 
duit la  dénonciation  civique  ;  c'est  pour  cela  que 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  ,  on  reçoit  à 
convertir  en  dénonciation  à  prouver  ,  l'imputa- 
tion d'un  crime. 

Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  pour  les  faits 
de  police  correctionnelle  ,  à  plus  forte  raison  de 
simple.police.  I!  n'y  a  dans  leur  publication  au- 
cune utilité   réelle  pour  la  société. 

En  effet ,  qu'importe  de  lui  révéler  un  fait  ou- 
blié ,  presque  toujours  ancien  et  échappé  à  la 
surveillance  de  la  partie  lésée  et  des  officiers  de 
police  ?  Les  déhts  les  plus  graves  de  la  police 
correctionnelle  n'emportant  point  note  d'infamie, 
celui  qui  les  a  commis  reste  susceptible  de  tous 
les  droits  de  citoyen.  Ne  pouvant  être  accusé  , 
il  n'en  peu:  être  suspendu.  On  l'inquiète  donc 
inutilement  ,  on  l'injutie  [sans  profit  pour  le 
public. 

Pour  sa  propre  conservation ,  la  société  a  obligé 
les  ciioyens  à  lui  dénoncer  les  crimes.  Il  n'y  a 
point  de  dénonciation  civique  pour  les  délits  de 
police  correctionnelle. 

Sans  doute  on  peut  en  donner  avis  aux  offi- 
ciers de  police ,  et  exciter  leur  surveillance  ; 
mais  c'est  quand  le  fait  est  récent,  c'est  quand 
il  existe  encore  un  intérêt  à  leur  répression  ,  et 
cet  intérêt  diminue  à  mesure  que  le  l-iii  s'éloigne  , 
et  cet  intérêt,  est  nul  lorsque  le  fait  est  allégué 
non  pour  le  l'aire  poursuivre  ,  mais  pour  injujier 
celui  à  qui  on  l'impute  ,  lorsque  la  preuve  du  laii 
ne  sera  plus  proposée  principalement  pour  sa 
punition  ,  mais  incidemment  ,  et  par  exception 
a  la  plainte  en  diffamation. 

Il  y  a  ,  disent  les  partisans  du  système  que  je 
combats  ,  il  y  a  un  commissaire  du  pouvoir  exc- 
tutif  à  la  police  correctionntlle  ;  il  y  a  donc 
une  partie  publique  ?  Oui ,  comme  il  y  en  a 
dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  admiuistraiil' 
et  judiciaire  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  chacun 
puisse  se  créer  le  substitut  de  ces  hommes  char- 
gés de  suivelUcr  et  de  requérir  l'exécution  des 


lois.  Il  s'ensuit  moins  encore  que  chacun  puis.ie 
porter  au  tribunal  du  public  ce  qui  a  échappé  à 
la  vigilance  du  tribunal  compétent.  L'action  de 
frapper  sans  mission  ou  sans  nécessité  ,  quelqu'un 
dans  sa  réputation  ,  est  déjà  si  extraordinaire  , 
quelle  ne  peut  être  tolérée  que  par  un  grand 
intérêt  :  or  ,  cet  intérêt  ne  se  trouve  pas  dans  les 
laits  qui ,  supposés  vrais  ,  ne  rendent  pas  inca- 
pable des  fonctions  publiques. 

Il  y  a  donc  dans  fallégation  de  ces  faits  un 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  un  attentat  à  la 
liberté,  à  la  sûreté  individuelle  dont  chacun  doit 
jouir  dans  sa  maison  et  dans   sa  conduite  privée. 

Cela  est  évident  d'abord  pour  les  simples  par- 
ticuliers. 

De  quel  droit  va-t-on  porter  un  œil  malin  dans 
leur  intérieur,  révélerau  public  des  torts  inconnus 
qui  échappèrent  à  l'attention  delà  police  ,  et  que 
la  méchanceté  exhume. 

Un  homme  jouissant  de  l'estime  et  la  confiance 
de  ceux  qui  le  connaissent,  sera  troublé  dans  la 
jouissance  de  ces  biens  précieux  ,  sous  le  pré- 
texte de  délits  assez  légers  pour  que  la  loi  n'ait 
pas  voulu  en  occuper  les  tiibunaux  criminels  ; 
et  s'il  est  assez  sensible  pour  s  en  inquiéter  et 
s'en  plaindre ,  vous  établirez  entre  lui  et  son 
diffamateur  une  preuve  vocale  ,  dans  laquelle  ses 
mœurs  ou  sa  conduite  seront  discutées  ,  livré  à 
la  méchanceté  du  diffamateur  et  à  la  corruption 
de  quelques  témoins  !  Et  ce  serait  dans  un  Etat 
libre  que  s'étabhrait  cette  inquisinon  !  Ne  voit- 
on  pas  quelle  nouvelle  force  on  donnerait  à  la 
calomnie  que  l'on  veut  cependant  réprimer?! 
C  est  alors  que  le  mépris  passerait  pour  un  aveu. 
Il  n  ose  pas  se  plaindre  ,  dirait  le  diffamateur  , 
car  il  sait  bien  que  je  ferais  la  preuve. 

Les  Romains  étaient  bien  plus  sages  :  chez  eux 
la  vérité  de  l'injure  ne  s'excusait  pas  ;  il  fallait 
qu'elle  fût  dictée  par  la  nécessité  ,  au  moins  par 
une  grande  utilité. 

L'admirable  utilité  que  celle  d'établir  ou  l'im- 
punité des  diffamations  ,  ou  de  subsutuer  aux  | 
duels  sanglans  qui  dépeuplaient ,  il  y  a  deux  sié-  j 
des ,  la  France  ,  et  qui  avaient  au  moins  quelque  i 
chose  de  grand  et  de  chevaleresque  ,  des  duels  | 
judiciaires  et  minutieux,  des  controverses  dans  j 
lesquelles  chaque  citoyen  serait  forcé  ue  mettre  I 
sa  réputation  à  la  discussion  et  à  la  merci  de  j 
quelques  témoins.  1 

Espere-t-on  que  ces  diffamations  ,  qu'il  sera  j 
permis  de  soutenir  de  preuves,  nous  rendront 
meilleurs  ?  Le  sommes-nous  devenus  depuis  six 
ans  qu'elles  sont  si  fréquentes  ?  Un  vice  de  plus 
s'est  joint  à  nos  anciens  vices.  Le  Peuple  le  plus 
poli ,  le  plus  sensible  h  l'honneur  ,  le  plus  fécond 
en  écrivains  délicats ,  est  devenu  le  plus  licen- 
cieux et  le  plus  grossier  dans  ses  imputations. 
A  la  plaisanterie  qu'il  maniait  avec  tant  d'esorit 
et  de  grâce  ,  on  a  substitué  je  ne  sais  quelle 
préteirdue  énergie  ,  les  plus  viles  injures  ,  les 
assenions  les  plus  outrageantes.  Et  on  les  conser- 
verait en  autorisant  ceux  qui  se  les  permettent  ,  à 
les  maintenir  vraies ,  et  à  en  offrir  la  preuve  !  Une 
pareille  loi  n'exista  chez  aucun  Peuple.  Ce  n'est 
pas  au  dix-huitieme  siècle  qu'une  Nation  éclairée 
en   offrira  le  scandaleux  exemple. 

Mais  s'il  faut  laisser  en  paix  le  simple  citoyen, 
s'il  ne  doit  pas  être  permis  de  lui  arracher  ,  même 
par  la  vérité,  la  considération  dont  il  jouit,  et 
qui  est  son  bien  ,  comme  sa  maison  et  ses  do- 
maines ,  sera-l-il  permis  d'insulter  aux  fonction- 
naires publics  ? 

N'est-ce  pas  assez  de  la  censure  qu'on  a  droit 
d'exercer  sur  leurs  opinions,  et  leurs  actes,  l't 
leur  'conduite  publique  ?  Importe-t-il  à  la  liberté 
que  l'on  puisse  scruter  et  dénoncer  leur  con- 
duite privée  ? 

On  a  fait  quelques  exceptions  dans  le  projet , 
mais  combien  de  plaies  restent  encore  livrées  aux 
coups  acérés  de  la  méchanceté  !  Par  combien  de 
pores  on  peut  saturer  de  vinaigre  et  de  fiel  le 
fonctionnaire  dont  l'amc  sensibTe  n'a  pu  acqué- 
rir ce  stoïcisme  qui  supporte  l'injure  ,  comme 
les  vents  qui  soufflent  sur  sa  route  et  qui  ne  l'em- 
pêchent pas  de  la  suivre  ;  il  est  peu  d'hommes 
entourés  de  ce  triple  airain.  Ceux  qui  n'en  sont 
pas  couverts  dc)!vcnt-ils  être  abandonnés  par  la 
loi  ?  Il  serait  bien  étrange  que  quand  elle  s'est 
tant  occupée  de  la  conservation  des  propriétés 
matérielles  ,  qu'on  ne  peut  perdre  sans  une  sorte 
àc  force  ou  de  violence  ,  elle  livrât  avec  attentat. 
Sans  défense  ou  avec  une  sauvegarde  dérisoire  , 
l'honneur  que  le  moindre  souille  altère  ,  cette 
piopriété  incorporelle  ,  ce  sentiment  de  l'ame,  qui 
se  compose  moins  de  l'opinion  qu'on  a  de  soi , 
que  de  celle    qu'en  ont  les  autres. 

Si  j'ai  prouvé  qri'il  est  déraisonnable  d'exposer 
un  particulier  à  discuter  avec  un  diffamateur  la 
vérité  d'un  outrage  ,  quand  il  ne  doit  s'agir  que 
de  son  inconvenance,  de  son  inutilité,  du  drnit 
qu'on  n'a  pas  de  le  faire  ,  et  c'est  de  là  que 
vient  le  mot  :  Injure  nonjure  dictum  ,  il  est  bien 
plus  absurde  d'exposer  à  des  procès  de  ce  genre 
des  fonctionnaires  publics. 

Trouvc-t-on  qu'il  y  ait  déjà  trop  d'empresse- 
ment à  remplir  les  fonctions  publiques  ,  et  a- 
t-OD   besoin  de  le  ralleniir  ? 


Le  bel  encouragement  â  proposer  au  milieu 
d'un  Nation  à  laquelle  il  faut  plus  de  cent  raille 
fonctionnaires ,  que  de  les  dévouer  tous  à  dévo- 
rer les  injures  dont  quiconque  daignera  les  acca- 
bler ,^  ou  de  les  livrer  aux  sollicitudes  d'une  con- 
testadon  et  d'une  enquête  ,  s'ils  veulent  écarter 
d'eux  les  guêpes  qui  les  fatiguent  de  leurs  aiguil- 
lons   empoisonnés  ! 

Mais  ,  dit-on  ,  il  importe  au  Peuple  que  ses 
juges ,  que  ses  administrateurs  ,  que  ses  représcn- 
tans ,  soient  vertueux.  Sans  doute  cela  importe  , 
et  la  consdtution  a  déjà  pris  le  meilleur  des 
moyens  ,   les  élections   et  la   liberté  des  choix. 

Si  les  lonctions  publiques  étaient  ,  comme  au- 
trefois ,  données  à  la  naissance  ou  à  la  fortune  , 
il  y  aurait  plus  de  prétexte  à  attaquer  sans  pitié 
les  privilégiés  ,  les  présomptueux  qui  ne  tien- 
draient leur  mission  que  il'un  vain  hasard  oti 
de  leur  or. 

Mais  depuis  que  les  fonctionnaires  publics 
sont  appelés  par  le  Peuple  ,  et  conservés  par  son 
choix  ,  il  faut  vénérer  le  sacerdoce  qui  leur  est 
conté, é.  Le  Peuple  ,  en  les  honorant"  les  a  jugés 
et  absous  de  tout  ce  qui  n'est  pas  crime  j  de  tout 
ce  qui  altérerait  la  considération  dont  ils  ont 
besoin.  C'est  parce  qu'ils  livrent  à  une  grande 
responsabiiué  leur  vie  publique  ,  qu'il  Sfaut  leur 
garantir  ,  plus  qu'aux  autres  citoyens  ,  le  respect 
de  leur  vie  privée. 

Ils  ont  su,  quant  ils  ont  accepté,  qu'ils  s'im- 
posaient de  grands  devoirs  ,  qu'ils  s'exposaieiit 
a  voir  censurer  leurs  négllaences,  leurs  erreurs; 
qu'ils  répondraient  de  leurs  fautes  ;  mais  ils  n'ont 
pas  dà  s'attendre  à  ce  que  tous  les  citoyens,  qui 
ont  droit  de  veiller  sur  leurs  fouctioiîs,  eussent 
aussi  celui  de  rechercher  leur  vie  privée  ,  dé 
dévoiler  leurs  erreurs  passées  ou  leur  faiblesses 
présentes  ;  et  qu,un  administrateur  inlèi;re  ,  assi- 
du ,  éclairé,  pût  être  dénoncé  à  l'opinion  pu- 
blique ,  parce  que  ,  peut-être  ,  il  aima  ou  .iurait 
airné  la  table,  le  jeu  ou  l-.s  femmes,  ou  parce 
qu  il  aurait  jadis  commis  quelque  vivacité  ou 
quelque  autre  acte  ,  susceptilile  de  la  répression 
de  la  police   correctionnei'e. 

Ici  nous  n'avons  pas  les  même  motifs  que  pour 
le  délit  qualifié.  li  est  de  1  intérêt  de  la  société 
que  le  crime  soit  puni;  elle  n'en  a  point  à  ce 
qu'on  réveille  et  poursuive  un  délit  léger  qtli 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  accusation  criminelle  ; 
pour  lequel  il  n'y  a  par  conséquent  pas  cette  action 
publique  qui  ,  dans  une  république  ,  appartient 
à  tous  les  citoyens. 

Mais  pourquoi  si  un  fonctionnaire  public  s'est 
permis  quelqu'action  répréhensible  ,nepourra't-on 
pas  le  dire,  et  lui^-feire  perdre  la  confiance  dont 
il   peut  abuser? 

Parce  qu'il  est  plus  important  de  la  lui  laisser, 
que  de  la  lui  faire  perdre;  que  de  l'inquiéter  pour 
un  fait  léger  et  hors  de  sus  fonctions.  Car  si  d'ail- 
leurs le  fait  est  commis  dans  ses  fonctions  ,  il 
est  du   ressort  de  la  censure   qui  est   permise. 

Parce  qu'on  doit  cet  égard  aux  délégués  du  Peu- 
ple de  ne  pas  les  avilir  sans  y  être  autorisé  ,  sinon 
par  la  nécessité  ,  du  moins  par  la  preuve  écrite 
et  acquise.    Si   on  ne  l'a  pas  ,  qu'on  se  taise. 

Il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  ,  parce  qu'il  faut 
que  les  délégués  du  peuple  soient  probes  et 
irréprochables  dans  leuis  fonctions;  mais  hors  de- 
là ,  il  est  absurde  d'exiger  d'eux  une  perfec- 
tion qu'on  eût  à  peine  imposée  à  des  cénobites, 
et  de  se  permettre  sur  leur  vie  une  recherche 
inquisiioriale. 

Loin  de  nous  ces  idées  d'une  perfection  chi- 
mérique ,  qui  en  nous  lésant  courir  après  le  mieujs 
nous  font  manquer  ce  qui  est  bien  ,  et  nous  porte 
au  de-là  du  terme   de  la  vérité. 

En  autorisant  la  preuve  des  injures  dites  s:ins 
droit  ,  aux  fonctionnaires  publics ,  il  est  dou- 
teux que  nous  les  rendions  meilleurs  ;  il  est  cer- 
tain que  nous  les  avilirons  ,  il  est  sûr  que  nous 
les  dégoûterons  d'emplois  déjà  trop  pénibles  , 
ou  que  nous  les  en  détournerions ,  s'il  faut  qu'ils 
suivent  des  procès  ,  ou  par  une  nouvelle. injure 
l'on'  essayera  de  faire  la  preuve  des  imputations 
qui   auront  excité  leur  sensibilité. 

Conçoit-on  bien  le  scandale  de  ces  procès  et 
leur^  funestes  effets?  lui  lonclionnaire  public, 
quittant  son  pnsie  ,  allant  dans  une  audience 
entendre  des  témoins  pour  et  contre  son  hon- 
neur ,  débattre  leur  dire  ,  exposé  aux  dangers  de<i 
tijraçjignages  ,  avec  incertitude  de  l'appréciation 
d'm  épreuve,  non  parce  que  quelqu'un  qu'il  aie 
lézé  l'ait  appelé  au  tribunal  ,  non  qu'il  y  ait  une 
plairife  directe  contre  lui,  mais  parce  qu'il  a  été 
sensible  à  la  révélariou  d'une  faute  oubliée  ,  ou' 
d'un  fait  qu'il  a  cru  innocent ,  un  lioinme  qui  sans 
droifl'a  injurié  ,  dirigé  contre  lui  ,  par  voie  J'ex- 
cepti(m  1  une  preuve  que  personne  n'avait  songé 
à  faî-Edirectement. 

S.^vc-îxistait  un  pays  où  un  pareil  usage  fût  en 
vir-«  ir  ,  je  voudrais  s.ivoir  si  l'on  y  trouveraio 
b'Y.'.'i-Oup  de  fonctionnaires  publics. 

rourmoije  crois  que  nous  n'en  aurions  bientôt 
plus,  car  quelque  .'.ùt  qu'il  soit  de  sa  moralité, 
l'homme  délicai  n'aime  point  à  la  voir  compro-- 
mise  aux  imputations  impunies  des  méchans  ,  ou 
aux  hasards  d'une  prcuv«,   ou  même  aux  Seule* 
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fatigues  d'un  procès  ,  dont  elle  devrait  cependant 
soi'.'-r  trioîïipliante. 

J'aimerais  mieux  que  l'on  établît  en  principe  , 
quii  est  permis  de  verser  le  ridicule,  1  inj^ire  et 
ribfaïuie' sur  tout  fonctionnaire  public  ,  sans 
qu'il  puisse  s'en  plaindre  ;  que  c'cst-là  un  des 
cmolumcns,  ou  si  l'on  veut,  une  des  charges  de 
son  emploi  :  je  l'aimerais  mieux  que  d'admettre  que 
si!  se  plaint .  on  sera  reçu  à  faire  la  preuve  de  la 
vérité  des  imputations  qui  affligent  sa  sensi- 
bilité. 

•  Du  moins,  alors  l'injure  serait  décrétésparlaloi, 
qui  en  la  déclarant  impoursuivabie  ,  et  l'autorisant 
comme  un  de  ces  maux  nécessaires  qu'il  faut 
supprimer,  et  même  entretenir  dans  une  grande 
société,   1  annullerait  par  cela  même. 

"Je  ne  vois  de  motifs  d'autoriser  la  preuve  de 
la  vérité  d'imputatiotis  injurieuses  ,  que  dans  la 
nécessité  de  dénoncer  et  de  punir  le  crime;  ce 
modf  ne  poitc  pas  sur  les  fautes,  les  erreurs, 
les  vices  privés,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
accusation. 

Je  crois  qu'il  est  contraire  à  toute  idée  de 
morale,  de  perm.ettre  des  imputations  offensantes, 
vraies  ou  fausses ,  sans  nécessité, 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  qu'il  est 
plus  dangereux  qu'utile  de  tolérer  que  parce 
qu'un  citoyen  est  fonctioiinaire  public,  il  soit 
exposé  eu  butte  aux  sarcasmes  ,  aux  imputatioi;S 
de  quiconque  viendra  l'insulter  ,  et  lui  oflrir  la 
preuve  de  la  vérité  de  ses  injures. 

Ce  qui  distingue  les  gouvernemens  libres  ,  ce 
n'est  pas  la  faculté  dinjuiier  les  magistrats  ;  c'est 
Is-  droit  de  blâmer,  de  censurer  leur  conduite 
dans  leurs   fonctions. 

Le  gouvernement  étant  le  lien  de  tous  les 
citoyens  ,  tous  ont  droit  de  le  surveiller  ,  de  le 
dénoncer  dans  ses  agens  et  ses  magistrats  ,  et 
ses  juïc: ,  et  ses  administrateurs.  Mais  nu!  n'étant 
comptable  de  ses  actions  privées  qu'à  lui-même  , 
ou  à  !a  société  si  elle  en  est  blessée  ,  toute  action 
^ui  n'est  pas  lezive  à  un  certain  degré  de  la  so- 
ciété ,  qu'elle  soit  vraie  ou  fausse  ,  ne  saurait 
être  reprochée  sans  qui!  y  ait  attentat  à  la  sûreté 
individuelle. 

,_  Cette  siireté  doit  être  respectée  plus  encore 
Ùans  les  fonctionnaires  publics  que  dans  les 
simples  particuliers.  C'est  un  égard  qui  appar- 
tient à  leur  caractère  ,  c'est  une  protection  qui 
leur  est  due  par  la  société  à  laquelle  ils  consa- 
'  crent  leurs  travaux  ;  et  elle  est  rjns  inconvénient 
puisqu'on  a  sur  eux  ,  par  le  droit  de  censurer 
leurs  opinions  ,  leurs  actes  et  leur  conduite  pu- 
blique ,  toute  la  prise  réccs^ajte  pour  les  con- 
tenir dans  leurs   devoirs. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  Soit  pas  reçu  à 
faire  la  preuve  de  la  vérité  d  une  imputation  qui 
n'est  pas  d'un  délit  qualifié  ,  et  que  l'on  punisse 
celui  qei  se  la  permet  toutes  les  fois  quil  n'en 
a  pas  déjà  la  preuve  écrite.  Il  vaut  mieux  qu'il 
soit  circonspect  que  téméraire. 

La   discussion   est   continuée   à   demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

SÉANCE    DU    20     PLUVIOSE. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  deux  dis- 
cussions :  l'une  sur  la  question  intentionnelle  , 
fautre  sur  le  Tachygraphe. 

Loysel.  Je  demande  la  priorité  pour  la  question 
intentionnelle.  Le  rapport  a  été  fait  avant  celui 
sur,le  Tachygraphe  ;  d'ailleurs  ,  il  est  intéressant 
de  faire  cesser  l'inccrntude  et  la  perplexité  des 
tribunaux  criminels  sur  l'application  des  lois. 

Legendre.]e  demande  la  priorité  pour  la  discus- 
sion sur  le  Tachygraphe.  Le  conseil  des  cinq 
cents  s'occupe  dans  ce  moment  d'une  loi  sur 
les  abus  de  la  presse  :  il  est  instant  de  h^ter 
notre  détermination  ,  parce  que  ,  suivant  le  jiarti 
que  nous  prendrons  ,  le  conseil  des  cinq  cents 
pourra  être  plus  ou  raoii>s  sévère,  dans  la  loiiqu'il 
va  faire. 


'ip' 


Dupont  de  Nerfiours.  Il  ne  s'agit  pas  de  pltis  ou 
moins  de  sévérité,  il  ne  s'agit  que  de  justicft' 

Legendre.  Je  ne  parlais  point  à  Dupont,   je  le 
prie  de  ne  pas  m'interrompre. 


Dupont.  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  car  vous 
descendiez   de  la  tribune. 

Après  deux  épreuves  qui  ,  toutes  deux,  ont  été 
douteuses ,  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
à  l'établissement  d'un  journal  tachygraphique  ,  a 
la  priorité. 

'Voici  le  rapport  qui  fut  fait  dans  la  séance  du 
3  pluviôse  ,  par  le  citoyen  Vacher ,  du  Cantal  ,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
résolution  ,  en  date  du  7  nivôse. 

Le  rapporteur  retrace  les  dispositions  de  cette 
résolution  ,  telles  qu'elles  avaient  été  présentées 
d'abord  par.la  commission  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Il  s'agissait  ,  comme  il  s'agit  encore  aujour- 
d'hui ,  dit-il ,  d'établir  ,  sous  le  titre  de  Séances 
du  corps  législatif ,  un  journal  contenant  littéra- 
lement les  débats  des  séances  publiques  de  l'un 
et  de  l'autre  conseil  ,  sans  autre  addidon  que 
celle  des  articles  officiellement  transrais  par  le 
■directoire. 

Il  devait  y  avoir  un  agent  éditeur  de  ce  jour- 
nal ,  choisi  par  le  conseil  des  anciens  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil 
des  cinq  cens  ,  et  desrituabies  seulement  par  le 
concours  des   deux  conseils. 

Vous  voyez  qu'il  étsii,  pour  son  institution  et 
sa  destitution  .  assimilé  aux  premiers  fonction- 
naires de  la  République  -,  et  peut-être  convenait- 
il  de  l'entourer  ainsi  de  form.es  imposantes  , 
puisque,  placé  par  la  loi  entre  le  Peuple  et  ses 
représentans  ,  il  devait  être  chargé  de  lui  tracer 
en  détail  ,  et  de  lui  transmettre  régulièrement 
le  tableau  du  corps  législatif  et  de  chacun  de  ses 
membres  ,  de  fixer  par  conséquent  l'opinion  pu- 
blique à  leur  égard:  il  avait  besoin  ,  pour  bien 
remplir  cette  importante  fonction  ,  d'une  grande 
indépendance  ;  il  avait  besoin  d'un  titre  honora- 
ble ,  propre  à  lui  rappeler  sans  cesse  la  con- 
fiance nationale  reposant  sur  sa  seule  garantie. 

Mais  cette  confiance  pouvait  être  altérée  par  la 
concurrence  :  les  tableaux  de  l'agent  éditeur  pou- 
vaient perdre  de  leur  prix  par  la  comparaison  , 
et  cependant  il  n'était  pas  possible  d'introduhe 
en  sa  faveur  un  privilège  absolumennt  ex- 
clusif. 

Cet  embarras  suggéra  l'idée  de  retirer  aux 
journalistes  les  loges  qui  leur  avaient  été  précé- 
demment accordées  dans  les  salles  des  deux  con- 
seils ,  et  on  ne  manqua  pas  de  raisons  plausi- 
bles pour  en  colorer  la  proposition  ;  car  était-il 
bien  juste  .j'disait-on  ,  bien  nécessaire  ,  de  con- 
server des  places  privilégiées  à  des  éciivains 
qu'aucune  loi  ne  distinguait  des  autres  citoyens , 
et  qu'on  accusait  d'en  faire  journellement  l'usage 
le  plus   coupable. 

11  faut  en  convenir  ,  ces  places  n'ont  jamais 
été  pour  eux  un  droit  ,  mais  une  faveur ,  et 
plusieurs  d'entre  eux  s'en  sont  montrés  peu 
dignes  :  ils  pouvaient  être  les  bienfaiteurs  de  la 
France,  en  inspirant  au  Peuple  l'amour  de  son 
nouveau  gouvernement ,  la  confiance  envers  ses 
magistrats  ,  l'espoir  aux  bellt's  destinées  de  la 
République,  çn  éclairant  lé  corps  législailf  lui- 
même  par  de  libres  ,  mais  décentes  dissertations, 
en  se  refusant  à  tout  esprit  de  parti  ,  en  tâchant 
de  rapprocher  .les  opinions  et  les  cœurs,  de 
concilier  tous  l'es  Français  :  les  bénédictions  de 
leurs  concitoyens  et  de  la  postérité  auraient  été 
leur  récompiense. 

Ils  ont  préféré  d'entretenir,  d'aocroîtrc  parmi 
nous  le  désordre,  en  réveillant  les  ri-grets  du 
passé  ,  en  excitant  la  'naine  du  présent  ,  et  en 
inspirant  l'eftroi  de  l'avenir  -,  en  s'sfforçant  de 
rompre  tous  les  liens  d'esdme  et  d'atiachement 
qui  doivent  unir  la  Nation  à  ses  législateurs  ,  à 
ses  magistrats  ;  en  aigrissant  toutes  les  haines  , 
attisant  toutes  les  vengeances  ,  et  piéparaiit  ainsi 
une  nouvelle  révolution  plus  cruelle  que  les  piê- 
cédentes  :  le  conseil  des  cinq  cents  s  occupe  des 
moyens  d'arrêter  le  progrès  de  leurs  infernales 
manœuvres  ,  et  bientôt  sans  doute  le  Peuple  , 
trop  long-tems  égaré  par  eux  ,  leur  rendra  la 
justice  qui  leur  est  due. 

En  se  livrant  à  l'amfertume  de  ces  reproches  , 
votre  commission  est  bien  éloignée  de  les  étendre 
à  tous  les  journalistes  indistinctement  :  elle  sait  et 
se  fait  un  devoir  de  reconnaître  à  cette  tribune 
que  plusieurs  d'entr'eux  ont;  .utilement  servi  ,  et 
servent  encore  la  chose  publique  ;  elle  offre  à  ces 
estimables  écrivains  le  tribut  de  reconnaissance 
que  leur  civisme  mérite  ;  elle  les  invite  à  conti- 
nuer de  diriger  ,  par  l'opinion  ,  les  hommes  vers 
la  justice,  la  sagesse  elle  bonhsûr;  un  tel  minis- 


tère est  sublime;  ceux  qui  l'exercent  dignement 
doivent  être  bien  assurés  de  tout  l'appui  ,  de  tout 
l'encouragement  des   lois. 

Une  discussion  de  plusieurs  jours  ,  également 
profonde  et  lumineuse  ,  a  Fixé  les  idées  du  conseil 
des  cinq  cents  sur  les  proposinons  de  sa  com- 
mission :  elle-même  a  retiré  comme  inutile  celle 
qui  avait  pour  ebjet  la  création  d'un  agent  édi- 
teur ,  et  le  conseil  a  passé  presque  unanimement 
à  l'ordre  du  jour  sur  celle  tendante  à  la  clôture 
des  loges  des  journalistes  :  il  a  senti  que  cette 
dernière  mesure  ,  légitime  au  fond  ,  éi.iit  cep?n- 
dant  inconvenante  sous  un  régime  représentatif, 
dont  la  publicité  fait  l'essence  et  la  force  ;  et 
que  le  corps  législatif,  loin  d'avoir  à  se  mon- 
trer difficile  sur  la  nature  ou  le  nombre  des 
moyens  par  lesquels  la  surveillance  nationale 
pouvait  pénétrer  jusqu'à  lui,  devait  au  contraire 
trouver  dans  la  pureté  de  ses  principes  ,  la 
loyauté  de  ses  débats  ,  son  intérêt ,  son  hon- 
neur ,  de  puissans  motifs  pour  penser  comme 
ce  Romain  ,  qui  desirait  que  sa  maison  fût  cons- 
truite de  manière  que  de  l'extérieur  chacun  pût 
voir  tout  ce  qui  se   fesait  au-dedans. 

(  La  suite  damain .  J 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  arrêté  que  la  contribution  foncière  dç 
l'an  5  ,  serait  fixée  à  240  millions  ,  et  la  contri- 
bution personnelle  à  60. 

Il  a  aussi  arrêté  que  les  dépenses  locales  seront 
prises  sur  la  masse  totale  des  sous  addition- 
nels. 


ANNONCE  "s. 

Les  citoyens  Gamble  et  Coipel  ,  marchands 
d'tstampes  ,  rue  de  la  place  Vendôme  ,  au  cela 
du  Boulevard  à  Paris ,  donnent  avis  aux  sous- 
cripteurs que  la  planche  représentant  Virginius  , 
fcsant  pendant  à  celle  de  J.  Brutus  ,  est  termi- 
née, et  quils  pourront  jouir  de  leurs  épreuves, 
avant  la  lettre  ,  au  commencement  du  mois  de 
mars  prochain  ,  vieux  style  ;  et  de  celles  avec  la 
lettre  ,  vers   la  fin  du  même  mois. 

D.nns  le  même  délai  ,  les  éditeurs  mettront 
aussi  au  jour  laîplanche  représen'ant  VUnion  des 
arts  et  de  la  vérité  ,  gravée  en  taille  -  douce  par 
le  cit.  Audouiu  ,  d'après  le  tableau  du  citoyea 
Landon. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  npluriiôse. — Effets  covimerçahlei. 

Amsterdam 60  61^. 

—  Idem  courant 58  ç  3o  jours. 

Hambourg igSî  lyt  j. 

Madrid 11  i.  5  s. 

iMadrid  effecdve i3  liv.   1  s  s.  6  d. 

Cadix Il   1.  12  s.  6  d. 

Cadix  effective i3,l.  10  s. 

Gènes 92  T  gt  T  91. 

Livourne loiîàSo  joui  • 

Bàle j  p.  à  2  g   3  moii. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  paii. 

Bordeaux 1  j  à  3o  jours. 

Lausanne i  -  î  ^  3  mois 

Londres 25  I. 

Inscriptions g  1  8  s.  g  1.  17  s.  6  d. 

Mandat 2 1  s.  20  s.  9  d.  21  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à io3  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple 79!.   10  s 

Ducat  d'Hollande 11  l.  10  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  C  d, 

Guinée 25  1.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Idem  Saint-Domingue 36  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  s. 

Sucre   d'Orléans 40  s. 

Savon   de   Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive 25  ,«. 

Esprit  j 465  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 340  1, 

A.  JoutiDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonncmeat  !c  fait  i  Farii,  r-',«  dEsFoitcvini  ,;°  18.    Le  prix  lit  de  10  lir.  ponr  tioii  moii     cd  nnmérzir 

l'abonce  qu'au  commencement  de  chaque    moir,  y 

Il  faut  adresser  le»  lectrt  Fet  l'argeal  ,  franc  de  po'Çlau  citoyen  Anbrf  ,  dir  cte'ir  de  ce  journal,  rue  det  Poil< 
l'on  M  f-eut  affranchir.  Le>  lettres  de»  dépariemeni  îvOlîD  affranchies  ,  ne  seront  point  rciiréci  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  loin  ,paur  plus  de  lureté  ,  de  charger  c4jjes  qui  renferment  des  Yaleuri,  et  adretiertout  ce  qui  concerne  laiMaction  de  la  ftuill 
a^  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  maliD  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


,  40  Ut.  pour  six  mois,   et  80   liv.  pour    t'annéa  «nticf 

fia»,  n^  18.    II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 

Ridaitanr  ,   rue  des  T. 


A  Paris  ,  de  l'impriaaerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Sextidi ,  26  pluviôse  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.;  mardi  1  4  février  1797,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  9.2  janvier. 

L'impératrice  est  accouchée  hier  d'une  archi- 
duchesse. 

Le  ield  -  maréchal  -  lieutenant  de  Tersy  vient 
d'être  éUvé  au  £!rade  de  général  d  arnllcne.  Le 
ffénéral-major  prince  d'Orange  ,  et  !e  general- 
raajor  Zoph  ont  reçu  la  croix  de  1  ordre  de 
Marie-Thérèse. 

Le  comte  Rasumowsky ,  ambassadeur  de  Russie , 
a  été  rappelé  à  Pétersbourg.  On  ne  sait  pas  encore 
quel  sera  son  successeur. 

D'après  des  rapports  officiels  de  Consiantinople, 
le  gouvernement  français  emploie  tous  les  moyens 
pour  se  concilier  la  Porte,  il  a  fait  présent  a  i>a 
Hautesse  d'une  superbe  compagnie  d'ami. eurs 
à  cheval  ,  en  proposant  d'en  former  un  corps 
de  musuljnans   sur    ce   modèle. 

L'ambassadeur  de  Suéde  ,  qui  était  depuis  plus 
d'un  an  à  Consiantinople,  vient  enfin  d'être  recon- 
nu; le  Grand-Seigneur  lui  a  donné  sa  première 
audience. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  i5  janvier. 

M.  le  comte  de  Goltz  est  parti  pour  Stock- 
holm. 

Le  prince  d'Orange  ,  le  prince  Eugène  de 
Wurtemberg  et  le  "grand  chambellan  du  duc 
Tee;nant  de  ce  nom  ,  sont  arrivés  en  cette  ré- 
sidence. 

On  apprend  de  Pétersbourg  ,  que  l'armée 
lusse  prend  le  deuil  pour  trois  jours  ,  à  cause 
de  la  mort  du  feld  -  maréchal  de  Romanzow  : 
l'empereur  a  voulu  témoigner  par-là  sa  haute 
estime  pour  la  mémoire  d'un  miUtaire  si  distin- 
gué ,  et  qui  fut  si  utile  à  1  Etat. 

ESPAGNE. 

De  Vigo  ,    le    10  janvier. 

Le  cutter  ,  li  Victoire  ,  portant  dix  canons  , 
douze  picrriers  et  soixante-quatre  hommes  d'é- 
quipage ,  cap.  D.  Juan  Maninez  ,  armé  en  course 
par  b.  Bonaventure  Marcp  del  Pont,  était  sorti 
de  ce  port  le  6  ducourant. 

Il  est  rentré  aujourd'hui  conduisant  deux  bri- 
gantins  anglais  quil  a  pris;  l'un,  nommé  Oeto  , 
portant  iSoo  quintaux  de  morue,  avait  pour 
capitaine  Antoine  Lubyck;  l'autre  ,  nommé  Mira, 
était  chargé  de  goo  quintaux  et  commandé  par 
,1e  cap.  Jordi-Reudi,  tous  deux  venaient  de 
Terre-Neuve  et  étaient  destinés  pour  Porto  et 
'Viana.  Cet  armateur  et  le  capitaine  sont  les 
mêmes  qui,  dans  la  dernière  guerre,  avaient 
pris  treize  bâtiniens  de  cette  nation  avec  le  cor- 
saire Saint -CharUi  ,  après  plusieurs  combats 
sou.enus  avec  gloire  et  avec  succès. 


POESIE. 

Sur   ta  prise  de  M  A  N  T  û  u  E. 

Enfin  il  est  chassé    de  la   belle  Italie 
Cet   aigle  impérial  qui  bravait  le  ticnie 

D'un  héros  invaincu  ! 
Qu'il  vole,   accompagné    de    sa    hsnie  const 
Cacher ,  sous  les  dehors   d'une  pompe  insolc 
Son  orgueil   abattu. 

D'un  trop  long    abandon  ,  vengé  par    la    v 
Le  berceau   de  Virgile  a   recouvre    sa  gloire 

Avec  la  liberté  ! 
Poursuis  ;  malgré  l'éclat  de  tes  jeunes  année! 
Tu  n'as    pas  accompli  les  hautes   destinées  , 
Heureux  Bonaparte  ! 

Va,  cours  à  l'Eridan  associer  le  Tibre  : 
Le  Capitolc  antiqne  ,  attend  ,  pour  être   libr. 

Ta  force  et  les  vertus. 
Lalhiare  à  briser  est  un  succès  facile  ; 
Mais  relevé  ,   en    dépit  de  ce  peuple  imbécile 
L'image  des   Brutus. 


Vous,  qui  d'un  roi-  pontife  abhorrez 
ongez   que    des  Catons  c'est  le  noble  hé 

gu'il  vous  faut  coaquérit  : 
,t  ,    quand  la  République   à  vos   vœux  s 
achez,  en  recueillant  les  fruits  de    sa  sai 
Les  garder  ou  mourir. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE     DE     LA     RUEDE    LOUVOIS. 

Une  comédie  allemande  de  Richtcr  ,  qui  parut 
à  Vienne  ,  en  1777  ,  sous  le  titre  du  Créancier ,  a 
fourni  le  sujet,  le  fonds,  efîplusieuis  scènes  de 
Cécile  o»  la  Reconnaissance. 

L'original  allemand  est  en  3  actes  ;  l'imitation 
française  est  réduite  à  un  seid. 

S.^invil!e  ,  riche  négociant ,  a  éprouvé  plusieurs 
banqueroutes  qui  le  rendent  chagrin  et  déliant  ; 
il  ne  veut  pii^s  ni  prêter  de  l'argent ,  ni  faire  de 
graceà-SES  débiteurs.  Un  d'entr'eux ,  nommé  Flo- 
rival ,  vient  eticore  à  lui  manquerpour6o,oooliv. 
Il  se  décide  à  le  poursuivre  avec  la  dernière  vi- 
gueur ,   et  en  donne  l'ordre  à  son  caissier. 

Cécile  sa  fille  ,  dans  un  voyage  qu'elle  a  fait  , 
a  été  attaquée  par  des  voleurs  ,  délivrée  de  leurs 
mains  par  un  jeune  et  aimable  inconnu  ,  peur 
lequel  elle  a  conçu  une  reconnaissance  mêlée  d'un 
sentiment  plus  tendre. 

Son  libérateur  n'est  autre  que  Fiorival ,  fils.  Ce 
jeune  homme  vient  chez  Sainville  demander  du 
tems  et  des  f-icilités  pour  son  père.  Il  est  écon- 
duit  par  le  névjociant  ;  mais  sa  fille  qui  le  voit  et 
le  reconnaît  ,  saisit  cette  occasion  d'acquitter  la 
dette  de  son  cœur.  Elle  engage  ses  bijoux  ,  et  fait 
payer  les  60,000  liv. 

Ce  trait  généreux  se  découvre  ,  et  trahit  l'amour 
de  Cécile  pour  le  jeune  Forival  qui ,  de  son  côté  , 
comme  on  s'en  doute  bien  ,  n'aime  pas  moins 
qu'il  est  aimé.  Sainville  consent  à  leur  union. 

Cette  petite  pièce  est  un  essai  du  citoyen 
Sourigneur  dans  la  carrière  comique  ,  et  cet  essai 
a  été  heureux.  L'amour  delà  jeune  personne  est 
un  peu  romanesque  ,  et  sa  déclaration  un  peu 
brusque  ;  mais  ces  légers  défauts  sont  rachetés 
par  quelques  scènes  bien  faites ,  un  dialogue  na- 
turel ,  une  versification  facile  et  soutenue.  La 
pièce  ,    d'ailleurs  bien  jouéb!,.   est  très-applaudie. 


Le  citoyen  'Vauvilliers  a  reccnnii,  pour  avoir 
été  trouvé  chez  lui,  trois  brochures ,  dont  l'une 
est  intiiu'ée  :  Réflexions  sur  lajête  du  21  janvier; 
la  seconde  :  Questions  sur  les  strmens  ou  promesses 
politiques  en  général  ;  et  la  troisième  :  Rapport  à 
sa  majesté  Louis  XVIII ,  roi  de  France  et  de  Nnvirrex 
qu'il  les  a  achetées  comme  homme  dt  1  .itrcs  , 
hvré  à  la  philosophie  de  l'histoire  ,  et  qu'il  ras- 
semble tout  ce  qui  doit  servir  autabîeau  des 
hommes   et  des  événemens.  ; 

Il  a  reconnu  être  l'auteur  d'un  manuscrit  de 
quatorze  feuilles,  commençant  par  ces  mots: 
Idées  sommaires  et  générales  d'une  assemblée  repré- 
sentative. Il  a  indiqué  l'objet  de  cet  ouvrage  ,  en 
disant  qu'ayant  été  nomme  électeur ,  à  la  fin  de,„ 
l'an  3  ,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages  , 
et  étant  possible  qu'il  se  trouvât  forcé  d  accep- 
ter cette  année  ce  qu'il  avait  refusé  précédem- 
ment, et  que  cela  le  cotiduisît  au  corps  légis- 
latif i  il  n'avait  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  d'en- 
trer au  hasard  ,  et  sans  avoir  préilablcment  réuni 
avec  mélhodc  toutes  les  idées  politiques  propres 
à  le  mettre  en  état  de  travailler  uiilemcnt  pour 
ceux  qni  lui  auraient  confié  leur  félicité  ;  qu  en 
conséquence  il  sétait  mis  à  rassembler  >ur  JeS 
feuilles  vo'antcs,  non-seulement  toutes  ses  iilées 
personnelles  ,  mais  même  toutes  les  idées  étran- 
gères ,  recueillies  de  la  conversa;ion  ou  de  la 
lecture  ,  pour  être  le  trivail  prépitratoire  des 
discussions  et  des  opinions  quil  pourrait  avoir 
à  énoncer  dans  l'assemb'ée  ;  que  dans  cette  vue  , 
et  travaillant  pour  lui-même  ,  il  n'avait  pas  pré- 
tendu s'assujettir  à  la  marche  mesurée  d'un  ou- 
vrage qu'on  veut  imprimer  ;  mais  qu'il  avait  ïai;.l 
.avec  toute  la  rapidité  possible  toutes  les  pensées 
qui  s'étaient  présentées  ,  mettant  le  pour  et  le 
contre  ,  les  principes  ,  les  objections  de  lui-même 
ou  des  autres  ,  sans  prendre  la  peine  d'en  taire 
les  observations  ;  se  rapprochant  néanmo'ns  tou- 
jours de  ces  deux  articles  capitaux  -.Nécessité 
d'établir  dans  une  République  lu  souveraineté  Téi.'lU 
et  {fictive  du  Peuple;  nécessité  d  investir  d  nrlt 
inviolabilité  réelle  les  représentans  excrqint  la  sou- 
veraineté du  Peuple;  en  sorte  que  dune  analvse 
plus  méthodique  i!  pût  faire  sonir  ,  s'il  en  avait 
le  talent,  la  vérité,  qui  serait  le  point  de  con- 
ciliation la  plus  douce  et  la  plus  sure  entre  ceS 
opposisions. 

Ajoute  le  répondant  que  ceci  ayant  été  écrit 
par  divers  intervalles  de  tems  ,  mais  toujours 
avec  rapidité ,  pour  présenter  avec  la  même 
chaleur  ou  sa  pensée  ou  celle  d'un  autre,  oa 
doit  nécessairement  y  trouver  beaucoup  d'inco- 
hérence ,  au  moins  apparentes  ,  et  d  inexacii- 
tudes  dans  les  expressions  ;  mais  que  c'est  sur 
les  deux  articles  capitaux  ,  ci-dessus  exprimés  , 
qu'il  faut  réunir  et  redresser  tout  ce  qui  paraîtrait 
s'en  écarter  contre  son  intention. 

Il  a  déclaré  avoir  connu  le  ci  devant  abbé 
Brelier  avant  la  révolution  ,  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  édition  de  Plutarque  [  d  Amiot  )  ,  à 
laquelle  l'abbé  Brotier  avait  été  appelé  par  le 
libraire  pour  coopérer  ;  mais  depuis  il  n'a  eu 
aucune  relation  avec  lui.  Enfin  ,  il  a  déclaré 
ri'avoir  jamais  vu  ,  ni  connu  ,  ni  su  le  nom ,  ni 
1  existence  de  Poly. 

(_  La  suiet  demain.  ) 


Suite  des  pièces   relatives  à  la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  Villeurnoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-Fran- 
çois 'Vauvilliers ,  âgé  d'environ  60  ans  ,  ci-devant 
prolesseur  de  langue  grecque  au  collège  de 
Frarice.  Il  a  déclaré  que  se  trouvant  chaz  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  l'avait  appelé  auprès 
de  lui  pour  concourir  au  travail  de  l'approvision- 
nement de  Paris.,  le  citoyen  la  Villeurnoy  s'adressa 
à  lui  ,  comme  cela.arrivait  tous  les  jours  à  nom- 
bre d'autres  persontfts  ,  pour  avoir  accès  chez  le 
ministre  ;  que  lui  Vauvilliers ,  irès-occupé  aux 
affaires  dont  il  était  chargé  ,  lui  répondit  qu'il 
trouverait  la  porte  ouverte;  que  le  citoyen  delà 
ViUeutnoy  y  alla  seul;  que  depuis  il  pense  l'avoir 
rencontré,  il  y  a  huit  ou  dix  mois,  mais  ne  peut 
affirmer  ni  le  Oîiî  ni  le  non;  qu'il  n'a  jamais  été 
chez  lui  et  n'a  aucune  correspondance  avec  lui, 
ni  même  ce  qu'on  appelle  liaison  de  société; 
que  la  Villeurnoy  ne  lui  a  pas  fait  part  ,  soit  di- 
rectement,  soit  indirectement,  d  un  plan  de 
contre-révolution  qu'il  avait  formé  ;  qu'il  ignore 
être  compris  dans  une  Hste  comme  devant  être 
directeur  général  îles  approvisionnemensde  Paiis , 
ni  s'il  existe  une  liste  ;  que  très-assurément  le  ci- 
toyen de  la  Villeurnoy  ne  lui  en  a  donné  ni  fait 
donner  la  momdre  connaissance  ;  que  la  voix 
publique  n'a  pu  laisser  ignorer  à  celui-ci  les  suc- 
cès des  opérations  du  citoyen  Vauvilliers  en  178g 
et  i7yo  ,  ni  la  part  qu'il  a  eue  depuis  ,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur ,  au  rétablisse- 
ment du  commerce  et  de  l'abontlance  depuis 
l'époque  du  mois  de  frimaire  jusqu'à  celle  de 
florcal  .  an  4  ;  que  la  même  noioriéié  publique 
a  dû  lui  montrer  le  citoyen  Vauvilliers  comme 
un  homme  sans  ambition  ,  incapable  de  se  mêler 
d'intrigue  et  de  partager  les  factions  ;  que  sous 
ce  (.ouldc  poirilde  vue  il  a  dû  le  regarder  comme 
uri  insirnment  utile  à  l'abondance  dont  il  au- 
rait bc'On  ,  sans  pouvoir  être  regardé  comme 
dangereux  ,  pour  son  opposiiion  connue  à  toute 
espèce  de  manœuvre,  d  intrigue  ou  de  complot, 

et  que  le  citoyin  Vauvilliers  ne  peut  même  soup-  |  ne    sont    pas    nos    atian-es    privées    que 
çoriner   aucun   autre  motif  de  la  part  du  citoyen  1  traitons  ,  mais    les    afl.tlrcs    générales   de    la   Ré- 
de  la  Villeurnoy.  pubhque.   11  est  de  la  délicatesse  ,   du  devoir  de 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

JUITE    OB    LA     SÉANCE   DtJ    SO    PLDVIÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Vacher  ,  du   Cantal. 

C'est  pour  étendre  de  tout  son  pouvoir  ctttc 
précieuse  publicité  ,  sauvegarde  dis  constitutions 
libres,  pour  a;.;randir,  comme  on  l'a  dit  la 
tribune  nationale  ,  que  le  conseil  des  cinq  cents 
après  avoir  écarté  du  projet  de  sa  commission- 
les  deux  articles  concernant  l'agent  éditeur  et 
les  loges  des  journalistes  ,  a  cru  devoir  en  adopter 
le  surplus  avec  quelques  modifications  ,  pour  en 
former  la  résolution  soumise  en  ce  ruomcn't  à 
votre  approbation. 

Elle  se  présente  sous  la  forme  d'urgence  .  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  est  utile  et  pressant  d'assurer  à  tous 
les  Citoyens  Français  un  moyen  sûr  de  connaître  avec 
exactitude  les  travaux  du  corps  législatif. 

Rien  n'est  plus  utile  ,   ni  plus  pressant  cnefFe', 
car  ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous  sommes  ici 
mais    pour   le  Peuple   qui  nous  y  a  envoyés;  co 
affaires 
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tout  mandataire,  de  rendre  un  compte  fidèle  à 
son  comu.ettant.  Votre  commission,  en  s'étonnant 
de  la  trop  longue  interruption  d'une  communica- 
tion aussi  nécessaire  ,  et  plue  encore  de  l'étrange 
objection  d'inconstitutionnalité  qu'on  a  osé  élever 
contre  elle  ,  vous  propose  donc  de  reconnaître^ 
avant  tout,  et  d'après  les  motifs  exprimés  dans 
la  résolution  ,  combien  il  est  urgent  d'y  pour- 
voir. 

Ce  principe  une  fois  reconnu  ,  votre  commission 
n'a  pas  cru  avoir  besoin  d'en  chercher  les  moyens 
d'exécution  dans  un  nouvel  établissement.  Il  existe 
déjà  constitutionncUement  un  journal  des  séances 
du  corps  législatif,  journal  officiel,  authentique, 
dont  la  rédaction  offre  les  avantages  réunis  de 
l'exactitude  ,  de  la  précision  ,  et  de  la  garantie  la 
plus  solide ,  puisqu'il  est  vérifié  jour  par  jour  dans 
chaque  conseil ,  et  certifié  par  la  signature  de  ses 
oiliciers  :  c'est  le  procès-verbal. 

Par  quel  abusif  et  incroyable  usage  ce  registre 
fiidele  de  nos  travaux,  le  seul  que  laloi  reconnaisse 
et  que  nous  puissions  avouer  ,  ce  fanal  unique  au 
miheu  des  ténèbres  épaisses  qui  silonncnt  vaine- 
ment en  tous  sens  les  éclairs  de  mille  journaux 
contradictoires,  demeure-t-il  ,  comme  on  dit, 
caché  sous  le  boisseau  ,  inconnu  à  tout  le  monde  , 
et  presqu'inuiile  à  nous  -  mêmes  ,  à  cause  des 
retards  toujours  croissans  qu'éprouve  sa  jnassive 
distribution  ? 

Ces  retards  ne  tiennent  pas  à  sa  nature;  car 
nous  l'avons  vu  ,  pendant  les  premières  années 
de  la  révolution  ,  distribué  par  cahiers  journaliers 
à  24  heures  de  délai ,  recherché  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ,  et  fournissant ,  par  de  nombreux 
abonnemens  ,  à  une  portion  considérable  des  frais 
dç  son  impression. 

On  lui  reproche  da  ne  pas  oflFrir  assez  !de  dé- 
tails ,  de  ne  pas  rendre  avec  assez  de  vérité  les 
discours  tant  soit  peu  longs,  les  interruptions ,  les 
dialogues ,  les  propos  animés,  les  débats  bruyans 
et  les  moUvemens  orageux  de  quelques-unes  de 
nos  séances. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  public  soit  aussi  avide 
quon  le  prétend  de  tous  ces  détails  insignifians  ,ou 
même  afliigeans  pour  les  bons  esprits  ;  de  la  cles- 
cription  exacte  de  tant  de  scènes  tumultueuses, 
infiniment  rares  aujourd'hui  ,  mais  qui  ont  trop 
souvent  altéré  la  majesté  de  la  représentadon 
nationale  ,  restes  malheureux  d'habitudes  con- 
tractées dans  un  tems  ori  l'emportement  passait 
pour  zclc,  le  cri  de  la  passion  pour  force  de 
raisonnement,  et  la  violence  du  geste  pour 
l'expression  franche  d'un  ardent  répubhcanisme  ? 
Est-il  bien  vrai  qu'il  désire  avoir,  au  prix  d'une 
augmentation  sur  les  charges  locales,  la  copie 
littérale  de  toutes  nos  déclamations ,  de  toutes 
nos  répétitions  ,  de  tous  nos'  écarts  ? 

C'est  ce  qu'aucun  vçEU  manifesté  de  sa  part 
ne  nous  a  encore  autorisés  à  supposer,  et  sur 
quoi  votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  nous 
convînt  de  le  prévenir.  Les  princes  et  grands 
d'autrefois  distribuaient  ainsi,  comme  une  faveur, 
leurs  portraits  à  bien  des  gens  qui  ne  s'en  sou- 
ciaient guère  ;  mais,  outre  qu'ils  ne  les  leur  lésaient 
pas  payer,  le  corps  législatit  de  la  République 
Française  n'a  certainement  rien  à  imiter  de  ces 
hommes  présomptueux. 

Ah  !  si  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux 
pour  que  la  peinture  ,  riiême  la  plus  fidelle  , 
de  nos  séances  n'ait  jamais  rien  de  repréhen- 
sible  à  offrir  à  la  critique  ;  si  ,  d'un  autre  côté, 
leur  publicité  constitutionnelle  ne  nous  permet 
de  rien  soustraire  de  ce  qui  s'y  passe  ,  aux 
oreilles,  aux  yeux,  aux  pinceaux  des  assistans  ; 
ayons  du  moins  assez  de  discrétion  pour  n'en 
pas  multiplier  et  répandre  inutilement  les  copies. 
Au  lieu  de  charger  ,  comme  à  plaisir  ,  du  ta- 
bleau de  nos  imperfections,  l'honorable  compte 
que  nos  devons  au  Peuple  ,  tâchons  plutôt  de 
nous  réformer  nous-mêmes  sur  notre  procès- 
verbal  ;  tâchons  d'acquérir  son  impassibilité  ,  sa 
méthode  ,  sa  précision. 

îiXes  Français  ,  a  ditj.  J.  Rousseau,  comparant 
l'agréable  facilité  du  style  épistolaire  de  notre 
Nation  avec  la  gravité  des  conversations  et  la 
pureté  de  langage  habituelles  à  Genève  ;  les 
Français  écrivent  comme  ils  parlent  ,  et  les  Gene- 
vois parlent  comme  ils  écrivent.  )>  Essayons ,  mes 
collègues,  de  parler  aussi  comme  nous  écrivons, 
c'est-à-dire  comme  nos  procès-verbaux  :  si  ces 
deux  styles  doivent  jamais  se  ressembler,  c'est 
sur-tout  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  du 
législateur.  Ce  que  nous  jjerdrons  en  éloquence  , 
nous  le  gagnerons  en  dignité  ,  en  clarté  ,  en 
économie  du  tems  :  un  tel  échange  ne  peut' 
qu'être  avantageux ,  soit  à  nous  ,  soit  au  public. 

Que  nos  discussions  prennent  enfin  ce  carac- 
tère" grand  et  austère  ,  profond  et  sage  ,  qui 
convient  au  premier  sénat  de  IfUnivers  ;  que  les 
injustes  préventions,  et  les  dénoniinadons  inju- 
rieuses qui  les  enveniment ,  cessent  à  jamais 
parmi  nous  ;  que  sans  égard  à  la  différence  des 
■  opinions  ,  dont  aucune  n'a  le  droit  d'être  tyran- 
nique  ,  chacun  de  nous  respecte  dans  son  col- 
,  lègue  ,  un  égal ,  un  représentant  ,  comme  lui  , 
du  souverain;  que  chacun  se  pénètre  unique- 
ment de  ses  devoirs  ,  et ,   dans  le  religieux  dé- 


vo«ement  qu'il  leur  porte ,  s'occupe  de  mériter 
le  bel  éloge  donné  par  un  historien  latin  à 
Scipion  ,  de  n'avoir ,  dans  ^ute  sa  vie  ,  rien 
lait  ,  rien  dit ,  rien  pensé  qui  ne  fût  louable  (t). 
Alors  ,  mais  seulement  alors  ,  nous  aurions 
intérêt  à  désirer  l'étabhssement  d'un  Tachy- 
graphe. 

Quant  à  présent,  je  dois  le  répéter,  pour  vous 
rendre  le  sentiment  de  votre  commission  avec 
la  même  force  de  conviction  qu'elle  l'a  éprouvé  , 
la  publication  journalière  du  procès-verbal  des 
deux  conseils  lui  a  paru  satisfaire  pleinement  à 
la  publicité  prescrite  par  la  constitution  ,  à  ce 
que  le  corps  législatif  doit  à  ses  commettans  ,  et 
à  ce  qu'eux-mêmes  désirent  connaître  de  ses 
travaux.  Rien  d'udle  en  effet  n'y  est  omis,  et  la 
rédaction  de  la  plupart  de  vos  séances  est  un 
chef-d'œuvre  d'analyse:  votre  commission  a  pensé 
que  vous  ne  désapprouveriez  pas  ce  témoignage 
rendu  à  l'intelligence  et  au  talent  de  vos  secré- 
taires rédacteurs. 

Dans  le  désir  de  procurer,  s'il  était  possible, 
un  nouveau  degré  de  perfection  au  proces- 
vetbal ,  votre  commission  a  examiné  s'il  ne  serait 
pas  convenable  d'y  nommer  à  l'avenir  les  au- 
teurs des  discours  analysés  ;  mais  après  avoir 
calculé  les  effets  qui  pourraient  en  résulter,  elle 
a  craint  que  cette  désignation  et  l'espèce  d  éclat 
y  attaché ,  ne  fussent  propres  à  produire  le 
double  inconvénient  ,  d'exciter  d  ambitieuses 
rivalités  ,  et  d'éloigner  de  la  tribune  les  hommes 
timides  ou  trop  modestes;  et  par  cette  raison, 
elle  s'est  déterminée  à  ne  vous  _exprimer  aucun 
vœu  d'innovation  à  cet  égard. 

Elle  a  pensé  d'ailleurs  que  chacun  de  nous 
ayant  l'honaeur  de  représenter,  non-seulement 
s»n  canton  ou  son  département  ,  mais  l'univer- 
salité du  Peuple  Français ,  c'était  moins  le  détail 
de  nos  efforts  individuels  pour  la  prospérité 
commune  ,  qui  pouvait  l'intéresser,  qu'un  grand 
tableau  de  l'ensemble  et  de  la  marche  de  la 
législature;  que,  vues  de  cette  hauteur,  toutes 
les  petites  considéradons  personnelles  disparais- 
saient inévitablement  à  ses  yeux  ;  et  qu'il  lui 
importait  peu  ,  que  ,  si  nous  étions  de  vrais  Répu- 
blicains, il  devait  peu  nous  importer  à  nous- i 
mêmes  par  qui  la  Patrie  fût  sauvée  ,  pourvu  qu'elle 
le  tût  réellement  :  c'est  ainsi  qu'en  jugera  l'his- 
toire; c'est  ainsi  que  votre  commission  en  a  jugé 
dès-à-présent. 

L'ordre  que  je  suis  dans  ce  rapport  n'est  pas 
celui  qui  s'offrait  naturellemeiat.  J'aurais  dû  exa- 
miner d'abord  la  résolution  ;  et  après  vous  en 
avoir  démontré  les  inconvéniens  ,  j'aurais  pu  , 
suivant  l'usage  ,  vouî  présenter  les  idées  de  votre 
commission  ;  au  lieu  que  j'ai  commencé  par 
vous  parler  de  celles-ci  ,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  des  artides  du  projet  :  c'est  qu'après 
vous  avoir  engagé»  à  reconnaître  le  principe 
énoncé  dans  la  déclaration  d'urgence  ,  j'ai  eru 
devoir  fixer  vos  regards  sur  les  moyens  d'exé- 
cution déjà  exisians  ,  sauf  quelques  modifications, 
plutôt  que  sur  ceux  dont  l'existetice  est  encore 
imaginaire. 

Il  est  tems  cependant  d'aborder  cette  seconde 
partie  de  ma  tâche  ,  devenue  plus  facile  par  l'ex- 
position qui  la  précède  ,  et  la  possibilité  de  com- 
parer ce  qui  est  avec  ce  qu'on  veut  établir. 

On  veut  un  journal  des  séances  du  corps  légis- 
latif, un  journal  exact,  qui  n'omette  rien, 
n'ajoute  rien  ,  dise  en  un  mot  la  vérité  toute 
entière,  et  rien  que  la  vérité;  un  tel  journal 
serait  assurément  un  procès-verbal  accompli  : 
or  ,  nous  avons  vu  qu'il  existe  un  autre  procès- 
verbal  nécessaire  :  voilà  detic  deux  procès-ver- 
baux différens  de  la  raêtnti  séance  ,  comrne  qui 
dirait  deux  tableaux  ,  1  un  en  grand  ,  l'autre  en 
miniature  :  tous  deux  seraient ,  dit-on  ,  pr.rfaite- 
ment  ressemblans  :  je  veux  le  croire  :  il  y  aurait 
cependant  entre  eux  une  différence  très-remar- 
quable ;  c'est  que  l'un  ,  bien  authentique ,  bien 
officiel,  et  offrant  pour  gaiande  de  sa  fidélité 
la  révision  journalière  de  chaque  conseil  et  les 
signatures  du  bureau,  demeurerait  toujours  obscur 
et  ignoré;  tandis  que  l'autre,  dénué  de  tout  ca- 
ractère d'authendcité  ,  serait  pourtant  olficiclle- 
ment  adressé  à  toutes  les  autorités  consdtuées  de 
la  République. 

Ce  contrastera  paru  choquant  à  votre  com- 
mission :  elle  s'est  de  plus  en  plus  confirmée 
dans  l'idée  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  deux  piocès- 
verbaux  différens  ,  et  néanmoins  officiels  ,  dt-  la 
même  séance;  car  lequel  des  deux  ferait  foi  ?  Elle 
a  pensé  ,  en  second  lieu  ,  que  celui-là  seul  pou- 
vait être  officiel  ,  qui  était  authentique  :  elle  n'a 
vu  dans  l'établissement  proposé  qu'un  journal  de 
même  nature  que  tous  les  autres,'  comme  eux, 
susceptible  d'être  inffuencé  et  d'inUuencer  à  son 
tour,  et  de  renouveler  peut-être  les  abus  repro- 
chés au  fameux  Bulletin  de  la  convention  na- 
tionale. 

Dira-t-on  que  la  faculté  accordée  à  chaque 
député  de  faire  insérer  ses  réclamations,  sous 
la  forme  d'errata  ,  contre   Its  inexactitudes  com- 
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(i)  JVihil  non  laudandum  aut  dtxit ,  aut  fecit  , 
aut  seniit.    (  "Vell.  Paterc.  )' 


mises  dans  la  twanscripdon  de  ses  discours,  suffit 
pour  en  établir  la  garantie  ?  La  faiblesse  de  ce 
raisonnement  est  évidente  ,  si  l'on  fait  attention 
que  peu  de  gens  prennent  la  peine  de  lire  les 
errata  ,  et  moins  encore  de  les  rapporter  au  pas- 
sage indiqué  ,  pour  rectifier  l'idée  qu'ils  ont  con- 
çue à  sa  première  lecture. 

D  ailleurs  ,  dans  la  supposition  où  quelque 
député  ,  ayant  regret  à  des  expressions  qui  lui 
seraient  échappées  ,  prendrait  le  parti  de  les  dé- 
savouer par  une  réclamation;  entre  1  imprimeur 
et  l'auteur  ainsi  opposés  en  faits  ,  quel  serait  le 
juge  ?  comment  le  public  pourrait-il  discerner  la 
vérité  ? 

Et  dans  une  autre  supposition  également  admis- 
sible ,  dans  celle  où  l'opinant  et  l'imprimeur 
seraient  ,  par  l'effet  de  quelque  convention  se- 
crette  entre  eux ,  d'accord  ,  ou  d'énoncer  quel- 
que chose  qui  n'aurait  pas  été  dit  à  la  tribune, 
ou  de  taire  quelque  chose  qui  y  aurait  été  réel- 
lement prononcé  ,  quel  moyen  aurait  le  conseil 
ender  ,  témoin  de  l'inexactitude  du  journal,  pour 
en  obtenir  la  rectification  ? 

Il  faut  donc  l'avouer  sans  détour ,  létablisse- 
nient  proposé  n'offre  aucun  caractère  d'authen- 
ticité, aucune  garantie  satisfesante  :  il  aurait  eu 
cette  garantie  et  ce  caractère  sous  la  direcdon 
d'un  agent  éditeur  responsable  ;  il  aurait  sur-tout 
acquis  une  grande  importance  par  la  suppression 
des  loges  des  journalistes,  équivalente  pour  lui  à 
un  privilège  exclusif;  mais  ces  deux  disposidons 
ayant  été  justement  rejetées  par  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  d'après  les  considéradons  que  j'ai  eu. 
l'honneur  de  vous  exposer,  votre  commission  n'a 
vu,  dans  la  résolution  ainsi  tronquée  ,  qu'un  pro- 
jet sans  convenance  et  sans  udliié. 

Divers  calculs  ont  été  faits  à  son  sujet  :  entre 
autres,  on  a  supposé  que  la  partie  active  des 
séances  des  deux  conseils  n'occupait  par  -jour 
que  trois  heures  et  demie  ,  et  pouvait  être  rendue 
littéralement  dans  deux  feuilles  d'impression. 

Votre  commission  ne  saurait  adopter  une  éva- 
luation aussi  modiqtle,  dans  laquelle  elle  doit, 
au  surplus  ,  vous  observer  que  n'entrent  pour 
rien  les  nouvelles  diplomatiques  et  militaires  à 
fournir  par  le  directoire,  qui  ne  peuvent  cepen- 
dant manquer  d'avoir ,  du  moins  jusqu'à  la  paix, 
une  étendue  considérable  :  elle  pense  que,  pour 
resserrer  tant  de  madère  dans  l'étroit  espace  de 
deux  feuilles  d'impression  par  jour,  on  serait 
forcé  d'employer  un  caractère  beaucoup  trop 
menu  pour  les  yeux  affaiblis  d'un  grand  nombre 
de  nos  collègues. 

Mais  puisque  ,  d'après  les  calculs  mêmes  de  la 
commission  du  conseil  des  cintj  cents  ,  les  seuls 
débats  des  deux  conseils  emploient  journellement 
trois  heures  et  demie  ,  le  même  tems  serait  incon- 
testablement nécessaire  pour  en  lire  la  rédacrion, 
à  quoi  ce  n'est  pas  sans  doute  exagérer  beaucoup 
que  d'ajouter  une  demi-heure  de  plus  pour  la 
lecture  des  nouvelles  militaires  et  diplomatiques: 
ce  sont  dès-lors  quatre  heures  par  jour  qu'on 
voiis  propose  de  prendre  sur  les  travaux  habituels 
et  instiffisans  des  autorités  consdtuées  ,  des  admi- 
nistrations départementales  ,  par  exemple,  et  des 
tribunaux. 

A  l'égard  des  administrations  municipales , 
dont  presque  tous  les  membres  habitent  loin  des 
chefs-lieux  de  canton,  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment propre  aies  dédommager  des  voyages  qu'ils 
sont  dans  le  cas  d'y  faire  ,  et",  par  ces  raisons,  ne 
s'y  rassemblent  guère  qu'une  fois  tous  les  dix 
jours,  il  est  évident  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
session  décadaire,  ils  trouveraient,  en  journaux 
accumulés,  de  quoi  fournir  à  une  lecture  de 
quarante  heures. 

On  répond  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés  de 
les  lire  ;  mais ,  en  ce  cas ,  pourquoi  les  leur  en- 
voyer ,  pourquoi  sur  -  tout  les  faire  payer  aux 
administrés? 

Dans  le  nombre  des  autorités  constituées  à  qui 
la  résolution  propose  de  faire  de  tels  envois  ,  on 
ne  trouve  ni  les  juges-de-paix,  ni  les  tribunaux 
de  justice  correctionnelle  :  l'économie  a  pu  com- 
mander cette  omission  ,  mais  aucune  autre  consi- 
cléralion  ne  saurait  la  justifier  ;  car  si  ,  comme  on 
l'a  dit  ;  il  est  utile  à  l'intelligence  des  lois  qu'elles 
se  piésentenf,  dans  les  monumcns  officiels  ,  en- 
tourées de, la  lumière  qui  les  a  fait  naître,  pour- 
quoi les  tribunaux  correctionnels  et  les  juges  de 
paix  seraient-ils  privés  d'un  moyen  d'instrucdon 
qUe  les  aclministrations  et  les  tribunaux  de  dépar- 
tement n'auraient  pas  plus  sollicité  qu'eux?  La 
justice  disiiibudve  doit  être  égale  pour  tous. 

On  a  présenté  comme  un  des  grands  avantages 
du  journal  que  la  réspludon  propose  d'étabfir , 
celui  de  faciliter  la  communication  entre  les  deux 
conSL-ils  ,  communication  infiniment  utile  et  dési- 
rable pour  la  perfecdon  de  la  législatiû'n. 

Votre  commission  a  bien  reconnu  cet  avan- 
tage ,  mais  elle  a  cru  qu'on  pouvait  l'obtenir 
sans  iaire  les  frais  d'aucun  établissement  nou- 
veau ;  elle  a  pensé  que  les  législateurs  n'avaient 
pas  plus  que  les  autorités  consdtuées  ,  quatre 
heures  par  jour  à  consumer  en  une  vsme  -lec- 
ture ;  que  la  distribution  journalière  du  procès- 
verbal  suffirait  pour  donner  à  chacun  d'eux  une 
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notion  précise  des  objets  discutés  dans  le  con- 
seil dont  il  ne  serait  pas  membre  j  et  que  ,  sur 
cette  indication  ,  il  lui  serait  iacile  de  trouver 
dans  les  nombreuses  collections  déposées  à  la 
bibliothèque  on  aux  archives  ,  les  détails  et  la 
suite  complète  des  discussions  qu'il  désirerait 
connaître  plus  parfaitement. 

On  a  dit  que  l'adoption  de  l'établissement 
proposé  permettrait  de  supprimer  une  multitude 
d'impressions  et  de  distributions  actuellement 
en  usage. 

Votre  commission  observe  d'abord  que  dans 
cette  suppression  ne  seraient  compris  ,  aux 
termes  de  la  résolution  ,  ni  les  procès-verbaux 
des  deux  conseils  ,  ni  le  bulletin  des  lois  ,  ni 
le  feuilleton  des  résolutions  ,  ni  même  les  objets 
dont  ta  distribution  serait  ordonnée  par  une  loi 
particulière. 

Cette  dernière  réserve  est  remarquable  ,  non- 
seulement  par  l'idée  d'exception  indéBnie  quelle 
présente  ,  mais  encore  parce  qu'exigeant  ,  pour 
la  moindre  impression  extraordinaire  ,  le  con- 
cours des  deux  conseils  ,  elle  rendrait  particu- 
lièrement impuissant  à  cet  égard  celui  des  deux 
auxquels  la  constitution  n'attribue  pas  l'initiative 
des  lois. 

Votre  commission  observe  en  second  lieu  que 
la  méthode  actuelle  ,  d'imprimer  chaque  pièce 
à  part ,  donne  à  ceux  à  qui  elles  sont  distri- 
buées ,  la  facilité  précieuse  d'en  former  des 
liasses  par  ordre  de  matières  ,  et  par  là  très- 
commodes  à  consulter  au  besoin  ;  au  lieu  qu'en 
les  mêlant,  les  confondant  dans  une  volumi- 
neuse collection  à  grand  format  et  petit  carac- 
tère ,  il  deviendrait  bientôt  impossible  de  les  y 
retrouver ,  sans  le  secours  d'une  table  analytique 
qu'aucun  de  nous'n'a  le  loisir  de  dresser. 

On  a  dit  que  l'approbation  de  la  résolution 
mettrait  un  terme  à  l'abus  des  impressions  dé- 
crétées par  complaisance.  Le  remède  proposé  , 
a-t-on  répondu ,  serait  pire  que  le  mal ,  puis- 
qu'il consisterait  à  tout  imprimer. 
_  On  a  dit  enfin  qu'au  moyen  de  cette  impres- 
sion générale  ,  on  économiserait  le  tems  em- 
ployé à  discuter  sur  les  impressions  particulières  , 
et  que  les  séances  en  seraient  plus  calmes. 
Votre  commission  pense  qu'abstraction  faite  de 
toute  complaisance  ,  et  sans  troubler  un  seul 
instant  le  calme  des  délibérations ,  il  est  bien 
facile  à  chaque  conseil  de  se  faire  une  règle 
propre  à  le  diriger  dans  tous  les  cas  dont  il 
s  agit.  Toutes  les  opinions  présentant  des  idées 
hardies  ou  neuves  ,  et  qui  exigent  de  la  médi- 
tation ;  tous  les  rapports  sur  des  afiaires  de  pa- 
reille nature  ,  ou  chargées  de  pièces  ,  ou  com- 
pliquées de  calculs  et  de  raisonncmens  ,  lui 
paraissent  mériter  d'être  imprimées  :  elle  range 
dans  la  même  classe  tous  les  rapports  ou  opi- 
nions d'après  lesquels  le  conseil  des  anciens  se 
détermine  à  ne  pas  approuver  une  résolution  ; 
car  nos  collègues  du  conseil  des  cinq  cents  ne 
doivent  jamais  être  laissés  dans  linccrtiiude  des 
motils  de  notre  dissentiment. 

Il  reste  à  votre  commission  à  examiner  le 
projet  de  la  résolution  du  côté  de  la  dépense: 
les  divers  calculs  qui  en  Ont  été  faits  au  con- 
seil des  cinq  cents  différent  trop  entre  eux  , 
pour  qu'elle  ait  cru  pouvoir  de  confiance  en 
adopter  aucun  :  elle  a  donc  cherché  à  se  pro- 
curer des  renseignemens  qui  lui  fussent  pro- 
pres ,  et  déjà  elle  avait  rassemblé  les  éléraens 
de  ce  minutieux  travail ,  lorsque  tout-à-coup 
elle  l'a  interrompu  ,  par  la  considération  de  sou 
inutilité  dans  la  détermination  de  l'avis  qu'elle 
avait  à  vous  proposer. 

Ce  n'est  pas  en  effet  du  plus  ou  du  moins  de 
dépense  que  pourrait  exiger  l'étabhsscment  d'un 
nouveau  journal  ,  qu'elle  a  fait  dépendre  le 
jugement  qu'elle  en  a  porté  :  mais  ,  conduite 
par  les  raisonnemens  que  j'ai  tâché  de  vous 
rendre,  à  le  regarder  comme  superflu,  comme 
inconvenant,  elle  a  cru  que  la  moindre  dé- 
pense à  son  occasion  serait  toujours  trop  forte, 
et  qu'il  était  inutile  de  perdre  du  tems  à  la 
calculer. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  citoyens  représen- 
tans ,  que  nous  soyons  dans  une  position  à 
pouvoir  nous  permettre  la  plus  légère  superfluité. 
Les  créanciers  -et  les  pensionnaires  de  lEtat  , 
les  fonctionnaires  de  la  République  .  les  braves 
armées  qui  la  défendent  avec  tant  d'héioïsme  , 
manquent  peut-être  du  uécessairc  :  que  celte  ré- 
flexion douloureuse  nous  rende  avares  de  la 
substance  publique  ,  qui  s'écoule  maigre  nous 
par  tant  de   canaux. 

Eh  quoi  !  l'administration  des  postes,  épuisée 
par  une  suite  d'abus  ,  ne  verse  plus  depuis  long- 
tenis  que  des  produits  presque  nuls  au  trésor 
national;  et,  au  moment  même  indiqué  pour 
sa  restauration  ,  vous  consentiriez  à  la  grever,  par 
parunenouvelle  franchise,  d'étjjorraes  transports!.. 
Le  Peuple  est  obéré,  ruinépar  les  contributions 
accuriiulées  ,  les  réquisitions,  le  discrédit  absolu 
des  divers  papicrs-ieonnaies  qui  se  sont  si  désas- 
treuscment  succédés  ,    la  cessation  presque  total 


incertaine  :  la  paix  même  ,  la  paix  si  vivement  ! 
désirée,  si  vainement  attendue  jusqu'à  ce  jour, 
lorsqu'enfin  elle  sera  rendue  à  la  France ,  la 
trouvera  couverte  de  décombres  ,  et  ayant  pres- 
que tout  à  créer  de  nouveau  :  et,  dans  cet  état 
d^  détresse  dont  le  terme  échappe  à  nos  avides 
regards  ,  au  lieu  de  ménager  avec  soin  tout  ce 
qui  nous  reste  de  ressources  ,  soit  pour  achever 
de  réduire  à  l'impuissance  les  ennemis  obstinés 
de  notre  liberté  ,  soie  pour  réparer  nos  pertes  et 
les  malheurs  de  la  révolution  ,  vous  pourriez  , 
en  faveur  d'un  journal  dont  je  crois  vous  avoir 
démontré  les  nombreux  inconvéniens  ,  admet- 
tre 1  idée  d'agraver  sur  nos  infortunés  conci- 
toyens le  fardeau  déjà  si  pesant  des  charges 
locales  !  . . . 

Non  ,  législateurs,  vous  ne  le  ferez  pas  :  j'en 
ai  pour  garans  votre  sensibilité  ,  votre  justice  , 
et  cette  maxime  profondément  gravée  dans  vos 
cœurs  ,  que  la  droit  d'établir  des  contributions 
publiques ,  suppose  rigoureusement  leur  indispen- 
sable nécessité. 

Votre  commission  vous  propose  avec  confiance 
de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  la  ré- 
solution. 

Bertrand  parle  en  faveur  de  la  résolution  :  il 
soutient  qu'elle  est  nécessaite  pour  rendre  un 
compte  exact  des  séances  du  corps  législatif, 
qu'aucun  journal,  excepté  le  Moniteur ,  ne  rap- 
porte fidèlement  ;  mais  le  Moniteur  est  une  entre- 
prise.particuliers.,  qui  peut  cesser  du  moment  où 
il  plaira  aux  entrepreneurs  ,  et  qui  est  susceptible 
d'être  influencé  dans  divers  sens,  par  cela  même 
qu'eUe  peut  ne  pas  rester  toujours  dans  les  mêmes 
mains. 

Barbé- Marbois.  Les  observations  de  votre  com- 
mission sont  si  positives,  si  lumineuses,  si  pres- 
santes que  j'aurai  très-peri  de  chose  à  y  ajouter. 
Je  dirai  seulement  que  l'établissement  qu'on  pro- 
pose ne  remplirait  pas  le  but  de  cet  ir.stitu!eur  ; 
car  puisqu'ils  veulent  faire  connaître  au  Peuple 
Français  le  déiail  de  nos  séances  ,  il  faudrait  que 
le  journal  fût  envoyé  à  tous  les  citoyens  ,  et  non 
pas  seulement  aux  ionctionnaires  pubiics.  Mais 
le  Peuple  ne  doit  connaître  nos  travaux  que  par 
leurs  résultats,  que  par  les  lois.  Peu  m  importe 
qu'un  gazetier  me  transforme  en  bon  ou  en  mau- 
vais orateur,  pourvu  que  j  aie  auprès  de  mes  con- 
citoyens le  mérite  d'être  un  bon  législateur. 

Il  est  une  autre  considération  qui  a  été  faible- 
ment touchée  par  votre  commission;  c'est  celle 
des  dépenses.  Je  soutiens  quil  est  impossible  de 
faire  paraître  un  journal  de  deux  feuilles  d'im- 
pression par  jour,  sans  faire,  ici  à  Paris,  une  dé- 
pense première  de  600,000  liv.  On  a  dit  que  l'im- 
primeur s'en  chargerait  pour  200,000  liv.  ;  j  ai 
peine  à  le  cr^sire.  Mais  si  la  résolution  passait ,  je 
demanderais  que  l'imprimeur  fît  une  soumission 
authentique  de  s'en  charger  pour  cette  somme. 

On  espère  que  les  abonncmefts  couvriront  les 
frais ,  et  à  cette  occasion  on  a  pa'lé  du  Moniteur, 
ouvrage  qui  a  une  grande  réputarion  et  qui  la 
mérite  ,  malgré  les  écarts  de  quelques-uns  de  ses 
rédacteurs;  eh  bien,  le  Moniteur  est  à  présent 
réduit  à  1,900  abonnés  (  t  )  ,  après  en  avoir  eu 
i3  mille.  Croyez -vous  que  votre  journal  aura, 
autant  d'abonnés  que  le  Moniteur? Je  lépondrais 
d'avance  qu'il  n'en  aura  pas  dix.  On  ne  recherche 
aujourd'hui  que  les  feuilles  les  moins  longues  , 
celles  qui  cotitent  trente  livres  d'abonnement.  Ne 
croyez  donc  pas  qu'on  s'abonnera  à  un  jo.-urnal 
aussi  long  que  le  vôtre  ,  et  dont  le  prix  sera  au 
moins  100  francs. 


Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Rossée.  Membre  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  qui  nous  occupe, "je 
n'ai  point  partagé  son  opinion  ,  et  je  vous  dois 
compte  des  motifs  qui  ont  dirigé  la  mienne. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  jour  la 
sombre  anarchie  et  le  rampant  royalisme  ne 
portent  des  coups  funestes  au  .  gouverne- 
ment ;  ils  ne  sont  que  les  soldats  de  l'avant- 
garde  de  la  tortueuse  aristocratie  ,  qui  s'ai;ite 
pour  se  ressaisir  de  ses  privilèges.  Il  est  loin 
de  mon  cœur  de  vouloir  insulter  aux  journalistes  , 
je  connais  les  importans  services  qu'ils  ont  rendus 
dans  la  révolution  ;  et  si  quelques-uns  ont  abnsé 
de  la  liberté  de  la  presse,  le  plus  grand  nombre 
a  des  droits  à  notre  reconnaissance  ,  ne  fui-ce 
que  pour  avoir  forcé  les  dépositaires  de  l'au- 
torité à  se  surveiller  davantage  ;  mais  pour  quel- 
ques-uns qui  n'ont  pas  quitté  la  ligne  de  I  im- 
partialtlé  ,  combien  d'autres  oi.t  servi  les  fureurs 
des  partis  ,  en  rendant  compte  des  séances  du 
corps  législalil  ?  ils  nourrissent  l'espoir  des  en- 
nemis de  la  République  ,  et  ont  placé  dans  les 
journaux  l'arsenal  où  ils  puisent  les  armes  qui 
leur  servent  à  tuer  l'esprit  public.  Les  conseils 
que    donnent    chaque    jour    les   journaux  ,   sont 


extrêmemen*  dangereux  ;  ils  avilissent  le  gou- 
vernement dans  l'esprit  des  gens  faibles  ;  mais 
il  faiit  avouer  qu'on  méprise  plus  ce  qu'on  voit 
mépriser,  que  ce  qui  est  réelLment  méprisable. 
La  plupart  des  hommes  ,  soit  par  défaut  de  dis- 
cernement ,  soit  par  paresse  ,  soit  par  lassitude  , 
jugentd'après  autrui ,  forment  leur  opinion  sur  celle 
des  autres  ,  et  préfèrent  soutenir  des  idées  quils 
voietit  préconiser,  à  la  peine  d'en  examiner  la 
justesse. 

Ce  n'est  pas ,  au  surplus ,  que  pour  arrêter 
les  progrès  du  mal  ,  il  faille  mettre  des.  entraves 
à  la  liberté  de  la  presse  :  mais  du  moins  con- 
vient-il de  placer  ,  auprès  des  lécits  infidèk-s  , 
un  tableau  'exact  qui  en  laisse  apercevoir  la 
fausseté ,  et  ne  les  rende  que  plus  ridicules. 
Sans  cette  précaution  ,  la  majorité  des  Français 
manque  des  données  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  juger  ;  car  elle  ne  les  trouve  pas  dans  les 
journaux  ordinaires.  Qu'on  prenne,  en  effet , 
deux  feuilles  péiiodiqucs  édites  dans  un  esprit 
diflérent  ,  on  trouveia  que  l'on  préconise  comme 
sage  ,  une  opinion  à  laquelle  lautre  donne  des 
caractères  bien  diiféreas. 

Il  importe  donc  de  donner  une  boussole  à  l'opi- 
nion_  publique,'  et  la  plus  grande  publicité  aux 
séances  clu  corps  législatif.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'article  constilulionnel  qui  ordonne  cette 
publicité  ,  est  inexécuté  d'une  manière  indirecte. 
Vos  résultats  ne  parviennent  dans  les  départeraens 
que  dènaïuiès  et  couverts  du  vernis  de  parti  que 
le  journaliste  veut  lui  donner.  N'est-il  pas  vrai 
que  vous  seriez  vivement  affectés  si  un  représen- 
tant du  Peuple  s'abandonnait  à  des  expressions 
déplacées  .  indécentes  ?  Voulez-vous  prévenir  les 
écarts?  donnez-nous  à  tous  la  certitude  qire  nos 
opinions,  que  nos  expressions  seront  fidellement 
transmises  à  nos  commettans  ;  alors  chacun  de  nous, 
par  sa  modéiation  ,  parla  circonspccdon  ,  évitera 
jusqu'au  moindre  sujet  de  scandale.  La  conmiis- 
Sion  pense  que  la  distribution  des  procès-verbaux 
suffirait  pour  donner  à  n_os  séances  toute  la  pu-  ■ 
blicité  desiir.ble  ;  et  à  cette  occasion  ,  elle  observe 
que  la  constitution  a  oublié  d  étendre  la  distribu- 
tion du  journal  aux  jugts  de  paix  et  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ;  mais  la  commis- 
sion n'a  pas  remarqué  que  cette  disposition  était 
inutile  ;  car  les  juges  de  paix  pou.ront  prendre 
communicalion  du  journal  à  l'adminisiration  mu- 
nicipale du  canton.  Il  en  sera  de  même  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ,  qui  sont 
toujours  placés  dans  des  villes  dont  la  population 
exige  une  administration  municipale.  Ainsi  l'on 
a  sag.  ment  fait  d  éviter  les  frais  qu'aurait  occa- 
sionnés f  envoi  direct  des  journaux  aux  juges  de 
paix  et  aux  municipalités. 

Quant  à  nos  procès-verbaux  ,  je  rends  justics 
à  l'intelligence,  à  la  précision  et  à  la  clarté  qui 
président  à  leur  rédaction  ;  mais  le  laconisme 
qui  en  fait  un  des  principaux  mérites  ,  ne  permet 
pas  de  les  substituer  au  journal  projeté.  N'est-ce 
pas  en  morccllant  les  phrases  ,  en  syncopant  les 
opinions  ,  qu'on  provoque  à  l'avilissement  du 
corps  législatil<^La  résolution  a  en  vue  d'instruire 
tous  les  citoyens  français  ,  et  de  les  mettre  à 
portée  d'avoir  tout  dans  le  plus  grand  détail  , 
de  peindre  les  gestes  ,  les  mouvemens  remarqua- 
bles; enfin  de  piésenter  .  de'nbs. séances  ,  un 
tableau  fidèle  et  sans  la  moiare,altération.  Mais 
on  craint  que  le  nouveau  journal  ne  se  trouve 
quelquefois  en  contradiction  avec  le  procès-ver- 
bal ,  journal  officiel  établi  par  la  constitution 
elle-même  :  cet  inconvénient  n'est  point  à  crain- 
dre. Comment  fimprimcur  de  ce  journal  pour- 
rait-il se  permctire  d'être  infidèle  ?  n'est-il  pas 
sous  la  surveillance  des  inspecteurs  ;  et  peut-on 
croire  qu'il  porterait  l'audace  jusqu'à  d.:fi'->;Ltr 
le  corps  législatif,  en  agissant  par  lui  ,  pour  lui 
et  chez  lui  ? 

On  obiccle  encore  que  la  résolution  ôte  au 
conseil  des  anciens  le  droit  d'ordonner  désor- 
mais aucune  impression  ;  mais  si  \ous  n'avez 
pas  1  initiative  à  cet  égard  ,  vous  pouvez  rejeter 
ou  approuver  les  impressions  que  [iroposeia  le 
conseil  des  cinq  cents.  D  .lilleurs  ,  du  moment 
où  la  résolution  sera  adoptée  ,  toutes  les  opi- 
nions Sel  ont  également  impiimées  ,  puisiiue 
toutes  seiont  insérées  dans  le  journal;  et  si 
un  membre  désire  muluplier   les   exemplaires    de 


(  I  )  Sans  vouloir  rendre  de  la  situation  du 
Moniteur  un  compte  qu'il  eût  été  de  la  discrétion 
de  ne  pas  provoquer,  nous  nous  contenterons  de 

:'" ^;.-.^o,    ,a  eea».iuun  presque  loiaie  ;  dire  que  I  asseriion  du  citoyen  Barbé-Mcirbnis    est 

ou  commerce.  La  durée  de  la  guerre  est  encore  '  bien  éloignée  d'être  exacte  (  NoU  du  nducteur.) 


la   sienne  ,   Il   pour 


et    a 
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frais,  les    faire    tirer  sur  la   planche  du  journal. 

On  craint  encore  que  ce  journal  ne  devienne 
un  instrument  dangereux  dans  la  main  d'une 
Liciion  ,  et  on  l'a  compaié  pour  cela  au  fameux 
Bulletin  de  la  convention  nationale,.  L'expérience- 
du  passé  peut-elle  donc  être  une  expérience  inutile 
pom  les  législateurs  ?  Croyez-vous  donc  que  les 
Fiançais  s'endormiraient  sur  les  nouveaux  clangeis 
qui  les  menaceraient;  qu'ils  laisseraient  triom- 
pher le  parti  qui  vouelrait  dominer  encore  et 
ensanglanter  la  lîépubliquc  ?  Non  ,  et  en  cela 
le  journal  serait  encore  avantageux  ,  paice  qu'il 
f'ernit  connaître  les  menées  des  airibitieux.  S'il 
eût  existé  au  3i  mai,  la  vérité  eût  étéconnne , 
et  plus  de  dépaiicmens  se  fussent  ralliés  à  ceux 
qui  prirent  les  armes  pour  défendre  la  liberté 
publique. 
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Enfin  ,  on  a  parlé  de  la  dépense  ,  et  j'avoue 
que  cette  objection  m'avait  d'abord  égaré.  La 
commission  a  évalaé  les  frais  de  7  à  800  mille  liv. 
Notre  collègue  Marbois  ne  les  a  portés  qu'à 
600  mille  :  I  un  et  l'autre  calculs  sont  exagérés  ; 
il  n'y  aura  à  envoyer  que  625o  exemplaires  du 
journal.  En  le  tirant  à  dix  mille  ,  il  en  restera 
encore  SjSo  pour  le  gouvernement,  pour  le 
tribunal  de  cassation  ,  les  archives,  le  secrétaire- 
lédactcur  ,  cet.  Eu  prenant  la  plus  longue  séance 
qui  ait  en  lieu  dans  chaque  conseil ,  on  peut 
fixer  chaque  exemplaire  à  deux  feuilles  ;  et 
d'après  l'aperçu  présenté  par  l'imprimeur ,  les 
dix  mille  exemplaires  en  grand  format  coûte- 
raieni  par  an  336  mille  liv.  ;  ils  coûteraient 
moin^  ,  si  l'on  prenait  un  plus  petit  papier.  On 
doit  croire  d'autant  plus  à  la  vérité  de  ces  cal- 
culs, qu'ils  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du 
journal  des  débats  ,  journal  qui  tomberait  infail- 
liblement, si  celui  des  séances  du  corps  légis- 
latif était  institué. 

Ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans  ce  journal  , 
c'est  que  ni  l'imprimeur ,  ni  le  rédacteur  n'en 
seraient  propriétaires ,  et  qu'ainsi  les  dépenses 
seraient  susceptibles  de  diminuer  dans  la  pro- 
gression des  abonnemens  volontaires  ;  si  dans  6 
mois  elles  n'étaient  pas  couvertes  ,  elles  seraient 
réduites  au  moins  à  moitié. 

Ce  journal  produirait  deux  sortes  d'économies. 
L'une  porterait  sur  les  deniers  de  lEtat  :  c'est  celle 
des  nombreuses  impressions  ordonnées  par  le 
corps  législatif,  qui  s'élèvent  à  100  mille  par  an  ; 
du  Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie,  qui  coûte 
annuellement  60  mille  livres;  des  exemplaires 
que  le  gouvernement  fait  tirer  des  impressions 
ordonnées  par  le  corps  législatif,  et  qui  content 
4S  mille  livres  par  an  :  voilà  déjà  208  m-ille  livres 
épargnées.  L'autre  économie  porterait  sur  les  sous 
additionnels  :  il  n'est  point  d'administration  cen- 
trale qui  ne  soit  abonnée  au  moins  à  trois  jour- 
naux, au  Moniteur  ou  au  Journal  des  débats  ,  et 
à  deux  petits  journaux  de  deux  sens  opposés.  On 
alloue  pour  ces  abonnemens,  qui  sont  pris  sur 
les  sous  additionnels  ,  i5  mille  livres  par  an  aux 
administrateurs  de  département  ;  on  alloue  éga- 
lement aux  administrations  municipales  48  mille 
200  livres  pour  frais  d'abonncmens  à  deux  jour- 
naux chacun. 

Quant  aux  frais  de  poste  qu'on  a  aussi  évalués 
trop  haut  ,  ils  sont  absolument  nuls.  Je  suppose 
qu'il  parte  tous  les  jours  6,200  exemplaires  du 
journal ,  cela  fait  douze  rames  un  tiers  de  pa- 
pier; elles  coûteront  de  port  247  liv.  par  jour, 
et  90,147  liv.  par  an.  Eh  hien  !  le  trésor  pubhc 
gagnera  encore  220  mille  livres,  qu'il  est  obhgé 
ae  payer  pour  le  port  des  autres  journaux  et 
papiers  qui  sont  envoyés  à  ses  frais  ;  mais  ,  en 
dernière  analyse  ,  1  envoi  du  journal  n'occasion- 
nera aucune  augmentation  de  dépense.  Quand 
il  n'existerait  pas  ,  les  couriers  n'en  partiraient 
pas  moins   fréquemment  ni   à  moindres  frais. 

Résumant  donc  la  discussion  que  je  viens  de 
faire  ,  je  trouve  que  la  résolution  n'a  aucun  in- 
convénient ;  qu'elle  aura,  au  contraire,  beau- 
coup de  résultats  avanlageux  ;  qu'elle  ravivera 
l'esprit  public  ;  qu',elle  réunira  les  citoyens  ,  fixera 
leurs  opinions;  garantira  la  publicité  rendue  par 
Tacte  constitutionnel  ,  assurera  la  décence  du 
corps  législatif,  fera  cesser  des  impôts  arbitraires, 
et  enfin  afiianchira  l'Etat  de  dépenses  considé- 
rables. 

Je  vote  pour   qu'elle  soit  approuvée. 

La   discussion    est   continuée   à   demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEITL   DES     CINQ,  CENTS 

Présidmce    de   Riou, 

SÉANCE    DU    21    PLUVIOSE, 

Camus ,  après  un  court  exposé  ,  dans  lequel 
il  appelé  l'attention  du  conseil  sur  la  nécessiit 
de  venir  au  secours  des  rentiers  et  pensionnai,  es 
de  l'Etat  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  au  pou 
voir  du  gouvernement  ,  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'i 
n'est  pas  moins  pressant  pour  atteindre  le  bui 
de  la  loi  du  16  brumaire  dernier  ,  concernanr 
l'admission  des  inscriptions  en  paiement  des 
biens  nationaux,  que  pour  améliorer  la  con 
dition  des  propriétaires  de  ces  effets  en  les  ren- 
dant  plus    disponibles  ,     de    modérer    le    droit 


d'enregistrement  auquel  leurs  mutations  sont 
sujettes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Toute  mutation  d'inscription  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  à  quelque  titre  qu'elle 
s'opère  ,  ne  sera  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d'en- 
registrement d'un  franc ,  pendant  le  tems  qui 
reste   à  courir  de  l'an  5. 

Le  conseil   prend   ensuite   l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  la  proposition 
d'un  membre  ,  considérant  qu'il  peut  être  extrê- 
mement utile  à  la  chose  publique  et  aux  intérêts 
individuels  dont  son  bien-être  se  compose,  de 
faciliter  les  tranfens  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ,  et  d'en  activer  la  circulation  en  les  dé- 
gageant de  toutes  formalités  embarrassantes  et 
coûteuses  ; 

Arrête  que  sa  commission  des  finances  s'oc- 
cupera d'un  travail  sur  cette  matière  ,  et  qu'elle 
lui  présentera  incessamment  un  projet  de  réso- 
lution à   cet  égard. 

Camus  continue  ,  et  soumet  le  projet  ci- 
après  : 

Art.  I"^-  Le  quart  du  second  semestre  de  l'an  4 
des  arrérages  des  rentes  et  penfi,ons  ,  payable  en 
numéraire  aux  termes  de  la  loi  du  cinquième  jour 
complémentaire,  an  4  ,  pourra  être  employé, 
pour  les  parties  qui  n'auraient  pas  encore  été  ac- 
quittées, en  paiement  de  la  portion  des  domaines 
nationaux  ,  vendus  ou  à  vendre  en  exécution  de 
la  loi  du  16  brumaire  ,  an  5  ,  qui  doit  être  payée 
en  numéraire  et  en  obligations  a  souscrire  parles 
acquéreurs. 

n.  Les  trois  autres  quarts  dudit  semestre  pour- 
ront être  employés  en  paieinent  de  la  seconde  partie 
du  prix  des  domaines  nationaux,  qui  est  payable 
en   litres  de  créances  sur  la  République. 

III.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précé- 
dens  ,  les  rentiers  et  pensionnaires  fourniront  à 
la  trésorerie  deux  quittances  ;  l'une  du  quart, 
l'autre  des  trois  quarts  des  arrérages  du  semestre, 
et  il  leur  sera  délivré  en  échangcj  un  récipissé  du 
montant  du  quart,  admissible' dans  la  partie 
payable  en  numéraire  et  obligations  ,  et  un  au- 
tre récépissé  de  la  valeur  des  trois  quarts ,  ad- 
missible sur  la  partie  payable  en  créances  sur  la 
République. 

IV.  Les  récépissés  délivrés  seront  au  porteur. 
Ils  pourront  être  remis  en  paiement  par  tous  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  ,  même  autres  que 
le  propriétaire  de  la  rente  ;  la  valeur  des  récé- 
pissés du  quart  sera  déduite  sur  la  totalité  de  la 
première  partie  du  paiement  ;  elle  réduira  jus- 
qu'à due  concurrence,  et  proportionnellement  le 
montant  des  paiemens  à  faire  en  numéraire  .  et 
des  obligations  à  souscrire  pour  l'acquéreur. 

V.  Les  rentiers  et  les  pensionnaires  ,  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  payés  dans  les  départemens  , 
remettront  aux  payeurs  des  départemens  les 
quittances  mentionnées  en  l'article  III  ;  lesdits 
payeurs  leur  remettront  des  récépissés  provisoi- 
res ,  qui  seront  échangés  contre  des  récépissés 
de  la  trésorerie,  'délivrés  sur  l'envoi  des  quit- 
tances. 

VI.  Lorsque  les  récépissés  seront  présentés  en 
paiement  des  domaines  nationaux  ,  les  receveurs , 
en  cas  de  doute  sur  leur  validité  ,  pourront,  avant 
de  donner  leur  quittance  définitive,  les  envoyer 
à  la  trésorerie  pour  être  vérifiés. 

VII.  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
précédens  s'apphqueront ,  après  le  1='  germinal 
prochain  ,  aux  arrérages  dus  pour  le  premier  se- 
mestre de  l'an  5. 

VIII.  Il  n'est  point  au  surplus  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5'=  jour  complémentaire  an  4 
■jt  de  celle  du  i5  vendémiaire  an  5  ,  lesquelles 
.  ontinueront  à  être  exécutées  pour  le  dernier  se- 
nestre  de  l'an  4;  et  le  seront  pour  le  premier 
semestre  de  l'an  5  à  l'égard  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires  qui   préféreront  de   toucher  en  numé- 

aire  le  quart  des  arrérages  qui  leur  sont  ou  se- 
ont  dus  ;  ils  pourrout  néanmoins  disposer  des 
rois  autres  quarts  en  la  manière  énoncée  aux 
articles  II ,  III  et  IV  de  la  présente  loi. 

IX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  enverront , 
à  la  fin  de  chaque  mois,  au  corps  législatif,  l'état 
des  sommes  qu  ils  auront  dû  réserver  pour  le 
paiement  des  rentes  et  pensions  ,  et  l'état  des 
paiemens  qui  doivent  balancer  la  recette. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Plusieurs  membres.  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Treilhard.  Nous  avons  tous  la  même  intention. 
Nous  ne  pouvons  donner  et  totalité  ce  qui  est 
dû  aux  rentiers  et  pensionnaires  ;  du  moins  accor- 
dons-leur un  équivalent  ,  et  que  les  titres  que 
nous  leur  donnerons  puissent  leur  servir  à  satis- 
faire leurs  besoins. 

Je  demande  qu'on  fasse  une  seconde  lecture  et 
qu'on  aille  aux  voix. 

Camus  fait  une  seconde  lecture',  et  le  projet 
est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le  25,  les  deux  conseils  ont  reçu,  par 
un  message  du  directoire,  sept  nouvelles  pieceS 
relatives  à  la  conspiration  La  plus  intéressante  est 
une  lettre  a.iressée  à  un  M.  Fiançois  ,  négociant 
a  Londres.  On  y  présente  la  conspiration  comme 
une  manufacture  qui  manque  de  son  chef  et  d'ar- 
gent. Cette  lettre  était  écrite  par  la  citoyenne 
Dcjouy,  de  Paris  ,  et  envoyée  par  l'intermédiaire 
du  citoyen  Neveu  ,  président  de  1  administratioa 
municipale  de  Calais. 

La  résolution  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie a  été  approuvée  au  conseil  des  anciens. 


LIVRES       DIVERS. 

Observations  sur  le  mode  de  divorce  par 
incompatibilité  d'humeur;  sur  la  nécessité  de  le 
conserver  comme  seul  mode  de  divorce  ,  et  sur 
l'unique  réforme  à  faire  à  la  loi  du  divorce ,  par 
le  cit.  Prevost-Saint-Lucien  ,  brochure.  Prix  10  s. 

A  Paris  ,  à  l'imprimerie  du  boulevard  de  la 
porte   St.  Martin  à  celle  St.  Denis  ,  n°   3. 

De  l'influence  des  passions  sur  le  bonheur 
des  individus  et  des  nations  ,  par  madame  la 
baronne  Staël  de  Holstein  ,  seconde  édition  revue 
et  corrigée,  2  vol.  Prix;  2  liv.  et  3  liv.  franc 
de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Dufart ,  imprimeur- libraire , 
rue  des  Noyers,  n°  22;  Desenne  ,  libraire, 
maison  égahté. 


COURS       DU      CHANGE. 


Bourse  du  ib  pluviôse. — Effets  commerçablts. 

Amsterdam fiof  61  j. 

—  Ideîn  courant 5g  i  Séjours, 

Hambourg lyS^-   igi. 

Madrid 11  1.  5  s. 

Madrid   eftective ...è i3  Hv.   10s. 

Cadix 11   1.  8  s.  6  d, 

Cadix  efl^ective i3  1.  7  s.  6  d. 

Gênes 92^91. 

Livourne 1 02  à  3o  jours. 

Bâle il  P-  à3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille , au  pair: 

Bordeaux 2  J  b.  à  jo  jours. 

Lausanne 2  §  à  3  mois. 

Londres 23  1. 

Inscriptions à 8   1.  10  s.  g  1.  2  s.  6  d. 

Mandat 22  s.  22  s.  g  d.  21  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à io3  l. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  s. 

Piastre , 5  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple 79  I.   ,0  s 

Ducat  d'Hollande iil.  loj. 

Sotiverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Idem  Saint-Domingue 36  s. 

Sucre    dliam bourg 44  s- 

Sucre   d'Orléans 40  s. 

Savon   de   Marseille 21  s.  3  d. 

Chandelle 12  s. 

Huile  d'olive , 26  s. 

Esprit  i 470  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 3bo  1. 

Poivre 42  s. 

S'  1. 61.  i5  s.  le  cent. 

Amidon §  1. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur'  en  chef. 


L'iboDDCmenlic  fait  à  Paria  ,  r-]*  des  Poitevin)  ,  n"  18.  Le  prii  eit  di  20  liy.  pour  1 
l'abonne  qu'au  commencement  4e  chaque    moi.*, 

IL  faut  adresser  les  lettre  tel  l'ajgent  ,  franc  de  p  ort  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteuT  de 
l'on  ne  peut  affranchir.   Les  letties  des  dépariemcuB  ,  non  alTranchies  ,  ne  seiont  point  r 

Il  faut  avoir  Eoin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs , 
B^  i3  ,  depuis  neuf  heurcB  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


iv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l'année  •ntie.TC.  Ou  n* 
1°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  «à 
la  rédaction  de  la  feuille  an  Rédacleui  ,   rue  des  Poitevins 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rtic  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'  147.        Scpiidi ,  27  phiviôse  ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,    mercredi  1 5  février  1797  ,  vieux  style.  / 


POLIT  IQUE. 

SUISSE. 

De  Bâle ,   k  6  Jcurier. 

jLoRS  de  la  dernière  entrevue  des  généraux 
français  et  autrichiens  pour  terminer  l'évacuation 
de  la  lête  du  pont  d  Huningue  ,  l'ambassadeur  de 
la  République  ,  auprès  de  ce  canion  ,  s'y  rendit 
avec  sa  suite,  et  beaucoup  de  Français  et  d  étran' 
gers.  Tout  étant  terminé,  une  belle  musique  mili- 
taire annonça  le  départ  des  Français,  qui,  les 
drapeaux  déployés,  au  bruit  du  canon  et  des  tam- 
bouis  .  repassèrent  le  Rhin  sur  une  vingtaine  de 
grandes  barques.  Rien  ne  pouvait  être  plus  inté- 
ressant que  la  Franchise  et  la  cordialité  ,  le  tori 
d'estime  et  ratme  H'amiiié  qui  ont  régné  parmi 
les  j^énéraux,  les  officiers  et  les  soldats  français 
et  autrichiens  pendant  les  cinq  jours  que  l'armis- 
tice a  duré.  Le  princî  de  FurstemberJ,  'Wolff, 
Frœlich  ,  Bolha  ,  et  même  le  prince  Charles  qui 
était  présent  pour  un  moment ,  n'ont  cessé  de 
faire  les  plus  grands  éloges  de  la  bravoure  et  de 
l'habilcte  des  "Français  ,'  en  s'adressant  aux  géné- 
raux Férino,  Durour,Sicé.  Desenfans ,  Clusel , 
et  Gérard  ,  surnommé  h  Vieux.  Tous  témoignè- 
rent également  leur  vif  désir  de  voir  enfin  termi- 
ner cette  guerre  meurtrière  et  dévastatrice.  Une 
foule  innombrable  de  Suisses  étaient  mêlés  aux 
Français  et  aux  Autrichiens  ,  et  partageaient  leurs 
Sentlmens. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  If  26  pluviôse. 

DIRECTOIRE       EXECUTIF. 

Le  ministre  de  l  intérieur  ,    au  citoyen  président  du 
directoire  exécutif. 

Citoyen  présideiat , 

J'étais  occupé  à  remplir  la  missiori  dont  le  dj- 
TCCloire  m'avait  chargé  dans  la  Belgique  ,  lorsque 
]a  conspiration  royaliste  a  été  découverte.  Je  n'en 
ai  été  instruit  que  le  17  ,  à  Bruxelles  ;  et  quoique 
le  directoire  exécutif  m'eût  autorisé  ,  par  .=a  lettre 
du  i3  ,  à  prolonger  mon  séjour,  je  me  suis  em- 
pressé de  me  rendre  auprès  de  lui. 

J'apprends  ,  par  la  lecture  des  pièces  ,  que  je 
suis  porté  sur  la  liste  des  hommes  à  meure  en 
place  par  la  faction  royaliste.  Je  dois  être  d'au- 
tant plus  étoimc  de  cette  marque  de  confiance  , 
que  je  ne  connais  aucun  des  agens  de  la  faction. 
Ils  me  connaissent  bien  mal  eux-mênus  ,  s'ils  ont 
cru  pouvoir  compter  sur  moi  ,  même  après  la 
réussite  impossible  de  leurs  projets. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  citoyen  président , 
sur  cet  objet  ,  pour  ma  satisfaction. 

Mais  je  dois  au  directoire  exécutif  toute  l'ex- 
pression de  ma  reconnaissance  sur  ce  que  ,  quoi- 
que porté  sur  cette  liste  ,  quoiqu'abstnt ,  il  a  as- 
suré le  corps  législatif  uu'il  était  plein  de  confiance 
dïns  ses  ministres. 

Oui  ,  citoysn  président ,  ainsi  qite  mes  collé- 
"Mes  ,  je  mérite  la  conliance  du  directoire  exé- 
cutif, parce  que  je  le  sers  avec  zcle  ;  parce  que 
j'ai  toujours  été  étranger  à  toutes  les  factions  ; 
parce  que  je  ne  connais  que  mes  devoirs  ,  et  que 
je  ne  suis  dirigé  que  par  mon  amour  pour  ma 
Patrie  ,  mon  attachement  à  la  République  ,  à  la 
constitution  et  à  la  gloire  du  gouvernement. 

Salut  et  respect. 

Sie:në  ,  Bfxeîech. 


Le  général  Beurnonvillu  est  ici  depuis  deux 
jours. 

La  quatrième  administration  municipale  de 
Paris,  vient  de  publier  la  liste  des  candidats 
inscrits  dans  son  arrondissement  pour  les  pro- 
chaines élections.  Le  Seul  nom  connu  qu'on  y 
remarque  ,  tst  celui  du  cit.  Ducis  ,  auteur  dra- 
matique. 


Quelque  diminué  que  soit  le  nombre  des 
désordres  publics,  on  a  r-marqué  cependant  en- 
core une  douzaine  de  vols  importans  dans  le 
courant  de  ce  mois  ,  du  nombre  desquels  sont 
un  vol  fait,  avec  tffiîction,  dans  une  maison, 
n"  125  ,  rue  du  tauxbourg  Saint-Jacques  ,  d  une 
grande  quantité  d  i  fiels  ;  un  autre  dans  les  bâ- 
tiiiicns  de  Saint-Maçloire  ,  de  2,400  liv.  en  or  ,  et 
autres  effets,  en  1  absence  du  mslire  qui  était' 
à  la   campagne;    un  troisième,  de  chevaux,  au' 


citoyen  Joly,  rue  de  Seine,  section  des  Plantes  ; 
dans  la  rue  du  Coq,  en  G.êvc,  on  a  forcé  une 
porte  dans  la  maison  ,  n°. . .  ,  et  on  y  a  pris  beau- 
coup d'argenterie  et  4.000  liv.  r.uménrire -,  chz 
le  tapissier,  n°  45,  rue  Saint-Dînis ,  on  a  volé, 
avec  effraction  ,  plusieurs  pendules  et  autres 
effets  ;  chez  Un  citoyen  ,  n°  S  .  rue  des  Bo.is- 
Enfans  ,  on  a  volé  ,  s.ins  effraction  ,  4,800  liv. 
en  or,  une  douzaine  et  demie  de  couverts, 
montre  d'or  ,    etc.   etc. 

Il  est  bon  d'observer  aux  citoyens  qui  ont  à 
faire  des  déclarations  de  vols  ,  brigandages  ou 
violence  exercés  contre  eux  ou  leur  propnéié  , 
qu  ils  doivent  ,  autant  que  possible  ,  s  adresser 
au  juge  de  paix  ,  plutôt  qu'au  commissaire  de 
police  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  Is  juge  de  paix 
qui  puisse  ,  aux  termes  de  toutes  les  lois  .  dé- 
cerner les  mandats  d  amener  ou  d'arrêts  contre 
les  individus  qui  seraient  soupçonr.és  du  délit  ,• 
qu'il  n'y  a  que  lui  seul  qui  puisse  ordonner 
l'ouverture  des  portes  pour  l'arrestation  des  cou- 
pables, et  que  tout  ce  que  peut  faire  le  com- 
missaire de  police,  c'est  de  dresser  procèsvvcrbal 
de  la  déclaration  ,  pour  l'envoyer  ensuite  au  juge 
de   paix. 


Les  suicides  continuent  d'être  assez  fréquens. 
Il  y  a  quelques  jours  qu'un  chirurgien  ,  nommé 
C.ibany,  demeurant  sur  la  section  du  Mail,  pas- 
sage dti  Vi^gaud  ,  s'est  brûlé  la  cervelle.  O'u  a 
trouvé  à  côté  de  lui  un  papier  écrit  de  sa  main, 
qui  contenais  ses  dernières  volontés  et  1  état  de 
ses   affaires. 

Le  22  ,  on  vit  ,  vers  les  trois  heures  de  l'après 
mtdi  ,  un  citoyen  se  précipiter  eians  1  eau  ,  sous 
une  des  arcades  du  pont  Un  de  la  Révoludon; 
on  n'a  pu  le  retrouver. 

Une  femme  enceinte  de  six  mors  ,  rbe  Favart  , 
n"  42g  ,  s'est  jetée  par  la  fenêtre  ,  du  cinquicmu 
étage. 

Dans  la  rue  Saint-Médard,  fauxbcurg  Marceau, 
une  Icninie  de  lâge  de  40  ans  ,  s  cist  jetée 
dans  un  puits  ;  on  1  en  a  retirée  morte. 

Une  jeune  femme  de  Chelles  ,  près  Corbeil, 
départeipenî  de  Seine  et  Oise  ,  s'est  tuèc  de  deux 
coups   de  couteau. 


On  avait  frit  courir  le  bruit  que  le  Courier 
de  la  malle  de  Lyon  avait  é;é  assassiné  à  cin- 
quante lieues  de  P.iris ,  et  le  posiillon  garotté 
et  la  malle  volée.  Ce  récit,  annoocè  par  quel- 
ques voyageurs  à  la  poste  de  Villejuif ,  s  est  trouvé 
laux. 


Le  propirétaire  du  superbe  hôtel  de  Salm , 
qui  avait  été  mandé  au  bureau  central,  a  été 
mis  en  liberté.  Le  motif  du  mandat  d'amener 
décerné  contre  lui  ,  n'avait  aucun  rapport  avec 
la  conspiration  de  la  Viileurnoy  ,  et  tenait  à 
une  f.-tu'se  dénonciation  faite  contre  le  citoyen 
Beauregard  ,  qui   en  est  propriétaire. 


Voila  la  deuxième  personne  qu'on  arrête  et 
qu'on  envoie  à  l'hospiCe  ,  depuis  quelque  terns  , 
pour  le  nicme  fait.  Celui  dont  il  s'agit  regarde 
la  citoyenne  Chevalier;  oll«  a  été  envoyée  de 
l'ordre  du  juge  de  paix  de  la  Fraternité ,  à 
l'hospice,  comme  aliénée  ,  et  disant  qu'elle  était 
la   flUe  de  Louis  XVI. 


Les  grains  ont  Un  peu   haussé  de  prix. 

Au  marché  du  21,' le  blé  s'est  vendu  de  19 
à    24   liv.  le  septier  ; 

L'orge ,   de   II    à  12  liv.  ; 

L'avoine,  de  12  à  i5  liv.; 

Les  haricots,  de  ig  à  si   liv.  ; 

Et  les  lentilles  ,   de   19  à   38  hv. 

Le  pain  se  vend  au  marché  ,  les  quatre  livres  , 
blanc  ,    de  g  à   10  jous  ; 

Bis-blanc  ,  ou  roi-blanc,  7  sous;  bis,  6  sous. 

Le  beurre,  de   16  à  22   sous  la  livre  ; 

Les  œufs  ,    48  liv.  le   raille. 

Les    fourrages  sont  : 

Le  foin  ,  de  3o  à  36  et  40  livres  la  cent  de 
bottes  ; 

La  paille  ,  de  li  à  17   liv.  ,  idem. 


ARMÉï    D'Italie. 

Suîietin  de  l'armée  de   l  Ita.lie.  -^  Au  quartier  -  gé-- 
neral  de  Veromie  .  Le  12 pluviôse  ,  an  5. 

^  Des  renseignemens  plus  p  écis  sur  le  comb.it 
de  Caipcnetto  ,  méiit-nt  de  re  connus  de  lar^ 
mee  ,  pour  qije  les  braves  qui  s'y  sont  distinguée 
reçoivent  le  tribut  d'estime  qui  leur  est  où. 

Les  grenadiers  et  éclaircurs  de  la  25=  clcmi- 
brigade  de  bataille,  ayant  à  leur  tête  le  chef  le 
bataillon  Morangier  et  le  ci;oyen  Anticr  ^  aide- 
de-camp  du  général  Menard  ,  y  ont  déployé  la 
plus  grande  valeur;  c'est  eux  qui  ont  fanclii 
les  premiers  le  pont  de  Garpenelto  ,  défendu  par 
deux  pièces  de  canon  et  3ooo  hommes.  C'est 
encore  eux  qui,  après  le  passage  du  pcnt,  ont 
terrassé  l'ennemi  ,  qui  se  défendait  pasàpasave-d 
la  plus  gr.inJe  opiniâtroté. 

Le  général  Menard  fait  le  plus  grand  élog\î 
des  citoyens  Faugier  ,  capitaine  d'éclaircurs , 
Fourtine,  adjudant-major,  Girot  Ufutcnant  des 
grenadiers,  qui  tous  tiois  ont  été  blcssé<.  li  se 
loue  beaucoup  aussi  des  citoyens  Bazancourt  , 
capitaine  de  grenadiers,  Philippe  ,  sous-lieutenant 
de  grfenadîers  ;  P.lle,  leuienaur;  Dtrand  ,  sergent 
de  grenaJicrs  ,  et  du  nommé  M.yasonnier  ,''qai 
ie  premier  a  ir,.nchi  le  pont. 

Le  9  pluviôse  ,  le  général  Augereau  a  ordonné 
une  reconnaissance  surTrévizo. 

L'adjudant-général  Lorcet ,  à  la  tête  du  91=  ré- 
giment de  dragons  ,  s'y  est  rendu  ;  un  co.ps 
ennemi  à  cheval  a  été  chargé  ,  en  arrii'ant  ,  pat 
son  avant-garde ,  et  il  s'est  replié  sur  un  plus 
fort.  Aussi  ôt  l'adjudant-général  Lorcct  a  de  nou- 
veau commandé  la  charge;  mais  les  Auuichie^iS 
n  ont  pas  pu  rè-ister  long-ieras  à  limpéiuusiis 
des  dragons  du  9'=  régiment  ,  dirigé  par  li'iieiii- 
gence  et  le  sangtrOid  de  leur  intrépide  clief  ,  1:: 
citoyen  Duvivier  ;  leammi  a  été  culbuté  et  m;S 
eri  fuite  ;  il  a  eu  quequ;S  henT;ijes  de  iués  et  lia 
très-grand  nombre  de  blesses  ;  nous  avo-  s  fut 
en  outre  dix  prisonniers  de  gu.-rre  et  pris  douii 
chevaux.  Nous  navoasea.  de  no-re  p.irt,  que 
trois   blesses,  Signé,    A.  Bilkihikh. 


Le  général  Gri^y  ,  au  général  Koclu,  —  Manlaiglt , 
le  ç\{iluiiièse  .  an  h, 

J'ai^  reçu  hier  ,  mon  cher  général ,  ta  lettre 
du  23  ,  que  m'a  remise  le  commandant  de  mille 
hommes  que  tu  m'envO)  ais.  Cette  lettre  m'a  causé 
toute  la  joie  possible.  J  ai  été  seuleraetjt  moins 
surpris  que  lâché  de  ce  qu'on  t'en  avait  imposé 
sur  l'état  de  la  Vendée,  au  moaieuf  même  oiï 
tu  débarquais;  et  je  in'cmpresse  de  l'apprendre 
que  rien  n'est  plus  faux  que  l'assassinat  de  vin  iC 
grenadiers.  Pas  un  républicain  ,  pas  un  niilMaite 
n'a  même  été  menacé  par  les  liabiians  de  la  Ven' 
dée.^  Il  y  a  eu  trois  assassinais  commis  sur  trois 
particuliers,  un  sur  la  fouie  de  Nantes  ,  un  au:re 
au  Leroux,  un  autre  près  des  Hjrbierî ,  par  des 
chaufTeurs  de  pie-ds  ,  dont  j'ai  fait  arrêter  le  chef 
à  Moniaigu  même;  il  est  de-vant  le  tribu- al  dî 
Fontenay-le-Pcuple  ,  avec  plusieurs  d;  ses  com- 
plices arrêtés  à  Nantes.  Un"e  effervescence  terrible 
dans  tous  les  esprits-  s'était  manifesté.;  aux  ?p- 
proches  des  fhes  de  Nuël.  Les  trois  assissinaj 
cités  cid-ssiis  y  donnaient  du  priicis.  L'évasion 
de  douze  ci-devant  chefs  de  brigands  du  château 
de  Sauniur  ,  me  semble  avoir  été  favorisée  exprès 
pour  ébranler  jilus  for'ement  la  trantjuillitc  pu» 
bliquc.  En  effet  elk  le  fut.  Des  réfugiés,  classe 
que  tu  sais  être  lo.ijours  faille  à  s'alarmer,  par- 
lèrent de  se  reiirei  :  des  au'orités  constituées  se 
reiirerent.  dans  la  nuit  ds  Noël  ,  dans  des  corn* 
munes  où  il  y  avait  di^i  déachemcns.  Pendant 
cetems,  jetais  assommé  de  biuiis  aiatmans  enflés 
par  la  peur.  La  forêt  de  Graslas  ,  celles  de  Tou- 
vois  et  de  Mach.coul  étaient  d  venues  eiicltan- 
tées  ;  ebeséiaieiit  remplies  de  combatta.is  à  pied, 
à  cheval.  Je  fis  cependant  redoubler  I  activité  ,  la 
surveillance  et  la  mobiliié  des  troupes  peu  nom» 
breuses,  restées  sous  mes  ordies.  Toutes  les  (uréis 
furent  fouillées,  on  n'y  trouva  que  des  loups.  Oii 
arrêta  des  voleurs  bifileuis  de  pieds. 

Les  évadés  de  Saumur  ,  cachés  et  l'itrouvablcs . 
m'ont  fait  parvenir  ,  après  mille  détours,  de  main 
en  main  ,  une  lettre  où  ils  m'assurent  de  la  loyauté 
de  leur  soumission  aux  lois  d;  la  République; 
qu'ils  ne  se  sont  évadés  que  pour  respirer  un  air 
plus  pur.  Caillcau  et  1  ézeau  sent  du  nombre. 
J'ai  publié  que  ces  individus  seraient  arrêtés  par- 
tout et  livrés  aux  tribunaux,  excepté  à  Fonlenav- 
le-Peuplc  ,  où  ils  vivraient  sons  la  surveillance 
des  autoriiés  constituées.  Déjà  il  y  en  a  qui  s'y 
sont  rendus. 

Depuis  plus  d'un  mois  la  tranquillité  a  rf>rîrru 
toutejentiere  ;  rien  n'a  troublé  l'ordre  public  -.'j'in 
avais  instruit  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui  disant 
même  que  j'avais  assez  de  monde  pour  répondrd 
de  la  paix. 
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"     Bruxelles  ,  le  22  pluviôse. 

CiNQ_iniile  pionniers  travaillent  continuellement 
à  perfectionner  les  retranchemens  élevés  sur  les 
borrfs  de  la  Nahn  et  de  la  Moselle,  ainsi  que  le 
camp  retranché  qui  couvre  Dusseldortf  et  les  for- 
tifications de  cette  place.  Outre  cela,  la  ville  de 
Juliers  ,  sur  la  rive  gauche  ,  est  fortifiée  en  ce 
raoment  avec  tout  le  soin  possible  ;  des  lignes 
sont  formées  derrière  la  Rcer  :  la  forteresse  im- 
portante de  Maëstricht  est  mise  dans  uti  état 
respectable  de  défense  ,  et  on  l'approvisionne 
de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  ,  comme  si 
elle  était  à  la  veille  de  soutenir  un  siège.  Enhn, 
sur  les  deux  rives  du  Rhin  ,  tout  se  prépare  pour 
soutenir  les  efforts  de  l'ennemi  ,  qui  se  diri- 
geront ,  suivant  toutes  les  apparences  ,  sur  le  Bas- 
Rhin. 

Le  général  Moreau  ,  après  avoir  visité  les  lignes 
de  Kreuiznach,  le  camp  retranché  de  Trêves ,  est 
arrivé  le  i5  de  ce  mois  à  Luxembourg,  oti  il  ne 
s  est  arrêté  cjue  quelques  instans.  Il  a  continue  sa 
route  pour  se  rendre  à  Coblentz  ,  où  il  visitera 
toutes  les  positions  delà  rive  gauche  du  Rhin, 
et  se  rendra  ensuite  à  Dusseldorff.  Il  y  aura  un 
grand  conseil  de  guerre  au  quarticr-généralde 
farmée  de  Sambre  et  Meuse ,  quand  le  général 
y  sera   arrivé. 

"  Avant-hier,  le  général  Beurnonville  ,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs  , 
est  parti  de  cette  ville  pour  se  rendre  à  Paris. 
Le  même  jour  au  soir  ,  le  général  de  division 
Klebçr  y  est  arrivé  sous  l'escorte  d'un  détachement 
de  chasseurs  à  cheval  ;  il  vient  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  ,  et  il  se  rend  également  à 
Paris. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  ,  qui  nous 
arrivent  à  l'instant  ,  annoncent  que  plusieurs 
régimens  de  troupes  autrichiennes  ,  qui  avaient 
pris  des  cantonnemens  d'hyvcr  entre  le  Mein  et 
la  Lahn  ,  viennent  de  recevoir  l'ordre  de  se 
rendre  à  marches  forcées  en  Itahe  ;  ce  qui  a  été 
mis  d'abord  à  exécution.  On  en  conclut  que  l'on 
craint  que  l'armée  victorieuse  du  général  Buona- 
parte  ne  pénètre  dans  le  Tyrol. 


avec  le  citoyen  Bertrand  ,  sont  remises  à  ce  der- 
nier ou  à  son  épouse  ;  qu'il  ignore  absolument  si 
ledit  la  Villeurnoy  s'est  servi  de  leur  couvert  par 
une  adresse  collective  de  leurs  noms,  pour  rece- 
voir sa  correspondance  sous  le  nom  d'Etienne  , 
le  citoyen  Bertrand  et  son  épouse  ne  lui  en  ayant 
jamais  parlé. 

Enfin  Lachaussée  a  déclaré  ne  point  connaître 
Brotier  ,  ni  Poly  ,  et  n'avoir  point  entendu  parler 
du  plan  de  contre-révoluiion  que  le  citoyen  la 
Villeurnoy  voulait  mettre  à  exécution. 

Poly,  dans  un  second  interrogatoire  ,  a  déclaré 
qu'il  s'appelait  Frédéric-Charles-Guillaume-Lèo- 
nard;  qu'il  n'avait  déclaré  que  le  prénom  de 
Frédéric  ,  parce  que  depuis  son  enfance  on  ne 
lui  avait  pas  donné  d'autre  prénom  ;  quil  ne 
se  fesait  point  appeler  à  Troyes  le  baron  de 
Poly  ,  parce  que  la  loi  s'y  opposait  ;  que  c'est 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Troyes  ,  où  il  a  é:é 
détenu  ,  qu'il  a  vu  pour  la  première  fois  Rous- 
selin,  qui  s'est  présenté  escorté  du  comité  révo- 
lutionnaire de  'Troyes  ,  mais  qu'il  ne  l'a  jamais 
fréquenté  ,  et  n'a  point  eu  aucune  liaison  avec 
lui  ,  parce  qu'il  a  toujours  abhorré  les  hommes 
de  sang,  et  que  Rousselin  fit  dans  cette  maison 
des  motions  très-sanguinaires;  que  lui  Poly  n'a 
jamais  eu  des  liaisons  à  Troyes  avec  les  nommés 


marine,  en  exécution  delà  loi  ^'^i  -iS  septembre 
1791  ,  seront  acqidttécs  à  la  trésorerie  nationale 
de  la  même  manière ,  et  coutorraément  aux 
mêmes  lois  qui  regleat  le  paiement  des  autres 
pensionnaires  énoncés  en  1  article  ÏI  de-la  loi  du 
S  messidor ,  an  4.  -  v 

Uu  tecrélaire  donne  lecture  d'une  pétition  des 
citoyennes  Flachat  et  Laporte ,  de  Paris ,  qui 
exposent  que  sur  une  simple  lettre  dvi  direc- 
toire exécutif  ,  et  sans  un  mandat  d'arrct,  leurs 
époux  se  trouvent  en  ce  moment  arrêtés; 

Qu'on  va  sur  le  champ  les  envoyer  à  deux 
cents  heucs  d'ici;  et  contre  l'intention  du  direc- 
toire ,  ils  seront  livrés  à  un  conseil  de  guerre , 
où  ,  à  son  insu  ,  l'intriiJue  et  la  haine  s  apprêient 
à  égarer  la  justice  et  à  les   sacrifier; 

Que  pour  y  parvenir  plus  sûrement  ,  on  a 
donné  à  ces  deux  citoyens ,  auprès  du  directoire, 
de  fausses  qualités  démenties  par  des  actes  au- 
thentiques ;  on  les  a  supposés  chargés  de  la  levée 
des  réquisitions  de  l'armée  d Italie,  tandis  que 
cette  prétendue  mission  est  contredite  par  Us 
traités  mêmes  qu'ils  ont  faits  avec  le  gouverne- 
ment; elle  l'est  également  par  la  notoriété,  c^r 
jamais  ils  n'ont  ni  requis  ni  perqu  de  contri- 
butions ; 

oulait   un  prétexte    pour    les    traiiner 


Qu'on 


Potaufeux,  Bô  et  Maure;   qu'il  a  reçu   souvent     loin  de  leurs  foyers  devant  un  conseil  mih  taire  ; 
chez  lui  plusieurs  membres  de  la   société  popu-     (.[   comme  ,    sans   le  titre  de  percepteurs  ,  ils  n'ea 

laiie,  notamment  le  citoyen  Roudot,  alors  agent      ■    '  '  .  .  ■      . 

national  de  la  commune  ,  mais  sans  avoir  jamais 
été   lié  avec   lui  particulièrement  ,    et    avoir   eu 


Fin  des  pièces   relatives    à    la  conspiration 
de  Dunan  ,  Brotier  et  la  Villeurnoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-Fran- 
çois Labarriere ,  âgé  de  53  ans  ,  chef  de  brigade  , 
natif  de  Villeneuve- du -Lot  ,  département  de 
Lot-et-Garonne,  demeurant  à  Paris  à  lEcole 
Militaire. 

Il  a  déclaré  ne  connaître  ni  Berthelot  de  la 
Villeurnoy  ,  ni  Dunan,  ni  Poly,  ni  Brotier;  n'avoir 
jamais  eu  aucune  liaison  ni  relation  avec  le  ci- 
^duvant  Monsieur  ;  n'avoir  point  eu  connaissance 
•'d'un  projet  tendant  à  détruire  le  gouvernement 
actuel  ,  et  à  rétablir  la  monarchie  ;  et  que  s'il  en 
eût  eu  connaissance  ,  il  se  serait  empressé  d'en 
prévenir  le  gouvernement  actuel  ;  que  qui  que  ce 
soit  ne  lui  a  fait  aucune  proposition  tendante  à 
«e  btat. 

Antoine-François  Delachaussée ,  âgé  de  3i  ans 
et  demi ,  natif  de  Paris  ,  architecte-entrepreneur 
de  bâtimens  ,  demeurant  rue  des  Trois-Pavillons , 
n"  490. 

A   déclaré   qu'il   se    rappelle    que,   le  jour  de 
l'aliaire  de  l'Ecole  Militaire  ,   on  vint  demander  à 
.neuf  heures  du  matin  au  citoyen  Bertrand,  mar- 
.chand  de  chevaux,   demeurant  même  maison  que 
lui  répondant,   et  dans  le  commerce  duquel  il  a 
placé  quelques  fonds ,  un  cheval  et  un  cabriolet 
à  louer  pour  .M.  de  la  Villeurnoy  ,  rue  Cul  turc- 
Sainte-Catherine  ;    que   ledit  Bertrand  étant    ab 
.sent,  et  ayant  avec  lui  le   cabriolet  qu'il  louait 
'  ..Quelquefois  ,    lui  ,   répondant ,   indiqua  à  la  per- 
sonne un  loueur   de    carrosses  qui  demeure  rue 
^, des  Francs  Bourgeois  ;  qu'il  s'y  transporta  même, 
•^et  accompagna  le    conducteur   du   cabriolet  de- 
'  mandé  ,  jusqu'à  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  , 
.pour  lui  indiquer  la  maison  du  citoyen  la  Villeur- 
noy, chez   lequel  lui,   répondant,  n'avait   et  n'a 
jamais    été;    qu'il  n'a   su   le  nom   et   la  demeure 
-dudii  la  Villeurnoy  cjue  par  la  note  que  la  per- 
sonne qui   était  venUe  demander  un    cabriolet  et 
un  cheval,  lui  avait  laissée  ;   qu  il  ne  croit  pas  que 
Bertrand  ait  des  liaisons  particulières  avec  la  Vil- 
leurnoy,  ne  lui  ayant  jamais  entendu  prononcer 
le  nom  de   cet  individu. 

V.  S'il  connaît  un  nommé  Etienne  ,  et  s'il  peut 
nous  indiquer  sa  demeure? 

T!  a  déclare  ne  pas  connaître  le  nommé  Etienne 
et  n  avoir  jamai.';  entendu  parler  de  ce  nom. 

Sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  que  la  Vil- 
kurnoy  se  lait  adresser  sa  correspondance  sous  le 
couvert  de  lui,  répondant,  et  du  citoyen  Ber- 
.trand,  son  associé,  sous  lé  nom  d  Etienne; 

Lachaussée  a  répondu  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance de  ce  fait;  que  les  lettres  qu'il  reçoit 
.lui  sont  adressées  personnellement ,  et  que  celles 


avec  lui  d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  à  sa 
place  :  le  citoyen  Parisot  et  d'autres  citoyens 
dont  il  ne  se  rappelle  pas  1-  s  noms,  et  qu'il  n'a 
pas  fréquentés  d'une  maniereparliculiere;  cju'il  n'a 
jamais  pris  le  titre  de  cousin  de  la  reine  ;  qu'il  a 
vu  le  citoyen  Hérault-Séchelles  à  Troyes  ,  parce 
qu'il  logeait  dairs  la  même  auberge  que  celle 
où  il  était  descendu  ,  et  que  lui  Poly  était  bien- 
aise  de  savoir  en  quel  état  était  son  pays,  vu 
qu'il  n'avait  eu  aucune  communication  avec  lui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  :  à  la 
suite  de  cette  converation  ,  Hérault  l'a  fait  arrêter 
sous  prétexte  de  st&picion  ,  et  qu  il  était  trop 
jeune  pour  occuper'une  place  de  confiance  dans 
le  gouverriement  .  et  qu'il  était  étranger;  qu'il 
a  obtenu  sa  liberté  en  vertu  d'un  ordre  du 
représentant  du  Peuple  Garnier  ,   de  l'Aube. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou, 

«UlTK    DE   LA     SÉANCE    Dtl    21   PLUVIÔSE. 

Duchâte!  de  la  Gironde  fait  adopter  les  projets 
suivans  :  -  ■.  ■• 

Art.  I''.  Les  sommes  qui  seront  reconnues  dans 
chacun  des  départemens  du  ministère  être  dues 
à  des  créanciers  et  fournisseurs  de  la  Répu- 
blique ,  pour  des  causes  antérieures  à  l'établis- 
sement de  la  République  Française  ,  seront  or- 
donnancées respectivement  par  c'nacun  des  mi- 
nistres, sans  que  le  montant  desdites  ordon- 
nan-ces  soit  imputable  sur  les  crédits  ouverts 
aux  ministres  par  des  lois  postérieures  à  la  cons- 
titution. 

II.  Ces  ordonnances  seront  timbrées  arriéré; 
et  après  qu'acnés  auroiat  été  visées  par  la  tréso- 
rerie ,  elles  seront  admises,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  àvx  16  brumaire,  an  4,  en 
paiement  de  la  partie  du  prix  des  domaines 
nationaux  vendus  ou  à  vendre  en  exécution  de 
ladite  loi,  qui  n'est  pas  payable  en  numéraire  et 
en  obhgations  souscrites  par  l'acquéreur. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses,  con- 
sidérant la  nécessité  de  lever  une  diffis,ulté  ré- 
sultants de  la  rédaction  de  l'article  II  'de  la  loi 
du  8  messidor ,.  au  4,  concernant  le  paierncnl 
des  rentiers  et  pensionnaires,  dans  lequel  ar- 
ticle ,  en  énonçant  les  pensions  militaires  et  ci- 
viles accordées  à  titre  de  retraite  pu  récompense  , 
en  conformité  de  la  loi  du  22  août, 1790  ,  il  a  été 
omis  d'énoncer  pareillement  les  pensions  accor- 
dées à  des  veuves  desdiis  officiers  ,  aux  termes 
de  la  même  loi  du  q2  août  1790  ;  v.  st.  ,  ainsi 
qu'aux  veuves  des  oïliciers  de  la  marine  ,  d'après 
la  loi   du  28  septembre  1791  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  ces  pensions  sont 
au  même  rang  et  dans  la  même  classe  que  les 
1  pensions  énoncées  audit   article  , 

Déclare  qu'il  y  a  ur»;ence. 

Le  conseil ,  après  avoir  ciéclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  pensions  accordées  à  des  veuves  d'officiers 
civils  et  militaires  en  exécution   de   la  loi  du 


qui  pourraient  lui  être  adressées  collectivement  -  août  1790,   et   aux    veuves   des   otHcicrs    cie    la 


étaient  pas  justiciables  ,  on  les  a  désignés  comme 
tels  au  directoire  ; 

Qu'enfin  l'ordre  est  donné  ,  qu'ils  vont  partir  , 
et  que  le  directoire  exécutif  est  circonvenu.. 

Les  pétitionnaires  invoquent, la  disposition  de 
l'article  143  tle  l'acte  constitutionnel  ,  q'ti  délcnd 
au  directoire  de  faire  arrêter  des  citoyens  ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  conspiration  ;  ils  de- 
mandent que  le  conseil  veuille  bien  se  faire  rendre 
compte  des  pièces  et  des  fiits  ;  et  que  leurs  mrris 
soient  jugés  par  leurs  tribunaux  naturels  ,  et  dans 
leurs  domiciles. 

Bentabolle.  J'appelle  l'attention  du  conseil  sur 
la  pétition  qui  vient  d'être  lue.  Il  s'agit  d'exa- 
miner si  le  directoire  a  eu  le  droit  de'  fa:r; 
arrêter  un  citoyen  dans  un  cas  autre  que  ce'ui 
de  conspiration  ,  et  s'il  a  le  droit  de  le  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  l'examen  de 
la  pétition   qui  vient  de  vous  être  présentée. 

Dumolard.  Je  crois  que  dans  cette  circons- 
tance vous  devez  commencer  par  rendre  une 
éclatante  justice  au  directoire  exécutif:  il  veut 
enfin  punir,  et  il  en  est  tems  ,  les  fripons  ,  les 
concussionnaires  qui,  dans  les  pays  ennemis, 
sont  parvenus  à  faire  ha'ir  le  nom  Français,  et 
sont  peut-être  les  seules  causes  des  revers  que 
nous  y  avons  éprouvés.  Cette  reflexion  n'a  ricii 
de  personnel  aux  pétitionnaires  ;  et  après  avoir 
renilu  justice  à  leurs  intentions,  que  je  suis  loin 
de  suspecter ,  j'appelle  l'attention  du  conseil  sur 
l'acte  du  directoire  exécutif. 

Ce  n'est  point  par  un  arrêté,  c'est  par  une 
simple  lettre  à  un  ministre  qu'il  a  ordonné  de 
faire  arrêter  et  conduire  au  conseil  de  guerre 
de  l'armée  d'Italie  les  époux  des  citoyennes  péti- 
tionnaires. Quant  à  l'arrestation  ,  je  remarque 
que  le  directoire  ne  peut  l'ordonner  qu'en  dé- 
cernant un  mandat,  et  que  ce  mandat  he  peut 
être  décerné  que  dans  le  cas  de  conspiration  : 
or  ,  des  reproches  de  concussion  ,  d'exaction  ne 
sont  point  des  conspirations.  , 

"  Il  se  présente  une  autre  question  :  Les  pré- 
venus devaient -ils  être  conduits  deVant  une 
commission  militaire  ?  Je  ne  cesserai  ,  à  cet 
égard  ,  de  m'élever  contre  l'attribution  de  pou- 
voirs qu'on  force  les  militaires  à  usurper.  Ce 
que  nous  devons  craindre  le  plus  pour  la  liberté 
publique  .  c  est  lusuipation  du  pouvoir  mili- 
taire. Nous  devons,  pour  nos  frères  d'armes 
eux-mêmes ,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  reçoivent  pas 
malgré  eux  l'odieux  emploi  d'opprimer  leurs 
concitoyens  ,  en  les  arrachant  à  leurs  juges  na- 
turels.- Si  le  directoire  avait  des  doutes  sur  la 
compétence  des  tribunaux  qui  devaient  pro- 
noncer dans  cette  affaire  ,  il  devait  consulter  le 
corps  législatif  :  les  questions  de  eompéience  ne 
lui  appartiennent  pomt  ;  elles  appuiticiinent  au 
corps  législatif  seul.  Je  deinaneie  que  rvous 
adressiez  un  message  au  directoiie  exécutif,  pour 
lui  demander  des  renseignemens  à  cet  égjrd,  et 
qu  il  soit  nommé  une  commission  pour  r.exâmen, 
de  cette   affaire. 

Defermont.  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  ou 
du  moins  l'acte  qui  ordonne  la  translation  des 
individus  dont  il  est  question  à  farmée  d  Italie 
devant  un  conseil  de  guerre  ,  ne  me  paraît  pas 
susceptible  d'être  attaqué;  il  nie  paraît  fondé 
sur  la  justice  et  sur  la  loi,  qui  porte  que  les 
.entrepreneurs  et  fournisseurs  piès  les  armées  sont 
justiciables  des  tribunaux  militaires.  Je  rappelle  la 
première  observation  de  Dumolard. 

N'allez  pas  entraver  le  directoire  exécutif  dans 
sa  marche  .  au  moment  où  il  la  diiii^c  contre  les 
fripons.  Ce  n'est  pas  que  j'accuse  les  i.idividus 
dont  il  s'agit  ;  je  ?uis  loin  de  soupçonner  la  pro- 
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bité  de  notre  ancien  collègue;  mais  je  demande 
que  le  conseil  se  borne  à  1  envoi  d'un  message  , 
et  que,  pour  nommer  une  commission,  il  attende 
la  réponse  du  directoire. 

Duchàtel-Berthdin.  Jamais  vous  n'avez  payé  les 
fournisseurs  ,  les  entrepreneuis  avec  autant  d  exac- 
titude et  avec  des  valeurs  aussi  réelles  que  dans 
ce  moment.  Cette  considération  doit  vous  dé- 
terminer à  porter  un  examen  sévère  sur  les  mar- 
chés qui  se  passijnt  en  ce  moment.  Je  demande 
que  vous  complettiez  la  commission  chargée  d'un 
rapport  sur  le  mode  d'examen  des  marchés  ,  et 
que  cet  examen  soit  constamment  renvoyé  à  une 
commission  spéciale. 

Quelques  membres.  Appuyé ,  appuyé. 

CûOTiacem.  Je  demande  la  parole  sur  cette  pro- 
posidon.  Votre  respect  pour  la  constitution  ne 
vous  permet  pas  de  l'adopter.  Si  le  préopinant 
eût  assisté  aux  conférences  de  la  commission  des 
finances  ,  où  cette  question  a  été  long-tcms  dé- 
battue ,  il  en  eût  reconnu  les  inconvéniens.  Il 
est  impossible  d'assujettir  les  marchés  passés  par 
le  directoire  à  une  révision  du  corps  législatif.  Si 
vous  preniez  ce  parti ,  non  seulement  voîrs  vous 
mettriez  dans  un  très-grand  embarras  ,  en  occu- 
pant vos  séances  de  l'examen  d'un  nombre  très- 
considérable  de  ces  marchés  ,  mais  encore  vous 
donneriez  lieu  à  une  foule  de  soupçons  injurieux 
que  la  malignité  publique  ne  manquerait  pas  d  éle- 
ver contre  les  membres  qui  auraient  demandé 
l'approbation  de  ces  marchés.  La  division  des 
pouvoirs  est  consacrée  par  la  constitution  ;  ici 
la  loi  est  rendue  ;  ici  les  fonds  sont  délivrés ,  les 
dépenses  sont  déterminées  ;  mais ,  après  cela  , 
l'emploi  des  fonds  appartient  uniquement  et  ex- 
clusivement au  gouvernement  et  à  ses  agcns  , 
sous  leur  responsabilité.  G'estàvousà  bien  choisir 
Ls  membres  du  directoire  ;  aux  membres  du 
directoire  ,  à  bien  choisir  les  ministres  ;  aux  mi- 
nistres ,  à  bien  choisir  leurs  agens.  Si  vous  vous 
immisciez  dans  les  détails  intérieurs  de  ladminis- 


tradon  ,  vous  vous  replaceriez  dans  létat  où  était 
la  convention  nationale  j  vous  exerceriez  à  la  lois 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires  ;  sou- 
vent même  ,  eu  annullant  des  marchés  qui  vous 
paraîtraient  onéreux ,  vous  vous  exposeriez  au 
reproche  d'avoir  fait  manquer  ie  service.  Sans 
doute ,  il  y  a  eu  des  marchés  passés  qui  mé- 
ritent,  ou  plutôt  qui  ne  '  soutiendraient  pas 
l'examen.  A  cet  égard  ,  il  y  aurait  bien  des  ob- 
servations à  faire  :  c'est  au  directoire  lui-même 
qu'elles  appartiennent  ;  il  doit  vous  sutlire  en  ce 
moment  d  avoir  provoqué  toute  son  attention  sur 
cet  objet  important. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre   du  jour  est  unanimement  adopté. 

Guyton  -  Morveau  ,  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre  relative  au  canal  des  deux  mers,  demande 
qu  il  soit  lait  un  message  au  directoire  exécutif  , 
pour  1  inviter  à  envoyer  au  conseil  le  cahier  des 
charges  sur  lequel  le  ministre  de  1  intérieur  a  fait 
annoncer  l'ouverture  des  enchères  du  canal  du 
Midi  ;  qu'il  sera  nommé  une  commission  spéciale 
qui  en  lera  l'examen  ,  et  qui  sera  chargée  de  pro- 
poser au  conseil  les  mesures  qu'elle  croira  né- 
cessaires ,  pour  que  les  disposiuons  de  la  loi  du 
SI  vendémiaire  relative  au  canal  du  Midi  ,  reçoi- 
vent leur  pleine  et  entière  exécution. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  d'arrêté. 

' 'Le 'président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la 
presse. 

Couchery.  Si  j'envisage  la  circonstance  qu'on 
vient  de  saisir  ,  pour  nous  proposer  un  projet  qui 
offre  des  formes  plus  tyranniqucs  que  celui  qu'on 
a  déjà  proposé,  sans  en  avoir  la  précision  ;  si  je 
m'zyrrête  à  ces  déclamations  par  lesquelles  orl  pros- 
crit sans  distinction  tous  les  journaux  et  leurs  au- 
teurs ,  à  ces  motions  d'ordre  qui,  depuis  quelques 
jours,  remplissent  des  plus  orageux  débats  les 
séances  du  conseil,  je  n'e  puis  m'empêcher  de 
douter  du  respect  que  quelques  hommes  affectent 
pour  la  liberté  de  la  presse.  Est-ce  ainsi  que  l'on 
doit  préluder  à  la  loi  importante_  qui  doit  en  ré- 
primer les  excès ,  et  devons-nous  lui  faire  porter 
l'empreinte  de  nos  frayeurs  ou  de  nos  rcssen- 
timens? 

Il  y  a  sans  doute  des  journaux  soudoyés  par  les 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  ;  mais  bientôt 
l'opinion  se  jouera  de  leurs  projets  opposés  et  de 
leurs  clameurs  séditieuses,  car  lopinion  ne  doit 
plus  être  ce  laniôme  créé  par  les  pariis  ,  cet 
épouvantail  sans  consistance'  qu'ils  s'opposaient 
tour-à-tour  dans  leurs  luttes  insensées',  et  dans 
leurs  défaites  successives. 

Mais  croyez-vous  la  ramener  à  nous  par  des 
appels  fréquens  contre  le;  iournalistes ,  par  des 
menaces  imprudentes?  non  ,  son  instinct  est  de 
se  ranger  du  coté  du  faible  ,-et  d'environner  de 
sa  faveur  ceux  que  le  pouvoir  poursuit  avec  in- 
justice ou  avec  passion. 

Sans  doute  il  est  important  de  punir  toutes  les 
calomnies  ;  nous  avions  même  réclamé  sans  suc- 
cès dans  un  tems  où  une  partie  du  corps  législatif 


était  calomnié  par  les  journaux  vendus  au  reste  de  ' 
la  faction  qui  avait  fait  la  loi  du  3  brumaire;  nous 
avions  demandé  qu'on  mît  un  terme  à  cet  avilisse- 
ment ,  et  que  ce  ne  fiît  plus  aux  frais  de  la  Nation 
qu'on  calomniât  ses  mandataires;  on  rejetta  alors 
notre  demande;  C'est  sans  doute  au  repentir  des 
hommes  qui  s'élevèrent  alors  contre  cette  mesure, 
que  commandait  au  moins  la  décence  ,  que  nous 
devons  leur  indignadon  contre  les  calomniateurs; 
c'est  par  ce  sentiment  seul  que  l'on  peut  expli- 
quer la  chaleur  avec  laquelle  ils  les  poursuivent. 
(  Violens  murmures.  ) 

Une  foule  de  voix.  Respect  à  la  loi. 

D'autres.  Rappelez  l'opinant  à  l'ordre. 

D'autres.  Non,  non  ,  liberté  d'opinion. 

Colombelle  de  la  Meurthe.  Vous  n'avez  pas  en- 
tendu sans  indignation  la  sortie  que  vient  de  faire 
l'orateur  contre  une  loi  qu'il  doit  respecter  ,  puis- 
qu'elle existe.  Qui  obéira  à  nos  lois,  qui  les  res- 
pectera ,  si  nous  ne  donnons  nous-mêmes  l'exem- 
ple du  respect  qui  leur  est  dû?  Ces  principes  sont 
gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français. 
Je  demande  que  l'opinant  soit  censuré. 

Une  fouit  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Pastoret.  Je  distingue  les  deux  lois  rendues  : 
celle  du  3  brumaire,  et  celle  du  i6  brumaire  de 
cette  année.  La  première  de  ces  lois,  celle  du  3 
brumaire,  excita,  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique ,  les  plus  vives  réclamations  ;  vous  les 
avez  écoutées  ;  vous  avez  nommé  une  commission 
et  vous  avez  cru  devoir  supprimer  douze  ardcles 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Il  n'existe  plus  de  loi 
du  3  brumaire  ;  je  ne  connais  que  celle  qui 
est  votre  ouvrage.  L'opincnt  a  donc  pu  se 
permettre  lexpressioc  qui  a  élevé  des  murmures. 
Je  dis  plus  :  la  loi  du  3  brumaire  existât-elle  en- 
core ,  l'opinant  ne  mériterait  pas  la  censure  ,  car 
tout  membre  a  le  droit  de  demander  le  rapport 
d'une  loi  existante.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin 
cette  discussion  ;  je  me  borne  à  demander  l'ordre 
du  jour. 


L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  assez  forte 
majorité. 

Couchery  continue. 

Il  est  tems  de  fermer  cette  arène  où  les  pas- 
sions viles  et  haineuses  nous  offrent  chaque  jour 
le  scandale  des  excès  les  plus  condamnables. 
Et ,  certes  ,  si  quelques  journalistes  ont  prêché 
le  royalisme  ouvertement,  d'autres  aussi  dange- 
reux ,  l'ont  encouragé  ,  soit  par  leurs  imputa- 
tions contre  les  membres  des  deux  conseils 
qu  ils  accusaient  de  le  iavorist^r ,  soit  par  leurs 
plaintes  perfides  sur  la  dépravation  de  fesprit 
public  ,  quils  prétendaient  livié  à  l'influence  et 
aux  intrigues   des  amis   du  tiône. 

Voyons  si  la  commission, a  rempli  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  ,  et  si  elle  n'orga- 
nise pas  la  tyrannie  en  prétendant  modérer  et 
punir  les   écarts  de    la  pensée. 

Je  ne  vais  analyser  que  les  bases  du  titre 
1='^  ,  parce  qu'en  démontrant  que  les  débnitions 
sont  vicieuses ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en 
combattre  les  conséquences  ou  d'en  régler  les 
résultats. 

Dans  l'article  III,  l'on  confond  la  diffamation 
avec  la  calomnie.  Imprimer  contre  un  individu 
une  imputation  quelconque  ,  voilà  la  diffama, 
tion  ;  ne  pouvoir  la  prouver  quand  on  en  est 
requis  ,  voilà  ce  quon  regarde .  comme  une 
calomnie.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  im- 
putation est  imprimée,  qu'elle  est  calomnie  , 
c'est  parce  qu'elle  repose  sur  des  faits  faux  ou 
non  prouvés. 

L'article  IV  ,  indépendamment  des  vices  de 
rédacnon  ,  contient  les  recherches  minudeuses 
d'un  despotisme  étroit  dans  ses  vues ,  des  dé- 
tails indignes  d'un  législateur,  et  des  définitions 
qui  sont  entièrement  abandonnées  à  la  manière 
de  voir  des  jugés,' à  leurs  passioiis  ou  à  leur  in- 
dulgence. 

.  L'inexactitude   des  devoirs   domestiques. 

Qu'entcnd-on  par  devoirs  domestiques  ?  il  faut 
pour  l'instruction  des  juges,  en  faire  la  nomencla- 
ture ,  autrement  ils  seront  exposés  à  accueillir  des 
plaintes  sur  des  inculpations  extrêmement  fri- 
voles ,  à  pénétrer  dans  les  détails  de  lintérieur 
dts  i'amilli.s,  et  très-souvent  à  ne  pouvoir  classer 
sous  le  nom  dt:  devoirs  domestiques  ,  l'imputation 
dont   on   se  plaindrait. 

La  bravoure  et  les  devoirs  militaires. 

Je  conçois  que  dans  une  République  qui  doit 
son  existence  et  sa  force  au  dèvoûment  héroïr|uc  , 
à  l'étonnant  courage  de  ses  guerriers  ,  on  doit 
repousser  avec  indignation  tout  ce  qui  tendrait 
à  les  accuser  de  lâcheté.  Mais  souvenez-vous  du 
mot  de  ce  fameux  général  ,  qui  disait  :  Je  fus 
brave  un  tel  jour  ,  et  songjz  que  ce  mot  doit 
rendre  insensible    à    toutes   les    itoputations    qui 

Fourraient  blesser  le   chatouilleux    sentiment   de 
honneur  militaire. 


La  pudeur  oti  la  ehasieté  dans  les  personnes  du 
sexe. 

Ceci  doit  être  renvoyé  aux  lois  qui  concer- 
nent les  mœurs;  et  il  ne  nous  appardent  pas, 
dans  la  répression  des  déhts  de  la  presse  ,  cfe 
descendre  à  ces  détails  qui  prêtent  à  des  ini;'r- 
ptêtadons  malignes.  D  ailleurs,  ne  peut-on  blesser 
par  ces  imputations  que  l'honneur  du  sexe:'  Le 
nôtre  n'est-il  pas  jaloux  qu'on  respecte  aussi  ijs 
mœurs  ?  Et  une  accusation  inconsidérée  ou  lausse 
doit -elle  échapper  à  la  loi  ,  paice  qu'elle  na 
frapperait  que  nous  ? 

L'article  IV  ne  permet  à  la  personne  tjui  se 
prétend  lésée  par  un  délit ,  de  le  faire  connaître 
par  la  voie  de  la  presse  ,  que  quand  elle  se  rendra 
plaigna7ite  devant  les  tribunaux  ;  mais  tel  homme 
qui  dénonce  à  l'opinion  un  crime  qu'il  pourrait 
prouver  aux  yeux  de  la  loi  ,  n'a  souvent  l'inten^ 
tion  d'en  punir  le  coupable  que  par  la  flétrissure 
que  sa  publicité  lui  imprime  ,  et  c'est  au  ministère 
public  à  Se  saisir  alors  des  renseigueraens  t^u'oii 
lui  donne  ;  mais  une  répugnance  excusable  , 
après  avoir  vu  tant  d'individus  jouer  le  rôle  de  ' 
dénonciat;:uis  à  gages,  peut  retenir  ceux  à  qui 
vous  ne  laissez  que  la  ressource  de  la  dénonciation 
civique  pour  venger  la  société  outragée.  Cet 
article  est  tout  entier  contre  la  sûreté  commime  ; 
et  cependant,  lorsque  vous  laissez  à  1  homme 
inculpé  la  faculté  de  traîner  son  difFamateur 
devant  les  tribunaux,  il  me  semble  que  cela  est 
suffisant  pour  la  réparation  à  laquelle  il  a  des 
droits ,  sans  lui  assurer  encore  toutes  les  chances , 
en  environnant  de  dangers  celui  qui  le  dénonce 
à  l'opinion. 

L'arricle  VIII  charge  les  juges  d'analyser  les 
imputations  faites  indirectement .  ou  dans  un  style 
détourné.  Ici  ,  l'on  a  lieu  d'admircries  rccherch'S 
scrupuleuses  de  l'auteur  du  projet,  pour  que  la 
vérité  ne  puisse  pas  même  empruntei  le  vode  de 
la  fiction  :  et  voilà  tout-àcoup,  par  un  Scul 
article  ,  les  juges  de  la  République  ,  les  passiis 
organes  de  !a  loi  ,  transiormés  en  logiciens  ou  eu 
littérateurs,  obligés  de  scruter  '  ou  de  deviner 
les  intentions  de  l'écrivain  ,  de  saisir  et  d'analyser 
1  s  rapports  qui  existent  entre  les  impuiaiions 
faites  d  un  style  détourné  ,  et  la  p.rsonne  qui  se 
prétend  indirectement  compromise  ;  mais  si  les  juges 
ne  connaissent  pas  bien  les  règles  de  l  analyse, 
ou  ne  sont  pas  exercés  dans  l'art  des  conjeCLu;t3, 
ils  peuvent  drer  des  conséquences  qui  nauront 
jamais  été  dans  l'intention  -de  l'auteur  ;  et  voyez 
combien  la  passion  et  l'esprit  de  pard  peuvent 
abuser  de  cette  latitude  que  vous  accorde?  à 
l'imagination  des  juges  ,  lorsqu'ils  ne  doivent 
que  connaître  des  faits ,  et  appliquer  strictement 
la  loi. 


L'article  IX  va  encore  plus  loin  ;  il  accorde  à 
chaque  individu  qm  prétend  se  reconnaître  dans 
1rs  lettres  initiales.,  ou  autre  espèce  quelconque  de 
désignation  indirecte.,  la  faculté  de  poursuivre; 
et  quand  même  la  déclaration  de  1  auteur  j  r:  uve 
que  ce  n'est  pas  le  plaignant  qui!  a  eu  irn  vue  , 
on  accorde  à  cekii-c;  une  rép..ra.iori  inutile  pour 
lun  et  dispjendiciise  pour  fautre.  Comroent  le 
r?.p;!;rleur  n'a-t-il  pas  senti  que  puisqu'il  oblige 
les  juges  à  tirer  des  inductions  indirectes  stdétour- 
{  nées  ,  il  pouvait  aussi  les  ch.ttgL'r  d  examiner  si 
ks  allusions  qui  lorment  l'objet  d'une  plaiiue, 
peuvent  s'apphquer  à  celui  qui  la  forme  ?  On 
ne  veut  pas  punir  les  citaiiors  légèrement  faites , 
ni  les  poursuites  intentées  malgré  l'évidence  du 
délit  rju'on  dénonce.  L'éciivaiu  est  accablé  de, 
toutes  pans;  cent  indi-..':!us  qui  se  croiront  in- 
culpés ,  ou  à  c[ui  i  on  Inspireia  la  prét^niinn  ds. 
le  paraître,  le  citeront  de  tous  les  poiiUs  dij 
la  République.  On  ne  prévoit  pus  niêm..-  le  ca.i 
où  ,  appelé  de^'ant  plusieurs  tribunaux  en  même 
tems  ,  il  se  verrait  dans  limpossibiliié  dy  com- 
paraître. 
,  Dans  l'art.  X  ,  on  a  imaginé  de  faire  intcrvsnir 
les  communes  dans  la  graiide  coalition  cju'oa 
forme  contre  l.'S  écrivains.  Il  ne  sera  plus  peimig 
de  dire,  par  exemple  ,  que  telle  commune  ren- 
ferme des  émigrés,  sans  que  les  totictionnaires 
publics,  dont  cette  allégation  accusera  la  négli- 
gence ,  ne  puissent  poursuivre  celui  qui  l'aura 
avancée. 

Qne  laissb'rez-voiis  à  dire  aux  écrivains  ,  si  la 
situation  de  la  Réjjublique  n'est  pas  soumise  ît 
leur  plume  ,  même  partiale  et  peu  véridique  i* 
comment  lu-ra-r-ou  passi-r  à  l'autorité  suprême 
des  reuseigiicmeiis  sur  l'esprit  public  ,  sur  l'exé- 
cution des  lois  .■■ 

Mais  ce  qui  avait  échappé  jusqu'à  ce  jour  aux 
combinaisons  de  ceux  que  la  liberté  de  la  presse 
intinaide  ,  c'est  de  trouver  un  moyen  de  calomnie 
et  une  raison  de  punition  dans  des  gravures  où 
l'on  reconnaîtrait  une  inculpation  du  genre  de 
celles  mentionnées  Tiux  articles  111",  IV  et  V,  il 
n'csl  pas  possible  de  pousser  plus  loin  les  pré- 
cautions en  faveur  des  citoyens  ,  ni  la  bonne  opi- 
nion que  l'on  a  des  talcns  des  juges.  Ici  on  îed 
charge  d'analyser  dans  les  motifs  de  leurs  juge- 
mens  la  gravure  soumise  à  leur  examen.  Il  faut 
avouer  qu  une  telle  analyse  faite  par  un  tribunal 
peut  oflrlr  une  caricature  piqnante  ;  mais  le  rap- 
porteur a-t-il  bien  conçu  tous  les  sujets  ■  qus 
I  peut  enfanter  l'imaginaiiott  capricieuse   d'un  ai- 


5U 


liste  ,  toutes  les  allusions  que  la  haine  ou  la  mau- 
vaise foi  peuvent  y  découvrir  •■,  et  pourquoi  en- 
velopper ainsi  les  dessinateurs  dans  la  haine  qu  on 
porte  aux  journalistes  ?  » 

L'article  XIII  présente  une  question  encore 
plus  importante  ,  concernant  la  censure  qui  doit 
s'étendre  sur  les  actes  privés  des  fonctionnaires 
publics. 

Ici  j'avoue  que  je  trouve  dans  l'essence  même 
du  p,ouvernement  républicain  dts  considérations 
pour  encourager  cette  censure  quinterdit  notre 
collègue  Siméon. 

Dans  une  République ,  elle  seule  garantit  les 
droits  du  Peuple  et  en  éclaire  l'usage. 

Admettez  qu'on  ne  pourra  scruter  la  conduite 
privée  des  simples  citoyens  et  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  vous  ouvrez  un  vaste  champ  à  1  in- 
trigue ,  et  vous  préparez  au  crime  et  à  l'immo- 
ralité les  suS'ragés  qui  ne  sont  dus  qu'à  la  vertu 
tt  au  mérite. 

N'admettez  qua  la  preuve  par  écrit  pour  les 
délits  du  ressort  de  ta  police  correctionnelle , 
et  vous  conservez  aux  fripons  les  moyens  de  faire 
taire  ceux  qui  les  accusent  et  les  démasquent. 

Je  ne  cite  qu'un  exemple  :  un  individu  m'a 
volé  ,  je  n'ai  que  des  témoins  et  aucune  preuve 
éciite  ;  ce  vol  est  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle ;  mais  je  ne  veux  pas  courir  les  risques 
ou  les  désagrémens  d'une  décision  du  tribunal. 
I.c  fripon  prétend  à  une  fonction  publique  ,  il 
va  y  être  nommé  ;  je  n'ai  pas  le  tems  d'entamer 
\ine  poursuite  judiciaire  ,  mon  zèle  pour  le  bien 
public  me  porte  à  le  dénoncer  dans  les  jour- 
naux ;  le  tribunal  me  punit  aujourd'hui  pour 
avoir  écrit  qu'on  m'a  vciié,  et  demain,  sur  ma 
plainte  ,  il  puniia  le  fripon  pour  l'avoir  fait. 

Voyez  quels  moyens  ont  contre  leurs  accusa- 
teurs les  hommes  revêtus  de  la  magistrature  su- 
prême ,  si  l'en  ne  peut  exposer  au  public  les 
vices  qui  les  en  rendent  indignes.  Non-seulement 
vsus  refusez  de  mettre  le  faible  et  le  puissant 
en  présence  des  tribunaux  nommés  ou  influencés 
par  l'autorité  qu'on  dénonce  ,  mais  encore  vous 
punissez  la  raoindrc  tentative  faite  pour  dévoiler 
les  actes  dont  se  compose  la  moralité  des  lonc- 
tionnaires  publics;  mais  vous  privez  l'opinion 
de  tous  les  renseigneitiens  qui  les  lui  feraient  ap- 
précier. 

La  constitution  a  sagement  prévu  qu'avant  de 
nommer  aux  fonciions  publiques,  il  fallait  que 
le  Peuple  pût  raisonner  ses  clioix  ,  et  elle  a  or- 
donné des  listes  de  candidats.  Quel  serait  le  but 
de  cette  institution  ,  sinon  de  permettre  qu'on 
discute  avec  franchise  et  liberté  les  hommes  qu'on 
dé.^igne  ,  et  qui  s'annoncent  comme  prétendant 
aux  places.  Vous  avez  sagement  défendu  dans 
■  les  assemblées  primaires  et  électorales  toute  dis- 
cussion 'ur  les  candidats  ;  vous  n'avez  pas  voulu 
y  allumer  les  passions  par  les  personnalités  et  les 
injures  ;  mais  avant  que  le  Peuple  porte  dans  ses 
comices  souverains  le  résultat  de  son  vœu  et  de 
ses  réflexions ,  il  faut  que  la  censure  s'exerce 
avec  sécuiité  et  indépendance. 

On  parle  des  dégoûts  que   l'on   éprouve   dans 

les  lonctions  publiijues Ali  !    sans  doute, 

quand  on  n'a  que  l'ambition  de  servir  le  Peuple  , 
quand  on  n'appartient  à  aucun  parti  ,  qu'on  ne 
sert  aucune  intiigue.  il  est  douloureux  de  se  voir 
irjusteraent  accusé.  Mais  doit-on  sacrifier  un  in- 
térêt plus  sacré  ,  celui  de  n'avoir  que  deî  fonc- 
tionnaires sans  reproche,  à  des  désagrémens 
éventuels  ,  passagers  ,  et  cpi  sont  effacés  par  le 
témoignage  dune  bonne  conscience?  Lhomrne 
probe  répond  à  la  calomnie  par  une  conduite 
pure  ,  par  son  z.le  et  son  intégrité.  Otcz  aux 
iiipons  la  crainte  des  reproches  et  des  accusa- 
saiions  ,  ils  s'exposeront  sans  pudeur  sur  la  scène 
publique;  ils  usurpeioni  les  suffrages  par  l'intri- 
gue ,  et  conserveront  leur;  places  par  la  violence 
ou  par  l'hypocrisi,-.  Eh  quoi  !  des  hommes  qui 
se  prétendent  seuls  dignes  de  la  liberté  ,  se's  seuls 
appuis  ,  ne  sauraient  s  accoutumer  à  ses  moindres 
excès  !  Qu'ils  descendent  du  séjour  du  tonnerre  , 
ou  qu'ils  consentent  à  être  censurés;  qu'ils  cessent 
de  s'emporter  contre  des  écrivains  iiont  les  ou- 
vrages circulent  sans  violence  ,  et  sont  répandus 
.par  la  seule  opinion  de  ceux  qui  les  achctent  , 
ou  bien  on  dira  qu'ils  ont  hérité  des  vices  qii  ils 
reprochaient  aux  tyratis  ;  qu  ils  ne  veulent  qu  être 
caressés  par  des  flatteurs  ,  et  qu'ils  punissent  en- 
core plus  sévèrement  la  vérité  que  la  calomnie. 
'Les  écrivains  forment,  si  j'ose  le  dire,  une 
classe  à  part  :  nous  devons  respecter  leurs  droits  , 
parce  que  leur  tâche  est  de  revendiquer  les  nô 


de  se  taire,  narce  au  on  a  l'imprudence  de   les  '  cessaircs  dans  chaque  conseil  pour  avoir  été  choisis 
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menacer.  Je  ne  veux  point  justifier  leurs  excès  , 
mais  arrêter  cette  haine  aveugle  qui  les  proscrit 
tous  sans  distinction  ,  qui  veut  tous  les  enchaîner, 
parce  que  quelques-uns  d'entr'eux  se  sont  livrés 
à   des  écarts  condamnables. 

Depuis  que  j  ai  lu  le  projet  de  Chîssey  ,  je 
conclurais  à  l'adoption  de  celui  deD.iunou,  si 
je  n'étais  persuadé  que  le  conseil  fera  justice  de 
tous   deux  par  la  question  préalable. 

Saint-Martin  de  l'Ardeche  et  Di-lahaye  font 
valoir  contre  le  projet  de  la  commission  les  mêmes 
motifs  que   Couchery. 

Delahaye  ajoute  que  ce  projet  lui  rappelle  le 
rapport  de  Bjrerc   sur  les  allarmistes. 

La   discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée, 

CONSEILDES    ANCIENS. 

Prêsjdetice  de  Ligerct. 

SÉANCE    DU    21     PLUVIOSE. 


On  leprend  la  discussion  sur  le  Tachygraphe. 

Rabaud-Poramier  convient  que  le  Tachygraphe 
ne  serait  pas  sans  quelque  utilité.  On  y  verrait, 
dit-il  ,  comme  on  le  voit  en  grande  partie  dans 
le  Moniteur  ,  les  causes  et  les  moyens  par  les- 
quels la  révolution  française  .  grande  d'abord  , 
imposante  ,  généreuse  ,  a  dégénéré  bientôt  en 
une  tyrannie  honltuse  et  cruelle  ;  on  y  verrait 
les  moyens  par  lesquels  ,  lentement  et  malgré 
des  faiblesses  et  des  erreuis  prolongées  ,  elle 
revient  aux  principes  pour  lesquels  elle  avait  éié 
commencée,  et  dont  elle  û  aurait  jamais  dû 
s  écarter. 

Le  Moniteur  n'a-t-il  pas  déjà  instruit  les  Peu- 
ples ?  Notre  voix  n'arrive  -  t-elle  pas  ,  .par- son 
organe  ,"par-tout  oià  il  y  a  des  hommes  éclairés  , 
et  chez  qui  l'amour  de  la  liberté  n'est  pas  en- 
tièrement éteint?  Cette  voix  n'instruit  -  elle  pas 
les  Peuples  de  leurs  droits,  et  ne  donnc-t-eile 
pas  aux  rois  eux-mêmes  des  leçons  salutaires  , 
mais  inutiles?  N  insiruira-t-elltf  bas  1  histoire  et 
les  générations  futures?  Et  les  conquêtes  faites 
à  la  liberté,  par  les  Ijçons  de  la  sagesse,  de 
l'erreur  et  de  l'expérience  ,  Us  seules  que  nous 
devions  lui  désirer  ,  ne  sant-elles  pas  de  quelque 
prix   ,1    nos  yeux? 

Néanmoins  Rabaud  s'oppose  à  la  résolution  , 
parce  qu'elle  ne  renferme,  dit-il,  aucune  des  mesu- 
res qui  pourraient  garantir  cette  exacte  véri:c  sans 
laquelle  le  journal  ne  serait  plus  le  procès-verbal 
des  deux  conseils  ,  et  qu'il  pourrait  alors  devenir 
un  moyen  d'oppression  dans  les  mains  d'une 
majorité  ambitieuse  ou  intolérante  ,  qui  en  dis- 
poserait à  son  gré  par  le  droit  de  nominatron 
et  de  remplacement,  qu'elle  aurait  envers  celui 
qui  serait  chargé  de  la  rédaction  ;  le  caractère 
d'authenrici:é  dont  il  serait  revêtu  ,  et  son  exces- 
sive profusion  ,  rendraient  inutiles  les  récits 
opposés  au  sien  ,  quoique  plus  vrais.  Ce  journal 
oppresseur  ne  laisserait  aux  législateurs  opprimés 
que  la  ressource  insuffisante  de  journaux,  moins 
accrédiiés,  ou  d'un  journal  d'opposition  difficile 
à  établir  ,  ou  des  réclamations  impuissantes  et 
couvertes  par  des  réclamations  plus  nombreuses  : 
ces  réciamations  ,  démenties  par  des  assertions 
contraires,  présenteraient  un  spectacle  révoltant , 
rendraient  nos  dissentions  plus  querelleuses  ,  et 
changeraient  l'enceinte  de  nos  conseils  en  une 
arène  de  luttes  et  de  combats ,  peut-être  ,  de  gla- 
diateurs. Sans  doute  des  législateurs  protecteurs 
de  la  liberté  ,  ne  doivent  pas  ,  séduits  par  des 
avantages  illusoires  ,  remeure  à  ceux  qui  serai,  nt 
tentés  de  lopprimer  ,  une  arme  aussi  dang,.- 
reuse. 

La  résolution  ne  prend  aucune  des  précautions 
qui  pourraient  prévenir  les  erreurs  ou  les  mh- 
delites  de  la  part  des  preneurs  de  notes  et  de 
l'imprimerie  ;  elle  se  borne  à  renvoyer  le  mode 
d'exécutio.n  ,  c'est-à-dire  la  chose  la  plus  im;  ci- 
tante ,  celle  qui  peut  garantir  la  fidélité  du  ver- 
bal aux  soins  et  à  la  volonté  de  l'imprimeur,  et 
elle   n'établit  pas  la  responsabilité. 

La  résolution  aurait  dû  proposer  des  mesures 
préservatrices  qui  eiissent  diminué  les  alarmes 
légitimes  des  amis  de  la  liberté. 

Elle  devait   laisser    à   chaque   conseil   le    ci  i oit 

de  choisir   ses    scribes  ,    et    pour  qu  ils  la'appar- 

Jres.  M'alheur  à  la  liberté  s'ils   avaient  la  lâcheté     tinssent  pas  à  la  majorité  ,  les  huit  qui  so.n   né- 


cu  proportions  égales  par  la  majorité  et  pour  la 
minorité  ,  p.utaient  dû  être  nommés  par  (deS  bul- 
letins où  1  on  n'aurait  pu  inscrire  qu«  quatre 
noms. 

Pour  que  le  verbal  ne  pût  être  altéré,  aprcS 
la  séance  on  aurait  pu  le  soumettre  ;V  des  griflcS 
et  à  des  signatures  ,  ainsi  que  les  préposés  à  iwio 
responsabilité,  et  le  déposer  aux  archives. 

(  La  suite  demain.  ) 

X.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  un  messager  du  directoire  a  apporté  deux 
nouvelles  pièces  relatives  à  la  conspiration. 

La  première  est  un  rapport  du  ministre  de  la 
Police  au  directoire  .  par  lenuel  il  annonce  qu'on 
a  trouvé  hier  ,  au  pié  de  la  tour  du  Temple  , 
un  faux  ordre  d'extraire  de  la  tour  ,  pour  les  con- 
duire au  directoire  ,  les  nommés  Brotier  ,  Dunau 
<  t  la  Villcurnoy.  La  signaiure  du  ministre  de  U 
Polies  est  tellement  imitée,  que  Cochon  lui' 
même  s'y  serait  trompé.  Le  gardien  du  Trnîpte 
a  déclaré  que  ,  si  cet  ordre  lui  avait  été  présenté 
par  un  homme  accompagné  d'une  force  suffi- 
sante, il  y  aurait  obéi. 

La  seconde,  est  le  manuscrit  de  Vauvllliers , 
renfermant  des  idées  sommaires  sur  une  assem- 
blée représentative. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  résolution  sur  les 
délits  de  la  presse  ont  été  adoptés. 


ANGLETERRE. 

Extrait  du  journal  anglah  THE  Courier. 

I)e  Lonire3  ,  le  n  février.  La  dernière  victoire  <lc 
Buonaparte  sur  Alvipzi  a  décidé  du  sort  de  I  Ita- 
lie. G  était  le  dernier  efiort  des  Autrichiens  de  ce 
côté-là.  Détails  sur  celle  victoire. 

Du  G.  P.écis  des  premières  pièces  officielles  de 
la  conspiration  con're  la  République  Française  , 
en  laveur  du  prétendant. 

On  s'attend  d  un  moment  à  l'autre  à  recevoir  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Mantoue. 

Du  S.  La  maîle  de  Lisbonne  ,  arrivée  hier, 
nous  apprend  que  les  trempes  espagnoles  ,  vers 
le  milieu  <i.- janvier ,  se  sont  é'oignées  des  fron- 
tières du  PoriU'i,al;  ce  qui  rassure  beaucoup  cette 
dernière  puissance. 

0.1  dit  que  le  prince  de  Galles  a  offert  d'oc- 
cuper la  place  de  lord-lieutenant  d  Irlande,  comrtie 
le  moyen  le  plus  sûr  de  rérablir  la  tianquillité 
dans  ce  royaume.  —  Le  meilleur  est  de  faire  la 
paix  ,  de  satisfaire  aux  justes  réclamations  des 
catholiques,  de  donner  plus  de  libellé  au  com- 
merce d  Irlande,  et  d  améliorer  le  sort  des 
paysans. 

Du  g.  Il  n'est  arrivé  aucun  paquet  de  Paris  ri  de 
Hambouig.  Les  premières  nouvelles  de  Paiis  nous 
spprendiont  la  reddition  deMantoue,  et  celles  da 
Hambourg  des  détails  sur  la  défaite  complttte 
et  décisive  des  Autrichiens  en  Iialie. 

Par  dps  lettres  reçues  hier  d  Irlande  ,  il  paraît, 
que  le  lord-lieuienani  et  son  conseil  ,  ont  déclaré  , 
par  une  prociamaiion  ,  plusieurs  paroi-ses  des 
comtés  de  Donegat  et  de  Tarons  en  éiat  de  trcKi- 
bles  ,    ou  à  la  Veille  d'y  ê,re. 

Preuves  ministéticics  de  la  prospérité  nationale  en 
Angleterre. 

Les  gazettes  remplies  d'annonces  de  faillites  ; 

Les  m3'j,asins  engorgés  de  marchandises,  dont, 
on   ne  trouve  point   le   débit  ; 

Les  événemens  de  la  guerre  négatiiMment  hau- 
reux  ; 

Les  impôts  allant  toujours  en  croissant;   ' 

Les  vivres  renchéris  de  plus  en  plus  ;  les  jouis- 
sances diminuées  dans  la   même  proportion; 

Les  3    pour    100   à   54   et  demi. 

Le  quart  d'une  livre  de  pain  à  S  den.  sterling. 


COURS       DU       CHANGH, 

Bourse  du  26  pluviôse.  —  Effets  comnierq-tbles.^ 

Aiiisicrdam 6n »   *i  1  j  'r. 

—  Idem  courant iSi  Sg  à  3o  joiirs^ 

hatubourg 112    191  _ 

Mandat s3  s.  6  d.  24  s.  25  s.  6  d_ 


Libonncmcnt  >t  fail  à  Paril  ,  r-,«  deiPoilevin»  ,  n"  18.  Le  piii  lit  di  «o  Ut.  pour  tioii  moii  to  a..ir 
Taboanc   ij,.'au  commcncemeat   de   chique    moif. 

Il  faul  adievler  les  lellri  let  l'argent  ,  frant  de  port  ,  au  ciloyeo  Aubrjr  ,  llii  ticiir  de  lejouru»!,  rue  ac, 
l'ou  ue  peut  aïrancliii.   Le»  lellies  de»  dépariemens  ,  non  affrantliie.  ,  ne  îcionl  poiHt  reiiiée»  de  la  po»'-. 

li  faut  avoir  toÎQ  ,  poui  plus  de  sure  té  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de  i  valeurl,  «l  adresser -oui  c. 
a*^  13  ,  depuis  ueuf  heures  du  Œiatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


t  ,  40  Ut.  pour  six  mois,  et  So  liv.  pour  l'innce  entier».  On  i 
iTins,  0°  iS.  Il  faul  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  c 
onreine  la  rédaction  de  la  feuille   au  Kidacteui  ,   rue  des  Poilcvini 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Mr.     >'yr  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 
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Octidi ,  28  pluviôse  ,  fan  5  de  là  République  FrançaiiC  une  et  indivisible,  jeudi  1 6  février  1797,  vieux  style,  j 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le   2\  janvier. 

Le  maréchal  Colli  arrîva  hier  dans  cette  capi- 
tale. Le  cardinal  secréiaire  d'Etat  alla  au-devant 
de  lui,  et  le  conduisit  aussi-tôt  au  Vatican.  Le 
saini-pere  accueillit  le  général  avec  toutes  sortes 
de  satisfactions,  et  tut  en  conférence  avec  lui 
pendant  une  heure  et  demie.  On  assure  que  le 
général  a  rendu  un  compte  assez  avantageux  des 
troupes  de  sa  sainteté  dont  il  a  loué  la  bonne  vo- 
lonté et  le  zél;;;  mais  qu'il  n'a  pas  é;é  également 
content  des  officiers  ,  qui  n'ont  pas  ni  ne  peuvent 
avoir  du  service  et  de  l'expérience.  Le  gênerai  a 
aus.M  insisté  sur  la  nécessité  d'augmenter  I  armée  , 
et  d'avoir  sur-tout  un  corps  considérable  de  cava- 
leriî.  On  dit  qu  en  conséquence  S.  S.  a  résolu  de 
lever  encore  six  mille  hommes  de  cavalerie  et 
huit  d'infanterie. 

Le  saint-pere  a  dit  au  général  qu'il  avait  en  lui 
une  entière  confiance .  et  qu'il  lui  donnait  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  En  le  congédiant  il  lui 
a  offert  un  logement  dans  l'hôtel  de  Mgr  Galcppi, 
que  le  générai  a  accepté. 

La  ioie  occasionnée  par  l'arrivée  de  CoHi  a  été 
troublée  par  les  nouvelles  reçues  et  publiées  par 
l'agent  de  la  République  Française.  Il  s'en  faut 
bien  cependant  qu  on  y  ajoute  loi;  on  croit  au 
contraire  que  les  Autrichiens  ont  passé  l'Adige, 
qu'ils  ont  pris  Legnano  ,  et  que  Mantoue  doit  être 
secouru.  Ces  nouvelles' ont  é  ' 
exprès  de  Romagnc  arrivé  hier 

De  Livourne ,  le   23  janvier. 

Qt-'ELQUES  bâtimens  toscans,  arrivés  de  Porto- 
Ferrajo  ,  portent  la  nouvelle  que  les  Anglais  font 
toutes  les  dispositions  pour  évacuer  lîle  dEIbe  , 
qu'ils  ont  déjà  embarqué  partie  de  leurs  elle'ts  et 
de  l'artillerie  ,  et  que  2000  hommes  de  troupes 
iront  à  Civita  -  Vecchia  ,  dont  ils  formeront  la 
garnison. 

On  écrit  de  Flortnce  quele  marquis  Manfredini, 
dans  son  entrevue  avec  le  général  Euonaparte  à 
Bologne  ,  a  signé  une  convention  pour  l'évacua- 
rion  de  la  Toscane.  Le  grand-duc  s'oblige,  dit- 
on  ,  à  donner  deux  millions  ,  dont  800,000  liv. 
tout  de  suite  pour  rembourser  les  frais  de  la  gar- 
nison de  Livourne  ,  et  1,200.000  le  jour  que  les 
Français  évacueront  cette  place.  Ce  traité  ,  au 
moins  dans  sa  seconde  partie  ,  n'aura  son  exé- 
cution que  lorsque  les  Anglais  auront  quitté  Porto- 
Ferrajo. 

On  ne  regarde  pas  à  Florence  ce  traité  comme 
une  preuve'que  les  Français  n'ont  aucune  vue  ul- 
térieure sur  la  Toscane.  Quoiqu'ils  ne  restent  pas 
à  Livourne  ,  (  ce  qui  est  inutile  dè-s  que  les  Anglais 
se  retirent  de  l'île  d  Elbe  ) ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
en  état  de  faire  la  loi  au  grand-duc  ,  et  l'on  craint , 
si  la  guerre  se  prolonge,  qu'ils  ne  cha-sent  en- 
tièrement la  maison  d'Autriche  d'Lalie  ,  comme 
ils  en  ont  eu  déjà  le  projet. 

Les  lettres  de  Corse  portent  qu  il  y  a  eu  quel- 
ques troubles  dans  le  canton  de  la  Balogna  ,  oc 
cahionnés  par  les  moines 


MELANGES. 

Nous  croyons  faire  plaisirà  nos  lecteurs  en  leur 
donnant  un  morceau  ,  extrait  d'un  ouvrage  au- 
quel Mercier  travaille  ,  et  intitulé  le  Tableau  de 
Paris.  On  y  reconnaîtra  toute  1  originalité  et  la 
justesse^  d'observation  qui  distinguent  Mercier  , 
quand  il  veut  se  borner  au  seul  genre  qui  lui 
convienne. 

B  .4  L  S     d'hiver. 

11  Après  l'argent,  la  danse  estdevenuc  l'idole 
des  Parisiens.  Du  peiit  au  gratid,  du  riche  au 
pauvre  ,  c'est  une  fureur  ,  c'est  un  goût  uni- 
versel. 

Il  On  danse  aux  Carmes  ,  où  l'on  égorgeait  : 
on  danse  aux  Jésuites,  au  séminaire  St.-Sulpice  , 
aux  filles  Sainte-Marie,  dans  trois  ou  quatre  égli- 
ses ,  chez  Ruggieii  ,  chez  Luqnet  .  chez  Mau- 
duit  ,  chrz  Wentzel  ,  à  l'hôtel  Mjrbeuf,.  à  Celui 
de  Richelieu  ,    etc  ;  on   danse  partout. 

11  Toutes  les  femmes  sont  en  blanc ,  et  le  blanc 
sied  à  toutes  les  femmes  ;  leur  gorge  est  nue  , 
leurs  bras   sont  nuds. 

!i  Les  hommes  sont  trop  négligés  ;  ils  dansen' 
d  un  air  froid  ,  triste  et  morose  :  on  dirait  q-uils 
rêvent   à    la  politique    ou  à  l'agiot. 

)i  Après  la  danse,  vient  le  concert;  au  con- 
cert succède  le  souper.  Les  femmes  .  qui  n  ont 
plus  la  gêne  des  corps  ,  peuvent  manger  à  satiété. 
Elles  s'en  acquittent  bien  :  elles  dévorent  les 
dindes  aux  truffes  et  les  pâtés  d'anchois  :  elles 
mangent  pour  le  rentier,  pour  le  soldat  ,  pour 
le  commis  ,  pour  chaque  employé  de  la  Républi- 

nue  ,   et   tout  en   dévorant ,  elles  médisent  de  la 
iKJ  ,  ^l  .^-.^  ^.^^^.....^^  ^.„.. .  , 

lies'  ont  été   portées   par  un  |  rtepuoiique. 

■>■>  Autrefois  les  femmes  dans  les  bals  ,  prenaient 
d,;s  rali'aichissemens  ,  et  tout  au  plus  quelques 
biscuiis  dans  un  peu  de  vin.  La  gourmandise  au- 
joutdhui  les  domine,  et  je  ne  cesse  d  admirer 
leur  contenance  ferme  à  table  ,  et  avec  quelles 
grâces  franches  elles  satisfont  leur  strident  appé- 
tit. Les  perdrix  froides  font  deux  bouchées,  les 
viandes  disparaissent,  et  de  grands  verres  d  eau 
rafraîchissent  par  intervalle  leur  palais  briâlé  par 
le   feu  des  liqueurs. 

>i  Quel  est  ce  bruit  ?  Où  vont  ces  jeunes-gens  ? 
Ah  I  je  vois  une  femme,  une  nymphe,  Vénus 
au  milieu  d'eux.  Elle  est  nue  ,  je  crois  ;  appro- 
chons. Son  léger  pantalon  dessinerait  parfaitement 
ses  cuisses  arrondii:s  ,  sans  les  brassclets  qui  en 
coupent  le  dessin.  Le  juste-au-corps  est  savam- 
ment échancré,  une  chemise  de  linon  clair  laisse 
appcrcevoir  et  mesurer  d'un  œil  lascif  les  jam- 
bes et  les  cuisses  ,  qu'embrassent  des  cercles  d  or 
et  de  diamant.  Une  cohue  de  j  junes-gens  l'en- 
vironne ,  avec  le  langage  d'une  joie  dissolue. 
1,  effrontée  semble  ne  rien  entendre.  Une  hardiesse 
de  plus,  et  nous  verrons  bientôt  les  anti 
ques  danses  des  filles  de  Laconie  ;  il  reste  si 
peu  à  faire  tomber  ,  que  je  ne  sais  si  la  pudeur 
véritable  ,  ne  gagnerait  pas  à  1  enlèvement  d  un 
voile  transparent. 

!!  Il  y  a  des  bals  pour  tous  les  états.  Les  bals 
militaires  se  distinguent  par  une  plus  giande 
effervescence  ;  on  y  entend  ,  pour  ainsi  dire  , 
le  tumaltedes  camps  et  le  cliquetis  des  armes. 
Les  charbonniers  et  les  porteurs  d'ean  ont  aussi 
leurs  bals  :  je  ne  veux  rien  oublier.  Dans  des 
caves  ,  au  fonds  des  allées  ,  dans  de  méchaiis 
et  sales  cabarets  ,  au  son  d'un  violon  grossier  , 
ou  d'une  rauque  musette,  les  Auvergnats  dan- 
sent à  ébranler  les  planchers.  Quelquefois  le 
soulier  à  clou  écrase  dans  son  fier  élan  le  triste 
lampion  ,  et  asperge  toute  l'assemblée.  Cela  ne 
fait  rien;  il  ny  paraîtra  ni  aux  bas  ,  ni  aux 
cotillons.  Le  suif  enflamn^'.é  ne  mord  point  sur 
'le  cuir  tanné  de  ces  Vestris.  Ils  reprennent  leurs 
bandouilleres  ,  et  s'en  vont ,  en  se  donnant  pour 
rire    de  gros  coups  de  poing. 

))  Parisiens  ,  mes  chers  Parisiens  ,  s'écrie 
Mercier  en  terminant  ce  tableau  ,  dansez  ou  allez 
à  la  messe  ;  mais  ,  pour  Dieu  ,  ne  politiquez  pas. 
Car,  lorsque  cette  manie  vous  prend  à  la  gorge, 
vous  tombez  dans  tous  les  pièges  que  les  scélé- 
rats ou  Ie5  charlatans  se  donnent  la  peine  de 
vous  tenJri'.  N  eût-il  pas  mieux  valu  danser  que 
s  armer  le  3i  inai  ,  le  4  prairial  et  le  i3  vendé- 
miaire ?  Oh  !  la  politique  ne  vaut  pas  le  violon 
qui  vous  met  en  joie.  Et  pour  le  mieux  prouver , 
voici  ce  que  le  grave  Montesquieu  a  écrit  sur 
la  danse  :  )i  La  danse  nous  plan  par  la  légèreté  , 
par  une  certaine  grâce  ,  par  la  beauté  et  la 
variété  des  altitudes  ,  par  sa  liaison  avec  la  mu- 
sique; mais  surtout  elle  plaît  par  une  disposition 
de  notre  cerveau  qui  est  telle  qu'elle  ramené 
en  secret  l'idée  de  tous  les  mouvcraens  à  de 
cenains  mouvemens  ,  la  plupart  des  altitudes  à 
de   certaines  altitudes.  " 


et  le 


jreires  qui    exci- 


es  prêtres  qui 
talent  le  Peuple  à  se   soulever.  Plusieurs  di 
perturbateurs  de   l'ordre  public   oiit  été   arrêtés  , 
et    trois  ont  été  fusil.ès.     Tout  est  rentré    dans 
l'ordre. 

De  Milan  ,   le  25  janvier. 

Le  nouveau  conseil  général  s'est  rassemblé  et 
a  élu  pour  son  président  le  citoyen  Vcrri.  Ce 
célèbre  ot  vertueux  philosophe  a  accepté  cette 
distinction  qu'il  avait  constamment  refusée  à  la 
municipalité.  Les  bons  citoyens  se  lélicjient  du 
nouveau  sacrihce  quil  vient  de  faire  à  sa  Patrii'. 
Personne  ne  craint  son  influence  ,  parce  qu'il 
ny  a  personne  qui  ne  connaisse  se»  principes  et 
sa  conduite  toujours  conforme  à  ses  principes. 

Le  vœu  des  patriotes  est  enfin  rempli  ;  ils  dé- 
siraient la  lormaiion  d'un  corps  qui  pût  faire 
éiKOuver  au  Peuple  les  avantages  de  la  liberté  , 
et  prendre  des  délibérations  grandes  et  décisives 
pour  la  Lonibardie.  L  administration  elle-raénre  , 
sentant  quelle  manquait  de  loice  morale,  a  sol- 
licité auprès  du  général  la  formation  du  nouveau 
conseil.  Sans  iloute ,  l'allente  générale  ne  sera 
pas    troiupée,  etc. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Ligeret. 

lUITE    DP.    LA     SÉANCE    DU     21    PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Rabaud  -  Pommier. 

Pour  éviter  la  crainte  et  le  danger  que  c8 
journal  ne  devienne  exclu'iif,  on  auiait  pu  dé-^ 
clarer  qu'il  ne  pourrait,  cjans  aucun  cas,  eraj.ê- 
cher  un  tachygraphe  volontaire  ,  ni  Its  auires 
journaux  de  prendre  des  notes  dans  le  lieu  accou- 
tume. Mais  quand  même  on  aurait  proposé  toutes 
ces  précautions  ,  elles  auraient  é'é  insuthsanies 
pour  donner  de  la  fidélit»  ilu  Tachygraphe  la 
certitude  dont  on  a  besoin  pour  app.ouver  son  éta- 
blissement ;  et  il  me  parait  sujet  à  des  difficultés 
insurmontables  ,  lorsqu'on  veut  lui  conserver  ce 
caractère  d'exactitude  et  d'impartialité  ,  sans  le- 
quel vous  ne  voulez  sûrement  pas  le  consentir. 
La  résolution  aurait  du  moins  dii  en  renfermer  la 
solution. 

1°.  Le  choix  des  tachygraphistes  sera  fait  par  la 
majorité  des  conseils,  malgré  l'inutile  volonté  de 
la  minorité,  ou  ;l  sera  fait  également  par  l'un  et 
par  l'autre.  Dans  le  premier  cas  ,  les  tachvgra-' 
phistes  seront  tous  acquis  à  la  majorité  clans  la 
dépendance  de  laqueil  i's  seront  placés.  Dans  la 
second,  ils  seront  disposés  à  pallier  lavériié,à 
donner  des  tournures  favorables  à  ce  qu'aura  dit 
leur  parti  ,  et  défavorables  lux  expressions  du 
parti  contraire  ;  ce  qui  éloigne  l'exactitude  et  I3, 
véraciié. 

2°.  Je  pose  enfjit   que  ,  soit  par  la  ni";'x.  rlu 
Tachy'iraphe  ,  soit  par  sa  composition,  i.  s  < m   ,'  ", 
soni    inévitables.    Membre  pen  i.irit     :  •    '  ■ 
de    la  commission    des   colorji-.--- .     - 
thode    était    emp'oyée     pour     la     i. 
procès-veroaux,  j'ai  vu  qu'à   hl.Li 
verbal  ,  il   y   avait    presque    tou'ours  î.-,!, 

mations    qui   étaient   vidéi'S  ou  par  I-    co    •    i;i  .- 
ment  des  parties,  ou   par  V^  commission  qui  s  ir.-  - 
terposait   et   décidait   la  diinculié. 

Si  les  erreurs,  volontaires  ou  non  ,  commises 
dans  le  procès-verbal ,  contestées  entre  les  lég'S' 
lateurs  ;  si  les  réclamations  renferment  des  accu- 
sations réciproques ,  si  l'une  ou  l'autre  était  calom- 
nieuse ,  par  qui  seraient-elles  jujées  ?  Si  c'est 
par  le  conseil  ,  sera-ce  par  la  majorité  ou  par 
la  minorité  ?  toutes  les  deux  peuvent  être  parties 
interressées  ? 

Les  réclamations  relatives  à  la  ré'laction  de  no3 
procès  -  verbaux  n'ont  rien  d  individuel  ni  ds 
calomnieux,  parce  que  pi-isonne  ni  est  noniné; 
il  n'en  serait  pas  de  même  du  Tacliygiaphe  ! 
quelle  que  fût  la  décision  qui  interviendrait  , 
elle  serait  oppressive,  parce  qu'elle  serjiit  pro- 
noncée   par  une    partie  intéressée. 

Ces  réclamations  seraient  -  elles  jugées  par  un 
tribunal?  mais  quel  sera-t-il  ?  qucls^  seront  les 
témoins?  sera-ce  les  membres  du  cous^ii  ,  les 
journalistes  et  les    citoyens   présens? 

Si  un  journal  ofHciel  renferme  une  rédactioT 
opposée  à  celle  du  journal  officie!  ,  quel  poids 
aura  fjuT  témoi'Jnage  ?  le  rédacteur  du  journal 
ordinaire  sera-i-il  de  droit  poursuivi  comme 
calomniateur  ? 

Ces  réclamations  scron'-elles  poncL-s  devant 
le  tribunal  de  1  njiinion  publique?  mais  quelles 
ressources  laiistz-vous  à  l.i  jusiification  liu  ré- 
clamant, qu.'  vous  citez  devant  le  public,  accablé 
du  poids  du  témoignage  irréfragable  de  celui 
d'un  journal  authentique,  rédigé  sous  les  yeux, 
par  les  ordres  du  conseil  ,  et  avec  les  précau- 
tions les  plus  propres  ,  en  apparence  ,  à  en 
assurer  la  fidélité?  Si  cependant,  entraînée  par 
l'excès  du  droit  ,  l'opinion  pubùipae  est  pour  le 
réclamant,  que  serait,  aux  yeux  de  la  France  , 
un  journal  officiel  du  corps  législatif,  répa  idu 
avec  profusion  ,  et  cependant  calomniateur  ?  Si 
ce  journal  proscrit  dans  1  opinion  publique  exis- 
tait, n'y  auii.  z-vou<  pas  regret,  Législateurs  ?  et 
s'il  n'existe  point  ,  ordonneiez-vous  ,  hasarderez-" 
vous   son  existence  ? 

Si  cependant  quelqu'un  de  nous  était  tenté  de 
la  hasarder  ,  je  lui  dirais  :  cette  majorité  sur  la- 
quelle vous  vous  reposez  ,  est  inconsiaiite  et  ca- 
pricieuse ,  faible  sur-tout  ;  elle  change  au  gré  rie 
nos  passions,  de  nos  préju;;cs  ,  de  nos  iniéiéts , 
de  notre  courage  ,  de  notre  laiblesse  ,  plus  encore 
par  l'abus  que  nous  en  lésons. 

Avant  que  ce  mois  qui  renouvelle  ,  qui  em- 
bellit (ont  ,  soit  écoulé  ,  peut  être  auia-t-i-llc 
changé.  Prenez-y  garde  ,  aujourd  liui  vous  seiit? 
oppiesseur»  ,  et  demain  vous   seriez  opprimés. 
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Parlerai-je  de  ce  que  ces  débats  auraient  d'af- 
iligcant  pour  ks  amis  de  la  République  ,  de  ce 
qu'ils  donneraient  d'intensité  aux  divisions  qui  la 
déchirent ,  de  ce  qu'ils  ôteraient  aux  lois  de  leur 
perfection  et  de  leur  crédit  ?  Je  m'en  tairai,  lé- 
c;islateiir5  ;  car  je  sais  que  vous  voudriez  épargner 
a  la  Republique  ces  humiliantes  épreuves. 

3°.  Il  estimpossible  que  le  journal  tachygraphi- 
que  soit  lu  dans  les  séances  des  deux  conseils;  il 
les  consumerait  toutes  entières.  Il  faudra  donc  , 
pour  que  son  authenticité  et  sa  fidélité  soient 
établits  ,  s'en  rapporter  à  l'exactitude  des  scri- 
bes ;  ce  qui  ne  peut  être  admis  ,  sur-tout  quand 
aucune  précaution  ne  tend  à  la  garantir. 

La  discussion  que  la  proposition  de  l'établisse- 
ment du  Tachygraphe  a  ouverte  dans  l'un  et 
l'autre  conseil ,  ajoute  Rabaud,  a  dû  éclairer  la 
Nation  sur  ses  avantages  ;  peut-être  une  souscrip- 
tion patriotique  s'ouvrira-t-elle  et  un  tachygraphe 
libre  nous  présentera-t-il  les  avantages  de  celui 
qui  est  proposé,  sans  en  avoir  les  inconvéniens. 

Le  Moniteur  rend  avec  assez  d'étendue  et 
d'exactitude  1. 1  )  le  détail  des  séances  du  corps 
législatif ,  et  il  peut  tenir  lieu  provisoirement  d  un 
journal  plus  étendu. 

Enfin  ,  la  prompte  distribution  des  procès-ver- 
baux ,  les  encouragemens  donnés  à  l'établissement 
d'un  tachygraphe  libre ,  une  loi  sage  sur  la  calom- 
nie ,  paraissent  à  l'orateur  des  moyens  plus  sûrs 
que  le  journal  projette  ,  pour  arriver  au  but  qu'on 
veut  atteindre. 


Decomberousse,  en  regrettant  le  tems  heureux 
ou  la  plupart  des  écrivains  périodiques  ne  consa- 
craient leur  plume  qu'au  soutien  de  la  liberté, 
pense  qu'il  est  urgent  d'opposer  des  tableaux  fidèles 
aux  récits  mensongers  qui  souillent  les  papiers 
publics. 

Aujourd'hui ,  dit-il ,  tout  est  changé  ,  jusqu'à 
la  signification  des  mots  :  Salut  public,  veut  dire 
intérêt  particulier  ;  un  patriote,  n'est  plus  qu'un 
membre  d'un  comité  révolutionnaire  ;  un  républi- 
cain ,  un  composé  de  tous  les  crimes.  Les  lois 
demeurent  inexécutées  ,  les  journaux  provoquent 
à  les  méconnaître  ;  et  l'on  appelle  ces  dangereuses 
provocations  une  insurrection  d'inertie  ;  aussi  les 
vols  se  multiplient,  le  brii^andage  s'exerce  avec 
audace;  les  émigrés  souillent  de  leur  présence  le 
sol  de  la  République;  des  prêtres  sanguinaires 
attisent  les  haines  et  les  vengeances  ;  la  moralité 
n'est  plus  ;  et  tant  de  désastres  sont  les  suites 
de  l'inexécution  des  lois,  préparées  par  ce  perfide 
complot  qu'on  qualifie  d'insurrection  d'inertie. 

Le  moyen  proposé  par  le  conseil  des  cinq  cents 
paraît  devoir  arrêter  ces  désordres.  Les  premiers 
•  traits  lancés  par  un  journaliste ,  font  ordinairement 
peu  d'impression  ;  mais  il  est  rare  aussi  que  la 
réputation  la  mieux  établie  puisse  tenir  contre  leurs 
attaques  réitérées.  Unjournal  tachygraphique  con- 
fondra les  calomniateurs,  désabusera  les  citoyens, 
dispensera  les  représentans  du  pénible  soin  de  se  piuj  , 
défendre  ,  et  fera  crouler  la  puissance  des  arbitres  ,-. 

des  réputations.  Il  rendra  sans  efiet  cette  perfidie 
avec  laquelle  ils  dénaturent,  morcelent  l'opinion 
coT.traire  à  leur  parti,  et  développent,  caressent 
l'opinion  conforme  à  leurs  vues.  Pour  juger  de 
l'esprit  qui  anime  l'essaim  dévorateur  des  insectes 
folliculaires  ,  qu'on  lise  dans  leurs  journaux  le 
récit  des  derniers  succès  de  l'armée  d'Italie  :  on 
"n'y  trouvera  pas  l'enthousiasme  qui  alors  s'empara 
du  conseil.  Tout  se  réduit  à  une  transcription 
froide  du  message.  Ah  !  qu'ils  eussent  été  féconds, 
s'ils  eussent  pu  raconter  des  défaites  ! 

Decomberousse  ne  craint  pas  que  ce  journal 
puisse  être  influencé  comme  le  bulletin  ,  puisqu'il 
qu'il  n'y  aura  ni  choix  entre  les  articles  à  insérer, 
ni  retranchement  clans  ce  qui  aura  été  dit. 

Pour  répondre  à  l'objection  prise  de  la  dépense , 
l'orateur  reproduit  les  calculs  qui  ont  élé  présentés 
dans  la  précédente  séance  ,  et  insiste  particulière- 
ment sur  ce  qu'il  se  trouvera  sans  doute  au  moins 
2000  citoyens  qui  voudront  s'instruire  exactement 
de  la  vérité.  Alors,  dit-il,  les  dépenses  seront 
endérement  couvertes.  Il  y  a  même  lieu  de  croire 
que  les  représentans  du  Peuple  concourront  à 
completter  le  nombre  ,  en  prenant  chacun  deux 
abonnemens. 

Enfin,  l'empressement  avec  lequel  les  citoyens 
assistent  aux  séances  ,  fait  préjuger  l'avidité  avec 
laquelle  ils  liront  le  journal ,  et  prouve  qu'il  ne  leur 
suffit  pas  de  connaître  les  résultats  ,  qu  ils  veulent 
tout  savoir,  tout  entendre. 


Meillan  attaque  aussi  la  résolution.  Le  Peuple  , 
dit-il ,  vous  demande  de  lui  envoyer  de  bonnes 
lois,  mais  non  pas  de  lui  envoyer  des  phrases. 

L'opinant  est  effrayé  de  la  faculté  qu'on  laisse  à 
l'imprimeur  de  choisir  les  rédacteurs  du  Tachy- 
graphe. Qui  l'empêcherait,  dit-il,  de  choisir 
des  écrivains  semblables  à  celui  qui  se  flattait  à 
Robespierre  d'avoir  altéré  les  opinions  de  ses 
adversaires  ,  tandis  qu'il  avait  embelli  les  siennes  -'' 
Ce  serait  mettre  les  deux  conseils  dans  la  dé- 
pendance d'un  seul  homme. 

S'attachant  ensuite  au  succès  que  devrait  avoir 
le  journal  ,  Meillan  rappelle  que  les  journaux 
qui  sont  le  plus  répandus  en  Angleterre  ,  sont 
ceux  de  l'opposidon.  Cependant  le  gouverne- 
ment ne  garantit  pas  les  journaux  qui  parlent 
en  sa  faveur;  mais  il  suffit  qu'ils  aient  la  répu- 
tation d'être  ministériels  pour  ne  plus  mériter  la 
confiance.  Il  en  serait  de  même  du  Tachygraphe 
qui  serait  fait  auxfrais  et  sous  les  yeux  du  gouver- 
nement :  jamais  l'opinion  publique  ne  céda  à  la 
voix  d'un  journal  officiel. 

Poullain-Grandpré  soutient  l'opinion  contraire. 
Il  pense  qu'en  aclmettant  l'acte  d'urgence  ,  on  a 
préjugé  d'avance  l'adoption'  de  la  résolution. 
'Vous  avez  reconnu  ,  dit-il ,  qu'il  était  urgent  de 
rétablir  les  communications  entre  le  Peuple  et 
ses  représentans;  vous  ne  pouvez  le  faire  autre- 
ment que  par  le  Tachygraphe  :  il  faut  donc 
l'établir. 

On  a  demandé  qui  serait  juge  entre  l'orateiir 
et  le  Tachygraphe,  en  cas  de  difficulté?  Je  ré- 
ponds que  ce  seront  les  notes  elles-mêmes  ,  qui 
d'abordsontprisesisolémentet  ensuite  rassemblées. 
Chaque  preneur  de  notes  ne  fixe  pas  son  atten- 
tion sur  la  phrase  endere  ,  mais  sur  la  p'arde  qui 
lui  en  écheoit  ;  de  sorte  qu'aucun  d|eux  ne  peut 
trahir  la  vérité  ,  parce  que  son  travail  l'empêche 
de  donner  l'attention  qu'il  faudrait  pour  le  faire  : 
il  existera  donc  un  contrôle  continuel  du 
travail. 

On  a  craint  que  ce  joarnal  ne  devînt  un  ins- 
trument terrible  dans  les  mains  d'une  minorité 
factieuse.  Ali  !  si  la  majorité  pouvait  être  oppri- 
mée par  la  minorité  ,  il  faudrait  s'envelopper 
dans  son  manteau  ,  et  cesser  de  représenter  le 
Peuple  Fiançais;  mais  la  constitution  et  notre 
courage  sauraient  nous  fournir  les  moyens  de 
nous  soustraire  à  sa  domination.  Prétendrait-on 
que  la  majorité  pourrait  être  factieuse?  mais  cela 
est  impossible. 

Examinant  ensuite  quelle  devrait  être  l'étendue 
du  journal  ,  Poullain  rappelle  que  dans  l'assem- 
blée législative  ,  le  Lc-gographe  n'avait  qu  une 
feuille,  ou  quelquefois  une  feuille  et  demie, 
cependant  les  séances  commençaient  à  dix  heures 
du  matin  et  finissaient  à  trois  ;  recommençaient 
le  soir  ci  se  prolongaient  très-avant  dans  la  nuit. 
Aciuellement  les,  séances  ne  durent  que  trois 
heures   au   plus  ;  le  Tachygraphe  n'aura  donc  pas 


Dalphonse  parle  contre  la  résolution,  et  Roge  - 
Duces  pour. 

(i)  Le  Moniteur  m'attribue,  dans  la  séance  où 
mon  collègue  Saladin  fut  dénoncé  ,  l'inculpation 
qui  lui  avait  été  faite  et  dont  je  le  justifiais.  Il 
n'entre  point  dans  mes  principes  ni  dans  mes 
procédés  d  inculper  un  collègue  absent  et  accusé. 
Jj  réclamai  contre  cette  erreur. dès  que  je  la  con- 
nus ;  mais  sur  f observation  du  rédacteur,  qu'il 
était  utile  de  ne  pas  réveiller  cette  affaire  assou- 
pie ,  je  retirai  ma  rétractation  ;  et  il  fut  convenu 
entre  lui  et  moi  que  je  pourrais  la  faire  en  tems 
plus  opportun  :  je  la  fais  aujourd'hui. 


de  deux  feuilles  par  30ur. 
vous  a  fait  craindre  ,  ajoute  Poullain  ,  de 
vous  mettre  ,  par  l'établissement  du  Tachygra- 
phe ,  dans  la  dépendance  du  conseil  des  cinq 
cent.'.  Cette  crainte  est  chymérique  ,  puisque  le 
Tachygraphe  condendra  tout  ce  qui  aura  été 
lu  et  dit  dans  le  cours  de  vos  séances  ,  il  n'y 
aura  absolument  rien  d'excepté  ,  et  tout  ce  que 
vous   aurez   entendu  sera  publié. 

Paradis.  Jusquici  la  résolution  n'a  point  été 
examinée  dans  ses  rapports  avec  l'acte  co.nstitu- 
tionnel  ;  je  vais  m'en  occuper.  Doit-il  exister 
un  journal  Tachygraphique  ?  En  supposant  qu'il 
doive  être  établi,  la  résolution  proposée  rempli- 
t-elle son  objet?  Telles  sont  les  deux  questions 
que  je  me  propose  de  traiter. 

Que  devra  être  ce  journal  ?  L'art.  I"  de  la 
résolution  nous  dit  qu'il  devra  contenir  la  trans- 
cription littérale  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
lu  dans  les  deux  conseils.  Or,  qu'est-ce  que  la 
transcription  littérale  de  ce  qui  se  dit  dans  une 
assemblée  ,  si  ce  n'en  est  le  procès-verbal  ?  Car 
un  procès-verbal  n'est  que  le  récit  fidèle  et  his- 
torique de  ce  qui  se  passe  dans  une  assemblée. 
Eh  bien  !  si  le  journal  proposé  doit  n'être  qu'un 
procès-verbal  ,  voyons  si  nous  avons  le  droit  de 
l'établir. 

La  constitution  ordonne  l'impression  des  pro- 
cès-verbaux des  conseils  ;  pourquoi  ?  Ce  n'est 
pas  pour  les  représentans  du  Peuple  qui  sont 
toujours  présens  aux  séances  ,  ou  qui  doivent 
y  être  ;  mais  c'est  pour  donner  aux  travaux  du 
corps  législatif  la  publicité  la  plus  étendue  ;  pu- 
blicité que  ne  procure  point  assez  la  présence 
du  petit  nombre  de  personnes  auquel  les  leçons 
d'une  fatale  expérience  ont  forcé  de  réduire  la 
quantité  d'assistans  aux  séances  de  chaque  con- 
seil. 

Eh  bien  !  suivant  l'article  64  de  la  constitution  , 
qui  porte  :  n  Les  procès  verbaux  des  séances  sont 
imprimés.  "  il  doit  y  avoir  deux  procès-verbaux, 
un  pour  chaque  cotiseil  ;  et  par  la  résoluuon 
qu'on  vous  piopose  ,  il  n'y  en  aura  plus  quun 
pour  le  corps  législatif  entier.  C  est-là  une  pre- 
mière atteinte  à  l'acte  constitutionnel  ,  qui  n'a 
jamais  supposé  qu'il  y  aurait  deux    éditions   du 


procès-verbal  ,  l'une  faite  par  les  secrétaires- 
rédacteurs  qui  tiennent  leur  mission  d'une  loi  ; 
et  l'autre  ,  par  ce  qu  on  appelé  l'imprimeur  du 
corps  législatif ,  homme  qui  n'existe  pas  pour 
moi  ;  car  je  ne  vois  la  qualité  que  dans  la  ré- 
solution qu'on  nous  propose.  La  constitution 
n'admet  qu'un  seul  procès-verbal  pour  chaque 
conseil;  le  corps  législatif  ne  doit  point  ajouter 
à  la  constitution  par  rétablissement  d  un  se- 
cond. 

On  ne  saurait  en  disconvenir  ;  les  frais  de 
rédaction  et  de  distribution  du  journal  seront 
un  véritable  impôt.  Or  ,  comme  l'a  dit  le  rap- 
porteur ,  dont  on  n'a  atténué  aucun  des  moyens, 
on  ne  peut  établir  des  contribudons  que  lors- 
qu'il y  a  nécessité;  mais  s'il  n'y  a  point  d'uîi- 
lité  ,  il  n'y  a  certainement  point  nécessité.  Or  , 
je  le  demande  ,  est-il  udie  de  transcrire  littéra- 
lement tons  les  mots  ,  toutes  les  syllabes  ,  tous 
les  monosyllabes  mêmes  qui  se  sont  prononcés 
dans  chaque  conseil  ?  N  avons-nous  pas  1  LXempla 
que  souvent  lors  de  la  lecture  des  procès-ver- 
baux ,  il  s'élève  des  réclamations,  et  qu'alors  oa 
retranche  des  choses  inutiles  ou  déplacées  ?  Der- 
nièrement encore  ,  n'a-t-on  pas  fait  réformer  le 
procès-verbal  des  cinq  cents  ,  parce  qu'il  était 
rédigé  d'un  manière  inconvenante  ?  Eh  bien  !  si 
le  Tachygraphe  était  établi ,  on  n'aurait  plus  cette 
facilité.  "Tout  ce  qui  aurait  été  dit  ,  serait  irré- 
vocablcmeRt  écrit,  et  l'on  empêcherait  un  grand 
nombre  de  nos  collègues  de  parler  ,  dans  la 
crainte  de  commettre  quelque  indiscrétion  qui 
ne  leur  serait  plus  possible  de  réparer  ensiiite.1 

La  constitution  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  ne  veut 
qu'un  seul  procès-verbal  pour  chaque  conseil; 
et  la  loi  du  28  fructidor,  loi  organique  de  la 
constitution,  a  donné  la  mesure  de  ce  que  les 
procès-verbaux  devaient  contenir  et  devaient  être. 
n  Ils  rendront  compte  sommairement,  dit-elle, 
des  motifs  développés  dans  la  discussion  ;  et  l'on 
voudrait' un  Logographe  qui  rendît  les  discus- 
sions dans  le  plus  grand  détail  :  mais  alors  révo- 
quez donc  les  secrétaires  rédacteurs  i  car  à  quoi 
me  servira  leur  analyse  ,  lorsque  j'aurai  sous  les 
yeux  les  pièces  dans  toute  leur  étendue  ? 

J'admire  l'in^ronséquence  du  système  proposé. 
Le  procès-verbal  fait  par  les  secrétaires-rédac- 
teurs ,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  corps  législatif,  n'aura  que  très-peu 
d'authenticité,  et  l'on  donnera  la  plus  grande 
confiance  au  journal  qui  sera  fait  par  des  hommes 
inconnus  à  tout  le  monde.  C'est ,  dit-on  ,  l'im- 
primeur du  corps  législatif  qui  sera  chargé  de 
la  rédaction;  mais,  je  le  répète,  je  ne  connais 
point  d'imprimeur  du  corps  législadf;  je  connais 
encore  moins  ceux  qu'il  pourra  employer  pour 
transcrire  littéralement  tout  ce  qui  sera  dit  ici  ; 
et  il  faudra  cependant  que  je  m'en  rapporte  à 
ces  hommes  que  je  n'aurai  pas  nommés,  dont 
rien  ne  garanut  la  moralité  pour  la  version  qu'ils 
voudront  bien  donner  de  mes  opinions.  Il  faudra 
que  je  les  avoue  ,  parce  qu'elles  auront  été  pu- 
bliées par  eux.  La  loi  du  s8  fructidor  ne  parle 
que  de  l'imprimeur  de  chaque  conseil  ,  et  noa 
d'un  imprimeur  du  corps  législadf;  cet  impri- 
meur ne  pourrait  d'ailleurs  être  nommé  que  par 
le  concours  des  deux  conseils  :  or,  la  résoluiioa 
est  muette  sur  le  mode  de  le  choisir  ;  il  ne 
pourrait  être  destitué  que  par  une  loi  ,  et  dès- 
lors  le  conseil  des  anciens  serait  sous  sa  dépen- 
dance; ce  conseil  ne  pourrait  jamais  proposer 
la  suppression   de   cet  imprimeur,    puisqu'il   n'a 

fioint  l'initiative  :  il  perdrait  donc,  à  son  égard, 
e  droit  de  police  qui  lui  est  attribué  par  la 
constitution  ,  car  il  n'aurait  aucun  moyen  de  le 
réprimer. 

Je  suppose,  en  effet,   que   cet  imprimeur  re- 
fuse  à   un  membre   du    conseil   des   anciens   de 
transcrire  dans  son  journal  un  erratum  à  l'opinion 
que    ce   membre    aurait    prononcée ,    quel   parti 
ndra  ,   dans   ce   cas  ,   le   conseil  des   anciens? 


prcn 

Il  n'aura  d'autre  moyen  de  forcer  l'imprimeur  à 
faire  la  rectification  demandée  ,  que  de  se  pour- 
voir au  conseil  des  cinq  cents;  et  si  les  cinq  cents 
refusent  de  prendre  une  résoludon  conforme  au 
vœu  des  anciens,  voilà  cet  imprimeur,  ce  fonc- 
tionnaire d'espèce  nouvelle  ,  devenu  dominateur 
flu  conseil  des  anciens.  Pouvez-vous  approuver 
une  résolution  qui  vous  mettrait  dans  la  dépen- 
dance d'un  homme  que  vous  ne  pourriez  jamais 
révoquer;  dans  la  dépendance  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  pour  la  nianifestaiion  de  vos  opi- 
nions ;  qui  compromettrait  votre  dignité  ,  votre 
liberté  jusqu'à  vous  obliger  de  demander  l'attache 
du  conseil  des  cinq  cents ,  pour  publier  une 
version  exacte  des  opinions  qui  auraient  été 
émises  dans  votre  sein  ?  Ne  serait-ce  point  alié- 
ner le  droit  de  police  que  vous  accorde  la 
consdtution  ,  que  de  vous  soumettre  à  un 
homme  employé  par  vous ,  mais  que  vous  n'au- 
riez jamais  le  pouvoir  de  révoquer  ? 

Je  fais  une  autre  hypothèse.  Je  suppose  que 
vous  ayez  entendu  ici  un  discours  qui  vous  ait 
paru  tellement  bon,  que  vous  ayez  cru  devoir  en 
ordonner  l'impression  à  six  exemplaires.  Eh  bien  ! 
si  le  Tachygraphe  est  établi  vous  ne  pourrez  peint 
ordonner  cette  impression  ,  parce  que  l'article  V 
de  la  résolution  proposée  ,  porte  qu'il  ne  sera  plul 


'ait  aucune  impression  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
ordonnée  par  une  loi  expresse.  Dans  ce  cas  , 
pour  que  votre  vœu  soit  rempli,  il  faudra  le  con- 
sentement préalable  du  conseil  des  cinq  cents. 
Qui  le  lui  demandera  ?  un  de  ses  membres ,  me 
répondra-t-on.  Mais  indépendamment  du  ridicule 
de  cette  demande ,  qui  vous  assurera  qu'un  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  voudra  se  charger 
delà  faire?  S'il  refuse  ,  vous  serez  donc  obligé 
d'envoyer  à  ce  conseil  l'opinion  que  vous  vou- 
drez faire  imprimer  extraordinairement.  Ne  vous 
apercevez  -  vous  point  que  par-là  vous  prenez 
d'abord  l'initiative  sur  l'impression,  et  qu'ensuite 
vous  soumettez  à  la  censure  du  conseil  des  cinq 
cents  fopinion  qui  aura  été  émise  dans  votre 
sein. 

D'après  les  développemens  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer,  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
nier  que  la  résolution  est  inconstitutionnelle  en 
elle-même ,  et  qu'elle  aurait  des  conséquences 
qui  porteraient  des  atteintes  encore  plus  directes  ' 
à  la  constitution.  Vous  êtes  dépositaires  de  ce 
pacte  sacré,  vous  ne  pouvez  le  laisser  entamer 
en  rien  ;  vous  ne  devez  donc  point  adopter  une 
résolution  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de 
vous  enlever  le  droit  de  police  particulière  qui 
vous  est  réservé  par  la  constitution. 

J'ajoute  que  le  journal  qu'on  veut  établir  ne 
remplirait  pas  l'objet  qu'on  se  propose.  C'est 
dans  le  considérant  de  la  résolution  que  je  trouve 
le  but  qu'on  veut  atteindre.  Il  est  utile,  il  est 
pressant ,  dit-on  ,  d'offrir  à  tous  les  Français  un 
moyen  sûr  de  connaître  les  travaux  du  corps  lé- 
gislatif. Qu'entendons-nous  d'abord  sur  ce  mot , 
travaux  ?  Peut-on  appeler  de  ce  nom  les  rapports, 
les  discours  de  tel  ou  tel  membre  ,  les  discussions  ? 
Non  ;  je  ne  reconnais  les  travaux  du  corps  légis- 
latif que  dans  les  actes  de  la  majorité,  que  dans 
les  lois  qui  émanent  d'elles;  par-tout  ailleurs  je 
ne  vois  que  les  travaux  des  individus.  Peu  im- 
porte à  tel  Français  de  savoir  si  tel  ou  tel  repré- 
sentant à  émis  une  bonne  ou  une  mauvaise  opi- 
nion ;  mais  ce  qui  lui  imperte  ,  c'tst  que  la  loi  que 
nous  rendons  soit  juste  ;  c'est  d'après  cela  qu'il 
nous  juge.  Le  journal  proposé  ne  serait  donc 
point  celui  du  corps  législatif,  mais  celui  des  ora- 
teurs, et  il  intimidera  ces  hommes  .-âges  et  mo- 
destes dont  l'esprit  droit,  dont  le  jugement  sain  , 
sont  préférables  aux  belles  déclamations  de  ces 
hommes  dont  l'éloquence  séduit  et  égare. 

Ne  croyez  point  que  l'établissement  qu'on  vous 
propose  puisse  prévenir  ou  détruire  les  calom- 
nies des  journalistes  que  je  suis  bien  loin  d'excu- 
ser. Je  sais  qu'il  en  est  dont  les  louanges  et  les 
invectives  sont  également  des  semences  de  haine 
et  de  division  ,  mais  votre  journal  ne  fera  pas 
cesser  ces  désordres.  Je  suppose  que  mon  opinion 
ait  été  inhdellement  rendue  dans  un  journal  : 
pensez  -  vous  que  ceux  qui  l'auront  lue  dans 
cette  première  feuille  recourreronc  au  Tachy- 
graphe ,  à  Cet  erratum  perpétuel ,  pour  la  rectifier? 
il  iaudva  donc,  pour  que  votre  but  soit  rempli,  ou 
que  tous  les  citoyens  qui  seront  abonnés  aux  autres 
journaux  s  abonnent  aussi  au  Tachygraphe,  ou 
que  vous  le  leur  envoyiez  gratuitement  :  encore  ne 
serait-ce  pas  un  moyen  de  faire  taire  la  malveil- 
lance ni  la  calomnie;  je  n'en  serai  pas  moins 
poursuivi  ,  si  j'ai  des  ennemis  parmi  les  jour- 
nalistes. 

Oui  lirace  journal?  le  rapporteur  vous  a  prouvé 
que  ce«x  auxquels  vous  l'adressez  ne  le  liraient 
pas,  parce  qu'ils  -n'auraient  pas  le  tems  de  le 
lire  ;  et  ce  seraitvraiment  un  bien  ,  car  que  pensez- 
vous  que  diraient  les  citoyens  que  leurs  affaires 
appelleraient  aux  administrations  ,  lorsqu'on  leur 
répondrait  :  Vous  ne  pouvez  entrer  ,  l'administra- 
tion lit  le  journal.  Mais  le  Peuple  Français  existe- 
t-il  dans  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales ,  dans  les  tribunaux  civils  et  criminels  , 
dans  tous  les  dépositaires  de  l'autoiiié  ?  votre 
journal  restera  donc  inconnu  à  la  très -grande 
majorité  du  Peuple;  il  ne  l'instruira  donc  pas, 
suivant  l'esprit  de  son  institution  ,  des  travaux 
du  corps  législatif.  Si  le  Bulletin  de  la  conven- 
tion était  connu,  c'est  parce  qu'on  le  répandait 
avec  profusion  ,  qu'on  l'affichait,  qu'on  en  fesait 
la  lecture  au  Peuple.  Aucun  de  ces  moyens  de 
publicité  n'existe  pour  le  Tachygraphe,  et  il  ne 
sera  pas  connu  de  la  3oo  millième  partie  des 
Citoyens  Français. 

Après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer, 
il  est  probablement  inutile  de  s'occuper  de  la 
dépense  à  laquelle  cet  établissement  donnera 
lieu  ;  cependant  je  jetterai  un  coup-d'oeil  sur 
les  calculs  qu'on  a  fait  valoir ,  et  qui  ont  été 
présentés  par  celui  qui  aspire  à  devenir  l'impri- 
meur de  ce  journal. 

On  prétend  qu'il  n'aura  jamais  plus  de  deux 
feuilles  par  jour,  et  que  souvent  même  il  lie  sera 
pas  si  eiendu.  Rappelez  -  vous  du  jour  où  le 
directoire  vous  envoya  les  pièces  de  la  conspira- 
tion royaliste  qui  vient  d'être  découverte  ;  la  lec-  \ 
ture  en  commenças  trois  heures,  elle  Unit  a  cinq  j 
heures  et  demie  ;  eh  bien  ,  ces  pièces  ont  produit  j 
84  pages  d'impression  ,  qui  font  cinq  feuilli'S. 
Ajoutez  à  cela  deux  feuilles  pour  la  discussion  | 
qui  avait  eu  Heu   dans    chaque   conseil    avant  la 


aurait  fallu ,  pour  le  jourtial  de  ce  jour  ,  au 
moms  sept  feuilles  d'impression.  Vous  aurez 
souvent  une  aussi  grande  abondance  de  matières  ; 
comment  sera-t-il  possible  d'être  à  jour  ? 

On  a  parlé  de  faire  entrer  en  compensation  des 
tiais  que  coûtera  le  Tachygraphe,  la  suppression 
c-e  plusieurs  journaux,  entr'autres  ,  celui  des 
Uejenseurs  de  la  Patrie  ;  mais  si  vous  supprimez 
ce  joiirnal ,  enverrez-vous  le  Tachygraphe  aux  ar- 
mées ?  le  liront-elles  ? 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  d'adminis- 
tration qui  ne  fût  abonnée  à  plusieurs  journaux. 
Je  ne  sais  si  le  fait  est  vrai  ;  mais  ,  comme  il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  les  autorise  à  prendre  des  abon- 
nemens  aux  dépens  de  leurs  administrés  ,  je 
soutiens  qu'on  pourrait  rayer  ces  frais  de  leurs 
comptes.  Ce  serait  là  un  moyen  plus  sûr  d'éco- 
nomiser que  celui  qu'on  propose  ;  et  quand  le 
rejet  du  Tachygraphe  ne  nous  offrirait  qu'une 
épargne  de  5o, 000  francs ,  nous  ne  devrions  pas 
sur  le  parti  que  nous  auiions  à  prend 


balanc 


ahn  de  verser  cette  somme  dans  la  main'des  mal- 
heureux créanciers  de  l'Etat. 

J'ai  prouvé  que  la  résolution  était  inconstitu- 
tionnelle ,  parce  qu'elle  établirait  un  double 
procès-verbal  des  séances  ,  parce  qu'elle  ôterait 
au  conseil  des  anciens  une  portion  de  son  droit 
de  police  ,  parce  qu'elle  le  mettrait  dans  la  dé- 
pendance du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  d'un  im- 
primeur que  nous  n'aurions  pas  nommé  ,  et  que 
nous  ne  pourrions  pas   1  évoquer. 

J  ai  prouvé  que  la  résolution  ne  remplirait  pas 
1  objet  que  l'on  se  propose,  parce  que  le  Peuple 
français  n'est  pas  dans  les  administrations ,  ni  dans 
es  tribunaux  ,  parce  que  le  journal  ne  serait  pas 
lu  par  la  trois  cent  millième  partie  des  ci- 
toyens. 

J'ai  prouvé  enfin  que  cet  établissement  donne- 
rait heu  à  des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  sur  lesquelles  on  a  compté.  Je  pense  que  , 
d  après  toutes  ces  considérations  ,  le  conseil  ne 
peut  se  dispenser  de  rejeter  la  résolution  :  c'est 
a   quoi  je  conclus. 


La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  à  une  très-grande 
majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SÉANCE    DU    2i    PLUVIOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
aux   délits  de  la  presse. 

Chaise;'.  Je  viens  soumettre  au  conseil  quel- 
ques observations  sur  les  opinions  émises  hier. 

Celle  de  Delahaye  consiste  à  renvoyer  le  pré- 
venu de  calomnie  devant  un  jury  d'accusation 
réuni  avec  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ■ 
ce  nouveau  mode  est  impraticable,  inconsdlu- 
tionnel  ,  et  il  n'y  a  point  encore  d'exemple  qu'il 
ait   ete   mis    a   exécution. 

On  a  beaucoup  parlé  ,  dans  la  discussion  ,  des 
lois  anciennes  ,  on  a  cité  Athènes;  mais  a-t-on 
oubhe  que  la  coupe  fatale  préparée  pour  le 
plus  sage  des  hommes  ,  le  fut  des  mains  de  la 
calomnie  ,  et  que  Socrate  périt  enfin  la  victime 
dece  tleau  des  sociétés?  Athènes,  d'ailleurs, 
était  peu  comparable  a  notre  République  ;  elle 
était  une  démocratie  directe  ,.et  n'avait  point  de 
représentation. 

Déjà  vos  fonctionnaires  sont  accablés  de  dé- 
goûts; trop  peu  indemnisés  .  embarrassés  par  la 
multiplicité  des  lois  et  la  difficulté  des  circons- 
tances ,  voulez -vous  ajouter  encore  un  motif  de 
découragement,  la  calomnie?  Avec  une  telle  con- 
duite ,  vous  seriez  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
la  risée  de  l'Europe.  Nul  Peuple  ne  vous  eiî 
aurait  donné  l'exemple.  Tous,  en  effet,  ont  puui 
la  calomnie  ,  et  n'ont  pas  permis  qu'une  impu- 
tation pût  se  faire  par  un  libelle.  En  Angleterre 
même  ,  où  la  liberté  de  la  pres'îe  a  été  établie 
cent  ans  avant  notre  révolution  ,  croyez-vous 
qu'on  permette  la  calomnie  et  qu'on  admette  la 
preuve  ?  Consultez  le  plus  sage  des  juiisconbulies 
de  ce  pays  ,  Blarstone  ;  il  dit  que  la  vérité  même 
ne  sert  pas  d'excuse  à  l'auteur  d'une  irnput;iiion 
laite  autrement  que  par  la  voie  juridique.  Il  est 
évident  en  effet  qu'avec  une  telle  libellé  d'im- 
putation ,  il  n'est  pas  possible  d'entretenir  la 
paix,  l'ordre,  la  discipline  dans  la  société;  et 
qu'au  contraire,  on  excuse,  si  on  ne  le  justifie 
pas,  l'emportement ,  les  excès,  les  voies  de  lait 
de  l'homme  sensible  ,  qui  ne  peut  supporter  la 
calomnie. 

Je  dirai  actuellement  quelques  mots  du  dis- 
cours de  notre   collègue  Couchery. 

J'admettrais  ses  raisonncmcns ,  et  je  serais  dis- 
posé à  profiter  de  ses  avis  si ,  quel  qu'il  lût  ,  il  en 
donnait   un  ;   mais  non  ,   il   demande   la  question 


lecture    de    ces    pièces,    et    vous     verrez    qu'il     préalable  ;  il  dit  que  la  censure  des  écrivains  est 


unie;  il  paile  des  éphores  ,  des  archontes,  de! 
censeurs,  et  il  oubhe  par  conséquent  ce  qu  étaient 
ces  derniers  5  car  avec  une  connaissance  bien 
exacte  de  leurs  fonctions  ,  de  l'éclat  de  leur  di- 
gnité ,  delà  considérationdontils  jouissaient  et  de 
la  garantie  qu  ils  offraient  au  Peuple,  ne  voudrait- 
il  pas  cornparer  aux  premiers  magistrats  des  pre- 
mières républiques  du  Monde  ,  i'humme  qui 
n  aurait,  selon  lui,  qu'à  se  placer  devant  son 
bureau  ,  et  écrire  ,  pour  dire  :  je  suis  censeur.  (  0 1 
rit.) 

On  a  parlé  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales ,  et  on  a  trouvé  fort  malheureux  qu'eiies 
ne  pussent  discuter  les  candidats. 

Couchery.  Vous  vous  trompez  ;  j'ai  dit  au  con- 
traire que  cela  était  très-heureux. 

Une  Joule  de  membres.  Cela  est  vrai. 

Chassey.  La  conséquence  est  la  même  ,  sans 
doute;  on  ne  peut  vouloir  que  des  candidats 
paraissent  a  la  tiibune  pour  y  recevoir  toutes 
les  accusations  ,  toutes  les  dénonciations  qu'il 
plaira  au  premier  venu  d'intenter  ;  mais  ce  qu'on 
ne  permet  point  à  la  tribune  ,  on  croit  devoir 
le  permettre  dans  les  journaux  ;  afin  ,  sans 
doute,  que  le  poison  puisse  plus  facilement 
circuler  et  se  répandre  ;  de  sorte  que  si  je  suis 
dans  mon  département  au  nombre  des  candi- 
dats, cela  est  possible,  mille  écrivains  auront 
le  droit  de  m'y  diffamer ,  et  je  n'aurai  aucun 
moyen  d'y  répondre  :  voilà  pourtant  où  nous 
mené  le  système  de  ceux  que  je  combats. 

Je  termine  ,  en  vous  pressant  de  ne  point 
confondre  le  droit  de  diffamer  avec  celui  de 
dire  sa  pensée  ;  celui  de  censurer  les  actes  du 
gouvernement  et  des  fonctionnaires,  avec  celui 
de  les  calomnier;  celui  de  publier  des  idées 
utdes  ,  avec  celui  d'inonder  Paris  et  les  dépar- 
temens  des  plus  scandaleux  libelles.  C'est  faire 
perdre  à  l'humanité  les  fruits  des  travaux  du 
génie  ,  que  de  supDorter  plus  long-tems  un  tel 
état  de  chose.  Je  demande  que  la  proposition 
de  Siméon  ,  à  laquelle  je  me  range  ,  parce  que 
je  ne  croîs  pas  qu'on  puisse  lui  répondre,  soit 
mise   aux  voix. 

Une  foule  de  membres.  Appuyé ,   appuyé. 

Dumolard.  Le  préopinant  se  trempe  :  nous  vou- 
lons tous  une  loi  qui  punisse  la  calomnie  ;  mais  il, 
faut  ,  avant  tout,  s'entendre  sur  le  sens  qui  doit 
être  donné  à  ce  mot  cilomnie  ;  jusqu'à  ce  jour, 
j  avais  cru  que  la  calomnie  était  l'imputation  d'ua 
fait  faux^  et  dont  on  ne  peut  donner  la  preuve. 
Au  contraire,  dans  le  système  adopté  par  Chassey 
et  présenté  par  Siméon  ,  la  calomnie  est  l'impu- 
tation d'un  fait  vrai ,  faite  par  la  voie  de  la  presse  ;  ' 
d'où  je  conclus  que  c'est  ici  la  vérité  qu'on  nous 
donne  pour  la  calomnie  ,  et  qu'on  veut  nous  faire 
punir  comme  telle  :  ceci  sera  facilement  re- 
connu ,  lorsque  le  projet  sera  discuté  article  par 
article.  '  '■ 

Je  passe  à  l'examen  du  système  de  Siméon.  Si 
les  délits  dont  il  ne  veut  pas  qu'on  admette  ia 
preuve  ,  parce  qu  ils  ne  sont  pas  prévus  par  le 
code  pénal  ,  se  réduisaient  à  des  actes  de  la  vis 
domestique  et  de  la  conduite  privée  ,  je  suis  ds 
son  .-ivis  ;  mais  le  code  pénal  n'a  pas  prévu  tous 
les  actes  répiéhensibles  qu'il  est  très-essentiel  do- 
pubher,  de  faire  connaître  ,  et  qui  n'appartien- 
nent point  à  la  vie  domestique. 

A  l'appui  du  système  que  je  combats  ,  On  vous 
a  parlé  de  1  intérêt  du  gouvernement;  moi,  je 
veux  vous  parler  de  l'intérêt  des  gouvernés,  car 
enfin  nous  ne  serons  pas  toujouss  représentans 
du   Peuple.. . . 

Plusieurs  voix.   C'est  cela. 

Dumolard.  Je  suppose  ,  car  il  faut  dire  toute  sa 
pensée,  qu  un  législateur,  qu'un  membre  du  di- 
rectoire ait  commis  une  violence  grave  envers 
un  citoyen  ,  qu'il  ait  attenté  à  la  pudeur  de  sa 
femnie  ou  de  sa  fille  ;  je  suppose  qu'il  s'adresse 
a  un  juge  de  paix  ,  et  que  celui-ci  intimidé  garde 
un  honteux  silence  ,  où  sera  la  garantie  du  ci- 
toyen contre  le  gouvernant,  du  fcuble  contre  le 
fort  ?  Je  ne  la  vois  cette  garantie  que  dans  la 
liberté  de  publier  son  injure  ,  d'en  demander 
hautement  vengeance  ,  et  d'accabler  son  oppres- 
seur im.pu-ii  sous  le  poids  de  l'opinion  publique, 
dont  la  justice  est  lente  ,  mais  infaillible  assuié- 
ment  ;  sans  cette  garande-  ,  votre  gouvernement 
cet  assez  toitenient  organisé  ,  pour  que  de  pareils 
abus  de  pouvoir   soient  à  craindre. 

Remarquez  d'un  autre  côté  dans  quel'e  contra- 
diction le  système  que  je  coniba.s  p^  ui  l.iire  tom- 
ber notre  législati.jn  :  j'ai  été  auiourJ'hui  battu, 
violenté  ,  louimenié  :  mais  la  preuve  ,  le  témoin 
me  manquent;  je  ne  puis  dénoncer,  j'accuse  mon 
agresseur  dans  un  journal  :  je  suis  puni  comme 
c-ilomniale'n  Tiois  jours  après  les  témoins  de 
mon  injure  5  offrent  à  -m  vue,  je  parais  au  tri- 
bunal, où  ils  me  suivent  ,  et  mon  agresseur  est 
condamné  à  son  tour;  j'aurai  donc  été  ,  ainsi 
que  lui  ,  successivement  déciaié  innocent  et  cou- 
pable pour  le  même  fait  ,  et  par  le  même  tribunal. 
Aisurement  il  est  permis  de  dire  qu  une  tells 
contradiction    est    en    léijislation   une   véritable 


A 

ce 
absurdité. 
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Siméon  a  cité  les  lois  romaines  ,  assurément  je 
suis  pénéiré  de  respect  pour  les  principes  immor- 
tels qu'elles  renLrmerît  ;  mais  de  quelle  par'ie 
de  la  lé'^islaiion  romaine  nous  a-t-on  parlé: 
c'est  de  la  législation  de  Rome  courbée  sous  le 
i  >us>;  des  empereurs  ,  et  sous  le  despotisme  mili- 
taire; ce  sont  ces  rescripts  dont  Montesquieu  ne 
parle  qu'avec  indignation ,  et  que  ce  grand  homme 
regarde  comme  ia  honte  de  ceux  qui  les  ont 
rendus. 

jevs's  opposer  aux  principes  de  Siméon  ceux 
qui  se  puisent  dans  la  véritable  législation  romaine, 
composée  des  réponses  de  jurisconsultes  yivans 
sous  les  beaux  jours  de  la  République,  et  élevés 
à  l'école  de  ia  philosophie  stoïcienne. 

J  ouvre  le  digeste  ,  et  j'y  vois  : 

■,i  Qu'on  ne  peut  condamner  un  homme  pour 
))  avoir  attaqué  ,  et  même  difiamé  ,  ua  cou- 
>î  pable.  )> 

'V'oilà  les  principes  de  Rome  libre  ,  et  je  les 
oppose  à  ceux  de  Rome  esclave. 

Qu'on  ne  nous  accuse  point  pour  cela  dêtre 
amis  de  la  licence  :  on  a  parlé  de  Marat  ;  croit- 
on  qu'il  existe  parmi  nous  des  déienseurs  de 
son  épouvantable  doctrine  ?  Non  ,  nous  voulons 
une  loi  contre  la  calomnie  ;  nous  n'en  voulons 
pas  une  contre  la  vérité.  Quelles  que  soient  les 
nuances  qui  existent  dans  nos  opinions,  nous 
voulons  lous  que  le  coupable ,  que  le  calom- 
niateur soit  puni  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'un  brise  la  plume  de  l'écrivain  courageux  , 
qui  a  une  pensée  utile  ,  une  vérité  nécessaire  à 
publier. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
<3e   Siméon. 


première  ,  qu'elle  vote  toujours  ensemble  ,  que 
ses  membres  se  groupent  les  uns  contre  les 
autres  ,  attaquant  et  calomniant  sans  relâche  les 
membres  les  plus  purs  de  cette  assemblée  :  je 
soutiens  que  cette  faction  pourra  être  dénon- 
cée ,  r.ccubée  à  la  tiibune  ,  dût  une  seconde 
proscription  succéder  à  celle  que  nous  ont  fait 
éprouver  ,  et  la  faction  de  Robespierre,  et  celle 
de   Danton,  et  la  commune   de  Paris. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  les  articles 
présentés  ,  et  qu'on  réprime  enfin  ce  système 
de  diffamation  et  de  calomnies  dont  on  n'a- 
besoin  que  pour  faire  réussir  certains  projets. 
(Des  murmures  s'ékvent.  ) 

Mailht.  L'opinant  vient  de  me  désigner  comme 
ayant  appartenu  à  la  laction  de  Robespierre. .  .  . 

Une  voix.  Cela  est  vrai....  (  Djs  murmures 
couvrent  la  voix.  ) 

Hardy.  Oses-tu  le  nier  ?  Je  demande  à  prouver 
que  lu  as  éié  de  cette  laction. 

Une  foule  de  membres  réclament  la  parole. 

Jlî(7;/As.  'Vous  avez  entendu,  Citoyens,  celui 
qui  demande  une  loi  contre  la  calomnie  :  je  \  ous 
prie  de  m'entendre,  et  de  me  donner  ks  moyens 
de  repousser  la  plus  odieuse  imputaiion.  J^  sais 
bien  qu'il  est  dans  cette  enceinte  des  hommes  qui 
ne  vivent  que  de  calomnies  ,  qui  cliaqie  jour 
diffament  un  de  leurs  collègues;  er  ce  qui  m  éionae 
c'est  l'excès  d'impudence  avec  lequil  il^  .iff.cttnt 
de  réclamer  seuls  des  lois  contre  la  calomr;ic  ; 
cependant  ,  que  pourront-ils  écrire  quand  la  loi 
sera    rendue  ?.  .  .  . 

On  demande  Tordre  du  jour. 


On  demande  la  clôture   de  la  discussion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  adopte  ,  à 
une  grande  majorité,  la  proposition  de  Siméoti  , 
tendant  à  ne  pas  admettre  la  preuve  des  délits 
non  prévus  au  code  pénal  ,  à  moins  que  l'au- 
teur de  l'imputation  imprimée,  n'ait  eu  à  l'avance 
la  preuve  écrite  de  son  imputation. 

Chassey  lit  alors  les  articles  de  son  projet. 
Des  débats  s'éierent  sur  la  rédaction. 
■  Beffroy.  Je  pense  que  rien  ne  sera  aussi  difficile 
que  la  rédaction  d  une  telle  loi  ,  et  qu'il  serait 
bon  dese  bornera  deux  articles  :  le  premier  dé- 
finirait la  calomnie  ,  et  le  second  chargerait  les 
tribunaux  d'appliquer  à  la  calomriie  écrite  les 
peines  prononcées  contre  la  calomnie  parlée. 

Quelques  membres  approuvent  cette  propo- 
sition. 

Rouhier.  J'avoue  que  le  projet  de  Chassey  me 
paraît  si  révoltant ,  que  je  ne  sais  pas  comment 
on  peut  le  défendre.  Quoi  !  j'aurai  un  témoin 
prêt  à  attester  qu'un  fournisseur  a  volé  20  mille 
livres  ,  et  parce  que  je  n'aurai  pas  la  preuve 
écrite,  je  ne  pourrai  pas  imprimer  que  ce  four- 
nisseur est  un  voleur  ! 

Plusieurs  voix.   Non  ,  sans  doute  ,  dénoncez. 
Vautres.  Rouhier  parle  d'un  dé:it  prévu  par  le 
code  pénal. 

Hcrmann  combat  les  articles  présentés  sous  le 
rapport  de  leur  rédac.ion  ,  qu'il  regarde  comme 
vicieuse. 

Lccointe  établit  que  la  proposition  définitive 
ayant  été  adoptée,  il  existe  dans  le  projet  beau- 
coup d'aiiiclcs  à  retrancher. 

Mdilhc.  Je  peiistr^ue  les  articles  proposés  , 
sur-tout  après  l'adoption  de  la  proposition  de 
Siméon  ,  assureiont  l'impunité  au  coupable  dont 
le  délit  ne  laisse  point  de  traces.  Par  exemple, 
un  vol  ,  une  friponnerie  ne  laissent  point  de 
traces  écrites  :  je  suppose  qu  un  représentant 
s'en  soit  rendu  coupable  ,  comment  le  dénon- 
cera-t-on  à  l'opinion  publique  ? 

Hardy.  Il  pourra  être  dénoncé  à  la  tribune  : 
les,  dénonciations,  nous  avons  eu_  le  courage  de 
les  faire,  même  au  moment  otj  la  faction  de 
Robespierre  existait  ;  et  celui  qui  vient  de  parler 
doit  se  souvenir  de  cette  faction 

Mailhe.  Je  demande  la  parole. 

Hardy.  La  montagne  existait  alors;  nous  dé- 
nonçâmes avec  vigueur  tous  ses  complots;  nous 
fûmes  proscrits  ,  il  est  vrai  ;  mais  la  vérité  ne 
fut  point  cachée. 
■  Aujourd'hui  ,  je  suppose  qu'il  existe  une  autre 
montagne  aussi  avide   de   nous  proscrire  que   la 


Doulret.  Il  estteras,  représentans  du  Peuple, 
de  mettre  un  terme  aux  scandaleux  dé'oais  qui 
depuis  quelque  teras  déshonorent  cette  t;ibune. 
Le  règlement  a  prévu  que  la  discussion  pouirait 
être  troublée  par  le  choc  des  passions,  et  semée 
de  personnalités,  et  il  a  infiigé  une  peine  .î  celui 
des  membres  du  conseil  qui  se  permettrait  un 
de  ces  écarts  qui  jettent  toujours  des  brandons  de 
discorde  au  sein  des  a-scmblées  délibérantes.  Je 
demande  que  vous  prouviez  au  Peuple  Français 
que  vous  voulez  conserver  le  calme  et  la  dignité 
que  vos  séances  n  ont  perdu  que  depuis  quelques 
jours,  en  arrêtant  que  Hàray  sera  censuré  au 
procès-verbal. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

ly autres.  La  continuation  de  la  discussion. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Quirot.  L'adoption  de  la  proposition  de  Siméon 
a  donné  à  la  discussion  une  tournure  nouvelle; 
nous  croyions  faire  une  loi  contre  la  calomnie  , 
et  actuellement  nous  en  faisons  une  contre  liit- 
jure;-il  est  impossible  de  suivre  plus  long-iems 
la  discussion  du  projet  de  Chassey  ,  cela  serait 
complettement  inutile  ,  puisque  vous  avez  adopté 
une  base  autre  que  celle  de  ce  projet. 

Je  demande  le   renvoi   à  la   commission. 

Chassey.  Du  moment  où  je  me  suis  rangé  à 
l'opinion  de  Siméon  ,  j  ai  rédigé  un  projet  abso- 
lument conforme  à  cette  opinion  ;  je  le  sou- 
mettrai à  la  commission  ,  et  s'il  est  adopté  ,  il 
sera  présenté  au    conseil. 

Plusieurs  voix.  Oui  !    oui  ! 

Le   renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE     BU    22    PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Lobiahes,  élu  par  la  majorité  des 
électeurs  du  département  du  Lot ,  dont  les  opé- 
rations ont  été  reconnues  valables  par  le  corps 
législatif,  demande  à  être  admis  dans  le  conseil 
des  anciens  à  la  place  du  citoyen  Lachese  ,  qui  a 
été  obligé  de  se  retirer. 


rnent  un  papier  usé  et  inatile  ;  elle   en  propose 
l'approbation. 

Lafond.  Cette  résolution  viole  les  promesses 
faites  par  les  lois  du  28  messidor  et  4  prairial 
derniers,  qui  avaient  fait  espérer  un  rembourse- 
ment avantageux  des  assignats  au-dessous  de 
100  liv.  Li:s  actionnaires  de  la  ca'rsse  d'escompte 
Ont  pour  plus  d'un  million  de  ces  assignats  , 
qui  sont  depuis  long-tems  sous  le  séquestre  ,  et 
qui,  d'après  la  résolution,  ne  représenteraient 
plus  que  333  liv.  en  récépissés  ,  qui  perdent  déjà 
iivant  leur  émission.  Les  assignats  de  .to  sous 
devaient  être  remboursés  en  monnaie  de  cuivre 
au  dixième  de  leur  valeur;  et  d'après  la  réso- 
lution   ils   ne   le  seraient  cju'au   trois-millième. 

Je  vote  pour   qu'elle  soit  rejettée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Il  approuve  celle  du  17  pluviôse  ,  qui  inct  de 
nouveaux  fonds  à  la  disposition  du  niinisire  de 
l'intérieur. 

Il  en  approuve  deux  autres  du  -îï  pluviôse, 
dont  l'une  réduit  à  un  fianc  pendant  1  an  5= 
tous  droit  d'enregistrement,  des  inscriptions  sur 
le  grand-livre;  1  autre  est  relative  aux  pensions 
accordées  à  des  veuves  d'officiers  civils  et  mih- 
taires  ,  en  exécution  de  la  loi  du  22  août  1790, 
et  aux  veuves  des  officiers  de  la  marine. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Darjs  la  séance  du  27  ,  du  conseil  des  cinq 
cents,  une  pétition  signée  par  4000  citoyens  de 
Toulouse,  a  ilon^'é  de  nouveaux  détails  sur  le» 
événeraens  arrivés  dans   cette  communs. 

Elle  a  été  renvoyée  au  directoire. 

On  a  repris  la  suite  de  la  discussion  sur  les  abus 
de  ia  liberté  de  la  presse. 


LIVRES       DIVERS. 

Catéchisme  à  l'usage  des  jeunes  gens  de  toutes 
les  communions  chrétiennes  ,  par  Jacob  Verncs , 
un  vol.  in-12.     Prix  25  s.  et  25  b.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  maison  de    Cluny  ,    n"  334. 


Cette  affaire  est  renvoyée 
composée  de   cinq  membres. 


a   une    commissron 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du   27  pluviôse.  —  lîff^ets  commerqables. 

Amsterdam 60^   61  J. 

—  Idem  courant Sg  à  go  jours. 

lia.uuourg ' Iy2      IÇ|0. 

Mailrid Ji  I.  2  s.  6  d. 

Madrid   etleciive i3hv.    10  s. 

Cadix Il  I.  à  3  mois. 

Ciuix.  effective i3   I.  7  s.  6  ci, 

Gctjes. . .  ; 92  ï  go  J. 

Livoucnc 101  J  à  3o  jours. 

iiaic "ii  p. -à  3  mois. 

Lyon au  pair. 

iVlarscillc au  pair. 

liordeaux i  i  b.  à  10  jours. 

Lausanne sJàS  mois, 

Lundres 26  1. 

liiscriptions Q  1.  2  s.  6  d.  9  1. 

Mane.ar 24  s.  6  d.   24  s.  y  d. 

Le  cours  du  directoire  est    de iu  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin à - ir3  I. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  6  ck 

Quadruple 7g  1.    10  s. 

Ducat   d  Hollande 11  1.  10  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d, 

Guinée 25  1.4  s. 

Cours  de  diverses  marehandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Idem  Saint-Domingue 36  s. 

Sucre    d  Hambourg 44  s- 

Sucre   d'Orléans 40  s.  Ci  d. 

Savon    de    Marseille ai  s.  6  d. 

Chandelle ils. 

Huile  d'olive. 


Le  conseil  entend   le  rapport   de  'Vernier  sur  la  ;  h.sptit  | 460  1 


résoludon  du  !■=' pluviôse  ,  relative  au  retirement 
des  assignats  de  100  liv.  et  au-dessous;  elle  a 
paru  à  la  commission  une  conséquence  de  celle 
qui  a  été  convertie  en  loi  sur  le  retirement  des 
mandats  ;  elle  lui  a  paru  commandée  par  les  cir- 
constances et  par   la  nécessité  d'anéantir  absolu- 


Eau-de-vie   22  degrés Jti5  1 

Poivre 43  s. 

Sel 61.  1 5  s.  le  cent. 

Amiuon S  1. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


LsbonncmcnlBcfaili  PaIil,r^.  d»«Poitevin.,n''  18.    Lo  prii  ..t  de  »o   li».  poul  ttoi.  moii     te  numéraire  ,  40  liv.   pour  .ii  moi. ,    et  80    liv.  pour    r.Dnée   enciMe.    On 

'''iTfau!  aï^c''l.r^,Te"r^Te?^arg^m!ll  "de'p^r.  ,  au  dto.cn  Av.bry  .  dir  ct..,r  de  cejourual,  rue  de.  PoUevio.  ,  n"  .8.    Il  faut  comprendre  dans  le.envoi.  1.  po,t  de.  pays 
Tonne  peut  atfranch'ir.   Le.  leuies  des  dépanemeni,  uoD  affranchie.  ,  ne  seiompomt  rciireesde  la  po.te.  ,       .^      .•        j     ,     r.    ;ll  Q-rf„„„r      r,.=   c-r.  P„;,-    ■ 

11  faut  avoir  .oin  ,  pour  plu.  de  .ur.ti  ,  de  charger  celle,  qu.  renferment  de.  valeur. ,  ..  adre..er  tout  ce  qui  cODc.rn.  la  rédaction  d.  la  feuille   au  R.cac.enr  ,   rue   des  Portev. 
a'  lï     depuil  neuf  heuiesda  matinjusqu'à  huilhcure.  du  .oir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3._, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^'  idO.        Monidi ,  2^  pluviôse  ,  l'an  5  delà  République  Françahe  une  et  indivisible,  (vendredi  \'i  février  \ '1(^1  .vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Reggio  ,  h  10  janvier. 
CONGRÈS     CISPADAN. 

Suite  des  dchats. 

Le  Erénéral  Buonaparte  arriva  à  llegaio  ,  le  8 
-janvier.  Ami  de  la  liberté  des  Peuples  ,  il  avau 
observé  avec  peine  que  la  maiche  du  congrès 
cispadan  était  en  raison  inverse  de  celle  de  larmée 
française.  Il  ne  pouvait  approuver  cette  masse 
inlorme  de  principes  fatax  ,  de  sophismes  ,  tle 
prétextes  ,,  etc.  qui  en  arrêtait  et  même  qui  en 
lésait  rétroa;rader  la  marche  ,  quoique  plusieurs 
députés  parmi  lesquels  on  distmgue  Rederzini  , 
fissent  tous  leurs  efforts  pour  la  hâter.  Le  congrès, 
pour  applanir  les  difficultés  ,  ayant  envoyé  au 
■général  une  dépuiation  de  laquelle  était  le  citoyen 
Aldiniqui  essaya  de  justifier  ses  idées,  ou  plutôt 
ses  plans,  le  général  leur  parla  avec  celle  liberté 
qui  ne  l'ôte  pas 'aux  autres  ,  mais  qui  la  rend  plus 
sure.  Il  réfuta  les  erreurs  de  plusieurs  députés  , 
avec  celte  même  facilité  avec  laquelle  il  repousse 
et  détruit  les  armées  ennemies.  Il  conclut,  en 
démontrant  la  nécessité  de  se  constituer  bieiilôt 
de  quelque  manière  ;  îl  annuUa  plusieurs  opéra- 
tions du  congrès,  et  particulièrement  le  comité 
central  du  gouvernement ,  et  lit  suspendre  l'envoi 
d'un  tninistre  à  Paris.  Il  insista  sur  la  facdtié 
qu'avait  le  congrès  de  se  donner  bientôt  une 
constitution  ,  s'il  ne  perdait  pas  le  tems  en  dis- 
cussions inutiles,  et  s'il  ne  souffre  pas  qu'on  re- 
tarde le  bien  ,  sous  prétexte  de  lassurcr.  Des 
constitutions  libres  connues  jusqu'à  présent ,  cel- 
les des  Suisses,  des  Américains  et  des  Français  , 
on  pourrait  en  former  une  nouvelle  ,  aJaptée 
à  la  condition  des  Peuples  qui  doivent  1  em- 
brasser. 

Le  général  arrêta  que  le  congrès  serait  trans- 
féré à  Modcne  ;  que  les  députés  auraient  dix  jours 
de  congé  ,  et  que  les  séances  recommenceiaicnt 
le  20  janvier. 

On  a  lieu  d'espérer  que  cette  seconde  époque 
du  congrès  cispadan  sera  plus  intéressante  que  la 
première  ;  que  l'influence  des  anciens  préjuges  ne 
sy  fera  plus  sentir  ;  qu'il  y  développera  toute 
l'énergie  et  tout  le  zeie  nécessaire  pour  fertiliser 
le  terrain  oii  doit  croître  et  fleurir  1  arbre  de  la 
liberté. 

Modene ,  Ze  2  i  janvier. 
Extrait  d'une  lettre  d  un  député  ,  au  congrès  cispadan. 

5) 'Vos  vœux  sont  remplis  ,  au  moins  en  partie. 
Massa  et  Carrara  ont  etilin  été  réunis  à  la  Répu- 
blique cispadane  ,  et  en  feront  partie  intégianie. 
Le  citoven  Lamberti  ,  député  au  congrès  ,  a  été 
envoyé  dans  ce  pays  pour  lorganiser  ,  et  établir 
les  comiBunications  avec  les  autres  parties  de  la 
République  cispadane. 

On  n  a  pas  encore  prononcé  sur  les  tiefs  de  la 
Lunigiana  ,  et  sur  ceux  de  la  Scrivi.i.  Ce  qui  lait 
qu'on  diffère  une  détermination  à  cet  égard  , 
c  est  peut-être  parce  que  la  Lombardie  n'est  pas 
encore  réunie  à  la  République  cispadane  j  mais  , 
quoique  nous  ne  doutions  pas  de  cette  réunion, 
nous  allons  faire  toutes  les  démarches  nécessai- 
res ,  pour  que  les  fiefs  de  la  Lunigi  ma  soient 
des-i-présent  affranchis  et  léunis  à  la  République 
cispadane,  dont  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas  , 
être  séparés. 

Nous  nous  occuperons  aussi  de  faire  compren- 
dre ,  dans  la  nouvelle  République  ,  le  pays  de 
Pontremoli  et  de  Firizzaiio  ,  qui  appartient  au 
grand-duc  ,  mais  qui  se  trouve  enclavé  dans  le 
tenitoire  cispadan,  et  gêne  les  communications. 
Quelles  que  soient  les  déterminations  défiuiiives 
de  la  France  par  rapport  à  la  Toscane  ,  cette 
dernière  réunion  est  nécessaire  jiour  établir  des 
communications  faciles  avec  la  mer  ,  et  sera  utile 
au  commerce  que  la  France  fera  avec  la  nouvelle 
République  ,  etc.  n 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  if  28  pluvioie. 

DIRECTOIRE        EXÉCUTIF. 

Rapport  présenté  'm  Directoire  exécutif  par  le  mi- 
nistre de  l  intérieur .  sur  sa  mission  dans  les  dcpar- 
temens  réunis  ,  le  27  pluviôse  ,  an  5. 

L'un  des  objets  principaux  dont  le  directoire 
exécutif  m'avait  chargé  ,  était  de  conn^iître  l'esprit 
public    des    dépattemeas   réunis.    Etranner  à  ces 


pays  ,  comme  aux  factions  qui  les  ont  long-tems 
divisés  ;  n'y  ayant  aucune  relation  particulière , 
je  ne  pouvais  consulter  que  le  Peuple  ,  en  l'obser- 
vant, pour  connaître  son  opinion  :  lui  seul  a  été 
mon  guide  dans  mes  observations  générales; 
quelques  hommes  honnêtes  jouissant  de  l'estime 
publique  ,  m'ont  aidé  dans  les  observations  par- 
ticulières. 

L'empressement  d'un  Peuple  peu  curieux  ,  et 
sur-tout  peu  démonstratif,  est  une  forte  indica- 
tion de  son  opinion. 

Par-tout  je  l'ai  vu  se  portei^  en  foule  sur  mon 
passage;  dans  les  grande  communes,  sa  joie  s'est 
manilesiée  par  des  illuminations  ,  des  feux  d'arti- 
fice, des  feux  de  joie,  e-t  par.  des  devises  en 
1  honneur  de  la  République  n  tiu  gouvernement. 
Par-tout  les  cris  répétés  de  ,-ive  la  P.ehuhlique! 
ont  annoncé  les  véritables  sentiniens  du  f'cuple. 

Une  dcmie-lieue  avant  Biuxellcs  ,  je  trouvai 
une  partie  de  ses  habitans,  et  1  alUuence  allait 
en  croissant  ju;qu  à  mon  logement.  Lj  sati  fac- 
tion était  peinte  Eur  tous  les  visages  :  vive  ta 
KépuliUque '.  vive  le  gouvernement  Jranr^ais  t  proft- 
cint  !  C  est  au  milieu  de  ces  cris  satislesans  que  je 
marchai  pendant  une  heure. 

Le  soir,  un  feu  d'artifice  fut  tiré  en  face  de 
mon  logement;  la  'lerniere  pièce  fit  apercevoir 
un  transparent  avec  ces  mots  :  W.  lu  Rcp.  et 
son  ministre.  Des  feux  de  joie  furent  allumés  d.ins 
toutes  les  rues  adjacentes. 

La  séance  ide  l'administration  centrale  ,  à  la- 
quelle j  assistai  Je  lendemain  ,  offrit  même  afBuence 
et  même  enthousiasme. 

J'ai    tenu    tous    les    jours  ,   à  Bruxelles  ,    une 
audience   de   trois    heures  ;   j  y  ai   compté    autant 
de  citoyens   qui   venaient   m'assurcr  de  leur  atta- 
chement   à    la    République  ,    que     de    pétition- 
I  naires. 

]  L'empressement  des  habitans  de  Louvain  n'a 
p;.s  été  moindre  ;  je  n'y  ai  séjourné  que  quelques 
heures  ;  mais  j  ai  pu  y  réunir  les  auioriiés  civiks 
aux  savans  et  aux  commerçans  ,  et  j  ai  été  tou- 
ché de  leur  zèle,  de  leur  dévouement  et  de 
la  sincéiiié  de  leur  attachement  à  la  Répu- 
blique. 

Le  département  de  lEscaut  offre  le  spectacle  le 
plus  intéressant  par  la  'oonne  composition  des 
admii.istrations  et  la  bonne  harmonie  qui  règne 
entre  elles  et  les  adminisliés.  L'empressement  du 
Peuple  à  Gand  a  été  d'autant  plus  remarquable, 
que  la  population  de  cette  commune  n'est  pas 
propordonnée  à  son  étendue.  Je  rougis  en  me 
rappelant  les  honneurs  distingués  qui  m'ont  éiê 
rendus  dans  cette  grande  cité ,  et  sur-tout  au 
spectacle. 

La  route  de  Gand  à  Anvers  m'a  présenté  les 
superbes  villages  de  Lockren  et  de  Saint  Nicolas  , 
composés  fuii  et  l'autre  de  12  à  14  mille  âmes  : 
ici  même  empressement ,  mêmes  démonstrations 
de  la  part  des  autoiitcs  constituées  et  des  ha 
bitans. 

Arrivé  à  la  lête  de  Flandres,  sur  les  bords  de 
lEscaut ,  jy   trouvai  l'état-major   d  Anvers  et  d 
députaiions  des  adrai  .istrations. 

Ma  iraversée  sur  l'Escaut  dura  près  d'un  quart- 
d'heure  :  la  beauté  du  srie  ,  celle  du  flcu-s>e,les 
salves  d'artillerie  de  la  citadelle  et  des  vaisseaux 
ont  disparu  à  mes  yeux  à  la  vue  d  un  Peuple 
immense  répandu  sur  les  quais  et  sur  la  rive  du 
côté  d'Anvers;  les  c-.is  de  vive  la  Républiqu 
se  mêlèrent  au  bruit  des  fanfares  et  de  la  musique 
de  la  ville  ,  et  m'accompagnèrent  jusqu'à  mon 
logement. 

Le  soir,  feu  d'artifice  ,  feu  de  joie  ,  illurnination  ; 
un  transparent  annonçait  l'allégresse  publique  ;  il 
piortaitces  mots  -.Au  gouvernement  /tançais^  restau- 
rateur delà  liberté  de  l  Escaut ,  la  commune  d  Anvers 
reconnaissante. 

Dans  mes  visites  aux  administrations  centrale 
et  municipale,  je  reçus  les  mêmes  témoignages  de 
satisfaction  de  la  part  du  Peuple. 

lis  lurent  encore  bi'  n  plus  sensibles  au  moment 
où  avec  la  commission  de  la  marine  ,  j'allai 
visiter  le  port  et  reconnaître  les  projets  de  cetle 
commission  ,  sur  les  travaux  à  faire  pour  le  rendre 
propre  à  la  marine  militaire. 

La  nature  a  tout  fait  pour  l'établissement  le 
plus  imposant.  Le  rapport  du  ministre  de  la 
marine,  au  retour  de  la  commission,  en  con- 
vaincra le  directoire  exécutif  II  ne  manquait  plus 
qu'à  connaî're  l'exactitude  des  sondes  jusqu  à 
Flessingue.  La  commission  s'en  occupe  ,  d  aptes 
mon  autorisation. 

Mon  passage  et  mes  observations  à  Alalines  , 
m  ont  donne  les   mêmes  résuliats. 

J  ai  é|irou\é  la  même  satisfaction  à  Mons,  où 
je  liai  pas  pu  séioumer.  Je  n'oublierai  pas  qu'à 
Gemmapes,  théâtre  d'une  célèbre  victoire  sur  les 


Autrichiens  ,  je  fus  reçu  par  f administration  mu- 
nicipale, à  cheval,  accompagnée  de  plusieurs 
habitans:  elle  se  joignit  à  mon  escorte  jusqu  aux 
limites  du  canton. 

J'aurais  encore  plus  abrégé  les  détnils  de  l'ar- 
cueil  que  j'ai  reçu  dans  les  dépaitemcns  que  j'ai 
parcourus,  s  ils  ne  devaient  pas  servir  à  laire 
connaître  1  opinian  du  Peuple  qui  les  habite.  Il 
n'aurait  pas  manifesté  tant  d'empressement,  tant 
d'enthousiasme  ,  s  il  n'était  réellement  amant  de 
la  liberté,  et  attaché  au  gouvernement  qui  la  lui 
garantit. 

Ce  n'est  pas  .  cependant  ,  qu'il  ne  fasse  de'S 
réclamations,    qu'il    ne    présente    des   vUeS  pour 

amélioration  de  son  commerce;  mais  il  les  lait 
avec  sagesse  et  avec  confiance. 

Ces  demandes,  mes  observations  sur  la  com- 
posilion  des  auiorités  constituées  ,  et  sur  quel- 
ques abus,  seiorit  le  sujet  du  second  rapport 
que  je  ne  tarderai  pas  à  présenter  au  directoire 
exécutif. 

Signé ,  Benezech. 


Un  trait  atroce  vient  de  se  passer  faubourg  du 
Temple,  maison    n°    123, 

Des  scélérats  s'y  sont  introduits,  le  2'  ,  sur 
les  huit  heures  du  soir,  et  sont  entrés  chez  une 
citoyenne  nommée  Hogelinane  ,  se  sont  empaiés 
d'elle  sans  aucun  égard  pour  son  état  de  g'os- 
sesse  avancée  ;  lui  ont  lié  les  mains  derrière  la 
dos,  couvert  les  yeux  d'un  mouchoir  et  1  ont 
ainsi  attachée  à  son  lit,  la  têie  en  bas.  Ils  ont 
ensuite  forcé  son  armoire  ,  volé  quelqU'-s  louis  ^ 
des  effets,  et  se  sont  enfuis  sans  la  délier.  S.-s 
cris  ayant  fait  venir  des  voisins ,  on  est  arrive 
assez  à  tems   pour  lut  donner  des  secours. 


ARMÉE    d'Italie. 

Le  générnl  en  chef  de  l'armée  dltntie.  —  Au  r^uartief 
général  de  Bologne.,  le  12  pluviôse ,  an  3. 

L'armée  française  va  entrer  sur  le  territoire  du 
pape;  elle  sera  fidelle  aux  maximes  f[uellcpro^ 
tcsse  ;  elle  protégera  la  religion  et  le  Peuple. 

Le  soldat  français  porte  d'une  main  la  bayon- 
nette  ,  sûr  garant  de  la  victoire  ;  ofïie  de  fautre  , 
aux  différentes  villes  et  villages ,  paix,  proteciioa 
et  sûreté Malheur  à  ceux  qui  la  dédaigne- 
raient, et  qui  de  gaîié  de  cœur,  séduits  par  des 
hommes  profondément  hypocrites  et  scélér 's  , 
attireraient  dans  leurs  maisons  la  guerre  et  sci  f  r- 
reurs  ,  et  la  vengeance  d'une  armée  nui  a  ,  élans 
six  mois .  fait  cent  mille  prisonniers  des  meil- 
leures t;oupes  de  l'empereur,  pris  quatre  cents 
pièces  de  canon  ,  cent  dix  drapeaux  ,  et  détruit 
cinq  armées. 

Art,  I^f.  Tout  village  ou  ville,  où,  à  l'ap^ 
proche  de  l'armée  française  ,  on  sonnera  le  toc- 
sin ,  sera  sur  le  champ  brûlé  ,  et  les  raunieipaux 
fusillés. 

II.  La  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
sera  assassiné  un  Français,  sera  sur-le-champ  dé- 
clarée en  état  de  guerre  ;  une  colonne  mobile  y 
sera  envoyée  ;  il  y  sera  pris  des  ô'açes  ,  ci.  il  y 
sera  levé  une  contribution  extraorain<iire. 

III.  Tous  les  prêtres  ,  religieux  et  ministres  de 
la  religion  ,  sous  quelques  noms  que  ee  soit  ,  se-* 
ront  piotégés  et  maintenus  dans  leur  état  actuel  , 
si's  se  conduisent  selon  les  principes  île  I  évan- 
gile ;  et  s'ils  sont  les  premiers  à  les  transgresser  « 
ils  seront  traités  mililairenieot ,  et  plus  sévèrement 
que  les  autres  citoyens. 

\  Signé  Bhoimaparte. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d  Itnlie.  —  Au  quartier 
général  de  Bologne,  le  i3  pluviôse,  an  5. 

Art.  V.  Le  pape  a  refusé  formellement  d'exé- 
cuter les  articles  S  et  9  de  l'armistice,  conclu  Is 
2  messidor  à  Bologne  ,  sous  la  médiation  de 
1  Espagne,  et  ratifié  solennellement  à  Rome  le 
27  juin  1796. 

II.  La  cour  de  Rome  n'a  cessé  d'armer  et  d'e)(^ 
cite.r,  par  ses  manifestes,  les  Peuples  à  la  croi- 
sade ;  ses  troupes  se  sont  approchées  de  Bologne 
jusqu'à  dix  milles  ,  et  ont  menacé  d'envahir  celte 
ville. 

III.  La  cour  de  Rome  a  entartlc  des  négocia- 
tions hostiles  contre  la  France,  avec  la  cour  de 
Vienne  ,  comme  le  prouvent  les  leiiies  du  inr- 
dinal  Eusca,  et  la  mission  du  prélat  Alhani,  à 
Vienne. 

IV.  Le  pape  a  confié  le  comtnandcmcfit  de  se* 
troupes  à  des  généraux  et  des  c.Hiciers  autiichieus, 
envoyés  pat  lu  cour  de  Viunne. 


V.  Le  pape  a  refusé  de  répoadre  aux  avances  ! 
officielles  qui  lui  ont  été   faites  par   le    citoyen 
Cacault ,  ministre  de  la  République  Française  , 
pour  l'ouverture  d'une  négociation  de  paix. 

VI.  Le  traité  d'armistice  a  donc  été  violé  et  en- 
freint par  la  cour  de  Rome  ;  en  conséquence,  je 
déclare  que  l'armistice  conclu  le  2  messidor, 
entre  la  République  Française  et  la  cour  de 
Rome  ,  est  rompu. 

Signé,    BUONAPARTE. 


Strasbourg  ,  le  a  pluviôie. 

On  apprend  de  Bâle  ,  que  M.  'Wickham  y  était 
arrive  le  iS  de  ce  mois.  On  croit  que  l'objet  de 
ce  voyage  était  de  voir  l'archiduc  Charles  ,  et 
de  le  complimenter  au  nom  de  sa  cour  sur  ses 
derniers  succès.  Le  départ  de  ce  prince  pour 
Vienne  ne  lui  a  pas  permis  de  remplir  cette 
commission.  Mais  sa  course  ne  sera  pas  tout-à- 
fait  perdue  pour  les  intérêts  de  la  coalition  ,  dont 
il  est  un  des  agens  les  plus  actifs  ,  s'il  se  rend , 
comme  on  l'assure  ,  à  l'armée  de  Condé  ,  qui  a 
besoin  de  recevoir  des  consolations  et  des  en- 
couragemens  :  elle  a  éprouvé  des  pertes  très-con- 
sidérables qu'elle  cherche  à  réparer  par  des  re- 
crutemens  ;  elle  ne  peut  les  effectuer  que  par 
l'argent  de  l'Angleterre.  Si  M.  Vickham  ne  lui 
en  porte  pas  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  lui  en 
promettra. 

L'administration  de  l'Autriche  antérieure  vient 
d'adoucir  les  mesures  de  rigueur  qui  avaient 
été  adoptées  relativement  au  commerce  avec  la 
Suisse. 

Le  directoire  du  commerce  de  •  la  ville  de 
Bâle  a  fait  publier  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  de  Kraft,  commissaire  impérial  à  Hockach , 
par  laquelle  il  annonce  que  la  défense  d'expor- 
tation des  blés  de  l'Autriche  antérieure  ,  établie 
parles  ordres  de  l'archiduc  Charles,  ne  doit 
point  empêcher  l'exportation  en  Suisse  de  tous 
les  articles  de  commerce,  même  sans  certificats, 
pourvu  qu'ils  ne  puissent  être  rangés  dans  la 
classe  des  munitions  de  guerre. 

On  ne  peut  attribuer  un  changement  si  remar- 
quable dans  les  dispositions  de  la  régence  autri- 
chienne du  Brisgaw  ,  qu'à  l'excessif  Dcsoin  d'ar- 
gent qu'éprouve  le  gouvernement  ,  et  à  la  dé- 
tresse non  moins  excessive  à  laquelle  le  Peuple 
est  réduit. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SiANCE   DU    23    PLUVIOSE. 

Un  administrateur  du  Loiret ,  qui  vient  d'être 
nommé  professeur  à  l'école  centrale  ,  consulte  le 
conseil  pour  savoir  s'il  peut  remplir  à  la  fois  ces 
deux  fonctions.  Baraillon  les  trouve  essentielle- 
ment inconciliables ,  et  il  saisit  cette  occasion 
pour  dénoncer  les  curaulations  abusives  de  fonc- 
tions et  de  traitemens  :  il  demande  qu'en  ren- 
voyant la  pétinon  de  l'administrateur  du  Loiret  à 
la  commission  d  instruction  publique  ,  on  la 
charge  en  même  tems  d'examiner  la  question  gé- 
nérale de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  citoyen  peut 
cumuler  plusieurs  emplois  publics. 

Gossuin  ,  organe  d'une  commission  ,  rappelle 
au  conseil  que  la  résolution  du  3  frimaire  ,  sur 
l'organisation  des  conseils  d'administration  des 
troiipes  ,  a  été  rejétée  par  celui  des  anciens,  parce 
qu'elle  en  excluait  les  sous-ofhciers  et  soldais.  La 
commission  propose  aujourd'hui  de  consacrer  en 
principe  que  les  militaires  de  chaque  grade  par- 
ticiperont à  l'administration  intérieure  des  corps  : 
c'est  tout  à  la  fois  une  justice  et  un  hommage  à 
rendre  à  tant  de  braves  qui  ont  cimenté  de  kurs 
sueurs  et  de  leur  sang,  l'égalité  ,  première  base 
de  notre  régime  républicain. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet,  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

1°.  A  dater  du  i=^  du  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi  ,  il  sera  procédé  à  la 
réorganisation  des  conseils  d'administration  des 
troupes  à  la  solde  de  la  République. 

2°.  Dans  chaque  demi-brigade  ,  dans  chaque 
régiment  à  cheval  ou  d  artillerie  ,  le  conseil  d  ad- 
ministration sera  composé  de  neuf  membres  , 
savoir  :  le  chef  de  brigade  ,  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un 
sousrlieutenant ,  un  sergent  ou  maréchal  des  lof;is , 
un  caporal  ou  brigadier,  deux  soldats  ou  cava- 
liers. 

3°.  Le  quartier-maître  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions,  sera  toujours  tenu  d'assister  au  conseil 
d'administration  sans  voix  délibérative  ;   il  y  fera 
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les  foncdons  de  secrétaire.  Il  sera  également  tenu 
de  rendre  compte  au  conseil  de  tous  les  détails 
relatifs  à  la  comptabilité  ,  et  de  lui  fournir  tous 
les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

4°.  Tous  les  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration auront  voix  délibérative  :  ils  nommeront 
entr'eux  ,  à  la  majorité  des  suffrages  ,  un  rappor- 
teur pour  chaque  branche  de  service.  Ils  seront 
en  exercice  pendant  six  mois. 

5°.  A  l'exception  des  chefs  de  brigade,  de  ba- 
taillon ou  d'escadron ,  nul  ne  pourra  être  en  même 
tems  membre  du  conseil  d'administration  et  du 
conseil  de  discipline. 

Richard  et  Aubry  combattent  le  projet,  qui 
leur  paraît  donner  une  trop  grande  influence  aux 
sous-olliciers  et  aux  soldats  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration. Ils  avouent  que  les  principes  de 
l'égalité  réclament  l'admission  des  soldats  dans 
ces  conseils  ;  mais  ils  pensent  aussi  que  1  intérêt 
de  la  République  exige  qu'on  y  appelle  princi- 
palement ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  ce 
que  les  bataillons  et  les  compagnies  soient  bien 
administrés  -,  ils  proposent  d  admettre  un  plus 
grand  nombre  de  capitaines  et  de  chefs  de  ba- 
taillon. 

Dubois-Craiicé  et  Quirot  prétendent  que  la 
cause  des  premiers  troubles  dans  les  corps  mi- 
litaires ,  fut  une  composition  de  conseils  admi- 
nistratifs ,  pareille  à  celle  que  les  piéopinans  ré- 
clament. 

A  cette  considération  ,  ils  joignent  les  motifs 
qui  résultent ,  soit  de  la  délibération  du  conseil 
des  anciens  sur  la  première  résolution  ,  soit 
des  principes  constitutionnels  d'égalité.  Ils  de- 
mandent la  question  préalable  contre  les  araen- 
dcmens  présentés  par  Aubry  et  Richard. 

Ces  amendemens  sont  écartés  ,  et  l'on  adopte 
le  projet  de  Gossuin. 

L'épouse  du  citoyen  Drouet  ,  dont  les  biens 
ont  été  séquestrés  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  de  la  haute-cour  de  justice  ,  conformé- 
ment à  l'article  CCCCLXIV  du  titre  IX  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  demande  ,  à  titre  de  se- 
cours ,  une  somme  de  huit  mille  cent  liv.  sur  les 
biens  qu'elle  possédait  en  communauté  avec  son 
mari. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  du 
directoire  ,  qui  annonce  la  reddition  de  Mantoue. 
Nous  l'avons  donné  dans  le  n°  144  du  Moniteur. 

Villetard.  Lasuperbe  Mantoue  est  donc  tombée  au 
pouvoir  des  Républicains.  Grâce  en  soit  rendue 
à  cette  armée  de  héros  ,  dont  les  succès  ont 
étonné  l'Italie  elle-même  ,  jadis  le  théâtre  des 
faits  d'anncs  les  plus  glorieux.  Ainsi  s'écrouie- 
ront  tous  les  sinistres  projets  des  ennemis  de  la 
liberté  du  Peuple. 

Agitez  -  vous  péniblement  dans  vos  obscurs 
complots,  viis  partisans  de  la  tyrannie;  ourdissez 
contre  le  Peuple  l'imposture  et  la  perhdie  ;  dé- 
vouez aux  assassinats  ses  plus  intrépides  défen- 
seurs :  ces  moyens  sont  dignes  de  vous  et  de 
votre  cause.  Les  Républicains  triomphent  aux 
champs  de  l'honneur  -,  c'est-là  ,  je  vous  le  prédis  , 
que  vos  projets  seront  confondus  ,  que  vos  atten- 
tats  seront  expiés. 

Et  depuis  quand  les  lâches  Sybarites  prétendent- 
ils  donner  des  fers  aux  hommes  intrépides? 

Pygmées ,  qui  façonnez  dans  les  ténèbres  le  joug 
de  la  tyrannie  des  aides,  des  gabelles,  des  corvées, 
des  droits  féodaux ,  des  dîmes ,  et  de  toutes  les 
vexations  ,  vous  flattez-vous  de  rendre  à  l'escla- 
vage ,  à  la  misère  et  aux  humiliations  ,  les  géné- 
reux enfans  de  la  victoire? 

Non  ,  j'en  atteste  l'éternelle  raison  ,  qui  ne 
veut  pas  que  la  France  victorieuse  soit  désormais 
dégradée  à  ce  point. 

Les  perfides  !  ils  avaient  leuré  notre  crédulité 
par  les  mots  d'humanité  et  de  justice  ;  mais  ce 
prestige  de  la  plus  infâme  hypocrisie  vient  d'être 
dissipé ,  le  voile  est  tombé  ;  leur  plan  d'oppression 
vient  d  être  manifesté  à  tous  les  yeux. 

Tout  ce  que  l'ingénieuse  cruauté  des  bour- 
reaux a  inventé  de  plus  abominable,  voilà  le 
premier  don  qu'apportaient  au  Peuple  Français 
ces  hommes  si  justes  et  si  humains  à  i'avénement 
de  leur  domination  royale. 

Vous  frémissez  d'indignation  ,  héros  magna- 
nimes que  votre  dévouement  rassemble  dans 
nos  camps  ,  et  dont  l'univers  contemple  les  tra- 
vaux avec  admiration  .'  Oui,  voilà  le  prix  que 
le  royalisme  réservait  à  votre  constance,  à  tant 
de  maux  soufferts  ,  à  tant  de  sang  versé  ,  à  vos 
pères,  à  vos  femmes,  à  vos  enfans  :  l'esclavage, 
l'ignominie  ou  les  supplices.  Mais  reposez  -  vous 
sur  vos  rcprésentans  ;  ils  voyent  d'un  œil 
stoïque  les  poignards  dirigés  contre  leur  sein 
par  ie  royalisme.  Calmes  au  milieu  des  dangers 
et  des  hurlemens  du  royalisme  ,  ils  rendront  ses 
efforts  impuissans.  Ils  demeurent  inébranlables 
dans  le  dessein  d'affermir  le  gouvernement  cons- 
titué en  l'an  3,  ce  monument  indestructible  de 
votre  liberté ,  consacré  par  le  Peuple  Français  , 


aprét  avoir  été  élevé' par  la  convention  natio- 
nale ;  par  la  convention  nationale  ,  dont  la  jus- 
tice sût  être  inflexible  envers  le  dernier  de  vos 
tyrans,  dont  la  fermeté  dissipa  la  ligue  des  rois, 
déconcerta  tous  les  complots  ourdis  contre  le; 
Peuple  dans  l'intérieur ,  renversa  des  obstacles 
que  tous  les  hommes  avaient  estimés  insurmon- 
tables ,  dont  les  membres  vous  ont  si  souvent 
conduits  à  la  victoire  ,  qui  s  honore  encore  de 
la  haine  des  mauvais  citoyens  que  lui  ont  attirée 
ses  efforts  cOnstans  et  ses  succès  inattendus  contre 
la  tyrannie. 

Oui  ,  braves  soldats  ,  les  représentans  dti 
Peuple  Français  que  vous  immortalisez  par  vos 
victoires,  sont  unis  avec  vous  de  cœur,  d'in- 
tention, de  volonté,  pour  soutenir  ce  gouver- 
nement qui  vous  a  affranchi  de  l'esclavage ,  qui 
vous  rend  à  votre  dignité  ;  ce  ne  seri  point 
pour  être  subjugués  et  opprimés  de  nouveaux 
par  ces  lâches  esclaves  d'un  tyran ,  que  vous 
aurez  été  invincibles  :  la  gloire  ,  la  liberté  et 
I  égalité  ,  ce  but  honorable  de  vos  travaux  ea 
seront  le  prix. 

Et  vous  ,  brave  légion  Lombarde  ,  dont  les 
premiers  pas  dans  là  carrière  de  la  liberté  sont 
signalés  par  des  victoires,  vous  avez  acquis  aussi 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  République  et 
des  amis  de  la  liberté. 

Recevez-en  pour  garant  la  nouvelle  couronne 
civique  que  le  corps  législaiif,  organe  de  la 
reconnaissance  nationale  ,  s'empresse  de  tresser 
pour  ceindre  vos  fronts  victorieux. 

Je  propose  tj^ue  le  conseil  déclare  que  l'armée 
a'italie  ,  victorieuse  di-  Mantoue  ,  n'a  jamais  cessé 
de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
à  1  unanimité. 

La  séance  est  levée  aux  acclamations  de  vive- 
la  République  !  vive  les  braves  déjenseun  de  la 
Paine  ! 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Ligcret. 
SÉANCE/   BU    23    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
qucsdon  intentionnelle.  Voici  l'analyse  du  rap- 
port fai'  par  Tronchet  ,  dans  les  séances  des  ïS 
et  2g  nivôse. 

L'institution  du  jury  marchait  d'un  pas  assez 
ferme  ,  assise  par  l'assemblée  constituante  sur  la 
triple  base  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  de 
l'instrution  qui  suivit  cette  loi,  et  d'un  code  pé- 
nal qui,  s'il  n'était  pas  parfait,  donnait  du  moins 
l'idée  du  plan  sur  lequel  une  semblable  loi  devait 
être  rédigée  ,  pour  tracer  le  devoir  des  juges  , 
dont  les  fonctions,  par  rapport  au  jugement,  se 
réduisaient  désormais  à  appliquer  la  peine;  mais 
un  événement  fort  simple  y  introduisit  un  abus. 

Une  femme  condamnée  se  plaignit  que  la  ques- 
tion de  l'intention  n'avait  pas  été  posée  dans  l'ins- 
truction de  son  procès;  elle  voulut  faire  anéandr 
son  jugement.  Le  tribunal  de  cassation  rejetta  sa 
demande  ;  la  convention  l'accueillit ,  cassa  le 
jugement,  et  décida  ensuite,  par  la  loi  du  14 
vendémiaire  ,  que  la  question  de  l'intention  se- 
rait toujours  présentée  aux  jurés  ,  sous  peine  de 
nullité. 

La  loi  du  3  brumaire ,  sur  les  délits  et  les 
peines,  paraissait  devoir  arrêter  ces  désordres. 
En  effet,  après  avoir  réuni  les  dispositions  les 
plus  esssentielles  des  lois  précédentes  avec  'quel. 
ques  changemens  ,  elle  abroge  toutes  ces  lois  ; 
elle  renverse  donc  aussi  la  loi  du  14  vendé- 
miaire ;  mais  on  a  cru  que  parce  que  l'art.  374 
de  la  loi  du  3  brumaire  veut  que  le  juge  pose 
toutes  les  questions  qui  résultent  de  l'accusation, 
de  la  défense  de  l'accusé  et  des  débats  ,  il  vou- 
lait aussi  ,  comme  la  loi  du  14  vendémiaire  ,  que 
la  question  de  l'intention  fût  toujours  et  indis- 
lirjctement  posée. 

En  prairial  dernier,  un  membre  du  conseil 
des  cinq  cents  appela  l'attention  du  conseil  sur 
l'abus  que  l'on  continuait  de  faire  de  la  question 
intentionnelle.  Une  commission  fut  nommée.  De 
son  côté  ,  le  ministre  de  la  justice  fit  ,  le  23  du 
même  mois,  un  rapport  au  directoire  sur  la 
même  matière ,  et  le  directoire  transmit  ce  rap- 
port au  conseil  des  cinq  cents  par  un  mes- 
sage. 

Enfin  ,  la  commission  présente  son  travail  ;  elle 
f  avait  divisé  en  deux  parties. 

La  première  était  relative  au  jury  d'accusation. 
Le  ministre  avait  provoqué  quelques  changemens 
dans  cette  institution  ,  mais  le  conseil  ne  les 
crut  pas   nécessaires. 

La  seconde  partie  du  rapport  avait  pour  objet 
la  question  intentionnelle. 

La  commission  ,  apiès  avoir  observé  que  dans 
beaucoup  de  cas  ,  ceite  question  était  inutile  , 
concl  idu  au  rapport  formel  de  la  loi  du  14  ven- 
démi.ifr  ,  et  proposait  de  remplace^  la  formule 
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êe  la  question  d'intention  par  celle-ci  ;  L'accusé 
est-il  excusable  ? 

C'est  sur  cette  proposition  que  les  opinions 
se  sont  partagées.  On  peut  réduire  à  quatre  celles 
qui  ont  été  émises  ; 

Celle  de  la  commission  ; 

Celle  qui  tend  à  supprimer  les  trois  questions, 
et  à  leur  substituer  cette  question  unique  :  Vac- 
cusé  est-il  coupable  ? 

Celle  qui  voulait  qu'en  révisant  le  code  pénal , 
on  déterminât  avec  précision  chaque  délit  et  les 
circonstances  qui  peuvent  l'aggraver  ou  dimi- 
nuer ; 

Celle  dans  laquelle  la  question  de  la  moralité 
serait  toujours  rattachée  à  une  circonstance  de 
fait. 

La  commission  fut  chargée  de  peser  toutes  ces 
opinions ,  et  de  faire  un  nouveau  rapport  ;  elle 
le  présenta  le  ii  frimaire,  et  la  résolution ,  sou- 
mise à  l'examen  du  conseil  ,  en  fut  le  ré- 
sultat. 

Cette  résolution  contient  neuf  articles  :  le  der- 
nier n'est  que  de  forme  ;  les  huit  autres  se  classent 
sous  quatre  divisions. 

Les  deux  premiers  décident  la  question  du 
rapport  de  la  loi  du  14  vendémiaire. 

Les  articles  III ,  IV  ,  'V  et  VI  remplacent ,  par 
une  formule  nouvelle  ,  la  formule  que  cette  loi 
avait  établie. 

L'article  Vil  est  relatif  à  l'addition  des  boules 
blanches. 

Lsrticle  VIII  maintient  des  dispositions  de  lois 
antérieures  sur  le  règlement  des  dommages  et 
intérêts  que  peut  devoir  un  accusé  acquitté. 

Avant  de  discuter  ces  articles  ,  Tronchet  pré- 
sente quelques  observarions  préliminaires. 

Il  pense  qu'on  ne  peut  réformer  les  inconvé- 
niens  qu  on  a  remarqués  dans  les  trois  séries  de 
questions  actuellement  en  usage  ,  sans  connaître 
les  motifs  qui  les  ont  fait  établir  ,  et  que  pour 
saisir  ces  motifs  ,  on  est  forcé  de  prendre  d'abord 
des  idées  exactes  sur  ce  qui  forme  un  délit ,  sur 
ce   qui  le  qualifie  ,   sur  ce  qui   le  gradue. 

La  matière  d'un  délit,  dit-il  ,  est  toujours  un 
acte  matériel  par  lequel  on  contrevient  à  une 
loi  ;  mais  tout  acte  semblable  n'est  pas  un  délit; 
il  ne  le  devient  que  lorsqu'il  a  été  produit  par 
la  volonté  d'enfreindre  la  loi. 

De  plus  ,  les  circonstances  accidentelles  mettent 
entre  les  délits  des  nuances  qui  servent  à  les 
qualifier  et  à  les  graduer.  Lhomicide  ,  par  exem- 
ple .  qui  est  l'action  de  tuer  ,  peut  être  innocent  ; 
il  ne  devient  criminel  que  par  les  trois  circons- 
tances exprimées  dans  le  code  pénal.  Le  meurtre 
est  plus  ou  moins  grave  ,  suivant  qu'il  a  été  amené 
par  une  provocation  ,  ou  commis  da  dessein  pré- 
médité ;  le  plus  ou  moins  de  violence  de  la  pro- 
vocation sert  même  à  le  graduer. 

Ainsi  ,  pour  décider  du  sort  d'un  accusé  ,  il 
faut  nécessairement  prononcer  sur  l'existence  de 
l'acte  matériel ,  sur  l'intention  ,  sur  les  circons- 
tances :  de  là  ,  les  trois  séries  de  questions. 

Les  lois  veulent  que  le  fait  matériel  soit  tou- 
jours soumis  d'abord  à  la  déclaration  du  jury  : 
l'instruction  de  1791  le  suppose;  l'article  25o  de 
la  constituiion  l'exige  aussi ,  puisqu'il  défend  de 
poser  des  questions  complexes  ;  il  veut  évidem- 
ment qu'on  examine  d'abord  le  fait  matériel  , 
dégagé  de  toutes  circonstances. 

Tronchet  ajoute  ensuite  :  On  a  dit  au  conseil 
des  cinq  cents  ,  d'un  côté  ,  que  tout  ce  qui  est 
relatif  au  fait  appartient  aux  jurés  ,  que  le  juge 
n'est  chargé  que  d'appliquer  la  peine  ;  d'un  autre 
côté  ,  l'on  a  prétendu  que  tout  ce  qui  tient  au 
droit  est  du  ministère  du  juge  ,  et  tout  ce  qui 
est  de  fait  ,  du  ministgre  des  jurés. 

Le  ministre  de  la  justice  partage  cette  dernière 
opinion. 

Tronchet  croit  qu'on  peut  se  réduire  à  ce  prin- 
cipe simple  :  les  jurés  prononcent  sur  le  fait  de 
l'accusation  ,  les  juges  appHqueut  la  peine. 

Ce  principe  lui  paraît  dériver  de  la  nature  de 
l'institution  des  jurés. 
/  Elle  est  établie  pour  garantir  les  accusés  des 
dangers  auxquels  les  exposait  l'ancienne  (orme 
de  procéder:  or,  quoique  les  juges  ne  soient 
plus  des  officiers  du  prince  ,  qu'ils  ne  soient  plus 
perpétuels,  que  leurs  opérations  ne  soient  plus 
environnées  du  secret  ,  qu'ils  ne  disposent  plus 
d'un  pouvoir  arbitraire  ;  cependant  les  réélections 
peuvent  prolonger  long-tcms  leurs  fonctions  ;  ils 
servent  pendant  six  mois  au  tribunal  rrirainel  , 
et  ils  peuvent  y  être  rappelés  ;  le  président  y 
demeure  toujours  en  exercice  ;  et  dans  cette  po- 
sition ,  on  doit  redouter  en  eux  l'habiiude  de 
juger  ;  la  faculté  de  récuser  ne  peut  rassurer 
l'accusé  :  les  cas  de  récusation  sont  tellement  cir- 
conscrits,  si  difiiciles  à  prouver,  le  rejet  d'une 
récusation  peut  être  si  dangereux  ,  que  ce  n'est- 
là  qu'une  faible  ressource  pour  l'accusé.  Il  trouve , 
au  contraire  ,  dans  les  jurés,  non  des  fonction- 
naires ,  mais  des  pairs  ,  qui  peuvent  un  jour  se 
voir  à  la  place  de  l'accusé,  et  voir  l'accusé  à  leur 
place. 


Ces  considérations  conduisent  à  des  idées  exactes 
sur  la  démarcation  entre  les  fonctions  des  jurés  , 
et  celles  des  juges. 

La  loi  a  dû'  donner  la  plus  grande  influence  à 
ceux  en  qui  l'accusé  a  le  plus  de  confiance  ;  et 
ceux-là  sont  évidemment  les  jurés.  C'est  donc  aux 
jurés  à  prononcer  sur  la  culpabilité;  car  ,  de  cette 
décision  dépend  le  sort  de  l'accusé.  L'application 
de  la  peine  ,  qui  appartient  aux  juges  ,  ne  devient 
redoutable  ,  que  parce  que  la  conviction  a  été 
déclarée. 

Le  principe  adopté  par  la  commission  est  donc 
aussi  clair  que  solide. 

Elle  ne  pousse  pas  cependant  les  conséquences 
de  son  système,  jusqu'à  soutenir  que  les  trois 
questions  doivent  être  réduites  à  cette  question 
unique  :  L'accusé  est-il  coupable  f 

Cette  formule  serait,  sans  doute,  conformée 
l'esprit  de  l'institution  du  jugementpar  jurés;  mais 
on  ne  pourrait  la  substituer  aux  quesdons  actuelle- 
ment en  usage,  sans  bouleverser  toute  la  législa- 
tion, sans  introduire  même  des  abus. 

Tronchet  passe  de  cette  discussion  préliminaire 
à  l'examen  de  la  résolution. 

Il  rappelle  que  les  deux  premiers  articles  qui 
forment  là  première  division,  sont  liés  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  14  vendémiaire  doit  être 
rapportée. 

Le  vice  de  cette  loi,  dit-il  ,  est  principalement 
dans  la  facilité  qu'elle  donne  d'abuser  de  la  ques- 
tion intentionnelle  ,  en  paraissant  obliger  les  juges 
à  la  poser  dans  tous  les  cas. 

Cependant ,  elle  est  évidemment  inutile ,  lorsque 
dans  les  deux  premières  questions  il  y  a  des  ques- 
tions relatives  à  la  moralité  du  fait ,  lorsqu'elles 
sont  telles  qu'elles  entraînent  le  jugement  de  l'in- 
tention. Telle  serait  la  question  de  savoir  si  un 
homicide  a  été  commis  avec  préméditation. 

Elle  est  encore  inutile,  lorsque  l'accusé,  dans 
ses  défenses  ,  n'a  pas  prétendu  excuser  le  fait ,  mais 
s'est  borné  à  en  contester  l'existence.  \ 

Le  rapport  de  la  loi  du  14  vendémiaire  est  donc 
nécessaire  ,  et  il  doit  être  explicitement  prononcé  , 
puisque  l'abrogation  implicite  n'a  pas  suffi  pour  en 
arrêter  l'exécution. 

Il  eût  cependant  été  à  désirer  qu'on  ne  parût  pas 

appliquer  ce  rapport  à  l'article. de  la  loi  du  3 

brumaire  ,  en  établissant ,  en  principe,  qu'il  suffi- 
sait de  poser  deux  questions. 

En  général ,  l'article  I"^'  en  disant  que  deux 
questions  seulement  sont  nécessaires  ,  ne  présente 
qu'un  principe  vague  ,  dont  le  sens  et  l'application 
demeurent  indéterminés. 

On  n'a  pas  voulu  dire  ,  sans  doute  ,  qu'il  pouvait 
y  avoir  un  délit  sans  intention.  La  discussion  qui 
a, eu  lieu  ,  exclut  ce  sens  intolérable  ;  mais  on  a 
pensé  que  ,  dans  des  actes  essentiellement  immo- 
raux,  il  suffisait  des  deux  premières  questions. 
Cependant ,  ces  premières  questions  ou  sont  com- 
plexes ,  comme  lorsqu'on  demande  s'il  y  a  un 
meurtre,  ou  elles  entraînent  la  moralité  du  fait, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  un  homi- 
cide commis  avec  préméditation. 

Dans  le  premier  cas ,  le  sens  de  l'article  serait 
faux  ,  car  l'intention  est  à  examiner  ;  dans  le  se- 
cond ,  il  serait  équivoque  ;  il  est  insignifiant  dans 
tout  les  cas  où  la  question  de  moralité  est  annul- 
lée  avec  celle  du  fait;  car,  alors  il  n'exprime 
que  cette  règle  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  juger  la  morct- 
litéy   après  qu'elle  a  été  jugée. 

L'orateur  entre  dans  la  discussion  des  articles 
II  ,  IV,  V,  VI ,  qui  forment  la   seconde  division. 

L'art.  III  lui  paraît  encore  inutile.  Il  oblige  le 
président  à  poser ,  sur  l'avis  du  tribunal  ,  toutes 
les  questions  qui  naissent  de  l'acte  d'accusation 
ou  de  la  défense  de  l'accusé.  Cette  disposition  , 
dit  l'orateur  ,  se  trouve  déjà  dans  l'article  374 
de  la  loi  du  3  brumaire  ;  il  n'était  donc  néces- 
saire de  la  répéter  que  dans  la  supposition  que 
l'article  I'^'.  qui  n'admettait  que  deux  questions 
étant  adopté  ,  aurait  anéanti  la  disposition  de  la 
loi  du  3  brumaire ,  ou  que  l'abrogation  de  la 
loi  du  14  vendémiaire  aurait  entraîné  celle  de 
toute  question  relative  à  l'intention.  Cette  der- 
nière supposition  est  fausse  ,  car  la  loi  du  3  bru- 
maire maintien  la  question  de  poser  la  question 
intentionnelle. 

Lait. IV  veut  que  le  tribunal  délibère  ,  à  peine 
de  nullité  ,  sur  la  réquisition  qui  lui  sera  laite 
par  l'accusé,  ou  par  la  partie  publique,  de  po- 
ser des  questions.  On  a  voulu,  par  cette  dispo- 
sition ,  tempérer  dans  les  juges  le  pouvoir  de 
direction,  et  perfectionner  les  lois  précédentes, 
qui  se  bornaient  à  permettre  de  faire  au  tribu- 
nal des  observations  sur  la  position  des  ques- 
tions. Mais  il  fallait  aller  jusqu'à  donner  aux  parties 
le  moyen  d  empêcher  les  juges  de  poser  des 
questions  captieuses. 

Il  fallait  prévoir  aussi  le  cas  où  le  tribunal  refu- 
serait de  délibérer.  Ce  cas  sera  tare  ,  sans  doute  ; 
la  loi  le  suppose  cependant  ,  puisqu'il  réprime 
le  relus  par  la  peine  de  nullité.  Mais  comment 
en  établir  la  preuve  ?  car  on  doit  se  persuader 
que  ,  dans  une  pareille  circonstance  ,  il  n'y  aurait 


aucune  trace  de  réquisition.  La  preuve  testimo- 
niale serait  presque  impossible  ;  et ,  d'ailleurs  , 
il  ne  conviendrait  pas  d'exposer  des  juges  à  une 
chance  dont  on  peut  abuser  contr'eux.  Perraet- 
tra-t-on  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  de 
dresser  procès  -  verbal  du  refus  ?  Ce  serait  lui 
donner  trop  de  facilité  pour  nuire  aux  juges.  Le 
moyen  est  ici  difficile  à   trouver. 

L'art.  V  exige  que  toutes  les  questions  relatives 
à  la  moralité  soient  toujours  réduites  à  des  cir- 
constances  de  fait. 

Cette  disposition  serait  exécutable  ,  si  tous  les 
délits  et  toutes  les  circonstances  qui  les  nuancent 
pouvaient  être  prévus  par  la  loi  :  et  c'est  ce  qui 
est  impossible. 

On  pourrait  encore  l'admettre  ,  si  les  juges 
étaient  tenus  de  poser  toujours  cette  question  ; 
L'accusé  est  -  il  excusable  1  Mais  on  retomberait , 
par  ce  moyen  ,  de  procéder,  dans  tous  les  incon- 
véniens  qu'on  veut  éviter  ,  en  rapportant  la  loi 
du   14  vendémiaire. 

En  écartant  ces  deux  conditions,  on  ferait  de 
vains  efforts  pour  réduire  toujours  à  des  cii- 
constances  de  fait  ,  la  moralité  de  l'action  ;  et  s'il 
se  rencontrait  un  seul  cas  où  ce  mode  serait 
impossible  ,  la  loi  qui  l'étabKt  deviendrait  funeste 
à  l'innocence.  Il  est  des  actions  dont  la  moralité 
ne  peut  être  jugée  que  par  l'examen  de  l'in- 
tention. 

L'article  VI  semble  trop  excuser  les  crimes 
commis  dans  l'ivresse,  ou  par  l'effet  de  la  misère. 
L'ivresse,  dit  l'orateur,  est  un  vice  qui  mené  à 
tops  les  crimts ,  il  doit  n'en  excuser  aucun  :  la 
misère  mériterait  p'u.s  d'indulgence;  mais  une 
bonne  législation  prcvient  la  tnisere  ,  et  n'en  fait 
pas  un  motif  d'impunité. 

Il  est  cependant  d  ux  mo,difications  essentielles 
à  cette  règle  générale  :  1  homme;  qu'un  scélérat 
a  ennivré  pour  s'en  f  Ire  un  complice;  le  mal- 
heureux qu'une  indigence  excessive  a  porté  à 
un  délit  léger  ,  ne  doit  pas  être  traité  avec  une 
rigueur  extrême  :  il  est  des  hypothes-.-s  où  la 
misère  doit  devenir  une  circoDSiance  atté- 
nuante. 

L'orateur  aborde  l'article  VU ,  qui  forme  la 
troisième  division. 

Il  est  relatif  à  la  manière  d'additionner  les  boules 
blanches. 

L  usage  actuel  est  de  compter  ,  pour  un  accusé , 
sur  les  dernières  questions  ,  les  boules  d'absoiu- 
tion  qu'il  a  obtenues  sur  les  premières.  On  suppose 
que  le  juré  qui  n'a  pas  regardé  le  fait  comme  exis- 
tant ,  ne  peut  pas  le  qualifier  de  crime  ,  ni  que 
celui  qui  n'y  a  pas  vu  un  crime  ,  puisse  décider 
qu'il  procède  d'une  intention  criminelle  ,  ni  qu  a- 
près  avoir  décidé  affirmativement  une  question  qui 
sauve  l'accuse  par  la  moralité  du  fait,  il  prononce 
négativement  sur  une  autre  question  dépendante, 
qui  condamne  le  même  accusé  par  la  considé- 
ration de  la  moralité:  mais  cette  méthode  a  des 
inconvèaiens  pour  les  questions  relatives  à  I  inten- 
tion. Les  boules  étant  additionnées  par  un  seul 
juge,  en  présence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  du  chef  du  jury  ,  le  juge  décide  seul 
de  la  dépendance  de  questions  fort  délitâtes  et 
fort  absiraitcs  :  laisser  juger  cette  dépendance  par 
le  tribunal  ,  ce  serait  détruire  la  simplicité  de  la 
procédure,  laquelle  est  de  l'essence  de  l'institu- 
tion des  jurés. 

Il  est  donc  préférable  de  recevoir  séparément 
la  déclaiMiion  des  jurés  sur  chacune  de  ces 
questions. 

L  article  VIII ,  qui  forme  la  quatrième  division 
du  rapport  ,  maintient  ks  dispositions  du  co  Is 
pénal  et  du  code  des  délits  et  des  peines ,  qui  sou- 
mettent,  quand  il  y  a  lieu,  l'accusé  acquitté  à  des 
peines  corrcciionnelles  ,  et  à  des  dommages  et 
intérêts,  et  chargent  les  tribunaux  criuiincls  d'y 
statuer.  Cet  article  paraiL  inutile  à  la  commission. 
Le  principe  qu  il  conserve  n  est  pas  attjqué. 

Tronchet  termine  en  déclarant  que  l'avis  de  la 
commission  est  que  la  résolution  ne  peut  êtra 
adoptée. 

Perrin  défend  les  divers  ardcles  de  la  résolution 
contre  les  objections  de  la  commission. 

L'article  premier  lui  paraît  utile  pour  faire 
connaître  (jue  la  question  de  moralité  n'est  pas 
toujours  nécessaire. 

L'article  III  ne  deviendrait  superflu  que  dans 
le  cas  où  l'article  premier  serait  retranché.  Il 
fallait  bien  avertir  que  cet  article  ne  ft-rait  pas 
cesser  la  question  de  moraliié ,  dans  certains 
cas.    Cet  article  éclaircit  d'ailleurs  l'article  II. 

L'article  IV  a  conduit  la  commission  à  désirer 
qu'il  soit  donné  à  l'accusé  un  droit  d'opposition 
sur  la  position  des  questions.  Ce  droit  cxific  , 
dit  l'orateur  ,  dans  la  faculté  qu'a  l'accusé  de 
faire  des  observations.  On  ne  peut  pas  l'éten- 
dre ,_  sans  doute,  jusquà  n'admettre  que  les 
questions  que  l'accusé  voudra  laisser  poser; 
et  dès-lors  ,  pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  au 
tribunal  ?  Poutquoi  supposer  qu'il  n'aura  point 
égard  aux  justes  observations  qui  pourraient  lui 
être  f?,u:3?  Pourquoi  se  persuader  qu'il  y  aura 
un   coii'.crt  de  prévarication  entre  tous  les  juges  .'' 
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L" orateur  observe  ,  à  l'occasion  de  rarùcle  \  , 
qat  soumettre  a  des  jurés  la  question  directe 
d'intention,  c'est  blesser  l'esprit  de  cette  insti- 
tution. En  cfFet,  dit-il,  afin  que  l'accusé  puisse 
ê:ic  jugé  par  ses  pairs  -,  afin  que  tous  les  citoyens 
puissent  être  appelés  aux  fonctions  de  jurés,  il 
convient  de  ne  leur  présenter  que  des  questions 
simples,  que  tout  homme  doué  d'un  sens  droit 
et  dég3a;é  de  passions  ,  puisse  décider.  Les 
questions  de  fait  ont  seules  ces  caractères  ;  les 
•quistions  purement  d'intention  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  un  esprit  très-pénétrant.  Encore 
la  conscience  de  l'homme  est-elle  toujou.-s  un 
abîme  que  la  sagacité  humaine  ne  peut  jamais 
sonder  avec  cerdtude.  Il  est  donc  indispensa- 
ble ,  pour  rentrer  dans  l'esprit  de  l'instimdon 
des  jurés  ,  de  rattacher  toujours  à  un  fait  la 
question  de  moralité. 

Qu  on  ne  dise  pas  ,  au  surplus,  qu'il  est  quel- 
quefois impossible  de  réduire  en  fait  la  moralité 
de  l'action  ,  cette  impossibilité  n'existe  que  lors- 
que l'accusé  n'a  rien  d'atténuant,  rien  de  justifi- 
catif à  présenter. 

L'orateur  rejette  les  modifications  proposées 
par  la  commission,  à  l'article  VI.  Il  craint  qu'on 
Be  leur  donne  trop  de  ladtude  dans  1  application, 
et  qu  il  n'en  résulte  des  abus. 

L'article  VIII  lui  paraît  unie  ,  pour  faire  con- 
naître avec  précision  quelles  dispositions  sont 
abiogées  ;  quelles  dispositions  sont  maintenues. 
C.tte  précaution  est  indispensable,  dit-il,  dans 
une  loi  dont  le  but  est  de  mettre  un  terme  à 
ia  marche  incertaine  de  la  procédure  criminelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion. 

Loysel  l'ainé  commence  une  opin'on.  Il  est 
interrompu  par  le  message  du  directoire  ,  qui 
annonce  au  conseil  que  Mantoue  a  capitulé  ,  et 
et  que  1  armée  du  pape  a  été  défaite. 

Le  conseil  fait  répéter  la  lecture  de  ce  mes- 
sage. 

Laiombe-Saint-Michd.  Il  est  donc  dissipé  ce 
nuage  qui  obscurcissait  l'aurore  des  beaux  jours 
que  la  lioerié  semblait  promettre  depuis  quelques 
mois  à  ritalie!  Mantoue  est  prise.  Oui  ,  vuus  serez 
libres,  successeurs  des  Camille  ,  successeurs  des 
CatOns.  Gravez  à  jamais  dans  vos  fastes  la  recon- 
naissance éternelle  que  vous  devez  à  la  brave 
armée  d  Italie  .  à  cette  armée  ,  et  au  génie  auda- 
cieux et  intrépide  de  son  chef,  de  Baonaparte  , 
dont  chaque  pas  au-delà  des  Alpes  fut  un  prodige. 
Il  est  bien  permis ,  sans  dou'e  ,  à  ceux  qui  depuis 
huit  ans  combattent  pour  1  établissement  et  l'affer- 
missement de  leur  liberté  ,  de  goûter  une  vive 
jouissance  à  l'aspect  du  triomphe  qui  assure  la 
liberté    a  de   nouveaux   républicains. 

Loin  de  nous  l'idée  que  la  guerre  que  nous 
soutenons  en  Italie  contre  la  maison  d'Autriclie, 
dont  lorgueil  insultant ,  humilié  par  tant  de  vic- 
toires ,  ose  encore  mettre  en  question  s'il  existe 
une  République  Française;  loin  de  nous,  dis-je, 
l'idée  que  cette  guerre  n  ait  eu  pour  objet- qu'un 
calcul  diplomatique  pour  acheter  de  l'empereur 
les  pays  conquis  par  les  armées  françaises  ,  et  Us 
sujets  que  lamour  de  la  liberté  nous  a  déjà  réu/nis. 
Non  ,  descendans  des  Romains ,  ne  le  croyez  pas  , 
que  le  gouvernement  frarçais  ait  eu  le  projet, 
après  vous  avoir  engagés  à  marcher  sous  les 
drapeaux  tricolors  ,  de  vous  enchaîner  de  nou- 
veau poar  vous  livrer  à  vos  anciens  maîtres. 
Non,  vous  seriez  injustes,  si  vous  suspectiez  sa 
loyauté.  Vous  avez  combattu  à  côté  de  nos  pha- 
langes pour  la  cause  de  la  liberté  :  que  la  liberté 
soit  votre  récompense.  Il  est  dans  les  principes 
invariables  de  la  Nttion  Française  de  respecter  les 
gouvernemens  de  tous  les  Peuples  ,  quels  qu'ils 
soient  ;  mais  il  est  aussi  dans  le  cœur  des  amis  de 
l'égalité  ,  de  sourire  aux  efiorts  des  Peuples  qui 
veulent  jouir  de  leurs  droits  :  goûter  éventuelle- 
ment le  bonheur  de  vos  destinées  ,  applaudir  à  ce 
beau  mouvement  qui  nous  rappelle  encore  l'image 
des  beaux  jours  que  les  Français  goûtèrent  unani- 
mement en  i/Sg,  est  un  moment  de  jouissance 
que  ne  désapprouvera  pas  l'austère  sagesse  du 
conseil  des  anciens.  Plaignons  les  Français  assez 
malheureux  pour  exalter  les  désastres  de  leur 
Patrie,  tandis  qu  ils  atténuent  les  événemens  en 
faveur  de  la  liberté.  Puisse-tu  ,  ô  République 
Cispadatic  ,  ne  pas  connaître  ces  enfans  déna- 
turés .'  Puisse  la  conquête  de  1  heureux  rivage  qui 
"vit  naître  Virgile,  être  l'augure  certain  de  tes 
brillantes  destinées  !  Puisse-tu  ne  pas  éprouver  les 
secousses  terribles  et  multipliées  dont  la  Répu- 
blique  Française  fut  trop   long-tems   le  théâtre  ! 


ProGte  de  nosTaules;  garantis-toi  de  nos  divisions  ; 
et  si  jamais  la  discorde  voulait  brandir  sa  torche 
entre  les  deux  Républiques  ,  que  la  reconnais- 
sance te  rappelle  ce  que  nous  fîmes  pour  toi  ;  que 
la  prudence  t'avertisse  qu'un  ennemi  commun 
sera  toujours  aux  aguets  pour  profiter  de  nos 
fautes.  Et  vous  ,  brave  armée  d'Italie,  il  ne  nous 
appartient  plus  d'ordonner  des  fêtes  pour  célébrer 
vos  victoires;  ce  soin  fut  réservé  pour  le  gouverne- 
ment ;  mais  il  est  permis  à  chacun  de  nous  de 
manik-ster  à  cette  tribune  son  impatience  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  sans  doute  déclarera 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter 
de    la     Patrie. 

Je  vote  pour  l'impression  du  message  ,  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

Dumas.  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  pro- 
poser d'ordonner  l'impression  ,  à  six  exemplaires  , 
de  la  nouvelle  officielle  que  nous  transmet  le 
directoire  :  permettez-moi  de  donner  aussi  ,  en 
votre  nom  ,  à  la  brave  armée  d'Italie  ,  et  à  son 
vaillant  général  un  témoignage  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

La  reddition  de  Mantoue  termine  la  plus  mé- 
morable campagne  ,  la  plus  fertile  en  glorieux  et 
terribles  événemens  de  guerre  qu'aucune  époque 
de  l'histoire  nous  présente. 

Quel  est  le  Français  retenu  dans  ses  foyers  par 
des  devoirs  publics  ou  par  des  soins  domestiques 
dont  il  n'ait  pu  s'arracher  ,  qui  ne  sente  ,  au  récit 
de  nos  victoires  ,  un  vif  regret  de  n'avoir  pu 
cueillir  lui-même  son  laurier? 

Non  ,  celui-là  n'a  point  de  Patrie,  qui  n'a  pas 
souhaité  de  passer  le  pont  d  Arcole  sous  le 
drapeau  tricoior  flottant  aux  mains  du  général 
Buonaparte. 

Celui-là  n'est  pas  Français ,  qui  n'a  pas  regretté 
de  n'avoir  pu  défiler  fièrement  sous  les  yeux  de 
Moreau  ,  après  la  victoire  de  Bibrach  ,  dans  ces 
gorees  profondes  où  devait  être  ensevelie  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle. 

Celui-là  n'est  pas  citoyen  ,  qtii  n'eût  pas  voulu 
seconder  le  général  Hoche  éteignant  les  bran- 
dons de  la  plus  terrible  guerre  civile  que  le 
double  fanatisme  ait  jamais  allumée. 

Tant  de  génie  ,  tant  de  valeur  et  de  fortune 
ont  illustré  nos  armes  pendant  le  cours  de  cette 
session  ,  que  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif en  -ont  reçu  beaucoup  d'éclat  ,  comme 
aussi  de  puissans  moyens  de  fonder  la  prospérité 
de  la  République  par  la  conclusion  de  la  paix 
générale. 

Que  sont  auprès  de  ces  grandes  décisions  du 
sort  des  empires  par  le  sort  des  armes  ,  que  sont 
ces  complots  obscurs,  ces  efforts  isolés  ,  séparés 
de  l'iotérct  comme  de  la  cause  commune  ,  et 
qui  n'acquièrent  quelque  importance  que  parce 
qu'ils  fournissent  encore  un  aliment  à  1  intrigue  , 
aux  factions  dans  peu  dissoutes,  aux  passions 
déjà  presque  désabusées  ? 

Il  me  semble  que  ,  chaque  fois  qu'une  grande 
victoire  nous  est  annoncée  ,  comme  nous  nous 
plaisons  à  suivre  dans  leurs  récits  nos  généraux 
et  nos  soldats,  comme  nous  les  admirons  par 
la  pensée  sur  le  champ  de  bataille  au  moment  de 
l'action  ,  et  que  nous  les  y  trouvons  toujours  se 
surpassant  à  1  envi ,  et  s'égalant  à  la  cause  qu'ils 
défendent,  de  même  ils  nous  suivent,  ils  nous 
écoutent  au  milieu  de  leurs  camps. 

Ils  nous  trouveront  dignes  des  desdiiées  qu'ils 
ont  préparées  à  la  Patrie  ,  dignes  de  la  libeité 
cimentée  par  leur  sang,  s'ils  nous  voient  tendre 
vers  le  même  but  politique  ,  le  véritable,  le  seul 
objet  de  la  guerre  ,  aussi  francheraent ,  aussi  fer- 
mement qu'ils  marchent  à  la  victoire. 

Qu'ils  reçoivent  donc  en  échange  des  lauriers 
dont  ils  nous  ombragent ,  un  gage  certain  de  nos 
vertus  civiques  :  que  l'unité  de  sentimens  que  le 
signal  du  combat  réveille  dans  leurs  cœurs ,  et 
qui  jamais  ne  trompa  leur  courage  ,  se  manileste 
ici  et  qu'il  nous  anime  à  leur  exemple  ;  comme 
nos  frères  d'armes  ,  prêtons-nous  un  mutuel  ap- 
pui ;  que  nos  rangs  ne  soient  pas  plus  désunis  que 
leurs  bataillons  ,  que  la  confiance  généreuse  qui 
nait  de  la  force,  que  l'honorable  orgueil  qu  il 
nous  est  permis  de  concevoir  ,  et  que  nos  braves 
volontaires  justifient  ,  nous  portent  à  des  senti- 
mens vraiment  républicains  :  bannissons  toute 
méfiance  ;  elle  appardent  à  la  faiblesse  ,  à  la 
crainte  ;  elle  ne  sied  point  aux  vainqueurs. 

Ainsi  donc  ,  que  chaque  pensée  publique  dont 
nous  apportons  ici  le  tribut  que  nous  devons  au 
Peuple  souverain  ,  librement  exprimée  ,  lui  par- 
vienne pure  comme  le  cœur  qui  la  dicta. 


C'est  au  sein  de  la  victoire  qu'il  est  beau  de 
parler  de  paix,  et  je  crois  remplir  le  premier  de 
mes  devoirs  ,  en  osant  dire  que  la  paix  géné- 
rale était  dans  Mantoue  ,  comme  on  eut  raison 
de  dire  autrefois  qu'elle  était  dans  Maëstricht. 
Quel  militaire  ,  quel  politiqus  embrassant  de 
l'œil  ce  vaste  théâtre  de  guerre  ,  du  Zuiderséc 
au  golphe  adriadque ,  pourrait  douter  que  la 
paix  la  plus  honorable  et  la  plus  solide  ne  soit 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  en  leur  pou- 
voir Maëstricht  et  Mantoue  ? 

Sans  prétendre  hâter  les  mesures  sages  que 
doit  prendre  le  gouvernement  ;  sans  rien  pré- 
sumer ici  sur  le  prix  et  l'emploi  de  nos  con- 
quêtes, sans  nous  enorgueillir  de  toutes  celles 
que  nous  possédons  au-delà  de  ces  deux  colonnes 
des  Hercules  français  ,  fesons  entendre  la  voix 
publique  et  les  félicitations  nadonales  aux  vain- 
queurs de  l'Italie. 

Je  demande  l'impression  et  la  distribution  ,  à 
six  exemplaires  ,  du  message  du  directoire  exé- 
cutif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  deux  discours  de  Lacombe  et  Dumas  seront 
également  imprimés. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  repris  la  suite  de  la  discussion  sur  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  dans  l'intérieur  des  Etats  -  Unis  ,  à 
Bath,  "Winchester,  jdansla  vallée  de  Shenandoha, 
etc.  ,  pendant  l'été  de  1791  .  par  F.  M.  Bayjrd , 
I  vol.  in-8°  ,  imprimé  sur  papier  carré  fin  ,  carac- 
tères cicero  Didot.  Prix  broché  ,  4  liv.  ,  et  5  liv. 
franc  de  port  par  la  poste  pour  les  départemens 
et  pays    conquis  ou    réunis. 

A  Paris ,  chez  R.  L.  Cocheris  ,  imprimeur- 
libraire  ,  cloître  St.  Benoît,  n°  352  ,  section  des 
Thermes.  On  affranchit  l'argent  et  la  lettre  davis. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  28  jrluviôss.  —  Effets  commer^ables. 

Amsterdam 60^  61  J. 

—  Idem  courant 5g  à  go  jours- 
Hambourg 192    IJJO. 

Madrid j  1  1.  2  s.  6  d. 

Madrid   edcctivc i3  liv.    10  s. 

Cadix 1 1  I.  à  3  mois. 

Cadix  efïecnve i3  I.  7  s.  6  d. 

Gènes g2  i  go^. 

Livourne loi  î  à  3o  jours- 

liâle 2  î  J  p.   à  3  moii. 

Lyon au  pair, 

Marseille au  pair. 

Bordeaux i  j  b.  à  10  jours. 

Lausanne 2|à3  mois. 

Londres si  L 

Inscriptions 9  1.  2  s.  6  d.  g  l.  S  1.  i5  s. 

Mandat 27  s.  26  s.  S  d.  28  s. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  <• 

Cours  des   espèces. 

Or  fin. à ir3  I. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  I.  5  s. 

Quadruple 79  1.   i5s 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  i  o  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  i.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Idem  Saint-Domingue., 36  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  5- 

Sucre  d'Orléans ■' 40  s. 

Savon    de   Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle. 12  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

Esprit  I 460  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 3b5  1. 

Poivre 43  s. 

Sel 6  1.  7  s.  6  d.  le  cen'. 

Amidon Si. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'>bonnement  >e  liit  i  Piril  ,  rn«  d«>  Poitevinl  ,  n"  18.    Le  piii  lit  d«  »o 
l'abonne   qu'au  tommcncemcnl   de   chaque    moif, 

■  II  faut  aJresier  tcft  leur*  tcL  l'argeot  ,  fraac  de  p  ort  ,  au  citoyen  Aubry  ,  di 
l'on  ue  f.cut  affranchir.   Les  lettres  de»  départemcni  ,  non  affranchies  ,  ne  seii 
n  faut  avoir  loin  ,  pour  plus  de  lureté  ,  de  charger  celles  qui  reiifertnent  di 
b"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


lur  trois  mois     en  numéraire  ,  40  li».   pour  »ii  mois,   et  80   Ut.  pour   l'annte  enti««.   On 

•  dfr  ce  journal,  rue  dej  Poitevins,  n"  18.    Il  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  des  pays 

ial  retirées  de  la  poste. 

lits,  «t  adresser  tout  ce  qui  coacetne  la  rédaction  de  la  feuille  ao  Rédacttnl ,  tue  des  Poitevii 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  "H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  i5o.  Décadi,  3o  pluviôse ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  \?>  février  i  jgj ,  vieux  style. 


POLIT  IQUE. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2g  pluviôse. 
hc  directoire  exécutif  au  ministre  di  la  guerre. 


JLe  directoire  exécutif  voit  avec  satisfaction  , 
citoyen  ministre,  le  résultat  des  mesures  que  vous 
avez  prises  relativement  à  l'entretien  des  armées. 
Les  privations  sensibles  qu'elles  ont  quelquefois 
éprouvées  ,  et  qui  ont  été  amenées  par  des  cir- 
constances impérieuses  ,  ne  doivent  plus  ,  en 
effet ,  se  renouveler  ;  un  ordre  constant  et  régti- 
lier  doit  présider  désormais  à  l'administration  rni- 
litairc.  L'bal^illement ,  l'équipement,  les  subsis- 
tances et  la  solde  doivent  être  assurés  ,  et  il  est 
de  la  sagesse  du  gouvernement  d'écarter,  des  dé- 
fenseurs de  la  Pairie  ,  des  besoins  qu'ils  brave- 
raient sans  doute  encore  avec  joie  ,  mais  que 
la  justice  nationale  doit  épargner  à  leur  déVon- 
mént. 

Nous  avons  aussi  la  perspective  intéressante 
que,  si  l'ennemi  s'obstine  dans  sa  haine  .pourla 
paix  ,  nous  soutiendrons  une  nouvelle  campagne 
avec  des  moyens  puissans  ,  tandis  qu'il  fonde  , 
sur  notre  pénurie  ,  le  vain  espoir  de  ses  succès. 
■Vous  savez ,  citoyen  ministre  ,  combien  nous 
desirons  faire  cesser  le  fléau  des  hostilités  ,  et 
et  quels  sont  les  principes  de  générosité  qui  nous 
(Tiident  pour  obtenir  la  pacification  de  l'Europe; 
mais  nous  ne  pouvons  et  nous  ne  devons  traiter 
que  d'une  paix  solide  et  fondée  sur  les  intérêts 
sagement  combinés  des  puissances  respectives. 
Les  Peuples  libres  sont  terribles  dans  la  guerre 
et  confians  dans  la  paix  ;  et  lorsque  la  République 
posera  l»s  armes  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  ait  à 
craindre  d  être  forcée  de  les  reprendre  un  instant 
après.  Ses  intérêts  et  sa  dignité  y  seraient  égale- 
ment compromis. 

Mais  si  l'ennemi  se  refuse  à  des  conditions  équi- 
tables ,  il  ne  doit  pas  avoir  oublié  qu'il  a  supporté 
seul  les  frais  immenses  de  la  dernière  campagne; 
et  nous  dtvons  espérer  que  l'art  de  vivre  à  ses 
dépens  ne  sera  pas  perdu  pour  nous.  L'expé- 
lience  heureuse  que  nous  avons  faite  et  que  nous 
fesons  encore  ,  de  nourrir  la  guerre  sur  son  terri- 
toire ,  doit  être  pour  lui  une  considération  im- 
posante ;  mais ,  s'il  en  est  une  qui  puisse  l'éton- 
nerencore  davantage  ,  et  surmonter  ses  préten- 
tions ambitieuses  ,  c'est  de  voir ,  à  1  ouverture 
des  opéra,tions  ,  nos  armées  toujours  complettes  , 
et  nos  pertes  légères  toujours  couvertes  par  des 
ressources  inépuisables.  Loin  d'avoir  recours  à  des 
recrutemens  extraordinaires  ,  ainsi  que  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Londres  le  répètent  à  l'envi, 
la  première  réquisition  offre  à  la  République  une 
garantie  Immuable  de  nouveaux  triomphes  ,  et 
elle  présente  une  masse  redoutable  de  forces  , 
contre  laquelle  tous  les  efforts  de  l'Autriche  vien- 
dront se  briser. 

Nous  nous  sommes  convaincus  d'une  vérité 
importante  ,  et  il  est  essentiel  qu'elle  soit  géné- 
ralement connue  :  c'est  que  la  France  n'a  point 
eu  de  guerre  à  soutenir  qui  ait  été  moins  meur- 
trière pour  ses  armées.  Laudace  bouillante  des 
Français,  leur  tactique  républicaine  abrègent  les 
combats  ,  décident  rapidement  de  la  victoire  , 
atténuent  les  sacrifices  qu'elle  semble  devoir  leur 
coiiier,  et  les  rejettent  sur  l'ennemi.  Les  secours 
de  la  première  réquisiùon  suffisent  donc  à  la 
Bépublique  pour  terrasser  les  restes  de  la  coali- 
tion armée  contre  elle  ,  malgré  les  nombreuses 
exemptions  de  service  que  l'agriculture ,  les  arts 
et  les  autres  besoins  de  la  société  ont  réclamées. 
A  cet  e  assertion  vraie  ,  il  en  laut  joindre  une 
autre  qui  n'est  pas  moins  accablante  pour  l'em- 
pereur. Pour  remplacer  ses  pertes,  il  épuise  sts 
ttats  par  des  entôlemens  forcés  et  continuels  ; 
il  n'a  plus  de  corps  de  réserve  ,  et  la  plupart 
de  ses  troupes  sont  composées,  en  grande  partie, 
de  soldats  nouveaux.  Nous  sommes  insiruiis  , 
par  des  avis  récens,  qu  il  lui  laut  au  moins 
quarante  mille  recrues  pour  porter  ses  forces 
qui  sont  sur  le  Rhin  ,  au  complet  des  cadres.  Si 
les  Républicains,  inhabiles  encore  au  métier  des 
armes  ,  ont  étonné,  dès  leurs  premiers  pas  ,  ses 
vieilles  troupes  ,  e:  Lur  ont  fait  ensuite  essuytr 
de  si  hurri'hantes  défaites  ,  q--  l-I  doit  être  notre 
espoir  ,  lorsque  ces  mêmes  volontaires  ,  tiers  de 
leur  valeur  et  de  leur  experi.nce,  n'auront  plus  à 
combattre  que  des  corps  déjà  vaincus  et  à  moitié 
renouvelles  ! 

Voici  le  moment  où  il  laut  que  ces  considéra- 
tions puissantes  inspir.nt  aux  militaires  qui  se 
trouvent  dans  leurs  foyers  ,  la  même  ardeur  gé- 
néreuse qui  anime  leurs  frtrcs  aux  armées.  Nous 


leur  fesons  ,  ainsi  que  vous  le  verrez  dîns  l'ar- 
rêté ci  -joint,  un  appel  qui  ne  sera  pas  sans 
doute  infructueux.  Ce  n'est  pas  lorsque  les  vic- 
toires de  l'armée  d  Lalie  ouvrent ,  comme  au  com- 
mencement de  la  dernière  campagne  ,  une  nou- 
velle carrière  de  gloire  et  d'événemens  héroïques, 
que  cette  crainte  peut  être  fondée.  Mais  la  force 
des  gouvernemens  libres  se  compose  ,  selon 
l'occasion  ,  d'indulgence   et  de   sévérité. 

Nous  vous  invitons,  citoyen  ministre  ,  à  tenir 
fortement  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêté  dont 
il  est  ici  question  ,  et  à  exercer  une  surveillance 
active  sur  les  autorités  chargées  de  cette  exé- 
cution immédiate. 

Le  départ  drs  volontaires  absens  de  leurs  dra- 
peaux est  fixé  au  t"  germinal  prochain  ;  h  ri- 
gueur suivra  de  près  ce  terme.  L'indignation  gé- 
nérale ,  la  force  publique  et  l'inflexibilité  des 
lois  poursuivront  ceux  qui ,  à  cette  époque  ,  ré- 
sisteraient au  sentiment  de  leitr  devoir  et  à  l'en- 
thousiasme de  l'honneur  national. 

Déjà  un  grand  nombre  de  militaires  ,  absens 
de  leurs  corps  ,  a  prévenu  la  mesure  dont  nous 
vous  entretenons,  citoyen  ministre;  la  joie  et 
la  confiance  les  animent,  et  ils  donnent  l'exem- 
ple de  l'amour  de  la  Patrie  et  de  leurs  dra- 
peaux. 

Pour  seconder  le  zèle  de  ceux  qui  vont  suivre 
ce  glorieux  exemple  ,  nous  avons  cru  devoir 
les  autoriser  à  reioindre  l'armée  active  la  plus 
voisine  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  nous  avons 
remplace  l'étape  en  nature  ,  sujette  à  des  incon- 
véniens  onéreux  pour  le  soldat  qui  marche  iso- 
lément ,  par  une  indemnité  de  trois  sous  par 
lieue. 

Vous  voudrez  bien  ,   citoyen  ministre  ,  donner 
aux    arrêtés    ci-joints ,    et  à   l'instruction    qui   les 
accompagne,    la    publicité    nécessaire,  et   nous 
rendre  fréquemment  compte  de  leur  résultat. 
Le  président  du  directoire  exécutif. 

Sipié ,  Reubell. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

Arrêté  du   25  pluviôse,    an  5. 

Le  directoire  exécutif  voulant  mettre  les  ar- 
mées de  la  République  ,  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne prochaine  ,  sur  un  pied  respeoable  ,  et 
tel  qu'elles  puissent  résister  aux  eftorts  que  les 
ennemis  pourraient  entreprendre  dans  une  nou- 
velle campagne  ,  en  attendant  qu'ils  acceptent 
enfin  une  paix  honorable  et  solide  ;  désirant  en 
conséquence  rendre  à  ces  braves  armées  la  masse 
entière  des  défenseurs  de  la  Patrie  qui  doivent 
les  composer  ,  et  dont  plusieurs  se  trouvent  en 
ce  moment  absens  de  leurs  corps, 

Arrête   ce  qui   suit  : 

Art.  l"".   Tous    les    militaires   absens   de  leurs 
corps,   pour  quelques  motifs   que   ce   soit,   sont 
tenus  de   rejoindre  les  armées  dans   le  plus  court 
délai  possible  ,   et  de  partir   au    plus  tard  ,   pour  j 
s'y  rendre,  le  i^'  germinal  prochain. 

Sont  exceptés  seulement  de  cette  disposi- 
tion , 

1°.  Les  officiers  de  tous  grades  ,  destitués  ou 
suspendus  de  leurs  fonctions  ,  qui  ne  seraient 
point  remis   en    activité   de  service; 

2".  Les  officiers  et  sous-officiers  réformés  ,  en 
attendant  remplacemçnt ,  ainsi  que  ceux  dont  les 
démissions  ont  été  acceptées  ; 

3°.  Les  sous -officiers  et  volontaires  porteurs 
d'exemptions  ou  de  congés  définitifs,  ainsi  que 
ceux  munis  d'exemptions  provisoires  des  com- 
missaires du  directoire  prés  les  départemens  , 
ou  des  états -majors  des  armées,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  4  ventôse , 
an    4. 

IL  Pour  parvenir  à  connaître  les  militaires 
tenus  de  reioindre  en  vertu  de  )  article  précé- 
dent,  les  administrations  municipales  et  de  can- 
tons sont  tenues  .  aussitôt  la  réception  dti  pré-- 
sent  arrêté  ,  de  former  trois  états  nominatifs  sé- 
parés ,    et  dressés  par   ordre  alphabétique. 

Le  premier  ,  de  tous  les  militaires  présens  ou 
absens    de  leurs    arrondissemens   respectifs. 

Le  second  ,  de  tous  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  l'époque  où  ces  étais  seront  dressés  , 
et  qui  seront  reconnus  dans  l'obligation  de  re- 
joindre. 

Le  troisième  ,  de  ceux  qui  sont  exceptés  ,  aux 
termes   de   l'art.  !"■  du  présent  arrêté. 

Ces  états  leront  mention  des  corps  ou  em- 
plois auxquels  chacun  de  ces  militaires  est  ou  a 
été  attaché. 

IIL  Ces  états  seront  dressés  et  signés  par  les 
agens  municipaux  ,  et  en  leur  absence  par  les 
adjoints  ,  conjointement  avec  les  commissaires 
nommés  par  l'administration  ,  aiii^,i  que  les  olli- 


(i-rs  de  gendarmerie,  s'ily  en  a  dans  le  cmton  i 
ils  seront  les  uns  et  les  autres  personnel]  -ment 
responsables  des  abus  ou  négiigencrs  qu'ils  au- 
raient tolérés  ,  sous  les  peines  portées  ,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ,  aux  articles  VIII  et  IX  de 
la  loi   du  jo  thermidor  ,  an   5. 

IV-  Les  commissaires  du  directoire  près  les 
administrations  municipales  et  de  canton,  cl;ar- 
gés  spécialement  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  , 
de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
désertion  ,  aux  passeports  et  congés  des  mili- 
taires ou  autres  employés  près  les'armées,  veil- 
lei;ont  à  ce  que  ces  états  soient  faits  avec  le 
soiti  et  l'exactitude  convenables.  Ces  états  leur 
seront  remis  aussitôt  leur  confecdon  ,  qui  devra 
être  terminée  dans  h  décade  de  la  réception 
du.  présent  arrêté.  Ils  adresseront  de  suite  au 
commandant  de  la  gendarmerie,  les  états  de 
tous  les  miHtaiies  dans  ie  cas  de  rejoindre.  Ce. 
commandant  tiendra  la  main  à  leur  départ  ,  et 
en  sera  responsable  ,  sous  peine  de  destitution  , 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  10  ther- 
midor. 

V.  Les  divers  militaires  qui  doivent  rejoindre, 
pourront  se  rejadre  à  leurs  corps  respectifs',  ou  à 
farraée  active  la  plus  proche  de  leur  domicile. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cjîs  ,  ils  seront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  à  l'administration  municipale.  Il 
sera  fait  mention  exacte ,  sur  leur  route  ,  de  ladite 
déclaration  ,  et  du  lieu  de  leur  destination. 

VI.  Les  commissaires  près  les  administrations 
municipales  ou  de  canton  adresseront  aux  com- 
missaires près  les  administrations  centrales  ,  les 
états  nominatifs  formés  en  cxécuiion  de  l'article 
précité.  Ceux-ci  veilleront  au  départ  des  mili- 
taires dans  le  cas  de  rejoindre.  Ils  adresseront 
au  ministre  de  la  guerre  une  copie  de  ces  trois 
états;  ils  lui  adresseront  également,  chaque 
décade,  un  état  détaillé,  par  commune,  des 
citoyens  partis,  avec  l'indication  du  corps  par- 
ticulier ou  de  l'armée  où  ils  doivent  se  rendre  , 
et  de  la  route  qu'ils  ont  dû  prendre. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  le  dépouil- 
lement de  ces  états  ,  par  armée  et  par  corps  ,  et  K-s 
adressera  ,  soit  au  chef  d  état-major  d'ariuée,  soit 
à  chaque  conseil  d'administration,  avec  ordre 
de  lui  rendre  compte,  dans  les  deux  mois,  de 
ceux  des  citoyens  portés  auxdits  étais,  qui  au- 
raient rejoint ,  et  de  ceux  qui  n  auraient  pas  rejoint 
leur  corps  ou  l'armée. 

VIII.  A  dater  du  1'='  germinal  prochain,  les  con- 
seils d'administration  des clifférens corps  militaires, 
ainsi  que  les  commandaiis  des  déiachemens  , 
continueront ,  sous  peine  de  suspension  ,  et  même 
de  destitu'ion  ,.s'ii  y  a  lieu  ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle Xlil  de  la  loi  du  iS  fructidor,  an  9, 
d'envoyer  chaque  mois  au  ministre  de  la  guerre  , 
les  états  de  mutattons  et  de  mouvemens  d>s 
difFérens  corps.  C  :s  états  désigneront  spéciale- 
ment les  m!M!:dres  morts  ou  faits  prisonniers, 
et  ceux  absens  ,  avec  la  date  et  les  motifs  d'ab- 
seûce  ,  s'il  y  en  a  par  la  suite  ;  chaque  état 
contiendra  la  liste  de  ceux  qui  auraient  rejoint 
depuis  l'envoi  de  l'état  précédent. 

IX.  Les  chefs  d'état-major  et  les  chefs  des  di^c,.. 
rentes  administrations  militaires  seront  tenus  , 
sous  les  mêmes  peines,  d'adresser  chaque  mois, 
au  ministre  de  la  guerre,  des  éiats  parei's  » 
ceux  mentionnés  en  l'article  précédent  ,  savoir  s 
les  chefs  d'état-major,  pour  les  militaires  qui 
sont  attachés  à  1  état-major,  et  les  chefs  d'admi- 
nistration ,  pour  les  citoyens  attachés  aux  difié- 
rens  services  des  aimées  :  ces  états  seront  visés  par 
les  commissaires  des  guerres. 

X.  Lé  rriinistre  de  la  guerre  transmettra,  de 
suite,  des  extraits  rie  ces  états  aux  commissaires 
du  directoire  près  les  départemens  du  domicile 
respectif  desdits   militaires  ou  employés. 

XI.  Aus.siiôt  la  réception  de  ces  extraits ,  les- 
dits  commissaires  prendront ,  en  exécution  de  la 
loi  du  4  frimaire,  an  4,  les  mesures  nécessaires 
pour  tdire  rechercher  et  arrêter  les  déseiteurs  et 
employés  absens  s.iiis  congés  légitimes  ,  et  !e9 
faire  traduire  par-devant  les  tribunaux  miHiains 
compétens. 

XII.  Les  commissaires  du  directoire  près'  les 
administrations  centrales  et  municipales  ,  et  les- 
officiers  de  peiidarmcrie  veilleront  particulière- 
ment à  la  Stricte  exécution  des  lois  des  4  fri- 
maire ,  5  nivôse,  an  4  ,  et  21  brumaire  ,  an  5  , 
contre  ceuN  qui  favoriseront  la  désertion  ou  qui 
acrueillcioîil  les  déserteurs  ,  et  leur  donneront 
asyle;  ils  les  dénonceront  aux  tribunaux  pour 
les  poursuivre   suivant   la   rigueur  des    lois. 

XIII.  Les  commissaires  du  directoire  et  les  acî- 
miniitrations  centrales  et  municipales  examine- 
ront ,  avec  soin  ,  les  certificats  de  résidence  pro- 
duits par  les  militaires  et  citoyens  de  première 
réquisition  ,  pour  s'assurer  de  leur  conformité  aux 
lois.   Ils   prendront  la  note  des    citoyens  chez  qui 
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ils  auront  résidé  ,  afin:  de  dénoncer  aux  tribu- 
naux ceux  qui  auront  favorisé  la  désevtion  ou 
recelé  ies  déserteurs.^  ~ 

XIY.  Le  directoire  exécutif  désirant  accélérer  , 
le  plus  qu'il  est  possible  ,  le  moment  heureux  de 
la  paix  générale  ,  en  présentant  aux  ennemis 
de  la  Rqmblique  une  niasse  de  iorcu  impo- 
sante et  rcàout:iblc  ,  seul  moyen  de  les  y  con- 
traindre, iiîTiîc  toutes  Jes  autorités  civiles  et 
n-'ji'ai.cs,  les  otticiers  surnuméraires  retirés  dans 
leurs  loyers  ,  en  attendant  leur  remplacement , 
et  tous  les  braves  militaires  pensionnés  par  la 
République,  de  quelque  grade  quils  soient,  de 
veiller  ,  chacun  en  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux, 
par  voie  d'exhortation  ,  ou  autrement ,  à  l'exécii- 
tion  des  dispositions  précises  des  articles  pré- 
cécl.;ns,  r.insi  qu'à  faire  connaître  tout  individu 
qu'ils  apprendraient  s'en  écarter  ,  tant  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  et  les  tribunaux  ,  qu'aux  agens 
et  ofhciers  municipaux  ,  aiiisi  qu'aux  comman- 
dans  de  la  gendarmerie  nationale  ,  lesquels  en 
demeureront  personnellement  responsables ,  sous 
peine  de  destitution  ,  et  même  de  toute  autre 
peine  plus  grave  ,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément  aux 
lois  existantes  sur  cet  objet. 

XV.  Les  arrêtés  des  8  pluviôse  et  4  ventôse , 
an  4,  cotrtinueront  d'être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
arrêté. 

X\l.'  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  police 
générale  ,  de  la  jusiice  ,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 


Le  Directoire  executif  au  général  Massena. 

Le  Directoire  exécutif  vous  félicite  ,  citoyen 
général,  des  nouveaux  succès  que  vous  avez 
obtenus  sur  les  ennemis  de  la  République.  La 
brave  division  que  vous  commandez  s'est  cou- 
verte de  gloire  dans  les  trois  journées  consé- 
cutives qui  viennent  de  forcer  Mantoue  à  capi- 
tuler, et  le  Directoire  se  tait  un  devoir  de  vous 
placer  dans  son  estime  parmi  les  généraux  de 
•  la  République   les  plus  habiles   et  les  plus  utiles. 

Au  général  Kilmaine, 

La  reddition  de  Mantoue  rappelle  ,  citoyen 
s;énéra!  ,  au  Directoire  exécutif  que  vous  y  avez 
heureusement  contribué  en  commandant  le  blo- 
cus de  cette  place.  Après  avoir  donné  des 
preuves  réitérées  de  valeur  et  de  talens  sur  le 
champ  de  bataille  ,  vous  trouvez  aujourd'hui  , 
dans  ie  commandement  de  la  Lombardie  ,  une 
occasion  intéressante  de  déployer  de  nouveaux 
moyens  également  précieux  ,  et  le  Directoire 
compte  toujours  sur  votre  sagesse  et  la  pureté 
de  vos   principes  républicains. 

Au  général  Augereau. 

Vous  soutenez  toujours  avec  gloire  ,  citoyen 
général  ,  la  réputation  brillante  c|ue  vous  vous 
êtes  acquise.  Le  Directoire  reconn.aîtque  fhabilcté 
de  vos  manœuvres  ,  lors  de  la  nouv.  lie  tentative 
qu'a  frite  Alvinzi  pour  secourir  Mantoue  ,  a 
beaucoup  contribué  aux  succès  de  la  République. 
11  va  s'offrir  à  vous  de  nouvelles  occasions  de 
signaler  vos  talens  militaires  et  votre  dévouement 
réuublicain  ;  c'est  la  plus  belle  récompense  des 
services    rendus  à  la  Pairie. 

Ail  citoyen  Duvivier ,  chef  d'escadron  du  neuvième 
régiment  de  dragons. 

Le  Directoire  a  lu  ,  citoyen  ,  avec  l'intérêt  le 
dus  vif  ,  les  détails  brillans  du  combat  que  vous 
avez  soutenu ,  en  présence  de  votre  troupe  , 
■contre  un  chef  de  hulans  ,  qui  a  osé  déher 
votre  bravoure.  L'escadron  que  vous  comman- 
dez,  enflammé  par  votre  exemple,  a  vaincu  le 
corps  ennemi  qu'il  avait  à  combattre  ,  et  c'est 
ainsi  que  l'audace  des  chefs  est  toujours  le 
garant  de  la  victoire.  Parmi  les  traits  généreux 
que  le  Directoire  aime  à  se  rappeler  dans  la 
guerre  d  Italie  ,  il  distingue  celui'  dont  il  vous 
témoigne  ici  sa  satisfaction. 


ceux  qu'elles  suspendaient  furent  tués  ou  griè- 
vement blessés.  On  ne  s'accorde  point  encore 
sur  le  nombre  des  peisonnes  c|ui  ont  péri  ;  on 
assure  que  le  vétéran  a  été  étouffé  par  les 
flammes ,  et  que  le  grenadier  a  eu  ia  cuisse 
cassée. 


Le  bt^reau  central  a  rendu  public  un  avis  portant 
que  tout  citoyen  de  Karis  qui  serait  trouvé  hors 
de  l'enceinte  du  canton  de  Paris  (  qui  ne  s'étend 
point,  comme  on  sait ,  au-delà  des  murs)  serait 
sur  le  champ  mis  en  arrestation  ,  s'il  n'était  muni 
d'un  passeport  en  règle. 

Par  ce  même  avis,  l'on  fait  connaître  que  ia 
carte  de  sûreté  m  peut  tenir  lieu  de  passeport ,  et 
que  mal  à  propos  voudrait-on  s'en  servir  comme 
d'une  pièce  suffisante  pour  justifier  de  son  état  de 
citoyen  non  suspect,  même  à  une  très-petite  dis- 
tance de  Paris. 


Ces  entraves  inouïes  et  superflues  ,  cette  gêne  de 
se  munir    d'un   passeport  en    règle    pour   aller  à 

Saint  Cloud ,   ou   se  promener  dans    le   parc    de     _.-       ._    ._   -. ,     _ 

Versailles  ,   ont  excité   des  réclamations   sensées  ,     pu   découvrir   l'auteur  ;   le   financier  en   a   soup 

bureau     çonné  ,  accusé  son  ami    de    trente  ans  ;     et  ce 


nombre  des  fripons  augmente  ,  moins  on  cs- 
parler  de  friponiîcrie.  C  est  presqu'une  règle  de 
théâtre  pour  la  plupart  des  auteurs  actuels,  de 
ne  mettre  que  d  honnêtes  gens  sur  la  scène; 
et  les  acteurs,  aussi  pour  la  plupart,  appellent 
u:i  mauvais  rôle ,  celui  d'un  personnage  qui  a 
des  vices  ou  des  ridicules.  Quel  scandale  dans  un 
comité,  si  l'on  s'avisait  d'y  lire,  pour  la  première 
fois.  Tartuffe,  ou  Turcaret  !  On  juge,  d'après 
cela,  combien  les  comédies  du  jour  peuvent  être 
des   tableaux  fidèles  de  la  société. 

La  comédie  nouvelle,  en  cinq  actes  et  en  vers 
libres ,  jouée  à  ce  théâtre  sous  le  titre  de  Satnt- 
Elmont  et  Verscuil ,  a  pour  sujet,  pour  aclioa 
principale  ,  un  vol  de  vingt  mille  écus  ;  le  voleur 
est  un  des  personnages  de  la  pièce  ;  et  cepen- 
dant le  tout  est  arrangé  de  manière,  que  tous  les 
personnages  sont  les  plus  honnêtes  gens  du 
monde. 

Verseuil  a  été  autrefois  le  caissier  ,  l'homme 
de  confiance  et  l'ami  intime  de  Saint-Elmont , 
riche  financier  ;  il  a  été  fait  un  jour  à  la  caisse 
ol   de  soixante   mille    trancs  ,    dont   on    ni 


qui     ne     peuvent    s'adresser    au     bc 


central. 

Il  a   senti ,   comme   tout  esprit  juste  . 
n'était   plus    contraire   à   l'exercice    de 


.  Hier,  entre  6  et  7  heures  du  soir,  un  violent 
incendie  s'est  manifesté  dans  la  maison  d'un 
chandelier  ,  au  coin  des  rues  Honoré  et  Neuve- 
Eoch  ,  une  cuve'plcine  de  suif  ayant  crevé  sur  le 
foyer,  le  feu  prit  aussitôt  avec  une  force  extrême  , 
et  gagna  l'escalier  de  la  maison ,  de  sorte  que  ceux 
qui  habitaient  dans  la  partie  supérieure  n'eurent 
d'autre  moyen  de  se  sauver  que  de  se  jetter  par 
les  fenêtres.  Un  grenadier  du  corps  législatif, 
et  un  vétéran  ont  donné  ,  dans  cette  occasion, 
des  preuves  d'un  dévoiiment  au-dessus  de  tout 
éloge.  Ils  ont  pénétré  dans  la  maison  au  travers 
des  flammes  ,  et  sans  s'inquiéter  des  moyens 
d'en  sortir  ,  ils  ont  soustrait  au  feu  plusieurs  de 
ceux  qui  devaient  en  être  victimes  ,  en  les  des- 
cend.uit  par  les  croisées.  Malheureusement  plu- 
sieurs des  cordes  dont  ils  se  servirent  étaient  ou 
trop  faibles    ou    mauvaises  ,     de    manière    que 


que  rien 
la  liberté 
des  personnes  ,  que  cette  obligadon  d'avoir  un 
passeport  pour  se  rendre  à  une  maison  de  cam- 
pagne, après  surtout  qu'on  a  justifié  devant  les 
autorités  de  sa  commune  de  tous  ses  titres  à 
la  protecuon  des  lois  ;  qu'on  est  porteur  en  un 
mot  d'une  carte  de  sûreté  dont  le  titre  indique 
l'objet;  carte  que  l'on  n'a  pu  obtenir  qu'aux 
mêmes  conditions  que  se  délivrent  les  passeports; 
le  bureau  central  sait  bien  encore  que  cette  mul- 
dtude  de  pièces  que  l'on  porte  sur  soi  ,  et  où  se 
tiouve  désignés  la  demeure,  l'état  et  les  rensei- 
gnemens  domestiques  d'un  citoyen  ,  est  extiê- 
mement  dangereuse  pour  la  sûreté  individuelle  de 
ceux  qui  sont  obligés  d'en  être  munis;  que  des 
brigands  ont  plus  d'une  fois,  à  l'aide  d'un  porte- 
feuille dérobé  ,  assassiné  ou  volé  ,  ceux  dont-ils 
ont  connu  la  demeure,  indiquée  sur  les  cartes  de 
sûreté  et  les  passeports  ;  il  n'ignore  pas  non  plus 
que  cet  assujétissement  aux  papiers  de  police  , 
que  l'obligation  de  se  prémunir  d'un  passeport 
pour  aller  à  ses  afiaircs ,  ou  pour  passer  aux 
barrières  ,  n'est  qu'un  embarras  pour  les  honnêtes 
citoyens;  que  les  coquins  savent  s'en  procurer , 
les  contrefaire  ou  en  acheter  ,  et  que  jamais  l'on 
n'a  anêté  un  véritable  assassin  ,  un  brigand  avéré  , 
qu'il  ne  fût  muni  de  tous  les  papiers  possibles  de 
sûreté, 

Ces  vérités  sont  connues  du  bureau  central 
comme  de  toutes  les  personnes  qui  ont  nuel- 
qu'habitude  du  gouvernement  ;  mais  la  police  est 
obligée  de  faire  exécuter  les  lois  :  or  ,  celle  du 
26  pluviôse  ,  an  3,  exige  des  citoyens  de  Paris 
quils  soient  munis  d'une  cane  de  sûreté  ,  sous 
les  peines  d'être  arrêtés  co  urne  suspe  s,  et  celle 
du  ro  vendémiaire,  an  4,  sur  la  police  intérieure 
de  la  Pvépublique  ,  veut  que  tout  citoyen  qui  \ 
sera  trouvé  hors  de  son-  canton  sans  passeport, 
soit  sur  lé  champ  arrêté,    etc. 

Il  y  a  sûrement  un  double  emploi  à  exiger  des 
citoyens  de  Paris  deux  passeports  ,  lorsqu'on  n'en 
demande  qu'un  aux  habitans  des  cantons  ruraux, 
car  je  regarde  une  carte  de  sûreté  comme  un 
passeport  par  excellence. 

Mais  la  faute  n'est  point  au  bureau  central  ;  elle 
est  au  législateur  ,  qui ,  en  décrétant  ia  loi  du 
ro  vendémiaire  ,  a  oublié  de  déclarer  que  le 
passeport  indiqué  dans  cette  loi  remplacerait  la 
carte  de  sureié  ,  ou  que  la  carte  de  sûreté  aurait, 
pour  les  habitans  de  Paris  ,  le  même  effet 
que  le  passeport  dans  les  autres  communes 
de  la  République.  " 

Ce  n'est  pas  .  le  seul  cas  oir  le  législateur  a 
cumulé  sur  les  citoyens  les  entraves  et  les 
gênes  sans  un  besoin  réel  ;  et  si  l'on  voulait 
mettre  à  exécution  les  lois  de  même  espèce  non 
formellement  abrogées ,  il  deviendrait  physique- 
ment impossible  d'y  tenir  la  main  ,  et  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  en  France  assez  de  corps 
de  garde  ou  de  maisons  d'arrêt  pour  y  consigner 
les   délinquans. 

Tirons  cette  conséquence  des  remarques  que 
nous  venons  de  faire  :  que  la  mise  en  activité 
de  la  constitution,  rendant  inutiles  ou  dange- 
reuses les  lois  politiques  en  vigueur  avant  cette 
époque  ,  c'est  un  devoir  au  législateur  de  pro- 
noncer positivement  quelles  sont  les  lois  de 
cette  espèce  qui  sont  abrogées ,  qui  n'ont  plus 
lorce  de  loi  ,  et  n'obligent  point  les  -citoyens 
d'y   obéir. 


ami,  qui  n'est  pas  coupable,  s'est  laissé  désho- 
norer ;  il  n'a  pu  convaincre  de  son  innocence  ni 
son  ami  ,  ni  le  public  ;  il  a  disparu,  s'est  caché, 
est  tombé  dans  l'indigence. 

Un  certain  Duval ,    autrefois  commis   du   cais- 
j  sier,    s'est  attaché  à  lui  dans  son  mauvais   sort; 
il  lui  prodigue  depuis  dix   ans    les  plus   tendres 
soins  ,  et  ne  rougit  pas  de  lui  servir  de  domes- 
tique. 

Il  y  a  quinze  années  que  l'histoire  du  vol  est 
arrivée ,  lorsque  le  hasard  fait  que  la  fille  de 
Verseuil  et  un  jeune  homme  ,  appelé  Sainvil  , 
se  connaissent  et  deviennent  amoureux  l'un  dç 
l'autre. 

Mais  ce  jeune  homme  se  trouve  être  le  fils 
de  Saint-Elmont  ;  ce  dernier  vient  pour  employer 
l'autorité  paternelle  contre  un  amour  (ju'il  désap- 
prouve. Il  retrouve  Verseuil,  cet  ami  qu  il  a 
perdu,  déshonoré,  livré  à  la  honte  et  au  déses- 
poir; mais  il  en  est  quitte  pour  lui  a-surerquil 
en  a  eu  bien  des  regrets,  et  que  depuis  quinze 
ans,  il  le  cherche  pour  réparer  ses  torts  en- 
vers lui. 

Verseuil  ne  pardonne  pas  si  proraptcment , 
.d'autant  plus  qu'il  ne  voit  pas  comment  ,  après 
quinze  ans  d'opprobre,  il  àera  possible  de  réta- 
blir sa  réputation  de  probité. 

Duval  vient  le  retirer  de  cet  embarras  ,  et  faire 
le  dénouement  en  apprenant  à  tout  le  monde 
que  c'est  lui-même  qui  a  commis  le  vol  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  honnête  homme  ;  il  l'a  fait 
pour  sauver  la  vie  et  l'honneur  à  son  frère, 
négociant,  qui  était  surlepointde  faire  faillite  ; 
depuis  il  en  a  eu  bien  des  remords  ;  et  ce  fut 
pour  expier  en  quelque  sorte  son  crime  ,  qu'il 
s'est  voué  au  service  du  malheureux  Verseuil. 
S'il  a  gardé  le  silence  pendant  quinze  ans  ,  c  était 
pour  ménager  la  réputation  et  le  crédit  de  son 
frère;  comme  celui-ci  vient  enfin  de  mourir, 
il  croit  pouvoir  tout  révéler.  Il  est  vrai  qu  il  ne 
parle  pas  de  rendre  les  vingt  mille  écus;  mais  il 
s'impose  pour  châdment  de  iuir  désonnais  la  pré- 
sence de  Verseuil. 

Après  cette  découverte  ,  tout  s'arrange  ,  tout 
s'oublie;  les  deux  pères  se  réconcilient  et  les  deux 
jeunes  gens  s'épousent. 

Un  intérêt  de  curiosité  suspendu  jusqu'à  la 
fin,  quelques  traits  dune  véritable .  sen.vibihté, 
beaucoup  de  vers  sententieux  ,  ont  tait  réussir 
cette  pièce  ,  qui  a  été  fort  applaudie. 

Les  acteurs  l'ont  été  beaucoup  aussi  ,  et  ils  ont 
souvent  mérité  de  l'être;  cependant  ne  pourrait- 
on  pas  les  accuser  en  général  d  un  piu  d  exagé- 
ration? Il  est  vrai  qu'il  faut  s'en  prei;dre  au  pu- 
blic ,  qui  montre  un  goût  décidé  pour  les  cris 
et  les  cor.vulsions.  Voltaire  a  dit  qu  au  théâtre  il 
valait  mieux  frapper  fort  que  Irapper  juste;  mais 
iin'a  pas  dit  que  pourfrapperfsrt ,  il  tallait  frapper 
à  tort  et  à  travers,  comme  le  lont  quelquelois  les 
auteurs  et  les  acteurs  d'àpréscnt. 

Cette  pièce  est  du  citoyen  Ségùr  le  jfune, 
auteur  du  Retour  du  Mari,  et  de  plusieurs  autres 
ouvrages  joués  sur  difiérens  théâtres. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE     DE     LA     E  U  E   D  E    L  G  U  V  O  I  S. 

On  a  souvent  remarqué  que  plus  les  mœurs 
se  corrompent  chez  une  Nation  ,  plus  le  langage 
s'épure.   Par  la  même  raison ,  à  mesure  que  le 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prliidence    de    Riou; 

SÉANCE    DU    524    PLUVIOSE. 

Reverchon  de  retour  dans  le  sein  du  conseil, 
prête  serment  de  haine  à  la  royauté. 

Camus  lait  adopter  les  projets  de  résoludon 
suivans  : 

Art.  I^'.Lescréanciers  del'Etat,  aupréjudice  des- 
quels ilpourraitttre  intervenu  quelques  erreurs  dans 
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leurs  noms  et  prénoms  portés  au  grand-livre  et 
registres  de  la  dette  publiqu';  ,  formeront  leur 
pétition  en  rectification  d'erreurs  devant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  comme  par  le  passé  ; 
ils  y  joindront  les  actts  de  notoriété  et  autres 
pièces  authentiques  à  l'aide  desquels  ils  croiront 
pouvoir  constater  l'erreur.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  examineront  la  pétition  ,  vérifieront 
les  pièces  ,  rejetteront  ou  ajourneront  les  de- 
niandes  qui  leur  paraîtront  dénuées  de  preuves 
suffisantes  ;  si  l'erreur  leur  parait  bien  prouvée  , 
ils  la  feront  rectifier  en  la  tonne  ordinaire. 

II.  Lïs  mênies  commissaires  fourniront  chaque 
mois  aux  commissions  de  surveillance  établies  par 
le  corps  législatif,  le  bordereau  des  rectifications , 
rtjcts  ou  ajournemens  qu'ils  auront  prononcés 
dans  le  mois  précédent  ,  avec  les  pièces  à 
l'appui. 

III.  Les  commissaires  de  surveillance  examine- 
ront le  travail  et  ferent  rapport  au  conseil  légis- 
latif des  abus  ,  injustices  ,  ou  malversations  si 
aucunes  étaient  intervenues. 

Art.  I"^'.  Les  ordonnances  délivrées  par  les  mi- 
nistres aux  fournisseurs  des  armées  ,  de  la  marine, 
et  autres  entreprises  de  la  République  ,  pour  le 
paiement  d'un  service  actuel  et  courant ,  depuis 
le  i5  brumaire  an  3,  seront  admises  en  paiement 
de  la  première  partie  du  prix  des  biens  nationaux 
vendus  ou  à  vendre  d'après  la  loi  du  i6  brumaire 
an  5,  et  payable  ,  aux  termes  de  l'ariicle  XI  de 
ladite  loi ,  tant  en  numéraire  qu'en  obligations. 

n.  Lesdites  ordonnances  seront  timbrées  en 
tête  :  ïj  service  actuel  et  courant;  >>  les  ministres 
qui  les  délivreront  y  feront  énoncer  la  date  et 
l'objet  du  marché  ou  de  l'entreprise  en  paiement 
desquels  elles  seront  délivrées.  Après  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  les  auront  visées  et 
reconnues  conformes  aux  dispositions  du  présent 
article  ,  ils  les  feront  convertir  en  rescripdons 
qui  seront  expédiées  au  nom  des  fournisseurs  ou 
ou  des  personnes  qu'ils  désigneront ,  et  admises 
en  paiement  des  domaines,  dont  ledit  fournis- 
seur, ou  la  personne  par  lui  désignée  ,  justifiera 
s'être  rendue  adjudicataire,  avant  la  délivrance* 
de  la  resctiption. 

m.  Le  montant  des  rescriptions  délivrées  sur 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerr?  ,  pour  êire 
employé  en  paieir.ent  du  prix  des  domaines 
natipnaux,  sera  réduit  sur  les  objets  qui  ont  éié 
affectés  par  l'article  III  de  la  loi  du  i6  nivôse  der- 
nier, au  paiement  des  86,700,000  francs;  et  à 
l'égard  des  autres  ministres,  les  rdscriptioiis  seront 
imputées  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été  ou  leur 
seront  ouverts  pour  dépenses  extraordinaires. 

Beffroy.  Par  la  loi  du  16  brumaire  ,  il  a  été 
pourvu  au  paiement  des  ordonnjtnces  de  l'arriéic, 
c'est-à-dire,  de  celles  antérieures  à  1  ét.iblissi  uient 
du  gouvernement  constitutionnel,  en  les  admet- 
tant en  paiement  de  moitié  du  prix  des  biens 
halionaux  à  vendre.  La  résolution  qu'on  vient  de 
prendre,  pourvoit  au  paiementde  celles  qui  datent 
du  i5  brumaire  dernier  ;  il  est  également  juste  de 
s'occuper  des  moyens  d'acquitter  celles  qui  sont 
intermédiaires  eritre  ces  deux  époques  ,  puisque 
plusieurs  ont  été  délivrées,  pour  avances  faites  au 
gouvernement  en  numéraire  ou  pour  lettres  de 
change. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  commis- 
sions des  dépenses  et  des  finances  réunies  pré- 
traitent au  plutôt  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Renaud  de  1  Orne  fait  un  rapport  sur  une  ques- 
tion soumise  par  le  directoire  exécutif  ;  savoir  , 
si  les  co-héritiers  par  licitation  ,  qui  possèdent 
f-n  vertu  d  actes  qui  ont  leur  fondement  dans 
les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ,  doivent  être  regardés  comme  des  tiers  pos- 
sesseurs. 

Le  rapporteur  établit  d'abord  ,  qu'un  acte  de 
licitation  n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  partage  , 
et  qu'ainsi  les  co-héritiers  par  licitation  ne  sau- 
raient être  regardés  comme  tiers  -  possesseurs'  , 
puisqu'ils  ne  possèdent  qu'à  titre  d'héritiers  , 
et  qu'on  ne  peut  pas  être  à  la  lois  simuitané- 
meiit  et  par  le  même  acte  ,  héiitrers  et  tieis-pos- 
sesseurs. 

Il  est  vrai  ,  dit  le  rapporteur  ,  que  par  la  dis- 
position 25'  de  la  loi  ou  g  fructidor,  an  2  ,  les 
institués  déchus  qui  avaient  acquis  aniérieurement 
au  i  brumaire,'  avaient  été  assimilés  aux  tiers- 
possesseurs. 

Mais  cotte  disposition  ne  peut  pas  être  opposée, 
1°  parce  qu'elle  n'était  relative  qu'à  ceux  des 
instiiués  déchus  qui  avaient  acquis  antérieurement 
à  1  introduction  de  f effet  rétroactif,  et  qu'il 
s'agit  ici  des  héritiers  qui  ont  acquis  par  licita- 
tion ,  postérieurement  à  la  rétroactivité  ;  2°  parce 
que  cette  disposition  n'a  été  rendue  qu'en  inter- 
prétation des  dispositions  rétroactives  ,  et  que  , 
par  f  article  IX  de  la  loi  du  3  vendémiaire ,  an  4  , 
, toutes  les  dispositions  rendues  en  interprétation 
d„s  dispositions  rétroactives  ,  ont  été  lormelle- 
ment  abolies. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  quel  parti  le 
conseil  doit  prendre  sur  le  message  du' directoire 


exécutif,  ctilpense  que  la  question  soumise  par  le 
message  n'oîîrani  aucune  difficulté  ,  il  est  de  la 
sagesse  du  conseil  de  passer  à  l'ordre  du  jour  , 
par  la  raison  qu'il  serait  dangereux  demuliipîier 
fes  lois  sans  nécessité,  puisque  c'est  de  leur  mul- 
iipliciié  que  naît  leur  confusion  ,  et  de  fcur  con- 
fusion que  naissent  les  doutes  ,  les  difficultés,  les 
procès. 

_  Le  conseil  ,  par  les  motifs  ci  -  dessus  ,  passe 
a  1  ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire 
exécutif. 

DevilU.  Le  conseil  avait  ajourné  à  celte  séance 
le  rapport- dune  commission  spéciale  sur  l'éiat 
des  prêtres  réfractaires.  Rien  n'est  plus  instant 
que  de  se  prononcer  à  cet  égard  ,  et  de  fixer  la 
législation  jusqu'ici  incertaine. 

Je  demande  que  le  rapporteur  monte  à  l'instant 
à  la  tribune. 

Plusieurs   voix.   Appuyé ,  appuyé. 

D  autres.  Ou  bien  qu'on  en  nomme  une  autre. 

Devilh.  Le  rapporteur  est  il  dans  la  séance? 
qu'il  veuille  au  moins  répondre. 

_  Plusieurs  voix.  Nommons  une  autre  commis- 
sion  

Dubruel.  La  commission  dont  je  suis  l'organe  , 
ne  peut  vous  soumettre  son  rapport  aujourd  hui. 
De  nouvelles  pièces  ont  été  envoyées  par  le  mi- 
nistre de  la  police  ;  il  les  faut  examiner.  La 
commission  vous  piie  d'ajourner  son  rapport  à 
décadi  prochain (  Quelques  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Le   conseil  prononce  l'ajournement  à  décadi. 

Le  directoire  exécutif  répond  au  message  du 
conseil ,  dans  lequel  les  renseignemcus  sur  les 
troubles  survenus  dans  les  départcmens  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  lui  étaient  demandés.  Le  di- 
rectoire annonce  que  ces  troubles  doivent  être 
attribués  aux  prêtres  réfractaires  ,  émigrés  ou  dé- 
portés rentrés,  qui,  s'ils  ne  sont  pas  prompte- 
ine*!;  réprimés  ,  menacent  d'étendre  sur  îa  Ré- 
publique entière  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

La  législation  qui  les  concerne  étant  incertaine  , 
le  mal  s'accroît  cHans une  proportion  efliayante.  La 
peine  de  mort  prononcée  contre  ces  prêtres  leur 
assure  ,  par  son  excessive  rigueur  ,  une  entière 
impunité. 

Le  directoire  propose  de  leur  donner  ,  pour 
sortir  du  territoire  de  la  République  ,  un  délai , 
passé  lequel  ils  seraient  déportés.  Cette  mesure 
ne  seiait  applicable  aux  départeraens  pacifiés  que 
par  des  aiiétés  nominativement  rendus  par  le 
directoire. 

Le  président.  Le  conseil  vient  d'arrêter  que  le 
rapport  sera  fait  décadi. 

Plusieurs  vois.  C'est  trop  tard  ;  dans  deux 
jours. 

D'autres.   Septidi.... 

D'autres.  Une  nouvelle  commission  ,  et  son 
rapport  dans  trois  jours. 

Boudin.  Je  demande  ('impression  du  message 
et  son  renvoi  à  la  commission  ,  avec  invitation 
très-instante  de  presser  sou  rapport.  ' 

Cette   proposition    est  adoptée. 

Un  second  message  du  directoire  donne  les 
renseignemens  dem.aodés  sur  l'affaire  des  citoyens 
Laporte  et  î'iachat. 

Ces  citoyens  étaient  chargés  de  la  perception 
des  contributions  en  Italie  ,  et  se  sont  en  outre 
chargés  de  fournitures  ;  sous  cette  double  qua- 
lité ,  ils  sont  prévenus  de  vols  et  de  dilapida- 
lions.  Flachat  est  en  fuite  ;  Laporte  est  arrêté. 
Aux  termes  de  la  loi  du  i3  brumaire,  ils  étaient 
justiciables  d'un  conseil- militaire  ;  et  le  ministre 
de  la  guerre  ,  conformément  aux  ordres  du  direc- 
toire ,  les  a  fait  traduire  devant  un  de* ces  con- 
seils près  l'armée  d'Iialie. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lamnrque.  Je  demande  à  parler  contre  l'ordre 
dir  jour:  je  n'entrerai  point  dans  l'examen  des 
faits  ,  dans  la  discussion  des  déliis  dont  sont 
prévenus  les  citoyens  dont  il  S'agit  ;'  ceci  ne  nous 
regarde  nidlement.  J'examine  seulement  si  1  acte 
du  directoire  est  consiituiionnel ,  et  s'il  avait  le 
pouvoir  de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
ces  citoyens. 

Une  voix.  Cela  ne  nous  regarde  pas.  (  Des 
murmures   s  élèvent.) 

Lamarque.  Je  crois  au  contraire  que  Iput  ce  qui 
ti?nt  à  la  liberté  et  à  la  sureié  des  citoyens 
ne   saurait   être  étranger  au   corps   législatif. 

Une  f  unie   de  voix.  Oui  ,  oui  ,  continuez. 

l.'imarque.  Le  cas  de  conspiration  contre  la 
sure'.é  de  l'Etat  est  le  seul  oti  le  directoire  exé- 
cutif ail  le  droit  de  lancer  un  mandat  danêt. 
J  ai  apperçu  dans  le  message  un  principe  vrai  ; 
mais  je  crois  qu'on  en  a  tiré  une  conséquence 
forcée  ,  en  donnant  aux  généraux  et  aux  ministtcs 


Uti  droit  qui  h'apprrîienl  qu'ati  directoîrS,  et 
ela  dans  Un  cas.  .seulement ,  celui  dune  cons- 
liration  contre  lEtat. 

Quand  une  qiiesdon  est  rigoureuse  ^  Ce  n'est 
lOint  par  de  vagues  allégations  qu'on  doit  la 
ésoudre  :  ici  ce  sont  les  traités  passes  entre  lé 
.oitvetnement  et  les  citoyens  Lapone  et  Flachat  •, 
[u  il  faut  examiner. 

Une  fouis  de  voix.  Mais  cela  ne  nous  regarde! 
pas. 

Lamarque.  Ils  attestent  i?avoir  perçu  ni  con- 
tributions ni  réquisitions. 

Les  mimes  voix.  Allons  donc  ,  l'ordre  ,  du 
jour. 

Lamarque.  'Vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  nom- 
mer une  commission  ;  un  citoyen  se  plaint  d  un 
abus  d'autorité  ,  je  vous  le  dénonce  ;  pouvez-vous 
le  laisser  traîner  devant  un  conseil  de  guerre  , 
sauf  à  décider  ensuite  s'il  devait  y  paraître.  Une 
telle  conduite  serait  une  violation  manifeste  de 
la  constitution;  la  question  est  très-importài^te  , 
et  cela  sous  les  rapports  de  la  jus'ice  et  de  la 
constitution.  Je  demande  au  moins  la  formation 
d'une'  commission. 

Une  foule  de  membres.  L'ordre  du  jour. 

Rouhier.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
demander  la  formation  d'une  commission  ,  quand 
une  affaire  est  aussi  claire  :  dans  fancien  régime  , 
les  généraux  en  chef  avaient  le  pouvoir  absolu 
de  laire  punir. 

Plusieurs  voix.  Il,  ne  s'agit  pas  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Rouhier.  Les  individus  dont  il  s'agit  étant  atta- 
chés à  lannée'étaient  justiciables  d'un  conseil  da 
guerre. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Duprat.  Je   demande  à  être  entendu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  GiiJ- 
bert  Desrnolieres  ,  reladf  à  la  conlribuiion 
foncière. 

GoUart  demande  que  suivant  l'anci.-n  taux  ,  la 
contribution  foncière  soit  fixé  ■  seulemei,î  à  I  nx 
cents  quarante  raillions  ,  et  que  là  eonri  utioa 
personnelle  soit  portée  à  soixante  mihto.is.  I  de- 
m-^nde  en  conséquence  le  rapport  de  l'article  W 
de  la  loi  du  16  brumaire  dernier. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  la  réunion  de  quinze 
départemens  à  ceux  qui  composaient  la  Fiance 
en  1^90,  n'a  pas  augmenté  les  revenus  fonciers 
dans  une  plus  ginnde  p.oporiioii  qu,.  les  nelu-sses 
inobiliaires.  Il  d»  que  de  toutes  pa.ts  on  s  eieve 
contre  la  surcharge   qui   pesé  sur   tes  terr,  s. 

Il  prétend  que'  suivant  un  des  pLo  savajis 
publicistes  ,  les  impôts  qui  se  peiçoivent  sur  1.; 
luxe  sont  préférables  à  tous  les  autr,  s  ;  que  es 
n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  qu  oa  doit  \  assu- 
jettir les  denrées  de  première  néces.s,i,é  ,  et  que 
c'est  par  cette  raison  que  leshnpôi,-,  sur  les  ptoprieics 
soiit  plus  onéreux  au  Peuple  et  in'jiies  avanta- 
geux àlEiat.  Que  rien  n'est  plus  .ubnrci.e  i^Mz 
la  taxe  des  terres.  Qi  établit  da'r.;,i  utve.seS 
classes  de  fonds  ;  nuis  il  est  tiès-diiiKile  dt  con- 
naître ces  différences  ,  et  encore  plus  de  ticuver 
des  gens  qui  ne  soient  pas  intéressés  a  les  mé- 
connaître. 

Il  faut  donc  que  la  taxe  ne  soit  pas  trop  forte, 
car  s'il  ne  reste  rien  au  Peurile  pour'  vivre  , 
bientôt  il  n'y  aura  plus  d'industrie  ,  ce  qui  nuira 
à  la  population. 

11^  soutient  que  la  terre  n'est  nulle  part  mieux 
cultivée  que  dans  les  Etats  où  les  culiivatcurs  ne 
paient  rien  ,  ou  peu  de  chose  ,  tels  qu'à  la  Chine  , 
en  Angleterre  et  en  Hol'ande.  Qje  pour  soutenir 
les  denrées  au  prix  modéré  où  ells  soni  des- 
cendues ,  il  faut  baisser  la  contribution  foncière  , 
car  si  les  propriétaires  s'en  trouvaient  surchar.- 
gés  ,  il  arriverait  nécessairement ,  ou  que  les 
denrées  augmenteraient  de  prix,  paice  nue  ce 
serait-là  le  seul  moyen  d'acquitter  l'impôl,  ou 
elles  resteraient  au  taux  actuel  ,  et  alors  la  cul- 
ture tics  terres  serait  bientôt  abandonnée  ,  parce 
qu'elle  n'offrirait  pas  mieux  la  ressource  de  nourrir 
le  laboureur. 

Il  prétend  que  l'agriculture  n'a  jamais  été  élevée 
à  un  état  aussi  florissant  qu'aujounl  lïui  ,  et  il  eni 
attribue  la  raison  à  la  facilité  qu  ont  eue,  depuis 
cinq  ans  ,  les  contribuables  de  puye'r  leurs  con- 
tributions en  assignats.  Dans  la  réalité,  p.iyant 
d'abord  peu  de  chose,  ensuite  piesque  rien, 
ils  ont  donné  l'essor  à  toute  leur  indus  rie.  Il 
ajoute  que  la  contribution  personnelle  et  soinp- 
tuaire  ne  présente  pas  l;;s  mêin  s  inconvéïueus  , 
parce  qu'elle  tombe  plus  particulièrement  sur  ceux 
qui  possèdent  les  richesses  inobiliains  ,  et  qu'il 
est  juste  de  chercher  à  les  atteitielre.  Que  cet  im- 
pôt aille  donc  frapper  ceux,  qui  ont  de  giaiides 
rn.-iisons  ,  des  équipages,  d  s  chevaux  et  u  le 
suite  nombreuse  de  domes'iques,  t.indis  qu'une 
juste  léduction   dans  la    contribution  fonciifce , 


6oo 


èonnera  une  nouvelle  vie  à  l'agr'iculiuie  ,  en 
soulageant  le  laboureur  et  celui  qui  ne  possède 
que  des  terres. 

L'orateur  appuie  ,  au  surplus,  le  projet  de  la 
commission,  relativement  à  la  fixation  des  sous 
additionnels  et  à  leur  levée. 

Roger-Martin  fait  l'iiisiorique  du  système  suivi 
dans  celte  opération  importante  ;  il  fait  voir 
qu'il  est  aujourd'hui  ,  qujnt  au  fond  ,  tel  qu'il  fut 
conçu  et  exécuté  pour  la  première  fcfis ,  en  1791  , 
par  l'assemblée  constituante  ,  que  le  système 
pêche  dans  ses  bases  et  dans  ses  applications  ; 
que  ses  imperfecdons  étaient  connues  de  l'assem- 
blée constituante  ;  qu'elle  a  déposé  dans  les  ar- 
chives du  corps  législatif  plusieurs  travaux  im- 
yortans  faits  dans  ses  comités  ,  d'après  lesquels 
elle  se  proposait  de  corriger  les  erreurs  com- 
mises ,  eri  attendant  que  par  la  confection  d'un 
ca'dastre  général  ,  on  pût  fixer  les  contingens 
des    départemens   d'une  manière  équitable. 

Le  citoyen  Martin  observe  que  cette  méthode, 
d'un  cncadastrement  général,  lente ,  dispendieuse, 
et  peu  propre  à  écarter  toutes  les  injustices  , 
ne  serait  peut-être  pas  celle  qui  mériterait  la 
préférence  ;  qu'il  existe  dans  la  connaissance  des 
baux  à  ferme  des  particuliers ,  et  sur-tout  dans 
les  baux  des  ci-devant  dîmes  ecclésiastiques  de 
presque  toutes  lés  communes  de  la  République  , 
des  moyens  plus  simples  et  plus  surs  pour  con- 
naître la  matière  imposable  daas  la  contribution 
foncière  des  divers  départemens.  Mais  que  les 
renseignemens ,  surtout  ceux  pris  de  la  valeur 
des  ci-devant  dîmes  ,  se  perdant  chaque  jour  , 
il  ijnporte  que  le  conseil  s'occupe  promptement 
des  moyeiis   de  les   recueillir. 

Quant  au  projet  de  répartition  ,  pour  la  pré- 
sente année  ,  présenté  par  la  commission  dans  le- 
quel on  a  fait  un  grand  nombre  de  décharges 
et  quelques  augmentations  sur  l'ancien  tarif . 
il  observe  que  lé  conseil  n'est  point  assez  ins- 
truit sur  les  motifs  qui  peuvent  légitimer  les 
changemens  ;  que  le  rapporteur  n'en  a  fait  nulle 
mention  ,  si  ce  n'est  dans  des  notices  abrégées 
qui  se  trouvent  dans  le  tableau.  Il  croit  donc 
convenable  que  la  commission  présenta  au  con- 
seil un  rapport  ad  hoc  ,  et  que  le  rapport  soit 
accompagné  de  tous  les  développemens  qui  peu- 
vent éclairer  sa  décision  sur  une  matière  aussi  im- 
portante. 

Rogér-RIartin  propose  au  conseil  d'arrêter  les 
quatre  points  suivans  : 

1°.  Que  la  commission  développera,  dans  un 
rapport  particulier  ,  les  motifs  des  changemens 
laits  dans  les  contingens  des  départemens  ,  pour 
la  contribution  foncière  de  l'an  5. 

E°.  Qu'il  y  aura  un  fond  de  dégrèvement  in- 
dépendant des  sous  additionnels  réservés  aux 
dépenses  locales  ,  pour  réparer  les  injustices  qui 
se  commettront  dans  la  prochiine  répartition  , 
quelle   qu'elle   puisse   être. 

3°.  Qu'il  sera  déclaré  que  les  bases  adoptées 
cette  année  ,  pour  la  fixation  de  ces  contingens, 
ne  sont  que  provisoires ,  et  qu'elles  seront  changées 
ou  rectifiées  pour  la  contribution  foncière  de 
l'an  6. 

4°.  Q^i'il  sera  formé  une  commission  de  cinq 
membres ,  chargés  de  présenter  au  conseil  un 
projet  sur  les  meilleurs  moyens  à  suivre  ,  et  sur 
l'espèce  des  travaux  à  entreprendre  pour  par- 
venir à  une  répartition  équitable  de  l'impôt  fon- 
cier, et  qui  ofiiira  un  aperçu  du  tems  et  des 
frais  qu'il  en  coûtera  pour  l'exécution  de  cette 
entreprise. 

Après  une  légère  discussion  dans  laquelle 
Monnot ,  Roubifer  et  Delarue  sont  successivement 
entendus  ,  le  conseil  décide  que  l'article  IV  de 
la  loi  du  16  brumaire  sera  rapporté  ;  que  la  con- 
tribution foncière  demeurera  définitivement  fixée 
à  240  millions ,  et  la  contribution  mobiliaire  à 
60  millions.  Il  renvoie  au  surplus  à  la  commis- 
sion les  autres  propositions. 

Gilbert-Desmollieres.  Il  y  a  une  seconde  ques- 
tion à  décider. 

Il  est  indipensable  de  lever  des  sous  addition- 
nels pour  les  dépenses  locales  ,  administratives  , 
judiciaires  et  municipales.  Si  ces  sous  sont  levés 
dans  chaque  département ,  et  appliqués  isolé- 
ment aux  dépenses  locales  du  département ,  il  y 
a  beaucoup  d'endroits  où  ils  s'élèveraient  à  S  , 
10,  20  ,  25  ,  et  même  5o  sous  pour  livre  de  contri- 
bution principale. 

Si  la  somme  totale  ,  nécessaire  aux  dépenses 
locales ,   est  prélevée    par  sous    additionnels   en 


masse  ,    sur  l'ensemble  des  départemens  ,  S  sous 
au  moins  ,  5  sous  au  plus  ,  seront  nécessaires- 
La  commission  invite  le  conseil  à  se  prononcer 
sur  cette  question. 

Le  conseil  arrête  unanimement  que  les  sous 
additionnels  à  la  contribution  foncière  affectes 
aux  déperiSes  locales ,  seront  fixés  à  3  sous  pour 
livre,  et  prélevés  en  masse  sur  tous  les  dépar- 
temens. Il  accorde  ensuite  à  sa  commission  la 
faculté  de  faire  imprimer  de  nouveaux  tableaux 
de  répartition  des  contributions  foncière  et 
rnobiliaire  ,  d'après  la  base  adoptée  sur  la  propo- 
sition de  Golzard. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Ligeret. 

SÉANCE    DU    24.     PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  rela- 
tive  à  la  question  intentionnelle. 

Loyscl  ,  l'aîné  ,  achève  l'opinion  qu'il  a  com- 
mencée dans   la   séance  d'hier. 

Ce  n'est  pas  dans  la  question  intentionnelle 
qu'il  voit  le  principe  des  aous  dont  on  se  plaint 
avec  tant  de  raison  ;  il  leur  assigne  d'auues 
causes. 

Dans  un  tems  de  révolution  .  dit  -  il  ,  il  est 
difficile  que  les  jurés  ne  tiennent  à  aucun  parti  : 
alors  la  question  intentionnelle  leur  donne  la 
facilité  de  prononcer  ,  conformément  à  leur  opi- 
nion. Aussi,  est-ce  dans  les  jugeraens  de  délits 
politiques  ,  qu'on  a  remarqué  des  abus  :  les  dé- 
lits ordinaires  sont  jugés  avec  une  impartialité 
entière. 

Il  y  a  ,  d'ailleurs  ,  dans  le  code  pénal  ,  des 
expressions  vagues  et  insignifiantes  ,  qui  embar- 
rassent les  jurés,  telles  que  celles-ci:  sciemment, 
méchamment ,  à   dessein   de  nuire. 

Enfin  ,  la  manière  de  former  la  liste  des  jurés 
expose  à  multiplier  les  mauvais  choix.  Les  lois 
de  l'assemblée  csnstituante  établissaient  deux  cents 
jurés  par  département  ;  les  lois  actuelles  veulent 
qu'il  y  en  ait  autant  qu'il  y  a  de  miUiers  d'ha- 
bitans.  Jusqu'à  ces  lois  ,  la  liste  des  jurés  étant 
moins  nombreuse  ,  était  aussi  mieux  composée. 
Il  serait  nécessaire  ,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  for- 
ment cette  liste  ,  y  apportassent  plus  de  soin  : 
peut  -  être  même  serait  -  il  convenable  d'exitrer, 
dans  les  jurés  ,  quelques  conditions  ,  et  de  les 
faire  élire  par  les   assemblées  électorales. 

Après  ces  réflexions  ,  l'orateur  discute  la  réso- 
lution. 

Il  la  croit  contraire  aux  principes  de  l'institu- 
tion des  jurés ,  en  ce  qu'elle  confond  le  fait  ma- 
tériel avec  l'intention. 

Il  pense  qu'elle  blesse  la  constitution  ,  parce 
qu'elle  tait  poser  deux  quesdons    complexes. 

Il  la  trouve  enfin  arbitraire,  puisqu'elle  auto- 
rise le  juge  à  prononcer  des  peines  qui  ne  sont 
pas    déterminées  par  la  loi. 

L'article  premier  ,  continue  l'orateur  ,  serait 
admissible,  s'il  consacrait  le  principe  qu'il  est 
toujours  indispensable  de  poser  les  deux  ques- 
tions qu'il  rappelle. 

A  la  vérité,  d'autres lllois  le  portent;  mais  on 
les  a  si  mal  interprêtées  ,  que  des  tribunaux  se 
sont  dispensés  ,  en  certain  cas  ,  de  poser  la  ques- 
don  de  fait  matériel.  Cependant,  cet  article  ,  dans 
sa  rédaction  actuelle  ,  ou  est  inconstitutionnel  , 
s'il  suppose  que  l'on  puisse  cumuler  le  fait  avec 
l'intention,  et  poser  ainsi  une  question  complexe  , 
ou  il  est  obscur  s'il  doit  présenter  un  sens  dif- 
férent. 

L'article  II  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
certitude sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
14  vendémiaire  est  rapportée  par  celle  du  3  biu- 
maire. 

Cette  loi  a  été  nécessaire  pour  remédier  aux 
désordres  introduits  par  les  lois  révoludonnaires, 
qui  paralysaient  la  belle  institution  des  jurés.... 
La  loi  du  21  floréal ,  par  exemple  ,  n'admettait 
la  question  intentionnelle  que  dans  les  accusa- 
tions pour  fait  de  .fabrication  et  distribudon  de 
faux  assignats  ;  hors  de  ces  cas  ,  cette  quesuon 
ne  devait  être  posée  que  sur  irinvitation  des 
jurés.  La  loi  du  14  vendémiaire  a  donc  rétabli 
les  principes  des  premières  lois  en  rétablissant 
fusage  de  la  question  intentionnelle  ;  mais  elle 
n'a  pas   décidé  ,  comme  on   le  pense  ,  que  cette 


quesùon  sursit  toujourî  proposer  directement  et 
en  termes  formels  :  on  ne  trouve  dans  son  texte 
rien  qui  puisse  le  faire  présumer.  tUe  a  seulement 
voulu  que  l'intention  lût  toujours  examinée-,  or 
il  est  des  accusations  dans  lesquelles  les  juréj 
peuvent  prononcer  sur  l'intention ,  sans  qu'il 
leur  soit  proposé  à  cet  éi>a[d  de  question 
directe. 

(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  directoire  a  fai' 
passer  au  conseil  des  cinq  cents  70  liasses  de  pièces 
nouvelles  sur  les  troubles  qu'excitent  ,  dans  les 
départemens  ,  les  prêtres  rétractaires.  A  ce  mes- 
sage était  joint  un  rapport  du  commissaire  du 
directoire  ,  près  le  tribunal  correctionnel  du  dé- 
partement des  Landes  ,  renfermant  un  discour» 
prononcé  par  un  prêtre  réfractaire  ,  dans  k-qucl 
on  recommandait  aux  citoyens  de  ne  point  payer 
leurs  contributions  ,  afin  d'amener  promptement 
la  contre-révolution. 

Une  longue  discussion  s'est  établie  sur  ces 
pièces  ;  elle  a  été  terminée  par  un  renvoi  à  la 
co'mmission  déjà  existante  ,  et  le  conseil  a  arrêté 
un  message  au  directoire  ,  pour  savoir  s'il  avait 
fait  punir  l'auteur  du  discours  précité. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  délits  de  la 
presse.  Après  quelques  débats  ,  la  commission  a 
éié  chargée  de  présenter  un  mode  d'après  lequel 
les  représentans  du  Peuple  pourront  être  mis  en 
jugement  pour  faits   de  police   simple, 

Différentes  sommes  ont  été  mises  à  la  disposi- 
tion   des  ininistres   pour  le  second   trimestre  de 


I.  I  V  R  F,  s  D  I  V  r.  R  s. 
Manufl  de  l'enpance  ,  contenant  des  éiémcns 
de  lecture  et  des  dialogues  instructifs  et  moraux  , 
dédié  aux  mères,  et  à  toutes  les  personnes  char- 
gées de  1  éducation  de  la  première  et'fance,  par 
lioch-Ambroise  Sicard  ,  instituteur  des  sourds- 
muets  ,  et  membre  de  i  institut  national,  i  vol. 
in-S".  Prix  3o  s.  et  40  s.  franc  de  port. 

Deuxième  et-tro-iîieme  volumes  des  Consolations, 
ou  recueil  choisi  de  tout  ce  que  la  raison  et  la 
religion  peuvent  oflrir  de  consolation  aux  mal- 
heureux.  Prix  3  liv.   et  3  liv.  12  s.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Leclerc  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  Saint-Martin  ,  n"^    264  et  89. 


COURS       DUCHANG  E.' 
Bourse  du  iCj  pluviôse. — Effets  cpmmerçables. 

Amsterdam 6o4^  61  ^. 

—  Idem  courant 58  J  à  90  jours. 

Hambourg ,1,2  i  190^. 

Madrid 11  f.  2  s.  6  d. 

Madrid  effective i3  liv.   10  s.  à  7  s.  6  d, 

Cadix )  1  1.  à  3  mois. 

Cadix  effective.. i3  1,  5  s. 

Gênes gs   goï. 

Lwourne 101  à  3o  jours. 

"^'s 2  5  p.   à  3   mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux i  b.  à  10  jours. 

Lausanne 2^^  à3  mois. 

Londres 25  J. 

Inscriptions 81.  i5s.  9  i.  5  s.  10  s. 

Mandat 28  s.  27  s.  26  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s. 

Cours  des   espèces, 

P/fin ^ , lo3  L 

Lingot  d  argent 5o  I.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s. 

Quadruple '.'  "79  1.  'i5  s." 

Ducat  d'Hollande ni.  10  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d" 

Guinée 23  1.  ^  j. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique .^  40  s." 

Idem  Saint-Domingue 36  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  s. 

Sucre  d'Orléans  .1  j^ 

Savon  de  Marseille sr  s. 

Chandelle 12  s.  6  d! 

Huile  d'olive jg  ,_ 

Espî-u  i  d.  i 465  ii 

Eau-dc-vie   22  degrés 355  | 

l"]""^ • ••43  s.' 

'^"'•. 6  1.  6  s.  le  cent. 

Amidon g  j^ 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


•  faire,  40  li».  pa 


So    liT.  pour   l'année  cntiert.   On  1 


L'ibonneminttefaiti  Paris  ,  r-5«  des  ?oitevini  ,  d«  18.    L«  prij  est  ds  «o  liv.  poar  tioii  mois 
s'abonne  qu'au  commencement   ic   chaque    moip, 

Ilfauuarcsser  les  leii.r«  (Cl  l'argent, frantdeport, an  citojrenAubry  ,  dirctciif  de  ce  iouinnl    rne  des  Poitevin»     nO  is     ri  f.,.f  ,«™„„   j      j        1  '    1    . 

r  ....... ..a*....     ï  ;      T      1   ..        j      j  '  n-        ,  .         .  ^••."  "*•■•- j""i"rtt,  rue  KCB  roitevins ,  a"  lo.    il  taut  comprendre  dans  les  envois  le  noit  de^  n..».  «a 

1  on  ne  {.eut  attranchir.  Les  lettros  des  depirtcmeuî  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reùreci  de  la  poste  ■«■«u»».»  ic  pou  qcs  pays  o4 


de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a»  i3.  j 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


JV"?  i5i.      Primedi ,  \.^'^  ventôse ,  Van  b  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible.  (  dimanche  ig  février  1797,  vimxstyle.) 


POLIT  IQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  g  février.' 

X-iE  roi  vient  d'ordonner,  par  une  proclamation 
du  4,  comme  un  préliminaire  de  la  continuation 
de  la  guerre  ,  et  comme  un  moyen  sûr  et  écono- 
mique  de  la  terminer  avec  succès ,  un  jour  de 
jeûne  et  d'humiliation  dans  toute  l'Angleterre  et 
l'Ecosse. 

II  Nous  et  notre  Peuple ,■(  est-il  dit,  devoiis 
nous  humilier  devantle  tout-pùissantpour  obtenir 
le  pardon  de  nos  péchés.  Nous  devons  de  la 
manière  la  plus  dévote  et  la  çlus  solennelle  , 
adresser  nos  prières  et  suppUcations  à  la  divine 
maiesié ,  pour  éloigner  de  nous  ces  terribles 
jugemens  que  nos  innombrables  péchés  et  nos 
provocations  ont  si  justement  mérités  ;  nous 
devons  implorer  ses  bénédictions  et  son  assis- 
tance en  faveur  de  nos  armes  ,  et  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  ,  de  la  sûreté  et  de  la  prospérité  , 
pour  nous  et  nos  roj-aumes.  u 

AEn  de  mieux  solenniser  ce  jour,  le  roi  ordonne 
aux  très-ré\érends  archevêques,  et  aux  révérends 
évêques  d'Angleterre  ,  de  composer  une  formule 
de  prière  analogue  à  la  circonstance ,  qui  puisse 
être  employée  dans  toutes  les  églises,  chapelles 
et  lieux  d'adoradon   publique. 

L'assemblée  générale  des  membres  de  la  cité  de 
Londres  a  voté ,  le  2  ,  une  adresse  au  roi  , 
approbative  des  mesures  du  gouvernement,  par 
rapport  à  la  négociation  avec  la  France.  L'assem- 
blée offre  au  roi  les  ressources  de  la  corporation 
pour  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  continua- 
tion de  la  guerre. — M.  Waithman  a  prononcé 
un  très-long  discours  contre  ce  projet  d'adresse  , 
et  a  dit  entr' autres  choses ,  que  quant  aux  ressources 
de  la  corporation  pour  la  condnuation  de  la  guerre 
il  n'avait  qu'un  mot  à  dire:  !i  c'est  que  les  membres 
de  l'assemblée  s'étaient  déjà  rendus  ridicules  et 
méprisables  dans  tout  le  pays,  en  votant  un 
emprunt  de-  100,000  liv.  sterling  pour_  le  gouver- 
nement ,  dans  le  tems  même  où  il  leur  était 
impossible  d'emprunter  sur  leurs  efiets  de  quoi 
satisfaire  leurs  créanciers,  n 

L'à'dresse  a  passé  à  la  majorité  de  187  voix 
contre  71. 

La  flotte  du  canal  doit  remettre  à  la  voile  en 
peu  de  jours.  En  même  tems  une  escadre  de 
4  vaisseaux  de  hgne  a  reçu  ordre  de  sonir  sur  le 
champ  dePlymouth,  a&n  de  se  réunira  une  petite 
escadre  qui  a  quitté  Torbay  samedi  dernier  pour 
croiser  aux  environs  de  Brest. 

Le   19   du  mois  dernier ,  l'amiral  John  Jervis 
est  sorti  du  Tage  avec   sa   flotte  ;    il    doit    con-     ^^^  ^  sQ^t  de  garnison ,  etqu'on  a  fait  distribuer 
voyer  un   grand  nombre   de  vaisseaux  du  Kresil     ,„„  trr,iir,p=   r,n,ni\ti.  A^  «rt^„/-l-,»o     r»„  ., , 


Les  nouvelles  qu'on  fait  circuler  ici  sur  l'état 
de  la  Grenade  et  de  Saint-Vincent  ,  sont  fort 
contradictoires;  mais  le  résultat  le  plus  probable 
de  ces  diffërens  rapports  ,  est  que  nous  avons 
encore  des  ennemis  à  combattre  dans  ces  deux 
îles. 

Le  plus  grand  esprit  de  jalousie  règne  tou- 
jours parmi  les  régimens  d'émigrés  français  ,  et 
il  serait  fort  à  désirer  qu'on  pût  les  remplacer 
par  des  régimens  anglais.  Sir  Ralph-Abercrombie 
a  été  obligé  de  renvoyer  un  de  ces  régimens 
d'émigrés  ,  composé  de  1,000  hommes  ,  parce 
qu'il   avait  refusé  d'obéir. 

La  vente  du  thé  ,  de  la  •;ompagnie  des  Indes  , 
en  décembre  dernier  ,  s'est  montée  à  777,747  liv. 
sterling.  Les  taxes  perçues  jur  cet  objet  sont  de 
234,844  liv. 

Une  de  nos  feuilles  viem  de  calculer  que 
M.  Pitt  jouit  d'environ  280  nille  livres  tournois 
de  traitement  pour  les  trois  places  de  premier 
lard  de  la  trésorerie  ,  de  chmcelier  de  l'échi- 
quier et  de  garde  des  cinq  po;ts. 

ITALIE. 

De  Milan  ,   le  2^  janvier. 

Les  lettres  de  Padoue  potent  que  les  Autri- 
chiens évacuèrent  à  la  hâte  cette  ville  ,  le  20  du 
courant.  Le  réprésentant  vénticn  fit  aussitôt  fer- 
mer les  portes  ,  mais  il  fut  cbligé  le  lendemain 
matin  de  les  faire  rouvrir  t  l'approche  d'une 
colonne  française.  Le  génénl  en  chef  y  arriva 
le  22.  Les  Français  marcheit  sur  Bassano ,  où 
Alvinzi  paraît  avoir  rassembll  toutes  ses   forces. 


Une  autre  colonne  française  remontant  l'Adige, 
est  parvenue  sans  obstacle  juqu'à  Alla.  Si  elle 
peut  forcer  le  passage  de  Roicredo  ,  elle  empê- 
chera la  communication'entreTiente  et  Bassano, 
et  les  Autrichiens  seront  obli.és  de  se  retirer  par 
le  Frioul. 

Dans  les  dernières  actions  les  Français  ont 
pris  en  même-tems  que  le  ccnvoi  destiné  pour 
Mantoue  ,  la  caisse  militaire  iestinée  pour  cette 
place.  Le  général  Buonaparti  a  ordonné  qu'elle 
fût  distribuée  par  égale  pat  à  l'armée  victo- 
rieuse. On  assure  que  chaqu;  soldat  a  eu  12  liv. 
tournois. 

De  Turin  ,  le  2S  janvier. 


soit ,  trois  cents  paysans  armés  de  fusils ,  de  sabf  js , 
de  faulx  ,  de  bâtons  ,  de  massues  ,  ect.  ,  se  pré- 
sentent devant  la  maison  d'arrêt  ;  ils  exigent 
la  délivrance  du  prisonnier,  maltraitent  la  justice 
du  lieu  ;  et  enfin  ,  au  milieu'des  cris  les  plus  for 
cénés  ,  brisent  les  fers  du  détenu  ,  et  le  recon- 
duisent en  triomphe  chez   lui. 

La  nouvelle  de  cette  sédition  fut  à  peine  par- 
venue à  Dockum  ,  que  soixante-quinze  bourgeois 
de  cette  ville  accoururent  avec  une  petite  pièce 
de  campagne  pour  en  arrêter  les  progrès.  Ils; 
arrivent  à  CoUum  dans  la  nuit  ,  et  y  trouvent 
tout  tranquille.  Mais  le  lendemain,  4  lévrier  ,  leS; 
paysans  s'arment  au  nombre  de  deux,  d'autres 
disent  de  quatre  mille  ;  ils  attaquent  les  soixante- 
quinze  bourgeois ,  qui ,  trop  inférieurs  en  nombre  , 
se  retirent  en  bon  ordre  ,  avec  perte  d'un  blessé. 
Les  paysans  les  suivent  ,  pressent  indistinctement 
sur  leur  chemin  toutes  les  personnes  qu'ils  ren-, 
contrent  ;  et  arrivés  sur  les  neuf  heures  du  soir' 
devant  Dockum,  somment  la  ville  de  leur  ouvrir, 
ses  portes.  Les  habitans ,  rangés  en  armes  sur  le 
rempart,  répondent  à  coups  de  canon.  Cinq  des 
assaillans  sont,  tués  ,  six  blessés;  le  reste,  saisi 
tle  frayeur ,  cherche  son  salut  dans  une  fuite 
précipitée.  On  assure  que  plusieurs  ont  été  trouvés 
noyés.   L'ordre  a  été  rétabli  depuis. 

Le  général  Dumonceau  a  envoyé  de  Gro- 
ningu,e  sur  Gollum  un  détachement  de  busards 
et  5  compagnies  d'infanterie  ;  mais  selon  le  rap- 
port de  ce  général ,  au  comité  des  affaires  géné- 
rales de  l'Union  ,  tout  était  paisible  à  leur  arrivée. 


VARIETES. 

Un  de  nos  correspondans  nous  a  adressé  uti 
distique  latin  ,  qui  nous,  paraît  exprimer  avec 
une  précision  très- énergique  tout. ce  que  l'on 
peut  dire  sur  les  moyens  et  les  résultats  de  la  poli- 
tique  anglaise.  -        .  ) 

Anglia,  vicisti ,  prof  usa  turp.iter  aura  , 
Armispauca.,  dolo.plurima^.Jurenihil. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

'Présidence  de  Lisîeret. 


SUITE    DE   LA 


Sui, 


SÉANCE    DU    24    PLUVIÔS.Î., 
l'opinion  de  Loysel  faîne'. 


jusqu'à  une  certaine  latitude  ,  et  l'on  présume 
qu'ensuite  il  croisera  ,  quelques  semaines  près 
de  Cadix  ,  et  retournera  après  à  Lisbonne. 

Nos  vaisseaux  croiseurs  à  la  station  de  Lis- 
bonne, ont  eu  des  succès;  ils  ont  pris  plusieurs 
bâtimcns  marchands  espagnols  ,  d'une-  grande 
valeur. 

Nous  avons  reçu  ,  le  7  ,  la  triste  nouvelle  que 
deux  de  nos  bâtimens  de  transport,  chargés  de 
troupes  ,  ont  été  engloutis  dans  la  Méditerranée  , 
et  que  tout  le  monde   a   péri. 

Le  bureau  de  l'amirauté  vient  de  publier  la 
liste  de  tous  les  officiers  de  notre  marine  ;  en 
voici  le   résultat  : 

Amiraux  de  différens   rangs 97 

Capitaines. 494 

Maîtres   et  commandeurs 289 

Lieutenans... • . .  ig6o 


Total. 


2S40 


Lorsqu'on  apprit  au  café  de  Lloyd ,  que  sept 
bâtimens  de  notre  flotte  de  Cork  avaient  été 
pris  par  les  Français,  le  prix  da  l'assurance  pour 
les  autres  .  monta  jusqu  à  5û  pour  cent.  Tous 
ces  bâtimens ,  assurés  à  un  si  haut  prix  ,  sont 
heureusement  ariivés   au    port. 

Les  lettres  de  la  Martinique  ,  en  date  du  2 
décembre,  annoncent  qu'on  vient  d'envoyer  de 
cette  île  un  renfort  de  troupes  pour  Sainte- 
Lucie  ;  les  nègres  sont  touiours  en  force  dans 
l'iniCfieur  ,  et  reçoivent  habituellement  des  se- 
cours en  vivres  et  en  munitions,  de  notre  for- 
midable ennemi,  'Victor  Hugues,  commandant 
«n  chef  des  troupes  françaises. 


Le  gouvernement  vient  ie  recevoir  l'avis  officiel 
qu'il  passera  par  Turin  septcolonn  es  de  prisonniers 
autrichiens,  chacune  de  trois  mille  hommes,  et 
qu'ils  iront  en- .France  par  la  route  de  Demorlt. 

Il  semble  que  la  cour  craigne  quelque  con- 
jonction ou  quelque  souleccment.  Il  est  certain 
qu'on  ne  laisse  entrer  dans  la   citadelle  que  ceux  ■  1.     ,■ 

admet  des  cas  où  l'examen  de  l  intention  est  ini.;' 
tile  :  elle  l'est  sur-tout ,  a  dit  la  commission, 
lorstju'elle  n'est  pas  amenée  par  les  débats  ou 
par  la  défense  de  l'accusé.  C  est  une  erreur.  À 
la  vérité,  la  loi  veut  que- le  juge  ne  pose  que  les 
queslions  qui  résultent  des  débats  ;  que  dans  une; 
cusation  d'homicide  ,  par  exemple  i  il  ne  pose 


La  commission  s'est  cependant  persuadée  qui 
article    874   du    code    des   délits   et    des   peiuei' 


aux  troupes  quantité  de  cartouches.  On  assure 
aussi  qu'on  a  donné  l'ord-'e  d'arrêter  tout  soldat 
piémontais  qui  sera  trouvé  avec  des  Français,  et 
que  les  officiers  sont  prévenus  d'un  signal  ,  au- 
quel ils  devront  tous  se  rendre  à  leurs  postes. 
On  ignore  ce  qui  peut  danner  lieu  à  ces  me- 
sures extraordinaires.  Rien  n'annonce  l'existence 
d'une  conjurauon  ni  des  vues  hostiles  de  la  part 
des  Français.  La  cour  voudrait-elle  alurraer  dans 
l'intention  de  disposer  les  esprits  à  quelque 
changement  dans  sa  conduite  politique  ?  ect.  On 
regrette  ici  généralement  le  comte  Graneri ,  mi- 
nistre de  1  intérieur ,  qui  a^ait  la  confiance  du 
roi,  et  dont  les  principes  éaient  connus.  M.  de 
Prioca,  ministre  des  afi'aiits  étrangères ,  réunit 
aussi  le  portefeuille  des  affaires  intérieures  , 
quelques-uns  disent  par  iiterim  ,  mais  d'autres 
assurent  qu'il  le  gardera  sars  avoir  une  augmen- 
tation d'appointemens,  etc. 

RÉPUBLIQ_UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  1:1  février. 

Une  émeute  considérable  vient  d'éclater  dans 
la  province  de  Frise.  'Voici  les  détails  : 

Un  individu  du  village  de  Collumcr  -  Zwaag 
(  dans  le  district  deCoUumcr-Land  ,, situé  du  côté  j 
de  Groningue  ,  et  dont  lei  habitans  sont  assez 
généralement  connus  pour  omngistcs ,  ou  du  moins 
peu  dévoués  au  régime  actu.-l  )  avait  été  arrêté  la 
semaine  dernière  ,  et  incar;éré  par  les  autorités 
constituées  du  lieu. 

On  varie  sur  les  causes  de  cette'arrestatinn  ;  les 
uns  l'attribuent  à  des  cris  séditieux  de  vive  Orange  ! 
d'autres  ,  à  une  résistance  ouverte  au  réslement 
émané  de  la  Couvenlion  Ba.ave ,  concernant  l'or- 


pai  les  questions'  de  provocation  ,  de  Jégmnic 
défense,  et  autres  semblables,  lorsque  les  cir- 
constances ne  le  commandent  pas  ;  mais  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  juge  puisse  tellement 
généraliser  les  queslions  ,  qu'il  supprime  celles' 
sur  l'intention,  lorsqu'elles  ne  résultent  pas  de» 
débats,  et  qu'il  réduis'é  la  déclaration  du  jiiry  .i% 
la  matérialité  du  fait.  ^  ,    ,    i  ' 

Aucun  fait  n'est  délit,  qu'aijtant  qu'il  y  a  une 
intention  criminelle  ;  on  ne  peut  donc  pas  con^ 
damner  un  accusé  sur  la  seule  matérialité  du 
l'ait  :  il  faut  donc  que  l'intention  soit  examinée  , 
raême:'lorsque  l'accusé  liie  le  fait  ;  il  est  donc 
aussi  impossible  de  supprimer,  en  aucun  .  cas  , 
rcxamen  de  fintendon  ,  que  la  question  du  fait 
matériel.  '■  ,  .   ' 

système  opposé  à   ces  principes  entraîne  d« 

s  ii:coaveiiiens.   '  , 


j^anisation  de  la  garde  nationale;  quoi  qu'il  en    lemcnt  que  l'intention    sera   toujours  examinée 


aiuné,  sur  le  fait  qu'il  aurait  nié 

tribunal,  de   cassation  ;  .si;    ce 

iiciiiie  iiucstiou  sur  l'iiitentipniiJ 

•'■  où  il  _S'-    trouvera    de    sayoiî, 

t<paî  (lé  érrils  ,  Jisprvnsaicntt 


Le 

gran( 

.  Un  accusé  cond 
se  ppurvoiidif  au 
tribunal  ne  viii  .1 
dans  l'imposMbili,- 
si  les  débats  qui  n 

de  poser  une  qiicsiuni  d'inienlinn ,  il  cassera  Is, 
iun'-ment,  parc.^  qu'on  ne  peut  pas  condamner  sur 
un  fait,    ■        ■ 

Ce  serait,  d'ailleurs  ,  confier  aux- juges  un  pou- 
voir bien  arbiuaire  ,  que  de  laisser  décider  si 
les  débats  néce?sin;nt  ou 'n'exigent  pas  la  posi- 
tion   d'une  question    d'intention. 

11   est  donc  nécessai,ra;<ivieJ,ailol  décide  forraeJ- 


6o2 


On  pourrait  au  surplus  laisser  le  tribunal  libre 
sur  le  choix  de  la  iormule  ,  et  non  le  réduire 
au  mode  irnpraficablc  de  rattacher  toujours  à  un 
t'ait  la  question  d'intention.  On  a  étayé  ce  sys- 
tème sur  la  considération  que  les  jurés  ne  jugent 
que  des  faits;  mais  on  n'a  pas  observé  qu'ils  jugent 
aussi  la  culpabilité.  Aussi  dans  le  code  pénal 
trouve-t-on  partout  la  question  d'iiitenlion  sous 
diverses  formules.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
Ihocnicide  et  les  blessures,  où  ,  en  effet,  elle 
serait  ridicule. 

Les  erreurs  des  tribunaux  criminels  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question  d'intention  ,  ne  sotit 
pas  dangereuses.  Le  tribunal  de  cassation  les  ré- 
formera. Au  surplus  ,  on  pourrait,  en  dégageant 
Ir  code  de  ces  expressions  embarrassées  ,  sciem- 
ment-,  à  d'.sscin  de  nuire,  méchamment ,  adopter 
cette  formule  simple  :  Vaccusé  a-t-il  agi  dans 
l'intention  du  crime .'  Qu'on  ne  dise  pas  que  la 
question  serait  trop  vague  :  ceci  ne  serait  vrai 
que  dans  les  délits  susceptibles  de  diverses 
nuances  ;  mais  alors  on  abandonne  la  question 
générale  ,  pour  la  poser  sur  les  détails. 

Loysel  est  entièrement  de  l'avis  de  la  commis- 
sion sur  l'article  III  ;  mais  il  n'est  pas  d'accord 
avec  elle  sur  l'article  IV.  11  est  possible  que  des 
juges  prévariquent  ;  mais  le  législateur  ne  doit 
pas  étendre  sa  prévoyance  trop  loin.  Il  faudrait 
donc  prévoir  aussi  la  prévarication  des  jurés  , 
assujettir  leur  conviction  à  des  formes  -,  et  cepen- 
dant l'institution  est  dénaturée,  si  on  ne  les  laisse 
à  leur  conscience  ;  d'ailleurs  les  juges  opèrent 
sous  l'œil  du  public.  Cette  considération  doit 
rassurer  ;  enfin  il  est  nécessaire  ,  si  l'on  veut  que 
tous  les  citoyens  puissent  remplir  les  fonctions 
de  jurés,  que  l'instruction  soit  dirigée  par  des 
juges  ;  la  crainte  de  l'iufluence  de  ces  derniers 
doit  céder  à  cette  nécessité. 

L'article  V  est ,  aux  yeux  de  Loysel ,  un  des 
plus  importans  ,  et  en  même  tems  l'un  des  plus 
vicieux  de  la  résolution.  Il  engagerait  le  jury 
dans  un  dédale  de  questions  insignifiantes  ,  et 
élèverait  une  lutte  scandaleuse  entre  laccusé  et 
les  juges.  L'opinant  croit  avoir  suffisamment  ré- 
pondu à  cet  article ,  en  parlant  de  la  manière 
de  poser  la  question  d'intention. 

Il  partage  le  sentiment  de  la  commission  sur 
l'article  VI.  Il  ne  voudrait  cependant  pas  sou- 
mettre aux  méditations  du  conseil  des  cinq  cents 
les  deux  exemples  cités  par  Tronchet.  Ecartons , 
dit-il  ,  les  fiits  particuliers  ,  lis  rentrent  dans  la 
question  intentionnelle.  Les  jurés  pourraient  donc 
les  apprécier. 

Loysel  diffère  d'opinion  avec  la  commission 
suc  larticle  VII;  il  préfère  lancien  usage  sur  le 
recetisement  des  boules  à  celui  que  la  lésolution 
propose  d'y  substititer. 

Les  lois  n'ordonnent  l'addition  des  boules 
blanches  que  sur  les  questions  coilnexes  ;  elles 
ne  la  prescrivent  pas  sur  les  questions  indépen- 
dantes relatives  à  la  gravité  du  délit.  Ces  ques- 
tions connexes  découlent  toutes  de  la  question 
générale  de  l'intention.  Il  pourrait  donc  arriver 
qu'en  séparant  le  recensement  des  boules  ,  1  ac- 
cusé se  trouvât  coridaratié  sur  une  des  questions 
par  le  suffrage  d'iih  juré ,  qui  ,  sur  une  autre 
question  ,  aurait  trianifcsté  la  conviction  que  cet 
accusé  n'avait  pas  une  intention  mauvaise. 

Loysel  avait  pensé  d'abord  comme  la  commis- 
sion ,  sur  1  article  VIII  :  il  n'y  avait  vu  qu'une  ré- 
pétition des  lois  anciennes  ;  mais  un  examen 
plus  approfondi  l'a  convaincu  que  cet  article  est 
inconstitutionnel ,   obscur  et  arbitraire. 

Sa  liaison  avec  l'article  V  le  rend  inconsti- 
tutionnel. 

Il  est  arbitraire  ,  parce  qu'il  autorise  les  juges 
à  prononcer  des  peines  correcdonnelles  pour  des 
cas  où  il  n'y  en  a  pas  de  déterminées  par  la  loi. 
S'il  entend  ne  leur  donner  ce  pouvoir  que  pour 
les  peines  prononcées  par  les  lois ,  alors  il  est 
obscur  ,  puisqu'il  se  prêie  au  sens  opposé.  Ces 
expressions  ,  ou  dans  quelque  autre  circonstance , 
s'il  y  a  lieu ,  semblent  réduire  les  dispositions  au 
sens  de  l'arbitraire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'opinion 
de  Loysel. 

Tronchet.  L'opinion  qui  vient  d'être  prononcée 
m'a  convaincu  que  la  commission  dont  j'ai  été 
l'organe  est  tombée  dans  quelques  erreurs  ;  mais 
ne,  pouvant  pailer  en  son  nom  qu'après  l'avoir 
consultée  ,  je  demande  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 11  n'est  pas  nécessaire  ,  pouf  ajouter  à 
la  persuasion  où  le  conseil  est  sans  doute  que 
la  résolution  ne  peut  être  adoptée  ;  mais  il  faut, 
pour  l'instrucdon  des  juges ,  que  le  conseil  fixe 
ses  principes. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la 
distribution  de  l'opinion  de  Loysel. 

Sur  le  rapport  de  BonntsauT ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  4  pluviôse  ,  qui  fixe 
les  tribunaux  devant  lesquels  sera  porté  l'appel 
dès  jugcraens  rendus  par  les  anciens  tribunaux 
des  îles  françaises. 


Sur  celui  A'Harmand ,  de  la  Measi ,  il  rejette 
celle  relative  au  placement  des  tribunaux  civil 
et  criminel  du  département  de  la  Marne  ,  attendu 
que  la  commune  de  Rheinis  n'a  point  suivi  dans 
sa  demande  les  formalités  indiquées  par  les 
lois. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

Prhidence    de   Rioit. 

8ÉAN0K    DU    a5    PLUVIOSE. 

Une  adresse  signée  de  plusieurs  citoyens  de 
Nantes  réclament  des  mesures  répressives  contie 
les  émigrés  qu'ils  annoncent  rentrer  sur  le  terri- 
toire ,  et  contre  les  prttres  réfractaires. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  d'un  rappoit. 

Villers  fait  adopter  les  projets  de  résolution  sui- 
vans.  —  Le  rapport  jui  les  a  précédés  ,  a  été  in- 
séré dans  la  séance  du  10  nivôse. 

Premere  résolution. 

Art.  I''.  La  circulation  des  grains  sera  en- 
tièrement libre  dais  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Toute  personie  convaincue  d'y  avoir  porté 
atteinte  ,  sera  pour^iivie  et  condamnée  ,  outre 
la  restitution  ,  à  un(  amende  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  grains  airêtés  ,  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  sera  doiné  caution  ;  faute  de  quoi , 
la  peine  de  six  nbis  de  détention  sera  pro- 
noncée. 

III.  Les  officiers  [municipaux  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  ,  soit  civils,  soit  militaires  , 
qui  n'auraient  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  pour  l'exècuion  de  l'art.  1"  ,  seront  sou- 
mis aux  peines  porèes  par  l'art.  II. 

IV.  Les  marchanls  de  grains  et  les  blatiers  ne 
seront  plus  assujetti  à  se  munir  de  bons  de  mu- 
nicipalités ;  mais  lisseront  tenus  de  se  pourvoir 
de  patentes  ,  confornément  à  la  loi  du  9  frimaire 
dernier. 

V.  Les  bons  ou  permis  des  municipalités  ne 
seront  plus  nécessàres  aux  particuliers  pour  faire 
des  approvisionnerrsns  ;  sou  dans  les  marchés  , 
soit  ailleurs  ,  sans  naniiioins  rien  innover  aux  lois 
et  usages  des  lieuxiù  les  marchands  ne  peuvent 
acheter  dans  les  rrarchés  qu  aux  heures  imli- 
quées.  En  consèquei.ce ,  les  lois  des  4  nivôse  et  4 
thermidor  ,  an  3  ,  et  7  vendémiaire  ,  an  4  ,  sont 
rapportées. 

VI-  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte 
par  les  administrations  de  département,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ;  et ,  dans  le  cas  où  quel- 
que obstacle  imprévu  entraverait  la  libre  circu- 
lation des  subsistances,  il  en  préviendra  le  corps 
législatif. 

Secouât  résolution. 

Art.  I"'.  La  défense  d'exporter  des  grains  ou 
farines  de  toute  espèce  est  maintenue. 

II.  Tout  trarisport  dt  grains  ou  farines  ,  surpiis 
dans  la  distance  de  deux  lieues  en-deçà  des  iron- 
tieres  et  des  côtes  maritimes ,  sans  acquit  à  cau- 
tion ,  sera  confisqué  avec  les  voitures  ,  bêtes  de 
somme  et  bateaux  ou  navires  servant  au  trans- 
port. 

III.  L'acquit  à  caution  pour  les  deux  lieues  des 
côtes  sera  délivré  par  le  président  de  l'adminis- 
tration municipale  ,  et  signé  par  le  commissaire 
du  directoire,  du  donicile  du  propriétaire,  et  , 
pour  les  frontières  le  terre  ,  par  les  préposés 
des  douanes. 

IV.  Les  conducteurs  ou  propriétaires  ,  outre  la 
confiscation  prononxe  par  l'article  précèdent , 
seront  condamnés  p;r  le  tribunal  correctionnel  à 
une  amende  de  10  rancs  par  quintal  de  grain  , 
et  de  la  francs  par  qiintal  de  farine. 

Daubermenit ,  au  nom  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs de  la  salle.  Fous  les  membres  de  cette 
assemblée  ont  dii  s;  convaincre  du  désavantage 
résultant  de  la  disposition  actuelle  de  la  salle  de 
nos  séances.  La  voix  des  orateuis  ne  peut  se  faire 
entendre  des  membres  placés  à  lextrémité  de  la 
salle  ,  de  sorte  que  beaucoup  d'entre  nous  sont 
obligés  de  ne  pas  prendre  part  à  la  délibération  , 
faute  d'en  avoir  une  connaissance  suffisante. 

Les  travai^x  du  nouveau  palais  sont  très-avancés , 
un  espace  de  dçux  ou  trois  mois  suffira  pour 
mettre  la  salle  en  éat  dj  recevoir  le  conseil. 
Votre  commission  vcus  propose  de  consacrer  à 
1  achèvement  d«  ces  travaux  une  somme  de  160 
mids  livres. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Le  président.  Cette  séance  était  destinée  ,  par 
un  ariêtè  piécèdent  ,  a  entendre  le  rappo'rt  de  la 
commission  des  colonies  ;  mais  le  npporteurde 
c£tte  commission  ,  notre  collègue  Marec  ,  vient 


d'écrire,  que  l'étendue  de  son  travail  est  telle, 
qu'il  n'a  pu  le  présenter  aujourd'hui.  Je  demandée 
un   nouveau  délai... 

Le  conseil  accorde  au  ripporteur  un  nouveau 
délai  de  cinq  jours. 

Terès  de  la  Haute-Garonne.  L'époque  des  élec- 
tions approche  ;  il  s'élève  à  ce  sujet  une  quesiioii 
importante  qui  ne  vous  a  point  été  soumise ,  celle 
de  savoir  si  les  membres  des  assemblées  électo- 
rales recevront  une  indemnité.  Je  sais  que  les 
besoins  du  trésor  public  sont  grands  ;  mais  je 
sais  aussi  que  le  premier  de  nos  besoins ,  est 
de  faire  marcher  la  chose  pubhque.  Si  vous 
n'accordez  aucune  indemnité  aux  électeurs ,  vous 
faites  déserter  les  assemblées  r.lectorales  ,  ou  bieu 
vous  les  livrez  à  1  influence  des  intrigans  et  des 
agitateurs. 

Les  conspirations  nous  pressent  ,  les  factions 
s'observent ,  les  partis  sont  en  présence  ;  il  faut , 
par  de  sages  mesw.r_r'S  ,  déjouer  tous  les  complots; 
mais  si  à  tous  ces  f^^rmens  ,  vousjoii;ncz  le  refus 
d'une  modique  indemnité  à  des  électeurs  ,  la 
plupart  ruinés  par  la  révolution  ,  et  qui  sont 
obligés  de  se  transporter  ,  à  grands  frais  ,  à  ao 
lieues  de  leur  domicile,  je  crains  que  le  gouver- 
nement représentatif  ne  s'anéantisse  ,  qu'une  fac- 
tion quelconque  ne  fasse  son  profit  d'une  éco- 
nomie mal  entendue  ,  et  que  vous  ne  serviez 
mieux  la  cause  des  rois  qu'eux-mêmes  n'ont  fait 
jusqu'ici.  Je  demande  que  la  question  de  savoir  ^ 
si  les  électeurs  recevront  une  indemnité  ,  soit 
renvoyée  à  une  commission  spéciale ,  laquelle 
sera  tenue  de  se  concerter  avec  celle  des  dé- 
penses. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Hardy.  Il  n'en  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle; 
il  existe  déià  une  loi ,  portant  que  les  membres 
des  assemblées  électorales  recevront  une  indem- 
nité ,  il  ne  s'agit  que  de  faire  concorder  cette 
loi  rendue  dans  le  tems  des  assignats ,  avec  la 
monnaie  actuellement  en  circulation.  Je  demande 
que  la  commission  des  dépenses  tasse  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  de  cette  loi. 

Duprat.  Une  commission  a  été  spécialement 
chargée  de  tout  ce  qui^concerne  la  tenue  des 
prochaines  assemblées;  déjà  elle  s'est  occupée 
de  la  question  actuelle  ,  et  elle  a  calculé  qu'en 
fixant  à  3  liv.  par  jour  l'indemnité  de  chaque 
électeur,  la  dépense  s'élèverait  à  la  somme  de 
it  cents  mille  liv.  Elle  a  en  conséquence  arrêté 
d'en  conférer  avec  la  [commission  des  dépenses. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  même  commission. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Ludot,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  deux  questions  soumises  au  con- 
seil ,  par  des  Français  qui  ont  résidé  en  Espagne. 

La  première  tend  à  savoir  si  le  serment  que 
les  Français  ont  prêté  au  roi  d  Espagne  ,  en  1791 
et  1793  ,  a  ptj  les  priver  de  leur  qualité  de 
citoyen. 

La  seconde  ,  3t  ceux  qui  sont  revenus  ea 
Espagne  ,  à  la  suite  du  traité  de  paix  fait  entre 
cette  puissance  et  la  France,  munis  de  passeports 
de  leurs  municipalités  ,  doivent  être  astreints  à 
revenir  en  France  pour  y  faire  viser  leurs  passe- 
ports ,  conformément  à  la  loi  du  14  ventôse, 
an   4. 

Le  rapporteur  analyse  les  faits  relatifs  à  cette 
question  ;  il  développe  les  mesures  que  l'on  pre- 
nait en  Espagne  ,  j  l'égard  des  Franç^ris  qtii  y 
résidaient  antérieurement  à  la  révolution  ;  puis 
il  observe  sur  la  première  question  ,  que  la. 
constitution  a  précisé  les  cas  où  un  Fiançais 
perdait  sa  qualité  de  citoyen  ,  ou  en  était  sus- 
pendu ,  et  que  la  prestatioii  forcée  des  sermens 
dont  il  s'agit ,  n'est  point  désignée  parmi  ces  cas  , 
ni  ne  peut  leur  être  assimilée;  que  d'ailleuis  , 
en  politique  ,  comme  en  droit  ,  un  acte  ,  fruit  de 
la  violence  ,  ne  peut  avoir  d  effet. 

Sur  la  seconde  question  ,  Ludàt  établit  que  la 
loi  du  14  ventôse  n  a  prescrit  aucune  formalité, 
relativement  aux  passeports  à  1  étranger  délivrés 
antérieurement  à  la  publication;  qu'ainsi ,  toute 
difficulté  à  cet  égard  serait  une  vexation. 

D'après  ces  motifs  ,  le  rapporteur  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  prononce  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Marec  annonce  que  le  rapport  dont  il  est  chargé 
sur  la  situation  politique  çt  commerciale  do» 
colonies,  ne  peut  avoir  lieu,  vu  l'immensité  du 
travail ,  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
prochain. 

Le  conseil  arrête  que  ce  rapport  aura  lieu  le 
a  ventôse. 

Guyton  fait  adopter  la  résoludon  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  finances  sur  le 
message  du  directoire  exécutif,  du  18  de  ce  mois, 
relatitanx  éiats  des  ventes  de  biens  nationaux  par 
soumission  ,  en  exécution  des  lois  des  aS  ventôse 
et  b  Uoréai  derniers  ; 
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Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  î2 
prairial  qui  oblige  le  directoire  exécutif  à  fournir 
par  quinzaine  les  états  de  ces  ventes  au  corps 
législatif,  ne  remplit  pas  son  objet,  par  cela 
même  que  ses  époques  trop  rapprochées  ne  lui 
laissent  pas  le  tems  de  recueillir,  de  tous  les 
départemens  de  la  République  les  renseignemens 
nécessaires  pour  en  former  des  tableaux  complets 
et  des  résultais  satisfesans  ;  et  qu'il  est  instant 
de  faire  cesser  une  surcharge  de  travail  qui  devient 
sans  utilité, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  adressera  au  conseil  les 
premiers  de  chaque  mois  ,  les  états  des  biens 
soumissionnés  ,  en  exécution  des  lois  des  sS  ven- 
tôse et  6  floréal  derniers  ,  des  déchéances  ,  des 
ventes  consommées  ,  du  montant  du  prix  de 
ces  ventes  ,  du"  montant  par  approximation  de 
celles  dont  les  actes  ne  sont  pas  passés  ,  des 
recouvrcmens  effectués,  avec  désignation  delà 
nature  des  paierauns  et  des  sommes  restituées. 

La  disposition  de  la  loi  du  22  prairial  ,  qui 
ordonnait  la  rédaction  de  ces  états  par  quinzaine  , 
est  rapportée. 

Tastoret ,  au  nom  d'une  commission  spéciale.  En 
entendant  de  toutes  parts  dénoncer  les  brigan- 
dages dont  la  France  est  infestée  ,  le  premier 
sentiment  est  d'accuser  la  faiblesse  ou  l'impuis- 
sance des  lois;  néanmoins  ,  lorsque  ,  dans  l'espace 
rapide  de  quelques  années  ,  une  violente  révo- 
lurion  a  travaillé  un  Peuple  vieilli  et  corrompu  , 
lorsqu'elle  a  fait  chanceler,  sur  l(?urs  bases  an- 
tiques ,  les  institutions  qui  donnaient  un  autre 
caractère  à  ses  mœurs  ,  les  usages  qui  étaient 
pour  lui  comme  des  lois  :  lorsque  ,  déracinant 
même  les  habitudes  domestiques ,  elle  a  fait 
naître  ,  fermenter ,  heurter  et  combattre  tous  les 
intérêts  ,  toutes  les  passions  ;  lorsqu'il  fut ,  dans 
cette  révolution ,  une  époque  à  jamais  désas- 
treuse ,  où  furent  brisés  tous  les  liens  des  hommes 
entr'eux,  tous  leurs  rapports  avec  1  Etre  suprême, 
où  le  concubinage  et  lathéisme  furent  honorés, 
où  l'innocence  et  la  vcttu  montaient  sur  l'écha- 
faud,  tandis  que  par-tout  un  sceptre  ensanglanté 
pesait  sur  la  France  ;  alors,  certes,  alors  il  n'est 
plus  permis  de  reprocher  à  la  législation  seule 
la  multiplicité  des  crimes  et  lineSicacité  des 
peines. 

Le  code  pénal  a  prévu  ,  classé ,  puni  tous  les 
genres  d'attentats  envers  la  propriété  ;  et  en 
général ,  il  a  observé  la  proportion  de  la  peine 
au  délit ,  la  graduation  des  peines  entre  elles. 
Les  circonstances  qui  environnent  un  crime 
commis  pour  la  première  fois  ,  en  font  souvent 
aboutir  la  peine  à  16  ,  à  20,  24  années  de  fers. 
La  rendrons-nous  perpétuelle?  Une  grande  pensée 
occupa  l'assemblée  constituante,  quand  elle  pros- 
crivit la  perpétuité  des  peines  ;  elle  compta  sur  la 
puissance  du  repentir.  N'exagérons  cependant  pas 
trop  cette  confiance  :  le  remord  n'est  quelquefois 
qu'un  hommage  involontaire  qae  le  méchant  rend 
à  la  vertu. 

Voterons-nous  pour  Taccroissement  des  peines 
actuelles?  Reviendrons-nous  à  l'usage  de  punir 
le  vol  par  la  mort?  C'est  ici  sur-tout  qu'il  faut 
■ie  garantir  d'un  penchant  à  une  sévérité  barbare  , 
que  pourraient  éprouver  des  hommes  vertueux , 
mais  trompés  sur  les  causes  du  mal  et  la 
puissance  de  le  réparer.  Hélas  !  on  n'a  fait 
qu'un  trop  fréquent  usage  des  peines  capi- 
tales. Nous  accusions  de  barbarie  les  anciennes 
lois  des  Français ,  et  moi-même  j'ai  calculé  avec 
eftroi  ,  dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  sept  ans, 
que  ia  mort  était  appliquée  à  plus  de  cent  crimes. 
Lh  bien  !  le  dirais-je  aujourd'hui  même,  grâce 
au  régime  sanglant  de  la  terreur  révolutionnaire, 
aujourd  hui  encore  ,  je  lis  près  de  cent  actions  , 
que  des  lois  non  rapportées  caractérisent  comme 
des  crimes ,  qu'elles  punissent  par  la  mort. 

Néanmoins  si  les  circonstances  de  vol  sont 
telles  qu'un  attentat  à  la  vie  se  joigne  à  l'attentat 
envers  la  propriété  ,  il  rentre  dans  la  classe  des 
délits  envers  les  personnes,  et  peut  mériter  le 
supplice  auquel  l'assassinat  est  condamné. 

Mais  une  loi  pénale,  quelque  sévère  qu'elle  puisse 
être,  sera  toujours  sans  force,  si  la  compression 
n'est  d'abord  placée  dans  une  vigilance  active 
et  courageuse. 

Ici,  Pastoret  rappelle  la  dernière  résolution  sur 
la  gendarmerie  nationale.  Il  annonce  un  projet 
que  Siméon  doit  présenter  sur  l'évasion  des  dé- 
tenus. Il  parcourt,  analyse  et  juge  la  loi  du  10 
vendémiaire  ,  au  4,  sur  la  police  des  communes, 
et  celle  du  22  juillet  1790  sur  la  police  municipale 
et  la  police  correctionnelle.  11  en  fait  sentir  les 
on.issions  ou  les  erreurs  ,  et  propose  plusieurs 
changemcns. 

Il  exprime  ensuite  le  vœu  d'entendre  incessam- 
ment les  rapports  de,s  commissions  chargées  de 
présenter  «les  vues  sur  la  police  ccnéralc  ,  sur 
celle  de  Paris,  sur  le  jeu,  la  mendicué.  Il  entre 
dans  quelques  détails  sur  les  maisons  de  détention 
et  sur    les    travaux    pubUcs.    Il   n'a   lu    qu'avec 


émotion ,  dit-il ,  dans  un  ouvrage  qUe   noua  de=  j  t 
vons  au   vertueux  Liancourt ,  les  effets,  heureux  |  j 


produits  à  Philadelphie  par  l'organisation  d'un 
nouveau  régime  pour  les  travaux  des  condamnés. 
L'habitude  que  ces  infortunés  y  prennent  d'une 
occupation  pénible  et  suivie,  sert  à  les  garantir 
de  recommencer  dans  la  suite  à  marcher  dans 
la  carrière  du  crime.  Autrefois,  les  mêmes  hom- 
mes venaient  toujours  repeupler  les  prisons , 
jusc[u'à  ce  qu'enfin  l'échafaud  termnàt  leur  vie. 
Aujourd'hui,  deux  à  peine  sur  cent  y  sont  rame- 
nés une  seconde  fols. 


tient  daris  l'eâpoîr  de  sâUvef  vos  amis  ,  auxf|Uct3 
suis   dévouée,    ainsi   que  Vous,    à  la  vie   et  à 
la  mort. 

Signé  ,  C.  R.  veuve  DujoLti. 

Je  compte  sur  votre  diligence  et  votre  acti- 
vité ;  voila  ma  seule  conhance  ,  si  Frai-ç.  .... 
est  près  de  vous.  Il  connaît  bien  mon  écriture* 
Tout  est  perdu  si  nous  n'avons  de  I  argLMit  tout 
de  suite  ;  et  pour  expédier  plus  proriipiemeiit 
et  plus  sûrement  les  affaires,  il  couvieudrait  iie 
nous  expédier  sur  le  champ  l'ami  Franc.  ... 
Thibault  ,  bien    connu  de  lui  ,  insiste    fortement 


Fastoret    cherche    et    développe    ensuite     les     «ur  son   retour  le  plus  prompt 
omissions  du  code  pénal  et   de   la  loi   du  3  bru-         — ,.,       ,       .  ^  .        ^, 


maire  sur  les  délits  et  les  peines.  Il  propose,  sur 
les  premières  traces  du  délit ,  sur  la  garantie  des 
témoins,  sur  les  prévarications  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  l'élargissement  aibitraire  des  indivi- 
dus légalement  arrêiés,  sur  la  police  répressive 
des  maisons  de  détention ,  divcrseses  vues  ,  et 
plusieurs  projets  de  résolution.  Il  propose  égale- 
ment de  changer  en  entier  le  titre-  du  code 
pénal  sur  la  récidive  des  crim.'S.  Il  demande 
que  le  signalement  des  condamnés  soit  toujours 
placé  dans  leur  jugement,  et  eœvoyé  aux  mi- 
nistres de  la  police  et  de  la  justice,  aux  com- 
mandans  de  la  gendarmerie  ,  aux  tribunaux  cri- 
minels. Il  se  plaint  du  scandale  que  produit 
1  exposition  des  condamnés,  et  indique  quelques 
changemens  qui  ,  sans  ajouter  à  la  peine,  empê- 
cheront du  moins  le  coupable  qui  la  subit  ,  daf- 
fionterinsolemment  la  justice  et  la  loi. 

fasteret  annonce  ensuite  qiie  ce  ne  sont  là 
que  quelques  mesures  provisoires.  Il  espère  sou- 
mettre bientôt  au  conseil  la  révision  du  code  pénal 
tout  entier.  La  France,  ajoute-t-il  en  terminant , 
ne  se  ressent  que  trop  encore  de  l'ancienne  domi- 
nation du  crime.  Puisse  le  tems  ,  appuyé  sur  les 
mœurs  et  les  lois  ,  nous  amener  enfin  un  avenir 
plus  heureux  !  L'empire  des  passions  est  actif  et 
turbulent;  la  marche  de  la  raison  est  lente  et 
tardive  :  un  instant  suflit  au  génie  de  la  destruc-' 
non  ;  il  faut  de  longues  années  pour  réparer  les 
maux  dont  il  peupla  Ta  terre. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne-  ' 
ment  du  rapport  et  des  projets  présentés  par 
Pastoret. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lemerer , 
relatif  au  domaine  congéable. 

Bohan  ,  que  la  faiblesse  d'organe  ne  permet 
pas  d'entendre  à  la  tribune  ,  fait  donner  lecture 
d^un  travail  très-étendu  sur  cette  matière  ;  il  atta- 
que celui  de  Lemerer  ,  comme  tendant  à  réta- 
blir un  droit  de  féodalité  que  la  révoluudu  a 
supprimé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. ^ 

Le  directoire  adresse  au  conseil  de  nouvelles 
pièces  relalives  à  la  conspiraiion. 

La  première  est  l'interrogatoire  subi  ,  à  Paris  , 
par  le  citoyen  Sourdar ,  Ëls  du  lieutenant-général 
près  le  bailliage  de  Troyes ,  lequel  s'est  proposé, 
en  1793  ,  pour  défenseur  officieux  de  Louis  XVI... 
(Boudin  élevé  la  voix,  et  dit  que  Sourdat  fils  est 
un  émigré.  )  Arrêté  à  Calais  ,  porteur  de  dé- 
pêches adressées  à  Londres  ,  il  déclare  y  avoir 
été  envoyé  par  la  citoyenne  Dunan  ,  ne  pas 
connaître  directement  cette  citoyenne,  en  avoir 
reçu  vingt-cinq  louis  pour  son  voyage,  et  avoir 
accepté  cette  commission,  parce  qu'il  n'avait  rien 
à  faire. 

Voici  la  principale  pièce  de  la  correspon- 
dance : 

Paris ,  le.  .  .  .    an    de    la   République  Française  , 
une  et  indivisible.  (  Vendredi  ,  3  Jevrier  1797.  ) 

Vous  savez  ,  Monsieur  ,  ou  vous  saurez  bien- 
tôt les  circonstances  malheureuses  qui  mettent 
vos  amis  dans  l'impossibilité  de  vous  écrire  ;  leur 
situation  ,  sans  être  désespérée',  est  très-ctilique. 
Il  ne  faut  pas  vous  dissiiTuler  qu'on  ne  peut  les 
tirer  d'embarras  qu'avec  de  grands  sacrihces.  Le 
plus  grand  malheur  de  leur  position  est  donc 
de  manquer  de  ressources  ;  il  n'y  a  de  fonds 
ni  chez  eux ,  ni  chez  leurs  amis  ;  tous  ceux 
qu  on  a  pu  réunir  fourniront  à  peine  aux  pre- 
miers besoins  :  ne  perdez  donc  pas  une  minute  , 
une  seconde,  Monsieur,  je  vous  en  conjure, 
au  nom  de  votre  amitié  ,  pour  ces  infortunés , 
de  voire  intérêt  dans  leur  commerce  ;  hâtez-vous 
de  leur  faire  parvenir  les  fonds  que  vous  avez 
disponibles  ;  le  moindre  relard  serait  un  crime 
et  ameneiait  peut-être  des  catastrophes  affreuses. 
L'expiés  que  je  vous  envoie  attendra  votre  ré- 
ponse ;  mon  écriiure  ne  vous  est  pas  étrangère  ; 
et  la  veuve  Dujoui  vous  est  assez  bien  connue  , 
j'esperc  ,  pour   vous  inspirer  confiance. 

D'ailleurs ,  j'écris  d'après  lavis  et  sous  la  dictée 
de  Thibault,  l'ancien  ami  de  la  tète  quarrée.  il 
se  porte  bien  et  est  tout-à-lait  sans  inijuiélude  ; 
pour  moi  ,  Monsieur ,  ma  douleur  est  à  son 
comble;  mon  courage  seul  me  reste  et  me  sou- 


Thibault  ajoute  que  rien  n'est  dérangé  à?,ai 
la  manufacture,  tous  les  fils  s'en  sont  bien  con- 
servés et  intacts;  mais  il  observe  que  si  la  sus- 
pension durait  quelque  tems  ,  et  qu'on  ne  pût 
entretenir  ses  ateliers  ,  tout  serait  dispersé  ,  et 
son  établissement  perdu  pour  jamais.  Ou  eSt 
plein  d'espérance  de  sauver  les  entrepreneurs  J 
en  conséquence  Thibault  suppHe  M.  Franc.  .  .  . 
de  revenir  au  plus  vite  soutenir  l'établisse- 
ment 

Nous  vous  prions  de  donner  avis  du  contenu 
à  1  entrepreneur  principal,  en  attendant  qu'on 
lui  envoie  des  clétails  plus  particuliers  quand 
on  aura  rassemblé  et  retrouvé  Its  papiers.  Le 
Jouvenceau  invite  M.  Jérôme  à  donner  tous  ses 
soins  à  cette  affaire  ,  et  à  songer  au  remplace- 
ment des  excellens  commis  qui  peuv;nt  être 
perdus  au  moins  pour  quelque  tems  ;  il  pense 
qu'un  homme  connu  et  marquant  ,  qui  aur-iit 
la  confiance  du  chef  de  la  m.inuf.ictuie  ,  pour- 
rait venir  ici  et  réunir  toutes  les  branches  qui 
se  trouvent  isolées  par  l'absence  du  premier 
commis.  Thibault  dirigera  tout  en  attendant. 

La  dernière  pièce  est  l'interrogatoire  du  ci« 
toyen  Berenger  de  Merry  ,  un  des  94  Nantais, 
arrêté  comme  impliqué  dans  l'affaire  de  Dunan  : 
il  déclare  ne  connaître  ce  dernier  que  par  de« 
relations  Je   commerce. 

Le   conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25     PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  reprises  faites  sur  les  en- 
nemis par  les  troupes  de,  la  RépubUque. 

Voici  l'cxirait  du  rapport  de  cette  résolution, 
fait  par  Pérée  dans  la  séance  du  7  de  ce  mois. 

Les  articles  I''  et  II ,  portant  que  tout  im- 
meuble,  toute  piopriété  mobiliaire  ,  toutes  mar- 
chandises et  denrées  ,  tous  navires  pris  par  1  en- 
nemi sur  le  territoire  ou  dans  les  rades  et  por:s 
français,  et  repris  par  les  tioupes  de  la  Rép'i- 
bhque ,  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  ,  ea 
constatant  leur  propriété  ,  sont  clictés  par  l'huma- 
nité et  par  la  justice.  Consacrer  en  loi  ce  prin- 
cipe sur  lequel,  depuis  Justinien  jusqu'à  ce  jour, 
les  publicistes  n'ont  pu  que  hasarder  des  opi« 
nions  vagues  ,  et  la  raison  former  des  vœux  inu- 
tiles ;  mettre  le  droit  de  ia  guerre  sous  le  joug 
des  lois  ;  dire  à  1  Univers  que  la  propriété  triom- 
phe des  désordres  de  la  guerre  ,  que  le  citoyen 
est  reconnu  là  où  finit  la  victoire..  ..•  Quel  mo- 
ment pour  les  mandataires  du  Peuple  !  quel  spec- 
tacle pour  les  Nations  ! 

Les  articles  IV  et  V,  portant  que  si  la  pro- 
priété ne  peut  être  constatée  ,  les  objets  repris 
restent  au  gouvernement  ,  mais  que  la  léclania-, 
tion  est  toujours  ouverte  aux.  propriétaires  ,  et 
que  si  le  gouvernement  en  a  disposé  ,  il  leur  sera 
fait  compte  de  la  valeur  ,  ont  paru  à  !a  commis- 
sion répondre  à  toutes  les  vues  d'utilité  publique 
et  particulière  ,  en  observant  néanmoins  que  la 
voie  de  réclamation  ne  sera  .  pas  ouverte  ,  sans 
doute  ,  au-delà  du  terme  où  la  prescription  est 
de  drbit  public. 

Mais  les  articles  VetVI,  qui  portent  que  les 
réclamations  seront  réglées  par  voie  d'amiable 
composition  ,  et  liquidées  par  les  agens  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  qu'en  cas  de  non-coucili.uion  , 
ou  de  déni  de  justice  ,  ou  de  décision  évidem- 
ment lésionnaire  ,  ou  de  prétentions  exagéiécs  , 
ou  de  réclamations  peu  fondées ,  les  contestation» 
seront  portées  devant  le  directoire  exécutif,  qui 
prononcera  définitivement.  Ces  articles  ,  dit  li; 
rapporteur  ,  ont  présenté  obscurité  dans  la  ré- 
daction ,  crainte  d'une  exécution  difficile  et  liti- 
gieuse ,  et  surtout  inconstitutionnaliié.  Qu'a-t-on 
entendu  par  ces  mots  ,  amiable  composiliun  J  A 
quoi  bon  des  liquidateurs  ?  Si  les  marchandises 
se  retrouvent  en  nature  .  elles  sont  rendues  ;  si 
elles  ont  été  vendues  ,  c'est  le  prix.  A  quels  a:;en» 
cette  liquidation  est-elle  renvoyée  ?  On  ne  con- 
naît ni  en  France  ,  ni  dans  les  Colonies,  les  agenî 
de  la  marine  ou  de  la  guerre  ;  le  mot  auns  dé- 
signe collectivement  tous  ceux  à  qui  la  Républi- 
que confie  l'action  du  gouvernemcat. 
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Mais  c'est  principalement  l'attribution  au  di- 
rectoire de  la  connaissance  définitive  des  contes- 
tations ,  qui  a  fixé  l'opinion  de  la  commission. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  agens  désignés 
dans  la  résolution  sont  chargés  de  fonctions  ju- 
diciaires ,  qui  consistent  à  terminer  à  l'amiable, 
et  par  liquidation  ,  des  affaires  d  intérêt  entre 
les  parties  ;  aussi  prévoit-on  les  cas  de  déni  de 
justice-,  de  décisions  lésionnaires  .-le  directoire  exé- 
cutif serait  donc  tribunal  de  révision  en  dernier 
ressort  et  à  perpétuité  ,  puisque  les  réclamations 
sont  toujours  ouvertes  :  il  est  cependant  de 
principe  constitudonnel  que  les  fonctions  judi- 
ciaires ne  peuvent  être  exercées  par  le  pouvoir 
exécutif. 

C'est  avec  regret  que  la  commission  proposa 
le  rejet  de  la  résoludon;  mais  elle  aime  à  penser 
que  le  principe  conservé  pur  et  sans  mélange 
reprendra  bientôt  une  nouvelle  vie  avec  des  for- 
mes d'exécution  précises  ,  et  plus  analogues  à  la 
constitution. 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  gendarmerie. 

Lacuée  a  la  parole  :  il  s'attache  particulièrement 
à  répondre  à  l'objection  qu'on  a  faite  contre  la 
résu'utiou  ,  sur  la  trop  forte  réduction  de  la 
gendarmerie  ;    il  prouve  ,   par   la  série   des  lois 

rorganiques   de  cette  troupe  ,  que  cette  réduction 

-est  bien  moindre  qu'on  ne  le  croit;  qu  on  la 
isuppose  de  douze  mille  hommes  ,  et  qu'elle  n'est 
que  de  deux  mille.  Il  ajoute  que  cette  réduction 
est  forcée  par  les  circonstances  ;  que  la  gendar- 
merie  coûtera  encore  plus  de  onze  millions  ,  sans 

.être  trop  payée;  que  l'ordre  public  ne  soufirira 
pas  de  cette  diminution  ,  parce  que  la  gendar- 
merie sera  mieux  composée  ;  qu'il  n'y  aura  plus 
la  division  ,  jusqu'aujourd  hui  inévitable  ,  à  raison 

*des  élémens  divers  et  hétérogènes  dont  elle  était 
formée  ,  et  la  négligence  ,  résultat  nécessaire  de 
cette  division  ;  la  création  de  deux  cents  com- 
pagnies de  vétérans  compense  d'ailleurs  cette 
réduction  ,  et  offre  un  supplément  de  garantie 
pour  la  tranquillité  publique.  Il  persiste  dans 
l'avis  de  la  commission,  que  la  résolution  soit 
approuvée.        , 

Ballard.  Un  article  de  cette  résolution  attribue 
au  directoire  ,  pour  cette  lois  ,  la  nomination  des 

,  officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  Quand  ces- 
serons-nous donc  d'accumuler  sur  le  directoire 
des  attributions  qui  ,  par  leur  nombre  ,  rappeleni 

_  le  despotisme  de  la  royauté  et  mènent  au  pouvoir 
absolu  ?  Les  décemvirs  de  Rome  n'avaient  pas  une 
plus  grande  étendue  de  pouvoir  que  celle  que 
possède  actuellement  le  directoire  ;  et  si  je  n'étais 
rassuré  par  le  patriotisme  et  la  modctation  de 
ses  membres  ,  je  serais  effrayé  de  l'immensité  de 
SCS   attributions. 

Mais ,  quand  je  Considère  qu'il  avait  eu  la  fai- 
blesse de  mettre  en  place  f'ex  -  conventionnel 
Besoul ,  accusé  par  la  voix  publique  ,  d'avoir 
fait  incarcérer  son  père  et  guillotiner  son  oncle  ; 
quand  je  considère  qu'il  avait  nommé  aux  places 
toute  cette  bande  de  Cartouches  nouveaux  ,  dont 
la  loi  du  14  frimaire  dernier  a  heureusement 
débarrassé  mon  département,  quand  je  considère 
qu'il  a  destitué  le  commandant  de  la  gendarmerie  , 
l'homme  le  plus  propre  ,  le  plus  sincèrement  pa- 
triote ,  qui  a  su  résister  à  toutes  les  séducdons, 
et  qui  a  même  fait  rougir  ses  chefs  de  leur  con- 
duite ,  rien  ne  me  garantit  que  l'intrigue  n'assié- 
gerapas  encore  le  directoire. 

■Je  vote  contre  la  résolution. 

Dumas.  On  a  attaqué  cette  résolution  de  trois 
manières  :  le  licenciement  du  corps  actuel  de  la 
gendarmerie  ,  a-t-on  dit ,  est  une  injustice  et  une 
flétrissure  ;  sa  réduction  doitfaire  craindre  l'inexac- 
titude du  service  ;  il  est  dangereux  d'attribuer  au 
directoire  la  nomination  des  officiers. 

D'abord  ,  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  licen- 
ciement soit  une  flétrissure  :  détruit-on  un  corps 
pour  le  former  de  nouveau  ?  on  le  licencie  ;  ce 
fut  toujours  le  mot  usité  ,  mais  jamais  aucune  idée 
de  flétrissure  n'y  fut  attachée. 

Le  rapporteur  a  parfaitement  justifié  la  réduc- 
tion par  la  nécessité,  par  les  circonstances;  il  a 
prouvé  que  cette  réduction  était  peu  considérable, 
que  la  sûreté  publique  n'y  perdrait  rien  ;  et  à  ces 
considérations  s'enjoint  une  autre  bien  rassurante, 
c'est  qu'il  est  aisé  ,  par  une  meilleure  distribution, 
par  une  réparddon  mieux  combinée  avec  les 
localités  ,  de  faciliter ,  et  par-là  d'assurer  mieux  Je 
service  de  la  gendarmerie. 


Quant  à  l'attribution  donnée  au  directoire  ,  elle 
est  nécessaire  ;  il  répond  de  la  sûreté  publique,  il 
faut  qu'il  ait  tous  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  sans 
doute  il  .faut  être  difficile  sur  ces  attributions  ; 
peut-être  lui  en  avons-nous  trop  imprudemment 
donné  ;  mais  comment ,  et  par  qui  les  nomina- 
tions seront-elles  faites?  La  gendarmerie  va  être 
un  corps  nouveau,  oii  il  n'y  aura  ni  ancienneté  , 
ni  grade  ;  la  nomination  par  le  directoire  ,  laisse  sa 
responsabilité  entière  ,  assure  plus  de  célérité ,  sera 
faite  d'après  des  vues  d'ensemble,  de  cet  ensemble 
qu'il  est  si  nécessaire  de  rétablir  ;  et  quant  au  danger 
prévu  par  le  préopinant ,  d'un  projet  destructeur 
du  gouvernement  par  le  gouvernement  même  , 
l'idée  en  est  terrible  ;  mais  malgré  lés  difficultés , 
oui ,  nous  appellerions  les  armées  ,  les  puissances , 
le  Peuple  ;  et  les  armées  ,  les  puissances  ,  le 
Peuple ,  s'élèveraient  contre  de  nouveaux  op- 
presseurs. 

Mais,  a-t-on  dit,  comment  la  gendarmerie 
sera--t-elle  payée?  je  ne  me  dissimule  pas  la  diffi- 
culté; mais  pourquoi  la  particulariser  ,  et  en  faire 
un  modf  de  rejet  de  la  résolution?  Par  la  mise  en 
activité  de  la  gendarmerie  ,  l'ordre  public  sera 
maintenu,  les  propriétés  seront  respectées,  les 
droits  de  tous  seront  conservés.  Eh  bien  ,  c'est  là 
qu'est  la  garande  qu'on  demande,  en  attendant 
qu'à  force  de  victoires  et  de  volonté  de  conclure 
la  paix ,  la  paix  nous  rende  la  prospérité  et 
labondance. 

C'est  le  troisième  essai  que  nous  faisons  de  l'or- 
ganisa'ion  de  la  gendarmerie  ;  l'abandon  succé- 
derait à  la  négligence  ;  faisons  le  bien  ,  le  mieux 
viendra  ;  et  quoique  j'apperçoive  quelques  taches 
dans  la  rèsoludon ,  je  vote  pour  qu'elle  soit 
'approuvée.  , 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  directoire  envoie  au  conseil  de  nouvelles 
pièces  relatives  à  la  conspiration  Brotier  et  la 
Villeurnoy. 

Elles  sont  lues  ,  et  seront  imprimées  et  distri- 
buées à  six  exemplaires. 

(  Ce  sont  les  mêmes  que  celles  lues  au  conseil 
des  cinq   cents.  ( 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    2§    PLUVIOSE. 

Daunou  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
importe  de  dissiper  sans  délai  ,  les  incertitudes 
et  les  difficultés  relatives  au  renouvellement  des 
autorités  constituées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  rèsoludon  suivante  : 

Art.  l".  Ne  seront  pas  regardées  comme  va- 
cantes au  i"^'  germinal  prochain  ,  les  places  des 
administrateurs  dont  la  suspension  prononcée  par 
une  administration  supérieure  ,  n'aura  pas  été 
défininvement  confirmée  et  convertie  en  desd- 
tution  par  le  directoire. 

IL  Les  administratedrs  provisoirement  stispen- 
dus  ,  participeront  aux  drages  ,  selon  qu'il  y  aura 
heu  ,  et  conformément  à  l'instruction  sur  les 
assemblées  primaires  ,  communales  et  électorales , 
et  ceux  qui  ne  seront  pas  exclus  par  le  sort , 
reprendront  leurs  foncdons. 

B.ouzet.  Il  est  un  autre  objet  non  moins  impor- 
tant, dont  le  conseil  doit  s'occuper  avant  la 
tenue  des  assemblées  primain  s.  La  constitution 
exige  que  chaque  citoyen  soit  inscrit  sur  le 
registre  delà  gaide  nationale  ;  à  défaut  de  cette 
inscripdon ,  nul  ne  doit  être  admis  à  voter. 
Cependant  un  grand  nombre  decommunes  n'ont 
pomt  de  registre  de  la  farde  nadonale.  Une  com- 
mission a  été  nommée  pour  s'occuper  de  cet 
objet;  je  demande  quelle  fasse  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

La  proposition  est  adoptée.  . 

Richard  afin  de  lever  les  doutes  qu'a  fait  naître 
un  arucle  de  la  résoliuion  ,  relative  à  la  gendar- 
merie ,  présente  un  projet,  que  le  conseil  adopte 
en  ces  terajes  : 

Les  officiers  promus  par  le  choix  des  corps  , 
des  représentans   du  Peuple  ,    ou   du  comité    de 


salut  public  ,  sont  susceptibles  d'être  nommés  arix 
grades  correspondaris  dans  la  gendarmerie  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  passé  par  les  grades  intermé- 
diaires ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  offi- 
ciers pendant  tout  le  tems  prescrit  par  la  loi. 

Le  même  membre  obtient,  ensuite  la  parole  , 
pour  faire  un  rapport  sur  la  répression  d'ua 
nouveau  genre  de  brigandage  ,  récemment  dé- 
noncé par  le   directoire   exécutif. 

Des  brigands  ,  dit-il  ,  connus  sous  le  nom  de 
chauffeurs ,  désolent  les  campagnes  et  troublent 
la  tranquillité  des  citoyens.  Ce  ne  sont  point  des 
malfaiteurs  isolés ,  que  l'insdnct  du  crime'ou  la 
soif  des  richesses  arme  contre  l'homme  paisible. 
Ce  sont  desrassemblemens  conduits  par  des  chefs, 
formant  une  confédération  formidable  ,  qui  en- 
trent dans  les  maisons  ,  s'emparent  de  tout  ce 
qu'ils  trouvent,  forcent,  par  des  tourmens  inouis, 
les  citoyens  à  leur  découvrir  ce  qui  échappe  à 
leurs  recherches  ,  attaquent  sur  les  routes  ,  les 
voitures  publiques  et  les  couriers  ,  mutilent  ou 
égorgent  les  malheureuses  victimes  livrées  à  leur 
férocité. 

Depuis  quelque  tems  on  s'élève  de  toutes  parts 
contre  l'insuffisance  du  code  pénal  ,  et  c'est  à  la 
faiblesse  des  peines  qu'on  attribue  l'audace  des'bri- 
gands  qui  portent  le  ravage  et  la  mort  dans  toute  la 
République.  La  quesHon  de  la  sévérité  des  peines 
a  été  agitée  par  les  plus  célèbres  publicistes  :  elle 
tient  aux  mœurs  ,  aux  institutions  ,  au  climat,  aa 
gouvernement  ;  mais  il  est  incontestable  que  les 
peines  seules  n'arrêtent  pas  le  crime.  La  vertu  est 
l'ame  des  Républiques  ;  il  faut  que  l'enfant  la 
puise  dans  le  sein  maternel  ;  que  tout  ce  qui 
l'environne  le  ramené  sans  cesse  à  ses  préceptes 
et  à  sa  pradque  :  voilà  la  base  la  plus  solide  de 
l'ordre  social ,  et  sans  elle  ,  les  lois  les  plus  sé- 
vères sont  insuffisantes.  C'est  donc  vers  ce  but 
que  nous  devons  constamment  diriger  la  légis- 
lation ,  et  l'instruction  publique  nous  en  fournit 
un  puissant  moyen. 

Après  ces  observations  ,  le  rapporteur  entre 
dans  la  discussion  des  lois  actuelles  contre  le  vol 
et  l'assassinat  :  il  en  fait  sentir  l'insuffisance  ,  et 
propose  une  résolution  dont  le  conseil  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement. 

(  La  suite  dtmain.  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3o ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Dubruel  a  fait  un  rapport  sur  les 
prêtres  réfractaires.  Voici  les  principaux  articles 
du  projet  de  résolution   qu'il  a  présenté. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  résolution  ,  les  prêtres  sujets  à  la  ré- 
clusion ,  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  ,  seront  mis   en    liberté. 

Dix  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  ecclésiastiques,  sans  distinction,  qui 
voudront  exercer. les  fonctions  du  cuite  ,  prête- 
ront le  serment  de  fidélité  à  laRépublique. 

Ce  serment  sera  fait  sans  restriction. 

Ceux  qui  refuseront  de  prêter  le  serment 
prescrit ,  seront  tenus  de  sortir  de  la  République  , 
sans  que  leurs  biens  puissent  être  confisqués. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 

du  projet. 


ANNONCES. 

Les  citoyens  Mourer  et  Pinparé ,  libraires  et 
commissionnaires  en  librairie  ,  rue  André-des- 
Arts  ,  n°  42  ,  vis-à-vis  celle  des  grands  Augustins, 
préviennent  les  imprimeurs  et  les  libraires  de  la 
République  ,  qu  ils  ont  obtenu  du  cit.  Roustaa 
des  augmentations  et  des  corrections  considéra- 
bles pour  une  nouvelle  édiuon  de  son  Abrégé 
de  l Histoire  universelle ,  en  neuf  volumes  in-12  , 
qu'ils  se  proposent  de  mettre  incessammentsous 
presse. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  -47,  dernière  colonne,  article 
Angleterre.,  on  lit  à  la  dernière  ligne  :  le  quart 
d'une  livre  de  pain  à  8  den.  sterl.  hséz  :  le  pain  de 
quatre  livres. 

A.  J0URD.4N  ,  rédacteur  en  chef. 


L'iboQnemcDt  te  fait  à  Pirii ,  f;%  de>  Foitcvins  ,  n"  IS.  Le  prix  cit  di  ta  \v 
abonne  qa'au  commencement  4e  chaque    moip, 

Il  faut  adresser  le»  lettre  tet  l'argent ,  fraac  de  p  on  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  > 
on  ne  peut  aifiancbii.   Les  Ictltei  des  départemcai  ,  non  sffranckiei  ,  ne  seron 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  suret»  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des 
'<  l3,  depuis  neuf  heuiesdu  matin  jusqu'à  huit  heure!  du  aoir. 


3ii  mon  en  numéraire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  80  Ut.  pour  l'année  enticie.  On  ne 
E  journal,  rue  des  Poitevins ,  a^  i$.  Il  faut  comprendre  .dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 
t  adresser  lout  c»  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille   an  Rédacteur  ,    rue  des  Peitevini  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3.  j 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  i52. 


Duodi ,  2  ventôse  ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  'îq  février  1797,  vieux  style 


P  O  LIT!  QUE. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  \"  ventôse. 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutif,  du  3o  pluviôse,  an  5. 

Cj  e  i  our  était  fixé  pour  la  réception  des  drapeaux 
tuievés  dernièrement  sur  l'ennemi  par  la  brave 
armée   d'Italie. 

Le  directoire  se  rend  dans  la  salle  de  ses  au- 
diences publique!.  ,       ..   ,    , 

L  s  drapeaux  sont  introduits  ,  aux  cris  réitères 
de  vive  la  République  !  Ils  sont  précédés  par  le 
ministre  de  la  guerre   et  le  chef  d'escadron  Bes- 


sières,   chargé  par  le  général  en  chef  d£  l'armée 
d'Italie  ,  de  les  présenter  au  directoire  exécutif, 
nistre  de  la  guerre  prononce  le  discours 


d 

■     Le  m 
suivaat 


Cititoyens  Directeurs  , 

L'armée  d'Italie,  toujoars  victorieuse  ,  a  sans 
cesse  à  vous  offrir  les  nouveaux  monumens  da 
sa  Ë;lo!ie.  'Vous  voyez  devant  vaus  les  trophées 
d-  sus  dL-rniers  succès  ;  vous  voyez  les  drapeaux 
d'Alvmzi  ,  ceux  de  Provera  ;  il  ne  tenait  qu'à 
vous  d'y  voir  le  général  Piovera  lui-même. 

Au  moment  où  je  parie  ,  3o  mille  de  ces  Autri- 
c'riicns ,  qui  s'étaient  flattés  de  nous  faire  repasser 
l.-s  A'ipes,  les  gravissent  eux-mêmes  ,  rajis  vain- 
cu': .   désarmes  ,  prisonniers. 

Ces  campagnes  de  l'Italie  ,  que  l'on  avait  tou- 
jturs  dit  si  funestes  aux  Français  ,  ont  vu  ,  dans 
une  seule  année  ,  moissonner  cinq  irmécs  de 
lEmpire. 

Enfin,  cette  superbe  fort-resse,  le  dernier  bou- 
levard de  nos  ennemis  ,  Mauioue  est  en  notre 
puissance. 

Telle  a  été  notre  destinée  depuis  un  an  ,  que 
nous  avons  pu  nous  enorgueillir  même  de  nos 
fort,  qu'un   ;.;rand    fleuve    séparait 


mort  ,  et  soyez  bien  convaincus  qu'elle  ne  posera 
les  armes  que  lorsqu'il  ne  lui  restera  aucun  de  ' 
ses  ennemis  à  combattre. 

Le  président  du  directoire  exécutif  répond  : 
Généreux  guerriers  , 

Les  trophées  que  vous  présentez  sont  de  fai- 
bles témoins  des  prodiges  de  valeur  dont  la  brave 
armée  d'Italie  ne  ceise  d'étonner  l'Univers  ;  ce- 
pendant ,  tandis  que  les  enfans  de  la  liberté  afiet- 
raissaient  la  République  par  des  actions  qui  leur 
mériteront  la  reconnaissance  de  nos  derniers 
neveux,  des  lâches,  en  invoquant  la  paix,  mé- 
ditaient de  relever  le  trône  sur  les  cadavres  pal- 
pitans  de  nos  frères. 

Nous  voulons  aussi  la  paix  ,  elle  fait  l'objet  de 
nos  plus  vives  ,  de  nos  plus  constantes  sollici- 
tudes ;  mais  nous  avons  besoin  d'uue  paix  solide 
et  durable  ,  et  nous  ne  consentirons  jamais  de 
trêve  honteuse  et  perfide  qui  amènerait  le  dé- 
chirement de  la  France.  Que  tous  les  pervers  , 
vendus  aux  ennemis  de  la  Patrie  ,  réunissent 
leurs  cris  séditieux  ,  le  directoire  exécutif  n'en 
marchera  que  d'un  pas  plus  ferme  dans  la  route 
que  son  devoir  lui  a  tracée.  Il  saura  mourir  , 
ou  le  nom  français ,  que  d'intimes  voudraient 
plonger  dans  le  néant  ,  sera  porté  avec  orgueil  , 
et  s'attirera  partout  le  respect  et   la  confiance. 

Tant  de  sang  pur  n'ïura  pas  été  veisé  inuiile- 
ment.  Braves  guerriers  de  toutes  les  armées  ! 
l'amour  sacré  de  la  Patrie'^  et  de  la  gloire  ,  insé- 
parable chez  un  Français  ,  ne  s'éteindra  jam^iis 
dans  vos  cceurs  '  La  liépublique  compte  sur  voa>  ; 
la  paix  sera  le  fruit  de  vos  victoires  ,  et  le  prix, 
des  efforts  d;:  tous  les  bons  citoyens.  Qu'un  baiser 
fraternel  soii  le  gage  de  noire  union  et  du  bon- 
heur inaltérable  qui  doit  1j  suivre. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  ensuite 
au   directoire   exécutif   le   citoyen  Lesur,    auteur 


Piéponse  du   cardinal 
du  pape   à  lUrciu 


d'un    poëmc   iniitulé  :  Lus    Francs  ,    consacré 
chant  des  exploits    des  guerriers  français. 


retard  pourrait  entraîner  des  conséquences  !;■> 
e'ieuses  ,  je  vous  en  fais  part  par  un  exj.u^i. 
J'ose  vous  prier  de  me  charger,  en  rép-J.isc, 
de  queluu  ambasiaue  obligeante  pour  ie  niarcuis 
Manlredmi  ,  pi^ur  i'inierêt  qu'il  témoigne  ,  ti 
dont  on  ne  peut  douter.  J'espère  que  votrd  émi- 
iience  aggiééra  mou  empressement ,  etc. 

Signé,  Anioine   PvlAaiE ,   auksvîque   d'Ioaic. 
Mgr.  BescAlchi. 

lecrétriire  -  dEtat ,   au   nonce 
'•  —  Rome,  le  4  janvier, 

Monseisneur  révé.endissime  ,  vous  avez  très- 
bien  tait  de  me  rendre  compte  en  diligence  par  un 
exprès  de  voire  conversation  avec  M.  ie  marquis 
Manf  redini  ;  et  ayant  mis  sous  les  yeux  de 
notre  seigneur  votre  lettre  même  ,  S.  S.  a  fort 
approuvé  votre  attention  ,  et  a  été  très-s-.nsibie 
aux  expressions  par  lesquelles  M.  le  marquis 
Manfredini  a  manisesté  son  attachement  enveis 
le  saint-siége  ,  et  l'intérêt  qu'il  prend  à  nous. 
Remerciez-le  au  nom  du  S.  P.  ,  et  témoignez-lui 
la   reconnaissance   pontificale. 

Vous  me  dites  que  la  conversation  a  été  pure-» 
ment  académique  ,  on  la  reçoit  comme  telle  ;  mais  ' 
si  ou  devait  en  parler  sérieusement,  il  faudmit 
qu'on  fil  au  S.  P.  de  plus  grandes  ouvertures  ,  afin 
(ju'on  pût  voir  l'aflaire  dans  toute  son  étendue  , 
et  preti'ire  les  déterminations  convenables.  E'i 
ro.itiiiuant  la  co.iv.rsation  académique  ,  je  vouii 
dirai  que  prétend, e.  pour  piéliminaire  d  un  no-i- 
veau  ,  traité  laccomiîlis-sement  des  condiiions  d  ■ 
l'armistice,  c  est  exiger  beaucoup.  11  en  résui^ 
terait  qu  ou  nous  imposerait  de  nouvelles  con» 
ditions  pour  nous  accorder  la  paix.  De  cette 
manière  nous  l'arhetterions  trop  cher  ;  mais  si 
on  commençait  à  parler  de  paix  ,  et  qu'ensuite 
pour  nous   1  accorder  on   exigeât  les   conditions 


et;aites   ; 


et   que   nos 


ulals 


hit  en  un 
e  armée  , 
qu'i 


instant,  a  retenu  ,  pendant  deux 
qui  a  mis  plus  de  temps  à  1  e.ê 
avait' fallu  pour  le   construire. 

Tandis  qu'une  armée  s  arrêtait  devant  Kelh  , 
l'Autriche  s'épuisait  pour  ri-conq-érir  ses  pro- 
vinces méridionales  ;  on  faisait  accourir  les  troupes 
les  plus  éloi"nées  ,  ou  excitait  l'enthousiasme  de 
la  jeunesse  de  Vienne;  mais  ciie^  a  reiicontié 
la  jeunesse  française  ,  qu'anime  l'enthousiasme 
de  la  liberté  ;  elle  a  rencontré  ce  hé. os  invin- 
cible ,  qu'une  seule  campagne  a  placé  au  rang 
des  plus  illustres  guevrlcrs  ,  et  qui  ne  compte 
ses  combats  que  par  le  nombre  de  ses  victoires. 

Si  l'aveuglement  de  nos  ennemis  nous  oblige 
à   continuer  la    guerre  ,   nous  avons    des    garans 


Le  car''dinal  Busca  ,  dans  sa  lettre  à  M.  Albani 
insérée  dans  le  n°  i3g  de  ce  journal,  convim 
que  l.-s  Français  ont  grande  envie  de  conclure  I 
paix  avec  le  Pape.  "  J  en  ai  .  dit-il,  la  preuv 
lettre   ri-joiute     de  Mgr.    le   Nonce  , 


dars  la  lettre  ri-joiute  de  M 
"  '-"'1  (  Florence  -,  et  il  a  oute  :  '>  par  la  réponse  ,  dont  je  j 
vous  envoie  copie  ,  vous^veirez  la  manière  dont  j 
je  me  suis  conduit  n.  Ces  deux  pièces  sont  des  j 
mouumeris  hisio.iques  assez  précieux,  pour  que} 
nous  ne  négligioiis  pas  de  les  taire  connaître-,  '. 
en  voici  la  traductioti.  ! 


Lettre  du  nonce  à  la  cour  de    Toscane  ,  à  S.  E.  le 
cciidinai  Busca,  secrétaire  d  Etat. 

Eminence  ,  jeudi  dernier  ,  à  une  heure  environ 
après  midi,  le  marquis  Maiilredini  tut  de  retour 
à  Florence  ;  on  ne  sait  pas  précisément  l'objet 
pour  lequel  il  a  été  rappelé  par  le  général  Buona- 
parte  ;    mais   il    semble    qu  on   peut    conjecturer 


ul  de  l'armisiice  ,  (  aifoucies.  cependant  en  partie, 
et  avec  la  promesse  précise  de  la  restitution  des 
deux  piovinccs  de  Bologne  et  de  Ferrare)  on 
ver. ait  du  moins  quelque  chose  de  certain  à 
notre  avantage  ,  et  nous  pourrions  comuiencet 
par  un  positif  actif,  et  non  par  un  positif  passif. 
Malgré  ie  grand  désir  de  S.  S.  pour  la  paix  ,  elle 
ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  l'ammener  prompte- 
nient.  O.i  peut  avoir  devant  soi  des  espéiances, 
mais  les  exemples  n'ont  pas  prouvé  que  l'on  pût 
Se  londcr  su."  des  espéraacjs.  Lorsque  vous  verrez 
le  marquis  Manfredini  ,  vous  pourrez  lui  co:i:- 
muuiqiier  avec  la  même  co.-diaiité  (de  vi>. e 
voix  et  non  par  écrit)  ces  St-ntimens  dr  n.n.e 
seigneur  •,  et  ,  en  vous  renouvellunt  mes  renie;- 
cimcns  ,  je   suib  plein  d  cstiri^e  ,    etc. 

Signé  ,  Busca. 


certains  de  nos  succès;  une  eraj^ation  généreuse  |  a'ap,ès  quelques  exprès  ions  ,    avec    fondement, 
anime     toutes     nos    arnrées  ;    les    vainqueurs    de  ■     ■  ■     ■  .... 

Fleurus  ,  conduits  par  le  pacificateur  de  la  Ven- 
dée ,  sont  prêts  à  franchir  de  nouveau  le  Rhin  ; 
ceux  qu'un  haljile.  général  ramena  des  bords  du 
Danube  peuvent  y  retourner  ;  ceux  qui  gardent 
les  frontières  du  Nord  ,  ceux  qiii  bordent  les 
Alpes,  brûlent  de  seconeier  l'impétueuse  valeur 
de   1  armée   d'Itahe  ,  et  de  partager  ses  lauriers. 

Tant  de    talens  ,   tant   d  intrépidité    amèneront 
enfin  un  triomphe  plus    cher    a    i  humanité  ;    la 
naix  est  la  dernière   conquête   qui  soit  digne  de 
ne     l'attendra 
d 


nos   braves    guerriers  ;     la    Patiie 
pas   en   vain'de  leur   courage 


leur  perse- 


Le  citoyen  Bessieres  prend  la  pSrole  et  dit  : 
Citoyens  Directeurs , 

Le  vol  de  l'aigle  inipériaî  vient  encore  d'être 
arrêté  sur  l'Adige.  Ces  drapeaux  ,  que  j  ai  Ihon- 
neurde  vous  présenter  au  nom  de  !  année  d'Italie, 
vous  assurent  la  destruction  de  la  cinquième  ar- 
mée qui  a  osé  la  combattre.  Parmi  ces  trophées, 
il  en  est  deux  qu'elle  arracha  à  la  noblesse  de 
Vienne.  Le  rassemblement  de  cette  jjuuessi  dorée 
sotis  la  bannière  royale  n'a  pas  eu  des  ré  uliats 
fort  heureux  pour  elle.  L  issue  du  combat  a 
prouvé  à  1  Euiope  que  les  boucliers  et  les  lances 
de  la  chevalerie  ne  peuvent  rien  contre  les  bayon- 
nettesdes  Républicains.  Les  vils  suppôts  du  roya- 
lisme peuvent  les  calomnier;  l'armée  d  Italie  est 
au-dessus  de  leuis  vocilérations  impures  ;  son 
attitude  fiere ,  son  amour  pour  la  liberté  font 
trembler  les  ennemis  de  la  République. 

Recevez,  citoyens  directeurs,  une  nouvelle 
assurance  de  sa  soumission  aux  lois  et  au  gou- 
vernement. 

L'armée  d'I'alie  vent  la  liberté  de  son  pays  ; 
elle  a  juté  de  défcnJie  la   République  jusqu'à  la 


que  1  obiet  de  la  coi:f;rcnce  a  été  de  demander 
de  1  argent  à  la  Toscane,  1-S  pays  qaiis  ont 
conquis  étant  déjà  épuisés  ,  et  ayant  perdu  toute 
espérance  de  recevoir  des  secours  pécuniaires  de 
Palis,  puisque  le  directoire  a  protesté  clairement 
qu'il  n'est  plus  en  état  d'envoyer  de  l'argent  à 
l'armée  d  Italie.  Ils  sont  en  conséquence  obligés 
d'en  tirer  d'ailleurs  pour  subsister.  Le  marquis 
Manfredini  est  venu  ce  matin  chez  moi  ;  l'atta- 
chement qu'il  a  pour  le  saint-siége,  et  l'amitié 
qu'il  ïeut  bien  avoir  pour  moi  ,  l'ont  engagé  à  ine 
communiquer  confiden'iellement  quelques  dis- 
cours que  le  général  Buonaparte  lui  avait  lait 
(  par  forme  de  conversation  )  sur  les  affaires  de 
Rome.  Il  m'a  donc  assuré  que  Buonaparte,  bien 
loin  de  travailler  à  la  perte  de  Rome  ,  en  désire  la 
conservation  ,  et  que  dans  cette  vue  il  engage 
le  ministre  Lançais  Cacault  à  rester  à  Rome  , 
quoique  celui-ci  lui  écrive  toutes  les  semaines 
qu'il  veut  absolument  en  partir;  quil  croyait  que 
l'accommodement  avec  Rome  ne  pourrait  s'effec- 
tuer aux  conditions  proposées  par  les  com- 
missaires français  ,  que  maintenant  on  ne  par- 
lerait plus  de  religion.  11  a  ajouté  que  Buona- 
parte ne  paraissait  pas  contraire  à  fixer  par  la  paix 
générale  le  ttriitoire  des  légations  occupées  ;  mais 
qu'en  attendant  il  devait  laire  ensorte  que  Rome 
maintint  les  conditions  de  l'armistice  auxquelles 
elle  s'éiait  solennellement  obligée ,  et  qu  il  ne 
pouvait  ])as  retarder  longlems  cette  opération. 
Le  marquis  Manfndini  m'a  dit  que  de  l'ens..mble 
du  discours  de  Buonaparte  il  en  inférait  cjuil 
était  prêt  à  faire  la  paix  avec  Rome  aux  condi- 
tions de  l'armistice  ,  même  avec  quelqu'adoucissc- 
iTient.  Le  marquis  m'a  confié  tout  ceci  pour  que 
j'en  fisse  lusage  que  je  jugerais  à  piopos;  je  me 
crois  obligé  de  le  communiquer  à  V.  E.  ,  parce 
(|uc  ces  rapports  peuvent  vous  servir  de  hivuieres 
dans   les    ciitonsia.iccs  aciuellïs  ;    et  couime  !e 


ECOiMOMlE      POLITl  Q_U  E. 

Le  nouîbredes  bâiimens  qui  ont  passé  le  dé- 
troit du  Sund  ,  depuis  le  3i  décembre  171,'' 
jusqu'au  31  décembre  1796,  est  de  12,:i3.-- 
L'état  de  1790  n'en  offiait  q.te  9734.  —  Le  tableau 
:  comparant  de  ces  deux  époques  pour  chaque 
Nation  coinmerçante  dans  la  Belgique,  présente 
un  résultat  d'économie  politique  assez  impo.-taut 
pour  être  publié.' 

Année  1790.       Année  179C. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence    de    Rion. 

Sl.'tTF    DR    LA     SEANCE   DU    26    PLUVIÔSE. 

Ckasscy.  Je  viens  soumettre  au  conseil  un 
quatiienie  projet  sur  les  dclits  de  la  presse.  Le 
premier  ,  présenté  par  Pasto'ret,  parut  trop  faible  ; 
le  second,  présenté  dar  Daunou  ,  parut  trop 
doux  ;  le  troisième  ,  présenté  par  moi ,  a  paru 
trop  fort  et  dune  rédaction  peu  claire -,  notre 
collègue  SlméoD  a  rédigé  le  quatrième  ;  la  com- 
misïion  la  agréé,  et  je  suis  chargé  de  vous  le 
présenter. 

Chassey   en   donne  lecture. 

La  discussion  s'ouvre  article  par  article. 

Berglcr.  Je  remarque  qu'un  ariicle  du  projet 
permet  limputation  impriinéc  ,  de  faits  pour  les- 
quels le  plais^Tiant  est  en  procès  ;  vous  ne  voulez 
pas,  sans  doute,  qu'un  ciio\en  puisse  en  dil- 
famer  un  autre  ,  parce  quil  sera  en  procès  avec 
lui. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  l'article  :  Que 
les  tiibunaux  qui  auront  pioiioncé  !ur  le  lond  , 
lenvenont  à  la  police  correctionnelle  les  prévenus 
d'imputations  calomnieuses. 

Chassey.  'Vous  ne  pouvez  empêcher  un  homrtie 
d'écrire  les  faits  qu'il  croit  essentiels  à  la  dé- 
lense  de  sa  propre  cause  ;  mais  vous  pouvez 
l'emnêcher  de  diiFamer  son  adversaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  vous  ne  pouvez  établir  une  double 
procédure  ;  je  propose  d'adopter  la  propositiori 
de  Bergier ,  en  ce  sens  :  Que  le  tribunal  qui 
aura  prononcé  sur  le  fond  ,  prononcera  sur  l'im- 
putation imprimée  ,  et  sur  la  demande  en  répa- 
ration. 

Cet   avis  est  adopté. 

■  Lemoine.  L'incitation  àla  désobéisssanceà  la  loi, 
est  punie  par  un  article  ;  mais  on  n'a  pas  prévu 
le  cas  où   un    écrit   tendrait  à  inspirer  du  mépris 

pour  la  loi    et   ses   organes (Des   murmures 

s'élèvent.  ) 

Chasser.  En  adoptant  cet  avis ,  nous  tomberions 
dans  ie  vague  des  dèfiniiicns  . . . 

Une  foule  de  veix,  Cela  n'est  pas  appuyé. 

La  proposition  de  Lemoine  n'a  pas  de  suite. 

Bumolard.  J'appelle  l'attention  du  conseil  sur 
l'article  'VII  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

j.  11  y  a  responsabilité  et  action  contre  celui 
qui  reproduit  dans  un  écrit  imprimé  des  impu- 
tations offensantes  ,  encore  qu'il  ait  cité  Us  écrits 
dont  il  les  a  tirés ,  et  même  qu  il  y  ait  ajouté  des 
réflexions  atténuantes,  n 

■Votre  but  est  de  garantir  les  citoyens  de  la 
Jiflamaiion  et  des  traits  de  la  calomnie  ;  mais 
ici  on  ne  se  borne  pas  à  punir  celui  qui  a  lancé 
ces  traits,  on  veut  poursuivre  tous  ceux  qui 
diront  par  la  suite  qu'ils  ont  été  lancés.  Ainsi 
donc  ceux  qui  dans  leurs  écfiis  ,  dans  des  livres 
d'iiistoire  ,  par  exemple,  rappelleront  des  faits 
notoirement  connus  et  publiés  par  la  voie  de  la 
presse  ,  pourront  être  poursuivis.  Avec  un  tel 
ar'icle  je  n%,,  conçois  pas  ,  je  l'avoue  ,  qu'à  la 
suite  de  notre  lon':;ue  et  orageuse  révolution  ,  on 
puisse  se  livrer  à  en  recueillir  les  matériaux  ,  pour 
en   transmettre  le  récit  fidelle  à  la  postérité. 

Ce  système  pourrait  être  agréable  à  quelques 
hommes,  je  le  sais  ,  mais  seulement  à  ceux  qui 
se  sont  couverts  de  rapines  et  de  sang  ;  ceux 
dont  1  histoire  attend  les  noms  pour  les  vouer 
à  une  éternelle  infamie  ;  ceux  qui  redoutent  ces 
pages  terribles  oià  leur  honte  sera  burinée  ;  mais  qui , 
quoiqu'ils  fassent,  ne  déroberont  pas  leurs  noms 
tlétris  à  l'exécration  des  siècles. 

Avec  l'ardcle  qui  nous  est  proposé ,  je  demande 
ce  qui  nous  reste  de  cette  liberté  de  la  presse 
qu'on  prétend  toujours  religieusement  respectée  ; 
je  demande  si  nos  écrivains  ne  pourront  pas  s'ap- 
pliquer ce  trait  remarquable  d'un  de  nos  auteurs 
comiques  modernes. 

Figaro  se  plaint  du  gouvernement  espagnol , 
qui  fempêche  de  fr.ire  un  journal,  que,  par  pi_é- 
caudon  ,  il  nommait  inutile  :  )'  On  m'apprit, 
dit-il,  que  pendant  ma  détention  il  s'était  établi 
un  certain  système  de  liberté  ,  de  dire  et  d  impri- 
mer sa  pensée  ,  et  que  pourvu  que  je  ne  parlasse 
ni  de  l'auloriié.  ni  des  ministres,  ni  du  culte,  ni 
des  théâtres,  ni  des  gens  en  place  ,  ni  de  leurs 
f.ivoris  ,  ni  de  rien  qui  ressemblât  à  quelque  chose  , 
j'avais  le  droit,  sous  I  inspectio.i  de  trois  ou 
quatre  censeurs,  de  tout  dire  et  de  tout  impri- 
mer  "  (On   rit.  ) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
proposé. 

Une  faille  de  voix.  ■.A^'puyé. 


Ri:tl.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  rejeter 
l'article;  il  y  en  aurait  à  l'adopter  tel  qu'il  est. 
Si  vous  n'en  admeidez  pas  le  principe  ,  un  seul 
calomniateur  serait  puni,  cent  resteraient  sans 
responsabilité.  Cependant ,  il  faudrait  préciser 
larîicle  de  manière  que  la  demande  en  répara- 
tion, contre  celui  qui  aurait  répété  une  impu- 
tation écrite  ,  se  fit  dans  un  délai  très-court  : 
par-là  vous  empêcherez  les  progrès  de  la  calomnie  , 
et  non  la  publicité  de  la  vérité. 

Pelel,  de  la  Lozen.  J'aiouterai  aux  observations 
de  Dumolard  une  considération  qui  me  parait 
puissante.  Je  ne  conçois  pas  un  article  tendant  à 
empêcher  de  dire  ce  qu'on  sait,  ce  qu'on  voit, 
d'imprimer  ce  qu'on  a  sous  les  yeux  imprimé: 
un  tel  article  enchaînerait  ie  corps  législatif  et 
le  mettrait  dans  la  dépendance  la  plus  absolue 
du  gouvernement.  Le  corps  législatif  ne  pourrait 
rien"  savoir  de  ce  qui  se  dit  et  ce  qui  se  passe, 
de  ce  qui  s  imprime  chez  l'étranger. 

L'opinion  des  étrangers  sur  nos  forces,  notre 
coirimerce  ,  notre  situation  ,  nos  avantages  ou  nos 
revers  ;  sur  notre  marche  et  sur  celle  des  puis- 
sances ennemies  ;  sur  la  conduite  de  nos  agens 
dans  les  cours  aUiées  ;  sur  celle  des  agens  entre- 
tenus parmi  nous,  serait  ignorée  élu  corps  légis- 
laùf  :  un  journal  français  ne  pouir.'.:t  même  pas 
copier  les  débats  du  parlement  dWngIc: terre  ;  car 
si  uu  membre  du  parlement  s'était  permis  des 
imputations  contre  un  membre  du  gouvernement 
ou  de  la  représentation  nadonale  de  France  , 
aucun  de  nos  écrivains  ne  pourrait  les  répéter  sans 
être  poursuivi  ;  à  moins  de  vous  isoler,  de  vous 
mettre  dans  la  position  la  plus  asservie  ,  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue  ,  vous  ne  pouvez 
adopter  un  tel  article.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Hardy.  J'appuie  l'article  tel  qu'il  est  présenté  : 
adoptez-l^; ,  ou  bien  ne  faites  pas  de  loi  ;  sans 
lui  la  loi  est  inutile.  Er  effet,  on  répandra  parmi 
nous  des  écrits  tiandeslins  non  signés  ,  sans  nom 
d'imprimeur  ou  imprimés  chez  1  étranger  ,  et  oti 
laissera  impunis  tous  les  écrivains  français  qui 
s'etupresseront  de  copier  les  articles  contenant  la 
diffamation  des  républicains  les  plus  purs  et  des 
députés  les  plus  fidèles.  Il  suffira ,  pour  leur  justi- 
fication, de  dire  :  quelqu'un  avait  imprime  cela 
avant  moi. 

R-  présentans  ,'  n'oublions  pas  que  si  la  Répu- 
blique peut  périr ,  c'est  par  le  fléau  de  la  ca- 
lomnie. Après  un  empoisonneur  et  des  assassins, 
1  honnme  le  plus  odieux  à  mes  yeux  est  le  calom- 
niateur. Jamais  vous  n'aurez  de  paix ,  de  tran- 
quillité, de  gouvernement,  si  le  calomniateur  est 
impuni;  souvenez-vous  que  Machiavel  a  écrit 
qu  une  seule  calomnie  a  fait  tomber  la  République 
de  Florence;  souvenez-vous  qu'en  Amérique  la 
calomnie  ,  pendant  la  révolution  ,  devint  telle- 
ment dangereuse  ,  que  l'on  fut  sur  le  point  de 
suspendre  la  hberté  de  la  presse  ,  pour  détourner 
ce  fléau. 

Eudes.  Il  y  aurait  de  1  inconvénient  à  rejeter 
l'article;  mais  il  ne  peut  être  adopté  tel  quil 
est;  il  faut  obliger  celui  qui  a  répéié  une  impu- 
tation ,  à  citer  son  auteur  ,  ou  bien  le  punir  à 
la  place  de  ce  dernier  :  tel  est  mon  avis. 

Quelques  membres.   Aux  voix  l'article. 

Daunou.  Le  préopinant  vient  d'avouer  que  sans 
l'article  ,  la  loi  serait  sans  i-fldt.  J'ajouterai  que 
clans  ce  moment  même  ,  il  existe  un  si  riche 
dépôt ,  une  collection  si  coraplelte  de  calomnies , 
qitil  ne  manquera  jamais  de  matériaux  à  ceux  qui 
pourront  les  répéter  inipunément. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  Dunrobrd  de  ceux  qui 
écrivent  l'histoire  ,  je  lui  rappellerai  que  Ihis- 
loire  doit  se  composer  d'après  des  matériaux 
certains  ,  des  renseignemens  fidèles  ,  et  que  ses 
élémens  ne  doivent  point  être  des  recueils  ou- 
verts à  la  calomnie.  D  ailleurs  ,  parce  que  l'his- 
torien est  déclaré  responsable  .il  n'est  pas  déc.dé 
qu'il  sera  puni  ;  il  ne  le  sera  que  dans  le  cas  oii 
il  se  rendra  l'agent  de  la  calomnie  :  or  ,  vous 
ne  voulez  pas  établir  un  privilège  en  faveur  d'un 
calomniateur. 

Eudes  demande  que  celui  qui  aura  répété  une 
imputation,  cite  son  auteur;  mais  ce  sera  un 
étranger,  un  écrit  clandestin  sans  signature,  sans 
nom  d  imprirneur. 

Une  foule  de  membres.   Aux  voix  l'article. 

La  question  préalable  est  vivement  réclamée  et 
mise  aux  voix.  —  Elle  est  rejetée. 

L'article  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

Duprat.  Vous  venez  de  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  l'action  en  diffamation  pourrait  avoir 
lieu;  mais  il  me  paraît  que  cette  partie  de  la 
résolution  n'est  pas  completle;  il  me  semble  qu'in- 
dépendamment des  citoyens  et  des  fonctionnaires 
publics,  qui  y  sont  nommés,  il  est  encore  une 
classe  d  hommes  en  laveur  desquels  le  corps  lé- 
gislatif doit  se  prononcer. 

Je  veux  parler  des  ministres  et  des  envoyés  des 
pu  ssancts  étr-angcrcs.  Sms  doute  il  ^^i.■^t  p  a 
dans  votre  intention  ,   rju'on  puisse  les  outia^^r 


impunément.  'Vous  ne  voulez  pas  que  des  joiiï» 
nalistes  ,  quels  qu'ils  soient ,  aient  le  singulier 
privilège  de  déverser  sur  eux  fopprobre  et  ie 
n]épris";  et  par  f  effet  de  ces  odieuses  calomnies, 
d'arrêter  souvent  le  succès  des  négociations  les 
plus  importantes  au  bonheur  de  la  Répu'olique  : 
il  paraît  donc  juste  que  vous  leur  offriez  un  moyen 
de  repousser  les  traits  que  la  malignité  pourrait 
lancer  contre   eux. 

Vainement,  dit- on,  qu'ils  peuvent,  comme 
tous  les  citoyens ,  attaquer  leurs  calomniateurs 
devant  les  tribunaux,  et  poursuivre  eux  mêmes 
les  réparations  de  linjure  qui  leur  aura  été  fjite. 
Cette  facilité  que  vous  leur  laissez,  de  solliciter 
eux-mêmes  justice  est  insuffisante  ;  et  si  vous  ne 
faites  rien  de  plus,  il  est  évident  que  jatuais 
aucun  de  leurs  calomniateurs  ne   sera   puni. 

Quel  est,  en  effet,  le  ministre  ou  l'ambas- 
sadeur insulté  dans  une  feuille  publique  ,  qui 
voultit  comparaître  devant  un  tribunal ,  et  s  y 
mesurer  avec  l'auteur  ou  le  signataire  de  cette 
feuille?  et  en  supposant  que  quelqu'un  d'eux, 
oubliant  la  dignité  de  son  caractère,  consentît 
à  descendre  jusques-là  ,  croyez-vous  que  la  Ré- 
publique ne  serait  pas  en  reste  envers  eux  ,  oti 
du  moins  envers  le  gouvernement  qui  les  au- 
rait envoyés? 

Dans  une  imputadon  calomnieuse  faite  à  l'ert» 
voyé  d'une  puissance  étrangère,  il  y  a  un  délit 
plus  qu'ordinaire  ,  il  y  a  un  délit  public  à  punir. 
C  est  moins  la  personne  de  l'individu  oftensé  qu'il 
faut  considérer  que  celle  de  la  Nation  que  cet 
individu  rcpiésente.  Sous  ce  rapport,  ie  dé'.it 
prend  un  caractère  de  gravité  qui  ne  saurait 
trop  exciter  la  surveillance  du  gouvernement  ; 
c'est  lui,  c'est  le  gouvernement  qui  est  particu- 
lièrement intéressé  à  ce  qu'on  n'outrage  pas  ihi[iu- 
nément  les  ministres  des  puissances  ;  l'honneur, 
la  gloire  de  la  Nation  cxitent  que  de  panils  ou- 
trages ne  restent  jamais  impuris  ,  sans  cela  ,  com- 
ment pourrions- nous  nous  flatter  qu  on  conser- 
vât à  nos  ambassadeurs  près  les  puissances  ,  le 
respect ,  les  égards  que  nous  n'aurions  pas  eu 
nous-mêmes  pour  leurs  envoyés.  C- pendant,  il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  bien  convaircu 
combien  il  importe  à  l  honneur,  souvent  même 
à  la  prospéiité  de  la  Nation  ,  que  les  agens  du 
gouvernemeEt  jouissent  par-tout  de  la  considé- 
ration qui   leur   est   due. 

Je  n'ouvrirai  pas  l'histoire  pour  mettre  sous 
vos  yeux  les  tristes  et  funestes  effe'S  qu'a  pio-» 
duits  plus  d'une  fois  l'oubli  ou  la  violation  rie 
cette  vérité  trop  souvent  méconnut.  Il  n  est  aucun 
de  vous  qui  les  ignore.  Je  me  contenterai  d'ob- 
server que  ,s'il  est  vrai  que  c'est  l'ambition  , 
l'avaiice  et  la  crainte  qui  ont  obligé  toutes  iesi 
Natiùi'S  à  se  rechercher  mutuellement ,  et  à  se 
demander  ,  se  refuser  ou  s'accorder  des  secours  ; 
si  ce  sont  ces  mêmes  passions  qui  les  portent 
à  cntietenir  les  unes  chez  les  autres  des  ambas- 
sadeurs ou  des  luiiustres  chargés  d'examiner 
tout  ce  qui  se  passe  ,  de  découvrir  les  secrets 
qu'on  veut  leur  cacher  ,  de  ménager  des  alliés  , 
de  diviicr  les  ennemis  ,  et  principalement  de 
faire  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  qui 
les  envoie,  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils 
résident  :  il  est  encore  plus  vrai  que  l'envoi  de 
ces  ministres  ou  de  ces  ambassadeurs  est  au- 
jourd'hui un  besoin  indispensable  pour  tous  les 
gouvernemens  de  l'Europe  ,  et  que  dès-lors  il 
est  de  leur  devoir  de  venger  ces  ambassadeurs 
de  toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  poi- 
tées   à  la   dignité   de  leur  caractère. 

Hâtons-nous  donc,  pour  notre  part,  de  rem- 
plir une  obligation  aussi  sacrée  ;  garantissons  les 
envoyés  des  puissances  étrangères  des  imputa- 
tions calomnieuses  que  deS  écrivains  ou  des 
journalistes  oseraient  se  permettre  contre  eux, 
ou  du  moins  fesons  poursuivre  ,  au  nom  de  la 
Nation  ,  la  réparation  qui  leur  sera  due  pour  de 
pareilles  imputations.  Ne  souffrons  pas  que  des 
hommes  qui  viennent  au  milieu  de  nous  avec 
le  plus  aususte  des  caractères  ,  puissent  être  in- 
sultés ,  diffamés  impunément,  et  qu  après  avoir 
eu  à  se  plaindre  de  l'impudence  de  certains 
éciivains  ,  ils  aient  encore  à  accuser  le  ;.  ouver- 
nement  d'insouciance  ,  j'ai  presque  dit  de  com- 
plicité ;  que  les  auteurs  de  toutes  Us  inipuL.i- 
tions  calomnieuses  qui  pourraient  êire  i^iseiérs 
contre  eux  dans  les  feuilles  pubhques  ,  sou  ut 
poursuivis  à  la  requête  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  les  tribunaux  correctionnels. 
Donnons  à  nos  amis  ,  à  nos  ennemis  même  , 
cette  preuve  de  notre  respect  pour  les  égards 
que   les    gouvernemens  se   doivent   entre   eux. 

Je  demande  que  la  commission  soit  chargée  de 
nous  piésenter  un  ou  plusieurs  ardcles  addition- 
nels sur  cet  objet. 

/plusieurs  membres.  L'impression  du  discours. 
On  demande  l'ordre    du  jour. 

JV Cela  est  inutile. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  renvoie 
la  pro,  osition    à  sa  commission. 

Les  litres  premier  et  second  sont  adoptés  ;  le 
troisième  ,  relatif  au  mode  de  procéder  ,  est  ren- 
voyé   a  demain. 


un  messager  du  directoire  exécutif  est  venu 
apporter  de  nouvelles  pièces  relatives  à  la  der- 
nière   conspiration. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  ,  un  individu  s'est 
■  présenté  à  la  prison  du  Temple  ,  avec  un  ordre 
contrefait  du  ministre  de  la  police  ,  pour  en 
extraire  Danan  ,  Brotier  et  Lavillcurnoy  ,  pour 
les  conduire  ,  était-il  dit ,  au  palais  direciorlal. 
Cet  ordre  ,  écrit  sur  l'une  des  feuilles  de  papier 
dont  ou  se  sert  dans  les  bure;;.!^  du  ministre  , 
était  revêtu  de  son  cachet  et  de  tous  les  ca- 
ractères d'authenticité  ;  la  signature  du  citoyen 
Cochon  était  si  parfaitement  imitée  ,  qu'il  se  se- 
rait mépris  lui-même  ,  et  qu'il  pense  qu  on  l'a 
extraite  de  quelqu'autre  picce  ,  par  un  procédé 
cfaymique  ,  connu   des   faussaires. 

Le  ministre  ajoute  ,  dans  son  rapport  ,  que 
celte  tentative  prouve  que  la  couspiration  a  en- 
core ses  lils  tendus  ,  et  que  ,  sidvant  l'expression 
contenue  dans  leur  correspondance  ,  l'établisse- 
jrtent  dure  toujours  ;  mais  si  les  conspirateurs 
s'agitent  ,  le  gouvernement  veille  ,  et  saura  les 
prévenir  au  moment  même  de  l'exécution  de  leur 
complot. 

La  troisième  pièce  est  la  copk:  du  manuscrit 
trouvé  chez  le  citoyen  Vjuviliiers.  Ce  manuscrit 
est  un  ouvrape  théorique  qui  présente  la  réunion 
didécs  générales  sur  la  fonnurion  ,  la  composi- 
tion et  l'attribuiion  des  assemblées  représentati- 
ves. On  voit  que  l'auteur  pense  queie  meilleur 
mode  de  gouvernement  représentatif  serait  de 
concentrer  les  pouvoirs  dans  une  seule  assemblée 
permanente   ou  perpétuelle. 

La  lecture   de  cet  écrit  est  interrompue.... 

On  demande  l'impression  des  rapports  offi- 
ciels. 

Cette  impression  est  ordonnée,  au  nombre  de 
six  exemplaires. 

On  demande  l'impression  des  manuscrits  du 
citoyen  Vauviliiers. 

Une  foule  dt  voix.   Cela    est  inutile. 

D'autres.   A  un  exemplaire  seulement. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

PréiidŒce  de  Ligerct. 

SÉANCE    DU    26    PLUVIOSE, 

Sur  le  rapport  de  Goupilleau  ,  le  conseil  ap- 
prouve deux  lésolutiois  du  8  pluviôse  ;_  l'une 
relative  aux  contributions  directes  d;s  départe- 
mens  dont  les  habitans  ont  été  privés  de  leurs 
revenus  ,  en  totalité  ou  en  partie  ,  par  la  guerre 
intérieure  ou  extérieure. 

L'autre  ,  sur  les  contributions  personnelles  ar- 
riétées    des   mêmes  départemens. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d  hier',  qui  m;;t  à  la  disposition  de  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle  la  somme 
de  180,000  francs  pour  1  achèvement  du  palais 
définitifdu  conseil  des  cinq  cents. 

Delafoste  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Lobinhes,  qui  avait  demandé  à  être  admis 
dans  le  conseil  des  anci.-ns  ,  comme  êiu  par  la 
rnajorité  de  l'ajsemblce  électora.e  du  département 
tlu  Lot. 

La  commission  a  reconnu  que  Je  citoyen'Lo- 
hinhts  avait  en  effet  été  nommé  membre  sup- 
pléant des  deux  tiers  du  corps  législatif  ;  mais  par 
cela  même  quil  ne  s'est  pas  trouvé  à  la  séance 
du  5  brumaire  ,  et  qu'il  n'a  point  participé  au 
tirage  qai  a  donné  à  chaque  conseil  les  membres 
qîii  le  composent ,  il  n'est  plus  possible  de  l'y  in- 
teixaller.  Si  ce  raisonnement  paraissait  probléma- 
tique ,  ce  ne  serait  pas  au  cov;seil  des  anciens 
à  iésoudre  le  problème  ,  mais  à  celui  des  cinq 
cents. 

D'ailleurs  ,  les  citoyens  Dufegnieux  et  Lachicze, 
à  la  place  desquels  le  citoyen  Lobinhes  demande 
à  être  installé  ,  avaient  été  élus  pour  être  mem- 
bres du  nouveau  tiers  ,  et  Lobinhes  ne  1  a  éié 
que  sur  la  liste  supplémentaire  îles  deux  tiers. 
Ainsi  les  citoyens  Dulegneux  et  Lachicze  ,  en  se 
retirant ,  n'ont  point  laissé  de  place  vacante  pour 
Lobinhes.  Enfin  ,  quanti  il  y  en  aurait  une  ,  ce 
de  serait  pas  au  conseil  des  anciens  à  la  lui  ad- 
juger ;  Lobinhes  devrait  s'adressur  au  coe.seil  des 
cinq  cents. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  conseil  y  passe. 

Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution 
d'hier,  qui  charge  le  directoire  d'envoyer  chaque 
mois  l'état  dus  biens  soumissionnés  ,  en  exécution 
de  la  loi  du   28  ventôse. 

La  séance  list  levée. 
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CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    27      PLUVIOSE. 

Delaporte' fzk  adopter  là  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
les  besoins  des  hospices  civils  exigent  que 
les  rcn.tes  ,  redevances  ou  capitaux  qui  ont  été 
franchis,  et  dont  le  trésor  public  a  profité,  leur 
soient  proinptement  remplacés  eil  biens  de  la  même 
espèce  ,  dont  les  hypothèques  ne  seront  pas  éloi- 
gnées ;  considérant  aussi  que  les  érabhssemens 
lorraés  pour  secourir  les  pauvres  à  domicile  ,  doi- 
vent jouir,  le  plutôt  possible  ,  des  avantages  accor- 
dés aux  hospices  civils  par  la  loi  de  i5  vendé- 
miaire ,  an  5  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

.A.rt.  I".'Les  articles  V,  VI ,  VII.  VIII,  IX ,  X, 
XI  et  XII  de  h  loi  du  16  vendémiaire,  an  5, 
qui  conservent  *ax  hospices  civils  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'ont  pas  été  vendus,  et  qui  détermine 
le  mode  de  remplacement  de  ceux  qui  ont 
été  aliénés  lorsque  le  trésor  public  a  profilé 
du  produit  de  leur  vente  ,  sont  communs  aux 
éiabhssemens  formés,  pour  les  secours  à  domi- 
cile. 

II.  Les  administrations  centrales  désigneront  àtàx 
hospices  civils  et  aux  bureaux  de  bienfesance 
établis  pour  les  secours  à  domicile,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  VII  et  VIII 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  ,  an  5  ,  des  rentes 
foncières  ou  constituées  dues  à  la  République  , 
lorsqu'il  s'en  trouvera,  en  remplacement  de  celles 
qu'ils  prouveront  leur  être  dues  par  Is  trésor 
pubhc  ,  eu  exécution  de  f article  IX  de  ladite  loi, 
ou  à  quelque  Utre  que  ce  soit. 

A  cet  effet ,  les  administrations  centrales  pour- 
ront exiger  des  administrations  municipales  les 
renseignemens  dont  elles  auront  besoin. 

Stir  le  rapport  cle  Blutel  ,  organe  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  plusieurs  pétitions  , 
tendant  .à  obtenir  des  modifications  à  la  loi  du 
10  brumaire  dernier,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
fait  un  message  au  directoire  exécutif,  pour 
l'inviter  à  faire  connaître  au  conseil  ,  d'après  ses 
relations  diplomatiques  et  la  situation  politique 
de  la  France  ,  les  changemens  dont  la  loi  du 
10  brumaire  pourrait  être  susceptible  ;  et  à  don- 
ner des  renseignemens  particuliers  sur  l'objet 
des  pétiiious  qui  sont  jointes   au  messacre. 

Benard-Lasravc  fait  adopter  unp  résqluiirsn  nui 
port-  que  la  trésorerie  nationale  restituera  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  les 
330  actions  de  la  banque  rovalè  de  Saint-Charles , 
et^  de  la  compagnie  des  Philippines  ,  qui  sont  en 
dépôt  au  trésor  public. 

Le  président.  Il  existe  sur  le  bureau  Une  péti- 
tion signée  dun  grand  nombre  d  habitans  de 
Toulouse. 

Ujie  foule   de  voix.  La  lecture. 

hos  ,    secrétaire  ,   monte   à   la   tribUne. 

Pérès  de  la  Haute-Garonne.  Je  m'y  oppose.... 

Mailhe.   Je    demande  la  parole. 

Tirés.  Il  serait  inutile  ,  prémaiuré  .  dangereux 
de  faire  la  lecture  de  la  pétition  qui  vous  est 
annoncée;  inutile,  car  elle  est  iinprimée  et  dis- 
tribuée ,  chacun  de  vous  l'a  sous  les  yeux  ;  pré- 
maturé ,  car  vous  attendez  des  renseignemens 
du  directoire  exécutif ,  auquel  vous  en  avez  de- 
mandé à  cet  égard  ;  dangereux  ,  parce  que  les 
faits  sont  horriblement  "exagérés  dans  cette 
adresse....  (D_-s  murmures  s'élèvent.)  Les  dé- 
tails qu'elle  renferme  ne  serviront  qu'à  fomenter 
les  haines  ,  et  à  troubler  la  tranquillité  qui,  dans 
ce    moment,   est   rétablie  à  Toulouse 

N.  .  .  .  Oui  ,  pour  les  assassins. 

Térts.  Un  commissaire  de  Toulouse  est  ici  ; 
mais  je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  est  pas  de  son 
propre  mouvement;  il  a  été  incité  vivement..,.. 


A  ces  mots  ,  Mailhe  ,  RoUzct ,  Bornes   deman- 
dent la  parole. 

•  Péris.  Il  a  demandé  une  conférence  à  la  dé- 
putaiion.  Cette  conférence  a  eu  lieu  ,  et  il  a 
été  déridé  que  toutes  les  pièces  seraient  remises 
au  ministre  de  la  police  ,  et  la  députation  est 
convenue  que  si  Ii  municipalité  est  reconnue 
coupable  ,  un  vœu  unanime  de  sa  part  ,  de- 
mandera  la    dcsutuiiôn   de   cette  municipalité. 

Une  foule  de  voix.  La  lecturCi 

Pérès.    En  ce   cas  ,  je    demande    à   répondre  , 
et  j  ai    aussi   des   pièces   à    opposer. 

Bornes.  Je  demande  la  lecture. 

Plusieurs   voix.  Non  ,    non  ,    le   renvoi  au  dl- 


Èornes.  La  prôpcisitiôti  Àé  renvoyer  àù  direct 
loire  est  elle  même  prématurée;  vous  ne  pouvez 
renvoyer  ce   que  vo«s  n'avez  point,  lu...  . 

Plusieurs  voix.   La  pétidon  a  été   distribuée. 

Bornes.  Une  pétidon  distribuée  ,  n'est  point 
une  pétition  lue.  A  moins  que  vous  ne  vouliez 
passer  pour  avoir  voulu  étouffer  la  vérité  ,  servir 

les  factieux,  relever  l'audace  des  anarchistes ; 

(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Au  niilieu  du  tumulte,  Lesage  -  Sénâult  pro- 
fère le  inoi  conspirateur.  — Une  foule  de  mem- 
bres se  lèvent  et  demandent  le  rappel  à  l'ordre 
de  Lesage-Sénault.  —  Byon  le  réclaiile  à  grande 
cris. —  Une  vive  altercation  s  élevé  entre  Byoîi 
et  Lcsage-Sénault  ;  ils  se  menacent  du  geste  et 
de  la  voix.  ^=  Plusieurs  membres  veul -nt  leuf 
Imposer  silence.  — Aux  cris  de  Lesage-Sénàuh  ; 
Byon  s'élance  de  sa  place  et,  marche  vers  ce 
dernier  ;  il  n'est  retenu  que  par  l'effort  d'uil 
huissier.  —  L-  président  ordonne  à  tous  les 
huissiers  de  se  répandre  dans  la  salle.  —  Ces  der- 
niers parviennent  i.  obtenir  le  calme  dans  l'as- 
semblée. 

Bornes.  Pourquoi  s'oppose  -  t-on  à  la  lecture 
de  cette  pétition  ?  c'est  que  l'on  sait  qu'elle  fera 
connaître  la  vérité  ,  ainsi  que  la  co'incidence  déS 
mouvetilens  de  Toulouse  avec  ceux  qui  se  pré- 
paraient à  Paris.  Le  baron  de  Poly  ,  pendant 
son  séjour  à  Toulouse  ,  était  lié  av.-c  les  offi- 
ciers municipaux  ;  il  ne  voyait  qu  eux  (  mur- 
mures) ;  et  le  passeport  avec  lequel  il  est  veuU 
à  Pâlis  ,    était   signé    d'eux. 

Quoi  !  vous  ne  liriez  pas  la  pétition  de  Tou- 
louse ,  lorsque  vous  avez  lu  les  procès-verbaux 
dans  lesquels  k-s  municipaux  oni  chv'iché  à  jus- 
tifier leur  conduite  ,  et  jeter  un  voile  stir  les 
faits  !  vous  refuseriez  d'entendre  les  réclamations 
de  600  citoyens  que  la  crainte  de  la  mon  à 
chassés  de  leurs  foyers;  voUs  refuserl.-z  d'expri- 
mer ainsi  votie  indignatida  cont.t-  i;s  assassina 
et  ies  brigands  !  Non,  je  croirais  faire  injurs" 
à  votre  caractère  .  si  j'insisiais  plus  long-  terns: 
Il  faut  que  les  citoyens  français  sachent  que  lé 
corps  législatif  frappe  également  et  les  rovalisteS 
et  les  anarchistes.  Je  demande  que  la  péiiiidti 
soit  lue. 

Cette  proposition  eSt  adoptée. 

Un   secrétaire   dorure  lecture   de   Cette  piecéi 

Dans  la  journée  du  trente  nivôse  dernijc^  y 
est-il  dit,  les  anarchistes  avaient  projette  un  mou- 
vement pour  le  Soir.  On  les  eiitend.rit  dire  aii 
spectacle  où  ils  fomentaient  des  troubles  pour  eni: 
pêcher  une  actrice  de  jouer  dans  Paul  et  Virginie: 
ceci  n'ira  pas  bien  ,  il  n'y  a  pas  de  monde  aux 
premières.  Au  bruit  d'un  coup  de  carabine  ,  toutes 
\^^  r..^.^^^..  yati^^uUUe  .i.oieiierent  uc  -tous  reS 
points  où  elles  étaient  stationnées  :  on  vit  sortir  dé 
la  maison  commune  une  troupe  d'environ  soixante 
hommes,  la  plupart  déguisés,  armés  de  sabres  eS 
de  gros  bâtons  ,  qui  s'emparèrent  du  passage 
^ui  conduit  de  la  comédie  dans  la  place  ,  étei- 
gnirent les  réverbères  ,  et  formèrent  uiïe  triple 
haie  où  ceux  qui  entraient  et  sortaient,  passaient 
un  à  un,  et  recevaient  des  coups  de  sabre  et 
de  massue  ,  suivant  qu  ils  étaient  reconnus  êhé 
sur  la  liste  des  proscrits.  Ou  a  vu  ces  furieiiiê 
monter  aux  premières  loges  ,  en  présence  deS 
magistrats  ,  cherch.r  ceux  que  leU;S  coups  im- 
patiens voulaient  atteindre.  On  a  vu  des  com- 
missaires de  police  parmi  les  assassins,  ne  rletil 
faire  pour  détendre  les  victimes  ,  quoiqu'ils  cOil- 
nussent  bien   tous    ceux   qui    assassinaient. 

C'est  un  fait  que  les  malh  ureux  qui  échajj- 
paient  aUx  assommetirs  en  soruri  du  spectacle^ 
tombaient  sous  les  coups  des  fausses  p  arouiiies 
dhommeS  armés  qui  arrêtaient,  fojdiaient  et 
dévalisaient  ceux  qu  ils  j -ttaient  sur  le  cairi  au  érî 
les  croyant  morts.  C'est  un  fat  qu.  |> nsleiirS 
personnes  manquent  depuis  ce' te  affi  ,us:'  époque^ 
qUe  plusieurs  étrangers  ,  logés  naas  ks  princi- 
pales auberges;  n'ont  plus  paru,  qu'on  assure  avoir 
trouvé  des  hommes  morts  dans  la  rivière. 

C'est  un  fait  ,  que  plusieurs  citoyens  ont  ca- 
tendu  crier  :  vive  la  constiiution  de  g3  ,  vive  U 
montagne  ,  vivent  les  jacobins,  par  plusieurs  pc- 
lottons  armés,  après  qu'ils  avaient  massacré  plu^» 
sieurs  malheureux.  Qu'on  les  a  entendu  s  ap= 
plaudir  de  leurs  criines  ,  en  méditer  de  nouveaux; 
en  proposant  de  piller  les  gens  riches  et  de  mas- 
sacrer les  républicains  dont  ils  craignent  I  éner- 
gie et  le   courage  aux  prochaines   élections. 

Les  oificiers  municipaux  et  les  commissaiiêsi 
de  police  conduisaient  ceux  qui  réclamaient  leur 
protection  ,  pour  sortir  de  la  sale,  dans  le  groupé 
des  assommeurs  ,  et  les  abandonnaient  lâi.he-= 
mentàleur  fureur.  Ils  s'amusaient  à  parler  djnà 
leur  loge  ,  sans  agir;  ils  refusaient  de  croire 
eux  qui  leur  annonçaient  les  égorgemens  ;  ils 
les  menaçaient  du  les  faire  arrêter.  Ceux  qui 
avaient  méconnu  leur  autorité  ;  qui  étaicnÉ. 
auieUrs  et  complites  des  brigandages  siud.hors) 
jouissaient  auprès  d  eux  dune  impurdté  ,et  d'une 
faveur  criminelle.  On  a  entendu  un  OlIrLier  muni- 
cipal répondre  à  un  de  ces  brigands  ;  i|ui  lui  disjit  » 
qu'il  lui  tardait  bien  de  manger  le  luie  de  ç(neU 
tjue  proscrit  :  mou  ami  ,  il  f'aijt  le  faire  ;  et  iior* 
pas  lo  dire' 
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.  L-.s  péiitionnaires  accusent  enfin  les  officiers 
mu  licipaux ,  commissaires  de  police  et  autres 
tonjiionnaires  ,  d'avoir  autorisé  les  assassinats  par 
leur  inaction.  Ils  attribuent  cette  conduite  au 
\œu  l'oitement  prononcé  des  bons  citoyens  de 
se  réunir  pour  déiouer  aux  élections  prochaines 
les  projeis  des  factieux.  Ce  vœu  est  connu,  et 
on  a  voulu  le  rompre   par   la  terreur. 

Ils  terminent  par  demander,  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  constitution  ,  le  rapport  de  l'article 
par  lequel  le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  de  la  cassation  de  l'élection  des 
officiers  municipaux   de  Toulouse. 

Suivent  75  pages  de  signatures  d'environ  4000 
citû-yens  domiciles  ,  signes  à  l'original  remis  sur 
le   bureau   tlu  conseil. 

Thibaudeau.  Puisqu'on  a  lu  dans  le  tems  le 
piocèa-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux 
de  Toulouse  ,  il  était  juste  de  lire  aussi  la  pétition 
des  citoyens  de  cette  commune.  Maintenant ,  je 
viens  réclamer  l'exécution  des  principes.  Les 
habitans  demandent  le  rapport  de  1  ordre  du 
jour  que  le  conseil  a  prononcé  sur  le  projet 
tendant  à  la  destitution  des  officiers  miinicipaux 
de  Toulouse.. Mais  j'observe  que  depuis  l'adop- 
tion de  cet  ordre  du  jour  ,  il  n'est  point  sur- 
venu de  nouveaux  faits  à  la  charge  de  ces  ad- 
ministrateurs ;  ainsi  ,  vous  n'avez  pas  de  nou- 
veaux motifs  de  prononcer  leur  destitution.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
Mais  je  pense  que  le  conseil  s'est  laissé  induire 
en  erreur,  lorsqu'il  a  demandé  au  directoire  des 
renseignemens  rclalil's  aux  troubles  de  Toulouse. 
Je  ne  crois  pas  que  le  toips  législatif  doive 
s'occuper  ainsi  tles  rixes  qui  s'élèvent  dans 
quelques  pi  ties  de  la  France;  car  tout  cela  ne 
sert  qu'à  iuiler  les  passions.  S'il  est  vrai  que 
des  crimes  aient  été  commis  à  Toulouse  ,  les 
lois  existent,  c'est  au  duecioire  à  les  faire  exé- 
cuter, et  à  piononcer  la  desîiluiion  des  fonc- 
tionnaires- coupables  ,  à  les  livrer  aux  tribunaux. 
Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
pédtion  au  directoire  ,  et  le  rapport  de  l'arrêté 
portant  qu'il  sera  demandé  des  renseignemens 
au  directoire;  nous  devons  croire  qu  il  s'em- 
pressera de  faire  exécuter  la  loi,  de  rendre  jus- 
lice,  et  de  punir  les  coupables  quels  qu'itr  soient. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire. 

Boissy-d'Anglas.  Je  «l'oppose  à  ce  que  le  con- 
seil rapporte  l'arrêié  par  lequel  il  a  demandé  des 
renseignemens  au  directoire  sur  les  événcméns 
de  Toulouse,  et  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre; 
c'est  une  erreur  que  de  croire  que  le  corps  lé- 
gislatif doive  être  étranger  à  de  tels  événemcns  ; 
il  a  la  surveillance  de  l'action  du  gouvernement, 
et  doit  l'exercer  ;  c'est  ce  droit  dont  il  a  usé 
en  acitianaant  aernicit..,„„.  .^vy—iiii^u;.».;»»  J. 
toutes  les  pièces  de  la  conspiration.  Si  lidéc 
de  Thibaudeau  était  admise  à  la  rigueur,  cette 
communication  serait  incousdiuiionneile  ,  et  assu- 
rément elle  ne  l'est  pas. 

Je  demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

BentabolU.  J'appuie  la  proposition  de  Boissy  , 
parce  qu'il  est  des  événcmens  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  dispositions  législatives.  Vous  ne 
voulez  pas  plus  servir  ni  épargner  un  parti  que 
l'autre.  Il  y  a  six  mois  que  vous  avez  demandé 
au  directoire  quelles  mesures  il  a  prises  pour  la 
répression  des  assassins  du  Midi;  leurs  crimes 
ont  épouvanté  la  France  entière  ;  sont-ils  punis  ? 
■Voilà  ce  qu'il  liut  savoir  :  vous  ne  voulez  point 
jeter  un  voile  sur  d'aussi  funestes  événemcns  , 
qui  déshonoreraient  la  révolution,  si  elle  pouvait 
l'être  ;  ce  qui  compromet  le  gouvernement  ,  qui 
les  tolère.  En  demandant  que  le  directoire  ré- 
ponde à  votre  message  ,ie  remplis  mon  devoir. 

Je  demande  qu'une  nouvelle  invitation  de  ré- 
poadre  lui  soit  adressée. 

Dumolard.  J'appuie  et  la  proposition  de  Ben- 
tabolle  ,  et  celle  de  Boissy  ,  et  je  dois  obs;;rver 
en  passant,  que  ce  n'est  pas  le  premier  de  vos 
messages  resté  enseveli  dans  les  bureaux  du 
directoire.  Ne  parlons  ni  des  partis,  ni  des  fac- 
tions diverses;  parlons  de  ce  qui  s'est  passé  ;  des 
troubles  violens  ont  eu  lievt  à  Toulouse  ;  ils  ne 
peuvent  vous  être  étrangers  ,  vous  devez  deman- 
der des  renseignemens  au  gouvernement. 

Je  ne  parle  plus  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
dans  Cette  ville  ,  c'est  au  directoire  à  prononcer 
sur  la  conduite  uliéricure  des  magistrats  dont 
vous  avez  confirmé  la  nomination. 

A  l'égard  des  assassins ,  il  a  une  marche  cer- 
taine à  sui'.re  ,  c'est  de  demander  au  tribunal 
de  cassation  la  translation  des  prévenus  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  de  Toulouse.  Après 
celte  exphcation  ,  je  demande  que  vous  atten- 
diez la  réponse  du  directoire  ,  et  que  vous  main- 
teniez à  cet  égard  votre  arrêté. 

L'article  ist  maintenu. 

La  proposition  de  BcnlaboUe  est  rappelée,  et 
adoptée. 

Le  conseil  adopte  le  titre  troisième  du  projet 
relatif  au  mode  de  procéder.  L'article  premier 
donne  la  connaisiance  des  délits  de  la  presse  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 


Duprat  expose  qu'après  avoir  donné  une  ga- 
rante contre  la  calomine  ,  il  faut  en  donner  une 
aux  écrivains  contre  les  dénonciateurs.  11  déve- 
loppe la  nécessité  d'une  législation  qui ,  fixant 
les  limites  où  doit  s'arrêter  la  liberté  de  la  presse, 
punisse  ceux  qui  voudraient  attenter  à  sa  liberté, 
en  traduisant  sans  cesse  les  écrivains  devant  les 
tribunaux,  et  en  ks  Ibrçant  ainsi  à  quitter  une 
fonction  dont  quelques-uns  ,  sans  doute.,  ont 
horriblement  abusé  ,  mais  dont  beaucoup  d'au- 
tres ont  fait,  et  fjront  encore  un  utile  et  hono- 
rable usage. 

Il  propose  de  rétablir  à  cet  égard  la  peine  du 
talion  ,  et  infliger  à  celui  qui  auia  traduit  de- 
vant un  tribunal  l'auteur  dune  imputation  re- 
connue vraie  ,  la  même  peine  qu'eût  subi  l'écri- 
vain ,  si  son  imputation  eût  été  leconnue  calom- 
tjieuse. 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Chassey.  La  commission  a  reconnu  qu'une 
garantie  était  nécessaire  aux  écrivains ,  et  elle 
vous  propose  de  la  faire  consister  en  dommages 
et  intérêts. 

Ce  dernier  avis  obdent  la  priorité  ,  et  est 
adopté. 

Chassey.  La  commission  a  également  reconnu 
la  nécessité  de  fixer  un  terme,  passé  lequel  on 
ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  réparation  d'une 
imputation  imprimée  ;  à  cet  égard  ,  comme  pour 
l'injure  ,  il  doit  y  avoir  une  prescription.  La  com- 
mission vous  propose  le  terme  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  limprimé 
ou   du  journal. 

Guillemardet.  Cela  est  impraticable;  comment 
reconiiaîire   la    date   de   1  ouvrage. 

Chassey.  Dites-le  vous-même....  (.On  rit.  ) 

Quelques  membres.  Le  renvoi  à  la  cominis- 
sion. 

Richoux.  Tous  les  écrits  portent  leuis  dates  ; 
l'arncle  est  exécutable.  Je  demande  qu'on  aille 
aux   voix. 

Guillemardet.  Je  demande  la  qiiestion  préa- 
lable ,  vu  limpossibilité  d'exécution.  On  antida- 
tera  les    écrits   pour   se   soustraire    à  la  loi. 

Reuzet.  Un  mot  Suffira  pour  prouver  quei'ar- 
dcle  est  exécutable.  "Vous  convenez  que  de 
telles  actions  ne  doivent  point  être  éternisées  , 
et  qu'il  faut  leur  fixer  un  délai;  eh  bien  !  si  un 
écrivain  veut  profiter  de  l'exception  et  de  la 
prescription  ,  ce  sera  à  lui  à  prouver  que  son 
écrit   est  publié   depuis   plus    d  une   année. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission ,  pour  sa  rédaction. 

Le   renvoi    est   prononcé. 

Chassey.  On  a  parlé  de  la  nécessité  d'accorder 
une  garantie  à  ceux  qui  écrivent  l'histoire  ;  cela 
est  de  toute  justice  ;  il  serait  odieux  qu'un  his- 
torien fût  éternelleTTient  menacé  d'être  cité  devant 
les  tribunaux.  Il  faut  donc  le  prévenir  contre 
les  écrits  déclarés  calomnieux  ,  et  détou.ner  sa 
plume   de   ces    sources   empoisonnées. 

Votre  commission  vous  propose  d'arrêter  que 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  adres- 
seront au  ministre  du  la  justice  copie  de  tous  les 
jugemens  portant  déclaration  de  caloiniiie  ,  et 
que  le  minisire  tiendra  à  cet  efTet  un  recueil  de 
tous  les  ouvrages  déclarés  calomnieux  ,  lequel 
recueil  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  le  voudiont 
consulter. 

Quelques  membres  rient.  —  Des  murmures 
s'élèvent. 

On    demande  la  question  préaLable. 

Dumolard.  Je  ne  conçois  pas  ,  je,  l'avoue  , 
comment  on  a  pu  vous  proposer  une  mesure  aussi 
inqnisitoriale  :  c'est  précisément  rétablir  en  France, 
sous  le  régime'  de  la  liberté  ,  la  législation  cjui 
a  pour  but,  dans  les  Etats  du  pape  ,  de  mettre 
des  ouvrages  à  l  index.  L'article  tend  à  ramener 
l'inquisition  de  la  pensée,  le  sysiême  des  censeurs 
et  des  livres  défendus.  Vous  avez'  pourvu  aux 
intéiêis  des  citoyens  d  une  manière  peut-être  trop 
précise  pour  la  liberté  de  la  presse. 

Je  dematide  la  question  préalable  sur  l'arncle. 

Hardy.    Il   n'est    pas    appuyé. 

l'iusicurs  membres.  Non  ,  non  ,  il  ne  l'est  pas. 

Richoux.  Je  1  appuie  moi  ;  il  me  paraît  très- 
utile. 

Le  conseil  déclare   qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Hardy.  Permettez-moi  de  revenir  sur  un  article 
déjà  adopté  ,  celui  reLuif aux  lettres  initiales;  vous 
n'avez  rien  fut  si  l  éciivaiii  peut,  par  une  letue 
itiiiiale  ,  désigner  un  individu  ,  et  se  borner  à 
dire  devant  le  tribunal  :  ce  n'est  pas  vous  que 
j'ai  voulu  désigner.  Il  faut  à  cet  égard  tuie  autre 
disposition  ;  vous  avez  fermé  l'antre  des  j.icobiris  , 
fermez  1  an.re  de  la  caloamie  ,  c'est  le  seul  moyen 
de  .sauver  la  République  ;  que  nos  successeurs 
profitent  à  cet  égard  de  notre  ouvrage  ;  que  les 
lonclionnalres  ,  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
cessent  d  êtie  abreuvés   d'outrasji-s  et   de  déaoûis. 

Je  demande  que  l'aride  VIII  soit  renvoyé  à 
un  nouvel  examen   de    la   commission. 

Le  renvoi  est   nrononcé. 


Chassey  présente  trois  articles  relatifs  aux  ci- 
toyens compris  dans  1  article  14?  delà  constitu- 
tion. (Les  représenlans  du  Peuple.)  S  ils  se  sont 
rendus  auteurs  d'une  imputation  de  délits,  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante  ,  le  corps 
législatil  ,  après  avoir  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation ,  pourrait  renvoyer  l'accuié  à  la  haute- 
cour  nationale.  Pour  les  imputations  des  délits 
oreiinaires ,  la  citation  serait  suivie  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  avec  l'autorisatioii  du 
corps   législadf.   (  Des   murmures  s'élèvent.  ) 

Thibaudeau.  Anéantir  la  garantie  de  la  repré- 
sentadon  nationale  ,  ou  accorder  un  privilège 
effrayant  d  impunité  aux  députés  calomniateurs, 
voilà  l'alternative  cruelle  à  laquelle  le  projet 
présenté  vous  a  réduits-  Comment  ,  sans  violer 
les  principes  ,  sounrettre  les  membres  du  corps 
législatif  aux  tribunaux  correctionnels  ,  les  priver 
pendant  dcuxansde  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
si  un  jugcinent  les  y   condamne. 

Si  cet  article  est  adopté  ,  il  n'existe  plus  de 
garantie  pour  la  représentation  nationale  ,  plus 
de  sûreté  pour  les  députés  qui  la  composent. 
La  constitution  a  établi  des  formes  lentes  et  so- 
lemnelles  ,  d'après  lesquelles  ils  doivent  être  ju- 
gés ;  et  aujourd'hui  I  on  vous  propose  d'anéantir 
ces  formes  ,  et  d'assujettir  les  représentans  du 
Peuple  aux  jugemens  obscurs  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel. Ce  serait  donc  méconnaître  les  prin- 
cipes que   d'adopter    l'arlicle. 

On  me  dira  :  Vous  voulez  donc  accorder  ua 
privilège  d'impunité  aux  représentans  du  Peuple  ; 
vous  voulez  quil  puissent  calomnier  impuné- 
ment. J'avoue  qu'il  est  plus  aisé  de  critiquer  un 
défaut ,  que  d'indiquer  le  remède  ;  et  que  je  n'ai 
pas  assez  réfléchi  sur  cette  matière,  pour  vous 
tracer  la  marche  à  suivre.  Mais  je  pensi  que 
le  projet  entier  pèche    dans    son    principe. 

On  n'a  pas  distingué  les  délits  privés  que  peut 
occasioimer  la  liberté  de  la  presse  ,  d'avec  les 
dédiS  publics  ,  contre  la  sûreté  générale  de  lEtat. 
Si  cette  distinction  eût  été  faite  ,  on  en  eût  éga- 
lement adop;é  une  entre  la  manière  de  juger  ces 
deux  sortes  de  délits.  Les  premiers  ne  donnant 
Heu  qu'à  des  réparations  civiles  et  pécuniaires  , 
eussent  été  renvoyés  aux  tribunaux  civils  :  les 
seconds  eussent  été  du  ressort  des  tribunaux  cri- 
minels ;  ils  eussent  été  soumis  à  1  examen  des 
jurys  ,  dans  lesquels  seuls  se  trouve  la  sauvegarde 
de  la   liberté  de  la  presse. 

C'est  pour  s  être  écarté  de  ces  principes,  que 
l'on  s'est  jeté  dans  un  embarras  inextricable.  Je 
demande   le  renvoi  de  l'ardcle  à  la  commission. 

Le   renvoi   est  prononcé. 

Promet.  Je  demande  que  le  fils  d'un  citoyen 
puisse  coniinucr  la  citadon  de  calomnie  ,  s'il 
vient  à  perdre  son  père  pendant  que  le  procès 
s'instruit. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  cotii- 
mission. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  citoyens  élus 
au  corps  législatif  par  la  colo.aie  de  Saint-Do- 
mingue ;  ils  demandent  leur  admission  ,  et  an- 
noncent avoir  déposé  les  procès-verbaux  de  leur 
nomination. 

Cette  lettre  est  signé  Bnttier  ,  Petigncau , 
Lavnus  ,    Thomatey.^ 

Elle  est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale. 

La  séance   est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i"  ventôse  ,  le  di- 
rectoire a  envoyé  au  conseil  des  cinq  cents  un 
manifeste  de  Puisayc  ,  qui  s'intitule  général  en 
chef  de  l'armée  catholique  et  royale.  11  excite 
les  habitans  des  départemens  de  1  Ouest  à  s'in- 
surger de  nouveau  ,  pour  secourir  leur  auguste 
roi  et  ses  illustres  alliés  ;  il  jure  ,  lui  général  en 
chef  de  l'armée  m  partibus  ,  de  combattre  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie  française  dans 
tout  .son  éclat,  et  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

A  cette  pièce  était  jointe  une  lettre  de  l'ad- 
mlnittraiion  mtanicipale  de  Nantes ,  qv' a  surpris 
ce  manifeste;  elle  déclare  que  les  agcns  de  Pui- 
sayr  ,  dans  la  vue  de  réaliser  leurs  projets  , 
cherchent  à  se  défaire  des  fonctioiînaircs  publics. 
Ils  ont  déjà  attaqué  le  domicile  de  deux  d'er.- 
tr'eux  pendant  la  nuit. 

Le"  Conseil  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 


COURS       DU       C  H  A  N  C  t. 

1i ourse  du  1"  ventosé.  —  Effets  conimerçables. 

Amsterdam ' bo^  tji  |. 

Idem  courant 5S  à  90  jours. 

Hambourg j,3    lyi. 

iMadrid 11  I.  5  s.  6  d.  à  2  mois. 
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POLIT  IQUE. 

COURLANDE. 

Mittau  ,   le  22  janvier. 

On  attend  ici  le  loi  de  Pologne  :  sa  suite  sera 
nombreuse  :  un  grand  nombre  de  chevaux  sont 
ordonnés  pour  chaque  poste.  L'empereur  lui  a 
envoyé  cent  mille  roubles  pour  le  Voyage  de 
Pétersbourg. 

Les  finances  prospèrent  depuis  l'avènement  de 
Paul.  Les  billets  de  banque  qui  étaient  ,  il  y  a 
trois  mois  à  217  copecks  pourun  écu  d'Allemagne  , 
sont  déjà  à  i65  copecks. 

On  a  brûlé  à  Pétersbourg  ,  en  présence  du 
sénat  ,  sept  millions  de  roubles  en  billets  de 
banque. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  2g  janvier. 

L'ÉLECTEUR  de  Cologne  ,  grand-maître  de  l'or- 
dre Teutonique  ,  a  porté  des  plaintes  au  tribunal 
suprême  de  1  Empire  contre  le  roi  de  Prusse  ,  au 
sujet  de  l'occupation  à  main  armée  du  grand-bail- 
liage  dEUingen.  * 

Le  général Mack  s'est  mis ,  avant-hier,  en  route 
pour  Lisbonne  :  l'empereur  l'a  élevé  au  grade  de 
îeldt-maréchal-lieutenant. 

Du  2  février. 

Le  général  d'artillerie ,  baron  de  Preiss ,  est 
mort  à  Aisenstadt  en  Hongrie  ,  le  19  janvier  ,  dans 
un  âge  fort  avancé  :  il  avait  été  aide- de-camp  du 
prince  Eugène  de  Savoie.  Il  a  légué  à  l'empereur 
sa  vaisselle  ,   valant  60  raille  florins. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'irmée  d  Italie  ont 
porté  le  deuil  ou  l'inquiétude  dans  plusieurs  fa- 
milles distinguées  de  Vienne.  Le  corps  des  vo- 
lontaires de  cette  ville  ,  composé  d'un  grand 
nombre  de  jcuuco  gens  de  distinction  ,  a  com- 
battu avec  beaucoup  de  bravoure  ,  et  a  fait  aussi 
des  pertes  sensibles  :  on  nomme  cntr'autres  le 
comte  de  MontécucuUi .  chambellan  deS.M.  I. , 
vice-capitaine  du  Cercle  dans  la  Basse- Autriche  , 
quifcsait  le  service  de  caporal  dans  les  volontaires 
viennois ,  et  qui  a  été  tué  à  l'attaque  de  Bevila- 
qua;  un  comte  de  Gatterbourg  ,  simple  soldat 
dans  le  même  corps  ,  a  été  tué  à  la  même  af- 
faire. 

Au  surplus  ,  on  observe  ici  le  silence  le  plus 
exact  sur  les  affaires  publiques.  On  ne  doit  parler 
ni  pour  ,  ni  contre  les  opérations  militaires;  telles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  qu'il  a  fait 
publier  ,  et  quiconque  oserait  ne  pas  s'y  confor- 
mer ,   serait  puni  sévèrement. 

La  bourgeoisie  de  cette  capitale  se  disposait  à 
célébrer  ,  par  des  fêtes  ,  le  retour  de  l'archiduc 
Charles  ;  mais  l'empereur  n'a  point  permis  cette 
manifestation  des  sentimens  de  ses  sujets  pour  son 
frère  ,  quoiqu'il  les  approuve.  Il  a  senti  que  ces 
fêtes  contrasteraient  trop  fortement  avec  les  nou- 
velles que  l'on  a  reçues  d'Italie. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  Z«  1 4  février: 

Nous  avons  reçu  hier  matin  i3  ,  par  une  lettre 
particulière  de  Calais  ,  insérée  dans  le  Coumr , 
la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mantouc.  Nous 
comptons  en  recevoir  bientôt  les  détails  officieii. 
On  s'attendait  en  général  à  ce  grand  événement, 
depuis  la  nouvelle  de  la  dernière  affaire  d'Italie  , 
quoique  les  feuilles  de  la  trésorerie  cherchent  à 
prouver  que  ces  derniers  avantages  des  Français 
n'ont  pas  été  aussi  considérables  que  Buonapart'e  et 
Berlhier  ïe  disent  dansleurs  lettres. 

Les  deux  chambres  du  parlement  s'étant  le 
mois  dernier  ajournées  au  14  de  ce  mois  ,  elles 
se  sont  rassemblées  aujourd'hui.  On  s'occupera 
vendredi  prochain  du  bill  «des  quakers  et  du  bill 
des  pauvres. 

Les  matières  qui  ont  été  annoncées  comme 
devant  être  ensuite  des  sujets  de  motion  ,  sont 
entr'autres  :  celles  de  la  traite  des  nègres  ,  par 
M.  Ellis  ;  de  l'abolition  de  la  traite  des  neures  , 
par  M.  'Wilbeilorce  ;  des  poids  et  mesures  ',  p.ir 
M.    Powys;  de  la  corruption   dans  les  élections, 


par  'Whitbread  ;  du  principe  actuel  et  de  l'état 
cle    la    guerre ,    par    le    docteur    Lawrence  ;    de 

I  abolition  des  deux  actes  de  la  dernière  session, 
concernant  les  actes  de  trahison  et  les  assem- 
blées séditieuses  ,  par  M.  Fox  :  cette  dernière 
mofion  sera  proposée   le  24  de  ce  mois. 

On  croit  qu'il  s'établira  encore  une  discussion 
dans  la  chambre  des  communes  sur  les  causes 
du  renchérissemert  excessif  des  denrées  ,  et  de 
la  rareté  du  numéraire,  qui  est  telle,  que  les 
classes  pauvres  de  la  société  JOnt  presque  hors 
d'état  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Des  lettres  récemment  arrivées  d'Irl.tnde  repré- 
sentent l'état  intérieur  de  ce  pays  comme  très- 
alarraant. 

On  mandé  de  Belfast,  en  date  du  3o  ,  qu'un 
parc  d'artillerie  de  20  pièces  de  canon  ,  parmi 
lesquelles  étaient  des  pièces  d'artillerie  volante, 
a  été  dépêché  pour  le  nord  ,  sous  l'escorte  d'un 
régiment  royal  irlandais  d'artillerie  ,  et  suivi  d'une 
grande  quantité  de  charriots ,  de  petites  armes  et 
de  munitions. 

Plusieurs  districts  du  comté  de  Londonder}' 
viennent  de  nouveau  d'être  déclarés  en  état  de 
trouble  par  le  conseil  privé  d'Irlande. 

Plusieurs  personnes  ,  bien  considérées  en 
Irlande ,  ont  été  arrêtées  et  enfermées  dans  le 
château  de  Dublin  ;  parmi  elles  est  M.  O'connor, 
qui  avait  pubhé  ,  quelques  jours  avant,  une 
adresse  trés-vigourcuse  aux  électeurs  du  comté 
dAntrim,  dans  laquelle,  après  avoir  fait  un 
tableau  énergique  des  vexations  du  gouvernement 
anglais,  il  disait  que  certainement  il  n'eût  jamais 
engagé  ses  concitoyens  à  s'ar.-ner  pour  défendre 
un  tel  gouvernement  contre  les  troupes  fran- 
çaises, attendu  que  l  invasion  da  droits  et  du 
bonheur  de  l  Irlande ,  faite  par  rAn:j,lcterre  ,  était 
niille  fois  plus  odieuse  et  plus  funeste  que 
n'eût  jamais  pu  l'être  l'invasion  momentanée  des 
Français. 

L'amiral  Duneau  est  attendu  dans  les  mers  du 
Nord  ,  avec  une  forte  escadre.  On  prend  les 
plus  grandes  précautions,  dans  la  rade  d'Yar- 
mouth  ,  pour  prévenir  une  surprise  de  la  part 
des  Français  ,  qu'on  croit  occupés  à  préparer 
une  attaque  contre  la  partie  est  ou  nord  de  l'An- 
gleterre. Des  vaisseaux  sont  en  station  à  l'entrée 
<ie  cette  rade  ,  et  des  bateaux  d'observation 
vont  toute"  lâ  nuit,  d'un  côté  du  canal  à 
l'autre. 

Le  célèbre  avocat  Thomas  Erskine  ,  l'un  des 
tnembres  les  plus  distingués  de  l'opposidon  , 
vient  de  publier  un  ouvrage  très- intéressant  , 
intitulé  .-  Des  causes  et  des  effets  de  la  guerre  actuelle 
avec   la  France. 

Il  a  paru  hier  ,  chez  Owen ,  libraire  ,  un  nouvel 
écrit  de  M.  Burke  ,  bien  propre  à  produire  en 
ce  pays  une  grande  sensation;  il  est  intitulé: 
Lettre  d'Edmund  Bmke  au  duc  de  Porland  ,  sur 
la  conduite  de  la  minorité  du  parlement  ;  contenant 
54  articles  d'accusation  contre  M.  Fox.  Mais  comme 
cette  lettre  ,  écrite  en  1792  ,  a  été  publiée  sans  | 
la  permission  de  M.  Burke  ,  et  que  ,  faute  de 
celte  permission  ,  elle  doit  être  regardée  comme 
sa  propriété  particulière  et  exclusive ,  le  pro- 
cureur général  a  demandé  à  la  cour  de  chan- 
cellerie qu'il  fût  défendu  au  libraire  de  publier 
cet  ouvrage.  L'injonction  a  été  accordée  par  le 
chancelier ,  comme  cela  s'est  pratiqué  quelques 
fois  ,  lorqu'il  s'est  agi  de  la  publicauon  de 
lettres  particulières  ,  ou  de  livres  imprimés  sans 
permission    dauteur. 

Le  dernier  emprunt  de  rS  millions  ,  souscrit 
à  la  banque  ,  était  hier  à  huit  trois  quarts  pour 
cent   d'escompte. 

Les  fonds  consolidés  tombèrent  hier  à  cin- 
quante-trois tiois  huitièmes. 

Des  assemblées  particulières  et  secrètes  ont 
eu  lieu  à  la  banque  ,  vendredi  et  samedi  der- 
nier. 

Hier,  i3  ,  les  fonds  ont  encore  éprouvé  une 
baissa  extraordinaire  ;  elle  a  été  occasionnée 
par  la  nouvelle  généralement  répandue  ,  que 
M.  Pitt  se  propose  d'ouvrir  un  autre  emprunt 
de  6  à  10  millions  pour   l'Angleterre  et  l'Irlande. 

II  a  communiqué  son  plan  à  nos  capitalistes , 
et  a  eu  hier  une  entrevue  avec  le  gouverneur  et 
sous-gouverneur  de  la  banque  ,  et  d'autres  per- 
sonnes. 

LIrlandc  serait  pour  un  million  et  demi  dans 
cet  emprunt. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  ventôse. 

Aux  détails  que  nous  avons  donnés  de  l'in- 
cendie qui  a  éclaté  dans  la  maison  du  chan- 
delier ,    de  la  rue  Saint-Honorè ,  nous  joindrons 


ceux  qui  sont  venus  depuis  à  notre  connaissance  , 
et  dont  on  a  eu  certitude. 

Plusieurs  personnes  y  ont  péri  ,  notamment  le 
citoyen  Girardin  ,  fils  du  libraire  de  ce  nom  , 
ainsi    que   sa   nièce. 

Un  grenadier  du  corps  législatif  a  péri  par  la 
chute  d'un  plancher  ,  et  après  avoir  sauvé  la  vie 
à  plusieurs   personnes. 

Un  pompier  a  eu  la  cuisse  cassée ,  mais  n'a 
point  péri  ,  comme  on  fa  dit  d'abord. 

Le  vétéran  qui  est  parvenu  à  sauver  ses  enfans 
et  sa  fjmme  ,  en  les  descendant  adroitement ,  est 
mort  de  la  chute  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
tenter  de  se  sauver. 

Deux  grenadiers  du  corps  législatif,  on  ne 
peut  trop  le  répéter  ,  ont  donne  des  preuves 
d'iin  grand  déi'ouemeni  dans  ce  malheureux 
événement  ,  ainsi  que  les  pompiers  dont  l'intel- 
ligence et   le   courage  se   sont  fait  remarquer. 

Le  jeune  citoyen  Bauze  ,  clerc  d'un  notaire 
voisin,  s'est  distingué  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  aidaient  à  secourir  les  incendiés  ,  par  son 
zèle  ,  son  activité  et  sa  hardiesse  à  braver  les 
dangers. 


VARIETES. 

On  trouve  dans  une  note  ,  qui  suit  l'épigramme 
IV  du  tome  II  des  épigrnmmes  de  Sannitar  ,  oage 
328  de  ses  Œuvrv;s  ,  édition  dite  V-riornui  , 
Amsterdam  17  sS,  cette  prophétie  qui  courait  à 
Rome  ,  sous  un  pontife  sixième  de  son  nom  : 

Sextus  Tarquinius  ,  Scxtus  Nero  ,  Sextus  ctipse  : 
Sempersub  SexriiperditaRoma  fuit. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerel. 

siANOK    DU    27     PLUVIOSE. 

Creuic-Latouche  ,  organe  d'une  cornmission  , 
propose  d'approuver  la.  résolution  d'hier,  rela- 
tive aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  sus- 
pendusparles  administrations  supérieures ,  et  dont 
la  suspension  n'aura  pas  été  confirmée  par  le 
directoire  à  l'époque  des   élections. 

Bar.  Je  trouve  raisonnable  la  première  partie  de 
la  résolution.  Un  fonctionnaire  pub'ic  suspendu 
n'est  pas  dépouillé  pour  cela  du  droit  que  lui  a 
donné  le  choix  du  Peuple;  il  doit  tirer  au  sort 
avec  lés  autres  administrateurs  non  suspendus  , 
pour  savoir  s'il  sera  oti  non  remplacé. 

Mais  la  seconde  disposition  ,  qui  décide  que  le 
magistrat  suspendu  reprendra,  par  le  fait  de  la 
loi  ,  SCS  fonctions ,  est  contraire  à  la  constitution  , 
qui  a  réservé  au  directoire  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  la  validité  ou  invalidité  des  suspensions. 
Cette  disposition  est  une  usurpation  du  pouvoir 
exécutif. 

Je  pense  qu'il  aurait  fallu  fixer  un  délai  pendant 
lequel  le  directoire  se  serait  lait  rendre  compte  de 
toutes  les  suspensions,  et  aurait  prononcé  défini- 
tivement. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Tronrltet.  La  résolution  qui  vous  est  présentée  a 
pour  objet  de  lérormer  un  paragraphe  de  l'instruc- 
tion qui  vous  a  cic  soumise  pour  la  tenue  des 
assemblées  primaires ,  communales  et  électorales  ■ 
mais  cette  résolution  n'exprime  enaucune  manii-re 
qu'elle  a  été  faite  pour  rectifier  cette  erreur  :  de 
sorte  que  si  vous  l'adoptez  d'abord  ,  et  que  vous 
approuviez  ensuite  l'instruction  ,  il  s'en  suivra 
que  l'instructiou  anéantira  l'effet  de  la  résolution. 
Selon  Cet  axiome  ,  (|ui  dit  que  toute  loi  posléiieurQ 
déroge  auxlois  antéiieures.  Je  crois  donc  qu'il  fau- 
drait commencer  par  délibcrir  sur  I  instruction 
ensuite  sur  (a  résolution  :  de  cette  manière,  on 
obtiendrait  l'effet  qu'on  désire. 

Lanjuinais .  Jerc'^reltc  que  ce'te  instruction  ne  se 
soit  pas  expliijuce  sur  deux  points  tiès-essentiels. 
Ceux  qui  ont  été  emprisonnes  comme  terroristes, 
et  eux  qui  sont  inscrits  sur  lUs  listes  démigres 
sans  tivoir  encore  obtenu  leur  radiation  pourront- 
ils  laite  partie  des  assi-rablées  primaires  commu- 
nales et  cli  ctoralcs  ?  Je  pense  que  cela  ne  peut 
faire    de  doute  ;     on    ne    peut    ajouter   au»    cas 
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d'incapacité  prévus  par  la  constitution,  et  la  loi 
dp.  17  frimaire  n'a  cxciu  des  places  que  ceux 
qui  sont  cp.  é'.at  d'accusation.  Il  en  doit  être  de 
même  pour  les  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés, 
îl  n'y  a  encore  que  des  présomptions  contre  eux. 
Je  souhaite  que  cette  explication  qui  sera  sans 
doute  approuvée  par  le  conseil,  prévienne  les 
tjuereiles  ,  les  voies  de  lait,  et  surtout  empêche 
leffi-tsion  du  sang  français. 

Lfgendre.Je  demande  l'impression  du  rapport  et 
des  observations  de  Lanjuinais. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Goupilieau.  Je  léponds  à  mon  collègue  Bar, 
<jue  les  administrateurs  qui  remplacent  ceux  qui 
ont  été  suspendus  ,  ne  peuvent  exercer  que  jus- 
qu'au moment  des  prochaines  élections  ;  de  sorte 
que,  si  vous  n'adoptiez  pas  la  résolution  ,  il 
s'ensuivrait  qu'il  se  trouverait  plusieurs  adminis- 
tions  où  il  n'y  aurait  pas  d'administrateurs  à 
l'époque   des   élections. 

Mais  je  propose  de  rejeter  et  la  résolution  et- 
l'instruction  .  parce  que  l'une  et  l'autre  sont  évi- 
demment en  contradiction.  Le  moyen  proposé 
par  notre  collègue  Tronchet  n'établirait  tout  au 
plus  que  pour  nous  l'antériorité  de  date  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  résolutions  :  car  il  serait  difficile 
pour  les  citoyens  de  savoir  laquelle  aurait  la  prio- 
rité de  ces  deux  lois  qui  auraient  été  rendues  le 
même   jour. 

Il  vaut  mieux  renvoyer  le  tout  au  conseil  des 
cinq  cents  qui  fera  cesser  toute  contr.adiction  et 
tout  embarras,  en  fesant  dans  l'instrucdon  même 
les  chingemens  que  la  résolution  avait  pour  objet 
d'y  faire"  Cola  n'occasionnerapas  un  grand  retard, 
car  il  n'y  a  qu'un  seul  point  de  difficulté  sur  le- 
quel on  est  bien  fixé  ,  et  que  l'on  sait  très-bien  le 
moyen  d'éclaircir. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  et  de  l'ins- 
truction. 


les    rejette  .successivement    toutes 


Le    conseil 
deux. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 
SÉANCE    DU  '2  8     PLUVIOSE. 

lios  ,  secritmre.  Le  bureau  propose  pour  mem- 
bres de  la  commission  chargée  dexamint-rla  va- 
lidité des  élections  faites  à  Saint  -  Domingue  , 
les  représentans  Echasseriaux ,  Daunou  et  La- 
marque. 

Bord.  Je  m'étonne  que  le  bureau  vous  présente 
la  liste  des  membres  qui  doivent  former  une  aussi 
importante  commission.  Jusqu'ici  de  telles  nomi- 
nations n'ont  été  faites  qu'au  scrutin. 

Je  demande  que  celle-ci  le  soit  de  même  , 
et  qu'on  y  procède  dans  la  séance  de  de- 
main. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Tabre    de    l'Aude    fait    mettre   une   somme    de 
409,894  francs  à   la  disposition   du  ministre  de  la 
justice  pour  les  dépenses   de  son  ministère  pen- 
dant  le  t;imestrc  courant. 

Villns.  La  commission  des  finaqces  vous  ex- 
pose ,  par  mon  organe  ,  qu'il  est  urgent  de  pren- 
dre un  parti  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner 
aux-  postes   et  messageries. 

L'état  actuel  de  leur  recette  ne  peut  faire  face 
aux  dépenses  qu'elles  doivent  solder.  Dans  le  nou- 
veau crédit  que  vous  avez  ouvert  au  ministre  de 
la  ousrre  pour  le  trimestre  courant  ,  l'administra- 
tion des  postes  y  estcompiée  pour  i,5oo,ooo  liv.  : 
or,  j'observe  que  cette  somme  es',  le  seul  béné- 
fice annuel  que  présente  cette  branche  des  revenus 
publics. 

La  commission  vous  invite  donc  ,  au  nom 
de  la  Patrie  ,  de  prendre  ,  séance  tenante  ,  une 
décision  à  cet  égard.  L'activité  du  service  en 
dépend. 

Bion  ,  rapporteur  de  la  commission.  Ce  n'est 
pas  ma  faute  si  la  matière  n'a  pas  encore  été  mise 
à  la  discussion  ;  depuis  long-tems  j'ai  demandé 
la  parole  pour  être  entendu  ;  mais  le  conseil  a 
jugé  que  la  question  des  délits  de  la  presse  était 
d'une  bien  plus  haute  importance  ,  et  qu'elle  de- 
vait l'emporter  sur  celle-ci.  On  a  avancé  que  les 
revenus  actuelsne  moutaientpasà  i,5oo,ooofrancs  : 
eh  bien  !  moi  ,  je  vais  vous  dire  la  vérité.  C'est 
un  fait  certain  que  1  administration  des  postes  a 
déjà  versé  une  somme  de  i5o  mille  irancs  ; 
c'est  encore  un  fait  certain  qu'en  laissant  subsister 
le  régime  actuel ,  et  sans  porter  la  laulx  sur  les 
abus  sans  nombre  qui  régnent  dans  cette  partie, 
on  aura  encore  un  bénéfice  de  12  à  i3  millions. 
Au  reste  ,  comme  je  n  ai  pas  sur  moi  les  pièces  , 
je  demande  que  la  discuïsion  soit  ajournée  à  de- 
main. 


Villers.  Je  crois  que  l'ajournement  à  demain 
serait  extrêmement  nuisible  a  la  chose  pubiîque. 
(  Murmures.  )  Le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a 
pas  les  pièces;  mais  on  n'en  a  pas  besoin  pour 
ouvrir  la  discussion.  On  peut  foit  bien  enten- 
dre les  divers  orateurs  qui  éclaireront  la  reli- 
gion du  conseil,  et  qui  le  nrettront  à  même  de 
mûrir  sa  décision.  Je  réponds  au  préopinant  qu'ef- 
fectivement il  a  été  versé  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  i5o  mille  liv. 
Mais  comment  ?  en  gros  sous  !  Je  m'étonne  que 
depuis  que  le  numéraire  a  reparu,  l'administra- 
don   des   postes  ait  payé  ainsi. 

Bion.  Il  est  vrai  qu'une  somme  de  i5o  mille 
livres  a  été  versée,  en  gros  sous  ,  entre  les  mains 
du  ministre  ,  mais  à  quelle  époque  ?  Lorsque 
l'on  payait  les  ports  ,  partie  en  mandats,  partie 
en  numéraire.  Mais  il  est  certain  ijue  depuis  le 
nouveau  tarif  ,  il  a  été  versé  une  somme  de 
plus  de  600  mille  livres  ,  et  cela  non  en  gros 
sous  ,  mais  en  écus.  Voilà  des  faits  reconnus. 
Mais  si  on  ne  les  connaît  pas  ,  et  que  l'on  veuille 
s  instruire  de  la  vérité,  comment  de-mande-t-on 
de  décider  avec  tant  de  prompdtudeune  question 
qui  n'est  point  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  vois 
aucune  difficulté  à    ajourner  à   demain. 

Detnunay.  J'observe  que  depuis  14  mois  le 
directoire  sollicite  le  conseil  de  prendre  une  dé- 
cision à  l'égard  des  postes  et  messageries  ;  que 
cette  question  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
que  bien  que  le  rapporteur  n'ait  pas  les  pièces , 
rien  n'empêche  que  la  discussion  ne  commence 
aujourd'hui  ;  je  demande  qu'elle  soit  ouverte  à 
deux  heures. 

La  proposition   de  Delaunay  est  adoptée. 

Villetird,  au  nom  d'une  commission  nouvelle, 
propose  de  rapporter  l'arrêté  qui  mande  Monnier 
à  la  barre  ,  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation  en  forfaiture,  faite 
par  le  tribunal  de  cassation.  Les  moiits  de  Ville- 
tard  sont  : 

1°.  Que  l'on  n'a  point  donné  au  conseil  con- 
naissance du  mandat  d'arrêt  lancé  par  le  juge  de 
paix,  et  annuité  par  le  tribunal  ; 

2°.  Qu'il  y  a  des  vices  de  procédure  dans  le 
jugement  de  cassation  ; 

3°.  Qu'on  ne  doit  obliger  un  citoyen  à  faire 
un  si  long  voyage  ,  lorsque  la  dénonciation  portée 
contre  lui  n'est  pas  le  résultat  d'une  procédure 
régulière  ,  et  qu  elle  ne  repose  point  sur  des 
pièces  authentiques. 

Dumolard.  Le  juge  de  paix  Monnier  n'a  pas 
lancé  un  mandat  d'airêt  ,  mais  cent  mandats  con- 
traires a  la  constitudon.  Le  rapporteur  ne  con- 
teste pas  le  vice  de  ces  mandats  ,  il  s'attache  à 
critiquer  la  foime  de  procéder  ,  suivie  par  le 
tribunal  de  cassation.  Ici  ,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  le  rajrporteur  n'a  pas  entendu  la  cons- 
titution.   L'article    162  porte   ce   qui  suit  : 

!)  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
))  de  cassation  ,  par  la  voie  de  son  commissaire  , 
51  et  sans  piéjudice  du  droit  des  parties  iiiiéres- 
II  sées  ,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
i>  leurs  pouvoirs.  )) 

Dans  l'aifaire  actuelle  ,  les  parties  intéressées 
se  sont  pourvues  au  tribunal  de  cassation  par 
des  fondés  de  pouvoirs,  comme  la  loi,  les  y 
autorise. 

L'article  263   est  conçu   en  ces   termes  : 

)i  Le  tribunal  annulle  ces  actes  ,  et  s'ils  donnent 
))  lieu  à  la  forfaiture  ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps 
i>  législatif  ,  qui  rend  le  décret  d'accusation  , 
!»  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  préve- 
1)  nus.   )' 

Ainsi  ,  le  tribunal  de  cassation  prononce  sur 
le  matériel  de  1  acte  ,  il  le  déclare  nul  ,  et  renvoie 
les   individus  pardevant  un    tribunal  compétent. 


Mais 


-il    de   décider  la   forfaitur 


corps  législatif  seul  que  cette  décision  appartient; 
les  lonctions  du  tribunal  de  cassation  se  bornent 
à  dénoncer  le  juge  coupable  ;  et  en  cette  cir- 
constance ,  il  agit,  non  comme  officier  de  po- 
lice ,  mais  comme  simple  dénonciateur ,  et  pour 
cela  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  sous  les 
yeux  les  pièces  originales,  comme  les  juges-de- 
paix  dans  les  affaires  ordinaires  ;  ainsi  ,  la  démar- 
cation des  pouvoirs  ne  vous  permet  point  d'exa- 
miner la  validité  de  ce  jugement.  La  constitution 
vous  refuse  le  droit  de  1  annuUer  ,  elle  vous  donne 
seulement  celui  de  pouiSuivre  personnellement 
les  juges  qui  auraient  encouru  la  lorlaiture. 

Vous  devez  mander  à  la  barre  le  juge  de 
paix  dénoncé,  prononcer  sur  ses  intentions  ;  et  si 
elles  ne  vous  paraissent  pas  criminelles  ,  le  ren- 
voyer comme  vous  avez  fait  pour  les  membres 
du  bureau  central  de  Paris.  Je  demande  que  le 
conseil  se  tienne  à  l'arrêté  qui  mande  Monnier  à 
la  barre,  et  qu  il  passe  à  1  ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Villetard. 

Une  longue  discussion  s'élève  sur  cet  objet. 
Villetard.,  Ouirot  et  Lecointe  soudennent  que  les 
mandats  d  arrêt,  reprochés  à  Monnier,  doivent 
être  remis  sous  les  yeux  du  conseil,  pour  quil 
se  décide,  en  connaissance  de  cause,  àlaire  venir 


de  si  loin  le  juge  de  paix  à  la  barre;  car,  disent- 
ils  ,  si  les  mandats  sont  en  règle  ,  le  conseil  aurait 
à  se  reprocher  d'avoir  vexé  inutilement  un  ionc- 
tionnaire  public. 

Bourdon  ,  Delahaye  et  Pastoret  donnent  un 
nouveau  développement  aux  raisons  de  Du- 
molard. 

On  réclame  l'impression  du  rapport  de  Villetard 
et  l'ajournement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  le 
projet  jusqu'à  ce  que  le  juge  de  paix  Monnier  ait 
été  entendu  à  la  barre. 

Le  président.  En  exécudon  de  l'arrêté  pris  ce 
matin  ,  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  les  postes  et 
messageries. 

Hardy.  Nous  n'avons  plus  que  trois  articles  à 
décider  reladvement  aux  délits  de  la  presse  : 
je  demande  que  cette  discussion  ait  la  priorité. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Chassey  monte  à  la  tribune ,  et  présente  une 
nouvelle  rédaction  des  articles  relatifs  aux  repré- 
sentans du  Peuple  qui  se  rendraient  coupables 
de  calomnie,  et  contre  lesquels  une  action  serait 
intentée. 

Le  principe  combattu  par  Thibaudeau  ,  dans  la 
séance  d'hier,  se  retrouvant  dans  le  projet,  de 
nouvelles  difficultés  s'élèvent ,  et  le  conseil  ter- 
mine un  court  débat  par  un  nouveau  renvoi  à  la 
commission. 

Un  message  du  directoire  demande  un  verse- 
ment de  33  millions  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
dépenses. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Un  décret  du  5  fructidor,  an  3,  admet  pro- 
visoirement les  députés  actuels  des  colonies  à 
siéger  au  corps  législatif.  C'est  en  conséquence 
de  cet  article  que  la  députatiou  du  nord  de 
Saint-Domingue  siège  aujourd'hui  dans  les  deux 
conseils  :  celle  du  sud  demande  la  même  jus- 
tice ,   elle  dépose  ses  pouvoirs  sur  le  bureau. 

Signé  ,  les  députés  par  la  partie  du  sud  de  Sainf 
Domingue. 

Daunou.  J'annonce  au  conseil  qu'en  effet  il  est 
parvenu  aux  archives  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale  du  sud  de  Saint-Domingue. 

Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion, comme  celui  de  l'asscmblcc  du  nord  de 
celte  colonie  ,  qui  vous  a  été  envoyé  hier. 

Boissy-d'Anglas.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  erreur, 
et  qu'une  explication  est  nécessaire.  Les  députés 
de  Saint-Domingue  qui  se  sont  présentés  hicrf 
ont  été  nommés  nouvellement  ,  en  vertu  de  la. 
constitution  de  l'an  3  ;  ils  sont  députés  au  corps 
législatif  :  ceux  qui  vous  écrivent  aujourd'hui 
ont  été  nommés  à  la  convention  nationale  ,  dans 
le  même  tcms  que  ceux  qui  siègent  parmi  vous  : 
or,  comme  la  loi  maintient  provisoirement  ces 
derniers  ,  les  signataires  de  la  lettre  d'aujourd  hui 
demandent  également  une  admission  provisoire; 
mais  j'observe  que  cette  admission  devient  inu- 
tile ,  car  vous  allez  proponcer  sur  l'admission 
définitive  des  nouveaux  députés  que  la  colonie 
\ous  envoie.  Si  Ces  derniers  sont  admis,  il  est 
inutile  d'en   admettre  d'autres  provisoirement. 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  ' 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

Le   renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lanjuinais,  le  conseil  approuve 
une  résolution  relative  à  une  pétition  des  citoyens 
Bœcher,  Lhermitè  et  consorts  ,  capitaine  ,  équi- 
page et  intéressés  du  corsaire  le  Jean-Bart. 

Une  résolution  qui  distrait  le  canton  d'Angles 
du  département  de  IHérault  ,  et  le  réunit  au  dé- 
partement du  Tarn  ,  est  également  approuvée. 

Sur  le  rapport  de  Lecouteulx  ,  le  conseil  ap- 
prouve aussi  une  résolution  d'hier  ,  qui  restitue 
aux  propriétaires  les  520  actions  de  la  banque 
de  Saint-Charles  ,  qui  sont  en  dépôt  au  trésor 
public. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  la 
résolution   relative  aux  poudres  et  salpêtres. 

Tonrcroy.  La  lecture  attentive  de  la  nouvelle  ré- 
solution a  prouvé  à  votre  commission  qu'elle 
remplissait  plus  exactement  le  but  que  la  loi 
devait  se  proposer,  que  celle  que  VOUS  avez  rc- 
jetée  le  S  iheiraidor. 


6m 


Le  titre  1='  concerne  l'exploitation  du  sal- 
pêtre. 

Cette  exploitation  est  réservée  à  la  puissance 
publique  ,  ainsi  que  la  fabrication  des  poudres. 
Ce  prmcipe  reconnu  par  les  trois  précédentes 
assemblées  nationales  est  suffisamment  fondé  sur 
la  sûreté  de  1  Etat  ,  le  besoin  de  conserver  toutes 
ses  ressources  productives  ,  les  abus  sans  nombre 
qui  résulteraient,  au  moins  dans  ce  moment  ^ 
d'un  ordre  de  choses  contraire. 

Les  articles  qui  suivent  le  premier  contiennent 
des  disposidons  nécessaires  a  Icxploitation  des 
matériaux  salpêtres. 

Quelques  personnes  proposaient  que  dans  le 
cas  où  les  matériaux  de  démolition  seraient  utiles 
aux  propriétaires,  le  salpêtiicr  lût  tenu  de  les 
remplacer;  d  autres  voulaient  que  le  salpêtricr 
fût  obligé  d  acheter  ces  matériaux  ,  ou  au  moins 
de  payer  une  indemnité  au  propriétaire. 

Mais  il  faut  observer  que  ces  matériaux  enl- 
ployés  dans  une  nouvelle  bâtisse  y  porteraient 
le  germe  de  la  destruction  ,  en  y  appelant  sans 
cesse  la  formation  de  nouveau  salpêtre  ;  qu'ils 
ne  sont  utiles  qu'en  raison  du  nître  qu  ils  con- 
tiennent ,  et  que  ce  st-l  étant  une  propriété  que 
la  Nation  réserve  à  la  sûreté  pubhque  ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  en  tirer  une  indemnité 
pour  celui  dont  le  sol  ou  les  démoliuons  le 
le  recèlent. 

Les  articles  IX et  X  règlent  la  qualité  que  devra 
dorénavant  avoir  le  salpêtre. 

Les  salpêtriers  ont  fait  des  réclamations  sur  les 
articles  qui  leur  prescrivent  de  laver  le  salpêtre 
et  de  le  livrer  au  déchet  de  lo  pour  cent  seule- 
ment. Ils  assurent  que  cette  qualité  du  salpêtre 
qu'on  leur  demande  exigera  l'emploi  d'une  grande 
quantité  de  potasse  ;  ils  parlent  d'établissement 
de  nouveaux  ateliers  qui  leur  occasionneront  de 
grandes  dépenses. 

Nous  leur  répondrons  que  cette  opération  dont 
ils  paraissent  ne  passe  taire  une  iJéeju'Jte,  est 
très-lacile  ,  qu'elle  n  exige  point  de  nouveaux 
ateliers  ,  mais  seulement  quelques  paniers  ou  cu- 
Veaux;  que  s'ils  emploient  plus  de  potasse,  c'est 
parce  qu  ils  auront  plus  d'eaux-meres  à  traiter  ,  et 
que  ces  eaux-meres  leur  procureront  de  nouveiu 
salpêtre;  enfin  que  ce  n'est  qu'ci!  considération 
de '"e  lavage  ,  et  parce  quil  simplifie  les  travaux 
du  ramnat;e  dans  les  ateliers  de  la  régie  i  que  le 
prix  du  salpêtre  est  augmenté. 

Il  y  a  long-tems  ,  au  reste  ,  que  les  salpêtriers  < 
habiles  et  qui  connaissent  bien  leurs  véritables 
intérêts,  désirent  qu'on  exige  deux  du  nitre  d'une 
tonne  qualité.  En  influant  sur  le  petfectionne- 
tnent  de  leur  art,  en  détruisant  des  praiiquat, 
erronées  ou  ridicules,  en  forçant  quelques  siîjj^ 
îriers  à  travailler  mieux  qu'ils  ne  font  fait ,  le 
nouveau  mode  éloignera  l'arbitraire  avec  lequel 
on  recevait  quelqueiois  leur  salpêtre  ;  il  fera  cesser 
les  difficultés  que  les  livraisons  fesaient  si  souvent 
naître  ;  il  rendra  la  conservation  et  le  raffinage  du 
salpêtre  plus  simples  t-t  plus  faciles  qu  ils  n'ont 
encore  été;  il  simphhcra  toutes  les  opérations 
relatives  au  salpêtre,  soit  de  la  part  des  salpê- 
triers ,  soit  de  celle  de  1  administration  avec  la- 
quelle ils  ont  sans  cesse  à  traiter.  Au  surplus  ,  il 
sera  publié  une  instruction  spéciale  sur  cette  "nou- 
velle et  utile  disposition,  dont  les  salpêtriers  re- 
connaîtront bientôt  les  avantages. 

Quant  aux  épreuves  du  salpêtre,  elles  ont  éié 
faites  jusques  à  présent  et  le  seront  encore,  en 
la  présence  des  salpêtriers.  Cette  condition,  quoi- 
que non  exprimée  dans  la  résolution  ,  est  tro[; 
juste  pour  ne  pas  faire  partie  dt  s  réglemcns  que 
la   loi  attribue   au  directoire  exécutif. 

En  lisant  plus   attentivement   la  résolution  ,  les 


Et  comme  elles  ne  rendent  que  7O  livres  de 
salpêtre,  il  revient  à  i!  sous  6  deniers  la  livre, 
environ. 

Suivant  la  résolution  ,  le  salpêtrier  recevra  pour 
100  livres  de  salpêtre  donnant  10  pour  cent  de 
déchet,  à  ig  sous  la  livre  ,  q5  liv. 

Et  les  go  livres  de  salpêtre  pur  revietidront  à 
21   sous  la  livre. 

Il  y  aurait  donc  une  différence  de  5  deniers 
de  moins  par  livre  ,  au  lieu  de  3  sous  2  deniers, 
comme  l'ont  annoncé  les  salpêtriers. 

Mais  il  faut  observer  que  dans  l'ordre  actuel 
plus  de  la  moitié  des  salpêtriers  de  la  Républi- 
que ne  rt-çoit  pas  de  potasse ,  et  gagnera  au 
nouveau  tarif  plus  d'un  sou  par  livre  ;"  que  les 
autres  ne  perdront  cinq  deniers  qu'en  supposant 
que  la  potasse  ne  diminue  pas  de  prix;  que  le 
salpêtre  n'est  payé  douze  sous  la  livre  que  pour 
indemniser  les  salpêtriers  des  retards  qu'ils  éprou- 
vent ^  et  qu'en  1790  il  n'était  payé  que  dix  sous 
lalivrc;  enfin,  que  les  primes  accordées  parla 
loi  à  ceux  tjui  excéderont  leur  conting;;nt  ,  por- 
teront encore  dans  leurs  bénéfices  une  augmen- 
tation juste  ,  puisqu'elle  sera  le  prix  du  perfec- 
tionnement de  leurs  travaux. 

Par  les  articles  III  ,  IV,  V  et  'VI ,  les  conditions 
de  la  fouille  sont  adoucies.  Si  l'on  ne  peut  en- 
core affranchir  les  citoy.ns  de  cette  gêne  ,  on 
peut  du  moins  (  spérer  cet  avantage  de  l'établis- 
sement  des  nitrieres  ardficielles.- 

Les  salpêtriers  opposent  deux  objections  prin- 
cipales k  rétablissement  des  nitrieres  ;  il  sera 
dépensé  ,  disent-ils ,  des  sommes  immenses  ; 
cinquante  maisons  nationales  seront  dilapidées 
pour  former  des  nitrieres  qui  ne  produiront  rien  ; 
les  nitrieres  sont  de  pures  et  vraies  charlata- 
neries. 

Il  suffira  d'exposer  quelques  faits  très-connus  ' 
pour  dissiper  ces  vives  alarmes  ,  pour  rassurer 
Cette  inqriiete   sollicitude. 

Des  nitrieres  établies  dans  l'origine  sur  de  mau- 
vais principes  ,  ou  par  des  gens'ignOrans  et  de 
mauvaise  foi  ,  n  ont  point  eu  de  succès. 

Mais  il  ne  faut  pas  comparer  à  ces  entreprises 
in(:unsidé.ées  celles  qu'on  se  propose  de  faire 
aujuuiu  hui. 

On  ne  piéiend  pas  partout  créer  le  salpêtre 
dans  des  l^-rics  neuves,  mais  faciliter  dans  plu- 
sieurs lieux  le  développ.mjnt  de  ce  sel  Uans 
des  matériaux  qui  seraient  perdus ,  et  qu'une  longue 
expérience  a  fait  connaître  comme  très-suscep- 
tibl.;s  de  se  salpêtrer. 

On  ne  veut  point  commander  à  la  nature  ^ 
mais  l'aider.  Quoiqu'on  ne  sache  pas  encore 
tousles  procédés  qu'elle  emploie  pour  former 
le  hître  ,  on  connaît  quelques-unes  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  le  produit  ;  on  veut 
tirer  parti  des  matières  qui ,  contenant  d'abord 
trop  peu  de  salpêtre  pour  être  exploitées  utile- 
ment, ont  cependant  la  propriété  bien  avérée 
de  se  nitrifier  promptement ,  quand  elles  sont 
mélangées  d'une   manière  convenable. 

C  est  d'après  ces  principes  que  les  nitrieres  de 
1  Arsenal  et  de  1  Uinté  sont  dirigées.  Leurs  pro- 
duits, qui  s'élèvent  depuis  un  an  à  près  de  deux 
cents  milliers  ,  sont  s.ilfiaammeat  constatés  ,  et 
es  renscignemens  pris  par  votre  commission 
lui  ont  assuré  l'exactitude  des  faits.  On  a  pré- 
tendu que  les  produits  de  la  raffinerie  de  1  Unité 
venaient  de  la  fouille  des  ateliers  oià  le  salpêtre 
de  Icxploitation  révoludonnaire  avait  été  déposé: 
nous  nous  sommes  assurés  que  ces  ateliers  n'ont 
pas  été  fouillés.  S?ns  doute  on  ne  négligera  pas 
cette  mine  precieus;;  mais  la  vérité  est  quelle  n  est 
pas  la  source  des  produits  actuels  de  la  nitricre. 

Ce  premier  genre  de  nitrieres ,  qui  ne  consiste 
que    dans  la    salpétrisation    des    matériaux    déjà 


salpêtriers  auraient  vu   que  les   commissaires   de  ! '"^prégnés  des  principes   du  sel,    et  qu'une  obser- 


l'institut  étaient  chargés  ,  non  pas  de  faire  les 
épreuves  du  salpêtre  .  ce  qui  serait  aussi  absurde 
qu'impraticable  ;  mais  de  rédiger  une  instruction 
détaillée  sur  le  mode  d'épreuves  à  suivre  par  les 
préposés  à  la  réception  des  salpêtres.  C'est  un 
des  devoirs  constitutionnels  de  l'institut  que 
d'éclairer  les  pratiques  des  arts  nécessaires  aux 
services  du  gouvernement  :  ces  pratiques  une  fois 
arrêtées  par  1  institut  ,  leur  exécution  n  appartient 
plus  qu'aux  agens  de  l'administration  qui  en  sur- 
veille l'emploi. 

Les  salpêtriers  font  encore  des  réclamations  sur 
le  prix  du  salpêtre  ,  déterminé  par  l'ardcle  XII  et 
les  suivans.  Un  simple  aperçu  fera  voir  que  leurs 
calculs  sont  peu  exacts  et  que  leurs  craintes  sont 
chimériques. 

Le  salpêtre  est  payé  actuellement  u  sous  la 
livre,  ce  qui  fait,  attendu  la  bonification  de 
4  pour  cent,  accordée'  par  les  épreuves  ;  pour 
'04  livres 62  1.     8  s. 

Il  est  en  outre  accordé  33  livres  un 
tiers  de  potasse  à  7  sous  6  tien,  au  lieu 
de  iSsous,  prix  du  commerce,  ce 
qui  fait  un  bénéfice  de 12        10 

100  livres  de  salpêtre  brut  sont  donc 

payée» 74       ,y 


non  constante  a  fait  adopter  par  les  salpêtriers 
eux-mêmes,  qui  l.-s  entretiennent  dans  leurs  ate- 
liers ,  n  est  pas  le  seul  dont  on  puisse  obtenir  un 
produit  certain.  Il  en  est  un  second  genre  que 
la  nature  a  long-tems  couvert  d'un  vciUe  impé- 
nétrable ,  mais  que  le  génie  et  les  progrès  de  la 
science  sont  parvenus  à  soulever.  Sans  entrer 
ICI  dans  des  détails  qui  appartiennent  plus  à  un 
mémoire  académique  qu'à  un  rapport  législatif  , 
mais  dont  les  résultats  tloivent  être  corinus  du 
législateur  ,  il  est  bien  prouvé  aujourd'hui  que  les 
matières  animales  en  se  pourrissant  lentement 
dans  1  air,  (orment  l'acide  du  nître,  qui  ,  uni  à 
I  alkali  fourni  par  lus  matières  végétales  décom- 
posées en  même  tems  ,  donne  naissance  à  du  vrai 
salpêtre. 

Les  belles  découvertes  de  Priestley  ,  de  Thou- 
venel,  de  Cavendish  ,  de  Lavoisier  ,  de  Ber- 
tholet  ,  ont  lait  connaitrc  comment  s'opère  cette 
lormation  vraiment  naturelle  du  salpêtre  ,  en 
démoiitiant  que  les  principes  de  1  acide  nitrique 
so.it  tous  contenus  dans  les  matières  animales 
et  dans  l'air  ;  qu'il  ne  faut  que  favoriser  leur  co'm- 
binaison  parla  réunion  de  plusieurs  circonstances 
qu'on  rassemble  dap.s  les  nitrieres ,  et  que  celles- 
ci  ne  sont  ariifiticlles  que  parte  que  lait  rap- 
proche des  mateiiaux  et  des  conditions  qui  ap- 
pellent la  nîtrificatifc(u< 


A  ces  prenàicrs  faits  -,  (iéi:cûVeffs  'poïn  k  p'iu^ 
part  au  seiti  même  de  l'académie  des  sciences 
de  Pans,  si  Ion, ajoute  ceux  qu'on  a  observés 
depuis  quelques  années  ,  sur-tout  pendant  ce 
mouvement  remarquable  donné  à  l'extraction  du 
salpêtre  ,  et  qui  a  contribué  à  sauver  la  Répu^ 
blique  au  moment  même  oii  des  scélérats  tra- 
vaillaient à  la  perdre  par  leurs  forfaits  ;  si  l'on 
reunit  les  observations  multipliées  faites  par  des 
hommes  éclairés,  par  les  citoyens  Chaptal  i 
Dcscroizillc  ,  Carny  ,  et  par  d'autres  chimistes 
habiles  ,  sur  la  nitrification  ;  on  ne  peut  élever 
aucun  doute  raisonnable  ,  ni  concevoir  aucune 
crainte  londée  ,  sur  le  succès  des  nirrieres  arti- 
ficielles. 

On  ne  tonfondrâ  paS  certainement  leS  recher- 
ches utiles  dont  ie  viens  de  parler,  avec  ieé 
procédés  de  quelques  imbécilles  ou  de  quelques 
charlatans.  Les  citoyens  qui  voudront  se  livrera 
ce  travail  ^  devront  commencer  par  s'instruire  ^ 
ou  donner  leur  confiance  à  des  hommes  qui  iâ 
mériteront.  Ils  devront  d  abOrd  s'en  tenir  à  deS 
essais  en  petit  i  et  les  augmenter  progressivement 
à  mesure  des  produits  qu  ils  retireront.  Au  reste; 
pour  ce  qui  regarde  les  nitrieres  des  particuliers  j 
on  doit  s  en  rapporter  à  l'intérêt  personnel ,  de- 
puis les  travaux  exacts  ,  mais  bornés  ;  jusqu'aux 
découvertes  même  du  génie  ;  car  on  peut  eSpéref 
sur-tout  l'influence  de  celles-ci  sur  la  nitrification  ; 
chaque  genre  de  recherches  troiivera  ,  par  l'ef- 
fet  de   la  loi  ,   sa  récompense  proportionnée; 

Quant  aux  nitrieres  nationales  ,  prescrites  danS 
les  articles  XVI  et  XVII  ,  et  qui  devront  être 
établies  dans  les  principaux  ateliers  de  l'ad- 
ministration des  poudres  .  avec  les  lumières  qui 
en  ont  déjà  dirigé  plusieurs  ,  et  qui  dirigeront 
encore  plus  fructueusement  celles  qu'on  prci- 
pose  ,  il  serait  étrange  de  les  regarder  cOram.è 
les  entreprises  du  charlatanisme  et  de  l'ignorance; 
Observons  d'abord  qu'on  ne  compte  pas  ob- 
tenir de  ces  nitrieres  des  produits  qui  suffisent 
à  la  totalité  des  besoins  ;  mais  on  espère  avec 
raison  les  élever  assez  haut  pOur  remplacer  paf 
la  suite  ceux  de  la  fouille  ,  soustraire  les  t:i- 
toyens  â  cette  contrainte  gênarite  ;  et  conteiiif 
en  même-tems  les  prétentions  exagérées  de  quel-* 
ques  hommes.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  Natidrj 
de  mettre  son  gouvernement  au-dessus  du  be- 
soin ,  par  tous  les  mbyens  qui  sont  en  sa  puis- 
sance. 

Ces  établisserhens  (Jue  la  loi  liniitè  à  5t)  ;  tië 
Seront  pas  placés  au  hasard  sur  le  sol  de  Repu.» 
blique  :  vingt  nitrieres  peuvent  être  ajoutées  a 
a  peu  de  Irais  i  aux  raffineries  de  salpêtre  déjà 
existantes  dans  la  République  ;  trente  autrcS 
seront  distribuées  dans  les  départent "ns  du  Midi) 
de  la  ci  -  devant  Touraine  i  et  à  Paris  ;  où  le 
salpêtre  est  assez  abondant  pour  que  les  salpê- 
triers n'exploitent  que  les  matériaux  qui  leur 
promettent  le  plus  de  bénéfice  ,  et  où  ceux  ijuili 
négligent  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  ) 
seront  promptement  améliores  dans  ces  nitrieres. 
Cette  distribution  de  nitrieres  n'aura  lieu  que 
successivement  et  avec  totltes  les  assurances  qui 
éloignent  le   danger   des   déprédations. 

Voilà  donc  une  partie  des  maisons  natidfialeS' 
toute  trouvée  dans  les  localités  actuelles  dé 
l'administration  ;  les  autres  ne  seront  accordées 
qu  à  mesure  des  succès  et  des  bisoins  ,  sur  uri 
rapport  du  directoire  exécutif,  et  par  une  dé- 
cision  du  corps    législatif. 

Et  si  le  résultat  des  renscignemenâ  que  preiio 
le  directoire  ,  et  des  expériences  qu'il  vient 
d  ordonner  ,  permet  d  adopter  les  nouveau^ 
procédés  de  fabrication  indiqués  par  des  savant 
pour  simplifier  l'art  de  faire  la  poudre  ,  une 
partie  des  fabriques  de  l'administration  pourr2t 
être  supprimée,  et  rendra  libres  des  cours.d'eafi 
et  des  terrains  précieux  dont  la  vente  compense^ 
avec  avantage  le  prix  des  nouvelles  acquisitions  j 
ou  dont  la  localité  pourra  rendre  inutile  la  de- 
mande de  nouveaux   domaines. 

Ainsi,  point  de  crainte  que  la  fortune  puolit^iiè! 
soit  dilapidée.  Nous  avons  lieu  d'eSpérer  ;  a'i 
contraire,  qUe  l'exemple  des  succès  de  ces  éla- 
blisscmens  ,  et  les  encouraaemens  accordés  par 
la  loi,  engageront  un  grancf  nombre  de  citoyens 
et  les  salpêtriers  eux-mêmes  à  former  de  sem^ 
blables  établissemens. 

Le  titre  II  concerne  la  fabrication  éci 
poudres. 

Le  rapport  de  la  loi  du  tt  raïrs  1793  ^  viéu!^ 
style,  est  aussi  nécessaire  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  que  les  dispositions  de  cette  loi  l'étaient 
elles-mêmes  dans  le  tems  où  elle  fut  rendue.  En! 
effet,  les  circonstances  sont  bien  différentes. 

Alors  on  craignait  de  manquer  de  poudre  ;' 
aujourd'hui  ,  les  magasins  de  I  ariillerie  et  de  la 
maiine  Sont  remplis  ;  ceux  de  l'administration 
des  poudres  et  Ses  ateliers  mêmes  sont  tellement 
encombrés,  que  dans  plusieuis  fabriques  on  ai 
été  contraint  de  suspendre  les  travaux  ,~  elle  ai- 
d'ailleurs  plus  de  deux  millions  de  salpêtre  è'nt 
réserve. 

L'adn!iinistra<iori  des  poucires  pourra  kcihhicHt 
élever  ses  fabrications  à  4  millions  de  foudre 
par  année  -,  un  rcleVé  fait  sur  les  compte»  de  I* 
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régie  présente  pour  résultat  moyen  de  quinze 
années  une  consommation  annuelle  de  3  mil- 
lions ,  et  à  cette  époque  la  France  soutenait  li 
guerre  d'Amérique;  et  la  traite  des  nègres,  qui 
n'existe  plus,  enlevait  plus  de  400  milliers  de 
poudre  par   an. 

On  peut  donc  .  sans  craindre  de  compromettre 
la  déL-nse  de  l'hiat ,  et  en  conservant  les  moyens 
de  soutenir  encore  plusieurs  campagnes  ,  per- 
mettre,  dès  ce  moment,  la  vente  de  la  poudre 
avec  les  précaudons  indiquées  par  la  loi,  et  celles 
que  le  directoire  jugera  convenable. 

Une  certaine  quantité  de  salpêtre  pourra  cepen- 
dant être  accumulée  tous  les  ans  pour  faire  une 
ressource  en  cas  de  guerre. 

La  vente  de  la  poudre  ,  permise  au  compte 
■  du  gouvernement ,  fera  cesser  les  fabrications 
et  ventes  clandestines  qui  ne  pourront  soutenir 
la  concurrence  ;  les  ennemis  de  la  Républi- 
que ne  pourront  s'approvisionner  en  secret  ; 
la  poudre  sera  disséminée  par  petites  quantités  , 
entre  les  mains  de  citoyens  que  des  précau- 
tions réglementaires  feront  connaître  ,  et  qui 
pourront  être  surveillés.  La  police  pourra  dé- 
couvrir plus  facilement  les  amas  de  poudre  ,  qui 
bieniôt  cesseront  de  menacer  la  vie  des  citoyens 
et  la  sûreté  de  l'Etat.  Le  succès  des  armes  de  la 
République  ne  sera  pas  moins  assuré;  et  l'admi- 
nistration des  poudres,  en  cessant  d'être  à  charge 
au  trésor  public  ,  recouvrera  des  moyens  aussi 
siirs  que  prompts  de  soutenir  la  récolte  du  sal- 
pêtre ,  l'activité  de  la  fabrication  des  poudres  , 
et  d'acquitter  les  dettes  qu'elle  a  contractées  pour 
le  service  dont  elle  est  chargée. 

Le  titre  III  contient  des  dispositions  géné- 
rales que  votre  commission  a  trouvées  '  con- 
venables. 

Le  prix  des  salpêtres  et  poudres  qui  seront 
vendus  au  public  ,  a  paru  trop  cher  à  qiielques 
personnes. 

'Votre  commission  doit  vous  faire  observer  : 

1°.  Qu'il  est  approchant  du  prix  fixé  par  la  loi 
du  11  mars  1793,  pour  l'approvisionnement  des 
armateurs  ; 

q°.  Qu'il  est  proportionné  aux  prix  d'acqui- 
sition de  matières  premières  et  frais  de  fabrica- 
tion ; 

3?.  Que  les  particuliers  qui  paient  dans  ce  mo- 
ment de  mauvaise  poudre  jusqu'à  9  francs  la 
livre  ,  ne  se  croiront  pas  lésés  en  payant  de  la 
bonne  poudre  3  llv.  ; 

4°.  Que  les  besoins  d^  l'Etat  exigent  que  cette 
occasion  d'augmenter  ses  revenus, sans  surcharger, 
le  Peuple  ,  soit  employée  dans  toute  la  latitude 
dont  elle   est  susceptible; 

5°.  Enfin  ,  que  ce  prix  est  assez  bas  pour 
que  les  particuliers  ne  puissent  pas  entreprendre 
de  soutenir  la  concurrence  avec  l'exiguité  de 
leurs  irioyens  et  les  dangers  qu'ils  auraient  à 
courir. 

Votre  commission  ,  pénétrée  de  la  bonté  des 
motifs  qui  ont  fait  prendre  la  résolution  du  22 
nivôse  ,  et  convaincue  par  l'examen  attentif  au- 
quel elle  s'est  hvrée  sur  cette  résolution  ,  que 
ses  dispositions  ,  plus  complettes  que  celles  du 
21  messidor  ,  rempliront  parfaitement  le  but 
que  l'on  s'était  proposé  ,  de  soulager  le  trésor 
national  sans  aggraver  les  charges  des  citoyens, 
de  ranimer  l'activité  du  service  de  l'administra- 
tion des  poudres  ,  de  favoriser  et  perfectionner 
l'exploitation  du  salpêtre  ,  de  faire  cesser  les 
abus  et  les  dangers  de  la  fabricadon  clandes- 
tine des  poudres  ,  et  cependant  d'assurer  les 
moyens  de  défense  de  la  République  contre  ses 
ennemis  extérieurs  ,  me  charge  de  vous  pro- 
poser ,  d'uH  avis  unanime  ,  d'approuver  la  ré- 
solution. 

Himbert  combat  l'établissement  des  nitrieres 
artificielles. 

Il  en  regarde  le  succès  comme  incertain.  Il 
ne  croit  pas  que  l'art  puisse  créer  des  élémens. 
L'art  ne  peut  ,  dit-il ,  employer  que  les  élémens 
qui  lui  sont  présentés  par  la  Nature.  Si  donc  la 
Nature  n'a  pas  destiné  un  lieu  à  la  production 
du  salpêtre  ,  on  y  en  versera  plus  qu  on  n'en 
tirera.  Macquer,  Lavoisier,  Sage,  Baume  ,  après 
trois  ans  de  travail  ,  après  quatre  mille  expé- 
riences, après  des  dépenses  considérables  ,  n'ont 
pu  obtenir  que  trois  onces  de  salpêtre  dans  la 
maison  de  la  Concorde.  Il  est  donc  permis  de 
douter  de  la  possibilité  d'établir  des  nitrieres 
artificielles^ 

Au  surplus  ,  quand  on  y  parviendrait ,  le  ré- 
sultat serait  long,  et  dès  lors  il  serait  plus  dis- 
pendieux cjue  celui  qu'on  obtient  par  les  pro- 
cédés ordinaires.  On  en  peut  juger  par  le  prix 
de  la  poudre.  Les  plus  simples  habitans  des  cam- 
pagnes sont  en  état  de  donner  pour  vingt  sous 
celle  que   la   résolution  fixe  à  trois   francs. 

D'ailleurs  ,  l'état  des  finances  permet-il  de  con- 
sacrer des  fonds  à  des  établissemens  dont  le  succès 
est  au  moins  incertain  ,  lorsqu'il  ne  permet  pas 
de  former  ceux  que  la  constitulion  prescrit ,  ni  de 
payer  les  dettes  de  fEtat  ;  et  est-ce  au  moment 
où   les    arsenaux    regorgent     de    matières   et   de 


provisions  ,  qu'il  est  besoin  d'entreprendre  une 
semblable   dépense  ? 

P.  Loysel.  Ceux  qui  regardent  le  salpêtre 
comme  une  substance  toute  formée  par  la  na- 
ture ,  auraient  pu  citer  les  terres  volcaniques 
et  salpétrées  de  la  Molfetta  en  Italie.  Je  répare 
leur  omission  :  mais  ils  n'ignorent  pas  ,  ou  ne 
doivent  pas  ignorer  ,  que  le  salpêtre  est  chez 
nous  ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  endroits  , 
le  produit  de  l'art  ,  la  combinaison  de  la  po- 
tasse avec  l'acide  du  nître  ;  et  c'est  la  forma- 
tion de  cet  acide  qui  fait  l'obje't  des  nitrieres 
artificielles. 

Les  principes  de  cet  acide  existent  tant  dans 
les  substances  animales  que  dans  l'athmosphere. 
Ce  que  l'art  est  parvenu  à  faire  dans  les  ni- 
trieres artificielles  ,  n'est  autre  chose  que  le 
moyen  de  faciliter  la  combinaison  de  ces  prin- 
cipes ,  dont  le  résultat  est  l'acide  dont  je 
parle. 

Sans  doute  il  avait  été  établi  ,  avant  la  révo- 
lution ,  des  nitrieres  dont  les  dépenses  ont  ex- 
cédé la  valeur  des  produits  ;  mais  si  l'on  veut 
être  de  bonne  foi  ,  on  ne  révoquera  pas  en 
doute  les  nitrieres  de  Suéde  qui  procurent  à 
cet  Etat  le  salpêtre  dont  il  a  besoin;  chez  nous  , 
celle  de  Troyes  appartenant  au  citoyen  Bosc 
d  .'^ntic  ,  et  dont  les  travaux  sont  en  activité; 
celle  de  Châlons-sur-Marne  ,  qui  existe  depuis 
plusieurs  années. 

Pourquoi  donc  chercher  des  prétextes  pour 
écarter  la  formation  d'établissemens  semblables  , 
si  utiles  pour  la  défense  de  lEtat,  qui  peuvent 
former  une  nouvelle  branche  de  revenu  public 
lorsque  la  récolte  du  salpêtre  excédera  les  besoins 
de  la  guerre,  enfin  qui  peuvent  nous  conduire  à 
éviter  en  tout  ou  en  partie  la  gêne  r|u'occasionnent 
les  fouilles  chez  les  citoyens  ? 

Mais  1  établissement  des  nitrieres  artificielles 
n'est  qu'un  moyen  auxiliaire  ,  au  moins  quant  à 
présent ,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  faire  négliger 
ceux  qui  ont  été  employés  antérieurement  pour  la 
fabrication  du  salpêtre  ,  en  donnant  tous  les  en- 
couragemens  possibles  aux  citoyens  qui  se  livrent 
à  cet  art  utile. 

Aussi  la  résolution  contient-elle  des  disposi- 
tions qui  y  sont  relatives.  Si  elles  sont  insuffi- 
santes ,  le  corps  législatif  s'empressera  d'y  sup- 
pléer. Il  serait  à  désirer  que  les  citoyens  pussent 
être  délivrés  de  la  gêne  occasionnée  par  les 
fouilles  auxquelles  leurs  propriétés  sont  assujetties. 
Mais  .nous  ne  pouvons  que  former  des  vœux  à 
cet  égard  ,  jusqu'à  ce  que  les  nitrieres  artificielles 
présentent  des  produits  suHisans  ,  et  surtout  jus- 
qu'à ce  que  le  triomphe  des  armées  de  la  Répu- 
blique ait  rendu  la  paix  à  l'Europe ,  en  mettant 
.nos  ennemis  dans  l'impuissance  de  la  troubler 
de  nouveau. 

Porcher  adniet  le  système  de  la  résolution  pro-^ 
posée  ;  mais  il  fattaque  dans  ses  dispositions. 

L'article  II  du  titre  I'^''  lui  paraît  blesser  la  pro- 
priété ,  en  enlevant  aux  propriétaires  ,  sans  indem- 
nité ,  des  terres  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
faire  des  remblais. 

L'art.  III  rétablit  les  fouilles  forcées  ,  détruites 
par  un  ministre  patriote  ,  avec  l'applaudissement 
de  la  Nation  entière  ,  et  il  les  rétablit  dans  un 
moment  où  l'abondance  des  salpêtres  et  des 
poudres  ,  où  le  perfectionnement  de  l'art  de 
labriciuer  le  salpêtre  les  rend  moins  nécessaires 
que  jamais.  L'assemblée  constituante  les  avait 
aussi  prohibées  ,  et  il  en  résultera  un  grand  pré- 
judice pour  les  citoyens  dont  la  fortune  est  pres- 
que toute  entière  dans  les  magasins  de  vins  qu  ils 
possèdent. 

L'art.  IV  aurait  dn  prévenir  ces  transactions 
honteuses  que  les  salpêtricrs  tiennent  des  parti- 
culiers ,  en  les  effrayant  par  l'usage  de  leurs 
droits. 

L'article  V  aurait  dû  contenir  des  moyens  de 
répression  contre  les  ageos  infidèles  qui  tournent 
à   leur  profit   les  terres  qu'ils  enlèvent. 

Les  articles  X  et  XI ,  en  changeant  brusque- 
ment les  procédés  des  salpêtricrs  ,  jes  exposent 
à  mal  opérer.  D'ailleurs  ,  les  ateliers  qu  ils  éta- 
blissent ,  ne  peuvent  suffire  à  toutes  les  opérations 
de  la  lessivation. 

L'établissement  des  5o  nitrieres  ,  ordonné  par 
l'art.  X'VI  ,  paraît  utile  à  1  orateur.  Il  permettra 
de  supprimer  les  fouilles  à  l'avenir.  Au  surplus  , 
ce  n'est  pas  là  un  projet  chimérique;  si  les  pre- 
mières expériences  n'ont  pas  été  heuri  uses  ,  celles 
qui  onteu  lieu  depuis  ont  obtenu  un  succès  entier. 
Ces  établissemens  ne  seront  pas  dispeuelieux  ;  il 
suffira  d'avoir  des  terres  et  des  ateliers  et  un  local 
de  peu  de  valeur  ,  Comme  des  granges  ,  des  écu- 
ries ,  des  étables. 

L'art.  XXXI  n'est  pas  suffisant  pour  empêcher 
les  fraudes  ,  puisqu'on  ne  pe-ut  plus  visiter  les 
bâtimens  après  le  mouillage  au  port. 

L'article  XXXII  est  injuste  ,  en  ce  qu'il  force 
de  déposer  à  la  régie  les  poudres  capturées  sur 
l'ennemi,  et  n'en  fait  payer  aux  captureurs  que 
le  prix  du  salpêtre.  Il  fallait  faire  régler  le  prix 
de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts. 


L'article  XXXIII  n'est  pas  complet.  Il  ne  pour- 
voit pas  à  ce  que  les  préposés  ne  puissent  vendre 
d'autres  poudres  que  celles  de  la  République. 

Enfin  ,  le  prix  des  poudres  est  porté  trop  haut. 
Il  excède  d'un  tiers ,  ou  même  de  deux  tiers,  le 
prix  fixé  par  les  loii  antérieures. 

Toutes  ces  considérations  déterminent  l'orateur 
à  conclure  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  trois  opi- 
nions qui  viennent  d'être  prononcées  ,  et  ajourne 
la  discussion  à  trois  jours  après  la  distribution  de 
la  dernière. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  on  a  repris  la  discussion  sur  les  postes 
et  messageries. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  les  réso- 
lutions qui  ouvrent  de  nouveaux  crédits  aux 
ministres  des  relations  extérieures,  de  la  marine, 
de   l'intérieur  et  de  la  justice. 

Il  a  approuvé  celle  du  21  pluviôse  ,  qui  admet 
en  paiement  des  biens  nationaux  vendus  ou  à 
vendre,  le  quart  du  second  semestre  de  l'an  4, 
des  arrérages  de  rentes  et  pensions  ,  payable  en 
numéraire  ,  aux  termes  de  la  loi  du  5'  jour 
complémentaire  de  l'an  4. 


AVIS. 

Catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque 

de  feu  Chrétien-Guillaume  Lamoignon  Malesherb'es, 
disposé  par  Jean -Luc  Nyon  ,  avec  une  table 
alphabétique  des  matières  et  des  auteurs. 

A  Paris  ,  chez  Nyon  l'aîné  ,  libraire  .  rue  du 
Jardinet. 

Dans  le  frontispice  est  le  portrait  en  médaillon 
du  respectable  magistrat ,  dont  tous  les  bons 
citoyens  ont  déploré  la  fin  tragique.  Le  catalogue 
est  précédé  d'une  notice  his'orique  sur  sa  vie  , 
due   en  grande  partie  au  cit.  Dubois  son  ami. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  cette  biblio- 
thèque, c'est  qu'elle  annonce  le  goût  et  les  con- 
naissances en  tous  genres  de  l'homme  vertueux 
qui  l'avait  formée  ;  plusieurs  livres  sont  même 
chargés  de  notes  infiniment  précieuses  et  tracées 
de  sa  main.  Les  collections  de  1  Histoire  naturelle 
■et  des  'Voyages  sont  presque  complettes  ,  et  font 
reconnaître  l'agriculteur  expérimenté,  le  botaniste 
instruit,  l'observateur  philantrope  et  le  voyageur 
éclairé  ;  toutes  les  autres  classes  découvrent  un 
philosophe  bienfesant  ,  un  sage  administrateur  , 
un  littérateur  profond  ,  un  grand  magistrat  ,  un 
'  .pmme  dEtiit,   et  un  publiciste  consommé. 

a  vente   commencera  le    12  floréal  prochain 
JTl"    mai   1797  ,  V.   st.  ) 

La  leuille  des  vacations  sera  distribuée  quel- 
ques jours  auparavajit. 

La  table  des  matières  et  des  auteurs  sera  donnée 
dans  le  courant  de  la  vente. 


ERRATUM. 


Dans  le  n"  149  ,  page  SgS ,  3=  colonne  ,  vers  la 
fin  ,    au  lieu  de  Perrin ,  lisez  ,  Vernin. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse   du  2   ventôse.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 6o4-  dii, 

—  Idem  courant 58^  ^9  à  90  jours. 

Hambourg i()3   190  i. 

iVIadrid 1 1  1.  à  2  mois. 

Madrid   ettectiv i3  liv.    )  2  s.  6  d.  à  2  mois. 

Ca'dlx II  1.  2  s.  6  d.  à  2  mois. 

Cadix  effective i3  i.   10  s.  à  2  mois. 

Gênes 92  j  90  i. 

Livourne toi  à  60  jours. 

Bâle J  p.  2  J  à  go  jours. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne Comme  Bâle. 

Londres 2  5  liv. 

Inscriptions 9  1.  10.  5  s.  9  1. 

Mandat 24  s.  25  s.  6  d.  25  s. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  5, 

Cours  des   espèces. 

Or  fin io3  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre  5  1.  5  s.  3  d. 

Quadruple 7g  1.    i5  s. 

Ducat   d'Hollande 11  1.  10  s. 

Souverain e 34   1. 

Guinée 25  1.4  s. 

Sel 61.  le  cent. 

Amidon 8  1. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Ag.\sse  ,  propriétaire  du  Msniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3.  j 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'  154.        Qiiartidi ,  4  ventôse  ,  fan  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  S2  février  1797,  vieux  styl, 


e.  ) 


POLIT  lOUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  'Z^  janvier. 

JLi  E  général  Kosciuzko  est  arrivé  ,  le  îS  de  ce 
mois  ,  de  Pétersbourg  à  Grieslehamm  ,  d'où  il  a 
continué  sa  route  par  Abo  à  Stockholm,  afin 
de  s'embarquer  pour  l'Amérique  -  Unie  :  il  est 
accompagné  de  plusieurs  de  ses  compatriotes. 
On  assure  qu'il  a  simplement  accepté  de  l'em- 
pereur Paul  1°'  une  somme  pour  son  voyagé, 
Biais  non  le  présent  d'une  terre  avec  quinze 
cents  paysans ,  ni  la  pension  annuelle  de  6000 
loubles.  Cependant ,  avant  son  départ,  le  gé- 
néral Kosciuzko  araçu  de  l'impératricede  Russie 
et  des  princesses  ses  filles  ,  des  souvenirs  qu'elles 
lui  ont  remis  elles-mêmes  ,  travaillés  de  leurs 
propres   mains. 

Il  se  trouve  actuellement  à  Pétersbourg  un 
grand  nombre  de  Polonais  ,  cirdevant  prisonniers 
en  Russie ,  tels  que  le  comte  Michel  BrzesJowski  , 
le  comte  de  Tyszenbauss  ,  ci-devant  chef  des 
gardes  de  Liihuanie  ;  ÎVl.  Ignace  Grabowski  et 
autres  ,  qui  y  attendent  l'arrivée  du  roi  Stanislas 
Auguste.  Ce  prince  ,  pendant  le  .séjour  qu'il  y 
fera ,  et  qu'on  dit  ne  devoir  pas  être  de  longue 
durée  ,  sera  logé  dans  le  magnifique  palais 
d'Orlow. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg  ,   du  20 
janvier ,   concernant  Lajajette. 

Vous  ne  savez  pas  tout  ce  que  j'ai  souffert  de- 
puis un  an ,  de  l'horrible  état  d'un  ami  pour 
lequel  ma  tendresse  est  extrême.  J'ai  décidé  sa 
femme  à  l'aller  joindre,  et  peut-être  est  -  elle 
destinée  à  expirer  dans  sa  prison  ,  victime  de  son 
dévoûmcnt.  Je  n'éprouve  aucun  remords  du  parti 
que  je  l'ai  déterminée  à  prendre  ,  puisque  je  l'au- 
lais  suivi  moi-même;  mais  cette  action  légitime 
est  accompagnée  de  supplices  journaliersti  Aucun 
détail  n'est  épargné  à  mon  imagination  trop 
justement  frappée  de  l'enst-mble  de  leurs  maux. 
Le  récit  que  j'en  ai  tracé  quelquefois  leur  a  valu 
quelques  amis  puissans  ,  pas  un  secours  propor- 
tionné à  leurs  bcsoinp. 

Au  moment  où  je  parle  ,  la  fièvre  lente  qui 
menace  tie  tcms  à  autre  de  consumer  ce  qui  reste 
de  forces  à  M.  Lafayette  ,  l'a  quitté  ;  mais  sa 
femme  dont  le  sang  était  altéré  par  de  longs  et 
cruels  malheurs  ,  ne  respirant  avec  lui  que  l'odeur 
pestilentielle  d'un  cachot  mal  sain  et  fétide  , 
condamnée  à  s'abreuver  d'une  eau  corrom|)ue  , 
est  privée  de  1  usage  de  ses  deux  bras  enflés  et 
ouverts  en  différens  endroits.  Elle  s'exprime 
avec  une  douceur  admirable  sur  tout  ce  qui  la 
concerne.  | 

M.  Lafayette  doit  à  sa  présence,  des  commu- 
nications ,  des  consolations  et  des  espérances  sans 
lesquelles  il  ne  pourrait  plus  vivre.  Mais  s'il  de- 
vait la  voir  périr,  je  craindrais  fort  qu'il  ne  suc- 
combât à  son  repentir  de  ne  l'avoir  pas  éloignée 
à  tems  ;  car  son  ame  est  aussi  généreuse  que  son 
cœur  est  sensible- 

Ses  deux  filles  se  conduisent  comme  des  anges , 
et  leur  sang  n'est  pas  encore  visiblement  altéré 
d'un  séjour  dont  les  habitaus  se  ressentent  tous 
plus  Ou  moins. 
'  Nous  avons  appris  à  connaître  un  genre  de 
supplice  tout  nouveau  ;  c'est  d'être  jeté  dange- 
reusement malade  surun  grab:it ,  où  tous  les  genres 
de  Vermine  dévorent  ,  près  d'un  poêle  de  lô'.e 
enflammé,  en  même  tcms  qu'un  homme,  tidele 
observateur  des  ordres  qu'il  a  reçus  ,  fixe  con- 
tinuellement le  prisonnier  malade  ,  et  que  tous 
ses  niOuvï.Tiens  ne  lui  permettent  pas  de  lever  la 
paupière  ,    sans  rencontrer  des  yeux  ennemis,  (i) 

ITALIE. 

De  Rome,    le   3i  janvier. 

Le  s6  janvier,  ii  inriva  ici  le  soir  un  Courier 
venant  du  quanicr-générale  de  Véronnc  ,  ;ivec  des 
dépêches  du  général  Buonaparte  ,  pour  le  ministre 
français  Cacault ,  et  pour  le  cardinal  Matbei ,  dont 
Yoici   la  teneur  : 

Au   citojlin    Cacault.    —    Au    quartier -ginrral    de 
Véronne,  ,  le  3  pluviôse  ,  an  b. 

■Vous  aurez  la  complaisance,  citoyen  ministre, 
de  partir   de  Rome    ^ix   heures  après  la  réception 


de  cette  lettre  ,  et  vouî  viendrez  à  Bologne.  On 
vous  a  abreuvé  d'huniliations  à  Rome  ,  et  on 
a  mis  tout  en  usage  pour  vous  en  faire  sortir  ; 
aujourd'hui ,  résistez  ^  toutes  les  instances  ,  par- 
tez. 

Je  serai  charmé  de  vois  voir ,  et  de  vous  assu- 
rer des  sentimens  d'esime  et  de  considération 
avec   lesquels  je  suis, 

Sifflé,    BUONAPARTE. 

Aussitôt  après  la  réception  de  cette  lettre  ,  le 
citoyen  Cacault  écrivit  au  cardinal  secrétaire 
d  Etat  le    billet   suivant ,    et  partit  de  Rome. 

Eminence, 
Je  suis  appelle  par  orire  du  gouvernement 
français  ,  qui  m'oblige  départir  ce  soir  pour  Flo- 
rence. J'ai  l'honneur  d'en  irévenirvotrcérainence, 
en  vous  renouvellant  Is  expressions  de  mon 
respect. 

Cacault. 

Rcpvnss  du  Cardinal  secrétaire  dEtat. 

Le  cardinal  Busca  était  bin  de  s'attendre  à  la 
nouvelle  que  le  très-respecable  M.  Cacault  vient 
de  lui  communiquer.  Son  iépart  subit  pour  Flo- 
rence ne  luipermet  rien  aure  chose  que  de  l'as- 
surer de  sa  profonde  estim:. 

Busca. 

Le  général  Buonaparte  ai  cardinal  Mathei. 

Les  étrangers  qui  influenient  la  ceur  de  Rome 
ont  voulu  et  veulent  encore  perdre  ce  beau  pays. 
Les  paroles  de  paix  que  je  cous  avais  charge  de 
porter  au  saint-pere  ,  ont  étéétouffés  par  ces  hom- 
mes pour  qui  la  glore  de  lomc  n'est  rien  ,  mais 
qui  sont  entièrement  vendis  aux  cours  qui  les 
emploient.  Nous  touchons  au  dénouement  de 
cette  ridicule  comédie.  Vjus  êtes  témoin  du 
prix  que  j'attachai  à  la  paix- ,  et  du  désir  que 
j'avais  de  vous  épargner  k-.sdorreurs  de  la  guerre. 
Les  lettres  ci-jointes  que  je  vous  envoie,  et  dont 
j'ai  les  orii'inau"  entre  les  nains ,  vous  convain- 
cront de  la  perfidie,  de  l'aveuglement  et  de  l'é- 
lourderie  de  ceux  qui  dirigent  actuellement  la 
cour  de  Rome.  Quelque  ch^se  qui  puisse  arri- 
ver ,  je  vous  prie  ,  monsieur  le  cardinal  ,  d'as- 
surer sa  sainteté  qu'elle  peut  restjr  à  Rome  ,  sans 
aucune  espèce  d'inquiétude.  Premier  ministre  de 
la  religion,  il  trouvera  à  ce  titre  protection  pour 
lui  et  pour  1  Eglise.  Assurez  également  tous  les 
habiians  de  Rome  qu'ils  trouveront  dans  l'armée 
française  des  amis  qui  ne  se  féliciteront  de  la 
victoire  qu'autant,  qu'elle  pourra  améliorer  le  sort 
du  Peuple  ,  et  affranchir  1  Italie  de  la  dominHtion 
des  étrangers.  Mon  soin  particulier  sera  de  ne 
pas  souffrir  qu'on  apporte  aucun  changement  à 
la  rehgion  de  nos  pères. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  cardinal  ,  d'être 
assuié  que  .  dans  mon  particulier,  je  me  ferai 
un  devoir  de  vous  donner,  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  marques  de  l'estime  et' de  l'atta- 
chement avec  lequel  je  suis , 

Signé ,  Buonaparte, 

Après  la  réception  de  ces  dépêches ,  à  six  heures 
de  la  nuit  ,  M.  Cacault  partit  avec  son  secrétaire 
de  légauon ,  M.  Bernard  ,  prenant  la  route  de 
Toscane  pour  se  rendre  à  Bologne. 

Le  lendemain  matin  ,  tons  les  cardinaux  , 
membres  de  la  congrégatioi»  d&at ,  ont  reçu  un 
billet  de  la  secrétairerie  poir  se  réunir  ce  soir 
chez  le  cardinal  Busca  ,  au  Vatican. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3  veitose. 

MINISTERE   DE    L\    MARINE. 

Lr,  corsaire  les  Etourdies  ,  àa  Havre  ,  capitaine 
Bourbeau  ,  a  envoyé  à  Chc  bourg  deux  paque- 
bots anglais,  qu'il  apris  à  la  hiuteur  de  Portiand, 
l'un  se  nomme-  le  Prince  Eeoioard .  de  Hastings, 
et   l'autre    le    William ,    de  Pjrtsmouth. 

Le  même  corsaire  s'est  imparé  d'un  sloop 
chargé   d'avoine. 

Le  Recovery  ,  corsaire  du  Havre  ,  cap.  Tierce, 
a  pris  et  expédié  pour  CheDOurg ,  le  Vigilant, 
de  Guernesey  ,  chargé  de  tié  ,  d'eau-de-vie  de 
genièvre  et  de  tabac. 


(I)  Nous  pouvons  .iv,urcr  qu  un 
piisonnien  fiançais  ,  dcpuii  iroiia 
élt  mieux  traités  dans  U->  Etats  de  !'< 
qu'il  ferait,  i'il  était  victotieui. 


s,g.anil  nombre  d 
et  plus,  n'ont  pa 
jeteur  ;  jugez  de  c. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  du  grand  Lama,  en  son  château  de  Baran- 
tola  ,  dans  te  Thibet ,  au  /ape,  en  son  cliàteau 
dit  Saint- Ange ,  en  Italie. 

N.  B.  Cette  lettre  est,  dt-on  ,  une  de  celles 
inCGrceptéc!  par  le  général  luonaparte  dans   ses 


dernières  expéditions.  Comme  l'homme  qtii  en 
était  porteur  a  disparu  ,  nous  ne  pouvons  garantir 
son  authenticité  ;  mais  nou.s  pouvons  assurer 
qu'elle  ne  contient  pas  un  mot  sur  la  religion  , 
l'histoire  ,  la  politique  et  la  géographie  de  l'Asici 
qui  ne  soit  exactement  conforme  aux  récits  de 
nos  voyageurs  et  de  nos  historiens  les  plus  ac- 
crédités, C'est  ce  dont  chacun  peut  s'assurer  en 
jetant  les  yeux  sur  les  cartes  ,  et  en  ouvrant  l'his- 
teire  des  voyages.  Seulement  nous  sommes  sur- 
pris que  le  grand  Lama  ,  si  bien  instruit  des 
affaires  de  l'Europe  ,  ignore  que  le  pape  n'habite 
pas  le  château  Saint-Ange.  Nous  croyons  qu'il 
aura  voulu  affecter  d'établir  entre  eux  la  parité 
la  plus  entière. 

■n  Mon  cher  frère,  je  n'ai  pas  encore  répondu 
auxridicules  ambassades  que  vous  m'avez  envoyées, 
il  y  a  environ  quatre  ou  cinq  cents  ans  (i),  me 
prenant  pour  je  ne  sais  qneX  prêtre  Jean  ,  qui  n'a 
jamais  existé  que  dans  votre  imagination.  Fran- 
chenacnt  ,  vous  aviez  fait  choix  de  messagers 
si  imbécilles  ,  que  je  n'attachai  pas  grande  im- 
portance à  tout  ce  qu'ils  me  vinrent  dire  de 
votre  part  ;  et  l'impertinente  proposition  de  quitter 
ma  religion  pour  embrasser  la  vôtre  ,  acheva  de 
me  faire  prendre  tout  cela  pour  une  mascarade 
qui  ne  méritait  nulle  attention  :  j'allai  même  jus- 
qu'à croire  que  vos  prétendus  missionnaires  étaient 
des  avanturiers  jouaat  des  espèces  de  gobelets  , 
et  que  vous  n'existiez  réellement  pas  :  or,  comme 
mon  usage  n'est  pas  ,  ainsi  que  le  vôtre  ,  de  cor- 
respondre avec  des  fantômes  ,  vous  ne  devez 
pas  être  surpris  de  n'avoir  pas  encore  eu  de  mes 
nouvelles. 

Cependant ,  ra'étant  mieux  informé ,  et  ayant 
appris  vos  tribulations,  je  m'empresse  de  vous 
assurer  que  j'y  prends  une  part  très-vive  ,  et  qui 
n'tsipjs  dénuée  d'intérêt  personnel  ,  circonstance 
qui  vous  persuadera  de  ma  sincérité. 

En  effet ,  grâces  à  Dieu  et  su  saveir-faire  de 
mes  prédécesseurs,  je  suis,  comme  vous,  chef 
d'une  religion  très-étendue  ,  prêtre  et  souverain: 
de  plus,  ma  religion  est  en  tout  point  semblable 
à  la  vôtre  :  trinité  ,  incarnation  ,  résurrection  , 
enfer,  purgatoire,  prière  pour  les  morts,  hié- 
rarchie ,  épiscopat ,  moines  ,  eau  bénite  ,  mitre, 
surpli."!  et  autres  brimborions,  tout  est  pareil. 
Votre  cordelier  Rubruquis  ,  votre  capucin  Horace 
de  la  Penna  ,  vos  jésuites  Gruebsr  et  Desideri 
et  autres  vous  en  ont  aseuré  ,  à  ce  qu'on  m'a  dit. 
Il  i.»i  viai  tiaiu  ^uus  ont  conté  tant  de  so'tises, 
que  vous  avtz  fort  bien  pu  ne  pas  ajouter  grande 
loi  à  leurs  récits ,  même  en  les  canonisant.  Cipcn- 
dant  en  ce  point  ils  ont  dit  vérité;  seulement  ils 
se  sont  lourdement  trompés,  en  en  concluant 
que  j'étais  ou  que  j'avais  été  chrétien.  Le  fait  , 
que  je  veux  bien  vous  apprendre  ,  est  que  les 
auteurs  de  votre  religion  l'ont  fabriquée  sur  de 
vieilles  fables  dérivant  peut-être  de  la  mienne  ,, 
qui  est  bien  plus  ancienne  ,  ou  peut-être  lui 
ayant  aussi  servi  de  base  ;  car  il  est  possible 
que  tout  cela  n'eût  de  fondement  commtm  que 
la  fureur  des  hommes,  d'expliquer  tout  ce  qu'ils 
ne  savent  pas  ,  et  d'allégoriser  tout  ce  qu'ils 
savent.  Au  reste ,  cela  m'est  aussi  égal  qu'à, 
vous. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  nous  sommes  deux  grana*s- 
prêtres  et  deux  grands  souverains  :  nos  ir.:éiéi5 
sont  communs  ;  nous  sommes  frères  ,  et  non 
rivaux  ,  vu  l  éloignement  qui  nous  sépare.  Je  ds 
suis  pas  plus  Dieu  que  vous  n'êtes  son  vicaire  ; 
mais  sans  être  immortel,  avec  un  peu  de  mé- 
moire et  de  prévoyance  ,  on  peut  étendre  pas- 
sablement son  existence  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir  :  c'est  ce  que  tout  homme  doit  faire  , 
surtout  dans  notre  état. 

Je  vous  dirai  donc  que  nos  positions  sont 
encore  plus  semblables  sous  le  rapport  politique 
que  sous  l'aspect  religieux.  L'orient  du  Monde 
ressemble  singulièrement  à  l'occident.  Je  suis 
situé  au  Thibet  comme  vous  en  Italie  ;  j'ai  au 
nord-ouest  laBuckarie  ,  comme  vous  la  France; 
le  Peuple  de  ce  pays  est  spirituel  ,  agissant  ;  il 
a  poussé  les  sciences  fort  loin  ;  vous  avez  en- 
tendu parler  de  son  université  de  Sarmacando  ; 
il  n'est  que  très- faiblement  attaché  à  aucune  reli- 
gion, comme  l'a  très-bien  remarqué  un  de  vos 
occidentaux,  l'auteur  de  ^Histoire   des  Voyages. 

Il  est  singulier  (jue  par-tout  ce  trait  de  carac- 
tère se  trouve  réuni  aux  lumières.  Cette  Nation 
a  derrière  elle  les  Peuples  de  la  Perse  et  du  Tur- 
kestan  ,  placés  à-peu-piès  comme  sont  dans  voire 
Europe  les  Anglais  et  les  Hollandais.  Ils  ne  sont 
pas  plus  de  ma  religion  que  ceux-ci  ne  sont  de 
la  vôtre  ;  mais  heureusement  très-jaloux  des 
Biickariens,  comme  les  Anglais  des  Français.  Et 
vous  savez  que  c'est  une  circonstance  'ont  autre- 
ment   importante    que    la   croyance ,    pour   nous 

(i)  Ou  doit  se  rappeler  que  le  grand  JLama  est 
immortel. 
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autres  tlrêtrcs  ssvivcrains  qui  ne  prefitons  et  ne  ' 
subsistons,  que  par  lu  discorde.  En  redescendant 
vers  le  sud,  i'ai  les  Etais  du  Mogol  et  des  petits 
princes  de  llnde  qiii  laissent  mon  culte  à  ieufi 
Peuples,  comme  ics  rois  dEspauae  et  de  Naples 
iaissLnt  le  vôtre  à  leurs  sujets  ;  mais  ae  m'en  sont 
■pas  plus  attachés  pour  ceià.  A  l'est ,  vous  avez 
la  Turquie;  moi,  ii  Chine,  c'est  bien  pis.  Nos 
prêtres  pénètrent  bien  dans  ces  deux  pays  parmi 
la  canaille  :  mais  ces  deux  souverains  et  leurs 
cours  proressent  hautement  une  autre  doctrine 
que  les  nôtres.  Ce  quil  y  a  de  fâcheux  pour 
moi,  c'est  (jus  celle  de  l'empereur  chinois  est  la 
pure  philosophie.  J'aimerais  bien  mieux  qu'il  lût 
mahométan,  comme  votre  grand,turc  ,  car,  enfin, 
c'est  toujours  être  croyant.  Au  noid  ,  je  trouve 
le  kan.  des  Êliiths ,  conime  vous  le  kan  de  Hon- 
grie :  il'est  comme  lui  bien  dévot,  bien  fidèle; 
enfin,  c'est  un  brave  prince,  et  sa  Nation  de 
même.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  c'est  que 
tout  en  m'éîant  très-soumis,  religieusement  par- 
lant, il  prétend  être  souverain  chez  moi.  Cepen- 
dant, il  faut  être  juste,  ii  me  gêne  très-peu,  et 
il  est  toujours  prêt  à  se  battre  pour  mes  intérêts. 
Aussi  je  compte  beaucoup  sur  lui.  D'ailleurs  ses 
Etats  confinent  par  le  noid-»uest  à  ceux  de  l'im- 
pératrice de  toutes  les  Russies,  qui  peut  le  se- 
courir uans  le  besoin;  et,  comme  vous  savez, 
c'est  une  pilncesse  qui  n'ayant  point  de  religion 
pour  elie,  et  ayant  dans  ses  Etats  le  patriarche  de 
la  religion  de  ses  sujets ,  aime  beaucoup  les 
prêtres  souverains,  parce  qu'elle  sait  qu  ils  em- 
barrassent toujours  un  peu  les  autres  princes  , 
soie  dûiis  un  teros ,  soit  dans  un  autre  :  ainsi , 
elie  est  notre  alliée  naturelle  à  vous  et  à  moi. 
L'empire  du  Japosa  se  trouve  bien  loin  au  nord- 
est  de  ce  vaste  système  politique  ,  comme  les 
Etats-Unis  d'Amérique  au- nord-ouest  du  vôtre: 
mais.,  comme  eux,  il  n'entre  dans  aucune  de  ses 
combinaisons.  La  Sibérie  est  aussi  nulle  que 
votre  Suéde  et  vutre  Dannemarck.  Enfin,  la  simi- 
litude est  complette.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  petir 
Thibet  ,  qui,  par  sa  situation,  ses  montagnes  et 
sa  tranquillité  ,  ne  repré>ente  exactement  ce  qu'est 
pour  vous  Ij  Suisse.  L  Arabie  est  aussi  séparée  et 
éloignée  de  moi  que  de  vous. 

Je  vous  lais  tout  ce  dé;ail  ,  parce  que  j'en- 
tends dire  que  vos  Buckarijns  ont  voulu  faire  à 
leur  régime  intérieur  quelques  ch.mgemens  qui 
ne  vous  plaisaient  pas ,  et  pour  lesquels  ils  vous 
demandiiient  voue  agrérnert,  quoique,  de  vous 
à  moi,  ils  tusivr.t  titn  j.u  s  en  passer;  et  on 
m'aioute  que  loni  i.e  Icui  siivoir  gré  de  leur 
délércnce,  et  sans  prcm.lie  garde  qu  ils  Détien- 
nent plus  à  vous  que  par  un  fil  ,  vous  vous 
opi:OS'-2  A  tous  leurs  desseins  ;  vous  semez  le 
trouble  parmi  eux;  vousleui  sustite»  '-'— ■  — ----^-- 
de  tous  côié.-i;  enfin,  vous  ne  suivez  en  tout  que 
les  inspirations  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  | 
Je  crains  bien  que  par  cette  conduite  vous  ne 
les  révoltiez  ,  que  vous  ne  leur  appreniez  le  secret 
de  leurs  l'urces  et  de  notre  faiblesse  ,  et  que  mal 
ne  vous  en  arrive  ,  et  par  contre- coup  à  moi.  Je 
voudrais  vous  préserver  des  suites  d'un  si  mauvais 
parti;  et  dans  ce  dessein  .  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  vous  dire  ce  que  j'ai  fait  dans  un  cas  à- 
peu-près  semblable. 

Il  y  a  qujlre  ou  cinq  cents  ans  ,  il  prit  fan- 
taisie à  mes  Buckariens  de  se  faire  mahoniétans  : 
c'était  bien  pis  que  les  vôtres.  Mes  flatteurs ,  car 
vous  savez  que  nous  n'en  manquons  pas,  me 
dirent  tout  de  suite  que  c'était  une  chose  hor- 
rible ;  qu'ils  n'auraient  plus  de  place  de  Lamas 
et  de  Hutucktus  dans  ce  pays-là  (  ce  sont  nos 
évéchéi  et  nos  bénéfices  )  ;  queie  serais  bien  moins 
respecté  ;  qu  il  fallait  prêcher  contre  ces  mé- 
créaris,  ce  que  vous  appelez  une  croisade,  et 
que  tous  les  princes  de  f  Asie  se  réuniraient  pour 
les  exterminer,  et  en  viendraient  facilement  à 
bout  ':  c'était  bien  tentant.  Mais  heureusement 
je  réfiéchis  ,  et  je  me  Uis  :  L'empereur  de  la 
Chine  n'entendra  seulement  pas  parler  de  cette 
affaire.  Les  princes  de  1  Inde  ,  passé  le  premier 
instant  ,  me  lalsserontlà  et  ne  songeront  cju'à 
leurs  intérêts.  Le  Turckestan  sera  envahi  dans  le 
monaenD,  et  à-peu-près  incorporé  à  la  Buckarie. 
Les  marchands  arméniens  et  perses  n'ont  que 
leur  or  ;  quand  il  sera  dépensé  ,  ils  ne  seront 
plus  rien.  Les  Russes  ne  marcheront  jamais  :  le 
fardeau  pèsera  tout  entier  sur  mes  chers  Eluths. 
Ils  sont  bons  et  braves  ,  mes  Eluths  ;  mais  les 
Buckariens  rie  le  sont  pas  moins  et  plus  intelli- 
gens  :  ils  les  batteront,  puis  tomberont  sur  inoi. 
S-Ies  Thibetins  ne  résisteront  guère  ,  et  je  serai 
chassé  de  mon  pays.  Il  vaut  mieux  laisser  faire  : 
c'est  à  quoi  je  me  déterminai ,  et  je  m'en  félicite; 
car,  si  je  n'avais  pas  pris  ce  parti ,  j'aurais  été 
réduit  à  me  sauver  chez  quelques  pirates  rhalais , 
dans  une  île  de  l'Archipel  indijn,  où  j'aurais  eu 
une,  existence  misérable  ,  au  lieu  que  voilà  cinq 
cents  ans  de  cet- événcracHt;  et  malgré  que  la 
BujCkarie  m'ait  échappé  ,  ma  religion  est  encore 
fort  répandu",  et,  qui  aitoux  est,  je  suis  chez 
moi  très-respecté  et  très-riche.  Je  souhaite  que 
:m.on  exemple  vous  profile  ;  quelle  que  soit 
\:otre  détero.iination  ,  taitcs-ra'en  part.  Je  vous 
expliquerai  dans  une  autre  lettre  tintérêt  parti- 
culier "tfue  j'y  prends.  -Que  la  prudence  vous 
garde  ,   mon  frère  I 

Sisné  ,   LE  D.4lai-Lama. 
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-py-iyriT     A  T'TTr  J^  demande  la  mention  lionotable   de  la  pé- 


CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence    ie    Riou. 
SÉANCE    DU    29     PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  pitition  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs du  départenent  de  la  Nièvre  ,  qui , 
destitués  parce  quils  étaient  compris  dans  la 
classe  des  amnistiés,  demandent  la  faculté  de 
ruster  dans  l'admin.'stratien  en  quaHté  de  com- 
mis. 


Le  conseil  passe  à  l'ordre 
On  lit  une  adresse  iititul 


du 


jour. 


:  Us  républicains  du 
dépûfttment  de  la  J^ievriau  conseil  des   cinq  cents. 

Les  signataires  de  (elle  adresse  félicitent  le 
conseil  de  la  découvete  de  la  nouvelle  conspi- 
ration; ils  retracent  tois  les  événemcns  révolu- 
tionnaires qui  se  sont  succédés  ,  rappellent  les 
malheurs  qui  en  ontéi;  la  suite,  et  demandent 
que  le  conseil  sévisse  contre  les  partisans  du 
royalisme  ,  seuls  et  vritaljles  auteurs  des  maux 
que  la  France  a  essuyé. 

Quelques  membres.  IVention  honorable. 

Un  grand  nombre  d,  voix.  L'ordre  du  jour. 


Dumolfird.  Je  n'cxErainerai  point  le  fond  de 
celte  adresse  ;  je  ne  discuterai  point  avec  les 
pétitionnaires  quels  sint  les  véritables  auteurs  de 
nos  malheurs  ,  si  lertyalisme  seul  les  a  produits  , 
ou  s'ils  ont  eu  une  cause  étrangère  à  laquelle 
sans  cesse  on  s'efforce  de  substituer  le  royalisme; 
je  m  attache  au  titre  ce  la  pétition,  elle  est  signée  , 
si  j  ai  bien  entendu  .  les  républicains  de  tajficvre. 
Les  signataires  de  cete  addresse  se  regardent  donc 
comme  les  seuls,  cfmme  les  exclusifs  républi- 
cains de  cette  contrée  :  s'il  en  est  ainsi  ,  la  Ré- 
publique court  de  véritables  dangers  dans  ce 
département,  car  je  ne  peux  y  compter  pour  ses 
amis  ceux  qui  prouvent  qu'ils  sont  indignes  de 
ce   titre  ,   en  le   prenmt   exclusivement. 

Ce  que  vous  venfz  d'eritendrc  ,  Représentans , 
n'est  point  une  pétiton  ,  c'est  une  vaine  déclama- 
tion qui  H'eiit  poin.  dû  fixer  vos  regards.  Pre- 
nons-y garde  ,  si  cette  marche  était  suivie  ,  si  cet 
abus  était  toléié,  nous  reviendrions  insensiblement  sion  du 
vers  ces  teins  désastreux  où  des  adresses  men- 
diées ,  ou  supposées,  égaraient,  séduisaient  la 
convention  nationale  ,  et  ont  fini  par  l'asservir  , 
et  la  France  entière  avec  elle. 

Sans  doute,  le  royalisme  est  à  craindre,  et 
nous  avons  la  preuve  de  ses  complots  sans  cesse 
renaissans  ;  mais  il  n'est  pas  notre  seul  ennemi  : 
ce  qiii  lui  donne  des  parli.<.ans  ,  ce  sont  les  ma- 
nœuvres clandestines  et  perpétuelles  de  cette 
horde  de  biigands  toujours  active,  qui  voit  des 
royalistes  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  partagé  ses 
crimes  et  son' opprobre.' 


Je  demande  Tordre  du  jour. 

Betlier.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  ;  ce  n'est 
pas,  je  1  avoue  .  que  j'a'e  des  conclusions  à 
prendre  sur  une  adresse  où  l'on  ne  précise  au- 
cune demande. 

Mnis  pourquoi  pas  au  moins  la  mention  au 
procès  -  veibal  ?  Lon  vous  expose,  dans  cette 
adresse,  toutes  les  plaies  que  le  royalisme  a  faites 
depuis  queliiue  teins  au  corps  social,  et  l'on  vous 
invile  à  y  chercher  le  remède. 

Y  a-t-il  là  rien  qui  ne  doive  appeler  toute 
votre  attention.  ?  11  est  vrai  que  ,  nagueres  encore  , 
on  niait  l'existence  du  royalisme  :  voudrait-on 
aujourd  hui  empêcher  que  vos  oreilles  ne  fussent 
frappées  d'aucun  ai'is  salutaire  dirigé  contre  le 
royalisme  ? 

Royalistes  et  anaichistes  ,  voilà  nos  communs 
ennemis!  Combattcns-les  tous  ;  mais  n'attachons 
aucune  délaveur  aux  adresses  qui  peuvent  nous 
parvenir  contre  les  premiers. 

On  vous  a  dit  qie  cette  voix  était  inconstitu- 
tionnelle i  mais  ne  peut  on  vous  demander  des 
lois  répressives  coitre  tous  les  ennemis  de  la 
République  ? 

On  vous  a  dit  lussi  que  cette  adresse  était 
inconstitutionnelle  ,  en  ce  que  les  signataires  se 
disent  les  Républicci\ns  de....  ,  mais  y  a-t-il 
rien  là  qui  fasse  Cesser  le  caractère  d'indivi- 
dualité ? 

Je  le  dis  à  rcgrel,  mais  cela  est  vrai  ;  je  ne 
sais  par  cjucHe  iataité  ,  toutes  les  fois  quts  dans 
cette  enceinte  de  lions  ciloyens  se  prononcent 
dans  des  seniimenl  républicains ,  il  se  trouve 
toujouis  des  homnres  qui  cherchent  à  jeter  de 
la  défaveur  sur  ces  patriotes ,  et  à  faire  tomber 
sur  eux  les  inculpations  qui  étaient  dirigées  contre 
les  royalistes.  Il  m;  semble  que  ,  quoique  de 
pareilles  pétitioriS  re  présentent  rien  à  la  déli- 
bération du  consel  ,-  les  motifs  louables  qui 
ont  dirigé  ceux  q-u-  les  adressent,  mériter.t  bien 
I  la  mention  honoralile. 


Plusieurs  voix.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Bion.  Et  moi  ,  je  suis  bien  étonné  d'entendre  - 
un  membre  venir  à  cette  tribune  jeter  de  la 
défaveur  sur  des  observations  aussi  sensées  que 
celles  de  mon  collègue  Dumolard  ,  qui  a  fait 
ses  preuves  ,  et  doit  être  aux  yeux  de  tous  , 
regardé  comme  un  respectable  collègue.  Je  sais 
bien  que  s'il  avait  parlé  dans  le  sens  de  la 
faction  de  Babœyif  ,  on  ne  s'élèverait  pas  si  fort 
coiitrc   lui; 

Un  violent  tumulte  interrompt  l'opinant.^  -f 
Bion  continue  au  milieu  de  la  plus  vive  agitji- 
tion.  —  De  toutes  parts  les  cris  d'ordre  du  jour 
s'élèvent. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Taveau  ,  liiessagcr  dEtat  ,  nommé 
député  par  l'assemblée  électorale  de  Saint-Do- 
mingue .  écrit  au  conseil  que  l'état  de  sa  santé 
ne   lui  permet  pas  d'accepter  cette  missSon..^  j' 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

Pelet  de  la  Lozère  fait  adopter  un  projet  do 
résolution  qui  ouvre  au  minislre  de  la  marine 
un  crédit  de  12,600,000  liv.  pour  les  dépenses 
ordinaires  ,  et  de  2o,5oo,ooo  liv.  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  du  second  trimestre  ;  et 
au  ministre  des  relations  extérieures,  un  crédit 
de  1,100,000  liv.  pour  les  dépenses  du  même 
semestre. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  ,  par 
un  message  ,  soixante-six  nouvelles  liasses  de 
pièces  relatives  à  la  conduite  des  prêtres  réfrac- 
taires  dans  les  départemens. 

!i  Ces  pièces  ,  est-il  dit  dans  le  message  ,  ont 
été  envoyées  de  toutes  les  parties  de  là  Répu- 
blique ,  au  ministre  de  la  police  ;  elles  doivent 
ajouter  à  la  conviction  de  ia  nécessité  de  prendre 
contre  eux  des  mesures  promptes  et  sévères  ^^. 

Un  secrétaire  lit  ensuite  un  rapport  fait  an 
directoire  par  le  ministre  de  la  police  ,  sur 
1  état  du  département  de  l'Isère ,  sous  le  rapport 
de  l'esprit  public. 

)5  Le  nombre  des  mccontens^  y  est-il  dit ,  se 
multiplie  ,  parce  que  les  créanciers  et  "les  pro- 
priétaires se  trouvent  ruinés  par  suite  de  i'émis- 
papier-monnaie  ,  et  qu'ils  ont  la  dou- 
leur de  voir  élevés  à  une  haute  fortune  des  agio- 
teurs ,  et  des  hommes  qni  n'avaient  rien  avant 
la  révolution.  Le  soldat  rentre  dans  ses  foyers  ,^  il 
est  méconieiii >> 


Quelques  membres.  Le  renvoi  à  la  commission. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  la  lecture  ,  il  faut  tout 
savoir. 

Le  secrétaire  continue.  >)  Le  soldat  a  manqué  de 
paie  ,  de  vêtemens  ,  de  vivres  ;  il  jure  que  la 
ireuace  de  la  mort  même  ne  le  tcra  pas  retourner. 
Les  aristocrates  se  multiplient;  les  prêtres  réirac- 
taires  ,  pour  lesquels  on  a  trop  d'iudulgence , 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  inspirer  au 
Peuple  des  sentimens  contre  -  révolutionnaires  ; 
ils  entretiennent  sur- tout  des  liaisons  avec  les 
parens  d'émigrés,  qui  s'efforcent  par-tout  de  cor- 
rompre la  jeunesse,  en  lui  inoculant  leur  fana- 
tisme. Ce  tableau  %'rai  pour  beaucoup  de  dépar- 
temens, l'est  principalement  pour  les  départemens 
ci-de\'3nt  insurgés.  Cependant ,  jusqu'ici  la  tran- 
quillité n'a  été  troublée  par  aucun  événement 
grave,  je  pense  qu'une  proclamalion  ,  dans  la- 
quelle on  ferait  sentir  aux  habitans  la  nécessité 
de  repousser  de  perfides  assertions  ,  opérerait  un 
très-giand  bien  ;  sur-tout  il  faudrait  promettre 
aux  habitans  ,  placés  sut  le  théâtre  de  la  guerre 
civile,  des  dédommagemens  des  pertes  affreuses 
qu'ils  cnt  soufieries.  Ce  moyen  serait  puissant  :  il 
en  est  un  autre,  c'est  de  presser  le  corps  législatif 
de  hâter  sou  travail  sur  une  législation  devenue 
indispensable  à   l'égard    des  réfractaircs.  u 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé,  Cochon. 

On  lit  ensuite  un  rapport  fait  par  un  commis- 
saire  du    directoire  exécutif,    à ,  dépai- 

teraent  des  Landes. 

5)  L'esprit  public ,  y  est-il  dit,  est  ici  exlrême- 
j  ment  détètioré;  on  y  annonce  publiquement  le 
I  retour  prochain  d'un  roi  et  des  seigneurs  ;  les 
j  prêtres  rentrés  se  permettent  les  prédications  les 
plus  odieuses.  L'un  d'eux  disait ,  il  y  a  peu 
j  de  jours  ,  à  ses  paroissiens  réunis  au  prêche  : 
!  mes  frères ,  nous  revenons  dans  votre  sein  après 
I  avoir  luté  contre  les  brigands  qui  ont  fait  pé- 
j  rir  notre  malheureux  roi  ,  sa  lenime  et  ses  chers 
j  enfans  ,  et  qui  oat  dévoré  le  Peuple  de  mille 
i  manières.  Le  jour  de  leur  punition  n'est  pas 
!  loin  ;    mais    en   attendant  ,  ôtez  leur   toutes   res- 

1  sources  ,  ne  payez   point  les    impositions  ,    l'ar- 
mée se  débandera  ,   et  celle  des  Impériaux  pourra 
i  pénétrer  facilement  d. 
Le  conseil  frémit  d'indignation. 
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Boissy  ,  Bumotard  et  plusieurs  autres  membres. 
Cet  homme  est-il  arrêté  ? 

Le  secrétaire  continue.  >>  Les  prêtres  ne  veulent 
point  donner  labsolution  à  qui  ose  se  ùire  ré- 
publicain ;  ils  empêchent  même  les  ouvii'cis  de 
travailler  pour  les  patriotes  qui  sont  tous  les 
jours  exposés  à  voir  leurs  maisons  pillées  et 
incendiées.  Quel  parti  prendre  ?  Il  n'y  a  pas 
de  loi )i 

Ici  la  lecture  est  interrompue  :  Boissy  et  une 
foule  d'autres  s'élèvent  :  Cela  est  faux  ^  il  y  a 
des   lois. 

Le  sécHtdire  continue    >>  Que    le     conseil   des 
cmq  cents    doit   se   reprocher   Ks   maux    qui   ré- 
sultent   de   sa   coupable    insouciance......    (  D 

violens  murmures  s'élèvent.  ) 


Lesage-Sénault.   Cela  est  vrai. 


Rouhier.  Si  quelque  chose  a  dû  m'çtonner 
ainsi  que  le  conseil  dans  l'écrit  qui  vient  d'être 
lu,  c'est  de  n'y  voir  point  joint  I  ordre  de  des- 
titution du  fonctionnaire  qui  a  l'audace  de  cher- 
cher à  avilir  la  représentation  nationale,  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Une  Joule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Rouhier.  Eh  ,  c|Uoi  !  un  commissaire  du  direc- 
toire se  permettra  de  vous  reprocher  votre  in- 
souciance ! 

Lesage  -  Scnault ,  Bentahole  et  plusieurs  autres. 
Cela  est  vrai;  pourquoi  ne  le  dirait-on  pas  ? 

Rouhier.  Je  sais  que  le  législateur  est  fait  pour 
entendre  la  vérité  ;  mais  je  dois  répondre  que  le 
corps  législatif  a  déjà  fait  ,  à  l'égatd  des  piètres, 
tout  ce  qui  était  en  lui.  Le  directoire  fait  passer 
successivement  des  paquets  curieux  de  pièces 
qu'il  laut  examiner  successivement  aussi;  de  la 
les  retards  que  le  rapport  éprouve.  Au  surplus, 
après  de  noinbreuses  conférences  avec  le  gou- 
vernement et  avec  des  membres  du  conseil  des 
anciens  ,  votre  commission  atermiiié  son  travail  ; 
et  si  vous  l'ordonntz  ,  le  rapporteur  est  piêt  à 
monter  à  la  tribune. 

Pinsieitrs-voix.  Oui  ,  oui ,  à  l'instant. 

Boissy-dAnglas.  'Vous  avez  tous  frémi  d'indi- 
gnation à  la  lecture  de  l'écrit  qui  rétrace  !  o  i.'.'s; 
provocation  d'un  scélérat.  Je  viens  denisndL  r  sii 
est  puni  :  en  vain  dira-l-on  qu'il  n'y  a  pas  ae  loi. 
Si  ce  n'est  pas  comme  prêtre  qu'il  est  puni  ,  que 
cesoit  comme  perturbaieur  et  scdiii^ux.  Il  existe 
des  lois  contre  clux  qui  .  sous  piétexte  de  la 
liberté  des  cultes  ,  attenteraient  à  la  tranquillité 
publique  :  ce  n'est  pas  en  multipliant  les  lois  , 
mais  en  lésant  exécuter  celles  existantes  ,  que  vous 
donnerez  de  la  force  à  votre  gouverneincnt. 
Comment  un  commissaire  du  directoire  piut-il 
écrire  :  un  prêtre  a  tenu  un  lan;,i,age  séditieux  ; 
et  il  n'est  pas  devant  le  tiibunal  criminei  ?  G  est 
ce  commissaire  qui  ,  aux  termes  de  la  loi  ,  est 
responsable  et  repiéhensible. 

Je  demande  que  vous  adressiez  un  message  au 
direcicre  ,  pour  lui  demander  quelles  mesures  ii 
a  prises  pour  la  punition  des  coupables. 

Une  Joule  de  voix.   Appuyé. 

Lesage  Senault  et  d  antres,  h'oidre  da  jour. 

Boissy.  Je  prie  ceux  qui  demandent  l'ordre  du 
jour  ,    de  vouloir  bien  le  motiver. 

Hardy.  On  ne  cherche  ici  qu'à  distraire  votre 
atteniion  de  la  situation  générale  delaKépublinue  ; 
ce  n'est  pas  de  quelques  individus  quii  >.'^'A:  iCi  , 
c'est  d>;  tous  ceux  qui  piovoqucrli  le  P:,ii'iiir  à  id  . 
désobéissance  ,  qui  ie  LourraLUtent,  et  (jui  agitent 
tous  les  départemens. 

Un  grand  nombre  de  meiiilires.  Cela  est  faux. 

Cambncérès.  A  cet  égard  je  demande  la  parole. 

Hardy.  Mon  collègue  Ledanois  vient  du  dépar- 
tement de  l'Eure  :  ia  ,  un  administrateur  a  reçu 
dans  le  corps  six  balles  dont  un  fusil  avait  éic 
chargé.  Vous  diiez  peut-être  que  ce  sont  des 
voleurs;  point  du  tout,  il  n'a  point  été  volé  ;  il 
a  été  assassiné  piirce  qu'il  était  républicain  :  et 
remarquez  combien  une  manœuvre  aussi  générale 
sur  toute  l'étendue  de  la  République,  coïncide 
avec  les  instructions  données  par  Louis  XVlll  à 
SCS  agens.  Voyez  combien  ses  ordies  sont  suivis 
dans  le  midi  ;  combien  Piécy  ,  qui  y  domine  , 
cherche  à  étendre  le:  progiès-  de  la  contre- 
revolution  du  Lyonnais  à  la  Provence  et  au 
Languedoc,  du  Languedoc  aux  pays  paciliés , 
et  delà  à  la  Normandie  et  à  la  Bretagne.  Voiià 
donc  l'afEliation  ,  l'association,  dont  le  prétendant 
fait  l'éloge,  en  disant  qu'il  est  très- content  de 
certaine  société (Des  murmures  s'élevcut.  ) 

Plusieurs  voix.  Nommez  ,  nommez  donc  i' 

Jourdan.  De  la  société  de  Clichy  ,  n'est-ce  pas  ? 

Harcfy.  Je  ne  nomme  personne. 

Plusieurs  membres.  C'est  un  tort;  il  faut  nommer 
ceux  qu'on  veut  inculper,  et  ne  point  laisier  plamr 
le  ^oupçon. 


Hiîr^' -Je  n'ai  point  parlé  de  la  société  qu'on  vient 
de  nommer  ;  si  les  membres  qui  la  composent  , 
au  portrait  qu'en  a  faitCapet,  se  reconnaissent, 
et  s  ils  prennent  pour  eux  les  renirrcîmens  que 
fait  le  prétendant  à  une  certaine  société .  cela 
n'est  pas  ma  faute  :  quand  d'ailleurs  quelques 
soupçons  ,  quelques  alarmes  seraient  conçues  , 
y  aurait-il  quelques  chose  d'étonnant?  et  peut- 
on  s  en  délendrc,  quimd  on  remarque  h  série 
d  actions,  de  propos ,  de  discours,  de  pioposi- 
tions  ,  et  de  menées  en  faveur  dis  émigrés  , 
de  leurs  pareus  ,  et  de  leurs  complices  les  ré- 
liaciaires  ?  quand  on  remarque  la  déprivation 
générale, de  lesprit  publicPJe  l'avoue,  après  de 
mures  réflexions  sur  ce  qui  se  passe  ,  il  est  .nipos- 
sible  d  être  sans  défiance. 

Plusieurs  membres.  Nommez,  nommez  danc  les 
objets  de  vos  soupçons. 

J*.'....  Et  c'est  vous  qui  voulez  une  loi  sur  la 
calomnie  ! 

Hardy.  Je  ne  calomnie  personne. 

JV". .  .  .  Non  ,  mais  tout  le  m  onde. 

Hardy.  J'ai  rappe'é  les  termes  dont  s'est  servi 
Capet;  vous  savez  par  quels  mojeiis  il  L-sperepai- 
venir  au  trône. 

Une  Joule  de  voix.  Par  l'anarchie. 

Lccoinle  et  d'autres  membres,  en  nViijt.  Ah  !  ah  ! 
par  lanarchie  ,  et  par  les  amis  dé  la  ioyaiué. 

Hardy.  Ses  moyens,  dis-je ,  sont  connus;  il 
veut  écarterles  régicides  et  les  jacobins  de  toutes 
les  pinces  ;  il  veut  brûler  les  journaux  patriotes, 
et  pendre  leurs  auteurs;  or,  voulez-vous  savoir 
quels  sont  ces  journaux  patriotes  et  jacobins?  on 
compte  parmi  eux  le  Rédacteur  ,    et  le'  Journnl  des 

Défenseurs  de  la  Patrie B,aves  délenseuis ,  vous 

savez  acluellenient  ce  que  le  royalisme  entend  par 
le  mot  jacobin. 

Uîi  autre  moyen  est  la  calomnie  ,  levier  infernal 
capable  de  bouleverser  les  empires. 

Un  auire  moyen  estla  rentrée  des  émigrés ,  avec 
la  mission  d'un  égorgrment  généra!  des  patriotes , 
et  lapi-édicaioncontre-révoruiionnaire  des  prêtres 
insermentés.  Cette  picdicaiion  devient  d  autant 
plus  dangereuse  ,  qu'en  ce  moment  peut-être  votre 
a. niée  viciorKusc  es;  à  Koiiie  ,  et  vous  sentez  quej 
parti  les  tjiiatiqiies  peuvent  tirer  de  cette  marche 
pour  égarer  les  âmes  faibles. 

Je  reviens  à  mon  sujet  :  je  demande  que  la  pro- 
position de  Boissy  n'occupe  poiilt  voire  délibé- 
ration ;  que  vous  terminiez  la  loi  sur  la  calomnie  ; 
que  vous  entendiez  demain  le  rapport  sur  les 
prêtres  ,  et  dans  trois  jours  un  autre  rapport  sur 
les  émigrés  rentrés. 

UncJouU  de  voix.  C'est  cela  ;  appuyé  ,  appuyé. 

iJu/)7-at.  Représentans,  la  proposition  de  Boissy 
est  simple  ,  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser  de 
I  adopter.  Laisserez  voiis  impuni  le  crime  atroce 
qu!  vous  est  dénoncé?  non  sans  doute  ;  et  puisque 
le  directoire  annonce  que  les  manœuvres  des  prê- 
tres sont  SI  dangereuses  ,  vous  lui  demanderez  s'il  a 
puni  un  de  ces  piètres  dont  le  délit  paraît  cons- 
tant. Vous  prouverez  ainsi  que  vous  n'êtes  pas 
autant  coupables  d'insouciance  qu'on  affecte  de  le 
dire. 

Vous  entendrez  aussi  demain  le  rapport  qui  doit 
vous  être  lait  sur  Icspiêires;  il  me  larde  a  moi 
d  entendre  ce  rapport ,  er  de  torinaître  les  pièces 
sur  lesquelles  il  est  appuyé.  Si  toutes  les  autres  ne 
sont  pas  plus  coniVurrus  à  la  vérité  que  celles 
ïL-litives  au  département  des  Landes^,  j'avou:; 
qu'elles  dev.ont  peu  fixer  votre  aifentiuii  •  ce 
dcpartem>_ut  .  st  trjnquille  et  soumis  aux  lois; 
les  hommes  qu'on  vous  dépeint  comme  soule- 
vant les  fanatiques  ,  sont  ensevelis  dans  di's 
maisons  de  réclusion,  chargés  d'années,  d'infir- 
mités et  de  misère  :  sont- ce  de  tels  infortunés 
qu'on  vetitvous  faire  craindre  ?  Un  prêtre  cepen- 
dant a,  dit-en,  fait  un  discours  séditieux;  eh  bien, 
il  laut  qu  il  srut  puni.  S  il  a  pièché  toutes  lois  pour 
le  non-j.aieuieiu  des  impositions  ,  je  dois  dire  que 
son  succès  n'a  pas  été  brillant  ;  en  effet,  il  n  est 
pas  de  département  où  les  contributions  aient  été 
jîlus  cxactemcntpayées  que  dans  celui  des  Landes; 
j'en  atteste  les  lettres  de  félicitation  adressées  à  ce' 
département  par  le  ministre  des  finances.  J'appuie 
la  proposition  de  Boissy. 

Caiombel.  Heureux  d'être  déchargés  du  poids 
du  gouvernement,  nous  devons  nous  reposer  de 
ce  soin  sur  les  hommes  qui  ont  les  vêiies  de  lEtat 
enire  les  mains.  Jusqu'ici  ils  ont  mérité  noire 
confiance  ,  et  sans  doute  des  mesures  sont  déjà 
prises  pour  punir  les  prêtres  séditieux  dont  il  a 
été  qui'stioii.  Je  demande  qu'eu  ce  moment  vous 
vous  borniez  à  renvoyer  les  nouvelles  pièces 
adressées  par  le  directoire  ,  à  votre  co.mmission. 
Si  ,  pour  l'extimen  de  ces  pièces  ,  l'adjonction  de 
plusieurs  membres  est  nécessaire  ,  prononcez  cette 
adjonction  ,  et  que,  demain  ou  après-demain,  le 
rapport  snii.  fait. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 
B:on._  Cela  n'empêche   pas  que  le   message  au 
directoire  ne  soit  nécessaire. 


_   Le  président  met  aux  voix  le  renvoi  des  pietei 
a  la  commission. 

Le  renvoi  est   décrété. 

O^  rappelle  la  proposition  de  îBoissy. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Roux.  Parce  que  ,  dans  son  message  ,  le  direc- 
toire ne  vous  a  pas  dit  :  j'ai  fr.it  punir  le  coupable  , 
viDus  ne  devez  pas  en  préjuger  qu'il  ne  l'a  pas 
lait  ;  ce  serait  faire  injure  au  directoire  que  de 
le  penser  .  et  de  le  lu'  témoigner  par  un  message. 
Le  directoire  vous  rend  compte  des  progrès  d  un 
mal  général  ;  il  vous  demande  aussi  un  remède 
général.  Costa  vous  à  vous  en  occuper ,  et  àneprâ 
laisser  croire  que  le  directoire  tend  à  favoriser  les 
ennemis   de  la   Patrie  qu'il  vous   dénonce. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  ,  et  que  la  corn- 
mission  fasse  son  rapport  demain. 

Dumolard.  On  a  affecté  de  dire  que'dcman"- 
der  compte  au  directoire  de  la  punition  du 
coupable  qui  a  été  dénoncé  ,  ce  serait  lui  faire 
insulte  :  étrange  raisonnement  sans  doute  ,  puis- 
que la  constitution  nous  autorise  à  demander 
de  tels  comptes.  L'objet  en  est  très-important  ; 
des  lois  existent  contre  les  provocateurs,  contre 
les  séditieux,  et  vous  devez  savoir  si  elles  sont 
exécutées.  Frappez  les  coupables  ,  mais  ne  vous 
laissez  pasentraîner  àdes  actes  de  tyrannie  religieu- 
se; à  nos  trop  longs  malheurs  ,  n'ajou:ons  pas  ie 
fléau  destructeur  d'une  guerre  de  religion  ,  «pre- 
nons garde  à  ne  pas  servir  malgré  nous  les  intérêts 
de  certains  prêtres  ,  qui  ne  voyent  dans  celte 
affaire  ,  que  l'avantage  de  se  battre  les  uns 
contre  les  autres.  Pour  moi,  je  le  déclaie  ,  je 
n'épouser. li  jamais  une  querelle  de  prêtres  ,  et 
■je  chercherai  toujours  à  préserver  mon  pays  des 
fureurs  que  leur  smbition  y  prépare;  je  me 
défie  également ,  je  l'avoue  ,  et  du  prêtre  fauit- 
tique  qui  prêche  pour  le  retour  de  la  royauté  , 
et  de  l'infâme  qui  a  déclaté  avoir  été  toute  sa 
vie  un  imposteur  ,  et  qui  a  renversé  de  sa 
propre  main  lautel  aux  pieds  duquel  jusqu'alors 
il  avait  vécu.  Je  demande  que  vous  ordonniez 
l'envoi  d'un  message  au  directoire ,  confoiiiié- 
ment  à   l'avis    de   Boissy. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  ,  mais  il  est  rejeté 
à  uns  grande  mejorité  ,  et  le  conseil  adopis 
la  proposition  de  Bjissy. 

Richard.  Je  dois  appeller  votre  attention  sur 
l'état  d  inlonune  où  se  troi'ivent  ré  luiis  beau- 
coup de  colois  auxquels'  vous  avez  accorcfé 
des  secours.  Mille  diihceliés  leur  sont  faîtes  sani 
être  ordonnées  par  la  loi.  Je  demande  la  forma- 
tion   d'une  >  commission  spéciale. 

Bourdon  de  l'Oise.  La  loi  est  claire,  précise, 
formelle,  elle  n'offre  aucune  espèce  de  difficulté. 
Je  demande  que  vous  vous  boruiez'  à  renvoyer 
la  réclamatiou   au    directoire. 

Le  renvoi  est  ordonné, 

La  discusssion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
aux  délits  de  la  presse. 

Chassey ,  rapporteur.  La  ccmmissiori  s'est  de 
nouveau  réunie  ;  nos  collègues  Thibaudeau , 
Siméon  ,  Vaublaiic  ,  Dinnou  ,  se  sont  trouvés 
rassemblés.  On  a  proposé  d'infliger  seulem.ent 
au  député  calomniateur  la  peine  de  1  amende  , 
et  les  arrêts  de  trois  jours,  permis  par  la  coiis- 
titution  ;  m.ais  ici  il  s'est  éle\;  u.ic  d-lfieulié  ;  on 
a  reconnu  qu  il  n'y  aurait  point  égjhié  de  peine 
entre  les  représeutans  et  les  citoyens  ,  et  on  a 
penché  vers  l'idée  de  réduire  à  l'amende  la  peine 
portée  contre  tous  les  citoyens  pour  fan  de 
calomnjc. 

Quant  à  moi  ,  je  dois  dire  que  j'ai  persisté  dans 
mou  opinion.  L'amende  n\;st  point  suffisante 
envers  les  citoyens,  puisque  la  coutridnte  par 
corps  n'est  point  i établie  encore  ;  et  dans  ce 
cas  même  il  laufiraiî  une  différence  entre  lés 
législateurs  et  les  citoyens  ,  car  le  défaut  de 
paieinent  de  lamende  ne  pourrait  conduire  uu 
représentant  en  piisoii. 

Je  propose  donc  de  maintenir  la  loi  rendue  à 
l'égard  des  autres  citoyens  ,  et  d'établir  la  peine 
de  l'amende  contre  les  représentans  ,  en  la  fixant 
à  1000  liv.  au  moins,  et  à  6000  liv.  au  plus. 

Une  Joule  de  membres.  Appuyé,  appuyé,  aux 
voix. 

Thibaudeau,  Il  est  impossible  de  faire,  sur 
cette  matière ,  une  loi  qui  soit  sans  inconvé- 
niens  ,  mais  il  faiiit  choisir  le  mode  qui  blessera 
le  moins  les  piincipes.  La  commission  à  laquelle 
j'ai  été  adjoint  a  examiné  les  moyens  de  rendre 
la  loi  égale  pour  les  simples  citoyens  connui; 
pour  les  députés  ,  et  elle  a  pensé  qu'il  fallait 
substituer  l'amende  à  l'empiisonnement ,  et  laisser 
aux  tribunaux  touie  la  lalitude  nécessaire  pour 
en  giadu.  r  la  quotité  ,  selon  la  gravité  du  délit, 
en  fixant  uéainiioiiis   un  iiijxiriuim. 

D.ins  ce  sysième  ,  il  y  av.iit  ilu  moins  cet  avan- 
tage tiue  la  loi  était  la  niê:ne  pour  tous  ,  sa«ï 
que  les  députés  pussent  perdre  leur  garanil». 
Le  rapporteur  a  dit  qu  il  ne  l'a  pas  enn-n du  ainsi , 
Kl  que   la  substitution  do  l'amcude   à  fcmprisou  - 


nement  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  faveur  des 
reprcsentans  du  Peuple.  Certes,  ce  serait  là  une 
prétention  monstraeuse  ,  contraire  aux  principes  , 
évcrsive  de  la  constitution  .  et  qui  tendrait  a 
consacrer  un  privilège  odieux  pour  les  membres 
du  corps  législatif. 

On  doit  considérer  comme  civile  ,  l'actit*  en 
calomnie;  celle-ci  est  un  délit  privé,  qui  s  exme 
par  les  dommages-intérêts ,  et  la  réparation  civile 
à  faire  à  celui  qui  s'est  plaint.  Vouloir  la  traiter 
comme  les  délits  publics  sur  lesquels  l'action 
publique  agit ,  c'est  dénaturer  les  principes.  En 
effet,  quel  est  l'intérêt  de  celui  qui  a  été  calom 
nié?  Est-il  de  voir  condamner  à  une  détention 
plus  ou  moins  longue  son  calomniatenr  ?  Non  , 
mai»  bien  de  prouver  à  ses  concitoyens  qu'il  n'est 
pas  tel  qu'on  l'a  dépeint.  Pour  cela,  une  simple 
réparation  plus  ou  moins  éclatante  suffit.  Si  la 
calomnie  a  nui  à  sa  fortune ,  il  recevra  des  dom- 
mages-intérêts proportionnés  aux  pertes  qu'elle 
lui  a  causées.  Si  le  calomniateur  n'a  pas  de  for- 
tune ,  il  ne  paiera  pas  l'amende  ,  et  je  conviens 
que  c'est-là  un  inconvénient  ;  mais  du  moins  est-il 
moindre  que  celui  qui  résulte  du  projet  de  Chas- 
sey  ;  car,  en  l'adoptant,  vous  consacreriez  une 
différenca  énorme  entre  la  manière  de  poursuivre 
les  simples  citoyens  et  les  représeritans  ;  les  pre- 
miers devant  être  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  ,  et  les  seconds  d'une  amende.  Au  reste  , 
on  pourrait  ajouter  à  lamends  pour  les  citoyens  , 
une  détention  «le  trois  jours  ,  parce  que  les  repré- 
sentans  peuvent  être  punis  ainsi,  aux  termes  de  la 
constitution. 

Chollet.  Au  nom  de  la  déclaration  des  droits 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  dt! 
Chasscy;  la  loi  doit  être  la  même  p&ur  loai  , 
soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse.  Mais 
pourquoi  fait-on  une  loi  paniculifre  pour  le  délit 
de  calomnie  imputé  aux  représentans  du  Peuple  ? 
ne  peuvent-ils  pas  pour  d'autres  délits  être  dans  le 
cas  d'être  traduits  à  la  police  correctionnelle? 
Une  commission  est  chargée  d'un  rapport  à  cet 
égard. 

Je  demande  qu'on  ajourne  jusqu'après  le  rap- 
port les  articles  relatifs  aux  représentans  ,  et  que 
le  surplus  de  la  loi  soit  maintenu. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Chollet  ajoute  qu'une  commission  est  depuis  long- 
tems  chargée  decetobjet  ;  qu'il  est  instantde  déter- 
miner comment  sera  jugé  un  représentant  coupable 
d'un  délit  qui  ressort  de  la  police  correclioniitUe. 
D  demande  que  ce  rapport  ,  dans  lequel  devra 
être  compris  le  délit  de  la  calomnie  ,  soit  fait 
dans  trois  jours. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Real.  Je  pense  que  le  conseil  ne  doit  point 
séparer  de  la  loi  générale  sur  les  déhts  de  la  presse, 
le  mode  de  procéder  contre  les  représentans  du 
Peuple  qui  se  rendraient  coupables  de  ces 
déliis. 

Je  crains  que  si  vous  ne  prononcez  en  même- 
tems  sur  les  mesures  qui  concernent  les  membres 
du  corps  législadf,  le  conseil  des  anciens  ne 
l'ejette  une  résolution  ,  si  urgente  ,  sur  ce  motif, 
que  ce  serait  leur  accorder  une  sorte  d'impunité 
provisoire. 

D'un  autre  côté  ,  il  me  semble  qu'on  peut  con- 
cilier la  garandc  due  à  la  représentadon  nationale  , 
avec  des  lois  pénales  et  générales  sur  les  abus 
de  la  presse. 

je  proposerais  i°  que  toute  imputation  calom- 
nieuse fût  punie  par  une  amende  ,  suivant  la 
gravité  du  déUt,  laquelle  ne  pourrait  être  moindre 
de  5o  fiancs  ,  ni  excéder  3ooo  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  avait  lieu. 

s".  Qu'à  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
quinzaine,  le  tribunal  pût  ordonner,  par  le  même 
jugement,  et  par  forme  de  plus  ample  peine  ,  que 
.le  condamné  y  serait  contraint  même  par  corps  ; 
que,  dans  ce  cas  ,  il  déterminerait  la  durée  de 
l'emprisonnement ,  qui  ne  pourrait  être  moindre 
de  quinze  jours,  ni  excéder  quatre  mois. 

3".  Que  les  mêmes  dispositions  s'anpUqueraicnt 
aux  représentans  du  Peuple,  sauf  qu  à  défaut  de 
paiement  la  contrainte  par  corps  ne  pcuviaitêtrc 
requise  ni  ordonnée  contr'eux  ,  qu'après  l'cxpiia- 
tion  du  trentième  jour  de  la  cessation  de  leurs 
'  fonctions.' 

Ainsi  l'égalité  des  peines  serait  conservée  •,  il  n'y 
auiaitdc  différence  que  la  suspension  momentanée 
de  la  contrainte  par  corps. 

J'observe  qu'en  Angleterre  ,  oîi  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  poi::r  dettes  ,  l'eiFct  en  est  suspendu 
contre  les  membres  du  parlement ,  pendant  la 
duiée  de  leurs  fonctions  ;  c'est  l'intérêt  de  la 
liberté  publique  qui  prescrit  cette  mesure. 

Plusieurs  voix.  La  piiorité  pour  la  proposition  de 
Chollet. 

Boissy.  Souvent  la  force  des  choses  amené  une 
disposition  législative  qu'elle  rend  nécessaire  ; 
oa  n'a  point  tait  de  lois  contre  un  député  vo- 
leur,  escroc  ,  perturbateur,  parce  que  le  cas  ne 
s'est  pfflint  heureusement  présenté  ;  mais  aujour- 
d'hui, que  nous  avons  la  preuve  que   des  repré- 


sentans font  métier  de  calomnier  périodique- 
ment ,  aujovird'hui  que  Louvet ,  rédacteur  de  la 
Sentindle  ,  est  en  jugement  comme  calomniateur, 
nous  sentons  tous  la  nécessité  d'une  loi  qui 
atteigne  les  représentans  comme  les  autres  ci- 
toyen!. 

Boissy  est  interrompu  par  Hardy. 

Bois:).  Je  prie  le  président  de  rappeler  à  l'ordre 
Hardy. 

Harîy.  Je  demande  à  répondre. 

Boisy.  L'ajournement  que  l'on  demande  sera 
un  bréi'et  d'impunité  provisoire  pour  les  députés 
qui  font  des  journaux  ;  ils  pourront  calomnier 
sans  lien  craindre. 

Je  demande  l'ajournement  de  toute  la  résolu- 
tion ,  jusqu'après  le  rapport  de  la  commission  dont 
il  est  question.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

La  proposition  de  Boissy  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

Le  conseil  maintient  les  articles  décrétés  ,  et 
charge  la  commission  indiquée  par  Chollet  de  faire 
son  rapport  sous  trois  jours. 

Le  conseil  procède  ensuite  au  scrutin  pour  la 
nominadcn  de  la  commission  chargée  il'examiner 
les  procès-verbaux  d'élection  de  Saint-Domingue. 

Les  membres  nommés  sont  :  Doulcet  ,  Izoard  , 
Blad  ,  Boissy  et  Dumolard. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Ligerct. 

SÉANCE    DU    29    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  veille, 
dont  la  rédaction  est  approijvéc  ,  le  conseil 
entend  un  rapport  de  Thiébdult,  sur  upe  réso- 
lution qui  accorde  six  mille  livres  d  indemnité  à 
la  citoyenne  Corbin  ,  première  dénonciatrice  des 
voleurs  du  garde-meuble.  Les  recherches  de  la 
commission  l'ont  mis  à  même  de  juger  que  , 
quoi  qu'en  ait  dit  le  ministre  Rolland  ,  le  vol  du 
garde-meuble  n'était  lié  à  aucune  combinaison 
politique  ,  et  qu'il  fut  le  résultat  des  médi- 
tations criminelles  des  scélérats  à  qui  le  2 
septembre  rendit  la  liberté  ,  alors  qu'il  vit  périr  les 
hommes  les  plus  vertueux. 

Le  conseil  approuve  la   résolution. 

Paradis  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  du  18  pluviôse,  qui 
règle  le  mode  d'exécution  de  la  foi  du  16  ven- 
démiaire relative  aux  créances  et  dettes  des 
hospices  civils.  Il  donne  des  éloges  à  ceux  des 
administrateurs  des  hospices  civils  qui  surent 
préserver  ces  établissemens  de  la  dévastation  ,  à 
laquelle  la  loi  du  s3  messidor  ,  an  2  .  semblait 
les  avoir  condamnés  ;  qui  tirèrent  de  leurs  bouises 
les  fonds  néccsiaires  pour  secourir  les  malheu- 
reux en  proie  à  la  douleur  et  aux  maladies.  Il 
examine  ensuite  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion ,  les  trouve  tous  extrêmement  justes  ,  et 
propose  l'approbation. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  r 

Art.  I".  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
et  les  commissaires  de  Ta  trésorerie  nauonale  , 
continueront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
les  liquidations  et  inscriptions  des  créances  ac- 
tives constituées  seulement  ;  ou  rentes  purement 
foncières  ,  dues  par  les  établissemens  supprimés , 
appartenant  à  quelques-uns  des  hospices  civils , 
sur  les  productions  déjà  faites  ,  ou  celles  qui 
pourraient  l'être  ,  des  titres  et  pièces  qui  les 
étabhssent  ,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  hospices 
demeureront  exceptés  et  relevés  de  toutes  dé- 
chéances qui  auraient  pu  être  prononcées  jusqu'à 
ce  jour. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
rétabliront  aux  crédits  desdits  hospices  celles  de 
leurs  inscriptions  au  grand  livre  ,  ayant  pour  cause 
des  créances  cotisiimées  en  rentes  foncières  ,  et 
qui  auraient  pu  être  portées  au  compte  de  la 
République. 

III.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
continuera  la  liquidation  de  toute  la  dette  ni- 
gible  des  hôpitaux  ,  autéiieijrc  au  «3  messidor  , 
an    2  . 

IV.  A  l'égard  de  toutes  les  dettes  exigibles 
postérieures  a  cette  époqiie  jusqu'au  i5  ven4é- 
miaire  aussi  dernier  ,  elles  seront  acquittées  sur 
"les   fonds  particulieis  qui  y  seront  destinés. 

V.  Les  titres  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères dues  par  les  hospices  civils  ,  qui  ont  érc 
déposés  à  la  trésorerie  ou  à  la  liquidation  géné- 
rale ,  seront  restitués  aux  porteurs  de  bulletins  de 
remises  des  titres  ,  pourvu  néanmoins  qu  il  n'ait 
été  fait  par  \çs  créanciers  originaires  aucun  trans- 
fert des  inscriptions  provenant  de  leurs  liqui- 
dations ;  lesdits  créanciers  seront  tenus  de  se 
présenter  à  li   trésorerie  nationale  dans  les  trois 


mois  de    la  publication  de  la   présente    îo   i   , 
l'efiet  d'y  remettre  leur  inscription  ,  en  con     scn 
le  transfert  au  compte   da  la  ivépuolique  ,       et  t 
clamer  le  titre  de  leur  créance. 

VI.  Immédiatement  après  cet  échange  ,  la  tré- 
sorerie fer»  le  transfert  desdites  inscriptions  au. 
proht  de   la  République. 

VII.  Les  hospices  civils  seront  tenus  d'acquitter 
les  intérêts  desdites  rentes  qui  commeaseront  à 
courir  au  premier  germinal ,  an  5. 

VIII.  Les  arrérages  antérieurs  audit  jour  1" 
germinal  ,  an  5  ,  seront  payés  pat  la  trésorerie 
nationale  de  la  même  manière  que  l'ont  été  et 
le  seront  ceux  des  autfes  rentes  ducs  par  la  Ré- 
publique. 

IX.  Au  moyen  de  la  restitution  ordonnée  par 
l'article  V  ,  la  trésorerie  nationale  n'ayant  plus  de 
titres  à  l'appui  des  paieuicns  qu'elle  aura  faits  , 
il  y  sera  suppléé  par  des  extraits  sommaires  des- 
dits titres,  que  les  créanciers  des  hospices  seront 
tenus  de  lui  fournir  ,  après  les  avoir  certifiés  véri- 
tables ;  et  la  comptabilité  nadonale  allouera  les- 
dits paiemens  sans  exiger  de  la  trésorerie  d'autres 
pièces  que  lesdits  extraits  et  les  acquits  des  parties 
prenantes. 

X.  A  l  égard  des  rentes  précédemment  ins- 
crites ,  et  depuis  transférées  ,  et  de  celles  au- 
dessous  de  5o  livres  précédemment  liquidées  et 
déclarées  remboursables  ,  elles  seront  définitive- 
ment à  la  charge  de  la  République  ,  sans  que  les 
créanciers  puissent  former  aucune  action  contre 
les  hôpitaux. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  Jean  Debry  a  présenté  un  projet  tendant 
au  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


Un  Courier  arrivé  aujourd'hui  a  apporté  les  dé- 
tails de  la  capitulation  de  Mantoue. 

On  assure  d'une  autre  part  ,  que  l'armée  fran- 
çaise qui  marche  vers  Rome  ,  est  entrée  dans 
Ancône ,  y  a  pris  3ooo  fusils  que  le  géaés^'l papal 
CoUi  y  avait  laissés  ,  ainsi  que  2000  hommes  ,  qui 
se  sont  rendus  sans  coup  férir. 

Ancône  est  le  seul  port  important  que  le  pape 
ait  dans  le  golfe  Adiiaiique.  Sa  situation  au 
milieu  de  ce  golfe  est  très  -  avantageuse  pout 
empêcher  les  Autrichiens  de  porter  de  prompts 
secours  à  leur  saint  r.Uié.  Cette  place  n'est  qu'à 
quatre  lieues  de  Lorette  ,  si  célèbre  par  Is.  Santa 
Casa  ,  dans'  lafjMelle  ,  entr' autre  ex-voto  ,  on  trouve 
une  représentadon  an  argent  de  la  Bastille ,  donnée 
par  un  Cundé.  On  pourrait  aussi  y  revendiquer 
i'ex-voio  de  Louis  XIII,  où  il  est  représenté  ea 
pied  ,  et  de  vermeil ,  portant  dans  ses  bras  le 
bambin  Louis  XIV ,  en  or. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  1 52  ,  page  60S  ,  S^  ligne  de  l'opinion 
de  Thibaudeau  ,  au  heu  de  ces  mots  :  tendant 
à  la  destitution  des  officiers  municipaux  de 
Toulouse  ,  lisez  ,  tendant  à  la  nullité  de  1  élecdon. 

Même  colonne  ,11'  ligne  ,  au  lieu  de  nouveaux 
faits  à  la  charge  de  ces  administrateurs ,  lisez  , 
de  nouveaux  moyens  de  nullité. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  3  ventôse.  —  Effets  commerqahles. 

Am.sterdam Got  61  f. 

—  Idem  courant 58^  àgo  jours. 

Hambourg. ui2  5  190  j. 

Madrid 11  1.  2  s,  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.   10  s.  à  3  mois- 
Cadix 1 1  1.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  î  90  J. 

Livourne 101  j  à  3o  jours. 

Bâle 2  -J  à  go  jouis- 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne " i  à  3o  jours.  3  à  3  mois. 

Londres îS  liv. 

Inscriptions 9  1.  9  1.  10.  5  s. 

Mandat 23  s.  24  s.  g  d.  23  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est    de 20  ». 

Cours  des   espèces. 

Or  En io3   1. 

LinsTOt  d'argent 5o  I.  12  s.  6  d, 

Pi.is'tre 5  1.  3  s   3  d. 

Quadruple > 7g  I.   1 5  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10  s. 

Souverain e. .  r 34  1. 

Guinée 25  1.  4  s. 

A.  JoujiDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Pari*  ,  de  riaipriiaerie  du  cit.  H.  AgasSï»,  prapriétaire  du  Msnitcur  ,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3.j 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV?  i55.  Qiiintidi ,  5  ventôse ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  23  février  1797,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,    le   zS  janvier. 


A  OUT  de  suite  après  l'arrivée  du  général  Colli , 
le  "gouvernement  a  donné  les  ordres  pour  le  faire 
lecounaître  par  toutes  les  troupes  ,  en  qualité 
de  commandant  général.  Le  connétable  Colonne  , 
qui  reste  propriétaire  et  colonel  du  réffiiucnt  de 
son  nom  ,  aura  les  honneurs  de  sénéral.  Le  lieu- 
tenant général  Gaddi  a  reçu  l'ordre  de  dé-^'Cndre 
entièrement  du  généra!  en  chef  Colli  ,  qui  con- 
férera avec  le  pape  ou  avec  le  secrétaire  d  Etat. 
Gaddi  n'a  pas  paru  content  de  ces  dispositions, 
mais  le  saint-pere  l'a  assuré  de  la  continuation 
de  ses  bonnes  grâces  ,  et  lui  a  témoigné  qu'il 
était  satisfait  de  ses  setvices. 

Le  général  en  chef  a  fait  la  revue  de  tous  les 
régimens;  il  n'a  pas  paru  fort  content  des  offi- 
ciers ;  il  a  distingué  cependant  ceux  du  régiment 
Colonne  ,   qui   ont  en  effet  une  bonne   tenue. 

Le  22,  le  banquier  Tur'onia   donna   un   grand 
dîner  au  général  CoUi;  ce  qui   a  fourni   matière 
aux  propos   satiriques  des  Rorniins  .  qui  n'aiment  S 
pas  ce  banquier  autant  que  S.  S.  | 

Le  25,  l'ambassadeur  de  Venise  traita  le  gé- | 
néral  avec  beaucoup  de  somptuosité.  Le  nouveau  ! 
ministre'  de  Sardaigne  était  du  nombre' des  con-  | 
vives.  I 

On   assure    que    le    général    Colli    a   demandé  > 
une   caisse    militaire    de   cinq   cents    mille  écus  ,  | 
pour  organiser  toute   1  armée  ,  qui    a   déjà  coûté 
des  sommes  immenses  ,   et  qui   manque    presque 
de  toutes  les  choses  les  plus  nécessaires. 

Hier  l'escadron  des  volontaires  de  Borgia  ,  a,u 
nombre  de  1 15  hommes,  partit  peur  la  Ro magne; 
on  n'a  pas  été  édifié  de  leur  ardeur  guerrière; 
ils  pa  rjssaient  tous  pâles  et  trcmblins  :  à  la  nou- 
velle  cta  départ  pl'jsi:u;;  ont  disparu. 

On  dit  qu'on  formera  un  n-i.veau  corps  de 
cavslerie,  qu  on  poUcrajusqu'à  six  mille  hommes. 
L'ordre  rour  mettre  en  réqnisitio.i  ceux  de  la 
capitale  et  de  la  Marche  va  paraître  im-essani- 
mcnf. 

Les  bandes   musicales  des   régimens    ont    reçu 
ordre  d'aller  rejoindre  leurs  corps  en    Romagne. 
Conime  la  plupart  de  ce 
à  des  théâtres  bu  à  des  é 
d'âge  à    faire     une   campagne,    ils    ont   p 
des   mémoires  pour   ê;rc     dispensés   de    marche 
ou -pour  obtenir  des  délais;   mais   le   général  n'a 
aucun  égard  à  leurs  réclamations  ,  et  exige  qu'ils 
j)artent  a  1  instant. 

Ce  qui  a  surtout  afîligé  les  troupes  et  loute  la 
ville  ,  c'est  la  confirmation  de  la  nouvelle  que 
les  Autrichiens  ont  été  totaLment  défaits  ,  et 
que  Man:oue  ,  le  boulevard  de  lltalie  ,  est  à  la 
veille  de  tomber. 

Avant  que  cette  nouvelle  fût  généralement  ré- 
pandue ,  le  général  Coili ,  décoré  de  la  croix 
ûe  Saint-Maurice  et  Lazare  ,  que  lui  a  envoyée 
dernièrement  le  roi  d..-  Sadaigne  ,  se  montra  à 
plusieurs  théâtres,  et  lu'  vivement  applaudi  par 
le  Peuple.  Au  théâtre  de  Vallé  ,  on  représentait 
le  Général  Frisoniiier  ;  la  pièce  parut  de  mauvais 
augure  au  public  ,  et  elle  fut  siffièe  comme  n'ayant 
pas  le  mérite  de  là-propos. 

De   Gênes  ,  le  2  5  janvier. 

Nous  apprenons  ,  par  les  lettres  de  Cagliari , 
que  l'on  continue  à  persécuter  ,  dans  1  lie  de  Sar- 
daigne  ,  les  patriotes  et  les  amis  de  la  liberté. 
Ceux  qui  ont  éié  arrêtés  gémissent  encore  dans 
les  prisons  ,  et  plusieurs  sont  encore  obligés  de 
se  tenir  cachés. 

Les  Français  n'ont  pas  plus  de  sujet  d'être  con- 
tens  du  gouvernement  Sitrci-.  il  ;;\..:;î.t  ..cricté 
des  grains  et  d'antres  prov. -,(,,,■,  ,  i,  ,  .,  j,;  aùt_ 
déboursé,  et  les  denrées  étaient  d -jî  em  -.Lirquécs  ; 
•  mais  ,  sans  qu'on  en  ait  pu  savoir  le  motif,  elles 
t)nt  été  de  nouveau  mises  à  terre. 

On  ne  peutalléguer  pour  excuse  la  pénurie  des 
comestibles,  puisque  tous  ces  genres  de  pi  unuction 
sont  dans  la  plus  grande  ;ibond;incc.  La  véritable 
cause  de  ces  procédés  extraordinaires  ,  c'tstqtic 
les  gens  en  place  sont  ennemis  des  Ftariç,tis  et 
dévoués  aux  ager.s  de  l'Angleierre.  Ils  fournissent 
des  vivres  et  des  provisions  pour  Porto-Ferrajo  ; 
et,  s'ils  envoient  quelques  bateaux  cliarr.és  en 
Corse  ,  ce  n'est  que  pour  avoir  un  moyen  d'es- 
pionner et  de  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  cette  lie.  Ces  manœuvres  anglo-sardes  ap- 
pellent l'attention  du  gouvernement  français, 


De  Milan  ,   le /îi  janvier. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  la  présence  d'une 
armée  de  prisonniers  ,  pour  convaincre  les  aris- 
tocrates des  victoires  des  Français.  Comme  ils 
pourraient  profiter  du  passage  de  ces  prisonniers 
pour  occasionner  des  désordres ,  sous  prétexte 
de  leur  porter  les  secour;  de  l'humanité  ,  le  com- 
mandant' de  la  place  ,  le  général  Dupuy  ,  a 
publié  une  proclamation  Et  pris  de  sages  mesures 
pour  les  prévenir. 

La  légion  milanaise  s'cs:  distinguée  dans  les  der- 
nières actions;  deux  cohortes  de  cette  légion  ont 
taillé  en  pièces  ou  tait  prisonnière  la  partie  de  la 
colotme  de  Provera  ,  qui  a  pu  échapper  au  com- 
bat de  la  Favorite  ,  et  s'est  repliée  sur  le  Pô  vers 
Lago-Scuro. 

On  croit  qu'il  ne  reste  encore  de  l'armée  autri- 
chienne que  le  corps  du  général  Laudon  ,  qui 
était  cantonné  près  du  lac  Iseo  ,  et  menaçait  éga- 
lement Bergame  et  Brescia!  Il  est  probable  que 
ce  corps  sera  enveloppé  ,  si  les  Français  arrivent 
a  Trente  avant  qu  il  ait  pu  faire  sairetraite. 

Les  mouvemens  et  les  dispositions  des  Autri- 
chiens ,  avant  les  dernières  actions  ont  fait  soup- 
çonner aux  Français  qu'ils  avaient  de  grandes 
intelligences  dans  les  pays  conquis  ou  occupés  par 
fux  ,  et  qu'il  pourrait  eiistcr  quelque  complot. 
Ils  ont  eu  conséquence  'jriêié  plusieurs  couners, 
et  on  assure  qu'ils  ont  fait  des  découvertes  très- 
intéressantes. 

On  parle  .  entr'autres  choses  ,  de  la  corres- 
pondance du  cardinal  Basca  ,  secrétaire  d'Etat  , 
avec  le  ministère  de  Viemc  et  les  généraux  autri- 
chiens ,  etc. 

Du  3\  jcnvier. 

Le  général  Massena  a  remporté  à  Eurponcto 
et  à  Crespano  de  nouveaux  avantages  sur  les 
Autrichiens  :  il  leur  a  tué  200  hommes ,  fait 
gco  prisonniers   et  pris  deux  pièces  de  canon. 

Le  général  Joubert  a  également  attaqué  les 
ennemis  ti  Avio  ,  renversé  leurs  postes  avancés' 
et  tait  400  prisonniers.  Le  quartier-général  est  à 
Roveredo. 

Lejourcti  les  .^.iitrichieas  déposèrent  les  armes 
sous  Mantoue  ,    on  arrêta  un  courier  qui    venait 
de  Rome  et  qui  allait  en  ùuis^u  ,  ;i  portait  quan- 
tité  de    lettres    écrites  par  des  émigrés  ,   et   entre 
au5icicns  sont  atiachés     autres  celles  des   tantes  de    Louis  XVI  :  elles   ne 
ne   sont  plus  I  parlent  toutes     que    du    projet    d'exterminer   les 
irésenté     patriotes.    L'une    porte    ce    qui   suit  :;»  Mon    fils 
m'écrit  qu'il  n'est  pas  encore  tems  de   rentrer  en 
France  ;  qu'il  faut  attendre    le   printems  ,    époque 
du  renouvellement  du  tiers  des  députés ,  et  qu'alors 
tout  ira  bien,  n 


Bologne ,  /«  24  janvier. 

Hier  au  soir  arriva  ici  un  corps  nombreux  de 
troup;  s  françaises,  après  plusieurs  détachemcns 
qui  les  avaient  précèdes  :  ce  sont  les  mêmes 
troupes  qui  passèrent  ici  le  lo  janvier.  On  croit 
qu'elles  se  porteront  vers  la  Romagne.  Le  général 
en  chef  est  aussi  attendu  dans  cette  ville. 

Bu  2S.  Avant-hier  arrivèrent  ici  le  général  de 
brigade  Rusca  et  plusieurs  autres  généraux  et 
officiers  français  ,  précédés  et  suivis  de  plusieurs 
corps  de  troupes  ,  qui  à  présent  doivent  former 
une  armée  d'environ  10,000  hommes.  Les  géné- 
raux font  observer  la  discipline  la  plus  riffou- 
retrse.  Quelques  soldats  des  légions  italiennes , 
qui  avaient  commis  des  vols ,  ont  été  fusillés. 

De  Massa  ,  le  ag  janvier. 


Depuis  que  Massa  et  Carrara  ont  été  déclarées 
partie  intégrante  de  la  République  Cispadane  , 
.  elles  ont  envoyé  quatre  dépuiés  au  congrès.  On 
croit  que  les  fiefs  de  la  Lunigiona  et  de  laScrivia 
seront  aussi  bientôt  incorporés  dans  la  nouvelle 
République. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  h  4  venlose. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

BnonaparU ,  générât  en  chef  de  Varmee  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  de 
Forli  ,  le  iS  pluviôse  ,  an  b. 

Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyens  Directeurs  , 
le  mémoire  que  m'envoie  le  citoyen  Faypoult  ; 
vous  frémirez  d'indignation  ,  lorsque  vous  y  ver- 
rez avec  quelle  impudence  on  vole  la  République. 


Je  donne  les  ordres  pour  que  l'on  arrête  le  ci- 
toyen Legros.,  contrôleur  de  la  trésorerie  ,  et  le 
commissaire  des  guerres  Lequeue  ;  j'engaije  le 
citoyen  Faypoult  à  faire  arrêter  à  Gênes  les  ci- 
toyens Paillaud  et  Paragaldo.  Vous  ne  souffrirez 
pas  ,  sans  doute  ,  que  les  voleurs  de  l'armée  d  Ita- 
lie trouvent  leur  refuge  à  Paris.  Pendant,  que  ie 
me  battais  et  que  j  étais  éloigné  de  Milan  ,  ïe 
citoyen  Flachat  s'en  est  allé,  emportant  cinq  à 
six  milhons  à  l'armée,  et  nous  a  laissé  oans'le 
plus  grand  embarras.  Si  l'on  ne  trouve  pas  de 
moyens  d'atteindre  la  friponnerie  manifestement 
recorniie  de  ces  gens-là  ,  il  faut  renoncer  au 
règne  de  l'ordre,  à  1  amélioration  de  nos  finan- 
ces, et  a  maintenir  une  armée  aussi  considérable 
en  Italie. 

Signé,    BUONAPARTE. 


0.\  rapporte  que  ,  le  28  pluviôse  ,  on  a  volé' 
sur  ra  rcDute  d'Etampes  la  voiture  d'Orléans,  qui 
avait  déjà  été^  volée  une  fois;  deux  valises  atta- 
chées derrière  cette  voiture  ont  été  prises  :  on 
assure  qu'elles  contenaient  bien  près  de  40,000  liv. 
en  écus. 

Le  nombre  des  vols  avec  faUsses-clcfs  ont 
été  assez  fréqueus  depuis  quelque  tems,  et  la 
police  a  eu  occasion  de  faire  arrêvr  plusieurs 
siens  ou  sus-p;cis  ou  prévenus  de  vols  ,  que 
1  on  a  trouvés  porteurs  de  paquets  de  fausses- 
clefs. 

Il  réstilte  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite 
chez  le  juge  de  paix  de  la  division  du  Nord  , 
que  la  caisse  du  citoyen  Laguette  ,  receveur  des 
impositions  de  l'arrondissement  ,  a  été  volée  , 
le  ig  pluviôse  ,  sur  les  sept  heures  du  soir. 
j  Des  gens,  qu  on  n'a  pu  encore  découvrir,  se 
sont  introduits  chez  lui  en  son  absence;  ils 
ont  ,  non-seulement  emporté  les  fonds  de  la 
caisse  ,  qui  ne  s'élevaient  qu'à  5. 000  itv.  dans 
ce  moment.,  mais  encore  ils  ont  forcé  son  se- 
crétaire où  ils  ont  pris   Goo  liv. 

Le  lendemain  matin  ,  le  citoyen  Laguette  a 
appris  que  sa  domestique  ,  dont  J'absence  en 
rentrant  che^  lui,  avait  fait  soupçonner  la  fidé- 
lité, avait  été  retirée  d'un  pui  s  ,  dans  une  maison 
de  1  extrémité  du  fauxbourg  Saint-Martin.  Elle  y 
avait  été  jettée  après  avcir^'été  étranglée  et  as- 
sassinée .  puisqu'elle  rvait  une  corde  serrée  au 
col ,  et  plusieurs  entailles  de  coups  de  sabre  à 
la   tête. 

On  a  remarqué  qu'on  lui  avait  coupé  ses 
poches  ,  ce  qui  Ijit  soupçonner  que  les  scélérats 
qui  ont  commis  cet  assassinat,  l'ont  exécuté  da.ns 
1  intention  de  s'emparer  des  clefs  que  cet:e  dn- 
mestique  ,  â^ée  déplus  de  cinquante  ans ,  av^it 
sur    elle. 

Ou  est  à  la  recherche  des  auteurs  de  ce  crime  , 
et  l'on  espère  les  trouver. 

Le  tribunal  criminel  a  condamné  à  la  peins 
de  mort  la  fille  Vinot,  âgée  de  d.x-neuf  ;ins , 
laquelle  avait  demandé  l'hospitalité  à  un  citoy.n 
nommé  Alexandre  ,  tiu'eile  fit  ensuite  assassiner 
par  deux  coquiis  à  qui  elle  ouvrit  la  porte  de 
la  chambre  pendant  la  nuit.  Le  citoyen  Alexandre 
n'est  pas  mort  de  ses  blessures ,  et  a  paru  au 
jugement. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'un  juge  de  paix  d'une 
des  divisions  de  Paris  ,  envoya  aans  une  maison 
de  correction ,  une  jeune  fille  qui  lui  fut  dé- 
noncée par  sa  mère,  comme  un  mauvais  sujet, 
une   libertine. 

Le  juge  de  paix  a  voulu  servir  les  mœurs  , 
sans  dtîute  ,  et  faire  une  bonne  action  ;  mais  il 
n'a  point  observé  ce  que  les  lois  prescrivent 
en  pareil  cas.  La  liberté  individuelle  est  une 
chose  si  sacrée  ,  qu'on  doit  la  faire  respecter 
envers  et  contre   tous. 

Voici  ce  que  porte  la  loi  sur  VinUitution  du 
tribunal  de  famille  ,    articles  X'V,  XVI  et  XVll  : 

11  Si  un  père  ou  une  mère  a  des  sujets  de 
mécontentement  graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant  ,  il  pourra  porter  sa  plainte  au  trihuu.ii 
domestique  ,  composé  de  huit  parcns  les  plus 
proches Après  avoir  vérifié  les  faits  ,  le  tri- 
bunal de  famille  pourra  arrêter  ,  si  l'enfant  a 
moins  de   21    ans  ,  qu'il    sera   enfermé  un  an    an 

plus   pour  les    cas   les   plus   graves L'arrc.é 

du  tribunal  de  lamille  ne  pourra  être  exécut'" 
qu'après  avoir  été  présenté  au  piésiJent  du  tri- 
bunal civil  ,  qui  en  ordonnera  ou  refusera  ,  ou 
tempérera  l'exécution  ,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  vé- 
rifier ,  sans  forme  judiciaire,  les  motifs  qui  ont 
déterminé   la   famille,  jj 

Telle  est  la  marche  indiquée  par  le  législa- 
teur ,  pour    taire    ce   qu'on    appelle  enfermer  un 


&i8 


enfant  ;  tpuîe  aiute  est  une  violation  de  la  loi 
dont  le  co'Timiisairc  du  pouvoir  exécutif  doit 
poursuivre   la    réparation. 

Il  doit  apporter  à  ce  soin  une  sévérité  d'au- 
tantplus  ïiaTide  ,  <-pie  lc5  maisons  de  correction 
lî'ônt  poiin  le  régipje  qu'elles  devraient  avoir 
pour  alteiiidie  leur  but  ,  que  la  jeunesse  s'y 
déprave  plutôt  que  de  s'y  améliorer  ;  que  les 
moyens  de  punition  manquent  de  proporiion  ; 
et  qu'enfin  le  gouvernement  n'a  pu  encore  porter 
sur  Cft  objet  l'attention  qu'il  méiite  ,  et  sans 
laquelle  une  maison  de  correction  n'est  pour  un 
enfant   qu'une  maison  de  perdition. 


MM.  les  Députés  de  Milan  ,  à  Paris  ,  ont  donné 
unç:  soriifiie  de  lïooo  liv.  pour  le  soulagement 
des  pauvres  de  Paris ,  et  des  patens  des  militaires 
blessés  ou  morts dansles années  de  laRépublique. 


ARMÉE    D'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  V armée  d  Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Ancone  ,  te  22  pluviôse^ 
an  5. 

Citoyens  Directeurs , 

Nous  avons  conquis  en  peu  de  jours  la  Ro- 
magne  ,  le  duché  d'Ûrbin  et  la  Marche  d'Ancône. 
Nous  avons  fait  à  Ancône  1200  prisonniers  de 
l'armée  du  pape;  ils  s'étaient  postés  habilement 
sur  des  hauteurs  en  avant  d'Ancône-  L;;  général 
'Victor  les  a  enveloppés  et  les  a  tous  pris,  sans  tirer 
un  coup  de  fusil.  L'empereur  venait  d'envoyer  au 
pape  3ûoo  très -beaux  fusiis  ,  que  nous  avons 
trouvés  dans  la  forteresse  d'Ancône,  avec  près 
de  120  pièces  de  canon  de  gros  calibre.  Une 
cinquantaine  d'officiers  que  nous  avons  fait  prison- 
niers ont  été  renvoyés  ,  avec  le  serment  de  ne 
plus  servir  le  pape.  La  ville  d'Ancône  est  le  seul 
port  qui  existe  ,  depuis  Venise  ,  sur  l'Adriatique  ; 
il  est ,  sous  tous  les  points  de  vue,  très-essentiel 
pour  noire  correspondance  de  Constantinople  ; 
en  24  heures  on  va  d'ici  en  Macédoine.  Aucun 
gouvernement  n'était  aussi  méprisé  par  les  Peuples 
mêmes  qui  lui  obéissaient  ,  que  celui  -  ci.  Au 
premier  scnliraeot  de  frayeur  que  cause  l'entrée 
d'une  armée  ennemie,  a  succédé  la  joie  d'être 
délivré  du  plus   ridicule  des  gouvernemens. 

£c  22  ,  à  iix  heufes  du  seir. 

P.  S.  Nous  somjnes  maîtres  de  Notre  -  Dame 
de  Lorctte. 

SigTié,  Buonaparte. 

Buonaparte .  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  au 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  d'An- 
cône ,  le  23  pluviôse.,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

Vous  trouverez  ci-joint  la  capitulaLion  de  Man- 
toue;  nos  troupes  ont  occupé  la  citadelle  le 
i5  ,  et  aujourd'hui  la  ville  est  entièrement  évacuée 
par  Icî  Autrichiens.  Je  vous  enverrai  les  inven- 
taires de  l'artyierie  et  du  'a;énie  ,  et  la  revue  de  la 
garn'son,  <iè's  l'instant  qu'ils  me  seront  parvenus. 
C'est  le  général  Serrurier  qtd  a  assiégé  là  première 
fois  M;in:oue  ;  le  générai  ICiluiaine  ,  qui  a  établi  le 
deuxième  blocus  ,  a  rendu  de  grands  services  ; 
c''^st  lui  qui  a  ordonné  que  l'on  fortifiât  Saint- 
Gvorges  ,  qui  nous  a  si  bien  servi  depuis.  La 
gatniïOn  de  Mantoue  a  mangé  5ooo  chevaux , 
ce  qui  tait  que  nous  en  avons  fort  peu  trouvé.  Je 
vous  demande  le  grade  de  général  de  brigade 
pour  le  citoyen  Chasseloup  ,  commandant  du 
génie  de  l'armée.  Il  a  assiégé  le  ciiâteau  de  Milan , 
la  ville  de  Mjntoue  ,  et  on  un  était  déjà  aux  bat- 
teries de  brèche  ,  lorsque  j'ordonnai  qu'on  levât 
le  siège;  il  a  ,  dans  cette  campagne  ,  fait  fortifier 
Peschiera ,  Legnago  et  Pizzighilonne.  Je  vous 
demande  le  grade  de  chef  de  brigade  pour  les 
citoyens  Samson  et  Maubert  ;  ils  l'ont  mérité 
en  rendant  des  services  dans  plus  de  40  combats, 
et  fesant  des  reconnaissances  dangereuses  et 
unies.  Je  vous  ai  demandé  le  grade  de  général  de 
division  d'ardllerie  pour  le  général  Lespinasse.  Je 
vous  prie  aussi  d'employer  le  général  Dommartin 
dans  l'armée  d  Italie. 

Signé  Buonaparte. 

Capitulation  entre  son  excellence  le  maréchal  comte 
de  Wurmser ,  commandant  en  chef  l'armée  de  sa 
majesté  l'empereur  et  roi ,  et  le  général  divisionnaire 
Serrurier,  commandant  les  troupes  de  laRépublique 
Française  ,  sous  Mantoue. 

Art.  I^''.  La  garnison  impériale  de  Mantoue  et 
de  la  citadelle  ,  sortira  par  la  porte  majeure  de 
la  citadelle  ,  avec  les  honneurs  de  la  guerre  , 
tambours  battans ,  drapeaux  déployés  ,  mèche 
allunaée ,  et  traînera  avec  elle  deux  pièces  de 
canon  de  6  ,  deux  de  12,  deux  obusiers ,  avec 
leurs  caissons  et  attelages,  ainsi  que  les  munitions 
compétciiles  à  ces  piv'ces  ,  de  même  que  leurs 


arllUcurs.  La  garnison  se  formera  sur  la  chaussée 
qui  conduit  de  Marmirolo  à  Mantoue  .  ne  dépo- 
sera point  les  armes,  mais  sera  prisonnière  de 
guerre  jusqu  à  son  échange  ,  excepté  ceux  don- 
nés par  f  article  II ,  qui  ne  seront  point  prisonniers 
de  guerre. 

Réponse.  Accordé  ,  à  l'exception  que  ,  hors  les 
barrières,  les  armes  seront  déposées  sur  les  glacis, 
ainsi  que  les  drapeaux,  t^uidons  ,  étendarts,  et  tout 
autre  objet  militaire,  la  garnison  devant  rester 
toute   prisonnière    de   grerre.  ^ 

Accordé  de  même  ,  jour  ce  qui  concerne  l'ar- 
tillcrie  et  les  artilleurs,  qui  devront  partir  avec 
les  700  hommes  qui  ne  sont  pas  prisonniers  de 
guerre. 

Art.  II.  Ne  seront  pont  prisonniers  de  guerre  : 
M.  le  maréchal  comte  de  'Wurmser  et  sa  suite, 
savoir,  les  adjudans-géoéraux  Aver  et  Bau.Hoht , 
et  le  capitaine  aide-de-:amp  comte  Degenicld  ; 
tous  les  généraux,  chtcun  avec  leur  aide-de- 
camp;  200  hommes  de  cavalerie  avec  leurs  che- 
vaux respectifs  et  leurs  officiers ,  5oo  individus  à 
choisir  ,  à  volonté  ,  par  M.  le  maréchal  ;  les  si.x 
canons  mentionnés  dans  l'article  l^' ,  avec  Isuis 
canonniers  ,   munitions  et  attelage. 

Réponse.  Accordé  pour  Vî.  le  maréchal  de 
■Wurms-r  ,  pour  tout  ce  qui  lui  appartient  per- 
sonnellement, 2on  'nommes  de  cavalerie  ,  compris 
leurs  officiers  ,  et  5oo  individus  au  choix  de  M.  le 
maréchal  ',  compris  les  artilleurs  mentionnés  dans 
l'article  I"' ;  MM.  les  orliciers-généraux  .  ceux  de 
rétat-m.ijor ,  et  tout  autre  individu  que  M.  le  ma- 
réchal jugera  à  propos  d'y  comprendre. 

Art.  III.  Tous  les  olïiders  garderont  leurs  épées , 
retiendront  leurs  chevaax  ,  équipages  ,  et  toutes 
leurs  propriétés  ,  les  soldats  leurs  sacs  ,  de  même 
les  non- conrbattans  ,  officiers  civils,  et  toutes 
personnes  attachées  au  service  mihtaire. 

Réponse.  Les  oflicieis  garderont  leurs  épées; 
les  généraux  et  autres  exprimés  ci-après  ,  con- 
serveront  le  nombre    de  chevaux  ,    savoir  : 

Les  lieutenans-générai.x,   16. 

Généraux-majors,   ro. 

Colonels  ,  8. 

Lieutenans-colonels  et   majors,    7. 

Capitaines  de  cavalerie  ,  3. 

Capitaines  d'infanterie  ,   2. 

Lieutenans  de  cavalerie  ,    2. 

Lieutenans  et  enseignes   d'infanterie  ,    2. 

Les  commissaires  des  guerres ,  traités  comme  le 
grade  militaire  équivalent  au  leur. 

Tous  les  employés  auxquels  la  loi  passe  des 
chevaux  ,  un  à  chaque. 

Je  demande  1=  parole  d'honneur  des  officiers 
destinés  pour  la  confection  de  cette  capitulation  , 
qu'aucun  individu  de  l'armée  n'emportera  rien 
autre  que  les  effets  à  lui  apparienans.  Chaque 
soldait  emportera  son  sac  ,  et  chaque  cavalier  son 
porte-manteau. 

Art.  IV.  La  garnison  impériale  sera  conduite 
par  le  chemin  le  plus  court  sur  Gorife ,  dans  le 
Frioul ,  et  sera  échangée  par  préférence  contre  les 
prisonniers  de  guerre  français. 

Réponse.  Les  troupes  seront  dirigées  par  Porto- 
Legnago  ,  Padoue  ,  "Trévise  ;  les  échanges  devront 
se  faire  le  plutôt  possible  ,  et  les  700  hommes 
emmenés  par  M.  le  maréchal  de  'Wurmser  promet- 
tront de  ne  point  servir  contre  l'arnrée  française 
de  trois  mois  d'ici  ,  à  dater  du  jour  de  cette  capi- 
tulation. 

Art.  V.  La  marche  des  troupes  sera  réglée  par 
les  commissaires  français  ,  sur  deux  colonnes,  et 
on  ne  pourra  les  faire  marcher  que  quatre  lieues 
de  F.ance  par  jour  ,  vu  que  la  garnison  est  affai- 
blie par  les  maladies.  Les  commissaires  français 
pourvoiront  aux  subsistances  nécessaires  de  la 
troupe  et  des  chevaux,  et  donneront  les  charriots 
attelés  nécessaires  pour  conduire  ceux  qui  pour- 
raient tomber  malades  sur  la  route  ;  sur  quoi  on 
délivrera  les  quittances ,  pour  en  tenir  compte 
dans  la  suite,  ' 

Réponse.  Afin  de  ne  pas  trop  surcharger  le  pays, 
et  pour  avoir  plus  de  facilité  pour  la  subsistance, 
on  emploiera  plusieurs  jours  au  départ  des  co- 
lonnes ;  chacune  sera  composée  de  mille  hommes  ; 
et  la  première,  qui  devra  être  particulièrement 
composée  de  toute  la  troupe  armée,  partira  après- 
demain  4  février,  {16  pluviôse,  style  français). 
On  aura  attention  d'avoir  plusieurs  voitures  à  la 
tête  des  colonnes  ,  peur  ramasser  les  malades  ,  et 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  liommes  et 
des  chevaux. 

Art.  VI.  Charriots  de  convoi  portant  la  chan- 
cellerie du  quarrier-général  et  des  troupes  ,  ainsi 
que  la  caisse  delà  guerre,  formant  une  totalité 
de  27  charriots ,  dont  23  à  deux  chevaux  ,  et  4  à 
qiratre  chevaux  ,  pourront  soitir  librement  et 'se 
joindre  à  la  garnison,  pour  se  rendre  à  Gorife. 

Réponse.  Refusé.  Un  commissaire  sera  chargé 
de  visiter  les  registres  ou  autres  papiers  de  la 
chancellerie,  et  s  ils  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
à  l'armée  de  la  République  Française  ,  il  sera 
fourni  des  voilures  pour  le  transport. 


Art.  VII.  Les  malades  et  blessés  seront  humai- 
nement traités  ;  on  laissera,  dan$  les  hôpitaux', 
les  chirurgiens  et  gardes  -  malades  nécessaires  , 
dont  on  fixera  le  nombre,  et,  après  leur  guéri= 
son,  ils  jouiront  également  des  articles  de  cette 
capitulation  ,  de  même  ceux  qui  pour  des  affaires 
devront  rester  à  Mantoue,  auxquels  on  délivrera 
les  passeports  nécessaires  lorsque  leurs  affaires 
seront  terminées. 

Réponse.  Accordé  ,  et  subiront  le  même  sort 
que  la  garnison. 

Art.  VIII  Tous  les  oiBciers  civils  au  service 
de  sa  majesté  l'empereur ,  pourront  partir  libre- 
ment avec  leurs  bureaux  et  chaBCelleïie  ,  et  on 
leur  délivrera  les  charriots  nécessaires  pour  le 
transport. 

Réponse.  Ces  individus  pourront  partir  libre- 
ment ;  mais  les  bureaux  et  cha.ncellcrie  seront 
examinés ,  et  resteront  au  pouvoir  de  l'armée 
française  ,  si  cela  est  jugé  nécessaire. 

Art.  IX.  La  ville  sera  maintenue  dans  tous  ses 
droits  et  privilèges,  propriétés  et  religion;  on  ne 
pourra  faire  rendre  compte  à  quiconque  de  ses 
bourgeois  qui  ont  rendu  des  services  a  leur  sour 
verain  légitime. 

Accordé. 

Art.  X.  Quiconque  des  bourgeois  ou  habitans 
de  cette  ville  voudrait  se  retirer  de  Mantoue, 
avec  ses  propriétés ,  dans  le  pays  héréditaire  de 
sa  majesté  impériale  ,  aura  une  année  de  teras 
pour  vendre,  à  son  gré  et  librement,  ses  pos- 
sessions, tant  meubles  qu  immeubles,  et  leur 
seront  accordés  les  passeports  nécessaires  pour 
cela. 

Accordé. 

Art.  XI.  Les  canonniers  de  la  bourgeoisie  qui 
ont  servi  sur  le  rempart  contre  l'armée  fran- 
çaise,  ne  seront  pas  inquiéiés  sur  ctla,  n  ay.iot 
fait  que  leur  devoir  fondé  sur  la  cons:itution  du 
duché  de  Mantoue  ,  et  ils  rentreront  dans  leurs 
foyers. 

Accorde. 

Art.  XII.  S'il  se  trouvait  un  article  douteux 
dans  la  capitulation  ,  qui  pourrait  donner  lieu  à 
des  contestations,  il  sera  expliqué  en  faveur  de 
la  garnison. 

Réponse.  Il  sera  discuté  et  interprêté  suivant  la 
justice. 

Art.  Xni.  Trois  heures  après  la  signature  de  la 
capitulation,  on  remettra  aux  troupes  françaises 
un  ouvrage  avancé  de  la  citadelle  ,  jusqu'au  pre- 
mier pont-levis  ;  et  il  ne  sera  permis  d'entrer  dans 
la  placp  ou  citadelle  ,  qu'aux  commissaires  fran- 
çais et  a  ceu;^  qui,  pour  dec  afl'aires,  seront  en- 
voyés par  le  commandant  français  du  blocus. 
L'armée  française  n'entrera  dans  la  place  ou  cita^ 
délie  ,  que  lorsqu'elle  sera  évaciiée  par  la  garni- 
son impériale. 

Réponse.  La  citadelle  sera  remise  en  totalité^ 
trois  heures  après  la  signature  de  la  capitulation; 
mais  s'il  était  trop  tard,  elle  serait  remise  le  len- 
demain matin  à  g  heures.  On  empêchera  toute, 
communication  entre  les  troupes  des  puissances 
respectives  ;  et  les  troupes  françaises  occuperont 
les  postes  avancés  des  portes  de  la  ville.  Il  n'en- 
trera dans  la  place  que  les  commissaires  français, 
chargés  par  le  général  ,  des  opérations  reladves  à 
leur  partie  ,  de  même  que  des  officiers  d  artillerie 
pour  leur  arme,  et  les  officiers  du  génie,  pour 
les  plans  et  cartes ,  etc.  qui  doivent  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  la  place. 

Art.  XIV.  On  permettra  d'envoyer  un  officier 
à  sa  majesté  l'empereur,  ainsi  qu'un  autre  au  gé- 
néral commandant  l'armée  impériale  en  Tyrol , 
avec  la  capituladon. 

Réponse.  Accordé.  Le  commissaire-général  aura 
un  passeport  pour  se  rendre  d'avance  sur  le  ter- 
ritoire de  sa  majesté  impériale. 

Le  2  février  1797- 

Signé.,  le  baron  Off  de  B.'iTORK.F.z ,  général-major; 

Comte  Klenau,  colonel  du  régiment  de  hus- 
sards de  'Wurmser; 

Comte  DE  'Wurmser  ,  feld-maréchal. 

A  Saint-Antoine,  le  14  pluviôse,  an  5  de  la 
République,  une  e-  indivisible. 

Au  nom  de  la  République  Française  ,  et  jlar 
ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  française  en 
Italie  , 

I.e  général  divisionnaire  commandant  le  blocus 
de  Mantoue , 

Signé ,  Serrurier. 

Le  commandant  en  chef  du  génie  de  l'armée  , 

Signé.,  Chasseloup-Laub.ai'. 
Le   général    divisionnaire   commandant    en    chef 
l'arme  de  l'artillerie  de  l'armée. 

Signé,  Augustin  Lespinasse. 

Le  général  divisionnaire  commandant  laprenpiere 
division  du  blocus  . 


Signé ,   Chabot. 


Pour  copie  conforme. 


Signé  ,  Buonaparte. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CÎN^  CENTS. 

Présidence    de    Riou. 

SÉANCE   DU    30    PLUVIOSE. 

Les  représentans  de  Peuple  Boudin  ,  de  I  Tnàre  , 
Froger  et  Ponterie-Escot  ,.écïivc!it  au  conseil ,  et 
donnent  leur  démission. 

Leuri  letties  seiont  insérées  au  procès-vcvbal. 

Chasser  fait  adopter  Ja  rédaction  dcdnilivc 
des  articles  décrétés  relaiiveraent  aux  déliis  de 
la  presse. 

Eoissy  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Roiat.  Un  événement  alTreiix  a  eu  lieu  près  de 
cette  enceinte.  Aucun  de  vous  n'sgnovc  qu'un 
incendie  cruel  a  dévoré  une  maison  ,  et  fdit 
périr  plusieurs  habiians.  Sans  doute  le  directoire 
s'empressera  de  venir  au  secours  des  victimes  de 
cet  événement  funeste.  Quant  à  vous  ,  vous  avez 
à  payer  un  juste  tribut  d'éloges  aux  citoyens 
dont  le  zèle  et  le  courage  ont  arrêté  les  progrès 
de  l'incendie,  et  sauvé  les  individus  qui  pou- 
vaient augmentcrle  nombre  des  victimes.  — Parmi 
ces  derniers,  on  a  distingué  les  grenadiers  du 
corps  législatif,  et  sur-tout  le  citoyen  Petit,  qui 
a  sauvé  trois  personnes  ,  au  péril  de  sa  vie.  Je  , 
demande  que  vous  chargiez  votre  coramissioxi 
des  inspecteurs  de  prendre  des  renseignemens 
sur  ces  laits  ,  et  de  vous  laire  un  rapport ,  à  la 
suite  duquel  elle  pourra  vous  proposer  un  projet 
en  faveur  des  militaires  attachés  au  corps  légis- 
latif ,  qui  ont  honorablement  rempli  leur  devoir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  prêtres 
insermentés. 

A  la  suite  de  ce  rapport  fait  par  Dubruel  , 
qui ,  vu  la  faiblesse  ex'.icme  de  sa  voix  ,  n'a  pu 
être  entendu  que  de  la  muiorilé  nu  conseil,  il 
a  été  présenté  un  projet ,  dont  voici  les  articles 
principaux. 

Art.  I'-'.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi  ,  tous  les  prêtics  reclus  pour  cause  de 
refus  de  prestation  de  scimer.t,  seront  mis  en 
liberté. 

II.  Tous  les  ecclésiastiques  nui  voudront  exercer 
les  fonctions  du  culte  seront  tenus  de  souscrire, 
sans  restriction,  sans  addi'.i'm  ,  <;ar.c  a.vio.,ciompnf 
quelconque ,  la  déclaration  suivante  : 

ij  Je  déclare  que  je  me  soumets  aux  lois  de  la 
République.  " 

III.  Ceux  qui  ne  voudront  point  souscrire  cette 
déclaration,  devront  sortir,  dans  un  mois,  du 
territoire  de  la  République,  et  ce,  sous  peine  de 
détention.  Leurs  biens  ne  pourront  être  ni  séques- 
trés ,  ni  confisqués  pour  cette  cause. 

lY.  A  l'avenir,  nul  ministre  du  culte  ne  pourra 
exercer  des  fonctions  ,  sans  avoir  souscriiladécla- 
ration  ci-dessus. 

V.  Les  autorités  constituées  ,  les  fonctionnaires 
publics  veilleront  au  mainden  de  la  tranquillité 
publique  sous  le  rapport  de  l'exercice  des  cultes; 

■  lisseront  responsable;  des  troubles  qu  ils  n'auraient 
pas  réprimés  ou  prévenus. 

VI.  Ne  seront  point  assujettis  à  la  déclaration 
les  ecclésiastiques  qui  ne  voudront  point  ex-jrcer 
de  fonctions.  Ceux  qui  ,  apiès  avoir  profité  de 
celte  disposition  ,  seraient  convaincus  d'avoir 
manqué  à  leur  engagement,  seront  punis  de  la 
peine  portée  par  l'article  III. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Quelques  membres.   Du  rapport  seulement. 

Vne  foule  d'autres.  Du  tout ,   du  tout. 

Dubois- Craneé  ,  Guyomard  et  beaucoup  d'autres. 
La  division  ,  la  division. 

te  président.  Je  la  mets  aux  voix. 

Tlusieurs  voix.  Elle  l'est  de   droit. 

Fierret.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
demander  la  division.  Ceux  qui  la  demandent, 
ne   veulent  donc  pas  imprimer  le   rapport.... 

Une  foule  de  voix.   Non  sans  doute. 

Fierret.  Cela  estvotre  volonté  ,  j'y  consens  ;  mais 
la  majorité  sans  doute  voudra  avoir  soùs  les  yeux 
le  rapport  cfune  commission  de  neul  membres 
dans  un  sujet  aussi  important. 

Je  vote  l'impression  de  tout. 

Hardy.  Je  demande  que  le  règlement  soit  ob- 
servé ;  ou  ne  peut  le  refuser  ,  la  division  est  de 
elroit.  Ib  faut  mettre  successivement  aux  voix 
l'impression  du  rapport  et  celle  du  projet.  Je  ne 
in'oppose  point  à  1  impression  du  rapport ,  mais 
on  ne  peut  s  opposer  à  ce  qu'elle  soit  com- 
battue. 
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Le  président  constdte  le  Conseil  qijî  ^  à  une  très- 
forte  majorité  ,  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

Couturier.  Je  demande  à  présenter  un  autre 
projet. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  lors  de  la  dis- 
cussion. . . . 

La  séance  est  ItT/ée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présklcnce  de  Ligerct. 

SÉANCE     DU    3@    PLUVIOSE. 

Detacoste  rappelle  les  motifs  oui  l'avaient  dé- 
terminé précédem.ment  à  proposer,  an  nom  d'une 
commission  ,  l'approbation  de  la  résolution  du 
3o  frimaire  ,  portant  que  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  coiistgnaiioiis,  seront 
rcslttuées  en  mêmes  espèces  cju  elles  ont  été  re- 
çues. 

Tout  dépôt  est  sacré  ,  dit-il  ,  on  ne  peut  donc 
se  peimettre  d'en  disposer  ni  d'en  changer  la 
nature.  Si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  générale, 
il  l'est  encore  davant.tge  lorsqu'il  s'agit  d'un  dé- 
yôx  judiciiire.  La  commission  persiste  dans  la 
proposition  qu'elle  a  faite  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

.A.rticle  I'^  Les  sommes  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  consignations  ,  seront 
restituées  en  miêmes  espèces  qu'elles  ont  été  re- 
çues. 

II.  Ceux  des  receveurs  qui  ,  en  exécution  de  la 
loi  du  23  septembre  1753  ,  ont  versé  dans  la  caisse 
nationale  les  sommes  consignées  ,  dans  les  mêmes 
espèces  quils  les  ont  reçues  ,  sont  valablement 
libérés  ;  il  en' est  de  niême  de  ceux  qui  pourront 
jus'.ifier  avoir  été  contraints  pendant  des  tems  de 
troubles  ,  par  autorité  ou  violence  légalement 
constatée  ,  de  changer  contre  du  papier  le  nu- 
méraire qui  était  dansleur  caisse  ;  dans  ce  cas  , 
ils  ne  seront  tenus  qu'à  représenter  les  sommes- 
échangées  dans  les  mêmes  espèces  de  papier  quils 
auraient  été  foicés  de  recevoir. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  les  parties  intéres- 
sées exercerontlcurs  droits  contre  la  N.uion  ,  ou 
contre'  iout  particulier  rétentionaire  de  leurs  fonds, 
comme  elles  auraicntpu  le  faire  contre  le  receveur 
lui-même. 

III.  Les  receveurs  des  co„,;5-.,ai;ons  qui  ont 
payé  en  assignats  ou  nianda.ts  à-compte  ,  ou  pour 
solde  des  sommes  déposées  en  numéraire  mc- 
lallique  ,  ne  seront  libérés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  numéraire  métallique  que 
représentait  le  papier  -  monnaie  à  la  date  du 
paiement    qu'ils   justifieront   avoir    fait   sur    cha- 

\  (ju.e  dépôt  ,  et  suivant  la  fixation  qui  sera  dé- 
terminée par  la  loi  sur  les  transactions  particu- 
lières. 

IV.  Les  receveurs  des  consignations  resteront 
dépoS!t;iireS  de  ce  qu  ils  peuvent  devoir  sur  cha- 
que dépôt ,  et  ne  pourront  se  libérer  qu'en  se 
eonlonnant  aux  lois  sur  les  consignations. 

V.  Les  arrêtés  de  liquidation  et  intérêts  d'iceux 
des  ci-devant  offices  de  tecevcurs  des  consit^n;;- 
tions  ,  pourront  être  donnés  par  lesdits  receveurs 
en  paiement  de  ce  qu'ils  devront  à  la  Nation 
pour  des  sommes  consignées  en  espèces  métal- 
liques. 

VI.  Tout  dépositaire  de  justice  sera  contraint 
par  corps  à  la  restitution  du  dépôt  oui  lui  aura 
été   confié. 

VII.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rap- 
portées. 

Sur  le  rapport  de  Richoux,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  24  pluviôse  ,  concernant  1  ad- 
mission des  ordonnances  délivrées  aux  foutnis- 
seurs. 

Mnrragon  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  lésolution  relative  au  riroit  de 
passe,  qu'il  propose  de  rejeter.  Ln  commission 
l'a  trouvée  bonne  en  principes  ,  mais  elle  con- 
tient des  mesures  qui  ne  sont  pas  piuprcs  à  en 
assurer  le  succès. 

Le  conseil  01  donne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS; 

SÉANCE    DU     ler    VENTOSK. 

Uaunou  fait  adopter  le  nouveau  projct/d'ins- 
trnciion  pour  les  a.ssemblées  primaires  et  électo- 
rales ,  substitué  au  p/emier  ,  rejeté  par  le  conseil 

df..;     ani  icnç. 


Treilkafij.  L'ar'v  XVIÎ  de  k  lô!  du  46  n'svôss 
dernier  ,  poite  qu  outre  les  25o  députés  à'ëiifé 
en  gcrmin-il  prochain  ,  il  îura  encore  pouivti  au 
-remplacerrient  jusqu'en  praiiini  an  7  ,  de  ceUA 
qui  ayant  été  élus  membres  du  troisième  tiers  du 
corps  législatif,  en  vendémiaire,  an  4  ,  ne  sont  plus 
au  nombre  des  législateurs  au  premier  veiûôse 
de   cette  ar.née. 

Le  même  article  charge  la  commission  des  ins^ 
pecteurs  du  conseil  (Us  cinq  cents  sur  les  rempliice- 
mens  de  ce  genre  qui  devront  avoir  lisu  dans  l'uri 
e;#,  dans  l'autre  conseil  ,  de  proposer  un  p^ijet 
de  résolurion  pour  désigner  les  assemblées  élec- 
torales qui  aevtont  procéder  à  ces  remplace - 
mens. 

L'article  dont  il  faut  dans  cet  instatit  pr.'parer 
l'exécution,  n'est  relatif  qu'à  ceux  ries  membres 
du  troisième  tiers  élu  en  vendémiaire,  an  4  ,  qiiî 
ne  se  trouvent  plus  aujourd'hui  ,  i"'.  ventosé  , 
au   nombre   des  législateurs. 

Ainsi  il  ne  s'agit  ici,  ni  du  tirage  ordonné  pour 
tous  les  ex-membres  de  la  converHion  qui  sont  ac- 
tucilement  dans  le  sein  des  deux  conseils  ,  ni 
des  choix  du  nouveau  tiers  qui  doit  reiripiacer 
les  nîembres  sortis  par  le  sort,  il  s'agit  Unique- 
meiit  de  remplacer  dans  le  tiers  élu  en  vendé- 
miaire an  4  ,  ceux  qui  ne  font  plus  partie  du  corps 
législatif. 

Déjà  vous  pressentez  que  n'étant  question  que 
du  remplacement  des  élus  qui  maiiqueiit,  vf>us 
n'avez  pas  à  vous  occuper  des  départemens  ciui 
n'ont  pas  fait  d'élections,  Ou  dont  les  élections 
ne  vous  sont  pas  parvenues,  tels  ,  par  exemple, 
cjue  les  départemens  des  colonies  :  quand  ces 
nominations  vous  seront  parvenues  ,  vous  pro- 
noncerez sur  leur  .validité  ;  et  si  le  corps  légis- 
latif les  juge  régulières,  les  élus  pour  le  trrnsicine 
tiers  ,  trouveront  leurs  pbxes  toujours  risi'éca 
vacantes  dans  l'un  ou  dans  l'autre   conseih 

Je  n'ai  donc  à  vous  entretenir  que  des  rerrlpla. 
cemens  à  faire  dans  les  membres  du  corps  légis- 
latif, élus  pour  le  troisième  tiers  ,  en  vei.ùémiaire, 
an  4. 

Les  places  à  remplir  dans  le  nombre  des  éiuâ 
pour  le  troisième  ders  ,  sont  vacantes  à  diftérena 
titres;  dswx  sont  vacantes  pour  cause  de  décès, 
cinq  par  démission  ,  trois"  par  accep'ation  dé 
places  incompalîûlcs  ,  six  parce  que  les  élus  ne 
paraissent  pas  avoir  accepté  et  n'ont  jamnis  par'iJ 
au  corps  législatif;  et  enfin  deux  parce  que  deuS 
membres  nommés  chacun  par  df'ux  départemens, 
en  acceptant  l'une  de  ces  nominations  ,  ont  laissé 
l'autre  sans   effet. 

De  Ces  différentes  causes  de  vacancc;3 ,  il  en^SS 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  an  plus  lé%ec  doute 
quant  au  remplacement  :  telles  sont  ks  vacances 
poui  ciUïe  de  décès ,  de  démission  ou  d  accep- 
tation de  places  incorapatibicL. ,  comme  le  minis- 
tère, ou  une  ambassade,  etc.  il  est  évid_ut  qu  aux 
termes  de  la  loi  du.  .  .  .  nivo^e  dernier,  les  élus 
pour  le  troisième  tiers  qui  se  trouvent  dans  ces 
cas  ,  doivent  être  remplacés. 

En  est-il  de  même  de  ceux  qui  ne  se  sont  jamais 
présentés  au  corps  icgislatil?  ils  son'  au  uoiubr-j 
de  six  ,  et  il  faut  encore  les  disiiniVJC!'  en  deu.-c 
classes  :  1rs  uns  ont  formellcniinl  déclaré  .i  i'as- 
semblée  électorale  qui  its  a  nomrnés  ,  qn'iia  na 
voulaient  pas  accepter  mission  ;  ainsi  la  \-!i.:Hncc;  " 
de  leurs  places  ne  sauvaitêlre  cont^'S'é.j  ;  les  jutrc» 
n'ont  fait  aucune  espèce  de  déclaration,  rien  ne 
prouve  même  qu'ils  fassent  présens  à  l'assemblé:;  ; 
mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  refus  loreiel  de  leui  part, 
il  est  toujours  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'acceptadon  ,  aussi  n'om-ils  en  aucun  tjvns  tait 
aucune  demande  pour  s'ouvrir  l'entrée  du  cOros 
législatif. 

Votre  commission  pense  que  les  élu.s  qui  sont 
dans  ce  cas  ,  n'ayant  pas  accepté  ,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  mL-nibres  de  la  repiésen- 
talion  nationale  ,  et  qu'il.i  doivent  jjar  coiisequi  nt 
être  remplacés  :  tel  est  aussi  l'avis  de  plusieurs 
membres  des  deux  conseils. 

Enfin  ,  il  est  un  dernier  genre  de  vacance  , 
qui  donne  lieu  à  remplacement  :  deux  menibri'.? 
du  troisième  tiers  ont  été  deux  fois  élus  ,  l'un 
par  les  départemens  de  la  Gironde  et  de  la 
Seine  ,  et  l'.uilre  par  ceux  de  la  Seitu;  et  du  Var  î 
ils  ont  opté  l'un  et  1  autre  pour  les  nominations 
du  département  de  la  Seine  ;  ils  bussent  un  vidd 
de  cb-ux  places  dans  les  deux  départemens  de 
la  Gironde  et  du  Var  ;  il  y  a  lieu  à  remplacement 
aux  termes  de  la  loi. 

Mais  dans  quel  conseil  tous  ces  remplacement 
doivent-ils  être  faits  ?  ils  s'opéreront  pour  celui 
dans  lequel  les  places  sont  vacantes.  Le  conseil 
des  anciens  a  éprouvé  quatre  vacances,  deux  par 
décès  ,  une  par  démission  ,  et  la  quatrième  par 
l'acceiitation  que  Péliet  a  faite  du  ministère  dii 
la   guerre, 

Voila  donc  quatre  rcmplacemens  à  fairp  potir 
le  conseil  des  anciens.  I!  y  aura  cependant  encore  , 
après  ces  remplacemenii  ,  un  vide  dans  Ce  même 
conseil  :  mais  il  en  existera  un  aussi  dans  le  con- 
seil des  cinq  cents  ,  après  les  autres  remplacc- 
inens  que  nous  allons  vous  proposer  d  y  faire  , 
parce  que  les  dépariemcna  des  colonies  n'ayant 
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pas  encore  fourni  leur  tiers  pour  l'an  4  ,  il  doit 
toujours  rester  dans  les  deuic  conseils  (  même 
après  les  remplacemens  des  élus  par  les  depar- 
teraens  de  l'intérieur  )  des  places  vacantes  des- 
tinées aux  élus  par  les  dépactemens  de  1  exie- 
rieur  ;  et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  ne  s'agit 
dans  ce  moment  que  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  ceux  qui  ayant  été  élus  par  les  assem- 
blées électorales  en  vendémiaire  ,  an  4  ,  "«^^"^ 
trouvent  pas  dans  ce  moment  au  nombre  des 
législateurs. 

Les  remplacemens  autres  que  ceux  dont  j'ai  parlé 
pour  le  conseil  des  anciens  ,  s'effectueront  pour 
le  conseil  des  cinq  cents ,  où  les  places  sont 
vacantes. 

A  k  suite  de  ce  rapport ,  le  conseil  adopte  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  I".  Après  avoir  nommé  les  députés  ,  tant 
au  conseil  des  anciens  qu'au  conseil  des  cinq 
cents  ,  qu  elles  sont  appelées  à  élire  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  la  loi  du  20  nivôse 
dernier ,  les  assemblées  électorsies  des  départe- 
mens  ci-après  nommés ,  procéderont  au  rempla- 
cement jusqu'au  i^'praiiial,  an  7i,  des  députés  élus 
en  vendémiaire  ,  an  4  ,  parles  précédentes  assem- 
blées électorales  de  ces  départemens  ,  qui  ne  sont 
pas  actuellement  au  nombre  des  législateurs  ,  ainsi 
qu'il  suit. 

II.  Les  départemens  d'ÎHe  et  Vilaine  ,  d'Indre  et 
Loire  ,  du  Pas  -  de  -  Caîais  et  de  la  Sotnme  , 
éliront  chacun  un  membre  pour  le  conseil  des 
anciens. 

in.  Les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de 
la  Loire  inférieure  ,  de  la  Mayenne  ,  de  JVhine  et 
Loire  ,  du  Nord  ,  du  Puy  de-Dôme  ,  de  la  Seine  , 
de  la  Dordogne  et  du  Var  ,  éliront  chacun  un 
membre  pour  le  conseil  des  cinq  cents. 

I"V.  Les  départemens  de  la  Gironde  et  du  Jura 
éliront  chacun  deux  membres  pour  le  conseil  des 
cinq  cents. 

V.  Le  départemcni  de  la  Seine  inférieure  élira 
quatre  membres  aussi  pour  le  conseil  des  cinq 
cents. 

VI.  Les  membres  élus  en  remplacement,  en 
vertu  des  précédens  articles ,  n'auront  de  mission 
que  jusqu'au  1='  prairial ,  an  7. 

CholUt.  D'après  le  tableau  adopté  ,  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  n'aura  point  de  députés 
aux  anciens.  En  cfi'et  ,  le  citoyen  Ladebat  a  ac- 
cepté sa  nomination  à  Paris.  Ne  pourrait-on  pas 
donner  à  ce  département  moins  de  députés  aux 
cinq  cents? 

Treilhard.  Daunou  a  déjà  répondu  à  des  ob- 
servations de  celte  nature  ;  ces  inconvéniens  ré- 
sultent de  ce  qu'en  vendémiaire,  an  4,  on  n'a 
point  distingué  les  députés  nui  devraient  entrer 
au  conseil  des  anciens  de  ceux  qui  devuicui  en- 
trer au  conseil  des  cinq  cents. 

Je  pourrais  répondre  à  ChoUet  que  cet  incon- 
vénient est  compensé  ;  car  si  le  département  de  la 
Gironde  n'a  point  de  députés  aux  aucic^ns  ,  celui 
de  Seine  et  Oise  n'en  a  pas  aux  cinq  cents  ;  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ces  départemens  ne  soient  pas 
représentés.  Les  élections  successives,  peuvent 
seules  remédier  à  cet  inconvénient. 

Le  conseil  passe  àTordre  du  jour. 

Dauberménil  ,  au  nom  de  la  commission 
d'inspection  du  palais  national  du  conseil  des 
ciiiq  cents,  fait  un  rapport  relativement  à  la 
conduite  héroïque  de  plusieurs  militaires  qui, 
au  péril  de  leur  vie  ,  ont  sauvé  plusieurs  indivi- 
dus de  l'incendie  qui  eut  lieu  le  28  pluviôse  dans 
la  rue  Henoré  ,  près  la  ci-devant  église  Saint- 
Roch.  Il  présente  un  projet  d'arrêté  ,  portant  que 
le  nom  de  Lauron  ,  lieutensnt  de  vétérans  ,  sera 
inscrit  honorablement  au  procès-verbal  ,  avec 
le  récit  de  son  dévoi'iment  et  de  sa  mort;  qu'il 
sera  fait  également  mention  honorable  de  la 
conduite  courageuse  et  civique  des  grenadiers 
près  la  représentation  nationale  ,  et  spécialement 
des  citoyens  Petit ,  de  la  seconde  compagnie  v 
Leroy  ,  de  la  sixième  ;  Lefevre  ,  de  la  troisième  , 
tous  du  deuxième  bataillon,  ainsi  que  de  D  évader, 
tambour;  que  la  commission  des  inspecteurs  sera 
-cliar^ée  de  leur  donner  connaissance  de  ce  té- 
moignage de  la  gratitude  publique  ;  enfin  ,  qu  il 
"  sera  fait  un  message  au  directoire  exécutil ,  pour 
l'inviter  à  s'occuper  du  sort  de  la  famille  du 
citoyen  Lauron  ,  mort  viciime  de  son  dcvoû- 
ment. 

Ce  projet  est  adopté. 

Richard.  La  manière  dont  se  sont  conduiis 
ies  grenadiers  près  le  corps  législatif  est  au-dessus 
,  rie  tout  éloge  ;  ils  se  sont  montrés  dans  tout 
l'éclat  des  vertas  du  bon  soldat.  Autant  ils  avaient 
été  terribles  devant  l'ennemi  ,  autant  ils  sont 
dévoués  ,  humains  et  généreux  envers  leurs  con- 
citoyens. La  mention  honorable  ne  me  paraît 
point  une  récompense  suffisante. 

Je  demande  que  les  chefs  du  corps^  paraissent 
à  la  barre,  et  que  le  président  leur  témoigne  la 
sntisfaction  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Dauberménil. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  son  bureau. 

Laloi  est  élu  présidents  Dauchy  était  en  con- 
currence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Desmolins  , 
Colombel,  Hourier-Eloy  et  Berthelot. 

Le  directoire  envoie  les  pièces  suivantes  : 

Armée  catholique  et  royale  de  Bretagne  et  pays 
adjacents.  Joseph,  comte  de  Puisaye  ,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi  ,  commandant  en  chi.! 
pour  sa  majesté  dans  sa  province  de  Bretagne  , 
etc.  ,   aux  habitans  de  ces  pays. 

Braves  habitans  , 

L'ordre  que  j'ai  reçu  de  sa  majesté  et  de  son 
altesse  royale  Monsieur,  lieutenant- général  du 
royaume,  de  maintenir  le  parti  royaliste  dans 
toute  sa  pureté  ,  m'impose  le  devoir  de  vous 
éclairer  sur  les  nouveaux  pièges  par  lesquels 
l'intrigue  et  la  malveillance  tentent  envain  de 
surprendre  votre  bonne-foi. 

La  République  n'est  plus!  ou  plutôt  le  gou- 
vernement barbare  dont  la  monstrueuse  et  pas- 
sagère existence  a  coûté  tant  de  sang  à  notre 
tiiste  Patrie,  s'agite  aujourd'hui  dans  les  con- 
vulsions de  la  mort  l  Les  armées  des  factieux 
dispersées  et  anéanties  par  les  victoires  multi- 
pliées des  illustres  alliés  de  notre  roi,  (ou  rit) 
les  restes  de  la  marine  française  engloutis  par 
les  flots  ou  devenus  la  proie  des  vainqueurs, 
après  une  entreprise  que  le  désespoir  seul  avait 
pu  conseiller;  tous  les  honnêtes  gens  détrom- 
pés ,  s'interrogcant  eux-mêmes  ,  et  rougissant 
de  reconnaître  pour  qui  et  contre  qui  ils  s'étaient 
armés  ;  le  retour  sincère  des  habitans  des  mêmes 
p.iys  ,  qui  séduits  par  les  conseils  perfides  de  vils 
étrangers  ,  s'entre-égorgcrent  pendant  quatre  ans 
sous  les  yeux  de  ces  féroces  excitateurs  ;  tout 
annonce  aux  tyrans  de  la  France  que  la  dernière 
heure  de  leur  puissance  est  arrivée  ,  et  le  mot 
de  République,  s  il  est  encore  sur  les  lèvres  de 
quelques  êtres  fanatiques  ou  timides  ,  n'est  plus 
da  moins  dans  le  cœur  ni  dans  l'espoir  de  per- 
sonne. 

Mais  ces  hommes  accoutumés  à  dominer , 
instruits  ,  à  nos  dépens  ,  dans  cet  art  exécrable 
et  profond  qui  profite  des  vertus  mêmes  des 
hommes,  pour  les  diviser  entre  eux  et  pour  les 
asservir,  frémissent  à  l'approche  de  ce  jour  pour 
Lquel  vous  avez  si  long-tems  et  si  glorieusement 
combattu,  de  ce  jour  heureux  et  célèbre  à  jamais 
dans  les  annales  de  la  religion  et  de  la  monar- 
chie ,  où  le  plus  désiré  des  rois  ,  le  petit-fils 
de  Henri  IV  ,  entouré  '<"'  'es'<;=  pieet».^,^  .1=  oo,j 
aiiai"!"»  fnii.lliv,  ,  tjue  la  Providence  céleste  et 
leur  courage  magna-'iirae  ont  arraché  au  fer  des 
bourreaux  ,  environné  de  cette  foule  de  héros 
irançais  dont  la  valeur  et  la  constance  dans  le 
malheur,  sont,  pour  la  Patrie  reconnaissante, 
autant  de  titres  de  gloire,  viendra,  précédé  des 
ministres  fidèles  de  notre  sainte  religion,  pro- 
clamer son  triomphe  éclatant  ;  et  par  un  pardon 
généreux  et  universel,  donner  à  ses  sujets  le 
signal  de  la  reconciliation  et  le  bonheur  à  son 
pays. 

Ils  se  tourmentent  dans  leur  rage  insensée  , 
et  ne  pouvant  plus  reculer  ce  moment  par  des 
efforts  quils  savent  désormais  devoir  être  im- 
puissans  ,  ils  essayent  aujourd'hui  de  tromper 
l'ignorance  et  de  séduire  les  laibles  ,  par  la  pro- 
messe illusoire  d'un  gouvernement  fondé  sur  de 
nouvelles  bases  ,  ou  plutôt  sur  des  bases  sem- 
blables à  celui  qui  plongea  la  France  dans  un 
abîme  de  maux. 

Des  éiuissaires  secrets  parcourentnos  campagnes 
et  s  introduisent  dans  nos  cités  ;  ils  osent  proposer 
comme  remède  aux  désastres  dont  leurs  commet- 
tans  furent  les  ai/teurs  forcenés  ,  l'association 
monstrueuse  d'un  fantôme  de  royauté  ,  avec  les 
principes  républicains  d'une  de  leurs  constitu- 
tions éphémères  ;  ils  ne  craignent  pas  de  révolter 
l'imagination  eftrayée  par  le  projet  dériaoire  et 
barbare  de  faire  asseoir  Louis  XVIII  parmi  les 
assassins  d.-  son  r.ugust*:  frère  ,  et  de  faire  servir 
de  degrés  au  trône  qu'ils  veulent  élever  ,  les 
marches  de  l'échafaud  de  Louis  XVI! 

O  mon  maître  !  ô  mon  toi  !  au  milieu  des 
malheurs  qui  ont  illustré  votre  exil  glorieux  ! . . . . 
Qu'ils  connaissent  bien  peu  votre  ame  magna- 
nime, ccix-!à  ,  ces  êtres  pusillanimes  et  faibles , 
qui  écoutent  de  sang-froid  de  pareilles  proposi- 
tions !  Ils  ne  savent  donc  pas  que,  livré  tout  entier 
à  1  idée  qui  vous  est  si  chère,  de  rendre  votre 
Peuple  heureux  ,  Louis  XVIII ,  par  sa  constance  , 
s'est  placé  au-dessus  des  couronii^s  !  et  que  ce 
funeste  projet,  qui  préparait  à  la  France  un  siècle 
de  convulsions ,  d'instabilité  ,  d'anarchie  et  de 
malheurs,  c'est  le  dernier  outrage  que  des  régicides 
pouvaient  faire  à  leur  maître. 

Braves  habitans  !  connaissez  ce  piège  dans  toute 
sa  grossièreté  !  j'ai  promis  de  co;nbattrc  les  fac- 
tieux ,  de  quelque  masque  qu'ils  osent  se  cou- 
vrir ;  je  tiendrai  ma  parole  ,  et  le  voile  va  être 
déchiré. 


Vos  tyrans,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes, 
ont  surpris  la  confiance  de  quelques  hommes 
inexpérimentés  ,  dont  ils  ont  fia'.ié  l'ambition  par 
de  pompeuses  promesses  ;  la  faction  qui  boule- 
verse la  France  depuis  sept  ans  ,  n'a  ptoint  ciiangé 
d'objet  :  l'infâme  duc  d'Oiléans  ,  trop  honoré 
par  le  supphce  des  martyrs  ,  revit  dans  son  fils  : 
les  factieux  ont  éloigné  celui-ci  pour  le  faire  pa- 
raître quand  il  serait  tems. 

On  veut  offrir  à  l'héritier  de  Henri  IV  ,  à  votre 
roi  légitime,  une  couronne  sanglante  et  enchaî- 
née !  On  connaît  l'élévation  de  son  cœur;  on  est 
assuré  qu'il  la  rejettera  avec  indignation.  Celte 
oftre  sera  repoussée  success!vemr:nt  par  nos 
princes  vertueux  ,  tians  1  ordre  de  l'hérédité  ;  et 
d'après  une  des  prétendues  lois  qui  prescrit  cette 
marche  pour  la  succession  au  trône  constitution- 
nel, on  peut  légitimer  ainsi  l'usurpation  du  fils  de 
Philippe. 

Le  souflfrniez-vous ,  Bretons  fidèles,  et  vous 
braves  VendéensPNon,  c'est  vous  fair.-'injure  ;  r  on, 
vos  braves  gétiéraux  ne  s'armeîont  point  au  signal 
des  chefs  parasites  que  vous  ne  vîtes  jamais  aux 
champs  de  l'honneur,  et  qui  osent  calonmier 
ceux  qui  vous  y  ont  si  long  tems  conduits  :  vous 
n'écouterez  point  leur  trompeuse  voix.  C'est  en 
prçsencc  de  tous  les  Français  ,  c'est  à  la  face  de 
!  Europe  que  je  renouvelle  ici  ce  serment  so- 
lennel qui  ,  dans  des  jours  de  deuil  ,  nous  a  tous 
liés  h  jamais,  et  qui  est  devenu  le  premier  ■mo- 
nument de  votre  gloire. 

Je  jure  de  combattre  pour  le  rétablissement  en 
France  de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  ,  pour  celui  de  la,  monarchie  française 
dans  tout  son  éclat;  pour  le  maintien  des  droits  et 
des  propriétés  de  tous  et  de  chacun  ;  pour  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  :  je 
jiire  ,  conformément  aux  princip:;s  de  ma  reli- 
gion et  aux  volontés  de  mon  roi  ,  de  ne  conserver 
aucune  haine  contre  ses  sujets  égarés ,  d'accueillir 
tous  ceux  qui  ,  revenus  de  leurs  erreurs ,  se  réu- 
nissent à  nous  pour  le  bonheur  commun  ;  d'ou- 
blier le  passé  :  de  préserver  tous  les  sujjls  du  roi  , 
«luelles  qu'aient  été  leurs  erreurs  et  leur  conduite, 
de  toutes  vexations  ,  en  fcsant  cxécut-rr  à  leur 
égard  les  lois  protectrices  de  ia  monarcliie  fran- 
çaise_  ,  dont  l'apanage  le  plus  doux  pour  mon  sou- 
verain est  le  droit  de  pardonner,  qu'on  cherche  à 
lui  ravir. 

Royalistes  ,  tel  fut  notre  premier  serment .'  Sous 
la  hache  des  bourreaux  vous  lui  fûtes  fidèles  ,  et 
au  milieu  des  insinuations  perfides  de  ces  bour- 
reaux déguisés  dont  la  frayeur  a  changé  le  lan- 
gage, vous  l'avez  déjà  renouvelé  avec 'moi  dans 
votre  cœur,  et  nous  le  remplirons. 

Vive  le  roi  Louis  XVIII ,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  dans  route  la  plcnuuJo  Je  sa  puissance 
et  de  sa  gloire  ! 

Donné  le  i"  jour  de  janvier  1797,  J'an  3=  du 
règne  de  Louis  XVIII. 

Signé  ,  le  com.ie  Joseph  de  Puis.«e  ,  général  en 
chef. 

Le  message  du  directoire  contenait  la  copie 
de  deux  autres  pièces  ,  dont  l'une  e:t  la  lettre 
d'envoi  de  ce  manifeste  au  ministre  de  la  police 
générale  par  Beaufranchet  ,  président  de  l'ad- 
ministration municipale  du  canioii,de  Nantes. 

L'autre  est  une  adresse  du  citoyen  Louis  Du- 
feu  ,  che'f  de  division  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  ce  canton  ,  à  ses  concitoyens,  pour 
leur  dénoncer  foutrage  fait  ai.tx  citoyens  Beau- 
tranchet  et  Dorvont  ,  deux  de  leurs  magistrats, 
dont  les  maisons  ont  été  attaquées  par  des  sédi- 
tieux ,  qui  avaient  intention  de  les  égorger  ; 
il  accuse  des  libeliisîes  méprisables  d'avoir  pré- 
parc et  encouragé  ce  système  désorganisateur , 
dont  le  but  est  d'anéantir  la  République  et  les 
Républicains  ;  il  invite  ses  coiiciioycns  à  se 
prévenir  contre  les  tentatives  des  ennemis  de 
la  Patrie  ,  réfugiés  dans  un  pays  ,  long  -  tems 
le  théâtre   de  la  guerre   civile.    Il    termine  ainsi  : 

u  Ne  perdez  pas  de  vue  ,  que  vos  ennemis  sont 
les  partisans  de  la  royauté  et  de  l'anarchie  ,  que 
le  salut  est  dans  votre  attachement  à  la  République 
et  à  la  coristitvtion  de  lan  3  ,  et  qu<r  votre  pie- 
mier  devoir  est  de  O.irc  respecter  les  magistrats 
établis  par  la  loi. 

Eia  cas  d'ordres  ou  d'alertes  ,  les  ba'aillons  , 
la  compagnie  des  canonicrs  et  la  ca.'aicrie  se  ras 
sembleront  à  leur  rendez-vous  ordinaire.  L'appel 
sera  fait'  dans  chaque  compagnie  et  ceux  qui  ne 
se  présenteraient  pas  seront  déférés  aux  magis- 
trats chargés  de   faiie  exécuter  les  lois  contr'cux. 

Les  chefs  de  brigade  ,  ceux  des  bataillons  et 
tous  les  officiers  et  sous  -  officiers  sont  invités 
à  la  plus  grande  surveillance.  Fait  ce  ïo  pluviôse,  u 

Après  la  lecture  de  ces  pièces  ,  le  conseil  en 
a  ordonné  l'initiresiion  et  la  distribution  au  nom- 
bre de  six  exemplaires  ;  et  a  ordonné  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  ,  du  zèle 
du  cit.  Dufeu  ,  chef  de  division  tic  ia  garde  natio- 
nale sédentaire  du  canton  de  Nantes. 

La  séance  est  levée. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasss  ,  prapriétaire  du  Msniteur  ,  rue  des  Poitevins ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNH'ERSEL. 


JV?  i56.  Sextidi ,  ê  veritôse  ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  z^  février  1707,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Reggio  ,  le  8  janvier. 
CONGRÈS    CISPADAN. 

Séance  du  3  janvier,  (i) 

Plusieurs  motions  sont  faites  par  divers  orateurs. 

Bertolani  veut  qu'on  donne  la  priorité  aux  plus 
urgentes, 

Aldini,  toujours  plein  de  scrupules  sur  les  pou- 
voirs provisoires  du  congrès,  veut  que  son  auto- 
rité se  borne  à  veiller  d'une  manière  simplement 
abstraite  sur  l'unité  indivisible  ;  il  croit  que  l'abus 
d'une  autorité  légitime  est  moins  dangereux  que 
l'usage  d'un  pouvoir  illégitime,  etc. 

Le  congrès  s'occupe  de  la  demande  faite  par 
le  général  Bironaparte  ,  à  la  junte  de  défense  ,  de 
4  mille  paires  de  souliers  pour  les  troupes  qui 
doivent  se  rendre  à  Bologne.  La  contribution  est 
repartie  entre  les  quatre  villes. 

Lv  congrès  adopte  pour  armes  nationales  le 
carquois,  avec  quaire  flèches  et  des  places  vides 
pour  d'autres  ,  entouré  d'une  couronne  civique 
ci  dr  i  inscription  R.  C.  (République  Cispadane) 
Oj'-iques  députés  proposent  de  remplacer  par 
L.  i.  (République  Italienne.) 

Le  soir  du  3,  on  décrète  l'expédition  d'un  dé- 
puté à  Paris,  revêtu  du  caractère  diplomatique.       j 

Séance  du  4. 

Le  congrès  s'occupe  de  la  formation  d'un  gou- 
vernement provisoire  ,  de  la  junte  de  défense  ,  et 
des  instructions  pour  1  envoyé  à  Paris. 

Paradlsi  propose,  mais  comme  une  opinion  de 
l'aide  de  camp  Marmont,  un  comité  de  gouver- 
nement résidant  à  Modene  .  pour  veiller  snr  ''7' 
guuvciucujeijs  piovisonxs,  qui  seront  confirmes 
sous  le  nom  d'administrations  départementales. 

Angeleiti  fait  la  motion  de  suspendre  le  congrès 
pour  un  mois  ,  et  d'arrêter  qu'il  ne  tiendra  qu'une 
séance  par  mois  ,  qui  ne  pourra  durer  moins 
de  trois  jours  ni  plus  de  six,  excepté  les  cas 
d'urgence. 

Bellentani  demande  que  la  validité  du  congrès 
ne  consiste  pas  dans  la  présence  des  deux  tiers 
des  députés  ,  mais  en  un  nombre  donné  qu'on 
fixerait. 

Plusieurs  opinions  sont  émises  sur  ce  sujet. 

Fava  soutient  que  la  continuelle  permanence 
du  congiès  n'est  pas  nécessaire. 

Bellentani  est  d'un  avis  contraire. 

Notari  dit  que  le  congrès  est  rassemblé  pour 
trois  objets  :  pour  la  déclaration  de  la  souverai- 
neté du  Peuple  ,  pour  l'unité  indivisible  ,  et  pour 
la  constitution.  Voulez-vous  ,  s'écrie-t-il  ,  dis- 
soudre le  congrès  avant  d'avoir  fait  ce  grand  ou- 
vraga  ?  voulez-vous  et  pouvez-vous  déléguer  à 
d'autres  l'autorité  que  le  Peuple  vous  a  confiée  ? 
demandez  donc  au  Peuple  qu'il  choisisse  d'autres 
députés  ,  si  vous  ne  voulez  pas  ou  si  vous  ne 
savez  pas  le  servir. 

'Aldini  parle  sur  l'avantage  de  suspendre  les 
séances  du  congrès,  et  de  confier  le  gouverne- 
ment à  des  comités  ;  ce  qui  est  décrété  à  la  pres- 
que unanimi'.é. 

Pnradisi  iit  le  projet  de  comilé  de  gouverne- 
ment ,  proposé  par  Marmont. 

On  décrète  un  comité  pour  examiner  ce  projet, 
et  l'on  choisit  les  députés  Aldini ,  Paselli ,  Berto- 
lani et  Paradisi. 

On  forme  un  autre  conaité  chargé  de  rédiger 
les  instructions  à  donner  à  l'envoyé  de  la  Répu- 
blique Cispadane  à  Paris. 

Séance  du  5. 

Le  comité  rend  compte  du  projet  de  l'aicle-de- 
camp  Marmont.  En  voici  les  articles  principaux  : 


(i]Par  le  retard  qu'a  éprouvé  une  de  nos  lettres 
d'Italie ,  le  compte  que  nous  avons  rendu  des 
débats  du  congrès  cispadan  a  été  interrompu , 
depuis  le  3  jusqu'au  8  du  mois  de  janvier.  Nous 
croyons  devoir  remplir  cette  lacune. 


î>  Le  gouvernement  central  provisoire  sera 
composé  de  cinq  membres  ,  un  par  département 
excepté  Ferrare  qui  en  aura  deux.  Il  veillera  à 
l'unité,  à  la  défense  intérieure  et  extérieure,  et 
aux  administ  a  ions  départt-m- nt;!es  dont  il 
pourra  changer  les  membres  ,  etc.  >î 

Séance  du  6. 

On  décrète  mention  honorable  à  l'aide-de-camp 
Marmont  qui  prend  congé. 

Le  député  Fava,  Bolonais,  est  élu  envoyé  de 
la  République  Cispadane  à  Paris  ;  et  Joseph  Ron- 
giini ,  Ferrarois,  secréiaire  de  légation.  Fava  a 
réuni   5i  voix,  et  Lnosi  45. 

L'envoyé  avant  de  partir  devra  conférer  avec 
le  général  Buonaparte,  dont  on  annonce  la  pro- 
chaine arrivée. 

De  Milan  ,   le  3i  janvier. 

Le  7  pluviôse,  le  conseil  s'est  rassemblé.  Il  a 
délibéré  sur  la  proposition  faite  par  l'administra- 
tion générale  de  s'occuper  du  mode  de  faire  une 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  militaire  , 
qui  puisse  clédommager  ceux  qui  ont  été' grevés 
par  l'opération  de  Pinsot ,  et  de  payer  tous  les 
<^"pyens  qui  sont  créanciers  ,  parce  qu'ils  se  sont 
prêtés  aux  réquisitions ,  etc. 

Le  nouveau  conseil  est  composé  de  quarante 
membres  ;  il  reçoit  et  vérifie  les'  comptes  du  con- 
grès d'Etat  5  il  élit  les  membres  du  congrès,  mais 
il  ne  peut  les  prendre  dans  son  propre  sein  ;  il 
se  rassemble  toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  . 
et  [il  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
importantes  ,  relatives  à  l'administration  et  à 
l'intérêt  public. 

Les  membres  du  congrès  d'Etat  ont  voix  déli- 
bérative  dans  le  conseil',  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  de  toute  autre  matière  que  de  la  reddi- 
tion des  comptes  et  de  l'organisation  du  bureau  du 
conseil. 

Le  bureau  du  conseil  est  composé  d'un  prési- 
derai et  de  deux  secrétaires  ,  qui  sont  nommés  au 
commencement  de  chaque  session  ,   etc. 

De    Gênes  ,  le  5  février. 

Cadono   le  città  .   cadono   iregni  >  j\j,Tnt„„p 
aux  Français  ,   la  Lombardie   est   librei 

Nous  apprenons  ,  par  un  cnurier  extraordi- 
naire ,  que  cette  place  a  ouvert  ses  portes  jeudi 
z  février.  Quoi  qu'on  sût  qu'elle  avait  demandé 
à  capituler  ,  bien  des  personnes  espéraient  qu'elle 
pourrait  tenir  assez  long-tems  pour  donner,  à 
Vinvincible  prince  Charles,  le  tems  d'arriver  avec 
une  nouvelle  armée. 

Si  le  désespoir  des  coalitionnistcs  est  visible  , 
la  joie  des  patriotes  ne  l'est  pas  moins.  Plusieurs 
des  premiers  ,  qui  osaient  encore  hier  proposer 
de  parier  que  Mantoue  ne  serait  point  prise;, 
ont  été  aujourd'hui  accablés  de  huées  et  de  siffleti 
à  la  place  de  Ranchi. 

Les  marais  de  Mantoue  ,  qui  ,  selon  leurs  pré- 
dictions et  leurs  désirs  ,  devaient  être  le  tom- 
beau des  Français  ,  seront  le  berceau  de  la  liberté 
italienne.  Les  Milanais  vont  déc'arer  leur  indé- 
pendance ;  cette  résolution  sera  spontanée  et 
générale  :  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  l'in- 
Vasion  des  Français  sentent  qu'ils  n'ont  d'autre 
dédommagement  à  espérer  que  d'être  délivrés 
d'un  joug  étranger,  et  de  jouir  de  leurs  droits. 
Il  n'y  a  que  le  clergé  qui  sera  inconsolable  , 
parce  que  ses  pertes  ne  peuvent  se  réparer,  etc. 

Florence ,    le    i  er  février. 

Lf.  désir  qu'a  notre  cour  de  voir  les  Français 
s'éloigner  de  la  Toscane  ,  l'a  engagée  à  ofl'ir  de 
nouveau  sa  médiation  au  pape  ;  elle  a  été  re- 
jetée. 

On  a  répandu  que  le  nonce  Odcscalchi  avait 
eu   ordre   de  réclaraei;  les   bons  offices  du  grand- 


;  en  Carinthie  ,  où  se  trcivait  alors  le  ctua?lier- -mè- 
nerai de  M.  d'Alvinzi.  Il  a  pris  définitivement 
le  commandement  général  de  1  armée  dltali,.- , 
et  doit  se  rendre  de  Villach  à  Eoriz  ,  pour  dé- 
fendre le  Frioul  et  Trieste  de  l'invasion  des 
français. 

Comme  ceux-ci  pénétrent  aussi  avec  des  forces 
majeures  du  côté  de  la  'Carinthie  ,  le  général 
Laiidon   a  quitté  ,  avec  une  partie  de  son  "corps  , 

rî^'  u'  ^'"""^  passer  à  Ehrenberg,  Brauneck 
etDranbourg,  etoccupcrles  postes  sur  les  mon- 
tagnes. 

Il  ne  reste  à  présent  dans  le  Tyrol  que  très-peu 
de  troupes  sous  le  commandement  du  général 
Liptay,  qui,  d'apr-éslcs  dernières  nouvelles  d'Ins- 
pruck ,  s  est  maintenu  jusqu'ici  dans  la  position  de 
baume,  entre  Trenie  et  Botzen.  Beaucoup  de 
milices  tyroliennes  se  sont  réunies  avec  lui  et  ont 
occupe  les  gorges  ,  de  manière  qu'il  sera  di.Çicile 
au  gênerai  Joubert  de  pénétrer  à  Botzen  et  Iqs- 
pruck.  Cependant  h  consternation  est  extrême  , 
tant  en  Tyrol  et  en  Camiole,  que  dans  la  riche 
ville  de  Tneste  ,  où  on  sauve  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  transférer. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme,  le  1"='"  ventôse. 

HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 

Le  2g  pluviôse  ,  il  y  avait  vingt-un  jurés  pré- 
sens. Un  billet  du  citoyen  Jalbert ,  greffier,  leS 
invita  nominativement  de  se  rendre  ,  ce  jour  à 
midi  ,  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée. 

Là  le  citoyen  Paillard  ,  diefdu  haut-jury^,  leur 
donna  connaissance  d'une  lettre  du  citoven 
Gandon ,  président  de  la  haute-cour.  Par  celte 
lettre  ,  le  haut-jury  était  invité  à  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'ouvrir  les 
débats  le  i<:'  ventôse,  nonobstant  l'absence  de 
deux  hauts-jurés  qui  ont  annoncé  leur  prochaine 
arrivée. 

Les  hauts-jurés  ont  déclaré  que  la  procédure 
n'étant  nullement  soumise  à  leur  direction  ,  et 
que  l'ouverture  des  débats  fesant  partie  de  la 
direction  de  la  procédure  ,  ils  ne  pouvaients'oc- 
cupcr  de   cet  objet. 

,Tf  chef  du  iury  a  été  chargé  de  rendre  cette 
réponse  verbale  au  citoyen  Uandoii.  Cette  pre- 
mière opération  du  jury  est  un  horarnsse  rendu 
aux  principes. 

La  séance  du  1'='  ventôse  s'est  ouverte  par  li 
prestation  du  scrmenr  des  deux  huissiers  nou- 
vellement nommés.  ♦ 

Le  citoven  VicUard  a  annoncé  l'arrivée  du  haut- 
juré  des  Hautes-Alpes  ,  le  citoyen  Marchon.  Leur 
nombre,  y  compris-  les  suppléans  ,  se  trouvant 
de  vmgt-neiix ,    il   a   requis  pour    le    lendemain 

1  ouverture  des  débats. 

Le  tribunal,  consi  lérant  que  son   jugement  du 

2  5  pluviôse  fixe  l'ouverture  des  débats  au  i^'  ven- 
tôse ;  considérant  que  le  nombre  des  jurés  pré- 
ijens  lui  donne  les  moyens  de  commencer  son 
tr.-.vail  avec  certiiude ,  continue  sa  séance  à 
dtnam,  2  ventôse,  pour  l'ouverture  des  dé- 
bats. 


duc  ,  depuis  les  dernières  vicioiics  des  Français 
et  le  départ  de  Rome  de  M.  Cacault  .  aeent'do 
la  République  ;  mais  ces  bruits  sont  sans  fond;  . 
ment.  Les  oies  du  Capitole  ont  beau  crier  ,1e 
saint-pere  dort  encore  ,  et  ne  se  réveillera  que 
lorsque  l'ennemi  sera  maître  de  la  place  ,  etc. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  16  février. 

T.'..\i!CHlDtic  Charles  est  arrivé  avec  le  comte  de 
Bcllegardc  à  Inspruck  ,  le  6  de  ce  mois  ;  le  7  , 
il  est  parti  de  celte  ville  pour  se  rendre  à  'Villach 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS.. 

Présidence  de  Ligerct. 

SÉANCE    DU     1er    VENTOSE. 

Le  conseil  renvoie  la  résolution  relative  au* 
iléiits  (le  la  presse,  aune  commission  composée 
des  citoyen,'.  K^'giiier,  Portails,  Creuzé-Latouche, 
Picault  et  M'.iraire.  ■   ■     ■ 

Le  président  procède  au,  tirage  des  places'  des 
membres  qui  ne  les  Diit  pas  tirées  hier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Sur  igg  voix  ,  Pnulain-Grandpré  obtient  cent 
voix,  et  Oiivier-Gérentc   99. 

Le  résultat  du  scrn'in  n'a  pas  été  proclamé  sans 
quelques  difficultés.  CJii  billet  pour  les  secrétaires 
avait  éié  mis  dr.ns  l'urne  destinée  aux  suffrages 
pour  le  président  ;  on  demandait ,  attendu  le  peu 
de  difiérence  du  nombre  de  voix  qu'avaient  !«• 
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concurrens  ,  qu'on  suspendît  de  déclarer  lequel' 
avait  leuni  la  raajoriié  ,  jusqu  à  ce  qu'on  eût  vé- 
lifié  s'il  ne  se  trouvait  pas  dans  l'urne  des  secré- 
taires un  bill-et  du  président,  qu'o«  substituerait 
à  celui  des  secrétaires  ,  trouvé  dans  les  suffiages 
•du  président  ;  billet  qui  rétablirait  l'égalité  entre 
lies  concurrens,  ou  détej-minerait  une  majorité 
plus  certaine  en  faveur  de  1  un  d'eux. 

Mais  Grcuzé-Latouche  a  rappelé  la  rigueur  des 
principes  ',  rien  ne  nous  asiure  ,  a-t-il  dît  ,  que 
celui  <^ui  amis  un  billet  pour  les  secrétaires  dans 
l'urne  de  président  ,  n'a  pas  mis  aussi  un  vote 
cour  les  secrétaires  dans  l'urne  qui  leur  est  des- 
tinée ;  de  même  que  rien  ne  nous  assure  que-celui 
dont  on  trouverait  peut-être  le  vote  pour  le  pré- 
sident dans  l'urne  des  secrétaires  ,  n'en  aurait  pas 
mis  un  autre  dans  l'urne  du  ptcsident  :  si  l'on  se 
prêtait  à  la  substitution  proposée  ,  on  donnerait 
lieu  aux  plus  grands  abus  ,  et  l'on  faciliterait  le 
moyen  de  donner  deux  suôirages  pour  un. 

Ces  observations  ont  déterminé  le  conseil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Mollevault  , 
CabtilhoD  ,  Ricboux  et  Jcvaidot-Fonbelie. 

La  séance  est  levée. 

GONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidmee    de  Laloi. 
SÉANCE   DÛ    2    VENTOSE. 

Heiman  fait  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  département  doit  être  annexée  la 
ci-devant  principauté  de  Montbeliard  ,  cédée  à 
la  France  par  le  dernier  traité  de  paix  conclu 
fntre  la  République  Française  et  le  duc  de 
■Wir^temberg.  Un  arrêté  du  représentant  Bernard 
de  Saintes  ,  l'avait  réunie  à  la  Haute-Saône.  Mais 
située  entre  ce  département  et  ceux  du  Haut- 
Rliin  ,  du  Doubs  et  du  Mont-Terrible  ,  elle  a  été 
réclamée  par  chacun  de  ces  déparlemcns. 

La  comuiission  a  fait  sentir  que  le  département 
du  Mont-Terrible  n'ayant  qu'une  population  de 
35,eoo  habitans,  méritait  la  préléience  ,  puisque 
les  départt-mens  en  concurrence  avec  lui  ont 
chacun  plus  de   200,000  amcs. 

En  conséquence  ,  le  «ppurteur  propose  de  réu' 
nir  la  principauté  de  Montbéliard  au  département 
du  Mont-Terrible. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet. 

Le  rapporteur  d'une  commission  fait  un  rapport 
trèc-étendu  sur  k-s  baux  à  longues  années  ;  comme 
les  lois  sur  les  domaines  naiionnnv  r.»  »»...  ^ — 
elaircs,  et  qu'il  importe  de  iixer  la  marche  des 
tribunaux.,  le  t6nseil  adopte  une  résolution  dont 
voici  la  principale  disposition  : 

51  li  n'est  nullernent  dérogé  par  la  loi  du  01  flo- 
séal,  an  2  ,  au  droit  qu'ont  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux,  s3it  défaire  annuler  les  baux 
à  ferme  ,  même  à- longues  années  ,  qui  n'ont  pas 
été  visés  dans  un  tcms  utile  ,  soit  d'en  poursuivre 
la  résiliation,   jj 

Bourdoii  de  l  Oise.  Le  conseil  avait  ajourné  à 
aujourd'hui  le  rapport  de  sa  commission  des 
colonies  ;  je  ne  sais  par  quelle  taialiié  d'ajour- 
nement en  ajournement  on  parvient  sans  cesse 
à  écarter  ce  rapport.  Je  demande  que  Mirec  soit 
appelé  h  la  tribune. 

Une  joule  de  vois.  Appuyé,  appuyé. 

Villcrs.  Il  est  plus  aisé,  rcprésentans,  de  réitérer 
à  la  tiibunc  de  scmbLbles  motions,  que  de  termi- 
ner et  de  mettre  en  état  de  vous  être  présenté  le 
travail  dont  votre  commission  des  colonies  est 
chargée.  Il  iaut  rendre  la  plus  grande  jastice  au 
'zèle  infatigable  de  notre,  collègue  Marec  ;  il 
tTavaille  jour  et  nuit,  et  son  rapport,  le  plus 
volumineux  de  tous  ceux  que  votre  commission 
a  à  vous  présenter ,  n'est  pas  encore  achevé. 
Ce  travail  a  plusieurs  parties  :  le  récit  des  évc- 
nemens  qui  ont  précédé  l'arrivée  des  agens  du 
directoire  à  Saint-Domingue  ,  celui  des  événe- 
mens  postérieurs  à  leur  arrivée  ,  enfin  la  discus- 
sion de.  leurs  actes, 

Peut-être,  dira-t-on  ,il  importait  peu  d'examiner 
quels  ont  été  les  événemens  antérieurs  ;  cela 
importait  beaucoup  selon  moi  ;  car  les  actes 
des  commissaires  n'ont  été  et  n'ont  dû  être  que 
le  résultat  de  ces  événemens. 

Mon  collègue  Mareç  sera  prêt  sextidi  prochain  , 
je  demande  que  lapaiolepui  soit  accordée  pour 
la  séance  de  ce  jour. 

Cette  proposition   est  adoptée.. 

Le  directoire  adresse  ,  en  réponse  à  une  de- 
mande  du  conseil  ,  le  message  suivant  : 

Les  agri  s.  du  directoire  à  Saint-Domingue  , 
auioiisés  ,  ^lar  les  articles  144  et  i56  de  lacons- 
Otution  ,  ont  envoyé  en  Fiance .  apiés  l'avoir 
deStirué,  le  général  fiochambeau.  Gel  officier  lut 
mis  en  prison  à  Bordeaux.  Aussitôt  que  le  di.- 
■ïectaixe-  ea  fut  instrait-,  il  donna  i'ordre  de   sa 


niisc  en  liberté.  Depuis  ,  ayant  pYis  connaissance 
des  motifs  de  la  destitution  prononcée  contre  cet 
officier ,  le  directoire  s'est  borné  à  confirmer 
cette  destitution. 

Le  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
colonies. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Càass-ey  fait 
un  rapport  sur  le  message  ,  dans  lequel  le  airec- 
loire  invite  le  conseil  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  l'on  ne  doit  pas  ,  dans  certaines  cir- 
constances ,  adoucir  la  rigueur  de  la  loi  en  la- 
veur des  grands  coupables  ,  qui  réparent  du 
moins  une  partie  de  leur  crime  ,  en  révélant  les 
complots  alfreux  qui  menacent  de  renverser  la 
libeité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  postes   et  mcs- 


Diichâtcl ,  de  la  Gironde,  parle  en  faveur  dt 
régie  pure  et  simple. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Roux.  Je  demande  que  tous  les  discours  soient 
renvoyés  à  la  commission  des  finances  ,  et  qu  on 
prenne  son  avis. 

Une  Joute  de  voix.  Non,  non,  l'ajournement 
pur  et  simple. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préndeiice  de  Poulain  -  Grandp  é. 

SÉANCE    DU    2    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  2g  pluviôse  ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  rtlanons  extérieures  un  crédit  de 
1,100,000  francs  ;  et  à  cclurde  la  marine  un  autre 
crédit   de  4S  millions. 

Sur  cehii  de  Cretet  ,  le  conseil  approuve  une 
seconde  lésolution  du  si  pluviôse  ,  qui  porte 
que  ie  quart  du  second  semestre  de  Tan  4  des 
arrérages  des  rentes  et  ]>ens!ons  payables  en 
numéraire  aux  [crmBï  -■'.-  I3  Ini  du-  cinquième 
jour  complémentaire,  an  4,  pourra  eue  eu. 
ployé  ,  pour  les  parties  qui  n'autaient  pas  encore 
été  acquittées,  en  paiement  de  la  portion  des 
dnrna;ri.^'o  natiouaux  vendus  ou  à  vendre  ,  en 
exécution  de  loi  du  iti  brumaire ,  an  5,  qui 
doit  être  payée  en  numéraiie  et  en  obligations  à 
souscrire  par  les  acquéreurs. 

Cette  rcsr^lution ,  dit  Cretet  ,  offre  aux  créan- 
ciers de  lEtat  un  moyen  d  être  payé  de  leurs 
créances  ,  et  à  la  R.épublique  utie  facilité  de 
s'acquitter  sans  rien  tLier  de  ses  coffres,  facil.té 
précieuse  dans   un  moment  de  pénurie  de  nos 


hnances. 

Sur  le  rapport  de  Lafond-Ladebat ,  le  conseil 
approuve  une  troisième  résolution  ,  du  3o  plu- 
v-ôse  ,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur  ,  la  somme  de  994,000  livres. 

Sur  celui  de  Decomberousse ,  il  en  approuve 
une  quatrième  ,  du  i"  pluviôse  ,  qui  autorise 
la  commune  de  Lectcurc  à  faire  1  échange  de 
la  maison  des  ci-devant  Cartnes  contre  celle  des 
ci-devant   Ciairistes. 

Dupont  ,  de  Nemours  ,  propose  également 
d'approuver  une  cinquiem.e  résolution  ,  du  q8 
pluviôse  ,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  un 
Ciédit  de  402,889  francs.  Il  se  plaint  de  ce  que  , 
jusqu'à  présent  ,  les  ministres  n'ont-  point  lourni 
les  états  de  dépenses  annuelles  ,  prescrits  par  la 
constitution. 

Rarbé-Marbois.  Le  directoire  a  déjà  adressé 
lin  message  ,  dans  lequel  il  rend  compte  de  la 
situation  des  finances.  La  commission  dont  je 
suis  membre ,  a  examiné  les  nombreux  étaii 
joints  à  ce  message,  ainsi  que  les  formidables 
colonnes  de  chiffres  qu'ils  piésentent.  Les  sept 
ministres  ont  produit  avec  loyauté  ,  fr.m'-hisc  , 
et  à  la  première  demande  de  la  commissio.i  , 
les  états  de  dépenses  de  leurs  départemens  ; 
noiiS  nous  occupons  avec  activiié  du  rapport  -, 
mais  la  longueur  et  l'importance  du  travail  ne 
nous  permettront  pas  de  vous  le  soumettre  avant 
quinze  jours. 

Le  conseil  approuve  !a  résolution. 

La  séance  est  levée. 

GONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  fait  adopter  les  .projeti 
suivaus  :- 


Premier  projet. 

Art.T".  Les  art.  1  et  II  de  la  loi  du  16  août  tygî, 
relative  aux  indemnités  accordées  aux  jurés , 
sont  rapportés. 

II.  Il  sera  payé  ,  comme  par  le  passé  ,  aux  jurés 
d'accusadon  et  de  jugement  qui  se  déplaceront , 
3  liv.  pac  chaque  jour  de  séance,  et  de  plus  i5  s» 
par  lieue  pour  se  rendre  au  tribunal,  et  atiuat 
pour  retourner  à  leur  domicile. 

Second  projet. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  justice,  pour  les  dépenses  du 
tribunal  de  cassation  pendant  le  trimestre  de 
nivôse,  la  somme  110,422  francs  yS  centimes, 
formant  le  quart  de  celle  de  441,691  francs,  à 
laquelle  ont  été  provisoirement  réglées  par  année 
les  dépenses  dtidit  tribunal,  dans  les  états  fournis 
au  conseil  par  la  commission  dés  dépenses. 

Daunou  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  ^considérant  qu'il. 
importe  de  fixer  sans  délai  les  opérations  des 
assemblées  électorales  qui  doivent  s  ouvrir  le  ao 
germinal  prochain  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence;  et, 
en  exécution  de  l'ariiclc  IV  de  la  loi  du  5  vendé- 
miaire ,  an  4,   et  de  l'article  VIII  de  celle  du 

messidor  ,  ai  4  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  Les  dix  départemens  qui  doivent  coji- 
courir  en  l'an  5  au  renouvellement  du  cinquième 
des  juges  et  suppléans  du  tribunal  de  cassation  , 
sont  ceux  dont  les  noms  suivent  : 

La  Haute-Loire,  Loire-Inférieure  ,  Loiret,  Lot 
et  Garonne,  Lozen,- ,  Maine  et  Loire,  Haut-e- 
Marne  ,  Mayenne  ,  Mont  -  Blanc  et  Mont- 
Terrible. 

II.  L'assemblée  électorale  de  chacun  de  ces 
départemens  nommeia  par  scrutin  individuel  ; 
1"  un  juge  ,  2"  un  suppléant  ,  au  tribunal  de 
cassation. 

Sur  la  proposition  de  Canins  ,  et  après  une 
courte  discussion  ,  le  conseil  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  dépenses  sur 
fétat  Ues  écoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et 
.  Stiasbourg  ; 

Cniisl,ié,ant  qu'il  est  nécessaire  de  rérluire  la 
dépense  de  ces  eiablissemens  a  Ues  sommes  com- 
binées sur  leurs  besoins  réels  et  sur  la  situation  du- 
trésor  public  ; 

Qii'il  est  également  nécessaire  de  faire  à  cetégard 
les  téloimesles  plus  ).iromples  possible;  mais  en 
méme-tems  de  rassurer  les  élevés  desdites  écoles 
sur  des  inquiétudes  qui  les  empêcheraient  de 
se  livrer  avec  zcle  aux  travaux  que  leurs  éludes 
exigent , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend' 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  élevés  actuellement  existans  dans 
les  écoles  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg, 
recevront  par  ch.ique  mois,  jusqu'au  I«  vendé- 
miaire prochain  ,  la  somme  de  =5  flancs, -pour  Lur 
tenir  Iteu  de  celle  qui  leur  avait  été  accordée  par 
la  loi  du  14  frimaire  ,  an  3  ,  laquelle  est  lappoiiée 
en  cette  partie. 

11.  Il  ne  sera  payé  ,  après  le  i'^  vendémiaire', 
aucun  ttaitemeut  à  autres  élevés  que  ceux  qui  au- 
raient éié  conservés  ou  établis  parla  loi  à  intervenir 
sur  les  écoles  de  santé. 

Jean-Vebr)^  fait  un  rapport  sur  la  contrainte  pat 
corps.  Il  le  termine  par  un  projet  de  résoluticm. 
dont  les  prmcipalcs  disposiiions  sont 

1".  La  loi  du  g  mars  lygS  est  rapportée. 

1°.  Les  obligations  qui  seront  contractées  posté- 
rieurement à  la  promulgation   de  la   présente  loi 
et  pour  l'acquiitemeut   desquelles    Ls    lois   anté- 
rieures prononçaient   la   contrainte   par   corps,  y 
seront  assujetties  comme  par  le  passé. 

3°.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  de.  droit 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  siipulatioa  particulière 
pouri  acciuittement  desfermages  des  biens  ruraux, 
jux  termes  exprimés  dans  les  baux  ,  article  IV.  Leî 
ciéances  pour  dépens  judiciaires  ,  après  les  quatre 
mois  de  la  taxe  ,  n'emportent  point  le  droit  de 
contrainte  par  coips  à   l'égard  du  débiteur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  prcjet  de 
résolution  et  du  rapport. 

(  Nous  le   ferons   connaître.  ) 

Tliibcaudeau^  organe  d'une  commission  ,  fait  on 
rapport  sur  une  pétition  de  la  veuve  Rou.\-illu- ,  qui 
réclame  contre  la  confiscation  et  vente  des  biens 
du  citoyen  Blanq.uet  Kouville  ,  qui  ,  traduit  au 
tribunal  lévoiuiionnaire  ,  a  subi  la  peine  ut  mort  \ 
sa.iS  qu'il  se  trouve  contre  lui  aucun  jugemeiu  sut 
les. registres  d'u  même  tiibunaL 
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A  ta  suite  de  ce  rapport  qui  sera  imprimé  ,  et 
dont  nous  donnerons  l'analyse,  il  présente  un 
proJL't  de  résolution  ,  dont  l'objet  est  de  déclarer 
que  l'article  XXI  de  la  section  II  du  décret 
du  SI  prairial  ,  an  3 ,  n  est  point  applicable  aux 
ventes  des  biens  appartenans  à  des  individus  qui 
ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement  ,  ou  qui 
n'ont  point  été  portés  sur  la  liste  des  con- 
damnés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  'et  l'ajour- 
nement. 

Goupilleau  observe  qu'il  pourrait  arriver  que 
plusieurs  loncdonnaircs  publics  ,  à  raison  de  leuis 
îouctions  ,  se  trduvcrai'.nt  absens  des  commune-s 
où  ils  ont  leur  domicile  ordinaire  ,  et  n'auraient 
pu,  à  cause  de  cette  absence  ,  se  faire  inscrire  sur 
les  registres  civiques  ,  se  trouveraient  cxposéi  à 
ne  pouvoir  exercer  leurs  droits  poluiques ,  si  le 
conseil  ne  prenait  à  cet  égard  une  déterminaiioii 
convenable.  Il  demande  le  renvoi  de  son  obser- 
vation à  la  commission  ,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

Le   renvoi  mis  aux  voix  est  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelé  la_  discussion  sur  les 
postes  et  messageries. 

Dclaunay  ,  d' Angers  soutient  que  le  système 
de  la  régie  intéressée  ne  peut  qu  être  luaesie  à 
l'Etat.  Il  cite  pour  le  prouver  les  différentes  épo- 
ques où  les  postes  et  messageries  furent-,  tour-à- 
tour  ,  mises  en  ferme  ou   en   régie. 

Toutes  les  fois  qu'elles  furent  accordées  à  des 
régisseurs  leur  produit  fut  beaucoup  moindre 
pour  le  trésor  public.  Ce  qui  prouve  encore  que 
le  système  des  régies  n'est  avant.-igeux  qu  aux  ré- 
gisseurs ,  c'est  qu'une  foule  d  associ^ations  parti- 
culières se  forment  chaque  jour  pour  transporter 
les  voyageurs  ou  les  malles   à  bas  prix. 

D  ailleurs  ,  il  importe  de  ramener  dans  les 
xnai.'îs  de  l'industrie  honnête  le  numéraire  ,  qu'a 
trop  long-tems  aspiré  l'agiotage:  De  plus  ,  les 
malveiltans  n'abuseraient-ils  pas  facilement  du 
secret  des  Icltres  et  des  dépêches  les  plus  impor- 
tantes du  gouvernement,  si  1  on  adopte  une  régie 
qui  ne  sera  surveillée  par  personne  ? 

L'opinant  conclut  en  itisisiant  pour  l'adoption 
du  projet  qu'il  présenta  en  fructidor  dernier,  ten- 
dant à  mettre  les  postes  et  messageries  en  ferme  , 
à  le!f  faire  surveiller  par  un  commissaire  du  direc- 
toire exécutif.  Il  démanche  ,  en  outre  ,  qu'une 
oomniissiou  spéciale  soit  chargée  de  reviser  toutes 
les  lois  relatives  à  cet  objet. 

Le  conseil  arrête  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS 

SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

fcrnier  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé 
h  commission  ,  dont  ii  est  l^rgane  ,  à  piopo- 
ser  précédemment  le  rejjt  de  1e  résolution  re- 
lative aux  créanciers  des  ci-devant  secrétaires  du 
roi.;  elle  est  ii:juste  en  ce  qu'elle  accorde  à  ces 
trëanciers  des  prérogatives  dont  ne  jouissent 
point  les   autres   c;-éanxiers   de  lEtat, 

La  résolution  est  rejetée. 

Mazadt  ,  de  retour  dans  le  sein  du  conseil  , 
prête  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anaî^ 
chie.  Il  s'excuse  sur  le  retard,  qu'il  a  mis  à  se 
rendre  dans  le  sein  du  conseil ,  en  disant  qu'une 
nial.idie  occasionnée  par  les  é-,  éne.mens  qui  ont 
eu  lieu  à  Toulouse  ne  lui  a  pas  ptriids  de  se 
mettre  plutôt  en  icute.  Tout  ce  que  j  ai  écrit  sur 
ces  évéuemens  ,  ajoutc-t-il ,  est  de  la  plus  grande 
exactitude. 

Bornes  rappelle  les  modfs  qui  ont  décidé  la 
commission  dont  il  est  l'organe  à  proposer  le 
rejet  de  la  résolution  du  17  nivôse  ,  interprétative 
de  diverses  lois  relatives  à  la  question  de  savoir, 
si  des  notaires,  après  avoir  accepté  et  cessé  en- 
suite des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  , 
peuvent  reprendre  les  places  de  notaire  qu'ils 
occupaient  précédemment. 

Cette  résolution  est  inco-mplelte  ,  injuste  ,  im- 
politique. 

Le  conseil  des  cinq  cents  avait  à  décider  si  des 
notaires  qui  avaient  eïceicé  des  fondions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  ,  pouvaient  ensuite  re- 
prendre leurs  foticuons  ;  il  l'annonce  même  dans 
le  préambule  de  la  résolution,  et  cejjendant  il 
n'a  prononcé  que  sur  les  notaires  qui  auraient 
exercé  des  fonctions  administratives. 

La  résolution  ne  rend  à  leurs  fonctions  que  les 
BCtairis  qui  ont  exercé  certaines  fonctions  admi- 
nistratives. Une  telle  restriction  dont  on  ne  peut 
découvrir  les  motlls,  est  évidenmient  injuste.  Un 
notaire  devenu  législateur ,  rentre  ,  à  l'extiiration 
de  «a.  mission  ,  dans  ses  fondions  premières  ", 
pouiquoi  d'autres  fonctions  ,  également  tempo- 
raires -.   cgalcueut   confiées   par   les  suffrages   du 


Peuple,  priveraient-elles  à  jamais  un  notaire  'de' 
son  état?  Les  fonctions  d'un  notaire  sont  moins 
des  fonctions  tîu'un  ministère-,  eli^s  doivent  durer 
pentlant  toute  la  vie,  suivant  la  loi  qui  les  insti- 
tue ,  et  on  ne-peut  en  être  privé  que  pour  cause 
de  prévaricauon.  L'incompatibilité  entre  ces  fonc- 
tions et  d'autres  foticdons  publiques  ne  fait  que 
suspendre  le'ministere  du  notaire  ,  pendant  qu'il 
exerce  ses  autres  fonctions. 

D  ailleurs,  si  la  nomination  à  des  fbnctions 
publiques,  obligeait  un  notaire  à  abanconner  sa 
profession  dans  laquelle  il  puise  les  moyens  de 
soutenir  sa  famille  ,  on  verrait  peu  de  citoyens 
de  cette  classe  accepter  Ls  tondions  publiqurs , 
et  lé.at  perdrait,  pour  l'adminisiiation  et  pour 
les  tribunaux,  dc'S  secours  qu'il  peut  espérer 
d  hommes  à  qui  1  étude  et  l'expérience  ont  donné 
l'habiiude  et  la  capacité  de  tiaiter  ces  aflaires. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Detnias  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  ap- 
prouver une  résolution  ,  liu  26  pluviôse  ,  qui  rend 
admissibles  aux  places  dofhcieis  de  la  gendar- 
merie ,  les  olfiCiers  promus  par  le  choix  deseorps, 
contormément  aux  lois  ,  ou  par  les  anêrés  des 
représenians  du  Peuple  en  mission  près  les  ar- 
niees  ,  ou  par  ceux  du  comité  de  salut  public. 
C  est  par  oubli  que  ces  oHicicrs  n'avaient  pas  été 
compris  dans  la  loi  du  =5  pluviôse,  comme  sus- 
ceptibles d'avancement  dans  le   corps  de  la  gen- 
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La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    4.    VENTOSE. 

Un  m.ilitaire  demande  s'il  peut  être  admis  à 
voter  dans  les  prochaines  assemblées  dû  Peuple. 

Dnmolatd.  Cette  question  ne  fera  aucune  diK- 
culié.  Tout  militaire  ,  dans  ses  foyers  ,  exerce  à 
sa  volonté  ses  droits  de  citoyen.  Nul  militaire 
en  g.irnison  ne  peut  délibérer  dans  les  assem- 
blées du  Peuple  ;  car  bientôt  elles  seraient  com- 
primées par  la  force  armée  ,  elles  ne  seraient  plus 
libres  :  c  est  ce  qu'a  sagement  prévu  la  constitu-- 
lion.  Ainsi  ,  sous  l'un  et  lautre  rapport ,  ij  n'y  a 
pas  lieu   k  délibérer. 

Je  demande  l'ordre  dii   ionr. 

Il  est  adopté. 

Bancal.  Un  article  de  la  loi  sur  les  -j^^...eii_, 
priniaires  leur  défend  de  prolonger  leurs  séances 
au-delà  de  six  heures. 

Cet  article  me-  paraît  contraire  à  la  raison  :  les 
ûpéradorvs  de  l'esprit  ne  se  mesirrent  point  à  la 
minute.  Il  peut  faire  perdre  beaucoup  de  tcms  , 
en  forçant  les  assemblées  de  remettre  aii  lende- 
main la  tin  d  une  opération  qui  n'exigerait  peut- 
être  qu'un  quart- d'heure  de  plus  potir  être  terminée. 
Il  peuttncoie,  en  précipitant  les  opérations  du 
Peuple,  les  maïquer  au  coin  de  l'imprudence. 
Fondé  sur  ces  motifs  ,  je  demande  le  rapport  de 
cet  article. 

On  réclame  l'ordri;  du  jour  sur  Cette  propo- 
sition. 

L'ordre   du  jour  est  adopté. 

Coupé  ,  ies  Côtes-du-Nord  ,  absent  par  cdngé  de 
la  séance  du  2  pluviôse  ,  prête  aujourd-hui  le 
serment  qu  ont  prêté  ses  collègues  dans  cette 
séance. 

BolUt.  Je  viens  exprimer  au  conseil  ma  re- 
connaissance ,  pour  l'intérêt  q.u'il  a  pris  à  ma 
sanié. 

Mon  plus  doux  sentiment  est  en  ce  moment 
de  savoir  que  les  assassins  dont  le  poignard  m'a 
frappé,  ont  été  dispersés  ,  ^et  1  urs  chefs  arrêtés. 
Ils  ont  avoué  qu'ils  étaient  organisés  en  5andes 
de   brigands. 

Le  directoire  tient  le  fil  qui  doit  diriger  l'œil 
de  la  police  à  travers  le  labyrinthe  où  se  cachent 
Ces  scélérats.  Il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  faite  respecter  en  moi  la  repiéseniaiidn 
nationale.  Je  dois  la  mêm»  justice  aux  adrainis- 
trateuis   du     Pas-de-Calais. 

Qu'il  me  soit  enfin  permis  de  m'acquitter  d'un 
devoir  bien  iloux  et  que  je  regrette  de  n'avoir 
pu  remplir  plus  tôt  :  Je  jure  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie  ;  je  jure  attachement  et  fidélité  à 
L  République  ,  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Le  conseil  anête  l'insertion  au  procès-verbal 
du  serment  prêié  par  Bolet  et  Coupé. 

-     Le  c-onseil   ordonne    l'impression  du    discoiilrs 
de  Bolet. 

'J'i ouille,  organe  d'une  commission  spéciale, 
expiise  i]u'aucuiie  loi  sur  les  pensions  accordées 
aux  olh'..iers  de  la  niaiine  ,  ne  tait  entrer  en 
compte  ,  pour  les  obtenir  ,  le  tems^qu  ils  ont  servi 
sur  lus  navires- du  cominerae.  If  est  de  li  iiltstice 


nationale  de  le  '  compter  envers' cetjx  qui'^oat'c't'é 
appelés  ou  qui  Se  sont  dévoués  au  service  de 
lEiat,  en  raison  propordonneile  de  ce  dernier 
service.  Il  est  aussi  besoin  d'une  prompte  déci- 
sion  à  cet  égard  pour  ceux  de  ces  officiers  q.ui, 
par  leur  âge  ,  leurs  blessures  et  leurs  infirmités.] 
n'ont  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  Organi- 
sation de  la  marine. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  le 
projet  suivant ,  qui  est  adopté. 

Art.  1"".  'Le  tems  de  navigadon  pour  le  servies' 
du  co.mmerce  sera  compté  aux  o.ficiers  de  la 
maanc  dans  le  nombre  des  années  exlgéotipàr 
la  loi  du  12  août  1791  ,  v.  st.  ,  pour  oUtenir  une 
pension  sur  le  tré.~or  public  ,  en  raison  d'un 
douzième  pour  chaque  armée  de  service  effectif 
sur  les  vaisseaux  de  la  Républi»(ue  ,  conformé- 
ment  au    tableau  annexé    a   la  présente  loi. 

II.  Ce  tcms  de  navigaiion  pour  le  commerce 
sera  compté  en  ender  à  tous  les  olEcicis  blessés 
gravement  Sur  les  vaisseaux  de  l'Etai ,  quel  que 
soit  le  nombre  d  années  de  service  siir  ces  der- 
niers. 

'Suit  le  ■ta'hleau'; 

Pour  une  année  de  navigation  au  service  de 
l'Etat  ;  le  douzième  du  téms  p'assé  au  Servit^  'dis 
commerce  ; 

Pour  deux  ans,   le  sixième  ; 

Pour  trois  ans ,. le  quart  ; 

Pour  quatre  aps ,  le  tiers  ; 

Pour  cinq  ans,  les  cinq  douzièmes'; 

Pour 'six  ans ,  là  moitié  ; 

Pour  sept  ans,  les  sept  douzietnes'; 

Pour  huit  ans ,  les  deux  tiers  ; 

Pour  neuf  ans  ,  les  trois-quàrts'j 

Pour   dix   ans  ,  les  cinq  sixièmes  ; 

Pour  onze  ans ,  les  onze  douzièmes  ; 

Pour  douze  ans  et  au-dessus ,   le  teins  entier. 

En  exécution  de  l'arrêté  pris  dans  la  séance 
d'avànt-hier ,  les  chefs  du  corps  des  grénadier's 
de  la  représentatiori  nationale  ,  paraissent  i  fi 
barre. 

Le  président  lelir  adresse  ces  mots  : 
Braves  officiers  ,  tandis  que  Mantoue  ouvrait 
Ses  portes  chancelantes  aut  vainqueurà  de  l'itahe, 
vous  donniez  'dans  l'intérieur  la  plus  éclatante 
preuve  de  votre  dévouement  et  de  votre  huma- 
nité. Le  conseil  s'étaii  à  peine  acquitté  envers  vos 
frères  d'arrtres  ttiompltans  en  Italie  ,  que  ses  re- 
gards ont  dû  se  tourner  vers  vous  ,  et  qu'il  a 
eu  de  nouveaux  éloges  à  donner  ,  de  HDUvellel' 
actions  de  gr^-  -  .-^  -^nrtr<-,  •  ,;i  •Vi'cst  ..d'i^'iv '_  <.rt 
reiuiuiauu  ma  carrière  législative,  d  eife  envers- 
vous  l'interprète  des  seriiimens  qui  animent  touè" 
mes  collègues.  Retournez  vers  vos  braves  com- 
pagiions  ,  vous  sur  lesquels  réflécMt  avec  tant 
d'éclat  la  vertu  de  ces  dignes  soldats  ;  allez  leur 
dire  qu'ils  ont  bien  niérité  de  la  patrie  sur  ûù 
autre  théâtre  de  gloiïe  ;  Car  la  gloire  est  partout 
où  l'e  républicain  remplit  hohoiablenitiit  soïi- 
devoir  :  allez  leur  dire  q-ite  les-  représen'tans  dtl 
Peuple  se  plaisent  à^ajourer  une  palme  nouvelle  ■ 
aux  nombreux  trophées  élevées  eA  leuï  houheuri'' 

Le  président  fait  ensuite  lecture  de  l'arrêté  dii 
conseil. 

Le  commandant  des  grenadiers  ,   Raiîiel  ,   ré-~ 
pond   que  les' Sbidats  tjii'il  a  l'honneur  de  cOmi" 
mander  porteront  toujours  ,   pour  secottiir   leuti'- 
concitoyens  en  danger,   le  même  ièlc  .  lit  même  " 
intrépidité   qui  les  distinguaient  devant  l'ennemtl- 
Heureux  de  tix'er  aujourd'hui  les  regards  du  Corpî' 
législatif,  c'est  par  une  discTpline  exacte  et  toute 
rèpublicairte  ,  c  est  pSr  un  attaclieniehr  iigouredi 
à-  leur  devoir,  par    une  fidélité  sans  boines  à  U 
constitution  ,   qu  ils  se  rendront  vraiment  digiiei 
de   fhommage   qui    leur   est-  oSert  ^  et  du  posti'" 
émin'ent:  qu'ils  occupent. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  dû  discbdrï 
du  présidetit  ef  dé  celui  dii  coiiimâuiJânt  de^  ' 
gréhadieri, 

Pclet  de  la  Lozère  appelle  toute  l'attentiori  dit 
conseil  ,  sur  le  danger  de  laisser  prolonger  davan- 
tage l'incertitude  publique  sur  les  transactions 
entre  particuliers.  H  demande  que  lacomrtilssiôn 
des  finances  s'occupe  enfin  de  cet  objet;  et  sur^ 
sa  proposition  ,  le  conseil  anête  qu  il  lui  sera  fait;.- 
primedi  prochain  ,  un  rapport  sur  les  transactions, 

Diimolar4  revient  ensuite  sur  ce  qui  .s'est  passé 
à  l'égard  des  grenadiers  du  corps  législatif.  C'est 
en  vertu  d'un  simple  ariê  é  qu'ils  ont  reçu  un 
juste  tribut  d'éloges.  N  est  d  pas  à  craindre  qu'en'' 
ne  soumettant  pas  sa  décision  au  conseil  dus 
anciens  ,  le  cofiseil  ne  devienne  insensible- 
ment le  dispensateur  exclusif  des  grâces  et  des 
témoignages  de  la  reconnaissance  natronale  ?  Ce 
n'est  pas  pour  leurs  droits  que  les  membres  dit 
conseil  des  anciens  peuvent  être  alarmés  ,  mari' 
la  constitution  doit  être  invidlablenierit  respectée.' 
Dumolard  demande  donc  ,  et  le  conseil  ariêler 
qu'une  commission  spéciale  lui  fera  un  rapport 
sur  le  mode  à  suivre- à  l'avenir  dans  un'o  pareille 
circonslatice.' 


nilcrs  fait  adopter  la  rédaction  suivante  ,  d  une 
résolution  relative  à  l'expotiatiou  des  grains  , 
prise  dans  la  séance  du  25  pluviôse. 

Art.  I".  La  défense  d'exporter  des  grains  ou 
farines  de  toute  espèce  ,   est  maintenue. 

H.  Tout  transport  de  gr:iins  ou  farines  ,  surpris 
de  nuit  ou  sans  passavant  ,  dans  la  distance  de 
cinq  kilomètres  (une lieue)  en  deçà  les  Irontieres 
de  terre,  et  de  cinquante  hectomètres  (une  demi- 
lieue)  des  côtes  maridmes ,  sera  confisque  avec 
les  voitures,  bêtes  de  somme  ,  bateaux  ou  navires 
servans  au  transport. 

m.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  passavant 
les  grains  portés  de  jour  au  moulin  et  les  farines 
en  revenant  ,  dont  le  poids  n'excédera  pas  six 
niyriagrammes  (  cent  vingt-trois  livres  et  demie  ). 

IV.  Le  passavant  sera  délivré  par  les  préposés 
du  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  ,  ou  par  le 
président  de  l'administration  municipale  du  doy 
micile  du  propriétaire  ,  auquel  cas  if  sera  signe 
du  commissaire  du  directoire  exécutif. 

Y.  Le  passavant  indiquera  la  quantité  ,  le  lieu 
de  l'enlèvement  et  de  destination  ,  l'heure  du  dé- 
part, et  la  route  à  tenir. 

VL  Les  conducteurs  ou  propriétaires  ,  outre  la 
confiscation  prononcée  par  lariicle  II  ,  seront 
condamnés  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  à  une  amende  de  dix  francs  par  cinq  my- 
riàgrammes  (  un  quintal  )  de  grains  ,  et  de  douze 
frans  par  cinq  myriagrammes  (.  un  quinlal  )  de 
farine. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  postes  et 
messageries. 

Dumolard -ne  voit  pas  que. jusqu'ici  la  discus- 
sion ait  donné  des  résultats  clairs.  On  ne  peut 
statuer  sur  l'état  des  postes  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie.  Il  faut  donc  consulter  les  ta- 
bleaux de  la  régie  de  1784  à  1786  ,  et  de  la  ferme 
de  1786  à  1792. 

Ensuite  on  pourrait  inviter  le  directoire  à  com- 
muniquer au  conseil  les  propositions  qu'il  croit 
devoir  faire  aux  entrepreneurs  ,  et  celles  que  ces 
derniers  lui  font. 

Richard  veut  qu'on  décide  d'abord  cette  ques- 
tion :  laissera-t-on  au  directoire  la  faculté  d'ad- 
ministrer les  postes  et  messageries  en  ferme  ou  en 
régie  ? 

■•  Bion  rappelé  les  termes  mêmes  des  messages 
du  directoire  sur  cette  matière  et  prouve  que  le 
directoire  regarde  évidemment  le  système  de  la 
régie  cdtiime  le  plus  utile. 

T^pl/iunav  d'A""-"  J?  ri-i^--  -'bsista  que  six 
mois,  ei  elle  a  coûte  10  millions  a  ictat;  la 
ferme  intéressée  n'a  pas  été  moins  onéreuse.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  le  directoire  penche  pour 
la  régie  ,  car  il  n'a  eu  sous  les  yeux  qu'un  mé- 
moire que  lui  a  fourni  le  ministre  des  finances  ,  et 
ce  mémoire  était  précisément  l'ouvrage  des  ré- 
gisseurs. D'une  autre  part  on  ne  peut  donner  au 
directoire  1  initiative  des  lois  ,  et  c'est  au  conseil 
seul  à  la  prendre.  Quant  au  fond  de  la  question  , 
je  pense  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  qu'il  faut  diviser 
les  compagnies ,  l'une  chargée  des  postes  ,  l'autre 
des  messageries  ,  l'autre  des  chevaux.  Leur  con- 
currence établira  l'émuladon  entr'elles  ,  et  leur 
surveillance  sera  mutuelle. 

Bion  nie  le  fait  relauf  au  mémoite  dont  a  parlé 
le  préopinant. 

Rouhier  divise  la  question.  Il  propose  que  la 
poste  aux  lettres  reste  en  régie  ,  et  que  les  mes- 
sageries soient  mises  en  ferme. 

Enfin  le   conseil  arrête  en  principe.; 

1°.  La  poste  aux  lettres  sera  mise  en  régie 
intéressée  ; 

2°.  Les  messageries  seront  données  à  ferme 
séparément  et  à  l'enchère  publique  ; 

3°.  La  poste  aux  chevaux  sera  soumise  aux 
.régisseurs  des  postes  ,  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4    VENTOSE. 

Tiecomherousst  fait  hommage  au  conseil  du 
Voïme  des  Koi^ei,parFrançois  ,  de  Neuf-Château. 


Cet  exemplaire  est  renvoyé  à  la  bibliothèque 
du  corps  législatif. 

Saligny  fait  approuver  une  résolution  du  14 
pluviôse,  qui  fixe,  dans  la  commune  de  Cam- 
brin  ,   le  chef-lieu  du  canton  de  Beuvry. 

Le  président.  Lacuée  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau,  et  qui 
est  appuyée  de  quatre  membres. 

Lacuée.  Représentans  vous  connaissez  le  dé- 
vouement que  plu.sieurs  pompiers  et  grenadiers 
du  corps  législatif  ont  montré  au  feu  qui  a  eu 
lieu  dans  la  rue  Saint-Roch.  Le  conseil  des  cinq 
cents  a  déjà  manifesté  à  ces  citoyens  sa  satisfac- 
tion. Le  conseil  des  anciens  peut-il  et  doit-il  aussi 
leur  manifester  la  sienne  ?  Cette  circonstance 
pourra  se  présenter  plusieurs  fois,  et  il  est  de 
l'intérêt  du  conseil  de  décider  cette  question. 

Je  demande  donc  qu'on  nomme  une  commis- 
sion pour  savoir  si  ,  lorsque  des  citoyens  ont 
rendu  des  services  signalés  ,  le  conseil  des  an- 
ciens peut ,  comme  celui  des  cinq  cents ,  leur 
donner  des  témoignages  de  sa  gratitude  par  l'or- 
gane de  son  président  ;  et  en  ce  cas  ,  si  nous 
devons  appeler  à  notre  barre  les  pompiers  et  les 
grenadiers  du  corps  législatif  qui  se  sont  distin- 
gués à  l'incendie  de  la  rue  Saint-Roc'u. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion de  trois  me-mbres. 

La  séance  est  levée, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  Doulcet,  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  a  proposé  de  déclarer  nulles  les  élec- 
tions dernièrement  faites  à  Saint-Domingue. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Le  directoire  a  adressé  un  message  dans  lequel 
est  tracé  un  tableau  satisfesant  de  la  tranquillité 
et  de  la  .prospérité  actuelle  de  Saint-Do- 
mingue. 

En  déclarant  que  le  directoire  était  trompé 
par  ses  agens ,  Vaublanc  a  déclaré  fausses  les 
assertions   contenues  au   message. 

Le  conseil   en  a   ordonné  l'impression. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  : 

1°.  La  résolution  du  19  pluviôse,  relative  à 
lahquidation  et  au  recouvrement  de  ce  qui  reste 
dû  de  1  emprunt  forcé. 

2°.    La  nouvelle  instruction  sur  la   tenue    des 

assemblées   prini»; —   ,     -- 1—    .►   i]„r,^. 

raies. 


P.  S.  On  assure  que  le  cit.  Charlier  ,  membre 
du  conseil  des  anciens  ,  s'est  brûlé  la  cervelle 
aujourd'hui.  Il  paraît  que  ,  depuis  quelque  teras  , 
Charlier  avaitla  tête  tronblée. 


BIENFESANCE. 

Plusieurs  citoyens  s'étant  présentés  au  comité 
de  bienlesance  de  la  division  de  là  Butte  des 
Moulins,  pour  y  apporter  des  secours  destinés 
aux  incendiés  de  la  rue  St.  Roch,  au  coin  de 
celle  St.  Honoré  ,  le  comité  ne  tenant  que  les 
2  et  6  de  chaque  décade  ,  il  invite  les  personnes 
bienfcsantes  qui  voudraient  donner  des  secours  , 
à  les  remettre  chez  le  cit.  Rouen  ,  notaire  ,  tré- 
sorier dudit  comité  ,  demeurant  rue  neuve  des 
Petits-Champs,  vis-à-vis  la  rue  d'Antin  ,  n"  10. 
F  A  Y  .ii  u  ,    commissaire. 


GRAVURES. 

La  folie  du  jour  ,  gravure  servant  de  pendant 
aux  Croyables,  par  le  même  auteur,  rue  des 
Mathurins  ,  n°  334.   P""  ■■  3  liv. 

Le  titre  de  cette  nouvelle  gravure  en  fait  aisé- 
ment deviner  le  sujet.  Dt  ux  jeunes  gens  dansent 
l'anglaise  au  son  du  violon  d'un  n;énéiri;r  en- 
touré de  bouteilles.  Les  deux  personnage  s  j.iiu- 
cipaux  sont  remplis  de  grâci-s  et  de  légèreté  ; 
ils  dansent  véritablement  ;  la  figure  du  joueur 
de  violon  eé't  pleine  d'expressioii  ;  on  lit  surdon 
visage  la  constante  altération  de  son  gosier.  On 
reconnaît  fiicilement  que  cette  nouvelle  produc-  j 
lion  est  celle  d'un  burin  distingué,  et  quelle! 
doit  être  placée,  pour  la  puri_té  et  le  goût  du 
dessin,  fort  au-dessus  des  caricatures  antiaises.       ' 


LIVRES      DIVERS. 

Recueil  d'ouvrages  sur  l'économie  politique 
et  rurale  ,  traduits  de  l'anglais  par  M.  Freville  , 
savoir  ;  l'Arithmétique  politique  ,  par  M.  Young; 
Traité  de  l'udlité  des  grandes  fermes  et  de  riches 
fermiers  ,  et  Essai  sur  l'état  présent  de  l'agricul- 
ture des  îles  britanniques,  par  M.  Arbuihnot, 
2  vol.  in-8°  de  5oo  pages  chacun.  Prix  ,  7  liv. 
et  g   liv.    franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Meurant,  libraire,  rue  de  la 
Harpe  ,  vis-à-vis  la  rue  Serpente,  11°  20. 

Le  même  libraire  prévicirt  ses  concitoyens, 
qu'il  s'occupe  principalement  de  la  commission 
en  librairie,  tant  pour  Paris  que  pour  les  dé- 
parteraens  :  Il  se  charge  de  la  vente  et  de  l'im- 
pression de  tous  les  bons  ouvrages  sur  l'Agri- 
culture ,  l'Histoire  naturelle  et  tout  ce  qui  tient 
à  l'art  vétérinaire.  On  trouvera  chez  lui  un  grand 
assortiment  de  livres  sur  l'At^riculture. 


ANNONCES. 

Reprise  et  suite  des  annales  de  Chimie ,  par 
les  citoyens  Guyton  ,  Monge,  Bertholet  ,  Four- 
croy ,  etc. 

A  Paris  ,  chez  Guillaume  ,  rue  du  Bacq  ,  n°  940, 
et  Fusch  ,   rue  des  Mathurins  ,  maison  de  Cluny. 

Les  Annales  paraîtront  ,  comme  par  le  passé  , 
en  douze  n°s  par  an  ;  chaque  n"  de  7  ou  8 
feuilles  d'impression  in-S"  ,  beau  caractère  et 
beau  papier ,  sera  mis  en  vente  le  dernier  de 
chaque  mois,  à  commencer  du  i"^' janvier  1797 
(  vieux  style.  ) 

Le  prix  de  l'abonnement  est  pour  Paris  de  i5 
liv.  pour  un  an ,  et  7  liv.  10  s.  pour  six  mois; 
et  pour  les  départemens  ,  iS  liv.  vour  un  an, 
et  g  liv.  pour  six  mois  ,  franc   de  port. 

On  sousciit  également  pour  les  volumes  19  et 
20  ,  destinés  aux  principales  découvertes  faites 
en  Chimie,  depuis  le  mois  de  septembre  1793 , 
jusqu'au  mois  de  janvier  1797  ,  à  raison  de  7  Jiv. 
10  s.  pour  Paris  ,  et  9  liv.  pour  les  départe- 
mens. 

Le  Prospectus  détaillé  se  distribue  à  la  même 
adresse. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse   du   5  ventôse.  —  Effets  commerqables, 

Amsterdam g^j  g^  g^_ 

-  idem  courant 58^  à  3o  jours. 

^î^^"^^- •••••.• Il  1.3  s.  9  d.  à  2  mois. 

Madrid  efiective i3  liv.    lo  s.  ù  d.  à  2  mois. 

P^'^!"-  -g  ■: 1 1  1.  I  s.  3  d.  à  2  mois. 

Cadix  eit.ective i3  1.  7  s.  6  d. 


;;:"*"  — -"vc u  i.  7  s.  o  a.  a  a  mois 

p.^"" gngoj, 

^1,^""'"= loi  à  60  jours 

r'= 1*.   Sp.àgojours, 

^y""-.;, .au  pair, 

f,'"f'"'= au  pair, 

f"'^''^^"" -, au  pair, 

^^"^,^""'= '  i  a  3o  jours.  3  p.  à  3  mois, 

^°"'^,f" 25  1.  24I.  i5s, 

;?"!^"°"*' 8  L  17  s.  ti  d.  9  1, 

4  s.  24  s.  3  d.  24  s. 
...    20  9. 


io3  1. 


Mandat. 

Le  cours  du  directoire  est    de. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 

Lmgot  d  argent '.'.'.'."b'o  l.'ïo  T. 

*^'"^^'^ 5  1.  4  s.  9  d. 

79'-   lis. 

u  1.  10  s. 

34  I.  2  E.  6  d. 

25  1,  5  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique .^ 

ii/tm  Saint-Domingue 3?  s' 

Sucre    d  Haaibourg ■'.".".'.".'.".   44  s! 

40  s. 

22    s. 


Quadruple 

Ducat  d  Hollande. 

Souverain 

Guinée 


Sucre   d  Oricau; 
Savon  de  Marseille 


Chandelle.. 


„    ,      ,,  ,.  12  s.  6  d. 

Huile  d  ohve ^g  j 

ir^i*^'''^. ■■■■■. ■'."460  l". 

liL-u-de-vie   22  degrés 355  I 

S^' 6  I.  5  s.  le  cent. 


Amidon. 


S  3. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  m  chef. 


L'ibonnemcnt  te  fait  i  PuriB  ,  n«  dei  Poitevinn  ,  n"  18.  L<i  prix  cit  dt 
l'abono£  qu'au  commencement   4e   chaque    moi(, 

Il  faut  adresser  les  leitif  let  l'argeut ,  franc  de  port,  an  citoyen  Aubry 
l'on  ue  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépinemenj  ,  non  affranchies  ,  ne 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  .urelé  ,  de  charger  celle!  qui  renfermei 
n'  l3,  depuis  neuf  heures  du  matinjujqu'à  huitbeure»  du  soir. 


»o  11».  pour  tio 


ejournal,, 


î,  40  liv.  pour  six  moi»,  et  80  li».  pour  l'année  •ntiere.  On  n» 
:vini ,  n'  18.  Jl  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay,  04 
jnc.rn.  1.  rédaction  d.  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitcvia,  , 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  prepriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  L:,  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV?  167 .  SepLidi,  7  ventôse  ,  tan  5  de  la  République  Franc,  nii  une  et  indivisible,  (samedi  zS  février  1797,  vieux  style.  ) 


POLIT  ÏQUE. 

ALLEMAGNE. 

De    Francfort,   le   10  février. 

J_i 'archiduc  Charles  a  fait  condamer  le  prince 
de  Waldeck  à  fournir  son  contingent  ,  qu'il  avait 
refusé  ,  comme  étant  compris  dans  la  ligne  de 
neutralité.  Il  a  adressé  ses  plaintes  au  roi  de 
Prusse.  La  réponse  du  cabinet  de  Berlin,  qui  est 
de  la  plus  grande  importance  pour  le  nord  de 
l'Allemagne  ,  n'est  point  encore  connue  :  on  l'at- 
tend avec  beaucoup  d'impatience. 

On  n'est  pas  sans  quelques  inquiétudes  sur  la 
santé  du  roi  de  Prusse  ;  elle  éprouve  une  alté- 
ration visible.  Cependant ,  comme  il  n'est  point 
encore  dans  un  âge  avancé  ,  et  qu'il  a  été  doué 
par  la  nature  d'une  constitution  robuste  ,  on  se 
flatte  quil  se  rétablira  facilement. 

On  ne  peut  se  déterminer  à  avouer  la  supério- 
rité du  courage  et  des  talens  de  son  ennemi  , 
lors  même  que  l'on  est  forcé  de  publier  ses  vic- 
toires. Les  revers  multipliés  que  les  troupes  im- 
périales ont  éprouvés  en  Italie  ,  on  les  attribue  , 
à  Vienne  .  à  la  rivalité  ,  ou  plutôt  à  la  mésin- 
telligence des  chefs  ,  et  au  relâchement  de  la 
discipline. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  12  février. 

On  a  agité  dans  plusieurs  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  si  l'on  établirait  des  ministres'ou 
des  comités.  Cette  question  importante  a  été  dé- 
cidée le  10  ;  nous  allons  donner  une  analyse 
abrégée  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu. 

Les  principaux  argumens  ,  allégués  par  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  votaient  pour 
l'établissement  des  comités ,  sont  que  la  Répu- 
blique Batave  n'est  pas  en  état  de  faire  de  gran- 
des entreprises  ,  et  que  par  conséquent  la  grande 
promptitude  que  l'on  suppose  dans  un  gouver- 
nement composé  de  peu  de  personnes  ,  n'est  pas 
absolument  nécessaire  ,  et  que  souvent  d'ailleurs 
une  trop  grande  célérité  fait  échouer  les  entre- 
prises ;  que  la  permanence  d'un  ministre  est  un 
moyen  de  s  emparer  insensiblement  de  toute 
l'autorité  ,  et  qu'une  telle  personne  ,  au  lieu  de 
rester  serviteur  de  l'Etat,  en  devient  le  maître, 
ce  dont  on  a  un  exemple  dans  le  stathouder  ,  et 
qu'il  est  au  reste  ,  si  non  impossible  ,  du  moins 
fort  difficile  de  surveiller  des  ministres  per- 
manens. 

La  dépense  ne  serait  pas  diminuée  par  cette 
forme  de  gouvernement  ,  ajoutent  les  partisans 
du  système  des  comités  ,  puisqu'on  sait  les  frais 
qu'occasionnent  les  agcns  que  les  miriistres  en- 
voient souvent  de  côté  et  d'autre  ,  et  qu'on  ne 
sait  pas  encore  combien  seraient  dispendieux 
les  bureaux  de  chacun  d'eux.  Il  est  surtout  dan- 
gereux ,  à  leur  avis  ,  de  laisser  en  tems  de  guerre 
ou  de  troubles  la  direction  de  toute  une  bran- 
che d'administration  dans  les  mains  d'un  seul 
homme.  Dans  un  cas  de  guerre  de  terre  ou  de 
mer  ,  il  serait  facile  à  l'ennemi  de  corrompre 
ou  d'acheter  le  ministre  de  la  marine  ou  de  la 
guerre;  et  d'ailleurs,  dans  un  homme  seul  on 
a ,  non  seulement  les  mauvaises  intentions  à  crain- 
dre ,  mais  encore  l'incapacité.  Dans  l'état  actuel 
de  la  République  ,  disent  ces  membres  ,  il  ne 
sera  pas  facile  de  trouver  des  ministres  capables, 
parce  qu'on  devra  les  prendre  parmi  les  per- 
sonnes attachées  à  l'ordre  actuel  des  chobes  ,  ce 
qui  restreindra  beaucoup  le  cercle  dans  lequel 
on  les  choisira;  si  on  n'a  pas  un  ministre  de  la 
marine  instruit  ,  il  y  aura  dans  les  chantiers  de 
Itiat  les  plus  grandes  dilapidations.  Ne  serait-il 
pas  ,  au  surpliK  ,  extrêmement  dangereux  de 
confier  la  disposition  d'un  si  grand  noinbre  de 
charges^  et  d'emplois  à  un  seul  homme  ,  qui  ne 
placerait  que  ses  parens  ou  ses  amis  ,  d'où  il 
résulterait  que  les  personnes  qu'il  nommerait , 
seraient  entièrement  dépendantes  de  lui  ?  On 
objecte  surtout  que  la  Nation  a  en  aversion  les 
ministres  et  tout  ce  qui  ressemble  au  gouver- 
nement monarchique. 

Les  membres  ,  partisans  du  système  ministé- 
riel ,  réfutent  ces  argumens.  Ils  soutiennent  que 
par  l'établissement  du  conseil  ou  de  la  diiec- 
tion  d'Etat,  les  fonctions  des  comités  leur  sont, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  enlevées  ; 
et^  qu'il  est  évident  que  si  les    comités   doivent 


se  borner  aux  détails  ,  i's  '-'.eviennent  entière- 
ment inutiles  Quant  au  pr-i  oir  d'nn  ministre, 
que  l'on  paraît  redouter  si  '  'ement ,  on  doit  se 
souvenir  qu'il  reste  toujoi'rp  abordonné  au  con- 
seil d'Etat  ,  et  consiste  unie;  ;ment  à  faire  exé- 
cuter la  loi  ;  que  les  i.iii  très  et  le  conseil 
d'Etat  lui-même  ,  n'étant  '  e-  les  organes  de 
cette  loi  ,  sont  sujets  à  là  iponsabilité.  Si  un 
ministre-  peut  faire  tout  ce  le  peut  faire  un  co- 
mité ,  le  ministre  doit  être  -féré,  parce  que  la 
responsabilité  et  le  secrei  £  lint  beaucoup  plus 
assurés.  Les  membres  dfs  c  mités  ne  sont  pas 
toujours  également  instrm  s  et  laborieux  ,  d'où  il 
arrive  souvent  que  le  trav.- i  est  rejeté  sur  une 
seule  personne  ,  qui  ayant  a  irs  le  maniement  de 
presque  toutes  les  affaires  ,  peut  également  être 
considéré  comme  ministre  stas  le  nom  de  comité. 
D  ailleurs  ,  on  n'a  que  trop  de  preuves  que  des 
comités  administratifs  peuvi-i^  dilapider  scanda- 
leusement les  deniers  de  la  .  .publique.  Le  pou- 
voir exécutif  doit  avoir  de;!-  Jorce  et  de  l'éner- 
gie ,  sans  cela  il  n'y  a  po.-îî  de  consntution  ; 
et  dans  le  cas  d'une  attaque  -  wemie  ,  la  célérité 
est  aussi  nécessaire  que  la  se.  Quant  à  l'ob- 
jection élevée  sur  la  difficu)  de  choisir  un  bon 
ministre  ,  la  même  difficultf  r«xisterait-e!le  pas 
pour  le  choix  des  membre*  es  comités  ?  D'ail- 
leurs,  il  est  plus  facile  de  '  jnger  un  mauvais 
ministre  qu'un  mauvais  con    é. ,  etc. 

Après  cette  discussion  ,  qui  a  çté  fort  longue  , 
le  président  a  proposé  ,  et  l'assemblée  a  arrêté 
de  passer  à  l'appel  nominal. ^11  a  été  décrété  à 
une  majorité  de  5o  voix  coi-  ,e  40  ,  que  l'admi- 
nistration supérieure  des  dii  -entes  branches  du 
pouvoir  exécutif  sera  confié  ;  des  ministres  ou 
secrétaires  d'Etat  ,  subor4fc  es 'à  la  direction 
dEtat.   Six  ou  sept  membres     iifïrefusé  de  voter. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  3  veritôsc. 

HAUTE-COUR    T)  J.    JUSTICE. 

La  haute-cour  de  justice,,  sainte  à  Vendôme  ,  a 
tenu  sa  première  audience  le  i  de  ce  mois.  Les 
débats  ont  été  ouverts ,  et  Babiiuf  a  parlé  pendant 
l'espace  de  trois  heures.  Son  discours  n'a  eu  pour 
but  que  défaire  naître  des  incidens  propres  à  pro- 
longer l'affaire  et  à  reculer  le  jugement.  Il  a  cher- 
ché ,  clans  les  lois  existantes  ,  tous  ici  moyens  qui 
pouvaient  favoriser  ses  prétentions.  Il  a  principa- 
lement insisté  sur  la  communication  générale  des 
pièces  à  chaque  prévenu  en  par:iculier  ,  et  on  a 
calculé  que  plusieurs  presses ,  toujours  agissantes, 
ne  pourraient  y  suffire  dans  l'espace  d'un  an.  Au 
milieu  de  la  loquacité  et  de  l'insignifiance  de  sî 
défense  ,  on  trouvait  un  hoinme  qui  a  de  grandes 
ressources  dans  son  esprit,  et  une  grande  énergie 
dans  ses  concepdons. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  Antonelle 
s'est  comporté  avec  la  plus  .grande  décence ,  et 
Amar  avec  une  politesse  étudiée^ qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer. 

Au  moment  où  les  jurés  ont  prêté  serment 
devant  les  juges  ,  le  citoyen  Agier  ,  nommé  sup- 
pléant ,  a  dit  :  qu'ayant  été  inscrit  par  les  pré- 
ventis  sur  une  liste  de  proscription  ,  il  devait 
se  récuser,  et  s'abstenir  de  prononcer  dans  leur 
jugement. 

La  haute-cour  n'ayant  pas  cru  devoir  admettre 
son  excuse,  tous  les  prévenus  se  sont  levés  à  la 
fois ,  et  Qnt  demandé  avec  véhémence  sa  radiation 
de  la  liste  du  jury. 

Germain  a  crié  avec  fureur ,  à  un  écrivain  qui 
prenait  des  notes  ,  de  ne  pas  oublier  cette 
circonstance  ,  et  de  la  consigner  dans  son 
journal. 

Amar  a  complimenté  le  citoyen  Agier  ,  du 
ton  le  plus  affectueux ,  et  lui  a  adressé  les 
paroles  les  plus  obligesnîes  sur  sa  délicatesse  , 
dont  il  venait  de  donner  un  témoignage  si 
éclatant. 

Quelques  prévenus  se  sont  immiscés  dans  une 
querelle  qui  a  eu  lieu  entre  un  soldat  de  la  g.frde 
et  un  particulier.  Ils  se  sont  écriés  :  qu'il  éi.iit 
horrible  que  l'on  voulût  chasser  \e.s  sans-culottes 
du  lieu  du  jugement. 

Germain  s'est  comporté   en  homme  furieux,  et 
on  assure  que  ses   co-accusés   lui  en  ont  fait  des 
'aiiites  graves,   au  moment  de  leur  rentrée  dans 
3  prison. 
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L'audience  terminée,  les  prévenus  ont  entonné 
VHymnc  lUs  Marseillais;  la  gravité  de  leur  accusa- 
tion ,  ce  chant  de  victoire ,  leur  contenance  ferme 
et  assurée  ,  tout  ce  spectacle  frappait  les  esprits 
d'étonnement  et  de  terreur. 


INSTRUCTION     P  U  B  L  I  Q_U  E. 

Procès-vsrbal  de  la  rentrée  des  Écoles  centrales  du 
département  de  la  Seine,  au  premier  brumaire ,  an 
5  de  la  République. 

A  Pans  ,    de    l'imprimerie  du  Cercle  -  Social. 

Les  lumières  ne  sont  pas  seulement  les  véfj'- 
tables  guides  et  les  véritables  gardiens  de  la 
morale;  elles  sont  aussi  les  seuls  garants  de  la 
tranquillité  publique.  Dans  les  tems  ordinaires 
elles  contiennent  et  mitigent  les  abus  du  <tou- 
vcrnement  ;  dans  les  tems  de  révolution  ,  dles 
modèrent  les  secousses- et  tiennent  lieu  des  lo''s 
qui  n  existent  plus  ;  si  même  les  gouvernemens 
n  avaient  pas  l'meptie  de  les  craindre;  s'ils 
savaient  favoriser  leur  propagation  dans  toutes 
les  classes  de  la  société;  s'ils  parvenaient  à  les 
rendre  aussi  générales  que  le  permet  la  distri- 
bution des  richesses ,  elles  seraient  capables  de 
prévenir  toute  révolunon  ,  en  arrêtant  dans  leur 
source  les  désordres  qui  nécessitent  les  grands 
bouleversemens. 

Ces  vérités  doivent  sembler  aujourd'hui  trivia- 
les^ ,  depuis  qu'on  a  vu  la  masse  ignorapte  se 
précipiter  par  aveuglement  dans  tous  ks  excès 
et  devenir  successivement ,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  1  instrument  docile  de  tous  les  charlatans 
qui  se  sont  donné  la  peine  de  flatter  ses  passions. 
Le  gouvernement  répubhcain  ,  par  cela  mëm- 
qu  il  réveille  toute  l'énergie  de  l'ame  humaine 
a  plus  besoin  qu'un  autre  du  secours  des  lumières 
publiques  :  fondé  sur  la  volonté  de  tous  ,  il  a 
l'iutérêtle  plus  direct  à  rendre  cette  vo'onté  sage  ; 
et  comme  sa  puissance  réside  dans  l'opinion  , 
son  mainden  ,  aussi  bien  que  son  perfectionne- 
ment ,  exigent  d'une  manière  particulière  que  les 
idées  et  les  habitudes  de  la  rai.son  deviennent 
générales. 

Voilà  pourquoi  non  seulement  les  vrais  Repu.- 
blicams  ,  mais  tous  les  sincères  amis  de  leur 
pays  ,  après  avoir  gémi  si  long-tems  de  l'état 
d'abandon  où  l'on  a  laissé  l'instruction  publique 
mettent  un  si  vif  intérêt  à  la  consolidation  dès 
nouvelles  écoles.  Ils  ne  se  dissimulent  pas  que  le 
pian  en  est  impariait  à  quelques  égards  ;  mais  ils 
savent  qu'il  est  susceptible  de  s'améliorer,  de 
se  perfectionner  de  jour  en  jour.  Voilà  aussi 
pourquoi  les  jongleurs  de  toutes  les  bannières 
aristocrates  ,  prêtres  ,  anarchistes  ,  illuminés  se 
sont^  opposés  sans  cesse  à  l'établissement  de  tout 
système  d'instruction  ;  que  ne  pouvant  empêcher 
celui  des  écoles  centrales  de  passer  dans  le  corps 
legislatil  ,  ils  ont  fait  tous  leurs  eff'oris  pour  le 
dénaturer;  qu'ils  I  attaquent  ,  sans  relâche  et  de 
toutes  les  manières  ,  soit  par  des  cen-.ur  9 
perfides  dont  l'objet  n'est  pas  tant  de  lai'e 
sentir  ce  qu  il  a  de  véritablement  défectueux' 
que  d  empêcher  qu'on  songe  à  son  araèlioratio.)  ! 
sou  par  les  dégoûts  qu'on  fait  essuyer  aux,  s;ivr.os 
distingués  qui  n'ont  pas  dédaigné  d'accepter  deS 
places  de  protesseuis  ,  en  menaçant  chaque-jour 
leur  existence  ,  en  mettant  mille  obstacles  à  l'exé- 
cution des  lois  qui  les  concernent,  en  prop-aira 
les  plus  mesquines  réducdons  puur  des  traiie-ï,,  us 
déjà  SI  peu  proportionnés  à  l'importance  et  à  ;  as- 
siduité du  travail,  (i) 

^  Mais  le  zèle  des  législateurs  ,  vraiment  dignes 
oe  ce  nom  ,  ne  permettra  pas  sans  doute  que  le 
vandahsme  renaisse  sous  une  autre  forme.  Les 
écoles  centrales  exisi-jnt  :  ils  ne  permettront  pas 
qii  on  les  renverse  ,  ni  qu'on  les  mutile  ou  les 
paralyse.  Dans  les  succès,  encore  faibles  il' est 
vrai  ,  qu  elles  ont  obtenus ,  ils  verront  ce  qu'elles 
peuvent  devenir  un  jour.  Toutes  les  insdtutions 
ont  besoin  du  tems  pour  se  perfectionner;  elles 
en  ont  besoin  sur-tout  pour  se  consolider  dans 
I  opinion. 

En  lisant  les  discours  pror^cés  à  l'ouverture 
des  écoles  de  Paris,  ces  espérances  paraîtront 
encore  phis  fondées  ;  et  la  liste  des  professeurs 
qui  remplissent  les  difféientes  chaires  ,  nous  est 
un  sur  garant  de  leurs  succès  futurs,  de  leurs 
succès  prochains. 


(i)  Laplusabsiirde  detoutesles  réductions  serait 
sa.isdouie  celle  qui  porterait  sur  les  inderaaitt's  des 
Irilxmaux.  Il  lain  de  deux  cho;esl'une,  ou  exigef 
de  la  torlune  dans  les  juges ,  ou  les  mettre  dans  uiia 
honnête  aisance.  Or,  la  première  de  ces  deux 
conditions  est  inadmissible  dans  un  gouvernement 
libre  ,  qui  ne  reconnaît  d'autre  titre  de  préfé- 
rence que  le  mérite  et  la  venu  ;  mais  alors  ,  mai 
payer  les  iribuntiux  ,  c'est  se  priver  souvent  et 
de  la  vertu  et  uu  mérite  ;  c'est  exposer  les  juges 
aux  plus  dan-4ereases  tentations;  c'est,  il  faut  Id 
dire  sans  détour,  mettre  en  quelaue  sorte  la  juj- 
tice  à  l'encan. 
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La  séance  a  été  ouverte  par  le  citoyen  Jou- 
bert  >  membre  du  département  ,  qui  a  rendu 
compte  en  peu  de  radis  dj;S  vues  et  des  senti- 
mcuù  de  cette  administration  ,  relativement  à 
Hustraction  publique  :  il  a  fait  sentir  les  avan- 
tages que  les  individus  et  la  Patrie  peuvent  retirer 
des  établissemens  qui  déjà  sont  en  activité  -,  il  a 
invité  les  parens  à  profiter  des  facilités  que  la  loi 
leur  oftre  pour  l'éducation  de  leurs  enfans;  il  a 
conjuré  les  enfans  de  se  rendre  dignts  du  nom 
dhcmmcs  et  de  citoyens  ;  enfin  ,  il  a  déclaré  que 
le  département  aurait  toujours  les  yeux  attachés 
sur  les  iî^sliiudons  auxquelles  sont  confiées  les 
plus  chères  espérances  de  la  République. 

Le  Peuple  pourrait -il  ne  pas  respecter  ses 
ïnagistrats  ,  quand  ils  lui  parlent  le  langage  de 
la  raison  et  de  la  vertu  ,  surtout  quand  il  sait 
que  leur  vie  entière  est  remplie  de  devoirs 
pénibles  ,  et  consacrée  à  des  travaux,  conti- 
nuels ? 

Dans  un  discours,  dont  l'étendue  ne  pouvait 
répondre  à  celle  des  matières  ,  le  citoyen  Depar- 
çieux  ,  célèbre  depuis  longtems  dans  l'enseigne- 
ment de  la  physique,  a  présenté  l'esquisse  des 
objets  que  les  leçons  embrassent  :  l'état  présent 
des  sciences  mathématiques,  leur  application  aux 
lois  générales  de  la  nature  ,  les  routes  nouvelles 
que  suit  la  physique  depuis  Galilée  ,  les  lumières 
extraordinaires  quelle  vient  d'emprunter  de  la 
chimie  ,  enfin  les  progrès  rapides  que  la  chimie 
elle-même  a  faits  dans  ces  derniers  teras  par  les 
efforts  de  quelques  esprits  distingués,  qui  oiit 
porté  dans  celte  science  ce  que  les  méthodes  phi- 
losophiques oflient  de  plus  parfait,  et  le  calcul 
de  plus  rigoureux.  Tel  est  le  vaste  tableau  que  le 
citoyen  Deparcieux  a  dû  resserrer  dans  quelques 
pages  ;  et  il  l'a  fait  en  homme  supérieur  à  tous 
les  sujets  qu'il  traite  ou  qu'il  indique. 

Quoiqu'en  disent  les  personnes  qui  ne  croyent 
pas  aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  la  poésie  et 
l'éloquence  se  sont  toujours  enrichies  de  tout 
ce  qui,  peut  contribuer  à  perfectionner  la  raison. 
Les  philosophes  ,  ceux  du  moins  à  qui  l'on  peut 
donner  justement  ce  titre,  n'ont  pas  négligé 
d'étudier  l'homme  dans  les  effets  que  les  arts  pro- 
duisent sur  lui  ;  ils  ont  vécu  avec  les  grands  artistes 
de  leur  siècle  ;  comme  aussi  ces  artistes  fameux 
ont  bien  senti  tous  les  fruits  que  leur  talent  pouvait 
reUrcr  delà  conversation  des  philosophes.  Depuis 
qu'on  ne  se  contente  pas  de  sentir  ,  mais  qu'on 
réfléchit  un  peu  davantage  sur  ce  qu'on  sent,  que 
l'on  s'habitue  à  s'en  rendre  mieux  compte,  on  est 
plus  en  état  de  remonter  à  la  source  même  des 
impressions  ;  et  ce  qu'Arisiote  avait  commencé 
sur  la  rhétorique  et  la  poétique  ,  par  son  génie 
profond  d'analyse  ,  ce  que  MM.  de  Port-Royal 
ont  avancé  depuis  ,  par  ce  même  esprit  de 
méthode  ,  peut  maintenant  être  poussé  beaucoup 
plus  loin  par  les  littérateurs  à  qui  Locke  .  Du- 
marsais  et  Condillac  sont  un  peu  familliers;  d'ail- 
leurs ,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les 
anciens ,  ou  même  les  écrivains  du  dernier  siècle, 
ont  décomposé  tous  les  effets  ,  et  tracé  toutes  les 
règles  qui  s'en  tirent.  Les  grands  écrivains  de  ce 
siècle,  tels  que  Buffon  ,  Rousseau,  Voltaire, 
Delille,  ont  trouvé  des  beautés  nouvelles  qui 
méritent  d'être  étudiées  avec  soin  ,  et  dont  il  faut 
encore  rechercher  la  source  ou  la  raison  ;  et 
certains  esprits  ,  qui  n'ont  pas  ,  que  je  sache  ,  pris 
pour  cela  le  titre  exclusif  de  penseurs  ,  ont  beau- 
coup facilité  cette  recherche. 

C'est  ce  qiae  prouve  évidemment  le  discours 
du  citoyen  Fontancs  :  il  le  prouve  comme  le 
philosophe  ancien  prouvait  le  mouvement  par 
le  fait.  Ce  discours  n'est  pas  seulement  plein 
de  ta'eiit  et  d'esprit  ;  mais  il  porte  un  empreinte 
particulière  d'annlysc  ,  et  l'on  y  remarque  sur- 
tout cette  précision  de  langage  ,  le  premier 
attribut  d'un  esprit  philosophique.  Sûrement  l'on 
n'écrivait  pas  de  ce  ton  ,  dans  le  dernier  siècle, 
sur  les  objets  de  littérature  ;  l'on  ne  déterminait 
pas  avec  cette  netteté  le  but  que  doit  atteindre 
et  la  route  que  doit  suivre  un  professeur  de 
belles-lettres  ;  on  ne  voyait  pas  si  distinctement 
encore  que  non-seulement  il  est  possible  d'as- 
siii^ner  les  caractères  du  beau  ,  mais  qu'en  peut 
fouiller  jusques  dans  ses  causes  ,  en  décompo- 
sant toutes  les  irrfpressions  :  enfin  ,  quoiqu'en 
dise  le  citoyen  Fontanes  ,  l'on  n'avait  point  en- 
core trouvé  certaines  règles  qui  s'appliquent 
également  aux  beautés  de  tous  les  genres  ,  et 
-que  Locke,  Condillac,  Beccaria  ,  Burke  ,  Hel- 
vétius  ,  ont  tantôt  dévelopées  ,  tantôt  simple- 
ment énoncées  dans  leurs  écrits.  Le  citoyen 
Fontanes  ne  ressemble  donc  pas  tout-à-tait  au 
philosophe  ancien  ;  puisque  c'est  en  marchant 
qu'il  veut  prouver  que  le  mouvement  n'existe 
point. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  de  son  avis  dans 
les  éloges  qu  il  donne  aux  anciens  établissemens 
d'instruction  publique  ;  nous  ne  pensons  point 
du  tout  que  la  manière  dont  s'y  pratiquait  l'en- 
seignement ,  ait  produit  les  grands  hommes  qui 
en  sont  sords  :  c'est  beaucoup  qu'elle  ne  les 
ait  pas  empêchés  de  se  former.  Ces  établissemens 
ont  possédé  sans  doute  des  maîtres  d.un  rare 
mérite  ,  et  l'on  a  eu  tort  en  détruisant  l'Uni- 
versité ,   de   ne  pas  recueillir  les  débris  les  plus 


précieux  ,  pour  eu  recréer  sur  le  champ  de  nou- 
velles écoles. 

Nous  avons  connu  parmi  les  membres  qui  la 
composaient  ,  des  Sommes  capables  de  fournir 
les  vues  les  plus  ctileç,  sur  les  réfoimes  que  les 
lumières  du  siècle  et  le  nouvel  essor  de  la  Na- 
non  Française  exigeaient  impérieusement  dans 
l'instruction.  Car  ,  quoiqu'on  enseignât  bien 
certaines  choses  à  l'Université  ,  il  n'y  avait  point 
de  plan  général  ,  point  d'ensemble  d'enseigne- 
ment. Les  objets  les  plus  essentiels  en  étaient 
en  quelque  sorte  bannis;  et  fon  traînait  les  six 
ou  sept  plus  précieuses  années  de  la  jeunesse, 
sur  l'étude  de  deux  langues  ,  fort  utiles  sans 
doute  ,  mars  qui  ne  demandent  pas ,  à  beaucoup 
près  ,  tout  ce  tems.  D'ailleurs  ,  quant  on  re- 
grette aujourd'hui  'lUniversité  ,  voudrai;-on  la 
laire  renaître  de  ses  cendres?  Voudrait-on  nous 
redonner  les  facultés  de  théologie  et  de  droit  qui 
en  étaient  des  pariKS  intégrantes  ?  S'agirait-il 
encore  de  faire  enscijincr  aux  Républicains  du 
dix-neuviemc  siècle  ,  les  instituts  et  les  corpus 
juris  ,  Jean  Scot  et  Saint-Thomas  ?  Non  certai- 
nement :  ce  n'est  pas  là,  i?ous  le  savons  bien, 
l'intention  du  citoyen  Fontanes.  Ainsi  donc  , 
laissons  de  côté  nos 'înciennes  écoles,  pour  nous 
occuper  sérieusement  des  moyens  de  perfec- 
tionner nos  écoles  actuelles  :  c'est  le  vœu  pa- 
triodque  qu'il  forme  lui-même;  personne  n  est 
plus  capable  de  coniribuer  à  son  accomplisse- 
ment ;  et  de  rares  talens  seront  plus  dignement 
employés  à  l'amélioration  du  présent  et  de 
l'avenir  ,  qu'à  dei  regrets  inutiles  ,  et  nous  le 
dirons  franchement,  peu  raisonnables  sur  le 
passé. 

Il  nous  reste  à  parler  du  discours  du  citoyen 
Lenoir-Laroche  ,  professeur  de  législation.  Dans 
les  gouvernemens  despotiques  ,  les  bayonncttes 
et  une  police  arbitraire  font  tous  les  frais  de  la 
morale  des  citoyens  :  dans  les  gouvernemens 
libres  ,  les  citoyens  pour  être  véritablement 
rnoraux  ,  ont  besoin  de  connaître  leurs  droits 
et  leurs   devoirs  publics. 

La  morale  individuelle  se  fonde  sur  les  rap- 
ports de  chaque  homme  ou  de  son  semblable  ; 
et  les  rapports  des  hommes  entr'eux  résultent 
de  leurs   besoins  et  de  leurs  facultés. 

La  morale  publique  n'est  que  la  morale  indi- 
viduelle appliquée  aux  Nations  ,  soit  qu'on  envi- 
sage les  devoirs  du  citoyen  à  l'égaid  de  l'Eiat  , 
soit  qu'on  envisage  les  devoirs  de  l'Etat  à  l'égard 
du  citoyen  ,  ou  les  droits  de  ce  dernier,  que  la 
puissance  publique  est  destinée  à  garantir  ;  et 
quant  au  droit  public  des  Nations  ,  qui  résulte  de 
leurs  rapports  mutuels ,  il  ne  diffère  de  la  morale 
particulière  qu'en  ce  qu'il  s'applique  à  des  êtres 
collectifs,  et  non  pas  seulement  à  des  individus. 
Ainsi  toutes  les  parties- de  l'art  social  ont  pour 
fondement  les  besoins  et  les  facultés  de  l'homme; 
et  toutes  les  institutions  publiques  doivent  avoir 
pour  objet  de  favoriser  la  satisfaction  des  besoins 
de  l'homme  ,  de  proléger  le  développement,  de 
seconder  le  perfectionnement  de  ses  facultés. 

Voilà  ce  que  le  citoyen  Lenoir-Laroche  a  ex- 
posé de  la  maniéré  la  plus  simple  ,  la  plus  claire  , 
et  en  mêrae-tems  la  plus  élégante.  Il  a  tracé  l'es- 
quisse du  plan  que  le  professeur  de  législauon 
des  écoles  centrales  doit  remplir  :  il  a  raotitré 
combien  les  objets  en  sont  importans  et  vastes  ; 
et  l'on  sent  à  chaque  ligne  ,  en  le  lisant,  combien 
les  sciences  moirales  et  politiques  ont  besoin  de 
cette  netteté  d'esprit,  de  cette  excellence  de  juge- 
ment qui  le  caractérisent. 

Quelques  honàtties  éclairés  et  pleins  de  bonnes 
intentions  ottt  paru  penser  que  ces  sciences  en 
général  n'ont  pas  besoin  d'être  enseignées;  que 
ne  portant  point  sur  des  objets  qui  puissent  être 
soumis  aux  sens,  elles  s'apprennent  parfaitement 
bien  par  le  seul  secours  des  livres;  et  que  leur 
langue  est  encore  trop  imparfaite  pour  que  l'im- 
pro^-isation  d'un  protesseur  n'y  laisse  pas  échap- 
per des   erreurs  ou  des  incohérences. 

Le  citoyen  Lenoic  répond  à  ces  observations 
par  d'autres  observations  extrêmement  judicieu- 
ses :  il  développe  les  avantages  de  l'enseignement 
oral  et  public  ;  il  fait  voir  qu'il  y  a  beaucoup  de 
choses  qu  on  n'apprend  point,  quand  elles  ne 
sont  pas  enseignées  dans  une  école,  quoique  leur 
étude  semble  n'exiger  que  des  lectures.  Il  prouve, 
par  exemple,  que  des  chaires  d'histoire  étaient 
absolument  nécessaires  dans  un  plan  d'instruction 
publique. 

Nous  regrettons  beaucoup  que  la  longueur  de 
cet  extrait  ne  nous  permette  pas  de  citer  quelques 
morceaux  du  discours  du  cit.  Lenoir-Laroche. 
Nous  voudrions  sur-tout  pouvoir  transcrire  une 
note  très  piquante  ,  où  l'auteur  se  moque  un  peu 
de  quelques  conversions  singulières  dont  nous 
sommes  témoins  depuis  quelque  teras.  Comme 
il  voit  ces  conversions  coïncider  avec  certains 
inté.êis,  opinions  ou  passions  politiques,  il  n'a 
pas  trop  l'air  de  croire  à  k'ur  bonne  l>>i.  Des 
hommes  déistes  du  tems  de  Voltaire,  a  bées  et 
bonnets  rouges  du  tems  d'Hébert  et  de  Ch.iuraeite, 
catholiques  et  romains,  ou  depuis  le  n>  tlîermi- 
dor  oudepuisie  i3  vendémi.ii.e ,  lui  ;  araissent 
offrir  des. dispatates  assez  chot^uantes.  Tout  cela 


n'est  pas  en  effet  bien  beau  :  et  quand  nous 
voyons  ces  abjurations  si  solennelles  ,  d  une  phi- 
lo.'îophie  qu'on  a  professée  tout  le  tems  quelle 
était  à  la  mode  dans  les  salons  et  chez  les  hom- 
mes puissans  ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  les  conrparer  à  ces  autres  abjurations  de  prê- 
tres venant ,  à  la  fin  de  g3  ,  déclarer  qu'ils  avaient 
été  toute  leur  vie  des  charlatans  et  des  impos- 
teurs; encore  même  ceux-ci  peuvent-ils  alléguer 
pour  excuse  ,  la  hache  révoludonnaite  suspendue 
.sur  lear  tête;  tandis  que  les  apostats  de  la  raison 
ne  sauraient  gueres  écarter  de  leur  conduite  les 
soupçons  de  bassesse  et  d'hypocrisie  ,  qu'en  pro- 
duisant des  certificats  de  délire  en  bonne  forme, 
ce  qui  ,  dit-on  ,  ne  serait  pas  en  eÇct  très-difficile 
à  quelques-uns  d'entre  eux. 

C. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 
SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  conçu   en   ces    termes  : 

Citoyens    représentans. 

Vous  avez  demandé  ,  au  directoire  exécutif, 
divers  renseignemens  sur  les  demandes  en  radia- 
non  des  listes  d'émigrés  :  voici  ceux  que  le  di- 
rectoire peut  vous  procurer. 

Lefnombre  des  inscrits  sur  la  liste  générale  des 
émigrés  est  considérable  ;  l'apperçu  qui  en  a  été 
fait  dans  les  bureaux  du  ministre  des  finances  , 
l'élevé  à  plus  de  cent  vingt  mille;  encore  est-il  quel- 
ques départemens  dont  les  listes  ne  sont  point 
encore  parvenues  :  mais  ce  n'est  pas  par  le  nom- 
bre des  inscripdons  qu'il  faut  compter  celui  des 
afiaires  à  juger  sur  cette  matière.  Cette  liste  géné- 
rale présente  des  erreurs  ,  des  doubles  emplois. 
Tous  les  citoyens  inscrits  ne  peuvent  d'ailleurs 
réclamer,  ensorte  que  le  nombre  des  demandes 
en  radiation  ,  rassemblées  dans  les  cartons  du 
ministre  de  la  police  générale  ,  ne  monte  qu'à 
environ   dix-sept  mille. 

De  ces  dix-sept  mille  réclamations  ,  il  n'en  est 
que  quatre  mille  cinq  cents  environ  dont  on  ait  sol- 
licité la  décision  ,  le  surplus  des  pétiuonnaircs 
garde  le  silence,  soit  qu'ils  aient  émigré  depuis, 
soient  qu'ils  soient  décédés  en  ne  laissant  pour 
héritiers  que  des  personnes   émigrées. 

Des  quatre  mille  cinq  cents  demandes  qui  ont 
été  suivies  ,  il  en  est  aujourd'hui  quinze  cents  sur 
lesquelles  ie  directoire  a  prononcé.  Le  directoire 
joint  ici  les  listes  nominatives  des  pétitionnaires , 
divisées  par  départemens  ;  le  conseil  y  verra  que 
cent  soixante-dix  individus  ont  été  maintenus  sur 
la  liste,  et  que  le   surplus   en  a   été  rayé. 

Il  ne  reste  donc  à  prononcer  que  sur  trois 
mille   demandes  environ. 

Pour  fixer,  par  apperçu,  le  tems  qui  pourra 
être  nécessaire  au  jugement  de  ces  trois  mille 
réclamations,  il  faut  observer,  avant  tout,  que 
le  travail  s'est  trouvé  excessivement  entravé,  dans 
le  principe  ,   par  diverses   causes. 

Le  désordre  dans  lerjucl  se  sont  trouvés  les 
papiers  relatifs  aux  demandes  en  radiation  ,  lors- 
qu'ils ont  été  remis  enH'e  les  mains  du  gouver- 
nement ,  a  exigé  un  triage  et  un  travail  d'ordre 
qui   ont  fait    employer  beaucoup   de    tems. 

Il  a  fallu  organiser  ,  avec  soin  ,  les  bureaux 
pour  éviter  les  erreurs   et  les  abus. 

L'examen  des  demandes  a  donné  lieu,  dans 
le  principe,  à  une  foule  de  questions  que  leur 
!  importance  ne  permettait  pas  de  décider  légère- 
ment ,  ensorte  que  telle  affaire  qui  ,  dans  le 
principe  ,  eiit  nécessité  une  discussion  de  plusieurs 
heures  ,  peut  aujourd'hui  être  terminée  en  peu 
de   rnomcns. 

Enfin,  il  a  fallu,  avant  d'aller  en  avant,  ras- 
sembler une  infinité  de  notes  et  de  renseigne- 
mens que  le  directoire  s'est  procurés  ,  tant  par 
ses  relations  avec  l'étranger,  que  par  ses  moyens 
de  police  et  d'a?!ministralion  ,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  ruses,  des  faux  même  ,  par  les- 
quels  on   a  plus  d'une  fois  tenté  de  le    tromper. 

Une  partie  de  ces  obstacles  n'existe  plus  ,  et 
à  mesure  qu'on  les  écartait  ,  le  directoire  voyait 
la  marche  de  son  travail  s'accélérer.  Il  n'a  pro- 
noncé ,  en  ventôse  ,  que  sur  trois  affaires  ;  sur 
■huit  seulement  en  germinal  ,  et  le  relevé  qui  a 
été  fait  des  réclamations  sur  lesquelles  on  avait 
prononcé  à  la  fin  de  messidor,  ne  s'élevait  qu'à 
trois  cent  seize.  Aujourd'hui-  ce  relevé  est  de 
quinze  cents.  Cette  accélération  progressive  met- 
tra sous  peu  le  directoire  à  même  de  pronon- 
cer sur  ces  affaires  ,  à  mesure  qu'elles  seront 
sollicitées.       \ 

Enfin,  le  directoire  exécutif  croit  devoir  vous 
donner  connaissance  que  ,    pour   empêcher  que 
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igie  nouvelles  demandes  en  radiation  soient  re- 
çues ,  au  mépris  de  la  loi  qui  a  fixé  le  délai 
dans  lequel  elles  devaient  être  formées  ,  il  a  pris 
un  arrêté  pour  faire  clorre  et  arrêter  tous  les 
registres  sans  aucun  délai  ,  et  pour  se  faire  re- 
mettre très  promptement  les  états  nominatifs  des 
réclaraans. 

Signé ,  Reubell. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

Léman  reproduit  le  projet  déjà  présenté  ,  rela- 
tif à  la  réunion  de  la  ci-devant  principauté  de 
Montbelliard  au  département  du  Mont-Terrible. 

Dumol'ird.  Le  pays  de  Montbelliard  est  devenu 
partie  intégrante  de  la  République  ,  tant  par  le 
vœu  exprimé  de  ses  habitans  ,  que  par,  la  cession 
formelle  qu'en  a  faite  par  traité  le  duc  de  Wur- 
temberg ;  une  simple  réunion  provisoire  telle 
qu'elle  existe  au  département  de  la  Haute-Saône, 
semblerait  laisser  des  doutes  sur  la  volonté  cons- 
tante de  la  République  de  conserver  et  de  main- 
tenir cette  réunion  ;  il  n'est  pas  douteux  que  la 
proximité  ne  réclame  en  faveur  du  département 
du  Mont-Terrible,  auquel  il  est  d'ailleurs  inté- 
ressant de  donner  une  consistance  qui  le  rap- 
procbe  autant  quil  est  possible  de  l'étendue  des 
autres  départemens. 

J'apipuie  le  projet  de  la  commission. 

Farisot.  Je  demande  l'ajournement  du  projet 
de  résolution  ,  dans  les  formes  constitutionnelles. 
Il  n'y  a  rien  d'urgent  dans  la  reunion  proposée  , 
et  la  prononcer  dans  ce  moment,  à  la  veille  de 
la  tenue  des  assemblées  primaires ,  ce  serait  dé- 
ranger les  habitudes  des  citoyens. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position ;  et  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  il 
adopte  le  projet  de  résolution  portant  que, 

Art.  1='.  Les  cantons  d'Audincourt,  de  Mont- 
belliard et  de  Desandans  ,  sont  et  demeureront 
définitivement  attachés  au  département  du  Mont- 
Terrible. 

II.  Le  canton  Clairegoutre  dépend  définitive- 
ment du  département  de  la  Haute-Saône. 

Daunou,  après  un  court  exposé  des  motifs  qui 
ont  déterminé  la  décision  de  la  commission  dont 
il  est  l'organe  ,  présente  le  projet  suivant  : 

Art.  1='.  Les  assemblées  électorales  se  tien- 
dront dans  la  commune  où  siègent  les  adminis- 
trations centrales  ,  sauf  les  exceptions  suivantes  , 
savoir  : 

L'assemblée  électorale  du  département  du  Can- 
tal se  tiendra  à  Murât  ; 

Celle  du  Pas-de-Calais,  à  Aire  V 

Et  celle  du  Var  ,  à  Draguignan. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations 
sur  la  fixation  du  lieu  des  séances  de  l'assertiblée 
électorale  de  leur  département. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  adopte 
le  projet  présenté  par  Daunou. 

Duprat.  Je  demande  à  être  entendu  ;  j'étais 
membre  de  la  commission  ,  et  mon  collègue 
Daunôu  a  commis  une  erreur.  . . . 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Rouhier.  'Vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  en- 
fendre  un  membre  de  la  comniissioii  qui,  déclare 
«Jue  le  rapporteur  s'est  trompé. 

Duprat.  On  avait  arrêté  à  la  commission  que  , 
dans  It  département  des  Basses-Pyrenées  ,  rassem- 
blée électorale  se.  tiendrait  non  à  P.ru  ,  chef  lieu  , 
itiais  à  Navarreins  ;  si  le  fait  n'est  pas  vrai ,  je 
^rie  mon  collègue  de  me  démentir. 

Daunou.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  question  à  la 
commission  de  fixer  à  Navarreins  l'assemblée 
électorale  des  Basses-Pyrénées. 

Falques.  Il  y  a  douze  jours  ,  vous  m'en  avez 
assuré. 

Daunou.  Je  le  pensais  ainsi;  mais  des  réclama- 
tions contradictoires  s'ètant  élevées  de  la  part  des 
membres  de  la  députation  ,  la  commission  a 
arrêté  de  se  borner  aux  exceptions  portées  dans 
son  projef  ;  il  est  impossible  d'ailleurs  de  penser 
^ue  j'aie  quelque  prévention  pour  une  commune 
à  laquelle  je  suis  parfaitement  étranger 

Daunbu  est  interrompu. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Camus  fait  adopter  une  résolution  qui  met  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intèrii-ur  la 
somme  de  deux  millions  cinq  cents  mille  francs 
pour  l'acquit  des  dépenses  faites  postérieure- 
ment à  la-  mise  en  activité  de  la  constitution 
de  l'an  3,  et  antérieurement  au  ;"  vendémiaire 
de  l'an   5. 

Cnmus  fait  ensuite  ,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses  ,  le  rapport  des  pétitions  du  ci- 
toyen Desaudray  ,  fondateur  du  Lycée  des  Arts  , 
qui  ont  été    renvoyées   à   sou    examen.  Il  rend 


cornpte  ties  travaux  utiles  auxqtiels  le  Lycée 
des  Arts  s'est  livré  pour  la  cousetvation  des 
moyens  d'instruction  publique  ;  mais  il  observe 
que  cet  objet  n'est  pas  celui  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  ,  et  qu'il  est  uniquemeijt  question  de 
statuer  sur  des  indemnités  demandées  par  le 
citoyen  Desaudray  ,  pour  le  défaut  de  jouissance 
des  objets  que  le  Lycée  occupe  au  jardin  du 
Palais-Egalité.  Le  citoyen  Desaudray  demande 
la  remise  des  loyers  et  la  jouissance  gratuite  du 
Cirque  pour  vingt  années  ,  à  la  cnarge  par  lui  , 
amsi  qu'il  s'y  engagera  formellement; 

i°-  fie  faire  toutes  l-^s  réparations  nécessaires  , 
couvrir  et  entretenir  le  bâtiment  pendant  ledit 
espace  de  tems  ,  après  lequel  toutes  tes  construc- 
tions qu'il  aura  faites  appartiendront  à  la  N.ition  ; 

'■'''.  De  maintenir  les  jouissances  de  la  sociéié  .iu 
Lycée,  l'encourageineni  des  arts  et  l'iiistruLtioa 
gratuite,    comme  il  l'a  fait  depuis  cinq  années  ; 

J°.  De  renoncer  à  toute  indcmni'c  pour  cause 
de  non  jouissance  ,  dégâts  et,  Irdubîes  qu'il  a 
éprouvés  depuis  quatre  années  ; 

4°.  De  se  charger  de  l'entreiien  ,  propreté  et 
bonne  tenue  du  jardin  Egalité  ,  conformément  au 
plan  et  soumission  qu'il  a  rerais  particulièrement 
au  ministra  des  finances  ,  approuvé  du  ministre  de 
la  police  générale.  , 

Le  rapporteur  fait  remarquer qjie  ce  n'est  point 
au  conseil  à  calculer  et  déternijner  le  montant 
d'indemnité  :  ce  travail  est  celtii'des  administra- 
teurs ,  et  des  experts  qu'ils  commettent  à  cet  effet. 
La  seule  queslioii  dont  le  conseil  doive  s'occu- 
per est  donc  définitivement  de  savoir  s'il  con- 
vient ou  non  d'ordonner  que  le  citoyen  Desau- 
dray pourra  obtenir,  à  dtre  d'indemnité,  la  jouis- 
sance des  lieux  énoncés  dans  sa  pédiion  :  le 
rapporteur  expose  les  inconvéniens  qui  résulte- 
raient pour  la  disposition  libre'  d'une  des  plus 
importantes  propriétés  naiionalei,  de  la  conces- 
sion demandée  par  le  citoyen  Desaudray  ;  en 
conséquence  il  propose  ,  au 'nom  de  la  com- 
mission ,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
peinions  du  citoyen  Desaudray  ;  sauf  à  lui  à  se 
poirrvoir  pardevant  qui  il  appartiendra  pour  ob- 
tenir ,  dans  les  formes  ordinaires  ,  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues.  ' 

On   demande  l'ordre  du  jour. 

Riou.  La  commission  est  convenue  elle-même 
que  le  Lycée  des  Arts  avait  été  leur  refuge  et  leur 
dernierasyle  ,  lorsqu'ils  étaient  poursuivis  par  les 
agens  féroces  de  la  terreur.  Cela  reconnu  ,  je  dois 
relever  quelques  erreurs  échappées  au  rappor- 
teur. 

Le  fondateur  du  Lycée  ne  demande  pas  une 
jouissance  de  vingt  années  ;  il  a  déjà  joui  pendant 
douze  années  :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
huit  ans. 

Les  réparations  que  nécessitent  l'état  du  bâ;i- 
ment ,  coûteront  i5o,ooo  livres,  ou  il  faut  le 
démolir.  Puisqu'un  locatairese  chargedeles  faire  , 
pourquoi  ne  pas  accepter  ses  offres? 

En  troisième  lieu  ,  le  droit  de  police  qu'il  de- 
mande ,  et  qui ,  au  reste  ,  peut  fort  bien  lui  être 
refuse  ,  est  réellement  une  charge  plutôt  qu  un 
avantage. 

Je  m'oppose  à  ce  que  la-pétition  du  citoyen 
Desaudray  son  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé. 

Blad.  Je  ne  suis  pas  plus  ami  qu'un  autre  des 
folles  dépenses;  mais  léconOniie  véritable  ne 
consiste   pas  dans  une  étroite  lésinerie. .  • . 

Plusieurs  voix.  Allons  donc  ,  l'ordre   du  jour. 

Blad.  La  proposition  qui  vous  est  faite,  loin 
d'être  onéreuse  à  lEiat ,  est  au  contraire  avan- 
tageuse ;  il  faut  savoir  faire  des  sacrifices  à  pro- 
pos  

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Doulcet ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  les  dernières  élections  faites  à 
Saint-Domingue  ,  de  six  nouveaux  députés  au 
corps  législatif,  et  de  bi  ex-membres  de  la  Con- 
vention placés  sur  la  liste  supplémentaire  ,  pres- 
crite par  les   lois  des  5  et   r3    fructidor. 

^  Le  rapporteur,  en  citant  les  ardcles  de  la  cons- 
titution et  de  la  loi  du  i3  fructidor,  qui  ont 
déterminé  la  décision  du  conseil  à  l'égard  des 
élections  de  la  Guadeloupe  ,  propose  de  déclarer 
nulles  les  élections  de  Saint-Domingue. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  membres  demandent  1  impression  et 
l'ajournemenl. 

Teynieres.  Je  demanderais  moi-même  l'impres- 
sion et  l'ajournement ,  si  le  conseil  n'avait  pas 
déjà  émis  une  opinioti"  dans  une  circonstance 
semblable;  mais  sa  décision  à  l'égard  des 
élections  de  la  Guadeloupe  ,  doit  le  déterminer  à 
.dier  aux  voix. 

Quirot.  Je  demande  l'impression  et  l'ajnnrne- 
rnent  :  casser  des  élections  populaires  est  un  acte 
législatif  qui  ne   doit  être   le  résultat  que   d'une 


reflexiotl  apprôfotidie.  On  à  parlé  tieS  èléctiôaS: 
de  la  Guadeloupe  ;  mais  le  conseil  des  ancleHS 
a  cru  devoir  les  examiner  avec  beaucoup  dairen- 
tion  ;  et  il  a  failli  rejetter  une  résolution  que  voué 
aviez  ,  il  faut  le  dire ,  adopté  bien  légèrement. . .  ■. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  à 
trois  jours. 

Cette  propcsidon  est  adoptée. 

Rouhier.  Je  demande  aussi  l'imprèSSÎDrt  d'à 
procés-verba!  d'élection  ;  on  verra  dans  quel 
Sens  et  au  gré  de  quelle  faction  les  élections 
ont  été  faites  ;  il  est  bon  que  la  France  là 
connaisse. 

Har.ly.  Ce  sera  une  dépense  inutile  ,  la  IFranéé 
ne  lii  point  Ce  qu'on  nous  distribue  ici. 

Plusieurs   voix.   Aux  voix  l'impression^ 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  procès- 
verbal  d'élection. 

Les  six  nouveaux  députés  sont  :  'Thomany  ; 
Santhonax  ,  Laveau  ,  Petilliot  ,  Brottier  ,  Boiron. 

Les  ex-membres  de  la  convention  ,  placés  sur  là 
liste  supplémentaire,  sont  :  Corelly,  Dcicloy  , 
Borel,  Milhau,Tavcau,  Dul'ay  ,  Bjllcy  ,  La  foret  ; 
Mils  i  Arbogast,  Fréron  ,  Chaumont  ^  Gasitjn  ) 
Paganel,  Bardy  ,  Pelletier  ,  Chazeau  ,  CreveUier, 
Lacombe,  Poirpart ,  Expert  ,  Bonnel  ,  Julien  dd 
la  Drôme  ,  Brunet ,  Louchet ,  Scvestre  ^  Dubou'^ 
chet ,  Armonville  ,  Taillefer ,  Grosse-du-Rochcr , 
Lombard-Lachaux  ,  Rosse,  Bonnieres,  Fiècine  j 
Francastel ,  Proseau  ,  Audrein  i  etc.  etc; 

Le  président  annonce  que  le  directoire  vierit 
d'adresser  un  message  reladf  à  l'état  de  la  colo" 
nie   de  Saint-Domingue. 

Un  secrétaire  donne  lectiire  de   ré  rnessagé. 

La  frégate  la  Sémillante  ,  y  est-il  dit  ,  vietlÉ 
d'apporter  des  nouvelles  satisfesantes  de  Sai.it- 
Domingue  ;  le  calm.e  a  succédé  aux  troubles  vii>- 
lens  qui  s'étaient  élevés.  Il  fallait  une  nouvelle 
gaianiie  aux  hommes  que  la  loi  du  i6  pluviôsô 
a  déclarés  libres.  Ils  étaient  alarmes  sur  leuf 
sort  ,  et  c  éiait  ainsi  qu'on  les  avait  portés  à  îles 
excès.  Tandis  q'u'en  France  On  débiiait  Ou'ilê 
étaient  indignes  de  la  liberté  ,  on  disait  à  Saint» 
Domingue  que  la  loi  du  i6  pluviôse  allait  être 
rapportée  ,  cjue  la  consitution  française  n'étali 
point  faite  pour  la  colonie  ;  on  avait  été  jusquà 
répandre  des  journaux  perfides  ,  qui  attestaient 
qiic  les  armées  françaises  avaient  été  détruites.  La 
désolation  était  a  son  comble  ;  mais  l'allègressii 
la  plus  vive  a  bientôt  succédé,  lorsque  1  on  ap* 
prit  officiellement  le?  iriomphes  constans  de  noâ 
braves  armées  :  des  fêtes  civiques  ont  eu  lieu  ; 
les  assemblées  primaires  se  sont  tenues  et  se  sont 
séparées  aux  cris   de   vive  la  République  ! 

La  tranquillité  reparaît  avec  la  rennissante  de 
la  culture,  du  commerce  et  de  l'indu^rrie  ; ,  on 
travaille  à  reconstruire  ,  à  réparer  les  liabitadonS 
et  les  édifices. 

_,Les  habitations  abandonnées  sont  affermées  , 
sept  d'entre  elles  ont  été  louées  i  is  mille  livres. 
La  haine  des  Anglais  a  réuni  toutes  les  opi.i 
nions,  tous  les  partis  dans  le  sendraent  coirt-^ 
mun  du  courage  et  de  la  fidélité.  Les  côtes  dt! 
lîle  sont  couvertes  de  corsaires  ,  qili  désolent 
le  commerce  anglais.  Par-tout  on  s  occupe  deS 
moyens  de  faire  une  bonne  guerre  à  ces  fé-= 
roccs  ennemis  ,  qui  viennent  de  mettre  le  comble! 
à  leurs  atrocités  ,  en  imaginant  dés  cuirasses  re^ 
vêtues  de  morceaux  de  fers  pointus  et  bietl 
acérés  ,  dont  ils  revêtissent  des  chie.is  qu'ils 
lancent  dans  la  mêlée  lorsqu'ils  en  viennent  aux 
mains  avec  les  troupes  Républicaines,  que  l'orii 
sait  dans  ce  pays  ,  marcher  pour  la  plupart ,  Ici 
;  pieds  nuds.  Cependant,  depuis  que  cet  odicU:t 
,  moyen  est  en  pratique  ,  il  n'a  servi  qu'à  tourner 
à  la  honte  de  ses  auteurs  ;  nos  soldats  ont  délié 
■  ces  insirumens  d'une  rage  Impuissante  ,  et  prouvé 
ique    nul    obstacle    n'avait    arrêté    l'homme   armé 


pour  sa  liberté. 


Signé  ,  ReU'BELl  ,  président. 


On  demande  à  grands  cris  l'impression  du 
message. 

Vauhlanc.  Le  message  qui  vient  d'être  lu  nd 
fait  que  rappeler  la  correspondance  des  agens  du 
gouvernement  à  Saint-Domingue.  Je  me  pré- 
sente à  la  tribune  pour  démentir  toutes  les 
assertions  qu'il  renferme.  Le  mensonge  apnar' 
dent,  non  aux  magistrats  revêtus  de  l'autorité 
executive  que  je  respecte  ,  mais  à  d'infidèle» 
agens.  Rien  de  plus  ridicule,  déplus  faux,  que 
ce  tableau  d'une  prospérité  prétendue  i  tracé  par 
des  hommes  qui  écrivant  à  deux  mille  lieues  ^ 
espèrent  tromper  sans  retour  ,  et  le  directoire 
et  le  corps  législatif.  Je  demande  cependaOÈ 
l'impression  ,  en  déclarant  que  le  directoire  qdi 
vous  adresse  un  tel  message  ,  n'est  point  iiistfuÎÊ 
de  la  vérité  des  faits. 

Le  conseil  ordonne  l'Impression» 

La  séance  est  levée» 
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rréiidenct  de  Poulain  -  Grandpré. 


SÉANCE    DU    5    VENTOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier  ,  qui  fixe  les  départemens  qui 
doivent,  cette  année,  nommer  des  juges  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Sur  le  rapport  deBalivet ,  le'conseil  approuve 
une  résolution  d'hier ,  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  jusdce  des  fonds  pour  le  paiement 
du  trailcraent  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
satiorr. 

Porclier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  ig 
pluviôse  ,  relative  à  l'emprunt  forcf.  Le  peu  d'uni- 
iorniité  et  de  justice  qui  a  présidé  à  la  répartition 
de  l'emprunt  forcé  ,  exige  nécessairement  qu'il 
soit  fait  des  modérations  sur  les  taxes.  La  première 
disposition  de  la  résolution  qui  les  ordonne  ,  est 
donc  juste  ;  celle  qui. admet  en  paiement  de  ce 
qui  reste  dû  de  cet  emprunt  ,  les  inscriptions  ,  les 
ordonnances  des  ministres  ,  pour  les  dix  -  neuf 
vingtièmes,  n'est  pas  moins  juste. 

La  commission  a  trouvé  qu'il  était  également 
raisonnable  de  faire  payer  en  numéraire  l'autre 
vingtième  ,  afin  de  procurer  au  gouvernement 
des  fonds  disponibles  ;  et  comme  ce  dernier 
vingtième  sera  le  seul  qui  ait  une  valeur  cer- 
taine ,  et  sur  laquelle  la  République  n'éprouvera 
aucune  perte ,  c'est  aussi  la  seule  partie  dont 
elle  doive  admettre  les  quittances  en  paiement 
des  contributions  acquittablcs  en  numéraire  mé- 
tallique. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Creuzé-Latouche  propose  ,  au  nom  d'une  com- 
mission, d'approuver  la  nouvelle  instrucdon  sur 
la  tenue  des  assemblées  primaires  ,  communales 
et  électorales.  Celle-ci  ne  présente  plus  les  dé- 
fauts qu'on  trouvait  dans  la  première. 

Lanjuinais.  Il  est  important  de  relever  une 
erreur  qui  s'est  gUssée  dans  l'impression.  Il  est 
dît  au  n°  3  : 

55  Les  règles  qui  viennent  d'être  observées  dans 
le  numéro  précédent  seront  suivies  à  l'égard  des 
administrateurs  et  des  juges  suspendus  par  des 
lois  ou  par  des  arrêtés.  >) 

Il  est  évident  qu'ici  le  sens  devrait  être  divisé  , 
car  la  suspension  par  arrêtés  ne  peut  s'entendre 
que  des  administrateurs  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance du  directoire  exécutif,  et  non  des  juges 
qui,  étant  hors  de  sa  dépendance,  ne  peuvent 
jamais  être  destitués  ni  suspendus  par  lui. 

Plusieurs  membres.  Cela  ne  peut  faire  de  doute. 

Legrand.  Je  trouve  vicieuse  une  des  disposi- 
tions de  cette  instruction ,  en  ce  qu'elle  semble 
faire  croire  que  les  fonctionnaires  publics,  sus- 
pendus par  la  loi  du  3  brumaire  ,  lie  pourront  , 
la  paix  arrivant ,  reprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  qu'après  que  cela  aura  été  ordonné 
par  le  corps  législadf.  Cet  article  prorogerait  la 
suspension  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût  fait  cesser  par 
une  loi  expresse  qu'on  pourrait  retarder  très- 
long-tems  après  la  paix  ,  tandis  qu'il  a  été  dans 
l'intention  du  conseil  des  anciens  ,  en  approuvant 
la  résolution  extensive  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
de  faire  cesser  toutes  les  incapacités  prononcées 
par  ces  deux  lois  ,  aussi-tôt  que  la  paix  générale 
serait  faite. 

Creuzé-Latouche.  L'instruction  ne  décide  rien 
de  positif  à  cet  égard  ,  et  dès-lors  elle  ri'est  point 
«ontraire  au  système  soutenu  par  Legraiid. 

Ce  sera  une  question  à  examiner  lorsqu'il  en 
sera  tems  ;  mais  quant  à-présent  il  suffit  que  l'ins- 
truction ne  préjuge  rien  ni  pour  ni  contre  cette 
opinion  ,  pour  qu'elle  doive  être  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

(Nous la  donnerons  très-incessamment.  ) 

Sur  le  rapport  de  Girard-'Villars ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  22  pluviôse ,  qui  ac- 
corde des  pensions  à  des  militaires  invalides. 

La  séance  est  levée, 


CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCB     DU    6    VENTOSE. 

l'iwart.  Citoyens  collègues  ,  vous  avez  renvoyé 
a  une  commission  spéciale  l'examen  de  deux  péti- 
tions des  citoyens  Chazat  etColignon,  qui  de- 
mandent le  rapport  de  la  loi  du  25  vendémiaire, 
an  4  ,  qui  suspend  toute  contestation  ayant  pour 
objet  la  résiliadon  d'une  vente  judiciaire. 

Il  est  bon  de  vous  rappeler  dans  quelle  circons- 
tance cette  Iqi  a  été  rendue. 

Vous  savez  qu'après  la  levée  du  maximum  ,  le 
prix  des  denrées  et  marchandises  augmenta  avec 
une  telle  progression,  que  dès  ce  moment  la 
dépréciadon  du  papier-monnaie  devint  tous  les 
jours  plus  sensible.  Il  devait  naturellement  en 
résulter  une  hausse  considérable  ,  mais  appa- 
rente ,  dans  le  prix  des  propriétés  foncières  ; 
aussi  ne  tarda-t-e)le  pas  à  s  opérer  avec  une  fu- 
neste activité.  Cette  augmentation  fictive  ,  arrivée 
dans  un  si  court  intervalle  ,,  fit  naître  des  regrets 
dans  l'ame  des  vendeurs,  qui  aimaient  à  se  faire 
illusion  pour  pouvoir  tracasser  leurs  acquéreurs  ; 
de  ce  nombre  étaient  surtout  les  pardcuhers  qui 
avaient  été  dépouillés  de  leurs  propriétés  par  des 
ventes  judiciaires.  Chacun  s'empressait  de  se 
pourvoir  en  rescision  contre  sa  vente,  ou  de 
demander  la  nu.lité  de  l'adjudication  par  décret , 
qui  avait  été  faite  de  ses  biens.  On  ne  manquait 
pas  d'opposer  la  vilité  du  prix  de  la  vente  ou 
de  l'adjudicadon ,  vilité  facile  à  prouver  quand 
on  se  contentait  de  comparer  le  prix  provenu 
des  objets  vendus  ou  adjugés  avec  leur  nouvelle 
valeur.  Cette  difiérence,  qui  n'était  pas  réelle 
pour  les  hommes  judicieux  et  de  bonne  foi  ,  ne 
donnait  pas  moins  lieu  à  une  foule  de  demandes 
mconsidérées  qui  décourageait  les  acquéreurs  , 
et  pouvaient  devenir  très  -  nuisibles  à  l'agri- 
culture. 

Il  était  de  la  sagesse  de  la  convention  natio- 
nale d'arrêter  uri  si  grand  mal ,  et  d'empêcher  en 
même  tems  que  des  acquéreurs  ou  des  ajudica- 
tajres  qui  seraient  évincés  par  l'effet  de  quelques 
nudités  ,  iusseni;  exposés  à  recevoir  des  assignats 
dépréciés,  pour  de  l'argent,  ou  même  pour  des 
assignats  doni^és  dans  un  tems  où  ils  avaient  pres- 
que la  valeur  de  ^3  monnaie  métallique. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  qu'après 
avoir  su<;pendu  toute  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  la  convention  nationale  rendit  un 
second  décret  le  «5  vendémiaire  de  l'an  4,  dont 
je  vais  vous  faire  connaître  les  dispositions. 

1)  Tous  procès  sur  appels  de  jugemens  por- 
tant vente  ou  adjudicadon  par  décret  ,  sur  les- 
quels il  n'a  pas  été  prononcé  ;  toutes  contes- 
tations ayant  pour  objet  la  résiliation  d'une  vente 
judiciaire  ,  contre  laquelle  on  ne  se  serait  pas 
pourvu  avant  le  décret  du  4  nivôse  de  l'an  3  , 
qui  rapporte  la  loi  du  maximum  ,  demeurent  pro- 
visoirement suspendus,  ji 

Devez-vous  aujourd'hui  ,  citoyens  collègues  , 
rapporter  cette  loi  ,  pour  rendre  à  la  justice  son 
cours  ordinaire  ?  Votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  l'affirmative.  Elle  y  trouve  d'au- 
tant moins  d'inconvénient  ,  que  le  papier-mon- 
naie n'ayant  plus  cours  forcé  ,  on  ne  doit  pas 
craindre  ,  dans  le  cas  où  une  adjudication  serait 
annullée,  que  l'adjudicataire  soit  remboursé  d'une 
manière  nuisible  à  ses  intérêts.  Il  est  donc  juste 
de  ne  pas  priver  plus  long-tems  ceux  qui  ont 
attaqué  ou  qui  veulent  attaquer  des  ventes  ju- 
diciaiies  illégalement  faites ,  du  droit  de  les  sou- 
mettre au  jugement  des  tribunaux.  S'il  y  a  des 
demandes  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  .  ;il  en  est  beau- 
coup d'autres  qui  lui  sont  étrangères  ,  et  qui  ont 
des  modfs  plus  léi^itiraes  •.  je  pourrais  vous  don- 
ner pour  exemples  celles  des  deux  pédtion- 
naires. 

Le  citoyen  Chazot  a  attaqué  une  vente  judi- 
ciaire quil  prétend  avoir  été  faite  au  mépris  des 
conventions  les  plus  formelles  ,  et  pour  consom- 
mer en  frais  le  prix  provenu  de  l'adjudication. 

De  son  côté,  le  citoyen  Colignon  est  un  mineur 
dépouillé  des  biens  de  son  père,  et  qui  réclame  la 
nullité  de  la  vente  par  décret  qui  en  a  été  fai'.e  sur 
un  hérider  par  bénéfice  d'inventaire  ,  dont  la  qua- 
lité ,   dit-il,  est  déjà  reconnue  nulle. 

Vous  sentez  que  la  loi  du  25  vendémiaire  an  4 
ne  permettant  pas  aux  péiidonnaires  et  à  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  Icui  position  ,  de  faire  juger 
leurs  demandes ,  il'  est  du  deyoir  du  corps  législa- 
df de  faire  cesser  une  suspension  qui   était  bonne 


lorsqu'elle  a  été  rendue,  mais  qui  deviendrait  fu- 
neste si  elle  subsistait  plus  long-tems.  Ainsi  le 
même  principe  de  justice  rjui  a  fut  rendre  là  loi , 
doit  aujourd  hui  la  faire  rapporter. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  une  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  les  pétitions  des  ci- 
toyens Chazot  et  Cohgnon  ,  tendant  à  faire  rap- 
porter la  loi  de  25  vendémiaire  de  l'an  4  ,  qui 
suspend  toute  contestation  ayant  pour  objet  la  ré- 
siliation dune  vente  judiciaire  ; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  n'ayant  plus 
cours  forcé,  le  motif  qui  a  fait  rendre  la  loi  du 
25  vendémiaire  de  l'an  4  ne  subsiste  plus; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
lever  les  obstacles  qui  empêchent  le  cours  ordi- 
naire de  ,1a  justice  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  : 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  La  loi  du  25  vendémiaire  de  l'an  4 , 
qui  suspend  toute  contestation  ayant  pour  objet 
la  résiliadon  des  ventes  ou  adjudications  par  dé- 
cret ,   est  rapportée. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  R.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  ajourné  à  primedi  le  rapport  sur  les 
Colonies  ;  il  sera  fait  en  comité   général. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  CAT.4.STROPHES  AMOUREUSES  ,  ou  le  retour 
à  la  vertu ,  histoire  vraisemblable  ,  avec  une 
figure,  par  J.  C.  M.  P.,  un  vol.  iii-iS.  Prix, 
i5  sous,  et  20  sous ,  franc  de  port  parla  poste  , 
pour  les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Ponthieu  ,  libraire,  rue  Saint 
Jacques,  vis-à-vis  la  place  Cambrai ,  n"  65î. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  G  ventôse.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 60 i  62  61  ^. 

-  Idem  courant 58^-  à  3o  jours. 

Hambourg icja   igoj, 

Madrid... 11  1.  5   2  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.  10  s.  à  3  mois. 

Cadix. II  1.  s  s.  6  d.  II  1.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes , 92  ^  go  |. 

Luoarne loiî  à  3o  jours. 

Bâie i.  p.  I  à  90  jours. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne 3^  p.  à  3  mois. 

Londres 25  i_ 

Inscriptions 8  1,  17  s.  6  d.  8  1.  i5  s. 

Mandat sS  s.  9  d.  24  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin. . ._ loS^  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

t'ias'tre 5  1.  4  s.  6  d." 

Quadruple 7g  1.   15,, 

Ducat  d'Hollande 1 1  1,  10  s. 

Souverain 34   1.  2  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  55, 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 40  s. 

Wem  Saint-Domingue 36  s.  6  d. 

bucne    d'Hambourg 44  s. 

Sucre   d'Orléans   40  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  q  d. 

Chandelle. u  j.  5  d_ 

Huile  d'olive 26  s. 

tsprit  l  d 4651! 

Eau-dc-vie   22  degrés 370  J. 

^°,i^'^'= 42  s!' 

S"'- 6  1.  5  s.  le  cent. 

Amidon g  j_ 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


"  L  abonnemeatlc  fait  à  Piril  ,  nt  deiPoittvina  , 
l'abonne  qu'au  commencement  <le  chaque    moîe. 

Il  faut  adrerter  les  lettrt  let  l'argent  ,  franc  de  p  01 
l'on  ne  peut  affrar.chir.  het  letties  des  dépanemens 

Il  faut  avoir  loin  ,  pour  plus  de  suretc  ,  de  charge 
n^  l3  I  dcpuil  neuf  heures  du  matinjusqu'à  huitbei 


au  citoyen  Aubry  ,  di 
on  affranchies  ,  ne  scn 
elles  qui  renferment  it 


.  la  poste 


'18 


pour  BIX  mois 
Il  faut  corn 
action  de  la 


pour    l'j 


Dis  11  port  di 


e.   On  ns 

s  pays  g4 


feuille   au  Rédacteur 


A  Paris  ,  de  l'imprimetie  du  cit.  H.  Agasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNWERSEL. 


JV?  i38.  Oclidi ,  8  vmtôse  ,  lan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  s6  février  1797,  vieux  style,  ) 


P  O  LIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,   le  4  février. 

vJn  at*:nd  avec  beaucoup  d'impatience  l'anivée 
du  Courier  qui  doit  apporter  X ultiviatum^  de  la  cour 
de  Londres  ,  soit  pour  la  conclusion  d'une  paix  , 
ou  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

On  enlevé  déjà  de  nuit  et  on  fait  partir  sans 
bruit  plusieurs  émigrés  français  qui  ne  peuvent 
donner  des  renseignemens  satisfesans  sur  leur  état 
ni  sur  leurs  moyens  de  subsistance  ;  des  com- 
missaires de  la  police  les  conduisent  dans  des 
voitures  et  aux  Irais  de  la  cour  ,  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Bïsse-Baviere  ,  au-delà  de  la  rivière 
Jun ,  en  Haute- Autr" che  ,  d'où  ils  ont  pleine 
liberté  de  se  rendre  là  où   bon  leur  semble. 

De  Siutgard  ,    le   is  février. 

Des  iettres  du  Tyrol  du  6  ,  disent  que  les  Fran- 
çais continuaient  d'y  faire  des  progrès  ,  et  que 
le  4  ils  étoient  à  Salurn. 

L'assemblée  des  Etats  qui  était  à  Botzen  s'était 
séparée  :  les  caisses  qui  se  trouvaient  dans  cette 
ville  étaient  parties  pour  Inspruck  ,  ainsi  que 
nombre  d'habilans  de  Botzen  ,  qui ,  laute  de  voi- 
tures ,  avaient  fait  la  route  à  pied.  L'archidu- 
chesse Elisabeth  était  encore  à  Inspruck  le  6  ; 
mais  elle  avait  fait  empaqueter  ses  effets  les  plus 
précieux ,  et  elle  comptait  quitter  cette  ville  si 
le  danger  devenait  plus  pressant.  On  espérait 
néanmoins  pouvoir  arrêter  les  progrès  de  l'en- 
nemi :  il  arrivait  à  chaque  instant  à  Inspruck 
des  détachemens  de  troupes  et  de  milices  qui 
parlaient  pour  l'armée  ;  une  partie  de  la  garde 
bourgeoise  d  Inspruck  était  déjà  en  marche  le  4 
avec  quelques  canons  ,  et  devait  être  suivie  d'une 
autre  partie  ;  les  compagnies  de  chasseurs  se  pré- 
sentaient de  toutes  parts  ;  le  gouvernement  a 
augmenté  d'un  cmquieme  leur  solde  ,  en  eon- 
sidéradon  de  ce  quils  sont  obligés  d'excéder  le 
terme  ordinaire  de  leur  service  ,  qui  est  de  six 
semaines. 

Les  lettres  de  Vienne  annoncent  que  l'archi- 
duc Joseph  ,  palatin  de  Hongrie  ,  va  prendre  le 
commandement  de  l'armée  impériale  dans  leTyrol, 
et  que  ce  jeune  prince  est  accompagné  des  géné- 
raux Mack  et  Gondreuil. 

De  Hambourg  ,  le   8  février. 

On  mande  d»  Pétersbourg  que  cette  ville  n'est 
plus  reconnaissable  depuis  lavénement  de  Paul 
l'^'.  au  trône  :  les  lois  ont  repris  leur  vigueur  , 
chacun  est  à  son  emploi;  ni  rang,  ni  faveur, 
ni  argent  ne  peuvent  plus  servir  à  se  soustraire 
aux  ordonnances  ;  enfin  ,  c'est  toute  la  ferveur 
d'un   commencement. 

On  s'est  formé  une  si  haute  idée'!  de  la  vi- 
gilence  et  de  toutes  les  vertus  du  nouvel  empe- 
reur qu'on  s'empresse  à  l'imiter  pour  lui  faire  sa 
cour.  Il  est  déjà  l'idole  de  ce  Peuple  dont  il 
veut    être  père. 

L'empereur  se  levé  à  quatre  heures  du  malin  , 
et  veut  que  ses  ministres  et  le  service  intérieur 
soient  chez  lui  à  cinq.  En  conséquence  ,  les  mi- 
nistres reçoivent  entre  quatre  et  cinq  ceux  qui 
veulent  leur  parler  ;  d'où  il  resuite  que  toutes 
les  heures  de  société  sont  bouleversées. 

On  dîne  à  deux  heures  ,  on  va  dans  le  monde 
à  six  ,  on  soupe  à  neuf,  et  on  se  retire  à  dix, 
qui  était  l'heure  où  l'on  se  rassemblait ,  il  y  a 
six  semaines. 

II  a  suffi  que  l'empeur  ait  témoigné  qu'il  ver-  ! 
rait  avec  plaisir  qu'on  n'allât  plus  qu'à  deux  che- 
vaux ,  pour  que  tout  le  monde  ait  suivi  son  exem- 
ple ,  car  il  n'en  a  pas  davantage.  Autrefois  on 
avait  4  ,6,8  chevaux  ,  selon  son  grade;  les  offié 
ciers  des  gardes  qui  en  avaient  quatre,  vont  main- 
tenant à  pied.  L'ancienne  étiquette  de  cour  est 
rétablie.  Tout  militaire  est  obligé  de  porter  l'u- 
niforme, qui  est  à -peu -près  celui  de  Pierre  1='. 
On  ne  voit   plus   ni   gros  cou  ni    chapeau  rond. 

L'empereur  a  fait  placer  devant  son  palais  une 
boîte  fermée  dans  laquelle  chacun  peut  déposer 
ses  plaintes  ou  ses  vœux  :  si  z-i  bout  de  trois 
jours  on  ne  reçoit  pas  de  réponse  ,  on  va  porter 
une  seconde  requête  ,  et  après  trois  jours  de  si- 
lence ,  une  troisième  ;  enfin  ,  si  celle-ci  reste  sans 
efiet,  on  alafaculté  de  parler  à  l'empereur  au 
moment  de  la  parade.  C'est  le  grand-duc  qui  est 
chargé  d'ouvrir  cette   boîte  ,    et  qui    fait   ainsi   , 


sous  les  auspices  de  son  père,  un  apprentissage 
de  justice    et  de   bienfesance. 

On  mande  de  Berlin  qu'il  vient  d'être  conclu, 
entre  les  trois  cours  qui  se  sont  partagées  la 
Pologne  ,  un  accord  par  lequel  elles  s'engagent 
à  payer  les  dettes    de   ce  pays. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le  i6  février. 

Un  fait  dernièrement  arrivé  sur  le  lac  Lugano 
cause  beaucoup  de  rumeur  en  Suisse.  Quelques 
centaines  de  prisonniers  autrichiens  se  sont  sauvés 
du  Milanais  ,  et ,  poursuivis  par  les  Français  ,  ils 
ont  passé  par  le  lac  Lugano  et  se  sont  réfugiés 
dans  le  baillage  de  ce  nom.  La  demande  faite  par 
les  Français  au  baillif  suisse  ,  M.  Draxler ,  du 
canton  de  Underwald  ,  de  les  leur  livrer,  a  été, 
à   ce    qu'on  dit   refusée. 

Le  général  Kilmaine  .  commandant  de  la  Lom- 
bardie  ,  lui  a  écrit  à  ce  sujet  une  lettre  fort  dure. 
Cependant  on  ignore  encore  les  circonstances 
détaillées  de  cet  événement ,  qui  n'aura  pas  de 
suites  fâcheuses,  des  députés  de  Zurich  et  d'JJri 
étant  allés  à  Lugano  ,  et  de-là  à  Milan  ,  pour 
applanir  toutes  les  difficultés.  On  négocie  éga- 
lement pour  cette  affaire   avec  M.    Barthelerny. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  ventôse. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Il  est  entré  à  l'île  de  Bas  un  bâtiment  anglais  , 
nommé  la  Flore  ,  de  3oo  tonneaux  ,  chargé  de 
goudron,  thérébentine  et  cordages  ;  pris,  dans 
sa  traversée  de  Londres  en  Ecosse  ,  par  l  Espé- 
rance ,  corsaire  de  Saint-Malo  ,  capitaine  Capel. 
On  annonce  deux  autres  prises  faites  par  le  même 
corsaire. 

A  Minden  ,  h  Saint-Félix  ,  navire  espagnol,  de 
400  tonneaux  ,  allant  de  la  Havane  à  Cadix , 
avec  920  caisses  de  sucre  ,  3oo  quintaux  de  bois 
de  campêche  ,  6  balles  d'indi;;o  et  400  peaux  de 
boeufs  ;  pris  par  la  frégate  anglaise  la  Maidstone ,, 
et  repris,  quatorze  jours  après,  par  le  corsaire 
le  TJli  ,  de  Brest  ;  le  même  corsaire  s'est  emparé 
du  brick  anglais  la  Charlotte ,  allant  de  Londres 
à  Madère. 

A  Dieppe  ,  le  Hair  ,  bâtiment  américain  ,  de 
3oo  tonneaux  ,  capitaine  Harley  ,  venant  de  Lon- 
dres ,  chargé  de  poudre  ,  de  planches  ,  bière  , 
genièvre  ,  et  étoffes  pour  le  compte  de  l'ennemi  , 
saisi  parle  corsaire  t  Entreprenant ,  de  Dieppe. 


Suppléans. 
Agier  .  la  Seine  ;  Dupuy 

Le  président  adresse  ensuite  aux  jurés  le  à\%^ 
cours  présent  par  l'ardcle  CCCXLIII  de  la  loi 
précitée  ;  il  ne  parle  que  des  accusés  présens  , 
lorsque  Rey-Payade  ,  chef  des  jurés,  lui  observe 
qu'il  ne  doit  pas  passer  sous  silence  les  contumax  ; 
l'omisiion  est  rectifiée  ;  tous  les  jurés  font  indivi- 
duellement la  promesse  requise  par  la  loi. 

Le  3  ,  l'accusateur  public  répond  à  Babceuf  qui 
s'était  adressé  aux  jurés  dans  la  séance  d'hier ,  que 
le  jury  est  étranger  à  la  protestation  renouvellée 
par  les  accusés  ;  que  la  haute-cour  ayant  jugé 
que  les  débats  devaient  être  ouverts  ,  et  que  les 
accuîés  ne  devaient  pas  recevoir  d'autres  pièces  , 
la  question  était  tout-à-fait  inutile. 

Blondeau  avait  un  discours  tout  prêt  pour  lui 
répondre.  Mais  le  tribunal ,  conformément  aux 
conclusions  de  l'accusateur  "Vieillard,  ordonne 
qti'il  sera  passé  outre. 

Un  greffier  commence  la  lecture  des  pièces  ; 
elle  est  interrompue.  ' 

L'accusateur  national  requiert  ,  et  le  tribunal 
ordenne  que  le  député  Gayvernon  ,  témoin  indi- 
qué par  Vadier  ,  sera  entendu  par  le  doyen  des 
directeurs  du  jury  de  l'arrondissement  de  Paris ,  et 
qu'expédition  de  sa  déposition  sera  envoyée  à  la, 
haute- cour. 

En  se  retirant,  les  accusés  chantent  un  couplet 
^?  ',^7™n'=  <ie  Goujon  ,  et  le  terminent  aux  cris 
répétés  de  vive  la  République. 


C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  que, 
dans  l'incendie  de  la  rue  Roch  ,  le  citoyen  Gi- 
rardin  y  avait  perdu  un  fils.  Ce  sont  ses  deux 
filles,  âgées  ,  J'une  de  quatorze  ans  ,  et  l'autre 
de  dix,  et  leur  cousine,  âgée  de  vingt  -  deux 
ans  ,    qui  ont  été  victimes  de  cet  événcrnent. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  4  ventôse. 

Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  séance 
du  2. 

Le  poste  du  citoyen  Baudin  ,  juré  ,  nommé  par 
le  département  du  Var  ,  a  été  déclaré  vacant , 
attendu  qu'il  se  trouve  parent  de  plusieurs 
émigrés.  Vignalet  ,  des  Basses  -  Pyrénées  ,  ne 
s  étant  pas  rendu  à  Vendôme  ,  est  condamné  à 
trois  mois  de  détention  ;  les  jurés  ont  été  appelles 
dans  l'ordre  suivant  : 

Rey-Payade  ,  l'Hérault  ,  chef  des  jurés  ;  Guer- 
rouUet  ,  la  Haute  -  Vienne  ;  Cagnet  ,  Eure  et 
Loir;  Dufour  ,  Gers;  Leconte,  l'Orne  ;  Lepré- 
vost  ,  l'Eure  ;  Hyver  ,  la  Manche  ;  Dulau  -Du- 
barrac  ,  les  Landes  ;  Biauzat  ,  Puy-de-Dôme  ; 
Piiviere-de-Sanrial  ,  Hautes-Pyrénées  ;  Lâchais  , 
1  Oise  ;  Pajot  ,  Mont- Terrible  ;  Benoist  père, 
Cote-d'Or;  Dubois ,  la  Sarihe  ;  Boreldat ,  père  , 
1  Aude;  Meynicr-d'IUe  ,  Pyrénées-Orientales. 

Adjoints. 

Bourg  la  Prade  ,  Lot  et  Garonne  ;  Delepouve  , 
Pas-de-Calais  ;  Marchon  ,  Hautes-Alpes  ;  Bu- 
binet 


AU      REDACTEUR. 

^  Citoyen  ,  tandis  que  l'invincible  Btionapatîe 
s'avance  en  triomphe  vers  le  capitole  ,  on  ss 
demande  avec  inquiétude  ,  dans  uue  ville  dts 
Gaules  ,  si  les  oies  sacrées  sauveront  encore  une 
fois  la  ville  éternelle  ,  si  la  métropole  de  l'empira 
chrétien  sera  encore  une  fois  saccagée  par  des 
barbares  ,  si  le  successeur  des  Césars,  de  S.  Pierre 
etdeBorgia,  viendra  en  procession  ,  et  accom- 
pagné de  tout  le  sacré  collège,  au-devant  du 
nouvel  Attila;  ou  si  ,  suivant  les  conseils  nu 
cardinal  Maury  ,  qui,  dit-on, ne  croit  que  faible- 
ment aux  miracles,  le  souverain  pontife  prendra 
le  parti  d'aller  chercher  un  asyle  dans  un  état 
voisin.  Ne  pourriez-vous  nous  donner  la-dcssus 
vos  conjectures?  votre  réponse  intéresserai:  un 
grand  nombre  de  lecteurs. 

_  Ce  ne  sont  pas  les  vrais  dévots  qui  cherchent 
ainsi^  à  lire  dans  l'avenir  :  ils  savent  que  rien 
n'arrive  sur  la  terre  que  par  la  permission  du 
Ciel;  ils  se  soumettent  avec  résignation  aux  iiijp»^- 
néirables  décrets  de  la  Providence;  ils  disent  qJe 
SI  le  bras  de  cUeu  s'est  appesanti  sur  son  Eojise  , 
c'est  qu'elle  a  péché  ;  et  que  militante  aujour- 
d  hui ,  elle  sordra  triomphante  de  ces  épreuves. 
Du  tenu  de  nos  pères  ,  dans  les  beaux  jours  dé 
la  priraidve  Eglise  ,  le  premier  évêque  de  Rome 
n'était  pas  prince  temporel  ,  les  vrais  chrétiens 
croyentque  c'est  un  scandale  que  ses  successeurs 
le  soient  devenus.  Des  hommes  qui  pensent  ainsi 
et  qui  se  conduisent  en  conséquence  ,  ne  font 
de  mal  à  personne  ,  il  faut  les  laisser  tranquil- 
lement opérer  leur  salut. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  fanatiques  qui  vous 
interrogent  ;  il  n'y  a  presque  plu.i  de  fanatiques 
nulle  part.^  En  France ,  malgré  les  apparences  ,  la 
religion  n'en  compte  pas  plus  que  la  royauté  • 
s'il  existait  de  vrais  fanatiques ,  ils  croiraient  ' 
Citoyen  ,  en  savoir  là-dessus  beaucoup  plus  que 
vous  ,  des  visions  leur  auraient  tout  révélé.  Ôa 
trouve  tout  ce  qu'on  cherche  dans  l'Apoca- 
lypse et  dans  les  prophètes  anciens  et  modernes  : 
l'ange  exterminateur  de  Sennacherib,  S.  Pierre  et 
S.  Paul  descendant  du  ciel  ,  et  marchant  devant 
S.  Léon  à  la  rencontre  d'Atula  ,  un  si  grand 
nombre  de  miracles  qu'ils  étaient  devenus  cLs 
événcmens  naturels,  comme  du  tems  du  diacre 
Paris  et  de  la  bulle  Unigenitiis.  Que  de  moyL-..s 
de  sauver  la  ville-sainte  des  entreprises  sacrilé^^ea 
deBuonaparte  l'ante-christl  ° 

Mais  il  y  a  dans  ce  moment  en  France  ,  uri  très- 
grand  nombre  de  catholiques ,  apostoliques  et 
romai-ns  ,  que  l'esprit  de  parti  a  rendus  tels  • 
frondeurs  du  gouvernement  sous  l'ancien  ré^iinc' 
et  ne  laissant  échapper  aucune  occasion  de 
témoigner  leur  mépris  pour  les  préjugés  et 
surtout  pour  les  dogmes  religieux  ,  ils  o"nt  tout 
à  coup  abandonné  la  cause  de  la  raison  et  de 
la  liberté  ,  parce  qu'il  est  aujourd'hui  iron  vu'l- 
pirc  de  la  soutenir  ,  et  qu'on  ne  gagne  rien  à 
la  défendre  de  bonne-foi.  En  haine  de  la  phi- 
losophie et  de  la  République  ,  on  les  a  vus 
devenir  les  apôtres  de  la  religion  et  de  la 
royauté. 
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i)  y  a  aussi  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
iiBpies-,  qui  regardent  le  saint-pere  avec  son 
biTv.iut  à  trois  étai^es  ,  ses  calotes  rouges  qu'il 
diiiri'oue,  ncs  buUcs  qu'il  fu'irainc  ,  ses  clefs  qui 
OLivrcnt  li  cii-l ,  sa  pantoufle  que  l'on  baise  ,  son 
inlàiitcrie  qui  ne  peut  œarclier  ,  sa  cavalerie 
qiii  court  si  bien;  il  y  a,  dis-je,  des  hommes 
qui  '.\;girdent  cette  puissance  ,  moitié  temporelle 
nioiiie  spirituelle  ,  comme  un  être  amphibie  ;  et 
Pie   VI  lyifin  conime  un  guerrier  fort  plaisant. 

Tous  CCS  t^ens-là  pourraient  avoir  leurs  raisons 
pour  di.-sirer  de  sa-,  oir  ce  que  sa  sainteté  va  de- 
venir ;  mais  ce  ncst  pas  encore  à  eux  que  vous 
aurez  la  complaisance  de  répoudre  :  vous  ne 
voudrez  faire  part  de  vos  conjectures  qu'aux 
horiiraes  qui  pensent  que  ce  grand  éicénement 
peut  cniin  réduire  à  ce  qu'elle  doit  être ,  une 
puissance  que  l'ignorance  et  la  superstition.avaient 
rendue  colossale. 

C'est  donc  en  leur  nom  ,  Citoyen  ,  que  je  vous 
demande  ce  que  fera  le  pape.  Nous  savons  déjà  par 
vous  qu'il  ne  peut  pas  aller  trouver  le  grand  Lama, 
quoiqu  ily  ait  entre  la  situation  defun  et  def  autre 
«les  rapports  si  ftappans. 

Ira-t-ii  à  'Vienne?  On  pourrait  le  croire,  s'il 
n'avait  pas  déjà  fait  ce  voyage.  Le  général  Colii 
y  serait  retourné  avec  lui  ,  et  remplirait  ainsi  la 
mission  de  le  défendre  dont  il  a  été  chargé  ;  mais 
on  assure  que  sa  sainteté  ,  niéconte  de  Joseph  II , 
a  juré  de  ne  plus   retourner  dans  ce  pays. 

■yous  jugez  bien  qu'il  ne  peut  pas  s'arrêter  long- 
teras  à  Venise  ,  quoique  nous  soyons  en  carnaval, 

La  cour  de  Njples  se  souciera  peu  de  garder 
HTi  pareil  hôte  ,  et  le  pape  lui-même  ne  voudrait 
pas  y  rester  ,  il  serait  trop  dangereux  de  déclarer 
de  là  une   guerre  de   religion. 

Le  roi  d'Espagne  lui  cfFrira-t-il  une  retraite?  Il 
y  a  encore  trop  de  dévotion  en  Espagne  pour  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  char'té  ,  et  pour  que  sa  ma- 
jesté catholique  qui ,  déjà  ,  s'est  trouvée  embar- 
rassée de  son  grand  inquisiteur  ,  soit  bien  aise 
de  se  voir   si   rapproché  du  chef  de   l'église. 

Ce  n'est  pas  à  Conslantinople  qu'il  ira  com.me 
du  tem.s  duBas-Empire ,  parce  que  l'empire  Romain 
actuel  est  encore  plus  bas  ,  parce  qu'il  ne  Jiuî  pas 
que  le  pape  vive  au  milieu  des  infidellcs  ,  et  qu  il 
serait  dangereux  pour  lui  de  se  trouver  en  com- 
promis avec  le  mufti.  / 

Il  est  fâcheux  qu'il  ne  puisse  se  rendre  à  Avi- 
gnon. Sept  de  SCS  prédécesseurs  y  ont  fait  leur 
résidence.  Mais  il  n'y  faut  plus  penser  ,  et  on 
en  sait  les  raisons. 

Le  pape  pourrait  aller  à  Malte  ,  et  il  serait 
assez  bien  là  ,  surtout  s'il  obtenait  la  permission 
d'avoir  une  maison  de  campagne  en  Sicile  pour 
y  passer  les  étés  ,  mais  le  grand  maître  est  un 
moine  ;  les  hospitaliers  de  S.  Jean  de  Jérusalem  , 
depuis  che\'alieïs  de  Rhodes  ,  et  à  présent  che- 
valiers de  Malte  ,  suivent  la  règle  de  S.  Augustip. 
Ils  s'obligent  solennellement  à  remplir  les  trois 
voeux  de" chasteté,  de  pauvreté,  d'obéissance; 
d'où  il  suit  que  c'est  un  ordre  religieux  subor- 
donné au  pape  :  on  se  rappelle  même  que  plu- 
sieurs fois  on  a  potté  au  tribunal  de  sa  sainteté,  des 
accusatious  contre  les  giands  maîtres  et  contre 
l'ordre  lui-même.  11  est  peu  naturel  de  croire  , 
d'après  cela  ,  que  son  altesse  eminentissime  ,  et 
comme  prince  et  comme  moine  ,  veuille  voir  sié- 
ger auprès  de  lui  son  suzerain  et  son  supérieur. 

Que  deviendra  donc  le  pape  ,  Citoyen  rédac- 
teur ?  Moi  ,  je  voudrais  quil  vînt  à  Paiis.  Qu'on 
lui  donr.â':  une  belle  chapelle  ,  un  hôtel  com- 
mode ,  un  bon  médecin  ,  un  excellent  cuisinier. 
Qu'il  eût  la  plus  grande  liberté  de  se  promener  , 
pour  que  les  dévotes  de  Paris  vissent  ce  que 
c'est  qu'un  pape  ;  et  que  ces  nouveaux  convertis 
dont  le  zcle  et  la  foi  datent  de  la  fondation  de 
la  République  ,  pussent  être  admis  à  lui  baiser 
les   pieds. 

Sslut   fiaternel. 


MELANGES. 

Observations  en  réponse  à  eelles  du  citoyen  Pom- 
mereut ,-  sur  le  droit  de  passe  ,  proposé  pour 
subvenir  à   la  confection  et  entretien  des  chemins. 

Il  faut  au  moins  40  millions  pour  rétablir  les 
routes  ,  et  20  millions  pour  leur  entretien  an- 
nuel ;  le  trésor  public  ne  peut  faire  face  à  une 
dépense  aussi  considérable. 

Les  chemins  profitant  aux  comraerçans  ,  aux 
capitalistes  et  aux  étrangers  ,  tous  doivent  con- 
tribuer à  leur  entretien  à  raison  des  avantages 
quils  en  retirent,  et  de  l'usage  qu'ils  en  font; 
et  sous  ce  rapport  ,  le  droit  de  passe  sur  les 
routes  est  un  établissement  juste  et  utile.  Ce 
droit  ne  peut  pas  plus  être  assimilé  à  un  impôt 
que  les  ports  de  lettres  ;  les  citoyens  paie- 
ront pour  avoir  des  communications  par  terre  , 
comme  il  paient  pour  en  avoir  par  lettres. 

Si  l'on  paie  un  droit  de  péage  pour  les  cora- 


mutiication   par   eau  ,  destiné  à    leur  entretien  ,  ! 
par    quelle    raison    se     réinsérait- on   à  payer  utr 
droit    de    passe     pour     les    communications  par 
terre  ,   lequel    est    également   destiné  à   leur   en- 
tretien. 

Envain  ,  les  antagonistes  de  ce  droit  cherche- 
ront à  objecter  quil  est  vexatoire  et  attenla- 
toire  à  la  liberté  des  citoyens  ,  puisque  la  liberté 
est  individuelle  ,  et  que  les  gens  à  pied  ne 
paient  pas.  Le  produit  de  ce  droit  est  destiné 
au  contraire  à  procurer  à  la  classe  du  Peuple  la 
plus  considéïable  ,  qui  ne  peut  voyager  qu'à 
pied,  des  communications  laciles  ,  journellement 
dégradées  par  les  voituriers  et  ceux  qui  ont  la 
faculté  de  voyager  en  poste  ou  à  cheval. 

Le  nombr»;  des  lieues  de  routes  existantes  en 
France ,  non  compris  les  départemens  réunis  , 
peut  s'élève/  de  14  à  i5,ooo  ,  actuellement 
ouvertes-  -en  très-grande  paitie  .  mais  il  n'y  a 
que  II  à  12  mille  lieues  finies  ,  parmi  lesquelles 
on  distingue  les  routes  de  première  et  deuxième 
classe  ,  qui  s'élèvent  à  7,343  lieues  ,  de  2,000 
toises. 

La  première  classe  est  composée  de  routes 
qui  partent  de  Pans,  et  vont  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  République  ,  leur  ét.mdue  peut  être 
de  3,288  lieues  ;  la  seconde  classe  ,  est  compo- 
sée de  routes  qui  communiquent  à  deux  che- 
mins de  première  classe  ,  leur  étendue  est  de 
4,o5S  lieues  environ. 

Le  prix  moyen  de  la  confection^  neuf,  d'une 
lieue  de  chemin  ,  varie  depuis  20,000  jusqu'à 
100,000,  mais  on  estime  que  le  prix  moyen  de 
route  avec    encaissement,  est  de  40,000  llv. 

Le  prix  moyen  de  lentretien  d'une  lieue  de 
route,  soit  en  empierrement  ou  en  pavé,  pris 
dans  dix  départemens  ,  est  de  S70  livres  ,  mais 
avec  les  ponts  et  ouvrages  d  art  on  peut  compter 
sur   1,000  liv. 

Le  prix  moyen  ,  par  lieue  ,  des  réparations 
extraordinaires  dont  les  routes  ont  besoin  avant 
de  pouvoir  être  remises  a  un  entretien  ordi- 
naire ,  piis  également  dans  dix  départemens  , 
était  de  2,120  liv.  avant  la  rareté  des  bras;  mais 
à  présent  que  la  main-d'œuvre  est  plus  chère  ,  on 
peut  mettre  au  moins  le  double. 

Le  produit  annuel  du  droit  de  passe  sera  de 
3o, 000, 000  liv.  ,  et  lorsqire  la  paix  aura  rendu  à 
nos  relations  commerciales  leur  première  acti- 
vité ,  il  s'élèvera  à  40  millions  au  nioiiis  ;  on  n'a 
pu  parvenir  à  ce  résultat  ,  que  par  un  calcul  de 
probaoilité  basé  sur  la  fréquentation  du  roulage 
des  grandes  routes,  et  sur  le  nombre  des  che- 
vaux ,  mulets  ou  bœufs  ,  qui  sont  en  circulation 
dans  l'intéri'rur  de  la  République;  dans  ce  cal- 
cul ,  on  a  eu  soîtî  de  caver  au  plus  bas  ,  afin  de 
s'approcher  davantage  de  la  vérité. 

De  tout  tems  i  'ntretien  des  routes  et  pOnts  a 
été  pour  l'Etat  ui^.c  dépense  annuelle  de  ig  mil- 
lions en  estimant  les  travaux  laits  par  lorvée  ,  et 
non  de  3  millions  et  demi  comme  l'avance  le 
citoyen  Pommereul. 

L'entretien  éiant  évalué  à  1000  liv.  par  lieue  ,  il 
exigerait  pour  12  mille  lieues,  12  millions  ;  il  reste 
donc  18  millions  sur  lesquels  on  en  prélèvera 
dabord  six  pour  l'ouverture  de  nouvelles  com- 
munications, et  les  douze  autres  seront  affectés  à 
la  confection  à  fieuf  des  roules  dont  la  lieue  est 
évaluée  moyennement  à  40  mille  livres,  à  la  cons- 
truction des  ponts,  des  quais  et  autres  ouvrages 
d'art,  et  subvenir  aux  charj^es  de  cette  adminis- 
tration ,  aux  frais  de  perception  ;  on  aura  facile- 
ment la  conviction  que  ce  fonds  n'excède  pas 
le  besoin  qu'on  en  a  pour  faire  face  à  ces 
dépenses. 

Les  voitures  chargées  doivent  payer,  puisque 
ce  stont  elles  qui  détériorent  les  routes  ;  les  voi- 
tures de  luxe  ,  seules  ,  n'assureraient  pas  un  pro- 
duit suffisant. 

On  pense,  comme  le  citoyen  Pommereul ,  que 
la  prospérité  de  la  France  exige  quil  soit  ou- 
vert plusieurs  communications ,  et  qu'on  achevé 
celles  commencées  ;  on  a  destiné  6  millions  à 
cette   dépense. 

Le  citoyen  Pommereul  observe  que  cette  percep- 
tion exige  trois  mille  barrières. 

Deux  mille  barrières  suiHraicnt ,  en  choisissant 
des  points  qui  forment  l'embranchement  de  deux 
ou  plusieurs  routes  ,  en  ne  les  plaçant  que  dans 
les  villes. 

Chaque  barrière  veuti  un  receveur  et  un 
commis  ,  dont  la  solde  moyenne  ne  sera  que 
de  1.600  liv.  ,  ci 3, 200,000  liv. 

Entretticn  de  bureaux  ,  d'un  ré- 
verbère, et  logement  des  commis 
évalués    200   liv 400,000 

Deux  vérificateurs  par  départe- 
ment donnent,  pour  88  départe- 
mens  ,     ......' 422,400 

Huit  contrôleurs  à  6000  francs.    .         48,000 

Frais  de  registres,  papier,  im- 
pressions ,  portés  à  i5o  livres  par 
bureau 3oo,ooo 


Ci- centre.   .  v    .....   .  4,400,000  liv. 

Bureau  général  à  Paris,  frais  de 
correspondance  ,  de  voyages  ,  et 
dépenses  imprévues 129,600 


Dépenses  d'administration  .    .   .   4.500,000  liv. 


Voilà  un  mode  de  perception  d'une  taxe  du 
produit  de  3o  millions  ,  qui  ne  coûterait  que 
4,5oo,ooo  liv. ,  en  frais  de  recouvrement ,  au  lieu 
de  11,356,000  liv.,  comme  l'avance  le  citoyen 
Pommereul;  mais  il  faut  que  cette  perception 
soit  confiée  à  une  régie  intéressée  qui  se  charge- 
rai; d'en  faire  les  frais  ,  moyennant  une  somme 
annuelle,  fixe  et  invariable,  et  serait  tenue  de 
verser  exactement  tous  les  mois  ses  fonds,  prove- 
nant de  ce  droit,  dans  la  caisse  d'un  receveur 
particulier.  Dans  le  cas  oià  ,  par  une  suite  de  l'in- 
telligence et  de  l'acdvité  des  régisseurs  ,  la  recette 
excéderait  celle  présumée  de  3o  millions  ,  il  leur 
serait  alloué  un  intérêt  sur  cet  excédent.  Le'sys- 
têrae  d'une  régie  ainsi  conçu,  mettrait  le  gouver- 
nement en  état  de  balancer  la  recette  de  ce  droit 
avec  la  dépense  avantageuse  que  ne  produira  pas 
une  régie  départementale,  qui  entraîne  avec  elle 
une  infinité  d'abus  ;  les  frais  de  bureau  ,  de  com- 
mis et  autres  dépenses  imprévues  étant  toujours, 
énormes  et  jamais  fixes. 

Le  commerce  trouvera  encore  dans  rétablisse- 
ment d'une  régie  intéressée  une  grande  facilité , 
en  ce  qu'un  roulier  pourra  payer  d'avance,  dans 
un  bureau ,  les  droits  de  passe  pour  toute  sa 
route,  et  ne  se  trouvera  pas  arrêté  en  chemin,  ati 
moyen  d'une  feuille  de  route  quittancée  qu'il 
exhibera  à  chaque  barrière. 

Le  citoyen  Pommereul  expose  qu'il  faut  quinza 
millions  pour  l'établissement  des  barrières  et  lo- 
gemens  des  percepteurs  ,  à  raison  de  5ooo  livres, 
prix  moyen;  on  observera  qu'il  existe  beaucoup 
de  maisons  de  receveurs  qui  pourront  servir. 
D'ailleurs  leur  cons'ruction,  l'une  dans  l'autre, 
peut  être  estimée  3ooo  livrés  ,  ce  qui  pour  2000 
offre  une  mise  dehors  de  6  millions  que  des 
entrepreneurs  ou  des  régisseurs  intéressés  feraient, 
en  les  remboursant  tous  les  mois  ,  sur  le  produit 
de  la  recette  ,  à  raison  d'un  douzième.  On  pour- 
rait même  employer  les  6  millions  qu'on  a  affectés 
à  l'ouverture  des  nouvelles  routas  au  paiemeni 
de  ces  constructions,  ce  qui  ne  priverait  d'aucuns 
fonds  pour  l'entretien  et  la  confection  des  routes, 
et  reculerait  seulement  d'une  année  l'ouverture 
des  nouvelles  communications. 

Le  projet  de  tarif  est  trop  faible;  on  pourrait 
le  porter  à  2  sous  par  mille  toises  pour  chaque 
cheval  et  pour  chaque  voiture.  Ce  tarif  ne  serait 
pas  onéreux,  puisqu'une  voiture  attelée  de  six 
chevaux  ,  tirant  60  quintaux,  parcourant  loo 
lieues  de  deux  mille  toises,  paierait  pour  tout  son 
trajet  140  liv.,  ce  qui  reviendrait  à  2  liv.  6  s.  8  d. 
par  quintal  ,  ou  5  deniers  trois  cinquièmes  par 
livre  pour  un  voyage  de  100  lieues. 

Récapitulation. 

Produit  brut  du  droit  de  passe.    3o, 000,000  liv. 
Frais  de  perception 4,5oo,ooo 

Produit  net 25,5oo.ooo  liv. 

Résultat  bien  difiérent  de  celui  du  cit.  Pomme- 
reul ,  qui  présente  un  déficit  de  6, 356, 000  liv. 

On  ne  fait  entrer  dans  ce  calcul,  ni  le  pro- 
duit de  ce  droit  dans  la  Belgique,  ni  les  frais  de 
sa  perception  ,  n'ayant  pas  cle  données  certaines 
sur  le  mouvement  intérieur  de  ces  nouveaux 
départemens  et  l'étendue  de  leurs  communi- 
cations. 

L'emploi  du  droit  de  passe  doit  être  prévu 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi  ;  on 
ne  peut  trop  s'appesantir  sur  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  détourner  ce  produit  de  sa  destination 
spéciale   pour  la   restauration   des  routes. 

Le  Peuple  ne  paiera  jamais  au-delà  de  ce  qu'il 
faudra  pour  avoir  des  chemins  bien  entretenus  , 
puisque  l'excédent  de  la  dépense  présumée  sera 
appliqué  à  l'ouverture  de  nouvelles  routes  ,  et  à 
la  construction  de  ponts  que  la  célérité  des  opé- 
rations commerciales  et  la  sûreté  publique  deman- 
dent,   au  heu  de   bacs  ,  sur  les   rivières. 

Le  citoyen  Pommereul  est  étonné  de  ne  pas 
voir  ,  dans  le  tarifproposé  ,  une  plus  forte  somme 
pour  les  voitures  de  luxe  ;  on  pense  comme  lui 
qu'il  conviendrait  de  porter  ces  voitures  à  3  s. 
par  mille  toises  .  ainsi  que  les  chevaux;  ce  qui 
élèverait  de    beaucoup  le   produit  présumé. 

Le  citoyen  Pommereul  est  surpris  aussi  de 
voir  les  voitures  soumises  au  même  tarif,  en 
raison  du  poids  ,  sans  égard  au  genre  des  ma- 
tières ;  on  se  contentera  de  répondre  qu'établir 
la  perception  sur  les  marchandises  en  raison  de 
leur  valeur,  serait  multiplier  les  inquisitions  et 
les  entraves  nuisibles  à  l'activité  du  com- 
merce. 

Le  citoyen  Pommereul  désirerait  que  le  tarif 
fût  proportionné  à  la  force  présumée  des  ani- 
maux de  trait  ,  d'après  leur  espèce. 


êSi 


Soit  qu'on  perçoive  sur  le  poids  en  raison  du 
nombre  des  bêtes  de  trait ,  il  n'y  aura  jamais  une 
égalité  parfaite  ;  c'est  chercher  une  perleclioa 
qui!   est   impossible   d'atteindre. 

On  ne  peut  d'ailleurs  que  partager  l'opinion  du 
citoyen  Poramereul  ,  sur  la  nécessité  d'assujettir 
au  droit  de  passe  les  voitures  des  équipages  de 
l'artiljerie  ,  et  de  ceux  des  troupes  en  mouve- 
ment ,  pour  éviter  la  fraude  à  laquelle  les  con- 
ducteurs se  prêteraient. 

On  est  aussi  de  son  avis  sur  le  danger  qu'il  y 
aurait  de  conlicr  l'entretien  des  chemins  et  la 
perception  du  droit  de  passe  aux  administrations 
départementales  :  cette  mesure  serait  d'ailleurs 
contraire  au  principe  constitutionnel  d'unité. 

Au  lieu  de  procéder  à  des  adjudications  pu- 
bliques, d'où  lintrigue  et  la  cabale  des  agio- 
teurs écartent  Ihonnêtc  ouvrier  ,  il  est  préférable 
de  recevoir  des  soumissions  par  écrit  sur  la  com- 
munication des  devis  et  détails ,  et  de  confier 
les  travaux  aux  soumissionnaires  dont  les  con- 
ditions réuniront  le  plus  d'avantages  pour  lin- 
térêt  de  la  République. 

L'expérience  a  trop  démontré  l'abus  de  ces 
entreprises  morcelées  pour  la  réparation  de  petites 
portions  de  routes  ,  dans  lesquelles  celui  qui  en 
est  chargé ,  ne  voyant  pas  de  profits  sutfisans 
pour  le  faire  subsister ,  les  abandonne  ou  les 
exécute  mal. 

Il  importe  de  favoriser  les  grandes  entreprises  , 
qui  ont  amant  de  concurrens  que  les  petites  ,  et 
souvent  davantage. 

Le  soumissionnaire  de  l'entretien  ou  de  la 
confection  de  deux  ou  trois  myriaraetres  de 
loute  est,  par  la  nature  de  son  entrepiise  ,  assuré 
de  trouver  un  bénéfice  connu  ;  il  fait  des  ap- 
provisionnemens  de  matériaux  ,  d'outils  ,  d  équi- 
pages ;  il  offre  ,  par  ces  avances  ,  une  caution  en 
cas  de  mauvaise  construction  ,  et  le  gouverne- 
ment trouve  en  lui  des  moyens  d'exécuiion  qu'il 
est  au  contraire  obligé  de  procurer  à  de  petits 
entrepreneurs  ;   ce  qui  devient  fort  onéreux. 

Des  stationnaires  ou  des  cantonniers  occupés 
à  réparer  et  à  prévenir  jusqu'aux  plus  lég  res  | 
dégradations  ,  dcviendraieni  très-utiles  pour  ies  ! 
réparations  journalières;  mais  i:s  ne  pourrji-'Ui 
jamais  remplacer  les  ateliers  qu  un  c;  ir^preneur 
a  sur  les  difiérentes  portions  de  U  route  dont 
l'entretien  lui  est  adjugé  ;  il  ne  fjut  les  coisi 
dérer  que  comme  des  ouvriers  aux.i  laires  pour 
réparer  de  suite  les  plus  mauvais  pa^  ,  eu  atten- 
dant que  l'entrepreneur  puisse  1-iire  l-s  répara- 
tions générales  ,  comme  un  relevé  à  bout ,  un 
nouvel  encaissement. 

Les  cantonniers  voyant  dans  leur  emploi  un 
-état  assuré,  exempt  de  charges  civiles,  s'atta- 
cheraient à  leurs  devoirs  ,  et  assureraient  les 
chemins  publics.  11  serait  très-utile  et  juste  de  les 
mettre  en  relation  avec  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  pour  la  sûreté  des  voyageurs  ,  la  po  ice 
des  routes  ,  et  pour  faire  observer  les  réglemens 
sur  le  roulage. 

Les  maîtres  de  poste  et  les  percepteurs  aux 
barrières  pourraient  les  loger  ;  par  ce  moyen 
cet  établissement  ne  serait  pas  dispendieux  ,  et 
■serait  infiniment  utile. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

SUITE   DE   LA   SÉ.\NCE    DU    6    VENTÔSE. 

}{..  .  Il  s'élève  en  ce  moment  une  question 
importante  ,  et  sur  laquelle  il  importe  de  fixer 
l'iucertilude   des  tribunaux,    La  voici  : 

Un  prêtre  ayant  fait  donation  de  son  bien  , 
lorsque  U  loi  lui  prescrivait  le  célibat,  peut-il 
révoquer  celte  donation  ,  si  ,  profitant  de  la 
Joi  ,    il  s'est  marié  ,   et  s  il  a  des  enfans  ? 

Plusieurs  membres.   L'ordre  du  jour. 

Bion.  Il  est  un  moyen  facile  de  résoudre  cette 
question.  Les  lois  existantes  annullent  toutes 
donations  faites  par  des  célibataires  .  lorsque  ces 
célibataires  se  marient  ;  il  faut  appliquer  cette 
disposition  au  prêtre  dont  il  s  agit  ici. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Dumolnrd.  Je  crois  nécessaire  de  fixer  vos  re- 
gards sur  une  question  délicate  ,  quinïstpas  de 
nature  à  réveiller  les  passions  ,  et  qui  mérite  uu 
examen  urgent  et  sérieux. 

Le  nombre  de  députés  à  élire  pour  chaque 
département  ,  est  réglé  ifune  manière  précise  , 
mais  l'acte  constitutionnel ,  hdele  aux  principes 
de  l'unité  républicaine  ,  autorise  léicction  de 
l'univf  rsaliié  des  citoyens  français  éligibles.  D  un 
autre  coté,  les  assemblées  cleci'orales  ouvrent  et 
tcrmineut  leur   session    à    U  même    époque    et 


dans  le  même  délai ,  et  de-là  peut  naître  une 
incertitude  pénible  pour  chacune  d  elles  i.n  pat- 
ticulier.  Qui  pourra  répondre  aux  cljcieuis  d  un 
département  ,  qu'un  homme  estimable  et  cc'lebic, 
mais  absent  de  leur  territoire  ,  accLptera  la  nisslon 
dont  ils  vouiiraient  linvestir?  Qui  pouna  leu; 
répondre  que  d'autres  a'.SLmblées  électorales  ne 
1  honorent  pas  au  même  instant  de  leurs  suflianes  ? 
s'é'éveront  ils  au-d,  ssus  de  ces  appiéhcnsions? 
elles  peuvent  se  réaliser,  et,  conne  le  vœa  de 
la  consiiiution  ,  le  corps  législa  if  st  trouver 
incontplet  dès  la  première  année  qui  tuivra  son 
renouvellement.  La  co.îvocatioti  extriordi.iaire 
des  assemblées  primaires,  prévue  par  l'acte  consti- 
tutionnel,  remédierait  faiblement  à  ce  dant;er; 
elle  suppose  la  vacance  de  plus  d'ua  tiersdes 
places  dans  l'un  ou  lau're  conseil,  et  cette 
vacance  d  ailleurs  ne  restitue  pas  par  rapport 
à  chaque  députation  ,  mais  relativement  au  con- 
seil entier.  Il  serait  donc  possible  qu'un  départe- 
ment ri  eiit  pas  un  seul .  reiiréscnunt  au  corps 
législatif,  et  qu'on  ne  tut  pas  néanmoi  :s  au 
cas  de  la  convocation  extiaordinaire  ,  ptevu  par 
la  constitution. 

Cet  inconvénient  est  réel  ,  car  il  importe  à 
l'intérêt  public  que  chaque  dépaitemcnt  soit 
représenté  par  des  hommes  de  son  ci,oix  ;  il  sera 
suuout  viveraenf  senti  par  les  assemblées- élec- 
tûiales.  Son  eflet  tiaturel  sera  de  concentrer  les 
rioœinatiûns  parmi  leurs  membres  ,  d  écarter 
1  homme    de   rnétiie  ,    et  de  favoriser  l'envie    de 

I  intrigante  médiccrité.  Ou  ne  peut  disconvenir 
cependant  que  le  i  œu  de  la  constitution  ,  l'hon- 
neur de  la  représcnialion  nationale  ,  1  jffirraisse- 
ment  de  la  République  réclament  de  concert 
pour  qu'on  assure  par  le  fait  la  latitude  de  choix 
qui  n  est  garantie  qu'en  principe;  c'est  pai-là 
seulement  que  le  corps  législatif  peut  être  com- 
posé dune  réunion  d'hommes  d'élite  qui  feront 
aimer  le  gouvernement  républicain  ,  et  rendront 
le  sénat  fiançais  l'objet  de  1  admiration  et  du 
respect  de  lEurope.      - 

Il  serait  malheureux  ,  par  exemple  ,  que  les 
inconvéïiivns  dont  j'ai  parlé  érattassent  les  sui- 
Irages  loin  de  ceux  de  nos  collègues  que  le  sort 
va  rendre  à  la  vie  privée.  Ils  siégeront  encoresparni 
nous  à  1  époque  des  élections  :  absens  de  leurs 
toy.  rs  ,  leur  méiiie  au  lieu  de  les  favoriser  sera 
pour  eux  un  titre  d'exclusion  aux  suffrages.  Un 
caba'eut  intiigani  n  aura  qu'à  dire  quils  vont  être 
nominés  et  qu'ils  accepteraient  ailleurs  ,  il  n'en 
faudra  pas  davantage  pour  les  exclure  partout. 
J  ai  cru  que  Cette  observation  ne  pouvait  être  ni 
déplacée  ni  suspecte  dans  rira  bouclae  et  surtout 
avant  le  tirage  au  sort. 

M.iis  c'est  peu  d'avoir  appelle  votre  attention 
sur  un  inconvénient  majeur  et  sensible  ,  j  ai  re- 
cherché les  moyens  de  nous  y  soustraire  ,  et  je 
dois  vous  communiquer  mes  réil..xioos  et  leur 
résultat. 

Quelle  était  dans  les  assemblées  précédentes  , 
la  uistinction  d'un  député  suppléant?  li  était,  je 
le  crois,  substitué  de  droit  aux  cito-jens  élus 
directemeiit  ,  et  qui  ,  postéritUr.;rnent  à  la  tenue 
des  assemblé.s  électorales,  déclaraient  ne  pou- 
voir accepter.  MjIs  la  distinction  principale,  son 
existence  po'iique  était  indépendante  de  l'accep- 
tation des  dépiités  élus  d  uiie  manière  directe  ; 
il  était  appelle  pojir  ainsi  dire  à  recueillir  Jeur 
héruage  ,  et  son  droit  s'ouvrait  duiant  le  cours 
d'une  session  par  des  morts  ,  des  démissions  ou 
d  autres  genres  de  vacance.  La  suppléance  était 
clone  une  expectative  permanente  jusqu'aux  not,- 
vellcs  élections  ,  et  voilà  ce  que  lacté  cotisiitu- 
ti  nnel  a  vouiu  proscrire  par  les  raisons  que  j  ai 
dites  en   commençant. 

Ct  t  éciaiiciss  ment  préliminaire  ,  simplifie  beau- 
coup ,  Selon  moi  ,  le  problême  que  j'examine  et 
rend  la  solution  facile.  La  cor.stitution  détermine 
le  nombre  des  représentans  du  Peuple.  Une  loi 
positive  en  a  réparti  la  nomination  sur  la  totalité 
des    dénarlerneos. 

Une  assemblée  électorale  aura  donc  satisfait  à 
la  constitution  et  à  la  loi  ,  s'il  ne  se  présente  en 
son  nom  à  louvcrlure  de  la  session  prochaine 
que^  le  nombie  des  députés  quelle  a  le  droit 
d'élire,  si  elle  n'a  élu  d  ailleurs  aucun  député 
suppléant  avec  la  destination  et  dans  le  sens  (jue 
la   constitution   réprouve. 

Mais  est-il  nécessaire  pour  cela  que  les  résul- 
tats des  scrutins  n'aient  porté  que  sur  le  nombre 
déterminé  des  députés  à  élire  ?  je  m  explique. 
Je  suppose  que  les  suffrages  6e  déclarent  en 
faveur  d  un    ci  oyen  .présent    au    corps     électoral 

II  annonce  ne  pouvoir  accepter.  Celte  place 
resiera-t-elle  vacante  par  la  Cimsi  lération  que 
l'assemblée  nommerait  un  sui^plé.int  contre  le 
vœu  de  la  constiiuiioii  ,  si  elle  se  déterminait  à 
procéder  à  un  nouveau  scrutin  ?  je  ne  crois  pas 
cette  question  diffieuliueuse.  Je  ne  l'ai  proposée 
que  pour  faire  ressoriir  le  i>rincipe  qui  rend  le 
i;OUve;iU  sciuiin  aussi  consliiulioniiel  que  né- 
cesaire. 

A  iineltons  à  présent  que  le  citoyen  élu  par  le 
premier  scrutin, réside  pour  une  cause  quelconque 
loin  de  la  ville  (li  sont  réunis  les  éleciems  : 
le  piincipe  Invoque  m-  lui  s-  ra  pas  moins  appli- 
cable que  la  sujjpositton  précédente.  Li  decU- 


ration  dé  ne  pouv.nr  accepter.,  ani'mllè'pàr  U'f.ift 
et  reiroucovL  ir,,„i]L  ij  i  ,.,  nuK-aiO'î  même  do^i'fll't 
avait  e.é  1  oijjci  ;  nui  .  ,!,ii.;  cette  circons[:.-iei 
l'assen-ible:  tl/cleaair  limté,,  à  dix  jou.s  de 
session,  peut  ignorer  I;  rel  !5  avant  saeioturei, 
ou  n'avoir  pas  le  ierns  dy  reméaler  apiés  eii 
avoir   obtenu    connaissance. 

Les  principes  et  liniéièt  imb'ic  voudraient  ce- 
pendant qu'elle  pât  efl'.ciuer  réellenieni  les  élec- 
tion.* qui  lui  conip.  le.Jt  .  .sans  dép.isser  le  terme  • 
d^a  session.  Pr.-ssés  njr  le  sent;aici;t  de  leurs 
d^ts  et  de  lcu:s  dcvif.s  ,  il  estnaiurel  de  croire 
que  plusieuib'  corps  électoraux  pré^ulncront  la 
non  acceptaiion  de  l'éiu  absent,  et  procéderoac 
conditn  iinelknient  à  un  autre  scrutin  s.-con- 
daiie.  Q  le  djns  le  dépaitement  des  Pyiénées 
oricntjles ,  par  exemple  ,  le  résultat  d'un  scrutin 
donne  pour  député  un  membre  de  la  législature 
actuelle  qui  soit  encore  à  Paris.  Da.js  1  incerti- 
tude de  son  acceptation  ,  le  corps  électoral  nom^ 
mera  éventuellement  à  la.  même  place  un  autre 
individu.  Le  premier  nommé  accepte-t-il  :  la 
seconde  é.ection  devient  sjus  objet,  et  la  nullité 
neSt  pas  douteus:.  ûéclare-t-il  ne  pouvoir  ac- 
cepter :  sa  nomination  personnelle  est  nuîie  en 
principe  comme  en  résultat,,  aii^si  que  je  lai 
démontré;  et  le  citoyen  éventuellement  élu  est: 
le  seul  qui  soit  directement  et  p.tr  1;  fait  investi 
du  caractère   de  rep.ésentant  du  Peuple. 

Je  déclare  que  je  ne  vois  rien  dans  la  consti- 
tution qui  répugne  à  ces  élec  ions  conditionnelles, 
et  il  n'y  a  point  ici  de  supj.léant  ,  au  moins  dans 
le  sens  réprouvé  par  nos  inincipes  [lolitiques.  La 
suppléance,  comme  je  l.n  du,  est  une  expec- 
tative permanente,  et  dans  ia  piésenre  hypottijse 
on  ne  découvre  qu'une  s -nie  nomination  eHec- 
tive,  puisque  la  réalité  de  l'une  annulle  l'autre 
radicalement. 

_  Après  avoir  établi  que  ce  mode  de  nomina- 
tion ne  serait  pas  inconstitutionnel  ;  je  n  ai  pas 
besoin  d  en  développer  la  nécessité  t.t  les  a\.an- 
tages  que  j'ai  déjà  fait  pressentir.  Il  est  a.  pié- 
sumer  ,  si  le  corps  législatif  garde  le  silence,  que 
plusieiirs  assemblées  éiectoraks  se  croiropt  auto- 
risées à  le  meit  e  en  usagé. 

La, question  a  déjà  été  agitée  avec  quelque 
éclat  dans  pinsieuis  écrits  et  leuiUes  perioaiqaes; 
leurs  auteurs  otit  un.formément  soutenu  que 
les  corps  électoraux  pout raient  procé.i  r  ,i  ,ies 
nominations  conditionnelles  s.ms  violer  ht  co  sii- 
tution  ct  ies  lois.  De  là  peiiv.;ut  naî;re  une  in- 
certitude pénible  et  des  déb.ns  orageux  dans  les 
assemblées  él.;ciorales  ,  et  I  intéiêt  et  le  devoir 
du  corps  législatif  sont  évidemment  de  les  pré- 
venir. D.;  là  peuvent  résulter,  à  1  ouverture  de  ia 
session  prochaine  ,  des  discussions  vives  et  des 
dil-ficuhés  épineuses  sur  la  validité  du  nombre 
d'élections. 

Il  importe  donc,  sous  tous  les  rapports  ,  que 
le  législateur  prononce  sans  délai  e.-'  .l'une  ma- 
nière positive.  Je  n  ai  po.in'  d;s,itnuié  quj  mon 
opinion  particuhere  est  f..vo,a'de  au  sy,îém=  des 
riominations  conditionnelles.  Mii,-;  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  et  lofjqu  il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  principes  ■  co.nsdtu.ionncis  ,  je  ma 
garderai  bien  de  soustraire  le  piobleme  que  j  ai 
voulti  résoudre  à  un  examen  plus  appruVo-idi. 
Il  existe  une  commission  ,  à  qui  vous  av-_2  ren- 
voyé plusieurs  ddficuLé..  relatives  aux  élections 
prochaines.  Le  rapporteur  est  notre  coliegje 
Daunou. 

je. me  borne,  en  finissant,  à  demander  le  ren- 
voi des  nbservadons  que  je  vous  ai  sOumi  es,  a  la 
commission  dont  il  est  1  organe  ,  bien  con.'.tincu 
qu'elle  Sentira  comme  moi  lutmte  d  assurer  (j,u- 
le  fait  ,  aux  corps  élector..ux  ,  1 1  lioer.é  aes  choix 
dans  toute  la  ladtude  cous  itutionnelle. 

Ou  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

On  demande  l'impression. 

Hardy.  Je  ne  m  oppos.-  pomt  à  l'impression.; 
car  je  déclare  que  lolà.noii  qui  vient  dêiVe  ii.o- 
noncée  peut  être  lue  a\  ec  fuit,  et  qu  en  mon 
particulier  je  lis  avi  c  plaisir  tout  ce  q'^i  est  écrit 
par  notre  coilcgu..  Duuiolard. 

Quant  au  n  m  ci  ,  je  ni  y  oppose;  vous  ne  pou- 
vez renvoyer  à  une  commission  une  proposition 
qui  est  contraire  à  la  Constitution  ;  or  telle  e.^t  la 
nioposition  de  Dumolard  ,  elle  tend  en  cflet  à 
taire  nommer  des  suppléans,  quoique  la  coiisii- 
tulion  ne  le  veuille  pas. 

Espérons  enfin  que  les  suppléans  seront  inu- 
tiles, que  les  départemens  auront  le  bon  espiii: 
de  ne  choisir  que  des  hommes  connus  d'eux, 
habitant  leur  arrondissement  ;  espérons  que  cette 
année  on  n'enverra  point  de  listes  dans  les  dé- 
partemens pour  y  inllncncer  les  élections  ;  cspéiO;» 
que  nous  ne  verrons  point  des  hommes  élus  d..,.s 
dix  ,  vingt ,  trente,  soixante  départemens  ,  qui  ne 
les  avaient  jamais  vus.  Nous  aurions  vu  la  .nêmo 
chose  si  l'assemblée  consiituatite  eut  terminé  sa 
sessioti  comme  l'assemblée  conv;-ntio.inclle,  tous 
les  départemens  eussent  nommé  Robespierre 
parce  (jn  il  était  alors  le  vertueux,  lin  or.untibk-  ■ 
nommé  accusateur  public  à  Paris,  n  a-i-il  p.,s  etl 
SCS  chevaux  dételés  par  le  Peuple  ?  n'a-i-ilpas  été 
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promené  an  triomphe  ?  Aujourd'hui  nous  voyons 
que  des  répulaiions  factices  ont  obtenu  des  suc- 
cès ,  grâces  aux  menées  des  intrigans  ,  des  ambi- 
tieux ,  et  de  la  coahtion  des  journalistes  qui  ont 
donné  des  brevets  de  grand  homme.  Nous  avons 
aussi  aujourd'hui  nos  incorruptibles,  nos  ver- 
tueux ,  comme  nous  avions  l'Aristide  Couthon  , 
l'incorruptible  Robespierre  ;  mais  espérons,  je  le 
répète  ,  que  l'opinion  publique  se  prononcera  de 
manière  à  faire  tomber  ces  réputations  colossales 
dues  aux  journaHstes  ,  et  qu'elle  fera  justice  de 
ces  prétendus  vertueux  et  incorruptibles  ,  qui  ne 
le  sont  pas  plus  que  d'autres  ,  qui  soutiennent  des 
libellistes  qui  nous  traitent  de  perpétuels  ,  t»dis 
qu'eux-mêmes  ont  de  rester  ici  une  envie  très- 
prononcée. 

Cette  justice  leur  sera  rendue  quand  les  dé- 
partemens  éliront  dans  leur  arrondissement,  non 
l'homme  placé  sur  une  liste,  non  l'homme  in- 
diqué par  un  libelle  ,  mais  le  bon  citoyen  ,  le  pa- 
triote pur  ,  l'homme  de  bien  qui  n'a  jamais 
appartenu  à  aucun  parti  ,  qui  n'a  jamais  servi 
aucune  faction  :  voilà  le  moyen  de  rendre  inutile 
la  nomination  des  suppléans. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi. 

Siméon.  Si  le  renvoi  ne  doit  pas  passer  ,  je 
m'opposerai  moi-même  à  l'impression-,  en  effet, 
à  quoi  pourra  servir  d'imprimer  une  opinion 
dont  on  ne  voudrait  pas  qu'une  commission 
pût  faire   l'examen. 

la  question  élevée  par  Duraolard  est  de  la 
plus  haute  importance  ,  car  il  s'agit  de  com- 
pletter  le  corps  législatif.  On  combat  la  motion 
de  Dumolard  ,  sous  prétexte  qu'il  y  aura  des 
cabales  ,  et  que  les  sufï'rages  du  Peuple  seront 
usurpés  par  des  hommes  prétendus  incorrup- 
tibles. Mais  en  même-teras  on  met  en  principe 
que  les  élections  populaires  ,  pour  le  bien  pu- 
blic ,  doivent  être  gênées  ,  et  que  les  assemblées 
électorales  en  doivent  élire  que  dans  leur  arron- 
dissement. 

Plusieurs  voix.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

D'autres.  Il  l'a  dit. 

Siméon.  Le  préopinant  a  dit  qu'il  espérait  que 
cela  serait  ainsi  ;  mais  pour  que  la  France  soit 
représentée,  entend-il  qu'elle  doit  l'être  par  des 
députés  pris  sur  toute  l'étendue  du  territoire  , 
ou  par  des  élections  départementales  ?  Cette  der- 
nière idée  détruirait  \e  principe  d'unité  ,  qui  fait 
la  base   de  la  constitution. 

Je  sais  que  la  constiturion  ne  permet  pas  de 
nommer  des  suppléans  ,  mais  Dumolard  ne  de- 
mande point  qu'on  en  nomme.  Pensez -vous 
qu'une  assetnblée  électorale  nommerait  -an  sup- 
pléant ,  en  disant:  si  un  tel  refuse  ,  Ji:  nomme 
un  tel  pour  le  remplacer,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement de  son  refus  d'acceptation. 

Rappelez-vous  que  lors  des  dernières  élec- 
tions ,  les  mêmes  individus  furent  nommés  par 
plusieurs  départemens  ,  et  qu'ainsi  les  départe- 
mens  ont  eu  leurs  députations  incomplettcs  ; 
rappellcz-vous  qu'une  loi  dernièrement  rendue  , 
ordonne  le  remplacement  de  ces  citoyens  au 
sein  du  corps  législatif. 

Je  demande  le  rent^oi. 

Guyomard.  La  constitution  n'admet  point  de 
suppléant.  La  proposition  de  Dumolard  tend  à 
en  faire  nommer.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lefranc.  Par  le  même  motif  que  mon  col- 
lègue Giiyomard  ,  je  demande  aussi  l'ordre  du 
jour, 

Guillemardet.  Je  ne  vois  aucune  difFérence 
eiitre  la  non  -  acceptation  d'un  député  ,  et  sa 
démission-,  car  s'il  n'accepte  pas,  il  est  censé 
démissionnaire.  (  Murmures.  )  L'acceptation  n'est 
pas  nécessaire  à  un  individu  pour  être  repré- 
sentant ,  sa  nomination  suffit.  S'il  écrit  qu'il 
n'accepte  pas,  il  est  censé  donner  sa  démission. 
Si  donc  il  la  donne  à  l'instant  même  de  sa  nomi- 
nation ,  ou  peu  après  ,  il  ne  peut  p'as  plus  être 
remplacé  ,  que  s'il  la  donnait  six  mois  après  : 
il  ne  pourrait  l'être  que  par  un  suppléant ,  mais 
la  constitution  rejette  cette  mesure.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Pastoret.  Sans  doute  l'élection  du  Peuple  est 
nécessaire  pour  conférer  à  un  citoyen  le  caractère 
de  représentant  du  Peuple  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  : 
il  faut  encore  que  celui-ci  ait  accepté  cette  fonc- 
tion auguste  -,  et  le  conseil  l'a  si  bien  senti,  qu  il 
a  regardé  comme  n'étant  pas  représentans  du 
Peuple ,    les    individus   qui ,     nommés    dans   les 


derrières  assemblées,  n'avaient  pas  donné  par 
écrit,  ou  par  leur  présence  à  leur  poste  ,  la  preuve 
qu'ils  acceptaient. 

Sans  doute  ,  comme  Hardy  l'a  assuré  ,  nous 
devons  penser  que  les  choix  du  Peuple  se  repose- 
ront lur  des  hommes  de  bien.  Mais  si  cette  asser- 
tion esi  vraie  ,  si  elle  a  toujours  dii  l'être  ,  je  le 
demande ,  pourquoi  ,  en  aflectant  de  rendre 
hommage  à  la  souveraineté  du  Peuple  ,  s'est-on 
permis  ii  souvent ,  et  se  permet-on  encore  de  l'at- 
taquer cvec  force  ,  avec  audace  ?  D'où  viennent  ces 
déclaraitions  violentes  faites  à  cette  tribune,  contre 
les  choii  du  Peuple,  dans  les  dernières  assemblées 
primaires  et  électorales  ? 

Mais  j;  reviens  à  la  question  ,  et  je  dis  que  la 
constitut.on  ne  la  décide  en  aucune  manière  ; 
qu'elle  eît  muette  à  cet  égard.  Ainsi,  je  crois 
qu'il  est  utile  de  la  renvoyer  à  l'examen  d'une 
commission-,  car,  Citoyens,  il  s'agit  ici  de  la 
souveraineté  du  Peuple  ,  et  du  droit  qu'il  a 
d'élire  les  individus  qu'il  juge  dignes  de  sa  con- 
fiance ,  vous  devez  le  lui  conserver  dans  toute  sa 
plénitude. 

Hardy.  C'est  précisément  parce  qu'il  s'agit  des 
droits  du  Peuple  que  j'ai  réclamé  l'ordre  du 
jour  ,  car  la  constitution  ,  qui  en  est  le  soutien  , 
s'exprime  formellement  sur  les  suppléans  ,  et 
elle  doit  être  pleinement  exécutée.  Quant  à  ce 
que  le  préopinant  s'est  permis  de  dire  ,  que  j'avais 
souvent  attaqué  les  choix  du  Peuple  ,  il  doit 
savoir  qu'à  la  convention  j'ai  souvent  déclaré 
a  la  tribune  que  les  départemens  avaient  fixé 
leurs  choix  sur  des  hommes  de  bien.  (  Quelques 
murmures.]  Mais,  président,  faites  donc  taire 
Pierret ,  qui  m  interrompt  sans  cesse.  On  a  parlé 
de  suppléans  ,  et  non  de  reraplaçans  -,  ce  qui  est 
extrêmement  diflérent  ,  prenez-y  garde.  Les  sup- 
pléans occupent  la  place  vacante  à  toutes  les 
époques  -,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  remplaçans. 
Lorsqu'une  assemblée  électorale  nomme  un  ci- 
toyen ,  et  que  celui-ci  ne  peut  accepter ,  il  lui 
écrit  pour  leur  annoncer  son  refus.  Si  l'assem- 
blée électorale  n'a  pas  terminé  sa  session  ,  elle 
peut  nommer  à  la  place  de  ce  citoyen.  Il  est  donc 
bien  prouvé  que  les  droits  du  Peuple  sont  res- 
pectés.. . . 

L'opinant  est  interrompu.  —  Il  s'arrête  et  attend 
le  silence. — Puis  se  tournant  vers  les  membres 
placés  à  droite  ,  près  da  la  tribune.  — Président, 
dit-il ,  ne  souffrez  donc  pas  que  je  sois  perpé- 
tuellement interrompu  par  des  hommes  dont  la 
place  n'est  point  ici ,  qui  ne  devraient  point  y 
être  ,  et  pour  lesquels  il  n'est  point  de  règle- 
ment... (  On  rit  et  on  murmure.)  Président,  je 
demande  qu'à  l'instant  il  soit  fait  lecture  du  rè- 
glement, que  tout  le  monde  soit  en  place  et  en 
silence. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Hardy.  Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion.. . . 
(Une  nouvelle  interruption  se  manifeste.  )  Mais  , 
président  ,  la  tribune  n'est  donc  pas  libre  ici  ;  je 
ne  pourrai  donc  jamais  y  monter  ,  sans  y  être 
insulté  comme  parMarat  et  Robespierre. 

V)ie  voix.  Vous  manquez  de  respect  à  l'as- 
semblée. 

Hardy.  Je  ne  manque  point  de  respect  à  l'as- 
semblée ;   mais (  Nouvelle  interruption.  ) 

Thibaudeau  réclame  la  parole  ,  et  va  à  la  tri- 
bune. 

Le  président  rappelle  à  l'ordre. 

Le  calme  se  rétablit. 

Hardy.  On  a  avancé  que  si  l'on  ne  prévoit  le 
cas  qui  a  été  proposé  par  Dumolard  ,  il  y  aura 
vingt  départemens  qui  seront  privés  de  députés 
à  la  représentation  nationale  ;  qu'il  est  donc  né- 
cessaire de  pourvoir  à  leur  remplacement  par  des 
suppléans  ,  quil  faudra  nommer  encore  sous 
condition;  car  s'ils  n'acceptaient  point ,  il  faudra 
nommer  des  sous-suppléans  ,  et  ainsi  de  suite  , 
d'acceptation  en  acceptation  ;  voyez  oti  l'on  vous 
mènerait.  Je  demande  l'ordre   du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
de  la  commission  des  colonies. 

Marec.  La  tâche  dont  j'ai  été  chargé  est  rem- 
plie ;   voici  mon  rapport (Marec  montre 

un  cahier  exitêmeinent  volumineux.  )  J'ai  dâ 
remonter  à  des  événemens  passés  et  antérieurs  à 
l'arrivée   des    agens    du  gouvernement   à   Saint- 


Domingue  ,  parce  que  les  actes  de  ces  agens 
avaient  un  rapport  nécessaire  avec  ces  événe- 
mens. 

La  commission  n'a  point  encore  discuté  toutes 
les  parties  de  ce  rapport,  cependaat  je  suis  prêt 
à  en  donner  lecture  ,  pour  satisfaire  à  votre 
arrêté.  Je  n'ai  pu  présenter  ce  travail  plus  vite  ; 
par  son  étendue,  et  par  son  importance,  j'es- 
père justifier  la  lenteur  qu'on  m'a  reprochée.  J'ai 
travaillé  vingt  jours  et  une  partie  d.s  nuits  sans 
relâche  -,  d'autres  eussent  peut-être  terminé  ce 
rapport  en  huit  jours  ,  j'étais  incapable  d'un  tel 
eftort. 

Je  demande  ,  au  nom  de  la  commission,  que  le 
conseil  veuille  bien  se  former  en  comité  secret 
pour  entendre  mon  rapport,  sauf  à  lui  donner 
ensuite  soute  la  pubHcité  qui  paraîtra  conve- 
nable. 

Doulcet.  Quelle  que  soit  la  juste  impatience 
du  conseil  d  entendre  un  rapport  sur  la  colonie 
jadis  là  plus  florissante  ,  aujourd'hui  la  plus  mal- 
heureuse ,  sur  sa  situation  politique  et  commer- 
ciale ,  je  ne  crois  pas  quil  puisse  entendre  au- 
jourd'hui un  rapport  qui  n  a  point  été  soumis 
à  la  commission  :  nous  n'aurions  à  entendre  que 
le  travail  du  rapporteur  ,  et  non  celui  de  la  coia- 
mission. 

Je  demande  que  primedi  prochain  le  conseil 
se  forme  en  comité  général  pour  entendre  le  rap- 
port de  Marec. 

La   proposition  de   Doulcet  est  adoptés. 

Pastoret  donne  une  seconde  lecture  de  son 
projet  relatif  au  code  des  délits  et  des  peines. 

Pénieres.  La  veuve  de  notre  collègue  Lesterpt- 
Beauvais  a  été  omise  dans  le  tableau  de  celles 
qui  ont  obtenu  une  pension  ,  en  leur  qualité  de 
veuve  de  représentans  du  Peuple  ,  morts  vic- 
times de  leur  dèvoûment  à  la  République.  Je 
demande  que  cette  veuve  soit  assimilée  à  celles 
des  autres  représentans. 

Le  conseil  renvoie  cette  proposition  à  une 
commission  spéciale.  f 

Plusieurs  membres.  C'est  aujourd'hui  le  6  ,  le 
code  civil...  La  parole   à  Cambacérès. 

Cambacéris.  Cette  séance  devait  être  consacrée 
à  entendre  le  rapport  de  Marec  ;  je  n'ai  point  sur- 
moi  ie  projet  de  la  commission  ;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  rappeler  que  ,  par  un  arrêté  , 
les  séances  des  tridi  ,  sextidi  etiaonidi  de  chaque 
■décade  étaient  destinées  à  la  discussion  du  code 
civil.  Pendant  huit  séances  je  me  suis  présenté  à 
la  tribune  sans  pouvoir  être  entendu  ;  le  courant 
des  affaires  vous  a  toujours  entraînés.  Je  demande 
que  le  conseil ,  par  extraordinaire  ,  veuille  bien 
m'entendre  demain. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

jV".  B.  Dans  ia  séance  du  7  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  Chassey  reproduit  à  la  discussion  le  projet 
de  résolution  ,  reladf  aux  prévenus  ou  condamnés 
qui  révèlent  leurs  complices. 

Après  quelques  débats  ,   ce  projet  a  été  ajourné. 
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f' L'abonnement  «e  fiil  i  Parii ,  no  dot  Voitevini  ,  n'  18.  Le  prii  cit  dt  eo  li».  pour  tro 
i'aboane  qu'au  commencement  de   chaque    mois. 

Il  faut  aare:>cr  lei  lettre  tet  l'argent,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir-tteur  de  ce 
Ton  ne  peu:  sITrMchir.  Les  letnes  des  départemcn!  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  ret 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plui  de  oureté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  râleurs ,  el 
q1  l'i  ,  depuis  neuf  heures  du  matia  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


îvins  ,  n"  l8.    Il  faut  comprendre  dans  les  enroîs  le  port  des  pays  où 
jncerne  laridaction  de  la  feuille   ao  Radaeieur  ,    rue  des  Poitevins 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  me  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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JV^  i5q.  Nonidi ,  g  ventôse  ,  Tan  5  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible,  (lundi  ST  février  1797  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le    iS  févriers 

kJ  n  ignore  quel  peut  être  le  motif  du  voyage 
de  Stanislas-Auguste  à  Pétersbourg.  Tout  ce  que 
l'on  sait  ,  c'est  que  l'on  se  dispose  à  le  recevoir 
comme  s'il  jouissait  encore  de  toute  la  splendeur 
de  son  ancienne  fortune.  Il  doit  être  logé  dans 
le  magnifique  palais  dOrlow  ,  dont  il  fut  le  pré- 
décess'eur  dans  les  bonnes  grâces  de  Catherine 
seconde.  Au  reste ,  tandis  qu'un  des  premiers 
amans  connus  de  cette  femme  célèbre  va  repa- 
raître dans  la  ville  qu'elle  remplit  pendant  si 
long-tems  du  spectacle  de  ses  galanteries  comme 
de  sa  gloire  ,  le  dernier  s'en  écarte. 

Le  prince  Subow  va  en  Courlande  ,  où  il  vivra 
dans  les  terres  de  son  frère.  Le  rôle  qu'il  jouait 
dans  la  nouvelle  cour ,  comparé  à  celui  qu'il 
jouait  dans  l'ancienne  ,  ne  pouvait  être  qu'infi- 
niment pénible.  Il  se  soustrait  sagement  à  cette 
douloureuse  comparaison  ,  dont  il  devait  être 
sans  cesse  frappé.  Il  oubliera  dans  la  retraite  les 
rêves  de  l'ambition  qui  ont  occupé  sa  jeunesse  : 
nous  ne  parlons  pas  des  rêves  de  l'amour,  qui 
lui  convenaient  bien  mieux.  On  ne  peut  suppo- 
ser qu'il  les  ait  connus  avec  une  femme  sa  sou- 
veraine, et  qui  était  dans  l'hiver  de  l'âge. 

De    Francfort ,   /«    1 7  février. 

Les  femmes  hongroises  ,  non  moins  belliqueu- 
ses que  leurs  maris  et  non  moins  fidèles  ,  sont 
disposées  à  donner  à  l'empereur  des  preuves  de 
leur  dévoûment. 

Dans  le  comté  de  Scharosch  ,  elles  ont  pris 
l'engagement  ,  pour  tout  le  tems  que  la  guerre 
durera  avec  la  France  ,  et  que  la  défense  des  Etats' 
héréditaires  nécessitera  de  nouvelles  recrues  ,  de 
s'exercer  dans  le  métier  des  aimes,'  d'entrer  en 
campagne  contre  l'ennemi  ,  et  de  verser  leur  sang 
pour  le  roi  et  pour  la  Patrie. 

Si  ,  en  effet ,  ces  nouvelles  amazones  se  pré- 
sentent,  on  doit  attendre  de  la  galanterie  des 
Français  qu'ils  s'atfacheront  à  faire  des  pri3onni_ers 
sans  coup-férir ,  science  qui,  comme  on  le  sait  , 
leur  est  assez  familière. 

Le  ministère  autrichien  faitpublier  qu'il  a  toutes 
les  ressources  nécessaires  ,  pour  faire  face  aux 
dépenses  d'une  nouvelle  campagne.  On  évalue 
ces  dépenses  à  60  millions  de  florins.  La  partie 
des  revenus  ordinaires  ,  qui  est  affectée  à  la 
guerre  ,  est  de  20  millions  ;  les  emprunts  sur  les 
biens-fonds  en  produisent  environ  10  à  12  ,  et 
l'on  porte  à  près  de  trois  ,  le  montant  des  dons 
patriotiques  :  il  en  faut  donc  encore  25  ,  pour 
taire  face  aux  dépenses  de  cette  année.  Or,  ce 
déficit  sera  rempli  par  les  contributions  de  l'An- 
gleterre, qui  a  accordé  de  nouveau  pour  cet  objet 
3  millions  de  livres  sterling.  On  doit  admirer  la 
précision  de  ces  calculs.  Il  faut  observer  seule- 
ment que  l'on  n'y  fait  pas  mention  des  non  va- 
leurs probables, 

ITALIE. 

De  Vérone  ,   le  3  février. 

Les  'Vénitiens  conliiment  à  armer  en  secret  ; 
ils  font  des  levées  qui  se  rassembleront  et  s'ar- 
meront dés  que  le  moment  favorable  sera  arrivé. 
A  Venise  ,  on  prépare  les  uniformes  ,  les  armes 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'équipement 
d'un  corps  de  troupes  très-considérable. 

Le  gouvernement  vénitien  se  flatte  de  dérober 
aux  Français  la  connaissance  de  ces  préparatifs, 
parce  qu'il  y  a  très-peu  de  communication  entre 
Vetiise  et  la  terre  ferme  ,  et  qu'il  soumet  tout 
à  l'inquisition  la  plus  sévère  ;  mais  toutes  ces 
précautions  sont  inutiles.  Les  Français  ont  par- 
tout des  intelligences  et  des  amis  qui  les  in- 
iorment  de  tout  ce  qui  se  prépare.  Ils  ont  dans 
la  terre  ferme  plus  de  partisans  qu'on  ne  croit. 
On  sait  que  de  tout  tems  les  nobles  et  les  riches 
propriétaires  de  terre  ferme  ont  souffert  impa- 
tiemment la  tyrannie  vénitienne.  S  ils  ne  se  sont 
pas  déclarés  contre  le  gouvernement ,  c'est  qu'ils 
ont  craint  les  malheurs  d'une  révolution  dont 
le  succès  était  incertain  ,  puisqu'il  dépendait  des 
événcraens  de  la  guerre.  Le  danger  n  existe  plus; 
dès  à  présent  toute  la  partie  de  l'Etat  de  'Venise 
qui  est  en  deçà  de  l'Adige  peut  se  déclarer, 
sans  avoif  à  craindre  que  les  Vénitiens  tcnlcnl  de 


les  soumettre  de  nouveau  au  despotisme  aristo- 
cratique ;  dès'à  présent  Bergame,  Brescia  ,  Crème, 
Peschiera  ,  etc.  ,  peuvent  se  réunir  à  la  Répu- 
blique Lombarde.  Les  habitans  disposés  à  prendre 
ce  parti  sont  en  grand  nombre  :  après  ce  qu'ils 
ont  souffert  de  la  présence  des  armées  ,  ils  n'es- 
pèrent pas  d'autre  dédommagement  que  de  re- 
couvrer leur  liberté. 

Le  reste  de  l'Etat  de  Venise  sera  encore  quel- 
que tems, le  théâtre  de  la  guerre  ,  et  restera  dans 
l'indécision  ;  mais  il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  se 
déclarera  aussi  indépendant.  La  faiblesse  du  gou- 
vernement vénitien  est  aujourd'hui  connue  de 
ses  propres  sujets  ;  sa  seule  force  était  dans 
l'opinion  ,  et  l'opinion  est  changée  :  ce  gouver- 
nement terroriste,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  touche 
à  sa  fin. 

De  Lugano  ,  le  \ê  pluviôse. 

Le  commandant  de  cette  ville  vient  de  recevoir 
la  lettre  suivante,  en  date  dn  i5  pluviôse,  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  général  divisionnaire 
Kilmaine  ,   commandant  la  Lombardie. 

il  Je  vous  préviens  ,  Monsieur  ,  que  j'expédie 
un  Courier  au  citoyen  Barthélémy  ,  ministre  de 
la  République  Française  à  Bâle  ,  afin  qu'il  fasse 
les  plaintes  les  plus  fortes  sur  votre  conduite  et 
sur  celle  des  habitans  suisses  des  rives  du  lac  , 
pour  avoir  enfreint  la  neutralité  de  la  manière 
la  plus  coupable.  Ces  habitans  ,  encouragés  par 
vous  ,  employent  les  moyens  les  plus  criminels 
pour  favoriser  l'évasion  des  prisonniers  de  guerre 
autrichiens  ,  et  pour  servir  la  cause  des  ennemis 
de  la  République   Française. 

I)  Je  vous  déclare  ,  qu'en  attendant  que  le  gou- 
vernement suisse  fasse  un  exemple  de  ses  sujets 
qui  ,  encouragés  par  vous  ,  violent  la  nentralité 
en  servant  ouvertement  la  cause  de  nos  ennemis , 
j'envoie  une  force  armée  suffisante  pour  empê- 
cher la  désertion  des  prisonniers  de  guerre  Au- 
trichiens ,  et  pour  sévir  contre  les  enrôleuis  et 
les   conducteurs  ,  de  quelque   pays  qu'ils  soient. 

n  Je  donne  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'on 
respecte  le  territoire  Suisse  , mais  je  ne  connais 
pas  de  tertitoire  sar  les  eaux  du  lac. 

>i  Votre  conduite  ne  me  permet  de  vous  té- 
moigner ni  estime  ni  amitié,  >> 

Signé  Kilmaine. 

De  Milan  ,   le  5  février. 

DÈS  qu'on  apprit  ici  l'heureuse  nouvelle  de  la 
prise  de  Mantoue  ,  les  patriotes  se  sont  aban- 
donnés aux  transports  de  la  joie  et  de  la  con- 
fiance. Si  on  en  excepte  quelques  individus  qui 
ne  pouvaient  cacher  les  marques  d'une  profonde 
consternation  ,  tout  le  public  paraissait  animé  du 
plus  vif  enthousiasme.  Le  soir  même  oii  l'on  reçut 
cette  heureuse  nouvelle  ,  les  réjouissances  com- 
mencèrent. Il  y  eut  des  danses  et  des  repas  pa- 
triotiques ,  et  rien  ne  manquait  à  l'allégresse  du 
Peuple  ,  que  la  présence  de  Buonaparie  et  des 
braves  Français. 

Le  ci-devant  archiduc  de  Milan  qui  s'était  rap- 
proché de  l'armée  autrichienne  ,  dans  l'espérance 
qu'elle  le  reconduirait  en  triomphe  dans  cette 
ville  .  vient  de  faire  reprendre  une  route  toute 
opposée  à  ses  enfans  et  de  les  envoyer  en 
Hongrie. 

A  Trieste  on  a  rais  en  réquisition  tous  les 
chevaux  et  toutes  les  voitures  ,  pour  transporter 
les  archives  et  les  autres  effets  de  l'ancien  gouver- 
nement de  Lombardie. 

De  Turin  ,  le  3  février. 

On  ne  sait  encore  précisément  quel  est  le  motif 
des  grandes  inquiétudes  de  la  cour  de  Turin  et 
des  mesures  extraordinaires  qu'elle  a  prises.  Quel- 
ques personnes  prétendent  qu  elle  veut  se  venger 
ctes  patriotes  ,  à  qui  elle  a  été  forcée  d'accorder 
une  amnistie  ;  et  que  pour  avoir  un  prétexte  de 
les  poursuivre  ,  elle  suppose  l'existence  d'une 
conjuration  et  répand  l'alarme.  D'autres  croient 
qu'il  y  avait  réellement  un  complot  formé  ,  non 
par  les  partisans  du  système  français  ,  mais  par 
tes  mécontens  ,  et  que  le  duc  d'Aosle  ,  frère  du 
roi  ,  était  à  leur  tête.  Parmi  les  mécontens  on 
cempte  presque  tous  les  nobks  ,  parce  que  ce 
sont  eux  qui  souflrent  le  plus  des  réformes ,  tant 
dans  le  militaire  que  dans  fa  maison  du  roi  ,  ainsi 
que  de  la  suspension  de  l'intérêt  de  4  our  cent 
d'environ  80  millions  de  billets  de  crédit  dont  ils 
sont  en  grande  partie  dépositaires.  On  assure 
qu'ils  ont  engagé  le  duc  d'Âoste  dans  leur  parti  , 
et  que  celui-ci  a  eu  avec  son  frère  les   contes- 


tations les  plus  vives.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  qu'un  bataillon  du  régiment  d'Aoste  ,  qui 
était  dans  la  citadelle  ,  en  "a  été  retiié  ,  et  qui! 
a  été  remplacé  par  un  bataillon  de  celui  de  la 
marine  ;  qu'on_a  fait  des  perquisitions  dans  la 
maison  des  officiers  du  premier  bataillon  ,  que 
trois  ont  été  arrêtés  et  plusieurs  autres  ont  pris 
la  fuite. 

S  il  est  vrai  que  les  mécontens  et  le  duc  d'Aoste 
eussent  le  projet  de  s'emparer  de  la  ville  et  de 
nommer  un  régent  ,  il  est  très-probable  que  ce 
projet  était  secondé  par  l'Angleterre  et  l'Autriche  , 
et  que  la  cour  de  Turin  se  serait  de  nouveau 
déclarée  contre  la  France.  Ceux  qui  croient  à 
I  existence  de  ce  complot ,  conjecturent  qu'il  ne 
devait  éclater  qu'au  moment  où  Alvinzi  aurait 
attaqué  les  Français  et  secouru  Mantoue. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  20 janvier: 

^  Le  parlement  s'est  rassemblé  le  14,  mais  ne 
s'est  encore  occupé  d'aucun  objet  intéressant. 

On  dit  que  les  dépêches  qui  viennent  d'être 
reçues  de  finde  ,  sont  d'une  nature  très  -  alar- 
mante. Une  réconciliation  a  eu  lieu  entre  Tipoa 
et  les  marattes  ,  ils  se  sont  réunis  ,  et  forment 
maintenant  une  li'jue  formidable.  On  doit  se 
rappeller  que  le  que  le  seul  moyen  que  nous  avons 
de  nous  assurer  de  la  tranquillité  de  Tipoo  , 
c'est  de  tenir  les  marattes  attachés  aux,  intérêts 
de  l'Angleterre. 

iLes  prisonniers  français  ,  enfermés  au  château 
de  Porches:er ,_  ont  tenté  de  s'évader  la  nuii: 
du  18,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  tué  à  coup 
de  fusil  plusieurs  d'entr'eux  ,  qu'ils  ont  renoncé 
à   leur  entreprise. 

Les  dernières  lettres  d'Irlande  annoncent  que 
la  fermentation  semble  s'accroître  chaque  jour  ', 
presque  toute  la  baronnie  de  Strabane  ,  eC 
plusieurs  paroisses  du  comté  de  Tyrone  vien- 
nent de  nouveau  d'être  proclamées  en  état  de 
trouble,  dans  une  assemblée  du  conseil  privé  , 
à  Dublin  ,  le  14  de  ce  mois. 

On  dit  qu'un  officier  Français 'a  donné  à  nos 
ministres  le  plan  de  la  nouvelle  invasion  que 
les  Français  préparent  contre  ce  pays.  Suivant 
ce  plan  ,  un  nouveau  débarquement  doit  être 
tenté  en  Irlande  ,  pendant  qu'on  fera  réellem-^n) 
une  descente  dans  le  Midi  et  le  Nord  de  l'An- 
gleterre et  en  Ecosse.  C'est  d'après  ces  rcnsei- 
gnrmens  que  notre  gouvernement  fait  ,  en  ce 
moment.  .  et  avec  une  grande  promptitude  ,  les 
préparatifs  de  défense  les  plus  considérables. 

On  vient  d'ordonner  à  Deptford  la  consfruc^ 
tion  de.  60  nouveaux  bateaux  plats  ,  et  on  a 
prescrit  la  plus  grande  célérité.  Ces  bateaux  , 
dit-on  ,  seront  stationnés  sur  la  Tamise  ,  pour 
être  prêts  à  tratisporter  les  troupes  d'un  bord  à 
l'autre  ,    si  les  circonstances  l'exigent. 

On  croit  qu'un  message  sera  envoyé  par  le 
roi  aux  deux  chambres  au  commencement  de 
la  semaine  prochaine  ;  il  aura  ,  dit-on  ,  pour 
objet  ,  la  récente  expédition  des  Français  contre 
llrlande  ,  et  l'adoption  de  mesures  promptes  et 
vigoureuses  ,  et  la  demande  de  nouveaux  fonds. 

La  dépréciation  des  fonds  publics  devient 
chaque  jour  plus  grande.  Ces  jours-ci  les  fonds 
consolidés  étaient  à  53  un  huitième  ,  et  plusieurs 
marchés  furent  conclus  à   53. 

L'ouvrage  de  M.  Erskine  ,  qui  n'a  paru  que 
depuis    sept  jours  ,    est  déjà  à   sa   dixième  édi- 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  ventôse. 

On  a  amené  il  y  a  trois  jours  chez  le  juge  de 
paix  delà  division  des  Quinze-Vingts. un  militaire 
que  l'on  dit  grer-idier  du  bataillon  de  Boissons , 
comme  prévenu  d'avoir  violé  une  jeune  fille  sut 
la  route  de  la  Râpée.  Nous  remarquerons  que, 
depuis  à  peu  près  quatre  décades  ,  voilà  1« 
troisième  délit  de  même  espèce  porté  à  la  con- 
naissance de  la  justice  ;  les  deux  autres  avaient 
été  commis  par  des  hommes  d'âge,  non  mi- 
litaires. 

Un  fait  extraordinaire  ,  mais  vrai  ,  c'est  qu'il 
y  a  quelques  jours  on  a  trouvé  le  fils  <fun 
corroyeur  ,  demeurant  sur  la  division  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  pendu  dans  l'escalier  de  la 
maison  de  son  père.  Ce  jeune  homme  avait  14 
ans.  Ou  a  d'abord  cru  iju'il  t'était  donné  la  njoit; 
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mais  il  résulte  du  rapport  fait  par  les  officiers  de 
santé  ,  qu'il  paraîtrait  qu'il  a  été  empoisonné  ,  et 
ensuite  attaché  à  une  corde. 

Une  citoyenne ,  âgée  de  63  ans  à  peu  près , 
demeurant  rue  Georges ,  division  du  Roule  , 
s'est  jettée  par  la  fenêtre  du  quatrième  étage 
d'une  maison  rue  Lazare  ,  oiî  elle  a%'ait  l'habi- 
tude de  venir  déjeuner  chez  une  de  ses 
amies. 

On  doit  à  la  police  l'obligation  d'avoir  déjba- 
rassé  la  société  de  deux  individus  coupables 
et  dangereux  :  elle  a  fait  arrêter  les  nommés 
Ficé  et  Ducoudrai  ,  connus  pour  faire  de  fausses 
patrouilles  dans  les  campagnes  ,  et  fesant  partie 
de  ces  bandes  appelées  chauffeurs  ,  parce  qu'en 
efîét,  après  s'être  introduits  la  nuit  dans  les 
fermes  et  maisons  écartées,  au  nom  de  la  loi  et 
comme  autorité  publique  ,  ils  se  saisissent  des 
personnes  qu  ils  trouvent,  et  leur  mettent  les 
pieds  dans  le  feu  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  dé- 
claré le  lieu  où  elles  savent  qu  il  y  a  de  1  argent 
déposé. 

Des  crieurs  des  rues  annonçaient  ces  jours  passés 
une  drogue  sous  le  titre  :  vos  cinq  cochons  sont 
trop  gras  ,  changez-les  pour  le  aarnaval  ;  quelques- 
uns  de  ces  colporteurs  ont  été  arrêtés,  et  il  n'a 
plus  été  question  de  ce  mauvais  pamphlet. 

On  devait  s'attendre  à  voir  le  prix  du  blé  s'élé- 
verun  peu  au-dessus  du  taux  où  il  était  tombé. 

On  se  rappelle  d'avoir  vu  dans  ce  journal  des 
états  de  vente  à  la  halle,  qui  constatent  que  le 
sac  de  farine  de  SaS  livres  pesant ,  s'est  vendu  de 
23  à  34  liv.  la  plus  belle;  le  blé  de  18  à  21  le  plus 
beau. 

Il  est  reconnu  qu'au  prix  où  sont  les  journées 
d'ouvriers  et  la  main-d  œuvre,  le  septier  de  blé 
doit  être  vendu  de  22  à  26  liv.  ,  pour  que  le  cul- 
tivateur puisse  trouver  le  bénéfice  nécessaire  au 
soutien  de  sa  ferme. 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  dans  le  prix 
des  grains  et  farines. 

Au  dernier  marché,  la  belle  farine  a  été  ven- 
due 48  liv.  lO-sous  le  sac  de  325  liv.  Il  y  en  avait 
près  de  7000  sacs  à  la  halle.  Il  ne  s'en  est  vendu 
que  goo  sacs. 

Le  pain  s'est  vendu ,  le  blanc  de  9  à  11  sous  ;  le 
bis-blanc  de  7  à  8  sous ,  et  le  bis  6  sous  les  quatre 
livres.  C'est  une  augmentation  d'un  peu  moins 
d'un  sou  par  livre  en  i5  jours  de  tems. 

La  viande  a  suivi  la  même  proportion. 

Les  tourragos  n'ont  point  haussé. 

Le  bois  a  baissé  de  quelque  chose. 


■Voici  le  dispositif  d'un  jugement  rendu,  le  5 
de  ce  mois ,  par  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  entre  J.  B.  Louvet,  rédacteur  de 
la  Sentinelle,  et  Isidore  Langlois,  rédacteur  du 
Messager  du  soir. 

Attendu  que  J.  B.  Louvet,  auteur  d'un  journal 
imprimé,  ayant  pour  titre  la  Sentinelle,  dans  une 
feuille  de  ce  journal,  n°  552,  publié  le  7  nivôse 
an  5,  mardi  27  décembre  1796  ,  a  imputé  divers 
crimes  à  Isidore  Langlois ,  et  encore  aussi  d'être 
un  des  auteurs  des  assassinats  du  i3  vendémiaire 
an  4  ,  un  contre-révolutionnaire  de  la  ttte  aux  pieds . 
couvert  du  sang  innocent;  attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine  le  29  floréal  an  4,  sur  l'accu- 
sation intentée  contre  Isidore  Langlois  ,  d'avoir 
excité  les  citoyens  à  s'armer  et  marcher  contre  la 
représentation  nationale;  qu'il  a' été  déclaré  par 
le  jury  spécial  de  jugement,  que  le  fait  n'était 
pas  constant;  qu'Isidore  Langlois  n'est  pas  con- 
vaincu d'avoir  été  l'un  des  principaux  instigate"urs 
de  la  conspiration  et  rébellion  des  12,  i3  et  14 
vendémiaire  an  4  ,  et  que  pareillement  il  n'est  pas 
convaincu  d'avoir  signé  l'ordre  de  battre  la  géné- 
rale dans  la  section  de  Bon-Conseil,  lesdits  jours 
lî  et  i3  vendémiaire  ,  et  qu'en  conséquence  le 
tribunal  a  déclaré  Isidore  Langlois  acquitté  de 
l'accusation  :  attendu  que  J.  B.  Louvet  s'est  re- 
connu auteur  de  l'article  inséré  dans  son  journal  , 
11°  552  ,  contenant  de»  impuiadons  calomnieuses 
contre  Isidore  Langlois,  ci-dessus  rappelées,  et 
que  ledit  J.  B.  Louvet  a  refusé  de  rétracter  les- 
dites  imputations  :  attendu  qu'il  n'a  fourni  aucune 
deipande  ni  pris  aucune  conclusion  contre  Laii- 
glois  ,  à  raison  des  faits  injurieux  et  diffamatoires 
à  lui  imputés  par  ce  dernier  :  attendu  enfin  la 
publicité  donnée  par  lui  à  la  diffamation  d'Isidore 
Langlois  ,  et  les  dommages  qui  en  résultent  pour 
Ce  dernier. 

Le  tribunal  ,  jugeant  en  premier  ressort  ,  n  dé- 
clare diffamatoires  et  calomnieuses  ,  les  imputa- 
tions insérées  contre  Isidore  Langlois  par  Jean- 
Baptiste  Louvet  ,  dans  le  journal  intitulé  ,  la 
Sentinelle  ,  n°.  552  ,  portant  qu'Isidore  Langlois 
est  un  des  auteurs  des  assassmats  du  i3  vendémiaire, 
an  4  ;  quil  est  un  contre-révolutionnaire  de  la 
tîte  aux  pieds  ,  couvert  du  sang  innocent  ;  fait  dé- 


fenses à  Jean-Baptiste  Louvet  de  plus  à  l'avenir 
se  permettre  de  pareilles  imputations  contre  ledit 
Langlois ,  et  ,  pour  l'avoir  lait  ,  le  condamne  à 
passer  acte  de  rétractation  au  greffe  du  tribunal  ; 
autrement,  et  à  défaut,  ordonne  c^ue  le  présent 
jugement  en  tiendra  lieu;  le  condamne  en  outre 
en  cinq  cents  liv.  de  dommages  et  intérêts  envers 
ledit  Langlois,  applicables,  du  consentement  de 
ce  dernier  ,  au  profit  des  pauvres  des  différentes 
divisions  de  la  commune  de  Paris  ,  et  payables 
entre  les  mains  du  bureau  central  de  bientesance  ; 
autorise  Isidore  Langlois  à  faire  imprimer  et  affi- 
cher le  présent  jugement  au  nombre  de  mille 
exemplaires  ,  aux  frais  duditJean-Baptiste  Louvet, 
lequel  est  condamné  aux  irais. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  5   ventôse. 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  haute -cour 
a  déclaré  la  contumace  acquise  contre  Drouet  , 
Robert- Lindet,  Félix  Lepelletier,  Rossignol,  etc. 

Après-demain  ,  il  sera  procédé  à  la  lecture  des 
pièces   à  conviction  ,  qui  les  concernent. 


MELANGES. 

Des  Résultats  de  la  dernière  Campagne  ,  pai 
Mathieu  Dumas  ,  membre  du  conseil  des  an 
ciens. 

A  Paris  ;  chez  Dupont  ,  rue  de  la  Loi  ,  n°. 
liSi. 

Le  citoyen  Dumas  parle  de  la  guerre  en  officier 
dont  les  talens  iont  connus ,  et  de  la  paix  en 
philantrope  éclairé.  Il  attribue  nos  succès  mili- 
taires au  système  de  guerre  que  nous  avons 
imité  du  Grand  Frédéric  ,  c'est-à-dire  ,  à  l'em- 
ploi de  la  tacdque  trop  abandonnée  des  anciens 
modifiée  suivant  l'usage  de  nos  armes  modernes, 
et  perfectionnée  par  l'application  des  sciences 
mathématiques  aux  différentes  parties  de  l'art. 
Parcourant  les  diverses  époques  de  la  guerre  ,  il 
donne  des  éloges  aux  dispositions  de  défense 
de  l'infortuné  général  Lafayette  ,  à  l'sdresse  et 
à  l'activité  de  Damburier ,  aux  marches  habi- 
lement combinées  Je  Kellermann  ,  aux  victoires 
de  Pichegru  ,  aux  prodiges  de  Buonaparte  et  de 
la  vaillante  armée  dicilie  ,  aux  combats  biillans 
et  aux  marches  téméraires  de  Jourdan  ;  enfin  , 
aux  savans  exploits  de  Moreau  ,  couronnés  par 
sa  mémorable  retraite.  En  parlant  du  vainqueur 
de  l'Italie  ,  le  citoyen  Dumas  paraît  lui  reprocher 
néanmoins  d'avoir  resserré  le  théâtre  de  la  cam- 
pagne dans  ces  contrées  ,  en  employant  ses 
forces  au  siège  de  Mantoue ,  au  lieu  de  continuer 
le   système   offensif. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  du  citoyen 
Dumas  sur  un  pareil  reproche  ;  car  sans  la  prise 
de  Mantoue  ,  où  d'ailleurs  une  armée  entière 
était  enfermée  ,  on  ne  pouvait  suivre  te  système 
offensif  ni  en  Italie  ,  ni  du  côté  de  l'Allemagne  , 
surtout  après  le  malheur  arrivé  à  l'armée  de 
Jourdan.  Nous  le  prions  de  citer  un  général  qui  , 
en  une  seule  campagne,  ait  fait  autant  de  con- 
quêtes et  remporté  des  victoires  aussi  éclatantes. 

Mais  cette  critique  ne  peut  être  attribuée  à 
une  basse  jalousie  ou  à  l'envie  de  nuire  ,  car  le 
citoyen  Dumas  ajoute  aussi-tôt  :  quels  reproches 
pourrait  atteindre  ce  jeune  général  ,  dont  la  , 
vaillance  extraordinaire  défie  impunément  la 
fortune  ,  et  supplée  à  l'expérience  ;  dont  les 
fautes  semblent  n'être  que  les  jeux  d'un  génie 
entreprenant ,  qui  commande  à  la  victoire  ,  et 
dont  les  ressources  et  les  talens  ne  se  développent 
jamais  avec  plus  d'éclat  que  lorsqu'il  se  roi  dit 
contre  les  revers  ? 

Le  cit.  Dumas  arrive  à  la  campagne  de  1796  , 
dont  il  discute  le  plan  avec  toute  la  sagacité  d  un 
militaire  instruit;  il  trouve  que  ce  plan  a  été  le 
meilleur  possible  ,  qu'il  a  été  tracé  de  manière 
à  faire  par-tout  la  guerre  aux  dépens  de  l'en- 
nemi, et  qu  enfin  nous  avons  retenu  assez  de 
conquêtes  pour  parvenir  à  de  justes  compensa- 
tions. Il  voudrait'  que  l'on  se  hâtât  de  fixer 
les   hésitations   du  roi    de   Prusse,   dont  la  ncu 


sur  un  changement  aussi  notable  que  celui  que 
produiront  ces  événemens  dans  la  face  des 
affaires. 

En  désirant  l'alliance  du  roi  de  Prusse  pour 
terminer  la  guerre,  le  citoyen  Dumas  ne  perd 
point  de  vue  les  ressources  que  la  République 
pourra  trouver  par  la  suite  dans  ses  propres 
forces. 

C'est  dans  les  arsenaux  de  Brest  et  de  Toulon  , 
dit-il  ,  qu'elle  peut  s'affranchir  de  toute  dépen- 
dance politique.  Voilà  l'issue  qu'il  nous  faudra 
donner  au  feu   électrique  de  la  révolution. 

Enfin  ,  le  citoyen  Dumas  termine  par  des  vœux 
ardens  pour  la  paix.  Il  croit  que  pour  l'obtenir 
nous  ne  devons  pas  hésiter  sur  les  rétrocessions  : 
il  excepte  néanmoins  la  Savoie  ,  les  sommités  et 
les  revers  des  Alpes  ,  les  places  fortes  ,  comme 
Luxembourg  ,  Namur  ,  Tournay  et  Maëstricht , 
qui  se  trouvent  enchaînées  dans  nos  barrières 
inexpugnables.  Il  ne  balance  pas  de  dire  qu'après 
cela  il  n'est  point  de  conquête  qui  ne  doive  être 
employée  à  reconquérir  nos  colonies  et  notre 
commerce  ,  et  qui  ne  doive  être  échangée  sans 
regret  contre  le  moindre  des  biens  que  nous 
promet  la  paix. 

Sans  doute  la  paix  est  nécessaire  à^l'Europe 
fatiguée  ,  épuisée  de  tant  de  sang  répandu  ;  sans 
doute  il  n'est  point  de  sacrifices  sur  lesquels  on 
doive  hésiter  pour  conclure  cette  pacification 
désirable,-  mais  peut-on  la  faire  en  exposant  à 
tous  les  ressentimens  de  leurs  anciens  maîtres  , 
les  Peuples  que  nous  avons  poussés  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  et  dont  plusieurs  s'en  sont 
déjà  montrés  si  dignes  ?  L'expédition  contre  Rome 
ne  doit  elle  entrer  pour  rien  dans  les  calculs 
qui  doivent  ramener  la  tranquillité  générale  ?  Tant 
d'imprudence  ,  disons-le  même ,  tant  de  dé- 
loyauté sont  Indignes  de  la  Répi^blique  Fran- 
çaise. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain  -  Grandpii. 

SÉANCE    DU    6    VENTOSE. 

Bar  rappelle  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
commission  dont  il  est  l'organe  à  proposer  pré- 
cédemment le  rejet  de  la  résolution  du  10  plu- 
viôse, aur  Ue  déchcaucts  pripvioncées  parles  ioîs 
reladves  au  paiement  des  domaines  nationaux 
aliénés  en  exécution  de  celles  des  aS  ventôse 
et  6  floréal  ,  an  4. 

La  commission  a  approuvé  les  dispositions  de 
cette  résolution,  qui  ont  pour  objet  de  relever  de 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  i3  thermi- 
dor ,  les  soumissionnaires  qui  avaient  commencé 
à  payer  les- deux  sixièmes  du  dernier  quart ,  mais 
qui  ne  s'étaient  pas  entièrement  libérés  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  se  libérer  ,  parce  que  les  estima- 
tions n'étaient  pas  faites ,  ou  parce  qu'il  y  avait 
des  réclamations  de  la  part  de  ceux  qui  se  pré- 
tendent propriétaires  des  biens  ;  mais  la  coin- 
mission  n'a  pu  donner  la  même  approbation  à 
la  disposition  de  l'article  lll  qui  porte  que  l'en- 
chère des  biens  soumissionnés  dont  le  prix  n'aura 
pas  été  acc^uitté  dans  le  nouveau  délai  prescrit» 
aura  lieu  sur  le  montant  de  ce  dont  l'acquéreur 
reste  redevable. 

Cette  disposition  est  en  contradiction  avec  tes 
lois  précédentes  qui  veulent  que  l'enchère  n'ait 
heu  que  sur  les  trois  quarts  des  biens  mis  en 
vente. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Fourcade  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
arinulle  les  élections  du  canton  de  Licheres  , 
département  de   l'Yonne. 

La  commission  a  reconnu  l'illégalité  de  ces 
élections;  elle  est  d'avis  qu'elles  doivent  être 
annullécs  ;  mais  elle  ne  pense  pas  que  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  dans  lequel  Ss 
trouve  la  commune  de  Licheres,  et  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  l'Yonne  ,  soient 
exemptes  de  blâme  ,  l'une  pour  avoir  ordonné 
les  élus  dont  la  nomination  était  contestée 


que  I  administration  centrale  eût  prononcé  - 
et  celle-ci  pour  avoir  cassé  les  élections.  Le  pre- 
mier arrêté  ne  devait  pas  être  rendu  ;  le  second 
ne  devait  l'être  qtre  par  le  corps  législatif; 
et  le  directoire  exécutif  aurait  du  casser  ces 
deux  actes  de  deux  administrations  qui  sont  sous 
sa  surveillance. 


.JL»    .1^.     >.^     ilUOJ».        U.J..U     ...     ..^Vi-        1'^^'^ ..»..,,. 

tralité  alimente  la  guerre  ,    et    que  l'on   conclût  j  cesseraient  l'exercice  de  leuis  lonciions  ,  jusqu'à 

avec    lui    cette  alliance  ,   sans   laquelle   il  pense     ""    " 

que  nous  ne  pouvons  forcer  les  allies  à  la  paix. 

Le  citoyen  Dumas  croit  encore  qu'il  nous  est 
défavorable  de  circonscrire  le  mode  des  négo- 
ciations qui  doivent  l'amener  ,  et  que  nous  iie 
parviendions    jamais    à    séparer    l'Angleterre   de 

I  Autriche  ,  tant  que  nous  serons  coalisés  con- 
tr'elles  avec  d'autres  puissances  ,  ou  que  nous 
songerons  même  à  former  de  nouvelles  alliances. 

II  est  facile  de  s'appercevoir  par-là  que  l'ouvrage 
du  citoyen  Dumas  fut  tait  à  l'époque  des  dis- 
cussions avec  l'envoyé  d  Angleterre  à  Paris,  et 
qu'alors  la  chute  des  .boulevarts  de  lltalie  ,  l'en- 
vahissement d'une  partie  du  Tyrol  et  de  l'Etat 
ecclésiastique  ,  ne  permettaient  point  de  compter 


Le  conseil   approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de   Giraud ,  de  Nantes  ,  le  con- 
seil approuve  une  autre  résolution  du  3  ventôse 
qui  porte  qu'il  ne   sera  accordé  d'indemnité  qu'à 
ceux  des  jurés  d'accusation  et  de  jugement  qai  se 
déplaceront. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIJL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 
SÉANCE   D^    7    VENTOSE. 

Bord,  de  l'Oise,  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante ,  après  trois  lectures. 

Art.  V'.  Les  adjudicataires  de  maisons  naliô- 
oales  vendues  avec. réserve  de  l'usufruit  au  profit 
des  usufruitiers  légitimes  cor:l<  niément  aux  lois 
des  24  juillet  1790  et  3  juillet  i/gi  ,  ne  pourront 
conserver  que  la  nue  propriété  ,  aux  termes  de 
leur  adjudication. 

Les  articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du  i5  fri- 
maire ,  an  2  ,  cesseront  d'avoir  effït  à  leur  égard 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi. 

II,  Néanmoins  ces  adjudicataires  auront  la  fa- 
culté de  conserver  la  jouissance  ,  en  payant  au 
propriétaire  légitime  de  l'usufruit  une  indemnité 
viagère  qui  sera  fixée  par  experts  ,  proportion- 
nellement à  la  valeur  localivc  de  la  maison  à 
l'époque    de   l'adjudication. 

m.  Les  adjudicataires  desdites  maisons  ven- 
dues sans  aucune  réserve  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  i5  frimaire,  an  2,  seront  maintenus 
dans  la  propriété  et  l'usufcuit  qui  '  leur  ont  été 
aliénés. 

Les  propriéiaires  légitimes  de  l'usufruit  seront 
admis  à  faire  liquider ,  conformément  à  l'ins- 
truction du  3  juillet  1791  ,  l'indemnité  qui  leur 
est  due  pour  la   privation  qu'ils  éprouvent. 

IV.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  articles  XX.  et  XXI  de  la  loi  du 
i5   frimaire  ,    an   2  ,    demeurent   abrogés. 

En  conséquence  ,  les  maisons  nationales  dont 
l'usufruit  a  été  conservé  aux  anciens  titulaires 
par  les  lois  des  24  juillet  1790  et  linstruction 
du  3  juillet  1791  ,  ne  pourront  être  vendues  que 
sous   la  réserve  dudit  usufruit. 

Bergier  propose  de  renvoyer  â  une  com- 
mission spéciale  ,  l'examen  de  la  question  de 
savoir  éi  uu  citoyen  ,  qui  a  été  forcé  de  s'ab- 
senter de  son  domicile  ,  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années  ,  pour  exercer  une  fonction  pu- 
blique soit  civile  ,  soit  militaire  ,  peut  ,  en  y 
rentrant  ,  exercer  ses  droits  politiques  ,  et  être 
admis   à  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Dmnotard  pense  que  la  question  n'est  pas  dou- 
teuse ,  et  que  l'on  peut  ,  dès-à-présent  ,  anéicr 
en  principe  qu'un  fonctionnaire  public  ,  obligé 
de  quitter  son  domicile  pour  exercer  les  fonc- 
tions dont  il  a  été  chargé  ,  peut  dès  en  y  ren- 
Uant  ,  exercer  ses  droits  politiques. 

Colombel ,  sans  combattre  le  principe  posé  par 
Dumolard  ,  croit  néanmoins  que  la  question  a 
besoin  dêire  examinée  ,  particulièrement  en  ce 
qu'elle  concerne  les  militaires  qui  ,  apiès  avoir 
défendu  la  patrie  pendant  plusieurs  années  ,  adop- 
teraient un  autre  domicile  que  celui  où  ils  sont 
nés,  et  qui,  d'après  la  proposition  de  Dumo- 
lard ,  seraient  privés  de  voter  ,  dés  la  première 
année ,  dans  les  assemblées  primaires.  Le  tout 
est  renvoyé  à  une  commission  pour  en  taire  son 
rapport  demain. 

Les  citoyens  se  disant  députés  de  Saint-Do- 
mingue demandent  communication  du  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  procès- 
verbaux  de  leur  élection,  afin  ,  distnt-ils ,  de 
pouvoir  y  répondre  ,  et  d'éclairer  ainsi  la  religion 
du  rapporteur. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  renvoie  à  la  commission  d'instruction  pu- 
blique une  carte  générale  du  Midi  ,  présentée  par 
le  ciloyen  Cassini. 

Dauhermtnil  soumet  à  la  discussion  un  projet 
présenté  depuis  long-tems  ,  et  tendant  à  honorer 
la  mémoire  des  citoyens  moits  pour  la  Patrie.  En 
voici  les  principales  dispositions  : 

1°.  11  sera  élr -é  dans  Paris  une  co'onne  ,  sur 
laquelle  seront  inscrits  les  noms  des  citoyens  qui , 
s'étant  sacrifiés  pnur  la  Patrie  ,  seront  susceptibles 
dêtre  placés  au  Panthéon,  après  les  délais  pres- 
crits par  la  loi. 

2°.  Il  sera  élevé  dans  chaque  commune  une 
colonne  ,  dite  de  la  Loi ,  sur  laquelle ,  d  une  pan, 
on  affichera  les  lois  ,  et  de  1  autre  ,  on  inscrira  les 
noms  des  citoyens  de  la  commune  ,  morts  pour  la 
Patrie. 

3°.  Il  seB  ouvert  dans  chaque  commune  un 
livre  ,  dans  lequel  seront  consignées  les  actions 
de  vertu  ou  d'utilité  publique,  par  lesquelles  les 
citoyens  se  distingueront. 

4".  Il  y  aura  tous  1rs  ans  une  fête  publique 
pour  honorer  ta  mémoire  des  citoyens  morts  à 
leur  poste. 

5°.  Au  décès  de  quelque  citoyen  qui  se  sera 
signalé  par  de  grands  services  rendus  à  la  Répu- 
bhque,  le  corps  législa  il  décidera  si  son  oruison 
funèbre  scia  prononcée. 


Bailleul  ne  croit  pas  que  les  colonnes  propo- 
sées par  Djubermeiiil  soienr  la  .éiompcnse  la 
plus  digne  de  nos  héros  invincibles.  La  r^^nommée 
publie  leur  gloire  dans  i  Univers  cnÙL-r  :  leurs 
noms  sont  insciits  dans  lous  les  cœurs;  la  ma- 
jorité des  Friiiiçais  leur  a  élevé  des  auteis  au  tcnr- 
ple  de  mémoire  ,  et  la  postérité  s'enipicssera  de 
les  révérer. 

L'orateur  avoue  néanmoins  qu'il  importe  de 
confier  au  marbre  et  au  papier'  les  aLtions  hé- 
ro'iques  par  lesquelles  nos  armes  fixent  [.admi- 
ration de  lEuroi.e.  Pe  suidé  que  le  projet  de 
la  commission  es;  iusulfisarrt  ,  i:  en  piés-,-,e  un 
nouveau  très-étendu  et  dont  voici  les  principales 
dispositions. 

Art.  I^'"  Les  administrations  de  canton  dre.'^se- 
ront  une  liste  générale  de  tous  les  ciioyens  qui  , 
soit  volontairement ,  soit  par  réquisition  ,  Ont 
marché  à  la  défense  de  la  Patrie.  Celte  liste  sera 
subdivisée  comme  il  suit  : 

1°.  Les  défenseur.»  morts  les  armes  à  la  main  ; 

2°.  Les  défenseurs  hors  d'état  de  servir  pour 
cause  de  blessures  ; 

3°.  Les  défenseurs  faits  prisonniers  ; 

4°.  Les  défenseurs  porteurs  de  congés  non  dé- 
livrés pour  cause  de  blessures  ; 

5°.   Les  déserteurs. 

II.  Les  états  seront  adressés  aux  administrations 
centrales  qui  les  transmettront  au  ministre  de 
l'intérieur. 

III.  Les  noms  des  citoyens  inscrits  sur  les  quatre 
premières  listes ,  seront  consignés  sur  quatre  livres 
appelés  livres  sacrés. 

IV.  Ces  livres  sacrés  seront  placés  avec  celui  de 
la  constitution  dans  un  lieu  honorable  ,  au-dessus 
duquel  on  lira  ces  mots  :  Aux  Défenseurs  de  la 
Patrie ,  ta  Nation  reconnaissante. 

y.  Les  noms  des  déserteurs  seront  inscrits  dans 
uu  livr«  intitulé  :  Livre  d'opprobre,  sur  lequel  on 
placera  ces  mots  :  Honte  aux  lâches. 

yi.  Le  nom  d'un  déserteur  pourra  en  être  ef- 
facé ,  lorsqu'il  produira  un  certificat  de  pré- 
sence à  son  corps  ,  certifié  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Vïl.L'Hpnne  des  Marseillais ,  le  Chant  du  Départ 
seront  transcrits  sur  les  livres  sacrés  ..avec  les  noms 
de  leurs  auteurs. 

Vlll.  Les  militaires  blessés  occuperont  les  pre- 
mières places  dans  les  fêtes  publiques. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement des  deux  projets. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  le 
code  civil  ;  m.\is  le  conseil  donne  la  priorité  au 
projet  présenté  par  Chassey,  sur  le  message  du 
directotre  relatif  aux  prévenus  ou  condamnés  qui 
révèlent  leurs  complices. 

Voici  le  rapport  qui  a  précédé  ce  projet. 

Chassey.  Il  est  des  tems  et  des  circonstances 
où  ,  dans  Ls  pays  les  plus  libres  ,  on  a  par  fois 
voilé  la  statue  de  la  liberté  ou  suspendu  l'exé- 
cudon  de  certaines  lois  ;  le  directoire  exécutif 
vous  propose  ,  non  de  faii'e  usage  du  premier 
rerncde  ,  qui  n'a  jamais  été  employé  que  dans 
les  momens  les  plus  périlleux,  non  de  suspendre 
l'exécution  de  quelques  lois  ,  mais  de  les  mo- 
difier en  faveur  de  ceux  rjui  ,  prévenus  ou  con- 
damnés pour  fait  de  conspiration ,  d'assassinat 
ou  de  vol ,  viendraient  révéler  leurs  complices. 

Certes,  nous  ne  devons  pas  hésiter.  Législa- 
teurs ,  de  faire  tous  nos  efforts  pour  opposer 
une  digue  au  torrent  des  crimes.  MjIs  qu'est-ce 
que  nous  propose  le  directoire?  Ses  invitatrons, 
on  peut  le  dire,  ne  sont  pas  clairement  spéci- 
fiées :  cependant  ,  de  leur  snsemble  il  résulte 
deux  points  à  examiner. 

i".  Remettra-t-on  la  peine  au  condamné  pour 
fait  de  conspiration  ,  d  assassinat  et  de  vol ,  ou 
seulement  la  modifiera-t-on  ,  lorsqu'il  révélera 
ses  complices  ? 

2°.  Accordera-t-on  la  mêitie  grâce  et  décernera- 
t-on  des  récompenses  à  celui  qui  ,  comme  dans 
la  fausse  monnaie  ,  n'étant  que  prévenu  des 
meures  crimes  ,  dénoncera  ses  complices  ou  en 
procurera  l'arrestation? 

Sur  le  premier  point  ,  et  en  général  le  direc- 
toire nous  dit  que  le  progrés  du  mal  n'est  dû 
qu'à  la  facilité  qu'ont  les  brigands  de  s'entendre 
et  de  se  réunir  ;  mais  que  des  intérêts  opposés, 
des  défiances  réciproques  ,  souveitt  même  des 
élans  de  rcmnids  ont  jeté  la  division  parmi  eux 
et  procuré  des  révélations  précieuses  ,  facilité  des 
arrestations  éloignées  ,  dissous  des  rasscmble- 
mens  ;  que  ôes  révélations  ont  été  plus  souvent 
dictées  par  l'espérance  de  queh^ue  atténuation 
de  la  peine  et  de  quelque  récompense  ;  qu'en  ce 
moment  même  il  existe  encore,  dans  certaines 
maisons  de  j  istice ,  des  condamnés  dont  les 
révélations  ,  cli^ià  très-importantes  et  très-utiles  , 
n'attendent  ,  pour  être  développées  par  leurs  au- 
teurs ,  que  l'assurance  d'une  commutaiion  de 
peine  ;  que  cette  idée  ,  qui  est  entrée  dans  tous 
les  systèmes  de  léjjislation  ,   est  consacrée  par  le 


code   des   dé'îts  el    JeS  peines,  êk  par  U  tQ'àt 

pénal  mi'i;aire. 

C^ite  idée  n'est  jamais  entrée  dans  Un  s^stêniê 
de  législation  ,  soit  che£  nous,  pendant  le  réginié 
monarchique  ,  soit  chez  un  Peuple  voisin  dont 
le  perfide  gouvernement  a  toujours  été  notTC 
ennemi. 

Chez  les  Romains  ,  il  n'existait  pas  noc  plùè 
d  institution   légale  en   ce   genre. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  comme  une  chose 
bi  n  constante  qu  on  ait  fait  entrer  dans  le* 
systèmes  de  législation  la  promesse  de  l'impunité 
et  des  récotiip -nses  pour  arriver  à  la  découverte 
des  coupables  ;  on  a  même  été  très-réservé  dans 
les  moyens  d'y  parvenir  par  la  voie  des  con- 
traintes et  des  tortures;  on  a  ,  généralement 
parlant  ,  laissé  Ij  détermination  de  révéler  leà 
complices  ,  plu  ôt  à  la  libre  volonté  d'un  accusé 
q-i  aux  p-iiies  dont  on  pourrait  le  menacer,  oa 
aux  lecompenses  qu'on  aurait  pu  lui  promettre. 
Si  l'on  est  sorti  de  cette  voie  naturelle  ,  la  seule 
que  la  justice  semble  avouer,  ce  n'a  été  qu« 
dans  des  cas  très-cxraordinaires  et  par  dus  moyenâ 
hors  de  la  loi,  c'est-à-dire  parles  lettres  de  grâce 
que  le  monarque  accordait. 

Or  ,  citoyens  législateurs  ,  nous  qui  ,  d'aprèî 
nos  prirrcipes  de  liberté  ,  notre  éloignement  pouf 
tout  Ce  qui  est  hors  de  la  loi  ,  voulons  que  tout 
y  soit  tracé  ,  que  rien  ne  donne  prise  à  1  arbi- 
traire ,  toutefois  autant  que  la  faiblesse  humaine 
peut  arriver  à  cette  perfection ,  pouvons-nous 
faire  une  loi  sur  ce  sujet?  Les  motifs  qu  on 
nous  présente  d'abord  pour  nous  déierminer  à 
placer  dans  la  législaiion  criminelle  cette  sin- 
gulière maxime  ,  qu'un  accusé  condamné  sera 
exempt  de  la  peine  ,  ou  qu'elle  sera  mitigée  , 
s'il  révèle  ses  complices  ;  ces  motifs  ,  disons- 
nous  ,  sont-ils  assez  pui.ssans  ?  ensuite  ,  quand 
nous  en  serions  intimement  pénétrés  ,  est  -  il 
possible  déiablir  un  mode  que'conque  d  exé- 
cution  sans   danger  pour   la   liberté  ? 

Si  nous  considérons  les  motifs  ,  nous  convicn-^ 
drons  que  I  è'at  ch  s  choses  est  déplorable. 
L  homme  juste  et  set.sible  est  pénétré  de  douleur' 
.lU  récit  des  brigandages  qui  se  commettent  jour« 
nclicment.  Celui  qui  aime  la  République  frémit 
des  aitaqu.-s  (jue  lui  livrent  les  coiispiraieurb  de 
tous  genres.  Cependant  ,  et  ici  je  ne  veux  point 
diminuer  la  juste  hornur  dont  vous  êtes  pénei.és; 
cependant  ,  n'y  a-t-il  pas  quelque  exagératioa 
involontaire?  et  à  supi^oçer  que  tous  les  récits 
fussent  fidelles  ,  croii-on  que  ce  moyen  tâi  hiea 
efticace  pour  prévenir  ou  diminuer  la  quantité 
des  attentats  ?  R  portons-nou-,  à  des  tems  a-peu- 
ptès  senibiabl  s  ;  cherchons  ce  qui  s  est  pBssé  à 
la  suite  des  révolunons  plus  ou  moi-iS  grandes 
qui  se  sont  opérées  chez  d-es  -P.-upies  divers  : 
on  verra  que  malheureusement  une  portion  de 
1  espèce  humaine  se  dégrade  ,  en  pareil  cas  ,  en 
raison  inverse  de  l'oppression  sous  laquelle  elle 
gémissait,  et  de  la  résistance  apportée  au  re- 
couvrement de  ses  droits  :  ce  n'est  que  du  plus 
au  moins  que  la  corruption  diffère.  11  en  est  à-peu-- 
près  de  même  après  les  longues  et  grandes 
guerres.  Qu'a-t-on  f.iit  dans  dépareilles  circons» 
tances  ?-  les  remecles  les  plus  sârs  n'ont  pas  été 
ceux  qu'on  nous  propose  :  du  rtToins ,  si  on  les 
a  employés  ,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  ;  h>3  me- 
sures les  plus  efficaces  ,  c'a  été  d'abord  le  tems; 
caries  eaux  bourbeuses  tjui  ont  été  bouleversées  , 
en  emploient  à  s'éclaircir  :  d'un  autre  côté  ,  ça 
été  en  appuyant  la  justice  d'une  force  impo- 
sante. 

Organisons  ,  mettons  sur  pied  la  gendarmerie 
promptement  et  vigoureusement  ;  stimulons  les 
gardes  nationales  ;  fesons  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
pas  de  danger  pour  les  témoins  qui  déposent  ; 
rassurons  la  société  tontre  les  menaces  cjue  font 
et  qu'exécutent  beaucoup  de  condamnés  échappés 
à  leur  supplice;  augmentez  les  peines,  s  il  le 
faut  :  que  la  terreur  se  répande  dans  ces  bandeS 
de  brigands  ;  ne  craignez  point  de  blesser  les 
grands  prineipes  d  humanité  qui  ont  dicté  cer- 
taines lois  en  ce  genre  :  vous  ne  pouvez  pas 
encore  vous  livrer  à  lout  ce  qu'une  douce  phi- 
losophie peut  inspirer  ;  prenez  ,  en  un  mot  ,  des 
moyens  vigoureux  ;  mais  ne  comptez  pjs  que  la 
remise  de  la  peine  ou  son  atténuation  puisse 
produire   aucun    effet. 

D'ailleurs,  la  moralité  que  le  message  du 
directoire  suppose  entre  scélérats  ,  existe-t-elle 
réellement  ?  Pi  mon  bien  compter  sur  la  sincérité 
d'un  condamné  pour  un  crime  énorme  ?  Citoyens , 
je  ne  veux  pas  faire  injure  à  llmmanité;  mais  s'il 
est  un  condamné  plus  malheureux  que  coupable, 
il  en  est  beaucoup  que  le  remord  ne  touche  pas. 
C'est  une  chose  sentie  généralenjent ,  que  le  con- 
damné n'agit  pas  pour  Tinlérêt  de  son  pays  ;  c'est 
le  sien  propre  quil  consulte  :  ainsi,  sirpposons 
qu'il  fasse  une  déclaration  ,  faudta-t-il  l'en  croire  : 
ou  bien  ,  avant  de  lui  accorder  ce  que  la  loi  auia 
promis ,  attendrons-nous  qu'on  ait  acquis  la  preuve 
de  son  dire  ,  et  vu  les  effets  de  sa  révélation  ?  Eu 
ce  cas  ,  il  faudra  donc  suspendre  l'exéutiou  de 
son  jugement  ,  recommencer  son  procès  ,  pour  le 
mettre  en  face  de  ceux  qu'il  dénoncera;  sous  ce 
p»int  de  vue  il  faudia  donc  taire  un  nouveau 
code   d'instructiop.   Et  q^i  nous    certifiqra  qui! 
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n'v  aura  pas  des  machinations  pour  sauver  de 
grands  coupables?  Le  génie  des  criminels  se 
replie  de  toute  manière  pour  arriver  à  un  but 
pareil;  ils  mettraient  toujours  en  défaut  toute  la 
prévoyance  des  législateurs  et  des  juges  ;_il  n'y  en 
aurait  pas  un  qui  ,  fondé  sur  la  loi  ,  ne  fît  les  der- 
niers efforts,  et  n'employât  toutes  les  ruses  pour 
retarder  sous  ce  prétexte  l'exécution  d  une  con- 
damnation justement  méritée.  Si  vous  fesiez 
à  ce  sujet  une  loi  organique,  vous  seriez  bieritôt 
érigés  en  tribunal  de  révision.  Les  motifs  qu'on 
nous  présente  pour  donner  une  loi  semblable  ne 
suffisent  donc  pas  pour  nous  décider;  ils  ne 
balancent  point  les  inconvéniens  qui  en  résulte- 
raient ;  mais  si  nous  examinons  le  mode  d'exé- 
tion  ,  il  semble  qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  l'ac- 
cusé condamné. 

Le  directoire  convient  que  le  mode  de  l'exécii- 
tion  ne  peut  être  laissé  aux  tribunaux.  Je  le  crois 
bien  ;  on  leur  confie'rait  une  portion  de  l'exercice 
de  la  souveraineté  :  carpardonner  à  un  con- 
damné,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne, 
c'est  en  dernière  analyse  faire  grâce  ,  et  les  tribu- 
naux n'ont  jamais  eu  ce  pouvoir.  Le  directoire 
avoue  aussi  qu'il  ne  peut  lui  être  conféré  ,  parce 
qu'en  pareil  cas  il  s'érigerait  lui-même  en  souve- 
rain ;  it  serait  en  ce  point  indépendant  du  corps 
législatif,  et  supérieur  des  tribunaux.  Il  vous  pro- 
pose donc  de  partager  cette  prérogative  eiitre  le 
corps  législatif  et  lui-même.  Il  pourrait  être  établi , 
dit-il,  que  ce  ne  serait  que  sur  sa  proposition  for- 
melle que  le  corps  législatif  modifierait  ou  remet- 
trait la  peine  encourue  ;  il  recueillerait  préalable- 
ment toujcs  les  déclarations  que  le  complice  dé- 
nonciateur auraitfaites  ;  il  en  pèserait  l'importance 
et  provoquerait  la  décision,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  lieu  de  le  faire. 

Cette  institution  exercée  ainsi  serait  dange- 
reuse pour  la  liberté.  Sans  doute  que  dans  ce 
momeut  le  Peuple  Français  n'a  rien  à  craindre 
de  son  directoire;  il  lui  doit,  à  juste  titre, 
toute  sa  contiance  ;  mais  comme  toutes  les  lois 
sont  faites  dans  ce  principe ,  qu'il  faut  enchaîner 
un  grand  pouvoir,  qu'il  faut  supposer  aux  hommes 
qui  gouvernent  un  penchant ,  souvent  irrésistible,  à 
étendre  leur  puissance  ,  et  pour  cela  à  éluder  les 
lois  qui  la  bornent  :  laisser  au  directoire  la  faculté 
exclusive  de  proposer  ,  ce  serait  lui  donner  la 
négative  quand  il  jugerait  à  propos  ;  et  vous  sen- 
tez ,  citoyens  ,  sans  que  je  vous  les  développe  , 
toutes  les  conséquences  d'un  pareil  droit. 

Le  mode  d'exécution  proposé  n'est  pas  plus 
admissible  que  finstitution  elle-même.  Il  faut 
laisser  les  accusés  condamnés  sous  l'empire  de 
la  loi;  rien  ne  doit  les  dispenser  de  subir  la 
peine  qu'elle  leur  inflige.  Il  est  de  la  dernière 
importance  que  les  jugeraens  criminels  ne  re- 
çoivent pas  la  moindre  atteinte,  ni  d'une  manière 
directe ,  ni  d'une  manière  détournée.  Le  législateur 
lui-même  ne  doit  pas  intervenir  entre  le  con- 
damné et  les  tribunaux. 

Cependant  s'il  était  telle  circonstance  où  la 
Répubhque  fût  dans  un  péril  imminent  ;  s'il  s'a- 
gissait de  ces  momens  terribles  eu  les  Peuples 
les  plus  libres  n'ont  pas  craint  de  déroger  à  leurs 
lois  les  plus  sacrées  :  peut-être  que  le  corps  légis- 
latif pourrait  prendre  un  parti  salutaire  en  s'écar- 
tant  des  vrais  principes;  mais  alors  il  ne  le  pour- 
rait que  par  une  loi  du  moment ,  faite  pour  un 
seul  cas,  et  appropriée  aux  circanstances ,  et 
cette  loi  ne  serait  portée  que  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Tout  citoyen  pourrait ,  par  la 
voie  de  pétition  ,  de  dénonciation  ,  proposer  ce 
que  son  zèle  lui  suggérerait  ;  le  directoire  ,  de 
ton  côté  ,  userait  de  son  droit  de  message  ;  tout 
membre  du  corps  législatif  ferait  sur  la  pétition  , 
sur  la  dénonciation  ,  sur  le  message  ,  ou  dclni- 
même,  telle  motion  qu'il  croirait  convenable  ,  et 
le  corps  législatif  prendrait  la  mesure  qu'il  délibé- 
rerait dans  sa  sagesse  ;  en  un  mot  ,  les  deux 
conseils  se  conduiraient  dans  cet  acte  législatif 
comme  dans  tous  les  autres.  Voilà  ce  qui  a  été 
pratiqué  quelquefois. 

Que  si  l'on  parle  de  la  conspiration  actuelle ,  si 
l'on  dit  qu'elle  menace  l'existence  de  la  Répu- 
blique ,  et  qu'il  faut  une  mesure  efficace  et 
prompte  ,  certes  je  n'en  doute  pas  ;  et  moi- 
même  je  la  provoquerai  cette  mesure,  par  une 
motion  que  je  vous  présenterai  :  mais  ce  ne 
sera   qu'une  mesure  instantanée  ,   et  non  une  loi 

Î')ermanente  et  organique  ;  non  une  loi  qui  dc- 
éguerait  ou  partagerait  l'exercice  de  la  souverai- 
neté ,  qui  est  confié  à  vous  seuls  pour  un  tel 
objet ,  non  une  loi  qui  érigerait  en  principe 
qu'un  accusé  condamné  peut  se  pourvoir  pour 
être  exempté  de  la  peine  due  à  son  crime. 


En  voilà  sans  doute  assez  pour  vous  déterminer 
à  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite  en  laveur 
du  condamné. 

Quant  à  celui  qui ,  n'étant  que  prévenu  ,  dé- 
nonce ses  comptices  ou  en  procure  l'arrestation 
avant  la  procédure  ou  avant  d'être  condamné  , 
il  en  est  bien  différemment  :  cclui-Jà  moralement 
mérite  plus  d'égards.  L'accusé  condamné  n'a  plus 
de  ressource  ;  il  ne  lui  vient  en  idée  de  décou- 
vrir ses  complices  que  lorsqu'il  ne  peut  plus 
échapper  à  la  peine.  Le  simple  prévenu  au  con- 
traire n'est  pas  présumé  coupable  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  condamné  ,  les  juges  peuvent  trouver 
des  raisons  de  l'innocenter  ou  de  l'excuser.  Ainsi 
sa  révélation  est  bien  plus  pure  ,  plus  imposante 
On  a  vu  même  des  personnes  qui  ,  par  zèle  pour 
le  bien  public  ,  ont  paru  s'associer  à  des  crimi- 
nels pour  pénétrer  leurs  secrets,  leurs  complots  , 
et  les  dévoiler  ensuite  à  la  justice.  Dans  ce  cas  , 
loin  de  réputer  coupable  le  prévenu  ,  il  mérite  des 
éloges  ,  des  récompenses ,  et  jusqu'à  la  condam- 
nation on  peut  avoir  cette'  présomption  ,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  ,1a  part  qu'il  aurait  pu  prendre 
au  crime.  Lors  même  qu'il  serait  dans  le  cas  d'être 
reconnu  comme  coupable  ,  vu  le  service  qu'il 
rend  ,  la  loi  peut  fournir  un  moyen  de  l'excuser  ; 
et  pour  en  venir  là  ,  l'ordre  judiciaire  ne  sera  pas 
dérangé  ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  aceusé  con- 
damné ;  le  même  jury  ,  les  mêmes  juges  ,  le 
même  jugement  statuent  sur  son  excuse.  Ainsi  il 
y  a  lieu  de  lui  remettre  la  peine  ,  de  la  modifier, 
même  de  lui  accorder  des  récompenses,  suivant 
les  circonstances. 

Pour  l'accusé  condamné  ,  la  commission  n'a 
donc  pas  pensé  que  vous  dussiez  faire  une  loi 
organique  et  permanente  ,  mais  seulement  pren- 
dre une  .mesure  de  circonstance. 

Quant  au  simple  prévenu  ,  elle  vous  propose 
d'appliquer  aux  cas  de  conspiration,  d  assassinat 
et  de  vol,  les  dispositions  établies  par  le  code 
des  délits  et  des  peines  pour  la  fausse  mon- 
naie. 

Sur  ce  point  l'article   645  porte  : 

"Que  si  un  particulier,  complice  d'une  fabri- 
casiaH  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre  , 
vient  le  premier  la  dénoncer,  il  est  exempt  de 
la  peine  qu'il   a   encourue. 

)i  II  reçoit  en  outre  une  récompense  pécu- 
niaire ,  s'il  procure  l'arrestation  des  faussaires  , 
ainsi  que  la  saisie  des  matières  et  des  insîrumens 
de   faux.  !i 

Dans  l'article  546  il  est  dit  ; 

II  Que  la  loi  excepte  pareillement  de  toute 
peine  celui  qui ,  étant  complice  d'une  fabrica- 
tion de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre  , 
procure  de  son  propre  mouvement,  après  qu'elle 
est  dénoncée,  l'arrestation  des  faussaires  et  la 
saisie    dçs  matières  et  instrumens   de    faux.  11 

Enfin  on  lit  dans   l'article  347  : 

n  Que  les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  s'appliquent  aux  complices  de  fabrication 
de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre  ,  entre- 
prise hors  de  France,  qui  la  dénonceraient, 
soit  aux  autorités  constituées  en  France  même  , 
soit  aux  agens  de  la  République  près  les  gou- 
vernemens  étrangers  ,  ou  qui  procureraient  l'ar- 
restation des  faussaires  et  la  saisie  des  matières 
et  instrumens   de  faux,  ji 

Telles  sont  les  règles  que  la  commission  vous 
propose  détendre  aux  crimes  qui  nous  occupent 
en  ce  moment.  Remarquons  bien  que  ces  trois 
articles,  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit,  ne 
touchent  que  les  prévenus  ,  et  nullement  les 
condamnés. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Chassey  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  pour  ce  qui  regarde 
les  condamnés  ;  et  quant  aux  accusés,  il  pro- 
pose un  projet  de  résolution  qui  applique  aux 
cas  de  vol  ,  d'assassinat  et  de  conspiration  ,  les 
dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
qu'il  a  rappelées. 

Chassef.  Ici,  citoyens,  finit  la  mission  de  vos 
commissaires.  Elle  était  bornée  à  examiner  les 
propositions  contenues  dans  k'S  deux  messages  ; 
mais  ils  ont  pensé  que  l'un  deux  pouvait,  devait 
même  vous  proposer  une  mesure  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  qui  conciliât  les  principes 
dans  lesquels  vous  voudrez  sans  doute  rester ,  et 
la  juste  sollicitude  que  vous  devez  prendre  au 
maintien  de  la  Republique.  En  conséquence  ,  je 
fais  la  motion  suivante  : 

Qu'il  soit  fait  un  message  au  dir^'Ctoire  exé- 
cutif, basé  sur   le  piincipe  qu  ;l    ne   pei;t  y  avoir 


lieu  à  une  loi  permanents  et  organique  qui  fixe 
des  formes  ou  des  cas  où  fon  doive  aecorder 
la  remise  ou  la  commutation  de  peine  en  faveur 
des  condamnés  ,  mais  seulement  à  prendre  des 
mesures  momentanées  ,  suivant  les  circonstances; 
que  dans  ce  message  il  soit  demandé  au  direc- 
toire d'expliquer  au  conseil  des  cinq  cents ,  autant 
que  la  sûreté  publique  le  permettra  ,  quels  sont 
les  individus  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans 
les  maisons  de  justice  ou  autres  lieux  de  dé- 
tention ,  qui  sont  condamnés  pour  ciimes  de 
conspiration  ,  d'assassinat  et  de  vol  ,  dont  les 
révélations  pourraient  intéresser  le  salut  de  la 
République  ,  pour  ensuite  être  pris  parie  conseil 
des  mesures  momentanées  et  particulières  pour 
obtenir  de  ces  condamnés  des  lenseignemens  sur 
leurs  complices  et  les  suites  de  leurs  projets. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  annullé  ,  sur  le  rapport  de  Doulcet,  les 
élections  faites  à  Saint-Domingue.  Il  s'est  ensuite 
occupé  du  code  civil. 


ANNONCES. 

Le  cit.  Plassan  ,  imprimeur  -  libraire  ,  rue  du 
cimetière  André  -  des  -  Arcs  ,  n°  10  ,  vient  de 
publier  une  nouvelle  édition  de  la  traduction  des 
Œuvres  de  Virale  ,  par  l'abbé  Desfontainus  ,  avec 
le  texte  à  côté,  en  quatre  Yol.in-4°  ,  sur  papier 
grand  -  raisin  velia  ,  ornée  de  dix-huit  figures  , 
avant  la  lettre ,  d'après  les  dessins  de  Moreau 
le  jeune  ,   et  Zoochy  ,  prix i5q  liv. 

Le  même  ,  en  quatre  volumes  ,  grand  in-S"  , 
sur  papier  velin  ,  figuri. 76  liv. 

Le  inême  ,  en  quatre  volumes  ,  grand  in-8°,  sur 
grand-raisin   d'Essone  ,  figures 40  liv. 

Virgile  est  un  poète  si  parlait  ,  que  son  tra- 
ducteur laissera  toujours  beaucoup  d  désirer, 
Destontaines  est  le  meilleur  que  nous  ayons  ea 
français,-  c'est  avoir  rendu  service  au  public  que 
d'avoir  publié  une  nouvelle  édition  d'un  ou- 
vrage devenu  très-rare.  Celle-ci  est  fort  supé- 
rieure aux  précédentes  ,  soit  pour  la  beauté  des 
caractères,  du  papier  et  des  gravures  ,  soit  pour 
l'exactitude  del  exécution. 

Il  reste  un  très-petit  nombre  d'exemplaires 
papier  velin  ,  tant  in-4°   qu'in-S". 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse   du  S  ventôse.  —  Effets  commerqabies. 

Amsterdam 6oi  62  ^. 

—  Idem  courant iÇ  t  à  3o  jours. 

Hambourg. .  j '.  .    ujsjiyo. 

Madrid ni.   2  s.   11  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.  7  s.  b  d.  à  3  mois, 

Cadix 11  1.  10  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92   go  j. 

Livourne loij  à  3o  jours, 

Bâle.. 1  ï  3i  J.   3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne 3  î  p.  à  3  mois. 

Londres it5-l.  24  1.  i5  s. 

Inscripdons g  1.  8  1.  17  s.  6  d. 

Mandat 26  s.  3  d.  s6  s.  i5  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de y 201, 

Cours  des   espèces. 

Or  fin io3  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  l.  4  s.  g  d. 

Quadruple 7g  1.    i5  s. 

Ducat  d'Hollande •. 11  1.  10  s. 

Souverain 34   1. 

Guinée 25  1.5s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

/liem  Saint-Domingue 37  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  s.  6  d. 

Sucre  d'Orléans  40  s. 

Savon  de  Marseille 22  s.- 

Chandelle 12  s.  6  d. 

Huile  d'olive 26s. 

lispnt  i  d 467  l.   10  s. 

Eau-de-vie   22  degrés 370  1. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


^'  L'&t)oniicmcnt  se  fait  î  Parii ,  r"j*  des  Poitevins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  so  liv.  pour  ttoi 
l'aboaae  qu'au  commenccmeat  <le   chaque    moie, 

Il  faut  a,ireB&er  Icn  lettrr-  icc  l'argeut ,  franc  de  port ,  au  eito^cu  Aubrj  ,  dir  ete'ii  de  ce  j 
Ton  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  département ,  non  affranchiee  ,  ne  seront  point  reûi 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfertncnt  des  valeur* ,  et  ; 
a^  li  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


40  liv.  pour  six  n 
ins,  n«  18.    Il  fai/t  I 


:qui> 


lia,  et  So  liv.  pour  l'a 
ïmprendre  dans  Iob  envoi 
1  U  feuille  aa  Rifdactcnr 


des  pays  où 
i  Poitcvim  - 


A  Parij  ,  de  rimprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'"  i5o.  Décadi,  lo  veritôse,  fan  5  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible.  .  mardi  2H  février  1797  ,  vieux  style.  ) 


P  O  L  IT  I  Q^U  E. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le    i5  février. 

-Lis  lettres  de  Londres  nous  ;ipprennent  la  fail- 
lite de  R:cliard  Mornmann  ,  une  des  maisons  les 
plus  considérables  de  l'Angleterre.  Cslui  qui  en 
était  le  chef  s'est  brûlé  la  ctrvclle.  Elle  avait  fait 
des  avances  de  sommes  considérables  aux  émi- 
grés, propriétaires  dans  les  Colonies  françaises.  Ce 
sont  ces  avances  qui  ,  dit-on,  ont  occasionné  sa 
perte. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i^'^ février. 

Le  docteur  dan  François  Salva  avait  lu  ,  il  y 
a  quelque  teres ,  dans  une  séance  de  1  acadé- 
mie royale  de  Barcelone  ,  un  mémoire  sur  l'ap- 
plication de  1  éle-ctricité  à  l'art  télégraphique. 
Ge  savant  vient  de  mettre  en  pratique  sa  théorie 
ingénieuse  :  son  télégraphe  électrique  a  été  exa- 
miné par  le  prince  de  La  Paix  qui  a  été  entière- 
ment satisfait  de  la  simplicité  et  de  l'tffet 
rapide  de  cette  machine.  L'inventeur  a  été 
présenté  à  leurs  majestés  ,  en  présence  des- 
quelles il  a  répété  avec  succès  ses  expériences. 
Ce  télégraphe  ,  de  nouvelle  invention  ,  a  été 
transporté  dans  les  appartemens  de  l'infant  D. 
Antoine  ,  qui  se  propose  d'en  ftire  con.^truire 
un  autre  dont  les  dimensions  animées  par  la  plus 
grande  force  électrique  possible  ,  aident  à  cor- 
respondre à  de  grandes  distances  tant  sur  terre 
que  sur  mer.  On  prépare  à  cet  effet  une  immens_- 
machine  électrique.  Les  expériences  seront  di- 
rigées par  le  docteur    Salva. 

Il  paraît  que  notre  rupture  avec  le  Portugal  n'est 
plus  aussi  prochaine  qu  on  le  croyait ,  il  y  a  quel- 
ques mois.  Notre  armée  est  cependant  toujours 
en  Estramadure  ;  niais  il  s'en  faut  qu  elle  soif  rr.nr- 
vue  de  toutcea'ii '■''■'•'"-'"''^  P°}if  ""-^  opéra- 
tîcFH  uecisive  ,  et  nos  lenteurs  ,  forcées  sans  doute 
par  cette  circonstance  ,  laissent  aux  Portugais  le 
tems  de  préparer  leurs  moyens  de  défense.  En 
attendant  ,  {es  Portugais  semblent  vouloir  nous 
braver  par  leurs  complaisances  pour  nos  ennemis. 
Plusieurs  frégates  anglaises  sont  en  croisière  con- 
tinuelle sur  le  cap  de  Saint-Vincent  ,  d'où  elles 
interceptent  tous  ceux  de  nos  bâiimens  qui  pa- 
raissent dans  ces  parages ,  et  vont  ,  dans  les  gros 
tems  ,  se  réfugier  dans  les  petits  ports  des  Al- 
garves. 

Le  comte  Colomera  ,  connu  .  lors  du  dernier 
ijege  de  Gibraltar,  sous  le  nom  de  M;irtin  Al- 
varès  ,  qui  depuis  a  éié  commandant  général  de 
l'aitillerie  ,  vient  de  donner  sa  démission  de  cette 
place  importante.  0:i  croît  qu  il  aura  pour  suc- 
cesseur don  Louis  Godo'i,  un  des  frères  du  prince 
de  La  Paix. 

Il  y  a  eu  quelque  fermentation  à  Guadalaxara, 
vilie  de  fabriques  ,  à  dix  lieues  de  cette  cat'ii.d;-. 
On  y  a  fait  passer  aussitôt  deux  bataillons  d'in- 
fanterie et  deux  escadrons.  Letumuhe  a  été  bien- 
tôt appaisé  par  le  lieutenant-général  Guillelmi  , 
qui ,  pour  prix  de-  ce  succès,  a  été  nommé  com- 
mandant-général du  Guipuscoa  ;  il  est  gendre  du 
ministre  de  la  guerre  ,  et  celui-ci  est  oncle  du 
prince    de   La  Paix. 

Peu  de  jours  après  ,  M.  Cabarrus  ,  qui  est 
tout-à-fait  rentré  en  grâce  ,  a  été  envoyé  a  Gua- 
dalaxara  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
rorganisation  des  fabriques  de  cette  ville. 

Les  Lettres  de  Cadix  nous  apprennent  la  prise 
de  sept  bâtimens  très-richement  chargés  ,  qui  for- 
maient le  p;écieux  reste  des  remises  qu'on  atten- 
dait d'Amérique.  Parmi  ces  bâtimens  ,  il  y  en  avait 
un  appartenant  à  la  compagnie  des  Philippines  , 
et  évalué  à  ua  million   de  piastres. 

SUISSE. 

De   Genève,  le   ig  février. 

M.  Micheli  a  été  choisi  par  le  conseil  souve- 
rain ,  pour  remplir  la  place  dcministre  permanent 
prés  la  République  fran(;,iise;  et  il  a  éuni  environ 
les  trois  quarts  des  suff'.ages.  C  est  un  ancien 
militaire  que  sa  franchise  ,  sa  modératiora  et  son 
aptitude  à  remplir  cette  place  ,  ont  tait  préférer 
par  des  citoyens  d'avis  opposés.  Car  cette  t'.rande 
pluralité  montre  assez  nue  les  deux  p.iriis  lui  oui 
accordé  l»urs  sulirages.  Il  les  avait  obtenus  déjà 


tout  récemment  pour  une  yutre  place  de  con- 
fiance ,  celle  de  major  de  1  ;  garde  naiioiiale.  Il 
est  de  la  même  famille  qupn  ancien  physicien 
Micheli  ,  dont  le  nom  est  ce  înu  d-s  savans.  Son 
caractère  personnel  et  l'est:  ne  mérnée  qu  il  a  su 
se  concilier  ne  permettent  as  de  douter  qu'il 
ne  soit  très  propre  k  la  pis 'e  qui!  va  reaiplir  , 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  c  ''te  électio  i  rétab  ird 
nos  relations  interrompues  ■,  et  secondera  la 
bienveillance  du  directoire  envers  notre  Ré- 
publique. 

L'accord  qui  a  régné  dans  celte  élection  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  1  éicciion  des 
syndics  pouvait  jetter  quelque  division  et  quel- 
qu'aigreur  dans  les  esprits.  Elle  s'opère  avec 
diUicuhé.  On  a  rejeté  quelques  candiilais  ,  mais 
ces  divisions  n  on!  pss  eu  d  ;:7flui»Tice  sur  le  choix 
du  ministre.  On  en  peut  co-^clufe  qiie  l'eslime 
qu'on  a  pour  lui  n'est  pas  momentanée  ,  et  tient 
à  des  causes  durables. 


REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 


encore  inconnu  ;  mais  le  chef  de  l'exécution  éiait 
un  nommé  Trombettn.  Il  professait  depuis  lon"-- 
tems  des  principes  tiitramontains  ,  qui  l'avaient 
rendu  suspecter!  Piémont. 

On  assure  que  le  directoire  exéciitlf  de  France  , 
inl.irriié  par  M.  I  amh-,ssadeur  de  Sardai;Jiie  que 
ce  Tiornbeîta  se  qualifiai'  ai;ent  de  I  i  République 
F.-ançiise,  a  sur  \._-  chaipp  'interrogé  les  minis- 
tres ,  pour  saiolr  s  ils  cmplinaieni'qu-lqu'indi- 
vidu  de  ce  no  n.  Il  a  ét°  vérifie  que  Tiombetta 
néiait  connu    d  aucun  deux. 

Tiombetta  ,  ou  ceux  iqui  lui  ont  dôiiiié  là  fâVtsïè 

qnalitication  d'agent  de  la  République,  sont  évi- 

,  clemmeiit  les   ennemis    de    la   bonne    intelligence 

j  qui  règne  entre  la  République   et   le  roi  de   Sir^ 

!  dai'^ne. 

j      On   assure  que  le  directoire  exéciitif  a   lémbt- 

5  g  .é,  dans   les   termes  les    plus  éner^i.jues,   à    Mi 

le  comte  Balbe  ,   ambassadeur  de   S.  M.   'Sarde  ^ 

combien    il    avait     été    pénérré    d'indignation   et 

d  horreiir  à  la   nouvcile   de  cette  conjtaratiod. 


Paris ,  le  }0  tentas e. 

Il  y  a  beaucoup  de  zèle  dans  les  sections  de 
Paris  pour  se  faire  inscrire  au  registre  civique. 
Le  nombre  des  inscrits  s'élève  à"  â8,ooo  ,  tandis 
qu'en  vendémiaire  dernier,-  il  rie  s  éleva  pas  à 
14,000. 

Le  citoyen  Real  est  parti  pour  Vendôme  ,  où 
il   doit  défendre  plusieurs  des   accusés. 

Le  citoyen  Leblanc  ,  Vvtn  des  commissaires  du 
gouvernement  dans  les  colonies,.'  est  mort  dans 
sa  traversée  de  Saint-Domingue  à  Paris  ,  le  neu- 
vième jour  de  son  départ. 

Les  prisonniers  du  Temple  sont  toujours  au 
secret  le  plus  rigoureux  ;  ils  ne  comnuniquent 
qu'avec  Icuis  défenseurs.  Berihelot-Lavilleurncy 
vient  de  faire  paraître  un  mémoire.  L'ouverture 
des   débats   est  fixée  au  11  vemôse. 

Treize  prévenus  de  la  conspiration  ont  éié 
transférés  au  Temple,  savoir  ,  sept  hommes  il  y 
a  deux  jours  ,  et  six  femmes  avant-hier  matin. 
L'une  d'elles  est,  dit-on,  la  citoyenne Boisguerin  , 
ci- devant  chanoinesse. 

Le  général  Angereau  est  arrive  a  Ji'ans  hier  à 
dix  heures  du  soir,  apportant  les  derniers  dra- 
peaux pris  sur  l'ennemi  ;  il  doit  les  présenter 
aujourd'laui.  On  dit  qu  ils  sont  au  nombre  de  60  , 
non  compris  les  onze  qui  avaient  déjà  é'é  pié- 
sentéi.  On  dresse  à  cet  effet  un  trophée  dans  j 
l'enccinte   du  palais   du  directoire.  j 

On  dit  que  larchiduc  Châties  se  rend  en  | 
droiture  à  Trieste.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ' 
n'y  mené  d  autre  renfort  que  les  couriers  qui 
le  précédent  ,  et  que  la  place  sera  prise  par  les 
Français  avant  que  la  colonne  partie  des  bords 
du  Rhin  ,  pour  aller  au  secouis  de  cette  place  , 
soit  arrivée. - 

Tous  les  journaux  annoncent  que  Puisaye  vient 
d'être  arrêté  .i  Lui'al  avec  plusieurs  de  ses  com- 
plices .  et  que  des  p'apicis  saisis  sur  lui  ont  été 
envoyés  au  directoire. 


Voici  les  renseignemens  que  nous  donnent 
les  dernières  lettres  de  Turin  sur  la  conjuration 
formés  contre  le  roi    de  Sardaigne. 

Les  conjurés  étaient  nombreux  ;  ils  s'étaient 
répandus  dans  tous  les  quartiers  de  (  ette  capi- 
tale ,  pour  s'emparer  des  postes  iraportans  au 
moment  de  1  explosion  ,  tromper  le  Peuple  sur 
la  véritable  cause  du  mouvement,  et  diriger  la 
multitude  en  rumeur  vers  le  but  qu'ils  se  pro- 
posaient. 

Ils  avaient  même  des  émissaires  dans  les 
diôérentes  parties  du  Piémont ,  pour  donner  par- 
tout une  semblable  impulsion. 

Leurs  chefs  ,  chargés  de  porter  les  grands 
coups  ,  seraient  tendus  dans  la  chapelle  où 
le  roi  entendait  la  messe  :  ils  devaient,  au 
sign'al  coii\enu  .  immoler  quelques  victimes  su- 
baliernes.  et  s'emparer  de  la  personne  du  roi, 
pour  lui  faire  signer  snr  le  champ  l'ordre  de 
livrer  aux  conjurés  la  citadelle  de  Turin  et  les 
autres  places  ,  ipri  les  auraient  rendus  maîtres. 

Heureusement  que  le  chef  de  la  conjuraiinn 
qui  devait  donner  le  signal  ,  ne  s'est  point  trouvé 
au  rendez-vous  à  l'heure  convenue;  et  le  gou- 
vernenictit  ,  déj.i  ins  iruit  du  complot ,  prenait  des 
mesures  pour  le    déjouer. 

Le  chef,,  nous  ne  disons  p.is  de  la  conspira- 
tion :  car  cet  important  pcrsoDnage  est  peut-être 


Plusieurs  journaux  ont  rendu  compte  d'uii 
fait  révoltant  arrivé  ,  il  y  a  quelques  j.'jurs  ,  rUs 
Saint-Denis,  près  celle  Sainte-Aijolliue.  Mous 
croyons  devoir  ajouter  un  mot  à  ce  qu'ils  oilt 
dit  pour  en  tirer  un  résultat  utile. 

Une  jetine  femme  ,  mise  avec  élégance  .  fu{_, 
comme  on  sait  ,  assaillie  par  quelques  gens  gros- 
siers qui  ,  ap.ès  l'avoir  appelée  vieiveilUuse  ,  in- 
concevable ,  catiii  ,  et  qualifiée  de  vingt  autres 
épitlietes  les  plus  insultantes ,  la  maliraiiercnt  horri- 
blement, la  jetèrent  surie  pavé  et  la  laisscfcnt  dans 
un  éiat  déplorable. 

Cependant  il  n'est  pas  vrai  q'i'elje  ait  é'é  as- 
sasiince  ;  quoique  meurtrie  ,  elle  n'est  pas  mortes 
comme    des  journalistes  l'ont   dit. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  événement 
est  un  véritable  attentat  contre  la  sun-ié  persoii- 
nelle  et  la  liberté  publique.  Aussi  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  Desraouaseaux  ,  qai  a  fait 
laiic  les  diligences  nécessaires  pour  a  teindre 
les  coupables  ,  a-t-il  dû  regretter  que  les  témoins 
de  cet  événement  cruel  se  soient  conie:ités  d'ti 
vaines  exclamations  et  de  plaintes  dans  Ks  jour- 
naux ,  lorsquils  pouvaient,  soit  près  de  lui,  soit 
r-i-  a.  ...^..u  .e  ui-^mbre  île  la  polie»,  .ignai^r 
tes  nommes  barbares'  qui  bnr  violé  toutes  les 
lois  en  la  perso'nne  de  cette  jeune  citoyenne. 

Nous  disons  comme  le  commissaire  exécutif  ^ 
qu  aux  termes  des  lois  ,  qu  aux  termes  d  s  itc- 
voirs  qui  lient  les  horuaies  entre  eux.  aussi- 
tôt qu  un  ci'.oyen  a  co  inaissance  d'un  évé.ie- 
ment  de  cette  nature  ,  il  doit  sur  le  moment 
même  en  faire  part  à  quelques-unes  des  autorités 
chargées  de  poursuivre  et  de  réprimer  les  dé- 
sordres publics. 

_  De  quelle  utilité  peut  être  une  simple  dénon- 
ciation dans  un  journal,  en  matière  de  délits  dé 
police  surtout  ?  Les  coupables  ont  disparu  ,  leur 
signalement  n'en  point  entre  les  aiaiiis  di;s  offi^ 
ciers  de  sûreté  ,  et  les  désordres  renaissent  aii 
moment  qu'on  s'y  attend  le   moins. 

Nous  finitons  cette  note  par  une  rerrtarque  sUf 
l'indifférence  trop  commune  des  habitans  tlà 
cette  grande  vibe  ,  en  matière  de  délits  de  polies 
ou  de  désordres  qui  exigent  1  interveniion  prompt* 
de  la  force  armée.  Combien  de  fois  na-t-on  pas 
vu  la  multitude  eâarée  icster  speciairice  de  vio- 
lences publiques,  de  désordres  barbares,  lors- 
que pour  les  faire  ccss;r  il  n  eiit  été  besoin  que 
d'aller  à  un  poste  voisin  reqnérir  la  garde  ? -Alaià 
non.  Si  ie  hasard  ne  perte  pas  vers  le  lieu  du 
délit  un  fonctionnaire  public  aiiaché  à  la  police, 
les  témoins  nombreux  laissent  le  mal  se  com- 
mettre impunément  ,  et  s'en  retournent  iranqnilie- 
ment  chez  eux  en  déclamant  contre  liusOuciauc* 
de  la  police. 


ARMÉE     D'iTALIEi 

Exinutdu  bulletin  de  tannée  d  Italie.  —  Augtiartitlr=' 
général  d'Ancâhe  ,  le  ^pluviôse ,  an  5. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22',  lin  corps  de  câvalerld 
commandé  par  le  chef  de  brigade  Marmont ,  aide^ 
de-camp  du  nénéral  en  chef,  s'est  porié  sur  Lo» 
retto,  d'où  M.  le  baiôn  Colli  ,  commandant 
l'armée  papale  ,  se  sauva  à  son  approche  ,  em- 
portant loui  ce  qu'il  put  du  tréstar  ,  qui  avait  com- 
mencé déjà  à  êtxe  évacué  depuis  deux  jours: 
Néanmoins  il  est  resté  eti  notre  pouvoir  la  valeUf 
d  un  million  en  matières  d'o.r  et    d'argent. 

L'armée  chemine  sur  falignO  ,  et  aujourd'hui 
84  ,  die  est  à  Macerata  ,  à  40  lieues  du  Roait, 
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La  seule  gloire  dontle  corps  de  l'armée  française 
est  jaloux  dans  cette  expédition ,  est  de  doniier  uti 
exemple  éclatant  de  son  respect  pour  la  liberté 
des  cultes ,  pour  les  personnes  et  les  propriétés  : 
aussi  tout  le  Peuple  du  pays  conquis  est-il  heureux 
et  content. 

Sigtié  Alex.  Bert  hier. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  Varmée  d'Italie, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Macérata  ,  le  27  pluviôse  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Nos  troupes  seront  j'espère  ce  soir  à  Foligno  , 
et  passeront  la  journée  de  demain  à  se  réu- 
nir à  celles  que  j'ai  fait  marcher  par  Sienne  et 
Cortone. 

Loretto  contenait  un  trésor  d'environ  trois  mil- 
liens  de  livres  tournois  :  on  nous  ^  a  laissé  à  peu 
près  la  valeur  d'un  million.  Je  vous  envoie  la 
Rladona  avec  toutes  les  reliques  ;  cette  caisse  vous 
sera  directement  adressée ,  et  vous  en  ferez  l'u- 
sage que  vous  croirez  convenable  :  cette  Madona 
est  de  bois. 

La  province  de  Macérata,  connue  plus  com- 
munément sous  le  nom  de  Marche  d' Ancône ,  est 
une  des  plus  belles ,  et,  sans  contredit,  une  des 
plus  riches  des  Etats  du  pape. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  Tyrol ,  ni  sur 
la  Piave. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'inventaire  de  l'artillerie 
trouvée  à  Mantoue  et  à  Ancône. 

Ci-joînt  copie  d'une  de  mes  lettres  au  cardinal 
Mattei^ 

Du  3o  pluviôse  ,  au  quartier-général  de  Tolentine. 

Nos  troupes  se  sont  emparé  de  lUmbrie  et  du 
pays  de  Pérugia;  nous  sommes  maîtres  aussi  de  la 
petite  province  de  Canorino. 

Signé,  Buonaparte. 

Place    de     Mantoue. 

Etat  des  principaux  effets  ^artillerie  exïstans  dans  la 
place  ,  et  dans  la  citadelle  de  Mantoue  ,  à  l'époque 
du  17  pluviôse  ,  an  5. 

Pièces  en  bronze. 

Pièces  autrichiennes  ,  depuis  le  calibre  de  36 
jusques  et  y  compris  celui  de  16.    ...      126 

Pièces  depuis  le  calibre  de  i5  et  au- 
dessous 17^ 

Mortiers  en  bronze 56 

Fierriers,   idem -        * 

Petits  mortiers  à  grenades 4" 

Boîtes  de   réjouissance 10 

Petites  pièces  pour  barques  du  lac.   .         7 
■  Pièces  en  fer  du  calibre  de  12  et  6.   .       21 

Fierriers    en    fer.   •    •    ; 4 

En  tout ,  5oo  bouches  à  feu. 

Pièces  de  campagne  pour  la  défense  de  la  place 
et  des  ouvracjes  avancés  ,  43. 

Obusiers  àe  campagne  idem,  16. 

Fusils  pour  infanterie,  artillerie,  pionniers  et 
cavalerie,  dont  5ooo  environ  en  état ,  I7,ii5. 

Une  quantité  considérable  de  pièces^  de  re- 
change ,  bois  et  autres  objets  pour  la  réparation 
des  armes. 

Pistolets  ,  dont  2  5oo  en  état ,  4484. 

Une  grande  quantité  de  bois  ,  etc.  pour  i&m. 

Fers  neufs  en  barre,  16,100  livres. 

Fers  vieux  ébranchés  ,  20,100  livres. 

Flomb. 

En  balles  ,  165,400  livres. 
En  saumons,  1 56, 000  livres. 
Poudre,  52g, 000  livres. 
Cartouches  d'infanterie  ,  1,214,000. 
Idem  pour  la  cavalerie  ,  160,228. 

Gargousses  de  tous  calibres. 

Pour  canon ,  14,746. 
Pour  obusier ,  2og3. 
"  Boulets  de  tout  calibre  ,  187,32g. 
Bombes  de  tout  calibre,  14,562. 
Artifices  de  tout  genre  confectionnés,  2,og3. 
Mitraille  à  canon  de  tout  calibre  ,  3,828. 

Equipages  de   campagne  de  la  d'ivision  du  général 
Wurmser. 

Canons  de  3 26 

de  6 •  6 

de  12 2 

Obusiers  de  7  pouces 4 

Total 38 


Chariols  et  caissons 1S4 

Equipages  de  2  5  pontons i 

Nota.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cet  état  les 
armes  remises  par  la  garnison  autrichienne. 

Pour  extrait  conforme  à  l'état  remis  par  M.  de 
Wies  ,  lieutenant-colonel  commandant  à  l'artille- 
rie de  Mantoue. 

Mantoue,  le  17  pluviôse,  an  5. 

Le  général  divisionnaire  commandant  en  chef 
l'artillerie  de  l'armée  d'Italie. 

Sig'é ,  Augustin  Lespinasse. 

Pour  copie  conforme  ,  ' 

Signé  Buonaparte. 

Etat  des  effets  et  munitions  d'artillerie  dans  la  place 
et  fort  d' Ancône. 


Gargousses  de  3 5736 


Mitrailles 


de  6 

de  12. 
de  3  . 
de  6  . 
de  18. 


i836 
540 

1200 
340 
164 


Canons  de  48  ,  en  bronze i 

de  36  ,  idem 20 

de  24, s 

de  21  , 1 

de  17  , 6 

de  16,  .   .' I 

de  i3,  . 6 

de  12 ,  . 6 

de     g ,  . 3 

de     S,  en' fer ,  un  sans  affût.   .  4 

de     6  ,  en  bronze 9 

de     5  ,  î(i.  de  bataille 2 

de     4 ,  en  fer,  sans  afiût.    .    .  2 

de     3  ,  2  en  fer,  i  sans  affût.  .  i8 

de     3,  en  bronze,  de  bataille.  3 

de     2  ,  id 2 

de     1  ,  id I 

Caronades   de  60  .   id 3 

Fierriers  de  12  pouces  ,  id 4 

Mortiers  de  10  pouces  id 3 

à  grenades  id 2 


Total  des  bouches  à  feu. 


99 


Bombes  de  10  pouces  ......  5oo 

Grenades  à  main 100 

Poudre 23, 600  liv. 

Plomb  en  balles  .........  3, 000  liv. 


Boulets 


de  48 
de  36 
de  27 
de  21 
de  17 


60 

767 

42 

3,3ii 

79^ 

6 1,9^7 

2 t-SSt 

s.  , 1,384 

7 8qi 

6 2,43g 

4 7.792 

3 i,i58 


d( 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

rames.   .    . 

enchaînés  . 


Total 


_347 

23,102 


Pains  de  cuivre i5 

Mèches 1,400  liv. 

Fusils  de  munitions 2,256 

de  rempart. g 

de  chasse 22 

Caisses  de  muniiions 17 

Chariots  de  munitions 4 

Caisses  de  plomb 2 


Ancône  ,  le  22  pluviôse  ,  an  5. 

Le  général  commandant  en  second  de  l'artillerie 
de  l'armée.  Signé,  Dommartin. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  ,  Buonaparte. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
à  M.  le  cardinal  de  Matthei.  — Au  quartier-général 
d' Ancône  ,  le  25  pluviôse  ,  an  5. 

J'ai  reconnu  dans  la  lettre  que  vous  vous  êtes 
donné  la  peine  de  m'écrire  ,  M.  le  cardinal ,  cette 
simplicité  de  mœurs  qui  vous  caractérise  ;  vous 
verrez ,  par  l'imprimé  ci-joinu ,  les  raisons  qui 
m'ont  engagé  à  rompre  1  armistice  conclu  entre 
laRépubliquc Française  et  sa   sainteté. 

Personne  n'est  plus  convaircu  du  désir  que  la 
République  Française  avait  de  faire  la  paix  ,  que  le 
cardinal  Busca  ,  comme  il  lavoue  dans  sa  lettre 
à  M.  Albani  ,  qui  a  été  imprimée  et  dont  j'ai 
l'original  dans  les  mains.  On  s'est  rallié  aux  en- 
nemis de  la  France  ,  lorsque  les  premières  puis- 
sances de  l'Europe  s'empressaient  de  reconnaître 
la  République  ,  et  desiraient  la  paix  avec  elle  ; 
on  s'est  bercé  de  vaines  chimères ,  et  on  n'a 
rien  oublié  pour  commencer  la  destruction  de 
ce  beau  pays.  Il  reste  ,  néanmoins,  encore  à  sa 
sainteté  un  espoir  de  sauver  ses  Elus  ,  en  prenant 
plus  de  confiance  dans  la  générosité  de  la  Répu- 
blique Française  .  et  en  se  livrant  tout  entier  et 
promptement  à  des  négociations  pacifiques. 


Je  sais  que  sa  sainteté  a  été  trompée  -,  je  vçus 
bien  encore  prouver  à  lEurope  entière  la  mo- 
dération du  directoire  exécutif  de  la  République 
Française  ,  en  lui  accordant  cinq  jours  pour  en- 
voyer un  négociateur  muni  de  pleins  pouvoirs  , 
qui  se  rendra  à  Foligno  ,  oti  je  me  trouverai  ,  et 
où  je  désire  de  pouvoir  contribuer  en  mon  par- 
ticulier à  donner  une  preuve  éclatante  de  la  con- 
sidération que  j'ai  pour  le  saint-sicge.  Quelque 
chose  qui  arrive,  M.  le  cardinal  ,  je  vous  prie 
d'être  persuadé  de  l'estime  distinguée  avec  la- 
quelle je  suis  , 

Signé ,  Buonaparte. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  cTllahe  — 
Au  quartier- général  à  Macérata,  le  qt  pluviôse  ^ 
an  S. 

Proclamation. 

La  loi  de  la  Convention  nationale  sur  la  dépor- 
tation ,  défend  aux  prêtres  réfractaires  de  rentrer 
sur  le  territoire  de  la  Republique  Française  ,  mais 
non  pas  de  rester  sur  le  territoire  conquis  p«t 
les  armées  françaises. 

La  loi  laisse  au  gouvernement  français  la  faculté 
de  prendre  ,  sur  cet  objet,  les  mesures  que  les 
circonstances  peuvent  exiger. 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite 
des  prêtres  réfractaires  ,  réfugiés  en  Italie  , 

Ordonne   : 

Art.  I''.  Les  prêtres  réfractaires  sont  autorises 
à  rester  dans  les  Etats  du  pape  ,  conquis  par 
l'armée  française. 

II.  Il  est  défendu  ,  sous  les  peines  les  plus 
sévères  ,  aux  individus  de  l'armée  ,  aux  habitans  , 
prêtres  ou  religieux  du  pays  ,  de  molester,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit ,  les  prêtres  réfrac- 
taires. 

III.  Les  prêtres  réfractaires  seront  mis  en  sub- 
sistance dans  les  différens  couvens  ,  où  il  leur 
sera  accordé,  par  les  supérieurs,  le  logement, 
la  nourriture  ,  la  lumière  et  le  feu. 

IV.  Les  supérieurs  des  couvens  donneront  à 
chaque  prêtre  réfractaire  i5  livres  de  France  par 
mois ,  pour  leur  habillement  et  entretien  ,  sur 
lesquelles  les  prêtres  réfractaires  devront  compter 
la  valeur  de  leurs  messes. 

V.  Le  supérieur  de  chaque  couvent  devra  re- 
mettre au  commandant  de  la  place  ,  le  nom  , 
l'âge  et  le  pays  des  prêtres  réfractaires  qui  sonl 
en  subsistance  dans  son  Icouvent.  Les  prêtres 
réfractaires  prêteronr  serment  d'obéissance  à  la 
Répuhliriue  Française  ,  entre  les  mains  du  com- 
mandant de  la  place. 

VL  Les  administrations  centrales  ,  la  munici- 
palité ,  les  généraux  commandant  les  différens 
arrondissement  ,  les  commandans  de  place  sont 
spécialemens  chargés  de  l'exécution  du  présent 
ordre. 

VII.  Le  général  en  chef  verra  avec  plaisir  c« 
que  les  évêques  et  autres  prêtres  charitables 
feront  pour  améliorer  le  sort  des  prêtres  dé- 
portés. 

Signé,  Buonaparte. 

Extrait  du   registre  des  délibérations  du   directoin 
exécutif ,  du  8  ventôse  ,   an  5. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  I''.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
est  autorisé  à  délivrer  Un  passeport  et  une  route 
à  tout  prêtre  français  non  détenu  pour  crime 
prévu  par  le  code  pénal  ,  qui  déclarera  vouloir 
se  rendre  en  ItaUe  ,  dans  la  partie  des  Etats  du 
pape  ,  occupée  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
prendra  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
convenables  ,  pour  qu'il  soit  efhcacement  pourvu 
aux  besoins  de  ces  prêtres  ,  et  pour  qu'ils  soient 
traités  dé  même  que  les  autres  prêtres  français 
qui  ont  été  trouvés  réfugiés  sur  les  terres  du 
pape. 

III.  Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  celui 
de  la  guerre  et  celui  de  la  police  générale  ,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Reubell  ,  p>résident. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif  —  Au  quartier-gén-érai  dt 
Tolentino  ,   le  3o pluviôse,  an  5. 

Le  général  Augereau  est  parti  ,  citoyens  Direc- 
teurs ,  avec  60  drapeaux  provenant  de  la  garnison 
de  Mantoue  :  vous  verrez  dans  ce  brave  géné- 
ral ,  auquel  la  République  doit  des  services  aussi 
marquans  ,  un  citoyen  extrêmement  zélé  pour 
le  maintien  du  gouvernement  et  da  aotre  cons- 
titution. 
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Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  tout  ce 
qu'il  a  fai'  daai  cette  campagne  ;  il  n'est  presque 
pas  une  afFaije  en  lui  et  sa  brave  division  n'aient 
contribué  à  la  victoire. 

Je  vous  prie  ,  dès  l'instant  que  sa  mission  sera 
remplie,  et  qu'il  aura  profité  du  moment  où  les 
opérations  militaires  sont  moins  actives  à  l'ar- 
mée ,  pour  achever  quelques  affaires  de  famille  , 
de  le  renvoyer  à  l'armée  sans  le  moindre  retard. 

Sig7lé  ,    BUONAPARIE. 

Les  commissaires  du  gouvernement  à  ta  reeherche 
des  objets  de  sciences  et  arts  ,  au  directoire  exé- 
cutif de  la  République  Française. — A  Lorettc  , 
le  26  pluviôse  ,   û?s  5. 

Citoyens  Directeurs , 

Lg  général  en  chef  Buonaparte ,  en  recueillant 
pour  le  compte  de  la  République  Frauçaise  les 
objets  que  Colli ,  général  du  pape  ,  n'avait  pas 
eu  le  tems  d'enlever  du  trésor  de  Lorette  ,  s'est 
emparé  des  objets  portatifs  dont  on  s'était  servi 
pour  abuser  de  la  crédulité  des  Peuples  ,  et  qui 
consistent  : 

1°.  Dans  l'image  de  bois  ,  prétendue  miracu- 
leuse ,  delaMadona; 

2°.  Dans  un  haillon  de  vieux  camelot  de  laine 
moiré  ,  que  l'on  dit  avoir  été  la  robe  de 
Marie  ; 

3".  Dans  trois  écuelles  cassées  de  mauvaise 
fayance  qui ,  dit-on  ,  ont  fait  partie  de  son  mé- 
nage ,  et  qui  certainement  11e  sont  pas  d'une 
assez  haute  antiquité  pour  cela. 

Cït  enlèvement  a  été  fait  par  le  citoyen  "W^ille- 
tard  ,  en  prèsenœ  du  citoyen  Monge  ,  membre 
de  l'institut  national  ,  et  du  citoyen  Moscati  , 
médecin  de  Milan  ,  et  membre  du  conseil  des  40. 
Le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé,  a  été  signé 
tant  par  ces  trois  citoyens  que  par  le  général  en 
chef,  et  par  larchidiacre  de  Lorette.  De  peur 
qu'on-  ne  puisse  douter  de  l'authendciié  des 
pièces  dont  il  s'agit ,  le  sceau  du  général  en  chef 
a  été  apposé  sur  chacune  d'elles  en  cire  rouge, 
et  semblable  à  celui  qui  est  apposé  au  bas  Uu 
procès-verbal. 

Le  général  Buonaparte  ,  qui  vient  de  partir , 
nous  a  chargés  ,  citoyens  Directeurs ,  de  vous 
envoyer  ces  objets  ,  afin  que  vous  en  fassiez  l'usage 
que  vous  jugerez  convenable.  En  conséquence  , 
nous  en  avons  formé  une  petite  caisse  ,  dans 
laquelle  nous  avons  placé  le  procès-verbal , 
pièce  unique  ,  dont  on  n'a  pas  eu  le  tems  de 
faire  un  double  ,  parce  que  la  plupart  des  signa- 
taires attendaient  la  première  rédaction  pour 
monter  à  cheval.  Vous  le  trouverez  dans  un  paquet 
contenant  J'hisioiic  imprimée  de  la  Santa-Casa  , 
telle  qu'on  la  vendait  ici.  Nous  allons  déposer 
cette  caisse  à  votre  adressé  ,  entré  les  mains  du 
citoyen  Haller,  qui  doit  arriver  ce  soir,  et  qui 
sera  chargé  de  vous  la  faire  parvenir  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre.  La  Santa-Casa  restera  fermée 
jusqu'à  nouvel  ordre  du  général  en  chef. 

Salut  et  respect. 

Signés  TiNET  et  MoNGE. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 
Présidence    de  Laloi. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  VENTÔSE. 

Berlier.  Représentans  du  Peuple ,  je  pense  que 
pour  résoudre  la  question  qui  vous  occupe  .  il 
suffit  de  bien  se  pénétrer  de  quelques  principes. 

11  en  est  un  que  je  place  sur  la  première  ligne, 
c'est  celui-ci  :  le  système  pénal  repose  tout  entier 
sur  l'intérêt  de  la  société;  de-là  le  droit  qu'elle  a 
de  créer  des  peines  ,  et  de  les  étendre  ou  de  les 
modifier  selon  cet  intérêt. 

Ce  premier  point  ainsi  posé  ,  je  demande  com- 
ment il  pourrau  être  hors  du  domaine  du  législa- 
teur de  prévoir  des  cas  généraux  où  la  peine 
serait  remise  sous  des  conditions  communes  à 
tous  les  citoyens. 

11  faut  éloigner  de  nous  toute  idée  de  privilège 
ou  de  gra.ce  ,  car  alors  ce  serait  déplacer  la  ques- 
tion ,  et  j'avoue  que  la  première  autorité  consti- 
tuée de  la  République ,  que  le  corps  législatif 
lui-même  n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  qui  nous 
rappelle  les  usurpations  du  despotisme  ,  et  les 
brevets  particuliers  d'impunité  accordés  à  l'homme 
puissant  ou  protégé?  Point  autre  chose  que  l'in- 
tervention de  l'usurpateur  en  faveur  de  l'individu 
qu'il  veut  soustraire  aux  eflets  de  la  loi  commune  ; 
de  telles  faveurs  sont  incontestablement  hors  de 
laloi  et  contre  elle.  Qu'a  de  commun  cette  des- 
potique infraction  des  plus  saints  principes 
avec  un    système   qui  ,  embrassant  les   masses  , 


adopterait  ,  pour  le  plus  grand  bien  du  corps 
social  ,  des  modifications  offertes  à  tous  ,  sous 
des  conditions  communes  ,  et  dont  l'application 
resterait  toute  entière  dans  les  mains  des  organes 
naturel  de  la  justice  distributive  ?  Représentans, 
après  avoir  établi  la  disparité  des  espèces  ,  faut- 
il  répondre  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  ne  doit 
exister  aucune  disposition  législative  qui  puisse 
rpême  ,  en  termes  généraux  et  sous  des  condi- 
tions communes  ,  autoriser  la  remise  d'une  peine 
encourue,  quoique   non  prononcée.? 

Je  dis  quoique  non  prononcée  ,  car  le  système 
qui  vous  est  présente  ,  considère  le  prévenu  , 
non  dans  l'état  de  condamnation  ,  mais  de  simple 
accusation  devant  un  tribunal. 

Eh  bien  !  voulez-vous  forcer  les  accusés  aux 
dénégations  absolues  ?  rejettez  le  projet  qui  vous 
est  offert ,  et  dites  qu'il  faut  renoncer  a  toute 
révélation  utile  ;  car  on  ne  peut  révéler  des 
complices  sans  s'avouer  criminel  soi-même,  et 
s'ôter  des  chances  d'absolution  ;  ce  qui  n'arri- 
vera jamais  à  moins  de  démence  ,  si  ia  loi  ne 
donne  aux  prévenus  une  garantie  suffisante  que 
leurs  aveux  ,  s  ils  reposent  sur  la  vérité  ,  loin  de 
leur  nuire  ,  leur  seront  utiles. 

Ne  cherchons  pas  à  ce  sujet  d'exemple  chez 
nos  voisins  ;  le  pouvoir  despotique  supplée  aux 
insdtutions  chez  la  plupart  d  entr  eux.  Plus  d'une 
fois  on  a  vu  les  chefs  de  ces  nations  absoudre, 
de  leur  pleine  autorité  royale  ,  des  individus  qui 
avaient  tait  des  révélations  importantes.  Que  la 
loi  fasse  chez  nous  d'une  mauiere"  sage  et  me- 
surée ,  ce  dont  l'arbitraire  s'est  quelquefois  em- 
paré ailleurs  ;  le  problême  sera  résolu.  Surtout 
ne  perdons  pas  de  vue  que  si  la  remise  de  la 
peine  est,  dans  des  cas  donnés  ,  udle  à  la  société  , 
elle  devient  dès-lors  un  droit  et  même  un  devoir  ; 
principe  fondamental  de  tout  bon  système  de 
législation  et  singiJhéremeat  de  législation  crimi- 
nelle. 

■Voilà  notre  seul  et  vrai  fanal.  Ces  principes 
une  fois  développés  ,  recherchons  maintenant 
1  ijtilité  de  la  mesure  proposée ,  lésons  même  pré- 
céder cet  examen  de  l'inconvénient  qu'on  lui 
suppose  exister  dans  cette  matière.  Dira-t-on  que 
c'est  renouveler  le  système  des  dénonciations  ? 
Ce  mot  seul  effraie  par  l'abus  qu  on  a  fait  de  la 
chose  ;  en  la  ramenant  à  ses  vrais  termes  ,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  démontrer  qu'il  n'y  a  qu'un 
mauvais  citoyen  qui  puisse  taire  et  le  crime  et  le 
criminel  qui  lui  sont  connus  ;  mais  il  ne  s'agit 
point  ici  des  dénonciateurs  non  associés  au  cri- 
me ,  il  n'est  question  que  des  complices  révé- 
lateurs. Renferaions-iious  dans  cet  objet. 

Craint-on  les  révélations  légères  et  hasardées  ? 
Je  les  craindrais  aussi  de  la  part  d'un  condamné 
qui  par  là  chercherait  à  prolonger  de  quelques 
joirrs  une  vie  prête  à  lui  échapper;  mais  je  ne 
vois  dans  le  système  proposé  que  des  prévenus 
qui  font  une  mise  considéiable  en  s'avouant  cou- 
pables avant  le  jiagemcnt ,  et  dont  l'absolution 
est  subordonnée  à  la  vérification  des  faits  qu'ils 
ont  révélés  ;  je  ne  vois  que  des  prévenus  dont 
la  condamnation  deviendrait  d'autant  plus  cer- 
taine ,  qu'ils  auraient  tenté  d'effacer  un  crime 
par  une  accusation  calomnieuse  qui  ne  serait 
qu'un  crime  de  plus. 

Ainii  point  d'intérêts  hors  de  la  vérité,  dan- 
ger même  dans  le  mensonge  ,  et  de  cette  ma- 
nière garantie  contre  les  inconvéniens  redoutés. 

Je  retrace  rapidement  les  avantages. 

De  toutes  parts  le  crime  nous  enveloppe  ;  par- 
tout les  criminels  sont  organisés  en  associations. 
Ceci  d'abord  est  évident  pour  tous  les  conspira- 
teurs ,  car  on  ne  conspire  pas  seul. 

'Voyez  ensuite  les  chauffeurs  ,  ils  sont  organisés 
en  bandes  d'assassins.  'Voyez  enfin  les  couriers 
arrêtés  comme  par  magie  ,  et  lorsqu'ils  sont  por- 
teurs de  deniers  publics  ,  et  vous  serez  facile- 
ment convaincus  que  les  grands  voleurs  aussi 
sont  organisés  en   bandes. 

Eh  bien ,  adoptez  le  projet  ,  et  vous  jetterez 
la  terreur  dans  ces  bandes  ;  des  hommes  liés  par 
le  commun  intérêt  de  la  vie,  ne  se  décèlent  point. 
Déplacez  cet  intérêt  ;  que  la  vie  soit  au  conirairc 
assurée  à  celui  qui  dans  ,un  moment  de  crainte 
ou  de  remords  révélera  ses  complices  ,  et  vous 
dissolve^  ces  sociétés  de  crime  en  semant  la 
défiance  parmi  les  coupables  ,  et  vous  empê- 
cherez de  le  deTcnir  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
encore.  Sans  doute  il  restera  quelques  hommes 
pervers  ;  mais  le  crime  isolé  sera  bientôt  impuis- 
sant ou  réprimé. 

O  mes  collègues  !  quel  homme  ami  de  sa  pa- 
trie ri'est  point  ému  et  ne  sourit  pas  à  l'idée  de 
la  voir  bientôt  délivrée  de  ses  plus  cruels  enne- 
mis !  Et  qu'on  ne  crie  point  à  l'irnmoraliié  ;  ce 
qu'il  y  a  d'immoral ,  c'est  le  crime  ;  ce  qu'il  y  a 
(le  moral  ,  c'est  de  l'arrêter.  Je  crois  bien  que 
l'homme  vertueux  ne  choisira  pas  ses  amis  parmi 
les  révélateurs  acquittés  ;  mais  le  gouvernement 
a  aussi  sa  morale  :  faire  que  tous  les  hommes 
soient  bons  ,  c'est  l'ouvrage  lent  et  difficile  des 
institutions  sociales  ;  retenir  les  raéchans  par  la 
crainte  que  peuvent  leur  inspirer  d'autres  mé- 
chans,  ccsi  ce  qui  manquait  à  notre  législation 


pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  bons.  J'a- 
dopte donc  les  principes  qui  ont  1  dicté  le  pro- 
jet de  la  commission. 

Je  le  crois  néanmoins  susceptible  d'être  amen- 
dé ;  les  récompenses  pécuniaires  m'y  semblent 
trop  indistinctement  prodiguées  ;  je  ne  les  ad- 
mettrais que  pour  celui  qui  révèle  en  état  de 
liberté.  Cette  tache  pourra  disparaître  sans  dé- 
truire le  système. 

Je  demande  que  le  projet  soit  rais  aux  vois 
article  par  article. 

Lecointe.  Je  regarde  le  projet  présenté  comme 
insuffisant  et  incomplet,  et  l'arrêiè  comme  con- 
traire aux  principes.  Je  citerai  des  faits  :  un  homme 
est  arrêté  et  prévenu  de  vol  et  d'incendie  ;  il 
dénonce  le  voleur  ,  l'incendiaire,  c'est-a-dire,  Iss 
auteurs  d'tin  mal  fait  et  sans  remède  ,  et  sa  peina 
lui  est  remise  ;  mais  au  même  moment  un  homme 
est  prévenu  d'être  complice  d'une  conspiration; 
il  s'est  tu  jusqu'au  moment  de  sa  condamnation  ; 
au  moment  où  il  va  marcher  au  supplice  ,  la 
frayeur  le  saisit  ;  il  déclare  que  si  on  veut  lui 
sauver  la  vie  ,  il  sauvera  la  Republique,  eii 
dénonçant  ses  comphccs  ;  eh  bien,  cet  homme 
ne  serait  point  absous ,  et  mourrait  avec  un  secret 
important;  c'est  ainsi  que  ne  recompensant  pas 
une  déclaration  vraiment  utile  ,  vous  donnez  une 
véritable  faveur  à  celui  qui  lait  une  déclaratiori 
peu  importante  ;  vous  connaissez  les  auteurs  des 
crimes  commis  ,  et  non  ceux  du  crime  à  com- 
mettre ;  en  vain,  dira-t-on,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  une  différence  entre  le  prévenu  et  le 
cond.Tmné  ,  s'il  est  reconnu  utile  de  sauver  uil 
condamné,  l'envoyer  à  la  mort  serait  insensé. 

Je  demande  l'extension  du  projet  aux  condam- 
nés; mais  comme  je  reconnais  moi-même  l'extrême 
difficulté  d'appliquer  une  telle  mesure  ,  et  de  là 
mettre  à  exécution  ,  je  demande  le  renvoi  du 
projet  à  la   commission. 

Le  conseil  ordonna  l'impression  du  discours 
de  Lecointe. 

Camus.  Ce  n'est  jamais  par  des  considérations 
puisées  dans  les  circonstances  du  moment,  que 
ion  doit  se  déterminer;  il  faut  voir  sidans  le 
projet  présenté  les  avantages  ne  balancent  pas  les 
inconvéniens  ;  sans  doute  il  est  intéressant  de 
déjouer  les  conspirations  qui  nous  assiègent  sans 
relâche;  mais,  pour  l'iiuéiêt  de  la  société,  il 
faut  prendre  garde  à  ne  pas  adopter  des  mesures 
qui  mettent  ses  membres  en  danger. 

Si  vous  adoptez  le  projet ,  je  crains  qu'un  grand 
danger  ne  menace  les  citoyens ,  et  que  nul  ne 
puisse  se  livrer  au  repos  dans  la  crainte  d'être  à 
son  réveil  traduit  devant  un  rribunal  ,  où  l'appel- 
lera la  déclaration  d'un  condamné.  Quoi  !  vou? 
accorderiez  la  vie  et  la  grâce  atout  homme  qui 
vous  dénoncera  d'es  coupables  !  attendez  voua 
dès-lors  à  ne  jamais  voir  terminer  les  procédures 
criminelles.  L'hom.ne  espère  toujours  ;  il  n'est  pas 
de  moyen  qu'il  n'emploie,  pas  de  délais  dont 
il  ne  croye  pouvoir  profiter  pour  se  sauver;  et  à 
cette  fin.  il  déclarera  coupable  l'innocence  elle- 
même;  vous  n'attendrez  pas  en  effet  un  senti- 
ment de  justice  et  de  moralité  de  la  part  d'hommes 
couverts  de  forfaits ,  associés  à  tous  les  crimes. 

Quand  aujourd'hui  on  dénonce  une  conspi- 
ration ,  et  que  les  malveillans  en  nient  l'exis- 
tence ,  i's  n'ont  pour  cela  aucune  raison  ,  car 
aucune  déclariilion  intéressée  ne  peut  avoir  Heu 
dans  ce  cas.  Un  homme  ne  se  prête  pas  à  un 
jeu  qui  peut  compromettre  sa  tête  ;  m.ais  si  la 
loi  proposée  passe  ,  dès  -  lors  les  déclarations 
que  vous  recevrez  seront  et  devront  être  suspectes, 
car  elles  seront  évidemment  intéressées  ,  et  liées 
au  sort  de  celui  qui  les  aura  faites. 

Croyez-vous  que  les  voleurs  du  garde-meuble 
pour  lesquels  on  a  aussi  suspendu  le  supplice  , 
parce  que ,  disait-on  ,  ils  devaient  révéler  leurs 
complices;  croyez -vous  qu'ils  eussent  échappé 
sans  ce  moyen  dilatoire  qui  leur  fut  accordé  ?  eh  ! 
bien  ,  la  même  chose  arriverait  encore  :  les  plus 
vils ,  les  plus  misérables  des  hommes  ,  pour  con- 
server quelques  jours  d'existence  ,  entraîneraient 
l'innocence  aux  pieds  des  tribunaux,  et  lui  fe- 
raient partager  leurs  cachots^ 

Ne  perdez  donc  pas  de  vue  dans  celte  discus- 
sion ,  Représentans,  deux  objets  :  1°  le  danger 
pour  rinnccence  accusée  injustement;  2°  le  dan- 
ger d'une  innovation  qui ,  donnant  à  un  homme 
déjà  coupable  l'arme  de  la  dénonciation  ,  peuç 
par  un  moyen  inconnu  jusqu'ici  ,  répandre  le 
trouble  et  1  effi'oi  dans  la  société. 

Camus  vote  contre  le  piojet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Camus. 

Chassef.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur.  La 
commission  ne  propose  point  d'accorder  la  vie  à 
un  condamné  qui  fait  une  déclaration.  Ce  der- 
nier est  hors  de  la  société  ;  on  peut  examiner  sa 
dénonciation  .  en  faire  l'usage  convenable  à  l'in- 
térêt de  la  société,  mais  jamais  elle  ne  peut  être 
pour  lui  un  motif  d'espérance ,  et  sous  ce  rap- 
port je  combats  de  toutes  mes  forces  l'opinion 
de  Lecointe,  avec  lequel  je  ne  suis  point  d'ac. 
cord  à  cet  égard. 
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A  l'éaard  des  prévenus  ,  pourquoi  n'applique- 
v3iî-oa  pis  aux  cas  déterminés  par  le  directoire 
la  loi  rendue  à  l'égard  des  fabricateurs  de  fausse 
monnaie?  Vous  craignez  les  fausses  déclarations; 
mais  dans  1  état  actuel  ne  peut-on  pas  le  faire  ? 
l'innocence  ne  peut-elle  pas  être  traduue  devant 
un  tribunal  en  vertu  d'une    dénonciation  ?-J 

Plusieurs  voix.  Au  moins  en  ce  moment  elles 
ne  sont  pas  intéressées. 

Chassey.  Il  y  a  plus  ;  remarquez  que  le  projet 
ne  porte  pas  celui  qui  fera  une  déclaration  sera 
sauvé,  mais  seulement,  celui  qui  aura  prouve 
la  vérité  de  sa  déclaration  ,  et  aura  lait  arrêter 
ses  complices. 

On  demande  l'ajournement. 

Hardy.  Je  vous  engage  ,  Représentans  ,  à  ne 
pas  discuter  cette  question  importante  en  ju- 
ristes, mais  bien  en  hommes  d'E'at.  Je  voudrais 
qu'en  effet  le  projet  ne  portât  que  sur  les  crimes 
d'Etat,  dont  les  auteurs  peuvent  avoir  conservé 
une  moralité  personnelle  ,  un  sentiment  d  hon- 
neur inconnu  aux  voleurs  et  assassins  ,  et  qui 
par  conséquent  ne  peuvent  être  aussi  facilement 
soupçonnés  de  faire  de  fausses  déclarations  in- 
lércssées. 

Les  conspirateurs  ,  en  effet  ,  ne  se  trouverit 
ordinairement  pas  dans  la  classe  des  brigarids  ordi- 
naires ;  leur  unique  passion  est  de  dominer  ,  de 
parvenir  à  l'autorité  suprême  ;  cette  passion  ab- 
sorbe toutes  les  autres  ,  et  ne  s'almcnte  pas  par 
la  soif  des  richesses.  'Vous  voyez  ceuK  qui  vien- 
nent d'être  arrêtés  ,  ils  ne  sont  point  de  l'espèce 
parmi  laquelle  on  est  accoutumé  à  trouver  les 
coupables  ordinaires.  (  Quelques  murmures  inter- 
rompent. )  'Vous  m'allez  parler  de  Babœufetde 
ses  co-accusés;  mais  Babceuf  n'était  qu'un  agent, 
et  peut-être  même  celui  des  conspirateurs  arrêtés 
aujourd'hui. 

Le  droit  qu'on  vous  propose  d'exercer  est  in- 
contestable. Locke  ,  en  regardant  son  existence 
comme  nécessaire,  l'appelle  la  prérogative,  et 
veut  qu'elle  soit  exercée  ,  au  défaut  de  l'auto- 
rité législative  ,  par  la  puissance  executive. 

Je  demande  la  division  du  projet,  et  qu'il  ne 
soit  applicable  qu'aux  prévenus  ou  condamnés 
pour  crimes  d'Etat;  vous  n'avez  rien  tait  si  les 
condamnés  ne  sont  pas   compris  dans  la  loi. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

Cambacérès  est  appelé  à  la  tribune  pour  la 
discussion  du  code  civil. 

Cambacéris.  Représentans  ,  la  séance  est  avan- 
cée ;  peu  de  membres  y  sont  restés  présens  ;  si 
votre  intention  est  de  vous  livrer  à  la  discussion 
du  code  qui  vous  est  soumis  ,  accordez-moi  la 
parole  au  moment  de  la  séance  où  l'on  prendra 
le  grand  ordre  du  jour,  et  cela  sans  aucun  préa- 
lable: je  m'engagerai  facilement  avons  prouver 
alors  que  ce  n'est  point  dans  un  moment  de 
lassitude  qu'une  assemblée  législative  peut  se 
livrer  à  la  discussion  d'un  pian  qui  constitue 
l'état  civil  des  citoyens. 

Plusieurs  vois.  A  demain  midi. 

Le  conseil  arrête  que  la  séance  de  demain  sera 
consacrée  à  la  discussion  du  code  civil. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Poulain  -  Grandpié. 

SÉANCE    DU    7     VENTOSE. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  de  Dupont, 
qui  a  donné  lieu  à  quelques  débats  ,  le  conseil 
approuve  deux  résolutions  ;  l'une  du  3o  nivôse  , 
1  autre  du  2  ventôse,  qui  distraysent  la  commune 
de  Jouy  du  département  de  1  Yonne. 

Rallier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
fixe  le  lieu  de  la  tenue  des  séances  des  assem- 
blées électorales  pour  l'an  5.  Il  en  propose  le 
rejet  ,  motivé  sur  l'exception  qu'elle  fait  de 
quelques  communes  qui  doivent  remplacer  les 
chefs-lieux  de  canton  pour  la  tenue  des  assem- 
blées électorales.  Cette  exception  paraît  purement 
arbitraire  et  de  laveur  ;  elle  est  injurieuse  aux 
trois  chefs-lieux  de  canton  qui  sont  exceptés. 

Muraire  et  Liborel  répondent  à  la  commission  , 
que  cette  exception  n'est  ni  faveur  pour  les  com- 
munes   désignées  pour  la   tenue   des  assemblées 


électorales  ,  ni  une  injure  pour  les  chefs'lieux  de 
canton  exceptés.  Ceire  résolution  n'a  été  prise 
que  sur  la  réclamation  dis  différens  départc- 
mens  ,  qui  ont  regardé  comme  beaucoup  plus 
convenables  et  plus  centrales  les  communes  qui 
y  sont  désignées.  Eu  conséquence  ils  votent  pour 
l'adoption. 

La  résolution  est  mise  aiux  voix  ,  et  rejetée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    8    VENTOSE. 

Le  représentant  Faure  ,  de  la  Creuse  ,  appelle 
par  le  gouvernement  à  servir  dans  une  des  divi- 
sions de  la  marine  ,  écrit  au  conseil  qu'il  donne 
sa  démission. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
procès-vetbal. 

Les  élevés  de  l'école  de  santé  de  Strasbourg  se 
plaignent  de  la  d,ésorganisation  totale  de  celte 
école.  lis  indiquent  au  conseil  quels  seraient  les 
moyens  à  prendre  pour  y   remédier. 

Baraillon.  Je  demande  qu'il  soit  l'ait  un  message 
au  directoire  exécutif  pour  1  inviter  à  faire  con- 
naître au  cônsïil  quelles  sont  les  causes  qui  ont 
provoqué  l'état  de  désorganisation  de  1  école  de 
Strasbourg. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  des  neuf  départemens  réunis  , 
transmettent  leurs  réclamations  au  conseil  et  de- 
mandent à  jouir  de  l'intégrité  de  leurs  droits  et 
de  renouveller  dans  leur  entier,  aux  élections  de 
germinal  prochain ,  les  membres  des  autorites 
constituées.  Nous  avons  été,  disent-ils,  et  nous 
nous  en  glorifions  ,  réunis  à  la  République  Fran- 
çaise ;  hâtez-vous  de  mettre  le  Peuple  des  neuf 
départemens  à  portée  de  trouver  son  bonheur 
dans  cette  réunion  :  les  décrets  qui  l'ont  con- 
sacré ont  dit  que  les  habitans  de  la  Belgique 
jouiront  dès  à-présent  de  tous  les  droits  de  ci- 
toyens fiançais  ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
requises  par  la  constitution  ,  (  art.  IV  ,  du  déc  rel 
du  4  vendémiaire  )  et  dans  celui  du  g  du  même 
mois  ,  arr.  X  ,  il  est  dit  :  Le  corps  législatii  i.é- 
tcrmiiicra  le  nombre  des  représentens  du  Peuple, 
que  chacun  des  dép.'iriemeiis  formés  en  exécuim 
de  l'article  VII  ,  nommera  à  lépoijuc  du  renuu- 
vellcnient  qui  aura  lieu,  l'an  5  de  la  République. 

Ces  décrets  nous  assurent  la  pleine  et  entière 
jouissance  de  nos  droits  pourl'an  5,  nullepuissance 
sur  la  terre  n'a  le  pouvoir  d'atténuer  les  clauses  de 
ce  contrat  formé  entre  deux  Peuples  souverains  ; 
nous  en  réclamons ,  avec  ^onhance  l'exécution, 
nous  ne  sommes  plus  Belges  ,  nous  ne  voulons 
plus  lêtre  ,  nous  ^sommes  Français  ,  mais  si  nous 
le  sommes  pour  partager. les  devoip  Français  , 
cesserions-nous  de  l'être  lorsqu'il  s'agit  de  par- 
tager leurs  droits  ?  Nous  en  réclamons  avec  force 
l'exercice  ;nous  demandons  l'établissement  entier 
et  sans    restriction  du  régime  constitutionel. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Xoailles  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
appelle  l'attention  du  conseil  sur  le  mode  de 
liquidation  de  créances  exigibles  ,  prescrit  par 
les  articles  XV  et  XXVII ,  du  décret  du  24  ven- 
démiaire ,  an  2. 

Quand  la  loi  du  24  vendémiaire  ,  an  2  ,  fut  con- 
çue ,  elle  était  juste  ;  le  grand  livre  ,  d'apiès  les 
dispositions  de  l'article  XV,  devait  être  terminé 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'an  2.  Le  papier 
était  alors  à-peu-près  au  pair  avec  l'or,  il  procu- 
rait tous  les  besoins  de  la  vie,  et  il  a  dû  être  in- 
diflFérent  aux  créanciers  liquidés  â  celte  époque, 
de  recevoir  leur  capital  exigible  en  deux  por- 
tions dont  l'une  était  inscrite  au  grand  livre  ,  et 
l'autre  leur  était  payée  en  papier  sous  la  forme 
d'intérêt. 

Mais  bientôt  ,  et  à  mesure  que  le  papier-mon- 
naie a  perdu  de  sa  valeur  dans  l'opinion  ,  les  capi- 
taux retranchés  aux  créanciers  n'ont  été  remplacés 
que  par  des  valeurs  à  peu  près  nulles.  Le  créan- 
cier de  100,000  liv. ,  liquidé  le  i"  nivôse  ,  an  4  ,  à 
qui  le  directeur  adéduit  sur  son  capital  une  somme 
de  8,236  liv.  ,  touclu?  aujourd'hui  cette  somme 
à  la  trésorerie  ,  et  rapporte  en  numéraire  2  liv. 
i5   sous. 

L'article  XXVII  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
est  subversif  de  tous  les  principes  d'ofdrc  ;  il 
trouble  la  paix  des  familles  ,  et  jette  le  désespoir 
dans  lame  des  créanciers. 


Son  vice  radical  est  d  aliéner  ,  de  mobilier  des 
capitaux  hypothéqués  aux  engagera  ens  les  plus 
sacrés. 

Et  cette  mesure  ,  qui  d-epuis  ïrois  ans  cause 
des  maux  incalculables  ,  n'a  jamais  eu  d'autre 
excuse  que  l'ordre  à  observer  dans  les  paiemens 
du  grand  livre. 

Ces  capitaux  que  l'on  réduit  ,  des  épouX  les 
ont  affectés  au  douaire  de  leurs  épouses  ,  des 
pères  en  ont  doté  leurs  tilles  ,  tles  tuteurs  en 
sont  comptables  à  leurs  pupilLs  ;  ils  se  lou'ient, 
ils  se  volatilisent  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  ia 
main  du  créancier,  au  gré  d'une  loi  de  cir- 
constance. 

Qui  comptera  a  l'orphelin  le  douaire  de  sa 
mère?  où  le  mari  retrouvera-t-il  la  dot  de  sa 
femme?  oii  le  mineur  '  reprendra-t-il  ses  capi- 
taux ?       ' 

Il  est  tcms  de  prévenir  de  nouveaux  désordres 
et  de  remplir  le  vide  que  l'article  XXVII  a  mis 
dans  la  fortune  de  beaucoup  de  créanciers.  Nous 
avons  si  souvent  regretté  de  ne  pouvoir  être 
justes  qu'à  demi  ,  saisissons  l'occasion  de  ren- 
dre justice  pleine  er  entière  ,  puisque  les  cir- 
constances s'en  présentent  ;  tout  nous  en  fait 
un  devoir. 

La  commission  vous  propose  de  réparer  les 
pertes  qui  résultent  de  l'application  des  lois,  mais 
non  pas  celles  dont  les  créanciers  ,  par  leur  négli- 
gence ,  ont  été  les  artisans  volontaires. 

Un  créancier  liquidé  dans  le  cours  de  l'an  2, 
qui  ne  touche  qu  en  nivôse  de  l'an  3  les  arré- 
rages de  l'an  2  ,  dont  le  directeur  de  la  liqui7 
dation  l'avait  rais  en  possession  ,  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui  ,  si  le  cours  qui  servira  à  éva- 
luer ce  qu'il  pourrait  recevoir  ,  est  plus  défavo- 
rable pour  lui  que  le  cours  existant  le  jour  qui! 
reçoit  effectivement. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  que  nous 
donnerons  demain  ,  et  qui  est  adopté  par  le 
conseil. 

(  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  rétabli  la  contrainte  par  corps,  pour  les 
effets  de  commerce  seulement. 


COURS       DU       CHANGE, 

Bourse   du  g  ventôse.  —  Effets  commuçables, 

Amsterdam 60  j  tJs  |. 

—  Idem  courant 38  i  à  3o  jours. 

Hambourg "js  j  190. 

Madrid 11  1.    2  s.  6  d.  à  3  mgris- 

.Madrid  eflective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Ciidix 11  liv.  à  3  inois. 

Cadi-c  effective i3  1.  7  s.  6  d.  à  3  m.ois. 

Gênes 92  ^  ijo  j. 

Livourne loiî  à  3o  jours. 

Bâle 1  ï  3  5.  3  mois. 

Lvon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausann  e ifSiàS  mois. 

Londres , jS  1.  24  I.  lis. 

Inscriptions 8  1.  17  s.  6  d.  et  i3  s. 

Mandat 25  s.  6  d.  24  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 26  j. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin '. 102  I,  i5  s. 

Lii.i tôt  d'arj..=-nt 5o  1.  10  s. 

Pii'.stre 51.4s   6  à  g  d. 

Quadruple 7g  i.    1 5  s- 

l.'ucat  d'Koilandc.. u  1.  jo  s. 

Souverain 34   i. 

Guinée 23  1.  5  s. 


surs  de  diverses  marchandises. 


Café  Martinique 

/(icro  Saint-Domingue. 
Sucre    d'Maiiil.iourg.  .  . 
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Savon  de  Marseille.  .  . 
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Esprit  I  d 

Edu-de-vie  22  degrés. 

Sel 

Poivre 

Amidon 


•  470  I 
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41  s. 

37  5. 
44  s. 

40  S. 
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.  27  ... 

à  i5. 
370  IX 

cent. 

42  s. 
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A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Pajis  ,  de  l'imprimerie  du  tit,  H.  Agisse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  161.       Primedi  ,  1  i  vetitôse  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  etindivinble.  i  incrcredi  1"  incm,  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le   4  février. 

v)n  a  publié  depuis  3  jours  la  notification  sui- 
vante : 

u  Tandis  que  les  sujets  pontificaux  ont  pu  se 
convaincre  par  les  preuves  les  plus  éclatantes  de 
l'intrépidité  et  du  zèle  avec  lesquels  le  saint-pFre, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouve 
ritalie  ,  a  rempli  les  devoirs  de  son  ministère 
apostolique  ,  en  défendant  la  religion  catholi- 
que ,  et  avec  quel  intérêt  et  quelle  sollicitude  il 
a  mis  en  usage  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
assurer  leur  tranquilliré  et  leur  salut  ,  et  jiour 
opposer  une  barrière  à  toute  invasion  hostile  ; 
il  a  éprouvé  avec  la  tendresse  la  plus  sensible 
de  son  ame  les  eficts  de  leur  réciprocité  affec- 
tueuse ,  puisque  ,  outre  la  ferveur  des  prières  et 
la  contrition  du  cœur  pour  implorer  l'assistance 
du  Très-Haut ,  tout  le  .monde  est  térnom  .de  la 
promptitude,  de  V alacrité  et  du  désintéresse- 
ment avec  lesquels  tous  à  l'envi  les  uns  des  au- 
tres ont  contribué  à  l'accomplissement  de  soins 
si  prévoyans  ,  soit  en  offrant  gratuitement  leurs 
personnes  pour  la  défense  commune  ,  soit  eu 
s' enrôlant  volontairement  dans  les  milices  ,  soit 
par  des  dons  gratuits  de  tout  genre. 

Certainement  S.  S.  ne  défendra  pas  la  cotiti- 
nuarion  de  toutes  cts  mesures  qui  remplissent 
l'objet  de  tout  ce  qu'elle  doit  faire  dans  les  pré- 
sentes circonstances;  et  comme  chef  visible  de 
■  l'église  catholique  ,  et  comme  souverain  tempo- 
rel de  l'Etat  ecclésiastique.  Immuablement  ferme 
dans  les  sentimens  qu'elle  a  déjà  manifesiés  , 
elle  ne  permettra  jamais  que  ,  même  indirecte- 
tcment  et  dans  la  moindre  partie  ,  on  viole  le 
sacré  dépôt  de  la  foi  catholique  ,  scellé  du  sang 
précieux  du  rédempteur  Jéius  .  pour  la  défense 
de  laquelle  le  saint-pere  sacrifiera  ,  sans  hésiter  , 
même  sa  vie  ;  et  en  même  tems  il  ne  négligera 
aucun  des  moyens  humains  qui  peuvent  conser- 
ver l'intégrité  de  l'Etat ,  qui  appartient  non  à  sa 
persoane,  mais  à  l'Eglise  <  et  qae  tout  le  monde 
doit  reconnaître  pour  le  patrimoine  du  prince  des 
apôtres  ,  saint  Pierre  ,  et  qui  peuvent  aussi  main- 
tenir l'inco/umi^ê  et  le  bien-être  de  ses  sujets  et 
de  leurs  propriétés. 

Le  saint-pere  ne  doute  pas  non  plus  que  ses 
sujets  continueront  à  être  animés  de  ces  senti- 
mens de  fidélité  ,  d'attachement  et  de  courage 
qu'ils  ont  montrés  iusqu'î  présent  avec  tant  de 
gloire  pour  les  importans  objets  ci-dessus  énon- 
cés. Par  une  autre  circulaire  ,  S.  S.  maniteste 
cette  confiance;  et  dans  le  cas  que  les  troupes 
françaises  tenteraient  d'envahir  1  Etat ,  il  encou- 
rage ses  sujets  à  la  résistance  et  à  la  défense  la 
plus  vigoureuse. 

On  a  appris  récemment  que  ces  troupes  aug- 
mentent dans  le  Bolonuais  ,  et  que  bientôt  un 
nombre  plus  considérable  pourra  s'y  réunir  ;  ce 
qui  a  donné  naissance  à  des  bruits  sur  des  vues 
hostiles  centre  l'Etat  pondfical. 

On  espère  que  cela  ne  s'effectuera  pas  ;  mais 
en  attendant ,  par  l'elf-t  d'une  forte  ptévoyance  , 
le  saint-pore  a  jugé  à  propos  de  répéter,  que  si 
par  hasard  les  armes  françaises  ou  celles  des  su- 
jets rebelles  voulaient  inquiéter  cet  Eiat  ,  il  est 
déterminé  à  s'opposer  avec  toutes  ses  forces  ,  et 
de  la  manière  la  plus  énergique  qui  lui  sera  pos- 
sible. C'est  pourquoi  il  réitère  jiénéraicmeut  à 
tous  ses  sujets  cette  invitation  et  ces  exhorta- 
tions qu'il  leur  fit  par  la  circulaire  ci-dessus  men- 
tionnée. Sonner  le  tocsin  ,  prendre  les  armes  , 
se  lever  en  masse  ,  s'unir  à  la  troupe  réi^^lée  et 
la  seconder  dans  l'occasion  ,  afironter  l'ennemi 
avec  ce  courage  et  cette  valeur  qu'inspire  à  un 
bon  catholique  la  foi ,  à  un  bon  citoyen  l'amour 
de  la  Patrie  ,  et  à  fhomme  la  conservation  de 
soi-même  et  de  ce  qu'il  a  de  plus  cher  sur  cette 
terre  ;  ce  sont  là  les  opérations  auxquelles  ils  de- 
vront promptement  se  prêter,  si  le  besoin  l'exige. 

Sa  sainteté  ,  avec  la  plus  grande  effusion  de 
son  esprit,  recommande  à  tous  les  évêques ,  aux 
magistrats  et  à  tous  autres  ,  de  s'efforcer  avec 
toute  elficacité  d'encourager  les  Peuples.  Il  leur 
sera  bien  aisé  de  réussir  dans  cette  entreprise  , 
dès  qne  ,  aux  lumières  de  la  plus  simple  vérité 
et  d^une  incontestable  expérience  ,  ils  exposeront 
aux  Peuples  mêmes  de  quoi  il  s'agit  ,  et  dans 
quelle  fin  on  demande  leur  coopération.  Si  les 
tentatives  de  l'ennemi  se  vérifient  ,  en  s'y  oppo- 
sant ,  ils  combattront  d'abord  pour  la  défense  de 
la  religion  caiholiqwe  ,  et  de  ce  qu'elle  a  de  plus 
auguste  et  de  plus  sacré  ,   soit  dans  les  mystères , 


soit  dans  le  culte  ,  soit  dans  les  temples  ,  soit 
dans  la  discipline  ,  soit  dans  les  personnes  ,  puis- 
que tout  cela  serait  en  danger  dans  une  agression 
hostile.  > 

A  la  défense  de  la  religion  ,  les  pères  de  fa- 
mille réuniront  celle  de  leurs  tendres  enlans;  les 
fils  ,  celle  de  leurs  parens  dans  la  vieillesse  ;  les 
maris,  celle  de  leurs  épouses  chéries,  et  tous 
généralement  la  défense  de  la  Patrie  ,  du  souve- 
rain ,  de  l'honneur  ,  de  la  pudeur  ,  du  bon  ordie 
et  des  propriétés,  pour  en  écarter  les  horreurs 
et  les  désastres  qui  seraient  inséparables  d'une  in- 
vasion   ennemie. 

D'après  l'importance  de  tant  de  précieux  ob- 
jets ,  le  Dieu  des  armées  combattra  pour  nous 
et  avec  nous  ,  et  au  milieu  d  une  vive  et  respec- 
tueuse confiance  dans  sa  miséricorde  ,  que  nous 
obtiendrons  par  la  contrition  de  l'esprit  et  l'humi- 
liié  de  la  prière  ,  ftparla  puissante  intercession 
de  Marie  très-sainte  et  la  tendre  protection  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul  ,  dont  cette  ville  et 
cet  Etat  ont  en  tout  tems,  et  sur-tout  en  dernier 
lieu  ,  éprouvé  les  effets  propices  ;  nos  (orces  qui  , 
aux  yeux  des  incrédules  critiques,  sO'.it  un  sujet 
de  mépris  et  de  risée  ,  auront  cette  vigueur  , 
cette  puissance  ,  ce  succès  qui  rempliront  nos 
vœux  publics. 

A  Rome  ,  de  l'imprimerie  de  ta  révirende  chambre 
apostolique ,  1797.  " 

Cette  pièce  curieuse  est  traduite  presque  litté- 
ralement, comme  il  est  aisé  de  s'en  appercevoir. 

De  Gênes.,  le   i 5 février. 

Tandis  que  les  partisans  de  la  coalition  font 
encore  des  paris  que  Mantoue  n'est  pas  rendu  , 
les  amis  de  la  France  font  des  réjouissances  pour 
célébrer  cet  important  événement.  Il  y  a- eu  plu- 
sieurs repas  patriotiques,  l.e  premier  a  été  donné 
parla  société  qui  se  rassemble  dans  la  pharmacie 
de  Félix  Morando. 


Le  cit.  ministre  Faypoult ,  l'ex  -  commissaire 
Salicetti  ,  le  général  Casalta  et  d'autres  Français 
y  ont  été  invités.  On  y  a  bu  des  santés  et  chanté 
des  hymnes  patriotiques.  M.  Ponte,  improvisa- 
teur ,  plein  de  talent  et  de  modestie  ,  a  im- 
provisé de  la  manière  la  plus  heureuse  sur  les  vic- 
toires des  Français  et  les  destins  futurs  de   1  Italie. 

Le  repas  patriotique  qui  a  eu  lieu  à  l'auberge 
du  pape  ,  n'est  pas  moins  digne  de  remarque.  Les 
convives  étaient  au  nombre  de  cent  trente,  et 
la  plupart  de  la  classe  naturellement  démocrate. 

L'aubergiste  ,  grand  partisan  des  Français  ,  a 
fait  le  dîner  et  fourni  le  pain  et  le  vin  gratuite- 
ment. L'abbé  Cunéo  ,  orateur  plein  d'imagination, 
était  un  des  convives  ;  il  a  improvisé  en  prose 
avec  beaucoup  de  succès.  On  a  iur-tout 
applaudi  l'éloquente  sertie  qu'il  a  faite  contre  les 
détracteurs  de  Buonaparte  et  de  ses  braves  frères 
d'armes  ;  détracteurs  qui  mériteraient  d'aller  ex- 
pier leurs  calomnies  au  tond  des  marais  de  Man- 
toue, s'ils  n'étaient  déjà  plongés  dans  le  plus 
profond  mépris  ,    etc. 

On  vi»nt  de  réimprimer  ici  le  recueil  des  dif- 
férentes pièces  qui  ont  été  écrites  dans  la  négo- 
ciation des  Franç:iis  avec  la  cour  de  Rome.  On 
appelle  ce  recueille  procès  du  pape-  Aussi  on 
est  étonné  que  la  léirapression  en  ait  été  permise, 
et  ce  n  est  pas  sans  diflîculté  que  U  permission  a 
é;é  accordée.  On  a  voulu  motiver  d'abord  un 
refus ,  en  disant  qu'il  y  avait  des  expressions 
théologiqueracnt  cehsurables  ,  et  surtout  celle  du 
titre  àe  premier  ministre  de  la  relii^ion  ,  donné  au 
pape.  Cette  expression  est  cependant  très-ortho- 
doxe :  mais  elle  n'est  pas  conforme  aux  préten- 
tions des  papes  qui  n'aiment  pas  des  titres  si 
modestes  ,  pas  plus  qu'ils  ne  se  contenteraient  du 
patrimoine  laissé  par  le  prince  des  apôtres. 

Par  les  dernières  nouvelles  de  Romagne  ,  on  a 
su  que  les  Français  étaient  arrivés  à  Rimini ,  ville 
bâtie  par  les  Gaulois  sénonnois  ,  ainsi  que  Sini- 
gagha. 

On  dit  que  la  République  de  Saint-Marin,  qui 
est  enclavée  dans  le  territoire  de  Rimini  ,  a  en- 
voyé des  députés  pour  fraterniser  avec  les  Fran- 
çais. Cette  petite  République  ,  la  plus  ancienne 
de  toutes  après  celle  de  Venise  ,  est  démocra- 
tique ,  quoiqu'elle  soit  sous  la  protection  du  saini- 
siege. 

Dans  deux  jours  de  marche  ,  les  Français  se- 
ront à  Ancône.  On  sait  que  ,  de  cette  ville  à 
Lorcttc  ,  il  n'y  a  que  quelques  milles.  Le  trésor 
de  la  Santa-Casa  a  déjà  été  mis  en  sûreté.  Quant 
à  la  maison  de  la  Vierge  ,  qui  n'est  pas  un  im- 
meuble ,  on  s'en  est  peu  embarrassé  ;  parce  qu'on 
sait  qu'au  besoin  elle  pourra  s'en  aller  d'elle- 
niênie  ,  et  (aire  encore  un  voyage.  Les  dévots 
s'atitndcnt  à  la  voir  prendre  l'essor  à  la  vue  des 
priijiines  et  maédules  Franc.iis.  Bienheureux  le  pays 
oii  elle  Uaigneia  s'arrêter! 


CONSTITUTION. 

Aux  Assemblées  primaires  et  électorales. 

SUR    LES    ÉLECTIONS   fit   GERMINAL. 

Frakc.\is  ,  le  moment  approche  où  vous  alleï 
exercer  votre  souveraineté.  Des  bons  ou  mauvais 
choix  que  vous  allez  faire  vont  dépendte  les 
desdnées  de  la  Répubhque.  Beaucoup  de  lenS 
s'empresseront,  et  peut-être  se  sont  empressés  , 
de  préparer  vos  suffrages,  selon  l'ujté.ët  et  ks 
passions  qui  les  animent;  n'écoutez  que  les  con- 
seils delà  raison,  de  votre  intérêt ,  de  l'intérêt 
de  tous  ,  de  l'intérêt  de  la  Répub  ique. 
_  Qui  de  vous,  dans  le  cours  d'une  révolution 
si  grande,  mais  si  terrible,  n'a  pas  eu  à  se 
plaindre  ou  des  hommes  ,  ou  des  chos''s  ?  Qui 
n'a  pas  à  faire  ,  sur  lautel  de  la  P  trie  ,  le 
sacrifice'  d'un  ressentiment  ,  ou  d'une  injustice  , 
de  Ses  regrets  ou  de  ses  larmes  ?  Mais  le  passé 
fut-il  jamais  au  pouvoir  des  hommes  ?  C'est  dans 
votre  situation  présente  ,  c'est  dans  le  besoin 
que  nous  avons  tous  de  l'améliorer,  que  vous 
devez  chercher  tous  les  moi  ifs  qui  doivent  vous 
diriger  dans  votre  conduite  politique. 

Après  avoir  été  jeté  d'écaeils  en  écUtils,  battu 
par  les  tempêtes  ,  le  vaisseau  de  lEtat  a  été 
enfin  attaché  à  la  consdtution  républicaine  de 
l'an  3.  Cette  constitution  compte  déjà  six  mois 
d'existence  de  plus-  que  celle  de  gi;  mais  elle 
a  un  demi  siècle  ,  si  on  la  mesure  par  sa  force 
et  par  la  grandeur  des  événemens  qui  l'ont 
illustrée   dans  une  si  courte   durée. 

Des  armées  par-tout  triomphante?,  des  victoires 
que   la   renommée  n  a  plus  le   lems  ue  nombrer  , 
J  la   ligue   la  plus    formidable    dissoute  ,   des    paix 
I  glorieuses,  des  alliances   utiles,    la   guerre    civile 
j  étouffée,   l'agriculture  florissante,   l'ordre   public 
j  s  affermissant  partout  nialgc.-j  les   fomplots,  et  -es 
I  efforts   de   ses  ennemis    :    \\:'iî:i   les   prodiges    (*tie 
I  la  France  a  montres  à  iE'iropc  étonnée;    et   ces 
i  prodiges  ,    c'est     la   Reuubtique  qui    JcS    a  enfan- 
tés.   Sous    quelle   autre   forme    de    gouvernement 
I  aurait-elle   déployé    tant  de  puissance    et  acquis 
tant  de  gloire  ?   Quel  Ircureux  et    brillant   avenir 
lui    promettent    ses   premières   destinées  ! 

Français!  qui  de  vous  n'a  pas  tressailli,  et  de 
joie  et  d'orgueil ,  au  récit  de  tant  d'exploits  héro'i'-- 
qucs  ?  qui  n'a  pas  été  associé  au  tricmjihe  de  nos 
guerriers  ,  par  la  gloire  d'un  fiis ,  d'un  frère  ,  d  ua 
parent,  d'un  ami?  On  ose  vous  parler  de  roya- 
lisme! Eh!  pour  quel  roi  consentirie-z-vous  à  flé- 
trir tant  de  lauriers  et  à  sacrifier  de  si  chères  espé» 
rances  ?  serait-ce  pour  le  roi  des  émigrés  ?  pouf 
ce  préfei-.dant  qui  n'a  pu  supporter  les  premiers 
rayons  de  la  liberté  ,  à  une  époque  où  ces  rayons 
brillaient  d'un  éclat  pur  et  serein  ?  qui  n'a  pas  osé 
se  montrer  à  la  lête  de  ceux  qui  combattraient 
pour  son  parti  ,  jouet  de  la  coalition  qui  feignait 
de  le  servir,  et- qui  ,  d;iiis  ses  proclamations  in- 
sensées ,  si  elirs  n  étaient  ridicules,  dans  les 
plans  de  ses  émissaires  conspirateurs ,  après  vous 
avoir  donné  la  Vendée  ,  vous  promet  la  serviîadô 
et  des  vengeances  ? 

Serait-ce  pour  un  d'Orléans,  dont  le  nom  a 
servi  et  sert  encore  de  ralliement  à  un  parti  juste- 
ment abhorré  ,  etqui  n'aura  pas  assez  d'une  vie 
entière  consacrée  à  la  Vertu  pour  faire  oublier  leS 
crimes  de  son  père?  serait-ce  pour  un  prince 
d'une  dynastie  étrang-ere  ?  Eh!  où  en  trouverie/î- 
vous  qui  n'eût  pas  à  vous  faire  expier  les  prin- 
cipes de  votre  révolution  et  la  terreur  des  trônes 
ébranlés?  quelle  monarchie  vous  conviendrait, 
aujourd'hui  que  la  liberté  et  l'égalité  sont  deve- 
nues la  vie  de  chaque  citoyen  et  l'héritage  da 
vos  enfans  !  Non  ,  vous  ne  pouvez  plus  faire  ua 
pas  en  arrière  ,  sans  souiller  la  gloire  de  nos 
héros  ,  sans  perdre-  le  fruit  de  tant  d'épreuves  et 
de  constance  ,  et  replonger  la  France  dans  \eà 
horreurs  d'une  nouvelle  révolution.  Ce  n'est  pas 
au  milieu  de  nouveaux  déchiremens  et  des  fu- 
reurs des  discordes  civiles  ,  que  nos  finances  peu- 
vent se  rétablir,  que  le  crédit  et  la  confiance 
peuvent  renaître  ,  que  le  sort  des  rentiers  peut 
s'améliorer,  que  tant  de  mécontenteraens  s'adoi^- 
ciront ,  que  tant  de  maux  peuvent  se  réparer. 

Qu'ils  connaissent  mal  leurs  intérêts,  les  inté- 
rêts de  leur  Patrie  ,  ces  insensés  qui  font  des 
vœux  pour  le  renversemeut  de  la  République  ,  ou 
qui  osent  conspirer  contre  son  gouvernement! 
tant  de  complots  avoriés  ou  punis  ,  ne  les  ont- 
ils  pas  convaincus  de  leur  impuissance  ?  L'arbre 
de  la  liberté  a  poussé  sur  notre  sol  de  trop  pto- 
fondes  racines  pour  être  jamais  ébranlé  ;  ses 
branches  s'étendent  déjà  et  couvrent  îles  contrées 
voisines  de  leur  ombie  luiélaire.  Voyei  l'Italie, 
affranchie  par  les  mains  de  la  vicoire  ,  évoquer 
l'ombre  des    Scipion  s-t    des  Emile ,    relever  le 
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Capitole  ,  et  y  replacer  la  statue  de  l'indépen- 
dance que  dix-huit  siècles  de  tyrannie  ou  de 
superstition  avaient  abatue.  Ces  principes  libé- 
raux que  n'ont  pu  détruire  les  armées  de  tant 
de  rois  ,  sont  destinés  ,  par  la  force  irrésistible 
de  leur  évidence  ,  à  briser  un  jour  les  fers  de 
tous  les  Peuples  ;  et  si  la  liberté  s'exilait  un  ins- 
tant du  milieu  de  vous  ,  elle  vous  reviendrait 
des  contrées  heureuses  qui  l'auraient  accueillie. 
A  Dieu  ne  plaise  que  vous  alliez  porter  chez 
des  Nations  paisibles  l'étendard  sanglant  des  ré- 
volutions ;  ces  maximes  ne  sont  plus  lesvôtres  ; 
la  liberté  doit  être  le  prix  de  l'instruction  ,  de 
l'expérience  ,  et  surtout  de  la  volonté.  Mais  votre 
exemple  ne  sera  perdu  ni  pour  les  rois  ni  pour 
les  peuples.  Vous  aurez  forcé  les  rois  à  être  justes, 
s'ils  veulent  conserver  leur  pouvoir  ,  et  les  Peuples 
vous  devjont  ,  pour  quelque  tems  encore  ,  des 
lois   plus  sages  et  un  gouvernement  meilleur. 

Si  les  principes  de  votre  révolution  ont  produit 
chez  les  autres  Peuples  des  effets  aussi  salutaires  , 
les  laisserez-vous,  ces  principes,périr  au  milieu  de 
vous ,  et  n' aurez-vous  pas ,  pour  la  conservation  du 
gouvernement  dont  vous  jouissez  ,  et  que  vous 
envient  les  Nations  étrangères ,  le  même  zèle  et 
la  même  ardeur  qu'elles  mettent  à  se  l'ap- 
proprier ? 

Confiez  donc  le  dépôt  de  votre  constitution 
à  des  représentans  qui  sachent  le  conserver  et 
le  défendre  :  mais  pour  le  défendre  et  le  con- 
server, il  faut  lui  vouer  un  culte  pur  et  sans 
réserve.  Point  de  ces  faux  amis  qui ,  sous  les 
dehors  d'un  zèle  apparent ,  cachent  le  dessein 
secret  de  la  détruire  ;  vous  les  reconnaîtrez  aisé- 
ment à  leurs  discours  et  à  leur  conduite  équi- 
voques ,  à  leur  indifférence  pour  le  succès  et  la 
gloire  de  nos  armes  ,  à  leur  empressement  à 
grossir  nos  dangers  et  affaiblir  nos  ressources  , 
au  soin  qu'ils  prennent  de  s'appesantir  sans  cesse 
sur  les  maux  de  la  révolution  ,  sur  quelques 
erreurs  du  corps  législatif  ou  du  gouvernement , 
sans  jamais  rien  louer  de  ce  qui  est  bon  ,  de  ce 
qui  est  utile  ,  de  ce  qui  est  honorable  pour  la 
liberté  et  consolant  pour  l'avenir  ;  à  leur  affec- 
tation à  parler  toujours  de  morale,  de  vertu, 
de  religion  ,  comme  si  la  liberté  était  l'ennemie 
de  la  religion  ,  de  la  morale  et  de  la  vertu  ; 
comme  si  le  gouvernement  oti  1  homme  peut 
le  mieux  déployer  ses  facultés  et  jouir  de  l'indé- 
pendance de  ses  opinions  ,  qui  a  sans  cesse  en 
vue  la  perfection  de  l'ordre  social ,  n'était  pas 
fondé  sur  les  bons  sentiraens ,  sur  les  bonnes 
actions  et  sur  tous  les  rapports  moraux  établis 
par  la  Nature. 

Les  opinions  politiques  ne  peuvent  pas  mieux 
se  déguiser  que  les  affections  du  cœur.  L'expé- 
rience d'une  révolution  qui  a  eu  le  tems  de  mon- 
trer les  hommes  sous  toutes  les  faces  ,  vous  aura 
appris  à  distinguer  ceu;i  qui  méritent  votre  con- 
fiance. 

Pour  soutenir  la  République,  il  ne  faut  pas 
«eulement  de  bons  républicains  ,  il  faut  encore 
des  hommes  dont  les  lumières  soiqnt  appropriées 
aux  besoins  de  votre  situation.  L'état  de  vos 
finances  ne  réclame  pas  seulement  une  économie 
sévère  dans  leur  emploi  ,  et  un  ordre  exact  dans 
leur  organisation,  mais  un  bon  système  d'impôt, 
un  système  qui  ne  nuise  ni  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  ni  à  l'agriculture  ,  ni  à  l'exercice  de 
l'industrie  ,  et  qui  suffise  néanmoins  aux  besoins 
de  la  République.  D  innombrables  lois  à  revoir, 
à  supprimer ,  à  simplifier  ,  à  accommoder  à 
l'esprit  de  votre  constitution  ;  des  institutions 
républicaines  à  former  ;  l'éducation  publique  à 
perfectionner  ;  le  commerce  et  les  arts  à  tavo- 
riser-,  toutes  les  parties  de  l'administration  à 
mettre  ensemble,  tous  ces  objets  appellent  des 
mains  habiles  et  exercées.  Le  conseil  des  anciens 
peut  bien  rejeter  de  mauvaises  lois  ;  mais  songez 
que  c'est  le  conseil  des  cinq  cents  qui  les  pro- 
pose ,  et  que  là  doivent  se  trouver  tous  les  élé- 
mens  de  la  législation. 

Si  les  lumières  sont  indispensables  pour  faire 
de  bonnes  lois,  c'est  la  probité  et  la  morale  qui 
dirigent  l'emploi  des  lumières.  Le  tems  n'est  plus 
où  la  qualité  d'honnête  homme  étaitun  titre  de 
proscription ,  où  l'ignorance  eri  délire  et  l'exa- 
gération des  principes  tenaient  lieu  de  patriotisme 
et  absolvaient  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
immoralités.  Les  ouragans  ravagent  la  terre  , 
mais  ils  ne  la  fécondentpas.  Pourquoi  ne  crain- 
dtions-nous  de  le  dire  ?  L'ignorance  a  produit 
souvent  de  mauvaises  lois;  mais  elle  n'eut  point 
ensanglanté  la  révolution  ,  ni  souillé  la  hberté  de 
tant  d  horreurs  ,  s'il  ne  se  fût  rencontré  des  hom- 
mes encore  plus  immoraux  qu'ignorans. 

Placez  donc  l'intégrité  et  la  vertu  à  côté  du 
mérite  et  de  l'instruction.  La  probité  républi- 
caine ,  c'est  l'amour  pur  et  désintéressé  de  la 
chose  publique  ;  c'est  l'esprit  conservateur  du 
gouvernement  ;  c'est  la  droiture  inaccessible  à 
toutes  les  faveurs  passagères ,  à  toutes  les  amorces 
de  l'ambition  et  de  la  cupidité  ;  c'est  le  sen- 
timent du  juste  et  de  l'honnête ,  ce  senti- 
ment qui  était  empreint    si  profondément  dans 


l'ame  des  Epaminondas  ,  des  Phocion  ,  des  Gi- 
eeron  et  des  Btutus  dans  les  beaux  jours  des 
républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Vous  avez 
déjà  surpassé  ces  républiques  en  grandeur  et  en 
courage  ;  il  vous  reste  à  les  égaler  en  vertu. 

La  caution  de  la  moralité  de  vos  représentans  , 
vous  la  trouverez  dans  l'intérêt  que  donnent  la 
propriété  ,  l'industrie  féconde  ,  le  talent  actif  , 
l'amour  de  l'estime  publique  .  cette  propriété 
de  l'opinion  à  laquelle  les  gens  de  bien  atta- 
chent tant  de  prix  ,  et  que  cherchent  à  usurper 
ceux  même  qui  ne  le  sont  pas.  Ecartez  ,  la 
Patrie  vous  en  conjure  ,  écartez  tout  esprit  de 
brigue  ,  de  pani  ,  de  faction.  Les  factions  ! 
elles  ont  déchiré  assez  long-tems  le  sein  de  la 
de  la  République  et  recommencé  la  révolution. 
Voulez-vous  les  étoufter  toutes ,  voulez-vous 
faire  taire  et  jacobins  et  royalistes  ,  et  cette  nuée 
d'écrivains  qui  dépravent  l'esprit  public ,  et  ces 
jongleurs  hypocrites,  ces  charlatans  de  dévotion, 
qui  voudraient  vous  ramener  à  la  servitude 
politique  par  la  servitude  religieuse  ?  Voulez- 
vous  fermer  les  repaires  où  se  trament  tant  de 
misérables  conspirations  ,  ranimer  le  zèle  des 
bons  citoyens  et  les  attacher  d'un  lien  plus  fort 
à  votre  gouvernement  ?  Que  vos  choix  se 
portent  sur  les  sincères  amis  de  la  constitution  , 
sur  des  hommes  probes  et  éclairés  ,  sur  des 
hommes  qui  ont  su  allier  la  modération  et  la 
justice  à  la  fermeté  des  principes  ,  sur  ces  pa- 
triotes de  première  origine  qui  n'ont  attendu  ni 
le  3i  mai,  ni  le  g  thermidor,  ni  le  i3  vendé- 
miaire ,  ni  l'approche  des  élections  ,  pour  aimer 
et  servir  la  liberté,  qui  ont  attaché  leur  gloire 
et  leur  bonheur  à  son  établissement ,  et  qui 
l'ont  vue  s'élever  et  prendre  tin  essor  plus 
hardi ,  avec  le  ravissement  d'un  esprit  indépen- 
dant et  libéral  ;  qui  n'apperçoivent  pas  seule- 
ment le  bonheur  de  leur  patrie  dans  la  forme 
de  son  gouvernement  ,  et  sa  gloire  dans  ses 
triomphes ,  mais  qui,  dans  l'affermissement  de 
la  révolution  française  ,  découvrent  l'affranchis- 
sement et  le  bonheur  futur  de  l'espèce  humaine. 
Ah!  croyez  qu'il  est  encore,  qu'il  en  est  beaucoup 
de  ces  hommes  étrangers  à  tous  les  partis  et 
dignes    de  toute   votre  confiance. 

Français  !  l'acte  le'  plus  important  que  vous 
allez  remplir  ,  celui  duquel  vont  dépendre  les 
consolations  du  passé  et  les  espérances  de  l'ave- 
nir,  c'est  la  composition  des  assemblées  électo- 
rales. Si  vous  perdez  un  instant  de  vue  la 
conservation  du  gouvernement  et  l'inlérêt  de 
la  République  ;  si  vous  piêtez  l'oreille  aux  pas- 
sions et  aux  intrigues  des  partis  ,  vous  allez 
précipiter  la  France  dans  un  nouvel  abîme. 
N'avez-vous  pas  reçu  la  leçon  de  l'expérience? 
Quand  les  démagogues  se  sont  emparés  des  élec- 
uons  ,  vous  avez  eu  des  échafauds  ,  la  terreur 
et  l'anarchie.  Si  les  royalistes  les  maîtrisaient  , 
vous  auriez  d'autres  excès  et  toute  la  fureur  des 
réactions.  Mais  si  le  choix  de  vos  électeurs  est 
dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  constitution  ,  ces 
électeurs  vous  donneront  de  bons  représentans, 
et  ceux-ci  ne  confieront  les  rênes  du  gouver- 
nement qu'à  des  mains  pures  et  habiles.  Vos 
lois  en  deviendront  meilleures  ,  vos  magis- 
tratures seront  mieux  exercées  ,  et  la  République 
marchera  sans  obstacle  comme  sans  secousse 
vers  la  prospérité  et  le  bonheur.  Voilà  les 
bons  effets  de  la  sagesse  de  vos  premières 
élections. 

Français  !  l'Europe  est  devant  vous  ;  vos  en- 
nemis et  vos  amis  vous  observent ,  les  uns  pour 
vous  replonger  dans  les  fers  et  avec  vous  des 
Nations  nombreuses  ;  les  autres  ,  pour  vous 
proclamer  leurs  libérateurs  et  leurs  guides.  Ah  ! 
soyez-en  bien  convaincus  ,  l'affermissement  de 
la  constitution  ,  la  tranquillité  au-dedans  ,  une 
paix  prompte  et  glorieuse  au-dchors  ,  l'amélio- 
ration de  l'ordre  social  en  Europe  ,  tout  est  dans 
les  élections    de  germinal. 

Lenoir-Laroche. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    8   VENTÔSE. 

Voici  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Noailles. 

Art.  I".  Les  articles  XV  et  XXll  du  décret  du 
vingt-quatrième  jour  du  premier  mois  de  l'an  2  , 
sont  rapportes. 

II.  A  l'avenir  les  créances  que  le  liquidateur 
général  fera  inscrire  sur  le  grand  livre  dans  le 
cours  d'un  semestre  ,  n'y  auront  la  jouissance 
de  leur  inscription  qu'à  compter  du  premier  jour 
du  semestre  suivant. 

III.  Les  intérêts  dus  à  des  capitaux  exigibles 
pour  tout  le  tems  qui  précédera  le  premier  jour 


du   semestre    suivant,    seront    cumulés   avec   le 
capital  qui  les  aura  produits. 

IV.  Les  arrérages  des  rentes  courus  pendant 
tout  le  tems  qui  précédera  le  pri;mier  jour  du 
semestre  suivant  ,  seront  acquittés  par  la  tréso- 
rerie sur  des  certificats  particuliers  que  le  liqui- 
dateur général  délivrera  dans  la  forme  usitée  jus- 
qu'à présent. 

V.  Le  liquidateur  général  est  chargé  de  réin- 
tégrer dans  leurs  capitaux  primitifs  les  créanciers 
auxquels  il  a  été  fait  l'application  des  articles  XV 
et  XXVII  du  décret  du  24'  jour  du  premier  mois 
de  l'an  2  ,  et  qui  se  croiront  lésés  par  la  déduc- 
tion faite  sur  le  montant  de  leur  liquidation  de 
la  somme  nécessaire  pour  faire  remonter  au 
1  =  '  vendémiaire ,  de  l'an  2  ou  de  l'an  4  ,  la  jouis- 
sance des  intérêts  de  leurs  capitaux  conso- 
lidés. 

VI.  Les  créanciers  auront  jusqu'au  1"  vende» 
miairc  de  l'an  6  pour  faire  leur  réclamation. 

Ce  terme  expiré  ,  ils  seront  déchus  de  tous 
droit  à  la   restitution  qui  leur  est  offerte. 

VII.  Pour  opérer  la  restitution  des  capitaux  qui 
auront  été  réclamés  ,  on  supposera  que  le  récLi- 
mant  a  touché  ,  quatre-vingt-dix  jours  apids  ia 
date  de  l'état  dans  lequel  il  est  inscrit,  les  inié- 
rêts  représentatifs  de  la  portion  rétranchée  de  son 
capital. 

VIII.  La  somme  reçue  en  papier-monnaie  sera 
évaluée  en  numéraire,  d'après  le  cours  coté  par 
la  trésorerie  ,  le  jour  où  le  paiement  sera  supposé 
fait. 

IX.  Le  produit  de  cette  élévation  numéraire 
sera  prélevé  sur  le   capital  réclamé. 

L'excédent  complettera  la  restitution  ordonnée 
par  les   aiticles  précédens. 

X.  On  y  joindra  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent ,  net,  calculés  depuis  la  date  de  l'état  d'ins- 
cription jusqu'au  jour  du  semestre  prochain  ,  et 
Pc  tùut  formera  la  matière  d'une  inscription  nou- 
velle. 

XI.  Le  liquidateur  général  dressera  tous  les 
mois  un  état  particulier  de  ces  inscriptions  ad- 
ditionnelles, et  l'enverra  à  la  trésorerie  nationale 
avec  les  renseignemens  nécessaires  au  directeur 
du  grand-livre  ,  pour  les  réunir  aux  inscriptions 
primitives. 

XII.  Dans  le  cas  où  l'inscription  additionnelle 
serait  au-dessous  de  5o  francs  ,  si  le  créancier 
déclare  avoir  vendu  sa  première  inscription  ,  et 
n'avoir  plus  sur  la  République  aucune  créance 
de  somine  assez  forte  pour ,  avec  l'objet  de  sa 
réclamation  ,  lui  composer  une  inscription  de 
5o  francs  ,  il  fournira  sa  quittance  au  liquida- 
teur général,  qui  lui  remettra  une  reconnaissance 
définitive  de  liquidation  ,  payable  à  la  trésore- 
rie ,  pour  le  montant  de  la  restitution  qui  lui 
sera  due. 

XIII.  Pour  alléger  aux  créanciers  les  frais  de 
cette  restitution  ,  et  aussi  pour  facihter  à  tout 
créancier  liquidé  et  à  Hquider  ,  et  non  suscep- 
tible de  l'inscripùon  au  grand  livre,  les  moyens 
de  retirer  à  l'avenir  la  reconnaissance  de  la  liqui- 
dation ,  les  dispositions  des  lois  précédentes  qui 
exigeaient  que  les  quittances  à  fournir  au  liqui- 
dateur général  fussent  données  devant  notaires, 
sont  rapportées. 

Les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
pourront  les  donner  sous  signature  privée, pourvu 
qu'ils  soient  domiciliés  à  Paris  ,  en  faisant  seu- 
lement certifier  leur  individualité  au  pied  de  leur 
quittance  par  l'administration  municipale  de  leur 
arrondissement. 

Ces  quittances  seront  sur  papier  timbré  ,  et 
ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'enre^astre- 
ment.  ° 

XIV.  Le  liquidateur  général  est  chargé  d'ins- 
truire les  créanciers  que  les  dispositions  de  la 
présente  résolution  peuvent  concerner  par  de» 
avertissemens  généraux  insérés  dans  les  journaux 
et   par    des  affiches. 

XV.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
Sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  sa  commission 
des  dépens.;s  ,   prend  la  resolution  suivante  : 

Art.  I^'.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  hnanccs  ,  pourle  trimestre 
de  nivôse  à  germinal,  la  somme  de  2,675,837  francs 
3  5  centimes  ;   savoir  ; 

116.37g  francs  5o  centimes  pour  les  dépenses- 
ordinaires. 

i,g5g,457  francs  85  centimes  pour  les  dépenses 
extraordinaires. 

Et  600,000  francs  applicables  provisoirement 
aux  dépenses  qui  restent  dues  de  l'an  4  ,  depuis 
la  mi^e  en  activité   de  la  constitution. 

II.  Sur  la  somme  de  i,g5g,457  francs  85  cen- 
times ,  qui  doit  être  appliquée  aux  dépenses  ex- 
traordinaires ,  le  ministre  prendra  les  fonds  né- 
cessaires pourpayerles  appoiiUemens  des  employés 
suppruTiés  ,  y  compris  le  mois  de  ventôse ,  le- 
dit mois  à  titre  de  l'indemniié  accordée  par  la  loi 
du 


m.  Le  directoire  adressera  incessamment  au 
corps  législatif  l'état  général  de  ce  qui  peut  rester 
dâ  parle  ministre  des  finances  pour  l'an  4. 

Xanglacomi  demande  qu'il  soit  nommé  une 
commission  qui  sera  chargée  d'examiner  toutes 
les  difficultés  relatives  à  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires et  gagistes  de  la  liste  civile  ,  et  d'en 
faire  incessamment  un  rapport. 

Cette  proposition  est  renvoyée  'a  la  commis- 
sion chargée  du  travail  sur  les  déchéances. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Cambacérès.  Je  suis  prêt  à  obéir  aux  ordres  du 
conseil  s'il  veut  continuer  la  discussion  ;  mais 
je  crois  auparavant  devoir  lui  soumettre  quelques 
réflexions. 

La  nécessité  d'un  code  civil  est  universelle- 
ment sentie  ;  mais  vous  êtes  sans  Jcesse  détour- 
nés de  l'attention  que  mérite  la  discussion  de  ce 
travail  ,  par  des  travaux  plus  pressans.  Il  y  a  42 
jours  que  nous  avons  commencé  cette  discus- 
sion ,  et  nous  n'avons  encore  décrété  que  deux 
articles  de  ce  code.  Croyez-vous  pouvoir  avan- 
cer plus  rapidcinent  par  la  suite  ,  et  ne  crai- 
gnez-vous plus  d'être  distraits  par  de  nouveaux 
mcidens  ?  Réfléchissez  ,  citoyens  ,  que  le  mo- 
ment de  votre  renouvellement  approche  ,  que 
vous  avez  à  prononcer  sur  la  contribution  fon- 
cière et  somptuaire  ,  à  examiner  le  nouveau 
code  hypothécaire  ,  à  déterminer  le  mode  de 
jugement  des  représentans  du  Peuple  qui  se  ren- 
draient coupables  de  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  que  vous  avez  à  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  peuvent  être  redressés 
les  actes  du  directoire  qui  sont  contraires  aux 
lois  ;  à  faire  une  loi  sur  les  transactions  entre 
particuliers  ,  à  discuter  le  projet  sur  le  rétablis- 
sement de  la  contrainte  par  corps  ,  celui  sur  la 
remise  de  la  peine  aux  prévenus  qui  feraient  des 
déclarations  importantes  au  salut  de  lEtat.  Je  le 
répète  ,  nous  touchons  au  moment  où  cette  At- 
sembléc  sera  renouvelée  ;  les  esprits  attentifs  sur 
ceux  qui  sortiront  et  sur  ceux  qui  devront  les 
remplacer  ,  n'auront  point  tout  le  calme  néces- 
saire  pour  discuter  le    code    civil. 

D'un  autre  côté,  deux  grands  procès  s'instruisent 
contre  des  conspirateurs  royalistes  et  anarchistes. 
La  campagne  va  se  r'ouvrir  ;  les  assemblées  vont 
avoir  lieu.  Tout  paraît  concourir  pour  vous  dis- 
traire des  méditations  auxquelles  il  faudrait  vous 
livrer  pour   une  discussion  de  cette  importance. 

Je  ne  sais  si  ces  considérations  ne  sont  chez 
moi  que  l'effet  d'une  imagination  effrayée  des 
obstacles  quelle  croit  appercevoir  ,  je  ne  sais  si 
elles  vous  frappent  ;  mais  il  me  semble  que  vous 
ne  pouvez  vous  occuper  utilement  eu  ce  mo- 
ment du  code  civil  ;  je  pense  que  vous  devez 
le  renvoyer  au  moment  où  vous  sereft  débar- 
rassés des  plus  urgens  de  vos  travaux.  Alors 
vous  pourrez  ,  non  discuter  la  totalité  mr  code  , 
rar  vous  n'en  auriez  pas  le  tenis  ,  mais  vous  bor- 
ner à  l'examen  des  parties  de  la  législation  ci- 
vile qui  ont  besoin  d'une  prompte  révision.  Vous 
pourrez  discuter  les  lois  sur  les  enfans  nés  hors 
mariage  ,  sur  le  divorce  ,  sur  l'adoption  ,  sur  les 
institutions  de  bienlesance  qu'il  faudra  adapter 
aux  mœurs  républicaines  ,  sur  les  successions.  Je 
crois  que  vous  pourriez  charger  une  commis- 
sion de  vous  présenter  les  changemens  à  faire 
dans  ces  quatre  parties  de  la  législation.  Le 
tems  qu'il  lui  faudra  pour  faire  son  travail ,  vous 
donnera  celui  de  statuer  sur  les  objets  les  plus 
urgens  ,  et  vous  pourrez  alors  vous  livrer  sans 
interruption  à  la  discussion  de  ces  matières.  Mais 
je  pense  que  si  vous  ne  prenez  pas  ce  parti  , 
vous  n'avancerez  en  rien  la  discussion  du  code 
civil  :  car  vous  en  décréterez  aujourd'hui ,  par 
exemple  ,  trois  ou  quatre  ardcles  ,  et  vous  serez 
encore  un  mois  sans  le  reprendre. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Camba- 
cérès. H  sera  nommé  une  commission. 

Gilbert-Desmolieris.  La  commission  des  dé- 
penses a  mis  sous  vos  yeux  l'état  par  aperçu  des 
fonds  nécessaires  pour  le  département  des  hnances 
pendant  le  trimestre  de  nivôse,  pluviôse  et  ven- 
tôse de  l'an  5.  Je  ne  viens  point  contester  ces 
dépenses,  qui  ont  certainement  été  vérifiées  avec 
un  scrupule  et  cette  sévérité  qui  caractérise  toutes 
les  opérations  de  votre  commission  ;  mais  je  me 
propose  de  vous  faire  quelques  observations  sur 
une  nature  de  dépense  dont  l'objet  est  excessif 
et  dont  les  résultats  ,  loin  d'être  utiles  ,  sont 
très-nuisibles  à  la  chose  publique. 

On  vous  demande  ,  pour  l'administration  des 
monnaies  pendant  un  trimestre  ,  2,872,00c  l. 
savoir  : 

1°.  Frais  d'administration.    .    .        .         72,000 

2°.  Dépenses  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  carrés  et  de  la  monnaie.   .    .    1,700,000 

3".  Départ  du  métal  des  cloches  et 
fabrication  de  monnaie  de  cuivre.    .    1,100,000 

Total 2,872,0001. 


64^ 


Il  est  tems  enfin  de  fixer  votre  attentioiJ  sui:  cette 
nature  de  dépense  ;  et  que  vous  preniez  des  me- 
sures pour  la  fabrication  des  monnaies.  Vous 
ayez  ordonné  dernièrement  la  fabrication  de 
dix  millions  de  monnaie  de  cuivre.  Il  est  bon 
que  vous  sachiez  que  pour  opérer  cette  fabri- 
cation ,  il  faudra  8,i53,265  marcs  de  matières, 
que  vous  vous  procurerez  par  des  opérations 
pour  le  départ'  de  métal  de  cloches  :  mais  indé- 
penidamment  de  cette  dépense  ,  les  frais  de  fabri- 
cation de  ces  espèces  étant  fixés  ,  par  la  loi  du 
28  septembre  1792  ,  à.  -j  s.  10  d.  par  marc,  la 
fabrication  de  dix  millions  de  monnaie  de  cuivre 
vous  coûtera  3,137,2781  i5  s.  10  d.  ,  dépense 
réellement  excessive  pour  vous  procurer  une 
monnaie  inférieure  dont  la  multiplication  est  une 
véritable  calamité. 

Il  est  important  de  vous  observer  encore  qu  il 
y  avait  un  usage  justifié  par  une  longue  expé- 
rience, qui  consistait  à  n'émettre  de  monnaie 
de  cuivre  ou  de  billon  que  dans  une  propor- 
tion modérée  comparativement  avec  le  numéraire 
en  circulation. 

Ainsi,  avant  la' révolution  ,  on  pouvait  ap- 
précier à  trois  milliards  environ  le  numéraire  en 
circulation  ,  et  alors  le  cuivre  et  toute  la  mon- 
naie de  billon ,  ne  s'élevait  pas  à  plus  de 
12,398,787  1.,  c'est-à-dire,  qu'il  était  dans  les 
proportions  à-peu-prés  d'un  à  244. 

Aujourd'hui  le  numéraire  est  réduit  à  environ 
deux  milliards  ,  et  le  cuivre  et  le  bilion  ,  compris 
la  fabrication  actuelle  de  dix  millions  ,  s'êlevera 
à  plus  de  40  millions  :  ainsi  il  sera  danS  U  pro- 
portion d'un  à  cinquante  ,  ce  qui  est  excessif. 

Il  résulte  de  là  de  grands  inconvéniéns. 

Le  premier  ,  de  faire  resserrer  l'or  et  l'argent , 
parce  que  la  multiplication  du  billon  est  trop 
forte  ,  et  que  la  célérité  de  sa  rotation  en  dé- 
cuple l'emploi. 

Le  second,  de  rehausser  la  valeur  des  mar- 
chandises de  première  nécessité. 

Le  troisième  ,  d'appeler  le  discrédit  sur  cette 
monnaie. 

Le  quatrième  ,  de  donner  lieu  à  une  grande 
introduction   et  contrcfaction   de  cuivre. 

Le  cinquième,  de  faire  sortir  de  l'or  et  de 
l'argent  pour  du  cuivre- 
Le  sixième  ,  d'occasionner  une  fabrication  fort 
chère  pour  le  trésor  public  ,  puisque  dix  mil- 
lions de  sous  exigent  3,197,278  I.  i  s.  10  d.  de 
frais  de  fabrication  ,  outre  la  dépense  du  départ 
du  métal  des  cloches  ,  fixé  à  i3  s.  6  d.  par  livre  , 
ou  6  s.  g  d.  par  marc  ,  ce  qui  fait  encore 
2,755,102  1.  i3  s.  ,  ensorte  que  pour  avoir  lo  rail- 
lions en  monnaie  de  cuivre  .,.  vous  dépensez  réel- 
lement 5,g52.38i  1.  8  s.  10  d.  Ainsi  il  ne  vous 
reste  net  que  4,047,618  1.  11  s.  2  d. 

Je  demande  que  votre  commission  des  mon- 
naies s'occupe  sans  délai  de  cette  partie  impor- 
tante et  absolument  négligée. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  monnaies. 


élec- 


Doulcet  reproduit    le    projet  reladf  aux   éle 
lions  faites  à  Saint-Domingue. 

Voici  le  rapport  dont  ce  projet  avait  été  pré- 
cédé. 

Nous  avons  remarqué  d'abord  dans  celte  élec- 
tion ,  dit  le  rapporteur  ,  les  mêmes  causes  de 
nullité  pour  lesquelles  les  élections  de  la  Guiane 
ont  été  rejetées.  Cette  nullité  dérive  de  l'exa- 
men de  cette  question  déjà  agitée  dans  les  deux 
conseils  ,  et  solemnellement  décidée  par  la  loi 
du  24  frimaire  dernier.  Les  coUnies  ont-elles  pu 
clans  l'an  4,  nommer  des  députés  au  corps  législatif? 
Cette  qoestion  est  la  base  de  celles  que  vous  aurez 
à  examiner  sur  l'élection  fait  au  Cap  au  mois 
de  fructidor  dernier.  Sa  solution  entraîne  même 
celle  des  autres  questions  :  car  en  vain  toutes 
les  formes  auraient  été  suivies  dans  cette  élection  , 
si  elle  n'avait  pas  dû  être  faite  ,  si  elle  n'avait 
pu  l'être  sans  bleser  lacté  constitutionnel. 

Larticle  i55  de  la  constitution  est  ainsi  con- 
çu   : 

Il  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  co- 
lonies françaises  ,  excepté  les  départemens  des 
îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  seront  nom- 
més par  le  directoire  exécudf  jusqu'à   la  paix.  i> 

Cet  article  décide  entierment  la  question  :  quel 
en  est  l'esprit?  quel  en  est  le  but?  C'est  évidem- 
ment d'empêcher  les  malheurs  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées 
primaires  et  électorales  dans  des  pays  ravages 
la  plupart  par  la  guerre  civile  et  étrangère  ,  où 
les  passions  se  sont  montrées  sous  des  formes 
horribles  ,  ont  produit  des  atrocités  inconnues 
dans  nos  climats  ;  dans  des  pavs  dont  presque 
tous  les  propriétaires  ont  clé  chassés ,  où  des 
quartiers  considérables  ,  autrefois  couverts  de  su- 
perbes habitations,  sont,  depuis  plusieurs  années  , 
la  proie  îles  flammes  ,  et  ne  présentent  que  des 
ruines.  Ce  tableau  est  particulièrement  celui  de 
l'île  de  Saint  Dominguc. 


Commetit  conêëVrait-on  iîu  il  ïàt  iièfericîU  tiàiiS 
cette  colonie  de  former  des  asseniblèes  électo- 
rales pour  nomnier  des  juges  et  des  administra- 
teurs ,  et  qu'il  fût  permis  d'en  former  pour  élire 
des  représentans  du  Peuple ,  des  législateurs  dé- 
la  France  ? 

Ce  serait  une  bien  étrange  idée  que  celle 
qui  trouverait  plus  d'importance  dans  les  choix 
des  administrateurs  que  dans  les  choix  des 
membres  du  corps  législatif.  Prononcer  que  les 
fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  ne  seront 
pas  élus  par  le  Peuple  jusqu'à  la  paix  ,  c'est  pro- 
noncer qn'il  n'y  sera  tenu  aucune  assemblée  pri- 
maire. Si  la  convention  ii'eât  pas  eu  cette  in- 
tention réfléchie  ,  elle  n'aurait  pas  décrété  ,  dans 
la  loi  du  i3  fructidor  an  3  ,  que  les  assemblées 
tant  primaires  qu'électorales  qui  vont  être  suc- 
cessivement convoquées  ,  le  seront  par  anticipa- 
tion sur  Celle  de  1  an  4  ,  pendant  lequel  il  n'en 
sera  plus   tenu. 

Cet  article  delà  loi  du  i3  fructidor,  et  celui 
de  la  constitution  ,  que  j'ai  cité',  sont  tellement 
d'accord  ,  qu'il  ne  peut  y  avoit  aucune  espèce 
de  doute. 

Là  constitution  défend  aux  habitans  de  Sainf- 
Domingue  de  ne  nommer  leurs  administrateur's 
et  leurs  juges  qu'à  la  paix  ;  la  loi  du  i3  frUç'- 
tidor  leur  défend  de  se  réunir  en  assemblées 
primaires  pendant  l'an  4  ,  et  le  procès  -  verbal 
que  nous  examinons  est  du  21  fructidor  de  l'an  4. 
S'il  avait  paru  nécessaire  d'excepter  les  colonies 
de  cette  disposition  expresse  de  la  loi  du  i3  fruc- 
tidor ,  le  corps  législatif  aurait  pu  seul  porter 
cette  loi  d'exception.  Les  actens  particuliers  ont 
donc  à-la-fois  désobéi  à  la  loi  du  i3  f.uctidor, 
et  usurpé  en  quelque  sorte  le  pouvoir  lègisla» 
tif ,  en  convoquant  une  assemblée  électorale  à 
Saint-Domingua. 

Combien  a  été  sage  la  prévoyance  de  la  con» 
ventioB  !  combien  ses  membres  doivent  s'applau* 
dir  d'avoir  prévn  l'état  dans  lequel  devait  êtrçf 
la  malheureuse  colonie  de  Saint-Domingue  f  II 
ne  faut ,  pour  s'en  convaincre  ,  que  jeter  l'ei 
yeux  sut  quelques  fragmens  de  la  correspon- 
dance   des  agens  particuliers   du  Directoire. 

Ils  déclarent  que  "  l'existence  des  Européens 
dans  la  colonie  est  extrêmement  précaire  eç  pé- 
nible ;  que  quand  les  noirs  sont  mis  en  insuri 
rection  ,  c'est  toujours  contre  les  Européens  qu'ils 
sont  dirigés  ;  qu'il  en  est  péri  un  grand  nom- 
bre de  cette  manière  depuis  leur  arrivée  ,  et 
qu'ils  ont  la  douleur  de  voir  qu'ils  sont  San» 
moyens  pour  les  réprimer  ;  que  les  généraux  quit- 
tent leurs  postes  ,  désobéissent  aux  ordres  de  la 
commission  ;  qu'ils  vexent  et  pillent  les  cultiva* 
leurs;  que  les  opprimés  n'osent  pas  même  élevei 
la  voix,  et  que  la  commission,  considérant  sa 
faiblesse,  sent  qu'elle  compromettrait  son  au- 
torité ,  si  elle  essayait  de  faire  un  exemple  ;  que 
dans  la  parde  du  Sud  ce  sont  des  hommes  de 
couleur  qui  ont  envahi  toute  l'autorité  et  toute 
les  places;  que  dans  celle  du  Nord,  qui  est  la 
partie  habitée  par  les  agens  ,  les  fonctions  mili- 
taires principales  sont  occupées  par  des  géné- 
raux noirs  ;  que  dans  l'une  et  dans  l'autre  il 
serait  égleraent  dangereux  de  destituer  un  général 
de  couleur;  que  la  commission  ,  réduite  à  faire 
des  proclamations  dans  un  pays  où  les  quatre» 
vingt  dix  neuf  centièmes  des  individus  ne  savent 
pas  lire,  voit  à  chaque  instant  ses  arrêtés  mal 
interprétés  ,  quelquefois  censurés  avec  aigreur , 
rarement  exécutés. 

Je  vous   le   demande  ,   citoyens    représentans  ,  ' 
n'est-ce  pas  là    le   tableau  de  l'anarchie   la  plus 
complette  ? 

Et  c'est  d'un  tel  pays  que ,  contre  le  vœu  de 
la  constitution  ,  la  France  recevrait  des  repré- 
sentans. 

Nous  pourrions  peindre  avec  énergie  les  graves 
inconvéniens  qui  pourraient  en  résulter;  mais 
nous  pensons  que  ce  serait  affaiblir  ,  en  quel- 
que sorte  ,  le  respect  que  nous  devons  à  l'acte 
constitutionnel  ,  que  de  chercher  de  nouvelle! 
raisons  ,  quand  il  s'exprime  en  termes  positifs. 
Encore  une  fois,  la  constitution  et  la  loi  du  • 
i3  fructidor  ne  permettaient  pas  la  tenue  de  l'as- 
semblée électorale  qui  a  eu  lieu  au  Cap.  Sa  con- 
vocation était  donc  illégale  ?  ses  opérations  Sont 
donc  nulles  ? 

Ce  n'est  que  par  surcroît  de  preuves,  et  après 
avoir  déclaré  que  la  question  nous  paraît  entiè- 
rement décidée  par  la  loi  du  24  frimaire  ,  qui  a 
déclaré  nulles  les  élections  de  la  Guiane,  que 
nous  allons  vous  parler  de  quelques  autres  causcl 
de    nullité. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  a  toujours  été 
divisée  en  trois  provinces  :  celle  du  Nord,  celle 
du  Sud  ,  et  celle  de  1  Ouest.  Depuis  la  révo- 
lution ,  on  leur  a  souvent  donné  le  nom  de 
département  ;  mais  celte  division  n'est  point 
reconnue  par  la  conssilulion  ,  dont  l'article  7 
s'exprime  ainsi  :  u  Le  corps  législatif  détermi- 
nera la  division  de  l'île  de  Saint  -  Doraingue 
en  quatre  départemens  au  moins  ,  et  en  six  au 
plus.  J). 

Si  une  division  quelconque  de  son  territoire 
en  départemenii  ,   districts  et  cantoni ,  avait  éti 
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déià  faîte  par  les  précédentes  assemblées  natio- 
nales ,  on  trouverait  encore  une  cause  de  nul- 
lité bien  grave  dans  les  élections  faius  au  Cap, 
j)uisque  les  agens  parliculiers  ont  osé  convoquer 
dans  un  seul  point  les  électeurs  d'un  pays  qui 
a  plus  de  200  iieuts  de  côtes  :  il  suffit  d'avaijcer 
ce  l'ait  pour  faire  sentir  labsurdilé  d'une  telle 
cofivoca'tion.  Pour  en  prouver  davantage  les 
graves  inconvéniens  ,  je  vais  remettre  sous 
les  yeux  du  conseil  un  article  du  procés- 
vcrbal. 

n  Le  citoyen  Boiron  jeune  ,  électeur  d'Acquin, 
ayant  obtenu  la  parole  ,  a  observé  que  depuis 
qu'il  existait  des  assemblées,  la  partie  du  Sud 
n'avait  jamais  été  légalement  rcpréseniée  en 
France;  que  même  dans  l'assemblée  actuelle,  il 
n'y  avait  que  trgis  électeurs  d'Acquin  ,  ceux  des 
autres  communes  du  Sud  n'étant  point  encore 
rendus  au  Cap  ;  qu'il  les  présume  en  route  ; 
qu'il  les  croit  même  arrivés  aux  Gona'ives  :  en 
conséquence,  il  demande  acte  de  sa  déclara- 
tion ,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.  Cette  motion  n'ayant  point  été 
appuyée,  on  a  passé  à  i^rdre  du  jour,  n 

On  conçoit  combien  étaient  fondées  le«  plaintes 
de  C€t  électeur  de  la  partie  du  Sud,  convoqué 
dans  une  ville  qui  est  à  plus  de  4.0  lieues  en 
ligne  directe  du  canton  dont  il  était  électeur  , 
et  à  plus  de  So  lieues  par  les  chemins  ordinaires  ; 
d'autres  électeurs  de  la  partie  du  Sud  étaient 
encore  plus  éloignés  ,  et  ont  été  obligés  de  faire 
plus  de  100  lieues.  Aussi  beaucoup  d'autres  ré- 
clamations dont  le  procès-verbal  ne  contient  pas 
mention  ,  ont  été  faites  contre  cette  étrange  con- 
vocation ,  notamment  dans  la  proviuce  du  Sud. 
Les  citoyens  de  la  commune  des  Cayes  ont 
publié  une  protestation ,  revêtue  d'un  grand 
nombre  de  signatures,  dans  laquelle  ils  repré- 
sentent qu'aucune  loi  n'autorise  la  réunion  des 
électeuis  de  plusieurs  départcmens  en  une  seule 
assemblée  électoiale  ;  que  si  une  pareille  mesure 
pouvait  ê're  autorisée  par  la  loi  ,  on  n'aurait 
jamais  dû  ,  vu  l'impossibilité  de  se  rendre  par 
'terre  au  Cap  ,  et  les  dangers  que  les  citoyens 
"des  déparfemens  de  l'OuiSt  et  cîu  Sud  courent 
à  s'y  renflre  par  mer  ,  fixer  l'asembléc  élecio- 
Tale  dans  une  ville  située  à  l'extrémité  de  la 
partie  française,  déchirée  par  des  factions,  par 
des  diîSentions  intestines  ,  par  des  troubles  et 
par  une  guerre  civile  qui  ont  mis  la  commission 
du  gouvernement  français  dans  la  triste  rié- 
cessiié  de  déclarer  par  son  arrêté  du  premier 
frnetidot  -jue  U  département  du  Nord  était  en 
danger. 

Rien  n'autorisait  les  agens  particuliers  à  blesser 
ainsi  la  k-ttrc  et  l'esprit  de  la  constitution  par  la 
convocation  la  plus  bizarre  et  la  plus  contraire  à 
toutes  les  lois. 

Ne  serait  -  ce  pas  le  désir  d'exercer  une  in- 
fluence certaine  qui  aurait  imaginé  une  convo- 
cation aussi  extraordinaire  ?  Nous  avons  pensé 
qu'elle  pourrait  suffire  seule  pour  rendre  les 
clecdons  nulles  :  nous  ne  vous  présentons  ce- 
pendant ce  moyen  de  nullité  que  comme  suréro- 
gatoire. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  non  plus  sur 
une  foule  d'au  res  motifs  da  nullité  ,  décisifs 
s'il  s'agissait  d'une  assemblée  voulue  par  la 
constitution  et  légalement  convoquée  ,  superflus 
dans  la  question  soumise  à  votre  examen. 

Mais  votre  commission  a  cru  ,  citoyens  repré- 
jentans  ,  que  vous  lui  permettriez  d'arrêter  un 
instant  votre  attention  sur .  un  fragment  de  la 
lettre  de  remcrcîment  écrite  par  Sanlhonax  à  la 
prétendue  assemblée  électorale  du  Cap  ,  puis- 
qu'elle fait  partie  du  procès-verbal  dont  vous 
lui  avez  renvoyé  l'examen.  51  En  France  ,  dit-il  , 
la  cabale  coloniale  ,  dispersée  par  mes  soins  ,  se 
rallie  depuis  mon  absence  ;  déjà  vos  anciens 
tyrans  ont  circonvenu  quelques  membres  influens 
de  la  législature  ;  il  est  tems  enhn  que  le  ban- 
deau de  l'erreur  soit  totalement  déchiré  ,  et  je 
jure  dans  vos  mains  que  je  n'épargnerai  ni  pei- 
nes ni  sacrifices  pour  que  les  principes  triom- 
phent ,   et  que    leurs    ennemis  soient  terrassés,  j; 

Nous  nous  sommes  demandés  si,  dans  un  pays 
où  la  moindre  étincelle  peut  produire  une  ex- 
explosion terrible  ,  Sanlhonax  avait  été  envoyé 
pour  peindre  les  propriétaires  comme  des  tyrans  ; 
si  ce  langage  était  propre  à  y  raincner  la  paix  , 
à  rapprocher  les  esprits  ;  enfin  ,  si  les  discours 
d'un  agenJ  du  directoire  ne  devaient  pas  être 
dictés  par  la  modération ,  et  non  par  cette  hauteur 
insultante  qui  enflamme  ceux  à  qui  l'on  promet 
une  protection  puissante  ,  aigrit  ceux  contre  les- 
uels  on  prodigue  la  men«ce. 


Nous  avons  rapproché  ce  paragraphe  de  la  sin- 
gulière séance  dont ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  vous 
avez  entendu  la  lecture  ,  dans  laquelle  les  autres 
agens  veulent  faire  de  Santhonax  un  dictateur 
colonial  ,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  quel- 
qu  un  avait  conçu  l'étrange  projet  de  dominer  la 
plus  importante  de  nos  colonies  ,  absent  ou  pré- 
sent,  à  Saint-Domingue  ou  en  France....  Mais, 
chargés  uniquement  d'examiner  les  titres  d'ad- 
mission des  députés  qui  se  présentent  au  nom  de 
Saint-Domingue  pour  être  admis  dans  le  corps 
législatif,  votre  commission  doit  se  restreindre  au 
cercle  étroit  dans  lequel  le  litre  de  sa  formation  la 
renferme. 

C'est  à  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  les  diHérens  messages  du  directoire 
exécutif  et  la  correspondance  .de  ses  agens ,  à 
vous  rendre  compte  de  la  situation  politique  et 
commerciale  de  cette  colonie  jadis  si  florissante  ; 
elle  s'empressera  sans  doute  de  vous  proposer 
des  mesures  propres  à  lui  rendre  sa  splendeur, 
à  laquelle  est  si  étroitement  liée  la  prospérité  de 
la  République  ,  la  balance  de  son  commerce  , 
1  existence   de  sa  marine. 

Je  me  hâte  de  vous  offrir  ,  citoyens  représen- 
tans  ,  le  résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  dont  je  suis  1  organe  ,  à  vous  pré^ 
senterle  projet  de  résolution  qu'elle  m'a  chargé 
de  vous   soumettre. 

Les  cantons  n'ont  pas  été  circonscrits  d'une 
manière  constitutionnelle. 

Les  départemens  ne    l'ont   point  été, 

Il  n'y  a  point  eu  de  convocation  légale;  il  ne 
pouvait  y  en  avoir. 

Les  agens  particuliers  du  directoire  ont  fixé 
arbitrairement,  et  de  leur  propre  aveu  ,  sans  con- 
naissance exacte  de  la  populadon  de  la  colonie  , 
le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée  pri- 
maire devait  fournir. 

Cet  état  de  population  ,  base  de  la  représen- 
tation ,  a  été  reconnu  être  fort  exagéré  ,  et  il 
vient  d'être  considérablement  diminué  parle  corps 
législatif. 

Des  témoins  oculaires  déposent  d'irrégularités 
et  de  violences  graves  commises  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Aucun  procès-verbal  ,  aucunes  pièces  ne  justi- 
fient que  ceux-là  seuls  y  ont  voté  qui  avaient  droit 
de  suffrage. 

Les  agens  particuliers  ont  convoqué  les  élec- 
teurs' des  trois  provinces  dans  une  seule  assem- 
blée. 

Ils  ont  forcé  les  habitans  de  deux  cents  lieues 
de  côtes  à  se  rendre  à  un  même  point,  au  travers, 
des  dangers  de  toute  espèce  qui  s'opposaient  à 
leur  marche,  et  rendaient  leur  réunion  presque 
impossible. 

Le  département  du  Nord  ,  dans  lequel  les  agens 
particuHers  réunissaient  les  électeurs  des  trois  pro- 
vinces ,  était  déchiré  par  des  dissenlions  intes- 
tines, par  des  troubles  et  par  une  guerre  civile 
si  grave,  que  la  commission  avait  déclaré  ,  par 
un  arrêté  du  1'' fructidor ,  que  ce  département 
était  en  danger. 

Cette  élection  est  contraire  à  la  loi  du  i3  fruc- 
tidor ,  qui  dit  expressément  qu'il  ne  sera  point 
tenu   d'assemblées  primaires  pendant  l'an  4. 

Elle  est  encore  contraire  à  l'article  i55  de  la 
constitution. 

Enfin  la  question  qu'elle  présente  a  été  solem- 
nellement  décidée  par  la  loi  du  24  frimaire  der- 
nier,  et  il  faudrait  quelle  fut  rapportée  préala- 
blement ,  si  le  corps  législatif  pensait  devoir  ad- 
mettre les  six  députés  cïu  nouveau  tiers  et  les 
cinquante-deux  ex  membres  delà  convention, 
portés  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Domingue. 

Votre  commission  a  été  unanimemetit  d'avis 
que  cette  élection  ne  pouvait  être  regardée  que 
comme  nulle  et  non  avenue  ;  en  conséquence  , 
elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoludon  suivante  : 

Les  élections  faites  par  une  prétendue  assem- 
blée électorale;  tenue  le  21  fructidor  de  l'an  4 
et  jours  suivans  ,  au  Cap-Français,  île  de  Saint- 
Domingue  ,  sont  déclarées  nulles.  Les  citoyens 
que  cette  assemblée  a  nommés  comme  députés 
au  corps  législatif  ,  n'y  seront  point  admis. 

Ce  projet  est  adopté. 


Doulcet.  Au  moment  où  les  élections  de  Saint- 
Domingue  ,  pour  l'an  4,  sont  déclarées  nulles, 
il  est  convenable  de  prévenir  un  inconvénient 
qui  peut  avoir  lieu  dans  les  nouvelles  élections 
pour  ladite  année  relativement  au  troisième  tiers; 
cet  inconvénient  résulterait  de  ce  qu'en  fixant  le 
nombre  des  députés  nouveaux  à  élire  en  ven- 
démiaire ,  an  quatrième  ,  la  convention  n'avait 
pas  désigné  particulièrement  ceux  qui  devaient 
être  élus  par  chaque  département  pour  chaque 
conseil ,  désignation  qu'on  n'a  pas  manqué  de 
faire  pour  l'avenir  par  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  20  nivôse  dernier  ;  les  deux  conseils  ont 
l'un  et  l'autre  des  places  vacantes  desliuées  aux 
nouveaux  députés  des  colonies  qui  ont  pu  ou  pour- 
ront nommer  des  députés  pour' l'an  4  ,  elilpourrait 
arriver  que  dans  tous  les  élus  il  ne  s'en  trouvât 
pas  un  seul  qui  eût  l'âge  et  les  qualités  néces- 
saires pour  entrer  au  conseil  des  anciens  en  sorte 
que  ce  conseil  aurait  des  places  vacantes  ,  pen- 
dant que  celui  des  cinq  cents  se  trouverait  plus 
que  complet. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commis- 
sion qui  sera  chai-gée  d'examiner  s'il  ne  convient 
pas  d  indiquer  aux  départcmens  qui  n'ont  pas  en- 
core fait  leurs  élections  pour  l'an  4,  le  nombre 
des  députés  pour  l'un  et  l'autre  conseil  que  cha- 
cun de  ces   départemens  aura  à  élire. 

Le  conseil  renvoie  ces  propositions  à  le  com- 
mission chargée  de  présenter  le  mode  de  renou- 
vellement du  corps  législatif. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  10,  du  conseil  des  cinq 
Cents  ,  Jean  Debry  ,  au  nom  dune  commissioa 
spéciale  ,  a  fait  un  rapport  sur  la  dernière  conspi- 
ration ;  il  n'a  présenté  aucun  projet. 


GRAVURES. 

Tableaux  historiques  de  la  révolution  française. 

La  40'  livraison  des  tableaux  de  la  révolution 
par^rîtra  les  premiers  jours  de  ventôse. 

Le  prix  de  chaque  numéro,  composé  de  deux 
estampes  gravées  par  Berthault  ,  huit  pages 
d'hisioire  ,  sur  papier  velin  ,  grand  in-folio  , 
typographie  de  DiJot  l'aîné,  est  de  6  liv.  ea 
numéraire  ,  pris  en  magasin. 

On  continue  de  souscrire  au  bureau  d'abon- 
nement,  rue  des  fossés  du  Temple,  n"  5o,  à 
Paris  ,  et  chez  les  principaux  libraires  tantà  Paris 
que  dans  les  départemens. 


M  u  s  I  Q,  u  E. 

Conseil  aux  femmes  ,  chanson  par  la  citoyenne 
Pipelet  .  avec  accompagnement  de  forte-piano. 
Prix  ,   i5  sons. 

A  Paris  .  chez  Louis  ,  marchand  de  musique 
au  Pont-Neuf;  et  chez  Cochet,  passage  Feydeaa. 


LIVRES       DIVERS. 

lisiSTRUCTiON  sur  les  maladies  inflammatoire» 
épizootiques  ,  et  particulièrement  sur  celle  qui 
affecte  les  bêtes  à  cornes  des  départemens  de 
l'Est,  d'une  partie  de  l'Allemagne,  etdesparcs 
d  approvisionncmens  des  arméas  de  S.imbrc  et 
P/îeuse,  et  du  iîhin  et  Moselle  ,  publiée  parle 
conseil  d'Agriculture,  et  rédigée  parles  citoyens 
Huzard   et  Ûesplas  ,   vétérinaires. 

A  Palis  chez  Huzard,  imprimeur- libraire, 
rue  de  1  Eperon  ,  n"  n  ,  quartier  St.  André- 
des-Arcs. 

De  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales;  par 
Dieudonné  Thiebault  ,  membre  de  l'acaiJé.aic 
des  sciences  de  Berlin  ,  et  prol'L-sseur  dans  une 
des  écoles  centrales  de  Paris.  Bro.chure  in-S". 
Prix  12  sous  ,   et  i5  sous  franc  de  port. 

A  Strasbourg,  chez  F.  G.  Levrault ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  des  Juifs  ; 

E:  à  Paris,  chez  Fusch ,  libraire  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'hier  ,  i"=  page  ,  3=  colonne  , 
3*=  ligne,  on  lit  :  des  principes  ultiamoniains , 
lisez  :  des  principes  ultra-révoluliounaires. 


L'stïOnnemeQtse  fait  i  Piria  ,  r-j*  dei  Foitcvios  ,  D^  18.  Le  prix  eit  d«  10  liv.  pour  tioii  moil  te  namérïirt ,  40  lir.  pour  lix  mois,  et  80  liv.  pour  TaDiit 
t'abonne  qu'au  commencement   de   cliaqiie    moi*. 

Il  faut  adresser  les  lertrr  bel  l'argent ,  franc  de  p  ort  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir.ctc'jir  de  ce  journal,  rue  des  Poire  vint ,  d^  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépairemeos  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  rellrces  de  la  poste. 

U  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celtes  qui  rcaferment  des  valeurs,  •!  adresser  tout  ce  qui  coDctrnc  la  rédaction  dt  la  feuille  tuKédacreui,  rt 
a*  iS,  depuis  neuf  hcuresdu  matinjusqu'à  huitbeures  du  soir. 


ti*i«.    On  n» 
I  des  pays  où 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONÏTEUR  UNIVERSEL. 
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Duodï ,  12  ventôse  ,  tan  5  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible,  (jeudi  2  man  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinopk,  le  }0  janvier. 

I  ,F  nouveau  ministre  de  France  ,  îe  cit.  Aubert- 
Dubavet  ,  a  lait,  ces  jouis  derniers,  la  visite  j 
dusasie  au  grand-visir.  La  cérémonie  a  eu  lieu 
avec  une  pompe  extraordinaiie  :  iaaibassadeur  , 
revêtu  de  son  uniforme,  avait  pour  correçe  tous 
les  oPticicrs  qu'il  a  amenés  avec  lui.  Il  était  pré- 
cédé des  équipages  des  tVégdics  et  autres  bâ'imens 
mouiKés  dans  notre  port ,  ainsi  que  d  une  ccni- 
pagnie  de  canonniers  portant  leurs  armes  et  bat- 
tant du  tambour. 

C'était  aujourd'hui  (]ue  le  cit.  Aubert-Dubayet  \ 
devait  avoir  sa  première  audience  du  grand-  | 
seigneur;  mais  des  difficultés  survenues  pour  le  i 
cérémonial  l'ont  fait  différer.  L'ambassadeur  for-  > 
rnait  des  prétentions  que  l'oa  n'est  pas  d'usage  | 
d'accorder  ici.  j 

Outre  le  cortège  qu'il  avait  dans  sa  visite  au 
gtand-visif ,  il  voulait  encore  faire  marcher  devant 
jui  l'artillerie  légère  qu'il  a  amenée  ,  et  que  le 
directoire  exéculifa  destinée  à  sa  hautcsse  ;  il 
exigeait  encore  qu'au  lieu  d'attendre  l'arrivée  du 
arand-visir  qui  doit  le  conduire  devant  le  sultan  , 
ce  premier  ministre  de  la  Porte  se  trouvât  prêt  à 
te  recevoir  dans  la  salle  d'entrée  :  enfin  ,  le  cit.  Au- 
bert-Dubayet ne  voulait  point  se  soumettre  à  un 
usage  adopté  .  qui  est  que  tout  ambassadeur  ou 
ministre  étranger  doit  être  pris  sous  les  bras  par 
deux  capidgi-bachi  et  introduit  ainsi  dans  la  sd^ 
d'audience.  ^ 

L'on  doute  que  la  Porte  consente  à  tous  ces 
changemens  dans  l'étiquette  observée  depuis  si 
long-teras  ,  d'autant  plus  qu'elle  tievrait  montrer 
larrîême  condescendance  envers  les  autres  amb.às- 
sadeurs.  L'on  se  rappelle  que  le  prince  dcRepnin 
ayajit  fait  d?5  dernandes  à  peu  près  semblables  , 
on  s'y  refusa  formellement. 

Un  ambassadeur  de  Méhémed-Kari  .  sophi  de 
Perse,  est  arrivé  ici  avec  une  suite  nombreuse. 
On  croit  que  l'obiet  de  Sa  mission  est  de  deman- 
der à  la  Porte  des  secours  contre  les  Russes ,  ou 
au  moins  ses  bons  offices  pour  la  conclusion  d'une 
prompte  paix. 

La  position  du  sophi  est  critique  :  les  Pvusses  ,  ] 
après  avoir  franchi  les  limites  de  h  Pers-  Hu  côté  | 
du  Caucase  ,  se  sont  avancés  dans  l'intérieur  où  \ 
ils  s'étendent  de  plus  en  plus.  [ 

Les  préparatifs  de    guerre  ,    interrompus   pen-  | 
datit  quelque  tems ,   sont  repris_  avec  autant  d'ac- 
tivité que    s'il   s'agissait    d'ouvrir  la  campagne  au 
primtems  prochain;. 

Les   ouvriers   que    l'on   emploie    sont  presque  | 
rous  Européans  ;    il  y  a   sur-tout   beaucoup    d 
Français. 

Le  cipitan-pacha  a  prr 
darice  de  ces  travaux  ,  et 
jour,  ni  nuit. 

On  va  creuser  devant  l'arsenal  delà  marine  un 
bassin  semblable  à  celui  de  Toulon  .  pour  la  cons- 
truction et  le  radoub  des  vaisseaux.  Il  parsit  qu'on 
adopierale  plan  proposé  parun  ingénieur  suédois, 
de  préférence  à  ceux  que  des  officiers  français 
avaient  présentés. 

Le  cit.  Aubert-Dubayet  a  rendu  ,  hier  soir  ,  à 
M.  d'Ochson  ,  ambassadeur  de  Suéde  ,  la  visite 
que  celui-ci  lui  avait  faite  lors  de  son  arrivée  à 
Consiantinople.  Cette  circonstance  ,  ainM  que 
d'autrts  ,  fait  présumer  que  la  bonne  imelligencc 
entre  les  ministres  de  Suéde  et  de  France  et  entre 
leurs  gouvcrnemens  respectifs  ,  est  entièrement 
rétablie. 

L'ambassade  française  n'a  plus  fait  paraître  de 
gazette  ici  depuis  le  4  décembre. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,   h  9  février. 

On  assure  que  l'empereur  a  proposé  à  la  cour 
de  Portugal  le  général  prince  cle  "VValdcck  pour 
commander  les  troupes  de  ce  pays ,  à  la  place 
du  général  Mack  qui  doit  accompagner  dans  le 
Tyrol  l'archiduc  Joseph  ,  palatin  de  Hongrie. 

On  mande  de  Pétetsbourg  que  l'empereur  de 
Russie  a  non-seulement  remis  l'ordre  de  Malte 
en  possession  de  tous  If.s  prieurés  et  coniman- 
derJcs  qu'il  posiédait   dua  les  diverses  provinces 


ui-meme  la   sunnten- 
ne  quitte  son  poste  ni 


de  la  Pologne  ,  réunies  i  l'empire  russe  ,  mais 
qu  il  a  encore 'fait  p<-.\er  tous  les  airérages  des 
revenus  qui  avaient  été  séquestrés  par  otdre  de 
feue    1  ini'jjératrice  Caiheriae. 

Le  commandeur  comte  de  Litta  s'étant  pré- 
senté au  nouveau  monarque  pour  le  remercier 
au  nom  de  l'ordre,  Paul  I'^'  répondit  n  quil 
n'avait  Fait  qu  une  action  conloimc  à  l'équité  et 
à  la  justice  sur  lesquelles  il  voulait  que  tous  les 
actes  de  son  gouvernement  fussent  fondés  ,  soit 
rebtiveraent  à  ses  propres  sujets,  soit  envers  les 
nations  étrangères.  >) 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  3o  janvier. 

A?RÈS  la, rupture  du  congrès  formé  à  Florence 
pour  négocier  la  paix  de  la  cour  de  Rome  avec 
la  Piépublique  Française  .  le  nonce  du  pape  à 
Madiid  ,  farchevêque  de  PIrgi,  adressa  au  prince 
de  la  Paix  le  mémoire  suivant  : 

I)  D'après  It^s  articles  proposés  au  congrès  de 
Florence  par  le  commissaire  français  au  plénipo- 
tintiairc  pontifical  dont  votre  excellence  a  déjà 
connaissance  ,  l'on  découvre  clairement  à  quel 
prix  on  doit  acheter  un  accommodement  avec 
la   République  Française. 

Sa  sainteté  a  été  d'abord  frappée  d'étonnement 
en  voyant  que  Ion  cherchait  à  égarer -sa  propre 
conscience  pour  porter  le  coup  le  plus  funeste  à 
la  religion  ,  que  comme  chef  visible  de  l'église  ,  et 
comine  centre  d  unité  de  tous  les  catholiques  ,  elle 
ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  trahir. 

Ensuite  elle  n'a  pu  être  insensible  à  l'occupation 
de  ses  provinces,  à  la  dimiuu'ion  prétendue  de 
ses  Eiâts  ,  et  à  la  privation  des  droits  temporels  de 
l'église  romaine  ,  auxquels  elle  ne  peut  renoncer , 
vil  les  sermens  réitérés  qu'elle  prê:a  à  l'instant  de 
son  exahaiiorî  à  la  dignité  pontificale. 

Ne  pouvant  donc  ailmettre  ces  articles,  et  n'es- 
pérant pas  même  que  les  commissaires  Français 
veuillent  enlin  se  désister ,  ou  diminuer  de  leurs 
prétentions,  tant  au  Spirituel  qu'au  temporel  ,  ces 
considérations  mettent  sa  sainteté  dans  la  cruelle, 
nécessité  de  suspendre  l'armistice  général,  et  de 
s'occuper  au  contraire  des  moyens  de  défense 
pour  l'instant  où  s'exécutera  1  invasion  dont  on 
nous  menace. 

En  mêtne  lems  que  riii-e!:)«.vêq,ue  de  Pirgi  prie 
M.  le  prince  de  la  Paix  de  mettre  ce  mémoire  sous 
les  yeux  de  S.  M.  ,  il  continue  d'implorer  avec 
une  vive  confiance  la  continuaiion  de  sa  protec- 
tion rovale  en  faveur  de  la  religion  catholique  et 
de  léglise  romaine. 

Réponse  dit  prince  rie  la  Pnix  à  la  note  de  l'arche- 
v/que  de  Pirgi. 

Le  roi  d'Espagne  ,  pour  répondre  au  titre  de 
catholique  qui  le  disiingue ,  et  par  une  suite 
de  l'estime  particulière  qu'il  a  eue  ,  et  qu'il  con- 
serve encore  pour  la  personne  du  saint-pere  , 
sa  majesté  ,  dans  ces  dernières  circonstances,  a 
rendu  tous  les  services  que  lui  ont  suggérés  sOn 
zèle  religieux  et  son  sincère  attachement ,  pour 
que  les  révolutions  qui  agitent  encore  lEurope, 
ne  troublassent,  d'aucune  manière,  la  paix  de 
Péglise  ,  ni  la  tranquillité  temporelle  de  sa 
sainteté.  Monseigneur  l'archevêque  de  Pirgi  en  a 
à  cet  égard  des  preuves  ceriaines  ,  et  sur  cela 
le  saint-pere  même  en  a  plusieurs  témoignages; 
triais,  malgré  toutes  ces  considérations,  sa  ma- 
jesté a  reconnu  ,  et  on  ne  le  cacliera  pas  à  sa 
béatiiude  ,  que  les  éciuivoques  et  les  principes 
erronés  avec  lesquels  la  cour  de  Rome  a  en- 
tamé ses  négociations  ,  les  motifs  même  que  le 
gouvernement  à  donnés  de  se  méfier  de  sa  sin- 
cérité ,  et  l'indolence  des  gens  chargés  de  l'admi- 
nistration de  ses  Etats,  ont  porté  les  choses  au 
point  de  compromettre  sa  sacrée  personne  ,  et 
de  rendre  presque  inévitable  la  peite  de  ses  biens 
temporels. 

Dans  une  semblable  position,  où  tous  moyens 
sont  insuffisans  pour  obvier  à  tous  les  malheurs 
dont  on  est  menacé  dans  une  circonstauce  si 
critique  ,  il  semble  que  le  parti  le  plus  prudent 
est  que  sa  sainteté  abandonne  les  biens  de  la 
terre  ,  pour  mettre  tous  ses  soins  à  conserver  sa 
peisonne  ,  ahn  de  pouvoir  continuer  à  donner 
des  preuves  de  son  Zèle  ardent  ,  et  tâct,.r  de 
maintenir  in'arts  les  droits  sacres  de  léglise, 
consoler  le  Peuple  chrétien  ,  et  encourager  les 
fief  les  par  son  exemple  et  par  ses  paroles  : 
c'est  tout  ce  que  le  prinee  de  la  Paix  doit 
dire  à  son  excellence  monseignetir  l'arche- 
vêque. 

Du  i3  Février.  Notre  grande  escadre,  desti- 
née pour  Cadix  ,  est  soriie  de  Carthagene  le  3i 
janvier  et  le  i"  de  février  i  sous  les  ordres  de 


don  Joseph  de  Cordova,  et  nous  savons  que; 
le  6  de  ce  mois  ,  elle  était  à  la  vue  de  la  baie 
de  Cadix  ,  dont  les  vents  contraires  lui  interdi- 
saient l'entrée.  Elle  consiste  en  26  vaisseaux  de 
ligne,  dont  7  à  trois  ponts,  parmi  lesquels  se 
trouve  la  Sainle-Trinité ,  qui  porte  tjuatre  bat- 
teries, en'ii  (régates,  une  corveile  et  un  bri- 
gantin.  Le  même  jour,  6  février,  était  entré  à 
Cadix  le  convoi  de  troupes  et  munitions  venant 
de  Barcelonnc  ,  et  qui  ,  ayant  relâché  à  Carta- 
gene  ,  en  est  sorti  avec  la  grande  escadre.  Lej 
troupes  de  ce  convoi  consistent  en  un  batailloti 
de  gardes  valones  ,  un  de  gardes  espagnoles,  et 
le  régiment  suisse  de  Schv/aler. 

Onze  chaloupes  canonnières  sont  à  la  veillé 
de  sortir  de  Carthagene.  Deux  sont  desiiné.-è 
pour  Malaga  ,  deux  pour  Alicante;  il  paraît  qaa 
les  autres  le  sont  pour  Cadix.  On  ignore  encore 
le  véritable  objet  de  ces  préparatifs ,  tant  ter- 
restres que  maritimes.  Ont-ils  quelque  rapport 
avec  ceux  dont  Brest  et  quelques  autres  ports 
Irançâis  sont  le  théâtre  ?  Les  deux  puissances 
veulent-elles  signaler  le  renouvellement  de  leur 
alliance,  par  quelque  entreprise  combinée  et 
lointaine  contre  leur  enhemi  commun  ?  En  atten- 
dant que  cette  question  soit  résolue  ,  il  ne  paraît 
pas  du  moins  que  le  Ponugal  soit  l'objet  prin- 
cipal  de  l'aniraosité   de  notre  gouvernement. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAÎSJE; 
Paris ,  le   11  ventôse. 

DIRECTOIRE        EXÉCUTIt. 

Extrait  du  procts-verhnl  de   \a   séance  publique  dû 
directoire   exécutij  ,  du  10  ventôse.,  an  3. 

Le  ministre  de  fintérieur  invite  le  directoire 
à  descendre  dans  la  première  cour  du  palais  :, 
heu  fixé  par  le  directoire  ,  la  salle  des  aadiencèè 
n'étaiit  pas  assez  vaste  pour  la  cérémo'.iie  d^  là. 
présentation  des  soixante  drapeaux  conquis  par 
l'armée  d'Italie  sur  les  Autrichiens  composant 
la  garnison  de  Mantoue. 

Le  directoire,  précédé  de  ses  huissiers  et  nies- 
sagers  dEtat,  et  accompagné  de  ses  ministres  et 
du  corps  diplomatique  ,  se  rend  dans  la  cour  dii, 
palais  ,  et  se  place  sur  une  estrade  qui  avait  été 
élevée  dans  lé  milieu  au  pied  de  l'arbre  de  là 
liberté.  Un  trophée  de  plusieurs  drapeaux  autri-^ 
chiens,  précédemmeoi  envoyés  jiar  l'ai  niée  d  Italie; 
était  suspendu  au  même  arbre,  et  surmonté  dui 
drapeau  tricolor. 

Une  foule  de  citoyens  garnissait  les  fenêtreJ 
du  palais  ,  et  remplissait  la  cour. 

La  garde  à  cheval  du  directoire  était  rangée 
en  double  haie  autour  de  1  estrade  ,  et  la  êarde 
à  pied  garnissait  la  cour  et  y  maintenait  l'ordre. 

I  Uii  corps  de  musique  militaire  exécutait  les  airi 
chéris  des  Français  ;  Ujoie  animait  tous  les  cœari 
et  brillait  sur  tous  les  visages. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  l'arrivée  de9 
soixante  drapeaux  pris  à  Mantôue  ,  et  d^.  ué.iéral 
de  division  Augereau  ,  chargé  de  les  pré  • 
senter. 

Il  entre  au  milieu  des  acclamations  universelles' 
et  des  cris  multipliés  de  vive  la  Rcpublii^ac  .'  Il  pré- 
cède soixante  guerriLrs  véiératis  ,  poaui.t  chacun, 
avec  la  fierté  lépublicaine  ,  un  drapeau  autri- 
chien. 

Le  général;  arrivé  à  l'estrade,  est  présenté  aii 
directoire  par  le.  mirtistrc  de  k  guerre  ,  (jiù  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs , 

Lorsque  tant  de  rois  se  liguèrent  contre  nous; 
lorsqu'on  exagérait  l'inexpérience  de  nos  treuipes! 
et  la  puissance  de  nos  ennemis  ,  on  était  loin  de 
prévoir  que  le  génie  de  la  République,  chassant 
par-tout  l'aigle  impérial  ,  étendrait  bientôt  ses' 
ailes  de  la   Hollande   aux    bords    du   Tibre. 

Mais  il  appartenait  au  Peuple  qui  a  recouvre 
sa  liberté'  ,  de  la  faire  renaître  daus  les  lieux: 
mêmes  qui  en  furent  le  berceau. 

Nos  premières  campagnes  furent  remarquables' 
par  cette  explosion  subite,  <ini  ,  précipitant  vers 
nos  froniiercs  un  million  de  soKlais  ,  opposa 
l'enthousiasme  et  le  courage  à  I  e.xpériencc  • 
Celle-ci  présente  un  bien  autie  spectacle  :  le  gé- 
nie d'un  héros  hitiant  coiuie  fi  science  des  vi-.tix'' 
guerriers  ,  la  valeur  haiiçaise  Irancliissant  les' 
monlagiu-s  .  les  tlcnveS,  et  tou;  cr  que  Li  n.it'ire'.-t 
r.irt  peuvent  opposer  île  'lihFicuhés.  ;  et  au 
milieu  tie  laiit  de  combats  ,  dans  livresse  de  ta'nif 
devicioires  ,  reprïnanl  son  catactete  d'C  douce u'^ 
et  de  générosité. 


Ôû  volt  nos  gucuicrs,  dans  leur  marche  triom- 
phale, se  montrer  les  libérateurs  des  peuples, 
et  non  les  destructeurs  des  gouvernemcns  ,  les 
protecteurs  du  culte ,  les  amis  des  arts  dont  ils 
ont  conquis  la  patrie. 

C  est  une  bien  douce  satisfaction  pour  moi 
de  présenter  en  même  tems  au  directoire  ,  et 
les  raonumens  de  la  conquête  d'Italie  ,  et  e 
brave  Augereau  qui  ,  dans  un  grand  péril  ,  'à 
l'exemple  de  Buoaaparte,  s'arma  d'un  drape  u 
nour  s'élancer  en  avant  de  nos  bataillons  et  fixer 
la  victoire  ". 

Le  public  était  impatient  d'entendre  le  général 
Augereau.  En  le  voyant ,  l'imagination  retraçait  à 
chacun  dts  spectateurs  toutes  les  batailles  où  il 
s'est  illustré.  A  ses  côtés  étaient  son  père  ,  vieux 
militaire  ,  en  qui  l'air  martial  semble  encore  , 
malgré  ses  cheveux  blancs  ,  respirer  l'ardeur  des 
corabajs  ,  et  son  frère  ,  compagnon  de  ses  tra- 
vaux, comme  son  aide-de-camp.  Près  de  lui  on 
distinguai!  aussi,  avec  un  vif  intérêt,  un  frère 
du  général  en  chef  Buonaparte,  âgé  de  douze 
ans;  chacun  s'étudiait  à  reconnaître  sur  sa  figure 
les  traits  du  conquérant  de  1  Italie.  Il  se  fait  un 
profond  silence;  le  général  Augereau  parle  au 
directoire  en  ces  termes  : 

Citoyens  Directeurs  , 

ti  L'armée  d'Italie  ,  au  nom  de  laqueUe  je  viens 
déposer  les  enseignes  ennemies  à  côté  de  celles 
qui  vous  ont  été  présen'té?s  depuis  le  commen- 
cement de  la  glorieuse  campagne  ,  m'a  chargé 
d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  ses  sentimens 
et  le  garant  de  son  inviolable  attachement  à  la 
constitution  de  l'an  3  ;  de  vous  .exprimer  aussi  le 
désir  qu'elle  a  de  procurer  à  la  République,  une 
paix  Bussi  durable  que  glorieuse. 

Fidellc  à  son  serment,  forte  de  son  courage 
et  de  1  estime  des  amis  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  l'armée  jastificra  dans  la  campagne  pro- 
chaine ,  l'opinion  avantageuse  que  lui  ont  acquis 
depuis  onze  mois  64   combats   et  27   batailles. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  sa  gloire  d'avoir  dé- 
duit cinq  armées  nombreuses  à  l'ennemi ,  l'o- 
piniâîre  ambition  de  la  maison  d'Autriche,  pro- 
digue du  sang  humain  ,  fondait  l'espoir  de  con- 
server le  sceptre  de  l'Italie  dans  la  garnison  qui 
défendait  la  place  de  Minîoue  ;  le  nombre  des 
combatnns,  la  réputation  du  général  qui  s'y  était 
renfermé  ,  et  les  approvisionnemens  considéra- 
bles dont  elle  était  pourvue,  tout  concourait  à 
nourrir  ce  éhimériquc  dcsir,  et  à  do.^ner  des^pré- 
tcntions  lidicules  à  l'agent  du  cabinet  de  Vienne, 
dépêché  à'Vi'cence  pour  y  traiter  des  préliminaires 
de  la  paix.  Il  était  donc  réservé  à  la  gloire  de 
Cette  armée  d'obtenir  pour  prix  de  ses  fatigues  et 
de  son  courage  d'en  prendre  possession  au  nom 
de  la  République  ,  et  d'assurer  par  cette  forte- 
resse la  conquête  de  1  Italie. 

Quels  efforts  l'ennemi  peut-il  oppoiçr  désor- 
mais aux  soldats  répubhcains  qui  ont  si  souvent 
triomphé  de  ses  phalanges  noratireuses  ,  des  obs- 
tacles que  la  nature  n'a  "créés  qu'après  une  infinité 
de  siècles  ,  qui  se  sont  familiarisés  avec  la  faim  , 
la  soif,  les  marches  forcées,  et  auxquels  aucun 
sacrifice  ne  coûte  ? 

Tant  de  vertus ,  citoyens  Directeurs  ,  ne  con- 
tribueraient pas  suffisamment  à  la  gloire  de  nos 
frères  d'armus  ,  si  elles  ne  puisaient  leur  principe 
dans  l'amour  sacré  de  la  liberté,  et  n'avaient  pour 
but  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  et  l'honneur. 

Tel  est  l'tffet  des  passions  humaines  ;  tant  de 
vertus  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer  la 
calomnie  :  que  ceux  pour  qui  elle  est  un  b.-soin  , 
et  qui  s'emichissent  par  elle,  viennent  dans  nos 
rangs  ;  qu'ils  apprennent  de  la  bouche  même  des 
étrangers  l'éloge  qu'on  fait  des  troupes  françaises, 
et  nous  serons'assez  vengés.  Eh  quoi!  ont-ils  puse 
persuader,  ces  ennemis  de  leurPatrie  ,  ces  lâches 
courtisansqui  osent  se  flatter  de  nous  donner  un 
maître  ,  que  les  soldats  répubhcains  se  sont  battus 

fiendant  six  années  pour  en  avoir  d'autre  que  la 
oi.  Non  ,  citoyens  Directeurs  ,  toutes  les  l'aciions 
doivent  échouer  devant  votre  sagesse  et  lénergie 
des  armées  :  ce  n'est  que  pour  le  mainiien  de  la 
constitution  qti'elles  out  acceptée  ,  et  pour  la 
prospérité  de  la  République  ,  qu'elles  sont  dis- 
posées à  verser  leur  sang. 

Taudis  que  vous  consacrez  tous  vos  momens, 
citoyens  Directeurs,  à  conserver  le  dépôt  consti- 
tutionnel et  à  compiiraer  les  malveillans ,  l'armée 
d  Italie  ne  cessera  de  concourir  à  seconder  ,  par 
sa  discipline  ei:  son  énergie  ordinaires,  tous  les 
projets  qui  tendront  à  donner  à  la  République 
cette  paix  qui  fait  l'objet  des  désirs  de  tous  ses 
amis. 

Puisse  votre  sagesse  et  son  courage  unir  l'olive 
au  laurier,  et  forcer  les  ennemis  du  gouvernement 
républicain  à  le  chérir  comme  nous  "  ! 

Le  président  du  Direcoirelui  répond  : 

Citoyen   général  , 

Qu'il  est  grand  pour  tous  les  Français,  qu'il  est 
doux  pour  le  Directoire  exécutif,  le  jour  où  l'on 
Toit  dans  cette  encemte  ces  trophées ,  aussi  nom- 
breux qu'honorables ,  présentés  par  l'un  des  héros 
d'Arcole  ! 


O  Paris  !  berceau  de  la  révolution  ,  que  de 
charmes  ce  spectacle  doit  avoir  pour  toi  ,  puisque 
tu  peux  t'énorgueillir  d'avoir  vu  naitre  dans  tes 
murs  un  des  guerriers  qui  ont  le  plus  illustré 
les  armes  républicaines  aux  Pyrénées  et  aux 
Alpes  ! 

Que  l'on  vante  les  hauts  faits  des  plus  grands 
capitaines  qui  ont  servi  les  rois.  lis  n'égaleront 
jamais  les  prodiges  enlaEités  par  l'amour  brûlant 
de  la  libcrié  ,  et  par  le  génie  de  celte  sainte  éga- 
lité qui,  franchissant  tous  les  obstacles  ,  met 
l'homme  à  la  place  que  la  nature  et  la  vertu 
lui  ont   marquée. 

Brave  général  !  apprenez  à  vos  frères  d'armes 
que  leurs  exploits  ,  couronnés  par  la  prise  de 
Mantoue  ,  ont  excité  cet  enthousiasme  universel 
qui  a  réduit  au  silence  jusqu  à  l'ennemi  le  plus 
implacable  de  la  Patrie.  Dites-leur  que  leur  haine 
prononcée  pour  toutes  les  factions  ,  leur  soif 
ardente  de  la  gloire,  leur  attachement  à  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  leurs  vœux  sincères  pour  une 
paix  solide  ,  digne  de  leurs  généraux  sacrifices  , 
leur  sont  communs  avec  les  guerriers  de  toutes 
les  armées  ;  portez-leur  le  tribut  de  notre  recon- 
naissance. C  est  au  nom  de  la  République  triom- 
phante ,  qui  se  pUît  à  les  compter  parfni  ses  plus 
termes  appuis  ,  que  je  vous  presse  contre  mon 
sein.  )> 

Le  président  contenait  avec  peine  l'émotion 
de  SOQ  cœur  ;  le  sentiment  le  transporte  et  l'en- 
traîne vers  le  brave  général  ;  il  lui  donne  l'ac- 
colladé  fraternelle  ,  et  celui-ci  la  reçoit  avec  une 
égale  expression  d'affection  et  de  gratitiade. 

Le  président  du  directoire  remet  ensuite  au 
guerrier  un  drapeau  tricolor,  symbole  de  celui 
qull  a  planté  sur  le  pont  d  Arcole  ,  sous  les  obus 
et  !a  mitraille  de  l'ariillerie  autrichienne  ,  et  que 
le  corps  législatif  lui  a  décerné.  Il  lui  fait  aussi 
don,  au  nom  de  la  République,  d'une  ar- 
mure. 

L'air  retentit  des  acclamations  des  spectateurs , 
et  des  cris  de  vive  la  République  !  La  musique  y 
mêle  lés  accens  de  la  victoire  ;  une  doMce  cha- 
leur et  la  sérénité  du  Ciel  concouraient  à  em- 
bellir cette  cérémonie. 

Le  directoire  ,  avant  de  retourner  dans  le  lieu 
de  ses  séances  ,  a  vu  défiler  devant  lui  les  braves 
vé;érans  q'ii  portaient  les  drapeaux;  il  est  rentré 
ensuite  en  observant  le  même  qrdre,  accompagné 
du  général  Augereau. 

Pour  satisfaire  lavidc  curiosité  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens  qui  n'avaient  pu  trouver  place 
dans  la  cour  ,  et  qui  s'étaient  portés  dans  le  jardin 
du  Luxembourg,  les  drapeaux  y  ont  été  pro- 
menés au  milieu  des  vives  acclamations  de  l'allé- 
gresse générale  ,  et  des  accens  d'une  musique 
guerrière  :  les  vétérans  reviennent  clans  lintéiieur 
du  palais,  escortés  par  la  garde  montante,  et 
déposent  sous  les  yeux  du  directoire  les  drapeaux 
à  côté  de  ceux  qui  servent  de  trophées  aux  pié- 
céùentes  victoires  de  1  armée  d  Italie  ,  et  qui 
semblaient  les  attendre  dans  cette  gloiieuse  en- 
ceinte. 

(  Extrait  du    Rédaclcur.  ) 


'Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  ,  le  3o  pluviôsiî , 
par  l'Atlministration  centrale  du  département  de 
Vaucluse  ,  aux  ministres  de  la  Police  générale,  de 
lintérieur  et  de  la  Guerre. 

Les  mouvemens  injurrecteurs  commencèrent  à 
s'y  manifester  le  24.  Des  citoyens  d'Avignon  furent 
hués  ,  insultés  sur  la  place  de  la  commune  par  la 
foule  des  exclusifs  qui  y  étaient  rassemblés  ,  et 
à  laquelle  s'étaient  réunis  d'autres  exclusifs  des 
communes  voisines.  Le  général  Tisson  fit  une 
proclamation  pour  ordonner  à  tous  étrangers  de 
sortir  de  la  ville  ,  et  par  les  mesures  qu  il  prit,  l'at- 
troupement fut  dissipé  ;  le  soir,  des  rixes  eurent 
lieu  dans  des  cabarets  ,  des  coups  de  sabre  ,  des 
coups  de  poignard  furent  donnés,  et  des  individus 
des  deux  partis  furent  blessés.  Le  25  ,  sur  les  huit 
heures  du  soir,  un  assassinat  fut  commis  sur  la 
personne  du  citoyen  -Peyre  ,  ci-devant  gendarme  , 
(  c'était  un  de  ceux  qui  avaient  été  destitués  par 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  5  messidor 
dernier).  Les  coupables  auteurs  de  cet  assassinat 
sont  encore  inconnus.  Les  deux  partis  s'en  ac- 
cusent réciproquement.  Les  exclusifs  l'attribuent 
à  ceux  qu'ils  appellent  royalistes  et  chouans  ,  et 
ceux-ci  le  rejettent  sur  les  preni'ers,  qui ,  disent- 
ils  ,  ont  employé  cet  abominable  moy^^'npour  avoir 
occasion  ('e  s'insurger.  Sans  'loute  la  vérité  tesson  ira 
de  la  procédure  qui  s'inslrnii.  Un  administrateur 
municipal  de  la  comm'irie  d  Avignon  a  répété  , 
dans  la  salle  de  nos  séances  ,  ce  propos  tenu  au 
sujet  de  cet  assassinat,  par  un  patriote  très-exclusif, 
le  citoyen  liaisaget -,  dai-s  une  des  salles  de  la 
commune.  Peyre  était  un  coquin  ,  ditait  B.issagct, 
il  trahissait  les  patriotes;  il  allait  boire  avec  eux 
pour  connaître  leur  secret ,  et  le  découvrir  aux 
royalistes.  On  a  bien  fait  de  le  tuer. 

Au  surplus .  Peyre  sortit  du  cabaret  le  i'j  sur 
les  huit  Iteures  du  soir,  accompagné  de  deux  de 
ses  camarades  ,  et  il  fut  assassiné  un  momcjit 
après. 


Le  26,  les  exclusifs  d'Avignon  se  levèrent  eft 
masse.  Ils  se  réunirent  le  matin  à  une  extrémité 
de  la  ville  ,  se  rendirent  ensuite  en  foule  sur  la 
place  de  la  commune,  et  de-la  au  département. 
Le  général  Tisson  fit  sortir  la  garde,  pour  empê- 
cher cette  foule  de  pénétrer  dans  le  lieu  de  nos 
séances;  l'entrée  n'en  fut  permise  qu'à  un-s  dépu- 
lation  de  quinze  citoyens. 

Les  citoyens  Deicours  fils  ,  Agricol  Mouresu  , 
Minvielle  fils ,  administrateurs  destitués  de  la 
commune  d'Avignon  ,  portèrent  succcs.ivement 
la  parole.  Leurs  plaintes  roulèrent  principale- 
ment sur  1  organisation  de  la  garde  de  nuit  , 
dont  les  membres  ne  leur  paraissaient  pas  assez 
patriotes;  et  sans  articuler  de  griefs  particuliers, 
ils  en  demandèrent  la  dissolution  ,  pour  con- 
tenter et  rassurer,  disaient-ils ,  les  Républicains. 
Un  individu  se  permit  de  demander  des  armes, 
pour  ce  qu'il  appelait  les  patriotes.  Le  général 
Tisson  linterrompit,  et  lui  dit  que  la  distribution 
des  armes  le  regardait,  et  qu'ils  n'en  auraient  point. 
Le  citoyen  Dubourg ,  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie,  voulut  prendre  la  parole;  le  gé- 
néral Tisson  lui  imposa  silence  ,  et  lui  dit  que 
s'il  avait  des  plaintes  à  porter  ,  il  devait  s'adres- 
ser directement  à  ses  chefs.  Ce  citoyen  a  été 
arrêté  hier;  il  est  détenu  au  fort.  Un  des  orateurs, 
Agricol  Moureau,  ,  attaqua  directement  un  de 
nos  collègues  ,  le  citoyen  Lcfévrc ,  l'accusa 
vaguement  et  sur  des  oui-dires  ,  d'être  le  pro- 
tecteur des  muscadins  et  des  royalistes;  il  assura 
enfin  qu'il  avait  chanté  le  Réveil  du  Peuple  en 
plein  caté.  Un  seul  témoin  cependant  fut  cité 
à  l'appui  de  ce  fait,  et  ce  témoin,  le  citoyen 
Marquois  ,  lieutenant  dé  gendarmerie  ,  se  borna 
à  dire  qu'il  avait  entendu  le  citoyen  i.efevre  , 
sifflant  et  chantant  à  voix  basse  U  P.éveil  du 
Peuple  dans  uni-  partie  de  loto.  Le  citoyen  Lc- 
■fevre  repoussa  cette  accusation  comme  calom- 
nieuse. Ceux  qui  étaient  montés  à  la  suite  des 
orateurs  les  applaudissaient;  il  leur  tut  enjoint 
de  sortir  de  la  salle  des  séances. 

L  administration   arrêta  d'inviter  le   général  de 

«noncer  la  dissolution  du  corps  qui  formait  la 
de  de  nuit ,  en  se  réservant  de  pourvoir  ulté- 
rieurement aux  moyens  d'assurer  le  service  d'une 
manière  plus  efficace.  Elle  se  détermina  à  cette 
mesure  ,  parce  qu'elle  fut  informée  qu'on  avait 
convoqué  pour  !a  nuit  précédente  quelques  C"- 
toyens  qui  n'étaient  point  portés  sur  le  tableau 
général  ,  où  étaient  iiucrits  ceux  qui  avaient  été 
choisis  pour  faire  ce  service  ,  et  qu'à  cet  effet 
une  liste  particulière  avait  été  donnée  au  commis 
de  la  commune  ,  chargé  de  faire  les  billets  de 
convocation.  On  n'a  pu  savoir  qui  avait  fait  et 
donné  Cette  liste  ,  et  ce  fut  pour  prévenir  de  pa- 
reils abus  que  nou,s  prîmes  notre  arrêté. 

Cependant  la  tourbe  qui  était  sur  la  place  , 
criait  :  des  armes!  nous  voulons  des  armes!  Le 
général  Tisson  ordonna  ,  au  nom  de  la  loi  ,  de. 
se  retirer.  Cène  lut  qu'après  des  injonctions  réi- 
térées ,  et  lorsque  ce  général  eut  annoncé  qu'il 
allait  employer  la, force,  qu'ils  obéirent;  mais 
ils  ne  se  retirèrent  que  pour  se  rendre  à  l'attelier 
et  en  enlever  les  armes  qui  s'y  trouvaient.  Le  général 
Tisson  en  ayant  été  informé,  ordonna  au  comman- 
dant de  la  place  de  se  rendre  lui-même  à  l'attc- 
her  ,  d'ordonner  la  restitution  des  armes',  et  de 
faire  feu  sur  ceux  qui  résisteraient.  Il  se  disposait 
à  s'y  porter  lui-même  avec  du  canon  ,  lorsque 
Agricol  Moreau  vint  annoncer  que  les  insurgés 
avaient  rendu  les  armes.  Cependant  nous  fîmes, 
de  c'oncert  avec  le  général  ,  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à  rentrer  chez  eux.  Tout 
paraissait  calme,  mais  le  feu  couvait  sous  la 
cendre  ;  l'après  -  midi ,  les  mêmes  hommes  se 
réunirent  dans  dilïércns  quartiers  éloignés  ;  ils 
voulaient  des  arnus  et  du  sang.  Ils  se  rendirent 
donc  en  foule  à  l'attelier  ,  en  enlevèrent  Ic-s  rrmes , 
et  bientôt  ils  les  ensanglantèrent. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  l'atelier,  une 
partie  des  itisurgés  se  rend  sur  la  place  de  la 
commune  ,  et  quelques-uns  des  Icuis  accourent 
avec  précipitation  ,  en  criant  :  Aux  armes  !  à  la 
garde  !  on  assassine  un  patriote  du  côté  du  Rhône  ! 
Ce  patrioteaassassiné,  nommé  Xavier  Abraham, n'<i 
pas  reçu  la  plus  légère  égradgnure.  Une  patrouille 
partit  à  l'instant  de  la  commune  ;  les  attroupés 
piofiierent  de  ce  moment  où  le  poste  était  affai- 
bli,  le  forcèrent,  et  enlevèrent  les  armes  qui 
servaient  à  armer  la  garde  de  nuit.  Ainsi  armés 
ils  coururent  au  quaaier  du  Rhône  ;  des  coups 
de  feu  y  sont  tirés  ,  des  citoyens  paisibles  et 
sans  armes  mutilés  à  coups  de  sabre  ,  d'autres 
tissom.riiés  avec  des  massues  ;  un  marchand  de 
bJé,  qui  était  vetiu  de  Lyon  approvisionner  notre 
département,   est  blessé  dans   son  bateau. 

Tandis   que  ceux   rjui  étaient  en  armes  sur  les 
bords    du    Rhône     commettaient    ces    horreurs 
d'autres   exclusifs  ,  placés  sur  le  haut  du  rocher 
fes.iient  rouler    de    grosses    pierres   sur  les   ma'- 
heureux   qui  prenaient  la   fuite  pour  se   dérober 
à  la  mort  :  plusieurs    furent  oblités  de   se   préci- 
piter  dans  le  Rlionc   pour  se  sauver  à   la  nage, 
et  quelques-uns    pciirent     dans    les     Ilots.    Il    est 
vrai   que  lorsqu'un   détachement ,  sorti   du   fort 
se  rendait   au  quartier    du   Rhône  ,    un  coup    de 
feu  fut   tiré  siir  la  troupe  ;   ce  qui  l'obligea  elle- 
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même  à  faire  une  décharge  ;  mais  n'y  a-t-îl  pas 
lieu  de  présumer  que  cette  manœuvre  lut  pra- 
tiquée par  quelqu'iia  de  ceux  qui  voulaient  du 
sang  ?  qui  avaient  imaginé  l'assassinat  d'un  pa- 
triote pour  engager  le  combat  ,  et  fournir  à  tcux 
qui,  après  avoir  enlevé  les  armes  de  la  com- 
mune et  de  l'atelier,  s'étaient  rendus  sans  ordre 
et  sans  mission  au  même  endroit  ,  l'eccasion  de 
se  livrer  à  des  excès  ,  sous  prétexte  de  venger 
ce  prétendu  assassinat   de  Xavier  Abraham  ? 

On  comptait  parmi  les  assassins,  des  hommes  de 
la  Giaciei--.  Et  le  général  Tisson  n'a  pas  craint 
d'exposer  ses  jours  pour  sauvcT  notre  malheu- 
reuse Patrie  ;  il  y  a  réussi.  Il  parvint  enfin  à 
arrêter  le  cours  des  assassinats  ■,  il  dispersa  les 
attroupés  ,  et  fit  ses  disposiiions  pour  assurer  ses 
communications  entre  le  fort ,  la  commune  et 
le  département.  La  nuit  fut  assez  calme. 

Le  lendemain  le  général  informé  que  des  ex- 
clusifs éira;igers  rentraient  en  grand  nombre  dans 
Avignon,  prévoyant  les  malheurs  qui  résulteraient 
d'uri  pareil  assemblage  ,  dépêcha  des  couriers 
extraordinaires  aux  généraux  WiUot  et  Daquin  , 
pour  leur  demander  du  secours. 

Le  général  Daquin  s'est  rendu  à  Avignon  avec 
le  peu  de  troupes  dont  il  a  pu  rnomenlanéraent 
disposer,  et  les  projets  homicides  ont  échoué,  et 
la  chose  publique  a  été  sauvée  pour  le  moment 
dans   le   Jé^-artenient  de  Vaucluse. 

Plusieurs  des  insurgés  ont  é;é  arrêtés;  on  est  à 
la  recherche  des  autres. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CiNO   CENTS. 

Prhidaue    de  Laloi. 

SUITE  ne  LA  SÉANCE  DU  8  VENTÔSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  successibilité 
des  enfans   naturels. 

Bexard.  Des  orateurs  ,  dans  la  dernière  séance  , 
ont  posé  comme  principe  inattaquable  que  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse,  u  on 
1)  ne  succède  en  collatérale  quepar  repiésentation, 
!i  et  jamais  jure  proprio  ii. 

Ce  serait  faire  injure  au  conseil  que  de  craindre 
qu'ui»:  pareille  opinion  au  fait  ;ci  quelqu  im- 
pression. Cependant  elle  oblige  ceu..;  qui  partagent 
l'avis  de  b  commission  àprouvcr  que  les  loix  nou- 
velles n'admeiieni  point  la  représen'aiion  d'une 
manière  absolue  ,  mais  dans  les  cas  iiécessjires  ; 
c'est-à-dire,  lorsque  l'on  concourt  avec  des  pa- 
ïens plus  proches. 

Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  un  frère  et  un 
neveu  ,  alors  la  fiction  de  la  représintation  a  Leu. 
La  représentation  est  indispensable  pour  que  le 
neveu  ne  soit  pas  exclu  par  l'oncle  ,  qui ,  se  trou- 
vant Irere  du  défunt  mort  sans  enfans,  est  son 
plus  prochain  héritier. 

C'est  dans  ce  sens  ,  que  la  loi  du  17  nivôse 
■admet  la  représentation  ,  c'est  alors  qu'elle  est 
nécessaire. 

N'avons-Bous  pas  gémi  des  effets  contradictoires 
résultantdes  dispositions  diverses  de  nos  coutumes. 
Celles  qui  n'admettaient  pas  la  repiésentation,  pri- 
vaient I  enfant  infortuné,  quiayant  perdu  son  ncie, 
de  sa  part  dans  la  succession  de  son  oncle,  parce 
qu'un  autre  oncle  plus  proche  successible  l'ex- 
cluait. Eh  bien  ,  c'était  pour  réparer  cetie  espèce 
d'injusiice  que  la  nouvelle  législation  a  voulu  la 
représentation  ;  c'est  un  abus  que  de  prétendre 
qu'elle  est  absolue. 

Je  me  rappelle  que  pour  déterminer  le  conseil 
à  rejeter  le  projet  de  la  commission  ,  quelques 
orateurs  ont  éié  jusqu'à  dire  que  le  rapport  des 
anciens  lors  de  la  loi  du  i5  thermidor  ,  avait  posé 
en  principe  qu'en  collatérale  ,  on  ne  succédait 
que  parce  qu'on  représentait,  et  que  ce  motif 
avait  déterminé  le  conseil  à  adopter. 

Le  rapport  fait  aux  anciens  a  été  iraprimé;  il  m'a 
paru  au  contraire  que  la  vériîable  opiriion  du  rap- 
porteur était  que  le  droit  de  représentation  ne 
s'entend  que  du  cas  où  l'on  concourt  avuc  des 
parens  plus  proches,  au  moyen  dcr.s  cliuiis  de 
ceux  que  l'on  représente  ,  et  que  lorsqu'on  est  en 
droit  égal ,  on  succcdc/ttrc  iuo. 

Ce  serait  abuser  des  niomtns  de  la  séance  ,  (juc 
d'insister  plus  longtcms. 

le  passe  à  l'ariiclc  W  de  la  loi  du  i5  thermidor  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

)j  Le  droit  de  successibilité  réciproque  entre  les 
enfans  nés  hors  le  mariage  et  leurs  parens  colla- 
téraux ,  et  celui  donné  a  ces  enfans  et  à  leurs 
descendans  ,  de  représenter  leur  pcre  et  mère  , 
n'auront  d'effet  que  par  le  décès  de  ces  derniers, 
postéïieur  à  la  publ'raiion  de  la  loi  ilu  4  juin 
1793.  et  seulement  pt  les  successions  o'iveries 
depuisla  publication  i.e  celle  du  12  brumaire.  ;i 
Beportons-nous  à  la  loi  du  12  brumaire,   an  5  ; 


nous  y  reconnaîtrons  aisément  qu'elle  appelle  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  jux  successions  colla- 
térales,  sans  aucune  espèce  de  condidon.  )>  A 
compter  de  ce  jour  ,  dit  cette  loi ,  il  y  aura  suc- 
cessibilité réciproque  entre  eux  et  leurs  parens 
collatéraux  ,  à  défaut  d'héiiders  directs  )i. 

Voilà  une  disposition  simple  ,  claire,  et  qui  n'a 
besoin  d'aucune  interprétation;  cependant  la  loi 
du  i5  thermidor  est  antérieure ,  'et  l'article  IW 
n  admet  cette  successibilité  qu'à  condition  que 
les  pères  et  mères  seront  morts  après  le  4 
juin   1793.  ' 

Il  paraîtra  bien  étonnant  à  ceux  qui  voudront 
réfléchir  de  bonne  loi  sur  le  but  de  la  loi  du  i5 
thermidor,  de  voir  qu'en  voulant  faire  cesser  l'effet 
rétroactif  de  celle  du  iQ  brumaire,  dans  les  suc- 
cessions directes  des  pères  et  mères  des  enfans 
naturels ,  elle  ait  ajouté  à  une  condition  vraiment 
rétroactive  ,  quant  à  la  ligne  collatérale  ;  celte 
loi  du  i5  thermidor ,  comme  l'a  dit  le  représentant 
Siméon,  est  tombée  dans  le  vice  même  qu'elle 
était  destinée  à  corriger. 

Quand  j'admettrai  qu'on  peut  soutenir  qu'il 
était  sage  d'imposer  la  cendition  qui  se  trouve 
dans  l'article  IV  ,  cette  mesu.e  ne  serait  permise 
que  pour  l'avenir  ,  car,  pour  le  passé,  ce  serait 
violer  les  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitu- 
tionnel. 

'Voilà    les  véritables  motifs   qui    ont  dé'terminé 


votre  commission  à  vous  préseiuer 
vous  discutez. 


projet  que 


J'oserai  dire  que  ceux  qui  prétendent  que  la 
commission  favorise  les  intérêts  particuliers  ,  en 
proposant  de  rapporter  l'article  IV  de  la  loi  du  i5 
thermidor  ,  favorisent  eux  -  mêmes  des  intérêts 
particuliers  ,  en  voulant  les  maintenir.  Il  faut  donc 
convenir  qu'il  est  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ,  de  faire  une  loi  dont  quelques  ciioy'cns 
n  aient  pas  à  se  plaindre.  Lalssons-là  les  consi- 
dérations ;  elles  ne  sont  rien  devant  les  prin- 
cipes. 

N  oubliez  pas  que  votre  commission  ne  s'est 
pas  bornée  à  vous  proposer  purement  et  simple- 
ment le  rapport  de  I  article  IV  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor, quoiqu'il  eût  peut-être  été  suflisant  pour 
enlever  à  cette  loi  tout  ce  qu'elle  a  de  vicieux  , 
et  pour  restituer  aux  lois  des  4  juin  i/gS  ,  et  12 
brumaire  an  2  ,  leur  exécution;  mais  elle  a  ajouté 
atiix  articles  dont  les  dispositions ,  en  établissant 
des  règles  fixes ,  rendront  la  loi  aussi  claire  qu'elle 
doit  l  être  ,  et  donneront  aux  sutcessibles  une 
véritable  connaissance  de  leurs  dtTits. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
mis  aux  voix  et  adepte. 


Dordj 


Bcrll 


tioii  ,  que  le  conseil  ajourne  à  der 
La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  repris  la  discussion  sur 
la  question  intentionnelle  ,  et  a  ajourné  la  suite  à 
demain- 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    9     VENTOSE. 

Fabre  de  l'Aude  fait  ouvrir  au  ministre  de  la 
justice  un  crédit  de  25, 600  liv.  pour  les  dépenses 
de  f  agence  des  lois  ,  pendant  le  trimestre  de 
nivôse  à  germinal. 

Le  citoyen  Marquis ,  ex-membre  de  la  conven- 
tion, et  membre  du  conseil,  donne  sa  démission. 
Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
procès-verbal  ,  et  le  renvoi  au  comité  des  ins- 
pecteurs. 

Btulel  soumet  un  long  rapport,  à  la  suite  du- 
quel il  présente  un  nouveau  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation des  douanes. 

Le  conseil  ordonncfimprcssionetrajournement. 

Jean-de-Bry  reproduit  le  projet  déjà  présenté  , 
relatif  à  la- contrainte  par  corps. 

Voici  le  rapport  de  ce  projet ,  dont  la  lecture 
a  été  faite  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

Votre  commission  a  examiné  la  loi  du  g  mars 
1793,  qui  abroge  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles.  Elle  s'est  demandé  si  l'iuiciêi  du 
commerce  national  n'exigeait  pas  son  rétablisse- 
ment ,  si  ce  rétablissement  allait  contre  les  droits 
individuels .'  si  au  contraire  il  n'était  pas  un  moyen 
de  remettre  1  équilibre  entre  les  droits  de  chacun  , 
et  de  donner  aux  citoyens  plus  de  confiance  entre 
eux,  aux  transactions  intérieures  plus  de  soli- 
dité ,  et  à  la  circuladon  des  objets  ou  des  signes 
d'échange  une  activité  qu'ils  ont  entièrement 
perdue  depuis  la  suppression  des  papiers-mon- 
naies émis  sous  l'ai-itorilé  du  gouvernement.  A  ces 
considérations  il  s'en  est  jointe  une  autre  extrê- 
mement puissante.  Effrayés  de  la  rapidité  de  ce 
jeu  infernal  que  l'on  nomme  Vusure ,  nous  avons 
iSû  examiner  ijuelles  causes  produisaient  la  hausse 
exlravagtinte  t\i\  prêt  à  intérêt,  telle  qu'elle  est 
connue  aujourd  liui. 


Si  parmi  ces  causes  nous  avons  tOmpté  et  î'im" 
moralité,  résultat  inévitable  du  dècliaîncment  de 
toutes  les  passions  ,  et  cette  anxiété  que  laisse 
après  elle  une  longue  et  pénible  tourmente  ,  et 
la  crainte  de  nouveaux  changemens  ,  de  nouvelles 
convulsions  :  nous  avons  été  forcés  d'y  compren- 
dre aussi  l'incerdtude  dans  les  engagemens  et  le 
défaut  de  recours  contre  un  fripon  adroit  ,  qui , 
sous  le  nom  d'emprunt  ,  dépouille  un  proprié- 
taire, soustrtiitson  vol  et  se  rit  île  sa  misère  ;  nous 
avons  dû  reconnaître  qu'une  semblable  législa^ 
tion  plaçait  le  citoyen  honnête  dans  l'alternative 
ou  d  être  en  défaveur  devant  la  loi  ,  ou  de  re- 
noncer à  toute  industrie.  Dans  cet  état  de  choses  , 
le  malhonnête  homme  et  l'homme  probe  danu 
le  besoin  ,  par  la  plus  immorale  concordance  , 
se  trouvent  obligés  de  marcher  sur  la  même  ligne. 
Le  premier  étend  ses  affaires  ,  et  se  dédommage  , 
par  l  excès  des  gains,  des  risques  qu'il  peut  cou:ir. 
Le  second  qui  ,  dans  l'inaction  ,  trouve  la  mort 
de  ses  fonds,  et  qui ,  dans  les  dangers  du  com- 
merce ,  voit  sa  ruine  totale  ,  se  hâte  de  repren- 
dre en  intérêts  accumulés  le  capital  qu'il  prête 
en  tremblant.  Tous  les  deux  sont  usuriers  ,  l'un  ' 
par  spéculation,  l'autre  par  crainte. 

Les  transactions  commerciales  des  autres  peu- 
ples sont  garanties  par  le  droit  qu'a  le  créancier 
de  faite  mettre  en  détention  son  débiteur,  quand 
il  ne  se  libère  point  au  terme  convenu. 

En  France  ,  ce  droit  est  abrogé  par  la  loi  du  g 
mars.  Le  commerce  de  la  République  se  trouve 
donc  inférieur  en  solidité  à  celui  des  autres  na- 
ttons de  l'Europe  ,  puisqu'il  donne  une  sûreté  de 
moins  aux  centractans.  L'égalité  civile  entre  li^ 
corps  politiques  ou  états  se  trouve  donc  rompue 
au  désavantage  de  la  France.  Mais  ce  droit  de 
contrainte  par  corps  dérive-t-i!  de  la  nature  même 
du  commerce  ?  Cela  est  évident,  pour  peu  qu'on 
veuille  y  réfléchir.  Ccciui  constitue  le  comniL-rce, 
c'est  la  circulation  continuelle  des  objets  d'é- 
change ou  de  Icuis  signes.  Dès  l'instant  où  cette 
circulation  est  arrêtée  ,  soit  par  le  défaut  de  con- 
fiance de  l'une  des  parties  ,  soit  par  l'infidélité 
ou  la  négligence  de  fautre  ,  toute  spéculation 
cesse  ;  on  retire  ses  capitaux  ,  fintlustrie  languit  < 
et  souvent  même  se  transplante.  Donc  le  législa- 
teur qui  regards  le  commerce  comme  l'un  des 
canaux  de  la  prospérité  d'un  Etat ,  ne  doit  omet- 
tre aucun  des  moyens  tjui  peuvent  entretenir  la 
circulation,  raviver  la  confiance,  effrayer  1  infi- 
délité ,  stimuler  la  négligence  et  fixer  l'industrie. 
Or ,  plus  le  citoyen  attache  de  prix  à  sa  liberté 
individuelle  ,  plus  le  droit  d'arrêter  le  débiteur 
qui  manque  à  ses  engagemens  doit  produire  cet 
effet.  Autre  considération  tirée  également  de  la 
nature  même  du  commerce.  Dans  un  Etat  com- 
merçant ,  les  capitaux  n'ont  plus  la  consistaneç 
indLStructible  des  fonds  territoriaux  ;  les  pro- 
priétés sont  mobiles  ,  et  en  quelque  sorte  fugi- 
tives. Or,  la  protection  qui  est  due  p  hp: opriété, 
base  première  de  toute  société  ,  liki  appartient 
dans  telle  circonstance  et  telle  situation  qu'elle  se 
trouve  ,  sous  tels  rapports  et  telles  modifications 
qu'elle  apparaisse,  jîais  comment  ma  propriété 
commerciale  ob'iendrait-elle  cetteprotection  ,  si, 
dans  le  lems  fixé  et  suivant  les  formes  tutélaires 
de  la  loi  ,  je  ne  puis  saisir  le  dépositaire,  qui  , 
par  une  seule  et  tacile  opération  ,  peut  me  sous- 
traire ce  que  je  lui  ai  confié  ?  11  est  clair  que 
dans  cette  hypothèse  ,  la  partialité  de  la  loi  , 
j'oserais  presque  dire  eon  absurdité  ,  est  toute  à 
l'avantage  de  celui  à  qui  la  chose  n'appartient 
pas  ,  contre  celui  à  qui  elle  appartient.  Or  ,  la  loi 
ne  peut  être  ni  injuste,  ni  partiale,  ni  absurde, 
ni  contraire  au  dioit  de  ptopriéié,  ni  opposée  à 
l'intéiêt  national.  Il  faut  donc  rélorraer  celle  dont 
il  est  ici  question.  Si  pour  appuyer  des  principes 
dont  la  clarié,  ce  me  semble  ,  ne  peut  être  con- 
testée ,  il  était  besoin  d'autorités  ,  nous  vous 
citerions  celle  de  tous  les  peuples  anciens  qui 
ont  le  mieux  apprécié  la  dignité  de  Ihomme  es 
la  qualité  de  citoyen,  et  j'y  ajouterais  celle  de 
Montesquieu,  à  qui  l'on  ne  refusera  pas  d'avoir 
connu  et  développé  avec  courage  et  génie  les 
règles  de  la    liberté. 

Le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps 
porte-t-il  atteinte  aux  droits   individuels  .■' 

Dans  l'enfance  des  sociétés  ,  les  relations  d'in- 
dividu à  individu  étant  extrêmement  simples ,  les 
sacriHci  s  à.  faire  pour  la  défense  commune  nç 
sont  point  multipliés  :  les  lois  sont  peu  nombreu- 
ses ,  et  les  ubli;;.!iiuns  qu'elles  imposent  se  rap- 
portant presque  tdutes  à  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la  sûreté  de  chacun  .  semblent  conserver  dans 
toute-  sa  latitude  la  liberté  du  citoyen.  Les  rava- 
ges exeicés  sur  Ij  propriété  d'un  voisin  par  les 
liomni'S  .  les  bêtes  ou  les  élémens  ,  ne  peuvent 
être  itidilfcrciiles  a  qui  voit  le  même  sort  menacer 
la  sienne.  C'est  donc  celle-là  qu'il  défend  dans 
celle  d'autrui  ,  et  il  ne  ae  croit  pas  moins  libre, 
)iarce  qu'il  prête  aujourd'hui  un  service  dont  il 
aura  besoin  ,  et  qui  lui  sera  remiu  demain. 

Pour  un  peuple  aussi  près  tlu  berceau  de  la  ci- 
vilisation, l'on  sent  que  le  seul  commerce  est  celui 
d'échange,  lequel  se  fait  sur-le-champ  ;  le  signe 
monétaire  lui-mêi-:ic  y  est  plutôt  regardé  comme 
marchandise  q'u-  comme  représentation  conven- 
tionnelle d'une  valeur  «iuelconque.   Cependant  i! 


est  à  remarquer  que  ,  dès  re  point  de  société 
toute  espèce  J.e  droit  pavliculier  se  trouve  naui 
reilcmenl  subordon'aée  à  ia  tid-Hté  dans  les  en- 
gaoeniens  et  dans  les  transactions  ,  sous  peine  de 
voir  cess-jr  toute  espèce  de  relation,  non-seule- 
ment de  peuple  à  peuple,  mais  encore  d'indi- 
vidu individu.  Chez  le  peuple  le  plus  pillard 
delà  terre,  chez  celui  où  le  brigandage  se  nomme 
conquête  ,  chez  l'Arabe  (i)  enfin  ,  si  fier  et  si 
jaloux  de  sa  liberté  ,  le  manque  de  toi  dans  les 
traités  ,  laviol.iiion  dans  les  promesses  sont  punies 
du  dernier  supplice. 

Cette  sévérité  de  la  loi  ,  garante  des  engage- 
irjsns ,  doit  s'augmentera  mesure  que  les  relations 
sociales  s'agrandissent,  et  que  les  intérêts  civils 
se  compliquent  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  rien  d'ab- 
selu  dans  la  société  ,  tout  est  co-relaiif  :  on  est 
libre  ;  oui  ,  mais  il  y  a  des  fonctions  à  remplir  , 
des  charges  à  supporter  ;  on  ne  peut  s'en  exempter 
sans  blesser  l'égalité  :  il  faut  donc  sacrifier  une 
portion  de  si  liberté  pour  être  plus  assuré  du 
reste. 

On  est  propriétaire  ;  oui  ,  mais  il  faut  contri- 
buer pour  l'acquit  des  charges  de  lEiat,  pour 
les  taxes  extraordinaires  :  on  sacrifie  donc  une 
portion  de  sa  propriété  pour  être  plus  assuré  du 
reste.  Enfin  la  loi  vous  doit  sûreté  et  protection  ; 
mais  c'est  sous  la  condition  que  vous  lui  donne- 
rez force  et  appui  :  et  cette  condition  fait  que 
souvent ,  pour  garantir  la  sûreté  sociale  ,  on  doit 
exposer  sa  propre  vie  ,  comme  il  arrive  dans  les 
cas  de  guerre  à  soutenir.  ., 

Ce  serait,  ce  rae  semble  ,  une  étrange  et  ri- 
dicule prétention  que  refuser  de  repousser  un 
ennemi  armé  ,  sous  le  prétexte  que  la  sûreté  per- 
ssmrelle  ,  stipulée  en  entrant  en  société  ,  peut 
être  compromise  dans  le  combat.  Ce  n'est  point 
ce  que  l'on  doit  sacrifier  dans  ces  cas  ,  qui  est 
fâcheux  ,  mais  ce  que  l'on  aurait  à  sacrifier  ,  si 
l'on  ne  savait  rien  sacrifier  ;  et  voilà  la  raison 
de  la  ici. 

La  liberté  ,  l'égalité  ,  la  propriété  ,  la  sûreté 
sont  des  droits  communs  qu'il  faut  respecter 
constamment,  mais  simultanément,  et  de  façon 
que  1  un  ne  soit  pas  sacrifié  à  l'autre  ,  ou  même 
ne  s'y  trouve  pas  subordonné  sans  utilité  évi- 
dente. Tel  est  le  point  de  la  question.  Y  a-t-il 
utilité  évidente  à  rapporter  la  loi  du  g  mars  i/gS  ; 
je   crois  l'avoir  démontré. 

Le  commerce  français  se  trouvera  toujours  en 
Infériorité  avec  celui  des  autres  N.itions  ,  tant  que 
cette  garantie  ne  lui  seia  pas  rendu-c  :  il  est  dans 
la  nature  même  de  toute  espèce  de  commerce 
qu'elle  ait  lieu;  elle  ne  porte  point  atteinte  aux 
droits  individuels,  ou,  en  d'aiitres  termeB ,  elle 
ne  ravale  point  la  liberté  civile  ;  elle  place  seule- 
Bient  la  propriété  de  niveau  avec  la  liberté;  vous 
devez  donc  la  rétablir. 

La  loi  du  g  mars  ,  qui  abolit  la  contrainte  par 
corps,  était  par  le  fait  pernicieuse  à  ceux  qu'elle 
semblait  vouloir  servir;  un  seul  raisonnement 
prouve  cette  assertion. 

En  général,  la  vie  du  commerce  ,  le  principe 
de  la  circulation  ,  est  moins  dans  la  réalisation 
instantanée  des  objets  d'échange  ,  que  dans  le 
crédit  :  or  ce  crétiit ,  qui  peut  l'alimenter  ,  le 
soutenir,  si  ce  n'est  la  confiance?  cette  confiance 
co;:iraent  la  ferez-vous  naître  ,  si  la  loi  ne  rassure 
par  tous  les  moyens  l'iniétêt  de  celui  à  qui  on 
la  demande  ?  Or  ,  dans  ce  cas  ,  je  le  répète  ,  n'ol- 
iiatjt  ni  la  sûreté  de  la  loi  ,  ni  celle  de  sa  propre 
fortune  ,  quelle  sera  la  ressource  du  pauvre  ? 

je  passe  à  la  nature  de  la  peine  portée  par  les 
lois  que  celle  du  g  mars  a  abrogées  ,  à  la  con- 
trainte par  corps  proprement  dite.  La  prison,  ob- 
jecte-l-on  ,  donne---el!e  des  moyens  et  de  l'argent 
à  celui  que  les  maliieuis  ou  l'inexpérience  ont 
ruiné'?  Non,  sans  doute.  Mais,  en  premier  lieu  , 
s'il  se  trouve  des  créanciers  quf  la  frustration  de 
leur  dii  vend  impitoyables  à  1  égard  d'un  débiteur 
qui  ne  paie  pas  ,  on  conviendra  qu'il  n'est  pas  na- 
turel qu'un  homme  qui  a  perdu  les  fonds  quil  a 
prêtés,  ajoute  encore  à  sa  perte,  uniquement  pour 
se  venger  ;  il  ne  faut  pas  en  législation  conclure 
du  pardcuHer  au  général  :  en  second  lieu,  si  le 
débiteur  qui  ne  paie  point  est  réellement  insol- 
vable ,  les  lois  admettant  la  faculté  de  la  cession 
des  biens  pour  se  libérer,  tout  débiteur  de  bonne 
foi  est  le  mahre  de  sortir  de  sa  détention;  il  n'y  a 
que  le  malhonnête  homme  ,  le  receleur  et  le  failli 
frauduleux  qui  y  soient  retenus.  Or,  quelle  absurde 
législation  commerciale  serait  donc  celle  qui  n'ac- 
cordant aucune  protection  au  négociant  prêteur , 


I  la  réserverait  toute  pour  le  fripon  qui  emprutite , 
'     et,    après  lui   avoir  laissé   la  l^cilité   d'enlever   le 


(l)  Voyage  de  Nieburh. 


bien  d'autrui  ,  n'exigerait  de  lui  que  de  le  b 
cacher  pour  pouvoii  en  jouir  impunément  sous 
les  yeux  du  propriétiirc  dépouillé  !  Je  le  demande 
ensuite  ,  est-cu  que  tous  les  ciébiteurs  qui  manquent 
à  leurs  engagemens  sont  réellement  insolvables  ? 
Je  le  demande  encore  ,  est-ce  que  toutes  les 
faillites  ont  pour  cause  le  malheur  ou  l'inex- 
périence ? 

Nous  serions   trop  heureux   assurément,   si  les 
mœurs  et  les  institutions  républicaines  avaient  pro- 
duit le  bon  effet   de  bannir  cette  nuée   de  fripons 
et  d'escrocs,    d'hommes  perdus  de   débauches  et 
de  vices  semblables  à  ceux  dont  tous  les  Catilina 
composent  leur  armée  ,    avides  à   la  feiis  du  bien 
d'autrui  et  prodigues  du   leur;    dociles  instrumens 
de  toutes  les    factions ,   également   prêts  à   servir 
toute  espèce  de  tyrannie,  jjourvu  qui'-sy  trouvent 
de  l'argent  ,   du  pouvoir ,   et  l  impunité  de    leurs 
crimes.   Mais    quil   s'en     faut    que    nous    [.oyons 
arrii'CS  à  Ce  point,   et   combien   serait  cruelle  aux 
bons  cette  théorie   charitable   qui  ne  Serait  point 
entrer  les  vices  des  hommes  clans  ses  calculs,    ou 
qui  lesnégUgerait  comme  des  fractions  impercep- 
tibles!  Ce    serait  bien   alors    commettre    1  erreur 
dont  j'ai  pailé  plus  haut,   et  conclure  du  p^^nicu- 
lier  au  général.  Non,  non  ,  ceu'est  ni  le  maUieur , 
ni  l'inexpérience  ,   c'e^    l'âpreté    du    g..iii  ,    c'est 
l'ambition  ,  c'est  le  d  *ir  imm.odéré  de  toutes  les 
jouissances    honteuses  et  ilhcitts  ;    ce   sont    enfin 
tous  les  vices  destructeurs  de   l'harmonie  sociale  , 
qui  engagent  cet  homme  dans  les  filets  de  l'agio- 
tage ,   dans  les  entreprises  hasardeuses  ,  dans  ces 
ténébreuses  fournitures  où  la  concussion  lait  mar- 
ché   avec   l'inhuélité,    du   sang,    de    la.  santé  du 
soldat  ,    et  des   succès  de  la  République  :  ce  sont 
ces  mêmes  vices  qui  entraînent  tel  autre  dans  ces 
gouHres  où  le    has'ard  d'un  dez   ou  d'une   carte 
enlevé  la  fortune  d'une  femme  que  Ion  trompe  , 
d'enfans  que  l'on  immole  ,    et  d'amis   infortunés 
qui ,  tranquilles  au  loin  ,  sont  froidement  plongés 
dans  l'indigence  par  le  scélérat  qui  a  surpris  leur 
confiance;  et  pourtant,    à   les  entendre,  gardez- 
vous,  législateurs  ,  de  douter  de  leur  moralité  : 
Nul  n'emploie  plus  souvent  le  mot   honneur  ;   et 
d  ailleurs,  leurs  dettes  entre    complices  ne  sont- 
elles  pas  sacrées  ?  Il  est  vrai  que  l'ouvrier  laborieux 
attend  en  vain  une  légère  portion  de  son  salaire  ;  il 
est  vrai  que  les  fruits  de   la  patiente  industrie  ,  de 
l'économie  du  négociant,  vont  se  métamorphoser 
en  voitures  ,    en  chevaux  ,    eu  ameublemens  ,  en 
bals,    en   festins,   et  qu  au   bout  de  Tannée  vingt 
t.imillt:s   abusées  seront  réduites   à  la   mendicité  ; 
trop  heureuses  si  le  voleur  adroit  ou  protégé,  qui 
Se  rit  de  l'insalfisance   de  vos  lois  ,  veut  bien   ac- 
corder sa  tcciimmandation  à  ses  victimes  .'  11  serait 
aisé  ,  sans  doute,   détendre  ces  détails,  que  leur 
muhipliciié   a  rendus  /teux  fommimi  :  vous  verriez 
que,  malgré  les   effor's  des  véritables  amis  de  la 
liberté  pour  l'appuyer  sur  les  lois  et  sur  les  mœurs , 
la  liberté  n'est  encore  ,  pour   beaucoup  ,    cjue  le 
droit  de  se  porter  héritiers  des  travers  et  des  vices 
de  nos  ci-devant  grands  seigneurs.  Ces  considéra- 
tions suliisent  pour  vous  couva nicre  que  la  peine  est 
nécessaire,  puisque  les  coupables  exi.^teiit,  et  que 
leur    nombre    n'est  raalheuvrusemcnt    que    tiop 
ararid;  enfin  ,  cette  peine  va  à  son  bu^  ;  elle  -".laermit 
l'une   des  bases   de  la    socié'é  ,  la   prop-iéié  ;   et 
elle  contient,  parla  pe.spective  de  la    détention 
future,  ceux  que  peut-être  la  la:i:iié  de  s'échapper 
avec  leurs  vols  encourageait  au  ciime. 

Les  lois  anciennes  sur  la  contrainte  par  corps, 
quoiqu'en  général  appliquées  avec  justice  aux 
cas  où  cette  contrainte  devait  avoir  lieu,  exigent 
cependant  sous  le  régime  républicain  quelques 
réiormes.  Nous  ne  vous  en  proposerons ,  en 
ce  mom.ent ,  que  sur  le  point  qui  ,  dans  les 
matières  judiciaires ,  l'accordait  après  les  quatre 
mois  pour  le  recouvrement  des  dépens  taxés. 
Les  obligations  de  cette  naiure  nous  ont  paru 
absolument  étrangères  aux  juincipes  qui  solli- 
citent en  France  le  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps.  Nous  avons  pensé  aussi  qu'un 
article  formel  devait  la  prononcer  pour  l'acquit- 
tement ,  au  terme  ,  des  fermages  des  biens 
ruraux,  et  qu'il  était  contraire  à  tout  principe, 
et  notamment  à  la  déclaration  des  droits  ,  mal- 
gré l'axiome  volenti  non  fit  injuria  ,  de  laisser 
des  particuliers  coniractaus  maîtres  de  stipuler 
lemprisonnement  de  l'un  d'eux.  La  loi  seule 
doit  régler  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la 
liberté  individuelle.  L'examen  des  exceptions 
que  doit  souffrir  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps  viendra  naturellement  lors  de  la  discussion 
du  code  de  la  procédure  civile.  Si  nous  vous 
les    eussions    présentées     en     ce   moment  ,     des 


déterminations  à  changer  ,  de  nouvelles  limites 
à  poser ,  des  définitions  nouviilles  ,  en  eniraî- 
iiaut  de  longs  et  imporcans  débats  ,  auraient 
encore  reculé  l'adoption  d'une  mesure  qui  na 
déjà  été  que  trop  retardée  ,  et  que  l'intérêt  du 
commerce  fiançais  réclame  de  toutes  parts  impé- 
rieusement. 

Voici  le  projet  de   résolution. 

Art.  !='■.  La  loi  du  g  mars  i7g3  est  rap^ 
portée. 

II.  Les  obligations  qui  seront  contractées 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  et  pour  le  défaut  d'acquittement 
desquelles  les  lois  antérieures  prononçaient  11 
contrainte  par  corps,  y  seront  assujctucs  comme 
par  le  passé. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  de 
droit,  et  sans  quil  soit  besoin  de  stipula- 
tion particulière  ,  pour  l'acquittement  des  ter^ 
mages  des  biens  ruiaux ,  aux  termes  exprimes 
d.ins  les  baux. 

IV.  Les  créances  pour  dépens  judiciaires  , 
après  les  cpatre  mois  de  la  taxe  ,  n'emportent 
point  le  droit  de  contrainte  par  corps  à  l'égard 
du  débiteur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  premier   article  est   adopté.- 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ii,  le  conseil  des  cîtisj 
cents  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour  en- 
tendre le  rapport  sur  Saint  Dominguc. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  réunit  la  ci-devant  priiicijnuié  de  Montbc- 
liard  au  département  du  Monl-ïenible. 


LIVRES       DIVERS. 

Lettres  de  Phalaris ,  tyran  d'Agrigente ,  tra- 
duite du  ladn  de  François  Accolti  ,  oit  l'Arétin  , 
et  publiées  par  Théodore  Beauvais  ;  un  vol.  in-S'* 
Prix ,   24  sous. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  imprimeur-libraire, 
maison  Egahié,  11"=  1  et  2. 


COURS       DU       CHANCE.. 

Bourse  du  n   ventôse.  — Effets  commeri^ailu. 

Amsterdam 60  J  6î  *. 

—  Idem  courant 58  i  à  ^o'^ours. 

Har„Liourg -, . .   mji^  190  i, 

Madrid ni.    2  s.  6  d.  à  3  mois. 

iMadrid  effective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois^ 

Cadix 1 1  1.  10  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois- 
Cadix  effective i3  l.  5  s.  a  3  mois" 

Cènes tjQ    go;. 

Livourne 101  î  à  3o  jours. 

Baie i_^  35:j3.  mois. 

l-you au  pair. 

-Marseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne i^Sjàj  mois. 

Londres sS  1.  84I.  ôi. 

Inscriptions 8i.ios. 

Bon  de  loterie 9  1.  2  s.  G  d. 

iVlandat =5  s.  27  s.  26  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de 20  s"^ 

Cours  des   espe-ces. 

Or  fin... ,02  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  !.  lo  s. 

Piastre .- 3  I.  4  s   6  à  g  d. 

Quadruple yg  1.    jij. 

Ducal  d  Hollande 1 1  1.  lo  s. 

Souverain 3^1    |. 

Guinée 25  1.5  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique. ...    ; 41  s. 

Zrfcï?» Saint-Domingue 37  s. 

Sucre    d'Hambourg 44  s- 

Sucre  d'Orléans  40  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  t>  d. 

Chandelle !-2  s.  G  d. 

Huile  d'olive oj  .. 

Esprit  ^  d ^yo  I. 

Eau-de-vie   22  degrés jyo  L 

Sel 61.  le  cent. 

Poivre 42  s.  . 

Amidon R  t- 


A.  JouKDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ibonnemirntsc  fait»  Paril  ,  r-,«  doroilevine  ,  n"  |8.  Le  prix  cit  de  to  li».  pour  tr&i 
t'abonne  qu'au  commcocenicnt  de   chaque    moi», 

Il  faut  aJresîer  les  tcurf  ict  Targcut  ,  franc  de  p  ort  ,  111  citoyen  Aubry  ,  dir  ctC'JtT  de  ce  j 
l'on  ne  peut  aifrancbir.   Lck  lettieB  des  dépaneinenl  ,  non  affrancljies  ,  ne  seiont  point  rolii 

Il  faut  avoir  loin  ,  pour  pim  de  lurclé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dsi  valeurs,  cl 
o'  li,  ïîcpuii  neuf  hcuicsdu  matiajusqu'à  hiiitlicuTce  du  soir. 


il  ennoméraire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l's 
al,  rue  des  Poitevins ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  cnvo 
ser  tout  ce  qui  courern»  la  rédaction  de  la  feuille   au  Ridael.ut 


A  Paris  ,  de  l'imprimcr.'e  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  MoniteUi-  ,  rue  des  Poitevins  ,   n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W  i63.  Tridi ,  i3  i/entoie  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  ve?idredi  3  mars  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

T  Y  R  0  L. 

Inspruck  ,  le  7  février. 

KJk  assure  que  le  maréchal  de  Wurmser,  le 
général  d'artillerie  Alvinzi  ,  et  le  général-maior 
ijavidovich,  vont  être  mis  hors  d'aciivité  et  à  la 
pension  ;  que  tous  les  Tyroliens  vont  se  lever 
en  masse,  et  que  les  volontaires  de  Vienne, 
après  qu'ils  auront  été  échangés,  iront,  en  récom- 
pense de  l'our  bravoure,  pour  une  année  en 
garnison  à  Vienne. 

Le  comte  de  Montccuculli  ayant  vu  que  les 
volontaires  viennois  étaient  entourés,  ainsi  que 
tout  le  corps  aux  ordres  du  lieutenant- général 
ProviTa  ,  et  qu'il  n'y  avait  absolument  plus  moyen 
d'échapper  à  l'ennemi  ,  brûla  de  scspropres  mains 
le  drapeau  qu'il  portait,  aKn  qu'il  ne  tombât 
point  au  pouvoir  des  Français.  Ce  trait  patrio- 
tique a  été  récompensé  p»r  une  place  de  sous- 
lieutenant. 

Buonaparte  ayant  appris  son  nom  ,  lui  demanda 
s'il  était  de  la  famille  du  célèbre  maréchal  de 
ce  nom,  et  l'assura  qu'il  fesait  grand  cas  des 
mémoires  de  ce  guerrier,  ajouiant  que  tout 
homme  de  guerre  devrait  les  savoir  par  cœur. 

On  apprend  de  Vienne  que  le  général  Provera 
qui  y  était  arrivé  le  premier  de  ce  mois,  n'a 
point  obtenu  la  permission  de  parler  à  sa  majesté , 
mais  qu'il  a  reçu  ordre  de  se  rendre  à  Neustadt 
ou  àKlageni'urt,  où  il  devra  se  justifier  des  ac- 
casa'ions  poitées  à  sa  charge.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  que  les  ordres  qui  ;ivaient  été 
donnés  à  ce  général  ,  de  s'avancer  sur  Mantoue  , 
n'étaient  que  conditionnels  ;  d'autres  assurent 
qu'il  a  protesté,  dans  le  principe  ,  contre  le  pas- 
sage de  l'Adigc,  mais  qu'il  a  reçu  à  cet  égard  les 
ordres  ks  plus   précis. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /«  1 4  février. 

Le  mariage  de  la  princesse  Auguste,  fille  du 
toi,  avec  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel , 
fut  célébré  hier. 

Le  roi  a  conféré  au  landgrave  de  Hesse-Cassel 
le  grade  de  général  fcld-maréchal  de  son  année  , 
et  a  ordonné  que  le  régiment  d'infanterie  de 
Kothen  porterait  à  l'avenir  le  nom  de   ce  Prince. 

Le  roi ,  à  l'occasion  des  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées  par  le  prince  de  'Waldcck , 
relativement  au  jugement  provoqué  contre  lui 
par  l'archiduc  Charles  ,  a  renouvelé  l'assurance 
de  la  protection  la  plus  énergique  de  sa  part, 
en  faveur  des  princes  et  Etats  compris  dans  la 
ligne  de  neutralité. 

ITALIE. 

De  Rome  ,    le    4  février. 

Le  28 ,  un  Courier  extraordinaire ,  expédié 
par  le  cardinal-légat  de  Romagne ,  apporta  la 
nouvelle  que  dix  mille  Français  étaient  rassem- 
blés à  Bologne  :  dès  ce  m.oraent  les  incrédules 
ont  cru  à  l.t  possibilité  d'une  invasion  ,  et  les 
sens  sensés  la  craignent  comme  très-prochaine. 
À  cette  nouvelle  1.*  cardinal  secrétaire  d'Eiat  lui- 
même  s'est  montré  très-aflligé  ;  il  s'est  enlermé  chez 
lui  sans  vouloir  parler  à  personne  ,  et  il  a  fait 
attendre  pendant  deux  heures  le  cardinal  Neveu, 
tant  il  a  eu  de  peine  à  se  remettre  de  limpression 
que  lui  a   faite  cette  fâcheuse  nouvelle. 

Le  cardinal-secrétaire  regarde  la  résoluiion  des 
ïrançais  comnne  une  conséquence  de  la  surprise 
des  lettres  au  nonce  Albani  ,  qui  contenaient 
tout  le  secret  de  la  politique  romaine.  Lj  Cou- 
rier qui  en  était  chargé  a  été  arrêté  par  les  Fran- 
çais à  Mesola  ,  près  de  Ferrare. 

Tout  le  public  a  été  instruit  ici  de  la  décou- 
verte faite  par  les  Français  en  même  tcms  que  le 
gouvernement  :  celui  ci  ayant  oublié  de  donner 
les  ordres  pour  faire  arrêter  le  couricr  de  Milan, 
plusieurs  personnes  reçurent  les  gazelles  de  Lom- 
bardie  (où  ces  lettres  sont  insérées),  et  el'es 
furent  même  lues  dans  plusieurs  calés.  Le  gou- 
vernement ne  les  lit  retirer  que  le  soir  assez  tard. 
Ces  lettres  font  le  sujet  de  toutes  les  conversa- 
tions ;  les  uns  les  croient  altérées  ,  d'autres  apo- 
criphes  et  d  autres  vraies. 

Le  pape  a  dit  publiquement  :  ces  lettres  nous 
toûleroni  bien  cher. 


Toutes  les  lettres  delaRomagne  ,  tant  des  habi- 
tans  que  des  otficieis  ,  présentent  le  tablesu  le 
plus  affligeant.  Les  troupes  .  sans  discipline  et 
sans  volonté  de  faire  la  guerre,  désertent  en 
foule.  Les  officiers  eux-mêuies  ,  n'ayant  ni  les 
ordres  ni  les  ins'ructions  nécssaircs  .  sont  dé- 
couragés. On  a  foriiHé  le  mieux  qu'on  a  pu  le 
camp  de  Facnza  ,  et  on  a  coupé  prés  de  trois 
raille  arbres  pour  faire  des  retram-hnnens  ;  mais 
Facnza  se  trouve  dans  un  pays  entièrement  ou- 
vert,  et  cette  position  n'est  guère  tenable.  Le 
cardinal-légat  lui-même  confirme ,  par  ses  dé- 
pêches ,   tous   les  rapports  particuliers. 

Il  y  a  cependant  un  moine  ,  nommé  Altieri , 
qui  présente  les  choses  sous  un  autre  aspect ,  et 
qui  lait  tout  espérer  des  bonnes  dispositions  du 
Peuple.  Le  gouvernement  le  croit  de  préférence 
au  légat  ot  à  quantité  d'autres  personnes  dignes 
de  loi. 

Le  pape  avait  résolu  d'excommunier  les  deux 
légations  rébelles  ;  mais  il  a'  suspendu  la  foudre 
par  rnénagement  pdur  le  parti  qu'il  croit  y  avoir. 
L'excommunication  fait  sans  doute  paide  du  grand 
pian  de  défense  qu'on  a  préparé  ,  et  qui  se  dé- 
ploiera bientôt. 

On  commence  déjà  à  répandre  les  bruits  les 
plus  absurdes  ,  et  on  fait  un  triduo  pour  la  fête 
de  la  vierge  (i). 

On  espère  fanatiser  le  Peuple,  et  former  une 
croisade  générale  contre  les  Français.  Les  brefs 
pour  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Trêvas  ,  dont 
il  est  question  dans  les  firaeuses  lettres,  partirent 
par  le  Courier  stiivant.  0:i  ignore  si  le  pape  a 
déjà  expédié  les  autres  brefs  au  sujet  d'une  guerre 
de  religion. 

Avant-hier  arriva  un  courier  de  Vienne  ,  ex- 
pédié par  le  nonce  extraordinaire  Aibani.  0;i 
garda  un  profond  silence  sur  le  contenu  des 
dépêches  qu'il  apportait  :  tout  ce  qu'ont  pu  savoir 
Ceux  qui  ont  des  rapports  avec  le  sec-ié'.tire  d  Etat, 
c  est  que  l'alliance  n'est  pas  encore  signée  ;  mais 
qu'on  espérait  recevoir  la  nouvelle  de  la  cot!- 
clusion  du  traité  par  le  retour  du  courier  Bar- 
tolomeo. 

Le  marquis  dcl  Vasto  ,  ambassadeur  extraordi-- 
riaire  du  roi  de  Naples  ,  s'efforce  de  persuader 
au  cardinal  Albani  que  la  paix  est  le  parti  le  plus 
sage  ;  ce  cardinal  ,  fatigué  des  exho.tations  du 
ministre  ,  lui  a  répondu  :  je  ne  veux  pas  que  mon 
neveu  lasse  à  Vienne  le  même  rôle  que  vous  avez 
fait  ici. 

Le  gouvernement  avait  envoyé  un  exprès  à 
Porto-Ferraio  ,  pour  solliciter  le  départ  du  corps 
d'émigrés  que  les  Anglais  avaient  promis  de 
céder  au  pape  ,  et  quils  devaient  débarquer  à 
Civita-Vecchia  ;  mais  il  paraît  qu'ils  ont  changé 
d'idée,  puisque  les  montures  et  équipages  qu'ils 
lésaient  préparer  ici  pour  ce  corps  viennent 
de  partir ,  quoiqu  ils  ne  fussent  pas  encore  prêts. 

On  sait  ,  par  des  avis  particuliers  ,  que  les 
Anglais  se  disposent  à  évacuer  Porto-Ferraio  ,  et 
qu'ils  envoient  en  Portugal  les  troupes  qu'ils 
avaient  c-devant  en  Corse. 

Le  général  CoUi  est  fort  occupé  à  recevoir  les 
invi;atinas  des  princes  ,  cardinaux  et  prélats.  Il 
ne  paraît  pas  se  disposer  à  aller  en  personne  en 
Romagne ,  quoique  les  officiers  écrivent  des 
lettres  très-fortes  pour  demander  des  ordres  pré- 
cis, et  pour  faire  sentir  que  la  présence  du  gé- 
néral  en  chef  est  nécessaire. 

Le  Cardinal  secrétaire  d'Eiat  leur  a  fait  dire 
quils  recevront  bientôt  des  renforts  considéra- 
bles. Il  a  fait  partir  aujourd'hui  le  général  de 
division  Gandini  ,  afin  d'entretenir  les  bonnes 
dispositio.-s  des  officiers  et  des  troupes  ,  et  main- 
tenir dans  l'armée  le  bon  ordre  qui  a  été 
troublé. 

Ledit  pour  la  levée  des  chevaux  en  a  produit 
i5o,  dont  i8  ont  été  choisis  pour  les  officiers, 
et  les  autres  serviront  à  la  cavalerie  volontaire. 

Lg  gouvernement  vient  d'ordonner  une  autre 
levée  forcé:  de  six  mille  hommes  ;  elle  se  fera 
avec  plus  de  difficulté  que  les  précédentes.  L'ar- 
deur guerrière  des  braves  Romains  se  refroidit 
à  mesure   que  le  danger  augmente. 

P.  S.  Dans  ce  motnent  même  arrive  la  nou- 
velle que  les  Français  ont  pris  possession  d'Imola  , 
dont  les  habitans  se  sont  offijrts  d'eux-mêmes  au 
général  Buonaparte.  Cette  nouvelle  a  été  d'autant 
plus  sensible,  qu'on  craint  que  le  reste  de  la 
Romagne  ne  suive  I  exemple  d'Imola  ,  pour  être 
mieux  traitée   des  Français. 

On  assure  qu'il  y  a  de  la  fermentation  dans 
la  Mjr'lie  supérieure  ,  et  que  les  habitans  n'at- 
tendent que  la  présence  des  Français  pour  se 
déclarer. 

Xote  du  rédacteur.  Le  camp  de  Faenza  a  été 
forcé  U  jour  même  de  la   iêie   de  lu  vierge. 


Le  gênerai  Colli  ,  depuis  les  dernières  nou- 
velles ,  a  changé  de  langage.  Il  dit  qu'on  n'a 
pas  le  teras  d'organiser  une  armée  ,  et  qu'.avec 
les  forces  actuelles  il  est  impossible  d'empêcher 
-lirivasion  des^  F,-a;;ça;s.  Il  aurait  pu  aisément 
■prévoir  ce  qui  arrive;  mais  il  a  été  séduit  par 
1  ambition  d  être  généial  en  chef.  Les  esprits 
saiinques  commencent  à  s'exercer  sur  son  compte. 
Oa  a  placardé  à  sa  porte  le  calembourg  sui- 
vant : 

Due   Colli  senza   Testa. 

Pour  l'intelligence  de  ce  calembourg,  il  faut 
savoir  qu'il  a  avec  lui  un  colonel  de  son 
nom. 

DeMaples  ,  le  sg  janvier. 

Il  vient  de  paraître  ici  l'ordre  suivant  ,  sur 
lequel  on  fera  beaucoup  de  conjectures. 

!'Le  roi  ,  voulant  s'assurer  de  l'état  actuel  de 
ses  tioupes  cantonnées  à  Aquila  ,  à  Feramo  el: 
sur  le  Tronto,  sous  les  ortfres  du  maréchal 
Pignatelli  ,  et  avoir  un  rapport  exact  de  ce  que 
ses  braves  et  malheureux  soldats  etvolontai.es 
ont  souffert  par  I  épidémie  ;  voulant  aussi  S.  M 
remédier  avec  efficacité  à  ces  maux  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  et  être  en  même  tems  infor- 
mée avec  précision  de  l'état  où  se  trouvent  les 
mêmes  troupes  .  dans  le  cas  que  nonobstant  la- 
conclusion  de  lu  paix  il  arrivât  de  tels  événcmms 
et  boiihversemens  daas  lEiar  ecclésiastique  .  qu'ils 
motivissent  ta  prompte  sortie  d  une  partie  de  ces 
troupes  de  leurs  cantonnemens  ,  S.  M.  a  ordonné 
que  le  brigaMi,,r  duc  de  la  Sahm-.ira  ,  en  qui  elle 
amis  sa  confiance  ,  ira  en  diligence  visiter  le 
cordon  ,  et  lui  rendra  compte  de  1  état  où  il  se 
trouve.  >i 

La  reine  de  Naples  était  fort  irritée  contre 
son  anci-rt  favori  Acton  ,  a  cause  fiu  traiié  de 
paix  conclu  sans  sa  participation.  On  s'attendait 
à  voir  le  ministre  disg^atié  ,  et  on  parlait  déjà  du 
retour  de  Medici,  (jiii  jémit  depuis  deux  ans 
dans  la  basiilL-  de  G.;cua.  Il  parait  atijouidhui 
que  le  minsire  cherche  à  rentrer  en  srace  auprès 
i-e  la  ri  me  ,  en  se  prêtant  à  tontl-s  ses  vues. 
L  invTston  de  l'Etat  du  piipc  par  les  Français  pour- 
rait fournir  prétexte  a  une  rupture. 

De  Pise  ,  le  8  février. 

La  garnison  française  de  Livourne  vient  de 
passer  par  cette  viUe  ,  et  a  pris'  le  chemin  de 
Cortoae.  On  croit  qu'elle  entrera  dans  l'Etat  du 
pape  du  côté  de  Perouse.  Le  généial  Roubois 
reçut ,  par  un  exprès ,  l'ordre  de  la  faire  partir  sur 
le  champ.  Il  ne  reste  à  Livourne  qu'un  déta- 
chement de  cavalerie  et  une  compagnie  de 
canonniers.  On  ne  doute  pas  ,  d'après  ces  dis- 
positions ,  que  les  Anglais  ne  soient  convenus 
d'évacuer  aussi  Porto-Ferraio. 

De  Civita  -  Vicchia,  le  3  février. 

Aujourd'hui  iooo  hommes  de  la  garnison  de 
cette  ville  sont  part-s  pour  Orviete  ,  sous  les 
ordres  du  major  Cerroni  ;  le  reste  de  la  troupe 
qui  se  trouve  dans  cette  place,  partira  dans  trois 
jours.  Cette  place  se  trouvera  sans  garnis  ti  ; 
c'est  une  suite  des  dispositions  prises  pat  le  général 
Colli. 

Une  frégate  anglaise  vient  d'arriver  dans  ce 
port  :  on  dit  qu'elle  porte  des  arm^s  pour  l'armés 
papale  ;  mais  nous  ne  savons  encore  rien  de 
positif. 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  21  février. 

En  vertu  d'une  publication  de  la  direction 
provinciale  de  Hollande  ,  les  assemblées  pri- 
maires ont  été  réunies  dans  toute  cette  province 
le  16  lévrier  ,  pour  donner  leurs  votes  sur  les  trois 
questions  suivantes  : 

1°.  La  forme  actuelle  du  gouvernement  de  la 
province  sera-t-tlle  conservée  jusqu'à  l'accep- 
tation de  la  constitution  ? 

2°.  Les  membres  de  la  direction  actuelle  seront- 
ils  changés  ? 

3°.  Et  dans  ce  cas ,  pour  combien  de  tems  leurs 
successeurs  seront-ils  en  place? 

Toutes  les  assemblées  ont  voté  presque  una- 
nimement, excepté  celles  d'Amsterdam  pour  l'aC. 
firmative  sur  la  première  question.  La  grande 
majorité  a  également^  voté  pour  l'alfirmaiive  sur 
la  seconde,  excepté  à  Rotterdam  où  la  majorité 
a  été  pour  la  conservation  des  membres  actueli 
de  la  direclion.  La  réponse  à-peu-près  unanime 


êôa 


Sur  la  troisième  question,, a  été  que  les  pouvoirs 
donnés  aux  nouveaux  membres  seront  pour  un 
an  ,  en  cas  que  la  constitution  ne  soit  pas  établie. 
-Touts'estpassé  tranquillement  dans  ces  assemblées, 
mais  les  patriotes ,  également  ennemis  des  troubles 
et  de  l'ancien  ordre  de  choses  ,  ont  vu  avec  peine 
l'insouciaricc  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  ont  négligé  de  se  rendre  à  ces  assemblées  ; 
elles  doivent  être  composées  de  cent  citoyens  ,  et 
dans  quelques-unes  de  la  Haye  ,  il  y  en  avait  a 
peine  vingt. 

RÉPUBLICiUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1 1  ventôse. 

Le  cit.  Camus  ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  avait  été  accusé ,  dans  un  message  du 
directoire  exécutif ,  du  i"  ventôse,  d'avoir,  de 
son  propre  mouvement ,  fait  suspendre  à  la  tré- 
sorerie nationale  le  paiement  d'une  somme  de 
lomille  francs  parmois  ,  destinée  au  soulagement 
des  indigcns  honteux  de  leur  état.  Il  vient  de 
répondre  à  cette  inculpation  ,  en  produisant  une 
attestation  du  comité  de  la  trésorerie  ,  portant 
que  le  non  paiement  doni  il  s'agit  dans  le  mes- 
sage ,  n'a  jamais  été  recommandé  par  le  citoyen 
Camus  ,  et  qu'il  n'a  pour  cause  que  la  nécessité 
où  se  trouve  la  trésorerie  d'appliquer  tous  ses 
moyens  aux  dépensas  qu'elle  est  tenue  ,  aux  ter- 
mes des  dilîërens  décrets,  d'acquitter  avant  toutes 
les  autres  ,  telles  que  la  solde  des  troupes  ,  les 
subsistances  militaires  ,  les  rentes  et  les  charges 
lot'ales. 


parlent;  le  massacre  du  corps  législatif,  du  di- 
rectoire et  des  autorités  constituées  ,  puisque  dans 
ces  mêmes  pièces  il  s'en  trouve  plusieurs  où  ces 
massacres  sont  exprimés  et  ordonnés  en  termes 
clairs  et  précis  ;  que  les  conjurés  visaient  au 
pillage  uuiverssl  et  à  une  proscription  effrayante 
de  citoyens,  puisqu'il  existe  une  foule  de  listes, 
les  unes  qui  désignent  les  riches  et  les  objets 
qu'ils  possèdent  ,  les  autres  qui  notent  les  aris- 
tocrates, les  royalistes  et  les  vendémiaristes  ,  dont 
il  faut  se  défaire  ;  qu  il  avaient  usurpé  ou  voulu 
usurper  la  souveraineté  nationale,  puisqu'on  trou- 
vait une  liste  de  démocrates  à  adjoindre  à  la 
convention,  liste  sur  laquelle  plusieurs  des  con- 
juiéss'éiaient  inscrits  eux-mêmes;  que  des  ex- 
conventionnels avaient  pris  part  à  la  conspira- 
don  ,  puisque  plusieurs  pièces  annoncent  cette 
réunion  comme  devant  avoir  lieu  ,  [si  absolument 
les  conjurés  ne  peuvent  s'en  passer,  et  qu'une  cir- 
culaire de  la  main  de  Babœuf,  postérieure  à  ces 
pièces  ,  avertit  les  agens  que  la  réunion  a  eu  lieu, 
et  que  les  ex-conventionnels  ont  enfin  consenti 
à  tout. 

Le  greffier  a  lu   les  pièces  cités.   Cette  lecture 
a  duré  plus  de  5  heures. 

Real  doit   tépondré  dans  la  séance  suivante. 


On  assure  que  le  citoyen  Bougainville  ,  cornu 
-par  son  voyage  autour  du  Monde  et  par  la  dé- 
couverte de  file  d'0-Taiii  ,  vient  d'être  nommé 
au  commandement   d'une  escadre. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  7    ventôse. 

'Voici  les  noms  de  ceux  contre  lesquels  la  haute- 
tour  a  déclaré  la  contumace  acquise  : 

Drouct,  représentant  du  Peuple;  Robert-Lin- 
det,  'Vaciet,  Claude Ficquet,  architecte;  Guilhem, 
Chrétien ,  Menessier  ,  Baude  ,  Bouin  ,  Joseph 
Bodson  .  Félix  Lepelletier  ,  Rossignol  ,  Jotry  , 
Rcys  et  Cordcbard. 


Le  citoyen  Pagon  ,  juge  ,  fait  le  rapport  de  la 
réclamation  du  citoyen  Vienalct  ,  haut  -juré  du 


MELANGES. 

Du  système  du  gouvernement  pendant  la  session 
actuelle ,  et  de  l'affermissement  de  la  constitution 
par  la  préférence  de  la  réélection  sur  le  tirage  au 
sort  pour  les  deux  tiers  conventionnels  ;  par 
P.  L.  Lacretelle  aîné.  A  Paris  ,  chez  Dupont  ; 
in-S"  de  igS  pages. 

Le  titre  de  cet  écrit ,  et  le  nom  de  son  esti- 
mable auteur  ,  le  recommandent  assez  à  l'intérêt 
public  ,  pour  qu'il  suffise  ici  d'en  indiquer  l'objet 
principal. 

11  Les  décrets  de  fructidor  ,  dit  le  citoyen  Lacre- 
telle aîné  ,  font  parde  du  système  de  l'affermisse- 
ment de  la  coiistitudon.  Tout  concourt  à  leur 
définidve  exécution  ;  mais  ils  renferment  une 
disposidon  aussi  contraire  à  leur  but ,  qu'injuste 
et  bizarre  en  elle  -  même.  ...  Quelle  est  cette 
disposition  à  corriger  ?  c'est  le  tiragi:  au  sort. 
Quelle  est  la  recdfication  qui  sort  de  son  prin- 
cipe même?  c'est   la  réélection,  n 

Il  pense  que  si  l'année  dernière  ,  au  lieu  du 
tirage  au  sort  décrété  pour  cette  année  ,  on  eût 
décrété  la  réélection  ,  )>  le  respect  pour  la  consti- 
tution ,  le  rétablissement  de  l'ordre  public  ,  le 
soulagement  de  tous  les  maux,  la  recréation  de 
tous  les  moyens  du  bien  ,  la  profession  éclatante 
des  vrais  principes  oie  la  liberté  ,  seraient  devenus 
pour  la  majorité  des  deux  ners  conventionnels 
leur  premier  intérêt ,  leur  passion  habituelle,  m 

Il   en  conclut  que   le   tirage   au  sort  ,  cause  de 


département  des   Basses.- Pyrénées  ,  et    arrivé  à  j  tous  les  maux  actuels,  le  serait  encore  de  toutes 
'Vendôme  après  l'ouverture  des  débats  ,   contre  le     les  machinations  que  l'on   pourrait    tenter  pour 


après 
jugement  du  2.  ,   qui  le   condamne   à  trois  mois 
de  prison  ,   pour  n'avoir  pas  été  à  son  poste   au 
délai  fixé. 

L'accusateur  Viellard  demande  le  débouté  put 
et  simple. 

La  haute-cour  délibère  et  prononce  la  non- 
admission  deVignalet,  remplacéparun  suppléant, 
conformément  à  l'article  VIII  de  la  loi  du  20  ther- 
midor. 

Quant  à  l'exemption  des  trois  mois  d'emprison- 
ment ,  avant  depiononcer  ,  le  tribunal  lui  accorde 
le  mois  pour  établir  les  faits  qui  ont  motivé  son 
retard. 

La  lecture  des  actes  d'accusadon  ayant  été  ter- 
minée ,  le  président ,  aux  termes  des  articles 
J45  et  346  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
rappelle  aux  accusés  le  contenu  de  ces  actes, 
et  les  accusateurs  nationaux  exposent  le  sujet 
de  l'accusation  ,  et  présentent  la  liste  des  té- 
moins. 

L'accusateur  national  'Viellard  a  pris  le  pre- 
mier la  parole  ,  son  collègue  Bailly  ,  l'a  de  tcms  à 
autre  ,  relevé  dans  la  lecture  d'un  très  -  long 
discours. 

Le  premier  objet  a  été  la  preuve  de  la  cons- 
piration ;  elle  a  été  prise  dans  le  dépouillemerit 
de  celles  des  pièces  de  convicdon  qui  h  dé- 
montrent invinciblement,  etlôrsquils  onteuassis 
cette  première  proposition  ,  le  fait  est  constant  . 
ils  se  sont  attachés  à  démontrer  que  la  conspi- 
ration avait  eu  un  mouvement,  un  commence- 
ment d'exécution  ;  que  le_  directoire  insurrec- 
teur  avait  créé  des  agens  civils  et  militaires  ;  que 
tous  ces  agens  avaient  accepté  leur  mission , 
puisque  dms  les  pièces  il  se  trouve  des  minutes 
de  lettres  qui  le  prouvent  ,  minutes  toutes  écri- 
tes de  la  main  de  Babœuf  ;  que  ces  agens,  après 
avoir  accepté  ,  avaient  agi  selon  leurs  intentions, 
puisque  dans  les  pièces  saisies  il  se  trouve  une 
correspondance  plus  ou  moins  nombreuse  de 
chacun  des  agens  ,  tant  civils  que  militaires  ; 
que  le  but  avait  été  le  rétablissement  delà  cons- 
titution de  93  ,  puisque  tous  leurs   discours  en 


amener  un  état  pire. 

11  considère  ce  tirage  comme  une  violation  des 
principe  du  système  représentatif,  j>  qui  fesant 
émaner  du  Peuple  seul  la  déléganon  de  tous 
les  pouvoirs ,  réprouve  tout  autre  genre  cf  ins- 
tallation ou,  de  prolongation  dans  les  pouvoirs  , 
comme  n'ayant  ni  la  même  dignité  ,  ni  la  même 
sûreté  ,  et  n'allant  pas  au  même  but.  Cette  règle 
exclut  particulièrement  le  sort  qui  ,  aveugle  de  sa 
nature  ,  ne    peut  remplir  aucune  des   fins   qu'on 

se  propose Le    tirage   au    sort    donne    des 

représentans  qu'on  ne  veut  pas;  il  en  ôte  qu'on 
voudrait;  il  donne  aux  mauvais  la  récompense 
des  bons;  il  laisse  les  bons  à  la  merci  de  leurs 
ennemis  ,  dans  un  tems  où  on  traite  en  ennemis 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  son  pard.  ii 

Il  expose  ensuite  les  effets  de  ce  tirage  rela- 
dvement  à  la  composition  du  corps  législatil  et 
à  la  marche  qu'il  lui  imprime  ,  et  oppose  à  ce 
tableau  le  développement  de  tous  les  avaniagcs 
attachés  au  plan  de  la  réélection  ;  il  en  voit  soi- 
tir  la  paix  ,  le  repos ,  l'attachement  à  la  consti- 
tution ,  la  fixation  de  l'opinion  publique  ,  l'esprit 
public,  la  confiance  de  la  nadon  en  ses  légis- 
lateurs et  son  gouvernement ,  la  réunion  de  tous 
les  sentimens  et  de  tous  les  intérêts. 

Cette  discussion  est  piécédéc  et  suivie  de  beau- 
coup d'idées  accessoires  ,  analysées  avec  sagacité 
et  exprimés  avec  talent.  L'écrivain  fait  passer  dans 
l'ame  du  lecteur  tous  Il'S  bouS  mouvtmcns  de  la 
sienne  ;  et,  comme  tous  les  hommes  qui  éciivcut 
de  conscience  ,  c'est  en  vous  associant  d'abcjrd  à 
ses  sentimens  qu'il  vous  uSsocie  à  ses  idées. 
Après  avoir  lu  son  ouvrage  ,  on  pourra  croire 
qu'il  est  venu  trop  tard  pour  attcindr-j  son  but 
principal,  mais  non  pour  être  encuxr^  udk- ; 
ceux  même  cjui  ne  partageraient  m  toutes  s 
craintes  sur  le  tirage  au  sort  ,  ni  touies  ses  csp 
rances  sur  la  réélection  ,  n'en  recueilleront  pas 
moins  toutes  les  idées  justes  et  d'inlé.êt  général 
qu'à  cette  occasion  il  a  su  répandre  dans  ses 
écrits.  Ils  aimeront  à  y  trouver  ,  comme  dans  tous 
ceux  qu'il  a  publiés  jusqu  aujourd  hui  ,  les  vues 
d'un  esprit  éclaité  ,  le  z^ieduii  bon  citoyen  et 
la  conscienee  d'un  homme  de  bien. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DO    q    VENXOSl'. 

CkoUct.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  me 
paraît  incomplet ,  si  vous  n'y  ajoutez  une  dispo- 
sition additionnelle  qui  me  semble  nécessaire  ; 
je  demande  que  les  dispositions  de  l'article 
soient  étendues  aux  obligations  antérieures  à  la 
loi  du  9  mars  1793  ,  qui  étaient  assujetdes  à  la 
contrainte  par  corps.  '    ., 

Eudes.  Cette  disposition  me  paraît  inadmis- 
sible ;  il  s'est  fait  dans  les  fortunes  pardculieres, 
depuis  l'émission  du  papier-monnaie  ,  trop  de 
changemens ,  pour  qu'on  puisse  prononcer  la 
contrainte  pour  le  paiement  d'une  obligation 
contractée  avant  1793.  Cet  article  serait  inixé- 
cutable ,  et  serait  la  ruine  d'une  foule  de  parti- 
culiers. 

Boissy.  Le  travail  qui  nous  est  présenté  ne  m« 
paraît  point  complet.  J'entends  dire  qu'il  pré- 
sente les  plus  grandes  difficultés.  Mais  parce 
qu'une  loi  est  difficile  à  rendre  ,  faut-il  ne  pas 
s'en  occuper?  Je  crois  que  la  commission  a 
tourné  autour  de  la  difficulté,  au  lieu  de  la 
résoudre  ;  que  son  projet  donnerait  lieu  à  une 
applicadon  arbitraire  de  la  part  des  tribunaux. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Cambacérés.  Sans  doute,  il  eût  été  à  desiret 
qu'un  travail  complet  vous  eût  été  présenté;  mais 
il  était  pressant  de  porter  remède  au  mal  que 
nous  connaissons  tous  ;  et  pour  prévoir  tous  les 
cas ,  il  eût  lallu  se  livrer  à  un  travail  qui  me 
présente  des  difficultés  inextricables,  et  eût  en- 
traîné beaucoup  de  lenteurs.  En  ce  moment  , 
bornez-vous  donc  à  voter  un  principe  que  le 
conseil  des  anciens  ,  je  n'en  doute  pas  ,  sanc- 
tionnera; et  après  avoir  rapporté  la  loi  du  9 
mars  i7g3  ,  chargez  votre  commission  de  vous 
présenter  un  projet  contenant  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Siméon  présente  une  rédaction  nouvelle ,  quî 
tend  à  appliquer  aux  seuls  négocians  les  dispo- 
sidons  du  projet. 

Voussen.  Je  rappelle  au  conseil  que  l'ordon- 
nance de  1667  ,  qui  permet  la  contrainte  pat 
corps,  n'a  jamais  été  publiée  dans  les  pays  réunis, 
ni  en  Flandres  :  je  demande  une  exception  à 
l'égard  de  ces  départemens. 

Delaunay.  Je  demande  que  les  enfans  mineurs 
négocians  ne  soient  point  livrés  à  l'avidité  des 
usuriers,  et  exposés  de  nouveau  à  la  ruine;  je 
demande  qu'ils  ne  soient  point  sujets  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Plusieurs  membres  rappellent  l'amendement  de 

Chollet.  '      ■ 

Hardy.  Cet  amendement  est  inadmissible  :  vous 
voulez  que  les  négocians  qui  ont  souscrit  de» 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  avant  la 
loi  du  g  mars  179'  soient  punis  par  la  contrainte 
par  coips ,  s'ils  ne  s'empressent  pas  de  payer  ; 
cette  sollicitude  est  sans  objet.  Ceux  qui  ont  vécu 
dans  les  villes  de  commerce  savent  que  les  négo- 
cians n'ont  pas  manqué  de  s'acquitter  sous  le 
règne  du  papier-monnaie.  Quelques-uns  peuvent 
avoir  donné  l'exemple  de  la  délicatesse  et  de  la 
probité;  voudrez-vous  ,  pour  les  récompenser, 
leur  faire  perdre  la  liberté  ?  Pourquoi  ,  je  vous 
prie  ?  parce  qu'ils  n'ont  pas  remboursé  leurs 
dettes.  Mais  vous  n'avez  pas  rendu  de  lois  pour 
lever  la  suspension  des  remboursemens  ;  les  dé- 
biteurs ne  savent  comment  et  à  quels  termes 
ils  doivent  s'acquitter. 

Il  est  un  autre  objet  à  considérer.  En  rétablis- 
sant la  contrainte  ,  laisserez- /ous  exister  les  jours 
de  privilège  et  de  faveur  ,  tels  que  les  diman- 
ches ,  les  têtes  ,  les  jours  de  foire  ,  où  elle  ne 
pouvait  être  exercée  ?  11  faut  qu'un  article  tap- 
porte   celui  de  l'ordonnance  à   cet  égard. 

On   demande   le  renvoi  à  la  commission. 

Le  conseil  adopte  les  deux  premiers  articles 
du  projet  de  sa  commission  ,  et  lui  renvoie  l'exa- 
men de  tous  les  araendemens  et  de  toutes  les 
propositions  faites  pendant  cette  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain  -  Grandpré. 

SÉANCE    DU    9    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  cjuestion  intentionnelle. 

Tronchet  rappells  au  conseil  que  la  comipission 
dont  il  a  été  l'organe,  a  conclu  au   rejet   de  la 
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tésoludon  ;  que  son  avis  a  été  combattu  par  Vcr- 
nier,  qui  a  pensé  que  la  résolutioa  devait  é;ie 
approuvée  ;  qu'il  a  été  appuyé  par  Loysel  l'aîné  ; 
mais  que  ce  membre  a  contesté  plusieurs  des 
principes  posés  par  la  commission  ,  et  attaqué  des 
articles  qu  elle  ne  critiquait  que  sous  le  rapport  de 
la  rédaction. 

Quoique  le  sort  de  la  résolution  ne  puisse  être 
douteux  ,  continue  le  rapport(gjir ,  la  cemmission 
a  pensé  que  le  conseil  devait  se  fixer  sur  les 
principes  qui  en  déiermineraieai  le  rejet  :  elle  s'est 
donc  livrée  à  un  nouvel  examen  de  ceux  qu'elle 
avait  adoptés ,  et  c'est  le  résultat  de  cet  examen 
qu'elle  présente  aujourd'hui. 

la  discussion  s'est  établie  sur  les  cinq  questions 
suivantes  : 

Quelle  est  la  véritable, distribution  des  pouvoirs 
entre  les  jurés  et  les  juges  ? 

Est-i!  toujours  nécessaire  de  poser  la  question 
de  la  moralité  du  fait  ? 

Comment  cette  question  doit-elle  être  posée? 

L'ivresse  et  la  misère  peuvent-elles  devenir  en 
aucun  cas  l'excuse  du  crime  ? 

Comment  les  suffrages  des  jurés  peuvent-ils  être 
comptés? 

On  est  d'accord  sur  la  première  de  ces  ques- 
tions. 

Les  principes  annoncés  dans  le  premier  rapport, 
et  qui  Hont  pas  été  contestés  ,  ont  conduit  à  ces, 
deux  vérités  : 

La  première  ,  que  le  jury  est  le  seul  juge  du 
fait  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport ,  et  que  le  tri- 
bunal est  le  seul  juge  de  la  peine. 

La  seconde  ,  que  le  pouvoir  confié  au  tribu- 
nal de  diriger  linstruction  n'est  pas  contraire 
à  l'icstitation  des  jurés  ,  mais  qu'il  convient  de 
prévenir  l'influence  qu'il  peut  donner  aux  juges 
pai  les  déclarations  relatives  au  fait. 

Il  ne  reste  donc  de  difficultés  que  sur  les  autres 
questions  ;  aussi  seront-elles  l'objet  du  noirt'cl 
examen  de  la  commission. 

Ainsi  il  s'agit  d'abord  de  savoir  s'il  est  toujours 
nécessaire  de  poser  la  question  de  la  moralité  du 
fait. 

Il  existe  deux  ordres  de  quesdons  intention- 
nelles. Les  unes  portent  sur  le  caractère  du  t'ait  , 
et  tendent  à  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme 
un  délit;  les  autres  tendent ,  après  que  le  fait  est 
qualifié  délit ,  à  en  déterminer  le  plus  ou  moins 
de    gravité. 

Il  existe  aussi  deux  manières  de  poser  les  ques- 
tions de  la  moralité  du  fait  ,  l'une^  explicite  ,  et 
sur  laquelle  les  jurés  sont  interrogés  directement 
sur  l'intention  ;  l'autre  ,  implicite  ,  et  sur  laquelle 
les  jurés  sont  interrogés  sur  quelque  circons- 
tance qui  puisse  caractériser  le  fait.  Telle  sera 
sur  l'homicide  ,  par  exemple  ,  la  question  de'  la 
préméditation  ,  de  la  provocation  ,  de  la  légitime 
défense. 

Or  ,  il  ne  s'agit  point  datîs  cette  discussion  de 
savoir  si  la  question  de  la  moralité  doit  être 
toujours  posée  explicitement ,  mais  si  elle  doit 
être  toujours  posée  en  troisième  oidre  d'une  ma- 
nière quelconque. 

On  s'est  appuyé  sur  deux  motifs ,  pour  soutenir 
la  négative. 

Il  est  ,  a-t-on  dit  d'abord  ,  des  actes  qui  por- 
tent avec  eux  un  tel  caractère  d'immorahié  ,  que 
la  quesdon  de  morahté  devient  inutile. 

Il  est  dans  les  lois  ,  a-t-on  ajouté,  des  textes 
qui  supposent  que  la  question  de  moralité  n'est 
pas  toujours  nécessaire. 

La  commission  ,  ajoute  le  rapporteur,  a  opposé 
au  premier  motif  la  défense  faite  dans  la  consti- 
tution de  poser  des  questions  complexes.  Elle 
a  observé  que  la  question  posée  serait  ccpendaat 
complexe  ,  si  elle  cumulait  le  fait  matériel  avec 
1  intention. 

Le  second   motif  est  plus  vicieux. 

La  commission  elle-même  en  avait  d'abord  été 
frappée.  Elle  avait  aussi  pensé  que  parce  que  la 
loi  du  i6  septembre  lygi  ,  l'instruction  qui  l'a 
suivie  ,  et  le  code  du  3  brumaire  de  l'an  3  , 
veulent  qu'on  pose  les  questions  auxquelles  la 
nature  des  charges  et  les  débats  donnent  ouver- 
ture ,  ces  lois  n'admettaient  pas  la  question  d  in- 
tention, lorsqu'elle  ne  résultait  pas  de  la  défense 
de  l'accusé.  Mais  les  raisons  développées  par 
Loysel  ont  détroiripé  la  commission  ;  elle  vient 
reconnaître  et  démontrer  son  erreur. 
•  Les  lois  citées  se  bornent  à  dispenser  le  juge 
d'épuiser  son  imagination  pour  trouver  toutes 
les  quesdons  qu'il  est  possible  de  poser  ;  mais 
elles  ne  le  dispensent  pas  de  soumettre  aux  jurés 
la  question  d'intention  ,  soit  qu'elle  naisse  ,  soit 
qu'elle  ne  naisse  pas  de  la  défense  de  1  accusé  , 
«ar  cette  question  résulte  toujours  de  l'acte  d'ac- 
cusation même  .  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  délit  sans  intention, 

Au  surplus,  l'Instruction  de  1791  divisait  l'in- 
tention de  la  matétialité  du  fait  :  la  loi  du  3  bru- 
maire rejette  c^tic  disposition  ,  puisqu'elle  rejette 
les  questions  complexes.  Par  cela  seul  que  la  loi 


réduit  la  première  question  a  la  matétialité  du 
tait ,  elle  exclut  dans  cette  question  l'examen  de 
la  moralité  ,  et  elle  veut  que  la  question  d'iuteu- 
tion  soit  posée  en  troisième  ordre. 

Erifin ,  on  ne  peut  prononcer  que  de  deux 
manières  sans  poser  une  question  d'intention  ;  car 
le  juge  est  alors  obligé  ou  à  ne  soumettre  au  jury 
que  la  matérialité  du  fait  et  la  désignation  de 
son  auteur,  ou  de  regarder  la  question  d'in- 
tention comme  cumulée  dans  l'intention  du  fait. 
Dans  le  premier  cas  ,  il  appliquerait  une  peine  sans 
que  la  culpabilité  eût  été  déclarée  par  des  jurés  , 
et  il  contreviendrait  à  1  article  238  de  la  consti- 
tution ;  dans  le  second  ,  il  y  aurait  une  question 
complexe  ,  et  par  conséquent  violation  de  l'article 
iSo  de  l'acte  constitudonnel. 

La  commission  pourrait  s'arrêter  là  ;  il  est  im- 
possible en  effet  de  franchir  des  inconstitutioii- 
nalités  :  elle  croit  cependant  devoir  remettre  sous 
les  yeux  du  conseil  les  motifs  qui  justifient  delà 
sagesse   des  règles   sur  l'examen  de  l'intention. 

1°.  En  cumulant  l'intention  avec  le  fait  ,  on 
eût  exposé  le  jury  à  des  erreurs  :  souvent  l'un 
et  l'autre  de  ces  objets  ne  peut  être  décide  que 
par  des  circonstances  différentes  ,  et  qu'il  est  dif- 
ficile de  confondre  dans  une  même  combi- 
naison. 

2°.  Il  y  a  des  cas  oii  la  position  d'une  ques- 
tionctîmplexe  présenta  de  grandes  difficultés.  Il 
serait  à  craindre  alors  que  le  tribunal  ne  pût 
s  accorder  sur  la  manière  de  la  présenter. 

3°  Quoiqu'il  soit  moins  dangereux  de  retran- 
cher la  quesdon  d'intention  ,  quand  l'accusé  n'en 
lait  pas  un  moyen  de  défense,  il  est  certain  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  pourrait  jamais  re- 
connaître si  les  juges  se  trouvaient  dans  cette 
hypothèse  ,  et  étaient  par  là  dispensés  de  posex 
la    question  d'intention. 

La  commission  est  donc  persuadée  que  la 
question  de  la  moralité  du  fait  doit  toujours 
être  posée  ;    mais    comment  le   sera-telle  ? 

Il  n'est  pas  besoin  de  termes  sacramentels  ;  la 
loi  elle-même  indique  diverses  circonstances  qui 
gradtient  le  délit  ,  et  qui  rentrent  ainsi  dans  U 
question  d'intention.  Indépendamment  de  ces 
circonstances  ,  il  peut  s'en  rencontrer  d'autres 
qui  influent  éiialement  sur  la  moralité  du  fait  ; 
les  unes  et   les  autres  doivent   être   examinées. 

Mais  la  principale  difficulté  à  résoudre  ici  est 
de  savoir  si  la  q^uestion  d'intefalion  sera  toujours 
restreinte  à   un  tait. 

La  commission  a  soutenu  que  cette  règle  ne 
devait  pas  être  admise  ,  si  elle  pouvait,  dans  un 
seul  cas  ,  exposer  l'innocence  :  or  cet  effet  est 
inévitable  ,  puisque  le  législateur  ne  peut  pré- 
voir toutes  les  circonstances  ,  ni  les  circonscrire 
dans  un    cercle  de  faits.  - 

L'orateur  passe  à  la  question  sur  l'excuse  tirée 
de  l'ivresse  et  de  l'extrême  misère. 

L'un  des  opinans  ,  dit-il  ,  rejette  les  modifi- 
cations proposées  par  la  commission  à  l'art.  6. 
Il  rejcUe  également^  cet  ardcle ,  et  pense  qu'on 
doit  s'abandonner  à  la  conscience  des  jurés  qui 
pèseront  l'excuse.  Mais  ,  répond  l'auteur  ,  des 
accusés  ont  été  acquittés  sur  l'excuse  de  l'ivresse 
ou  delà  misère  ;  il  importe. donc  ,  pour  pré- 
venir les  abus ,  d'éclairer  les  jurés  et  les  juges 
sur  les  cas  où  cette  excuse  peut  être  admise.  U 
faut  leur  apprendre  que  jamais  l'ivresse  volon- 
taire ne  peut  excuser  le  crime  ,  et  que  l'extrême 
misère  ne  peut  qu'atténuer  la  peine. 

La  question  de  la  numération  des  boules  oc- 
cupe ensuite   l'orateur. 

Elle  se  réduit  à  savoir  si  les  boules  blanches 
données  sur  les  diverses  quesdons  relatives  à  l'in- 
tention ,  doivent  être  additionnées  entr'elles 
comme  celles  données  sur  le  premier  ordre  de 
questions  sont  additionnées  avec  les  boules  blan- 
ches sur  les  deux  ordres  suivans  de  questions, 
et  les  boulas  blanches  données  sur  le  second 
ordre  de  questions  avec  celles  données  sur  le 
troisième. 

L'orateur  observe  que  l'addinon  autorisée  pour 
les  deux  premiers  ordres  de  questions  ,  est  fon- 
dée sur  ce  qu'on  présume  que  le  jury  qui  n'a 
pas  regardé  le  fait  comme  constant  ,  ne  peut  pas 
croire  que  l'accusé  en  soit  convaincu  et  que  le 
jury  qui  n'a  pas  cru  que  l'accusé  fût  convaincu  du 
fait  ,  piît  lui  supposer  des  intentions  criminelles. 
Mais  ,  ajoute-t-il  ,  il  existe  une  diflérence  bien 
remarquable  entre  les  rapports  qu'ont  entr'cux 
les  trois  ordres  de  questions  ,  et  les  rapports 
qu'ont  entr'elles  les  questions  relatives  à  l  inten- 
tion. Les  premières  sont  toujours  indivisibles  ; 
on  peut  donc  croire  à  l'identité  d'opinion  du 
même  jury  :  les  secondes  ne  ^sont  pas  toujours 
subordonnées  les  unes  aux  autres  ;  [et  cependant 
pour  leur  appliquer  le  système  de  l'addition  des 
boules  blanches  ,  il  laut  supposer  qu'elles  sont 
liées  ,  autrement  l'on  s'écarterait  de  la  présomp- 
tion sur  laquelle  pose  ce  système.  L'instrucion 
de  1791  ajoute  à  la  force  de  ce  raisonnement; 
elle  n  admet  l'addition  des  boules  que  pour  les 
questions  subordonnées  entr'elles  ;  c'est  donc 
aux  questions  qui  se  lient  qu'il  faudrait  borner 
le  système  de  l'addition. 


Cependant  Loysel  pense  qu'il  y  a  toujours  un? 
liaison  nécessaire  entre  les  questions  du  troisième 
ordre  ,  parce  qu'elles  se  rattachent  toutes  à  la. 
question  générale  de  savoir  s'il  y  1  intendon  cri- 
minelle. 

Mais  ,  répond  l'orateur ,  puisque  la  loi  veut 
qu  il  soit  posé  plusieurs  questions  sur  la  moralité 
du  fait,  elle  veut  donc  aussi  que  les  jurés  envi- 
sagent et  jugent  l'intention  sous  .ses  dilférens  points 
de  vue;  elle  conclut  donc  l'examen  vague  de  1  in- 
leijtion  en  général. 

L'auteur  applique  ensuite  à  chaque  article  de 
la  résolution  les  vues  qu'il  vient  de  développer, 
et  termine  en  observant  quau  lieu  de  s'appliquer 
a  réformer  ,  par  une  résolution  particulière  ,  les 
abus  de  la  loi  du  14  vendémiaire  ,  il  eût  été  peut- 
être  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  loi  du  3  brumaire ,, 
ou  de  substituer  à  une  réforme  partielle  une  révi- 
sion générale. 

Le  conseil  ordonne  l'injpression  de  ce  discours. 

Lopel  l'aîné  dit  que  ne  différant  plus  d'avis  avec 
la  commission  que  sur  la  numération  des  boules  , 
il  se  bornera  à  discuter  ce  point  important. 

Les  lois,  ajoute-t-il,  veulent  que  le  jury 
examine  d'abord  la  matérialité  du  lait  ,  et  que 
si  l'accusé  n'est  pas  absous  sur  les  deux  pre- 
mières questions,  on  ouvre  les  boîtes  qui  con- 
tiennent les  déclarations  du  jury  sur  les  questions 
du  troisième   ordre. 

Les  boules  blanches  sur  les  dernières  questions, 
ne  s'additionnent  entre  elles  que  quand  ces  ques- 
tions sont  liées  ;  lorsqu'elles  sont  indépendantes  , 
on  n'additionne  plus  les  boules  blanches  qu'elles 
ont  amené  qu'avec  celles  données  sur  les  deux 
premières  questions,  pourvu  que  cette  addition 
opère  l'absolution  de  l'accusé.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  faut  additionner  entre  elles-mêmes  les 
boules  blanches  sur  les  quesdons  indépendantes, 
parce  qu'il  est  dans  Icsprit  de  la  législation 
criminelle  que  tous  les  suffrages  qui  concourent 
à  l'absolution  ou  à  l'atténuation  de  la  peine  pro- 
fitent à  l'accusé.  Au  surplus ,  l'addition  des  boules 
sur  les  questions  intentionnelles  ,  indépendantes 
entre  elles  ,  n'influe  que  sur  l'atténuation  de  la 
peine. 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  réso- 
lution ,  et  le  conseil  la  rejette  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  au  droit  de  passe  à  établir  sur 
les  grandes  routes. 

'Voici  le  rapport  fait  dans  la  séance  du  3o 
pluviôse. 


'71.  Citoyens  législateurs  ,  vous  aviez 
nommé  une  commission  pour  examiner  la  réso- 
lution relative  au  droit  de  passe  à  établir  sur  les 
grandes  routes  ,  afin  d'obtenii  des  fonds  conslans 
uniquement  consacrés  à  leur  restauradon  et  à  leur 
entretien. 

Je  viens,  au  nom  de  cette  commission  ,  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  observations  et  de  son 
travail. 

Le  droit  de  passe,  ou  plutôt  d'entreden  ,  tient 
évidemment  à  la  nature  des  contributions  indi- 
rectes ,  qui  ne  sont  pas  réprouvées  par  l'acts 
constitudonnel  ;  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  l'homme  à  pied  en  es!) 
exempt  ;  s'il  arrête  un  instant  l'homme  à  cheval 
ou  en  voiture  ,  il  en  sera  dédommagé  par  la  com- 
modité des  routes  mieux  entretenues  ,  et  par  une 
diminution  sur  les  contributions  générales,  que  ce 
droit^  doit  nécessairement  opérer  ,  ou  du  moins  en 
empêcher  l'augmentation  ;  s'il  est  établi  sur  les 
marchandises ,  sur  les  objets  de  commerce  et  de 
consommation  ,  la  commission  du  conseil  des 
cinq  cents  l'a  calculé  de  manière  qu  il  ne  dépassât 
pas  iS  centimes  par  myriagramme  sur  une  étendue 
de  40  myriumetres  (  ou  2  deniers  par  livres  sur 
100  lieues.  )  Cette  légère  contribution  est  presque 
insensible  ;  elle  ne  retombera  pas  sur  le  con- 
sommateur ,  dans  une  infinité  de  spécul.Tlions  de 
commerce  ;  elle  s  évanouira  même  par  la  diminu- 
tion certaine  sur  le  prix  des  transports  ,  lorsqtrc 
les  routes  seront  entretenues  constamment  en  bon 
éiat  ,  et  que  le  roulier ,  forcé  aujourd'hui  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  chevaux  pour  franchir 
les  mauvais  pas  multipliés  sur  son  passage  ,  pourra 
accélérer  sa  marche  ,  et  faire  en  trois  jours  un 
trajet  qui  en  exige  souvent  plus  de  cinq. 

Ce  serait  le  comble  de  l'ignorance  ou  de  la  mau- 
vaise loi  ,  il  n'y  aurait  qu'un  ennemi  de  saPatiie 
qui  osât  assimiler  un  droit  d'entretien  léger,  uni- 
forme et  naiioiial  ,  aux  douanes  intérieures  ,  dont 
les  perquisitions  étaient  si  vexatoircs  ;  aux  péagoS 
de  toute  espèce  ,  dont  la  multiplicité  effrayante, 
dont  la  barbare  nomenclature  n'avait  pu  être 
imaginée  que  par  le  régime  tyrannique  et  la 
monstrueuse  féodalité;  péages  riue  la  puissance 
des  rois  n'avait  jamais  pu  abolir ,  et  que  U 
force  de  la  révolution  a  fait  disparaître  dès  soa 
aurore. 

L'analogie  qui  existe  naturellement  entre  le9 
chemins  de  terre  et  les  chemins  d'eau  ou  canaux 
de  navigation  ,  a  fait  sentir  que  si  ,  pour  l'entre- 
tien de  ceux-ci,  il  avait  été  jugé   nécessaire  ds 
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lever  une  contribution  légère  sur  les  voyageurs 
et  sur  les  buteaux  ,  il  devenait  également  lacile  et 
jtiste  défaire  contribuer  sur  les  routes  de  terre  le 
voyas;eur  achevai  ou  en  voiture,  ainsi  que  les 
objets  de  commerce  et  de  consommation,  pour 
en  assurer  les  répaiarions  annuelles. 

Les  articles  XVIU  ,  XIX.  et  XXII,  appliquent 
le  produit  du  droit  exclusivement  aux  réparations 
des  grandes  routes  ,  défendent ,  sous  peine  d'être 
traites  et  poursuivis  comme  dilapidateurs  des 
deniers  publics,  au  ministre,  aux  adirunistra- 
teurs  ,  aux  receveurs ,  de  les  aéiourncr  à  aucun 
autre  usage,  et  ordonnent  au  directoire  exécutit 
lui-même  de  présenter  tous  les  ans  au  corps 
législatif,  un  compte  général  du  produit  et  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait.  Ces  sages  dispo- 
sitions garantissent  à  jamais  le  bon  entretien  des 
routes  ,  la  fidélité  de  l'emploi  des  fonds ,  et  sont 
propres  à  faire  aisément  sendr  1  utilité  de  l'éta- 
blissement. 

Lt;  compte  général  surtout  est  d'autant  plus  inté- 
ressant, quirmcttra  le  corps  législatif  constam- 
jnent  à  portée  ou  de  modérer  le  tarif  à  mesure  que 
ks  répirations  deviendront  moins  dispendieuses  ; 
ou  bitn  ,  quand  une  paix  glorieuse  aura  rendu  à 
l'industrie  nadonale  une  activité  nouvelle  et  plus 
étetidue  ,  il  trouvera  dans  l'excédent  du  produit 
et  dans  celui  de  la  navigation  intérieure ,  des 
ressources  importantes  pour  ouvrir  de  nouvelles 
routes  ,  de  nouveaux  canaux  navigables,  et  res- 
taurer les  rivières.  Alors  on  verra  mieux  1-ànalogie , 
l'identité  de  ces  deux  branches  d'administration  ; 
c'est  alors  qu'on  senùra  combien  est  ridicule  et 
absurde  le  préjugé  monarchique  qui  consacre 
comme  propriétés  ,  dans  des  mains  particulières  , 
quelques  portions  de  ce  domaine  public. 

A  mesure  que  la  navigation  iutérieure  devien- 
dra plus  étendue  et  plus  active  ,  les  rôtîtes  de 
terre  seront  moins  dégradées  ,  leur  entretien  an- 
nuel sera  moins  dispendieux  :  mais  les  ressources 
de  leur  produit  commun  s'accroîtront  dans  une 

Çiroportion  sadsfesante  et  capable  de  donner  à 
a  France  la  naviganon  la  plus  florissante  ainsi 
que  les  plus  belles  routes.  Telle  est  l'heureuse 
conséquence  qui  doit  résulter  d'un  établissement 
bien  conçu  ,  sagement  disposé  ,  et  sur-tout  bien 
administré. 

Ce  n'est  pas  seulement ,  quant  à  l'économie 
politique  et  au  commerce  ,   que  cet  établissement 

F  eut  être  uùle  ;  si  on  le  considère  par  rapport  à 
ordre  qu'il  est  si  urgent  de  ramener  dans  nos 
finances  .  on  applaudira  sans  doute  à  une  mesure 
qui,  d:ins  l'objctmême  d'une  dépense  ,  fait  trouver 
les  moyens  de  la  couvrir  d'une  manière  sûre  et 
presque  insensible.  Combien  se  trouverait  sim- 
plifié nojre  système  financier,  si  cette  heureuse 
idée  était  appliquée  à  toutes  les  espèces  de  dé- 
penses publiques  qui  en  sont  suscepdbles  !  alors 
les  contributions  foncière  ,  somptuaire  ,  les  droits 
du  timbre  et  d'enregistrement  ,  serviraient  aux 
dépenses  générales  qui  ,  dans  leur  objet  ,  ne 
sont  pas  de  nature  à  donner  des  recettes ,  telles 
que  l'entretien  des  armées  de  terre  et  de  mer , 
les  frais  du  corps  législatif,  du  Directoire  exé- 
cutif, le  paiement  des  renuers  et  des  pension- 
naires de  la  République. 

Mais  l'administration  de  la  justice  pourrait  être 
payée  par  une  contribution  prise  sur  ceux  qui 
ont  recours  aux  tribunaux;  ce  qui  serait  facile 
par  la  voie  des  greff^-s ,  dont  les  produits  actuels 
seraient  suffisans  à  Paris  pour  payer  les  officiers 
de  justice.  Ces  produits,  absolument  indépen- 
dars  des  salaires  ,  appartiennent  naturellement  à 
la  République^  cepenJan',ilstotirnent aujourd'hui 
au  profit   Seul  des  greffiers,  et   leur  donnent  un 

état  infiniment  supérieur  à  celui  des  juges Ces 

produits,  dans  toutes  les  grandes  communes, 
doivent  être  à-peu-près  dans  le  même  rapport  de 
celui  de  Paris  ;  il  ne  serait  donc  question  que 
d'une  légère  addition  qui  ne  peut  être  onéreuse  , 
et  d'une  Donne  organisation,  pour  trouver  dans 
l'objet  même  de  la  justice  de  quoi  pourvoir  aux 
dépenses  qu'elle  occasionne.  On  peut  concevoir 
des  mesures  à-peu-près  semblables  dans  l'ins- 
truction publique,  la  police  générale,  les  secours 
publics ,  et  les  autres  parues  administratives  qui 
en  sont  susceptibles. 

Telle  est  encore  la  nature  du  droit  de  passe  , 
c'est  qu'il  est  possible  de  disposer  son  établis- 
sement de  manière  qu'il  se  lie  et  qu'il  coopère 
à  la  police  et  à  la  sûreté  des  grandes  routes  , 
objet  intéressant  dans  tous  les  teras ,  et  sur-tout 
après  la  plus  grande  des  révolutions  ,  la  guerre 
la  plus  générale  et  la  plus  opiniâtre  ,  après  les 
mouvemens  les  plus  multipliés  sur  tous  les  points 
de  la  République ,  qui,  prenant  leur  source  dans 


la   diversité   des  epinions  ,   ont  excité  à-!a-fois 

toutes  les  passions. 

D'un  côté  trois  mille  employés  au  moins  né- 
cessaires à  l'établissement  .  de  1  autre  six  ou  sept 
mille  cantonniers  répandus  sur  les  routes  à  en- 
caissement ,  cette  mesure  étant  reconnue  la 
meilleure  pour  leur  entretien  ,  formeront  une 
masse  de  neuf  à  dix  mille  hommes  qui ,  sans 
i  être  dérangés  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs 
I  travaux,  pourront,  sous  un  autre  rapport,  être 
utiles  à  la  chose  publique.  Les  cantonniers  sur- 
tout ,  sans  cesse  occupés  sur  les  routes  ,  seront 
à  portée  de  recueillir  des  faits,  de  découvrir  des 
indices  dont  ils  pourraient  faire  leur  rapport  aux 
différcns  bureaux,  ou  directement  à  la  gendar- 
merie, disposée  de  manière  a  pouvoir  établir 
avec  elle  des  relations  faciles.  Un  ou  deux  can- 
tonniers pourraient  même  avoir  leur  logement 
fixé  à  chaque  bureau,  ce  qui  pendant  la  nuit 
rassurerait  le  receveur  sur  toute  entreprise  di- 
rigée contre  sa  caisse.  Aiors  les  routes  seraient 
bien  entretenues ,  la  sûreté  constamment  établie  , 
la  police  bien  exercée,  et  les  voyageurs  rece- 
vraient de  prompts  secours  dans  le  cas  de  mal- 
heur  ou  d'accidens. 

La  nécessité  de  restaurer  les  routes  a  paru  si 
urgente  ,  que  pour  former  avec  la  plus  grande 
célérité  cet  établissement,  on  a  inséré  dans  la 
résolution  deux  modes  dilférens  :  l'un  provisoire  , 
qui  peut  être  exécuté  sur-le-champ  et  à  peu  de 
trais;  l'autre  définitif,  qui  demandera  du  tems 
et  des  dépenses  considérables. 

Le  mode  provisoire  consiste  à  percevoir  le 
droit  par  chaque  voiture  et  par  chaque  bête  de 
somme  ou  de  voyage,  chargée  ou  non,  avec 
des  disnnctions  et  des  exemptions.  Ci:  mode  est 
imparfait,  il  consacre  des  inégaiiiés  dans  la  per- 
ception, relativement  aux  voitures  ch.ugées;  c'est 
la  surchage  sur-tout  qui  dégrade  les  rout.s  ;  c'est 
à  la  réduire,  et  non  a  la  favoriser,  qu'un  bon  sys- 
tème de  roulage  doit  tendre.  Quoique  le  droit 
soit  gradué  en  raison  du  nombre  cj'animaux  at- 
telés ,  et  qu'il  paraisse  ainsi  en  rapport  di.ect  avec 
la  charge  des  voitures,  on  n'évite  pas  1  Inéiaiité 
qui,  résulte  des  difiércnccs  marquantes  entre  telle 
espèce  de  chevaux  et  telle  autre  espèce.  On  voit 
souvent  deux  ou  trois  chevaux  traîner  avec  facilité 
un  poids  qui  serait  très-pénible  pour  quatre  ou 
cinq  autres  chevaux;  et  comme  les  animaux  les 
plus  forts  et  les  plus  robustes  sont  plus  rarement 
la  propriété  des  citoyens  peu  fortunés  ,  il  en 
résulterait  que  ceux-ci  paieraient  en  droit  de 
passe  beaucoup  plus  en  proportion  que  le  riche 
cultivateur  ou  l'entrepreneur  de  roulage. 

Cette  imperfection  n'a  point  échappé  au  consei  I 
des  cinq-cents  :  aussi  ce  mode  ne  serait  établi 
que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  des  ma- 
chines propres  à  peser  les  voitures  soient  cons- 
truites et  donuent  la  possibilité  de  percevoir  le 
droit  à  raison  du  poids  des  effets  transportés. 
Le  besoin  extrême  de  restaurer  les  routes  ne  lui 
a  pas  paru  permettre  d'ajourner  la  perception 
du  droit  jusqu'après  la  construction  des  machi- 
nes  à  peser  :  c'est  là  lemode  définitif. 

Votre  commission,  qui  partage  cette  opinion , 
jurait  désiré  que  les  mesures  ordonnées  pour  la 
construction  des  machines  ,  et  pour  la  cessation 
la  plus  prochaine  du  mode  provisoire ,  eussent 
été  plus  précises. 

La  disposition  qui  exempte  les  voitures  desti- 
nées au  transport  des  équipages  des  troupes  n'a 
pas  paru  devoir  être  adoptée. 

De  tous  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  cette 
exemption  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ce  soit  appli 
cable  à  tous  les  transports  faits  pour  le  compte 
de  la  République  :  pourquoi  donc  ne  parler  que 
des  transports  militaires  ?  ou  plutôt ,  si  on  a  pensé 
que  toute  autre  espèce  de  transports  concernant 
le  service  publie  ne  devait  pas  être  exempt  du 
droit,  pourquoi  a-t-on  fait  une  distinction  par- 
dculiere  pour  les  convois  militaires  ? 

Une  observation  importante  ,  ce  sont  les  abus 
qu'enfanterait  une' exemption  aussi  impolitique, 
et  ce  serait  un  très-grand  mal  que  d'ouvrir  ,  pour 
ainsi  dire  ,  légalement  la  porte  à  des  fraudes  ,  dans 
un  établissement  qui  ne  peut  devenir  utile  qu  au- 
tant qu'on  en  écartera  les  plus  légers  abus.  Com- 
bien l'intérêt  des  entrepreneurs  ,  ou  même  des 
simples  conducteurs  ,  trouverait  de  facilité  à  pro- 
fiter des  voitures  destinées  aux  équipages  des 
troupes,  pour  transporter  des  objets appartenans  à 
des  particuliers  !  D  un  côté  le  service  militaire  en 
souffrirait;  de  l'autre,  la  recette  du  ciroit  de  passe 
en  serait  lésée,  par  l'effet  d'une  exemption  évidem- 
ment inadmissible. 


L'article  'V  n'assujettît  qu'au  demi  droit  les 
charettes  des  cultivateurs  am.ii:int  des  campa- 
gnes dans  les  villes  ,  les  bois  de  eliauffags  ,  grains 
et  fourrages  et  autres  objets  de  consommation. 

Indépendamment  des  vices  de'  rédaction  que 
cet  article  présente  ,  il  contient  une  exemption 
qui  n'est  pas  fondée  sur  des  raisons  solides.  On 
n'apperçoit  pas  pourquoi  les  denrées  venant  des 
campagnes  ,  pour  être  consommées  dans  les  com- 
munes ,  ne  seraient  pas  sujettes  au  droit  ender  : 
il  est  sans  doute  bien  nécessaire  de  protéger  le 
cultivateur ,  et  d'exempter  ses  voitures  et  ses  bes- 
tiaux ,  tant  qu'ils  sont  occupes  aux  champs  et 
reviennent  à  la  ferme  ;  il  en  est  de  même  pour 
le  manufacturier  ,  qui  doit  jouir  de  la  plus  grande 
liberté  et  de  toute  la  protection  du  gouverne- 
ment dans  ses  aiteliers.  Mais  quand  le  premier 
conduit  ses  récoles  dans  les  marchés  ,  il  tait  abso- 
lument comme  le  second  ,  qui  envoie  dans  les 
foires  ses  objets  manufacturés  :  l'un  et  1  autre  sont 
alors  imarchands,  et  sur  les  bénéfices  qu'ils  reti- 
r-nt  ,  ils  doivent  faire  l'avance  du  droit  de  passe 
dans  les  routes  pareourues  jusqu'au  lieu  de  la 
vente. 

(  La  mite  demain,  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  is,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  entendu,  en  comité  général,  la  iuite 
du   rapport  sur  St.  Dominguc. 

Celui  des  anciens  a  ouvert  la  discussion  sur 
l'avancement  et  l'administration  du  corps  de  la 
gendarmerie. 


LIVRES       DIVERS. 

Dissertation  sur  le  régime-  actuel  des  suc- 
cessions ,  contenant  l'historique  .  l'analyse  et 
l'explication  ,  par  ordre  de  matières  ,  des  nou- 
velles lois  rendues  en  cette  partie  ;  avec  des 
observanons  morales  et  critiques  sur  les  incon- 
véniens  graves  qui  résultent  du  nouveau  mode 
de  succéder  introduit  par  ces  lois,  par  A.  C. 
Guichard  ,  défenseur  judiciaire  ,  i  vol.  in-S". 
Piix  ,   3o  sous  ,   et    40  s.    franc  de  porr. 

A  Paris  ,  au  dépôt  des  lois,  pince  du  Carou^cL 
et  chez  l'auteur  ,  rue  du  Coq  -  Honoré,  maison 
du  grand  balcon. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  12  ventôse.  — Efets  commerçables. 
Amsierdam 6o3  Cl  î 

Idem  courant iS  i  j.  à  3o  jours 

Ham    ourg i(;2iiijoJ 

Madrid n  1.   25.  6  d.'  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.  7  s.  b  d.  à  3  mois 

Cadix. Il  1.  10  I.  17  s.  6  d.  à  3  œiois 

Cadix,  etleclive ji  1.  5  s.   à  3  mois 

Gènes 

Livoume.. . . 

Baie 

Lyon 

.Marseille  . . . 
Bordeaux... 
Lausanne. . . 
Londres. . . . 
Inscriptions. 


Bon  de  loterie. 


,  9'    9«ï- 

.  leiï  a  3o  jouii-, 
I  i  ï  3|  à  3  mois^ 

au  pair. 

au  p.tir. 

au  pair. 

. .  2  3  i  à  3  ujois. 
■  •  25  1.  24  I.  ,5i. 
5>1.  10  s. 


9  I.  9  i.  5  3. 

Mandat 25  s.  9  d.  2t3  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est   de on  s 


Cours  des   espèces. 


Or  fin 

Lingot  d'argent. . 

Piastre  

Quadruple 

Ducat  LiHollande 

Souverain 

Guinée 


■  102  i.  i5  s. 
. . .  5o  i.  10  s. 
.  5  1.  4s.  6  d. 
..    79'-   "5  t. 

11  1.  7  s.  6  d. 


25  1,  5  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique .j  j 

irfêm Saint-Domingue , 3?  / 

Sucre    diiambourg 44  s." 

Sucre   d'Orléans   41s' 

Savon  de  Marseille 21  s.  6  d* 

Chandelle. ^  ^/g  j" 

Huile  d'olive 07  ^ 

Itspnt  M;  ••■-....., .■-■■/.■;.■  470  l! 

Hau-de-vie   22  degrés ig5  ( 

Sel 6  lïle  cem- 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnemeni  bc  fait  i  Pari»  ,  T"|t  dei  Poicevi 
s'abonne  qu'au  commcccement  4c  chaL[iic    mo 
■    Il  faut  a<iiesBcr  I«s  lettrl  ici  l'argent  ,  frauc  Qe  port ,  au  citovcn 
l'on  ne  peut  affraachlr.  Les  lellies  des  dépariemcns ,  non  aCrancl: 

Il  faut  avoir  loin  ,  poui  plu»  de  lurelé  ,  de  charger  celle»  qu-  re 
Q^  l3,  depuis  neuf  heureidu  matin  jusqu'à  hnitheurea  du  soir. 


*  18.   Le  pria  «st  de  to  Ht.  pour  tiois  mois     en 

Aubry  ,  dir  ctetir  de  ce  journal ,  ru 
les  ,  ne  seiont  point  rclirecB  de  I.1  p< 
ufermcnl  des  ralcuri ,  f  I  adresser  \o\ 


:mu>  ,  u°  18.   II  faut  comprendre  dans  les  envoi 
>u>'<:jii<  la  rédaction  delà  feuille  au  Rédacteur 


«■   On  n» 

•  pays  où 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


7\^'  164, 


(hiartidi ,  \ /^ventôse  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,    samedi  4  mars  1797  ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  zo  janvier. 

S.*pf>ort  de  l'audience  donnés  par  le  grand-seigneur  , 

sultan   Sélim   III ,   au  général   Aiibert-Dubnyet  , 

ambassadeur  de  la  République  française  près   la 

forte  Ottomane ,  U  a8  nivôse  ,  an  5.  (  1-/ janvier 

1797  ,v.  s.  ) 

Le  général  Aubert-Dubayet  ,  ambassadeur  de 
la  République  Française  près  la  Porte  Ottomane  * 
djvant  remplacer  le  citoyer]  Verninac  ,  envoyé 
extraordinaire  piés  le  niêma  gouvernement  ,  s'était 
rendu  par  terre  au  lieu  de  sa  destination  ,  d'après 
l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  du  directoire  exécutif. 
Arrivé  à  Constantinople,  depuis  le  ii  vendé- 
miaire an  5  ,  il  attendait  ,  pour  demander  ses 
audiences  ,  le  moment  on  les  frégates  la  Diane  et 
l'Alceste  auraient  transporté  la  majeure  parde  de 
sa  suite  et  la  compagnie  d'artillerie  légère  qu'il 
avait  laissées  àToulon.  Ces  frégates  parurent  enfin 
le  r"^'  nivôse  ;  et  les  coups  de  canon  qui  signa- 
lèrent leur  entrée  dans  le  port  de  Constantinople  , 
démentirent  avec  éclat  les  assertions  de  la  mal- 
veillance et  de  la  irmérité. 

L'audience  du  grand-scigncur  ayant  suivi  celle 
du  grand-visir,  et  l'ensemble  de  l'une  comprenant 
les  détails  de  l'autre,  on  se  bornera  |à  la  descrip- 
tion de  la  cérémonie  principale  ,  afin  d'éviter  un 
tableau  secondaire  ,  dont  l'objet  ,  quoique  remar- 
quable par  lui-même  ,  deviendrait  moins  inté- 
ressant par  comparaison.  Mais  il  est  nécessaire 
d'observer  ,  avant  tout  ,  que  l'ambassadeur  , 
pénétré  des  hauts  égards  dus  à  la  République 
Française  et  de  l'intime  confiance  que  mérite  sa 
fidèle  alliée  ,  s'étant  fait  rendre  compte  du  céré- 
inonial  usité  dans  ces  occasions  ,  avait  demandé 
et  obtenu  de  la  sublime  Porte  : 

1°.  Qu'il  serait  reçu  par  le  tchaouch  bachi  (i)  , 
après  la  traversée  du  canal ,  dans  un  kiosk  plus 
décent  que  ne  l'était  l'andque  local  consacre  à  cet 
usage. 

2°.  Que  ce  ministre  n'aurait  point  ia  droite  , 
en  sortant  du  kiosk. ,  pour  se  remettre  en  marche  ; 
mais  qu'il  se  retirerait  seul. 

3°.  Que  le  grand-visir  ne  ferait  point. attendre 
l'ambassadeur  et  son  cortège  ,  pour  le  conduire 
au  divati.  , 

4°.  Que  ni  l'ambassadeur,  ni  aucun  Français 
de  sa  suite  ,  ne  serait  contenu  par  les  capidgi- 
bachi  ,  au  moment  de  son  entrée  dans  la  salle  du 
trône . 

Quel  que  soit  cependant  le  prix  de  ces  flat- 
teuses concessions,  l'ambassadeur  n'autait  pas 
cru  devoir  s'y  borner,  s  il  avait  connu  exacte- 
ment ce  qu'on  va  lire  dans  le  rapport  ci-après  : 

Le  28  nivôse  ,  à  cinq  heures  du  matin  ,  le  cor- 
tège sortit  du  palais  de  France  et  se  rendit,  aux 
flambeaux .  à  Ïop-Hatia  ,  lieu  de  l'embarquement. 
La  calque  à  sept  paires  de  rames  du  tchaouch- 
bachi ,  était  disposée  pour  recevoir  l'ambassadeur, 
suivant  i'usage  ,  et  sa  suite  traversa  le  canal  sur 
un  grand  nombre  de  bateaux  retentis  à  cet  effet. 
Arrivé  à  Constandnople  ,  le  générai  Aubcr'-Du- 
bayet  fut  reçu  par  le  tchaouch  bachi  ,  non  dans 
ce  kiosk  messéant  où  les  ambassadeurs  avaient 
coutume  de  se  rendre  ,  mais  dans  un  autre  a;>par- 
temeat  qui,  sans  être  sonjptueux  ,  annonçait  du 
moins  les  inten'ions  bénévoles  de  la  sublime 
Porte.  On  attendait  là  le  point  du  jour;  il  fut 
annoncé  par  une  salve  d'artillerie  des  deux  fré- 
gates qui  arborèrent  en  même-tems  leur  pavoi  . 
A  ce  signal  ,  le  cortège  de  l'ambassadeur  se  rernu 
en  marche,  il  parut  dans  tout  son  ensemble  et 
défila  dans  l'ordre  suivant  : 

La  garde  d'honneur  des  janissaires  ,  partagée 
sur  deux  files  ,  commandée  par  le  colonel  de 
1  Orta  ou  du  régiment. 

La  compagnie  d'artillerie  légère  à  cheval  et  en 
grande  tenue  ,  trompettes  sonnantes. 

La  compagnie  d'artistes,  dirigée  par  le  citoyen 
Pa:npctonne  ,  et  destinée  ,  comme  la  première  , 
à  être  présentée  au  grand-seigneur. 

Une  dépulation  de  soldats  et  de  matelots  ,  re- 
présentant les  déiachemens  et  les  équipages  des 
deux  ('légales  (les  soldats,  cette  fois  SJns  armes, 
avaif:nt  paru,  la  bayonne'te  au  bout  du  fusil,  à 
l'audience  du  grand-vizir.  ) 

L'escorte  de  janissaires  attachée  au  service  de 
l'ambassadeur. 

Un  grouppe  de  tchohadars  ou  valets  grecs , 
marchant  deux  à  deux. 

[i]  Le  troisième  ministre   dEiat. 


Les  domestiques  de   l'ambassadeur. 

Les  oflBciers  du  palais  ^  à  pied,  suivis  du  maî- 
tre-d'hôtel ,  à  cheval. 

Un  nouveau  grouppe  de  tchohadars,  condui- 
sant huit  chevaux  de  main  ,  richement  capara^ 
çonnés  ,  précédés  d  un  citoyen  lésant  les  fonctions 
d'écuyer. 

Les  drogmans  ,  à  cheval  î  rangés  sur  deux  de 
front. 

Le  citoyen  Rufl5n  ,  seciétatre  de  légation  ,  por- 
tant les  lettres  de  créance  dans  un  porte-feuille 
de  brocard;  il  était  à  cheval,  accompagné  de 
deux  tchohadars. 

Le  général  Menant  (inspecteur  de  tous  les  Fran- 
çais au  service  de  la  spblime  Porte  )  ayant  à  sa 
droite  le  cit.  Pérée  ,  chef  de  division  ,  comraan- 
dantla  Diar,£  ;  et  à  sa  gauche,  le  capitaine  Hubert, 
commandant  l'Alceste. 

Les  députés  du  commerce  français,  des  offi- 
ciers du  génie  et  d'artillerie  ,  les  secrétaires  de 
1  ambassadeur  ,  le  chancelier,  et  divers  autres 
citoyens  ,  formant  ensemble  une  compagnie  à 
cheval. 

L'ambassadeur,  avec  son  grand  uniforme  de 
général  eu  chef  ,  montant  un  coursier  magnifi- 
quement enharnaché  ,  ayant  à  ses  côtés  une  sec- 
tion de  la  compagnie  d'artillerie  légère  et  ses 
deux  aides-de-camp  ,  les  citoyens  Caulaincourt  et 
Castra. 

Ce  cortège  ,  déjà  si  nombreux  ,  fut  encore 
augmenté  par  un  nouveau  corps  de  janissaires, 
par  un  grand  nombre  de  tchaourhs  (  huissiers 
d  Etat  )  ,  et  par  le  concours  de  plusieurs  officiers 
de  la  Porte  ,  tels  que  le  tchaouch-lar-emini  ,  le 
tchaouch-lar-kiatibi  ,  le  douadgi-effcndi  ,  le  mih- 
mandar  ,  etc.  ce  dernier  ,  maréchal  des  logis  (t)  , 
et  les  trois  aulres,  officiers  supérieurs  destchaouchs 
ci  dessus  désignés.  Quant  au  tchaouch  -  bathi  , 
il  fut  convenu  qu'il  se  rendrait  seul  au  divan  , 
comme  il  l'avait  été  qu'il  ne  prendrait  pas  la 
droite  de  l'ambassadeur  ,  nonobstant  Insage. 
Cette  singularité  est  ,  avec  le  changement  du 
Kiosk  ,  la  deuxième  des  innovations  qui  ont 
distingué  l'audience   du  général  Aubert  Dubayct; 

C'est  I  dans  cet  ordre  ,  â  la  fois  pompeux  et 
régulier,  que  le  cortège  entra  dans  les  rues  de 
Constantinople  ,  au  milieu  d'une  foule  immense 
de  spectateurs.  Parvenu  sous  l'ala'i-kiosk  du  sérail , 
(  d  oti  le  grand-seigneur  se  plaît  à  considérer  secrè- 
tement ces  sortes  de  spectacles  )  ,  l'ambassadeur 
fut  joint  par  le  grand-visir ,  qui  sortait  de  son 
palais  avec  la  pompe  d'usage  ;  et  quoique  l'am- 
bassadeur n'eût  éprouvé  qu'une  attente  de  dix  mi- 
nutes, il  en  exprima  hautement  son  impatience  , 
attendu  qu'il  avait  été  réglé  ,  par  le  troisième 
article  du  cérémonial,  qu'aucun  retard  ne  sus- 
pendrait la  marche  de  son  cortège.  Les  saluta- 
tions réciproquement  f.iites ,  on  marcha  droit  au 
sérail,  oii  le  grand-visir  précéda  l'ambassadeur  , 
avec  le  prince  Ipsilanti  ,  interpiête  de  la  sublime 
Porte. 

Une  multitude  nombreuse  et  divers  détache- 
meas  de  milice  turque  environnaient  la  porte 
impériale,  connue  sous  le  nom  de  Bab-Huma'iouu. 
Après  l'avoir  passée  ;  on  entra  dans  la  première 
cour  ,  où  de  nouveaux  corps  de  tloupes  étaient 
rangés  sur  deux  files.  La  grandeur  de  l'espace  , 
la  forme  des  bâtimens  et  la  diversité  des  costu- 
mes offraient  le  coup-d'œil  le  plus  vaste  et  le 
plus  varié. 

Un  autre  spectacle  vint  succéder  à  celui-ci 
quelque  tems  après.  Au  moment  oti  Ton  entrait 
dans  la  seconde  cour,  on  vit  des  bandes  confuses 
de  janissaires  s'élancer  tumultueusement  sur  des 
plats  àe  pilaw  ,  qu'ils  se  disputèrent  avec  avidité. 
Cette  scène  d'usage  est  représentée  par  forme 
d'amusement,  et  si  elle  dure  trop  peu  pour  les 
acteuis  ,  on  peut  dire  qu'elle  ne  fiait  pas  trop  tôt 
pour  les  témoins. 

Tout  le  monde  avait  mis  pied  à  terre  à  cette- 
seconde  porte  appelée  Orta-Ciiou  .  qui  ferme 
l'enccinn- où  le  grand-seigneur  seul  peut  aller  à 
cheval.  L'ambassadeur  était  bien  loin  de  prévoir 
que  l'iniérieur  de  cette  porte  (  décoré  dans  les 
relations  du  titre  pompeux  de  vestibule  ,  au  mi- 
lieu duquil  sont  suspendues  des  armes  antiques) 
n'était  qu'un  passage  tres-incommode  oià  les  am- 
bassadeurs, se  iiouvant  confondus  dans  la  foule  , 
sont  indécemment  exposés  à  la  presse  des  janis- 
saires de  la  première  cour,  qui  se  précipitent 
dans  la  secon  le  pour  aller  courir  ;iu  pilaw  avec 
leurs    camarades.   Instruit   de   l'inconvenance    et 
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(  t  )  Ce  mili-mandar  était  le  même  qui  avait  é:é 
envoyé  par  la  Porte  au-devant  de  l'ambassadeur , 
avant  son  .irtivée  à  Constantinople  .  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  le  grade  île  capidgi-baclii  , 
avi  c  la  réversion  ,  sur  la  tête  de  son  fils  ,  lIu  bé- 
néfice dont  il  jouissait  en  sa  première  qualité. 


des  désagremens  de  cette  station  ,  tout  ambassa- 
deur qui  serait  dans  le- cas  de  recevoir  son  au- 
dience aurait  lieu  défaire  à  ceté.;ard  les  remon- 
trances les  plus  fondées  à  la  sublime  Porte  ,  qui 
ne  pourrait  manquer  de  les  accueillir  dans  sa 
sagesse   bienveillante    et  éciairée. 

L'ordre  étant  rétabli ,  on  se  dirigea  vers  la  sallé 
du  Dôme,  (Coubbé  -  Alti.  )  L'ambassadeur  y  fût 
introduit  par  les  maures  de  cérén>onie  ,  avec  toutes 
lis  personnes  de  son  cortége^qui  purent  y  entrer^ 
Quelque  tems  après ,  le  grand-visir  entra  dans  la 
même  salle,  et'vint  s'asseoir  sur  un  brillant  sopha-. 
Les  ministres  intérieurs  étaient  rangés  à  certaine 
distance  ;  l'ambassadeur  était  placé  à  part  sur  lé 
siège  destiné  aux  personnes  de  son  rang;  Après  les 
civilités  01  .iiaires  ,  le  granu-visir  ayant  ju-é 
quelques  procès  pour  donner  le  spectacle  d'un 
divan,  un  avis  fut  expédié  à  sa  hauiesse  ,  afin 
de  lui  annoncer  officiellement  l'arrivée  de  l'am- 
bassadeur,  qu'elle  appercevait  elle-même  à 
travers  une  jinlle  dorée,  au-dessus  du  sOpha 
du  grnnd-visir.  Lt  réponse  ne  la.da  point  à 
paraî're  ;  eik'  tut  ac;  'o-\é.-  par  le  premier  ministre 
avec  fis  marques  du  pl+is  protond  respect  :  aussi- 
tôt le  situai  tut  do.ine  pou.  taire  Servir  le  ret 
d  étiquette. 

On  avait  dis;  osé  trois  tabics  ;  lapremierepôuf  lé 
grand-vi.,ir  ei  I  i.n  rassidenr  ;  les  deux  autres  pour' 
le    tefierdar-   tf  (  mi    iseie    d  s     fi    aiic.-sj,    et 

pour  le  nichi  iJ  -  ff.nd:  (apuoiieur  du  chiffre 
im[..e,i.il  )  .  à  co  e  aese|ieis  éi.jcent  placées  dix 
peisou  s  d.  la  ..u-  de  1  anib  issa  leur.  Il  existe 
ordiiudicmeru  une  quatii.  nu  labie  ;  mais  celle  du 
C.qni.jn-paeha  te  fu  point  se-rvie  ,  une  indispo- 
sidein  ayani  enpêché  ce  .Jraud  amiral  de  paraître 
au  liv.in.  Ce  fut  une  privation  sensible  pour  tous 
le^  Français  ,  qui  .ui  r  ad.  nt  av^c  usure  l'attache- 
ment qu  il  poite   à    leur   nadon. 

1  de  icis.-  et  les  parfums  ayant 
I.S51  rei.iarqaable  par  ia  pioiu- 
jj  ir  ia  i.ipidité  avec  !ae|eicllc  ils 
la'-  i-x'!sir  e-t  1  ain'Dassadeur  se 
.:  eia.-i:>  ).  Ce  dernier  ,  aecom- 
1  e..-  a  Pe.'iie  ,  fut  conduit  par 
'rnor  e  an  lieu  où  les  ambas-a- 
-  'x  pelisse  d  iioni.'-ui.  On 
SIX  auï'-.-s  pelisses  ,  8  liérekets 
ects  ditiérer:ie.^  de  manteaux  j 
iiire  les  personnes  au  coriége 
ésiL;nées  pour  recevoir  ç.itiî 
i  ici  le  lieu  de  taird 
;se  plus  encore  que 
les  p.ècédenies  et  la  eiit,r..Le  de  la  POrie  et  ceild 
des  ambassadeurs.  Comment  se  lau-ii  cjue  ia  céré= 
moiiic  à  laquelle  les  Turcs  attaclutit  it  plus  d'im- 
portance ,  se  passe  en  plein  air  et  dans  une  cour? 
Un  lieu  semblable  répugne  trop  évidemment  à  la 
solennité  d'un  acte  qui  a  pour  but  d'honorer  les 
ambassadeurs  ;  et  il  est  digne  de  la  sublime  Porte , 
qui  donne  à-la-lois  le  précepte  et  l'exemple  des" 
vertus  hospilalivires  ,  de  consacrer  pour  cettd 
cérémonie  un  appartement  qui  réponde  à  soù. 
objet. 

Le  moment  approchait  où  l'ambassadeur  allàilj 
enfin  recevoir  l'audience  du  grand-sultan.  Une 
vaste  galerie  ,  occupée  par  des  pages  et  des 
eunuques  blancs,  le  conduisit  à  la  salie  dli 
trône.  U  y  entra  libre,  comme  il  cOnven:iit  â 
son  caractère;  il  ne  fut  point  contenu  par  ieS 
capidgi-bachi  (  gentilshommes  de  la  chambre)  j 
et  il  n'auraii  pu  consentir  à  l'être,  si  la  sublima 
Porte,  en  suppiimant  pour  lui  un  usai;e  qui  rie 
subsistera  sans  doute  pour  aijcun  autre  ambassa- 
deur, ne  lui  eût  donné  cette  dernière  marque  di 
bienveillance  et  de  considération  ,  dont  le  gou- 
vernement français  rcconnuitia  tout  le  prix. 
Avancé  près  du  wo.ie,  ave-c  le  s/Cjc'aire  de  léga= 
lion  et  quatre  citoy  ns  libre-s  comme  lui  (î),  I  am- 
bassadeur salua  resprciueuseraent  le  giai'd-sei- 
gneur,  à  côié  duquel  j.araissaientd  bout  le'^  and- 
visir  et  le  chef  des  e'iunqu  s  blanes.  Get  empe- 
reur ,  environné  cL-.s  a'iiieiUis  dr  sa  puissance, 
était  assis  sur  un  tiine  r>u  lit  de  forme  Mitique, 
dont  la  brodeiie  éiaii  relevée  par  des  perles 
fines.  Au-dessus  s'él  vaii  un  d:iis  Soutenu  par 
des  colonnes  de  verui;ii,  et  Otné  de  globes  en 
or  où  les  dianians  biiilai.n'  incniiics.  L.s  liabitS 
du  sultan  répond, nni  à  l.uit  uc  in.i;^nilicence  ^ 
et  pariout  la  ponqje  oneniale  étaii  dé|jloyéc  dans 
son  plus  grand  éclat,  C'est  au  milieu  de  cet 
appareil,  que  l'ambas.saneur ,  tout  .  niier  à  l'objet 
de  sa  mission,  porta  ainsi  la  parole  au  grand- 
seigneur  ! 

il  Ambassadeur  d'un  Peuple  h'bre  qui  combif 
et  triomphe  de  lliurope  conjurée,  j  ai    ordre   dit 

(i)  Ces  quatre  citoyens  représentaient  ensemiileî 
le  corps  national ,  savoir  :  le  général  Menant  ,- 
les  militaires  ;  le  général  Pérée,  les  maiins  ;  le 
premier  ilcpuié  du  commerce  ,  .les  négocians  j 
et  un  citoyen  non  lonetionaire  ,  le  surplus  de  la 
Nation. 


Le  shotbet  ,  l'ea 
suivi  ce  banquet  ( 
sion  des  mets  qu. 
se  succèdent  ,    le 
sépa  et',  m  .no  ■ 
pagi'é  du    drogin.i 
les  officiers  d,-     ér 
deurs   sont   revè.  ^ 
lui  p  .'-a  la  sien.:  - 
et  40  cafetanj  .  ■  .-j 
furent   diauibués    . 
qui    avaient    é;e    c 
marque  de   distinction.  Ce 
une   obseteaiion    qui    inter 
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directoire  exécuiif  ,  qui  m'envoie  vers  votre  ma- 
jesté impériale  ,  de  lui  exprimer  solennellement 
la  haute  estime  et  l'attachement  de  tous  les 
Français.  Le  directoire ,  dans  son  courage  ,  en 
récapitT^lant  le  nombre  de  ses  ennemis  passés  et 
présens,  a  vu  ,  avec  un  sentiment  délectable,  le 
grand  empereur  des  Musulmans  rester  presque 
seul  son  Hùcle  et  magnanime  ami  ;  aussi  le  destin  , 
an  couronnant  par  la  victoire  les  efiorts  généreux 
des  Français ,  réserve-t-il  l'immortalité  aux  vertus 
de  votre  hautesse.  J'ose  aujourd'hui  lui  offrir, 
comme  un  gage  certain  de  l'affection  de  la  Répu- 
blique Française  ,  les  services  d'une  compagnie 
d'artillerie  légère,  avec  ses  canons  et  ses  obusiers. 
Je  lui  offre  la  rare  collection  des  talens  d'une 
compagnie  d'artistes ,  qui  répandront  dans  son 
empire  les  arts  et  les  sciences  les  plus  utiles  ,  en 
même-tems  que  son  arsenal  offrira  aux  regards  de 
l'Europe  la  science  d'un  Français,  et  l'habileté  des 
ministres  ottomans  qui  le  dirigent ,  sous  les  aus- 
pices de  votre  vertueux  grand-visir.  >> 

Le  drograan  ,  qui  avait  interprêté  ce  discours 
au  grand-seigneur,  en  transmit  aussitôtla  réponse  : 
elle  contenait,  avec  les  expressions  de  l'ancien 
attachement  de  sa  hautesse  pour  la  France,  de 
nouveaux  gages  de  ses  dispositions  à  lui  en  donner 
des  preuves  si  justement  méritées.  L'ambassadeur 
fit  en  ce  moment  la  remise  de  ses  lettres  de 
créance,  qu'il  prit  des  mains  da  secrétaire  de 
légation,  pour  les  passer  au  mir-alem  (  chef  des 
capidgi-bachi  )  :  le  grand-visir  les  reçut  à  son  tour 
et  les  déposa  sur  le  trône.  Cet  acte  consommé  , 
l'ambassadeur  renouvella  son  salut  au  grand-sei- 
a;neur,  dont  les  regards  de  bienveillance  lui  répon- 
dirent de  la  manière  la  plus  flatteuse  ;  il  sortit  de 
la  salle  du  Trône  ,  emportant  avec  lui  toute  la 
satisfaction  que  devait  lui  inspirer  l'accueil  afîcc- 
tueux  et  distingué  du  chef  suprême  de  1  Empire 
Ottoman. 

Alors  il  rejoignit  son  cortège  qui  l'attendait 
dans  la  première  cour,  et  s'était  rangé  en  ordre. 
Bientôt  un  nouveau  speciacle  vint  couronner  les 
scènes,  de  la  journée.  On  vit  paraître  à  chevul  , 
au  milieu  de  suites  pompeuses,  les  ministres  ,  les 
colonels  et  tous  Us  grands  officiers  ,  qui  se  reti- 
raient du  sérail.  Chacun  saluait  ,  en  passant  , 
l'ambassadeur  et  en  était  salué.  Ls  grand-visn- 
sortit  le  dernier  ;  les  mêmes  saluratious  furent 
données  et  reçues  de  part  et  d'autre. 

Ces  différens  grouppes  ayant  successivement 
défilé  ,  le  cortège  de  l'ambassadeur  se  retira  de 
Ja  Porte  ,  en  reprenant  son   ordre    de   marche. 

Partout  l'atfluence  des  spectateurs  s'était  accrue 
'^epuis  le  malin  :  la  beauté  du  jour  et  la  nou- 
veauté du  spectacle  ,  se  réunissaient  pour  mettre 
en  mouvement  la  foule  qui  remplissait  les  rues  , 
les  places  et  les  boutiques.  Ce  qui  excita  surtout 
la  curiosité  ,  ce  fut  la  brillante  compagnie  d'ar- 
tillerie légère,  dont  la  vue  était  absolument  neuve 
pour  les  "Turcs.  Il  s'en  fallait  bien  que  cet  appa- 
reil militaire  produisît  la  moindre  impression 
défavorable.  Ces  soldats  étaient  des  Français  , 
ces  Français ,  des  frères  d'armes  :  sous  ce  double 
rapport  ,  ils  ne  pouvaient  qu'être  vus  avec  beau- 
co'up  de  plaisir.  Aussi ,  tous  les  visages  portaient- 
ils  l'empreinte  de  la  satisfacuon.  Témoin  de  cette 
ioie  commune  ,  le  cortège  revint  sur  les  bords 
du  canal  ,  où  l'on  devait  se  rembarquer.  Les 
officiers  de  la  Porte  ,  qui  avaient  reconduit  l'am- 
ijassadeur  ,  prirent  congé  de  lui  en  cet  endroit  ; 
et  son  retour  à  Top-Hana  fut  marqué  par  un 
nouveau  salut  des  frégates. 

Le  débarquement  terminé  ,  il  fallut  attendre 
la  compagnie  d'artillerie  légère  ,  qui  avait  été 
obligée  de  faire  un  détour.  Elle  parut  tout-à- 
coup  ,  annoncée  par  ses  trompettes ,  et  le  sabre 
hors  du  fourreau.  Dès  qu'elle  eut  repris  s,on 
rang  ,  l'on  s'achemina  vers  le  palais  de  la  Répu- 
blique ,  en  suivant  la  rue  de  Péra  ,  séjour  des 
ambassadeurs  et  de  la  plupart  des  curopéans. 
Les  spectateurs  n'y  étaient  pas  moins  nombreux 
qu'à  Constantinople  ;  et  s'ils  n'avaient  pas  tous 
la  même  disposition  à  juger  favorablement  ,  ils 
ne  purent  concevoir  en  général  qu'une  opinion 
digne  des  Français  ,  puisque  leur  cortège  a  été 
constamment  présidé  par  la  décence.  Il  éiait  une 
heure  après-midi  lorsqu'on  rentra  au  palais.  On 
se  rangea  s.ur  la  terrasse,  et  l'ambassadeur  avant 
de  quitter  ses  concitoyens ,  sadsflt  à  l'impulsion 
de  son  cœur,  en  leur  payant,  dans  une  courte 
harangue,  le  tjibut  d'éloges  qu'ils  avaient  tous 
mérité. 


CONSTITUTION. 

hutnution  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires ,  communales  et  électorales  , 
adoptée  par  les  deux  conseils. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se 
tiennent  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitans  pour  la  nomination  des  agens  mu- 
nicipaux et  dï  leurs  adjoints. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se 
tiennent  en  chaque  canton  ,  et  qui  élisent  les 
électeurs...  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs... 


le  président  de  l'administration  municipale  ouïes 
officiers  municipaux  des  communes  au-dessous 
de  5,000  habitans. 

Les  assemblées  électorales  sont  celles  qui  se 
composent,  en  chaque  département,  des  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires  ,  et 
qui  sont  chargées  de  l'élection  des  membres  du 
corps  législatif...  des  membres  du  tribunal  de 
cassation...  des  hauts -jurés...  des  membres  des 
administrations  centrales...  et  des  juges  de  dé- 
partement. 

On  se  propose  d'expliquer  dans  cette  ins- 
trucdon  : 

1°.  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs 
ont  à  remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assem- 
blées communales  ,  primaires  et  électorales  ; 

2°.  Les  règles  qui  concernent  la  formation  et  la 
police  de   ces  assemblées  ; 

3°.  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à 
l'élection  des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Fonctions  des  corp.s  administratifs ,  peur  préparer 
la  tenue  des  assekiblées  communales  ,  primaires  et 
électorales. 

Ces  fonctions  consistent  : 
A   désigner  le   nombre    des   assemblées    pri- 
maires ; 

A  rédiger  les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voler  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire  en 
chaque  assemblée  ; 

A  recueillir  et  à  publier  les  inscriptions  des 
candidats. 

5.      PREMIER. 

Désignation  du  nombre  des  assemblées  primaires. 

La  constitution  et  les  lois  ordonnent  (i)  , 
Qu'il   y  ait  au  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton  ; 

Qu'il  n'y  ait  dans  un  canton  qu'une  assemblée 
primaire  ,  quand  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y   voter  ne   s'éieve  pas  à  plus  de  goo  ; 

Que ,  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de 
goo  citoyens  ayant  droit  de  voter,  il  y  ait  plus 
d'une  assemblée  primaire  ; 

Que  ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assemblées  primai- 
res dans  un  canton  ,  aucune  ne  soit  composée 
de  moins  de  45o  citoyens   ayant  droit   de  voter. 

Pourvu  que  ces  conditions  soient  remplies, 
les  administrations  centrales  peuvent  d'ailleurs 
consulter  les  circonstances  et  les  besoins  de  cha- 
que localité  -,  elles  doivent  sur-tout  faire  ensorte 
que  la  fréquentation  des  assemblées  primaires  ne 
cause  aux  citoyeios  que  le  moindre  déplacement 
possible. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles,  que  chaque 
administration  centrale  a  dû  (1)  ,  avant  le  i^'  ni- 
vôse de  l'an  4  ,  fixer  le  nombre  des  assemblées 
primaires  à  tenir  en  chaque  canton  ,  donner  un 
nom  à  chacune  de  ces  assemblées  ,  et  lui  assigner 
un  local  pour  ses  séances. 

Cette  répartition  une  fois  faite ,  doit  subsister 
durant  trois  années  ;  elle  ne  peut ,  en  aucun  cas , 
être  changéeparlesassemblécsprimaires  ;  les  admi- 
nistranonscentralesquil'ontopèrée  au  commence- 
ment de  l'an  4  ,  ne  doivent  pas  la  recommencer 
avant  l'an  7  ,  quand  même  le  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée  primaire  vietjdrait ,  ou  à 
s'élever  au-delà  de  goo  ,  ou  à  décroître  en-deçà 
de  45o  :  c'est  seulement  lorsqu'on  fait  la  distri- 
bution des  assemblées  primaires  au  commence- 
ment de  chaque  période  de  trois  ans  ,  que 
l'administradon  centrale  doit  avoir  soin  de  ne 
point  dépasser  la  première  de  ces  limites ,  et  de 
ne  pas  rester  au-dessous  de  la  seconde. 

Les  administrations  centrales  qui  n'auraient 
point  encore  fait  ce  travail ,  doivent  l'entreprendre 
ou  l'achever  sans  aucun  retard  ,  conformément 
aux  règles  qui  viennent  d  être  rappelées,  et 
d'après  les  étals  du  nombre  habituel  et  moyen 
des  citoyens  qui  ont  eu  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  de  chaque  canton  duiam 
les  trois  premières  arjiiées  de  la  République.  Ces 
administrations  éviteront  avec  soin  de  réunir  dai.s 
une  même  assemblée  primaire  ,  les  citoyens  de 
deux  cantons  ou  de  deux  arroiidissemi.ns  dis- 
tincts :  car  la  distribution  dont  ii  s'agit  serait 
vicieuse  ,  si  elle  avait  pour  résutjt  de  t.iiie  cliie 
des  officiers  municipaux  par  d'auues  que  leurs 
administrés  .  ou  des  officiers  de  paix  par  d  autres 
que  leurs  justiciables. 

Dans  l'intervalle  du  20  au  25  pluviôse  ,  les  ad- 
ministrations Centrales  doivent  taire  afficher  en 
chaque  commune  l'indication  du  nombre  des 
assemblées  primaires  du  canton  ,  le  nom  propre 
de  chacune  de  ces  assemblées  ,  et  le  local  où 
elle   sera^tenue. 


(i)  Art.  ig  de  la  constitution  ;  art  2  et  3  du 
titre  I"   de  la  loi  du  25  fructidor  ,  an  3. 

(2)  Article  !■"  de  la  loi  du  ig  vendémiaire  , 
an  4. 


Quant  aux  assemblées  communales  ,  11  y  en  a 
une ,  et  seulement  une  en  chaque  commune 
dont  la  population  est  inférieure  à  5, 000  habitans. 
Ainsi  ,  à  l'égard  de  ces  assemblées  ,  la  fonction 
de  l'administradon  centrale  se  borne  à  désigner 
des  locaux  où  elles  devront  se  tenir;  et  cette 
désignation  doit  également  se  faire  par  des  affi- 
ches ,   du  20  au  25  ventôse. 

C'est  le  corps  législatif  qui  détermine  pour  chaque 
département  la  commune  qui  doit  recevoir  ras- 
semblée électorale  ;  en  sorte  que  l'administration 
centrale  n'est  encore  chargée  que  de  "préparer  , 
et  indiquer  le  local  desnné  aux  séances  de  cette 
assemblée. 

.  En  faisant  ces  diverses  indications  ,  les  admi- 
nistrateurs de  département  auront  soin  de  n'em- 
ployer aucune  expression  ,  par  laquelle  ils  sem- 
bleraient convoquer  eux-mêmes  les  assemblées 
des  citoyens  et  des  électeurs  ;  et  s'ils  jugent  à 
propos  de  désigner  l'époque  de  l'ouverture  des 
assemblées  primaires  et  électorales  ,  ce  ne  sera 
qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les  articles  de 
la  consdtution  qui  fixent  1  ouverture  des  premières 
au  I"  germinal  ,  et  celle  des  secondes  au  20  du 
même  mois. 

S.    IL 

Listes  des   citoyens  ayant  dtoit  de  voter  en  chaque 
,  canton. 

L'administration  municipale  de  chaque  cantOQ 
tient  un  registre  civique  ,  sur  lequel  elle  inscrit 
les  noms  de  tous  ceux  de  ses  administrés  qui 
réunissent  les  conditions  que  la  constitution  exige 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français. 

La  constitution  (i)  n'a  privé  de  l'exercice  de 
ces  droits  aucun  de  ceux  qui  réunissaient  déjà 
toutes  ces  conditions  au  moment  où  elle  a  été 
promulguée.  Ainsi  le  registre  civique  de  chaque 
canton  a  dû  se  composer  d'abord  et  de  plcia 
droit ,  des  noms  de  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
les  registres  antérieurs  au  mois  de  brumaire  an  4 , 
quand  même  depuis  cette  époque  ils  ne  se  seraient 
pas  présentés  pour  se   faire  inscrire. 

Chaque  registre  civique  a  dû  se  continuer  par 
l'inscription  de  ceux  qui  ,  non  encore  inscrits 
avant  le  mois  de  brumaire  an  4  ,  se  sont  pré- 
sentés_  depuis  cette  époque  jusqu'au  3o  ventôse 
an  4  inclusivement  ;  ceux-là  ,  comme  ceux  ins- 
crits avant  le  4  brumaire  an  4  ,  s'ils  n'ont  perdu 
depuis  ni  les  qualités  requises  par  le  titre  pre- 
mier de  la  constitution  ,  ni  leur  domicile  dans 
le  canton  ,  auront  droit  de  voter  dans  les  pro- 
chaines assemblées  primaires   et  communales. 

Enfin,  depuis  le  3o  ventôse,  an  4,  on  a  dû  con- 
tinuer de  recevoir  des  inscriptions  :  mais  ceux  qui 
n'ayant  été  portés  jusqu'alors  sur  aucun  registre 
civique,  n'auront  été  inscrits  pour  la  premier! 
fois  qu'après  cette  époque  ,  ne  peuvent  être 
membres  des  prochaines  assemblées,  puisqu'il 
faut,  après  le  jour  de  l'inscription,  une  année 
de  résidence  sur  le  territoire  de  la  République. 

Les  administrations  municipales  dont  les  re- 
gistres civiques  ne  seraient  point  encore  en  règle, 
doivent  se  hâter  de  les  rédiger,  en  y  distinguant 
avec  soin  les  trois  classes  d'inscrits  dont  on  vient 
de  parler.  Elles  formeront  la  première  d'après  les 
registres  des  anciennes  municipaliiés  ,  à  qui  elles 
succèdent  ,  et  les  deux  autres  d'après  les  nou- 
velles inscriptions  qu'elles  ont  reçues  depuis 
qu'elles  sont  installées. 

Si  une  administration  municipale  n'avait 
rççu  ,  ou  tenu  ,  ou  conservé  aucun  registre 
civique;  si  les  anciens  où  nouveaux  regisires  se 
trouvaient  égarés  ,  détournés  ou  mudlés  ,  elle  en 
formera  un  avant  le  25  ventôse  prochain  au  plus 
tard  ,  et  y  inscrira  les  noms  de  tous  les  individus 
qui  ,  avant  le  1  =  '  germinal  de  1  année  dernière 
réunissaient  toutes  les  conditions  dâge,  de  domi- 
cile et  de  contribution  exigées  par  l'acte  constitu- 
tionnel pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Ces 
inscriptions  seront  CL-iijées  avoir  été  faites  au  3o 
ventôse  de  l'an  4,  et  donneront  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ,  dès  Je  mois  de 
gernîinal  de  l'an  5. 

Ainsi,  au  mois  de  germinal  prochain  ,  et  pour 
cette  fois  seulement,  un  citoyen  ,  quoi  que  non 
inscrit  sur  le  registre  civique  depuis  une  année 
aura  le  droit  de  voter,  si  ce  citoyen  réunissait  aii 
mois  de  brumaire,  an  4,  et  s  il  réunit  encore 
toutes  les  autres  conditions  exigées  par  l'acte  cons- 
liiuiionnel.  Mais  à  compter  du  i"  germinal  de 
l'an  6  ,  nul  ne  sera  porté  sur  les  listes  des  votans 
dont  il  sera  parlé  plus  bas  ,  ni  admis  à  exercer  les 
droits  de  citoyen  français  ,  s'il  n'est  inscrit  depuis 
un  an  sur  le  registre  civique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  civique 
ordonnée  par  l'article  S  de  la  constitution  ,  avec 
linscription  de  contribution  personnelle  men- 
tionnée en  l'article  304. 

En  effet,  tout  individu  auquel  il  ne  manque 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  que 
d'être  porté  sur  un  rôle  d'imposition  directe  ,  a  le 
droit  de  s'inscrire  pour  une  contribution  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  mais  cette 
inscripuon  ne  peut  être  reçue  que  dans  le  cours  du 
mois  de  messidor  de  chaque  année. 

(  I  )   Ardcle  IL 


Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ;  c'est  un 
moyen  oflert  par  la  constitution  à  ceux  qui  man- 
quent de  l'une  des  conditions  nécessaires  pour 
exercer  les  droits  de  ciié;  et  il  n'en  résulte  aucu- 
nement, pour  ceux  à  qui  cette  condition  ne 
manque  point  ,  l'obligation  de  se  faire  inscrire 
durant  le  seul  mois   de  messidor. 

L'inscription  civique  doit  être  accordée  durant 
tous  les  mois  de  Tannée  ,  à  tout  Français  âgé  de 
21  ans  accomplis. 

Chaque  administration  municipale  ,  après  avoir 
mis  en  règle  son  registre  civique  ,  doit,  dans  le 
cours  des  mois  de  pluviôse  et  ventôse,  en  extraire 
les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
chacune  des  assemblées ,  soit  primaires  ,  soit 
communales  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir  chaque  année  les 
noms  de  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
suivantes  : 

1°.  D'être  domiciliés  dans  le  canton  (i)  ; 

2°.  Ou  d'avoir  été  sur  les  derniers  rôles  mis  en 
recouvrement,  personnellement  et  nominative- 
ment ,  imposés  à  une  contribution  directe  quel- 
conque (2)  ,  contribudon  dont  le  paiement  du 
droit  de  patente  ne  peut  tenir  li^u  ,  et  dont  tien- 
dront lieu  les  retenues  sur  les  pensions  et  rentes 
dues  par  la  Réjjublique  ;  ou  de  s'être  inscrit  durant 
le  mois  de  messidor  de  l'année  précédente  pour 
une  contribution  volontaire  de  la  valeur  de  trois 
jounées  de  travail  (3)  ,  ou  d'avoir  fait  une  cam- 
pagne pour  l'établissement  de  la  République  (4). 

3°.  D  être  inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  (5)  ;  rôle  où  sont  compris  de  droit 
les  Si^xigénaires  et  les  fonctionnaires  que  la  loi 
exempte  du  service. 

4°.  Enfin  ,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de 
suspension  ou  d'exclusion  déterminés  par  les  ar- 
ticles 12   et  i3  delà  constitution. 

Aucune  autre  condition  ne  pourra  plus  être 
exigée  ,  (6)  sinon  ,  à  compter  de  lan  6  ,  celle 
d'avoir  demeuié  sur  le  territoire  f.ançais  pendant 
uns  année  depuis  qu'on  a  été  inscrit  au  registre 
civique. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  ad- 
mis à  voter  dans  les  assembléi.s  primaires  ,  à 
moins  qu'aux  conditions  ci-.Jessus  énoncées  ,  il 
ne  réunisse  ou  la  condition  d  avoir  été  natura- 
lisé fiançais  ,  ou  les  trois  conditions  suivantes  , 
savoir  : 

1°.  D'avoir  ,  à  l'âge  de  i  i  ans  ou  après  cet  âge  , 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  dans  la  Répu- 
blique; 

2°.  D'avoir,  après  la  date  de  cette  déclara- 
tion ,  résidé  en  France  durant  sept  années  con- 
sécutives; 

3°.  De -posséder  en  France  une  propriété  fon- 
cière ou  un  établissement  ,  soit  d'agriculture  , 
soit  de  commerce  ,  ou  d  avoir  épousé  une  fran- 
çaise. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangers 
les  individus  nés  en  des  pays  réunis  à  la  France 
depuis   178g. 

En  dressant  les  listes  des  membres  des  assem- 
blées communales  et  primaires  ,  l'administration 
municipale  se  souviendra  qu'elle  n'est  point  re- 
vêtue du  pouvoir  de  prononcer  définitivement 
sur  les  qualités  de  chaque  citoyen  ,  et  que  sa 
fonction  se  borne  à  préparer  l'organisation  pro- 
visoire de  ces  assemblées.  En  conséquence  ,  en 
adressant  à  chacune  d  elles  la  liste  qui  la  con- 
cerne ,  rédigée  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  il  sera  utile  et  convenable  que  les 
municipalités  y  joignent  deux  listes  supplé- 
mentaires : 

Lune,  composée  des  noms  de  tous  les  indi- 
vidus qui  auront  demandé  l'inscription  civique  , 
et  à  qui  elles  auront  cru  devoir  la  refuser; 

L'autre,  composée  des  noms  de  tous  les  indi- 
vidus inscrits  sur  le  registre  civique  ,  qu'elles 
n'auront  point  placés  au  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter. 

Ces  deux  listes  supplémentaires  devront  conte- 
nir l'indication  des  motifs  pour  lesquels  les  indi- 
vidus qui  y  seront  inscrits  n'auront  pas  été  portés 
sur  la  liste  principale. 

Il  sera  bon  aussi  de  désigner  dans  ces  diverses 
listes  principales  ou  supplétnentaires ,  non  pjs 
1  âge  précis  de  chaque  citoyen  ,  mais  s'il  a  plus  de 
îi  ans  et  moins  de  25  ,  plus  de  25  et  moins  de 
3o ,  plus  de  3o  et  moi.is  de  40,  et  enfin  plus  de 
40 ,  afin  d'indiquer  pai-là  s'd  peut  exercer  les 
difiérentes  fonctions  pour  lesquelles  ces  diveis 
âges  sont  exigés  par  la  constitution. 

(i  )  Constit.  ,  art.   17. 
(  2  )  Constit.  art  ig. 
(3  )  Art.  304. 

(4)  Art.  g. 

(5)  Art.  279. 

(6)  Les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les  ar- 
ticles 1"^'  et  II  de  la  loi  du  14  frimaire,  an  5,  ne 
sont  pas ,  pour  les  causes  mentionnées  dans  ces 
articles ,_  privés  du  droit  de  voler  dans  les  assem- 
blées primaires. 


Enfin  ,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes 
les  citoyens  en  qui  se  trouve  la  condition  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  location  que  l'article  35 
de  la  constitution  exige  pour  que  1  on  puisse  être 
nommé  membre  d'une  assemblée  électorale. 

Cette  condition  est, 

Dans  les  communes  au-dessus  de  6,000  habi- 
tans,  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d  un  bien 
évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
deux  cerits  journées  de  travail,  ou  d'être  loca- 
taire, soit  d'une  habitation  évaluée  à  cent  cin- 
quante journées  de  travail,  soit  d'un  bien  rural 
évalué   à  deux  cents  journées  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  6,000  habi- 
tans  ,  dêtre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
dont  le  revenu  équivaut  à  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail ,  ou  locataire  ,  soit  d'une  habi- 
tation,  soit  d'un  bien  rural  d'un  revenu  égal  à  la 
valeur  de  cent  journées  : 

Et  clans  les  campagnes  ,  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent 
cmquante  journées  de  travail  ,  ou  fermier  ,  ou 
métayer  de  biens  évalués  annuellement  à  deux 
cetits  journées. 

L  article  ajoute  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
seront  en  même-tems  proprié;aires  ou  usufrui- 
tiers d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  mé- 
tayers de  l'autre,  oh  cumulera  leurs  facultés  à  ces 
divers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  consti- 
tutionnelles ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que 
par  rapport  à  la  fixation  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  et  à  la  manière  de  cumuler 
les  conditions  de  fermage,  locadon  ,  usufruit  et 
propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente 
année  ,   être   fixée   à  un  franc. 

Quant  à  la  cumulation  des  conditions  de  fer- 
m.age,  location,  usufruit,  propriété  ,  il  est  essen- 
tiel d'observer  qu  elle  ne  doit  point  être  faite 
par  voie  de  simple  addition  des  journées  de 
travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-dessus  de 
6,000' habitans  ,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  )i  Tel 
citoyen  a  une  propriété  rapportant  par  an  la 
valeur  de  cinquante  journées  de  travail  ,  et  il 
paie  de  plus  un  loyer  de  cent  journées  :  le 
total  est  de  cent  cinquante  ;  il  a  donc  la  con- 
dition requise  pour  être  électeur;). 

De  même  il  ne  faudrait  pas  dire  :  Tel  citoyen 
ne  paie  qu'un  loyer  de  quatre-vingt-dix  jouri.ées 
de  travail  ,  et  il  n'a  d  ailleurs  qu'une  propriété 
d  un  revenu  de  cent  journées  ,  le  total  n'est  que 
de  cent  quatre-vingt-dix  ;  il  n'a  donc  pas  la  con- 
dition requise  pour  être  électeur  îi. 

Ce  citoyen  n'a  ,  par  sa  propriété  ,  que  le  quart 
de  cette  condition  ;  par  son  loyer  il  n'en  a  que  les 
deux  tiers  ,  et  par  conséquent  la  condition  n'est 
pas   remplie. 

Ce  citoyen  a  ,  par  son  loyer  ,  les  trois  cin- 
quièmes de  cette  condition  ,  et  par  sa  propriété 
il  en  a  la  moitié  ;  par  conséquent  la  condition 
est  remplie   et  au-delà. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  addi- 
tionner ,  non  les  journées,  de  travail  ,  mais  les 
parties  de  la  condition  qui  se  trouvent  remplies  à 
dilTérens  titres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  paie 
de  sa  terme  que  cent  journées  de  travail,  et  qui 
n'a  d'ailleurs  qu'une  propriété  de  la  valeur  an- 
nuelle de  cinquante  journées  ,  ne  peut  pas  être 
électeur  ,_ puisqu'il  ne  remplit  que  la  moitié  de 
la  condition  comme  fermier  ,  et  le  tiers  comme 
propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluera  quatre- 
vingt  journées  de  travail  ,  et  dont^  propriété 
rapporterait  par  an  la  valeur  de  cent  journées  , 
peut  être  nommé  électeur ,  puisqu  il  remplit  , 
comme  propriétaire,  les  deux  tiers  de  la  condi- 
tion .  et  comme  fermier  plus  d'un  tiers. 

Enfin  ,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent 
journées  ,  et  la  propriété  de  soixante  -  quinze  , 
remplirait  d'une  part  la  moitié  de  la  condition, 
et  cle  l'autre  part  l'autre  moitié;  et  il  aurait  ni 
plus  ni  moins   ce    qu'il    faut   pour   être   électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayunt  droit  de  voter 
seront  affichées  au  moins  durant  les  sixdeniicis 
jours  du  mois  de  veniôse  dans  le  local  des 
séances  de  l'administration  municipale  ,  1 1  à  l'en- 
droit le  plus  apparent  et  le  plus  accessible  au 
public.  (  La  lu'te  deinaiti.  I 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Poulain- Grandpié. 

JUITE    DK    LA     SÉANCE    Dtl    9    VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Marragon. 

"Votre  commission  passe  sous  silence  les  ob- 
servations qu'elle  pourrait  laire  sur  divers  ar- 
ticles moins  essentiels  ,  pour  fixer  votre  attention 
sur  un  des  plus  importans  et  dcj*  plus  décisifs  , 
je  veux  parler  du  tarif. 


La  recette  présumée  ,  d'après  le  tarif  proposé, 
doit  au  moins  faire  face  à  la  dépense  des  toutes 
sujettes  à  l'entretien  gênerai  et  à  celle  des  frais 
de  régie  ou  d  administration.  Les  calculs  que  je 
vais  présenter  ne  soit  pris  ni  dans  le  compte 
rendu  de  Roland,  ni  dans  l'ouvrage  de  Deler, 
ni  dans  le  mémoire  de  Mahuet ,  ni  dans  le  dic- 
tionnaire des  finances  ;  ils  pourront  même  servir 
de  réponse  aux  observations  de  Pommereul  :  ce 
citoyen  que  je  ne  connais  pas ,  mais  qui  paraît 
instruit  et  estimable  parlintérêt  du  bien  public 
qui  l'anime  ,  appercevra  sans  doute  la  solution  des 
cinq  quîsnons  qu'il  a  proposées  dans,  les  masses 
des  calculs  suivans ,  les  bornes  d'un  rapport  ne 
permettant  pas  des  détails  minutieux. 

Ce  qu'il  importe  de  connaîti'c  avec  exactitude 
relativement  à  la  résoluiion  ,  ce  sont  les  rouies 
qui  ,  a  raison  de  leur  importance  et  d'après  leur 
classification  ,  font  évidemment  partie  des  dé- 
penses générales  de  la  R -publique. 

La  première  classe  comprend  les  routes  qui  , 
partant  du  point  central  où  siège  le  gouverne- 
ment ,  conduisent  jusqu'aux  f.ondert-s  de  la  Répu- 
bfique.  On  range  dans  la  seconde  ,  celles  qui 
servent  à  la  com:Tiunication  des  chefs-li.ux  de 
département,  et  qui  ,  par  leurs-  extrémités  ,  se 
lient  aux  premières.  Les  routes  qui  communiquent 
seulement  d'un  département  à  l  autre  peuvent  être 
naises  dans  la  troisième  classe.  Enfin  les  prin- 
cipaux chemins  de  canton  à  canton  et  de  cotn- 
mune   à  com.nune   formeraient  la  quatiieme. 

Des  quatres  classes  des  routes  ,  les  deux  pre- 
mières sont  sans  doute  les  seules  sur  lesqn  lies 
on  puisse  é'abiir  le  droit  de  passe  avec  avantag.  ! 
elles  sont  d'ailleurs  celles  qui  iniéressent  le  plus 
le  commerce  et  les  transports  de  toute  espèce  ; 
et  dans  les  circons'anccs  actuelles,  elles  1  xigent 
pour  ainsi  dire,  à  Tc-xclusion  des  autr  s  ,  que 
le  gouvernement  pourvoie  ,  dans  le  mcindre  délai 
possible  ,  à  leur  restauration  et  à  leur  entretien. 

Or,  d'après  les  états  les  plus  rècens  ,  les  routes 
de  la  première  classe  forment  une  longu-ur  totale 
de  6,758,536  toises  ,  ou  i3, 169,400  mètres  ,  ou 
3,369  lieues  et  demie  ,  ou  i,3i5  myriamètr.s  ; 
celles  de  la  seconde  classe  font  un  total  de 
8,4o3,65o  toises  ,  ou  16. 870,500  mètres  ,  ou 
4,201  lieues  trois  quans ,  ou  163/  nT\ridmèttes  : 
en  tout  ,  7,5Si  lieues  un  quart  de  2, 000  toises 
chacune  ou    2.g53    myriamètres. 

t^e  n'est  pas  le  moment  d'ouvrir  de  nouvelles 
routes  ni  de  chercher  la  plus  grande  précision  dans 
le  prix  de  leur  confection  ,  il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  entretenir  ce  qui  existe.  Au 
reste  ,  comme  toutes  les  routes  qui  re'stent  à  faire 
sont  tout  au  plus  de  la  deuxième  classe  ,  on  peut 
avancer_  qu'elles  ne  reviendraient,  y  compris  leS 
indemnités,  qu'aux  prix  réduit  de  3o,ooo  francs 
la  litue  de  2,000  toises  ,  ou  76,980  fiancs  le 
myriamèire. 

La  commission  du  conseil  des  cinq-cents  vous 
assure  que  vous  pouvez  compter  sur  un  produit 
de  plus    de   vingt-millions. 

^  Quelle  extension  faut-il  donnera  cette  expres- 
sion vague  de  plus  de  vingt  millions?  doit -on 
l'élever  à  vin^t-cinq  millions  sur  lesquels  il  y 
aura  toujours  a  précompter  les  fiais  d'administra- 
tion ?  Mais  dans  ce  cas-là  même  ,  le  produit  serait 
insuffisant  ,  au  moins  jusqu'après  la  restauration 
des  routes  ,  et  l'établissement  définitif  du  droit 
de  passe  ,  puisque  ,  par  les  calculs  dont  les  bases 
sont  exactes  ,  il  a  été  prouvé  que  jusqu'à  cette 
époque  ,  une  somme  annuelle  de  vingt -quatre 
millions  était  absolument  nécessaire  pour  franchir 
les  difficultés  toujours  croissantes  d'une  restaura- 
lion  indispensable  ,  afin  de  parvenir  à  fentreti^n 
simple  des  routes. 

Le  produit  sera  plus  insufiisant ,  si  l'on  con- 
sidère que  dans  ses  calculs  la  comarission  ait 
entendu  que  les  bœuls  ,  vaches  ,  veaux  et 
autres  animaux  allant  aux  foires  ,  seraient  assu- 
jetis  aux  droits  de  passe;  mais  le  tarif  qui  vous 
est  proposé  ne  les  comprend  plus  ;  il  tut  décidé 
lors  de  la  discussion  que  ces  animaux  en  seraient 
exemptés. 

Cette  exemption  n'est  point  appuyée  sur  des 
raisons  solides  :  elle  établit  une  disiiuction  ,  une 
différence  entre  la  viande  morte  ou  salée  et  la 
viande  vivante,  comme  si  l'une  et  l'autre  n  étaient 
pas  cg.ilement  un  objet  de  spéculation  ;  et  si  I  une 
transportée  sur  des  charrettes  coopère  à  la  dé- 
gradation dts  loutes  ,  l'aulrc.  marchant  par  trou- 
peaux ,  en  ahîiiie  et  en  dét.uit  les  accotiemens  ; 
et  la  recette,  sins  aucun  motif  de  jusiice,  se, 
trouve  diminuée  d'uii'.-  somme  eonsidéiable  .  qui , 
d'ap.és  les  cakuls  de  Rollanil  ,  s'élèverait  à  huit 
millions.  iMais  coin  ne  ce  minis're  poriait  au 
(louhli-  le  droii  de  |i  isse  qu'il  ))i 0|iosair  .  on  ne 
dnii  compter  cette  (Itminiuion  que  pour  la  moi- 
tié ,   c'est-à-uire  ,  quilre   millions. 

Le  proiluit  sera  bien  plus  insuffisant  encore  si 
1  on  fait  attention  que  ,  suivait  le  projet  présenté 
par  la  commission  du  conseil  des  cinq  -  cents  , 
Us  droits  énoncés  au  lar'f  étaient  réglés  par 
lieue  de  poste  de  2,000  toises  :  le  conseil  .  lou 
de  la  discussion  ,  demanda  que  les  distances 
fusS' nt  exiiiiniées  coilormémcnt  aux  mesures 
républicaines  ;  et ,  par  la  nouvelle  rédaction  , 
les    droits    furent   réglés    par  myriametre  (  deux 
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iieues  de  s, 566  toises  1  :  mais  la  quotité  des  droits  , 
éguiement  exprimée  en  monnaie  républicaine , 
qui  aurait  dû  suivre  la  proportion  de  l'étendue 
des  nouvelles  mesures  ,  fut  seulement  doublée  ; 
en  sorte  que  ,  pour  une  distance  de  5,i32  toises  , 
cette  quoiiré  ne  fut  réellement  calculée  qu'en 
raison  d'une  distance  de  4,000  toises,  ce  qui 
opère  nécessairement  sur  le  produit  une  dimi- 
nution de  plus  d'un  cinquième  ,  ou  5  millions 
sur  le   produit  présumé  et  élevé  à  s3  millions. 

Ainsi  donc  sur  ce  produit  présumé  de  25  mil- 
lions ,  il  fiiut  distraire  , 

1°.  Pour  les  frais  de  régie  ou  d'administra- 
tion ,  4  millions  ; 

2°.  Pour  la  diminution  causée  par  l'exemption 
du  droit  sur  les  bœufs  ,  vaches  et  autres  animaux 
allant  aux  foires ,  4  millions  ; 

3°.  Pour  le  cinquième  de  la  différence  des 
calculs  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  me- 
sures ,  5  millions  :  ce  qui  réduirait  le  produit 
total  du  droit  de  passe  à  12  millions  ,  disponi- 
bles pour  la  restauration  énorme  des  routes  et 
pour  leur  entretien. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  une 
pareille  somme  serait  insuftisante  ,  et  votre 
commission  est  loin  de  vous  engager  à  adopter 
un  tel  tarif,  dont  les  erreurs  doivent  êlre  corri- 
gées ,  et  qui  ne  doit  admettre  d  autre  exemption 
que  celle  dont  la  justice  et  la  nécessité  vous  ont 
été  démontrées. 

Votre  commission  a  essayé  de  connaître  quel 
serait  le  produit  du  droit  de  passe  :  elle  a  appli- 
qué la  quotité  du  tarif  aux  différens  systèmes  con- 
nus ,  et  particulièrement  à  celui  qui  lui  a  été  remis 
récemment  par  le  directeur  de  la  troisième  division 
du  ministre  de  lintériêur,  chargé  de  la  partie  des 
ponts  et  chaussées  ;  et  constamment  elle  a  eu  un 
résultat  insufiisant  et  trop  au-dessous  des  besoins  , 
à  cause  des  exemptions  et  des  faux  calculs  relaii- 
vcment  aux  nouvelles  mesures.  Je  passe  au  mode 
d'administration. 

Les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  VIII, 
XXVU,  XXIX,  XXX,  XXXII,  XXXIV,  éta- 
bhssent  clairement  la  régie  du  droit  de  passe  dans 
les  mains  des  administrations  centraks  de  dépar- 
tement :  votre  commission  aurait  désiré  que  ,  par 
la  confiance  qui  est  due  à  ces  administrations  , 
elles  pussent  être  chargées  d'une  telle  régie  ;  mais 
les  principes  s'y  opposent ,  lorsque  surtout  la  réso- 
lution les  en  investit  d'une  manière  et  pour  un 
tems  indéfini. 

Les  repariitions  des  contiibutions  foncières  et 
personnelles  sont  les  seules  de  nature  à  être  con- 
hées  aux  administrations  locales  ,  parce  qu'elles 
tiennent  nécessairement  à  la  connaissance  des 
immeubles  et  des  facultés  des  individus  imposés  ; 
mais  les  contributions  indirectes,  n'ayant  pour 
base  que  des  objets  dégagés  de  toute  considération 
relative  aux  personnes  ou  aux  bien-fonds ,  ne  sont 
Dullement  de  leur  ressort. 

Die  toutes  les  parties  d'administration  ,  les 
contributions  indirectes  sont  celles  qui  exigent 
le  .plus  d'être  centralisées.  Le  même  esprit  doit 
en  conduire  l'éiablisseracnt  et  la  perception  sur 
toutes  les  parties  de  la  République  ;  le  même 
m.ode  d'exécuuon  doit  être  rigouieus.;ment  suivi 
partout ,  ainsi  qu'une  activité  soutenue  pour  entre- 
terir  une  correspondance  nécessaire,  pour  prévoir 
mille  cas  imprévus,  les  décider  dune  manière 
uniforme  ,  et  ,  dans  la  création  du  droit  de  passe  , 
pour  préparer  les  élémens  d'un  tarif  sur  le  poids 
des  luarchaadises  ,  qui  hâte  l'établissement  du 
mode  définitif. 

Pour  bien  organiser  un  travail  régulier ,  au  moins 
aussi  important  que  celui  de  la  balance  du  com- 
merce ,  peut  on  compter  sur  cet  ensemble  ,  cette 
précision  ,  cette  uniformité  nécessaire  pour  une 
pareille  opération  ,  si  elle  est  divisée  en  96  admi- 
nistrations ,  déjà  tcl'.emenl  surchargées  d  occupa- 
tions ,  qu  à  peine  elles  peuvent  y  suffire,  et  que 
même  plusieurs  parties  de  leurs  travaux  sont 
arriérées?  c'est  d'un  point  central  et  unique  que 
vous  devez  attendre  les  heureux  effets  d'une 
institution  aussi  udle. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  d'aucune  contribution 
indirecte  ,  confiée  aux  administrations  centrales  ; 
la  proposition  n'en  a  même  jamais  été  faite  aux 
assemblées  nationales  qui  vous  ont  précédés.  La 
régie  des  droits  d'enregistrement  ,  du  timbre , 
des  douanes  ,  est  absolument  indépendante  des 
administradons  de  département. 

On  a  senti  que  l'égalité  et  l'uniformité  seraient 
à  chaque  instant  compromises  dans  la  perception 
de  ces  conrributions ,  si  l'action   des  agcns  ,  les 


compte!  ,  les  décisions  étaient  dans  le  cas  de  va- 
rier ,  suivant  l'esprit  divers  qui  animerait,  ou  les 
lumières  qui  éclaireraient  plus  ou  moins  bien 
chaque  administration. 

L'article  XX  mérite  une  attention  plus  parti- 
culière ;  il  met  à  la  disposition  des  administradons 
Centrales  le  montant  des  dcuii  tiers  du  produit  net 
pour  l'entretien  des  grandes  routes  qui  traversent 
leur  département. 

Cette  mesure  suppose  que  les  besoins  pour 
la  restauration  et  l'entretien  des  grandes  roules 
seront  dans  chaque  département  psoportioniiés 
à  la  recette  du  droit  de  passe  qui  s'y  fera,  et 
que  là  où  les  deux  tiers  de  ce  produit  s  élè- 
veront le  moins,  là  aussi  l'entretien  dis  i;,:.ndes 
loutcs  n'exigera  que  la  dépense  la  plu>  l.ibe; 
il  n'est  pas  besoin  de  grands  dévclnp|>cinens 
pour  fjire  seiuir  1  erreur  de  ce  calcul.  La  recette 
la  plus  considérable  doit  avoir  lieu  dans  les 
départemens  où  le  mouvement  sur  les  routes 
est  le  plus  fréquent;  à  l'égaid  du  prix  .e  l'en- 
tretien des  routes  ,  il  dépend  des  localiié*  ,  de 
l'éloignement  des  matériaux  ,  de  la  raie.é  des 
bras  ,  et  de  plusieurs  autres  circonsta.xes  tyii 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  produit  du  diolt. 
Il  arriverait  donc,  par  suite  de  cet  ariicle.iiue, 
dans  les  deux  liers  du  produit ,  tel  dcpaiieni^nt 
aurait  beaucoup  plus,  et  tel  autre  bcaiiLOup 
moins  relativement  à  leurs  besoins  respeciils;  et 
comme  chaque  année  pareil  excédent  vt  paiti! 
4éficit  arriveraient  aux  mêmes  dépait  niens  .  les 
uns  se  trouveraient  excessivement  tiéï-'lihes  en 
fonds,  qui  ne  pourraient  êtr-  .ra.p  nyés  que 
dans  le  territoire  en  grandes  rouies,  t.tn'us  que 
d'autres  seraient  sans  cesse  à  solliciiir  uu  .ou- 
vernement  des  secours  à  prendu-  sur  le  tie.s  , 
dont  seul  il  aurait  dioit  de  uiijjoser,  et  qui  cer- 
tainemen]  serait  bien  insuffisant. 

Faut-il  en  donner  un  exeranle  sensible  ?  Le 
département  de  la  Seine  ,  ciiconscii;  dans  un 
territoire  peu  étendu  ,  placé  au  ctnl.e  du  plus 
grand  mouvement  de  la  République  ,  recevaMi  de 
toutes  parts  des  objets  immenses  de  c  on. s  «mm  a - 
tion  ,  exportant  des  objets  d  industrie  non  nioir;s 
considérables  ,  et  voyant  tous  les  jours  se  succé- 
der une  quantité  innombrable  de  voyageuis  ,doi! 
néccsiairement  faire  une  des  fortes  recettes  u 
droit  de  passe  ;  cependant  ses  routes  d'une  i.ès- 
courte  étendue  ,  et  dont  les  chaussées  en  pavé 
n'exigent  ni  une  grande  restauration  ,  ni  un  en- 
tretien très-coûteux  ,  n'en  emploieront  pas  à 
beaucoup  prés  le  produit  ;  que  deviendra  i  ex- 
cédent ?  il  est  difficile  que  1  admiristratioii  Cen- 
trale le  destine  à  l'ouverture  de  nouvelles  rouies. 
Elle  sera  donc  dans  le  cas  ou  d'encourir  la  for- 
faiture en  violant  la  loi,  ou  de  reveiser  au  ce.itre 
fommun  des  fonds  inutiles  et  dangereux  po  .r 
elle  ,  et  nécessaires  à  d  autres  départemens.  o 
telle  est  la  marche  de  toutes  les  administraiioni 
qui  se  trouveront  dans  le  même  cas  ,  elle  de- 
montre  assez  le  vice  d'une  disposition  peu  ré- 
gulière ,    dangereuse   et   immorale. 

Les  produits  du  droit  de  passe  sont  calculés 
sur  la  masse  des  niouveinens  qui  auront  lieu  dans 
tous  les  départemens  :  les  ressources  cju'on  a 
droit  d'attendre  de  cet  établissem,  nt ,  doivci.it 
profiter  également  à  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique. Aucune  grande  route  ,  quel  que  soit 
le  département  qu'elle  traverse  ,  ne  doit  être  ni 
plus  favorablement  traitée  ni  plus  négligée  que 
toute  autre  autre. 

Les  routes  ,  ainsi  que  les  rivières  et  les  canaux  , 
appartiennent  égalemen  à  tous;  elles  ne  sont  pas 
la  propriété,  des  départemens  qu'elles  traveisent, 
elles  font  partie  des"  choses  communes  à  tous  les 
individus  de  la  République  ,  toutes  snut  néces- 
saires aux  communications  individuelles,  com- 
merciales et  de  service  public  ;  toutes  doivent 
donc  être  également  entretenues  au  moyen  d'un 
droit  général  et  commun  ,  dont  le  produit  soit 
divisé  proportionnellement  aux  besoins. 

Après  avoir  démontré,  sous  les  rapports  géné- 
raux de  l'utilité  publique  ,  que  le  sort  du  droit  de 
passe  est  essentiellement  attaché  à  la  cenuulisa- 
tion  de  l'administration  qui  doit  l'éiablir  et  le 
surveiller,  on  pourrait  enirer  d.ins  quelques  dé- 
tails pour  prouver  combien  d  ailleurs  il  serait 
difficile  de  bien  exécuter  les  di\eises  dispositions 
concernant  la  perception  :  ce  serait  s'arrêter  à  des 
vues  particulières,  qui  ne  sont  nécessaires  que 
quand  on  ne  se  trouve  pas  déiermiiiè  par  ucs 
considérations  d'un  ordre  su;)é.iur,  comme  le 
sont  celles  qu'on  vient  de  dev.  iopper. 

De  la  discussion  et  du  déveli'j'pement  de  tous 
ces  motifs,  votre  commission  conclut,  d'un  avis 
unanime,  que  le  droit  de  passe,  de  sa   nature. 


est  très-utile  ;  njaîs  que  les  mesures  préséritées 
par  la  résolution  ,  tant  pour  son  établissement 
que  pour  son  administration  ,  ne  sont  pas  propres 
à  en  assurer  le  succès  ;  qu'ainsi  cette  résolution, 
sans  de  grands  changemcns  ,  ne  saurait  être  ap- 
prouvée par  le   conseil  des  anciens. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  fixé  à  240  millions  la  contribution  fon- 
cière pour  l'an  5  ,  et  à  60  raillions  la  contri- 
bution personnelle  et  somptuaire. 

Il  s'est  ensuite  formé  en  comité  général  pour 
la  suite   du  rapport  sur  les    colonies. 


La  paix  est  signée  avec  le  pape.  Sa  sainteté 
cède  les  'égations  de  Ferrare  et  de  Bologne  ,  et 
louie  la  Romaine  ,  elle  s'engage  de  plus  à  fournir 
3o  millions  écus   à  la  Pitpûblique  française. 


ALMANACH. 

L'almanach  NATIONAL  DE  Franoe  ,  pourl'anS 
de  1j  République  Iraiiçaise,  contenant  le  nouveau 
cji.ndrisr,  avec  Icsjouis  correspondans  de  l'an- 
cien ,  les  levers  et  couchers  du  soleil  ,  la  consti- 
tuiiem  de  la  République  française,  les  noms  el 
demeures  des  dèpu'és  au  corps  législatif  près  le» 
deux  conseils;  fe  duectoire  exécutif ,  les  rainij- 
tres  ,  et  lajiouvclle  distribu'ion  dclcurs  bureaux  ; 
1  état  des  armées  de  la  République  ,  la  liésoreiie 
nationale,  la  comptabilité,  etc.;  les  départe- 
mens et  leurs  chef-lieux  de  cantons  ,  avec  les 
bureaux  de  postes  jiar  lesquels  ils  sont  servis  : 
les  a.Jininistraiions  centrales  de  dépa  teracnt  , 
les  tribunaux  criminels  ,  ceux  civils,  avec  leurs 
tribunaux  d  appel  ,  ceux  de  commerce  et  coi- 
reciionnel ,  1  institut  national  des  sciences  et 
arts  ,  les  écoles  de  Service  public,  celles  cen- 
tiales  des  départemens  ,  le  nouvel  ordre  des 
postes  et  messageries  ,  et  généralement  les  ma- 
lierts  les  plus  nouvelles  et  les  plus  intéressantes. 
P:ix  ,  7  liv.    franc  de  port. 

L  extrait  du  mêine  ,  in-24  ,    i5  s.  fra.nc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Testu  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Ilautefeiiillc  ,  11°   14. 


COUKS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  i3   vintôse  — Effets  commerçalles, 

Amsterdam 6o|  t)2  î. 

Idem  courant 58  -4.  à  3o  jours. 

'">■'     '     'f  S Ij2àl90i. 

'•i<lrid , Il   1.  à  3  mois, 

M.tiiud  efiective i3  liv.  lo  s.  à  3  mois. 

L^ad'x loi     :/  s.  6  d.  à  3  raoi«v 

tJjiii.i  efiective t."   1.  5  s.  6  d.  à  3  moii- 

Génes (j2   .<jO£. 

J-.ivnurne loijàSo  jours. 

ti.î  i  é I  î  3  ^  à  3  moi'j. 

Lyon au  pa'.r. 

.Marseille au  pau. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne ij  S^àS  mois. 

Londres 75  1,  24  l.,  i5s. 

Inscriptions SI.  12  s.  ti  s.  i:>  s. 

Bon  ae  loterie g  i.  5  7  s.  6  d. 

.'\lantiat 25  s.  3  d.  g  d.  3  d. 

i  Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  12  s-fi  d, 

l.ingot  d  argent 5o  1.  10  5. 

Pi..s"tre  . , 5  1.  4  s   6  d. 

Quadruple 79!.    i5  £. 

iJucat  d'Hollande 11l.7s.6d. 

iiouverain j^  ;|, 

Guinée 25   1.4s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 41  s. 

it/Éflj Saint-Domingue 73  '. 

6uerc    d'Hainbou!>; 4<j  s, ,6  d. 

Sucre  d'Orléans    40  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille 21  s.  3  d. 

Ciiandelle 12  s,  6  d. 

Huile  d'olive 07  ^. 

Lspnt  ^  d 475  i. 

Eau-de-vie   22  degrés 375  1.   10  s. 

Sel 6  1.  le  cent. 

A.  J011RDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'mbooncmcnt  se  fait  i  Parii,  r-^t  dti  Poitevins  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  so  liv.  pour  11 01.  a 
l'abonac  qu  au  commencement  de   chaque    moif, 

11  faut  adtesiet  le»  leuii  ict  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  citoyca  Aubry  ,  dir  cteur  de  oejou 
l'on  ne  peut  affraacluT.   Leï  letties  des  département  ,  non  affranchies  ,  ne  teront  point  redroe 

11  faut  avoir  soin  ,  pout  plus  de  buretc  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  e>  atli 
U*  l3,  depuis  neuf  heuiesdu  matinjusqu'à  huitheures  du  soir. 


r  SIX  mois,    et  80    liv.  pour    l'annëe   tndc/t.    On  na 
1  faut  comprendre  dini  les  envois  le  port  des  pays  où 
daction  d.  la  feuille  au  Rédar'.TOi  ,   rue  des  Poitevins 


A  Paris  ,  dt;  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  . 


■s  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  du  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'  i65.  Qjiintidi ,  i5  ventôse  ,  /'an  5  de  la  République  Françaue  une  elindivuible,  (  dimanche  5  man  lyqy  ,  i/ieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

■Modene ,  le  '2 i^  janvier. 

CONGRÈS    CISPADAN. 

Séance  du  sS  janvier. 

J— iii  consrès  ,  ajourné  à  Modene  .  a  repris  seS 
séances  ,  "le  23  de  ce  mois  ,  au  milieu  des  ré- 
jouissances que  causaient  les  victoires  éclatantes 
des  Français. 

Les  députés  du  Peuple  Cispadan  se  rassem- 
blent dans  la  vaste  salie  du  palais  du  ci-devant 
duc    de   Modene. 

Le  citoyen  Ignace  Mnp^oni  est  nommé  prési- 
dent  à   la  place   du  citoyen  Fcicci. 

Le  citoyen  Isacchi  demande  qu'on  mette  en 
exécution  les  décrets  rendus  pai  le  congrès  ,  à 
Reggio  ,  les  7,8  et  g  ,  tt  dont  voici  les  prin- 
cipales  dispositions  : 

Qu'on  place  les  armes  de  la  République  dans 
tous  les  endroits  où  l'on  voyait  ci-devant  celles 
du  prince  ;  que  le  drapeau  natienal  rouge  , 
blanc  et  verd  porte  l'empreinte  d'un  carquois  , 
avec  le  mot ,  Liberté  sans  révolution  ;  que  tout 
se  fasse  au  nom  de  la  République  Cispadane  , 
et  qu'on  date  du  jour  qu'elle  a  été  proclamée 
une  et  indivisible  ;  que  l'on  tasse  le  cens  per- 
sonnel de  toute  la  République  Cispadane  ,  en 
chargeant  de  celte  opération  les  gouverncmens 
provisoires. 

On  fait  ensuite  la  iti'oti'oti  de  procéder  à  la 
totale  abolition  des  marques  de  l'esclavage  ,  des 
titres  de  la  noblesse  ,  et  de  toute  distinction 
héréditaire. 

Le  citoyen  Isoloni  s'y  oppose  ,  en  disant  que 
le  congrès  n  avait  aucune  faculté  de  piononcer 
contre  une  ancienne  injustice  ,  maintenue  seu- 
lement par  le  despotisme  ,  et  abhorrée  et  pros- 
crite par  tout  le  genre   humain. 

La  motion  est  décrétée  par  le  congrès ,  à  l'una- 
nimité ,  au  milieu  des  plus  vifs  appiaudissemens 
des  spectateurs. 

On  décrète  ensuite  que  le  congrès  se  bor- 
nera, quant  à  présent,  à  la  seule  constitution, 
et  qu'il  ne  discutera  d'autres  motions  qu'en  cas 
d'urgence. 

Bertolani  propose  de  ne  rien  décider  par 
rapport  à  la  constitution  ,  jusqu'à  ce  que  le  plan 
en  ait  été  soumis  ,  par  le  moyen  de  l'impres- 
sion ,  à  l'examen  de  tous  les  citoyens. 

Aldini  combat  cette  motion  ,  alléguant  pour 
moiit  que  l'impression  du  projet  pourrait  com- 
promettre  le   comité  de  constitution. 

Le  congrès  ,  sans  avoir  aucun  égard  à  cette 
frivole  opposition  ,  décrète  la  motion  de  Ber- 
tolani. 

Compagnoiii  insiste  pour  que  le  concrès  s'oc- 
cupe ,  en  attendant,  de  la  discussion  et  appio- 
bation  des   droits   de   l'iionime  et  du   citoyen. 

Cette  motion  est  décrétée  après  une  courte 
discussion  à  laquelle  donnent  lieu  les  députés 
de   Bologne. 

On  procède  ensuite  à  la  lecture  du  préam- 
bule de  la  constitution  ,  et  de  la  déclataiion 
des  droits   et  des  devoirs. 

Aldini  demande  que,  pour  la  lecture  du  pre- 
mier article  constitutionnel ,  le  congrès  se  forme 
en  comité  secret. 

Le  président  propose  la  formation  de  la  carte 
topographique  de  la  République. 

Le  congrès  adopte  la  propostion  ,  et  charge 
de  l'examen  les  citoyens  Pollari ,  Gnedini  ,  Gui- 
diccini  ,    Vandeili ,  Cassiani   et  Pu. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i  \  ventôse. 

Il  résulte  des  déclarations  faites  chez  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  qu'il  y  a  eu  plusieurs 
vols  de  commis  avec  effraction  dans  le  cours  de 
la  première  décade  de  veniôse  ;  tels  que  celui 
qui  a  eu  lieu  chez  un  peintre,  rue  de  'V.iugirard, 
où  l'on  a  ouvert  la  porte  avec  ties  fausses  ciels 
et  pris  beaucoup  de  bijoux,    de  1  argenterie  ,   du  I 


chez  un  marchand  <le  \in  ,  rue 
quelc|ue  aii;ent  et  effets  ;' un 
-Augustin  ,    chez   un  négo- 


ièrs  de  police 
t  ;   î:?i-'.uil   au 


■  pr^c  s  d'or  . 


linge  ;   lin  autre  . 

Montmartre  ,  de 

troisième  ,    rue  Neuv 

ciaut  où  l'on  a    pris  Sooo    liv.  ,    I. 

piastres  ,  que  bons  de  caisse. 

Il  V  a  quelques  jours  que  les  o 
ont  fait  arrêter  un  nomme  Benun.  , 
tribunal  criminel  pour  vol  .  et 
cinq  ou  six  jours  à  défaut  de  pi 
de  voler,  à  laide  de  fauss- s  c' 
arrê;é  ,  chez  un  citoyen  ,  rue  <' 
n°  22.  On  a  trouvé  suritt!  6oo  I  ],V 
dont  plusieurs  de  48  liv.  ■■' 

-,     •   ■'': 
On  assure  qtie  ,  dans  la  nt;ir;m'pr  a-tf-'S^ dernier  , 
on  a    arrêté  dans  le  Palais-Eç'       1  M  femtnes  pré- 
Venues  de  prostitution.  ,=f<^  ' 

Nous  sommes  loin  de  regarder  comme  une 
chose  blâmable  les  cSoris  que  l'ail  la'pelice  pour 
arrêter  les  progrès  del  initr.orali  é  qui,  au  reste  , 
quoiqu'on  crie,  n  atteint  pas  celle  t  i  vieux  rés;ime; 
mais  no'us  ne  pensons  point  que  les  airestiilions 
nor.tn.rnes  puissent  produire  cet  h  tireux  elFct.  La 
police  des  Lenoir,  des  Marais,  des  Debrut;n  ères  em- 
ployait aussi  ce  moyen  odieux  ,  11  il  n'était  pas 
mal  plaisant  d'entendre  ces  messieurs  parler  de 
réprimer  le  scandale,  lorsque  toute-leur  conduite 
privée  était  ,  sous  ce  point  de  vue  ,'  un  scandale 
en  permanence. 

Nous  ne  sommes  plus  ,  au  reste,  sous  ce  régime 
proscrit  par  la  révolution.  Il  y  a  des  lois  qui 
fixent  les  attributions  deS  autorités,  et  nous  dou- 
tons qu'on  trouve  dans  aucune  un  texte  précis  qui 
autorise  les  arrestations  nocturnes  pour  prévention 
de  prostitution. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  individus ,  m'ais  des 
principes.  On  n'a  point  oublié  qu'un  des  pre- 
miers magistrats  de  l'Europe  ,  le  lord  iMansfield  , 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'arrestation  ,  par  forme  de  police  ,  devait  s'é- 
tendre aux  individus  livrés  notoirement  à  la 
débauche  .  répondit  qu'il  y  voyait  quelque  bien 
et  beaucoup  de  dangers.  Il  regardait  1  immora- 
lité dont  il  s'agit  comme  une  action  piivée  oyi 
n'avait  de  rapport  avec  la  pelice  ,  que  du  mo-- 
ment   qu'elle    troublait   l'ordre   public. 

C'est  aussi  l'esprit  de  notre  législation  consti- 
tutionnelle. 

L'article  X  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  main- 
tenue par  le  code  brumaire  ,  dit  bien  que  ^  les 
officiers  de  police  pourront  également  entrer  , 
en  tout  tenjs ,  dans  les  heux  notoirement  livrés 
à  la  débauche  ;  n  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  soit 
pour  y  arrêter  ,  comme  débauchés  ou  débau- 
chées ,  les  personnes  qui   s'y  trouvent. 

Ainsi  ,  les  attributions  de  l'officier  de  police 
sont  les  mêmes  à  cet  égard  .  que  celles  fixéiS 
par  les  ardcles  XXlX  et  XXXVI  de  la  loi  du 
3  brumaire,  an  4;  c'est-à-dire,  de  constater  par 
des  procés-verbaax  les  contraventions  aux  régle- 
mens  .  et  de  faire  tradiiire  devant  le  juge"  de 
paix  ceux  qu'il   prendrait   en  flagrant^délit. 

Mais  dans  X'espece^  le  flagrant-délit  ne  résulte 
point  de  la  connaissance  gtVa  le  commissaire  de 
la  prévention  de  prosntulion.  Son  zèle  ,  à  cet 
égard  ,  son  amour  pour  les  mœurs ,  doivent  se 
renfermer  dans  le  texte  de  la  loi  ;  or  ,  voici  ce 
qu'elle  dit  : 

Article  VIII,  titre  I"  de  la  loi  du  21  juillet 
1791  ,  déjà  ciiée  ;  o  Ceux  qui  seraient  pré- 
venus   d'avoir  attenté  publiquement  aux  bonnes 

mœurs pourront  être   saisis   sur  le    champ, 

et  conduits  devant   le  juge   de  paix.  )i 

Il  est  clair,  par  ce  texte,  que  l'action  de  la 
police  se  borne  à  arrêter  sur  le  eliamp  ceiix  qui 
seraient  prévenus  d'insulter  publiquement  aux 
moeurs  .^  et  qu'à  moins  de  donner  aux  termes 
de  la  loi  une  extension  forcée  ,  aucun  officier  de 
police  administrative  ne  peut  ordonner  des  arres- 
tations nocturnes,  dans  leur  chambre,  de  femmes 
soupçotisécs  oit  prévenues  de  débauche.  Aucun 
jury  ,  s  il  avait  à  prononcer  sur  son  honneur  et 
conscience  dans  une  pareille  question  ,  ne  vou- 
drait sûrement  pas  décider  qu'en  vertu  de  ce  texte 
un  tonctionnaire  administratif  a  pu, exécuter  utie 
arrestation  pour  débauche  ailleurs  et  autrement 
qne  dans  le  cas  du  scandale  public. 

Nous  le  répétons  ,  c'est 'avec  peine  que  rions 
présentons  ces  considérations  à  4'atteniion  jiu- 
blique  ;  mais  les  arrestations  noctijrnes  de  cette 
espèce  ,  ont  quelque  chose  de  si  odieux  ,  elles 
donnent  lieu  à  des  scènes  si  peu  dignes  d'un 
Peuple  policé,  elles  produisent  si  peu  d'effet  pour 
la  destruction  du  désordre  ;  elles  ont  lait  luitre  , 
coiiime  on  pourrait  en  citer,  des  accidens  si 
éldignés  des  intentions  tlu  magistrat,  que  ce 
serait  peut-être  servir  b  cause  des  mœurs  et  de 
l'ordre,  de  les  interdire  tout  à  fait. 

Il  reste  aux  administrateurs  un  moyen  bien  plus 
sûr  d'attaquer  ce  désordre  sans  craindre  aucu^n  das 


inconvéniens  que  nous  venons  d'exposer;  c'est  dé 
déiioticcrà  l'oificier  de  police  judiciaire  tout  pro- 
ptiétaire  ,  principal  locataire,  etc.  qui  louerait  oii 
prêterait  sa  maison  ,  ou  chambre  ,  pour  en  fairs 
'ieu    public    de    prostitutioit.   Aiors  les  Véri- 


table 


coupa 


ble 


ceux  qui   recueillent    le   prix 


plus 


du  vice,    seront  punis. 

La  marche  judiciaire  est  tracée  à  cet  égard  ,  e't 
I  aétaiis   seraient  inutiles. 


ARMÉE     d"  î  T  A  L  1  E. 


Buonaparte ,  gé.néral  en  chef  de  l'armée  d'Italie-, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  ■quartier-général  di 
Tolehtino,  le  1"  ventôse  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Je  votis  enverrai  incessamment  le's  dix  rIVabeauX 
que  nous  avons  pris  au  pape  dans  les  diffirentes 
actions  qui  ont  eu  lieu  contre  SeS  troupes. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que 
m'a  écrite  le  saint^pere,  et  de  la  réponse  (Jue  je 
lui  ai  faite. 

Signé.    Bt)0N.4PARTEi 

PIE    PP.    VI. 

Cher  fils;  salut  et  bénédiction  apostolique'. 

Désirant  terminer  à  l'amiable  nos  différehs  ac- 
tuels avec  la  République  Française  ,  par  la  retraite 
des  trotipes  que  vous  .  commandez  ,  nous  en- 
voyons et  députcins  vers  vous  .  comme  rîos  pléni- 
potentiaires ,  deux  ecclésiastiques  .  M.  le  cardinal 
Mattei  .  parfaitement  conrlu  de  vous  ,  et  miinsei- 
gneur  Caieppi,  et  deux  séculiers,  le  duc  doii 
Louis  B.jsLhi ,  notre  nevi-u,  et  le  liiârquis Cmiille 
Massini .  lesquels  sont  revêms  de  nos  pleins  pditA 
voirs  pour  concerter  avec  vous,  proftietire  et 
souscrire  telles  conditions  que  n'ous  eSpért^.nS 
justes  et  raisonnables!,  nous  obligeant  sous  notre 
foi  et  parole  de  les  approuver  et  raiifîer  eu  foime 
spéciale,  afiii  qu'elles  Boieol  valides  et  inviolables 
en  tout  tems.  Assurés  des  seniim'ens  de  bienveili 
lance  que  vous  avez  manifestés  ,  nous  noas  som- 
mes abstenus  de  tout  déi'Iacrmcni  de  Rome,  «et 
par-là  vous  serez  pi  isuddé  combien  grande  est 
notre  confiance  en  vous.  Nous  finissons  en  vous 
assurant  de  notre  plus  grande  estime  ,  et  en  voua 
donnant  la  pâiernelle  bériédiction  apostolique; 

Donné  à  Saint-Pi,-rre  de  Rome,  le  12  février 
1797  ,  l'an  2'4=  de  nôtre  p'ontilicat. 

Signé  ,  Pie  PP.  Vl 
Pour  copie  conforme  . 

Signé ,  BuonàpArïê. 

Buona.parle  ,  général  en  chef  de  l'armée  â Italie  \ 
à  sa  sainteté,  le  pape  Pie  VI.  —  Au  quartier- géné- 
ral de  Tolentino  .  le  1''  ventôse^,  an  5. 

Très-saint-pere  i 

Je  dois  remercier  votre  sainteté  des  cliosëj 
obligeantes  èontenues  dans  la  lettre  qu'elle  s'est 
donnée  la  peine  de  m'écrire. 

La  paix  entre  la  P>épublique  Française  et  "votre 
sainteté  vient  d'être  signée  :  je  me  félicite  d'avoir 
pu  contribuer  à  si?n  repos  pafticulier. 

J'engage  votre  sainteté  a  se  méfier  des  ])er- 
sonnes  qui  sont  à  Rome  ,  vendues  aux  rourj 
ennem.ies  de  la  France,  ou  qui  se  laissent  exclu- 
siveinent  guider  par  les  passions  hai;ieuscS  ,  qui 
entraînent  toujours  la  perte   des  Etals. 

Toute  I  Europe  connaît  les  inclinations  paci^ 
fiques  et  les  vertus  conciliatrices  de  \'otrc  sain- 
teté. La  République  Française  sera  ,  j'espère  ,  uni 
des  amies  les  plus  vraies  de  Rome. 

J'envole  mon  aide-de-camp  ,  clxf  de  brigade; 
pour  exprimer  à  votte  sainteté  l'estime  et  la  véné- 
ration parfaite  que  j  ai  pour  sa  personne;  et  je  la 
prie  de  croire  au  deSir  que  j'ai  de  lui  donner, 
dans  toutes  les  occasions  ,  les  preuves  de  respect 
et^de  vénération  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
d'être  soii  trés-obéissant  serviteur, 

Signé,    BlJQNAPARTE. 

Pour  copie   confoniie, 

Le  général  en  chef,  signé  BuoNaparte. 

Buonapatte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  dt 
ToUntino  ,   le    \'''  ventôse,  an   5. 

Citoyens  directeurs , 

La  commission  des  savans  a  fait  une  bonrie 
récolte  à  Ravcnnc  ,  Rimiiji  ,  Pesaro  ,  Ancune  ^ 
Loretto  et  Perugia  :  cela  sera  incessamment  expé- 
dié à  Paris.  Cela  joint  à  ce  qui  sera  envoyé  d« 
Rome  ,  nous  aurons  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  en 
Italie,  excepté  un  petit  nombre  d'objets  qui  stf 
trouvent  à  Turin  et  à  Naples. 

Signé  B1JONAP.11RT8, 


CONSTITUTION. 

Suiie  de  f  instruction  sur  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  électora- 
les ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

§.    I  I  I. 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  indiquer 
te  nombre  des  élections  à  faire  chaque  année 
en  chaque  assemblée  communale ,  primaire  ou 
élesterale. 

Il  convient  de  considérer  cette  fonction  des 
corps  administratifs,  i°.  par  rapport  aux  assem- 
blées communales  ;  2°.  par  rapport  aux  assemblées 
primaires  ;  3°.  par  rapport  aux  assemblées  élec- 
torales. 

Article    premier. 

Les  assemblées  communales  n  élisent  que  l'agent 
municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (i). 

Ces  fonctionnîires  seront  dans  la  suite  nommés 
pour  deux  ans  (2)  ;  mais  de  ces  deux  élus,  jusqu'à 
présent  dans  chaque  canton  ,  la  moitié  doit  se 
retirer  au  mois  de  germinal  de  l'an  5  (3). 

Ainsi,  tous  les  agens  municipaux  composant 
l'administration  municipale  d'un  même  canton  , 
doivent,  dans  le  délai  du  1°'  au  20  ventôse 
prochain  ,  tirer  au  sort  la  sortie  de  la  moitié 
d'entre  eux. 

Toutefois  ceux  de  ces  agens  municipaux  qui , 
à  l'époque  de  ce  tirage  ,  seront  morts  ,  démis- 
sionnaires ou  destitués  ,  devront  être  considérés 
comme  fesant  partie  de  la  moitié  sortante  ;  et 
il  ne  s'agira  que  de  completter  cette  moitié  par 
le  tirage  au  sort  entre  les  membres  qui  seront 
encore  en  activité.  Si  le  nombre  des  conamunes 
du  canton  ,  et  par  conséquent  celui  des  agens 
municipaux,  se  trouvait  impair,  c'est  la  fraction 
la  plus  forte  qui  doit  être  renouvellée  au  mois  de 
germinal  prochain  {4). 

Les  adjoints  ne  tireront  pas  au  sort;  mais  dans 
toute  commune  ovi  l'agent  municipal  sera  de  la 
moitié  sortante  au  mois  de  germinal  prochain  , 
'son  adjoint  restera  adjoint  jusqu'au  mois  de 
germinal  de  l'an  6  ;  et  dans  toute  commune  où 
l'agent  municipal  sera  de  la  moitié  rcsiantc  au 
prochain  renouvellement,  l'adjoint  soitira. 

S'il  se  trouvait  dans  une  administration  muni- 
cipale des  agens  ou  des  adjoints  qui  laissrnt  été 
corr^més  autrement  que  par  une  assemblés  com- 
munale ,  ils  seront  comptés  de  droit  dans  la  moi- 
tié sortante  (5),  à  moins  qu'ils  ne  remplacent  un 
agent  ou  un  adjoint  suspendus. 

Le  tirage  au  sort  entre  les  agens  municipaux 
doit  se  faire  dans  le  délai  du  20  au  3o  ventôse; 
les  résultats  en  doivent  être  publiés  dans  le  can- 
ton ,  et  spécialement  annoncés  aux  communes 
qui  auront  à  procéder  au  renouvellement,  soit 
de  leur  agent  municipal,  soit  de  l'adjoii-.t. 

Dans  la  suite  ,  il  n'y  aura  point  de  tirage  au 
âort5  mais  tous  les  agens  municipaux  et  adjoints 
qui  auront  exercé  leurs  fonctions  durant  deux 
années,  seront  renouvelles  de  plein  droit,  et 
chaque  année  l'administration  municipale  en 
donnera  avis  aux  communes  qui  auront  a  procé- 
der à  ces  renouvellemens. 

Dans  la  suite  aussi ,  dès  qu'une  place  d'agent 
municipal  ou  d'adjoint  viendra  à  vaquer,  les 
membres  restans  de  l'administration  nommeront 
un  remplaçant  provisoire  qui  sera  en  exercice 
jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élections,  alors 
l'assemblée  communale  nommera  un  remplaçant 
définitif  pour  une  année  seulement,  s'il  restait 
encore  un  an  d'exercice  au  remplacé:  pour  deux 
années,  si  la  mission  du  remplacé  devait  expirer 
à  l'époque  même  où  l'assemblée  procède  à  son 
remplacement  (6). 

Il  faut  observer,  1°.  que  les  agens  municipaux 
et  adjoints  qui  sortiront  par  le  sort  au  mois  de 
germinal  prochain  ,  pourront  être  réélus  immé- 
diatement {7);  2°.  qu'il  en  sera  de  même  au 
mois  de  germinal  de  l'an  6  ,  pour  ceux  dont  la 
mission  fenira  à  celte  époque  ;  3°.  que  nul  ne 
pourra  jamais  être  agent  nnunicipal  ni  adjoint 
pendant  plus  de  quatre  années  conséautives  (8)  ; 
4".  qu'après  avoir  été  durant  quatre  années  con- 
sécutives deux  ans  adjoint  et  deux  an»  agerit 
municipal,  on  ne  peut  plus  être  ni  agent  muni- 
cipal ni  adjoint,  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années. 

En  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  fois 
qu'une  assemblée  communale  sera  convoquée  , 
l'administration  municipale  aura  soin  d'indiquer 
si  l'agent  ou  l'adjoint  à  renouveller  peut  ou  ne 
peut  pas  être  réélu. 

(  La  suite  demain.  ) 


eORPS   LEGISLATIF. 

CON,SEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpi  é. 

«UlTE    DE  LA     s4aNCK   D  II    g    VENTÔSE. 

Lijcuce  croit,. Gornme  la  commission  ,  que  cette 
résolution  doit  sêtre  rejettée.  Mais  il  entre  dans 
quelques  détails- ,  afin  d'indiciuer  les  améliora- 
tions qu'il  serait  possible  de  faire  entrer  dans  un 
nouveau  projet. 

Il  voudrait  d'abord  que  le  mot  droit  de  passe 
fût  changé  enlicelui  droit  d'entretien  ,  afin  de 
rappeler  au  gcHiVernement  l'emploi  qu'il  devra 
faire  des  produis  de  ce  droit.  Il  voudrait  qu'on 
ne  dit  pas  que -te  droit  sera  perçu  à  compter  du 
jour  de  la  publi/éSnn  de  la  loi  ,  ce  qui  est  im- 
possi'oi^e  ;  mais  les  ,  le  sera  à  compter  d'une  épo- 
que 6xe  et  ass.V'S  Ipignée  pour  qu'on  pût  avoir 
le  tems  d'établi»  cies  bureaux  et  de  tout  prépa- 
rer pour  l'établissement  de  ce  droit.  Il  voudrait 
qu'il  ne  fût  perçu  que  sur  les  routes  de  postes; 
et  qu'on  laissât  au  tems  à  éprouver  s'il  est  né- 
cessaire de  l'établir  sur  les  autres  chemins.  Il 
voudrait  qu'on  réformât  le  tarif  de  manière 
à  ce  que  Us  charriots  destinés  à  porter  2000  ,  ne 
payassent  pas  autant  que  c.eux  destinés  à  porter 
6000.  Il  voudrait  qu'on  ne  fit  peser  que  de  très- 
petits  droits  sur  les  voitures  attelées  d'un  seul 
cheval,  ce  qui,  en  multipliant  le  nombre  des 
voitures  légèrement  chargées  ,  ménagerait  les 
routes  ;  qu  on  ne  fit  pas  payer  les  charettes  atte- 
lées de  deux  ânes  aussi  cher  que  celles  atte- 
lées de  deux  bcèufs;  que  le  droit  sur  les  voitures 
de  luxe  fût  plus  fort;  qu'il  n'y  eût  point  d'ex- 
ception ,  que  les  droits  du  tarif  fussent  telle- 
ment en  rapport  avec  la  division  de  nos  mon- 
naies ,  qu'il  n'y  eût  jamais  de  difllcu'té  pour  les 
appoints.  Enfin,  Lacuée  voudrait  l'établissement 
d'une  régie  générale  intéressée  ,  à  laquelle  la 
perception  du  droit  de  passe  et  l'entretien  des 
routes   seraient   confiés. 

Decomberousse  vote  aussi  contre  la  résolution  , 
qu'il  trouve  contraire  aux  principes  du  gouver- 
nement actuel.  Ce  droit  ,  dit-il,  rappelcrait  d'o- 
dieux sotvvenirs  ,  des  souvenirs  à  peine  effacés. 
Il  ne  pourrait  pas  être  perçu  sur  les  hommes  à 
cheval  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  créer  une  ca- 
valerie peur  courir  après  eux  lorsqu'ils  ne  vou- 
draient pas  payer  le  droit  ,  ce  qui  deviendrait 
beaucoup  plus  onéreux  que  profitable.  On  cal- 
cule que  ce  droit  produira  20  millions  ;  mais 
pour  que  cela  fût  ,  il  faudrait  que  la  France  fût 
percée  de  cinquante  routes  aussi  fréquentées  qu 


grande  route  e»  deux  lieues  dans  de»  chemins 
détournés  à  l'approche  des  bureaux,  pour  éviter 
de  payer  le  dtoit.  C  est  que  tous  les  transports 
qui  se  feront  dans  les  six  lieues,  c'est-à-dire  entre 
les  deux  bureaux  situés  aux  deux  extrémités  de 
cet  espace,  ne  paieront  rien,  et  que  vos  routes 
seront  dégradées.  Il  faut  dore  au  moins  6000  bu- 
reaux. Pour  les  établir  ,  il  fjut  Gooo  maisons;  à 
6000  francs  chacune  ,  cela  fait  36  millions.  Si 
nous  mettions  cette  somme  pour  réparer  nos 
routes,  elle?  serai^-nt  bientôt  en  bon  état,  et 
nous  nous  épargnerions  les  traitemens  des  com- 
mis ,  les  frais  de  construction  des  barrières,  qu'il 
faudra  établir  à  chaque  bureau  pour  empêcher 
que  les  voitures  ne  passent  sans  payer. 

L'impôt  produira,  dit -on,  20  millions;  eh 
bien  .'  le  traitement  des  commis  coûte  seul  dis 
millions  deux  cent  mille  livres  ;  ainsi  voilà  un 
impôt  qui  coûtera  5o  pour  100  de  frais  de  per- 
ception. 

Mais  il  y  a  mieux ,  c'est  que  vous  ne  retirerez 
jamais  les  20  millions  qu'on  vous  promet?  Qui 
constatera  qu'un  receveur  aura  reçu?  Vos  inspec- 
teurs, dites-vous?  Mais  ils  ne  seront  pas  toujours 
là  pour  vérifier  les  recettes ,  il  ne  seront  pas  même 
assez  multipliés  pour  les  visiter  souvent.  Ou  vous 
n'aurez  jamais  2.0  millions  ,  ou  si  vous  les  avez, 
c'est  que  les  percepteurs  en  lèveront  40  ,  dont  20 
seront  pour  eux;  et  quelle  nécessité  y  a-t-il  de 
surcharger  ainsi  les  contribuables  ,  tandis  qu'une 
somme  de  20  millions  sagement  perçus  suffirait 
pour  l'entretien  des  routes? 

Cet  impôt  a  encore  un  autre  inconvénient,  c'est 
qu'il  n'est  point  en  proportion  avec  les  facultés  des 
contribuables.  Tel  propriétaire  ,  qui  a  recueilli  un 
sepiier  de  bled,  qui  lui  coûte  iS  francs,  parce 
qu'il  est  venu  dans  une  mauvaise  terre  ,  paiera 
autant  pour  le  transport  de  ce  séptier  que  le  pro- 
priétaire auquel  un  pareil  septier  n'a  coûté  que 
12  francs,  parce  qu'il  est  venu  dans  une  terre 
féconde,  qui  en  a  fourni  beaucoup.  Un  pareil 
impôt  est-il  supportable?  Non.  Choisissez-en  donc 
d'autres  qui  soient  bien  proportionnés  aux  revenus 
et  aux  capitaux,  qui  prêtent  peu  à  la  fraude  ,  soit 
de  la  part  des  contribuables  ,  soit  de  la  part  des 
percepteurs;  car  la  fraude  pervertit  la  morale  et. 
corrompt  les  mœurs.  Choisissez  surtout  un  impôt 
qui  ne  représente  point  le  droit  de  péage  ,  car 
votre  droit  de  passe  n'est  autre  chose  qu'un  véritable 
péage.  Nous  avons  promis  au  Peuple  Français  la 
faculté  d'aller  et  venir  librement  ;  n'allons  donc 
pas  prendre  sur  une  route  un  homme  au  collet, 
parce  qu'il  aura  une  voiture. 

Marranon  a  dit  que  ce  droit  serait  national,  le 
motn'y  fait  rien.  Si  l'impôt  est  nationalement  vexa- 
toire  ,  il  fâchera  la  Nation.  Je  vois  avec  peine 
qu'on  veut  nous  faire  retourner  en  arrière  ;  on  a. 
déjà  insinué,  dans  le  rapport  que  je  combats, 
qu'il  serait  peut-être   bon    d'e    rétablir   les  dreits 


(  1)  Consritution ,  art.  28  et  3o. 

(2)  Art.   i85. 

(3  )  Loi  du  21  frucddor,  ar'.  33. 

(4)  Consnt.  art  i85. 

(  5  )  Constit.  ,  art.  1S8. 

(  6)  Cgnstit.  art.  42  et  188. 

(  7  )   Const.  art.  186. 

(5)  Art.  187. 


celle    de   Marseille   à  Lyon  ,  et   il   n'y    en    a  pas  j  litigieux  pour  pourvoir  aux  frais  de  justice  ;  c'est- 
dix.    La  dépense   égalerait  la  recette;    les   fonds      "  "'  '    '  '       """'       ~ 

que  l'on  croit  retirer  de  l'impôt  pour  l'entre- 
tien des  routes  seraient  illusoires  ,  et  en  der- 
nière analyse  on  aurait  employé  trois  ou  quatre 
mille  citoyens  sans  aucun  avantage  pour  l'utilité 
publique. 

Dupont  de  Xemours  ,  pense  aussi  que  la  ré- 
solution doit   être  -rejettée. 

On  veut  ,  dit-on  affecter  les  produits  du  droit 
de  passe  uniquement  à  l'entretien  des  routes  ; 
ainsi  l'on  veut  créer  une  administration  nouvelle  ; 
on  veut  empêcher  le  versement  de  cet  impôt  au 
trésor  public  ,  parce  qu'on  semble  craindre  que 
les  fonds  qu'il  produira  ne  soient  employés  à  une 
autre  destination  ,  ou  pour  mieux  dire  on  sem- 
ble craindre  que  la  République  ne  se  vole  elle- 
même.  Mais  croyez-vous  que  ,  lors  même  que 
vous  auriez  adopté  la  résolution  ,  le  gouverne- 
ment en  prendrait  moins  dans  la  caisse  des  routes 
les  fonds  qu'elle  contiendrait ,  s'il  en  avait  besoin 
pour  satisfaire  à  des  dépenses  plus  indispensabL-s, 
et  sur-tout  plus  pressantes?  La  résolution  ne  vous 
donne  aucune  eppece  de  garantie  là-dessus;  et 
elle  ne  peut  vous  en  donner,  parce  que,  tant  que 
nous  serons  en  guerre,  le  gouverncmsnt  sera 
obligé  de  faire  ce  que  nous  taisons  aujourd  hui 
avec  douleur  ;  de  clioisir .  parmi  les  objets  indis- 
pensables ,  ceux  qui  sont  de  la  plus  grande  ur- 
gence ,  et  d'y  employer  la  plus  grande  partie  des 
fonds. 

Mais  ,  lorsque  nous  aurons  la  paix ,  il  faut 
espérer  que  nous  aurons  la  loi  ce  de  laisser  chaqu_ 
espèce  de  tonds  à  la  dclination  qui  lui  aura  e;f; 
donnée.  Si  alors  nous  ne  nous  sentons  pas  cit 
pables  de  faire  payer  tout  ce  qui  devra  l'être  ;  si 
nous  craignons  de  nous  voler  nous-mênn  ^  ,  ii 
faudra  donner  notre  démission  ,  car  nou:.  iic  se- 
rions pas  dignes  de  gouverner  une  Naiinf. 

Dupont  cxamirte  ensuite  si  lirapôt  pniposé  est 
approprié  à  l'état  actuel  de  nos  financ.  s. 

En  établissant  c'ét  impôt ,  dit-il,  il  ne  fjut  pas 
s'attendre  à  des  recettes,  m.iis  i'  i^js  'iépe^scî. 
Nous  avons  i2,oop  lieues  à  eiiireter:i,  •  il  l.iui  pour 
que  l'iiTipot  soit  bien  pciçu  au  11101.13  60011  bu- 
reaux. On  a  dit  qui!  n  en  laudr.ut  que  2coo  ; 
mais  alors  vous  r'e  Us  mettrez  donc  que  de  six 
lieues  en  six  li^dcs  ?,  Qu  en  icsultera-t-il  ?  c'est 
que  les   voitures  feront  quatre  lieues   sur  votre 


à-dire  qu  on  intéresserait  les  officiers  de  justice  à 
mulliplier  beaucoup  les  procès  pour  en  profiter. 
On  nous  rendrait  aussi  le  monstre  de  la  chicane; 
d'un  autre  côté ,  on  a  proposé  de  rétablir  les. 
loteries.  Je  vous  dis  que,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  petit  à  petit  on  nous  ramènera  à  l'ancien 
régime.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  verser  tant  de 
sang,  et  de  tourmenter  un  Peuple  pendant  sept 
années. 

Je  n'ai  rien  dit  de  l'établissement  des  bascules  ; 
c'est  un  objet  qui  conterait  neuf  millions.  Rejet- 
tons  donc  cette  résolution,  et  prenons ,  dans  notre 
caisse  générale  ,  ce  qu'il  faut  pour  la  réparation 
de  nos  routes.  Quand  nous  aurons  la  paix  ,  et  elle 
n'est  pas  loin  ,  prairial  nous  la  donnera,  nous  pour- 
rons y  faire  travailler  nos  soldats,  comme  fesaient 
les  Romains. 

,Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  delà  discussion  à  troisj 
jours  après  l'impression  du  discours  de  Dupont. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidimce    de  Laloi. 

SÉANCE    DU     10    VENTOSE. 

Dubignon  ,  député  du  département  d'ille  et 
Villaine  ,  donne  sa  démission. 

Desmolin.  Le  14  fructidor  de  l'an  3  ,  vous  avez 
susp'  uuu  toutes  les  actions  exercées  pour  causç 
de  lésion  d'outre-moitié  dans  les  ventes;  le  3© 
ventôse  suivant  vous  avez  ajourné  indéfiniment 
un  projet  de  résolution  relatif  à  .la  levée  de  la 
suspension  de  ces  actions. 

Les  motifs  qui  vous  déterminèrent  dans  les 
deux  séances  sont  les  mêmes  :  c'est  la  crainte  que 
les  vendeurs  ne  confondissent  la  valeur  des 
objets  quils  avaient  aliénés  avec  la  baisse  des 
assignat.s  ,  et  qu'ils  ne  fissent  aux  acquéreurs  les 
mêmes  injuslices  que  ceux-ci  leur  avaient  faites 
dans  les  paiemens. 

Ce  motif  très-louable  n'existe  plus  ,  puisque  la 
monnaie  dont  on  se  serait  servi  pour  payer  n'a 
plus  de  cours.  Il  faut  donc  lever  la  suspension. 
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Ce  serait  peut-être  icî  le  lieu  d'examiner  s'il  j 
convient  d'abolir,  même  pour  l'avenir,  cette 
action  que  toutes  les  législations  ont  admise.  11 
serait  facile  de  prouver  qu'elle  est  juste  et  favo- 
rable. Elle  est  juste  ,  car  un  citoyen  ne  peut 
avoir  le  droit  de  dépouiller  un  autre  de  sa  pro- 
priété ,  et  c'est  l'en  dépouiller  de  le  priver  du 
droit  de  se  faire  payer  le  juste  prix  de  l'objet  qu'il 
a  vendu. 

Je  sais  qu'on  se  persuade  difficilement  qu'un 
propriétaire  se  trompe  de  moitié  sur  la  valeur  de 
l'héritage  qu'il  vead  ;  mais  enfin  le  cas  peut 
arriver  ,  et  c'est  lorsque,  pressé  d'un  besoin 
extrême  d  argent,  il  ne  trouve  personne  qui  lui 
ouvre  sa  bourse  ,  et  que  l'intérêt  de  sa  conserva- 
tion ,  sa  sûreté  ,  celui  de  sa  famille  .le  besoin  de 
poursuivre  le  jugement  d'un  procèso^ù.  dépend 
son  existence  ,  le  forcent  de  vendre  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ,  pour  se  procurer  les  ressources 
momentanées  dont  il  ne  peut  se  passer;  et  quel 
tems  en  offrit  plus  d'exemples  que  celui  où  nous 
venoas  de  nous  trouver  ?  combien^  de  malhtu- 
Kuses  vicdmes  ont  été  obligées  de  fuir  ,  de  se 
cacher-  de  traîner  dans  des  souterrains  les 
restes  d  une  vie  déplorable  ,  qu'on  cherchait  à 
leur  arracher!  A'ors  ,  il  fallait  bien  trouver  dans 
une  masse  d'or  de  quoi  pourvoir  aux  dépenses 
dune  longue  route,  d'une  longue  absence,  dune 
existence  douloureuse  ;  et  croyez  -  vous  qu'une 
épouse,  un  père,  un  fils,  eussL-nt  l'envie  et  le 
tems  de  marchander  la  valeur  d'un  héritage?  Ah! 
on  l'a  li\ré  au  prix  qu'on  l'a  voulu;  et  si'dts 
hommes  ont  été  assez  lâches  pour  abuser  ainsi  des 
circonstances  et  du  malheur  ,  vous  ,  législateurs  , 
pourrez-vous  refuser  une  main  protectrice  à  l'in- 
foitune  ;  seiez-vous  assez  durs  pour  enlever  aux 
oppri.nés  Cette  planche  qui  était  autrefois  toujours 
assuiée  pendant  le  naufrage  ?  Si  l'action  en  lésion 
pouvait  être  abolie  autrefois  ,  je  soutiens  qu'il 
faudrait  la  rétablir  en  ce  moment  de  révolution. 

Sans  doute  que  cette  action  peut  offrir  quelques 
inconvéniens ,  en  devenant  une  source  de  pro- 
cès ,  en  laissant  aux  engagemens  un  caractère 
d  incertitude. 

Mais  quelle  est  l'institution  humaine  qui  n'offre 
pas  ses  désavantages?  Il  faut  comparer  le  bien 
qu'elles  produisent,  avec  les  inconvéniens  qui 
, peuvent  en  résulter;  et  lorsque  ceux-ci  ne  sont 
pas  nécessaires  ,  lorsque  la  somme  des  avaniages 
est  réelle  et  dépasse  les  désagiémens  ,  il  faut  bien 
se  garder  de  détruire  la  loi,  sur-tout  lorsqu'elle 
est  établie  ,  et  qu'elle  a  acquis ,  par  un  long  usage, 
une  sorte  de  nécessité. 

Voilà  ce  que  je  dirais  ,  et  j'y  ajouterais  bien 
d'autres  réflexions  ,  citoyens  représentans  ,  s'il 
était  question  en  ce  moment  de  se  prononcer  sur 
l'abolition  de  l'action  en  elic-même.  Ce  n'est  pas 
la  thèse  que  vous  avez  à  décider  ;  mais  ce  que 
j'en  ai  dit  n'en  servira  pas  moins  à  fixer  votre  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  la  levée  delà  suspension, 
dès  que  vous  serez  convaincus  que  l'abolition  elle- 
même  est  injurieuse  aux  droits  des  citoyens.  Nous 
verrons  ,  lors  de  la  discussion  du  code  civil ,  ce 
que  nous  devons  définitivement  arrêter  sur  le 
principe.  Aujourd'hui  ,  il  suffit  de  vous  pénétrer 
de  la  nécessi»é  de  lever  la  suspension  ordonnée. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  C'est  qu'il  faut  que  la 
durée  du  droit  soit  aussi  longue  qu'elle  l'était  par 
les  lois  anciennes  ;  je  veux  dire  ,  qu'il  ne  faut 
pas  compter  dans  ces  dix  ans  ■  le  tems  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  suspension  jusqu  à  la  levée. 

En  effet ,  pendant  ce  tems  ,  on  a  enchaîné  les 
vendeurs  ,  qui  peut-être  auraient  eu  le  moyen 
d'intenter  l'action.  N'ayant  pas  pu  agir,  ils  doi- 
vent être  assimilés  à  des  mineurs  contre  lesquels 
la  prescription  ne  court  pas.  Il  faut  remettre  en- 
fin en  vigueur  cette  maxime  célèbre  :  contra  non 
volentem  agere ,  non  currit  prescriptio  ;  et  il  serait 
vraiment  inique  ,  intolérable  ,  absurde  de  faire 
supporter  à  un  homme  la  déchéance  que  la  loi 
seule  aurait  amenée.  Pourricz-vous  vouloir  qu'un 
homme  à  qui  il  ne  restait  qu'un  an  pour  exercer 
son  droit,  parce  qu'il  s'en  était  écoulé  neuf  de- 
puis la  vente  ,  ftît  déchu  de  toute  action,  parce 
que  cette  année  qui  lui  restait  s  était  écoulée  pen- 
dant la  suspension  ?  Non ,  sans  doute  ,  et  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  vous  adopterez  le  projet 
suivant  : 

Art.  I".  La  suspension  provisoire  de  toute  ac- 
tion et  de  toute  instance  en  rescision  des  con- 
trats de  vente  ou  équipollens  à  vente  pour  cause 
de  lésion  d'outre-moiiié  ,  ordonnée  par  l'art,  il 
delà  loi   du  i3  fructidor,    est  levée. 

II.  Dans  les  dix  ans  fixés  pour  l'exercice  de 
cette  action  ,  ne  sera  p.ns  compié  le  tems  qui  sera 
écoulé  depuis  la  publication  de  la  loi  de  sus- 
pension jusriu'à  la  publication  de  la  loi  qui  inter- 
viendra sur  la  présente  résoludon. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  ensuite  occupé 
par  la  lecture  d'un  rapport  d'une  étendue  très- 
considérable  ,  relatif  à   la  dernière  conspira'.ion. 

Jean-Debry  ,  dans  un  rapport  dont  nous  don- 
nerons l'analyse  ,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y 
être  question  des  individus  qui  sont  eu  ce  mo- 
ment devant   un  tribunal  ;  mais    Beulement  des 


pièces  matérielles  qui  établissent  la  preuve  d'une 
conspiration. 

Il  s'est  attaché  à  désigner  les  vues,  les  projets, 
la  marche  suivie  par  chacune  des  factions  qui 
travaillent  au  renversement  du  gouvernement  ; 
but  unique  auquel  les  amis  ,  soit  du  prétendu 
Louis  XVIII,  soit  des  fils  d'Egalité,  soit  d'Yorck, 
soit  de  Charles,  s'efforcent  de  parvenir;  c'est-à- 
dire,  le  rétablissement  du  trône.  i 

Il  établit  que  les  moyens  de  contre-révolution 
arrêtés  en  1791,  par  la  cour,  ceux  dé,Babœuf, 
ceux  de  Lavdleurnoy  ,  sont  les  mêmes;  et  que, 
suivant  tous  les  trois,  le  massacre  dé' ceux  qui 
gouvernent  est  arrêté.  Il  rappelle ,  J'dans  clcs 
termes  très-, vifs,  les  expressions  du  message  du 
directoire  ,  relatif  aux  écrivains  périodiques  ,  et 
celles  d'une  pièce  trouvée  dans  la  correspondance 
des  prévenus  ,  oià  il  était  quesdon  d'une  manu- 
facture retenue  en  activité  ;  aielier  infetr4l ,  s'écric- 
i-il  ,  d'où  sortent,  tous  les  matins,  et  le  feu  de 
la  guerre  civile,  et  les  traits  empo-Hsnnés  delà 
calomnie.  1   ■"'  ' 

Le  rapporteur  termine  en  rccd  ,  ,!ssant  que 
le  moyen  certain  de  déjouer  les  ennemis  de  la 
constitution,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  mort 
et  esclavage  ,  est  de  se  serrer  autour  d'elle  ,  de 
lui  être  religieusement  fi-lele  et  d'être  franche- 
ment observateur  de  ses  dispositions. 

Il  annonce  que  bientôt  la  commission,  après 
avoir  obtenu  du  directoire  des  renscignemens 
dont  elle  a  besoin,  présentera  plusieurs  projets 
dont  le  but  sera  de  réprimer  le  meurtre  ,  de 
prévenir  les  tentatives  des  ennemis  dû  gouver- 
nement. Il  annonce  que  les  renscignemens  qui 
sont  atteiidus  du  directoire,  porteront  sur  les 
prêtres  ,  les  émigrés  ,  leurs  parens  ,'  et  les  lois 
relatives  aux  communes  ovi  les  délits  graves  ont 
été  commis. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SEANCE    DU     10    VEiMTOSE. 

L'ordre   du  jour  appelle  la  suite   de  la   discus 
sion   sur  la    résolution    reladve    aux   poudres    et- 
salpêtres. 

FourcToy  répond  aux  objections  qui  ont  été 
faites  cootris-  cette  résolution.  J  ai  ,  dit-il,  mé- 
dité ces  objections;  je  les  avais  prévues;  je  me 
les  étais  faites  vingt  fois  en  particulier  ;  j'ai  tou- 
jours trouvé  qu'aucunes  ne  s'opposaient  à  l'adop- 
tion de  la  résolution.  Les  autres  sont  sans  fon- 
dement ,  les  autres  de  la  plus  grande  faiblesse; 
et  quant  à  la  réalité  de  quelques  autres,  elles 
tiennent  tellement  à  la  nature  des  choses,  qu'elles 
se  retrouveront  dans  telle  espèce  de  loi  qu  on 
propose. 

On  aurait  désiré  que  les  salpêtriers  fussent 
tenus  de  remplacer  les  matériaux  lessivés;  cette 
disposition  avait  été  proposée  dans  la  première 
résoludon  que  vous  avez  rcjettée  :  on  l'a  re- 
tranchée dans  celle-ci  ,  parce  qu'elle  mettait  des 
entraves  à  la  récolte  du  salpêtre  ,  parce  qu'elle 
établissait,  une  concurrence  fâcheuse  entre  les 
salpêtriers  qui,  sous  prétexte  de  traiter  pour  les 
remblïis  ,  s'arrangeaient  avec  les  propiiétaires  , 
et  enchérissaient  les  uns  sur  les  autres.  Cette 
disposition  est  dangereuse  ;  car  ce  serait  dimi- 
nuer la  récolte  du  salpêtre  ,  que  de  le  faire 
payer.  Elle  est  d'ailleurs  inutile,  parce  que  les 
salpêtriers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  rapporter 
les  remblais,  et  qu'ils  ne  manquent  prcsc^ue ja- 
mais de  le  faire. 

On  s'est  élevé  contre  l'article  qui  autorise  les 
fouilles  ;  on  a  cité  les  efforts  qu'avait  faits  l'an- 
cien gouvernement  ,  et  ceux  d'un  minisire  phi- 
losophe ponr  mettre  un  terme  à  la  gêne  et  aux 
vexations  auxquelles  les  fouilles  cxposjii-nt  les 
citoyens.  C'est  un  malheur  attaché  à  la  nature 
de  notre  climat ,  que  la  production  du  ^alpêlr 
n'ait  lieu  chez  nous  qu'autour  de  notre  de- 
meure ,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  le  recueilli! 
pour  notre  détcnse.  Les  chimistes  oit  prouvé 
que  le  sel  qu'on  recueille  dans  les  li  ux  qti 
ont  jusqu'à  présent  été  soumis  à  la  fouiiL-  ,  est 
le  niire  a  base  d'alcali  ,  le  r.itrdi  de'  potasse  qui 
n'a  presque  pas  besoin  liêire  niliTiC  ,  et  que 
celui  qui  se  trouve  dans  les  marbres  ,  les  gia- 
nits  et  les  pierres  calcaires  ,'estli  le  nitrat  de 
chaux  qui  exige  de  plus  grandes  préparations. 
Lorsque  Turgot  ,  d'accord  avec'. le  respectable 
Larochcloucauld  ,  voulut  suppriraur. les  fouil  es  , 
ce  lut  pour  supprimer  les  nitrieres  artiHLi.-lles. 
La  preuve  s'en  trouve  dans  un  arrêt  du  S 
août  1777  ,  qui  porte  :  Que  Us  (joiiiniums  cjiii 
établiraient  des  niirieres  ariificielles  ,  se. aient 
exempts  de  la  fouille,  et  que  les  patiiculiers 
qui  établiraient  de  pareilles  nitricres  ,  seraient 
exempts  de  la  taille  ,  de  la  corvée  et  de  la 
milice.  Un  autre  édit  ,  dont  la  datp  est  très-  rap- 
prochée de  celui  que  je  viens  de  citer  ,  porte 
que  la    suppression    de   la    fouille    q'auia   lit:u 


que  lors  de  l'établissement  des  nittieres  ârtifi* 
cielles.  Ainsi  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  iouille  ait  été  abolie  ;  et  si  nous  prenons 
pour  règle  de  conduite  celle  de  1  ancien  gou- 
vernement qu'on  loue  en  cette  occasion  ,  nou5 
n'abolirons  'a  fouille  qu'ap.ès  l'établissement  des 
nitrieres  artificielles;  sans  doute,  c'es'  un  assujet- 
tisseméntgênant,  vexatoirc,  que  jedesiie  volrdis- 
paraître  au  plutôt  ;  mais  dès  qti  il  est  reconnu  qu'il 
laut  le  conserver  jusqu'à  ce  qu'oji  puisse  le  rem- 
placer par  autre  chose  ,  il  n'y  a  plus  à  hésiter; 
il  faut  que  la  loi  s'exécute  ,  et  que  ceux  qui  y 
résisteront  soient  punis. 

Notre  collègue  Porcher  a  prétendu  que  les 
salpêtriers  accoutumés  à  un  autre  travail  ,  nese 
feraient  point  un  nouveau  procédé  du  lavage 
du  salpêtre  ;  les  salpêtriers  ont  eux-mêmes  ré- 
pondu à  cette  objection  ,  dans  les  réponses  à 
mon  mémoire  ,  en  cpnvenant  que  rien  ri'était 
plus  simple  que  ce  procédé  ;  et  ce  qui  prouve 
la  nécessité  de  l'adopter  ,  c'est  que  jusqu'à  pré- 
sent ,  faute  d'une  méthode  sûre  pour  essayer  le 
salpêtre  .  il  en  est  résulté  pour  le  gouverne- 
ment une  perte  de  80  milliers  de  salpêtre 
par   an. 

L'article  XIII  ,  d'après  le  prix  nouveau  ,  dou- 
ble celui  de  1790,  supprime  la  bonification  de 
(juatre  pour  cent  et  les  livraisons  de  potasse 
C  est  une  conséquence  nécessaire  du  précèdent; 
il  forcera  les  salpêtiiers  de  se  servir  des  cendres 
et  d'autres  matières  alkalincs  ,  dont  la  peite 
oblige  de  recourir  à  des  achats  dispendieux;  il 
multipliera  en  France  la  production  ou  la  prépa- 
ration de  potasse  que  nous  tirons  à  grands  frais 
du  nord  de  1  Europe  et  d'Amérique  ,  tandis  qu'une 
foule  de  végétaux  ,  d'herbes  parasités  '.u  mcine 
dangereuses  ,  qui  surchargent  les  chemins  ,  les 
haies  ,  les  lossés  ;  d  écorces  ,  de  fruits  sauvages  , 
de  débris  de  plantes  quelconques  ,  dont  ou  ne 
sait  encore  tirer  aucun  parti ,  peuvent  devenir  , 
sans  nuire  à  l'agriculture  à  laquelle  il  ne  faut 
jamais  prendre  que  ce  qui  excède  ses  besoins 
en  engrais  ,  des  sources  intarissables  de  cet  àl- 
kali ,  plus  utile  encore  à  d'autres  arts  que  celui  du 
salpêtrier. 

Fourcroy  répond  ensuite  aux  objections  qui  ont 
été  laites  par  Inibert  sur  les  dépenses  qu  occa- 
sionnerait l'établissement  des  nitrieres  artificiel- 
les ,  et  le  peu  de  succès  qu'on  devrait  s'en 
promettre. 

On  a  surpris  étrangement  la  religion  de  notre 
collègue  Lnbert  ,  dit-il,  lorsqu'on  lui  a  présenté 
le  projet  des  nitrieres  nationales  ,  comme  des 
objets  de  dépenses  considérables.  Pour  le  ras,- 
surer  sur  ces  craintes  ,  pour  éclairer  le  conseil 
sur  leur  peu  de  fondethcnt ,  je  dois  dire  que  ces 
établisseracns  n'exigeront  pour  la  plupart  aucun 
implaccment  nouveau;  que  ceux  actuels  de  1  ad- 
ministration ,  non  seulement  sulfiront  au  com- 
mencement de  ces  éiablissemens  ,  mais  qu'il  n'y 
sera  même  consacré  qu'une  petite  partie  ;  'qu'il 
ne  s'agit  que  de  quelques  fossés  à  creuser  .  de 
quelques  hangards  légers  "avec  des  perches  et  des 
couvertures  de  chaume  à  construire  ,  d'y  faire 
porter  des  terres  déjà  lessivées  ,  des  matériaux 
de  dénaolidon  broyés  et  épuisés  ,  des  maru-s  et 
des  craies  ;  d'y  ajouter  les  écumes  de  raffineries  , 
des  pailles  usées  ,  des  débris  de  végétaux  a  demi 
consommés,  de  Irs  arroser  de  liquides  iairgeuïi, 
d'eaux  des  égoiàts  ,  des  éviers  de  cuisines  ,  d  uri- 
nes et  d'autres  matières  semblables  et  aussi  peu 
utiles  ;  de  remuer  de  tems  en  tetns  ces  couches 
de  les  lessiver  lorscpae  le  salpêtre  est  lur,,ie.  Il 
n'y  a  rierr  là  qui  exige  de  grandes  dépenses  ; 
les  bases  des  matières  néccssai.es  ,  la  plupart  des 
emplaceniens  existent  déjà  ,  ainsi  que  Ls  tisteu- 
siles  pour  leur  exploiiaiion  ,  dans  les  divers 
aitelieis  de  1  aJralnrstration.  Les  substances  qui 
produiront  l'acide  et  se  nitrifieront,  ne  coûteront 
que  la  peine  de  les  amasser,  de  les  entasser', 
de  les  agiter;  les  ouvriers,  employés  aux  tra- 
vaux des  raffiiieties  et  des  poudreries  ,  siilfiront , 
où  il  n'en  laudra  rjue  très-peu  pour  le  nouveau 
travail  de  ces  établissemens.  ' 

Examinant  enîuite  les  résultats  que  produisent 
les-  nitrieres  ariifieu-iits  ,  Feiuicioy  dil  que  la 
nitrifia ation  a  long-iems  été  un  mysteie  pbur 
les  chiinistcs,  avant  qu'ils  eussent  appri.'. 'à  saisir, 
à  reconnaître  ,  à  fixer  ces  ê'res  ieiga.s  et  si 
mobiles,  (JUGU  connaît  soiif  le  nom  de  fluides 
élastiques  "U  de  g.iz.  Ljcide  qui  entre  dans  il 
composition  du  niite  ,  et  qui  est  lorinc  par  la 
coiabinaiiOn  de  deux  de  ces  lluirle-s  ,  et. m  en- 
tièrement incoonti,  et  sa  formation  n'oHiaii  en- 
core aux  savaiis  qu'un  problème  iusoUible.  Les 
immortelles  de  iu\ertes  de  t^avendisth  ,  de 
Priestley  ,  de  L.!V.i,siei  <  l  de  B-tliolel,  nous 
ont  appris  que  cet  aei  le  était  composé  de» 
mêmes  élémens  que  l'air  atmosplié  ique  ,  mais 
seulement  sous  uir  amre  forme  et  dans  une  autre 
proportion  que  celles  qui  consii  u:  ni  la^m  s- 
phere.  Cette  connaissance  est  s  lidement  eu  ie 
par  des  expé.iences  où  l'on  décompose  l'acide 
nitrique  ,  et  où  on  le  forme  de  toutes  pièces. 
Il  en  résulte  qu  il  est  composé  de  qui  r  ■  .,  1  a 
d'oxigene  et  d  une  partie  d'azote  ;  mars  les  deux 
principes  sont  contenus  dans  loir-,  \  »o  .  . .  ,s 
la  proportion  d  un  peu  plus  de  deux  pa.iies  et 
demie  du  prcanier  ,  et  d'une  partie  du  sijcorjd , 
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et  ils  «'y  trouvent  de  plus  isolés ,  fondus  à  part 
_àai)S  un  dissolvant  ,  et  dans  l'impossibilité  de 
totmacter  une  \éntable  union  chimique.  Dc-là 
vient  que  l'air  de  l'atmosphère  ne  se  change 
jamsis  spoatanément  en  acide  nitrique  ,  que 
lorsqu'après  y  avoir  augmenté  la  propotiion  du 
gaz  oxigene  ,  on  soumet  ce  nouveau  mélange 
a  léiinfeÙe  électrique,  qui  en  acidifie  seiilement 
qu.:lques  pouccs  cubiques  dans  des  expériences 
délicates  ,  connues  et  constatées  par  la  plupart 
des  physiciens  de  l'Europe.  Mais  cette  acidifi- 
c-aiion  ,  à  laquelle  la  nature  bienlcsante  à  mis 
un  obstacle  insurmontable  dans  l'aimosphere  , 
qui  doit  rester  toujours  dans  son  équilibre  de 
composition  ,  pour  entretenir  la  végétation  et  la 
\-ie  des  animaux  ,  a  lieu  toutes  les  l'ois  que  des 
i*natieres  ,  dans  la  combinaison  desquelles  entre 
Tazote  ,  se  trouvent  exposés  à  un  air  tranquille 
qui  les  enveloppe  et  les  pénètre  :  alors,  à  me- 
sure que  l'azote ,  débarrassé  des  liens  de  sa 
composition  primitive  ,  tend  à  se  dégdoer  et  à 
prendre  l'éiat  naissant  d'un  fluide  élastique ,  il 
s'unit  pcu-à-peu  à  i'oWgene  atmosphérique  qu'il 
absorbe  avec  avidité  ,  et  il  ferme  1  acide  nitiiriue 
aussitôt  qu'une  partie  du  premier  de  ces  prin- 
cipes s'est  associé  quatre  parties  du  second. 

Voilà  comment  les  substances  végétales  et 
animales  qui  recèlent  une  grande  quantité  d'azote 
dans  leur  combinaison  intime,  çt. qu'ils  laissent 
dégager  lentement  par  l'effet  de  leur  décompo- 
sition spontanée,  donnent  naissance  à  l'acide 
nitrique  toutes  les  fois  que  légèrement  humec- 
tées ,  elles  pourrissent  au  milieu  de  1  air  peu 
anilé.  Voilà  comment  la  terre  qui  lorme  le  sol  de 
éiabies,  des  écuries,  des  bergeries  ,  des  granges, 
des  caves,  des  celliers,  imprégnée  de  liqueurs 
ou  de  débris,  ou  de  poussières  humides  végétales 
et  animales  ,  contient  au  bout  d'un  certain 
tems  de  l'acide  qu'elle  ne  contenait  pas 
d'abord  ;  c'est  encore  ainsi  que  les  mêmes  ter- 
reaux extraits  des  souterrains  souvent  trop  peu 
aérés  ,  qui  les  recèlent,  et  exposés  à  l'air  libre  , 
s'cniichissent  d'acide  en  quelques  jours,  plus 
qu'ils  ne  l'avaient  fait  en  quelques  mois  sans  le 
xcntact  de  l'atmosphère  ;  c'est  aussi  par  la  même 
cause  na'.ujelle  que  les  pierres  calcaires  tendres 
qu'on  retire  dans  les  beaux  priys  qu'arrosent 
lln.die  et  la  Loire  ,  matériaux  naturellement 
chargés  de  l'un  des  t' émens  de  l'acide  du  nitre, 
San/  en  contenir  un  atome  tant  qu'elles  sont 
eafouics  sous  Ta  terre  ,  s'en  imprègnent  avec 
une  promptitude  et  une  abondance  également 
étonnaules  ,  lorsqu'elles  sont  plongées  dans  1  air. 
■Voilà  ce  qu'on  ignorait  il  ny  a  pas  plus  de  quinze 
•ans  encore ,  et  ce  qu'ont  rais  hors  de  doute  les 
physiciens  les  plus  habiles,  les  chimistes  les  plus 
savans  et  les  plus  illustres  de^  1  Europe.^  Les 
recharches  et  les  expériences  célèbres  qui  ont 
développé  cette  belle  théorie  ,  sont  décrites  dans 
les  mémoires  elles  ouvrages  de  Cavendich  ;  de 
Pricstley,  de  Lavoisier,  iJeBertliolct ,  de  Kirwan  , 
de  Van-Mons  ,  de  Chaptal,  de  Vauquelin  ,  de 
Gren  ,  de  Schérer  ,  tous  hommes  sur  les  décou- 
vertes et  les  travaux  desquels  1  Europe  savante  a 
maintenant  les  yeux  fixés ,  et  dont  la  postérité 
reconnaisante  ne  protioncera  les  noms  qu'avec 
respect,  et  avec  le  souvenir  des  bienfaits  qu'elle 
en  aura  reçus. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  bien  connaître  la 
formation  de  1  acide  nitrique  ,  cet  acide  n'est 
encore  que  la  moitié  du  nitre  ou  salpêtre  ;  si  , 
à  mesure  qu'il  se  forme,  il  ne  trouvait  pas  une 
base  qui  piit  l'absorber,  un  alkali  qui  pût  le  retenir 
et  l'enchaîner  il  s'envolerait ,  il  se  dissiperait  dans 
l'air. 

Le  nitre  résulte  de  l'union  saturée  de  l'acide 
nitrique  avec  un  alcali  fixe  qu  on  nomme  potasse, 
à-pev-piès  à  parties  égaLs.  Celte  cspc ce  d'alcali  se 
trouve  abondamment  dans  I es  véiiéiaux;  voilà  pour- 
quoi le  salpêtre  qu'on  extrait  des  caves,  des  celliers, 
des  remises,  dçs  granges  ,  est  plus  pur  et  plus  riche 
que  celui  qu'on  extrait  des  pierres  salpêtrées ,  des 
matériaux  de  démolition  et  des  plâtras.  Ces  dé- 
parteraens  si  fertiles  en  sels  nitriques  ,  dont  j'ai 
parlé  il  n'y  a  qu'un  instant;  ces  contrées  qu'arro- 
sent et  que  ceignent  la  Loire  ,  1  Indre  et  la  Ma- 
yenne ;  ces  cantons  dont  Saumur  a  long-tcms  été 
le  centre ,  et  dont  le  nom  salmurium  ,  sel  de  mur , 
sel  de  muraille  ,  atteste  l'antique  usage  d'en  ex- 
traire abondamment  le  salpêtre  ,  ne  iournissent 
presque  que  des  nitres  terreux,  que  la  combinai- 
son de  l'acide  nitritjue  avec  la  chaux  ,  parce  que 
la  pierre  calcaire  qui  s'y  nitrifie  à  l'air,  ne  contient 
point  d'alcali  :  aussi  pour  en  obtenir  du  véritable 
salpêtre,  du  sel  qui  ne  s'humecte  point,  et  qui 
puisse  servir  à  la  fabrication  de  la  poudre  ,  on  est 
obligé  de  décomposer  ce  sel  terreux,  cette  eau- 


mere  naturelle ,  "d'en  précipiter  la  chaux,  et  d'y 
substituer  1  alcali  ;  ce  qui  exige  l'emploi  de  beau- 
coup de  potasse  ,  et  ce  qui  doit  prouver  à  l'admi- 
nistration ,  que  pour  porter  le  produit  du  salpêtre 
de  ces  riches  départemens  du  centre,  au  taux 
qu  il  doit  atteindre,  il  faudra  y  créer,  y  rendre 
domestique  1  art  de  faire  du  salin, et  oe  la  po- 
tasse ,  comme  on  a  déjà  essayé  de  le  faire  avec 
quelque  espérance  de  succès.  On  voit  actuelle- 
ment pourquoi  et  comment  Ks  débris  quelcon 
ques  des  liquides  ou  des  solides  huiuectés  des 
végétaux  ict  des  animaux,  mêlés  avec  des  terres 
calcaiies  ou  m.arneuses,  légères  ,  livrées  à  la  pu- 
tréfaction, dans  un  lieu  abiité  oii  l'air  ciiCule  len- 
tement,  dont  on  renouvelle  de  lems  en  tems  les 
suifrce  ,  ctqui  contiennent  lout-à-la-lois  un  des 
élémens  dé  iacidc  nitrique,  et  la  base  alcaline  à 
laquelle  cet  acide  doit  s'unir  pour  fo.mer  du 
salpêtre  ,  dpnnent  naissance  à  ce  sel  ci'i  enlevant 
un  de  ses'pius  abondans  principes  ou  les  trois 
quaris.d_£  sou  poids   à  l'atmosphère. 

On  recotji  flît  que  l'art  ,  fondé  sur  une  théorie 
aussi  sjmple  que  lumineuse,  peut  forcer  la  na- 
ture de  pi<<hiire  „du  salpêtre,  en  lassenibiant , 
dans  des  çirconst.mces  et  avec  d^-s  condiiioiis 
convenables  ,  les  matériaux  qà  enirem  dans  sa 
composition ,  et  en  favorisant  ;cur  combinai;on 
par  des  procédés  qui  imitent  ceux  que  la  na- 
ture emploie  ellr-meme  ,  et  dont  oo  lui  a  enfin 
arraché  le  secret  ;  car  on  ne  doit  phs  doirer 
que  le  salpêtre  qui  se  forme  ,  sous  !  os  yiux  , 
dans  les  terres  abreuvées  de  sucs  végétaux,  et 
animaux,  pu  dans  des  pierres  impiés;né.-s  des 
mêmes  stjcs  ou  de  leur  vapeur  ,  matérijux  ilont 
le  composent  le  sol  et  les  murs  des  éiablcs  , 
des  bergeries  ,  des  caves  ,  des  remises  ,  etc.  , 
nous  repréEenle  dans  ces  matières  de  sériiables 
nitrieres  artificielles  ,  dont  il  ne  s  agit  que  d'i- 
miter les  mélanges  et  les  procédés.  Et  c'est  austi 
là  ce  que  les  dernières  données  les  plus  pré- 
cises sur  la  f.Trmation  de  ces  nitrieres  conseillent 
de  faire  pour  élever  ces  établissemens  ,  presque 
sans  frais  et  sans  premières  dépenses,  ji  Sans 
l'appareil  de  nitrieres  artificielles  en  grand,  dit 
un  de  nos  plus  célèbres  et  de  nos  plus  utiles 
chimistes  français  ,  le  citoyen  Berthollet  ,  dans 
une  de  ses  excellentes  leçons  à  lécoie  noi- 
male  ,  on  pourrait  se  procurer  une  immense 
quantité  de  salpêtre  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ;  si  ,  dans  les  écuries  et  les  éiables  ,  on 
recueillait  de  tems  en  tems  la  couche  de  terre 
qui  se  trouve  sous  le  fumier,  et  si  on  la  rem- 
plaçait par  des  résidus  de  lessive  précédente  ,  si 
ensuite  on  mêlait  cette  terre  avec  des  débris  de 
végétaux;  si  on  arrosait  ce  mélange  avec  des 
eaux  de  fumier  ,  en  recueillant  de  tems  en 
tems  les  surfaces  :  on  procéderait  ensuite  au 
lessivage  et  à  l'évaporation ,  et  on  établirait  une 
succession  d'opérations  qui  seraient  également 
utiles  à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  particu- 
lier.)) 

Enfin  ,  pour  prouver  que  le  succès  des  ni- 
trieres artificielles  est  assuré,  l'orateur  cite  l'exem- 
ple de  celles  qui  ont  été  établies  en  Suéde  ,  en 
Prusse  ,  dans  le  canton  d'Appenzel  ,  à  Malte  ,  à 
la  Chine  et  dans  l'Inde  ;  celles  qui  ont  été  éta- 
blies depuis  peu  en  France  ;  celle  de  Dijon  ijue 
l'on  doit  aux  soins  du  citoyen  Guiton-Moivcau 
produit  déjà  douze  à  quinze  milliers  de  salpêtre 
par  an  ;  celle  d'Auxerre  en  produit  dix  milliers  ; 
celles  de  Caën  ,  de  Châlons  -  Sur  -  Marne  ,  de 
Troycs  ,  donnent  également  les  résultats  les  plus 
satisfcsans. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  cette  opinion 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU     II    VENTOSE. 

Engerran  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  fies  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du 
directoire, exécutif  du  28  pluviôse  dernier  ,  ten- 
dant à  faire  détermTner  à  la  somme  de  t5o  francs , 
monnaie  métallique  ,  celle  à  concurrence  de  la- 
quelle les  réparations  des  domaines  nationaux 
pourront  être  faites  sans  adjudication  au  rabais  , 
et  à  faire  rapporter  la  loi  du  5  pluviôse  ,  an  3  , 
qui  lors  dii  discrédit  des  assignats  la  porta  à 
boo  francs.. 

Considérant  que  la  loi  du  11  septembre  1791  , 
n'autoiisa;,ce,ripde  que  pour  les  dépenses  qui 
n'excédcraiep^çaa  5o  fanes  ;  que  celle  du  sS^avril 
e,  .,  -fiii.a'';    '" 
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i^oS  l'éieva  d'après  des  mbdfs  d'une  plus  sâ*e 
administration  à  la  somme  de  i5o  francs  ,  et  que 
le  taux  de  600  francs  fixé  par  le  décret  du  i  plu- 
viôse ,  an  3  ,  est  excessif  en  monnaie  métallique; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prévenir  d'une 
part  les  lenteurs  et  frais  d'adjudication  au  rabais 
pour  réparations  minutieuses  ,  et  de  l'autre  la 
dilapidation  de  da  fprtune  publique  qu'entraîne- 
rait la  dispense  de  cette  forme  salutaire  pour  des 
objets  pilus  importans  , 

Déclare  qu'il  y   a  urgence  > 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  rùrgen(:e  ,  préhd 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I"=f.  Le  décret  de  la  convention  na'ionalè 
du  5  pluviôse,  an  3,  qui  autorise  l'agence  natio- 
nale de  reiircgistrement  et  des  domaines  à  fairen 
sans  aulie  formalité  ,  qu'une  visite  et  un  devis 
estimatif,  les  réparations  reconnues  nécessaires 
et  urgentes  aux  couvertures  des  édifices  natio- 
naux ,  sans  fixation  du  maximum  de  leur  dé- 
pense, et  toutes  autres  réparations  qui  n'excéde- 
raient pas  600  francs,  est  rapporté. 

II.  En  exécution  de  celui  du  25  avril  I/qS  ,  et 
en  y  ajoutant  relativement  aux  espèces  de  bie.ns 
susceptibles  de  réparations  ,  les  administrations 
centrales  de  département  pourront  autoriser  les 
préposés  à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux ,  à  faire  sans  adjudication  ,  au  rabais  et  par 
éeonoraic  ,  les  dépenses  nécessaires  pour  les  répa- 
rations i-ics  domaines  nationaux,  lorque  ces  mêmes 
dépenses  n'excéderont  pas  i5o  francs. 

(  La  suite  demain.  } 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  arrêté  la  liste  qui  doit  servir  au  tirage  au 
sort  du  second  tiers  conventionnel.  Il  a  reçu 
de  nouvelles  pièces  relatives  à  la  conspiration. 


ÉDUCATION. 

L.4  maison  d'éducaiion  établie  à  la  ci-devant 
rtbbaye  S.  Victor,  et  lenuf-  par  le  citoyen  Roy , 
qur  depuis  dix-sept  ans  exerce  l'éiat  d  instituteur  i 
lie  peut  qu  iuléresser  les  pères  de  famille  jaloux 
do  don  icr  à  leurs  enfans  une  éducation  soignée, 
et  fondée  sur  les  p.tncipes  immuables  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Les  langues  anciennes 
et  modernes  ,  le  dessin  ,  les  mathématiques  ,  la 
géographie,  1  histoire  ,  la  musique  vocale  et 
instrumentale  sont  les  objets  du  plan  qu'il  a 
adopié  :  il  y  a  aussi  des  maîtres  de  danse  et 
d'escrime.  S  adresser  pour  les  conditions  de  i^. 
pension,  au  cit.  Roy,  à  l'abbaye  St.  Victor, 
a  Paris. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  14  vtntôse. — Effets  commerçables. 

Amsterdam 6oi  62  |. 

—  Idetn  courant 58  ^.  à  3o  jours. 

Haailjourg l'j^i  'y^i- 

iVIadrid ii   1.  à  3  mois- 

.Madrrd  effective i3  Hv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 10  1.   17  s.  6  d.  à  3  mois. 

tJadix  effective i5  1.  5  s.  b  d.  à  3  mois. 

Gênes g2  goî. 

Livnurne 1 01  5  à  3o  jours- 
Baie i|3-^à3  mois- 
Lyon au  pair. 

iMarseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne ij3jà3  mois. 

Londres 24  i.  i5  5.  6  d. 

Inscriptions SI.  5  s.  7  3.  6  s. 

Bon  ue  loterie g  I.  s  s.  6  d.  à  10  s. 

Mandat 26  s.  9  d.  27  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  I.  12  s.  6  d. 

Lingot  d'argent ^o  1.  10  s. 

Piastre 51.4s    6  d. 

Quadruple 79  I.    i-5  s. 

Ducat  a'HoUande 11  I.  7  s.  6  d. 

Souverain 34   L 

Guinée 25   1.4  s. 

Conrs  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 4'  s- 

/rfe7?j Saint-Domingue 37  s. 

Sucre    d  Hambourg 44  s.  b  d. 

Sucre  d'Oi  léans    40  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille .....    21  s.  3  d. 

A.  JouRnAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonneincnlie  fiUi  Firii ,  r'j»  deirsitcvini  ,  n°  18.  Le  prii  cit  df  to  l^T.pout  tioii  moii  en 
l'abonne  qu'iu  con^meniemeat   4e   chaque    moÏF, 

Il  faut  xJrcâQcr  les  letlrr  îcl  l'argent ,  franc  de  p  on  ,  l'j  citoyen  Aubrj-  ,  dÎT  cte'ir  de  ce  journal,  rue 
l'on  ne  peur  a0'rancbir.   Lcb  lettres  des  départccaeas  ,  non  a^rancbies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  po 

Il  ii\2i  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sureré  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de»  valeurs ,  et  adresser  ton 
ft^  l3  ,  depuis  ueuf  heureidu  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir . 


e,  40  hv.  pour  sii  mois,  et  80  Ht.  pour  l'aDut»  «nlioie.  On  »3 
îTinr  .  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  leteoYois  le  port  de  pays  o4 
oiucinr  Urédacrion  delà  feuille  au  Rédacteur,  rue  des  Peite-vins , 


A  Paris  ,  de  l'imprwnerie  du  cit.  H.  Ag,\sse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  ruç  des  Poitevins  ,   n°  i3. 
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Sexlidi ,  16  veîitôse  ,  Van  b  de  la  République  Françahe  une  etindivinble.  (  hmdi  6  tnan  1797  ,  vieux  style.) 


Ne 
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Londres ,   /«  27  février. 


tous  venons  de  recevoir  ici  la  nouvelle  d'un 
événement  bien  extraordinaire  ,  et  jusqu'à  présent 
inexplicable. 

Le  22  de  ce  mois  ,  vers  le  soir,  deux  fré^ 
gâtes  françaises  ,  une  corvette  et  un  loutre  ont 
paru  sur  la  côte  du  comté  de  Pembroke  ,  la 
partie  la  plus  occidentale  du  pays  de  Galles , 
y  ont  débarqué  environ  1.400  français  ,  ont  en- 
suite gagné  le  large  et  disparu.  On  crut  d'abord 
que  ce  débarquement  était  une  véritable  inva- 
sion ;  trois  mille  paysans  ,  ayant  le  lord  lieute- 
nant à  leur  tête  ,  avec  un  régiment  de  volon- 
taires ,  s'armèrent  à  la  hâte  de  piques  et  de 
faulx  ;  ils  s'emparèrent  des  1,400  Irançais  , 
qui  ne  paraissent  avoir  opposé  aucune  résis- 
tance. 

On  Ht  dans  une  lettre  de  Cardigan,  du  24, 
à  onze  heures  après  minuit ,  les  détails  suivans 
sur  cet   événement  : 

)>  Je  vous  annonce  avec  plaisir  la  capture 
de  1,400  français,  qui  étaient  venus  faire  ici 
une  invasion.  Je  les  ai  vu  se  rendre;  et  d'après 
leur  conversation  ,  j'ai  compris  qu'ils  étaient  de 
ci-devant  soldats  de  Charrette  et  de  StoJJlet ,  mtlés 
avec  des  bandits  du  boccage.  Je  ne  doute  pas 
qu'ils  n'aient  été  envoyés  ici  pour  être  mis  dans 
Bne  prison  anglaise  ,  parce  qu'ils  sont  top  dan- 
gereux dans  leur  pays.  Ils  sont  venus  de  Brest, 
il  y  a  peu  de  jours  ,  dans  deux  frégates  et  une 
corvette;  ils  n'ont  pas  d'uniforme  ;  ils  n'ont 
connu  leur  destination  que  lorsqu'on  les  a  dé- 
barqués. Ils  avaient  été  enrôlés  ,  il  y  a  environ 
un  mois  ,  avec  la  promesse  d'être  incorporés 
dans  l'armée  du  Nord.  Les  bâtimcns  ont  mis 
à  la  voile  aussitôt  après  les  avoir  débarqués.  Ils 
ent  tous  la  plus  misérable    apparence  >t 

Le  Courier  du  27  ,  qui  rapporte  cette  lettre  , 
ajoute  que  le  commandant  de  cette  troupe  fran- 
çaise est  le  fameux  gouverneur  'Wall ,  qui ,  étant 
en  Afrique  ,  avait  condamné  une  personne  à 
être  exposée  à  la  bouche  d'un  canon  ,  et  par 
cet  acte  de  violence,  avait  été  arrêté  par  ordre 
ou  roi.  Il  s'était  é  .'happé  des  mains  du  messager 
du  roi  ,  qui  le  conduisait  à  Londres.  Il  vient 
d'être  arrêté  ,  et  on  l'amené  ici.  —  Les  vaisseaux 
français  employés  à  cette  expédition  sur  la  côte 
de  Galles  ,  sont  partis  de  Brest  le  3  de  ce 
mois. 

La  situation  de  nos  affaires  ,  dit  le  Courier  d'au- 

Î'ourd'hui  27 ,  est  devenue  véritablement  effrayante. 
-.a  dépréciation,  sans  exemple,  de  nos  foncls  pu- 
llics  est  d'une  nature  si  allarmante  que  le  gou- 
vernement vient  d'être  forcé  de  recourir  à  des 
mesures  extraordinaires.  Un  messager  a  été  en- 
voyé à 'Windsor  ,  avant-hier,  pour  prier  sa  ma- 
jesté d'arriverpromptemcntici  le  lendemain  matin. 
Le  roi  s'est  rendu  en  conséquence  ici  ,  hier  matin. 
Le  conseil  a  été  convoque  sur  le  champ  au  palais 
de  Saint-James  :  huit  ministres  étaient  présens, 
l^état  du  crédit  public,  la  chute  des  fonds,  la 
demande  du  numéraire  ,  etc.  ont  été  pris  en 
considération  ,  et  le  résultat  de  ce  conseil  a  été 
de  recommander  à  la  banque  d'Angleterre  de  ne  faire 
aucun  paiement  en  numéraire  ,  jusqu'à  ce  au  on.  ait 
pris  sur  ce  sujet  l'avis  du  parlement. 

'Voici  cet  ordre  littéral  du  conseil  ,  daté  de 
■Whitohall  ,    26  février. 

ij  Le  chancelier  de  l'échiquier  a  représenté 
que  ,  d'après  le  résultat  des  renseignemens  qu'il  a 
reçus  et  des  recherches  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire  ,  par  rapport  aux  demandes  extraordi- 
naires de  numéraire  ,  qui  ont  été  faites  dans  la 
métropole  ,  en  conséquence  d'allarmes  mal  fon- 
dées ou  exagérées  en  différentes  parties  >  de  ce 
pays  ,  il  paraît  que  si  l'on  ne  prencfsur  le  champ 
quelques  mesures  à  cet  égard  ,  il  y  a  lieu  de 
craindre  une  disette  de  numéraire  pour  les  be- 
soins du  service  public.  Sur  cette  représentation  , 
le_  conseil  a  été  unanimement  d'avis  qu  il  est  in- 
dispcnsablement  nécessaire  pour  le  service  public 
que  les  directeurs  de  la  banque  d'Angleterre  res- 
sent tout  paiement  en  numéraire  ,  jusrju  à  ce  qu'on 
ait  pris  sur  ce  sujet  l'avis  du  parlement ,  et  qu'on 
ait  adopté  les  mesures  convenables  pour  main- 
tenir les  moyens  de  circulation  ,  et  soutenir  le 
crédit  public  et  commercial  du  royaume  dans 
cette  conjoncture  importante.  Il  cstordon  t;é  qu'une 
copie  de  cette  minute  sera  transmise  aux  direc- 
teurs de  la  banque  d'Angleterre,  et  il  leur  est 
enjoint  ,  d'après  l'exigence  du  cas  ,  de  s'y  con- 
former jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  ,  comme  on  l'a  dit, 
l'avis  du  parlement,  u 


Cet  ordre  du  conseil  sera  ,  dit-on  ,  communi- 
qué aujourd'hui  aux  deux  chambres  du  parlement 
par  un  message  du  roi  ,  qui  offrira  en  outre  , 
ajoute-t-on  ,  un  tableau  général  de  l'état  du 
royaume.  On  peut  juger,  par  cet  événement  ,  de 
la  crise  où  nous  sommes  et  de  la  véhémence  des 
débats  qui  auront  lieu  au  parlement  à  celte  oc- 
casion. 

Une  assemblée  des  principaux  banquiers  et 
négocians  doit  avoir  lieu  aujourd'hui,  pour  pren- 
dre en  considération  l'état  du  crédit  public  ,  et 
adopter  les  résolutions  qui  paraîtront  les  plus 
convenables  à  la  situation  actuelle  des  choses. 

On  sait  que  la  banque  de  Londres  ne  peut  être 
dans  l'embarras  ,  sans  que  les  banques  des 
provinces  n'en  éprouvent  le  contre-coup  ;  aussi 
voit-on  arriver  ici  tous  les  jours  des  agens  de 
ces  banques  paiticulieres ,  qui  viennent  exposer 
leur  triste  situation  et  le  péril  dont  elles  sont 
menacées.  Déjà  les  banques  de  Newcastle  , 
effrayées  des  demandes  extraordinaires  d'espèces 
en  or  qu'on  fesaitdepuis  quelque  tcms.ont  déclaré, 
il  y  a  sept  jours,  qu'elles  suspendaient  tout  paie- 
merit  en  or,  jusqu'à  ce  qu'elles  s'en  fussent  pro- 
curé une  quantité  suffisante.  Les  principaux  négo- 
cians se  sont  assemblés  poirr  aviser  aux  moyens  de 
sauver  le  commerce  des  maux  qui  pourraient 
résulter  de  cette  suspension  momentanée  ,  et  ils 
se  sont  engagés,  par  leurs  signatures,  à  recevoir 
en  paiement ,  comme  par  le  passé  ,  tous  les  billets 
des  banques  de  la  ville. 

_  La  défiance ,  les  craintes  ,  les  alarmes  du  Peuple 
s  aj:croisse.it_  chaque  jour;  elles  commencent 
même  ,  depuis  quelque  teras  ,  à  prendre  ce  carac- 
tère sombie  qui  ,  chez  un  Peuple  sensible  et 
réfléchi ,  est  toujours  l'avant-coureur  d'un  grand 
événement.  On  murmure  hautement  en  Moor- 
fields  comme  dans  le  Strand  ;  les  classes  pauvres 
et    laborieuses  se    demandent  pourquoi  ell 


dépend  le  déploiement  des  forces  qu'elle  peut 
employer  pour  consolider  son  indépendance.  La 
Patrie  déclare  que  vous  avez  bien  mérité  d'elle  \ 
vos  besoins  lui  sont  présens  ,  et  des  récompenses 
publiques  vous  attendent! 
Salut  et  fraternité; 


Du   12  février-. 


On  fait  ICI  de  grands  préparatifs  pour  les  fèteâ 

3v°"  A^^t  '^  ^'  '"^  '6'  P""^  célébrer  la  red^ 
d, tion.  de  Mantou-e  ,  heureux  événement  qui  a 
enlevé  les  espérances  de  la  Lombardie.  La 
commission  déléguée  a  fait  une  proclamation  , 
par  laquelle  elle  invite  sur-tout  les  habitans  de 
la  campagne  a  venir  partager  l'allégresse  com- 
mune. ° 

Le  général  Clarke  est  parti  de  Milan,  et  â 
pris  la  route  de  Plaisance.  Quelques  personnes 
conjectureiit,  sans  aucune  vraisemblance,  qu'il 
est  aie  négocier  avec  le  pape.  S'il  avait  une 
pareille  mission,  il  aurait,  sans  doute,  plus  de. 
succès  que  dans  sa  négociation  de  Vienne, 
pu.squil  nest  pas  douteux  que  le  Saint-pere 
Reversas  ,n  «,  accepterait  toute  condiiion  dà 
paix,  pourvu  que  les  Français  ne  le  dépouiU 
lassent  pas  entièrement  de  la  seuveraineté  tem- 
porelle. 

On  assure  que  le  pape  a  envoyé  plusieurs  dé- 
putes  au  gênerai  Buonaparte. 


Bologne  ,  le  S  février. 


„„    „....„.,„>.,,,   j,„„,^j^u,  ^,,^.,  11c     lActe  de    réun 

peuvent  plus  se  procurer  \~:s  nécessités  de  la  vie;-i  loane    Ik   nuhl 


Les  députés  de  Bologne  ,  en  arrivant  à  Lrlola  , 
trouvèrent  la  municipalité  rassemblée  dan=  la 
palais  de  la  commune,  et  acceptèrent  auSsitoÈ 
1  Acte  de   reunion  de  cette   ville  à  l'Etat  de  So- 


les classes  aisées  se  demandent  pourquoi  elle» 
n'ont  plus  que  le  nécessaire;  toute  1  Angleterre 
se  demande  pourquoi  elle  fait  depuis  quatre  ans 
une  guerre  qui  a  arrêté  le  cours  de  son  industrie 
et  de  son  commerce  ,  qni  l'a  rendue  inuiiiement 
odieuse  à  toutes  les  Nations  commerçantes,  qui 
a  occasionné  plus  de  banqueroutes  que  toute  la 
guerre  d'Amérique  ,  qui  dans  le  seul  espace  de 
rannée_  dernière  a  coiité  plus  de  i3co  millions 
tournois,  qui  a  accru  sa  dette  publique  de  plus  de 
3  milliards  ,  et  on  se  répond  que  tout  cela  s'est 
fait  parce  que  le  roi  d'Angleterre  et  trois  ou  quatre 
de  ses  amis  ont  eu  la  folie  de  vouloir  qu'une 
Nation  de  27  millions  d'hommes  ne  fîtpas  chez 
elle  ce  qui  lui  convenait,  et  fît  ce  qui  ne  lui  con- 
venait pas. 

Le  Courier  du  aS  dit  que  ce  jour-là  les  fonds 
consolidés  étaient  à  5i  |.  —Cette  dépréciation  , 
ajoute-t-il  ,  sera  encore  plus  forte  ,  parce  qu'on 
sait  que  le  gouvernement  a  besoin  de  fonds 
considérables  pour  le  service  de  l'armée.  L'Ir- 
lande a  besoin  de  trois  miUions  ,  dont  deux  sont 
indispensables  dans  le  moment  présent.  M.  Pel- 
hara  ,  secrétaire  du  lord-lieutenant  ,  était  venu 
à  Londres  pour  afficher  cet  emprunt  ;  mais  il 
est  reparti  sans  avoir  pu  le  completter  ,  et  cet^e 
difficulté  n'a  pas  produit  peu  d  inquiétudes  et 
d'embarras.  La  Grande-Bretagne  a  besoin  d'urie 
somme  plus  considérable  ,  non-seulement  pour 
payer  l'arriéré  de  toutes  les  branches  du  service 
public  ,  mais  pour  fournir  aux  dépenses  cou- 
rantes.—  Les  billets  de  l'échiquier  de  deux  mois, 
que  le  ministre  assurait  être  aussi  bons  que  de 
l'argent,  ne  sont  plus  reçus  qu'avec  perte.  La 
perte  sur  le  dernier  emprunt  s'accroît  à  chaque 
instant  ,  et  c'est  dans  de  telles  circonstances 
qu'on  pourrait  espérer  d'établir  de  nouveaux 
emprunts ,  et  de  mettre  de  nouveaux  impôts  sur 
le  Peuple  .'. . .    (1) 

Il  y  a  quatorze  jours  que  l'écrit  de  M.  Erskine 
a  paru  ,  et  il  est  déjà  à  sa  dix-septicrae  édition. 

I  T  A   LIE. 

De  Milan  ,  le  5  février. 

L'administration    générale  de   ta   Lombardie  ,   aux 
braves  soldats  de  la  légion  lombarde. 

Nous  étions  dans  la  sûre  attente  que  vos  pre- 
miers mouvemen-  auraient  frayé  le  chemin  de 
la  gloire  ;  nos  espérances  sont  entièrement  rem- 
plies. 

Au  nom  de  la  Patrie ,  poursuivez  votre  glorieuse 
carrière  ;  dispersez  ,  détruisez  ceux  qui  oseraient 
résisteraux  armes  républicaines.  Toute  lltalie 
a  les  yeux  fixés  sur  vous  ,  et   de   votre    exemple 


au   nom   du  Sénat . 


_  (i)  Le  bruit  s'est  répandu  aujourd'hui  ,  i^>  vcn- 
tôsp-,  à  la  bourse  de  Paris,  que  tout  paiement 
était  suspendu  à  la  banque  d'Angleterre  ,  et  que 
par  suite  de  cet  événement  le  minislcne  était 
chansé. 


oclamation  ,  par  laquelle  ils  annoncèrent  aUS 
Lrioois  qu'ils  f  rmcraient  désormais  une  meuid 
tamille  avec  les  Boio  ^ais  ,  et  les  invitai  m  à  - r- 
voyer  deux  repres.  ntans  au  Congrès  de  Modene  , 
et     eux  autres  au  Sénat  de  Eo  ogne. 

Ils  leur  fesaient  sentirl'avantage  de  recouvrer  là 
liberté  sans  éprouver  les  malheurs  u'u-.cré-.olutiori 
elles  exhortnieni  à  bannir  tout  esorit  -le  parti  ■■£ 
tout  ressentiment.  Ces  exhortations  sont  d'ninanf 
plus  nécessaires  qu  ii  y  avait  à  Imola  beaucou" 
cle  patriotes  ardens  qui  ont  essu)é  des  u-rsécn^- 
tions.  Le  Sénat  de  Bologne  a  scn  i  que  "des  con- 
seils, étaient  msuffisans  ,  et  il  a  piis'le  sa.Tcpar:i 
de  charger  ses  députés  d'organiser  le  «oo'vefre- 
ment  provisoire,  et  de  rester  à  Imola  jusqi.  à  ce 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  soit  éiabli. 

Lorsque  l'armée  française  est  entrée  à  îmola  , 
elle  y  a  trouvé  une  garde  civique,  composée, 
de  20(3  tiommes,  commandée  par  un  président, 
dix-huit  capitaines  et  di,x-huit  lieutenans. 

Après  la  défaite  des  troupes  du  pape  au  caiiip 
de  taenza  ,  la  junte  de  défense  générale  pour  là 
confédération  cispadane,  a  publié  une  adre^sd 
aux  Peuples  de  Romagne.  tilc  les  féhcile  d  avoir 
le  même  sort  que  cette  belle  partie  d'Ilaiiâ 
partagée  par  le  Pô  ,  et  d'être  révolutioanés  sans 
opposition,  sans  effusion  de  sang Les  Fran- 
çais, si^  calomniés  par  leurs  ennemis ,  les  Français 
conquéransleur  donnent  généreusement  la  liberté, 

le  premier  des  biens La  junte  rappelle   les 

exemples  terribles  de  Lugo  et  de  Garfjcrnonâ  â 
ccux_  qui  prêteraient  l'oreille  aux  partiMtis  de! 
l'ancien  despotisme  et  aux  coupables  ministres 
de  1  évangile,  qui  abuseraient  de  la  sainteté  dd 
leur  ministère  pour  soulever  le  Peuple  ,  etc.   etc. 

Florence ,    h    i  ,i  février. 

L.4  conquête  d'Ancône  sera  très-avanfigeûsd 
aux  Français.  Outre  les  magasins  de  vivres  ,  dsi 
munitions  et  d'armes  qu  ils  y  ont  trouviS  ,  l(i 
port  qu'ils  feinunt  à  leurs  ennemis  leur  i.ffre 
de  grandes  laciliiés  pour  leur  commerce.  On 
s'était  flatté  ici  quAncôiie,  étant  dans  une  po-, 
sition  avamagçuse  ,  tiendrait  assez  long-temS 
pour  donner  à  Colli  le  teras  de  venir  à  sort 
secours.  Mais  on  ne  veut  pas  voir  que  si  leS 
papaliiis  refusent  de  se  battre  ,  c'est  moins  fjuttï 
de  courage  que  de  bonne  volonté.  La  coiir  dd 
Rome  a  crU  qu'il  suffisait,  pour  les  l'anadser  « 
de  leur  parler  de  niigion  ,  de  patriotisnte  ,  di' 
saint  Picrre^ ,  etc.  Ces  grands  mots  ont  perdu 
leur  pouvoir  ;  on  ne  se  soucie  pas  d'aller  vcrsCE 
son  sang  pour  défendre  un  gouvernement  dépré^- 
dateur,  qui  a  attiré  volontairement  le  fléau  de  Is 
guerre  sur  ses  sujets  ;  on  préfère  d'être  coiuiiiis 
sans  guerre  ;  on  regarde  comme  un  dcdommà- 
gemeni  des  pertes  que  l'on  fait ,  d'être  débarrassa' 
du  gouvernement  des  prêtres. 

On  assure  que  la  plupart  des  villes  Oiï  !■»§ 
Ftançuis  sont  passés  se  sont  déjà  mises  en  'msm' 
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rection,  et  avaient  renvoyé  les  agens  de  la  cour  de 
Rome.  Ces  dispositions  s'étaient  manifestées  dans 
la  marche  d'Ancône  ,  avant  que  les  Français 
eussent  forcé  le  camp  de  Faenza. 

Quelques  lettres  de  Rome  portent  que ,  quoique 
le  pape  ait  déclaré,  que  ,  quoiqu'il  puisse  arriver  , 
il  restera  ferme  à  son  poste  \  ses  neveux  et  ses 
affldés  ont  le  projet  de  le  faire  aller  à  Malte  ,  et 
qu'ils  font  des  dispositions  en  conséquence.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'ils  achètent  du 
numéraire  à  tout  prix  ;  et  dans  le  cas  que  le 
pape  quitte  Rome  ,  il  est  probable  qu'avant  son 
départ  non-seulement  il  excommuniera  les  re- 
belles ,  mais  qu'il  mettra  en  interdit  tout  l'Etat 
de  l'église,  afin  que  les  Français  ne  jouissent  pas 
tranquillement  de  leur  conquête,  et  que  le  Peuple 
désire  le  retour  de  sa  sainteté. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i5  ventôse, 
ARMÉE    d' Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  de 
.Jolentino  ,  le  i^'  ventôse,  an  5. 

■Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  directeurs, 
le  rapport  du  citoyen  Monge ,  que  j'ai  envoyé  à 
Saint-Marin  ,  avec  le  discours  qu'il  a  prononcé. 
Lorsque  je  serai  arrivé  à  Rimini ,  je  vous  ferai 
passer  un  mémoire  de  demande  qui  y  était  joint, 
avec  ce  que  j'aurai  fait  pour  témoigner  à  Cette 
ancienne  République  l'estime  et  la  considération 
qu'a  pour  elle  la  République  Française. 

Signé ,  Buonaparte. 

Copie,  du  discours  prononcé  devant  les  deux  capi- 
taines-régens  de  la  République  de  Saint-Marin , 
par  le  débuté  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie, 

Citoyens  régens  , 

La  liberté  qdi,  dans  les' beaux  jours  d'Athènes 
et  de  Thèbes  ,  transforma  les  Grecs  en  un  Peuple 
de  héros  ;  qui,  dans  les  tems  de  la  République  , 
fit  faire  des  prodiges  aux  Romains  ;  qui,  depuis 
et  pendant  le  court  intervalle  qu  elle  a  lui  sur 
quelques  villes  d'Italie  ,  a  renouvelle  les  sciences 
et  les  arts  et  illustré  Florence  -,  la  liberté  était 
presque  bannie  de  l'Europe  :  elle  n'existait  que 
dans  Saint-Marin  ,  ovi  par  la  sagesse  de  votre  gou- 
vernement, et  sur-tout  par  vos  vertus  ,  vous  avez 
conservé  ce  dépôt  précieux  à  travers  tfint  de  révo- 
lutions ,  et  défendu  son  asyle  pendant  une  si 
longue  suite  d'années. 

Le  Peuple  Français  ,  après  un  siècle  de  lu- 
mières, rougissant  de  son  long  esclavage  ,  a  fait 
un  effort ,  et  il  est  libre. 

L'Europe  entière,  aveuglée  sur  ses  propres  in- 
térêts ,  et  sur-tout  sur  les  intérêts  du  genre  hu- 
main, se  coalise  et  s'arme  contre  lui  ;  ses  voisins 
conviennent  entr'eux  du  partage  de  son  territoire, 
et  déjà  de  toutes  parts  ses  frontières  sont  en- 
vahies, ses  forteresses  et  ses  ports  sont  au  pouvoir 
de  ses  ennemis  ;  et ,  ce  qui  l'afflige  le  plus  ,  une 
partie  de  lui-même  allume  la  guerre  civile,  et  le 
force  à  frapper  des  coups  dont  il  doit  ressentir 
toutes  les  atteintes. 

Seul ,  au  milieu  de  cet  orage  ,  sans  expérience  , 
sans  armes  ,  sans  chefs  ,  il  vole  aux  fron- 
tières, par-tout  il  fait  face,  et  bientôt  par-tout  il 
triomphe. 

De  ses  nombreux  ennemis ,  les  plus  sages  se 
retirent  de  la  coalition  ;  d'autres  ,  forcés  par  le 
succès  de  ses  armes,  implorent  successivement 
une  paix ,  qu'ils  obtiennent;  enfin,  il  ne  lui  en 
reste  plus  que  trois  ;  mais  ils  sont  passionnés  ,  et 
ne  prennent  de  conseil  que  de  l'orgueil,  de  la 
jalousie  et  de  la  haine.  Une  des  armées  françaises  , 
en  entrant  en  Italie  ,  détruit ,  l'une  après  lautre  , 
quatre  armées  autrichiennes ,  ramené  à  sa  suite 
la  liberté  dans  ces  belles  contrées  ,  et  s'y  cou- 
vre ,  presque  sous  vos  yeux  ,  d'une  gloire  im- 
mortelle. 

La  République  Française  ,  affligée  de  tant  de 
sasg  quelle  ne  verse  qu'à  regret,  et  contente 
d'avoir  donné  un  grand  exemple  à  l'Univers , 
propose  une  paix  ,  lorsqu'elle  pouvait  dicter  des 
lois. 

Le  croirez-vous  ,  citoyens  !  par-tout  ses  pro- 
positions ont  été  rejettées  avec  hauteur,  ou  élu- 
dées avec  astuce. 

L'armée  dltalie  ,  qui  veut  conquérir  la  paix , 
est  donc  obligée  de  poursuivre  un  de  ses  enne- 
mis ,   et  de  passer  tout  près  de  vos  Etats. 

Je  viens  de  la  part  du  général  Buonaparte  ,  au 
nom  de  la  République  française  ,  assurer  l'an- 
tique république  de  Saint-Marin  ,  de  la  paix  et 
d'itnc  amitié   inviolable. 

Citoyens  régens  ,  la  constitution  politique  des 
Peuples  qui  vous  environnent ,  peut  éprouver  des 
ch^n^emess.  ii  quelque  partie  de  vos  frontières 


était  en  litige  ,  ou  même  quelque  partie  des  états 
voisins  non  contestée,  vous  était  absolument  né- 
cessaire, je  suis  chargé,  par  le  général  en  chef, 
de  vous  prier  de  lui  en  faire  part.  Ce  sera  avec 
le  plus  grand  empressement  qu'il  mettra  la  Ré- 
publique Française  à  portée  de  vous  donner  des 
preuves   de  sa  sincère  amitié. 

Quant  à  moi  ,  citoyens  ,  je  me  félicite  d'être 
l'oriiane  d'une  mission  dont  l'objet  doit  être 
agréable  aux  deux  Républiques  ,  et  qui  me  pro- 
cure l'occasion  de  vous  témoigner  la  vénération 
que  vous  inspirez  à  tous  les  amis  de  la  liberté. 
Signé  MC*GE. 

Les  représentans  de  la  République  de  Saint-Marin, 
au  citoyen  Monge  ,  membre  de  l'institut  national 
de  France  ,  et  membre  de  la  commission  des  arts 
et  sciences  en  Italie  ,  député  par  le  général  en 
chef  Buonaparte .,  près  la  susdite  République. 

Citoyen  député  , 

Nous  regardons  encore  comme  un  songe  l'ins- 
tant où  nous  vous  avons  vu  arriver  revêtu  du 
Caractère  de  député.  C'est  la  première  fois  que 
distingués  de  la  foule  des  vils  esclaves ,  nous 
avons  reçu  un  honneur  que  votre  grandi;  Nation 
pouvait  seule  nous  faire.  Nous  vous  rtmeltons 
la  réponse  du  conseil  général  à  la  précieuse  lettre 
que  vous  nous  avez  apportée.  Si  vous  eussiez 
Clé  présent  à  sa  réception  ,  vous  auriez  vu  de 
quelle  sensibilité  nous  avons  été  pénétrés.  Daignez 
être  ,  près  du  général  en  chet  ,  l'interprêie  de 
notre  reconnaissance  et  de  nos  sentimens  pour 
lui  et  la  grande  Nation  qu'il  représente.  Soyez 
aussi  ,  auprès  de  lui  ,  1  intercesseur  des  grâces 
que  nous  lui  demandons  ,  et  dont  une  est  in- 
dispensable pour  notre  existence  ;  la  réussite  de 
cette  affaire  ne  pourra  qu  être  heureuse  ,  si  vous 
appuyez  de  votre  crédit  nos  demandes.  Puisse 
ceci  être  le  commencement  des  relations  que 
nous  desirons  avoir  avec  vous  ,  et  soyez  per- 
suadé que  notre  estime  pour  vous  égale  notre 
reconnaissance! 

Signé,  les   Représentans. 

Réponse  de  la  République  de  Saint-Marin  ,  au  dis- 
cours prononcé  en  son  conseil  général  ,  par  le 
citoyen  Monge,  envoyé  prés  délie  par  le  général 
en  chef  de  l  armée  dltalie. 

Nous  mettrons  ,  citoyen  envoyé  ,  au  nombre 
des  époques  les  plus  glorieuses  parmi  les  fastes 
de  notre  liberté  ,  le  jour  de  votre  mission  près 
de  notre  République.  La  vôtre  sait  non-seulement 
vaincre  ses  ennemis  par  la  force  de  ses  armes  , 
mais  encore  étonner  ses  amis  par  sa  générosité. 
Heureux  de  pouvoir  nous  compter  parmi  les 
modèles  qui  excitèrent  votre  noble  émulation  ,  et 
plus  heureux  encore  d'être  trouvés  dignes  de 
votre  amitié  ,  dont  vous  venez  de  nous  donner 
une  si  grande  preuve  ,  nous  ne  pouvons  voir  , 
sans  le  plus  grand  intérêt ,  les  armes  de  la  Ré- 
publique Française  rappeler  ,  en  Italie  ,  les  beaux 
jours   des  Républiques  Grecque  et  Romaine. 

L'amour  de  notre  liberté  nous  fait  sentir  le 
prix  des  efforts  magnanimes  dune  grande  Na- 
tion qui  veut  recouvrer  la  sienne.  La  vôtre  a 
surpassé  l'attente  commune.  Seule  contre  le  reste 
de  lEurope  ,  elle  a  donné  au  Monde  un  de  ces 
exemples  étonnans  de  ce  que  peut  l'énergie  pro- 
duite par  le  sentiment  de  la  liberté. 

Votre  armée  ,  marchant  sur  les  traces  d'Anni- 
bal ,  et  surpassant ,  par  ses  faits  ,  tout  ce  que 
l'antiquité  a  de  plus  merveilleux,  conduite  par 
un  héros  qui  réunit  à  toutes  les  vertus  les  talens 
d  un  grand  génie  ,  a  tourné  ses  regards  sur  un 
coin  de  ce  globe ,  où  s'est  réfugié  un  reste  de 
1  ancienne  liberté ,  et  où  l'on  trouve  plutôt  la 
simplicité  des  mœurs  Spartiates ,  que  lélégance 
d'Athènes. 

Vous  le  savez  ,  citoyen  envoyé  ,  la  simplicité 
de  nos  usages,  l'intime  sentiment  de  notre 
liberté,  c'esi-là  le  seul  héritage  qui  nous  a  été 
transmis  par  nos  pères  ,  que  nous  avons  su 
conserver  intact,  au  milieu  du  choc  politique, 
occasionné  par  une  révolution  de  plusieurs 
siècles  ,  et  que  l'ambition  et  la  haine  ne  sau- 
raient détruire. 

Pietournez  donc  près  du  héros  qui  vous  en- 
voie ;  rapportez-lui  l'hommage  libre  ,  non  pas 
de  cette  admiration  que  nous  partageons  avec 
lUnivers  ,  mais  de  notre  reconnaissance  :  dites- 
lui  que  la  République  de  Saint-Marin  ,  contente 
dans  sa  médiocrité  ,  craint  d'accepter  l'ofïre  géné- 
reuse qu'on  lui  fait  d'agrandir  son  territoire  ;  ce 
qui  pourrait  ,  par  la  suite  ,  compromettre  sa 
liberté  ;  mais  dites-lui  aussi  qu'elle  croirait  tout 
devoir  à  la  générosité  de  la  République  Française 
et  à  celle  de  son  invincible  général  ,  si  elle 
obtenait ,  pour  le  bonheur  public  ,  de  resserrer 
avec  elle  ses  rapports  commerciaux,  et  de  con- 
clure un  traité  qui  assurât  son  existence. 

C'est-là  où  se  bornent  tous  ses  vœux,  et  nous 
vous  prions  d'en  être  l'interprète  auprès  du  gé- 
néial  en  chef  de  l  armée  d'Iialie.  Quant  à  vous  , 
illustre  envoyé ,,  nous  nous  estimons  d'autant 
plus  heureux  en  ce  moment-ci  ,  de  vous  avoir 
parnù  nous  ,   que  vous  réunissez   aux  vertus   de 


citoyen  les  talens  de  l'homme  de  lettres.  L'objet 
de  votre  missi  n,  la  m.iniece  dont  vous  la  rem- 
plissez ,  etle  nom  de  celui  qui  vous  en  a  chargé, 
tout  cela  sera  un  monument  éternel  de  la  magna- 
nimité des  conquérans  de  I  Italie,  qui  rappellera 
à  jamais  dans  nos  cœurs  les  sentimens  de  la 
reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés. 

Saint-Marin  ,  le  lï  février  1797. 

Signé,   les  députés  de   la    République  de  Saint- 
Marin. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  finstru.  tion  sur  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  électora- 
les ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

II.  Les  assemblées  primaires  élisent  les  élec- 
teurs ,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs ,  et  enfîa 
ou  le  président  de  1  administration  municipale,  011 
les  officiers  municipaux  (i). 

1°.  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Jusqu  au  nombre  de  3oo  citoyens  inclusivement, 
il  n'est  nommé  qu'un  électeur;  il  en  est  nommé 
deux  depuis  3oi  jusqu'à  5oo,  trois  depuis  Sot  jus- 
qu'à 700,  quatre  depnis  701  jusqu'à  900  (2). 

L'administration  municipale  devra  donc,  en 
adressant  à  chaque  assemblée  primaire  la  liste 
de  ses  membres  ,  en  marquer  le  nombre  total  ,  et 
ce  nombre  servira  toujours  à  déterminer  celui  det 
électeurs. 

L'administration  municipale,  en  désignant  le 
nombre  des  électeurs  à  nommer  par  chaque 
assemblée  primaire  ,  y  joindra  les  noms  des 
citoyens  c;u  canton  qui  ont  été  élus  électeur» 
l'année  précédente  ,  et  rappellera  l'article  3^  de 
la  constitudon ,  qui  défend  de  les  réélire. 

2°.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  sont 
nommés  pour  deux  ans,  ainsi  il  n'y  aura  lieu  celle 
année  à  l  élection  de  ces  fonctionnaires  que  dans 
les  cas  de  mort,  de  démission,  de  desiitution  de 
quelqu'un  d'entre  eux. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  citoyens  qui  au- 
raient été  nommés  à  ces  fonctions  autrement  que 
par  les  assemblées  primaires  de  l'an  4,  Uevroat- 
être  renouvelés  au  mois  de  germinal  prochain j 
mais  ils  peuvent  être  réélus  ,  ainsi  qu'on  pourra 
toujours  réélire  iramédiatement  et  indéfiniment 
tout  juge  de  paix  et  tout  assesseur  (3). 

Lorsqu  une  asseœblée  primaire  devra  procéder 
au  re'iouvellement  ordmpire  ou  extraordinaira 
des  officiers  tie  paix  ,  l'adininistration  municipale 
lui  en  donnera  avis. 

3".  Le  président  d'une  admiriistration  municipale 
ayant  plusieurs  communes  dans  son  ressort,  est 
élu  par  l'assemblée  primaire  pour  deux  années;  il 
peut-être  réélu  pour  les  deux  années  suivantes  ; 
mais,  après  quatre  ans  consécutifs  d'exercice ,  il 
ne  peut  plus  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années,  et,  durant  cet  intervalle,  il  ne 
peut  être  ni  président ,  ni  agent  municipal  ,  ni 
adjoint  (4). 

Au  mois  de  germinal  de  l'an  5  ,  les  assemblées 
primaires  n'auront  point  à  élire  le  piésident  de 
i'adrainistration  municipale,  excepté  dans  le  cas 
de  mort ,  de  démission  ,  de  desritution  ;  si  cette 
place  se  trouve  occupée  par  un  citoyen  nommé 
autrement  que  par  l'assemblée  primaire  de  l'an  4, 
elle  sera  regardée  comme  vacante  (5) ,  à  moini, 
que  le  président  élu  par  cette  assemblée  ne  soit 
suspendu. 

L'administration  municipale  fera  connaître 
chaque  année  au!(  assemblées  primaires  ,  si  le 
président  est  à  renouveler  ,  et  s'il  peut  être  réélu. 

Dans  les  communes  de  5ooo  habilatis  et  au- 
dessus  ,  le  président  de  1  administration  munici- 
pale n'étant  nommé  président  que  par  ses  collè- 
gues ,  est  renouvelé  dans  les  mêmes  formes  que 
les  officiers  municipaux  ,  et  sans  distinction  (6]. 
La  suite  demain. 


(i)  Constitution,  art.  27  et  3o. 
(!)  Art.  33. 

(3)  Constit.  art.  212. 

(4)  Constit.,  art.  187. 

(5)  Loi  du  25  frimaire  ,  an  4. 

(6  )  Loi  du  21  fructidor,  an  3  ,  art.  g. 

JV.  -B.  La  liste  des  députés  des  d.ux  conseils  , 
qui  doivent  rester  ou  sortir  ,  ne  nous  ayant  pas 
paru  assez  exacte  ,  lors  de  la  correction  de  l'épreu- 
ve, pour  la  publier  aujourd'hui  ,  nous  l'avons 
remise  à  demain  ,  afin  d'éviter  des  erreurs  insé- 
parables de  la  précipitation  avec  laquelle  cetie 
liste  nombreuse  a  été  transcrite  ,  ce  qui  nous  met 
dans  la  nécessité  de  ne  donner  aujourd'hui 
qu'une  demie  teuille  ,  que  nous  remplacerons 
dans  le  n"   167. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

^Altona  ,    le    10  février. 

X-iE  jeune  roi  de  Suéde  a  trouvé  sa  marine  en 
assez  mauvais  état.  li  paraît  qu'il  veut  y  donner 
une  altt-niion  particulière.  On  doit  employer 
pour  la  remonter,  et  pour  la  mettre  sur  un  pied 
respectable  ,  tous  les  moyens  qui  peuvent  se  con- 
cilier avec  l'économie  la  plus  rigoureuse.  L'état- 
maior  a  éié  changé.  M. 'Vasichmeister ,  Palmquist 
ctNordpRS-Kloid  .  nommés  commissaires  de  l'anni- 
rauié  ,  sont  chargcç  de  la  principale  direction  des 
travaux. 

De    Francfort ,   le   22  février. 

Nous  apprenons  ,  par  les  lettres  de  Vienne  , 
•ju  au  milieu  du  découragement  et  de  la  tristesse  , 
occasionnés  par  la  prise  de  Mantoue  et  la  perte 
du  reste  des  armées  impériales  en  Italie  ,  on 
s  occupe  avec  une  sorte  de  joie  du  mariage  de 
la  fiUe  de  Louis  XVI  avec  le  duc  d'Angoulême. 

On  vient  de  renforcer  la  garnison  de  Mayence 
de  deux  régimens  d'émigrés,  et  d'approvisionner 
Cette  place  pour  six  mois. 

On  peut  Cioire  que  le  cabinet  de  Londres  veut 
essayer ,  d.Tns  les  assemblées  d'élection  qui  vont 
s'ouvri.'' en  France  ,  les  moyens  de  corruption  qui 
sont  familiers  à  sa  politique. 

On  assure  qu'à  cet  effet  le  lord  CrafFort ,  mi- 
nistre bri?arnique  ,  a  acneté  pour  des  sommes 
très-cGr.sidérablcs  des  papi:  :s  sur  Paris  et  sur  plu- 
sieurs uutres  viilss  pnncip.  ■   s. 

Les  dispositions  et  les  actes  pacifiques  qui  ont 
signalé  les  premiers  jours  du  règne  de  Paul  l'^  ; 
la  noblesse  et  la  générosité  avec  lesquelles  il  a 
rendu  la  hberté  et  lait  des  larg«sses  aux  malheu- 
reux Polonais  ,  trappes  et  emprisonnés  par  sa 
mère  ,  avaient  tait  cioire  qu'il  voulait  rendre  à  la 
Pologne  son  existence  politique.  Mais  des  invis 
de  Petersbourg  nous  apprennent  que  si  ce  projet 
a  existé,  ce  qui  est  iort  douteux,  il  est  mainte- 
nant abandonné  ;  et  (jue  le  traité  qui  a  rayé  les 
Polonais  de  la  liste  aes  Nations  ,  sera  maintenu 
dans  toutes  ses  dispositions. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  i3  février. 

L' ."ASSEMBLÉE  nationale  a  décidé,  avrnt-hier, 
que  le  pouvoir  executif  portera  le  notn  de 
Cumeil  d  Etat. 

On  a  posé  ensuite  la  question  ,  si  le  Conseil 
û  Etat  sera  composé  de  cinq  ou  de  sept  membres. 

Vreede  ,'Vanhooff..  Hiilin  et  van-Kasteele  ,  sou- 
tie-niient  qu'un  petit  iiOir.bre  de  personnes  est 
plus  convenable  pour  donner  de  I  énergie  et  de 
l'activité  à  1  exécution;  que  les  puissances  étran- 
gères ont  toujours  mieux  aimé  traiter  <i  aflaires 
Secrètes  avec  un  gouvernement  composé  ae  peu 
de  membres,   quavec   un   nombreux. 

D'autres  objectent  que  plus  on  concentre  le 
pouvoir  dans  un  petit  nombre  d'hommes,  plus 
1  on  s'expose  à  .les  voir  s'emparer  de  l'autorité  ,  et 
détruire  la  liberté  politique  et  civile. 

Il  est  arrêté  ,  à  une  majorité  de  46  voix  contre 
42,  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'Etat 
sera  de  cinq. 

L'article  2gi  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

i>  Sont  seulement  éiigibles  pour  membres  du 
conseil  dEtat,  ceux  qui  réunissent  les  qualités 
suivantes  ; 

ji   1°.  Etre  citoyen  ayant  droit  de  suffrage  ; 

I)  2°.  Avoir  atteint  l'âge  de  33  ans  accomplis  ; 

)i  3°.  Etre  né  dans  cette  République  ; 

))  4°.  Et  y  avoir  eu  son  domicile  pendant  les 
deux  dernières  années,  'i 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Hnhn,  il  est 
nommé  une  commission  pour  examiner  s'il  ne 
devrait  point  y  avoir  quelqu'exccption  ,  relative- 
ment à  la  quatrième  qualité,  en  laveur  das  ci- 
toyens qui  ont  séjourné  pendant  quelque  teins 
dans  1  étranger,  pour  s'instruire  dans  quelque 
science  ou  art. 

BicUr  propose  d'exclure  les  personnes  âgées 
de  5o  an;. 

Celte  ptoposition  n'est  pas  appuyée. 


Hossembcrg  propose  de  décréter  que  deux  ci- 
toyens du  même  département  ne  pinvent  pas 
siéger  en  même  tems  dans  le  conseil   dttat. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  une  vive  dis- 
cussion. —  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

C.  L.  van-Beyma  propose  d'exclure  tb  conseil 
dEtat  toutes  personnes  intéressées  dans  les  fonds 
étrangers  ,  afin  de  bannir  de  ce  corps  toute  in- 
fluence étrangère. 

Hoffman  voudrait  restreindre  cette  exclusion 
aux  personnes  intéressées  dans  les  fonds  anghis. 

Auffmors  propose  de  m.odifier  ces  propositions , 
en  excluant  seulement  ceux  qui  auront  fians  les 
fonds  étrangers  plus  d'un  quart  de  la  valeur  de 
leur  fortune. 

Après  quelques  débats  ,  toutes  ces  propositions 
sont  renvoyées  à  une  commission. 

Aujourd'hui  Iluhn  a  fait  un  rapport  sur  la  der- 
nière partie  de  1  article  291. 

Après    quelques   débats  il   est  décrété  qu'il  n'y 

(aura  point  d'exception  en  faveur  des  citoyens  qui 
auront  séjourné  en  pays  étranger  poui  s'instruire 
dans  une  science  ou  art  quelconque. 

Il  est  ensuite  décrété  que  les  citoyens  qui, 
en  17S7  et  1788  ,  ont  quitté  la  Patrie  pour  se 
soustraire,  et  qui  sont  venus  y  reprendre  leur 
domicile  au  plus  tard  le  1=''  mars.  1796,  seront 
regardés  comme  y  ayant  toujourrs  eu  leur  do- 
micile ;  mais  cette  exception  ne  fera  point  partie 
de  la  constitution. 

L'article  3i    est  adopté   en   ces   terme    ; 

>i  Pour  être  électeur,  il  faudra  en  .,/^re  être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  situé  dans 
la  République,  etc.  ou  locataire  d'un  ' '.n  situé 
dans  la  République  ,  et  donnant  par  an  l .  loyer.; 
dans  une  commune  ,  '    , 

De  aSoo  habitans  et  au-dessous. 


.■^^0  flo. 
■5o 

";5      ^ 


De  25oo  à  5ooo. 
De  5ooo  à  i5noo. 
De  iSooo  à  35ooo 

De  35noo  à   5oooo.     .    .    .' i  'o 

Et  au-dessus  de   5oooo i  o 

L'article  296,  par  lequel  la  nomination  des 
candidats  parmi  lesquels  devront  être  choi,;is  les 
membres  du  conseil  dEtat  est  attribuée  à  la 
chambre  des  anciens  ,  donne  lieu  à  de  lomTs 
débats. 

L'assemblée  se  sépare  sans  prendre  de  déc  iion. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  16  v entai e, 

Leii  de  ce  mois ,  des  voleurs  se  sont  introduits 
à  l'aide  de  fausses  clés  chez  le  citoyen  Lazuret, 
banquier,  rue  Helvétius;  ils  y  ont  pris  une  somme 
de  20  mille  livres  en  écus.  On  n'a  pas  encore  pu 
connaître  les  auteurs  de  ce  vol. 

Les  scellés  ont  été  apposés  par  le  juge  de  paix 
de  la  division  de  la  Halle-aux-Bics ,  sur  les  papiers 
du  citoyen  Bette  dEiienvIlle,  admir.istraicur  gé- 
néral de  lei  banque  agricole. 

L'on  a  arrêté  depuis  quelques  tems  plusieurs 
paiticuliers  prévenus  d'avoir  mis  en  émission  des 
faux  bons  du  gouvernement. 

Les  halles  et  marcHés  de  Paris  sont  toujours 
très-abondamment  pourvus  des  objets  de  con- 
sommation et  denrées  de  toute  espèce. 

La  halle  contenait  le  i^' jour  de  celte  décai^c 
7S49  sacs  de  farine  de  325  livres  pesant  chacun. 

Le  sac  s'est  vendu  ce  jour  depuis  34  livres 
iusqu'à  5o  liv.  ,  suivant  la  qualité  de  la  farine. 

Le  pain  blanc  se  vend  10  sous  les  quatre  livres, 
le  bis  blanc  8  sous ,   et  le  bis  G  sous  6  den. 

Le  bceuf  et  le  motiton  ont  été  vendus  de  S  à 
10  sous  la  livre  ,  le  veau  de  9214  sous  ,  et  le 
porc  salé  de  le  à  16  sous. 

Le  beurre  de  18  à  20  sous  la  livre. 

Les  œufs  de  53  à  55  liv.  le  mille. 

Les  pomiTies  de  terre  se  sont  vendues,  les 
rouges,  de  8  à  14  sous  le  boisseau,  et  de  5  à 
6  sous  les  blanches. 

Les  fourrages  n'ont  point  varia 


Strasbourg  ,  le  8  vniiôse. 

Nous  apprenons  qup  M.  Talbot  vient  d'arriver 
k  Berne.  M.  Talbot  était  un  des  quatre   secré- 


taires de  la  mission  de  lord  Malmesbury  à  Parist 
Cette  circonstance  donne  Heu  à  beaucoup  dé 
conjectures  sur  son  voyage  eh  Suisse.  On  sup- 
pose que  dans  ce  moment  un  tel  personna-e  nS 
peut  sortir  d'Angleterre  poui"  venir  dans  i;n  pays, 
qui  a  été  le  théâtre  de  néi^ociations  très  irnpor- 
tantes  ■,  sans  cpelques  vues  politiques. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  f instruction  sur  la. tenue  des  âssem-=- 
Idées  primaires  ,  communales  et  électoral 
les  ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

Ainsi  il  doit  cette  année  partic^^ner  au  tirage  ait 
sort -qui ,  au  mois  de  ventôse  prochain  ,  doit  déter- 
miner la  sortie  (1)  : 

De  trois  ofiiciers  municipaux  dans  les  commune^ 
de  5ooo  à  10,000  habitans  ; 

De  quatre  dans  les  communes  de  io,ooo  îi 
5o,coo  ; 

De  cinq  dans  les  communes  de  5û,dco  à 
100,000  ; 

Et  de  quatre  dans  les  municipalités  de  chaque 
arrondissement  des  communes  d'une  popuiaiiort 
supérieure. 

Il  faudra  comprendre  dans  la  partie  sortante  Icâ 
morts  ,  démissionnaires  ,  destitués  ,  ou  leurs  suc» 
cesseurs  nommés  autrement  que  par  les  assemblées 
primaires  de  l'an  4  (2)  ,  et  faire  connaître  ^  comtné 
ci-dessus  ,  aux  assemblées  prir.iaires  de  l'an  5  et 
des  années  suivantes  ,  le  nombre  des  renouvelle' 
mens  à  faire,  ainsi  que  la  rééligibihié  ou  la 
non  -  rééligibilité  de  ceux  dont'les  pouvoirl 
expirent. 

Observons  ici  que  les  diverses  indication,;  à.  fairg 
par  les  corps  municipaux  aux  assemblées  com^ 
niunales  et  primaires,  sont  destinées  seuiement  à 
éclairer  ces  assemblées ,  et  non  pas  a  contraindra 
leurs  opérations  ;  elles  ont  incontestablement  Id 
droit  de  ne  pas  suivre  des  indicauons  qu'elles 
croiraient  erronées  *  et  d'en  adopter  d'autres  ^  sauf 
toutefois  le  recours  au  corps  législatif,  dans  le» 
cas  où  elles  n'auraient  point  proeédé  aune 
manière  conforme  à  la  constitution  et  auS 
lois  (3). 

in.  Les  assemblées  électorales  élisent  d'abord  (4) 
les  membres  du  corps  législaiif  et  ceux  du  tri- 
bunal de  ce.ssation  ;  et  a"  i  égard  de  ces  élec= 
lions,  la  fonction  des  adminisiiaiions  centrales  3» 
borne  au  simple  envoi  des  lois  et  des  tabieaiis 
qui  déterminent  le  nombre  des  législaieuis  et 
des  juges  de  cassailon  à  éure  chaque  année  en 
chaque  département. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  difficulté  par  rapf  ott 
à  la  nomination  des  haut.s-jurés  :  chaque  assemi 
blée  électoraLe  en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  à  faire  par  l'adminisjration  cen- 
trale ne  sont  donc  relaiivcs  qu'au  rcnetmvcllement 
de  ses  propres  membres  et  à  celui  des  juges  àC 
département. 

1°;  On  renouvelle  chaque  année  Un  mciiibre 
de  l'adriiinisiralion  centrale;  et  dans  la  suiie  cd 
sera  toujours  celui  qui  aura  exercé  cette  fonciioii 
durant  les  cinq  années  précédentes  (5). 

Au  mois  de  geniiinal  de  fan  5,  il  peut  ea 
présenter  plusieurs  cas. 

Si  une  admininraiion  centrale  se  trouve  encore 
composée  des  cinq  membres  élus  par  i'assemblétJ 
électorale  tenue  l'an  4,  ils  doivent  drer  au  sort  U 
sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Si ,  dans  une  adraiiaislration]  centrale  ,  il  né 
trouve  encore  quatre  membres  seulement  éluj 
par  l'assemblée  élccioraic  de  l'an  4,  et  que  li 
cinqtjienic  place,  définitivement  vacante,  Soi£ 
provisoirement  occupée  par  un  citoyen  nommé 
autrement  que  par  cette  assemblée  ,  les  quatrii 
premiers  membres  doivent  rester  en  fonctions  , 
et  c'est  à  la  cinquième  place  seulement  que  l'js-' 
Semblée  électorale  de  fan  5  devra  pourvoir. 

S'il  Se  trouve  enfin  pîusicnrs  places  vacanfeS 
comme  il  vient  d'être  (in  ,  I  aN-^embléu  électorale 
de  l'an  5   devra  pour\(,ii  a  ces  pl.iees. 

Dans  les  lieux  piemieis  cas  ,  l'élu  recevra  linS 
mission  de  5  années,  et  les  quatre  anciens,  ad^ 
ininistrateurs  se   retireront  successivement  l'an  6» 


(  I  )  Coi.stit.  art.  rSs  ,  iS3  et  iS5. 
(  9  )   Lois  des  25  frimaire  et  22  Vonlôsc  t  âfi  4> 
(  3  )  Const.   art.  s3. 

(4)  Ait.  4i. 

(5)  Const.  an.  I7^ 


l'an  7  ,  l'an  S  et  l'an  g  ,  suivant  que  le  sort  en 
décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  il  ne  restera  aucun 
des  administrateurs  élus  l'an  4  ;  et  alors  les  cinq 
qui  seront  élus  au  mois  de  germinal  prochain  se 
retireront  successivement  et  par  la  vaie  du  sort 
à  chaque  renouvellement  subséquent  :  ou  bien 
il  restera  un  des  administrateurs  élus  l'an  4  ;  et 
alors  cet  ancien  administrateur  tirera  au  sort, 
l'an  6  ,  l'an  7  et  l'an  8  ,  avec  ceux  qui  auront 
été  élus  au  mois  de  germinal  de  l'an  5  ;  mais 
Tan  g  ,  s'il  était  encore  en  place  ,  il  sortirait  de 
plein  droit. 

Ou  bien  il  restera  deux  des  administrateurs 
élus  l'an  4  ;  et  alors  ces  deux  anciens  administra- 
teurs tireront  au  sort ,  l^n  6  et  l'an  7  ,  avec  ceux 
qui  auront  éié  élus  au  mois  de  germinal  de  l'an 
5  ;  mais  l'an  S  ,  s  ils  étaient  encore  tous  deux 
en  place,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre 
eux  ;  et  l'an  g  ,  si  l'un  d'eux  était  encore  en  place , 
il  sortirait  de  droit  : 

Ou  bien  enfin  il  restera  trois  des  administra- 
teurs élus  l'an  4  ;  et  alors  ces  trois  anciens  ad- 
ministrateurs tireront  au  sort,  l'an  6,  avec  ceux 
qui  auront  été  élus  au  mois  de  germinal  de  l'an 
5  ;  mais  l'an  7  ,  s'ils  étaient  encore  tous  trois  en 
place ,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre 
eux;  l'an  8,  si  deux  d'entre  eux  étaient  encore 
en  place  ,  le  tirage  au  sort  n'aurait  également 
lieu  qu'entre  eux  ;  et  l'an  g  enfin  ,  si  l'un 
d'eux  était  encore  en  place  ,  il  se  retirerait  de 
droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellemens  il  se 
trouvera  une  place  vacante  par  mort ,  démission 
ou  destitution  ,  si  celui  qui  occupait  cette  place 
est  du  nombre  de  ceux  qui  devaient  tirer  au 
sort ,  il  pourra  être  considéré  comme  le  cinquième 
sortant  de  cette  année-là  ,  et  il  n'y  aura  lieu  à 
aucun  tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué,  retiré  ou  mort, 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le 
sort  devait  prononcer,  le  tirage  aura  lieu  entre 
ces  derniers,  et  il  se  fera,  cette  année-là,  deux 
remplacemens  ;  savoir,  celui  du  cinquième  sor- 
tant que  le  sort  aura  désigné,  et  celui  du  membre 
destitué,  mort  ou  démissionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la 
constitution  ,  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
d'une  admnistration  centrale  reste  en  place  plus 
de  cinq  années  en  vertu  d'une  seule  et  même 
élection  (1). 

Le  tirage  au  sort,  entre  les  membres  des  ad- 
ministrations centrales  ,  doit  se  faire  dans  le  délai 
du  20  au  3o  ventôse  :  les  résultats  en  doivent 
être  publiés  dans  le  département ,  dans  la  pre^ 
miere  décade  de  germinal. 

On  devra   se  souvenir  encore  : 

Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  extraordinaire- 
ment  par  une  assemblée  électorale  pour  rempla- 
cer un  administrateur  de  département ,  mort , 
démissionnaire  ou  destitué  ,  ce  citoyen  n'est  élu 
que  pour  le  tcms   qui  restait  au  remplacé  {2)  ; 

Que  les  administrateurs  de  département  peu- 
vent être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (  3  ); 
mais  que  tout  citoyen  qui  a  été  élu  adminis- 
trateur deux  fois  de  suite  ,  et  qui  en  a  rempli 
les  fonctions  en  vertu  de  l'une  et  de  l'autre 
élection  ,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  deux  années  (4). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles  ,  les 
administrateurs  de  département  donneront ,  cha- 
que année  ,  à  l'assemblée  électorale  ,  les  indi- 
cations relatives  aux  remplacemens  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  devront  avoir  lieu  dans  leur 
sein. 

2°.  Les  juges  criminels  et  civils  de  départe- 
ment ,  ainsi  que  le  président  ,  accusateur  public  , 
et  greffier  du  tribunal  criminel  sont  renouvelés 
tous  à  la  fois,  tous  les  cinq  ans  ,  et  peuvent  être 
toujours  réélus  (5). 

L'élection  totale  des  juges  de  département  et 
de  leurs  suppléans  ayant  eu  lieu  l'an  4  ,  les  re- 
nouvellemens généraux  se  feront  l'an  g,  l'an  14, 
l'an   ig  ,  l'an  24  ,  etc. 

Dans  les  années  intermédiaires  ,  comme  lan  5  . 
l'an  6  ,  etc.  il  n'y  a  lieu  qu'a  des  remplacem.ens 
extraordinaires   et  partiels  ;    savoir,    dans    le   c 


A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges  sus- 
pendus de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  en 
vertu  d'une  loi ,  soit  par  un  arrêté  d'une  autorité 
supérieure,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être 
expliquées. 

1°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une 
administia'tion  municipale  ou  centrale  ,  ne  sera 
point  regardée  comme  vacante  :  le  nom  de  ce 
membre  sera,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  tirage 
au  sort ,  déposé  dans  l'urne  avec  les  autres.  Si 
le  sort  le  désigne  comme  sortant  ,  il  sera  re- 
nouvelé dans  la  forme  ordinaire  :  si  le  sort  le 
place  aa  nombre  des  restans,  le  citoyen  par  le- 
quel il  ;st  provisoirement  remplacé  ,  continuera 
l'exerci:e  de  cette  fonction  jusqu'au  i'"'  prairial  , 
auquel  jour  les  membres  élus  par  les  asssmblées 
primaires  ,  communales  et  électorales  de  l'an  4 
et  de  l'an  5  ,  qui  composeront  l'administration  , 
procéderont  ,  conformément  à  l'art.  188  de  la 
constitution  ,  à  la  nomination  d'un  remplaçant 
temporaire  du  membre  suspendu. 

2°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'un 
tribunal  civil  ou  criminel  de  département  ,  ne 
sera  point  regardée  comme  vacante  ;  l'assemblée 
électorale  n'y  pourvoira  point  ;  mais  elle  rem- 
placera tous  les  juges  et  tous  les  suppléans  , 
morts  ,  démissionnaires   ou   destitués. 

3^.  Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au 
remplacement  des  juges  de  paix  et  des  assesseurs 
suspendus  ;  le  droit  de  ces  jugLS  et  a-s.sscurs  , 
si  leur  suspension  venait  à  cesser  avant  l'expi- 
ration de  leur  mission  ,  sera 'deteiminé  par  le 
corps   législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d  être  exposées  ,  se- 
ront suivies  ,  non-seulement  à  1  égard  des  juges 
et  des  administrateurs  suspendus  par  une  loi  ou 
par  un  arrêté,  mais  encore  à  1  égard  de  ceux 
dont  la  destitution  procioni-ée  par  une  autre 
autO)ité  que  le  directoire  exécutif,  n'aurait  pas 
été   confirmée   par  le   directoire    lui-même. 

Datis  les  neuf  départemens  réunis  ,  le  g  ven- 
démiaire ,  an  4,  on  se  corîforruera ,  à  1  égard 
des  remplacemens  à  laire  celte  année  dans  les 
corps  judiciaires  et  administratifs  ,  aux  règles  qui 
serom^  établies  par  une  loi  particulière. 

:.^^'  §•  IV. 

ComTn'Ait  les  corps  administratifs  doivent  recueillir 
' fi  publier   les  inscriptions   des    candidats. 

Diirant  le  mois  de  nivôse  (:) ,  chaque  citoyen 
a  le  droit  de  se  faire  inscrire  lui-même  ,  ou  de 
faire  inscrire  ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  juge 
à  propos  ,  sur  la  liste  des  candidats  ,  et  de  s'y 
désigner  lui-même  ou  de  désigner  les  autres 
pour  une  ou  plusieurs  des  fonctions  qui  sont 
à  remplir  dans  le  mois  de  germinal  suivant.  Celte 
manière  franche  de  s'offrir  à  la  confiance  est 
la  plas  digne  d'un  républicain  ,  et  ,  sous  tous 
les  rapports,  elle  est  préférable  aux  brigues  se- 
crettes  et  aux  manoeuvres  obscures  de  l'ambi- 
tion /intrigante. 

Ces  inscriptions  se  font  à  l'administration  mu- 
nicipale ,  qui  n'en  peut  refuser  aucune  ,  et  qui 
en  donne  dés  récépissés.  Elle  doit  ensuite  ,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  pluviôse  ,  publier 
dans  son  ressort  ,  la  liste  des  candidats  inscrits 
pour  toutes  les  fonctions  dont  la  nomination 
appartient  aux  assemblées  primaires  et  commu- 
nales   (2). 

'  L'administration  municipale  doit  placer  sur 
cette  liste  ,  mais  séparément  ,  les  candidats  qu'elle 
croit  Manquer  des  caractères  constitutionnels 
d'éligiMliié  ;  et  son  avis  sur  ce  point  doit  être 
motivé  dans  des  notes  sommaires.  Il  est  évident 
qu'il  neils'agit  point  ici  de  l'opinion  des  admi- 
nistrateurs municipaux  sur  la  moralité  et  sur  les 
lumières  des  candidats  ,  mais  uniquement  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  ont  les  conditions  d  âge , 
de  domicile,  de  contribution,  etc.  que  la  cons- 
tiliatton  exige.  Ainsi,  si  un  citoyen  ,  non  âgé 
de  25  ans  ,  a  été  inscrit  pour  la  fonction  d'élec- 
teur ,  la  municipalité  ,  en  le  plaçant  à  la  fin  de 
la  liste  ,  écrit  à  la  suite  de  son  nom  -.N'a point 
Cage  requis  (3). 

A  l'égard  des  candidats  inscrits  pour  des  fonc 
tions  auxquelles  l'assemblée  électorale  est  chargée 
de   pourvoir,   les  administrations  municipales 


de  la  vacance  définitive  et  absolue  de  quelques  j  lont  parvenir  les  listes  à  l'administration  de  dé- 
partement ,  q;ii  les  publie  dans  son  ressort ,  du 
20  au  25  pluviôse  ,  en  y  plaçant  aussi  séparé- 
ment ,  et  avec  des  notes  explicatives  ,  les  can- 
didats qu'elle  croit  manquer  des  conditions  ma- 
térielles d'éligibilité  prebcrites  par  la  constitu- 
tion ,(4). 

Outre  la  publication  de  :es  listes ,  qui  doit  se 
faire  par  affiches ,  dans  le  mois  de  pluviôse  , 
l'administration  municipale  doit  de  plus  adresser 
à  cliaque  assemblée  communale  du  ca'îton  la 
liste  particulière    des   candidats  inscrits   pour    la 


places  provisoirement  occupées    par  d_ 

ores  nommés  autrement  que  par  une  assemblé 

électorale   ;    et    alors    les    remplaçans    ne    sont  I 

élus    que    pour    le    tems     qui    resiait    aux    rem-  " 

placés. 

L'assemblée  électorale  recevra,  chaque  année  , 
de  l'administration  de  département  ,  l'indication 
des  élections  à  faire  pour  le  tribunal  criminel  et 
pour  le  tribunal  civil. 


place  d'agent  municipal  ou  pour  celle  d'adjoint  ; 
et  aux  assemblées  primaires  ,  les  listes  parùcu- 
lieres  des  citoyens  inscrits  pour  les  places  d'élec- 
teurs ,  d'officiers  de  paix,  de  président  de  l'ad- 
ministration municipale  ou  d'officiers  municipaux. 
L'administration  centrale  adressera  également 
à  1  assemblée  électorale  la  liste  des  candidats 
inscrits  pour  les  fonctions  auxquelles  cette  assem. 
blée  doit  nommer  (i). 

Il  ne  faut  pas  considérer  les  inscriptions  de 
candidats  comme  un  premier  scrutin  ,  ni  par 
conséquent  tenir  compte  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  citoyens  par  lesquels  un  can- 
didat aurait  été  présenté.  Les  listes  à  publier 
dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse  doivent  con- 
tenir ,  dans  f  ordre  alphabétique  ,  les  noms  de 
toiis  ceux  qui  se  sont  désignés  eux-mêmes  ,  ou 
qui  ont  été  désignés  par  d'autres  citoyens  ,  sans 
aucune  distinction  entre  les  uns  et  les  autres  , 
et  sans  aucune  désignation  du  nombre  de  ces 
prétendus  suffrages. 

CHAPITRE    II. 

formation    et  police  des    assemblées   communales  , 
primaires    et  électorales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit 
le  1  =  '  germinal  ;  les  assemblées  électorales  le  20, 
et  les  assemblées  communales  ,  le  premier  décadi 
qui  suit  la  clôture  des  assemblées  piimaires  du 
canton  (2). 

Si  la  première  séance  de  chacune  de  ces  as- 
semblées commençait  avant  onze  heures  du 
matin,  il  serait  possible  qu'un  assez  grand  nombre 

j  de  membres  n'y  iùt  pas  encore  rendu.  Il  sera 
donc  à  propos  que  le  local  ne  soit  point   ouvert 

I  ayant  dix  heures  ;  mais  à  l'égard  de  la  seconde 
séance  et  des  suivantes  ,  l'assemblée  déterminera 
elle-même  le  moment  où  elles  devront  com- 
mencer. 

Aucune  séance  ne  sera  prolongée  au-delà  de 
six  heures  du  soir,  excepté  pour  achever  ou  un 
un  appel  nominal ,  ou  un  recensement  com- 
mencé. 

Les  autres  points, relatifs  à  la  formation  de  ces 
assemblées  sont  : 

1°.  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire 
de  l'ancien  d'âge  ; 

2°.  La  ncrninalion  des  président  ,  secrétaire  et 
scrutateurs  définitifs  ; 

3".  Les  délibérations  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  individus  ayant  ou  n'ayant  point  droit 
de  voter  ; 

4°.  La  distribution  en  bureaux  ; 

5°.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adres- 
sées parles  corps  administratifs  ; 

6°.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

§.      PREMIER. 

Réunion  de  l'assemblée  sous  la  présidence  provisoire 
de  l'ancien  d'âge. 

(3)  A  l'ouverture  de  la  première  séance  ,  ceux 
des  citoyens  présens  qui  sont  âgés  de  soixante 
ans  et  qui  savent  écrire,  se  réunissent  au 
bureau,  et  reconnaissent  les  quatre  plus  âgés 
d'entre  eux. 

Aussitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus 
âgé  de  tous  prend  la  place  de  président  ,  et  fait 
connaître  les  noms  des  trois  citoyens  qui ,  les 
plus  âgés  après  lui,  vont  remplir  provisoirement 
les  foncdons  de  scrutateurs. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagé- 
naires présens  et  sachant  écrire  ,  les  opérations 
précédentes  auraient  lieu  entre  les  citoyensagés 
de   5p  ans  ,  de  40  ,  etc. 

Le  président  d'âge  invite  ensuite  à  se  rendre 
près  du  bureau  ceux  des  citoyens  présens  et 
sachant  écrire,  qui  ne  sont  point  âgés  de  25  ou 
de  3o  ans  ;  celui  d'entre  eux  qui  est  reconnu 
pour  le  plus  jeune  est  secrétaire  provisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  l'assemblée 
n'étant  point  encore  définitivement  c-onsiituée  (i) , 
on  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  eue 
de  l'élection  des  président ,  secrétaires  et  scru- 
tateurs définitifs  ,  et  qu'en  conséquence  le  secré- 
taire va  faire  immédiatcmenl  l'appel  nominal  des 
citoyens  qui  doivent  concourir  à  cette  nomi- 
nation. 

§.     IL         . 

Nomination    du    président .    du     secrétaire    et   des 
icruiateurs  difinitifs. 

Dans  les  assemblées  primaires  et  communales , 
un   membre  de   l'administration  municipale  s'ap- 


(1  )  Constit.  art.  177. 
(  s  )  Constit.  art.  42. 

(3)  Art.   186. 

(4)  Art.  187. 

(  5  )  Constit.  ,  art.  5. 


(i)  Loi  du  25  fructidor,  titre  III,  art.  l". 

(2)  Loi  du  25  frucndor  .  tit.  III  ,  art.  2.      ' 

(3)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  III  ,  art.  3; 

(4)  Loi  dii,s5  fructidor  ,  tit.  III,  art.  4  et  5. 


(1)  Loi  du  25  fructidor  ,    titre  III ,  art.  (3. 

(2)  Constit.  art.  27  ,  28  et  36. 

(3)  Constitution  ,  art.  20.  Loi  du  25  fruclitudor, 
titie  II  ,  art.  i  et  2. 

(4)  Constitution  ,  art.  21.  Loi  du  25  fructidor  , 
titre  11,  art,  3. 
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proche  du  bureau  et  y  dépose  la  liste  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée.  Cette  liste, 
où  les  noms  des  citoyens  sont  rangés  dans  l'ordre 
alphabérique  ,  peut  seule  servir  pour  le  premier 
appel  nominal  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  les  assemblées  électorales  ,  le  plus  ancien 
d'âge  des  électeurs  présens  de  chaque  canton 
dépose  sur  le  bureau  la  liste  signée  et  cectiEée 
par  lui  et  par  l'administration  municipale  de 
son  canton  ,  de  tous  les  électeurs  nommés  par 
l'assemblée  ou  les  assemblées  primaires  de  ce 
même  canton.  Le  secrétaire  provisoire  de  l'as- 
semblée électorale  recueille  toutes  ces  listes  ,  et 
s'en  sert  pour  faire  le  premier  appel  nominal. 

Afin  d'abréger  les  préliminaires  des  assem- 
blées ,  la  loi  du  25  fructidor  (r)  a  voulu  que 
l'élection  du  président,  du  secrétaire  et  des  trois 
scrutateurs  se  fit  toujours  par  un  seul  scrutin  et 
à  la  simple  pluralité  relative.  Ainsi  chaque  mem- 
bre appelé  dépose  dans  le  vase  un  billet  con- 
tenant cinq  noms  purement  et  simplement  ,  sans 
aucune  désignation  spéciale  de  la  fonction  de 
président,  de  scrutateurs  ou  de  secrétaire. 

JLn  même  tems  que  chaque  membre  appelé 
dépose  dans  le  vase  le  billet  dont  on  vient  de 
parler ,  il  dépose  aussi  dans  un  carton  ouvert 
un  autre  billet  non  fermé  ,  et  qui  contient  le 
nom  du  volant  lui-même. 

En  fesant  cet  appel  nominal ,  le  secrétaire  pro- 
visoire marque  avec  soin  sur  la  liste  qu'il  tient 
en  main  ,  les  noms  de  tous  les  membres  présens  ; 
et  lorsque  l'appel  est  fini,  il  fait  le  réappel  de 
tous  les  noms  qui  ne  sont  pas  ainsi  marqués. 

On  entend  par  réappel  un  second  appel  nomi- 
nal dans  lequel  on  passe  les  noms  de  tous  ceux 
qui   ont  répondu  au  premier. 

Durant  le  réappel  ,  le  secrétaire  provisoire 
doit  prendre  également  le  soin  de  désigner  , 
par  une  marque  sur  sa  liste  ,  les  noms  de  tous 
les  membres  qui  y  répondent. 

Les  scrutateurs  procèdent  à  haute  voix  au  dé- 
poujlement  du  scrutin,  dont  le  résulta'  est  que 
le  citoyen  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  est 
président,  cjue  celui  qui  en  a  reçu  le  plus  après 
lui  est  secrétaire  ,  et  que  les  trois  suivans  sont 
scrutateurs  (2). 

Ce  résultat  ayant  été  proclamé  par  le  président, 
les  cinq  officiers  définitifs  prennent  leurs  places 
au  bureau. 

Le  président  définitif,  dès  qu'il  est  installé  ,  lit 
à  haute  %oix  l'arlicle  VII  du  titre  1='  de  la  loi  du 
25  fructidor  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

iiLes  président  ,  secrétaire  et  scr-utateurs  sont 
personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se 
ferait  dans  les  assemblées  primaires  ,  commu- 
nales ou  électorales  ,  d'étranger  à  l'obj-t  de  li-ur 
convocation  ,  ou  de  contraire  à  la  constitution  et 
à  la  loi. 

Après  avoir  fait  cette  lecture  ,  le  président' 
déclare  que  durant  la  session  de  l'assemblée  il 
ne  mettra  aux  voix  aucune  proposition  étran- 
gère aux  objets  pour  lesquels  elle  est  convoquée  , 
ou  contraire,  soit  à  l'acte  constitutionnel  ,  soit 
a  une  loi  quelconque.  Le  secrétaire  prend  en- 
suite la  parole  ,  et  déclare  également  qu  il  ne 
consignera  dans  le  procès-verbal  aucune  motion, 
disiussion  ou  d'élibération  qui  aurait  le  même 
vice. 

Le  bureau  de  l'assemblée  ,  une  fois  formé  , 
ne  peut  plus  être  renouvelé  par  voie  l'élection 
durant  la  même  session;  mais  en  cas  de  démis- 
sion, destitution  par  l'assemblée  ,  ou  d'absence, 
le  président  est  suppléé  par  le  secré  aire  ;  celui-ci 
par  le  premier  des  scrutateurs  ,  et  ceux-ci  par  les 
citoyens  qui,  après  eux,  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  (3). 

(  La  suite  demain.  ) 


GORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Prliidmce    de  Laloi. 

tUITK    DR   LA     SÉANCE   DU    n    VENTÔSE. 

L  administration  municipale  du  centre  de  Mar- 
seille fait  passer  au  conseil  copie  d'une  lettre 
qu'elle  a  écrite  an  directoire  ,  pour  lui  dénoncer 
les  contre-révolutionnaires  qui  s'agitent  dans  cette 
commune.  Elle  assure  que  ,  depuis  l'arrivée  du 
général  'Villot.  tous  les  crimes  y  sont  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(  I  )  Loi  du  25  fructidor  ,  titre  II  ,  art.  4. 
(2)  Loi  du  25  fructidor,  titre  II,  art.  4. 
ij]  Loi  du  35  fructidor  ,  titre  II ,  art.  5  et  G, 


Dubtis  -  Crancé  expose  ,  par  motian  d'ordre  , 
que  les  revenus  que  produit  le  droit  d'enregis- 
trement sont  assez  considérables  ,  pour  qu'on  ne' 
tourmente  pas  les  défenseurs  de  la  Patrie,  quand 
ils  ont  une  succession  à  recueillir.  Il  demande 
qu'il  soit  fait  une  modification  au  droit  de  l'enre- 
gistrement ,  en  leur  faveur. 

Renvoyé  à  la  commissioa  des  finances. 

Xoailles.  Les  lois  sur  l'émigration  n'ont  point 
prévu  le  cas  011  un  individu  serait  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  après  sa  mort.  Cependant  le  citoyen 
Boivin  est  dans  ce  cas  :  ses  héritiers  exposent 
que  cet  individu  '  habitant  à  Lyon  depuis  vingt- 
trois  ans  ,  y  a  été  nommé  juge  de  paix  en  septem- 
bre 1791  ;  qu'il  en  a  exercé  les  fonctions  jusqu'au 
2  août  lygS  ,  et  qu'après  le  siège  de  cette  com- 
mune ,  il  fut  arrêté  et  condamné  à  mort ,  pour 
avoir  resté  à  Lyon  pendant  le  siège  ,  et  y  avoir 
exercé  ses  fonctions  ,  sans  avoir  donné  sa  dé- 
mission. Il  fut  mis  à  mort ,  le  6  frimaire  ,  an  2; 
et  ,  le  g  yenlôse  de  la  même  année  ,  le  dé- 
partement de  Paris  le  porta  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Ainsi  Boivin  a  éié  condamné  à  mort ,  pour 
avoir  resté  en  France  ,  à  Lyon  ;  et  il  est  porté  pos- 
térieurement sur  la  liste  des  émigiés  ,  ce  qui  sup- 
pose qu'il  est  sorti  du  territoi're  de  la  Répu- 
blique. 

La  vérité  du  premier  fait  détruit  la  supposition 
du  second  d'une  manière  si  péremptoire  ,  qu'elle 
suffit  pour  faire  droit  aux  réclamations  de  la 
famille  de  cette  victime  infortunée  de  la  ty- 
rannie. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  que  le  conseil 
adopte  dans  les  ternies  suivans  : 

Les  dispositions  de  l'article  III  de  la  loi  du  26 
floréal ,  an  3  ,  ne  sont  point  applicables  aux  in- 
dividus portés  sur  k-s  listes  d  émigrés  après  leur 
mort  légalement  constatée  en  France.  Leurs  hé- 
ritiers sont  en  conséqu'.-nce  autorisés  à  se  pour- 
voir,  ji^isqu'au  1  =  '^  vendémiaiie  de  l'an  6  ,  pour  m 
obtenir  la  radiation  ,  en  se  conformant  aux  lois 
existantes. 

Favard.  Quelle  marche  d.8ivent  tenir  les  tribu- 
naux criminels  ,  à  l'égard  d'un  accusé  mis  en  ju- 
gement ,  qni  paraît  avoir  éié  ou  se  trouver  en  éiat 
de  fureur  ,  dénuuce  0.1  imbccil  iié.  Cette  lacune 
dans  nos  lois  criminelles  mgrite  toute  l'attention 
du  corps  législatif. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  d'abord 
constater  la  démence  ou  1  imbécillité  d'un  ac- 
cusé ,  et  s'assurer  si  elle  était  antéiieure  ou  posté- 
rieure au  délit. 

Si  la  démence  est  certaine,  et  s'il  est  prouvé 
qu'elle  remonte  à  1  époque  du  délit,  il  en  résulte 
que  Celui-ci  a  été  commis  sans  discernement  ,  et 
dès-lors  l'accusé  ne  doit  subir  d'autre  peine  que 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force  ,  sauf  les 
dommages  etintéiêts. 

Si  l'accusé,  en  démence  à  l'époque  du  délit, 
avait  depuis  recouvré  l'usage  de  sa  raison,  le 
tribunal  aura  la  faculté  de  lui  infliger  des  peines 
correctionnelles ,  comme  il  y  est  autorisé  à  l'égard 
des  accusés  ,  acquittés  sur  1  intention. 

Mais  il  est  une  question  plus  sérieuse.  L'ac- 
cusé ,  condamné  à  mort  par  un  délit  antérieur 
à  sa  démence  j^doii-il  subir  la  peine,  lors  même 
que  sa  démence  est  prouvée  d'une  manière  lé- 
gale ? 

Les  criminalistes  les  plus  célèbres  sont  parta 
gés  sur  ce  point.  Les  uns  veulent  la  peine  à  cause 
de  1  exemple  ;  les  autres  en  dispensent  l'accusé 
comme  réputé  mort ,  dès  le  moment  de  sa  dé- 
mence. 

La  commission  pense  que  lorsqu'un  individu 
jouissant  de  sa  raison  commet  un  crime,  il  mé- 
rite Ja  peine  iiifligée  par  la  loi  ;  mais  que  si,  après 
le  délit  commis,  il  tombe  en  état  de  démence  , 
il   ne  doit  plus  être  puni. 

On  dit  :  la  société  demande  une  réparation. 
Je  réponds  :  la  loi  a  deux  objets,  quand  elle 
venge  la  société  d'un  crime  qui  la  trouble  ;  elle 
veut  ,  1°  punir  le  coupable  ;  2°  effrayer  le  mé- 
chant par  l'exemple  de  la  peine  infligée. 

Or  ,  le  prernier  objet  de  la  loi  est  manqué  , 
quand  on  punit  un  homme  on  démence  ;  car 
alors    on  ne  Irappg  qu'un  corps  mort. 

Le  second  objet  n'est  pas  mieux  rempli;  car, 
au  lieu  d'effrayer  par  la  crainte  du  supplice  ,  on 
ne  fait  que  révolter.  Le  Public  ne  peut  voir  qu'un 
innocent  ,  qu'un  être  digne  de  pitié  dans  un 
homme  qui  est  imbéciUc  ;  et  il  est  dangereux  de 
réveiller  dans   le  Peuple  le  sentiment  de  la  com- 

Passion  ,  quand  on  punit  un  de  ses  membres, 
our  que  les  peines  soient  utiles  ,  il  faut  ftiire 
cnsorte  qu'en  les  infligeant ,  le  Peuple  bénisse 
et  la  loi  qui  les  prononce  ,  et  les  magistrats  qui 
la   font  exécuter. 

J'ajoute   deux  considérations  puissantes. 

L'homme  qui  perd  l'usage  de  sa  raison  ,  après 
avoir  commis  un  crime  ,  a  pu  sertir  le  rcmoids  ; 
et  un  remords  dont  l'effet  aliène  l'esprit,  n'a-t-ii 
pas  commencé,  bien  avancé  l'expiation  du  crime? 


Oreste  ,  meurtrier  de  sa  mère ,  fut  abandonné 
aux  cruelles  Euménides  ,  et  l'Aréopage  le  ren- 
voya absous  ,  lui  laissant  pour  supplice  le  tour- 
ment de  ses  remords. 

Si  ce  n'est  pas  le  remords  qui  ravit  au  cou- 
pable l'usage  de  sa  raison ,  ce  peut  être  la 
crainte  excessive  du  supplice  :  dans  ce  cas  même, 
cette  longue  peine  que  la  nature  lui  inflige  , 
n'est-elle  pas  plus  cruelle  que  le  supplice  dé- 
cerné au  nom  de  la  loi  ,  qui  n'est  que  d'un  mo- 
ment? 

D'après  ces  motifs,  la  commission  a  pensé 
qu'il  y  aurait  de  la  barbarie  à  faire  exécuter, 
contre  uri  homme  en  démence ,  un  jugement 
qui  le  condamne  à  mort  ;  que  ce  coupable  était 
digi^e  de  commisération  ,  et  qu'il  fallait  se  con- 
tenter de  le  renfermer  dans  une  maison  de 
force. 

Mais  pour  qu'un  accusé  ,  qui  voudrait  se  sous- 
traire à  une  peine  justement  prononcée  ,  ne  cher- 
che point  à  tromper  ses  juges  par  une  démenca 
simulée  ,  1  intérêt  de  la  socié:é  exige  que  le  juge- 
ment soit  exécuté,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  a 
recouvré  l'usage  de  sa  raison  ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  cinq  anées   de  sa  réclusion. 

Il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  reste  ,  pendant 
cet  intervalle,  suspendu  sur  la  iê[e*^u  coupable, 
si  on  ne  veut  pas  ouvrir  une  nouvelle  porte  à 
1  impunité.  Il  faut  qu'il  subisse  sa  peine  ,  si  la 
démence  n'est  qur  fictive  ou  mome'itaoéc  ,  et 
s'il  recouvre  l'usage  de  sa  raison.  C'c;:t  alors  seu- 
lement quil  peut  être  permis  de  fiapper  .  paice 
que  ce  n  est  qu  alors  que  le  coupable  peui  ê:re 
puni  ,  que  la  soc'éié  peut  recevoir  une  vindicte 
utile  ,  et  le  Peuple  un  exemple  qui  ne  révolte 
pas. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  conforme  à 
ces  principes. 

Le  conseil  adopte  d'aboid  sans  difficulté  les 
sept  premiers  articles  du  p;ojet  ,  qui  tracent 
la  marche  à  suivre  dans  rinsiruciioo  de  la  pro- 
cédure contre  les 'accusés  en  démence. 

Duprat.  Je  ne  partage  point  l'avis  de  ia  corn- 
n"i  sion. 

Est-ce  punir,  que  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  un  malheureux  privé  de  sa  raiso  1  , 
qui  ne  sait  ni  ce  qu'il  dit ,  lii  ce  qu'il  fait  ;  (|ui  se 
charge  lui-même  aux  débats;  qui  se  réjouit  même 
en  entendant  prononcer. l'arrêt  de  sa  destruction  ! 
La  loi  en  voulant  que  le  coupable  soit  puni  , 
suppose  qu'il  a  conservé  Fusage  de  sa  raison  , 
et  qu'il  est  en  état  d'apprécier  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui.  Cela  est  si  vrai  ,  que  dans  l'ins- 
truction sur  la  procédure  criminelle  ,  il  est  expres- 
sément recommandé  au  président  du  tribunal  de 
faire  sentir  à  chaque  accusé,  après  sa  condam- 
nation ,  la  justice  de  la  peine  à  laquelle  il  vient 
d  être  condamné,  de  l'exhortera  la  subir  avec 
courage  et  résignaiion  ,  et  de  l'avertir  qu'il  a  en- 
core la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation. 

R'ais  que  devient  cette  recommandaiion  ?  Com- 
ment exécuter  cette  disposiiion  si  morale  de  la 
loi  envers  un  accusé  qui  n'entend  pas  la  voix  du 
magistrat  qui  lui  parle  ,  envers  un  accusé  qui  est 
tombé  en  démence  ou  en  imbécillité?  Comment 
pourra-t-il  apprécier  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
de  se  pourvoir  en  cassation?  Comment  aura-t-il 
cette  faculté  ? 

Prononcer  la  peine  contre  un  pareil  individu, 
ce  n  est  pas  pufiir  ,  c'est  se  jouer  du  plus  saint,  du 
plus  redoutable  des  ministères. 

Espérerait-on  effrayer  parla  craintedusupplice  ? 
On  se  tromperait  évidemment. 

Le  premier  sentiment  qui  saisirait  les  specta- 
teurs ,  témoins  d'un  pareil  jugement ,  serait  un 
sentiment  de  pitié  et  de  commisération  envers 
l'accusé;  le  second,  serait  un  sentiment  d'indi- 
gnaiion  contre  ses  juges;  et  en  dernier  lésultat, 
on  finirait  par  maudire  la  plus  bille  des  instiiu- 
tions  et  à  ne  plus  voir  dans  les  ministres  de  la  loi, 
que  les  assassins  de  l'innocence. 

Mais  ,^  dit-on,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  qui  ne  sera  même  pas  exécuté  si  , 
pendant  cinq  années  ,  l'accusé  n'a  pas  feCouvië 
l'usage  de  sa  raison. 

C'est  ici  que  j'appelle  particulièrement  votre 
attention. 

Ou  le  condamné  qui  est  déjà  en  demi  nce  , 
au  moment  où  le  jugement  est  prononcé  co»  ire 
lui,  continuera  de  rester  dans  cet  èiat,  ou  bien 
il  recouvrera  l'usage  de  sa  raison. 

Au  premier  cas,  la  condamnaiinn  est  inulile, 
puis(ju'elle  ne  sera  pas  exécutée.  M  lis  concevez- 
vous  rien  de  plus  contraire  à  l'espiit  de  1  i[isii- 
tution  judiciaire,  à  la  dignité  des  niaiiistrals ,  au 
respect  dû  à  tous  les  actes  qui  émaneni  des 
tribunaux,  que  des  jugemens  inutiles?  Il  est  de 
ces  jugemcns  comme  des  lois  qui  ne  sont  pas 
abrogées,  et  que  cependant  on  n'exécute  pjs. 
Cr  sont  des  espèces  d'êtres  amphibies,  qui  ne 
sont  ni  vifs  ni  morts  ,  dont  l'existence  est  un  pro- 
blême ,  et  qui  aittstent  la  faiblesse  et  l'impré- 
vovance  du  législateur 

D'ailleurs ,  la  constitiyion  permet-elle  de  rgndre 


666 


des  jugemenj  imitiles  et  de  prononcer  des  sursis 
indéfinis  ?  Je  ne  le  pense  pas.  EUe  veut  que  tous 
jugemens  soient  exécutés  ,  puisqu'elle  charge  le 
comunissaire  du  pouvoir  exécutii  d'en  rcqnérir 
foriaellemcnt  l'exécution  :  et  le  code  des  délits, 
qui  n'en  est  que  le  développement ,  veut  que 
cette  exécution-  ait  lieu  dans  les  24  heures  ,  et 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  Il  est  évident 
qu  il  tfst  impossi'ole  de  remplir  ce  vœu  de  la  loi 
dans  les  jugemens  pour  l'exécution  desquels  il  y 
a  un  sursis  indéfini. 

Onpeutbietî  surseoir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment pour  donner  au  condamné  le  teras  de  se 
pourvoir  en  cassation  ,  pour  recevoir  de  lui  des 
lêvéialions  s'il  en  a  annoncé  ;  pour  instruire 
même  contre  lui  une  nouvelle  procédure  ,  dans 
le  cas  où  ,  pendant  les  débats  de  la  première  , 
il  aurait  été  inculpé  sur  des  faits  plus  graves 
que  ceux  contenus  dans  l'acte  d'accusation.  iMais 
ces  iUisis  n'ont  qu'un  terme  ,  après  lequel  le 
jugement  est  toujours  exécuté  ;  tandis  ,  au  con- 
traire, que  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  le  sursis 
serait  indéfini,  la  condamnation  inexécutée,  le 
jugement  par  conséquent  inutile  ,  ce  qui ,  en- 
core une  fois ,  me  parsît  contraire  à  tous  les 
principes. 

Mais  il  y  a  bien  plus  d'inconvéniens  dans  la 
seconde  hypothèse  que  nous  avons  faite  ,  c'est- 
à-dire,  dans  le  cas  où  ,  pend.int  les  cinq  an- 
nées ,  l'accusé  viendrait  à  recouvrer  l'usage  de 
la   raison. 

■  La  commission  vous  propose  qu'alors  ,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  re- 
quérir l'exécution  du  jugement  ,  et  que  cette 
^exéG'ution  ait  lieu  dans  les  formes  accoutu- 
Hiérs. 

Ici,  ce  n'est  plus  une  condamnation  inutile , 
c'est  une  condamnation  révoltante  ,  que  l'on 
propose.  Peignez-vous  ,  en  effet,  l'état  d  un  mal- 
heureux privé  de  sa  raison  ,  pendant  quatre  ou 
cinq  années  ,  et  qui  ne  la  recouvre  que  pour 
être  traîné  sur  un  échafaud.  Luttant  contre  lui- 
même  pour  retomber  dans  son  premier  état 
d  abrutissement  ,  il  est  réduit  à  maudire  l'être 
bienfcsant  qui  l'a  replacé  dens  la  société  de 
se;  semblables ,  et  à  rappeler  par  ses  vceux  , 
comme  son  plus  grand  bonheur,  l'état  le  plus 
Lumiliaar,  le  plus  déplorable  pour  un  homme, 
l'état  de  démence  ou  d  imbécillité  ;  conçoii-on 
de  position  pkls  dangereuse  !  Témoin  d'un  pa- 
reil spectacle,  Cioii-on  que  le  Peuple  y  assis- 
tera de  sang-ffoid  ?  et  qu  au  lieu  de  voir  un 
accusé  dans  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  il 
n'y  verrait  pas  plutôt  une  victime  innocente  j 
é'orgée  au  nom  d  une  loi  barbare  ,  par  des 
hommes   plus  barbares  encore  ? 

Le  sentiment  le  plus  naturel  au  Peuple  ,  est 
celui  de  la  pitié  ;  prenons  garde  de  le  réveiller 
mal-à-propos;  on  ne  peut  pas  toujours  le  con- 
tenir  quand    on   le   veut. 

Mais ,  quand  même  la  condamnation  pronencée 
contre  un  pareil  coupable  ,  pourrait  être  exé- 
cutée sans  que  la  tranquillité  publique  en  fut 
troublée;  croit -on  que  la  société  y  gagnerait 
beaucoup  ?  non  ,  sans  doute  ;  eh  !  que  pourrait- 
on  espérer  d'un  châtiment  qui  ne  serait  infligé 
qu'après  un  intervalle  de  plusieurs  années  ,  lors- 
qu'il ne  resterait  plus  aucune  trace  du  crime 
qui  y  aurait  donné  lieu  ;  lorsqu'on  en  aurait 
perdu  de  vue  l'auteur  ,  ou  qu  on  ne  se  rappel- 
lerait plus  de  lui  ,  que  coinme  d'un  objet  digne 
de  compassion  ? 

Veut-on  effrayer  par  l'exemple?  veut-on  qu'une 
peine  soit  profitable?  il  faut  qu'elle  suive  de 
prés  le  crime  ;  il  faut  qu'elle  soit  infligée  pres- 
que au  moment  où  le  crime  a  été  cominis  ,  où 
la  société  se  ressent  encore  du  trouble  qu'il  lui 
a  occasionné  ;  où  les  esprits  inquiets  ,  alarmés  , 
in\ûqu';rit  la  loi  qui  veille  à  la  sûreté  des  ci- 
toyLus  ;  si  vous  laissez  passer  ce  moment  ,  votre 
but  est  manqué  :  la  peine  infligée  plus  tard  n'est 
plus  qu'un  acte  de  cruauté  qui  révolte  tout  le 
monde,  mais  qui  n'effraie  personne. 

Je  conclus  de  ces  réflexions  ,  qu'il  est  incon- 
venant de  condamner  à  la  peine  de  mort  un 
accusé  tombé  en  démence  ou  en  imbécilité  ; 
qu'il  est  plus  inconvenant  encore  ,  après  avoir 
sursis  à  1  exécution  de  son  jugement  pendant 
quatre  ou  cijiq  années  ,  s'il  recouvre  un  montent 
lucide  ,  de  l'arracher  de  sa  prison  pour  lui  faire 
subir  sa  peine  après  ce  long  intervalle  de 
tems- 

Il  me  semble  qu'il  serait  bien  plus  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  de 
n'infliger  d  autre  peine  à  un  semblable  accusé 
que  la  détention  à  vie  dans  une  maison  de 
force.  Cette  peine  n'est -elle  donc  pas  assez 
forte  ?  L'état  «le  démence  n'est-il  pas  lui-même 
un  supplice  assez  cruel ,  pour  qu'il  en  soit  tenu 
compte  au  malheureux   qui  en  est  attaqué. 

Les  ,criminaUstes  les  plus  recoramandables  ont 
établi  comme  une  règle  certaine  ,  que  l'accusé 
dont  la  raison  est  aliénée  était  assez  puni  par 
sa  fureur  :/ur/oiiU  solo  Jurorc  ptmitur  ;  les  An- 
glais en  ont  fait  une  maxime  consacrée  dans  le 


recueil  de  leurs  lois  criminelles.  Nous  devons 
d'autant  mieux  imiter  leur  exemple  ,  que  s  il  en 
était  autremeirt  ,  nous  blesseiions  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  pacte  social  :  la 
loi  ne  serait  plus  égaie  pour   tous  les  citoyens. 

En  effet,  si  de  deux  Individus  accusés  et  con- 
vaincus d'un  crime  capital  ,  l'un  est  envoyé  tout 
de  suite  à  la  mort  parc;  qu'il  jouit  de  la  raison  , 
que  1  autre  n'y  soitenioyé  qu'au  bout  de  quatre 
ou  cinq  années  ,  et  qre  pendant  ce  tems  il  soit 
détenu  dans  une  maison  de  force  parce  qu'il  est 
fou  ou  imbécille  ,  n'est-ilpas  évident  que  la  peine 
infligée  à  ce  dernier  sera  plus  forte  que  celle 
infligée  à  son  complice,  puis  qu'outre  la  peine 
de  mort  qui  leur  est  commune  ,  il  aura  plus  que 
lui  quatre  ou  cinq  années  de  prison  ,  et  qu'outre 
cela  ,  il  aura  encore  subi  une  espèce  de  mort 
morale  pendant  ce  long  espace  de  teras  ,  par  l'a- 
liénation  de  sa  raison  ? 

S'il  faut  qu'il  périsse  ,  qu'il  périsse  donc  tout 
de  suite  ;  qu'on  ne  le  fasse  pas  languir  pendant 
plusieurs  années  dans  le  fond  d'un  cachot ,  que 
pendant  ce  long  intervalle  de  tems  ,  l'iincerti- 
tude  de  son  état  ne  déchire  pas  le  cœur  de  ses 
parens  ,  de  ses  amis,  ou  ne  les  fasse  pas  mourir 
mille  fois  chaque  jour,  et  ne  punisse  pas  ainsi 
des  innocens  qui  n'ont  à  se  reprocher  que  leur 
sensibilité. 

Mais  qu'un  malheureux,  après  avoir  été  enfermé 
pendant  quatre  ou  cinq  ans  pour  cause  de  folie 
ou  d'imbécilité,  snit  ensuite  conduit  au  supplice, 
c'est  réveiller  inutilement  le  souvenir  d  un  crime 
dont  il  ne  restait  plus  aucune  trace;  c'est  expo- 
ser aux  yeux  de  la  multitude  un  objet  de  pitié 
et  de  compassion  ;  c'est  provoquer  mal-à-propos 
un  sentiment  dont  les  suites  peuvent  être  funestes; 
c'est  soulever  l'indignation  publique  contre  la  loi 
et  ses  ministres  ;  c'est  ,  en  un  mot  ,  faire  une 
action  atroce  sans  qu'il  en  revienne  aucun  profit 
pour   la  société. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  devrait  être  infligé  à 
un  accusé  convaincu  de  démence  ,  d'autre  peine 
que  la  détention  dans  une  maison  de  force.  "  Il 
n'y  a  jamais  eu  pour  les  fous  que  les  petites 
maisons  îs. 

Je  demande  en  cpijséquence  que  le  projet  de 
résolution  soit  ren\;oyé  à  la  commission  ,  pour 
qu'elle  en  présente  une  nouvelle  rédaction  dans 
ce    sens. 

Fnvnrt.  C'est  aux  articles  VIII  et  IX  que  s'ap- 
phquent  les  observations  de"  mon  collègue  Du- 
prat.  Devez-vous  ordonner  que  l'accusé  subiia 
la  peine  qu'il  a  encourue  par  un  délit  antérieur 
à  sa  démence  ?  ^Voîre  commission  vous  a  pro- 
posé la  négative  :  elle  a  établi  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  distribué  ,  qu'il  fallait  suspendre 
l'exécution  du  jugement  qui  condamnait  un  ac- 
cusé en  démence  ,  parce  que  le  but  de  la  loi 
était  manqué  ,  quand  elle  avait  à  punir  un  homme 
qui  avait  perdu  sa  raison  :  mais  elle  n'a  pas  pen- 
sé ,  comme  mon  cplléi^ue  Daprat,  que  I  état  de 
démence  de  laccusé  devait  suffire  pour  changer 
la  peine  par  lui  encourue  ,  en  unesimple  réclusion. 

Si  l'état  de  démence  suffisait  pour  éluder  la 
peiae  de  mort,  quels  abus  ne  pouirait-il  pas 
en  résulter  ?  N  ouvririrz-vous  pas  par-là  une  nou- 
velle porte   aux   crimes  les   plus  atroces  ? 

Votre  commission  a  pensé  que  prononcer  un 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  ,  c  était  conci- 
lier ce  que  vous  devez  1  f  humanité  ,  avec  vos 
devoirs  envers  la  société  :  au  surplus  la  question 
est  assez  importante  pour  être  examinée  de  nou- 
veau par  la   commission. 

Je  demande  que  les  observations  de  mon  col- 
lègue Duprat  lui  soient  renvoyées. 

Cette  proposition^est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre   le   sappiort   sur    Saint-Domingue. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Poulain-Grandpù. 

SÉANCE    DU     11     VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  poudres  et  salpêtres. 

Dandenac  le  jeune  attaque  la  résolution  comme 
contraire  à  l'acte  constitutionnel ,  parce  qu  elle 
autorise  la  violation  du  domicile  et  de  la  pro- 
priété. Il  craint  que  sous  le  spécieux  prétexte  de 
de'  la  nécessité  on  -n'alierc  ainsi  successivement 
les  plus  importans  articles  de  la  constitution.  Il 
voudrait  qu'on  n'enlevât  point  aux  propriétaires 
les  matériaux  salpêtres,  sans  leur  rendre  d'autres 
matériaux.  Il  pense  que  si  l'on  ne  donnait  pas  aux 
salpêtriers  l'autorisation  d'çniever  les  matériaux 
sans  les  payer,  les  particuliers  s'empresseraient 
d'établir  ch  z  eux  des  nitiieres.  La  récolte  du 
salpêtre  en  deviendrait  beaucoup  plus  abondante  ; 
elle  se  ferait  sans  violer  le  domicile  ,  sans  blesser 
le  droit  de  propriété ,  et  dans  le  produit  des 
nitricres ,   dont  la  cpn&tx.uctioo  n'exige  presque 


^  point  de  frais ,  on  fournirait  même  au  pauvre  de 
nouveaux  moyens  de  subsistance. 

Fontenay  reproduit  sous  un  nouveau  jour  les 
principales  raisons  déjà  développées  à  lappui  de 
la  résolution. 


Ces  trois  opinions  seront  imprimées.  La  discus- 
sion est  ajournée  après  leur  distribution. 

Raspietler  fait  approuver  la  résolution  du  5  ven- 
tôse ,  laquelle  réunit  au  département  du  Mont- 
Terrible  la  ci-devant  principauté  de  Montbéliarù. 

Dchourges  propose,  au  nom  d'une  commission, 
d'approuver  la  résolution  du  6  da  ce  mois,  qui 
levé  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du  aS 
vendémiaiie  ,  an  4  ,  de  toute  contestation  ayant 
pour  objet  la  résiliation  des  ventes  par  décret. 
Le  modl  de  cette  suspension  avait  été  la  dépré- 
ciation progressive  et  journalière  du  papier- 
monnaie  ,  qui  donnait  à  beaucoup  de  ventes  une 
apparence  de  lésion  dont  profilaient  les  ex-pro- 
priétaires pour  les  faire  awnuller,   et   rembourser 


ensuite  les  adjudicataires  avec  des  papiers  d'une 
valeur  beaucoup  inférieure  à  celle  qu'ils  avaient 
au  tems  de  la  vente  :  ce  motif  n'existant  plus 
depuis  la  substitution  des  valeurs  réelles  au  pa- 
pier-monnaie ,  il  était  juste  de  rapporter  la  loi  du 
25  vendémiaire. 

La  résolution  est  approuvée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  CINQ   CENTS. 

SÉANCE    DU     12    VENTOSE. 
Un 

DUVt 

Marseille. 


secrétaire    commence    la    lecture    d'une 
nouvelle    adresse    d  une  1  des     municipalités    de 


Dumolard.  J'interromps  cette  lecture  pour  de- 
mander si  cette  pétition  n'est  pas  la  même  que 
celle  lue  hier;  si  c'est  la  mêm;  ,  ce  n'est  qu  UQ 
ramas  de  calomnies  contre  un  homme  auquel  le 
gouvernement  a  donné  sa  confiance,  je  veus 
parler  du  général  Willot. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

■^^ Ce  sont  des  pétitions  dans  le  style  de 

celles  de  lygS. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  La  lecture. 

La  péti'ion  est  lue. 

Les  officiers  municipaux  qui  en  sont  les  signa- 
taires félicitent  le  conseil  sur  la  découverte  de 
la  dernière  conspira'ion  ;  ils  jurent  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  .  dénoncent  les  persécu- 
tions inouies  que  le  royalisme,  disent-ils,  fait 
subir  aux  bons  citoyens  :  ces  derniers  sont  forces 
de  luir  dans  les  bois  ,  et  d'y  chercher  un  asyic 
contre  les  assassins.  La  découverte  de  la  dernière 
conspiration  eût  bien  dâ  cependant  faire  Ouviir 
les  yeux  sur  les  cemplots  des  véritables  enne- 
mis de  la  Patrie  ;  ceux-ai  espèrent  pouvoir 
dominer  dans  les  prochaines  as;emblées  pri- 
maires ;  aussi  mettent-ils  tout  en  œuvre  pour 
en  exclure  les  Républicains  :  mais  !e  goiivernc- 
m.:nt  instruit  enfin  de  l'état  déplorable  du  Midr. 
viendra  sans  doute  au  secours  des  infoilutié* 
patriotes  de  cette  contrée  ;  il  réptiinera  lus  in- 
fâmes compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  et^fj^i 
traira  les  amis  de  la  liberté  aux  vengeancef  ëî 
aux  assassinats  du  royalisme. 

A  celte  lettre  est  joint  un  imprimé,  dans  lequeî 
le  département  des  Bouchcs-du-Khône  annonce 
au  bureau  central  de  Marseille  qu'il  a  consulté  ie 
rninistre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir 
SI  les  parens  d'émigrés  elles  amnisties,  pourrotit 
voter  dans  les  assemblées  primaires  et  être  nom- 
més électeurs.  Le  ministre  a  l'ait  une  réponse 
affirmative,  en- rappelant  que  la  loi  n'interdit  à 
ces  citoyens  que  l'exercice  des  fonctions  pU' 
bliques. 

On  réclame  l'ordre,  du  jour. 
Doulcet.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'ordre 
du  jour  ;  mais  je  demande  que  le  conseil  prenne 
enhn  des  mesures  pour  empêcher  que  de  pa- 
reilles lectures  ne  se  renouvellent  à  la  tribune; 
elles  absorbent  le  tems  qu'il  pourrait  consacrer 
à  des  objets  plus  utiles  ;  elles  ne  servent  qu'à 
alimenter  les  passions,  à  renouveller  les  haiires, 
et  à  troubler  l'ordre  public.  Changcz-y  quelques 
roots ,  et  vous  y  trouverez  les  mêmes  adresses  de 
lyijS  :  c'est  un  système  ourdi  par  des  scélérats, 
poirr  empêcher  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires; mais  je  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas; 
et  quand  même  ,  par  impossible  ,  le  directoire 
trompé,  circonvenu,  se  permettrait  de  les  sus- 
pendre, le  Peuple  souverain  se  rassemblerait  cie 
plem  droit  au  i'^''  germinal.  Je  m'opposerai  toi - 
jours  avec  force  à  ce  qu'on  lise  ici  de  pareilles 
s,  où,  .'ous  prétexte  de  i'tlicitaiinn  ,  ou 
■  .1  r  ^lULt  des-sentimens  de  discorde, 
11:  conseil  avait  besoin  qu'on  le  féli- 
ne qu'il  fait  son  devoir. 
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verte,  sont  pardcviKt  les  tribunaux,  et  le  conseil 
ne  doit  rien  se  pcrknettre  ici  qui  puisse  influencer 
leur  jugement.  Je  m'élèverai  toujours  contre  ces 
assertions  mensongères  ,  extraites  mot  à  mot  de 
certains  journaux,  dont  le  but  constamment 
suivi  a  toujours  été  de  jeter  parmi  nous  tous  les 
sermens  de  discorde,  tous  les  brandons  de  la 
guerre  civile.  Je  désire  donc  que  le  conseil 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  que  de  pa- 
l'cilles  déclamations  ne  se  renouvtlK-nt  à  cette 
tribune;  car,  je  n'hésite  pas  à  l'assurer  que,  si 
l'on  n'y  prend  garde  ,  chaque  jour  nous  en  serons 
accablés. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Il  est  adopté. 

Dumoiard.  Je  demande  à  faire  une  autre  pro- 
position -,  je  réclame  l'exécution  de  l'acte  consti- 
tutionnel. Il  porte  que  les  autorités  constituées 
ne  pourront  faire  de  pétition  en  nom  collectif, 
que  pour  des  objets  relatifs  à  leur  adrainisiration. 
Si  le  corps  législatif  ne  tient  pas  la  main  à  !a 
stricte  et  sévère  exécution  de  cet  article ,  la 
liberté  est  en  danger.  Mais  comme  il  n'y  a  aucune 
peine  portée  contre  les  infracteurs  de  cette  dis- 
position, et  qu'il  importe  que  l'on  ne  s'accoutume 
pas  à  se  faire  un  jeu  d'enfreindre  la  constitution, 
je  demande  quil  soit  nommé  une  commission, 
<jui  sera  chaigée  de  vous  proposer  les  peines  à 
infliger  en  pareil  cas. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
Il  est  adopté. 

GonpilUau.  On  vient  de  nous  distribuer  le 
rapport  de  Dubruel  sur  les  prêtres  réfractaires. 
Je  demande  que  la  discussion  soit  ajournée  au 
16,  et  je  me  fonde  sur  les  maux  incalculables 
qui  résultent  de  l'état  d'incertitude  où  la  légis- 
lation laisse  les  administrateurs  et  les  juges ,  dans 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  à  l'égard  des  prêtres  : 
ie  me  fonde  encore  sur  les  manœuvres  crimi- 
nelles dont  se  rendent  coupables  ces  hommes 
qui,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix  ,  prêchent  la 
discorde  et  la  révolte  aux  lois  de  la  Républiqce. 
Je  vous  dénonce  un  écrit  qui  vient  de  paraître  , 
portant  pour  titre  :  Ordo  Lhreviarii  iîigonensis,  pro 
anno  1797.  On  y  lit,  page  10,  ces  mots  :  Om- 
nibus diebus  dominicis  el  festis  cantatur  ,  Domine , 
salvumfac  regem  ;  et  page  162  ,■  on  y  recommande 
ie  lire  au  prône  la  formule  et  l'oraison  pour  le 
roi  Louis  XVIII. 

Je  demande  que  cet  écrit  soit  adressé  au  direc- 
toire par  un  messager,  avec  invitation  d'en  faire 
poursuivre  les  auteurs  et  imprimeurs  selon  la 
ligueur  des  lois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président.  Le  conseil  va  se  former  en  comité 
général ,  pour  entendre  la  continuation  du  rap- 
port sur  les  colonies. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU     12    VENTOSE. 

Dupont  de  Nemours  fait  hommage  au  conseil ,  au 
nom  de  l'auteur,  du  premier  volume  de  l'Abrégé 
des  Hommes  illustres  de  Plutarque  ,  par  le  citoyen 
Acher. 

Le  conseil  approuve,  sur  le  rapport  de  Dan- 
dcnac  aîné,  une  résolution  du  2  ventôse,  portant 
que  le  décret  du  21  floréal ,  an  2  ,  n'ôte  pas  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  le  droit  de 
faire  annuUer  les  bau\  à  longues  années  ,  qui  n'au- 
raient pas  été  visés  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
du  II  août  1790.  L'équivoque  que  levé  cette 
résolution  provenait  de  ce  qu'on  avait,  mal-à- 
propos  ,  confondu  les  baux  à  longues  années  ,  avec 
les  baux  ampliythéotiques.  L'exception  consacrée 
par  le  décret  du  21  lloiéal ,  n'était  que  pour  ces 
derniers. 

Auguis  fait  approuver  aussi  la  résolution  du 
7  ventôse  ,  qui  maintient  dans  la  maison  des 
ci-devant  Capucins  ,  le  placement  des  autorités 
constituées  de  la  commune  de  Mellé  ,  départe- 
ment des  Deux-Sêvres. 

Enfin  ,  la  résolution  du  g  ventôse  ,  qui  met 
«ne  somme  de  25,626  francs  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice  ,  pour  les  dépenses  du  bu- 
reau de  l'envoi  des  lois  pendant  le  trimestre  de 
nivôse  ,  est  également  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une 
résolution  du  26  nivôse  ,  sur  l'admission  et  avan- 
cement ,  la  solde  ,  l'administration  et  la  police  de 
la  gendarmerie. 

Le  rapport  en  a  été  fait  par  Lacuée  ;  il  a  conclu 
au  rejet. 

Dumas  fait  observer  combien  il  est  urgent 
d'organiser  un  corps  que  le  directoire  est  obligé 
de  former  avant  la  fin  de  germinal  ;  il  répond 
ensuite  aux  objections  par  lesquelles  on  a  com- 
baiiu  le  projet  proposé.  Nous  ne  suivrons  pas 
J  orateur  dans  ses  observadons  sur  une  foule 
dariiLios    de    détails  ;    nous   nous    boineronir  à 


celles  qui  sont  relatives  aux  conseils  d'adminis- 
tration et  au  mode  de  destitution  d€s  ofliciers 
de  gendarmerie. 

Dans  le  projet  de  loi  ,  le  conseil  d'adminis- 
tration est  composé  du  chef  d'escadron  ,  du  ca- 
pitaine et  du  plus  ancien  lieutenant,  maréchal 
des  logis  et  brigadier.  Lacuée  avait  trouvé  cette 
composidpn  vicieuse  ,  parce  qu'aucun  gendarme, 
n'y  est  admis  ,  parce  que  le  conseil  est  toujours 
composé  des  mêmes  membres  ;  parce  que  ce 
sont  toujours  les  plus  anciens ,  et  ,  par  cela- 
même ,  des  hommes  qui  devant  passer  inces-. 
samment  à  des  grades  plus  élevés,  seront  plus 
intéressés  à  plaire  à  leurs  chefs  ,  qu'à  discuter 
et  défendre  les  droits  de  leurs  subordonnés  ; 
il  craignait  ,  enfin  ,  que ,  ne  se  rassemblant  qu'une 
lois  par  mois;  ils  ne  prissent  qu'un  faible  intérêt 
aux  objets  qui  leur  seraient  confiés. 

Humas  répond  que  la  gendarmerie  est  une 
t  oupe  disséminée,  qui  ,  ne  pouvant  ni  être  pré- 
sente ,  ni  être ,  représentée  au  siège  de  son  ad- 
ministradon  ,  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  plus 
anciens. 

Les  actes  d'administration  étant  peu  multipliés , 
le  conseil  peut-  se  dispenser  de  tenir  des  assem- 
blées  fréquentes. 

La  présence  d'un  gendarme  est  assurée  ,  puis- 
qu'il y  aura,  dans  le  conseil,  un  brigadier  ,  et 
que  cette  qualité  est  commune  à  tous  les  gen- 
darmes. 

Enfin  ,  les  fréquens  déplaccmcns  amenés  par 
l'avaricement  ,  répondent  à  l'objection  contre  la 
perpétuité  des  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration, -j 

La  commission  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  exi- 
geait du  gendarme  qu'il  sût  T-re  et  écrire  ,  tandis 
(ju'on  ne  l'exigeait  pas  du  lit  .tenant.  Mais  est-il 
vraisemblable  que  le  directoire  ira  choisir  des 
officiers  qui  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire  ?  D'ail- 
leurs ,  n'y  aura-t-il  pas  une  Ici  générale  qui  ré- 
glera les  conditions  d'admission" des  offici'ers  de 
la  gendarmerie  et  de  toutes  les  troupes  ?  Orga- 
niserons-nous d'ailleurs  l'armée  républicaine  sans 
établir  une  espèce  d'école  militaire ,  où  tous 
ceux  qui  se  consacrent  au  setvice  de  la  Répu- 
blique prendront  les  connaissances  les  plus  né- 
cessaires dans  l'usage  de  la  vie  et  dans  l'état 
qu'ils  ont  embrassé. 

Pourquoi,  a  dit  le  rapporteur  ,  le  pacte  social 
n'a-t-il  pas  exigé  que  le  poste  de  soldat  fût  le 
preroier  pour  parvenir  à  tous  les  emplois  que 
la  République  confère.  Je  ne  puis  que  partager 
son  avis  ,  et  je  ne  partage  pas  les  craintes  qu'il  a 
fait  concevoir.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  pen- 
cherait vers  le  pouvoir  militaire  :  c'est  ainsi  qu'on 
ferait  des  soldats  à  la  liberté  sans  avoir  à  craindre 
les  abus  du  régime  militaire. 

Je  ne  pense  pas  ,  comme  la  commission  ,  qu'il 
faille  tenir  un  registre  de  ceux  qui  auraient  des 
droits  à  être  placés  ;  ce  serait  multiplier  des  pré- 
tentions qui  gêneraient  beaucoup  les  choix  ;  ce 
serait  réveiller  des  souvenirs  et  des  privileo^es  à 
peine  effacés  ;  ce  serait  laisser  exister  une°sorte 
de  surnumérariat  nuisible  à  toute  espèce  de  re- 
crutement. 

La  commission  se  plaint  de  ce  que  la  résolution 
ne  fixe  pas  le  tcms  où  l'organisation  du  corps  de 
la  gendaranerie  devra  être  terminée  ;  mais  \(H 
fonctionnaires  publics,  qui  on!  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ce  que  la  force  publique  soit  toujours  com- 
plette  et  sur  pied  ,  afin  d'assurer  le  repos  de 
tous  ,  ne  hâteront-ils  pas  l'organisation  de  ce 
corps  ? 

La  commission  a  blâmé  le  petit  nombre  de 
noms  qui  sera  porté  sur  les  listes  de  candidats 
pour  les  places  d'officiers  ;  elle  a  dit  qu'en  bor- 
nant ce  nombre  à  trois  ,  c'est  faire  dépendre  la  no- 
mination de  celui  qui  dressera  la  liste,  parce  qu'il 
aura  besoin  de  placer  l'homme  qn'il  voudra  faire 
nommer  à  côté  de  deux  individus  qui  ne  pour- 
ront jamais  l'être.  Mais  si  vous  faites  une  liste 
plus  ctjiisidérable  ,  il  en  résultera  que  ceux  qui  , 
ayant  été  portés  sur  la  liste,  n'auront  pas  été  nom- 
més la  première  fois,  se  croiront  des  droits  pour 
l'être  à  la  seconde.       if 

Je  me  joins  au  rapporteur  pour  faire  des  remer- 
ciemens  au  conseil  des  cinq  cents  d'avoir  proposé 
de  ne  plus  faire  nommer  fes  chefs  par  leurs  su- 
bordonnés, il  n'aurait  jamais  été  possible  d'avoir 
une  armée  bien  organisée  si  l'on  n'était  pas  re- 
venu sur  une  aussi  grande  erreur. 

Le  droit  accordé  aux  conseils  d'administration 
d'ordonner  des  retenues  est  dangereux  ,  a-i-on 
dit.  Mais  pour  assurer  l'uriiformitc  et  la  bonne 
tenue  ,  il  faut  qu'on  puisse  fournir  par  avance  à. 
la  remonte  ,  à  l'équipement  et  à  l'habillement  ; 
pour  que  ces  avances  soient  remboursées,  il  faut 
faire  des  retenues. 

On  a  trouvé  mauvais  l'article  qui  dit,  que  nul 
officier  de  gendaimerie  ne  pourra  être  destitué 
sans  avoir  été  préalablement  jugé.  Cependant  cet 
article  importe  au  maintien^de  la  liberté.  Celui 
rjui  se  dévoue  au  service  militaire  dans  un  état 
républicain  ,  consent  à  sacrifier  ses  jouissances 
personnelles  ,  une  paitie  même  de  sa  liberté. 
Mais  l'cogaijeiiient  duu  homme  libre  ne  peut  ja- 


mais aller  jusqu'à  contracter  une  soumission  vo- 
lontaire aux  caprices  de  ses  semblablesi  Ce  se- 
rait violer  en  quelque  sorte  la  foi  publique  que 
de  priver. un  militaire,  sans  jugement  légal,  du 
ffiiit  de  SCS  peines. 

Il  est  encore  une  autre  considération  pluî 
pressante  qui  ne  permet  pas  d'exposer  les  offi- 
ciers à  uuB  destitution  arbitraire  ;  c'est,  la  néces- 
sité dé  conserver  aU  militaire  français  "sa  ptcrpiiété 
la  plus  chère  ,  l'honneur.  Qui  de  vous  n'a  pa^ 
entendu  sans  émotion  ces  paroles  d'un  des 
digues  compagnons  de  Buonaparte  ,  en  remettant: 
au  directoire  les  glorieux  trophées  de  Mantoue  : 
II  Tant  de  vertus  ,  disait-il,  en  parlant  de  la 
brave  armée  d'Italie;  tant  de  vertus  ne  contribue- 
raient pas  suffisamment  à  la  gloire  de  nos  frères 
d'armes  ,  si  elles  ne  puisaient  leur  principe  dans 
l'amour  sacré  di:  la  liberté  ,  et  n'avaient  pour 
but  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  et  l'hon- 
neur. 

La  faculté  de  destituer  sans  jugement  nuit  plus 
à  la  liberté  qu'elle  ne  lui  sert.  Rappelez-vous  qu'a- 
près les  revers  qui  ,  dans  la  campagne  dernière  , 
forcèrent  la  glorieuse  armée  de  Sambre  et  Meuse 
à  rétrograder  ,  revers  que  le  vainqueur  de  Fleurus 
alla,it  réparer  sans  la  lâcheté  de  quelques  désorga- 
nisateurs  ;  le  général  Beurnonville ,  venu  avec 
nos  vieilles  bandes  de  l'armée  du  Nord  ,  pour 
rétablir  la  discipline  ,  ne  vous  demanda  d'autre 
frein  que  celui  des  tribunaux  mihtaires.  Il  ne  voulut 
pas  destituer  ,  mais  faire  juger.  C'est  le  parti  que 
nous  devons  suivre,  c'est  le  seul  qui  puisse  être 
adopté  par  un  gouvernement  libre. 

Dumas  se  résume  ,  et  conclut  à  l'adoption  de 
la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion ,  et  ajourne  la  suite  de  la  discussion  jus- 
qu'après la  distribution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16,  du  conseil' des 
cinq  cents ,  Dumoiard  a  annoncé  au  conseil  que 
plusieurs  correspondances  apprenaient  qu'une 
expédition  avait  été  tentée  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre ,  et  que  quelques  centaines  de  forçats  y 
avaient  été  jettes. 

Dumoiard  ,  et  après  lui  Doulcet,  ont  attaqué 
cet  acte  du  gouvernement,  comme  une  violatioQ 
clç  la  constitution  ,  et  un  attentat  à  l'honneur 
dés  défenseurs  de  la  Patrie. 

Ils  ont  demandé  et  obtenu  qu'un  message  fût 
envoyé  au  directoire  pour  lui  demander  des  ren- 
seignemens  à  cet  égard. 

Le  directoire  a  adressé  un  nouveau  message 
relatif  à  Saint-Domingue  ;  il  ne  contient  que  dta 
nouvelles  tranquillisantes. 

Le  directoire  a  également  rendu  compte  de 
l'exécution  des  lois  des  27  et  28  germinal ,  contre 
ceux  qui  par  leurs  écrits  secondent  pu  provocj[uent 
les  conspirations. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  message. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  i6i  ,  pag.  6.14,  dernière  colonne, 
après  l'adoption  du  projet  relatif  aux  élections 
de  S.aint-Domingue  ,  on  a  attribué  par  erreur  à 
Doulcet,  rapporteur  de  la  commission  ,  la  pro- 
position qui  suit  l'adoption  de  Ce  projet.  C'est: 
Treilhard  qui  a  fait  cette  proposition  ,  renvoyée 
à  la  commission  chargée  de  présenter  le  mode 
de   renouvellement  du  corps  législatif. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  16  vsntôse. — Effets  commerçables. 

Amsterdam. 60^ '62  i. 

—  Idem  courant 38-^.  à  3o  jours. 

Hambourg ,..  192^  igo. 

Madrid 11  I.  1 1  I,  2  s.  €  d.  à  3  mois. 

Ma.drid  effective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois- 

Cad'x ici.   17  s.  6  d.  1 1  1.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes i  ;.. gj  goj. 

Livourne loii  à  3o  jours. 

BâIe i:j  31  à3  mois. 

Lyon 1 ; , au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux •.  au  pair. 

Lausanne i|3jà3  mois. 

Londres 24  |.  i5  10  s. 

Inscriptions 8  1.  10  s. 

Bon  de  loterie g  1.  5  j. 

Mandat 2S  s.  sg  s.  3  d. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  12  s.  6d. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  s. 

l'iastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 7g  1.   i5s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 34  J. 

Guinée ai  1.  4  «, 


ê6S 


N.  K,  Le  i5 ,  les  membres  des  deux  conseils 
qui  avaient  siégé  dans  la  convention  ,  ont 
procédé  "au  tirage  prescrit  par  la  loi  du  so 
nivôse. 

rtONSEIL    DES    CINQ.  CENTS. 

•/■•: 

'Le  nombre  de  333  membres  de  la  convention, 
qui,  dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers 
du  conseil  ,  a  été  réduit ,  tant  par  mort  que  par 
■démission,  à  3i2.De  ces  3i2  ,  il  faut  en  distraire 
îB?  qui  composeront  le  dernier  tiers.  Reste  145 
qui  devaient  sortir. 

Voici  le  résultat  du  tirage. 

Restons  jusqu'en  prairial  an    6. 


^  i.Artigh!. 
-  ».  Aubry. 
■  3  Audouin. 

4  BaiUeul. 
_-  5  Bailly. 

6  Bataillon. 

7  Barthélémy. 

5  Bellcgarde. 
9  Bentabolle. 

10  Bergoein". 

ïi  Bernard-des-Sablons. 

lî  Bernier. 

i3  Besson. 

,14  Bion. 

i5  Bissy. 

16  Blad. 

17  Blaviel. 

18  Bohan. 

19  Boissier. 
so  Boisson. 
21  Bollet. 
-22  Bordes. 
s3  Bourdon. 
54  Bourgain. 
25  Bouygues. 
s6  Bresson. 
S7  X3adroy. 

28  Cales. 

29  Casablanca. 

30  Chamborre. 
3i  Chazai. 

32  Chénier. 

33  Cherrier. 

34  Cochet. 

35  Couhey. 

36  Couppé  ,  C.  duN. 
3;  Daupnole. 

[38  Debry(  Jean). 
■39  Defrance, 
40  Drlahaye. 
j^i  Deleyre. 

42  Destamps. 

43  Deiche^erry. 

44  Doulcet. 

45  Drulhe. 

46  Dubois-Dubais. 

47  Dubois. 

48  Dubusc. 

49  Dufay. 

50  Dulaurc. 

5i  Dumont ,  du  Calv. 

Sa  Duport. 
•53  Duval  (Charles). 

54  Ehrmann. 
.55  Engerran. 

56  Enjubault. 

57  Eschasseriaux.jeun. 

58  Faure{Balthazar). 

59  FayoUe. 

60  Fiquet. 

61  Forest. 

62  Fourmy. 

63  Fourniols. 

64  Gantois. 

65  Garilhe. 

66  Garni  er. 

67  Gaian-Coulon. 

68  Gaudin. 

69  Gaultier. 
7©  G^yvernon. 

71  /Genevois. 

72  Gentil. 

73  Gertoux. 

74  Giroust. 


75  Gomaire. 

76  Gondclin. 

77  Grégoire. 

78  Grenot. 

79  Guerin. 

80  Guezno. 

81  Guiilemardct. 
Sa   Guimberteïu. 

83  Hardy. 

84  Henri-Lariviere. 

85  Humbert. 

86  Jacomin. 

87  Jary. 

88  Jorrand. 

89  Jourde. 

90  Laa. 

91  Lacrampc. 

92  Lalande. 

93  Laloue. 

94  Laloy. 

g5  Lamarque. 

90  Laplaignc. 

97  Laurence. 

gS  Lcderc. 

99  Lefebvre(L.-P.-S) 
100  Lefebvre  (Julien.  ) 
ICI  Lefranc. 
lOi  Lemaignan. 
io3  Lemoine. 

104  Lesterpt  aîné. 
io5  Lion. 

106  Lobinhes. 

107  Lofficial. 

105  Ludot. 
jog  Marin, 
no  Maninel. 
m  Massa. 
112  Méjansac. 

ii3  Merlin  de  Thionv. 
1 14  Meyer. 
Ii5  Meynard. 

116  Michaud. 

117  Moltedo. 

1 18  Monmayou. 

119  Monnot. 

120  Morin. 

121  Neveux. 

122  Oudot. 

123  Pelé,  duLoiret. 

124  Pémartiu. 

125  Pérez  ,  du  Gers. 

126  Ferez  de  la  fï.  G. 

127  Periès. 

128  Peyre. 
12g  Pfliéger. 

i3o  Philip. -Delleville. 

i3i  Plet-Beaupré. 

iSz  Pomme. 

i33  Pons. 

i34  Portiez,  de  l'Oise. 

i35  Poulain. 

i36  Précy. 

i37  Prieur. 

i38  Queinnec. 

i3g  Quirot. 

140  Ribereau. 

141  Ritter. 

142  Rivaud. 

143  Rochegude. 

144  Rous,  de  l'Aveyrcm. 

145  Rouzet. 

146  Royer. 
J47  Saint-Prix. 
14!  Saladin. 


Restans  jusqueti  prairial  an  6. 


r49  Sautereaui 
i5o  Scellier. 
i5i  Seguin. 
i52  Serre. 
i53  Syeyes,   - 
i54  Souhait. 
i55  Soulignac, 
i56  Tallien. 
157  Talot. 
i58  Thibaudeau. 


159  Thomas. 

160  Vallée. 

161  ViUar. 

162  Villers. 
i63  Villetard. 
164  Vinet. 
i65  Vitet. 

166  Wandelincourt. 

167  Zangiacomi. 


Conseil  des  cinq  cents. 
Sortaiis  au   1"  prairial  prochain. 


1  Albert, 
î  Andrey. 

3  Auger. 

4  Babey. 

5  Bailand. 

6  Bal(nain.< 

7  Bancal. 

8  Baucheton. 
g  Beffroy. 

10  Belley. 

1 1  Beîlier. 

12  Bertezene. 
i3  Bézard. 
14  Blanqui. 
i5  Blondel. 

16  Bodin. 

17  Boissy-d'AnglaS.' 

18  Bonet.  ' 

19  Bonnemain. 

20  Bordas.  "^ 

21  Borie-Cambort> 

22  Cambacérès. 

23  Camboulas. 

24  Camus. 

2  5  Carpcntier. 

26  Casenave. 

27  Cassanyés. 

28  Cavaignac. 

29  Cazeneuve. 

30  Chabanon. 
3i  Charrel. 

32  Chassey. 

33  Ghastclin. 

34  Ghauvier. 

35  Chauvin. 

36  Chiappe. 

37  Christian!. 

38  Cledel. 

3g  Collambel. 

40  Coupé ,  de  rOi»e. 

41  Couturier. 

42  Dabray. 

43  Daubermesnil. 

44  Daunou. 

45  DeFerment. 

46  Delamarrc. 

47  Delaunay. 

48  Delcasso.  .   . 

49  Dilecloy. 

50  Despinassy. 
5i  Deville. 

52  Dornier. 

53  Drouet. 

54  Dubois-Crancé. 

55  Dubouloz. 

56  Dumas. 

57  Dumont  (André  ). 

58  Dupuis. 

59  Duval  (Claude). 

60  Duval  (  J-P  ). 

61  Eschassériaux,aîné. 

62  Ferrand. 

63  Fleury. 

64  Fricot. 

65  Gamon. 
65  Garnot. 

67  Gossuin. 

68  GoupilleaudeMon- 

taigu. 
6g  Gourdan. 

70  Gouzy. 

71  Guilletault. 

72  Guitcr. 


73  Guyardin. 

74  Guyomard. 

75  Guyton-Morveau. 

76  Hourier  (Eloy  !■ 

77  Hubert. 

78  Ingrand. 

79  Isnard. 

80  Isoard. 

81  Jatd-Panvillier. 
gi  Jeannést-Lanouci 

83  Jouenne 

84  Karcher. 

85  Laforest. 

86  Lakaoïl. 

87  Lanthenas. 

88  Lorençot. 

89  Lecointe-Puyray. 
go  Legot. 

91  Lemaillaud. 

92  Lémane. 

g3  Lcsage-Senault. 

94  Lespinasse. 

95  Littée. 

96  Louvet  (J.-B.) 
79  Louvet  (  P.-Fl.  ) 
gS  Lozeau. 

99  Mailhe. 
100  Maïssc.î 
loi  Marboz. 
102  Marcoz. 
loSMareç. 
104  Marriette. 
io5  Mathieu. 
X06  Maulde. 
107  Méaulle. 
ie8  Mercier, 
jog  Montégut. 
110  Morisson. 
m  Obelin. 
112  Pacros. 

ii3  Pelet,  delaLozcrc. 
114  Penicres. 
ii5   Pépin. 

116  Pcrrin,  des  Vosges. 

117  Picqué. 

118  Pierret. 

119  Pinel. 

120  Plazanet. 
J2I  Prost. 

122  Quinette. 

123  Raf&on. 
J24  Real. 

125  Reverchon. 

126  Richard. 

127  Richaud. 

128  Rivery. 

129  Roberjot. 

130  Rouault. 

i3i  Roux,  delà  Marne. 

i32  Rouyer. 

i33  Ruault. 

134  Ruelle. 

i35  S. -Martin, Ardêche. 

i36  S. -Martin, Valogne, 

i37  Salmon. 

i38  Saurine. 

lîg  Savornin. 

140  Serveau. 

141  Texicr. 

142  Thabaud. 

143  Thibaut. 

144  Toudic. 

145  Trcilhard. 


CONSEIL    DES     anciens: 

Le  nombre  de  167  membres  de  la  convention  , 
qui ,  dans  le  principe  ,  formaient  les  deux  tiers 
du  conseil ,  a  été  réduit ,  tant  par  mort  que  par 
démission,  ài54,  dont 83  devaient  être  distraits 
pour  former  le  dernier  ,   et  71  devaient  sortir. 

Voici  le  résultat  du  tirage. 

Restans  jusqu'en  prairial ,  an  6. 


I  Alquier. 

s  Artaud-Blanval. 

3  Auguis. 

4  Balivet. 

5  Baudin. 

6  Bazochc. 

7  Becker. 

8  Bernard-St. -Afrique. 

9  Bertrand. 

10  Blaux. 

11  Boisset. 

12  Bourgois. 
i3  Boussion. 
14  Boyaval. 
i5  Bozy. 

16  Bréard. 

17  Brival. 

18  Chaignart. 
ig  Clauzel. 

20  Claverye. 

21  Creuzé-Latouche. 

22  Dautriche. 

23  Debourge». 

24  Decombcroussc. 

25  Dcntzel. 

26  Derenty. 

27  Desgraves. 

28  Destriche. 
2g  Deydier. 
3o  Duboë. 

3i  Ducos.  (  Roger) 

32  Dugay-Dassé. 

33  Dupuch. 

34  Dussaulx. 

35  Dutrou-Bornier. 

36  Ëstadens. 

37  Fauvre-Labrunerie. 
ÎS  Faye. 

39  Ferroux. 

40  François-Primaud. 

41  Gauthier,de  l'Ain. 

42  Gerard-des-Rivieres. 


43  Girod-Pouzol. 

44  Guchamp. 

45  Harraand  de  la  M. 

46  Havin. 

47  Hérard. 

48  Himbert. 

49  J3<^- 

50  ICervelegan. 
5i   Laboissiere. 

52  Lacombc-St.-Mich. 

53  Lebreloa. 

54  Legendre.  v 

55  Lindet.  (  Thomaï  ) 

56  Loyset. 

57  Lomont. 

58  Mailiy. 

59  Marragon. 

60  Mortel. 

61  Mcijau. 

62  Merlino. 

63  Michet. 

64  Mollevaut. 

65  Niou. 

66  Personne. 

67  Piette. 

68  Poisson. 

69  Porcher. 

70  Pouhier. 

71  Rabaut-Pommier. 

72  Ribet. 

73  Richou. 

74  Rousseau. 

75  Rovere. 

76  Servonat. 

77  Topsent. 

78  Tridoulat. 

79  Vernier. 

80  Vidalot. 
St  Viennet. 

82  Vigneron. 

83  Ysabeau. 


Conseil  des  Anciens: 
Sortans  au,  1"  prairial  ,  an  5. 


1  AUafort. 

2  Amyon. 

3  Bar. 

4  Barrot. 

5  Belin. 

6  Beraud. 

7  Besnard. 

8  Blanc. 

9  Bolo'. 

10  Bonnesœur. 

1 1  Boucher-St-Sauveur. 

12  Bouillerot. 
i3  Bouret. 

14  Bourgeois. 
i5  Cabaroc. 

16  Campmartin. 

17  Castilhon. 

18  Chambon-Latour. 

19  Conte, 
so  Corbel. 

21  Coren-Fusticr. 

22  Cornilleau. 

23  Courtois. 

24  Creuzé-Pascal. 

25  Dandenac  ,  aîné. 

26  Dandenac  ,  jeune. 

27  Dclcher. 

28  Delmas. 
2g  Derazey. 
3o  Devais.  ' 
3i  Devérité. 

32  Durand-Maillane. 

33  Fourcroy. 

34  Garos. 

35  Gérsnte.  (  Olivier  ) 

36  Gibergues. 


37  Girard  ,  de  l'Aude. 

38  Girard-Villars. 

3g  Siraud,  des  G.  duN. 

40  Gouly. 

41  Goupilleau,  deFont. 

42  Guermeur. 

43  Guittard. 

44  Gumcry. 

45  Guyot.  (Florent) 

46  Johannot. 

47  Lanjuinais. 

48  Laurent,  de  LotetG. 
4g  Lehault. 

5o  Maignlen. 
5i  M.uaUe. 

52  Michel  (Pierre) 

53  Michel.  (  Guill.  ) 

54  Mills. 

55  Moysset. 

56  Musset. 
5;  Nioche. 

58  Plaichard-Choltierr. 
5g  Poullain-Grandprey. 
66  Regnault-Brctcl. 

61  Reguis. 

62  Roy. 

63  Rudel. 

64  Sallèies. 

65  Sauvé. 

66  Serres,  de  l'ilc  de  Frc' 

67  Thierriet. 

68  Varlet. 

6g  Verncrey. 

70  Vincent. 

71  Viquy. 


L'ibanDcmcntse  fait  i  Parii,  r-j<  dlifoitc 
l^aboDDt  qu'ïa  commencement  4t   chiqua    i 

Il  fiut  idrcsicr  le»  lettre  lel  l'zrgent ,  franc  de  port ,  an  choveo  Aubry  ,  dir  ctcir  de  ce  journal,  me  dei  Foitevin 
l'on  ut  peut  affranchir.  Le»  Icttiet  des  doparumcni ,  non  affranchie»  ,  ne  «eionl  point  retiiteide  la  poste. 

.pour  plul  dt  lureté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dtt  Taleùri,  «l  adrejsertoul  c»  qoi  concerne  la  rédaction  de  la  fwiiil»  10  Rédacteur  ,   rue  des  Foiteviut  , 


a    18.    Le  prix  ait  de  so  lir.  |l0ur  trois  moii     tn  numéraire,  40  Ut.  pour  six  moil,   et  So    Ut.  pour    l'aonét  entie^ra.   On  ns 

'  iS.    Il  faut  comprendre  dans  lattnTOli  la  port  des  pays  oh 


Il  faut 
«^  l3,  depuis  neufheuresdu 


atin  jusqu'à  huithe 


.dus 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agas&e  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin» ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR 


^f^  168. 


Octidi ,  iS  vcniôsc  ,  l  an  5  de  la  République  Française  une  el  indivisible. ,  mercredi  S  mars  l'j'j'j  ,  vieux  shle. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Fétersbourg  .  h  i^  janvier. 

Xj'empeREUR  a  aboli  les  gouvernemcns  généraux  : 
dûpiés  un  calcul  exact ,  ils  coûtaient  5o  millions 
de  roubles  par  an.  Les  capitaiions  ont  été  ré- 
duites à  trois  roubles  ;  auirctois ,  il  y  avait  tics 
seigneurs  qui  exigeaient  une  capitation  de  i5  , 
et  raêtne  de  3o  roubles  ,  de  ceux  de  leurs  vas- 
saux qui  servaient  dans  les  villes.  La  police  se 
fait  avec  une  extrême  vigilance.  La  ville  est  mieux 
illuminée.  Passé  minuit,  ceux  qui  se  trouverit 
dans  les  rues  sont  arrêtés  et  quesiir.niics  ,  soit 
par  les  cosaques  qui  font  la  patrouille  ,\  cheval, 
soit  par  les  gardes  de  nuit  ;  et  s  ils  paraissent 
suspects,  on  les  accompagne  chez  eux.  Les 
chapeaux  ronds  sont  détendus,  parce  qu'on  a 
soupçonné  qu'ils  pouvaient  être  un  signe  de 
lalliemcnt. 

L'empereur  sera  couronné  à  Moscou  ,  au  mois 
d'avril  :  cette  cérémonie  sera  brillante  :  on  y 
verra  des  députés  de  tous  les  pays  qui  compofcnt 
l'empire  russe,  et  ces  députés  porteront  le  cos- 
tume de  leur  Nation. 

Voici  le  texte  de  l'ukase  qui  a  été  publiée  pour 
le  couronnement  : 

Il  Nous  ,  Paul  1'='',  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Rufsies ,  lésons  savoir  par  la  présente 
à  tous  nos  hdeles  sujets  : 

Nous  regardons  comme  un  devoir,  en  mon- 
tant sur  le"  ttône  de  nos  ancêtres,  d'en  rendre 
grâces  au  Tout-Puissant  qui  régné  sur  les  empires 
et  sur  tous  les  hnn:!mes;  et,  à  l'exemple  des 
anciens  rois  d  Israël ,  des  empereurs  giecs  ortho- 
doxes ,  de  nos  pieux  prédécesseurs  sur  le  trône 
de  Russie  ,  et  des  autres  souverains  chrétiens , 
Dous  avons  résolu  de  nous  fdire  couronner  et 
sacrer  au  mois  d'avril  1797  .  dans  notre  première 
ville  capitale  de  Moscou.  li  est  aussi  de  notre 
volonté,  d'apiès  l'exemple  des  souverains  grecs 
orthodoxes  ,  d'honorer  du  couronnement  notre 
chère  et  bien  aimée  épouse  l'impérairice  Maria 
Fœdorov/na.  Nous  fesons  part  de  cette  résolu- 
tion à  tous  nos  fidèles  sujets ,  et  nous  les  invitons 
paternellement  à  adresser ,  conjointement  avrc 
nous,  leurs  ferventes  prières  au  Créateur  et  dis- 
pensateur de  tout  bien  ,  afin  cj^u'il  nous  donne  la 
force  d'administrer  la  haute  dignité  qui  nous  est 
confiée,  pour  l'honneur  de  son  saint  nom,  pour 
le  maintien  du  rc-pos  public  et  pour  1  augmen- 
tation de  la  prospéuié  de  notre  empire  ji. 
-  Donné  à  Pétersbourg,  le  i3  décembre  1796, 
vieux  style,  de  notre  règne  l'an  premier.  Etait 
jigné  Paul. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  'ij  février. 

L'incertitude,  la  méfiance,  les  soupçons,  dit 
U  Courier  ,  remplissent  l'esprit  ,  oppressent  le 
cœur  du  Peuple.  Les  alarmes  que  les  ministres 
excitaient  contre  la  France  ,  sont  raainienaut  tliri- 
gées  avec  plus  de  raison  contre  eux-mêmes  ,  et  la 
Nation  commence  à  sentir  que  la  conli.iuation 
de  la  guerre  est  incompatible  avec  les  intérêts 
de  l'cmpiie  britannique.  Mais  ce  qui  est  peut-être 
d  une  toute  autre  importance  pour  le  ministre  , 
c'est  que  les  capitalistes  lui  retirent  Imr  appui. 
Une  sombre  et  générale  inquiétude  s'eat  emparée 
de  leurs  esprits.  On  peut  en  juger  par  la  dépré- 
ciation des  fonds  publics  ,  dépréciation  pus  grande 
quou  ne  se  souvient  de  lavoir  \  ue  à  aucune 
époque.  (Dans  les  tems  les  plus  calauiiteux  de 
notre  guerre  d  Amérique,  les  3  pour  100  étaient 
tombés  à  53,  et  cette  baisse  fut  une  des  choses 
qui  alarmèrent  le  plus  la  Nation.  Ils  sont  tombés 
ces  jouis-cià  3i  et  demi.  ). . . .  Qu'on  nous  iJonne 
\ipaix,  qu'on  nous  donne  la  rejorme  ,  voiià  les 
seuls  remèdes  qui  puissent  guérir  un  mai  qui 
attaque  le  principe  même  de  notre  vie-  Qu'on 
nous  donne  le  premier  promptemeni,  et  que 
U  second  soit  radical.  Le  jour  de  l'illusion  est 
passé  ;  la  vérité  doit  être  dite  toute  entière  :  sans 
ces  deux  bienfaits  .  nous  serons  misérables;  avec 
eux  ,  nous  redeviendrons  un  Peuple  heureux  , 
libre   et  uni.  11 

On  apprend  de  Dublin  que,  dans  la  séance 
des  communes  du  21  février,  le  chancelier  de 
l'échiquier  a  présenté  son  budjet.  11  a  demandé  , 
pour  le  service  de  l'année  courante  ,  la  somme 
très-considérable  de  2,9.57,817  livres  steiling. 
Dans  cette  somme  est  comprise  celle  d'un  mil- 
lion sterling  ,  qui  vient  d  être  employée  aux  prépa- 
lifs    de    déieuse     du  pays.   li  a  proposé   ensuiti;  I 


les  taxes  nécessaires  pour  payer  l'intérêt  de  cette 
somme  :  ces  taxes  sont  sur  le  sucre  ,  le  thé  ,  les 
vins,  le  sel.  les  brasseries,  les  verres,  les  che- 
vaux, ecî.  Il  a  dit  II  que  ces  taxes  pourraient 
être  critiquées  ;  qu'il  était  convaincu  néanmoins 
qu'il  n'y  avait  de  taxe  véritablement  productive 
que  celle  qui  tombait  sur  l'universa'iié  des 
citoyens.  Tous  les  objets  de  luxe  ,  a-t-il  ajouté  ^ 
ont  été  taxés  aupai avant  jusqu'au  point  011  ils 
peuvent  l'être  ,  et  on  ne  peut  plus  compter  sur 
une  augmentation  de  taxe  à  cet  égard.  Si  la 
propriété  souffre  un  peu  de  ces  nouvelles  taxes , 
tout  homme  qui  en  connaît  la  valeur  ,  conviendra 
que  la  protection  de  cette  propriété  est  achetée 
à  bon   marché  par    le    paiement  de    C;;s   iinpcsi 

lions Il  II   a    déclaré    ensuite    que    la   dette 

de  la  Nation  était,  le  jour  de  Notre-Dame  ^  de 
4,441,000  liv.   sterling. 

Les  prisoniîiers  français  enfermés  au  château  de 
Porchester ,  ont  tenté  ces  jours  derniers  de  s'évader 
au  moyen  d'un  passage  qu'ils  s'étaient  ouvert  sous 
l'une  des  prisons  ,  et  qui  communiquait  à  l'exté- 
rieur du  château.  On  les  a  surpris  à  l'ou^Tage  au 
milieu  de  la  nuit.  Désespérés  d'être  découverts  ^ 
ils  sont  devenus  furieux  ,  ont  continué  toute  la 
nuit  à  tenir  des  chandelles  allumées  ,  à  chanter 
des  chansons  républicaines  ;  ils  se  sont  conduits 
en  un  mot  d'une  manière  si  bruyante  et  si  désor- 
donnée ,  qu'on  a  cru  que  le  seul  moyen  de  les 
contenir  était  de  tirer  quelques  coups  de  fusil 
autour  d'eux  ;  mais  l'ordre  n'a  été  réiabli  qu'un 
moment.  Le  lendemain  matin  ils  ont  recommencé 
leur  tumulte  ,  et  insulté  les  sentinelles.  On  a  jugé 
nécessaire  de  hue  un  exemple  ;  l'un  d'entre  eux  , 
qui  avait  déjà  gagné  le  haut  du  ventilateur  placé 
sur  le  toit  du  bâtiment ,  a  été  ajusté  d'un  coup  de 
fusil,  qui  ne  l'a  pas  néanmoins  blessé  mortelle- 
ment. Un  autre  ,  qui  venait  de  provoquer  une 
sentinelle  ,  a  été  tué  sur  la  place  d'un  coup  de 
fusil. 

Le  prix  d'assurance 
d'Angleterre  en  Amé 
d  être  au  taux  excessif  d 


des   vaisseaux     qui    vont 

ique,    continue    toujours 

12  guinées  pour  100. 


REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

Extrait  <f  une  lettre  de  la  Haye  du  28  février, 

Les  dernières  lettres  que  nous  avons  reçues 
d'Angleterre  ,  et  qui  viennent  de  personnes  bien 
inlorraées,  iiaus  disent  que  ce  pays  esta  la  veille 
d'un  grand  changement  dans  les  choses  et  les 
personnes.  La  Nation  qui  était  restée  jusqu'à  ce 
moment  dans  Une  sorte  d'apathie  sur  les  affaires 
publiques  commence  à  murmurer  ;  et  ceux  qui 
connaissent  ce  Peuple  savent  que  s'il  est  lent  à 
s'émouvoir,  il  est  encore  plus  lent  à  se  calmer. 
-L'opposition  s'est  mis  en  mesure  et  a  tout  pré- 
paré pour  profiter  de  ce  mécontentement.  Cette 
manière  d'en  profiter  sera  de  renverser  le  minis- 
tère actuel,  de  fairi-  la  paix,  et  de  s'occuper  sur 
le  champ  de  la  rejorme  parlementaire.  Mais  les 
chefs  de  l'opposition  seront  bien  habiles  et  bien 
heureux  si ,  après  avoir  eulbuté  cet  ennemi ,  ils 
restent  les  maîtres  du  champ  de  bataille,  et  ne 
sont  pas  culbutés  à  leur  tour  ,  le  lendemain  de  la 
victoire  ,  par  1  opposition  démocratique,  de  l'op- 
position parlementaire. 

La  plus  grande  mésintelligence  règne  entre  les 
ministres.  Ils  s'accusent  réciproquement  de  toutes 
les  sotnses  qui  se  sont  faites.  Le  ministère  tend 
ainsi  à  se  dissoudre  de  lui-même.  Lord  Spencer, 
l'un  des  cliets  de  l'amirauté  ,  est  sans  cesse  accusé 
par  les  autres  ministres  de  la  lenteur  des  opéra- 
tions maritimes,  du  départ  tardif  de  la  flotte  de 
l'amiral  Bridport,  etc.;  il  a  de  fhumeur  et  veut 
quitter  sa  place,  c'est  ce  que  veulent  aussi  ses 
collègues  du  ministère. 

Quant  à  M.  'VVindham  il  ne  dit  mot  ;  son  si- 
lence est  même  passé  en  proverbe-  Il  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  été  plus  heureux  en  paroles  qu'en  actions. 
On  lui  a  tellemcut  reproché  dans  le  conseil  du 
roi  d'avoir  dit  maladroiterncnt  ,  en  plein  parle- 
ment,  qu  il  {'Mm  porUr  la  force  hors  des  bornes  de 
la  loi  ;  que  puisqu  on  ne  pouvait  rendre  le  citoyen 
muet,  il  fallait  rendre  le  soldai  sourd  (c'est-à- 
dire,  en  termes  vulcaires ,  qui!  fallait  cascrner 
les  soldats  )  ;  que  l'empereur  Jasait  très-bien  de  tour- 
menter,  dans  les  prisons  d  Olmutz,  M.  de  la  Fayette 
et  ses  lomji'i^nons ,  etc.  On  lui  a  tellement  dit 
qu'un  miniitie  devait  bien  penser  tout  cela,  mais 
qu'il  était  le  plus  sot  des  hommes  loiS(ju'il  le 
disait  ainsi  en  toutes  lettres,  que  M.  'Windliam 
n'ose  plus  rien  dire  aujourd'hui ,  de  peur  de  dire 
enroie  ciuelnue  ineptie  qui  le  rende  ridicule  ou 
odieux  ,  et  compromette  ses  collègues,  etc. 

Qu.int  à  M.  Pitt,  il  est  dans  un  embarras,  dans 
des  inquiétudes  dont  on  ne  peut  se  laire  d'idée. 
Il  a  dit  en  propres  termes  ,  dans  un  de  ces  mo- 
meiis  de  vivacité  qui  lui  sont  si  ordinaiies  (car 
c'est  l'homme  du  monde  qui  sait  le  moins  se  con- 
tenir,  lorsqu'il  est  coutraiié  parles  choses  ou  les 


personnes)  :  si  la  Prusse  persiste  dar.s  ses  liaisons 
avec  la  France,  nous  serons  obligés  de  faire  dS 
nouvelles  ouvertures  de  paix. 

Un  Courier  a  été  expédié  pour  Vienne-,  le  H 
février.  M.  Pitt  paraît  très-inquiet  de  I  eHet  que 
produiront  sur  l'esprit  de  l'empereur  les  d'emiers 
succès  de  Buonaparte.  Il  a  beaucoup  insisté  àtl 
conseil  ,  pour  que  l'ambassadeur  anglais  à  Vienne 
employât  tous  les  moyens  propres  à  empêcher 
1  enipereur  de  souscrire  à  aucune  proposition  de 
paix,  et  lui  offrît  de  nouveaux  subsides ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i-,  ventôse. 

h.  résuhe  du  procès-verbal  qui  en  à  été  dressé  , 
que  les  deux  individus  qui  ont  été  retirés  de 
l'eau  ,  au  bas  du  pont  Saini-Michci ,  le  i3  ,  étaient 
un  marchand  fruider  et  un  limonadier,  den!eu= 
rant^  l'un  rue  Bordet,  et  l'autre  ^  porte  Mar- 
ceau. 

Le  citoyen  Prcssellc  ,  demeurant  galctie  dit 
Palais  de  Justice  ,  n°  Qi ,  s'est  brûlé  la  cervelle  , 
le  13  de  ce  mois,  sous  une  arcade  qui  donné 
au  quai  Pelleder  ;  il  a  été  relevé  par  la  ^arde  dit 
poste   du  Palais. 

Un  ex-religieux  de  l'ordre  de  la  Rlercy  .^  1<S 
citoyen  Lecomte  ,  rue  de  la  Marche  ,  n"  14  ,  â 
été  trouvé  rue  de  Beaune  ,  et  arrêté  au  momerit 
où  il  se  tuait  ;  il  s'est  fait  trois  larges  plaicS 
avec  un  rasoir  ,  mais  on  est  arrivé  à  tems  pour 
l'empêcher  d'achever  ;  il  n'est  pas.  sûr  qu'il  etl 
revienne. 

On  a  volé  chez  le  citoyen  Leroux  ,  ras  di-S 
Vieux-Augustins  ,  vingt  sacs  d'argent  de  i,ci5  liv. 
chacun  ,  et  deux  montres  d  or  ,  ainsi  qu'il  lé- 
sulte  de  la  déclaration  faite  chez  le  juge  de 
paix. 

Il  y  a  quelques  jours  que  des  voleUrs  se  sdrit 
introduits  ,  à  la  pointe  du  jour ,  dans  la  bou- 
tique d  un  épicier,  nouvellement  établi  a  i'eît- 
trémiié  du  passage  de  l'église  Saint-Aadré-deE= 
Arts  ;  ils  y   ont  pris   tout    ce   qui  s'y  trouvait; 

La  rumeur  qu'a  occasionné  l'arrestarion  d'utlë 
fille  publique,  le  12  de  ce  mois,  soir,  à  la 
place  de  Grève  ,  a  été  exagérée  par  quelques 
feuilles. 

Le  fait  est  ,  que  des  militaires  se  sont  ofpcjsés 
à  l'exécution  de  l'ordre  dont  était  porieur  le! 
citoyen  Doyen,  inspecteur  de  police  î  qu'il  * 
été  tiraillé  et  maltraité  ;  qu'un  groupe  de  militaires 
s'étant  formé  pour  fai?e  évaûer  la  j-,!unc  fille i 
un  détachement  de  cavalerie  s'est  avancé  ^  a  dis"- 
persé  les  attroupés  ,  et  facilité  à  linspecteur  àé 
se  retirer  au  corps  de  garde. 

Un  nommé  Michel  ,  ci-devant  membre  d'dft 
comité  révolutionnaire  ,  a  éié  arrêté  ,  il  y  a  trois 
ou  quatre  jours  ,  sur  la  place  de  la  révolution  ;  il 
se  fesait  passer  pour  fonciionnaire  public  ,  et  tiiaiÉ 
une  rétribution  des  joueurs  et  teneurs  de  icué 
qui  se  trouvent  toujours  dans  cette  place  i  malgré 
la  chasse  que  la  police  leur  fait  donner  ""dé 
tems   en  tems  par  des  patrouilles  de  cavalerie. 


MELANGES. 

On  lit  dans  une  feuille  angl.îise  de  l'oppositidfi  j 
tke   Courier,    du   24  février,    l'article   suivant  i 

Il  Nous  apprenons  que  le  directoire  deFranee'). 
cédant  au  vœu  de  !  opinion  publique  et  au* 
principes  de  la  justice  publique  ,  en  faveur  dt's 
prisonniers  d'Olmutz  ,  a  donné  au  général  Clàtkc 
des  instructions  spéciales  sur  cet  objet  ,  et  lui  a 
ordonné  de  déclarer  au  cabinet  de  Vienne  ,  cjue 
les  trois  officiers  français  ,  auparavant  membres 
de  l'assemblée  constituante  ,  maintenant  détenu» 
à  Olmutz ,  sont  regardés  par  le  gouvernement 
français  comme  prisonniers  de  guerre,  et  qu'ili 
espère  qu'ils  seront  traités  comme  tels.  11 


CONSTITUTION. 

Suite  de  f  instruction  sur  la  lenne  des  dssem- 
blérs  primaires  ,  communales  el  élecjord^ 
les  ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

S.    III. 

Délibération    sur    Us    réclamations    relatives     dUX 
individus  ayant  ou  n'ayant  point  droit  de  voiii  ■ 

C'est  après  l'installatiOnt  du  bureau  dcfîrfitif  qUtf 
se  placent  naturellement,  dans  les  assemblées  CorfiM 
munales  et  primaires,  les  discussio'ny  rclativ'câ  aa# 


gyo 


droits  de  leurs  membres  (i).  Ces  discussions, 
qu'il  imparte  de  ne  point  prolonger,  doivent  se 
faire  avec  liberté  ,  mais  avec  ordre,  avec  décence  et 
suns  outrages  :  elles'on't  pour  objet ,  non  la  con- 
duite morale  ou  politique  des  individus  ,  mais 
uniquement  les  conditions  que  l'acte  constitution- 
nel exige  pour  voter  dans  les  assemblées. 

Nul  ne  peut  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  entendu  , 
lui ,  ou,  à  son  détaut ,  un  membre  qui  demande- 
rait à  parler  pour  lui. 

Dans  les  assemblées  électsrales  ,  il  doit  se  faire 
une  vérification  de  pouvoirs  ,  et  le  meilleur  moyen 
d'y  procéder  est  de  prendre  en  chaque  canton 
le  plus  âgé  des  électeurs  présens  ;  de  tormer 
ensuite  de  ces  électeurs  plus  âgés  autant  de  com- 
missions qu'il  y  a  eu  de  fois  dix  assemblées  pri- 
maires dans  le  département  ;  de  charger  chacune 
de  ces  commissions  de  l'examen  des  procès- 
verbaux  de  dix  assemblées  primaires  ;  d'entendre 
le  lendemain  ,  c'est-à-dire  le  2i  germinal  ,  les 
iSJjports  qu'elles  en  feront ,  et  de  délibérer  en 
conséquence. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire, 
communale  ou  électgrale  ,  doit  se  retirer  de  cette 
assemblée,  sauf  le  recours  au  tribunal  civii  de 
département,  conformément  à  l'article  22  de  la 
constitution. 

§.     I  V. 

Distribution  en  bureaux. 

Art.  !"■  Toute  assemblée  communale,  primaire 
ou  électorale ,  composée  déplus  de  deux  cents 
membres  présens  ,  doit  se  diviser  en  bureaux 
particuliers  :  de  sorte  qu'il  y  ait  pour  chacun 
de  ces  bureaux  cent  votans  au  moins,  deux  cents 
au  plus  (2). 

Ainsi ,  s'il  n'y  a  que  deux  cents  membres  pré- 
sens, il  ne  se  fait  point  de  division. 
_  Depuis  deux  cent  un  membres  présens ,  jusqu'à 
Six  cents  ,  on  lorme  deux  bureaux  ;  depuis  quatre 
cents  un  jusqu'à  six  cents,  trois;  depuis  six 
cents  un  jusqu'à  huit  cenis,  quatre;  et  au-delà  de 
huit  cents,  cinq. 

Pour  connaître  le  nombre  des  présens  ,  et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à  former,  on  prend 
le  nombre  des  billets  qui  ont  concouru  à  la 
nomination  du  président,  des  secrétaires  et  des 
scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui  , 
ayant  voté  dans  cette  élection ,  auraient  été  ensuile 
exclus  de  1  assemblée  comme  n'ayant  point  les 
qualités  requises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant 
point  portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour 
l'appel  et  le  réappel,  et  n'ayant  point  par  con- 
séquent concouru  à  l'élection  ,  auraient  été  ensuite 
admis  comme  membres  de  l'assemblée ,  et  s'y 
trouveraient  présens. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens 
qui  ,  n'ayant  point  répondu  à  l'appel  ni  au 
réappel,  mais  étant  survenus  depuis ,  se  seraient 
fait  inscrire  au  bureau  comme  membres  piésens 
de  l'assemblée. 

Le  nomtre  des  présens  une  fois  constaté  de 
cette  manière  ,  le  nombre  des  bureaux  se  déter- 
mine en  conséquence,  et  reste  constamment  le 
même  durant  toute  la  session  de  l'assemblée  , 
quand  même  le  nombre  des  membres  piésens 
viendrait  à  croître  ou  à  diminuer. 

II.  La  distribution  des  membres  présens  en  bu- 
reaux se  fait  par  le  sort  (3) ,  qui  se  tire  au  moyen 
des  listes  où  les  noms  des  membres  de  l'assem- 
blée se  trouvent  rangés  dans  l'ordre  alphabétique, 
et  au  moyen  du  carton  ouvert  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  ,  et  dans  lequel  chaque  votant  à  l'appel 
et  au  rappel  a  déposé  son  propre  nom. 

Nous  avons  dit  que ,  pour  le  service  des  assem- 
blées primaires  et  communales,  les  listes  alpha- 
bétiques de  leurs  membres  ont  été  préparées  à 
l'avance  par  les  administrations  municipales  ,  et 
remises  par  un  de  leurs  membres  sur  le  bureau  à 
l'ouverture  de  l'assemblée. 

En  dressant  ces  listes ,  l'administration  muni- 
cipale a  dû  avoir  l'attention  de  numéroter  tous 
Jes  noms  qui  y  sont  compris  ,  depuis  un  jusqu'au 
dernier.  Les  numéros  ne  doivent  point  êirc 
changés  dans  l'assemblée  ,  quelles  que  soient 
les_  exclusions  ou  les  admissions  additionnelles 
qu'elle   ait  prononcées. 

On  effacera  les  noms  des  exclus,  sans  effaCer  les 
numéros  qui  étaient  attachés  ;  et  les  noms  des  nou- 
veaux admis  seront  inscrits  ,  soit  à  la  place  qu'oc- 
cupaient les  exclus ,  soit,  s'il  n'y  a  point  un  nom- 
bre suffisant  d'exclus  ,  à  la  lin  de  la  liste  ,  et  sous 
des  numéros  qui  continueront  la  série  de  ceux 
qu'elle  contenait  déjà. 

Ainsi  ,  supposons  que  le  dernier  numéro  de 
la  hste^  apportée  par  l'adminisiiation  munici'jale 
soit    538,    et  qu'ayant  exclu   trois  individus'qui 

(  1  )  Const.  art.  22. 

{2  )  Loi  du  25  fructidor,  titre  II  ,  art.  7  et  S. 

(  I  )  Loi  du  25  fructidor,  titre  II ,  art.  S. 


s'y  trouvaient  portés  sous  les  numéros  17  ,  2d9 
et  446 ,  on  ait  admis  cinq  nouveaux  membres  , 
les  noms  de  trois  de  ces  nouveaux  membres 
seront  inscrits  sous  les  numéros  i-j  ,  2o3  et  446  , 
et  les  deux  autres  seront  placés  à  la  fin  de  la 
liste  ,  sous  les  numéros  53g  et  540. 

A  l'égard  des  assemblées  électorales  ,  la  liste 
sera  rédigée  ,  entre  la  séance  du  20  germinal  et 
celle  du  21  ,  par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  , 
qui  se  serviront ,  pour  la  former  ,  des  mêmes  listes 
particulières  qui  auront  déjà  servi  pour  le  pre- 
mier appel  nominal. 

Cette  liste  alphabétique  sera  numérotée  , 
comme  il  vient  d'être  dit  ,  et  les  radiations  ou 
les  additions  se  feront  dans  la  séance  du  21  ,  de 
la  même  maniera  que  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  communales. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées, 
on  fermera  le  carton  qui  coudent  les  noms  des 
rnembres  qui  ont  voté  dans  l'élection  du  pré- 
sident ;  on  agitera  les  billets  que  ce  carton  con- 
tient ,  et  le  secrétaire  en  tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  secrétaire 
examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve 
placé  dans  la  liste  alphabéuque  ,  et  ce  numéro 
servira  de  point  de  départ  pour  diviser  cette 
liste  en  bureaux. 

Par  exemple  ,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  117, 
le  premier  numéro  commencera  au  ciloyen  ,  dont 
le  nom  est  inscrit  sous  ce  numéro  dans  la  liste 
alphabétique  ,  et  se  composera  de  tous  les  sui 
vans  ,  jusqu'à  ce  que  Ion  arrive  à  un  total  de 
deux  cerits  présens  ,  lesquels  présens  seront  tou- 
jours faciles  à  reconnaître  et  à  compter  sur  la 
liste,  par  l'attendon  que  l'on  aura  eu  de  mttlre 
une  marque  à  leurs  noms  ;  le  numéro  116  sera 
le  dernier  du  dernier  bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que  ,  le  pre- 
mier bureau  commençant  à  117  ,  le  second  com- 
mence à  3i7  ,  le  troisième  à  517,  et  ainsi  de 
suite  ;  car  il  est  possible  qu'il  faille  aller  de  117 
à  400  et  au-delà  ,  pour  avoir  dsux  cents  pré- 
sens. 

On  voit  aussi  que  ,  moyennant  cette  méthode, 
il  n'y  aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  à  quel 
bureau  appartiendront  les  membres  survenans 
après  la  distribution  :  il  est  clair  qu'ils  appar- 
tiennent au  bureau  déjà  composé  des  membres 
entre  les  noms  desquels  les  leurs  se  trouvent 
intercalés  dans  la  liste  alphabétique.  Ainsi  ,  le 
premier  bureau  commençant,  par  exemple',  à 
117,  et  finissant  à  412,  'c'est  dans  ce  bureau 
que  se  placera  le  membre  survenant  ,  dont  le 
nom  est  inscrit  sous  le  numéro  345. 

Il  faut  observer  que  le  président  ,  le  secrétaire 
et  les  scrutateurs  de  l'assemblée,  étant  aussi  les 
président  ,  secrétaire  et  scrutateurs  du  premier 
bureau  (r),  on  ne  doit  attacher  à  ce  premier 
bureau  que^  ig5  membres  présens  ,  outre  les  cinq 
olhcicrs  ,  et  que^  dans  le  cas  où  ceux-ci  ,  en  vertu 
du  rang  alphabétique  de  leurs  noms  ,  appartien- 
dtairnt  au  second  bureau  ,  au  troisième  ,  au 
quatrième,  etc.  ils  devront,'  relativement  à  ces 
bureaux  ,    être  considérés  comme  absens. 

III.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  par- 
ticulière des  membres  qui  y  sont  ou  peuvent 
y  être  attachés;  mais  il  y  aura  toujours  un  moyen 
iacilc  d'avoir  ces  listes  partielles  ,  toutes  pré- 
parées, au  moment  même  où  la  distribution  en 
bureaux   sera  opérée  ,  et  sans  aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  re- 
connu qu'il  peut  se-  trouver  plus  de  200  membres 
dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  , 
elle  adressera  à  cette  assemblée  deux  exeraplair'es 
de  la  .liste  alphabétique  dont  il  a  été  parlé;  mais 
le  second  exemplaire  sera  en  feuilles  détachées , 
éciites  sur  le  reeto  ,  et  non  sur  le  verso  ,  c'est-à- 
à-dirc  ,  seulement  sur  l'une  des  surfaces  du 
papier. 

De  même,  lorsque  les  secrétaire  et  les  scru- 
tateurs d'une  assemblée  électorale  reconnaîtront 
qu  ehe  est  composée  de  plus  de  aoom.erabres, 
ils  fjiont,  entre  la  séance  du  20  germinal  et 
celle  du  21,  deux  exemplaires  de  la  liste  alpha- 
bétique ,  et  le  second  exemplaire  sera  disposé 
comme  il  vient  d'être  dit. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en 
bureaux  paruculiers  ,  le  second  exemplaire  de 
la  liste  alphabétique  ,  lequel  n'aura  point  servi 
jusqu  alors,  sera  distribué  en  autant  de  pans 
quil  y  aura  de  bureaux,  et  le  secrétaire  de 
1  assemblée  remettra  au  plus  ancien  d'âi-e  de 
chaque  section  ,  la  partie  qui  la  concerne.  ' 

Alors  les  membres  affectés  à  chaque  bureau 
se  rendront  respectivement  aux  endroits  qui 
auront  ete  préparés  pour  eux  ;  les  plus  ancie-s 
dage,  sachant  écrire,  prendront  place  provi- 
soirement comme  président  et  scrutateurs  ,  et  le 
plus,  jeune  comme  secrétaire. 

Dans  chaque  buieau,  excepté  dans  le  premier 
le  secrétaire  provisoire  commencera  de  suite 
1  appel  nommai,  et  les  président,  secrétaire  et 
scrutateurs   defimtifs   seront  élus    (2)   en  un    seul 

(1)  Loi  du  2'i  fructidor ,    litre  II ,  art.  9. 

(2)  Loi  du  23  fiuctidor  ,  tit.  II ,  ait,  to. 


tour  de  scrutin  de  liste  ,  et  à  la  plurahté  relative  , 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  mentionnées 
ci-dessus  ,  pour  l'élccliou  des  président  ,  secré- 
taire ,  scrutateurs  de  l'assemblée  ;  mais  il  n'y 
aura  point  de  réappel ,  et  les  votans  ne  dépo- 
seront pas  leurs   noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau 
auront  été  élus,  toutes  les  sections  se  réuniront 
de  nouveau  ensemble,  et  en  assemblée  générale, 
pour  entendre  les  lectures  dont  il  va  ê.re  ques- 
tion dans  le  paragraphe  suivant. 

(  La  suite  demain,  j 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 
SÉANCE   DU    l3    VENTOSE. 

Le  citoyen  Vidal,  ex-membre  de  la  conven- 
tion, et  membre  du  conseil,  donne  sa  dé- 
mission. 

Frederick  Hermann.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'on 
vous  a  presenre  une  pétition  signée  Albeil  et 
une  adresse  des  admitdstrateurs'du  départerAent 
du  Bas-Rhm.  A  entendre  les  signataires  de  cette 
adresse  ,  les  departemens  du  Rhin  étaient  en  feu  - 
les  prêtres  rétractaires  y  avaient  fait  lever  l'étendard 
de  la  conrc-revolution  ;  les  patriotes  étaient  égor- 
ges ;  les  acquéreurs  de  domaines  natlonaux"dé- 
pouilles.  Ces  nouvelles  ,  transmises  par  les  jour- 
naux c^ans  les  departemens  dont  je  pari  ■  y  ont 
répandu  la  consternation. 

Les  incriibres  du  tribunal  criminel  ,  ceux  du 
tribunal  cvil  une  foule  de  foncdonnaires  et 
commandans  de  la  gendarmerie ,  et  de  citoyens 
ont  adresse  au  département  les  plus  vives  réclal 
mations.  L^accusateur- public,  nommé  Albert 
nie  que  la  lettre  soit  de  lui.  Les  tribunaux  dé- 
clarent  quils  n  ont  reçu  aucune  plainte,  qu'ils 
nont  pu  poursuivre  aucun  déht.  Les  ch-ls  de  la 
gendarmerie  déclarent  que  nul  individu  n'a  été 
mquiete  pour  ses  opinions  politiques  et  religieuses  ■ 
que  nul  patriote  na  été  égrati^né  ;  et  que  si 
qtrelques  crimes  ont  eié  commis ,  ils  sont  le  résul- 
tat c^u  brigandage  malheureusement  commun  à 
d  autres  departemens. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  copies  des  pièces 
que  je  viens  de  cuer^  et  j'en  demande  le  renvoi  à 
1.  commission  dont  Dubruel  a  été  l'organe.  J'ajoute 
que  le  citoyen  A.bert  prétendu  signataire  i« 
I  adresse  ,  est  inconnu  daos  le  Bas-Rhin. 

Couturier  de  la  Meurthe.  Je  demande  à  relever 
une  erreur  qui  vient  d  échapper  à  noir,-  r^lli 
Le  citoyen  Albert  n'est  poin't'un  iVco'nu  ,°un^1,^; 
imagmaire  ;  il  est  stibstitut  du  commis  a"redn 
directoire  près  le  tribunal  civil  à  Metz  î  îl 
même  parent  d  un  de  nos  collègues  T'invifl  ) 
joumahstes  qui  ru'entendent,  à  vouloir  bien  fa  " 
mention  de  ma  réclamation.  Du  reste,  je  demanda 
moi-même  le  renvoi  des  observatii^s  deTon 
collègue  a  la  commission.  °^ 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Gilbert  -  Desmolieres  fait  adopter,  après  la 
troisième  lecture,  le  projet  de  résolu  ion 
suivant  :  'c^uiunon 

Art.  I".  La  contribution  personnelle  de  l'an  5 
es  faxee  a  240  mil  ,ons  en  principal  à  répar  ir  suc 
les  98  departemens  situés  en  Etfrope. 

La  contribution  foncière,  somptuaire  et  mo- 
biUaire  poiir  la  même  année,  est  fixée  à  60  md 
bons  ,  a  repartir  sur  tous  les  coni.^'buables  dJ 
même   territoire.  ""luits   au 

II.  L'article  IV  de  la  loi  du  ,6  brumaire  der 
mer  qui    fixait  le   montant  de   ce^   contrihn^; 
à    25o  millions  pour  la  première,  et  5  "m  S 
pour  la  seconde  ,  est   rapporté.  mimons 

m.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  chaque  di-.^r 
tement  ,  en  sus  du  principal  de  son  contin.Tcm 
que  i5  centimes  pour  franc  ou  3  sous  pour  liv 
de  la  contribution  foncière  ,  outre  et  indépenl 
damment  des  remises  et  attiibuiions  des  nerr^^ 
tturs  tnarges  du  recouvrement.  t"-ieep- 

II  ne  serapareillement imposé  parchaque  dénar 
tement,    en    sus  du  princinal  à,-    b   .„    ,   -u    P- 

Il  fi'm-jpai  uc   la   contribution 

personnelle  ,  somptuaire  et  n,obiliaire  que  °^ 
centimes  pour  franc  ou  5  sous  pour  livr.  aux 
percepteurs,  fixes  par  la  loi   du  iS  .c:.rièri7nT 

IV.  Les  cendmes  ou  sols  addiiionnels  de  là 
contnbu.on  foncière,  ferontune  masse  commune 
a  lous  les  departemens  ,  laquelle  est  destinée 
».  aux  indemnités  en  décharges  dues  aux  ca" 
tons  dévastes  par  la  guerre  ,  la  grêle  les  ir^rT„ 
dies  et  autres,  accidens,  jusquS  conl^nllZ 
de  .5  rente-sixiemes;  2».  au  paiement  des  dét 
penses  locales,  admimstratives  ,  judiciaires,  d'in! 
ructn,n  publique  et  autres  reconnues  et  déclarée, 
a  la  charge  des  departemens  jusqu'à  concurrence 
de  21  trentc-sixifines.  uucncc 


671 


V.  Les  centimes  ou  sous  additionnels  de  la 
contribution  personnelle  et  mobiliaire  ne  forme- 
ront point  masse  commune  pour  les  départemens , 
mais  ils  sOnt  destinés  dans  chaque  département  : 
savoir  quatre  sous  trois  deniers  aux  dépenses  tant 
des  administrations  municipales  de  canton  ,  que 
des  administrations  communales  et  six  deniers 
en  non  valeur  ,  et  les  trois  deniers  restans  pour 
les  Trais  de  recouvremens. 

VI  en  cas  d'insuffisance  des  cenlimes  ou  sous 
additionnels  de  la  contribution  personnelle  et 
mobiliaire  pour  les  dépenses  énoncées  en  l'arti- 
cle précédent  ,  il  ne  pourra  être  pourvu  à  ce 
supplément  de  revenu  ,  jugé  nécessaire  par  l'ad- 
ministiaiion  centrale  du  département ,  que  par 
des  contributions  indirectes  et  locales  ,  dont  la 
perception  ne  pourait  être  autorisée  que  par  le 
corps  législatif,    à  peine   de  concussion. 

Ferez  de  la  Haute-Garonne  fait  adopter  la  réso- 
lution suivante  ,  pour  substituer  à  celle  que  le 
conseil  des  anciens  a  rejette  le  6  ventôse. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  r3  thermi- 
dor contre  les  acquéreurs  de  domaines  nadonaux 
soumissionnés  ,  en  exécution  de  celles  des  28 
ventôse  et  6  floréal  an  4,  pour  défaut  de  paie- 
ment, n'a  plus  les  mêmes  caractères  de  justice 
lorsqu'il  existe  ,  soit  par  la  lenteur  des  estima- 
tions, soit  par  des  suspensions  ,  une  multitude  de 
causes  de  retard  qui  n'ont  pas  pu  être  prévues  ; 

Voulant  prévenir  le  plus  promptement  possible 
les  inconvéniens  qui  pourront  en  résulter  cc-^tre 
les  soumissionnaires  ; 

Déclare  qu'il  y  a  ur^nce. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Ceux  qui,  à  l'époque  delà  publication 
de  la  présente  ,  n'auraient  pas  satisfait  entièrement 
au  paiement  des  sommes  échues  sur  les  deux 
premiers  sixièmes  du  dernier  quart  ,  mais  qui 
n'auront  pas  retiré  leurs  consignations ,  sont  rele- 
vés de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  si  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  après  cette  publication  , 
ils  ont  acquitté  la  totalité  des  termes  échus. 

II.  Les  soumissionnaires  d'objets ,  dont  la  vente 
a  été  suspendue  par  autorité  supérieure  ,  et  qui 
n'ont  point  retiré  leurs  consignations,  seront,  en 
cas  de  décision  favorable  sur  leurs  ré.:!2manons  , 
admis  dans  les  vingt  jours  de  la  noiilrcaiion  qui 
leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  auprès  de  l'administration  cen- 
trale, à  payer  tous  leurs  termes  échus  sans  qu'on 
puisse  opposer  la  déchéance. 

III.  Les  soumissionnaires  d'objets  ,  dont  les 
estimations  n'ont  pu  être  faites  et  dont  les  consi- 
gnations ne  s'élèveraient  pas  à  la  totalité  des 
termes  échus,  seront  ,  dans  les  vingt  jours  de  la 
clôture  du  procès-verbal  d'estimation,  admis  à 
completter  le  paiement  de  ces  termes. 

Le  président.  Audouin  a  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Audouin.  Je  ne  viens  point  inviter  le  conseil 
à  cliarger  une  commission  de  l'examen  de  la 
proposition    que  je  vais   faire. 

Je  dois  dire  ,  pour  motiver  ma  démarche  ,  que 
les  serrnens  les  plus  solemnels  ,  prononcés  par 
les  dépositaires  de  l'autorité  nationale  ,  ne  se- 
laienr  que  des  proclamations  d  opprobre  ,  si  la 
conduite  de  ces  magistrats  suprêmes  n'était  pas 
en   harmonie  avec  leurs   éclatantes  promesses. 

Les  hommes  heureusement  organisés,  qui  n'ont 
point  payé  le  tribut  à  1  esprit  de  parti  ,  ou  qui 
ont  su  s'en  affranchir ,  nous  accuseront  d'avoir 
cru  devoir  entourer  le  berceau  de  la  consliiu- 
tion  de  quelques  moyens  de  défense  extraordi- 
naire. Il  ne  fjllait  pas  peut-être  arracher  sur  le 
champ  à  la  révoliAtion  tous  ses  ahmens  ;  c'est 
un  corps  vivace  qu'on  ne  tue  pas  dans  une 
minute,  mais  qu'il  faut  peu  à  peu  laisser  périr 
d'inanition,  tandis  que  l'on  corrobore  l'ordre  de 
choses  qui  lui  succède.  Cet  ordre  de  choses  ,  ce 
pacte  social  ,  ce  gouvernement  consliiuàonnel 
existent  et  existeront  forts  et  vigoureux  en  dépit 
des  délirantes  lamentations  et  des  complots  même 
les  moins  ridicules  ,  si  nous  croyons  à  la  force  de 
la  constitution. 

Voulons-nous  que  le  fléau  de  la  guerre  cesse 
de  désoler  nos  cœurs  ?  Croyons  à  la  iorce  de  la 
constitution  ,  et  la  confiance  exécutera  naturel- 
lement ce  que  ne  ferait  pas  un  volume  de 
lois. 

Voulons-nous  que  beaucoup  dhommcs  qui 
paraissent  ennemis  de  la  Républijjui;  ,  et  qui  ne 
redoutent  en  effet  qu'un  nouvel  attelage  du  char 
révolutionnaire  ,  marchent  avec  nous  constam- 
ment ?  Croyons  à  la  force  de  la  constitution. 

Voulons-nous  enfin  des  choix  dignes  de  la 
cause  que  détendent  tant  de  héros  ?  Croyons  à 
la  force  de  la  constitution  ;  elles  citoyens,  per- 
suadés qu'il  ny  aura  plus  de  mesures  révolu- 
tionnaires à  organiser  ou  à  détruire  ,  formeront 
tous ,  par  leur  conduite  ,  par  leurs  vœux  et  par 
leur  sécurité  ,  comme  un  grand  conservatoire  de 
l'ordre  constitutionnel  établi. 


Je  detnande  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres ,  nommée  an  scrutin  ,  dans  la  séance  du 
16  ,  soit  chargée  de  présenter  au  conseil  ,  au 
plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  le 
tableau  des  lois  qui  ne  seraient  pas  conformes 
au  texte   de   la' constitudon  qui    nous  régit. 

Une  foule  de  voix  ,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue celles  de  Dumolard  et  de  Boissy ,  appuient 
cette   proposition. 

Elle  est  à  l'instant  adoptée ,  et  le  conseil  ordonne 
1  impression   du    discours   d'Audouin. 

Marec  se  présente  à  la  tribune  ,  et  le  conseil 
se  forme  de  nouveau  en  comité  secret. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 
SÉANCE'DU     l3    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  ,  du  25  nivôse  ,  interpré- 
tative de  l'art.  CXX  de  la  loi  du  !"■  floréal  , 
an  3  ,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  des 
émigrés,  indivis  entre  la  République  et  d  autres 
propriétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  salines  de  la  Meurthe  , 
du  Jura   et  du  Mont-Blanc. 

Loisel  combat  la  résolution.  Il  prononce  un 
très-long  discours  dont  le  conseil  ordonne  l'im- 
pression. (Nous  le  donnerons  lors  de  la  reprise 
de  la  discussion.) 

Sur  sa  proposition  ,  le  conseil  arrête  quTI  sera 
fait  un  message  au  directoire  pour  lui  demander 
des  tableaux  et  des  renseignemens  qui  fassent 
connaître,  année  par  année,  depuis  1780,  la 
valeur  réelle  de  chaque  quintal  de  sel  fabriqué 
dans  les  salines  dont  il  est  question  dans  la  ré- 
solution. 

Sur  le  rapport  de  Palhier  ,  le  conseil  approuve 
une  résoludon ,  du  i  ventôse  ,  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'intérieur  un  crédit  pour  acquitter 
les  dépenses  postérieures  à  la  mise  en  activité  de 
la  Constitution,  et  antérieures  au  premier  vendé- 
miaire   de  l'an  5. 

Sur  le  rapport  de  KauiFmann ,  le  conseil  ap-- 
prouve  une  résolution  ,  du  8  ventôse  ,  qui  autorise 
l'administradon  municipale  de  Strasbourg  ,  à 
prolonger  la  rue  de  l'Ecrevisse  jusqu'à  la  rue 
du  Fil. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DF.S  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU     14    VENTOSE. 

Blutel  écrit  au  conseil  dans  les  termes  sul- 
vans  : 

n  Des  accidens  de  famille  ne  peuvent  me 
permettre  de  suivre  plus  long-tems  la  carrière 
législative.  Je  dépose  sans  crainte  et  sans  re- 
mords ,  des  pouvoirs  dont  j'ai  la  conscience  de 
n'avoir  point  abusé.  Je  donne  ma  démission  ; 
cependant  ,  chargé  de  travaux  importans  ,  et 
prêt  à  les  présenter  au  conseil,  je  désirerais  que 
mes  fonctions  pussent  être  continuées  jusqu  au 
i5   germinal  prochain.)' 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Beffroy.  Je  pense   qu'on  peut ,  sans  difficulté  , 

I  donner  à  notre   collègue    Blutel    la   faculté   qu'il 

demande  ;   les    membres   que  le   sort    fera   sortir 

demain  ,  ne   quittent  en  etftt  leurs  fonctions  que 

le   !"■  prairial   prochain. 

Bergier.  Je  suis  d'un  avis  contraire  t,  Blutel  est 
démissionnaire  ;  il  n'est  plus  représentant  du 
Peuple  ;  il  le  serait  cependant  en  prolongeât^ 
ses  fonctions  après  avoir  donné  sa  démission  ; 
il  serait  à  la  fois  simple  citoyen  et  représentant  ; 
il  allierait  ainsi  deux  états  incompatibles.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Delahaye.  La  lettre  du  citoyen  Blutel  me  païaît 
élever  une  question  nouvelle  ;  un  ders  des  mem- 
bres actuels  du  conseil  ne  pourrait-il  pas  dé- 
clarer prendre  le  billet  de  sortie  ,  et  cepen- 
dant  continuer    ses    fonctions  jusqu'au  1"   prai- 


Une  foule   de  voix.  Non  ,  non. 

Chollet.  Cette  question  mérite  d'être  résolue  ; 
en  eiïet  ,  elle  peut  s'élever  l'année  prochaine. 

Plusieurs  vois.  Non  ,  non  ,  il  n'y  aura  point 
de   tirage  au  sort 

Chollet.  Je  sais  qu'il  n'y  aura  pas  de  tirage  au 
sort  ;  mais  il  peut  arriver  qu'un  membre  élu 
pour  trois  années,  ne  veuille  rester  en  fonctions 
qu'une  année  ,  et  cependant  rester  jusqu'au  mo- 
ment où  son  successeur  sera  arrivé.  Par  consé- 
quent une  démission  conditionnelle  pourrait  être 
acceptée  :  c'est  une  question  à  examiner. 


Dumolard.  La  dernière  question  élevée  par 
Chollet,  méritera  d'être  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission.  En  ce  moment  ,  nous  n'avons 
à  prononcer  que  sur  la  lettre  de  notre  collègue 
Blutel  ;  je  ne  vois  dans  cette  lettre  qu'une  dé- 
mission pure  et  simple  ,  à  la  suite  de  laquelle 
est  une  demande  sur  laquelle  vous  ne  pouvez 
prononcer  ;  pour  en  convaincre  davantage  le 
conseil ,  je  demande  qu'on  fasse  une  seconde  lec- 
ture de  la  lettre    de  Blutel. 

Une  seconde  lecture  est  entendue. 

Blutel.  Je  suis  douloureusement  affecté  d'avoir 
occupé  le  conseil  de  moi ,  et  de  lui  avoir  fait 
perdre  des  momens  précieux.  Il  m'est  impossible 
de  continuer  plus  long-tems  mes  foncdons;  ce- 
pendant, chargé  de  travaux  importans  ,  j'eusse 
désiré  être  présent  à  vos  séances  jusqu'au  1=' 
germmal  prochain  ;  cependant  pour  taire  cesser  ' 
toute  difficulté,  je  prie  le  conseil  d'agréer,  dès- 
a  présent  ,    ma   démission. 

Camus.  La  démission  pure  et  simple  de  notre 
collègue  termine  cette  discussion  ,  mais  ne  résout 
pas  la  question  élevée  par  Chollet. 

Je  demande  qu'elle  soit  examinée. 

Couppé.  J'appuie  cette  proposidon  ;  il  y  a  beau- 
coup de  députés  qui  accepteraient  bien  demain 
le  billet  de  sorde  ,  cest-à-dire,  qui  donneraient 
à  l'avance  leur  démission  ,  s'ils  étaient  certains 
de  rester  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. 

Crassous.  La  loi  du  20  ventôse  ,  article  IV  , 
est  claire  et  précise.  Je  demande  qu'on  se  borne 
à  son  exécution. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Treilhard ,  en  exécution  de  la  loi  du  20  nivôse, 
fan,  au  nom  des  commissaires-inspecteurs  de  la 
salle  ,  lecture  de  la  liste  des  membres  du  conseil 
ex- membres  de  la  convention,  qui  doivent  demain 
tirer  au  sort. 

Boissier.  Le  nom  du  citoyen  Faute ,  de  la 
Creuse  ,  est  sur  cette  liste  ;  cependant  ce  citoyen 
est  démissionnaire ,  il  commande  actuellement 
une  frégate  de  la  République. 

Treilhard.  Je  demande  que  le  procès-verbal  de 
la  discussion   soit  apporté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  de  dé- 
mission du  citoyen  Faure. 

"Treilhard.  D'après  cette  lettre  ,  il  demeure  cons- 
tant que  le  nom  du  citoyen  Amable  Faure  ,  de 
la  Creuse  ,  doit  être  eiFacé  de  la  liste  ,  et  que  le 
nom  du  citoyen  Balthasard  Faure  y  doit  être 
maintenu. 

Le  nom  du  citoyen  Lemoine  ayant  éré  omis  , 
il  doit  être  rétabli  ;  ces  recdfications  opérées  , 
je  vous  propose  d'adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  liste  distribuée  le  10  vemôse  , 
présent  mois  ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  nivôse 
précédent,  des  ex-membres  de  la  convention  na- 
tionale qui  siègent  aujourd'hui  au  conseil; 

Arrête  que  les  noms  de  Dubignon,  Amable- 
Faure  (de  la  Creuze),  Marquis,  Vidal,  Guyot 
Laprade  et  Blutel ,  qui  ont  donné  leurs  démissions 
seron^  retirés  de  ladite  liste  ;  que  le  nom  de 
Lemoine  qui  était  omis,  y  sera  inséré,  et  que  sur 
la  liste  ainsi  rectifiée  et  définidveraent  arrêtée, 
conformément  à  l'article  IV  de  ladite  loi ,  l'appel 
prescrit  par  l'article  IX  ,  sera  fait  dans  la  séance 
de  demain  ,  t5  ventôse  ,  dix  heures  précises. 

Ce  projet  est  adopté. 

Treilhard.  Il  s'est  élevé  une  difficulté  légère  eri 
apparence  ,  mais  qui  cependant  peut  mériter 
quelque  attention  :  plusieurs  inembres  ont  paru 
désirer  qu'on  tirât  au  sort  la  lettre  par  laquelle 
demain  1  appel  nominal  doit  commencer. 

Plusieurs  voix.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  l'ordre 
du  jour. 

Philippe  Delleville.  J'appuie  la  proposition  :  il 
serait  fort  désagréable  pour  les  membres  dont  le 
nom  commence  par  un  Z,  d'attendre  que  tous 
leurs  collègues  aient  tiré  au  sort  avant  eux. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Diipire ,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Espert  et 
Curé,  ex-membres  de  la  convention  r.-iiionale; 
il  présente  un  projet  de  résolution  ,  tendant  au 
rapport  de  l'aiticle  premier  de  la  loi  du  21  floréal 
portant,  )>  que  tout  citoyen  qui,  ayant  été  membre 
de  la  [:onveulion  nationale  ,  se  trouve  aujourd  hui 
(21  floréal)  dans  le  département  de  la  S^inc, 
sans  y  avoir  de  fonctions  publiques  ,  et  qui  n  y 
avait  point  de  domicile  établi  avant  l'époque  de 
sa  nomination  ,  sera  tenu  de  sordr  dudit  dépar- 
tement dans  l'espace  de  trois  fois  24  heures)). 

Dumolard.  J'ai  été  membre  de  la  commission 
qui  vous  présente  ce  projet.  Je  n'ai  pas  été 
entièrement  de  l'avis  de  mes  collègues ,  et  je 
demande  à  exposer  en  peu  de  mots  mes  motifs 
au  conseil. 
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■  D'abord ,'  je  rie  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopler  le  coasidcrant  qui  ncsi  qa'uue  critique 
anaere  d'une  mesure  prescrite  pardescirconsiances 
diiiiciles. 

J'entre  maintenant  dans  le  fond.  Quel  était  le  but 
de  la  loi.d'j  21  floréal  ?  C  était  déloignerde  Pans 
des  hommes  dont  la  présence  paraissait  y  être  dan- 
sctcuse,  suriout  au  moment  où  la  conspiration  de 
Bahceuf  venait  d  être  dé.-ouvene.  Aujourd'hui  , 
que  nous  propose-t-011  ?  D'en  rapporter  la  dispo- 
sîiio!:  qui  est  rclauve  aux  menabres  de  la  con- 
veiiiion  ;  j'appuie  cette  mesure,  car  ce  ne  peut 
être  un  crime  d'avoir  été  mriubre  de  la  con- 
vendon.  Mais  la  loi  du  21  floiéal  s'applique  aussi 
à  d'autres  individus  :  ie  ne  parle  poi;-{  des  étran- 
gers; le  gouvernement  a  toujours  le  droit  de  leur 
'ordonner  de  s'éloigner  d'une  ville  où  leur  pré- 
sence peut  lui  inspirer  des  inquiémdcs  ;  mais  la  loi 
frappe  aussi  les  ex-fonctionnaiics ,  les  amnistiés  et 
les  prévenus  d'émigration. 

Parmi  ces  derniers  ,  qui  niera  qu'il  s'en  trouve 
une  foule  qui  ont  été  injnstcment  inscrits?  Ce 
n'est  qu'à  Paris  où  ils  peuvent  poursuivre  leur 
radiation ,  et  on  les  en  écarte  1  Sur  qui  pesé 
cette  mesure  ?  Ce  n'est  pas  sur  le  riche  ,  qui 
peut  payer  un  procureur  fondé  ;  mais  c'est  sur 
le  malheureux  qui ,  sans  ressource  dans  un  dé- 
partement éloigné,  ne  peut  avoir  aucun  agent  ici. 
La  loi  frappe  encore  les  fonctionnaires  suspendus 
ou  desntués  ;  sans  doute  il  y  en  a  qui  peuvent 
être  coupables  ;  mais  la  suspension  et  ia  destiiu 
tion  ne  peuvent  priver  un  citoyen  de  ses  droits 
Pourquoi  donc  ne  proposer  une  exception  qu'en 
faveur  des  ex-conventiofjnels  ?  Ne  craignez-vous 
pas  que  le  corps  lé!;is!aiif  ne  se  déshonore  par 
un  acte  qui  porterait  le  caractère  de  la  partialité? 
Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'on  est  coupable, 
parce  qu'on  a  éié  membre  de  la  convention  ; 
Cependant  j'observe  que  Babceuf  avait  choisi  les 
ex  -  conventionnels  non-réélus  pour  former  sa 
convention. 

Je  ne  veux  point  jeter  des  soupçons  ;  mais  si  on 
veut  s'en  servir  pour  maintenir  la  loi  contre 
les  autres  ,  pourquoi  la  rapporter  pour  ceux-ci 
seuls  ?  ]i:  demande  donc  qae  la  mesure  soit 
étendue  à  tous  ceux  qui  y  oru  droit  ,  et  que  vous 
attendiez  le  rapport  de  la  commission  qui  doit  être 
nommée  sur  la  proposition  laiic  hier  par  notre 
collègue  Audouin. 

.'Vous  avez  juré  de  maintenir  la  constitution  : 
et  le  plus  beau  litre  de  gloire  que  vous  puissiez 
acquérir  ,  ce  sera  de  rernettrr  à  vos  successeurs 
le  dépôt  des  lois  ,  épuré  et  dégagé  de  toutes  les 
lois  révolutionnaires. 

Hardy.  Lj  préopinant  a'  dit  que  Babeuf  avait 
choisi  SCS  agens  parmi  les  ex-conventionnels  ,  je 
demande  à  prouver  au  Peuple.,..  (  Murmures.  ) 
Je  réclame  le  silence  ,  et  je  déclare  à  Pastoret 
et  à  SCS  aaens  que  j'userai  de  mon  droit  à  la 
tribune.  (Nouveaux  murmures  et  agitations.  )  Je 
dirai  au  Peuple  Français  que  parmi  les  ex-coii- 
vendonnels  ,  il  faut 'distinguer  les  non  réélus, 
les  démissionnaires  de  ceux  que  la  convention 
a  déclaré  non  rééligibles  ;  c'est  dans  ces  derriiers 
que  Babeuf  avait  lait  sa  loltecte  ;  mais  parmi  les 
autres  ,  il  y  en  a  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  République  ,  et  je  citerai  pour  exemple 
notre  ancien  collègue  Faure  ,  un  des  yS  ,  qui  , 
du  iond  de  sa  prison  ,  écrivait  toutes  les  se- 
maines à  Robespierre  le  sort  qui  l'attendait.  Il 
s'agit  de  rendre  justice  aux  ex-conventionnels  , 
la  résolunon  es;  claire  ,  et  vous  ne  pouvez  dif- 
férer de  l'adopter.  Si  la  loi  frappe  injustement 
d'autres  individus  ,  il  faut  aussi  l'abroger  pour 
eux  ,  car  je  suis  d  avis  que  nous  devons  taire 
disparaître  toutes  les  lois  inconstitutionnelles. 
Je  n'ai  jamais  professé  d'autres  principes  ;  je 
déclare  que  j'ai  toujours  suivi  la  ligne  droite, 
et  c'est  une  justice  que  j'ai  besoin  que  vous  me 
rendiez. 

Plusietirs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Tditorel  demande  la  parole. 

Lt  président  annonce  que  d'autres  orateurs  sont 
inscrits. 


ChoUei.  Le  projet  qu'on  vous  propose  ne  fait 
qu'une  demi-justice.  Mais  dans  quel  tems  pro- 
pose-t-on  une  demi-mesure  ,  c'est  au  tems  des 
élections.  Si  le  besoin  de  la  tranquillité  a  fait 
rendre  la  loi  du  21  floréal,  en  quel  tems  en 
avous-nous  plus  besoin  qu'aujourd'hui  ? 

Je  demande  l'ajournement. 

Roux.  La  justice  demande  le  rapport  de  la  loi 
du  21  floréal  toute  entière  %  mais  rien  n'empêche 


qu  on  la  rapporte  pour  les  ex-conventionnels 
dans  le  moment  actuel;  vous«reconnaisscz  tous 
l'injustice  de  cette  loi  par  rapport  à  eux.  On  a 
dit  qu'il  fallait  consulter  les  circonstances  ;  eh 
bien  !  le  message  du  directoire  ,  sur  la  dernière 
conspiration  ,  vous  les  fait  connaître.  Y  voit-Of, 
des  ex-conventionnels  ?  Pas  un  ;  on  y  voit  des 
émigrés  ,  et  par  conséquent  des  prévenus  d'émi- 
gration. (Murmures.) 

Je  sais  que  tous  les  prévenus  d'émigraticyi  ne 
sont  pas  coupables  ,  mais  entin  ils  sont  prévenus 
d'un  crime  ,  et  il  n'existe  aucune  prévention 
contre  les  ex-conventionaels. 

Vous  savez  que  les  conspirateurs  comptaient 
sur  les  militaires  destitués  et  sur  les  déserteurs  ; 
pouvcz-vous  donc  rapporter  la  loi  à  leur  égard  ? 
D'ailleurs,  la  commission  a  consulté  le  direc- 
toire et  le  ministre  de  la  police  :  on  est  convenu 
qu'il  n'y  avait  dans  la  mesure  proposée  aucun 
inconvénient. 

L'orateur,  après  avoir  insisté  long-tems  sur 
les  dangers  de  laisser  plus  long-teras  ,  sous  ie 
poids  de  la  proscription,  des  membres  du  corps 
législatif  ,  demande  que  la  résolution  soit 
adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournc- 
raent  à  24  heures  après  la  distribution. 

Le  directoire  transmet,  par  un  message,  de 
nouvelles  pièces  de  la  conspiradon  de  Dunan  , 
Brotuer  :  voici  la  copie  de  la  plus  importante. 

Lettre  trouvée  dans   le  portefeuille  de  Dunan. 

M.  Windham  est  fort  fâché  que  le  Ch.  D. 
soit  dans  le  cas  de  partir,  sans  que  M.  Windham 
ait  pu  le  voir.  Il  a  cru  avoir  arrangé  avec  le 
Ch.  Duval,  qu'il  ne  pardraitpas  sans  rjue  M.  W. 
en  fût  prévenu  ,  s'il  était  possible  ;  il  serait  bien 
aise  de  voir  M.  Duval  d'ici  à  1  heur-î  de  son 
départ;  mais  si  c'est  trop  pour  M.  Duval  dans 
un  moment  où  il  doit  avoir  beaucoup  d'affaires, 
que  de  le  presser  de  venir  jusqu'ici  ,  il  le  prie 
d  être  persuadé  que  ce  n'est  pas  la  taute  de 
M.  'Windham  ;  que  rien  n'est  décidé  relativement 
à  des  renvois  de  londs  .  pour  des  autres  partis 
de  royalistes,  et  que  M.  Windham  ne  manquera 
pas  de  faire  connaître  à  M.  de  Puisaye  que  ce 
n'est  pas  la  faute  de  Ch.  Duval  et  de  ses  col- 
lègues non  plus,  il  vient  de  recevoir  des  lettres 
de  M.  Puisaye,  en  date  du  23  décembre,  où 
il  lui  mande  que  l'aflaire  de  son  conuuandcment 
est  arrangée  ,  et  qu  il  n'a  d'autre  objet  que  de 
rester  à  son  poste  comme  auparavant. 

M.  Windham  ,  s'il  lui  est  possible  ,  enverra 
chez  M.  Duval  une  lettre  de  Puysaie  comme  aussi 
pour  Sydney-Fnilch. 

Il  est  impatient  aussi  de  savoir  si  l'on  a  bien 
statué  ce  que  M.  Duval  doit  attendre  pour  ia 
remise  de  ses  fonds,  et  s  il  a  vu  là-dessus  milord 
Grenville. 

Si  M.  Duval  peut  passer  chez  M.  Windham  , 
ce  qu'il  ne  désire  pas  ,  si  c'est  trop  déranger 
M.  D.  ,  il  ne  sortira  pas  de  chez  lui  ,  mais  com- 
mandera quelque  chose  à  manger  sur  les  cinq 
heures,  s'il  convient  à  Ch.  Duval  de  dîner  chez 
lui;  il  le  prie  cependant  de  ne  pas  se  déranger; 
en  tous  cas  ,  d'agréer  l'assurance  de  son  attache- 
ment et  des  vœux  pour  la  réussite  de  ses  afiaires. 

Copie  depouvoirsécrits  sur  un  morceau  de  gaze. 

Je  déclare  que  les  sieurs  Brottier  et  Duverne 
de  Presle,  sont  mes  seuls  agens  à  Paris  ,  et  que 
je  les  ai  autorisés  à  se  choisir  un  adjoint. 

A 'Véronne  ,  le  25   février  lygâ. 

Signe  ,  Louis. 

Un  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  l'inter- 
rogatoire de  Neveu  ,  maire  de  Calais  ,  qui  déclare 
n'avoir  point  connaissance  des  individus  impli- 
qués dans  la  conspiration,  n'avoir  appris  leur 
nom  qu'au  moment  de  la  découverte  de  cette 
allai  rc. 

Dumolard.  Vous  avez  arrêté  en  comité  secret 
que  le  rapport  de  Marec  sur  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  serait  imprimé;  vous  devez  prendre 
à  cet  égard  une  délibéranon  publique.  Je  de- 
mande en  ce  moment  l'impression  du  rapport  de 
Marec. 


JV.  B.  Le  17  ,  SUT  la  proposition  de  Rouyer , 
organe  d'une  commission  spéciale ,  le  conseil 
des  cinq  cents  a  déclaré  que  les  citoyens  qui 
n'étaient  point  à  Toulon  à  l'époque  de  l'entrée 
des  anglais  dans  cette  commiine ,  ou  qui  servaierit 
dans  les  armées  de  la  République  ,  étaient  dèhni- 
tiveraent  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 

Chassey  a  proposé  plusieurs  nouveaux  projets 
de  résoludons  sur  les  transactions  entre  par- 
nculicrs  : 

Le  premier  levé  la  suspension  des  tcmbour- 
semens  ; 

Le  second  déclare  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  à  l'occasion  du  papier-monnaie, 
seront  décidées  suivant  la  bonne  foi  des  parues  , 
et  pardevant  les  tribunaux  de   conciliation; 

Par  le  troisième,  les  administrations  centrales 
de  départemeiit  dresseront  le  tableau  de  la 
dépréciadon  du  papier-monnaie  ,   etc.   etc. 

Ces  projets   seront  imprimés. 


Post-Scriplmn. 

Des  lettres  particulières  de  Londres  ,  reçues 
hier,  annoncent  que  le  Peuple  s'était  porté  en 
foule  à  labauque  ;  que  ,  sur  la  menace  d'incendie  , 
elle  avait  été  forcée  de  rouviirses  paiemens,  mais 
qu'elle  n'avaitpas  de  fonds  pour  les  continuérlong- 
ten  *. 

Par  des  lettres  de  Cadix  .  on  apprend  qu'il  y  a 
eu  un  engagement  entre  l'escadre  espagnole  ci 
l'escadre  anglaise ,  mais  (pi'on  en  ignore  le  résultat 
Tout  ce  que  l'on  sait  de  positif,  c'est  que  Ici 
Espagnols  ont  enlevé  aux  Anglais  quelques  bâti- 
mens  de  transport. 


LIVRES       DIVILSS. 

Tableau  de  l Espagne  moderne^  par  J.  F.  Bour- 
going  ,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  ia 
République  française  à  ia  cour  de  Madrid  , 
correspondant  associé  de  1  institut  national,  se- 
conde édition  .  corrigée  et  considérabieraent 
augmentée  ,  à  la  suite  de  deux  voyages  laits  récem- 
ment par  l'auteur,  en  Espagne,  3  vol.  in-8", 
ornés  de  cartes  et  de  gravures. 

Se  vend  ,  à  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  Neuve- 
Saintc-Croix  ,  n"  460;  chez  Dupont,  rue  de  ia 
Loi  ,  n°  r23i  ;  Devaux  ,  maison  Egalité  ,  n»  iS3, 
et  Regnault,  rue  du  Chantre,  n°  yS.  ' 

Prix,  12  liv.  pour  les  souscripteurs ,  eti51iv. 
pour  les  autres.  On  a  tiré  quelques  exemplaires 
en  velin  ,  qui  ne    se   débitent  que  chez  l'auteur. 


Cette  proposition   est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


E   E    R  A  T   U    M.    ■ 

Dans  le  n°  d'hier  ,  i''  colonne  de  la  première 
page,  article  Fra;icfort ,  on  lit  :  le  lord  Craffort , 
Usez  :  M.   Crawfurd. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  17   vtnlôse  — Effets  eemmerçables. 

Amsterdam 6o-J  tJ2 1. 

—  Idem   courant 58  i.  à  3o  jours. 

Hambourg "J2i   11,0. 

Madrid 11l.11l.2s.6d.  à3  mois- 
Madrid  effective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix ici.   I7s.6d.  II  I.à3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92  goj. 

Livourne ici  î  à  3o  jours. 

Bàle 1%  3îà3  mois. 

Lyon au  pair. 

^Iarseille au  pair. 

Bordeaux au  pair. 

Lausanne ij3|à3  mois. 

Londres 24  I.  i5  la  s. 

Inscriptions 8  1.  10  s. 

Bon  de  loterie g  I.  5  s. 

Mandat 32  s.  3i  s.  33  d. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  12  s.  6  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paii»  ,  rne  dcB  Poitevin»  ,  n'  18.    Le  prix  est  de  ïo  Mv,  pour  tro 
Vabonne  qu'au  coromcnccmcnt  de   ihaqi;e    moir. 

Il  faut  a.l!e8  6ei  les  lcttr«  tct  l'argent ,  franc  de  port ,  au  citoyen  .\ubry  ,  dir-cta>ïr  de  ce  journal,  ru 
l'on  ne  f*u:aSracchir.   Lej  Ictties  des  départemeu!  ,  non  aiFranchiej  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  p 

Il  faut  avoir  «oin  ,  pour  plut  de  luftté  ,  de  charger  cellei  qui  renferment  dei  valeur! ,  «l  adiemer  to 
H^  lH,  dcpuii  neuf  hcuTcsdu  naatinjuiqu'â  huitbeuTC»  du  soir. 


il     en  nnméraire,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80 

lal,  tue  des  Poitevins,  n'  18.    Il  faut  comprendre 

qui  couceine  U  rédaction  de  la  feuille 


mec  entiers.  Ou  ca 
I  le  port  des  pays  où 


A  Parii  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''.  169. 


Xonidi ,  1 9  ventôse  ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  i  jeudi  9  vmrs  i-jg]  ,  vieux  style,  j 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rume ,   le   8  février. 

Samedi  4  ,  plusieurs  couriers  apportèrent  la 
nouvelle  que  la  petite  armée  papale  ,  campée 
près  de  Faenza  ,  ayant  été  attaquée  par  des  forces 
supérieures  ,  avait  été  forcée  de  se  retirer.  On 
cacha  les  cireonstances  fâcheuses  de  cette  re- 
traite ,  et  le  gouvernement  lui-même  parut  se 
les  dissimuler  :  en  effet ,  le  lendemain  il  y  eut 
congrégation  dEtat,  en  présence  de  S.  S.  ,  à 
•laquelle  assistèrent  vini^t  cardinaux  et  les  deux 
prélats  Gaieppi  et  de  Pietro.  La  première  pro- 
position qu'on  y  discuta  ,  ce  fut  de  savoir  s'il 
fallait  faire  la  guerre  ,  ou  traiter  pour  la  paix. 
La  congrégation  se  décida  pour  la  guerre,  à  la 
majorité  de  seize  voix  contre  huit. 

Après  cette  séance ,  le  général  Colli  eut  une 
longue  conférence  avec  le  S.  P.  ,  et  partit  le  len- 
demain de  bonne  heure  pour  aller  en  Romagne. 
Il  avait  été  précédé  par  le  brigadier  Gandini  et 
le  colonel  Colli.  Cette  résolution  de  la  cour  de 
Rome  ,  de  s'exposer  aux  malheurs  de  la  guerre  , 
avec  la  certitude  que  les  Français  de  Faenza  à 
Ancône  ne  rencontreraient  aucun  obstacle ,  prouve 
quel  est  son  aveuglement. 

Du  1 1 .  Nous  sommes  à  la  veille  des  plus  grands 
événemens  ■,  la  puissance  temporelle  papale  ,  ce 
levier  qui  a  soulevé  le  Monde  en  trouvant  un  point 
d  nppui  dans  le  Ciel,  est  peut-être  au  moment 
d'être  anéantie. 

L'obstination  du  gouvernement  à  rejeter  des 
conditions  de  paix  qu'il  n  osait  espérer  il  y  a 
quelques  mois,  ont  décidé  et  liitc  l'invasion 
des  Français. 

Les  couriers  se  succèdent  à  chaque  instant , 
et  augmentent  l'alarme  générale.  Nous  apprenons 
par  le  dernier  qui  vient  d'arriver  ,  à  cinq  heures 
du  soir,  que  les  Français  ne  sont  qu'à  So  milles 
de  Rome, 

Le  pape  espérait  que  la  masse  du  Peuple  s'op- 
peserait  aux  progrès  des  républicains  ;  mais  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  le  faire  lever  ont  été 
inutiles  :  les  villes  et  villages  ont  é;é  au-devant 
des  Français ,  et  se  sont  soumis  sans  résistance. 

La  cour  de  Rome  commence  à  sentir  qu'elle 
ne  connaissait  ni  les  forces  des  Français  ni  les 
dispositions  de  ses  Peuples.  Buonaparte  lui  a 
offert  plusieurs  l'ois  la  paix  inurilemenr.  Son  désir 
de  sauver  Rouie  a  fait  espérer  qu'en  la  refusant , 
on  l'obtiendrait  à  meilleur  marché. 

Le  Peuple  Romain,  le  plus  ignorant  de  tous 
les  Peuples,  a  cru  qui!  exterminerait  aisément 
les  Français.  Maintenant  qu'il  voit  le  danger  de 
près,  il  est  tombé  dans  le  découragement  et  la 
stupeur  ;  il  ne  sait  plus  que  prier  et  se  reposer 
entièrement  dans  la  protection  de  la  vierge  et  des 
saints. 

Les  cardinaux  se  sont  rassemblés  plusiLurs 
fois  en  congrégasion  d'Etat.  Devenus  pacifiques 
par  crainte  ,  ils  ont  conseillé  au  sainl-pere  d'entrer 
en  négociation,  et  en  conséquit.ce  le  cardinal 
Mattel  a  écrit  au  général  Buonaparle 

Lorsqu'on  a  su  la  prise  d'Ancônc  et  les  progrès 
ulléricurs  des  Français  ,  la  congrégation  a  con- 
seillé au  saint-pcre  de  penser  à  sauver  sa  per- 
sonne sacrée  ,  et  à  faire  les  dispositions  pour  un 
prompt  départ ,  dans  le  cas  où  les  Français  ne 
voudraient  pas  accorder  une  suspension  d  armes. 
On  assure  qu'hier  au  soir  le  pape  se  décida  à 
partir  ;  ce  matin  le  bruit  s'était  répandu  qu'il 
avait  déjà  quitté  Rome  ,  et  le  Peuple  s'est  poné 
en  foule  au  'Vatican  :  S.  S.  s'est  montrée  pour 
tranquilliser  le  Peuple.  On  croit  cependant  que 
\e  saint-pere  partira  demain  pour  Bénéveut  ,  si 
la  suspension  d'armes  est  refusée.  Toute  la  ville 
est  dans  la  plus  grande  confusion  ;  la  plupart 
des  cardinaux  ,  des  prélats  ,  des  princes  ,  etc.  , 
font  leurs  dispositions  pour  panir  ;  mais  ils 
craignent  avec  fondement  que  le  Peuple  ne  les 
retienne  de  force. 


le  pape  et   les   cardinaux  le   prient  défaire   des 
démarches  auprès  du  général  Buonaparte. 

On  mande  de  Rome  que  la  chancellerie  et  le 
trésor  de  S.  S.  sont  déjà  partis  pour  Terracine  ; 
que  le  saint-pere  se  disposait  aussi  à  quitter 
Rome  ,  et  qu'il  serait  suivi  par  une  foule  de  car- 
dinaux ,  de  princes ,  de  prélats ,  etc.  ,  si  toute- 
fois le  Peuple  les  laissait  partir. 

On  dit  que  le  prince  Belmonte  Pignatelli  ,  le 
même  qui  a  traité  la  paix  de  Naples  avec  ,1a 
France  ,  est  allé  au-devant  du  général  Buona- 
parte ;  mais  on  ignore  si  c'est  comme  médiateur 
de  S.   M.   S.  ,    ou   comme    plénipotentiaire   de 

Les  dernières  nouvelles  de  Româgne  portent 
que  les  Français  étaient  déjà  à  Macerata ,  et 
s'avançaient  rapidement  vers  Foligno.  On  ignore 
le  nombre  des  troupes  rassemblées  près  de  celte 
dernière  ville  ,  et  si  les  papalins  y  attendront  les 
Français.  Il  est  probable  qu'ils  se  redreront  ,  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  les  troupes 
frariçaises  qui  sont  passées  par  la  Toscane  sont 
déjà  à  Pérouse.  Les  papalins,  en  restant  à  Foli- 
gno ,  pourraient  craindre  que  la  retraite  ne  leur 
fût  coupée. 

De  Pise  ,  le   i5  février. 

Plusieurs  compagnies  de  troupes  toscanes 
étant  entrées  dans  Livourne  ,  on  a  cru  que  les 
Français  évacueraient  entièrement  cette  place  ; 
mais  hier  le  général  Vaubois  ,  pour  détromper 
les  habitans  de  Livourne  ,  dont  quelques-uns 
commencèrent  déjà  à  insulter  les  Français  ,  a  dit  j 
Dubiique 
a  place. 

Il  n'est  nullement    probable  que  les   Français  1 
quittent  Livourne  ,   tandis    que  les   Anglais  ,    au  ! 
lieu  d'évacuer  Porto-Ferraio  ,  sont  occupés   à  s  y 
fortifier. 

Le  petit  Peuple  de  Livourne  a  insulté  quelques 
juifs  ,  parce  qu'ils  sont  en  général  partisans  des 
Français.  D'ans  toute  la  Toscane  ,  et  surtout  à 
Florence,  on  ne  peut  impunément  se  réjouir  de 
leurs  succès  et  se  déclarer  leur  ami.  IDans  un 
pays  où  le  gouvernement  est  tout  et  peut  tout, 
les  Français  sont  en  droit  de  lui  imputer  ces 
dispositions  hostiles  des  habitans.  Les  ministres 
du  grand-duc  ,  si  fins  et  si  prévoyans  ,  devraient 
ne  pas  oublier  que  les  teras  sont  changés  ,  et 
qu'aujourd'hui  :  Quidquid  délirant Achivi^plectunlur 
re^es. 


publiquement  qu'il  n'avait  aucun  ordre  d'évacuer  j 


DeJVaples  ,  le  g  février. 

Il  paraît,  d'après  les  rapports  les  plus  dignes 
de  loi  ,  que  l'épidémie  qui  a  régné  dans  l'armée, 
et  qui  n'est  pas  encore  tout-à-fai:  cessée  ,  a  enlevé 
de  12  à  i5  mille  hommes.  Par  la  négligence  des 
commandans  ,  plusieurs  volontaires  qui  étaient 
attaqués  de  cette  épidémie  ,  l'ont  portée  à  Naples 
où  elle  fait  aujourd'hui  beaucoup  de  ravage, 
sur-tout  dans  les  quartiers  de  Pdusilippe  et  de 
Sainte-Lucie.  On  compte  qu'il  meurt  plus  de 
cent  personnes  par  jour. 

Le  gouvernement  fait  des  levées  forcées ,  pour 
completter  les  corps  qui  ont  le  plus  souffert  de 
la  contagion. 

Le  gouvernement  veut  à  tout  événement  tenir 
l'armée  en  état  d'agir. 


Florence  ,  le  i3  février. 

Le  cardinal  Busca  ,  secrétaire  d'Etat,  a  en- 
voyé un  exprès  à  madame  la  princesse  Sania- 
Croce  ,  pour  la  prier  d'engager  M.  le  chevalier 
Azzara  à  agir  en  faveur  de  la  cour  de  Rome. 
Le  cardinal-secrétaire  ,  pour  ne  pas  compromettre 
la  dignité  de  sa  cour  ,  recommande  a  la  prin- 
cesse de  ne  pas   dire    au   ministre  espagnol  que 


Il  arrive  ici  de  fréquens  couriers  de  Vienne 
et  de  Rome. 

On  croit  que  la  reine  a  repris  tout  son  ascen- 
dant ;  s'il  ne  dépend  que  d'elle  ,  nous  aurons 
encore  une  fois  le  fléau  de  la  guerre. 

De  Milan  ,   le  i^  février. 

M.\NTOUE  était  réduite  aux  dernières  extrémités 
lorsqu'elle  a  ouvert  ses  portes  ;  la  garnison  et  | 
la  ville  ont  souffert  toutes  les  horreurs  de  la 
disette  et  de  la  contagion.  La  ville  a  perdu  un 
tiers  des  habitans  qui  y  étaient  restés  ,  et  la  gar- 
nison plus  de  vingt  mille  hommes.  On  ne  lésait 
plus  iïétals  de  siluatien  journalière  ,  d'étals  de 
situation  des  hôpitaux  ,  à  cause  des  morts  subites. 
Les  Français  ont  fait  couvrir  les  cimetières  de 
chaux  vive.  La  garnison  était  attaquée  du  scorbut  ; 
elle  a  mangé  plus  de  cinq  mille  chevaux,  et  le 
jour  qu'elle  s'est  rendue  il  ne  restait  pas  un  seul 
cheval  dans  Manloue.  Les  Français  y  ont  trouvé 
cinq  cents  bouches  à  feu  ,  quinze  mille  prison- 
niers et  beaucoup  de  munitions  He  guerre.  Ils 
ont  remis  en  liberté  beaucoup  d'habitans  ,  qui 
étaient  dans  les  prisons  pour  cause  de  révo- 
lution. 


SUISSE. 

De  Èâle  ,   le  i^  février^ 

Le  grand  procès  des  officiers  bâiois  ,  accusiij 
de  ne  pas  avoir  fait  leur  devoir  lors  de  l'assaut 
des  Autrichiens  sur  la  tête  du  pont  de  Huningue  , 
a  été  terminé  hier.  Après  de  longs  débats  ,  le 
petit  conseil  ,  juge  de  cette  affaire  en  dernier 
ressort ,  a  décidé  que  le  lieutenant-colonel  Kolb 
serait  destitué  ,  et  le  major  Merian  suspendu  dé 
ses  ionctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  petit 
conseil  de  le  réintégrer.  Le  capitaine  des  chas- 
seurs ,  Bourcard  ,  a  été  destitué  de  toutes  ses 
fonctions  militaires  et  suspendu  de  ses  fonctions 
civiles  (il  est  membre  du  grand  conseil)  ,  jusqu'à 
deux  ans  après  la  paix  générale. 

Le  général  Welffa  demandé  au  général  Dufotlf 
une  prolongation  du  terme  de  six  semaines , 
accordé  par  la  capitulation  de  la  tête  de  pont, 
pour  faire  sauter  les  ouvrages  de  ce  fort.  Le 
général  Dufour  l'ayant  refusé,  les  Autrichiens 
travaillent  jour  et  nuitpour  effectuer  la  démolitioa 
dans  le  terme  fixé. 

On  écrit  de  Vienne  que  le  général  Aîvinzî  va 
quitter  sous  peu  l'armée  d'Itahe  ;  c'est  le  princa 
ûe  Ligne  qui  commandera  à  sa  place.  Le  gé-- 
néral  Mack  remplacera  le  général  Provera  fet 
on  croît  toujours  que  l'archiduc  Charles  retour» 
nera  dans  quelques,  semaines  sur  les  bords  du 
Rhin.  Il  est  décidé  aujourd  hui  que  l'archidufi 
Joseph  ne  se  rendra  pas  à  l'armé»  d'Italie. 

Le  plan  des  Français  est,  d'après  ce  qu'oa 
écrit  de  plusieurs  endroits  d'Italie  ,  de  se  tenir 
sur  la  défctnsive  contre  les  Autrichiens  jusqu'à 
ce  que  tous  les  renforts  soient  arrivés.  Aussi 
n'ont-ils  fait  aucune  tentative  pour  pénétrer  ni 
sur  Salurne ,  tii  sur  Brixen.  Les  Autricbiena 
occupent  encore  Feltre  et  Bellum  ,  et  défendent 
la  rive  gauche  de  la  Piave  ;  la  division  de 
Massena  se  trouve  sur  la  droite  de  cette 
petite  rivière  ;  celle  d'Augereau  est  en  avant  da 
Trevise. 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  i5  février. 


D.4NS  la  séance  d'hier,  l'Assemblée  nationale 
reprit  la  discussion  commencée  sur  1,'article  3yS 
et  suivans  ,  par  lesquels  la  nomination  des  can= 
didats  parmi  lesquels  seront  choisis  les  membreâ 
du  conseil  d'Etat,  est  attribuée  à  la  chambré 
des  anciens ,  et  l'élection  déhnitive  ,  auxélecteuri 
de  toute  la  République. 

^  Van  Maanen  a  le  premier  la  parole  !  il  est 
d'avis  que  les  membres  du  conseil  dÉtat  doi» 
vent  être  nommés  directement  par  le  Corpâ 
législatif  seul,  sans  y  fiiro  concourir  immédiate- 
ment la  nation  d'une  manière  ou  d'autre  ,  soit  à 
la  nomination  des  candidats  ,   soil  à  l'élection. 

Conperces  voudrait  que  les  deux  chambres  Gon= 
courussent  à  la  norai.Tation  des  candidats  t  Itt 
présentation  appartiendrait  à  la  grande  chambre  , 
et  l'élection  à  celle  des  anciens. 

Vanhoof  pense  que  la  nomination  dès  tilerti- 
bres  du  conseil  dEiat  doit  être  faite  par  ïnî 
membres  du  Corps  législatif,  en  qualité  d'élec- 
teurs nationaux,  en  fesant  paiticipcr  les  deUX 
chambres   d'une  manière  égale  à  cette  élection. 

Sidérius  est  d'avis  que  l'élection  doit  être  faits 
sans  norainanon  préalable  de  candidats,  parles 
électeurs  de  la  Répubhque.  Il  croit  que  ce  moyen 
serait  le  plus  convenable  pour  empêcher  les  in^ 
trigues  et  les  cabales,  en  réglant  la  forme  d'élec-- 
non  de  manière  qu'il  n'y  eût  pas  un  long  inter- 
valle entre  le  jour  où  les  assemblées  pri.maireS 
auraient  terminé  la  nomination  des  électeurs  ,  et 
celui  où  ceux-ci  se  réuniraient  pour  faire  leur 
choix  au  même  jour  et  à  la  même  heure  ,  dan» 
toute  la  République. 

Après  avoir  entendu  l'opinion  de  quelques 
autres  membres  ,  il  retire  son  avis  pour  doiinef 
la  .préférence  au  plan  de  la  commission  des 
vingt-un. 

Vreede ^  cotjciut  à  ce  que  le  chois  des  membres 
du  conseil  d'Etat  soit  entièrement  laissé  à  la  nation, 
et  soit  tait  de  la  manière  consiitmionneile  ,  réglé« 
à  l'égard  de  l'élection  des  membres  de  la  ch.imbre 
des  anciens. 

Van  Kasteele  est  d'avis  que  la  chambre  dtJS 
anciens  doit  nommer  un  nombre  double  de 
candidats ,  parmi  lesquels  les  électeurs  choisi^ 
raient,  dans  leurs  assemblées  de  district,  leâliieifl» 
bies  du  conseil  dËtat. 


Grève  opine  pour  laisser  l'élection  au  Corps 
législatif ,  conformément  au  rapport  de  la  com- 
mission des  sept. 

Schimmelpennnk  se  conforme  à  l'avis  du  citoyen 
CoDperccs. 

yitringa  est  d'avis  que  l'élection  des  membres 
du  conseil  doit  être  faite  par  le  corps  législatif 
seul,  et  que  les  deux  chambres  doivent  y  partici- 
per d'une  manière  égale. 

Test  Berge  pense  que  la  nomination  des  can- 
didats doit  être  faite  conformément  au  plan  de 
ta  commission  des  si  ,  et  le  choix  laissé  aux 
électeurs. 

Hahn  voudrait  que  l'élection  fût  faite  par  je 
corps  législatif  réuni  et  constitué  en  assemblée 
électorale. 

Xieuhoff  est  d'opinion  que  le  choix  du  Peuple 
doit  influer  ,  non  pas  médiatement ,  mais  immé- 
diatement sur  l'élection  des  membres  du  pou- 
voir exécutif  :  il  conclut  à  l'adoption  de  la 
forme  d'élection  proposée  par  la  commission 
dss  21. 

Enfin ,  après  une  discussion  long-tems  pro- 
longée, l'article  296  est  adopté  à  une  majorité  de 
49  voix  contre  48 ,  en  ces  termes  : 

)i  La  chambre  des  anciens  fait  ,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  d'Etat,  la  nomi- 
nation d'un  nombre  double  de  candidats  >>. 

Les  articles  297  jusqu'à  3i5  inclusivement,  sont 

.  adoptés.  Conformément  au  plan  de  constitution  , 

léleçtion    définitive     des    membres    du    conseil 

d'Etat  sera  faite  par  les  électeurs  des  assemblées 

primaires  de  toute  la  République. 

La  discussion  est  ajournée. 

Du  28.  On  rtiande  de  Batavia ,  en  date  26  jiiin , 
qu'une  eflrayante  mortalité  règne  dans  cette  île  : 
elle  est  presqu' entièrement  dépeuplée  par  les  ra- 
vages de  la  maladie  :  tout  individu  qui  en  est 
atteint  périt  dans  les  24  heures.  Les  troupes  et 
les  matelots  qui  sont  à  Batavia  ne  montent  pas 
maintenant  à  plus  de  1400  hommes. 

L'amiral  Lucas  et  les  autres  officiers  hollandais 
faits  piisonniers  au  Cap  ,  viennent  d'obtenir  la 

fiermission  de  retourner  ,  sur  leur  parole ,  en  Rol- 
ande par  Hambourg. 


REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  18  ventôse. 

Une  lettre  particulière  de  Florence  nous  dt)nne 
les    détails  suivans  sur  les  articles  du   traité   de 

Çaix  entre  la  République  Française  et  le  saint 
ère. 

Le  pape  paiera  trènte-un  millions  effectifs;  il 
fournira  cinq  mille  bêtes  à  cornes  ,  et  seize  cents 
chevaux  tout  équipés. 

Outre  les  pays  auxquels  le  pape  renonce  ,_tels 
qu'Avignon  et  le  Coratat  Vénaissin  ,  les  légations 
de  Fetrare  et  Bologne  ,  la  Romagne ,  il  y  aura 
toujours  garnison  française  à  Ancone. 

Le  saint-pere  fera ,  à  ses  frais  ,  une  pension 
annuelle  à  la  famille  de  l'infortuné  Basseville. 

11  y  aura  un  traité  de  commerce  exclusif  en 
faveur  des  Français. 

On  assure  qu'il  est  arrivé  ,  hier  ,  de  Rome ,  des 
ambassadeurs  pour  la  ratification  du  traité  de 
paix. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  rimtruction  sur  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  éleclora.- 
les  ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

S.  V. 

tecture  des  lois  et  des  indications  adressées  t>ar  les 
corps  administratifs. 

'  Le  secrétaire  fera  d'abord  lecture  ,  dans  les 
assemblées  primaires  ,  du  titre  111  de  la  constitu- 
tion ;  et  ,  dans  les  assemblées  électorales ,  du 
titre  IV. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  elle- 
même,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres  de 
l'assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture  1°  des  indications 
données  par  les  corps  administratifs  du  nombre 
et  du  genre  des  élections  auxquelles  l'assemblée 
devra  procéder  :  2°  des  listes  de  candidats  égale- 
ment envoyées  par  les  administrations  (  i  )• 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes ,  l'assemblée 
peut  ouvrir  telle  discussion  et  prendre  telle  déli- 


bération qu'elle  juge  convenable ,  sauf  le  recours 
au  corps  législatif  dans  lé  cas  de  contravention  i 
la  loi  (  1  ) ,  ou  aux  tribunaux ,  dans  le  cas  d'une 
contestation  sur  les  droits  personnels  et  politiques 
d'un  individu  (3}. 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les 
candidats  ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs 
qualités  morales ,  mais  seulement  leurs  caractères 
constitutionnels  d'éligibilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions  que  chaque 
assemblée  aura  la  sagesse  de  restreindre  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  ,  le  président  annoncera 
que  l'assemblée  va  de  nouveau  se  distribuer  en 
bureaux  pour  procéder  aux  élections  dans  l'ordre 

Frescrit  par  la  loi;  il  donnera  ensuite  lecture  de 
ardcle  376  de  la  constitution  ,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

1)  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales ,  que  dépend  principale- 
ment la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de 
la  République  >>. 

Cet  article  inscrit  sur  un  carton  ,  en  gros  carac- 
tère ,  sera ,  dès  qu'il  aura  été  lu  ,  placé  dans  l'en- 
droit le  plus  visible  de  la  salle. 

§.     V  L 

Règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

Art.  I«^  Chaque  assemblée  communale ,  pri- 
maire ,  électorale  ,  a  le  droit  supiême  de  police 
dans  son  propre  sein.  En  conséquence ,  nul  ne 
peut  se  présenter  au  milieu  d'elle  ,  revêtu  du  cos- 
tume ou  du  signe  quelconque  d'une  autorité 
publique  ;  nul  ne  peut  s'y  présenter  en  armes  ; 
nul  enfin  ne  peut,  sans  un  ordre  émané  d'elle  , 
exercer  aucun  genre  de  pouvoir  dans  son  en- 
ceinte (3  ). 

Aucun  individu,  non  compris  au  nombre  des 
membres  d'une  assemblée,  ne  doit  être  admis 
dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire,  communale,  élec- 
torale possède  seule  le  pouvoir  de  sa  propre  po- 
lice ,  elle  ne  peut  aussi  exercer  aucune  puissance 
hors  du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur  ,  fait  au  nom  d'une  de  ces 
assemblées  ,  est  un  délit  de  la  part  des  président , 
secrétaire ,  scrutateurs  et  officiers  quelconques 
ordinaires  ou  extraordinaires  ,  qui  signent  cet  acte 
ou  qui  l'exécutent. 

II.  On  trouble  l'ordre  d'une  assemblée  pri- 
maire, communale  ou  électorale  ,  lorsqu'on  inter- 
rompt celui  qui  a  la  parole,  lorsqu'on  se  permet 
de  dire  des  injures  Ou  des  personnalités  ,  lors- 
qu'on empêche  d'entendre  les  appels  nominaux  , 
lorsqu'on  gêne  le  passage  et  la  circulation  de  ceux, 
qui  sont  appelés  pour  donner  leurs  suffrages,  et 
enfin  lorsqu'on  met  obstacle  aux  opérânons  pres- 
crites par  la  loi.  Dans  ces  divers  cas  ,  rassemblée, 
par  l'organe  de  son  président ,  peut  et  doit  rap- 
peler le  délinquant  à  l'ordre  ,  le  censurer ,  s'il 
récidive  ;  et  si  ,  après  cela  ,  les  mêmes  désordres 
renaissent  encore  par  la  faute  du  même  indi- 
vidu, on  peut  l'exclure  de  la  séance,  ou  même 
de  l'assemblée  pour  tout  le  tems  de  la  ses- 
sion (4). 

En  cas  de  voies  de  fait ,  d'excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  l'iniérïeur  des  séances  ,  le  pré- 
sident ,  après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée  , 
fait  saisir  le  prévenu  ,  et  l'envoie  sur  le  champ 
devant  l'officier  de  police  du  lieu  (  5  ). 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s'appliquer 
à  maintenir  dans  les  assemblées  l'ordre,  la  régu- 
larité et  le  silence  :  ils  doivent  considérer  que  rien 
ne  compromettrait  plus  dangereusement  la  cons- 
titution républicaine  et  la  liberté  nationale  ,  que 
la  confusion ,  l'indécence  et  les  scandales  qui 
éclateraient  dans  les  lieux  et  dans  les  tems  con- 
sacrés à  l'exercice  des  droits  politiques. 

Ces  désordres  réjouissent  les  ennemis  de  la  ré- 
volution et  les  partisans  de  l'anarchie  ,  et  c'est 
presque  toujours  par  les  uns  ou  par  les  autres 
qu'ils  sont  provoqués. 

L'une  des  délibérations  les  plus  uriles  qu'une 
assemblée  puisse  prendre  à  l'ouverture  de  sa  ses- 
sion ,  c'est  d'interdire  à  tous  ses  membres  tour 
signe  d'improbarion  ou  d'approbation.  Un  txl 
arrêté  ,  exécuté  fermement .  contribuerait  beau- 
coup à  affaiblir  1  influence  des  passions  et  celle  des 
partis. 

Enfin  ,  il  sera  bon  d'investir  le  président  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun 
assis  et  à  sa  place  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  se 
forme  ,  dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  des  groupes 
et  des  conférences  particulières.  Les  membres 
qui  se  trouvent  fatigués ,  ou  qui  ne  jugent  point 
à  propos   d-'ccouter  les   discussions  ,   les   appels 


(1)  Loi  du  a5  fructidor,  tit.  111 ,  art.  6. 


nominaux  et  les  dépouillemens ,  ou  qui  veulent 
converser  entf  eux,  doivent ,  par  égard  pour  leurs 
concitoyens  et  par  respect  pour  1  assemblée  ,  se 
retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle  , 
et  n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  jugeront  à  propos" 
d'en  suivre  les  opéradons  et  d'en  observer  le  rè- 
glement. 

m.  Indépendamment  des  procédés  dont  se 
compose  le  mode  de  scrutin.éiabli  par  le  titre  III 
de  la  loi  du  25  fructidor  pour  la  norainaliou  des 
fonctionnaires  publics  ,  procédés  qui  seront  ex- 
pliqués ci-après  dans  le  tr-oisieme  chapitre  de  cette 
instruction  ,  il  y  a  des  règles  générales  de  police 
à  observer  dans  la  déposition  et  le  recensement 
des  suffrages  ;  et  voici  en  quoi  ces  règles  consis- 
tent : 

1°.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour,  et 
lorsqu'il  est  appelé  (1). 

2°.  Pour  toute  autre  élection  que  celle  des 
président,  secrétaire  et  scrutateurs  cle  l'assemblée, 
il  n'y  a  qu'un  pur  et  simple  appel  nominal ,  sans 
réappel. 

3°.  Aucune  élection  ne  peut  se  foire  à  voix  haute, 
ni  par  acclamation  [2). 

4°.  Les  billets  ne  sont  pas  signés  ;  ils  font -fer- 
més et  secrets  (3). 

5°.  Ils  sont  déposés  ostensiblement ,  c'est-à- 
dire  ,  de  manière  que  les  assistans  ,  et  sur-tout 
les  scrutateurs ,  puissent  non  pas  lire  les  noms 
qui  y  sont  inscrits ,  mais  reconnaître  iquc  chaque 
votant  ne  dépose  qu'un  seul  billet  (4). 

6".  Aucun  citoyen  ne  peut  être  contraint  à 
écrire  ou  à  faire  écrire  son  billet  sur  le  bureau  : 
mais  ceux  qui  ne  savent  point  écrire  peuvent , 
s'ils  le  veulent ,  requérir  ,  à  cet  effet,  le  ministère 
des  scrutateurs. 

7°.  Les  billets  ou  le  votant  se  ferait  connaître  , 
ou  qui  contiendraient  quelque  déclaration  de  sa 
part ,    sont  nuls. 

8°.  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le 
compte  destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  ab- 
solue :  ainsi  ,  s'il  y  a  eu  200  votans  ,  mais  que 
six  billets  aient  été  annullés  ,  la  majorité  absolue 
est  acquise  par  98  suffrages. 

9°.  Les  suffrages  qui  tombent  sur  un  nom  com- 
mun à  plusieurs  citoyens  éligibles  ,  sans  aucune 
désignation  directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre 
eux,  ne  doivent  être  appliqués  à  personne  :  mais 
les  billets  qui  contiennent  de  tels  suffrages  ,  ne 
seront  point  regardés  comme  nuls  ;  les  autres 
suffrages  qui  y  seraient  contenus,  et  qui  n'auraient 
point  le  mêmevice  ,  doivent  être  comptés;  et  l'oa 
doit  aussi  faire  entrer  ces  billets  dans  le  compte 
destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue. 

10°.  On  ne  regardera  comme  nuls  ,  ni  les  bil- 
lets qui  contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est 
prescrit  ,  ni  même  ceux  qui  en  contiennent  plus  ; 
mais  ,  dans  ce  second  cas ,  les  scrutateurs  effa- 
ceront les  noms  qui  se  trouveront  inscrits  les  der- 
niers ,  et  quij  excéderont  le  nombre  déterminé 
par  la  loi- 

11".  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bu- 
reaux ,  le  recensement  partiel  à  faire  en  chaque 
bureau,  consiste  à  dresser  une  liste  exacte  de  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages  ,  et  du  nombre 
de  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit 
porter  sur  cette  liste  même  celui  qui  n'aurait  reçu 
qu'une  seule  voix  ,  parce  qu'il  est  possible  qu'il 
en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres  Du- 
reaux. 

12°.  Les  recensemejs  partiels  de  chaque  bu- 
reau sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier 
bureau  ,  ou  l'on  procède  au  recensement  géné- 
ral ,  en  additionnant  pour  chaque  candidat  les 
suffrages  qu'il  a  reçus  dans  les  divers  bureaux. 
On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui 
en  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  (5). 

IV.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  correspondance  , 
à  aucune  communication  entre  deux  ou  plu- 
sieurs assemblées  communales  ,  puisque  cha- 
cune d'elles  termine  définitivement  à  elle  seule 
les  élections  pour  lesquelles  elle  est  convo- 
quée; savoir,  celles  de  l'agent  municipal  et  de 
l'adjoint. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  relation  ,  aucune 
correspondance  entre  deux  ou  plusieurs  assem- 
blées primaires  de  cantons  diftérens  ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  délibération,  aucune  élection  qui 
soit  commune  entre  elles. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  primaire 
dans  un  canton  ,  cette  assemblée  consomme 
aussi  ,  dans  son  propre  sein  et  à  elle  seule , 
toutes  les  nominations  qui  lui  sont  attribuées  ; 
de  sorte  que  toute  correspondance  entre  une 
telle  assemblée  et  d'autres  assemblées  primaires 
serait  un  acte  étranger  à  l'objet  de  sa  convoca- 
tion ,  et  par  conséquent  contraire  à  la  constitu- 
tion- 


(  1  )  Constit.  art.  23. 
(2  )  ConStit.  art.  22. 

(3)  Constit.  art.  24  et  aS. 

(4)  Loi  du  25  fructidor,  titre  1='.  ,  art.   V. 

(5)  Loi  du  25  fructidor  .  tit.  I''  ,_att.  10. 


(1)  Loi  du  25  fructidor  ,  tit.  I"^' ,  art.  lo. 

(2)  Constit.  ,  art.  3i. 

(3)  Const.  art.  3i. 

(4)  Const.  art.  3i. 

(5)  Loi  du  2J  fructidor,  titre  II,  art.  ii< 
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Il  n'y  a  lieu  à  des  communication»  entre  plu- 
sieurs assemblées  primaires  ,  que  lorsqu'elles 
appariiennent  toutes  à  un  même  canton  ou  à 
un  même  arrondissement  ,  et  qu'elles  sont  appe- 
lées à  élire  concurremment  les  mêmes  foncaon- 
naires  (i)  ,  comme  le  juge  de  paix  ,  ses  asses- 
seurs ,  le  président  de  l'administration  munici- 
pale ,  ou  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  âmes,  les  ofEciers  municipaux. 

Dans  ce  cas  ,  les  assemblées  primaires  com- 
muniquent et  correspondent  entre  elles  : 

1°.  En  s'avertissant  mutuellement  des  jours  et 
des  heures  où  elles  doivent  procéder  à  ces  élec- 
tions ; 

2°.  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scru- 
tateurs à  l'administration  municipale  ,  pour  y 
porter  les  recensemens  faits  dans  chaque  asseni- 
blées  ,  et  pour  assister  au  recensement  uni- 
versel ; 

3°.  Enfin  ,  en  s'instruisant  réciproquement 
des  délibérations  qu'elles  auraient  prises  rela- 
tivement aux  élections  qu'elles  ont  à  faire  en 
commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres 
ou  par  l'entremise  de  deux  ou  trois  membres 
seulement  ;  mais  si  elles  avaient  un  autre  objet 
que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  ,  elles 
seraient  des  contraventions  à  l'acte  constitution- 
nel ,  et  les  présidens  ,  secrétaires  et  scrutateurs 
qui  y  auraient  pris  part ,  en  seraient  responsa- 
bks  (2). 

Quant  aux  assemblées  électorales  ,  elles  ne 
peuvent  ,  en  aucun  cas  ,  correspondre  ni  entre 
elles  ,  ni  avec  des  assemblées  primaires  ou  com- 
munales ;  ïlles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir 
aucune  pétition  ,  aucune  députation  ,  aucune 
adresse   (3). 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
de  l'administration  centrale  de  chaque  dépar- 
tement doit  se  rendre  près  de  l'assemblée  élec- 
torale ,  informer  le  directoire  de  l'ouverture  et 
de  la  clôture  de  cette  assemblée ,  ainsi  que  des 
infractions  qui  seraient  faites  à  l'acte  constitu- 
tionnel. Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le  lieu  des 
séances  ,  ni  arrêter  ou  suspendre  les  opéra- 
tions-, mais  la  constitution  l'autorise  à  demander 
communication  du  procès  -  verbal  de  chaque 
séance  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  sui- 
vent  (4) 

Si  le  commissaire  du    directoire  près   l'admi 


imposée ,  en  s'occupant  des  opérations  prépara- 
toires du  tirage  -,  elle  vous  doit  compte  des  pr.j- 
cédés  qu'elle  a  employés.  Je  viens  vous  rendre 
ce  compte  aujourcl'hui  ,  afin  que  rien  n'arrête 
demain  cette  opération  ,  que  vous  deyez  terminer 
sans  désemparer. 

C'est  ici  l'occasion  ,  et  peut-être  un  besoin  pour 
les  cœurs  pénétrés  de  l'importance  du  tirage  dont 
voUs  allez  vous  occuper  ,  de  publier  à  la  France 
entière  que  ce  jour  sera  un  des  plus  beaux  de 
leur  vie.  Il  appartient  à  des  législateurs  fiers  d  avoir 
abattu  le  trône  et  fondé  la  République ,  fiers  de 
l'avoir  arrachée  à  tant  de  factions  qui  voulaient 
la  dévorer  ,  il  leur  appardent  de  proclamer  cette 
déclaration. 

Le  rapporteur  retrace  ici  l'époque  à  laquelle 
la  convention  s  assembla  ;  alors  la  France  était 
envahie  par  des  armées  formidables  ;  elle  n'en 
avait  point  elle-même  ;  elle  était  sans  énergie  , 
sans  constitution  ,  sans  gouvernement  même.  La 
convention  vint,  la  convention  composée  delé- 
mens  si  extraordinaires  ,  les  passions  ,  les  tulens 
tour  y  était  extrême  ;  elle  fut  revêtue  de  pou- 
voirs immenses,  et  chirgée  d'une  m.ssion  qui 
exigeait  un  ^rand  courage.  Ses  picmiers  travaux 
ébranlèrent  1  Europe-,  elle  lut  bientô"  subjuguée 
elle-même  ;  mais  enfin  elle  sut  s  aftranchir  du 
joug  sous  lequel  elle  gémissait. 

Le  rapporteur  continue  l'histoire  de  la  con- 
vention,  et  s'applique  à  venger  sa  mémoire  des 
outrages  qu'on  lui  prodigue.  Puis  il  ajoute  : 
Reposons-nous  du  sort  de  la  République  sur  la 
bonté  des  choix  du  Peuple^.  Quant  à  nous,  nous 
trouverons  des  défenseurs"  dans  tous  nos  suc- 
cesseurs, car  ils  en  auront  besoin  à  leur  tour  , 
tant  que   la  royauté  n'aura\pas   perdu  ses  .^spé- 


qui  devront  tirer  au  sort,  et  de  les  mêler  dang 
une  urne. 

Le  président  les  tirerait  ensuite  successivement, 
et  appellerait  le  membre  auquel  le  nom  s'ajipli- 
querait,  pour  qu'il  vînt  tirer  dans  une  autre  urne 
le  billet  qui  le  désignerait  pour  rester  au  conseil 
soit  jusqu'au  1"  prairial  de  l'an  5 ,  soit  jusqu'au 
i'^  prainal  de  l'an  6. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  priorité, 
et  est  adoptée. 

Le  président  annonce  que  la  séance  commencera 
demain  à  dix  heures  ,  et  invite  tous  les  membres 
à  y  avoir  leurs  écharpes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 
SÉANCE   DU    l5    VENTOSE. 

La  séance  s'ouvre  à  onze  heures. 

Treilhard  donne  lecture  de  la  loi  qui  règle  le 
mode  de    tifage  au  sort. 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  cette  loi 
sont  exécutées  ,  au  milieu  d'un  silence  très^ 
profond. 

L'appel  nominal  est  fait  par  un  secrétaire. 

(  Le  résultat  du  tirage  est  inséré  dans  le  numér# 
d'avant-hier.  ) 

Treilhard  ,  en  exécution  de  la  loi ,  demande 
que  les  listes  soisnt    relues ,  approuvées  par  ua 


•,f"!:°"Vll?"t"°L^°"'l^""°°."'^!J"   T^    (arrêté  du  conseil,    et  envoyées  au    directoire, 

pour  être  par  lui  publiées  dans  la  forme  ordinaire 
de  la  promulgation  des  lois  ,  et  adressées  aux 
assemblées  électorales. 


ils  diront  si  les  hommes  qu'ils  ont  connu  pen 
dant  seize  mois  avaient  d'autre  sendment,  d  autre 
passion  que  Celle  de  bien  servir  la  Patrie.  N  us 
aurons  des  détenseurs  dans  tous  les  Français 
qui  aiment  leur  pays  ,  parce  que  nous  avons 
assuré  la  liberté  de  notre  commune  Patrie.  C'est 
donc  avec  empressement,  et  même  avec  joie  , 
que  nous  allons  suivre  nos  desiiiié' s  Hommage, 
mille  fois  hommage  au  grand  principe  du  renou- 
vellement du  corps  législatif;  lui  seul  pi'ut  assurer 
la  liberté  publique.  En  abdiquant  nos  fonctions  , 
nous  ne  formons  qu'un  souhait  ,  c'est  qu'on 
poursuive  le  crime  ,  et  non  la  révolution  ;  c  est 
que  les   haines    et   les    passions     se    taisent 


nisiration   centrale  était  électeur ,  la  fonction  qui  \  qu'on    ne    s'occupe    que     d'affermir    la    Répu- 
blique. ) 

L'état  oii  nous  la  laissons  ne  peut  être  com- 
paré à  celui  où  elle  se  trouvait  au  moment  où 
nous  fumes   chargés  du  soin    de    la   diriger  vers 


vient  d'être  mentionnée  serait  remplie  ,  ou  par 
un  substitut  nommé  à  cet  efièt  par  le  direc- 
toire ,  ou ,  à  défaut  de  ce  substitut  ,  par  un 
citoyen  non  électeur  que  l'administration  cen- 
trale choisirait  ,  ou  parmi  ses  membres  ,  ou 
Îyarmi  ceux  de  l'administration  municipale  de 
a  commune  où  se  tiendrait  l'assemblée  élec- 
torale. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  ,  qui ,  ayant  été  nommé 
électeur  ,  se  démettrait  de  cette  fonction  avant 
l'ouverture  de  l'assemblée  électorale  ,  remplirait 
auprès  de  cette  assemblée  la  fonction  que  la 
constitution  lui  délègue ,  et  dès-lors  la  nomi- 
tion  de  tout  substitut  ou  suppléant  par  le  di- 
rectoire exécutif,  ou  par  l'administration  cen- 
trale ,  deviendrait  nulle  de  plein   droit. 

(  La  mite  demain.  ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 

SÉANCE    DU    14    VENTOSE. 

En  exécution  de  l'ardcle  IV  de  la  loi  du  20  ni- 
vôse ,  un  secrétaire  donne  lecture  de  la  liste 
rédigée  par  la  commission  d'inspection,  et  dis- 
tribuée décadi  dernier  ,  des  representans  du  Peu- 
ple qui ,  ayant  été  membres  de  la  convention  , 
siègent  encore' dans  le  cohseil. 

PyOger-Ducos ,  membre  de  la  commission  d'ins- 
pection ,  a  la  parole  pour  un  rapport. 

Le  moment  approche,  dit-il,  on  le  sort  va 
décider  lesquels  de  nos  collègues  qui ,  après  avoir 
été  membres  de  la  convention  ,  devront,,  au  1"^ 
prairial  prochain  ,  déposer  le  caractère  auguste 
«le  representans  du  Peuple.  La  commission  d'ins- 
pection a  rempli  l'obligauon  que  vous  lui  aviez 

(  i  )  Loi  du  25  fructidor ,  titre  I"'  ,  art.  12. 

(2)  Consiitution  ,  art.  2g.  Loi  du  25  fructidor  , 
titre  I"  ,  art.  7  et  8. 

(3)  Constitution  ,  art.  3y. 

(4)  Art.  43. 


La  proposiùon    de   Treilhard    est   à    l'instant 

exécutée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8ÉANGK    DU    l5    VENTOSE. 

La  séance  s'ouvre  à  dix  heures. 

Deux  urnes  sont  sur  le  bureau  du  président. 
L'on  vérifie  dans  l'une  s'il  y  a  71  billets  portants 
Membres  du  c«rps  législatif  jusqu'au  i"  pTairinl  ,• 
an  5  ;  et  83  portant  :  Membres  du  corps  légistati} 


ses  hautes  destinées.  Elle  n'est  plus  dévorée  par    jusqu'au  iV prairial .  an  6 
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une  guerre  déplorable  dans  1  intérieur  ;  elU 
un  gouvernement  actif  et  vigoureux ,  une  cons- 
tituubn  solide;  et  la  paix  que  les  dissensions 
intestiijes  retardent  encore  plus  que  les  efforts 
des  eiïnemis  extérieurs  ,  est  néanmoins  pro- 
chaine. 

Peuple  Français ,  sens  toute  la  dignité  de  ton 


L'on  vérifie  dans  l'autre  urne  si  elle  contient 
tous  les  noms  des  representans  qui  doivent  tirei 
au  sort. 

Cette  opération  terminée  ,  les  billets  sont 
cachetés  par  le  président  ,  et  mêlés  par  un 
secrétaire. 

Le  président  tire    ensuite   suecessiverncnt  les 


existence  politique;   tu   es    devenu    le  premier  i  noms  de  la  seconde  urne  ,  et  appelle  à  mesure  les 

Peuple  du  monde.  Quelle  autre  Nadon  peut  don-  i  membres  auxquels  ils  s'appliquent, 

ner  à  l'Univers  le  spectacle   sublime  d'une  aussi        Ceux-ci  viennennent  prendre  Wr  billet  dans 

grande  reunion  politique,  on  nul  individu  n  est  1  l'autre  urne 

soumis  à  un  autre  ?  Qu'ils  sont  insensés ,  ces  cor 


rupteurs  de  lopinion  publique,  qui  distillent  un 

Îioison  qui  les  voriompt  eux-mêmes  ,  tandis  qu'il 
eur  serait  si  honorable  de  prêcher  l'amour  de 
la  liberté  et  l'aff.  rmissement  du  gouvernement 
constitutionnel!  Vous  ne  parviendrez  pas  à  votre 
but  ,  implacables  ennemis  de  ma  Paitie  ;  la  Ré- 
publique nous  restera,  et  à  vous  l'opprobre. 

Pour  nous ,  nous  terminons  noire  carrière 
politique  sans  remords.  Secondons  nos  succes- 
seurs encore  pendant  quelques  jours,  et  qu'une 
amitié  sincère  nous  sépare  avec  une  effusion  de 
cœur  qui  ne  tarisse  pas  plus  que  l'amour  de  la 
liberté. 

La  commission  expose  ensuite  que  le  nombre 
des  décès  et  des  démissions  a  réduit  à  154  les 
167  membres  de  la  convcntiori  ,  qui ,  dans  le 
principe ,  formaient  les  deux  tiers  de  la  conven- 
tion dans  le  conseil  des  anciens.  De  ces  164,  il 
en  faut  distraire  83,  qui  doivent  former  le  der- 
nier tiers  jusqu'en  prairial  de  lan  6.  Il  ne  reste 
donc  plus  que  71  membres  qui  devront  sortir 
par  le  sort. 

La  commission  d'inspecdon  propose  d'arrêter 
définiiivement  la  liste  dont  le  conseil  a  entendu 
la  lecture. 

Le  conseil  l'arrête  et  ordonne  l'impression  du 
rapport  de  Roger-Ducos  à  six  exemplaires. 

Roger-Ducos  soumet  ensuite  une  difficulté  à 
laquelle  l'article  IX  de  la  loi  du  20  nivôse  a 
donné  lieu.   Voici  quelle  est  cette  dithculié  : 

L'appel  nominal  des  membres  qui  devront 
tirer  au  son  se  lera-t-il  sur  la  liste  dont  on  vient 
de  donner  leciurc  ,  ou  bien  tirera-t-on  au  sort  la 
leitre  de  l'iilpliabct  par  laquell-'  on  commencera 
I  appel  nominal  ?  La  commission  propose  un 
noisienie  mode  :  ce  serait  de  taire  imprimer  sur 
autant  de  cariés  de  papier  les  noms  des  membres 


(  Voyez  le  résultat  du   tirage  dans  le  numéro 

d'avant-hier.  )  ^ 


Après   le 
hste. 


drage  ,    on    donne    lecture    de  la 


Le  conseil  l'arrête  définitivement  ,  et  ordonne 
qu'elle    sera   envoyée    au   directoire    pour    être 

publiée. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU     16    VENTOSE. 

Pérès  de  ta  Haute-Garonne.  Je  ne  viens  point  de 
cette  tribune  jetter  dans  les  murs  de  Toulouse  un 
nouveau  ferment  de  discorde.  L'union  et  la  paix  , 
voilà  comment  les  Français  peuvent  triompher 
d'eux-mêmes  ,  après  avoir  vaijicu  les  ennemis  ex- 
térieurs de  la  République. 

Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  representans , 
que  le  27  pluviôse  il  vous  fut  donné  lecture, 
contre  mon  avis ,  d'une  pétition  de  quelque! 
citoyens  de  cette  commune ,  dans  laquelle  on 
vous  peignit  ^  des  couleurs  les  plus  sinistres,  les 
événemens  des  3o  nivôse  et  2  pluviôse  derniers  , 
la  municipalité ,  les  autres  auioriiés  constituées ,  la 
garde  nationale  et  la  colonne  mobile,  tous  les 
citoyens  en  un  mot  qui  ne  pensaient  pas  comme 
les  auteurs  de  cette  pétition .  étaient  autant 
d'apôtres  de  l'anarchie,  de  sectateurs  de  Marat , 
de  buveurs  de  sang  ,  de  mangeurs  d'hommes 
contre  lesquels  on  provoquait  louic  la  sévérité  du 
gouvernement  et   du   corps    législatif  lui-même. 

Ces  inculpations  avec  toute  leur  gravité  occu- 
pèrent à  l'instant  les  cent  bouches  de  la  renom- 
mée ,  et ,  d'une  extrémité  à  l'autre  ,  Tpulouss  fut 
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offert  s  l'espoir  du  royaliste  et  à  la  sollicitude  du 
Républicain  ,  comme  un  séjour  habité  par  la 
terreur  où  il  fallait  vite  ramener  l'ordre  et  rétablir 
lempire  de  la  loi ,  comme  nn  repaire  du  'Brigan- 
dage et  du  crime  qu  il  tallait  se  hâter  de  détruire 
ou  de  purifier. 

Js  vous  le  demande  ,  teprésentans  du  Peuple, 
les  citoyens  honnêtes  et  irréprochables  de  Tou- 
louse pouvaient-ils  rester  impassibles  devant  tant 
de  calomnies  entassées  ?  n'auraient-ils  pas  eu  1  air 
de  les  convertir  en  autant  de  vérités  par  un  cou- 
fâhlê  et  lâche  silence  ?  Aussi  ,  à  la  première 
Bouvelle  de  cette  pétition  ,  une  pétition  en  ré- 
ponse fut-elle promptement  rédigée  ,  et ,  en  moins 
de  vingt-quatre  heures  ,  elle  se  trouva  souscrite 
par  4660  citoyens.  Les  signatures  continuent  au 
moment  où  je  vous  parle  ,  et  bientôt  leur 
nombre  égalera  celui  des  habitans  de  cette 
vaste  commune  ,  moins  ceux  qui  ont  à  se  repro- 
cher l'aggression  la  plus  inconsidérée  et  la  plus 
injuste. 

En  attijndant ,  cette  pétition  est-pa^rvenue  à  la 
députation  de  la  Haute-Garonne  ,  et  c'est  en  son 
nom  que  je  la  dépose  sur  le  bureau.  Nous  n'en 
demandons  point  lecture  ,  puisqu'elle  vous  est 
déjà  connue  par  la  distribution  ;  et  en  persistant 
dans  nos  principes  de  paix  ,  nous  croyons  secon- 
det  le  vœu  des  pétitionnaires;  eux-mènaes  ils 
assirent  à  votre  estime  et  à  la  confiance  du  gou- 
vernement ,  persuadés  que  s'ils  sont  assez  heureux 
pour  les  obtenir,  c'est  la  réponse  la  plus  péremp- 
toire  qu'ils  puissent  faire  aux  libelles  dirigés  con- 
tr'eifx.  Ils  sont  peu  jaloux  ,  sur-tout,  d'alimenter 
chez  les  journalistes  la  jouissance  qu  ils  éprou- 
vent à  donner  en  spectacle  la  France  toujours 
déchirée  par  des  convulsions  ,  comme  pour  dire 
qu'elle  ne  peut  être  tianquille  et  vraiment  heu- 
ïelise  que  sous  un  roi.  Ils  veulent ,  ces  pétition- 
naires ,  et  nous  devons  tous  vouloir  ,  l'oubli  sin- 
cète  de  tous  les  torts  réciproques  ,  la  franche 
concorde  ,  la  douce  harmonie  ,  la  touchante  fra- 
ternité qui,  seules,  peuvent  réaliser  les  promesses 
de  la  révolution  ,  et  nous  reposer  délicieusement 
après  tant  d'orages. 

Mais  cette  pièce  ne  doit  pas  être  perdue  pour 
le  directoire  ;  il  y  verra ,  tels  qu'ils  se  sont  passés  , 
des  événemens  qu'on  ne  vous  a  montrés  que 
sous  le  microscope  ;  il  y  verra  les  vrais  agita- 
teurs de  cette  commuiie ,  et  sa  surveillance  dé- 
jouera sans  doute  leurs  projets  ultérieurs  ;  il  y 
verra  des  magistrats,  fidclcs  à  leurs  devoirs  ,  et 
marchant  d'un  pas  impeiturbable  dans  la  ligne 
constitutionnelle  ;  enfin ,  il  y  verra  des  citoyens 
esclaves  des  lois  ,  mais  brûlant  pour  la  liberté,  et 
qui  n'ont  pas  fait  envain  ie  serment  de  vivre 
et  de  mourir  pour  la  République. 

Je  me  borne  à  demander  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Dumolard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion   d'ordre. 

Les  papiers  publics  et  diverses  lettres  parti- 
culières ,  nous  annoncent  que  le  gouvernement 
français  a  jeté  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne, 
quelques  centaines  de  forçats  en  rcgimentés  ,  et  tirés 
des  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort.  Quel  qu'ait 
été  le  succès  de  ce  débarquement  ,  il  est  im- 
possible qu'une  entreprise  de  cette  nature  ne 
fixe  pas  vos  regards  sous  plusieurs  rapports  éga- 
lement importans. 

Je  demande  d'abord  si  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  si  le  directoire  lui-même  ,  ont  pu  sous- 
traire des  condamnés  à  la  peine  légalement  dé- 
cernée contre  eux  ;  s'ils  ont  pu  commuer  cette 
peine,  la  rendre  ou  plus  douce  ou  plus  sévère. 
Je  demande  en  second  lieu,  si  le  directoire  a 
pu  enrégimenter  ces  forçats  en  les  destinant  à 
une  expédition  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ,  les  associer  aux  défenseurs  de  la  Patrie. 
La  consdtution  n'admet  pas  à  la  défense  de  la 
République  des  régimens  étrangers  ;  or  ,  ne  sont- 
ils  pas  étrangers  à  la  société  ceux  que  la  jus- 
tice a  flétris  ,  et  qui  sont  condaaanés  à  expier 
leurs  crimes  dans  les  fers?  Je  demande  enfin  si 
la  mesure  dont  je  parle ,  violatrice  de  la  cons- 
titution ,  injurieuse  pour  les  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  attentatoire  à  l'honneur  national  ,  n'est 
pas  encore  violatrice  du  droit  des  gens  ?  Je 
demande  si  ,  même  en  tems  de  guerre  ,  il  est 
permis  de  lâcher  sur  un  territoire  ennemi  des 
nommes  que  ,  pour  sa  propre  sûreté ,  on  a  sé- 
questrés ae  la  société  ?.... 
Dumolard  est  interrompu. 


Quelquts  voix.  Et  les  émigrés  ?  .  .  .  .  Qui- 
beron  ?  .   .   .   . 

Dumolard.  Si  le  gouvernement  anglais  a  fait 
un  acte  qui  le  déshonore  ,  et  que  l'histoire  s'em- 
pressera de  flétrir,  la  France,  libre  et  républi- 
caine doit-elle  imiter  un  si  honteux  exemple  ? 
L'exécration  universelle  a  poursuivi  le  provoca- 
teur du  décret  de  guerre  à  moit ,  une  indigna- 
tion générale  s'est  élevée  lorsque  ,  dans  le  Si.in 
du  parlement  d'Angleterre  ;  un  orateur  coupab  e 
a  proposé  contre  nous  une  guerre  d'extermira- 
tion.  Le  corps  législatif  ne  voudra  ^as  se  cou- 
vrir d'une  tache  inéfaçable  ,  en  gardant  le  si- 
lence sur  une  mesure  que  je  regarde  comme 
plus  violatrice  de  tous  les  principes  ,  et  plus 
immorale  que  le  décret  même  de  guerre  à  mort. 
Je  me  résume.  Si  le  fait  existe  ,  le  gouverne- 
ment a  violé  l'acte  constitutionnel  et  le  droit  des 
gens. 

Je  fais  la  motion  qu'il  soit  rédigé  un  message 
au  directoire,  à  l'effet  de  demander  des  rensei- 
gnemens   à   cet  égard. 

Une  foule  cte  voix.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Lesage-Sénault  ,  Bentaholle  ,  Calés  et  plusieurs 
autres.   L'ordre  du  jour. 

Colombelle.  Si  l'acte  dont  vient  de  parler  Du- 
molard existe,  je  saiç ,  comme  lui ,  qu'il  faudra 
en  demander  compte  au  directoire  ;  mais  est- 
on  bien  certain  de  l'existence  de  cet  acte  ?  a- 
t-on  des  preuves,  des  pièces?  Je  ne  doute  pas 
que  Dumolard  n'ait  la  preuve  de  ce  qu'il  a 
avancé;  je  demande  qu'il  la  fasse  ,  ou  qu'on  passe 
à  l'ordre    du  jourt 

Doulcet.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  l'ordre  du  jour  que  j'ai  entendu  invo- 
quer ;  je  regarderais  cet  ordre  du  jour  comme 
attentatoire  à  l'honneur  du  conseil  ,  et  à  cet 
égard  j'observe  quil  est  extrêmement  aisé  de 
demander  ainsi  1  ordre  du  jour ,  mais  (juil  est 
très-difficile  de  le  motiver  :  sans  cette  difficulté  , 
en  effet,  le  préopinant  se  serait,  sans  doute, 
empressé  de  motiver  davantage  sa  proposition. 

On  vient  de  vous  entretenir  d'un  acte  du 
gouvernement  ,  qui  viole  à  la  fois  et  la  consti- 
tution ,  et  le  droit  des  gens  ;  qui  attente  à  Ihon- 
neur  national ,  à  celui  des  défenseurs  de  la  Patrie. 
La  seule  dénonciation  de  ce  fait  exige  de  votre 
part  une  mesure  quelconque. 

On  vient  de  vous  dire  :  L'auteur  de  la  motion 
a,  sans  doute,  des  preuves;  qu'il  les  fournisse  : 
oui,  si  l'auteur  de  la  motion  eût  eu  des  preuves, 
il  les  eût  déposées  sur  le  bureau,  et  ne  se  serait 
pas  borné  à  demander  l'envoi  d'.un  masssage; 
mais  ,  puisqu'il  n'existe  point  de  pièces  authen- 
tiques ;  puisque  les  papiers  publics  seuls  et  des 
correspondances  nous  apprennent  l'événement 
dont  il  s'agit ,  nous  sommes  bien  forcés  de  de- 
mander des  renseignemens  au  diicctoire  :  car, 
s'il  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  s'est  permis  une 
démarche  aussi  extraordinaire  avec  quelqu'irré- 
flexion  ,  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  qu'il 
vienne  lui-même  vous  dénoncer  sa  propre  faute. 
Il  est  donc  un  préalable  nécessaire  ,  c'est  de 
demander  au  directoire  :  l'acte  existe- t-il? 
Quelle  loi  l'autorisait  ?  Je  sais  que  si  de  telles 
mesures  pouvaient  jamais  être  permises,  ce  serait, 
sans  doute,  contre  le  gouvernement  perfide  qui, 
violant  à  notre  égard  tous  les  droits  des  gens , 
foulant  aux  pieds  tous  les  principes  ,  a  répandu 
parmi  nous  notre  monnaie  contre-faite,  incendié 
nos  arsenaux  ,  jeté  parmi  nous  les  torches  de 
la  guerre  civile  ,  embrasé  la  Vendée  ,  soldé 
l'anarchie ,  fomenté  toutes  les  factions  ,  qui  a 
vomi  sur  nos  côtes  des  hommes  que  nos  lois 
bannissent  de  notre  territoire,  et  qui  en  ce 
moment  même  ,  par  ses  agens  soudoyés  ,  cir- 
convient l'empereur  et  s'efforce  de  le  détourner 
des  senlimens  pacifiques  que  nos  victoires  et  son 
intérêt  lui  devraient  inspirer  :  mais,  citoyens  , 
c'est  parce  que  nous  sommes  victorieux  ;  c'est 
parce  que  le  héros  de  l'Italie,  par  une  conduite 
aussi  énergique  que  mesurée  ,  acquiert  des  cceurs 
dans  la  partie  méridionale  de  1  Europe,  tandis 
qu'il  porteau  plus  haut  degré  de  splendeurla  gloire 
des  armes  françaises;  c'est  parce  que  nous  som- 
mes forts  ,  que  nous  devons  être  justes  ,  et  que 
nous  ne  devons  employer  contre  un  ennemi , 
même  perfide  ,  que  les  moyens  approuvés  par 
les  lois  desj  Peuples  civilisés.  Qu'il  me  soit  permis 
de  vous  faire  observer  combien  ,  dans  le  moment 
où  nous  sommes  ,  une  conduite  sage  et  prudente 
peut  servir  nos  intérêts  ! 

Un  événement  bien  remarquable  vient  de  nous 
être  annoncé  ;  il  est  positif.  La  banq-j  •  anglaise  , 


seul  appui  du  ministère,  s'écroule;  elle  a  cessé 
ses  paiemens. 

Les  nouvelles  les  plus  désastreuses  arrivent  de 
1  Iride.  Si  nous  voulons  qu'il  reste  encore  quelques 
amis  au  ministère  ,  employons  les  moyens  odieux 
qui  vous  sont  dénoncés  :  armons-nous  de  tor- 
ches incendiaires  ,  et  composons  des  bataillons 
de  brigands  pour  les  jetter  sur  le  territoire  en- 
nemi ;  ainsi  nous  nationaliserons  la  guerre  chez 
les  Anglais  ,  et  nous  y  laisserous  notre  nom  en 
horreur,  iVIais  si  nous  voulons  nous  montrer 
dignes  d'être  les  amis  de  cette  immense  m:i]orilé 
du  Peuple  Anglais  ,  qui  veut  la  paix  et  la  liberté  ; 
si  nous  voulons  seconder  les  efforts  de  cette 
opposition  courageuse  qui  ,  au  sein  du  parlement, 
vote  la  paix,  et  accuse  le  ministère,  prouvons 
que  dans  la  guerre  que  nous  avons  soutenue  pouf 
défendre  notre  libcrré ,  les  moyens  que  nous 
avons  employés  n  ont  jamais  été  de  nature  à 
compromettre  l'honneur  national ,  et  à  soulever 
contre  nous  un  Peuple  dont  le  gouvernement 
seul  est  notre  ennemi. 

On  me  dira  peut-être  encore  :  cette  expédiii.ia 
n'était  qu'une  teniative  ;  on  a  voulu  voit  quel  en 
■Serait  le  résultat,  et  on  n'a  pas  voulu  exposer  inu- 
tilement la  vie  des  braves  défenseurs  de  la  Pa- 
trie. Quels  que  soient  les  hommes  dont  il  est 
question  ,  et  quand  bien  même  il  ne  se  trouverait 
pas  parmi  eux  des  militaires  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  des  fautes  peut-être  très  légères .  il 
n'est  permis  à  aucun  gouvernement  de  se  jouci 
ainsi  de  la  vie  des  hommes.  J'appuie  le  message 
qui  vous  est  demandé  ,  en  me  réservant,  lorsque 
la  réponse  sera  parvenue  ,  de  faire  la  proposition 
qui  pourra  être  convenable. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

/  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séapce  du  iS  ,  Treilhard  a  f^it 
au  conseil  des  cinq  cents  un  rapport  sur  les  dé- 
penses générales  de  l'an  5  ;  le  total  de  ces  dé- 
penses s'élève  à  un  milliard  ;  savoir  :  4.50  millions 
pour  les  dépenses  ordinaires  ,  et  55o  raillions 
pour  les   dépenses   extraordinaires. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses  ,  la  comnussioB 
des  finances  propose  d'alî^-cter  les  sommes  prcH 
venantes  des  contributions  foncière  et  person7 
Belle  ,  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,., 
du  droit  de  marque  d'or  tt  d'argent,  des  douanes, 
du  fermage  des  biens  nationaux ,  de  l'arriéré 
des  contributions,  des  salines,  de  l'emprunt 
forcé  ,  du  quatrième  quart  des  biens  nationaux, 
du  mobilier  national,  de  la  vente  présumée  des 
biens  nationaux  ,  et  généralement  du  recouvre- 
ment des  sommes    dues   à  la  République. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  dont  le  conseil  a 
ordonné  l'impression  ,  différens  membres  ont 
proposé  divers  projets  de  résolution. 

Par  le  premier  ,  le  conseil  arrête  que  sur  ie 
rôle  provisoire  fait  dans  les  départemwns  eu  exé- 
cution de  la  loi  du  12  brumaire  dernier,  il  seia 
perçu  un  second  cinquième  du  motltant  «les 
contributions  de  l'an  5  ,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  présente  année  :ce  second  cinquième 
sera  mis  en  recouvrement  dans  le  courant  de 
germinal  prochain. 

Le  second  projet  tend  à  diminuer  le  droit  du 
timbre,  et  à  réduire  le  prix  du  carré  de  papier 
timbré  de  cinq  sous  qu'il  coûte  maintenant  ,  à. 
trois  sous. 

Le  troisième  a  pour  objet  d'établir  une  loterie 
combinée  de  manière  à  ce  que  ses  produits 
s'élèvent  à    dix   rniliions. 

Le  quatrième,  d'accélérer  la  perception  du 
droit   de  patentes, 

Le  cinquième  ,  d'établir  un  droit  sur  Jes  scU 
et  tabacs. 

Le  sixième  ,  d'accélérer  la  rentrée  des  coa* 
tributions  arriérées. 

Le  conseil  adopte  le  premier  de  ces  projets  , 
et  ordonne  l'impression  et  l'ajournement  de  tous 
les  autres. 

Le  conseil  des  anciens  a  discuté  la  réso'utioa 
qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile.  La  commission  spéciale  a  conclu  pour 
l'approbation  ;  Dupont  s'y  est  opposé  fortement; 
Tronchet  et  Lanjuinais  ont  soutenu  que  la  con- 
trainte par  corps  était  nécessaire  au  retour  de 
la  confiance  ,  à  la  prospérité  du  commerce. 

Le  conseil  paraissait  être  de  ce  dernier  avis; 
cependant  il  a  continué  à  demain  la  discussion. 
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U  faut  adresier  Ici  lettre  ict  l'argent ,  franc  de  port ,  an  citoyen  Aubrf  ,  dir-cleol  de  te  journal,  rue  des  Poitevioi ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dau«  leienvoii  le  porl  des  pays  o4 
l'on  ne  peut  affrauctùr.  Lei  lettres  des  dépanemeni ,  non  alFrancbiet  ,  ne  seront  point  rcdreesde  la  poste. 

Ilfanl  aïoir  soin  .pour  plus  de  lurelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  loui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédicieur  ,  rue  des  Poi  revins 
H^  l3,  depuis  neuf  heuresdu  matin j'nsqu'à  huithcures  du  soir.  ' 

A  Paril  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De    Francfort ,   le   24  février. 

On  était  fondé  à  penser  que  l'empereur  d'Al- 
letnague  ,  instruit  de  sa  véritable  situation  ,  voyant 
une  partie  de  ses  Etats  soustraits  à  sa  puissance  , 
les   autres    menacés    d'une    prochaine   invasion , 
ses  trésors  épuisés  ,   ses  armées  détruites  ,  les  ta- 
lens    de    ses  plus    fameux  généraux  déconcertés 
par  le   génie  et   l'activité   des  généraux  républi 
cains ,   sa  considération  et  son  influence  dans  le 
système   germanique  s'affaiblissant  chaque  jour  , 
et   un   rival  formidable   prêt   à    lui    en    disputer 
les    restes ,  songerait   enfin    à    faire    cesser    une 
^erre  qui    lui   est    si    fatale.   Mais   le  ministre 
directorial  d'Autriche  en  a  annoncé  la  continua- 
tion   aux  ministres    des   trois   collèges    de  1  Em- 
pire à   Ratisbonne.  Il  a  déclaré,  de  vive  voix  , 
dans  un  cercle   de  plénipotentiaires,  n  qu'il  avait 
reçu  de  l'empereur  la  commission  expresse  d'ex- 
horter tous  les  Etats  de  l'Empire   qui   desiraient 
continuer  d'être  protégés  par  les  armes  de  S.  M.  I. 
et  R. ,  de  fournir  ,    sans    délai  ,    leur   contingent 
aux  troupes  de  l'Empire ,  c'est-à-dire  ,  conformé- 
ment   au   conclusum  de  la   dicte,  un  contingent 
quintuple  ,    pourvu    de    tous    les    objets     néces- 
saires  à   la   guerre ,   ou  bien    des    sommes    d'ar- 
gent équivalentes  ,  ensemble   le  montant  de  tous 
les    mois    romains   arriérés  ;  afin   qu'au   moment 
très-prochain  de  l'ouverture  d'une  campagne  ex- 
trêmement active ,    on   pût   être    exactement  in- 
formé  de   ce  que  produirait  la  totalité   des  con- 
tributions de  l'Empire  ,    tant   en  hommes   qu'en 
argent,  n  Le    ministre    Autrichien    a    déclaré    en 
même-tems  n  que  sans  l'appui  le  plus  vigoureux  , 
le  plus  efficace  des  co-Eiats  ,   il  lui  était  impos- 
sible ,     vu     le    déploiement    extraordinaire     des 
forces   de   l'ennemi  ,  et  après   les  efforts  qu'avait 
jusqu'ici   nécessité    la    guerre  ,    d'écarter  les  dan- 
gers  qui  menaçaient  la  constitution  germanique 
et   la  prospérité  des   divers  Etats  de  l'Empire,  ji 
Cependant,  comme   d'un  autre    côté    l'on    ré- 
pand que   le  nouvel  empereur    de    Russie    a   le 
projet  tle  readr^:    la    paix  à  lEurope  ;   que    l'on 
assure  que  son  plénipoientiaire  auprès  du  cercle 
du   Haut-Rliin  ,    le    baron    de    Stackelberg  ,   est 
muni  d  instructions  à  cet  effet  ;  qu'il  doit  se  rendre 
successivement  dans  les  diflérentes  cours  de  l'Em- 
pire  et  ensuite  à  Bâie  -,   on  n'est  pas  encore  sans 
quelqu'espoir  ,    et   qu'il   ne   s'entame    des    négo- 
ciations qui  pourraient  faire  renoncer  l'Autriche 
à   SCS   dispositions   guerrières   et  empêcher    l'ou- 
verture d'une  nouvelle  campagne  sur  le  Rhin. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  zS février. 

Les  escadres  espagnole  et  anglaise  se  sont  bat- 
tues pendant  trois  jours  avec  le  plus  grand  achar- 
nement :  on  présume  que  les  Espagnols  auront 
eu  l'avantage.  Le  superbe  vaisseau  la  Trinité  , 
de  i36  canons ,  qui  est  le  vaisseau  amiral 
de  la  flotte  espagnole,  a  été  criblé  de  coups  de 
canon  et  démâté.  On  ditqu'il  aperdu400  hommes; 
mais  qu  il  a  coulé  deux  vaisseau.x  ennemis. 

Les  officiers  généraux  de  la  flotte  espagnole 
sont  amis  des  Français  et  ennemis  morteis  des 
Anglais. 

Extrait    d'une    lettre    d'Aranjuez  ,    du   5   ventôse , 
an  b  (i). 

Une  escadre  anglaise  ,  forte  de  i6  vaisseaux 
de  ligne,  dont  six  à  trois  potjts  ,  et  plusieurs 
frégates  ,  commandée  par  l'amiral  Jcrvis  .  s'est 
rencontrée  avec  l'escadre  espagnole  vers  le  cap 
Saint-Vincent  :  celle  -  ci  a  attaqué  ,  c'était  le 
s6  pluviôse,  avec  une  audace  digne  d'éloge.  Les 
Anglais  ont  fait  ferme  ;  et,  tant  de  part  que 
d  autre  ,  il  s'est  engagé  une  bataille  avec  un 
acharnement  dont  peut-être  n'offre  pas  d'eX'jmple 
le  siècle  où  nous  vivons.  Depuis  le  26  ,  les  ar- 
mées sont  se  battant  sans  cesse  ;  le  3o  ,  jour  du 
départ  des  dernières  nouvelles  ,  elles  se  battaient 
encore  :  à  cette  époque  plus  de  quinze  v.iisseaux 
de  part  ou  d'autre  étaient  rasés  ;  et  dit-on  ,  deux 
Anglais  étaient  coulés  à  fond.  Le  vaisseau  espa- 
gnol la  Trinité  y  avait  perdu  plus  de  400  hom- 
nies  ,  était  abîmé  ,  fesait  eau  de  toutes  pans  ,  et 
eût  été  pris  par  les  Anglais  ,  tant  il  s'était  avancé , 


SI  les  Anglais  eux-mêmes  n'avaient  été  aussi  ex- 
terminés. Une  frégate  a  été  le  prendre  à  la  re- 
morque ,  et  l'a  ramené  heureusement  à  Cadix. 
Les  Anglais  étaient  alors  acculés  à  la  côte,  et 
quoique  les  Espagnols  fussent  très-maltraités  aussi , 
lis  étaient  là  ,  se  battant  toujours  avec  fureur  et 
avantage.  Nous  attendons  d'une  minute  à  l'autre  , 
et  avec  bien  de  l'impatience  ,  les  derniers  résul- 
tats :  tout  doit  nous  faire  espérer  que  nous  ap- 
prendrons que  toute  l'escadre  anglaise  aura  ctè 
prise  ou  brûlée. 

P-  S.  Tu  verras  par  ce  récit,  mon  cher  ami  , 
que  l'Espagne  est  sérieusement  en  guerre  avec 
l'Angleterre.  Je  cesse  ,  n'ayant  plus  de  place.  Au 
Courier  prochain  je  te  dirai  comment  la  bataille 
a  fini  ;  j'espère  que  j'aurai  à  l'apprendre  qu'il 
n'existe  plus -de  vaisseaux  ni  d'Anglais  de  la  flotte 
dejervis, 

Nota.  On  assure  que  la  flotte  anglaise  ayant  fait 
mine  de  vouloir  se  retirer  à  Lisbonne  ,  le  gou- 
vernement espagnol  a  donné  ordre  dé  la  suivre  , 
et  de  la  brûler  dans  le  port  même. 

ITALIE. 

De  Lon  tte ,  le  1 4  février. 


(1)  Cette  lettre  est  d'uu  homme  en  place  à  un 
homme  en  place. 


Nous  voici  à  la  Santa  -  Casa ,  oià  nous  ne 
sommes  pas  venus  en  pèlerins,  ni  pour  porter 
des  offrandes.  Le  trésor  dont  les  effets  les  plus 
précieux  avaient  été  encaissés  par  précaution  , 
était  parti  peu  de  tems  avant  notre  arrivée.  On  n'a 
pas  su  le  tems  de  tout  emporter  ;  il  est  resté  des 
ex-voto  ,  des  images  d'or  et  d'argent  ,  pour  la 
I  valeur  à  peu  près  cl'un  million. 
I  Loretto  est  une  petite  ville  de  la  Marche  ,  située 
I  sur  une  hauteur  ,  à  trois  milles  de  la  mer.  Vous 
savez  que  la  Santa-Casa  fut  dans  l'origine  une 
pente  maison  de  Nazareth  habitée  par  la  Vierge  , 
et  dans  laquelle  elle  reçut  la  salutation  angélique. 
Après  sa  mort ,  elle  fut  tenue  en  grande  vénération 
par  les  chrétiens,  et  enfin  consacrée  en  chapelle 
dédiée  à  la  Vierge.  Ce  qui  donna  occasion  à 
S.  Luc  de  faire  cette  même  image  que  l'on  voit^ 
encore  ici ,  et  qu'on  appelle  Notre  -  Dame  de 
Lorette. 

Ce  saint  édifice  resta  en  Galilée  tant  que  ce 
pays  iai  habité  par  les  chrétiens;  mais  quand  les 
infidèles  en  firent  la  conquête,  une  compagnie 
d'anges  ,  pour  le  préserver  de  toute  profanation  , 
lé  prirent  sur  leurs  bras  ,  et  le  portèrent  de  Naza- 
reth près  d'un  château  de  Dalmatie.  Ce  fait 
aurait  pu  être  révogué  en  doute  par  les  gens 
incrédules  ,  s'il  s'était  passé  d'une  manière  se- 
crète; mais  afin  qu'il  fût  manifeste  aux  spectateurs 
les  rnoins  clairvoyans .  et  à  ceux  qui  n'étaient  pas 
aijssi  sourds  qu'aveugles  ,  des  rayons  de  lumière 
céleste  ,  et  un  concert  de  musique  divine  l'accom- 
pagnèrent pendant  tout  le  voyage.  Outre  cela, 
quand  les  anges  ,  pour  se  reposer,  firent  une 
station  dans  uii  petit  bois  près  du  grand  chemin, 
les  arbres  inclinèrent  leur  tête  jusqu'à  terre  ,  et 
restèrent  dans  cette  attitude  respectueuse  pendant 
tout  le  tems  que  la  Santa-Casa  fut  présente  ;  mais 
comme  elle  ne  fut  pas  traitée  avec  le  respect 
convenable  en  Dalmatie  ,  les  mêmes  anges  infa- 
tigables lui  firent  passer  la  mer  Adriatique,  et  la 
placèrent  dans  un  champ  appartenant  à  une  dame 
nommée  Lauretta  ,  d'où  la  sainte  chapelle  tire  son 
nom. 


l^j"V"PP°"'  "'  "'^  attestèrent  par  serment  la 
fidehte  ;  et  depuis  lors  aucun  esprit  raisonnable 
n  a  douté  que  ce  ne  fût  ici  la  maison  identique  de 
la  sainte  Vierge. 

Voilà  en  peu  de  mots  l'histoire  de  la  Santa- 
Casa  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  une  foule 
de  re  ations.  La  ville  de  Loretto  fait  un  commerça 
pour  leqiiel  elle  n'a  pas  à  craindre  de  concurrence , 
c  est  celui  des  chapelets.  Ce  commerce  va  éprouver 
une  grande  stagnation  ,  et  peut-être  même  il  tom- 
bera de  manière  à  ne  pas  se  relever. 

De  Turin,  le   14  février. 

Malgré  tous  les  bruits  que  l'on  a  répandus,  if 
parait  que  la  cour  de  Turin  observe  religieusement 
le  traite  de  paix  avec  la  République  Française  ,  et 
que  la  meuleure  mteUigcnce  règne  entre  les  deux 
puissances.  Dernièrement  quantité  d'officiers  réfor- 
mes se  proposaient  d'aller  servir  le  pape,  et  ils 
y  etai-ent  invités  par  le  général  Colli.  Le  roi  leur 
ht  défendre  ,  sous  peine  d'encourir  l'indignation 
royale  ,  de  servir  contre  la  République  Française. 
Une  autre  preuve  non  équivoque  des  disposi''tion3 
amicales  de  la  cour  de  Turin  ,  c'est  VeSct  qu'y  a 
produit  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mantoue.  Ceux 
qui  approchent  le  roi ,  au  lieu  de  faire  paraître  de 
la  consternation  comme  ou  s'y  attendait  ,  ont 
témoigné  beaucoup  de  joie  de  cet  événement. 
Ceci  donne  heu  à  beaucoup  de  conjectures.  On 
est  fondé  à  croire  qu'il  existait  delà  un  traité  d'al- 
liance conditionnelle  entre  les  deux  puissances  , 
qu  il  aura  maintenant  son  effet,  et  que  la  cour 
de  Sardaigne  pourra  obtenir  quelqu'arrondisse- 
ment  ,   etc. 


SUISSE. 

De   Gene-ue  ,  le  ler  mars. 

Le  Conseil  souverain  a  élu  ses  quatre  nouveaux 
syndics;  ce  sont,  Pierre  Gervais  ,  Gaspard  Rivard  , 
François-Gabriel  Budn  ,  et  PierrcAndrè  Dupin. 
Ils  entreront  en  exercice  le  !='  du  mois  prochain. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i§  ventôse. 

La  scandaleuse  affaire  du  citoyen  Lardie  est 
terminée.  On  se  rappelle  que  ce  ci-devant  juge  de 
paix  de  la  division  du  Panthéon  s'était,  à'i'abri 
de  ses  fonctions ,  procuré  le  moyen  de  commettra 
un  vol  de  plusieurs  bijoux  et  d'une  somme  d'ar- 
gent assez  considérable. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  ,  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement 
portant  que  le  fait  du  vol  est  constant ,  et  que 
c'est  le  citoyen  Lardie  qui  l'a  commis  ,  l'a  con- 
damné à  six  années  de  fer  et  à  une  exposition  de 
SIX  heures.  Ce  jugement  a  été  prononcé  ,  le  i5 
à  minuit.  '• 

L'épouse  du  citoyen  Lardie  a  demandé  à  dé- 
fendre son  mari.  Le  commissaire  du  pouvoi? 
exécutif  observa  que  ,  attendu  que  cette  demande 
était  insolite  ,  elle  ne  devait  point  être  admise  ; 
cependant  le  tribunal,  après  avoir  délibéré  dans 
la  chambre  du  conseil  ,  déclara  qu'aucune  loi 
n'interdisait  à  une  femme  de  prendre  la  défense 
d'un  accusé. 


Il  se  trouva  par  malheur  que  cet  endroit  était 
alors  fréquenté  par  des  voleurs  et  des  assassins  , 
circonstance  que  les  anges  ignoraient  sans  doute 
lorsqu'ils  y  placèrent  la  Santa-Casa.  Aussitôt  qu'ils 
en  furent  informés  ,  ils  la  transportèrent  plus  loin 
sur  un  terrain  appartenant  à  deux  frères,  où  ils 
crurent  qu'elle  serait  à  l'abri  de  tout  dano-er; 
mais  les  deux  frères  propriétaires  du  terrain  étant 
tous  les  deux  également  enchantés  de  leur  bonne 
fortune,  devinrent  jaloux  l'un  de  l'autre,  se  que- 
rellèrent, se  battirent  et  se  tuèrent  réciproquement. 
Après  cette  fatale  catastrophe  ,  les  anges  de  service 
transportèrent  la  sainte   chapelle  sur  la  colline  où 

elle  est  a  présent,  et  ou  elle  est  resteedepuis  quatre     suif  et  chandeliers   seront  ei[ 
siècles  ,  aj'ant  perdu  1  envie  de  voyager. 

Pour  confondre  les  incrédules,  el  satisfaire  les 
candides  croyans  ,  on  envoya  en  députation  de 
Loretto  à  Nazareth  des  personnes  respectables 
qui  ,  avant  de  partir  ,  prirent  les  dimensions  de 
la  Santa-Casa  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 
A  leur  arrivée  à  Nazareth  ,  les  députés  trouvèrent 
les  habitans  à  peine  revenus  de  leur  surprise.  On 
peut  croire  aisément  que  la  subite  dispaïution 
d'une  maison  du  milieu  d'une  ville  ,  doit  exciter 
le  plus  grand  ètonncment  ,  même  dans  l'esprit 
le  plus  philosophique.  Les  députés  découvrirent 
sans  difficulté  les  fonderaens  du  saint  édifice  ;  ils 
les  comparèrent  avec  les  dimensions  qu'ils  avaient 
apportées  de  Loretto  ,  et  trouvèrent  qu'elles  .le 
rapportaient  parfaitement.  A  leur  retour  ils  firent 


Le  citoyen  Fournier ,  commissaire  de  bienfe- 
sance  du  mêine  arrondissement,  co-accusé  ,  a  été 
mis  en  liberté  sur  la  dèclaradon  du  jury  de  juge- 
ment ,  portant  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  'ait 
participé  à  ce  vol. 

QuELQiiES  personnes  ont  avec  raison  observé 
que,  SI  f  ordonnance  de  police,  de  1770  ,  eût  été 
suivie  ,  l'incendie  du  coin  de  la  rue  Saint-Roch 
n'eût  point  eu  lieu  ,  et  l'on  eût  prévenu  les 
malheurs  qui   en  ont  été  le  funeste  résultat. 

Cette  ordonnance  porte  'que  les  fondeurs   de 

if  et  chandeliers  seront  (obligés  de  tenir  leurs 
chaudières  au  dernier  étage  de  la  maison  ,  et 
disposées  de  manière  qu'en  cas  de  feu,  il' ne 
puisse  en  résulter  aucun  accident  grave.  Cette 
sage  précaution  empêchait  en  même  tems  que 
','V'  "'^.'^'  imprégné  des  émanations  grasses  que 
l'ébuUition  du  suif  occasionne  ,  et  qui  sont  un 
dangereux  poison  à  respirer. 

La  même  remarque  s'applique  à  l'accident  arrive 
rue  de  Thionville  ,  (ci-devant  Dauphine),le  i6 
au  soir. 

L'article  XII  de  l'ordonnance  de  1781  défend 
tout  dépôt  de  poudre  ,  essai  d'armes  à  feu 
etc.  ailleurs  que  dans  des  lieux  isolés  ,    etc. 

Au  reste,  voici  le  fait.  Un  armurier  essayait  un 
pistolet  près  d'un  petit  baril  contenant  quatre  livre» 


^s 


de  poudre.  L'armurier  a  été  grièvement  blessé  , 
di:ux  planchers  de  la  maison  ont  sauté,  et  l'effet  de 
ia  commotion  a  été  si  violent  que  les  vitres  des 
nuisons  voisines  ont  été  cassées.  Nous  n'avons 
point  connaissance  que  d'autres  personnes  aierit 
été  blessées;  mais  un  pareil  accident  pouvait 
donner  la  mort  à  un  grand  nombre  et  causer  un 
incendie. 

On  a  arrêté  et  conduit  aubureau  centralles  chan- 
teurs et  marchands  de  chansons,  qui  tous  les  soirs 
réunissaient  autour  deux  un  assez  grand  nombre 
d'auditeurs  .  sur  la  place  de  Germain-l'Auxerrois. 
On  leur  reproche  d'avoir  chanté  et  vendu  des 
ciiansons  contre  le  gouvernement  et  les  autorités 
constituées. 

Us  marchand  de  li\Tes  ,  rue  Vivienne ,  a  été 
aussi  arrêté  ,  pour  avoir  exposé  à  la  vue  du  Public 
et  mis  en  vente  une  brochure  intitulée  :  la  Mort 
dt  Lmtis  XVI. 

Un  citoyen  ,  nommé  Margnn  ,  domicilié  sur 
iasectionde  l'Arsenal,  fut,  le  14  ,  vendre  des 
mandais  au  Perron  pour  une  valeur  de  geo  liv.  ; 
j'en  retournant  chez  lui ,  il  fut  attaqué  ,  rue  Saint- 
Paul  ,  à  huit  heures  du  soir ,  par  quatre  brigands 
^ui ,  aptes  l'avoir  frappé  de  plusieurs  coups  de 
bâton  sur  la  tête  ,  lui  mirent  avec  violence  un 
mouchoir  dans  la  bouche  pour  l'empêcher  de 
crier  ;  ils  lui  prirent  ensuite  ce  qu'il  avait  ,  et 
s'enfuirent  sans  qu'on  ait  pu  encore  les  découvrir. 
Ce  citoyen  a  été  trouvé  tout  couvert  de  sang  et 
dans  'un  état  affreux  :  on  l'a  reconduit  chez  lui  , 
et  l'on  espère  qu'il  n'en  périra  pas. 


ARMÉE    D' Italie. 

Bulletin  de  l'armée  du  Tyrol.  —  Au  quarthr-général 
de  Loretta  ,  le  id pluviôse  ,  an  5. 

Le  ig  pluviôse ,  le  général  Beillard  attaqua  quel- 
ques paysans  et  un  corps  de  troupe  réglée  ;  ils 
étaient  placés  entre  Savero  et  Besotto  ;  il  en  a 
tué  une  trentaine  et  mis  le  reste  en  fuite. 

Le  ae  ,  le  général  Murât  a  poussé  les  avant- 
postes  de  1  ennemi  sur  la  droite  del'Adige:  il 
a  emporté  le  village  deDeronbano,  où  il  a  fait 
s37  piisonniers,  dont  cinq  officiers. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  Tinifïudien  sur  la  te?iiie  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  électora- 
les ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

CHAPITRE    II  L 

Du,  mode  de  scrutin   à  suivre  dans  les  assemblées 
primaires ,    communales  ,    électorales  ,   pour    les  ] 
élections  des  fonctionnaires  publics. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  dispositions  du  1 
titrï  III  de  la  loi  du  i5  fructidor,  où  ce  mode 
de  scrutin  est  prescrit;  tt  nous  en  ferons  ensuite 
l'application  aux  élections  à  faire  dans  les  assem- 
blées communales,  dans  les  assemblées  primaires, 
dans  les  assemblées  électorales. 

\.      PREMIER. 

E}iposition  du  mode  de  scrutin  prescrit  par  le  titre 
m  de  la  loi  du  25  fructidor. 

Avant  de  procéder  à  une  élection  ,  on  relit 
la  liste  des  candidats  proposés,  et  le  président 
observe  que  les  suffrages  peuvent  être  donnés  à 
des   citoyens  non  inscrits  sur  ces  listes. 

On  procède  à  un  premier  scrutin  :  il  est  indi- 
viduel, s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  seul  fonction- 
naire ;  il  est  de  Hste ,  s'il  s'agit  de  l'élection  de 
plusieurs,  associés  à  une  même  fonction. 

Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
à  un  ou  à  plusieurs  candidats  ,  ils  sont  élus 
selon  l'ordre  du  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont 
léunis. 

Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a  point 
obtenu  la  majorité  absolue  ,  on  forme  une  liste 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  relarive;  cette 
liste  ne  peut  contenir  plus  qu'un  nombre  de 
noms  égal  à  dix  fois  le  nombre  des  fonctionnaiïes 
à  élire  dans  le  même  scrutin. 

On  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier 
scrutin  ,  dans  lequel  on  ne  peut  plus  inscrire  sur 
aucun  billet  d'autres  noms  que  ceux  contenus 
dans  la  liste  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

Dans  ce  second  et  dernier  scrutin ,  chaque 
votant  dépose  à  la  fois  en  deux  vases  diffcrcns 
deux  billets  ,  l'un  de  nomination  ,  l'autre  de 
réduction. 

Sur  le  premier  de  ces  billets ,  il  inscrit  les 
citoyena   qu'il    entend    élire  ;    il   les    inscrit  en 


nombre  égal  à  celui  des  fonctionnaires  qu'il  s'agit 
de  nommer. 

Sur  le  second  billet,  il  inscrit  les  citoyens 
qu'il  entend  exclure  :  ce  billet  peut  ne  contenir 
aucun    nom;    il   peut    en    contenir   un  seul,    ou 

deux  ,   ou  trois  ,   etc ;   le   nombre  en   esf 

indéterminé;  mais  il  doit  être  toujours  inférieur 
à  la  moitié  du  nombre  des  noms  portes  en  la 
Hste  décuple ,  rédigée ,  cenime  il  a  été  dit  ci-dessus, 
après  le  premier  tour  de  scrutin. 

On  fait  d'abord  le  recensement  des  billets  de 
réduction;  et  les  individus  qui  se  trouvent  exclus 
par  la  majorité  absolue  de  ces  billets,  ne  peu- 
vent être  élus  ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
suffrages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dans 
lautre  vase. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomina- 
tion ;  les  élus  sont  ceux  qui  n'ayant  point  été 
exclus  par  la  majorité  absolue  des  billets  du 
vase  de  réduction,  réunissent  la  pluralité  relative 
des  suffrages  que  le  vase  de  nomination  contient. 

i    IL 

Application  du  mocle  de  scrutin  qui  vient  d'être 
exposé  aux  élections  à  faire  dans  les  assemblées 
communales. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  mode  de  scrurin  qui 
vient  d'être  exposé  ne  doit  jamais  être  employé 
pour  l'élection  des  président ,  secrétaire  et  scru- 
tateurs d'une  assemblée.  Ces  officiers ,  ainsi  que 
ceux  des  bureaux,  sont  élus,  comme  nous  l'avons 
dit ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  simple  ,  à  la  plu- 
ralité relative  (r). 

Dans  une  assemblée  communale,  après  l'élec- 
tion des  président ,  secrétaire  et  scrutateurs ,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  plus  de  deux  autres  élections 
à  faire,  savoir  :  celle  de  l'agent  municipal  et 
celle  de  son  adjoint  ;  et  voici  comment  on  deit 
y  procéder  en  exécution  des  règles  exposées  dans 
le  paragraphe  précédent. 

Il  faut  d'abord  observer  que  l'élection  de  l'agent 
municipal  et  celle  de  l'adjoint  ne  se  font  jamais 
par  un  seul  et  même  scrutin. 

Pour  élire  l'agent  municipal ,  après  que  l'on  a 
relu  la  liste  des  candidats  ,  il  se  fait  un  appel  no- 
minal ,  et  chaque  votant  dépose  dans  le  vase  un 
billet  qui  ne  contient  qu'un  seul  nom.  Ce  nom 
peut  être  indifiéremmcnt  ou  celui  de  l'un  des 
candidats,  ou  celui  dun  citoyen  non  inscrit  sur 
la  liste  des  candidats  (■-!). 

L'appel  fini ,  les  scrutateurs  procèdent  au  dé- 
pouillement du  scrutin  ,  en  lisant  tous  les  billets  à 
haute  voix. 

Après  avoir  retranché  du  nombre  total  des  bil- 
lets ,  le  nombre  de  ceux  reconnus  pour  nuls ,  si 
un  citoyen  se  trouve  avoir  réuni  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  qui  n'ont  pas  été  annullés,  ce  ci- 
toyen est  élu  agent  municipal  (3). 

Si  aucun  citoyen  n'a  réuni  cette  majorité  abso- 
lue ,  on  fait  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  (4);  cette  liste  est  lue  deux 
fois  de  suite  et  affichée  dans  l'assemblée. 

On  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier 
scrutin,  dans  lequel  on  ne  peut  plus  donner  de 
suffrages  qu'à  l'un  des  dix  citoyens  portés  sur  cette 
hste  (5). 

Pour  ce  second  et  dernier  scrutin,  on  établit 
sur  le  bureau  deux  vases  sur  l'un  desquels 
est  écrit  le  mot  nomination  ,  et  sur  l'autre  le  mot 
exclusion. 

On  fait  l'appel  nominal ,  et  chaque  votant  dé- 
pose un  billet  dans  chacun  des  deux  vases. 

Le  billet  déposé  dans  le  vase  de  nomination 
ne  doit  contenir  qu'un  seul  nom. 

Le  billet  déposé  dans  l'autre  vase  peut  ne  con- 
tenir aucun  nom  ,  il  peut  en  contenir  un  ,  ou 
deux,  ou  trois  ou  quatre,  au  gré  du  votant; 
mais  s'il  en  contenait  plus  de  quatre ,  il  serait 
nul  (6). 

Le  nom  inscrit  sur  le  premier  billet  est  celui 
du  citoyen  que  le  votant  veut  élire  agent  mu- 
nicipal. 

Les  noms  inscrits  sur  le  second  billet  sent  les 
noms  de  ceux  que  le  votant  entend  éloigner  , 
exclure  de  laconcurrence  à  cette  fonction. 

Si  un  votant  ne  veut  donner  cette  exclusion  à 
aucun  de  cesdix  candidats  ,  il  n'en  doit  pas  moins 
déposer  un  billet  dans  le  vaSe  de  réduction;  mais 
alors  le  billet  est  blanc. 

Si  un  votaijt,  après  avoir  mis  un  billet  dans  le 
vase  de  nomination  ,  se  refusait  à  en-déposer  un 
dans  l'autre  vase,  les  scrutateurs  en  avertiraient 
à  l'instant  même  l'assemblée  ;  et  en  présence  du 
votant  et  de   quatre  autres  membres,  ils  dépose- 


(  I  )  Loi  du  25,  fructidor,  titre  XI  ,  art.  4. 
(  2  )  Constit.  art.   2S  et  3o. 

(3)  Loi  du  25  fructidor  ,  dtre  III ,  art.  6  et  7. 

(4)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  III ,  art.  sS. 

(5)  Loi  du  25  fructidor  ,   art.  g. 
(6}  Loi  du  25  fructidor,  art.  g. 


raient  eux-mêmes  un  billet  blanc  dans  le  vase 
d'exclusion. 

L'appel  fini ,  les  scrutateurs  font  d'abord  le 
dépouillement  des  billets  d'exclusion ,  et  ils  an- 
nullcht,  non  les  billets  blancs,  mais  ceux  qui 
contiennent  plus  de  quatre  noms; 

Ceux  qui  contiennent  un  autre  nom  ou  d'au- 
tres noms  que  ceux  inscrits  sur  la  liste  des 
dix  candidats  formée  en  conséquence  du  premier 
scrutin  ; 

Ceux  ebfip  qui  présentent  quelque  autre  vice 
mentionné  plus  haut. 

Le  recensement  fait,  on  proclame  seulement 
le  nom  de  celui  ou  de  ceux  des  dix  candidats  qui 
se  trouveraient  exclus  par  la  majorité  absolue  des 
billets  non  annullés,  et  l'on  procède  ensuite  au 
dépouillement  des  billets  contenus  au  vase  de 
nomination  ,  clans  lequel  dépouillement  1  ou  ne 
tient  aucun  compte  des  suffrages  donnés  à  celu-i  , 
ou  à  ceux  dont  l'exclusion  viendrait  d'être  ainsi 
proclamée  (i). 

Celui  des  dix  candidats  qui ,  n'ayant  point  été 
exclu  par  la  majorité  absolue  des  bil)ets  déposés 
dans  te  vase  de  réduction  ,  obtient  la  pluralité 
relative  des  suffrages  déposés  dans  le  vase  déno- 
mination ,  est  élu  agent  municipal  (2). 

L'élection  de  l'adjoint  se  fait  dar.s  les  mêmes 
formes. 

Si  une  assemblée  communale  était  divisée  ea 
plusieurs  bureaux  ,  chaque  bureau  ferait  ses  re- 
censemens  partiels  ,  et  les  porterait  au  bureau 
général,  qui  proclamerait  les  résultats  de  l'élec- 
tion. Il  est  aisé  de  sentir  que  nul  candidat  ne  peut 
être  ni  exclu  par  la  majorité  absolue  des  votans 
d'un  seul  bureau  particulier,  ni  élu  par  la  plura- 
lité ,  ou  absolue,  ou  relative  des  voians  attachés 
à  ce  même  bureau.  On  ne  peut  être  élu  ou  exclu 
qu'en  conséquence  du  recensement  général.  (3). 

Nous  avons  dit  que  dans  le  cas  où  le  premier 
scrudn  ne  donne  de  majorité  à  personne  ,  oa 
forme  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont  réuni  le 
plus  de  suffrages  ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait 
que  neuf,  huit,  ou  moins  encore  de  citoyens  qui 
aient  reçu  des  voix;  et  alors  la  liste  ne  contient 
pas  dix  noms ,  mais  seulement  tous  ceux  entre 
lesquels  les  suffrages  ont  été  distribués. 

Si  la  liste  ne  contient  que  huit  ou  sept  noms  , 
le  billet  d'exclusion  n'en  pourra  pas  contenir  plus 
de  trois. 

Si  la  liste  n'est  composée  que  de  six  ou  cinq 
noms,  le  billet  de  réduction  ne  pourra  point  eu 
renfermer  plus  de  deux. 

Enfin  ,  si  la  liste  est  bornée  à  quatre  ou  trois 
noms ,  chaque  votant  n'en  peut  exclure  qu'un 
seul. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  du  premier  scrutin 
seraient  également  partagés  entre  deux  citoyens  , 
le  plus  ancien  d'âge  serait  élu  :  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'égalité  de  voix  au  second  scrutin  ; 
et,  à  égalité  de  voix  et  d'âge,  c'est  le  sort  qui 
déciderait  (4). 

(  La  suite  demain,  j 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

SUITE  DE  LA  SKANCK  DU  ]6  VENTÔSE. 

Talot.  De  la  bonne  harmonie  qui  règne  jus- 
qu'à ce  moment  ent;e  le  directoire  et  Tes  con- 
seils ,  dépendent  le  bonheur  public  et  le  salut  de 
lEtat.  Le  maintien  de  la  siireté  intérieure  et  ex- 
térieure de  l'Etat  sont  des  attributions  constitu- 
tionnelles du  gouvernement,  je  ne  veux  pas  en 
conclure  que  vous  n'ayez  pas  le  droit  de  faire 
connaître  votre  opinion  ,  de  fronder  même  les 
opérations  du  gouvernement  ;  mais  je  crois  qu'il 
faut  des  preuves.  Il  fau/que  le  gouvernement 
ait  prévariqué  ,  et  la  consntution  a  tracé  le  mode 
suivant  lequel  un  représentant  ou  un  membre  du 
directoire  peuvent  être  mis  en  jugement.  * 

plusieurs  membres.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Talot.  La  preuve  du  fait  dénoncé  vous  est  donc 
nécessaire.  Il  est  inou'i  que  1  on  prenne  pour  le 
texte  d'une  telle  dénonciation  des  papiers  publics , 
vil  ramas  de  calomnie  ,  sentine  dégoûtante  du 
royalisme  et  de  l'anarchie.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  l'on  vous  induit  en  erreur  avec  les  intentions 
les  plus  pures  et  les  plus  morales  ;  si  vous  envoyez 
le  message  ,  je  regarde  cette  démarche  comme 
un  commencement  de  division  entre  le  directoire 
et  nous.  (Des  murmures  s'élèvent  ) 

(i)  Loi  du  25  fructidor  ,  tit.  III ,  art.  12. 

(2)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  III,  art.  i3. 

(3)  Loi  du  25  fructidor,  titre  II.  ,  art.   ii. 

(4)  Loi  du  25  fructidor ,  tit.  1='.  art  12. 


Je  dois  vous  dira  mon  opinion  ;  ïe  ne  con- 
nais personne  q'-ii  puisse  l'asservir  :  je  ne  vois 
ki  que  des  collègues.  On  avoue  qiie  le  fait 
dénoncé  est  dénué  de  preuves  :  pourquoi  donc 
veut-on  lui  donner  une  suite  et  entraîner  le 
conseil  à  une  démarche  prématurée  ?  Il  est  bien 
étonnant  que  l'on  s'intéresse  tant  à  ce  gouver- 
nement anglais.  (  Les  plus  violens  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Une  foule  de  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

Doulcet,  Boiss}' ,  Pastoret ,  Dvmolard  .,  Henry- 
Larivkre  quittent  leur  place  et  demandent  la 
parole. 

Les  cris  :  Rappelez  d  /'onire  s'élèvent  de  nou- 
veau. 

te  président   réclame  le  silence. 

Talot.  Je  demande  à  être  entendu.  Jamais  je 
n'ai  eu  1  intention  de  manquer  au  conseil  ni  à 
aucun  de  mes  collègues  K  a  pu  m'échapper 
une  expression  déplacée  ,  mais  mon  cœur  dé- 
savouera toujours  un  langage  qui  pourrait  pa- 
raître injurieux  à  cette  ass.e.tnblee ,  (Le  silence 
se  rétablit.  }  Je  persiste  à  demander  l'ordre  du 
jour. 

Bion.  Je   demande  la  parole. 

Le  président.  Trouille  la  demande  pour  un 
fait. 

Une  feule  de  voix.  La  parole  est  à  Trouille. 

Trouille.  Je  viens  rétablir  la  vérité  des  faits  ; 
il  est  à  ma  connaissance  et  à  celle  de  la  dépu- 
tation  du  Finistère  ,  que  depuis  plus  de  trois 
mois  on  préparait  dans  le  port  de  Brest  l'expé- 
dition qui  vient  de  vous  être  dénoncée.  Je 
m'étais  proposé  d'en  entretenir  le  conseil  ;  mais 
avant  nous  voulions  nous  assurer  que  ce  projet 
aurait  son  gxécution  ;  car  il  pouvait  n'être  qu'un 
j)rojet  ;  malheureusement  il  vient  d'être  exécuté  , 
144  i5,oo  forçats  ont  été  embarqués.  Voici  une 
lettre  qui  m'apprend 

Lesage-Sénaull.  Cela  n'est  point  officiel. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Laissez  donc  envoyer 
un  message. 

Trouille.  Je  n'apporte  point  à  la  tribune  de 
fausses  nouvelles  ;  je  connais  trop  le  zèle  de 
mes  concitoyen»;  ,  et  leur  amour  pour  la  Patrie  , 
pour  pouvoir  clouter  un  instant  de  leur  véra- 
cité  

Lesage-Sénautt.  Cela  se  peut,  mais  la  constitu- 
tion défend  de  pareilles   lectures. 

Trouille.  Puisque  autant  de  difficultés  s'élèvent , 
je  ne  lirai  point  cette  lettre  ;  mais  il  me  sera 
permis  ,  sans  doute  ,  de  dire  ce  qu'elle  contient. 
Ce  n'est  plus  l'auteur  de  la  lettre,  c'est  moi  qui 
cuis   le   garant  des  faits  ,  et  les  voici  : 

Le  9  de  ce  mois ,  il  est  arrivé  à  Brest  un 
aviso  envoyé  par  le  capitaine  Castayniez ,  com- 
mandant Icxpédition.  Cet  aviso  ,  nommé  le 
Vautour ,  a  apporté  fa  nouvelle  que  l'expédi- 
tion composée  de  forçats,  de  galériens  et  homm-s 
de  Trévéron  ,  avait  opéré  heureusement  son  dé- 
barquement ,  en  six  lijures ,  sur  la  grande  terre 
d'Angleterre,  dans  h  baye  de  Saint-Georges, 
près  la  ville  de  Pembrock. 

Une  très -vive  agitation  se  répand  dans  le 
conseil. 

Trouille.  En  voilà,  je  crois,  assez  pour  mo- 
tiver le  message  ;  j'insiste  pour  son  envoi. 

Lesage-Sénault  et  plusieurs  autres  membres  récla- 
çient  l'ordre  du  jour ,  à  grands  cris. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  rejette  à 
•»ne  grande  majorité. 

Le  conseil  arrête  l'envoi   du  message. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  ainsi 
çouçu  : 

Les  nouvelles  ,  récemment  arrivées  de  Saînt- 
Poipingue  ,  sont  tranquillisantes  ;  les  troubles  éle- 
vés dans  la  partie  du  Sud  ,  sont  appaisés.  Si  quel- 
ques Républicains  ont  péri  ,  le  directoire  voit  avec 
plaisir  qu'il  a  peu  de  coupables  à  punir  ;  des 
mesures  ont  été  prises  pour  la  recherche  et  la 
punition  des  séditieux.  La  partie  du  Nord  et  celle 
de  l'Ouest  continuent  à  jouir  de  la  plus  parfaite 
tranquillité  ;  les  aiteliers  se  rétablissent  ;  la  cul- 
ture lait  des  progrès  ;  tout  s'achève  et  se  vi- 
vifie. 

Signé,  Rf.U£i-;ll. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
colonies. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de-  la  commission  chargée  ,  sur  la  proposi- 
tion d  Audouin  ,  de  reviser  les  lois  anti-consiitu- 
tjonnelles.  ' 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  un 
message  ,  dont  le   but  est  de  répondre   à   celui 

Far  lequel   lu  conseil  avait    demandé    compte    de 
exécution    des    loi»    dus    27    et    2S   germinal 


lesquelles  ordonnent  la  punition  des  écrivains  tJUi 
ont  provoqué  ou  secondé  les  conspiration!  contre 
la  sûreté  de  l'Etat. 

Le  message  du  directoire  exécutif  communique 
une  lettre  du  ministre  de  la  pohce  ,  qui  ,  lendant 
compte  au  directoire  de  l'exécution  de  la  loi  , 
lui  adresse  un  rapport  fait  à  lui  ,  mit»îstre  ,  par  les 
membres   du  bureau  central. 

Le  conseil  entend    la   lecture   de   ce  rapport. 

Le  compte  que  vous  nous  demandez,  citoyen 
ministre  ,  (y  est-il  dit)  de  l'exécution  des  lois  des 
27  et  sS  germinal  ,  nous  impose  la  tâche  pénible 
dans  celte  circonstance  de  vous  dire  la  vérité. 
Si  le  patriotisme  depuis  long-tems  paraît  affaibli  ; 
si  l'esprit  public  l'a  corrompu  journellement  par 
une  foule  d'écrits  séditieux  ;  si  leurs  coupables 
auteurs  me  sont  point  punis  ,  il  faut  l'attribuer  à  la 
loi  des  27  et  28  germinal.  Cette  loi  ,  en  effet ,  pro- 
nonce à  chaque  article  la  peine  de  mort  ,  comme 
par  grâce  ,  la  déportation.  Aussi  les  pamphlétaires 
de  tous  les  partis  ,  successivement  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  y  ont-ils  été  acquittés  ,  et  ont, 
dès  le  lendemain  de  leur  sortie  ,  insulté  avec  plus 
d'audace  aux  autorités  constituées  ;  cent  indivi-' 
dus  ,  imprimeurs,  rédacteurs  ,  ou  colporteurs  de 
journaux  ou  pamphlets  ont  été  traduits  devant 
les  juges  de  paix  ,  ou  devant  les  jurys  d'accusa- 
tion. Quelques-uns  ont  été  punis  ;  mais  ceux  . 
dont  le  délit  était  grave  ont  été  acquittés,  parce 
que  la  peine  qu'ils  encouraient ,  aux  termes  de 
la  loi  ,  était  trop  rigoureuse  ,  et  que  les  jurés  se 
refusaient  à  faire  une  déclaration  qui  eût  conduit 
les  prévenus  à  la  mort. 

C'est  ainsi  que  Crétot  ,  rédacteur  du  Fostillon 
des  armées  ;  Dusaulchoy ,  rédacteur  du  Batave  ; 
Isidore  Langlois  ,  rédacteur  du  Messager  du  soir  ; 
Lebois  ,  rédacteur  de  YAmi  du  Peuple,  ont  été 
successivement  mis  en  jugement  ;  ils  se  sont 
mutuellement  constitués  les  défenseurs  les  uns 
des  autres.  Crétot  était  prévenu  d'avoir  ,  dans 
soii  écrit,  provoqué  l'avilissement  des  auto 
rites  ;  Lebois  ,  d'avoir  ,  pour  la  troisième  fois  , 
demandé  la  constitution  de  gS  ;  Dusaulchoy  , 
dans  un  pamphlet  scandaleux  ,  d'avoir  insulté 
la  représentation  nationale  ;  Isidore  Langlois  , 
d'avoir  provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté  ; 
tous  ont  été  acquittés.  Dufour  ,  colporteur  de 
VEclaireur  du  Peuple  ;  P.  Boulay  ,  connu  par  ses 
prédications  anarchiques  ;  la  femme  Roqucmont 
habituée  à  rassembler  des  grouppes  par  des 
chants  séditieux;  plusieurs  libraires  vendant  une 
tragédie  ,  iniitulée  la  Mort  de  Louis  XVI; 
Pilhou  ,  ce  chanteur  connu,  qui  a  souvent  été 
arrêté  pour  avoir  répandu  des  couplets  roya- 
listes ;  plusieurs  colporteurs  du  Père  Duchêne  , 
nouvelle  feuille  aussi  orduriere,  aussi  révoltante 
par  son  style  que  la  première  ,  ont  été  traduits 
devant  la  police  correctionnelle;  plusieurs  ont  été 
punis  ,  et  leurs  permissions  de  vendre  ont  été 
retirées  ,  etc.  etc. 

On  demande  l'impression  de  ce  compte 
rendu. 

D'autres  membres.  Le  renvoi  à  une  commis- 
sion. ' 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  faire  ? .  .  .  .  L'ordre 
du  jour. 

Lesage-Sénault,  Quirot  et  d'autres  demandent 
la  parole. 

Thibaudeau.  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  parti  à 
prendre  sur  le  compte  que  vous  venez  d'entendre  ; 
il  devait  être  prévu  par  tous  ceux  qui  ont  lu  avec 
attention  la  loi  du  27  et  28  germinal;  il  était 
certain  que  cette  loi,  par  son  excessive  rigueur, 
assurerait  l'impunilé  à  ceux  qu'elle  devrait  frapper! 
Les  dispoii.ionsde  cette  loi  sont  en  cfîét  si  atroces, 
qu'à  chaque  article  on  voit  la  mort ,  et  toujours  là 
mort,  a[jpl)quée  à  des  délits  très-vaguement  déter- 
minés. Il  n'est  pas  étonnant  ,  et  nous  avons  lieu 
de  nous  féliciter  que  parmi  nos  concitoyens ,  que 
parmi  les  magistrats ,  il  ne  se  soit  pas  trouvé  d'exé- 
cuté urs  d'une  telle  loi. 

Qu'est-il  arrivé  ?  le  bureau  central  a  fait  traduire 
devant  un  tribunal,  deux  écrivains  prévenus  de 
délits  diamétralement  opposés  ,  et  également  Irap- 
pès  par  la  loi.  L'un  ,  dit-on  ,  avait  provoqué  à  la 
royauté  ,  l'autre  au  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1793;  l'un  et  l'autre  sont  acquittés 
parle  même  jury,  par  le  même  tribunal;  je  ne 
veuxp^s  d'autre  preuve  ;  il  m'est  démontré  d'abord 
que  la  loi  a  paru  trop  sévère  pour  être  appliquée 
au  délit  des  prévenus;  secondement ,  que  les  jurés 
qui  ont  prononcé  étaient  des  hommes  recomman- 
dablcs  ,  doués  de  la  plus  sévère  impartialité.  Si  en 
elietquelqu'esprifdepard  les  eût  animés,  si  l'amour 
de  la  royauté  ,  où  la  fureur  révolutionnaire,  les 
eussent  animés  ,  ils  eussent  condamné  ou  l'écri- 
vain royaliste  ,  ou  l'écrivain  anarchiste  ;  mais  non 
tous  les  deux  ont  été  acquittés;  les  jurés  n'ont 
pas  voulu  envoyer  à  la  mort  des  prévenus  de 
délits  punissables  .  mais  lesquels  ne  méritent 
pas  la  peine  capitale;  ces  jurés  enfin  ,  n'écoutant 
que  leur  conscience,  n'ont  point  voulu  se  rendre 
assassins ,  et  les  organes  de  la  loi  ,  sur  leur  décla- 
ration ,  ont  dû  renvoyer  les  prévenus  absous  ; 
voila,  rcprcscntans  ,  ce  qui  prouve  le  danger  des 


lois  daiiS  îesquêlles  on  rie  IroUvé  pas  lieâ  peiriSS 
graduées  et  proportionnées  au  délit; 

Msis  ,  me  dira-t-Ôn  ,  il  n'appartient  point  r.u 
juré  d'envisager  la  peine  avant  de  prononcer  sni: 
le  fait;  le  tait  seul  est  de  sa  compétence:  il  doit 
prononcer  uniquement  sur  l'existence  du  fait  1,  lé 
reste  regarde  le  tribunal  ;  j'avoue  ce  principe» 
Mais  pouvez-vous  considérer  les  jurés  comme 
des  êtres  abstraits  ,  sans  affection  ,  sans  sentiment 
quelconque?  Pôuvez-vous  éteindre  en  eux  cette 
connaissance  parfaite  de  la  gravité  de  la  peine 
que  leur  déclaration  \3  forcer  le  magistrat  à  prO- 
i-'Oocer.'  L.  ur  déclaration,  sans  doute,  eût  eié 
affirmative  dans  ces  diverses  affaires  ,  si  la  peine 
eût  é'é  raisonnable  et  proportionnée  au  déht  ; 
rnals  leur  déclaration  conduisait  les  prévenus  à 
l  é.:hafaud;  ils  se  fussent  regardés  comme  les  com- 
plices d'un  véritable  assassinat  ;  ils  ont  refusé  la 
déclaration  qui  eut  reconnu  les  prévenus  cou- 
pables. 

Qu'y  a-t-il  à  conclure  de  ces  divers  faits?  C  est 
que,  dans  la  circonstance  présente  ,  vous  n'avez 
rien  à  faire  absolument.  Vous  avez  ad.ipté  une 
résolution  relative  aux  délits  de  la  presse  ;  si  elle 
devient  loi  de  lEtat,  elle  attendra  les  déliis  à 
venir  ,  et  ceci  doit  vous  suffire  ;  car  votre  intention 
sans  .doute  n'est  pas,  et  ne  pcui  être,  que  cette 
loi  ait  un  effet  rétroactif.  Ce  fut  Duboi'-Crancé  ^ 
je  crois ,  qui  dematida  le  compte  dont  il  s'agit  ; 
le  voilà  rendu.  On  vous  annonce  que  vos  lois 
étaient  insuffisantes.  En  attendant  le  résultat  de 
la  résolution  ,  aujourd'hui  soumise  au  conseil  dés 
anciens  ,   je  demande  l'ordre  du  jour» 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

Quirot.  Je  viens  combattre  la  proposition  de 
Thibaudeau  ;  il  a  dit  que  vous  ne  deviez  point 
regarder  en  arrière  ,  et  punir  les  délits  de  la  presse 
qui  ont  déjà  mis  la  République  en  péril.  Ce  n'était 
point  là  votre  intention  ;  vous  ayez  demandé  au 
directoiie  quelles  mesures  il  avait  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  ,  pour  la  punition  des  écri- 
vains; vous  avez  demandé  quels  étaient  ceux  de 
ces  écrivains  qui  avaient  été  punis  comme  com- 
plices de  la  coi  spiration  ;  toutefois  votr?.  message 
ne  concernait  nullement  quelques  misérables  col- 
porteurs du  Pcre  Uuchcne  ou  de  l'Ami  du  Peuple  , 
dont  assurément  je  ne  professe  point  les  prin.i- 
pes  et  n  approuve  point  le  langage  ;  mais  vous 
demandiez  s'il  était  puni  l'écrivain  déshonté  qui 
avait  osé  comparer  Buonaparte  à  l'exécuteur  des 
jug<-mens  criminels  ;  s'ils  étaient  punis  les  écri- 
vains stipendiés  du  royalisme,  prêchant  ouver- 
tement la  contre-révolution  et  l'assassinat  des 
reprèsentans  du  Peuple  ,  après  les  avoir  diffamés  , 
calomniés  ,  déchirés  dans  l'opinion  publique  , 
afin  de  rendre  leur  proscription  inévitable,  et  de 
les  laisser  sans  amis  au  moment  où  on  devrait  les 
frapper.  Telle  est ,  en  effet  .  la  conduite  détes- 
table que  tinrent  les  assassins  des  vingt-deux  in- 
fortunés ;  ils  les  avaient  calomniés  long-tems 
avant  de  les  traîner  au  supplice. 

Vous  ne  vouliez  pas  ,  vous  n'aviez  pas  besoin 
de  savoir  quelle  était  l'opinion  des  membres  du 
bureau  central  sur  une  loi  rendue.  Vous  vouleï 
savoir  si  la  loi  était  exécutée,  si  la  faction  royale 
était  atteinte  ,  si  les  complices  de  la  conspiration  , 
si  évidemment  démasqués  par  cette  pièce  ,  n"  S  > 
dans  laquelle  on  parle  de  la  mattufuclure  f/u'il 
faut  tenir  en  activité ,  étaient  atteints  ,  si  lesprit 
public  touchait  enfin  au  terme  où  il  cesserait  de 
se  corrompre  et  de  se  royaliser  ,  si  les  projets 
des  conjurés  étaient  déjoués  ,  je  veux  parler  ds 
ceux  qui  avaient  la  calomnie  et  l'influence  des 
élections  pour  ressorts  principaux  ,  et  pour  moyen 
premier  d'exécution  ,  l'exclusion,  de  toutes  fonc- 
tions, des  régicides  et  des  jacobins  ;  on  sait  ce  que 
ces  mots  veulent   dire. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  nous  dire  ,  et  non  pas 
nous  apprendre  que  tel  colporteur  ,  telle  chan- 
teuse de  carrefours  ont  éié  traduits  devant  les 
tribunaux  et  acquittés  ;  détails  misérables  ,  in- 
dignes du  corps  législatif.  Le  compte  présente  ne 
remplit  nullement  votre  but  ;  il  ne  vous  instruit 
pas  des  mesures  prises  pour  réprimer  les  cons- 
pirateurs qui  s'agitent  encore  avec  audace  ,  et 
qui  par  leurs  efforts  ,  sans  cesse  renaissans  , 
démentent  tous  les  jours  les  hommes  qui  disaient 
nagueres  :  Il  n')'  a  point  de  royalistes  en  France. 
(  Des  violens  murmures   interrompent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Qui  a  dit  cela  ? 

D'autres.  On  l'a  dit  à  la  tribune. 

D'autres.  Cela  est  faux ,  on  ne  la  point  dit 
ainsi. 

Le  président  rappelle  les  interrupteurs  à 
l'ordre. 

Quirot.  ]e  me  résume.  Je  demande  l'impression 
du  rapport,  et  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  l'examen  ,  et  de  vous  présenter  des 
mesures. 

Quelques  voix.  Ah!  ah  !  des  mesures  ! 

D'autres.  Appuyé  ,  appuyé  ,  aux  voix  la  pro?» 
position. 

Chassy.  La  hominadon  d'une  commission  dan» 
le  moment  »ctuel ,  me  parait  absolument  iuutile  i 
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et  je  me  réunis  à  cet  égard  à  l'opinion  de  Thibau- 
deau  ;  mais  j'insisterai  pour  l'impression  du  mes- 
sage ;  voici  mes  motifs  :  vous  avez  adopté  une 
résolution  sur  les  délits  de  la  presse;  elle  est 
soumise  au  conseil  de»  anciens  ;  ce  conseil  a 
nommé  une  commission  qui  s'occupe  avec 
activité  de  l'examen  de  votre  résolution  ; 
vous  ne  pouvez  qu'attendre  le  résultat  de  la 
délibération  du  conseil  des  anciens.  Mais  pour 
prouver  à  ce  conseil  que  les  lois  actuelles  sont 
insuffisantes  et  inexécutables  ,  que  par  consé- 
quent il  faut  en  porter  une  nouvelle  Je  demande 
l'impression  du  message. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Chassey , 
et  sur  celle  de  Quirot  ,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Bergier.  Vous  renvoyâtes  à  une  commission  , 
dont  je  suis  l'organe  ,  l'examen  de  ces  deux  ques- 
tions co-rélatives  : 

Première  quesdon.  La  résidence  accidentelle 
et  précaire  ,  soit  des  militaires  en  quartier  ou 
en  garnison,  soit  du  fonctionnaire  pour  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  suffit-elle  pour  attribuer 
le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  , 
du  canton  de  cette  résidence? 
'  Seconde  question.  Le  séjour  du  militaire  et  du 
fonctionnaire  public  pendant  plus  d'un  an  hors 
de  son  domicile  ordinaire  pour  le  service  pu- 
blic ,  lui  a-t-il  fait  perdre  le  droit  qu'il  avait  avant 
de  quitter  ses  foyers ,  de  voter  dans  les  assem- 
blées de  son  canton  ,  s'il  revient  ? 

■Votre  commission  s'est  décidée,  sans  hésita- 
tion et  à  l'unanimité  ,  potlr  la  négative  sur  l'un 
et  l'autre  point. 

Les  expressions  équivoques  de  l'ardcle  17  de 
l'acte  constitutionnel  ont  fait  naître  les  doutes 
qu'il  s'agit  de  lever  :  le  rapprochement  de  cet 
article  avec  l'ardcle  i5  les  aura  bientôt  dissipés. 

La  constitution  a  dit ,  à  l'ardcle  17  : 

11  Le  domicile  requis  pour  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  s'acquiert  par  la  seule  rési- 
dence pendant  une  année  ,  et  il  ne  se  perd  que 
par  une  année  d'absence,  n 

Mais  qu'entend-elle  par  ces  expressions  co-ré- 
latives ,  résidence  et  absence?  l'article  i5  va  vous 
l'apprendre  ;  il  porte  : 

>!  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années 
consécutives  hors  du  canton  ,  d'où  il  n'est  sorti 
passagèrement  que  pour  un  service  public  ,  il 
est  conséquent  que  ce  séjour  ne  doit  non  plus 
lui  ac-juérir  aucun  droit  nouveau  dans  le  lieu 
on  il  ne  fait  ainsi  qu'une  résidence  de  fonc- 
tions i>. 

Avec  ces  principes  ,  on  concilie  tous  les  in- 
térêts :  les  citoyens  n'éprouvent  aucune  lacune 
dans  la  continuité  de  leur  droit  de  cité,  et  la 
société  est  garanne  à  son  tour  des  inconvéniens 
qu'entraînerait  pour  elle  l'admission  de  la  force 
armée ,  surtout  dans  les  assemblées  de  canton  , 
où  elle  ne  réside  que  pour  maintenir  lindépen- 
dance  des  citoyens  ,  et  qu'elle  doit  être  essen- 
tiellement obéissante  pour  remplir  sa  mission  , 
d'après  l'ardcle  275  de  la  consdtuuon. 

Le  projet  de  résoludon  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  n'est  que  la  simple  applicadon 
de  ces  principes. 

Bénard-Lagrave.  La  résidence  accidentelle  et 
précaire ,  soit  du  militaire  en  quartier  ou  en 
garnison  ,  soit  du  fonctionnaire  public  pour 
fexercice  de  ses  foncdons  ,  ne  peut  certaine- 
ment lui  donner  le  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaires  du  canton  où  il  se  trouve. 

L'ardcle  XVII  de  la  constitudon  est  clair  ;  il 
ne  présente  aucune  équivoque  ,  comme  l'annonce 
le  rapporteur  ;  il  dit  formellement  v  que  le  domi- 
cile requis  ,  etc.  )i  :  or  ,  le  foncdonnaire  public 
et  le  militaire  ne  peuvent,  pendant  l'année  de 
Uur  absence  hors  de  leur  domicile,  voter  dans 
aucune  assemblée  primaire  ;  ils  n'ont  cette  fa- 
culté que  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ,  et  si 
dans  le  cours  de  cette  année  ,  le  mihtaire  par 
congé  rentre  dans  ses  foyers  ,  si  le  foncnonraire 
revient  dans  son  domicile  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ont  conservé  le  droit  de  cité  ,  et  (juils 
sont  admissibles  dans  les  assemblées  du  Peuple 
de  leur  canton. 

Ils  le  peuvent  d'autant  mieux  ,  que  le  fonctiori- 
naire  surtout  s'en  trouve  privé  hors  de  son  domi- 
cile ,  pendant  h  durée  de  la  première  année  de 
son  absence  ,  quoique  sa  nouvelle  résidence  soit 
forcée   et  occasionnée  pour  un    service  public. 


Observez  ,  je  vous  prie  ,  que  pour  voter  dans  les 
assemblées  primaires  ,  il  faut  avoir  acquis  une 
résidence  de  fait  d'une  année  ,  et  que  ce  même 
droit  se  perd  par  une  année   d'absence. 

Maintenant  j'examinerai  la  seconde  quesdon  et 
cet  ardcle  17,  pour  savoir  si  un  militaire  ou  fonc- 
donnaire public  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que ,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au 
nom   de  la  Narion  ,   est  réputé  étranger. 

En  s'exprimant  ainsi  ,  l'acte  constitutionnel  dé- 
cide posidvement  que  la  résidence  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République  par  mission  ou  autori- 
sation au  nom  de  la  Nation ,  ne  consntue  le 
citoyen  remplissant  ainsi  une  mission  nationale, 
ni  résidant  chez  l'étranger  ,  ni  absent  de  son 
pays.  L'eifet  de  la  résidence  hors  du  domicile 
ordinaire  pour  remplirune  mission  dans  l'intérieur 
ne  peut  pai  être  différent  ;  et  il  est  impossible  , 
lorsque  la  constitution  a  donné  elle -même  son 
dicdonnaire  pour  fixer  le  véritable  sens  de  l'ex- 
pression résidence ,  de  ne  pas  reconnaître  en 
principe  général  que  la  présence  d'un  citoyen  et 
son  séjour  dans  un  lieu  où  il  est  appelle  pour 
le  service  public  et  par  la  mission  de  la  Nation, 
ne  le  consdtue  ni  résidant  dans  ce  lieu  ,  ni  ab- 
sent de  son  domicile  ,  dans  le  langage  du  pacte 
constitudonnel.  Il  n'acquiert  point  par  ce  seul  fait 
une  résidence  nouvelle  ;  il  ne  perd  point  celle 
qu'il  avait  avant  sa  mission;  il  n'est  déchu  d'aucun 
de  ses  droits  politiques  ;  il  n'en  acquiert  point 
de  nouveau  :  son  état  reste  absolument  le  même, 
sans  altération  comme  sans  amélioradon. 

Et  certes  ,  comment  se  pourrait-il  que  ses  droits 
polidques  fussent  altérés  ou  changés  par  un  dé- 
placement accidentel  et  passager  de  sa  personne  , 
qui  n'est  pas  le  produit  de  sa  seule  volonté  ? 

Celui-là  seul  peut  justement  être  considéré 
comme  absent  de  son  domicile  ,  dans  le  sens 
de  la  consdtudon  ,  qui  a  abandonné  par  goiit 
ou  par  des  arrangemens  d'intérêt  privé  les  lieux 
qu'il  habitait  •,  qui  n'a  suivi  ,  dans  son  éloigne- 
ment ,  que  la  seule  impulsion  de  sa  volonté. 

Celui-là  seul  peut  encourir  ,  sans  avoir  à  se 
plaindre  ,  la  déchéance  des  droits  attachés  à  un 
domicile  qu'il  abdique  par  choix. 

Quant  à  celui  qui  se  déplace  uniquement  pour 
obéir  à  l'impulsion  de  la  loi  ,  aller  s'acquitter 
d'un  devoir  ,  se  rendre  utile  à  la  Patrie  com- 
mune et  lui  payer  sa  dette  ,  il  ne  saurait  être  en 
absence  aux  yeux  de  la  constitution  ,  pour  la- 
quelle il  travaille.  La  déchéance  de  ses  droits 
personnels  ,  quand  il  est  en  fonctions  pour  lin-, 
térêt  de  tous  ,  serait  une  inconséquence  dont 
l'acte  constitudonnel  ne  mérita  jamais  le  reproche. 

Mais  ,  si  le  séjour  d'un  citoyen  hors  de  son 
domicile  ordinaire  Jpour  le  service  public  ne  lui 
fait  pas  perdre  ses  droits  de  citoyen  le  pacte 
social  sera  de  nouveau  mon  régulateur  pour 
y  combattre  le  système  de  la  commission. 

Elle  a  cru  devoir  rapprocher  cet  article  de 
l'article  i5  ,  et  en  cela  je  ne  suis  nullement  de 
son  avis.  Ces  deux  articles  ont  leur  droit  et  leur 
applicadon  séparée. 

L'ardcle  i5  est  reladf  aux  droit  de  citoyen.  Le 
second  a  pour  but  les  assemblées  primaires. 

Personne  ne  peut  contester  à  un  citoyen  ,  ab- 
sent de  son  domicile  pour  une  mission  au  nom  de 
la  République  ,  la  conservation  de  ses  droits  po- 
litiques ,  mais  en  tirera-t-on  la  conséquence  que 
par  cela  même  qu'il  ne  perd  pas  ses  droits  de 
citoyen  français  ,  il  puisse  au  bout  de  plusieurs 
années  d'absence,  en  rentrant  dans  son  domicile, 
jouir  de  la  faculté  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires?  Je  ne  le  pense  pas.  Pesez  l'ardcle  17 
avec  attention  ,  et  vous  y  verrez  qu'il  exige  la 
résidence  d'une  année,  je  veux  dire  une  résidence 
de  fait. 

Il  est  une  distinction  à  faire  entre  le  fonc- 
donnaire et  le  militaire.  Le  premier  ,  après  une 
année  de  résidence  ,  acquiert  le  droit  de  voter  ; 
il  ne  peut  en  être  de  même  du  second  ,  lors- 
qu'il est  en  quartier  ou  dans  une  garnison  ,  où 
il  est  essentiellement  obéissant  et  non   délibérant. 

Je  pense  donc  que  le  projet  de  votre  com- 
mission est  contraire  à  l'article  17  de  la  cons- 
titution :  en  conséquence  ,  j'en  demande  le  rejet 
par  la  question  préalable. 

La  discussion  s'engage  article  par  article  ;  le 
projet  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ARTICLE      PREIHIER. 

La  résidence  requise  par  l'ardcle  17  de  l'acte 
consdtutionel  ,    pour  voter  aux  assemblées  pri- 


maires d'un  caeton  ,  ne  se  perd  point  par  le  simpll 
séjour  hors  de  ce  canton,  quelle  qu'ait  été  sa 
durée  ,  s'il  n'a  été  occasionné  que  par  le  service 
militaire  ,  par  l'exercice  de  foncdons  publiques  , 
ou  par  l'effet  d'une  force  majeure. 

Réciproquement  elle  ne  s'acquiert  point  par  un 
pareil  séjour  ,  s'il  n'a  eu  que  la  même  cause. 

II.  En  conséquence  ,  les  foncdonnaires  Jiublics 
et  les  militaires  rentrés  à  leur  domicile  par  congé 
ou  cessation  de  leurs  foncdons  ,  sont  admis  aux 
assemblées  primaires  et  communales  des  cantons 
d'où  ils  ne  se  sont  éloignés  que  pour  le  service 
publ'c  ,  quoique  leur  éloignement  ait  duré  plus 
d'une  année. 

III.  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  voter 
dans  les  assemblées  primaires  et  communales  des 
cantons  où  ils  exercent  leurs  foncdons,  qu'autant 
qu'ils  y  avaient  précédemment  leur  domicile 
ordinaire  ,  ou  qu'ils  l'y  auront  transféré  depuis 
au  moins  un  an  ,  par  leur  inscription  sur  le  registre 
civique  de  la  municipalité. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  Conseil  des 
cinq  cents  a  arrêté  que  les  prochaines  assem- 
blées électorales  se  tiendraient  au  chef-lieu  de 
chaque  dépattement  ;  il  s'est  ensuite  formé  en 
comité  général. 


LIVRES      DIVERS. 

Examen  de  cette  question  :  Quel  sera  ,  pour 
les  colonies  de  l'Amérique  ,  le  résultat  de  la 
révoludon  française  ,  de  la  guerre  qui  en  est  la 
suite  ,  et  de  la  paix  qui  doit  la  terminer  ,  par 
M.  Malouet ,  ex-député  à  l'assemblée  consdtuante. 

Cet  ouvrage  a  été  fait  sur  un  exemplaire  im- 
primé à  Londres  ,  brochure  in-S°.  Prix,  i5  sous, 
et  20  sous  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Pougin  ,  imprimeur-libraire,  rue 
des  Pères  ,  n°=  61  et  63  ;  Tutot  ,  libraire,  rue 
neuve  Saint-Roch  ,  n°  i55,et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 


COURS      DU      C  HA  N  G  E. 

Bourse  du  ig  vintùse  — Effets  commerçables. 

Amsterdam 60^  62  i, 

-Idem  courant 38  5.  à  3o  jours. 

Hambourg .   ig2  ?  190^. 

Madrid 1 1  l.  2  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effècdve i3  hv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 11  l.à  3  mois. 

Cadix  effective j3  1.  3  s.  à  3  mois. 

Gênes g2  i  gi. 

Livourne 101  î  à  3o  jours. 

Bâle ijSjàS  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux ^  b. 

Lausanne 1  j  3î  à  3  mois. 

Londres 24  1.  i3  10  s. 

Inscripdons 81.  12  s.6gd. 

Bon  de  loterie. gl.  ios.aiis.6d. 

Mandat 38  s.  J7  s.  'ig  s. 

Coins  des   espèces. 

Or  fin 102  l.  12  s.  6  d. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 7g  1.   10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 34  1. 

Guinée 25  l.  3  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 41  s   6  d. 

7(iera  Saint-Domingue 38  s. 

Sucre   d'Hambourg 45  s.  46  s. 

Sucre  d'Orléans   42  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille. . .' 21  s.  3  d. 

Chandelle -. 12  s.  6  d. 

Huile  d'olive 2g  s. 

Esprit  i  d. 465  1. 

Eau-de-vie  22  degrés , 385  1. 

Sel 6  1.  le  cent. 

A.  JouRDAN  j  rédacteur  en  chef. 


«n  DQmtraiTe,  40  Ut.  pour  lix 


80   Ut.  pont    l'innii  «nti»rc.   On  sa 


L»bonn«menliefiil»P»ril,TT«d«»PoitcTinl,n«  18.   L«  prix  «it  dt  10  Ut.  poor  troii 
raboaae  qu'ju  commencement  de  chaque    mois. 

Il  faut  »areiîet  les  lettr»  let  l'argent,  franc  déport,  an  citoyen  Anbry  ,  dir  cte-jr  de  ce  journal,  rne  dei  Pottevlnl,  n«  18.    II  faut  comprendre  dam  leienToii  le  port  des  pays  où 
l'on  ne  peut  affranchir.  Le.  lettres  des  dépariemeni ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiitcei  de  la  poste. 

Il  faut  aToir  soin,  pour  plus  de  aurel»  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adressertout  ce  qui  concerne  larédaclion  de  la  feuille  as  Rédacteur,   rue  des  Poiievini  - 
9'  ij ,  depuis  neuf  heures  du  matinjusqu'à  hnitheure»  du  ioii.  ' 


A  Paris  ,  de  l'imprimeiie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  171.  Primedi ,  2 1  ventôse ,  Van  5  de  la  République  Françam  une  et  indivisiT>le.  (samedi  1 1  mars  1797,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2  février, 

Il  y  eut  ici,  le  27  du  mois  lâcrnier,  une  espèce 
d'insurrection  au  sujet  de  rinitoduciion  de  la 
nouvelle  accise;  heureusement  la  vigilance  des 
troupes  est  parvenue  à  rétablir  le  bon  ordre. 

Plusieurs  milliers  de  personnes  s'élaient  rassem- 
blées sur  la  place  ,  et  on  a  été  obligé  d'employer 
la  force  pour  les  séparer  ;  quelques  hussards,  à 
ce  que  l'on  assure  ,  ont  été  tués.  L'on  espère  que 
cet  événement  n'aura  aucune  suite. 

Des  lettres  de  Grodno,  annoncent  que  le  dé- 
pait  du  roi  Stanislas  Auguste  pour  Pétersbourg  . 
estfi;;éaui5  de  ce  mois ,  et  que  l'on  fait  à  cet 
eflet  tous  les  préparatifs  nécessaires.  Une  partie 
de  ses  effets  est  déjà  partie  sur  49  charriots.  Il 
reçoit  tous  les  mois  i5,ooo  florins  pour  l'entre- 
tien de  sa  table. 

A  Péterôbourg  ,  on  prépare  deux  palais  ,  dont 
l'un  sera  occupé  par  le  roi  de  Pologne  ,  et  l'autre 
par  le  maréchal  de  la  cour,  Kiski. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

De  Manheim  ,  le    2Q  janvie-. 

Le  roi  de  Prusse  se  met  en  possession  du  Bas- 
Palatinat  ,  et  d'une  grande  parlie  de  ia  West- 
phalie.  Il  a  décl?'-é  qu'il  ne  rendrait  ces  pays 
qae  lorsqu'il  aurait  été  eniiéreni;nt  payé  de  ses 
trais  pour  le  siège  de  M.iyence  ;  ii  est  Lis  ,  a-t-il 
dit  ,  dans  la  déclaratior:  qu'il  a  publics  à  ce 
sujet,  de  l'inutilité  de  ses  négociations  avec  la 
diète  de  Ratisbonne  ;  il  se  vo  obli;ié  de  se 
procurer  lui-même  son  dédomra,  gcment  par  la 
voie   des  armes. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  16  février. 

Dans  la  séance  du  t5  de  l'assemblée  nationale  , 
Treede  fait ,  au  nom  d'une  commission  ,  un  rap- 
port sur  la  proposition  par  laquelle  le  citoyen 
Hahn  avait  représenté  à  1  assemblée  qu'aux  termes 
du  règlement  ,  le  plan  de  cousiltuiion  devait  être 
présenté  au  Peuple,  au  bout  ù  un  an.  La  com- 
mission a  pensé  que  le  tcms  accordé  à  l'assemblée 
pour  la  confection  de  son  travail,  ne  devait  pas 
dater  du  jour  de  son  installaiion  ,  mais  de  celui 
de  la  réunion  du  comilé  de  constitution  ,  qui 
n'avait  pu  avoir  lieu  que  le  29  avril  i7çG.  Elle 
est,  en  conséquence  ,  d'avis  que  lasseratjlée  ,  en 
terminant  son  travail  pour  la  tin  d'avril  prochain  , 
aura  entièrement  satisfait  au  texte  dudit  règlement; 
ce  à  quoi  elle  pourra  facilement  parvenir  ,  en  con- 
tinuant toujours  ses  délibérations  avec  la  même 
acdvité. 

La  coinmission  propose  ,  au  reste,  de  nommer 
deux  commissions  ,  dont  luue  serait  chargée  de 
revoir  les  articles  décrétés  ,  de  les  mettre  en  or- 
dre, et  de  séparer  les  articles  ré\;lénieniaires  des 
constitutionnels;  et  un  autre,  pour  s  occuper  à 
l'avance  de  tous  les  préparatifs  à  faire  pour  la 
présentation  du  plan  de  constitution  à  la  sanction 
du  Peuple.  —  Ajourné. 

E.  M.  van  bcyma  ,  au  nom  de  la  com.mission 
à  laquelle  avait  été  renvoyée  la  proposition  de 
Jansscn  ,  d'une  nouvelle  division  de  la.Fiéjuibli- 
que  en  départemens  ,  rapporte  que  la  commission 
apcnsé  devoir  donner  en  cuiisidéiation  à  l'assem- 
blée ,  si  elle  ne  devait  pas  ajourner  K-  plan  tiu 
citoyen  Janssen  jusqu'à  ce  que  la  p.i!iie  d.  s  li- 
nances ,  et  particulièrement  celle  df.s  iaipo>iiioi;s, 
soient  réglées  ,  parce  que  ,  dit  le  rapporteur  ,  si 
les  impôts  devaient  encore  suhfister  p.Tur  un  tems 
sur  le  pied  où  ils  sont  à  présent  ,  c'(  si-a-dire  , 
éiablis  d'une  manière  dilléienlc  dans  Us  diverses 
provmces  ,  il  ne  serait  pas  facile  de  les  lever  , 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  division  de  ces  pro- 
vinces ,  attendu  1  inexpérience  des  nouvelles  ad- 
ministrations départementales  sur  cet  objet. 

Ce  rapport  donne  lieu  à  plusieurs  membres 
de  réclamer  vivement  contre  la  majorité  de  la 
commission  ,  qu'ils  accusent  d  avoir  eu  pour  but 
de  maintenir  le  système  fédéraliste,  et  de  détruire, 
s'il  était  pcRsible  ,  le  décret  du  2  décembre  sur 
l'unité. 

Janssen  ,  membre  de  la  commission  ,  déclare 
qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  d'cxamiucr  son  plan  , 


et  que  par  conséquent  elle  n'a  point  satisfait  à  la 
c'iarge   qui  lui   avait  été  donnée. 

Plusieurs  membres  demandent  également  la 
parole  pour  donner  des  éclaircisscmens  sur  la 
manifre  dont  cette  afiaire  a  été  traitée  dans  la 
commission. 

La  discussion  devenant  fort  animée ,  le  président 
propose  de  l'ajourner.  Il  met  sa  proposidon  aux 
voix  ,   et  elle  est  adoptée. 

Ludken  ,  au  nom  d'une  commission  ,  présente 
une  nouvelle  rédaction  des  articles  198  et  199  du 
plan  de  constitution. 

Ajourné  après  de  très-longs  dçbats. 

L'assemblée  reprend  ses  délibétalions  sur  le 
pouvoir  exécutif  Les  articles  3i6  ,  Siy  ,  3i8  , 
319, Bac, 3»!  et  322  sont  successivement  adoptés, 
conformément  au  plan  ,  sauf  quelques  légers 
changemens. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le   i5   ventôse. 
HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

La  séance  du  7  ventôse  a  été  employée  tottte 
entière  à  la  discussion  de  la  demande  faite  par  les 
accusés  pour  faire  rayer  Grisel  de.  la  liste  des 
témoiiis.  Buonarotti  a  cité  l'article  ?35S  du  code 
des  délits  et  des  peines  qui  porte  -  jj  que  le 
dénonciateur  qui  a  reçu  la  récompense  promise 
par  la  loi  ,  ne  peut  être  entendu  conime  témoin  d. 
Son  discours  étsit  bien  divisé  ;  il  a  fait  des  cita- 
tions savantes.  Son  acctnt  italien  rendait  sa 
défense  plus  piquante  ,  et  on  a  remarqué  ,  en 
lui  ,  ^  un  homme  qui  n'est  étranger  ,  ni  à  l'art 
d'écrire  ,  ni  à  celui  de  raisoimer.  Germain  , 
Babœuf,  et  Réa!  défenseur  ofticieux  de  plusieurs 
accusés  ,  ont  parlé  sur  le  même  sujet  Ce  der- 
nier ,  au  milieu  d'une  abondante  loquacité  .  a 
adressé  aux  juges  des  paroles  remplies  d'ironie 
et  de  mépris  ,  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  ses 
cliens  ,  et  qui  ,  si  elles  étaient  répétées,  néces- 
siteraient une  juste  punition. 

Dans  la  séance  du  8,  Real  à  achevé  sa  longue 
oraison;  quelques  autrrrs  défenseuls  officieux  ont 
été  entendus.  Le  dernier  qui  a  parlé  sur  cette 
matière ,  est  un  accusé  nommé  Pollofen.  Son 
discours  a  été  élégant  et  modeste  ;.  ;ili  a  traité  la 
question  comme  elle  devait  l'être.  Très -jeune  s 
encore,   et   doué   d'une    figure   charmante  ,    il  a  1    " 

intéressé  l'auditoire,    et  produit   beaucoup    plus  j  T     "/--"'■  •"'","    P"'' 
d'effet  que  ses  .violens  prédécesseurs.  !  avaient  ete  saisies   dans   un 

L'accusateur  national  Eailly  a  répondu  :  il  a 
prouvé  que  Grisel  ne  pouvait  être  considéré 
comme  délateur ,  attendu  que  d'après  l'article 
82  de  la  loi  du  3  brulmaire  ,  la  dénonciation 
doit  être  faite  devant  le  juge  de  paix.  Il  a  dé- 
montré que  le  nom  seul  de  révélateur  lui  conve- 
nait ,  et  a  demandé  en  conséquence  que  Grisel 
fût  maintenu. 

Il  n'y  a  point  eu  d'audience  le  9  et  le  10,  à 
cause  de  l'indisposition  du  citoyen  Coffinhal ,  un 
des  juges. 


Dans  la  séance  du  i3  ,  Babœuf,  interpellé 
sur  le  logement  qu'il  occupait  à  Paris  ,  a  r-l- 
pondu  :  >,  La  loi  est  au-dessus  du  tribunal;  je 
ne  répondrai  que  lorsqu'il  s'y  sera  conformé  : 
le  président  ne  peut  pas  interverdr  l'ordre  de 
la  procédure  j>.  Sur  ces  observations  ,  le  prési- 
dent a  tau  appeler  Larger  ,  expert-écrivain  ,  et 
/  I  "  ^r  "^  ^  ^"  miheu  de  l'auditoire,  auorès 
de  lui.  Les  accusés  ont  voulu  qu'il  fut  placé  da 
manière  a  être  vu  par  eux,  ainsi  que  par  les  iutés. 
La  cour  leur  a  donné  cette  satisfaction.  Les  ban- 
quettes destinées  aux  témoins ,  étaient  occupées 
par  des  particuliers. 

Les  accusés  s'en  sont  plaints;  ils  se  sont  écriés  que 
a  force  armée  pouvait  seule  occuper  l'enceinte  de 
I  audience  ,  conjointement  avec  les  témoins  et  les 
défenseurs  officieux. 

Laignelot  a  déclaré  qu'il  était  certain  que  des 
mouchards  envoyés  par  le  ministre  de  ia  police  , 
seraient  rendus  à  Vendôme  ,  pour  tout  observer 
et  tout  envenimer. 

I.a  cour  a  fait  droit  à  leur  demande  :  les 
citoyens  assis  sur  les  banquettes  ,  se  sont  retirés 
ou  se  sont  placés  -aritleurs.  Les  accusés  se  sont 
également  récriés  contre  les  journalistes  qui  écri- 
vent les  débats  ;  mais  la  cour  a  juçé  qu'ils  n'assis- 
taient aux  séances  que  comme  particuliers,  et 
qu'il  était  impossible  de  les  priver  de  ce  droit. 

Larger ,  expert-éciivain  ,  tenant  dans  sa  main 
une  lettre  de  Babœuf  au  directoire  exécutif,  et 
deux  pièces  de  la  procédure  ,  pouvant  servir  à 
conviction  ,  a  dit  :  Je  déclare  et  atteste  que  Us- 
dites  pièces  sont  écrites  de  la  main  de  Babœuf.  Le 
citoyen  ^  Rey  -  Paillade  ,  chef  des  jurés  ,  a  de- 
mandé à  l'expert  -  écrivain  sur  quels  motifs  il 
appuyait  son  assertion.  Larger  a  répondu  que 
c'était  sur  la  conformité  de  l'écriture  des  deux 
pièces  produites  ,  et  de  la  lettre  adressée  au  di- 
lectoire  ,  par  Babœuf.  Le  citoyen  Rsy-Pailladc  a 
répliqué  I!  qrre  les  jurés  n'ayant  aucune  connais- 
sance des  [interrogatoires  de  Babœuf  ,  et  l'accusé 
étant pirèsent  ,  il  était  plus  simple  pour  Tinstruc- 
tion  des  jurés ,  de  lui  présenter  les  pièces  ,  et  de 
lui  demander  s'il  les  reconnaissait  ii.  Cetîe'ob- 
servation  sage  et  impartiale  ayant  été  accueillie  , 
ainsi  qu'elle  le  mé.iiait  ,  les  pièces  ont  été  pré- 
sentées à  Babœuf.  Celui-ci  se  contentant  de  Liire 
un  signe  de  tête  approbateur,  le  même  juré  a  ' 
dcrnandé  qu'il  s'expliquât  ,  â  haute  et  intelli- 
gible voix.  Babœuf  l'a  fait  ,  et  a  reconnu  que 
toutes  ces  pièces  étaient  écritt  s  de  sa  main.  II 
a  dit  :)i  qu'il  mettait  trop  de  franchise  dftis 
ses  actions  ,pour  nier  son  écriture;  que  1  es 
ui  ,  mais  qii'eli-.s 
lOcal  qui. ne  lui  .ij- 
partenait  pas  particulièrement ,  et  qui  était  de's- 
trnè  à  recevoir  des  patriotes  aigris  contre  un 
goitvernement  usurpateur  :  que  le  prétendu 
projet  de  le  renverser  ,  n'avait  pas  élé  aussi 
prochain  qu'on  se  l'était  persuadé  :  qu'il  eût 
été  possible  que  l'esprit  public  tiit  été  bien- 
tôt monté  au  point  nécessaire  ,  pour  que 
le  Peuple  rentrât  dans  ses  légitimes  droits  ;  que 
les  pièces  dont^  il  était  question  nétaient 
pas  toutes  de  lui  ,  quoique  de  son  éerilurc; 
qu'elles  appartenaient  à  toute  la  société  :  qus 
ces  amans  idolâtres  de  la  démocratie  pure,  le  plus 

Germain  a  répondu,   le    11,   au  discours  de     V"[?" '^^  S°"^''T'™e'"f"S  '  X^'i.^i-:"' déposer  dans 
.:.!_.      _„;   _,__:/ ;'  .   ,_      •'  ,  ''„.'',  "'^     Ce  lieu    de  reunion,   leurs  idées  sur  un  meilleur 


Bailly  ,  qui  avait  terminé  la  séance  du  8.  Il  a , 
suivant  sa  coutume,  injurié  et  menacé  les-juges 
et  les  accusateurs  nanonaux,  et  montré- plutôt 
un  énergumene,  qu'un  orateur 

Real  a  également  répondu  à  l'accusateur  Bailly  : 
Il  a  cité  l'histoire  romaine  ,  et  fait  un  rappro- 
chement assez  extraordinaire  du  jury  de  Rome 
qu'il  a  dit  être  le  Peuple,  avec  le  jury  de  la 
haute -cour.  Il  a  soutenu  que  Grisel  devait 
être  rayé  de  la  liste  des  témoins ,  comme  dé- 
nonciateur; qu'il  avait  reçu  le  prix  de  sa  dé- 
nonciation, ayant  touché  200  mille  livres  en 
mandats,  et  ayant  été  promu  au  grade  de  capi- 
taine. Il  a  demandé  au  tribunal  acte  des  faits 
quil  avançait. 

Buonaroti  ,  après  avoir  cherché,  à  réfuter  le 
discours  de  l'accusateur  national  Bailly  ,  sur  le 
lait  de  Grisel  ,  a  adressé  les  plus  sanglans  re- 
proches à  l'accusateur  'Vicllard.  Il  s'est  plaint 
amèrement  de  sa  perfidie ,  d'avoir  qualifié  de 
reconnue  une  conspiration  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait attacher  ce  nom  qu'après  le  vu  des  pièces  , 
la  discussion  solenrrelle  et  le  prononcé  des  jurés. 

Le  12  ,  la  haute-cour  a  prononcé  que  Grisel 
n'ayant  retiié  aucun  profit  de  sa  dénonciation, 
serait  maintenu  sur  la  liste  des  témoins.  On  a 
continué  la  lecture  de  la  liste.  Les  accusés  ont 
donné  les  cpithetes  les  plus  odieuses  à  tous 
ceux  qui  y  étaient  inscrits.  Ils  ont  dit  qu'il  y 
avait  parmi  eux  des  agens  de  police,  et  qu'étant 
accuses  par  elle  ,  ses  espions  devaient  s'abstenir  de 
tester  dans  leur  jugement. 


ordre  de  choses  à  établir  :  que  lui,  Babœuf,  ..,«;i 
été  choisi  pour  directeur  de  l'esprit  public  :  q-.'-l 
avait  copié  beaucoup  de  pièces  dont  les  originaux 
n'étaient  pas  de  lui,  et  que,  dans  tous  les  cas  , 
liMir  projet  n'avait  pas  d'époque  déterminée,  d 
Tel  est  le  résumé  fidèle  du  discours  de  Babceuf , 
prononcé  dans  cette   séance. 

Au  moment  de  se  rendre  à  l'audience  ,  Amar 
s'est  blessé  à  la  tête  ,  en  la  frappant  violerami-nt 
contre  une  des  j;iiftes  de  la  prison,  le  chirurgien 
l'a  secouru  sur  le  champ  ,  et  il  a  paru  la  tête  enve- 
loppée des  linges  de  son  pansement. 


MELANGES. 

Lellre  au  rédaikur  du  Moniteur  ,  au  sujet 
de  la  lettre  du,  grand  Lama  au  Pape. 

Citoyen  rédacteur ,  j'ai  lu  avec  beaucoup  de 
plaisir ,  dans  votre  feuille  du  4  de  ce  mois  ,  la 
ïclire   du  grand  lama  au  pape. 

Je  trouve  que  ce  prêtre  souverain  voit  fort  bien 
■  es  alfaircs  de  lAsie,  ne  juge  point  mal  rie  celles 
de  l'Europe,  et  reconnaît  avec  beaucoup  de  saga- 
cité 1  iiilluence  ries  unes  sur  Us  autres.  Je  serais 
charmé  de  voir  la  seconde  lettre  quil  promet. 
Cependant  comme  je  devine  tjue  ce  qu'il  rcdoure 
avec  raison  est  la  propagatioir  et  la  comniunica- 
tioQ   réciproque    des  lumieçes  entre  1  Orient  et 


6S9 


l'Occident ,  et  que  c'est  précisément  ce  que  ]c 
souhaite  par  encore  plus  de  raisons  et  avec  une  I 
ardeur  extrême  ;  en  iitendant  que  le  grand  lama 
vous  fasse  part  de  ses  caiinies  ,  je  vais  vous  eniru- 
tenir  de  mes  espérances  ,  et  j'entre  en  maiiere 
sans  autre   préambule. 

D'abord  ,  je  crois  que  si  le  pape  n^  suit  pas 
les  conseils  de  son  sage^  confrère  ,  il  pourra  être 
incessamment  effacé  de  la  liste  d^s  souverains,' 
et  réduit  à  n'être  plus  que  le  chtf  dune  secte 
religieuse  plus  ou  moins  accréditée  ;  que  nous 
jouirons  bientôt  des  douceurs  d  une  paix  pro- 
fonde, souS'Un  gouvernement  qui  fera  profession 
de  ne  connaîlrc  que  la  raison  pour  guide  dans 
les  affaires  de  ce  monde,  et  de  ne  s'occuper  ja- 
mais daucune  fiypothese  r^ll2,ieuse  que  pour  lui 
assurer  liberté  pleine  et  entière  ,  en  l'empêchant 
d'altérer  aucun  acte  civil  et  d'influer  en  rien  sur 
l'ordre  social. 

Dans  cette  heureuse  position,  je  me  figure 
voir  pariir  de  nos  poris  de  1  Océan  trois  frégates 
françaises  :  l'une  pour  les  ports  de  llndostan  ;  il 
faudrait  qu'elle  prît  des  précau'ions  contre  les 
niauvais  offices  des  Anglais  du  Bengale  et  même 
de  Surate  ;  l'autre  ,  pour  la  Chine  ;  la  troisième  , 
pour  le  Japon  ;  celle-là  pourrait  emprunter  le  pa- 
villon dé  nos  bons  amis  les  iioUandais  qui  ne  le 
refuseraient  pas. 

Elles  ne  seraient  point  chargées  de  richesses  ni 
d'effets  de  commerce,  encore  m.oiiis  d  armes  et 
de  muniilons  de  guerre  ;  mais  remplies  d'instru- 
mens  de  mathématiques  et  de  physique,  de  tous 
les  meubles  d'un  laboratoire  de  chimie  ;  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  des  observations 
astrononjiques, météorologiques  et  géographiques, 
de  moJelLS  de  machines  et  instrumcns  des  arts  , 
de  livres,  de  niédjcamens  ,  de  graines  et,  s'il 
était  possible,  de  plantes  udles.  Voira  leur  cargai- 
son. Voyons  leurs   équipages. 

Conduites  par  d'habiles  marins  ,  bons  observa- 
teurs ,  elles  porteraient  des  astronomes  ,  des  ingé- 
nieurs ,  des  médecins  ,  des  chimistes  ,  des  natu- 
ralisti'S,  dis  dessinateurs,  des  savans  dans  l'éco- 
nomie politique  ,  et  dans  les  laligues  anciennes 
et  orieniaies,  et,  s'il  se  pouvait,  quelques  hom- 
Aies  habiles  dans  la  grimmaire  générale  ,  qui 
n'ignorassent  pas  que  1  analyse  des  idées  en  est 
l'arac.  Ces  derniers  seraient  singulièrement  unies 
pour  démêler  la  filiaiion  des  antiques  opinions 
orientales  ,  et  pour  faire  sentir  aux  Joponnais  et 
aux  Chinois  la  supériorité  de  l'écriture  ,  (jui  peint 
les  sons  sur  celle  qui  veut  peindre  les  idées,  des 
lettres  a'phabétiques  sur  les  caractères  dérivés  des 
hiéroglyphes. 

Je  ne  suppose  point  que  ces  voyageurs,  quoi- 
que choisis  avec  soin  ,  fussent  tous  assez  bons 
métaphysiciens  pour  être  profonds  dans  la  morale 
et  la  i*)liiique  ;  mais  au  moins  ils  seraient  tous 
imbus  de  cet  esprit  de  philosophie  et  de  phiian- 
tropie  cjui  coivimencc  à  devenir  assez  commun 
parmi  nous.  Cjr  en  ce  genre  nous  sommes  plus 
avancés  en  pratique  rju'en  théorie. 

Ces  personnages  vraiment  respectables  se  pré- 
senteraient aux  asia'iques  ,  en  leur  disant  : 
jusqu  à  présent  1  Oecident  ne  vous  a  envoyé 
que  des  soldais  et  des  missionnaires  que  vous 
redoutez  avec  raison  pour  leurs  violences  et 
leurs  inirigues  ,  et  des  marchands  que  vous  mé- 
prisez p:'ui-êtrc  trop  ,  quoiqu'ils  le  méritent  par 
leur  avidité.  Nous  ne  sommes  point  soldats  ; 
nous  respectons  la  liberté  des  Nations.  Nous  ire 
sommes  point  missionnaires  ;  nous  désirons 
conraire  vos  opii.ions  et  non  pas  vous  inspirer 
les  iiOires.  Nous  ne  sommes  point  marchands  ; 
\'0yez  notre  pacotille  :  elle  consiste  dans  des 
inédicamens  ,  des  iiistrumens  que  nous  regardons 
comme  piécieux  ,  nuiis  que  nous  vous  donne- 
rons, si  vous  vouljz  en  apprendre  l'usage  et 
s'ils  vous  paraissent  utiles.  Nous  vous  ensei- 
gnerons même  à  en  faire  de  pareils,  si  vous  le 
desirez.  Nous  vous  demanderons  en  échange 
quelques  livres  ,  cpielques  plrmtes ,  quelipaes  mi- 
néraux ,  quelques  produits  de  vos  arts.  Mais  nous 
vous  payerons  tout  cela  ,  le  prix  que  vous  y 
mettiez  ;  noire  gouvernement  nous  a  remis  des 
fonds  suffisans  pour  cet  objet  et  pour  notre 
subsistance.  Nous  ne  sommes  cependant  pas 
précisément  ses  ambassadeurs  ;  il  nous  a  bien 
donné  des  lettres  de  créance  et  de  recomman- 
dation pour  votre  souverain,  s'il  est  curienx  de 
nous  voir  ;  il  nous  a  chargé  de  l'assurer  de  son 
désir  d'entretenir  avec  lui  des  relations  vrai- 
ment amicales  et  désintéressées.  Mais  comme 
notre  Nation  n'a  besoin  de  rien  et  qu'elle  n'est 
affamée  ni  de  conquêtes  ni  de  richesses  ,  nous 
n'avons  point  d  affaires  politiques  à  traiter  ;  et 
comme  elle  n'est  avide  que  d'acrcîlre  ses  con 
naissances,  c'es-t  spécialement  vers  vos  savans, 
vos  lettrés,  vos  artistes  qne  nous  sommes  dépu- 
tés. Ce  scnt-là  h-s  gens  importans  d'un  pays 
dans  noî/C  manière  de  voir  :  et  c'est  avec  eux 
que  nous  soni  nés  chargés  d'entamer  et  d'entre- 
tenir une  correspondance.  Nous  ne  vous  de- 
mandons ni  port  ,  ni  comptoir,  ni  place  de 
guerre._  Tout  cela  est  inutile  à  nos  vues  ;  nous 
ne  défirons  que  la  permission  d'acheter  ou  de 
louer  ui.e  maison  et  un  jardin  commodes  pour 
nos    études  ;    et  celle    de  parcourir  votre   pays 


pour  y  observer  la  nature  et  les  arts.  Nous 
habiterons  paisiblement  parmi  vous  ;  nous  cher- 
cherons à  connaître  votre  langue  ,  vos  lois  ,  vos 
mœurs  ,  vo;>  usages  ;  et  nous  vous  assurons  qu'é- 
tant sans  ambidon  et  sans  avarice  ,  nous  ne  vous 
attaquerons  ni  ne  vous  tromperons  jamais  ,  et 
que  professant  la  tolérance  la  plus  illimitée  , 
nous  ne  troublerons  pas  votre  religion  ;  mais 
qu'au  contraire  nous  en  suivrons  même  les  rits , 
si  cela  vous  fait  plaisir  :  et  sur  tout  autre 
objet ,  toutes  les  fois  que  nous  pourrons  vous 
être  uti'  '  .  _  .         ., 


les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  amcs  , 
les   officiers  municipaux. 

L'élection  du  juge  de  paix  se  fait  par  une  telle 
assemblée  primaire  ,  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  expliquées  dans  la  nomination  de  l'agent 
municipal  par  une  assemblée  communale,. 

Il  en  est  de  même  de  l'élection  du  président 
de  fadrainistration  municipale. 

Il  en  seraitencore  de  même  de  l'élection  d'un 
seul  officier  municipal  qui  serai'.,  nommé  pour  rem- 
disposez  de'  nos  talens.  Tel  est  l'es- !  P'ir  "ne  place  accidentellement  vacante  par  mo^t, 
prit  actuel  de  tous  nos  compatriotes  ;  bien  dit-  S  destitution  ou  démission, 
lérent  de  celui  qui  les  animait  quand  vous  avez  '  Enfin  ,  il  en  serait  de  même  de  la  nomination 
entendu  parler  d'eux.  Depuis  qu'ils  ne  con-  j  de  l'électeur  dans  une  assemblée  primaire  qui  , 
naissent  de  loi  que  celle  de  !a  raison  ,  de  culte  i  ayant  du  moins  3oi  membres,  n'en  devridt  en- 
que  celui  de  \r  justice ,  de  puissance  que  celle  j  voyer  qu'un  seul  à  l'assemblée  électorale, 
des  lumières,  ils  savent  que  chaque  Narion  pro-  Mais  s'il  s'agit  de  nommer  à-la-fois  plusieurs 
nie   de   la  prospérité   de   toutes   les  autres.    * '   •■  ■     •  "■   ■ 


Ils   son 


devenus     les   amis   natur 
genre   humain.    C'est  à    ce    titre    qu'ils    veulent 
être     les     vô'res    ,     et     c'est     dans    ce    dessein 
qu'ils   ont   fait  les  frais  de  notre  voyage. 

Je  ne  sais  ,  Citoyen,  si  vous  doutez  qu'un  tel 
langage  tenu  à  propos  ,  et  appuyé  d'une  conduite 
qui  y  réponde  ,  et  de  talens  de  tous  les  genres , 
ne  fît  l'impression  la  plus  heureuse  sur  ces  Peuples 
loiniains.  Pour  moi  ,  quand  je  pense  à  la  douceur 
connue  des  brames  de  Bénarès  ,  à  la  faveur  pro- 
digieuse qu'ont  obtenue  les  jésuites  à  la  Chine, 
malgré  leur  fanatisme  et  leurs  intrigues  ,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pour  eux  que  quelques  connais- 
sances mathématiques,  un  peu  de  mauvaise  phy- 
sique ,  et  beaucoup  de  jargon  scholastique  ;  et 
quand  je  me  rappelle  les  succès  récens  de  Tliun- 
berg  au  Japon,  avec  le  seul  secours  de  la  méde- 
cine, et  les  fortunes  romanesques  que  quelques 
talens  grossiers  ont  fait  faire  aux  premiers  Euro- 
péans  qui  y  ont  été  jettes  ,  je  ne  doute  pas  un 
moment  que  nos  savans,  tels  que  je  les  suppose  , 
ne  parvinssent ,  en  très-peu  de  tems ,  à  détruire 
dans  ces  trois  Empires  les  justes  préventions  que 
les  fautes  et  les  vices  de  nos  pères  y  ont  fait  naître 
contre  nous.  Je  les  vris  déjà  recherchés  partout , 
pour  régler  le  calendrier,  pour  la  construction 
des  ouvrages  publics  ,  pour  le  perfectionnement 
des  la'oriques ,  pour  la  levée  des  plans  ,  pour 
l'assiette  des  impôts  ,  pour  préserver  ou  défendre  | 
les  pays  contre  les  giands  accidens  de  la  nature,! 
pour  s'opposer  aux  épidémies  ,  pour  desséehet  | 
des  marais  ,  pour  arnélion  r  la  culture  ,  et  surtout,  | 
pour  être  les  modèles  et  les  instituteurs  de  la  jeu-  J 
n  sse.  Et  si  une  fuis  11  y  avait  à  Delhi ,  à  Pékin  ,  j 
à  Yedo  ,  une  acaiicmic  ,  une  école  et  une  librairie  f 
française,  qui  peut  prévoir  les  immenses  consé- 
quences de  si  précieux  é.ablisscmciis  ?  L'imagi- 
nation la  plus  brillante  et  la  plus  exercée  ne 
pourrait  suffire  à  se  représenter  tous  les  heureux 
effets  d'un  si  grand  événement.  Plus  on  a  la  vue 
perçante  ,  plus  on  en  apperçoit  dans  féloigne- 
ment.  Ce  serait  un  tableau  bien  intéressant  et  bien 
utile  que  celui  des  étonnans  progrès  que  produirait 
dans  les  esprits,  tant  des  Européans  que  des 
Asiatiques  ,  une  si  admirable  correspondance.  11 
embrasserait'toutes  les  parties  des  connaissances 
humaines;  mais  ce  serait  un  grand  ouvrage,  et 
j  ai  déjà  excétlé  les  bornes  d'une  lettre.  Ce  que 
je  puis  seulement  assurer  en  finissant ,  c'est  qu  à  ne 
considérer  que  le  profit  mercantile ,  la  plus  désin- 
téressée et  la  plus  généreuse  des  expéditions  serait 
certainement  la  source  des  reladons  commer- 
ciales les  plus  étendues  et  les  plus  fructueuses 
qui  ayent  jamais  existé.  Que  faut-il  pour  opérer 
tant  de  bien  ?  être  une  fois  assez  dégagé  de  pré- 
jugés pour  ne  pas  choquer  ceux  des  autres.  Après 
les  travaux  de  tous  nos  grands  hommes  ,  nous 
ne  devons  plus  être  éloignés  de  ce  point.  Que 
1  espérance  soit  avec  nous  I 


es  autres.   Ainsi  j  électeurs  ,  ou  plusieurs  officiers  municipaux  ,  ou 
els    de   tout    le  !  p,lusieurs  assesseurs    du  juge  de  paix  ,  les   scru- 


CONSTITUTION. 

Fin  de  f  instruction  sur  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  électora- 
les ,  adoptée  par  les  deux  conseils. 

^.    I  I  I. 

Comment  le  mode  de  scrutin  prescrit  par  le  titre 
III  de  la  loi  du,  <2b  fructidor  s'appliqve  aux  élec- 
tions à  faire  dans  une  assemblée  primaire  qniréunit 
dans  son  sein  tous  les  votons  d'un  canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf 
cents  votans ,  il  n'a  ,  comme  on  1  a  vu  plus  haut , 
cju'une  seule  assemblée  primaire  ,  laquelle  ter- 
mine et  consomme  à  elle  seule  toutes  les  élec- 
tions dont    elle   est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  :  les  unes 
se  (ont  individuellement,  parce  qu'il  n'est  ques- 
tion de  nommer  qu'un  seul  fonctionnaire  public 
à-la-lois  ,  comme  le  juge  de  paix  ou  le  président 
de  l'administration  municipale  ;  les  autres  sont 
coUecùves  ,  parce  qu'il  s  agit  de  nommer  à-la- 
fois  plusieurs  fonctionnaires  qui  doivent  remplir 
ensemble  une  même  fonction,  comme  les  élec- 
teurs ,  les   assesse  urs  du  juge  de  paix  ;   et  dans 


tins  '  s  opèrent  ainsi   qu  il   suit  : 

Au  premier  scrutin  ,  chaque  billet  contient  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  foncdonnaires 
à  nommer. 

Par  exemple,  supposons  qu'il]  s'agisse  de  nom- 
mer  quatre  électeurs. 

Au  premier  scrutin  ,  chaque  votant  dépose  un 
billet  contenant  quatre  noms  ;  et  s'il  résulte  du 
dépouillement  que  quatre  citoyens  ont  réuni  la 
majorité  absolue  des  sufl'rages  ,  l'élection  est  con- 
sommée. 

Si ,  sur  quatre  électeurs  qu'il  faut  nommer  , 
trois  seulement  ont  obtenu  cette  majorité  ,  on 
fait  une  liste  des  dix  qui  ont  obtenu  le  pins  de 
voix  après  les  élus  ;  cette  liste  se  porterait  jus- 
qu'à vingt  ,  s'il  restait  deux  électeurs  à  nommer; 
jusqu'à  trente  ,  s'il  en  restait  trois  ;  jusqu  à  qua- 
rante ,  si  tous   les   quatre  restaient   à  élire. 

Quand  nous  disons  que  cette  liste  va  jusqu'à 
lo  ,  ou  20,  ou  3o  ,  ou  40  noms,  nous  ne  fai- 
sons qu'indiquer  les  limites  qu'elle  doit  ne  point 
franchir  :  elle  ne  doit  pas  contenir  plus  de'dix 
fois  le  nombre  des  électeurs  qui  reste  à  nom- 
mer; mais  elle  en  peut  contenir  moins  ;  et  c'est 
ce  qui  arris'e  lorsque  ,  par  exemple  ,  aucun  ci- 
toyen n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix 
au  premier  scrudn,  et  les  quatre  électeurs  res- 
tant à  nommer  ,  il  ne  se  trouverait  néanmoins 
que  cinq  ,  six,  sept  ,  etc/ en  un  mot,  un  nom- 
bre inférieur  à  quarante  ,  de  citoyens  qui  tussent 
reçu   des   suli'^.ages. 

Supposons  que  cette  liste  s'élève  en  cSct  à 
quarante  ,  les  billets  à  déposer  par  chaque  vo- 
tant  au  second   scrutin    doivent    contenir. 

L'un  (  savoir  celui  destiné  au  vase  de  nomi- 
nation )  quatre  noms,  c'est-à-dire,  autant,  ni 
plus  ni  moins  ,    qu'il  y  a   délecteurs  à  nommer; 

Et  l'autre  (  savoir  celui  d'exclusion  ),  ou  aucun 
nom  ,  ou  un  nombre  de  noms  quelconque  ,  de- 
puis I  jusqu'à  19  ;  le  billet  qui  en  condendrait 
20  ,  serait  annuité. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  procé- 
der ainsi  à  un  second  scrutin  ,  le  de\oir  du  prési- 
dent sera  de  bien  exposer  quel  est  le  nombre 
des  foncdonnaires  à  nommer  ,  quel  est  le  nom- 
bre des  insdrits  sur  la  liste  résultante  du  premier 
scrutin  ;  quel  est  le  notnbre  des  noms  à  ins- 
crire sur  le  brllet  dénomination,  et  jusqu'où  enfin 
peut^  se  porter  ,  au  gré  de  chaque  votant  ,  le 
nombre  des  noms  à  inscrire  sur  le  billet  d'exchi- 
sion.  Il  avirrîira,  d'ailleurs,  que  sur  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  billets  ,  on  ne  peut  porter  d'autres 
noms  que  ceus^  des  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
formée  en  conséquence   du   premier  scrutin. 

Il  faut  observer  que  si  cette  liste  contenait  un 
nombre  impair  de  noms  ,  le  billet  d'exclusion  ne 
pourrait  contenir  qu'un  nombre  de  noms  égal  à 
la  moitié  du  nombre  pair  immédiatement  infé- 
rieur à  ce  nombre  impair. 

Par  exemple  ,  la  liste  étant  de  vingt-un  noms  , 
on  ne  peut  en  porter  plus  de  dix,  "sur  un  billet 
d'exclusion. 

Le  reste  de  l'opéradon  a  lieu  ,  comme  il  a  été 
expliqué  dans  le  paragraphe  précédent. 

S-     I  V. 

Comment  le  mode  de  scrutin  ,  prescrit  par  le  titre  111 
delà  loi  du  ib  fructidor ,  s'applique  aux  élections 
auxquelles  doivent,  concurremvient  procéder  plu- 
sieurs assemblées  primaires  d'un  même  canton. 

Lors  même  qu'il  y  a  dans  un  canton  plusieurs 
assemblées  primaires  ,  chacune  no.mme  définiti- 
vement ,  et  à  elle  seule  ,  ses  électeurs  ;  elle  suit 
pour  leur  nomination  les  règles  qid  viennent  d'être 
expliquées. 

Elle  peut  les  choisir,  non  seulement  parmi  ses 
propres  membres ,  ayant  les  qualités  requises  par 
la  constitution  ,  mais  encore  parmi  les  membres 
des  autres  assemblées  primaires  du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours 
de  toutes  les  assemblées  primaires  dans  li.';- 
quelles  les  citoyens  du  canton  se  trouvent  dis- 
, ,  ttibués. 


Après  le  dépouillement  du  premier  scrutin  dans 
clucuiie  de  ceà  assemblées  ,  deux  scrutateurs  en 
ponent  a  l'administration  municipale  les  résul- 
tats ,  c'est-à-dire  ,  les  noms  de  tous  les  citoyens 
qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  voix  ,  la  désigna- 
tion pour  chacun  du  nombre  précis  des  suffrages 
qu'il  a  obtenus ,  et  1  indicadon  du  nombre  des  ci- 
toyens qui  ont  voté. 

L'administration  municipale  fait  le  recensement 
{général  en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les 
assemblées  primaires  ,  et  vérifie  avec  eux  si  1  élec- 
tion est  consommée  ,  ou  s'il  laut  procéder  au 
second  scrutin  (r). 

Dans  ce  dernier  cas  ,  l'administration  munici- 
pale et  les  scrutateurs  rédigent  la  liste  des  ci- 
toyens qui  ont  obtenu  ft  pluraliié  relative  ,  et  entre 
lesquels  le  second  scrunn  doit  décider.  Des  co- 
pies de  cette  liste,  certifiées  et  signées  par  les 
membres  de  l'administration  municipale  et  par 
les  scrutateurs  sont  rapportées  à  chacune  des 
assemblées  primaires  par  les  scrutateuis  qu'elle  a 
envoyés  au  recensetnenl  général  ;  et  le  second 
scrutin  a  lieu  dans  chacune  de  ces  assemblées  , 
suivant  les  règles  et  dans  les  formes  qui  ont  été 
expliquées. 

On  fait  dans  chaque  asscinblée  le  dépouille- 
ment des  billets  ,  tant  de  nomination  que  d'ex- 
clusion ;  on  forme  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont 
leçu  une  ou  plusieurs  voix  ,  soit  nomijiaiives  , 
soit  exclusives  :  on  indique  pour  chacun  le  nom- 
bre de  ces  voix,  et  l'on  désigne  le  nombre  de 
billets  non  annuUés  qui  sont  extraits  de  chaque 
vase. 

Le  recensement  général  se  fait  à  l'administration 
municipale. 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  âmes  ,  et  où  plusieurs  assemblées 
p'.imiiircs  concourent  à  l'élection  des  mêmes 
olHciers  municipaux  ,  ou  des  mêmes  officiers  de 
paix. 

A  Paris  ,  à  Lyon  ,  à  Bordeaux  et  à  Marseille  , 
l'administration  de  département  aura  soin  de  pu- 
blier à  l'avance  un  tableau  qui  indiquera  : 

1°.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  con- 
courir ,  par  une  élection  commune  entr'ellcs  ,  à 
la  nomination  des  mêmes  fonctionnaires  pu- 
blics ,  soit  officiers  de  paix  ,  soit  officiers  muni- 
cipaux. 

2°.     Les    municipalités     d'arrondissement    où 
devront    se     faire     les     divers    recensemens     de 
voles    relatifs   à  1  élection  de   ces    difiérens  fonc- 
I  tionnaires. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  con- 
curremment à  des  élections  communes  ,  peuvent, 
entre  les  deux  scrutins  destinés  à  tine  même 
élection  ,  prendre  un  ou  plusieurs  jours  de  va- 
cances ,  selon  l'estimation  qu'elles  feront  du  délai 
nécessaire  pour  opérer  à  l'administration  muni- 
cipale le  recensement  général  des  votes. 

Si  une  assenîblée  primaire  n'a  point  terminé  sa 
session  le  ig  gcrm.inal  ,  elle  s'ajournera  au  3o  ,  et 
ne  tiendra  aucune  séance  durant  la  session  de 
l'assemblée  électorale. 

§.    V. 

Comment  le  mode  de  scrutin  prescrit  par  la  loi  du  9.b 
fructidor  s'applique  aux  élections  à  faire  dans  les 
assemblées  électorales. 

Après  les  opérations  préliminaires  exposées  dans 
las  cinq  premiers  paragraphes  du  deuxième  cha- 
pitre de  cette  instruction,  1  assemblée  é:ecîo:ale 
procède,  selon  qu'il  y  a  lieu  ,  à  l'élection  d'un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens. 

Si  le  dép.Tttement  n  a  ,  pour  telle  année  ,  qu'un 
membre  à  lournir  à  ce  conseil,  l'élection  est  indi- 
viduelle ,  et  se  fait  de  la  même  m.anieie  que  celle 
de  l'agent  municipal  dans  une  assemblée  com- 
munale. S'il  y  a  plusieurs  membres  du  conseil  des 
anciens  à  élire  ,  l'élection  s'opère  par  scrutins  de 
liste  de  la  même  manière  que  celle  de  plusieurs 
électeurs  dans  une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  électorale  élit  ensuite  ,  selon  qu  il  y 
a  lieu  ,  et  dans  les  mêmes  formes ,  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  des  cinq  cents. 

Si  ,  outre  les  élections  à  faire  pour  le  renouvel- 
lement annuel  du  tiers  de  1  un  et  de  fautrc  con- 
seil,  le  département  doit  de  plus  remplacer  l'un 
des  législateurs  qu'il  avait  députés  en  I  une  des 
deux  années  précédentes ,  on  proccde  à  ce  rem- 
placement par  une  élection  distincte  ,  et  les 
inctTjbres  ainsi  élus  n'ont  de  mission  que  pour 
l'espace  de  tcms  qui  restait  au  remplacé.  Il  faut 
bien  obseJver  qu'aucune  assemblée  électorale  ne 
peut  procéder  à  de  tels  remplacernens  que 
lorsqu'elle  en  est  expressément  chargée  par  une  loi 
particulière. 

Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  corps 
législatif,  l'assenibiéc  électorale  nomme  ,  s'il  y  a 
lieu  .  parsrrntins  individuels  ,  un  juge  de  cassation 
et  son  suppléant. 

i-lle  procède  ensuite   à  I  élection  du  haut-juré, 

(ij  Loi  du  2J  liucddor,  titre  U.  ,  art.  i2. 


qui  doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque 
département. 

Elle  nomme  dans  la  même  forme  un  membre 
de  l'administration  centrale,  qui  reçoit  une  mission 
de  cinq  années  ,  et  elle  remplace  ,  selon  qu'il  y  a 
lieu  ,  et  par  des  élections  distinctes  ,  les  membres 
de  cette  administration  ,  morts ,  démissionnaires 
ou  destitués  ,  après  une  ,  deux  ,  trois  ou  quatre 
années  d'exercice. 

L'assemblée  électorale  aura  toujours  un  moyen 
fort  simple  de  reconnaître  si  c'est  par  scruiin  ou 
individuel  ou  collectif  qu'elle  doit  procéder  à  la 
nomination  des  administrateurs.  En  effet,  lorsqu'il 
s'agira  ,  comme  il  peut  arriver  dans  les  premières 
années,  d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été 
nommés  en  même  tems  avec  une  mission  de  même 
durée  ,  et  qui  devaient  tirer  au  sort  à  une  même 
époque  ,  leurs  successeurs  seront  élus  ensemble  et 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'élection  de  plusieurs 
électeurs  par  une  assemblée  primaire.  Si  ,  au 
contraire,  il  s'agit  de  donner  aux  administra- 
teurs qu'on  élira  des  missions  inégales  en  durée  , 
il  faut  autant  d'élections  distinctes  qu'il  y  a  de 
missions  différentes. 

L'assemblée  électorale  nomme  ensuite  ,  selon 
qu'il  y  a  lieu ,  et  par  des  élections  indivi- 
duelles : 

Le  président  du  tribunal  criminel  ; 

L'accusateur-public. 

Le  greffier  de  ce  même  tribunal. 

Elle  nomme  collectivetrient  les  vingt  juges  du 
tribunal  civil,  et  collectivement  aussi  ,  inais  non 
avec  les  vingt  juges ,  leurs  cincj  suppléans. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  4,  l'an 
9  ,  fan  14  ,  etc. ,  rassemblée  électorale  peut  avoir 
à  remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  destitués 
ou  démissionnaires  ;  et  cette  élection  est  indivi- 
duelle, s'il  n'y  a  qu'un  de  ces  rcmplacemens  à 
faire  ;  collective  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Lorsqu'avant  la  clôture  de  sa  session  ,  une 
assemblée  électorale  reçoit  une  démiss'On  ou  une 
déclaration  de  non  acceptation  de  la  part  de  l'un 
des  citoyens  c^a'elle  vient  de  nommer  à  une  fonc- 
tion quelconque  ,  elle  procède  à  son  remplace- 
ment ;  mais  ,  ni  dans  ce  cas  ,  ni  dans  aucun  autre, 
la  durée  de  la  session  d'une  asscna'olée  électorale 
ne  peut  excéder  dix  jours. 

Au  commencement  de  chaque  séance  d'une 
assemblée  communale  ,  primaire  ou  électorale", 
ie  secréiaire  fait  lecture  du  procès  verbal  de  la 
sé.mce  de  la  veille  ;  et  après  que  l'assemblée  a 
terminé  toutes  les  éiccdons  qui  formaient  l'objet 
de  sa  convocation ,  le  secrétaire  lit  le  piocès- 
verbal  de  la  dernière  séance  seuletlient.  Immédia- 
tement après  cette  lecture  ,  et  lorsque  la  rédacuon 
en  a  été  adoptée  par  là  majorité  des  membres 
présens  ,  le  président  déclare  que  l'assemblée  est 
dissoute. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des 
assemblées  primaires  ou  communales  ,  déposeront 
leurs  procès-verbaux  de  ces  assemblées  aux  ar- 
chives des  administradons  municipales. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des 
assemblées  électorales,  enverront  les  procès-ver- 
baux de  ces  assemblées  aux  archives  des  admiids- 
trations  centrales  qui  seront  tenues  d'en  envoyer 
sans  délai  un  double  aux  archives  de  la  liépu- 
blique  ,  et  d'en  délivrer  des  extraits  aux  élus. 

Colladonné  par  nous  secrétaires  du  conseil  des 
cinq  cents. 

Signé  ,   B.^ct-iELOT  ,    Hourieu-Eloï. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présiflcnce  de  Potilain-Granclpré, 

SÉANCE     DU     16    VENTOSE, 

^  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une 
résolution  du  18  nivôse  ,  laquelle  transfère  le 
çhel-lieu  du  canton  de  Boisseaux  ,  département 
du  Loiret,  de  la  commune  >de  Boisseaux,  dans 
celle  d'Arceville. 

Bazoche ,  au  nom  d'une  commission  ,  avait 
proposé  dans  la  séance  du  14.  pluviôse,  de 
rejeter- l'acte  d'urgence  ,  soit  parce  que  le  préam- 
bule de  la  résolution  n'exprime  aucun  motif 
d'urgence  comme  l'ardcle  81  de  la  constitution 
l'exige  ,  soit  parce  qu'en  effet  le  déplacement 
du  chef-lieu  de  ce  canton  ,  n'est  point  assez 
urgent  pour  s'écarter  de  la  sage  précaution  des 
trois  lectures  prescrites  égalei-nent  par  l'acte 
constiiuiionnel.  Bjzoche  avait  en  conséquence 
proposé  au  conseil  ,  d'appliquer  à  ce  cas  U 
loimule  établie,  quand  les  formes  constitiiiion- 
nellcs  n'ont  pas  été  suivies  ,  la  constitution  an- 
nulle. 

Tous  les  membres  du  conseil  paraissent  d'ac- 


cord sur  le  rcjit  de  l'acte  d'urgente;  la  discussiôii 
s'engage  sur  la  forme  du  rejet. 

Bazoche.  L'acte  constitutionnel  présente  trois 
formules  :  l'une  par  laquelle  le  conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ;  f  autre  ,  par  lacjuelle  il  dit 
que  la  constitution  annuité;  l'autre  enfin,  prisé 
des  expressions  de  l'ardcle  89  ,  consisterait  à 
dire  :  Le  conseil  rejette  l'acte  d'urgence. 

Cette  dernière  forme  serait  peut-être  con- 
traire aux  égards  que  se  doivent  les  deux  con- 
seils ;  d'ailleurs  elle  est  trop  vague.  On  ignore- 
rait si  le  conseil  a  rejeté  facte  d  urgence; 
parce  que  sa  forme  aurait  été  vicieuse  ,  ou  parce 
que  la  résolution  même  ne  lui  auriit  pas  pArii 
urgente. 

Pour  vice  de  formes  ,  il  faudrait  déclarer 
que  la  constitution  annuité.  Cette  formule  J.vait 
l'avantage  de  rappcUer  le  respect  dâ  à  la  cons- 
titution ,  et  de  s'appliquer  généralement  à  tous 
les    cas    où   elle  aura.it  éiè  violée. 

Pour  défaut  d'urgence  dans  l'objet  même  dé 
la  résolution  ,  il  faudrait  se  servir  de  la  formulé 
de  l'article  gS  ,  et  dire  ,  que  le  conseil  ne  peut 
adopter  l'acte  d'urgence. 

La,  résolution  soumise  au  conseil  offre  l'ud 
et  l'autre  motif  de  rejet  de  l'acte  d'urgence  ; 
mais  l'omission  des  formes  constitutionnelles  est 
une  raison  décisive  de  préférer,  dans  ce  cas; 
la  formule  proposée  par  votre  commission  :  là 
constitution  annulle. 

Goupil  ,  T'ronchet  et  plusieurs  autres  corabat-" 
fent  1  avis  de  la  commission.  Les  formes  consti- 
tutionnelles leur  paraissent  remplies  .  paisqu'ort 
trouve  dans  la  résolution  une  déclaration  et  des 
modfs  d'urgence.  L'examen  du  niéule  de  ces 
moufs  tient  au  fonds  de  l'acte  d'urgence  et  notl 
à  sa  forme  matérielle  :  le  conseil  ne  peut  donc 
rejeter  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  moiifs 
d  urgence,  mais  parce  que  1  objet  n'est  pas  dr- 
gent  ;  il  doit  employer  simplement  les  exprès^ 
sioDS  indiquées  par  l'ardcle  89  ,  et  dire  ,  qu't'i 
ne  peut  reconnaître  l'urgence. 

Lacuée  et  Dupont,  de  Nénioiirs  ,  sont  d'une 
opinion  différente  ;  il  est  impossible  selon  euS 
de  regarder  comme  motivé  ,  quant  à  lurgence  ( 
un  acte  dont  aucun  des  moufs  n'a  rapport  à 
l'urgence.  Il  y  a  lieu-  de  dire  :  la  constiliUicri 
annulle,  puisque  cet  acte,  dans  la  forme  nta-.é-^ 
rielle  ,  blesse  la  constitution  qui  exige  c^ue  loti 
motive   furgence  ,      ' 

La  conseil  donne  la  priorité  à  la  fornluie  in= 
diquée  par  l'article  89  de  \x  consdtudou  ;  et 
déclare  qu'il  rejeté  l'acte  d' urgence. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS.' 

Prèsidpice    de  Laloi. 

SÉANCE    DU    17    VENTOSE. 

L'ex-général  Rochambcau  demande  de  nOuve âli 
à  être  mis  enjugeiuent. 


Rouyer.  Je  ne  viens  pas  pour  conîc'îcr  ati 
directoire  le  droit  de  retirera  ces  otiif; -ri  mili- 
taires la  confiance  qu'il  l-jur  a'.ait  .iceoriiée; 
mais  il  est  injuste  quuiie  destitution  eniraîiis  ÏA 
perte  du  grjcU-.  Q.i  doit  aux  géijérae.y.  une  ga- 
rantie conirc  des  desLiuiiions  arbitraires  ,  et  vôuS 
avez  chargé  une  commission  de  vous  présentef 
un  travail  sur  cet  objet.  Je  c'emande  que  cettd 
commission  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Un  fonctionnaire  public  ,  paretit  d'émigrés  1 
mais  ayant  toujours  rempli  des  fonctions^à  la 
nomination  du  Peuple  ,  ignore  s'il  doit  se  con- 
sidérer comme  frappé  par  la  loi  du  3  brUftiaire^ 
ses  doutes  proviennent  de  ce  que  le  tribunal  ^ 
auprès  duquel  il  était  suppléant,  ayant  été  entiè- 
rement réorganisé  par  Hertz  ,  il  ne  fut  pas 
compris  dans  la  réorganisadon  par  ce  commis-: 
saire. 

Merlin  de  Thionville.  Je  demande  le  renvoi  éé 
cette  question  à  une  commission  spéciale  :  il 
s'agit  de  savoir  si  une  desdtution  ou  une  sus- 
pension prononcée  par  le  proconsul  HenU  .; 
l'incendiaire  de  mon  pays,  a  pu  dé,>oiiille<  (.0 
citoyen  du  caractère  d'élu  par  le  Peuple. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com-- 
mission. 

Rouyer  fait  adopter  le  projet  de  rcsolutioi( 
suivant. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérairt  qri'i/ 
est  insiant  de  faire  cesser  des  mesures  provi- 
soires de  rigueur  dictées  par  les  eircoiistaneeset 
dont  le  motif  a  cessé  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgcnce- 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  àttini 
l'urgence ,  ptond  la  résolution  suivante  i 


Cens  des  habitans  de  Toulon  qui  ,  avant  la 
reprise  de  cciti;  ville  par  l^s  Anglais  ,  étaient 
employés  dans  les  différentes  armées  de  la  Ré- 
publique ou  habitaientj  d'autres  communes  ,  qui 
Il  ont  jamais  été  portés  sur  aucune  liste  d'émigrés 
et  ne  se  sont  point  trouvés  à  Toulon  au  moment 
de  la  révolte,  sont  décharges  définitivement  du 
séquestre  établi  sur  leurs  biens  après  la  reprise 
de  cette  commune  par  les  FraDçais. 

La  séance  a  été  presqu' entièrement  employée 
à  la  discussion  d'une  aff^aire  particulière,  dont 
voici  le  précis  : 

La  guerre  contre  l'Espagne  ayant  été  déclarée 
au  commencement  du  mois  de  mars  1793  ,  le  cor- 
saire k  Sans- Souci  ,  armé  par  les  treres  Basta- 
rèche  ,  de  Bayonnc  ,  s'empara  ,  le  14  mai  de 
la  même  anDée,d'un  navire  venant  de  la  Louisiane 
sous  pavillon  espagnol  ,  et  l'envoya  à  la  Ro- 
chelle. 

Cette  prise  Fut  reclamée  par  les  citoyens  Oli- 
vier et  Angoumare  ,  négocians  au  Havre  ,  qui 
se  présentèrent  comme  propriétaires  du  navire 
pris  ;  leur  réclamation  donna  lieu  à  un  procès 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rocnelle  , 
qui  décida  en  faveur  des  négocians  du  Havre  , 
et  ordonna  la  restitution  de  la  prise. 

Appel  de  la  part  des  armateurs  du  corsaire 
preneur ,  au  tribunal  du  district  de  Rochefort. 
Le  procès  était  instruit  devant  ce  tribunal  ,  et 
prêt  à  recevoir  sa  décision  ,  lorsque  les  repré- 
sentans  Laignelot  et  Lequinio  ,  alors  en  mission 
dans  cette  ville  ,  reçurent  un  décret  rendu  le 
18  brumaire  ,  an  2  ,  par  la  convention  naiio- 
oale  ,  qui  attribuait  au  conseil  exécutil  provisoire  , 
la  connaissance  des  contestations  sur  la  validité  ou 
l'invalidijé  des  prises.  Ils  prirent  aussitôt  un  anc- 
té  ,  en  date  du  4  triraaire  ,  par  lequel  ils  ordon- 
nèrent que  le  décret  du  18  brumaire  serait  im- 
médiatemsct  exécuté  à  Rochefort  ;  le  tribunal 
déféra  sur  le  champ  à  cet  arrêté  ,  en  renvoyant 
la  cause  et  les  parties  devant  le  conseil  exécu- 
tif provisoire 

L'affaire  y  fut  décidée  environ  quatre  mois  après  , 
et  le  conseil  cxéculii  prononça,  ainsi  que  l'avait 
fait  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  l'in- 
v.ilidité  de  la  prise  ,  et  en  ordonna  la  restitution 
aux  négocians  du  Havre.  Cette  décision  ,  datée  du 
g  germinal  ,  an  2  ,  lut  exécutée  sur  les  ordres 
du  ministre  de  la  marine  ,  le  27  du  même 
mois. 

Peu  de  jours  après  qu'elle  etit  été  rendue  ,  le 
conseil  exécutif  provisoire  fut  supprimé  par  déciet 
de  la  convention  nationale,  qui  réunit  à  elle  ,  et 
divisa  entre  ses  'âifiéiens  comités  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif.  La  connaissance  de  la  validité 
ou  invalidité  des  prises  n'est  point  comprise  dans 
l'énumérution  des  objets  attribués  à  aucun  de  ces 
comités  ;  au  coniraire  ,  un  décret  du  :3  du  même 
mois  charge  le  comité  de  salut  public  de  proposer 
les  moyens  de  remplacer  le  conseil  exécutif  dans 
les  fonctions  qui  lui  étaient  attribtices  peur  le 
jugement  des  prises  faites  en  mer.  C  est  la  loi  du 
3  brumaire  ,  an  4,  qui  a  de  nouveau  attribué  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  matières  aux  tribu- 
naux de  commerce, 

Peu  de  jours  avant  cette  loi  ,  les  frères  Basta- 
reche  s'étaient  pourvus  au  comité  de  salut  public. 
La  constitution  venait  d'être  acceptée  ,  le  comité 
ne  crut  point  devoir  connaître  de  cette  demande  ; 
il  la  renvoya  au  tribunal  de  cassation.  La  pre- 
mière section  de  ce  tribunal  admit  la  requêté  des 
armateurs,  mais  la  seconde  section,  devant  la- 
quelle la  cause  fut  contradicioirement  plaidée  ,  se 
déclara  incompétente. 

Les  frères  Bastareche  s'adressèrent  au  corps 
législatif,  qui,  par  la  loi  du  3°  jour  complémen- 
taire ,  an  4  ,  cassa  l'arrêté  des  représentans  Lai- 
gnelot et  Lequinio  ,  et  celui  du  conseil  exécutif 
provisoire. 

Aujourd'hui  les  citoyens  Olivier  et  Angouraare 
réclament  contre  cette  loi ,  et  Chollet ,  rappor- 
teur de  la  commission  ,  à  laquelle  leur  péiition  a 
été  renvoyée  ,  propose  deux  projets  de  résolu- 
tion ;  l'un  abroge  la  loi  du  3'  jour  complémen- 
taire ,  et  l'autre  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  I".  Les  décisions  rendues  par  le  coiîseil 
exécutil  provisoire  sur  le  fait  de  la  validité  ou  in- 
validité des  prises  maritimes  pendant  !e  tems  où 
]a  connaibsancc.lui  en  a  été  attribuée  par  le  décret 
de  la  convention  nationale  du  18  brumaire,  an  2, 
peuvent  être  attaquées  parvoie  de  nullité  devant  le 
tribunal  de  cassation  ;  et  ledit  tribuijal,  après  avoir 
annullé  l'-sdites  décisions  ,  s'il  y  a  lieu  ,  renverra 
le  tond  du  procès  devant  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 
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n.  Le  délai  pour  se  poun'oir  contre  lesdites  [ 
décisions,  est  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  civils  en 
dernier  ressort  :  il  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  où  la  présente  résolution  ,  convertie  en 
loi ,  aura  été  publiée  -,  et  le  laps  de  tems  antérieur 
ne  pourra  point  être  opposé  aux  parties  qui  se- 
raient dans  le  cas  dudit  recours  en  cassation. 

Après  une  très-longue  discussion  entre  le  rap- 
porteur ,  Crassous,  Defermont,  Bailleul ,  Bion  et 
Dumolard,le  conseil  adopte  le  premier  projet, 
celui  qui  rapporte  la  loi  du  3'  jour  complémen- 
taire ,  et  ajourne  le  second. 

La  séance  allait  être  levée  ,  lorsque  Chasset  est 
venu  donner  lecture  d'un  projet  sur  les  tran- 
sactions. 

Il  propose  de  faire  réduire  en  numéraire  les 
sommes  dues  en  papier  monnaie  ,  et  de  char- 
ger les  tribunaux  de  paix  ,  de  juger  en  dernier 
ressort  les  contestations  dont  l'objet  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  1000  livres.  Ils  s'adjoindront 
24  citoyens  versés  dans  les  affaires  commerciales, 
qui    auront  voix  consultative. 

Quant  3  l'échelle  de  rcducdon  ,  chaque  dépar- 
tement aura  la  sienne. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    17    VENTOSE. 

Le  conseil  approuve  ,  sur  le  rapport  de 
différentes  commissions,  trois  résolutions  du  12 

ventôse. 

La  première  ouvre  ati  ministre  de  la  justice  un 
crédit  pour  l'acquit  des  dépenses  de  traduction, 
en  langue  italienne,  des  lois  rendues  pendant 
que  la  Corse  était  au  pouvoir  de  1  ennemi. 

La  seconde  désunit  la  commune  de  Tillcul- 
Folenfant ,  de  celle  de  C-ahorche  . 

La  troisième  relcVe  de  la  déchéance  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  soumissionnés. 

Depeyre ,  rapporteur  de  cette  dernière  résolu- 
tion, a  fait  observer  qu'elle  ne  présentait  plus  les 
mênaes  vices  qui  l'avaient  fait  rejetter  dans  la 
séance  du  6  ventôse.  Il  a  ajouté  qne  ce  serait 
donner  à  l'article  premier  de  cette  résolution  une 
fausse  interprétation ,  que  de  croire  que  ,  pour 
profiler  du  bénéfree  qu'il'  accorde  ,  il  sera  néces- 
saire d'avoir  payé  la  totalité  du  premier  sixième 
et  une  partie  du  second.  Cet  article  e'xige  seule- 
ment qu'il  ait  été  payé  un  à-compte  quelconque 
sur  le  dernier  quart.  S'il.avait  un  autre  sens  ,  la 
résolution  auraittdû  être'rejettée. 

Le  conseil  a  ordonné  linsertion  de  cette  ob- 
servation au  procès-verbal. 

Enfin  ,  sur  le  rapport  de  Poisson  ,  il  approuve 
une  résolution  du  !"■  ventôse,  qui  autorise  un 
échange  de  fonds  entre  l'hospice  civil  de  Cou- 
tance  et  le  citoyen  Leioup. 

La  séance  est  levée. 


JV".  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Dumolard  a  parlé  contre  un  arrêté 
du  directoire  ,  qui  exclut  des  assemblées  pri- 
maires les  prévenus  d'émigration.  L'orateur  n'est 
point  entré  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  la  prévention  de  l'émigration  était  suffi- 
sante ,  pour  priver  un  citoyen  de  l'exercice  du 
droit  le  plus  important  ,  celui  de  concourir  à  la 
nomination  de  ses  représentans  ,  de  ses  juges  , 
de  ses  magistrats  ,  etc.  etc.  ;  mais  il  a  pensé  que  , 
dans  aucun  cas,  le  directoire  ne  devait  prononcer 
sur  les  droits  politiques  ,  et  que  c'était  au  corps 
législatif  à  déterminer  ,  par  une  loi  ,  les  cas  où 
l'entrée  des  assemblées  primaires  était  interdite  à 
un  citoyen.  Dumolard  a  demandé  la  formation 
d'une  commission  ,  pour  examiner  l'arrêté  du  di- 
rectoire. 

La  commission  a  été  nommée  ;  elle  fera  son 
rapport  dans  la  séance  de  demain. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé,  i'  une 
résolution  d'hien,  portant  que  les  prochaines 
assemblées  électorales  se  tiendront  au  chef-lieu 
de  chaque  département. 


8°.  Une  résoludon  d'avant-hier  ,  qui  ordonne . 
la  perception  d'un  second  cinquième  du  inoûtant 
des  contributions  de  l'an  5. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  contrainte  par 
corps  ;  elle  a  de  nouveau  été  ajournée. 


Extrait  du  journal  anglais  THE  COURIER. 
Londres  ,    le  3  mars. 

Le  comte  de  Spencer  a  écrit  au  lord  -  maire 
une  lettre  qui  porte  en  substance  ,  que  des  dépê- 
ches de  l'amiral  Jervis  ,  en  date  du  i6  février  , 
qui  viennent  d'arriver  ,  annoncent  qu'après  cinq 
à  six  heures  d'une  action  qui  a  eu  lieu,  le  14, 
entre  les  Anglais  et  les  Espagnols  ,  ces  derniers 
avaient  perdu  deux  vaisseaux  de  ligne  de  iiî 
pièces  de  canon  ,  un  de  84  et  un  de  74,  dont 
l'escadre  anglaise  s'était  emparée  ,  quoiqu'elle 
n'eût  que  que  i5  vaisseaux  contre  25. 

Le  n"  du  4  contient  les  détails  de  l'action. 

'Nota.  Ces  dépêches  ,  publiées  d'une  manière 
très-officielle  par  le  ministère  anglais  ,  ne  s'accor- 
dent point  avec  les  lettres  particulières  d  Espagne, 
qui  ne  parlent  point  de  prises  de  vaisseaux ,  et 
qui  annoncent  non  un  seul  ,  inais  plusieurs  com- 
bats ,  dont  on  n'avait  pas  encore  le  résultat. 
Au  surplus  ,  le  doute  sur  un  événement  de  cette 
importance  ne  peut  pas  tarder  à  être  édairci. 


PARALYSIES     ET     CONVULSIONS. 

Une  citoyenne  ,  âgée  de  74  ans  ,  coraplettement 
paralysée  du  côté  droit  depuis  deux  ans  ,  vient 
de  recouvrer  l'usage  de  sa  jambe  dans  le  cabinet 
électrique,  rue  du  Monceau  -  Saint  -  Gcrvais  , 
n"   i3. 

Un  enfant,  âgé  de  neuf  ans,  agité  de  con- 
vulsions violentes  depuis  cinq  ans  ,  jouit  d'une 
parfaite  tranquillité  depuis  deux  mois;  les  facultés 
intellectuelles  qui  étaient  perdues,  sont  de  retour. 

Ces  deux  faits  ont  été  choisis  à  cause  de  leur 
singularité  ;  il,  s'en  prépare  d'autres  de  la  même 
espèce. 

Le  cit.  Sans  prévient  ses  concitoyens  que  les 
attaques  d'épilepsie  ou  convulsions  histériques  , 
connues  sous  le  nom  de  vapeurs  ou  attaques  de 
nerfs,  quelques  invétérées  qu'elles  soient,  ne 
résistent  pas  plus  que  les  convulsions  récentes 
des  enfans  ,  qui   sont  promptement  détruites. 

Sans  ,  projeneur  émérite  ^pinùonnnirc  de  l'Etat, 


LIVRES       DIVERS. 

MÉMOIRES  OU  essais  sur  la  Musique  ,  par  le 
cit.  Grétry  ,  membre  de  l'institut  national  de 
France,  inspecteur  du  conservatoire  derausique, 
de  l'académie  des  philarmoniques  de  Bologne  , 
de  la  société  d'émulation  de  Licge  ,  ouvrage  en 
trois  volumes  in-S".  Prix,  9  liv.  Il  y  a  quelques 
exemplaires   sur  papier  velin,   24  liv. 

Se  trouve  ,  à  P<iris  ,  chez  l'auteur  ,  boulevard 
de  la  comédie  italienne ,  n°  340  ,  et  chez  Plassan  , 
imprimeur-libraire  ,  rue  du  cimetière  André-dus- 
Arcs ,  n"   10. 

Cet  ouvrage  ,  imprimé  par  ordre  du  gouver- 
nement, avec  un  soin  digne  des  longs  succès 
de  fauteur  ,  aurait  dû  avoir  pour  titre  :  Traité 
sur  les  passions  et  les  caractères  ,  avec  application  à 
l'art  musical  et  auK  arts  en  général. 

Le  premier'  des  tiois  volumes  que  nous  an-, 
nonçons,  a  paru,  il  y  a  quelques  années  ,  sous 
le  titre  de  Mémoires  ou  essais  sur  la  Musique; 
dnns  les  2'  et  3=  volumes  ,  l'auteur  peint  les  pas- 
sions et  les  caractères  en  homme  qui  connaît  les 
replis  du  cœur  humain  ;  1  amabilité  des  femmes  , 
leur  puissance  active  sur  le  génie  des  artistes 
n'ont  pas  échappé  à  l'auteur.  Chaque  chapitre 
y  est  traité  d'abord  philosophiquement,  et  est 
suivi  d'une  application  à  l'art  dramatique  ou 
aux  ans  en  général.  Voilà  ce  qu'un  premier  coup 
d'œil  nous  a  fait  d'abord  appercevoir  dans  cet 
ouvrage  important  pour  les  arts,  et  dont  nous 
ferons  une  plus  longue  analyse  dans  un  nuraérp 
prochain. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abooocmcui  ic  faili  Pirii,  rn>  d«i  roitevini  ,  n°  18.  L<  prix  est  do  to  lir.  p' 
Tat^ouac  qii  .iti   '-oramenccment  Je   chaque    moip. 

Il  fiu\  lires. ey  les  Iciiri  hCi  i'aigent  ,  franc  de  port  ,  ail  citoyen  Aubry  ,  dir  t\cn 
l'op  uc  peut  .idrancliii.   Le»  IsttrcB  de&  déparremeaB  ,  non  alfraQcuie»  ,  itâ  feront  po 

il  taut  avoir  coiu  ,  poui  pl'ie  de  cureté  ,  ic  charger  celles  qui  renferment  des  raie 
a*  I?,  depuis  neul  heures  du  matin  jusqu'à  huiLlicurcs  du  soir. 


numéraire,  40  Ht.  pour  tia  a 
des  Poitevins,  n°  18.   Il  faol  < 


aprcndr 


pour    l'année  cntitre.    On  n» 
les  envois  le  pori  des  pays  oà 


1  la  rédaction  de  la  feuiUt  au  Rédacteur  ,   rue  des  Foitevini  , 


A  Park  ,  de  l'impiiaierie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,   n°  |3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A-"?  172. 


Duodi ,  22  ventôse  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 2 


mars  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  4  mars: 

i  ,  E  lord  Spencer  ,  l'un  des  lords  de  l'amirauté  , 
a  envoyé  ,  ce  matin  ,  au  lord  moire  la  lettre  sui- 
vante ,    en  date  du  3. 

nj'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  que  le 
capitaine  Calder  est  arrivé  en  ce  ncoment  avec  des 
dépêches  de  l'amiral  sir  John  Jervis  ,  datées  de  la 
baie  de  Lagos  ,  le  i6  du  mois  dernier  ,  qui  an- 
noncent que  ,  le  14  ,  il  a  rencontré  la  flotte  es- 
pagnole consistant  en  27  vaisseaux  de  li.^ne  ,  et 
qu'après  une  action  d'environ  cinq  à  six  heures  , 
il  a  eu  le  bonheur  de  s'emparer  de  deux  vaisseaux 
de  l'ennemi  ,  de  1 1 2  canons  ,  d'un  de  So ,  et  d'un 
de  74.  L'escadre  anglaise  ,  consistant  en  quinze 
vaisseaux  de  ligne  ,  n'a  éprouvé  aucun  dommage 
considérable  ,  et  la  perte  des  officiers  et  hommes 
des  équipages  n'a  pas  été  grande  ,   etc.  )i 

L'amiral  Jervis  dit  dans  sa  dépêche  :ii  qu'instruit 
que  la  Hotte  espagnole  n'était  pas  éloignée  de  lui 
de  plus  3  à  4  lieues  ;  il  attendit  avec  impatience 
le  point  du  jour,  et  étant  alors  près  du  Cap  de 
Saint- Vincent ,  il  eut  la  satisfaction  de  voir  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  s'étendant  du  sud- 
ouest  au  sud.  A  dix  heures  49  minutes  ,  le  tems 
était  extrêmement  brumeux;  la  Bonne- Citoyenne 
fit  le  signal  que  les  vaisseaux  qu'on  appcrcevait 
étaient  de  ligne  ,  et  au  nombre  de  vingt-cinq. 
L'eJcadre  de  sa  majtsté  que  je  commande  , 
ajoute  l'amiral  Jervis  ,  était  de  quinze  vaisseaux 
de  ligne  ,  heureusement  formés  en  deux  lignes 
dans  l'ordre  le  plus  serré.  En  fesant  force  de 
voiles  ,  j'eus  le  bonheur  de  joindre  la  flotte  de 
l'ennemi  à  11  heures  et  demie  passées,  avant 
qu'il  eût  le  tems  de  se  réunir,  et  de  former  un 
ordre  régulier  de  bataille.  Un  tel  moment  ne 
devait  pas  être  perdu;  et  plein  de  confiance  en 
l'habileté  .  la  valeur  et  la  discipline  dus  officiers 
et  des  équipages  que  j'ai  l'honneur  do  comman- 
der ;  et  jugeant  que  l'honneur  des  armes  de  sa 
majesté,  et  les  circonstances  de  la  guerre  dans 
ces  mers  ,  exigeaient  un  degré  considérable  d'har- 
diesse ,  je  me  sentis  justifié  à  mes  propres  yeux, 
en  me  départant  du  système  régulier;  et 
passant  à  travers  la  flotte  ,^  en  une  ligne  formée 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  je  séparai  un  tiers 
du  gros  corps  d'armée  ,  après  une  canonnade 
partielle  qui  empêcha  leur  réunion  jusqu'au  soir., 
et  par  les  efions  extraordinaires  des  vaisseaux 
qui  eurent  le  'uonheur  d'arriver  sur  l'ennemi  : 
quatre  de  ses  vaisseaux  ont  été  pris  ,  et  l'action 
a  cessé  vers  les  cinq  heures  du  soir,  j)  —  L'amiral 
Jervis  ajoute  qu'au  moment  oti  les  vaisseaux  qu'il 
a  pris,  et  qui  sont  presqu'entiérement  démâtés, 
et  que  les  deux  vaisseaux  de  sa  majesté  ,  le 
Capitaine  et  le  Cniloden  ,  seront  en  état  de  tenir 
la  mer  ,  il  proEtera  du  premier  vent  favorable 
pour  gagnerle  cap  Saint-Vincent ,  et  se  rendre  à 
Lisbonne  n. 

Les  vaisseaux  espagnols  qui  ont  été  pris,  sont 
Salvador  del  Mundo  ,  de  112  canons;  San-Josef^ 
de  112;    San-Nicolas  de  84  ,  San-hidoro  .,  de  74. 

D'après  la  liste  envoyée  par  l'aniiral  Jervis  ,  il  y 
a  eu  sur  ces  vaisseaux  261  hommes  tués ,  et  342 
blessés ,  total  Go3.  Parmi  les  morts  est  le  gé- 
néral jJon  Francisco-Xavier  Winthuysen  ,  chef 
d'escadre. 

Les  Anglais  ont  eu  73  hommes  tués  ,  et  227 
blessés  ;  total  3oo. 

L'escadre  espagnole  était  composée  de  27  vais- 
seaux, dont  un  de  r3o  canons  ,  six  de  1 12  ,  un  de 
84 ,  et  dix-neuf  de  74. 

La  chambre  des  communes  ,  dans  la  séance  du 
4  ,  a  voté  unanimement  sur  la  motion  de  M.  Dun- 
das ,  11  des  remercîmcns  à  sir  John  Jervis,  che- 
valier du  Bain,  pour  la  brillante  et  décisive  vic- 
toire ,  obtenue  le  14  février  par  la  flotte  qui  est 
sens  son  commandement,  jj 

M.  Fox  ,  en  secondant  la  motion  du  ministre  , 
a  dit  que  c'était  le  plus  brillant  exploit  qui  ait 
jamais  honoré  la  marine  anglaise. 

M.  Martin  a  observé  que  cette  victoire  prouvait 


M.  Dundas,  et  ensuite  M.  Pitt,  ont  dit  à  la 
chambre  que  présenter  une  telle  adresse,  ce  serait 
faire  une  sorte  d'injure  au  pouvoir  exécutif  ;  ce 
serait  le  supposer  moins  reconnaissant  ,  ou  moins 
attentif  et  moins  prompt  à  récompenser  le  mérite 
que  la  chambre  même  ,  etc. 

La  motion  de  M.  Keene  a  été  redrée  ,  quoique 
M.  Grey  eût  observé  qu'elle  n'était  pas  sans 
exemple  ,  et  eût  rappelé  une  pareille  adresse  de 
la  chambre  des  communes  ,  en  1704  ,  en  faveur 
du  duc  de  Marlborougb. 

Sur  la  motion  de  M.  Dundas  ,  la  chambre  a 
volé  ensuite  des  remercimens  au  vice -amiral 
Thompson  ,  au  vice-amiral  Parker  ,  au  capitaine 
Nelson  ,  et  ?ux  autres  capitaines  de  la  flotte 
de  John  Jervis.  La  chambre  a  passé  aussi  une 
résolution  par  laquelle  elle  approuve  hautement 
la  conduite  des  équipages  à  bord  des  diflïrcns 
vaisseaux  de  cette  flotte  ,  et  charge  les  capi- 
taines de  ces  vaisseaux  de  les  lui  faire  con- 
naître. 

Danï  la  même  séance  du  4  ,  le  comité  ,  nommé 
la  veille  par  la  chambre  pour  prendre  des  in- 
forniations  sur  les  engagemens  de  la  banque  , 
a  fait  son   rapport  ,   dont  voici  la    substance  : 

Le  q5  février  dernier,  ces  engagemens  se 
montaient  à  13,770,390  liv.  sterling  ,"et"les  fonds , 
pour  répondre  à  ces  engagemens  ,  à  17,597,280 
livres,  non  compris  ce  qui  est  dû  par  le  gou- 
vernement à  la  banque  ,  et  qui  se  monte  à 
11,686,800  liv.  ;  indépendamment  de  cette  dette  , 
la  balance  en  faveur  des  fonds  de  la  banque  , 
est,  par  conséquent  de  3, S'iô.Sgo;  liv.  Si  on  ajoute 
la  somme  due  par  le  gouvernement  ,  la  banque 
paraît  avoir  la  somme  de  i5. 513,690  liv.  sterling 
au-delà  de  ce  qu'elle  a  à  payer  pour  toutes  ses 
dettes. 

Tel  était  l'état  de  la  banque  au  25  février  der- 
nier. Le  comité  dit  que  depuis  ce  tems  la  ban- 
que a  fait  une  émission  de  billets  ,  mais  sur  de 
bonnes    sûretés  ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  Zir  21  ventôse. 

Lfs  nouvelles  d'Angleterre  qu'on  lit  dans  notre 
feuille  d'hier  sont  fort  opposées  à  celles  qu'on 
a  lues  dans  notre  feuille  d'avant-hier  et  dans  les 
autres  feuilles  de  Paris  ,  et  qui  venaient  d'Aran- 
juez.  Suivant  celles-ci  ,  les  deux  escadres  se 
battaient  depuis  le  26  pluviôse  jusqu'au  3o  ,  c'est- 
à-dire  ,  depuis  le  14  février  jusqu'au  rS  ,  avec 
un  grand  acharnement.  Suivant  la  lettre  de  l'amiral 
Jervis  ,  le  combat  qui  a  commencé  le  14  à  11 
heures  et  demie  du  raatin  ,  a  fini  le  même  jour  à 
cinq  heures  du  soir  ,  et  c'est  le  sur-lendemain  t6 
qu'il  écrit  sa  dépêche  ,  dans  la  baie  de  Lanos 
sans  faire  mention  d'aucune  affaire  ultérieure. 
S'il  y  a  eu  utie  nouvelle  affaire  ,  ce  n'a  donc  pii 
être  que  postérieurement  au  16.  À  cet  éçard  ,  il  y 
a  donc  une  supposition  manifeste  dans  ia  lettre 
d'Aranjuez.  La  prise  des  quatre  vaisseaux  espa- 
gnols ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  la  lettre 
du  général  Jervis  a  malheureusement  un  carac- 
tère d'authenticité  qui  ne  permet  d'attacher  au- 
cune confiance  aux  nouvelles  particulières  qui 
lui  seraient  contraires. 


Depuis  quelque  tems  ,  il  était  ici.  11  vient  de 
partir  pour  Blankenbourg  ,  pour  y  concerter  se3 
projets  avec  le  prétendant,  et  dé  là  il  doit  se 
rendre  en  France,  par  ia  Suisse.  Le  ministre; 
Keinfiard  est  instruit  de  tovjt,  et  a  trouvé  le  moyen 
de  surveiller  du  près  les  conspirateurs. 


combien  il  serait  avantageux  pour  nous  que  nos 
opérations  fussent  bornées  aux  affaires  de  mer. 

M.  Keene  ayant  fait  ensuite  la  modon  u  que  la 
chambre  présentât  une  adresse  au  roi  pour  le 
prier  de  donner  quelque  marque  signalée  de 
faveur  à  sir  John  Jervis  ,  pour  l'habile  .  vaillante 
et  glorieuse  conduite  avec  laquelle  la  flotte  qu'il 
commande   a  obtenu  un  si  brillante  victoire     i> 


Le  bruit  que  l'on  répand  de  l'arrivée  d'un  en- 
voyé d'Angleterre  ,  dans  la  nuit  du  18  au  ig  de 
ce  mois  ,  est  dénué  de  fondement.  Les  détails 
que  l'on  ajoute  à  cette  nouvelle  pour  y  faire  croire, 
sont  également  controuvés.  Le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  n'est  point  venu  au  directoire  : 
le  directoire  ne  s'est  point  assemblé  la  nuit  ;  il 
n'a  ,  en  un  mot  ,  été  question  de  rien  que  ce 
soit  qui  puisse  non-seulement  justifier  ce  bruit  , 
mais  même  y  servir  de  prétexte. 


Extrait  d'une  lettre  authentique  de  Hambourg  ,   du 
iife'vrier  1797. 

Les  ennemis  de  la  République  française  conti- 
nuent  de  tramer  leurs  infâmes  projets. 

Dcpiais  la  découveitc  de  la  dernière  conspir.i- 
ticn  ,  ils  ne  sont  pas  restés  inaciifs.  Il  existe  de 
nouveau  un  complot,  qui  ne  tend  à  tien  moins 
qu'à  assassiner  les  membres  du  directoire.  L'au- 
teur de  ce  projet  est  le  général  Danican  ,  qui 
commaridait  les^  sections  insurgées  de  Paris  ,  en 
vendémiaire  :  c'est  un  enragé.  En  recevant  la 
nouvelle  que  la  conspiration  avait  échoué  ,  il 
dit  :  Il  y  a  toujours  des  b qui  se  pressent  trop. 


HAUTE- COUR    DE     JUSTICE, 

Vendôme  ,   le    17    ventôse. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  14,  le  président 
a  lu  un  certificat  délivié  par  le  chirurgien  des 
prisons,  pt^rtant  qu'attendu  l'accident  de  la  veille, 
Amar  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'assister 
aux  débats.  Babœuf  a  réclamé  l'article  de  la  loi 
qui  prononce  que  ia  présence  de  tous  les  accusés 
est  de  rigueur  ;  l'accusateur  nanonal  Bailiy  a  dit 
qu'il  s'en  rapportait  à  ce  que  la  cour  ,  dans  sa 
sagesse  ,  croirait  devoir  décider  à  cet  égard. 

Le  défenseur  officieux  Real  a  été  d'avis  qu'on 
pouvait  absolument  se  passer  de  la  présence 
d'un  prévenu,  dès  qu'il  était  représenté  par  le 
citoyen  chargé  de  sa  défense  ;  mais  que  la  haute- 
cour  ayant  cru  devoir  suspendre  ses  séances 
pendant  deux  jours  ,  à  cause  de  la  maladie  du 
juge  Coffinhal ,  il  était  décent  et  juste  de  se  con- 
duire de  la  même  manière  ,  et  d'accorder  un 
certain  tems  à  la  guérison  d'un  accusé.  La  cour  a 
fait  droit  à  cette  demande.  La  séance  a  été  levée 
et  renvoyée  au  i6  de  ce  mois. 

^Les  chants  patriotiques,  à  la  fin  des  séances, 
n'avaient  pas  eu  lieu  pendant  quelques  jours.  On 
avait  dit  que  les  défenseurs  des  accusés  les 
avaient  convaincus  que  cette  manière  de  se  com- 
porter ne  convenait  pas  à  des  gens  de  leur  sorte, 
et  comproniettait  leur  dignité.  Les  hymnes  de  la 
liberté  ont  été  de  nouveau  entonnés  à  l'issue  des 
audiences  des  11  ,  12  et  i3  de  ce  mois.  Après  la 
séance  du  12  ,  les  accusés  ont  chanté  avec  com- 
plaisance le  couplet.  Amour  sacré  de  la  Patrie  , 
etc..  et  au  lieu  du  dernier  vers,  Quun  san<^ 
impur  abreuve  nos  sillons  ,  ils  disaient  :  du  san'^ 
des  rois  abreuvons  nos  sillons.  Le  14  ,  Sophie 
Lapierre  a  entonné  une  complainte  dont  les  pa- 
roles ont  été  composées  par  Germain,  et  la  mu- 
sique par  Buonarotti.  Les  derniers  vers  étaient 
répétés  en  chorus,  et  suivis  des  cris  :  Cive  ta  Répu- 
blique !  vive  la  liberté  ! 

Les  séances  ont  été  reprises  le  16.  Le  restant 
des  pièces  concernant  Babœuf,  lui  a  été  pis^- 
senté  ,  et  il  les  a  reconnues.  Les  pièces  prés  ra- 
tées à  Germain  et  à  Buonarotti  ,  ont  également 
été  avouées  par  ces  accusés. 

_  Une  pièce  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître 
a  Darthe  ,  lui  a  été  présentée.  Il  a  demandé  ia 
parole  ,  il  l'a  conservée  pendant  deux  heures-. 
Son  discours  était  écrit  ;  il  l'a  débité  avec  beau- 
coup d'art,  et  sa  voix  flexible  se  prêtait  tour- 
à-tour  à  la  douceur  qui  cherche  à  intéresser  , 
et  aux  accens  mâles,  animés  par  l'indignation  ] 
qui  veulent  convaincre  et  entraîner.  Il  à  rappelé 
quarante  et  quelques  questions  renfermées  dans 
les  différentes  protestations  faites  par  les  accu- 
sés ,  et^  tout  ce  qu'il  a  dit  longuement  à  ce 
sujet,  n'est  qu'une  répédtion  des  discours  de 
Germain,  de  Babœuf,  et  des  autres  prévenus^ 
Il  a  enfin  cherché  par  tous  les  moyens  à  étabhr 
le  déchna  oire  de  la  haute-cour.  Dans  sa  péro- 
raison ,  il  a  fait  un  pompeux  éloge  de  ses  prin- 
cipes républicains ,  et  de  son  patriotisme  ;  il  a 
du  quil  savait  supporter  son  malheur  , 
saurait  mourir  pour   la  cause  de  la  libe'i 


quil 
qu'il 


donne   des   regrets  et  des  larmes  aux    GracquM 
de  tous   les   pays;  que  son  seul  regret,  en  mou 
rant ,   était   de  laisser  la  France    dans  une    aussi 
dépIor.Tble  situation  ;   que  la  famine   et  le  rova" 
lisme  se  promenaientjen   tout   sens.   (  Ici   sa  voix 
s  est  presque   éteinte  ,   et  des  larmes  abondantes 
ont  coulé  sur    son    visage    pâle  et  altéré  ).   I| 
dit  aux  juges  :    Telles  sont  mes  dernières  paroles 
et  désormais  aucune  puissance  humaine  ne  pourra, 
me  faire  rcpouitre  à  vss  questions. 

Darthé  refus;int  de  reconnaître  les  pièces   et  d 
parier,    l'expert  écrivain    a   été   appelé.    Le   pré° 
sident   lui    a  remis    une   pièce    de    l'écriture    dâ 
ce  prévenu  ,   et  reconnue  par  lui   devant  le   ci 
toyen   Girard  ,   directeur  du  jury   à    Paris  :  c'est 
ompte  de   dépense  arrêté   entre   Babcètif  et 
e    pièce  a   servi    de    comparaison  ,  pour 
tre  les  autres  pteces  écrites  de  la  même 
nain.  Babccul  a  demande  a   1  expert   écrivain  sur 
qiielle   ressemblance^  il     établissait    l'identité    de 
1  écriture  i  celui-ci  lui  a  donné,  en  termes  défait 
les  explications  qu'il    desirait.  ' 

Le     défenseur   officieux-,    Balier ,     a    dit  que 
ces  pièces  ne  pouvaient  être   d'autun  poid»  «« 


lui.  C 
reconn 


me 


justice,  attendu  tjnf  l'article  i3i  du  code  des 
délits  ,et  diS  }-)i.incs  exige  que  toutjs  celles  qui 
sont  produites  dans  les  jugetnens  soient  para- 
phé'^s  par  les  juges  de  paix,  à  moins  que  le 
directeur  du  jury  n'ait  fait  mention  ou  refus  , 
et  que  rien  de  tout  cela  n'a  été  pratiqué  dan; 
celles   dont   on  veut  faire   usage   aujourd'hui. 

Real  a  parlé  dans  le  même  sens  .  et  on  a  re- 
marqué dans  son  ton  et  dans  ses  paroles  ,  une 
décence  qui  lui  avait  manqué  jusqu'à  ce  mo- 
ment ;  il  a  déclaré  qu'il  serait  obligé  de  pro- 
tester sur  l'emploi  de  ces  pièces,  jusquà  ce 
•que  la  loi  eût  été  exécutée  dans  tout  son 
esprii.  * 

Sophie  Lapicrre  a  chanté  la  com_plainte  i  mais 
le  chœur  n'a  été  ni  aussi  bruyant  ,  ni  aussi 
nombreux. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Prùidmce    de  Laloi. 
SÉANCE   DU    1.8    VENTOSE. 

Baunou.  Je  viens  rendre  compte  au  conseil 
d'iine  difficulté  relative  à  la  composition  du  corps 
législatif. 

Au  mois  de  vendémiaire,  an  4,  il  devait  être 
nommé,  pour  foimer  le  troisième  tiers,  25o  dé- 
putés ;  il  n'en  a  été  nommé  que  287  ,  les  départe- 
mens  de  la  Corse  et  des  Colonies  n'ayant  pas 
concouru  à  cette  élection.  Il  y  a  donc  treize 
places  vacantes  qui  ne  pourront  être  remplies 
que  lorsque  ces  départemens  seront  appelés  à 
élire  des  législateurs.  Mais  comme  de  ces  treize 
places  il  y  en  a  cinq  qui  vaquent  dans  le  censeil 
des  anciens,  et  S  dans  le  conseil  des  cinq  cents, 
il  irariorle  d'indiquer  d'une  manière  précise,  à 
chacun  des  départemens  des  Colonies  et  de  la 
Corse  ,  le  nombre  de  députés  qu'il  doit  spéciale- 
ment envoyer  à  chaque  conseil  ;  autrement  il 
pourrait  arriver  qu'aucun  des  treize  élus  n'eiit  les 
qualités  requises  pour  siéger  parmi  les  anciens , 
ce  qui  donnerait  lieu  à  de  très-grands  embarras. 
Lei  lois  des  5  et  i3  fructidor,  an  3  ,  et  du  1"  ven- 
démiaire, an  4  ,  prescrivaient  à  chaque  assemblée 
électorale  de  nommer  sans  disdnction  ses  dé- 
putés au  corps  législadf;  et  c'est  le  sort  qui ,  le 
4  brumaire,  a  divisé  les  élus  en  deux  conseils. 
Désormais  les  nominations  doivent  être  spéciales 
pour  l'un  ou  pour  l'autre. 

Daunou  présente  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Art.  1='.  Après  avoir  procédé  à  la  nomination 
des  députés  qui  doivent  siéger  au  corps  législatif 
depuis  le  1^'  prairial  an  5  jusqu'au  i"  prairial 
an  8  ,-les  assemblées  électorales  des  départemens 
de  la  Êorse  nommeront  en  outre  ; 

Savoir  ,  celle  du  département  du-  Golo  ,  un 
député  au  conseil  des  cinq  cents  et  un  député  au 
conseil  des  anciens  ;  et  celle  du  département 
de  Liamoùe  ,  un  député  au  conseil  des  cinq 
cents. 

Ces  trois  députés  ne  siégeront  au  corps  législa- 
tif que  jusqu'au  I''  prairial  an  7. 

II.  Lorsque  les  départemens  des  colonies  seront 
appelés  par  la  loi  à  concourir  constitutionnel- 
lement  à  la  nomination  des  membres  du  corps 
législaî,;f,  il  sera  procédé,  conformément  au 
tableau  suivant  ,  à  l'élection  des  députés  qui 
seront  censés  avoir  été  nommés  en  l'an  4  ,  et 
qui  siégeront  au  corps  législatif  jusqu'au  i"  prai- 
rial  an  7. 

Conseil  des  anciens.     Conseil    des    5oo. 


Saint-Domingue  ,  2  1 

'  Guadeloupe  ,. . . .  o  | 

Martinique , 1 

Guiane  , o 

Sainte-Lucie,. —  0 

Isle-de-Francc,. ..  i 

Isle  de  la  Réunion,  o 

Indes   Oiientales,  o 

III.  Les  deux  députés  que  la  colonie  de  Saint- 
Doraingu.e  doit  envoyer  au  conseil  des  anciens , 
et  les  trois  députés  qu'elle  doit  envoyer  au  conseil 
des  cinq  cents,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
sçront  répartis  entre  les  départemens  de  cette 
Isle  ,  lorsque  la  circonscription  en  aura  été  opé- 
rée par  laloi. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Marec.  La  commission  des  colonies  a  senti  que 
le  plus  grand  obstacle  à  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  à  Saint-Domingue  est  la  non-divi- 
sion du  territoire  :  l'un  des  rapporteurs  de  la 
commission  a  déjà  un  travail  préparé  à  cet  égard  , 
et  il  le  sounaeUra  incessamment  au  conseil. 


Oudot  fait  la  première  lecture  du  projet  sur, 
1  organisation  judiciaire  civile. 

Coupé  ^  des  Cites  du  J{otd  ,  .demande  que  la 
séaiiCc  du  21  de  ce  mois  soit  consacrée  à  la 
discussion  du  projet  sur  les  domaines  con- 
géables. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Eure  , 
informés  par  les  pa  iers  publics  que  dans  un 
rapport  fait  au  conseil  le  2g  pluviôse  ,  ce  dépar- 
tement a  été  présenté  sous  des  couleurs  défa- 
vorables ,  et  comme  renfermant  tous  les  germes 
de  la  rébellion,  démentent  les  assertions  inju- 
rieuses et  mensongères  présentées  au  corps  lé- 
gislatit  et  au  gouvernement  sur  la  masse  des 
citoyens  du  département  de  lEure  ,  qui  offrent , 
disent  ces  administrateurs  ,  l'image  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Henvoyé  à  une  commission  existanl;e. 

Eudes.  La  députation  du  département  de  l'Eure 
m'a  chargé  de  vous  confirmer  la  déclaration  des 
administrateurs  ,  et  ds  vous  assurer  que  l'ordre 
et  la  tranquillité  régnent  sur  tous  les  points  de  ce 
département. 

Treilhard.  au,  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  fait  un  rappo.rt  sur  l'état  général  des 
dépenses   et   des  recettes   de   l'an   S. 

La  loi  ,du  r6  brumaire  a  ,fixé  les  dépenses 
générales  peur  la  présente  année,  à  un  milliard, 
dont  450  millions  pour  les  dépenses  ordinaires, 
et  55o  pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  se  composent  de  celles 
du  corps  législatif ,  évaluées  à  6,719.345  liv.  ;  de 
celles  du  directoire,  estimées  i,5oo,ooo  liv.  ;  de 
celles  des  ministres  ,  de  la  trésorerie  ,  de  la 
comptabilité  ,  des  commissaires  près  les  admi- 
nistradons  et  les  tribunaux  ,  etc.  Le  total  iponte 
267  millions  :  il  reste  iS3  millions  sur  les  43o. 

Les  rentes  et  pensions,  qui  s'élèvent  à  245 
millions  ,  somme  qui  ,  comparée  avec  celle  de 
i83  millions ,  laisse  un  déficit  de  62.  Cependant 
la  commission  se  flatte  que  ce  déficit  disparaîtra, 
soit  parce  qu'une  foule  de  rentes  et  pensions 
appartenaient  à  des  émigrés  ,  soit  parce  que  les 
capitaux  sont  applicables  à  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux. 

Pourquoi  n'afFectcriens-nous  pas  ces  i83  mil- 
lions au  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  ? 
C'est  que  pour  solder  des  dépenses  ,  il  ne  suffit 
pas  d'espérer  des  recettes  :  or  ,  les  contributions 
ne  sont  ni  acquitées  ,  ni  en  recouvrement,  ni 
même  décrétées.  Ces  tristes  vérités  ne  sont  que 
trop  constantes;  il  a  donc  fallu  se  borner  à  payer, 
l'an   5  ,  le  quart  des  rentes  et  pensions. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  lixé,L'S  à 
.55o  millions,  d'après  des  aperçus  plus  ou  moins 
approximatifs  ;  elles  dépendent  principaleinent 
des  événemens  de  la  guerre  :  c  est  par  l'éco- 
noniie  que  nous  devons  préparer  le  moment 
d'une  paix  glorieuse  ,  solide  et  perpétuelle  ;  car, 
pourquoi  ne  pas  nous  livrer  à  un  espoir  que  la 
force  de  la  Nation  et  la  nrodération  du  gouver- 
nement  constitutionnel  nous  garantissent? 

Il  y  a  long-tems  que  cette  pais  serait  conclue , 
si  nos  ennemis  n'avaient  compté  sur  le  désordre 
de  nos  finances  et  sur  nos  troubles  intérieurs. 
Portons  l'économie  dans  toutes  nos  dépenses  ; 
que  tous  les  Français  se  rallient  autour  de  la 
constitution  ;  la  paix  viendra  couronner  nos  sa- 
crifices ,  et  les  actions  héro'iques  des  défenseurs 
de  la  Patrie. 

Le  rapporteur  appelle  ensuite  l'attention  du 
conseil  sur  les  recettes  :  il  en  considère  succes- 
sivement les  sources  diverses. 

La  recette  peut  se  diviser  comme  la  dépense , 
en  ordinaire  et  extraordinaire  ;  pour  faire  face 
aux  45o  millions  qui  doivent  être  ordinairement 
dépensés,  on  a  la  contribution  foncière,  qui  est 
de  240  millions;  la  coritribution  mobiiiaire,  qui 
est  de  60  ;  et  les  impôts  itidirects  ,  qui  ne  s'élèvent 
encore  qu'à  io5.  Il  y  ?  donc  un  déficit  de  45 
millions  ;  cour  le  couvrir ,  le  rapporteur  propose , 
r°.  l'amélioration  des  contributions  existantes  ; 
2".  un  droit  sur  le  sel,  sur  le  tabac  ,  et  l'établis- 
sement d  une  loterie. 

A  l'égard  des  dépenses  extraordinaires  ,  les 
ressources  extraordinaires  sont  ,  1°.  cinquante 
millions  du  produit  des  bois  et  des  fermages 
des  biens  nationaux  ;  20  millions  de  l'arriéré 
des  contributions;  3  millions  du  produit  des 
salines  et  matais  salans  ;  2  millions  de  l'emprunt 
forcé  ;  loe  millions  du  quatrième  quart  du  prix 
des  domaines  nationaux  aliénés  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  ventôse  ;  6  miUions  du  mobili&r  na- 
tional ;  20  millions  des  contributions  levées  en 
pays  ennemis  ;  i5  millions  de  rescriptions  Ba- 
taves  ;  20  milUons  piovenant  des  rentes  fon- 
cières non-féodales  ,  appartenantes  à  la  Nation. 
La  totalité  de  ces  rentrées  ne  montant  qu'à  236 
millions  ,  le  surplus  nécessaire  pour  complettcr 
la  somme  dç  35o  millions  ,  sera  pris  sur  le 
produit  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Treilhard  invite  le  conseil  à  s'occuper  sans 
délai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'an   5. 


Nous  sommes  ,  dit-il  ,  au  sixième  mois  ,  ieS 
contributions  ne  sont  pas  en  recouvrement  ; 
cependant  la  République  a  d'urgens  besoins  ; 
le  service  presse  ,  et  le  devoir  du  corps  légis- 
latif,  est    d  y  pourvoir. 

Le  rapporteur  finit  en  démontrant  que  la 
République  Française  est  en  état  de  continuer 
la  guerre  et  de  poursuivre  le  cours  de  ses  triora^ 
phes ,  ^i  les  puissances  ennemies  ne  sont  pas 
encore  fatiguées  de  leurs  irréparables  défaites. 

A  la  suite  de  ce  rapport  ,  dont  le  conseil 
ordonne  l'impiession  et  la  distribution  à  trois 
exemplaires  pour  chaque  membre  ,  piusicurs 
membres  de  la  commission  des  finances  pro- 
posent divers  projets  de  résolution. 

Monot  paraît  le  .pre.mier  à  la  tribune  :  il  fait 
lecture  de  trois  projets  ;  le  premier  ,  4ur  l'éta- 
blissement d'une  loterie  ;  le  second  ,  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  la  perception 
.d|U  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  le 
troisième  ,,sur  la  perception  du  s,econd  5=  de  la 
contribution  foncière  de  l'an   5. 

Le  censeil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment des  deux  premiers  projets  et  ladopte  le 
troisième  ;   ainsi  qu'il  suit. 

Art.  I"^"".  Sur  les  rôles  provisoires  ouverts  dar» 
les  départcme.ns ,  ,en  exécudon  de  laloi  du  i5 
brurnaire  dernier  ,  il  sera  perçu  un  second  cin- 
quième  du  mo,ntant  des  contributions  de  l'an  5. 

U.  Ce  second  cinquième  sera  payé  totalemeot 
en  numéraire  ,  et  il  en  sera  fait  état  sur  Le  mon- 
tant de  la  contribution  à  payer  pour  l'an  3. 

III.  Ce  second  cinquième  sera  mis  en  recou- 
vrement dans  le  cours  de  germinal  prochain  ; 
les  autorités  constituées  seront  tenues,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne  ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  cet  effet  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  des  16 
et  17  brumaire  dernier  ,  pour  le  recouvrement 
du  premier  cinquième  ,  sous  les  peines  y  por- 
tées. 

Fillers  propose  aussi  trois  projets  ,  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression  et  l'ajournement.  L'ua 
roule  sur  les  patentes  ;  l'autre  sur  le  sel  ,  et  le 
troisième  sur  le  tabac. 

L'impôt  sur  le  sel  sera  combiné  de  manière  à 
ne  pas  excéder  3  sous  la  livre  dans  les  départe- 
mens éloignés,  et  2  sous  dans  les  autres.  Le  droiî 
sera  de  4  liv.  par  cinqmyriagrames  ,  {  à  peu  près 
te  quintal  ).  On  le  percevra  à  ia  sortie  des  salines 
et  marais  salans  ;  ia  circulation  et  la  vente  seront 
libres  dans  toute  la  République  ,  aiasi  que  son 
exportation. 

CamfcarmS  paraît  ensuite  à  la  tribune  pour  faire, 
au  nom  de  la  même  commission  ,  un  rapport  sur 
ai)  message  du  directoire  ,  provoquant  trois  pro- 
jets dilîërens. 

Le  premier  est  relatif  à  la  continuation  de 
la  galerie  du  Louvre  ,  du  côté  de  la  rue  Ho- 
noré. 

Le  second  concerne  la  percée  d'une  rue  depuis 
celle  Nicaise  jusqu'au  Garde-meuble  ,  en  lésant 
disparaître  les  maisons  situées  derrière  la  rue  Ho- 
noré et  le  jardin  des  Tuileries. 

he  troisième  a  pour  objet  de  faire  aliéner  les 
bitiraens  nationaux  par  voie  d'enchère  ,  et  d'en 
taire  acquitter  le  prix  en  inscriptious  sur  Ig  grand 
livre.  » 

Le  rapporteur  avoue  que  la  commission  n'a  pas 
trouvé  CCS  trois  projets  èwlement  urgens  ;  en 
conséquence  ,  il  propose  1  urgence  pour  le  der- 
nier ,  et  l'ajournement  constitutionnel  pour  les 
deux  autres. 

Enfin  ,  Dubois  des  Vosges  présente  un  projet , 
qui  a  pour  objet  des  droits  à  percevoir  dans  les 
greffes  et  sur  les  prestations  forestières. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ïiour- 
nement  ,  ainsi  que  des  trois  projets  de  Cam- 
bacérès. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  conseil  ar- 
rête qu'il  entendra  demain  ,  en  comité  général  , 
un  rapport  de  la  commission  des  dépenses. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prisidence  de  Poulain- Grandpié. 
SÉANCE    DU    l8    VENTOSE, 

Bonncsxur,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
propose  au  conseil  d'approuver  la  résolution  du 
24  nivôse  ,  portant  qiie  les  co-partageans  avec 
la  République  ne  seront  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  communes,  et  qu'ils  ne  pourront  être 
poursuivis  que  pour  le  paiement  de  la  portion  des- 
dites dettes  ,  proportionnée  à  la  part  qu'ils  auront 
prise  dans  les  biens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
'  et  l'ajournement  de  la  discussion.^ 


Au  nom  d'une  autre  commission  ,  Dcsgravfs  fciit 
Un  rapport  sur  la  résolution  du  12  de  ce  mois, 
qui  rétablit  ia  contiainte  par  corps  en  mjticrc 
civile. 

La  commission  avait  pensé  d'abord  que  la  Con- 
trainte par  corps  était  contraire  aux  piiocip^s  de 
la  liberté  individuelle  consacrée  par  la  constitu- 
tion ;  mais  en  examinant  ces  principes  avec  une 
attention  plus  profonde  .  elle  a  bientôt  reconnu 
£On  erreur;  elle  a  vu  quils  étaient  compatibles 
avsc  les  mesures  les  plus  sévères,  quand  elles 
étaient  autorisées  ou  prescrites  par  les  lois,  soit 
pour  prévenir  des  délits  ,  soit  pour  répriaier  la 
.mauvaise  loi  et  maintenir  la  morale  publique, 
sans  laquelle  il  n'est  ni  suieié  ni  société. 

On  a  objecté  contre  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps  ,  que  la  constitution  ne  per- 
mettait point  au  citoyen  d'aliéner  sa  personne,  et 
de  se  rendre  l'esclave  d'un  autre  homme  ;  mais 
il  est  évident  que  l'on  a  abusé  des  mots  ;  la 
contrainte  par  corps  n'est  point  une  aliénation 
de  l'individu  qui  la  encourue  ,  elle  n'est  qu'un 
moyen  coerciiit  employé  contre  sa  mauvaise  foi; 
elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
esclavage  ;  car  le  débiteur  n'est  point  attaché 
au  service  de  son  créancier,  comme  il  I  élait  chez 
les  Romains  ;  elle  ne  lait  que  piiver  ce  débiteur  de 
la  jouissance  de  sa  liberté  ,  tant  qu'il  n'a  point 
satislait aux  engag,emens  qti'il  avait  contractés;  et 
certes,  1  homme  qui  ,  eu  signant  une  obligatiou  , 
s'expose  à  la  contrainte  par  corps  ,  n'a  pas  l'inten- 
tion d<;  se  rendre  esclave. 

Si  la  contrainte  par  corps  n'eûr  pas  existé  en 
France  ,  il  faudrait  lui  donner  la  vie  dans  ce 
moment  où  l'immoralité  la  plus  scandaleuse  en- 
trave toutes  les  transactions  et  paralyse  le  com- 
merce. Si  l'on  ne  s'empreese  de  faire  usage  de 
ce  remède  salutaire  ,  on  abandonne  la  société 
au  poison  qui  lui  donnera  la  mort.  Si  l'on  veut 
ranimer  le  commerce  et  l'industrie  ,  il  faut  né- 
cessairement donner  au  négociant  honnête  une 
garantie  contre  l'imprudent  et  le  fripon.  L  homme 
immoral  ,  qui  ne  rouïit  pas  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  I  homme  utile  ,  trouvera  dans  cette 
loi  sévère  un  Ircin  à  ses  odieuse!  spéculations  , 
et  la  crainte  fera  sur  lui  ce  que  n'aura  pu  faire 
î'honncur.  Enfin  ,  on  trouve  dans  le  rétablisse- 
ment de  la  contrainte  par  corps  ,  en  matière 
civile ,  la  sûreté  des  propriétés,  qui  est  la  pre- 
mière base  de  l'état  social. 

Après  avoir  développé  ces  considérations  , 
le  rapporteur  propose  1  approbation  de  la  réso^ 
lution. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Dupont  de  Nemours.  Je  demande  l'ajourne- 
:men.t  ,  je  le  demande  afin  de  pouvoir  examiner 
une  question  aussi  importante,  avec  toute  la 
léflexion    qu'elle   exige. 

Plusieurs  membres  observent  qu'elle  a  été 
suffisamment  approfondie,  et  par  les  publicistes, 
çt  par  les  discussions  précédentes ,  et  par  l'ex- 
périence. 

Le  conseil  refuse  d'ajourner. 

Dupont  monte  à  la  tribune  pour  combattre 
le  résolution  ;  je  m'y  présente  ,  dit-il ,  sans  pré- 
paration ,  et  guiilé  seulement  par  l'amour  de  la 
liberté  ,  et  par  l'indignation  que  j'éprouve  toutes 
les  fois  que  l'on  propose  au  corps  législatif  de 
f.iirc   des  pas   rétrogrades. 

Je  soutiens  que  la  contrainte  par  corps ,  en 
matière  civile  ,  est  injuste  ,  tontraire  aux  vrais 
principes  de  la  liberté  ,  et  destructive  de  l'état 
social  ,  et  des  avantages  qui  doivent  en  résulter 
pour  tous  les  individus. 

Que  fait  un  citoyen  qui  souscrit  un  engage- 
ment ccimmcrcial  ?  il  promet  de  pjver  cette 
somme  à  une  époque  déterminée.  Qua-t-ii  en- 
gagé en  garantie  ?  ses  biens.  Donc  ,  ou  ne  peut 
avoir  de  recours  que  contre  ses  biens.  Pour  en 
avoir  contre  sa  personne,  il  faudrait  qu  il  eût 
stipulé  dans  son  billet,  que  s'il  ne  payait  pas  à 
telle  époque  ,  il  se  rendrait  en  prison  ;  mais  il 
ne  le  lait  pas  ;  on  ne  peut  lui  imposer  une 
condition  qu'il  n'a  point  consentie. 

Lorsque  vous  mettez  votre  débiteur  en  prison  , 
lui  donnez-vous  les  moyens  de  s'acquitter?  Non  , 
vous  les  lui  ravissez  tous.  Si  vous  lui  laissiez 
la  liberté  ,  il  conserverait ,  pour  vous  payer  les 
produits  de  son  travail  ,  le  crédit  dont  il  pou- 
vait jouir  encore,  les  ressources  de  ses  parcns 
et  de  ses  amis.  Songez  que  toute  loi  qui  est 
nuisible  au  travail  des  indi,»idus  ,  qui  les  em- 
pêche de  payer  à  la  société  le  tribut  de  leur 
industrie  ,  est  un  des  p^us  grands  vices  de  l'état 
social.  Vous  pouvez  faire  des  lois  qui  oppriment 
les  hommes  ;  mais  elles  seront  des  crimes  devant 
Dieu. 

Quoi  .'  vous  voulez  forcer  les  débiteurs  à  paver 
leurs  dettes  ,  et  vous  coupez  par  le  pied  les 
moyens  d  aisance  et  de  richesses  qui  leur  res- 
tent ,  en  se  livrant  au  travail  !  c'est  la  plus  évi- 
dente des  contradictions.  Vous  demandez  des 
lois  répressives  contre  la  mauvaise  loi  ,  et  vous 
citez  le  tcms  actuel  :  est-ce  la  faute  des  débiteurs 


si  l'on  a  mal  payé  ses  dettes  cians  un  pays  où 
les  propriétés  éiaient  livrées  au  pillage  ,  où  les 
pariiruliers  étaient  ruinés  parle  maxrmifm  et  par 
les   réquisitions  ? 

_  Laissez  conclure  la  paix  généd-afe ,  et  vous 
verrez  renaître  la  confiance  dans  le  commerce  , 
1  aisance  dans  toutes  les  classes  ,  la  bonne  foi 
dans  toutes  les  transactions  ;  vous  verrez  des  ca- 
pitaux considérables  rentrés  en  France,  parce  que 
fuiiéiêt  de  l'argent  y  sera  pins  haut  que  chez  les 
Nations  voisines  ;  ces  capitaux  seront  employés 
à  de  grandes  exploitations  ,  ils  serviront  à  rétablir 
des  manufactures  ,  ils  les  alimenteront  ;  le  grand 
riombre_  de  ces  spéculations  et  la  concurrence 
des  capitalistes  fera  retomber ,  pendant  quelque 
lems,  lintéiêt  de  l'argent  à  un  taux  plus  bas  peut- 
être  que  dans  les  autres  pays  ;  ensuite  il  reprendra 
naturellement  son  ancien  équilibre.  Tout  sera  en 
activité,  tous  les  bras  seront  employés,  et  tous 
les  citoyens  paieront  leurs  dettes ,  parce  que  tous 
en  auront  les  moyens.  Vous  n'aurez  pas  besoin 
pour  les  y  contraindre  d'avoir  des  lois  contraires 
à  la  liberté  individuelle. 

Pouvez -vous  soutenir  que  l'eiîiprisonnement 
n'est  pas  un  esclavage  !  pouvcz-vous  avoir  oublié 
vos  propres  souffrances  ?  lorsque  nous  avons  éié 
plus  de  5oo  mille  Français  en  prison  pendant 
dix-huit  mois  ,  j'ai  lieu  d'être  étonné  nue  l'on 
nous  propose  encore  de  décréter  la  peine  de  la 
prison  contre  nos  concitoyens ,  pour  faits  purc- 
merit  civils.  Il  me  semble  que  cette  longue  et 
pénible  épreuve  aurait  dû  nous  en  ôter  le  goût. 

Je  le  répète  ,  cette  question  mérite  d'être  appro- 
fondie ;  je  n'ai  pu  la  traiter  que  légèrement,  je 
n'ai  pu  dire  tout  ce  que  je  pense.  Je  vous  prie 
d  ajourner. 

Tronchet.  Je  suis  loi»  de  m'opposer  à  l'ajour- 
nement ,  si  mes  collègues  croient  avoir  besoin 
de  nouvelles  lumières  sur  une  question  depuis 
si^  lotig-tems  éclaircie  ,  et  que  l'expérience  a 
décidée.  Si  vous  n'ajournez  pas  ,  j'improviserai 
aussi  quelques  réflexions  pour  répondre  à  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  énoncée. 

Et  moi  aussi  j'aime  la  liberté  ;  je  la  regarde 
cotnme  le  plus  précieux  de  nos  droits  naturels  ; 
mais  jusques  à  quand  abuserons -nous  du  mot 
pour  pour  nous  écarter  de  la  chose  ?  Qu'est-ce 
que  la  liberté  politique  et  civile  ,  c'est  le  par- 
tage des  mêmes  droits  dans  la  République  ; 
c'est  le  droit  égal  qu  ont  tous  les  citoyens  à  la 
protection  de  la  loi.  Mais  la  liberté  ne  consiste 
point  à  aff.anchir  les  particuliers  des  devoirs  et 
des  obligations  quils  se  sont  imposés  eux- 
mênies  ,  et  lorsqu'ils  manquent  à  leurs  enga^^e- 
mens  ,  la  loi  peut  proncmcer  contre  eux  la 
peine  de  l'emprisonnement ,  sans  violer  pour 
cela  leur  liberté.  Les  prévenus  en  matière  cri- 
minelle l'ont-ils  perdue  ,  lorsque  la  loi  prononce 
contr'eux  l'emprisonnement  ?  iNon  ,  puisque  tous 
les  citoyens  ,  pour  leur  propre  sûreté  ,  se  sont 
soumis  volontairement  à  cette  loi  générale  ;  il 
en^  sera  de  même  en  matière  civile  ,  lors- 
quune  loi_  générale,  t'cst-à-dire  ,  également 
applicable  a  tous  ,  aura  prononcé. 

La  contrainte  par  corps  est  injuste  ,  a  dit  le 
preopinant  ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  s'y 
sou  lorniellement  soumis  par  la  teneur  même 
de  son  bi  let.  Je  demande  si  ,  lorsque  que  la 
loi  générale  a  eiabli  la  contrainte  par  corps 
pour  certains  contrats  ,  elle  a  fait  une  chose 
injuste  .''  Non  ,  car  cette  loi  avait  averd  tous  les 
citoyens  qu'ils  s'exposaient  à  cette  contrainte 
en  contractant  tel  engagement  ;  si  ,  maloré  cet 
avertissement,  ils  le  souscrivent,  il  est  clair 
qu'ils  se  soumettent  par  cela  même  ,  aux  dispo- 
sitions rigoureuses  de  la  loi. 

Mais  ,  ajoutc-t-on  ,  en  emprisonnant  le  débi- 
teur ,  voiis  Im  ôtez  la  ressource  de  son  travail. 
Je  reponds  que  les  créanciers  ne  sont  pas  assez 
fous,  assez  ennemis  de  leur  propre  intérêt  pour 
faire  emprisonner  des  hommes  dont  ils  savent 
ne  pouvoir  rien  obtenir  ;  ils  u'employeront  ja- 
mais cette  mesure ,  cjue  contre  le  débiteur  de 
mauvaise  loi. 

A"  îf^'^  '  remarquez  que  cette  loi  ne  peut 
avoir  d  effet  rétroactif,  et  que  par  conséquent 
ceux  que  le  malheur  des  tems  a  forcé  tic  man- 
quer à  leurs  engagemens,  n'ont  rien  a  en 
craindre.  Elle  est  indispensable  pour  le  rétabhs- 
sement  du  commerce  qui  ne  se  soutient  que 
par  la  coriliance  ;  elle  n'attaque  nullement  la 
hberte  politique  et  civile  ,  elle  est  juste  et  né- 
cessaire. Je  demande  que  la  résolution  soit  ap- 
prouvée. 

Lanjuinais.  Je  partage  l'opinion  de  notre  col- 
egue  Tronchet ,  et  pour  lever  les  scrupules  de 
ante-préopinant,  je  rappeherai  ce  principe  de 
ancienne  jurisprudence  qui  subsiste  encore  dans 
la  nouvelle,  que  tout  débiteur  peut  se  soustraire 
a  la  contrainte  par  corps  par  la  cession  de  ses 
biens.  L  emprisonnement  n'est  donc  plus  que  la 
punition  de  la  mauvaise  foi  ,  et  le  moyen  le  plus 
sur  de  forcer  un  débiteur  sans  probité,  mais 
non  pas  sans  ressources  ,  à  satisfaire  à  ses  cnsca- 
giinv.ns. 

Quelle  est  l'origine  de  la  contrainte  par  corps? 
c  est  la  nécessité  d  Btablir  le  commerce  entre  les 


hommes  et  le's  ?ctipUs-,  de  mainte-nu  îà  'môVàU 
publique,  et  de  gmaniir  riioiinèie  hoaimc  deï 
ruses  du  fripon.,  qui  la  fit  adiEcltre  chez  foiitcs 
les  Nations  civilisées.  Au  i.'5<:  siccle  ,  elle  fut  éta- 
blie dans  les  cités  cornn, créantes  de  la  France 
et  de  l'Allemagne  ,  connues'  alors  sous  le  nom 
de  bonnes  villes  ,  parce  que  l'on  y  trouvait  sureré  . 
probité,  protection,  et  que  la  confiance  qui  lé- 
gnait  entre  les  habitans  y  fit  naître  l'industrie  et  Iji 
prospérité.  Cet  usage  .établi  dans  ceS  cifés  coi^j- 
nierçantes  devint  bientôt  la  coutume  des  pro- 
vinces enderes  où  elles  étaient  situées.  Use  chan- 
gea en  statuts  dans  le  parlement  d'Angleterre.  H 
est  intéressant  de  lire  les  harangues  qui  furent 
prononcées  alors  dans  ce  parlement,  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  cette  loi.  En  vain  qad- 
cjues  sophistes  la  combatrirent  ;  la  raison  ,  l'expé- 
rience ,  lintéiêt  public  l'emportèrent  sur  leurs 
vaines  déclamations  ,  et  depuis  ce  lems  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile-,  a  subsisté 
chez  cette  Nation  éclairée. 

Le  tems  a  démontré  qu'elle  est  également  à 
1  avantage  du  pauvre  et  du  riche  ;  qu'elle  est  1ê 
plus  ferme  appui  de  la  confiance ,  .sans  laquelle 
il  n'est  point  de  commerce  ni  de  prospérité  pour 
un  Peuple, 

Au- plus  fort  des  orages  révolutionnaires  i  uns 
fausse  philosophie  attaqua  ce  principe  salutaire 
delà  jurisprudence  et  le  lit  abroger  parmi  nous. 
On  ressentit  bientôt  les  funestes  eïets  de  l'espèce 
de  protection  que  l'on  accordait  à  la  mauvaise 
foi.  Toutes  les  relations  commerciales  furent  in- 
terrompues ,  et  la  disette  des  choses  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  en  fut  le  résultat. 

Rappelez-vous,  mes  collègues,  avec  quelle  ra- 
pidité ce  Danton,  armé  seulement  de  quelques 
phrases  sonores,  et  dirigé  peut-être  par  des  vues 
particulières ,  fat  rendre  ce  décret  fatal  au  com- 
merce. Il  exprima  avec  une  sorte  de  fureur  la 
volonté  de  sa  facuon  ,  et  des  tiibunes  armées  qui 
étaient  pour  la  soutenir ,  commandèrent  à  l'as- 
semblée de  l'adopter.  Ce  fut  le  même  j<3ur  que 
l'on  institua  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  demande  que  la  rcBoludon  soit  approuvée. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  aux  voix. 

Dupont,  s'élanqant  à  la  tribune.  La  constitution 
me  donne  le  droit  de  parler  deux  fois. 

On  a  cité,  pour  déterminer  le  conseil,  les 
harangues  qui  furent  prononcées  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  et  les  écrits  volumineux  des 
publicistes  sur  cette  question.  J'observe  que  nous 
devons  nous  décider,  non  point  par  la  sag-^sse 
des  Anglais  ,  mais  par  la  nôtre.  Les  circonstances 
ne_sont  pas  les  mêmes;  les  Peuples  n'ont  pas  le 
même  caractère,  et  leurs  principes  sont"très- 
difiérens.  D'ailleurs  ,  on  n'a  jamais  décidé  de 
questions  législatives  de  cette  importance  par 
des  autorités,  ni  par  le  résultat  de  quelques 
evénemens. 

^  On  a  dit  que  le  débiteur  pouvait  se  soustraire 
a  la  contrainte  par  corps ,  en  cédant  ses  biens  à 
ses  créanciers  ;  mais  ,  dans  Tordre  actuel,  le 
créancier  n'a-t-il  pas  les  mêmes  droits  sur  lc3 
biens  de  son  débiteur  ?  Pourquoi  donc  lui  en 
donner  un  nouveau  qui  ne  tend  qu'à  l'oppres- 
siori  de  l'individu?  Qu'ajoutez-vous  à  la  stireié 
du  créancier  ,  lorsqu'après  l'avoir  rendu  maitre 
des  biens  de  son  débiteur  ,  vous  le  rendez  maître 
encore  de  sa  personne  ? 

J  avais  dit  que  pour  avoir  le  droit  d'emprisonneî 
un  homme  ,  il  fallait  quil  eût  formellement  sous- 
cnt  cette  condition  ;  je  retracte  cette  erreur:  non, 
le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  se  renilre  esclave  î 
la  constitution  ne  permet  à  aucun  citoyen  d  aliéner 
sa  personne  ,  et  de  renoncer  ainsi  à  sa  femmes  :i 
ses  enfans  ,  à  sa  Patrie.  Si  j'avais  eu  la  faiblesse  Ac 
souscrire  un  pareil  engagement,  je  demanderaii 
des  lettres  de  rescision  contre  mon  billet. 

Je  persiste  à  demander  l'ajourneraent. 

Plusieurs  membres.  Fermei  la  discussion. 

D'autres.  Non  ,  non,  l'ajournement. 

Cretct.  Je  demande  aussi  l'ajournement ,  non 
que  je  ne  sois  convaincu  de  la  nécessité  de  réta-- 
blif  la  contrainte  par  corps  *  mais  parce  que  je 
crois  que  la  résolution  est  incomplette  ,  et  sujette 
à  quelques  inconvéniens. 

Le  conseil  ajourne   la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ.  CENTS, 

SÉANCE    nu    19     VENTOSE. 

Philippe-Delleville  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

Les  assemblées  clecrorales  se  réunissent  de  droiî 
cluujue  année  aux  chels-li.'ux  d.-  département, 
dans  toute  l'étendue  de  la  Réinibliquc. 

Les  dispositions  des  lois  qui  admettent  des  ex- 
ceptions, sont  rapportées. 

Garnier  d'.  Saintes  fait  un  rapport  sur  les  obs- 
tacles  qui   ont  été  apportés  par  le  ministre  de» 


finances  .  à  l'aliénation  du  parc  de  Marly;  il 
lapptlle  la  loi  qui  avait  ordonné  la  vente  de  cet 
immeuble  ,  et  propose  de  maintenir  les  soumis- 
sions qui  ont  été  laites. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Lamarque.  Je  m'étonne  que  le  conseil  ait  paru 
vouloir  entendre  de  tels  rapports  sur  des  objets 
particuliers,  tandis  qu'il  avait  arrêté  de  donner 
son  attendon  au  rapport  général  sur  les  adjudi- 
cations de  domaines  nationaux  ;  rapport  que  l'opi- 
nant a  depuis  longtcms  présenté.  Hier  ,  sur  la 
proposition  de  Boissy  ,  il  a  été  arrêté  qu'on 
entendrait  avant  moi  ,  et  en  comité  secret  ,  un 
rapport  de  Dubois  des  Vosges  ;  il  s'agit,  dans  ce 
rapport  ,  du  mode  à  suivre  lorsque  le  directoire 
aurait  pris  des  arrêtés  contraires  aux  lois;  mais 
j  observe  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  discuter 
ce  mode  avant  mon  projet;  car  dans  ce  dernier 
il  n'est  nullement  question  des  arrêtés  du 
directoire, 

Boissy.  J'obseri'e  au  conseil  que  le  rapport  de 
Dubois  des  Vosges  n'est  relatif  qu'à  un  arrêté  du 
directoire  relatif  à  Cnes  adjudications  des  biens 
nationaux.  Je  demande  que  l'on  entende  préa- 
lablement ce  rapport,  et  qu'il  soit  fait  en  comité 
général. 

Le  conseil  déclare  que  Dubois  des  Vosges  sera 
entendu  aujourd'hui,  et  Lamarque  dans  la  séance 
de  demain. 

Bancal  demande  ,  au  nom  d'une  commission  , 
qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  connaître  l'avis  de  l'administration  centrale 
du  département  de  l'Allier ,  sur  les  avantages  ou 
les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la 
réunion  demandée  par  un  message  ,  des  cantons 
de  Biauzat  et  de  Gannat. 

Le  message  est  mis  aux  voix  et  arrêté. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  que  le  torps 
législatif  fixe  la  quotité  de  1  indemnité  que  doivent 
recevoir  les  locataires  évincés  en  vertu  des  lois 
œde.  et  emptorem,  dans  les  cas  où  les  baux  auraient 
été  stipulés  en  papier-monnaie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion existante. 

Le  conseil  se  forme  ensuite'en  comité  général , 
pour-entendre  le  rapport  de  Dubois  des  Vosges. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE    DU    ig    VENTOSE. 

Paradis  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  i6 
ventôse ,  relative  à  la  résidence  requise  pour  voter 
dans  les   assemblées  primaires  de  canton. 

Cette  résolution  décide  ,  dit-il  ,  qu'un  fonc- 
tionnaire public  à  son  poste  ,  un  militaire  sous  ses 
drapeaux  ,  un  citoyen  éloigné  de  sa  commune  que 
l'ennemi  a  investie  ,  que  la  peste  ravage  ;  un  ci- 
toyen éloigné  de  son  domicile  ,  parce  qu'il  a  été 
accusé  et  mis  en  jugement ,  conservent  la  rési- 
dence exigée  par  l'article  17  de  la  constitution, 
pour  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Après  avoir  comparé  les  explications  données 
par  l'article  I'^''  de  cette  résoludon  avec  l'acte 
consdtutionnel ,  nous  avons  trouvé  qu'elles  étaient 
parfaitement  justes  et  conformes  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  cet  acte. 

La  constitudon  a  voulu  écarter  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  résulter  du  fait  du  domicile; 
elle  a  voulu  qu'une  année  de  résidence  dans  le 
même  lieu  l'acquît  ,  et  qu'une  année  d'absence 
le  fît  perdre.  La  résolution  ne  dit  point  autre 
chose  :  la  résolution  dit  que  ce  n'est  pas  une 
absence  proprement  dite  que  celle  d'un  fonc- 
tionnaire public  qui  quitte  son  domicile  pour 
remplir  les  fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé 
par  le  vœu  du  Peuple  :  la  résoludon  dit  que  ce 
n'est  point  une  absence  proprement  dite  que 
celle  d'un  citoyen  qui  a  abandonné  ses  parcns  , 
ses  amis  ,  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  pour  aller 
défendre  son  pays  :  la  résolution  dit  que  ce 
n'est  point  une  absence  proprement  dite  que 
celle  d'un  citoyen  que  l'ennemi  a  forcé  d'aban- 
donner sa  maison  ,  que  la  peste  a  contraint  de 
fuir. 

Ce  serait  une  injustice ,  que  de  primer  de 
l'exercice  de  leurs  droits  des  citoyens  qui  se 
serait  absentés  pour  de  pareilles  causes  ;  ce 
seraient  une  injustice,  que  la  constitution  n'a  pas 
pu  commander.  Or ,  celui  qui  étant  appelé  par 


le  vœu  des  assemblées  électorales  à  représenter' 
le  Peuple  Français  ,  accourt  des  extrémités  de  la 
France  pour  siéger  dans  le  corps  législatif;  celui 
qui  quitte  sa  commune  pour  venir  dans  le  c'nef- 
lieu  du  département  prendre  place  dans  les  tri- 
bunaux ,  ou  dans  les  administrations  ;  les  mili- 
taires qui  vont  dans  ces  contrées  lointaines  où 
ils  sont  appelés  par  la  voix  la  plus  impérieuse  , 
celle  de  la  Patrie  ,  qid  demande  à  ses  enfans 
de  la  secourir,  n'aui aient  à  leur  retour  dans 
leurs  foyers  d'autre  récompense  que  la  privation 
du  droit  de  voter   dans  l'assemblée  primaire  de 

leur   domicile! Non,    le   Peuple    Français 

n'est  point  injuste;  il  ne  sait  point  priver  de 
leur  liberté  ceux  qui  l'ont  bien  servi. 

On  a  déjà  soutenu  ,  et  l'on  soutiendra  peut- 
être  encore  ,  qu'il  faut  s'attacher  à  la  lettre  de 
la  constitution,  qui  veut  que  dans  tous  les  cas 
on  justifie  d'une  année  de  domicile  dans  le 
canton  ,  pour  pouvoir  voter  dans  l'assemblée  pri 
maire.  Voici  la  réponse  à  cette  objecdon. 

A  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  la  lettre  de  la 
constitution  ,  il  en  résulterait  qu'un  citoyen 
accusé  de  crime  et  qui  aurait  subi  une  déten- 
tion d'une  année,  aurait  le  droit  ,  sitôt  sa  mise 
en  liberté  ,  de  voter  dans  le  lieu  où  il  aurait 
été  incarcéré  pendant  un  an  ,  et  qu'il  serait  re- 
poussé de  l'assemblée  primaire  de  son  domi- 
cile. Jugez  du  ridicule  d'un  pareil  système  ; 
jugez  combien  il  serait  injurieux  à  la  consdtu- 
tion  ;  du  moment  où  commence  la  contrainte  , 
soit  pour  la  résidence  ,  soit  pour  l'absence  , 
cesse  l'exécudon  de  l'article  17  de  la  cons- 
'litudon. 

L'article  12  de  notre  pacte  social  dit  que 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par 
l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  of- 
fertes par  un  gouvernement  étranger  ;  eh  bien  ! 
si  Ion  adoptait  le  système  des  adversaires  de  la 
résolution  ,  ceux  qui  auraient  accepté  des  fonc- 
tions au  choix  du  Peuple  Français  éprouve- 
raient le  même  sort.  Ils  seraient  ,  par  le  fait  , 
assimilés  à  ceux  qui ,  abandonnant  leurs  pays  , 
iraient  accepter   des  fonctions    chez  l'étranger. 

L'ardcle  i5  du  même  pacte  veut  que  tout 
ci'oyen  qui  aura  résidé  7  années  consécutives 
hors  du  territoire  de  la  République,  sans  mis- 
sion ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  Na- 
don  ,  soit  réputé  étranger;  donc  celui  qui  a  une 
mission  au  nom  delaNanon,  conserva  le  droit 
de  citoyen  français.  Cependant  si  l'on  adoptait 
une  opinion  différente  ,  il  en  résulterait  que  , 
lorsque  tel  mitiistre  ,  tel  ambassadeur  auquel  on- 
devrait  un  traité  qui  assurerait  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France  ,  un  traité  qui  lui  méri- 
terait la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  ,  re- 
viendrait dans  son  pays  ,  il  serait  privé  du  droit 
de  voter  s'il  arrivait  après  le  1^'  germinal  ,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  une  année  de  résidence  lors 
de  la  tenue  des  prochaines  assemblées  primai- 
res. Une  telle  ingratitude  ne  peut  être  accueilhe. 
La  commission  a  trouvé  que  l'art.  1"  de  la  réso- 
lution éiait  conforme  à  la  consdtudon  ,  juste  dans 
les  explications  qu'il  donne  de  lart.  17  de  l'acte 
constitutionnel;  elle  a  trouvé  également  justes  les 
art.  2  et  3  de  cette  résolution,  qui  ne  sont  que 
les  développemens  du  premier  ;  elle  propose 
l'approbadoa. 

Le  conseil   l'approuve. 

Mollevault ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
un  rapport  sur  une  résoludon  du  QQ-nivôse , 
relative  à  la  loi  du  24  août  1798,  concernant 
l'actif  et  le  passif  des  communes. 

Il  s'agit,  dit-il,  d'éclaircir  ces  obscurités  et  de 
rectifier  les  injustices  qui  se  sont  glissées  dans  la 
loi  du  24  août  1793. 

Pour  s'assurer  si  la  résolution  atteint  son  but , 
le  rapporteur  croit  devoir  poser  quelques  prin- 
cipes propres  à  faire  bien  saisir  l'orgarisation 
des  communes  et  la  nature  des  droits  des  citoyens 
qui  contractent  avec  elles. 

Il  remonte  à  l'origine  des  communes ,  et  inontrc 
qu'elles  ont  toujours  été  considérées  comme  des 
personnes  morales  ,  susceptibles  du  droit  de 
propriété,  et  capables  de  tous  les  engagemens 
qui  en  dérivent.  Il  parcourt  les  vicissitudes  par 
lesquelles  les  communes  ont  passé  ,  décrit  leur 
état  depuis  la  révoludon  ,  rappelle  les  décrets 
qui  les  organisent ,  qui  maindnrent  leurs  pro- 
priétés et  les  augmentèrent  par  des  bénéfices  sur 
la  vente  des  domaines  nadonaux,  qui  assurèrent 
le  sort  de  leurs  créanciers.  Il  expose  ensuite  les 
changemcns  qu'apportèrent  à  cet  état  de  choses 
les  décrets  des  14  et  28  août  1792  ,  et  10  juin 
I7g3  :  décrets  qui  ,   en   donnant  la  plus   grande 


latitude  aux  prétentions  de  propriété  que  pou- 
vaient avoir  les  communes  ,  les  leur  enlevèrent 
cependant,  en  ordonnant  qrte  Its  biens  com,- 
munaux  deviendraient  le  patrimoine  des  indivi- 
dus.  11  passe  enfin  à  la  loi   du  24  août  1793. 

L  article  S2  de  cette  loi  déclare  dettes  natio- 
nales toutes  les  dettes  des  communes,  dépar- 
temens  et  districts  ,  légalement  autorisées  jusques 
et  compris  le  10  août  t793.  L'article  Si  oblige 
leurs  créanciers  de  produire  leurs  titres  dans  le 
délai  et  sous  les  peines  de  déchéance  prononcées 
par  l'ardcle  76  contre  les  créanciers  de  l'Etat 
L  article  S6  ordonne  que  ces  créances  seront  li- 
quidées et  inscrites  sur  le  grand  livre. 

Quant  à  l'actif ,  l'art.  90  anéantit  les  créances 
que  les  communes  avaient  sur  le  trésor  public  ; 
tandis  que  l'art.  84  maintient  leurs  dettes  envers  la 
République  ,  pour  raison  des  dépenses  qui  doi- 
vent être  acquittées  par  les  sous  additionnels. 

Tout  le  surplus  de  l'actif  des  communes  dont 
la  République  se  charge  d'acquitter  les  dettes ,  à 
l'exception  des  biens  communaux  dont  le  par- 
tage a  été  décrété  ,  et  des  objets  destinés  à  des 
établisscmens  publics  ,  appardent  à  ia  Nation 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  dettes  ; 
telles  sont  les  dispositions  de  l'art,  gi. 

L'ardcle  92  veut  que  les  meubles  et  immeubles 
provenant  des  communes  soient  administrés  et 
vendus, comme  les  autres  domaines  nationaux. 

Ainsi  furent  méprisés  ,  foulés  anx  pieds  les 
titres  ,  les  droits  ,  les  propriétés  inviolables  des 
citoyens  et  des  communes.  On  prit  pour  pré- 
texte l'unité  de  la  République  ;  quelques  per- 
sonnes disaient  en  secret  que  le  motif  réel  était 
l'unité  du  trésor  ;  d'autres  ,  qu'on  voulait  étein- 
dre les  dettes  immenses  de  la  commune  de  Paris, 
de  cette  commune  dont  l'ambitieuse  municipa- 
lité avait  jeté  de  longue  main  les  londemens  de 
la  contre-révolution  ,  et  qui  ,  par  ses  intrigues  , 
par  ses  crimes,  par  sa  perfidie  sanguinaire  ,  mar- 
chait à  grands  pas  vers  la  domination  qu'elle  vou- 
lait prendre  sur  le  renversement  des  autres  com- 
munes. 

La  foudre  du  9  thermidor  purgea  enfin  la 
Terre  de  ce  ramas  impur  d'exécrables  brigands  ; 
et  nous ,  s'écrie  l'orateur  ,  nous  ,  témoins  de  leurs 
forfaits ,  nous  ,  qui  sommes  à  leur  égard  la  pos- 
térité ,  nous  dévouons  leur  hideuse  mémoire  à 
un  opprobre  éternel. 

Cependant  ,  que'que  désastreuses  que  fussent 
ces  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1793,  la 
force  des  principes  organiques  des  communes 
résista  d'elle-même  à  l'entière  destruction  de 
leur  existence  politique.  Dès  le  i3  messidor  de 
l'an  2  ,  on  se  contenta  de  faire  verser  au  trésor 
public  le  produit  de  la  vente  des  bois  prove- 
nant des  communes  ,  et  on  le  consacra  au  paie- 
ment des  dépenses  qui  seraient  légalement  au- 
torisées. Les  obstacles  qui ,  à  cette  époque  même', 
embarrassèrent  l'exécudon  de  la  loi  du  24  août  , 
doivent  sans  doute  s'accroître  sous  le  régime 
constitutionnel. 

(  ta  suite  demain.  J    . 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2i  ,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
hier  d'examiner  l'arrêté  du  directoire  ,  relatif 
aux  prévenus  d'émigration ,  a  été  entendu  ;  il  a 
proposé  de  déclarer  admissible  aux  assemljlées 
primaires   les    prévenus    démigration. 

On  a  vivement  réclamé  la  question  préalable. 

Bois,<:y  a  demandé  que  le  projet  fût  restreint 
aux  prévenus  qui  ont  reclamé  en  tems  utile. 

Berlier  a  fait  adopter  une  rédaction  portant  : 
que  les  prévenus  d'émigradon  qui  ont  obtenu 
leur  radiadon  provisoire  ,  seront  admis  à  voter 
dans  les   assemblées  primaires. 


E   E    R   A  T    U    M. 

Dans  le  n°  d'hier,  première  page  ,  ardcle  de 
\z  Haute-Cour  dejustice  :nn  accusé  aommèVoWolen, 
lisez,  Pottofeu. 
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]  Mandat 44  s.  6  d..  49  s.  48  s. 

1  A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'iboaccmcnite  fait  i  Parii,r-j«  detPoitevinl ,  n« 
t'aboQue  qu'au  comrataceineut  de  chaque    moif. 

Il  faut  a.ire3Eer  les  lettre  let  l'argent ,  franc  de  p  ort , 
l'en  ne  peut  affraccliir,  Le^  Icttice  des  départemenB  ,  e 

11  faut  avoir  eoin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  c 
a^  l3,  dcpail  neufheuie.sdu  matinjuaqu'i  huit  heure 


18.    Le  prix  tit  de 


1  Aubry  ,  dit'  ctc>iT  de 
bie»  ,  ne  seront  point  r 


irnal,  rue  desPoi 
s  de  la  poste, 
rcisirtout  ce  qui 


e,  40  lÎT.  pour  >U  mois,  et  3o  lir.  ponr  l'aDaet  entière.  On  na 
:viaa ,  ne  18.  U  faut  comprendre  dans  lesenrois  le  poil  des  pays  où 
Dncerne  la  rédaction  delà  feuille  au  Rédacteur,   rue  des  Poitevins  , 


A  Parié  ,  de  l'imprioierie  du  cit.  H.  AcASSa  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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m  173. 


tridi ,  23  ventôse ,  fan  5  de  la  République  Françahe  une  el  indivisible.  (  lundi  i3 


mars  1797  ,  vieuxstyk.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  2  mars. 

Xj'empereur  de  Russie  ,  par  une  ukase  ,  daiée 
du  27  janvier  ,  permet  limportation  par  des 
vaisseaux  neutres,  -dans  tous  les  ports  de  ses 
Etats  ,  de  tous  les  vins  français  sans  exception, 
des  huiles  de  Provence  ,  des  huiles  d'olive  ,  des 
câpres,  des  anchois,  et  exempte  ces  marchan- 
dises de  tous  droits  d'entrée  qu'elles  avaient  à 
payer  aux  douanes  des  frontières.  L'article  IV 
de  cette  ukase  prescrit  l'exacte  observation  de 
celle  du  8  avril  lygS  ,  en  ce  qu'elle  défend 
l'importation  de  plusieurs  marchandises  françaises, 
et  autres  qui  ne  sont  que  de  luxe  ,  ainsi  que 
toute  communication  avec  les  Français  tantquUs 
n  auront  pas  établi  un  gouvernement  et  un  ordre  légal 
d{  choses.  Les  certihcais  des  consuls,  ajoute  le 
même  article,  et  des  autres  officiers  qui  ,  d'après 
la  même  ukase  ,  étaient  délivrés  pour  l'importa- 
tion ô.:5  marchandises  ,  ne  seront  plus  exigés  , 
excepté  DOiir  ks  niarfliandiscs  qui  seront  dans 
le  cas  de  jr.ufKir  une  diminution  aux  dioiis  d'en- 
trée d'apièï  l'exliibition  des  certificats  particuliers. 
Far  celte  d_i!orc  disfosiiion  ,  on  voit  que 
toatcslcs  ma-i;ci;!;-:>' i3'- de  France,  qu'on  semble 
vouloir  p.-.iscrli-  de  la  Russie,  pourront  y  être 
intrûduiics  ,  puisque  les  seules  formalités  qui 
iiûuvaient  en  faire  exécuter  la  prohibition  ,  sont 
révoquies. 

La  défense  de  communiquer  avec  les  Français  , 
e*les  motifs  ae  cette  défense  doivent  paraître  fort 
£ti2na;es.  Cependant,  si  Ion  coiisidcrs  à  quelle! 
distance  de  la  France  Piul  I'"'  est  placé,  autant 
par  les  principes ,  les  habitudes  et  les  mœurs  que 
par  la  localité  même  ;  si  l'on  se  rappelle  par  com- 
bien d'intermédiaires  trompés  ,  ou  intéressés  à  le 
tromper  ,  le  récit  des  faits  a  dû  parvenir  juiqu  à 
lui,  on  expliquera  comment  il  peut  ignorer  que 
la  France  ait  un  gouvernement  ,  ou  douter  que 
ce  gouvernement  soit  régulier  et  légal.  Au  reste  . 
le  langage  qu  il  lient  est  celui  de  l'Autriche.  Il  se 
peut  qu  ayant  mécontenté  cette  puissance  ,  en  ne 
fournissant  point  les  secours  qu'elle  attendait  de 
lui  ,  il  ait  voulu  du  moins  ménager  son  opinion  , 
et  paraître  ne  pas  s  en  séparer.  Mais  on  doit  croire 
qu'instruit  par  la  Prusse  ,  et  même  par  l'Angle- 
terre .  qui  ,  par  la  mission  de  lord  Malmesbuiy  , 
a  solenucllernent  reconnu  la  Piépublique  Fran- 
çaise ,  il  f;ra  cesser  ces  petites  subtilités  politi- 
ques ,  peu  analogues  au  caractère  qu'il  a  annoncé , 
et  que  le  rôle  qu  il  est  appelé  à  jouer  sur  le  théâtre 
de  1  Europe  ,    doit  lui  faire  dédaigner. 

ITALIE. 

De  Modene ,  le  (s  février. 
CONGRÈS     CISPADAN. 

Da.vs  notre  dernier  rapport  nous  n'avons  pu 
qu'indiquer  les  objets  dont  le  congrès  s'est 
occupé  dans  ses  premières  séances  à  Modene. 
Nous  allnns  rendre  un  compte  plus  exact  de  ses 
débats.  Ces  détails  sont  nécessaires  pour  se  former 
une  juste  idée  de  1  esprit  et  des  vues  de  ceux  qui 
le  composent,  et  pour  les  soumettre  au  juge- 
ment de  l'opinion  publique  en  France  comme 
en  Italie. 

La  session  de  Modene  devait  commencer  le  20 
janvier  ;  mais  elle  fut  différée  jusqu'au  jour  sui- 
vant ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  le  nombre  suffisant 
de  députés  pour  se  constiiuer  en  assemblée.  En 
effet,  le  couiiié  de  constitution  était  absent, 
ainsi  que  plusieurs  bolonais,  parmi  lesquels  le 
ciioyen  Grcppi ,  qui  est  occupé  de  la  dn-eciion 
d'un  théâtre  patriotique  ,  éiablissement  trè. -utile 
et  qui  a  le  plus  grand  succès  ,  mais  qui  ne  devrait 
jamais  faire  négliger  les  fonctions  de  législateur. 

Séance  du,  'ii  janvier. 

Le  président  faccî  ouvre  cette  nouvelle  époque 
du  congrès  par  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances. Il  s'étend  sur  les  effets  nécessaires  des 
dernières  victoires  des  Français  ;  il  croit  qu'enfin 
la  République  Cispadane  peut  prendre  une  atti- 
tude calme  ,  mais  qu'il  appartient  au  congrès  de 
la  caractériser  par  une  pliysionomie  toute  propre  , 
en  lui  donnant  une  bonne  constitution  ;  il 
invite  le  congrès  à  nommer  un  nouveau  prés:  Jetit 
en  sa  place. 

Miani  demande  que  le  discours  du  président 
soit  inséré  dans  les  actes  du  toujjtès.  —  Ap- 
prouvé. 


Quelques  députés  proposent  de  nommer  quatre 
mdividus  ,  parmi  lesquels  on  choisira  un  pré- 
sident. I 

Pf-Vcri!»!  veut  qu'on  s'en  tienne  au  scrutin. 

Plusieurs  députés  ecclésiasuques ,  toujours  plus 
attachés  que  les  autres  aux  anciennes  habitudes, 
demandent  que  le  président  ne  soit  plus  déca- 
daire,  mais  hebdomadaire. 

La  motion  passe  sans  opposition.  —  (Par  un 
respect  pour  la  religion,  on  aime  mieux  rappeler 
les  noms  de  Mars ,  de  Mercure  et  de  Vénus  ,  selon 
le  vieux  calendrier ,  que  d'adopter  le  nouveau  qui 
a  simplifié  et  rectifié  l'ordre  chronologique  des 
jours,    des  mois  et   des   années.  ) 

Magnanie&t  élu  président  aviec  40  voix.  Il  fait  la 
motion  qu'on  choisisse  quatre  secrétaires  ,  un  par 
département,  afin  de  conserver  au  moins  quelque 
souvenir  de  fédéralisme. 

Masi  est  élu  pour  Bologne  ;  Ricci  pour  Fer- 
rare  ;  Barazîonz  pour  Reggio  ,  ei  Remondini -pom 
Modene. 

Oii  lit  urie  lettre  de  l'administration  de  Lom- 
bardie  ,  qui  remercie  le  congrès  de  l'accueil  fait 
à  ses  députés,  qui  le  félicite  surtout  d'avoir 
décrété  l'unité  indivisible,  et  qui  espère  de  faire 
bieritôt  avec  la  République  Cispadane  une  seule 
Nation  ,  une  seule  famille.  Au  grand  scandale 
des  spectateurs,  quelques  députés  n'applaudiis.-nt 
paà  à  ce  vœu. 

Compagnoni  et  Aldini  sont  chargés  de  répondre 
à  cette  lettre. 


^Win!  s'excuse  sur  ses  travaux  au  comité  de 
constitution  ,  et  ajoute  que  cette  lettre  étant 
une  réponse  au  congrès,  elle  n'exigeait  pas  de 
réplique. 

On  lit  une  let;re  de  iajunfe  de  défense  générale, 
qui  fait  part  de  son  arrivée  k  Modene  par'ordre  dià 
généra!  Buonaparte. 

Le  président  fait  hre  une  motion  de  Pediini ,  qui 
demande  que  chaque  motion  soit  ajournée  pour 
être  discutée  le  jour  suivant  ,  après  en  avoir 
cionné  copie  à  chaque  député.  Il  aime  l'exac- 
titude ,   et  craint   la   surprise. 

Aldini ,  qui  craint  peut-être  l'analyse,  s'y  oppose, 
en  disant  que  c'est  faire  tort  à  la  bonne  mémoire 
des  députés. 

Compagnoni  soutient  et  limite  la  motion  aux 
objets  importans  ;  il  fait  ensuite  la  motion  que 
le  projet  de  constitution  .  dont  le  comiié  est 
chargé,  soit  imprimé  conformément  au  décret 
de  Reggio. 

Atdmi  a  recours  à  la  brièveté  du  tems  pour 
s'opposer   à   cette  motion. 

Paradisi  ajoute  de  plus  qu'on  ne  peut  l'impri- 
mer, parce  que  le  comité  n'ayant  pas  décidé 
quelques  articles  sur  lesquels  il  doit  consulter 
le  congrès,  il  s'y  trouverait  plusieurs  lacunes. 

Compagnoni,  qui  abhorre  le  mystère  dans  les 
choses  publiques  ,  insiste  malgré  ces  difficultés 
pour  que  le  projet  soit  imprimé  ,  et  propose  que 
la  même  méthode  soit  adoptée  pour  toute  déter- 
mination importante.  Il  se  plaint  qu'à  Reggio  on 
a  fait  passer  plusieurs  propositions  sans  lcs°  avoir 
soumises  à  l'examen  nécessaire. 

Faradisi  trouve  une  autre  difficulté,  et  dit  qu'on 
rie  pourrait  imprimer  en  endcr  le  projet  de  cons- 
titution, parce  qu'on  n'a  pu  encore  léunirles  diffé- 
rentes parties  qui  le  composent.  Il  propose  de 
discuter  chaque  article  isolément  ,  et  d'en  donner 
à  cet  effet  une  copie  à  chaque  département. 

Bertolani  veut  qu'on  ne  décide  rien  sur  la 
constitution  ,  avant  que  chaque  député  ait  pu  exa- 
miner le  projet  en  ender. 

Faradisi  et  Aldini  craignent,  on  ne  sait  pour- 
qtioi  ,  que  cette  mesure  ne  compromette  le  co- 
mité. Si  le  projet  que  le  comité  propose  a  pour 
base  les  principes  d'une  démocratie  représenta- 
tive ,  que  pourrait-il  craindre?  Ces  iuiprudens 
députés  veulent-ils  faire  croire  que  la  majorité 
du  congrès  est  disposée  à  adopter  une  consti- 
tution infectée  d'aristocratie  ,  et  qu'en  prévenant 
les  réclamations  des  amis  éclairés  de  la  liberté, 
elle  espère  la  faire  adopter  par  le  Peuple  ? 

La  motion  de  Bertolani  est  décrétée,  mais  sans 
le  concours  de  Faradisi  et  d'Aldini,  et  de  plu- 
sieurs autres  députés. 

Federiini  propose  d'accorder  l'ajournement  de 
toute  motion  ,  dès  qu'il  sera  demandé  par  un 
certain  nombre  de  députés. 

Aldrovnndi ,  cincWe' io\l  mise  aux  voix  par  )c 
président  ,  après  avoir  été  discutée  par  trois  ou 
quatre  députés. 


[      Compagnoni  soutient  la  modon  de  Pederziiii 
en  citant  l'exemple  du  corps  législatif  de  France! 

Le  président  nomme  Fessori  et  Gilotti  inspec- 
teurs de  la  salle. 

Isarchi  fait  la  motion  qu'on  exécute  les  décrets 
fans  a  Reggio,  afin  qu'on  puisse  espérer  que 
ceux  qu  on  fera  à  Modene  auront  aussi  leur  exé- 
cution. 

Ces  décrets  sont  ,  1°.  le  serment  que  les  auto- 
riies  provisoires  doivent  prêter  à  la  République 
Cispadane;  2-.  l'apposition  des  armes  de  la 
itepublique;  i°.  larboration  des  drapeaux  à  trois 
eouleurs,  c'est-à-dire,  vcrd ,  rouge  et  blanc; 
4».  I  adoption  de  la  cocarde  aux  mêmes  cou- 
leurs; 5°.  1  inscription  au  nom  de  la  Répubhque 
Cispadane,  une  et  indivisible,  dans  les  actes  pu- 
blics ;  6°.  1ère  républicaine;  7».  l'abohdon  des 
distinctions  par  les  autorités  civiles  ;  8°.  la  fixation 
des  articles  par  la  junte  de  défense  ;  y",  le  c-ns 
de  la- population  des   départemens. 

Fara  s'oppose  au  serment ,-  le  trouvant  con- 
traire au  serment  prêté  aux  autorités    françaises. 

Faradisi  est  du  même  avis  que  Fara. 

Cnmpagnoni,  Fedrini  et  Fedcrzini  appuient  la 
motion  disacchi. 

Bertolani  montre  la  scandaleuse  contradiction 
entre  la  proposition  de  Fara  et  Faradisi ,  et  la 
souveraineté  du  Peuple  proclamée.  Oueile  puéri- 
lité de^se  déclarer  indépendans,  et  d'affecter  des 
scrupuies  de  prêter  un  serment  qui  n'est  que 
I  expression  de  l'indénendance  même  ! 

Bertolani  ajoute  que  tout  ce  qu'avait  proposé 
Isacihi  T.  était  que  le  simple  souvenir  de  ce  qu'on 
devait  exécuter  en  vertu  d'un  décret,  et  non 
une  motion  qui   pût  détruire  un  décret  déjà  fait. 

Pistorini  parle  contre  la  proposition  d'Isacchi. 

Formigini  (  député  de  Modene  et  juif  de  reli- 
gion )  dit  avec  énergie  que  déchirer  ainsi  les 
décrets  laits  à  Reggio  ,  c'est  anéantir  l'autorité 
du   congres  cispadan. 

La  motion  disacchi  est  cependant  rejetée. 

La  niême  motion  se  reproduit  sur  les  articles 
séparés.  —  La  discussion  fut  si  vive,  que  le  pré- 
sident mdma  le  comité  secret  :  il  lut  aussi  très- 
oraueux. 


Aldini  soutient  que  d'obhger  au  serment  le  gou- 
vernement provisoire,  c'est  aller  contre  les  inten- 
tions du   général  Buonaparte. 

Fednzmi  Facci  ,  Vcirondini  reprochent  à 
Aldim  de  mal  intep.êier  les  intentions  de  Buo- 
naparte, et  Campagnom  ajoute  qu'Aldini  a  lait 
au  gênerai  des  rapp-orts  peu  exacts  ,  et  lui  a  lû' 
des  ventes  importantes. 

La  séance  redevient  publique  :  les  décrets  sur 
le  serment  et  sur  l'abolidon  ues  distinctions,  les 
autoiités  ..iviles  sont  suspendus,  les  autres  sont 
approuvés. 

On  n'admet  point  la  protestation  de  Fedrini, 
qui  ne  voulait  pss  être  responsable  des  indignités 
qui   résulteraient  des  dernières   résolutions. 

Le  congrès  demandait  qu'il  ôiât  de  sa  protes- 
tation le  mot  indignité. 

Pederzini  observe  que  si  on  peut  révoquer  les 
décrets  du  congrès  ,  on  pourra  révoquer  aussi 
celui  de  1  uniie  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Campagnoni  fait  la  motion  que.  par  amende^ 
ment  à  celle  de  Bertolani  déjà  décrétée,  le  con- 
grès discute  les  droits  et  les  devoirs  de  1  homme 
et  (lu  citoyen,  comme  indépendans  de  la  consti^ 
tution.   — Décrété. 

Brunctti  demande  que  le  congrès  se  borne  à 
la  consiiluiior,  ,  et  ne  discute  d'autres  motionV 
qu'en  cas  ci  urgence. 

Bertolcui  demande  que  les  citoyens  des  tri- 
bunes puissent  se  couvrir.  —  Approuvé, 

I.amherli  rend  compte  de  sa  mission  avec  J\fo-i 
tari  à  Massa  et  Cirrara.  Il  lit  un  rapport  éner- 
gique ,  dont  le  résuliat  est  que  la  Républirfue 
Cispatlane  f'étçnd  ju.s;]u'à  U  mer  de  Toscane^, 
les  Peuples  de  Massa  et  Carrara  étant  indlvisiblq- 
mcnt  réunis  ;  que  cette  réunion  a  souffert  beau, 
coup  de  difficultés  iiar  les.  intrigues  des  aristo- 
crates ,  qui  ,  sous  le  masque  du  patriotisrhe 
comptaient  tenir  ces  pays  en  dépôt  pour  la  cù 
devant  duchesse.  Il  termine  son  discours  cri 
proposant  : 

1°.  D'abolir  tout  litre  de  noblesse  ,  toute  mar- 
que de  despotisme  ; 

2°.  De  faire  mention  honorable  du  Peuple  dé 
I.arenga  ,  dont  le  patriotisme  avait  beaucoup  con- 
tribué à  celle  union,  comme  aussi  du  commis- 
saire Primor  et  de  son  secrétaire  Lederc  qui  y  ont 
coopcié  ; 
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?".  D'intercéder  auprès  du  gérfér?.!  en  chef, 
pour  (lu'il  rcniutte  ku  liberté  les  otages  dé 
Ca:rara  ; 

■TfO-De  pîeiKÎre  des  mesures  pour  défendre  Jes 
cotes  contieles  Anglais., 

Lamhcrti  Vit  les  actes  dutiion  du  Peuple  de 
Larenua  ,  de  Massa  et  de  Carr-nra  .  et  annonce  la 
procha'ine  arrivée  au  cougiès  de  quatre  députés. 

Briitietli  propose  que  le  congrès  fasse  mention 
bonoiab'c  de  Lamberii  et  Noiari  ,  qui  se  soiit 
acquittés  àveti  succès  de  leur  mission.  Approuvé. 

Le  président  propose  de  discuter  séuarément  les 
ardcljs  de  la  motion  deLaraberli  et  Notari. 

Pfc/îi'n!' veut  que  le  premier  article  de  la  motion 
de  Lamberti  s'éteudc  à  toute  la  République. 

Le  président  fait  difficulté  de  faire  la  motion  de 
Pêdrini ,  ne  la  croyant  pas  d  urgence. 

Bertolani ,  Mîani  ,  Bizzari  et  Compagnoni  dé- 
montrent qu'elle  est  de  la  plus  grande  urgence  , 
parce  cju'on  ne  peut  donner  une  constitution 
libre  à  des  Peuples  esclaves. 

Duo  ose  dire  que  la  féodalité  n'ôte  pas  la  liberté, 
(cris  d'indignation.  ) 

Sicchdti  veut  qu'on  diffère  ce  décret  jusqu'à 
la  coiiSlitution. 

Brunetti  dit  qu'il  suffit  de  confirmer  l'abolition 
qui  a  déjà  été  faite  dans  les  autres  dépanemens  , 
et  insiste  pour  qu'on   déclare  si   l'urgence  a  lieu. 

Garat-â  dit  que  l'égalité  déjà  proclamée  a  aboli 
implicitement  toutes  les  distinctions. 

Bcllcntani  demande  une  abolition  formelle,  et 
Pederzini  menace  de  faire  connaître  au  Peuple 
ses  ennemis  s'ils  continuent  à  violer  les  décrets 
par  des  chicanes  scandalijuses   (  cris  confus  ). 

Le  secrétaire  Miui  ,  au  lieu  du  président  qui  ne 
peut  faire  entendre  sa  voix  ,  rétablit  l'otdre. 

.Hol.iri  demande  qu'avant  tout  on  mette  aux 
voix  les  motions   faites  par  lui  et  par  Lamberti. 

Elles  sont  décréié.es. 

Venturelli  propose  au  congrès  d'intetcéder  au- 
près du  général  en  chef,  pour  les  otages  de,  la 
Garfagnana  ,  cornme  pour  les  Cararois  et  Peder- 
zini demande  aussi  qu'on  parle  en  faveur  des 
otages  de  la  Concordia.  —  Approuvé. 

La  séance  est  levée. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  \6  février. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

SÉANCE    DU      17      FÉVRIER. 

Le  rapport  fait  ,  dans  la  séance  du  i5  ,  par 
Vieede  ,   est  mis  en  délibé.aiion  et  adopté. 

L'jsscmblée  nomme  ,  en  conséquence  ,  pour 
composer  la  con]mi.«sion  chargée  de  mettre  en 
ordre  les  articles  de  la  constitution  à  mesure  qu'ils 
sont  déciéLCs  ,  etséparer  le  réglementaire  du  cons- 
titutionnel, les  citoyens  van  Eck  ,  Bicker,  Ge- 
vers  ,  Derhoèr ,  Farret ,  et  le  secrétaire  Byleveld  ; 
et  pour  composer  la  commission  chargée  de  ré- 
disier  un  plan  suivant  lequel  la  conslituiion 
sera  picsentée  au  Peuple,  les  citoyens  Vreede  , 
Deinist  ,  D^leuw  ,  Sidetiuset  Pompe  van  Meeder- 
voort. 

S'jr  un  rapport  de  Beveren  ,  il  est  décrété  que 
lorsqu'une  rnêmc  personne  sera  élue  membre  du 
corps  législatif ,  ou  bien  des  deux  chambres  dans 
plus  d'un  endroit  ,  dans  le  premier  cas,  la  cham- 
bre à  qui  1  élu  appartiendra  ,  décidera  ,  par  le 
sort  ,.  de  quel  département  il  devra  être  regardé 
comme  élu  ;  et  dan«  le  second  ,  la  chambre  des 
anciens  aura  la  préférence,  et  il  sera  fait  une 
nouvelle  élection  pour  la  grande  chambre. 

Les  articles  294  et  295 ,  ajournés  dans  une 
séance  précédente-,  sont  ,  après  de  longs  dé- 
bats ,  adop.tés  conformément  au  plan ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

■  M  Tout  individu  qui  est  parent  en  Hgne  ascen- 
dante ou  descendante,  ou  frère  d'un  membre  de 
la  chambre  des  anciens  ,  ne  peut  être  nommé  du 
conseil  d'Etat. 

ji  Toute  personne  élue  membre  du  conseil 
d  Etat  ,  et  qui  occupe  un  emploi  ,  est  tenue  d'y 
renoncer  avant  de  prcnd're  séance  dans  ledit 
conseil  ". 

De  Bevercn  propose  ensuite  ,  s'il  ne  devrait 
pas  être  ajouté  à  cet  article  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  surait  acheté  son  emploi ,  titulo  one- 
roso  ,  la  somme  payée  par  lui  à  l'Etat  lui  sera 
remboursée. 

Après  quelques  débats  ,  cette  projsosition  est 
renvoyée  à  une  commission. 

L'assemblée  passant  ensuite  à  l'article  323.  il 
est  adopté  conformément  au  plan.  L'article  324 


est  supprimé.  L'article  3b5  est  renvoyé  à  une 
commission.  Larticle  326  donne  lieu  .i  de  longs 
débals  ;  Vreede  et  autres  soutiennent  que  l'on  ne 
doit  point  charger  les  membres  du  conseil  d'Etat 
eu  maintien  de  la  constitution  ,  parce  qu'ils  pour- 
raient se  regarder  comme  vin  corps  ayant  le 
droit  de  délibérer  sur  les  résolutions  et  les  lois 
du  corps  légistarif ,  qu'ils  diraient  être  contraires 
au  maintien  de  la  constitution.  Enfin  ,  cet  article 
est  ajourné. 

Les  articles  327  ,  328,  32g,  S3o  ,  33i  et  33a 
sont  ,  saut  quelques  légers  changemens  ,  adoptés 
conformément  au  plan. 

Par  ce  dernier  article,  il  est"  décidé  qu'il  y  aura 
un  ministre  ou  secrétaire  de  la  marine  ,  et  un  de 
l'armée  de  terre.  Quant  à  la  proposition  faite  par 
la  commission  des  sept  d'en  établir  un  pour  les 
finances  et  un  pour  l'intérieur ,  la  première  partie 
de  cette  proposition  est  rejcttée  ,  l'administra- 
tion des  finances  devant  être  confiée  à  une 
chambre  des  finances;  la  seconde  est  ajournée. 

L'article  333  est  adopté  en  ces  termes  ; 

!>  Les  secrétaires  dEtat  seront  également  sou- 
rais  et  responsables  au  conseil  dEiat.  Leurs  ins- 
tructions seront  proposées  par  le  conseil  d'Etal, 
et  approuvées  par  le  corps  législatif  avant  qu'ils 
soient  nommés  >'. 

Van-Castrop  est  élu  président. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /«  22  ventôse. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutifs  près  l'admi- 
nistration municipcde  du  canton  de  Louhans  , 
département  de  Saône  et  Loire  .  à  Vun  des  membres 
du  directoire  exécutij.  —  Louhans  ,  te  g  ventôse , 
an  i. 

Citoyens  Directeurs, 

Vous  trouverez  ,  dans  la  pièce  ci-jointe  ,  une 
preuve  des  plus  intéressantes  du  bon  esprit  et  du 
dévoûmentà  la  République  qui  animent  le  militaire 
français  ,  lors  même  qu'il  est  dans  les  liens  de  la 
captivité. 

Le  bataillon  fait  prisonnier  au  fort  Vauban  , 
avait  été  renfermé  à  Klagenfurt  ,  en  Carinthie.  Il 
y  était  encore  au  10  août  1795  (  v.  st.  )  ;  les  pri- 
sonniers, sous  les  yeux  des  ennemis,  environnés 
de  leurs  bayonnettes  et  retenus  par  leurs  liens  , 
célébrèrent  la  chute  du  trône  et  la  naissance  de 
la  République  par  une  fête  dont  les  détails  elles 
discours  respirent  la  plus  douce  fraternité  ,  l'amour 
le  plus  pur  de  la  Patrie  ,  et  la  constance  la  plus 
feime.  ,'    , 

Des  jeunes  gens  de  la  commune  de  Louhans  , 
qui  étaient  au  nombre  des  prisonniers  ,  m'ont 
confié  le  manuscrit  ,  à  leur  passage  pour  lltalie 
avec  la  79=  demi-brigade.  J  en  ai  fait  Urer  copie 
que  je  vous  adresse  ,  comme  une  chose  digne  de 
l'attention  du  directoire  exécutif. 

Signé,  Duvouss.'N."" 

Extrait  du  programme  de  la  fête  célébrée  le  10  août 
1795  ,  (  V.  st.  )  ,  ou  23  thermidor ,  an  3  ,  par  les 
prisonniers  français  détenus  dans  le  fort  de  Kla- 
genfurt en  Carinthie. 

A  lapointe  du  jour  ,  les  prisonniers  dressèrent, 
au  milieu  de  la  cour  ,  un  autel  de  gazon  sur  les 
faces  duquel  ils  attachèrent  diverses  inscriptions 
patriotir^jues.  Ceux  qui  avaient  perdu  leurs  co- 
1  cardes  tricolores  ,  s  en  fabriquèrent  de  diverses 
étoflFes. 

A  l'heure  indiquée  ,  les  prisonniers  ,  divisés 
par  escouades  et  conduits  par  les  chefs  de  cham- 
brée ,  iormerent  le  bataillon  quarré  autour  de 
l'autel.  Chaque  chef  avait  en  main  un  petit  éten- 
dard tritolor  ,  portant  ces  mots  :  Liberté  ,  Ega- 
lité ,  Fraternité. 

Le  plus  âge  et  les  quatre  plus  jeunes  prison- 
niers ,  arrivèrent  portant  l'aibrc  de  la^  liberté. 
On  le  planta  derrière  l'autel ,  et  les  quatre  jeunes 
gens  le  soutinrent  ,  tandis  que  l'ancien  arrangea 
la  terre  autour  des  racines.  ))  C'est  à  la  prudence, 
dit  le  programme  ,  à  nous  donner  les  moyens 
propres  à  conserver  la  liberté  ;  c'est  à  la  jeunesse 
à  la  soutenir  )i,    . 

L'ancien  prit  ensuite  un  ruban  tricolor  ,  le  passa 
en  lozange  autour  de  l'arbre  ,  et  le  noua  en  signe 
de  l'union  qu'il  appartient ,  sur-tout  à  la  vieillesse, 
d'entretinir  entre  les  citoyens. 

Le  prisonnier  chargé  de  faire  le  discours  ,  prit 
ensuite  quelques,  jeunes  oiseaux,  et  les  laissant 
s'échapper  :  d  Allez,  leur  dit-il,  revoler  auprès 
de  vos  mercs ,  comme  nous  desirons  ua  jour 
revoir  noire  Patrie  et  nos  familles  11. 

Il  lut  ensuite  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ,  prononça  un  discours  analogue  à  la 
cérémonie,  et  tous  les  prisonniers  élevant  d'une 
main  leurs  chapeaux,  étendant  l'autre  ver-,  T  ;  '  ! , 
jurèrent  aitachcment  inviolable  aux  lois  cie  Jeu; 


Patrie.  Ils  se  prirent  ensuite  la  maifi  ,  s'embras- 
sèrent, et  dansèrent  autour  de  l'arbre  de  la  li- 
berté, en  chantant  des  airs  patriotiques. 

Mais  bientôt  la  danse  fut  suspendue;  chacun 
alla  déposer  son  offrande  sur  l'autel,  et  plusieurs 
prisonniers  ,  chargés  du  produit  de  la  collecte  , 
volèrent  à  l'hôpilai  où  se  trouvaient  quelques-uns 
de  leurs  camarades,  ii  Braves  camarades,  s'écrie- 
rent-ils,  si  votre  santé  vous  l'eût  permis,  vous 
seriez  à  la  fête  ,  et  notre  joie  ne  seraitpas  troublée 
par  l'idée  que  vous  souffrez.  Acceptez  ce  lèoer 
secours  :  vos  besoins  sont  plus  nombreux  queles 
nôtres;  prenez  courage,  nous  reverrons  ensemble 
notre  Patrie  n.  Et  les  malades  attendris  ,  prenant 
les  mains  de  leurs  camarades  répétaient  avec  eux  : 
Vive  la  Républigue  Française ,  notre  Patrie! 

Cependant ,  le  soir ,  les  prisonniers  formèrent , 
à  leurs  fenêtres ,  une  espèce  d'illumination  ,  et  y 
placèrent  des  transparens  sur  lesquels  on  hsait  eus 
devises  : 

C'est  la  seule  venu  qui  faitleui  diKronce. 

Paichrtm  eit  pro  Patrîa  pftli. 

Nous  souffront  ,  mais  notre  Patrie  triomphe. 
Aux  mânes  des.geaéreux  défenseurs  de  la  Liberté. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Poulaiji-Grandpré, 


tUITE    DE    LA     SÉANCE   DU    ig    VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Mollevaull. 

Le  directoire  ,  dans  un  message,  a  proposé  cinq 
questions  : 

Il  a  demandé  : 

1°.  Si  toutes  les  communes  sont  expropriées 
sans  distinction  ,  soit  qu'elles  n'aient  pas  de  dettes 
déclarées  nationales  ,  soit  que  leurs  dettes  sur- 
passent leur  actif ,  soit  que  leur  actif  excède  leurs 
dettes  ; 

2°.  Si  les  créances  de  la  République  envers  les 
communes  se  trouvent  éteintes ,  quoique  les  com- 
munes n'aient  pas  de  dettes  déclarées  nationales  ; 

3°.  Si  les  capitaux  des  créances  éteintes  doi- 
vent être  compensés  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  dettes  des  communes  déclarées  éteintes- 

4°.  Si  les  fonds  déposés  et  provenant  de  la 
vente  des  bois  des  coturaunes  doivent  être  mis 
au  nombre  des  créances  dues  sur  la  République  , 
et  frappés  de  suppression  ; 

5".  Si  les  communes  dont  l'actif  excède  le 
passif  peuvent  vendre  une  partie  de  cet  actif  pour 
payer  hs  dettes  déclarées  nationales  ,  et  jouir 
du  surplus  de  leurs  biens ,  ou  si  1  on  doit  <lé- 
duire  ,  au  profit  de  la  nation  ,  une  portion  de 
biens  équivalente  à   ces   dettes. 

Voici  ,  en  dernière  analyse  ,  sur  les  questions 
proposées  ,  le  résultat  de  ce  qui  existe  de  ré- 
glemens. 

Toutes  les  communes  dont  on  a  pris  en  masse 
les  biens  et  les  charges  paraissent  expropriées, 
quel  que  soit  le  rapport  de  leurs  dettes  avec  leur 
actif. 

Leurs  créances  sur  le  trésorpublic  sont  anéanties. 

Il  n'y  a  pas  de  compensation  de  ce  qu'elles 
doivent   avec  ce    qui  leur   est   du  par  la  Nation. 

Les  fonds  déposés  pour  vente  de  bois  leur  ap- 
partiennent  encore. 

Enfin,  il  leur  est  impossible  d'aliéner  à  leurs 
créanciers  les  biens  que  frappe  le  décret  du  mois 
d'août  1793.  ni  à  ceux-ci  d'exercer  sur  ces  biens 
des   droits  hypothécaires  ou  mêmes  privilégiés. 

Il  devient  donc  indispensable  de  porter  une 
loi  sur  cette  matière. 

La  résolution  proposée  est  basée  principalement 
sur  ce  que  le  décret  du  24août  n'a  pas  été  exécutée 
à  l'égard  de  plusieurs  communes. 

Les  articles, I  et  IV  détruisent  l'agloraération 
de  l'actif  et  du  passif  de  toutes  les  communes, 
et  leur  rendent  ainsi  l'indépendance  réciproque 
pour  leur  administration  intérieure  ,  qui  est  un 
des  attributs  de  leur  organisation  primitive. 

L'article  IV  ne  peut  pas  être  critiqué  ;  mais  1,'ar- 
ticle  I  combiné  avec  les  articles  II,  III  et  V  pré- 
sentent  des  difficitltés. 

En  effet  ,  le  corps  législatif  ne  doit  pas  tlé- 
clarer  nationaux  les  biens  des  communes  ;  ils 
ne  sont  ,  par  leur  nature  ,  que  des  propriétés  par- 
ti, ulieres  aussi  sacrées  que  celles  des  individus; 
\':  sont  destinés  à  fournir  aux  besoins  des  cooj- 
mimts ,  et  .à  payer  leurs  dettes. 
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l!  eo  e?t  ds  mêras  des  dettes;  elles  sont  con- 
tractées sous  la  garantie  de  la  loi  ;  souvent  ciL-s 
sont  la  cûndilion  de  la  propriété  des  communes. 

Ou  ne  peut  donc  pas  ordonner  avec  justice  , 
comme  le  fait  l'article  V,  l'exécution  de  l'ar- 
ticle XC  de  la  loi  du  24  août  lygS.  L'article  VI 
va  même  jusqu'à  enlever  aux  coiumunes  les 
fonds  mis  en  réserve  par  le  décret  de  messidor 
de  Tan  2. 

Mais  quand  un  semblable  système  pourrait  être 
admis,  les  moyens  d'exécution  que  la  résolution 
propose  seraient-ils  bien  choisis?  Non.  Ils  sont 
basés  sur  l'organisation  qui  existait  en  I7g3  ,  et  ils 
ne  peuvent  plus  lêtre  que  sur  l'orgamsation  ac- 
tuelle; d'silleurs  il  est  impossible  aux  commuues 
de  donner  l'état  de  leur  actit  et  de  leur  passif  dans 
ie  délai  d'un  mois,  et  cepenilant  elles  seraient 
privées  de  la  jouissance  de  Icui  aciif,  si  elles  ae 
satisfesaient  à  la  loi  dans  ie  délai  prescrit. 

La  commission  ,  dit  le  rapporteur  en  finissant, 
ne  se  livre  pas  à  l'espoir  trompeur  que  tous  les 
maux  causés  par  les  événemens  pourront  être 
réparés  ;  mais  du  moins  les  législateurs  doivent-ils 
rattacher  fortement  leurs  pensées  ,  leuis  détermi- 
naiions  ,  leurs  lois  aux  mœurs  républicaines  ,  à  la 
constitution  ,  à  la  justice,  à  1  ordre. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  co'vseil  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et 
rajournement  à  trois  jours  après  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Prlsidence    de  Laloi. 
SÉANCE    DU    20    VENTOSE. 

Vumolard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Un  de  mes  collèges  disait  il 
y  a  peu  de  jours  à  cette  tribune  :  Il  importe  de 
maintenir  l'heureuse  harmonie  qui  existe  entre 
les  deux  conseils  et  le  directoire.  Je  sais  com- 
.  bien  il  importe  que  cette  harmoaie  soit  main- 
tenue ;  mais  cette  considération  ,  quelque  puis- 
sante qu'elle  soit,  ne  peut  nous  déterminer  à 
sacrifier  les  droits  du  Peuple  et  l'autorité  du  c,  1  ^s 
législatif. 

Je  tiens  à  la  rnain  le  Bulletin  des  lois ,  qui  nous 
a  été  distribué  aujourd'hui  ;  j'y  trouve  un  arrêté 
du  directoire  qui  interdit  aux  prévenus  d'émi- 
gration l'entrée  des  assemblées  primaires.  J'ai  relu 
avec  attention  l'instruction  adoptée  par  les  deux 
conseils,  et  je  n'ai  vu  aucune  disposition  qui  mo- 
tivât un  pareil  arrêté.  Sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice  ,  le  directoire  se  croit  autorisé  à 
déclarer  que  les  prévenus  d'émigration  ne  seront 
point  admis  dans  les  assemblées  primaires.  Si  Ls 
fois  existantes ,  ce  que  je  ne  crois  pas ,  ont  pu 
élever  quelques  doutes  à  cet  é^ard  ,  était-ce  au 
directoire  à  les  lever  par  uu  arrêté  qui  a  un  ca- 
ractère législatif,  et  ne  devait-il  pas  solliciter  une 
détermination  des  deux  conseils?  La  puissance 
executive  ne  pouvait  prendre  sur  elle  une  sem- 
blable décision  :  oià  en  serait  en  efiet  la  liberté  , 
si  cette  puissance  ,  donnant  à  son  gré  ,  ou  re- 
tusant  a'.'X  citoyens  leur  capacité  politique  ,  pou- 
vait anacher  arbitrairement  à   une  muititurle  de 

l''iar.çais   f exercice  du  droit   le  plus   sacré 

(  Quelques  murmures  s'élèvent.  ) 

Cette  considération  ne  paraîtra  inconvenante 
ni  déplacée  à  ceux  qui  voudront  léfléchir  à  la 
manière  dont  sont  formées  les  listes  d'émigrés  j 
à  la  facihté  efiiayante  de  Imscriplion  ,  à  la  d  Hi- 
culté  insurmontable  que  l'on  éprouve  pour  ob- 
tenir la  radidtion. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  directoire  peut 
faire  inscrire  qui  il  veut  sur  les  listes  d  émigrés; 
il  peut  frapper  d  incapacité  politique  tous  les  ci- 
toyens qu'il  croit  devoir  redouter  :  d'une  main, 
il  peut  placer  sur  ia  liste  fatale  les  trois  quarts 
ces  Français  ;  et  de  1  autre,  avec  son  arrêté,  il 
peut  les  repousser  des  assemblées  primaires.... 
(  des  murmures  interrompent  de  nouveau.  ) 

R-eprésentans  du  Peuple  ,  si  de  telles  craintes 
li'ont  aucune  réalité  pout  l'avenir,  n'est-ce  donc 
pas  assez  de  60  raille  Français  inscrits  sur  des 
fisti.s  d  émigrés  ,  et  qui  ,  ne  pouvant  obtenir  la 
faculté  de  prouver  qu'ils  sont  injustement  pré- 
venus ,  ne  pourront  exercer  leuis  droits  de  ci- 
toyens aux  prochaines   assemblées   primaires. 

Au  surplus ,  je  m'abstiens  d'exaiiiincr  plus  long- 
tcms  la  portion  de  droit,  et  de  discuter  s  il  con- 
vient ou  non  que  les  prévenus  d'émigration 
soient   exclus  de   nos  assemblées. 

Je  reviens  à  l'acte  du  directoire;  je  regarde 
cet  acte  comme  excédant  la  borne  de  son  pou- 
voir, je  demande  quil  sou  renvoyé  à  l'examen 
de  la  commission  dont  Daunou  a  été  l'organe  , 
et  sur  le  rapport  de  laquelle  l'instruction  pour 
les  prochaines  assemblées  vient  d'être  adoptée. 
Je  demande  en  outre  que  cette  commission  lasse 
iOn  rapport  demain. 

On  demande  à  aller  aux   voix. 

La  proposition  est  adoptée  ïans  opposition. 


Henry  Larivicrc.  La  destinée  des  hommes  de 
bien  qui  ont  utilement  servi  leur  pays,  est  d'être 
rarement  riches  ,  trop  souvent  pauvres.  Tel  lut 
linlortunc  LaLizc-Duperrel ,  député  du  départe- 
ment des  Bûu'ches-du-llhtjne  à  la  convention 
nationale  ;  il  fut  du  nombre  de  ceux  que  son 
courage  et  son  dévouement  conduisircntà  l'échaf- 
faud  élevé  après,  le  3i  mai,  pour  tous  les  amis 
ae  la  liberté.  Il  tomba  avec  les  infortunées  vic- 
times dont  nous  avons  honoré  la  mémoire  ;  il 
laissait  une  veuve  :  elle  vient  de  périr ,  et  ses 
quatre  enfars  restent  dans  la  plus  protonde  in- 
digence ;  iis  réclament  les  secours  de  lEtat  :  il 
est  glorieux  d'en  avoir  besoin  ,  quand  ou  les  a 
laéniés.  La  commission  dont  je  suis  i'organe  vous 
propose  de_  rendre  commune  aux  enl'ans  de  Du- 
perret  la  loi  du  g  floréal  qui  accorde  une  pension 
aux  parens  des  reprcsentans  morts  pour   la  Patrie. 

L  urgence  est  déclaïée  et  le  projet  est  adopté. 

Eschasseriaux  aîné  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  propose  d'adopter  la  résolution  sui- 
vante : 

Les  assemblées  primaires',  communales  et  élec- 
torales clu  département  de  Liaaionc  et  duGolo, 
qui  auraient  pu  être  convoquées  avant  la  publl- 
cadon  de  la  constitution  ,  des  lois  y  ani:iexécs, 
de  l'instruction  adoptée  par  le  corps  législatif, 
et  clu  tableau  de  répartition  du  nombre  des  dé- 
putés à  élire  par  chaque  département ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  pourrait  y  avoir  été  fait  ,  sont  con- 
sidérées comme  nulles   et  non  avenues. 

Les  assemblées  primaires  des  départemens  de 
la  Corse  ,  seront  incessamlnent  convoquées  pour 
procéder  régulièrement  aux  élections  constitu- 
tionnelles. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est   déclarée. 

^  B.éal.  Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  l'ar- 
ticle ces  mots  :  )i  pour  les  élections  de  l'an  5  d. 

Béfroy.  Je  demande  qu'il  soit,  dans  l'article  , 
substitué  ces  mots  :  jj  qui  auraient  pu  être  for- 
mées ,  à  ceux-ci  :  n  qui  auraient  été  convoquées  u. 

Le  rapporteur.  J'adopte  ces  amen  démens. 

Thihaudeau.  Je  pense  que  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  est  au  moins  inutile.  Les  dé- 
partemens de  la  Corse  doivent-ils  nommer  des 
députés  ?  Voilà  la  question  véritable.  Les  élec- 
tions seront-elles  bonnes  ou  mauvaises  ?  C'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  savoir  encore  :  on  dit  que 
les  lois  ne  pourront  être  envoyées  avant  le  pre- 
mier germinal  ,  et  que  les  élections  eu  Corse  ne 
pourront  être  faites  conformément  à  ces  lois  ;  mais 
je  demande  si  vous  avez  le  droit  d'avancer  ou 
de  retarder  l'époque  de  la  tenue  des  assemblées 
prhiiaires  ;  ,.ll>;o  ^'aajiiraL.lent  de  plein  droite  leurs 
opérations  ,  si  elles  sont  légales  ,  sont  approu- 
vées ;  si  elles  ne  sont  point  légales  ,  sont  cassées 
par  le  corps  législatif  chargé  d'en  examiner  la 
validité.  Laissons  donc  les  départemens  de  la 
Corse  se  réunir  au  jour  fixé  pour  tous  les  dé- 
partemens. J  eusse  désiré  que,  pour  motiver  cette 
loi  particulière  ,  on  nous  etrt  fait  un  rapport.  Notre 
collègue  ,  au  contraire  ,  ne  nous  a  déduit  aucuns 
motifs  à  l'appui  de  son  projet.  Je  demande  la 
question   préablable. 

Plusieurs   voit:.   Appuyé!  Appuyé! 

Arrighi.  Les  lois  qui  sont  nécessaires  à  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  ,  n  ont  pu  être  en- 
voyées en  Corse  pour  y  être  exécutées  au  pre- 
mier germinal  prochain  ;  si  les  assemblées  de  ces 
départetriens  se  réunissent  sans  instruction  ,  nul 
doute  que  leurs  opérations  ne  soient  frappées  de 
nullité,  et  alors  la  Corse,  comme  nos  Colonies  . 
restera  cette  année  sans  députation.  Je  ne  vois 
dans  le  projet  qu'un  vice  de  rédaction.  Je  de- 
mande  le  renvoi  à  la  commission. 

"  Le  renvoi  est  décrété. 

L'ordre  du  jour  appelle  h  discussion  du  rap- 
port de  Lamarque  sur  les  suspensioirs  de  ventes 
de  domaines  nationaux.  Voici  l'analyse  de  ce 
rapport  extrêmement  volumineux. 

Le  conseil  a  reçu  ,  contre  les  suspensions  ou 
annullaiions  de  ventes  ,  un  très-grand  nombre 
de  réclamations  :  elles  peuvent  se  diviser  en  cinq 
classes. 

Les  uns  se  plaignent  que  les  ventes  de  cer- 
taines maisons  nationales  ont  été  suspendues,  sur 
le  seul  motif  de  leur  convenance  ou  de  leur  udlité 
pour  le  service  public. 

Les  autres  réclament  contre  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  appartenant  aux  ci- 
devant  chevaliers  de  Malle. 

D'autres  exposent  qu'après  leur  acte  de  sou- 
mission ,  et  le  paiement  par  eux  lait  des  trois  pre- 
miers quarts  ,  et  d  une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  quatrième  quart  en  numéraire,  leurs 
ventes  ont  été  suspendues ,  et  même  annullèes, 
sur  U'S  pétitions  de  tiers  réclamons,  motivées  sur 
iit:  J' té Utidits  droits  de  propriété  ou  de  co  propriété  , 
ou  sur  celles  d  individus  inscrits  sur  la  lisic  des 
émigrés ,  et  réclamant  leur  radiation^ 


La  qiJatriemé  classé  'c'o'riip'r'e'nd  les  s'uypéi'isiô'iil 
motivées  sur  des  irrégulaiitts  ou  vices  de  lonnï;  , 
provenant  du  fjiî  des  administrateurs,  et  non  àt 
celui  des  acquéreurs. 

Enfin,  une  cinquième  classe  de  réclamans  t 
élevé  cette  question  si  importante  sous  le  rapport 
constitutioUnel  et  souS  le  rapport  politique  -  la 
loi  ayant  déclaré  narionaux  et  aliénables  les  biens 
possédés  dans,  le  territoire  de  la  République  pa'i 
les  princes  étrangers  qui  se  trouvaient  en  guerre 
contre  elle,  ou  au  service  de  ses  ennemis,  a-r-OT 
pu  suspendre  les  ventes  sur  des  considérations 
politiques  ,  et  sous  prétexte  de  négocial'^ons 
plus  ou  moins  avantageuses  avec  ces  princes 
étrangers  ? 

Le  rapporteur  se  livre  à  un  examen  approfondi 
de  toutes  les  lois  relatives  à  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  ,  et  il  soutient  : 

i".  Qiie  l'bn  ne.  pouvait  excepter  de  la  vente 
que  les  maisons  nationales ,  qui  par  une  loi  étaient: 
affectées  à  quelque  service  public  ; 

2°.  Que  les  biens  des  ci-devant  chevaliers  de 
Malte,  d'après  la  loi  du  ig  septembre  1792, 
doivent  être  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux; 

3°.  Qut:  les  tiers  réclamans  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'à  des  indemnités  ; 

4°-  Que  des  vices  de  forme  ne  peuvent  être 
allégués  ,  qu'autant  qu'ils  sont  le  fait  des  acqué- 
reurs ; 

5".  Que  les  lois  des  14  itiai  et  3  juiri  kygS  \ 
ordonnent  formellement  le  séquestre  et  la  misé 
en  vente  des  biens  possédés  sur  le  territoire  de  li 
République  par  les  p.inces  étrangers. 

Le  rapporteur  pense  que  des  considéràtion'S 
politiques  ,  ou  des  négociations  entamées  par  le 
gouvernement ,  n'ont  pu  autoriser  l'ajournement 
de  l'exécution  de  ces  lois;  que,  quelque  bien 
intentionnés  que  soient  les  agens  du  directoire 
exécutif,  quelque  sage  que  puisse  leur  paraître 
une  opéradon  politique  ouadministrative,  jamais, 
dans  un  gouvernement  représentatif  et  constitué; 
ils  ne  peuvent  se  le  permettre  ,  si  elle  se  trouvé 
contraire  aux  lois  ;  que  le  foucnonnaire  public 
qui  fait  religieusement  exécuter  ia  loi  .  mêirié 
lorsqu'il  ne  la  croit  pas  bonne  ,  est  plus  sage 
que  celui  qui  en  suspend  l'exécutidii  ,  même  pair 
de  bons  motifs ,  et  qui  substitue  son  opinion  à 
celle  du  législateur  ,  et  son  autorité  à  la  force  dé 
la  loi  ;  qu'en  supposant  que  les  lois  rendues  pré- 
sentassent des  incOnvéniens  ,  c'était  air  corps  lé- 
gislatif,  comme  juge  suprême  de  l'intérêt  national; 
qu'il  appartenait  de  prononcer. 

Lamarque.  J'ai  des  vues  nouvelles  et  des  ob- 
servations à  soumettre  au  conseil  ;  j'aurai  riiêmé 
quela"'?!  siticlcs  arlrliiionntls  à  lui  présenter.  Je 
demande  à  être  entendu. 

Camus.  Le  conseil  a  arrêté  hier  de  se  former 
en  comité  général  pour  discuter  l'état  des  dé- 
penses. 

La  conseil  arrête  que  demain  Lamarque  sera 
entendu. 

Boissy.  Je  vous  propose  d'ordonner  en  séahcë 
publique  l'impression  du  rapport  de  Dubois  dcâ 
Vosges  ,    entendu  hier  en  séance  secrette: 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Daunou  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil» des  cinq  cents  ,  oui  le  rapport  dé 
son  commissaire  aux  arclriv  es ,  après  trois  lectures 
laites  le  ig  pluviôse,  4  ventôse  et  aujourd'hiji  ; 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  Les  ci-devant  commissaires  au  châ- 
telet  de  Paris  ,  ou  les  représentaiis  de  ceux  qui 
sont  décèdes ,  seront  tenus  ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  d'exécuter,  si  fait  n'a  été.  l'article 
XXXIII  de  la  loi  du  7  messidor,  an  2  ,  et  l'ar- 
ticle III  de  celle  du  3  biumaire,  an  3.  En  consé- 
quence ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publicatiori 
de  la  présente  ,  ils  remettront  toutes  leurs  mi- 
nutes aux  archives  judiciaires.  Le  préposé  au 
dépôt  des  archives  judiciaires  est  chargé  de  veiller 
à  I  exécution  du  prescrit  article. 

II.  Les  ordres,  comptes,  liquidations  et  par- 
tages ,  commencés  par  les  ci-devant  commis- 
saires ,  en  qualiié  de  commis  par  le  ci-devanC 
châtelet ,  ne  pourront  désormais  être  par  eux  repris 
et  achevés. 

III.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  pré- 
cédent article  ,  les  actes  qui  auraient  été  spécia- 
lement repris  et  continués  d'après  la  loi  du  2y| 
janvier  1791  ,  et  pour  lesquels  celte  reprise  serait 
justifiée  par  procès  -  verbaux  postérieurs  à  la- 
dite loi. 

Ces  actes  néanmoins  ne  pourroiit  être  achevés 
qu'à  la  charge  par  les  ci-devant  commissaires  qui 
les  ont  déjà  repris,  1°.  d'en  faire  la  déclaratiori 
au  préposé  au  dépôt  des  archives  jurliciaires  duni 
le  délai  d'un  mois  après  Ij  publication  de  lai 
présente  ;  2°.  de  terminer  lesdils  actes  ,  et  dof 
déposer  les  minutes  y  relatives  avant  le  1'='  vendé- 
miaire de  l'an  6. 

Le  conseil  te  forme  en  comité  général.' 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANOE    DU    20    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  iffj'fjnrf  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  27  pluviôse ,  relative  aux  se- 
cours à  domicile. 

Sur  celui  de  Bernard-Saint-Affrique ,  il  approuve 
celle  du  17  ventôse  qui  annulle  1  élection  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Lacalon  ,  département  de 
l'Aveyron. 

Sur  celui  de  Ckatry-Lafosse  ,  il  approuve  celle 
du  II  veotôse  qui  détermine  jusqu'à  quel  taux 
des  réparations  seront  ifaites  aux  édifices  natio- 
naux ,  sans  l'adjudication  au  rabais. 

Barbé-Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  18  ventôse  qui  ordonne  la  perception  d'un 
second  cinquième  des  contributions  de  l'an  V. 
Lî  commission  se  plaint  de  ce  qu'une  résolution 
de  cette  importance  ait  encore  été  .  comme  toutes 
les  autres  du  même  genre  ,  présentée  sous  la 
forme  d'urgence.  Espérons  ,  dit-il  ,  de  la  dili- 
gence de  nos  collègues,  que  la  perception  des 
autres  cinquièmes  ne  sera  pas  proposée  avant  que 
Je  mode  Redistribution  et  de  dégrèvement  n  ait 
été  fixé. 

La  résolution  en  elle-même  peut  être  taxée 
d  cxigeance  ,  car  il  faut  avoir  perçu  pour  payer. 
Peu  de  citoyens  ,  dans  l'état  ordinaire  des  choses 
peuvent  faire  des  avances  ;  ils  le  peuvent  encore 
moins  à  la  sortie  d'un  régime  qui  a  bouleversé  toutes 
les  fortunes.  Les  récoltes  se  préparent  d'une  manière 
satisfesante  autant  qu'on  peut  en  juger  dans  la 
saison  où  nous  sommes  ;  mais  il  faut  encore  les 
attendre  long-tems  ;  il  faudra  donc  que  les  pvo- 
priélaires  fassent  de  nouveaux  cfïorts  pour  payer 
Je  second  cinquième  qu'on  leur  demande.  Mais 
qu'ils  considèrent  que  l'état  de  guerre  est  un  état 
violent  et  passager  ;  qu'ils  compaient  leur  sort 
avec  celui  des  habitans  des  pays  où  les  armes 
françaises  ont  pénétré  ,  et  ils  sentiront  qu'ils  doi- 
vent redoubler  de  zcle  pour  fournir  aux  frais 
d'une  nouvelle  campagne  ,  qui  ,  bien  certaine- 
ment ,  sera  la  dernicre,  et  qui  se  présente  avec 
des   avantages   considérables. 

La  clarté  de  l'article  II  de  la  résolution  et  le 
silence  qu'il  garde  sur  ladmissiori  des  quittances 
de  l'emprunt  forcé  en  paiement  de  ce  second 
cinquième  prouvent  que  ce  paiement  ne  peut 
être  fait  qu'en  numéraire.  Cet  article  avait  d'abord 
arrêté  la  commission  ;  mais  elle  a  réfléchi  que 
les  trois  cinquièmes  restans  présenteraient  les 
moyens  d'emploi  des  quittances  de  l'emprunt 
forcé  ;  elle  propose  d'approuver  la  résolution. 

Le   conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Durand-Maillane.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  réta- 
blir la  contrainte  par  corps  pour  les  affaires  de 
commerce  ;  mais  je  ne  puis  approuver  la  réso- 
lution ,  parce  qu'elle  présente  des  dispositions 
trop  vagues. 

La  contrainte  par  corps  sera  rétablie  comme 
par  le  passé,  dit-elle  ;  mais ,  par  le  passé  ,  il  n'y 
avait  rien  de  fixe  ,  ou  au  moins  rien  d'uniforme 
dans  la  jurisprudence  à  cet  égard.  Parle  passé  , 
tel  parlement  permetiait  là  contrainte  par  corps, 
et  tel  autre  la  aéfendait.  Ici  on  l'admettait  sur  un 
simple  billet  à  ordre  ;  là  on  ne  l'af  cordait  que 
pour  des  lettres  de  change.  Dans  les  b.aux  ,  elle 
était  permise  pour  des  fermages  dus  à  des  com- 
munautés ;  elle  ne  l'était  pas  pour  ceux  dus  à 
des  panicuhers.  Par  le  passé  ,  la  contrainte  par 
corps  était  prononcée  pour  le  paiement  des 
dépens  et  frais  de  procédure  ,  pour  mois  de  nour- 
rice ,  etc.  Peut-il  en  être  de  même  aujourd  hui  ? 
Parle  passé,  il  n'y  avait  pas  une  déclaration  des 
droits  qui  ,  comme  aujourd'hui  ,  disait  que  la 
personne  de  l'homme  est  une  propriété  inalié- 
nable, 

Ce  n'est  p;s  seulement  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps  qui  ramènera  la  confiance 
et  la  bonne  foi  ;  c'est  le  retour  des  mœurs.  De 
quel  œil  croirez-vous  qu'on  verra  emprisonner 
un  homme  pour  dettes  ,  tandis  que  les  coupa- 
bles  de  vols   et  de  meurtres   ne  sont  pas  punis  ? 

Mais  pourquoi  se  presser  de  porter  une  loi 
définitive  qui  ne  remédie  à  rien  .'  Le  code  civil 
va  être  discuté;  alors  on  pourra  examiner  ,  sous 
tous  ses  rapports  ,  l'importante  question  de  la 
coiilrainie. 


La  cession  de  biens  n'est  qu'un  remède  misé- 
rable qui  augmente  l'impuissance  du  débiteur. 

L'argument  qu'on  a  tiré  de  la  détention  de  police 
pour  justifierle  principe  de  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  exact  :  l'intérêt  général  commande  les 
détendons  de  police  ;  la  contrainte  par  corps  n'a 
pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

Pérh  examine  si  le  rétablissement  de  la  con 
trainte  par  corps  est  contraire  aux  droits  de 
l'homme  et  aux  principes  de  la  constitution;  si 
elle  n'est  pas  commandée  par  le  bien  ^du  com- 
merce intérieur  et  extérieur  ;  si  enfin  cette  mesure 
n'assure  pas  le  retour  de  la  confiance. 

Il  s'étonne  qu'après  une  aussi  fatale  expérience 
de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  on 
puisse  opposer  les  prestiges  du  cœur  aux  leçons 
de  fexpérience.  Cette  mesure  n'est  p^s  contraire 
à  la  constitution  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soit  une  vente  active  ni  passive  de  la  personne  ; 
elle  n'attaque  pas  la  liberté  ,  la  vraie  liberté  ,  celle 
que  le  citoyen  chérit  et  dont  It  fripon  s'iiîdigne  , 
la  liberté  qui  consiste  à  ce  que  la  loi  assure  le 
bonheur  commun  ;  elle  poursuit  l'imraorahté  et 
l'improbité. 

Cette  mesure  est  implicitement  commandée  par 
!a  constitution.  N'esL-cepas  éluder  les  lois  par  ruse 
ou  par  adresse  ,  que  de  violer  les  promesses  qu'on 
a  faites  par  écrit  ?  N'est-ce  pas  blesser  les  droits 
de  tous,  que  de  s'approprier  le  bien  de  chacun 
pour  en  jouir  au  gré  de  ses  caprices  ?  Eh  bien  ,  la 
constitutio  •.  punit  tous  ces  délits.  Cette  mesure 
aura  cela  de  précieux  qu'elle  ennoblira  le  titre  de 
Citoyen  Français  ,  en  en  privant  celui  qui  aura 
fait  des    friponneries. 

La  contrainte  par  corps  est  réclamée  par  tous 
les  coramerçans;  le  vœu  des  députés  du  commerce 
appelés  jiar  le  ministre  des  finances,  a  été  pour 
son  prompt  rétablissement.  Toutes  les  Nations  qui 
nous  environnent  ont  adopté  la  contrainte  par 
corps ,  et  les  Américains  n'ont  pas  cru  s'éloigner 
des  principes  de  la  liberté  en  l'établissant  chez 
eux  pour  affaires  de  commerce. 

Il  faut  que  les  commerçans  étrangers  trouvent 
aussi  cette  garantie  en  France,  si  l'on  veut  étendre 
le  commerce  français. 

Enfin  ,  le  respect  peur  la  propriété  est  indis- 
pensable au  bien  de  tous  ;  là  ,  repose  l'espé- 
rance de  la  réproduction  ;  là  ,  se  forme  la  chaîne 
qui  unit  entre  eux  les  hommes  par  des  besoins 
mutuels.  La  confiance  soutient  ces  liaisons;  elle 
cesse  lorsque  le  crime  demeure  impuni.  Alors  , 
plus  de  prêt  qu'avec  les  plus  grandes  sijretés  ;  plus 
de  prêt  qu  à'  un  intérêt  excessif:  les  espèces  se 
cachent ,  le  commerce  s'éteint ,  les  manufactures  , 
les  ateliers  demeurent  sans  travail  ,  et  ce  dernier 
malheur  devient  souvent  irréparable. 

Il  est  donc  urgent  de  rétablir  la  contrainte  par 
corps.  Au  reste,  on  n'a  combattu  la  résolution 
que  par  la  possibilité  des  abus,  si  la  contrainte 
revivait  sous  sa  première  forme  ;  mais  s'il  fallait 
lui  donner  dès-à-présent  utae  forme  nouvelle  ,  il 
faudrait  aussi  refondre  toutes  les  lois  sur  le  com- 
merce ;  et  les  retards  qu'entraînerait  une  opéra- 
tion si  étendue  ,  achèveraient  de  ruiner  les  affaires 
commerciales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion ,  et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  22  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  Barxacq  a  donné  lecture  de  diverses  pièces 
qui  prouvent  que  celle  adressée  par  le  directoire 
exécutif,  contenant  l'annonce  d'une  prédication 
fanatique  et  séditieuse  dans  le  département  des 
Landes ,  ne  peut  être  attribuée  qu  à  un  faussaire. 

Le  conseil  a  arrêté  l'envoi  d'un  message  au 
directoire  peur  l'inviter  à  poursuivre  le  faussaire. 

lia  adopté  une  résolution  qui  porte  que,  dans 
les  pays  réunis  ,  les  assemblées  électorales  procé- 
deront, comme  dans  l,:s  anciens  départemcns  , 
au  renouvellement  des  autoiités  constituées. 

Il  s'est  ensuite  formé  en  comité  général  pour 
des  objets  de  finance. 

_  Les  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion d'hier,  qui  porte  que  les  amnistiés  et  les 
parcns  d'émigrés  ne  seront  point  exclus  des  as- 
semblées primaires  ,  et  que  les  prévenus  d'émi- 
gration ne  seront  pas  exclus  davantage  ,  s'ils  ont 
obtenu  leur  radiaiion  provisoire  de  leur  admi- 
nistration départementale. 


LIVRES      DIVERS. 

Essais  sur  la  Cokstitiition  du  pays  deVaud, 
par  le  c-oloncl  Frédéric  -  César  Laharpe  , première 
partie,    i   vol.   in-S°.   Prix,   3   liv. 

Observations  relatives  à  la  proscription  du 
général  divisionnaire  Amédée  Laharpe  ,  par  M" 
les  Patriciens  de  Berne  ,  en  1791  ,  accompa- 
gnées des  pièces  justificatives ,  brochure  in-4"*. 
Prix ,  2  hv.   10  s. 

A  Paris ,  chez  Batilliot  frères  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue   des  Noyers  ,  n°  7. 

Zelucco  ,  ou  le  vice  trouve  en  lui-même  son 
châtiment,  traduit  de  l'anglais  du  docteur Moore 
par  M.  Cantu'el ,  4  vol.  in-iS,  avec  fig.  Prix, 
4  liv.  et  b  liv.  franc  de  port. 

Les  veillées  d'une  femme  sensible  ,  par  ma- 
dame Menard  ,  2  vol.  in-i8,  avec  fig.  Prix, 
4  liv.   et  5  liv.    franc  de  port. 

Lettres  de  Murville  et  d'Eléonore  Melcourt  , 
par  madame  Menard,  4  vol.in-18,  avec  figures. 
Prix ,  4  liv.   et  5  liv.  franc  de  port. 

Adolphe  ,  ou  la  famille  malheureuse  v,  par 
madame  G.  Vau  ,  3  vol.  in-i8,  avec  fig.  JPrix , 
3  liv.  et  4  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Petit,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  32  ,  et  chez  Devaux,  libraire  ,  maisoo 
Egalité  ,   gallerie  de  pierre  ,  n°  i83. 

La  Chine  mieux  connue  ,  ou  les  Chinois  , 
tels  qu'il  faut  les  voir ,  contenant  un  coup-d'œil 
général  sur  la  Chine  ,  et  des  observations  inté- 
ressantes sur  le  caractère  ,  les  mœurs  ,  les  usages, 
la  politique  et  le  gouvernement  de  ce  vaste 
empire  ,  précédée  d'un  voyage  à  la  Chine  ,  avec 
des  notes  instructives  et  curieuses  ,  2  vol.  in-i8  , 
avec  une  figure  ,  brochés.  Prix  ,  3o  sous  ,  et 
42   s.    franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Ponthieu  ,  hbraire  ,  rue  Saint- 
Jacques ,  vis-à-vis  la  place  Cambrai  ,  n"  652. 


ERRATA. 

Dans  le  n'  i65  ,  page  65g  ,  2'=  colonne  ,  on  lit  : 
1°.  dans  les  marbres,  les  granits,  /ij£i,  les  marnes, 
les  cracés.  ;  2°.  pour  supprimer  l«s  nitriercs  ,  lisez, 
en  établissant  les  nitrieres  ;  3°.  nitrat  ,  ftjuz  ,  nitrate. 

Page  660  ,  2°  colonne  ,  on  lit  :  le  composent  , 
lisez ,  se  composent. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  22    ventôse.  —  Effets  commerçables. 

A=»5tcrdaii> 60î  6l|i. 

—  Idem  courant 58 -f.  à  90  jours. 

Hambourg iq2    igo. 

Madrid 11  I.  3  s.  à  3  mois. 

Madrid  efiective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  2  s.  6  d.  à  3  mois,. 

Cadix  effective. .  :   i3  1.  5  s.  à  3  mofs'. 

Gènes g^^  g,. 

Livourne loiî  à  3o  jours. 

Bâle li  3  à  3  mois'. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeau.'i i  b.  à  lojours. 

Laus.anne i  à  3ià  3  mois. 

Londres papier  ,  sans  argent. 

Inscriptions. 8  1.  12  6  à  5  s. 

Bon  de  loterie g  i. 

Mandat 53  s.  58  s.  48  s.  5o  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre  . . .  .'^ 5  I.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79!.    10  s. 

Ducat  d'Hollande.. .'. 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 34   i. 

Giiaée 25  1.  3s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 41  s    6  d. 

7(^«m Saint-Domingue 38  s. 

tiucre   d  Hambourg 46  s. 

Sucre  d'Orléans    42  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 28  s.  6  d. 

Esprit  }d , 470I. 

Eau-de-vie   2!  degrés 38o  1. 

Sel 6  1.  5  s.  le  cent. 


^  L'itionnementscfaiti  Parii ,  n.  deiToitcvini  ,  a"  18.    L«  piji  cit  de  co 
l'abonae  qu'su   commencement   de   chaque    moii>. 

Il  faat  adrcuer  Ici  leîtrf,  let  l'argent,  frant  de  port,  au  citoyen  Aubry  ,  di 
l'on  ne  [-eut  affranchir.  Le»  letties  des  liépanemeni ,  non  afFranchiei  ,  ne'je.!< 
Ilflnt  avoir  soin  .pour  phi.  de  rareté  ,  de  charger  cellei  qui  renferment  d< 
«<  Ij,  depuil  nenfUcutesdu  uaaiinjuiqu'à  huilheurei  duioir. 


,  40  li?.  pour  six  mois,  et  80  Ut.  pour  racnéc  entier».  On  na 
ini,  IX*  18.  il  faut  comprendre  daiii  lelcnroil  It  port  des  pays  où 
iceine  Urédselion  de  la  feuille  an  Rédacteur,   rue  des  Poitevini  . 


ejournal, 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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Quartidi ,  2 4  vmtose ,  tan  b  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible.  (  mardi  1 4 


mars  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  i3  février. 

XjES  préparatifs  se  font  pour  le  couronnement 
de  l'empereur  à  Moscou  :  les  gardes  qui  y  assis- 
teront,  se  mettront  en  marche  vers  la  fin  de  ce 
mois  :  les  solemnités  à  cette  occasion  dureront 
environ;  trois  semaines. 

De  Moscou,  sa  majesté  fera  un  voyage  dans 
les  provinces  intérieures  de  son  empire  ,  et  elle 
a  dessein  d'en  faire  de  même  tous  les  ans  ,  tan- 
tôt dans  une  partie ,  tantôt  dans  une  autre  ,  pour 
s'instruire,  par  ses  propres  yeux  ,  delà  situation 
de  ses  Etats  et  de  leurs  besoins. 

Paull='  s'occupe  toujours  à  faire  un  grand  nom- 
bre de  réformes  utiles  dans  le  militaire.  Tous  les 
généraux  ont  ordre  de  joindre  incessammentleurs 
régimens  ,  et  d'envoyer  immédiatement  leur  rap- 
port à  sa  majesté,  tant  de  leur  départ  que  de  leur 
arrivée  à  leurs  corps.  Les  exercices  militaires  doi- 
vent durer  du  i''  d'avril  au  r5  mai. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,  le  2  mars. 

Francfort  a  été  déclaré  neutre  ,  non  seulement 
parla  France  ,  mais  encore  par  la  cour  de  Vienne: 
faveu  de  l'empereur  ,  qu'on  avait  annoncé  pré- 
maturément ,  est  enfin  arrivé  ;  et  S.  M.  I.  a  con- 
senti ,  dit-on  .  également  à  la  nouvelle  ligne  de 
démarcation.  Déjà  les  Autrichiens  se  disposent 
à  abandonner  toute  la  rive  du  Rhin  ,  et  à  mar- 
cher vers  ritalie. 

Hier,  l'ordre  a  été  reçu  pour  la  vente  de  tous 
leurs  magasins. 

On  apprend  de  Vienne  qu'un  couricr  arrivé  de 
Pétersbourg  a  apporté  la  convention  conclue , 
le  26  janvier  dernier ,  entre  les  plénipotentiaires 
de  la  maison  d  Autriche  ,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  ,  au  sujet  du  paiement  des  dettes  du  roi 
Stanislas  Auguste  ,  et  de  la  ci-devant  République 
de  Pologne.  Il  sera  établi  à  Varsovie  une  com- 
mission composée  de  neuf  membres  ,  chargée 
de  l'examen  et  de  la  vérification  de  ces  dettes. 
On  dit  que  la  pension  destinée  au  roi  Sianislas  se 
monte  à  20,000  ducats. 

ITALIE. 

De  Modcne  ,  le  7  février. 
CONGRÈS    CISPADAN. 

Séance  du  22  janvier. 

Notarié  Lamberti  et  Fara  sont  chargés  de  rédi- 
ger une  proclamation  pour  faire  part  au  Peuple 
de  Massa  et  Carrara  du  décret  sur  l'abolidon  de 
la  noblesse. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  motion  de 
Pedrini. 

Compagnoni  dit  qu'en  conséquence  des  prin- 
cipes adoptés  par  toute  la  République  ,  on  a 
déclaré  qu'elle  ne  reconnaît  plus  ni  fiefs  ,  ni 
noblesse  ,  ni  titres ,  etc. 


Bertolani  appuie  la  proposition  de  Lamberti, 
et  ajoute  que  c'est  un  cas  d'urgeDCe. 

Miani  ,  Pedrini  et  Xotari  parlent  dans  le  même 
sens  avec  une  grande  force  d'argumens. 

Aldini  fait  un  long  discours  dans  lequel  il 
montre  ses  scrupules  ordinaires  sur  les  pou- 
voirs du  congrès  ,  et  conseille  de  consulter 
Buonaparte. 

Bertolani^  répond  que  le  congrès  a  tous  les 
pouvoirs  nécessaires,  et  qu'il  est  inutile  d'attendre 
le  général.  Il  conclut  qu'il  est  absurde  de  pré- 
tendre que  le  congrès  ait  le  pouvoir  de  faire  des 
décrets  et  n'ait  pas  celui  de  les  faire  exécuter. 
Ce  serait  assimiler  les  facultés  du  congrès  à 
celles  de  Platon  lorsqu'il  dictait  des  loi's  à  sa 
République. 

Delfni  veut  qu'on  attende  la  constitution  ,  et 
espère  que  les  gouvernemens  provisoires  ayant 
obéi  parle  passé,  sans  serment,  obéiront  encore. 

Bertolani  le  réfute. 

Le  débat  se  soutient  avec  chaleur  entre  ce  dé- 
puté ,  Aldini ,  Feder-iini  et  Brunetli.  Enfin  le  pré- 
sident métaux  voix  la  motion  de  Lamberti,  et 
elle  est  rejettée. 

Pederzini,  Isacrhi ,  Compagnoni ,  Pedrini,  Bcllen- 
tani,  etc.  veulent  protester  ;  mais  on  n'admet  pas 
leurs  protestations. 

Pedrini  se  tournant  vers  les  tribunes  ,  dit  : 
!j  Le  Peuple  connaîtra  ses  ennemis  ,  ceux  qui 
trahissent  la  cause  publique (  grand  tumulte  ( 

L'ordre  érant  rétabli  ,  Bertolani  demande  qu'on 
s'occupe  d'exécuter  le  décret  de  l'abolition  ,  quel 
qu'ait  été  le  sort  de  la  motion  de  Lamberti  ,  qu'il 
respecte  comme  le  vœu  de  la  majorité.  Il  observe 
que  si  quel-jue  gouvernement  provisoire  refuse 
d'obéir  ,  il  peut  bien  donner  i;s  motifs  de  son 
refus. 

Bertolani  est  charge  de  rédiger  une  proclama-     çais  ,  un  Américain  et  deux  I.landais  —L'un  de 
tion  au  Peuple  Cispadan  sur  le  décret  d'abolition.  |  irlandais,   nommé  Tate  ,  a   environ  '70  ans;   il  : 


conseil  proposant  étant  composé  de  peu  de  per- 
sonnes et  peut-être  de  vieillards  ,  il  ferait  peu  de 
propositions  utiles  ;  que  l'influence  de  quelque 
individu  pourrait  s'y  établir  d'une  manière  dan- 
gereuse pour  la  République,  etc. 

Bellentani  dLttm3.nde  au  comité  de  constitution 
SI  ,  comme  il  est  de  l'essence  du  contrat  social  . 
il  a  réservé  au  Peuple  la  sanction  des  lois. 

Paradui  répond,  avec  ironie,  que  le  comité  a 
adopté  les  bases  de  la  constitution  française  de 
95  ,  et  non  de  celle  de  gS  ;  que  si  Belleiitani  ai- 
mait  cette  dernière  on  pourrait  l'adopter. 
_  Be/Zcn^ani  réplique  que  rien  n'oblige  le  congrès 
a  suivre  les  principes  de  telle  ou  telle  constitu- 
tion ;  que  tout  législateur  qui  veut  maintenir  les 
droits  inviolables  du  Peuple,  doit  prendre  Ls 
bases  fondées  par  la  nature. 

Le  président  forme  un  comité  pour  tracer  M 
carte' cosraographique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  mars: 

Samedi  soir,  4  de  ce  mois,  dit  le  Courier. 
cinq  des  prisonniers  faits  à  Haverfordwest ,  dans 
le  pays  de  Galles ,  accompagnés  du  lord  Cawdon  , 
sont  arrives  ici  à  l'amirauté  ,  en  trois  chaises  df 
poste,  et  ont  subi  un  interrogatoire  de  trois 
heures  devant  le  juge  de  paix,  Ford  en  Bow- 
street.  —Ils  ont  déclaré  que  leurs  instructions 
étaient  de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Bristol  , 
et  après  avoir  exécuté  cela,  de  se  rembarquer 
et  daller  le  long  de  la  côte  jusqu'à  Chestcr  , 
quils  devaient  aussi  détruire  ,  afin  de  faire  faire 
une  diversion  aux  troupes  du  pays  ,  pendant 
quune  attaque  formidable  serait  exécutée  sur 
la  cote  d'Essex,  par  une  flotte  nombreuse  et 
Deux   de  ces  prisonniers  sont  Fran- 


Le  même  Compagnoni ,  Pederzini  et  Facci  affir- 
ment qu'à  Ferrare  on  exerce  encore  le  droit  bar- 
bare de  la  féodalité. 

Isolani  prétend  que  le  congrès  ne  peut  abolir 
les  droits  féodaux,  son  autorité  ayant  été  limitée 
àReggio,  et  que  par  conséquent  il  faut  renvoyer 
la  décision  au  corps  législatif. 

Brunelti  veut  qu'on  ajourne  cette  discussion 
pour  s'occuper  d  autres  motions  ajouinées. 

Le  débat  devient  très-vif.  —  On  met  aux  voix 
si  le  cas  est  d'urgence ,  et  l'on  décide  pour 
l'affirmative. 

La  motion  de  Compagnoni  passe  à  l'unanimité. 

Pederzini  demande  que  le  décret  soit  imprimé 
et  envoyé  aux  gouvernernens  provisoires  et  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

Lamberti  doute  si  le  congrès  a  cette  autorité 
sur  les  gouvernemens  provisoires  ,  après  la  sus- 
pension du  décret  sur  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter.  Il  demande  que  pour  être  conséquent  on 
levé  cette  suspension. 


Pederzini  demande  que  le  décret  ,  sur  la  mo- 
tion de  Compagnoni ,  soit  imprimé  et  affiché. 
Décrété. 

Le  président  invite  le  comité  de  constitution  à 
faire  son  rapport.  (  Applaudissemens.  ) 

Aldini  expose  les  grandes  difficultés  que  le 
comité  a  rencontrées  dans  l'exécudon  de  l'ou- 
vrage qui  lui  a  été  confié.  Il  lit  ensuite  les  mo- 
tions préliminaires  sur  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  et  l'acte  constitutionnel. 
Cette  lecture  étant  terminée  ,  il  demande  que 
pour  celle  du  premier  article  le  congrès  se  forme 
en  comité  secret. 

Le  président  invite  les  tribunes  à  sortir. 
Séance  du  23  janvier. 

Aldrovandi  invite  Aldini  à  exposer  au  congrès 
le  mode  de  délibération  qu'on  suit  dans  les  con- 
seils de  France,  afin  qu'on  l'adopte. 

On  développe  cette  nouvelle  méthode  ,  et  on 
garde  l'ancienne. 

Lamberti  Ht  une  proclamation  au  Peuple  de 
Massa  et  de  Carrara ,  sur  l'abolidon  de  la  no- 
blesse. —  Elle  est  approuvée. 

On  lit  plusieurs  chapitres  de  la  constitution.  La 
division  du  territoire  en  provinces  ,  districts  et 
paroisses  donne  lieu  à  des  débats  très-vifs. 


Paradisi  dit  que  ce  n'est  pas  le  tems  de  discu- 
ter cette  matière  ,  et  qu'il  fallait  la  réserver  pour 
la  séance  secrette  de  mercredi  ,  jour  où  le  con- 
grès parlerait  de  religion. 

Contri  lit  un  projet  de  division  provinciale.  Il 
propose  de  former  plusieurs  départemens  : 
1°.  Celui  du  Haut-Reno  ,  chef-lieu  Bologne  ; 
2°.  Du  Bas-Reno  ,  chef-lieu  Cenlo  ; 
3°.  Des  Marais ,  chef-lieu  Lugo  ; 
4°.  Des  Rives  du  Pô,  chef-lieu  Ferrare  ; 
5°.  Des  Rives  du  Panoro  ,  chef-lieu  Modune  ; 
6°.  Des  Rives  du  Croztolo  ,  chef-lieu  Reg';io  ;' 
7°.  Du  Cimone,  chef-lieu  Paullo; 
8°.  Du  Serchio  ,  chef-lieu  Muaro  ; 
9°.  Du  Panie,  chef-lieu  Massa. 

Aldini  dit  que,  quelle  que  soit  la  division  à 
établir  ,  elle  ne  doit  avoir  son  cflet  que  lorsqu'on 
aura  établi  dans  toute  la  République  les  mêmes 
lois.  Le  même  député  propose  ,  comme  son  avis , 
que  le  grand  conseil  clécide  ,  et  que  le  petit  pro- 
pose, parce  qu'il  lui  paraît  absurde  que  le  petit 
conseil  puisse  désapprouver  ce  que  le  plus  grand 
nombre  a  adopté. 

Berlolani  et  Compagnoni  combattent  celte  opi- 
nion aristocratique.    Le  second   observe  que  le - 


les  cheveux  blancs;  lui  et  son  compatriote  ont; 
ete  remis  en  garde  à  deux  messagers  du  roi  ; 
les  trois  autres  ont  été  envoyés  séparément  dans 
trots  prisons  de  Londres  ;  ils  étaient  assez  mal 
habilles  :  un   seul  était  en  uniforme   bleu. 

Des  dépêches  reçues  hier ,  5  ,  à  l'amirauté  < 
en  date  du  2  ,  d'une  de  nos  frégates  qui  est  à 
la  hauteur  du  Trxel ,  annoncent  qu'une  flotlç 
hollandaise,  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  l'e 
six  frégates  ,  est  sortie  du  Texel  le  même  joifr. 
On  a  beaucoup  de  raison  de  croire  que  son 
objet  est  de  former  une  jonction  avec  ks  vais- 
seaux qu'on  arme  à  Flushing  et  à  Dunkera'ie 
évidemment -destinés  à  une  d'escente  en  Angle- 
terre. On  dit  que  ces  vaisseaux  ont  avec  eux 
une  centaine  de  bâtimens  pour  le  transport  des 
troupes. 

Le  capitaine  'Wray ,  qui  est  arrivé  le  même 
jour  à  l'amirauté,  a  confirmé  cette  nouvelle.  Mais 
il  croit  que  le  vent  n'ayant  pas  été  ,  le  soir  , 
favorable  à  cette  flotte  ,  elle  aura  pu  rentrer 
dans  le  port.  A  la  réception  de  cette  nouvelle  , 
un  messager  a  été  envoyé  par  l'amirauté  à  f  a/iiiral 
Duncan  \  Sheerncss  ,  avec  ordre  de  faire  partir 
sur  le  champ  l'escadre  qu'il  commande. 

Voici  le  détail  abrégé  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  au  parlement  depuis  le  28  février.  —  Un 
message  du  roi  a  été  porté  à  la  chambre  des' 
pairs  ,  pour  lui  communiquer  la  mesure  prise 
relativement  à  la  banque  par  l'ordre  du  con- 
seil ,  et  recommande  cet  objet  important  à  la 
sérieuse   considération   de    la  chambre,   etc.... 

Le  duc  de  Norfolk  a  fait  la  motion  de  pré- 
senter une  adresse  au  roi  ,  pour  empêcher  toute 
exportation  ultérieure  d'or  et  d'argent  monnoyés 
ou  en  lingots,  à  l'empereur  ou  à  toute  autre 
puissance  élraiigere  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris 
l'avis  du  parlement  sur  ce  sujet  ,  apiès  un  examen 
complet  des  motifs  de  nécessité  d'après  Icsqu^'s 
le  roi  a  été  engagé  à  donner  l'ordre  du  conseil 
illégal  et  extraordinaire  qui  vient  d'être  commu- 
niqué  à   la  chambre. 

Lord  Grenvi'le  s'est  opposé  à  cette  motion  , 
qui   a  été   rrjeitée  par  34  voix  contre  5. 

La  minorité  était  composée  des  ducs  de 
Norfolk  et  de  Gral'ton  ,  des  comtes  de  Guild- 
ford  et  Moira  ,  et  du   lord  Albermarle. 

L'adresse  au  roi  en  réponse  au  message  ,  sui- 
vant  l'usage  ,   a  été  décidée. 

M.  Pitt  présenta  le  même  jour  à  la  chambre 
des  communes  un  message  du  roi  ,  semblable  i 
celui  que  lord  Gienvillc  avait  présenté  à  la 
chambre  des  pairs.  Il  dit  qu'il  serait  convenable 
ensuite  de  procéder  à  la  nomination  d'un  comité 
secret  ,  pour   examiner   l'état   des  affaires  de   la 


banqxie  d'Angleterre:  que  pour  lui,  il  était 
(ermemsEir  persuadé  qu  après  un  siraple  et  ccuri 
c-x;;nien  de  léiat  de  celle  banque,  il  ne  serait 
■j,iuç  possible  de  douter  que  sa  solidité  et  sa  res- 
ponsabilité ac:uelle  ne  fussent  éi;s!cs  à  ce  qu'elles 
avaient  élé  auparavant.  Non-seulement  ce  que  la 
banque  possédait  était  suttisant  pour  lépondre  à 
lout,'  1  étendue  des  demandes  qu'on  pouiiait  lui 
i'airt,  mais  qu'elle  avait  encore  abondamment  de 
quoi  repondre  au-delà  de  ces  demandes;  qu'il 
ciojait  cep'^nda.ii  que  tous  les  membres  de  la 
chambre  conviendraient  avec  lui  que  .  dans  les 
circonstances  présentes,  il  serait  utile  de  déclarer 
par  une  loi  que  les  engagemens  de  la  banque 
d'Angleterre  seraient  consolidés  comme  garantis 
par  la  loi  publique  de  la  Nadon  ,  et  quon  ferait 
une  loi ,  comme  cela  s'est  déjà  pratiqué  ,  pour 
que  leurs  billets  fussent  reçus  dans  chaque  branche 
de  paiemens  publics. 

M.  Foxet.M.  Sliéridan  ont  répondu  au  ministre. 
Ce  dernier  a  observé  ,  dans  son  discours  ,  que 
puisque  la  banque  élait  dans  une  situation  aussi 
florissante  qu'on  venait  de  le  dire  ,  et  qu'elle 
avait  si  abondamment  de  quoi  satisfaire  à  toutes 
les  demandes ,  et  même  au  delà  ,  il  ne  voyait  pas 
pourquoi  cette  banque  se  croyait  obligée  de  re- 
couiir  à  la  garantie  additionnelle  de  la  foi  na- 
tionale-, que  quant  à  lui,  il  pensait  que  c'étaient 
les  demandes  du  gouvernement  à  la  banque  qui 
avaient  produit  cette  mesure  extraordinaire  du 
conseil  du  roi  ;  qu'il  était  bien  connu  que  le  mi- 
nistre avait  lait  sortir  l'argent  du  pays  ,  sans  la 
sanction  du  parlement  ;  que  par  conséquent  ce 
qu'il  avait  à  proposer ,  c'était  que  le  ministre 
fut  mis  par  le  parlement  dans  l'impossibilité  d'en- 
voyer encore  de  l'argenl  au-dehors.  —  Il  a  fait 
ensuite  une  motion  semblable  à  celle  du  duc  de 
Norfolk.  Cette  motion  ,  appuyée  fortement  par 
M.  Fox  ,  et  combattue  par  M.  Pitt  et  M.  Dundas , 
a  été  rejetée  par  240  voix  contre  77. 

Le  lendemain  28 ,  lord  Grenvillc  ayant  fait 
dans  la  chambre  des  pairs  la  motion  de  nommer 
un  comité  secret ,  composé  de  neuf  membres  , 
pour  examiner  l'état  des  affaires  actives  et  pas- 
sives de  la  banque ,  le  duc  de  Bedford  s'est 
opposé  à  cette  motion,  en  disant  qu  une  ques- 
tion Q  une  si  grande  importance  pour  la  Nation 
ne  pouvait  pas  être  abandonnée  à  la  simple 
délibération  de  neuf  membres  quels  qu'ils  fussent, 
et  quil  serait  très-inconvenant  que  le  rapport 
d'un  tel  comité  devînt  la  base  de  toute  détermi- 
nation uliéricure  de  la  chambre  sur  cet  objet. 
• —  Cette  motion  a  été  secondée  par  les  ducs  de 
Grafton  ,  et  de  Norfolk  et  le  marquis  de  Lans- 
down  ,  et  combattue  par  lord  Grcnville  et  lord 
Auckland  :  elle  a  été  rejetée  par  78  voix  , 
contre  13. 

Le  même  jour  la  chambre  des  communes  a 
envoyé  au  roi  une  adresse  en  réponse  au  message 
comme  l'autre  chambre.  M.  Pitt  a  fait  ensuite  la 
motion  de  la  formation  d'un  comité  secret  pour 
l'examen  des  affaires  de  la  banque.  Il  a  répété 
que  le  résultat  de  l'examen  de  ce  comité  devant 
être  nécessairement  très-favorable  à  la  banque  , 
inspirerait  pour  elle  une  nouvelle  confiance  ,  et 
deviendrait  un  des  meilleurs  garants  de  sa  sûreté. 
Quant  à  la  nature  de  l'enquête  ,  u  il  croyait  qu'elle 
ne  devait  pas  s'étendre  trop  loin,  qu'elle  ne  devait 
pas  ,  par  exemple  ,  aller  jusqu'au  détail  des  faits 
relatils  aux  transactions  delà  banque,  et  au  système 
d'après  lequel  elle  est  conduite.  Tout  homme  , 
a-t-il  ajouté,  qui  est  un  peu  instruit  de  la  nature 
des  banques  en  général  ,  sait  qu'une  recherche 
de  ce  genre  serait  suivie   des  plus  grands  incon- 

véniens Tout    ce   qu'il   faut,   c'est  que   la 

chambre  connaisse  la  balance  du  compte  de  la 
banque  avec  le  public;  toute  autre  enquête  con- 
duirait à  de  grands  désavantages  ,  et  à  des  in- 
convéniens  durables,  n 

M.  Fox  a  attaqué  la  proposition  du  ministre  avec 
son  énergie  et  son  abondance  ordinaires.  Il  a 
attaqué  d'abord  l'ordre  du  conseil  relatif  à  la  sus- 
pension des  paiemens  de  la  banque  ;  il  a  repié- 
senté  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  comme  con- 
traire à  la  loi  ;  il  a  montre  comment  le  gouverne- 
ment ,  par  une  simple  proclamation  ,  avait  ébranlé 
le  crédit  public.  >i  On  médira,  ajoute-t-il ,  que 
si  ce  pouvoir  est  dangereux  dans  les  mains  du 
monarque  ,  il  ne  le  sera  pas  moins  dans  celles 
de  toute  autre  branche  de  la  législature  ;  sans 
doute  il  est  dangereux  ce  pouvoir  ;  mais  ceux 
qui  ont  réfléchi  sur  le  caractère  et  l'organisation 
des  gouvernemens  ,  doivent  savoir  que,  dans  les 
gouvernemens  mixtes  ,  le  crédit  public  a  toujours 
été  mieux  conservé  par  la  branche  populaire  que 
parla  branché  monarchique,  u  Quant  à  l'enquête, 
il  a  demandé  qu'elle  ne  se  bornât  pas  à  un  court 
et  simple  examen  d'un  comité  secret,  mais  qu'elle 
fût  aussi  étendue  qu'il  était  possible  ;  qu'elle  fût 
entièrement  publique,  afin  de  pouvoir  juger  du 
véritable  état  de  la  banque  ,  du  crime  ou  de 
l'innocence  du  chancelier  de  féchiquier.  Il  a  fait 
valoir  beaucoup  d'autres  considérations  à  l'appui 
de  son  opinion  ,  qu'il  serait  trop  long  de  rap- 
porter ici. 

Plusieurs  autres  membres  de  la  chambre  ont 
ensuite  parlé    sur  le  même  sujet ,  et  après  eux 


M.  Shéridan ,  a  demandé  par  amendement  à 
la  motion  principale  ,  que  le  comité  recherchât 
les  causes  qui  ont  produit  l'ordre  du  conseil ,  et 
s'il  serait  utile  de  continuer  cet  ordre  pour  un  tems 
limité.  I'  Le  public  ,  a-t-il  dit ,  ne  doute  pas  de  la 
solvabilité  de  la  banque  ,  mais  il  ignore  les  causes 
qui  ont  donné  lieu  à  tinc  aussi  grande  calamité 
que  la  suspension  des  paiemens  de  la  banque , 
il  doit  donc  en  être  instruit. 

Cet  amendement  a  été  rejette  par  244  voix  , 
contre  86. 

Dans  la  séance  du  i"'  mars  ,  la  chambre  des 
communes  a  passé  un  bill  pour  autoriser  la  ban- 
que à  émettre  des  billets  au-dessous  de  5  livres 
sterling.  —  Cette  m^esure  élait  devenue  tellement 
indispensable  dans  la  situation  des  choses  ,  que, 
suivant  les  propres  expressions  de  M.  Shéridan  , 
personne  ne  savait  comment  les  paiemens  du  tra- 
vail de  la  semaine  seraient  faits  aux  ouvriers  de 
toutes  les  classes  le  samedi  suivant ,  c'est-à-dire, 
deux  jours  après  ;  il  ne  dissimule  pas  néanmoins 
que  cette  mesure  .,  quoique  impérieusement  pres- 
crite par  les  circonstances  ,  aurait  de  grands  in- 
convéniens  ,  et  il  rappelle  qu'autrefois  l'émission 
de  ces  petits  billets  avait  été  accompagnée  de 
beaucoup  d'extorsions  de  détail,  dont  le  Peuple 
avait  été  la  victime. 

On  s'est  occupe  ensuite  de  la  question  relative 
â  la  formation  du  comité.  On  s'est  plaint  vive- 
ment ,  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  des  ma- 
nœuvres du  gouvernement  dans  cette  affaire.  On 
a  dit  qu'il  avait  déjà  lui-même  choisi  les  membres 
de  ce  comité  ,  et  qu'on  avait  porté  l'indécence 
jusqu'à  distribuer  ,  sous  le  portic^ue  même  de  la 
chambre  ,  les  listes  de  ces  membres  que  la  tréso- 
rerie avait  fait  dresser.  Cela  a  donné  lieu  à  de 
véhémentes  soriies  de  MM.  Fox  ,  Shéridan  et 
Grey  contre  le  ministère.  Un  des  membres  de  la 
chambre  du  parti  ministériel  ,  M.  Curwen  ,  s'est 
élevé  lui-même  contre  l'indécence  de  cette  dis- 
tribudon  de  listes  ;  il  a  dit  qu'il  se  serait  regardé 
comme  insulté  si  on  lui  en  eût  présenté  une. 
5»  Je  regrette  bien  sincèrement ,  a  t-il  ajouté,  d'être 
obligé  de  voter  pour  des  ministres  en  qui  je  n'ai 
aucune  confiance  ;  mais  je  crois  qu'ils  ont  rais 
notre  pays  dans  une  si  affreuse  situation  .  que  si 
on  ne  les  soudent  pas  encore  quelque  teras  , 
l'existence  du  gouvernement  lui-même  est  me- 
nacée. Oui ,  je  suis  persuadé  que  le  ministre  a 
perdu  tout  droit  à  la  confiance  ;  mais  il  y  a  ,  dans 
la  vie  publique  comme  dans  dans  la  vie  privée  , 
des  circonstances  oîi  l'on  est  obligé  de  soutenir 
ceux  qui  ,  parleur  défaut  d'intégrité,  nous  ins- 
pirent le  moins  de  confiance  n, 

La  motion  de  M.  Fox  ,  qui  tendait  à  faire  nom- 
mer un  comité 'pour  reclierchcr  les  causes  qui 
avaient  donné  lieu  à  l'ordre  du  conseil ,  quoique 
soutenue  avec  beaucoup  d'éloquence  par  lui-même 
et  par  MM.  Shéridan  et  Grey  ,  et  assez  faible- 
ment attaquée  par  MM.  Pitt  et  'Windham  ,  a  été 
rejetée  par  i6i  voix  contre  67. 

M.  Shéridan  ayant  proposé  ensuite  de  joindre 
k  nom  de  M.  Fox  à  ccjui  des  autres  membres 
du  comité,  sa  motion  a 'été  rejelée  par  144  voix 
contre  53. 

Dans  la  séance  du  3 ,  le  comité  secret  a  fait 
son  rapport  à  la  chambre  ,  dont  le  résultat  ap- 
parent est  que  l'actif  de  la  banque  se  monte  à 
17,597,280  liv.  sterling,  et  leur  passif  à  13,770,390. 
Excédent  3,826,890,  non  compris  son  capital  ori- 
ginaire qui  a  élé  prêté  au  gouvernement,  et  qui 
se  monte  à  11,686,800  hv.  sterl.  ,  et  pour  lequel 
la  banque  reçoit  3  pour  cent. 

î!  'Voilà,  dit  un  papier  anglais,  un  compte  sa- 
lisfesant  de  la  solvabilité  de  la  b.anque  ;  mais  il 
serait  intéressant  de  savoir  quelle  quantité  de 
papier  du  gouvernement  est  comprise  dans  cette 
somme  de  17  millions  ,  par  suite  des  avances  que 
la  banque  lui  a  faites  ;  combien  il  y  a  en  outte 
d'effets  de  négocians  par  suite  des  escomptes  ;  et 
enfin  à  combien  se  monte  la  somme  des  lingots , 
et  celle  des  espèces  monnayées. 

Le  4  ,  la  banque  a  émis  des  billets  de  20  et 
de  40  schellings  (  24  liv.  et  48  liv.  tournois  ).  Il  ri'y 
en  aura  pas  néanmoins  une  assez  grande  quantité 
pour  répondre  aux  besoins  du  jour.  On  doit  en 
envoyer  dans  toutes  les  villes  de  manufactures  ,  et 
les  maisons  de  banque  de  Londres  n  ont  pu  en 
recevoir  ce  jour-là  qu'une  centaine  de  chaque 
espèce.  • 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  3  ,  M.  'Whitbread  prononça  un  très-long 
discours  pour  demander  qu'on  établît  une  en- 
quête sur  la  conduite  des  ministres,  relativement 
à  l'invasion  de  l'Irlaride  par  les  Français.  Cette 
demande,  soutenue  par  M.  Fox,  et  attaquée  par 
MM.  Dundas  et  'Windham  ,  a  été  rejetée  par  20t 
voix  ,  contre  62. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes 
viennent  de  recevoir  des  nouvelles  de  ce  pays  , 
en  date  du  19  novembre.  Ces  nouvelles  sont 
très-favorables.  La  paix  et  la  tranquillité  conti- 
nuent toujours  de  régner  en  ce  pays.  Toutes 
les  craintes  qu'on  aVait  conçues  des   dispositions 


hostiles  de  Tippoo  étaient  sans  fondement..  Ce 
prince  n'a  pas  augmenté  son  établissement  mili- 
taire de  paix. 

Nous  avons  en  ce  moment  plus  de  cinq  cents 
vaisseaux  Ae.  guerre  de  toute  espèce  ;  ei  dans 
ce  nombre  ,  il  y  a  plus  de  90  vaisseaux  de  ligne 
sur  les  mers  d'Europe.  Cela  ne  nous  a  pas  em- 
pêché de  perdre ,  dans  les  trois  derniers  mois  , 
plus  de  bâtimens  marchands  que  nous  n'en  avions 
jamais  perdu  dans   le  même  espace  de  tems. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Faris ,  le  sS  ventôse. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  7  ventôse ,  an  h  ,  qui  intefdit  l'exercice  des 
droits  politiques  daiis  les  assemllées  primaires  aux 
personnes  portées  sur  des  listes  d'émigrés. 

Vu  par  le  directoire  executif,  le  rapport  dn 
ministre  de  la  jusdce  ,  dont  la  teneur  suit  ; 

Citoyens  Directeurs  , 

Vous  m'avez  annoncé  ,  par  une  lettre  lu  2  de  ce 
mois  ,  que  vous  aviez  reçu  plusieurs  pétitions  ten- 
dant à  savoir  ; 

i".  Si  les  individus  dont  les  noms  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  sur  les  réclamations 
desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  définitive- 
ment ,  jouissent  des  droits  de  citoyen ,  et  peuvent 
exercer  ces  droits  en  votant  dans  les  assemblées 
primaires  ; 

2°.  Si  les  individus  qui ,  ayant  élé  bannis  de 
France  par  des  jugemens  antérieurs  à  l'institu- 
tion des  jurés  ,  se  sont  redrés  à  cette  époque  dans 
des  pays  réunis  depuis  à  la  République  Française  , 
peuvent  continuer  de  demeurer  en  France,  et  y 
exercer  les  droits  de  citoyen. 

Vous  m'avez  chargé,  par  la  même  lettre,  de 
vous  faire  un  prompt  rapport  sur  ces  deux  ques- 
tions ;  et  je  viens  ,  en  conséquence  ,  vous  pré- 
senter le  résultat  de  l'examen  que  j'ai  fait  de  l'une 
et  de  l'autre. 

1°.  La  loi  du  t'^'  fructidor  an  3  ,  déclare,  ar- 
ticle IX,  j!  qu'aucun  individu  porté  surla  liste  des 
émigrés  du  département  de  son  domicile,  ne 
pourra  jouir  des  droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que 
sa  radiation  définitive  ait  été  prononcée,  ji 

Le  motif  quia  déterminé  cette  disposition,  est 
que  ,  d'une  part ,  les  émigrés  sont  morts  civile- 
ment et  bannis  à  perpétuiié  du  territoire  de  la 
Iiépublique.  (  Loi  du  25  brumaire,  an  3,  titre  IV , 
article  I'"".  Constitution  française,  article  373}; 
que  de  l'autre  ,  l'inscripûon  d'un  individu  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  tient  tellement  lieu  à  son 
égard  d'acte  d'accusation ,  que  non-seulement 
elle  est  la  seule  manière  légale  de  l'accuser  ,  mais 
que  même  elle  sufiît  seule  pour  le  faire  condam- 
ner ,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la  condamnation  qu'eilc 
provoque  contre  lui,  qu'en  obtenant  sa  radiation 
définitive.  (  Loi  du  25  brumaire  ,  an  3  ,  titre  V.  J 

La  loi  du  i^'  fructidor,  an  3  ,  n'est  donc  sur  ce 
point  qu'une  con.équence  de  l'article  i3  de  l'acte 
constitutionnel,  qui  déclare  les  droits  de  citoyen 
suspendus  par  l'état  d'accusation  ;  et  elle  est  véri- 
tablement, à  cet  égard  ,  une  des  lois  organiques  de 
j  la  constitution  elle-même,  dont  il  est  à  remaïquer 
j  ci' ailleurs   qu'elle  n'a   suivi  que   de   24    heures  la 
I  rédaction  définitive  ,  et  n'a  précédé  la  publication 

que  de  cinq  jours. 
}  Je  pense  donc  ,  sur  la  première  question  ,  que 
i  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  leur  domicile  ,  et  non  rayés  défi- 
nitivement, ne  peuvent  être  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyen. 

2°.  L'article  12  de  la  constitution  porte  ,  que 
i>  l'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd...  par 
la  condamnation  à  des  peines  aftlictives  ou  infa- 
mantes ,   jusqu'à  réhabilitation,  j» 

Que  le  bannissement  prononcé  par  un  jugement 
à  la  suite  d'une  procédure  criminelle,  soit  une 
peine  afHictive  ou  infamante  ,  c'est  ce  que  per- 
sonne ne  peut  contester  ;  c  est  d'ailleurs  ce  que 
décident  textuellement  plusieurs    lois. 

D'un  autre  côté  ,  il  est  certain  que  les  juge- 
mens rendus  en  matière  criminelle  antérieure- 
ment à  l'insutudon  des  jurés  ,  subsistent  encore 
dans  toute  leur  force  ,  et  ont  encore  tout  leur 
effet.  A  la  vérité  ,  la  loi  du  3  septembre  1798 
autorise  i'  les  demandes  en  abolition  ou  com- 
mutation des  peines  afflictives  ou  infamantes  pro- 
noncées contre  des  personnes  qui  sont  encore 
vivantes  ,  par  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort,  sur  des  procès  instruits  selon  les  formes 
auxquelles  a  élé  subtiiué  la  procédure  par  ju- 
rés ".  Mais  de-là  même  il  résulte  nécessairement 
fjuc  celles  que  de  ces  personnes  qui  ne  se  sont 
pas  pourvues  ,  soit  en  abolition,  soit  en  com- 
mutation de  peines  ,  suivant  le  mode  déterminé 
par  cette  loi ,  demeurent  véritablement  condam- 
nés, et  par  conséquent  exclus  de  tout  dioit  de 
citoyen. 


tju'importe  que  les  pays  on  elles  se  sont  retirées 
eu  vertu  des  jugemeas  qui  les  bariissaieut  de 
France  ,  aient  été  depuis  réunis  au  territoire 
, français   ! 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens 
français  que  ceux  de  leurs  hahilans  qui  y  étaient 
nés.  La  loi  ,  en  forme  d'instruction  ,  du  5  de 
ce  mois  ,  est  précise  à  cet  égard  ;  et  d'ailleurs, 
l'article  V  de  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  an  4  , 
n'accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  ha- 
bitans  des  pays  de  Liège  et  de  la  Belgique  qu'à 
condicion  qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  la 
constitution  ;  ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes  , 
qu'ils  ne  jouiront  |.ias  de  ces  droits  ,  s'ils  ont  subi 
des  condamnations  afflictives  ou  inl'amanies  ,  où 
s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  autres  cas  prévus 
par  l'article    12    de  l'acte    constitutionnel. 

Eh  !  comment  les  bannis  ,  dont  il  est  question  , 
pourraient-ils  exercer  parmi  nous  les  droits  de 
citoyen  ?  Il  laudrait  au  moins ,  pour  cela  ,  qu'ils 
pussent  y  résider  ,  car  les  articles  8  et  10  de  la 
constitution  ne  reconnaissent  pour  citoyens  fran- 
çais que  les  individus  résidant  en  France.  Or  , 
peuvent-ils  résider  en  France,  ceux  qui  en  ont 
été  bannis  par  des  jugemens  en  dernier  ressorti, 
dont  aucun  acte  postérieur  n'a  détruit  l'autorité? 
non  certainement. 

Prétcndrait-on  qu'ils  ont  le  droit  de  rester  dans 
les  pays  qu  ils  habitaient  à  l'époque  de  la  réunion 
qui  tn  a  été  faite  au  ter^toire  f  awçais  'P  ce  serait 
une  absurdité.  Les  jugemens  qui  les  ont  bannis 
de  France  ,  les  ont  nécessairement  bannis  de 
toutson  territoire  ,  tel  qu'il  serait ,  pendant  toute 
la  durée  de  leur  bannissement;  et  cela  est  si  Vrai , 
que  si  ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les  chances 
de  la  guerre ,  rien  ne  les  aurait  empêchés  de  s'éta- 
blir dans  Celles  de  ses  anciennes  parties  qui  nous 
seraient  devenues  étrangères. 

Conçoit-on  d'ailleurs  qu'un  homme  pût  être 
autorisé  à  demeurer  dans  un  département  ,  tandis 
qu'il.ne  pourrait  pas  mettre  le  pied  dans  les  autres  ; 
que  le  séjour  d'un  banni  de  France  pût  être  légi- 
time à  Chambéri,  tandis  qu'il  serait  criminel  à 
Grenoble  ;  et  qu'enfin  ,  dans  une  République 
une  et  indivisible  ,  ce  qui  est  permis  au-delà 
d'une  montagne  ou  d'un  fleuve  ,  pût  être  un  délit 
en-deçà  ?  Non  :  si  les  anciens  baimis  de  Fiance 
pouvaient  séjourner  dans  une  partie  de  notre 
tenitsire  actuel ,  aucune  autorité  ne  pourrait  les 
empêcher  de  se  fixer  dans  telle  autre  partie  qu'ils 
jugeraient  à  propos  ;  et  comme  il  répugne  à  la 
raison  ,  autant  qu'à  la  justice  et  à  l'ordre  public  , 
que  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  contre 
des  hommes  convaincus  de  crimes,  demeurent 
sans  exécution  ,  il  est  impossible  qu'aucun  de  ces 
individus  cenlinue  de  résider  ,  même  dans  les 
pays  réunis  à  la  République  ,  depuis  leur  ban- 
iiisscracnt. 

Si  vous  faiblissiez  à  leur  égard ,  citoyens  direc- 
teurs ,  bientôt  les  émigrés  viendraient  aussi  récla- 
mer le  droit  de  résider  dans  les  départemens  réu- 
nis ;  et  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait  leur 
répondre  s'ils  venaient  dire  :  u  Nous  avons  été 
bannis  de  France  par  la  loi  du  23  octobre  1792 
(  fondue  depuis  dans  celle  du  25  brumaire  ,  an  3  ) 
comme  des  condamnés  l'ont  été  par  des  jugemens, 
La  loi  ne  peut  pas  être  exécutée,  à  notre  égard  , 
autrement  que  les  jugeraens  ne  le  sont  à  l'égard 
des  condamnés.  Si  donc  les  condamnés  peuvent 
rester  dans  les  départemens  qui  n'ont  été  réunis 
que  postérieurement  à  leur  condamnation,  pour- 
quoi nous  serait-il  défendu  Je  rester  dans  les 
départemens  qui  n'ont  été  réunis  que  depuis  la  loi 
du  23  octobre  1792  ?  n 

Il  y  a  en  efTut  une  idennié  parfaite  entre  le 
bannissement  des  émigrés  et  celui  des  condam- 
nés ,  sauf  que  la  peine  de  linfraction  de  i'un  est 
plus  sévère  que  la  peine  de  l'infraction  de  l'autre.: 
ainsi,  nui  doute  qu  on  ne  doive  appliquer  au 
bannissement  des  condamnés  les  principes  rap- 
pelés dans  votre  anêté  du  4  lloréal,  an  4, 
(  Bulletin  43  ,  n°  S^b  )  .  et  d'après  lesquels  il  est 
constant  que  les  émigrés  sont  bannis  des  départe- 
mens réunis ,  comme  de  toutes  les  autres  parties 
du  territoire  de  la  Répubhque. 

Si^Tié ,  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  le  rapport  ci- 
dessus  sera  imprimé  et  inséré  dans  le  Bulletin  des 
lois  de  la  République  ,  à  l'effet  de  servir  de  procla- 
mation pour  l'exécution  des  lois. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,  Reubell. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire. 


Le  conseil  raililairc  ,  chargé  de  juger  les  pré- 
venus de  conspiration  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté ,  a  ouvert  hier  ses  séances.  La  journée 
»'cst  passée  en  lecture  de  pièces  ;  vers  la  fin,  le 
capitaine  -  rapporteur  a  annoncé  qu'il  avait  reçu 
de  nouvelles  pièces  qui  exigent  de  nouveaux  in- 
terrogatoires ,  et  sur  sa  demande  ,  la  séance  a 
été  ajournée  au  24. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

PïCiidence    de  Laloi. 
SÉANCE    DU    21    VENTOSE. 

Duprat.  "Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  dont  je  suis  membre,  tan  arrêté  que 
le  directoire  a  pris  le  7  ventôse  courant ,  rela- 
tivement au  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  ,  des  individus  inscrits  sur  la  list^;  des 
émigrés ,  ou  qui ,  après  avoir  été  bannis  de  France  , 
se   sont  retirés   dans  les  pays   réunis. 

Je  viens  au  nom  de  cette  commission,  vous 
rendre    compte   du   résultat   de  soir    travail. 

Toutes  les  difficultés  peuvent  se  réduire  à  cette 
question  unique  :  le  airectoire  avait-il  le  droit 
de  prendre    l'arrêté    du   7   ventôse  ? 

Cet  arrêté  prononce  sur  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

Mais  le  directoire  exécutif  est^il  donc  compé- 
tent, pour  connaL're  d'une  matière  aussi  impoi- 
tan'e  ,  et  qui  touche  de  si  près  au  maintien  de 
la  liberté  ?  Non  sans  doute ,  et  la  constitution 
s'est  tellement  expliquée  à  cet  égard,  que  nous 
n'imaginions  pas  quil  pût  s'élever  la  moindre 
difficulté. 

Il  suffit  d'en  rappeler  quelques  dispositions. 

L'article  8  fixe  les  qualités  nécessaires  pour  être 
citoyen    français. 

L'article  n  dit  que  les  citoyens  français  peu- 
vent seuls  voter  dans  les  assemblées  primaires  , 
et  être  appelés  aux  fonctions  établies  parla  cons- 
titution. 

Les  articles  12  et  i3  définissent  les  cas  dans 
lesquels  l'exercice  de  droit  de  citoyen  est  perdu 
ou  suspendu. 

L'article  22  porte  que  ,  s'il  s'élevcdes  difficultés 
sur  les  qualités  requises  pour  voter  ,  l'assemblée 
statue  provisoirement ,  sauf  le  recours  au  tribunal 
civil  du  département.  En  tout  autre  cas  ,  le  corps 
législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opéra- 
tions des  assemblées  primaires. 

Il  résulte  des  dispositions  de  ces  divers  arti- 
cles ,  que  la  constitution  a  déterminé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive  les  qualités  nécessaires 
pour  avoir  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

Il  en  résulte  encore  que  ,  s'il  s  élevait  des  dif-. 
ficultés  sur  l'exercice  de  ce  droit  .  elles  ne 
poirrraient  être  décidées  qut  par  le  Peuple  lui- 
même,  sauf  le  concours  aux  tribunaux  de  dépar- 
tement. 

La  constitution  a  attaché  me  si  haute  impor^ 
tance  à  l'exercice  des  droits  ce  citoyen  ,  c^ue  , 
malgré  la  plénitude  de  pouvoiri  dont  elle  a  investi 
le  corps  législatif,  elle  n'a  pts  voulu  qu'il  pût 
connaître  de  ces  sortes  de  Jiflicullés.  Elle  les 
réserve  expressément  aux  assirablées  primaires. 
On  ne  saurait  trop  répéter  les  termes  de  l'ar- 
ticle 22. 

n  S'il  s'élève  ,  dit  cet  artide  ,  des  difficultés 
sur  les  qualités  requises  pourlvoter  ,  l'assemblée 
statue  provisoirement  ,  sauf  le'recours  au  tribunal 
civil  du  département....  En  tout  autre  cas  ,  le 
corps  législatif  prononce  seu|sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  prinaires  u. 

Ainsi  ,  au  Peuple  seul  appirtient  le  droit  de 
prononcer  sur  les  doutes  qui  peuvent  naître  sur 
l'exercice  du  droit  de  voler  dans  les  assemblées 
primaires.  Aucune  autre  auiorité  en  France  n'a 
le  droit  de  connaître  de  cete  matière.  Le  corps 
législatif,  dont  l'autorité  es  si  étendue,  ne  le 
peut  pas.  Ce  n'est  que  dans  es  autres  cas  ,  c'cst- 
à  dire  ,  dans  tout  ce  qui  ne;icnt  pas  à  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ,  qu'ilpeut  prononcer  sur 
la  validité  des  opérations  les  assemblées  pri- 
maires. 

Le  directoire  exécutif  est  mcore  plus  incompé- 
tent ,  s'il  est  permis  de  s'exprmer  ainsi. 

En  effet  ,  outre  que  la  coistitution  réserve  au 
Peuple  seul  ,  réuni  dans  ses  ssemblées,  le  droit 
de  statuer  sur  les  difficultés  elalivcs  au  droit  de 
voter  ,  et  que  ,  par  cette  dtpositioh  ,  elle  re- 
pousse bien  évidemment  la  crmpétence  du  direc- 
toire et  de  toutes  autres  utorités  ,  comment 
concevoir  que  le  Peuple  Franais  ait  voulu  confier 
à  la  puissance  executive  le  crrible  pouvoir  de 
disposer  de  sa  liberté  ,  et  de  s  mettre  ,  pour  ainsi 
dire  ,    sous   sa  main  ? 

La  première  base  de  tout  pnvernement  libre  , 
particulièrement  du  nôtre  ,  est  que  le  Peuple, 
lorsqu  il  exerce  quelqu'acte  e  sa  souveraineté  , 
jouisse  d'une  entière  indépenance  ;  c'est  que  les 
autorités  qui  émanent  de  lui  .quelque  puissantes 
qu'elles  soient  ,  ne  puissent  las  le  soumettre  à 
leur  influence  ;  c'est  que  la  cnstiiution  soit  exé- 
culée  dans  toutes  ses  parties  mais  particrtlicre- 
nrcnt  dans  tout  ce  qui  touce  à  l'cxercicu  des 
'  droits  de  citoyen.  j 


^  S'il  en  était  au'treïi?ién't  •  ïi  le  directoire  'àviVî 
l'étrange  privilège  de  pouvcir  rnodiber,  étcridié 
ou  restreindre  I  exercice  des  droits  de  riié  ,  il  ciï 
résulterait  les  inconvéniens  les  plus  graves. 

Vorts  ne  verriez  bientôt  dans  les  assemblée; 
primaires,  que  de  vils  courtisans,  de  bas  adula- 
leiirs ,  dont  tout  le  mérite,  serait  de  caresser  les 
prétentions  du  gouvernement  et  de  servir  seS 
projets  libcrdcides  ,  tandis  qu'on  en  excluerait 
insensiblement  tous  les  amis  de  la  liberté, tous  les 
Républicains  qui  auraient  eu  le  courage  de  dé- 
noncer les  abus,  ou  les  entreprises  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  assemblées  primaires  n'auraient  plus  ce 
caractère  de  majesté  et  d'indépendance  qui  leuï 
appartient  essentiellement.  Asservies  au  gt)Uveri- 
nement,  entièrement  dénaturées,  composées  d'au- 
tres hommes  ,  que  de  véritables  citoyc'ns  français) 
on  ne  trouverait  plus  dans  leur  sein  ,  les  germe^ 
conservateurs,  les  élémens  de  la  Répubhque-. 

La  constitution  ainâ  vit)lée  ,  dans  ses  disposi- 
tions les  plus  sacrées  ,  la  liberté  serait  brentôt 
compromise  ,  et  il  ne  nous  resterait  que  des  ri- 
grcts  amers  des  atteintes  que  nous  lui  aurions  laissé 
porter. 

Ce  serait  vous'faire  injure,  citoyens  représen^ 
tairrs  ,  que  d'insister  plus  long-tems  sur  cet  obj2£ 
atrssi  simple.  Il  me  paraît  bien  démontré  que  le 
directoire  exécutif  est  absolument  sans  pouvoir, 
sans  qualité  pour  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  La 
commission  n'a  pas  cru  que  cela  pût  faii-e  là 
matière  d'un  doute  ra'sonnable  ;  et  il  est  vra>  que 
l'ardcle  144  de  la  constitution  permet  au  direc 
toire  de  taire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  et  pour  leur  exécution. 

Le  directoire  n'en  a  pas  formé,  et  ri'en  formera 
pas  vraisemblablement  la  prétention. 

Mais  l'article  144  de  la  constitution  lui  permet 
de  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et 
pour  leur  exécudon. 

L'arrêté  qu'il  a  pris  le  7  ventôse,  et  qUe  nùus 
examinons  ,  est  Une  proclamation  :  il  ne  s'agit 
donc  plus  de  savoir  si  cet  anêté  est  conleriud 
aux  lois. 

Il  renferme  deux  parties  bien  disdnctes. 

L'une  ,  concerne  les  prévenus  d'émigration , 
qui  n'ont  point  ebtciru  leur  radiadon  définitive. 

L'autre  ,  a  pour  objet  les  individus  bannis  dd 
France  par  jugenrent,  et  qui  se  sont  retirés  deS 
pays  réunis  depuis  à  la  République. 

L'arrêté  décide  que  les  uns  et  les  autres  tia 
peuvent  pas  voter  dans  les  assemblées  primaires^ 

La  première  partie  de  cette  disposidon  a  parU 
injuste  à  votre  commission  :  il  n'est  pas  difficile  de 
l'établir. 

Le  directoire  ou  ,  pour  mieux  dire,  le  ministra 
de  la  justice  fonde  son  opinion  sur  un  raiso.i- 
nement  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  en  entier, 
pour  bien  l'apprécier  ,  et  en  faire  mieux  sentir 
le  vide. 

)i  La  loi  du  i""  fructidor,  an  3  ,  dit-il  ,  déclare, 
article  IX,  qu'aucun  individu  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  du  département  de  son  domicile  ,  wî 
pourra  jouir  des  citoits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que 
sa  radiation  défiiritive  ait  été  prononcée.») 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition  cui 
que  d'une  part  les  émigrés  sont  morts  civilement 
et  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique (loi  du  2  5  biumaire,  an  3  ,  tir.  W,  art.  1"  5 
constitut.  française,  art.  373);  que  de  i  antre, 
l'inscription  des  individus  sur  la  liste  des  émigrési 
tient  tellement  lieu  à  son  égard  d  acte  d'accusa- 
tion ,  que  non-seulement  elle  est  la  seule  manière 
légale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle  suffit 
Seule  pour  le  faire  condamner ,  et  rjuil  ne  peuê 
éviter  la  condamnation  qu'elle  provoque  contrd 
lui,  qu'en  obtenant  sa  radiation  définitive*. 

La  loi  du  l'f  fructidor,  an  3,  continue  le  mî^ 
nistre  ,  n'est  donc  sur  ce  point  qu'une  consé- 
quence de  l'article  i3  de  l'acte  constitutionnel  , 
qui  déclare  les  droits  de  citoyen  suspendus  pat' 
l'état  d'accusation  ,  et  elle  est  véritablement  à  cet 
égard  une  des  lois  organiques  de  la  constitutiorJ 
elle-même  ,  dont  il  est  a  remarquer  d'ailleurs 
qu'elle  n'a  suivi  que  de  24  heures  la  rédactioa 
définitive  ,  et  n'a  précédé  la  publication  que  dd 
cinq  jours. 

Ainsi,  le  ministre  s'étaye  des  dispositions  de3 
articles  i3  et  373  de  la  constitution,  et  de  l'art. 
IX  de  la  loi  du  1  =  '  fructidor. 

Il  est  nécessaire  de  rappeller  séparément  Icâ 
termes  de  chacun  de  ces  articles. 

L'article  i3  est  ainsi  conçu  1  l'exercice  deS 
droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'état  d'ac-- 
cusation. 

Le  ministre  prétend  que  l'inscription  stlr  là  listd 
des  émigrés  équiv.iut  à  un  acte  d  accusation. 

Mais^  qui  la  dit?  Quelle  est  l'autorité  qui  l'a 
ainsi  prononcé?  Lorsqu'il  s'agit  des  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens,  je  ne  connais  "que  la 
constitution  pour  en  régler  l'eXercicc.  Or,  je  la 
demande,  rrouve-i-on  dans  la  constitution  qii,-!^ 
qu'article  cjui  assimile  les  inscriptions  sur  la  list.'.- 
des  émigrés  aux  actes  d'accusation?  Non,  %ml 
aou'e- La  cojjsiilulion  ne    comiait  que   deMu 
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sortes'  d'accusation  ;  celle  qui  est  admise  par  les 
jurés  ,  |et  celle  qui  est  dtcréiéepar  le  corps  légis- 
latif. L'inscription  sur  la  liste  n'appartient  à  au- 
cune de  ces  espèces  ;  l'inscription  n'est  donc  pas 
un  acte  d'accusation  ,  etelle  ne  saurait  en  produire 
l'eflet. 

Le  ministre  cite  encore  l'article  SyS  de  la  cons- 
titution ,  suivant  lequel  les  émigrés  sont  morls 
civilement,  et  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de 
la  République. 

Mais  que  prétend-on  par  cette  citation  ?  veut- 
on  dire  que  tous  les  individus  portés  sur  la 
liste  doivent  être  réputés  émigrés  ,  et  traités 
comme  tels?  Mais  alors,  pourquoi  parler  d'acte 
d'accusation  ?  pourquoi  dire  que  1  inscription 
doit  tenir  lieu  d'acte  d'accusation  ?  pourquoi 
soutenir,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  n'était  que  suspendu  , 
tandis  que  l'on  prétendrait  à  présent  qu'il  est 
totalement  perdu  ?  il  y  a  là  une  contradiction 
qui  prouve  qu'on  a  eu  besoin  de  toute  sorte 
de  moyens  pour  jusliiîer  une  opinion  énoncée. 

Mais  y  a-l-on  sérieusement  pensé  ,  de  vouloir 
assimiler  aux  émigrés  tous  les  citoyens  portés 
sur  la  liste,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur 
rediation  définitive  ?  Quoi  !  on  voudrait  vous 
faire  confondre  avec  vos  ennemis  les  plus  achar- 
nés, des  hommes  contre  lesquels  il  n'y  a  pas 
même  d'acte  d'accusation  ;  des  hommes  contre 
lesquels  il  n'existe  qu'une  simple  prévention  , 
le  plus  souvent  le  fruit  de  l'intrigue  ou  de 
l'envie  ;  des  hommes  qui  ont  dû  reconquérir 
tous  leurs  droits  et  l'estime  de  leurs  concitoyeris 
en  obtenant  leur  radiadon  provisoire  ?.. .  Mais 
que  deviendra  donc  cette  maxime  de  tous  les 
tems  et  de  tous  les  lieux,  cette  maxime  fondée 
sur  l'humanité  et  la  justice  ,  que  tout  prévenu 
est  réputé  innocent  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
légalement  et  définitivement  condamné  !  On  con- 
çoit bien  que  dans  des  tems  d'anarchie  on  ose 
proposer  de  confondre  ainsi  l'innocent  avec  le 
coupable  ,  et  de  renverser  les  plus  andques 
f<^demen5  de  la  jurisprudence  criminelle  ;  mais 
une  pareille  législation  ne  trouvera  jamais  des 
partisans  ni  des  approbateurs  dans  le  sénat  Fran- 
çais. 

Le  ministre  s'appuie  enfin  sur-  l'article^  9  de 
la  loi  du  1='  frucddor,  an  3  ,  qui  dit  n  qu'aucun 
individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  dii  dé- 
partement de  son  domicile  ,  ne  pourra  jouir  des 
droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que  sa  radiation 
définitive  ait  été  proiioncée.  )i 

Mais  cette  loi  antérieure  et  contraire  à  la  cons- 
titution ,  n'a-t-eiie  pus  été  suffisamment  abrogée 
par  la  loi  du  i"'  vendémiaire  ,  qui  a  déclaré  la 
constitudon  acceptée  par  le  Peuple  Français ,  et 
qu'elle  était  désormais  la  loi  fondamentale  de  la 
République  ? 

il 


Mais  si  le  syslême  du  ministre  avait  lieu  , 
y  aurait  donc  en  Fiance  deux  espèces  de  gou- 
vernement ?  et  celui  que  le  Peuple  aurait  vou'U  , 
et  qui  serait  fondé  sur  la  consiitution;  et  celui 
que  quelques  novateurs  fondraient  ,  et  qui  résul- 
terait de  la  loi  du  1"  fructidor,  et  de  quel- 
ques autres  décrets  tous  ausii  inconstitution- 
nels? 

Mais  personne  ,  l'an  dernier  ,  cUins  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  ,  lorsque  nous  nous 
ressentions  encore  des  fureurs  révolutionnaires, 
personne  n'a  osé  demander  l'exécution  de  la 
loi  du  i^'  fructidor -,  et  aujourd'hui  on  ose  vous 
le  proposer  ;  aujourd'hui  que  la  consiitution  est 
en  pleine  activité  ;  que  tout  le  monde  s'em- 
presse de  lui  rendre  hommage  ;  et ,  qu'à  quel- 
ques furieux  près  ,  il  n'est  pas  un  homme  de 
bonne  foi  qui  ne  convienne  que  le  salut  de  l'Etat 
est  attaché  à  l'cxécurion  entière  et  littérale  de 
la  constitution  ? 

Mais  le  ministre  l'avait  aussi  invoquée  ,  cette 
loi  du  1"'  fructidor,  lorsqu'il  avait  fait  arrêter 
par  le  directoire  que  les  notaires  portés  sur  des 
listes  d'émigrés  et  non  définidvement  rayés  ,  ne 
pourraient  pas  continuer  les  loncdons  de  nota- 
riat ;  et  vous  avez  pulvérisé  cette  prétendon  ,  le 
3o  thermidor  dernier  (  i  )  ,  en  déclarant  que 
vous  ne  reconnaissiez  d'autres  cas  de  suspension 
des  droits  de  citoyen  ,  que  ceux  mcniionnés 
dans  la  constitution;  et  décrétant  ,  en  consé- 
quence ,  que  les  notaires  inscrits  sur  la  lisie  des 
émigiés  pourraient  contiruer  leurs  tonciions 
quoïqu  ils  n'eussent  pas  obtenu  leur  radiation  dé- 
hnidve. 

Mais  dans  la  fameuse  et  savante  discussion  qui 
a  si  long-tcras  occupé  le  conseil  sur  la  loi  du 
3  brumaire  ,  et  le  rapporteur  de  la  commission  , 
et  les  orateurs  qui  ont  le  plus  abondé  dans 
jon  sens  ;  tous  ont  répé'.é  à  cette  tribune  que  les 
individus  portés  sur  des  listes  d  émigrés,  quoi- 
que non  déljnitivemerit  rayés  ,  conservaient  leurs 
droits  de  citoyen  ,  qu  ils  pouvaient  être  électeurs 
et  éliglblcs;  que  l'cxeicice  des  loncdons  légis- 
latives ,  administratives,  judiciaires  et  de  juré  , 
était  seul  suspendu  jusqu'à  leur  radiation  défini- 
tive ,    ou  jusqu'à  la  paix  générale  ! 


Mais  dans  la  première  instruction  que  votre 
commission  vous  présenta  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires  ,  il  y  était  dit  posidvement 
qu'on  ne  pouvait  exiger  des  citoyens  d'autres  condi- 
dons  que  celles  prescrites  par  la  consdtudon-, 
et  si  nous  ne  vous  proposâmes  pas  d'abord  d'y 
comprendre  nominativement  les  individus  Portés 
sur  des  listes  d'émigrés  ,  ainsi  que  les  amnistiés  , 
c'est  que  la  mesure  que  vous  aviez  prise  à  leur 
égard  ,  par  la  loi  du  14  frimaire  ,  n'étant  que 
provisoire  ,  et  que  l'instruction  que  nous  vous 
présentions  devant  vraisemblablement  être  long- 
tems  observée  ,  nous  ne  crûmes  pas  convenable 
d'y  insérer  une  disposition  qui  ne  tarderait  pas 
à  devenir  inutile  '■  mais  le  rapporteur  s'en  ex- 
pliqua assez  clairement  à  cette  tribiine  ,  pour 
donner  à  entendre  que  cela  ne  pouvait  pas  faire 
la  madère  d'une  difficulté. 

Mais  quelqu'un  de  nos  collègues  ,  du  conseil 
des  anciens  ,  ayant  témoigné  quelque  inquiétude 
sur  le  silence  que  noire  première  instruction  gar- 
dait à  cet  égard  ,  et  craignant  que  la  malveillance 
ne  voulut  faire  son  profit  de  ce  silence  pour 
troubler  les  assemblées  primaires  ,  ne  sait-on  pas 
que  notre  collègue  Lanjuinais  dissipa  les  doutes 
que  l'on  pouvait  avoir,  par  des  réflexions  très- 
judicieuses  qu'il  soumit  à  ses  collègues ,  et  dont 
ils  ordonnèrent  l'impression. 

Enfin  le  ministre  ,  chargé  plus  particulièrement 
de  l'envoi  et  de  l'exécution  de  vos  lois  ,  pouvait- 
il  ignorer  que  votre  première  instruction  ayant 
paru  insuffisante  ,  vous  en  avez  adopté  une  se- 
conde ,  qui  a  été  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens,  dans  laquelle  il  est  dit  expressément  que 
u  les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les  articles 
1=""  et  II  de  la  loi  du  14  frimaire  an  5  (i) ,  ne  sont 
pas,  pour  les  causes  mentionnées  dans  ces  arti- 
cles ,  privés  du  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  )i. 

Comment  après  cela  -,  comment  après  des 
déclarations  ,  des  aveux ,  des  autorités  aussi 
respectables  ,  le  ministre  a-t-il  pu  ,  je  ne  dis 
pas  avoir  une  opinion  diflérente  de  la  vôtre , 
chacun  est  le  maître  de  penser  comme  bon  lui 
semble  ,  mais  faire  partager  son  opinion  au  di- 
rectoire ,  et  la  faire  consacrer  par  un  arrêté  en 
forme  de  proclamation  totalement  subversif  de 
la  constitution  ,  et  des  lois  que  vous  avez 
rendues  ? 

Et  encore  ,  voyez  dans  quelles  circonstances 
cette  proclamation  est  arrêtée;  quand  et  comment 
vous  en  avez  connaissance. 

Elle  est  datée  du  7  ventôse  ;  elle  ne  vous  parr 
vient  que  le  so  ,  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 
au  moment  où  les  assemblées  primaires  se  sont 
réunies  ;  au  moment  où  les  citoyens  français  se 
disposent  à  aller  exercer  leurs  droits  politiques, 
et  à  justifier  ,  par  de  bons  choix  ,  le  succès  déjà 
si  consolant  de  la  constitution  ,  au  moment  enfi.n 
où  en  employant  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  céleres  ,  quelque  résolution  que  vous 
prenii*z  ,  il  est  presque  impossible  que  vous 
puissiez  la  faire  parvenir  à  tems  à  toutes  les 
assemblées  primaires,  pour  détruire  l'impression 
funeste  qu'a  pu  faire  sur  les  citoyens  peu  éclai- 
rés  larrêié  vraimiut  inconstitutionnel   du  direc- 


tes causes  mentionnées   dans  ces  articles ,  privés 
du     droit    de    voter    dans    les    assemblées    pn- 


En  vérité ,  citoyins  représentans ,  il  semble  qu'il 
y  ait  des  hommesqui  veuillent  jusufier  les  bruits 
que  la  malveillance  semé  depuis  si  long-teras  , 
que  le  gouvernement  veut  empêcher  ou  du  moins 
influencer  les  aSEmblées  primaires.  Il  semble 
qu'on  redoute  le;:,  choix  du  Peuple  ,  et  qti'on 
veuille  le  séduire  ou  l'égarer  dans  les  élections 
qu'il  va  faire  ;  il  semble  sur-tout  qu'un  génie  mal- 
tesant ,  jaloux  de  l'union  et  de  I  harmonie  qui 
régnent  entre  les  premières  autorités  de  la  Répu- 
blique ,  veuille  les  diviser  et  les  désunir,  pour 
mettre  à  leur  plact  la  tyrannie  et  replonger  la 
France  dans  de  noweaux  malheurs. 

Mais  si  de  pareils  jrojets  existent ,  ils  ne  réussi- 
ront pas,  ils  s'évan«uiront  comme  tant  d'autres, 
que  votre  sagesse  el  la  fermeté  du  gouvernement 
ont  déjoués'  Vousgarannrcz  à  tous  les  citoyens 
l'exercice  des  drois  qui  leur  sont  assuiés  par  la 
constitution;  et  le  iirectoirc  ,  éclairé  sur  l'erreur 
qu'on  lui  a  fait  comnettre  ,  s'empressera  de  con- 
courir avec  vous  ausuctès  de  la  mesure  que  vous 
ail^z  prendre.  Il  seélicitera,  nous  nous  (éliciie- 
rons  tous  ,  d  avoir  touvé  celte  nouvelle  occasion 
de  resserrer  les  liins  qui  nous  unissent,  et  de 
confondre  ainsi  lius  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Quelque  injuste  ,  quelque  inconsiitu- 
tionnel  que  soit  hriêié  du  directoire,  nous  ne 
vous  proposerons  ps  de  le  casser  ;  nous  sommes 
persuadés  que  le  drectoire  ne  tardera  pas  à  le 
rapporter  ,  ou  du  noins  à  le  refondre  ,  et  le  cir- 
conscrire dans  les  brnes  qui  lui  conviennent. 

Mais  il  est  uneinesure  législative  que  nous 
cro-jons  devoir  vos   proposer. 

Par  voire  seconC  instruction  sur  les  assem- 
blées primaires  ,  vqs  avez  arrêté  que  les  citoyens 
auxquels  s'appliqutit  les  articles  i  et  2  de  la 
loi   du    14    fiimair^,   an    3  ,    ne   sont  pas  ,   pour 


maires. 

Mais  cette  décision  ne  se  trouve  point  dans 
le  corps  de  l'instrucdon  ;  elle  s'y  trouve  seule- 
ment en  forme  de  note;  et  la  résolution  qui  la 
précède  porte  Seulemerit  que  les  corps  admis- 
tratifs  ,  ainsi  que  les  assemblées  primaires  ,  com- 
munales et  électorales  se  conformeront  aux  règles 
expliquées  dans  cette  instrucdon  ;  elle  ne  parle 
point    de    ce   qui   est    dit  dans  les  notes. 

Ainsi ,  pour  dissiper  tous  les  doutes ,  pour 
lever  toutes  difficultés  ,  la  commission  a  pensé 
qu'il  convenait  de  convertir  en  loi  la  note  dont 
je  viens  de  vous  rendre  compte;  par  ce  moyen 
il  ne  restera  plus  aucun  prétexte  cl'éluder  les 
disposidons  constitudonnelles  ,  et  d'abuser  des 
lois  précédemment  rendues. 

Duprat,  à  la  suite  de  ce  rapport  ,  présente  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  1"^'.  Les  citoyens  auxquels  s'appliquent  les 
ardcles  I"  et  II  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  an  5, 
ne  sont  pas  ,  pour  les  causes  mendonnées  en  ces 
ardcles  ,  privés  du  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  est 
applicable  aux  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
d  émigrés. 

III.  La  présente  loi  sera  envoyée  par  des  cour- 
riers extraordinaires (Des  murmures  s'é- 
lèvent. ) 

Bentaholk  ,  Lesage-Senault ,  et  une  fou-le  d'autres 
membres  ,  réclament   la  quesdon  préalable. 

Bergoueng.  Aux  voix  la  quesdon  préalable. 

f  La  suite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ii  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  arrêté  que  les  électeurs  recevraient  une 
indemnité    de  3   liv.  par  jour. 

Lamarque  a  fait  un  nouveau  rapport ,  et  a 
présenté  quelques  ardcles  addidonnels  ,  relatitis 
aux  suspensions  et  annullation  des  ventes  des 
domaines    nationaux. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  des  articles. 

La  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  le  projet 
de  Gambacérès  ,  tendant  à  faire  recevoir  les  ins- 
cripdons  sur  le  grand  livre  ,  en  paiement  des 
maisons   nationales  à  vendre. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  réso- 
ludon  d'hier  ,  portant  que  tous  les  membres  des 
corps  administradfs  et  judiciaires  à  la  nomination 
du  Peuple  ,  dans  les  départemens  de  la  ci-devant 
Belgique  ,  seront  renouvelés  aux  prochaines 
élections  ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Le  conseil  approuve  deux  résolutions  de  ce 
jour;  l'une  accorde  une  indemnité  de  3  francs 
par  jour  aux  électeurs  qui  seront  obligés  de  se 
déplacer;  l'autre  maindent  provisoirement  la  di- 
vision en  cantons  et  en  départemens  ,  faite  par 
le  comité  de  salut  pubhc  du  territoire  de  la  ci- 
devant  Belgique. 

On  a  condnuè  la  discussion  sur  la  contrainte 
par   corps. 

Baudin  et  Cornillcau  ont  parlé  contre  la  réso- 
lution. Régnier  et  Portatis  ont  parlé  en  faveur 
du  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps. 


(i)  ConverUe  en  loi  ,  le   2   fructidor. 


Sur  la  discussion  qui  a   lieu  dans    ce   moment  au 
conseil  des  anciens  ,  sur  la  contrainte  par  corps.' 

La  résoludon  du  conseil  des  cinq  cents  ne 
l'admet  que  pour  l'avenir,  et  à  dater  de  la  loi 
nouvelle. 

On  demande  si  les  jugemens  de  condamnation 
qui  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps,  et  dont 
l'effet ,  quant  à  cette  disposition  ,  a  élé  an- 
nullé  par  la  loi  qui  les  abroge  ,  en  supposant 
que  la  résoludon  soit  approuvée  par  le  conseil 
des  anciens  ,  obtiendront  aujourd  hui  leur  pre- 
mière exécution  contre  les  débiteurs  qui  n  auront 
pas  acquitté  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées par  Icsdiis  jugemens. 


COURS 

Bourse  du  23    vs 


CHANGE. 

■Effets  commerçables. 


(i)    C'csi-à-dii 
listes  d  émigrés, 


individus   inscrits    sur   les 
rs  parens  et  les  amnistiés. 


Amsterdam 6oi  61  è]] 

-  Idem  courant .    5d  -j.  à  3o  jours. 

Hambourg iga   190. 

Madrid 11  1.  3  s.  9  d.  à  3  mois. 

Madrid  efiective i3  liv.  7  s.  tî  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  1  s.  g  d.  à  3  mois. 

Cadis  effective. .  :   i3  1.  5  s.  à  3  mois. 

Gènes 92^  91  i. 

Livourne loi  J  à  3o  jours. 

Mandat 55  s.  56  s.  52  s.  54  s. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


A  Paris  ,  de  l'impiimerie  du  cit.  H.  AgasSE  ,  ropriétaiie  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v?  175. 


Qidntidi ,  25  ventôse,  tan  5  de  la  République  Franc  ah  e  une  et  indivisible. , 


li  mars  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,   le  iS  février. 

l  ANDis  que  le  général  Bunraparte  étend  les 
limites  de  la  République  Cispadane  ,  et  que  la 
reddition  de  Mantoue,  assurant  l'indépendance 
de  la  Lombardie  met  les  assemblées  primaires 
du  Mantouan  et  du  Milanais  à  portée  d'envoyer 
leurs  députés  au  congrès  de  Modene  ,  il  n'est 
point  de  bon  italien  qui  ne  voye  avec  indignation 
l'attitude  équivoque  et  nulle  de  ee  congrès.  Après 
la  déclaration  de  l'unité  de  la  République,  faite 
dans  la  première  séance  de  Reggio  ,  il  n'a  rien  fait 
qui  réponde  à  l'attente  qu'avait  excitée  cette 
démarche  ;  au  contraire  ,  il  a  fait  quelques  pas 
rétrogrades ,  et  l'on  voit  Tintenlion  de  revend  sur 
cette  démarche  s'il  était  possible. 

Aldini,  fidèle  aux  mandats  qu'il  reçut  à  Paris 
dans  le  congrès  des  ministres  des  différens  des- 
potes d'Italie,  avec  lesquels  il  a  fraternisé  plus 
aisément  qu'avec  les  députés  de  Modene  et  de 
Reggio  ,  et  ijui  lui  avaient  donné  parole  de  ne  pas 
molester  la  République  de  Bologne,  pourvu  quelle 
soit  dirigée  par  les  quarante;  Aidini  s'oppose  aux 
plus  sages  mesures  ;  il  invoque  en  sa  faveur  tous 
les  préjugés  ;  il  tente  d'arrêter  le  destin  de  l'Italie  , 
d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  République 
puissante  et  vraiment  libre.  Plusieurs  de  ses  col- 
lègues suivent  fidèlement  ses  traces  ;  la  foule 
ignorante  et  aveugle  applaudit;  les  gens  de  bien 
font  des  efforts  inutiles  pour  s'y  opposer  ,  et  ils 
sont  même  quelquefois  forcés  de  dévier  du  grand 
objet  de  la  régérjération  iialienne. 

Comment  pourra-t-on  espérer  la  liberté  sans 
révolution  ,  selon  le  juste  désir  de  Buonaparte  ,  si 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'établir  trahissent  impu- 
demmentsesintérêls. Nous  avons  déjàdes  Cazalès , 
des  Maury  ,  qui  bravent  le  juste  ressentiment  des 
patriotes  indignés  de  lire  ,  au  lieu  des  actes  majes- 
tueux de  rassemblée  régénératrice  de  lltalie  ,  les 
subtilités  ,  les  sophismes  d'avocats  payés  pour 
soutenir  la  prepotenza  de  quelques  individus  ,  et 
perpétuer  l'avili.'^sement  du  grand  nombre.  Ils 
veulent  nous  enchaîner  une  seconde  lois  pour 
prix  de  leur  avoir  confié  l'augusie  mission  de 
fonder  une  seule  Nation  de  plusieurs  Peuples 
comprimés  par  la  tyrannie  ,  et  à  qui  la  fortune 
présente  la  liberté. 

Démocratie  représentative!  c'est  le  cri  du  bon 
s;ns  ;  l'autorité  de  l'exenjple  vient  à  l'appui  de  la 
raison.  Quiconque  a  médité  sur  les  événernens  de 
la  révolution  française  ,  a  vu  que  si  Us  Français 
ont  lutté  avec  succès  contre  toute  l'Europe,  c  est 
parce  qu'ils  ont  été  réunis  en  un  corps  de  Nation  ; 
si  leur  révolution  a  coûté  tant  de  sang,  c'est  pat  ce 
qu'ils  n'ont  pas  adopté  dès  le  commencement  les 
vrais  principes  de  la  liberté. 

Malheur  à  l'Italie  ,  si  le  congrès  se  laisse  égarer 
par  quelques  députés  perfides, 's'il  ne  rentre  bientôt 
dans  la  bonne  voie  !  la  constitution  qu'il  fera  aura 
le  sort  de  celle  de  rassemblée  constituante  de 
France  ,  etc.  etc. 

Florence  ,  le  22  février. 

Un  courtier  reçu  aujourd'hui  par  le  chevalier 
Azzara,  a  porté  la  nouvelle  que  la  paix  entre  la 
République  Française  et  le  pape  a  été  signée  au 
conirès  de  Tolentino. 

On  ne  connaît  pas  encore  les  articles  du  traité  , 
mais  on  assure  que  les  Français  gardent  tomes 
leurs  conquêtes ,  et  que  le  pape  s'engage  à  remplir 
les  condittnns  de  l'armistice,  et  à  recevoir  garni- 
son frat.i-iise  à  Civila  -  Vecchla  jusqu'à  la  paix 
générale,  i.c  citoyen  Cacault  avait  été  mandé 
par  le  ;iet:érai  Buotiaparte  ,  et  a  assisté  au  co^^les. 
On  croit  qu'il  retournera  à  Rome  pour  veitiei  à 
l'exécution  du  traité. 

Depuis  l'invasion  des  troupes  du  pape,  les 
dispositions  des  Toscaiii  à  légard  des  Français 
ne  sont  pas  changées  ;  mais  ils  se  donnent  la 
peine  de  dissimuler;  ils  craignent  le  retour  des 
Frai:çais  ;  ils  commencent  à  croire  que  le  frère 
de  l'empereur  a  tout  à  craindie  de  la  part  de  la 
République  Française;  que  les  Françnis  regardent 
déjà  la  Toscane  comme  leur  conquête,  par  la 
iacihté  qu'ils  ont  de  la  laire,  et  rju  ils  l'ont  déjà 
offerte  à  l'empereur  comme  la  seule  compensation 
qu'ils  peuvent  lui  accorder  pour  leurs  autres 
conquêtes. 

Le  public  a  aussi  oVjsevvé  un  changement  total 
de  conduite  dans  le  ihargé  d'ajfaires  de  Russie  , 
depuis  l'avènement  de  Panl  !"■  a  la  couronne.  On 
voyait  autrefois  M.  Moctnigo  (  fils  d'un  aventurier 


qui  conduisit  les  Russes  dans  l'Archipel  )  dans  les 
cafés  et  sur  les  places  publiques  ,  avec  le  costume 
d'un  charlatan  ,  manteau  rouge  et  grand  plumet 
blanc  ,  déclamer  contre  les  Français ,  etpréconiser 
les  vertus  de  Catherine.  Il  est  devenu  aujourd'hui 
modéré  et  ingrat. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /«  24  ventôse. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE, 

Le  Spartiate  ,  corsaire  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Raymond  Baudet ,  a  pris  e"  conduit  à  la  Rochelle 
deux  bâtimens  portugais  venant  du  Brésil  à  Lis- 
bonne ,  dont  l'un  de  600  tonneaux  ,  chargé  de 
606  caisses  de  sucre  ,  8  balles  de  coton  ,  888  sacs 
de  riz  ,  bois  des  îles  ,  etc.  ;  et  l'autre  de  55o 
tonneaux,  chargé  de  55o  caisses  de  sucre,  1750 
balles  de  coton  ,   et  5  à  6000  cuirs  en  poil; 

Le  corsaire  l'Amitié ,  de  Port-Malo  a  saisi  et 
emmené  à  l'île  de  Bas  un  brick,  américain,  se 
rendant  de  Boston  à  Londres  avec  un  chargement 
de  sucre,    café  et  cotoo  pour  le  compte  anglais. 


Le  directoire  exécudf  a  reçu  ,  le  93  ventôse  , 
la  nouvelle  delà  ratification,  par  le  pape  ,  du 
trarté  conclu  entre  la  République  fraiiçaise  et  sa 
sainteté. 

La  dépêche  annonce  au  directoire  l'arrivée  très- 
prochaine  du  traité  en  original. 


Le  fameux  Pilou  ,  chanteur  et  feseur  de  chan- 
sons ,  tant  de  fois  arrêté  et  relaxé  ,  vient  encore 
de  l'être  en  vertu  d'un  ordre  du  bureau  central. 
On  a  cherché  dans  ses  papiers  et  dans  son  do- 
micile pour  voir  s'il  ne  s'y  trouverait  rien  de 
suspect  ;  on  n'y  a  découvert  que  des  chansons.. 
Cet  homme,  comme  on  sait,  a  la  manie  de  faire 
des  couplets  contre  le  gouvernement  ,  et  sur-tout 
de  les  chanter  sur  les  places  publiques  ;  en  quoi 
il  s'exposera  toujours  à  l'acuon  répressive  de  la 
police  ,  s  il  continue. 

La  perquisition  dans  le  domicile  du  citoyen 
Pitou  a  été  faite  par  le  commissaire  de  police 
de  la  division  du  Théâtre-Français. 

Le  citoyen  Vatar,  imprimeur,  a  été  arrêté  et 
conduit  au  bureau 'central  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener;  etNicolet,  libraire  rue  'Vivicnne,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  a  été  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  du  ju^e  de  paix  de  la  section  des  Halles  , 
extrait  de  la  chambre  d'arrêt  du  bureau  centrai  et 
envoyé  dans  la  maison  d'arrêt  de  Pélagie  (Sainte- 
Pélagie  )  ,  pour  avoir  mis  en  vente  la  brochure 
intitulée  la  Mort  de  Louis  XVI. 

Une  jeune  femme  s'est  jetée  par  une  fenêtre  du 
quatrième  étage  cl'une  maison  rue  Saint-Edenne, 
près  Bonne-Nouvelle,  n°  147;  on  attribue  cet 
acte  de  désespoir  à  des  chagrins  domestiques  : 
quoique  très-mcurtrie  par  la  chute  ,  un  heureux 
hasard  a  fait  qu'elle  n'est  point  blessée  mortelle- 
ment ,  et  l'on  espère  qu'elle  en  reviendra. 

Il  s'est   fait ,  depuis  un  mois  sur-tout ,   grand 
nombre    d'arrestations     de     prévenus     de    vols 
escroqueries,   meurtres,  d'échappés  des  prisons, 
de  gens  soupçonnés  ou  convaincus  de  fabrication 
ou  vente  de  fausse  monnaie  ,  etc. 

Ces    arrestations  sont    en    général   le  résultat 

des  recherches    et  de   la    surveillance   effective 

exercées     par    les  officiers     et    inspecteurs    de 
police. 

Il  lésultc  des  comptes  rendus  par  le  citoyen 
Chanez,  commandant  de  la  l'oice  armée,  qu'en 
général  les  patrouilles  de  sûreté  jiendant  la  nuit 
se  font  avec  zèle,  cxacdtude  et  ordre. 

Aussi  les  accidens  de  nuit  sont-ils  devenus 
rares  ;  la  sûreté  des  citoyens  est  mise  à  l'abri 
des  violences  auxquelles  l'exposait  dans  les  rues 
le  défaut  de  force  à  des  heures  tardives,  et  les 
brigandages  ne  s'opèrent  plus  que  sur  des  bou- 
tiques ou  magasins  écartés  dont  il  est  facile  de 
forcer  l'entrée. 

L'ÉTAT  des  halles  de  Paris ,  le  18  ventôse , 
offrait  g852  sacs  de  farine,  dont  4S7  avaient  été 
vendus  ce  jour-là  au  prix  de  27  à  47  liv.  is  sous 
le  sac  de  3'2'j  liv.  pesant. 

Le  pain,  toujours  très-beau,  a  été  vendu  de 
10  à  II  sous  les  4  liv.  le  blanc,  de  8  sous  le 
mi-blanc  ou  bis-blanc  ,  et  6  sous  Ci  den.  le  bis. 


La  viande  de  boucherie,  très-abondante,  est 
restée  au  dernier  prix. 

^  Le  suif,  de  très-belle  qualité  ,  a  été  vendu  siir 
échantillons  en  très-grand  nombre,  de  40  à  5o 
francs  le  quintal.  ^ 

Le  beurre  et  les  cEufs  ont  été  très-abondant  s 
,  Pil™,'"  s  est  vendu  de  iS  à  3i2  sous;  les  œufs 
de   36  a  Sg  francs  Se  mille. 

Le  foin,  de  3^  à  36  francs  le  cent  de  bottes, 
et  la  paille  de  16  à  18. 

Les  cuirs  ont  été  vendus ,  savoir  :  le  cuir  fort 
de  24  a  ..6  sous  la  livre  pesant;  la  vache  de  i3  a 
iS  sous;  le  veau  de  54  à  27  sous  ,  en  gros. 

Nos  lecteurs  se  rappellent,  sans  doute,  l'actich 
courageuse  du  citoyen  Boivin ,  marinier,  qui 
sauv^  des  g.açons  une  personne  qui  s'était  laissée 
tomber  a  la  nviere  ,  et  dont  no'.s  avons  rendu 
compte  dans  ce  journal  ;  ils  apprendront  sûre- 
ment- avec  plaisir  aujourd'hui  que  le  directoire 
vient,  par  un  arrête  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
msre  de  I, meneur  de  lui  donner  un  témoi- 
gnage c^e  1  estime  publique  et  de  la  considération 
nationale,  que  mérite  son  dévoûme.^t  ;  il  a  en 
meme-tems  ordo:,né  q  ..'il  serait  payé  au  citoyei>. 
i^oivin  une  somme  de  i5o  liv.  ,  à  titre  de  récom- 
pense pour  son  action  généreuse. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE, 

Vendôme  ,  le   tS   veniôse. 

_  Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois  ,  Babccuf 
s  est  plaint  de  l'infidélité  des  journalistes  qui  trans- 
crivent les  discours  à  mesure  qu'ils  sont  pronon- 
cés :  Ces  messieurs  ,  a-t-il  dit  ,  nous  font  parler 
comme  des  imbéaltcs.  'L'accusateur  national  VieU 
lard  est  convenu  que  la  réclamation  de  B:tbœuf 
était  iundée  à  quelques  égards  ,  et  il  a  ordonné 
a  ces  écrivains  d  en  taire  menUon  ,  et  de  lui  don- 
ner ainsi  acte  de   sa  protcstadon. 

Une  controverse  a  lieu  sur  les  pièces  concer- 
nant Darthé,  non  p.iraphé.s ,  et  que  les  défen- 
seurs regardent  comme  nulles  :  après  une  heure 
et  demie  de  délibération  ,  la  haute  cour  a  jugé 
que  les  poursuites  f.iites  pardevant  le  directeur 
du  ,ury  ne  sont  pas  irréguheres  ,  par  fomissioa 
de  la  lormahte  de  présenter  les  pièces  à  D  r  hé 
et  de  les  taire  parapher  par  lui  ,  vu  q-ie  1  aruclè 
129  du  code  des  dé.its  et  des  peines  ne  pres- 
crit pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité;  vu, 
en  outre  ,  que  la  formalité  ordonnée  par  la  loi 
peut  être  remplie  attendu  la  présence  de  Dartbé. 

Ce  prévenu  ,  fi-lele  à  sa  promesse  ,  n'a  voulu 
rien  voir  ,  et  n'a  rien  répondu.  Les  formalités 
dïisage  en  cas  pareil  ont  été  remplies  ,  et  leS 
pièces,  vu  le  silence  des  accusés,  ont  été  bien 
et  ducment  vérifiées  et  reconnues  ,  d'après  le 
rapport  de  l'expert-écrivain  ,  auquel  Babœuf  a 
reproché  son  a.^urance  dans  un  art  qu'il  a  dis 
n'être  que   conj  c:urnl, 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces  ,  une  commen- 
çait  par  les  mo's  :  Tueries  cinij.  C.  s  trois  mo's 
étaient  eHaces  ,  et  l'expert -écrivain'a  dit  qu'ils  la- 
valent  été  par  le  paraphe  de  Babœuf.  Ce  prévenu 
s'est  récrié  avec  torce  contre  cette  imposture  ,  et 
il  a  prétendu  que  ces  mots  étaient  véritablement 
effacés  avant  qu  il  eût  paraphé  cette  pièce  chez 
le  ministre  de  la  police  ,  et  il  a  demandé  à  justi- 
fier la  personne  ,  et  à  parler  sur    le    fonds. 

On  voit  aisément  que  le  but  des  accusés  est 
de  traîner  cette  afïaire  en  longueur  ,  et  que  ,  sur 
les  moindres  inci  lens  ,  ils  sont  toujours  prêts  à 
prononcer    des    oiscours  qui   n'ont  point   de  fin. 

La^  séance  du  18  a  été  également  employée  à 
la  vérification  des  pièces  ;  l'expert-écrivain  Lar- 
gcr  ,  s'est  justifié  d  une  impuiation  de  friponne- 
rie à  lui  faite   dans  le  journal  de  \' Ami  des  lois. 

Le  second  témoin  ,  expert-écrivain  ,  nommé 
Guillaume,  a  été  .ippellc  ;  il  prononçiit  sur  les 
diverses  pièces  ,  lors(]ue  Real  et  Germain  lu» 
ont  représenté  qu'il  décidait  bi;;n  pioi-Mptem!.-nt 
dans  une  affaire  oià  11  s'agissait  de  la  vie  des  hom- 
mes ,  et  qu'il  décidait  même  sans  jeter  les  yeux 
sur  les  pieje.î  d;-  comparaison.  Guillaume  a  r-'- 
pondu  que  ces  pièces  lui  étaient  connues,  et  qu'il 
en  avait  eu  cimimunication.  A  peine  il  achevait; 
cesr  mots  ,  que  le  iitmulte  est  ilevenu  effroyable  ! 
tous  les  accutés  se  sont  levés  en  poussant  des 
cris  de  fureur.  Où  les  avez-vous  vues  ?' qui  a  ofd 
vous  tes  cotnmuntquer  ?  chez  qui  ?  avec  qui  ?  d  quelle 
heure'?  Guillaunu-  a  répondu,  chez  le  président  : 
ce  magistrat  en  est  convenu  ,  en  ajoutant  qu'il 
l'avait  fait  sans  aucunt;  intention  qui  pût  nuire 
aux  accusés. 

Amar  a  protesté  avec  violence  contre  uns 
action  qu'i,l  a    dit   être    contraira    à    la   loi  ,   «t 
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il    éuit   inutile   de   tant 


■Real  .  «1  nom    de    ses    clients  .  a  appuyé   cette 
proteilï'icn- 

I  accusateur  national,    Bailly  ,    a   dit  que    les 
;u.és   devant  avoir  tel  égard   que   de    raiso 
cpétatiocs    des    experts 
insister  sur    cet  objet. 

Le  président  a  vainement  cherché  à  rétablir 
le  calme  ,  en  disant  que  cette  communication 
ne  méritait  pas  tant  de  couroux:  Amar  persistait 
avec  rage  dans  ses  interpellations. 
Le  président.  Je  levé  la  séance. 
4maT.  Pas  encore  ,  j'ai  à  parler  contre  vous , 
président.  ■   .         .  a 

Les  juges  et  les  jures  ,  se  sont  retires  ,  et  Amar 
a  cor.tinué  dans  la  sollitude  de  la  salle  ,  et 
seulement  entouxé  de  ses   compagnons. 

Le  19  ventôse  ,  la  séance  a  été  ouverte  par 
un  discours  de  l'accusateur  national  ,  Viellard, 
dans  lequel  il  s'est  plaint  de  la  conduite  scan- 
daleuse des  accusés  ,  du  tumulte  de  la  veille  , 
et  de  leurs  injuiieuse?  provocations  :  il  a  ter- 
miné en  requérant  l'exécudon  littérale  de  la 
loi  qui  ae  permet  aux  acctisés  d'interpeller 
les  témoins  que  quand  ils  ont  achevé  de  parler , 
et  non  à  chaque  minute  ,  comme  les  prévenus 
lé  pratiquent  si    indécemment. 

La  haute-cour  a  rendu  un  jugement  conforme 
à   ces   conclusions. 

Pendant  la  délibération  de  la  cour  et  après  , 
les  prévenus  n'ont  cessé  d'entrtitcnir  au  milieu 
d'eux  une  agitation  bruyante  qui  troublait  tout. 
■Vainement  l'accusateur  national,  Baiily  ,  a  voulu 
les  rappeler  à  la  décence  et  au  bon  ordre^  Ils 
riaient  et  lui  faisaient  des  gestes  menaqans.  Real 
voulait  parler.  Babœuf  a  interpellé  les  jurés  pour 
leur  dénoncer  la  violation  de  la  loi.  Le  prési- 
dent lui  ayant  représenté  qu'il  n'avait  pas  la  pa- 
role ,  il  lui  a  répondu  :  ce  n  est  pas  au:i  juges  que 
je  parle,  c'est  aux  jurés.  Antonelle  demandait  :à 
proposer  des  mesures  cjui  pourraient  tout  concilier. 
Le  président  ne  pouvant  plus  maintenir  le  bon 
ordre,  a  levé  la  séance  ,  et  la  haute  cour  a  fait 
dresser  un  procès-verbal  sur  la  conduite  des  ac- 
cusés. On  ignore  si  les  séances  continueront,  ou 
si  la  haute  cour  attendra  des  ordres  du  gouverne 
ment  et  du  corps  législatif. 


CORPS   LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

lOlT?  DE  Là  SÉANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Villetard.  Le  directoire  exécutif  a  fait  une  pro- 
clamation le  7  ventôse;  a-t-il  dépassé  ses  pouvoirs? 
vbilà  la  question  qui  vous  est  soumise.  Personne 
ne  nie  que  le  directoire  n'ait  le  droit, de  faire  des 
proclamadons  conformes  aux  lois  et  pour  leur 
exécution  -,  reste  donc  à  savoir  si  la  proclamation 
dont  il  s'agit  est  en  tout  conforme  aux  lois. 

Le  directoire  proclame  l'article  IX  de  la  loi 
du  i''  fructidor  an_3.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

11  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés du  département  de  son  domicile  ,  ne  pourra 
jouir  des  droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que  sa  ra- 
diation définitive  ait  été  prononcée  u. 

Cette  loi  n'est  point  abrogée  ,  elle  existe.  En 
vain  diiait-on  que  la  constitution  l'auBulle  ;  le 
corps  légis'alif ,  ennemi  de  l'anarchie  ,  ne  recon- 
naît pour  abrogées  que  les  lois  nominativement 
rapportées  ;  où  en  serions-nous  s  il  suffisait  d'une 
abrogation  tacite.  Vingt  fois  cette  doctrine  des- 
tructive de  l'ordre  social  a  été  professé  devant 
nous  ,  et  vingt  fois  nous  l'avons  repoussée.  Après 
cet  exposé  et  la  lecture  de  l'article  que  je  viens 
de  citer ,  comment  un  homme  de  bonne  foi  , 
sensé  et  imparliai  a-t-il  pu  donc  avoir  des  doutes 
jui  la  conformité  de  l'arrêté  du  directoire  avec 
la  loi   existante  ? 

Je  dis  plus  :  le  directoire  eût  été  coupable  s'il 
eût  gardé  le  silence.  Des  doutes  en  effet  pouvaient 
s'élever  dans  les  assemblées  primaires  ;  des  troubles 
pouvaient  en  être  la  suite  ;  le  directoire  a  dû  les 
prévenir. 

L'ariêté  a  une  seconde  partie  ,  il  concerne  outre 
les  inscrits  ,  les  individus  bannis  de  France  par 
jugement ,  et  réfugiés  dans  des  pays  aujourd'hui 
réunis  à  la  République 

Plusieurs  vois.  Le  rapporteur  n'a  point  attaqué 
celte  partie  de  l'arrêté. 

Villctard.  Cette  partie  de  l'arrêté  n'étant  point 
contestée  ,  les  lois  existantes  à  cet  égard  n'étant 
point  rapportées  ,  l'arrêté  étant  conforme  à  ces 
lois,  je  ne  m'y  arrête  pas  davantage,  et  je  m'at- 
tache en  revenant  à  mon  premier  sujet  ,  à  justifier 
l'opinion  du  ministre  de  la  justice. 


1!  a  établi  que  l'inscription  sur  les  listes  d'émi;- 
grés  était  un  r.cte  d'accusation  ;  cela  est  vrai. 
Lindividu  inscrit  et  qui  n'a  point  réclamé  est 
traduit  au  tribunal  ,  et  il  n'a  pas  d'autre  acte 
d'accusation  que  son  inscription.  S'il  a  réclamé 
en  tems  uiile  ,  la  justice  et  l'humanité  veulent  que 
sa  traduction  soit  suspendue  jusqu'à  ce  cjue  son 
premier  acte  d'accusation,  c'cst-a-dire  linscrip- 
don  soit  annullée  ou  confirmée  par  l'autorité 
executive. 

Et  pourquoi  d'ailleurs  scmble-t-on  s'appitoyer 
avec  autant  d'intérêt  sur  les  prévenus  d'émigra- 
tion ?  La  suspension  contre  eux  ne  leur  est-elle 
pas  commune  avec  les  autres  accusés?  que  dis-je  , 
ne  l'est-elle  pas  également  avec  les  défenseurs  de 
la  Patrie  ?  classe  assurément  bien  autrement  esii- 
mable.  Pour  conserver  les  droits  de  tous ,  il  faut 
souvent  que  quelques-uns  tassent  le  sacrifice  des 
leurs. 

Je  me  résume  :  Le  directoire  a  le  droit  de  faire 
des  proclamations  conformes  aux  lois.  Son  arrêté 
est  conforme  à  une  loi  existante  ,  il  est  inatta- 
quable ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

ff  autres.  Fermez  la  discussion. 

Bentabelle.  Président ,  consultez  l'assemblée. 

Bergoing.  Fermez  la  discussion. 

Pelet  de  la  Lozère.  La  question  qui  nous  est 
soumise  est  importante,  délicate  et  même  com- 
plexe. Je  chercherai  à  la  dégager  des  incidens 
qu'on  y  a  mêlés  ;  je  vous  demande  un  instant 
d'attention:  je  saurai  conserver  1  impartialité  et 
les  égards  que  se  doivent  entr'elles  deux  autorités 
supérieures  discutant  entr'elles  un  point  de  com- 
pétence. 

Et  d'abord  je  m'attacherai  à  réfuter  la  doctrine 
du  préopinant.  11  a  dit  qu'une  loi  non  abrogée 
devait  être  exécutée  ,  quand  même  la  consiiiu- 
tion  la  frapperait  de  nuUité,  et  ce  sous  peine  de 
tomber  dans  l'anarchie.  Je  dois  conclure  de  ce 
singulier  raisonnement ,  qu'un  jour  on  peut  invo- 
quer et  la  constitution  de  1793,  et  les  lois  du 
17  septembre  sur  les  suspects  ,  et  celles  du  14 
frimaire  sur  le  gouvernement  révoluiionnaire ,  et 
mille  autres  non  raoins  iunestes  à  la  France  ;  car 
ces  lois  n'ont  point  été  nominativement  rappor- 
tées. Si  on  les  invoquait  cependant  avec  q\ieique 
succès,  je  croirais  la  France  livrée  à  une  anarchie 
bien  plus  déplorable  que  celle  dont  nous  parle 
le  préopiuant.  je  passe  à  l'examen  de  la  question. 
La  constitution  a  j  revu  les  cas  d'exclusion  des 
citoyens.  La  question  de  l'exclusion  des  prévenus 
d'émigration  a  déjà  été  agitée  et  décidée  par  une 
loi.  Celle  du  i'^'  vendémiaire  porte,  que  les 
citoyens  qni  ont  été  inscrits  ,  et  qui  ont  ré- 
clamé en  tems  utile ,  conservent  leurs  droits  de 
citoyens. 

Une  loi  plus  récente  ,  et  qui  émane  de  vous  , 
conserve  aux  notaires  qui  ont  été  inscrits  sur  les 
listes  des  émigrés,  l'exercice  de  leurs  fonctiors  , 
lorsque  ces  citoyens  ont  réclamé  en  tems  utile. 
Les  fonctions  de  notaires  sont  assez  importantes 
pour  penser  que  le  corps  législatil  ne  les  eut  pas 
accordées  à  des  hommes  auxquels  il  croirait  de- 
voir refuser  les  droits  de  citoyen. 

Plus  récemment  encore,  l'instruction  adoptée 
par  le  corps  législatif  décide  la  question  î  et  si 
quelque  chose  est  étonnant,  c'est  de  voir  un  mi- 
nistre abusant  de  son  influence  sur  l'autorlré  exe- 
cutive,  distrayant  le  directoire  des  opérations 
importantes  qui  l'occupent  tout  entier  ,  et  saisis- 
sant peut-être  un  moment  de  préoccupation  pour 
lui  faire  sanctionner  une  décision  qui  se  trouve 
en  contravention  avec  la  vôtre. 

11  y  a  plus  :  ce  rapport  du  ministre  où  le  trou- 
vons-nous inséré?  dans  le  Bulletin  des  lois.  Or, 
j'ouvre  la  loi  de  vendémiaire,  an  4,  créatrice  du 
Bulletin.  11  doit,  aux  termes  de  cette  loi ,  con- 
tenir les  lois  et  actes  du  corps  législadf ,  les  pro- 
clamations et  les  arrêtés  du  directoire,  sans  qu  au- 
cune autre  disposition  ,  aucune  autre  pièce  y 
puisse  trouver  place;  or,  un  rapport  d  un  mi- 
nistre dont  l'opinion  ne  doit  être  connue  que 
du  directoire,  et  doit  être  parfaitement  étrangère 
au  Peuple  Français  ,  peut-il  se  trouver  parmi  les 
lois  ou  les  actes  du  directoire.  On  me  dira  peut- 
être  :  le  directoire  a  partagé  les  idées  du  ministre  , 
et  le  rapport  de  ce  dernier  a  pu  tenir  lieu  de 
proclamation.  Je  réponds  que  cela  n'est  conforme 
ni  à  l'esprit  ni  à  la  lettre  de  la  loi  Le  directoire 
devaitparler  lui-même  au  Peuple  Français ,  comme 
il  l'a  fait  à  l'égard  des  éleciions,  et  non  promul- 
guer, comme  l'expression  de  sa  volonté,  l'avis  de 
son  ministre.  •  '  ' 

Si  l'on  invoque  quelques  considéraiions  poli- 
dques ,  je  répondrai  que  jamais  la  République  ne 
sera  plus  affermie  et  la  constitudon  plus  respec- 
tée ,  que  le  jour 

Lesage-Seiiauit.  Où  les  émigrés  seront  rentrés. 
Plusieurs  voix.  A  l'ordre. 


l'elet.  Que  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  en  France 
de  dominateurs,  au  nom  d  un  patriotisme  exclusit 
■  et  par  privilège.  Que  ceux-là  qui  prétendent  avec 


tant  de  facilité  qu'une  inscription  est  un  acte 
d'accusation  veuillent  bien  avoir  la  complaisance 
de  jetter  les  yeux  sut  1  épouvantable  Isie  supplé- 
mentaire que  le  département  du  B.is-Khin  vient 
de  publier  ;  on  y  veria  la  population  en  masse 
inscrite  sur  la  liste  fatale  !  et  vous  vdudtiez  rayer 
ainsi  du  tableau  des  citoyens  frjnçais  la  lolaiiie 
des  habitans  d'un  département  qui ,  par  sou  dé- 
vouement et  ses  sacrifices 

Plusieurs  voix.  11  y  a  une  loi  en  sa  faveur. 

Pelet  continue  quelque  tems  à  parier,  nu  milieu 
d'une  très-vive  agitation.  Il  descend  de  la  tribune 
en  demandant  l'adoption  du  projet  de  décret. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent,  et  deman- 
dent la  clôture  de  la  discussion  et  la  quesdon 
préalable. 

Pastoret.  Je  demande  à  parler  contre  la  clôture 
de  la  discussion  ,  et  contre  la  question  préalable. 

Bentabolle.  Fermez  la  discussion  ;  consultez 
l'assemblée. 

Boissy-d'Anglas.  Je  demande  à  être  entendu. 

Couturier.  Si  le  projet  était  adopté  ,  Qo  mille 
émigrés  seraient  aannis  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  les  domineraient ,  nommeraient  des  élec- 
teurs dans  leur  sein  ;  les  nouveaux  députés  se- 
raient choisis  parmi  les  plus  ardens  contre-révo- 
lutionnaires. Si  la  constitudon  peut  jamais  être 
violée,  c'est,  si  je  ne  me  trom-pe  ,  par  de  sem- 
blables élecdons. 

On  dit  que  quoique  prévenu  on  né  perd 
pas  ses  droits  de  citoyen  :  en  appliquant  ce 
principe  à  des  hommes  actuellement  prévenus  , 
on  ouvrirait  les  assemblées  primaires  à  la  Villeur- 
noy  ,  Dunan  ^  Brotder,  Poly  et  autres  conspi- 
rateurs;  car  enfin  ,  eux  aussi  sont  des  prévenus. 

Si  le  directoire  exécutif  n'avait  pas  pris  son 
arrêté  ,  vous  devriez  prendre  une  résolution 
conforme  à  cet  arrêté  ;  et  si  votre  décision 
était  contraire,  je  croirais  la  liberté  en  danger. 

On  dit  que  la  constitudon  n'a  pas  prévu  , 
parmi  les  cas  d'exclusion,  celui  de  la  prcvcr* 
tion  d'émigration;  je  le  crois,  en  efiet.  Les 
auteurs  de  la  constitution  ne  pouvaient  s'attendre 
qu'un  jour  on  réclamerait  pour  des  prévenus 
d'émigration  un  droit  qu  ils  sont  peut-être  eux- 
mêmes  très-peu  jaloux  d'exercer  ,  et  qu  il  serait 
trés-dangereux  de  leur  accorder  ;  car  sur  la  tota- 
lité des  réclamans  ,  il  ny  en  a  peut-être  ptis 
cieux  cents  qui  n'aient  émigré.  (  Des  murmurcl 
s'élèvent.  ) 

Je  demande  la   question   préalable. 

Boissy-d'Anglas.  Il  importe  de  ramener  la 
question  à  ses  véritables  termes  ;  il  s'agit  ici  du 
plus  beau  droit  que  puisse  exercer  un  citoyeii. 
Or  ,  la  constitution  a  réglé  et  pouvait  régler 
seule  les  condidons  quil  fallait  léunir  pour 
exercer  ce  droit.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point  :  le  directoire  peut  taire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois  ;  mais  I  arrêté  dont 
il  s'agit  est-il  conforme  aux  lois?Je  ne  le  pense 
pas  ;  car  il  est  couiraire  à  la  constilution  bois 
de  laquelle  on  ne  peut  trouver  aucun  modf 
d'exception  nouvelle  ,  soit  favorable  .  soit  défa- 
vorable aux  citoyens.  M.is  sans  parler  de  la 
consdtution  ,  sans  invoquer  une  autorité  aussi 
puissante,  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  lin: - 
truction  que  vous  venez  d'adopter  Vous  y  ra;  - 
pelez  que  les  amnistiés  et  les  parcns  d'éniigits 
sont  admissibles  aux  assemblées  primaires.  Si  , 
en  etFet  ,  vous  avez  cru  pouvoir  leur  interdire 
l'exercice  des  lonctions  publiques  ,  vous  avez 
reconnu  que  vous  ne  pouviez  leur  ôter  celui 
des  droits  de  citoyen.  Les  prévenus  d  émigra- 
tion sont,  à  coup  sûr,  dans  la  même  catb.é- 
gorie  ,  incapables  d'exercer  des  fonctions  pub'i- 
ques  ,  ils  ne  peuvent  être  exclus  du  droit  de 
voter. 

O.T  me  dira  qu'ils  sont  accusés  ;  et  pour  acte 
d'accusation  ,  on  m'a  cité  leur  inscription  sur  la 
liste  ;  c'est  ici  qu'il  existe  une  erreur  qu  il  im- 
porte de  relever.  Quoi  !  il  suflirait  du  simple 
oubli  de  l'envoi  d'un  cerdiicat  de  résidence 
pour  trouver  dans  cette  inscription  une  accusa- 
tion d'un  crime  capital  !  Une  telle  législatioa 
ne  pourrait  se  concevoir.  L'inscription  est  un 
commencement  de  prévention  ;  voilà  tout.  Le 
citoyen  inscrit  a  un  moyen  d'opposition  ,  c'est 
de  réclamer  en  tems  utile  ;  dès-lors  ,  au  lieu 
d'être  en  état  d'accusation  ,  il  est  en  état  de 
contestation  avec  le  gouvernement  ,  contestation 
dont  une  accusation  ultérieure  ,  mais  aussi  dont 
une  réhabilitation  complette  peuvent  être  le  ré- 
sultat. A  cet  égard  ,  ne  serait-il  pas  possible  de 
faire  uns  disdnction  parmi  les  inscrits  sur  la 
liste;  un  très-grand  nombre  ont  réclamé;  d'an- 
tres, par  leur  silence  prolongé  ,  ont  semblé  a  - 
quiescer  à  leur  inscription  ,  et  passer  condan,- 
nation  sur  Ir  délit  qui  leur  est  irnnuié.  Il  uie 
semble  qu'à  l'égard  de  ces  deriiicrs  ,  nous  ne 
pouvons  nous  eaipêcher  de  prendre 'une  me- 
sure favorable  ;  autrement,  à  la  veille  des  élec- 
lio.TS  ,  chaque  administration  départementale  , 
suivant  l'esprit  de  vengeance  et  de  parti ,  pour- 
rait ,  par  une  inscription  ,  bannir  des  asscioblée» 


primaires  les  citoyens  qui  lui  déplairaient.  C'est 
ainsi  que  dans  le  département  du  Bas -Rhin, 
huit  mille  cultivateurs  viennent  d'être  inscrits 
par  forme  de  supplément.  Assurément  nous  se- 
rions dans  la  plus  completle  anarchie  ,  s'il  sut- 
ftail  ainsi  d'un  trait  de  plume  pour  arrather 
des  citoyens  français  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Je  demande  l'admission  aux  assemblées  pri- 
maires ,  des  individus  qui  ,  inscrits  sur  les  liste^ 
d'émigrés ,    ont  réclame  en  tems   utile. 

Une /ovfè  de  voix.  Appuyé. 

D'autres.  La  question  préalable. 

Berlier-Je  viens  combattre  à  la  fois  et  le  projet 
de  la  commission  ,  et  la  proposition  de  Boissy  , 
et  la  question  préalable.  Je  viens  soumettre  un 
moyen    terme.  (  Un  profond  silence  s  établit.  ) 

Je  reconnais  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  d'illégal 
dans  la  Proclamation  ;  mais  ,  comme  il  n'est 
jamais  inutile  de  tracer  aux  autorités  constituées 
le  Cercle  dans  lequel  elles  doivent  se  tenir  ren- 
fermées ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  hors  de  pro- 
pos de  faire  ici  quelques  réflexions  sur  noire 
législation,  à  l'égard  des  individus  dont  il  s'agit. 
ïl  iautse  placer  avec  le  directoire  air  milieu  de 
cette  législation;  voir  et  relire  avec  lui  la  loi  du 
ï'^''  fructidor,  et  convenir  qu'outre  cette  loi  ,  il 
y  aurait  bien  encore  une  condition  de  domicile 
et  de  paiement  de  contribution  à  exiger  des  pré- 
venus d'émigration  ,  avant  de  les  admettre  aux 
assemblées  primaires.  le  directoire  a  donc  fait  ce 
qu'il  a  pu  ,   ce  qu'il  a  dû  faire. 

Je  dois  ensuite  répondre  à  un  passage  du  rap- 
port. On  y  refuse  ,  au  corps  législatif  même  ,  un 
droit  qu'on  prétend  n'être  réservé  qu'au  Peuple 
réuni  dans  les  assemblées  primaires.  Je  sais  que 
le  Peuple  prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  sein  de  ces  assemblées  ;  mais  le  corps 
législatif  prononce  seul  sur  les  conditions  d'éli- 
gibilité et  sur  la  validiié  des  opérations.  En  ce 
moment  ,  que  doit  faire  le  conseil  ?  Il  faut  con- 
venir d'abord  que  l'irincription  sur  la  liste  est ,  en 
cette  matière  seulement,  un  véritable  acte  d'ac- 
cusation. (Des  murmures  s  élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Pas  du  tout. 

Beiler.  ^'ous  conviendrez  au  moins  que  c'est 
Wn  acte  qui  établit  la  prévention  ;  acte  primordial 
sur  lequel  en  délinitif  doit  reposer  toute  la  pro- 
cédure. Quant  à  moi  ,  je  recoimais  avec  vous 
qUi  cette  prévention  peut  être  détruite  ,  et  telle 
est  mon  impartialité  que  je  la  tiens  comme  ba- 
lancée et  même  détruite  parun  arrêté  de  radiation 
provisoire. 

L'arrêté  de  radiation  provisoire  donne  à  celui 
qu  il  concerne,  la  jouissance  de  ses  biens.  Je 
crois  qu'il  serait  absurde  de  refuser  l'exercice 
■des  droits  de  citoyen  à  celui  auquel  on  laisse  la 
jouissance  de  ses  biens  ;  et  que  par  la  même 
raison  il  serait  également  impolitique  d'accorder 
cet  exercice  de  droit  de  cite  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  jugés  assez  favorablement  pour  avoir  même 
mérité  la  jouissance  provisoire  de  leurs  biens. 
En  appliquant  ce  piincipe  à  notre  situation  ac- 
tuelle ,  nous  voyons  io3  mille  inscrits  ,  17  mille 
en  réclamaiinn  ,  ceux  qui  ont  éié  défintiveraent 
rayés  ne  nous  occupent  point  ,  il  n'y  a  point  de 
doutes  à  leur  égard  ,  mais  parmi  ceux  en  récla- 
mation ,  un  très  -  grand  nombre  a  obtenu  des 
arrêtés  de  radiation  provisoire  ;  ils  balancent  ,  ils 
détruisent  même ,  je  le  répète  .  la  prévention 
élevée  contre  eux  ;  vous  voulez  êire  justes  ,  ne 
point  favoriser  les  émigrés  ;  mais  aussi  ne  point 
blesser  les  droits  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je 
demande  Fadiiiission  aux  assemblées  primaires 
des  citoyens  qui  ,  inscrits  sur  la  liste  ,  ont  obtenu 
de  leur  administration  départementale  une  radi.i- 
tion  provisoire. 

Une  foule  de  membres.   Appuyé. 

La  proposition  de  Berliei  ,  mise  aux  voix  ,  est 
unanimement  adoptée. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  refuse  de 
délibérer  sur  la  proposition  d'envoyer  des  cou- 
riers  extraordinaires. 

Berlier  donne  lecture  de  la  rédaction  de  sa 
proposition. 

Dubois  Crancé.  A  la  suite  de  ces  mots  adoptés 
par  le  cons.il  :  ceux  qui  ont  obtenu  une  radiation 
provisoite,  je  vois  tjue  Berlier  a  ajouté  ceux-ci  : 
on  un  avis  favorable.  Avec  une  telle  addition  vous 
donnez  une  extension  vraiment  eif; ayante  à  voire 
loi.  Je  demande  la]suppression  decetamendemen;. 

Duprat.  J'appuie  l'addition.  Il  y  a  beaucoup 
d'adminislratioi:s  qui  ne  voulant  pas  prendre  sur 
elles  de  donner  des  ar.êtés  de  radiation  ont 
donné  des  avis  favorables.  L'administration  du 
Bas-Pihin  ,  en  même  tcms  qu'elle  plaçait  des  ci- 
toyens sur  la  liste  ,  leur  dtjnnait  ces  avis. 

Plusieurs  voix.  Le  retranchement  de  l'ariiclc. 

Bertrand.  L'article  ne  concerne  en  tien  les  habi- 
tans  du  Rhin,  lis  sont  déclarés  par  une  loi  non 
érni;;rés.  Il  leur  suitit  de  prouver  qu'ils  sont  cul- 
tjvaieurs   ou  vivant  du  travail  de  kuts   niains. 


Berlier.  Va  de  mes  collègues  avec  des  inten- 
tions aussi  pures  que  leS  miennes  ,  m'avait  sug- 
géré l'idée  de  l'addition  contre  laquelle  on  s  élevé. 
J  en  demande  moi-même  la  suppression. 

La  suppression  est  arrêtée. 

Matiiieu.  Nul  ne  prétendra  qu'un  individu  rayé 
provisoirement  ne  doive  pas  soumettre  sa  radia- 
tion au  directoire  exécutif.  Or ,  le  directoire  à 
annoncé  qu'il  avait  maintenu  sur  la  liste  plusieurs 
des  réclamans  ,  lesquels  étaient  provisoirement 
rayés  ;  ainsi  en  admettant  ces  derniers  ,  vous  vous 
exposez  ,  à  laisser  voter  des  hommes  dont  l'émi- 
gration sera  peut-être  postérieurement  constatée. 
Je  me  borne  à  demander  que  par  une  disposi- 
tion additionnelle  ,  vous  empêchiez  l'admission 
des  véritables  émigrés. 

Quelques  voix.  Comment  cela  ?  quel  moyen  i* 
Mathieu.  Je  demande  le  renvoi  à  l'examen  de 
la  commission.  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Cholet.  Je  dertiande  que  la  disposition  que 
vous  venez  d'adopter  fasse  partie  de  l'instruc- 
tion.. . 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

Berlier  relit  sa  rédaction';  elle  est  adoptée  en 
ces  termes  ; 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  lever  les 
difficultés  relatives  à  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  V^.  Les  citoyj-ns  auxquels  s'appliquent  les 
articles  1''  et  II  de  la  loi  du  1^  frimaire  ,  an 
5  ,  ne  sont  pas ,  pour  les  causes  mentionnées  dans 
ces  articles,  privés  du  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est 
point  applicable  à  ceux  qui  \  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  n  ont  point  obtenu  leur  radiation 
provisoire  ,  ou  qui  ,  l'ayant  obtenue  ,  ont  été 
maintenus  définitivement  sur  cette  li'ste. 

III.  Le  directoire  est  chargé  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

IV.  La  présente  sera  imprimée. 

Delahnye.  Depuis  plusieurs  années  on  se  plaint 
de  l'agiotage;  on  en  calcule  inutilement  les  dé- 
plorables effets.  Mille  fois,  à  cette  tribune  ,  on 
a  voué  à  l'inlamie  ces  hommes  qui  spéculent  sur 
les  besoins  du  gouvernement  et  la  misère  du 
Peuple;  mais  qu'ont  produit  ces  éternelles  décla- 
m.ations  ?  Malgré  tous  vos  efforts,  l'agiotage  s'est 
maintenu  libre  au  milieu  des  recherches  ,  tran- 
quille au  milieu  des  menaces,  et  riche  en  pro- 
portion de  notre  détresse.  C'est  que  la  passion 
de  1  or  brave  tous  les  dangers  comme  la  hontç,  et 
qu'on  a  rompu  le  seul  frein  qui  existe  pour  en 
ariêter  les  funestes  effets. 

Que  de  réflexions  doit  faire  naître  ce  qui  se 
passe  actuellement  !  Combien  un  ami  du  gou- 
vernement et  de  la  saine  morale  doit  s'indigner, 
lorsquil  compare  le  système  d'agiotage  constam- 
ment suivi  jusqu'à  ces  derniers  tems,  avec  celui 
qu'on  lui  subsiitue- aujourd'hui  !  Alors  ces  sang- 
sues de  la  société  dépréciaient  un  papier  dont  le 
gouvernement  avait  besoin  ;  maintenant  qu'ils 
font  réduit  à  rien,  ils  lui  donnent  la  valeur 
qu'il  leur  plaît.  O  aveuglement  du  Peuple  et  des 
gouvernans  ! 

Lhypolheqne  des  assignats  et  des  mandata  était 
immense;  mais  le  ciéiiit  de  la  Képublique  repo- 
sait sur  la  couhance  que  devait  inspirer  son  pa- 
pier; on  le  discrédita  donc  avec  une  constance  . 
une  opiniàireté  incroyable  ;  on  parvint  toujours  , 
en  l'avilissant,  à  lairc  prodiguer  des  milliards ,  ijui 
ruineretit  à  la  fois  le  citoyen  et  1  Etat. 

Les  mêmes  hommes  qui  n'ont  cessé  jusqu'à 
présent  d'avilir  le  papier  monnaie,  dans  les  tems 
même  où  le  gouvernement  avait  le  plus  de  be- 
soins ,  Semblent  aujourd  hui  vouloir  lui  rendre 
ce  crédit  qu'ils  lui  ont  fait  perdre  ;  c'est  pour  eux 
seuls  qu'ils  travaillent  au  dciriment  de  la  chose 
publique  :  en  eflet,  c'est  quand  ils  ont  forcé  la 
trésorerie  à  donner  ce  papier  pour  rien  ,  lorsqu'ils 
le  lui  avaient  fait  prendre  pour  sa  valeur  nomi- 
nale ,  qu'ils  en  ont  rempli  leurs  coffres  et  te  ven- 
dent aux  citoyens  quatre  fois  au-delà  du  cours 
fixé  par  le  gouvernement  ;  profilant  adroitement 
de  ce  que  vous  ï.vez  renoncé  à  en  faire  usage  ,  et 
propriétaires  exclusifs  des  mandais  qu'ils  ont 
accaparés  ,  ils  les  vendent  au  prix  qu'y  met  leur 
cupidiic,  et  ils  éieveiit  ainsi  une  fortune  illicite 
et  colossale  avec  ce  même  papier  que  le  trésor 
national  ,  enchaîné  par  votre  décret  ,  laisse 
s'aiiéaiitir  entre  ses  mains  au  milieu  des  besoins 
dont  il  est  tourmenté,  auxquels  il  ne  peut  suHire. 
Saisissez  ,  dans  ce  monuiit ,  l'occasion  que  vous 
présentent  Ces  vampires  de  la  sociélé;  tournez 
contre   eux  les   armes  (Qu'ils  ont  employées  peur 


tuer  votre  'papier  ';  'qu'ils  apprcnne'nt  ,  potJv 
l'exemple  de  leuis  semblables,  que  le  gouver- 
nement a  dans  ses  niains  les  moyens  darrêler 
leur  jeu  infernal  et  ruineux. 

Il  est  une  fbule  de  particuliers  qui  ont  encore 
des  paiemens  à  faire  en  mandats ,  soit  pour  impo- 
sitions arriérées  ,  soit  pour  l'emprunt  forcé,  soit 
pour  paiement  de  domaines  nationaux  ,  à  cause 
des  suspensions  Ou  retards  apportés  par  les 
administrations  de  département  à  la  passation  des 
contrats;  vous  savez  que,  par  une  dertrers 
résolution  ,  vrtus  avez  relevé  de  la  déchéance 
tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  ce  cas;  ce 
sont  cei.(x-!à  ,  qui  restent  à  la  discrétion  de  ce.^ 
compagnies  ,  qui  leur  feront  payer  les  mandats 
quatre  et   cinq  fois  au-delà  de  leur  valeur. 

Souftrirez-vous,  lorsque  la  trésorerie  ne  peut 
prendre  le  mandat  que  pour  vingt  sous ,  qti  ùriè 
compagnie  d'agioteurs ,  après  s'en  être  em.paré  'i 
vil  prix,  les  revende  à  un  prix  excessif?  Lettrdon- 
nerez-vous  par  cette  prime  exorbitante  et  scan- 
daleuse^ l'idée  de  s'emparer  des  bons  que  là 
trésorerie  va  émettre  pour  les  trois  quarts  dus  aux 
malheureux  rentiers.'  En  effet,  le  malheureux 
rentier,  pressé  par  la  faim,  va  mettre  sur  la 
place  ses  trois  quarts  ;  beaucoup  même  y  porte- 
ront ce  quart  si  fort  attendu,  parce  que  leS 
bes(?inS  ne  s'ajournent  pas  ,  et  qUe  les  paiement 
ne  s'effectuent  que  très-lentement;  les  agioteurs', 
je  veux  dire  ces  compagnies  piiissantes ,  vont  jouer 
avec  eux  à  la  baisse ,  étales  forceront  à  ne  recevoir 
qu'un  ou  deux  pour  cent  ;  bientôt  quand  les  ventes 
des  domaines  nationaux  serorit  en  activité,  ilà 
changeront  de  rôle  ,  et  joueront  à  la  hausse  avec 
les  acquéreurs.  Ainsi ,  ils  auront  fait  un  double 
bénéfice  ,  sans  crainte  comme  sans  remords. 
^  Comment  détruire  l'agiotage  ,  si  l'on  perme;  à 
1  agioteur  de  s'enrichir  aux  dépens  du  gouverne- 
ment et  de  la  société  ,  et  si  rien  ne  l'arrête  dauS  sjttH 
spéculations  meurtrières  ?  ^W 

Comme  le  gouvernement  ne  peut  rien  gagner  à 
la  hausse  dti  mandat  ;  il  y  a  un  moyen  fort  slm[)l<j 
d'arrêter  les  excès  de  l'agiotage,  c'est  d'autoris::r 
tous  ceux  qui  ont  des  paiemens  à  faire  à  !a  tréso- 
rerie, à  payer  en  argent,  au  cours  fixé  le  is  plu- 
viôse ,  ce  qu'ils  doivent  en  mandais.  L'agioteiJir 
trouve  sa  ruine  dans  cette  mesure,  et  le  g"ouver- 
nement  trouve  des  ressources  ,  puisqu'on^  ne  Ini 
portera  pas  iiri  papier  qui  devient  nul  dans  ses 
mains.  11  est  bien  un  autre  moyen  de  précipiter  à 
leurs  tour  ces  compagnies  qui  s'emparent  ainsi  Je 
la  fortune  publique;  mais  ce  moyen  est  dans  là 
main  du  gouvernement,  et  je  pense  en  avoir  assez 
dit  pour  lui  donner  l'éveil  à  cet  égard. 

Autoriser  tous  les  citoyens  qui  sont  débiteurs  i 
soit  à  la  trésorerie  ,  soit  aux  caisses  des  départe- 
mens,  de  payer  en  argent,  au  cours  fixé  par  le 
gouvernement;  moyen  efficace  de  laisser  une 
somme  énoime  de  mandats  entre  les  mains  de  c,  s 
compagnies  ,  qui  ne  S'attendent  point  à  cett;; 
mesure  ;  et  moyen  sûr  de  faire  rentrer  à  la  tré- 
sorerie des  sommes  immenses  en  numéraire. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  â 
la  commission  des  finances,  pour  en  faire  uri 
rapport  demain. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  un  rreèsagë 
au  directdiie,  pOur  l'inviter  à  prendre  tcj'es  l.-S 
mesures  qui  peuvent  arrêter  ce  débor.:':ment;; 
que  ses  besoins  et  les  circonstances  lui  iu^ 
diquent. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la 
commission   des  finances. 

Thibault.  Les  faits  qu'on  vient  de  vous  '-iter 
sont  exacts.  Le  mai  vient  de  ce  qu'une  foule  de 
receveurs  «les  deniers  publics  ne  sont  p:!S  eti 
règle  pour  la  reddition  de  leurs  comptes  ;  ils 
acheteiit  des  mandats  pour  couvrir  leur  déScitj 
et  l'agiotage  à  cet  égard  est  si  grand  ,  qu'aujouri 
d'hui  on  loue ,  aux  agioteurs  subalternes,  dc^ 
mandats  à  tant  par  décade  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ii 
saisissent  à  volonté  de  tout  ce  qui  reste  encore  de 
papier  sur  la  place.  La  cause  de  cette  hausse  est 
sans  doute  dans  le  vide  qui  existe  dans  quelques 
caisses ,  et  qui  ne  peut  se  remplir.  Comme,  d'après 
une  dernière  loi  rendue,  celles  des  receveurs  des 
deniers  publics  eloivent  être  vérifiées  le  i'^'  ger- 
minal; cette  vérification  faite  ,  on  verra  le  papier 
tomber  de  nouveau.  Au  reste,  je  ne  pense  pas 
que  la  mesure  proposée  de  payer  en  numéraire  j 
ce  qui  est  dû  en  mandats,  à  la  trésorerie,  puisse 
être  rejetée  ;  mais  je  crois  qu'elle  ne  peut  se  mettre 
à  exécution  que  d'une  manière  conlorme  aux  Xoii 
existantes. 

Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  com- 
mission des  finances. 

pefermont._  Le  renvoi  demandé  liie  paraît  con- 
traire aux  principes  et  subversi/ du  crédit  public  • 
et  je  soutiens  que  le  corps  législatif  ne  doit  paà 
balancer  un  seul  instant  à  re-jeter  la  proposition 
pat  la  question  préalable.  Quels  sont  doue  ceS 
Hommes  qui  sont  lorcés  d  acheter  des  maudat5 
à  3  jiv.  ,  tandis  que  le  gouvernement  les  prtncî 
à  1  liv. ,  et  en  faveur  de  qui  on  cherche  à  voiii 
apitoyer  ?  Ce  sont  des  fiipons  qui ,  dans  le  leras  j 
ayant  spéciale  sur  la  fortune  publique,  portent 
aujourd'hui  la  peine  dé  leurs  manocuvies  cti- 
mincUes.  Je  demanda  la  question  préalable. 
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Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposilion  de  Delahaye. 

Péris  de  la  Haute-Garonne  fait  un  nouveau  rapport 
scr  l'établissciTicnt ,  connu  dans  la- Belgique  sous 
le  nom  des  altxiens  ;  il  en  propose  la  sup- 
pression. 

Boiisy.  En  prononçant  un  renvoi  à  sa  commis- 
sion ,  le  conseil  avait  entendu  conseiyer  les 
alexiens  ;  je  m'étonne  de  voir  la  commission  ap- 
porter un  vœu  contraire  ;  je  ne  sais  comment  on 
pourrait  pousser  la  manie  de  supprimer,  jusqu'à 
détruire  une  aggrégaiion  qui  n'a  rien  de  religieux, 
si  ce  n'est  son  respect  pour  le  malheur  et  son  zèle 
à  secourir  pour  le  plus  modique  salaire  les  infir- 
mes ,  les  indigens  ,  les  insensés.  De  toutes  parts 
les  pétitions  les  plus  pressantes  demandent  la 
conservation  de  cette  aggrégation.  Je  demande 
l'impression  et  l'ajournement  du  projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
nient.  ^ 

Chollet.  J'avais  présenté  au  conseil  un  projet 
tendant  à  accorder  une  pension  à  la  veuve  La- 
venue  ,  et  le  conseil  avait  prononcé  le  renvoi  à 
sa  commission  des  finances.  Cette  commission  a 
pris  tous  les  rcnscignemens  exigés  par  le  conseil, 
et  c'est  en  son  nom  que  je  viens  vous  représenter 
.le  projet  qui  lui  assirre  une  pension  égale  à  celle  ac- 
cordée aux  veuves  des  représcntans  du  Peuple  , 
p*r  la  loi  du  g  floréal. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpié. 
w'     SÉANCE    DU    21     VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  d'une  réso- 
lution du  21  pluviôse  ,  relative  aux  créanciers  et 
fournisseurs  de  la  République  ,  pour  des  causes 
antérieures  à  l'établissem-nt  de  la  constitution  de 
l'an  3. 

Johannot.  Le  but  de  la  résolution  est  de  venir 
au  secours  des  fournisseurs  et  des  créanciers  de 
la  République  ,  et  de  multiplier  le  nombre  des 
enchérisseurs  pour  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ;  mais  louable  dans  ses  motits  ,  elle 
serait  dangereuse  dans  ses  effets. 

L'article  1='  charge  les  ministres  de  liquider 
les  fournitures  et  les  créances  relatives  à  leurs 
départemens  respectifs.  Mais  comment  pourraient- 
ils  vérifier  des  faits  antérieurs  à  leur  adminis- 
tration ,  et  suffire  à  un  travail  immense  ajouté 
à  la  multiplicité  excessive  de  leurs  occupations 
actuelles  ? 

On  appercevra  combien  une  telle  liquidation 
doit  êire  embarrassée  ,  si  l'on  considère  que 
toutes  les  parties  de  l'administration  ont  passé 
avec  rapidité  par  beaucoup  de  mains  ,  et  ont 
été  dirigées  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
encore  déchargés  de  leur  comptabilité.  Les  mi- 
nistres eux-mêmes  sont  comptables  envers  les 
administrations  pour  les  effets  qu'ils  en  ont 
retirés. 

D'iiilk'urs  ,  les  commissions  executives  embras- 
saient chacune  des  attributions  partagées  aujour- 
d  hui  entre  plusieurs  ministres.  Comment  séparer 
les  papiers  de  leur  comptabilité  ?  comment  un 
ministre  reconnaîtra-t-il  si  un  fournisseur  ,  créan- 
cier pour  les  objets  de  son  département,  n'est 
pas  en  même  teras  débiteur  du  département  d'un 
autre  ministre. 

La  résolution  assimile  les  créanciers  de  l'Etat 
aux  fournisseurs  :  n'est-il  pas  à  craindre  que  les 
créances  rejetées  par  le  liquidateur  général  ne 
soient  reproduites  devant  un  ministre  ,  et  qu'on 
ne  les  lui  fasse  reconnaître  ? 

Ces  réflexions  montrent  que  l'intérêt  de  la 
fortune  publique  exige  que  la  liquidation  dont 
il  s'agit  soit  centralisée. 

Cependant  on  ne  peut  la  confier  ni  aux  cnm- 
missaires  de  la  comptabilité  ,  qui  ne  sont  juges 
que  des  obj;:ts  déjà  liquidés  ,  iji  à  la  tiésoroiie, 
parce  qu'elle  ne  peut  cumuler  les  lonctions  d'or- 
donnateur et  de  payeur  ;  cumulation  d'autant 
plus  dangereuse  ,  que  la  trésorerie  est  inùéper- 
dînte  ;  n^  enfin  au  liqnidateur  généra!  ,  car  la 
liquidation  ne  se  borne  pas  à  des  deniers  ;  mais 
elle  porte  aussi  sur  des  matières  prises  dans  les 


magasins  de  la  République  ;  il  faut  donc  uii 
bureau  particulier  dirigé  par  des  personnes  qui 
aient  de  l'expérience  dans  le  commerce. 

Une  commission  formée  par  le  conseil  des 
cinq  cents  s'occupe  du  mode  de  liquider  l'ar- 
riéré -,  il  paraît  convenable  d'attendre  le  résultat 
de  son  travail. 

La  commission  a  encore  vu  une  injustice  dans 
la  disposilion  de  l'article  II  de  la  résolution  , 
portant  que  les  ordonnances  seront  timbrées 
arriérées.  Cette  désignation  semble  frapper  d'un 
préjugé  de  défaveur  des  créances  qui  peuvent 
être  légitimes  et  contre  lesquelles  il  ne  faut  pas 
élever  une  prévention  hasardée. 

La  commission  propose  de  rejetter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Sur  le  rapport  d'OIivier-Gérente  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  ii  ventôse,  qui 
déclare  que  les  dispositions  de  l'art.  III  de  la 
loi  du  26  floréal ,  an  3  ,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  individus  portés  sur  les  listes  d'émigrés 
après  leur  mort  légalement  constatée  en  France. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Bar.  On  a  dit  que  sans  la  propriété,  la  liberté 
n'était  souvent  rien  ;  moi  je  pense  que  fhomme 
qui  préfère  la  fortune  à  la  liberté  ,  ir'cst  déjà 
plus  un  citoyen.  Oui  ,  il  faut  donner  à  la  pro- 
priété toutes  les  garanties  possibles  ;  mais  en 
aurait-elle  une  seule  si  la  liberté  était  perdue? 
pour  la  conserver,  il  faut  .;;i  maintenir  l'amour 
dans  le  cœur  des  citoye.'.s.  Or  ,  la  résolution 
tend  à  l'altérer  ;  sous  ce  premier  rapport  ,  elle 
doit  donc  être    rejettée. 

Mais  l'art  IV  de  la  déclaration  des  droits  dit  : 
que  nul  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  que 
sa  personne  n'est  point  uni  propriété  aliénable. 
Une  vente  est  un  acte  par  lequel  on  met  une 
chose  à  la  disposition  d'autiui  ,  moyennant  la 
somme  qu'on  en  reçoit.  L'homme  qui  ce  sou- 
met à  la  contrainte  par  corps,  tait-il  autre  chose 
que  de  se  mettre  à  la  disposition  de  son  créan- 
cier ,  s'il  n'acquitte  pas  son  écrit?  Or,  on  sait 
que  ce  qui  sert  de  gage  à  la  promesse  ,  est 
toujours  aliéné  ,  si  la  promesse  n'est  point  ac- 
complie. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  imposer  aux  membres 
de  la  grande  société  ti'autres  pii\'ations  que  celles 
qui  sont  exprimées  dans  lacté  d'association.  Eh 
bien  !  l'art.  35!  ,de  la  cotrstitution  porte  que  la 
loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de 
l'homme  :  l'un  de  ces  droits  naturels  est  bien  cer- 
tainement celui  de  jouir  de  ses  facultés  physiques , 
d'aller  et  de  venir. 

Un  autre  article  de  la  constitution,  le  222^, 
porte  que  nul  ne  pevrt  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  1  oflicier  de  police,  et  que 
nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt,  dune  ordonnance  de  prise 
de  corps  d'un  tribunal,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  la  prison,  ou  à  une  détention 
-de  police  correctionnelle.  La  résolution  n'est 
point  conforme  à  cet  article;  car  ceux  qui  se- 
raient arrêtés  pour  affaires  de  commerce,  seraient 
traduits  ailleurs  que  devant  loffici-r  de  police  : 
elle  éiablit  donc  une  peine  pour  un  acte  qui 
n'est  point  un  délit  ;  c'est  sapper  la  constitution 
par  son  fondement  ;  c'est  ouvrir  la  porte  à 
l'anarchie  et  au  retour  des  privilèges. 

On  veut  faire  un  argument  en  faveur  de  la 
résolution  ,  du  vœu  de  quelques  comraerçans  qui 
ont  été  appelés  auprès  du  gouvernement  ;  mais 
qu'on  compare  ce  vœu  avec  celui  exprimé  en 
178g,  par  tous  les  citoyens  dans  leurs  cahiers 
de  doléances  ,  et  l'on  verra  lequel  est  le  plus 
général. 

La  résolution  ,   indépendamment   de   tous    les 
vices  que   je   lui    ai    déjà    reprochés  ,    a    encore 
celui-ci  :  c'est  qu'elle  est  contraire  à  l'égalité.    En 
effet,   peut-on     dire    qu'ei'"    accorde  à    tr-us    la 
même  protection    qui  caractérise    l'égalil';  ,  lors- 
qu'elle   n'accorde    la   faculté     d'user   de    !a   con- 
trainte qu  à  une  classe  tiès-bornéc  de  créanciers? 
I  Cette   résolution   produira   cet    effet   désastreux  , 
j  cju'un  étranger  pourra  faire   emprisonner  un    ci- 
I  toyen  français.  Je   ne   puis   supporter  cette  idée, 
qu'un   serf  des   Nations   féodales  qui   nous   cnvi- 
I  ronnent,  pourra  réduire  à  la  captivité  un  homme 
I  libre. 

I      On  suppose  que  le  rétablissement  de  la  con- 
I  traintc  par  corps   est  nécessaire  pour  relever   le 


commerce.  Mais  ne  saison  pas  combien  l'ancien 
gouvernement  eut  de  peine  à  tourner  les  effort» 
des  Français  vers  les  entreprises  maritimes  ?  Croit- 
on  que  le  négociant  sera  encouragé  à  taire  de 
pareilles  entreprises,  lorsqu'indcpenUamment  des 
dangers  de  la  navigation,  il  devra  compter  sur 
la  perte  de  sa  liberté  à  la  suite  des  raalheirrs  qui 
lui  auront  enlevé  sa  fortune? 
Je  vote   contre  la  résolution. 


(  La  suite  (U-mam. 


j\.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  un  secrétaire  a 
fait  lecture  au  conseil  des  cinq  cents  ,  d'une 
lettre  du  président  de  la  haute-cour  de  jusiicc, 
et  du  procès-verbal  de  la  séance  du  iS  de  ce 
tribunal  ,  contenant  des  détails  sur  la  conduite 
indécente  que  tiennent  les  accusés  et  leurs  dé- 
fenseurs. Le  iS,  à  force  de  cris  et  d'invectives, 
ils  ont  forcé  te  président  de  lever  la  séance. 
La  haute-cour  invite  le  conseil  à  lui  tracer  la 
marche  qu'elle  doit  suivre  dans  une  pareille 
circonstance. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  l'examen  d'une 
commission  ,   qui   fera  demain   son  rapport. 

Après  une  nouvelle  et  très-longue  discussion, 
le  conseil  a  adopté  le  projet  de  Canibacérès  , 
relatif  à  l'aliénation  des  bâtimens  na;ionau«  ; 
ils  seront  vendus  aux  enchères ,  excepté  ceux 
réservés  au  service  public  ,  par  une  loi  ,  ou  aux 
communes  pour  l'exercice  de  leur  culte  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  it  prairial,  an  3.  Le 
prix  des  bâtimens  vendus  sera  acquitté  en  ins- 
criptions sur  le  grand-livre.  Le  quart  sera  pa.yé 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication.  Les  inscrip- 
tions seront   reçues   au    denier   vingt. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  ,  1°.  la 
résolution  qui  rétablit  la  contrainte^  par  :orps  ; 
2°.  deux  résolutions  d'hier ,  dont  l'une  pcmiet 
aux  militaires  isolés  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  et  l'autre  porte  qu'aucuns  jugcmens 
rendus  contre  les  jurés  qui  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  leur  poste  ,  ne  pourront  leur  être 
opposés  pour  les  priver  de  leurs  dioits  poli- 
tiques. 

Enfin  ,  le  conseil  a  rejeté  ,  comme  cont^-aire 
à  I  art.  3o5  de  la  constitution ,  une  résolution 
d'hier  ,  qui  permettait  aux  habitans  des  neuf 
départemens  réunis  ,  et  à  cecx  des  autres  dépar- 
temens où  les  rôles  de  la  contribution  directe 
ne  sont  pas  encore  en  activité  ,  de  se  faire 
inscrire  jusques  et  y  compris  le  3o  ventôse  pré- 
sent mois. 


LYCEE      DES      ARTS. 

Aujourd'hui  23  ventôse  ,  fête  militaire  ,  bal 
et  illuminauon. 

Le  bal  ouvrira  à  sept  heures.  —  La  fête  n'aura 
lieu  qu'à  neuf  heures ,  pour  attendre  les  artistes 
des  diiFérens  théâtres. 

On  pourra  avoir  des  billets  de  supplément  à 
3  liv-  pour  les  hommes  et  3o  sous  pour  les  fem- 
mes ,  en  se  présentant  de  la  part  des  p,ersonncs 
invitées  ,   ou  inscrttes  comme  abonnées, 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  24   viniôse  —  Effets  coinmerçables. 

Amsterdam 6oi  61  i. 

-Idem  courairt 38-j  à  3o  jours. 

Hambourg. lys    igo. 

Madrid ir  I.  3  s.  g  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  1.  I   s.  3  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective.  .  '.   i3  1.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes g2>  gt  ^, 

Livourne loi^à  3o 'jours. 

Bâle 1  î  3^  à  3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille .' au  pair. 

Borde.iux i  i.  à  10 jours; 

Lausanne i  i  3  J  à  3  mois. 

Londres 24  liv.  10  s. 

Inscriptions 8l.7s.6d.  los. 

Bon  de  loterie Idem. 

Mandat iS  s.  5o  s.  45  s. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,   en   chef. 


LabonncmcntBc  fsili  Pïtii  ,  r-.t  denToitcïitJi  .n'  18.  L«  prii  «jl  d.  10  Ut.  pont  troii  nioii  en  nnméraire  ,  40  liir.  pour  sii  mois ,  et  80  li».  pour  finuee  onticia.  On  n, 
;\iboi:nc  qj'au   coœmtncemenl  de  chaque    moi-, 

11  faut  SiiTCaacr  Icî  Ic.trs  ret  l'irgent ,  franc  de  p  ort  ,  au  cite  j'en  Aubry  ,  dir  ctcor  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevins  ,  n^  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
'on  HZ  peur  aS'vr.uclnr.   Les  latucs  des  départrmcni  ,  non  aitrancJiicB  ,  ne  setont  point  reùrécEde  la  polie. 

Jliiut  «roir  roin  ,  pour  plus  de  «urclé  ,  de  changer  celles  qui  renferment  des  valeurs,  ei  adresser  tout  ce  qui  conccino  laridaclion  de  la  fouille  an  Rédacieur  ,  rue  des  Poitevin», 
i\  iS,  depnil  neuf  hcuTcsdu  matinjusqu'à  huitbcurea  do  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  l'oitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  11 6. 


Sextidi,s6  ventôse,  fan  5  delà  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  i6  mars  1797  ,  vieux  style.') 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  25  février. 

Cj'est  le  comte  de  Goltz  que  le  roi  de  Prusse 
a  envoyé  ici  pour  complimenter  notre  jeune 
monarque  sur  son  avènement  au  irone. 

Le  comte  de  Barck  est  désigné  pour  aller  ré- 
sider à  Vienne  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Les  obstacles  qui  ont  retardé  le  mariage  du 
roi  avec  une  grande  -  duchesse  de  Russie  .  ne 
sont  point  encore  applanis.  Paul  I^'  consent  à  ce 
que  sa  fille  change  de  religion  ;  mais  il  voudrait 
que  cette  cérémonie  ne  se  fît  que  lorsque  cette 
princesse  serait  rendue  en  Suéde  :  Gustave  exige 
au  contraire  qu'elle  ait  lieu  avant  son  départ. 
Il  paraît  que  c'est  sur  cet  article  que  les  préten- 
tions  réciproques  sontplus  difficiles  à  concilier. 

On  parle  beaucoup  ici  d'arrangemens  conclus 
entre  notre  cour  et  celles  de  Russie  et  de  Dan- 
nemarck  ,  relativement  à  un  armement  commun 
dont  l'objet  serait  de  taire  respecter  la  neutralité 
telle  qu'elle  fut  établie  en  1780.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'est  qu'on  s'occupe  beaucoup  ici  de 
la  restauration  de  notre  marine.  On  sait  d'ail- 
leuis  que  l'empereur  de  Russie  a  donné  des 
ordres  pour  l'équipement  d'une  flotte  imposante. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  6  mars: 

Quatre  personnes  ,  de  la  maison  du  prince  de 
Galles,  françaises  de  naissance,  soupçonnées 
d'entretenir  une  correspondance  secrète  avec  le 
gouvernement  français  ,  viennent  de  prendre  la 
fuite  ;  l'une  d'entr'elles  a  éié  arrêtée ,  et  on  a 
envoyé  des  officiers  dans  tous  les  ports  de  mer  ,  à 
la  poursuite  des  trois  autres. 

La  rareté  actuelle  du  numéraire  ,  dit  un  papier 
anglais  du  6 ,  est  une  chose  bien  é  onnante. 
Depuis  1660  jusqu'en  1760,  on  a  trappe  en  mon- 
naies d'or  et  d'argent  pour  la  somme  de 
44,1x1,817  liv.  sterling.  Depuis  cette  dernière 
année  jusqu'en  ce  moment  ,  c'est-à-dire  ,  pen- 
dant tout  le  règne  actuel,  on  a  frappé  pour 
.51,073,362  ;  le  total  est  de  g5, 185,179  liv.  ster. 
Si  on  en  déduit  la  refonte  ,  et  si  on  suppose  , 
ce  qui  est  extrêmement  improbable  ,  que  plus 
de  la  moidé  ait  été  illégalement  exportée  ,  tondue 
et  employée  aux  arts  ,  il  doit  en  rester  encore 
en  circulation   pour    40    millions.    La   monnaie 
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depuis  quelque  tems  une  demande  extraordi 
naire  d'espèces  ,  l'assemblée  des  directeurs  avait 
cru  de  leur  devoir  d'instruire  le  ministre  de  cette 
circonstance  ,  afin  qu'il  prît  les  mesures  néces- 
saires ,  et  en  même  teras  mît  les  directeurs  à  l'abri 
de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  ces  mesures. 
Un  membre  demanda  s'il  y  avait  quelque  exemple 
que  la  chambre  des  communes  eût  nommé  un 
comité  pour  examiner  l'état  des  affaires  de  la 
banque;  on  lui  répondit  qu'il  y  en  avait  eu  un 
en  1696.  —  L'assemblée  s'..st  «journée  à  quin- 
zaine. 

La  motion  faite  dans  les  deux  chambres  du 
parlement  ,  pour  empêcher  le  gouvernement 
d'encoyer  du  numéraire  à  l'empereur  ,  ou  à  toute 
autre  puissance  du  continent ,  avait  été  déterminée 
par  un  bruit  assez  généralement  répandu  que 
toute  cette  suspension  de  paiement  prescrite  à  la 
banque  par  le  conseil  du  roi  ,  était  une  manœuvre 
concertée  entre  les  ministres  et  les  directeurs  de 
la  banque  ,  pour  couvrir  l'audacieuse  et  in- 
constitutionnelle conduite  du  gouvernement  , 
qui,  dans  le  moment  même,  fesait  completter 
à  la  banque  une  somme  de  trois  millions  sterling 
pour  l'empereur.  On  sent  bien  que  pour  former 
cette  somme  ,  il  avait  besoin  d'écarter  les  deman- 
des particulières  de  numéraire,  qui  devenaient 
chaque  jour  plus  considérables. 

ITALIE. 

Bologne  ,  le  28  février. 

Un  ami  de  la  liberté,  prévoyant  les  obstacles 
que  recontrerait  l'établissement  d  une  constitution 
républicaine  en  Italie  ,  si  les  Iialiens  étaient 
chargés  eux-mêmes  de  la  faire  ,  desirait  que  le 
conquérant  nous  imposât  la  liberié  comme  on 
impose  un  joug.  Il  prétendait  que  les  droits  du 
Peuple  n'auraient  pas  éié  violés  ,  puisque  l'exer- 
cice de  tous  ses  droits  lui  aurait  éié  assuré  par 
la  constitution  imposée,  et  qu'il  auiait  fte  libre 
de  la  changer  :  il  ajoutait  que  ces  procédés  au- 
raient été  aussi  avantageux  à  I  Italie  qu'à  la  Fiance, 
parce  qu'on  épargnait  à  l'une  les  crises  d'une 
révolution,  et  parce  que  l'autre  ne  trouvera  un 
allié  utile  dans  les  Pcuphs  conquis,  qu'autant 
qu'ils  auront  un^--  conslitudon,  etquils  formeront 
une  véritable  République. 

Tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  les 
provinces  cispadancs  ,  prouve  que  cette  opinion 
n  était  rien  moins  qu'absurde.  , 

On  a  vu  d'abord  l'aristocratie  de  Bologne,  qui 
n'avait  embrassé  la  révolution  que  dans  l'espé- 
rance de  recouvrer  ses  anciens  privilèges ,  se 
presser  de  se  donner  une  constitution  ,  sans 
attendre  que  Rcggio  ,  Modene  et  Ferrare  pussent 
se  joindre  à   Bologne.    Les   aristocrates  bolonais 
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les  termes  démocratiques  qu  on  pourrait  adopter. 


frappés  a  la  monnaie 

Plusieurs  des  nouveaux  billets  ,  de  la  valeur 
d'une  ou  deux  livres  sterling  ,  ont  été  émis  par  la 
banque  le  samedi  4  ,  pour  effectuer  le  paiement 
de  la  semaine  des  ouvriers  de  toutes  les  classes  ; 
cela  n'a  pas  empêché  que  ce  jour  même  une 
grande  quantité  de  ces  ouvriers  n'ait  été  renvoyée 
parleurs  maîtres,  vu  l'impossibilité  de  les  payer 
de  nouveau.  Près  de  r2oo  personnes  employées 
aux  manufactures  qui  employent  l'or  et  l'argent, 
et  un  grand  nombre  d'imprimeurs  ,  sont  mainte- 
nant sans  occupation. 

Les  dollars  espagnols  que  la  banque  a  fait  frapper 
à  la  monnaie  ,  sont  maintenant  en  circulation. 
Il  y  en  aura  une  grande  quantité,  leur  prix  est 
de  4  scheilings  6  pences  chacun  ;  cette  émission  , 
dans  la  rareté  actuelle  du  numéraire  ,  sera  fort 
utile  au  public. 

Les  banquiers  de  Bristol  et  de  Baih  ,  reçoivent 
et  payent  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre. 

Le  bill  de  M.  'Wilberforcc-bird ,  pour  permettre 
aux  manufacturiers  et  marchands  ,  d'émettre  des 
billets  au-dessus  d'une  certaine  somme  ,  cessera 
au  I"  mai  prochain. 

Plusieurs  des  plus  respectables  banquiers  des 
villes  de  manufactures  ,  ont  commencé  à  émettre 
des  billets  de  2  sch.  6  d.  ,  5  sch.  ,  lo  scli.  et 
■20  sch. ,  (  c'esl-a-ilirc  ,  3  liv.,  6  liv.,  12  liv.  et 
S4  liv.  tournois  ,  )  pour  donner  plus  de  facilité 
à  leurs  piatiques.  Ces  billets  étant  reçus  par  les 
marchands  et  artisans,  seront  échangés  pour  des 
billets  de  banque  de  5  liv.  sterl.  et  au-dessus. 

Il  y  eût  le  2  une  assemblée  particulière  des  pro- 
priélaircs  des  fonds  de  la  banque  ,  dans  laquelle 
le  gouverneur  de  cette  banque  rendit  connue  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  les  directeurs  et  le  gouver-  1 


Ils  convoquèrent  les  assemblées  primaires  et  firent 
accepter  la  nouvelle  constitution,  lorsque  le 
congrès  des  Peuples  Cispadaus  avait  déjà  été  fixé 
à  Rcggio.  Ils  se  flattaient  que  les  Modenois  ,  les 
Reggiens,  les  Ferrarois  suivraient  leur  exemple, 
et  que  les  provinces  cispadanes  ne  seraient  liées 
que  par  le  fédéralisme.  La  fermeté  des  braves 
Reggiens  et  des  autres  patriotes  éluda  les  inten- 
tions perfides  des  aristocrates  bolonais.  Le  con- 
grès décréta  l'unité  indivisible,  et  empêcha  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  constitution  de  Bo- 
logne. Les  actes  du  congrès  contiennent  les 
pretjves  de  tous  les  efforts  que  les  représentans 
de  l'aristocratie  ont  faits  pour  rendre  nul  le  dé- 
cret de  l'unité.  Ils  ont  épuisé  tous  les  sophismes, 
tous  les  subterfuges,  toutes  les  ruses  de  la  chicane 
et  de  la  mauvaise  foi. 

Aujourd'hui  le  grand  objet  qui  occupe  les  mêmes 
rcprésenians  ,  c'est  de  prévenir  la  réunion  de  la 
Lombardij  et  des  nouvelles  conquêtes  avec  la 
République  Cispadanc.  C'est  dans  cette  vue  qu  ils 
se  pressent  de  fabriquer  une  constiution  quel- 
conque ,  et  de  la  piésenter  à  l'acceptation  du 
Peuple.  Ils  espèrent  que  la  nouvelle  constitution, 
une  lois  établie  ,  ils  pourront  repousser  I  union 
avec  les  autres  pays,  et  conserver  leur  influence 
atistocraiique.  Personne  ne  peut  nier  que  telles 
Sùi:t  leurs  vues  ,  puisque  eux-mêmes  ne  prennent 
pas  lu  peine  de  les  cacher. 

Le  député  de  Carrara  ,  Lizioli ,  à  peine  arrivé 
au  congrès  ,  y  débita  un  discours  niaisinn-nt 
sophistique,  dans  lequel  il  soutint  qu'il  fallait, 
a  l'exemple  de  la  Fiance,  se  donner  vite  une 
constitution  quelconque  -,  qu'il  est  question  non 
(i  en  avoir  une  bonne,  mais  d'en  avoir  une.  lin 
d'autres  Ilducs  ,  cela  veut  dire  que  le  congiès 
et  le   Peuple  doivent  approuver   l'œuvre  arisio- 


reunis  ,    et  envoyent  leurs    députés  au   contre? 
ce  qui  ferait  perdre  la  majorité  aux  aristoc'rates 
cispadans. 

Lizzoli ,  pour  prouver  son  étrange  proposition, 
ne  se  contente  pas  de  citer  l'exemple  de  la 
France  ,  comme  si  elle  avait  fait  et  établi  sa  cons- 
titution dans  l'espace  d'un  mois.  AvecJa  même 
bonne  foi  et  la  même  justesse  d'esprit  ,  il  tirô 
plusieurs  argumens  de  l'état  et  des  intérêts  poli- 
tiques des  puissances  belhgérantes.  Il  soutient 
que  la  France  ne  pouvant  o'btenir  la  paix  qu'en 
accordant  des  compensations  ,  rendra  la  Lom- 
bardie ;  et  que  quant  aux  provinces  cispadanes  , 
elle  na  aucun  intérêt  à  maintenir  leur  indépen- 
daiice,  etc.  On  est  étonné  d'un  pareil  excès  d'im- 
pudence ,  lorsque  l'on  considère  que  ce  discours 
a  été  prononcé  le  3i  janvier,  après  les  dernières 
victoires  décisives  des  Français  ;  lorsque  Mantoue 
demandait  déjà  à  capituler,  et  que  Buonaparte 
inarchait  en  Romagne.  Mais  on  trouve  tout 
simple  ce  langage  du  prétendu  citoyen  Lizzoli  , 
lorsqu'on  sait  qu'il  est  fils  d'un  chambellan  du 
fl^f^^e  Modene,  qu'il  fesait  assiJuement  sa  cour  a 
1  archiduc  de  Milan  ,  et  qu'il  aspirait  à  êire  con- 
seiller de  la  régence  de  Massa. 

On  espère  que  le  général  Buonaparte,  de  re- 
tour de  ses  nouvelles  corquêtes ,  indmera  au 
congrès  de  suspendre  ses  travaux  constitutionnels. 
Le  projet  de  constitution  que  la  majorité  du 
congres  adopterait  aujourd'hui  serait  nécessaire- 
ment mativais  ;  il  serait  de  plus  inutile,  puisque 
es  députés  des  provinces  qui  vont  se  réunir  à 
la  République  Cispadane,  ne  pourraientpas  adopter 
ce  qui  ne  serait  pas  leur  ouvrage,  et  qu  il  faudrait 
le  recommencer,  etc. 

KÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  25  ventôse. 

Le  tribunal  de  Seine  et  Oise  vient  de  rendre 
un  jugement  qui  renvoie  le  cit.  'Vauvilliers  de- 
vant, le  conseil  militaire  siégeant  à  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris. 


Les  objets  de  sciences  et  d'arts  que  nos  com- 
missaires ,  en  Italie  ,  avaient  réuni  à  Coni  et  à 
Toaone  ,  sont  arrivés  à  Toulon,  et  viendront 
sous   peu  à  Paris. 


MELANGES. 

>'  Le  prince  de  Machiavel  ,  dit  J.  J.  Rousseau  , 
est  le  premier  livre  des  républicains.  j>  II  pou- 
vait bien  dire  la  même  chose  de  ses  discours 
sur  les  décades  de  Tite-Live.  Entre  un  grand 
nombre  de  chapitres  également  remarquable» 
par  l'enthousiasme  pour  la  liberté  ,  je  n'en  citerai 
qu'un  1  où  ,  après  avoir  parlé  de  la  passion 
qu'avaient  les  anciens  Peuples  pour  la  liberté, 
il  recherche  pourquoi  les  Pe'iples  modernes  ont 
rnoms  d'amour  pour  elle.  C'est  ie  chap.  2,  du 
liv  2.  Je  me  sers  pour  plus  de  facilité  ,  de 
l'excellente  traduction  de  feu  M.  de  Mène  , 
magistrat  plein  de  lumières  ,  de  piobité  et  de 
talent  ,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  ,  il  y 
a  quelques  années  ,  aux  lettres  et  à  la  liberté. 
Son  discours  préliminaire  ,  écrit  avec  ame  et 
philosophie,  peut  être  lu  encore  aujourd'hui  avec 
beaucoup  d'utilité.  Cette  traduction  ,  qui  a  paru 
en  17S2,  en  2  vol.  in-S"  ,  se  vend  chez  Firmiu 
Didot. 

Il  Pour  une  province  ,  dit  Machiavel  ,  qui  peut 
aujourd'hui  se  dire  libre  ,  les  tems  nous  fout 
voir  cent  Peuples  qui  l'étaient  dans  toutes  les 
contrées  de  la  Teire.  Dans  les  tems  dont  nous 
parlons  ,  l'Italie  ,  depuis  les  Alpes  qui  séparent 
la  Toscane  de  la  Lombardie  ,  jusqu'à  la  pointe 
qui  regarde  la  Sicile,  nourrissait  uue  infinité  de. 
Peuples  libres,  ctiusqucs,  romains,  samnitcs  et 
quatitité  d'autics.  On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  ea 
d'autres  rois  que  ceux  de  Rome  ,  et  Porscnna  , 
roi  d  Etrurie 

On  découvre  aisément  les  sources  de  la  pas- 
sion d'un  Peuple  pour  sa  liberté.  Il  n'est  donné 
constfimment  qu'aux  Valions  lilircs  d'étendre  leur 
puissana  et  daiigmnitfr  leurs  rirliesses.  Et,  peut- 
on  voir,  sans  admirtilioii  ,  Athènes  délivrée  de 
la  lyrannie  des  Pisistr.ites  ,  s'élever,  dans  l'espace 
de  cent  ans,  à  un  si  haut  ]ioint  de  grandeur? 
Est-il  sur-tout  un  spectacle  j.lus  mitai  ulcux  que 
rac(roissement  inconcevable  de  Rome  après  l'ex- 
pulsion de  ses   rois.    Ces    rapide»    progrés  jont 
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aisés  à  expliquer.  C'est  le  bien  public  et  non  l  in- 
trnt  particulier  qui  fait  la  grandeur  des  Etats. 
Mais  ce  bien  public  ne  commande  que  dans  les 
Républiques.   Tout  ce  qui  est  à  son  avantage  ,   est 

promptetnent  exécuté 

Il  n'en  est  pas  de  même  soùs  le  gouverne- 
ment d'un  prince.  Rarement  son  intérêt  particu- 
lier se  peut  concilier  avec  celui  du  public.  Un 
Etat  libre  est-il  asservi  ?  Le  moindre  mal  qui 
lui  arrive  ,  est  de  se  voir  tout  d'un  coup  ariêié 
dans  ses  progrès  ,  sans  pouvoir  étendre  sa  puis- 
sance ,  ni  augmenter  ses  richesses  ;  une  déca- 
dence rapide  en  est  même  la  suite  la  plus  ordi- 
naire  

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  anciens 
Peuples  aient  poursuivi  les  tyrans  avec  tant  de 
furie  ;  qu'ils  aient  aimé  un  gouvernement  libre  ; 
que  le  nom    de    la  liberté  ait  été   chez   eux  en 

vénération Il  n'est  pas  plus  étonnant  que  ces 

mêmes  Peuples  aient  tiré  les  vengeances  les  plus 

afiieuses  de  leurs   oppresseurs Les  événe- 

jnens  tragiques  dont  la  Grèce  fut  le  théâtre  , 
prouvent  qu'un  Peuple  se  venge  plus  cruelle- 
ment de  ceux  qui  ont  opprimé  sa  liberté  , 
que  de  ceux  qui  en  ont  seulement  formé  le 
projet. 

Quelle  est  donc  la  raison  pour  laquelle  les 
hommes  d'à  -  présent  sont  moins  attachés  que 
ceux  d'autrefois  à  !eur  liberté  ?  La  même  qui  les 
rend  moins  forts  ;j  la  différence  de  notre  éduca- 
tion ,  fondée  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  sur  la  divinité 
de  notre  religion.  Notre  rel'-^ion  nous  ayant 
montré  la  vérité  et  le  vrai  chemin  du  salut ,  nos 
cœurs  sont  devenus  moins  sensibles  à  la  gloire  de 
ce  monde.  Les  payens,  au  contraire,  qui  l'esti- 
maient beaucoup  ,  qui  plaçaient  en  elle  le  sou- 
verain bien,  se  portaient  à  toutes  leurs  actions 
avec  plus  de  force  et  d'énergie.  La  plupart  de 
leurs  institutions  sont  empreintes  de  ce  carac- 
tère ;  quelle  différence  ,  par  exemple  ,  emrc  la 
magnificence  de  leurs  sacrifices  et  l'humilité  de 
nos  cérémonies  religieuses  ,  dont  la  potnpe 
plas  douce  que  magnifique  ,  n'annonce  tien 
d'énergique  ni  de  formidable  ?  Les  cérémonies 
payennes  étaient  pleines  de  grandeur  et  de  ma- 
jesté ,  et  la  multitude  d'animaux  massacrés  fesait 
du  sacrifice  une  action  sanglante  et  féroce  qui 
rendait  les  hommes  aussi  terribles  que  le  spec- 
tacle qu'elle  présentait.  —  Autre  différence  ,  la 
religion  payennc  ne  déifiait  que  des  hommes 
enivrés  de  cette  gloire  mondaine  ,  des  généraux 
d'armée,  des  fondateurs  de  Répubhques  ;  notre 
religion  ne  couronne  que  l'humilité  et  les  vertus 
contemplatives,  prététablement  aux  vertus  ac- 
tives. La  religion  payenne  fesait  consister  le 
souverain  bien  dans  la  grandeur  du  courage, 
la  force  du  corps,  dans  toutes  les  qualités  qui  ren- 
dent les  hommes  plus  terribles.  La  nôtre  a  jjlacé 
le  bonheur  suprême  dans  l'humilité  ,  l'abjection  , 
le  mépris  des  choses  humaines  :  si  elle  exige  du 
chrétien  une  certaine  force  dame ,  c'est  pour 
disposer  à  souffrir,  plutôt  qu'à  former  de  grands 
projets. 

Il  me  paraît  donc  que  ces  principes  ont  dé- 
gradé le  Monde  et  livré  les  Nirions  à^  l'audace 
des  méchans  ;  car  nul  frein  ne  peut  arrêter  leurs 
vexations  ,  lorsque  seulement  occupés  de  la  gloire 
céleste  ,  la  plupart  des  hommes  pensent  moins 
à  se  venger  des  injures,  qu'ils  ne  s'exercent  à  les 
supporter.  Cependant  ,  si  le  Monde  est  amolli  , 
si  le  Ciel  semble  désarmé  ,  n'en  accusons  que 
la  vileté  de  certains  hommes  ,  qui  ont  expliqué 
notre  religion  d'une  manière  plus  commode  à 
la  paresse  que  favorable  à  la  vertu.  Ils  n'ont 
pas  vu  qu'en  nous  permettant  de  nous  occuper 
de  ia  défense  et  de  la  gloire  de  la  Patrie  ,  elle 
nous  ordonnait  de  l'aimer,  de  l'honorer,  de 
nous  exercer  à  toutes  les  vertus  qui  peuvent  ser- 
vir à  la  défendre. 

Cette  fausse  expUcation  ,  et  la  mauvaise  édu- 
carion  qui  en  est  la  suite  ,  sont  donc  la  cause 
que  les  Républiques  sont  moins  nombreuses 
qu  autrefois,  et  que  les  Peuples,  en  général, 
s'attachent  moins  à  leur  liberté. 

Les  Romains  trouvèrent  la  terre  toute  couverte 
de  puissantes  Républiques  liguées  contre  eux  , 
et  très-obstinées  à  défendre  leur  liberté...  Les 
Saronites  leur  résistèrent  quarante-six  ans  ,  mal- 
gré tant  de  défaites  ,  de  ravages  de  terres  ,  de 
villes  saccagées.  'Voyez  aujourd  hui  ce  pays,  cou- 
vert autrefois  de  cités  et  rempli  d'un  Peuple 
innombrable  ,  vous  ne  trouverez  qu'un  désert. 
Rien  de  plus  aisé  à  expliquer  que  la  diff'érence 
de  ces  deux  états.  Autrefois  ce  pays  était  libre  , 
aujourd'hui  il  est  esclave  ;  car ,  je  ne  cesserai 
de- le  répéter,  les  seuls  Etats  libres^  dans  tous 
Us  pays  du  Monde ,  ont  de  grands  succès.  La  po- 
pulation y  est  plus  considérable  ,  parce  que  les 
mariages  y  sont  plus  libres  ,  qu'ils  offrent  plus 
de  satisfaction  aux  desirS  des  citoyens.  On  a  du 
plaisir  à  être  père  ,  lorsqu'on  peut  nourrir  ses 
enfans  ,  lorsqu'on  ne  craint  pas  qu'une  main 
avide  leur  enlevé  leur  fortune ,  lorsqu'on  sait 
qu'ils  naissent  libres  et  non  pas  esclaves  ,  et 
que  même  ,  avec  du  mérite,  ils  pourront  avoir 
part  au  gouvernement.  On  y  voit  aussi  s'aug- 
menter  plus   ccmsidérablement    et  les   richesses 


de  l'agricultute  et  celles  de  l'industrie  :  chaque 
citoyen  s'efforce  de  multiplier  et  d'acquérir  des 
biens  qu'il  est  certain  de  conserver;  et  tous  , 
à  lenvi  des  uns  des  autres  ,  travaillant  au  bien 
général  en  s'occupant  de  leur  avantage  particu- 
lier ,  on  les  voit  s'élever  ensemble  au  degré  le 
plus  surprenant  de  prospérité.  j> 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  sur  la  liberté  un 
homme  qu'on  regarde  communément  comme 
l'avocat  le  plus  tftronté  de  la  tyrannie  ,  un 
homme  dont  le  nom ,  par  la  plus  inexplicable 
bisarrerie  ,  est  devenu  le  nom  propre  de  la 
fourberie  politique  ,  et  qui  cependant,  au  juge- 
ment d'un  philosophe  illustre,  qui  avait  bien  su 
le  lire  et  en  profiler,  ainsi  que  Montesquieu  , 
était  un  honnête  homme  ,  un  bon  citoyen  et  un 
profond  politique  ,  qui  n'a  en  ,  jusqu'ici  ,  que  des 
lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  (  Contrat  social , 
liv.  3,  chap.  6 ,  en  note.  ) 


Si  nous  avons 


pu 
soumettre  nos  soid 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpié. 

lUITE  DE  LA  siANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Creuzé-Latouche.  Je  réponds  d'abord  à  l'objec- 
tion que  notre  collègue  Bar  a  tirée  de  l'art.  222 
de  la  constitution.  Cet  article  même  me: ,  dans  le 
nombre  des  actes  en  vertu  desquels  un  citoyen 
peut  être  légalement  détenu  ,  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  un  tribunal.  Or,  la 
contrainte  par  corps  devra  toujours  être  pronon- 
cée avant  d'être  exécutée  ;  ainsi  il  n'y  aura  ni 
détention  arbitraire  ,  ni  violation  de  la  constitu- 
tion. Je  viens  maintenant  à  la  discussion  générale 
de  la  résolution. 

L'égalité  politique  et  la  liberté  la  plus  désirable 
ont  des  mesures  précises  au-delà  desquelles  on  ne 
trouve  plus  que  confusion  ,  chaos  ,  anarchie  et 
renversement  de  la  société.  Celui  qui  a  dit  le 
premier  que  le  nerf  de  la  guerre  est  l'argent  ,  a 
donné  le  secret  des  forces  respectives  de  toutes 
les  Nations  modernes.  'Voulons-nous  que  notre 
République  soit  riche  et  qu'elle  profite  ,  pour  sa 
sûreté  et  sa  jouissance  ,  de  tous  les  avantages  que 
la  nature  lui  a  prodigués?  rendons-lui  le  com- 
merce ,  car  il  fait  la  puissance  des  Etats  ;  mais 
pour  lui  rendre  le  commerce,  rétablissons  ia  con- 
trainte par  corps. 

Cette  mesure  ,  dit-on  ,  est  inconciliable  avec  la 
constitution  ;  je  réponds  que  non  ;  elle  ne  con- 
trarie pas  plus  la  constitution  que  les  enrôle- 
mens  forcés  en  tems  de  guerre.  Ecouterez-vous 
Cl»  jeune  homme  de  la  réquisition  ,  qui  vous  dit 
que  ceux  qui  ont  rendu  la  loi  qui  l'appelle  à  la 
défense  de  son  pays  ,  ont  violé  les  droits  de 
l'homme  ?  non.  Le  bien  de  notre  pays  ,  le 
maintien  de  la  liberté,  le  salut  de  tous  ,  justi- 
fient suffisamment  cette  mesure.  Eh  bien  ,  il  en 
est  de  même  de  la  contrainte  par  corps  ;  en  pu- 
nissant quelques  hommes  infidèles  à  leur  pro- 
messe ,  nous  rappelons  la  bonne  foi  ,  nous  rani- 
mons la  confiance  ,  le  commerce  reprend  sa 
splendeur,  et  peut  nous  fournir,  en  cas  d'at- 
taque ,  de  puissans  moyens  de  défense.  Les  lois 
particuUeres  qui  vous  sont  demandées  pour  le 
commerce  ,  sont  tracées  par  la  constitution  elle- 
même  ,  qui  a  institué  des  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer.  La  cons- 
titution a  donc   senti  qu'il  lui  fallait  une  législa- 


ans  blesser  la  constitution  , 
à  des  réglemensplus  sévères 
que  les  autres  citoyens  ,  si  nous  avons  pu  leur 
assigner  un  mode  particulier  de  jugement,  pour- 
quoi ne  pourrions-nous  pas  aussi  faire  des  lois 
plus  sévères  pour  le  coramerce  ,  qui  lait  la  puis- 
sance de  i  Etat  ? 

C'est  ,  sécrie-t-on  ,  introduire  un  privilège  en 
faveur  d'une  corporation.  Quel  est  donccepri- 
vilege  qui  frappe  sur  celui  qui  en  jouit  ?  quel  est 
ce  privilège  auquel  tous  les  citoyens  ,  sans'cx- 
ccption  ,  peuvent  être  appelés  par  un  seul  acte 
de  leur  volonté  ?  Oui  ,  il  y  a  un  privilège  ,  inais 
c'est  celui  du  soldat ,  qui  est  puni  lorsqu'il  fuit  •, 
mais  la  punition  nous  répond  de  sa  fidélité  et 
de  l'obéissance  de  tous. 

On  a  cité  ici  l'exemple  des  lois  ■omaines  ;  mais, 
je  le  demande  ,  le  débiteur  devient-il  ici  comme 
à  Rome,  la  propriété  de  son  ciéancier?  Non;  il 
est  sous  la  main  de  la  loi  qui  pourvoit  à  sa  con- 
servation ,  puisqu'elle  veut  qu'if  soit  élargi  aussi- 
créancier    cesse   de    lui  fournir    des 


tôt    que 
alimens. 

Je  sens  cependant  que  cette  loi  aurait  besoin 
de  beaucoup  d  amendcmens  et  de  distinctions  ; 
mais  c'est  un  travail  trop  long  pour  que  nous 
puissions  nous  en  occuper  actu>;l!ement,  il  faut  le 
laisser  à  la  législature  qui  aura  plus  de  loisir  que 
nous  n'en  avons.  Je  pense  que  dans  ce  moment 
nous  ne  pouvons  trop  nous  empresser  de  rétablir 
la  contrainte  par  corps. 

Je   vote  pour  la  résolution. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Priiidence    de  Laloi- 
SÉANCE    DU    S22    VENTOSE. 

Darracq.  Citoyens  représentans  ,  parmi  les 
soixante-six  liasses  de  pièces  que  vous  reçûtes 
du  directoire  ,  le  2g  pluviôse  dernier,  on  vous  fit 
remarquer  une  lettre  qui  lui  était  arrivée  de  la 
commune  de  Bahus  ,  canton  d  Aire  ,  département 
des  Landes,  et  on  vous  engagea  à  en  entendre  la 
lecture,  de  prélérence  à  toutes  les  autres. 

Un  nommé  Lafargue  ,  soi-disant  agent  muni- 
cipal de  Bahus  ,  y  dénonçait  au  directoire  n  \\u 
prêtre  fanatique  ,  comme  ayant  prononcé  dans 
une  église  (de  la  commune  de  Miramonl  )  de  et; 
département,  un  discours  séditieux,  tendant  à 
l'anéantissement  de  la  République  et  au  rétablis- 
sement de  la  royauté)!.  (  N"  4o3  du  feuilleton.  ) 

Une  première  réflexion  que  présente  cette  dé- 
nonciation ,  c'est  q:]e,  si  le  fonctionnaire  public 
qui  paraît  l'avoir  faite  eût  été  pénétré  de  ses  de- 
voirs ,  si  réellement  il  eût  eu  à  cœur  ,  l'intérêt  de 
la  chose  publique  ,  ou  il  en  eût  référé  à  l'admnî- 
nistration  municipale  dont  il  était  membre  ,  ciu  , 
en  l'annonçant  au  directoire  ,  il  l'aurait  de  suite 
dénoncé  à  l'oiEcier  de  police  ou  à  l'accusat-ur, 
public  :  c'était  un  moyen  snr  de  prévenir  le  pru- 
grès  du  mal,  d'arrêter  1  effet  de  cette  prédication 
contre-révolutionnaire. 

Vous  en  lûtes  si  pénétrés  vous-même  ,  citoyens 
législateurs  ,  qu'en  renvoyant  cette  pièce  avec  les 
autres  à  la  commission  chargée  de  vous  faire  un 
rapport,  sur  ce  qu'on  appelle  prêtres  réfractairss , 
vous  arrêtâtes  de  laire  et  vous  fites  dans  l'instant 
un  message  au  directoire  ,  pour  lui  demander 
compte  des  poursuites  qui  avaient  dû  être  fsiiies 
contre  le  prêtre  séditieux  dont  il  est  qutstioa 
tion  spéciale.  Ne  négligeons  donc  pas  de  léta-  !  dans  cette  lettre, 
blir  dans  cette  législation  un  moyen  qui  assure  la  I  j^^j  jp^e  que  le  directoire  vous  rendra 
foi  due  aux  engagemens,  un  moyen  commande  j  ,.;.  compte;  il  serait  même  bon  qu'il  vous:  dit 
par  les   monfs  d'une  pohtique  éclairée.  Profitons  quelle  voie  et    comment  cette  lettre   lui  est 

des  leçons  et  de  l'exemple  de  toutes  les  Nanons.  !  parvenue. 
Un  Français   peut  être    contraint  chez  l'étranger  ;  [ 
il  faut  que  l'étranger  puisse  l'être  en  France.    Son- 
geons qu'une  lettre-de-change  qui  n'est  pas  payée  | 

entraîne  l'inexécudon  de  mille  autres  engagemens ,  j 

et  produit  une  commotion  funeste.  Sauvons  le  ] 

commerce   des   lenteurs   des  formes   ordinaires  , 

inconciliables  avec  son  activité  nécessaire  ,   et  ne 

voyons  pas  un  attentat  à  la  liberté  ,  là  où  l'homme 

probe  ne  doit  voir  que  le  manque  de  foi  et  le  mal 

qui  en  résulte. 

Considérez  quel    désavantage    vous    donnerait 

le  défaut  de  la  loi  proposée  par   rapport  aux  Na 

tions   qui  vous  environnent ,    et    chez  lesquelles 

elle  est  admise  :  chez  ces  Nations  cette    loi  sou- 
tient le   commerce  et  augmente   leur  puissance  ; 

son  défaut ,    chez  nous  ,   tuerait  le  commerce  et 

affaiblirait  nos  moyens.  N  avons-nous  pas  vu  nos 

voisins     nous    harceler    de    tous    côtés    et   nous 

caUscr   un  bien  plus  grand   tort   par  l'étendue  de 

leur  commerce    que  par  la  force   de  leurs    guer- 

ï\cU  et  de  leurs  armes  ?  Enfin  ,   si  pour  délendre 

leur  pays  ,  des  citoyens  ont  pu  se  priver  de  l'exer- 

cjce   de   leurs   droits    en  se  rendant  aux  armées, 

pourquoi    d'autres  citoyens    ne    renonceraient-ils 

pas  aussi   à  l'exercice  d'une  portion  de  ces  droits 

pour  assurer  les  moyens  qui  soutiennent  lEtat  ? 


Quoi  qu'il  en  arrive  ,  voici  de  quoi  vous  tran- 
quilliser,  rassurer  tous  nos  concitoyens,  et  enHe- 
ver  à  nos  ennemis  l'espoir  que  pourraient  lui 
donner  nos  dissc;ntions  civiles. 

Pendant  que  cette  lettre  courait  la  poste  ponr 
arriver  au  directoire  ,  l'administration  municipale 
d'Aire  délibérait,  le  22  pluviôse,  sur  des  rensei- 
gncmens  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  de- 
mandés à  l'administration  centrale  du  départimcnt 
des  Landes  i>  qu'elle  s'était  convaincue  ,  d  après 
les  rapports  des  agens  des  communes  et  les  ren- 
scignemens  qu'elle  a  pris,  1°.  que  les  prêtres 
domiciliés  dans  le  canton  se  coiiduiscnt  en  bons 
et  paisibles  citoyens  ;  2°.  qu'ils  n'exercent  aucunes 
fonctions  hors  de  l'enceinte  de  l'édifice  à  ce  des- 
tiné ;  3".  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  bornes  qui 
leur  sont  limitées  par  la  loi  de  vendémiaire  ;  4°. 
enfin  que  leurs  prédications ,  bien  loin  d'être  dan- 
•rereuses  ,  ont  au  contraire  pour  objet  la  soumis- 
sion aux  lois  51. 

A  l'observation  qui  s'est  d'abord  présentée  et 
qui  a  dû  réveiller  la  défiance  contre  la  dénon- 
ciation de  Lalargue,  agent  de  la  commune  de 
Bahus  ,  canton  d'Aire  ,  se  joint  encore  Cette  autre 
considération,  qu'il  est  bien  extraordinaire  qu'il 


7oi 


ait  laissé  rédiger  cette  délibération  dans  ces 
termes  ,  qu'il  n'y  ait  pas  fait  consigner  au  moins 
la  déclaration  du  tait  qui  l'avait  si  tort  irrité,  qui 
avait  soulevé  son  indignation,  et  qu'il  venait  de 
dénoncer  au  directoire. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  précis. 

11  résulte  en  effet  d'une  information  faite  par 
un  commissaire  ,  que  l'administration  Centrale  du 
département  des  Landes  a  envoyé  sur  les  lieux  , 
d'ajîrès  l'avis  que  nous  lui  avons  donné  de  cette 
dénonciation  ,  i".  que  1  agent  municipal  de  Bahus 
ne  se  nomme  point  Lal'argue,  mais  Saint-Aurens , 
que  même  Lafargue  n'est  le  nom  d'aucun  des 
habitans  de  Bahus. 

2°.  Que  le  prêtre  qui  ,  après  avoir  fait  ,  en  con- 
formité de  la  loi  de  vendémiaire,  an  4 ,  sa  sou- 
mission aux  lois  de  la  République,  exerce  le  culte 
dans  la  commune  de  Miramont  ,  ne  prêche  rien 
de  contraire  ni  aux  lois  de  la  République  ni  à  la 
liberté  ;  que  dans  cette  commune  les  contribu- 
tions sont  exactement  payées  ,  et  que  le  minisire 
qui  la  dessert  a  été  un  des  premiers  à  acquitter  sa 
cotisation. 

El  à  cet  égard,  c'est  la  position  dé  toutes  les 
parties  de  ce  département  .  le  plus  misérable  de 
la  République  -,  aussi  le  ministre  des  finances  féli^ 
citait-il  ses  administrateurs  ,  par  une  lettre  du 
S  pluviôse  dernier  ^  sur  le  Zele  qui  caractérise 
toutes  les  opérations  d'un  département  qu'il  voit 
avec  plaisir  être  toujours  un  des  premiers  en 
règle,"  sur  tous  les  points. 

Ainsi  donc  ,  citoyens  législateurs  ,  vous  et  les 
amis  du  bon  ordre  ,  nous  pouvons  tous  être 
tranquilles  sur  le  compte  du  département  des 
Landes  ;  vos  lois  y  sont  reçues  avec  enthou- 
siasme et  religieusement  exécutées.  Et  si  Ion  ne 
vous  a  pas  rendu  des  comptes  plus  exacts  rela- 
tivement aUx  autres  départemens  ,  on  vous  a 
trompés. 

Mais  ie  reviens  au  mien. 

La  lettre  de  Bahus  contient  une  dénonciation 
calomnieuse  et  alarmante  ;  elle  présente  une  sup- 
poiition  de  nom  et  d  individu  ,  l  usurpation  d'un 
titre  constitutionnel  ;  trois  délits  majeurs  ;  et,  sans 
rechercher  quel  peut  en  être  l'objet,  leur  effet 
aurait  été  de  porter  le  gouvernement  à  des 
défiances ,  à  de  fausses  mesures  ,  et  par  cela 
même  plus  dangereuses. 

'Voire  intention  ne  peut  pas  être  que  ce  crime 
demeure  impuni.  Et  cependant  si  cette  lettre 
demeure  dans  vos  bureaux ,  le  directoire  ne 
pourra  pas  charger  l'accusateur  public  au  dé- 
partement des  Landes  ,  d'en  rechercher  l'au- 
teur. 

Citoyens  législateurs  ,  ce  fut  également  une 
lettre  dont  la  signature  et  l'adresse  ,  aussi  con- 
trouvées  que  le  conte  absurde  qu'elle  conte- 
nait ,  qui  supposa  la  conspiration  dite  de  Saint- 
Siver  1  dans  le  département  des  Landes  ,  et  y 
favorisa  ,  en  l'an  2  ,  tant  de  vols  ,  tant  d  assas- 
sinats ,  tant  de  brigandages  ;  et  ce  crime  est 
encore  impuni  ! 

Il  faut  enfin  que  la  justice  ne  soit  plus  un 
vain  nom  ;  il  faut  qu'elle  éclaire  la  conduite  de 
tous  les  citoyens  ;  qu'elle  protège  l'innocence  , 
sévisse  contre  le  crime  ,■  et  que  chacun  ,  suivant 
la  liffne  de  Ses  devoirs,  puisse  jouir  de  la  sécu- 
rité d'une  ame  pure. 

Eh  !  comment  pourrait-on  en  jouir  dans  un 
gouvernement  ori  le  faux  serait  vu  d'un  œil  in- 
diKérent ,  où  le  faussaire  ,  se  jouant  de  la  for- 
tune ,  de  la  vie  ,  de  1  honneur  des  citoyens  , 
pourrait  impunément  renouveller  sort  crime  cha- 
que  lois   qu'il  lui  plairait  ? 

Et  ,  citoyens  représentaiis  ^  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  du  département  des  Landes  ,  il 
s'agit  de  l'intérêt  de  nos  armées  -,  de  celui  de 
la  République  et  de  la  liberté. 

Le  directoire  vous  a  dit  que  le  sang  des  répu- 
blicains les  plus  purs  coule  dans  toute  la  Répu- 
blique : mais    si    les    renseignemens    qu  il   a 

reçus  des  autres  départemens  sont  de  la  nature 
de  la  lettre  de  Bdhus  ,  n'esi-il  pas  évident  qu'un 
esprit  de  contre-révolution  les  a  dictés.'* 

En  effet,  que  ces  renseigi;emens  parviennent  à 
nos  ennemis  ,  croyez-vous  qu'ils  vous  deman- 
derons la  paix  ,  que  vous  brûlez  de  donner  aux 
Peuples  que  VOUS  combattez  à  regret  ?  Nos  eia- 
neniis  attendront  que  nous  nous  soyons  déchirés 
nous-mêmes. 

Et  nos  armées  ,  dans    quelle   position     cruelle 


P,  .'  dans  nos  foyers ,  nous  nous  trouvions 
réduits  à  l'alternative  désespérante  que  nos  lau- 
riers même  nous  lassent  repousser,  ou  que  nous 
les  llétiissions  dans  le  Sang  de  tout  ce  qui  nous 
fut  cher  .' 

Je  demande  qu'en  renvoyant  ces  pièces  à  la 
conamission  ,  vous  arrêtiez  que  la  lettre  dont  il 
s'agit,  sera  paraphée  ,  et  signée  par  le  président 
et  les  secrétaires  ,  puis  renvoyée  ,  en  original  , 
au  directoire  exécutif ,  afin  qu'il  puisse  en  faire 
rechercher  l'auteur  ,  et  faire  procéder  contre  lui 
d'après    les    lois. 

La  proposition  est  adoptée; 

Philippe  -  Delleville.  Comme  membre  de  la 
commission  ,  je  dois  dire  que  parmi  les  nom- 
breuses liasses  transmises  par  If  directoire  ,  rela- 
tivement aiix  prêtres  réfractaires  ,  il  n'en  est 
pas  une  qui  ne  contienne  quelqu'imposture  sur 
chaque  département.  Je  ne  crois  pas  que  le 
gouvernement  ait  Tmlendon  d'influencer  la 
commission  pour  lui  arracher  quelques  mesures 
révolutionnaires  ;  mais  s  il  eût  eu  cette  intention, 
en  vérité  il  n'aurait  pu  mieux  s'y  prendre  qu'il 
n'a  fait.  (  On  riti  )  Je  demande  l'adoption  de  la 
proposition  de  Darraeq,  et  que  le  projet  de 
Dubtuel  soit  mis  le  plutôt  possible  à  la  dis- 
cussiorii 

Guyemctrd.  Je  partage  l'indignation  de  mon 
collègue  Darraeq  ;  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  existe  des  pièces  décisives  contre  les  rha- 
nœuvres  des  fanatiqlies  dans  quelques  cantons; 
les  pièces  ont  été  reconnues  vraies  par  les  admi- 
nistrateurs. Le  directoire  ne  veut  pas  sans  doute 
se  mêler  des  consciences  i  mais  les  prêtres  ne 
doivent  pas  s'immiscer  dans  le  gouvernement. 

Au  reste  ^  je  ne  m'opposepoint  aux  proposidons 
qui  ont  été  faites. 

Ces  proposirions  sont   adoptées. 

Philippe  Delleville  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  des  neuf  dépai- 
teraens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  an  4, 
n'ayant  été  nommés  que  provisoirement;  et  que 
par  une  disposition  textuelle  de|  l'instruction  sur 
les  assemblées  primaires  et  autres  qui  vont  avoir 
lieu  pour  cette  année  ,ilest  dit  queces  départemens 
se  contormeront  aux  règles  qui  seront  prescrites 
par  une  loi  particulière  ,  que  l'approche  du  pre- 
mier germinal  rend  instante  ; 

Déclare  qu'il  y   a  (irgence  , 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I'^  Tous  les  meinbres  des  corps  judiciaires 
et  administratifs  à  la  nomination  du  Peuple  dans 
les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  g  ven- 
démiaire an  4=  ,  seront  renouvelles  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

l.es  fonctionnaires  actuels  pourront  être  réélus 
s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  tondilions  d  é- 
ligibilité  ;  ils  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement    ou  leur  réélection. 

Wousen.  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet.  Les  départemens  de  la  Belgique 
doivent  se  regarder  comme  très-satisfaits  de  la 
facilité  qu'on  leur  accorde  de  tioraraer  des  dé- 
putés au  corps  législatif. 

Dumolard.  Il  est  impossible  de  diviser  l'exer- 
cice des  droits  des  citoyens  dans  les  départe- 
mens ;  il  est  nécessaire  de  prononcer  sur  le 
champ^  sur  cette  question  ,  attendu  que  les  as- 
semblées primaires  vont  être  convoquées  dans 
quelques  jours;  mais  un  motif  plus  urgent  pour 
presser  la  détermination  du  conseil,  c'est  que 
si  les  opérations  des  assemblées  primaires  se 
bornent  à  l'élection  des  députés  ,  la  majeure 
partie  des  citoyens  de  la  Belgique  pourrait  re- 
garder cette  opération  comme  une  chose  qui 
leur  est  étrangère  ;  au  lieu  que  dès  qu'ils  sauront 
qu'ils  auront  à  nommer  leurs  jiiges  et  leurs  ad- 
ministrateurs ,  ils  se  porteront  en  toulc  aux  assem- 
blées primaires  ,  parce  qu'ils  sentiront  que  leurs 
plus  chers  inté.êts  dépendent  des  choix  qu'ils 
feront. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Lamarque 
sur  les  suspensions  ou  annuUations  de  ventes 
de  domaines  nationaux. 

Camus.  Le  conseil  a  précédemment  arrêté  qu'il 


de  pareilles  nouvelles    ne     les    placeraient- elles  I  entendrait  en    comité    général   un   rapport    d 
pas?   Quoi!   toujours  victorieuses   ,    nous    eom- !  comn"  '    '-       ^       ''  " 


'hanons  encore  les  misérables  débris  de 
lition  des  rois,  d'abord  si  effrayante,  pour  asssurer 
la  liberté  de  nos  parents  ,  de  nos  amis  ,  de  nos 
concitoyens,  pour  consolider  la  République;  et 
nos  parcns  ,  nos  amis  ,  nos  concitoyens  ne  veu- 
lent ni  liberté  ni  !  épublique  ;  ils  égorgent  ou 
laissent  égorger  les  meilleurs  républicains  ;  ils 
appellent  un  roi  ! 

Faut-il  donc  que  nous  mettions  bas  les  armes 
devant  des  êtres  que  nous  avons  pris  l'habitude 
de    vaincre  ;     qui    paraissent     n'être    armés   que 


mission  des  finances  Sur  divers  objets  irès- 
urgens.  Demain  ,  peut-être  la  trésorerie  nationale 
Serait  forcée  de  suspendre  ses  paiemens  ,  si  vous 
ne  prenez  aucune  résolution  sur  les  matières 
dont  la  commission  doit  vous  entretenir. 
Je  demande  la  priorité  pour  les  fi^nances. 

Oimbarérès.  Beaucoup  d'objets  non  moins  im- 
portans  réclament  une  discussion  publique  ,  il 
faut  tâcher  de  concilier  tous  les  intérêts. 

Je  demande  que  le  comité  général  ne  com- 
mence  qu'à   trois  heures,  quand  l'assemblée  sera 


pour  ajouter  a  nos  succès,  ou,  ciuarr.vauttriom-.comprelte;    que   ce    comUé  reprenne    tous   lés 


jours  à  Cétle  heiir'é  ,  s'il  le  faut;  jusqu'à  i'épùiè'è" 
ment  deS  nlatierss  reladves  aux  tin.mce:i  ,  et 
que  chaque  jour  aussi  l'on  discute  jusqu'à  tiùis 
heures  les  autres  objets  qui  sont  à  1  ordre  aiA 
jour  des  délibérations. 

Bion.  Quand  trois  heur.-s  viennent ,  il  semble 
que  l'appétit  vient  aussi.  (  Eclats  de  rire,  j 

Je  demande  que  les  séances  commencent  à  di« 
heures,  quand  il  devra  y  avoir  cdmité  gé- 
néral. 

Ces  différenteà  proposinons  n'ont  pas  dé 
suite. 

Le  coiiseil  se  forrrie  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    22    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Charhbon-Latour;  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  i3  ventôse,  qui  met 
à  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésorerie 
la  somme  de  5S3,6o5  liv.  ,  pour  la  dépense  lie  cet 
établissement  pendant  le  trimestre  de  nivôse  et  dé 
germinal. 

Le.  conseil  reçoit  et  approuve  deu*  réîolutibnS 
d'hier. 

L'une,  accorde  une  pension  à  la  veUvc  dii 
citoyen  Lavenue;  membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  mort  vicdme  de  la  tyrannie  décemvirale. 

La  seconde  ;  déclare  que  les  citoyens  auxijuelil 
s'appliquent  les  articles  1  et  11  de  la  Ibi  du  14 
frimaire,  ne  sont  pas  privés  du  droit  de  voteiÉ 
dans  les  assemblées  primaires. 

Ligeret^  fait  tin  rapport  sur  la  résblutidii  du 
1"^'  ventôse  ,  relative  au  remplacement  des  mem- 
bres du  troisième  tiers ,  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  du   corps  législatif. 

Plusieurs  des  tnembres  du  nouveau  tierà  ont 
cessé  de  siéger  dans  le  corps  législatif,  soit  parce 
qu'ils  sont  morts,  soit  parce  qu'ils  ont  donné 
leur  démission  ,  soit  enfin  parce  qu'ils  ont  àc^ 
cepté  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  dé 
représentant  du  Peuple.  Ce  sont  ces  membrt-sl 
que  la  résolution  du  1''  ventôse  a  pour  o'ojct  de 
faire  remplacer  par  les  départemens  mêmes  qui 
les  avaient  nommés;  Cette  disposition  est  juste  5 
si  elle  n'avait  point  été  prise  ,  ces  déuarteiïienS 
eussent  été  privés  d'une  repiésentadon  complelté 
dans  le  corps  législatif. 

La  résolution  n'accorde  de  mission  aux  rerti= 
plaçans  que  jusçiu'au  1'"^  prairial;  an  7.  Ctiic 
disposition  n'est  pas  moins  raisonnable  que  \st 
première  :  ceux  qui  seront  élus  n'étant  que  leS 
remplaçans  de  ceux  qui  ont  cessé  d'être  membres 
du  corps  législatif,  et  ceux-ci  ayant  déjà  exercé 
leurs  foncdons  pendant  un  an  ,  les  premiers  ne 
peuvent  exercer  que  pendant  le  tems  qui  restait 
aux  représentans  qu'ils  suppléeront. 

Mais  après  les  reniplacemens  prescrits  par  cetts" 
résolution,  il  restera  encore  douze  places  vacantes 
dans  le  conseil  des  cinq  cents,  et  cinq  danâ  lé 
conseil  des  anciens.  Ces  places  appartiennent  auA; 
départemens  de  la  Corse  et  des  Colonies  ,  qtii 
n'ont  point  encore  fait  leurs  nominadons  du  troi- 
sième ders  pour  l'an  4  ;  elles  sont  spécialement 
assignées  à  ces  départemens  par  une  résoiuHorî 
du  18  ventôse,  qui  sera  incessamment  soumise  â 
l'approbation  du  conseil. 

La  commission  n'a  rien  vu  qui  pût  enipêchéf 
l'adopiion  de  celle  du  premier  ventôse,  et  elle 
la  propose. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sûr  la  contrainte  pii 
corps. 

Goupil  parle  contre  la  résolution.  L'article  3 î 
de  la  loi  du  22  juillet  J791  porte  ,  dir-il  ,  que  ceu* 
qui,  par  dol  ou  à  l'aide  Je  faux  noms ,  de  faussrs 
entreprises,  de  crimes  imaginaires,  d'espérarccï 
ou  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  l« 
crédulité  de  quelques  personnes,  et  leur  auraient 
escroqué  tout  ou  partie  de  leur  fortune,  seront' 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  districts,  qui,, 
après  avoir  prononcé  la  restitution  et  des  dom- 
mages intérêts  ,  sont  autorisés  à  condamner  nar' 
voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  amende  qùil 
ne  pourra  excéder  5ooo  liv. .  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans;  en  ca^ 
de  récidive  la  peine  sera  double. 

Voilà  la  peine  que  la  loi  réserve  à  l'escroquerie  j 
combien  elle  est  faible  en  comparaison  de  celle 
qu'un  créancier  barbare  peut  infliger  au  malheu-' 
reux  débiteur  qui  aura  manque  au  pareni'ent 
d'une  lettre  de  change.  !  En  suivant  les  lois  an- 
ciennes que  la  résolution  fait  revivre,  un  créawi- 
cier  haineux  ,  impitoyable  pourra  faire  cmpriso'h- 
ner  son  débiteur  à  l'âge  de  25  ans,-  et  en  trans- 
mettant ses  senlirarns  à  sa  famille  il  perpètuesi^ 
les  douleurs  de  sa  victime.  Le  débiteur  ne  pourraf 
sortirde  sa  prison  qu'à  70  ans,  c'est-à-dire  apré'î 
y  avoir  passé  les  43- plus  belles  années  de  sa  vie-V 
L'escroC  en  sortira  au  bout  de  deux  ans  ;  et  rïe'iV 
ne  répond  que,  se  conduisant  micu»  ensuite  ,■  il^ 
ne  soit  choisi  pour  gouverner  la'  priwn  datas  ta' ' 
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ijuelle  gémira  le  malbeureux  qui  aura  été  forcé 
par  un  concours  de  circonsiances  cie  manquer 
as  paiement  de  la  lettre  de  change  qu'il  avait 
souiciite. 

Ce  serait  peu  encore  si  la  résolution  se  bornait 
à  rétablir  ies  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par 
corps;  mais  elle  en  aggrave  la  rigueur.  Autrefois 
il  n'était  pas  permis  d  arrêter  le  débiteur  dans  sa 
maison  ,  suivant  cet  axiome  si  connu  :  Domus 
sua  tutissiiiiiim  cuique  rtfugium  ;  on  ne  pouvait  le 
saisir  que  dans  la  rue.  Aujourd  hui ,  en  vertu 
de  l'article  3  jg  de  la  constitution  ,  qui  dit  qu'on 
peut  exercer  pendant  le  jour  ,  dans  les  maisons  , 
les  ordres  des  autorités  constituées  ,  on  viendra 
arracher  le  débiteur  malade  de  son  lit ,  on  viendra 
1  enlever  des  btas  de  sa  femme  et  de  ses  enfans 
fondans  en  larmes.  Autrefois  ,  il  n'était  pas  per- 
mis d'arrêter  le  débiteur  les  dimanches  et  les 
fêtes  solennelles  ,  ce  qui  pendant  une  année  lui 
donnait  6o  jours  de  répit  ;  aujourd'hui  ,  on  ne 
substitue  pas  aux  Sa  dimanches  les  36  décidis  , 
et  aux  fêtes  solennelles,  les  4  fêtes  civiques 
créées  parles  lois;  on  craint  d'accorder  40  jours 
de  liberté  par  an  à  l'infortuné  que  la  mauvaise  foi 
souvent  a  réduit  à  l'impuissance'  d'acquitter  ses 
engageraens. 

La  résolution  se  borne  à  rapporter  la  loi  du 
g  mars  lygS.  Cette  loi  sera  donc  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé;  toutes  les  lois  qui  l'ont 
précédée  vont  donc  revivre  ;  et  voilà  qu'on  traî- 
nera dans  les  prisons  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1667  ,  le  citoyen  qui,  se  trompant  sur 
une  question  de  droit  épineuse  ,  qui,  se  trompant 
avec  les  habiles  jurisconsultes  qu'il  a  consultés ,  a 
été  condamné  à  des  dépens  de  200  liv. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  lois  qu'on  rétablit  ? 
Dans  les  pays  réunis ,  ce  seront  les  lois  étrangères 
BOirs  lesquelles  ils  vivent  encore ,  lois  que  les 
législateurs  français  ne  connaissent  même  pas,  et 
dont  cependant  ils  vont  devenir  les  auteurs  ;  car 
c'est  porter  une  loi  que  de  la  faire  revivre  lors- 
qu'elle a  cessé  d'exister. 

On  ne  peut  différer  jusqu'à  la  discussion  ,  peut- 
être  encore  éloignée  ,  du  code  civil,  le  rétablisse- 
ment de  la  contrainte  par  corps;  mais  il  est  im- 
possible aussi  d'admettre  une  résolution  ?i  dé- 
sastreus-e. 

Enfin  ,  Citoyens ,  souvenons  -  nous  que  si  la 
Nation  reçoit  de  bonnes  lois  ,  elle  en  devra  de 
la  reconnaissance  au  conseil  des  cinq  cents  ; 
mais  que  si  jamais  elle  en  reçoit  de  mauvaises  , 
elle  n'en  pourra  accuser  que  le  conseil  des 
anciens. 

Je^vote  contre  la  résolution. 

Thibault  résume  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur 
de  la  résolution.  Il  attribue  à  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  l'usure  effrayante  qui  dévore 
chaque  jour  on  grand  nombre  de  fortunes.  Il 
attribue  à  la  même  cause  la  mauvaise  foi  des  dé- 
biteuis  qui  bravent  avec  impudence  des  condam- 
nations qui  ne  les  soumettent  à  payer  que  5 
j)our  100  d'intérêt  pour  des  sommes  qu'ils  re- 
tiennent ahn  de  les  placer  à  un  intérêt  exhor- 
bitant.  Il  ne  croit  pas  que  les  objections  de 
Geupil  soient  fondées.  Dans  l'ancien  régime  , 
le  respect  pour  le  domicile  du  débiteur  n'était 
que  le  privilège  de  certaines  villes  ou  de  certains 
lieux  dans  lesquels  les  hommes  de  mauvaise  foi 
se  mettaient  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers qu'ils  avaient  excroqués.  La  détention  de 
police  pour  escroquerie,  lui  paraît  plus  sévère 
que  la  contrainte  par  corps  pour  dette  de  com- 
merce, puisqu'elle  estaccompagnée  d'une  amende 
de  5ooo  francs.  Enfin  ,  il  pense  qu'on  ne  doit 
pas  craindre  l'abus  de  la  condamnation  aux  dépens, 
puisqu'il  n'existe  plus  ni  dépens  ,  ni  procureurs  , 
ni  avoups. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  Est  levée. 
CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

8ÉANa£   DU    23    VENTOSE, 

Duprat  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
'Vous  avez  renvoyé  à  une  commission  l'examen 
de  la  question  suivante  :  Les  électeurs  seroni- 
ils  payés  ?  Quelles  indemnités  leur  accordera- 
t-on  ?  Je  viens  vous  soumettre  le  résultat  des 
travaux   de   votre  commission. 

Le  tems  viendra,  peut-être  ,  ou  l'amélioration 
de  la  fortune  de  nos  concitoyens,  leur  permet- 
tra de  se   rendre  à  leurs   frais    dans  les   assem- 


blées électorales  ,  et  de  remplir  de  même  les 
autres  fonctions  publiques  ,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  trésor  national  ;  mais  dans  l'état  actuel 
des  choses  ,  après  cinq  années  d'une  révolution 
qui  a  froissé  beaucoup  d'intérêts  ,  et  com- 
mandé de  grands  sacrifices;  après  sur-tout,  ce 
long  jTégime  dont  une  base  principale  était  l'i- 
négalité des  fortunes  ,  la  richesse  de  quelques  uns 
et  la  misère  du  plus  grand  nombre,  il  était  im- 
possible d'exiger  ,  de  tous  les  citoyens  ,  qu'ils 
remplissent  gratuitement  une  fonction  publique 
quelconque  ,  même  passagère  ,  lorsqu'elle  expose 
à  des  déplacemens  coûteux.  C'eût  été  rétablir  le 
règne  des  privilèges  en  réservant  toutes  les  places 
pour  les  riches  et  condamnant  à  une  odieuse  nul- 
lité ,  les  hommes  peu  fortunés ,  quoique  souvent 
les  plus  recommandables  par  leurs  talens  et  leurs 
vertus.  Nous  avons  donc  cru  que  les  électeurs 
devaient  être  pay?s. 

Mais  en  vous  proposant  de  les  payer  ,  nous 
avons  pensé  que  l'indemnité  que  vous  leur  ac- 
c^orderiez ,  devrait  être  telle  qu'elle  fût  suffisante 
pour  fournir  strictement  à  leur  dépense  ,  sans 
être  un  objet  de  convoitise  pour  l'avarice  et  la 
cupidité. 

Si  le  traitement  des  électeurs  dépassait  seule- 
ment les  bornes  du  besoin  ,  leur  nomination , 
au  lieu  d'être  le  résultat  du  vœu  libre  et  spon- 
tané du  Peuple  ,  ne  serait  plus  que  l'ouvrage  de 
l'intrigue  et  de  la  cabale.  La  vertu  ,  la  probité, 
le  patriotisme  ne  seraient  plus  ces  titres  précieux 
avec  lesquels  on  doit  être  sûr  de  mériter  et  d'ob- 
tenir la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Placée  dans  cette  alternative  ,  fixée  surtout 
sur  la  situation  pénible  du  trésor  public,  la  com- 
mission ,  après  en  avoir  conféré  ,  suivant  vos 
ordres  ,  avec  celle  des  dépenses ,  a  cru  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  d'accorder  aux  électeurs 
une  indemnité  moindre  de  trois  livres  par  chaque 
jour  de  présence  à  l'assemblée,  et  a  quinze  sous 
par  lieue  pour  frais  de  voyage. 

Elle  vous  prcjposera  même  de  ne  point  faire 
jouir  de  cette  indemnité  les  électeurs  domiciliés 
dans  les  communes  où  se  tiendront  les  assem- 
blées électorales  ,  parce  que  n'étant  pas  obligés 
de  se  déplacer  ,  pouvant  même  conunuer  pres- 
que tous  leurs  travaux  ordinaires  ,  ils  n'auront 
aucune  ou  presque  aucune  dépense  à  faire. 

La  cotpmission  a  également  pensé  que  les  élec- 
teurs qui  seraient  domiciliés  dans  le  voisinage 
de  la  commune  où  se  dendrait  l'assemblée  élec- 
torale, et  qui  n'en  seraient  pas  à  la  distance  de 
deux  inyriametres  ,  ou  quatre  lieues  ,  ne  devaient 
rien  réclainer  pour  frais  de  voyage  ,  à  raison 
de  la  facilité  qu'ils  auraient  de  se  retirer  chaque 
soir  dans  leur  famille,  et  d'y  consommer  une 
partie  de  leur  indemnité. 

Malgré  ces  sévères  économies  commandées 
par  les  plus  iinpérieuses  circonstances,  il  en 
coûtera  encore  à  la  Nation  environ  5oo,ooo  liv. 
pour  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

Dans  tout  autre  tems  ,  celte  dépense  eut  à 
peine  été  remarquée.  Mais  aujourd'hui  que  vous 
avez  encore  des  armées  nombreuses  à  entre- 
tenir ;  aujourd'hui  que  ,  contre  votre  vœu  le  plus 
cher,  vous  êtes  encore  réduits  à  ne  pouvoir 
acquitter  les  dettes  les  plus  sacrées  ,  une  pareille 
dépense  ne  laisse  pas  que  d'être  importante  ;  et 
vos  détracteurs  ne  manqueront  point  de  s'en 
faire  un  titre  pour  ajouter  de  nouvelles  calom- 
nies à  toutes  celles  dont  ils  ne  cessent  de  vous 
abreuver  depuis  long-tems.  Mais  les  amis  de 
la  chose  pubhque,  mais  ceux  qui  s'intéressent 
sincèrement  aux  succès  de  la  révolution  ,  mais 
ceux  qui  veulent  que  les  assemblées  électorales 
aient  lieu  ,  mais  tous  les  bons  citoyens  ,  enfin  , 
ne  verront  dans  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  ,  qu'un  nouveau  moyen  d'assurer  le 
triomphe  de  la  liberté  ,  de  consolider,  par  les 
nouveaux  choix  que  le  Peuple  va  faire ,  par  les 
collaborateurs  qu'il  va  nous  donner,  cette  précieuse 
constitution,  ce  gouvernement  républicain,  qui 
doivent  rendre  à  la  Nation  Française  la  puis- 
sance qui  lui  appartient  dans  l'ordre  poli- 
tique. 

Duprat  présente  un  projet  de  résolution. 

Hardy.  La  commission  reconnaît  qu'il  est  juste 
d'accorder  une  indemnité  aux  électeurs  ;  en  ce 
cas  que  cette  indemnité  soit  donc  raisonnable  ; 
celle  qui  est  proposée  est  d'une  mesquinerie  in- 
digne de  vous.  Elle  jetterait  du  ridicule  sur  les 
premiers  délégués  du  souverain.  Je  demande  que 
l'indemnité  proposée  soit  doublée.  Dans  le  ta- 
bleau des  dépenses,  dites  imprévues  ,  j'ai  vu  ins- 
crire 10  à  12  millions  ,   on  prendra  sur    ces  fonds  [ 

la  somme  nécessaire (Quelques  murmures  \ 

s'élèvent.)  I 


Pluiieurs  voi.i.  Cela  coûtera  un  million. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  I".  Les  électeurs  recevront  une  indemnité 
de  trois  francs  par  chaque  jour  de  présence  à 
l  assemblée  électorale.  Les  frais  de  voyage  leur 
seront  en  outre  remboursés  à  raison  de  7!)  cen- 
times ou  i5  sous  par  lieue. 

II.  Les  électeurs  domiciliés  dans  les  communes 
où  se  tiendront  les  assemblées  électorales  ,  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité. 

III.  Les  électeurs  seront  payés  par  le  receveur 
du  droit  d'enregistrement  ôur  une  ordonnance 
signée  par  les  président  et  secrétaire  de  l'assem- 
blée électorale  ,  et  visée  par  l'administration  cen- 
trale du  département. 

Duprat.  Les  articles  4g4  et  5i4  de  la  loi  du 
3  brumaire  ,  an  4 ,  privent  pendant  deux  ans  de 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques  les  jurés  de 
jugement  ou  d'accusation  qui  ne  résident  point 
à  leur  poste.  Ces  articles  sont  en  opposition  for- 
melle avec  la  constitution.  Il  faut  les  rapporter  : 
je  viens  vous  le  proposer  au  nom  d'une  com- 
mission ,  et  vous  invite  à  substituer  la  peine  de 
détention  à  une  privation  de  droits  que  vous  ne 
pouvez  imposer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  25  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  on  a  fait  lecture  d'un  message  du  direc- 
toire ,  par  lequel  il  soumet  au  conseil  la  questioa 
de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  faire  prêter  aux 
électeurs  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie. 

Cette  proposition  ,  convertie  en  motion  par 
Fabre  ,  de  l'Héraut ,  a  été  attaquée  comme 
inconsdtutionnelle  par  Pastoret  ,  Thibaudeau 
et  Camus. 

Après  de  très-vifs  et  de  très-longs  débats  ,  la 
question  a  été  ajournée  à  demain, 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le   10  mars. 

X-iORSQUE  M.  Grawfurd  se  présentait  à  l'armée 
de  CoDdé  ,  pour  y  distribuer  les  subsides  de 
l'Angleterre  ,  il  y  montrait  toujours  beaucoup  de 
joie,  beaucoup  de  contiance  et  d'espérance,  et 
fesait  partager  ces  senlimens  aux  nobles  alliés  de 
son  pays. 

La  detniere  fois  qu'il  a  rempli  cette  mission  , 
son  visage  portait  l'empreinte  profonde  du  dé- 
couragement et  de  la  tristesse.  Il  a  invité  les 
officiers  et  les  soldats  à  la  plus  sévère  économie. 
Officiers  et  soldats  ont  été  douloureusement 
frappés  ,  et  de  cette  recommandation  inusitée , 
et  du  ton  dont  elle  leur  était  faite.  Ils  ont  cru 
qu'on  voulait  les  préparer  à  l'abandon  qu'ils  re- 
doutent, depuis  quelque  tems ,  de  la  part  de 
l'Angleterre  ,  qui  éprouve  dans  ses  finances  de 
grands  embarras  ,  et  de  la  part  de  l'Autriche 
que  Ion  présume  devoir  être  occupée  dés  moyens 
de  terminer  une  guerre  dans  laquelle  elle  ne  peut 
envisager  que  de  nouveaux  désastres.  Quelques- 
uns  ont  cru  que  les  paroles  sinistres  de  M.  Graw- 
furd étaient  les  préliminaires  des  instances  qui 
doivent  leur  être  faites  pour  les  engager  à  passer 
dans  l'armée  d'Italie.  Mais  cette  conjecture  n'est 
rien  moins  que  consolante  pour  l'armée  de 
Condé  ;  elle  a  manifesté  plusieurs  fois  la  plus 
forte  répugnance  à  quitter  les  fiontieres  de  la 
France. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  g  mars. 

Les  nouvelles  élections  pour  la  direction  pro- 
vinciale de  Hollande  sont  connues  ,  et  elles 
offrent  un  résultat  propre  à  calmer  les  inquié- 
tudes des  amis  de  l'ordre  et  de  la  véritable 
liberté. 

A  la  Haye  ,  où  se  trouvent  les  deux  extrêmes 
du  parti  orangisie  et  du  parti  anarchiste  ,  il  était 
difficile  que  les  choix  lussent  bons  ,  aussi  ne 
le  sont-ils  pas.  Mais  on  est  assez  content  de  ceux 
qu'a  faits  Amsterdam  ,  qui  nomme  quatorze  mem- 
bres, et  dont  les  dispositions  avaient  donné  quel- 
ques appréhensions.  Dordrecht ,  Leyde  ,  Harlem 
et  Rotterdam  ont  agi  dans  les  mêmes  principes , 
de  sorte  que  les  deux  tiers  au  moins  des  indi- 
vidus qui  doivent  composer  la  nouvelle  direction 
provinciale  ,  méritent  le  suffirage  des  patriotes 
raisonnables. 

Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  dans  la  Frise, 
où,  sans  l'intervention  de  la  France,  on  aurait 
vu  s'établir  le  régime  sanglant  île  la  terreur  ,  a 
été  une  leçon  salutaire  qui  a  eu  une  heureuse  in- 
fluence dans  les  élections  qui  viennent  d'avoir 
lieu. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  26  ventôse. 

Lii  directoire  exécutif  a  proposé  hier  au  conseil 
des  cinq  cents  d'assujettir  les  électeurs  à  prêter 
le  sermvnt  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 
On  se  di  mande  d'abord  si  une  pareille  proposition 
n'est  pas  contraire  à  la  constitution  :  car  c'est  la 
pierre  de  touche  à  l'épreuve  de  laquelle  toute 
institution  nouvelle  doit  être  soumise.  On  se 
demande  ensuite  si  cette  mesure  est  nécessaire, 
et  si  elle  peut  produire  quelque  bien. 

La  constitution  a  fixé  dans  l'ait.  35  les  con- 
ditions qu'il  faut  réunir  pour  être  électeur;  au 
nombre  de  ces  conditions  ,  on  ne  trouve  point 
celle  de  la  prestation  d'un  set  ment  ;  l'exiger 
aujourd'hui .  c'est  ajouter  à  la  constitution  ;  par 
qui  cette  addition,  ce  changement  à  la  consti- 
tiition  ,  seraient-ils  faits?  par  le  corps  lésislaiilqui 
n'en  a  pas  le  pouvoir,  par  le  corps  légi'Jaiif  qui 
violerait  l'acte  constitutionnel  ,  dans  l'art.  375  , 
qui  porte  :  it  Aucun  des  pouvoirs  institués  par 
la  constitution  n'a  le  dioit  de  la  changer  dans 
son  ensemble  ni  dans  aucune  de  ses  parties, 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par 
la  voie  de  la  révision  ,  conformément  aux  dis- 
positions  du   titre  XIII.  )> 

Que  l'on  consulte  ce  lilreXIlI  ,etron  verra  que 
la  proposition  des  chanecmtr.s  à  la  constitution 
appartient  au  conseil  des  anciens,  et  la  ratifi- 
cation au  conseil  des  cinq  cents  ;  que  ces  clian- 
gemcns    doivent  subir   une   méditation   de   neuf 


années  avant  d'être  soumis  à  une  assemblée  de 
révision  qui  se  réunit  exprès  ,  qui  n'exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement ,  qui  ne 
peut  compter  dans  son  sein  aucun  des  membres 
du  corps  législatif  ,  enfin  qui  adresse  immédiate- 
ment aux  assemblées  primaires  leprojetde  réfornie 
qu'elle  a  arrêté. 

Ici  la  proposition  est  faite  par  le  conseil  des 
cinq  cents,  première  infraction  à  l'acte  consti- 
tutionnel ;  elle  sera  soumise  à  la  ratification  du 
conseil  des  anciens ,  seconde  inconstitutionnalilé; 
elle  ne  subira  point  l'épreuve  des  neuf  années  , 
car  on  voulait  hier  qu'elle  fût  adoptée  d'emblée  , 
troisième  infraction  à  la  constitution  ;  elle  ne  sera 
point  examinée  par  une  assemblée  de  révision  , 
puisque  c'est  le  corps  législatif  lui-même  qui  s'en 
empare  ,  qiratrieme  inconsutulionnalité  ;  enfin  , 
elle  ne  sera  point  soumise  à  l'acceptation  ou  au 
rejet  des  assemblées  primaires ,  puisqu'elle  sera 
promulguée  comme  loi  de  l'Etat ,  cinquième  in- 
constitutionnalité. 

En  voilà  sans  doute  assez  pour  faire  rejeter 
le  serment  proposé. Examinons  cependant  si  quel- 
que chose  le  rend  nécessaire;  c'est  ici  le  lieu 
de  faire  sentir  l'inconvenance  des  expressions 
du  directoire  ,  qui  ,  pour  motiver  sa  proposi- 
tion ,  a  dit  que  ji  telle  est  en  ce  moment  la  situa- 
tion des  choses  ,  qu'il  semble  permis  de  révoquer 
en  doute  l'existence  de  la  République!)  Que 
M.  Pitt  ,  en  parlant  des  manœuvres  qu'il  emploie 
pour  nous  diviser,  ait  parlé  ainsi  au  parlement 
d'Angleterre,  je  le  conçois  ;  m'ais  que  le  direc- 
toire, qui  veut  faire  une  paix  glorieuse  et 
durable  ,  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présentera  , 
au  tenu  un  pareil  langage  dans  un  message  au 
corps  législatif  de  France  ,  c'est  ce  qui  ne  se  con- 
çoit pas. 

La  sittjation  des  choses  rend  le  serment  néces- 
saire, dites-vous.  Il  est  pénible  d'avoir  à  revenir 
sur  une  question  qui  n'en  fait  plus  une  ,  d'avoir 
à  parler  encore  de  l'inutilité  des  sermens.  Croyez- 
vous  que  ce  serment  empêchera  l'électeur  roya- 
liste ou  anarchiste  qui  l'aura  prêté  ,  de  porter 
aux  fonctions  publiques  le  partisan  de  son  opi, 
mon?  Non;  et  je  pense  que  c'est  d'après  la 
facilité  qu'on  mettra  à  le  faire  ,  qu'il  faudra  juger 
les  intentions  des  hommes.  L'41ecteur  attoché  À 
Jin  parti  le  prêtera  sans  nulle  difficulté  ,  parce 
qu'il  ne  voudra  pas  que  vous  puissiez  concevoir 
aucun  sotapçon  sur  lui.  11  n'en  sera  pas  de  même 
du  vrai  républicain  ,  de  l'hemme  énergique  ;  il 
relusera  ,  il  résistera,  parce  qu'il  sentira  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d  ajouter  à  la  constitution  , 
de  lui  imposer  des  conditions  qu'elle  ne  prescrit 
pas  :  que  ferez-vous  alors  ?  le  dépouillerez-vous 
du  caractère  auguste  dont  le  Peuple  l'a  revêtu  ? 
Vous  n'en  avez  pas  le  droit;  si  vous  le  fesiez  , 
vous  usurperiez  la  seule  portion  de  souveraineté 
que  le  Peuple  se  soit  réservée  ,   celle    d'élire. 

Annullerez-vous  l'élection  des  députés  qui  au- 
raient été  nommés  par  de  pareils  électeurs  ?Vous  ne 
lepourriezpas  davantage  ;  car  ces  élections  auraient 
été  conformes  en  tout  à  la  constitution.  Voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  trouverez  ;  ou  vous 
serez  obligés  de  violer  l'acte  constitutionnel  pour 
faire  exécuter  votre  loi ,  ou  vous  abandonnerez 
votre  loi  pour  vous  en  tenir  à  l'acte  constituiion- 
nel  :  dans  tous  les  cas ,  vous  aurez  compromis 
votre  autorité  d'une  manière  dangereuse  pour 
vous-mêmes  ,  et  funeste  pour  la  chose  publique; 
car  cette  lutte  entre  votre  loi  et  la  constitutioii 
pourrait  amener  des  troubles  violens. 

Supposons  que  toutes  les  assemblées  électo- 
rales de  France  refusent  le  serment  que  vous  de- 
mandez ,  et  que  cependant  elles  accomplissent 
les  opérations  que  l'acte  constitutionnel  leur  dé- 
legiie  ;  que  ferez-vous  ?  annullerez-vous  toutes 
les  élections  ?  Alors  le  tiers  du  corps  législatif  ne 
sera  pas  renouvelé ,  les  administrateurs  et  tous 
les  autres  fonctionnaires  de  la  République  ne  se- 
ront pas  nommés.  Cependant  la  mission  de  ceux 
qui  ont  tiré  au  sort,  le  i5  ventôse,  sera  expirée. 
Ils  ne  pourront  plus  exercer  leurs  fonctions  sans 
encourir  de  nou\  eau  le  reproche  de  vouloir  s'y 
perpétuer.  Le  corps  législatif  sera  réduit,  parles 
morts  et  démissions ,  à  moins  de  deux  tiers  ;  il 
ne  pourra  plus  délibérer;  il  faudra  de  nouveau 
convoquer  les  assemblées  primaires  et  électorales. 
Ces  nouvelles  assemblées  seront-elles  dispensées 
du  serment  exigé  des  premières?  Qui  pourra  les 
en  dispenser,  lorsque  le  corps  législatif  ne  sera 
plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer?  Dans 
quelles  circonstances  se  réuniront-elles  ?  au  mi- 
lieu des  troubles  qu'aura  occasionnés  la  résis- 
tance des  premiers  corps  électoraux.  Pourra-t-on 
compter  sur  la  sagesse  des  choix  qui  seront  faits 
dans  un  pareil  moment ,  sur  la  sagesse  des  choix 
qui  auront  été  suggérés  par  l'effervescence  des 
passions  ? 

Pendant  tout  ce  tems  d'orage  le  corps  législa- 
tif, ce  contrepoids  nécessaire  du  pouvoir  exécu- 


tif n  existera  point.  Il  n'existera  point  au  moment 
où  sa  présence  serait  indispensable  pour  appaiser 
ces  dissentions  intérieures  ,  pour  fournir  aux  be- 
soins du  gouvernement ,  aux  nécessités  de  11 
guerre;  et  l'on  ne  prévoit  pas  même  comment  il 
sera  possible  de  sortir  d'aussi  grands  et  d'auséi 
nombreux  embarras. 

Noras  ne  parlerons  pas  de  ce  qu'il  y  a  d'injurieux 
pour  le  Peuple  français  ,  dans  l'idée  de  s'assurer 
une  garantie  contre  ses  choix  ;  mais  nous  dirons 
que  la  loi  proposée  exciterait  dans  les  assemblées 
électorales  de  longues  discussions  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  devrait  préférer  la  constitution  à 
la  loi.  Elles  consumeraient  en  débats  les  dix  jour* 
qui  leur  sont  accordés  pour  faire  des  élections  , 
et_  le  terme  fatal  arriverait  sans  qu'elles  eussent 
fait  aucun  choix  ;  ou  ceux  qu'elles  auraient  faits 
seraient  frappés  de  nullité  ,  par  cela  seul  qu'elles 
auraient  délibéié. 

Op  sait  bien  comment  on  pourvoirait  aux  places 
que  ces  élections  viciées  laisseraient  vacantes  dans 
les  tribunaux  et  les  administrations  ;  il  suffirait  de 
renouveler  la  loi  qui  a  autorisé  le  directoire  à 
nonimer  à  ces  places  pendant  1  an  4  ;  mais  on  ne 
devine  pas  comment  on  remplacerait  clans  le  corps 
législatil ,  si  le  nombre  des  places  vacantes  n'était 
pas  de  plus  d'un  tiers  de  la  représcntadon  natio- 
nale ,  ceux  que  le  vice  de  leur  élecuon  en  écar- 
terait. 

Qu'aura  donc  produit  îa  loi  proposée  ?  des 
embarras  sans  nombre,  des  troubles  affreux,  des 
luttes  dangereuses  ,  et  peut-être  quelque  nouvelle 
catastrophe  dont  les  amis  de  l'htlmanité  et  de  la 
République  auront  long-tems  à  gémir. 

A.  JouiîDAN. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 
Présidence    de  Laloi. 

«DlTl    OB   LA,     sâANCE   DD    23    VENTÔSE. 

Camhacérès.  Le  projet  présenté  demande  à  être 
médité  ;  on  vous  propose  de  rapporter  deux 
articles  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  de 
subsiituer  la  peine  d'emprisonnement  à  celle 
prononcée  par  ces  articles  :  celle-ci  mérite  beau- 
coup de  réflexions.  L'institution  des  jurés  tient 
à  la  constitution  ^  et  nous  devons  ,  par  tous  les 
moyens  possibles  .  veiller  à  la  conservation  d'une 
institution  dont  chaque  jour  il  semble  que  Ion 
veuille  creuser  le  tombeau  et  miner  l'existence. 
C'est  sur  de  puissans  rnotifs  que  l'on  se  déterminé 
à  priver  de  leurs  droits  les  jurés  qui  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  poste. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  du 
projet. 

Dumolard.   Et    moi  ,    par  les     raisons    mêmes 
données  par   le  préopinant  ,   je  demande   que  le 
prtjjct  soit  adopté.  Il   n'y    a  pas  à  balancer;   les 
articles    du   code  des    délits    et    des   peines   qui 
vous  sont  cités  sont  anti-constitutionnels  ,  et  tout 
jugement  qui  s'en  serait  suivi  est  nul  ;  et  quoique 
les  citoyens  qui  ,  appelés   aux  fonctions  de  jurés  , 
ne  se  sont  pas  rendus  à  leur  poste  soient ,  à  mon 
avis  ,    très-coupables  ,    je    pense  que  malgré   le  ■ 
jugement  qui  les   exclut,  ils  ont  le   droit  "de  se 
présenter,  la  constitution  à  la   main  ,   dans  leurs   ' 
assemblées  primaires.  A    la  veille   des  élections ,'' • 
je  rappelle  que  lorsque  l'organisation  de  la  haute- 
cour  fut  décrétée  ,  mon  collègue  Hardy  fit  substi-  ■ 
tuer    la  peine    d'emprisonnement  .à    celle   de    la 
privation   des  droits  de  citoyen  ,   contre  les  jurés 
qui  ne   se  rendraient  pas    à    Orléans  ;  votre   dé- 
cision d'alors   doit  motiver    celle  d'aujourd'hui. 
Je   demande  qu'on  aille  aux  voix. 

H'irrly.  Ce  que  vient  de  dire  Dumolard  est 
exact;  j'ai  reçu  plusieurs  lettres  des  membres 
du  tribunal  de  moii  département  ,  qui  déclarent 
ne  pouvoir  exécuter  de  tels  articles  ,  parce  qu'ils 
sont  inconstitutionnels.  Vous  devez  donc  adopter 
la  première  partie  du  projet. 

Quant  à  la  seconde  ,  j'en  demande  l'ajour- 
nement ;  ne  prorfnncez  pas  précipitamment  des 
dispositions  pénales  ;  si  elles  étaient  trop  sévères  , 
vous  courriez  le  risque  de  n'avoir  point  de' 
jutés. 

La  propositian  de  Hardy  est  adoptée. 

Dumolard.  Je  demande  que  mon  observation, 
relaiivc  à  la  nullité   des  jugcmens   en  pareil  cas 
soit  insérée  dans  lariicle.  ' 

Le  projet  est  adopté  ,  par  urgence  ,  dans  les 
teimes  suivans  : 


7oi 


Art.  V.  Les  articles  4514  et  5i4  de  la -loi  du  ' 
3  biumaire  ,  des  délits  et'  des  peines  ,  portant 
que  lo'iiVjuïé  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la  som- 
lîiatioT  qui  lui  en  a  été  faite,  est  condamné  à  la 
privation  de  son  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage 
pemdj'çvt  cléux  ans ,  sont  rapportés. 

lî.'  Aucuns  jugemen's  rendus  contre  les  jurés  qui 
HC  se  seraient  pas  rendus  à  leur  poste  ,  ne  peuvent 
leur  être  opposés  à  l'effet  de  les  priver  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques. 

Philippe-DelUvilUhh  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérarit  que 
les  habitans  des  neuf  départemens  réunis  ont 
été  jusqu'à  présent  soumis  à  des  contributions 
diHérentes  de  celles  du  surplus  de  la  République; 
que  les  rôles  pour  les  contributions  directes  n'y 
sont  point  encore  arrêlés  ,  et  que,  d'après  cette 
circonstance  ,  une  multitude  d  individus  seraient 
éloignés  des  assemblées  primaires  ,  si  le  corps 
iéoislatif  ne  -venait  proraptement  à  leur  secours  , 
çri  les  admettant  à  s'inscrire  pour  les  trois  journées 
de  travail  agricole,  conformément  à  I  article  3o4 
de  la  cpnsiiiuiion  ,  et  en  déclarant  cc!te  inscrip- 
tion valable  ,  comme  si  elle  avait  eu  lieu  en 
messidor; 

Considérant  enfin  que  cette  mesure  est  pres- 
sante , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I'^''.  Dans  les  neuf  dépattemens  réunis  ,  et 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente, 
et  jusques  et  compris  le  3n  ventôse  présent  mois  , 
les  individus  raentionisés  en  l'article  3o4^  de  la 
constitution,  pourront  se  faire  inscrire  à  l'ad- 
ministration municipale  de  leur  commune  ,  pour 
la   valeur   de    trois  journées  de  travail  agricole.^^ 

Les  inscriptions  qui  auraient  été  faites  jusqu'à 
ce  jour  sont  déclarées  valables. 

II.  Au  moyen  des  inscriptions  faites  aux  termes 
de  l'article  précédent  ,  les  individus  inscrits 
auront  le  droit  de  se  présenter  et  de  délibérer 
dans  les  prochaines  assemblées  primaires  ,  comme 
si  leur  inscription  avait  été  faite  en  messidor. 

III.  Les  dispositions  de  la  présente  résolution 
sont  applicables  aux  départemens  où  les  rôles  de 
la  contribution  directe  ne  sont  pas  en  activité. 

Philippe  Delteville  fait  adopter  un  second  projet 
de  résoludon  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  rien 
de  ce  qui  regarde  les  assemblées  primaires  ne 
peut  souffiir  de  délai  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoluiion  suivante  : 

Art.   l".    Lï   division   en   départemens  ,    de    la 
ci-devant  Belgique  ,  fixée  par  un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  du   14  fructidor  an  3  ,   est  provi- 
soirement maintenue. 
Dubois-Crancé  présente  la  résolution  suivante  : 
Le  conseildes  cinq  cents,   considérant  la  né- 
cessité  de  déterminer  avant  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  si   les  militaires  isolés   par  leurs 
places  des  corps  de  troupes  ,   ont   droit  de  voter 
dans  lesdites  assemblées  ; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence  : 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Art.  I".  Conformément  à  l'article  III  de  la  réso 
lution  du  iG  veniôse,  tout  individu  ,  attaché  au 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  laisani 
partie  d'aucun  corps  armé,  soit  en  garnison  dans 
le  lieu  ,  soit  en  radu  ,  ayant  d'ailleurs  les  qualités 
reouises,  pourra  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  communales  des  cantons  où  il  exerce 
îes  fonctions  s'il  y  avait  précédemment  son  domi- 
cile, ou  s'il  l'y  avait  transféré  depuis  au  moins  un 
an  par  son  inscription  sur  le  registre  civique  de 
l'administration  municipale. 

Bellegarde.  Je  demande  que  les  véiérans  soient 
cornp'ris  dans  l'article. 

TJubois-Crancé.  Ma  réponse  sera  simple  ;  les 
vétérans  font,  comriie  la  gendarmerie,  partie  d'un 
corps  armé  placé  sous  la  réquisition  des  autontés 
constituées  ;  ils  ne  peuvent  être  admis. 

Bellegarde.  Mais  il  est  des  vétérans  qui ,  n'ayant 
point  de  brevets  ,  sont  agrégés  à  des  compagnies. 
Plusieurs  voix.  C'est  la  même  chose. 
Couppé  des  Côtes  duNord.  La  réponse  deDuboîs- 
C'rancé  m'engage  à  faire   une  observation  :  il  a 
parlé   des    gendarmes  ;    est-ce    qu  il    croit  devoir 
refuser  l'admission  à   des  gendarmes   qui  ,   ayant 
leur  résidence,  ont  toujours  voté? 
Une  Joule  de  voix.  Oui,  sans  doute. 
Couppé.  Ils  ont  déjà  voté. 
Plusieurs  voix.  C'est  un  tort. 
Dumolard.  Comme  les  vétérans  nationaux,  les 
gendarmes  l'ont  partie   d'un  corps  armé.    La  réso- 
lution  est  claire,  juste  et   précise  ,    elle   n'a   pas 
besoin  d'explication;    on   sent  com'oicn    il   serait 
inconvenant  de  laisser  voter  dans  les  assemblées 


primaires   des  hommes  qui  peuvent   être  requis . 
par  les  présidens  de  ces  assemblées  ,  pour  dotmér  ' 
main-forte   à   la  loi   et  maintenir  la  tranquillité. 
Je  demande  que  le  projet  soit  adopté. 

Le  projet  est  adopté. 

Lamarqtjc  fait  un  rapport  additionnel  à  celui 
relatif  aux  suspensions  de  ventes  de  domaines 
nationaux.  Ce  nouveau  rapport  a  pour  objet  de 
faire  disparaître  plusieurs  difiàcultés  ,  et  de  ré- 
soudre diverses  questions  que  le  premier  avait 
fait  naître. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
des  nouveaux  articles  additionnels  dont  il  l'a 
suivi,  et  prononce  l'ajournement  à  3  jours  après 
la  distribution. 

Cambacérès  soumet  au  conseil  un  des  projets 
présentés  ,  le  r8  ventôse  ,  après  le  rapport  de 
Trcilliard  ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances. 

Ce  projet  est  relatif  au  message  du  directoire 
en  date  du  11  ventôse.  Voici  le  rapport  dont 
Cambacérès  la  fait  précéder. 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des  finan- 
ces un  message  qui  vous  a  été  adressé,  le  11  de 
ce  mois  ,  par  le  directoire  exécutif,  et  vous  avez 
demandé  a  la  commission  un  prompt  rapport  sur 
les  objets  de  ce  message. 

Nous  venons  satisfaire  à  votre  juste  empresse- 
ment ,  et  vous  exposer  notre  opinion  sur  les  vues 
du  directoire. 

Ces  vues  offrent  trois  projets  ;-tous  trois  ten- 
dent à  aliéner  des  biens  nationaux,  et  à  leur 
donner  une  disposition  d'utilité  publique. 

Embellir  le  jardin  national  des  Tuileries,  en  le 
séparant  des  maisons  d  habitation  par  une  rue 
qui ,  en  parlant  de  la  rue  Nicaise  sur  l'alignement 
donné  pour  les  maisons  nouvellement  bâties  , 
arrivera  à  la  place  de  la  Concorde  ,  sera  bordée 
à  gauche  par  une  grille  servant  de  clôture  au 
jardin,  et  à  droite  par  des  bàtimens  qui ,  sans  être 
unilormcs  dans  leur  faîte,  seront  percés  réguliè- 
rement d'un  portique  qui  se  prolongera  dans 
toute  la  partie  parallèle  au  jardin  : 

Pratique'V  ,  sur.  des  em'placemens  occupés  par 
les  ci-devant  couvens  de  l'Assomption  et  des 
Feuillans  ,  plusieurs  rues  perpendiculaires  à  la 
grille  du  jardin  ,  et  a'ooutissant  à  la  1  a  ;  Hoiioré  ; 

Partager  l'enclos  des  ci-devant  Dominicains  en 
potlions  susceptibles  d'être  occupés  par  des  bàti- 
mens qui  borderont  une  rue  ouverte  depuis  la 
rue  Honoré  à  celle  des  Pctits-Champs  en  face  de 
la  rue  d  Antin  ; 

Percer  le  ci-devant  couvent  des  Capucines  et 
le  jardin  en  Cependant  d'une  rue  qui  conduira  de 
la  place  Vendôme  au  boulevard; 

Opérer  ces  grands  changemens  et  ces  magni- 
fiques constiuctions  sans  augmenter  les  charges 
publiques  ,  et  par  un  moyen  simple  ,  qui  consiste 
à  séparer  les  bâlimens  nationaux  qui  sont  aujour- 
dhui  placés  sur  les  terreins  ci-dessus  désignés;  à 
les  diviser  en  portions  convenables  pour  servir  à 
la  construciion  de  maisons  ayant  chacune  trois  , 
cinq  ou  sept  croisées  de  face;  à  aliéner  par  voie 
de  lo'.rie  ces  précieuses  propriétés,  en  ajoutant 
à  cette  loterie  les  domaines  de  Saint-Cloud  et  de 
Rambouillet  : 

Voilà  ,  Citoyens ,  le  premier  projet ,  sur  lequel 
le  directoire  appelle  votre  attention. 

Remplir  le  vœu  formé,  depuis  si  long-tems  , 
fiar  les  amis  des  arts  pour  l'achèvement  de  la 
galerie  du  Louvre  ,  et  acquitter  cette  dépense  avec 
des  domaines  nationaux  :  second  projet  présenté 
par   le  message. 

Accélérer  la  vente  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux ,  de  toutes  les  maisons  nationales  ,  en 
perr^Gttant  d  en  acquitter  le  prix  avec  des  ins- 
cripiions  au  grand  livre  de  la  dette  publique  : 
troisième   et  dernier  projet. 

La  commission  des  finances  a  examiEe  séparé- 
ment ces  trois  projets;  et  en  reconnaissant  qu'ils 
offraient  tous  dis  avantages  réels  ,  l'un  des  trois 
lui  a  paru  plus  urgent  que  les   deux   autres. 

En  effet,  citoyens,  s  il  est  dans  les  principes 
d'un  gouvernement  éclairé  d'embellir  les  grandes 
cités  par  dws  monumens  qui  transmettent  à  la 
postérité  la'  puissance  des  nadons  ;  s'il  laut  en- 
courager les  arts  ,  qui  ,  à  la  faveur  du  génie  ,  fout 
éclore  les  talens  ,  et  enfantent,  pour  ainsi  dire, 
une  nature  nouvelle  ;  il  est  permis  de  consulter 
les  circonstances  et  de  délibérer  avec  maturité 
sur  des  plans  dont  l'exécution  peut  être  différée 
sans    de   graves  inconvéniens. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  f.i- 
ciliter  la  libération,  de  lEtat  et  d'améliorer  le  sort 
de  ses  créanciers  :  alors  la  marche  de  la  légis- 
lation doit  être  rapide  ;  il  faut  se  hâter  c^p  répon- 
dre à  l'impadence  publique  et  aux  besoins  d'une 
partie   du  corps  social. 

C  est  sous  ce  point  de  vue  que  la  commission 
a  considéré  les  trois  projets  dont  vous  lui  avez 
renvoyé  l'examen. 

Elle  pense  que  vous  devez  adopter  les  mesures 
indiquées  par  le  directoire;  mais  elle  estime  que 
ces  mesures  ne  sont  pas  également  pressées. 
En  conséquence  elle  vous  propose  de  faire  pré- 
céder d'une  déclaration  d  urgence  la  résolution 
relative  à  la  vente  contre  iascriptions ,   et  de  sou- 


rnetfre  les  deux  autres  aux  trois  lectures  consti- 
tutionnelles. 

Ce  parti  nous  dispense  de  nous  livrer  à  de 
longs  détails  sur  les  projets  qui  font  la  matière 
de  ces  résolutions  ;  leurs  élémens  soivt -si  simples 
et  leurs  résultats  si  faciles  à  saisir,  que  tout  dé- 
veloppement deviendrait    superflu. 

D  ailleurs  les  plans  sont  déposés  à  la  commis- 
sion des  finances  ,  et  chacun  de  vous  peut  aller 
à  loisir  les  consulter. 

Quant  à  la  vente  contre  inscriplions  des  bàti- 
mens nationaux  non  employés  au  servdce  public  , 
voici  les  motifs  qui  appellent  et  qui  justifieut 
celte  mesure. 

Le  sort  des  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat 
excite  un  intérêt  si  universel  et  si  légitime,  qui! 
ne  faut  laisser  échapper  aucun  moyen  d'adoucir 
leur  sort  ,  sur-tout  lorsque  ces  adoucissement  se 
concilient   avec  l'intérêt   général. 

Le  projet  offre  ce  double  avantage  :  il  doit 
dormer  une  plus  grande  valeur  aux  inscriptions  ; 
il  délivrera  la  nation  d'un  capital  qui  ne  repré- 
sente  qu'une  valeur  éteinte. 

Les  maisons  nationales  entre  les  mains  de  la 
Nation  sont  absolument  à  sa  charge  :  elles  la  pri- 
vent de  la  contribution  foncière  et  des  droirs 
d'enregistrement  qui  se  perçoivent  sur  les  muta- 
tions et  sur  les  ventes  ;  leur  produit  n'égale  jamais 
les  frais  d'entretien  ,  et  il  ne  balance  pas  là  chance 
de  leur  dépérissement. 

Ce  sera  donc  une  bonne  opération  que  de 
les  aliéner  pour  des  valeurs  favorables  aux  adju- 
dicataires ,  et  de  faciliter  ainsi  aux  créanciers  de 
lEtat  les  moyens  d'utiliser  leurs  créances. 

On  n'a  fait  qu'une  seule  objection  contre  ce 
projet. 

Le  gouvernement,  dit-on,  a  besoin  de  rece- 
voir du  comptant;  le  mode  d'aliénadoil  ,  pres- 
crit par  la  loi  du  16  brumaire  ,  lui  en  procure  ; 
il  en  sera  privé  par  la  vente  contre  inscriptions. 

Cet  argument  est  spécieux  ,  mais  il  n'est  pas 
sans  réponse. 

Si ,  nonobstant  les  facilités  données  par  les  lois 
des  28  messidor  et  16  brumaire  ,  il  y  a  encore  tant 
demaisonsnationalesinvenducs.  peut-on  compter 
sur  un  grand  nombre  d'acquéreurs  ,  et  doit-on 
s'attendre  à  des  rentrées  en  numéraire  par  la  vente 
de  ces  maisons? 

Le  nouveau  projet  concernele  paiement  aucomp- 
tant  du  droit  d'enregistrement  ,  et  ce  droit  offre 
une  rentrée  équivalente  à  celle  que  fait  entrevoir 
le  mode   décrété  le  i5  bruma-re. 

L'extinction  d'une  partie  âc  la  dette  publique 
réduira  en  propordon  les  paiemens  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

Enfin  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  à  la  fois 
des  valeurs  actives   et  une  grande  libération. 

Le  directoire  estime  qu'il  ne  faut  comprendre 
dans  les  ventes  projetées  que  les  maisons  situées 
dans  les  grandes  communes  ,  attendu  que  leur 
vente  est  plus  difficile. 

La  commission  n'est  pas  de  cet  avis  :  elle  croit 
qu'il  faut  se  défaire  ,  par  la  même  voie  ,  de  tous 
les  bàtimens  nationaux;  elle  n'excepte  que  ceux 
qui  ont  ,  ou  qui  doivent  avoir  une  destination  dé- 
terminée par  l'utiliié  publique. 

Des  considérations  poliiiques  se  liant  à  la  me- 
sure projetée,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne 
faire  aucune  disdncdon. 

A  la  suite  de  ce  rapport  ,  Cambacérès  présenta 
trois  projets  de  résolution. 

Le  premier  ordonne  la  vente  de  tous  les  bàti- 
mens nationaux  qui  ne  lieonent'pr)ii>t  à  des  ijro- 
priétés  rurales  .  en  excep'ant  les  bàtimens  réservés 
au  service  public,  et  ceux  situés  entie  le  Louvre 
et  la  place  da  la  Concorde.  Le  prix  des  bà'imens 
vendus  serait  payable  en  ender  en  inscriptions  au 
grand  livre. 

Le  second  projet  ordonne  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  ,  situés  entre  le  Louvre  et  la  place 
de  la  Concorde  ,  par  voie  deloterie  ,  et  contient 
le  plan  de  construction  de  plusieurs  nt^uvelies 
rues  à  percer  dans  cette  partie  de  la  commune 
de  Paris. 

Le  troisième  projet  ordonne  la  construciion 
d'une  galerie  parallelleà  celle  du  Louvre. 

Jourdan  des  bouilus  du  Rhône,  Quand  j'ai  vu 
proposer  un  moyen  de  faciliter  la  circulation  de 
l'inscription  ,  alléger  les  droits  de  transfer,  je  me 
suis  dii  à  moi-même  :  veul-on  ébranler  les  capi- 
taux des  créanciers  ?  veut-on  les  répandre  et  les 
mobiliser?  Le  nouveau  projet  m  inquiète  davan- 
tage encore. 

La  formation  du  grand  livre  ne  fut  pas  une 
ex-propriation  totale  ,  mais  une  voie  à  î'ex-pro- 
priation  ;  elle  a  déplacé  les  propriétés  ,  en  a  fait 
disparaître  la  source  ,  en  a  anéanti  le  titre.  Elle 
a  confondu  la  dette  ancienne  avec  la  nouvelle  , 
la  créance  juste  avec  celle  qui  ne  l'est  p>as.  Au- 
jourd'hui on  vous  propose  de  laisser  négocier 
avec  le  gouvernement  les  inscriptions  substituées 
aux  contrats. 

Montesquieu  trouvait  très-vicieux  le  mode  d'agi- 
ter et  de  ren.-lre  mobiles  les  effets  de  la  dette 
publique  ,  et  n'y  voyait  qu'un  aliment  à  l'agiotage  ; 
moi  .  je  crains  qu'en  détachant  les  inscriptions  du 
grand  livre  ,  qu  en  les  confondant ,  qu'en  cHiicant 
la  distinction  des  anciennes  et  des  nouvelles  ,  on 
ne  conçoive  la  possibilité  d'en  faire  un  jour  des 
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billets  ilXlat.  Le  moment  est  venu  d'appeller  à 
cet  égard  votre  alleiuion  et  sur  la  conduite  du 
ministre  des  finances,  et  sur  les  messages  qu'il 
fait  adopter  au  directoire.  Vous  ne  voulez  pas 
que,  sous  le  prétexte  d'éteindre  la  dettcpublique  , 
on  se  serve  des  capitaux  exigibles  pour  les  agioter 
à  son  prolit  ;  qu'on  trouve  des  bénéfices  énormes 
au  milieu    de  la  confusion   générale. 

La  dette  ancienne  ,  garantie  par  les  sermens 
des  léTisiateurs ,  devenue  sacrée  par  t^nt  de  souf- 
frances imméritées  ,  est  une  propriété  immuable. 
Heureusement  Cimbon  n'a  pu  taire  disparaître  la 
date  qui  ,  elle  seule  en  cette  circonstance,  vaut 
une  propriéié. 

La  dette  nouvelle  a  aussi  des  parties  sacrées  , 
mais  elle  en  a  de  suspectes ,  dues  aux  gains 
effrénés  de  l'agiotage  et  de  f usure,  produit  des 
marchés  les  plus  honteux,  résuhats  de  l'avidité 
des  uns  ,  et  de  la  corruption  des  autres.  Ceux  qui 
ont  ces  dernières  inscriptions  n'ont  point  vécu 
d'eau  et  de  racines  ,  ils  ne  sont  point  du  nombre 
(le  ceux  qui  se  précipitent  du  haut  de  leurs 
demeures;  ils  éprouvent  le  besoin  de  dénaturer 
un  capital  honteusement  acquis  ;  ils  veulent  tine 
hausse  momentanée  pour  se  défaire  de  leurs  ins- 
criptions i  et  c'est  pour  satisfaire  cet  odieux 
calcul  ,  que  vous  dépouill&icz  la  Nation  du 
nombre  immense  de  maisons  qu'elle  possède. 
A  qui  les  donneriez-vous  ?  ne  connaissez-vous 
pas  finlidéuté  des  marchés  ,  l'abomination  qui 
existe  dans  les  ordonnances  du  ministre  des 
finances  ,  la  désolation  véritable  que  l'on  doit 
éprouver  en  voyant  la  source  malheureusement 
intarissable  de  tant  de  délits  honteux  ?  Dans  un 
tel  état ,  ce  n'est  point  d'éteindre  les  dettes,  c'est 
de  les  vérifier  qu'il  s'agit.  Il  faut  porter  un  œil 
sévère  sur  un  gouvernement  qui  ne  dissimule  pas 
le  désir  qu'il  a  d'avoir  à  sa  disposition  un  papier- 
luonnaie  ciui  le  dégage  enfin  du  cercle  étroit  des 
contributions  ordinaires  ,  dans  lesquelles  il  se 
trouve  trop  resserré.  Rappelez-vous  en  effet  les 
ressources  extraordinaires  qu'il  n'a  cessé  d'exiger: 
aujourd'hui  des  ventes,  demain  des  mandats, 
ensuite  des  cédules  ,  ensuite  l'extinction  des 
inscriptions.  Ce  n'est  point  calomnier  un  gouver- 
nement que  de  rappeler  ces  laits  ,  que  de  re- 
douter son  esprit  de  conquête  ,  et  l'avide  cor- 
ruption de  ses  agens  subalternes;  sbnambiiion, 
ctfavarice  de  ceux  qui  l'entourent  ,  voilà  ce  que 
vous  avez  à  redouter.  L  émission  des  capitaux, 
en  leur  donnant  une  valeur  variable  ,  serait  une 
injustice  commise  envers  des  propriétaires  aux- 
quelles vous  devez  des  intérêts  fixes.  Enfin  , 
dirai-je  toutes  mes  craintes  ;  de  demandes  en 
demandes  je  redoute  le  moment  oii  l'on  viendra 
vous  dire  que  les  inscriptions  sont  un  papier  de 
circulation  lo.'cée;  déjà  des  compagnies  d'agio- 
teurs s'en  emparent  ;  craignons  de  rendre  ces 
inscriptions  les  héritiers  présomptifs  de  ces  assi- 
a;nats  dont  les  factieux  portent  le  deuil....  Je 
puis  me  tromper  ,  que  l'on  m'éclaire  ,  j  ai  rempli 
mon  devoir.  Camus  doit  nous  taire  un  rapport  sur 
1  état  de  la  dette  publique  ;  je  demande  l'ajourne- 
ment jusqu'après   ce   rapport. 

Vnefuuh  divoix.  Af}puyé  I   appuyé! 
On  demande  l'impression. 

Cambacéris.  Quelque  parti  que  vous  deviez 
prendre  sur  le  projet  que  je  viens  de  vous  pré- 
i^enter  ,  quil  soit  adopis,  rejette  ou  ajourné,  je 
demande  la  permission  de  fjire  quelques  obser- 
vations sur  l'opinion  cpie  vous  venez  d'entendre  ; 
elle  contient  des  moiils  si  spécieux,  elle  est  ornée 
de  tant  d'éiorjnence  ,  et  présentée  avac  tant  d'art  , 
qu'on  pourrait  craindre  iju'elle  ne  produisit  une 
iirifjreSbion  lâcheuse.  Il  ne  convient  pas  que  l'on 
laisse  se  propager ,  sans  y  répondre  ,  des  assertions 
aussi  déiavorables  au  gouvernement  ,  à  ses  agens , 
'et  même  auxmembres  de  la  commission.  Plusieura 
demcs  collègues  inontent  à  la  tribune;  je  demande 
qu'on  suive  I  ordre  de  la  parole  ;  je  me  réserve  la 
laculié  dêtrc  entendu  le  dernier,  pour  justifier  le 
projet  présenté  par  la  commission. 
Eajfroy.  J'ai  demandé  la  parole. 
Boissy-d'Anglas.  Il  est  une  question  préalable 
à  décider  ,  c'est  celle  de  savoir  si  le  discours  de 
jourdan  sera  imprimé,  et  si  1  ajournement  sera 
prononcé. 

Thibault.  Je  parle  contre  l'impression. 
Boissy.  Eh   bien  !  je    demande  à    répondre   h 
Thibault  quand  il  aura  parlé. 

Thibault.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  quand 
un  membre  prononce  une  opinion  contraire  au 
projet  d'une  commission  ,  le  conseil  ne  doive 
examiner  si  cette  opinion  doit  être  imprimée; 
mais  tjuaiid  cette  opinion  contient  des  faits  et 
des  assertions  de  la  plus  insigne  fausseté..  .  ,■ 
riimeurs  voix.  On  la  jugera. 
Thibault.  Quand  il  peut  résulter  de  cette  opi- 
nion un  très-grand  ébranlement  à  la  chose  pu- 
blique ,  à  la  confiance  et  au  crédit  tlu  gouver- 
nement ,  je  dis  qu  il  faut  y  regarder  à  deux  fois , 
avant  de  répandre  dans  le  public  une  telle  opi- 
nion. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  dans  le  public  ,  c'est 
au  sein  du  conseil. 

Thibault.  J  attac;ue    la    b»se    de    l'opinion    de 


jourcian.  Il  a  dit  qu'on  'voulait  libeller  la  dette 
publique  ;  cela  est  faux  ;  le  projet  de  la  com- 
mission ,  dont  d'ailleurs  je  ne  suis  pas  membre, 
ne  tend  point  à  libeller  la  dette.  (Qu'est-ce  qu'en 
effet,  libeller  une  dette  ?  c'est  ce  qu  on  fait  en  An- 
gleterre aujourd'hui;  c'est  dire  :  on  sera  tenu  de  re- 
cevcjir  en  paienient  de  négociant  à  négociant  ,  de 
particulier  à  particulier,  et  pour  toutes  sortes  de 
transactions  ,  des  eSéts  fesant  partie  de  la  detl'e 
publique. 

Si  tel  est  le  projet  de  la  commission  ,  Jourdan 
a  raison  ;  mais  au  contraire  ce  projet  n'ottre  rien 
que  de  facultatif;  il  autorise  à  se  servir  d'ins- 
criptions pour  acheter  des  maisons  nationales  ; 
il  mobilise  en  quelque  sorte  les  inscriptions ,  je 
l'avoue  ;  mais  à  cela  quoi  de  nouveau  ?  Tout 
le  monde  sait  que  les  inscriptions  se  vendent  à 
la  Bourse  depuis  quatre  années  ;  c'est  une  chose 
que  vous  ne  pouvez  empêcher;  vous  ne  pouvez 
défendre  à  un  citoyen  de  se  défaire  d'une  ins- 
cription au  prix  qui  lui  en  est  offert ,  s  il  a  besoin 
de  réaliser  ses  capitaux.  Il  en  est  ,  à  cet  égard  , 
des  inscriptions  comme  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés ,  qu'on  peut  vendre  ,  aliéner  et  échanger 
a  son  gré. 

A  présent  ,  s'il  m'était  permis  de  discuter  le 
fonds  de  la  question  ,  je  démontrerais  aisément 
combien  le  projet  présenté  est  favorable  aux 
créanciers  de  lEiat,  combien  il  est  favorable 
à  ces  rentiers  sur  le  sort  desquels  on  afiecte  de 
s'alarmer. 

Je  le  demande  ,  si  la  dette  publique  est  di- 
minuée par  1  extinction  d'une  portion  d'inscrip- 
tions ,  si  la  portion  restante  s'améliore  ,  si  les 
intérêts  en  sont  plus  régliliérement  acquittés 
qu'avec  ces  inscriptions  ,  dont  en  ce  moment 
vous  ne  pouvez  acquitter  les  intérêts  ,  les  ren- 
tiers peuvent  acquérir  des  propriétés  ;  si  enfin  , 
au  lieu  de  rien  ,  car  c'est  le  mot ,  vous  leur  don- 
nez des  maisons  ,  leur  sort  n'est-il  pas  amélioré  ? 
oh  ,  sans  doute  ,  si  le  message  du  directoire  eût 
été  conçu  dans  les  termes  ,  eût  manifesté  le 
dessein  que  semble  redouter  Jourdan  ,  le  corps 
législatif  se  serait  unanimement  soulevé  pour 
rejettcr  de  pareilles  propositions  ;  car,  il  faut  le 
dire  hautement,  et  cela  est  peut-être  très-impor- 
tatit  en  ce  moment,  le  règne  du  papier-mon- 
naie est  passé.  Sans  doute  vous  ferez  bientôt 
cette  déclaration  ,  que  jamais  le  corps  législatif 
ire  mettra  de  nouveau  la  France  en  péril  en 
recourant   à  cette  ressource. 

Je  tenuine  ;  je  n'attaque  jamais  les  opinions  de 
mes  collègues  ,  je  les  respecte  toutes  ;  mais  lors- 
qu'elles sont  de  la  nature  de  celle  qui  vient 
d  être  émise  ,  je  pense  qu'il  faudrait  des  motifs 
bien  puissans  pour  nous  engager  à  la  publier. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Une  Joule  de  voix.  Appuyé. 
Ihibaudeau.  Rcprésentans  ,  il  semble  qu'il  soit 
de  la  destinée  des  vérités  neuves  ,  des  idées 
fortes  et  utiles  ,  de  trouver  de  perpétuels  obs- 
tacles à  leur  propagation.  Pourriez-vous  vous 
dissimuler  l'abîme  effrayant  dans  lequel  un  agio- 
tage sans  bornes  et  sans  pudeur  menace  de  vous 
engloutir,  et  la  corruption  vraiment  abominable 
qui  dégraderait  le  gouvernement ,  si  nous  pou- 
vions soupçonner  un  instant  qu'il  en  fût  le  com- 
plice? Et  c'est  au  moment  où  d'aussi  cruels  fléaux 
se  combinent  avt  c  les  conspirJtions  qui  renaissent 
pour  le  renversement  de  la  République  ,  qu'on 
voucirait  ft.'uffer ,  ensevelir  dans  le  silence  une 
opinion  vigoureuse,  remarqiiable ,  qui  tend  à 
désigner  non-Seulement  le  mal ,  il  est  connu  ,  mais 
ses  auteurs  .  ils  ne  le  sor;t  pas  assez. 

Quant  au  projet  piésenté  ,  n'avez-vcius  pas  été 
surpris,  avec  moi,  de  voir  un  plan  qui  tient  à 
la  fortune  publique,  établi,  pour  ainsi  dire  sous 
vos  yeux,  entre  une  rue  et  une  galerie?  Qu'avait 
de  commun  des  projets  de  construction  et  un 
projet  d  aliéi;arion  dans  vos  domaines?  Par  quelle 
étrange  singularité  le  projet  de  Canibacérès  nous 
est-il  présenté  de  préférence  à  tous  ceux  dont  on 
a  lait  lecture  après  le  rapport  de  Treilhard  ? 
Parmi  ces  projets,  plusieurs  me  paraissaient  tendre 
directement  au  but  ,  celui  de  fournir  au  gouver- 
nement l'argent  dont  il  a  besoin.  Or ,  on  ne  sou- 
tiendra pas  que  le  projet  de  Canibacérès  donne 
des  fonds  au  gouvernement  ;  il  ne  lui  donne  pas 
un  sou  :  ce  n'est  donc  pas  de  ce  projet  qu'il  est 
le  plus  instant  de  s'occiipcr. 

Je  reviens  au  discours  de  Jourdan;  qu'y  trôuve- 
t-on  doue  qui  doive  en  empêcher  1  impression  ? 
Eh  quoi  !  lorsfjue  nous  verrons  le  gouvernement 
livré  à  la  sétluetion  et  aux  suggestions  perfides 
de  ceux  qui  fondent  leur  fortune  sur  les  opérations 
clandestines  qu'ils  Suggèrent  ,  il  faudra  prendre 
des  ménagcn]en3  pour  dénoncer  de  tels  projets 
et  pour  désigner  leurs  auteurs  I  'Votre  silence  à 
cet  égard  ferait  votre  honte  :  il  prolongerait  le 
mal;  ses  progrès  retomberaient  sur  vous  ,  et  un 
jour  peut-être  vous  seriez  accusés  de  ses  funestes 
résultats.  Le  discours  de  Jourdan  peut  nous 
éclairer  sur  les  mancéuvrts  inlâmss  qu'on  employé 
pour  susciter  à  nos  commissions  des  idées  dont 
des  agens  habiles  profitent  à  l'instant  pour  aller 
faire  avec  la  trésorerie  les  traités  les  plus  désas- 
treux. Il  .sera  possible ,  sans  doute  ,  de  démontrer 
un  jour  a  quel  fil  se  rattache  d'aussi  odieuses 
iutrigues.  Notre  situation  à  cet  éjjarrd  est  cù'unue  : 


en  vain  vous  la  dissim'uleriez.  Je'dernandei'imprîs"- 
sion  du  discoiirs.  i 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  vivcmcnî 
appuyée. 

Lecointrc-Fùyravcaux.  Je  me  présente  à  la  trF- 
bune  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  ilioi- 
même  j'ai  plusieurs  fois  appelé  votre  attention  sur 
l'abus  de  certaines  inscriptions,  et  sur  la  maniéré 
dont  elles  ont  été  acquises.  Je  partage  à  cet  égerd 
l'opinion  de  Jourdan  et  de  Thibaudeau  ;  mais  je 
viens  m'opposer  à  l'impression  du  discours  dti 
premier  de  ces  orateurs.  On  peut  avoir  des  in- 
tentions très-conformes  au  bien  général ,  et  cepen- 
dant produire  un  grand  mal,  quand,  par  deS 
allégations  vagues  et  dénuées  de  preuves  ,  ori 
discrédite  les  opératiotis  du  ministère  ,  celles  d\X 
gouvernement,  et  même  les  projets  des  commis- 
sions du  corps  législatif.  (Quelques  rnurmures 
s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Il  faut  bien  les  discuter. 
Lecointre.  Ne  supposons  pas  les  hommes  tel'â 
qu'ils  devraient  être  ;  lâchons  de  les  gouverner 
tels  qu'ils  sont.  Sans  doute  ,  quels  que  soient  le,i 
projets  adoptés ,  il  est  des  hommes  qui  cherche- 
ront à  en  profiter  :  mais  lorsqu  on  dit  qu'on  a  le 
fil  de  l'intrigue  ,  qu'on  connaît  le  but  des  prd,- 
jets ,  les  moyens  employés  pour  réussir ,  les  leviers 
dont  on  devra  se  servir  ;  lorsqu'on  annonce  de 
telles  idées  vaguement  et  sans  preuves  ,  je  diâ 
que  l'on  fait  le  mal,  et  que  l'on  répand  un  pré- 
jugé défavorable  dont  il  est  difficile  de  calculer 
tous  les  effets.  Je  viens  à  l'objet  particulier  de  U 
demande  de  l'impressiorl. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attentiori  notre 
collègue  Jourdan  ;  ]'ai  même  noté  plusieurs  par-^ 
lies  de  son  discours  ,  et  jejvous  le  demande  ,  qtle 
vous  présente  ce  discours  bien  analysé  ?  Rien  , 
absbluinent  rien,  si  ce  n'est  Une  déclahiatioint 
perpétuelle,  que  j'avoue  être  très-fondée  contire 
les  agioteurs,  les  intriganset  les  feseurs  d'affaires; 
déclamation  au  milieu  de  laquelle  j'ai  remarqué 
des  traits  qui  mériteraient  assurément  l'impresSloçi 
s'ils  étaient  prouvés,  mais  qui ,  à  défaut  de  preuves; 
ne  peuvent  fixer  votre  attention. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  abomination  dans  leâ 
riiarchés,  aboinination  dans  les  ordonnances  dii 
ministre  des  fiances (  Lecointre  est  inter- 
rompu. ) 

Urie  foule  de  voix.  Oui ,  oui  ,  cela  est  vrai  ; 
qui  peut  le  contester? 

Lecointre.  Si  l'on  eût  .apporté  des  preuves  dé 
ces  faits ,  je  ne  serais  pas  du  nombre  de  ceuf. 
qui  rejetteraient  les  conclusions  de  l'opinant  , 
quelques  vigoureuses  qu'elles  fussent;  mais  je 
demande  des  preuves  ,  toujours  des  preuves  ; 
et  je  n'en  vois  pas,  non  que  je  veuille  jeter  Uii 
voile  officieux  sur  les  dilapidations,  sur  les  mar- 
chés onéreux  ,  sur  les  traités  ruineux  qui-peuvent 
exister;  je  ne  demande  qu'à  les  connaître  et  a 
en  être  certain.  Je  demanderai  d'ailleurs  quelle 
relation  pouvait  avoir  avec  ces  dilapidations  ; 
existantes  ou  non  ,  le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté. On  n'a  point  entamé  sa  discussiof)  ;  on  lid 
s'est  point  dirigé  vers  le  but  qu  on  semblait  se 
proposer.  J'attendais  des  raisons  puissantes  contre 
le  projet,  je  n'ai  entendu  que  des  divagations' 
On  paraît  avoir  voulu  plaider  l  iniéiêt  des  rentiejrs 
et  des  créanciers^  de  1  Etat  ;  inais  s'il  est  vrai  que 
l'on  veuille  venir  sincèrement  à  leur  secours  , 
au  lieu  de  discours  brillanS  ,  au  lieu  d'imputa- 
tions hasardées,  quen'a-t-on  employé  ses  moyens  ,' 
ses  connaissances  ,  ses  talens  à  chercher  des  vnt- 
sures  véritablement  favorables  aux  rentiers? 'VoiiS 
attaquez  le  projet  de  la  commission,  où  sont  les 
vôtres?  Quels  plans  avez  vous  conçus  ?  Donne-i- 
nous-les  ,  nous  les  apprécierons;  nul  doute  que; 
quels  qu'ils  soient ,  ils  ne  soient  plus  utiles  qiie 
des  déclamations,  ftlais  une  raison  plus  puissante 
doit  vous  déterminer ,  rcprésentans  ,  à  rejeltet 
l'impression  :  votre  but  est  d'éteindre  ,  le  plui 
possible,  la  dette  publique.  On  a  cité  l'autoritt' 
de  Montesquieu,  et  vous,  vous  serez  d'accôfd 
avec  elle.  'Vous  ne  voulez  pas,  en  cflet,  aigitet 
la  dette  publique  ,  la  faire  changer  de  main  ; 
l'agioter;  mais  vous  voulez  la  détruire  ,  l'éteiiKlfë 
le  plus  possible  ;  vous  voulez  détruire  ce  cïnccrj 
chancre  politique  qui  dévore  les  principaux  rêve-' 
nus  de  1  Etat ,  et  qui  absorbe  toutes  vos  facultés. 

Sous  un  autre  point  de  vue  ,  il  vous  importe 
d'attacher  à  la  République  ,  en  les  rendant  prô-^ 
priétaîjes  de  domaines  nationaux,  des  hôirimei? 
que  leur  opinion  ,  peut-être  ,  éloigne  de  votre 
gouvernement.  Une  troisième  raison  ,  plus  puis- 
sante ,  est  celle-ci  :  Dans  le  cours  de  son  opi- 
nion ,  Jourdan  a  donné  à  entendre  que  l'inten- 
tion secrète  du  gouvernement  était  île  donner 
une  direction  nouvelle  aux:  inscriptions  ;  qu'il  n'y 
avait  pas  une  grande  différence  entre  elles  ,  Ifs' 
mandats  et  les  assignats;  qu'on  pourrait  finir  un' 
jour  par  en  faire  des  billets  circulans  et  négocia- 
bles ;  un  tel  discours  ne  répandrait-il  pas  l'alarme 
et  la  terreur?  ne  regarderait-on  pas  comme  très- 
prochaine  la  circulation  d'un  nouveau  papier- 
monnaie  ?  Cette  crainte  une  fois  répandue  ,  pluV 
de  crédit ,  pfus  de  confiance  ,  toutes  les  bourjOs* 
sont  serrées  ,  le  numéraire  s'enfuit  ,  et  le  gou- 
vernemenr  est  dans  1  impuissante  de  subvenir  au/ 
besoins  publics.   Les  faumissiîB^rs v  si   lïriu"  tiiïè 
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crainte  pouvait  jatnais  les  atteindre ,  ne  traitan' 
avec  le  gouvernement  qu'à  crédit  ,  redoutant 
rémission  d'un  papier-monnaie  ,  craignant  d'être 
ruinés  par  un  remboursement  fait  à  un  terme 
éloigné  ,  et  avec  des  valeurs  illusoires  ,  ne  traite- 
ront plus  avec  le  gouvernement  ;  les  armées  , 
dénuées  de  tout  ,  n'auront  plus  à  opposer  à 
l'ennemi  qu'une  arme  tant  de  fois  victorieuse  , 
mais  désormais  impuissante  ;  ils  quitteront  les 
lignes  qu'ils  défendent  avec  tant  de  gloire , 
abandonneront  les  pays  qu'ils  ont  rendus  à  la 
liberté,  et  la  République  elle-même  sera  ren- 
versée. 'Voilà  mes  craintes  ;  voilà  les  effets  épou- 
vantables ,  mais  réels  ,  de  la  terreur  que  pourrait 
répandre  des  assertions  de  la  nature  de  celles  de 
Jourdan. 

je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de 
son  discours. 
L'ordre  du  jour  est  très-vivement  appuyé. 
Boissy-d'Anglas.  En  rappelant  que  la  question 
était  très-importante  ,  qu'elle  était  liée  au  salut 
public  ,  les  préopinans  ont  dit  tout  ce  qu'il  fallait 
dire.  On  prétend  que  Jourdan  fait  craindre  dans 
son  discours  l'émission  d'un  papier-monnaie.  Sans 
douteaucun  de  vous  ne  le  veut ,  aucun  de  vous 
ne  soufirira  que  ce  projet,  s'il  existe,  puisse  se 
réaliser  ;  il  suffit  qu'un  membre  le  redoute  ,  pour 
que  le  sentiment  qu'il  manifeste  mérite  de  votre 
part  la  plus  sérieuse  attention.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  projet  tend  à  clianger  de  nature  , 
à  mobiliser  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  ;  celte 
mesure  peut  être  utile  ,  elle  peut  être  dangereuse; 
il  faut  l'examiner  ;  il  faut  méditer  les  motifs  qu'on 
lui  oppose.  Ce  que  vous  venez  d'entendre,  vous 
devez  le  lire  ;  quand  vous  n'en  ordonneriez  pas 
1  impression  ,  pouvez-vous  faire  qc'il  ne  soit  pas 
rendu  public  malgré-vous  ?  Pouvez-vous  diminuer 
la  sensation  qu'il  a  déjà  faite  ?  El  d'ailleurs  ,  je  le 
demande  à  ceux  qui  votaient  avec  tant  d'empres- 
sement pour  l'établissement  d'un  journal  tachi- 
graphique,  puisqu'ils  pensent  aujourd'hui  qu'il 
est  des  opinions  dangereuses  à  publier;  com- 
ment auraient-ils  sousirait  le  discours  de  Jourdan 
à  la  plume  des  tachygraphes.  Le  discours   qu'on 


les    droits    perçus    lors    des    mutations     et  des 
ventes. 

Le  second  avantage  consiste  à  détruire  d'an- 
tiques souvenirs  ,  en  fesant  changer  de  main  ces 
propriétés ,  et  en  détruisant  les  espérances  de 
ceux  qui  comptaient  les  recouvrer,  s'il  est  vrai 
qu'ils  en  conservent   encore. 

Le  troisième  avantage  est  celui-ci  :  en  aliénant 
les  bâtiraens  nationaux  pour  des  inscriptions  au 
grand  livre,  on  réduit  la  dette  constituée  ,  et 
on  augmente  sa  valeur. 

A  ces  avantages  on  n'a  opposé  qu'un  seul 
inconvénient.  Vous  perdrez  ,  a-t-on  dit  ,  les  trois 
dixièmes  en  numéraire  exigés  par  la  loi  du  i6  bru- 
maire ,  en  ne  recevanr  que  des  inscriptions. 
C'est  à  vous  ,  Représentans  ,  à  juger  du  mérite 
de  cette  objecdon  ,  à  décider  lequel  vaut  mieux 
de  renoncer  à  ces  trois-dixièmes  ,  ou  de  con- 
server à  la  charge  de  la  République  des  frais 
énormes  sans  revenus,  en  attendant  qu'il  se 
présente  quelque  acquéreur  bénévole  jaloux  de 
vous  apporter  du  numéraire  pour  les  maisons 
dont   il   s'agit. 

Après  cet  exposé  ,  je  ne  sais  si  c'est  par  des 
déclamations  pompeuses  et  par  des  discours  plus 
ou  moins  éloquens ,  qu'on  iéussira  à  faire  prendre 
le  change  à  l'opinion  publique. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  jamais. 

Bergoing.  Aux  voix  le  projet. 

Cambacérès.  Je  ne  me  serais  point  opposé  à 
l'impressioB  du  discours  de  Jourdan,  ni  à  celle 
des  observations  de  Thibaudeau  ,  pourvu  que 
vous  eussiez  voulu  consentir  à  entendre  quel([ues  j  sufs  l'ami  du 
explications  dont,  à  coup  sûr  ,  je  n'ai  garde  de 
demander  l'impression.. . .  (  On  rit.  )  J'examinerai 


Jourdan  avait  déjà  soumis  au  conseil  une  opi- 
nion très-ingénieuse  sur  le  système  des  cédules 
hypothécaires  ;  mais  ce  système  ,  en  permettant  à 
un  homme  de  se  dépouiller  en  partie  ,  pouvait 
peut-être  ,  en  effet  ,  mettre  les  propriétés  en  péril 
et  allarmer  les  amis  ,  les  conservateurs  de  cette 
base  essentielle  de  toute  société.  Ici  ,  au  con- 
traire, loin  d'expropriation  ,  nous  desirons  ren- 
dre propriétaires  d  immeubles  des  hommes  qui 
ne  le  sont  pas ,  et  dont  les  effets  mobiliers  n'ont 
presque  plus  de  valeur. 

L'objection  de  Jourdan  est  donc  à  cet  égard 
dénuée  de  fondement  :  son  système  n'est  donc 
qu'un  jeu  d'imagination,  et  ses  argumens  ont 
plus    de  grâce  que   de   solidité. 

Voyons  si  Thibaudeau  nous  a  combattu  avec 
de  plus  fortes  armes.  Selon  lui ,  il  est  étonnant 
qu  on  se  soit  hâté  de  discuter  le  moins  utile 
des  projets  présentés  par  la  commission  des 
finances  :  je  l'avouerai ,  lorsqu'en  entrant  dans 
cette  salle  j'ai  entendu  une  foule  de  voix  m'ap- 
pe'er,  me  presser  de  monter  à  la  tribune,  ra'as- 
surer  que  mon  projet  ne  pouvait  souffrir  de 
diflicultès  ,  j'étais  loin  de  m'attendre  à  l'apos- 
trophe de  mon  collègue,  moins  encore  à  l'in- 
culpation qui  l'a  suivie. 

Si  le  gouvernement  a  des  intentions  secrettes, 
et  si  quelqu'un  est  d'avance  disposé  à  les  secon- 
der ,  ce  n'est  pas  moi  sur  qui  les  soupçons 
peuvent  tomber.  Je  crois  être  assez  connu  de 
mes  collègues  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une 
plus  longue  justification  ;  et  d'ailleurs ,  jetez  vos 
gards  en  arrière  ,  et  vous  verrez  que  si  ja 
ouvernement,  je  n'ai  pas  per- 
sonnellement recueilli  des  témoignages  de  la  con- 
fiance de  ceux  qui  gouvernent. 


cependant  quelques-unes  des  objections  de  nos  |      £„  passant  aussi  ,^ne  pourrai-je  pas  vous  dire  1, 
adversaires.  i  gn  mot    de    toute    cette   affaire  ;   je  crois  .l'avoir 

Jourdan  s'est  plaint  de  la  destruction  des  titres  trouvé  (Un  profond  silence  s'étsblit).  Il  peut  y 
des  créanciers  de  1  Etat  ;  il  a  dit  qu'il  régnait  à  avoir,  et  je  n'en  doute  pas,  des  hommes  qui, 
cet  égard  une  contusion  entre  la  dette  ancienne  ;  ayant  acquis  des  inscriptions  à  assez  vil  prix, 
et  la  dette  nouvelle  ,  allarmante  pour  la  sûreté  ,  veuillent  s'en  défaire  et  acheter  des-  maisons  na- 
dcs  propriétaires  :  j'observerai  d'abord  que  ceci  I  tionales  ;  d'autres  qui  ,  porteurs  d  inscriptions  , 
est  étranger  au  corps  législadf.  La  formation  du  j  peuvent  désirer  qu'elles  remontent  pour  les  re- 
grand livre  est  due  à  la  convention  nationale  :  ,  vendre  plus  cher  qu'ils  ne  les  ont  achetées  ;  mais 
ne   veut   pas  imprimer    pour   nous  ,     qui     avons     on   crut  alors  cette   opération  utile  ;  on  avait  pour  1  d'un  autre  coté,   n'y  aurail-il   pas    des  prrsonnes 

besoin  de  le  raeduer  ,  eat  ete  répandu  au  nombre  ^  but  de  faire  disparaître  toute  distinction  entre  les     qui  jouassent  à  la  baisse (  Une  vive    agita- 

î  diverses  parties  de  la  dette  .  de  lier  cette  dette  |  (ion  se  répa.id  dans  1  assemblée.  )  .n'y  a-t-il  pas  des 
à  l'existence  même  de  la  République  ,  et  d'atta-  |  hommes  qui  voudraient  voir  tomber  l'insciiptioa 
cher  ainsi  ,  par  leur  propre  intérêi  au  maintien  ;  ^  3  |iv,  ,  même  à  5o  sous  ,  qui  alors  en  achete- 
du  gouvernement  ,  tous  les  créanciers  de  lEiat.  ,  paient  beaucoup  ,  ciicraient  ensuite  à  la  misère 
Tel  était  le  but  de  cette  grande  opération  ;  ce-  j  à  la  ruine  publique,  et  proposeraient  quelques 
pendant  s  il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Jourdan  ,  mesures  dont  l'etkt  momentané  serait  de  raviver 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  aient  déjoué  1  l'inscription  ,  cfF^t  dont  les  hommes  que  je  dé- 
la  prévoyance  de  Cambon  ,  et  aient  trouvé  le  i  signe  sautaient  bien  vite  profiter  uour  faire  de 
moyen  de  conserveries  dates  des  créances,  pour-       '■'   ■  "-  ■ 

quoi  s'allarraer  ?  Vous  êtes  ,  si  je  puis  m'exprimer 
aussi  vulgairement,  vous  êtes  sur  vos  pieds  ,  et 
quand  vous  voudrez  opérer  la  distinction  ,  l'opé- 
ration vous  sera  facile  ;  il  n'y  a  à  cet  égard  rien 
Cambacérès.  Quand  je  fus   chargé   du  rapport  [  de  perdu.  ^  ,         ".  , 

que  je  vous  ai  soumis  ,  et  qui  a  précédé  l'im-  1  Ensuite  ,  en  s'appuyatit  de  rautorité  de  Mon- 
portante  discussion  qui  vient  de  s'élever  ;  quand  i  tcsquieu  ,  Jourdan  a  dit,  qu'il  était  dangereux 
j'ai   cédé  au  vœu  de  mes  collègues  qui  me  près-  !  d'as;iter  la  dette  et  d'en  mettre  les  effets   dans  la  _       ,  ._ 

salent  de  monter  à  la  tribune,  jetais  loin  de  m'at-  I  circulation;  on  a  déjà  répondu  qu'il  s'agissait  «a  prospérité  ?  rejeffez-le  sans  ménagement.  J'ai 
tendre  à  la  nuée  de  reproches  qui  devait  fondre  sur  :  beaucoup  moins  d'agiter  cette  dette  que  de  la  rempli  mon  devoir  avec  toute  la  franchise  qu'on 
lé  gouvernement,  sur  le  ministère,  sur  vot.c  corn-  i  diminuer  ,  que  de  l'éteindre  sil  est  possible.  |  me  connaît;  j  ai  ete  1  organe  de  votre  commission, 

ncore  au  tableau  désastreux  dont  I      Voyons  donc  quels  rèsnltats  a  ce  projet  si  vive-  1  Jf,'=''°'s  P°'^J°"^  repondre  que  je  n  en  serai  pas 


de  20,000  exemplaires. 

Je  termine   par  cette  considération  :  En  ordon- 
nant l'impression   d'un   discours  ,  vous  êtes  loin 
d'en  adopter  tous  les  principes  ;  vous  vous  bornez  i 
à  déclarer  que  vous  le  croyez  digne  d'être  soumis 
à  la  méditation-  j 

Je  demande  l'impression.  j 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  joUr  est  mis  aux  voix. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Après  une  seconde  épreuve,  le  président  déclare 
que  l'ordre  du  jonr  est  adopté. 


très-bonnes  affaires 

Une  foule  de  voix.  C'est  cela. 

Cambacérès.  Représentans  ,  vous  vous  placerez 
au-dessus  de  telles  considérations ,  elles  sont 
indignes  de  vous.  Qu'un  projet  serve  bu  ne  serve 
pas  les  intérêts  de  quelques  particuliers,  de  quel- 
ques agioteurs  ,  que  vous  importe  ;  est-il  utile  à 
la  République?   admettez-le;    est-il    contraire 


place  quelques  esprits  inqui 
mettez  ,  Représentans  ,    que  je   vous  reporte  au 
véritable  état  de  votre  situation  à  l'égard  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux. 

Le  16  brumaire,  vous  avez  adopté  un  mode 
d'aliénation  différent  de  celui  prescrit  par  la  loi 
du  28  ventôse;  vous  avez  ordonné  que  les  ac- 
quéreurs paieraient  trois  dixièmes  en  argent , 
quatre  dixièmes  en  cédules  ,  et  le  surplus  en 
effets  de  la  dette  publique  ,  de  quelque  date  , 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Lecointe  vient 
de  vous  rappeler  la  discussion  importante  qui 
s'éleva  sur  ce  dernier  point,  et  qui  remplit  plu- 
sieurs séances. 

Fallait-il  admettre  tous  les  effets  sans  distinc- 
tion ?  fallait-il  séparer  la  dette  ancienne  de  la 
dette  nouvelle  ?  c'est  ce  que  je  n'examinerai  pas. 
Votre  prévoyance  a  écarté  toute  distinction  ;  et 
depuis  le  16  brumaire  ,  les  porteurs  d'effets  de 
la  dette  publique  ont  pu  se  rendre  propriétaires 
de  domaines  nationaux.  Ont-ils  profité  de  cec 
avantage  ?  Oui  ,  quand  ils  ont  pu  acquérir  des 
propriétés  rurales  ,  des  usines  et  autres  objets 
de  cette  nature  ;  mais  à  l'égard  des  bâtimens 
séparés,  éloignés  des  propriétés  rurales,  il  ne 
s'est  présenté  aucun  acquéreur.  Le  gouverne- 
ment a  cru  devoir  vous  avertir  de  cette  indiffé- 
rence ,  et  l'invitation  qu'il  vous  a  faite  a  été  pré- 
cédée de  plusieurs  écrits ,  j'oserais  presque  dire 
d'un  assentiment  général.  Aussi  votre  commis- 
sion ,  après  avoir  examiné  la  mesure  proposée  , 
n'a  point  hésité  à  l'adopter,  à  cause  des  avan- 
tages qu'elle  a  paru  offrir. 

Le  premier,  est  de  débarrasser  la  République 
des  frais  énormes  de  garde,  d'entretien,  de 
téparadon  de  cette  masse  considérable  de  bâti- 
mens qui  ,mise  dans  les  mains  des  pardculiers  , 
produira  un  revenu  fixe  ,  par  la  cotisation  à  la 
contribution  foncière  ,  et  un  revenu  casuel ,  par 


suivantes  :  ou  I  acquéreur  sera  un  ancien  créan- 
cier,  et  alors  il  gagnera  à  se  rendre  propriétaire, 
car  son  titre  perd  gi  pour  cent,  et  vous,  vous 
lui  offrez  des  valeurs  réelles  ;  ou  ce  seraient  des 
créanciers  modernes  ,  et  alors  la  dette  publique 
diminue  d'autant  ,  et  le  grand  livre  se  purgera  de 
lous  les  titres  qui  en  ont  sali  les  pages.  Ainsi  il 
sera  plus  facile  d'acquitter  des  intérêts  dont  le 
fardeau  est  encore  si  lourd. 

Pourquoi  d'ailleurs  parler  ici  de  la  dette  an- 
cienne ,  quand  il  n'est  question  que  de  l'aliéna- 
tion des  bâtimens  nationaux?  L'assemblée  cons- 
tituante avait  mis  la  dette  publique  sous  la  garan 


publique  ;  que  ce  rapport  soit  fait  avant  l'adop- 
tiori  du  projet  que  je  présente  ;  j'en  demande 
moi-même  l'ajournement. 

Cambacérès  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  cris  d'une  foule  de  membres  qui  demandent 
à  aller  aux  voix  ,  et  à  déclarer  l'urgence  du 
projet. 

Be^roy.  Jourdan  a  laissé  entendre  qu'il   pour- 
rait y  avoir  lieu  à  des  actions  en  rescision  contre 
des  acquéreurs  aux  enchères. 
.    Une  foule  de  voix.  Non,   non,  jamais. 

Beffroy.  Cette  erreur  mérite  d'être  relevée.  Il  a 


lie  de  la  loyauté  du  Peuple  Français  ,  avant  même  I  '^^  encore  c^u'on  ôtait   aux    créanciers  leur  hypo 


qu'il  fût  cjutstion  de  domaines  nationaux  ;  Ihy 
pothL-que  de  la  dette  publique  était  sous  la  foi 
nationale.  Ce  'serment  de  vos  premiers  prédé- 
cesseurs est  toujours  gravé  dans  vos  amcs  ,  tou- 
jours présenta  votre  mém.oire  ;  jamais  il  ne  sera 
oublié  de  vous  ;  mais  il  n'a  rien  de  commun  avec 
l'usage  que  vous  pouvz  faire  des  domaines  ac- 
quis à  la  Répubhque  ,  ressources  extraordinaires, 
étrangères  à  l'état  naturel  des  choses  ,  essentielle- 
ment dpsiinècs  à  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat;  c'est  dans  les  revenus  ordinaires 
que   les  créanciers   de  1  Etat  doivent  trouver  leur 


ihcque  générale  ,  pour  leur  substituer  des  maisons 

;  inhabitables. 

I  Je  réponds  que  ratticle  est  facultatif,  quand  une 
hypothei^ue  ne  leur  est  pas  enlevée  ,  et  que  si  les 
maisons  sont  inhabitablrs,  c'est  une  raison  de  plus 

,  de  décharger  la  République  de  leur  entretien  et 
de  leur  réparation.  Enfin  ,1e  projet  me  paraît  avan- 
tageux à  la  République,   lion   moins  qu'aux  par- 

j  ticuliers.   Je   demande  qu'il  soit  adopté. 

1       Camus.  On  a  parlé  d'un  rapport  que  je  dois  faire 

I  sur   la   dette    publique,    ce   rapport    n'a  rien   de 

!  commun   avec  le  projet  qui    vous    est    présenté; 


arantie;   le  reste   est  destiné  à  acquitter  les   dé-     projet  d'ailleurs  que  j  appuie  de  toutes  mes  forces 

et  dont  j'ai  le  premier  donné  iidée.  Cependant 
je  crois  que  ce  projet  peut  être  aussi  bien  adopté 
demain  qu'aujourd  hui  ;  j'en  demande  l'ajour- 
nement. 

Unefouledemembres.  Non,  non;  allons àl'instant; 
aux  voix. 


penses   extraordinaires    que  les   ciiconstances  en- 
core  difficiles  imposent  au  gouvernement. 

Jourdun  ne  s'est  point  borné  à  combattre  le 
projet  ;  il  a  supposé  pour  l'attaquer  des  arriéres 
pensées.  Denouveaux  maux  vont  fondre  surnous , 
fl-t-il  dit  ,  on  veut  créer  un  nouveau  papier- 
monnaie.  J  avoue  que  si  ce  nouveau  papier-mon- 
naie devait  se  composer  des  inscriptions,  ceux- 
là  seraient  bien  mal-adroits  qui,  en  voulant  s'en 
servir  ,  en  éteindraient  la  moitié  et  se  priveraient 
ainsi  d'une  portion  de  leurs  richesses. 


Leprésident  consulte  le  conseil  ,  une  première 
épreuve  est  douteuse;  après  une  seconde  épreuve, 
le  conseil  prononce  rajourneracnt  à  demain. 


La  séance  est  levée. 


A  Pétris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  AoASae  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,    le    i3  février. 

i_<ES  mauvaises  nouvelles  qui  arrivaient  coup 
sur  coup  ont  donné  lieu  à  une  prompte  et 
nombreuse  congrégation  d  Etat.  Le  cardinal  Al- 
bani  n'y  assista  pa"s  ;  mais  il  envoya  son  vœu 
par  écrit  ,  dans  lequel  il  concluait  pour  la  con- 
tinuation de  la  guerre  ,  et  proteste  qu'il  regarde 
comme  ennemi  cle  la  religion  quiconque  parle 
de  paix.  Il  eut  à  ce  sujet  une  dispute  très-vive 
avec  le  cardinal  Antonelli  ,  en  présence  du  secré- 
taire d'Etat.  Le  duc  Braschi  ,  neveu  du  pape  , 
eut  aussi  une  discussion  très-vive  avec  le  cardinal 
Busca  ;  le  duc  est  pour  la  paix,  et  le  cardinal, 
comme  on  sait,  pour  la  guerre:  celui-ci ,  piqué 
des  vérités  un  peu  dures  que  le  neveu  du  S.  P. 
lui  a  dites  ,  ne  l'a  pas  invité  à  un  rnagnifique 
dîner  qu'il  a  donn-ê  au  général  CoUi.  L'amour  de 
la  paix  a  engagé  le  duc  à  en  parler  avec  chaleur 
au  pape  même  ,  qui ,  pour  totfte  réponse  ,  l'a 
chassé  de  sa  présence ,  avec  ordre  de  ne  pas 
reparaître. 

Les  progrès  rapides  des  Français  ,  auxquels 
on  ne  s'attendait  pas ,  ont  produit  un  grand 
changement  ;  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  étaient  les  plus  obstinés  pour  la  guerre  com- 
mencent à  parler   de  paix. 

Le  général  Colli ,    par   un   exprès,   a  informé 
na'ivement  le    pape    des   circonstances  fâcheuses 
où   il  se  trouve.   Le   saint-pere    a  non-seulement  j 
été   découragé  ,  mais  il  est  tombé  en  défaillance ,  \ 
en  apprenant   combien   sa   position  est  critique  :  j 
avant   repris  l'usage    de    ses    sens  ,  il   rassembla  | 
la  congrégation   d'Etat  ,    qui    décida  ,   à    l'unani-  i 
jn'né  ,  que  le  cardinal  Mattci   écrirait  au  général 
Buonaparte  ,  pour  lui   demander  un    armistice  ,  J 
et  traiter  de  la  paix.  On  attend  avec   impatience  • 
la  réponse  du  général.  1 

Du  iS.  Je  vous  mandai  ,  dans  ma  dernière  1 
lettre  ,  que  le  pape  fe;aif  les  dispositiot'is  néces-  j 
saires  pour  émigrcr.  Des  dépêches  du  général  ; 
Colli  firent  changer  de  résolution  le  saint-pere  ! 
et  les  cardinauji.'Lc  P.énéral  écrivait  qu'il  avait  | 
pris  une  excellente  position  à  Seravalle  ,  près  de 
Coltiotito  ,  qu  il  pouvait  y  arrêter  l'ennemi  ,  que 
le  danger  n'était  pas  imminent ,  et  que  dans  j 
tous  les  cas  il  avertirait  à  tems  ,  si  le  danger  j 
devenait  plus  pressant.  ! 

Les  contre-ordres  pour  le  départ  firent  ré-  | 
pandre  aussitôt  la  nouvelle  d'an  armistice  ,  et 
fa  ville  fut  plus  calme  :  cependant  la  nuit  du 
samedi,  du  dimanche,  lundi  et  mardi  ,  il  partit 
une  multitude  de  chariots  chargés  des  effets  du 
saint-pere  ou  des  princes  romains  ;  tout  l'argent 
qui  était  à  l'hôlel  des  monnaies  ,  et  qu'on  fait 
monter  à  deux  millions  d'écus  .  le  trésor  de 
Lorette  ,  les  thiares  et  tous  les  gages  du  Mont-  j 
de-Piété  excédant  quarante  écus  ,  furent  encaissés 
et  envoyés  à  Terracine  ,  d'où  on  les  .fera  passer 
à  Naples  ,  où  le  saint-pere,  les  cardinaux  et  les 
princes  feudataires  iront   se  réfugier. 

Le  Peuple  murmura  beaucoup  ,  et  se  plaignit 
de  voir  enlever  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux 
à  Rome  ,  et  même  les  efteis  du  Montde-Piéié , 
sans  en  avoir  été  averti  :  mais  on  employa  les 
ressorts  ordinaires  pour  le  calmer  ,  et  on  y  par- 
vint ,   au  moins  pour  quelque  tems. 

Peu  de  tems  après  le  départ  des  quatre  dé- 
putés (  envoyés  par  le  pape  an  général  Buona- 
parte ,  de  l'avis  unanime  de  la  congrégation 
d'Etat  1  ,  le  courier  Faina  apporta  la  réponse  du 
fiénéral  au  cardinal  Mattel  ;  elle  était  remplie 
de  choses  honnêtes  et  flatteuses  pour  le  cardinal, 
en  faveur  de  qui  il  voulait  bien  accorder  une 
suspension  d'armes  de  cinq  jours  ,  et  piomcltait 
de  traiter  définliivcment  la  paix  à  Ft'ligno  ,  à 
condition  cependant  que  dans  cet  inti-rvalle  le 
saint-pere  désarmerait  ,  et  ferait  une  déclaration 
publique  par  laquelle  il  renoncerait  h  toute 
union  et  alliance  avec  l'empereur  :  ces  conditions 
n'ont  pas  été  remplies.  On  s'excuse  .  en  disant 
qu      '      ' 


qu'elles  avaient  abandonné  ,  sans  raison  ,  la  posi- 
tion inexpugnable  de  Seravalle  ,  et  qu'il  se  dis- 
posait à  se  retirer  à  Spolette  ,  et  ensuite  à 
Narni. 

Colli  se  trompe,  s'il  croit  commander  à  des 
Allemands  stupidement  dociles;  les  Romagnols, 
et  en  général  les  Papalins ,  ne  manquent  pas  de 
courage  ;  mais  ils  ont  la  plupart  été  enrôlés  par 
force,  et  ils  refusent  de  se  battre  pour  soutenir 
un  gouvernement  dont  il*  désirent  d'être  dé- 
barrassés. Le  Peuple  de  Rome  même  ,  quoique 
plus  sujet  à  l'influence  du  gouvernement ,  ne 
craint  pas  l'arrivée  des  Français  ;  l'enlèvement 
du  trésor  et  du  Mont-de-Piété  ,  l'augmentation 
du  prix  de  l'huile  et  d'autres  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  ont  rendu  le  mécontentement 
général  :  on  ne  parle  que  des  abus  du  gouverne- 
ment,  et  de  la  banqueroute  inévitable  des  ban- 
ques publiques. 

Pûit-scriptum.  Nous  apprenons  que  les  commis- 
saires de  S.  S.  n'ont  pas  trouvé  le  général  Buona- 
parte àFoiigno,  et  que  le  congrès  aura  lieu  à 
Tolentino. 

Second  post-uriptum.  Dans  ce  moment  arrive  le 
général  Bartolini ,  avec  la  caisse  militaire  ,  et  Ton 
dit  que  le  général  Colli  a  fait  demander  un  passe- 
ptSrt  pour  Naples.  On  en  conclut  qtie  la  paix  est 
faite  ,  ou  que  l'armée  du  pape  est  tetalement 
dispersée. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  21    ventôse. 
HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 
La    ha 


lettre  est  écrite  à  un  particulier  ,  et  non 
a  une  personn;;  publique  ,  comme  si  Buonaparte 
pouvait  ignorer  que  le  cardinal  Mattci  lui  avait 
écrit  par  ordre  du  pape  et  de  la  congrégation 
dEtat.  On  dit  qu'il  fallait  attendre  que  les  quatre 
commissaires  de  S.  S.  eussent  coutéré  avec  le 
général ,  et  en  attendant  on  continua  les  dispo- 
sitions de  défense  avec  toute  l'activité  pos- 
sible. 

Le  général  Colli  écrivit  avant  -  hier  au  pape  , 
qu'il  manquait  d'expressions  pour  lui  rendre  la 
iâcheté    et   l'insubordination     de    ses    troupes  ; 


aute-cour  a  tenu  sa  séance  le  20 ,  à 
l'heure  ordinaire  ,  et  le  calme  a  régné  parmi  les 
prévenus. 

On  a  continué  la  vérification  des  pièces.  Le 
président  a  déclaré  que  les  dernières  pièces 
reconnues  ne  concernant  que  Darthe  et  Babœuf , 
il  était  inutile  que  les  autres  prévenus  deman-" 
dassent  à  parler  sur  cet  objet.  i 

Babœuf  a  répondu  au  p.ésidert  que  cette 
affaire  est  une  et  indivisib't;>;  que  toutes  les 
pièces  appartiennent  à  la  'ciéié  ,  qui  a  un 
iiitéiêc  cgnl    à  loc    atténuet.ijf  a- les  combatti^e. 

Real  a  dit,  dans  le  même  .sens,  que  toutes 
les  pièces  sont  du  doiuaine  des  prévenus.  La 
loi  est  précise  à  cet  égard  ,  a-t-i!  ajouté ,  et  quel- 
gu  immense  que  soit  le  pouvoir  de  la  haute-cour, 
elle  n'a  pas  "celui  de  se  placer  au-dessus  de  la  loi. 

L'accusdteur  national  Viellard  pense,     comme 
Real  et   Babœuf,  que  cespieccs  apostillées  parun 
des  prévenus,  et  dans  le  cas  même  où  elles  ne  le 
seraient  pas  ,  doivent  concerner  tous  les  accusés 
qui  peuvent  les  infirmer  et  les  combattre. 

La  haute-cour  a  délibéré  et  arrêté  que  dans  les 
débats  le  président ,  en  fefant  coïncider  la  marche 
à  suivre  d'après  le  pouvoir  di^crétionnel  que  la  loi 
lui  donne,  établirait  le  cours  de  li  procédure ,  afin 
défaire  rentrer  dans  ioidre  les  prévenus  nui  s'éloi- 
gneraient de  la  question. 

Le  président  a  demandé  si  quelqu'un  des  pré- 
venus avait  à  parler  sur  l'opération  de  l'expert 
Guillaume. 

C'est  moi  qui  parlerai  ,  s'est  écrié  Germain,  en 
se  dépouillant  de  son  habit  qui  gênait  sa  gesti- 
culation. Il  a  parlé  avec  sa  véhémence  ordinaire  : 
il  a  combattu  les  opérations  du  directeur  du  jury 
Gérard,  et  des  complaisans  jurés  qui  ont  oublié 
la  noblesse  de  leurs  fonctions  pour  devenir  des 
instrumens  de  persécution  et  de  haine.  Il  a  com- 
paré l'institution  du  jury  à  une  arme  destinée  à 
servir  de  défense  à  l'innocence ,  et  que  des  per- 
vers tournent  aujourd'hui  contre  elle  pour  l'assas- 
siner. 11  On  me  reproche  mon  énergie  ,  a-t-il  ajouté 
avec  l'accent  précipité  de  la  colère  ,  on  me  re- 
proche mon  énergie!  oui,  j'en  aurai  pour  dé- 
fendre la  cause  de  la  libe:té  ,  que  tant  de  gens  veu- 
lent détruire.  Si  mes  expressions  sont  itnproprcs, 
mon  cœur  n'y  est  pour  rien  !  Que  ne  peut-nn 
mieux  me  connaître!  Un  soldat  peut-il  parler 
comme  un  maître-és-arts  n?  Il  a  injurié  les  accu- 
sateurs nationaux  et  les  juges,  et  a  affecté  de 
n'adresser  la  parole  qu'aux  jurés ,  dans  lesquels 
il  a  dit  qu'il  plaçait  toute  sa  confiance.  L'énergie 
de  ce  prévenu  est  véritablement  extraordinaire  et 
attachante  ;  mais  son  regard  horrible  et  féroce 
décourage  les -personnes  qui  ont  la  meilleure  in- 
tention de  le  fixer. 

Babœuf  a  parlé  ensuite;  il  a  dit  que  le  prési- 
dent avait  encouru  la  forfaiture  en  dirigeant  la 
conscience  des  experts-écrivains ,  en  Içur  dictant 
leur  conduite,  et  en  les  réduisant  par-là  à  jouer 
le  rôle  d'un  perroquet.  Il  a  fait  l'éloge  du  véri- 
dique   Guillaume  ,   qui  -a   découvert,    c'est   sou 


expression  ,  le  pot  aux  roses.  Il  s'est  plaint  de  la 
tyrannie  exercée  envers  les  prévenus  dans  la 
séance  de  Ja  vt;ille  ,  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle on  alevéla  séance,  dans  l'intention,  sans 
doute  ,  d'obtenir  du  corps  législatif  une  loi  de 
gêne  et  de  rigueur.  Quelle  que  soit  ma  confiance 
dans^  les  jurés  ,  a-t-il  dit  en  finissant,  Je  les  blê'ie 
de  n  avoir  pas  réclamé  l'exécution  de  la  loijorsqu'un 
nous  refusait  lafaiole  avec  tant  d'acharnement. 

Cet  accusé  oubhait  que  les  jurés  doivent  être 
impassibles  ,  et  que  la  police  de  l'audience  ap- 
partient toute  entière  aux  juges  qui  composent  la 
haute-cour. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpié. 

SÉANCE    DU    23    VENTOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  trois 
résolutions  prises  hier  par  le  conseil  des  cinr) 
cents. 

La  première  porte  que  les  départemehs  rétmis 
nommeront  ,  cette  année  ,  aux  places  adminis" 
tradves  et  judiciaires  qui  sont  à  la  nominarion  du 
Peuple. 

La  seconde  accorde  tine  indem.nité  de  troi-t 
francs  par  jour  aux  électeurs  qui  seront  oblis'és 
de  se   déplacer. 

La  troisième  résolution  rasintient  provisoire^ 
ment  la  division  du  territoire  de  la  ci-devant 
Belgique  eu  cantons  et  en  départemens  ,  faite 
par  le   comité  de   salut  public. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  contrainte  pâf 
corps. 

Baudin  parle  contre  la  résolution.  Je  vois  dafiâ 
cette  résolution ,  dit-il  ,  et  encore  plus  claire-' 
ment  dans  les  intentions  de  ceux  qui  la  déferi-- 
dent  ,  le  rétablissement  d'un  privilège.  On  va 
faire  du  commerce' un  ordre  ,  et  un  ordre  d'atj-- 
tant  plus  puissant,  qu'il  aura  île  grandes  richesses 
a  sa  clisposition.  Si  1  on  vous  eut  proposé  Une 
loi  qui  adiiàt  la  contrainte  par  corps  pour  to-SV.-i 
les  affaires  civiles  ,  j  y  verrais  moins  d'incon\é- 
nient  que  da.'^s  celle  que  nous  discutons  :  il  y 
aurait  au  moins  de  rc..::i;;é  j^our  tous,  tandis 
qu  il  n'y  aura  de  la  faveur  que  pour  quelquus-- 
uns.  ' 

J'examine  ce  qu'est  le  commerce  en  lui-même  ; 
ce  quil  est  dans  le  système  social  ;  ce  qu'il  est 
,dans  tous  les  gouvernemens ,  et  particulièrement 
dans  la  Républiqtie  française.  Le  commerce  ci! 
lui-même  "est  le  lien  des  deux   Mondes  ;    il  nnit 


!cs^  Peuples  entr'eux  ;  il  est  honorable  pour  ceur. 
qui  l'exercent  avec  probité  et  délicatesse  ;  il  c.<t 
.intéressant  jusques  dans  les  moindres  élémens  , 
dans  les  hameaux  les  plus  écarté.»  ,  comme  dans 
les  plus  peuplées  de  nos  villes.  Depuis  le  por  = 
teur  de  balle  qui  vient  ,  dans  nos  fermes,  off.ir 
à  nos  méiiagercs  ,  simples  .économes  et  laborieu- 
ses, l'étoffe  qui  doit  les  couvrir,  jusqu'au  banqui?!" 
qui  entretient  des  relations  dans  toutes  les  pa.iieS 
du  Monde,  qui  reçoit  et  paie  des  sommes  ,  ori- 
sidérables  à  de  grandes  distances  ,  sans  se  dépla^ 
cer  ;  tous  ceux  qui  exercent  le  commerce,  doi-- 
vent  être  protégés  et  encouragés  ,  et  je  vot;S 
avoue  quej'ai  vu  avec  autant  de  surprise  que  dd 
crainte  pour  nos  arts  et  nos  manufactures  ,  que 
parmi  tant  de  dénominations  en  istes  qui  ont  é!é 
le  signal  de  si  nombreuses  proscriptions  pendant 
le  tems  révolutionnaire  ,  on  ait  fait  une  factio;« 
de  ncgociantistcs  :  j'ai  craint  que  le  commerce  qi;i 
s'intimide  facilement,  ne  fuie  pour  jamais  uiid 
terre  où  il  était  si  directement  menacé.  le  crci.l 
ne  pas  méconnaître  le  prix  et  l'importance  du 
commerce  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'accusct' 
de  le  rjbaisser  ;  mais  aussi  je  ne  pense  pas  qu  ii 
faille  lui  sacrifier  nos  principes  ^égalité  et  de  il-' 
berté. 

J'examine  maintenant  ce  qu'est  le  commercti 
dans  les  différens  gouvernemens. 

Dans  la  monarchie  il  était  avili  ,  mais  aussi  il 
éiait  protégé  en  compensation  du  mépris  que  l'or» 
déveisait  sur  lui  ;  le  gouvernement  lui  avait  ac-' 
cordé  la  contrainte  par  corps;  c'était  un  privilège 
qui  neutralisait,  qui  compensait  ceux  de  la  no* 
blesse,  du  .-irrgé,  des  utiiversités,  des  commitimus, 
du  sel  du  cliâtelet  ,  etc.  etc.  :  car  tout  était  alori 
privilège  en  Fi.iiice.  Eh  bien  !  ce  privilège  qui 
avait  été  accordé  au  commerce     '     '         '   '   ' 


ce  qui  en  éloignait  tout  • 


était  précisément 
qu'il  y  avait  d'iiommej 


instruits  ,  soit  parce  qu  ils  ne  voulaient  pas  coin- 
promciire  le  peu  de  liberté  qui  leur  resliif ,  soil 
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parce  qu'ils  cédaient  au  préjugé  qu5  répandait  une 
sone  de  déshonneiir  sur  les  personnes  qui  s  expo- 
saient à  être  emprisniinécs.  C'est  ainsi  que  1  ordre 
des  avocats  taisait  rayer  de  dessus  son  tab!eau  ceux 
des  membres  de  cet  ordre  qui  souscrivaient  des 
lettres  de  chance  ,  parce  qu  ils  risquaient  il  être 
mis  en  prison  ,  a  défaut  de  paiement. 

Dans  la  République  11  n'en  est  pas  de  mêipe  ; 
nous  n'avons  plus  ni  noblesse  ,  ni  judicature  ,  m 
ciercé  ,  ni  aucur.-i  de  Cc5  itîstitudons  q.ji  appar- 
tenai-^m  à  ia  monarchie;  tous  les  citoyens  sont 
égaux  ,  tous  doi-ent  être  également  punis  et  pro- 
tli'f^s  par  les  mêmes  lois  :  on  ne  peut  donc  en 
fail-e  une  qui  ne  serait  favorable  qu'à  quelques-uns 
d'entre  eux;  mais,  dit-on,  la  constitution  a  bien 
Send  qu'il  fallait  des  exceprions  pour  le  com- 
merce, puisqu'elle  lui  a  accordé  des  tribunaux 
spéciaux  ;  j'en  conviens  ;  mais  je  me  rappelle  en 
même-teras  que  linsiiiuiion  de  ces  tribunaux  ne 
fut  pas  accordé  sans  quelqties  difUcuités  ,  parce 
qu'on  la  regardait  comme  une  atteinte  portée  a 
l'éaalité.  J  ofeserve  de  plus  à  ceux  qui  font  cette 
o'Djeciion  ,  que  ce  n'est  là  qu'une  exception  con- 
sacrée parla  constitution,  et  qu'une  exception  ne 
peut  jamais  être  étendus  au-delà  des  bornes  qui 
lui  ont  été  données. 

Le  rétablissement  de  Ta  contrainte  par  corps  est 
le  vceu  du  commerce  ,  dit-on;  je  ne  sais  à  quel 
point  on  doit  ajouter  foi  aux  bruits  injurieux  qui 
ont  été  répandus  ;  je  ne  sais  si  on  doit  croire  que 
les  négocians  appelés  pour  redonner  la  vie  au 
commerce  ,  ont  demandé  la  contrainte  par  corps  ; 
je  ne  puis  m'imaçiner  que  des  hommes  appelés 
pour  secourir  la  Patrie,  ayent  voulu  dicter  des 
conditions  à  la  Patrie?  mais  je  pense  que  s'il  est 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  mécontens, 
c'est  de  faire  ensorte  que  chaque  classe  d'état 
puisse  jouir  chaque  jotir  de  la  faveur  à  laquelle 
elle  a  droit.  Cette  max'.me  est  juste  et  sage;  je 
pourrais  revendiquer  l'application  de  ce  principe 
à  l'exercice  de  différend  droits  accordés  par  la 
consdtution  ,  et  demander  que  des  vues  locales  , 
que  des  décisions  arbitraires ,  n'en  restreignent 
plus  la  latitude.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cet 
article  ,  je  crois  être  assez  entendu. 
J'ai  dit  que  la  contrainte  par  corps  était  un 
'  véritable  privilège;  et,  pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  comparer  la  brièveté  des  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  paiement  d'un  effet  de 
commerce  ,  avec  la  lenteur  de  celles  qui  procu- 
reront le  paiement  des  effets  ordinaires.  Beau- 
coup' de  teras  se  passera  avant  qu'on  ait  pu  faire 
saisir  les  biens  du  citoyen  qui  n'aura  point,  ac- 
quitté ses  engagemens;  mais  il  ne  faudra  qu  un 
moment  pour  s'assurer  de  la  personne  du  négo- 
ciant qui  aura  manqué  une  lettre  de  change.  Je 
vous  le  demande,  les  rentiers  et  tous  les  créan- 
ciers de  la  République  pcuvcnt-ils  user  contre 
elle  de  la  contrainte  par  corps? Non;  il  faut  quils 
souscrivent  aux  délais  que  vous  êtes  oohges  de 
leur  imposer.  Pourquoi  donc  accordetiez-vous  au 
commerce  un  moyende  se  faire  payer  que  n  aurait 
pas  le  malheureux  qui  est  assiégé  de  besoins. 

On  veut  se  faire  une  autorité  des  usages  étran- 
"ers  ;  on  dit  :  Its  étrangers  admettent  la  con- 
trainte par  corps.  Je  réponds:  les  étrangers  ont 
des  colonies  et  des  esclaves ,  et  la  République 
Française  a  des  colonies  et  ne  veut  point  d  es- 
claves. Je  ne  prétends  pas  me  rendre  comphce 
des  hommes  abominables  qui^  ont  ensanglanté 
nos  possessions  d'outre-mer.  Je  n'examinerai|même 
pointnci  quels  sont  les  auteurs  de  tant  de  dé- 
sastres;  mais  je-  dis   qu'il   n'est    pas   un  homme 


a  enflammé  toutes  les  têtes;  on  ne  veut 
i  cnuchir,  comme  autrefois ,  par  des  moyens 


ailleurs  les  bonnes  lois.  Mais  ce  fcms  désirable 
n'est  point  encore  venu  •,  il  f^Ut  donc  suppléer 
au  défaut  des  mœurs  par  !a  force  d^s  lois.  La 
phiiaiitrf>pie  que  Ion  doit  respecter,  même  dans 
s.-s  erreurs  ,  s  était  llatléc  que  i  on  pourrait  abolir 
sans  danger  la  contrainte  par  corps,  qui  est  gé- 
néralement établie  en  Europe.  Cette  importante 
question  a  appelé  l'attention  de  tous  les  bons 
esprits  qui  ,  après  avoir  examiné  l'état  des  choses  , 
se  sont  réunis  à  penser  que  non-seulement  la 
prospérité,  mais  la  coubervation  du  commerce  exi- 
geraient que  la  contrainte  par  corps  tut  encore 
maintenue.  ' 

La  révolution  a  donné  l'essor  à  toutes  les  pas- 
sions, à  l'avarice  et  à  la  cupidité  sur-tout.  Le 
spectacle  des  fortunes  colossales  ,  rapidement 
acqu 
plus 

lents  :  on  veut  aller  droit  à  la  fortune  et  t'empor 
ter  d'escalade  ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi. 
L'envie  d'arriver  au  but ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  n'a  pas  permis  cl  être  délicat  sur  le  choix  des 
moyens  qu'on  devait  employer;  c'est  cependaiit 
dans  ces  circonstances  où  la  sévérité  est  plus  né- 
cessaire, que  l'on  propose  au  corps  législatif  de 
s'en  relâcher.  Qui  n'est  pas  rév.olté  de  1  impu- 
dence et  de  la  perversité  avec  lesquelles  une 
foule  de  débiteurs  ont  mis  à  l'abri  la  fortune 
qu'ils  ont  dérobée  à  leurs  créanciers  ;  certains  de 
ne  plus  avoir  rien  à  craindre  pour  leurs  personnes, 
ils  insultent,  par  un  luxe  scandaleux,  à  l infor- 
tune des  malheureux  qu'ils  ont  ruinés;  ou,  plus 
coupables  encore,  ils  prêtent  à  usure,  à  leurs 
créanciers  même,  les  capitaux  dont  ils  les  ont 
dépouillés  ;  ces  infamies  sont  notoirss,  publiques , 
et  cependant  on  voudrait  accorder  une  funeste 
indulgence  à  des  hommes  qui  devraient  être 
voués  à  l'exécration. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  cru  qu'il  fallait 
apporter  un  remède  à  tant  de  désordres  ,  qui! 
fallait  attaquer  le  siège  du  mal  en  rapportant  la 
loi  du  9  mars  1793.  Peut-être  eut-il  été  bon  avant 
de  rapporter  cette  loi,  qu'on  eût  examiné  les  dd- 
férentes  hypothèses  dans  lesquelles  la  contrainte 
par  corps  peut  ê're  maintenue.  Mais  cette  be- 
sogne n'est  pas  1  affaire  d'un  moment;  il  faut 
beaucoup  de  recherches  et  d'examen  ;  il  faut 
pour  se  bien  déterminer  sur  un  sujet  aussi  impoi- 
tant ,  toute  la  maturité  des  plus  longues  réflexions. 
Aussi  le  conseil  des  cinq  cents  a-;-il  cru  qu'il 
fallait  d'abord  rétablir  la  contrainte  par  corps  ,  et 
que  fon  pourrait  ensuite  s'oc;uper  de  préciser 
les  cas  où  elle  aurait  lieu.  Une  commission  for- 
mée dans  son  sein  s'occupe  de  ce  dernier  travail  ; 
elle  attend  pour  l'achever  que  le  conseil  des 
anciens  ait  exprimé  son  opinion  sur  la  nécessité 
du  rétablissement -jlu  principe. 

Je  m'étonne  que  la  résolution  ait  trouvé  des 
contradicteurs  ;  car  la  loi  qu'il  s  agit  de  faire  ,  ne 
sera  funeste  qu'aux   fripons  ,   aux  geiis   de  mau- 


réjime  >,  je  notrotn^e  point  qu'" elle  ait  aucun  rap- 
port avec  la  noblesse  liérédiiairj  ,  avec  les  pré- 
féicnces  accordées  au  clergé  ;  elle  est  établie  , 
noir  pour  les  eotamer§ans  ,  mais  pour  le  com- 
merce. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  dire  qu'il  vaudrait 
mieux  établir  la  contrainte  par  corps  pour  louie* 
obligations  civiles  ,  que  lie  la  restreindre  aux 
seuls  engagemens  de  commerce.  Il  y  a  dans  cette 
idée  quelque  chose  qui  ne  s  accorde  point  avec 
les  principes  de  liberté  tant  exaltes  par  le  préo- 
pinant. Le  devoir  du  législateur  est  de  ïèner  U 
liberté  des  citoyens  le  moins  possible. 

Llne  autre  objection  a  porté  sur  le  défaut  de  pré- 
cision des,  cas  où  la  contrainte  par  corps  pouita 
être  prononcée.  Les  inquiétudes  que  l'on  a  mani- 
festées à  cet  égard  seront  bientôt  calmées  par  le 
travail  que  prépare  ia  commission  des  cinq  cents. 
Je  répondrai  seulement  à  l'une  de  ces  objeciitrnç, 
c'est  celle  relative  aux  fermages,  et  je  dirai  qu  il 
n'est  peut-être  pas  contraire  à  la  raison  de  sé\'ir  con- 
tre le  fermier  infidèle  qui  relient  la  subsistance  du 
propriétaire  du  fonds;  celui-là  méiite  auiant  d'ciie 
contraint  par  corps  que  le  commerçant  liv-mêiTie  , 
car  c'est  aussi  là  une  afiaire  de  commerce. 

On  a  reproché  à  la  résolution  d'exposer  plus  le 
débiteur  qui  manque  à  ses  engagemeus ,  que  celle 
à  laquelle  l'escroc  est  condamné  par  la  police  cor- 
rectionnelle ;  mais  le  débiteur  est  exempt  de  i?. 
flétrissure,  et  d'ailleurs  en  payant ,  ou  en  faisant 
saisir  un  de  ses  biens ,  il  échappe  à  la  détention  , 
tandis  que  rien  ne  peut  soustraire  l'escroc  à  ia 
honte  et  à  l'exécution  du  jugement  qui  le  con- 
damne. On  craint  la  dureté  des  créanciers  ,  ce 
sentiment  n'est  pas  celui  du  plus  grand  nombre  ; 
mais  s'il  fallait  juger  d'une  institution  par  l'abus 
qu'on  en  peut  faire  ,  il  a'en  est  aucune  qu'on  ne 
ctiit  proscrire.  S'il  y  a  des  créanciers  sévères, 
nous  en  avons  aussi  vu  qui  savaient  dis'in.guer  la 
iriponnerie  du  malheur  ,  et  qui ,  loin  de  consentir 
à  l'emprisonnement  de  leurs  débiteurs  ,  leur  accor- 
daient un  atrermoicinent  ,  et  qui  kur  faisaient 
même  des  remises  sur  leur  dette  ;  enfin  ,  en  cor'i- 
parantla  somme  des  biens  et  des  maux  que  peut 
produire  la  contrainte  par  corps,  il  faut  convi/rir 
que  celle  des  biens  l'emporte  ;  c  est  pourquoi  je 
vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Cornilleau  craint  que  ia  contiainte  par  corps 
ne  dépouille  les  Français  de  cette  douce  humaniié 
qui  a  toujours  été  leur  partage  ,  et  que  les  pres- 
tiges de  quelques  monstres  n'ont  pu  cfiacer  de 
leur   cœur. 

Il  observe  que  la  contrainte  par  corps  ne  por- 
tera que  sur  des  débiteurs  honnêtes  et  malheu- 
reux, mais  que  les  hommes  de  mauvaise  ioi 
sauront  bien   sy   soustraire. 

Il  rappelle  que  che?  les  Romains  la  con- 
trainte   par   corps  fat  la   cause  des  plus   grandes 


valse  foi.  Je  respecte  cependant  les  hésitations  et  I  révolutions  ,   et  le  prétexte  de  tous   les    factieux 
les  craintes   de  mes  collègues   qui  ont  condiatlu  j  qui   voulurent   s'emparer  de  la  multitude 
la  résolution  ,    et  je  vais  examiner  leurs  objec 


Le  dernier  opinant  n'a  pas  nié  que  la  contrainte 
par  corps  fût  compadble  avec  la  constitution.  Ce 
n'est  que  parce  qu  il  a  crii  que  ce  serait  rétablir 
une  corporation  privilégiée  ,  qu'il  n>  pas  été 
d'avis  d'adopter  ia  résolution.  Son  système  repose 
sur  ce  que  le  rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps  ferait  des  commerçans  une  nouvelle  corpo- 
ration de  privilégiés.  S  il  en  était  ainsi  ,  je  serais 
bientôt  d'accord  avec  mon  collègue  ;  je  n'exami- 


hi  osoVhe  qui  n'appl  .udisse  à  raftranchissement  nerais  pas  même  si  la  contrainte  par  corps  es.  ou 
^s  noi  s;  et%  demande  si  c'est  à  la  bourse  qu'a  non  nécessaire  en  France  ;  mats  3e  pense  quil 
aïproclamé  le  grand  principe  de  l'abolidon  de     y    a  p,us   de  subtihte  que    de    raison    dans    son 


é 

été  _ 

leur  servitude. 

Sous  la  monarchie  ,  aussitôt  qu'un  négociant 
avait  acquis  de  la  fortune  ,  il  se  hâtait  de  s'in- 
corporer aux  familles  patriciennes  ;_  aujourd'hui 
qu'il  n'y  aura  plus  la  même  raison  d'abandonner 
une  profession  udle  et  laborieuse  pour  prendre 
les  hochets  de  la  frivolité  ,  ne  craio:nez-vous  pas 
qu'en  donnant  aux  négocians  un  nouveau  moyen 
d  accroître  leurs  richesses  ,  quelques-uns  d'eux 
n'en  fassent  un  jour  un  usage  funeste  à  la  liberté 
publique.  C'est  la  fortune  colossale  de  Crasstis 
qui  le  mit  en  état  de  conspirer  contre  la  Ré- 
publique? Je  crains  ce  Juhen  de  Médicis  ,  qui 
fut  assez  puissant  pour  allumer  le  flambeau  des 
arts  en  Europe  ,  pour  atnrer  les  savans  de  la 
Grèce  ;  mais  qui  fut  assez  puissant  aussi  pour 
subjuguer  la  République  de  Florence.  Il  ne  faut 
jamais  que  la  loi  vienne  au  secours  des  pré- 
tendons pardculicres ,  car  ce  serait  donner  la 
loi  pour  piédestal  à  fidole  de  la  fortune.  Il 
faut  encourager  le  travail  ,  f industrie  ,  toutes 
les  espèces  de  professions  ;  mais  d  ne  faut  pas 
que  la  législadon  en  rende  une  plus  puissante 
que  les  autres  ,  et  sur-tout  au  préjudice  des 
autres. 

Je   vole   contre  la  résolution. 

Régnier.  Il  viendra  un  tems  où  la  force  des 
institutions  républicaines  ayant  régénéré  les 
mœurs  ,  on   pourra  dire  des  Francs  comme   des 


système. 

L'avantage  qui  résultera  du  rétablissement  de 
cette  contrainte  ,  ne  sera  pas ,  comme  il  le  pense  , 
nour  la  personne  des  commerçans ,    mais  tout  en- 


er   pour    le   commerce   qui  intéresse  la   Nadon     ^^^ 


entière,  et  duquel  dépend  la   desUnée   de  lEtat. 
Pourquoi  toutes  les  Nations  éclairées  et  amies  d 


La  langueur  du  commerce  ne  lui  paraît  pas 
provenir  de  labolition  de  la  contrainte  par 
corps  ,  mais  de  l'état  violent  où  la  guerre , 
les'  conspiradons ,  les  factions  ,  ont  mis  la  Répu- 
blique. 

Il  ne  craint  pas  que  la  contrainte  par  corps 
soit  réclamée  par  le  commerce.  Avant  la  révo- 
lution ,  dit-il,  le  néii.oce  était  entre  les  mains 
d  un  petit  nombre  de  gros  marchands  ;  les  au- 
tres n  étaient  que  leurs  facteurs.  Ennemis  d'ua 
nouvel  ordre  de  choses  ,  les  négocians  riches 
ont  cru  en  empêcher  I  uHetm-ssemcnt  par  le 
refus  qu'ils  ont  fiit  au  Peuple  de  lui  vendre 
les  objets  néceçsaires  à  sa  subsistance.  Alors  les 
petits  marchands  se  sont  à  leur  tour  emparés  du 
commerce.  Les  affaires  qui,  autrefois,  n'enrichi,";- 
saient  qu'un  petit  nombre  ,  sont  aujourd'hui  divi- 
llles  ,  au  sein 


es   entre    une  multitude    de    fa 


desquelles   elles   portent  l'abondance  ;   et   ce  r.e- 
raieiit  de  tels  hommes  contre  lesquels  on  porterait 


la  liberté  ont-elles  établi  la  contrainte  par  corps  ?  |  ""£  'o'   '^'^  sang 

c'est  que  toutes  ont  été  persuadées  que  ,  sans  Ne  serait -il  pas  préférable  d'obliger  chaqut; 
elles,  le  commerce  ne  peut  se  soutenu;.  Il  ne  |  ,-„jjfchand  de  tenir  des  registres  où'Ton  pour- 
fautpas,  en  effet,  confondre  les  opérations  de  j  j^it  vénfier  à  chaque  instant  son  actf  et  son 
commerce  avec  les  autres  transactions  civiles  ;  j  aj^if  ;  de  fobliger  ,  lorsqu'il  serait  forcé  de 
elles  en  différent  cssendcllement  par  la  rapidité 
avec  laquelle  elles  doivent  être  exécutées  ,  et  par 
les  suites  qu'elles  peuvent  avoir.  Un  seul  paiement 
manqué  ,  en  Angleterre  ou  en  France  ,  peut  oc- 
casionner des  faillites  sans  nombre  dans  les  deux 
Mondes.  Sans  doute  ,  il  serait  plus  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  lègalilè  de  ne  point 
rétablir  la  contrainte  par  corps  ;  mais  lorsque  tous 
les  hommes  se  sont  mis  en  société  ,  ils  sont  con- 
venus de  faire  ce  qui  serait  favorable  au  plus  grand 
nombre  ;  et  si  fori  suivait  pour  les  affaires  de 
commerce  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres 
engagemens  civils  ,  il  en  résulterait  qu'il  n'y  au- 
rait plus  dans  les  opérations  commerciales  cette 
célérité  qui  est  la  vie  et  1  amc  du  commerce.  Du 
moment  qu'on  a  voulu  sa  prospérité  ,  on  a  dû 
l'as 


manquer  un  paiement  ,  de  déposer  son  bibn 
chez  un  juge  de  paix  ,  sous  peine  d'être  dé- 
claré banqueroutier  f.'auduleux  ;  de  le  faire  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  criminels  par  l'ac- 
cusateur public  ,  agissant  d'office  sur  la  simple 
dénonciation  des  créanciers,  si  les  li\-res  ne  se 
trouvaient  pas  en  règle  ou  présentaient  des  traces 
de  fraude  ?  La  loi  qui  contiendrait  ces  dispo- 
sitions pourrait  donner  au  juge  de  paix  ,  ou  la 
faculté  d'accorder  un  délai  en  fournissant  eau- 
don  par  le  débiteur,  ou  le  droit  de  prononcer 
la  cession  de  biens  avec  des  (ormes  peu  dis- 
pendieuses. 

Fortatis.  Il  est  tems  de  faire  rentrer  le  con^- 
merce  dans  le  fcin  de  la  prospérité  ;  c  est  l'objet 
de   la  résolution.    Ceux  qui  1  ont  combattue   ont 


vouloir  les    moyens  qui  pouvaient   1  assurer  ■ 
I  qui  veut  la  hn  ,   veut  les  moyens.  Je  ne  sais  corn- j  prétendu  qu'elle   était  contraire   à  l'intéict   de  la 
Germains  leurs  ancêtres,  que  chez  eux  les  bonnes     ment   on  a  pu  com.parci   le   rétablissement    de  la  !  liberté,  de  l'égalité,  à  fintérêt  du  commerce.  Je 
mœurs    sont    plus   puissantes    que    rre    le    sont  I  contrainte  par  corps  aux  privilèges  de   l'ancien  '  la  discuterai  sous  ces'trois  rapports. 


?il 


'Qu'est-Ci;  que  îa  contrainte  pnr  corps?  CTSt  Uq 
moyen  de  coactiou  établi  parla  loi  ,  pour  f-orcer 
à  remplir  ses  ciigagenicns  celui  qui  néglitie  ou 
refuse  de  le  dire.  Sous  ce  premier  point  de 
vue,  la  résolution  n"e;t  point  incora]iaiiblc  avec 
la  liberté  ;  car  la  liberté,  suivant  la  déhniiion  que 
nous  en  font  les  publicistes  et  la  constitution 
elle-même  ,  est  l'exercice  des  droits  naturels.  On 
ne  blesse  en  rien  l'exercice  de  ces  droits,  toutes 
les  fois  qu'on  ne  fait  que  sanctionner  ce  principe, 
que  tout  homme  doit  être  fidèle  à  ses  cngage- 
niens.  C'est  obliger  à  l'accomplissement  d'un  de- 
A-oir,  et  contribuer  par-là  au  soutien  du  corps 
socir.l.  La  contrainte  par  corps  n  est  point ,  comme 
on  l'a  dit  ,  une  aliénation  (ie  sa  p^rsonns ,  mais 
une  garantie  qje  1  on  doiine  de  sa  fidélité  à  rem- 
plir ses  eiiga^ernens.  Elle -ne  ble.sse  donc  en  rien 
î'arlicle  35b'  de  la  constitution  qui  dit ,  que  nul 
homme  ne  peut  se  vendre  ni  eue  vendu.  Tous 
les  jours  nous  mettons  en  gage  quelque  chose  de 
plus  précieux  que  notre  liberté,  pour  sûreté  de 
nos  eng.Tgemens  envers  la  société;  c'est  notre 
vie  même  que  nous  avons  promis  d'exposer 
toutes  les  lois  que  nous  en  serions  requis  pour 
détendre  notre  sem'olable. 

On  a  cru  qu'en  rétablissant  la  contrainte  par 
corps  ,  on  allait  remettre  dans  K-s  rriair  s  d  un 
petit  nombre  d  hommes  une  arme  terrible  dont 
ils  se  serviraient  contre  une  autre  portion  de  la 
société.  On  s'est  trompé  :  la  contrainte  par  corps 
sera  à  la  disposition  de  tous  ;  chacun  s'en  servira 
à. son  tour;  eltc  sera  utile  demain  à  celui  qu'elle 
aura  gêné  aujourd'hui  ;  elle  sera  dans  l'ordre 
civil  ,  ce  cpjc  sont  les  peines  dans  l'ordre  crimi- 
nel ,  une  garant. e  de  fidélité  aux  engajemens; 
elle  fera  le  bien  de  tous  ,  et  le  malheur  de  celui- 
là  Seul  qui  ne  tiendra  point  ses  promesses. 

Oa  a  dit  qu'il  serait  contre  la  constitution  d'ar- 
récer  un  citoyen  autrement  que  par  les  formes 
prescrites  par  les  lois  ;  mais  une  fois  que  la  loi 
sera  rendue  ,  tout  arbitraire  sera  banni  ,  tout  ren- 
trera dans  les  termes  de  la  constitution  ;  de  la 
constitution  qui  est  pour  ainsi  dire  l'ossification 
politique  ;  m.tis  c'est  au  corps  législatif  qu'il  ap- 
partient d'atticlîcr  les  nerfi ,  de  placer  les  canaux 
qui  entretiennent  la  vie  du  corps  social. 

J'examine  maintenant  la  contrainte  par  corps 
sous  ses  rapports  avec  l'égalité,  et  je  soutiens 
qu'elle  n'est  point  un  privilège  pour  certaines 
classes  de,  citoyens. 

Qu'est-ce  qu'un  privilège  ?  une  préférence  in- 
juste accordée  à  un  individu,  au  préjudice  d'autres 
individus.  Pour  qui  serait  le  privilège,  lorsque 
vous  ferez  une  i[:stitution  ,  non  pour  les  person- 
nes ,  mais  pour  le.î  choses?  Vous  aurez  une 
institution  particulière ,  mais  non  une  institution 
de  préférence.  On  s'est  écarté  de  ces  idées  ,  parce 
qu'on  a  trop  généralisé  ;  parce  qu'on  s'est  attaché 
à  deux  ou  trois  principes  dominateurs  ,  au  lieu 
de  suivre  des  principes  rcçjuiateurs.  Dar«  la  na- 
ture comme  dms  ia  politiqm:  ,  il  y  a  beaucoup 
de  rapports  flans  les  objets  ,  niais  il  n'y  a  jamais 
de  parité.  Il  faut  réunir  les  rapports ,  mais  il  faut 
aussi  savoir  les  distinguer  ;  il  faut  entin  statuer 
sur  chaque  chose  relativement  à  la  chose  même. 
Voyons  cependant  quelles  différences  on  peut 
trouver  entre  les  engagemens  de  comnierce  et 
les  errgagemen s  civils  ordinaires. 

Dans  ceux-ci,  le  citoyen  présente  des  sûretés, 
des  hypothèques ,  des  propriétés  foncières.  Le 
négociant  n'oflre  jamais  aucun  innireuble  pour 
garantie  ,  ou  il  est  bien  rare  du  moins  qu'il 
consente  à  amortir  ,  dans  des  acquldtions  fon- 
cières ,  des  sommes  qu'il  pourrait  vivifier  dans 
le  commerce. 

Le  citoyen  a  des  propriétés  foncières  qui  rcs' 
tent  ;'le  négociant  a  des  richesses  mobiliaires  qui 
fuient. 

Dans  les  rfaires  civiles  .  on  prête  plutôt  sur  les 
biens  que  sur  les  personnes. 

Dans  les  aif<iircs  commerciales  ,  c'est  plutôt  sur 
la  personne  que  sur  les  biens  que  l'on  prête.  Il 
faut  donc  que  la  personne  soit  engagée  ,  pour 
qu'il  y  ait  sûreté  et  garantie  ;  première  considé- 
ration q\n  exige  l'établissement  de  la  contrainte 
par   corps. 

Dans  l'ordre  civil  ,  on  ne  vend  pas  tous  les 
jour  sa  maison  ,  son  domaine  ;  dans  le  commerce, 
les  altaircs  sont  de  tous  les  instans.  Les  contrats 
civils  ne  se  font  point ,  sans  qu'on  ait  pris  des 
rcnseigneraens  ,  sans  de  salutaires  lenteurs  qui 
tranquillisent  l'acheteur  sut  la  propriété  qu'il  a 
acr^uise. 

Dans  le  coirimerce  ,  les  opérations  se  font  de 
confence,  rapidement  :  on  agite  etl'onne  délibère 
point  ;  seconde  considération  qui  motive  le  réta- 
blissement de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  civiles  et  ordinaires  ,  on  cher- 
che plutôt  à  conserver  qu'à  acquérir.  D,ins  le  com- 
merce ,  on  cherche  plus  à  acquérir  qu'à  conser- 
ver ;  de  là  la  haidiesse  des  plans,  l'audace  des 
entreprises.  Il  faut  donc  quelque  chose  qui  arrête 
la  témérité  ;  troisième  considération  qui  exige  le 
rétablissement  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  engagemens  civils  ordinaires  se  font  sur  les 
liiiiifX.  mêmes  ,  ou   à  des  distsaces  peu  éloisnées  , 


■pour  des  objets  dont  tJh  peut  toujours  vérifier 
l'existence.  Le  commerce  appartient  au  inonde 
entier,  il  est  l'agent  du  genre-humain  ;  delà  vient 
que  tous  les  trésors  du  commerce  appartiennent  à 
'^'".'^.^''S  ,  et  que  le  négociant  qui  n  a  qu'un  comp- 
toir ici,  a  de  trèb-grandes  richesses  à  Londres.  Il 
est  impossible  que  vos  lois  atteignent  ses  biens  en 
Angleterre  ;  il  faut  donc ,  pour  que  vous  atteigniez 
sa  fortune,  que  vous  puissiez  atteindre  sa  per- 
sonne ;  c'est  pour  le  droit  des  gens  ,  et  non 
pour  notre  droit  intérieur,  que  nous  devons 
juger  de  ce  qui  convient  à  notre  commerce  :  qua- 
trième considération  qui  exige  le  rétablissement 
de  la  contrainte  par  corpsi 

Dans  la  vie  civile  ,  les  engagemens  sont  àterrties 
très-Ion g.-i-.  Si  votre  débiteur  soustiait  une  partie  de 
votre  gage  ,  vous  pouvez  suivre  \'otrc  paiement 
SUT  es  qui  reste  de  ses  biens  ;  l'inexécutiotj  d'une 
obligation  ne  nuit  qu'à  un  petit  nombre  de  pei- 
sonnes  ;  dans  le  coniiiierce  ,  les  engagemens  sont 
grands ,  et  les  termes  très^coUrts  ;  sans  une  grantle 
ponctualité  dans  l'exécution,  tout  est  perdu  ,  ou 
occasionne  des  bouleversemens  et  des  faillites  sans 
nombre  ;  cinquième  considération  en  faveur  du 
rétablissement  de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  la  vie  civile  ,  on  a  le  tt  ms  de  connaitre 
icelui  auquel  onpiêie,  parce  que  les  opérations 
ne  sont  pas  pressées  ;  la  rapidité  du  commerce  ne 
permet  pas  de  connaitre  celui  avec  lequel  on 
trafique  .c'est  d'une  place  à  l'autre  que  les  opéra- 
lions  se  (ont ,  et  souvent  aussi  à  des  distance  trés- 
éloignées  ;  il  faut  donc  que  la  loi  se  multipliant 
partout  avec  le  négociant,  le  protège  partout, 
et  que,  l^orsqu'il  s'abandonne  à  sa  confiance,  la 
loi  empêche  que  cet  abandon  ne  lui  devienne 
funeste  :  sixième  considéraliori  qui  exige  le  réta- 
blissement de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  contrats  ordinaires  ,  il  n'y  a  jamais  que 
deux  ou  trois  personnes  engagées  ;  dans  les  affaires 
de  commerce  ,  i)  y  en  a  une'foule.  I!  n'y  a  point 
d'opérations  commerciales  qui  ,nc  soient  un  vrai 
bien  public  ,  et  qui  ne  méritent  la  plus  grande 
considération  et  la  plus  grande  faveur  ;  delà  vient 
que  les  publicistes  ont  dit  que  dans  les  affaires 
civiles  il  fallait  faire  plus  de  ca,\  de  la  liberté  d'un 
particulier  que  de  l'aisance  publique;  c'est  le 
contraire  dans  les  affaires  de  commerce  :  scp' 
îieme  considération  qui  exige  le  rétablissement 
de  la  contrainte  par  corps. 

Il  y  aurait  nécessairement  inégalité  entre  les 
citoyens  ,  si  la  contrainte  par  corps  n'était  point 
admise  ,  car  il  y  aurait  une  sûreté  immense  pour 
les^  engagemens  ordinaires ,  et  il  n'y  en  aurait 
point  du  tout  pour  les  ejsigagemens  commer- 
ciaux ;  cep',-ndant  le  commerce  est  la  seuje  ri- 
chesse et  la  seule  puissarjcé 'de  1  Etat.  Le  com- 
merce ,  du  moment  oiî  la  boussole  eut  frayé 
le  chemin  de  l'Univers  ,  a  produit  une  révolution 
plus  étonnante  que  la  philosophie  elle-même. 
La  philosophie  a  donné  des  lumières  !  le  com- 
merce les  a  répandues  partout  ;  il  a  uni  les  Peu- 
ples aux  Peuples  ,  les  talons  aux  Ulens  ;  il  a  fait 
de  la  société  du  genre  humain  la  grande  société 
des  hommes.  Les, Nations  peuvent"  bien  différer 
encore  dans  leurs  lois  de  police  ;  mais  elles  sont 
rapprochées  dans  tout  ce  qui  lient  à  leurs  in- 
térêts généraux  ,  et  tous  les  hommes  sont  unis, 
malgré  les  différences  qui  les  divisent. 

J'avoue  qu'on  vous  a  fait  des  tableaux  (ou- 
chans  des  abus  que  pourrait  produire  la  con- 
trainte p:ir  corps  j  on  sera  toujours  siir  de  vous 
intéresser ,  lorsqu'on  donnera  des  distractions  à 
vos  cœurs  ,  et  qu'on  vous  parlera  du  plai.sir  de 
soulager  Thunianité  ;  mais  souvenons -nous  , 
Citoyens  ,  (ju'll  n'est  pas  de  pliié  plus  cruelle 
que  celle  qui  se  laisse  diriger  par  un  sentiment 
particulier  de  commisération  ,  lorsr^u'il  s'agit  de 
soulager  la  peine  générale  ,  et  de  dissiper  les 
embarras  de  tous.  Il  s'agit  ici  du  commerce  , 
de  la  profession  la  plus  orageuse  ,  de  celle  rpii 
a  à  combattre  tous  les  événemens  ;  d'une  pro- 
fession dans  l.iquellc  il  faudrait  ,  pour  ainsi  dire  , 
enchaîner  la  probité  à  l'homme,  afin  qu'ils 
fussent  inséparables.  Ce  n'est  point  le  malheur 
particulier  d'une  famille  que  nous  devons  crain- 
dre ;  c'est  qu'un  fripon  ne  cause  la  ruine  de 
mille  autres  familles  i  souvenons-nous  bien  ,  au 
surplus,  que  la  loi  qui  n'entretiendiait  pas  l'opi- 
nion que  la  loi  des  engagemens  doit  être  gar- 
dée ,  sertrif  une  loi  barbare,  une  loi  qui  ruine- 
rait la  confiance.  Eh  quoi  ,  dit-on  ,  la  confiance  1 
est-ce  que  la  contrainte  par  corps  pourrait  ex- 
clusivement la  faire  renaîirc  ?  Non  ,  sans  doute; 
la  conhince  ,  tlans  le  commerce  comme  dans 
la  vie  civile  ,  ne  se  compose  pas  d  une  seule 
institution  ,  mais  de  toutes  les  institutions  , 
d  une  foule  de  circonstances  ,  d'une  foule  de 
rapports  et  de  choses  djns  lesquelles  la  con- 
trainte par  corps  doit  tenir  le  premier  ranr, 
Notre  existence  morale  est  précieuse  ,  pour  airisi 
dire  ,  comme  notre  existence  physique  .  et  toutes 
les  insinuations  qui  parviennent  au  fond  de  notre 
tête  et  de  notre  ame  produisent  ce  sentiment 
dont  on  ne  se  rend  pas  compte  à  soi-même  ; 
la  confiance ,  qui  fait  qu'on  vit  .lur  la  foi  de» 
hommes  comme  sur  celle  de  la  nature  tlk- 
mémc- 


On  i  dit  que  ce  Serait  ùhé  intjîililé  bar'fciVff 
que  de  rétablir  la  contrainte  par  corps  ;  rnrdï 
on  h  à  donc  pas  frit  aiîentiôri  que  l'idée  de  li 
prison  frappe  l'imaginaiion  d'une  manière  ter- 
rible ;  cela  est  tellement  vrai,  que  dans  l'an- 
cien régime  ,  Içs  membres  de  la  noblesse  et 
du  clergé  rejetaient  loin  d'eux  tout  homme  qui  i 
appartenant  à  une  famille  patricienne  ,  souscri- 
vait des  engagemens  pour  lesquels  on  pou- 
vait se  saisir  de  sa  personne.  Lorsqu'on  prêtait 
de  largent  ,  on  le  fesait  par  lettres  de  changes; 
parce  qu'on  était  sûr  d'obtenir  la  contrainte  par 
corps;  et  cette  ccndiiiôn  ,  dure  en  apparence, 
est  ce  qri  a  causé  la  richesse  d'une  lôule  dé 
petits  marchands  qui  ont  commencé  leur  com- 
merce sans  loiiuhe  et  sans  connaissance;  on  leur 
prêtait  sans  les  connaître  ,  parce  qu'on  avait 
leur  personne  pour  garantie  de  l'cngagemenS 
qu'ils  souscrivaient,  if  est  donc  vrai  que  la  con- 
trainte jiar  corps  fes,rit  impression  ,  tant  Sur 
ceux  qui  prêtaient  que  sur  ceux  qui  emprun- 
taient! 

On  à  dit  que  cette  peine  était  trop  iséveire  ; 
mais  c'est  précisément  parce  que  nous  sommes 
libres  que  nos  lois  doivent  être  sévères.  Aucun 
rarbitraire  ne  doit  plus  régner  parmi  nous  ;  ks 
lois  Seules   doivent  noUs   dominer. 

I!  ne  rue  reste  jjIus  qu'à  exarainét  si  la  réso- 
ludon  méiite  le  reprocijc  de  présenter  des  dis- 
positions   trop    vagues. 

.Le  travail  dont  s'occupe  maintenant  le  cbnSeil 
des  cinq  cents,  répond  sans  doiite  à  cette  ob- 
jection? mais  en  abandonnant  te  moyen,  je  tîié 
reporte  au  g  mars  ijgS  ,  jour  de  l'abolilioil  dé 
la  contrainre  par  corps.  C'est  comme  moyen 
révolutionnaire  et  non  comme  institution  repu- 
bhcaine  ,  que  fut  portée  la  loi  du  g  mars  ;  car 
il  laut  rendre  justice  aux  hommes  qui  gouver- 
naient alors  ;  ils  voulaient  changer  la  forme  du 
gouvernement ,  il  fallait  qu'ils  changeassent  leS 
idées;  tnais  lorsque  le  gouvernement  existe  i  il 
ne  faut  jjas  employer  les  moyens  désorganisa^ 
teurs  ;  toijtes  les  choses  qui  ont  servi  à  dé- 
truire ,  doivent  être  révisées  ;  tout  ce  qui  a  servi 
à  édifier  ,  doit  être  précieusement  conservé.  La 
contrainte  par  coips  est  une  de  ces  instituiionâ 
qui  avaient  amené  la  prospérité  du  commerce 
français  ',  elle  doit  donc  être  rétablie  tlans  url 
moment  où  ion  sent  la  nécessité  de  rendre  à 
ce   commerce    toute    sa   splendeur. 

Je   vote  pour  l'adoption    de  la  résolution; 

Le  conseil  continue  la   discussion  à  dcmaini 

La   séance  ^est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ_  CENTS» 
Prèiichnce    de  Laloi. 

SÉANCE    DD     24    VENTOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'an  message  dli 
directoire  exécutif,  auquel  était  joint  une  lettré 
du  président  de  la  hautL-cour  de  justice  .,  et  Un 
procès-veibal  dressé  par  les  membres  de  ce  tri- 
bunal. 

Voici  le  prtjcès-verbal  dont  la  lecture  A  été 
nnerromptie  par  de  fréquens  mouvemens  d  in- 
dignation. 

Cejoiird'hui  19  ventôse,  de  l'an  b  de  Kl  Répu- 
blique Française  une  et  indivisible  ,  nous  ^  Yves- 
Nicrdas-Marie  Gandon,  Chailes  Pajon,  Joseph 
Coffiiihal  ,  -Ëiijnne-Vincent  iMorcsU  ,  et  iSruno- 
Philibert  Audier  -  Misillon,  président  et  juges 
composant  la  haute-couv  de  justice,  éiant  rentrés 
dans  la  chambre  du  conseil  t  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  à  l'audience  de  ce  jourd  hui  i  aVoHs 
rédigé  le  procès-verbal  qui  suit  : 

Depuis  l'ouverture  des  débat,*  ,  chaque  séaricë 
a  été  marquée  par  les  écarts  de  plusieurs  accusés 
et  de  quelques-uns  de  leurs  défenseurs;  les  lois 
relatives  à  la  haute- cour  ne  sont  appelées  que  dé 
prétendues  lois  ;  tous  ceux  qui  ont  concouru  M% 
actes  d  accusation  ,  sont  qualifiés  de  tyrans,  dé 
royalistes,  d'ennemis  des  patriotes ,  d'opjiresseurS 
du  Peuple;  les  membres  de  la  hautt-cour  sont 
présentés  comme  des  esclaves  employés  par  Id 
gouvernement,  pour  égorger  les  démocrates  et 
consommer  la  contre-révolutioni 

On  était  cependant  parvenu,  avec  beaucoup  dfl 
patience,  à  commencer  dans  la  séance  d'hier) 
qui  était  la  troisième  ,  à  entendre  le  commence- 
ment de  la  déposition  du  citoyen  Guillatlme,, 
second  témoin  ,  lorsque  des  iiUcrpclUuions  mul- 
tipliées, tant  de  la  part  des  accusés  que  de  leuri 
délenseurs  ,  l'ont  tellement  interrompue,  qu'il  a 
été  impossible  aux  juges  et  aux  jurés  d'en  saiSii; 
les  résultats  ;  la  séance  a  fini  dans  cet  état  de 
choses. 

Les  accusateurs  nationaux  ,  à  l'entrée  de  celle! 
d'aujourd'hui  ,  ont  cru  devoir  faire  sentir  com- 
bien il  était  nécessaire  de  s'occuper  du  réiablis.Te; 
ment  de  l'ordre  dans  Un  débat  de  celte  impor- 
tance ;  ils  ont  eti  conséquence  Coiiilu  à  ce  qu^ 
1«   citoyen    CJuillaume  ne   lat   pcfiut  iulterrOûiplit 
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dant  le  cours  de  sa   déposiiion  commencée  ,  e 
ont  ftquis  le  iribiinal  d'en  délibérer. 

Leur  discours  a  été  à  peine  prononcé  que  1 
citoyen  Real  a  demandé  la  parole,  qui  lui  a  été 
refusée  ,  et  la  liaute-cour  a  ordonné  qu'elle  allait 
se  retirer  pour  délibérer,  et  les  accusateurs  nado- 
naux  et  les  juges  suppléaas  sont  restés  dans  la  saille 
d'audience. 

La  haute-cour  rentrée  ,  a  prononcé  le  jugement 
dont  l'expédition  est  ci-joinie  :  il  y  a  eu  un  instant 
de  silence  ,  le  président  a  iait  remettre  au  citoyen 
Guillaume  les  pièces  ,  et  lui  a  dit  de  continuer  sa 
déposition. 

Le  citoyen  Real  a  demandé  la  parole  ,  elle  lui  a 
été  refusée  :  plusieurs  des  accusés  ont  formé  la 
même  demande,  le  président  leur  a  déclaré  qu'ils 
n'auraient  la  parole  qu'après  que  le  témoin  aurait 
achevé  sa  déposition. 

Des  accusés  ont  piétendu  qu'ils  avaient  toujou'S 
le  droit  d  adresser  la  parole  aux  jurés  sans  la  de- 
mander ;  ils  ont  commencé  à  parler,  le  président 
les  a  rappelles  à  l'ordre  et  à  l'exécution  du  juge- 
ment qui  venait  d'être  rendu  ;  il  a  été  continuel- 
lement interrompu  par  les  cris  des  autres  accusés. 
Les  citoyens  Real  et  Ballyerpere,  ont  également 
pris  la  parole  à  plusieurs  reprises ,  malgré  les 
efforts   du  président  pour   les  en    empêcher. 

Le  ciioyen  Bailly  ,  un  des  accusateurs  natio- 
naux ,  a  demandé  el  cotenu  la  parole  pour  fjire 
des  réquisitions  tendantes  au  rétablissement  de 
l'ordre  mais  à  peine  a-i-il  commencé  son  dis- 
cours ,  que  sa  voix  a  été  couverte  par  les  cris  de 
deux  des  défenseurs  el  d'un  grand  nonfibrc  des 
accusés.  Le  président  a  fait  en  vain  tous  ses  efiForts 
pour  obtenir  le  silence  et  pour  les  faire  rentrer 
dans  l'i-^rdre. 

Dès  que  l'accusateur  national  reprenait  la  pa- 
role, des  cris  multipliés  couvraient  sa  voix;  le 
tumulte  allait  toujours  en  augmentant  ;  la  vo;x  du 
président  et  celle  des  accusateurs  nationaux  ne 
pouvait  plus  être  en;e;idue';  les  huissiers  récla- 
maient en  vain  le  silence,  au  nom  de  la  loi.  Tous 
les  moyens  au'oribés  par  la  loi  étaient  épuisés  ; 
la  haute-cour  n'a  pu  faire  cesser  ce  tumulte  scan- 
daleux qu'en  déclarant  qu'elle  renvoyait  la  conti- 
nuation de  la  séance  au  lendemain  ,  et  qu'elle  se 
retirerait  dans  la  chambre  du  conseil ,  pour  dres- 
ser procès-verbal  ;  et  à  l'iustant  où  les  membres 
de  la  haote-cour  se  disposaient  à  se  retirer ,  plu- 
sieurs des  accusés  ont  chanté  la  strophe  dé  la 
Marseillaise  ,  TieinbUz  tyrans  ,  et  vous  perfides  ,  en» 
dirigeant  le  poing  fermé  vers  les  membres  de  la 
haute-cour  ,  et  ont  terminé  par  le  refrein  :  Aux 
armes  ,  Citoyens  ,  etc. 

Les  juges  étant  arrivés  dans  la  chambre  du 
conseil  ,  les  \uges  s'uppléans  et  les  accusateurs 
nationaux  sont  entrés ,  et  ont  déclaré  que  le  même 
désordre  avait  eu  lieu  pendant  que  les  juges 
étaient  à  délibérer  dans  la  chambre  du  coi;Scil; 
que  les  accusateurs  nationaux  avaient  vainement 
rappelé  k  l'ordre  les  perturbateurs  ,  et  que  tous 
les  efforts  qu'ils  avaient  faits  ,  au  nom  de  la 
loi  ,  n'avaient  fait  qu'augmenter  l'agitation  et  le 
scandale. 

De  tout  ce  que  dessus ,  nous  avons  dressé  procès- 
verbal  ,  qui  a  été  signé  par  tous  les  membres  de  la 
haute-cour,  les  juges  Suppléans  et  les  accusateurs 
nationaux,  n 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à  l'examen  de 
la  commission  nommée  hier  sur  la  péiition  du 
citoyen  Lodeve  ,  juge  suppléant  ,  et  composée  de 
Threillaid  ,  Daunou  et  Mathieu  ,  pour  faire  un 
rapport  demain. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  présenté  , 
hier ,  par  Cambacérès. 

Dupuis.  La  loi  du  16  brumaire  avait  un  double 
but,  celui  de  procurer  du  numéraire  k  la  Républi- 
que ,  afin  démettre  le  gouvernement  en  état  de  faire 
le  service  de  l'an  5  ,  et  celui  de  liquider  en  pariie 
la  dette  nationale  ;  sous  ce  point  de  vue  ,  elle 
était  sage.  En  effet ,  il  entre  dans  le  système  d'une 
économie  bien  entendue  d'augmenter  les  rentrées 
et  d'amortir  successivement  une  partie  de  ses 
dettes. 

La  loi  du  i6  brumaire  avait  ce  double  avan- 
tage ;  celle  qu'on  vous  propose,  ne  l'a  pas.  Elle 
tend  ,  il  est  vrai  ,  à  liquider  une  partie  de  la 
dette  publique ,  en  fesant  passer  entre  les  mains 
des  porteurs  dinscripdons  et  d'autres  créances 
sur  1  E'at  l'immense  gage  du  crédit  naiional  , 
consistant  en  maisons  et  édifices  appartenant  à  la 
Nation  ;  mais  elle  ne  fait  rentrer  aucun  fonds 
dans  le  trésor  publie  ,  et  cependant  vous  en  avez 
besoin  pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'an  b.  Nous  amortirons  une  plus  grande  partie 
de  la  dette  publique  que  nous  ne  lésions  par  la 
loi  du  i5  brumuire  ;  mais  alors  ,  privés  de  la 
partie  payable  en  numéraire  ,  ou  en  cédule  re- 
piésentant  le  ntiméraire  ,  nous  laissons  utie  im- 
mense lacune  dans  la  caisse  des  tonds  extraordi- 
naires ;  afors  il  faudra  prendre  sur  les  fonds  ordi- 
naires ,  et  conséquer.iment  sur  les  sommes  desti- 
nées à  acquitter  les  arrérages  des  rentes  et  des  ins- 
criptions ;  car  enfin  il  faut  bien  que  le  service 
marche  avartt  out. 


Nous  aurons  ,  d'un  côté  ,  diminué  le  nonibrt 
des  rentiers  à  payer,  mais  de  l'autre  nous  aurons 
diminué  la  rentrée  des  sommes  destinées  à  les 
payer.  Je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  beaucoup  à 
gagner. 

En  supposant  que  le  rap]»orteur  levé  cette 
première  aifîxculté,  je  reproduirai  l'objection  qui 
fut  faite  lots  de  la  discussion  de  la  loi  du  16  bru- 
maire ;  c'est  celle  qui  tend  à  établir  une  dis- 
tinction entre  les  inscriptions  de  première  ori- 
gine et  les  tranferts  par  ventes  ,  ainsi  que  les 
inscriptions  données  aux  fournisseurs ,  qui  les 
ont  obtenues  valeurs  réelles  pour  des  assignats 
valeur  nominale.  En  effet,  ne  scait-il  pas  ré- 
voltant qu'un  homme  qui  a  fourni  à  la  Répu- 
blique pour  40,000  livres  valeur  métallique,  de 
marchandises ,  lorsque  l'assignat  ne  valait  que 
dix  sous ,  restât  inscrit  sur  le  grand  livre,  comme 
ayant  fourni  un  capital  de  huit  millions  ,  à  côté 
d'un  citoyen  riche  autrefois ,  et  malheureux  au- 
jourd'hui, qui  y  est  porté  pour  la  même  somme 
payée  en  écus  par  lui  ou  par  sa  famille  ?  ses 
créances  doivent  être  réduites  .î  la  valeur  réelle 
qu'elles  représentent;  c'est  après  cette  réduction 
qu'elles  pourront  rester  au  grand  livre  ,  ou  être 
employées  en  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux, comme  les  autres.  Je  sais  bien  qu'avec 
40,000  livres  écus  on  se  serait  procuré  sur  la 
place  beaucoup  plus  que  40,000  livres  en  ins- 
criptions ,  par  une  suite  de  la  dépréciation  011 
l'agiotage  les  avait  fait  tomber  ;  mais  ce  rapport 
est  connu  par  le  cours  de  la  place,  et  il  peut 
servir  d'échelle  :  toujours  est-il  qu'on  ne  s'en  serait 
pas  procuré  pour  deux  cents  millions  ,  et  il  fau 
dra  bien  que  ceux  qui  ont  agioté  et  acquis  à 
vil  prix  les  inscriptions  soient ,  aussi  rappelés 
aux  termes  de  la  justice,  et  ne  jouissent  pas  plus 
long-tems  de  leurs  gains  illicites;  ce  sera  1  oc- 
casion de  jeter  un  coup-d'ceil  sur  tous  ces  trans- 
ferts qui  n'ont  point  été  faits  par  succession.  Je 
crois  donc;çgu'avant  dadraettre  les  inscriptions 
en  paiemeftt  de  biens  narionaux  ,  la  commission 
doit  nous  dire  : 

1°.  Si  elle  prétend  ne  mettre  aucune  distinc- 
tion  entre  les  i.".scriptions  ? 

2°.  Si  elle  s'est  fait  remettre  le  tableau  des  édi- 
fices nécessaires  aux  divers  éta'olissemens  pu- 
blics, afin  que  vous  ne  soyez  point  obligés  de 
racheter,  pour  le  service  public,  très-c'ner  en 
numéraire,  les  édifices  que  vous  auriez  vendus  à 
vil  prix  en   inscriptions. 

Dumolard  prononce  une  opinion  écoutée  avec 
un  vif  intérêt ,    et  dont  voici  l'analyse  : 

Il  ne  combat  pas  le  système  de  la  commis- 
sion ,  ni  les  formes  et  conditions  des  vent'_s 
qui  doivent  en  être  la  suite,  il  croit  seulement 
de  son  devoir  de  présenter  quelques  réflexions 
sur  la  désignation  dés  objets  qu'on  destine  à  ces 
ventes. 

L'art.  1='  du  projet  indique  généralement  5)  tous 
les  bâtimens  nationaux  qui  ne  tiennent  point  à 
des  propriétés  rurales  ,  ou  qui  ne  servent  pas  à 
leur  exploitation,  n 

L'art.  II  n'excepte  que  les  bâtimens  réservés 
au  service  public,  et  ceux  qui  sont  situés  entre 
le  Louvre  ,  le  Palais  national  et  le  jardin  des 
Tuileries  ,   etc. 

Il  croit  qu'il  importe  d'appliquer  cette  exception 
à  des  édifices  d'unenatureparticuliere.  Les  tems  du 
vandalisme  sontpassés;  la  raison  des  hommes  n'est 
plus  obscurcie  par  le  fanatisme  révolutionnaire  ,  et 
l'on  peut  sans  crainte  exprimerle  vœu  connu  de  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  il  rappelle  la  loi 
du  1 1  prairial  de  1  an  3  ,  qui  rendit  aux  habitans  de 
diverses  communes  ,  le  libre  usage  des  églises 
dont  ils  élaient  en  possession  au  premier  jour 
de  l'an  2  ,  elle  affecta  ces  bàdmens  aux  assemblées 
du  Peuple  ordonnées  ou  permises ,  ainsi  qu'à 
l'exercice  des  difFérens  cultes ,  sous  la  surveillance 
des  municipalités.  Cette  loi  de  justice  et  de  bien- 
faisance n'est  point  rapportée. 

Cependant  il  n'est  pas  quesdon  d'excepter  de 
la  vente  la  généraliié  des  églises ,  m.ais  unique- 
ment celles  qui  étaient  paroissiales  au  premier 
jour  de  l'an  2.  Ce  nombre  était  dès-lors  consi- 
dérablement  réduit. 

Aux  termes  du  décret  du  it  prairial  de  l'an  3, 
ces  édifices  ont  une  double  dcs'.inadon  ;  ils  ser- 
vent 1°  aux  assemblées  publiques  ;  2"  à  l'exercice 
des  diflérens  cultes  sous  la  surveillance  des 
municipalités  :  ces  deux  motifs  déterminent  Du- 
molard à  demander ,  par  amendement  au  projet 
de  la  commission  ,  qu'on  excepte  lormcllcment 
dans  l'article  2  ,  les  églises  dont  la  jouissance  a 
été  assurée  aux  communes  par  la  loi  du  ii  prai- 
ftai  de  l'an  3. 

_  (La  suite  demain.  ) 

K.  B.  D.Tnv  la  séance  du  26,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  repris  la  d-iscussion  provoquée  par  le 
mes'àge  du  directoire  ,  et  la  proposition  de 
Fabrc  ,  rcladvemtnt  au  serment  à  exiger  des 
électeurs. 

Siméon  a  soutenu  que  le  corps  législatif  n'avait 
pas  le  droit  d  exiger  ce  seimiint  ;    Bourdon    qu'il  j 
serait  dangereux;  Bion  qu'il  serait  inutile.  | 


Ludot  s'est  attaché  à  prouver  que  le  projet  était 
conforme  à  la  constitution. 

Jean  Debry  a  prononcé  dans  le  même  sens, 
une  opinion  qui  a  excité  un  assez  vif  enthou- 
siasme pour  déterminer  la  majorité  à  fermer  la 
discussion  ,  malgré  les  réclamations  de  Noailles , 
deBniner,  de  Reynaud  ,  et  d'une  foule  d'autres 
membres  inscrits  pour  parler. 

L'ordre  du  jour  sur  le  projet  ,  le  renvoi  à 
une  commission  ,  l'impression  et  l'ajournement 
à  demain ,  la  soumission  aux  formes  consitu- 
tionnelles  ont  été  successivement  rejettes  par  la 
même  majorité. 

La  résoludon  suivante  a  été  adoptée  avec  la 
foime  d'urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  désirant  donner 
aux  électeurs  qui  doivent  se  réunir  le  20  ger- 
minal prochain  ,  une  nouvelle  occasion  de 
prouver  leurs  principes  républicains  ,  lésoud  ce 
qui  suit.  Les  électeurs  feront  la  déclaraiion 
suivante  : 

Je  promets  d'être  fidèle  aux  lois  de  la  Répu- 
blique et  à  la  constitudon  de  l'an  3  ;  je  m'engage 
à  la  défendre  contre  les  attaques  du  royalisme  et 
de  l'anarchie. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution, 
du  4  ventôse  ,"  qui  modifie  la  liijueur  de  la  loi  , 
du  7  vendémiaire  de  l'an  4,  relative  à  l'exporta- 
tion des  grains. 

Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des  ciuqcents, 
a  approuvé  la  rédaction  de  la  résolution  prise  hier 
sur  le  sermerit  à  prêter  par  les  électeurs.  Il  s'est 
ensuite  formé  en  coruité  secret  pour  s'occuper  des 
finances. 

Après  quelques  débats ,  le  conseil  des  anciens 
a  nommé  ,  pour  examiner  la  résolution  d'hier  , 
relative  au  serment  à  prêter  par  les  électeurs, 
une  commission  composée  des  citoyens  Baudin  , 
Marbot,  Régnier,  ïsabeau  etTronçon-Ducoudray. 
Le  rapport  sera  lait  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

ANTir^i'irÉs  d'Herculanum  ,  ou  les  plus  belles 
peintures  antiques  et  les  marbres  ,  bronzes  ,  meu- 
bles ,  etc.,  trouvés  dans  les  excavadons  d'Her- 
culanum, Stabia  el  Fompeia  ,  gravés  par  David, 
avec  les  explicadons  françaises  par'  Miréchal  , 
tome  10°.  Prix  ,    36    liv.  111-4°  ■>  et  24  liv.  in-S". 

A  Paris  ,  chez  David  ,  rue  Pierre  -  Sarrazin  , 
n"  14.  Ce  volume  est  le  27=  de  la  collection 
de  I  ardste. 

Œuvres  de  Voltaire  ,  avec  des  notes  et  des 
observations  crinques  ,  par  le  cit.  Palissot ,  tomes 
3i  el  32  ,  conienanila suite  des  Me/anges, d'Histoire 
et  de  Littérature  ,  et  les  élémens  de  la  philosophie  de 
Nexuton  et  pièces  y  relatives.,  2  vol.  iu-S°.  Prix, 
brochés  en  carton  ,  5  francs. 

Les  trente  volumes  précédens  coniiennent  la 
Henrmde  ,  le  Théâtre ,  la  Pucelle  ,  la  guerre  de 
Genève  ,  les  mélanges  de  Poésie ,  la  Romans  ,  l'Essai 
sur  les  mœurs  et  l  esprit  des  Nations  ,  le  siècle  de 
Louis  XIV  et  le  siècle  de  Louis  XV,  l  histoire  du 
parlement  de  Paris  ,  l'histoire  de  Charles  kll  et  de 
Pierre  le  Grand ,  les  annales  de  l'Empire  .  les  doutes 
sur  l  Histoire  ,  et  les  mélanges  d'Histoire  et  de  Litté- 
rature. Chaque  volume  ,  broché  en  carton  ,  avec 
éiiquctte',  5   francs. 

A  Paris,  chez  Stoupc  ,  imprimeur,  rue  de  la 
Harpe,  et  chez  Serviere  ,  libraire,  rue  du  Foin- 
Saint-Jacques. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  ' 


r  ,   en  chej- 


rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  t 

;V?  1 7  9 .  Konidi ,  29  ventôse ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  ( dimanche  1 9  fflan  1 7 97  ,  vieu^ style  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.     . 

Vienne ,  le  <î']  février. 


X-i'archiduc  Charles  est  parti  aujourd'hui  pour 
l'armée  d  Italie  ,  aecompagné  du  coratede  B;:lle- 
garde.  On  dit  que  le  duc  Albert  de  Saxe  le 
remolacera  dans  le  commaudement  de  l'armée 
du  Rhin. 

Ignace  Mentz,  docteur  en  médecine  ,  Thomas 
Sch^'del  ,  instituteur  particulier,  Georges  Durn- 
bock  ,  employé  dans  les  domaines  ,  et  Jean 
MuUer  ,  ci-devant  syndic  d'une  petite  ville  , 
viennent  d'être  condamnés  ,  comme  traîtres  à  la 
Patrie,  à  être  exposés  pendant  trois  jours  au 
pilori  ,  et  ensuite  enfermés  pendant  trente  an- 
nées. E'i  vertu  de  ce'jugement,  leurs  biens  sont 
confisqués.     . 

De  Cassel ,  le  2'  février. 

On  remarque  beaucoup  de  tristesse  et  d'abat- 
tement parmi  les  amis  de  l'Autriche.  On  sait 
que  l'armée  de  cette  puis.sance  ,  dans  le  Tyrol  , 
est  faible  et  découragée.  On  y  a  cassé  plusieurs 
régimens  qui  s'étaient  mil  conduits  en  Italie  ; 
et  les  soldats  en  ont  éié  dispersés  dans  les  com- 
pagnies de  divers  autres  corps.  On  avait  beau- 
coup exalté  le  dévouement  des  Croates  ;  mais  ils 
n'inspirent  plus  de  confiance.  Ls  \-ublic  est  i 
persuadé  que  l'Autriche  ne  peut  difiérer  plus  ! 
long-tems  à  demander  la  paix.  j 

Suivant  les  lettres  de  Pctershourg  ,  les  diffé-  ! 
rentes  retormes  que  Paal  f"' ne  c;sse  d'opérer,] 
n'ont  pas  toutes  l'approbation  des  Russes.  La  ! 
défense  de  porter  des  chapeaux  ronds  et  en  gé-  j 
néral  tous  les  réglemens  qui  por(;ent  sur  les  usages  j 
de  la  vie  civile  ,  ont  excite  beaucoup  de  mé- 
cotitentemcnt. 


ITALIE. 

De  Facnza  ,  le  16  fé-riH'-r-    __ 

Le  fameux  avocat  Linguct  ,  dans  l'énumé-  * 
radon  des  bastilles  d'Eu  o^je  ,  a  pincé  le  châ-  ' 
teau  Saint-Ange  et  a  oublié  celui  de  SJnt-Leo  , 
quoique  ce  dernier  offre  beaucoup  plus  les 
horreurs  de  la  bastille  parisienne.  Brauçoup  de 
victimes  du  despotisme  ,  parmi  lesquelles  on 
co-iiptait  plusieurs  citoyens  de  Faenza  ,  ^  gémis- 
saient dans  les  cachots  de  Saini-Leo.  Ils  Ji'avaient 
commis  d'autre  délit  que  d  avoir  desiré  d'être 
Kbres. 

Le  5  de  ce  mois ,  à  sept  heures  du  soir ,  un 
oflicier  français  se  présenta  à  ces  portes  infer- 
nales :  Citoyens  de  Fnenïfl  ,  s'ccria-l-il ,  vous  êtes 
libres  ;  la  République  Française  a  brisé  vos  chaînes. 
La  joie  des  pauvres  prisonniers  égala  leur 
Eurptise. 

Le  fort  de  Saint-Leo  avait  une  garnison  de 
trente  hommes.  L  officier  français  qui  se  présenta 
demanda  d'abord  de  parler  au  commandant.  — 
Il  dort,  répond  la  sentinelle. — Réveille-le,  ré- 
pliqua l'officier.  Le  commandant  parait  ,  et  à 
linilaiatlon  de  se  rendre  ,  il  répond  qu'il  na 
pas  le  pouvoir  d'y  consenlii'  Buonaparte  vous 
l'accorde,  dit  l'oflicier;  et  si  v  us  ne  vous  rendez 
dans  le  moment  ,  l'ardllerie  française  qui  va 
battre  le  fort  ,  vous  fera  ol  tir.  Le  comman- 
dant tint  conseil  de  guerre  ,  et  on  résolut  de 
capituler  en  demandant  que  la  religion  fiit  res- 
pectée, et  que  la  garnison  eût  les  honneurs  de 
la  guerre.  Les  Français  entrèrent  tranq-uHenuiit 
à  Saint-Lfo.  On  a  dit  qu'ils  ont  pu^  ce  Ion 
d'assaut.  Six  coups  de  canon  que  les  rép'ibli- 
cains  de  Saint-Marin  ont  tiré  pour  saluer  leurs 
confrères  français  ,  et  six  co\ips  i]ue  ceux-ti  ont 
tiré  en  recevant  leurs  députés,  ont  duuné  lieu 
à   ce  faux  rapport. 

A  Faenza  ,  le  cliangemcnt  de  scène  est  peut- 
être  plus  remarquable  qu'ailleurs.  Une  énergie 
républicaine  anime  tous  les  citoyens;  tous  jurent 
de  vivre  libres  ou  de  mourir  au  pied  de  1  arbre 
de  la  hbeité  ,  le  plus  beau  que  1  Italie  ait  vu 
jusqu'à  présent  ;  tous  détestent  l'ancien  régime. 
La  présence  de  ceux  qui  ont  souffert  pour  la 
cause  de  la  liberté  ,  a  beaucoup  contribué  à 
exciter  l'enthousiasme.  Le  récit  de  leurs  mal- 
heurs et  de  leurs  sonHrances  ne  fera  que  l'aug- 
menter. 


D'Ancône ,  le    S  février. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  les  I^rançais  en- 
trèrent,  mardi  au  soir,  dans  notre  ville.  Les 
papalins  fugitifs  voulaient  s'y  réfugier;  mais  le 
refus  des  habitant  de  les  recevoir  les  força  à 
mettre  bas  les  armes.  Les  Français  ,  à  peine 
entrés  ,  se  portèrent  au  quartier  des  juifs  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  mis  au  pillage.  Savez- 
vous  qui  voulait  le  piller?  c'étaient  nos  mari- 
niers ,  nos  portefaix ,  et  cch  parce  qu'on  avait 
dit  et  prêché  que  les  juifs  desiraient  les  Fran- 
çais. L'ancien  gouvernement -ivait  aussi  envoyé 
quelques  soldais  pour  défende  ce  quartier,  qui 
avait  déjà  été  attaqué  plusieus  fois  par  la  po- 
pulace ;  mais  à  l'approche  de!  Français  ces  sol- 
dats prirent  la  fuite,  et  le  quartier  était  menacé 
au  moment  où  les  premiers  irrivercnt. 

Le  général  Buonaparte  fit  son  entrée  le  jeudi 
ail  soir.  Le  conseil  de  la  comnune  avait  déjà 
fait  publier  l'ordre  d'une  illumiration  générale  ; 
toute  la  ville  était  en  mouvencent.  Le  généra! 
alla  loger  dans  la  maison  du  dtoyea  l'rionfi. 
Quatre  dépulés  ,  parmi  lesquels  m  juif ,  allèrent 
aussitôt  le  complimenter  ,  et  rtçurent  l'accueil 
le  plus  gracieux  ,  ainsi  que  les  nassisrs  des  juifs 
qui  auront  un  nombre  proportiînné  de  mem- 
bres  dans  le  corps  de  la  municpalité. 

Totit  le  monde  espère  ici  qœ  ,  grâce  à  la 
Kberté  républicaine,  nous  verrais  fleurir  dans 
ce  port  le  conrmerce  que  le  gou'erneur  et  mes- 
seigneurs  les  trésoriers  détruisaien  par  toute  sorte 
de  moyens. 

Du  14.  Hier  ,  notre  libérateur  est  parti  pour 
Lorette.  Avant  de  nous  quitter,  il  a  fait  rendre 
gratis  tous  les  gages  du  Mont-dD-Piété  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  soixarte  écus.  Comme 
il  y  en  a  peu  qui  arrivent  à  cette  somme,  le 
Mont-de-Piété   est  resié  presque  vide. 

La  mijuicipaliié    est   déjà    orpnisée  ;  'elle  est 
composée   de  quinze  merabre.s, "douze   chrétiens 
-X  trois  juifs  ,_  dans   les  maisons  desquels  logent 
lusieuis  officiers. 

L'armée   a  déjà    pris   le   chemh    de   Rome  ;  le 
généial  a   laissé   une    earnisou    siffisante    dans„  la 
forteresse  ,   et  a   confié  la  gard;.- '''-^^"  \^^i7'com- 
milices    civiques  qui  s  orgacis'e^'- 
paanies...  ,  .     ^     '    , 

i^e  théâtre,  qu  on  avait  ferme,  a  ete  Ouvert, 
et  il  a  subi  aussi  une  grande  révolution  :  des 
femmes,  qui  en  avaient  été  exclues  jusqu'à  pré- 
ssnt  par  des  scrupules  absurdes  et  ridicules  ,  y 
ont  récité  les  rôles  de  femmes. 

De  Sinigaglia,  le  \3  février. 

Les  Français  sont  entrés  ici  comme  amis  et 
se  sont  conduits  comme  tels.  Le  commandant 
de  la  citadelle,  Atitonelli  ,  et  le  colonel  Anco- 
jani  ,  ayant  près  de  trois  mille  hommes  à  leur 
disposition  ,  voulaient  défendre  la  place  ;  mais 
les  habitans  représentèrent  que  leur  résistance 
exposerait  la  ville  à  être  prise  d'assaut  ,  et  les 
engagèrent  à  se  retirer. 

Buonaparte  reçut  avec  bonté  les  députés  de 
notre  ville.  Il  promit  d'appuyer  dé  son  crédit 
les  demandes  qu'ils  firent  relativement  à  la  foire 
fameuse  qui  se  lient  à  Sinigaglia. 

A  peine  Buonaparte  fut-il  parti  ,  que  quelques 
moines  répandirent  la  nouvelle  que  le  général 
Colli  s'avançait  vers  Lorette  à  la  tête  de  quinze 
mille  hommes  ,  et  qu'une  autre  colonne  de  sept 
mille  hommes  venait    du    côté    du    Furlo.  Les 
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qui  Im  est  impose  d'exiger  l'obéissance  aux  lots- 
ûe  protéger  avec  vigilance  la  religion  ,-lesp.-o' 
prietes  ,  les  pauvres  ,  de  réprimer  les  ennemi* 
de   1  ordre  et  de  la   tranquillité  publique. 

La  seconde  proclamation  enjoint  à  toutes  les 
communautés  de  faire  exécuter  sans  délai  les 
articles  V  et  VI  de  l'arrêté  du  général  en  chef. 
Ladmintsiration  ordonne  : 

1°.  Que  tous  les  agens  ,  ministres  ou  fermiers 
des  biens  et  rentes  du  pape  et  des  princes  ,  en 
presenteiit  le  tableau  ,  dans  l'espace  de  t.-ois 
jours ,  a  la  municipalité  de  Ravenne  ; 
,  ^°-  Dépendre  les  mêmes  mesure's  à  l'éffard 
des  bénéfices  ecclésiastiques  dont  les  titulaires 
ne  résident  pas  dans   la  province  ; 

3°.  De  suspendre  tout  p.iiement  aux  class-v 
susdites  de  propriétaires  ,  et  que  les  londs  soieni 
conserves  en  dépôt  et  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration   centrale,  etc. 

Par  Une  notificadon  du  9 ,  l'admioistr,-iii<;fk 
centrale  abolit  les  formules  barbares  employées 
par  les  notaires  dans  les  actes  publics  ,  et  rui 
étaient  Uns  source   féconde  de   procès.  ' 

La  quatrième  proclamation  défend  l'expOrtS-j 
tion  de  toute  espèce  de  grains. 
^  La  cinquième  ,  en  date  du  12  ,  et  divisée  bn 
SIX  articles  ,  abolit  les  titres  ,  les  armoiries  ,  les 
livrées  et  tout.s  les  autres  marques  de  l'aristti 
cratie.  Le  sixième  article  est  remarqualde  ;  il 
défend  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  aiiachee.i 
au  service  des  autels  de  porter  l'habit  ecciésias- 
tique. 

Par  une  sixième  protrlamation  ,  l'administratîci) 
centrale  invite  Ls  citoyens  à  célébrer  ,  par  dt? 
réjouissances  ,  l'heureux  événement  de  la  prise 
de  Mantoue. 

De  Pesaro  ,  le  12  février, 

l.s.  5  au  soir  arriva  dans  cette  ville  l'aS'ant-gardj 
de  l'armée  française  ,  et  le  lendemain  elle  [lii 
jiuivie  de  l'armée  même  et  du  général  en  chef, 
escorté  de  sa  sufierbe  garde.  Monseigneur  le  ^ou- 
verneur  éfjit  déjà  parti.  Notre  municipalité  reçut 
le  général  avec  les  sentimens  de  reconnaissancd 
et  d^admiration  gu'il  jnsij\r^e.^^ 
deux  soirs  :  mais  le  public  n'a  pas  eu  la  satisfac- 
tion d'y  voir  le  général  ;  ses  importantes  occu-'- 
pations  ne  lui  ont  pas  permis  dy  parsîire.  11  a 
éiabll  ici  une  administration  centrale  d~  la 
légadon  d'Urbin  ,  composée  de  srpt  mev.^bri.j 
et  organisée   comme  Celle    de  la    Rom^;;ne. 

La  ville  de  Fano  ,  qui  ,  en  vertu  de  ses  p.ivi 
leges  ,  ne  dépendait  pas  de  la  légation  ,  y  a  C;é' 
réunie;  lévêque  de  cette  dernière  ville  n'a  pa; 
suivi  l'exemple  de  ceux  de  Ccsena  ,  de  Eaverl- 
ne  ,  etc.  ;  il  est  resié  à  son  poste,  et  a  été  traité 
avec  toutes  so'tes  d'égards  par  le  général  en  cheî 
et  les  autres  comniandans  français. 
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ens   ne   croyaient  pas  a  cette 


nouvelle  ,  pas  plus  qu'à  tous  les  faux  rapports 
qu'on  a  faits  jusqu'à  présent,  et  dans  le  cas  que 
la  nouvelle  se  vérifiât  ,  ils  étaient  persuadés  que 
ces  troupes  papalines  auraient  le  même  sort  que 
celles  de  Faenza  et  d'Ancône. 

De  Ravenne ,  le  \b  février. 

]  A.  junte  de  défense  générale  de  la  République 
Cispadane  a  été  chargée  par  le  général  Buona- 
parte d'établir  ici  une  administration  centrale 
de  la  légiition  de  Romagne  ;  elle  est  composée 
de  neuf  membres  pris  des  principales  villes  de 
légation  ;  elle  est  revêtue  des  pouvoirs  qu'avai«nt 
ci-devant  le  légat  et  les  autres  agens  temporels 
du  pape  ;  elle  est  chargée  de  composer  les  mu- 
nicipalités ,  de  faire  mettre  les  scellés  sur  tous 
les   biens  appartenant  à  la  chambre  ,  etc.  etc. 

L'administration  centrale ,  depuis  qu'elle  e.'t 
établie  ,  a  publié  plusieurs  notifications  relatives 
au  nouvel  ordre  de  choses  :  la  première  n'est 
qu'une  simple  déclaration,  par  laquelle  l'admi- 
nistration fait  connaître  son  autorité  ,  elle  devoir 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  CENTS. 

Présidmce    de  Laloi, 

fUITE    DE   LA     SÉANCf.   nij    2.^   VENTÔSt. 

Thibaudenu.  Le  peu  de  tems  qu'on  laisse  â- 
l'examen  des  matières  qui  en  demandent  le  pluSj 
ne  permet  aux  membres  de  cette  assemblée  qui 
ne  sont  point  inidés  dans  notre  système  de  finance) 
si  tant  est  qu'il  y  en  ait  un  ,  que  de  faire  quelques 
observations  sur  les  plans  qu'on  propose.  Hier,  oui 
a  beaucoup  plus  allégué  de  inotils  en  faveur  dtl 
projet  ,  en  laveur  de  son  urgence,  que  n'en  CO:i- 
tenait  le  rappott  de  la  coniniission  des  finances) 
et  c'est  dans  ce  lapport  qu'on  aurait  dû  les  iruuvei^ 
afin  que  chacun  put  les  apprécier. 

On  n'a  cerialiiement  pas  répondu  auxobjections 
fjiics  hier  par]  mil  dan  ,  on  lui  a  seulement  oppose: 
une  Hu  de  nou-ricevuir  rc.sultant  de  la  loi  du  I4 
brumaire  :  jj  cojiviens  que  la  question  fut  aloi.l 
jugée,  et  que  la  dette  ))ublique  fut  dénaturée. 
c<'ite  opération  élait-elle  bonne  ,  était-elle  loya'e? 
cela  peut  être  ,  mais  du  moins  convieudra-i-on 
i]ue  la  q'iestion  ne  fut  pas  discutée  <  et  qu'il  était 
permis  de  la  produire  dans  la  discussion  présentée, 
et  c'est  principalement  sous  ce  rapport  quej'a|)- 
puyais  l'impression  du  discours  dejourdan  ,  qui  -.1 
clé  rcjettée,  pat  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  ce  qu'il 
n'avait  pas  dit,  et  qu'il  a  parlé  d'abominatiorts 
dont  l'existciict;  n'est  que  trop  certaine.  J'exami" 
lierai   donc   lapidemcnt  ,    et  pour  uinsi    dite    ^ 


1H 


l'aveugle,  si  le  piojet  est  aussi  favorable  qu'on  le 
du  aux  créanciers  de  i  Eial. 

J'observerai  d'abcru  que  la  loi  peut  bien  pro- 
noncer 4u"il  y  aura  parité  enrrexieux  choses  qui  ne 
se  ressemblent  p'as  ,  mais  cela  ne  change  ri^n  aux 
faits.  Ainsi,  la  loi  a'  Bien  pu  considérer  tous  les 
créanciers  de  la  République  comme  étant  égale- 
ment favorables  ,  peut-être  nctait-ij  pas  lacile  de 
faire  autrement;  mais  cependant  il  n'en  est  pas 
nioin-s  certain  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  les  titres  de  ces  -divers  créanciers  ;  que  les 
uns  ont  fourni  en  valeur  réelle  le  capital  de  leur 
créance  ,  et  que  les  autres  n'ont  fourni  que^  des 
valeurs  illuso'irts  .  ou  dep  fournitures^  cbimé-  1 
liques  ;  !  opinion  fer^  toujours  cette  distinction  , 
et  les  porteurs  d'inscription  la  feront  également. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  observations  sont 
indiscrètes ,  et  qu  elles  éloignent  les  fournisseurs 
■qui  servent  le  j^ouvernemcnt  de  leur  crédit ,  il 
faudrait  avoir  de  la  bonté  de  reste  pour  croire  que 
les  fournisseurs  font  crédit;  d'abûrd  ,  la  plupart 
•de  ceux  qui  sont  connus  pour  faire  ce  métier  , 
iront  aacun  crédit  persopucl  ;  ensuite  ,  on  sait 
que  le  gouvernement  est  toujours  eu  avance 
avec  eux". 

Ainsi  ,  lorsqu'on  aiccorde  aujourd'hui  pour  le 
yaieincnt  des  domaines  nationatix  ,  la  concurrence 
à  ces  deux  sofi-cs  de  titres ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu  on  faitune  lésion  notable  aux  iritéiêls  de  celui 
dont  le  titre  devrait  être  leplus  sacié  :  car  les  biens 
se  vendant  aux  enchères ,  l'inscription  de  celiii  qui 
a  versé  ses  écus  au  trésor  public  ,  ne  sera  pas 
plus  estimée  que  l'inscriplicn  de  celui  qui  n'y  a 
versé  que  des  assignats  discrédités. 

Le  rapporteur  croit-il  avoir  répondu  au  petit 
inconvénient  de  cette  confusion  de  la  dette 
publique,  et  aux  injustices  qui  en  détivent  ,  en 
disant  :  les  anciens  créanciers  achèteront  ou 
n'achèteront  pas  ;  s'ils  achètent ,  ils  auront  des 
maisons  ;  s  ils  n'achètent  pas  ,  et  que  ces  m.aisons 
passent  dans  les  mains  des  porteurs  des  inscrip- 
tions modernes  ,  la  masse  de  la  dette  publique  se 
trouve  d'autant  diminuée  ,  et  les  anciennes  ins- 
criptions en  deviennent  plus  solides. 

Si  les  anciens  créanciers  achètent,  ils  auront  des 
maisons;  oui  ,mais  leurs  litres  n  étant  admis  qu'en 
concurrence  aux  enchères  avec  des  titres  infirmes 
dans  le  fait,  et  dans  l'opirion  ,  et  qu'on  s'em- 
pressera de  réaliser  en  acquisition  ;  celui  qui  aura 
versé  !oc,ooo  francs  au  trésor  public,  aura  pour 
son  capital  tout  air  plus  une  .propriété  de 
10,000  francs.  Croyez-vous  que  cette  perspectiv 
soit  si  brillante  i*  croyez- vous  que  les  véritables 
créanciets  qui  ont  conservé  quelque  confiance  ,  et 
il  y  en  a  ,   dans  la  layaulé  de  la  Nation  ,  se  déter 

minejont  . faril^nof  ru .a.o.'-Ai.^t?."i..'J^..'V'îfiCt"âes 

neuf  10'°'=  de  leur  capital. 

;:■'  Eh  bien  !  fis  n'achèteront  pas ,  et  c'est  la  se- 
conde partie  de  la  réponse  du  rapporteur.  Ils 
n'achèteront  pas  ,  et  les  inseriplions  modernes 
étant  absorbées,  en  tout  ou  en  partie,  par  la 
v-ente  des  maisons  ,  les  anciennes  inscriptions  au- 
ront plus  de  valeur  et  plus  de  solidité, 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  comment  la 
garantie  de  la  dette  publique  peut  s'accroître, 
lorsqu'on  l'affaiblit  chaque  jour.  Il  est  vrai  que  je 
ne  pense  pas  comme  le  r::pportcur,  que  les  do- 
maines naiionaux  n'ont  jamais  été  hypothéqués 
au  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat,  et  au 
paiement  des  arrérages.  Où  est  donc  son  hypo- 
thèque ?  sur  la  contribution?  Mais  vous  savez  bien 
qu'elle  se  fonde  en  grande  partie  dans  l'acquit- 
temerit  des  dépenses  extraordinaires,  et  que  les 
créanciers  de  la  République  participent  pour  bien 
peu  de  choses  à  la  portion  qui  s'applique  aux 
-clépenses  ordinaires.  Esi-elle  sur  la  loyaulé  na- 
tionale? Mats  ceci  n'est  qu'un  mot  quand  on  fait 
tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  exige. 

Eh  quoi  !  lorsque  la  dette  ancienne  s'est  accrue 
de  la  dette  du  clergé,  de  celle  des  émigrés,  et 
des  pensions  sacrées  promises  aux  défenseurs  de 
la  Patrie;  lorsqu'on  a  confondu  toutes  les  créances 
et  uniforme  tous  les  titres  par  la  confection  du 
grand  livre  ;  lorsque  la  Nation  a  ,  par  plusieurs 
déclarations  solennelles  ,  mis  la  dette  publique 
sous  la  garantie  de  la  foi  nationale  ,  on  vous  dit 
que  les  domaines  nationaux  ne  sont  point  hypo- 
théqués au  paiement  de  la  dette  publique.  Certes, 
si  l'on  adoptait  cette  opinion,  ce  serait  porter  le 
dernier  coup  au  crédit  public  et  à  1  honneur 
national. 

Il  y  a  long-tems  qu'on  a  promis  de  distraire  de 
la  masse  des  biens  nationaux  un  milliard  pour 
les  défenseurs  de  la  Patrie  ;  tous  les  jours  on  re- 
nouvelle cette  promesse  ;  où  prendra-t-on  ce  mil- 
liard ,  si  d'une  part  les  biens  ruraux  sont  en 
gtanoe  partie  vendus  et  se  vendent  chaque  jour, 
et  si  vous  précipitez  l'aliénation  en  masse  de  tout 
ce  qu  il  y  a  de  bâtimens  ?  Veut-on  ,  peut-on  tenir 
cette  promesse?  qu'on  ne  fasse  donc  pas  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  illusoire.  Dans  le  cas  csn- 
traire ,  qu'on  cesse  donc  de  vouloir  paraître  plus 
généreux  qu'on  ne  peut  l'être. 

Ainsi  donc  ,  lorsqu'on  vous  propose  d'aliéner 
des  domaines  nationaux  ,  on  vous  propose  réelk- 
msnt  de_diminucr  le  gage  de  la  dette  publique; 


et  si  le  prix  des  ventes  et  l'aliénatiop  dq  gage  ne 
lonrncnt  pas  dirccLem£nt  ou  inilirectement  au 
proHi  des  créanciers  de  l'E'at,  il  est  difficile  de 
concevoir  comment  leur  créance  acquiert  plus 
de  soiidiîé.  Or,  il  n'y  tourne  pas,  puisque  le  gage 
est  aliéné  au  profit  de  gens  qui  paient  des  valeurs 
réelles  avec  des  valeurs  fictives. 

Ainsi,  par  le  projet  de  résolution,  vous  place- 
rez les  véritables  créanciers  de  l'Etat  dans  cette 
alternative  également  malheureuse  de  donner  ic 
capital  de  leur  créance  pour  une  propriéié  qui 
n'en  représentera  que  le  diîticm.e  ;  ou  de  voir 
s'échapper  de  la  main  de  la  Nation  ,  pour  passer 
dans  celles  de  quelques  créanciers  suspects  une 
partie  de  leur  hypothèque. 

Mais  ,  dit-on,  ces  maisons  de  moines,  ces  mai- 
sons d  émigrés  sont  délabrées,  elles  ne  sont  qu  à 
chargea  la  Nation  ,  voulez-vous  qu'elle  leî  ga.de 
sur  ses  bras?  C'est  une  étrange  manière  de  faire 
valoir  son  bien ,  qre  de  le  déprécier  à  l'avance 
dans  l'opinion  ;  ily  a  de  la  vérité  dans  ces  asser- 
tions, mais  je  pense  aussi  qu'il  y  a  de  Icxagf  ra- 
tion. Je  sais  bien  (jue  tout  ce  qui  est  régi  pai  une 
Nation  est  loujous  mal  administre,  et  ce  cju'on 
a  dit  des  maisons  s'applique  à  tous  les  domaines 
nationaux;  mais  ce  n'est  pas  une  raiion  pour  les 
jetter  inconsidérément  à  l'encan  cl  au  premier 
venant,  parle  leul  désir  de  s'en  débarrasser  et 
d'empêcher  quelcs  émigrés  n'y  rentrent. 

Ces  objets  on  une  valeur  quelconque  ;  ils  en 
ont  sur-tout  dais    les    grandes   communes';;  mais 

on  ne   trouve  jas  d'acquéreurs Et  c'est  en 

fcsant  un  aveu  aussi  ingénu  qu'on  espère  en 
trouver.  N  est-cepas  dire  en  d'autres  termes  qu'on 
veut  les  doiinerpour  rien  ,  ou  à  peu  près  ?  Il  n'y 
a  pas  d'acquéreirs  .'  que  signifient  donc  toutes  c^s 
alHches  de  maions  cj'ui  tapissent  les  murs  de 
Paris  ?  Elles  ne  sont  pas  faites  d'oiïtce  par  l'auto- 
rité ,  m^is  bien  à  la  poursuite  de  souinisslon- 
naires. 

11  aurait  fallud'ailleurs  ,  pour  prouver  cette  as- 
sertion ,  et  pou'  mettre  le  corps  législatif  en  état 
déjuger,  qu'onlui  eût  rendu  compte  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  di  i6  brumaire.  On  aurait  vu  alors 
si  réellement  il  ne  se  vendait  pas  de  maisons 
nationales  dans  tjule  l'étendue  de  la  Répubhqu<r  : 
on  aurait  vu  si,  tn  fesant  quelques  modilicalions 
à  celte  loi  en  cequi  concerne  les  bâtimens  ,  on 
n'aurait  pas  pu  er  tirer  un  parii  plus  avantageux  , 
et  procurer  enore  au  gouvernement  quelques 
recettes  effectives  pour  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires.  P'est  par'uiic  mesure  calculée 
d  après  la  véritab'e  valeur  de  ces  bâtimens  ,  qu'on 
aurait  pu  véritabement  riiénager  les  iniéréis  des 
créanciers. 

.^JLu"  i'iS"'i5J-J,J''\  étonnant ,  en  effet,  que  cette 
d'aliénations  ,  '^a1"',<=^j^,\R{iiPAS^.Iîro5'uit  beaucoup 
quatre  mois  qu'elle  est  en  activité  ,  et  qu'ellé'pô'f- 
tait  le  prix  des  bâtimens  à  un  taux  beaucoup 
plus  fort  que  celui  de  la  loi  du  aS  ventôse.  Mais 
je  persisterai  à  dire  qu'on  ne  pourrait  adopter  la 
mesure  qui  vous  est  proposée,  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé,  par  l'expérience  ,  que  les  maisons 
d'habitation  ne  peuvent  pas  ê;re  vendues  partie 
en  valeurs  réelles  ,  d'après  un  niodt;pIus  rappro- 
ché de  leur  véritable  estimation  ,  et  il  est  diîîicile 
de  croire  qu'il  faille  renoncer  précipitamment  à 
toute  espérance  de  ce  coté. 

J  ai  dit  qu'il  n'y  avait  qu'une  mesure  de  cette 
espèce  ,  qui  pût  ménager  les  intérêts  des  vérita- 
bles créanciers  ;  j'ajoute  qu'elle  seule  peut  appor- 
ter quelque  amélioration  à  la  situadou  financière 
du  gouvernement. 

En  etht  ,  cjuelque  faible  quantité  de  ::uméraire 
que  l'on  tirât  de  ces  ventes  ,  elle  remplirait  d'au- 
tant le  gouffre  des  dépenses  extraojdinaires  ;  elle 
dégagerait  les  recettes  ordinaires  ,  et  ferait  en- 
trevoir aux  créanciers  de  lEtat  un  avenir  plus 
heureux. 

Une  commission  croit  avoir  victorieusement 
établi  la  justesse  et  la  solidité  d'un  projet  ,  lois- 
qu'elle  vient  dire  à  ceux  qui  le  combattent ,  pré- 
sentez-en un  meilleur.  Mais  je  répondrai  :  don- 
nez-nous les  élémens  d'après  lesquels  vous  avez 
opéré  ;  donnez-nous  le  tabieaudenotre  situation  ; 
donnez-nous  les  connaissances  précises  et  de  faits 
que  votre  position  vous  procure  presqu'exclusi- 
vcment  ,  et  dont  vous  devez  avoir  l'ensemble  ; 
mettez-nous  dans  les  secrets  de  l'Eial  que  nous 
ne  connaissons  pas  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  faites 
qu'il  n'y  ait  pas  de  secrets  ,  et  que  les  membres 
du  corps  législatif,  qui  ne  connaissent  les  projets 
qu'à  l'instant  qu'on  les  propose,  en  soient  ins- 
truits en  même  tems  qu  un  certain  public  de  fi- 
rianciers  qui  ,  au  dehors  ,  les  sait  toujours  à 
l'avance. 

Oui,  je  l'ai  dit  hier  et  je  le  répète,  et  ceci 
n'aurait  dû  lâcher  personne  ,  je  ne  doute  pas  qu  il 
n'y  ait  des  compagnies  qui  ne  spéculent  .sur  les 
insciipiions  ,  comme  il  y  en  a  eu  qui  ont  tait  des 
spéculations  abominables  sur  les  mandais.  Ce 
second  projet  est  démontré  pour  vous  ,  et  il  le 
sera  bientôt  pour  la  Njtion. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  des  agens  du 
gouvernement  ,  des  hommes  en  place  qui  ne 
suggèrent   de  loin  ,    sOus    le    prétexte   du    bien 


public  ,   les   mesures  qui  peuvent  favoriser  leur 
coupable   machination. 

On  convient  que  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose peut  merveilleusement  servir  ceux  qui  emt 
joué  à  la  hausse  des  inscriptions  ;  voilà  donc 
un  point  certain.  Est- il  vrai  que  son  ajourne- 
ment ou  son  rejet  servirait  ceux  qui  jouent  à 
la  baisse?  c'est  ce  que  j  ignore;  ce  n'est  au 
moins  qu'un  futur  contingent ,  une  spéculation 
subordonnée  à  des  événemens  incertains  ;  1  autre 
est  présente  ,  elle  est  là  ,  autour  de  cette  en- 
ceinte ;  Ses  émissaires  ai;endeni ,  suivant  lus.Tgc, 
votre   loi  pour  aller  agioter  à  la   bourse. 

Je  combats  donc  le  projet  ,  comme  destrucliî 
des  ressources  du  gouvernement  ,  comme  des- 
tructif de  l'hypothèque  des  véritables  créanciets 
de  la  République  ,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes d'une  sage  ,  d'une  économique  adminis- 
tration,  et  comme  seulement  favorable  aux  com- 
pagnies d'agioteurs  qui  dévorent  impunément  14 
fortune   pubHque. 

Je  respecte  toutes  les  opinions  ,  je  vénère  les 
intenlioiiS  ,  mais  ma  foi  s'épuise  .  mais  je  désire 
que  dans  une  matière  de  cette  importance  on 
réfute  autrement  que  par  des  ironies  ,  des  ob- 
jections auxquelles  on  ne  peut  refuser  quelque 
poids,  et  qu'il  est  impossible  de  présenter  de 
sang-froid  ,  lorsqu'on  sent  vivement  les  plaies 
profondes,  qtre  font  depuis  si  long-tems  au 
crédit,  à  la  fortune  et  à  la  foi  publique  ,  les 
brigands  déhontés  qui  insultent ,  par  leur  im* 
punité  ,  à  la   détresse  pubhque. 

On  demande  l'impression. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Boissy.  En  n'imprimant  que  les  opinions  dans 
un  sens 

Une  foule  de  voix.  Il   n'a  pas  la  parole. 

Boissy.  Vous  donnez  un  grand  scandale.  Vous 
feriez  croire  que  vous  ne  voulez  ni  connaître  , 
ni  qu'on  connaisse  la  vérité  ,  et  que  vous  ve- 
nez ici  avec  une  opinion  préparée.  La  queslion 
est  très-importante  ;  je  demaneie  que  ce  qu'a 
dit  hier  Cambacérès  ,  que  le  discouis  de  Jourdaa 
et  celui  de  Ttiibaudeau  ,  soient  imprimés  ;  autre- 
ment vous  annoncerez  que  vous  prélérez  1  inté- 
rêt de  quelques  agioteurs  à  celui  de  la  Répu- 
blique. Quant  à  moi  ,  je  n'ai  point  d'opiuioa 
fixe  sur    cette  matière  ;   je  veux  m'éclaircr. 

Je   demande    l'impression. 

On  demande  l'ordre  du  jour  à  grands  cris. 

L'ordre  du  jour  est  adop'.é. 

Monnot.  Il  est  une  question  préliminaire  a 
résoudre  ,  quoiqu'elle  ait  été  déjà  débattue  dans 
filiq  séances  ;    est-il  juste  ,     est-il    politique    de 

N'êst-c'p"naQ'"lp«"Sf'°"  '^"'■'^  ''-'^  inscriptions  ? 
IN  est-ce  pas  tes  aiiaçi„^.  toutes  ,  qu\  „  anann^r 
une  seule  ?  » 

Thibaut.  Cette  question  a  déjà  été  résolue  lors 
de  la  loi  du  16  brumaire;  mais  si  l'on  veut  y 
revenir  ,  il  me  restera  à  vous  rappel  1er  ce  que 
je  vous  disais  alors.  D'abord  la  question  a  été 
résolue  en  sens  contraire  de  ce  qu'on  vous 
propose.  2°.  Le  message  du  directoire  a  déclaré 
que  toutes  dlslinclions  entre  les  inscripiions 
était  impossible.  Je  vais  vous  rappeller  leur  na- 
ture comme  elles  ont  élé  faites  et  données, 
et  vous  piouver  qu'il  serait  aussi  danjiei^eux- 
qu'irapolitiejue  ,  de  vouloir  établir  parmî  cilV» 
une    distinction. 

La  loi  du  ....  lygS,  a  ordonné  le  dépôt  de 
tous  les  titres,  on  a  enregistré  ,  non  le  niomait 
des  capitaux  ,  mais  celui  des  reveims  ;  tous  les 
tares  ont  ete  biûlés.  Si  la  dite  du  titre  a  été 
conservée  ,   c'est  une  violation    de  la   loi. 

On  parle  aujourd'hui  des  nouvelles  inscri- 
ptions, quelle  est  donc  la  somme  cffrarante  à 
laquelle  elles  se  montent,  12  millions  ?' Le  di- 
rectoire en  a  donné  i'éiat.. . . 

Plusieurs  voix.  Dites  3o  raillions. 

Thibaut.  Elles  ont  été  données  dans  les  temi 
les  plus  difHciles  ,  où  il  fallait  sauver  le  gou- 
vernement et  l'amener  au  port  de  la  constitu- 
tion ,  où  il  fallait  donner  du  pain  à  Paris  ,  où 
la  convention  avait  quatorze  armées  sur  les  bras. 
Donner  aux  fournisseurs  qui  se  dévouaient  au 
service  le  plus  ditJicile  des  assignais  au  cours  , 
c'était  tellement  les  multipKer,  que  la  fabrica- 
tion n'eût  pu  suflire;  on  s'est  déterminé  à  don- 
ner des  inscriptions  ,  ces  compensations  ,  ces 
capitulations  avec  le  besoin  ,  ont  eu  lieu  en 
vertu  de  la  loi  du  20  messidor  an  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  ait  jamais  donné  ces  inscriptions  à 
plus  de  SIX  capitaux  pour  un  ,  encore  dédui- 
sait-on  le  gain  qu'elles  lésaient  sur  la  place 
Elles  ne  sont  point  restées  dans  les  mêmes  m;^ins , 
elles  ont  passé  dans  jo,  50,  3o  et  peut-être 
100  mains;  distinguer  entre  elles  .  serait  aussi 
inipolitiqueque  de  distinguer  parmi  les  domaines 
nationaux. 

_  Il  est  bon  ensuite  de  répondre  à  ceîte  objec- 
tion en  adoptant  le  projet,  et  en  ne  recevant 
pour   ces    maisons    que    des   inscripiions  ,   où  le 


gofrveTnèmertt  preniJra-t-il  du  numéraire  ?  Nulle 
inqiùéîude  à  cet  égard  ,  et  les  derniers  mar- 
chés passés  ont  été  payés  avec  les  fonds  pro- 
ven.ms  des  aliénations  ,  en  vertu  de  la  loi  du 
îS  v.èntôse. 

Si  Vous  voulez  qu'en  terminant  je  vous  dise 
le  védtable  mot  ,  le  voici  ;  il  faut  forcer  les 
émiçrés  à  coucher  dans  la  rue ,  et  leur  oter  tout 
espoir  de  rentrer. 

J'appuïe  le  proie:. 

On  demande   à   aller  aux  Voix. 

Bourdon.  La  question  ne  fut  point  jugée  par 
la  loi  du  i6  brumiire  ,  quand  vous  avez  admis 
qtie  les  nouvelles  inscriptions  ,  pronuits  des 
plus  odieui  brigandages  ,  seraient  admises.  Vous 
avez  été  déterminés  par  cette  considération  , 
que  la  moiiié  de  lacquïsiiion  était  payée  en 
ïiaméraire. 

Qu'ont  fait  les  at^ioteurs  ,  ont-ils  exécuté  la 
loi  .■*  Non  ,  ils  n'ont  point  voulu  donner  moitié 
en  numéraire,  et  le  projet  qu'on  présente  au- 
jourdhui  ,  sert  parfaitement  ces  vampires  pu- 
blics. C^'ite  loi  du  i6  brumaire  les  oblige  à 
rcsiiuer  en  pariie  ,  el  vous  voulez  l'annuiler? 
A  Dieu  ne  plaise  que  j  attaque  le  projet  en  lui- 
mêr.ie,  je  suis  d'accord  sur  la  nécessité  de  lalié- 
nalioa  ,  mais  le  mode  d'aliénation  me  paraiit  trop 
dangereux. 

Tliibaut  a  cru  faire  l'éloge  des  hommes  qu'il 
a  cités  ;  et  moi  je  dis  qu'il  a  dressé  l'acte  d'ac- 
cusatioi^  de  ces  brigands  dchoniés  ,  qui  ont  rais 
le  couteau  sur  la  gorge  du  gouvetnement,  pour 
le  forcer  à  passer  des  marchés  onéreux  dans  les 
plus  difficiles  circons'anccs  ;  si  ces  brigands  ont 
encore  quelques  sentimens  d'honneur  ,  qu  ils 
rcsiituci:t  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  volé  ,  on 
fermera  les  yeux   sur  le  reste. 

On  vous  a  dit  qu'il  éiait  impossible  de  dis- 
tinguer entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  ins- 
criptions ;  le  fait  n'est  pas  exact.  Le  ministre 
Eî'.ncl  nous  a  déclaré  que  la  distinction  était 
xice  opération  facils  ;  quand  on  p.^rle  de  leur 
transfert ,  il  n'intéresse  pas  davantage  en  faveiir 
du  dernier  porteur  ,  qui  ne  les  a  aclictés  que 
ce  qu'elles  valaient  sur  la  place. 

Le  ministre  nous  a  dit  souvent  et  il  est  aisé 
de  prouver  ,  qu'en  tenant  fennement  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  16  brumaire ,  on  forcera 
les  porteurs  d'inscriptions  suspectes  ,  à  entrer 
cnfi'i  dans  la  ligne  tracée  par  cette  loi  ;  main- 
tciKZ-VGUS-y  ,  Pkeprésentans  .  et  quelle  que  soit 
leur  tendance  à  ne  pas  exécuter  la  loi  ,  ils  y 
seront   forcés,   et  votre  but  sera  rempli. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Jitffroy.  Je  ne  me  constitue  pas  le  défenseur 
des  hommes  auxquels  Bourdon  vient  de  prodi- 
guer les  épithétes  de  brigands  ,  de  scélérats  , 
de  \anipires.  Cependant  il  faut  le  dire  ,  parce 
q'.ie  c  est  la  véiité  ,  beaucoup  de  ceux  dont 
'Thibaut  a  parlé  ont  rendu  de  véritables  services 
à  lEiat,  j.e  dirai  même  ,  qu  ils  font  sauvé.  On 
peut  avoir  pris  avec  eux  Jl-s  engagemens  oné- 
reux ,  mais  il  est  vrai  de  dire  qu  on  a  manqué 
aux  engagemens  pris  avec  eux  \  on  avait  traité 
avec  eux  en  argent ,  on  leur  a  donné  des  ins- 
criptions ,  on  a  dû  se  trouver  heureux  qu  ils  les 
r.-çussent  alors.  En  tout  ils  possèdent  onze  mil- 
lions de  rentes ,  c'est  à  vous  de  voir  si  pour 
cette  somme  vous  voulez  discréditer  le  grand- 
livre.  J'appuie  le  projet.  i_ 

Covppé  .  dc!  Côtes  du  K«fd ,  parle  dans  le  même 
sens  que  Bourdon  ,  de  fOise. 

Vauhlanc.  Je  viens  aussi  parler  pour  le  raaiiîtien 
du  crédit  public,  pour  les  iniérêis  des  anciens 
propriétaires.  Certes  ,  il  est  impossible  de  toucher 
ici  la  question  des  inscriptions  données  aux  four- 
nisseurs ,  sans  donner  quelques  allarmes,  sans 
aaénuer  le  crédit;  mais  enhu  ,  comme  il  est 
impossible  qu  on  n'aborde  pas  cette  quesiion  , 
je  demande  que  votre  commission  recueille  à 
cet  égard  tous  les  retiseigneniens  ,  et  qu'elle  vous 
lasse  un  rapport  patticulier. 

Mais  l'objet  de  ma  motion  d'ordre  est  de 
repousser  la  proposition  de  Dupuis  ;  il  a  laissé 
entendre  quil  serait  bon  de  revenir  sur  les  trans- 
it ts  (jui  ont  culieu ,  et  qui  ne  sont  que  l'effet  d'un 
honteux  agiotage.  Tout  serait  perdu  si  vous  mani- 
lebtiez  1  intention  contraire  à  tous  les  droits  .  et  à 
tous  les  principes,  de  scruter  les  transactions 
particulières.  Un  gouvernement  agit  par  ses  lois 
sur  les  individus  qui  lui  sont  soumis,  et  alors  il 
peut  modifier  ces  lois  à  son  gré  ;  mais  il  fait 
des  actes  d'une  autre  espèce,  il  prend  des  enga- 
gemens avec  des  particuliers,  et  alors  il  n'est 
qu'un  particulier  lui-même  ;  toutes  les  lois  de 
l'équiié  générale  ,  toutes  celles  qui  veulent  que 
l'on  soit  tidele  observateur  de  ses  obligations  ,  lui 
sont  applicables  ;  que  le  gouvernant  soit  un 
législateur  ou  un  piince,  cette  morale  doit  être 
sacrée  pour   lui. 

Lors  du  premier  système  du  papier-monnaie  en 
France  ,  les  c  ftets  de  la  dette  publique  ont  baissé  ; 
depuis,    a-t-oa    eu  l'idée  de  faire  uno  distinction 


entre  eux.  La  même  chose  eil  arrivée  en  Espagne  , 
et  elle   a  tenu   la  même   conduite. 

En  Angleterre  ,  quand  Guillaume  succéda  à  la 
maison  de  Stuard  ,  la  dette  consolidée  était 
totpbée  à  So  pour  100;  eh  bien,  ceux  mêmes 
qui  en  avaient  acheté  des  parties  à  ce  prix  , 
n'ont  éprouvé  aucune  perte  ,  et  ses  engagemens 
ont  été  observés. 

Il  en  doit  erre  de  même  de  la  dette  publique  de 
France;  une  autre  mesure  serait  contraire  aux  intérêts 
m.ême  des  anciens  créanciers  ;  car  eta  altérant  la 
conhance,  elle  diminuerait  la  valeur  de  leiir 
titre. 

D  ailleurs  îa  France  ,  crinime  toutes  \qs  puis- 
sances voisines,  peut  avoir  besoin  de  recourir 
a  un  emprunt,  soit  pour  continuer  la  guerre, 
soit  après  la  paix,  pour  raviver  l'agriculture  ,  le 
commerce  et  l'instruction',  il  faut  qu'elle  main- 
tienne la  confiance  pubhque  dans  toute  son  inté- 
grité ;  qn\  lébranle  ,  la  détruit.  Je  m'oppose  aux 
propositions  de  Dupuis  ;  cependant  je  demande 
que  la  commission  des  finances  nous  fjsse  un  rap- 
port sur  les  inscriptions  données  aux  fournisseurs. 

La  première  proposition  est  vivement  appuyée. 
-^  La  dernière  conclusion  de  l'orateur  cause  des 
lourmuro;. 

Crassous.  L'opinant  avait  établi  avec  autant  de 
chaleur  que  de  vérité  le  danger  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  inscriptions  ;  comment  se  fait-il 
(ju'il  ait  pris  des  conclusions  opposées  à  ses 
propres  principes  ? 

Il  tauten  revenir  à  ces  principes  que  je  partage  ; 
les  inscriptions  ont  la  mê  are  Dature  ,  quoiqu'on  en 
dise,  elles  ne  portent  pas  une  marque  distincdve 
de  leur  origine.  Si  vous  laissez  quelque  doute  sur 
vos  inteniioi  s  ,  vous  allarmez  tous  les  porteurs 
d  inscriptions ,  nul  d'entre  eux  ne  peut  savoir 
s  il  en  a  une  nouvelle  ou  une  ancienne.  Je  le 
déclare  avec  franchise  ,  oti  a  parlé  des  joueurs 
à  la  hausse;  eh  bien,  js  dis  que  les  joueurs  à 
la  baisse  ,  ennemis  du  gouvernement ,  veulent  la 
ruine  des  créanciers  de  l'Eiat. 

On  a  parlé  de  doinaincs  inh  ibi tables  ;  moi,  je  dis 
qii'ds  ne  sont  qu'inhabités  ,  el.  au  taux  actuel  des 
inscriptions,  U-ur  aliénation  peut  vous  faire  effacer 
de  dessus  le  grand  livre  un  eiipital  d'un  milliard  : 
or,  vous  n'avez  que  104  millions  de  rentes  ,  c'est 
donc  la  moitié  de  la  dette  que  vous  pouvez 
éteindre  ;  les  rentes  viagères  et  les  pensions 
s'éteignent  d'un  autre  côté  par  les  règles  de  la 
nature;  ainsi  donc  ,  sous  peu  d'années ,  le  trésor 
public  poiirvaii  obtenir  la  plus  heureuse  et  la 
plus  nécessaire  décharge  ;  cette  décharge  ,  vous 
devez  1  opérer  sans  répandre  l'alarme.  'iaoE  con- 
fusion ,  sans  trouble  .  sans  ordonner  des  opéra- 
tions de  Kquidadon  ,  toujours  si  lentes  ,  si  coû- 
teuses. Permettez  que  je  finisse  en  étabhssant  Un 
parallèle  consolant. 

L  Angleterre  ^  oit  sa  banque  s'écrouler,  sa  ruine 
est  inévitable;  dans  le  même  moment  la  France 
est  en  mesure  de  Voir  disparaître  la  moitié  peut- 
être  de  sa  dette. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ses  pro- 
positions ,  et  l'adoption  du  projet. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Camhacérès.  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre quelques  mots  à  Thibaudeau. 

Une  foule  de  voix.  Non ,  non  ,  aux  voix  le 
projet. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  est  discuté  article  pA;  article. 

Deftrmont.  Je  demande  la-^nrole  sur  l'article  \  , 
qui  est  la  base  de  tout  le  projjt.  La  loi  du  1.6  bru- 
maire s'cxécute-'-elle  ?  voilà  la  question.  Si  elle 
s'exécute  ,  si  à  Paris  seulemeiu  il  y  a  déjà  pour 
4  millions  de  biens  vendus  aux  termes  de  cette 
loi,  pourquoi  piiver  le  gouvernement  du  numé- 
raire    quelle    procure? (  Defermont    est 

interrompu,  et  continue  longtems  au  milieu  du 
tumulte.  ) 

Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  fermée. 

La  réclamadon  dc  Defermont  n'a  pas  de  suites 

Le  projet  essuie  quelques  amendcraens,  et  est 
adopté  dans  les  termes  suiVaiis  : 

Art.  I".  Il  Sera  incessamment  procédé  à  la  vente 
de  tous  les  bàiimens  nationaux  qui  ne  tiennent 
point  à  des  piopriétés  rurales  ,  à  des  usines  ,  ou 
qui   ne   servent    pas   à  leur    exploitation. 

IL   Sont  exceptés  de   la  présente   disposition  , 

1°.  Les  bàlimens  réservés  au  service  public  ; 

2°.  Les  édifices  dont  la  jouissance  a  été  assurée 
aux  habitans  des  communes  et  sections  de  com- 
rnunes  de  la  République,  par  la  loi  du  il  prai- 
rial  de   l'an   troisième. 

3°.  Les  bâiimens  situés  entre  le  Louvre  ,  le 
Palais  national  et  le  jardin  des  Tuileries  ,  la  place 
de  la  Concorde  ,   les  rues  Florentin  et  Honoré. 


in.  Les  ventes  seront  o'uver'feS  par  les  'a'jmînis- 
trations  de  départeinens  quinzaine  après  1  affiche - 

Elles  seront  fûtes  sur  des  enchères  reistlcs  dé 
la  manière  réglée  par  l'article  IX  de  la  loi  dti 
16 brumaire  de. nier,  et  sclxmlemodede  paiement 
ci-après   déterminé. 

IV.  Les  enchères  seront  ouvertes  Sur  Une  pre- 
niiere  offre  égaie  aux  trois  quarts  du  principal 
de  l'évalution  des  bâtimens  estimés  en  vertu  des 
lois  précédentes.  ' 

Quant  aux  bâtirhens  lion  estimés ,  le  revenu 
en  sera  fixé  par  les  experts;  les -enchères  seront 
ouvertes    sur  i'oflte    de   quinze  fois  le  revenu. 

V.  J-e  prix  des  bâdmens  vendus  sera  payable 
en  entier  en  inscriptions  au  gr.tnd  -  livre  de  la  ■ 
dette  publique  perpétuelle  ; 

L"  quart  sera  attiuitié  dans  les  dix  jours  dé 
1  adjudication  ,   et  avant  la  prise  de  possessitin  ; 

Les  trois  quart!  restant  seront  acquittés  dans 
les  deux  mois   suivans. 

VI.  Les  inscripnons  seront  reçues  sur  le  pied 
de  vingt  fois  le  montant  de  la  rente. 

VII.  L-s  a.Térages  desinscriptiohs  sûr  le  grand- 
livre  ,  données  en  payement  ,  cesseront  de  cou- 
rir du  premier  jour  du  trimestre  dans  le  cou- 
rant  duquel    l'adjudication    aura  été    iaiie; 

Les   adjudicataires  jouiront  des   fruits  des    do' 
maines   adjugés  ,   à  compter  du  jour  de  l'adju- 
J  dication. 

VIII.  La  dispositibn  dc  l'article  précédent,  rela- 
tive au  cours  des  arrérages  des  inscriptions  ,  sera 
exécutée  à  l'égard  des  insciiptions  qui  seront  don- 
nées en  paiement  des  ventes  faites  à  l'avenir  eil 
exécution  de  la  loi    du  16  brumaire    dernier. 

IX.  Indépendamment  du  prix  sdpulé  ,  les  ad- 
judicataires seront  tenus  de  payer,  dans  les  dlï 
jours  ,  en  numéraire  ,  le  droit  a'enregistrement  i, 
qui  demeure  fixé  à  vingt  centinies  ou  quatre  sols  , 
par  cent  francs,  sur  la  totahié  du  prix,  et  à  3 
centimes  ou  t  sou  par  100  francs  ,  pour  tenir  lieu 
des  frais  de  la  vérité  et  attribution  des  fonction^ 
naires  et  employés  qui  sont  chargés  d'y  piocédèri 

X.  Faute  de  paiement  dans  les  délais  indiqués  j 
les  bâtiiTicnnS  seront  vendus  djns  les  lormes  de 
la  première  vente  ,  à  la  didgenc-  du  commis- 
saire du  directoire  exécutil  près  i  administratiotl 
centrale  ,  en  se  conformant  aux  troisième  et  qua- 
trième dispositions  de  l'article  iS  dc  la  loi  dii 
16    brumaire  dernier. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  Kationalé 
seront  tenus  de  publier  tous  les  mois  l'éiat  deé 
inscriptions  données  en  paiement  des  bâtimens 
<l"i  seront  vendus  en  exécudon  de  la  piéseiltè 
loi. 

Ils  publieront  aussi  l'état  des  inscriptions  el 
autres  effets  de  h  dette  publique  qui  se  trouve' 
ront  anéantis  par  les  ventes  faites  en  exécudoa 
de  la   loi   du    16   btumaire    dernier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 
Présidence  di  PoiilaiurGrandpié. 

SÉAIVCE    DU    24    VENTOSE. 

Le  conseil  ,  sur  le  rnpport  de  Del.uoste  ,  ip-' 
prouve  une  résùludon  n  fjier  ,  qui  porte  que  tout 
militaire  qui  se  trouvera  isolé  dnns  le  lied  de  sa 
résidence  habituelle  ,  pourra  votexdans  les  àsseth- 
blées  primaires. 

Sur  le  rnpport  de  B,!iirfm  ,  le  conseil  approuve 
une  autre  résolution  d  hier  ,  portant  qd'aucri;i3 
jugcmens  rendus  contre  les  jurés  qui  ne  se  se- 
raient pas  rendus  à  leur  poste  ,  ne  peuvent  leur 
être  opposés  pour  les  priver  de  leurs  droits  poli-^ 
tioues. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  contraiiite  piï 
corps. 

Dupont  de  Nemours.  Vérité,  morale  et  Justice» 
j'ai  ,  devant  le  conseil  ,  parlé  de  vous  Avec  11 
piission  de  l'amour.  Donnez-moi  de  vouS  traiter 
aujourd  hui  avec  la  dignité,  la  sainteté,  l'inti- 
mité d'un  pieux  mariage.  Unissez-vous  à  toutci 
mes  pensées  ,  répandez  la  grâce  sur  mf^'s  expres- 
sions ,  accordez  votre  force  à  mes  raisdunemens. 
J'ai  à  combattre  de  puissaus  adversaires  :  mais  \  ous 
êtes  plus  puissantes  qu'eux. 

L'admirable  discours  de  Portails  t.'st  Un  UéVe- 
loppement  plein  d'éloquence  de  tes  deux  idées  : 
la  première  ,  que  la  contrainte  par  c'oips  fifapajtf 
exactement  les  billets  de  commerce  à  leur  échéance  i 
la  seconde  ,  que  l'exactitude  dans  le,  paiement  des 
effets  de  commerce  est  d'une  si  hnute  utilité  ,  que  les 
lois  ne  doivent  pas  craindre  de  lui  sacrifnf  meni! 
les  scniimens  de  la  compassion,  mime-  lu  liberté  des 
citoyens. 

Mais  si  je  nlontrç  tjue  la  contraint?!  fi^r  tnt-fiî 
n'ajoutera  rien  déplus  à  l'exactitude  des  paie  menj 
et  diminuera  leur  surele  ;  si  je  prouVe  que  le  Vé^ 
ritable  intérêt  du  toihmerce  repopssfj  teUê  tne^ 
suie  iucon»idéiéc  qu'urtç   cupidité  nul  bHt«hduî 
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appelle  à  son  appui  ,  alors  Pojlalis  et  tous  mes 
autres  amis  dont  je  le  vois  emouré  ,  deviendront 
lis  antagonistes  les  plus  décidés  de  la  résolution 
qu'on  vous  propose  ;  car  c'est  l'intérêt  du  cora- 
metce  qu'ils  veulent  ,  et  relativement  à  toutes  les 
autres  laces  de  la  i^usslion  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
ne  se  soit  dit  vingt  fois  :  Plût  à  Dieu  que  Dupont 
de  Nemours  n'eût  pas  tort  !  Ils  conspirent  avec  moi 
centre  eux-mêmes. 

Voyons  donc  ,  mais  voyons  avec  profondeur  , 
avec  évidence,  ouest  l'iniérêt  du  commerce,  et 
en  quoi  la  contrainte  par  corps  peut  lui  nuire  ou  le 
favoriser. 

L'intérêt  du  commerce  est  que  beaucoup  de 
gens  doués  de  capacité  ,  de  probité  ,  d'intelli- 
gence, concourent  pour  transmettre  ,  aux  moin- 
dres frais  possibles  ,  les  productions  et  les  mar- 
chandises des  mains  du  cultivateur  et  du  manu- 
facturier ,  e.n  celles  de  l'acheteur-consommateur, 
et  pour  faire  passer  les  fonds  de  ce  dernier  .  qui 
Seul  est  le  payeur  véritable,  au  producteur  et  au  fa- 
bricant qui  ont  fait  les  avances ,  et  fourni  la  dentée 
ou  la  marchandise. 

Ce  service  demande  du  crédit  ;  car  le  com- 
merçant ne  p;.ut  solder  qu'après  avoir  vendu.  Il 
ne  doit  avancer  réellement  que  les  frais  de  trans- 
port et  de  magasinage.  Le  fonds  de  la  chose  doit 
garantir  !a  chose.  L'échange  définitif  doit  donner , 
et  il  n'y  a  que  lui  qni  donne  le  moyen  d'acquitter 
la  fourniture  primitive.  Et  c'est  ainsi  que  les  iié- 
gocians  parviennent ,  au  très-grand  avantage  de 
la  sociéié  ,  à  lier  ensemble  ,  par  nn  intéiêt  réci- 
proque ,  les  travaux  les  plus  divers  ,  les  pays  les 
'  plus  lointains  ,  à  faire  avec  honneur  et  succès 
pour  vingt  fois  plus  d'affaires  quils  ne  possèdent 


entrer  dans  leur  portefeuille  une  lettre  de  change  î  et  pour  payer  son   créancier.  Elle  lue  la  ptjul 
ou  un  billet,  p.u    rapport  auquel  ils  auraient  le  j  qui    aurait   pondu   des  œuls  d  or. 
plus  léger   soupçon  d'être  obligés  de  recourir  à  la  " 


contrainte  par  corps 

Si  une  loi  qui  expose  les  agens  du  commerce 
à  être  traités  plus  durement  que  les  autres  ci- 
toyens, dégoûte  les  hommes  de  bon  sens  et  ceux 
qui  ont  une  raisonnable  fierté  de  s'appliquer  au 
commerce,  il  en  résultera,  dans  cette  profession 
si.nécessaire,  moins  d'agens ,  moins  de  capitaux, 
moins  de  gens  d'esprit ,  moins  de  lumières.  Les 
affaires  seront  donc  plus' mal  faites,  les  combi- 
naisons plus  mal  prises,  les  revêts  plus  tréquens  , 
les  paiemens  moins  exacts. 

Les  tyranneaux  dont  l'avidité  hautaine  avait 
sollicité  la  contrainte  par  corps,  n'en  seront. pas 
mieux  payés  pour  tenir  leurs  cfébiteurs  en  prison  , 
quand  ils  auront  pu  les  attraper  ;  car  il  n'y  a 
jamais  que  des  insolvables  qui  s'y  laissent  mettre. 
Leurs  affaires  à  eux-mêmes  se  dérangeront ,  et 
d'autant  plus  que  tout  le  commerce  ira  plus  mal. 
Ils  pourraient  bien  ,  en  finissant,  être  punis  par 
où  ils  auraient  péché  ,  et  pleurer  en  prison ,  eux- 
mêmes,  les  démarches  qu'ils  auront  faites  pour 
ressusciter  la  contrainte  par  corps. 

Notre  révolution  est  un  terrible  recueil  de  ces 
exemples  où  la  providence  a  percé  les  coupables 
de  l'épée  qu'ils  avaient  eux-mêmes  aiguisée,  et 
Ks  a  réduits  en  cendres  ,  avec  les  tisons  de  l'in- 
cendie qu'ils  avaient  allumé. 

Mais  les  biens  du  débiteurpeuvent  n'être  que  mo- 
biliers et  fuLiiifs.  C'est  pour  cela  ,  disent  Tortalis, 
Crcuzé  ,  Régnier  ,  Thiébault  ,  qu'il  faut  joindre  au 
droit  sur  les  biens  un  stimulant  personnel  qiii 
l'oblige    à    ne    les    pas    dissimuler  ,    à    les  oflrir 


decapitauxet  d  affaires  uiiks  à  tous  les  particuliers     lui-même  en  leur  entier.  La  constitudon  adonné 


qui  trailent  avec  eu 
Monde. 


utiles  à  la  République  et  au 


Cet  emploi  de  leur  tems  et  de  leurs  fonds  mé- 
rite estime  ,  franchise  ,  liberté  ,  honneur  ,  encou- 
ragement. 

Mais  qui  oserait  dire  qu'il  y  a  dans  la  prison  , 
même  vue  de  loin,  aucun  encouragement,  rien 
d'avantageux  ni  d'aimable.  Le  plaisir  que  l'on 
pourrait  avoir  et  qu'on  n'oserait  s'avouer  ,  d'y 
jeter ,     d'y   retenir    son    débiteur  ,   ne    peut    p: 


ce  S'.imulant  personnel;  elle  a  puni  de  la  dégra- 
dation civique  celui  qui  n'aurait  pas  payé  ses  dettes; 
saus  examiner  même  si  sa  posiiion  particulière 
le  rend  excusable.  Est-ce  dans  le  conseil  dn^s  an- 
ciens de  la  République  française  que  l'on  regar- 
derait la  dégradation  civique  comme  une  peine 
légère  ? 

Que  de  pauvres  gens  à  vues  courtes  ,  à  longs 
regrets  ,  n'syant  encore  apperçu  de  notre  gouver- 
nement quj:  les  orages  et  les  niailieurs  dont  il    est 


être    aussi  doux   que   sont  naturellement  aracres  •  sorti    ,    mettent   peu  _  d'empressement    à   prendre 


la  douleur  et  l'hurailiatioii  de  s'y  voir  expose  soi- 
même. 

Une  loi  par  laquelle  les  négociaus  y  seraient 
soumis  en  de  certains  cas  pour  le  fait  d'auirui  , 
et  lorsqu'ils  n'auraient  commis  aucun  crime  , 
ferait  d'eux  dans  la  société  une  classe  inférieure 
et  ignoble. 

Creuzé-Latouche  nous. a  faitunparallogisme  :  il 
nous  a  cité  un  exemple  qui  n'a  point  de  rapport 
j,à  la  chose.  )!  Les  militaires ,  nous  a-t-il  dit,  ont 
des  lois  particulières  qui  dérogent  à  la  loi  gêné-' 
raie.  Ils  sont  soumis  a  des  peines  plus  sévères 
que  les  autres  citoyens,  et  autrement  décernées,  n 
Mais  premièrement  l'état  Ai.  guerre  est  un  état 
contre  nature  ,  l'opposé  de  l'éiat  social.  C'est  un 
perpétuel  appel  k  la  force,  lorsque  la  société  est 
la  perpétuelle  in\ocai4on  de  la  justice. 

Ou  peut  prévoir  la  fin  de  l'état  de  guerre.  Les 
terribles  lavages  de  celle  que  nous  terminons, 
contribueront  beaucoup  à  en  dégoûter  Ls  Peu- 
ples. Ou  peut  imaginer  le  tems  où  ils  apprendront 
a  dire  aux  dépositaires  des  divers  pouvoirs  exé- 
cutifs :  nous  défenirons  notre  terrein  et  notre  liberté 
si  en  les  attaque;  mais  si  vous  voulez  la  guerre  pour 
votre  intérit  et  votre  ambition^  allez  laj^ire  vous- 
mimes  ,  allez-y  tout  seuls. 

Dès  que  la  prochaine  paix  sera  signée,  le  dia- 
logue supposé  par  Creuzé-Latouche  deviendra 
très-raisonnable.  Il  devra  être  tenu  ,  lorsqu'au 
lieu  de  conserver  à  nos  guerriers  le  beau  et  ho- 
norable titre  de  Défenseurs  de  la  Patrie  ,  on  vou- 
dra les  transformer  en  conquérans.  Et  si  un  juste 
point  d'honneur  s'établit  chez  les  Nations  pour 
ne  pas  être  m.cnées  en  armes  hors  de  leurs  Icon- 
tieres ,  les.  guerres  seront  finies;  l'état  mililaiie 
sera  réduit  à  la  garde  nationale  et  à  la  gen- 
darmerie. 

Le  commerce  ,  au  contraire  ,  s'est  toujours  fait 
et  se  fera  toujours.  Il  ne  peut  et  ne  doit  jamais 
être  interrompu  ;  il  est  une  branche  naiureif.- ,  ci 
la  plus  sociale  deléiat  de  société.  S^s  ion.  dot- 
vent  donc  être  celles  de  la  socicLC  paisible  ,  égale  , 
triomphante  et  non  militante. 

Le  respectable  Lesscrc,  et  deux  ou  trois  nntr..'s 
né^;ociaris  distingués ,  qui  ne  partagent  point  1  avis 
de  la  majorité  des  députés  du  commerce  ,  l'-ua.- 
dent  la  contrainte  par  corps  comme  inutile  i  ii 
elle-mêrrie,  comme  avilissante  et  décourageante 
pour  leur  houorable  profession. 

Mais.parnii  ceux  qui  la  réclament  comme  un 
rr.oyeii  d'autoiité  dont  ils  n'imaginent  pas  pouvoir 
être  jamais  \'icrnies  ,.  quoique  les  banqueiouti  s 
qui  vont  se  nuiliipiier  en  Angleterre  puiss..-i;t  les 
y  exposer  avant  peu  de  mois  ,  parmi  ces  magnats 
du  commerce  qui  sollicitent  la  contrainte  par 
corps  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  le  dessein  de 
courir  le  risque  d'en  faire  jamais  usage,  n  Ils  ont 
tous,  comme  le  dit  l'ingénieux  Saint-.'\ubin  ,  une 
religion  qui.  leur  défend  de  toucher,  de  laisser 


possession  de  leur  titre  de  souveraineté  ,  et  du 
haut  rang  que  notre  consti'tution  leur  accorde  ! 
Il   faut   les  plaindre. 

Mais  nous  ,  législateurs .  nous  devons  regarder 
devant  nous  lépoqiie  prochaine  où  la  juaix  ex- 
térieure et  intérieuite  étant  rétablie  ,  l'abondance 
et  la  prospérité  reparaissant,  le  point  d'honneur 
républicain  ayant  Itvé  la  tête  ,  ce  sera  une  grande 
et  cruelle  honte  que  de  ne  point  paraître  aux 
assemblées  primaires  .  et  où  les  voiain.q  se  diroiir 
les  uns  aux  autres  :  Tu  ne  viens  pas  à  la  maisoit 
commune;   es-tu  banqueroutier  7 

On  ne  voudra  eue  exposé  ni  à  cette  ques- 
tion ,  ni  à  ce  replbclie.  La  consiiiution  a  doitc 
joint  à  la  garantie  réelle  des  biens  une  gaiantie 
personnelle  avec  punition  dont  la  rigueur  s  ac- 
croîtia  de  jour  en  jour. 

La  nature  en  avait  mis  une  autre  plus  sévère 
encore  ,  qui  ne  se  fait  pas  sentir  seulement  pen- 
dant une  décade  dans  l'année,  qui  poigne  à 
tous  les  momens  ,  qui  est  moitié  personnelle 
et  moiué  réelle  ,  qui  touche  I  honn.eur  et  l'in- 
térêt,  qui  désole  les  araes  élevées,  qui  oppresse 
les  âmes  cupides  ,  et  qui  jaillit  de  l'essence  même 
de  la  chose.  Ce  sont  là  les  punitions  sages  ,  et 
les   seules   qu'on  ne  peut  éviter. 

Cette  punition  spéciale  au  commerce  ,  qui 
frappe  les  comraerçans  par  l'endroit  qui  leur  est 
le  plus  sensible  ,  à  laquc  Ile  ne  peuvent  échapper 
ceux  qui  paient  ma!  ,  et  dont  ils  n'oseraient 
murmurer  :  cette  punition  suftisamment  sévère  , 
indépendante  dis  gouvernemcns  et  d;s  lois ,  et 
qui  n'a  pas  besoin  de  leur  autorité  pour  atteindre 
d  un  pays  à  l'autre,  c'est  la  perte  du  crédit  ,  et 
de  la  considération  qu'il  donnait,  et  des  aiiaires 
qu'il  multipliait,  et  des  bénéfices  qu'il  assurait, 
et  de  la  fortune  qui  en  était  la  suite. 

Faites   des   \o\s ,  faites -les  dures  .  disait  Portails, 

parce  que  vous  êtes  libres  ,  (  ce  qui  ,  pour  un   ora- 

I  tcur    cle   son  mérite  ,  est   un   beau    contre-sens  , 

encore  que  Montesquieu  soit  derrière  );  accuniuic;'. 

1  les   peines  ,    sans  égard  à   la  gia\ilé   des   lautts  ; 

prononcez  la  prison  ,  le  jiiloii  ,  Its  fers  ,   1 1  mon 

1  njênie  :  peliis  hommes  I  vous    serez    hii^ables  , 

1  et  i  on  vous   fuira.  Votre  puiss.ince  a  des  bornes  , 

j  celles   de   voire   territoire     au     moins.     Les     lois 

divines   et  naturelles,   on    ne    les   fuit  pas;    elles 

poursuivent    de  pays  en    pays  ;    ell-s    imp/inient 

leur  cachet  sur  le  front   du   coupable,  mais  non 

pas  plus   profondément  quil   ne  lioit  l'être,  mais 

non    pas   avec  un   autre  type  que  celui   qa  il  doit 

porter. 

La  prison  ne  fait  point  payer  le  négociant 
loisqu'il  ne  le  peut.  Elle  ne  saurait  rien  «jouter 
à  ses  elloits  ,  ils  les  a  tous  épuises  avant  de 
faillir.  Elle  le  déshonore  et  le  iorture  en  pu.'e 
perte. 

Et  quant  à  celui  qui  joignait  à  son  com- 
merce le  travail  ,  elle  lui  6te  l'unique  res- 
source qu'il  pût  avoir  pour   se  tirer  d'ernbartas 


Que  rcste-t-il  au  petit  marchand  ,  à  l'oiwrier 
sur-tout  qui  se  trouve  au-dessous  de  ses  afiaires 
et  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  acquitter  soti 
billet?  Le  travail  opiniâtre;  le  travail  consola- 
teur; le  travail  qui  n'est  jamais  pour  lui  seul, 
mais  toujours  au  profit  de  la  société  entière  ; 
le  travail  qui  peut  tout  réparer  ,  et  par  qui  tant 
d'hommes  estimables  se  sont  élevés  de  l'extrême 
pauvreté  aux  plus  grandes  richesses  ,  et  même 
à  des  honneurs  vraiment  honorables  ,  puisqu'ils 
les  tenaient  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  veilles, 
des  bonnes  et  courageuses  résolu  ions  de  leur 
cœur  ,  des  efforts  soutenus  de  leur  tête  et  de 
leurs  bras. 

Il  y  a  pour  le  créancier  le  produit  de  cç  tra- 
vail ,    ou  lien. 

Et  des  recors  viendraient  détruire  cette  unique 
et  dernière  espérance  I  rendre  irrcparabJe  la  perte 
du  créancier  et  la  ruine  de  la  famille  1  Ne  voyez- 
vous  pas  que  le  moyen  est  absurde  ;  que  la  peine 
tst  absolument  à  contre-sens  ;  qu'elle  s'oiiposeà 
votre  désir  qui  est  d'assurer  autant  qu'il  soit 
possible   le   paiement  de  la  dette. 

Respectez  le  travail.  Il  est  aptes  Dieu,  et  par 
la  bonté  de  Dieu  ,  le  premier  bienlaitcur  du 
monde. 

Je  vous  ai  prouvé  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  pas  faire  payer  celui  qui  n'en  a  pas  le 
moyen..  Elle  ne  peut  pas  d'avantage  liire  payer 
celui  qui ,  en  ayant  le  ipcyen  ,  n'en  a  pas  la 
volonté. 

Ce  dernier  prévoit  le  moment  où  l'on  pourrait 
l'exercer  contre  lui.  Il  connaît  ses  échéances;  et 
quand  I  époque  fatale  approche  ,  il  Sait  fort  bien 
augmenter  ses  dettes  et  disparaître  ,  laissant  à 
ses  créanciers  la  vaine  ressource  de  poursuivre 
un  nom  dont  Ihonneur  est  perdu  ,  et  cju'il 
changera  lui-même  en  pays  étranger. 

Quand  il  est  riche,  habile  et  Iripon  ,  il  ne  se 
donné  pas  même  tant  de  peine;  il  s  arrange  avec 
o'autres  fripons  ;  il  leur  signe  des  billets  pour 
"des  sommes  trois  fois  plus  iortes  cjiie  celles  qu'il 
doit  réellement;  il  force  avec  leuis  voix  celles 
de  ses  véritables  créanciers  ;  il  se  fait  remettre 
90  pour  cent  ;  il  échappe  à  la  con'rain'£  par 
torp'. ,  et  c'est  aloiS  ,  c'est  à  cô'é  d'elle  ,  c'est  en 
la  bravant  qu'il  peut  insulter  à  ses  créanciers 
par  son  luxe. 

Oii  vous  a  f.it  de  belles  phrases  sur  celui 
que  déployait,  dit -on,  aujourd'hui  des  hom- 
mes de  mauvaise  loi,  qui  seraient  en  prison, 
si  la  contrainte  par    corps   eût  eu  lieu. 

Les  discours  étaient  sonores  :  la  chose  ne 
pouvait  èire  vraie.  Ce  n'est  qu'après  i  atcrmoie- 
ment  oa  la  remise  dune  partis  cle  la  créance, 
c'est-à-dire,  lorsque  la  coiîtrainte  par  corpis  ne 
pourrait  plus  erre  exercée  ,  que  le  débiteur 
fratiduleux  peut  se  permettre  le  luxe.  Celui-ci 
ne  se  manifeste  que  par  de  riches  ameublemcns, 
par  des  bijoux  précieux.  Mais  si  le  débiteur'  en 
état  de  poursuite  les  étalait  avec  insolence,  le 
créancier  les   lerait   saisir   avec   rapidité. 

Comment  la  contrainte  par  corps  donnerait- 
elle  donc  au  commerce  une  confiance  plus  fon- 
dée ,  une  sécurité  plus  réelle  ?  Le  demi-fripQn 
la  luit.  Le  hardi  fripon  la  brave.  Quand  vous 
l'aurez  prononcée  ,  contre  qui  '.era-Li-  ?  sur  qui 
pcsera-t-elle  ?  Hélas  !  sur  l'homme  véritablement 
uonnête  ,  qui  aura  poussé  jusqu'à  l'^xirémité 
toutes  les  ressources  possibles,  qui  aura  travaillé 
et  payé  jusqu  au  dernier  moment  ,  et  qui,  dans 
son  vertueux  scrupule  ,  ne  se  sera  pas  seulement 
réservé  vingt-cinq  louis  pour  aller  en  Suisse  ou 
à   Londres. 

Hé  bien  ,  ce  dernier  homme  ,  qui  a  opposé 
son  courage  et  sa  probité  aux  revers  de  la  for- 
tune ,  est  innocent.  11  méiiterait  secours  de  la 
société  ,  et  vous  le  puniriez  comme  un  coupa- 
ble !  comme  soupçonné  ,  vous  disait  on  ,  d'une 
rétention  vulontaiie  du  bien  d  autrui.  Ne  punissons 
plus  personne  comme  soupçonné  :  ccia  ne  con- 
venait qu'au  tems  de  Robespierre;  sous  notre 
République  ,    il  iaut   être  convaincu. 

On  me  répond  qu'en  affaire  criminelle  on  met 
bien  le  prévenu  en  prison.  ?;iais  c'e,ii  p:.r:e 
que  ,  s  il  est  coi:p..b!e,  il  doit  être  soumis  à 
une  peine  u'.tcriour.: ,  à  laqui.ll.',-  on  doit  craindre 
qu  il  n'éch.ippe.  Et  encore  ,  daji.s  u..ie  société 
pari.iiteaient  organisée  ,  on  ne  devrait  pas  même 
mettre  en  prison  le  simple  accusé.  Il  faudrait 
lui  donner  dins  sa  maison  une  garde  suffisante 
et  responsable  ,  et  lui  laisser  I  aisrsl.ince  ,  les 
coiisoLitlotiS  de  sa  farniile  ,  coiniii?  à  sa  famille 
le  secours  de  son  travail  ,  tant  quii  ne  serai;  pas 
convdi?icu. 

Lorsriu'il  s'agit  d'une  dette  ,  au  contraire  , 
pour  .jaquelle  le  créancier  a  déjà  p;i  ,<.  emparer 
de  tous  les  biens  du  débiteur,  c'eu-à-dire,  de 
tous  ses  moyens  de  payer  ,  l'arr-stdtion  prouve 
à  la  fois,  et  l'impossibilité  où  le  débiteuraété 
de  mieux  Ijire  .  et  la  bonne-foi  courageuse  avec 
laquelle  il  a  résisté  ,  la  tentation  de  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  la  loi.  L'arrestation  est 
Vullimntum   de  la  peine.   Elis  est  uns    punition 
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grave  i  et  une  punition  sans  objet  ;  car  elle  ne 
tlonne  pas  les  moyens  de  payer  au  coramerçant  ; 
elle  les  ôte  à  l'artisan  ,  à  l'homme  de  métier  et 
de   boutique. 

Qu'elle  soit  une  punition  grave  ?  Je  vous  le 
demande  à  vous  tous  qui  avez  essayé  du  dégoût 
délie  mal  logés  ,  mal  nourris,  (  On  rit.  )  exposés 
à  la  vermine  ,  renfermés  la  nuit  derrière  des 
h3i]eau>i  et  sous  d'énormes  verrons. ,  et  sur-tout 
j'iii.miliatjon  indignante  d'ê're  ramené  le  soir  à 
votre  chambre  au  son  impéiieux  d'une  cloche, 
pjr  deux  ch'e.is  g  gantcsques  ,  suivis  d'un  gui- 
chetier hideux  et  menaçant  ,  parlant  d'une 
voix  hautaine ,  et  lésant  sonner  ses  clefs  impi- 
toyables. 

Ccit  pour  leur  bien  ,  nous  a  dit  Portalis,  quon 
les  traite  ainsi.  Ils  doivent  comprendre  qu  ils  ont 
joui  d  avance  de  tous  les  avantages  du  crédit  que  l'on 
croit  atiaché  à  la  contrainte  par  corps  ,  et  que 
je  vous  ai  montré  qui  en  est  totalement  indé- 
pendant. 

Ccst  pour  leur  bien  ,  mon  illustre  collègue  ? 
(On  rit.)  Il  me  semble  entendre  l'espagnol  qui  , 
menant  l'infant  don  Carlos  au  bain  fatal  où  son 
détestable  père  Philippe  II  allait  lui  faire  ou- 
vrir les  quatre  veines  ,  disait  à  ce  prince  gémis- 
sant :  Caila  ,  calla  ,  sener  ;  toJo  que  se  haze  es 
por  vucstro  biin. 

Voulez-vous  une  preuve  nouvelle  de  l'inu- 
tilité de  celte  redoutable  punition  ,  toujours  si 
mal  appliquée?  Ouvrez  les  registres  des  juridic- 
tions consulaires  ,  comparez  le  nombre  des  sen- 
tences par  corps  que  vous  y  trouverez  renduis, 
avec  le  relevé  des  greffes  de  prisons,  vous  ver- 
rez que  sur  cent  condamnés  ,  il  n'y  en  avait  pas 
dix  d'arrêtés  ;  et  sur  ces  dix,  pas  un  qui  payai. 

Portalis  vous  l'a  dit  hier  ,  et  j'en  recueille 
l'aveu  contre  lui ,  dans  le  commerce  on  prête  à  la 
fiiTsonne.  Gela  ne  signifie  point  qu'on  doive 
prendre  cette  personne  comme  un  gage  ,  car  elle 
n'en  peut  pas  êii'e  un.  —  Mais  bien  comme  un 
garant;  car  sa  vertu,  sa  bonne  foi  ,  son  travail 
p-euvent  l'êire. 

Elevons-nous  à  la  hauteur  de  la  vérité  et  du 
sentiment  ;  sachons  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
pcioune  d'un  homme  à  qui  l'on  a  prêtd!  Ce 
n'est  pas  son  vil  corps  qui  n'est  qu'un  amas  de 
besoins  ;  c'etc  dans  son  ame  qu'on  a  eu  confiance. 
On  ne  traite  qu'avec  les  amcs.  Il  n'y  a  qu'elles 
qu'on  esdrae  ,  qu  on  interroge  ,  qui  promettent , 
qui  s'engagent,  qui  tiennent  leur  parole  ,  qui 
veulent ,  qui  agissent  ,  qui  font  agir  leur  in- 
dividu. 

Et  qui  vous  parle  donc  ici  ,  mes  collègues , 
n'est-ce  pas  mou  ame  ?  Qui  est-ce  qui  m'écoute  ? 
qui  est-ce  qui  sent  sa  prévention  ébranlée  ,  sa 
raison  persuadée  ,  son  cœur  ému  ,  ne  sont-ce 
pas  vos  atnes  ? 

On  prétend  que  la  prison  pour  dettes  n'est  pas 
un  esclavage.  Elle  est  pis  :  elle  est  plus  cruelle  et 
plus  absurde.  L'esclavage  des  Romains  appropri.iit 
le  travail  du  débiteur  au  profit  du  créancier.  Du 
moins  ,  puisqu'il  y  avait  travail  ,  tout  n'était  pas 
perdu  pour  celui  qui  en  recueillait  le  fruit  , 
ni  pour  la  société  :  tout  travail  est  utile.  Puisqu'il 
y  avait  travail,  il  fallait  bien  nourrir  raisonnable- 
ment le  travailleur.  Puisqu'il  y  avait  travail  ,  il  y 
avait  moins  de  douleur  et  d'ennui. 

Avcz-vous  connu  Fawlet  ?  Il  élevait  très-bien  de 
jeunes  cnfans  ,  dont  les  pères  avaient  été  délen- 
seurs  de  la  Patiie  :  et  la  pénitence  la  plus  sévère 
qu'il  leur  imposait ,  était  \  oisiveté  ,  le  nez  tourné 
contre  la  muraille.  Si  vous  la  placez  entre  quatre 
murailles  et  sous  quatre  verrottx  ,  elle  sera  quatre 
fois  plus  cruelle.  (  On  rit.  ) 

Qumd  la  raison  échappe  à  mes  adversaires, 
quand  la  logique  les  sert  mal  ,  ils  invoquent  ce 
qu'ils  appellent  l'expérience.  Et  c'est  une  espèce 
de  lieu  commun  parmi  nous  de  dire  :  !i  Dupont 
a  des  sysiêmes  assez  bien  liés  ,  malheureusement 
Inpothéiiques ,  dans  lesquels  il  ne  considère  ni 
lesi:.its,  ni  les  passions,  et  néglige  l'expérienccsi. 
On  croit  que  j  ai  passé  ma  vie  dans  mon  cabinet , 
que  je  n'ai  vu  que  mes  livres  ,  on  me  prend  pour 
un  homme  de  lettres,  et  l'on  me  fait  en  cela 
beaucoup  d'honneur.  Mais  une  fois  tardive ,  et 
pour  toutes  ,  car  enfin  cela  m'ennuie  ,  je  prie  mes 
collègues  de  me  permettre  de  leur  dire  que  j'ai 
en  autant  qu'aucun  d'eux,  l'occasion  de  voir  les 
choses  ,  les  hommes  et  les  aftaires.  (  On  rit.  ) 

J'ai  passé  ma  jeunesse  sous  les  plus  grands  maî- 
tres, dans  les  travaux  de  l'administration  du 
commejce.  J'ai  voyagé  dans  toute  la  France  , 
li  ins  une  parile  du  Midi  et  dans  tom  le  Nord  de 
1  Europe,  et  non  pas  entièrement  en  liomire  ptivé. 
J'ai  été  dix-sept  ans  inspecteur-général  du  com- 
merce intérieur,  et  de  plus  pendant  les  six  der- 
nières de  ces  dix-sept  années  commissaire-général 
du  commerce  extérieur.  J'étais  laborieux  :  j'avais 
à  examiner  et  à  lapporter  les  plus  importantes 
afF„lres;i'y  mettais  un  grand  scrupule.  Et  mon 
cxpcriencepeuivaloir  celle  des  hommes  qui  citent 
à  ions  propos  l'expérience. 

Je  leur  dirai  donc,  au  nom  de  l'expérience, 
que  celle  que  l'on  fjit  en  Ani;lelerre  de  la  con- 
trainte par  corps,  est  très-malheureuse  ;  que  l;;s 
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prisons  y  sont  remplies  de  débiteurs  insolvables, 
inuiitement  détenus ,  cjui  s'y  dèsrsperent ,  s'y 
tuent  ou  s'y  pervertissent;  que  la  dureré  des 
créanciers  y  est  horiible  ;  que  le  généreux  Hodges, 
l'unique  médecin  de  Londres  qui  ait  survécu  à 
la  peste  ,  et  n'eût  pas  cessé  de  s..courir  ses  conci- 
toyens à  cette  afîreuse  époque  ,  est  mort  à  Lon- 
dres même,  en  prison  ,  pour  dettes;  que  la  plus- 
part  de  ceux  qui  sortent ,  s'èiant  dépravés  dans  la 
détestable  sociélè  des  prisons,  vout  recruter  les 
piliers  de  tripots ,  les  fabiicateurs  de  faux  billeis  ; 
les  tiloux  ,  les  voleurs  de  grand  chemin  ;  et 
que  c  est  ce  qui  rend  en  Angleterre  ces  quatre 
fléaux  de  la  société  plus  communs  que  partout 
ailleurs. 

On  ignore,  qu'en  Portugal  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu;  que  les  Portugais  ne  sont  pas 
une  Nation  plus  morale  que  les  Français,  tant 
s'en  faut  ;  c^Ue  les  Anglais  ,  chez  qui  la  contrainte 
par  corps  est  cependant  très-rigoureuse  et  très- 
tyrannique  ,  confient  néanmoins  ,  tous  les  ans  , 
pour  Cent  vingt  millions  de  marchandises  aux" 
Portugais  qui  ne  la  connaissent  pas  ,  et  qui  n'y 
sont  point  soumis.  Et  que  loin  que  les  Anglais  y 
perdent  et  soient  dégoûtés  de  ces  relations  avec 
des  commissionnaires  et  des  correspondaiis  con- 
tre lesquels  ils  ne  peuvent  exercer  la  contrainte 
par  corps  .  nous  nous  plaignons  avec  raison  qu'ils 
ont  envahi  le  commerce  des  Portugais  ,  et  qu'ils 
en  tirent  leurs  plus  grands  bénéfices.  Aussi  l'objet 
constant  de  notre  politique  commerciale  a-t-il  été 
de  prendre  part  à  ce  négoce  ,  pour  lequel  nous 
avions  fait  un  trailè  dont  la  cour  de  Lisbonne  a 
éludé  J'exécution. 

Je  leur  dirai ,  au  nom  de  l'expérience  .  et  d  une  ] 
expérience  qu'ils  pourront  vérifier  aupics  de  tous 
les  anciens  juges-consuls  ,  il  y  en  a  peut-être  plu- 
sieurs dans  le  conseil  ,  qu'en  France  on  n'a  jamais 
prononcé  de  contrainte  par  corps  que  contie 
quatre  ordres  de  débiteurs  : 

1°.  Contre  des  banqueroutiers  frauduleux  que 
la  contrainte  n'atteignait  pas  ,  parce  qu  ils  étaient 
déjà  bien  loin. 

2°.  Contre  de  malheureux  ouvriers  ou  petiis 
marchands  ,  qui  n'y  étaient  demeurés  exposés  que 
par  excès  de  probité,  et  dont  plusieurs  y  é;hap- 
paient ,  en  se  jettant  dans  la  rivière. ."^  cette  classe 
on  doit  joindre  ceux  qui  devaient  des  mois  de 
nourrice. 

3°.  Contre  des  pieds  poudreux  que  le  créan- 
cier dédaignait  même  de  faite  arrêter,  et  qui 
allaient  très-paisiblement  s'établir  ailleurs. 

Enfin,  contre  de  jeunes  dissipateurs  qui ,  per- 
vertis par  les  facilités  que  leur  offrait  la  loi  même, 
parvenaient ,  à  la  faveur  de  la  contrainte  par  corps, 
à  se  faire  donner  pour  cent  louis  de  marchan- 
dises ,  contre  cinquante  mille  francs  de  lettres  de 
change  ,  et  que  leurs  parens  envoyaient  cacher 
leur  honte  aux  Indes,  sans  payer  pour  eux. 

Remirqu'-z  ceci;  vous  êtes''  des  pères  de 
famille  ;  réfléchissez  au  danger  de  corrompre 
la  jeunesse  ,  en  lui  donnant  la  faculté  de  con- 
]  tracter  des  dettes  usuraircs  ,  qui.  appuyées  sur 
la  contrainte  par  corps  ,  les  mettent  à  la  merci 
des  femmes  de  mauvaise  vie  ,  des  joueurs  ,  des 
juifs  tant  hébreux  que  chrétiens,  qui  se  flattent 
que  plutôt  que  de  laisser  emprisonner  vos  en- 
fans  .  vous  arrangerez  leurs  affaires.  Songez  qu'ils 
sont  aujourd'hui  majeurs  à  vingt-un  ans  ;  qu'à 
\'ingt-un  ans  et  un  jour,  leurs  ii'ttres  de  change 
seront  obligatoires  ,  et  par  lorps.  Ou  vous  paierez 
pour  eux  ,  et  vous  s orez  ruinè.s  ;  ou  vous  ne 
pourrez  payer  ,  ils  passeront  cht-z  l'étranger  ;  ils 
seront  perdus  pour  vous  et  pour  l'Etat. 

Qu'y  a-t-il  dans  tout  cela  qui  ait  le  moindre 
rapport  aux  intèrêis  du  commerce  ,  qiii  puisse 
être  au   commerce   du  moindre   avantage? 

N  avez-vous  pas  vu  ,  lorsque  la  contrainte  par 
corps  avait  lieu  ,  un  ennemi  acheter  ,  chèrement 
même,  une  créance,  profiter  du  besoin  que  le 
créancie^'  avait  de  son  remboursemsnt ,  pour 
avoir  un  titre  en  vertu  duquel  il  pût  poursuivre 
la  vertu  malheureuse  et  jeter  en  prison  l'homme 
d'honneur  ,  ou  qui  lui  avait  tenu  tête  dans  une 
occasion  importante ,  ou  qui  avait  voulu  l'éloigner 
de  sa  femme  ,  ou  qui  Ini  avait  refusé  sa  fille  ? 
Eh  bien  !  1rs  haines  d'aujourd'hui  sont  cent  fois 
plus  multipliées  ,  cent  fois  jjlus  cruelles. 

Imaginez  donc  où  nous  sommes  :  c'est  après 
avoir  donné  à  peine  cinq  pour  cent  de  cent 
dis-sept  milliards  de  papier-monnaie  qui  ont  exas- 
péré les  cccurs  en  couvrant  la  France  de  rcra- 
boursernens  illusoires  ;  c'est  après  avoir  fait  ban- 
queroute de  huit  cents  millions  d'arrérages  sur 
la  dette  publique;  c'est  après  les  levées  de  pa- 
pieis  sur  l'étranger ,  les  réquisitions ,  le  >««.\/mum; 
c'est  après  la  tyrannie  abominable  des  comités 
révolutionnaires  ,  et  les  vengeances  non  moins 
atroces  des  compagnies  de  Jésus;  c'est  dans  le 
conflit  entre  les  méchans  et  les  opprimés,  de 
l'ancien  et  du  nouveau  régime  ,  qu'on  lancerait 
ainsi  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres ,  et  qu'on 
mettrait  la  prison  au  service  de  leurs  animo- 
silès  aigries  par  l'injustice  et  par  la  misère  ,  prin- 
cipalement émanées  du  gouvernement  même. 
Mettrez-vous  en  prison   le  gouvernement  ? 

La  loi,  dit-on,  nauri  point  d'effet  rctronrtif. 
Je  vais  vous  prouver  qu'elle  l'aura  ,  et  tiès-ciuel 
et  ttès-luneste. 


Le  corps  législadf  lèvera  plus  tôt  ou  plus  tard 
la  suspension  des  remboursemcns.  Les  créances 
coniracièes  avant  1790  ,  et  qui  ont  traversé  la 
révolution  ,  vont  être  exigibles  h  unv  époque 
plus  ou  moins  rapprochée.  Les  capitaux  sont  à 
pièstnt  si  dispropordonnès  aux  revenus  ,  qu'un 
IiomiHe  qui  n'était  créancier  cjue  du  tiers  ou  de 
la  iiîoiiié  de  la  v.ileur  d  une  terre  ,  ne  pourra 
plus  être  payé  qu'en  fesant  vendre  la  terre  cn- 
li.'rc.  Si  le  propriétaire  y  consent,  il  est  ruiné. 
S  il  veut  attendre  le  retour  des  richesses  ,  la 
baisse  de  liuteiêt,  la  paiinoénésie  des  capi- 
taux ,  il  offrira ,  et  son  créancier  voudra  biea 
accepter  ,  comme  par  grâce  ,  de  nouveaux'  en- 
gagemens  ;  mais  il  les  voudra  commeiçables.  La 
peur  de  la  déiiossession  ,  le  poids  du  danger 
présent,  comparé  au  danger  à  venir,  qu'on 
calcule  toujours  mal  ,  sur  lequel  on  se  flatte 
toujours  ,  y  fera  consentir  ;  et  toutes  les  anciennes 
dettes  ,  celles  mêmes  qui  étaient  en  simples  obli- 
gations ,  deviendront  exigibles  avec  contrainte 
par  corps. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées en  papier-moimaie  ,  et  ramenées  à  une 
échelle  de  proportion  ,  ou  arbitrées  par  les  jury^s 
d'équité.  On  fera  payer,  en  exigeant  de  nou- 
veaux titres  ,  le  crédit  que  les  débiteurs  ruinés 
seront  fo,rcès  de  demander  ;  et  les  dettes  qui 
avaient  été  contractées  dans  Vahsence  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  seront  attiiées  ,  comme  par 
une  force  magique  ,  sous   son  féroce   empire. 

Nous  devons  désirer  c[uc  plusieurs  négocians 
soient  envoyés  par  les  assemblées  éleciotalcs  au 
corps  législatif;  leurs  lumières  nous  seront  très- 
utiles.  Eh  bien  !  pendant  que  leurs  travaux  au 
milieu  de  nous  laur  feraient  négliger  leurs  aftaires 
personnelles,  une  intrigue  gouvernementale  peut- 
être  pourrait  interrompre  leurs  fonctions  ,  et 
enlever  à  la  France  une  partie  de  sa  représeu- 
tadon. 

Convoqueriez- vous  la  haute-cour  pour  juger 
cette  étrange  espèce  de  délit ,  qui  n'est  le  plus 
souvent  c^u'ionocence  et  malheur  ?  Dispenseriez- 
vous  les  rcprèsentans  du  Peuple  de  payer  leurs 
dettes  ?  Imiteriez  vous  ce  scandale  qui  a  eu  lieu 
en  Angleterre  ?  Alors  vous  ne  manqueriez  pas 
de  collègues  qui  parviendraient  ,  comme  Shèrl- 
dan  ,  à  se  faire  élire  ,  puis  réélire  ,  pour  avoir  un 
sursis  au  moins  de.  six  années  ;  mais  le  corps  lé- 
gisladf y  perdrait  beaucoup  de  sa  considération. 
Le  failli ,  qui  ne  pourrait  plus  être  citoyen,  pour- 
rait encore  être  représentant  du  Peuple.  Quelle 
incohérence  d'idées  !  que  d'abus  et  de  honte  sor- 
tiraient d'une  imprudente  et  mauvaise  loi  ! 

Ce  n'est  point  de  commerce  qu'il  est  ici  ques- 
tion. Il  ne  sert  que  de  prétexte.  Vous  savez  que 
je  n'ai  rien  de  caché  pour  le  conseil.  (  On  rit.  ) 
Voici  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  remarquer 'et 
d'apprendre. 

On  a  convoqué  ,  comme  vous  le  savez  ,  une 
assemblée  tiès-illègale  et  très-inconstitutionnelle 
de  prétendus  députés  du  commerce  ,  que  votre 
indulgence  a  tolérée  ,  qui  a  délibéré  à  côté  de 
vous  ,  et  dont  on  a  espéré  que  les  délibérations 
influeraient  sur  les  vôtres.  On  consultait  leurs  lu- 
mières; ils  en  avaient.  On  voulait  leur  argent  ; 
ils  n'en  avaient  point.  Ils  ont  donné  des  conseils  ; 
et  en  majouté  ,  mais  avec  opposidon  de  la  mi- 
norité ,  celui  de  la  contrainte  par  corps.  Ce 
conseil  a  été  saisi  par  les  fournisseurs  et  les  agio- 
teurs ,  à  qui  nos  ressources  ont  été  prodiguées 
avec  40  ou  5o  pour  cent  de  perte  ,  par  des  opè- 
laiions  quon  ne  pardonnerait  pas  à  de  jeunes 
dissipateurs. 

C.'s  gens  d'affaires  ont  conçu  qu'on  allait  faire 
souscrire  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  ràes 
obligations  à  teime  ,  et  que  peut-être  en  exige- 
rait-on des  propriétaires  pour  les  cçmtributions  , 
dont  on  demande  le  paiement  avant  la  récolle 
qui   peut  l'efieciucr. 

.iyez  des  effets  exigibles  à  terme  ,  ont-ils  dit ,  et 
donnez  lu  contrainte  par  corps  ,  nous  négocierons 
avaniaseusemeiit  ces  effets.  Puis  on  est  venu 
piller  de  commerce  aux  deux  conseils  ,  lors- 
quil  s  agissait  d  agiicuhure  et  d'andcipations  ,  de 
condnuité  et  d'accélération  de  désordre  dans  les 
finances. 

L'aftaire  regarde  tous  vos  concitoyens  et  vous- 
mêmes.  Songez  -  y  comme  reprèsentans  du 
Peuple. 

On  prétend  que  ce  n'est  qu'un  principe  qu'on 
veut  vous  faire  adopter  aujourd'hui.  Non  point , 
mes  collègues  ,  ce  n  est  pas  seulement  unpnncipe., 
c'est  unemuliitude  de  lois  positives  dans  l'énoncé 
va>;uc  d'une  loi  qui!  faudra  bien  exécuter  comme 
on  pourra  le  lendemain  du  jour  où  vous  l'aurez 
prononcée,  et  en  auendant  que  le  conseil  des  cinq 
cents  vous  mette  à  potiée  de  donner  à  cette  exé- 
cution quelque  règle  a-neu-près  laisorinable. 

Mais  quiind  ce  ne  St:i3\tqu  un  principe  ,  où  donc 
est  la  prisse  de  donner  à  un  simple  principe  le 
poids  d'une  loi  ? 

Comment  de  grands  jurisconsultes  ,  tels  que 
ceux  auxquels  je  lejuMids  .,  ne  voic;nt-ils  pas  le 
danger  de  décréter  IcgislaiiveniLjnt  des  piincipes? 
Il  est  possible  de  violer  ainsi  la  liberté  de  vos  déli- 
bérations. O.)  pourrait   vous  entraîucr  à  déclarer 


un  principe  spécieux  -,  celui  dont  il  s'ri^it  ne  l'est 
pîs.  Et  quanti  cnsuiie  ,  lors  de  son  application, 
-vous  remarqueriez  que  l'exécution  en  est  impos- 
-sible  ,  sans  violer  les  droits  ^  les  devoirs  et  les 
autres  lois  ,  on  vous  diiait  :  )i  Peut-être  y  a-t-il 
qurlq'je  dér.nit  dans  la  loi  actuelle,  on  y  pour- 
voira par  une  iroi.ioine;  mais  A-nuiez-vous  re- 
■venir  sur  le  principe  .''  il  a  été  solennellement 
xiiscuté.  I) 

Dupont  s"6  rénuv.c  ,  et  voie  contre  la  réso- 
Ijtion. 

Le  rapporteur  se  présente  pour  répondre. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ,  et 
3e   conseil  la  prononce. 

La  seconde  lecture  est  faite  ,  et  la  résolution 
mise  aux  voix. 

U.ie  premiers  épreuve  est  douteuse. 

A  la  seconde  ,  le  président  prononce  que 
le    conseil    approuve   la   résolution. 

Plusieurs  membres  croyent  qu'il  y  a  du  doute, 
-et   réclament  l'appel  nominal. 

Le  président.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ;  le  bureau  est 
unanime  ,  et  fa  résolution  est  approuvée. 

Sur  le  rapport  de  Rossée  ,  le  conseil  rejette  une 
résolution  d'hier ,  relative  k  l'inscription  au  rôle 
des  contribuiions  dans  les  neuf  départemens 
réunis  ;  attendu  que  l'aiticle  3o5  de  la  constitu- 
tion ne  permet  de  recevoir  les  inscriptions  au  rôle 
des  conlribu  ions  que  dans  le  njois^de  messidor. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.  CENl.s. 

SÉANCE    DU    25    VENTOSE. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le 
message  suivant,  dont  la  lecture  est  écoutée  avec 
la  plus  profonde  attention. 

Citoyens  leprésentans  , 

Le  courage  et  lénergie  avec  lesquels  vous  tra- 
vniilez  constamment  à  terrasser  toutes  les  fac- 
tions ,  n'ont  pas  encore  anéanti  toutes  leurs 
e:-,^crai!Ces.  le  royalisme  et  lanarchie  ,  opposés 
clans  leurs  moyens,  mais  réunis  dans  leur  but, 
menacent  encore  la  République.  Le  directoire 
exécutif  les  survtilie  et  les  contient;  mais,  il 
doit  vrtus  le  dire  ,  leur  audace  s'accroît  en  pro- 
portion de  ses  efforts  ,  et  il  gémit  souvent  sur 
rjmpuissance  où  le  réduit  le  défaut  de  concours 
d'iiri  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics, 
-qui  entravent  sa  marche  au  lieu  de  la  seconder  , 
et  qui  ,  dédaignant  de  se  couvrir  du  masque  , 
ont  ouvertement  refusé  de  se  rallier  ,  aux  ré- 
publicains ,  aux  amis  delà  constitution  de  l'an  3  , 
et  de  prêter  1,;  s.rmcnt  solennel  qui  les  y  eût 
enchaînés. 

Le  2Q  nivôse  de  l'an  4,  vous  prîtes  une  réso- 
lution ,  approuvée  le  k-nderaain  par  le  conseil 
des  anciens  ,  portant  que  le  i",  pluviôse  sui- 
vant .  jour  correspo:'idant  au  21  janvier,  le 
directoire  exécutif  ferait  célébrer  par  toutes  les 
c-ommunes  de  la  République  et  par  les  armées 
de  terre  et  de  mer  faiiniversaire  de  la  juste  puni- 
tion du  dernier  roi  des  des  Français. 

La  même  loi  portait  que  tous  les  représentans 
du  Peuple  piêteraicnt  individuellement  et  à  la 
tribune  le  seiraent  de  haine  à  la  royausé. 

Le  18  ventôse  suivant  ,  le  directoire  exécutif 
vous  instruisit  par  un  message  que  quelques 
membres  des  tribunaux  de  la  République  avaient 
refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
Convaincus  des  dangers  qui  pouvaient  suivre  ces 
exemples  de  désobéissance  et  de  rébellion  ,  vous 
déclarâtes  l'urgence,  motivée  sur  ce  que  les  amis 
des  rois  ne  doivent  pas  siéger  dans  les  tribunaux 
républicains  ;  qu  il  é:ait  instant  de  prévenir  pour 
l'avenir  de  pareils  scandales  ,  et  de  faire  punir 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  d'une  peine 
propoitionnée  à  leur  crime  ;  en  conséquence  , 
vous  ordonnâtes  qu'aucun  membre  des  autorités 
constituées  de  la  République  ne  pourrait  désor- 
naais  entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  préalablement  prêté  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  ;  que  ceux  qui  exerceraient  leurs 
fonctions  sans  avoir  prêté  ce  serment ,  seraient 
punis  de  la  peine  de  la  déportation  ;  enfin  ,  que 
ceux  des  juges  qui  n'auraient  pas  encore  prêté  le 
seunent  de  haine  à  la  royauté  ,  le  prêteraient  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  de  la  loi  ,  et  que 
ceux  qui ,  n'ayant  pas  donné  leur  démission  dans 
ce  délai  ,  n'auraient  pas  ,  à  son  expiration  , 
prêté  ce  serment,  subiraient  pareillement  la  dé- 
portation. 

Le  lendemain  le  conseil  des  anciens  ,  en 
adoptant  l'acte  d'urgence  ,  approuva  votre  ré- 
solution. 

Deux  lois  ont  été  rendues  ,  cette  année  ,  abso- 
lument co-rélatives  aux  lois  précédentes  :  la  loi 
du  iS  nivôse  ,  qui  a  fixé  pour  chaque  année  un 
jour    du    nouveau    calendrier    correspondant    au 
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21  janvier  (  vieux  style  )  l'anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  toi  des  Français  ;  et  celle  du 
■24  du  même  mois,  par  laquelle  vous  avez  déter- 
miné une  nouvelle  formule  pour  le  serment  qui 
serait  piété  tous  les  ans  le  jour  correspondant  au 
21  janvier. 

En  rapprochant  le  texte  de  ces  différentes  lois  , 
l'intention  du  législateur  n'est  pas  équivoque  :  il 
est  évident  qu'il  a  voulu  consacrer  tous  les  ans 
par  un  serment  solennel  l'époque  mémorable  du 
jour  correspondant  au  21  janvier  ,  et  rattacher 
ainsi  toutes  les  autorités  constituées  au  sentiment 
intime  de  leurs  devoirs  à  la  Répubhque  et  aux 
institutions  républicaines. 

'Vous  avez  plus  fait,  citoyens  représentons, 
vous  avez  consacré  cette  vérité  par  votre  exemple  ; 
vous  avez  renouvelle  cette  année  le  serment  que 
vous  aviez  déjà  prêté  l'année  dernière  ,  en  lui 
donnant  seulement  la  modification  extensive  dé- 
crétée le  24  nivôse.  Le  directoire  exécutif  a  rempli 
le  même  devoir  ,  et  l'imm.ense  majorité  eles  fonc- 
tionnaires de  la  République  a  obéi  à  la  loi  et  suivi 
1  impulsion  de  Vos  senlimens  civiques. 

Cepen  dant ,  il  s'est  trouvé  des  fonctionnaires  et 
des  autorités  tout  entières  qui  se  sont  refusés  à 
prendre  part  à  la  cérémonie  décrétée  ,  et  au  ser- 
ment prescrit  ;  qui  n'ont  pas  vu  ou  qui  ont  affecté 
de  ne  pas  voir  dans  les  lois  précédemment  ren- 
dues ,  l'obligation  de  renouveller  le  serment  prêté 
l'année  dernière  ,  soit  qu'ils  ne  l'eussent  d'abord 
prêté  qu'à  regret,  et  par  crainte  delà  peine  pro- 
noncée par  la  loi  du  19  ventôse  de  l'an  4  ,  sait  que 
la  nouvelle  formule,  embrassant  dans  une  pros- 
cription égale  ,  et  frappant  du  même  anathênie  les 
deux  factions  égalenjent  ennemies  'de  la  Répu- 
blique, ces  foncdonnaires  ,  peut-être  attachés  de 
cœur  à  l'une  des  factions  ,  aient  saisi  avec  empres- 
sement le  moyen  de  ne  pas  lui  être  parjures  ,  dans 
quelque  ombre  d'incertitude  que  1  ensemble  des 
lois  rendues  sur  cette  matière  peut  laisser. 

La  loi  du  ig  ventôse,  an  4  ,  en  effet,  établît 
bien  la  peine  de  la  déportation  contre  les  membres 
des  autorités  constituées  qui  entreraient  en  exer- 
cice de  leurs  fonctions  sans  avoir  préalablement 
prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  mais  les 
fonctionnaires  délinquans  en  ont  conclu  qu'ayant 
prêté  le  serment  lorsqu'ils  étaient  entrés  en  fonc- 
tions ,  leurs  obligations  étaient  à  cet  égard  con- 
sommées ,  et  qu'aucune  disposition  pénale  ne 
pouvait  frapper  sur  un  refus  ultérieur  qui  n'avait 
pas  été  prévu ,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait 
pas  être  puni  par  la  loi. 

Ils  ont  encore  appuyé  leur  raisonnement  sur  ce 
que  la  loi  du  24  nivôse  ,  an  5  ,  en  ordonnant  la 
prestation  du  nouyeau  serment  ,  n'a  pas  désigné 
par  qui  il  devait  être  prêté. 

C'est  ainsi  que  ,  par  d'indignes  subterfuges , 
ces  coupables  magistrats  se  sont  soustraits  à  une 
obligation  sacrée  ,  ont  donné  une  interprétation 
anti-civique  à  use  réticence  très -intelligible  de 
la  loi  ;  ont  tiré  de  ce  qu'elle  ne  désignait  pas 
cette  année  par  qui  le  serment  devait  être  prêté, 
l'absurde  conséquence  qu'il  ne  devait  l'être  par 
personne,  et  ont  mis  le  poids  de  leur  exemple  , 
pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  dans  la  balance  de 
ceux  qui  osent  peser  les  destinées  immortelles  de 
la  République  et  les  calculer  par  le  norhbre  des 
malveillans  et  de  ses   esnemis  intérieurs. 

Sans  doute  ,  citoyens  représentans  ,  le  direc-< 
toire  exécutif,  chargé  de  l'exécution  des  lois  , 
n'hésiterait  pas  à  provoquer  les  tribunaux  d'ap- 
pliquer à  ces  magistrats  prévaricateurs  les  dispo- 
sions pénales  de  la  loi  du  ig  ventôse  de  l'an  4  ; 
mais  tel  est  son  respect  religieux  pour  le  texte  des 
lois  ,  que  ,  ne  trouvant  pas  dans  celles  des  18 
et  24  nivôse  de  l'an  5  la  même  évidence  que  dans 
celle  du  ig  ventôse  de  l'an  4,  il  a  cru  devoir  vous 
en  référer  :  à  vous  seuls  appartient  le  droit  cons- 
titutionnel d'interpréter  les  lois  que  vous  avez 
rendues. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  donc  à  vous 
expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  la  peine 
prononcée  par  la  loi  du  ig  ventôse  ,  an  4  ,  contre 
ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  entrei aient 
en  fonctions  sans  avoir  préalablement  prêté  le 
serment  de  haioe  à  la  royauté ,  s'npplique  à 
ceux  qui  ,  cette  année  ,  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a'iarchie , 
d'attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution    de   fan  3. 

Quelle  que  soit  à  cet  égard  votre  détermina- 
tion ,  citoyens  représentans  ,  vous  jugerez  sans 
doute  convenable  de  déclarer  que  tout  fonction- 
naire public  a  été  tenu  de  piêter  ce  serment  ; 
qu'en  conséquence,  ceux  qui  ne  l'auraient  pas 
prêté  jusqua  ce  jour,  seront  obligés,  aans  un 
délai  très-court  que  vous  fixerez  ,  de  le  prêter  , 
sous  une  peine  que  vous  déterminerez  éj,ale- 
incnt. 

Si  vous  adoptez  cette  proposition  ,  il  serait 
peut-être  de  votre  sagesse  de  décider  à  l'avance 
une  question  incidente  ,  dont  la  solution  importe 
à  la  tenue  des  prochaines  assemblées  éleeioiaics. 
Les  électeurs  sont  évidemment  des  fonction- 
naires publics  pendant  le  teins  que  dure  le 
session. 


Délégués  immédiats  du  Peuple  ils  sont  ,  comme 
tous  les  autres  magistrats,  chargés  de  faire, 
pour  lui  et  en  son  nom  ,  des  opérations  qu'il 
ne  peut  pas  faire  4ui-même  ;  aussi  leurs  fonc- 
tions ont-elles  été  constamment  tirées  en  ligne 
de  compte  pour  faire  exception  à  la  loi  du 
J  brumaire ,  an  4  ,  en  faveur  de  ceux  qui  se 
trouvaient  ftappés  par  cette  loi.  Le  directoire 
exécuiif  vous  invite  à  examiner,  citoyens  repré- 
sentans, s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'exiger 
d  eux  la  prestation  du  serment  prescrit  par  la 
loi    du  24  nivôse   dernier. 

Sans  doute ,  un  serment  ne  coûte  rien  à  la 
rnauvalse  foi,  et  un  parjure  n'est  qu'un  jeu  pour 
1  homme  capable  de  conspirer  contre  sa  Patrie  ; 
mais  il  peut  se  trouver  des  hommes  incertains 
que  la  religion  du  serment  retienne  ;  d'autres, 
qui  craindront  de  mettre  en  opposition  avec 
un  serment  solennel  une  conduite  reconnue 
pour  l'avoir  démenti  d'avance  ;  d'autres  ,  pour 
qui  le  serment  une  fois  prêté  soit  un  garant  dç 
leur  conduite  à  venir;  ceux  qui  ont  encore  à 
combattre  contre  des  préjugés  ,  des  reisentimens 
ou  des  regrets ,  se  trouveraient  enchaîrtés  par 
le  sentiment  du  devoir  ;  enfin ,  ce  serait  un 
hommage  ,  du  moins  extérieur ,  rendu  à  la  Ré- 
publique et  à  la  Constitution,  et  un  lien  d'au- 
tant plus  fort  chez  des  Français  ,  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  rompu  qu'au  prix  de  l'honneur. 

Telle  est  d'ailleurs  la  situation  actuelle  de  la 
République,  que  Ion  ne  peut  douter  que  les' 
partisans  de  la  royauté  et  de  l'anarchie  ne 
comptent  également  sur  les  prochaines  élections 
pour  le  succès  de  leurs  desseins  criminels. 
Chacun  d'eux  veut  porter  ses  complices  aux 
fonctions  publiques.  Ce  plan  est  tracé  dans  les 
papiers  saisis  sur  les  derniers  conspirateurs  ;  et 
tel  est  aussi  celui  des  anarchistes  ,  si  f  on  s'en 
rapporte  à  l'audace  de  leurs  principaux  chefs  , 
actuellement  détenus  à  Vendôme  ,  aux  moyens 
qu'ils  emploient  pour  retarder  leur  jugement  , 
et  aux  coufideuces  qui  leur  échappent  malgré 
eux. 

D'un  autre  côté  ,  des  écrivains  liberticides  prê- 
chent ouvertement  le  royalisme  ,  provoquent  la 
désobé'ssance  aux  lois  ,  et  déversent  le  mépris  , 
la  calomnie  ,  la  haine  ,  sur  tout  ce  qui  tient 
au  gei'pvernement.  On  imprime,  on  répand  avec 
profusion  1  apologie  des  émigrés.  Enfin  la  Répu- 
blique est  ,  pour  ainsi  dire  ,  mise  en  problême; 
et,  à  en  juger  par  la  témérité  de  ses  ennemis,  i\ 
serait  presque  permis  de  douter  de  son  exis- 
tence ;  mais  cette  audace  s'évanouira  devant  les 
déterminations  vigoureufes  des  législateurs  ,  et  le 
directoire  exécutif  les  secondera  de  tout  soa 
courage.         > 

Peut-être  ,  citoyens  représentans  ,  la  mesure 
qu'il  vous  indique  est-elle  une  de  celles  qui 
peuvent  contribuer  le  plus  efficacement  à  rassurer 
les  amis  de  la  République. 

Quel  spectacle  plus  imposant,  en  eff'et ,  même 
aux  yeux  de  nos  ennemis  que  celui  d'un  si  grand 
nombre  d'élus  du  Peuple  ,  destinés  à  en  élire  de 
nouveaux  ,  et  jurant  tous ,  à  la  face  du  Ciel  , 
attachement  à  la  constitution  ,  et  haine  implaca- 
ble à  tous  ceux  qui  voudiaicnt  la  renverser  ! 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens 
représentans  ,  à  prendre  ce  message  dans  la  plus 
grande  et  la  plus  prompte  considération. 

Plusieurs  membres.  Je  convertis  le  message  en 
motion. 

D'autres.  L'impression  et  le  renvoi  à  une  cora 
mission. 

D^autres.  Aux  voix  le  principe. 

n  se    r 

(  La  suite  demain.  ) 


Une    assez   vive    agitadon  se    répand  dans  le 
conseil. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  28 ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  Rouyer  a  fait  un  rapporr  sur  la  solde  des 
troupes. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Plusieurs  objets  de  détail  ont  occupé  le  conseil 
le  teste  de  la  séance. 


COURS      tlU       CHANGE. 

Dourse  du  0.8   ventôse.  —  EJfets  commerçabtes. 

Aaisterdam 60^  61  j. 

Idem  courant 58-j  à  3o  jours. 

Hani_ourg iq2    18g  î. 

M.ielrld.. n  I.  5  s.  à  3  mois. 

Madrid  etlective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  I.  2  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92  î  gr  j. 

Livourne 102  à  3o  jours. 

lialf i^  3i  à  3  mois. 

Lvon au  pair. 

-Marseille au  pair. 

D  irdeaux i   b.   à  lojours. 

Mandat 46  s.  47  s.  44  s.  6  d. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef-     ' 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Mor 


cecs  Poitevins ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


[TEÙR  UNIVERSEL. 


W«  i§o. 


Décadi ,  3q  ventôse,  l'aîi  5  de  la  République  Française  une  et  indixvsible.  (lundi  20 


^''^  '7  97  )  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Fétersbourg  ,  h  10  février. 

Jue  second  lieutenant  Fedosejcw  a  été  livré  au 
tribunal  criminel-civil,  pour  avoir  prêché  publi- 
quement la  liberté. 

Il  a  été  fait  une  réprimande  au  maréchal  de 
SuAvarow  ,  pour  avoir  expédié  des  militaires 
comme  couriers  ,  sans  que  cet  envoi  fût  motivé 
par  aucune  affaire  connue.  Le  général  prince 
Wolkonski  a  éié  également  réprimandé  pour 
avoir  accordé  de  sa  propre  autorité  un  congé  à 
un  major.  Le  lieutenant  -  général  Apraxin  s'est 
trouvé  dans  le  même  cas  ,  parce  qu'il  a  expé- 
dié un  bas-oflicier  avec  une  mission  particulière  ; 
te  dernier  a  été  ensuite  dégrade  ,  et  remis  au 
rang  de   simple  soldat. 

Les  exercices  militaires  dureront  depuis  le 
premier  avril  jusqu'au  i5  de  mai.  Les  troupes 
ne  camperont  rjue  quand  les  quartiers  manque- 
ront ;  à  lexception  de  ce  cas  ,  les  camps  seront 
supprimés  à  l'avenir  ,  tant  pour  ménager  la  santé 
du  soldat ,   que  pour  épargner  les  frais. 

Tous  les  généraux  ont  reçu  ordre  de  se  rendre 
àleuiscorps,  et  ils  seront  tenus  de  faire, immé- 
diatement à  S.  M.  le  rapport,  tant  de  leur  dé- 
part  que  de   leur  arrivée. 

Le  général-major  Soiitsch  a  été  élevé  au  grade 
de  liïutenant-géiiéral  ;  le  général  -  major  Schers- 
tuev/  a  été  remis  en  activité;  le  général-major 
Prosorowskoi    â  reçu  sa  démission» 

Plusieurs  militaires  Ont  été  exclus  du  service 
pour  des  négligences  et  autres  fautes.  424  bas- 
olEcicrs  du  régiment  des  gardes  de  Preobasch  ^ 
ont   été  nommés  enseignes  de  l'armée. 

Du  i3.  Les  'êtes  du  couronnement  à  Moscou 
durerorir  enviion  trois  semaines.  L  empereur  fera 
ensuite  un  voyage  dans  l'intérieur  de  ses  Etats. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE.     . 

La  Haye  ,  le  g  mars. 
ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Dans  la  séance  du  18  février  ,  il  a  été  décrété 
J)ar  addition  au  projet  de  constitution  ,  qu'aussi- 
tôt l'établissement  du  conseil  d  Etat  ,  les  comi- 
tés de  gouvernement,  actuelleuîcnt  subsistans  ^ 
lui  seront  soumis  et  responsables.  Le  conseil 
d'Etat  Kxera  le  tems  où  ils  devront  cesser  leurs 
fonctions  ,  ce  qui  devra  avoir  lieu  ,  au  plus  tard 
dans  un  an.  Il  ne  sera  accordé  à  leurs  membres 
«a  employés  aucune  pension. 

Dans  la  séance  du  21  ,  l'article  36i  ,  par  lequel 
le  conseil  dE'at  est  chargé  de  veiller,  confor- 
mément aux  lois  ,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
intériLurc  et  extérieure  de  la  Rciiublique  ,  a 
donné  lieu  à  de  longs  débats.  Vreede  a  pré- 
tenclu  que  ce  serait  attribuer  au  conseil  d  Etat 
le  droit  d'interpréter  et  de  juger  les  lois  du  corps 
législatif,  et  qu'avec  un  tel  pouvoir,  il  n'y  au- 
rait plus  de  liberté  dans  l'Etat  ,  mais  qu'on  se 
trouverait  sous  un  gouvernement  monarchique  , 
sous  un  gouvernement  de  cinq  membres  ou  de 
cinq  rois  qui  jugeraient  les  lois  et  les  exécu- 
teraient. 

C.  L.  van  Beyraa  l'a  appuyé-. 

Mais  leurs  objections  ont  été  réfutées  par  plu- 
sieurs membres,  et  l'article  a  été  adopjé. 

Le  2^,  l'assemblée  s'est  occupée  des  articles 
ccnstitutronnels  ,  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

L'article  65i  ,  relatif  à  l'abolition  de  la  torture  , 
est  le  seul  qui  ail  doniié  lieu  à  une  langue  dis- 
cussion ,  la  plupart  cies  membres  considérant  cet 
instrument  comme  un  rrste  des  mœurs  barbares 
et  sauvages  ,  indigne  d  une  société  républicaine, 
et  contraire  à  l'humanité.  En  Ptussic  même  i  a  dit 
un  membre  ,  cet  instrument  n'est  plus  employé 
que  dans  le  cas  oih  un  criminel  a  des  complices 
qu'il  ne  veut  pas  découvrir.  Plusieurs  membres 
insistent  pour  que  la  torture  soit  sur-le-champ 
abolie  djns  toute  la  République.  Schimmel'ien- 
ninck  et  van-K.asteele  sont  d'avis  (jtij  cette  abo- 
liiion  ne  peut  pas  avoir  lieu  tant  que  les  lois 
criminelles  actuelles  Stibsislerout  ,  et  qu'on  doit 
laisser  .à  la  commission  qui  sera  charyée  de  lé- 
digci   le  nouveau    code    ciimmel  ,   a   prononcer 


cette  abolition  si  elle  le  trouve  nécessaire.  Enfin  , 
le   susdit  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'abolition  de  la  torture  dans  toute  la  Répu- 
blique est  regardée  comme  Une  des  parties 
nécessaires  du  nouveau  code  criminel  général. 

Le  25  ,  les  attributions  de  la  haute^cour  na- 
tionale de  justice  ont  été  décrétées.  Cette  cour 
jugera  ,  à  l'exclusion  de  tout  autre  tribunal  , 
tous  les  crimes  de  haute  ti^ahlson  ,  comme 
provocations  de  la  guerre  contré  lEtat  ^  ou  se- 
cours  effectifs  donnés  à   l'ennemi  ,    etc. 

Dans  les  deux  séances  suivantes  ,  l'assemblée 
a^  entendu  pllisieurs  rapports  sur  lesquels  elle 
n'a  pris  aucune  détermination  définitive.  Le  28  -, 
elle  a  fixé  l'âge  que  devront  avoir  les  juges. 
Elle  a  substitué  l'âge  de  28  ans ,  à  celui  de  «5  , 
proposé  dans  le  projet  de  constitution. 

Amsterdam  ,  le  7  mars. 

Le  prertiier  de  ce  mois  il  appareilla  dti  TeXel 
une  division  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates 
de  notre  République  ;  savoir  ,  le  Jupiter  .  de  74 
canons,  monté  par  le  vice-amiral  Runtjes;  ta 
Liberté ,  de  74  ;  l'amiral  Tjeri  Hiddes  de  Vries  , 
dé  68  ;  Leyden  ,  de  68  ;  le  Cerbère  ,  de  68  ;  h 
Gelekheid  (l'Egalité  '  ,  de  68;  de  Besch'ermer  (  le 
Prolecteur]  ,  de  56;  Mars,  de  44  ;  Mnnniken- 
dam  ,  de-44  ;  ''  2ee-paard  (le  Cheval-Marin  )  ,  de 
26;  de  Waahzaainhcid  (la  'Vigilance),  de  26; 
le  Courier,  de  8.  Le  vaisseau  l  Egalité  toucha, 
eri  sortant  du  goulet  ;  mais  vers  le  soir  il  fut 
dégagé. 

Le  même  jour  -,  une  atitre  diyisiqn  sortit  de  la 
Aieuse  ;  elle  était  composée  des  vaisseaux  et  fré- 
gates suivans  :  le  Brutus  ,  de  71,  contre-amiral 
Blois  de  Treslong;  l'Hercule,  rie  68;  le  Delft.  de 
56;  la  Furie,  de  36  ;  l'Embuscade  ,  de  32  ;  la  Mi- 
nerve ;  de  26  •  la  Vénus  *  de  26  ;  et  le  brigan- 
tin   la   Galathée ,   de   16. 

Les  divisions  ,  s'étant  réunies  le  3,  sont  entrées 
ensemble  au  Texel  ,  oti  il  s;:  trouve  en  consé- 
qtien'ce  une  escadre  de  8  vî  sscaux  de  ligne  ,rb 
frégates ,  i  brigantin  ^  une  chaloupe  ,  prêts  à 
agir. 

\ 

REPUBLIQUE     ':iANÇAISE. 

Paris ,  le  29  ventôse. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  les  administrateurs 
gcnéraux  des  postes  au  ministre  de  la  justice  .,  le 
iG   ventôse  ,  an   S. 

Nous  vous  prévenons  ,  citoyen  ministre  ,  que 
le  Courier  parti  de  Marseille  le  12  ventôse  der- 
nier ,  a  été  arrêté  le  i3  dudit ,  entre  Barjoult 
et  le  pont  Saitrt-Esprit ,  par  quatorze  brigands  , 
qui  ont  louil^é  presque  toutes  les  dépêches  i  et 
en  ont  enlevé  ce  quils  y  ont  trouvé  de  précieux. 
Ces  laits  sont  constatés  par  plusieurs  procès- 
verbaux.  Les  débris  de  ces  dépêches  ont  été  re- 
cueillis avec  soin  ,   et  nous  ont  été  envoyés. 

(  Es(rait  du  Rédacteur.  ) 


CORPS    LEGiSLATlF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloii 

IDITE   DE   LA     SÉANCE   DD    25    VI^NIÔSR. 

Fahre  de  l'Aude.  Je  dethand'e  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  viens  soumettre  au  conseil  mes  observations 
sur  le  message  du  directoire  exécutif,  et  lui  pro- 
poser en  même  tems  un  projet  de  résolution  qui 
calmera  les  iiiquiétudes  et  les  alarmes  qu'on 
s'ellorce  de  répandre  au  sujet  des  prochaines 
élections. 

S'il  fallait  en  crbire  des  bruits  répandus  par  des 
hommes  vendus  sans  doute  à  l'étranger,  et  dont 
on  peut  tout  au  moins  suspecter  la  moralité  et 
la  bonne-foi  ,  lesprlt  public  n'est  plus  le  même 
dans  les  dépariemcns  ^  le  royalisme  fait  chaque 
jour  des  piogiès  effiayans  ,  il  iniluera  puissam- 
irient  sur  les  prothaines  élections;  le  second  tiers, 
réuni  au  premier  ,  aura  dans  les  deux  conseils 
une  prépondérance  funeste  à  la  liberté  ;  il  lera  le 
procès  à  la  révolution,  il  mettra  en  jugement  les 
membres  de  la  convention  naiionalc  ,  et  re- 
lèvera le  troue  sur  les  corps  sanglaus  des  répu- 
bhcainsi.  <  <  t 


Camus.  l\  est  im.possible  d'entendre  de  pareilles 
choses,  c'est  insulter  au  tiers  actuel  et  a  celui  quS 
doit  être  nommé. 

Je  demande  que  Fabre  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Camus   court  à  la    tribune. 

Quinette ,  et  une  foule  de  membres,  à  Cûnmv. 
Tu  nas  pas  entendu,  Fabre  parle  '  hyiiotheti- 
qucment. 

Fabre  répète  la  phrase  ^  et  continue  : 

Fabre.  D'autres ,  non  moins  pervers  ,  anncnccnl 
que  le  gouvernement  se  rattache  aux  terroriuis, 
qu  il  veut  encore  les  reporter  aux  places  auxquelles 
la  saine  partie  du  Peuple,  ne  les  a  jamais  app-lés 
et  qu  on  veut  exclure  par  la  terreur  «t  la  vio- 
lence les  hommes  probes  qui  jouissent  de  la  con= 
nance  publique. 

Ces  discours  opposés  ,  ces  bruits  calomhitnix  , 
acquièrent  de  la  consistance  ,  et  produisf-nt  les 
plus  lunestcs  effets.  Les  patriotes  égarés  se  divisent 
entreUx;  l'im  .craint  le  royalisme'",  et  se  ranoc; 
sans  le  savoir  ,  sous  les  étendards  de  la  faclTotï 
opposée;  l'autre,  que  le  souvenir  des  crimes  du 
gouvernement  révolutionnaire  fait  encore  fri»^ 
sonner  d'horreur,  croit  voir  dans  tous  les  aciëé 
du  gouvernement  des  ménagemens  pour  des 
nommes  couverts  de  sang  et  de  rapines  ,  et 
il  sert,  contre  Son  intention,  la  cause' des  amis 
de  la   tyrannie. 

S'il  était  nécessaire  de  justifier  le  gouVernethenî 
de  tant  d'imputations  mensongères  ,  il  suffiraifi 
sans  doute  ,  de  citer  les  deux  p"7océdnres  que  su^: 
bissent  dans  ce  moment  les  principaux  chefs  dei 
factions  royaliste  et  anarchique. 
.  N'est-ce  pas  au  gouvernemerit  que  vous  deVeç 
la  découverte  des  deux  grandes  conspirations  qui 
menaçaient  votre  liberté  ,  vos  vies  et  vos  biens  ? 

Et  nous-mêmes,  ne  nous  sommes  -  nous  paS 
prononcés  avec  torce  contre  tous  les  pariis  eS 
toutes  les  factions. 

Certes,  il  est  tems  qUe  les  divisions  produites 
par  des  mal  -  entendus  ,  aient  irn  terme.  JSI'eri 
doutez  point.,  le  jour  où  la  réunion  des  F'ran- 
çais  sera  sincère  ,  où  les  esclaves  des  rois  n'usur- 
peront plus  les  fonctions  publiques  ,  où  nous 
nous  rattacherons  tous  d'une  manière  franche 
au  gouvernement,  où  nous  ne  serons  plus  les  dupes 
de  quelques  ambiueux  qui  veulent  à  toute  forcé 
devenir  chefs  de  pa^o  ,  fEmopr  .un,i.>.  ,\  .^i 
pieds  ,^  et  à  l'envi  elle  recherchera  l'alliance  et 
l'amitié  d'un  Peuple,  qui  après  avoir  vaincu  au- 
dehors  i  saura  faire  respecter  dans  l'iniérieur  lé' 
gouvernement  qu'il  s'est  donné  et  contenir  les 
factieux  qui  voudraient  le  détruire. 

Mais  nous  n'arriverions  jamais  à  ce  'but  salu- 
taire ,  si  vous  ne  preniez  dans  votre  sagesse  \ 
des  moyens  d'écarter  d.;s  places  ceux  qui  n'eri 
sollicitent  que  pour  servir  plus  ellîcaccment  1^ 
cause  de  la  royauté  et  de  l'anarchie; 

Tout  gouvernement  a  Sans  difficulté  le  droit 
d'exiger  de  ceux  qui  vivent  sous  ses  lois  ,  le 
serment  dy  être  fidèle  et  de  ne  point  Se  range? 
sous^  des  bannières  ennemies.  Vous  l'avez  déjà 
prêté  ,  la  presque  unanimité  des  fonctionnaires 
publics  a  siiivi  votre  exemple.  Pourquoi  leS 
électeurs^  qui  exercent  aussi  des  lonctions  pu- 
bliques de  la  plus  haute  importance  n'y  seraieat-" 
ils  pas  soumis  ? 

Ils  doivent  incontestablement  cette  garantie  âii 
gouvernement  républicain  ,  au  Peuple  Fiançais 
qui  a  accepté  avec  tant  d'enihousiiMne  la  co'riS- 
tilution  de  lan  3,  et  qui  ne  soullrirait  pas  qde  deâ 
perfides  ,  qui  auraient  usurpé  sa  confiance  y  por- 
tassent   atteinte. 

Du  reste  je  Suis  bien  éloigné  di  partàgt;? 
l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  jeter  des  dotueâ 
sur  le  bon  esprit  qui  anime  toutes  les  communes 
de  la  République  ;  je  suis  convaincu  que  lei 
choix  des  assemblées  primaires  et  des  corps  élec- 
toraux répondra  à  l'attente  des  amis  de  la  liberté; 
Mais  il  importe  de  déjouer  les  intrigues  et  les  ca- 
lomnies des  malveillans  ,  et  de  ne' pas  voir  re- 
nouvellcr  les  dissenssions  et  les  violences  qui  ont 
eu  lieu  lors  des  dernières  élections  dans  plu-', 
sieurs  assemblées  élec'orales  ,  d'où  l'on  s'est 
permis  d'exclure  arbitrairement  de  liés  -  bons 
citoyens  ;  sous  le  prétexte  de  chouannerie  oui 
de   terrorisme. 

La  preS'ation  du  serment  civi(|ue,  tel  qu'il  esii 
prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  dernier  rie  peOt 
(p.ie  produire  le  meilleur  eliet  ;  elle  écartera  touo 
prétexte  île  discorde  e*  entretiendra  dans  1,  S 
assemblées  le  bon  ordre  m  l'union  ;  qui  SeiiW 
peuvent  amener  le  bon  choi^t. 

J'ai  cru  enfin,  citoyens  collétrueS  ,  qu'un  âutrd 
moyen  d'arriver  à  ce  but  ,  était  de  rciiouvellef 
les  dispositions  du  décret  de  l'assetrfblée  consti- 
tuante du  88  mai  1790,  qui,  indépendararHtinÉ 
du  scrracm  civiiiue  j  exij,eait  des  électeurs  qujW 
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jurassent  de  ne  nommer  que  ceux  qu'ils  auraient 
cboisis  ,  en  leur  ame  et  conscience  ,  comme  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique  ,  sans  y  avoir 
été  déterminés  par  dons ,  promesses  ,  sollicitations 
ou  menaces. 

Je  proteste,  en  terminant  ce  discours,  que  je 
n'ai  été  mu  que  par  le  désir  de  voir  enfin  le 
calme  succéder  aux  orages  ,  d'ôter  tout  prétexte 
aux  agitateurs  de  troubler  les  assemblées  ,  et  de 
provoquer  ainsi  la  nomination  des  hommes  les 
plus  recommandables  par  leur  attachement  au 
gouvernement  actuel  ,  leur  moralité,  et  un  zèle 
inaltérable  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
tous  les  Français. 

D'après  les  motifs  que  je  viens  de  développer  , 
je  n'hésite  point  à  converur  en  motion  la  pro- 
pos'tion  contenue  dans  le  message  du  directoire 
exécutif. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  crient  :  aux 
voix  ,  aux.  voix. 

Une  vive  opposition  se  manifeste. 
Dumolard  paraît  à  la   tribune.  Quelques  mur- 
mures s'élèvent. 

Chazal,  Jean-Debry,  Deville  ,  Lesagi  -  Senault 
demandentjà  aller  aux  voix. 

Dumolard.  J'ai  prêté  comme  tous  nos  csllégues 
le  serment  de  haine  à  la  royauté ,  à  l'anarchie  ,  et , 
je  le  déclare,  ce  serrcent  dans  ma  bouche  n'a 
pointéié  une  parole  vaine.  Nous  ne  pouvons  donc 
être  ici  suspectés  d'avoir  quelques  intérêts  per- 
sonnels à  combattre  le  message  ;  on  ne  peut  nous 
accuser  de  vouloir  faire  un  retour  sur  nous- 
mêmes  ;  mais  dans  cette  occasion  n'est-ce  pas  de 
la  théorie  des  sermens  que  nous  devons  d'abord 
nous  occuper.  Le  message  du  directoire  peut  ren- 
fermer des  vues  très-utiles;  mais  il  est  de  nature 
à  demander  le  plus  sérieux  examen  sur  cette 
théorie  des  sermens  dont  je  viens  de  parler,  et 
dont  on.  a  tant  abusé. 

Le  nouveau  serment  demandé  importe-t-il  au 
salut  pubUc?  est-il  Conforme  à  la  constitudon  ? 
la  constitution  permet-elle  que  vous  l'imposiez? 
L'assemblée  consiimantc  avait  consacré  la  reli- 
gion des  sermens  par  diverses  lois  :  la  conven- 
tion nationale  les  a  bannis  du  code  social  qu'elle 
a  présenté  à  l'acceptation  du  Peuple  Français  ; 
pouvez-vousy  assujettir  les  électeurs  qui  vont  se 
réunir?  Dans  ce  cas,  je  ne  vois  pas  pourquoi ,  par 
le  même  motif,  on  n'exigerait  pas  de  semblables 
sermens  des  assemblées  primaires.  (  Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 
Dumolard.  Personne  de  nous  d'ailleurs  n'était 
préparé  à  une  telle  discussion.  Seul ,  d'entre  nous, 
fs  préopinanf  par^.ît  avoir  en  rnn.in.sEance  du 
message  ;  il  faut  nous  donner  au^si  le  tems  de 
l'exara^iner.  Il  serait  trop  indigne  du  corps  légis- 
latif de  voter  sur  une  telle  proposition,  sans  ren- 
voi préalable  et  sans  discussion. 

Je  demande  que  le  message  soit  renvoyé 
à  une  commission  chargée  de  faire  son  rapport 
demain. 


Cette  proposition  est  tres-vivement  appuyée. 
Hardy-  Je  ne  conçois  pas  ,  je  l'avoue ,  comment 
il  est  possible  qu'une  proposition  aussi  sage  ,  aussi 
simple  et  aussi  politique  que  celle  contenue  au 
message  puisse  trouver  des  contradicteurs.  On  ne 
peut,  dites- vous,  imposer  des  sermens  aux  élec- 
teurs ;  mais  n'en  avons-nous  jamais  prêté  ?  et  ce- 
pendant nous  avons  exercé  souvent  les  fonctions 
du  corps  électoral  pour  de  bien  importantes 
nominations.  Or,  si  des  électeurs  représentant 
88  départemcns  ont  prêté  un  serment  sans  le 
croire  contraire  à  la  constitution  ,  comment  pour- 
rait-on refuser  d'imposer  ce  serment  à  des  élec- 
teurs qui  ne  représentent  qu'un  seul  départe- 
ment ? 

En  vous  parlant  des  assemblées  primaires  aux- 
quelles ,  a-t-on  dit,  il  faudrait  aussi  impcsev  un 
serment,  on  a  avancé  une  idée  qui  n'est  pas 
soutenable.  Les  assemblées  primaires  .  en  eftet  , 
sont  le  souverain  lui-même  ;  or  .  on  ne  peut 
vouloir  que  le  souverain  se  prête  à  lui-même 
serment  de  fidélité  -,  mais  on  peut  ,  on  doit  im- 
poser ce  serment  de  fidélité  aux  délégués  du 
Peuple  ,  quoique  leurs  fonctions  ne  soient  que 
momentanées. 
Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 
Bentabolle  et  une  Joule  de  lAnmhres.  Appuyé  , 
appuyé. 

Vastoret.  Depuis  plus  d'un  mois  vous  multipliez 
les  efforts  pour  éloigner  des  assemblées  primaires 
et  électorales  les  discussions  et  les  troubles  que 
les  ennemis)  de  la  Patrie  pourraient  y  faire  naître 
ou  fermenter.  Depuis  plus  d'un  mois  nous"  avons 
vu  ,  presque  chaque  jour ,  une  résolution  nou- 
velle éclaircir  un  doute,  applanir  une  diHicullé, 
lever  un  obstacle;  et  le  conseil  des  anciens 
s'est  empressé  de  concourir ,  par  sa  sanction  , 
à  la  réunion  paisible  des  citoyens  que  la  grande 
époque  de  germinal  appelle  enfin  à  exercer  leurs 
droits  politiques.   Quand  tout  marche  ainsi  avec 


calme  vers  l'exécution  de  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat  ,  par  quelle  fatahté  un  message  impru- 
dent... (  Violens  murmures.  )  Vous  murmurez  !  ce 
n'est  pas  seulement  d'imprudence  que  j'accuse 
le  message  du  directoire;  c'est  d'être  l'audacieuse 
violauon  des  principes  constitutionnels. 

Par  quelle  fatahté  ,  disais-je ,  se  fait-il  que  les 
magistrats  mêmes  chargés  de  maintenir  fordre 
public  viennent  jeter,  au  milieu  de  la  France, 
un  ferment  d'agitation  et  de  discorde  ? 

Eh  !  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  un 
pareil  message  est  établi  ?  Le  directoire  vous 
dit ,  et  on  vient  de  répéter  après  lui  :  une  loi 
oblige  tous  les  fonctionnaires  publics  à  prêter 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 
Les  électeurs  sont  des  fonctionnaires  publics  ;  il 
est  donc  juste  et  légal  de  leur  imposer  ce  ser- 
ment. 

Je  nie  que  les  électeurs  soient  des  fonctioii- 
naircs  publics  ;  je  nie  que  vous  ayez  le  droit 
de  leur  imposer  ce  serment. 

Faut-il  rappeler  ici  jusqu'aux  plus  simples  élé- 
mens  des  principes  constitutifs  d'un  gouverne- 
ment Hbre  ?  le  droit  de  cité  y  est  le  premier , 
le  plus  inaliénable,  le  plus  imprescriptible  de 
tous  les  droits.  '  Après  avoir  délégué  tous  les 
pouvoirs ,  le  Peuple  Français  ne  s'est  réservé 
que  celui  d'élire  ;  mais  plus  sa  réserve  a  été 
bornée  ,  plus  nous  devons  craindre  d'en  resserrer 
encore  les  limites.  Dans  un  pays  d'une  faible 
étendue  ,  ou  d'une  faible  population  ,  les  citoyens 
se  réunissent  aisément  ,  et  leur  élection  est  di- 
recte. Un  intermédiaire  est  indispensable  dans 
les  pays  vastes  et  populeux  ;  mais  les  électeurs 
sont  alors  ,  non  de  simples  fonctionnaires  pu- 
blics ,  mais  de  véritables  délégués.  Permettez 
moi  de  développer  mon  idée. 

Les  pouvoirs  que  la  constitution  délègue  n'ont 
pas  tous  les  mêmes  caractères  ;  les  uns  sont  la 
représentation  de  la  volonté  du  Peuple  ;  les 
autres  sont  l'exécution  et  l'application  de  cette 
volonté  même  ;  ces  deux  derniers  sont  confiés 
au  directoire  et  aux  tribunaux  ;  ils  ne  sont  pro- 
prement qu'une  fonction  publique  ,  qu'une  ma- 
oistrature  suprême  s  sans  doute,  mais  cependant 
obligée  de  recevoir  du  corps  législatif  l'action 
qu'elle  communique  ou  qu'elle  dirige.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  députés  et  des  électeurs;  ils 
ne  sont  pas  bornés  à  donner  ou  à  rendre  l'im- 
pression qu'ils  reçêivent  ;  ils  ont  véritablement 
un  pouvoir  créateur  ;  ils  veulent  au  nom  du 
Peuple  ;  ils  sont  sa  volonté  et  sa  pensée. 

Sans  doute  on  lie  peut  pas  comparer  ,  pour  la' 
durée  et  pour  l'étendue  ,  la  délégation  faite  aux 
électeurs  à  la  délégation  qui  nous  est  faite  ; 
mais  le  caractère  dé  leur  pouvoir  n'en  est  pas 
moins  le  même  ,  il' n'en  a  pas  moins  la  même 
source;  ils  n'en  exercent  pas  moins  une  mission 
parallèle  à  la  nôtre,  ils  n'en  sont  pas  moins, 
si  j'osc  le  dire  ,  quoique  pour  un  tems  et  pour 
un  seul  objet ,  une  sorte  de  rcpiésentadon  na- 
tionale ;  ils  sont  la  pensée  du  Peuple  pour  les 
choix,  comme  nous  sommes  sa  pensée  pour  les 
lois. 

Maintenant  j'examine  le  message  tous  un  autre 
rapport. 

La  constitution  a  déterminé  les  conditions 
nécessaires  pour  être  électeur. 

Il  faut  ne  pas  l'avoir  été  l'année  précédente  ; 
Il  faut  avoir  toutes  les  qualités    exigées  pour 
être  citoyen  Français. 

Il  faut  être  âgé  de  25  ans  ; 
Il  faut  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
dont   l'acte    constitutionnel    évalue     et    fixe    le 
revenu. 

Ordonne-t-il  quelque  serment  ?  aucun.  Et  ce 
que  la  constitution  ne  fait  pas  ,  vous  croyez 
pouvoir  le  faire  !  et  quand  elle  a  dicté  ,  ex- 
primé ,  réuni  toutes  les  conditions,  vous  croyez 
avoir  le  droit  d'en  ajouter  une  !  si  un  pareil 
système  pouvait  prévaloir,  il  n'y  aurait  bientôt 
plus  de  pacte  social ,  ni  par  conséquent  de 
liberté  publique  :  vous  êtes  ,  comme  tous  les 
autres  citoyens  ,  les  sujets  de  la  constitution  ,  et 
non  pas  ses  réformateurs  ou   ses  maîtres. 

Pousserai-je  plus  loin  mes  observations  ?  Exa- 
minerai-jc  les  sermens  en  eux-mêmes  ,  et  les 
droits  de  la  législation  à  Uur  égard?  Qu'on  fasse 
jurer  obéissance  au  gouvernement  établi  ,  je 
peux  le  concevoir  ;  car  l'obéissance  est  une  ac- 
tion, et  les  actions  sont  du  domaine  de  la  loi  ; 
mais  exiger  un  serment  d'affection  ou  de  haine  ! 
l'aflection  ou  la  haine  sont  le  secret  de  mon 
cœur  :  c'est  mapensée^  et  où  avez-vous  vu  qu'une 
loi,  que  la  loi  surtout  d'un  Peuple  libre,  pnt 
descendre  au  fond  de  moi-même,  et  me  forcer 
à  dévoiler  mon  sentiment  ou  ma  pensée  ? 

Je  finis  par  un  trait  dont  je  ne  fais  aucune  ap- 
plication ,  mais  que  je  crois  utile  à  rappeler  , 
puisque  la  discussion  m'en  ramené  le  sou- 
venir. 

Les  chefs  de  l'armée  étaient  devenus  les  maîtres 
de  Rome  ;  la  tyrannie  adroite  d'Auguste  avait 
commencé  d'affermir,  au  moins  par  la  crainte, 
le    pouvoir    impérial.   Tibère    lui    succède  ;    les 


complaisans  de  sa  tyrannie  veulent  exiger  pour 
lui  ,  de  tous  les  citoyens  ,  un  scrtiient  d'amour 
et  de  fidélité  :  l'empereur  lui-même  le  repousse 
avec  une  hypocrite  modestie.  Le  sénat  l'adopte , 
il  en  propage  l'idée  ,  il  en  impose  fobligation  , 
et  bientôt  il  est  reconnu  que  lors  même  que  le 
sénat  aurait  une  opinion  contraire  ,  on  doit  sur- 
tout ,  on  doit  exclusivement  obéir  aux  ordres 
du  gouverneur  de  l'Empire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message 
du  directoire  exécutif  et  sur  la  proposidon  de 
Fabre  ,  qui  l'a  converti  en   résolution. 

Boissy  -  d'Anglas.  Je  commence  par  déclarer 
que  tout  homme  qui  veut  rétablir  la  royauté  est 
un  monstre  :  que  j'ai  prêté  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  ,  parce  que  ce  sentiment  était  dans 
mon  cœur  ;  s'il  n'y  eiît  pas  été  ,  aucune  piris- 
sance  sur  la  Terre  n'eût  été  capable  de  m'ar- 
racher  ce  serment. 

Si  l'assemblée  constituante  exigea  le  serment, 
c'est  qu'alofs  la  religion  entrait  comme  partie 
intégrante  du  pacte  social  ;  mais  la  convention 
ayant  rendu  ce  pacte  indépendant  de  tout  culte  , 
afin  d'être  à  même  de  les  protéger  tous  ,  elle 
n'a  point  voulu  que  les  actes  pùlidques  fussent 
influencés  par  aucune  opinion  religieuse.  (Mijr- 
mures  ,  interruptions.  )  je  prie  ceux  qui  m'in- 
terrompent ,  de  demander  la  parole  pour  me 
répondre  ,  s'ils  le  peuvent.  Je  continue.  La  con- 
vention a  voulu  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
conscience  ,  fût  parfaitement  indépendant  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  politique.  Qu'est- 
ce  que  le  serment?  c'est  un  acte  religieux  ,  par 
lequel  je  prends  le  Ciel  à  témoin  dune  pro- 
messe que  je  fais  ;  or ,  s  il  existe  dans  la  so- 
ciété une  religion  qui  interdise  à  ses  sectateurs 
toute  espèce  de  serment,  ces  individus  seront 
donc  exclus  du  droit  de  cité  ?  ils  ne  pourront 
remplir  aucunes  foncdons  publiques  ;  la  pro- 
messe que  vous  avez  laite  de  protéger  tous  les 
cultes  est  donc  illusoire;  votre  constitution  pèche 
par  sa  base.  Or ,  ciioyer.s ,  la  supposition  que 
j'ai  faite  est  une  réalité;  et  les  quakers  ne  peu- 
vent prêter  aucun  serment,  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent le  leur  défend  ;  les  anabaptistes  en  font 
de  même  ;  et  comme  ces  derniers  sont  très- 
nombreux  dans  la  Belgique  ,  la  prestation  du 
serment  proposé  par  le  directoire  ,  les  priverait 
donc  du  droit  de  voter ,  d'être  électeurs  et 
fonctionnaires.  Ainsi  ,  comme  vous  le  vo5'ez  ,  la 
proposition  faite  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
établir  dans  votre  législation  une  religion  do- 
minante ,  puisque  vous  n'admettriez  aux  fonc- 
tions publiques  que  les  hommes  à  qui  celle  qu'ils 
professent  permettrait  le  serment.  Ceci  est  con- 
traire à  la  consiitution  ,  qui  ,  parmi  les  condi- 
tions requises  ,  n'a  point  placé  la  prestation  dir 
seraient. 

L'assemblée  constituante  fut  conséquente  à 
ses  principes  ,  lorsqu'elle  ordonna  le  serment  ; 
la  convention  ,  affranchie  de  ces  entraves  ,  l'a 
aboli  ;  et  c'est  par  erreur  que  le  corps  législatif 
l'a  décrété  de  nouveau. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  , 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  est  pos- 
sible de  faire  entrer  la  formalité  du  serment  dans 
la  législation  politique. 

Hardy.  Boissy  est  dans  l'erreur.  La  conven- 
tion nationale  n'a  point  aboli  la  formule  du  ser- 
ment ;  elle  l'a  même  conservée  pour  les  juges, 
les  jurés  ,  les  témoins  et  les  défenseurs  offi- 
cieux. 


Plusieurs  voix.  Cela  est  faux  ,  les  jurés  ne  don- 
nent qu'une  simple  promesse. 

Hardy.    Cela  est  vrai  ;  lisez  le  code  pénal. 

Bancal.  Je  demande  la  parole 

Une  foule  de  voix.  La  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

D'autres.  La  parole  est  à  Bancal. 

Guyomard.  Je  demande  à  démentir  Boissy  par 
un   fait. 

Le  président  à  Guyomard.  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

Guyomard.  Voici  la  constitution  :  Le  Peuple 
Français  proclame  en  présence  de  l'Etre  Suprême.... 
Vous  voyez  bien  que  la  religion  est  admise  dans 
le   pacte  social. 

Camus.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  président.  Camus  n'a  point  la  parole, 

Camus.  Je  la  demande. 

Le  président.  Je  rappelle  Camus  à  l'ordre. 

Camus.  Je  demande  la  parole  contre  vous  , 
président.  Bancal  avait  la  parole  depuis  long- 
lems.  Le  président  a  souffert  qu  Hardy  parlât 
deux  fois  ;  que  Guyomard  parlât  avant  son 
tour 

/.c  président.  Je  prends  mes  collègues  à  témoins 
des  efforts  que  je  fais  pour  ramener  l'ordre  dans 
les  débats  et  le   calme  dans   l'assemblée.   Je  ne 
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cfois  pas  que  ma  conduite  au  fauteuil  m'ait  pu 
fiire  accuser  de  partialité. 

Une  foule  de  voix.  Non ,  non. 

Le  président.  Guyomard  a  pris  la  parole  malgré 
moi. 

Camus.  C'était  lui  qu'il  fallait  rappeler  à  l'ordre. 
Il  est  bien  étonnant ,  représentans  ,  qu'au  milieu 
des  grands  intérêts  qui  doivent  nous  occuper 
tout  entiers,  lorsque  nous  sentons  tous  le  besoin 
pressant  d'être  unis  ,  et  de  nous  livrer  aux  tra- 
vaux importans  sur  lesquels  le  directoire  lui- 
même  nous  adresse  des  invitations  pressantes; 
il  est  étonnant  ,  dis-je  ,  que  nos  ennemis  aient 
l'astuce  ,  la  perfidie  de  jeter  au  milieu  de  nous 
des  brandons   de  discorde  et  de  division.... 

Une  foute  de  voix.  Oui  ,  oui ,  cela  est  vrai. 
(Une  vive  agitadon  se  répand  dans  le  conseil.) 

Bancal.  Il  n'est  point  ici  question  d'un  serment 
religieux  ,  capable  d'intimider  les  consciences  , 
mais  seulement  de  l'engagement  de  fidélité  à  la 
constitution  et  à  la  République.  C'est  à  cela  seul 
que  se  réduit  le  serment  que  le  directoire  pro- 
pose d'imposer  aux  électeurs.  Voilà  ce  qu'il  im- 
porte de  rappeler  ;  la  question  ne  peut  être  en- 
visagée que  sous  ce  point  de  vue.  J'appuie  le 
projet. 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non. 

Après  une  extrême  agitation  ,  le  président  met 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Sur  une  seconde  épreuve,  le  président  ,  après 
avoir  consulté  le  bureau  ,  déclare  que  le  résultat 
est  la  clôture  delà  discussion. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  le  renvoi  du 
projet  à  une  commission.  Il  prononce  que  le 
conseil   a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi. 

Une  Joule  de  membres  Non  ,  non  ,  il  y  a  du 
doute.  L'appel  nominal  ! 

J^oaillcs  ,  Bornes  ,  Dumolard  ,  André  de  la  Lo- 
zère. Aux  voix  l'appel  nominal.  (Bruit). 

Richard  paraît  à  la  tribune  ;  le  calme  se  ré- 
tablit. 

Richard.  Plusieurs  colons  ,  obligés  d'abandon- 
ner leurs  propriétés  ,  se  sont  réfugiés  en  France  , 
où  ils  espéraient  trouver  un  asyle.  Ils  se  sont 
présentés  à  leurs  municipalités  ,  pour  obtenir  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires.  On 
les  a  repoussés  ;  on  leur  adit  :  vous  ne  payez  point 
de  contribution  :  votre  domicile  n'est  point  ici  , 
il  est  à  Saint-Domingue  ,  etc. . . . 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
Aux  voix  le  projet  de  Fabre. 

Plusieuis  membres  insistent  sur  l'appel  no- 
minal. 

Le  président.  Le  bureau  a  été  unanime  sur  le 
résultat  de  la  délibération.  Il  n'y  a  point  de 
doute. 

Guillemardet.  D'après  le  règlement  ,  l'appel 
nominal  n'a  lieu  que  lorsque  le  bureau  déclare 
qu'il  y  a  du  doute  ;  or  ,  ici  il  n'y  en  a  point  , 
puisque  l'avis  de  ceux  qui  le  composent  est  una- 
nime. Je  ne  vois ,  dans  cette  opposidon  qu'on 
manifeste  ,  qu'une  lutte  indécente  de  la  minorité 
centre  la  majorité.  (Murmures). 

Je  demande  la  mise  aux  voix  du  projet. 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  du  doute. 

Terrin  des  Vosges.  Je  parie  deux  cents  louis 
contre  un  qu'il  n'y  en  a  point. 

Dumolard.  La  question  actuelle  est  de  savoir 
si  lorsqu'une  partie  de  l'assemblée  prétsnd  qu'il 
y  a  du  doute  dans  une  délibération  ,  le  bureau 
peut  exclusivement  décider  sans  l'intervention  du 
conseil.  S'il  en  était  ainsi  ,  qui  est-ce  qui  empê- 
cherait le  bureau  de  former  à  son  gré  la  majo- 
rité? Je  pense  que  c'est  à  l'assemblée  elle-même  à 
décider  la  question  ,  et  je  demande  qu  avant  de 
procéder  à  l'appel  nominal  ,  on  consulte  le  con- 
seil sui  la  question  de  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

JV. . . .  Celte  proposition  est  inadmissible  ;  car 
si  l'on  prétend  une  seconde  fois  quit  y  a  du 
doute  dans  la  délibération,      qui  alors  décidera? 

Boissy.  Le  raisonnement  de  Dumolard  est  vi- 
cieux ;  lorsqu'il  y  a  du  doute  dans  une  délibéra- 
tion ,  le  seul  moren  que  nous  ayons  ,  c'est  de 
compter  les  voix  pour  et  contre  ;  ce  qui  ne  peut 
Se  faire  que  par  I  appel  nominal  ;  et  lorsqu'un 
nombre  aussi  considérable  de,membres  réclament 
cette  mesure  ,  il  y  aurait  de  l'indécence  à  la 
refuser. 

On  allait  procéder  à  l'appel  nominal  ,  lorsque 
de  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de 
poser  la  question. 


Les  uns  veulent  qu'on  la  pose  ainsi  :  Renverra- 
on.  Oui  ou  non,  le  projet  et  le  message  à  la 
commission  ? 

Les  autres ,  et  Hardy  est  de  ce  nombre ,  pré- 
tendent que  ,  pour  ménager  le  tems  du  conseil  , 
Il  faut  que  l'appel  nominal  porte  sur  le  fond  de 
la  question  ,  et  décider  si  le  projet  de  Fabre  sera 
adopte.   (Murmures.) 

Deulcet,  Quel  est  donc  le  langage  que  je  viens 
a  entendre  ?  Quoi  !  des  législateurs  se  permettent 
de  déclarer  hautement  qu'il  faut  trancher  la  diffi- 
culté. Le  propos  est  d'un  despote ,  et  non  d'un 
législateur.  Il  n'appartient  qu'au  premier  de  tran- 
cher le  nœud  gordien  ;  il  est  de  la  sagesse  du 
second  de  réfléchir  miîrement,  de  discuter  avec 
calme,  de  s'éclairer;  et  si  la  difficulté  est  inso- 
luble ,  SI  elle  tient  aux  principes,  il  doit  se  con- 
former aux  principes  ,  et  non  les  faire  plier  au  sré 
de  ses  caprices. 

Hardy.  ]e  demande  à  rétablir  les  faits  ;  Doulcet 
me  fait  dire  ce  que  je  lî'ai  point  dit. 

Doulcet.  Il  peut  se  faire  que  je  me  sois  trompé  , 
et  alors  cela  prouve  combien  le  calme  est  néces- 
saire dans  les  déhbérations.  Au  reste,  et  je  le  dis 
avec  un  sentiment  profond  d'amertume ,  il  n'est 
plus  en  notre  pouvoir  d'éviter  une  partie  des 
maux  que  cette  proposition  funeste  ,  lancée  dans 
cette  enceinte  ,  va  produire  dans  toute  la  Répu- 
bhque  (Murmures).  Mais  il  en  est  de  bien  plus 
grands  encore  que  je  ne  cesse  de  déplorer;  je 
veux  parler  de  ce  mal  incurable  du  conseil,  de 
cette  tendance  à  adopter  sur  le  champ  ,  sans  exa- 
men et  d'enthousiasme,  toutes  les  propositions 
qui  lui  sont  faites. 

,,f'\'îP^^"°'i  fs'  <^e  savoir  si  vous,  avez  le  droit 
detabhr  un  serment  pour  les  assemblées  électo- 
rales. Ne  serait-ce  pas  Hmiter  les  choix,  fixer 
de  nouvelles  conditions  d'éligibilité,  et  amener 
des  divisions  et  des  troubles  ?  Nous  sommes  dans 
un  état  constitstionnel.  La  limite  de  nos  pou- 
voirs est  tracée  ,  nous  ne  pouvons  l'enfreindre  ; 
nous  ne  pouvons  plus  faire  tout  ce  que  nous 
voulons  :  notre  volonté  est  assujetde  à  celle  du 
peuple  ,  niamfestée  dans  l'acte  constitutionnel. 
Ur,  ces  dispositions  vous  p.erraettent-elles  de 
créer  cette  nouvelle  mesure  ?  Ce  point  n'a  point 
ete  suffisamment  discuté  ,  et  i|,  est  nécessaire  que 
la  décision  soit  prise  avec  maturité  et  en  grande 
connaissance  de  cause.  Si  ngus  ne  sommes  en 
garde  contre  toutes  ces  propQsitions  tendantes  à 
lomenter  les  troubles  ,  à  fairç  entendre  qu'il  se 
trouve  ic'i  des  royalistes  et  des_gnarchistes  ,  jamais 
le  calme  ne  se  rétablira  dap^  l'intérieur  de  la 
Kepublique.  Jamais  il'n 'y  fut  plji|ii  nécessaire  ;  c'est 
a  nous  a  1  y  maintenir  par  notre  exemple  et  la 
sagesse  de  nos  délibérations. ,  . 

Je  demande  que  l'appel  nominal  porte  sur  la 
question  du  renvoi.  .  - 

Rouyer.  Je  demande  que,  la 'discussion  soit  fer- 
mée ,  et  que  le  président  consulte  de  nouveau 
1  assemblée  sur  la  question  du  renvoi. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejettée. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Thibaudeau  court  à  la  tribune,  et  dispute  pen- 
dant quelques  instans  la  parole  avec  Bailleul. 
(  Tumulte.  ) 

Le  calme  se  rétablit,  et  le  président  accorde  la 
parole  à  Thibaudeau. 

Thibaudeau.  Je  n'examinerai  point  la  question 
qui  vous  est  présentée  ,  sous  ses  rapports  reli- 
gieux  

Quelques  membres.  La  discussion  est  fermée. 
(  Murmures.  ) 

Thibaudeau.  La  discussion  est  si  peu  fermée , 
que  le  conseil  vient  de  décider  à  finstant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  renvoyer  à  l'examen  d'une 
commission  ;  ce  qui  suppose  naturellement  qu'il 
veut  examiner  lui-mêçne. 

_  Je  réçete  que  je  n'examinerai  point  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  sous  les  rapports  re- 
ligieux ;  je  l'attaquerai  comme  inconstitution- 
nelle ,  impolitique  ,  et  comme  confondant  tous 
les   pouvoirs. 

La  proposition  est  inconstitutionnelle  ,  parce 
que  nulle  autorité  n'a  le  droit  d'exiger  ,  pour 
reiiiplir  une  fonction  publique  ,  une  condition 
qui  n'a  pas  été  commandée  par  la  constitution. 
S'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait  stable  dans 
le  gouvernement,  et  vous  verriez  bientôt  s'opérer 
le  remboursement  de  l'ordre  social.  Maintenant 
dira- 1- on  que,  prescrire  un  serment,  ce  n'est 
point  ajouter  une  condition  d'éligibilité  à  celles 
déterminées  par  la  constitution  ?  Je  répondrai 
qu'un  serment  est  un  engagement  ,  et  que  qui- 
conque outre-passe  la  constitution  ,  la  viole. 

La  proposition  est  contraire  aux  premières  cl 
aux  plus  saines  notions  de  la  politique.  Eu 
eiïet ,  quel  scandale  plus  grand  à  olfrir  à  l'Eu- 
rope ,  que  celui  d'un  gouvernement  ,  qui  dé- 
clare toute  une  Nation'  en  état  de  suspicion  ? 
C'est  ce  qui  arriverait  si  vous  adoptiez  la  pro- 
position  qui  vous   est  faite;   car  gjiiger  un  ser- 


ment des  électeurs,  c'est  dire  à  toutes  tes  âsseffl' 
blees  primaires  de  la  République  ,  c'est  dire-  é^i 
Peuple  Français  :  comme  naiis  n'avons  point  de 
confiance  en  vous  ,  comme  nous  vous  ctoyoï- 
royaliste  et  anarchiste  ,  nous  exigerons  de  vos 
délégués  une  promesse  qui  nous  ga'rantisse  contre 
vos  choix. 

J'ose  dire  que  ce  projet  ,  qui  n'est  point 
nouveau  ,  qui  existait  déjà  l'année  dernière  , 
qui  existera  encore  long-tems  ;  ce  projet  ,  dis- 
je,  n'a  d'autre  objet  que  d'influencer  les  opé- 
rations  des  assemblées  électorales,  non  pas  dune 
mariiere  directe  ,  le  piège  serait  grossier  ,  mais 
de  les  rendre  contraires  à  une  loi ,  ce  qui  laissera 
ie  directoire  maître  des  choix  que  le  Peuple  s'est 
réservé  à  lui  seul. 

_  Sous  le  rapport  de  la  division  des  pouvoirs , 
'/.  demande  s'il  y  a  quelque  pudeUr  à  vouloif 
faire  adopter,  sans  examen  préalable  ,  une  pro- 
position d'après  l'initiative  du  directoire.  Et  dans 
quel  moment  encore  !  C'est  à  l'instant  où  les 
assemblées  primaires  et  électorales  sont  prêtes 
a  se  reunir,  et  où  tout  porte  à  croire  qu'elles 
ne  pourront,  avant  leur  réunion,  connaître  votrs 
décision;  car,  je  suppose  que  vous  vous  déter^ 
ramiez  pour  la  proposition,  il  faudra  la  sou- 
mettre-au  conseil  des  anciens,  ce  qui  demande 
encore  un   délai. 

Citoyens  ,  de  tout  tems  l'autorité  executive 
a  ete  disposée  à  augmenter  son  pouvoir,  mé- 
fiez-vous de  toutes  les  propositions  ~  qui  vous 
viennent  de  cette  source  ,  ne  les  adoptez  ja- 
mais sans  les  avoir  soumises  à  un  examen  sase 
et  réfléchi.  '  ° 

A  toutes  ces  considérations  ,  j'en  ajouterai  ùnst 
qui  me  paraît  encore  plus  forte.  Si  une  assemblée 
électorale  toute  entière  ,  refusait  de  prêter  le  sei- 
tnent  exigé  ,  qu'en  résulterait-il  ?  que  les  élec- 
tions seraient  faites  par  la  minorité  ,  et  que  !« 
corps  législatif  ,' qui  se  serait  réservé  l'initiativd 
sur  le  choix  du  Peuple  ,  admettrait  ou  rejetterait 
smvaùt  son  caprice.  Voilà  évidenrment  où  l'on 
en  veut  venir  ,  et  ,  voilà  ,  citoyens  ,  ce  qu'il 
faut  empêcher.  Que  le  Peuple  libre  et  dégagé  de 
toute  entrave  se  réunisse  en  assemblées  primaires 
pour  y  choisir  ses  électeurs  ;  que  les  électeurs  < 
également  Hbres  et  indépendans  ,  remplissent  fi» 
delement  les  fonctions  sacrées  que  la  constitution 
leur  a  déléguées  ,  et  ne  nous  arrogeons  pas  un 
droit  que  nous  ne  pouvons  avoir,  sans  violera 
la  fois  et  les  principes  et  la  constitution,  Gar- 
dons-nous sur-tout  de  jetter  dans  les  assemblées 
primaires  des  brandons  de  discorde  ,  et  d'y  faira 
naître  des  divisions  qui  ne  pourraient  qu'étrd 
utiles  aux  ennemis  de  la  Patrie  ,  dont  tous  hâ 
elforts  tendent  à  dégoûter  le  Peuple  de  sa  soU' 
veraincté  ,  afin  de  le  précipiter  aux  genoux  du 
prerpier  audacieux  qui  se  présentera  pour  l'as- 
servir. 

Je  le  dis  danS  l'épanchement  de  mon  amc,  si 
vous  adoptez  le  projet  de  Fabre  ,  les  troùbl-s 
éclateront  dans  la  France,  Qui  est-ce  nui  en  pro- 
fitera ?_les  ennemis  de  la  République.  'Puisse  ma 
proposition, ne  point  s'accomplir! 

Les  orateurs  qui  mont  précédé  ,  ont  tiré  du 
argument  de  ce  que  le  corps  législatif  avait 
prête  le  serment  qu'ils  demandent  pour  les  élcÉ- 
teurs.  Les  législateurs  sont  maîtres  ,  dans  l'exer^ 
cice  de  leurs  fonctions  ,  de  s'imposer  tel  serment 
qu'ils  jugent  convenable  ;  si  cependant  il  se  fi^t 
trouvé  parmi  eux  un  homme  à  qui  ce  serment  cflt 
répugné,  et  qui  vous  eût  dit  :  le  choix  de  ma 
personne  est  l'ouvrage  du  Peuple  ;  j'ai  éténomnif* 
en  vertu  de  la  constitulion  républicaine,  r'jj 
n'exige  aucun  serment  ;  la  précaution  que\ou3 
prençz  à  mon  égard  m'est  injurieuse  ;  elle  i'esi 
pour  le  Peuple  qui  m'a  choisi  ;  je  refuse  de  m  y 
soumettre.  Qu'auriez  -  vous  fait?  l'eussiez  -vous 
chassé   de  cette  enceinte  ? 

Plusieurs  membres.  Oui  ,  oui.  (  Murmures  vie 
lens.  ) 

Thibaudeau.  Vous  n'en  auriez  pas  eu  le  droit, 
et  je  déclare  qu'alors  j'eusse  seul  résisté  à  totitâ 
l'assemblée. 

Revenant  au  véritable  point  de  la  question  ,  je 
dis  qu'il  est  scandaleux  de  vouloir  ,  sans  per- 
mettre le  moindre  examen  ,  faire  délibérer  sUr 
un  message  du  directoire  ,  qui  parait  avoir  été 
connu  à  l'avance  par  quelques  personnes  ;  il  laut 
au  moins  nous  donner  le  tems  d'apporter  aussi 
à   cette  tribune  un  discours  écrit. 

Je  répète  que  la  mesure  proposée  est  hors  la 
constitution  .  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de 
donner  au  corps  législatif  le  droit  d'une  vérifi- 
cation extraordinaire,  et  d'examiner  la  moralité 
des  élus   du  Peuple. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  suf  le 
projet  de  Fabre.  Je  me  suis  opposé  ,  dans  le 
tems  ,  à  ce  que  le  corps  législatif  prêtât  le  se'f-i 
ment  tju'on  a  exigé  de  lui  ,  et  je  m'opposerai 
toujours  à  ce  qu'on  renouvelle  une  mesure  dont 
on   a  tant  abusé  jusqu  ici. 

Rouyer.  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  ThibnuJcau  ,  et  voici  sur  quoi  je  mefondr.. 
Thibaudeau  a   corjiballu  ,   par  les  principes  ,  la 
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proposition  insérée  dans  le  message  du  direc- 
toiic  '.  comme  vous  avez  ordonné  l'irapcession 
du  message,  vous  ne  pouvez,  ce  me  semble, 
^  DUS  refuser  à  1  impression  d'un  discours  qui 
le    eombii. 

Après  deux  épreuves  scccessives  ,  le  conseil 
lejcue  l'impression   du  discours  de  Thibaudeau. 

Camus.  Depuis  un  mois  toutes  vos  délibéra- 
tions n  ont  pour  objet  que  de  lever  Içs  obsta- 
cles qui  pourr.iieiu  entriv.r  la  marche  des  pro- 
chaines assemblées  primaires  et  éleciorah-s  ;  vous 
avez  adopté  une  instruction  qui  applanit  toutes 
les  ùiiïiculics  ,  et  vous  pensiez  n'a\oir  plus  rien 
à  faire  sur  cet  objet  ;  c'est  dans  cet  état  de 
choses ,  et  sous  le  prétexte  vrai  ou  taux  d'un 
juge  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  imposé 
àtous  les  fonctionnalies  publics  ,  que  le  directoire 
vient  vous  faire  la  proposition  ,  vraiment  incon- 
cevable ,  d'exiger  le  même  serment  des  élecleurs; 
et  un  membre  ,  avec  un  discours  préparé  ,  se 
trouve  là  totit  exprès  pour  appuyer  le  message  , 
et  pour  vous  donner  les  craintes  les  plus  ab- 
'surJes  sur  les  entreprises  du  nouveau  tiers  qui 
va  arriver.  C  est  ainsi  que  la  délaveur  la  plus 
outrageante  pour  la  Nation  a  accompagné  ,  l'an- 
née dernière,  les  élus  du  Peuple  jusques  dans 
cette  enceinte.  Le  membre  dont  je  viens  de 
parler  vous  a  dit,  sans  doute  pour  colorer  son 
étrange  discours,  qu'il  ne  fesait  que  rapporter 
les  bruits  qu'on  fesait  circuler  ;  je  sais  bien  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  parlé  ,  qu'il  n'a  fait  que 
lire  un  discours  composé  en  même  tems  que  le 
message.  (  On  rit  et  on  murmure.  ) 

L'année  dernière  on  a  reproché  avec  raison 
aux  assemblées  primaires  d'avoir  agité  de.s  ques- 
lions  qui  n'étaient  point  de  leur  compétence  ; 
cette  année  on  veut  les  égarer,  afin  d'avoir  le 
même  reproche  à  leur  faire.  Je  vois  le  piège  ;  on 
veut  exciter  des  troubles  pour  faire  manquer  les 
élections  -,  car  s'il  se  trouve  dans  les  assemblées 
électorales  des  hommes  courageux  ,  et  certes  il 
y  en  aura  ,  qui  refusent  de  prêter  le  serment , 
qu'en  résuhera-t-il  ?.  . .  . .  Pour  moi  ,  je  déclare 
que  si  j'étais  membre  d'une  assemblée  électorale, 
aucune  puissance  au  monde  ne  pourrait  me  fajre 
prêter  un  serment  que  rejetterait  la  constitution. 

Une  fil ak  de  membres.  Ni  moi  non  plus. 

Camus.  Si  je  fesais  partie  d'une  assemblée  pri- 
maire .  et  que  je  connusse  un  de  mes  conci- 
toyens capables  de  ne  pas  hajr  et  la  royauté  et 
l'anarchie,  certes  je  ne  le  chargerais  pas  d'élire 
lès  premiers  magistrats  de  îa  République  ;  mais 
je  ne  balance  pas  à  placer  sur  la  même  ligne  , 
1  homme  faible  qui ,  pour  le  plaisir  d'être  électeur, 
aurait  la  lâcheté  de  prêter  un  serment  que  la 
conslitudon  n'a  pas  prescrit.  11  n'est  au  pouvoir 
ni  du  directoire  ,  ni  du  corps  législatif,  d'ajouter 
à  la  constitution.  Comme  citoyen,  j'obéis  aux 
lois;  comme  homme  libre,  je  ne  consentirai  ja- 
mais à  pHer  sous  la  volonté  de  quelques  usur- 
pateurs. 

Je  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  si  dans  une 
assemblée  électorale  il  se  trouve  quelqu'un  qui 
Refuse  de  prêter  le  serment ,  que  fera-t-on  ?  C'est 
''ce  que  le  projet  présenté  n'indique  pas ,  et  en  cela 
il  est  encore  absurde;  car  toutes  les  fois  qu'on 
faitd'upe  chose  une  obligation  ,  il  faut  prononcer 
une  peine  contre  ceux  qui  refuseraient  d'obéir. 
Si  donc  vous  prononcez  une  peine  ,  voyez  dans 
quel  état  de  perplexité  vous  réduijez  les  assem- 
blées électorales  ;  d'après  la  consdtution  toute 
délibération  leur  est  interdite  :  si  cependant  un 
électeur  refuse  de  piê'er  votre  serment,  il  faudra 
nécessairement  que  l'assemblée  prenne  un  arrêté 
pour  l'exclure  de  son  sein,  et  alors  vous  la  met- 
tez dans  la  position  cruelle  ou  d'être  en  contra- 
vtniion  avec  la  consdtution,  ou  de  désobéir  à 
la  loi  que  vous  avez  portée. 

Mais  je  vais  plus  loin  ,  et  je  ne  balance  pas 
à  exprimer  mon  idée  toute  entière  sur  le  mes- 
sage du  directoire.  D  après  la  consdtution  , 
les  assemblées  électorales  n'ont  que  dix  jours 
pour  déterminer  soutes  les  nominations;  si  vous 
leur  donnez  des  sujets  de  discussion  ,  il  est 
clair  qu'elles  n'auront  pas  le  tems  d'élire  ni  les 
administrateurs  ni  les  juges  ;  à  peine  pourront- 
elles  même  nommer  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ,  et  alors  ,  comme  l'année  dernière  ,  on 
conféra  au  directoire  le  droit  de  nommer  à 
toutes  les  places  administratives  et  judiciaires; 
voilà  ,  n'en  doutez  pas ,  le  véritable  but  du 
message  qui  vous  a  été  lu  ;  et  si  quelque  chose 
peut  étonner ,  c'est  de  voir  la  facilité  avec  la- 
quelle    des    représeatans     du     Peuple     se    prê- 


I  tent  à   appuyer  une  pareille  usurpation  de  pou- 
voirs. 
j      Je    demande   l'ordre    du  jour  ,  pur  et  simple, 
!  sur  la    proposition    qui    vous    est    faite  ;    ensuite 
i  je   prierai  le  conseil  de  vouloir  bien   m'accorder 
I  la   parole  ,  pour   m'opposer  à    ce    qu'à    l'avenir 
on   exige   aucun  serment  ;    car ,    enhn  ,    je    suis 
libre  de    ma   personne  ,   et  demain   ,    si   la    fan- 
taisie   m'en    prend  ,   je    puis    me    faire     quaker  , 
et  alors  ma  religion  me  défendra  de  prêter  au- 
cune  espèce    de   serment. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Camus. 

Gnyomiird  s'y  oppose  ,  il  rappelle  qu'un  arrêté 
du  conseil  a  décidé  qu'on  ne  pourrait  ordon- 
ner l'impression  que  des  discours  écrits. 

Le  conseil  rejette  l'impression  du  discours 
de  Camus. 

Fïti» redemande  à  répondre  à  Camus  et  à  ré 
tabiir  les   faits. 

Le  conseil  lui  accorde   la  parole. 

Fabre.  En  me  rendant  aujourd  hui  à  la  com- 
mission, des  dépenses  ,  j'ai  eu  connaissance  du 
message  qui  vous   a  été  lu  et.... 

Camus  brusquement.  Vous  n'êtes  point  venu 
ce  matin  à  la  commisson  des  dépenses.  (Bruit). 

Fabre.  C'est  vrai ,  mais  c'est  en  m'y  rendant 
que  j'ai  appris  qu'à  deux  heures  on  devait  faire 
lecture  d'un  message  du  directoire  exécutif,  où 
il  demandait  que  les  électeurs  lussent  soumis  au 
serment  prescrit  aux  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ,  par  la  loi  du  24  nivôse  ;  le  souvenir  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  dernières 
assemblées  électorales  de  quelques  départemens  , 
d'où  l'on  a  chassé  de  très-bons  citoyens  ,  sous  le 
prétexte  de  royalisme  ou  d'anarchie  ,  m'a  fait 
penser  que  la  mesure  proposée  par  le  direc- 
toire était  utile,  et  qu'en  l'adoptant,  nous  ùtc- 
rions  aux  factieux  tout  prétexte  de  s'emparer 
des  élections  ;  au  lieu  donc  d'entrer  à  la  com- 
mission des  dépenses  ,  j'ai  été  dans  la  pièce  où 
travaille  le  secrétaire  de  celle  des  finances.  Là, 
en  présence  de  ce  dernier  et  de  quelque  autre 
personne  ,  je  me  suis  préparé  à  parler"  après  la 
lecture  du  message,  en  traçant  avec  rapidité  mon 
opinion  sur  la  question  proposée. 

On  voit ,  par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que 
ma  motion  d'ordre  n'a  nullement  été  concertée 
avec  le  directoire,  où  je  n'ai  été  qu'une  seule 
fois  avec  ma  députation ,  il  y  a  environ  dix 
mois  ,  pour  demander  avec  instance  le  rappel 
de  Fouché   de  Nantes. 

Il  est  possible  que  j'aie  été  égaré  par  l'amour 
même  du  bien  public  ,  et  que  ma  motion  n'at- 
teigne pas  le  but  que  je  me  suis  proposé  ,  c'est- 
à-dire  ,  la  tranquillité  des  prochaines  élections, 
qui  seule  peut  amener  de  bons  choix  ;  mais 
alors  il  est  tout  simple  qu'on  en  fasse  justice 
par  la  question  préalable.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
fiât  nécessaire  de  calomnier  mes  intentions  ,  et 
de   me  combattre  avec  tant  d'aigreur. 

Dumolard.  Je  crois  à  la  bonne  intention  de 
notre  collègue  Fabre  ;  ainsi  ,  je  mets  de  côté 
les  personnalités  qui  ont  pu  le  blesser  ;  mais 
Camus  a  développé  des  vérités  fortes ,,  qu'il  est 
important'  de  publier. 

Je  demande  donc  qu'en  retranchant  du  dis- 
cours de  Camus  ce  qu'il  y  a  de  personnel  à 
Fabre  ,  le  conseil  en  ordonne   l'impression. 

Après  deux  épreuves  ,  le  conseil  refuse  d'im- 
primer le  discours  de  Camus. 

Penieres  renouvelle  la  demande  déjà  faite , 
de  renvoyer  la  proposition  à  l'examen  d'une 
commission. 

Plusieurs  viembres  réclament  l'ajournement  pur 
et  simple  à  demain. 

Cette  dernière  proposition  ,  mise  aux  voix  ,  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANaK    DU    25    VENTOSE. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  les  élections  de 
Saint-Domingue  au  corps  législatif.  Il  propose 
d'approuver  la  résolution  qui  les  annulle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Le  29  ,  les  défenseurs  officieux  des  pré- 
venus de  conspiration  ,  traduits  pardevant  le 
tribunal  militaire  de  Paris  ,  écrivent  au  conseil 
qu  ils  ont  formé  une  demande  déclinaioire  ; 
mais  le  président  leur  a  répondu ,  au  nom  nu 
tribunal ,  qu'il  ne  serait  prononcé  sur  ce  décli- 
natoire  que  le  jour  même  du  jugement.  Cepen- 
dant la  loi  veut  que  les  jugemens  des  tribunaux 
militaires  soient  exécutés  dans  le  jour  ;  d'où  il 
suit  que  la  décision  du  tribunal  est  illusoire.  Ils 
prient  le  conseil  de  leur  tracer  la  marche  qu'ils 
ont  à  suivre.  / 

Plusieurs  membres  réclamaient  l'ordre  du  jour; 
mais  ,  sur  l'observation  de  Dumolard  que  la 
question  méritait  d  être  examinée  ,  le  conseil  la 
renvoyée  à  une  commission  ,  avec  injonction  àti 
faire  son  rapport  dans  la  séance  de   demain. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  des  transactions 
entre  les  citoyens. 

Le  conseil  des  anciens  a  entendu  le  rapport  qu'a 
fait  Baudin  delà  résolution  qui  exige  une  pro- 
messe des  électeurs.  La  commission  ,  persuadée 
qu'une  promesse  n'est  pas  la  même  chose  qu  un 
serment  ,  a  proposé  d'approuver  la  résolution. 

Girot  -  Pouzol  et  Marbot  ont  soutenu  son 
avis. 

Tronson-Ducoudray  ,  Durand-Maillane  et  Por- 
taîis  ont  fait  valoir  l'opinion  contraire. 

La  discussion  a  été  continuée  à  demain. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Aujourd'hui.  3o  ventôse,  la  53=  séance  pu- 
blique du  Lycée  des  arts  ,  à  onze  heures  et 
demie  précises.  Il  y  aura  distribution  de  prix  i 
lectures  et  concert. 


LIVRES      DIVERS. 

Essai  sur  les  moyens  de  procurer  à  l'Europe 
une  pacification  générale,  par  le  cit.  D***,  bro* 
chure  in-S°   de  72   pages. 

A  Paris  ,-  chez  Aubry  ,  libraire  ,  rue  Baillcl , 
n"   2.  Prix  aS  soiis. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  29   vintôse.  —  Effets  commerçables.. 

Amsterdam 60  i  61  f. 

-1  Idem   courant b8-^  à  3o  jours- 
Hambourg iy2j   1895» 

Madrid 11  1.  5  s.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  2  s.  6  d.  à  3  œoi;s. 

Cadix  effective i3  I.  5  s.  à  3  mois- 
Gênes 92  à  9'  î- 

Livourne '. .   102  à  3o  jours. 

Bâle li  p.  3^à3  mois. 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair. 

Bordeaux. i   b.  à  10  jours. 

Lausanne i^3jà3  mois. 

Londres 24  23  liv.  17  s.  6  tl. 

Inscriptions 8l.i7s.Cd.  i5i. 

Bon   de  loteries  J g  1.  8  1.  17  s.  6  d.  1 5  s. 

Mandat 3g  s.  35  s.  6  d,  3S  s. 

Cours  des  espèces. 

Or  fin. 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent. 5o  I.  11  s.  3  d. 

Piastre 5  i.  4  s.  g  d» 

Quadruple 79  h  5  s. 

Ducat  d'Hollande ni.   7   s.  6  cL 

Souverain 34   1. 

Guinée 25  L 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 41  s  6  d. 

/t^em Saint-Domingue 3g  s. 

Sucre   d'Hambourg 47  s. 

Sucre  d'Orléans    44  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  i'olive 3o  s. 

Espirit  ^  d 462  I.  10  s. 

Eau-de-vie  2 2  degrés 365  1. 

Sel 7  l.  10  .^.  le  cent. 

A.  JouKDAN  rédacteur  ,  en  chej- 


80    Ht.  pour    l'aonva  «ntit 


Oh  , 


L'abonccmen!  st  fait  à  Paris ,  ^^«  d«B  Foitevinfl  ,n'l8.    Leprizcitdsto  liv.  pour  uoia  moii     en  noméraire,  40  liv.  pour  aii  m 

Il  faut  adrciccî  le»  lettre  let  l'argent,  franc  de  p  on  ,  an  citoyen  Aubry  ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  dci  Poitevin! ,  n«  18.  Il  faut  comprendre  dam  les  envoi»  le  pori  des  pays  où 
l'on  oc  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  !oin  ,  pour  plus  de  jurelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  «i  adresser  tout  ce  qui  touceint  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  , 
u*)  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heure  s  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  AcASSU  ,  propriétaire  du  Moiiiteut  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


N"  181. 


Prinudi ,  1  ^^r  germinal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  2  i  mars  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  Ratisbonne  ,  le  \^''  mars* 

J_i'oi<  vient  de  publier  les  instrUcti-ons  particu- 
lières adre.-sées  à  l'ambassade  directoriale  ,  rela- 
tivement à  la  continuation  de  la  guerre.  Cette 
pièce  est  ainsi  conçue  : 

Rescrit  adressé  n  son  excellente.  M,  de  Fnhnenherg  , 
ministre  directorial  ^  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi ,  en  date  du  -j  février  1797. 

S.  M.  I.  et  R.  ,  à  la  Tue  des  efforts  prodigieux 
d'un  ennemi  qui,  d'après  son  sys'ême  inéligieux 
et  polil^ue  ,  se  permet  tous  les  moyens  de  réus- 
site possibles;  et,  considérant  les  chances  atta- 
chées au  sort  des  armes ,  a  toujours  cherché  à  l'aire 
entendre  aux  Eiats  combien  il  lui  serait  impos- 
sible ,  sans  l'assistance  la  plus  efficace  de  tout 
l'empire,  de  résister  seule  au  danger  qui  menace 
la  ccnstituiion  du  corps  Germanique  de  sa  ruine, 
et  les  membres  particuliers  de  1  Empire  de  la  perte 
entière  de  leurs  propriétés. 

L'existence  de  ce  danger  prochain  s'était  mani- 
festée ayscz  clairement,  lorsqu'un  des  plus  puis- 
Sans  Etzits  de  l'Empire  a  abandonné  la  chose 
commune  pour  iaire  avec  l'ennemi  une  paix  qui  , 
selon  les  conjectures ,  contient  des  conventions 
secrètes  qui  ne  peuvent  être  rien  moins  qne  favo- 
rables à  l'intégrité  de  l'Allemagne. 

Ces  craintes  et  ces  inquiétudes  ont  encore  acqtjis 
plus  de  poids  ,  lorsque  piusieuis  princes  et  Etats 
d  Eirpire  prottstans ,  d  après  l'exemple  susdit ,  et 
au  milieu  d'une  guerre  délibérée  d  un  commun 
accord  ,  n'ont  pas  hésité  de  cesser  de  coopérer  à 
la  défense  de  l'empire  d  Allemagne  leur  Patrie  , 
en  recor.naissant  et  en  admetlant  la  ligne  de 
démarcation  et  la  neutralité.  Le  danger  devenant 
chaque  jourplus  gratid  ,  S.  M.  In  a  averti  plusieurs 
fois  les  Etais  d  Empire  ,  et  sur-toat  les  Eiats  ecclé- 
siastiques ;  elle  a  tâché  de  leur  persuader  que  leur 
existence  ultérieure  était  menacée  ;  qu'on  forgeait 
«n  secret  des  plans  de  sécularisation  ,  et  que  selon 
les  apparences  ,  on  voulait  assigner  aux  Etats 
ecclésiastiques  des  dédommagemens  quelcon- 
ques ,  et  lorcer  l'empire  d'Allemagne  .  divisé  et 
lors  d'élat  de  se  détendre  ,  à  accepter  ce  sacri- 
fice comme  la  base  principale  des  conditions,  de 
paix ,  par  le  concouis  des  forces  françaises  , 
réunies  a  la  puissance  protestante  dépendante  de 
la  Prusse. 

Malgré  l'exacfiiude  de  ces  représentations  de  la 
partde  S.  M.  ,  on  n'a  cependant  pas  voiiiu  ,  jusqu'à 
présent,  les  reconnaître,  s'en  pénétrer;  et  par 
une  économie  mal  entendue  ,  on  n'a  pas  voulu 
lecourir  aux  seuls  moyens  de  salut  proposés  par 
S.  M. ,  qui  étaient  d  opposer  à  l'ennemi  toutes  les 
forces  possibles  de  lEtat.  Maintenant  que  les 
projets  que  les  ennemis  ont  -eux-mêmes  raani- 
î^stés  ,  sont  connus  par  les  négociations  de  paix 
entamées  à  Paris  et  rendues  publiques  ,  personne 
EC  dcnttra  que  les  craintes  de  S.  M.  ne  lussent 
tout-à-lait  londées  .  que  h  sécularisation  de  dif- 
férens  états  ecclésiasiiques  de  l'Empire  est  toujours 
dans  \r  plan  destructeur  de  l'enm'mi  ,  et  que  par 
conséquent  les  exhortations  de  S.  M.  et  la  pro- 
clamation, particulièrement  aux  Etats  ecclésias- 
tiques ,  de  s'unir  à  elle  le  plus  étroitement  pos- 
sible ,  méritaient  bien  qu'on  prît  la  peine  d'y 
jcfléchir  dans  Le  tcms. 

Les  Etats  ecclésiastiques  n'auront,  en  outre, 
•cas  manqué  de  remarquer,  en  examinant  atten- 
tivemcnt.fes  traités  de  paix  entamés  à  Paris ,  que 
S.  M.  n'avait  pas  acquiescé  aux  plans  nuisibles  à 
l'Empire;  qu'elle  les  avait  toijouts  rejetés  cons- 
tamment, et  qu'elle  avait  manifesté  qu'elle  n  ac- 
cepterait pas  de  dédommagemens  aux  dépens  des 
Etats  fidèles  et  patriotes  de  I  Empire  :  qu'elle  était  , 
au  contraire,  décidée  à  tout  hasarder,  et  à  faire 
ses  derniers  efforts  pour  ne  pas  y  être  forcée. 

S.  M.  s'altcnd  bien  qu'à  la  vue  de  l'imminent 
et  pressant  danger  qui  menace  les  Etats  ecclé- 
siastiijiies  ,  ceux  électoraux,  les  principauté*  et 
les  autres  Etats  dEmpire  ,  ils  n'auront  rien  tant 
à  cœur  que  de  délibérer  entre  eux  sur  les  moyens 
de  s'unir  étroitement  à  l'auguste  maison  d'Au- 
triche ,  et  rie  secourir  S.  M.  de  toutes  les  nia- 
nicrts  possibles  ;en  employant  toutes  les  forces, 
tous  les  moyens  quo^conqucs  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  pour  allerniir  .S.  M.  dans  la  généreuse 
lésolulion  de  délentlre  avec  vigueur  ,  tant  dans 
la  giicrre  qu'à  la  conclusion  tic  la  paix,  les 
droits  et  la  cause  des  Etals  ïttclcsiasiiqites  et  du 
pays. 


Dans  cette  attente  certaine  ,  l'ambassade  direc- 
toriale archiducale  d'Autriche  aura  à  faire  la  de- 
mande fixée,  savoir  :  Que  les  contingens  de  tous 
les  E'ats  d'Empire  qui  espèrent  des  secours 
ultérieurs  de  la  cour  impériale  et  royale  ,  soient 
fournis  le  plus  pibmptement  possible  ,  complets 
selon  le  quintuple  ,  et  pourvus  de  toutes  les 
munitions  de  guerres  ainsi  que  de  ce  qui  est 
encore  dû  des  mois  romains  ,  etc.  ,  afin  qu'à 
l'ouverture  de  la  prochaine  campagne,  où  il 
faudra  agir  avec  toute  la  vigueur  po'sible  ,  on 
soit  instruit  à  tems  de  1  état  effectit  des  troupes 
qu'on  emploiera  ,  ainsi  que  des  autres  moyens  de 
secours  pour  la  continuation  vigoureuse  de  la 
guerre. 

ITALIE. 

Bologne  t'fe  22  février. 

LoR.SQ^tj'oN'  apprit  ici  que  les  troup^'s  du  p.tpe 
n'avaient  osé  attendre  les  Français  à  Saravalle  , 
et  s'étaient  dispeisées  ,  on  crut  que  Buonaparte 
irait  sans  obstacle  jusqu'à  Rome  ,  et  tiendrait 
la  promesse  formelle  qu'il  avait  faite  aux  Ro- 
mains ,  de  leur  rendre  letir  liberté.  Qtielle  fut 
notre  surprise  d'apprendre  que  loin  daller  au 
capitole  ,  il  avait  suspendu  sa  marche  et  avait 
consenti  ,  non-seulement  à  Un  armistice  ,  mais 
même  à  traiter  définitivement  avec  les  comnàls- 
saires  du  saint-pere  ! 

Pour  n'être  pas  injustes  dans  nos  jugeniens  , 
nous  fîmes  des  conjectures  sur  les  Causes  dune 
conduite  si  inattendue.  Nous  supp93âmes  que  le 
gouvernement  français  avait  pris  "des  engage- 
mens  avec  d'autres  puissances,  et  qu'il  ne  pou- 
vait détruire  entièrement  l'empire  temporel  du 
pape  sans  rompre   avec  Naples  et  l'Espagne. 

Nous  cherchions  à  nous  consoler ,  en  réflé- 
chissant que  le  pape  ,  par  la  perte  de  la  Romagne  , 
du  duché  d'Ùrbin  ,  lîe  la  Marche  et  du  Perou- 
sin  ,  restait  avec  un  petit  Etat  appauvri  dépeuplé , 
et  qu'il  ne  pourrait  le  garder  long-tems.  Mais  le 
traité  définitif  de  paix  conclu  le  19  à  Tolentino  , 
et  connu  depuis  hier  à  Bologne  ,  a  fait  cesser 
notre  illusion.  Les  Erançais  rtc  gardent  que  la 
Ro'magne  ,  et  rendent  au  pape  Tes  trois  autres 
provinces.  Quand  on  considère  que  ce  traité  a 
été  conclu  après  une  négociation  de  deux  jours  , 
sans  que  la  cour  de  Naples  et  celle  d'Espagne 
aient  pu  intervenir  de  manière  à  forcer  les  Fran- 
çais de  rendre  une  partie  de  leurs  conquêtes  , 
on  est  fondé  à  croire  qu'ils  auraient  pu  garder 
les  trois  autres  provinces  ,  comme  ils  gardent 
la  Romagne.  Les  dispositions  que  les  li'abiiaiia 
de  ces  pays  ont  montrées  ne  permettent  pas  de 
douter  que  les  Français  agiraient  pu  y  établir 
promptement  un  nouvel  ordre  de  choses  ,  et  fy 
consolider  malgré  la  cour  de  Naples  elle-même, 
si   elle  avait  voulu  y  mettre  opposition. 

On  se  perd  en  conjectures  pour  expliquer  ce 
traité  ;  personne  ne  croit  ici  qu'il  soit  l'oUvrage 
de  Buonaparte.  Bien  des  gens  regrettent  qu  il 
ait  mis  trop  peu  d'importance  à  la  guerre  papale, 
et  qu'il  ait  adopté  de  confiance  le  traité  qui  a 
été  rédigé  par  un  agent  français  qui  a  plus  de 
cohnaissances  locales  que  de  talens  d'homme 
d'Etat. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3o  ventôse. 

Les  séances  du  conseil  militaire  chaigé  déjuger 
les  prévenus  de  la  conspirasien  royaliste ,  ont 
continué  jusqu'au  29  ;  elles  ont  été  employées 
à  des  lectures  de  pièces  ,  et  à  des  interroga- 
toires. 

Hier,  les  défenseurs  officieux  des  prévenus  ont 
attaqué  la  compétence  du  conseil  militaire  ,  et  ont 

firoposé  un  déclinatoire  tendant  au  renvoi  devant 
es  tribunaux  criminels  ordinaires. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  directoire  exécutif,  qui  a  demandé  que  la 
compétence  ne  fut  jugée  qu'avec  le  fond  de  l'af- 
faire ,  a  assuré  les  accusés  et  leurs  défenseurs  , 
et  que  la  question  de  leur  récusation  serait  exa- 
minée avec  l'attentlott  la  plus  scrupuleuse  ,  et 
1  impartialité  la  plus  Sévère. 

Lebon  ,  l'un  des  défenseurs  officieux  ,  a  in- 
sisté avec  chaleur  pour  que  la  com'pétence.  lut 
pièalablcràent  jugée  j  les  autres  défenseurs  se 
sont  joints  à  lui. 

Le  président  les  a  invités  au  silence. 

De  nouvelles  réclamations  n'ayant  pas  eu  plus 
de  succès  ,  Lebon  a  déclaré  que  le  relus  du 
conseil  ne  lui  pi-tmettait  plus  d'assister  Us  pré- 
venus. Il  3  quille  la  salle  <  et  les  autres  défenseurs 
font  suivi. 


Le  président  a  annoncé  que  la  retraite  deS 
défenseurs  obligeait  de  discontinuer  la  séance. 
Il  a  invité  lès  préveniis  à  en  choisir  de  nou- 
veaux. 

Dutiàn  a  dit  que  cela  Serait  inutile,  parce  ijue 
ni  lui,  ni  ses  co-accusés,  n'avaient  plus  rien  à 
répondre  à  irn  tribunal  qu'ils  regardaient  cdmltié 
incompétent. 

Le  conseil  s'est   séparé: 


CORPS   LEGISLATIF. 

GONiSEÎL  r^ES  CINQ.  CENTS. 

Présidente    de  Laïoi. 

SÉANCE    DU    26    VENTOSE. 

Slméoû.  La  discussion  qui  eut  lieu  dans  là 
séance  d'hier  laisse  bien  peu  de  choses  à  dire  S 
mais  puisqtie  le  conseil  a  jugé  à  propos  Je  !  i 
continuer  ,  pdisqil'on  peut  reproduire  en  fr,  iil" 
du  messag-e  dit  directoire  exécutif  d.s  a  .'.i.i'euS 
déjà  détruits,  il  faut  rappeler  et  résiim,,,  ijs  1 
cipaux  motifs  qui  leS  repolissent  vicioii  us..;  ; 

je  ne  m'arrête  pas  auii  déclamations  bannal^. 
que  fon  répétera  peut-être  \  et  par  lesquelles  ;  cri  ' 
calomniant  l'esprit  public  de  la  France  ,  On  espçrè 
autoriser  des  mesurés  extraordinaires  ou  des  prë- 
caulitJns  ntinutieuses  ,  et  par  cela  même  vexa- 
toircs  i  indignes  de  la  sagesse  du  corps  législatif; 
incompatibles  avec  la  majesté  d'iane  grande  Na- 
tion et  la  soiiveràincté  du  Peuple  ;  mais  j'obserVé 
que  lorsque  la  convention  na'ionaleeut  arrêté  là 
constitution  qui  nous  régit,  fet  qu'elle  la  préserttâ 
à  l'acceptation  des  assemblées  primaires  ,  elle 
n'eut  pas  1  idée  d'ajouter  le  faible  lien  dcS  sefmënS 
à  un  pacte  qui  devait  se  soutenir  par  sa  propre 
sagesse  ,  et  qui  allait  recevoir  sa  force  nbn  d'urié 
vaine  formule  ,  mais  de  l'accepliâtion  et  de  ÏA. 
volonté  du  Peuple. 

Lorsqu'une  Nation  à  déterminé  de  Se  faire  lift 
pacte  social,  lorsqu'elle  en  a  librement  prbiidnté 
l'acceptation  ,  lorsque  tous  les  citoyens  se  sont 
rendus  par  leur  voté  parties  contractantes  dans 
cet  acte  solennel  ,  qd'eSt-il  besoin  de  les  faire 
jurer  quils  seront  attachés  à  Çf  qu'ils  ont  établi  et 
sanctionné.  S'ils  avaient  voulu, i«'i  roi,  nei'auraierlt- 
ilspas  déc!aré?S'ils  n'avaient  pas  voulu  être  répu- 
Olicalns  s  u'aurn;,;ni  ils.  pae  rejette  la  cdnstitutidti 
républicaine?  On  a  donc  la  garantie  de  leur  v'à^ 
lonté  même  si  publiquement;  si  hautement  prd^ 
noncèe  ;  et  si  après  coup  On  leur  demandait  Ùril 
serment,  on'suspccteirkit  la  liberté  de  leur  àccèfj- 
tation  ,  On  en  affaiblirait  la  force  ,  on  irilposeraifc 
aux  membres  du  soiivçrairi  l'obligation  que  leS 
rois  exigent  de  leurs  sujets. 

je  n'ignore  pas  l'autorité  qiie  les  sertrienâ  etirerit 
chez  les  Romains  ;  Montesquieu  les  cite  comme 
une  preuve  de  la  force  de  ce  moyen  chez  uni 
Peuplé  vertueux.  Je  souhaite  que  nous  ressem- 
.blionsaux  Romains  par  leurs  vertus  ;  niais,  je  leSais; 
l'expérience  que  nous  avons  faite  des  serraens,,i 
dû  iioUs  convaincre  que  nous  ne  devions  pas  y 
recourir.  Le  même  Montesquieu  nous  dit,  d'après 
Platon,  queRhadamante,qui  goiiVerhait  un  PeUplé 
extrêmement  religieux  ,  expédiait  tous  IcS  procès 
en  déférant  le  Serment  ;  mai!i  Platon  ajoute  que  , 
quand  un  Peuple  n'est  pàsTeligieux  ,  orrné  petit 
taire  usagé  du  sermi'iit  :  c'est  la  maxime  que  siii- 
vit  la  convention  nationale.  ,  ' .    '■ 

Sa  sage  théorie  sur  le  sènticnt  alla  jusqtl'â'lèj 
rechercher  même  datls  les  lilatieres  ciV\|eS  'et 
judiciaires;  carié  serment  qUe  l'asSemblée' c'Q(tls= 
tituante  avait  imposé  aux  jurés,  et  dont  un  fclra- 
teur  parlait  hier,  fut  réduit  à  Une  simple  prti- 
mcsse  ,  dont  l'objet  eSt  bien  plus  de  tracer  leS 
devoirs  des  jurés  ,  que  dé  les  Contenir  pat';ld 
crainte    d'un   parjure.  '    ' 

C'est  le  corps  législatif  qui ,  l'àrinée  passées  'Siir 
la  motion  peu  discrète  d'un  membre,  s'impoja  à 
lui-même  un  serment  que  non-seulement  la  corfs- 
titution  n'ekigeait  pas  ,  mais  qui  répugnait,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir;  aux  principes  adoptés  pat 
la  convention  nationale  ,  et  si'  cette  confiance  que 
nous  devons  avoir  ,  que  nous  devrions  affecter 
quand  nous  ne  l'aurions  pas  ;  dans  notre  consti- 
tution ,  dans  rattachement  qu'elle  inspire.  Ndu* 
étendions  l'ûbliganoii  de  ce  serment  aux  fonc- 
tionnaires publics ,  et  dès-lors  on  fit  une  cérén1«n,io 
annuelle  d'une  précaution  que  des  soupçons  inju- 
rieux ,  el  les  restes  de  l'jsx.ispéiàtion  de  vewdé- 
miairé  semblaient  n'avoir  suggéiéc  que  podr  Uil« 
fois  i  et  que  des  intentions  pacifiqu.^s  avaient  faiiî 
tolérer  ;  c'est  ainsi  que  d'un  pas  on  va.  à  \iû 
autre,  que  l'on  retuiune  insensiblement  à  d'âri- 
tiennes  habitudes,  et  que  ceux  qui  «rie'nt  it!  fjlUiJ 
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contre  la  superstition  ,  ne  dédaignent  pas  de  re- 
courir à  ses  armes  quand  elles  peuvent  satisfaire 
leurs  préventions. 

'  Quoiqu'il  éti  soit ,  nous  nous  sommes  imposés, 
nous  avons  imposé  aux  fonctionnaires  publics  un 
serment  que  la  constitution  ne  leur  commandai* 
pas  ,  non  par  une  omission  ,  mais  par  le  juge- 
ment bien  raisonné  ,  bien  connu ,  des  auteurs 
de  la  constitution ,  et  de  l'entière  convention 
nationale  ,  en  cela  bien  plus  philosophé,  bien 
plus  grande  que  nous. 

Et  maintenant ,  cette  obligation  ,  l'étendrons- 
nous,  comme  on  le  propose,  aux  électeurs  :  je  dis 
que ,  si  nous  le  pouvions  ,  nous  ne  le  devrions 
pas  ;  je  dis  que  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Nous  ne  le  devrions  pas  :  je  n'examinerai  pas 
si  les  électeurs  sont  des  fonctionnaires  publics;  je 
crois  avec  Pastoret  que  ce  nom  ne  s'applique 
■qu'à  ceux  qui  ont  à  remplir  des  fonctions 
législatives  ,  administratives  et  judiciaires  ;  je 
crois  que  les  électeurs  ne  sont  pas  plus  que  les 
,  jurés  des  fonctionnaires  publics  -,  les  jurés  sont 
des  citoyens  appelés  à  décider  de  l'existence  des 
faits  criminels  qui  leur  sont  soumis  ;  les  électeurs 
sont  des  citoyens  délégués  par  le  Peuple  pour 
lui  choisir  des  représentans  :  un  choix  n'est  pas 
une  fonction. 

Mais  sans  établir  à  cet  égard  une  discussion 

superflue ,    on    ne    disconviendra    pas   que    les 

électeurs  ne  soient  au  moins  des  fonctionnaires 

publics  d'une  nature  différente  ;  ils  tiennent  leurs 

pouvoirs    immédiatement  du  Peuple  ;    ilsj  n'ont 

aucune    délibération   à  prendre ,    aucune    loi  à 

appliquer  ;  élire  en  toute  liberté ,  voilà  tout  Icijr 

ministère  :  on  les  a  même  dispensés  du  serment 

d'élire  ceux  qu'en   leur    ame   et  conscience  ils 

croiraient  les  plus  dignes  ;  on  a  senti  que  cette 

promesse   que  remplit  sans  la  faire  un  bon   ci^ 

'   toyen,  ne  lierait  pas  celui  qui  serait  livré  à  une 

faction  ,  ou    qui    aurait  de   fausses   intentions  : 

on  n'a  donc  pas  apposé    à  l'exercice    d'une  h- 

"  berté  nécessaire   un   frein   idéal    pour  les  uns;, 

■  inutile  pour  les  autres.  | 

Et  quand  on  a  affranchi  les  électeurs   du  serj- 

incnt  relatif  à   la   personne   des  élus,   comment 

leur  en  demander  un  bien  moins  important  relaiijf 

à  leur  manière  de  penser. 

Çroitiez-vous  plus  à  ce  serment  qu'à  celui  que 
vous    ne  leur    demandez  pas  ?   Celui  -  là  serait 
pourtant  plus   rapproché  cfe  l'acte  qui  leur   e&t 
confié  et  de  leur  devoir  ;  il  les  leur  rappelerait. 
I  l'autre  ne  fait ,  comme   vous  le  disait  hier  Thi^ 
baudeau ,  que   les   entacher  gratuitement  d'une 
;  sorte  de  suspicion.  De  quel  droit  penserez-vous 
.  que  des  hommes  directement  chargés  de  la  con- 
fiance du  Peuple,  ont  besoin  de  vous  garantit 
leur  attachement  à  la  constitution  républicaine  ? 
Par  la  raison,  répondra-t-on  ,  que  nous  deman-l 
dons    cette  garar  ie   aux  fonctionnaires   publics. 
•  Mais  outre  ce  que  j'ai  dit  de  la  différence  entre 
les  fonctionnaires  publics  et  les  électeurs  .  il  n'y  =; 
pas  de  rootit  de  compicuJie  ceux-ci  dans  une  loi 
-  sous  laquelle  l'on  est  obligé  d'avouer  qu'ils  n'ont 
pas  encore  été  placés. 

11  ne  faut  pas  les  y  comprendre  ,  parce  que  si 
c'est  une  précaution,  elle  est  vaine  et  mutile.  Cha- 
cun a  droit,  d'après  son  cceur  et  sa  conscience,  de 
croire  à  ses  sermens.  D'après  son  expérience  il 
n'est  que  trop  fondé  à  se  déherde  ceux  des  autres. 
Les  ministres  des  religions  demandent  des  ser- 
mens, parce  qu'ils  ont  besoin  de  mettre  le  ciel 
entre  eux  et  leurs  proséHtes.  Le  législateur  gou- 
verne par  de  bonnes  lois  et  non  par  des  sermens. 
Il  élevé  les  hommes ,  il  s'élève  lui-même  par  la 
confiance  ;  il  ne  s'avilit  pas ,  il  n'avilii  pas  ses  sem- 
blables et  ses  égaux  par  des  soupçons. 

A-t-on  oublié  la  crise  funeste  où  les  décrets 
des  5  et  i3  fructidor  risquèrent  de  jeter  la  France? 
Il  y  avait  pourtant  dans  ces  décrets  de  grands 
motifs,  une  forte  couleur  d'utilité;  on  n'en  re- 
connut pas  moins  qu'il  fallait  que  le  Peuple  con- 
sentît à  la  ^êne  qu'ils  lui^imposaient.  Lui  deman- 
deriez-vous  son  consentement  pour  soumettre  ses 
électeurs  à  une  foimule  que  la  constitution  n'exige 
pas?  Prétendrez- vous  qu'elle  ne  gêne  pas  les 
choix?  Mais  elle  gêne  la  liberté  des  électeurs, 
puisqu'il  leur  impose  une  condition  nouvelle  ; 
elle  gêne  les  assemblées  primaires  :  elles  n'oseront 
pas  nommer  le  citoyen  qui ,  comme  vous  le  disait 
hier  Camus  ,  non  par  une  opinion  politique  qu'on 
ne  peut  pas  même  interdire  ,  mais  par  indépen- 
dance ,  par  haine  d'un  acte  surérogatoire  et 
arbitraire,  ne  voudrait  pas  d'un  serment  qui  ne 
fut  pas  demandé  même  dans  l'an  4  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  constitution  ,  et  lorsque  dix-sept 
mois  de  vie,  de  succès  et  de  triomphe  n'avaient 
pas  encore  signalé  sa  force. 

Qu'est-ce  donc  qui  rend  nécessaire  aujourd'hui 
ce  qui  ne  le  fut  pas  alors  ?  Et  pour  condescendre 
à  des  craintes  chimériques  et  exagérées  ,  com- 
prometiror.s-nous  la  tranquillité  de  la  République? 
nous  exposerons-nous  à  établir  une  lutte  entre  le 
corps  législatif  et  les  assemblées  primaires  et 
électorales  ? 

Non,  représentans  du  Peuple  ,  quelle  que  soii 
l'opinion  de  chacun  de  vous  sur  les  événemcns 


de  vendémiaire,  ils  ont  coûté  trop  de  larmes  aux 
vaincus  ,  et  sans  doute  aux  vainqueurs  ,  pourque 
vous  ne  vous  empressiez  pas  d'écarter  tout  ce  qui 
qui  pourrait  ramener  quelque  chose  de  serh- 
blable. 

Je  suis  loin  d'augurer  rien  d'hostile  ou  de  sinistre 
dans  les  jours  solennels  que  germinal  va  nous 
amener  ;  mais  pour  que  les  citoyens  fassent  leur 
devoir  ,  ne  sortons  pas  du  nôtre  :  au  lieu  de 
lever  des  difficultés,  de  semer  la  zizanie  en  pro- 
fessant la  défiance  ,  applanissons  tous  les  obs- 
tacles. Que  faut-il  pour  cela  ?  rien  autre  que  de 
laisser  les  assemblées  électorales  se  former  comme 
le  veut  la  constitution  ,  comme  elles  le  furent  au 
commencement  de  l'an  4  ,  comme  nous  avioris 
indiqué  dans  la  loi  du  5  de  ce  mois ,  qu'elles  doi- 
vent être  formées. 

Quand  nous  pourrions  exiger  la  précaution 
dont  le  directoire  n'aurait  pas  dû  prendre  l'ini- 
tiative ,  car  elle  est  étrangère  aux  deux  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés  ,  l'administration  et  l'exécu- 
tion ,  les  assemblées  primaires  et  électorales  sont 
au-dessus  de  lui  comme  elles  sontindépendantes  de 
nous;  quand,  dis-je,nouspourrions  exiger  cette  pré- 
caution, nous  en  ferions  le  sacrifice  à  la  tran- 
quillité publique  ,  au  respect  que  nous  portons 
à  nos  commettans  ,à  l'idée  que  nous  devons  avoir 
que  nous  devons  donner  à  nos  alliés  et  à  nos 
ennemis,  du  Peuple  français.  Mais  j'aurais  bientôt 
prouvé  que  ce  serment  dont  nous  ne  devrions  pas 
imposer  l'obligation  ,  quand  nous  la  pourrions  , 
il  ne  nous  est  pas  permis  de  l'exiger. 

La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la 
majorité  ,  bu  des  citoyens,  ou  de  leurs  repiésjn- 
tans  :  il  s'ensuit  que  nous  ne  pouvons  iiiiL-  le 
lois  sur  les  matières  que  la  majorité  des  ciLov.us 
a  réglées  par  la   constitution. 

Nous  pouvons  développer  les  piincipes  de 
la  constitution  ,  nous  ne  pouvons  pas  les  altérer , 
nous  ne  pouvons  pas  y  ajouter. 

Les  titres  fondamentaux  de  la  constitution  et 
du  gouvernement  représentatif  que  nous  avons 
adopté,  sont  ceux  des  assemblées  primaires  et 
électorales.  Le  tems  de  ces  assemblées  est  le  seul 
oii  le  Peuple  se  soit  réservé  ,  pour  élire  soit 
médiatement ,  soit  immédiatement  ses  délégués, 
l'exercice  de  sa  souveraineté.  Non -seulement 
l'époque  de  ces  assemblées ,  mais  leurs  formes 
ne  sont  pas  à  notre  disposition  ;  si  elles  y 
étaient,  nous  pourrions  attenter  à  la  souverai 
neté.  Comme  ces  assemblées  se  convoquent  de 

f)lein  droit ,  elles  ne  sont  assujetties  aussi  ,  par 
a  même  raison  ,  qu'aux  formes  de  la  constitu- 
tion :  rien  de  plus ,  parce  qu'on  ne  donne  pas 
au  souverain  ,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
d'autres  lois  que  celles  qu'il  s'est  faites  à  lui-même; 
rien  de  moins  ,  parce  que  le  souverain  lui-même 
ne  peut  pas  violer,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  refaire 
sa  charte  constitutive  ,  les  articles  de  cette 
charte. 

Do  là  vient  qvie ,  comme  l'observait  un  de 
nos  collègues  des  anciens  dans  une  discussion 
fameuse ,  le  corps  législatif  n'a ,  sur  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  et  électorales  , 
que  la  puissance  judiciaire  pour  prononcer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  ces  opérations  , 
conformément  aux'  articles  de  la  constitution  , 
parce  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  législateur  et 
juge  sur  la  même  matière. 

Et  pour  prouver  ce  principe  par  un  argument 
que  je  crois  sans  réplique  ,  n'est-il  pas  vrai  que 
le  20  germinal  les  assemblées  électorales  se  réu- 
nissent de  plein  droit?  n' est-il  pas  vrai  qu'elles 
se  réuniraient  nonobstant  toute  loi  contraire  , 
si  le  corps  législatif  oubliait  assez  ses  devoirs 
pour  en  rendre  une  qui  les  prohibât  ou  les  in- 
terdît ?  Or  ,  comme  nous  n'avons  pas  la  faculté 
d'empêcher  ou  de  retarder  les  assemblées  élec- 
torales ,  nous  n'avons  pas  non  plus  celle  de  leur 
imposer  des  conditions;  ces  conditions  seraient 
ou  des  gênes,  ou  des  retards,  ou  des  obstacles 
partiels  qui  ne  sont  pas  plus  en  notre  pouvoir 
que  l'interdiction  totale  de  ces  assemblées.  Nous 
ne  pouvons  pas  plus  demander  à  un  électeur 
une  déclaration  ou  un  serment  que  la  constitu- 
tion ne  prescrit  pas  ,  que  nous  ne  pourrions  lui 
demander  une  plus  forte  contribution  que  celle 
exitréc  par  la  constitution  :  sa  responsabilité 
morale  n  est  pas  plus  a  notre  disposition  que 
sa  responsabilité  particulière.  Puisque  le  Peuple 
n'élit  pas  immédiatement  ses  représentans  ,  et 
qu'il  délègue  son  droit  d'élection,  lui  seul  est 
juge  de  la  moralité  ,  du  civisme  de  ses  fondés 
de  pouvoir  pour  élire  ;  nous  ne  pouvons  pas 
leur  prescrire  une  condition  qu'il  n'exige  pas  ; 
nous  gênerions  son  choix,  et  ce  choix  n'a  d'autres 
limites  que  celles  de  la  constitution. 

Ainsi ,  nous  sommes  dans  l'impuissance  de 
prendre  la  résolution  qu'on  nous  propose  ,  et 
tant  mieux  ;  car  elle  ne  tend  qu'à  une  précau- 
tion inutile,  odieuse,  impolitique  ,  et,  pour 
tout  dire  en  un  mot ,  inconstitutionnelle  et  atten- 
tatoire aux  droits  du  Peuple. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du 
directoire  exécutif  et  sur  le  projet  de  réso- 
lution. 


Ludot.  Le  serment  dont  il  s'agit  est-il  contraire 
à  la  constitution  et  aux  lois  ?  est-il  utile  ? 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  contraire  à  la  constitution 
et  aux  lois,  puisquil  n'est  pas  prohibé  par  elles! 
il  ne  peut  l'être  ,  puisqu'il  n'a  d'autre  but  que 
celui  de  les  maintenir  ;  loin  d'y  être  contraire , 
il  entre  dans  leur  esprit. 

La  constitution  ,  daris  certains  cas  ,  s'est  bor- 
née à  déclarer  le  principe ,  et  a  laissé  au  corps 
législatif  le  soin  des  lois  réglementaires  Ici  l'opi- 
nant cite  le  passage  où  Montesquieu  parle  de  II 
force  des  sermens  chez  le  Peupla  Romain.  Ea 
France  ,  àjoute-t-il,  cette  mesure  a'élé  constam- 
ment observée  depuis  l'assemblée  constituante 
jusqu'à  nous  ;  elle  n'a  été  suspendue  que  dans 
un  tems  de  tyrannie. 

Le  serment  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dît,  ua 
acte  purement  religieux  ÎTpn  jure- sur  son  lion- 
neur  comme  sur  sa  conscii^nce  ;  et  pour  prouver 
l  utilité  du  serment,  je  rappelle  un  fait  fourni 
par  l'histoire  des  révolutions  d'Angleterre  :  Monk 
ne  voulut  pas  prêter  serment  de  s'opposer  au 
rétablissement  de  la  royauté  ,  et  il  contribua  i 
rétablir  Charles  II  sur  le  trône.. .  (  Des  murmure* 
s'élèvent.  J 

Je  pense  donc  que  les  électeurs  doivent  être  ' 
astreints  à  la  prestation  du  serment ,  et  que  celtûj 
qui  ,  dans   une   assemblée   électorale  ,   refuser»'»! 
de  le  prêter,  ne  doit   pas  être  admis  ni  voter.  I 
N'est-il  pas  possible  quil  y  ait  dans  les    assem- 
blées électorales   des    individus    qui    ont   refusé 
;  d'accepter  la  constitution    de    l'an     3  ?  Seraitr-il 
(  sage  ,   serait-il   politique  de   confier  à  de   pareils 
\  électeurs  le  choix  des  législateurs  et  des  autres 
]  magistrats  du  Peuple  ? 

I      Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  résolution 
j  présenté  par  Fabre. 

J.  Dehry.   Le  directoire  a  pu  faire  le  message 
I  dont  il  s'agit.  Il  a  dû  le  faire  ;  il  aurait  été  cou- 
pable ,  s'il  ne  l'eût  pas  fait. 

Il  a  pu  le  faire  :  n  il  peut  en  tout  tems  inviter 
par  écrit  le  conseil  des  cinq  cents  à  prendre  ^in 
objet  en  considération  ;  il  peut  lui  proposer  des 
mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois  J).  {  Art.  i63  de  la  constitution.  ) 

Il  n'a  donc  point  outre-passé  ses  pouvoirs  , 
lorsqu'il  vous  a  invités  à  prendre  en  considératioa 
j  la  question  qui  vous  est  soumise-,  il  ne  vous  a 
I  point  proposé  de  projets  en  forme  de  lois,  mais 
!  bien  des  mesures  ;  et  certes ,  au  milieu  de  tant 
j  de  factions  qui  ïherchent  à  jouera  la  hausse  ou 
1  à  la  baisse  sur  l'existence  de  la  République;  ins- 
I  truit  par  l'expérience  et  par  la  malheureuse  facilité 

Ique  l  on  à  tromper  un  Peuple  libre,  qui  veut  l'être, 
mais  que  les  institutions  républicaines  n'oat  pai 
encore  garanti  des  pièges  que  lui  tend  lapetGdie^ 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  regarder  comme  in- 
I  civique  une  démarche  dont  ie  but  est  de  moritrer 
j  aux  pfus  incrédules  laconstitutionnalité  et  le  répu- 
blicanisme dé  ceux  qui  vont  nommer  les  magistrats 
du  Peuple. 

Si  quelque  chose  peut  assurer  à  ce  Peuple  que 
ses  délégués  n'iront  pas  contre  sa  volonté  expri- 
mée,  c'est  l'engagement  proposé;  si  quelqu'acte 
peut  mettre  les  délégués  à  l'abri  des  reproches  et 
des  calomnies  des  factions  ,  c'est  encore  celHÎ-là. 
Ce  n'est  point  ,  quand  de  l'aveu  même  dii  ceux 
qui  pensent  différemment  à  cet  égard ,  quand 
toutes  les  espérances  les  plus  divergentes  se  croi- 
sent et  s'agitent ,  que  votre  gouvernement  ,  je 
parle  plus  nettement,  que  vos  gouvernans  eussent 
rempli  leur  devoir,  s'ils  eussent  négligé  de  sou- 
mettre à  votre  délibération,  à  votre  sagesse, -à 
votre  examen,  tout  ce  qu'ils  croyaient  propre  à 
accroître  l'espoir  des  amis  de  la  constitution  ,  et 
à  détruire  celui  de  ses  ennemis. 

La  nature  ,  sans  doute ,  suffit  pour  amener  à 
toute  leur  vigueur  ces  arbres  nourriciers  qui  pa- 
rent nos  vergers  ;  mais  cela  n'empêchç  pas  que 
le  père  de  famille  vigilant  ,  qui  veut  en  assurer 
la  propriété  à  ses  enfans  ,  ne  les  environne  de 
tout  ce  qui  peut  les  préserver  de  l'inclémence 
des  saisons  et  les  défendre  des  attaques  des  bru- 
tes :  on  sait  quelles  sont  les  brutes  dont  je  veux 
ici  parler. 

Votre  loi  qui  obHge  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics à  ce  serment  de  haine  à  la  royauté  età  l'anar- 
chie ,  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  ne  dit  point  si  elle  comprend  les 
électeurs  dans  celte  classe  de  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Jusqu'alors  et  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  ,  les  assemblées  électorales  n'ont  pu 
se  former  :  l'époque  désirée  est  arrivée  mainte- 
nant ;  il  était  donc  alors  d'étroitf^  obligation  pour 
le  directoire  de  demander  aujf,  législateurs  s'ils 
comprennent  ou  non  les  électeurs  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics.  S'il  eût  manque  à  cette  obli- 
gation ,  que  serait-il  arrivé  ?  \ine  bigarrure  dans 
la  tenue  des  assemblées  électijirales  ,  dont  les  unes, 
et ,  quoiqu'on  en  dise  ,  je  pense  que  c'eût  été  le 
plus  grand  nombre  ,  dont  les  unes  auraient  pensé 
que  le  serment  les  regardait ,  dont  les  autres  au- 
laient  cru  pouvoir  s'en  dispenser  ;  et  véritable- 
ment ,  en  ce  cas  ,   ou  eût  accusé  avec  raison  le 


gouvernement  de  négligehce  otl  d'imprévoyance , 

■  pour  n'avoir  pas  sollicité  de  vous  une  décision 
qui  fixât  aux  diverses  assemblées  électorales  de 
la  République  un  plan  de  conduite  uniforrne. 

J'entre  au  fond  de  la  question  ,  et  je  me  de- 
mande quels  sont  les  inconvéniens  ou  rillégalité 
de  la  motion  de  Fabre. 

Elle  est,  dit-on,  contraire  à'ia  constitutioni 
En  quel  endroit  la  constitution  défend-elle  de 
s'engager  à  la  défendre,  à  la  tnaintémjr  ;  à  porter 
jinb  égale  aversion  à  la  royauté  en  France  et  à 
ranattilie  ?  Il  me  semble  qu'il  serait  beaucoup 
plus  contraire  à  la  constitution  de  rejetter  Une 
semblable  prbpbsirion  par  la  négative ,  et  de 
laisser  inférer  qu'avec  les  qualités  matérielles  , 
voulues  par  la  loi  ,  on  peut  afficher  le  royalisme 
le  plus  impudent ,  l'anarchisme  le  plus  efiréné  , 
sansavoirmêmeàredoutsrla  honte  dont  l'homme 
honnête  ,  quelle  que  soit  son  opinion  ,  couvre 
toujours  celui  qui  enfreint  les  dispositions  de  l'au- 
torité légale. 

Je  ne  pense  pas  ,  au  reste  ,  quant  à  moi  ,  que 
vous  devieit  joindre  à  la  loi  d'autres  peines  que 
celles  résultantes  de  la  publicité  du  refus  du  ser- 
ment,  ou  de  la  promesse,  comme  on  voudra 
l'appeler   :  il  faut   enfin  laisser   à  l'opinion    son 

.  pouvoir,  et  4  la  morale  publique  son  tribunal  et 
son  jugement  ;  si  vous   le   pouvez  sans  danger  , 

.  c'est  dans  cette  circonstance.  C'est  précisément 
parce  que  vous  êtes  intimement  convaincus ,  parce 

.  que  vous  l'êtes  par  le   fait ,  que   les  assemblées 

Îirimaires  qui  ont  accepté  la  constitution  ,  voulu 
a  Républiqlie  ,  Veulent  aussi  maintenir  l'une  et 
l'autre;  que  vous  devez  obliger  leur  délégués 
à  se  conformer  à  la  volonté  générale  ,  et 
c'est  en  cela  un  hommage  éclatant  que  vous  lui 
rendez. 

L'obligation  de  donner  cette  garantie  à  l'Etat 
n'est  donc  pas  plus  additionnelle  aux  qualités 
requises  pour  être  électeur  ,  que  ne  le  sont  les 
conditions  voulues  par  la  loi  du  ro  frimaire  der- 
nier :  cette  obligation  a  même  ,  sous  le  rapport 
positif,  une  bien  moindre  extension  ,   puisque  le 

-  refus  de  s'y  astreindre  n'est  suivi  d'aucune  peine, 
et  qu'elle  n'en  porte  tine  réelle  qu'aux  yeux  de 
celui  qui  sait  que  ,  pour  uii"-) Français  ,  l'igno- 
minie est  encore  un  frein  quarld  on  a  brisé  tous 
les  autres. 

Prenez  bien  garde  ,  je  vous  prie  -,  que  Votre 
instruction  sur  les  assemblées  primaires  et  élec^ 
torales  ne  dérive  pas  avec  plus  d'authenticité  et 
de  vérité  de  la  constitution  ,  que  la  motion   de 

Eabre  :  l'une  et  l'autre  y  sont  adhérentes  comme 
i  chair  l'est  aux  os  ;    et   s'il    a    été   permis   de 
dire  ,  à  cette   tribune  ,  qu'en  s'appuyant  sur  le 
texte  des  articles  de  la  constitution  ,  on  l'oppo^ 
.  serait  à  la  loi  que  vous  rendriez  pour  se  refuser 
,au  serment;   il   me    le- sera    bien   aussi   de  dé-- 

-  clarer  que  ,  quelle   que  soit  votre   décision ,  je 

■  suis  intimement  convaincu  que  la  grande  ma- 
jorité des  assemblées  électorales  s'empressera 
spontanément  de  le  prêter ,  ce  serment  ;  de 
donner    ce    gage    de    sûreté   à  ses  commettans 

.amis  de  l'ordre,  fatigués  de  secousses  révolu- 
tionnaires ;  de  donner ,  dis-je  ,  cette  preuve  de 
leur  impuissance  aux  bandits  qui  voudraient  les 
renouveler. 

Les  électeurs  sont-ils  fonctionnaires  publics  ? 
Cette  question  n'en  fait  point  une.  C-j  qui  cons- 
titue la  fonction  ,  ce  n'est  point  la  durée  de 
l'exercice  ,  c'est  l'acte  qu'elle  donne  droit  de 
faire  ;  et  celui  qui  est  du  ressort  des  électeurs  , 
.  n'est  sûrement  pas  le  moins  important ,  puisque  , 
pour  me  servir  des  termes  d'un  des  derniers  opi- 
nans  ,  ils  sont  la  pensée  du  Peuple  qui  choisit.  A 
ce  utre ,  je  soutiens  qu'ils  peuvent  être  astreints 
à  une  obligation  morale  et  politique  que  la  cons- 
timtion  n'ordonne  pas  ,  il  est  vrai  ,  mais  qui  est 
entièrement  dans  son  esprit  et  dans  les  principes 
qui  l'ont  dictée.  C'est  cette  même  raison  poli- 
tique qui  nous  l'a  fait  adopter  à  nous  législa- 
teurs ,  sans  nous  croire  moins  libres  et  moins 
religieux  observateurs  de  la  constitution  ,  parce 
.que  nous  lui  jurions  publiquement  amour  et  fidé- 
.hté,  et  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ses 
ennemis  ;  parce  que  nous  donnions  à  la  Nation 
1  assurance  que  nous  ,  ses  premiers  mandataires  , 
et  tous  SCS  autres  délègues ,  nous  étions  invio- 
lablement  attacli<;s  au  pacte  social  qu'elle  avait 
accepté. 

On  a  dit  que  la  proposition  faite  était  un  tison 
de  disscnssions  lancé  au  milieu  des  prochaines 
assemblées  :  jai  montré  qu'il  était  incfispensable 
quelle  nous  fut  faite  ;  je  crois  qu'il  se  trouve  un 
faisceau  assez  fort  de  probabilités  pour  espérer 
avec  fondement  qu'elfe  servira  à  étouffer  les 
germes  des  anciennes  discordes  ;  à  montrer  qu'il 
n  est  plus  qu'une  seule  voie  pour  arriver  au  but 
celle  dun  attachement  inviolable  et  prononcé 
pour  la  constitution  ,  et  d'une  égale  horreur  pour 
les  lactions  qui  tentent  de  la  renverser  ;  et  main- 
tenant ,  je  le  demande  à  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  sont  d'une  opinion  contraire,  pensent -ils 
que  le  rejet  de  cette  proposition  serait  sans  dan- 
ger ,  sans  les  dangers  les  plus  graves  ?  Se  dissi- 
mulent-ils laudace  de  nos  ennemis  ?  pensent-ils 
que  s:  le  résultat  de  cette  délibération  était  pour 


la  négative  ,  les  royalistes  et  les  anarehistes  ne 
I  se  Croiraient  point  autorisés,  eti  vertu  de' cette 
liberté  sans  bornes  ,  ejui  ne  peut  cependant  exis- 
ter à  côté  d'une  constitution  régulière  ,  autorisés , 
dis  -  je  ,  à  professer  (hautement  leur  meurtrière 
doctrine  ?  Pour  moi,  en  supposant  que  le  prc- 
rnier  parti  ait  quelques  inconvéniens  ,  au  moins 
vois-je  qu'il  rallie  autour  de  notre  pacte  social , 
tandis  que  l'autre  permet  de  s'en  éloigner  ;  et 
dans  tous  les  cas  ,  je  préférerai  toujours  ,  sur- 
tout en  ce  moment  ,  celui  qui  ,  par  respect  pour 
la  constitution,  me  fait  crier  ï;if«  la  République, 
à  Celui  qui ,  par  égard  pour  la  dépravation  de 
mon  jugement ,  me  permet  de.  crier  à  mon  gré  : 
vive  Capst  ,  vive  Marat  ! 

Non  sans  doute  ,  un  gouvernement  républi- 
cain lié  par  les  dispositions  tutélaires  d'une  cons- 
titution ,  et  que  chaque  lustre  voit  renouveler 
en  entier,  ne  saurait  être  assimilé  de  bonne  foi 
à  ce  Tibère  dont  le  caractère  atroce  arracha  même 
un  sentiment  de  compassion  pour  le  Peuple  qu'il 
devait  dévorer  lentement  ,  au  tyran  (  i  )  qui 
l'avait  précédé  ;  à  ce  Tibère  qui  pouvait  être  le 
bourreau  du  malheureux  Peuple  romain  ,  aussi 
long-tems  qu'il  eût  prolongé  sa  détestable  car- 
rière. Mais  quand  même,  dans  ces  renouvelle- 
mens  successifs  ,  le  malheur  des  tetns  présente- 
rait quelqu'analode  un  jour  entre  un  tyran  hé- 
réditaire et  des  délégués  temporaires  qui  vou- 
draient tyranniser  ,  je  réponds  que  ce  serait  pré- 
cisément se  sauver  d'une  partie  du  péril  que 
prêter  simultanément  de  toutes  parts  serment  à 
la  constitution  ,  pour  le  refuser  à  la  tyrannie  ;  et 
ici  ,  n'est  -  ce  donc  pas  la  même  chose  ?  Nous 
nous  engageons  envers  la  loi,  qui  est  immuable  , 
pour  ne  pas  nous  engager  envers  les  hommes 
qui  changent  au  gré  des  circonstances  et  de  leurs 
passions.  Si  les  Romains  eussent  prêté  l'antique 
serrnent  entre  les  mains  de  leurs  magistrats  cons- 
titutionnels ,  l'usurpateur  serait  resté  "sa:is  appui  , 
et  l'on  n'aurait  point  vu  leurs  consuls  forcés  de 
briguer  honteusement  la  faveur  de  Séjan  ou  les 
regards  de  Messallne.  Ces  déplorables  exemples 
ne  sont  point  restés  sans  imitateurs  ,  la  France 
n'en  a  pas  perdu  le  souvenir.  Et  pour  prendre 
des  citations  dans  notre  propre  histoire  ,  croit- 
on  que  l'autorité  des  rois  en  France  eût  absorbé 
toutes  les  libertés  civiles  ,  silos  premiers  usages 
de  la  Nation  ne  fussent  point  tombés  en-  dé-, 
suétude;  si  les  rois  ,  chaque  année  ,  aux  champs 
de  Mars  et  de  Mai  ,  eussent  prêté  serment  à  la 
hberté  du  Peuple  qui  les  avait  élevés  sur  le  pa- 
vois ;  si  chaque  année  on  leur  eût  rappelé  quils 
ne  pouvaient  étabhr  de  lois  que  du  consente- 
ment du  Peuple,  ex  consensu  Populi  ,  comme  il 
est  porté  aux  capitulaires  de  Charlemagne  ;  qu'ils 
n  étaient  établis  que  pour  faire  exécuter  ce,  que 
les  Francs  avaient  décrété  !  Sedebat  in- sella  regiâ  , 
disent  les  auteurs  des  Annales  des.  Francs  ,  cir^ 
cumstante  exercitu  ,  pracipiebat  in.  die  iltâ  quiàquld 
a  Francis  decretum  erat.  Enfin  ,  il  est  a  présu- 
mer que  les  ministres  de  lySg,  et  mêr.ie  leurs 
successeurs  de  Blankcmbourg  ,  eussent  été  plus 
réservés  pour  traiter  la  révolution  de  rébellion  ,' 
SI  la  VOIX  publique  et  générale  eût ,  à  des  épo- 
ques déterminées  ,  fait  retentir  à  leurs  orelllss 
cette  loi  de  l'an  8o3  ,  loi  qui  ordonne  que  , 
lorsqu  il  s  agira  d'établir  une  nouvelle  loi  ,  la  pro- 
position en  soit  soumise  à  la  délibération  du  Feu- 
pie  ;  et  que  s'il  ■/  a  donné  son  consentement ,  il  la 
ratifiera  par  la  signature  de  ses  représentans  :  ex- 
pressions  qui  s'accordent  assez  mal  avec  l'auguste 
formule  car  tel  est  notre  plaisir. 

Ces  divers  exemples  ,  en  vous  prouvant  que 
le  moyen  de  se  préserver  de  la  tyrannie  est  d'a- 
voir sans  cesse  l'œil  ouvert  sur  ses  propres  droits, 
vous  font  voir  en  même  tems  de  quelle  impor- 
tance sont  pour  le  Peuple  des  usages  solennels 
qui  les  lui  retracent ,  ces  droits  ,  qui  lui  en  con- 
servent d'âge  en  âge  l'inaltérable  tradition  ,  qui 
obhgent  ses  délégués  de  se  vouer  à  leur  dé- 
fense, et  (jui  ,  toute  autre  peine  écartée,  pla- 
cent à  côté  de  la  violation  la  honte  éternelle  du 
parjure. 

C'est  ici  ,  je  crois  ,  qu'il  faut  réfuter  Ce  qui 
a  ete  dit  sur  les  sermens  ;  et  d'abord  je  ne  crois 
point  du  tout  que  la  proclamation  de  la  liberté 
dos  cultes  ait  brisé  en  France  le  ressort  religieux. 
Malgré  les  efforts  des  Hébert  et  des  Chaumette  , 
la  désolante  doctrine  de  l'athéisme  n'est  point  la 
doctrine  du  Peuple. 

Non,  ce  n'est  point  un  sommeil  éternel  qui 
nous  attend  dans  la  tombe  ,  c'est  l'espérance  ; 
elle  nous  survit  à  nous-mêmes  ;  elle  est  la  der- 
nière ressource  quand  toutes  les  autres  sont 
évanouies  i  ces  principes-  sont  communs  à  tous 
Ils  cultes  ;  or  ,  je  le  demande  ,  est-il  pr^ident 
den  négbger  l'usage  en  politique  ,  et  ne  voulez- 
vous  donc  avoir  d'autre  garantie  que  la  force 
coactive  de  la  loi?  Vous  faudra-t-il  toujours  com- 
mander ,  commander  sans  relâche  et  dans  toutes 
les  circonstances  ?  L'affection  ou  l'aversion  ,  le 
respect  pour  soi-même  et  pour  sa  promesse  , 
ne  sont-ils  pas  des  mobiles  que  vous  puissiez 
employer  ?  ils  sont  de  toutes  les  morales  et  de 


(i)   Miserum   Fopulum  Romanum  ,    qui  sub    tam 
Untts  maxillis  erit  I 


toutes  les  religions.  Si  ie  quaker  ;  si  l'anabapHsië 
ne  disent  point  :  je  j4j(-«  i  leur  Sera-^t-il  défendii 
de  dire  ije  promets  i,  ou  je  déclare  que  je  détesté 
également  la  royauté  et  l'anarchie,  eU.  ? 

Mais,  objecte-t-on  ,  la  conscience  petit  s'bp; 
posera  cette  déclaration.  Je  n'examinerai  point 
quel  peut  être  le  prix  de  la  conscience  ,  ou  plti- 
tôt  le  degré  de  raison  d'un  homme  qui  se  croi- 
rait très-méritoire  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes ,  s'il  rappelait  en  France  la  royauté  oU  l'anar- 
chie ;  je  dis  seulement  que  dans  ce  cas  il  agira 
très-sagement  pour  lui  ,  et  très-utilement  pour  la 
nation_  en  cédant  au  vœu  de  sa  conscience  ,  eii 
se  retirant  ;  et  plût  au  Ciel  que  depuis  rétablis- 
sement de  la  constitution  et  la  fondation  de  la 
République  ,  les  hommes  à  conscience  ânarchi- 
que  eussent  bien  voulu  ne  pas  prendre  de  places 
consiitulionnelles  ,  et  les  hommes  à  conscience 
royale  se  fussent  abstenus  des  fonctions  repu-: 
blicaines  ;  nous  en  serions  assurémetit  et  plus 
tranquilles  et  plus  avancés  ! 

J'ignore  s'il  est  nécessaire  de  réfuter  les  pré-  ' 
ventions  querl'on  a  cherché  à  semer  ,  eu  annon- 
çant que  ce  projet  cachait  la  vue  ultérieure  de 
s'opposer  au  choix  du  Peuple.  Il  serait  sureinent  - 
très-aisé  de  couvrir  de  supposinons  aussi  odieuses 
et  aussi  gratuites  l'opinion  contraire  à  celle  quçt 
je  soutiens.  Mais  quand  je  ne  respecterais  pas 
comme  je  le  fais  la  liberté  de  mes  coUëgues  et 
de  la  tribune  ,  une  considération  puissante  œe 
retiendrait  encore.  Je  n'ai  point  oublié  que  c'est 
ainsi  que  sous  la  dernière  tyrannie  on  écrasait 
de  soupçons. et  de  calomnies  les  victimes  desi-^ 
gnées,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les  égorger. 

Les  deux  conseils  ,  le  gouvernement  i  les  fonc- 
tionnaires .^  les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  ont 
prêté  publiquement  le  serment  solennel  que  l'ôrt 
vous  propose  d'ordonner  aux  électeurs  :  voue 
ne  les  priverez  pas  ^  ces  électeurs ,  de  l'avantage 
de  pouvoir,  en  cette  occasion,  manifester  leurs 
sennmens  ,  garantir  à  la  nation  leUr  moralité  ,  et 
réfuter  les  diverses  calomnies.  De  quelque  ma-i 
niere  que  l'on  colore  le  rejet  de  la  proposition  ,- il 
paraîtra  être  uri  pas  rétrograde  ;  il  le  sera,  sinon  dans 
le  fait ,  au  moins  dans  l'opinion  de  vos  amis  et  de 
vos  ennemis.  De  vos  amis!  ce  serment  était  danslâ 
cœur  des  défenseuis  de  la  Patrie;  il  fut  prêté 
par  eux  quand  ils  ont  sauté  en  chantant  dans  les 
redoutes  de  Jcmmappes  ,  crié  à  Fleurus  ,  poiiti 
de  retraite,  et  pris  a  la  course  les 'canons  dtj 
pont  de  Lodi.  Ces  guerriers  que  vous  avez  ho' 
norés  au  nom  de  la  nation,  ils  le  prêtaient,  ils 
le  gardaient  ce  serment  sacrée  quand  ils  juraient 
sur  leurs  canons  dans  la  redoute  deMontelesimo, 
ou  quand  ils  plantaient  les  drapeaux  républicains 
sur  la  digue  d'Arcole.  Serment  religieux  !  DeU* 
fois,  du  haut  de  cette  tribune,  son  expression 
tonnante  a  refoulé  l'anarchie  et  le  royalisme  dans 
le  cœur  de  ses  suppôts.  Nà  permettez  pas  qUd 
leurs  espérances  se  ravivent  ;  faites  plutôt  qu'avt 
20  germinal  ,  au  lieu  de  ces  cris  de  discorde 
qu'attendent  nos  ennemis  pour  s'encourager  à 
nous  attaquer  ,  la  voix  de  la  Nauon  toute  entière 
ne  leur  laisse  plus  de  ressource  que  dans  cette 
paixsolide,  si  souventappelléeiciparnos  vœux,  en 
prononçant  sur  tous  les  points  de  la  République, 
par  l'organe  de  ses  mandataires-électeurs  :  Haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attachement  et  fidé- 
lité à  la  Pupublique  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution  présenté 
par  Fabre< 

Bourdon.  La  question  a  été  déjà  trop  longtettls  et 
trop  bien  agitée  pour  qu'il  me  reste  à  dire  quelque 
chose  qui  ne  l'ait  pas  été  beaucoup  mieux  que  par 
moi.  Je  me  bornerai  donc  à  répondre  particulière- 
ment au  discours  du  préopinant. 

La  constitution  a  réduit  la  mission  des  èlectelirs 
à  la  simple  et  unique  fonction  d'élire  ;  elle  leur  a 
interdit  toute  discussion  sur  des  matienjs  poli- 
tiques. 'Votre  loi  n'arrivera  point  avant  que  les 
électeurs  soient  nommés  :  or  ,  lorsqu'ils  auront 
reçu  leur  caractère  par  le  choix  et  la  volonté 
du  Peuple  ,  pourront-ils  mettre  leur  délégation 
constitutionnelle  en  balance  avec  votre  loi.  Peut- 
être  ils  résisteront,  la  majorité  ou  la  minorité 
seront  en  opposition  avec  votre  loi;  le  gouver- 
nement dénoncera  l'assemblée  èleciorale;  de^'â 
des  résistances  ,  de-là  des  accusations  ,  dc-là 
l'affectation  de  donner  à  tous  ceux  qui  auront 
montré  de  l'énergie  ,  les  épiihetcs  de  chouans  et 
de  royalistes.  Est-il  donc  possible  de  risquer  aussî 
gratuitement  la  tranquillle  publique?,  vous  avei 
eu  déjà  des  exemples  du  funeste  effet  des  ser- 
mens, et  même  de  ceux  des  prêtres;  ils  n'ont 
produit  que  divisions  et  des  malheurs  i  voilà 
tout. 

On  a  cité  un  trait  de  l'histoire  d'Angleterre  j 
mais  croit  -  on  que  Monk  n'eût  pas  rétabli  la 
royauté  quand  bien  même  il  eût  prêté  le  ser-: 
mcnt  de  la  hai'r.  Assermenié  ou  non  ,  Monk  eût 
également  trahi  la  République. 

Plusieurs  Doix.  Ce  n'était  point  la  République* 

Bourdon.  Depuis  quelque  tems  il  semblait  qUfi 
lès  germes  de  discorde  s  étaient  éteints ,  et  que  lai 
fureur  des  partis   était  iujn  <Xe   nous*  PûtjriJUûi 
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faiit-il  qn'on   répande   flaiTs   notre    sein    de    nou- 
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iTiaiiUeiiir  la  constiiuiioii  cii  accorniiagnant  son 
action  par  iJl-s  nu siirts  oxuaoïiiinair;'^ ;  ei  que  les 
autres  cto^ci.i  de  leur  cô'é  opérer  seuls  le  bien 
de  leur  Patricensc  tenant  ligourcuseracntaïuxhes 
à  la  lettre   de  la  constitution  ? 

Collègues,  je  vous  en  conjure  au  nom  du 
salul  public ,  point  de  mesures  imprudentes  ; 
(elle  qu'on  vous  propose  enchaînerait -elle  la 
confidence  et  les  suHrages  des  malveillans  ? 
Non  ,  sans  •doute;  elle  est  inutile  pour  les  mé- 
dians .  injurieuse  pour  les  bons  ;  rappelons-nous 
ce  qui  s'tsi  passé  à  l'occasion  des  décrets  des 
b  et  ]3  fiuctidor;  le  souvenir  seul  tioit  nous  en 
iaire  trembler.  Le  projet  est  intempestif  ;  il  est 
inutile;  et  dans  le  moment  où  nous  sommes, 
ce   qui  est  inutile  est   dangereux. 


Je  demande  l'ofdrc  du  jour. 

Mathieu  prononce  urie  opinion  très-etendue 
da:is  le  sens  du  message  du  directoire  ,  et  de  la 
proposition  de  Fabre,  de  l'Aude. 

Bion  parle  dajis  un  sens  contraire',  il  s'attache 
principalement  à  démonirer  l'inutilité  des  ser- 
mens  ,  en  rappelant  que  ceux  prêtés  en  178g  et 
i/gi  à  la  coi\stitution  royale,  en  I7g3,  .à  la 
constitution  démagogique  ,puiE  au  gouvernement 
révolutionnaire  ,  ont  été  successivement  piétés 
et  violés;  que  le  serment  du  Peuple  à  sa  cons- 
titution ,  et  l'acceptation  libre  et  solennelle  qu'il 
en  a  faite  ;  que  cette  constitution  renferme  les 
conditions  requisss  pour  être  électeur;  enfin, 
qu'il  n'appartient  à  aucun  pouvoir  constitué  d'en 
exiger  d'autres. 

La  lecture  de  cette  opinion,  écoulée  avec  «n 
vif  intérêt ,  produit  un  mouvement  d'enthou- 
siasme sur  une  grande  partie  de  l'assemblée. 

On  réclame  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion. 

JV^.-.Non,  non  ,  il  y  a  encore  une  foule  de 
membres  inscrits. 

Boissy.  On  demande  la  clôture  dï  la  discus- 
sion ;  eh  bien  !   qu'on  la  motive. 

K....  Qu'on  en  fasse  la  proposition  à  la  tri- 
bune ;  le  règlement  l'exige. 

Lecointe.  Je  parais  à  la  tribune  ,  puisque  vous 
le  voulez  ,  et  je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  je  la  niotivc  sur  le  discours  que  nous 
venons  d'entendre. 

V)ic  Juule  de  membres.  Aux  voix  ,   aux  voix. 

ThiUppe  Delleville.  Un  moment,  collègues.... 
(On  rit.)  Je  demande  la  clôture  de  la  discus- 
sion, et  je  la  motive  précisément  sur  le  discours 
que  nous  venons  d'entendre. 

X. . . .  Je  la  motive  ,  moi ,  sur  ceux  que  nous 
n'avons  pas  entendus  ;  Noailles  a  la  parole  contre 
le  projet,  et  soixante  après   lui. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  eui,  nous  tous. 

ThiUppe  Delleville.  J'ai  remarqué  de  très-bonnes 
choses  ,  de  très-saines  et  de  très-fortes  idées  dans 
le  discours  de  Jean-de-Bry;  mais  vous  ne  pouvez 
ne  vouloir  entendre  que  lui  ;  une  foule  de  col- 
lègues sont  inscrits  ,  et  j'ai  l'honneur  d'être  de  ce 
nombre.  (  On  rit,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres réclament  la  continuation  de  la  discussion.) 

Noailles  et  Delarue  sont  à  la  tribune.  —  Les  cris, 
aux  voix  ,  se  font  entendre. 

Bentttbolleet  une  foule  d' autres.  Vréfident  ,  con- 
sultez l'assemblée. 

D'autres  mevihres.  La  parole  à  Noailles...  Suivez 
la  liste  de  parole  ,  président.  (  Le  plus  violent 
tumulte  règne   dans  l'assemblée.  ) 

Ariiiré  de  ta  Lozère  est'^dtbout  et  s'agite  violem- 
ment ;  il  interpelle  le  président  de  maintenir  la 
parole. 

Le  président  proteste  de  son  impartialité  et  de 
ses  effoits  pour  maintenir  le  calme. 

Reynaud  de  VOrne.  J'ai  demandé  la  parole  ,  et 
c'est  pour  un  fait. 

Une  foule  de-voix.  Consultez  l'assemblée. 

Reynaud.   Malmesbury (On  rit.) 

Les  «lis   recommencent. 

Reynaud.  Malmesbury.  . .  .  (  Une  nouvelle  inter- 
roption  se  mêle  aux  cris  ^fermez  la  discussion.  ) 


Reynaud.  Malmesbury.  .  .  . 

Bentabolle.  Ecoutons  ce  que  va  dire  Malmes- 
bury. .  .  .  .  (  Les  cris  recommencent  avec  plus 
d'éclat'.  ) 

Le  prisidxnt.  Je  rappelle  tous  les  interrupteurs 
à  1  ordre  :  la  parole  m'a  été  demandée  pour  un 
fait  ;  je  dois  la  maintenir  à  Reynaud. 

Reynaud.  Malmesbury.  de  retour  à  Londres, 
étant  interroaé  par  le,  roi  son  maître  ,  sur  1  état  de 
la  France  :  Dois-jc  faire  la  paix  avec  la  Répu- 
blique ,  disait  Georges  ?  Non  ,  répondit  le 
ministre,  tant  que  les  séances  du  conseif  des 
cinq  cents  ne  sei  ont  point  calmes  ,  et  livrées  aux 
discussions  paisibles  que  ne  trouble  point  l'esprit 
des  factions. 

Après  un  tel  langage  ,  je  demande  de  quel  côté 
sont  nos  ennemis  ,  ou  ceux  de  la  paix?  Sont-ils 
parmi  les  membres  sans  cesse  agités  ,  lurbulens , 
qui.,  l'injure  à  la  bouche  ,  et  le  geste  menaçant , 
troublent  sans  cesse  nos  délibérations  parleurs 
cris?  oa  parmi  ceux  qui,  calmes  et  silencieux 
à  leur  place  ,  écoulent  avec  Intéiêt ,  et  ne  veulent 
délibérer  qu'avec  nraturité  ? 

Une  foule  de  vaix.   Cela   est  vrai  ,  il  a  raison, 

La  plus  vive  altercation  s'élève  entre  Gibert- 
Desmolieres  et  Lesage-Senault. 

Le  calme  se  rétablit. 

Reynaud.  Les  cris  n'inspirent  que  dé  la  Crainte  , 
ils  ne  tiennent  point  lieu  de  raisonnement  ;  mais 
je  le  dis  avec  confiance,  la  [crainte  est  loin  de 
nos  âmes  :  ce  n'est  pas  en  vous  inspirant  de 
l'effroi  que  vos  délibérations  seront  emportées  ; 
souvenez-vous  ,  Représentàns  ,  que  si  aujourd  hui 
quelques  hommes  vous  inspirent  de  la  crainte  , 
ciemain  ils  seront  vos  tyrans....  Je  demande  la 
continuation  de  la  discussion. 

Une  foule  de  membres.  Eh  bien  ,  aux  voix. 

D'autres ,    à  ces  derniers.   'Vous    demandez     la 
clôture   de  la  discussion — 
N, On   verra  la  majorité.... 

Les  cris  les  plus  violens  s'élèvent  :  Aux  voix  l 
aux  voix  ,'| 

Delarue.  J'ai  aussi  demandé  la  parole  pour  un 
fait. .  . 

Quelques  membres.  Allons   donc.  Bah!  bah! 

Delarue.  11  y  a  encore  60  membres  inscrits  contre 
le  projet. 

Quel/jucs  voix.  Sommes -nous  obligés  de  les 
entendre  ? 

i)'(iu<ïci.  Vôtre  opinion  est  donc  formée? 

Les  cris,  aux-&o!x,  récommencent. 

Le  président  consulte  le  conseil  ,  et  prononce 
qu'il  y  a  du  doute. 

Colombel.  Le  bureau  ne  peut  juger  le  résultat 
des  épreuves  dans  l'éiat  actui:l  :  voici  à  ma  droite 
une  série  toujours  cotnposée  des  mêmes  membres, 
qui  ne  s'asseoient  point  à  la  place  indiquée  par 
le  sort  ;   ils  vptent  toujours  ensemble. 

Lesage  Senault.  C'est  la  montagne. 

Une  foule  de  voix.  11  te  sied  bien.  .  .  . 

D  aiUres.  Oui  ,  oui  ,  cela  est  vrai  ;  c'est  une 
nouvelle  montagne  qui  se  ferme. 

Le  président.  En  vertu  du  règlement,  j'invite 
tous  les  rnembres  à  se  placer  à  la  série  qui  leur 
a  été  indiqué   par  le   sort. 

A  linsiant  l'assemblée  presque  entière  est  de- 
bout ;  presque  tous  les  membres  cherchent  les 
places  indiquées  par  le  sort.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  quittent  le  centre  de  la  salle  et  le 
voisinage  de  la  tribune  ,  pour  se  rendre  à  l'ex- 
trémité opposée  ,  oii  leur  place  était  vacante. 
Cette  espèce  de  mêlée  suspend  quelques  instans 
la  séance.  Tous  les  membres  étant  en  place  et 
en  silence, le  président  fait  une  seconde  épreuve. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  à  une  faible 
majorité. 

Une  foule  de  voix.  L'urgence  ,  l'urgence. 

Noailles.  La  question  est  constitutionnelle. 
C'est  sous  ce  rapport  que  je  voulais  combattre 
le  projet;  on  ne  l'a  pas  voulu.  J'espcre  du  moins 
que  vous  ne  voterez  pas  l'urgence  d'un  tel  pro- 
jet  11  s'agit  d'astreindre  les  électeurs. 


Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  Fermée. 

Noailhs.  Je  demande  que  le  projet  Soit  soumis 
aux  formes  constitutionnelles. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  à  grands  cris. 

M.....  Si  l'urgence  n'est  pas  déclarée,  les 
électeurs  se  seront  séparés  avant  que  la  loi  soit 
rendue. 

L'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Noailles 
est  adopté. 

L'urgence  est   déclarée. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  I.1  séance  du  3o  du  conseil  des  cih^ 
cents  ,  Savaiy  a  fait  un  rapport  ,  au  nom  de 
commission  nommée  ,  hier  ;  pour  examiner  la 
pétition  des  défenseurs  des  accusé';  liadiiits  de- 
vant le  tribunal  militaire  de  Paris.  La  commission 
a  pensé  que  la  constitution  et  les  lois  ayant  dé- 
cidé que  les  jugemens  des  tiibunaux  militaires 
ne  donnaient  pas  lieu  à  appel  ,  le  conseil  devait 
passer  à  l'ordre    du  jour. 

L'impression  ei:  l'ajournement  ont  été  pro- 
noncés.       "  .  . 

Le   conseil  a   également   ordonné   l'impression 

d'un  rapport  fait  par  Mathieu  ,  sur  la  conduite^ 
que  tiennent  à  la  haute^coui:  les  accusés  qui 'y 
sont   traduits. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  donnant  aux 
tribunaux  le  droit  de  police  dans  leur  enceinte  , 
c'est  à  la  haute-cour  à  prendre  telle  mesure 
qu'elle  croira  convenable  pour  ramener  les  ac- 
cusés au  respect   et  à  la  décence. 

Mathieu  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  ,  motivé  sur  le  code  des  délits  et  deS 
peines. 

Le  conseil  des  anciens  a  continué  la  discussioa 
sur  la  résolution  qui  exige  un  serment  des  élet- 
teurs. 

Après  deux  épreuves  qui  ont  paru  très-dou- 
teuses .  et  d'orageux  débats  sur  la  demande  d'ap- 
pel nominal ,   le  conseil  a  voté  au  scrutin. 

Sur  208  suffrages  ,  ti4  ont  été  pour  la  résolu- 
tion ,    et  94  contre. 


AVIS. 

M.  H'JivtBOLDT  ,  conseiller  du  département  des 
mines  du  roi  de  Prusse  ,  vient  d  inventer  une 
lampe  ,  qui  est  indépendante  de  l'athmosphere 
qui  fentoure  ;  elle  ne  s'éteint  ni  dans  le  gaz 
azote  ,  ni  dans  le  gaz  acide  caibonique  ,  ni  dans 
la  mofette  des  galeries  souterraines.  L'inventeur 
a  travaillé  pendant  deux  ans  à  perfectionner  cet 
appareil.  Ses  expériences  ,  en  partie  très-dange- 
reuses ,  ont  été  répétées  avec  succès  dans  les 
mines  de  la  Saxe. 

La  machine  consiste  en  deux  magasins  ,  dont 
l'un  est  rempli  d'eau  et  lautre  d  air  athmosphé- 
rique.  L'eau  s'infiltrant  dans  le  second  ,  comprime 
l'air  qui  s'échappe  en  passant  par  la  flamme  de  la 
lampe.  La  grande  difficulté  se  montre  dans  la 
construction  de  cette  lampe.  M.  Humboldt  a 
trouvé  que  la  mofette  des  mines  éteint  les  lam- 
pes arrangées  d'après  le  principe  de  M.  Argand, 
et  nourries  par  le  gaz  oxinèue  le  plus  pur.  Dans 
son  apareil  l'air  athmosphérique  ne  traverse  pas 
seulement  par  la  flamme  même  ,  mais  il  entre 
aussi  en  contact  avec  toute  la  surface  extérieure. 
On  regarde  cette  découverte  comme  bienfesaute 
pour  l'humanité;  elle  prête  à  l'homme  un  nou- 
veau moyen  de  braver  lesélémens;  elle  servira 
à  la  recherche  des  personnes  suffoquées  dans  les 
mines  ;  elle  rendra  superflus  des  puits,  qu'on  ne 
creuse  souvent  que  pour  emmener  de  l'air  et  faire 
briller  les  lampes.  Un  ouvrage  que  fauteur  vient 
d'annoncer  développera  le  détail  de  cette  décou- 
verte ,  et  d'un  nouveau  respirateur  anti-méphi- 
tique plus  commode  que  celui  de  M"  Saulnage 
et  Pilatrc  «le  Rozier. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  176,  article  mélanges,  paragraphe 
premier  ,  on  lit  :  premier  livre ,  lisez ,  livre  ;  et 
au  paragraphe  6  ,  au  lieu  de  divinité  de  notre 
religion  ,   lisez  ,    diversité  de  notre  religion. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


L'abonncmenlsc  fait  »Pïrll,mt  dcn  Poituinl  ,  n?  18.  le  pri 
'abonni:    qu'au  cotnoirncemeat  de   chaque    mois. 
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l'argent  ,  franc  de  port ,  »u  tito'/«n  Aabry  .directear  de  ce  journal,  rae  de>  Poiterini  ,  n°  18.  Il  faat 

iBFrjDchir.    Lel  leures  ùei  départemem  ,  non  affranchies,  ne  seront  Doiot  retirées  de  la  "-"~ 
r  soin  ,  pour  plus  àti  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferm 
Qcaf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
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t  des  valeurs  ,  et  adres 


B,  en  numéraire  ,  40  liv.  poar  41x  mois,  ci  So  Ut.  pour   l'aunée^enetiere.  Oq  1 
prendre  dans  les  envois   le  por;  des  pays   < 
la  rédaction  de  la  rédactiott  de  la  feuille  ,  rue  des  f  oitevio 


r  loul 


A  Pari«  ,   de   l'imprimeiic  du  G.  H.  Agas  se  ,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  dei  Poitevitii ,  a"   i3. 
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Duoii ,  s  germinal. ,  Lan  5  de  la  République  Français  une  et  indivisible,  (mercredi  22  man  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,   Zf  2.5  féorier. 

Fctes  nationale!  pour  la  prise  de  Mantoue. 

X-A  ES  dernières  victoires  des  Français  et  la  prise 
de  Mantoue  ont  été  célébréts  par  des  fêtes,  non- 
seuleraent  dans  les  villes,  mais  encore  dans  les 
villages  et  les  hameaux  de  la  Lombardie  et  de  la 
République   Cispadane. 

Il  me  serait  impossible  d'entrer  dans  les  détails 
de  toutes  ces  létcs  ;  une  courte  description  des 
piincipales  suthia  pour  vous  donner  une  juste 
niée  de  l'esprit  et  de  1  énergie  des  Lombards  , 
et  pourcontondre  ceux  qui  oseraint  encore  douter 
qu  ils  sont  dignes  d'être  libres  et  indépendans. 
Milan  n'a  jamais  vu  de  spectacle  comparable  à 
celui  que  présentait  le  cortège  triomphal  qui  partit 
de  la  porte  Saint-Nozaire  pour  se  rendre  sur  la 
place  de  la  cathédrale.  Un  corps  de  plus  de  mille 
hommes  de  la  garde  civique  ouvrait  la  marche. 
Ils  portaient  avec  les  drapeaux  difFérens  emblèmes 
des  vertus  républicaines.  On  vit  avec  attendrisse- 
ment déliler  une  colonne  d'enfans  revêtus  de 
l'uniforme  national  ,  de  nouveaux  époux  à  qui  la 
bientesance  civique  a  donné  les  moyens  de  s'unir, 
des  vieillards  respectables  ,  des  laboureuis  avec 
les  instruraens  de  leur  industrie  et  de  la  félicité 
publique,  des  soldats  français  couverts  d'hono- 
rables blessures  en  combattant  pour  la  l:berlé  ,  et 
portés  sur  un  char  de  triomphe  ,  etc.  Les  gardes 
nationales  ,  les  Icgionaiies ,  les  troupes  Irançaiscs 
qui  escortaient  et  leruiaient  la  marche  ,  au  lieu  de 
lui  donner  cet  air  d'esclavage  cpj  axaient  les  fêtes 
des  tyrans  ,  ne  lésaient  qu'augmenter  la  majesté 
du  spectacle. 

Il  y  eut  ensuite  des  repas  publics  dans  tous  les 
quanicis  de  la  ville,  et  un  dîner  de  i5oo  couveris 
dans  le  palais  iiationai  pour  les  députés  des  diflTé- 
rcnies  communes  de  la  Lorabardie.  Ces  banquets 
offraient  l'image  de  ceux  de  Sparte  et  des  Satur- 
nales. Les  citoyens  de  toutes  les  classes  déposant 
les  anciens  préjugés  y  intervinrent  ou  y  assistèrent 
avec  les  marques  les  moins  équivoques  de  satis- 
faction et  de  plaisir. 

Ce  qui  fait  de  ces  fêtes  une  époque  à  jamais 
mémor.ible,  c'est  que  sous  l'arbre  de  la  liberté, 
aux  banquets  publics,  dans  les  théâtres  illuminés 
à  jour  ,  etc. ,  le  peuple  en  masse  et  les  députés  des 
différentes  communes  ,  répétèrent  le  serment  de 
haine  éternelle  contre  la  maison  d'Autriche  , 
d'amitié  ,  d'alliance  ,  de  reconnaissance  pour  la 
République  Française  ,  et  de  liberté  pour  la  Lom- 
bardie  ,  confirmant  et  ratifiant  tout  acte  antérieur 
du  Peuple  souverain  ,  et  proclamant  par  des  vœux 
unanimes  la  République  Lombarde  une  et  indi- 
visible. 

La  ville  de  Lodi  .  oiJ  on  n'avait  pas  jusqu'à 
présent  remarqué  un  grand  patriotisme,  a  célébré 
aussi  avec  enthousiasme  ,  le  24  pluviôse  ,  la  prise 
de  Mantoue;  On  chanta  le  matin  à  légiise  de  la 
cathédrale  un  Te  Dtum  solennel  en  action  de 
grâces  pour  cet  heureux  événement.  Il  y  eut 
ensuite:  ,  sur  la  grande  place  ,  un  repas  public 
auquel  assistèrent  les  autorités  constituées  lom- 
bardes et  françaises  et  un  très-grand  nombre  de 
citoyens  de  toutes  les  classes.  Les  députés  des 
commuautés  écrivirent  sur  l'autel  de  la  liberté  , 
qui  était  érigé  sur  la  place  ,  uri  acte  par  lequel 
ils  déclaraient  qu'ils  voulaient  être  libres  et  aUiés 
perpétuels  des  Français  leurs  libérateurs. 

La  cour  épiscopale  avait  été  invitée  à  assister 
au  banquet  civique  ,  mais  elle  s'est  bornée  aux 
céiémonics  ecclé.'siastiques  ,  et  n'a  pas  voulu  se 
mêler  à  la  tourbe  proJane  des  patriotes. 

Les  fêtes  qui  ont  eu  lieu  à  Pavie  ,  tnéritrnt  aussi 
d'être  citées.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
invités  par  la  municipalité  ,  ont  formé  un  long 
cortège  et  se  sont  rendus  auprès  de  I  arbre  de  la 
liberté  ,  où  ils  ont  fait  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir. 

Outre  les  réjouissances  publiques  ,  il  y  a  eu  des 
fêles   particulières    données  par   les  patriotes  les 

F  lus  zélés  ,   et  piincipalcraent  par  les  étudians  de 
université. 

Le  jeune  et  estimable  professeur  Vasori  fut  le 
président  du  banquet.  La  plupart  des  professeurs 
y  assistèrent,  et  tnlr'auires  Fontana  ,  respectable 
par  son  âge  et  son  caracteie  ,  autant  «jne  par  se.s 

firotondes    connaissances.   Il   récita    des    vers   sur 
*s  evéncmous  qu'on  télsb.ait. 


II  était  natuiel  que  les  enfans  cîtiés  de  la  liberté 
Ualienne  ,  les  habitans  de  Reggid  .  célébrassent 
avec  beaucoup  de  solennité  la  reddition  de  Man- 
toue. 

Le  jour,  g  février,  les  autorités  constituées, 
la  garde  civique  et  une  foule  de  citoyens  niar- 
clierent  en  pompe  dans  la  principale  rue  de  la 
ville  ,  pour  se  rendre  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté. 

L  après  dîner  ,  la  fête  i'jt  sînctitiée  par  un 
Te  Deum  ,  qui  attira  un  concoais  immense  de 
Peuple.  Ou  remarqua  que  tous  les  ecclésiasti- 
ques ,  qui  pratiquent  ici  plus  q  tailleurs  la  frater- 
nité évangéitque  ,   se  trouvèrent  à  cette  fonction. 

Le  12  ,  les  citoyens  les  plus  aisés  s'unirent  pour 
faire  sur  la  place  un  grand  banquet ,  auquel  chacun 
d'eux  païut  accompagné  d  un  pauvre.  Le  com- 
mandant de  la  place,  et  les  membres  de  h  muni- 
cipalité, prirent  aussi  part  à  la  fête.  Au  milieu  du 
repas  ,  le  citoyen  Louis  C.ignoli  chanta  un  hymne 
patriotique  sur  les  bienfaits  de  la  liberté,  et  finit 
par  exprimer  le  vœu  d'une  prompte  réunion  de  la 
Lombardie  avec  la  République  Cispadane. 

A  la  fin  du  diné  ,  le  citoyen  Louis  Rossi ,  secré- 
taire de  la  commission  d'instructjbn  publique,  fit 
un  discours  analogxte  aux  circonstances  ,  et  digne 
des  suffrages  des  patriotes  éclairés.  Après  le  dis- 
couis  ,  le  citoyen  Cagnoli  fit  une  allocution  .au 
buste  de  Brutus  ,  qui  était  placé  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  ,  et  la  termina  pat  le  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  de  mourir  ,  serment  qui 
lut  répété  avec  enthousiasme  pair  tous  les  spec- 
tateurs. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le   n  mars. 

HiElî  ,  M.  Barthélémy  a  dénoncé  ,  pour  la  se- 
conde lois  à  notre  gouvernement  ,  la  dame 
Rippel  ,  comme  une  personne  chez  laquelle  des 
émigrés  ,  parmi  lesquels  sont  beaucoup  de  prê- 
tres ,  tiennent  des  conciliabules  secrets  ,  présidés 
par  Monijoie,  et  dirigent  les  fils  d'une  corres- 
pondance dangereuse  avec  leurs  partisans  en 
France!  il  a  en  même  tems  produit  les  preuves 
de  cette  i.-nputadon.  Le  petit  conseil  a  sur  le 
champ  ordonné  d'arrêter  cette  femme  ,  et  d'ap- 
poser les  scellés  sur  ses  papiers  ;  mais  elle  s'est 
sauvée  à  Rheinfeld  :  néaumoins  son  procès  s'ins- 
truit. 

On  a  intimé  au  comte  Montjoie  l'ordre  de 
quitter  sus  le  champ  la  ville  et  le  territoire  de 
Bâle. 

De  Tjmrh  ,  le  i  j^  mars. 

QuELçyTK.s  difFérens  survenus  entre  la  ville  et 
l'abbé  de  Saint-Gall  ,  ont  donné  lieu  à  une 
médiation  helvétique  .  qui  s'assemble  à  Fianen- 
feld  et  y  commence  aujourd'hui  ses  séances. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1'^^  germinal. 

CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  2g  vcntose. 

L.\  séance  s'est  ouverte  à  deux  heures ,  et  dès 
que  les  accusés  ont  été  placés,  le  citoyen  Gui- 
chard,  l'un  des  défenseurs,  a  obtenu  la  parole 
et  a  dit  :  Nous  avons  cru  que  fidèles  à  nos  de- 
voirs,  nous  devions  dénoncer  le  tribunal  mili- 
taire aux  autorités  supérieures.  La  dénonciation 
a  été  portée  au  conseil  des  cinq  cenis  et  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  cru  que  la  loi 
pouvait  avoir  tort  ,  et  sur  le  champ'  il  a  formé 
une  commission  de  sept  membres  pour  examiner 
les  difficultés  qui  lui  ont  été  soumises.  Le  rap- 
port sera  fait  demain  ;  je  demande  que  l«  con- 
seil suspende  ses  oporadons  jusqu'après  le  rap- 
port. 

Le  président.  Nous  respectons  trop  leS  lois 
pour  nous  en  écarter  un  siul  instant  ,  et  c'est 
par  respect  pour  la  loi  que  le  tribunal  va  con- 
tinuer l'instiuction.  Lorsque  le  corps  législatif 
se  sera  expliqué,  nous  nous  conformerons  à  sa 
volonté.  Entraîné  hier  par  un  mouvement  de 
sensibilité,  je  suspendis  la  séance  pour  donner 
aux  dèlenseurs  le  tems  de  revenir  sur  leur  dé- 
marche d'autant  plus  blâmable,  quils  paraissent 
a\  oir  abandonne  leurs  loiictions.  Le  conseil  ne 
peut  pas  ,  je  le  répète,  s'écarter  de  la  nature  de 
son  iusiiiutioii ,  en  rendant  un  ju^etnerit  prépa- 


ratoire :  ce  serait  introduire  une  nouvelle  légis- 
lation ;  chaque  soldat  ferait  naître  un  incident  , 
lorsqu'il  serait  traduit  devant  un  conseil  de  guerre^ 
et  la  société   entière   serait   compromise. 

Après  avoir  développé  la  difrérence  qui  devait 
nécessairemelit  exister  entre  la  législation  civils 
et  la  lé'iisîaiion  militaire  ,  le  président  atinonce 
aux  accusés  que  le  vœu  le  plus  sincère  du 
conseil  est  de  ne  trouv.-r  q:!e  des  innoceiis.  Il 
l'ait  ensuite  donner  lecture  dune  lettre  que  lé 
ministre  de  la  iustice  a  éciite  en  répoase  aux 
observations  qui  lui  furent  transmises  sur  la  séance 
d'hier. 

Le  ministre  déclare  au  conseil  que  lés  questions 
qu'il  lui  propose  sont  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  dont  il  a  donné  la  solution  dans  une  lettre 
précédente.  Dans  l'ancien  comme  dans  l;  nou- 
veau régime  ,  les  tribunaux  chargés  de  juger  eti 
dernier' ressort  prononcent  à  la  fois  sur  les  firis 
de  non  procéder  et  le  fonds  de  la  contestation. 

Dans  les  tri'bunâux  même  qui  jugeaient  som- 
mairement et  à  charge  d'appels  tels  tjue  les 
juridictions  consulaires  ,  les  fins  de  non  pro- 
céder étaient  vidés  en  même  tems  que  le  fondsi 
Or  ,  dans  l'hypothèse  actuelle  ,  le  conseil  de 
guerre  est  à  la  fois  un  tribunal  sans  appel  et  un 
tribunal  obligé  de  prononcer  sommairement.  Il 
ne  peut  donc  pas  rendre  de  jugement  prépara^ 
toire.  Les  tribunaux  ne  doivent  connaître  que 
les  lois  qui  leur  sont  prispres  ,  et  si  les  conseils 
de  guerre  s'arrêtaient  aux  incidens  élevés  ,  il  erl 
résulterait  des  longueurs  dont  la  discipline  mili- 
taire  aurait   beaucoup   à   souffrir. 

Quant  au  refus  fait  par  les  défenseurs  des  ac- 
cusés de  s'expliquer  sur  le  fonds ,  le  ministre  ob- 
serve qu'il  ne  peut  y  avoir  nul  embarras  pour  le 
conseil.  Dès  que  le  choix  de  ces  défe:.s?urs  est 
fait  par  les  accusés,  peu  importe  quils  parlent 
beaucoup  ou  qu  ils  parlent  peu  :  dès  qu'ils  ont 
fait  quelque  acte  ,  leur  mission  est  remplie.  Le 
ministre  termine  sa  lettre  en  rappelant  au  con- 
seil que  l'esprit  de  son  institution  exige  de  11 
"célérité  et  de  la  condnaité  dans  la  teruie  de  ses 
séances. 

Guichard.  Cette  lettre  est  officielle.  Je  demande 
que  le  tribunal  ordonne  au  greffier  d'en  délivrer 
une  copie  aux  accusés. 

Le  président  répond  qu'il  n'est  p?.s  nécessaire 
d'un  jugement  pour,  cela,  et  que  d'ailleurs  les 
sténographes  rendront  compte  de  la   lettre. 

Le  conseil  passe  à  l'interrogatoire  des  accusés. 
Btoticr  est  le  premier  interpellé  ;  il  refuse  de  ré- 
pondre. 

Le  président  observe  que  ,  s'il  persiste  dans  son 
refus,  il  sera  nécessairement  jugé  sur  les  pièces 
et  sur  les  interrogatoires  déjà  prëiés. 

Guichard  déclare  que  les  accusés  répondront 
lorsque  le  conseil  aura  prononcé  sur  le  décli- 
natoire. 

Brotier.  Je  n'aurais  jamais  répondu  ,  si  j'avais 
su  que  je  répondais  aux  mem'ures  dune  com- 
mission militaire.  Loisquc  le  rapporteur  vint  à  la 
tour  du  Temple  ,  je  lui  demandai  si  je  pourrais 
rae  pourvoir  en  cassattioii  ;  il  me  répondit  affir- 
mativement ,  et  Ce  l'iit  d'après  cette  assurance  que 
je  subis  mon   interrogatoire. 

Le  capitaine  -  raphortcur.  Lorsque  j'allai  àU 
Temple  .  il  ne  me  tut  lait  aucune  observation  seuv: 
blable.  Brotier  me  demanda  si  je  ne  venais  pas 
au  nom  d'un  conseil  de  guerre  :  mon  costumiJ 
seul  ,  lui  ids-je  ,  vous  lindiqne  assez.  Alors  il 
retusa  de  piêter  son  interrogatoire.;  mais  je  lui 
observai  que  ce  relus  ne  le  conduirait  à  rien  , 
et  qu'il  serait  toujours  libre  de  faire  valoir  ses 
moyens  auprès  du  conseil  de  guerre^ 

Brotier  Oppose  un  nouveau  refus  à  de  riou- 
velles  invitations  du  président  ,  qui  le  sollicite 
avec  beaucoup  d'intérêt  de  ne  pas  se  laisser  jugerj 
sans  avoir  lait  entendre  ses  moyens  de  jusd&- 
cation. 

Guichard ,  cédant  à  un  motlvemerit  d'impa- 
'tience  ,  prend  de  nouveau  la  parole  ,  et  repré- 
sente au  conseil  militaire  qu'il  eSt  de  sOn  devoir 
de  suS]iendre  ses  séances  jlisqu'après  la  décisioti 
du  corps  législatif,  sur  la  pétition  adressée  au 
conseil  des  cinq  cents.  La  plupart  des  reprèseti- 
tans  du  Peuple  qui  pint  parlé,  dit -il,  lorsque 
nous  avons  présenté  notre  pétition  ,  ont  soutenti 
qu'il  éiail  absurde  qu'il  n'y  eiît  pas  de  recourâ 
en  cassation  cotitre  la  compétence  des  conseils 
militaires  ,  et  Lecointe  -  Puyraveau  a  rappelé  à 
cette  occason  le  fait  déjà  cité  de  Javoqucs  i 
Cusset   et  Huguct. 

Ces  nouvelles  observations  ne  pradtjise'nt  au= 
cun  ette!  ,  et  1.;  président  interpelle  Lavii- 
Icuitioy. 


La  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqua  ,  ci- 
toyen président,  répond  cet  accusé  ,  me  prouve 
combien  vous  êtes  au-dessus  du  rôle  que  vous 
faites  ,  et  je  suis  infiniment  sensible  à  l'intérêt 
que  vous  nous  manifestez.  Le  sactiBce  de  ma  vie 
est  fait  ;  mais  j'ai  des  enf'ans  ,  et  je  leur  dois  de 
bons  exemples  jusqu'à  la  fin.  Je  serais  un  lâche  de 
me  laisser  juger  par  un  tribunal  qui  n'est  pas 
le  mien.  Je  soutiens  que  le  tribunal  est  érainem- 
ment  illégal  ,  et  je  ne  puis  m'empêcher  d'obser- 
ver ,  en  passant,  que  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice  que  vous  avez  fait  lire  ,  est  ce  que  j'ai,  ja- 
mais vu  de  plus  horrible.  Il  a  soif  de  notre  sang, 
qu'il  boive  le  mien  .' .  . .  Je  vous  déclare  donc  que 
je  ne  répondrai  qu'autant  que  la  compétence  du 
tribunal   sera  justifiée. 

L'accusé  Dunan  refuse  également  de  répondre. 

Labarriere  est  interpellé  ,  et  répond  à  quel- 
ques questions  peu  importantes  qui  lui  sont 
adressées. 

Poly  refuse  de  répondre. 

Dehart  est  interrogé  ,  et  donne  les  explications 
qui  lui  sont  demandées  relativement  à  ses  liai- 
sons avec  Lavilleurnoy.  Il  l'avait  connu  autrefois  ; 
tt  il  y  a  quelques  mois  qu'à  l'occasion  d'un  plan 
sur  l'organisation  de  la  police  de  Paris  que  le  mi- 
nistre Cochon  lui  avait  demandé,  et  dont  il  fut 
fait  mention  dans  les  papiers  publics,  Lavilleur- 
noy le  fit  prier  de  passer  chez  lui  où  il  dîna,  et  que 
ce  sont  là  tous  les  rapports  qu'ils  ont  eus  en- 
semble. 

Lavilleurnoy  atteste  que  ces  détails  sont  parfai- 
tement exacts  ,  et  qu  il  est  au  désespoir  de  pro- 
curer tant  de  peine  à  M'  Debart  ,  pour  l'avoir  ins- 
crit, le  malin  du  jour  de  son  arrestation  ,  sur  une 
liste  de  quelques  personnes  qu'il  devait  fournir  à 
Malo. 

Lachaussée  refuse  de  répondre. 

Leveux  ,  président  de  l'administration  muni- 
cipale de  Calais  ,  opposait  d'abord  le  même 
refus  ;  mais  après  de  nouvelles  instances  du 
président  ,  il  a  consenti  à  prêter  son  interro- 
gatoire. 

I!  en  résulte  que  Leveux  ayant  été  instruit  par 
les  papiers  publics  de  la  découverte  de  la  cons- 
piration et  de  l'arrestation  de  Dunan  ,  crut  de- 
voir portsr  lui-même  à  Paris  un  portefeuille  qui 
lui  avait  été  adressé  de  Londres  pour  ce  Dunan  , 
par  un  négociant  avec  lequel  il  fesait  des  affaires, 
sans  qu'il  eût  eu  du  reste  aucune  connaissance 
de  la  conspiration  ;  qu'il  n'avait  en  Angleterre 
que  des  relations  de  commerce  ;  qu'il  y  fesait 
passer  les  papiers-nouvelles  de  France  ,  et  que 
son  correspondant  lui  transmettait  à  son  tour 
les  papiers  anglais  ,  afin  de  diriger  ses  opérations 
dans  le  jeu  des  fonds  publics  ;  que  Dunan  l'avait 
prié  de  faire  pour  Londres  les  commissions  d'un 
nommé  M.  Etienne  ,  avec  lequel  il  n'avait  jamais 
parlé  ,  et  qui  se  contentait  de  lui  envoyer  des 
paquets  de  tems  en  tems. 

Lavilleurnoy  a  interrompu  Leveux  ,  pour  an- 
noncer qu'il  était  cet  Etienne  ;  qu'ayant  occasion 
d'envoyer  fréquemment  à  Londres,  et  de  ren- 
voyer de  là  même  des  papiers  ,  des  journaux,  etc. , 
il  avait  été  bien  aise  qu'on  se  servît ,  pour  ces 
envois  très-innocens  ,  d'un  autre  nom  que  le 
sien  ;  mais  q'ie  Leveux  disait  vrai  en  annonçant 
qu  ils  ne  s'étaient  jamais  vus. 

Interpellé  s'il  avait  vu  Dunan  avant  son  dernier 
voyage  à  Londres  ,  et  sous  un  autre  nom  ,  Leveux 
a  déclaré  qu'il  croyait  l'avoir  vu  une  autre  fois  , 
voyageant  sous  le  nom  de  Mallet,  et  qu'alors  la 
municipalité  de  Calais  avait  refusé  de  viser  son 
passe-port ,  parce  qu'il  n'était  pas  en  forme. 

Dunan  a  répondu  à  Leveux  qu'il  prouverait  en 
tems  et  lieu  la  fausseté  de  cette  réponse. 

Nota.  Chauveau  -  Lagarde  a  interrompu  l'in 
terrogatoire  des  accusés ,  pour  annoncer  qu  il 
venait  de  soumettre  au  tribunal  de  cassadon 
la  question  du  déclinaloire  ,  et  que  l'affaire  ayant, 
été  reBvoyée  à  l'examen  d'une  section  ,  il  de- 
venait indispensable  de  suspendre  les  opérations 
dia  conseil. 

Cette  réclamation  n'a  pas  été  accueillie. 

Il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  3o  ,  quoiqu'elle 
.  eût  été  ajournée  à  neuf  heures  du  matin. 


Le  département  de  la  Seine  ,  coraposé  des 
cantons  de  Paris  ,  Saint-Denis  ,  Bourg-Egalité  , 
ci-devant  Bourg-la-Reine  ,  offre  l'état  suivant  des 
naissances,  mariages ,  morts  divorces  etadoptions 
pendant  le  courant  de  l'an  4  de  la  République  ; 
savoir  : 

Naissances 21,210. 

Adoptions 44. 

Mariages..' 'l'^'T- 

Divorces i,238. 

Morts 31,408. 
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Dmikcrque ,  le  26  vmtèse. 

II  vient  d'arriver  ,  dans  ce  port  ,  une  assez 
grande  quantité  de  bâtimens  de  transport  tout 
équipés  ,  venant  de  Boulogne  et  de  Calais.  I!  se 
trouve  actuellement  dans  la  rade  quarante  bâti- 
mens prêts  à  faire  voile  au  premier  signal  ;  dix 
bataillons  d'infanterie  sont  déjà  embarqués  et 
couchent  à  bord;  dix  autres  ,  tirés  des  garnisons 
voisines  ,  doivent  s  y  rendre  sous  peu  ,  et  l  on 
croit  qu'après  leur  embarquement ,  l'expédition 
mettra    à   la  voile. 

La  quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce  ,  qui  ont  été  portées  à  bord  , 
annoncent  de  vastes  projets.  Les  transports  por- 
tant les  troupes  sont  commandés  par  un  gé- 
néral de   division   et  deux  généraux  de  brigade. 


ARMÉE    d'Italie. 

Au  quartier  général  de  Manlo-ue ,  le  16  ventôse,  an  5. 

BULLETIN      DE      l' ARMEE. 

Le  général  de  division  Guieu  a  repris ,  le  4 
ventôse,  la  position  de  Trévizo.  Le  général  'Wal- 
ther,  commandant  l'avant-garde  ,  rencontra  l'en- 
nemi en  avant  de  Lovadina  ,  le  culbuta  et  le 
poursuivit  jusque  dans  ses  retranchemens  sur  la 
Piava  ;  il  lui  tua  dix-huit  hommes  et  lui  fit  une 
trentaine  de  prisonniers. 

L'adjudant  général  DufFaux,  et  le  chef  de  bri- 
gade Barthélémy,  commandant  le  sS"^  régiment 
de  chasseur  à  cheval  ,  ont  été  légèrement  blessés. 

Le  5  ,  le  général  Murât  s'est  emparé  des  retran- 
chemens ennemis  de  Foy  ,  a  fait  vingt-cinq  pri- 
sonniers ,  et  tué  vingt-cinq  ennemis  ;  il  est  ensuite 
tombé  sur  un  corps  de  chasseurs  tiroliens  ,  et  lui 
a  tué  environ  soixante  hommes. 

Le  a;énéral  Beillard  ,  commandant  la  droite  de 
la  division  du  général  Joubert ,  a  été  attaqué  à 
Bidole,  mais  il  a  complettement  battu  l'ennemi , 
lui  a  tué  une  trentaine  d  hommes  ,  et  blessé  un 
plus  grand  nombre. 

L'adjudant  général  Kellermann  a  passé  la  Piava 
à  Saint-Mamma;  il  a  rencontré  un  poste  ennemi 
d'hussards  ,  l'a  mis  en  fuite  ,  lui  a  tué  deux 
hommes  ,et  blessé  un. 

Le  12  ,  conformément  à  l'ordre  et  à  l'instruction 
du  général  en  chef  ;,u  général  Joubert ,  d'attaquer 
l'ennemi,  du  moment  où  il  chercherait  à  s'établir 
sur  la  rive  gauche  du  Lavis  ;  le  général  Beillard  a 
attaqué  un  corps  d'ennemis  qui  s'était  placé  à 
Montc-di-Savaro  :  il  a  pris  à  l'ennemi  un  drapeau 
et  quarante  bœufs. 

Le  général  Murât  a  attaqué  les,  avant-postes  en- 
nemis ,  et  leur  a  fait  loo  prisonniers  ;  les  braves 
carabiniers  de  la  ii'  demi-brigade,  se  sont  par- 
ticulièrement distingués. 

SisTié  Alex.  Berthier. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

tUITK    DE   LA     SÉANCE   DU    26    VENTÔSE. 

Camus.  Comment  peut-on  déclarer  l'urgence 
sans  motifs?  Où  sont-ils  vos  motifs  d'urgence? 
Qui  les  a  rédigés  ?  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
singulier  ,  c'est  que  vous  demandez  à  aller  aux 
voix  ;  sur  quoi  ! 

Noailles.  Je  demande  à  prouver  au  conseil 
que  la  véritable  majorité  ne  sait  pas  sur  quoi 
on  la  fait  voter.... 

Plusieurs  membres.  Allons  donc  ,    aux  voix. 

Camus.  Je  le  répète  ,  sur  quoi  criez-vous  aux 
voix  ?  Je  demande  que  la  motion  soit  ,  aux  ter- 
mes du  règlement  ,  écrite  ,  signée  et  déposée 
sur  le  bureau. 

Jean  Debry  passe  au  bureau  des  secrétaires  ; 
Fabre  le  joint  ;  Daunou  se  réunit  à  ces  deux 
membres. 

Le  conseil  attend  qu'ils  présentent  une  ré- 
daction. 

Peynicres.  Il  faut  que  cette  rédaction  fasse  dis- 
paraître plusieurs  difficultés.  On  a  parlé  de  dispo- 
sitions pénales  ,  pensez-vous  pouvoir 

Vnefuuledevoix.   Non  ,, non. 

Peynieres.  Il  est  d'autres  questions  encore  : 
dressera-t-on  procès-verbal  de  la  prestation  de 
serment ,  fera-t-on  mention  du  refus  ?  L'électeur 


qui  aura  refusé  ,  pourri-t-il  voter?  S'il  est  nomme 
député  lui-même  ,  que  ferez-vous  :'i  son  égard  ? 
S'il  est  libre  de  refuser  le  serment  ,  à  quoi  sert 
votre  loi  ?  N'est-11  pas  à  craindre  que  le  procès- 
verbal  ne  devienne  un  jour  une  liste  de  proscrip- 
tion ,  et  qu'on  voie  la  France  bientôt  divisée  entre 
ses  électeurs  rèfractaires  et  ceux  setnientés  , 
comme  elle  l'a  été  entre  ses  prêtres  ? 

Une  fouit  de  voix.  C'est  vrai ,  c'est  vrai. 

D'autres.  Cela  est  chimérique. 

Fabre  de  l'Aude  présente  la  rédaction  de  sa  pro- 
position. 

Une  Joule  de  voix.  Ah!  ah!  pourquoi  ce  chan- 
gement? Ce  n'est  point  ce  que  demandait  le 
directoire.  Où  donc  est  le  serment  de  haine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie  ? 

Fabre.  Il  )  a  :  ))Je  promets  de  défendre  !a 
République  contre  les  attaques  de  la  royauté  et 
de  l'anarchie  u. 

JV. . . .  .  Ce  serment  différera  de  celui  des  repré- 
sentans  du  Peuple  et  des  fonctionnaires 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  rédaction. 

D'autres.  Le  renvoi  à  une  commission. 

D'autres.  L'impression  et  l'ajournement, 

Pelet  de  la  Lozère.  Le  message  du  directoire 
avait  un(  autre  objet;  il  demandait  june  interpré- 
de  la  loi  pénale  du  19  ventôse. 

Une  foule  de  voix.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit.  Aux  voix  le  projet. 

Pelet.  La  rédaction  qu'on  vous  propose  n'est  ni 
une  loi ,  ni  une  proclamation  ;  on  invite  ,  dans  Is 
considérant:  on  ordonne,  dans  le  dispositif. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

Le  conseil  passe   à  l'ordre  du  jour. 

Pémartin.  Je  demande  qu'on  prenne  pour  for- 
mule l'article  3  de  la  Déclaration  des  droits, 
concernant  les  obligations  des  citoyens. 

Cet  avis  est  rejette. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Bornes.  Vous  invitez  les  électeurs  à  offrir  une 
nouyelle  preuve  de  leur  attachement  à  la  Répu- 
blique   Mais  ne  la  donnent-ils  pas  d'eux- 
mêmes  en  acceptant  des  fonctions  républicaines? 
(  Des  murmures  interrompent.) 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 
Bornes.  Il  est  impossible  de  séparer  ainsi  l'action 
de  l'intention.  (  Les  cris  recommencent.  ) 

Le  président  consulte  le  conseil,  La  rédaction 
présentée  par  Fabre  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Lorsque  les  assemblées  électorales  seront  pro- 
visoirement constituées,  chaque  électeur  fera,  à 
haute  et  intelligible  voix  ,  la  déclaration  suivante  : 

>>  Je  promets  attachement  et  fidélité  à  la  Répu- 
blique, et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Je  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pou- 
voir, contre  les  attaques  de  la  royauté  et  de 
l'anarchie.  >> 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poxilain-Grandpié. 

SÉANCE    DU    26    VENTOSE. 

Rousseau  ,  organe  d'une  commission  ,   propose 
l'approbanon  d'une  résoludon  du  S  ventôse  ,  qui  • 
annuUe  comme  inconstitutionnelles  les  élecdons 
de  députés   au  corps    législatif,  faites  par   la  pré-' 
tendue  assemblée  électorale  de  Saint-Domingue. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    27    VENTOSE. 

Blad  fait  un  rapport  sur  les  déportés  de  Saint- 
Domingue  à  la  suite  des  derniers  èvènemens, 
qui  se  trouvent  actuellement  détenus.  Ces  indivi- 
dus réclament  leur  mise  en  jugement,  et  le  rap- 
porteur propose  de  les  traduite  devant  le  tribunal 
iXc  la  Charente  inférieure. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Les  accusateurs  nationaux  transmettent  au  con- 
seil un  jugement  rendu  parla  haute-cour,  le  23  du 
présent ,  dans  lequel  après  avoir  examiné  la  posi- 
tion où  se  trouvent  quelques  accusés  ,  qui  ont  été 
déclarés  en  prévention  de  complicité  avec  Babœuf 
ou  d'autres    co-accusés,  depuis    l'ouverture   des 


débats  devant  la  haute-cour,  elle  expose  I  impos- 
sibilité où  elle  est  de  les  réunir  aux  débats  com- 
mencés  ,  et  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de 
leur  interruption,  et  après  avoir  délibéré,  ordonne, 
conformément  à  l'article  41S  du  code  des  délits  et 
des  peines,  que  le  débat  sera  continué  danï  l'état 
actuel  et  charge  les  accusateurs  nationaux  de  don- 
ner connaissance  au  corps  législatif  de  la  posi- 
tion  où    se  trouvent  les  nouveaux   accusés. 

Plusieurs   membres  font  diverses   propositions. 

Rouzet  demande  que  ,  sans,  s'occuper  de  la  ques- 
tion décidée  par  la  haute-cour ,  le  conseil  renvoie 
à  la  commission  de  la  classification  des  lois  , 
l'examen  de  la  questionne  savoir  ,  de  quelle 
manière  seront  terminées  ou  reprises  les  pro- 
cédures commencées  coHtre  des  complices  qui  , 
impliqués  dans  d'autres  procédures  commen- 
cées ,  n'auraient  pas  été  poursuivis  d'après  les 
procédures  dans  lesquelles  ils  seraient  impliqués 
comme  complices,  les  procédures  commencées 
sans  eux  n'ayant  pas  été  interrompues  ou  recom- 
mencées pour  les  y  juger. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  charge 
sa  commission  de  faire  un  rapport  sur  cette 
question. 

Fabre  fait  la  deuxième  lecture  de  la  résolution 
prise  dans  la  séance  d'hier ,  relativement  à  la  décla- 
ration exigée  des  électeurs. 

JVoailles  ,  Delarue  ,  et  plusieun  autres  membres  , 
demandent  la  parole. 

Philippe-Delleville.  Une  des  choses  qui  fera  hon- 
neur au  conseil  des  cinq  cents  ,  malgré  les  augures 
sinistres  du  lord  Malmcsbury,  c'est  qu'après  une 
discussion  chaleureuse,  si  l'on  veut,  on  est 
venu  à  une  résolution  ,  qui  ,  si  elle  ne  contente 
pas  tous  les  esprits,  ne  blesse  pas  les  règles  in-, 
violablcs  de  la  constitution  ,  qui  commandent 
au  législateur,  encore  plus  impérieusement  s'il  se 
peut  qu'aux  autres  citoyens  ;  car  ,  si  la  résolution 
ajoute  quelque  chose  à  ce  qu'a  prescrit  l'acte 
constitutionnel  pour  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales ,  ce  n'est  rien  de  ce  qui  en  regarde  l'es- 
sence ,  ce  n'est  qu'un  cérémonial  qui  rappellera  , 
si  !e  conseil  des  anciens  l'adopte,  des  sentimens 
que  tout  Français  républicain  honoré  de  la  .con- 
fiance du  Peuple  pour  élire  à  sa  place  les  fonction- 
naires publics ,  doit  avoir  sans  cesse  dans  le  cœur , 
et  être  tout  prêt  de  proférera  chaque  instant  de  sa 
vie  polidque  et  même  privée. 

Mais  comme  la  constitution  est  sévère,  et  l'est 
justement  sur  les  objets  de  chacune  des  assem- 
blées populaires  ,  et  qu'elle  a  textuellement  dé- 
fendu aux  assemblées  électorales  (  art.  3]  ]  de 
s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  élections  , 
dont  elles  sont  chargées  ;  que  d'après  cette  dis- 
position ,  et  l'observation  de  notre  coUégue  Pé- 
nieres  ,  dans  la  séance  d'hier,  il  pourra  y  avoir 
du  doute  s'il  sera  fait  ou  non  mention  de 
la  déclaration  à  laquelle  les  électeurs  sont 
plutôt  invités  qu'obligés  par  votre  résolution  ; 
je  demande  que  le  conseil  explique  à  cet 
égard  ses  intentions  par  un  article  additionnel, 
dont  l'omission  pourrait  engager  le  conseil  des 
anciens  ,  salutairement  rigide  ,  à  rejeter  la  réso- 
lution comme  incomplette. 

En  conséquence  je  demande  cjue  le  conseil  , 
soit  qu'il  se  détermine  à  décider  pour  l'affirma- 
tive ou  pour  la  négative  de  la  proposition  de 
Penieres ,  il  le  déclare  par  ua  article  addi- 
tionnel. 

Si  le  conseil  pense  que  la  déclaration  de- 
mandée aux  électeurs  immédiatement  après  la 
formation  provisoire  du  bureau  ,  ne  soit  pas 
un  objet  étranger  aux  élections  dont  l'assemblée 
est  chargée  ;  il  ne  doit  nullement  balancer  à 
décréter  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  opé- 
ration dans  le  procès-verbal ,  et  alors  le  conseil 
des  anciens  ,  s  il  a  la  même  opinion,  adoptera 
la  résolution. 

Je  conviens  que  cette  partie  de  la  résolution, 
toute  conséquente  qu'elle  me  paraisse  avec  sa 
première  disposition  ,  entraîne  après  elle  quel- 
que inconvénient  ;  car  il  en  résulterait  la  néces- 
sité de  laire  mention  du  nombre  des  déclarans , 
des  rcfusans  ,  peut-être  des  raisons ,  du  refus 
et  des  discussions  qui  en  seraient  la  suite  ;  mais 
quelle  est  la  loi  la  plus  sage  qui  n'a  pas  din- 
convéniens  ? 

Si  cependant  le  conseil  trouvait  un  inconvé- 
nient assez  sérieux  pour  lui  faire  préférer  de  ne 
point  prescrire  la  mention  au  procès-verbal  de 
la  déclaration  demandée  aux  électeurs  ,  il  faut 
alors  le  dire  dans  l'ardcle  additionnel  que  je  pro- 
pose. 

Et  pour  s'assurer  de  la  volonté  du  conseil  à 
cet  égard  ,  je  demande  que  le  président  mette 
aux  voix  la  question  de  savoir  si  ,  oui  ou  non  , 
il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des  assem- 
blées électorales,  de  la  déclaration  faite  ou  refusée 
par  les  électeurs  ? 

Celte  proposition  n'est  point  appuyée  et  n'a 
pas  de  suite. 

Sur  la  proposition  de  Camus  ,  le  conseil  se 
forme  en  comité  général  ,  pour  s'occuper  de  la 
txaiion  des  dépenses. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    27    VENTOSE. 

Marragon  fait  un  rapport  sur  larésolurion  d'hier 
relative  à  l'inscription  au  rôle  des  contributions 
dans  les  neuf  déparlemens  réunis. 

Le  conseil  avait  déjà  rejette  une  pareille  réso- 
lution le  24  de  ce  mois  ,  parce  qu'en  permettant 
de  s  inscrire  actuellement  sur  le  rôle  des  contri- 
butions ,  pour  voter  dans  les  assemblées  primaires, 
cette  résolution  était  contraire  à  l'article  3o5  de 
la  constitution  ,  qui  ne  permet  cette  inscription 
qu'en  messidor. 

La  nouvelle  résolution  a  le  même  vice  ;  elle  doit 
donc  être  rejettéc  comme  la  première.  D'ailleurs  , 
en  supposant  qu'elle  fût  adoptée,  elle  n'arriverait 
que  le  3o  au  soir  dans  les  départemens  auxquels 
elle  esÇ' applicable  ,  c'est-à-dire  après  que  le  délai 
qu'elle  accorde  serait  expiré. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Bar  ,  il  approuve  celle  du  6 
ventôse,  qui  transfère  l'administration'municipale 
du  canton  d'Ossonvillc  dans  la  commune  de 
Walmmester. 

Le  conseil  reçoit  la  résoludon  d'hier  ,  qui  assu- 
jettit les  électeurs  à  une  déclaration  civique. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur 
le  champ. 

D'autres  demandent  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Lanjuinais  réclame  vivement  la  parole;  elle 
lui  est  accordée. 

Lanjuinais.  Je  demande  la  nominadon  d'une 
commission;  jamais  il  n'en  fut  plus  besoin;  ce 
qu'on  vous  présente  n'est  point  une  loi  ,  elle 
ferait  délibérer  les  assemblées  primaires  ;  car. . . 

Plusieurs  voix.  Une   commission. 

Le  bureau  la  propose  :  elle  sera  composée  des 
citoyens  Baudin  ,  Marbot ,  Régnier,  Ysabeau  et 
Tronçon-Ducoudrai. 

Le  rapport  sera  fait  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    28    VENTOSE. 

Rouyer .,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport   sur  la  solde  des   troupes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résoiution  sui- 
vant : 

Première  résolution. 

Art.  I""^.  Les  dépenses  ordinaires  du  corps  lé- 
gislatif, indépendamment  de  l'indemnité  de  ses 
75o  membres  ,  fixée  à  la  valeur  de  45g, ggo 
quintaux  de  froment ,  ou  2,25o,ooo  myriagrammes 
de  froment  ,  par  l'article  68  de  la  constitution  , 
sont  fixées  pour  l'an  5  de  la  manière  qui  suit  : 

II.  Les  frais  de  voyage  de  chacun  des  zSo 
membres  venant  prendre  place  au  corps  législatif, 
et  de  pareil  nombre  sortant,  sont  déterminés  à 
raison  de  10  irancs  par  poste  pour  l'an  5. 

III.  Les  lois  des  26  frimaire  et  i^'  nivôse,  an  4, 
relatives  au  traitement  des  secrétaires-rédacteurs, 
des  messagers  d'Etat  et  des  huissiers  près  le 
corps  législatif,  sont  rapportées;  le  traitement 
de  chacun  des  secrétaires-rédacteurs  est  de  5ooo 
francs  ;  celui  de  chacun  des  messagers  d  Etat,  de 
4000  francs;  celui  de  chacun  des  huissiers,  de 
2000  francs. 

IV.  La  dépense  des  employés  dans  les  bureaux 
du  corps  législatif,  garçons  de  bureaux  ,  frais  de 
bureaux,  entretien  du  Palais-National  et  du  lieu 
provisoire  des  séances  du  conseil  des  cinq  cents  , 
est  fixée  pour  l'an  5  à  la  somme  de  goo,ooo  francs  : 
les  commissions  d'inspection  des  deux  conseils 
dresseront  l'état  delà  répartidon  de  ladite  somme  , 
et  le  communiqueront  au  corps  législadf. 

V.  La  dépense  des  archives  du  corps  légis- 
latif, du  bureau  topographique  et  de  la  biblio- 
thèque est  fixée  ,  pour  l'an  5  ,  à  la  somme  de 
52,ono  francs  ,  conformément  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi. 

VI.  La  dépense  des  archives  domaniales  et 
judiciaires,  et  du  bureau  du  triage  des  titres, 
établis  sous  la  direction  de  l'archiviste  du  corps 
législatif,  par  les  lois  des  12  brumaire  ,  an  2  ,  et 
7  messidor,  an  3,  est  fixée  ,  pour  l'an  5,  à  la 
somme  de  52,000  francs,  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  présente  loi. 

VIL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition des  commissions  des  inspecteurs  des  deux 
conseils  les  soinnii-s  portées  aux  articles  I,  Il  et 
IV  ;  et  à  la  disposition  de  l'archiviste  les  sommes 
portées  aux  articles  'V  et  VI. 


Vili.  Lesditcs  sommes,  ïutres  que  eelleS  qui 
sont  destinées  aU  paiemefat  des  indemnités  -it 
frais  de  voyage  des  représentans',  et  qui  seront 
acquittées  sans  retard  ,  seront  distribuées  pat 
mois  :  le  douzième  en  sera  payé  chaque  mois 
par  tiers  le  prîmidi  de  chaque  décade.  A  l'égard 
des  sommes  qui  se  trouveiaient  arriérées  ,  elles 
seront  payées  par  la  trésorerie  de  décade  en  dé' 
cade  ,  d'après  la  distribudon  qui  sera  concertée 
entre  les  ordonnateurs  et  les  commissaires  de  là, 
trésorerie. 

Seconde  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
trois  lectures  du  projet  de  résolution  sur  les 
dépenses  du  directoire  exécutif,  dans  les  séances 
des  26  frimaire,  n  nivôse  dernier  et  de  ce- 
jourd  hui. 

Et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  rajour" 
nement  ,   prend   la   résolution    suivante  : 

1  Art.  P'.  Les  dépenses  du  directoire  exécutif 
pendant  l'an  5,  pour  le  traitement  des  membres 
du  directoire  ,  réglé  par  l'article  lyS  de  l'acte 
constitutionnel  ,  à  cinquante  mille  myriagrammes 
ou  dix  mille  deux  cents  vingt-deux  quintaux  de 
froment  pour  chacun  d'eux  ,  du  secrétaire^général 
et  du  secrétariat  ,  des  messagers  d'Etat  et  des 
huissiers  ; 

Les  costumes  du  directoire  ,  des  ministres  ) 
du  secrétaire-général,  des  messagers  d'Etat  et  des 
huissiers  ; 

L'administradon  et  dépenses  du  palais  direc» 
torial  ; 

Les  chevaux  ,  équipages  du  directoire  et  dea 
messagers  d'Etat  ,  entretien  de  mobilier  i  frais  de 
secrétariat  ; 

Dépenses  extraordinaires   et  imprévues; 

Sont  fixées  à  la  somme  de  quinze  cents  mille 
francs. 

II.  La  trésorerie  nadonale  tiendra  ladite  somme , 
à  la  déduction  de  ce  qui  se  trouverait  déjà 
acquitté  ,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur; elle  sera  payée  à  raison.de  cent  vingt 
cinq  mille  francs  par  mois.  La  portion  destinée 
au  traitement  des  membres  du  directoire  sera 
acquittée  sans  retard  ;  le  surplus  sera  divisé 
par  tiers  et  payé  le  primidi  de  chaqve  dé- 
cade. 

Beffrof  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  garantie  des  titres  des 
ouvrages  dot  et  d'argent  ;  il  propose  à  la  suite 
plusieurs  projets   de  résoludon. 

Gibert-Desmolierés  dit  un  long  travail  endére» 
ment  contraire    au  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi» 
nion  ,  et  renvoie  à  la  commission  à  laquelle 
Gibert  est   adjoint. 

Trouille  fait  un  rapport  relatif  à  l'aliénation  du 
château  Trompette  ,   à   Bordeaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourBç» 
ment.  1 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    VENTOSE, 

Barbé-Marbois  commence  un  rapport  sur  \ei 
états  envoyés  par  le  directoire  exccuUf ,  relatifs  à' 
la  situation  des  finances  de  la  République  ,  au 
i""  vendémîlHre  de  l'an  5.  Le  rapporteur  n'a 
examiné  ,  dans  cette  séance  ,  que  les  comptes 
des  ministres  des  Imam  es  ,  de  l'intérieur  et  de 
la  justice.    Il  continuera  son  rapport  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS, 

SÉANCE    DU    29    VENTOSE. 
Un  secrétaire  lit  la  pédtion  suivante  : 

Les  délenseurs  officieux  de  Lavilleurnoy  , 
Broitier  et  autres  prévenus  ,  traduits  devant  Ifl 
conseil  de  guerre  de  la  dix  sepdeme  division  j 
exposent  et  dénoncent  les   faits  suivans  : 

Un  dcclinatoire  a  été  proposé,  deux  audiences 
ont  été  consacrées  à  entendre  les  défenseurs  sur 
le  même  déclinaioire.  On  attendait  un  jugement  ; 
le  président  a  déclaré  qu'il  serait  prononcé  sur  le 
déclinaloire  ,  lorsqu'on  prononcerait  sur  le  fonds. 
L'on  a  plié  le  président  de  dire  s'il  émettait  son 
opinion  particulière  ,  ou  s'il  piésentait  le  vœu  du 
tribunal.  Le  président  a  cléclaié  que  c'était  l'opi- 
nion du  tribunal.  Les  défenseurs  ont  demandé 
que  cette  décision  fut  portée  sur  le  plumitif,  et 
qu'une  expédition  de  cette  décision  leur  ftit  dé- 
livrée. Le  présidera  s'y  est  refusé. 

Alors  les   défenseurs   ont  déclaré  que  l'opinion 

émise  par  le  piésideni   étant  ,   d'après  son   propre 

aveu  ,   la  volonté    du   tribunal  ,    ils   invitent   les 

I  sténographes  à  la   recueillir   pour  la  coustatev  , 
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ainsi  que  la  déclaration  qu'ils  fcsaient  au  tri- 
buval  :  qu'ils  la  prenaient  pour  un  )ug,snient 
sur  la  compétence  contie  lequel  ils  ptoiesiaient 
de  se  l'ourvoir  par  toutes  les  voies  que  la  loi  pou- 
vait autoriser. 

Fluiienrs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Ujie  foule  d'autres.  Non,   non. 

F/ntiOt.  Une  infraction  aux  lois__vous  est  dé- 
noncée par  quatre   déicnseuis    officieux.... 

Leccintt.  "Cela  ne  naur  regarde  pas.. . . 

Pari.'ot.  Je  prouverai  que  cela  nous  regarde. 
Quatre  détenseurs  officieux  vous  adressent  leur 
léclamaiion  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'ayant 
proposé  un  déclinatoire  ,  le  tribunal  a  répondu 
qu'il  prononcerait  à  la  fois  ,  et  sur  le  déclina- 
toire ,  et  sur  le  fond.  Certes  ,  c'est  là  une  in- 
fraction manifeste  faite  à  la  loi.  Certes,  c'est  là 
un  crime;  et  à  quelle  autorité  ,  si  ce  n'est  à  la 
vôtre,   voulez-vous  que  le  crime  soit  dénoncé? 

Les  conspirateurs  doivent  être  punis  ,  sans 
doute  ;  mais  ils  doivent  l'être  d'après  des  formes 
légales  :  or,  toutes  les  lois  veulent  qu'un  décli- 
natoire proposé  soit  admis  ou  rejeté  ,  avant  de 
traiter  la  question  au  fonds-,  ainsi  les  juges  qui 
disent  :  je  ne  prononcerai  rien  ,  je  n'admettrai 
point  votre  déclinatoire  ,  je  l'examinerai  en  même 
ttms  que'  le  fonds  ,  ont  réellement  prévariqué  et 
méconnu  la  loi. 

En  vérité  ,  c'est  la  ce  qu'on  appelle  se  jouer  de 
]a  vie  des  hommes  ;  de  quelle  autre  expression 
se  servir ,  eu  effet  ,  lorsqu'on  méconnaît  toutes 
les  formes  protectrices  nécessaires  à  la  garantie 
de  l'innocence. 

J'appelle  toute  l'attention  du  conseil  sur  la  con- 
duue  du  conseil  militaire  ;  et  s  il  est  quelque  chose 
qui  puisse  nous  étonner  en  nous  affligeant,  c'estde 
voir  que  debraves  défenseurs  de  la  Patrie  ,  qui  jus- 
qu'ici n'ont  recueilli  que  des  lauriers  ,  consentent 
à  les  laisser  flétrir  aujourdhui,  et  se  vouent  à 
l'infamie,  oui,  à  l'infamie,  c'est  le  mot,  qui 
attend  les  juges  qui  ont  porté  une  décision  inique 
et  n'égale  ,  lorsquil  s'agit  de  l'honneur,  de  la 
vie  de  leurs  concitoyens. 

Je  viens  d'entendre  parler  de  l'ordre  du  jour; 
je  le  demande  aussi  1  ordre  du  jour,  mais  quil 
soit  motivé.  Je  m'exphquc  :  ce  n'est  point  le 
corps  législatif,  c'est  le  tribunal  de  cassation 
qui  est  juge  des  questions  de  compétence  :  aux 
termes  de  la  consùtution  ,  il  y  a  pour  toute  la 
République  un  tribunal  qui  prononce  sur  toutes 
lés  demandes  ,  soit  en  cassation  ,  soit  en  renvoi 
à  d  autres  tribunaux  ,  pour  cause  de  suspicion  : 
Of ,  je  \jis  que  dans  le  cas  actuel  il  y  a  cause 
légitime  de  suspicion  contre  un  conseil  de  guerre 
qui  viole  la  loi  d'une  manière  aussi  formelle  ; 
c'est  donc  au  tribunal  de  cassation  à  prononcer, 
et  les  parties  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
lui  pour  faire  régler  la  question  de  compé- 
tence. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
la  constitution. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

D'autres.  Non ,  non. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  aux  voix. 

Le  président.  J'observe  que  la  pétition  n'est 
signée  que  du  défenseur  ,  et  noii  des  accusés. 

Plusieurs  voix.  Qu'est-ce  que  cela  ^it  ? 

Dumolard.  Un  inconvénient  majeur  est  attaché 
à  l'examen  des  questions  de  la  nature  de  celle 
qui  vous  est  soumise.  D'une  part  admettrez-vous 
le  recotus  en  cassation  des  jugemens  rendus  par 
les  conseils  de  guerre  ?  Mais  alors  un  militaire 
condamné  à  l'armée  d'Italie ,  pourra  en  appeler  au 
tribunal  de  cassation  ;  une  pareille  lenteur  dans 
l'application  des  peines  entraînerait  un  relâche- 
ment funeste  à  la  discipline. 

D'un  aiuis  côté  ,  quel  inconvénient  n'y  a-t-il 
pas  à  interdifc  ce  recours  ,  lorsqu'un  citoyen  tra- 
duit devant  tin  conseil  de  guerre  ,  présente  un 
déclinatoire  pour  cause  d'incompétence.  Certes 
nous  ne  craignons  pas  d'être  jugés  militairement  ; 
mais  je  suppose  qu'un  de  nous  étant  en  congé  . 
soit  saisi  comme  prévenu  d'embauchage  et  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  ;  en  vain  objectera-t-il 
qu'il  est  justiciable  de  la  haute  cour  de  justice, 
son  déclinatoire  serait  rejette  ,  et  il  serait  conduit 
à  réchafaud  avant  qu'on  eût  pu  faire  droit  à  ses 
réclamations. 


L'inconvénient  que  je  viens  d'exposer  prend  sa 
source  dans  la  confusion  que  l'un  a  laite  des 
principes,  et  dans  la  violation  de  la  constitution. 
Les  'principes  veulent  que  les  militaires  seuls 
soient  justiciables  des  tiibur.aux  militaires,  et  la 
constitution  déclare  que  les  citoyens  ne  peuvent 
être  accusés  et  condamnés  que  d'après  la  forme 
bienfcsante  du  jury. 

La  loi  du  22  messidor  ,  an  4  ,  était  formelle 
sur  ce  poirit;  mais  la  loi  du  i3  brumaire,  an  5, 
a  été  rendue.  Je  croyais  qu'elle  ne  concernait 
que  les  prévenus  d'embauchage  étrangers  ,  mais 
vous  en  avez  décidé  autrement  ;  dans  une  telle 
circonstance ,  je  verrais  un  Kxtrême  danger  à 
passer    à   fordre   du  jour. 

Le  tribunal  resterait  incertain  sur  la  conduite  qu'il 
auiaità  tenir  ;  lesbiaves  défenseurs  qui  le  compo- 
sent ne  connaissent  que  la  loi  ,  et  comme  elle 
ne  décide  rien  ,  ils  prononceront  sur  le  fonds  , 
et  ainsi  les  accusés  peuvent  être  envoyés  à  l'é- 
chaffaud  par  des  juges  incoropétens;  et  un  jour, 
lorsque  le  calme  seiait  rétabli  ,  lorsque  la  paix 
aurait  permis  un  parfait  retour  aux  vrais  prin- 
cipes. Peut-être  dirait-on  à  un  brave  militaire  : 
II  Vous  ne  pouviez  juger  ces  accusés  ,  vous 
étiez  incompétens  ,  vous  avez  outre-passé  vos 
pouvoirs.  II 

Ne  laissons  pas  peser  sur  ces  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  qui  se  trouvent  un  moment  les  or- 
ganes de  la  loi ,  une  responsabilité  future,  aussi 
cruelle  ;  sauvons-les  du  péril  qui  les  menace  , 
dirigeons  leur  conduite  de  manière  à  ce  que 
jamais  ils  ne  puissent  éprouver  de  reproches  et 
être  poursuivis. 

Je  demande  que  l'examen  d'une  question  aussi 
importante   soit  renvoyée  à  une  commission. 

Lecointe.  La  question  actuelle  n'est  pas  de  la 
compétence  du  corps  législatif  :  on  vous  dénonce 
une  infraction  faite  aux  lois  par  le  conseil  de 
guerre  séant  à  la  ci-devant  maison  commune  ; 
on  se  plaint  de  ce  qu'il  a  refusé  de  prononcer 
SUT  un  déclinatoire  avant  de  l'avoir  fait  sur  le 
fonds;  mais  que  cette  décision  soit  oui  .ou  non 
conforme  à  la  loi ,  ce  n'est  point  à  vous  à  en 
connaître;  c'est  au  tribunal  de  cassation.  Ainsi, 
sous  le  rapport  de  la  question  individuelle  ,  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Mais  en  examinant  la  question  en  général  ,  je 
crois  qu'elle  est  susceptible  d'un  examen  appro- 
fondi ,  puisque  la  vie  et  Ihnnneur  des  citoyens 
y  sont  également  attachés.  Ou  répand  le  bruit 
que  lors  de  l'attaque  du  camp  de  Grenelle  . 
des  hommes  accusés  d'avoir  attaqué  ce  Camp, 
quoique  saisis  à  une  derai-lieue  de  là  ,  ont  été 
condamnés  par  le  conseil  de  guerre. 

Plusieurs  voix:  Cela  est  faux. 

Lecointe.  On  le  dit  ;  je  ne  l'assure  pas.  D'après 
ce  fait ,  n'avez-vous  pas  à  redouter  un  tel  mode 
de  jugement  ?  les  citoyens  sont-ils  en  sûreté 
tant  q-uil  existera  ? 

Voilà  donc  avec  impartialité  la  question  à 
examiner  :  Lorsqu'un  tribunal  militaire  a  pro- 
noncé ,  si  le  condamné  se  pourvoit  en  cassa- 
lion  ,  le  tribunal  doit-il  faire  exécuter  son  juge- 
ment avant  que  le  tiibunal  de  cassation  ait  pro- 
noncé ?  Qu'importe  en  effet  que  le  recours  ait 
lieu,  si  le  jugement  est  exécuté  ?  A  un  malheu- 
reux descendu  dans  la  tombe  ,  qu'importe  une 
réhabilitation  ,  et  la  déclaration  qu'il  n'eût  'pas 
du  être  condamné. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
nommée  à  l'instant  ,  et  fasse  son  rapport  de- 
main. 

La  proposition  de  Lecointe  est  unanimement 
adoptée. 

Les  membres  qui  devront  composer  cette  com- 
mission, sont  Frescheville  ,  Dumolard  ,  Treilhard, 
Dubois-Crancé  ,  et  Savary. 

(  La,  suite  demain,  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  i"  germinal  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  on  a  discuté  le  projet  présenté 
hier  par  Savary ,  relatif  aux  accusés  traduits  devant 
le  tribunal  irïilitaire.  Dumolard  a  parlé  contre  le 
projet  ;  Dubois-Crancé  l'a  appuyé. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

On  a  renouvelle  le  bureau.  Lecointe-Puyra- 
vaux  est  président;  les  secrétaires  sont ,  Daunou  , 
Treilhard  ,  Chassey  etBsrlier 


Le  conseil  des  anciens  a  procédé  au  renouvelle- 
ment de  son  bureau.  Sur  192  voians .  Delmas  a 
réuni  gSsuflragcs  pour  la  présidence.  Son  t'ucut- 
rent  était  Olivier-Gerente  ,  qui  en  a  réuni  92. 

Les  secrétaires  sont  Musset  ,  Delcher ,  Bar  tet 
Plaichard-Chottiere. 


ANNONCES. 

Il  manquait  à  la  Diinriade ,  c'est-à-dire,  aux 
Annalts  de  la  Sottise  ,  le  tableau  du  jacobi- 
nisme et  de  ses  fureurs.  La  stupidité  y  était  re- 
vêtue de  tous  ses  costumes,  excepté  du  bonnet 
rouge  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  ,  qui  ne  peut 
manquer  d  intéresser  vivement  la  cutiosiié  pu- 
blique ,  que  le  citoyen  Palissot ,  do:it  les  laiciis 
sont  connus  ,  annonce  une  nouvelle  édition  de 
ce  poëme  ,  actuellement  sous  presse.  Le  j  ocme 
sera  suivi  d'une  pièce  du  même  auteur  ,  liont 
il  n'avait  paru  que  des  fragmens  très-altéiés  dars 
un  ouvrage  posthume  de  Voltaire  :  Cïtte  pièce 
tient  à  une  anecdote  singulière  qui  doit  appartenir  ■ 
à  1  histoire ,  et  qui  fut  long-tems  un  secret 
d'Etat. 

Le  tout  formera  un  petit  volume  d'un  jo'i  format 
in-iS  ,  sur  beau  papier  et  en  beau  caractère,  qui  se 
débitera  chez  Barrois ,  l'aîné,  libraire,  <|uai  dis' 
Augustins ,  près  la  rue  du  Hurepoix  ;  chez  De- 
Senne  ,  libraire,  maison  Egalité,  et  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier 
vélin. 


•e.  R  &  A  T  V  M. 

C'est  par  erreur  que,  clans  le  n°  181  ,  le  dis- 
cours de  Jean  Dehr}  se  trouve  placé  apiès  l'opi- 
nion de  Ludot.  Jean  Dcbry  a  pailé  immédiate- 
ment après  Bion  ,  et  c'est  après  l'avoir  entendu 
qu  une  partie  du  conseil  a  réclamé  la  clôture  de 
la  discussion.  Tout  ce  qui  ,  dans  ce  n*^,  vient 
après  Bion  ,  à  commencer  de  ces  mots  :  la  lecture 
de  cette  opinion  ,  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  ,  doit 
être  placé   après   le   discours  de  Jean  Dcbry. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  1"  geiminal  — E£ets  commerçai^ Us. 

Amsterdam 60^  (ii  j. 

-  Idejn   courant 38^  à  3o  jours. 

Hambourg '92  î    iSy  j. 

Madrid 11  1.  5  s.  à  3  mots. 

Madrid  etiective i3  liv.  7  s.  6  d.  à  3  mcis. 

Cadix I  r  1.  3  s.  g  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92  i  yi  î. 

Livourne ica  à  3o  jours. 

Bâle , li  p.  3,:  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jouis. 

Marseille au  pair  ,   à  20  jouis. 

Bordeaux 1   b.  à  iS.iouiS. 

Lausanne i|3îà3  n;o  s. 

Londres 54  23  liv.  17  s.  b  d. 

Inscriptions g  l.  8  1.  17  s.  G  1  . 

Bon   de  loteries  ^ 8  1.  12  s.  6  d.  1  5  s.  y  I, 

Mandat 40  s.  42  s.  b  ■.!. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  10  s. 

Lingot  d  argent io  I.  n  s.  3  d. 

Piastre 5  1.4s    g  d. 

Quadruple 79  I-  -5  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.   7   s.  0  d. 

Souverain 34   I.     j 

Guinée. 2J  1.    Xa 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  s. 

io(«m  Saint-Domingue 3S  s. 

Sucre  d'Hambourg 47  s. 

Sucre  d'Orléans    44  s- 

Savon  de  Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 3o  f . 

Espïit  l  d 460  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 3t)5  L 

Sel 7  1.  16  s.  le  cent. 

A.  JouRDAN  rédaUeur  ,  en  chef. 
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A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  G.  H.  Âgas  sp  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevin!  ,  u"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNiVÊRSËL. 


N^  183. 


Tiidi ,  5  gcnninai ,  /  an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jnidi  23  mars  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

1  T  A  L  I  E. 

be  Home  ,    Z«    24  février. 


X-i  E  s  papiers  publics  de  cette  cspiiale  con- 
tiennent les  rapports  et  k-s  notih^aùons  qui 
suivent  : 

»  Dans  rînct?rliiucîe  ou  nous  étions  sur  le 
succès  de  la  mission  des  députés  du  sa;ntptre, 
et  sur  l'avis  que  les  Français  tcsaient  des.  pro- 
grès dans  l'Etjt  ecclésidstinue  ,  mesdames  royales 
de  France  ont  elfcclué  leur  départ,  et  pris  la  route 
cTe  Nsples.  Les  Anglais  ,  qtïi  se  trouvaient  à  llonae 
eh  sont  également  partis. 

Sanaedi  au  soir  arriva  ici  du  camp  de  Spolete  le 
général  Bartolinl  ,  expédié  par  le  généralissime 
Coiii ,  avec  des  dépêches  pour  S.  S.  :  il  eut  une 
longue  conférence  avec  le  pape  ,  et  repartit 
aussitôt  pour  le  camp. 

Le  biuit  se  répandit  que  le  général  en  chef 
mandai;  que  laruiée  papale  occupait  d.-s  posi- 
«Jons  avantageuses  à  la  montagne  de  Somme  . 
près  de  Spoiete  ,  et  à  Terni  et  Narni ,  et  qu'il 
demandait  plusieurs  pièces   d'anilleric. 

On  était  dans  la  plus  gtande  inquiétude,  lorsque 
lundi  au  soir  arriva  à  la  sccrétairerie  d  Etat  un 
courrier  chargé  de  remettre  au  cardinal  secrétaire 
la  lettre  suivante  »  qui  fut  aussitôt  rendue  pu- 
blique. , 

TT         ■  »! 

tmmence , 
Le  traité  est  signé  ,  et  dans  ce  moment  j'expédie 
Un  courrier  pour  en  porter  la  nouvelle  à  votre 
éminecce.  Les  conoiiions  sont  tiès-dures ,  et  sem- 
blables en  iout  à  la  capitulation  d'une  place 
assiégée.  C'est  ainsi  que  s'est  exprimé  plusieurs 
fols  le  vainqueur;  et  j'ai  palpité  ^  tremblé  jusqu'à 

Î lèsent  pour  S.  S.  ,  pour  Ro'Uie  et  pour  tout 
Etat.  Rome  ce;:iendant  est  sauvée  ,  ainsi  que  la 
leligion  ,  nialg-é  les  ti'ès-grands  sacrifices  qu'on 
a  laits.  Le  courier  précédera  de  peu  notre 
arrivée. 

Tolentino  ^    19  février  1797  ,  à   22  heures. 
A.  C.  Mattei. 

Mardi  au  soir  oh  vit  arriver  les  quatre  pléni- 
potentiaires ,  qui  allèrent  descendre  au  Vatican 
chez  le  cardinal  secrétaire;  après  s'être  reposés 
quelques  mstans  ,  ils  furent  à  l'audience  du  saint 
père  ,  avec  lequel  ils  conférèrent  pendant  plu- 
sieurs heures. 

Le  lendemain  matin  la  secrétairie  d'Etat  envoya 
à  tous  les  cardinaux  une  copie  du  traité  pour 
qu'ils  en  examinassent  les  articles  ^  et  en  même 
tems  leur  intimer  une  congrégation  générale  pour 
le  soir. 

Dans  le  même  jour  arrivèrent  l'aide-de-camp  du 
général  Buonaparte  ,  et  plusieurs  autres  officiers 
français  ,  et  ensuite  l'agent  Cacault,  qui  tous  sont 
logés  à  l'auberge  du  Sarmiento  ,  place  d  Espagne. 
L'agent  de  la  République  Française  reçoit  les 
visites  des  personnages  les  plus  distingués  de 
Rome, 

■  La  congrégation  intimée  eut  lieu  le  soir  du 
mercredi.  La  séance  fut  très-longue  ;  mais  à 
peine  fut-elle  terminée  qu'il  se  répandit  le  bruit 
que  S.  S.  et  le  sacré  Collège  avaient  pleinement 
approuvé  et  ratifié  le  traité.  En  conséquence  ,  le 
gouvernement  fit  partir  plusieurs  courriers  ,  et 
donna  des  ordres  pour  faire  revenir  dans  la 
capitale  les  effets  précieux  qui  avaient  été  en- 
voyés à  Terracinc. 

Le  général  baron  CoUi  arriva  pendant  la  nuit, 
et  le  prince  de  Beltironte  jeudi  malin. 

Le  même  jour ,  le  gouvernement  fit  afficher  de 
très-bonne  heure  la  notification  suivante  : 

NOTIFICATION. 

La  paix  définitive  entre  S.  S.  et  la  République 
Française  ayant  déjà  été  conclue,  par  ordre  ex- 
près de  S.  S. ,  nous  en  donnons  avis  au  public  , 
afin  que  chacun  sache  qu'il  doit  considérer  et 
traiter  tous  les  individus  de  la  républiijue  susdite 
comme  des  personnes  appartenant  à  une  puis- 
sance amie  ,  nous  ré-servant  de  publier  demain  , 
par  une  oportune  notification  ,  la  teneur  et  les 
articles  de   celte  paix. 

Fait  au  palais  apostolique  du  Vatican  ,  ce  jour 
ï3    février  1797. 

J.  Gard.  BijscA. 

Le  jour  suivant  on  publia  le  traité  de  paix  , 
^lécédé  de  in  suivimie  noitficaiion  1 


NOTIFICATION. 

La  teneur  du  traité  de  paix  définitive  établi  et 
conclu  entre  S.  S.  et  la  République  Française, 
coirime  le  public  en  a  été  prévenu  par  ia  notifi- 
cation d'hier,  es;  telle  qu  on  la  lit  dans  toute 
son  étendue  à  la  suite  de  la  présente  notification. 
S.  S.  ne  doute  pas  qye  ses  sujets  bieii-aimes  con- 
courront sans  retard  à  satisfaire  à  ses  coiuribu- 
tioas  qu'il  faudra  indispeiisablement  imposer 
poiir  remplir  les  contiidons  da  traité  susdii,  el 
qu  ils  observeront  religieusement  le  devoir  dans 
lequel  ils  sontde  regarder  ,  considérer  et  traiter, 
comme  il  a  été  prescrit  par  la  noiilication  d'hier, 
les  représeiitans  ,  sujets,'  nadonaux  et  Français  , 
comme  individus  d'une  puissance  en  paix,  afin 
que  la  puissaiicc  publique  ne  Soit  pas  obligée 
d'exercer  la  rigueur  des  lois,  tant  générales  que 
particulières  énoncées  contre  ceux  qui  oseraient 
en  aucune  manière  les  insulter  ou  les  ûfiehset. 

Fait  au  palais  apostolique  du  Vatican  ,  ce  jour 
24  lévrier  1797. 

J.  Gard.    BUSCA. 

D'Utline  ,  le  ig  février. 

Tandis  que  l'on  traçait  un  camp  pour  3o,ooo 
hommes  d'infanterie  autrichienne,  et  10, 00s 
hommes  de  cavalerie,  les  premières  divisions  de 
ces  troupes  entrèrent  dans  l'Etat  de  Venise  ,  et 
prirent  des  caiitonnemens  diflcrens  de  ceux  qu'on 
avait  établis. 

^  Les  commissaires  n'ayant  pas  pu  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  recevoir  ces  troupes , 
elles  manquèrent  de  plusieurs  objets  de  première 
nécessité. 

Les  Autrichiens  forment  un  cordon  depuis 
Saint-Daniel  jusqu'à   la   Tisana. 

De  Vérone  i   le  0:6  février. 

Près  de  2000  Français  qui  étaient  dans  cette 
ville  sont  partis  pour  Trèvise. 

On  mande  de  cette  dernière  ville  ,  qu'un  corps 
de  Français  ayant  attaqué  les  Autrichiens  sur  la 
Piave  ,  a  été  repoussé  et  obiii;é  de  rentrer  dans  la 
ville.  Les  Français  ayant  reçu  des  renforts  con- 
sidérables .  ont  passé  la  Piave  à  Noventa  ,  et 
forcé  les  Autrichiens   à  se   retirer. 

Cinquante  charriots  chargés  de  inunitions ,  et 
dix  pièces  d'artiileiie,  provenans  de  Mantoue  , 
Font  passés  par  Villafranca  ,  pour  aller  dans  le 
Tyroh 

SUISSE. 

De  Lugano  ,  le  "ib  février^ 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  l'ont  dit  plusieiirS 
gazettes  d'Allemagne,  que  les  Français  ayent 
occupé  une  partie  du  territoire  de  Lugano.  lis 
l'ont  partout  respecté  :  ils  se  sont  mis  en  pos- 
session seulement  du  fiel  impérial  de  Cainpibne, 
qui  appartenait  à  labbé  des  moines  de  l'ordie  de 
Citcaux  de  S.  Ambroise  de  Milan. 

Depuis  que  le  général  Kilmaine  s'est  plaint  des 
violations  de  la  neutralité  ,  permises  par  le  gouver- 
neur de  Lugano  ,  oh  voit  les  barques  canon- 
nières françaises  à  Une  Certaine  hauteur  dti  lac  ,  et 
même  dans  cette  partie  cjui  est  comprise  entre  les 
rives  du  territoire  suisse. 

Il  est  arrivé  ici,  depuis  quelques  jours  ,  deux 
ministres  plénipoteniiaires  de  la  confédération 
helvétique  s  avec  un  secrétaire  de  légation.  Ils 
ont  déjà  pris  des  mesures  pour  la  police  inté- 
rieure et  extérieure  du  pays  4  et  l'on  espère  que 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entie  notre  gou- 
vernement et  l'administration  de  la  Lombardie  , 
seront  bientôt  arraiigéesj 

De  Baie  ^   le   16  mars^ 

M.  Vaiaggio  ,  secrétaire  de  la  légation  d'Es- 
pagne à  Paiis  ,  vient  d'arriver  ici.  li  avait  été 
chargé  d'une  mission  prèS  li  cdur  de  Vienne  ; 
mais  n'ayai'i  pu  obtenir  des  passe-ports  de  l'en- 
voyé autiicliien  eh  cette  ville  ,■  il  est  obligé  de 
retourner  à  Paris. 

Les  députes  de  Zurich  ,  Uri  et  Under\vald  , 
qui  ont  éié  envoyés  à  Lugano  et  à  ^4ilan  pour 
accommoder  les  différends  survenus  entre  le  gé- 
néral Kilniaine  et  le  baillif  Traxler  ,  y  ont  été 
très-bien  accueillis  ,  et  on  espère  que  ,  dans 
peu  ,   cette  affaire  sera  terminée  à  l'amiable. 

Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  l'abbaye  de 
Saiiil-Gall  ne  seiontpas,  à  ce  qu'on  espère  ,  de 
longue  durée.  Il  parait  quti  les  plaintes  des  paysans 


sont  très-fondées  ;  que  l'abbé   régnant  ,     depuis 
quelque  leuis  ,  avait  voulu  supprimer  les  priyilegte 
et   droits  que  l'abbé'  défunt  aviit  accordés  à  seà  , 
sujets. 

Les  députés  des  quatre  cantons  de  Zurich  , 
Lucerne  ,  Claris  et  Schv.itz  oni  garanti  aux  sujets 
de  l'abbé  tous  les  uiciiia  tiont  ils  avaivr.t  joui 
jusiju'ici  paisiblement.  l,a  ville  de  Sai.ii-Gji',  qui 
est  lout-à-lau  indépendante,  est  restéetraiwjuihe', 
quoiqu'il  y  eut  beaucoup  de  déiordrc  dans  soii 
voisinage. 

RÉPUBLIQ_UE     FRANÇAISE-. 
Paris ,  le  2  germinal, 

MINISTERE    DE    LA    M  A  A  1  N  È» 

Rapport  du  mmu'trf  de  là  mar'me  el  des  colonies  ^ 
au  directoire  cxecutij ,    du  i"'  germinal  ,   a'A-  5'.' 

Le  ciitter   U  Dragon  ,    arrivé  nouvellement  à  ' 
Rochefort  ,  a  quitte  Cayenne  sur  la  fin  de  ni\ôse.  ■ 
Il  m'a  rapporté  des  dépêches   de   cette  colonie  , 
en   date    du   23    de  ce  mois.    Ces  dépêches    con-- 
firment  les  bonnes  nouvelles  du  mois  de  brumaire*  -■ 
Tout  continue  à  être  pjrlaitemeni  calme  et  ira'n-^ 
t[u!lle.  Le  travail  et  la  liberté  s  entendent  et  s'ac- 
cordent  au   mieux.  Le   cuMvatcur  est  ,  plus    que 
iamais  ^  attaché  à  seS  attclieis  ;  !  habitaru  de  Gayenre 
jouit  eh  paix  des  douceurs  de  la  conîtitution'^  à 
laquelle  il  sent  bieii  qu'il  doit  son  repos: 

Les  autorités  établies  par  l'acte  constitutiotihel 
de  l'an  3  secondent  lagent  du  directoire  de  t'ont 
leur  zèle  ,  de  tous  leurs  riiojens  ,  de  tt3us  IcurS 
efiorts.  Adriiihistrâteurs  .  Ir.UiiicipauSc ,  juges  dé 
paix,  officiers  civils  et  militaires  ,  cultivateurs  et 
habitans  Sont  réunis.  L'île  ne  présente  plus  que 
le  tableau  d'une  grande  ianiille  ,  dorit  les  intérêts 
sont  communs  et  iudiviiioles.  Si  reniieini  parait  ^ 
chacun  se  porte  aux  batteries  des  côtes;  et  lors- 
que le  danger  est  passé  ,  chacun  retourne  gaîment 
à  ses  travaux  ordinaires. 

Au  mois  rie  nièssidor  de  l'an  4 ,  On  ne  comptiiil: 
encore  que  2961  rjuarrés  de  terre  eh  culture  daiiâ 
ia  colonie.  Au  inois  de  frimaire  de  l'an  5  ;  oh  eti 
comptait  4i^y^'  H  y  avait  donc  line  diHéreiica  éti 
plus  de  t934quarrés  nouyetlehient  défrichés.  C'est 
ainsi  qiie  les  Cayenhais  répondent  aux  hotiintlci 
qiii  osent  blasphémer  l'humanité  i  et  soutenir  qu'il 
ne  pèuty  .avoir  de  colonies  sansescUvage.  Citoyeni 
directeurs  ,  la  constitution  toute  entière  ,  t'cst-à- 
dire  ,  la  liberté  sans  modification  ,  et  les  colo- 
nies françaises  rendront  bientôt  les  peuples  de. 
l'Europe  tributaires  de  la  iiépublique. 

La  position  du  trésdr  national  iie  ih'avait  pài 
permis  d'approvisionner  Cayeiine  aussi  bien  qiie' 
je  l'aurais  désiré  ;  mais  une  petite  flottille  ;  que 
j'avais  expédiée  dans  leS  paiages  du  Biésil  ,  était 
chargée  de  suppléer  à  ina  bonne  volonté  :  fclld 
a  bien  rempli  sa  mission.  Vous  pouvez  actiiel-' 
lement  être  ,  au  moins  pour  quelijues  mois  ,  sans 
inquiétudes  sur  les  besoins  de  la  coioide  ;  leâ 
prises  faites  sur  l'ennemi  l'citli  approvisionnée! 
Elle  a  cru  devoir  faire  hommage  à  iâ  Répiib'i'qiië 
d'un  assez  joli  assornment  de  topases  du  Brésil , 
qui  .se  sont  trouvées  dans  diiférenS  vaiïSeatiS 
amatinés  par  la  llcriiile  Irançilse.  Le  cutter  le 
Dragon  est  chatgé  de  10, 255.  de  ces  espèces  dé 
pierres  précieuses^  qui  «ont-  adressées  aux  ad- 
ministrateurs de  la  tnésorerie  nationale. 

Les  soins  tjuc  l'ori  deîit  à  la  culture  n'ont  p'aS 
fait  oublier  ceux  que  l'on  doit  aux  sciences'; 
Le  Drcugcn  a  aussi  à  bord  trôii  caisses  et  uii 
baril  adressés  au*  adminiSirat..'Ur5  du  Miiséùrà 
national  :  ces  caisses  coniiennent  uuc  grande 
quantité  de  plantes  utiles  et  nécer'^aires  ;  deS  qûa- 
ctrupedes  ,  des  oiseaux  et  des  reptiles  ,  doii-ija 
collecdon  ,  en  enrichissant  le  cabinet  de  la^SI- 
publique  ,  pourra  procurer  aux  savaris  ■quelque! 
jouissances  nouvelles.  '  '  .-  1 

J'ai  donné  des  ordres  polir  que  çptfx  dçs  qii?-: 
drupedes  (jul  seront  suseepiiblei  de  s'acclimater 
en  France  ,  soient  recherchés  et  ëlcvcs  dans  li 
colonie  ,  juqu'à  ce  que  le  letdur  de  la  pai* 
puisse  permettre  de  les  envoyer  vîvans,  et  d'au'i- 
mehter ,  tous  ce  rapport ,  les  richesse.'!  de  la  uie- 
tiagerie.  Il  en  sera  dé  même  des  ois  aux  et  d^S 
plantes ,  dont  on  supposera  la  culture  et  la  vé- 
géiadoa  possibles  enËurope< 

,  'Signi  TrugUet. 


Les  assemblées  primaires  Se  sOnt  réunies  Kièf  j 
et  ont  formé  leurs  bureaux.  Si  l'on  peut  augiire^ 
des  choix  qui  suivront  par  cetlx,  qui  ont  déi:'!  é'^â 
faits  ,  les  amis  de  la  République  doivent  être  satiS 
ciainte.  Pat-tout  la  trSiiqfuillité  règne;  toiitScfSif 
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dans  le  cnîrae  et  conformément  aux  lois.  On  es: 
d'une  gr:mde  sévérité  sur  l'exécution  de  ia  cons- 
titution cl  de  l'instruction  ;  et  si  l'on  rennarque 
unT  obîefvatiôn  qui  puisse  donner  Ifeu  ^  une 
délibérstion ,  la  parole  est  aussi-tôt  interdite  a 
celui  q^ii   l'avait  prise. 


D'.ipRÉs  la  dénonciation  faite  au  directoire  par 
uri  représentant  du  Peuple,  des  noms  des  deux 
tailleurs  chez  lesquels  se  confecdonnaient  les 
habits  raenuonnés  dans  VAmi  des  lois  ^  n°....  , 
le  directoire  a  chargé  le  ministre  de  la  police  de 
prendre,  sur  cet  objet,  de  pronipts  renscigne- 
mens. 

Il  en  est  résulté  que  les  habits  dont  il  est  ques- 
tion ;  étaieVit  d€s  uniformes  nationaux  ,  faits  au 
compte  d  lin  entrepreneur  connu  de  l'habillement , 
et  destinés  uux  troupes  de  la  République. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


'honneur ,    Bt  surtout   sans    doute   cette  colonne 
imaginaire  ,  le  décidèrent. 

Je  vais  prouver,  monsieur.,  me  dit-il,  que  je 
connaii  l'honneur  ^  marchons  ,  et  je  réponds  que  tout 
le  monde  nous  suivra.  l\  parle  alors  en  allemand 
à  ses  soldais  ,  et  le  calme  se  rétablit.  Nous  arri- 
vâmes ainsi  sans  fâcheuse  rencontre. 

Cette  colonne  était  composée  du  régiment  de 
ligne  impérial  Klebèck  et  d'un  coips  franc  lésant 
en  tout  environ  1800  hommes. 


Le  général  en  chef  Buouaparte  a  rendu  compte 
au  directoire  exécutif  du  trait  brillant  d'un  officier, 
qui,  avec  cinquante  hommes,  fit  prisonniers  dix- 
huit  cents  Autrichiirns. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  dans  laquelle  ccbravc 
militaire  ,  dont  on  ignorait  encore  le  nom  ,  donne 
a.  son  père  Jes  détails  de  son  action  avec  une 
simplicité  qui  la  rend  encore  plus  belle. 

Entrait  d-e  la  lettre  du  citoyen  René  ,  cnpHnine  dans 
la  18'  demi-brigade,  àsonpere,  écrite  de  Carpento, 
pays  vénitien,  le  ig pluviôse. 

>>  Vous  avez  appris  nos  succès ,  mon  très-cher 
perc  ;  depuis  ce  moment  l'ennemi  a  fui  dans  une 
deroiite  complette.  Jamais  leur  armée  ,  quoique 
détruite  trois  fois  cette  campagne,  n'avait  été  dans 
un  état  aussi  triste.' Pendant  plusieurs  jours  il  nous 
arrivait  des  prisonniers  de  toutes  pans  ;  le  décou- 
ragement était  te!  chez  eux,  que  du  momentoù 
ils  appcrcevaicnt  nos  soldats  ,  ils  jetaient  leurs 
armes  et  se  rendaient  en  demandant  grâce;  en 
un  mot ,  ofhciers  et  soldats  ,  tous  disent  qu'ils  ne 
veulent  plus  se  battre. 

>i  II  m'est  arrivé  un  de  ces  événemens  singuHers 
qui,  -peur  l'ordinaire,  ne  sont  pas  crus,  mais 
dontjespeie  que  vous  serez  persuadé,  puisque 
c  est  moi-même  qui  vous  le  rapporte. 

_  Le  25  au  rnaiin,  le  général  Maunier  me  demanda 
si  je  voulais  rester  au  vill.ige  de  Garda  avec 
cinquante  hommes,  pour  surveiller  le  lac  et  favo- 
riser un  débarquement  :  j'acceptai.  Environ  à 
quatre  heures ,  au  moment  où  je  visitais  un  petit 
poste  quej'avais  placé  en  avant ,  sept  Autrichiens 
parurc-nt.  J-e  commandai  de  les  attendre  et  de 
tâthçrde  les  prendre  prisonniers  ,  pendant  que 
j'allais  rassembler  le  restant  de  mon  détachement. 
Au  momeni ,  où  à  sa  tête,  je  sors  du  villaj'e  ,  je 
trouve  mon  poste  ,  amenant  les  sept  prisonniers. 
Craignant  d'être  attaqué,  je  me  dispose  à  prendre 
daiis  les  environs  uneposiuon  avantageuse;  mais 
a  cii:quante  pas,  quelle  fut  ma  surprise  de  ren- 
contrer une  colonne  autrichienne,  que  je  n'ap- 
perçus  qu'à  vitîgt  pas,  parce  qu'il  y  avait  un  tour- 
nant !  Le  commandant  m'ordonne  de  met  re  bas 
ks  armes,  que  je  suis  prisonnier.  A''on  ,  monsieur  , 
lépondis-je  ,  c'est  vous';  j'ai  déjà  désarmé  votre 
avant  garde, vous  en  voyez  une  partie:  bas  les  armes  , 
ou  point  de  quartier. 

Messoldats,  excités  par  mon  exemple,  répètent 
<e  cri.  Les  prisonniers  voyant,  qu'au  premier  feu, 
ils  seraient  tués,  criaient  de  toutes  leurs  forces  à 
leurs  camaradea  de  se  rendre.  Tout  ce  tapage 
étonna  l'officier  ennemi.  Il  veut  parler,  nous  ne 
répondons  qu'en  répétant  :  bas  les  armes.  Il  pro- 
pose de  capituler.  J',''orj  ,  lui  dis-je  ,  bas  les  armes  , 
et prionniers.  —  Mais  ,  monsieur ,  ajoute-t-il ,  si  je 
me  rends  ,  naurai-je  pas  de  mauvais  traitemens  a 
éprouver?  ie  lui  répondis  que  non,  et  sur  ma 
parole  d'honneur.  Il  ôtc  alors  sor>  chapeau  , 
s'avance  et  me  présente  son  épée';  toute  sa  troupe 
met  bas  les  armes.  Je  n'étais  pas  à  mon  aise  ;  je 
craignais  qu'ils  ne  s>pperçusscnt  enfin  du  peu  de 
monde  que  j'avais.  Je  les  lis  rétrograder.  Mais  se 
trouvant  deux  barques  sur  le  bord  du  lac,  une 
certaine  quantité  d'impériauxs'y  jettent  et  gagnent 
lé  large  ,  sans  que  ni  moi ,  ni  leurs  officiers  "puis- 
sions les  en  empêcher;  mais  à  peine  furent-ils  à 
soixante  toises,  que  les  barques,  trop  surchar- 
gées, coulèrent  bas,  et  (a  majeure  partie  se  noya. 
Un  instant  aptes,  beaucoup  d'entr'eux  refusent 
de  marcher;  les  officiers  eux-raêmes  avaient  l'air 
d'y  souscrire.  Je  sentis  le  dangerextrême  oùj'étais, 
'su.'touc  en  entendant  un  capitaine  leur  dire  : 
attcnrtons  encore.  —  Qu'appelez  -  vous  ,  monsieur, 
lui  a;is-je  d  un  ion  ferme  ,  ou  est  donc  l'honneur  ; 
nctes-vous  pas  prisonnier?  laavei-vous  rendu  vos 
armes?  ai  j-e  vcHe  parole?  Vous  êtes  oj/icicr ,  je 
compte  sur  votre  loyauté;  pour  preuve  ,  je  vous 
lends  votre  épée;  et  faites  marcher  votre  troupe, 
siins  quoi .  je  me  vois  forcé  dejaire  agir  contre  vous 
lu  iolonnt  de   6000    hommes  qui  me  suit.    Le    mot 
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Présidence    de  Laloi. 

SDITB  DE  LA  SÉANCE  DU  2g  VENTÔSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Chassey  ■> 
relatif  aux  transactions. 

Chassey.  Il  est  tems  sans  doute  de  mettre  un 
terme  à  la  suspension  des  paiemens  entre  parti- 
culiers. 

Quatre  projets  de  résolution  vous  ont  été  pré- 
sentés ;  vous  en  avez  adopté  trois  ;  le  quatrième 
n'a  pas  été  disculé.  Des  trois  premiers  ,  le  dernier, 
qui  avait  pour  objet  l'acquittement  En  numéraire 
d'une  partie  des  arrérages  des  rentes  et  des  inté- 
rêts ,  a  é.é  seul  porté  au  conseil  des  anciens  ; 
il  n'a  pu  l'approuver.  Les  niotils  de  son  refus, 
manifestés  dans  ia  discussion  ,  portent  sur  des  prin- 
cipes contiaires  à  ceux  qui  ont  déterminé  une 
partie  des  articles  que  vous  avez  arrêtés  ,  soit  de  la 
résolution  présentée  aux  anciens ,  soit  des  deux 
autres  résolutions. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  a  paru  comme  im- 
possible à  votre  commission  de  reprendre  la  suite 
de  l'ouvrage  commencé  ;  elle  a  pensé  qn'il  était 
et  plus  court  et  plus  clair  de  vous  offrir  un 
autre  ordre  de  travail  :  mais  elle  s'est  fait  un 
devoir,  d'un  autre  côté,  de  vous  le  présemer 
complet  ,  afin  qu'il  pût  être  jugé  dans  son  en- 
semble. 

Ce  que  je  viens  vous  proposer,  citoyens,  est 
non-seulement  le  fruit  des  réflexions  de  la  com- 
mission ,  mais  encore  le  lésuliat  de  divers  écrits 
impriaiés  qui  lui  onl  été  transmis,  des  observa- 
tions de  plusieurs  de  nos  collègues,  et  des  mé- 
ditations de  quelques  hommes  très-instruits  du 
conseil  des  aiicicns  ,  qui  ont  bien  voulu  nous 
aider  à  fixer  nos  idées  sur  une  matière  aussi  im- 
portante. 

Nous  avons  pris  pour  base  des  lois  que  les 
circcDstances  demandent ,  d'abord  ce  grand  prin- 
cipe que  les  conventions  forment  enlre  les  par- 
ties qui  les  ont  consenties  ,  la  première  la  plus 
souveraine  des  lois.  Ce  principe  veut  qu'elles 
aient  leur  entière  exécutios  ,  lorsqu'elles  ne  sont 
point  contrevenues  aux  lois  existantes  au  moment 
de  leur  passation  ,  ou  lorsqu'elles  ne  choquent 
point  les  mœurs  ,  ou  enfin  lorsqu'elles  ne  bles- 
,  sent  ni  léquité  ni  la  bonne  foi  que  l'on  suppose 
toujours    que   les   parties  ont  voulu   observer. 

Un  second  principe  qui  a  guidé  la  commission  , 
c'est  que  jamais  le  législateur  ne  peut  ni  ne  doit 
intervenir  pour  interpréter  les  conventions.  Cette 
Interprétation  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  seule  con- 
vention ,  soit  qu'il  faille  en  légler  une  grande 
quantité  du  même  genre  ,  se  réduisant  toujours 
à  l'examen  des  clauses  de  l'acte  .  à  rechcrclier 
quelle  a  éié  l'intention  des  parties  ,  ayant  en  un 
mot  pour  but  de  juger  des  faits  ,  les  tribunaux 
seuls  doivent  et  peuvent  décider  sur  la  contra- 
riéié  que  ces    laits  présentenl. 

Nous  avons  encore  pris  pour  règle  la  nécessité 
qui  a  souvent  résulté  de  l'empire  des  circons- 
tances ,  et  qui  oblige  le  législateur  à  donner  aux 
juges  des  moyens  plus  éiendus  pour  reconnaîire 
l'intenlion  des  parties  ,  et  ramener  à  la  bonne 
loi  et  à  l'équiié  l'exécution  des  convcniiors.  Mais 
nous  avons  été  sobres  en  ce  poitu.  En  propo- 
sant U'ie  plus  grande  latitude  pour  les  jugemens , 
la  commission  s'est  autant  gardée  de  lu  rendre 
excessive  ,  que  d  engager  le  législateur  a  fran- 
chir  la  ligne   de   ses  pouvoirs. 

Voil.T  ,  citoyens  ,  les  flambeaux  que  nous  avons 
pris  pour  nous  cclaiier  dans  la  carrière  que  nous 
allons  parcourir. 

Pkemiere     loi. 

Sur  la  manière  de  juger  Us  contestations. 

La  commission,  effrayée  de'  la  multitude  des 
procès  déjà  tubststsns  ,  et  qui  naîrrout  dans  quel- 
que systême_  de  législariou  qu'on  adopie  à  cet 
égard  ,  a  cru  devoir  chercher  un  mode'  de  ju- 
gement qui  fit  en  même  tems  piOinpt  ,  peu  coû- 
teux ,  et  qui  donnât  soit  aux  parties  tous  les 
moyens  d'établir  fianchemeut  leurs  droiis  ,  soii 
aux  juges  tous  ceux  qui  pussent  leur  faciliter  la 
recherche  de  la  vèr'iiè.'» 


Nous  avons  trouvé  les  juges  'de  commejce.  suHv 
sammeiit  organisés  pour  les  objets  die  itur  com- 
pétence. Ouant  aux  malicies  ordinaires  ,  nous 
n'avons  pas  pensé  que  les  ttibunaîtx  civiis  dussee 
en  connaître  en  preniii.re  instance  ;  ils  les  juge- 
ront seulement  en  cause  d'appel.  Si  on  eût  teit 
difléremment  ,  outre  le  petit  nombre  de  coopc- 
rateurs  qui  s'en  sciaient  occupés  au  premier  degsi- 
de  jutidicuon  ,  les  appels  auraient  été  portes  à 
des  tiibuiiaux  hors  du  déparieuient;  ce  qui  non- 
seulement  aurait  grevé  les  parties  ,  mais  encore 
aurait  rendu  infructueuses  les  connaissances  io 
cales  des  personnes  qui  doivent  concourir  aux 
jugemens  de  première  ins'iJlace  et  de  cause  d'a]> 
pel  ,  et  qu'il  est  important  de  réunir  dans  le  même 
département. 

Par  celte  raison  la  com.mîssion  a  pensé  q^îi 
fallait  attribuer  les  cas  ordinaires  aux  tribunaux  de 
paix.  Mais  tant  eux  que  les  tribunaux  civils  s'ad- 
joindront quatre  experts  ou  prud'hommes  qui 
auront  voix  consultative.  A  cet  effet  il  sera  formé 
par  chaque  tribunal  civil  ou  de  paix,  une  liste 
d'un  nombre- suffisant  de  citoyens  des  plus  éclai- 
rés ,  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  la  iuri- 
diction  ,  qui  seront  appelés  à  tour  de  rôle,  et  que 
les  parties  auront  droit  de  récuser. 

Le  service  de  ces  citoyens  ne  sera  ni  obligé 
comme  celui  des  jurés,  ni  ils  n'auront  les  mêmes 
droits  que  ceux-ci.  Craindrait-on  que  ce  parti  fût 
trop  coûteux  pour  les  parties ,  parce  qu'il  faudrait 
accorder  des  taxes  à  ces  experts?  Ce  serait  faire 
injure  aux  bons  citoyens  que  de  supposer  qu'ils  ne 
voulussent  pas  sacrifier  gratuitement  quelques 
heures  de  certains  jours  ,  quand  ils  seront  invités  , 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  paix  ,  pour  terminer 
des  différends  en  faveur  de  leurs  semblables, qui, 
à  leur  tour  ,  pourront  leur  rendre  des  services 
pareils. 

Comme  le  juge  de  paix  sera  chargé  d'un  travail 
extraotdinaire-de  tous  les  jours  ',  et  que  les  parties 
trouveront  outre  l  accélération  une  économie  dans  ■ 
les  dépens ,  il  conviendra  d'autoriser  ce  juge  à  se 
taxer  pour  chaque  afiaire,  ou  pour  chaque  séaacc 
employée  dans  la  même  affaire  ,  une  vacation  de 
3  hancs. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter  ,  du  moins  en  raison 
des  besoins  de  la  ville  de  Paris  et  des  villes  où  les 
juges  de  paix  se  trouvent  dans  les  mêmes  cas  ;  c'est 
de  les  débarrasser  de  la  police  judiciaire. 

Par  là  les  tribunaux  de  paix  pourront  consacrer 
une  graiide  partie  de  leur  tems  à  terminer  ces 
sortes  de  litiges.  Dc-là  on  conçoit  quelle  sera, 
l'accélération  lorsqu'à  Paris  48  juges  de  paix  et 
les  six  assesseurs  de  chacun  pourraient  former 
jusqu'à  336  bureaux  où  les  alfaires  seront  piépa- 
récs  ,  examinées  ,  jugées,  pour  ainsi  dire  ,  en 
présence  des  parties  et  presque  de  leur  consen- 
tement. 

Il  en  sera  de  même  .  proportionnellement  , 
pour  tous  les  autres  points  de  la  Républiqwe. 
Cependant  qu  on  n'imagine  pas  que  le  même 
pouvoir  soit  accordé  aux  tiibunaux  de  paix  des 
campagnes  ;  il  ne  serait  pas  possible  de  réunir 
dans  des  villages  un  nombie  suffisant  de  citoyens 
instruits  et  propres  par  leurs  avis  à  éclairer  les 
juges,  qui ,  éloignés  eux-mêmes  des  villes  com- 
merçantes ,  sont  peu  au  fait  des  affaires  du  papier- 
monnaie.  La  juridiction  de  première  instance  ne 
seia  attribuée  ,  pour  tout  le  territoire  de  l'arron- 
diisemcnt  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  qu'aux  juges  de  paix  élablis  dans  le  lieu 
où  siégera  ce  tribunal  ,  ou  bien  dans  un  lieu 
dont  la  populatiim   excédera  3ooo  individus. 

C'est  ainsi  qu'on  mettra  les  parties  à  même  de 
rencontrer  dans  les  juges  et  dans  les  prud'hommes 
de  première  instance  des  hommes  instruits  ,  sani 
les  trop  éloigner  du  lieu  de  leur  propre  résidence» 
Maintenant  il  faut  vous  exposer  quelle  est  la 
latitude  des  pouvoirs  que  la  commission  a  cru 
devoir  accorder  aux  juges  par  rapport  au  fond. 
C'est  une  chose  impraticable  que  de  vouloir 
trancher  toutes  les  difficultés  par  une  loi  :  outre 
l'impossibilité,  ce,  serait  une  injustice  atroce: 
ceci  se  fera  sentir  par  un  exemple  ;  je  le  choisis 
d.ins-  les  contrats  de  rente  viagère  faits  pendant 
la   circulation  du  papier-monnaie. 

En  voici  une  pour  laquelle  le  bailleur  adonné 
cent  mille  livres  papier-monnaie  ,  dans  un  tems 
où  cette  somme  ne  valait  eti  écus  que  5ooo  livl 
Le  preneur  s'est  engagé  de  payer  en  viager 
10,000  liv.  Si  par  une  loi  mterpréiative  vous  or- 
donnez que  le  contrat  sera  exécuté  valeur  écus, 
voyez-vous  ,  citoyens  ,  l'extrême  lésion  que  le 
preneur  éprouvera  ?  L'équité  ,  la  bonne  foi  ,  qui 
doivent  présider  à  tous  les  contrats  ,  seraient 
blessées  dans  l'exécution  de  celui-ci  :  il  est  évi- 
dent que  la  réduction  doit  avoir  lieu.  Ainsi  vous 
voilà  décidés  à  faire  une  loi  de  réduction  pour 
les  rentes  viagères  consenties  pendant  la  circu- 
lation du  papi'er-iiionnaie. 

■  Bien  ,  jusques-là  ;  voilà  votre  loi  faite  :  mais 
que  feront  les  juges  d'après  la  loi  de  réduction 
dans  le  cas  suivant  ? 

Cent  mille  livres  ont  été  données  en  rente 
viagère  à  une  époque  où  cette  somme  ne  valait 
que  10,000  francs  écus  ;  les  parties  ont  calculé 
comme    s  il   avait  été  ioutni  de  1  argent  ;   en  con- 
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séquence  elles  ont  fixé  la  rente  viagère  h  ipoo  liv. 
Sr  vous  faites  une  loi  impéralive  de  réduc- 
tion ,  il  faudra  l'appliquer  à  ce  contrat,  et  ré- 
duire cette  rente  à  la  valeur  d'opinion  du  papier- 
monnaie.  N'y  aurait-il  pas  une  injustice  atroce 
de  la  part  du  corps  législatif  de  forcer  les  juges 
de  prononcer  ainsi  ? 

Il  suit'de-Ià  que  la  loi  de  réduction  peut  être 
juste  dans  un  cas  et  inique  dans  un  autre.  Que 
faire  dans  un  contraste  aussi  affligeant  pour  les 
hommes  qui  aiment  vraiment  la  justice  ?  Le 
voici  : 

La  commission  propose  ,  dans  1  hypoihese  des 
lentes  viagères ,  d'abord  de  les  considérer  comme 
des  contrais  aléaioiics  dans  lesquels  les  parties 
ont  voulu  courir  des  chances  incertaines  :  sous 
ce  point  de  vue,  la  première  idée  est  de  croire 
que  les  parties  ont  l'ait  leur  compte  dans  la 
perspective  que  la  rente  serait  servie  pendant 
une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  circu- 
lation du  papier-monnaie  ;  qu'en  conséquence 
elles  ont  fait  les  réductions  justes  ,  ou  qu'elles 
ont  voulu  courir  les  événemens  ;  de  là  il  faut 
ordonner  l'exécution  du  contrat  sans  réduction. 
'Voilà  le  positif. 

Mais  s'il  se  rencontre  des  faits  ,  des  actes  ex- 
térieurs au  contrat  qui  prouvent  que  les  parties 
n'ont  réellement  entendu  traiter  qu'en  la  valeur 
nominale  du  papier-monnaie  ,  il  y  aurait  de  la 
barbarie  à  décider  impérieusement  par  une  loi 
que  ce  cas  sera  jugé  sur  les  mêmes  principes  que 
le  précédent.  C  est  donc  ici  qn'on  est  forcé  de 
s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  juge  ,  parce  que 
lui  seul  peut  connaître  les  faiis  et  les  ap- 
piécier. 

Ainsi ,  la  commission  propose  ,  pour  les  rentes 
viagères  créées  durant  la  circulation  du  papier 
monnaie,  la  base  suivante:  le  contrat  sera  exé- 
cuté en  numéraire  effectif,  sacs  réduction  ;  mais 
si  le  juge  reconnaît  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tion des  parties  ,  que  lune  d  elles  éprouve  une 
lésion  considéi'abie  ,  qu'on  se  ,  soit  écarté  de 
l'équité  et  de  la  bonne  foi  ,  alors  il  appliquera 
la  règle  de  la  léduction  ,  avec  les  modificaiions 
qu'il  jugera  convenables. 

'Voilà,  Citoyens,  la  double  base  donnée  aux 
juges  pour  les  rentes  viagères  et  tous  les  con- 
trats aléaioircs.  Quantaux  autres  contrats  passés 
pendant  la  durée  de  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ,  c'est  ia 
même  base  ,  mais  dans  le  sens  inverse  ;  tous  con- 
trats de  ce  genre  seront  réputés  stipulés  en  pa- 
pier-monnaie valeur  nominale  ,  mais  réducdblcs 
à  la  valeur  d  opinion  ;  l'cxcepiion  aura  lieu  cjuand 
les  juges  reconnaîtront  que  la  réduction  auia 
déjà  été  faite  ,  et  que  dans  l'exécution  il  n  y  aura 
pas  lésion  ou  rien  qui  soit  contraire  à  l'équité 
et  à  la  bonne  foi. 

La  recherche  que  les  juges  feront  à  cet  égard 
sera  celle  éiablie  par  les  lois  existantes:  savoir, 
la  correspondance  des  parties  ,  leurs  livres-jour- 
naux, les  actes  précédens  et  postérieurs  à  la  con- 
vention ,  leurs  réponses  personnelles,  les  témoins 
dans  les  cas  oii  la  loi  permet  d'en  entendre  , 
enfin  le  serment.  Qu'on  ne  dise-  pas  que  celte 
ladtude  de  pouvoir  donnée  aux  juges  établira 
l'arbitraire,  occasionnera  des  procès  sans  nombre 
et  interminables. 

•  Quanta  l'aibitraire  ,  ni  le  législateur,  ni  les 
juges,  ne  peuvent  l'éviter.  11  est  impossible  de 
piécîser  une  loi  jjour  chaqne  cas,  et  on  a  vu 
qu'en  ne  le  lésant  pas  ,  une  loi  impéralive  qui 
trancherait  d'une  manière  uniforme  tous  les  dif- 
férens  ,  serait  un  arbitraire  bien  plus  révoltant 
que  s'il  était  exercé  par  les  tribunaux,  puis- 
qu'étant  jugées  par  ceux-ci  ,  les  parties  auraient 
au  moins  la  consolation  d'être  entendues  ,  ce 
qu'elles  ne  pourraient  obtenir  du  corps  législatif. 
Si  nous  sommes  forcés  de  donner  quelque  chose 
à  l'arbitraire,  c'est  donc  aux  juges  qu'il  faut 
l'abandonner.  D'ailleurs,  quand  vous  suivriez  le 
système  proposé  par  la  première  commission  ,  i! 
y  aurait  autant  de  cas  à  soumettre  à  l'arbitrage  des 
juges  :  car  les  articles  arrêtés  et  ceux  proposés 
qui  sont  impératifs,  n'en  ont  pas  plus  prévu  ni 
réglé  davantage. 

L'inteiVf  iiiio'i  des  juges ,  quoi  que  vous  fassiez, 
Serador^c  Toujours  nécessaire;  elle  serait  réclamée 
aussi  souvent  dans  le  prenn'cr  système  qu'elle 
Pptirra  l'èrrc  dans  le  second  ;  et  il  y  aura  cette 
diB'ércnCe  eiil.'e  les  deux,  que  dans  le  premier 
une  loi  impérative  jetterait  dans  le  désespoir  une 
partie  en  lavoiisant  l'autre  injustement  ,  taudis 
qu  avec  des  bases  qui  permettront  aux  juges  de 
ramener  lexécuiion  des  contrats  à  l'érjuiié  et  à 
la  bonne  foi ,  quand  ils  en  trouveront  les  moyens, 
tout  rentrera  dans  l'ordre  ,  personne  n'en  sera 
ulcéré,  nul  même  ne  pourra  se  plaindre. 

La  comr.i;ss;on vous  propose  encore,  Citoyens, 
de  ne  pniut  persister  dans  une  mesure  que  vous 
avez  déjà  arrêtée  ;  c'est  relativement  à  l'atter- 
moiement.  Vous  avez  décidé  qu'un  tiers  serait 
payé  comptant,  un  tiers  dans  un  an  ,  et  le  reste 
dans  deux.  Cette  mesure  peut  être  juste  à  certains 
égards  ;  assurément  vous  ne  l'avez  déterminée 
dans  votre  sagesse  que  dans  la  vue  dc'faire  le 
mieux  possible.   Cependant  la  commission  vous 


demande  la  permission  de  vous  présenter  quel- 
ques observations. 

■Tout-à-l'heure  nous  parlions  d'arbitraire;  ja- 
mais un  acte  législatif  n'en  renferma  autant.  Une 
mesure  générale  en  ce  genre ,  nécessaire.Tient 
prise  sans  consulter  les  besoins  du  créancier,  oti 
les  moyens  du  débiteur,  est  un  acte  de  despo- 
tisme. On  a  dit  quenous  sommes  élans  un  état  de 
choses  tel  qu'il  faut,  ou  une  réduction,  ou  un 
attcrmoietnent ,  sur-tout  pour  les  créances  anté- 
rieures à  l'émission  du  papier-monnaie  qui  doi- 
vent être  acquittées  en  numéraire  efléclif. 

Cette  proposition  ,  mênae  dans  son  alternative, 
est  en  quelque  sorte  une  abolition  des  dettes. 
Sous  le  point  de  vue  de  la  réduction  ,  l'abelition 
est  réelle,  sinon  pour  le  tout,  du  moins  pour 
uue  partie  :  aussi  avez-vous  sagement  proscrit  la 
réduction.  Quant  à  l'àttermoiement ,  s  il  est  vrai 
que  des  créanciers  n'en  souffriront  pas,  il  en  est 
qui  seront  ruinés  ,  et  certainement  ii  en  résultera 
bien  pour  eux  une  abolition  de  la  dette.  Bien 
plus,  outre  que  l'àttermoiement  est  ruineux  pour- 
certains  créanciers ,  il  l'est  aussi  pour  certains 
débiteurs ,  en  ce  qu'on  les  force  à  payer  cothptant 
un  tiers  de  la  dette.  Je  démontrerai  facilement 
ce  double  désastre  ;  mais  arrêtons-nous  d'abord 
à  des  considérations  générales. 

Le  numéraire  n'a  pas  diminué  en  quantité  au- 
tant qu'on  le  croit  communément  ;  mais  la  vérité 
est  qu'il  ne  circule  pas  :  ce  n'est  que  de  cette 
manière  qu'on  peut  expliquer  les  phénomènes 
commerciaux.  Comment  pourrait-on  en  eff^et  con- 
cilier la  cherté  des  denrées  et  des  objets  de  con- 
sommation avec  le  bas  prix  des  propriétés  réelles  ? 
Je  parle  de  celles  des  particuliers. 

Mais  que  la  confiance  revienne,  il  en  sera  tout 
autrement  :  les  transactions  commerciales  se  ré- 
tabhront;  il  y  aura  du  crédit,  les  effets  mercan- 
tiles circuleront  et  suppléeront  à  la  monnaie. 

Quelles  raisons  aurez-vous  alors  d'avoir  accordé 
un  attermoiement  de  près  de  trois  ans  ,  et  un  paie- 
ment en  trois  termes  ? 

Cette  considération  montre  déjà  l'injustice  de 
l'atiermoiement  pesant ,  sans  distinction  des  be- 
soins et  des  moyens  ,  sur  ia  masse  des  créanciers 
et  des  débiteurs  ;  mais  j  ai  dit  que  je  démontrerai 
qu'il  est  ruineux  pour  certains  créanciers  ,  même 
pour  certains  débiteurs  ;  je  vais  le  faire. 

Il  est  tel  créancier  d'une  somme  nrodique  que 
vous  ruinez  ,  parce  que  c'e'.t  là  toute  sa  fjnune  ; 
et  qu'en  la  morcelant  ,  vous  It;  mettez  hors  d'état 
de  rien  entreprendre  ,  tandis  que  son  débiteur 
sera  dans  1  aisance,  mais  ne  voudra  pas  se  oê- 
ner ,  o.i  prelerera  de  retenir  un  avgeirt  qui  ne 
lui  coâera  que  cinq  pour  cent  ,  et  dont  il  re- 
t  ■  ra  ,  légiiiracmeut  ou  non  ,  trenie  ou  quarante 
pour  ce-nt.  A  dreu'  ne  plaise  que  i-  vcuide  fuire 
injure  aux  débit.iirs  !  je  suis  bien  éloigné  de  gé- 
néra'iser  cette  idée  ;  mais  il  suffit  qu'elle  puisse 
être  vraie  pour  que  le  législateur  doive  s  épargner 
une  injustice  aussi  ciiante  ,  résultante  d'une  me- 
sure  législative   qui  serait  arbitraire. 

Un  débiteur  ,  à  son  tour  ,  peut  être  ruiné 
par  l'attermoisment.  C'est  celui  qui  devrait  ,  je 
suppose  ,  200,000  liv.  et  qui  aurait  pour  400,000  1. 
d'immeubles.  Si  vous  le;  forcez  de  payer  le  tiers 
comptant  ,  pour  trouver  66,000  liv.  et  plus  à 
I  instant,  il  faudra  qu'il  vende  au  moins  la  moitié 
de  SCS  terres.  Trouvera-t-il  des  acquéreurs  ?  ne 
S';ra-l-il  pas  forcé  ,  pour  se  procurer  une  aussi 
forte  somme  ,  de  vendre  à  très-vil  prix  ,  non  pas 
Seulement  au-dessous  de  la  valeur  de  1790,  mais 
même  au-dessous  dé  celle  du  moment  f  Par  cette 
opération  il  sera  donc  ruiné. 

Que  ferez-vous  donc  ?  'Vous  renverrez  les  par- 
ties aux  tribunaux  qui  sont  déjà  autorisés  ,  par  des 
lois  non  abrogées ,  par  l'ordonnance  de  166g  sur 
les  lettres  de  répit  ,  à  accorder  des  surséances 
et  efes  délais.  Vous  étendrez  ,  si  voiJS  voulez  , 
ce  pouvoir  ;  vous  le  subordonaerez  à  telles  con- 
didons  que  vous  jugerez  convenables  :  mais  les 
jugcs  entendront  les  parties  ;  ils  prononceront  en 
connaissance  de  cause  ;  vous  aurez  été  justes  : 
et  si  les  juges  manquaient  à  leurs  devoirs  ,  ce 
que  nous  ne  devons  jamais  présamer  ,  les  lois  y 
ont  pohrvu  ,   ils  seraient  punis. 

Deuxième    loi. 

Com'uent  sera  fail   le    tableau  de  diprédatien   du 
p.ajiier-mannaie. 

Citoyens  [,  nous  devons  d'abord  considérer 
trois  points  de  vue  que  présente  cette  opération  : 
l'instant  de  l'introduction  du  papier-monnaie, 
le  premier  moment  de  sa  dépréciation  ,  et  les 
époques  de  sa  dégradadon  successive. 

Nous  devons  remarquer  en  second  lieu  que  ces 
trois  variétés  olfrcnt  des  différences,  sinon  clans 
chaque  département,  du  moins  vraisemblable- 
ment dans  plusieurs  cantons  de  l'ancien  territoire 
de  la  France  ,  et  bien  certainement  dans  les  pays 
réunis,  comme  le  comté  de  Nice,  la  Savoie,  ce 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  dép.irtcmenl  du 
Mont-Terrible  ,  tous  ceux  que  comprend  la  Bel- 
gique ,  enfin   dans  les    colonieset  l'île  de  Corse. 

Faire  une    échelle   semblable  à   celle  que   le 


conseil  des  anciens  a  rejetée  ,  qui  ne  cônlletulrait 
)ias  ces  trois  divisions,  qui  s'appliquerait  indis'. 
tinctementà  tous  les  pays  de  la  domination  Iran^ 
çaise  ,  ce  serait  faire  un  acte  en  masse  ,  qui  serait 
d'autant  plus  arbitraire  ,  qu'il  présenterait  plus  de 
confusion. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'introduction  et 
les  peites  successives  du  papier-monnaie  ont  été 
l'une  plus  tardive  ,  les  autres  très-différentes  dans 
tel  pays  et  dans  tel  autre. 

D'un  autre  côté,  pour  opérer  la  réducdon,  il 
faut  partir  d'un  principe  ;  la  commission  propose 
celui-ci  :  c'est  de  régler  que  la  convention  e.st 
censée  ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  le  contraire  , 
consentie  à  la  valeur  d'opinion  qu'avait  le  papier- 
monnaie  au  moment  du  contrat ,  dans  le  lieu  otà 
il  a  été  passé. 

Je  ne   crois   pas  qu'on   puisse  adopter  d'autre 
principe  sans  blesser  l'équité  ,  la  bonne  foi  et  le  , 
droit  commun. 

Si  l'on  joint  cette  raison  trancharte  à  celles  qui  , 
précèdent  ,^  en  ne  peut  faite  une  échelle  juste  et  : 
propre  à  régler  tous  les  cas  ,  qu'en  dressant  pour 
chaquedéparteraent  un  tableau  de  la  dépréciation 
successive  du  papier-monnaie.  Ce  sera  l'admi- 
nistration centrale  qui  y  procédera  en  se  faisant 
assister  dé  douze  personnes  instruites  en  ce  genre. 

D  un  autre  côté,   comme  il  pourra  arriver  par  1     H 
le  fait  du  domicile  du  défendeur,  qu'un  tribunal  • 
jugera   de  l'exécution    d'une  convention  passée  : 
dans  un  autre  département ,  et  qu'il  sera  néces- 
saire   qu'il   connaisse  d'une  manière  légale  Je  ta-  , 
bicau  de  ce  département,  chaque  administration 
centrale  enverra  son  tableau  au  directoire  exécutif,  . 
qui  en  fera  une  collection  dont  il  enverra  un  exem- 
plaire à  chaque  tribunal. 

Reste  à  savoir  sur  quelles  bases  se  fera  ce  tableau 
de  dépréciation.  Il  est  évident  que  nous  ne  pou- 
vons plus  prendre  pour  modèle  les  notes  tenues 
à  la  trésorerie  nationale  du  prix  de  l'argent  ;  c'est 
un  fsit  que  la  trésorerie  accordait , une  prime  aux 
vendeurs  d'écus ,  et  qu'elle  les  payait ,  notamment 
les  louis  ,  beaucoup  au-dessus  de  la  valeur  corrt- 
merciale.  La  valeur  d  opinio.i  du  papier  se  trou-' 
verait  donc  beaucouii  dirainuée  ;  c'est  ce  que  le 
conseil  des  cinq  cents  n'a  jamais  \  ouiu  réellement , 
et  c'est  pourquoi  celui  des  anciens  a  rejeté  la  der-  ■ 
niere  échelle  présentée. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  bases.  Dans  des' 
iinprimés  on  a  jette  en  avant  J-idéé  de  se  légler' 
par  le  prix  du  change  auquel  était  le  papier  mon- 
naie avec  l'étranger  ,  noia^iment  avec  Londres 
ou  Amsterdam.  On  s'est  appuyé  d'un  passage  de- 
Montesquieu  ,  tiré  du  chapitre  10  du  livre  XXII. 
de  l'Eiprit  des  lois  ,  dan.<:  lequel  cet  immortel 
auteur  dit  effectivement  que  dans  le  tems  du 
oystêaio  de  Law  t'clilil  le  change  qui  devait  en  Ce 

cas  régler  ,  en  France  ,  la  proportion  de  i'argent 
avec  le  papier.  , 

Cette  idée  se  rapproche  plus  de  lajuscice  que' 
celle  de  prendre  pour  base  ie  prix  du  louis  à  U' 
trésorerie  ,  parce  qu'il  est  probable  que  le  change' 
otiiî  moins  bas  que  le  prix  du  louis  ;  mais  ce  n'esf 
pas  as'cz.  Les  conventions  que  vous  avez  à  régleC 
se  sont  faites  en  France  ,  et  pMjr  être  exécutées  en 
France.  Or  ,  Ion  sait  que  ce  qni  iiit  une  partie  de' 
la  différence  dans  les  valeurs  résultant  du  change, 
c'est  le  transport.  L'on  sait  encore  que  la  nation 
la  plus  riche  règle  vUe-niéiTie  le  changç.  Par  ces' 
deux  raisons  ,  n'y  iiyani  y-oint  ici  dc^transport  ,' 
ne  devant  recevoir  l.i  loi  V.  a-.,  c  une  nation  ,  nous 
ne  pouvons  adopter  le  co.is-  il  de  IVIonlesquieu. 
Nous  devins  à  nos  concitoyens  une  plus  exacte 
justice  ;  or  ,  nous  nous  en  acquitterons  en  pro- 
posant pour  base  et  les  notes,  de  la  trésorerie  ,  et 
celles  conservées  dans  quelques  places  de  com- 
inerce  ,  et  la  valeur  au  papier  comparée  ,  à 
chaque  époque  de  dépréciation  .  avec  les  obj'.'îs 
commerciaux, 

Troisième    loi. 

Des   ohlig'il'wT}!  antérieures  au  pnpier-inoyiwiie  ,  el 
de  celles  qui  leur  sont  assimilées. 

Le  premier  objet  !qui  se  présente  ,  ce  sont  les 
obligations  antérieures  an  papier-monnaie.  Nul 
douie  que  les  parrjes  qui  le»  orl  consenties  n'aient 
contracté  en  numéraire  métallique  ;  et,  religieux 
observateurs  du  piincipc  ,  ijue  nuife  puissance  n« 
peut  changer  la  nature  d  un  contrat  légitimement 
p.issé  ,  nous  n  avons  pas  fait  le  moindre  dour$ 
qu'il  ne  fallut  les  acquitter  en  numéraire  métal- 
liejue. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  nous  étions  point 
arrêtés  a  la  léduction  que  vous  avez  déjà  vou*'- 
niêmts  rejeiiée  après  une  discussion  éclairée  ; 
nous  avons  été  de  même  persuadés  qu'il  ne  fal- 
lait pas  s'arrêter  à  1  idée  que  quelques-uns  ont 
eue  qu'on  pourrait  autoriser  les  débiteurs  à  donner 
à  leurs  créanciers  des  terres  en  paiement.  Ce 
parti  que  prit  César  après  la  guerre  civile  ,  équi- 
table en  apparence  ,  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
loi  impérative.  Il  est  bon  comme  conseil  à  donnor 
aux  pai-tics  qui  pourront  s'en  arranger  ;  mais  it 
y  aurait  trop  de  difficultés  et  d'injustice  dan9 
l'exécution  d'une  loi  qui  commanderait  un  lem. 
pérammcn;  de  es  g«nre. 
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Mais ,  dit-on  .  il  n'est  pas  dans  l'équité  de  rendre 
211  créancier  plus  qui!  n'a  donné.  Or,  si  avec 
10,000  trancs  qu  il  aura  prêtés  en  1790  ,  on  n'avait 
'jU£  ia  nioiiié  tîts  tcucs  que  l'on  peut  se  procurer 
aujourd'hui  avec  la  moitié  de  la  même  somine  ,  en 
lui  rendant  ces  10,000  Irancs ,  on  lui  resdtue  It: 
double  de  ce  qu'il  a  avancé.  Donc  le  débiteur  lut 
paie. le  double  de  sa  créance ,  ce  qui  est  injuste. 
Cé'a  n'est  pas  entièrement  eiiact. 

En  effet ,  il  n'est  pas  généralement  vrai  que  les 
domaines  pa^iimoniaux  {  ce  sont  les  seuls  quil 
faille  prendre  en  considération  )  ne  valent  que 
ni'buié  de  ce  qu  ils  étaient  estimés  en  1790. 
Cela  dépend  de  la  quantité  de  feuds  que  l'on 
veut  acheter ,  de  leur  nature ,  du  pays  où  ils 
sont  situés.  Sous  ce  point  de  vue  une  loi  générale 
serait  donc  injuste. 

D'un  autre  côté,  est-ce  bien  sur  le  prix  des 
fonds  de  terre  qu'il  faut  décider  du  bénéfice  ou 
de  la  perte  que  peut  l'aire  un  créancier?  Je  ne  le 
penîe  pas.  Les  mutations  d'immeubles  tiennent  a 
uii  trop  grand  nombre  de  circonstances  pour 
qu'ils  puissent  servir  de  base  au  prix  de  l'argent. 
Jl- crois  au  contraire  que  pour  en  trouver  la  juste 
mesure  ,  il  faut  s'attacher  à  la  valeur  des  denrées 
erdes  objets  de  consommation.  Or ,  sous  ce  point 
de  vue  ,  il  est  bien  démontré  que  le  débiteur  ne 
rend  même  pas  en  entier  tout  ce  qu'il  a  re^u; 
car  il  est  généralement  reconnu  que  ces  objets 
sont  plus  chers  à  présent  qu'en  1790.  Ccartons 
dont  pour  jamais  et  l'idée  delà  léduciion,  et  celle 
de  laire  payer  en  fonds  de  terre. 

Cependant  on  continue  ;  on  demande  com- 
m-cnt  il  faut  donc  faire  pour  ne  pas  ruiner  un  dé- 
biteur qu?  est  évidemment  dans  l'impossibilité  de 
trouver  de  l'argonl  pour  se  libérer  ?  La  chose  m'a 
paru  très-simplt.  Ou  ce  débiteur  a  des  moyens 
pécuniaires  pour  payer  à  l'instant,  et  alors  rien  ne 
doit  l'en  dispenser  ;  car  si  on  ne  veut  pas  que 
lï  créancier  gagne  en  ly  contraignant,  il  n'est  pas 
plus  juste  que  le  débiteur  gagne  en  retenant  la 
somme  :  la  loi  que  IcS  parties  se  sont  faite  par 
la  convention  ,  doit  être  pleinement  exécutée. 
Ou  bien  ce  débiteur  ne  peut  pas  payer  sans  être 
ruiné  ,  ou  même  sans  souffrir  une  perte  considé- 
rable; alors  les  tribtmaux  jugeront  sa  position  et 
e-t  les  besoins  du  créancier  ;  ils  donneront  à  l'un 
des  délais,  ils  accoideiont  à  l'autre  une  provision. 
Ainsi  tout  s'a>ustera  sans  faire  de  tort  à  per- 
sonne ,  saES, blesser  ia  loi  que  les  parties  se  &ont 
iiiiposée. 

Et  ce  tcmpé'rament  je  l'étends  aux  obHgations 
c-oniractées  pendant  la  circulation  du  papier- 
liionnaie.  Quoiqu'en  général  les  débiteurs  de  ce 
genre  boicni  moins  favorables  que  les  autres  ,  il 
peut  y  en  avoir  qui  méritent  que  la  justice  vienne 
à  kur  EKCOUIS  ,  ne  lût-ii  question  que  U'.iuéiagcB 
de  rentes  ou  d'inlérêis  ;  car  il  peut  se  rencontrer 
des  cas  oir  ces  arrérages  et  intérêts  formeront  des 
sommes  considérables.  J'observe  cependant  que 
les  juges  n'accorderont  en  pareil  cas  des  délais 
qu'en  grande  connaissance  de  cause  ,  et  seule- 
ment lorsque  des  circonstances  impérieuses  le 
commanderont. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux 
demandes  tendant  à  faire  admettre  en  paiement 
les  inscriptions  pouées  sur  le  grand-livre.  Quelque 
spécieux  que,  puis^cirt  être  les  raisonncmens  faits  à 
çtt^ égard,  si  rtn  débiteur  ne  peut  donner  des  fonds 
d.L>,é'Cire  en  paiement  ,  à  bien  plus'lorte  raison  ne 
poiîrra-t  il  offrir  des  inscriptions  surle  grand-livre. 
Aus.si  avez  vous  rejeté  la  proposidon  qui  vous  en 
a  été  faite  par  notre  collègue  Lanthenas. 

Cependant,  malgré  votre  décision  ,  on  insiste 
plus  que  jamais  ;  on  s  attache  à  un  article  de 
la  lésoiution  sur  les  intérêts  et  arrérages,  du 
7  nJ\ose ,  rcjelée  par  le  conseil  des  anciens,  dans 
lequel  on  paraissait  avoir  admis  ce  tempérament, 
en  autorisant  uu  héritier  à  payer  les  libéralités 
du  Icstateur  ,  partie  avec  des  inscriptions,  partie 
avec  les  autres  biens  de  rhéicdité ,  ou  en  numé- 
raiie.  Enfin,  il  est  des  débiteurs  qui  ,  se  flattant 
de'changcmens  continuels  dans  la  législation  , 
espèrent  que  nous  ou  nos  successeurs  accueil- 
leront leurs  idées  ;  en  conséquence  ils  refusent 
de  liayer  ;  il  en  est  même  qui  refusent  d'ac- 
quitter des  rentes  viagères ,  la  seule  ressource 
de  kurs  créanciers  pour  subsister.  Il  faut  fixer 
décidément  1  opinion  publique  sur  ce  point. 

i".  Une  pareille  mesure  attaque  la  loi  sou- 
veraine que  les  parties  se  sont  faite  par  la  con- 
vention. C'est  en  vain  que  l'on  dit  que  c'est  la 
Nation  qui  a  mis  le  débiteur  dans  l'impuissance 
.de  payer ,  et  qu'elle  doit  venir  à  son  secours , 
en  lui  permettant  de  payer  ainsi.  Jamais  ,  lorsque 
par  accident  ,  eu  par  force  majeure  ,  les  facultés 
ti'un  débiteur,  ont  été  diminuées  ou    anéanties  , 


il  n'a  été  dispensé  d'acquitter  ses  obligation*. 
S'il  n'a  aucune  rcssoMtce  ,  le  créancier  attendra 
qu'il  en  ait  ;  sll  lui  en  reste  ,  il  doit  siitisfairc 
cclui-c;,  sauf  aux  juges  à  lui  accorder  des  dé- 
lais raitounables  pour  ne  pas  le  géaer  considé- 
rablement ,  ou   le  ruiner. 

e".  Il  ast  impossible  d'ordonner  l'adraission 
en  paiement  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  , 
sans  opérer  les  plus  grands  bouleversemens.  Ce 
genre  de  bien  est  réputé  immeuble  fictif,  sus- 
ceptible par  conséquent  d'affectation  spéciale, 
d'hypothèque  présente  ou  éventuelle  ,  d'oppo- 
sitions de  tous  genres.  Comment,  d  après  cela, 
les  livrer  à  la  circulation?  Et  si  on  ne  les  y 
livre  pas ,  comment  les  rendre  transmissibles 
forcément?  Qui  est-ce  qui  garantira  au  créancier 
que  son  débiteur  lui  remettra  en  paiement  une 
inscription  libre  et  dégagée  de  toute  afficiatiop 
étrangère'?  Pour  arriver  là  ,  il  faudrait  renvcrseï 
tout  notre  système  de  législation  sur   ce  point. 

3°.  Quand  tout  cela  serait  possible  et  facile  , 
ne  voit-on  pas  qu'il  en  résulterait  un  nouveau 
papier-monnaie?  Législateurs,  vous  êtes  las  sans 
doute  ,  et  toute  la  France  est  lasse  ,  comme  vous  , 
de  l'usage  de  cette  monnaie  factice  ;  vous  ne 
pouvez  plus  en  établir  :  la  justice  ,  la  morale  , 
le  Brédit  public  ,  le  rétablissement  de  l'ordre  , 
tout  ce  qui  ,  en  un  mot  ,  peut  ramener  la  pros- 
périté ,  doit  vous  décider  à  vous  prononcer  haute- 
ment sur  ce  point. 

'Vous  devez  à  la  France  une  assurance  franche 
que  jamais  voas  ne  mettrez  en  circulation  torcée 
aucun  papier  quelconque.  Ainsi  vous  devez 
rejeter  de  nouveau  toute  proposition  qui  tendrait 
à  admettre  la  transmission  forcée  des  insciipdens 
sur  le  grand  livre  en  paiement  de  créances. 

X  article  de  la  résolution  du  7  nivôse  est  di- 
rectement opposé  aux  raisons  décisives  que  j'e 
viens  de  développer.  Par  cela  seul  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  le  reproduire  ;  mais  elle  s'y  est 
encore  déterminée  ,  parce  qu'il  blesse  les  règles 
sur  l'addition  d  hérédité.  Lorsqu'elle  est  pure  et 
simple,  1  héritier  est  tenu  de  toutes  les  charges  , 
même  nltra  vires.  S'il  a  accepté  sous  bénèlice 
d'inventaire  ,  alors  il  ne  peut  payer  qu  avec  les 
biens  qu'il  a  recueillis  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
rapporte  l'inventaire  ,  et  qu'il  représente  les  «mo- 
luiiiens  delà  succession. 

Dans  1  article  de  ia  résolution  du  7  -nivôse,  on 
avait  prescrit  que  l'héritier  remettrait  chez  un 
notaire  l'invet>iaire  ,  la  liquidation  ou  le  partage 
delà  succession,  pour  en  constater  la  nature 
et  la  valeur  ;  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  parce 
que  l'héiitier  bénéficiaire  et  les  lois  subsistantes 
l'y  autorisent  déjà.  Ainsi ,  comme  à  l'égard  de 
rhérider'pur  et  simple  ,  on  ne  peut  pas  changer 

que  le  surplus  de  l'article. 

'Voilà  les  principes  que  la  commission  a  pris 
pour  giiide  dans  ce  qu'elle  a  proposé  pour  les 
obligations  antérieures  au  papier-monnaie  :  quant 
à  celles  qui  doivent  leur  être  assimilées  ,  ce  sont 
d'abord  celles  qui,  bien  qu'elles  ne  soient  ap- 
puyées que  d'un  titre  postérieur,  dérivent  d'un 
engagement  qui  a  précédé  le  papier-monnaie  ou 
sa  dépréciation.  On  a  objecté  à  cet.  égard  que 
lorsqu'il  y  aurait  novation ,  la  première  obliga- . 
tion  étant  anéantie  ,  par  une  fiction  de  droit ,  on 
devait  juger  que  le  remboursement  avait  été  fait , 
qu'il  y  avait  un  nouveau  prêt  fait  en  papier- 
monnaie. 

.Cette  objection  n'est  pas  fondée  lorsque  le 
titre  produit  en  rappelle  un  plus  ancien,  parce 
ou'alors  il  n'y  a  pas  une  nouvelle  créance  subs- 
tituée à  la  première  :  c'est  la  même  que  les  parties 
ont  continuée,  et  tous  les  droits  qui  y  éiaieut 
attachés  ont  dû  être  conservés. 

A  l'égard  du  cas  où  le  titre  produit ,  sans  en 
rappeler  un  plus  ancien  ,  ne  fait  que  le  repiésen- 
ter,  il  paraît  y  avoir  plus  de  difficulté;  mais 
l'objection  n'est  pas  insoluble.  Ce  cas  est  très- 
frèqçient  dans  le  commerce.  L'on  sait  que  les 
capitalistes  prêtaient  d'une  manière  particulière  : 
les  emprunteurs  lésaient  un  billet,  payable  dans 
une  année  ,  de  la  somme  principale  et  des  inté- 
rêts convenus. 

L'année  écoulée  ,  on  renouvellait  le  billet  ,  et 
il  est  arrivé  cju'une  créance  a  été  entretenue  ainsi 
pendant  plus  de  vingt  ans  :  c'est  là  sans  doute  où 
Ton  veut  que  ,  par  une  tiction  ,  il  y  ait  eu  substi- 
tion  d'tjne  créance  nouvelle  à  l'ancienne. 

Mais'<  dans  les  circonstances  malheureuses  où  la 
France  entière  a  été  réduite  parle  papier  monnaie, 
ce  n'est  pas  par  des  fictions  que  le  législateur  doit 
se  décider;  c'est  sur  la  vérité.  Or,  les  écus  prêtés 
avant  1790  ont-ils  été  rendus?  S'ils  l'ont  été  ,  et 


qu'à  la  place  on  ait  réellement  donné  du  papier^ 
monnaie,  il  est  juste  de  n'accorder  le  paiement 
qu'à  la  valeur  du  papier-monnaie.  Si  ,  au  con- 
traire ,  les  écus  n'ont  jamais  été  rendus  ;  si  le 
débiteur  a  continué  de  s'en  servir  ,  ,ii:algré  le 
renouvellement  de  sa  promesse,  il  serait  injuste 
de  ne  pas  l'obliger  à  rendre  des  écus.  Il  ne 
s'agit  plus  que  d'établir  qu'il  a  toujours  retenu 
le  numéraire.  Cette  preuve  peut  se  lairc  par  les 
livres  des  parties  ,  leur  correspondance  ,  et  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  ia  loi  :  c'est  ce  quû 
la   commission  a  proposé  de  décréter. 

Les  Secondes  obligations  assimilées  à  celles  an- 
térieures au  papici-monnaie  ,  ce  sont  celles  con- 
venues en  tiature  ,  comme  en  déniées ,  maiâiim- 
dises  ,  matières  d'or  ou  d'argent,  li  n'y  a  rien  à 
objecter  sur   ce  point. 

En  troisième  heu  ,  la  commission  a  assimilé 
les  obligations  antérieures  au  papier -monnaie 
celles  qui  ont  pour  objets  des  baux  à  vie  ,  des 
contrats  aléatoii  es  ,  des  rentes  viagères  ,  des  peu-:  . 
sions  qui  ne  viennent  pas  de  dispositions  à  titre 
gratuit.  Je  me  suis  explicjué  sur  ks  rentes  via- 
gères dans  le  paragraphe  premier.  Je  mcrékie 
au  développement  que  j'ai  présenté. 

Il  en   est  à-peu-près  de   même   des    rentes  per-: 
péiuelles  ;  mais    quoiqu'elles    prouvent   que    Ici; 
parties   ont   eu   intention    de     traiter    pour     unft 
durée    bien     plus    longue  que  celle    tiu   papier-  ; 
monnaie  ,  et    conséquemment  de  payer  en  écus 
après  la  cessation  de  sa  circulation  ,  la  commis- 
sion a  cru  devoir  leur  appliquer  le  principe  des 
rentes    viagères   dans    un  sens    inverse ,  c'est-à- 
dire,  qu'elles   seront  payées  en  numéraire,  lors- 
qu'il apparaîtra  que   les  parties   ont  eu  égard  ,  en 
les  créant ,  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Si  cela  n'est  pas   établi  ,   elles  seront  réductibles. , 

Ainsi,  pour  les  rentes  viagères,  il  sera  présumé 
qu'on  a  eu  égaid  à  la  dépréciation,  et  elles  né, 
seront  pas  réduites. 

Pour  celles  perpétuelles  , .  elles  seront  censées  ' 
créées  ,  sans   avoir   eu  égard  à  la   dépréciation  ; 
et   elles   seront  réduites  ,    sauf   les   exceptions  , 
lorsque  ,   dans   les  deux  cas  ,   le  contraire   sera  , 
reconnu. 

(  La  suite  demain. } 

'l 

jV.   B.   Dans  la  séance   du   2  ,   le  conseil   des' 
cinq  Cents  a  continué  la  discussion   à   laquelle  afi 
donné  iieu'  la  pétition  des  défenseurs  des  accusé^  '| 
traduits  pardevant  le  tribunal  militaire. 

La  commission  du  conseil  des  anciens,  chargée' 
d'examiner  la  résolution  du  26  veniôsc  ,  qui  a.' 
ordonné  ia  vente  de  biens  nationaux  ,  payables  ' 
en  inscriptions ,   a  proposé  de  l'approuver. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  et  ràjoiu:- 
nement. 
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Idem  Saint-Domingue 38  s. 

Sucre  d'Hambourg 47 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  che/'. 


l  de  20  liv.  polir  troii 


re  ,  40  liv.  pour  lli  moil  , 


L'abonnement  se  fuit  j  Parii ,  ra«  dei  Poitevin»  ,  nî  «8.  I  e  p 
s'abuiine   qu  i,u  commracement   Ue-chaque    mois. 

-'  lir.iuL  ailresjei  les  Icrîtoei  l'argent  ,  franc  de  port ,  ïu  citoyen  Aubiy  ,  directcui  do  "  journal ,  rut  des  Poitevinl  ,  d°  18.  Il  f»nt  comprend 
.Von  ne  peut  afi'vsachir.    Les  lettres  des  dépnrtcmens ,  non  z^Tranctties ,  ne  seront  point  retiities  de  la  psstc. 

Il   faut  ivoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeuis  ,  et  adresser  loui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  rédaction  de  la  feuille, 
a'  i3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


li».  pour  l'aunée  enelieje.  Ou 
ans  Ifs  envoi»  le  port  à.z%  pays 


A  Pifis  ,   du    l'iinprifastic  du  G.  H.  A  gas  s  B  ,  propriétaire  du   M  oaiteur,   rue  des  PoitEvinf  ,  n*   i3j 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Modcne ,  le   4  février. 
CONGRÈS    CISPADAN. 

Séance  du  24  janvier.  , 

L'état-major  de  la  garde  civique  demande  d'as- 
sister aux  tribunes  sans  billet.  —  Accordé. 

Le  comité  du  gouvernement  de  Modcne  com- 
munique ses  doutes  au  congrès  :  il  ne  sait  s'il 
peut  intituler  ses  actes  au  nom  de  la  Republique 
Cispldane,  à  cause  du  serment  prêté  à  la  Répu- 
blique Française,  c'est-à-dire,  que  ce  comité 
pro'teste  contre  sa  propre  indépendance  déjà  dé- 
clarée et  reconnue  ,  et  contre  la  liberté  qu'il  tient 
de  la  République  Française  elle-même. 

Bertolani  attribue  ces  scandaleuses  contradic- 
tions à  la  suspension  du  sermeiit  que  devraient 
prêter  les  gouvernemens  provisoires. 

tava  propose  de  répondre  au  gouvernement 
de  Modcne  de  faire  ce  que  feront  ceux  de  Bo- 
logne et  de  Fcrrare. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  des  mar- 
ques  d'improbation  non  équivoques. 

Compa'gnoni,  toujours  lidelle  à  sa  logique,  dit 
que  si  le  congrès  avait  l'autorité  de  former  une 
République  une  et  indivisible  ,  il  avait,  aussi  celle 
de  faire  exécuter  les  décrets  qui  l'établissent  ;  que 
la  souveraine'é  du  Peuple  déjà  proclamée  affran- 
chit les  gouvernemens  provisoires  de  '"  dépen- 
dance de  la  France  ;  que  Buonapane  pSt  convenu 
de  tous  ces  principes  en  félicitant  la  République 
Cispadane  sur  son  indépendance. 

La  motion  faite  par  Paraâin  de  consulter  le 
général  est  décrétée. 

Pnradisi  ,  Aldini  et  Compagnoni  sont  chargés  de 
rédiger  une  lettre  pour  consulter  Buonaparte. 

La  rédaction  est  approuvée. 

Brunetti  dit  que  le  général  devant  arriver  inces- 
samment à  Modene,  il  conviendrait  de  lui  en- 
voyer une  députation. 

Le  président  nomme  pour  la  députation  Aldini, 
Faradisi ,  Remondini  et  Compagnoni. 

Le  président  prévient  les  tribunes ,  avant  de  lever 
la  séance ,  que  le  lendemain  le  congrès  sera 
secret. 

Séance  du  27  janvier. 

Compagnoni  parle  fort  au  long  sur  les  prélimi- 
naires de  la  constitution  ,  présentés  par  le  comité. 
Il  montre  avec  autant  de  clarté  que  de  force  le 
peu  d'ordre  suivi  par  le  comité  ;  l'inexactitude  des 
définidons  de  plusieurs  articles  ,  et  il  finit  en 
disant  qu'il  serait  honteux  pour  le  congrès  après 
tant  de  constitutions ,  après  tant  d'ouvrages  sur 
cette  matière,  de  présenter  à  l'acceptadon  du 
Peuple  un  monstre  en  politique.  Il  demande  , 
au  nom  de  la  philosophie  et  du  bon  sens  ,  que  le 
comité  réforme  les  articles  censurés  ,  ou  adopte 
Jes  préhminaires  de  la  constitution  française  de 
1793. 

Le  comité  consent  à  réformer  son  ouvrage. 

•Séance  du  3o  janvier. 

Le  président,  annonce  l'arrivée  des  quatre  dé- 
putés de  Massa  et  Carrara.  Il  fait  lecture  de  leurs 
mandats  et  de  l'acte  d'union  de  ces  pays  à  la 
République  Cispadane. 

Ces  députés  stsnt  ensuite  introduits  dans  la 
salle  ,  et  prennent  place  avec  les  autres  députés  , 
parmi  les  plus  vils  applaudissemens. 

Séance  du  i"  février. 

Angetelfi ,  de  retour  de  Bologne  ,  demande  la 
parole  ,  pour  faire  part  au  congrès  que  le  terri- 
toire de  la  Republique  Cispadane  a  été  aggrandi. 
11  rend  compte  de  la  réunion  d'Imola  et  de  son 
territoire  à  la  province  de  Bologne. 

La  députation  envoyée  à  Buonaparte  fait  son 
rapport  au  congres.  Le  général  a  n-fusé  .  av-C 
beaucoup  de  fermeté,  de  remettre  en  liberté  les 
otages  :  il  a  dit  que  les  juifs  ,  et  tous  les  hommes 
de  quelque  religion  qu  ils  soient,  doivent  avoir 
les  mênnes  droits  civils  et  politiques  ;  qu'il  aurait 
Clé  plus  con\>enable  de  ne  pas  parler  de  religion  ; 
que  le  congrès  aurait  dih  s'occuper  seulement  de 
k   coQslilulion  ,    et  de   laisser   le  soin  du  reste 


a.ux  gouvernemens  provisoires;  qu'il  desirait  que 
l'acte  constiiunonnel  fiic  discuté  dans  l'espace  de 
10  jours  au  plus  tard,  et  ensuite  imprimé  et  sou- 
rais  à  la  sanction  immédiate  du  Peuple  ;  qu'il 
comptait  rester  moins  d'un  mois  dans  son  expé- 
dition de  Romagne  et  de  Rome  ,  et  qu'à  son  re- 
tour il  espérait  voir  la  Republique  Cispadane 
constituée.  , 

On  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  l'article  des 
contributions ,  et  sur  la  mesure  de  proportion  à 
suivre  dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 

On  décrète  enfin  la  motion  du  citoyen  Fava  : 
Toute    contribution  est   établie    conformément 
aux  besoins  et  aux  intérêts  publics. 

n  Toute  contribution  directe  est  repartie  parmi 
les  contribuans,  selon  leurs  facultés;  les  indi- 
rectes de  la  manière  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
convenable,  n 

Plusieurs  autres  paragraphes  des  déclarations 
préliminaires  sont  approtivés  : 

11  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  divisés  et  équilibrés,  si  leurs 
limites  ne  sont  pas  circonscrites  ,  et  si  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  publics  n'est  pas 
assurée. 

1)  Le  maintien  de  la  société  exige  que  tous  Ses 
individus  connaissent  également  leurs  dr'oits  et 
leurs  devoirs  ,  et  les  rernplissent. 

"Tous  les  devoirs  de  rhon}me  et  du  citoyen 
dérivent  de  ces  deux  principes  :  Ne  faites  pas  à 
^""^'ii  !'^  1"^^  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous 
fit.  Faites  constamment  aux  autres  le  bien]  que 
vous  voudriez  en  recevoir. 

"  Chacun  est  teiiu  envers  la  société  de  la  dé- 
fendre ,  de  la  servir,  d'obéir  aux  lois  ,  et  de  res- 
pecter ceux  qui  en  Sont  les  organes. 

i>  Chaque  citoyen  doit  son  service  personnel 
pour  la  conserviition  des  droits  sacrés  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité  ,  de  la  sUvelé  et  de  la  pro- 
priété ,  spécialement  dans  tou;  les  cas  où  la  loi 
lui  Ordonne  de  les  défendre. 

M  Tout  citoyen  est  tenu  de  d  énoncer  aux  auto- 
rités légitimement  constituées,  lei  circonstances 
dans  lesquelles  la  société  peut  en  ;  en  danger. 

>i  Celui-là  n'est  pas  bon  tiiôven  qui  n'obéit 
pas  aux  lois  ,  qui  vit  sans  re!':;io  t  ,  et  qui  n'est 
pas  bon  pero  ,  bon  frère  i  bon  fils  ,  bon  mari , 
bon  ami,  n 

Bizzari  observe  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  vraie 
religion,  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  ;  qu'il 
est  possible  qUe  quelque  individu  professe  une 
religion  anti-spciale  qui  le  rende  indigne  du  nom 
de  citoyen.  Il  propose  qn'iu  mot  de  religion  on 
substitue  celui  de  morale  ,  étant  peut-être  pos- 
sible qu'un  homme  soit  bon  citoyen  sans  religion, 
mais  jamais  sans  morale. 

Fava  s'oppose  avec  chaleur  à  l'atrlendement  , 
et  avec  violence  contre  les  athées  et  lés  maté- 
rialistes. 

L'ametrdément  de  Bizzarri  mis  aux  voix  ;  est 
rejeté. 

"Voilà  donc  le  principe  de  l'intolérance  et  de 
t/i-iquisition  religieuse  consacré  dans  la  déclara- 
lion   des    droits  de  1  homme  et   du  citoyen  ! 

I!  Celui  qui  viole  ouvertement  la  loi  se  déclare 
en  état  de  guerre  avec  la  société  ;  * 

>)  Celui  qui  ,  saris  enfreindre  manifestement 
les  lois,  les  élude  par  la  mauvaise  foi  et  l'arti- 
fice ,  blesse  les  intérêts  de  tous  ,  et  se  rend  in- 
digne de  l'estime  et  de  la  confiance  com- 
mune. 

Les  propriétés  des  autres  doivent  être  invio- 
lablcraent  respectées  ;  leur  conservation  est  la 
base  sur  laquelle  s'appuient  l'agriculture  ,  le  com- 
merce ,  toute  sorte  d'industrie  et  tout  l'ordre 
social.  )i 

Séance  du    2  février. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  général  Buonaparte  ,  qui  invite  le  congrès  à 
prendre  de  lortes  mesures  contre  ceux  qui  , 
sous  prétexte  de  religion  ,  sont  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  publrqilG. 

On  présente  au  congrès  la  catte  topographique 
de  la  République. 

Bertolani  pense  qu'on  ne  peut  faire  une  divi- 
sion convenable  ,  jusqu'à  cj  que  les  limites  de 
la  République  aient  été  fixées. 

Massari  yioposQ  d'examiner  les  drdits  des  Fer- 
rarois  sur  la  Polésinc. 

Varadisi  est  d'avis  de  fixer  provisoirement  les 
chefs-lieux  des  départcmens. 

Lamberti  croit  rjue  la  coiistilution  estutlc  chi- 
mère sans  une  juste  division  du  teriitoire/ 


Isàcchi  démontre  les  incûnvéniens  de  la  divi- 
sion  actuelle. 

On  fait  plusieurs  autres  propositions  ,  qui  toutes 
sont  ajournées,  et  le  comité  est  chargé  de  pré- 
senter un  plan   de  division  provisoire. 

Notari  demande  qu'on  ajoute  aux  articles  pré- 
liminaires de  la  constitudon  ,  ic  paragraphe  sui- 
vant : 

M  L'instruction  eSt  uti  besoin  pubhc  ,  et  la 
société  est  obhgée  à  la  rendre  commune  linifor- 
mément  à  tous  les  citoyens  ; 

i>  La  société  doit  secourir  les  malheureujc  ,  en 
leur  donnant  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  ,  s'ils 
ne  peuvent  travailler,  ou  en  leur  fournissant  deS 
moyens  dé  subsistance  ; 

11  La  mendicité  doit  être  bannie  du  territoire 
de  la  République  >>. 

Après  une  longue  et  vive  discussion ,  dans 
laquelle  parlèrent  Nobili  ,  Fava ,  Notari  ,  Côiii- 
pagnoni  ,  Isolani  et  Contri ,  le  congrès  passé  à 
l'ordre  du  jour,  d'après  l'observation  de  Paradisi  \ 
qui  craint  que  ces  beaux  principes  ne  devietlnent 
une  semence  de  discorde  dans  la  République. 

Il  est  à  remarquer  que  Paradisi  et  ses  pareils 
sont  toujours  effrayés  de  tout  ce  qui  tend  à 
assurer  les  droits  des  classes  pauvres  de  la  so- 
ciété ,  et  nullement  de  ce  qui  a  pour  objet 
d'étabhr  des  distinctions  ,  des  privilèges  ;  et  d'é 
fav'oriser  les  classes  aristocratiques. 

De  Milan  ,   le  i^'^  mars. 

On  dit  que  le  général  Buonâpâç-te  a  fait  sigrîî; 
fier  au  gouvernement  de  Venise  de  retirer  seà 
trotipes  et  ses  employés  de  Bergame  ,  de  Brésr- 
cia  et  de  tout  le  pays  qui  se  trouve  en  deçà  d.é 
l'Adige.  Les  uns  prétendent  que  c'est  en  vettU 
.d\s  droits  que  les  Milanais  ont  sur  ces  pays  ; 
d'autres  ,  pour  punir  la  Répubhque  de  "Venise  dé 
sa  conduite  hostile  à  l'égard  des  Français.  Qiiet 
que  soit  le  motif  de  cette  prise  de  poSsessiori  4 
il  est  certain  que  l'incorporadon  de  ces  paya 
serait  extrêmement  avantageuse  à  la  Lombardie; 
elle  aurait  alors  les  Alpes  pour  frontières.  Maiê 
cette  réunion  suppose  findépendance  de  ce  piys  ; 
et  elle  n'est  pas  encore  déclarée.  NouS  attendoils 
avec  impatience  la  réponse  que  le  directoire  et 
les  conseils  feront  à  nos  députés  ,  qui  ont  porté 
à  Paris  l'acte  par  lequel  le  Peuple  Milanais  à 
manifesté  la  volonté  d'être  libre. 

Parmi  ceux  qui  regardent  notre  indépendance 
comme  assurée  ,  après  tant  de  promesses  ,  il  y 
en  a  qui  croient  que  nous  serons  réunis  à  là 
République  Cispadane;  mais  comment  l'espérëti 
lorsqu'on  voit  le  général  Buoi'japarte  presser  lé 
congrès  d'achever  sa  constitution  ,  et  demande!' 
que  la  Républlqije  Cispadane  soit  constituée  t;Il 
peu  de  jours  ? 

RÉPIJBLIQ.UE     FRANÇAISES 

Fûris ,  le  3  gcrminah 

MlNlSTEftE   DE    LA    MA^iNÈi 

t.' Aventure  ,  corsaire,  de  Bordeaux,  capilaitiê 
Limousin  ,  a  pri»  et  conduit  dans  ce  port  la 
Méduse,  navire  portugais  de  45o  tonneaux  ,  reve- 
nant du  Brésil  avec  une  cargaison  de  coton  j  riz  ^ 
cuivre,  etc.  estimée  7  à  Sjd  mille  francs. 

Le  corsaire  Laziia  ,  capitaine  Clénlent  Rotix  1, 
a  envoyé  à  Malàga  le  Kerren  et  Sophie,  bâtimetlt 
danois,  capitaine  Tommery  i  chargé  d'étaiil  pbUf 
le  compte  des  Anglais. 

V Actif ,  corsaire  de  Nantes,  à  saisi  et  eiriiriètlé 
dans  ce  port  la  ïrancisca  ,  de  Hambourg  ^  de 
3oo  tonneaux ,  allant  à  Lisbonne  avec  toiles  i 
chanvres  ,  fer  ,  merrain ,  etc.  ,  sans  passeport  tU 
connaissemens  en  règle: 

Le  Surveillant ,  corsaire  de  Bordeaux,  capitaine 
Videâu  ,  a  pris  et  conduit  dans  ce  port  le  Tliontaii 
chargé  de  vin  <  vinaigre,  sel,  ligues,  oranges 
et  raisin. 


HAOTE-COUU     de     JUSTICE: 
Vendôme  ,  /?  28   venlosa 

La  haute -cour  à  repris  ses  séances  le  iS  q3 
ce  mois ,  et  nous  allons  rendre  compte  des  troW 
dernières  qiti  ont  eu  lieu; 

Le  25  ,  les  accusés  ont  reproché  à  Grizel  tiii 
vol  domsstique  ,  «t  d'avoir  jadis  àpété.  ii*/  36'Wj 


levetnent  parmi  les  garçons  tailleurs  ,  ses  com- 
pagnons :  Grizel  s'est  jusiifié.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  sur  ces  accusations  qui  ,  dans  cette 
affaire,  n'ont  ni  but  ni  intérêt. 

Germain  a  parlé  pendant  deux  heures  ;  il  a 
traité  Grizel  de  monstre  ,  d'infâme  ,  de  parjure  , 
de  scélérat  qui  avait  eu  la  lâcheté  de  faire  plonger 
dans  les  horreurs  d'un  cachot,  des  pères  de  fa- 
mille ,  bons  patriotes  et  fermes  républicains  ;  il 
lui  a  dit  qu'il  était  un  cannibale  féroce  qui  pour- 
suit son  semblable   et  qui  le  dévore. 

Il  a  fait  l'analyse  de  la  déclaration  de  ce  té- 
moin ,  de  ses  aveux  devant  le  directoire  et  devant 
le  directeur  du  jury  ,  Gérard  ;  il  n'a  trouvé  dans 
toutes  ses  paroles  que  mensonges  et  contradic- 
tions :  cependant  ,  comme  on  lui  reprochait  de 
n'être  pas  d'accord  avec  lui-même  ,  il  a  présenté 
nn  plan  des  Bains  chinois  (  café  situé  sur  le 
boulevard  )  ,  et  cherché  à  prouver  que  ce  lieu 
si  fréquenté  était  peu  propre  à  une  réunion  de 
conspirateurs.  Il  parlait  avec  une  volubilité  telle 
que  souvent  il  n'était  pas  entendu ,  et  qu'il  per- 
dait haleine.  Le  premier  haut-juré  l'en  a  vaine- 
ment averti.  "  On  m'a  peint  comme  un  cons- 
pirateur redoutable;  mais  qu'ai-je  fait  pour  ins- 
pirer à  mes  concitoyens  une  si  grande  terreur? 
Je  ne  suis  redoutable  qu'à  nos  ennemis  ;  j'ai  com- 
battu vaillamment  dans  nos  armées  ;  je  suis  pauvre 
et  soldat.  L'effrayante  conspiration  ,  composée 
de  gens  dont  la  plupart  ne  possédaient  pas  de 
quoi  faire  raccommoder  leurs  bottes  !  Le  plaisant 
conseil  militaire  que  celui  on  on  me  fait  figurer,  et 
pendant  la  durée  duquel  il  se  trouve  que  moi , 
phraseur  de  mon  métier,  je  n'ai  pas  dit  un  seul 
mot  !  Je  n'ai  point  vu  Grizel  sur  la  terrasse  des 
Feuillans  ;  ce  jour-là  ,  j'étais  à  la  chasse.  On  pro- 
duit quelques  lettres  de  moi  ;  je  les  analyserai  , 
et  je  prouverai  qu'el)es  ne  sont  criminelles  que 
dans  l'esprit  de  mes  ennemis. 

Grizel  n'a  pu  reconnaître  les  ex-conventionnels 
Laignelot  et  Ricord  ,  qu'il  a  déclaré  avoir  vus 
chez   Drouet  en  compagnie  de  Robert-Lindet. 

Didier  a  également  long-tems  parlé  contre  Gri- 
zel, et  lui  a  donné  les  mêmes  épithetes.  On  assure 
que  ce  Didier  a  été  juré  du  fameux  tribunal  révo-- 
lutionnaire  ;  qu'il  n'a  jamais  donné  une  boule 
blanche  ,  ni  trouvé  un  seul  innocent  dans  les 
nombreuses  personnes  soumises  à  son  jugement. 

Babœuf  a  combattu  Grizel;  il  s'est  fort  étendu 
sur  sa  scélératesse  -,  il  n'a  rien  négligé  pour  le 
faire  trouver  en  contradiction  avec  lui  -  même 
dans  ses  aveux  perfides  ,  et  dans  ses  déclarations. 
Ensuite  selaissant  aller  à  ses  déclamations  :  »  Oui, 
s'est-il  écrié ,  on  a  cherché  à  envenimer  les  jour- 
nées de  prairial  ;  mais  leurs  crimes  appartiennent 
au  gouvernement  :  il  avait  réduit  le  Peuple  à  un 
tel  état  de  misère  qu'il  fut  dans  la  nécessité  de 
s'insurger  î>. 

C'est  dans  ces  jours  que  la  tête  du  représen- 
tant Féraud  fut  coupée ,  saisie  aux  cheveux  ,  par 
une  main  ensanglantée  ,  et  présentée  au  président 
de  la  convention. 

L'accusateur  national ,  Bailly  ,  n'a  pu  contenir 
son  indignation  :  il  a  fait  sentir  l'atrocité  et  l'in- 
décence d'un  pareil  discours  ;  il  a  prié  la  haute- 
cour  de  mettre  un  frein  à  l'audace  de  cet  orateur 
débouté  ,  qui  fait  l'apologie  du  crime  et  de  l'as- 
sassinat ;  il  a  requis  que  les  accusés  fussent  tenus 
de  se  borner  à  interpeller  les  témoins  sans  s'é- 
carter de  la  question  ,  et  qu'il  leur  fût  défendu 
de  prononcer  des  discours  interminables  sur  des 
objets  absolument  étrangers. 

La  haute-cour  a  délibéré  ,  et  rendu  un  juge- 
ment conforme  à  ces  conclusions  :  il  porte  ,  de 
plus  ,  que  le  président  ôtera  la  parole  à  ceux  des 
accusés  qui  ,  par  des  divagations  ,  ne  cherche- 
raient qu'à  faire  perdre  un   tems  précieux. 

Babœuf  a  encore  péroré  longuement,  s'est  ré- 
pété sans  cesse,  et  a  lassé  la  patience  des  juges 
et  des  auditeurs. 

L'accusateur  Bailly,  d'après  ce  fatiguant  parlage, 
a  de  nouveau  fait  observer  à  la  cour  ,  combien 
il  était  ridicule  et  même  dangereux,  de  ne  pas 
mettre  un  terme  à  d'aussi  longs  et  d'aussi  insi- 
gnifians   discours. 

Le  défenseur  Real  a  eu  aussi  son  tour  :  il  a 
dit  que  la  pièce  portant  le  titre  de  déclaration 
de  Grizel  au  directoire,  en  date  du  l5  floréal, 
était  frappée  de  faux  ;  il  agitait  cette  pièce  dans 
sa  main  ,  il  la  tournait,  et  la  retournait  ;  il  trou- 
vait qu'elle  n'est  pas  écrite  de  la  même  encre; 
il  remarquait  des  fautes  d'ortographe.  On  ne  peut 
ças_  blâmer  Grizel  ,  qui  ne  la  sait  pas,  et  qui  a 
écrit  une  conjuration  comme  il  aurait  écrit  autre 
chose.  Real  a  demandé  que  cette  pièce  fût  de 
nouveau  vérifiée  par  deux  experts  ,  dont  l'un 
serait  nommé  par  le  tribunal  ,  et  l'autre  par  les 
accusés  ,  et  qu'ayant  que  le  tribunal  délibérât  sur 
cet  objet,  la  pièce  fût  mise  sous  les  yeux  des 
jurés  ,  et  soigneusement  examinée  par  eux. 
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Le  président  paraissait  accéder  à  cette  propo- 
sition ,  lorsque  le  chef  des  hauts-jurés  ,  le  citoyen 
Rey-Paillade  ,  à  qui  la  pièce  avait  été  remise  par 
un  huissier,  a  dit  :  <i  J'observerai  qu'un  examen 
fait  individuellement,  par  vingt-deux  hauts-jurés , 
consumerait  un  tems  considérable,  puisque  pour 
suivre  la  même  opération  que  Real ,  il  faudrait 
fixer  son  attention  ,  non-seulement  sur  chaque 
page,  mais  encore  sur  chaque  mot  de  la  pièce. 
Nous  verrons  par  les  débats  ,  quelle  importance 
nous  devons  y  attacher  ,  ainsi  qu'aux  observa- 
tions du  défenseur  officieux  :  la  haute-cour  verra, 
le  cas  y  échéant  ,  s'il  est  utile  de  faire  constater 
l'état  de  ladite  pièce;  je  ne  pense  donc  point 
qu'il  convienne  de  faire  ,  quant  à  présent  ,  cette 
vérification  ,  qui  dans  ce  moment  semblerait 
plutôt  accordée  à  une  vainc  curiosité  qu'à  la 
nécessité  delà  justice,  i) 

La  haute-cour  a  rendu  un  jugement  conforrrie 
à  l'avis  de  ce  haut-juré  ;  elle  a  prononcé  que  , 
quant  à  présent ,  la  vérification  de  la  pièce 
n'était  pas  nécessaire,  et  que  les  débats  seraient 
continués. 

Les  accusés  ont  crié  à  l'injustice,  et  se  sont 
emportés  en  imprécations  et  en  menaces  ,  et  on 
a  distinctement  entendu  les  mots  de  scélérats  , 
de  royalistes  ,  de  coquins  ,  donnés  aux  juges  et  aux 
accusateurs  nationaux. 

A  la  fin  de  chacune  de  ces  séances  ,  les  hymnes 
à  la  Liberté  ont  été  chantés  en  chœur  ,  et  les  cris 
de  vive  la  République lé-pétéi  mille  fois. 


AUX     ELECTEURS. 

Paris  ,   ce  3  germinal ,  an  5. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  26  ventôse,  qui  exige  une  déclaration 
des  électeurs.  Autant  nous  nous  sommes  élevés 
contre  cette  mesure  ,  autant  nous  avons  mis  de 
zèle  à  prouver  qu'elle  pouvait  blesser  la  consti- 
tution ,  autant  nous  mettrons  de  chaleur  et  d'em- 
pressement à  en  recommander  l'exécution  ,  main- 
tenant qu'elle  est  devenue  loi.  L'intérêt  public 
commandait ,  il  y  a  quelques  jours  ,  de  réclamer 
le  maintien  des  principes  et  de  la  constitution  ; 
il  commande  aujourd'hui  de  n'écouter  plus  que 
la  voix  de  la  prudence  et  celle  de  la  sagesse. 
Electeurs  ,  ne  vous  laissez  point  aller  à 
une  dangereuse  obstination  ;  votre  refus  peut 
devenir  funeste  à  votre  pays  ;  votre  soumission 
lui  sera  incontestablement  utile.  Si  l'on  n'a  pu 
prouver  la  nécessité  de  la  loi  du  26  ventôse  ,  on 
ne  prouvera  pas  davantage  qu'elle  ait  des  dan- 
gers. Des  dangers  !  il  ne  peut  y  en  avoir  que  dans 
son  inexécution.  L'obéissance  ôtera  tout  pré- 
texte de  trouble  ;  la  résistance  les  fera  naître. 
L'obéissance  déjouera  tous  les  complots  ;  la  ré- 
sistance assurera  leur  succès.  L'obéissance  sanc- 
tionnera d'avance  la  bonté  de  vos  choix  ;  la  ré- 
sistance les  rendrait  susceptibles  de  beaucoup  de 
contestations.  L'obéissance  sera  le  gage  de  la  tran- 
quillité publique  ;  la  résistance  amènerait  peut- 
être  de  nouvelles  révolutions  ,  des  révolutions 
dont  vous  pourriez  être  les  premières  victimes. 
Obéissez  donc  ,  Jllecteurs  ,  exécutez  la  loi  :  que 
vous  demande-t-elle  ,  au  surplus  ,  que  vous  ne 
soyez  toujours  prêts  à  faire  ,  que  votre  intérêt 
ne  vous  commande  ?  Quel  est  l'ami  de  son  pays 
qui  pourrait  hésiter  à  manifester  son  attachement 
pour  lui  ?  Quel  est  le  père  de  famille  qui  ne 
craint  pas  également  le  retour  de  l'anarchie  ut 
celui  du  despotisme  ?  Quel  est  le  Français  ,  digne 
de  ee  nom  ,  qui  n'ait  depuis  long-tems  mérité 
toutes  les  vengeances  de  ces  deux  partis  en  ap- 
parence si  opposés  ,  mais  si  évidemment  d'ac- 
cord sur  le  but  ! 

Electeurs  ,  plus  d'une  fois  ,  vouî  avez  accusé 
l'impéritie  ou  l'intention  de  ceux  qui ,  chargés 
des  destinées  de  l'Etat  ,  n'en  assuraient  pas  le 
repos  et  la  prospérité  ;  Eh  bien  !  vous  avez  porté 
d'avance  le  jugement  que  l'on  devra  porter  de 
vous-mêmes.  Vos  fonctions  toujours  grandes , 
toujours  importantes  le  sont  encore  davantage 
dans  le  moment  actuel  :  exercées  avec  calme  et 
sagesse,  elles  consolideront  la  République  ;  diri- 
gées par  une  indiscrète  opiniâtreté  ou  l'aveugle 
esprit  de  parti,  elles  peuvent  nous  donner  la 
guerre  civile.  Au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez 
de  plus  cher  ,  ne  voyez  dans  vos  élections  que 
l'affermissement  de  la  République  ,  que  le  main- 
tien du  gouvernement  ;  songez  que  si  d'un  côié 
vous  avez  à  craindre  l'égalité  de  1793  ,  de  l'autre 
vous  avez  à  redouter  les  privilèges  de  1788  ;  que 
si  d'un  côté  sont  les  fureurs  révolutionnaires  ,  de 
l'autre  sont  les  vengeances  de  la  monarchie  ; 
qu'enfin  si  d'un  côté  sont  les  échafauds  de  la  ter- 
reur ,  de  l'autre  sont  les  potences  de  la  royauté. 
Au  milieu  est  la  République  ,  la  République  qui 
garantit  la  liberté  de  vos  personnes  ,  la  sûreté  de 
vos  propriétés.  Electeurs  ,  pouvez-vous  balancer? 

A.  JouRDAN. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

tDITB    OE   LA     SÉANCE    DU    29    VENTÔS» 

Suite  du  rapport  de  Chassey. 
'Quatrième    et  cin  ou  i  e  m  e  l  o  i- 

La  première  concernant  les  obligations  contractiti 
pendant  la  circulation  du  papier  -  monnaie  i  ii 
deuxième  relative  aux  intérêts  ,  arrérages  de  renttt 
et  pensions. 

La  commission  a  appliqué  à  toutes  les  obliga- 
tions consenties  pendant  la  circulation  forcée  du 
papier  monnaie  la  base  des  rentes  perpétuelles. 
Elles  sont  toutes  réputées  contractées  en  valeur 
nominale  du  papier  -  monnaie ,  et  ne  seront 
payables  que  eu  égard  à  sa  valeur  d'opinion  au 
tems  de  l'acte  dans  le  lieu  où  il  aura  été  fait. 
Ceux  qui  prétendront  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
réduites,  seront  tenus  de  prouver,  de  la  même 
manière  que  je  l'ai  indiqué  au  §  III  ,  que  , 
lors  de  ces  obligations  ,  on  a  eu  égard  à  la 
dépréciation. 

Les  cessions  ,  les  transports  ,  les  subrogations 
sont  sujets  à  la  même  règle.  Dans  ces  sortes  de 
contrats  ,  quoique  le  nouveau  créancier  ait  icS 
droits  de  l'ancien  ,  il  ne  peut  avoir  celui  de  se 
faire  payer  en  écus  lorsqu'il  n'a  fourni  que  du 
papier.  Il  est  donc  juste  de  ne  lui  accorder  que 
ce  que  le  papier  représentait  au  moment  qu'il  l'a 
donné. 

Les  délégations  acceptées,  ou  simples,  les 
indications  de  paiemens  ,  doivent  suivre  le  même 
principe  :  le  déléguant  qui  n'a  délégué  qu'une 
créance  payable  d'après  la  réduction  ,  ne  doit  être 
libéré  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce 
qu'il  aura  délégué. 

Quant  aux  ventes  d'immeubles  ,  c'est  toujours  le 
même  principe  ;  mais  les  juges  et  les  prud'hommes 
auront  encore  plus  de  moyens  de  se  rapprocher 
de  l'équité  ,  parce  qu'outre  les  preuves  communes 
aux  autres  contrats  pour  s'assurer  si  les  parties  ont 
eu  égard  à  la  dépréciadon  du  papier-monnaie  ,  ils 
trouveront  dans  la  valeur  réelle  de  la  chose  des 
moyens  de  faire  Içi  réduction  ,  de  la  modérer  ou 
de  la  refuser.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  en  consi- 
dération toutes  les  circonstances  ;  la  valeur  réelle 
du  fonds  comparée  avec  le  prix  est  la  circonstance 
la  plus  forte  ,  la  plus  propre  à  diriger  leur  cons- 
cience. Ainsi ,  ce  genre  de  contrat  qui  paraît  dans 
certains  cas  le  plus  difficile  d'être  ramené  à  la 
bonne  foi,  sera  un  de  ceux  où  ce  guide  fidèle 
égarera  le  moins  les  personnes  qui  seront  chargées 
de  les  interpréter. 

Les  ventes  de  marchandises  ,  les  obligatiens 
causées  pour  ouvrages  ou  locations  personnelles, 
présentent  plus  d'inccrdtude  ;  aussi  la  loi  s'en 
remet-elle  entièrement  aux  lumières  et  à  la  cons- 
cience des  juges  et  des  prud'hommes.  Ils  se 
régleront  cependant  dans  la  recherche  de  la 
vérité  sur  les  mêmes  bases;  mais  ils  auront  plus 
de  latitude  pour  faire  la  réducdon  ,  la  modérer  ou 
la  refuser. 

La  commission  a  porté  ses  vues  aussi  sur  les  dif- 
positions  de  dernière  volonté;  elle  y  a  appliqué 
les  mêmes  règles  ,  c'est-à-dire  ,  que  pour  celles 
antérieures  au  papier-monnaie  ,  le  paiement  en 
sera  fait  en  numéraire  sans  réduction. 

Quant  aux  autres  ,  la  réduction  aura  lieu  : 
cependant  si  l'intention  du  disposant  est  con- 
traire ,  elle  sera  suivie  ,  on  jugera  si  elle  est 
contraire  partons  les  moyens  admis  pour  recher- 
cher l'intention  des  testateurs.  S'il  se  rencontre 
des  dispositions  onéreuses  ou  faites  pour  tenir  lieu 
d'un  droit  acquis,  on  suivra  en  ce  cas  les  règles 
applicables  au  contrat  à  la  nature  duquel  .elles 
participeront. 

Les  constitutions  de  dot  seront  réglées  de 
même  ,  qu'elles  soient  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  Les  paiemens  faits  en  avancement 
d'hoirie  ,  les  rapports  en  successions  seront 
aussi  susceptibles  de  réduction  suivant  les  cir- 
constances. 

La  cinquième  loi,  qui  a  pour  objet  les  intérêts 
et  les  arrérages  des  rentes ,  est  le  complément 
de  celle  du  i5  pluviôse  ;  elle  rappelle  les  disposi- 
tions que  celle-ci  renferme. 

La  commission  y  a  ajouté  ,  pour  les  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  pendant  la  circulation 
forcée  du  papier-monnaie  ,  les  mêmes  dispositions 
que  celles  relatives  aux  capitaux  des  obligations 
contractées  pendant  la  même  durée. 

La  commission  a  eu  soin  de  se  conformer  aux 
lois  des  2  thermidor,  an  3  ,  et  3  brumaire  ,  an  4, 
qui  ont  fait  une  exception  pour  les  intérêts  et 
arrérages  dérivant  de  vente  de  fonds  ruraux , 
moulins  ,  bois  ,  dot ,  légitimes  et  autres  créances 
de  même  nature;  ces  intérêts  et  arrérages  seront 
payés  corntne  ont  dû  l'être  les  fermages  des  fonds 
ruraux. 


Par  rapport  aux  débiteurs  qui  ne  possédaient  que 
des  maisons  d'habitation  ou  d'agrément  ,  il  y  a 
une  autre  exception.  Comme  ces  débiteurs  n'ont 
reçu  leurs  loyers  jusqu'en  vendémiaire  dernier 
qu'en  papier  ,  ce  ne  sera  qa'à  compter  de  cette 
époque  qu'ils  paieront  en  numéraire  les  intérêts  et 
arrérages,  au  lieu  de  remonter  jusqu'au  29  mes- 
sidor, an  4  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  pour  les 
autres  débiteurs. 

D'un  autre  côté ,  on  a  excepté  de  cette  dis- 
position ceux  des  débiteurs  qui  possédaient  outre 
aes  maisons  ,  des  jardins  contigus ,  susceptibles 
d'être  assimilés  aux  fonds  ruraux.  Ces  jardins  leur 
seront  assimilés  lorsqu'ils  seront  d'une  contenance 
au-delà  de  trente  deca-ares  (  six  arpens  ). 

Toutes  ces  distinctions  ont  paru  justes.  Enfin  , 
une  disposition  renfermée  dans  les  trois  lois  ser- 
vant de  bases  aux  jugemens ,  décide  les  paieracns 
elles  consignations. 

Quand  celles-ci  auront  été  faites  valablement , 
elles  seront  aux  périls  et  risques  du  créancier.  Par 
rapport  aux  paiemens  ,  il  n'y  aura  aucun  retour 
s'ils  sont  définitifs. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui  auront  été  faits  de  la 
somme  entière  portée  dans  l'obligation  ,  ou  de  la 
somme  entière  d'un  des  termes  de  l'obligation, 
quand  même  la  quittance  contiendrait  des  réserves. 
Ceci  se  trouve  conforme  aux  lois  générales  sur  le 
papier-monnaie ,  et  à  une  loi  particulière  pour  les 
fermages  du  18  fructidor,  an  4;  et  la  commission 
n'a  pu  s'en  écarter. 

Là  s'est  terminé  le  travail  de  la  commission  : 

fuisse-t-elle  avoir  rempli  les   vues    du  conseil  ! 
uissions-nous  par-là  nous   acquitter    de   ce   que 
nous  devons  sur  ce  point  à  la  Nation  ! 

Ghassey  présente  ensuite  cinq  projets  de  réso- 
lutions conformes  à  ces  bases. 

Bion.  La  constitution-  a  ordonné  que  la  justice 
serait  rendue  gratuitement  ;  et  l'article  11  du  pre- 
mier projet  de  résolution  autorise  le  juge  de  paix 
à  se  taxer  pour  chaque  affaire  ,  ou  pour  chaque 
séance  dans  la  même  affaire  ,  une  vacation  de 
trois  francs. 

La  justice  ne  sera  pas  rendue  gratuitement;  elle 
sera  au  contraire  fort  dispendieuse. 

En  eflFet,  une  demande  en  paiement  de  2  à  3oo  1. 
sera  portée  au  tribunal  de  juge  de  paix  ;  on  agitera 
la  question  de  savoir  quelle  est  l'origine  primitive 
de  la  dette  ,  et  celle  en  même  tems  de  la  réduction 
de  la  valeur  nominale  en  valeur  métallique. 

Plusieurs  séances  seront  employées  à  la  dis- 
cussion ;  n'en  mettons  que  deux  :  il  en  coûtera 
six  francs  à  la  partie  succombante.  Eh  bien  !  cette 
somme  excédera  très-souvent  la  valeur  de  l'objet 
léclamé.  Ainsi  se  vérifiera  ce  qu'on  disait  pro- 
verbialement dans  l'ancien  régime  :  l  écaille  aux 
plaideurs. 

Voici  maintenant  l'inconvénient  du  système  pro- 
posé par  la  résolution. 

Dans  un  même  département  ce  qui  paraîtra  con- 
forme à  la  bonne  foi  ,  à  l'équité  à  un  tribunal  de 
juge  de  paix  ,  sera  jugé  y  être  contraire  dans  un 
autre  ;  l'un  et  l'autre  de  ces  jugemens  seront  éga- 
lement exécutables  ,  quoiqu'opposés  entr'eux  , 
lorsqu'ils  seront  rendus  en  dernier  ressort. 

Cette  bigarure  de  jugement  aura  encore  lieu 
dans  les  tribunaux  civils  de  différens  départemens  -, 
car  ce  qui  paraîtra  aux  uns  conforme  à  l'équité 
et  à  la  faonnc  foi  ,  sera  jugé  par  les  autres  y  être 
opposé.  Où  est  donc  cette  unité  si  précieuse  et 
SI  nécessaire?  Pourquoi  donc  laissera  l'arbitraire, 
et  si  l'on  veut  à  la  conscience  des  juges ,  ce  que 
■  la  loi  peut  régler?  Elle  le  peut  ,  puisque  la  nature 
des  contestations  est  connue  des  législateurs.  Il 
est  donc  de  leur  devoir  de  fixer  les  règles  qui 
devront  être  suivies  dans  les  décisions  judiciaires. 
Impassibles  comme  la  loi,  aucune  passion  ,  a.ucune 
affection  et  nulle  considération  n'entreront  dans 
leur  cœur  ;  la  loi  sera  la  même  pour  tous.  Outre 
le  grand  avantage  qu'elle  établira  une  uniformité 
de  jirrisprudence  ,  c'est  qu'elle  évitera  une  im- 
mensité de  procès  que  ne  manqueraient  pas  de 
faire  naître  les  dispositions  d'une  loi  qui  autori- 
serait les  juges  des  différens  tribunaux  à  juger  les 
contestations  en  leur  arae  et  conscience.  ("Art.  4 
du  quatrième  projet  de  résolution.  ) 

L'article  i3  ôte  d'ua  coteaux  juges  de  commerce 
la  connaissance  des  affaires  ,  que  la  constitution 
et  la  loi  leur  ont  accordée ,  et  de  l'autre  on 
déclare  que  les  malheureux  débiteurs  qui  n'auront 
cas  porté  dans  les  tribunaux  les  contestations 
élevées  à  l'occasion  des  oflres  réelles  qu'ils  auront 
faites  ,  en  seront  punis  par  une  condamnaiion 
Stricte  de  la  somme  qu'ils  auront  reconnu  devoir  ; 
car  avec  une  disposition  semblable  ,  il  est  à  croire 
que  très-peu  de  créanciers  se  hâteraient  de  former 
leur  demande  soit  devant  les  tribunaux  de  paix  , 
soit  devant  ceux  de  commerce. 

Le  projet  de  résolution  est  inconstitutionnel. 
Il  est  contraire  aux  lois.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Bczarrf.  Représentans  du  Peuple,  je  ne  sais  si 
la  discussion  importante  à  laquelle  vous  vous 
livrez  exige  que  la  parole  ne  soit  accordée  aux 
«nembies  de  ce  conseil    que  sur  chaque  projet 


de    résolution,     ou    indistinctement    sur    l'en- 
semble. 

Je  crois  qu'ils  sont  tellement  liés ,  tellement 
dépendans  les  uns  et  des  autres  ,  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  délibérer  sur  chacun  d'eux 
séjjarément ,  sans  que  l'examen  de  tous  n'ait  été 
préalablement  mis  sous   vos  yeux. 

Quant  à  moi  ,  je  commence  par  le  deuxième, 
qui  détermine  comment  sera  fait  le  tableau  de 
dépréciation  des  monnaies. 

J  appuie  ce  deuxième  projet  de  résolution  qui, 
a  mon  avis ,  devrait  être  le  premier  ;  mais  aussi, 
la  constitution  et  les  lois  à  la  main,  je  demande 
la  question  préalable  sur  le  premier. 

La  commission  vous  fait  consacrer  des  prin- 
cipes vrais  dans  le  considérant  ;  mais  lorsqu'on 
ajoute  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  secourir 
les  débiteurs  malheureux,  je  crois  que  l'on  com- 
met une  erreur,  et  que  vous  ferez  un  acte  d'in- 
constitutionnalité  ,  si  vous  l'adoptez. 

Dans  l'ancien  régime  ,  quelle  que  fût  la  puis- 
sance des  tribunaux  ,  elle  ne  s'est  jamais  permis 
d'accorder  des  délais  sur  des  obligations  ou 
dettes  exiribles ,  que  du  consentement  du  créan^ 
cier,  et  le  jugement  qui  accordait  des  délais 
donnait  acte  de  ce  consentement.  Vous  sentez 
bien  que  les  conventions  ne  formeraient  jamais 
la  loi  souveraine  des  parties  ,  si  l'ordre  judiciaire 
avait  le  droit  de  délier  l'un  des  çontractans  ,  ou 
de  changer  des  époques  de  paiement  consenties 
librement  et  de  bonne  foi. 

Sous  le  régime  consdtutionnel ,  pensera-t-on 
que  les  tribunaux  ont  acquis  cette  puissance  ? 
On  penserait  alors  que  la  constitution  renferme 
des  dispositions  subversives  des  principes  im- 
muables que  la  commission  elle-même  vous 
présente  dans  son  premier  considérant.  Les  juges 
sonrttabhs  pour  juger  des  différends  qui  existent 
entre  les  citoyens  ;  leurs  attributions  sont  déter- 
minées par  la  loi .  et  ce  ser»it  aujourd'hui  pour 
des  faits  antérieurs  qu'on  changerait  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  ,  et  qu'on  organiserait  des  tribu- 
naux secrets  ,  extraordinaires,  avec  des  prudhora- 
mes  ,  des  jurés  !  c'est  aujourd'hui  ,  et  pour  des 
faits  antérieurs  ,  qu'on  dépouillerait  le  jUge  de 
paix  ,  pour  conunettre  tel  autre  juge  de  paix  ! 
Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ,  et  si  quelqu'un  en 
était  ici  ,  je  lui  lirais  ces  articles  constitution- 
nels sur  le  pouvoir  judiciaire. 

"  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne  par  aucune  loi  ni  par  d'autres  ^tri- 
butions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  une 
loi  antérieure  n. 

Je  demande  que  l'article  1='  du  premier  projet , 
qui  levé  les  suspensions,  soit  adopté,  et  fasse 
l'objet  d'une  résolution  particulière. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  autres 
articles.  En  conséquence  ,  que  les  contestations 
soient  portées  devantles  tribunaux  suivant  l'ordre 
actuellement  établi  par  les  lois. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Poulain- Grandpré. 
SÉANCE    DU    529    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapporteur  sur  'la 
résolution  du  26  qui  exige  un  serment  des  élec- 
teurs. 

Baudin  établit  le  droit,  donné  au  directoire  par 
l'article  i63  de  la  constitution  ,  d'inviter  en  tout 
tems  le  conseil  des  cinq  cents  à  prendre  un 
objet  en  considération  ;  et  en  observant  que  nulle 
loi  écrite  n'en  circonscrivait  l'usage  et  les  formes  , 
il  fait  sennr  qu'elles  sont  indiquées  parla  cons- 
titurion  elle-même  ,  qui  ne  lui  accorde  que  dans 
un  seul  cas  l'avantage  donné  à  tout  citoyen  de 
présenter  non-seulement  despétitions,  mais  même 
des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

Cette  réserve  ,  ajoute-t-il  ,  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses  et  sur  l'expérience.  Une  pro- 
position faite  de  la  part  du  gouvernement,  avec 
les  formalités  d'un  message  ,  est  destinée  à  avoir 
une  grande  publicité  quand  elle  n'est  pas  réser- 
vée pour  un  comité  secret;  elle  peut  produire 
une  impression  dont  les  effets  doivent  être  calcu- 
lés par  la  sagesse.  Que  l'amour  de  la  liberté  ait 
inspiré  à  un  citoyen  des  vues  exagérées  ,  loin  de 
le  blâmer,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  qu'il 
a  mis  à  les  offrir  ;  mais  quand  une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d  hommes  confie  son  gou- 
vernement à  cinq  administrateurs,  qu'elle  charge 
ses  législateurs  de  concourir  à  leur  élection  , 
qu'elle  limite  leur  choix  à  des  hommes  dont  l'âge 
garantisse  la  maturité  ,  dont  les  lumières  aient 
été  précédemment  éprouvées  dans  les  fonctions 
publiques,  une  telle  nation  exige  que  l'ardeur , 
le  zslo  soient  guidés  par  le  discernement  ,  que  le 
dévoîimcnt  sans  bassesse  ,  soit  dirigé  par  les 
conseils  de  l'expérience ,  une  telle  nation  mesure 


1?  responsabilité  morale  de  ses  gouveïnans  sut; 
l'éminence  de  leurs  fonctions.  Le  tems  de  la  sévé 
rite  doit  succéder  à  celui  qui  s'est  écoulé  jusqu'à 
ce  jour.  La  difficulté  des  circonstances  ,  le  mérite 
d'avoir  ajsis  le  gouvernement  dans  un  tems  ot» 
toutes  les  ressources  manquaient  à  la  fois  ,  la 
triple  victoire  remportée  sur  _les  ennemis  du 
dehors  ,  sur  les  factions  et  sur  la  famine,  doivent 
désarmer  la  censure  la  plus  austère  sur  ce  qui  est 
passé.  Mais'aujourd'hui  toute  erreur  est  une. faute, 
et  le  vœu  le  plus  louable  doit  être  blâmé  ,  si 
la  manière  et  le  moment  de  le  manifester  ont  été 
mal  choisis. 

L'objet  apparent  du  message  du  directoire  fut 
de  provoquer  une  loi  pénale  contre  des  fonction- 
naires publics  qui  ont  refusé  ,  dit-on  ,  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté.  Ces  fonctionnaires 
sont  coupables  assurément  :  mais  il  est  fâcheux 
que  des  délits  aussi  graves  aient  été  dénoncés 
d'une  manière  si  vague  ,  sans  indiquer  les  cou» 
pables,  sans  en  dire  le  nombre  ;  c'est  mettre  les 
législateurs  dans  une  situation  où  ils  croyentdevoir 
s  armer  de  rigueur  contre  les  ennemis  de  la  Repu-- 
blique  ,  et  les  exposer  à  lui  faire  de  grands  maux 
par  une  mesure  inconsidérée. 

Nous  n'avons  garde  de  contester  aux  électeurs' 
la  dignité  de  leur  ministère;  mais  il  n'est  pas  évi- 
dent .  comme  le  dit  le  message  ,  qu'on  puisse  assi- 
miler les  électeurs  aux  fonctionnaires  publics  ,  aux, 
juges,  aux  administrateurs.  L'électeur,  comme  le 
juré  ,  vote  secrettement ,  et  par  ce  seul  fait  il  n'est 
comptable  qu'à  sa  conscience. 

Gemment  le  directoire  n'a-t-il  pas  senti  que 
demander  un  serment  aux  électeurs  c'était  ajouter 
à  la  constitution;  qu'un  des  caractères  qui  dis- 
tinguent cette  constitution  est  son  profond  respect 
pour  la  morale  publique  ,  respect  qui  ne  lui  permet 
pas  d'exiger  aucun  serment.  Qu'est  ■  ce  qu'un 
serment  ?  un  acte  religieux  par  lequel  on  prend 
la  divinité  à  témoin  de  la  promesse  que  l'on 
fait.  Le  pacte  social  «jui  a  garanti  la  liberté  des 
cultes  ,  ne  peut  donc  exiger  un  acte  qui  suppo- 
serait la  croyance  d'une  religion  exclusivement. 
Nous  n'avons" garde  de  prévenir  le  jugement  dii 
Peuple  Batave  sur  le  projet  de  constitution  qui 
lui  sera  bientôt  soumis  ;  mais  nous  observerons 
cependant  dès  à  présent  que  chaque  article  de 
cette  constitution  qui  prescrit  un  serment  ,  con- 
tient une  formule  pour  ceux  dont  la  croyance 
religieuse  se  refuserait  à  la  solennité  du  pre- 
mier. 

Rassurez-vous ,  électeurs  timorés  ;  quel  que  soit 
le  modf  de  vos  scrupules,  aucun  serment  ne  vous 
sera  demandé  ;  vous  n'auriez  pas  hésité  à  le  prêter 
vous-raêincs  ;  nous  aimons  à  le  penser  ;  mais 
le  conseil  des  cinq  cents  a  respecté  votre  délica- 
tesse ,  et  l'on  ne  vous  demande  qu'une  pro- 
messe. 

Gui  ,  la  résolution  ne  prescrit  aucun  serment  ; 
il  n'y  a  que  la  plus  insigne  mauvaise  foi  qui  ne 
mette  aucune  différence  entre  le  serment  et  une 
promesse.  A  la  vérité  il  en  résulte  le  ;même  efti.-t , 
parce  ;que  la  simple  promesse  de  l'homme  de 
bien  vaut  un  serment  ,  mais  au  moins  ^es  scru- 
pules  de  conscience  ne  sont  pas  blessés. 

Lisez  les  articles  7  et  9  de  la  déclaration  des 
devoirs  ,  vous  y  trouverez  mot  pour  mot  la  for- 
mule de  la  promesse  qui  est  demandée  aux  élec- 
teurs par  la  résolution.  Quçl  est  ,  nous  ne  disons 
pas  l'électeur  ,  mais  le  citoyen  qui  porrrrait  ba- 
lancer de  manifester  des  sennmens  sans  lesquels 
il  serait  ennemi  du  gouvernement  républicain  , 
et  de  donner  à  ses  commettans  une  nouvelle  ga- 
rantie de  sa  foi  ?  Qu'on  ne  craigne  point  en  cela 
de  faire  injure  auv;  électeurs  ;  ils  se  diront  à  eux- 
mêmes  :  Pourquoi  relliseoiotis-noUS  de  faire  ce  à 
quoi  les  représentans  du  PeupI-  ont  été  astreints 
eux-mêmes  ?  L  injure  véritable  ,  l'out^ag';:  sanglant 
qu'on  nous  aurait  fait  aux  yeux  de  l'Europe  eût 
été  de  supposer  que  nous  aurions  balancé  à  nous 
déclarer  contre  les  factions  ennemies  du  Peu- 
pie  ,  au  moment  où  nous  sommes  chargés  de  lui 
donner   des  magistrats. 

Oui  ,  puisque  le  Peuple  s'en  repose  tout  en- 
tier sur  les  électeurs  du  soin  de  choisir  ceux  qui 
doivent  le  gouverner,  les  électeurs  ne  peuvent 
refuser  une  garantie  de  leur  fidélité  à  remplir  les 
engagemens  qu'ils  contractsnt  en  acceptant  la 
mission  que  les  assemblées  primairiîs  leur  don- 
nent. 

La  résolution  ne  prononce  aucune  peine;  elle 
est  donc  inutile  ,  va-l-on  s'écrier  ,  et  le  corps 
législatif  ne  doit  pas  faire^une  loi  dont  il  n'au- 
rait aucun  moyen  d'assurer   l'exécution. 

Sans  doute  il  importe  au  respect  dont  la  loi 
doit  être  constamment  entourée  ,  qu'on  ne  puisse 
point  la  violer  impunément  ;  mais  si  ce  respect 
est  balancé  par  la  nécessité  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  Peuple  par  la  crainte  de  blesser 
sa  consiitulion  ,  la  décison  peut-elle  paraître  dou- 
teuse ?  Et  depuis  quand  la  déclaration  d'attache- 
ment à  la  République  .  et  de  repousser  les  ag« 
gressions  des  royalistes  et  des  anarchistes  est-elle 
devenue  un  joug  si  pesant  ,  si  insupportable, 
que  l'on  doive  craindre  >  en;rexigeani,  de  trouvçy 
des  rebelles  ? 


73S 


S'il  arrivait ,  ce   qug  nous  ne  pouvons  crohe  , 

que  quili^ae  électeur  refusât  cette  garantie  si 
simple ,  si  présumable  ,  sa  punition  serait  de 
s  être  distingué  de  ses  collègues  d'une  manière  si 
honteuse.  La  commission  vous  propose  a  ap- 
prouver la  résolution. 

Trcnson-Ducoudrai  expose  les  motifs  qui  ne 
lui  ont  pas  permis  de  partager  l'opinion  de  la 
commission  ,    dont   il  était  membre. 

j'ai  vu  avec  peine  comme  la  commission,  dit- 
il  ,  que  le  directoire  ,  à  la  veille  des  élections, 
ait  semé  parmi  nous  des  alarmes  par  un  message 
au  moins  inconsidéré;  mais- j'ai  été  plus  aiiligé 
encore  qu'il  nous  ait  amené  à  une  mesure  qui , 
quoique  différente  de  celle  qu'il  avait  proposée, 
ne  peut  que  produire  des  défiances  et  amener 
des  troubles. 

Il  est  teraî  de  prendre  du  Peuple  que  nous 
reprèsenlons  une  idée  digne  de  lui  -  même  ; 
croyons  qu'il  veut  sincèrement  la  constitution  , 
puisquil  l'a  acceptée  lorsqu'il  pouvait  la  rejeter; 
croyons  qu'il  s'attachera  au  gouvernement  dès 
l'instant  que  le  gouvernement  fera  son  bonheur. 
Un  doute  à  cet  égard  serait  une  injure  ;  l'orgueil 
national  ne  peut  le  supporter  ;  le  corps  législatif 
ne  doit  pas  le  supposer. 

Que  sont  les  vues  petites  ,  mesquines  de  la  ré- 
solution à  côté  des  grandes  considérations  que 
je  viens  d'énoncer  ? 

Quoi  !  à  la  veille  des  élections,  lorsque  je  vois 
le  sanctuaire  des  assemblées  primaires  s'ouviir, 
lorsque  je  vois  le  Peuple  Français  ,  fier  de  sOn 
indépendance  ,  s'avancer  d'un  pas  majestueux 
vers  l'autel  de  la  liberté  ,  et  chercher  des  yeux 
ceux  q\i'il  veut  consacrer  à  son  culte  ,  une  voix 
s'élève  et  lui  dit  :  aimez- vous  la  liberté?  voulez- 
vous  la  liberté  ?  Et  cette  voix  ,  c'est  la  nôtre  : 
que  signifie  cette  injonction  de  déclarer  que  l'on 
aime  la  République  ?  n'en  avsns-nous  pas  une 
garantie  dans  l'acceptation  même  des  fonctions 
déléguées  au  nom  de  la  République  ? 

Tronsoti-Ducoudray  s'attache  ensuite  à  prou- 
ver que  la  résolution  est  inconstitutionnelle  , 
inutile  et  dangereuse. 

Inconstitudonnelle ,  parce  qu'elle  ajoute  aux 
obhgations  prescrites  par  la  constitution.  Avons- 
nous  le  droit  ,  dit-il  ,  d'enlever  aux  assemblées 
électorales  qui  ont  à  peine  a.ssez  des  dix  jours, 
que  lacté  constitutionnel .  leur  accorde  ,  "pour 
consommer  toutes  leurs  opérations  ;  avons-nous 
le  droit  de  leur  enlever  plus  d'un  jour  pour  rem- 
plir une  lormaliié  inudle  ?  Prescrire  des  lois  aux 
élecieurs,  c'est  en  prescrire  au  Peuple  des  pou- 
voirs duquel  ils  sont  immédiatement  et  momen- 
tanément porteurs.  Qui  donc  a  le  droit  de  chan- 
ger ou  modifier  les  pouvoirs  si  ce  n'est  ceux  qui 
les  ont  donnés  ? 

On  a  fait  une  distinction  entre  la  promesse  et 
le  serment.  Mais  c'était  un  sermenj  obligatoire 
que  l'on  voulait  d'abord  ;  et  la  métamorphose 
qu'on  a  fait  subir  à  la  proposition  ne  la  rend  ,  à 
mon  avis,  ifUe  plus  vicieuse.  Est-ce  un  acte  du 
législateur?  elle  doit  être  une  loi;  si  c'est  une 
loi  ,  elle  doit  ordonner  ;  si  elle  ordonne  ,  elle 
doit  se  faire  obéir.  Or ,  il  n'y  a  point  de  peine 
contre  la  violadon  ;  ce  n'est  donc  plus  qu'une 
invitation  ,  une  proclamation  ;  et  la  constitution 
n'accorde  qu'au  directoire  le  droit  de  faire  des 
proclamations.  Autre  motif  de  rejetter  la  résolu- 
tion comme  contraire  à  la  constitution. 

La  résoludon  est  inutile  ,  en  ce  qu'il  est  déri- 
soire d'inviter  des  Répubhcains  ,  choisis  par  un 
Peuple  Républicain  ,  à  manifester  leur  attache- 
ment à  la  République.  C'est  compromettre  l'au- 
torité ,  la  dignité  de  la  loi  ,  que  de  ne  point  met- 
tre à  côté  la  peine  pour  celui  qui  ne  lui  obéira 
pas.  C'est  donner  des  armes  aux  malveillans  pour 
ridiculiser  l'aulbrité  législative.  On  répond  oien 
à  la  calomnie,  on  ne  répond  pas  au  ridicule. 

Elle  est  dangereuse  en  ce  que  ,  sans  donner 
aucune  garantie  nouvelle  ,  la  résolution  peut 
corrompre  la  morale  publique  ,  en  fesant  prêter 
des  sermens  avec  l'intention  de  ne  les  point  tenir. 
Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  ;  mais 
quand  je  me  rappelle  les  sermens  de  1791  et  de 
1793  ,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  me  rassurer  sur 
la  sainteté  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis.  Ce 
qui  me  rassure  sur  rattachement  à  la  constitution, 
c'est  l'intérêt  qu'on  a  à  la  maintenir. 

Je  n'aime  point  le  soldat  qui  me  jure  d'être  brave; 
je  le  suis  à  la  brèche  ,  et  là  je  vois  s'il  est  brave. 
Dans  l'ancien  régime  on  lésait  aussi  des  sermens  ; 
que  serions-nous  devenus  ,  si  tous  avaient  été 
tenus  ?Je  crois  à  l'amour  de  la  liberté  ;  j'y  croirai 
encore  plus  quand  on  ne  le  jurera  plus. 


Ce  n'est  point  un  serment  qu'on  demande  , 
dit-cn  ,  ce  n'est  qu'une  déclaration  :  distinction 
puérile  !  allons^nous  croire  que  pour  un  répu- 
blicain une  déclaration  ne  vaut  pas  un  serment  , 
c<  que  la  pompe  qui  accompagne  ordinairement 
le  serment.,  ajoute  quelque  chose  à  la  conscience 
de  1  homme  d'honneur?  Si  vous  craignez  que 
cette  ame  timorée  reluse  le  serment  ,  pourquoi 
faites-vous  à  Ihomme  fier  et  indépendant  l'injure 
de  lui  demander  une  promesse  ?  Les  mauvais 
citoyens  ,  les  hommes  pcrEdes  feront  tous  les 
sermens  ,  toutes  les  promesses  ,  vous  donneront 
toutLS  les  paroles  que  vous  voudrez  ,  et  n'en  ! 
seront  pas  moins  royalistes  ou  anarchises  Ah  ! 
qu'il  eût  bien  mieux  valu  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  le  Peuple  français  n'avait  pas 
besoin  d'une  telle  garantie.  Cette  déclaration  du 
corps  législatif  valait  bien  l'autre;  elle  était  grande, 
généreuse  et  fiere  ,  elle  disait  tout;  et  si  quelque 
soupçon  d'inquiétude  s'était  fait  remarquer  dans 
laproposidon  ,  elle  le  détruisait  entièrement. 

11  est  tems  de  ne  plus  marcher  qu'avec  la  cons- 
titution ;  elle  est  assez  forte  pour  n'avoir  plus 
besoin  d'appuis  révolutionnaires.  Laisser  des  étais 
au  bâtiment  lorsqu'il  est  fini,  c'est  le  déparer; 
c'est  faire  plus ,  c'est  avertir  ceux  qui  y  logent 
qu'il  faut  le  quitter  bientôt.  Dix-huit  mois  de 
tranquillité  ,  malgré  les  guerres  de  partis,  et  les 
maux  inévitables  de  notre  situation  ,  doivent 
nous  avoir  appris  que  la  constitution  peut  nous 
suflire. 

Voyez  à  quels  dangers  vous  vous  exposez.  Il 
peut  y  avoir  des  électeurs  ,  et  il  y  en  aura,  cjui 
refuseront  de  faire  la  promesse  qu'on  leur  de- 
mande :  on  va  donc  désigner,  parmi  ces  prêtres 
de  la  liberté  ,  tes  constihitionneh  et  les  insermentés. 
Depuis  dix-huit  mois  nous  nous  appliquons  à 
éteindre  les  partis  ,  et  dans  un  moment  nous 
en  faisons  renaître  les  qualifications. 

On  ne  tiendta  pas  registre  des  refus  ,  dites- 
vous  :  mais  le  souvenir  restera  dans  les  cœurs  , 
les  haines  ,  les  préventions  germeront  ;  mais  dans 
le  moment  même  les  divisions  peuvent  éclater 
dans  l'assemblée  électorale  :  voilà  donc  les  refu- 
sans  désignés  comme  des  royalistes  ou  des  par- 
tisans de  la  constitution  de  1793.  Et  si  une  assem- 
blée toute  entière  refuse  la  promesse  ,  elle  insulte 
à  la  loi,  elle  désigne  par-là  même  ceux  qu'elle  a 
choisis  comme  des  ennemis  de  la  République  ; 
il  n'y  a  plus  de  confiance  de  la  part  du  Peuple 
Français  dans  ses  représentans  ,  ses  juges  ,  ses 
administrateurs.  Le  directoire  se  croira  peut-êtr(; 
obligé  de  tenir  une  note  secrette  de  ces  refus  ; 
et  lorsqu'il  y  aura  des  destitutions  demandées  , 
cette  tache  originelle  aura-t-elle  disparu  ?  ces 
notes  ne  poucraient- elles  pas  devenir  des  listes 
de  proscription?...  Si  un  certain  nombre  d'as- 
semblées électorales  refusaient  la  déclaration  , 
si  les  têtes  se  montaient..  .  jour  terrible  qui  a 
coûté  tant  de  sang  aux  vaincus  et  tant  de  larmes 
aux  vainqueurs  ,  ne  reparais  plus  1  'Voulez-vous 
que  la  malignité  compte  le  nombre  des  élec- 
teurs ou  des  assemblées  électorales  qui  auront 
refusé  le  serment  ?  voulez-vous  que  nos  enne'.nis 
intérieurs  et  extérieurs  calculent ,  d'après  cette 
liste  ,  ce  qu'ils  auront  à  espérer  d'auxiliaires  , 
qu'ils  en  concluent  que  tel  canton  ,  telle  poniou 
du  Peuple  ne  veulent  pas  de  la  constitution  ?  Ils 
conclueront  sottement,  je  le  sais  ;  car  ce  ne  serait 
que  par  un  plus  grand  aUachemeut  à  la  cons- 
titution que  ces  assei'pblécs  auraient  refusé  do 
prêter  le  serment  ;  mais  la  calomnie-  ne  s'en 
serait  pas  moins  exercée  sur  le  compte  de  plu- 
sieurs républicains  ;  elle  n'en  aurait  pas  moins 
rehaassé  les  espérances  des  ennenris  delà  Patrie. 

Génie  de  la  liberté  !  viens  à  notre  secours  , 
protege-nous  ,  arme-nous  de  cette  prudence  sa- 
lutaire ,  de  cette  intrépidité  calme  qui,  jusqu'à 
présent,  a  fait  notre  gloire;  empêche  tant  de 
maux!  Nous  avons  su  graduellement,  depuis 
dix-huit  mois ,  lire  dans  l'avenir ,  en  méditant  sur, 
le  passé  ;  nous  avons  su  dominer  les  événeraens 
en  maîtrisant  les  passions  ;  n'ab  andonnons  pas  , 
mes  collègues,  n'abandonnons  pas,  je  vous  en 
conjure,  le  sender  sacré  de  la  sagesse.  Croyons  que 
le  Peuple  Français  choisira,  à  quelques  exceptions 
près ,  des  hommes  amis  de  la  constitudon  ,  car  il 
est  las  de  révolutions  ;  il  veut  des  hommes  enne- 
mis de  tous  les  parns  ,  et  seulement  amis  de  son 
bonheur.  Que  les  royalistes  ne  s'y  méprennent 
pas  plus  que  les  anarchistes  ;  rien  ne  rétrogradera. 
Ouelles  qu'aient  été  nos  premières  opinions,  nous 
avons  tous  voulu  la  liberté  ,  et  nous  avons  tous 
besoin  de  l'ordre  ;  les  uns  et  les  autres  veulent 
le  gouvernement  établi  ,  parce  qu'ils  Irémiraient 
des  vengeances  qui  signaleraient  le  retour  d'un 
autre    régime  ,    et   qui  amèneraient   une  contre- 


révolution  dans   la   révolution;   ils  le  veulent,, 
parce  qu^après  avoir  donné  des   lois  à  TEuiope  , 
ils  ne  seraient  point  assez  lâches  pour  en  recevoir. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

/  La  suite  demain.  > 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des  cinq 
cents,  à  peine  l'ordre  du  jour  avait-il  ramené  la 
discussion  sur  le  projet  de  Savaiy  ,  que  le  pré- 
sident l'a  interrompue  pour  l'aire  donner  lecture 
d'un  message  par  lequt-l  le  directoire  annonce 
qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  casser  un  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  qui  (coaire  le  texte 
lormel  des  lois)  se  croyant  compétent  pour  con- 
naître des  jugemens  des  tribunaux  militaires, 
avait  ordonné  fapport  des  pièces  du  procès  pen- 
dant devant  le  tribunal  de  la  17"=  division  mili- 
taire ;  et  que  considérant  cet  acte  congnie  un 
empiétement  sur  le  pouvoir  que  la  constitution  a 
déféré  au  corps  législatif,  il  a  défendu  au  ministre 
de  la  justice  et  à  tous-  les  dépositaires  de  la  force 
armée  ,  de  le  mettre  à  exécution. 

Après  la  lecture  de  ce  nicssage  ,  plusieurs 
membres  l'ont  attaqué  comme  tendant  évidem- 
ment à  usurper  le  pouvoir  judiciaire. 

Dumolard  a  cité  l'acte  constitutionnel,  qui 
porte  ,  ardclc  264  :  ))  Le  corps  législatif  ne  peut 
annuller  les  jugemens  du  tribunal  de  cassation, 
sauf  à  poursuivre  personnellement  les  juges  qui 
auraient  encouru  la  forfaiture.  )j  Ce  qui  est  dé- 
fendu air  corps  législatif  par  la  constitution  ,^ 
a-t-il  dit  ,  est ,  à  bien  plus  forte  raison  ,  interdit 
au  directoire.  Dumolard  a  demandé  que  le 
directoire  fât  improuvé. 

Cette  proposition  a  excité  des  débats  très-vils; 
mais  ChoUet  a,  par  une  motion  d'ordre  .  rametié 
la  discussion  sur  la  question  première.  Il  a  de- 
mandé que  le  conseil  prononçât  d'abord  sur  la 
pétidon  des  défenseurs  des  accusés  ,  sauf  à  reve- 
nir ensuite  sur  le  message  du  directoire. 

Cette  proposition  a  réuni  la  majorité  des 
membres-;  et  après  quelques  débats,  le  conseil 
a  passé  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  proposé  par 
la  commission.     • 

Le  conseil  des  'anciens  a  entendu  la  fin  du  rap- 
port de  Barbé-Marbois  sur  la  situation  des  finan- 
ces. Les  comptes  qu  il  a  examinés  sont  ceux  des 
ministres  de  la  marine  ,  de  la  police  et  des  re- 
lations extérieures.  Il  a  trouvé  que  les  comptes 
de  ces  deux  premiers  ministres  étaient  présentés 
d'une  manière  convenable  ;  il  a  donné  des  élo- 
ges à  l'économie  et  à  ladministration  du  minis- 
tre de  la  police.  Il  a  trouvé  que  ceux  du  mi- 
nistre des  reladons  extérieures  étaient  trop  suc- 
cintB  et  informes,  et  il  a  déclaré,  au  nom  de 
la  commission  ,  que  ce  ministre  n'avait  point 
satisfait  à  l'art.  3o8  de  la  constitution. 

Le  conseil  a  ordonné  que  ce  rapport  serait  en- 
voyé au  directoire,  et  imprimé  à  4  exemplaires. 


ERRATUM. 


Dans  le  n"  181  ,  séance  du  26  ventôse,  lo' 
colonne  ,  ligne  32  ,  je  demande  la  clôture  de  la 
commission  ,  tisez  :  je  demande  la  conlinuatioa 
de  la  discussion. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  3  germinal.  —  Effets  commerçabies. 

Amsterdam 60  J  C j  J. 

—  Idem  courant iS-j  à  3o  jours. 

Hambourg 192  lyo. 

Madrid 11    7    5. 

Madrid    efieclive i3   10. 
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Cadix  effective i3  1.   7  s.   J.  à  3  mois. 

Gênes g3  £  92. 

Livourne 1 02  à  3o  jours. 

Bâle i^|à3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jours. 

Marseille au  pair ,  à  10  jours. 

Bordeaux i   b.   à  3o  jours. 

Lausanne ij3jà3  mois. 

Londres 24  liv.  10  s.  24  1.  5  S. 

Inscriptions 8  1.  12  s.  j  16  s. 

Bon  de  loteries  | 8  1.  i5  s.  17  ?• 

Mandat 5i  s.  48  s.  3  d.  53  s.  à- 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


Dumsr&ire  ,  40  liv.  poar  lîx  : 


et  Se    liv.  pour    1': 


On  irt 


L'.-ibonncment  se  fait  1  Farii,rac  de»  Poitevin!  ,  nî  18.  te  prix  est  de  20  li».  pour  troit  m 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  an  tiioj-en  Aubry  .directeur  de  ce  joarnal ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendr» dan»  le»  envois  le  pori  des  pays  oi 
l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  déparccmens ,  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  peste. 

Il  faativoir  soin  ,  pour  plus  de  turctc  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  «t  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédjciioa  de  la  rédaction  de  la  feuille,  rue  des  Peitevias, 
ta^  r3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  rimprimerie  du  G.  H.  Agas  se  ,   propriétairÊ  du  Mou 


irue  dej  Poitevins  ,  tx"   i3. 
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(hiintidi ,  5  germinal,  fan  3  de  la  République  Française  mie  et  indivisible,  (samedi  25  mars  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQ,UE. 

Boston  ,  le  2  février. 

\l/k  écrit  qu'un  embargo  sera  mis  incessammen  t 
sur  tous  ks  bâtimens  qui  sont  dans  les  ports  des 
Etats  du  sud.  A  New-York. ,  tous  Jes  négociais 
s'attendent  tellement  à  recevoir  bientôt  cet  ordre 
de  Philadelphie  ,  qu'ils  équipent  leurs  bâtimens 
avec  la  plus  grande  célérité,  et  qu'il  en  sort  chaque 
jour  un  nombre  très-considérable. 

Le  pouvoir  exécutif  de  l'Union  vient  de  trans- 
mettre plusieurs  renseigiiemens  au  corps  législatif, 
concernant  l'_s  çliscussions  relatives  à  la  France. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans  ces  diverses 
communications  ,  cherche  à  se  justifier  du  re- 
proche qu'on  lui  fait  d'avoir  porté  atteinte  au 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  France. 

Il  fait  aussi  lénumération  de  tous  les  bâtimens 
que  les  croiseurs  Anglais  et  Français  ont  pris  dans 
les  Indes  occidentales. 

La  nomination  de  M.  Adams  à  la  place  de  pré- 
sident des  Etats  -  Unis  ,  ne  sera  officiellement 
connue  et  notifiée,  suivant  les  lois  du  pays  ,  qu'au 
commencement  de  mars. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  \i  mars: 

JV.  B.  Les  dernières  nouvelles  d'Angleterre  , 
depuis  le  6  mars  ,  sont  celles  du  17  qu  ou  va  lire; 
Toutes  les  feuilles  qui  ont  paru  à  Londres  pendant 
ces  onze  jours ,  ne  sont  point  parvenues  errFrance. 
Le  gouvernement  anglais  a  sans  doute  jugé  conve- 
nable d'en  empêcher  la  sortie. 

Il  Notre  gouvernement  vient  de  prendre  pour 
1  Irlande  la  même  mesure  qu'il  a  prise  ici.  Le  lord 
lieutenant  a  prescrit  à  la  banque  d'Irlande  de  ne 
faire  aucun  paiement  en  espèces.  Sans  cette  pré- 
caution ,  tout  le  numéraire,  de  ce  royaume  eut 
passé  en  Angleterre  pour  le  paiement  de  nos 
lettres  de  change. 

Les  3  pour  100  consolidés  étaient  hier  à  5o  trois 
quarts. 

Les  fonds  d'Amérique  ont  haussé  d'environ 
9  pour    100    dans  cette   quinzaine. 

li  résulte  du  compte  présenté  ces  jours-ci  à  la 
chambre  des  communes  ,  par  M.  Newland,  que 
la  banque  a  avancé  au  gouvernement ,  depuis 
1794,  jusqu'au  25  février  1797,  la  somme  de 
9,964,413  liv.  steri. 

Les  membres  de  la  cité  de  Londres,  et  tous  les 
principaux  locataires  des  maisons  de  cette  ciié  , 
viennent  de  lorm.er  une  espèce  d'association  ar- 
mée ,  II  pour  prévenir,  disent-ils,  les  malheurs 
qui  pourraient  résulter  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  et  défendre  les  personnes  et  les  propriétés 
contre  les  attaques  d'un  ennemi  extérieur  (  ou  les 
soulevemens  intérieurs  d'ude  multitude  désor- 
donnée. II 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  lo  mars. 

Don  Juan  de  Langara  a  reçu  de  don  Joseph  de 
GorJova  ,  commandant  général  de  l'escadre  de 
i'Océan  ,  une  lettre  da'ée  de  Cadix  du  2  du  cou- 
rant ,  et  conienant  les  détails  suivans  sur  le  com- 
bat livré,  le  14  féviier  dernier,  à  l'escadre  anglaise 
sous  le  cup  Saiiit-Vifflccnt. 

Lorsque  l'on  eut  connaissance  des  vaisseaux 
anglais,  je  fis  former  l'escadre  en  lignu  de  com- 
bat ;  mais  les  vaisseaux  d  Principe,  la  Régla  et 
l'Oriente  restèrent  tellement  sous  le  vent ,  qu  ils  ne 
pouvaient  se  réunir  à  la  ligne  ,  sans  risquer  d'être 
coupés  parl'ennemi  qui  s'avançait  en  bon  ordre  et 
à  force  de  voiles.  Je  les  fis  placer  à  la  queue  de 
la  ligue,  à  l'exception  de  /  Oîi'en/i!  qui  resta  sous 
le  vent  de  l'ennemi. 

Le  feu  commença  à  onze  heures  moins  un 
quart,entre  le  premiervaisseau  de  la  ligne  ennemie 
et  un  vaisseau  de  no'rc  arriere-garde  précédant  la 
TriniiUd  ;  de  sorte  que  le  centre  et  l'avant-garde 
ne  prirent  point  part  au  combat. 

Alors  je  fis  signal  à  l'avant-g.lrdc  de  virer  de 
boni  ,  jjour  se  rapprocher  de  l'ennemi  ;  mais  la 
plupart  des  vaisseaux  n'ayant  pu  entendre  mes  or- 
dres ,  je  regardai  comme  certaine  la  perte  des 
vaisseaux  el  Principe  ,  la  Rtj^la  ,  et  du  reste  de 
l'arriere-garde. 


Dans  un  autre  mouvement  iae  j'ordonnai  pour 
la  doubler  et  rétablir  le  combit  avec  le  centre  et 
1  avant-garde  ,  la  Trinidad  se  jjésenta  en  poupe  à 
la  portée  de  fusil  devant  la  ligie  ennemie,  dont 
elle   essuya  tout  le  feu.  1 

Lorsque  la  tête  des  Anglaisent  dépassé  le  tra- 
vers de  notre  queue  ,  elle  evira  :  cinq  ou  six 
autres  vaisseaux  en  firent  autati' en  nous  doublant  ^ 
et  nous  présentant  l'autre  borq,  nous  firent  un  feu 
très-vigoureux.  Prévoyant  cett  manœuvre  dès  le 
commencement  de  l'action,  p  donnai  ordre  aux 
vaisseaux  de  la  tête  de  doubler  DUS  le  vent  l'arriere- 
garde  ennemie;  et  sioneûtpui  parvenir, l'ennemi 
aurait  é;é  entre  deux  feux. 

Les  Anglais ,  deptjis  leur  dernière  manoeuvre  , 
dirigeaient  tous  leurs  efforts  l'ir  la  Trinidad  qui 
restait  sous  le  vent  ;  mais  li\  Salvador  ,  le  San- 
Joseph  ,  le  Soherano  et  le  Sa\  -  Nicolas  s  étant  , 
par  mes  ordres,  rangés  à  l'arri're  ,  a  deux  heures 
le  signal  fut  donné  d'arriver ,  de  forcer  dévoiles 
et  d  attaquer  sur  tous  les  poiils.  La  Trinidad,  le 
San-Joseph  .  le  Mexiceino  ,  le  S(in-Nicolas  et  le  San- 
Isidoro  soudnrent  seuls  le  combat  avec  toute  l'es- 
cadre ennemie;  enfin,  démaés  et  fracassés,  ils 
lurent  forcés  les  uns  de  se  rendre,  les  autres  de 
cesser  le  combat. 

La  Trinidad  fut  pendant  toute  la  soirée  battue 
en  flanc  par  un  vaisseau  à  troio  pcnts  et  trois  de 
74  canons  :  quoiqu'elle  eût  ji.  aiués  et  blessés, 
que  sa  manœuvre  liitlout-à-fait.:éiruite  ,  -Ile  com- 
battit encore  pendant  uae  heure;  alors  les  vais- 
seaux San-Paelo  ,  Pelayo  ,  la  Rtgta  ,  el  Principe 
étant  venus  la  secourir,  les  Ahgliis  firent  retraite 
emmenant  les  vaisseaux  San  -  itxph  ,  Salvador, 
San-lsidoro   el  San- Nicolas ,  qi ,  1  étaient  rendus. 

J'ordonnai  de  garder  le  raêrr,:  trdre  de  bataille 
pendant  toute  la  nuit ,  et  de  rép.  -ir  les  dommages 
qu'avait  éprouvés  chaque  vaiss    .i. 

Dix  de  mes  vaisseaux  étaien.  ibsolument  hors 
de  combat;  ainsi  je  ne  jugeai.:»  à  propos  de 
poursuivre  l'ennemi  ,  qui,  à  tr..  sheures  du  soir, 
éiait  encore  à  l'est-sud  -  est ,  .tje  fis  gouver- 
ner au  sud-est  pour  doubler  lecap  Saint-'Vin- 
cent. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  ii  riàrs. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance_  du  g  mar.. 

La  proposition  àzjanse.n  ,  reativement,  à  une 
nouvelle  division  de  la  Hépubltjue  en  départe- 
mens  ,  est  mise  en  délibération. Il  est  décrété,  à 
l'appel  nominal  que  1  ancientc  division  de  la 
Piépublique  sera  détruite,  et  quil  en  aéra  fait  une 
nouvelle  ,  basée  sur  la  propoïion  conforme  à 
l'intérêt  du  Peuple  ,  et  réglée  ,  autant  que  possi- 
ble i  d'après  l'étendue  ,  la  situaton  géographique 
et  les  facultés  respectives  :  maisiette  nouvelle  di- 
vision ne  sera  mise  en  aedviié  Lju'après  l'établis- 
sement des  nouvelles  institutitns  financières  et 
judiciaires. 

Dans  les  séances  du  ro  el  du  11  ,  il  a  été  dé- 
crété i  1"  à  une  majorité  de  'i  voix  contre  35  , 
que  les  votes  sur  l'acceptaiior  Je  la  cons'ituiion 
seront  recueillis  par  provinces  1  2"  à  53  voix  contre 
une,  (un  grand  nombre  de  membres  s'étant  re- 
fusés à  voter  )  qu'aucune  des  provinces  ne  pourra 
être  forcée  d'accepter  la  constitution  ,  ou  delà 
voir  malgré  elle  organisée  dms  son  sein  ,  et 
enfin,  que  les  votes  des  provinces  seront  comptés 
par  nombre  d'individus  ,  et  non  d'assemblées  pri- 
maires. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Faris ,  le  4  gerrtinal. 

Nous  apprenons  que  la  ville  le  Bergame  vient 
de  s'insurger.  Elle  a  sommé  le  gouverneur 
vénitien  de  aoilir  de  la  place  ;  et  ne  lui  a  donné 
qu'une  heure  pour  s'y  détermirer.  S'il  n'eût  pas 
obéi  à  la  sommation  ,  il  devait  être  forcé  ,  et 
envoyé  ,  pieds  et  poings  liés  ,  à  Milan.  On  a  im- 
médiatement procédé  à  la  nomination  des  officiers 
raunici[jaux  ,  et  à  l'établissemert  des  autres  auto- 
rités créées  dans  les  villes  de  l'associittion  cis- 
padane. 


à  se  joindre  à  eux  ,  et  que  de  concert  ils  doivent 
s'opposer  à  toute  tentative  du  gouvernement  an- 
glais ,  tendant  aies  empêcher  de  consommer  leur 
projet  ,  qui  est  de  faire  déclarer  l'indépendance 
dellnde;  qu'ils  ont  à  cet  eîFet  établi  un  gou- 
vernement, et  qu'ils  se  disposent  à  faite  U'pariage 
du  territoire.  Tous  lessoldats  doivent  être  appelé* 
à  ce  partage. 


Suiv,\NT  les  lettres  de  Londres  ,  arrivées  à 
Amsterdam  ,  le  soulèvement  des  troupes  an- 
glaises dans  1  Inde  n'est  plus  douteux.  On  assure 
tjue  les  commandans  rie  ces  troupes  ont  pris 
tout, s  les  mcsuies  pourse rendre  maures  du  pays  ; 
qu'ils  ont   à  cet    eflet   engagé  les    officiers   civils 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  U  29   ventôse. 

Au  corrimenccment  de  là  séance  du  57  de  ce 
mois ,  le  président  à  dit  à  Babœuf  :  11  Assez  long- 
tems  vous  avez  eu  la  direction  des  débats  S 
c'est  rnainienaiit  à  moi  à  les  diriger,  et  je  vais 
le  faire.  Ceux  qui  vous  concernent  peisonnellc- 
ment  vont  s'ouvrir   et  voiis  pouvez  parler.  i5 

Bahœuf  a  prétendu  que  les  débâts  ne  pouvaient 
commencer  qu'aprèslaudition  de  tous  les  témoins» 
Dèi  qu'on  intervertit  l'ordre  de  la  procédure ,  je  gar^ 
derai  le  silence. 

On  l'a  questionné  sur  plusieurs  pièces  ;  i!  i. 
refusé  de  répondre.  Quelques  accusés  ont  parlé 
sur  ces  pièces  ,  et  entr'autrcs  Buonarbtti ,  qui  â 
dit  quune  d'elles  n'était  pas  valable  ,  attendu 
qu'elle  n'avait  pas  de  date  déterminée.  Babceuf 
voyant  que  d'autres  s'empressaient  de  répondre 
pour  lui ,  a  cru  qu'il  s'acquitterait  mieux  de  cette 
besogne  et  il  S'est   déterminé  à  parler. 

Dans  l'intervalle,  Real  avait  demandé  qtie  fl'èS 
qu'on  ne  procédait  plus  à  l'interrogatoire  dcS 
témoins  ,  Grizel  eût  à  vuider  l'auditoire.  Grizsl 
est  soiti; 

On  a  présenté  à  Babœuf  un  écrit  de  lui ,  dànS 
lequel  il  provoque  l'établissement  du  gouverne^" 
ment  populaire. 

Cet  accusé  a  cité ,  à  l'appUi  de  sbti  opinion  ;  llii 
long  passage  deMably.  iij'ai  imité  ce  philosophe  i 
a-t-il  ajouté  ,  j'ai  écrit  mon  opinion  ;  je  l'ai  écrite 
froidement  et  dans  le  seul  dessein  de  m'cxercef 
sur  la  politique;  c'est  un  droit  inhérent  à  cnaqtië 
citoyen.  1) 

Interrogé  sur  une  autre  pièce  i  sijr  le  projet 
d'établir  un  dictateur,  et  si  jamais  une  pareille 
place  lui  avait  été  oSérte  ;  il  a  répondu  que  So 
promenant  Un  jour  avec  Darthé  ,  celui-ci  lui  avait 
parlé  de  dictature;  qu'en  rentrant  cliez  lui ,  îl 
avait  jette  quelques  idées  sur  un  chiffon  de  pa- 
pier, mais  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  établir  tiri 
pareil  magistrat.  Cette  pièce  est  bien  qualifiée  j 
car  elle  n'offre  que  sottise  et  confusion; 

L'accusateur  itational  Bailty.  On  a  parlé  dii 
droit  qu'a  chaque  citoyen  d'émettre  son  opiniëd 
sur  les  gouvcrnemens.  Personne  ne  le  conteste] 
mais  on  ne  doit  pas  en  user  pour  renverser  ua 
gouvernement  établi.  Lorst]ue  le  Peuple  souve- 
rain a  établi  une  forme  politique  ,  celui  qui  vêtit 
matériellement  la  changer  est  un  conspirateur; 
Noua  avons  un  acte  social  ,  nous  avons  jUié  de 
le  conserver  ,  et  nos  lois  prononcent  la  punitidti 
des  vioiateuis  de  ce  nouveau  pacte.  Mably  i 
écrit  sur  la  politique  en  général.  Il  traite  des  ioi.S 
et  des  bornes  de  chaque  gouvernement.  C'eSè 
aux  diftérens  Peuples  à  extraire  des  écrits  de  cri 
philosophe  ,  ce  qui  convient  aux  insiitutions  po- 
litiques quils  ont  adoptées,  dont  ils  ont  jure 
l'observation  ,  et  qu  aucun  individu  ne  peut  en- 
freindre sans  encourir  la  juste  punitidn  des  lotci 
Pendant  la  durée  de  ce  discours  ,  dont  nbiiS 
présentons  l'extrait  ,  Bailly  a  été  en  butte  aiix 
injures  de  plusieurs  accusés,  et  à  colles  de  Ger-= 
main  qui  Ini  criait  d'une  voix  lorte  :  itu  n'éS 
qu'utie  bete ,  tais-loi. 

La  physionomie  de  ce  magistrat  n'eii  a.poirif 
été  altérée  ,  et  il  a  continué  avec  la  même 
gravité. 

Real  a  reproché  à  Bailly  d'avCir  usurpé  ;  eu 
prononçant  un  pareil  discours  ,  les  fonctions  dé 
commissaire  national ,  tandis  qu'il  devait  se  retl- 
fermer  dans  celle  d'accusateur.  i<Tout  doit  tour- 
ner à  l'avantage  des  accusés  :  c'est  le  vttn  de  là 
loi  ;  et  ici  on  lait  un  traité  de  politique  pour  en-» 
venimer  cette  affaire ,  et  la  présenter  sous  uri 
aspect  défavorable  à  mes  cliens   11 

Éuonarotti.  Je  vois  que  dans  Cette  pièce  ,  il 
n'est  nullement  question  de  conspiration.  Il  ri'f 
a  pas  Un  seul  mot  qui  puisse  l'indiquer.  'toUt 
citoyen  a  le  droit  d'avoir  une  opinion  politique;  Il 
peut  mêmelanianifcstersur  la  pljce  publique  '.C'vd 
au  Peuplé  à  l'écouier,  ou  à  ne  pîis  I  écouler.  Cfst 
ici  le  travail  d'un  patriote  sensible  au  malheur  dS 
son  pays ,  ami  des  droiis  du  Peuple  ,■  et  tjùi  k 
cherché  à  le  réintégrer  dans  sa  toutc-puiîjirite.- 

Ou  a  passé  â  une  autfc  pièce 
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Le  président  a  demandé  à  Babœuf  quelles 
étaient  les  pe. sonnes  qui  fréquentaient  dans  sa 
maison.  Celui-ci  a  répondu  :  n  Vous  me  prenez 
pour  un  délateur  ;  mais  sachez  que  je  ne  suis  pas 
assez   immoral  pour  trahir  qui  que  ce  soit. 

Sophie  Lapierre  a  entonné  les  cantiques  accou- 
tumés ,  et  le  chœur  y  a  répondu. 


MELANGES. 

Des  Journaux  politiques    d'Italie. 

De  Milan,  le   ai  février. 
Monsieur, 

Vous  me  demandez  une  notice  des  journaux 
qui  paraissent  en  Italie.  Je  m'empresst  de  vous 
satisfaire  ,  et  je  le  fais  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  ,  que  les  Italiens  ont  fait  jusqu'ici  un 
usage  honorable  de  la  liberté  de  la  presse.  Le 
plus  ancien  de  nos  journaux ,  le  Thermomètre 
politique  de  la  Lombardie  ,  dont  le  citoyen  Salfi 
est  le  principal  rédacteur,  présente  des  obser- 
vations sur  les  événemens  et  sur  l'esprit  public, 
des  discussions  sur  des  objets  d'intérêt  général , 
des  réclamations  sur  les  abus  existans  et  sur 
ceux  qui  s'introduisent.  Cette  feuille  ,  écrite  avec 
autant  de  force  que  de  solidité  ,  a  beaucoup 
contribué  a  répandre  des  lumières  et  à  exciter 
l'énergie  des  Lombards. 

Le  journal  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
est  aussi  plus  consacré  à  répandre  des  idées  utiles 
et  à  disposer  les  esprits  au  nouvel  ordre  de 
choses  ,  qu'à  recueillir  les  nouvelles.  On  regrette 
qu'il  ne  paraisse  pas  plus  régulièrement. 

Le  journal  des  Patriotes  d'Italie  a  l'avantage  de 
paraître  plus  souvent  que  les  autres  ,  et  d'offrir 
une  grande  variété  ;  il  est  écrit  de  manière  à 
plaire  et  à  instruire  toutes  les  classes  des  lec- 
teurs ,  et  à  mériter  également  le  suffrage  de 
l'homme  de  goût  et  du  bon  patriote.  Les  citoyens 
Galdi  et  Abamonti  en  sont  les  principaux  rédac- 
teurs. _' 

Le  Républicain  Evnngélique,  qui  s'imprime  aassi 
à  Milan  ,  mérite  le  succès  dont  il  jouit.  Il  de 
vraitêtre  répandu  avec  profusion  parmi  le  Peuple, 
et  sur-tout  dans  la  campagne  ,  et  il  serait  à 
désirer  que  les  autorités  constituées  obligeassent 
les  curés  à  en  faire  la  lecture  tous  les  dimanches 
à  leurs  paroissiens. 

Le  journal  du  Républicain,  qui  paraît  à  Modene, 
est  digne  de  son  nom.  Les  rédacteurs  mérite- 
ront bien  de  la  Patrie  ,  s'ils  continuent  à  dé- 
voiler les  intrigues  et  les  vues  perfides  de  quel- 
ques membres  du  congrès,  de  retracer  à  tous 
l'importance  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  ,  et 
de  faire  sentir  au  Peuple  la  nécessité  de  sur- 
veiller lui-même  ses  représentans. 

L'Abréviateur  et  les  discussions  préparatoires ,  etc. 
publiées  à  Bologne  ,  par  le  citoyen  Ristori ,  ne 
cèdent  à  aucun  journal  national  et  étranger. 
L'observateur  présente  ,  d'une  manière  très-con- 
cise ,  les  débats  du  congrès  cispadan  et  les  prin- 
cipaux événemens  de  l'Europe  ,  sur  lesquels  il 
fait  des  réflexions  solides  et  piquantes.  Les 
discussions  préparatoires  traitent  les  matières 
les  plus  importantes  ,  dont  doivent  s'occu- 
per le  congrès  et  les  corps  législatifs  et  les 
mettent  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  citoyen 
Ristori  joint  l'esprit  philosophique  et  le  talent 
d'écrire  à  des  connaissances  très  -  approfondies 
en  politique  et  en  législation.  Ses  précédens 
écrits  ont  beaucoup  contribué  à  répandre  les 
lumières  en  Italie  ,  et  lui  ont  mérité  les  hon- 
neurs  de  la  persécution. 

Le  Moniteur  de  Bologne  n'est  pas  rédigé  dans 
un  mauvais  esprit  ,  mais  il  est  écrit  avec  une 
circonspection  qui  est  plus  que  de  la  timidité  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Vous  seriez  dans  l'erreur.  Monsieur,  si  vous 
croyez  que  l'Italie  n'a  pas  aussi  ses  journalistes 
vendus  aux  anciens  despotes  et  à  l'aristocratie. 
Ils  n'osent  pas ,  à  Ja  vérité  ,  attaquer  ouverte- 
ment les  principes  de  liberté  ,  et  prêcher  au 
Peuple  la  révolte  contre  le  gouvernement;  mais 
Is  venin  qu'ils  répandent  n  en  est  pas  moins 
dangereux ,  quoiqu'il  soit  déguisé  avec  art. 


Marseille  au  directàre  exécutif;  interrogatoire  qui 
a  porté  ,  fort  niaisement  sans  doute  ,  jusques  sur 
les  expressions   d(  ladite  adresse. 

Mais  lapublicitéplus  qu'inexacte  que  vous  don- 
nez dans  votre  n'.  175  (  a5  ventôse)  à  ce  qui 
me  concerne  ,  me  force  à  rompre  le  silence,  je 
dois  à  la  vérité  et' à  moi  de  redresser  l'erreur  , 
sans  doute  involoitaire ,  dans  laquelle  vous  êtes 
tombé ,   et  tous   V)S  lecteurs  après  vous. 

Votre  n°.  175  prte  :  (il  est  indispensable  de 
copier  littérallemeit  l'article  jusques  à  la  ponc- 
tuation )  !i  Le  cittyen  Vatar  ,  imprimeur,  a  été 
arrêté  et  conduit  ai  bureau  central  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  et  Nicolet,  libraire,  rue  Vi- 
vienne  ,  dont  nou  avons  déjà  parlé  a  été  ,  en 
vertu  d'un  manda  du  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Halles  ,  -xtrait  de  chambre  d'arrêt  de 
Pélagie  pour  avoir  nis  en  vente  la  brochure  inti- 
tulée :  la  Mort  de  louis  XF/.  " 

Vous  conviendriz  ,  citoyen  ,  que  si  cet  article 
est  écrit  sans  méchaiceté  ,  la  rédaction  ,  au  moins  , 
en  est  bien  vicieise.  Vous  conviendrez  que  de 
deux  faits  distincts;  vous  avez  offert  à  vos  lec- 
teurs un  seul  fait  qii  ,  par  le  sens  grammatical  et 
la  ponctuation  de  ('article  ,  rae  présente  cemme 
l'imprimeur  du  cioyen  Nicolet  et  de  celui  de 
la  tragédie,  de  la  Kort  de  Louis  XVI  ,  ce  qui  est 
absolument  faux  ,  et  ce  qui  peut  donner  à  vos 
lecteurs  une  idée  défavorable  de  ma  conduite 
et  de  mes  opinion  politiques. 

Ce  serait  bien  ic  le  lieu  de  rendre  compte  de 
la  singularité  du  mandat  qui  m'a  appelle  au  bureau 

central ;  de  k  frayeur  qu'à  paru  avoir   le 

gouvernement  que  la  vérité  ne  luise  enfin  sur  le 

Midi   de  la  Frince ;  de  la   multitude  d'in- 

constitutionnalités  cumulées  dans  mon  interroga- 
toire   ;  de  'humeur  bien  irréfléchie  de  quel- 
ques personnagps ;  du  refus  de  me  déli- 
vrer copie  de  finterrogat ;  des  motifs  du 

secret  où  l'on  veut  actuellement  l'ensevelir —  etc. 
Mais  ces  exphcïtions  s'éloignant  de  l'objet  pour 
lequel  je  vous  écris  ,  je  termine. 

•L'impartialitéi  qui  fait  le  caractère  distinctif 
d'une  feuille  cotimc  la  vôtre,  m'est  un  sûr  garant 
que  vous  insére|ez  cette  lettre  en  son  entier;  car, 
d'irréfléchi  queie  suppose  votre  article  ,  vous  ne 
voudrez  point  li  rendre  perfide  et  mensonger  par 
l'injuste  refus  ie  rectifier  l'erreur  dont  je  me 
plains  ,  et  à  la  réparation  de  laquelle  j'attache 
beaucoup  d'imiortance. 

Salut  et  estine. 

R.  Vatar. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidenc!  de  Poulain- Grandpié. 

JUITB  DE  Lt    siANCE  DH  29  VENTÔSE. 

Girod-Pouzol  ioutient  qtril  faut  l'adopter.  Il 
pense  que  la  piomcsse  qu'elle  contient  est  une 
marque  éclatant:  à  laquelle  on  reconnaîtra  les 
bons  citoyens;  ;t  si  on  lui  objecte  que  les  hom- 
mes pervers  n'sit  jamais  refusé  de  faire  des  ser- 
mens  ,  il  réponl  que  tôt  ou  tard  ils  portent  la 
peine  de  leur  perfidie  ,  et  il  cite  comme  exemple 
le  dernier  roi  d(s  Français.  Si  l'on  argiie  du  si- 


déclaration  ;  mais  on  soutient  que  la  déclaration 
exigée  est  conforme  à  plusieurs  articles  de  la 
déclaration  des  droits  et  des  devoirs  ;  d'oih  l'on 
conclut  qu'elle   n'est  pas  inconstitutionnelle. 

Il  est  facile  de  démontrer  ici  que  ce  raison- 
nement n'est  qu'un  sophisme. 

La  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  est 
la  morale  du  Peuple  Français  ;  mais  la  consti- 
tution seule  forme  notre  code  moral  ;  ce  que 
la  constitution  n'ordonne  pas  ne  peut  être  ordonné 
par  une  loi. 

On  cite  les  lois  du  mois  de  fructidor  de  l'an  3 , 
et  l'instruction  que  nous  venons  d'adopter  pour    . 
les  assemblées  primaires  et  électorales. 

Rien  de  plus  concluant  ;  les  lois  de  fructidor 
et  l'instrucdon  adoptée  ,  ne  sont  que  des  dispo- 
sitions purement  executives  de  la  loi  constitu- 
tionnelle. La  constitution  a  formé  la  structure 
du  corps  pohtique  ;  mais  il  fallait  ensuite ,  par 
des  réglemens  d'exécution  et  de  détail  ,  créer 
les  ressorts  qui  doivent  la  faire  niouvoir. 

Distinguons  avec  soin  les  réglemens  qui  ap- 
pliquent l'acte  conatitutionnel ,  d'aVec  ceux  qui 
ne  feraient  qu'établir  des  devoirs  ,  des  formes 
ou  des  conditions  de  surérogation.  Les  premiers 
sont  nécessaires  ;  sans  eux  la  constitution  ne 
pourrait  être  exécutée  avec  ordre  et  avec  calme. 
Le  second  ne  serait  que  des  surcharges  qui  me- 
naceraient perpétuellement  la  liberté.  A  côté  de 
la  volonté  du  souverain  on  verrait  s'élever  une 
autre  volonté  sur  des  matières  que  le  souveraio 
s'est  exclusivement  réservées  à  lui-même  ;  une 
législation  mobile  et  arbitraire  pourrait  à  chaque 
instant  compromettre  les  droits  de  la  souveraineté 
nationale. 

Dans  l'hypothèse  actuelle  ,  on  ne  peut  nier  que 
la  déclaration  exigée  des  électeurs  ne  soit  une 
forme  de  surérogation,  et  conséquemment  qu'elle 
ne  soit  hors  de  l'acte  constitutionnel  ;  elle  dé- 
génère donc  en  servitude  insolite.  N'importe 
qu'elle  soit  conforme  à  plusieurs  articles  de  la 
déclaration  des  droiis  et  des  devoirs  ,  on  ne  lie 
point  les  citoyens  par  une  promesse  ou  par  un 
serment  pour  l'accomplissement  de  chaque  de- 
voir civique.  Il  est  des  choses  inhérentes  à  la 
qualité  même  de  citoyen  ,  et  qui  n'ont  pjis 
besoin  de  devenir  l'objet  d'un  engagement  par- 
ticulier. 

Nous  contractons  tous  en  naissant  ,  avec  la 
Patrie  ;  nous  devons  diriger  tous  nos  efforts 
vers  l'acquittement  de  la  dette  immense  que 
nous  contractons  envers  elle;  mais  un  gouver- 
nement serait  bien  malheureux  s'il  avait  besoin 
de  tenir  chaque  particulier  sur  le  tableau  ma- 
gique ,  pour  en  extraire  quelques  bleuetes  pa- 
triotiques. 

Quand  les  lois  sont  obéies,  quand  la  tranquillité 
règne  ,  le  gouvernement  doit  se  croire  en  sûreté. 
La  disposition  générale  lui  répond  de  celle  des 
individus. 

Si  l'on  peut  aujourd'hui  établir  une  forme  nou- 
velle pour  les  élecuons  ,  si  on  peut  soumettre  les 
électeurs  à  des  conditions  nouvelles ,  on  le  pourra 
demain  ;  il  n'y  aura  plus  de  bornes  aux  pré- 
cautions ,  et  les  dix  jours  que  la  constitution 
ménage  aux  assemblées  électorales  pourront  être 
consommés  par  des  hors-d'œuvre  ,  ou  par  des 
formalités  étrangères  à  la  régularité  det  élec- 
tions. 

La  constitution  de  1791  soumettait  à  un  ser- 
ment ;  celle  de  l'an  3  ,  beaucoup  plus  sage ,  ne 
soumet  à  aucun  serment  ,  à  aucune  promesse  ;  il 


lence  de  la  conitiîution  ,   il  l'invoque    lui-rnême     faut  respecter  ce  principe   de  confiance  qui  a  ins- 


AU      REDACTEUR. 

R.  Vatar,  rédacteur  et  imprimeur  du  Journal  des 
Hommes  Libres  ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  ,  j'avais  cru  .  par  égard  pour  le  gouver- 
nement, devoir  garder  le  silence  sur  une  nou- 
velle vexation  aussi  bisarre  dans  son  motif  qu'in- 
constitutionnelle dans  sa  forme  et  sur-tout  dans  ses 
détails.  Je  veux  parler  d'un  mandat  d'amener 
encore  lancé  contre  moi ,  et  d'un  interrogatoire 
que  j'ai  subi  ,  le  17  ce  mois  ,  relativement  à 
l'insertion  dans  mon  journal  n°....  ,  et  à  l'af- 
fiche dans  Paris  de  l'Adrtsit  dt  la  municipalité  dt 


en  faveur  de  son  opinion  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  le 
législateur  peut  tout  ce  que  la  constitution  ne 
lui  défend  pas.  Eiifin  il  assure  que  cette  loi  sera 
reçue  avec  joie  e\  reconnaissance  ,  que  les  ar- 
mées se  réjouiront  de  cette  nouvelle  preuve  de 
la  solioité  de  noire  gouvernement  ;  mais  que 
tout  bon  Français  lerait  consterné  si  le  conseil  la 
rejetait  ,  et  que  1<S  royalistes  ,  les  anarchistes  , 
croiraient  avoir  obtenu  un  triomphe. 

Durand-Maillam  trouve  que  la  résolution  est  in- 
constitutionnelle ,  inutile  et  dangereuse,  et  vote 
pour  qu'elle  soit  rejetée.  Cependant  si  elle  est 
approuvée  ,  dit-il  ,je  déclare  que  les  électeurs  fe- 
ront sagementdesy  conlormer.plutôtque  d'exciter 
le  moindre  troublt  ,  de  causer  le  moindre  délai. 
Ils  pourraient  en  faire  justice  eux-mêmes;  mais 
il  faudrait  en  faire  autant  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Qu'ils  suiventle  pirli  de  la  douceur  ,  et  ils  auront- 
le  plaisir  de  joucrles  déjoueurs. 

Marbot  parle  dsns  le  même  sens  que  la  com- 
mission dont  il  reproduit  les  argumens.  Il  ajoute 
qu  en  adoptant  larésolution  ,  le  conseil  ne  fera 
qu'obéir  à  l'article  377  de  la  constitution  ,  par 
lequel  elle  est  confiée  à  sa  fidélité. 

Portalis.  La  résolution  soumise  à  votre  examen 
a  été  considérée  par  les  préopinans  dans  ses  rap- 
ports avec  la  corstitution  ,  avec  les  caractères 
essentiels  à  toute  loi ,  avec  l'honneur  national 
et  avec  les  vues  d'une    saine  politique. 

On  est  convenu  que  la  constitution  ne  sou- 
met les    électeurs  à   aucun    serment  ,  à   aucune 


pire  ce  silence  honorable  pour  les  Français. 

Les  sermens  ne  sont  pas  nécessaires.  Les  bonnes 
acdons  le  sont  ;  les  hommes  de  ma  trempe  et 
de  mon  caractère  dédaignent  de  vaines  formules. 
Représentans  du  Peuple ,  votre  garantie  est  dans 
ma  probité  ,  et  non  dans  les  v*ns  sermens  qui 
peuvent  avoir  été  exigés  de  moi. 

Pourquoi  donner  l'éveil  aux  passions  ?  pour- 
quoi donner  des  armes  aux  différens  partis  ?  Ayec 
des  précautions  qui  annoncent  la  méfiance  ,  on 
ne   fait  que  des  rebelles  et   des  hypccrites. 

Laissons  respirer  les  âmes  librement  ,  ne  fesons 
pas  l'injure  au  Peuple  de  soupçonner  ses  affec- 
tions et  son  amour  pour  la  liberté.  Nos  armées 
n'ont  pas  fait  des  promesses  de  vaincre  avant 
que  d'étonner  l'Europe  par  leurs  victoires.  N'est- 
ce  pas  la  Nation  entière  qui  a  conquis  la  liberté, 
objet  de   nos  affections  et  de  notre  zèle  ? 

Les  électeurs  prouveront  leur  patriotisme  par 
leur  choix  éclairé  ;  ils  enverront  des  hommes 
dignes  de  votre  estime.  Qu'un  sentiment  commun, 
qu'une  confiance  sans  bornes  nous  unisse  tous.  " 
Ne  nous  séparons  plus  du  Peuple  en  le'  calom- 
niant ;  or,  des  lois  sages  feront  son  bonheur,  , 
et  seront  la  récompense  de  vos  travaux  et  le 
garant    de  votre  gloire. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

La  discussion  a  été  continuée  à  demain, 

La  séance  est  levée. 
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Présidence    de  Laloi. 
SÉANCE    DU    3o    VENTOSE. 


Jard-Panvilliers  fait  un  rapport  sur  l'aliénation 
des  presbytères.  La  loi  du  27  brumaire,  an  3, 
qui  les  consacre  au  logement  des  instituteurs 
des  écoles  primaires  ,  a  reçu  son  exécution 
dans  beaucoup  d'endroits  ;  il  y  a  déjà  un  grand 
nombre  d'instituteurs  établis  dans  ces  maisons. 
Mais  il  est  reconnu  que  cette  jouissance  ,  loin 
de  leur  être  avantageuse  ,  leur  devient  onéreuse 
ou  nuisible  à  l'intérêt  public. 

On  sait  en  effet  qu'elles  sont  en  général  beau- 
coup trop  étendues  .  et  d'un  entretien  dispen- 
dieux pour  des  hommes  qui,  pour  la  plupart, 
n'ont  Jautre  fortune  que  la  modique  rétribution 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  élevés  ;  il  en  résulte 
que  les  réparations  localives  ,  même  les  plus 
urgentes  ne  se  font  pas  ,  et  que  les  bâtimens 
dépérissent;  de  manière  que  s'ils:  restaient  en- 
core quelque  tems  à  la  disposition  des  institu- 
teurs ,  il  serait  bientôt  nécessaire  da  les  recons- 
truire en  entier. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  serait  plus 
avantageux  de  les  vendre  ,  et  d'allouer  aux  insti- 
tuteurs qui  les  occupent  une  somme  annuelle  pour 
tenir  lieu  de  logement,  sauf  à  leur  accorder  un 
délai  de  six  mois  pour  en  sortir. 

Des  considéradons  politiques  se  joignent  aux 
vues  d'économie.  Il  importe  de  rassurer  les 
hommes  de  bonnefoi  de  toutes  les  religions,  et 
de  détruire  les  espérances  de  ceux  qui  ,  voulant 
en  établir  une  dominante  dans  l'Etat ,  se  flattent 
que  le  gouvernement  est  disposé  à  seconder 
leurs  projets  ;  l'aliénation  proposée  prouvera  de 
plus  en  plus  l'intenrion  du  corps  législatif,  de 
tolérer  tous  les  cultes  sans  en  favoriser  aucun, 
puisqu'il  ôtc  à  tous  les  sectaires  l'espoir  de  loger 
leurs  ministres  aux  frais  de  la  République. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  conforme  à  ces 
principes. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

Cardonnet.  Le  projet  est  injuste.  Vous  man- 
quez à  vos  promesses  ,  lorsque  ,  sans  aucune 
utilité  générale  ,  vous  changez  tout-à-coup  la 
destination  de  plusieurs  édifices  nationaux  que 
l'amour  des  arts  et  la  nécessité  de  l'instruction 
vous  avaient  fait  si  sagement  consacrer  au  ser- 
vice public. 

Vous  enfreignez  vos  engagemens,  lorsqu'après 
avoir  solennellement  réservé  tous  les  presbytères 
pour  l'éducation  publique  ,  vous  dépouillez  , 
par  l'effet  de  votre  loi ,  la  plupart  des  com- 
munes du  local  même  qui  depuis  un  tems  im- 
mémorial avait  servi  à  la  tenue  de  leurs  écoles. 

Vous  détruisez  les  lois  que  vous  avez  ren- 
dues. Fondés  sur  ces  lois  ,  et  notamment  sur 
celle  du  27  brumaire ,  an  3  ,  plusieurs  institu- 
teurs ont  été  mis  dans  la  légale  possession  de 
la  plupart  des  presbytères  ,  et  lorsque  se  repo- 
sant sur  la  fol  publique  ,  un  nombre  considérable 
t'y  rendent;  et  nous  promettent  une  moisson  abon- 
dante de  lumières  et  de  patriotisme  pour  l'ave- 
nir ,  vous  voulez  les  expulser  du  local  que 
vous  leur  avez  accordé  et  que  vous  leur  avez 
formellement  garanti. 

Vous  renversez  la  confiance  que  vous  aviez  ins- 
pirée. C'est  par  une  suite  de  cette  confiance  que 
des  instituteurs  honnêtes  ,  mais  pauvres  ,  assurés 
dans  plusieurs  communes  par  la  certitude  d'un 
logement ,  ont  quitté  leurs  foyers  et  abandonné 
leur  famille.  Quelques-uns  d'entr'eux  n'ayant  reçu 
de  leurs  parens  d'autre  héritage  qu'une  éducation 
soignée  ,  ont  trouvé  le  moyen  d'étabhr  dans  les 
maisons  qui  leur  ont  été  accordées  ,  des  petites 
pensions  aussi  utiles  que  commodes  ,  à  l'aide 
desquelles  ils  fournissent  avec  économie  à  leurs 
besoins  et  à  leur  subsistance  ,  et  se  maintiennent 
dans  une  place  à  laquelle  ,  sans  cette  dernière 
ressource  ,  ils  seraient  contraints  de  renoncer  , 
et  lorsqu'en  attendant  le  traitement  que  vous  leur 
avez  solennellement  assuré  ,  dont  ils  sont  néan- 
moins privés  jusqu'à  oe  jour  ,  etsur lequel  malheu- 
reusement ,  peut-être  ,  ils  ne  peuvent  pas  compter 
encore  ,  ils  trouvent  une  faible  indemnité  dans  la 
possession  de  quelques  maisons  presbyiérales , 
vous  les  chassez  impitoyablement  du  logement 
que  vous  leur  aviez  assuré  vous-même  ,  vous  les 
forcez  d'abandonner  un  emploi  qui  *ie  leurpro- 
duit  momentanément  aucune  ressource,  vous  les 
réduisez  au  désespoir  et  à  la  misère  ,  vous  les 
faites  repentir  de  la  confiance  aveugle  qu  ils  ont 
eu  en  vos  promesses,  vous  les  punissez  du  noble 
dcsir  qu  ils  ont  eu  d'être  utiles  à  leur  Patrie  ,  et  de 
bienmétiter  de  leurs  concitoyens,  en  répandant 
les  bienfaits  de  l'instruction  publique. 
.  Le  projet  de  résolution  est  donc  injuste.  Il  est 
encore  impolitique  ;  il  est  dans  les  campagnes  bien 
peu  de  bâtimens  propres  à  recevoir  les  jeunes 
élevés  qui  désirent  d'apprendre  au  moins  les 
premiers  élémens  de  la  lecture ,  du  calcul ,  et  sur- 
tout de  cette  morale  éternelle  sans  laquelle  il  ne 


saurait  exister  des  républicains  vertueux  ;  des  mai- 
sons presbytérales  ont  servi  jusqu'à  présent  à 
l'instruction  publique;  elles  étaient  donc  acquises 
en  quelque  sorte  ,  et  par  une  espèce  de  prescrip- 
tion et  de  droit  .d'ancienneté  ,  à  l'instruction  de 
la  jeunesse;  d'ailleurs  la  plupart  de  ces  maisons 
servent  encore  aux  séances  des  administrations 
municipalss. 

Le  projet  est  contraire  à  la  déclaration  des  droits. 
Aucune  loi,  porte  l'article  XIV,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  :  or,  le  projet  qu'on  nous  pro 
pose  consacre  un  effet  rétroactif  des  plus  mani- 
festes. Les  lois  des  25  brumaire,  an  2  ,  et  27  bru- 
maire ,  an  3  ,  destinent  les  presbytères  à  l'ins- 
truction publique.  Ces  lois  ont  été  ratifiées  en 
quelque  sorte  par  l'acte  constitutionnel,  et  le  dé- 
cret du  3  brumaire  sur  l'instruction  publique  vient 
encore  lui  prêter  son  appui. 

La  constitution  s'oppose  également  à  l'adoption 
du  projet  ,  elle  ordonne  en  effet  l'établissement 
des  écoles  primaires  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  ,  mais  comment  fondera-t-on  ces 
écoles  ,  si  l'on  n'accorde  le  logement  nécessaire 
pour  les  établir  ? 

Pour  exercer  le  droit  de  citoyen  ',  il  faudra  dé- 
sormais savoir  hre  et  écrire  :  or ,  si  vous  privez  les 
habitant  des  campagnes  des  moyens  de  s'ins- 
truire ,  ne  les  privez-vous  pas  aussi  du  droit  de 
citoyen  ? 

Le  projet  s'oppose  donc  évidemment  au  progrès 
de  l'instruction  publique  :  j'ajoute  qu'il  est  con- 
traire aux  intérêts  de  la  République  i  puisqu'il  est 
évident  que  le  produit  de  la  vente  des  presby- 
tères serait  très-modique  ,  eu  égard  aux  dépenses 
que  le  trésor  public  ou  les  communes  seraient 
obligés  de  faire  pour  pourvoir  d'une  autre  manière 
au  logement  des  instituteurs. 

Je  demande  qu'en  modifiant  les  lois  qui  con- 
sacrent les  presbytères  à  l'éducation  publique , 
vous  déclariez  néanmoins  n'y  avoirlieu  à  rapporter 
ces  lois  dans  leur  entier  ;  que  dans  les  commun  ..-s 
chef-lieu  de  canton  et  autres  ovi  il  a  toujours  existé 
des  écoles  primaires  ,  soit  avant  ,  soit  depuis  la 
révolution  ,  et  qui  possédaient  un  local  pubhc 
spécialement  affecté  à  la  tenue  de  ces  écoles  , 
les  lois  du  25  brumaire,  an  2  ,  et  27  brumaire, 
an  3  ,  continuent  de  recevoir  leur  exécution  ,  et 
que  les  presbytères  y  soient  consacrés  à  l'instruc- 
tion publique;  que  néanmoins,  et  pour  qut-  le 
trésor  national  ne  soit  point  privé  de  la  valeur 
réelle  que  pourrait  produire  la  vente  des  presby- 
tères dans  les  communes  qui  ne  sont  point  chefs- 
lieux  de  cantons  ,  les  administrations  municipales 
qui  en  jugeront  la  conservation  nécessaire  pour 
linstrucdon  publique  ,  et  qui ,  à  cet  égard  ,  auront 
un  avis  favorable  de  l'administration  centrale  , 
soient  autorisées  à  les  acquérir  sur  le  pied  de 
l'estimation  ,  et  ce  ,  suivant  les  termes  et  condi- 
tions déterminés  par  les  articles  VI  ,  VII  et  VIII 
Hu  projet  de  résolution  qui  est  présenté. 

On  demande  l'impression. 
Tlusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 


Boissy-d'Anglas.  Le  discours  que  nous  venons 
d'entendre  contient  de  grandes  et  utiles  vérités  ; 
il  importe  qu'elles  soient  soumises  à  notre  mé- 
ditation ,  afin  que  chacun  de  nous  puisse  avoir 
son  opinion  éclairée. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Boissy-d'Anglas.  Il  est  bien  étonnant  que  ceux 
qui  demandent  l'ordre  du  jour  ,  soient  précisé- 
ment ceux  qui  votaient  pour  le  Tachygraphe  ; 
si  le  Tachygraphe  existait  ,  il  faudrait  bien  que 
ce   discours   fût  imprimé. 

Le  conseil  est  consulté  ,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'impression. 

Une  longue   discussion  s'établit  sur  ce  projet. 

Peley  de  la  Lozère  ,  Pierret  ,  Beffrey  et  Boissy  le 
combattent  ;  il  est  soutenu  par  Lecointe  et  plu- 
sieurs autres   membres. 

Le  conseil  le  renvoie  à  un  nouvel  examen 
de  la  commission  ,  dont  Jard-Panvilliers  a  été 
l'organe,  réunie  à  celle  des  finances  et  à  celle 
d'instruction   publique. 

Le  tribunal  de  cassation  adresse  au  conseil 
une  délibération  par  laquelle  il  a  arrêté  de  fixer 
au  i"  prairial,  et  au  mois  correspondant,  le 
mouveiuent  de  ses  sections  qui  doit  avoir  lieu 
tous  les  six  mois. 

On   demande  le  renvoi  à   nne  commission. 

Cambacéris.  Le  renvoi  à  une  commission  est 
absolument  inutile  ,  et  la  demande  du  tribunal 
est  tellement  simple  ,  que  vous  me  permettrez 
sans  doute  ,  en  la  convertissant  en  motion  ,  d'im- 
proviser le  projet   de  résolution   suivant  : 

Le  mouvement  des  sections  du  tribunal  de 
cassation  aura  lieu  chaque  année  ,  aux  mois  de 
prairial  et   de   frimaire. 

Le  projet  est  unaniment  adopté  par  urgence. 

Le  directoire  exécuuf  adresse  un  message  dans 
lequel  il  consulte  le  conseil  sur  la  question  de 
savoir  si   les  jujjeiuens  des    conseils    de    guerre 


permanens  sont    sujets    à    révision  ,  comme  lut 
commissions  militaires  extraordinaires. 

On  demande  le  renvoi  à  une  comtaission. 

Aubry.  Une  commission  existe  ,  et  doit  bientôt 
faire  son  rapport. 

Dubois-Crancé.  La  question  est  résolue  par  le 
rapport  que  doit  vous  faire  la  commission  nommé» 
hier. 

Savary  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  dé- 
fenseurs officieux  des  prévenus  de  la  dernière 
conspiration   royaliste. 

Savary.  Les  conseils  de  guerre  qui  prononcent 
un  jugement  sur  un  délit  militaire  ,  peuvent-ils 
le  faire  exécuter  nonobstant  le  recours  en  cas- 
sation ?  La  commission  soutient  faffirmadve,  et 
elle  pense  que  le  tribunal  de  cassation  ne  peut , 
sans  violer  la  consutution  ,  connaître  des  juge- 
mens  des  conseils  de  guerre. 

La  constitution  dit  ,  il  est  vrai ,  qu'il  y  à  pouf 
toute  la  République  un  tribunal  de  cassation  ; 
mais  elle  déclare  aussi ,  art.  290  ,  )>  que  l'armée 
de  terre  et  de  mçr  est  soumise  à  des  lois  parti- 
culières pour  la  discipline,  la  forme  des  juge- 
mens  et  la  nature  des  peines  )>.  Or  ,  ces  lois  in- 
terdisent le  recours  en  cassation. 

Le  rapporteur  les  passe  en  revue.  Il  en  résulte 
qu'il  y  a  eu,  depuis  la  révolution,  une  grande 
versatilité  dans  cette  partie  de  la  poHce  mili- 
taire. 

D'abord  les  jugemens  devaient  être  exécutés 
sans  appel. 

Ensuite ,  des  plaintes  s'étant  élevées  contre  les 
abus  auxquels  cette  mesure  donnait  lieu,  on  a  éta- 
bli dans  chaque  armée  des  conseils  militaires 
de   révision. 

Enfin  ,  de  nouvelles  plaintes  s'étant  fait  en- 
tendre ,  la  loi  du  21  frnctidor  ,  an  4  ,  autorisa  le 
recours  en  cassation  des  jugemens  des  conseils 
militaires  ,  et  non  des  conseils  de  guerre  per- 
manens. 

Reste  à  savoir  maintenant  si  ce  recours  peut 
avoir  lieu  pour  les  jugemens  rendus  par  les  der- 
niers ,  soit  pour  incompétence  ,  soit  pour  toute 
autre   cause. 

Le  rapporteur  soutient  la  négative.  Il  donne 
le  précis  de  la  loi  du  i3  brumaire  sur  l'organi- 
sation des  conseils  de  guerre  permanens.  Il  en 
résuite  que  leurs  jugemens  doivent  être  exécutés 
sur  le  champ  ,  sans  délai  ,  sans  appel,  sans  re- 
cours au  tribunal  de  cassation. 

S'il  en  était  autrement ,  comme  un  corseil  de 
guerre  ne  peut  désemparer  sans  avoir  prononcé 
sur  l'affaire  dont  il  -a  commencé  l'instruction  , 
il  s'ensuivrait  qu'il  devrait  rester  en  permanence  , 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  cassation  eût  pro- 
noncé sur  1  appel,  chose  impraticable  lorsqu'un 
prévenu  est  condamné  par  un  conseil  de  guerre 
en  Italie  ,  aux  colonies  ,  etc.  Or,  le  tribunal  de- 
vant lequel  sont  maintenant  en  jugement  les 
prévenus  de  conspiration  ,  est  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  17'  division  militaire. 
Ainsi  le  recours  ne  peut  avoir  lieu,  La  commis- 
sion propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres.  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mathieu  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de 
réprimer  les  écarts  que 'se  sont  permis  les  ac- 
cusés devant  la  haute-cour  de  justice.  Il  pro- 
pose l'ordre  du  jour  ,  nrotivé  sur  ce  que  le  code 
pénal  donne  au  présideut  de  la  haute-cour  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  débats. 

Le  conseil  ordonne   l'impression   et  l'ajourne- 
ment. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    3o    VENTOSE. 


On  reprend  la  discussion  sur  le  serment  des 
électeurs. 

Rossée  eût  aussi  préféré  un  ordre  du  jour  mo- 
tivé jur  la  confiance  du  corps  législatif  dans  le 
Peuple  ;  mais  il  pense  qu'après  avoir  donné  tant 
d'éclat  à  la  quession  ,  le  conseil  est  dans  la  né- 
cessité d'approuver  la  résolution  ;  et  que  la  re- 
jeter ,  ce  serait  encourager  les  deux  facdons  qui 
cherchent  à  troubler  la  République  ,  et  contra 
lesquelles  le  conseil  des  cinq  cents  avait  cru 
devoir  prendre  cette  précaution. 

Meithan  invite  le  conseil  à  ne  point  se  dé- 
termiucr  par  de  semblables  considérations.  Il 
rappelle  à  cet  égard  ce  mot  de  Baudin  au  con- 
sed  :  N'approuvez  jamais  par  faiblesse  ;  ne  rejetez 
jamais  par  humeur. 

Les  électeurs  sont  des  fonctionnaires  publics, 
a-!-on  dit  ;  mais  si  les  électeurs  sont  des  fonc- 
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tionnairës  publics  ,  tes  ciloyen.s  qui  composent 
les  assemblées  primaires  le  sont  aussi  ;  car  leurs 
iouctions  sont  les  mêmes  :  les  assemblées  élec- 
torales éliseui  les  mai;istra'.s  généraux  ;  les  assem- 
blées primaires  élisent  les  magistrats  particuliers. 
Il  n'y  a  Je  différence  que  dans  la  grandeur  des 
fonctions  ;  rirais  il  n'y  en  a  aucune  dans  leur 
nature. 

Girard ,  de  l'Aude  ,  essaie  d'émouvoir  le  con- 
seil ,  en  lui  rappelant  les  efforts,  des  royalistes 
pour  renverser  la  République,  et  leurs  projets 
de  veni;eance.  Il  croit  que  la  résolution  est  un 
moyen  "sur  dtJ  déjouer  leurs  complots. 

Richoux  s'attache  à  prouver  que  cette  résolu- 
tion est  inconstitutionnelle,  inutile,  inconvenante 
et  dangereuse.  Il  demande  à  ceux  qui  regardent 
les  électeurs  comme  des  fonctionnaires  publics , 
quelles  délibérations  ils  peuvent  prendre  ,  quels 
actes  extérieurs  ils  peuvent  se  permettre  ,  à  quelle 
responsabilité  ils  sont  assujettis  ?  , 

Ricboux  voje  contre  la  résolution. 

Cremé-Latouche  examine  la  quesn'on  dans  ses 
rapports  avec  la  constitution,  la  morale  et  1  ordre 
public. 

Nous  avons  hors  de  la  constitution  ,  dit-il  , 
des  lois  de  règlement  ou  de  détail  sur  les  assem- 
blées primaires  ,  communales  et  électorales,  qui 
sont  maintenant  exécutées  et  qui  n'ont  éprouvé 
aucune  critique  ;  telles  sont  les  lois  du  25  fruc- 
tidor et  1  instruction  que  vous  avez  dernièrement 
adoptée  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  :  vous  n'avez  trouvé 
ni  violation  de  la  constitution  ni  aucun  incon- 
vénient à  adopter  cette  instrucdon.  Mais  ,  dit- 
on,  la  résolution  ne  contient  point  de  peine: 
tant  mieux  ,  elle  en  a  plus  de  ressemblance  avec 
l'instruction  dont  je  viens  de  parler. 

La  déclaration  que  l'on  propose ,  loin  d'être 
une  insulte  pour  les  hommes  que  nous  ne  con- 
naissons pas  ,  et  qui  n'existent  pas  politiquement 
encore  ,  est  un  acte  de  décence  et  de  morale 
admis  chez  toutes  les  Nations  les  plus  respec- 
tables et  les  plus  respectées.  C'est  par  des  actes 
solennels  qu'on  frappe  les  âmes  de  la  multitude  ; 
il  n'est  personne  qui  ne  puisse  contester  que 
les  airs  patriotiques  ,  les  cris  ,  les,  acclamations 
de  nos  vaillans  soldais  ,  n'aient  très-souvent  porté 
la  terreur  dans  l'ame  des  ennemis  ,  et  préparé 
efficacement  la  victoire.  Lesjurès,  les  jugesprctent 
un  pareil  serment  avant  de  commencer  leurs 
fonctions. 

\,  Les  élscteurs  sont  le  Peuple  ,  a-t-on  dit  :  quand 
la  constitution  parle  du  Peuple  ,  elle  dit  Us  droits  ; 
quand  elle  parle  des  électeurs  ,  elle  dit  les  fonc- 
tions ;  témoins  les  articles  i2  er  i3  ,ii  et  Sa.  Ce 
dernier  article  est  remarquable  :  il  exclut  des 
assemblées  primaires  et  communales  et- de  toutes 
fonctions  publiques,  pendant  vingt  ans,  celui 
qui  acheté  un  suffrage.  L'article  exclut  des  assem- 
blées primaires  et  communales,  mais  ne  parle 
point  des  assemblées  électorales.  Qu'en  résulte- 
t-il  ?  qu'il  comprend  les  opérations  électives  dans 
cette  expression  générique  et  de  toute  Jonction  pu- 
blique. 

On  a  craint  que  la  liste  des  électeurs  qui'refu- 
seraient  la  déclaration  demandée  .  ne  devînt  une 
liste  de  proscription.  Examinez  notre  constitu- 
tion ,  examinez  les  formes  de  notre  gouverne- 
ment,  et  juj^ez  s'il  est  possible  que  les  listes  de 
proscriptionserenouvelient.  Lors  de  l'acceptation 
de  cette  coirstiluiion  ,  des  citoyens  votèrent  ou- 
vertement contr'elle  et  même  pour  la  royauté. 
Eh  bien  1  celte  constitution  les  a  protégés  comme 
tous  les  autres  citoyens.  Rassurez- -vous  donc  sur 
ces  craintes  chimériques  que  l'on  a  voulu  vous 
inspirer. 

Creuzé  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Math.  Dumas.  La  question  a  été  examinée  sous 
trois  rapports  :  sous  celui  de  la  constitutionnalité , 
sous  celui  de  la  moralité  ,  enfin  sous  celui  des 
efiets  politiques  que  pourrait  produire  la  décla- 
ration demandée.  Il  reste  encore  beaucoup  de 
choses  à  dir-e  sur  cette  troisième  partie  ;  et  quoi- 
que je  sois  encore  très-éloigné  dans  Tordre  de 
la  parole  ,  je  me  flatte,  si  mon  tour  vient,  de 
répandre  quelques  lumières  sur  cette  face  de  la 
question.  C'est  en  la  traitant  que  l'on  pourra 
faire  connaître  le  véritable  état  de  la  République. 
Il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  choses  à  relever 
dans  les  discours  de  ceux  qui  m'ont  précédé.  Je 
demande  qu  on  laisse  la  faculté  de  prouver  tout 
ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  différentes  proposi- 
tions qui  ont  été  émises  à  cette  tribune. 

Detmas.  I!  me  semble  qu'on  a  dit  pour  et 
contre  tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire.  Si  je 
devais  traiter  la  question  au  fond  ,  je  relèverais 
de  grands  sophismcs  ,  de  grandes  erreurs  poli- 
tiques ;  je  ferais  voir  que  la  question  a  été  cons- 
tamment déplacée.  Mais  comme  je  n'ai  obtenu 
la  parole  que  sur  la  clôture  de  la  discussion  ,  je 
dois  m'abstenir  de  parler  sur  le  tond.  Je  dirai 
donc    seulemenl   que   l'intéiêt  ,  que   le   salut   du 


per  du  droit  de  passe ,  des  | 
1 ,  de  1  organisation  des  con-  j 
n  des  troupes  ,  de  l'organisa- 


avons  a  nous  occupi 
poudres  et  salpêtres 

seils  d'administration  ctes  troupes  ,  de  1  organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  ,  et  nous  n'avons 
pas  trop  de  tems  à  consacrer  à  tous  ces  objets 
qui  sont  d'autant  plus  pressans  que  la  campagne 
va  s'ouvrir. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse. 

Plusieurs  voix.  Dans  le  doute  ,  la  discussion  doit 
être  continuée. 

Le  président.  Suivant  moi  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

On  fait- une  seconde  épreuve  ,  qui  paraît  égale- 
ment douteuse  ;  et  cependant  le  président  déclare 
que  la  discustion  est  fermée. 

Il  met  aux  voix  la  résolution. 

Une  premiete  épreuve  paraît  douteuse. 

Le  président  la  renouvelle. 

Le  résultat  est  le  mênie.  —  Il  consulte  les  se- 
crétaires ,  et  déclare  que  la  résolution  est  ap^ 
prouvée. 

Un  grand  nombre  de  voix,  L'àppe!  nominal. 

Girard  Vilf.'rs.  Président ,  levez  la  séance. 

Un  bruit  violent  règne   dans   toute  la  salle. 

Laurent,  Ctauzel ,  Auguis .,  ■  cdenl  dans  le  tu- 
multe. 

Cûren-Fustier  demande  la  parole. 

Clauzel.  Président,  vous  ne  pouvez  pas  l'accor- 
der. Il  n'y  a  pas  de  doute  dans  l'épreuve  ,  ainsi 
levez  la  séance. 

Coren-Fnstier,  â  la  tribune.  Lorsqu'il  y  a  du 
doute  ,  on   doit  faire  l'appel  nominal. 

Clauzel.  Il  n'y  en  a  pas. 

Coren-Fustier.  Qu'on  consulte  l'assemblée  ;  elle 
est  presque  unanimement  d'avis  qu'il  y  a  du  doute. 
(Bruit.  ) 

Le  président.  Le  bureau  est  unanime  pour  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  de  doute. 

Clauzel  ,  Courtois  ,  Laurent ,  Girard  -  Vilnrs  , 
Pierre  Loisel  et  quelques  autres  membres  demandent 
à  grands    cris  que  la  séance  soit  levée. 

Barbé-Marbois  ,  Goupil ,  Dupont ,  Olivier-Gérente 
se  précipitent  au  bureau.  Barbé-Marbois  ne  pou- 
vant se  faire  entendre  dans  le  tumulte  ,  fait  signe 
à  ses  collègues  de  venir  s'inscrire  pour  l'appel 
nominal. 

Le  président  déclare  que  la  séance  est  levée 
et  quitte  le  fauteuil.  Il  commence  à  détacher  son 
écharpe.  • —  Des  murmures  et  dès  cris  éclatent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  La  grande 
majorité  du  conseil  se  levé  en  protestant  contre 
cette  levée  de  séance  ,  et  demandant  que  le  pré- 
sident revienne  à  sa  place.  Les  secrétaires  n'avaient 
pas  quitté  le  bureau. 

Richoux  ,  l'un  d'eux,  s'écrie  que  le  présidei^t 
n'a  pas  le  droit  de  lever  la  séance  sans  l'ordre  , 
et  surtout  contre  le  gré  de  l'assemblée. 

Le  tumulte  continue. 

Le  président  ,  pressé  par  les  cris  de  ses  collè- 
gues ,   reprend  le   fauteuil. 

Poultier.  Président  ,   la  séance   est  levée. 

Un  grand  nombre  de  membres  continuent  de 
s  inscrire  au  bureau  pour  demander  l'appel  no- 
minal. 

Auguis  est  à  la  tribune. 

Le  président.  J'ai  déclaré  que  la  séance  était 
levée 

Un  grand  nombre  de  voix.  Vous  n'aviez  pas 
le  droit   de   le    faire. 

Le  président.  Parce  que  plusieurs  membres 
m'avaient  demandé  qu'elle  fût  levée.  On  a  fait 
des  réclamations.  Je  consulte  le  règlement  ;  il 
porte  :  v  Lé  président  fera  l'ouverture  et  la 
clôture  des  Séances.  En  cas  de  réclamations ,  il 
consultera  l'assemblée.  îije  consulte  l'assemblée. 
Que  ceux   qui  sont   d'avis    que   la  séance 

Un  grand  nombre  de  voix.  Attendez  donc  au 
moins  que  tous  les  membres  qui  signent  au 
bureau  soient  revenus  à  leurs  places  pour  prendre 
part    à  la  délibération. 

Barbé-Marbois.  Président,  l'appel  nominal  vous 
honorerait  beaucoup. 

Tronchet.  Je  demande  la  parole  sur  l'épreuve 
qui   va   être   faite. 

Le  président.  Vous  l'aurez  après  l'épreuve.  (  Vio- 
lens   murmures.  ) 

Plusieurs    voix.    Il    vous    la    demande    avant 


Pt-uple  exige  que  la  discussion   soit  fermée.  Nous  '  l'épreuve;  vous  ne  pouvez  la  refuser- 


Le président  fait  signe  à  Tronchet  qu'il  lui  ac- 
corde la  parole. 

Tronchet.  Je  soutiens  que  le  président  a  fait 
une  fausse  application  du  règlement.  Sans  doute, 
dans  la  police  ordinaire  de  l'assemblée  ,  il  a  le 
droit  d'ouvrir  et  de  fermer  les  séances  ;  mais 
peut-il  raisonnablement  soutenir  que  lorsqu'il  a 
mis  aux  voix  une  rèsoluuon  dont  l'approbation 
paraît  si  douteuse  ,  il  puisse  étouffer  des  récla- 
mations aussi  générales  que  celles  qui  s'élèvent 
pour  dcniancler  l'appel  nominal ,  en  levant  la 
séance  ?  11  est  presque  déshonorant  pour  le  cun- 
seil  que  son  président  ait  pu  mettre  en  doute 
si  l'appel  nominal  serait  accordé  sur  des  rècla-- 
mations  aussi  nombreuses. 

Ou  If  bureau  s'est  trompé  ,  ou  ses  yeux  1  ont 
fidellemcnt  servi.  S  il  s'est  trompé  dans  le  ré- 
sultat de  1  épreuve  ,  comment  ose-t-il  prendre 
sur  lui  de  sanctionner  par  sa  seule  volonté  une 
pareille  loi?  S'il  ne  s'est  pas  trompé  ,  que  craini- 
il  donc?  La  résolution  en  sera- 1- elle  moins 
approuvée  ,  parce  qu'on  aura  voté  par  l'appel  no- 
minal ? 

Tops(nt.  Président ,  on  demande  de  nouveau 
l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui  ,  oui  ,  l'appel 
nominal. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'appel 
nominal  ;  ça  été  mon  intention  du  moment  où 
on  a  réclamé  ;  mais  le  conseil  permettra  sans 
doute  que  je  me  justifie  la  loi  à  la  main.  (Mur- 
mures. )  Si  cela  déplaît  au  conseil  ,  je  mets  aux 
voix  l'appel  nominal. 

Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  ,  moins  12  ou  i5 
voix  ,  que  l'appel  nominal  sera  fait. 

Le  résultat  de  l'appel  a  été  que  ,  sur  208  votans, 
114  ont  voté  pour  l'approbation  de  la  résolution, 
et  94  contre. 

Le  président  prononce  que  la  résolution  est 
approuvée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution,  portant  l'établissement 
d'une  loterie. 

Lecointe  a  fait  un  rapport  siir  les  déportés  de 
Saint-Domingue.  Le  conseil  en  a  ordonné  l'im- 
pression. 

,    Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution  sur 
les  poudres  et  salpêtres. 


Pûit  -  Scriptum. 

Le  directoire  exécutif  vient  d'être  infornai  d'un 
nouveau  triomphe  de  l'armée  d'ItaUe  ;  elle  a 
battu  complettement  l'armée  autrichienne  ,  com- 
mandée par  l'archiduc  Charles. 


C'est  par  cireur  que  ,  dans  la  notice  de  la 
séance  du  conseil  des  cinq  cents  ,  du  3  germinal, 
on  a  dit  que  le  directoire  avait  ci.ssé  le  jugement 
du  tribunal  de  cassation  ,  relatif  aux  piè\crm 
traduits  devant  le  conseil  miliiaiie;  le  directeurs: 
s'est  borné  seulement  à  défendre  de  l'exécuier. 
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Bâle I  I  3  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jours. 

Marseille au  pair  ,3   25  jours. 

Bordeaux 1   b.  à  3o  jours. 

Lausanne i|3îà3  mors. 

Londres. 24  I.  5  s. 

Inscriptions.   8  i.  5  s.  2  s.  6  d.  jouis    de  vendéra. 

Bon  de  loteries  ^ 8  I.  i5  s.  i5  s. 

Mandat 46  s.  6  d.  47  s.  45  s.  46  s- 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  11  s.  3  d. 

Piastre 5  1.4  s    9  d. 

Quadruple 79  '•   5  s. 

Uucat  d'Hollande ni.   7   s.  Ci  d. 

Souverain - 33    I.   i5  s. 

Guinée ai  1. 

A.  JouRDAM  rédacteur  ,   en  chef. 
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A  Paris,   de  rimprimeiie  du  O.  U.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  dci  Poiteviui ,  n"   lâ. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV^  i8§. 


Sixlirii  ,  6  germinal ,  Can  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  26  man  1797  ,  vieux  style.  ] 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Hambourg  ,  le  8  7nars. 

Xja  cciuv  de  Blankcnbourg  n  est  pas  moins 
agitée  que  ne  l'était  celle  de  N'crsailles  .  par  les 
prétentions  et  les  intrim'.es  des  courlis. uis.  Il 
vient  de  s'y  opérer  une  révolution  dans  la 
cbani'tove  -et  dans  le  cabinet.  La  maînesse  en 
titre  et  le  premier  ministre  du  préteiidant,  ont 
^ncouru  sa  disgrâce.  La  maîtresse ,  la  comtesse 
r<U  Balhy  y  a  été  chassée  ,  et  le  premier  mir;istre, 
le  duc  lit  la  Vaaguyon  ,  a  ,  d'après  l'ordie  qu'il 
en  avait  reçu  ,  <?'ouné  sa  démission.  On  ne  croit 
pas  que  la  maîtresse  soit  remplacée  ;  on  sait  que 
ce  n'était  qu'un  personna^^e  de  représeiuation. 
Cependant  quoique  le  ministre  ne  puisse  guercs 
être  autre  cliose  ,  iTa  un  successeur.  Le  p.'éiendant 
a  rappelé  ,  de  Vienne,  le  comte  de  Saint-Priist ,  qui 
doit  avoir  conjointement  avec  le  raaréclial  de  Cas- 
tries  la  direction  de  ses  affaires.  Ces  chanf^emens 
ont  été  opéiés  à  l'instigation  de  MM.  d'Avaraf , 
Jaucourt ,  Flachslanden  ^  et  quelques  auties  dé- 
voués serviteurs  du  prétendant.  On  ajoute  qu'ils 
ont  prouvé  à  leur  maître  ,  par  des  pièces  écrites  , 
que  M.  de  laVaUguyOn  avait  abusé  de  sa  con- 
tance,  etc. 

De  Ratisbonne  ,  le    10   mars. 

L'ÉtECTEUE  palaiin  est  sérieusement  malade 
depuis  quelques  jours  ;  s'il  succombe  à  cette 
maladie  ,  On  doit  s  attendre  à  voir  s  élever  de 
nouvelles  discussions  entre  ia  Prusse  et  l'Au- 
triche. En  eliet ,  le  douaire  de  la  jeune  élec- 
trice  est  assigné  sur  le  b.niliage  de  Strànhina. 
Il  est  probable  que  1  Autriche  voudrait  prendre 
ce  bailliage  en  dépôt  ;  et  i!  ne  l'est  pas  œoir.s 
que  la  Prusse   s'y  opposerait. 

Nous  apprenons  par  les  lettres  de  'Vienne  que 
l'archiduc  Charles  a  fait  ,  avant  son  dép;iri  ,  les 
instances  les  plus  vives  auprès  de  son  frère 
pour  le  déterminer  à  la  paix.  Il  lui  a  repré- 
séhté  que  dans  létat  actuel  des  chosfs  ;  il  y 
avait  beaucoup  à  perdre  et  rien  à  gagner  en 
continuant  la  gueire.  Mais  l'empereur  a  opposé 
à  toutes  ses  observadons  ,  dont  il  a  recomu  la 
justesse  ,  Sa  digniié  ,  sa  considération  ,  qu  il  croi- 
lait  compromettre,  s'il  accédait  à  des  proposi- 
îioe.s  avant  que  quelques  succès  de  ses  armées 
pussent  contiebalancer  ceux  de  ses  ennemis.  Le 
moyen  d'avoir  la  paix  ,  serait  donc  que  les  Fran- 
çais se  laissassent  battre  !  On  a  quelques  raisons 
de  douter  que  pour  complaire  à  I  orgueil  de 
l'Autriche  ,  ils  souscrivent  à  ce  préliminaire  de 
négociation. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le  20  mars. 

L'agent  diplomatique  de  l'Angleterre,  M,  Tai- 
bot ,  qui  se  trouve  maintenant  dans  celle  ville  , 
n'a  point  encore  tait  connaître  sa  mission.  On 
prétend  qu'il  ne  donnera  communication  de  ses 
lettres  de  créance  que  lorsqu'un  personnage  pins 
important  sera  arrivé.  Ou  croit  quil  s  agit  de 
RI.    dHardenberg. 

On  sait  que  des  négociations  avaient  été  enta- 
Hiées  avec  lempereur  relativement  à  une  nouvelle 
ligne  de  démarcation  ,  désignée  par  te  cours  du 
Rhin  depuis  Huningue  jusqu'à  "VVesel ,  et  qu'une 
armée  de  Prussiens  ,  Hessois ,  Saxons  et  "VVutem- 
bergeois  devait  occuper  toute  la  rive  dioiic  du 
Rliin  ,  tandis  que  les  Français  seraient  restés  maî- 
tres de  la  rive  gauche.  Ma'is  on  apprend  aujour- 
d'hui que  toutes  ces  négociations  ont  été  rompues 
par  l'empereur ,  qui  se  verrait  privé  par  là  de 
t(]ule  influence  dans  1  Empire  ,  et  serait  en  con- 
séquence dans  une  certaine  dépendarice  de  la 
Prusse. 

Les  Prussiens  se  borneront  donc  cette  année, 
comme  l'année  précédente  ,  à  maintenir  la  neutra- 
lité armée,  suivant  le  traité  conclu,  le  b  août  de 
l'année  passée  ,   avec  le  directoire. 

KÉI'UBLÎQ,UE      FRANÇAISE. 

Ve7idôme  ,  le   3o   ventôse. 
HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Eabœuf  a  eu  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  aS  de  ce  mois  ;  il  a  ,  dans  un  chscours  écrit  , 
fait  un  éloge  pompeux  de  la  constitution  de  I7g3  : 
il  a  Jit  que  c  était  le  seul  point  de  rallitraeiit  dans 


la  ruine  commune  ,  un  pacte  saint  dont  1  universa- 
lité des  Français  avaii  juré  l'observation  ;  que  la 
constitution  de  1795  était  l'ouvrage  rapide  et  in- 
forme de  (juelqucs  ambitieux  ennemis  du  Peuple, 
et  il  n  a  pas  balancé  à  lui  donner  le  liom  de  code 
exécrable  :  se  laissant  ensuite  emporter  à  la  rage 
patiiottque  qui  l'animait,  il  a  ,  par  des  cris  force- 
nés ,  appelé  le  Peuple  à  son  secours  ,  et  l'a  invité  à 
se  délivrer  de  ses  tyrans. 

L'accusateur  national  Bailli  l'a  interrompu  ,  a 
exprimé  son  indignation  contre  ce  moderne  Eros- 
trate  ,  et  requis  un  jugement  qui  fermât  la  bouche 
.à  cet  audacieux.profanateur  de  nos  lois. 

La  haute  -  cour  a  délibéré  ,  et  a  rendu  ce 
jugement  : 

))  Attendu  qucB.ibœuf,  par  ses  discours  sédi- 
tieux ,  appelle  le  Peuple  àrinsurrectiou  :  qu'il  s'est 
déclaré  l'ami  de  la  constitution  de  1793  ,  et  l'en- 
nemi de  celle  de  1795  ;  attendu  que  laparole  qui 
lui  est  accordée  n'est  employée  qu  à  organiser  la 
révolte  ,  et  à  Liérlimer  contre  ie  gouvernement  et 
contre  les  atiioriiés  constituées  ;  la  haute-cour  Or- 
donne que  la  paiole  sera  interdite  à  Babœuf-,  que 
le  président  le  quesiionnera  seulement  sut  la  tcnedr 
des  pièces ,  pour  être  répondu  par  lui  d'une  ma- 
nière précise  ,  et  sans  réflexions  étrangères  au 
sujet.  7> 

Eéa!  n'était  p'as  content ,  et  a  blâmé  ,  ainsi  que 
quelques  autres,  accusés,  les  moyens  de  défense 
employés  par  Babœuf. 

Alors  sn  a  présenté  sur  le  bureau  l'acte  insurrec- 
tionnel ,  (voyez  les  pièces  imprimées,  page  243.  ) 
portant  établissement  d'un  directoire  de  salut 
public. 

Le  président  a  demandé  à  Bdbceuf  si  cette 
pièce  avait  été  envoyée  aux  diSerens  agetis  des 
sections  ,  par  lui  ou  par  d'autres. 

Babœuf.  Dès  qu'on  m'ôle  la  parole  ,  et  qu'on  ne 
me  permet  pas  de' me  défendre,  je  n  ai  rien  à 
répondre,  j  ai  pa';sé  plusieurs  nuits  à  travailler, 
et  je  suis  malade  ;  qu'on  rae  reconduise  dans  mon 
cachot; 

(  Ses  joues  sont  en  effet  enflées,  et  il  paraît 
extrêmement  échauffé.  ) 

On  a  passé  ensuite  à  la  pièce  relative  atix  agens 
des  Sections.  (  Voy.  i"  v.  ,  p.  52.  ) 

Real  l'a  examiuée  ,  et  Germain  2  parlé  sur  son 
cont-jnu. 

Germain.  Ces  agens  sont  des  patriotes  probes 
qu;  donnaient  des  instructions  au  publiciste  Ba- 
bœuf; ils  étaient  scS  boussoles  dans  les  opéradoné 
philantropiques  qu'il  méditait.  Ceux  qui  Ont  écrit 
sur  les  gouvernemens  se  sont  toujours  entourés 
de  personnes  actives  ;  rélégués  dans  leur  cabinet , 
ils  sont  étrangers  aux  hommes  et  aux  affaires.  Tel 
était  Babœui;  nous  I  instruisions  de  la  volonté  du 
Peuple  ,  et  il  l'écrivait. 

Cazih  et  Vergues  ont  prononcé  quelques  paroles 
de  justification. 

On  a  lu  la  pièce  ,  page  Sg  ,  i'^''  vol.  ,  et  celle 
2'  vol.,  pag.  2;!c|.  lié:.'.!  les  a  trailées  de  chiffons 
de  papier  insignifians.  Elles  sont  eii  effet  très-sales, 
et  couvertes  de  ratures  et  d'encre. 

Pendant  la  délibération  de  la  haùtc-cour  sur 
Babccuf  ,  Buona.'otti  a  demandé  à  parler  aux  ac- 
cusateurs nationaux  :  ces  magistrats  s'y  sont  prêtés 
sans  .peine  ,  et  l'ont  écouté  avec  bonté.  Cet  accusé 
se  conduit  avec  décence,  et  ne  s'emporte  jamais 
en  imprécations  et  en  injures  ,  comme  quelques- 
uns  de  ses  compagnons.  Il  à  promis  de  démon- 
trer que  la  pièce  intitulée  acte  imurrectionnel  i  ne 
signifiait  absolument  rien. 

Le  président  a  dit  qu'il  levait  la  séance,  attendu 
le  silence  de  Babœut  qui  le  metiait  dans  l'obliga- 
tion de  changer  la  marche  des  débats  ;  il  a  ajouté 
quil  était  juste  de  donner  aux  accusés  le  tems 
de  se  préparer.  C;tte  complaisance  ne  l'a  point 
mis  à  l'abri  de  leurs  injures.  Parmi  ceux  qui  în- 
suitenf  les  juges  avec  le  plus  de  férocité  et  de 
constance,  on  remarque  Cochet,  dont  la  poi- 
trine est  découverte  et  nue  ;  ses  yeux  sont  toujours 
gonflés  de  rage,  et  sa  bouche  prolere  les  plus 
horribles  juremens. 

Bruxelles  ,  le  3o  ventôse. 

Le  généra!  IToche  vient  de  faire  rétablir  I  dans 
les  provin'res  |irussiennes  de  la  rive  giuche  du 
Rliiii  ,  U:s  :inclenn''s  niagistriiuies.  'roiiirs  les 
iirluiinislraiinns  provisoires  CLS'.erÔnt  leurs  lonc- 
tioni  ,  et  devront  rendre  compte  de  Uur  gestion 
.lux  anciens  magistrats  installés  avant  la  conquête, 
li  sera  nommé  une  commission  intermédiaire  de 
cinq  meiiilires  ,  avec  Ksqùels  correspondront  les 
magistrats.  Enfin  ,  toutes  les  anciennes  consliiu- 
tlons  i  us  et  coutumes  seront  réublis  sur  l'aticieii 


pied.  Il  ne  pourra  plus  être  fait,  dans  les  pro- 
vinces prussiennes  ,  aucunes  réquisitions  ,  et  tous 
les  achats  de  subsistances  seront  payés  d'après  un 
tarif  qui  doit  être  établi. 


CORPS    LÉGISLATIF; 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence    de  Laloi. 

SÉANCE    DU    ler    GERMINAL. 


Un  secrétaire  fait  hommage  au  conseil  d'uii 
ouvrage  inti'ulé  :  l)es(rifjlio7i  historique  et  chrono- 
logique des  .Monumcns  de  Sculpture ,  réunis  au  Musée 
des  Monumens  français .  (uir  Alex.  LenOir  ,  con- 
servateur de  ce  Musée  (1). 

Le  conseil  accepte  l'hommage  ,  et  ordonne  li 
mention  honorable  ait  procès-verbal. 

Sayary  soumet  au  conseil  le  projet  d'ordre  dti 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  oEBcieux  des 
prévenus  de  la  dernière  conspiration,  mis  en 
jugement  comme  cmbaucheurs. 

Diimolard.  Membre  de  la  commission  ,  je  n'ai 
point  partagé  son  avis.  Nous  n'avons  tous  qu'uni 
seul  but,  celui  d'être  justes.  Nous  devons  donc 
cxanriiner  la  question  aciuelle  indépendariametit 
de  la  culpabilité  des  prévenus  ,  respecter  leur 
malheur  ,  et  ne  pas  iniluencer  les  membres  dtl 
tribunal  militaire. 

Le  conseil  militaire  peut-il  renvoyer  à  pro- 
noncer star  le  déclinaloire,  lorsqu  il  jugera  sur  le 
fonds  ?  Il  n'est  personne  tant  soit  peu  instruit 
de  la  jurisprudence  criminelle  ,  qui  ne  sache 
que  c'est  un  usage  constant  de  prononcer  sur  le 
déclinatoiie  avant  de  statuer  sur  le  fonds. 

On  dit  que  ce  principe  ne  s'applicfîte  qu'aux 
tribunaux  ordinaires,  mais  non  aux  conseils  dç 
guerre  qui  sont  des  tribunaux  d'exception.  C'est 
précisément  pouf  cette  raison  que  quand  iiii 
prévenu  propose  contre  eux  un  déclinatoirë  \ 
Celui-ci  doit  être  jugé  avant  le  fonds  :  sans  cela 
un  citoyen  non  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires ,  pourrait  être  tiaduit  pardevant  tux  .  jtigé 
et  condamné  ,  sans  pouvoir  faire  entendre  ses 
plaintes.  ,, 

Il  convient  de  mettre  le  juge  en  gaîde  contre 
lui-même  ,  contre  les  suggestions  étrangères  , 
contre  l'abus  qu'on  pourrait  lui  faire  laite  de  ses 
pouvoirs,  en  lui  arrachant  une  condamtialioij 
illégale.  En  le  forçant  à  prononcer  sur  le  décli- 
natoiré.  vous  le  lorcez  d  être  circonspect  sur 
le  fonds  ;  car  ce  jugement  à  la  rirain  ,  les  pareijs 
du  condamné  pourront  toujours  poursuivre  les 
juges. 

L'intérêt  public  ,  celui  des  prévenus  veulent 
que  le  condeil  de  guerre  siatue  <.i'abord  sur  1? 
compétence  ,  et  ce  jugement  doit  être  (:dnsign(; 
sur  le  plumitif.  Se  reluser  à  cette  mesure,  c  est 
se  re?^dre  coupable  aux  yeux  de  la  loi ,  et  jamais 
I  idée  d'un  pareil  refus  ne  se  fût  piésentée  d  elle'' 
même  aux  généreux  militaires  qui  composent  h; 
conseil  de  guette  séant  à  Paris  ,  si  elle  ne  leur  tai 
été  suggérée  d'ailleurs.  -     ■ 

Sous  un  régime  constitutionnel  ,  que  sont  les 
conseils  de  guerre?  Des  tribuuiaux  d'exception  , 
dont  la  compétence  doit  être  circonscriie  daiis' 
les  bornes  prescrites  paj  la  qualité  dei  citoyens 
qui  en  sont  justiciables.  La  juridiction  militaire 
doit  être  séver'cment  maintenue  dans  ses  limites; 
indispensable  dans  les  armées  ,  elle  courberait 
bientôt  les  citoyens  sous  un  jotig  intolérable  ,,.  sj 
elle  poui)ait  aggrandir  à  volonté  sa  compétenc'c. 
La  sûreté  publique  serait  comprortiise  ,  s'il  g'ciisr 
tait  aucune  digue  contre  les  empiétemens  dv 
pouvoir  militaire.  Aucun  citoyen  ire  serait  a 
l'abri  de  ses  attaques;  le  soldat,  redevenu  simpdî' 
citoyen  ,  y  serait  exposé  lui-raêine.  Et  ç(uand  on 
songe  que  les  juges  des  conseils  de  guerre  scfnt 
dans  une  dépendance  absolue  du  gouvernerncnt,' 
qui  peut  à  son  gré  leur  donner  de  I  avancement , 
on  les  destituer,  certes  I  ou  frémit  du  dan'gei 
effiayant  qu'il  y  aurait  d'ériger  ces  conseils  eni' 
tribunaux  suprêmes  ,  et  de  leur  fjire  jnger  à  uux- 
mêmes  souverainement  de  leur  couipéience. 

Nulle  pa,rt  la  loi  ne  proliibe  le  recours  ert 
cassadon.  Les  conseils  miliiaires  y  sont  sujets  ; 
pourcjuoi    les    coir^eils    de    guerre    perraanens    en' 


(1)  Troisième  édition  ,  i  vol  in-8°  de  240  pag-. 
Prix,  3G  broche,  et  io  sous,  franc  de  port  j' 
pour  les  départeraens.  Se  trouve  à  Paris ,  au- 
Musée  ,  luc  des  Petits- A'iigustius ,  faub.  Gjrmain 
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seraient-ils  exempts  '  La  loi  du  i3  brumaire  se  tait  I  derni&r  ,   car  elle  était ,   je  crois  ,  l'ouvrage   du  |      Dans  utie  autre  circonstance  ,  il  s'agissait  d'é:ni- 
■    rapporteurn'a  pu  s'étayer  que     même  rapporteur,  établit  deux    tribunaux  pour     gtes   qu  un    conseil  militaire    avait   innocentes   a 
'  ^  '^  chaque   armée  ;   la  loi    est  très-détailléc    pour  la  I  Calais  ;   le  commissaire   du  directoire  attaqua  ce 

garantie  des  accusés  ,   mais   elle    repousse    toute  1  jugement   comme  renlerinant   cx'-ès  de  poavoi 


sur  cet  article 
<le  son  silence 

Je  sais  que  la  iuridiction  de  ces  sortes  de  tribu- 
naux doit  avoir  une  certaine  latitude  en  pays 
ennemi-,  mais  en  France  elle  doit  être  circons- 
càtc  dans  les  limites  constitutionnelles;  et  les 
citoyens  qui  ont  le  malheur  d'y  être  traduits , 
doivent  jouir  du  béné&ce  de  l'appel,  quelle  que 
soit  la  prévention  qui  plane  sur  leur  tête  ;  qu  on 
les  accuse  de  royalisme  ou  d'anarchie ,  l'accusatiori 
ue  fait  pas  le  crime,  et  le  coupable  doit  être  jugé 
légalement. 

Peuple  souverain,  reçois  en  ce  beau  jour  moii  i 
solennel  hommage.  J  ai  constamment  employé 
mes  efForts  pour  l'aire  fléchir  l'intrigue  devant  ta 
volonté  suprême.  Je  ne  dévierai  jamais  de  cette 
ligne.  L'ambitieux  te  flatte  pour  t'asservir  ;  je  te 
prouverai  m.on  respect  autrement  que  par  des 
paroles.  Non,  je  ne  souffrirai  jamais,  et  vous 
ne  le  souffrirez  pas,  représentans ,  que  les  prin- 
cipes soient  violés,  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  et  vous  opposerez  une  digue 
au  torrent  de  l'arbitraire  qui  nous  menace. 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  je  ne  crois  pas  l'ordre 
du  jour  suffisant  ;  je  propose  la  résolution  sui- 
vante : 

Lorsque  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre 
permanent  est  contestée  ,  le  conseil  ne  peut  cu- 
muler la  décision  du  déclinatoire  avec  celle  du 
fonds.  Il  sera  tenu  de  statuer  sur  le  pretnier  objet, 
par  un  jugement  préliminaire  qui  sera  inscrit  sur 
le  registre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Dubois-Crancc.  Une  conspiration  formée  pour 
placer  Louis  XVIII  sur  le  trône  ,  égorger  le  direc- 
toire, le  corps  législatif,  tous  les  Républicains  ,  a 
été  découverte^;  des  individus  prévenus  de  cette 
conspiration  sont  en  présence  d'un  conseil  de 
guerre.  Ils  sont  accusés  d'«voir  tenté  de  corrom- 
pre le  régiment  de  dragons  ,  les  grenadiers  airx- 
quels  est  confiée  la  garde  des  représentans  du 
Peuple  Français.  A  peine  ce  tribunal  est-il  saisi 
de  la  connaissance  du  délit  qu'on  incidente  sur 
la  compétence;  on  veut  le  forcer  de  juger  un 
déclinatoire  pour  avoir  un  motif  de  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation  ;  on  a  même  déclaré  , 
par  un  imprimé  publié  hiar,  qu'on  s'y  était 
pourvu. 

■Votre'  commission ,  dans  cette  circonstance  , 
n'a  pu  que  vous  proposer  un  ordre  du  jour.  Les 
lois  existent ,  c'est  aux  tribunaux  à  en  faire  1  appli- 
cation ;  votre  fonction  est  remplie,  la  constitii- 
tion  vous  défend  de  vous  mêler  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  c'est  au  tribunal  militaire  ,  c'est  au  tribunal 
de  cassation  à  savoir  exécuter]  ce  que  la  loi 
prescrit. 

Cependant  on  veut  vous  forcer  de  vous  expli- 
quer, et  pourquoi?  La  loi  est -elle  absurde, 
blcsSL--î-elle  les  principes  de  la  justice?  veut-on 
une  faveur  particulière  applicable  par  un  effet 
rétroactif  à   la   circonstance  où  se    trouvent 


?  que  nous  demande-t-on?  On  va  fouil- 


prevenus  ?  que 

fer  dans  les  archives  de  la  révolution  tout  ce  qui 
parait  utile  à  la  cause  des  prévenus.  On  rejette , 
on  dissimule  tout  ce  qui  leur  est  positivement 
contraire  ;  enfin  on  veut  que  vous  déclariez  que 
la  loi  du  21  fructidor  dernier,  qui  autorise  le 
recours  en  cassation  contre  les  jagemens  des 
commissions  militaires  pour  cause  d'incornpé- 
tence  ,  devienne  partie  intégrante  de^  la  loi  du 
i3  brumaire,  et  que  toutes  les  fois  qn'un  conseil 
de  guerre  permanent ,  établi  par  cette  loi ,  en 
sera  requis  ,  il  soit  tenu  de  déclarer,  ayant  juge- 
ment, la  compétence,  lorsque  l'individu  qui  y 
sera  traduit  se  déclarera  non  militaire. 

L'article  II  du  titre  I"  de  la  loi  du  24  juin  1792, 
porte  que  11  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire,  oii 
d'un  délit  commun  dont  la  peine  ,  s'il  était  trouvé 
coupable  par  le  jury  ,  doit  être  la  perte  de  la  vie  , 
sera  traduit  devant  une  cour  martiale. 

On  trouve  dans  la  même  loi ,  article  'VI  et  'VU  , 
le  mode  de  formation  du  jury  pour  les  cas  où  le 
prévenu  ne  serait  pas  militaire. 

Enfin,  l'article  III  du  titre  III  porte  littérale 


espèce  d'appel  ;  il  y  est  dit  formellement  ,  ar- 
ticle II  du  titre  VII,  que  l'accusateur  militaire 
fera  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

On  trsuve  aussi  dans  ce  code  pénal  ,  arti- 
cle II  ,  section  I"  du  dtre  1='' ,  cet  article  précis  : 
Tout  embauchage  pour  Us  rebelles  ou  pour  l'étranger, 
sera  puni  de  mort.  Prenez  garde  à  ce  mot  tout 
embauchage  ,  il  ne  fait  exception  de  personne  ; 
en  effet  ,  qu'était  un  vendéen  non  armé  ,  em- 
bauchant nos  soldats?  a-t-on  jamais  pensé  qu'il 
pût  recourir  à  un  tribunal  de  cassation  ?  Si 
Puisaye  ,  qui  n'a  jamais  fait  d'autre  métier  que 
celui  d'embaucher,  eût  été  arrêté,  aurait -on 
dit  qu'il  n'était  pas  justiciable  d'un  tribunal 
militaire?  Dira- 1- on  que  la  traduction  à  ce 
tribunal  eût  été  un  des  crimes  de  la  révolu- 
tion ? 

Une  loi  du  3  pluviôse ,  an  2  ,  n'a  apporté 
de  cbangemens  que  dans  l'organisation  des  tri- 
bunaux criminels  militaires  ;  mais  toujours  fidèle 
au  principe  conservateur  de  la  discipline  mili- 
taire, elle  dit  expressément ,  titre  XIII ,  art.  XVII, 
que  les  jugemens  de  ces  tribunaux  ne  seront 
point  sujets  à  cassation.  Voyez  comme  chaque 
loi  suit  toujours  le  même  sentier  ,  exécution 
prompte   et  sans  appel. 

Enfin  ,  sur  Ici  demandes  répétées  des  géné- 
raux ,  la  Convention  rendit  la  loi  du  2'_  jour 
complémentaire,  an  3  ,  par  laquelle  ,  supprirnant 
tous  les  tribunaux  militaires  ,  elle  y  substitua 
des  conseils  militaires  ,  qui  se  formaient  à  l'ins- 
tant qu'un  délit  leur  était  dénoncé  ,  et_  qui 
n'avaient  d'existence  que  le  tems  nécessaire  à 
l'examen  du  procès  ;  mais  l'article  11  de  cette 
loi  porte  encore  ,  en  termes  formels  ,  que  les 
jugemens  seront  exécutés  sans  appel  ,  immédiatem'ent 
après  avoir  été  rendus. 

Et  remarquez  ,  citoyens  ,  qu'à  l'époque  où  fut 
faite  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  , 
an  3  ;  la  constitution  était  non-seulement  décré- 
tée,  mais  acceptée  par  le  Peuple  Français,  et 
vous  savez  ce  que  porte  l'article  290  de  cette 
charte  sacrée  : 

)i  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à 
des  lois  particulières  pour  la  discipline  ,  la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peines  >>. 

D'où  il  résulte  que  ks  tribunaux  militaires  sont 
constitulionnellement   placés   hors    de  la    ligne 
judiciaire  ,  en  sorte  que  le  tribunal  de  cassation  j 
ne    pourrait    connaître     des    jugemens    qui     en; 
émanent ,  qu'en   vertu  d'une   attribution  spéciale  I 
formellement  exprimée   dans  le    code   militaire  : 
c'est  ainsi  que  l'a  jugé  le    tribunal    de  cassadon 
dans    un    cas    particulier    dont   je    parlerai     ci- 
après. 

Mais  ce  qui  prouve  ,  avec  la  dernière  évi- 
dence ,  que  le  corps  législatif  actuel  lui-même 
n'a  jamais  vu  la  possihjiiité  d'accorder  la  marche 
de  la  justice  ordinaire  ,  et  surtout  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  ,  avec  l'importance  de  l'ac- 
dvité  de  répression  de  délits  qualifiés  tels  par  le 
code  pénal  militaire  ,  c'est  la  loi  du  17  gorminal. 
Voici  le  conàdérant  : 

)»  Le  conseil  des  cinq  cents  ,  reconnaissant  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  trop  long-tems  l'ac- 
tion des  lois  militaires  ,  motif  cjui  rend  impos- 
sible le  recours  au  tribunal  de  cassation  dans  un 
jugement  militaire  ,  etc.  u 


Le  tribunal  de  cassation,  dans  son  jugement  du 
7  therinidor,  an  4,  considérant  que  les  lois  mili- 
taires ont  textuellement  ordonné  que  les  jugemem 
militaires  seraient  exirutés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  aucun  recours,  déclare  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  à  statuer. 

La  loi  du  i3  brumaire  est  la  seule  qui  doit 
régir  notre  jurisprudence  militaire.  Mais,  diseni 
ceux  qui  veulent  trouver  un  principe  inaltérable 
dans  la  loi  de  circonstance  du  21  fructidor,  et 
l'allier  avec  la  célérité  des  jugemens  ,  ce  n'est  pas 
du  jugement  qu'on  prétend  appeler  ,  c'est  de  la 
déclaration  de  compétence.  Or,  un  tribunal, 
lorsqu'on  le  décline  ,  doit  toujours  déclarer  la 
compétence  avant  de  juger  au  fonds. 

Ce  principe  qui  est  vrai  pour  tout  tribunal 
d'appel ,  ne  s'applique  point  aux  tribunaux  qui 
jugent  sans  appel  ,  et  le  rapporteur  du  conseil  de 
guerre  de  la  17=  division  l'a  très-bien  observé  , 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'écrit  publié  liier.  Ea 
effet ,  voici  comment  s'exprime  Serpillon  dans' 
ses  commentaires  sur  l'ordonnance  civile  de  1667, 
art.  III ,   titre  VI. 

))  Dans  tous  les  tribunaux  ordinaires ,  on  ne 
peut' juger  un  déclinatoire  et  le  fonds  du  procès 
par  un  même  jugement ,  simul  et  semel.  11 

5)  Excepté  dans  les  juridictions  consulaires,  eu 
un  mot  ,  un  juge  appeUable  ne  peut  cumuler  le 
déclinatoire  et  le  fonds ,  à  la  dift'érence  des  cours 
qui  peuvent  juger  en  même  tems  et  à  la  même 
audience  ,  les  fins  de  non  procéder  et  la  fin  de  la 
contestation,  ii 

C'est  précisément  ce  qu'a  voulu  ,  ce  qu'a  dû 
faire  le  conseil  de  guerre  qui  juge  en  dernier  res- 
sort ,  qui  n'est  point  appclUble  ;.  il  attend  que  les 
preuves  à  présenter  au  procès  aient  consacré  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  du  délit  d'embauchage, 
qualifié  par  la  loi  de  délit  militaire  ,  pour  déclarer 
sa  compétence. 

Voyons  ,  au  reste  ,  quelle  fluctuation  ,  quelle 
incertitude  on  veut  mettre  dans  les  lois.  Aujour- 
d'hui ,  on  prétend  qu'un  conseil  de  guerre ,  malgré 
le  texte  formel  de  la  loi  ,  est  incompétent  pour 
juger  le  crime  d'embauchage  attribué  à  des  in- 
dividus non  militaires  ;  et  le  i3  ventôse  ,  il  y  a. 
iS  jours  ,  le  tribunal  criminel  de  la  Mayenne  , 
dans  une  affaire  absolument  de  même  nature  ,' 
vient  de  se  déclarer  incompétent  ,  et  de  renvoyer 
les  préifenus  devant  un  conseil  de  guerre.  Qui  donc 
doit  les  juger  ?  est-il  des  délits,  est-il  des  individus 
impunissables  ? 

Quoi  !  pour  un  acte  d'ivresse  passagère  ,  uq 
malheureux  charretier  ,  parce  qu'il  est  attaché  à 
l'armée,  sera  justiciable  d'un  conseil  de  guerre, 
et  justiciable  sans  appel  !  (  on  en  convient)  ;  et  un 
infâme  conspirateur  ,  un  embaucheur  que  la  loi 
frappe  de  mort ,  qui  est  pris  sur  le  fait,  sous  pré- 
texte qu'il  n'appartient  pas  à  l'armée  ,  aura  le  droit 
de  décliner  le  tribunal  juste  et  sévère  que  la  loi 
charge  d'en  connaître  ! 

Où  est  donc  la  faculté  d'abus  de  pouvoirs  ,'■ 
d'influence  du  gouvernement  sur  la  conscience 
des  juges  que  l'on  redoute,  sous  prétexte  que, 
par  état ,  ils  lui  sont  subordonnés  ?  Lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  délit  bien  spécifié,  non  suscep- 
tible d'interprétation  ,  applicable  à  l'espèce  ,  per- 
sonne ne  peut  dire  qu'il  sera  chaque  jour  exposé 
à  la  violation  de  ses  droits  naturels,   à  des  abus 


de  cassation  ,  du   chef  d'incompétence  le  juge- 
ment qu'un  conseil  militaire  avait  rendu    contre 
lui  par  contumace  ,  et  elle  porte  que  le  recours 
Entm.  1  article  m  au  rure  xii  pui.e   .uiei.i^^^^  F  ^^   ^  ,^^    jagemens    des  commis- 

ment,.quelesjugemensdes  tribunaux  de  police      .         „iii,ai,es  est  admissible  pour   cause  d'in- 
correctionnelle  militaire  ,  et  ceux  des  cours  mar-    °  "'  '  «^ 


i  d'autorité.  Ne  dirait-on  pas  que  la  France  est 
remplie  d'embaucheuis  ,  et  que  toutes  les  familles 
Rien  n'est  plus  positif  ;  rien  ne  peut  exprimer  ]  vont  être  soumises  à  la  proscription  ! 
d'une  manière  plus  évidente  la  pensée  du  légis^  !  ^^g^  ^  a-t-on  dit,  donnez-moi  donc  une  ga- 
lateur  ;  pourquoi  ces  pensées  ,  ces  raisons  si  '^j^^j^.  ^q^,^^  1^5  préventions  ou  l'impéritie  d'iiom- 
solennellement  reconnues  n  existeraient  -  elles  ^^^^  très-estimables  sans  doute,  mais  plus  accou- 
plus  ?  la  loi  du  21  fructidor  a-t-elle  change  cet  [  ^^^^^  ^  ^^  ^^^^^^  ^^-^  -^^^^  i^u^s  semblables;  je 
ordre  de  choses  ?  cette  loi  a  ete  rendue  ,  comme  (  j^^  j^clarae  aussi  raoi-mêtne  cette  garantie  ,  je  l'ai' 
elle  nous  l'apprend  elle-même  dans  Son  pream-  \  j^clamée  fortement  le  17  germinal;  lorsque  j'ai 
bule  ,  sur  la  pétuion  de  Jean  Langevin  ,  qui  re-  |  je^godé  des  conseils  de  revision  qui  pussent  à 
clamait  le    droit   d'attaquer  pardevant  le  tribunal  ,  j^  f^j^  assurer  l'exécution  des  lois  ,  la  justice  due 


tialcs  ,    ne   seront  jamais    sujets    à   appel   ni    a 
cassation. 

Je  sais  bien  qu'ici  on  peut  dire  que  par  ce 
mot  ,  le  prévenu  non  militaire  ,  on  ptjuvait  en- 
tendre un  individu  simplement  attaché  aiix  ar- 
mées ,  que  cette  lo  n'assujettissait  pas  le  citoyen 
indépendant  de  ce  régiine  ;  cependant  à  qiii 
appliquer  cet  article  :  tout  prévenu  d'un  délit 
militaire  ou  d'un  délit  commun  sera  traduit  de- 
vant une  cour  martiale?  il  ne  peut  concerner 
que  des  individus  non  militaires  ,  mais  communs 
en  délit  avec  un  militaire  ;  du  moins  on  con- 
viendra que  dans  cette  loi  le  refus  d'appel  , 
ou  du  moins  en  cassation  ,  est  positivement  ex- 
primé. 

Le  12  mai  1798  ,  la  convention  nationale  a 
décrété  une  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
miliiaires   et  un  nouveau   code  pénal.  Cette  or 


compétence. 


aux  accusés,  et  la  prompte  exécution  des  juge- 
mens. J'étais  absent  lors  de  la  confection  de  la 
loi  du  i3  brumaire  ,  et  j'ai  vu  avec  peine  qu'on 
s'était  écarté  des  principes  qui  avaient  modvé  celle 
du  17  germinal.  Le  gouvernement  lui-même  la 
réclame  en  ce  moment;   il  vous   l'a  demandée, 


Prenez  garde.  Citoyens,  qu'alors   il  n'existait  i  hier,  par  un  message  ;   vous  ne  pouvez   trop  tôt 
pas  de  conseils  de   guerre  permanens ,  qui  n  ont  '   ''  '  !..-.-  1 

été  créés  que  par  la  loi  du  i3  brumaire  ;  que 
personne  n'a  le  droit  d'interpréter  une  loi  ,  en- 
core moins  de  l'appliquer  à  uû  objet  qui  n'exis 


tait  pas  ;  qu  il  a  été  fait  aux  anciens  ,  pour  dé- 
terminer la  sanction  de  la  loi  du  21  fructidor, 
l'observation  qu'il  était  indispensable  de  donner 
un  correctif  à  l'inexpérience  des  commissions 
auxquelles  étaient  appelés  tous  les  militaires  sans 
distinction  .  et  que  la  loi  ne  portait  que  sur  les 
commissions  militaires,  et  non  sur  des  conseils 
miliiairi-s.  Et  vous  devez  vous  rappeler  que  le 
tribunal  de  cassation  a  refusé,  dans  un  tems 
très-voisin  de  cette  loi  ,  d'accorder  un  sursis  sur 
les  requêtes  en  cassation  présentées  par  les  re- 
belles ,  qui  avaient  été  condamnés  à  mort  par 
un  conseil    militaire   formé    en   exécution   de  la 


ganisation  ,   très-semblable  à  celle  de    brumaire  1  loi  du  24  du  même  mois 


remettre  en  activité  une  loi  aussi  juste  que  bien- 
fcsante. 

Cette  loi  rétablie  sera  pour  tous  les  accusés 
même  qui  sont  l'objet  de  cette  discussion  ,  une 
garantie  qu'ils  obtiendront  toute  la  latitude  de 
justice  que  la  prévoyance  de  la  législation  peut 
leur  accorder,  sans  perdre  de  vue  le  plus  cher 
de  tous  ses  devoirs  ,  l'intérêt  public. 

Dubois-Crancé  ,  en  se  résumant,  propose  ,  1°.  de 
passer  à  l'ordre  du  joue  sur  la  pétition  des  défen- 
seurs officieux,  des  prévenus  d'embauchage  tra- 
duits au  conseil  de  guerre  de  la  17=  division. 

2°.  De  déclarer  que  la  loi  concernant  la  révi- 
sion des  jugemens  des  conseils  de  guerre  est  ap- 
phcabie  de'dioit  à  tout  jugement  rendu,  en  con- 
formité de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier  ;  que  le 
cojjseil  d'appel ,  en  cas  de  renvoi  ,  sera  le  conseil 
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(Je  guerre  de  la  division  la  plus  prochaine  de 
celle  qui  aura  rendu  le  premier  jugement  ,  et  que 
jamais  la  connaissance  de  l'aflFaire  ne  sera  ren- 
voyée à  un  conseil  qui  en  aura  déjà  pris  con- 
naissance. 

J'ai  donné  mon  opinion  dans  ma  conscience  ; 
mais  elle  est  bien  plus  allégée  depuis  que  j'ai 
lu  une  consultation  qui  nous  a  été  distribuée 
ce  matin  ,  et  qui  est  signée  par  des  hommes 
dont  toute  la  France  reconnaît  les  talens  et  les 
connaissances  en  jurisprudence  ;  je  parle  du 
Mémoire  pourFlachat,  Laporte,   etc. 

Les  avocats  consultans  cherchent  à  démontrer 
que  leurs  clicns  ne  sont  pas  justiciables  d'un 
conseil  de  guerre  ;  voyez  comme  ils  s'expriment, 
page  II. 

))  Quels  sont  les  caractères  auxquels  la  loi 
recounaît  un  individu  justiciable  d'un  conseil  de 
guerre  ? 

))  Il  faut  qu'il  soit  ou  militaire,  ou  un  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  ou  bien  qu'il  y 
soit  prévenu  d'embauchage ,  ou  espion;  voiià  les 
Seuls  individus  justiciables  d'un  conseil  de 
guerre  ii. 

Je  lis  encore  à  la  fin  de  la  page  i3  : 

51  Le  délit  d'où  dérive  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre  ,  c'est  le  crime  d'embauchage  et 
d'espionage  ,  c'est-à-dire,  que  des  hommes  étran- 
gers à  l'armée,  ou  qui  ne  sont  pas  habitans 
au  pays  ennemi  ,  n'en  sont  pas  moins  justiciables 
du  conseil  de  guerre  ,  s'ils  sont  prévenus  d  être 
embaucheurs  ou  espionsi^. 

Cette  consultation  est  signée  Tronron-Ducondray , 
Bellart  ,  Rinibert ,  Blacque  ,  Murairc  ,  Carhonnier  , 
Forlalis  ,  Fern ,  Bernier ,  Guerai  ,  'Delacroix  , 
Frainville ,  Tronchet ,  Bonnet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  l'ajournement 
à  demain. 

Aubry.  Avant  que  le  conseil  prononce ,  je  de- 
mande à  être  entendu. 

•  Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 

La  famille  du  député  Gharlier,  qui  s'est  donné 
la  mort  ,  expose  ,  dans  une  pétition  ,  que  ce 
citoyen  à  laissé  des  enfans  en  bas  âge  ;  elle  ré- 
clame du  secours. 

Lecointe.  Le  conseil  ne  peut  admettre  une  pa- 
reille demande  ;  la  famille  de  Charlicr  ne  peut 
être  assimilée  à  celles  des  députés  qui  ont  éié 
victimes  de  la  tyrannie  ;  elle  ne  peut  réclamer 
que  ce  qui  pouir^it  être  dii  à  Charlier  sur  son 
indemnité. 

Ji?  demande  à  cet  effet  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  des  inspecteurs. 

le  renvoi  est  adopté. 

Q^uirot,  Le  21  prairial ,  an  3  ,  la  convention  or- 
donna la  resdtulion  des  biens  provenant  des  con- 
damnés par  les  tribunaux  révolutionnaires  ,  parce 
qu'elle  crut  digne  delà  justice  et  de  la  loyauté 
française  de  ne  point  faire  peser  sur  une  foule 
d'innocens  une  confiscation  qui  n'atteignait  que 
quelques  coupables.  Cependant  elle  crut  devoir 
faire  une  exception  contre  les  bi-jns  des  con- 
damnés dans  la  journée  du  9  thermidor.  Il  s'agit 
de  savoir  si  vous  maintiendrez  ou  si  vous  rap- 
porterez cet  article. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  cette  question  ,  vous  propose  l'affir- 
mative ,  parce  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
loi  du  21  floréal  s'opposant  à  l'exception  qui  ne 
fut  admise  que  parce  que  les  cvéneraens  du 
9  thermidor  étaient  encore  récens  ,  les  principes 
furent  sacrifiés  aux  circonstances  II  est  certain 
que  les  conspirateurs  du  9  thermidor ,  les  mem- 
bres de  la  commune  furent  jugés  très-révolution- 
riairemenl,  furent  mis  hbrs  la  loi  et  envoyés  à 
f  échaiaud  presque  sans  être  entendus. 

On  avait  pareillement  établi  une  exception 
contre  la  famille  Dubarri  ;  vous  l'avez  détruite; 
vous  avez  rendu  les  biens  de  Pubarti  ,  qui  avait 
été  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Toulouse  ;  il  est  donc  de  votre  devoir  et  de 
votre  justice  d'abolir  une  exception  contraire  et 
aux  principes  et  aux  lois  existantes. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  tendant 
à  annulier  l'exception.  » 

Engerrand.  Vous  ne  pouvez  sans  danger  pour 
la  chose  publique,  discuter  la  question  de  la 
confiscation.  Si  vous  rcndczles  biens  des  conspi- 
rateurs du  g  thermidor  ,  vous  diminuerez  la  juste 
horreur  qu'ont  inspirée  leurs  forfaits  :  vous  p:i- 
laitrcz  favoiiser  la  cause  des  plus  affreux  assassins. 

Le  9  thermidor  expia  des  crimes  qui  souillèrent 
si  lon"-tems  la  révolution.  Cette  journée  mé- 
morable doit  être  comptée  parmi  les  jours  heu- 
reux de  la  liberté  française  ;  les  ordonnateurs 
en  chef  des  boucheries  humaines  doivent  être 
voués  à  un  opprobre  éternel  ;  loin  d'avoir  pitié 
de  leur  mémoire,  je  voudrais  qu'une  pyramide 


portât  jusques  dans  la  postérité  la  plus  reculée  ,  le 
souvenir  de  leurs  norns ,  de  leurs  crimes  et  de 
leur  châtiment. 

La  convention  exerça  le  g  thermidor  les  fonc- 
tions de  jury  ;  elle  donna  au  Monde  un  bel 
exemple  de  sagesse  et  de  courage.  C'est  à  la 
nation  enriere  qu'appardent  cette  journée;  eJle 
consacre  sa  gloire  et  assure  ses   destinées. 

Les  conspirateurs  démasqués  et  vaincus  savent 
trop  souvent  attendrir  les  législateurs  en  invo- 
quant les  principes  d'humanité  qu'ils  foulent  aux 
pieds  quand  ils  sont  les  plus  forts.  Si  vous  adoptez 
le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  bientôt  les  conspi- 
rateurs de  vendémiaire  ,  de  Grenelle  et  autres 
réclameront  la  même  faveur.  Les  émigrés  eux- 
mêmes  trouveront  l'art  de  vous  émouvoir  ,  et  c'est 
ainsi  que  peu-à-peu  on  cherchera  à  faire  le  procès 
à  la  révolution. 

Non  ,  vous  ne  le  souffrirez  pas  ,  législateurs  .' 
les  assassins  du  peuple  apprendront  à  leurs  dé- 
pens que  le  tems  des  conspirations  est  passé  ; 
que  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif, 
toujours  unis  ,  toujours  forts  de  la  vigueur  du 
Peuple  Français  ,  sauront  saisir  et  frapper  tous 
les  traîtres  ,  et  faire  respecter  les  lois  ,  la  consti- 
tution et  la  République.  J'invoque  la  question 
préalable  sur  le  projet. 

Boissy.  Le  conseil  doit  se  féliciter  de  ce  qu'en 
se  prononçant  aujourd'hui  pour  les  principes 
et  la  justice  ,  il  en  fait  l'application  même  aux 
hommes   les  plus   coupables. 

Cette  question  particulière  doit  nous  conduire 
à  examiner  la  question  générale  des  confisca- 
tions ;  à  revoir  les  lois  rendues  à  ce  sujet,  et 
à  examiner  si  elles  sont  conformes  à  la  consti- 
tution ,  et  à  la  moralité  d'un  gouvernement  Ré- 
publicain. 

Sylla  ,  sans  les  confiscations  ,  eut  égorgé  moins 
de  Romains  ;  sans  les  confiscations  ,  le  règne  de 
Robespierre  eut  été  moins  long  et  moins  san- 
glant. Les  confiscanons  rendent  cruel  et  tyran- 
nique  ,  un  gouvernement  avare  ,  ou  un  gouver^ 
nemcnt  qui  éprouve  de  grands  besoins  ,  puisqu'il 
peut  trouver  dans  les  proscriptions  qu'il  lance  les 
moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

Je  demande  que  la  commission  de  la  classifica- 
tion des  lois  ijsse  un  rapport  sur  cette  question. 
Le  principe  difs  confiscatio.ns  doit-il  être  maintenu 
à   l'avenir  ? 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Mailhe.  J'appuie  la  proposition  ;  il  est  odieux 
de  punir  une  hiaiille  entière  du  crime  commis 
par  lun  de  ses  membres.  'Vous  reconnaissez 
sans  doute  ce  principe  ,  puisque  vous  paraissez 
dans  l'intendon  de  lappliquer  aux  païens  des 
plus  aflreux  brigands  qui  aient  jamais  conspiré 
contre    la   République. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Boissy  soit 
renvoyée  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Hardy.  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Si  les 
confiscations  sont  conservées  à  l'avenir,  celles  déjà 
faites  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  ;  mais 
ici  voyez  quel  piège  on  vous  tend  ,  voyez  combien 
la  proposition  est  insidieuse  ;  quelle  conséquence 
funeste  ne  pourrait-on  pas  en  tirer  un  jour  contre 
la  légitimité  des  propriétés  nationales  .'' 

Un  autre  inconvénient ,  c'est  l'insiabiliié  des 
lois,  et  la  variation  perpétuelle  dans  la  décision 
d'un  corps  législatif.  Il  y  a  peu  de  tenis,  la  ques- 
tion fut  solennellement  discutée  dans  les  deux 
conseils  ,  et  la  confiscation  fut  maintenue  ;  quelle 
idée  voulez-vous  qu'un  ait  de  votre  sagesse,  si 
vous  rapportez  aujourd'hui  votre  décision  ? 

Dans  un  ouvrage  malheureusement  trop  cé- 
lèbre ,  et  dont  l'auteur  est  connu  pour  l'un  de 
nos  ennemis  qui  ont  à  la  fois  et  le  plus  d'achar- 
nement et  de  talent,  il  est  dit,  ji  qu'il  n'y  aura 
jamais  de  gouvernement  assuré  en  France  ,  tant 
que  7  5o  ouvriers  en  lois  (voilà  comme  il  appelle 
le  corps  législatif)  feront  aujourd'hui  pour  dé- 
faire le  lendemain.  Il  est  impossible,  dit-il  ,  que 
le  Peuple  ne  se  fatigue  pas  d'une  telle  insta- 
bilité. Il 

Suivons  le  conseil  utile  d'un  ennemi  très- 
éclairé. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Boissy.  Une  question  particulière  m'a  donné 
lieu  d  examiner  une  question  générale.  Je  n'ai 
point  cherché  à  préjuger  votre  décision  ,  quoique 
la  question  soit  déjà  résolue  par  les  meilleurs 
publicistes. 

Qu'importe  que  la  question  ait  été  déjà  décidée 
avec  plus  ou  moins  de  maturité  ,  lors  de  la  dis- 
cussion d'une  loi  contre  la  désertion  ;  esl-ce 
qu'une  loi  injuste,  lorsqu'elle  a  été  rendue  même 
après  une  longue  discussion,  ne  doit  pas  eue 
rapportée  ?  L  étrange  système  du  préopinant  nous 
conduirait  à  conserver  tout  ce  qui  est  mauvais  en 
législation  .  par  cette  seule  raison  que  cela  existe. 
Ce  système  ne  peut  être  le  vôire  :  une  loi  juste 
doit  êtie   maintenue  ,   injuste  elle    doit   cire  r.ip- 


pojtée;  voire  devoir,  dans  une  telle  circonstance, 
est  de  vous  mettre  au-dessus  des  reproches  que 
peuvent  vous  faire  vos  ennemis  ,  ou  des  ami» 
imprudens. 

La  confiscation  ,  je  le  répète  ,  ne  peut  se  conci' 
lier  avec  la  constitution.  ..... 

Qùelques'voix.  Et  les  émigrés. 

Boissy.  Je  réponds  à  ceux  qui  m'interrompent, 
et  que  le  président  ent  dû  rappeler  à  l'ordre  : 
la  consiimiion  elle-même  prononce  contre  les 
émigrés  ;  c'est  une  exception  aux  principes  que 
le  salut  de  l'Etat  exigé  :  mais  le  système  des 
confiscations  en  général  est  odieux.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  pioposiiion  que  je  fnis  de  borner 
les  confiscations  de  notre  code  pénal. 

Dumotard.  Il  m'a  paru  que  dans  la  discussion 
ou  confondait  des  objets  parfaitement  distincts. 
On  a  paru  craindre  que  les  confiscations  pro- 
noncées en  vertu  de  la  loi  de  septembre  1791, 
ne  lussent  annullées  ;  celte  crainte  est  Sans  fon- 
dement ;  votre  loi  ne  peut  avoir  un  effet  ré- 
troactif. La  proposition  de  Boissy  mérite  tin 
sérieux  examen.  En  vain  dira-t-on  que  le  conseil 
a  pris  une  décision  contraire  ;  sa  décision  s'est 
poitée  sur  une^  question  inciJentelle  ,  et  non  sur 
la  question  générale.  C  est  de  cette  dernière 
qu  il  faudra  s'occuper ,  et  alors  oa  verra  que  le 
système  des  confiscations ,  odieux  par  lui-même  , 
est  encore  l'arme  la  plus  funeste  à  la  liberté;  U 
peut  rendre  le  gouvernement  avide  de  sang  et 
de  la  fortune  des  citoyens  ;  il  est  un  moyen 
sûr  d'élever  des  factions,  qu'il  rend  certaines  de 
s'approprier  les  dépouilles  de  ceux  dont  elles 
triomphent  ;  on  sait  combien  dans  des  momens 
de  crise  ces  factions  ,  tantôt  victorieuses  ,  tantôt; 
vaincues  s'appliquent  réciproquement  cette  me- 
sure violente  et  toujours  injuste.  C'est  au  nom 
de  la  liberté  ,  au  nom  de  la  constitution  que  je 
demande  l'abolition  des  confiscations  à  l'avenir  : 
la  proposidon  cependant  peut  être  combattue  ,  je 
le  sais  ;  aussi  Boissy  ne  ueraande-til  pas  qu'elle 
soit  à  l'mstânt  adoptée  ;  il  se  borne  à  en  demander 
le  renvoi,  je  l'appuie,  et  je  demande  que  ce 
renvoi  soit  mis  aux  voix. 

Quant  à  la  proposition  de  Quirot ,  elle  est 
juste  ,  morale  et  conforme  à  la  loi  générale  qui 
restitue  les  biens  d:.s  condamnés  lévoiutionnai- 
rement.  Je  demande  que  le  piojet  piésenté  soit 
adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

On  réclame  l'ordie  du  jour  sur  le  renvoi  de 
la  proposition  de  Boissy  à  la  commission. 

Le  conseil  rejeUe  l'ordre  du  jour  à  une  forte 
majorité  ,  et  ordonne  le  renvoi. 

Quirot.  Chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la 
péiiiion  de  la  citoyenne  Grillet,  sœur  d'un  de 
ces  individus  dont  Its  biens  fuient  confisqués  I3 
10  thermidor  ,  an  2  ,  je  viens  vous  proposer 
d'anéantir  une  exception  qui  doit  son  existence 
à  des  lois  icvoluiionnaires  et  de  circonstance  , 
mais  qui  doit  disparaître  sous  le  régime  co::sti- 
tutionnel  de  légalité  et   de  la  jusUce. 

Le  frère  de  la,  pétitionnaire  était  membre  de  la 
commuiie  depuis  deux  mois.  On  lui  avait  proposé 
la  surveillance  deS  hôpitaux,  et  il  avait  accepté 
une  place  dans  laquelle  il  pouvait  être  utile  a 
1  humanité. 

S'il  était  question  d'examiner  ici  si  le  peintre 
Giillet  prit  une  part  active  à  la  conspiration  du 
9  thermidor ,  je  vous  dirais  qu'il  est  prouvé  ,  pat 
une  déclaraiion  de  plirsieurS  bons  citoyens  ,  qu'il 
avait  toujours  joui  dune  réputadon  intacte;  que 
ses  raceurs  étaient  douces  ,  et  qu  aucune  motion 
incendiaire  et  désorganisatrice  ne  pouvait  lui  être 
imputée  :  je  vous  dirais  qu'il  voulut  déposer  soi 
écharpe  et  se  retirer  lorsqu'il  appcrçut  la  révolte  , 
et  quilcn  fut  em;.êehé  par  Fieurio't-Lescot ,  qui 
le  replaça  sur  son  siège. 

Mais  ces  détails  sont  étrangers  à  la  question 
qui  se  présente  ,  et  ils  ne  rendront  poir.t  la  vie  à 
ce  peintre  célèbre  qui  fut  livré  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  et  décaplié  sans  aucune  formalité 
judiciaire,  en  vertu  du  décret  général  qui  avait 
mis  hors  la  loi  tous  les  membres  de  la  commune 
conspiiatrice. 

Les  biens  de  Giillet  furent  confisqués;  le  sé- 
questre lut  apposé  sur  le  mobilier  dont  il  jouissait 
en  commun  avec  la  pétitionnaire. 

La  citoyenne  Grillet  qui  s'est  vue  privée  ,  par 
cejugement,  de  tout  moyen  de  subsistance  ,  et 
et  qui  n'a  cependant  aucune  ressource  pour 
soutenir  sa  ■^■ieillesse  ,  vous  a  présenté  une  péti- 
tion tendante  à  obtenir  la  restitution  des  biens  de 
son  frère. 

Pour  éclaircir  cette  question  intéressante  ,  je 
vais  examiner  rapidement  la  législation  actuelle 
sur  les  confiscations  qui  ont  éié  prononcées  jus- 
qu'à  ce  jour  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Le  14  fioiéal  ,  an  3  ,  la  convention  ,  bien  con- 
vaincue que  les  décisions  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires (  qui  avaient  prononcé  depuis  le 
in  mars  1793  sur  le  sort  des  prévenus  de  cons-  ' 
pir:ition  )  ne  pouviiieiit  être  envis.igces  comme 
des  jugemens  légaux  ,  parce  que  h.-s  forme!  salu- 
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tairés  et  conservatrices  introduites  en  faveur  des 
accusés  i^ur  i.a  !oi  du  îg  sepistr.bre  1791  avaient 
to-utcs  été  violées  ,  ciut  qu  U  était  de  sa  jusLice 
de  rendre  aux  funiUcs  des  condaai;iés  1-S  biens 
liai  avaient  éic  cooiisqués  par  des  tribuuaux  ré- 
volutionnaires. 

En  conséquence  ,  elle  adopta  ce  principe  gé- 
néral pour  tous  les  jugemens  rendus  depuis  le 
10  riïars  I7g3  ,'  ensuite  elle  chargea  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  en   faciliter  lexécuiion. 

Cette  loi  lut  fiésentée  4e  ïi  prairial  suivant; 
les  miidfs  du  It^islateur  sont  exprimés  dans  le 
considérant  :  "  c'est  l'abus  qu'on  a  fait  des  lois 
révolutionnaires ,  l'impossibilité  de  distinguer  pai 
des  revisions  les  innocens  des  coupables  (  enhn, 
la  considération  qu'il  y  a  moins  d  inconvéniens 
ef'plus  de  justice  et  de  loyauté  à  rendre  les 
biens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs,  que 
de  s'exposer  à  retenir  ceux  des  innocens.  !>    - 

Le  2  brumaîîe  de  l'a,n  4  ,  la  veuve  et  les  en- 
lans  de  Talbot,  membre  de  la  commune  du 
9  thermidor  ,  réclamèrent  contre  l'exception  com- 
dans  l'article  IV  delà  loi  du  21  prairial, 
ils  demandèrent  la  restitution  des  biens 
qui  lui  avaient  appartenu  :  la  convention  natio- 
nale ,  qui  conservait  de  grands  pouvoirs  -,  ac- 
cueillit cette  pétition  ,  et  ordonna  que  les  biens 
ds  Talbot  seraient  rendus  à  sa  famille;  mais  (ille 
ne  rapporta  point  l'art.  IV  de  la  loi  du  21  prai- 
rial ,  an  3  ,  qui  embrassait  tous  les  individus 
coodaninés   à  la  même  époque. 

Ainsi  ce  décret  ne  servit  qu'à  une  famille  ,  et 
il   ne  réforma  point   létat  de  la  législation. 

Depuis  lors  la  ques'ion  fut  traitée  solennelle- 
inent  dans  les  deux  conseils  ,  .1  l'occasion  d'une 
demande  formée  par  la  veuve  de  J.  B.  Dubarri  , 
qui  avait  été  condamné  par  un  tribunal  révo- 
lutionnaire. Cette  veuve  réclamait  la  restitution 
des  biens  de  son  mari;  et  pour  l'obtenir  ,  elle 
demandait  le  rapport  de  lardde  111  de  la  loi 
qui  excepte  nominadvement  delà  resdtution  les 
biens    confisques  sur  la  famille  Dubarri. , 

Le  rapporteur  du  conseil  des  anciens  ,  après 
avoir  jeté  un  coup-d'csil  sur  deux  circonsiances 
favorables  à  la  demande  de  la  péiidonnaire  , 
et  qui  avaient  en  partie  mouvé  votre  résolution  : 
la  première  ,  que  les  biens  n'avaient  point  été 
encore  alignés  ;  la  seconde  ,  qu'ils  serviraient  à 
peine  au  paiement  des  ciéancieis  de  J.  B.  Du- 
barri, tlt  valoir  les  grands  principes  de  justice 
sur   lesquels  repose  la    loi   du    ii    prairial. 

n  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  vil  motif  d'intérêt 
qui  piiut  déterminjr  la  délibération  du  conseil  ; 
il  ne  se  décide  que  par  la  jusdce  :  elle  permet  la 
confiscation  ,  à  titre  d'indemnité  ,  des  biens  d'un 
dilapidateur  de  la  f<3rtune  publique  légalement 
condamné  ;  mais  elle  ne  permet  pas  d'excepdon 
qui  ne  s'attache  qu'à  l'individu. 

55  Or,  J.  B.  Dubarry  n'ayant  jamais  eu  aucun 
maniement  de  deniers  publics  ,  ne  possédant  au- 
cun birn  qu'on  puisse  regarder  comme  usurpé 
sur  la  République  ,  et  ayant  été  condamné  de  la 
même  manière  que  les  autres  victimes  de  la  ty- 
rannie ,  il  y  a  lieu  d'établir  à  son  égard  l'ex- 
ceprion  portée  dans  l'article  III  delà  loi  du  21 
prairial ,  an  3.  n 

Tels  furent  les  modfs  qui  déterminèrent  les 
conseils  à  rapporter  l'article  III,  qui  établit  une 
exception  pour  la  fam.ille  Dubarry. 

Cet  exemple  ,  et  sur  tout  les  grands  principes 
auxquels  il  doit  son  existence,  ont  fixe  les  re- 
gards de  votre  commission. 

Instruite  par  la  déclaration  des  droits  de 
1  homme,  elle  s'est  rappelé  qu'une  loi  pénale 
ne  doit  pas  être  dirigée  contre  quelques  indi- 
vidus, mais  qu'elle  doit  s'appliquer  a  tous  les 
membres  de  la  société  ,  puisque  la  loi ,  et  sur- 
tout la  loi  criminelle,  est  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse.  Or  ,  une 
disposition  qui  ne  s'appliquerait  qu'à  quelques 
individus  mis  hors  la  loi  ,  ne  pourrait  être  main- 
tenue sans  blesser  les  principes  de  l'égalité  et  de 
la  justice. 

Les  réflexions  qui  motivèrent  la  loi  rendue  le 
2  frucddor  ,  en  faveur  de  la  famille  Dubarry  , 
s'appliquent  parfaitement  à  l'a  citoyenne  Grillet  ; 
elle  peut  vous  dire  ,  comme  la  veuve  Dubarry  : 
Mon  frère  ,  dont  les  biens  fuient  confisqués , 
n'était  point  un  dilapidateur;  le  prononcé  du 
tribunal  qui  1  envoya  à  l'échafaud  ,  n'était  pas 
même  un  jugement  révolutionnaire  ;  non-seule- 
ment on  n'écouta  point  ses  excuses,  non-seu- 
lement il  fut    privé    des    soins    d'un     défenseur 


officieux,  mais  il  m 
les  jurés  du  tribunal 
que    les   autres   \- 


fut  pas    même    juge   par 

évolutionnaire  ;    et  tandis 

enus   de  conspiration  avaient 

faculté  de  se  jusdlrcr   devant  un   tribunal 

et   une    espèce   de    jury  ,   lui   ne    fut   pas   même 

entendu  :   on    se    borna   à    reconnaître    l'identité 

de  sa  personne  ;  on  déclara  qu'il  était  du  nombre 

de   ceux  qui  avaient  siégé    à    la    commune    le   9 

thermidor  ,  et  sans  autre  formalité  on  le  conduisit 

au  supplice- 

Si  la  fortune  avait  voulu  que  mon  frère  échappât 
au  glaive  lévolulionnaire  ,  il  pourrait  aujonrd'iiui 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  constitution- 
nels ;  il  pourrait  établir  son  innocence  ,  et  re- 
couvrer non-seulement  ses  biens ,  mais  l'estime 
des  hommes  probes  ,  en  prouvant  qu'il  voulut 
déposer  son  écharpe  municipale  ,  et  sordr  de 
l'enceinte  où  siégeaient  les   conspirateurs. 

Fût-il  même  coupable  ,  il  aurait  le  droit  de 
profiter  de  l'amnistie  et  de  rentrer  dans  la  pos- 
session de  ses  biens ,  en  vertu  de  la  loi  qui  annullc 
tous  les  jugernens  rendus  pour  délits  révoluiiça- 
naires  ;  et  si  tel  eût  été  le  sort  d'un  ."oupabie  , 
comment  donc  se  fait-il  qu'il  cxist-  encore  u.-e 
loi  plus  rigoureuse  pour  ses  hériders  innocens? 
comment  pourrait-on  maintenir  une  exception 
qui  pesé  sur  une  trentaine  de  familles  qui  scuies 
dans  la  Fiance  seraient  dépotaillées  de  leurs  biens, 
tandis  que  la  loi  qui  les  frappe  a  déclaré  solen- 
nellement ,  )5  qu'il  y  avait  moins  d'inconvéniens 
et  plus  de  jusdce  et  de  loyauté  à  rendre  des 
biens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs  , 
que   de  s'exposer  à  retenir  ceux  des  innocens.  >> 

Ces  grandes  considérations  ,  l'esprit  de  la  loi 
du  21  prairial  an  3 ,  le  décret  rendu  par  la  con- 
vention nationale  en  faveur  de  la  famille  de 
Talbot ,  la  loi  du  2  fructidor  dernier ,  qui  aiiéantit 
l'exception   piononcée   sur    la  famille   Dubarry 


Dans  le  dernier  des  volumes  consacrés  ?.ux 
tragédies,  ou  donnera  une  notice  raisonnéc  de 
celles  qui  ont  eu  un  succès  marqué  daas  la 
nouveauté,  telles  ijue  Scévole ,  parDutyer  ;  Aitrale, 
parQuinauit,  etc.  On  en  citera  les  plus  beaux 
morceaux  ;  on  en  fera  autant  pour  les  comédie:. 

Comme  cette  collection  est  destinée  à  (aire 
suite  aux  belles  édidons  de  Corneille ,  Hddue  , 
Voltaire  ,  Crcbittun  ,  Molière  et  Regiianl ,  on  n  y 
admettra  aucune  de  leurs  pièces  ;  on  en  excep- 
tera également  celles   de  tout  auteur  vivant. 

Le  tems  présent  est  l  arche  du  Seigneur. 

Ce  recueil  très-bien  imprimé  sur  du  carré  fin 
d'Angoulême  ,  cuâicra  10  liv.  à  chaque  livruiïcu 
de  deux  volumes.  ;  et  en  se  faisant  insciire  i5  liv.  , 
qui  seront  imputées  sur  les  trois  derniers  volu- 
mes qu'on   recevra  sans  rien  débourser. 

Ceux  qui  désireront  leur  exemplaire  en  beau 
papier  velin  ,  payeront  3  liv.  de  plus  par  volume. 

On  ne  pourra  plus  souscrire  après  le  1^'  prairial 
p.our  Paris  ,  et  le  i"^'  messidor  pour  les  dépar- 
temens.  On  ne  tirera  qu'autant  d'exemplaires 
qu'il  y  aura  de  souscripteurs  ;  pas  un  seul  de 
plus 

La  première  livraison  paraîtra  le  1"='  thermidor  , 
et  les  autres  se  suivront  de  deux  mois  en  deux 
mois  avee  la  plus  scrupuleuse  régularité. 

L'ouviage  sst  tout  prêt;  mais  l'on  n'imprimera 
que  lorsc^ue  le  nombre  des  souscripteurs  sera 
porté    à  cinq  cents. 

■  On  souscrit ,  à  Paris  ,  rue  des  Francs-Bourgeois  , 
place  Michel  ,  n°  i33  ,  chez  BUn  de  Sainmare  , 
rédacteur   de  ce   recueil. 

On.  trouvera  dans  le  même  tems  ,  et  chez  le 
même  auteur,   une   nouvelle    édition  de    sa    " 


enfin  les   scntimens   de  justice   et  d'humanité  qui  j  gédie  d'0î;/7i!iniJ  ,  ainsi  que  deux  autres  ouvrage^ 


animent  les  deux  conseils,   ont  déterminé  vo're 
commission    à   vous   proposer   le    rapport    d'une 
excepdon  qui  ne  peut  plus   subsister  sous  le  ré- 
gime constitutionnel, 
■Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  1'='.  L'ardcle  \S  de  îa  loi  du  21  prairial 
an  3  ,  relatif  aux  biens  des  individus  qui  ont 
été  mis  hors  de  la  loi  ,  à  raison  des  conspira- 
tions et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor , 
est  rapporté. 

II.  Le  séquestre  desdits  biens  est  levé  ;  en 
conséquence  ,  les  hériiiers  de  ces  individus  en 
jouuont  dans  létat  on  ils  se  trouvent  acluelic- 
ment ,  aux  charges  de  droit,  et  coiiformémenl 
aux  disposidons  des  articles  VII  et  XI  de  la  loi 
du  2 1  prairial ,  an  3. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau. 

Lecointe-PuyraVeau  est  élu  président;  Daunou, 
Treilhard  ,  Chasscy  etBerher  ,  secrétaires. 
La  séance  est  levée. 


uu   même   genre  ,     avec   piusicurs 
poésies  et  de  littérature. 


jorceaux  de 


La  séance  des  anciens  se  trouve  dans  la  notice 
du  n"  182. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  S  ,  le  conseil  des  cinq  |  j 
cents  s'est  occupé  des   transactioas  entre   particu- 
liers ;  il  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour 
s'occuper  des  finances. 


Choix  depiecees  du  Théâtre  Français. 

Après  les  plus  célèbres  poètes  dramatiques 
quelques  auteurs  ont  obtenu  une  place  honorable 
par  une  ou  tout  au  plus  deux  pièces  qui  aient 
soutenu  l'épreuve  du  tems  et  l'examen  sévère  des 
connaisseurs;  mais  ces  pièces  se  trouvent  con- 
fondues parmi  d'autres  restées  dans  l'oubli.  Un 
choix,  qui  les  rassemblerait,  manque  à  notre 
littérature,  et  c'est  l'objet  du  recueil  intéressant 
qu'on  propose  aujourd'hui  par  souscription. 

Ce  choix  sera  très-sévere  ;  il  ne  condendra  que 
les  meilleures  pièces,  tant  tragiques  que  comiques , 
des  auteurs  les  plus  esdniés  après  les  maîtres  de 
la  Scène  Française  ,  et  formera  au  plus  douze 
volumes    in-S",   d'environ   5oo  pages  chacun. 

Chacjue  pièce  sera  précédée  de' la  vie  de 
l'auteur,  d'une  courte  notice  de  ses  principaux 
ouvrages  ,  et  sera  suivie  d'un  discours  raisonné 
sur  le  style  ,  la  disposidon  du  plan  et  le  carac- 
tère des  personnages. 


Foi?tt  de  Convenliotiy  A  Paris  ,  chez  l'auteur , 
rue  des.Mathurins  ,    n°   334.  Prix  3   liv. 

Un  jeune  homme  offre  une  pièce  de  monnaie 
à  une  jeune  fille  qui,  mécontente  du  prix,  refuse 
le  marché. . 

On  retrouve  dans  cette  gravure  le  même  soin, 
le  même  fini  que  dans  les  Croyables  et  la  Folie  du 
jour  du  même  auteur.  Ce  n  est  une  caricature 
que  parce  qu'elle  représente  des  personnages  qui, 
par  leur  mise  ,  sont  eux-mêmes  de  véiitables  cari- 
catures. 

. . J 

COURS       DU       CMANGK, 
Bourse  du  5  germinal  — Effets  commeri;ables. 

Amsterdam 60  ^  Vo^. 

-  Idem  courant, bH^  a  3o  jouis. 

Hambourg 192  igo. 

Madrid 11  l.  5  à  7  s.  6  d,  à  3  inois. 

Madrid    effective i3  1.  10  s.  à  3  mois. 

Cadix Il  1.  5   s.    3  mois. 

Cadix  efiective i3   1.  7   s.  6  d.   à  3  mois 

Gênes 93  i  Çj  i 

outne 1 102  à  3o  jouis. 

B,île , 1  i  3  J  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jouis. 

Marseille au  p.air ,  à   lo  jouis. 

Bordeaux 1    b.   ;j  3o  jouis. 

Lausanne, 1  j  3^  à  3  mois. 

Londres.  ; 24  I.  5  s.  24  liv. 

Inscriptions.  8  I.  5  s.  2  s.  6  d.  jouis     de  vendém. 

Bon  de  loteries  ^ S  I.  i  2  s.  C  d.  17  s.  fi  d. 

Mandat.  -  ; 45  s.  44  s.  6  d.  48  s.  6  d. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  11   s.  3   d. 

Piastre 5  1.4s   g  d. 

Quadruple "9  I.   5  s. 

Diicat  d'Hollande 11  1.   7   s.  6  d. 

Souverain 33   1.  i5  s. 

Guinée.' ï5  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 42s. 

/rfcmSainl-Domingue. . , 38  s. 

Sucre   d'Hambourg.  —  1 47  p. 

Sucre  d'Orléans    44  s. 

Savon  de  Marseille 2 1  s.  3  d. 


A.  JouKDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


Upr 


Vabonncment  se  fait  j  P3ril,ru«  d«i  Poiltvin» 
'abonne    qu  ;il:  corammcemcnt  de   chaque    mois. 

Ufaul  adreiler    Iss  lettres  et  l'irgent  ,  franc  déport,  IQ  citoyen  Aubiy  ,  di 
ou  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  dca  départenacns ,  non  affranchies ,  ne  ac 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surets  ,  de  chacger  celles  qui  reaferua^ut  c 
1^  iS,  depuis  nKut'lieaTcs  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


de  20  liv.  po 


.r6il  moîl , 


:  journal,  r 

étirées  de  la 


nul 


numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80   Iît.  pour   l'aunéc  en 
des  Poitevinl  ,  n°  18.  Il  faut  comprendix  dans  kss  envois  It  por 

;onccrnela  rédaction  de  la  rédaction  de  la  fcuiUc,  rue   d 


A  Paris,   de   l'imprimerie  du  G„  H.  Agassb,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  1S7. 


Septidi ,  7  germinal,  tan  5  de  la  Rép-ubliquc  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  27  mars  1797  ,  vieuxstyle.  ) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  i  E. 

Constanfinople,  le  lo février, 

\Jn  n'avait  pas  beaucoup  de  confiance  dans 
les  députés  persans  qui  sont  ici  depuis  quelques 
tems.  Leurs  intentions  ,  leurs  desseins  donnaient 
des  inquiétudes  ,  et  on  les  fesait  surveiller  avec 
beaucoup  de  sévérité.  Il  parait  que  les  soupçons 
delà  Porte  n'étaient  que  trop  bien  fondés-,  elle 
vient  d'apprendre  en  effet,  par  ini  coUricr  extra- 
ordinaire,  qlie  l'usurpateur  de  la  Perse  tournait 
ses  armes  contre  l'Empire  Ottoman  ,  et  que  déjà 
un  gros  corps  d'armée  menaçait  son  territoire  du 
coté  de  Bagdad. 

Le  nouveau  bayle  de  la  Piépublique  de  Venise 
a  eu  son  audience  dans  les  formes  usitées  ,  et  sans 
qu'il  ait  été  fait  le  moindre  changement  au  céré- 
monial de  la  Porte  avec  les.  ministres  étrangers  du 
premier  ordre.  On  peut  croire  que  cet  agent 
oiplomatiqi:e  a  cherché  à  jetter ,  par  cette  défé- 
rence ,  quelque  défaveur  sur  l'ambassadeur  fran- 
çais. Mais  celui-ci  n'en  jouit  pas  moins  de  beau- 
coup de  considération  auprès  du  divan.  Le  grand- 
seig.TCLir  a  agréé  les  services  de  la  compagnie 
daf'lierie  volante  qu'il  Kii  avait  présentée  ,  et  en 
a  élevé  la  solde  au-dessus  de  celle  de  tous  les 
autres  corps  de  ses  armées. 

ALLE  M  A   G  N  E. 

Hambourg  ,  k  12  mars: 

L'eivîpïï.reur  de  Russie  déploie  la  plus  grande 
sévérité  pour  maintenir  1  exécution  de  ses  régle- 
mens  militaires.  Plusieurs  généraux  ont  été  vive- 
ment réprimandés  ,  et  le  grand-duc  Constantin  a 
été  rais  aux  arrêts  pendant  i5  jours  ;  le  feid- 
maréchal  comte  de  Suvarow  a  été  destitué  ,  mais 
jl  est  probable  que  sa  disgrâce  a  une  cause  plus 
grave  que  l'infraction  de  quelques  lois  dé  disci- 
pline. Ou  dit  qu'enhardi  par  sa  réputation  ,  par 
l'affection  des  troupes  , ','ar  le  besoin  quil  sup- 
posait que  l'on  avait  de  ses  services,  il  a  osé 
désapprouver  hautement  Its  changemens  que 
Pjul  I"^'  a  Opérés  dans  1  administration  intérieure  , 
et  le  système  politique  quil  a  embrassé ,  et  que 
c'est  de  cette  censure  qu'il  a  été  puni.  On  attri- 
bue à  de  semblables  indiscrétions  l'exil  du  comte 
Odûw  ;  mais  on  peut  y  trouver  d'autres  motifs  , 
en  se  rappelant  quelques  circonstances  de  la 
lévelutlon  de  1762. 

Dé  Ratlsbonne  ,  le  7  mars. 

Le  prince-évêqtie  de  'Wurzbourg  vient  de  faire 
faire  ,  par  son  ministre  à  la  diète  ,  une  réponse 
très-étendue  à  la  déclaration  particulière  faite  par 
W.  de  Fdhnr-nberg  ,  ministre  directorial  d'Au- 
triche, aux  Etats   ecclésiastiques  ; 

"  S.  A.  remercie  de  la  mttnicre  lai  plus  vive 
S.  M.  l'empereur  de  ce  rju  elle  a  daigné  remet- 
tre de  notrveau  sous  les  yeux  des  Etats  ecclésias- 
tiques les  dangers  d'une  sécularisation  qui  les 
menace.  En  son  particulier  ,  elle  a  rempli  jus- 
cpi'à  ce  moment  tous  les  devoirs  que  lui  impose 
la  constitution  germanique  et  les  décisions  de 
]  Empire;  elle  a  en  outre  employé  plus  de  3oo 
mille  florins  rn  livraisons  de  grains  et  frais  de 
transport.  Elle  continuera  de  faire  à  lavenir  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  ,  et  elle  préfère  de 
s  ensevelir  sous  les  débris  de  l'Empire  ,  plutôt  que 
de  s'écaiter  de  la  constitution  et  de  son  attache- 
ment pour  la  maison  d'Autriche.  Elle  n'est  point 
en  arrière  pour  les  mois  romains  ,  et  va  s'occuper 
<le  fournir  au  plutôt  la  somme  ctpjivaleiite.  Le 
contingent  au  quintuple  sera  prêt  avec  tous  les 
objets  nécessaires ,  pour  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. S.  A.  croit  nécessaire  que  les  Etats  ecclé- 
siastiques forment  entre  eux  une  union  plus  étroite 
pour  leur  sûreté;  à  quoi  elle  coopéiera  en  tout 
ce  qui   dépendra  d'elle  m. 

Stulgard  ,  le  g  mars. 

Il  est  bien  certain  que  par  l'intercession  de 
la  cour  de  Kussie  ,  le  duché  de  'Wurtemberg 
Sera  enclavé,  ttvec  le  consentement  de  I  empereur, 
dans  la  ligne  de  netJiraiité  ,  ou  plutôt  que  sa 
paix  avec  la  Républ'que  IVançaise  a  été  ratifiée, 
îl  est  probable  que  la  co. .vocation  de  la  diète 
<('ji  va  avoir  lieu,  a  pour  but  pilncipal  la  réparti- 
tion des  deti.-s  du  ['..ys,  <pn  soin  très  coiisulé- 
iablus.   Ou  eiaiLtt  même   quj   cette  dicte  ns  soit 


orageuse.  On  fait  circuler  depuis  quelque  tems 
des  imprimés  ,  qui  échauffent  les  têtes  et  dans 
lesquels  on  attaque  sur-tout  les  nobles  étrangers  , 
qui   occupent  les    places  les  plus  lucratives. 

RÉPUBLICiUE      FRANÇAISE. 

Vetidême  ,  le  i^"^  germinal. 

HAtJTE-COUR    DE     JUSTICE. 

A  l'ouverture  dé  la  séance  du  sg  ,  Buonarotti 
a  prononcé  un,  discours  destiné  à  prouver  que 
la  pièce  intitulée  : /Jcic  insurrectionnel,  était  in- 
signifiante, et  ne  louinissait  aucune  preuve  de 
l'existence  de  la  conspiiation  ;  il  s'est  surtout 
appuyé  sur  le  défaut  de  date,  et  a  prétendu 
que  celte  pièce  pouvait  très-bien  exister  avant 
l'acceptation  de   la  constitution  qui   nous  régit. 

Uiihieiif  qui ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  ne  vou- 
lait pins  parler,  avait  cependant  à  la  main  un 
discours  qui  paraissait   assez  étendu. 

Questionné  sur  plusieurs  pièces,  il  a  répondu 
qu'il  ne  répondrait  qu'autant  qu'il  lui  serdit  per- 
mis de  lire  son  discours.  Cette  faculté  lui  a  été 
accordée  par  le  président.  De  nouveau  il  a  cité 
à  l'appui  de  ses  opinions  difîérens  passages  de 
M;ibly  :  il  a  répété  que  chaque  citoyen  a  le  droit 
de  s'insurger  contre  uri  gouvernement  qui  ne 
lui  convient  pas  ;  que  si  l'on  attendait  que  le 
Peuple  en  masse  se  sbuUvât  ,  il  n'y  aurait  jamais 
de  révolution.   Il  a   ajouté  : 

)i  On  a  attribué  le  14  juillet  à  la  canaille  pari- 
sienne ;  mais  de  bons  citoyens  et  des  patriotes 
éclairés  ont  préparé  et  dirigé  ses  nibuvemens  ; 
sans  eux  jamais  le  Peuple  n'aurait  songé  à  s'in- 
surger ,  et  nous  serions  encore  sous  la  tyrannie. 
J'ai  suivi  cet  exemple  ,  et  comme  eux  ,  j'ai  voulu 
délivrer  mon  pays    de    ses   oppresseurs". 

On  liii  a  présenté  plusieurs  lettres  écrites  aux 
agens  désignés  dans  les  sections  ,  et  on  lui  a 
demandé  si  elles  étaient  de  sa  composition  ;  il 
a  répondii  qu'il  n'a  lait  que  les  copier,  et  qu'on 
voulût  bien  se  rappeler  qu'il  n'était  que  le  secré- 
taire des  personnes  réuniet  dans  sa  maison.  La 
lecture  de  ces  lettres  a  été  faite  ;  Germain  et 
quelques  autres  l'ont  souvent  interrompue  par 
de  minutieuses   observations. 

Real  n'a  rien  dit  dans  cette  séance  ,  pendant 
laquelle  on   a  joui   d'un  calme  inaccoutumé. 

Dans  la  séance  du  3o  ,  on  a  coiitinué  de  pré- 
senter à  Babeuf  les  pièces  qui  le  concernent , 
et  de  l'interroger.  Le  président  lui  a  fait  avec 
noblesse  les  plus  vives  et, les  plus  importantes 
questions.  Il  n'a  fait  que  des  réponses  divagantes 
et  dilatoires  ;  souvent  il  s'est  contenté  de  ré- 
pondre par  les  2.àvcThes  apparemment  et  vraisem- 
blablement. Il  s'est  coastniiimcnt  renfermé  dans 
ses  paroles  de  la  veille  :  Je  ne  suis  que  le  copiste 
de  la  socicté.  Pressé  par  le  président  sur  des 
Ouvrages  t;ui  paraissaient  de  sa  composition  ,  il 
a  avoué  quil  lui  arrivait  quelquefois  de  faire 
des  ciiangemens  de  peu  de  conséquence  aux 
difléreutes  pièces  qu'on  lui  apportait. 

Ëéal  et  quelques  accusés  se  sont  montrés  sen- 
siblement mécoutens  de  la  manière  de  Se  justifier 
adoptée  par  Babceut.  Ce  détenseur  oflicieux  a 
demandé  la  parole  à  la  lin  de  la  séance,  il  a  cher- 
ché à  trouver  Grizel  en  conlradi(:tion  avec  lui- 
même  dans  la  déclaration  faite  au  directeur 
Carnot ,  le  10  floréal.  Ce  témoin  lui  a  répondu 
avec  fermeté  ,  et  a  ajouté  que  ,  chez  Clerx  où 
le  coiiaiié  militaire  se  rassemblait  ordinairement, 
il  existait  un  registre  vert  dans  lequel  Germain 
et  d'autres  conspirateurs  avaient  souvent  écrit: 
interpellé  s'il  en  connaissait  la  teneur  ,  il  a  dit 
quil  s'agissait  dans  ces  écrits  de  demander  au 
comité  insurrecteur  des  renseignemens  ,  et  sur- 
tout  de   l'argent   dont  on   avait  grand  besoin. 

Germain  l'a  inteipellé  ,  et  plus  vivement  sur  une 
date  :  Grizel  lui  a  répondu  d'un  ton  ferme  , 
qu'une  pareille  erreur  ne  signifiait  rien  ,  qu'elle 
était  pardonnable  apiès  dix  mois;  que  le  point 
principal  était  de  s'assurer  des  faits  qu'il  mettait 
en  avant ,    sans  crainte  d'être  démenti. 

Le  prhidevt  a  annoncé  à  Babœuf  que  ,  dans 
la  séance  prochaine  ,  il  le  quesiionuerait  sur 
l'acte  insurrectionnel  qui  devait  être  m'is  à  exé- 
cution  le  2  germinal. 

On  \cit  rjue  cette  affaire  commence  enfin  à 
prendr,:  une  tournure  judiciaire.  Si  un  étranger 
nous  avait  prié  de  l'instruire  des  opérations  de 
ta  liau;..'  tour  depuis  l'ouveriure  de  ses  séances  , 
nous  juriniis  pu  lui  répondre  ce  que  le  chan- 
celier dAugleterie  répondit  à  E!isab.:lh.  Cette 
reine  lui  demanda  :  Our.  s'c^l-il  passe  depuis  la 
rentrée  du  parlement  ? — Madame,   si.t  Bemaincs. 


Sophie  Lapierre  a  changé  d'hymne  ;  elle  chante 
aujourd'hui  à  la  fin  des  séances  :  Veillons  au  salkt 
de  l'Empire  ,  et  le  choeur  répète  les  derniers  mots 
de  chaque  verset. 


CORPS    LÉGISLATIF^ 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Laoinle-Piiyraveàu. 

•   SÉANCE    DU     2     GERMINAL. 

Baraillon  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  \ 
reproduit  un  projet  relatif  aux  réclamatioqis  delà 
veuve  d'Anisson-Diiperron. 

Le  conseil  ordonne  l'impressiori  et  l'ajourne^ 
nient. 

Gu)'ton-Morveaû  fait  un  rapport  relatif  à  l'ad^ 
judicaiion  du  canal  dii  Midi. 

Le  Conseil  Ordonne  l'impression  et  l'ajôurne- 
nsent. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  dé 
Savàry. 

Aiéry.  J'ai  été  rapporteur  de  .la  loi  du  i3  bru- 
maire ,  sur  laquelle  Savary  s'est  appuyé  pouir 
proposer  l'ordre  du  jour,  et  je  crois  pouvoir  j 
mieux  que  personne  ,  en  indiquer  l'esprit.  Cette 
loi  fut  rendue  au  moment  où  les  plus  affreUit 
brigandagesvenàient  d'être  commis  en  Allemagne: 
par  quelques  militaires  ;  le  désordre  et  1  insubor- 
dination étaient  à  leur  comble  ;  les  généraux  hd 
pouvaient  ramener  la  discipline,  et  en  accusaient 
l'insuffisance  du  code   pénal  militaire. 

Les  dangers  des  comtiiissions  militaires  étaient 
connus.  On  crut  devoir  leur  substituer  des  tri- 
bunaux tiiilitaires  qui,  toujours  en  permanence  J 
devaient  accélérer  la  juste  punidon  des  cou- 
pables. 

Il  est  bien  évident  que  la  loi  du  13  brumaire, 
qui  a  établi  ces  tribunaux ,  n'a  eu  en  vue  que 
les  militaires  en  activité  ,  que  ceux,  qui  étaient 
sur  le  territoire  ennemi.  Comment  donc  se 
fait-il  qu'on  veuille  l'appliquer  à  des  femmes  :, 
des  enfans  et  des  vieillards  ,  qu'on  a  accolés  à 
quatre  individus  prévenus  d'embauchage  ?  S  il 
ne  leur  était  pas  permis  de  réclamer  contre  cette 
mesure  ,  les  tribunaux  rniiitaires  ne  seraient  quti 
des  instruraens  de  tyrannie  entre  les  mains  de  là 
puissarice  executive  ,  qui  leur  livrerait  ceux  que 
son  intérêt  ou  sa  haine  poursuivrait. 

Villers.  On  n'a  traité  jusqu'ici  que  la  questiôri 
de  compétence,  et  ce  n'est  point  la  question  a 
examiner.  Il  s'agit  seulement  de  Savoir  s  il  y  à 
lieu  à  appel  ou  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation.. .... 

Quelques  liiemlres.  Non  ,  ce  n'est  poitït  là  1?. 
question. 

Villers.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  i3  brumaire 
vient  de  vous  entretenir  du  sens  véritable  qti'if 
convietit  ,  selon  lui  i  de  donner  à  cette  loi  j 
mais  cette  méthode  de  discuter  est  inadmissible; 
la  loi  est  claire  ;  si  elle  ne  l'était  pas  ,  ce  ne 
serait  pas  au  rapporteur  ;  Ce  serait  au  corps  légis- 
latif à  l'interpréter. 

La  pétition  qui  vous  est  présentée,  et  dont  js 
n'examinerai  pas  le  car.ictcre  ,  quoiqu'on  puisii'e 
dire  qu'elle  n'est  signée  que  des  défenseurs  ,  et 
qu'on  n'y  voit  point  l'autorisation  des  accusés  ; 
cette  pétition  ,  dis-je  ,  est  la  seconde  tentative 
faite  pour  soustraire  les  accusés  aux  juges  que  liS 
loi  leur  assigne  :  ce  ne  sera  pas  la  dernière  sans 
doute  ;  mais  ,  comme  les  autres  ,  celle  -  ci  sera' 
sans  succès. 

La  loi  du  i3  brumaire  a  prononcé  ;  depuis  , 
nous  avons  passé  .à  l'ordre  du  jour  dans  une  sem- 
blable circonstance.  C'en  est  assez  ;  après  cet 
exposé  ,  comment  qualifier  le  projet  présenté  paf 
Dumolard  ?  Je  voUs  présente  une  loi  tendant  a 
ortionner  l'inscriplion  au  registre  du  jugement  sut 
le  déclinatoire.  Prétend-il  donner  à  cette  loi  uri 
effet  rétroactif?  piétend-il  l'appliquer  au.i:  accusés' 
actuels  ?  Quelle  est  donc  cette  faveur,  cette  con- 
descendance particulière  ? 

Représcnlans  ,  les  amis  des  rois  et  ceux  de  l'a- 
narclVie  sont  les  seuls  qui  puissent  désirer  vous' 
voir  immiscés  dans  cette  aflaire.  Il  est  des  crimes' 
que  la  Nation  juge  elle-même  ;  elle  a  les  viun 
ouverts  sur  les  deux  grands  procès  <]ui  s'instiui- 
sent  en  ce  moment  ;  elle  voit  les  démarches  ,'  les' 
eflbils  sans  cesse  renaissans  pour  accélérer  l'un  ; 
pour  returtler  l'autre.  Rt.'jettez  donc  toute  propo- 
sition ,  autre  que   celle   de    Votre    comiMiss'iou  ;' 
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manifeste/  votre  respect  pont  la  division  des  pou- 
voirs. La  lui  est  claire  ;  laissez  Jes  tribunaux  l'ap- 
p'iquur. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

rvibLmc.  Un  conseil  militaire  peut-il  juger  à  la 
f.iis  la  compétence  et  le  fonds  ,  quand  de  simples 
ciioycris  sont  traduits  devant  lui?  Peut  -  il  an- 
nuUer  deux  objets  si  diftérens  par  leur  nature  ? 
N'est-ce  pas  une  législaiion  barbare  que  celle  qui 
permet  de  les  annuUer  ?  Voilà  la  question  toute 
entière. 

C'est  une  erreur  de  penser  que  les  tribunaux 
militaires  ne  sont  institués  que  parce  que  la  dis- 
cipline des  armées  demande  des  formes  rapides 
e*  sévères  ;  je  vois  aussi  que  cette  institution  est 
fondée  sur  l'indulgence  ,  sur  l'humanité  et  sur  les 
gi-ands  principes  qui  nous  ont  fait  adopter  les  ju- 
geniens  par  jurés.  En  effet ,  le  militaire  accusé 
voit  dans  les  juges  ,  ses  camarades  ,  ses  pairs. 
Peut-:1  trouver  ailleurs  et  plus  d'indulgence  ,  et 
plus  d'humanité  ?  Réunis  sous  les  mêmes  dra- 
peaux ,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  la  discipline  soit 
maintenue ,  mais  un  intérêt  non  moins  grand  à 
ce  qu'elle  ne  soit  point  barbare.  Assujettis  ami 
mêmes  règles  ,  pouvant  commettre  les  mêmes 
fautes  ,  ils  font,  en  devenant  juges,  un  retour 
sur  eux-mêmes  ,  ne  séparent  point  leur  cause  de 
celle  de  l'accusé  qui  est  devant  eux  ,  s'identifient 
avec  lui  ,  et  leur  propre  intérêt  leur  fait  saisir 
rapidement  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
excuser  le  prévenu.  Enfin  un  soldat  ,  traduit 
devant  un  tribunal  militaire  ,  est  traduit  devant 
SCS  juges  naturels  ,  devant  ceux  que  sa  position 
lui  ferait  choisir ,  si  la  loi  ne  les  lui  donnait 
pas. 

Parmi  les  lois  relatives  au  conseil  de  guerre  , 
lois  dont  la  rédaction  embrouillée  semble  faite 
pour  tout  confondre  au  lieu  de  tout  éclaircir  ,  il 
s'en  trouve  une  qui  déclare  en  termes  exprès  que 
nul  délit  n'est  militaire  ,  s'il  n'est  commis  par  des 
individus  fesant  partie  de  l'armée  ;  que  tout  autre 
individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme  pré- 
venu devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mili- 
taire ,  et  que  si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus 
du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires 
et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires  ,  la 
connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires. 
Si  malgré  ces  textes  si  formels  ;  si  ,  malgré 
l'acte  constitutionnel  qui  déclare  que  nulle  per- 
sonne ne  peut  être  jugée  que  par  une  accusation 
admise  par  les  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif,  je  vois  des  citoyens  traduits  devant  un 
conseil  militaire;  si  je  les  vois  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  prononcer  sur  la  compétence  ,  j'ai 
droit  de  proclamer  qu'il  n'existe  plus  de  liberté 
civile. 

Comment  ont  été  jugés  les  assassins  du  2  sep- 
tembre ?  par  leurs  juges  naturels ,  et  avec  toutes 
les  formes  que  prescrit  l'institution  des  jurés.  Eh  ! 
tant  mieux  ;  car  il  serait  affreux  ,  il  serait. tyran- 
niqus  que  le  plus  grand  scélérat  fût  autrement 
jugé.  Non  ,  il  n'est  aucune  raison  ,  il  n'est  au- 
cun prétexte  qui  puisse  permeltre  d'arracher  des 
citoyens  ■!  leurs  juges  naturels  ,  et  tout  tribunal 
qui  n'est  pas  désigné  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  ,  n'est  qu'une  commission  qui  me  fait 
horreur. 

Pourquoi  le  cardinal  de  Richelieu  est-il  flétri  du 
nom  de  tyran  ?  parce  qu'il  faisait  juger  par  des 
commissions  ceux  qu'il  voulait  perdre.  Pourquoi 
l'inlâme  Laubardcraont  laisse-t-il  un  nom  exé- 
crable à  la  postérité  ?  parce  qu'il  était  un  des 
ministres  de  ces  commissions.  Et  en  lySg,  une 
des  choses  qu'on  reprochait  le  plus  à  lancien 
gouvernement,  celait  de  créer  quelquefois  des 
commissions.  Etre  jugé  par  ses  juges  naturels ,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  est  un  droit 
sacré  dont  le  Peuple  ne  peut  jamais  être  privé  , 
dont  il  ne  peut  se  dépouiller  lui-même.  L'acte 
par  lequel  il  renoncerait  à  un  pareil  droit,  s'il 
pouvait  être  assez  vil  pour  cela ,  serait  aussi  nul 
que  celui  par  lequel  je  donnerais  le  droit  de  me 
tuer  ,  ou  de  me  réduire  en  esclavage.  Citoyens , 
il  n'est  point  de  marque  plus  certaine  de  la  tyran- 
nie que  de  créer  des  conMiiissions  ou  des  attribu- 
tions contraires  à  la  loi. 

"Vous  devez  donc  faire  tous  vos  efforts  pour  que 
jamais  un  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à  ses  jugrs 
naturels,  à  ceux  que  la  loi  lui  délègue-,  vous 
devez  donc  régler  les  choses  de  façon  que  cela  soit 
impossible;  et  si  un  simple  citoyen  peut,  dans 
rtains    cas  ,    être    traduit    devant    un    tribunal 


pays  ou  de  tels  principes  seraient  admis.  Citoyens, 
je  dirai  ma  pensée,  toute  entière.  Il  n'est  point 
sous  le  ciel  de  Nation  plus  vakureuse  que  la 
Naiion  Française  ;  la  valeur  fait  des  conquêtes , 
la  valeur  rend  un  Peuple  indépendant  des  autres 
Peuples;  mais  la  valeur  ne  fonde  point  la  liberté 
civile.  La  liberté  civile  ,  que  nous  n'avons  encore 
connue  que  de  nom  ,  ne  peut  être  fondée  ,  ne 
peut  être  rendue  immuable  que  parune  coiistance 
piévoyante  ,  par  une  jalousie  inquiette,  qui  cramt 
sans  cesse  de  la  voir  blesser  ,  qui  accumule  potir 
la  garantir  précau  ions  sur  précautioi  s  ,  qui  joint 
les  formes  aux  formes  ,  et  la  protège  le  jour  ,  la 
nuit ,  à  chaque  instant. 

Or,  un  Citoyen  Français  pourrait-il  se  dire  libre 
si  le  directoire  peut  le  traduire  devant  un  conseil 
militaire,  s'il  ne  peut  décliner  sa  juridiction,  si 
le  conseil  militaire  o'est  pas  obligé  de  prononcer 
sur  la  compétence  ,  et  si  le  citoyen  ne  peut  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation  f  Non  ,  il  ne 
serait  pas  libre  ,  non  ;  il  serait  à  chaque  instant 
menacé  de  perdre  la  liberté  et  la  vie.  La  compo- 
sition des  tribunaux  militaires,  leurs  formes ,  leur 
manière  de  procéder  ,  tous  nous  fait  un  devoir 
rigoureux  de  ne  pas  permettre  qu'un  simple 
citoyen  puisse  être  traduit  devant  ces  tribunaux, 
excepté  dans  les  cas  rigoureusement  voulus  par 
la  loi ,  si  toutefois  il  en  existe  ,  et  il  ne  devrait  pas 
en  exister. 


Je  finis  par  une  réflexion  frappante  :  lorsque 
Gensonné  présenta  dans  l'assemblée  législative  son 
fatal  projet  de  police,  qui  donnait  un  si  grand 
pouvoir  à  la  commune  de  Paris ,  le  côté  droit  le 
combattit  de  toute  sa  force  ;  je  m'y  opposai ,  et 
je  déclarai  que  je  souhaitais  de  me  tromper  ,  mais 
que  je  craignais  bien  que  les  auteurs  de  ce 
projet  n'en  fussent  eux-mêmes  victimes.  lis  l'ont 
été  ,  et  cette  loi  tyrannique  a  été  la  cause  la  plus 
féconde  et  la  plus  cruelle  de  nos  malheurs. 

Je  répète  aujourd'hui  la  même  prédiction  ,  et  je 
dis  à  ceux  quijne  veulent  pas  se  joindre  à  nous 
pour  environner  les  accusés  des  formes  les  plus 
salutaires  :  Vous  serez  un  jour  simples  citoyens, 
tremblez  d'être  vous-mêmes  réduits  à  invoquer 
vainement  les  formes  protectrices  que  vous  com- 
battez aujourd'hui. 

J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  projet  de 
Dumolard,  que  j'ai  amendé  dans  l'une  de  ses 
parties  ,  et  que  je  présente  en  ces  termes  : 

îi  Lorsque  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre 
permanent  est  contestée  par  un  ou  plusieurs  pré- 
venus qui  ne  font  point  partie  de  l'armée  ,  ou  ne 
sont  pas  à  sa  suite ,  le  conseil  ne  peut  cumuler 
le  jugement  du  déclinaîoire  avec  celui  du  fonds. 
Il  est  tenu  de  statuer  sur  le  premier  objet  par  un 
jugement  'formel  ,  piéliminaire  et  inscrit  sur  le 
plumtif.  Il 

VMctard.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
peimanens  créés  par  la  loi  du  i3  brumaire  der- 
nier ,  soit  sur  les  fins  déciinatoires  ,  soit  sur  le 
fond,  sont-ils  susceptibles  de  recours  au  tribunal 
de  cassation? 

Examinons  les  principes  constitutionnels  sur  le 
pouvoir  judiciaire,   art.  204. 

))  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne  par  aucune  commission  ,  ni  par 
d'autres  altribufons  que  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  une  loi  antérieure.  >> 

Examinons  la  hiérarchie  constitutionnelle  du 
pouvoir  judiciaire. 

Pour  la  justice  civile  :  un  juge  de  paix  et 
des  assesseurs  par  arrondissemcns  déterminés  ; 
des  tribunaux  de  commerce  ;  un  tribunal  civil 
par  département. 

Pour  la  justice  correctionnelle  et  criminelle 


alors  ,  quoique  la  hautt-ccur  de  justice  fasse  bien 
constitutionnellement  corps  avec  le  pouvoir  ju- 
diciaire, étant  comprise  dans  le  titre  VllI  qui  en 
complette  l'organisation  ,  et  qu  on  ne  peut  pas 
m'opposer  ici  pour  les  conseils'de  guerre,  puis- 
quil  n'est  nullement  mention  de  leur  existence 
dans  ledit  titre. 

Au  contraire  ,  quand  tout  ce  que  la  consti- 
turion  règle  de  relatif  au  pouvoir  judiciaire  dans 
les  cas  ordinaires,  est  prescrit  définitivement,  elle 
passe  à  l'organisation  de  la  force  armée  dans  le 
titre  IX;  et  ici  elle  forme  et  règle  une  instiiuiiou 
dislincie  bien  séparée  du  pouvoir  judiciaire  élabli 
pour  tous  les  citoyens  dans  les  cas  ordinaires. 

Elle  considère  avec  raison  les  ciioyens  com- 
posans  la  garde  nationale  en  activité  comme 
étant  dans  une  situation  extraordinaire  qui,  par 
sa  nature  ,  exige  des  règles  différentes,  plus  pré- 
cises, plus  sévères  et  plus  céleres ,  et  elle  déclare 
en  conséquence  ,  art.  ego  ,  que  l'armée  est  soumise 
à  des  lois  particulières  pour  la  discipline  ,  la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 

Si  donc  l'armée  est  soumise  à  des  lois  parti- 
culières pour  la  forme  des  jugemens  ;  si  elle  y 
est  soumise  par  la  volonté  générale ,  c'est  à  tort 
qu'on  soutient  qu'elle  est  nécessairement  soumise 
à  la  loi  commune  à  tous  les  citoyens  ,  qui  les 
autorise  au  recours  au  tribunal  de  cassation. 

Elle  peut  y  êire  soumise  par  la  loi  particulière; 
mais  il  faut  que  cette  loi  le  dise  expressément  ; 
son  silence  ne  peut  pas  êire  interpiêié  affnnati- 
vement  :  au  contraire,  quand  elle  s'est  tue  sur  le 
recours  au  tribunal  de  cassation,  pour  les' juge- 
mens des  conseils  de  guerre  ,  on  doit  supposer 
que  c'est  que  ce  recours  lui  a  paru  dangereux. 

Il  résulte  d'abord  de  ce  que  j'ai  dit  de  la 
consiitution  ,  qu'un  citoyen  peut  êlrc  disiiait  des 
juges,  ordinaires  par  une  commission  ou  par 
d'autres  atlribuiions  déurminées  par  une  loi 
antérieure.  Ainsi ,  la  loi  du  i3  brumaire  dernier 
a  pu  créer  des  conseils  de  guerre  permancns,  a 
pu  rendre  tous  les  embauchcurs  ,  militaires  ou 
non  ,  justiciables  de  ces  conseils  comme  elle  l'a 
fait.  Ainsi  ,  les  embauchages  dont  sont  prévenus 
Berthelot  et  autres  ayant  été  commis  depuis 
l'émission  de  cette  loi,  ils  sont  justiciables  du 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  dans 
laquelle  le  délit  dont  ils  sont  prévenus  a  été 
commis  ,  et  la  consutution  n'est  point  violée  à 
cet  égard'. 

Il  résulte  encore  des  articles  constitutionnels 
précités  ,  qne  le  retour  au  tribunal  de  cassation 
n'est  indispensable  cjue  pour  tout  ce  qui  est 
renfermé  clans  le  cercle  tracé  constitutionnelle- 
ment  autour  du  pouvoir  judiciaire  ;  que  l'armcc 
pouvant  êlre  toimiise  à  des  lois  particulières 
pour  la  forme  des  jugemens,  il  laut  que  les  lois 
qui  règlent  cette  forme  prescrivent  le  recours  au 
tribunal  de  cassanon  par  une  disposition  positive 
pour  qu'il  ait  lieu  ;  et  que  les  jugemens  mili- 
taires n'y  étant  pas  cntrainés  par  la  force  des 
dispositions  constitutionnelles  comme  ceux  des 
autres  tribunaux  ,  on  ne  peut  pas  en  induire  la 
nécessité  du  silence  de  la  loi. 

Je  tonifierai  cette  proposition  ,  quoiqu'elle  soit 
déjà  irréfragable  par  les  décisions  du  tribunal  de 
cassation  lui-même  ,  que  Dubois-Ciancé,  vous  a 
citées  dans  la  séance  ci'liier.  je  la  fortifierai  encore 
par  la  rédaction  de  la  loi  du  i3  frimaire,  dans 
laquelle  je  démontrerai  le  rejet  formel  du  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

Dans  les  considérans  de  cette  loi  ,  les  deux 
conseils  reconnaissent  lormellement  que  les  lois 
alors  existantes  sont  insufflantes.  Le  conseil  des 
anciens  va  plus  loin  à  cet  égard  que  le  conseil 
des  cinq  cents;  il  déclare  formellement  que  les 
délais  prescrits  par  la  constitution  pour  les  cas 
ordinaires,  pourraient  compromettre  le  salut  et 
loire  de  i  Etat  ;   et  en   conséquence,  le  corps 


.  -L  -1  •  .     ■     I  législatif  se  conformant  a  I  esprit  de  1  article  200 

trois   tribunaux  correctionnels   au  moins  ,   et  six  >    ,°i  .•.   .  .  .  j      1     r       1.'       •  ri 

'  de  la  constitution,  et  usant  de  la  faculté  quelle 

lui   accorde  de  soumettre   l'armée  à   des  lois  par- 
ticulières pour   la   forme  des  jugemens  ,   établit 
I  un   système   de  législation  plus  vigoureux,   plus 
C'est   ainsi    que    la    constitution    a  créé  l'en-  1  célcre,  moins  entravé  par  les  délais   de  procé- 


au  plus  p 
par  départ 
en  derniei 


département  ;  un  tribunal  criminel 
neni  ;  et  pour  régulariser  le  tout ,  vient 
ieu  le  tribunal  de  cassation. 


semble  du  pouvoir  judiciaire  ,  qui  doit  pronon- 
cer, sur  les  contestaiions  survenues  entre  citoyens,  ' 
et  sur  les  délits  qu'ils  peuvent  commettre  dans  1 
les  cas  ordinaires;  et  clans  le  titre  S,  cette  insti-  ; 
tiition  a  irçu  ron  complément,  auquel  il  n'est; 
p3S  permis  d'ajouter  et  dont  on  ne  peut  rien  I 
rcn-ancbcr. 


Qua 


coiistituiion  a  dit,  article  254:  iill 


militaire  (ce  que  je  n'examine  point,  ce  qui  n'est  I  y  ^  VP^''  toute  la  République  un  Iribunal  di 
pas  de  mon  sujet)  vous  devez  lui  donner  Ls  j  cassation;  quand  elle  a  réglé  ses  ïttribuiions,  il 
moyens  de  décliner  la  juriciiciion  de  ce  tribunal  .  I  i^st   évident    qu'elle   n'a    entendu  y    comprendre 


ordonner  parcorîséqucnt  à  ce  tribunal  de  porur 
un  jugement  de  compétence. 

Mais,  nous  dit-on,  il  jugera  en  même  tems  la 
co.mpéîence  et  le  fonds.  En  même  tems  la  co.m- 
pétence  et  le  fonds  1  et  le  jugement  sera  exécuté 
dans  le  jour!  pjioles  infâmes  qui  ne  devraient  pas 
souiller  cette  enceinte  !  Quoi  !  un  tribunal  pourra 
dire  à  un  accusé  :  je  prononce  que  j'ai  droit  de 
te  juger,  je  te  condamne  à  mort  ;,  tu  seras  exé- 
cuté aujourd  hui  ,  et  demain  tu  te  pourvoiras 
contre  mon  jugement  de  compétence  !  Atroce  et 
insultante   barbarie  !  il  faudrait   fuir  à  jamais  le 


que  les  parties  du  corps  judiciaire  dont  elle  a 
établi  le  sysiême  dans  le  titre  VIII ,  et  que  tous 
les  tribunaux  ,  conseils  ou  commissions  non 
comprises  dans  le  système,  ne  sont  pas  cons- 
titutioiuicliement  susceptibles  du  recours  au  tri- 
bunal de  cassation.!' 

Je  prie  le  conseil  d'observer  que  je  ne  fais 
ici  que  rétorrpjcr  un  ar^uuient  qui  a  été  opposé 
par  les  mêmes  adversaires  que  je  combats  main- 
tenant, lorsqu'il  a  été  proposé  de  soumettre  les 
jugemens  de  la  haute-cour  de  justice  au  tribunal 
de   cassauon  ;   et    que    cet    argument  a  prévalu 


dure  ordinaire  que  les  lois  existantes ,  pour  dé- 

tiuire    les     germes    de    désordre     qui    lui    sont 

dénoncés. 

Voici  quelques-uns  des  changemens  qu'il  croit- 

indispens»bles  s t  qu'il  opère. 

Avant  le    i3  brumaire  ,  la  législation  militaire 

consistait  dans  les  lois  suivantes  : 

Celle    di;    deuxième  jour   complémentaire    de 

l'an    3  ,    qui    déclarait    justiciables     des   conseils 

militaires   tout  délit   commis  par  un  militaire  ou 

autre  individu  attaché  aux  armées. 

Le  corps  législatif  instruit  que  les  cmbau- 
cheurs  ,  militaires  ou  non  ,  les  espions  ,  les  ha- 
bitans  d'un  pays  occupé  par  1  arcr:ée  en  pays 
ennemi,  occasionnaient  de  giands  désordres 
dans  les  armées ,  reconnaît  que  cette  disposition 
de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  est 
insuffisante,  en  ce  quelle  ne  rend  jv.stu  iables 
que  les  militaires;  et  par  la  loi  du  12  brumaire, 
il  étend  celte  disposition  aux  embaucheurs,  quelle 
que  soit  leur  profession  ,  aux  espions  et  aux 
habirans  du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées 
de  la  République. 


ta  loi  du  dcuxicme  jour  complémentaire 
ordonnait  qu'il  fût  noinnié  et  convoqué  un  con- 
seil militaire  dés  qu'il  y  aurait  un  délit  à  jiiger. 
Le  corps  législatif  reconnaît  cette  disposition 
insuffisante  ;  et  par  la  loi  du  i3  brumaire  ,  il 
ordonne  l'établissement  d'un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d  arraéc  ,  et  dans 
chaque  division  des  troupes  employées  dans 
l'intérieur. 

La  loi  du  21  fructidor  ordonnait  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugeraens  des  commissions 
militaires.  On  nous  dit  :  cette  loi  n'est  point  rap- 
portée, et  on  en  demande  l'exécution;  mais 
comfnent  sortira-t-on  de  ce  dilemne  : 

Ou  le  corps  législatif  a  considéré  cette  loi 
comme  applicable  aux  seules  commissions  mili- 
taires qui  peuvent  être  établies  d'après  l'art.  204 
de  la  consti(^ltion  que  j'ai  citée  ,  qui  sont  main- 
tenus par  l'article  5g8  du  code  des  délits  et  des 
peines  pour  juger  les  émigrés  et  les  rebelles  ar- 
més ,  mais  qui  sont  bien  distincts  des  conseils  de 
guerre,  et  par  leur  objet  et  par  la  loi  du  24  fruc- 
tidor, et  pour  lors  elles  sont  hors  de  la  législa- 
tion militaire  ,  et  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation dans  l'espèce. 

Ouïe  corps  législatif  a  reconnu  que  cette  loi 
était  dans  le  cercle  de  la  législation  militaire  ;  et 
pour  lors  ,  comme  il  la  déclare  insuffisante  ,  il  a 
reconnu  que  les  dékis  qu'elle  prescrit  pourraient 
compromettre  le  salut  de  l'Etat;  et  il  en  a  rejette 
les  dispositions  du  système  de  législation  ,  qu'il 
a  substitué,  le  i3  brumaire,  à  ce  système  in- 
suffisant. 

Que  dis-je,  le  corps  législatif  était  si  pénétré  du 
danger  auquel  tant  de  délais  dans  la  forme  des 
jugemens  exposerait  la  République  ,  qu  il  a  pros- 
crit de  son  code  les  dispositions  de  la  loi  du  17 
germinal  qui ,  voulant  concilier  ce  qu'exigent 
l'humanité  et  la  justice  avec  la  célérité  nécessaire 
de  l'action  des  lois  militaires,  avait  institué  dans 
l'armée  même  des  moyens  de  révision  des  juge- 
mens des  conseils  de  guerre. 

Et  à  cet  égard  ,  il  est  important  de  remarquer 
que,  dans  cette  loi  du  ry  germinal,  le  corps  lé- 
gislatif reconnaît  la  nécessité  de  ne  pas  retarder 
trop  long-tems  l'action  des  lois  militaires,  et  dé- 
clare que  ce  motif  rend  impossible  le  recours 
en  cassation  dans  un  jugement  militaire;  et  en 
effet,  représentans,  quel  serait  l'effet  des  recours 
en  cassation  sur  un  jugement,  un  rejet  de  fins 
décîinatoires  ,  c'est  de  suspendre  1  instruction  et 
le  jugement  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
statué. 


Ainsi  vous  verriez  tous  les   traduits  aux  con-  1  discipline. 
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Le  système  de  votre  commission  et  de  ses 
défenseurs  ,  repose  sur  trois  bases  principales  ; 
je   Tais   les   approfondir   et  les   mesurer. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  réfuter  aupa- 
ravant l'objection  qu'un  des  préopinans  a  tirée 
de  l'ordre  du  jour  adopté  le  17  pluviôse,  par 
le  conseil  des  cinq  cents.  On  ne  proposait  alors, 
ni  une  résolution  ,  ni  l'interpétation  des  lois  ren- 
dues. J'avais  senti  des  doutes  ;  je  les  exposais  ; 
mais  ma  demande  était  bornée  à  l'envoi  d'un 
message.  L'ordre  du  jour  n'a  pu  s'étendre  au- 
dcià  de  la  motion  que  j'avais  faite ,  et  quand 
plusieurs  motifs  ont  pu  le  produire  ,  comment 
choisirait-on  de  préférence  le  plus  défavorable 
aux  accusés  ,  le  moins  conforme  à  la  volonté 
de  l'acte  constitutionnel  ?  Aussi  ,  à  peine  les 
prévenus  ou  leurs  défenseurs  se  sont-ils  fait  en- 
tendre ,  vous  êtes  empressés  de  nommer  la  com- 
mission dont  le  rapport  est  actuellement  soumis 
à  la  décision  du  conseil. 

Passons  donc  aux  objections  tirées  de  l'état 
de  nos  lois  ,  ou  de  leur  fausse   application. 

La  première  a  pour  fondement  la  postériorité 
de  la  loi  du  r3  brumaire  ,  an  5. 

Une  loi  nouvelle  ,  dit-on  ,  annùlle  toujours 
les  lois  antérieures  ,  quand  celles-ci  lui  sont 
contraires:  or,  les  décrets  rendus  sur  les  délits 
et  les  peines  par  les  différentes  assemblées  légis- 
latives ,  depuis  le  mois  de  septembre  1790  ,  sont 
contraires  à  la  loi  du  i3  brumaire  ;  elle  les  a  donc 
annuUés. 

Je  pourrais  combattre  l'argument  dans  toutes 
ses  propositions  ;  car  vous  avez  souvent  pensé , 
souvent  déclaré  que  la  révocation  d'une  loi  an- 
térieure ne  pourr.iit  être  abandonnée  au  hasard 
des  indticiions  ;  qu'elle  devait;  être  formelle  et 
expresse.  J'admets  cependant ,  si  l'on  veut  ,  ce 
qu  on  appelle  la  majeure  dans  les  écoles,  et  je 
me  contente  d'affirmer  que  la  loi  du  i3  brumaire, 
an  5  ,  n'a  pas  rapporté  ,  sur  le  point  que  nous 
discutons  ,  les  lois  qui  l'avaient  précédée  :  ces 
lois  ne  peuvent  même  se  trouver  opposées  entre 
elles  ,  car  elles  n'ont  pas  le  mêrae  objet;  elles 
ne  règlent  pas  des  cas  semblables,  elles  ne  pro- 
noncent pas  entre  les  mêmes  individus. 

Sans  les  appeler  toutes  ,  arrêtons-nous  princi- 
palement aux  deux  qui  furent  rendues  dans  les 
deux  mois  de  brumaire  de  l'an  4  et  de  l'an  5. 

La  loi  du  i3  brumaire  a  pour  objet  de  mettre 
un  frein  aux  délits  qui  se  commettent  dans  les 
armées  ,  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  lois  mi- 
litaires existantes  ,  pour  y  rappeler  l'ordre  et  la 


seils  de  guerre  débuter  par  proposer  un  décli- 
natoire  ,  recourir  sur  le  jugement  qui  intervien- 
drait au  tribunal  de  cassation  ,  et  paralyser  ainsi 
l'action  des  lois  militaires. 

Je  laisse  à  penser  à  quels  désordres  les  armées 
seraient  exposées  ,  comment  vous  parviendriez  à 
y  maintenir  la  discipline  qui  en  fait  l'ame  et  le 
lien  ,  et  si  les  royalistes  ne  trouveraient  pas  dans 
cette  résolution  le  double  avantage  de  rendre 
presque  interminable  la  procédure  des  prévenus 
actuels ,  et  de  désorganiser  les  armées  Irançaises 
au  grand  avantage  de  nos  ennemis.  Comment 
concilier  d'ailleurs  cette  suspension  de  la  procé- 
dure ,  avec  l'article  XXIII ,  qui  dispose  que  le 
conseil  de  guerre  une  fois  assemblé  ne  pourra 
désemparer  avant  que  les  prévenus  pour  lesquels 
il  aura  été  convoqué  ne  soient  définitivement 
jugés. 

Cette  seule  disposition  décide  la  question  rela- 
tive au  recours  au  tribunal  de  cassation  ,  contre 
les  jugemens  des  conseils  de  guerre  sur  les  fins 
déclinatoires. 

Par  les  articles  XXXVI  et  XXXVIII  ,  la  loi 
veut  qiie  les  jugemens  portant  condamnation  , 
soient  immédiatement  suivis  de  l'exécution  ;  ce 
qui  exclut  nécessairement  toute  faculté  d'appel 
et  de  recours  au  tribunal  de  cassation. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  j  appuie 
la  proposition  d'ordre  du  jour  faite  par  la  com- 
mission ;  mais  je  demande,  avec  Dubois-Crancé, 
que  la  commission  soit  chargée  d'examiner  si 
1  humanité  et  la  justice  n'exigent  pas  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  17  germinal  soient  rétablies, 
par  une  loi  expresse. 

Pastont.  II  vivra  long-tems  dans  mon  souvenir 
ce  moment  si  honorable  -  pour  le  conseil  des 
cinq  Cents  ,  où  après  avoir,  entendu  le  rapport 
que  nous  discutons  aujourd'hui  ,  un  silence 
raovne  et  universel  régna  dans  cette  enceinte. 
Quelle  que  lût  votre  opinion  sur  les  principes 
du  rapporteur,  vous  sentîtes  tous,  que  votre 
décision  allait  devenir  pour  des  accu.-.és  .  pour 
des  hommes ,  un  arrêt  de  mort  ;  et  vos  cceurs 
furent,  à  l'instant,  pénétrés  d'un  n-cu  iilcmcnt 
involontaire  et  presque  religieux.  Honneur  vous 
soit  rendu  ,  représentans  du  peuple  ,  pour  un 
sentiment  si  juste  ,  si  digne  du  respect  des  amis 
de  l'humanité.  Honneur  vous  soit  rendu  pour 
avoir  voulu  donner  à  celte  discussion  retendue 
et  la  solennité  qu'elle  exige  ;  et  moi  aussi  ,  je 
viens  vous  offrir  le  tri'out  de  mes  réllexions  ; 
je  viens  exarainer  les  rapports  essentiels  de  la 
question  qui  vous  est  soumise  avec  le  sort  de 
la  patrie  et   de  la  liberté. 


La  loi  du  4  brumaire  ,  an  4  ,  a  pour  objet  de 
punir  les  crimes  ordinaires  ,  et  plus  particuliè- 
rement dans  le  titre  III ,  les  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  uu  cxicrieurs  .  <Je  la  lîépu- 
blique. 

S'agit-il  ici  de  la  discipline  guerrière ,  d'un 
crime  commis  dans  une  armée  ?  Non. 

S'agit-il  d'un  crime  commis  contre  la  sûreté  de 
la  République  ?  Oui. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  nie  tous  les 
principes  que  les  partisans  de  lopinion  contraire 
ont  développés  ;  peut-être  même  faut-il ,  pour 
rendre  la  discussion  plus  claire  et  plus  facile  , 
fléterminer  irrévocablement  les  objets  sur  les- 
quels notre  pensée  est  la  même,  le  point  où 
elle  cesse  de  l'être. 

L'embauchage  peut  être  considéré  comme  un 
délit  militaire  ,  j'en  conviens. 

Un  délit  militaire  doit  être  jugé  par  des  tribu- 
naux mihtaires  ,  j'en  convions  encore  ;  mais 
prenez  garde  que  ce  n'est  point  là  ,  dans  sa  jus- 
tesse et  dans  son  intégrité  ,  la  question  sur  laquelle 
votre  attention  a  été  fixée.  Si  l'embauchage  était 
le  seul  crime  ;  s'il  était  Iç  crime  principal  ,  un 
conseil  de  guerre  pourrait  le  juger.  Je  l'admets  si 
l'on  veut;  mais  il  n'est  ici  qu'une  circonstance 
de  délit ,  qu'un  moyen  de  la  conspiration  ,  qu  un 
moyen  nécessairement  employé  par  tous  ceux  qui 
attentent  à  la  conservadon  du  gouvernement 
établi. 

Lisez  cet  arrêté  même  du  directoire  exécutif  , 
qui  envoie  les  prévenus  devant  un  conseil  de 
guerre  : 

II  Considérant  ,  dit-il  ,  qu'ils  sont  prévenus  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  ou  cxté- 
rii'ure  de  la  République  ,  de  complots  et  de  ma- 
nœuvres tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  , 
et  d'intelligence  ,  tant  avec  les  puissances  enne- 
mies qu'avec  les  Français  rebelles  à  leur  Patrie  et 
armés  pour  le  renversement  delà  constitution.  i> 
Voilà  les  premiers  mots  ,  la  première  pensée,  le 
premier  but  de  l'arrêté  ;  voila  la  principale  ,  la 
véritable  accusation. 

Eh  !  quelle  est  donc  alors  la  loi  qui  doit  pro- 
noncer ?  Combien  il  est  évident  que  ce  n'est  point 
celle  qui  considère  l'embauchage  comme  un  crime 
isolé  ,  mais  celle  qui  le  considère  comme  lié  à  un 
autre  crime. 

Oui  ,  telle  est  la  volonté  expresse  du  code  des 
délits  et  des  peines  ;  il  a  prévu  le  cas  où  se  trou- 
ventles  accusés  ;  il  a  voulu  que  tout  enrôlement 
de  soldats  ,    toute  levée  de  troupes   fussent  punis 


par  les  tribunaux  criminels  ordinaires  ,  coniirie 
tous  les  complots  tindant  à  troubUr  la  République 
par  une  guerre  civile  ,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  ,  eu  contre  l'exercice  de  l'autorité 
légitime. 

La  loi  du  i3  brumaire  ,  an  5  ,  n'a  donc  pas 
révoqué  la  loi  du  4  brumaire  ,  an  4  ;  toutes  deux 
règlent  des  cas  différens  ;  toutes  deux  subsistent  ; 
toutes  deux  doivent  être  exécutées. 

Une  seconde  objection  se  présente  :  il  faut  la 
discuter. 

Je    vous  l'avouerai  ,   représentans  du  Peuple  , 
je  ne  suis   pas    revenu  encore   du    frissonnement 
involontaire    que  j'ai   éprouvé   en    lisant  ,     dans 
le  feuilleton  de  vos  résolutions ,  la  question  ainsi  . 
posée  : 

II  Les  tribunaux   militaires   qui   prononcent  en 
même  tcms  sur  un   déclinaioite   et  sur  le    fonds  , 
peuvent-ils  faire  exécuter  leurs  jugemens,    non-' 
obstant  le  recours  interjeté  au  tribunalde  ciissation, 
pour  cause  d'incompétence  ?  11 

Eh  quoi  !  me  suis-je  dit,  on  demande  si  le 
tribunal  doit  faire  exécuter  d'abord  la  condarn- 
tion  ,  si  on  n'examinera  qu'ensuite  !e  droit  qu'il 
avait  de  juger?  Sommes-nous  donc  un  Peuple 
librp  ,  un  Peuple  humain,  un  Peuple  juste  , 
ou  bien  habitons-nous  les  forêts  de  la  sauvage 
Hyrcanie  ? 

Les  attributions  pouvaient  autrefois  être  consi" 
dérées  comme  des  privilèges  ;  mais  du  moins 
est-ce  en  faveur  de  l'accusé  qu'on  les  avait  pres- 
que généralement  établies  ;  aujourd'hui  elles  exis- 
teraient contre  lui-même.  Je  ne  sais  pourquoi  je 
me  sers  du  mot  attribution  :  ce  ne  sont  pas  des 
juges  privilégiés  ,  des  juges  extraordinaires  que 
les  prévenus  réclament  ,  mais  les  juges  que  la 
constitution  assure  à  tous  les  citoyens. 

La  loi  du  21  fructidor  existe  :  elle  décide  ex- 
pressément que  le  recours  en  cassation  ,  pour 
cause  d'incompétence  ,  aura  lien  à  l'égard  des 
jugeraens  militaiics.  Pourquoi  donc  discutons- 
nous  encore  ;  voilà  la  loi  antérieure  que  le  préopi- 
nant denianclait. 

Mais,  dit-on,  les  tribunaux  d'alors  portaient 
le  nom  de  commissions  ;  ce  sont  des  conseils  per- 
manens   aujourd'hui. 

Je  réponds  premièrement  que  la  loi  ,  en  Substi- 
tuant les  conseils  de  guerre  aux  commissions 
militaires  ,  a  bien  changé  une  partie  de  leur  orga- 
nisation ,  mais  sans  vouloir  ravir  aux  accusés' 
aucun   de  leurs   droits. 

Je  réponds  en  second  lieu  que  la  loi  du  i3  bru- 
maire n'a  révoque  ni  directement  ni  indirectement 
celle  du  21  fructidor. 

Le   rapporteur  en  a   cité    les    articles  XXIII,' 

XXXV ,  XXXVI  et  xxxvm. 

II  Le  conseil  de  guerre  une  fois  assemblé,  ns' 
pourra  désemparer  avant  que  les  prévenus  pour 
lesquels  il  aura  été  convoqué  ne  soient  dehinit- 
vement  jugés.  11 

C'est  la  disposiuon  de  l'article  XXIlI. 

L'article  XXXV  dit  :  11  Le  président  après  avoir 
rendu  à  haute  voix,  et  fait  inscrire  au  procès- 
verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  ds 
l'accusé ,  lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et 
appliquera  la  peine  prononcée  par  le  const-il.  n 

II  Le  jugement  de  condamnation  ainsi  pro- 
noncé,  dit  l'ai ticle  XXXVI ,  le  président  ordon- 
nera au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour 
qu  il  soit  mis  de  suite  à  exécution,  n 

II  Le  rapporteur,  ajoute  l'article  XXXVIII ,  ira 
de  suite  en  faire  lecture  à  l'accusé,  Etc.  etc.   11 

La  lecture  de  ces  articles  suffit  pour  nous 
apprendre  combien  ils  sont  étrangers  à  noi.e 
discussion,  dans  l'opinion  même  du  rapporteur, 
dans  ce  système  d'induction  que  la  commission 
a  adopté  ,  sysiènie  que  je  suis  loin  d'approuver-, 
ils  ne  pourraient  s'appliquer  qu'au  recours  en 
cassation  contre  le  jugement  rendu  ;  et  la  qucs- 
non  traitée  aujourd'hui  est  antérieure  à  ce  juge  ■ 
ment,  antérrcufe  a,  U'instruction  ;  clic  est  le 
règlement  des  tribunaux  qui  doivent  prononcer 
sur  l'accusation  intentée. 

Cette  observation  simple  ,  'mais  essentielle  , 
détruit  le  sysiême  du  préopipant,  coirmc  Celui 
du  rapporteur  ;  l'un  et  l'autre  reposent  sur  unu 
fausse  base  ;  mais  quand  même  on  pourrait  ,  à 
force  de  combiner  et  de  torturer  quelques  articles 
d'une  loi  ,  en  arracher  quelques  inductions  éloi- 
gnées ,  sufllraient-clles  pour  anéantir  uii_  droit 
qu'une  loi  lotnicUe  reconnaît ,  que  la  constitution 
garantit. 

Je  réponds  enfin  que  les  conseils  de  s^uerre  , 
tous  les  tribunaux  criminels  en  général ,  sont 
créés  pour  la  punition  du  criiBe  quand  il  est 
reconnu  ;  pour  la  protection  de  l'accusé  quand  il 
n'a  encore  que  ce  caractère  ,  et  que  vous  ne 
pouvez  les  priver  au  hazaid  de  la  faveur,  oii 
plutôt  de  la  justice   de  la  loi. 

Mais  ,  ajouie-t-on  ,  le  tribunal  de  cassation  )'a 
prononcé  ainsi  lui-même  au  mois  de  thermidor. 
L'époque  seule  de  sa  décision  aurait  dû  empê- 
cher de  la  citer  pour   exemple  ;  non-seulement  il 
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V  avait  alors  des  révisions  é;ablie5  par  une  loi  de 
s;eim.aai  :  mais  encore  la  loi  du  21  irucddor 
n  existait  pas,  ell=  est  "postérieure  de  plus  d'un 
mois  au  «ugcuieiit  rendu  pir  le  tribunal  de 
cassutioD. 

Eh!  voyez  avec  quelle  circonspection,  avec 
quelle  maturité  ,  je  airais  avec  quelle  patience  , 
si  je  pouvais  oubiiet  tous  les  égards  qu  uispirc  le 
TU.ilUeur  d'être  accusé,  la  iiaute-cour  a  entendu 
et  jugé  les  déclinatoires  proposés  contre  elle. 

Ne  donnons  pas  une  seconde  fois  le  pénible 
spectacle  dunjii'^eraent  cassé,  parla  raison  de 
l'incompétence  des  juges  ,  apiès  la  condamnation 
des  prévenus.  Cet  exemple  au  reste  ne  peut  lais- 
■ser  snr  la  question  aucun  doute  réel,  le  tribunal 
de  cassation  a  bien  clairement  et  très-justernent 
reconnu  que  la  loi  du  2t  fructidor  subsistait,  et 
devait  servir  de  règle  à  ses  décisions  suprêmes. 

Veut- on  une  autorité  que  les  circonstances 
rendent  plus  forte  encore  ,  puisqu'elle  émane  ces 
d'énonù,.tcurs  eux-mêmes  ?  Ecoutons  ce  que  dit 
le  directoire  exécutif  dans  un  message  (ait  au 
conseil  des  cinq  cents,  le  5  vendémiaire  de  l'an  5; 
il  s'agissait  aussi  de  savoir  si  le  tribunal  «le  cassa- 
tion pouvait,  à  raison  d'incompétence,  annuller 
les  iugemens  militaires. 

>i  Le  directoire  exécutif  croit  inulil-e  de  vous 
rappeler  que  les  articles  a6a  et  263  de  la  consti- 
tution autorisent  suSîsariiment  le  t!:;bunal  de  cas- 
sation à  annuller ,  soit  sur  la  dénonciation  du 
commissaire  du  directoire  exécutif,  soit  sur  celle 
des  parties  intéressées  ,  tous  les  actes  par  lesquels 
les  juges  ,  quels  qu'ils  soient,  et  par  conséquent 
les  juges  rrunie  miUuiits .,  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs. )i 

J'arrive  à  la  troisième  objection. 

La  constitution  a  voulu  ,  dit-on,  que  les  armées 
de  terre  et  de  mer  fi;s?éBt  soumis'es  à  des  lois 
particulières  pour  la  discipline  ,  la  forme  des  ju- 
gcEiens  et  ia  nature  des  peines. 

Sans  doute  ,  mais  que  voulez-vous  en  con- 
slure  ? 

Vous  voulez  appliquer  les  lois  sur  l'armée  à  des 
accusés  parmi  lesquels  j'aperçois  des  ecclésias- 
tiques ,  ries  négocians  ,  d'anciens  magistrats ,  des 
fênrmes  ! 

Vous  voulez  les  leur  appliquer  quand  le  crime 
dont  on  les  accuse  a  un  caractère  absolu  de 
conspiration  envers  la  République;  quand  et  leur 
action  ,  et  leur  qualiié  de  ciioven  ordinaire  ,  les 
r'ènder.t  d'après  des  lois  non  révoquées,  d'après 
la  loi  fondamentale  sur  les  délits  et  les  peines  , 
justiciables  exclusivement  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Si  des  militaires  étaient  accusés  de  conspira- 
tion contre  la  sûreté  de  la  République  ,  ils  y 
seraient  traduits  ,  malgré  leur  qualité  de  mem- 
bres de  l'armée  -,  aujourd'hui  mêrne  des  mili- 
taires prévenus  de  ce  crime  sont  devant  la  haute- 
cour  de  justice;  et  un  conseil  de  guerre  jugera 
des  citoyens  qui ,  par  leur  état ,  leur  âge  ,  leur 
sexe  même  ,  surtout  par  la  nature  du  grand  délit 
dont  on  les  accuse  ,  lui  sont ,  lui  furent  toujours 
parfaitement  étrangers. 

Rappellerai-je  les  articles  si  connus  de  l'ajte 
consiitutionnel  sur  le  droit  qu'a  tout  Français 
délie  jugé  par  des  lois  fixes  «^  avec  des  formes 
tutélaircs  ,  et  non  d'être  traduit  au  gré  de  ses 
dér.onciaieurs  devant  le  tribunal  qu'ils  choisissent 
eux-mêmes  ?  un  autre  orateur  les  a  déjà  cités  ; 
j'ajouterai  seulement  quelques  réflexions. 

Dans  la  marche  ordinaire  de  la  procédure 
criminelle  ,  un  mandat  d'arrêt  ne  suffit  pas  pour 
consiiluer  des  hommes  accusés  ;  il  faut  qu'un 
premier  jury  leur  ait  donné  ce  caractère  ;  ici 
l'arrestation  ordonnée  par  le  directoire  exécutif 
devient  un  premier  jugeinent  ;  la  prévention 
snp\-.osée  ou  dénoncée  équivaut  à  l'accusation 
même.  Des  accusés  ordinaires  ont  le  droit  ,  par 
le  code  des  délits  et  des  peines ,  par  la  consti- 
tution ,  de  récuser  un  grand  noiTvbre  de  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  leur  sort  ;  l'exercice 
de  ce  droit  est  refusé  aux  accusés  traduits  de- 
vant des  conseils  de  guerre.  Le  fait  ,  l'intention, 
le  droit  ,  la  peine  ,  sont  examinés  séparément 
dans  les  tribunaux  criminels ,  et  ceux  qui  appli- 
quent la  loi  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  dé- 
claré le  crime  :  toutes  les  parties  du  jugement 
se  cumulent  dans  les  tribunaux  militaires  :  ici 
les  juges  sont  nommés  par  un  général ,  nommé 
lui-même  par  les  dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cutif; là  ils  sont  choisis  par  le  Peuple  ,  et  les 
jurés  pris  alternativement  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens  sont  le  Peuple  même.  Les  membres  des 


tribunaux  criminels  sont  dans  une  indépendance 
absolue  des  administrateurs  suprêmes  de  la  Ré- 
publique ;  une  lorfaiture  jugée  peut  seule  les 
piivcr  de  leurs  fonctions  :  les  membres  des  tri- 
bunaux militaires  peuvent  être  destitués  sans 
jugement,  et  au  gré  de  ceux  qui  les  ont  élevés 
ou  choisis.  Dans  les  tribunaux  criminels,  la  len- 
teur de  I  instruction  ,  la  sagesse  et  la  solennité 
des  formes ,  une  grande  publicité  ,  des  ressources 
inépuisables  pour  la  défense  des  accusés  ,  tout 
leur  oHie  une  garantie  salutaire  :  dans  les  tribu- 
naux militaires,  l'instruction  est  rapide,  les 
tormts  sont  cxlrêmement  simples  ,  la  publicité 
a  des  bornes  étroites  ,  on  doit  procéder  sans 
désemparer  au  jugement.  Enfin  ,  trois  voix  sur 
douze  suHisent  pour  absoudre  devant  les  tribu- 
naux criminels  ;  il  en  faut  trois  sur  Sept  devant 
lïs  tribunaux  militaires. 

Et  on  refuserait  de  prononcer  sur  la  compé- 
tence d'un  pareil  tribunal, quand  elle  est  attaquée  ; 
et  On  ajouterait  aux  formes  actives  de  la  loi 
des  lorraes  plus  précipitées  encore  :  et  quand  le 
directoire  s'est  honoré  en  voulant  lui-même  que 
le  ministre  de  la  justice  examinât,  une  seconde 
fois  les  raisons  puissantes  que  les  accusés  au- 
raient données  ,  ce  ministre  écrira  au  conseil 
de  guerre  ces  paroles   formidables  : 

)ï  Vous  avez  rlû  juger  ,  sans  désemparer  ;  si 
vos  facultés  physiques  ne  vous  l'ont  pas  permis, 
vous  avez  à  vous  reprocher  une  lenteur  cou- 
page. Les  jugcmens  militaires  doivent  être 
prompts  ,  et  ceux  qu'ils  frappent .  doivent  être 
exécutés  sur  l'heure  ,  à  l'instant ,  sur  le  champ.  " 

Non ,  j'ose  le  dire ,  une  pareille  lettre  n'a 
pas  été  écrite  :  il  est  trop  impossible  de  sup- 
poser qu'un  ministre  ,  qu'un  maçistrat ,  cju'un 
Français ,  qu'un  homme,  ait  oublié  à  ce  point 
tous  les  principes  de  la  constitution  ,  tous  les 
devoirs  de  1  humanité. 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  n'avez  que  trop 
gémi  des  ina)hcurs  qui  pesèrent  sur  la  France 
dans  des  feras  dont  nous  voudrions  effacer  le 
souvenir.  Voyez  comme  les  amis  des  mestlres 
révolutionnaires  ont  successiveitient  péri  par 
elles. 

Des  hommes  égarés  souffrent,  tolèrent,  ap- 
prouvent les  meurtres  d'Avignon,  et  bientôt 
Paris  est  inondé  des  crimes  de  septembre»  Un 
fr.ctieiix  ,  dont  le  nom  est  condamné  à  une  épou- 
vantable célébrité  ,  demande  avec  force  l'insii- 
tuiion  d'un  tribunal  révolutionnaire  ,  de  ce  tti- 
bunal  qui  doit  ,  dans  son  langage  féroce  ,  sUjipUer 
le  tribunal  sufirême  de  la  vengeance  du  Peuple  ;  et 
une  année  s'écoule  à  peine  ,  que  lui-même  périt 
sur  les  échafauds  qu'il  ^  dresses.  Investis  du  nom 
de  jurés  ,  quelques  brigands  subalternes  de- 
viennent ,  au  lieu  d'être  les  protecteurs  de  l'in- 
nocence, les  satellites  du  crime  puissant  :  eh 
bien,  ce  crime  puissant,  abattu  à  son  tour, 
implore  l'institution  qu'il  a  détruite  ;  et  c'est 
vainement  qu'il  l'implore.  Ici ,  j'entends  déclarer 
qu'il  ne  faut  pas  de  défenseurs  à  ceux  qu'on 
accuse;  et  les  auteurs  de  Cette  maxime  sacrilège, 
accusés  aussi,  cherchent  en  vam  .iiitour  d'eux  des 
voix  qui  puissent ,  qui  osent  les  défendre  ;  là  ,  je 
vois  des  prévenus  mis  hors  des  débats  ,  sans 
qu'on  daigne  entendre  leur  justificalion  ;  ils 
se  plaignent  de  cet  outrage  à  l'humanité  ,  à 
la  justice  ;  on  leur  répond  ;  malheureux  I  c'est 
vous-mêmes  qui  nous  en  donnâies  le  droit  ;  la 
voilà  cette  loi  que  vous  fîtes  rendre,  soyez  jugés 
par  elle. 

Il  y  a  donc,  si  l'on  peut  associer  ces  deux 
mois  ,  une  providence  révolutionnaire;  les  injus- 
tices, les  proscriptions,  les  vengeances ,  les  cri- 
mes ,  finissent  par  retomber  sur  ceux  qui  en  furent 
ou  les  auteurs  ou  les  ministres  :  ainsi  le  veut 
l'arbitre  suprême  de  nos  destinées,  le  père  des 
hommes  et  de  l'Univers.  Instruits  par  ces  leçons 
terribles  ,  vous  ne  souflrirez  pas  ,  représentans  du 
Peuple,  qu'on  ravisse  à  des  accusés  des  formes 
tutélaires,  des  droits  imprescriptibles.  Ouelle  que 
soit  l'action  pour  laquelle  est  suspendue  sur 
leurs  têtes  le  glaive  des  lois  ,  vous  n'oublierez 
pas  que  jusqu'au  moment  où  un  jugement  lé- 
gal les  a  déclarés'  coupables  ,  leur  innocence 
est  une  présomption  que  commande  l'humanité. 

Les  circonstances  de  l'accusation  ,  sa  gravité  , 
son  objet  ,  feront  conserver  par  l'his'oire  la  dé- 
cision que  vous  allez  rendre.  Il  est  digne  des 
premiers  délégués  d'une  Nation  puissante  et 
libre  ,  de  donner  à  l'Europe  un  témoignage  ho- 
norable de  leur  impartialité  ,  de  prouver  à  tous 
les  Peuples  que  telle  est  notre  constitution  , 
qu'elle  protège  encore  ,  dans   leur  défense  ,  les 


hommes  qui  sont    accusés   d'avoir  voulu   oti  la 
trahir  ou  la  détruire. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

(  La  suite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  renvoyé  à  la  commission  des  finances  un 
nouveau  projet  sur  le  dioit  de  timbre. 

Le  conseil  a  ensuite  adopté  l'ordre  du  jour 
proposé  par  Mathieu  sur  la  lettre  de  la  haute- 
cour  ,  relative  ïux  désordres  dont  se  rendent 
coupables  les  accustis  ;  les  lois  existantes  donnant 
au  président  de  ce  tribunal  les  moyens  de  réta- 
blir l'ordre. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
sur  le  droit  de  passe. 

Après  la  levée  de  la  séance  ,  le  représentant 
Dumas  a  instruit  ses  collègues  qu'une  lettre  qu'il 
venait  de  recevoir,  lui  confirmait  la  nouvelle  de 
nos  succès  en  Ii.ilie.  Nous  avons  passé  la  Piave  , 
le  22,  et  leTagiiaraento,  le  26.  Le  prince  Charles 
a  été  mis  en  fuite  sur  tous  les  points. 


ANNONCES. 

Bulletin  des  sciences,  par  la  société  philo- 
matique  dePaiis.  Ce  bulletin  ,  composé  de  huit 
pages  in-4'',  paraîtra  dans  la  première  décade 
de  chaque  mois  ,  à  compter  de  germinal  ,  an  5. 
Il  est  destiné  à  mettre  au  courant  des  décou- 
vertes faites  dans  les  sciences ,  les  personnes  qui 
s'y  intéressent  ;  il  est  conrposé  principalement 
d'extraits  concis ,  mais  suffisans  pour  faire  con- 
naître assez  exactement  les  mémoires  lus  dans 
les  diverses  sociétés  savantes  ,  et  accompagné 
des  planches  nécessaires  à  l'intelligence  des  ar- 
ticles. 

Ce  bulletin  existe  depuis  huit  ans,  mais  jus- 
qu'à ce  jour  il  a  été  gratuit  et  distribué  seulement 
aux  correspondans  de  la  société. 

Le  prix  de  l'abonnement  ^  pour  une  antiée  ^  est 
de  cinq  francs  en  numéraire,  franc  de  port. 

On  souscrit,  à  Paris  ,  chez  le  cit.  Brongniart  , 
professeur  d'histoire  naturelle  aux  écoles  centrales^ 
et  trésorier  de  la  société  ,  rue  de  St.  Marc  ,  n°  14, 
et  "chez  Fusch  ,  libraire,  rue  des  Mathurins  , 
maison  de  Cluny. 


COLiRb       DU       CHANGE. 

Bourse  du  6  germinal.  — Effets  comnierçables. 

Amsterdam 60  J  60  ^. 

-  Idem  courant 58-|  à  3o  jouis. 

Hambourg 192  i   lyo. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

iVladrid   effective '. .    i3  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix Il  1.  5  s.   3  mois. 

Cadix  effective i3  l.  jo  s.  à  3  mois. 

Gênes ; g3   92. 

Livourne * 102  à3o  jours. 

Bâle ^ V .  i . . .   I  -|  3  ^  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jours. 

Marseille au  pair ,   à   25  jours. 

fiordeaùx i-  b..  à  3o  jours. 

Lausanne i^S^àS  mois. 

Londres 24  1.  5  s.  24  liv. 

Inscriptions SI.  jouis     de  venclèm. 

Bon  de  loteries  ^ S  1.  17  s.  6  d.  9  1.  2  s.  fi  d. 

Mandat 49  s.  bi  s.  i. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  ro  s. 

Lingot  d'argent ^ 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1,  4  s.  9  d. 

Quadruple 79  1.   5  s. 

Ducat  d'Hollande ni.   7   s.   6  d.' 

Souverain i ; .' 33   1.   i5  s. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  s. 

/i«m  Saint-Domingue 3g  t. 

Sucre   d'Hambourg 48  s. 

Sucre  d'Oiléaiis 44  s. 

Savon  de  Marseille 22  s.  3  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 3o  s. 

Esprit  là 45q  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 36o  1. 

Sel •  ■  • 7  1.  ï5  s.  le  cent. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chej. 


:  fait  >Farii,rae  <lei  Foitevinl  ,  nS  18.  le  p 


llfaui  «dtsjtct  leî  Uttrctei  l'argent  ,  franc  de  port ,  ïn  cito;ta  Aabvy  ,(lireclcur  de  te  journ»!,  rno  dci  Poilevini  ,  n°  18.  Il  faut  co 
l'on  ne  peut  iSfriinthir.    Les  lettres  tl»!  déparlemcoii,  non  aiFjincLies,  se  sciont  point  retiréei  de  la  pBS-.e. 

11  faut  avoir  loin  ,  pourplui  de  «ureté  ,  de  charger  ccUcj  qui  rinfermenl  dit  valcuri ,  •'  adreucrtO'at  ce  qui  concerne  la  rcdactioi»  de 
B**  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  liuil  heures  du  soir. 


de  20  liv.  pour  troll  mois,   en  Dumcrairc  ,  40  liv.  pour  lîx  mois,   et  80   liv.  pour   1  année  enelierc.   Oi 

prendre  dans  le»  cnvoit  le  pon  des  pays 
1  rédaction  de  la  feuille,  rue  des  Poilevi 


h  Paris  ,   <ie  l'imprimerie  du  C,  H.  A  G  A  5  s  E  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  de»  Pohevini  ,  a"   i3. 


GAZETTE  NATIONALË'ou  LE  MOxNltÈUR  UNIVERSEL, 


N'*  188. 


Octidi ,  8  germinal ,  tan  i  de.  la  République  Françaùe  une  et  indivisible,  (  mardi  28  mars  1797  ,  vicuxstyl'c.  l 


P  O  L  î  T  I 


ITALIE. 


De   Milan  ,    le  2  mars. 

J_i 'aristocratie  ,  le  finalisme  ,  et  surtout  l'hypo- 
crisie ,  s'étaic'ut  coalisés  pour  empêthcr  la  repré- 
sciitatioa  du  baik't-pantomime  h  Général  Colli  à 
Rome.  M.tis  ,  malgré  les  manœuvres  ,  les  cabales 
et  les  intrigues ,  il  a  été  donné  ,  le  a5  lévrier  ,  au 
ihéàire  de  la  Scala  ,  et  il  attire  tous  les  soirs  un 
concours  iinuiense  de  spectateurs.  Ce  ballet  for- 
mera une  épo'jue  mémorable  ,  non  seulement 
tlans  l  histoire  dutliéâire  italien,  mais  encore  dans 
celle  de  la  liberté  et  de  la  philosophie.  La  cour 
roaiaine  y  est  peinte  d.ins  toute  savciiié.  L'obs- 
lination  du  pape  à  vouloir  laire  la  guerre  contre 
les  Français  ;  le  luxe  elles  flatteries  des  cardinaux; 
les  intrigues  des  courtiçans  ;  l'influence  du  né- 
po'isme  ;  le  lanaiistne  des  prêtres  et  des  moines 
qui  excitent  le  Peuple  à  prendre  les  armes  ;  le 
Zcle  du  généra!  des  Dominicains ,  qui  ,  Bdele  aux 
principes  éyanjélique^  ,  conseille  la  paix  ;  les 
promesses  éphémères  du  général  Colli  ;  là  nou- 
velle des  victoires  remportées  par  les  Français  ; 
le  désespoir  du  pape  ;  son  déiabusement  ;  son 
repentir  ,  qui  lui  lait  renoncer  à  la  triple  cou- 
lonne ,  symbole  de  l'ambition  anti-chrétienne, 
pour  prendre  le  bonnet  sacré  de  la  fraternité 
chrétienne,  etc.  eic  ;  tous  ces  objets  forment 
des  scènes  aussi  ,  instructives  qu'iatévcisantes. 
L'exécution  répond  au  mérite  de  I  invention.  Les 
spectateurs  ont  applaudi  non  seulement  avec  vi- 
vacité ,   mais  avec  intelligente. 

Ce  spectacle  bissera  un  long  souvenir  :  on  peut 
en  jtîger  par  les  tourmens  de  l'aristociatie  , 
les  fureurs  du  fanatisme  ,  et  les  menaces  de  Ihypo- 
crisie. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ;  le  ig  mars. 

Les  ordTw:  T'îennent  H'ptre  t^onnôs  ,  poiit  cjuc 
16,000  hommes  de  l'armée  du  Nord  eri  Hollande 
se  mettent  promptement  en  marche  p^our  l'arniée 
de  Sambre  et  Meuse.  Trois  escadrons  des  hussards 
du  cent  troisième  régiment,  qui  se  trouvent  ici  , 
partent  demain.  Toutes  ces  troupes  seront  com- 
mandées parle  général  Macdonal  ,  qui  a  donne, 
dans  la  canipagne  ,  des  preilves  d  tine  graiidè 
bravoure  alliée  à  de  grands  talens. 

kÉPtJBLIQ,UE      FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6  ger'hiinal. 

Conformément  à  l'article  200  dé  la  constitution , 
qui  oblige  les  administrateurs  du  département  à 
rendre  annuellement  un  compte  pt:blic  et  imprimé 
de  leur  gestion  ,  ceux  du  département  de  la  Seine 
viennent  de  publier  le  leur. 

Ce  travail  ,  fait  avec  clarté  et  précision  ,  prouve 
l'attachement  de  ces  fonctionnaires  publics  à 
leurs  devoirs  ,  le  soin  et  l'intelligence  qu'ils  ont 
apportés  à  leur  administradon  ;  il  coniisnl  des 
faits  et  des  connaissances  qui  intéressent  tous 
les  citoyens  ,  et  nous  nous,  proposons  d  en 
donner  l'extrait  dans  un  de  nos  prochains 
huméros. 


Airhi  du  27  ventdse  ,    an   3. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  toutes  com- 
munications de  l'Angleterre  avec  la  France  , 
notamment  celles  par  les  poits  de  Dieppe  et 
de  Calais,  qui  avaient  été  réservés,  sont  pro- 
visoirement intetroinpues  jusqu'au  i'^'  prairial 
prochain. 

Les  ministres'  de  la  police  et  de  la  marine 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  ne  sera  pas   imprimé. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  une 
instruction  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  alministrations ,  sur  la  manière  de  célé- 
brer le»  fêles  nationales. 

"  Donnez  coriraissance  de  cette'  instruction  , 
est-il  dit  aux  commissaires  ,  aux  administrations 
près  desquelles  vous  êtes"  délégués  :  que  celtes 
'^tii  u'eu^  vu  dauï  les  fâizs   lutionuics  que  dei 


cérémonies  frivoles  Ou  précaires  ,  sortent  de 
leur  erreur  ,  et  célèbrent  désormais  avec  intérêt 
et  attachement  pour  la  constitution,  des  têtes 
qu'elles  célébraient  avec  indiflérence  et  pour 
obéir  à  la  loi....  N  oublions  jamais  l'inlluence 
des  instiiuticjns  publiques  sur  les  mœurs  et 
I  esprit,  des  Peuples,  ce  sont  elles  qui  attachent 
le  plus  fortement,  les  hommes  à  la  Patrie  ,  qui 
éternisent  pour  ainsi  dire  i  existence  des  principes 
politiques.   11 


jribimal    criminel   du   dlpartement  de 
la  Seine. 

Il  y  à  eu  62  causes  portées  à  ce  tribiinal  pen- 
dant le   mois  de  ventôse. 

Sur  toi  accusés  qu'elles  concernaient,  deux 
ont  été  conda.mnés    à   la  peine   de   mort; 

Un  à  la  détetition  et  déportàtioti  ; 

Vingt- deux  aux  fers  )       ' 

Dix  à  la  réclusion  ; 

Neuf  à   la   détention  ; 

Vingt  acquittés; 

Trente-un  renvoyés  devant  lejury  ; 

Six  remis  â  la  session  prochaine. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  6  germinal. 

Il  est  onze  heures  :  le  président  ordonne  qu'oti 
introduise  les  prévenus. 

.  Dommn7iget.  Mon  ministère  devient  de  jour  en 
jour  plus  douloureux;  cependant  mon,  devoir 
exige  que  je  supplie  le  conseil  de  vouloir  bien 
attendre  que  le  tribunal  de  cassation  ,  qui  semble 
se  pronÔEicer  ouvertement  dans  cette  afiaire  ,  ait 
bien  voulu  faire  droit  à  la  seconde  requête  que 
les  défenseurs  officieux  lui  ont  présentée  en 
commun. 

Si  le  tribunal  croit  devoir  passer  outre  ,  je 
fais  les  protestatiCso  !^s  /lus  rcspenucujci  contre 
tout  C-t  qui  se  fera  dans  cette  séance  ,  je  de- 
mande ,  sur  tout,  atte  dé  mes  réserves,  et  qu'elles 
soient  insérées  au  prdcès-verbal  ,  poui  servir  à 
Lavilleiirnoy  en  tems  et   lieu. 

-  Le  président.  L'ordte  "du  jour  adopté  par  le 
conseil  dès  cinq  cents  ,  dans  sa  séance  dû  4  , 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  ne, pas  donner 
suite  à  la  procédure.  C'est  au  nom  du  tribunal 
même  que  je  parle;  et,  malgré  l'espèce  d'obsti- 
nation que  !ës  accusés  et  les  défenseurs  nous 
Opposent  ,  nous  allons  de  nouveau  procéder  à 
l'mterrogatoire.  L'impartialité  ,  I  h'timanifé  et  là 
jiistice  présideront  seules  à  nos  formes  ;  cette 
même  justice  nous  justifiera;  sans  doute  aux  yeux 
de   la  postérité.  ^        ' 

î)ommanget.  Je  révère  le  fribunà!  ;  j'en  fais 
profession  ,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais  :  mais 
je  réitère  ici  la  demande  que  l'nes  protestations 
très  -  réipectueuses  soient  insérées  au  procès,- 
verbal. 

Le  président.  Ls  conseil  statuera  sur  ce 
point. 

Le  président  invite  Brotfier  à  ne  pas  persister 
dans  le  refus  qui'il  a  précédemment  fait  de  ré- 
pondre. 

Brottier.  J'adhère  aux  protestations  du  citoyen 
Dommanget  ,  et  j'ajoute  que  ,  reconnaissant 
trois  pouvoirs  distincts  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  confondus  ,■  je  n'ai  auctine  réponse  à 
faire. 

LavillenrnOy.  Il  m'est  bien  dur  de  dire  ,  de- 
'vafnt  des  juges  (jui  me  paraissent  respirer  l'huma- 
nité ,  que  tous  les  principes  sont  violés  à  notre 
égard.  Ayant  été  magistrat  pc'ndant  nombre  d'an- 
nées ,  je  ne  peux  point  les  avoir  oubliés  ;  aussi 
n'agirai-je  pas  d'une  autre  manière  que  mes  co- 
accusés. 

Le  président.  Je  réitère  m'es  instances.  La  loi  du 
i3  brumaire  ,  l'ordre  du  jour  adopté  par  le  con- 
seil des  cinq  cents  ,  tout  me  force  à  remplir  en 
ce  moment  mon  ministère  ,  tel  sévère  qu'il  pa- 
'  raisàe. 

Dommanget  réclame  la  lecture  de  l'ordre  du' 
jour,  il  demande  s'if  est  motivé  ou  non. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  ,  quoique  pur  et 
simple,  est  approbalif  d-e  ma  conduite.  J'inteipclld. 
'  donc  de  noùveati  leâ  accusés  et  je  leç  prie  de 
'répondre  ,    ou   nous    serons    fofcéï    d'e    pàss'ei' 


outre  ,  et  de  juger  siir  les  pièces  qui  sOnt  érltre 
nos  mains. 

Dvnan  refuse  de  répondre  ;  cependant  tous 
les  accusés  ,  d'un  mouvement  spontané  ,  s-;  dé-» 
terminent  à.  répondre  ,  claprès  l'observation  que 
fait  le  président ,  qu  une  foule  de  militaires  ,  dont 
les  jugeniens  sont  instaiis  ,  languissent  dans  les 
prisons  depuis  que  la  marche  du  conseil  rie 
guerre  est  arrêtée  par  la  tournure  qu'a  prise  cettâ 
afiair  . 

Brottier  est  le  premier  auquel  le  président  s  a- 
dresse  de  noiiveaii. 

Interrogé  sur  ce  qu'est  devenu  un  nommé  Dti- 
vergne  dePresle  ;  Dunan  n'attend  pas  la  réponse 
de  Brottier  ,  et  déclatc  que  lorsque  son  tour  sera 
venu  il  lé  fera  connaître;  en  attendant  il  assure  le 
tribtinal.que   c'est  lui-même. 

Brottier.  je  n'ai  jarhais  entendu  nommer  Poly 
avant  la  circonstance  présente.  Les  plans  et  là 
lettre  datée  de  Vérorine  ,  je  ne  les  confiais  point.' 
Je  ii'ai  fait' passer  à  Charrette  aucunes  lettres  n) 
aucunes  pièces,  j'ai  eu  à  Ja  vérité  avec  lui  dès 
relations,  rnais  elles  .étaient  très-indirectes;, le 
moment  où  il  a  péri  était  celui  où,  j'allais  petit 
être  en  avoir  de  plus  réelles.  Je  n'ai  jamais  eu  nul 
rapport  avec  Dumourier;  je- ne  crois  pas  mêmt? 
qu'il  soit  venu  en  France.  Ma  correspondance 
avec  M.  d'Entraigues  était  fondée  sur  !  amitié  Jg 
n'ai  jamais  doriné  à  personne  l'espérance  de 
pensions  ou  de  croiic  de  Saint -Louis.  Je 
reconnais  que  les  pièces  trouvées  sur  râpî 
me  donnent  le  titre  d'agent  de  Louis  XVIIL 
La  reconnaissance  de  25  louis  du  comte  de  lio- 
chepot  ,  ainsi  que  les  trois  petites  notes  qu'btt 
a  tiouvées  sur  moi  ,  avaient  été  déposées  sur  liio'ti 
bureau. 

Le  président.  Par  qui  ? 

.,     ■  .•,    ,.■    ■.     -i:.îiMffA-I-r 

Brottier.  Je  nepourraisle  dire  :  je  ne  ,vejix  cdçj,-. 
prorhettre  personne.  Je  ne  peux  également.  vo'tiS 
répondre  où  j'ai  vu  Rochepot,,,  parce  que.  c.e 
serait  comproiiiettre,.,. . .  De  grâce  ,  .ciioyen  pré- 
sident ,  ne  me  faites  pas  des  demandes  qui  puis- 
sent inculper  qui  que  ce  soit. 

Je  n'avais  avec  Louis  XVIÎI  qu'unÇtorrespf'n- 
dance  indirecte  :  Bayard  était  chargé  de  noUj 
faire  passer  ses  instructions.  Au  reste  ,  si  nous 
avons  eu  une  conrespondance. avec  Louis  XVIH  i 
nous  avons  seuls  le  mérite,  d'avoir  changé  l'esprit 
et  le  sysiêine .  de  Louis  XVIII  ,  èl.  de  tous  ceux 
qu'on  traite  de  rebelles.  C'est  nous  seuls  qui  avons 
fait,  évanouir  leurs  intentions  hostiles.  Si  nous 
avions  des  relations  avec  le  prétendant,  c'.eài 
qu'attachés  aux  principes  ,  à  la  République  ,  a  ta 
constitution  même  ,  nous  voulions  l'atnener  ■?! 
étouffer,  de  sa  pioprc  main,  le  ferment  de  là 
guerre  civile. 

je  dirai  cependant  que  la  première  instructiGti 
que  j'ai  reçue  de  lui  était  indépendante  de  rr^' 
propre  volonté.  Je  n'ai  été  connu  de  lui,  qiie 
parce  qu'on  m'en  a  fait  connaître  ;  Ici  instruc- 
tions subséquentes  le    prouvent   suffisamment. 

Je  n'ai  eu  aucun  genre  de  rapport  avec  Ici 
armées. 

Ces  instructions   dont  vous    me  parlez,  étaient 

communes   aux  difiérèns  agens   de  Louis' XVIJT  j'^ 

disséminés  dans  toute  la  République,;   et  la  leltte 

du    25.... ,    ainsi   que   les   lettres  initiales. 

qui    se    trouvent   dans    ces,   diverses  pièces  ,   ft'^ 

pouvaient    être    saisies    que    par    ceux   qu'elff's. 

pouvaient    regarder  ,'   et  aiuiqucls    elles    étaielït 

a'diessécs.  i 

■   ,'' 
Dunan    tonfirme    les  réponses  de   Brottier;  il, 

ajoute  :  Nous  supposions  avec  raison  qu  il  existait 
un  parti  royaliste  ,  et  qui. ne  demandait  pas  mfeu'ts 
que  de  voir  remonter  Louis  XVill  sur  le  nôri^.'l 
mais  notre  seule  mission  était  de  faire  ensOric. 
que  ce  parti  mît  bas  les  armes;  et  c'est  ce  qij'e 
nous  avons  fait  particulièrement  vis-à-vis  de  Pui.- 
saye  ;  nous  avons  empêché  qu'i|  ne  fît  de  noii- 
velles  levées  de  bouclier,  et  qu'il  ne  répandît 
davantage  le  sang  des  Français ,  dont  nous  n'a'm- 
bitioftnons  que  le  bonheur.  Au  reste  ,  mon  opi- 
nion a  toujours  élé  que,  dans  un  empire  afussi 
étendu  que  la  France,  le  gouvet'nement  d'un  seifl 
était  prélérable  à  celui  de  cinq,  et  qu'il  n'y  ayaiî 
que  ce  seul  moyen  pour  rétablir  l'ordre,  la  ju.?;, 
tice  ,  et  assurer  à  tous  les  citoyens  leiirs- df bits' è'fc 
leurs  propriétés. 

Brottier  insiste  à  son  tour  sur  ce  que  vient  di 
déclarer  Dunan  ;  ')  c'est  lui  qui  ,  de  concert  avijc 
ce  dernier ,  a  anêté  Puisaye  dans  les,  suites  d  .•  3'a^ 
pro'clamaîio'n  ,  (jui  lai  a  fait  refuser  l'arg'.'iit  dont' 
il  avait  besoin  pour  un  soulèvement  t^énérid  q'u''il 
avait  projeié  ,  qui  en  un  mot  a  cmpécbé  que  cetia 
même  proclamation  lut  alïi'chée  -,  im'piiœéii'  i?t 
criée  dans  Paris.  i> 


Le  président  à  Brottier.  Connaissez  -  vous  un 
nommé  dejooenne  d'Egrigny? 

Brottier.  Oui  ;  c'est  un  prêtre  ,  et  je  l'engageais 
à  se-  servir  <ie  son~  ministère  pour  servir  notre 
cause.    ^  / 

Le  président  à  Dunan.  Ne  vous  fesiez-vous  pas 
BODuner  Mallet  dans  votre  voyage  à  Londres. 

Dunan.  Cela  peut  être  :  j'ai  tant  de  fois  changé 
de  nom  dans  le  cours  de  ma  vie. 

Depuis  quelques  momens  les  défenseurs  offi- 
cieux causaient  avec  beaucoup  de  chaleur.  Quel- 
ques-uns d'entr'eux  se  lèvent,  sortent  et  rentrent 
aussi-tôt.  L'un  d'eux  proteste  hautement  contre 
l'incompétence  du  conseil  ;  et  après  avoir  dit  que 
dès  que  les  pouvoirs  étaient  confondus ,  il  n'y  a 
plus  que  tyrannie,  il  se  retire;  Domœanget , 
Chauveau  -  Lagarde  et  les  autres  suivent  son 
exemple. 

Le  président  leur  fait  redemander  leur  carte. 

Les  défenseurs  officieux  donnent  pour  motif 
de  leur  conduite,  qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir 
■  de  déclarer  qu'ils  s'étaient  présentés  au  conseil 
tant  qu'il  leur  avait  laissé  l'espérance  d'obtenir 
de  lui  la  justice  qu'ils  avaient  droit  d'en  attendre 
sur  le  déclinatoire  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
aujourd'hui  autoriser  ,  par  leur  présence,  la  con- 
tjnualion  d'une  procédure  illégale  et  inconsti- 
tutionnelle .  jusqu'à  ce  que  le  premier  tribunal  de 
la  Nation  eût  prononcé  sur  la  demande  en  cassa- 
tion qu'ils  lui  avaient  présentée. 

Un  des  prévenus  alors  portant  la  parole  ,  au  nom 
de  tous  ses  co-accusés  ,  demande  au  conseil  qu'il 
veuille  bien  leurpermettrç  de  se  concerter  encore 
une  fois  avec  leurs  défenseurs  ,  et  particulièrement 
d'ajourner  la  séance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dans  le 
cas  d'en  avoir  de  nouveaux. 

Le  conseil  acquiesce  à  leur  demande  ;  et  la 
séance  est  en  conséquence  ajournée  à  demain  à 
dix  heures. 


Département  de  la  Meuse. 

L'abministkation  centrale  de  ce  département 
vient  de  prendre  un  arrêté  en  conformité  de 
Fordonnance  des  eaux  et  forêts  de  l66g  ,  main- 
tenue par  le  code  du  mois  de  brumaire  de 
l'an  4 ,  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  abus 
delà  pêche,  la  destruction  du  poisson,  et  les 
dégâts  qui  se  commettent  sur  les  propriétés  rive- 
tainef  des^.étangs,  fleuves  et  rivières  du  dépar- 
tement de  la  Meusic, 

Il  interdit  la  pêche  pendant  la  nuit  ;  il  l'interdit 
également  depuis  le  lï  pluviôse  jusqu'au  25  Ven- 
tôse ,  dans  les  rivières  *t  ruisseaux  ou  la  truite 
iiaye ,  et  dans  les  autres,  depuis  le  I2  germinal 
jusqu'au  i3  prairial;  il  défend  l'usage  des  engins, 
machines  ,    et  instrumens  de  pêche  ,  dont  l'effet 


Concgliano.  On  soldat  entraîné  par  le  courant , 
est  sut  le  point  de  se  nûycr  ;  une  femme  de  la 
5i'.  se  jette  à  la  nage  et  le  sauve  :  je  lui  ai  fait 
présent  d'ut»  collier  d'or,  auquel  sera  suspendue 
une  couronne  civique  avec  le  nom  du  soldat 
qu'elle  a  sauvé. 

Notre  cavalerie  ,  dans  cette  journée,  rencontre 
plusieurs  fois  celle  de  l'ennemi,  et  a  toujours 
l'avantage  ;  nous  prenons  80   hussards. 

Le  a3  ,  le  général  Guieux ,  avec  sa  division , 
arrive  à  Sacile,  tombe  sur  l'arriere-garde  enne- 
mie, et  malgré  l'obscurité  de  la  nuit,  lui  fait 
100  prisonniers.  Un  corps  de  hullans  demande 
à  capituler  ;  le  citoyen  Siabeck  chef  d'escadron , 
s'avance  et  reste  mort  ;  le  général  Dugua  ,  com- 
mandant la   réserve ,  est  légèrement  blessé. 

Cependant  la  division  du  général  Massena  , 
arrivée  à  Bellurn  ,  poursuit  l'ennemi  qui  s'est  retiré 
du  côté  de  Cadou  ,  enveloppe  son  arrlere-garde  , 
fait  700  prisonniers  ,  parmi  lesquels  too  hussards  , 
un  colonel  et  le  général  I  usignan ,  qui  comman- 
dait tout  le  centré.  Le  10°.  de  chasseurs  se  dis- 
tingue comme  à  son  ordinaire.  M.  de  Lusignan 
s'est  couvert  d'opprobre  par  la  conduite  qu'il 
tint  à  Brescia  envers  nos  malades  ;  j'ordonne 
qu'il  soit  conduit  en  France ,  sans  pouvoir  être 
échangé. 

Le  26  ,  la  division  du  général  Guieux  part 
de  Pardenone  à  cinq  heures  du  matin  ;  celle 
du  général Bernadote  part  de  Sacile,  à  trois  heures 
du  matin  ;  celle  (iu  général  Serrurier  part  de 
Passiano  ,  à  quatre  heures  du  matin  :  toutes  se 
dirigent  sur  Valvasone. 

La  division  du  général  Guieux  dépasse  Val- 
vasone et  arrive  sur  le  bord  du  Tagliamento  , 
à  onze  heures  du  matin.  L'armée  ennemie  est 
retranchée  de  l'autre  côté  de  la  rivière  ,  dont 
elle  prétend  nous  disputer  le  passage.  Mon  aide 
de  camp  ,  chef  d'escadron,  Croisier  ,  va,  à  la 
tête  de  vingt-cinq  guides  ,  la  reconnaître  jus- 
qu'aux retranchemens  ;  il  est  accueilli  par  la 
mitraille. 

La  division  du  général  Bernadette  arrive  à 
midi  ;  j'ordonne  sur  le  champ  au  général  Guieux 
de  se  porter  sur  la  gauche  pour  passer  la  rivière 
à  la  droite  des  ratranchemens  ennemis  ,  sous 
la  protection  de  douze  pièces  d'artillerie.  Le  gé- 
néral Bernadotte  doit  la  passer  sur  la  droite  : 
l'une  et  l'autre  de  ces  divisions  forment  leurs 
bataillons  de  grenadiers  ,  se  rangent  en  bataille  , 
ayant  chacune  une  demi- brigade  d'infanterie 
légère  en  avant ,  soutenue  par  deux  bataillons 
de  grenadiers ,  et  flanquée  par  la  cavalciie.  L'in- 
fanterie légère  se  met  en  tirailleurs  ;  le  général 
Domniartin   à  la  gauche  ,  et  le  général  Lespinasse 

à     la     droite,     font    at=n.-.=.,    )„ur    artilloi-i*  ,    «t     la 

canonnade  s'engage  avec  la  plus  grande  vivia- 
citc.  J'ordonne  que  chaque  demi  brigade  ploie 
en  colonne  serrée  sur  les  aîles  de  son  second 
baiaillop  ,  ses  premier  et  troisième  bataillons. 

Le  général  Duphot ,  ^  la  tête  de  la  27'   d'jn- 

€St  d'empêcher  la  réproduction  du  poisson  ,  etc.       fanterie  légère,  se   jeté    dans  la  rivière;  il   est 

Il  serait  à  désirer  que  les  autres  administrations     bientôt  de  l'autre  côté.   Le  général   Bon  Je  sou 


centrales  prissent  des  mesures  semblables  pour 

Î (révenir  la  destrucrion  inutile  des  productions  de 
eui  territoires  respectifs. 


ARMÉE    d' Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  Cannée  d'Italie  , 
«u  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Valdasone ,   le  27  ventôse,  'an  5. 

Citoyens  directeurs , 


tient  avec  les  grenadiers  de  la  division  Guieux. 
Le  général  Murât  fait  le  même  mouvement  sur 
la  droite  ,  et  est  également  soutenu  par  les  gre- 
nadiers de  la  division  Bernadotte.  Toute  la  ligne 
se  met  en  mouvement,  chaque  demi  -  brigade 
par  échelons ,  des  escadrons  de  cavalerie  en 
arrière  des  intervalles.  La  cavalerie  ennemie  veut, 
plusieurs  fois  ,  charger  notre  infanterie ,  mais 
sans  succès;  la  rivière  est  passée,  et  l'ennemi 
par-tout  en  déroute.  Il  cherche  à  déborder  notre 
droite  avec  sa  cavalerie  ,  et  notre  gauche  avec 
son  infanterie.  J'envoie  le  général  Dugua  et  l'ad- 
judant-général  Keliermann  à  la  tête  de  la  cava- 
lerie de  la  réserve;  aidés  par  notre  infanterie  , 
commandée  par  l'àdjudant-général  Mirent,  ils 
culbutent  la  cavalerie  ennemie ,  et  font  prison- 
nier le   général  qui  la    commande. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Lecointe-Puyraveau. 

SUITE    DB   L*     SÉANCE    DU    2    GERMINAL. 

Bergier  pense  ,  comme  la  commision  ,  que 
l'ordre  du  jour  doit  être  adopté  sur  les  récla- 
mations des  pétitionnaires  ;  mais  ses  motifs 
différent  de  ceux  du  rapporteur  : 

1°.  La  mission,  dit-il,  du  corps  législatif  est 
de  faire  des  lois  générales  et  non  des  exceptions 
aux  lois  pour  des  cas  particuliers  ; 

î°.  Il  existe  des  lois  sur  la  poursuite  des 
crimes  ,  et  les  juges  doivent  savoir  appliquer 
ces   lois  ; 

3».  Les  articles  262  et  263  de  la  constitution 
investissent  le  tribunal  de  cassation  du  droit 
d'annuUer  tous  les  jugemens  illégaux,  et  de  dé- 
noncer, comme  coupables  de  forfaiture,  les 
juges  qui  se  sont  déclarés  compétens  contre  le 
vœu  de  la  loi. 

Lemerer.  La  pétition  sur  laquelle  vous  avez 
entendu  'un  rapport  présente  diverses  questions, 
qui  toutes  se  rattachent  aux  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  public  dans  un  Etat  libre.  Mais 
il  est  des  maximes  communes  à  tous  les  gouver- 
nemens  oii  l'on  tient  quelque  compte  de  l'hon- 
neur et  de  la  vie  des  hommes En  France 

les  commissions  ont  toujours  été  excessivement 
odieuses  ;  et  certes  l'esprit  national  n'avait  pas 
attendu  l'essor  d'une  grande  révolution  pour  les 
dénoncer  comme  la  dernière  ressource  d'un  des- 
potisme cruel  et  lâche.  Elles  ont  été  inconniies 
dans  le  dernier  règne.  Une  seule  avait  été  formée 
dans  le  cours  du  règne  précédent  ;  et  pour  vous 
en  donner  une  idée ,  il  suffira  de  vous  dire 
qu'elle  était  présidée  par  Calonne ,  et  que  le 
principal  accusé  était  1  immortel  Chalotais  ,  l'un 
des  premiers  hommes  d  Etat  de  ce  siècle ,  le 
digne  émule  des  Mole,  des  d'Aguesseau ,  des 
Malesherbes.  Qui  n'a  lu  les  éloquens  mémoires 
de  ce  grand  magistrat?  Et  qui  ne  sait  que  l'au- 
torité royale  fut  réduite  à  reculer  devant  1  uni- 
verselle et  vive  réclamation  qui  se  fit  entendrç 
en  sa  faveur. 

L'iniquité  des  jugemens  futetseia  toujours  l'arme 
trop  flexible  des  autorités  tyranniques ,  et  par 
conséquent  craintives.  Dans  les  Etats  vraiment 
despotiques  ,  les  juges  ne  sont  que  de  simples 
commissaires  révocables  au  gré  de  celui  qui 
commande,  ««par  conséquent  les  ministres  na- 
turels de  ses  vengeances  et  de  ses  haines.  Dans 
les  Etats  modérés ,  mais  qui  n'ont  pas  de  cons- 
titution solennelle  et  connue,  il  n  est  de  vraie 
garantie  que  dans  la  maxime  de  1  inamovibilité 
des  offices  et  l'indépendance  des  tribunaux.  Mais 
là ,  quand  un  gouvernement  ose  ou  peut  venger 
ses  injures  personnelles  ,  il  forme  des  jugemens 
par  commissaires.  A  Rome,  sous  les  empereurs, 
les  juge»  n'étaient  le  plus  souvent  que  les  offi- 
ciers du  prince  ,  et  l'on  sait  ce  qui  en  arriva. 
En  France  ,  pendant  les  horreurs  révolutionnaires, 
les  juges  commissaires  n'étaient  que  des  bourreaux 
salariés,  et  l'on  sait  ce  qui  en  est  arrivé. 

Pourquoi  faut-il  avoir  à  vous  entretenir  au- 
jourd'hui ,  sous  l'etiipire  d'une  constitution  sage, 
d'une  chose  monstrueuse  nrême  dans  les  Etats 
qui  n'ont  pas  de  constitution  ?. . , .  Ici,  l'orateur 
analyse  les  dispositions  constitutionnelles  ,  puis  il 
examine  si  lorsqu'une  conspiration  est  dénoncée, 
le  directoire  peut  déterminer  à  son  gré  la  natura 
et  la  qualité  du  délit,  pour  fixer  à  son  gré  la 
compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  si  la  constitution 
avait  été  assez  imprévOTante  pour  armer  le  gou- 
vernement de  cette  effiayante  prérogative  ,  elle 
en    eût   donc   voulu    faire    comme    un    Jupiter 

olympien  qui,   tenant  le  bout  de  cette  chaîne, 
eût    fini   par   attirer  à  lui   et   par    mettre   à   ses 


Depuis  la  bataille  de  Rivoli  l'armée  d'Italie 
«ccupait  les  bords  de  la  Piave  et  du  Lavis  :  l'ar- 
mée de  l'empereur ,  commandée  par  le  prince 
Charles  ,  occupait  l'autre  rive  de  la  Piave  ,  avait 

son  centre  placé   derrière  le  Cordcvole ,   et  ap-  j      Le  général  Guieux  fait  attaquer  le  village  de 
puyait  sa  droite  à  l'Adige  ,  du  côté  de  Salurn.  1  Gradlsca  ,  et  malgré  les  ombres   de   la  nuit ,  s'en 

Le  so  au  matin,  la  division  du  général  Mas- Ur"P^'^<=,'='  ™^'  ''^""'■■'î''  ''^."s  une  déroute  com-  .  _  . 

.sena  se  rend  à  Feltre  :  l'ennemi,  à  son  appro-  '  P'^te  i  1=  P"""  Charles  na  que  le  tems  de  se    pieds    tout    ce  quil  eut    senti    résister  dans   les 
xhe  ,  évacue  la  Hgne  de  Cordevole  et  se  porte  '  ""^^'■-  ,"Pf  "  envuonnans.   Comment  le  gouvernement 

sut  Bellurn.  I      La   division    du   général    Serrurier  ,  à  mesure      =  P"'  '^§«  "=  '^ 'f'""^'".''  P^=.^.°"°"'P,^'=  P^-- 

La  division  du  général  Serrurier  se  porte  à  Aso- !  .I^^iff   arrive  ,  passe  la    rivière  ,    et  se  met   en    if^fJ"^  """r*^"'  ''^  '°"^  les,  privilèges,  le  ter- 
lo  ;  elle  est  assailKe  par  un  tems  horrible  :  mais     b"l~-i''e  pour  servir  de  réserve, 
le  vent  et  la  pluie  ,  à  la  veille   d'une  bataille  ,  |      Nous  avons  pris  à  l'ennemi  ,   dans  cette  jour 
ont  toujours  été  pour  l'armée  d'Italie  un  présage  '  née  ,  six  pièces  de  canon  ,  un  général  ,  plusieurs 


de  bonheur. 

Le  s3  ,  à  la  pointe  du  jour,  la  diwsion' passe 
la  Piave  vis-à-vis  le  village  de  'Vîdor  ;  malgré  la  ra- 
pidité et  la  profondeur  de  l'eau  ,  nous  ne  perdons 
^u'un  jeune  tambour.  Le  chef  d'escadron  Lasalle  , 
^  la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie  ,  et  l'adju- 
dant-général  Leclerc,  à  la  tête  de  la  21^^.  d'in- 
fanterie légère  ,  culbutent  le  corps  ennemi  qui 
voulait  s'opposer  à  notre  passage  ,  et  se  por- 
tent rapidemeiit  à  Saint-Salvador.  Mais  l'ennemi 
ail  premfcr  avis  du  passage,  a  craint  d'êirc  cer- 
né,  et  a  évacué  son  camp  de  la  Campana. 

Le  général  Guieux ,  à  deux  heures  après  midi  , 
passe  la  Piave  à  l'Ospedaleito  ,  et  .arrive  le  soir  à 


officiers   supérieurs  ,   et  fait  quatre  ou  cinq  cents 
prisonniers. 

La  promptitude  de  notre  déploietnent  et  de 
notre  manœuvre  ,  la  supériorité  de  notre  artil- 
lerie épouvantèrent  tellement  l'armée  ennemie  , 
qu'elle  ne  tint  pas ,  et  profita  de  la  nuit  pour 
fuir. 

L'adjudant -général  Keliermann  a  reçu  plu- 
sieurs coups  de  sabre  en  chargeant ,  à  la  têie 
de  la  cavalerie ,  avec  son  courage  ordinaire. 

Je  vais  ra'occuper  de  récompenser  les  offi- 
ciers qui  se  sont  distingués  dans  ces  différentes 
affaires. 

Signé ,  Buonaparte. 


ribîc  droit  de  la  vengeance  donné  -sans  limites 
et  sans  loimes  ?  La  constitution  a  sagement  réglé 
la  marche  et  les  pouvoirs  du  directoire  informé 

au'il  se  trame  quelque  machination  contre  l'Etat, 
'écemer  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  in- 
terroger les  dénoncés  ,  puis  les  renvoyer  devant 
l'officier  de  police  est  tout  ce  qu'il  peut  et  doit 
faire.  Au-delà  est  l'usurpation  ,  l'excès  et  l'abitf 
du  pouvoir.  On  a  donc  bien  évidemment  et  bien 
frauduleusement  trompé  sa  justice,  quand  on  lui 
a  persuadé  qu'il  pouvait  déterminer  à  son  gré 
la  nature  et  la  qualité  d'un  délit,  pour  renvoyer 
les  prévenus  ,  non  pas  comme  le  veut  la  consti-  ' 
tutiou  devant  l'officier  de  police  ,  mais  devant 
un  conseil  de  guerre  :  non  ,  encore  une  fois  , 
il  ne  peut  disposer  ni  du  titre  de  l'accusateur  , 
ni  du  choix  du  tribunal.  En  d'autres  termes  la 
constitution  ne  l'a  pas  fait  maître  de  la  vie  et  de 
la  liberté  des  hommes. 


De  ces  premières  réflexions  se  tire  une  con- 
séquence qui  me  paraît  juste  ;  c'est  que  tout  le 
Tapport  de  votre  commission  n'est  qu'une  conti- 
nuelle pétition  de  principe.  La  question  n'était 
pas  si  les  prévenus  d'embauchage  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  ;  il  t'aliait  préalablement 
examiner  comment,  d'aptes  le  vœu  de  la  cons- 
titution et  des  lois,  cette  prévention  peut  s'éta- 
blir ;  et  c'est-là  qu'on  a  constamment  supposé  , 
•  ce  qui  fait  précisément  la  quesiion,  savoir  s'il 
existe  ici  une  prévention  légale.  Or,  je  soutiens, 
moi,  que  cette  prévention  ,  comme  celle  de  tous 
les  délits,  ne  peut  s'établir  que  par  le  concours 
de  l'autorité  judiciaire.  L'orateur  donne  à  cette 
proposition  fomiamentale  tous  les  développemens 
dont  elle  est  susceptible  Nous  ne  citerons  plus 
que  le  dernier  trait  de  ce  discours.  Je  livre  à 
la  pensée  du  législateur  cette  dernière  réflexion  : 
le  supplice  d'un  coupable  ,  et  d'un  coupable 
avéré  convaincu  ,  succombant  sous  tous  les 
genres  de  preuves  ,  n'est  qu'un  meurtre  quand 
le  jugement  n'tst  pas  consacré  par  toutes  les 
formes  légales;  et  ce  fatal  secret,  une  fois  di- 
vulgué ,  qu'on  peut  opprimer  les  citoyens  par  la 
violation  des  formes  protectrices  de  la  liberté  , 
ce  fatal  exemple ,  une  fois  donné ,  doit  faire 
trembler  l'innocence ,  alarmer  toute  la  cité  , 
altérer  les  principes  constitutionnels  ,  et  finir 
peut-être  par  renverser  la  République  dans  un 
abîme  creusé  par  le  sang  et  les  pleurs. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

Les  accusateurs  nationaux  près  la  haute-cour 
de  justice,  adressent  au  conseil  une  lettre  ,  dans 
laquelle  ils  demandent  si  les  hauu-jurés  actuel- 
lement en  fonctions  peuvent  les  continuer  jus- 
qu'après le  1"  prairial,  époque  à  laquelle  de 
nouveaux  jurés  auront  dû  être  nommés  par  les 
assemblées  électorales. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 
SÉANCE    DU    2    GERMINAL. 

Clauiel  fait  le  rapport  de  l'a  résolution  du  24 
ventôse  ;  dont  l'objet  est  de  faire  vendre  en  ins- 
crtpdons  au  grand-livre  les  maisons  nationales 
«tuées  dans  les  villes. 

Le  rapporteur  remet  sous  les  yeux  du  conseil, 
les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  le  minis- 

txp  <^s.   fc-'^nces  à  .proposer   rp -y— --"Je 

«le  vente.  Ces  motus  sont  :  i".  de  décharger  Ja 
République  de  propriétés  qui  ne  lui  sont  qu'o- 
néreuses ,  puisque  leur  produit  est  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  ,  et 
pour  compenser  la  perte  résultante  du  dépéris- 
sement de  ces  édifices  ,  et  de  ce  qu  ils  ne  payent 
aucune  contribution  ;  2°.  d'amortir  une  partie 
considérable  de  la  deue  publique  ;  3".  d'offrir 
aux  rentiers  qui  acquerront  ces  maisons  ,  un  re- 
venu réel  et  présent ,  et  à  ceux  qui  préféreront 
conserver  leurs  inscriptiens  ,  la  certitude  d'un 
paiement  pjus  avîftitageux. 

Le  ministre  évalue  à  400  millions  le  produit 
de  ces  ventes.  Cette  évaluation  a  paru  à  la 
commission  au-dessous  du  produit  que  l'on  doit 
attendre  de  la  concurrence  aux  enchères. 

Au  premier  appcrçu ,  dit  le  rapporteur  ,  on 
pourrait  croire  que  ce  nouveau  mode  de  vente 
contrarie  le  système  de  la  loi  du  16  brumaire  , 
qui  avait  eu  pour  but  de  mettre,  dans  la  main 
de  la  nation  ,  par  la  vente  des  domaines  ,  des 
valeurs  métalliques.  Mais  ce  but  sera  rempli , 
yjiisque  le  nouveau  mode  n'est  point  applicable 
a  la  vente  des  domaines,  ruraux  ;  l'expérience  a 
prouvé  que  les  maisons  des  villes  ne  se  ven- 
draient point  aux  conditions  imposées  par  la  loi 
du  i6  brumaire  ;  enfin  l'extinction  des  dettes  est 
aussi  une  sorte  de  recouvrement  très-réel. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  sagement  écarté 
la  distinction  proposée  pat  quelques  membres , 
entre  les  inscriptions  d'ancienne  et  de  nouvelle 
origine.  Une  aistinction  de  ce  genre  ruinerait 
absolument  le  crédit  de  celles-ci ,  et  blesserait  la 
iusticc. 

Clauzd  conclutàl'approbation  de  larésoludon. 

Detorcy.  Je  voudrais  qu'avant  d'ordonner  de 
nouvelles  aliénations  de  domaines ,  on  se  lût 
assvjre  des  mesures  prises  pour  tenir  envers  les 
défenseurs  de  la  Patne  ,  les  engagemens  contrac- 
tés à  leur  égard.  Je  propose,  à  cet  effet,  un 
message  au  directoire,  et  la  réimpression  des 
lois  relatives  aux  récompenses  nadonales. 

Cretet.  De  semblables  craintes  nous  mèneraient 
à  suspendre  non-seulement  la  vente  des  maisons , 
mais  aussi  toute  espèce  de  vente  de  domaines 
nationaux;  je  ne  vois,  au  surplus,  dans  la  ré- 
solution ,  rien  de  nouveau  que  par  rapport  au 
mode  de  paiement  ;  il  n'y  est  point  proposé 
d'aliénations  nouvelles. 


Johannot.  Ce  ne  sont  pas  des  couvens  ni  des 
maisons  que  l'on  destine  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  mais  des  champs  ,  qu'ils  puissent  cultiver 
de  leurs  mains  victorieuses.  La  loi  du  t6  bru- 
maire a  assuré  les  réserves  à  faire  pour  les  dé- 
tenseurs de  la  Patrie ,  en  ordonnant  qu'il  ne 
serait  vendu  de  domaines  nationaux  que  jusqu'à 
cOncurrrence  des  dépenses  de  l'an  5  ;  il  restera 
encore  une  masse  considérable  de  ces  biens  : 
ceux  de  la  Belgique  suffiraient  seuls  pour  remplir 
{•^ng.^genient  sacré  pris  envers  les  défenseurs  de 
la  République  :  d'ailleurs  ,  l'extinction  des  rentes 
facilitera  le  paiement  des  pensions  comme  celui 
des  rentes. 

Le  conseil  rejette  la  demande  de  la  réimpression  , 
parce  que  ces  lois  sont  déjà  imprimées  ;  il  ordonne 
1  impression  du  rapport  de  Clauzel,  et  ajourne 
la  discussion  après  qu'il  sera  distribué. 

Lebrun,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  i3  ventôse  ,  qui 
diminue  de  10  millions  la  contribuuon  foncière 
de  l'an  5  ,  et  les  reporte  sur  la  contribuuon  per- 
sonnelle et  somptuaire. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Barbé-Marbois  continue  le  rapport  commence 
dans  la  séance  du  28  ventôse  ,  sur  le  compte  rendu 
par  le  directoire  de  la  situation  des  finances  de 
la  République  ;    il  le  continuera  demain. 

La  séance  est  lovée. 


CONSEIL   DES     CINQ^  CENTS. 

SÉANCE    DU    3       GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Savary.  W 

BailUul.  Je  ne  prends  point  la  parole  pour 
répéter  ce  qui  a  été  dit  à  l'appui  de  l'ordre  du 
jour  proposé  par  votre  commission.  Lorsque  les 
adversaires  même  de  cette  opinion  conviennent 
que  la  loi  est  défectueuse  ,  et  cela  parce  qu'elle 
ne  leur  fournit  aucun  moyen  d'étayer  ce  qu'ils 
voudraient  faire  prévaloir.  Il  me  semble  que  ce 
serait  en  quelque  sorte  faire  injure  au  bon  sens  de 
la  majorité  de  l'assemblée  ,  que  d'insister  sur  un 
fait  convenu  de  part  et  d'autre  :  c'est  que  par 
.^  l'état  actuel  de  iiotre  législation  ,  les  jugeraens 
^  des  tribunaux  niilitaires  ne  sont  point  sujets  à 
cassation  ,  ce  qui  tranche  sur  toutes  les  questions 
subsidiaires. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  ,  les  systèmes 
qui  ont  été  imaginés ,  ne  me  parais<:r?.it  pas  devoir 
faire  bif»  -'-  l'.'iopt^-oi^ir.  —  ,05  esprits. 

Par  exemple,  de  quelle  importance  sera  pour 
nous  ce  renvoi  légal  au  tribunal  militaire  ju^é 
indispensable,  c'est-à-dire,  que  dans  les  cas  où 
des  citoyens  qui  ne  sont  point  militaires  doivent 
être  traduits  devant  des  tribunaux  militaires  ,  il 
faut  qu'avant  tout  la  procédure  soit  portée  devant 
un  jury,  attendu  que  le  tribunal  criminel  peut  seul 
saisir  légalement  le  tribunal  militaire  ?  comme  les 
jugemens  d'un  tribunal  ordinaire  sont  sujets  à 
cassation  ,  il  est  évident  que  les  prévenus  ainsi 
renvoyés  auraient  encore  cette  chance  en  leur 
faveur.  Cependant  il  y  a  un  c^s  excepté ,  c'est 
lorsque  les  prévenus  seraient  pris  les  armes  à  la 
main.  On  sent  très-bien  que  cette  exception  est 
faite  pour  l'aiFaire  de  Grenelle  ;  comme  cette 
doctrine  est  toute  entière  de  linvention  de 
l'opinant,  il  aurait  été  bien  dupe  par  des  prin- 
cipes si  généraux  ,  de  se  montrer  en  contradiction 
avec  lui-même  ,  et  de  ne  pas  se  ménager  une 
exception  qui  prévient  toute  espèce  d'observation 
de  la  part  des  hommes  rusés  et  méchans. 

Ce  n'est  point  le  directoire  qui  poursuit  l'affaire, 
mais  le  commandant  militaire  delà  ij'is  division 
non  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  ,   mais  en 
vettu  des  pouvoirs  qui  lui    sont    confiés  par  la 
loi. 

Le  crime  ,  a-t-on  encore  dit ,  est  une  conspi- 
ration ;  l'embauchage  est  un  des  moyens  ;  pour- 
quoi laisser  de  côté  le  principal  pour  saisir  l'acces- 
soire? Conspiration  est  le  mot  générique  qui 
comprend  tous  les  crimes  par  lesrjuels  on  peut 
attaquer  la  sûreté  dclEtat;  mais  ce  qui  constitue 
le  délit  et  l'attribution  ,  c'est  le  fait  matériel  qui 
frappe  sur  le  prévenu.  S'il  est  embaucheur  , 
il  Joit  être  poursuivi  comme  tel  ,  autrement  il  n'y 
aurait  pas  d'embaucheur  qui  ne  soutînt  qu'il  est 
un  conspirateur ,  que  l'embauchage  n'est  rien 
dans  la  liste  de  ses  crimes,  mais  tju'il  voulait  noyer 
ies  citoyens  dans  leur  sang  ;  et  ainsi ,  par  des  faits 
plus  graves  ,  il  obtiendrait  la  faveur  d  une  loi  plus 
douce.  Voyez  dans  quelle  absurdité  on  voudrait 
vous  faire  tomber .' 

Je  ne  sais  pas  si  les  cris  de  tyrannie  ,  de 
barbarie,  d'usurpation  de  pouvoir,  de  législation 
atroce  ,  vous  ont  touchés  d'une  manière  extraor- 
dinaire. L'un  des  opinans  a  vu  les  prévenus  à 
l'occasion  desquels  on  a  réclamé  auprès  de  vous  ; 
il  les  a  vus,  dis-je  ,  déjà  morts  ,  si  vous  ne  les 
renvoyez  aux  tribunaux  ordinaires  ,  et  il  en  pa- 
raissait  douloureusement  affecté. 

Quelle  que  soit  cette   législation  ,  citoyens  re-  » 


préseiitans,  elle  existe.  Tout  ce  que  vous  pourrie^ 
faire  a  cet  égard  ,  serait  de  la  toni^rsi  vous  la 
trouviez  mauvaise.  Mais  votre  nouvel  ouvrage  ne 
pourrait  avoir  d'effet  rétroaciif  ,  à  moins  cl'une 
parrialité  qui*  vous  rendrait  coupable  aux  yeux  de 
la  Nation.  Ainsi  les  prévenus  dont  il  s'arit  n'eu 
tireraient  aucun  parti.  Aussi  il  est  vrai  de  J  rt  que 
ce  n'est  pas  tant  une  loi  qu'on  vous  demande ,. 
que  la  supposition  dans  la  loi  d'une  (iisposiiion 
qui  n'existe  pas. 

Mais  cette  loi  si  baibare  ,  si  atroce  ,'  où  donc, 
a-t-elle  été  faite  ?  quels  en  sont  les  auteurs  ?  De- 
puis long-tems  elle  s'exécute  pour  les  défenseurs, 
de  la  Patrie  ,  pour  tous  les  citoyens  ,  et  personne 
ne  s'en  plaignait.  Est-ce  donc  un  privilège  que  de 
conspirer  royalement  ?  et  la  liberté  des  citoyens 
n  est-elle  aussi  sacrée  que  lorsqu'ils  paraissent 
soirs  de  telles  bannières  ?  Ils  étaient  muets  lors- 
qu  on  fit  la  loi,  ces  mêmes  hommes  qui  la  pros- 
crivent aujourd'hui  avec  une  chaleur  que  l'on  ré- 
pugne à  concevoir. 

Mais  ,  je  l'ai  dit  en  commençant  ,  je  n'ai 
point  l'intention  de  m'appesantit  sur  aucun  do 
ces  objets. 

Au  moment  d'uii  gouvernement  naissant ,  rien 
-ac  peut  être  indifférent  dans  les  opinions  émises 
a  Cette  tribune  sur  ce  qui  tient  plus  particulière- 
ment à  la  marche  de  la  révolution.  Chez  un 
Peuple  depuis  long-tems  Civilisé,  un  changement 
de  gouvernement  ne  se  fait  pas  ,  sans  que  l'on 
rencontre  de  grands  obstacles.  Mille  intérêts  se 
croisent  ,  mille  partis  se  forment.  Mais  si  la  ré- 
volution a  reçu  dans  son  principe  une  impulsion 
qui  l'a  dirigée  vers  un  but  bien  marqué  ,  alors 
les_  factions  pourront  ralentir  sa  marche  ,  faire 
naître  des  événemens  ,  obscurcir  l'atmosphère 
politique  ,  obtenir  même  quelquessuccès  ;'  mais  , 
à  travers  la  confusion  des  choses  et  des  idées  ', 
l'on  parvient  à  découvrir  les  fils  ,  quelquefois 
bien  faibles,  de  toutes  les  chances  qui  ont  con- 
duit le  vaisseau  de  l'Etat  à  un  terme  heureux  , 
en  même  tems  que  l'on  signale  tout  ce  qui  put 
l'égarer. 

Mais  les  factions  qui  se  sont  montrées  ne  sont 
pas  anéanties  ,  parce  qu'elles  ont  échoué  ,  parce 
que  les  choses  ont  pris  de  la  consistance  et  se 
sont  affermies. 

Les  hommes  qui  les  ont  servies  ,  ces  diverses 
factions  ,  soit  par  erreur  ou  à  dessein  ,  n'aBaii- 
donnent  pas  souvent  leurs  idées  ;  et ,  s'ils  renon- 
cent à  leurs  projets  ,  au  moins  ne  renoncent-Ils 
pas  toujoirrs  aux  intérêts  de  leur  vanité  ,  et  leS 
efforts  qu'ils  font  pour  couvrir  leurs  fautes  ,  ou' 
les  transformer  en  vertus  ,  s'ils_ parviennent  à  des 
fonctione  <;.«;u^iut»  ,  peuvent  seuls  être  une 
calamité,  avoir  sur  1  opinion  une  influence  dan- 
gereuse ,  et  préparer  à  des  événemens  ,  résultat 
trop  fréquent  d  une  première  imprudence. 

Il  est  donc  bien  essentiel  de  ne  point  passer 
trop  légèrement  sur  des  assertions  où  se  rattaché 
tout  le  système ,  soit  en  faveur,  soit  contre  la 
révolution.  J'avais  pensé  qu'on  laisserait  à  l'histoire 
le  soin  d'en  apprécier  les  événemens  ,  d'en  déler^ 
miner  les  causes  ,  et  d'assigner  à  chacun  des  hom- 
mes qui  ont  figuré  dans  cette  étonnante  catastrophe 
la  place  qui  lui  est  due. 

^  Je  n'ai  donc  pas  été  peu  étonné  hier,  quand 
j  ai  entendu  l'un  des  opinans  ,  pour  donner  du 
poids  à  des  déclamations  sur  les  droits  des  ci- 
toyens, que  non-seulement  personne  ne  conteste, 
mais  pour  l'affermisseir.eat  desquels  nous  nous 
sommes  presque  tous  sacrifiés ,  rappeler  avec 
tjuelle  prévoyance  en  quelque  sorte  proohé;ique 
il  avait  combattu  le  projet  présenté  à  l'assemblée 
législative  par  Gensonné;  projet  d'après  lequel  on 
attribuait  la  grande  police  â  la  municipalité  de 
chaque  commune.  L'opinant  avait  vu,  a-t-il  dit,i 
dans  cette  mesure  la  source  de  bien  des  malheurs  y 
ce  qui  fait  que  ie  côté  droit  de  l'assemblée  légis' 
lative  s'y  opposa  ,  et  les  événemens  allreux  de 
septembre  ont  justifié  d'abord  ses  craintes. 

Gensonné ,  et  les  hommes  qui  pensaient  comme 
lui,  ont  donc  été,  au  moins  indirectement ,  les 
premiers  auteurs  des  désastres  que  nous  avons 
éprouvés.  L'opinant  et  ceux  qui  pensaient  comme 
lui,  étaient  donc  les  hommes  prévoyans  et  sages, 
qui  auraient  tout  maintenu  dans  l'ordre  et  le 
calme. 

Ceux  qui  aujourd'hui  ne  croient  pas  pouvoir 
enlever  d'autorité  des  prévenus  au  tribunal  que  la 
loi  leur  assigne,  préparent  des  malheurs  à  la  Pa- 
trie :  ceux-là  au  contraire  sont  les  seuls  défen- 
seurs des  droits  dcsciio)ens,  qui  ne  veulent  pas 
qu'une  loi  qu'ils  reconnaissent  pour  vicieuse  soit 
exécutée  ,  et  les  hommes  si  rccommandables  au- 
jourd'hui sont  les  mêmes  qui  furent  si  prévoyans 
autrefois. 

Je  ne  reviendrai  jamais  sur  les  événemens  pas- 
sés ,  ni  par  rapport  aux  choses  ni  par  rapport  aux 
personnes  ;  mais  je  révélerai  avec  grand  soin  toute 
assertion  qui  me  paraîtra  dangereuse  ,  toute  pro- 
vocation imprudente. 

Sans  doute  Gensonné  et  les  Républicains  qui 
pensaient  comme  lui  peuvent  être  accusés  ,  quand 
le  10  août  devient  un  problême;  que  dis-je'^ 
quand  il  est  devenu  un  crime.  C'est  ainsi  que 
peu-à-peu  l'on  attaque,  l'on  mine,  l'on  dénature 


tsnnilesvéléraens  de  larévo'ution  ;  c'est  ainsi  que 
ia»if.  loTiric  U;ii;  opinion  iausss  sur  laquelle  le 
Ti)iïaiJ!>'nie  ente  chaque  iour  ses  piûjeis  ,  en  re- 
liaœiiyiiuk .  d'audace  pOiu  faire  une  ré\olatiûn 
mthixeUç.-  -      ■    . 

■■'■('(';  S:' Qensdrtné  eût  été  présent  au  momeui 
é'V&\  «!  discours-,  cro'ycz-rous  qu'il  eût  souHert 
qu'on  rùt  impunément  attaqué  sa  iéputalion  poli- 
ti<jue',  en  mêaie-tems  qu'on  aurait  donné  une  in- 
sinuation fausse  et  porté  un  coup  funeste  à  l'opi- 
nionf  jinbliciue  ? 

''■¥S.  qui  donc  êtes-vous ,  aurait-il  pu  vous  dire  , 
Vo'ns  qui  osez  vous  montrer  si  sage  ,  et  moi  si 
im'pfudertt '?  L  émigration  redoublai't  d'activité, 
les  puissances  étrangères  armaieiit  de  toutes  parts  ; 
k-  ch',1  de  l'autorité  suprême  était  parjure  à  ses 
sermctis  cl  trahissait  ouvertement  ;  des  écrivains 
salaiies  ccrrompaittit  par-tout  l'esprit  public.  Les. 
hôftinies  qui  avaient  été  constanunent  dévoués  à 
hi- révolution  étaient  proscrits;  déjà  dans  plusieurs 
communes  des  listes  île  mort  étaient  dreisécs.  Le 
ciiàuau  avàii-il  des  délenseuts  dans  le  sein  du 
tofps  !é!;iilaiii?  les  écrivains  conupleurs  de  l'opi- 
i:ioii  y  irouvaient-ils  un  appui  ?  Soit  crime  ,  soit 
stupidité,  qu'importe?  les  intentions  sont  pour 
les  tiiburjaux  ;  ia  politique  ne  connaît  que  les  ré- 
sultats. Dans  ce  chaos  épouvantable  ,  il  fallait 
Trouver  pourtant  une  issue  ,  ou  renoncer  à  la 
liberté  CI  à  h  vie.  Nouf  cherchions  une  autorité 
4,fLT\s  le  aein  de  laquelle  la  loi  fat  accueillie  ;  nous 
voulions  ôler  des  armes  à  la  trahison  ;  mais  parmi 
Ceu,\  même  qui  devaient  nous  seconder,  nous 
lerconitions  les  plus  puisBans  obstacles.  Si  les 
cmbarias  cruels  dans  lesquels  nous  nous  sommes 
tiouvts  ,  si  dans  celte  conflagration  universelle 
nous  avOi'S  péri,  est-ce  nous  qu'il  faut  accuser, 
ou  bien  ceux  qui  ont  protégé  ,  défendu  la  trahi- 
son et  îe  paijuie?  et  quel  droit  avez-vous ,  après 
des  malheurs  dont  vçius  scuis  ,  dans  votre  incon- 
cevable aveuglement,  vous  fiites  la  première 
cause  .  de  monter  pour  ainsi  dire  sur  nos  cada- 
vres )  pour  vous  oftrir  avec  une  coupable  et  ridi- 
cule complaisance  ,  à  la  gratitude  et  à  l'admira- 
tion des  citoyens? 

En  effet,  citoyens  collègues,  la  postérité  verra 
line  ligne  de  démarcation  d'un  côté,  le  royalisme, 
la  trjlùîon  et  ses  soutiens;  de  lautre,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ,  ceux  qui  l'ont  sauvée  à  travers 
tant  de  dangers  ,  dont  le  premier,  le  plus  immi- 
nent fut  la  trahison  du  chef  suprême  de  l'autorité. 
Et  si''  n'v  avait  d'autre  moyen  de  l'attaquer  que 
de  détourner  l'exécution  des  lois  par  la  force  des 
ainits  ,  comment  peut-on  venir  aujourd'hui  à  cette 
tribune  faire  indirectement  le  procès- à  cette  jour- 
née précieuse  aux  llépiiblic»-"»  ^  »  -"ps  liommes 
dont  la  mémoire  avait  été  jusqu'ici  si  chère  et 
même  respectée  parleurs  ennemis?  Ils  sont  dans 
la  tombe  ,  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  ques- 
tion que  de  savoir  si  le  royalisme  a  concouru  à 
les  y  précipiter. 

Quel  est  donc  ce  nouveau  systêrtie  ?  Quoi  !' 
l'on  produit  à  la  tribune  ce  que  les  émigrés,  ce 
que  Laliy-Toliendal  impriment  contre  ces  hom- 
mes ?  En  gi  ,  on  se  recriait  avec  un  bruit  épou- 
vantable ,  quand  on  désignait  certains  membres 
du  corps  législatif  sous  le  nom  de  côté  droit  , 
et  aujourd'hui  on  vient  dire  que  le  eôté  droit  ne 
Vota  point  telle  ou  telle  mesure.  Où  donc  som- 
tnes-uous  ,  et  quels  sont  vos  desseins  ?  Voulez- 
vous  donc  des  révolutions  nouvelles  ?  vous  jouez- 
Vous  de  la  fortune  ,  de  la  tranquillité  et  de  la 
vie  des  citoyens?  'Vous  avez  rendu  le  lo  août 
nccc6s.iire  :  quel  événement  peut  maintenant  vous 
plaire    dans    l'avenir  ? 

Mr.is  que  serait-ce  si  je  poussais  plus  loin  le 
parailcle,  si  je  développais  1  ensemble  de  la 
coti.iuration  des  royalistes,  si  j'examinais  sous 
quelle  bannière  marchent  ces  sages  de  1792, 
si  j'analysais  les  opinions  de  ces  écrivains  connus 
puf,r  être  dévoués  à  la  contre  -  révolution ,  et 
1  u  lïuencc  que  leurs  discours  ont  eue  sur  l'opi- 
nion ?  ne  trouverais-je  pas  les  mêmes  discours  , 
les  mêmes  provocations  ,  les  mêmes  proscrip- 
tions ?  n'aurais-je  pas  lieu  de  craindre  les  mêmes 
dangers  ,  les  mêmes  résultats  ? 

Si  donc  loin  d'avoir  ouvert  des  avis  sages  qui 
s^uls  ,  dans  les  circonstances,  pouvaient  pré- 
venir des  crises  violentes  ,  si  loin  de  se  réunir 
contre  un  chef  conspirateur  les  hommes  qui 
prétendent   à   tant    de   sagesse  l'ont   servi    direc- 

(  1  )  Vcrgniaux,  la  veille  de  sa  mort ,  roe  dit  en 
m  unibrassant  :  Nous  te  chargeons  ,  si  tu  nous  sur- 
vis,  du  soin  de  notie  mémoire.  Je  crois  pouvoir 
assurer  qu'il  ne  comptait  pas  sur  ce  genre 
daiiaque. 
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tement  oit  indirectement  .  et  ont  coticoutu  a 
loimer  celte  masse  de  picvocations  qui  ont 
rendu  de  giands  évtiiemens  indispensables  ,  il 
s'en  faut  bien  que  leur  conduite  et  leur  opinion 
d'alors  soient  une  autoiité  pour  leur  conduite  et 
leur  opinion  d'aujourd'hui? 

Elle  n'échappera  point  aux  citoyens  français  , 
cette  observation  que  la  loi  fut  indifférente  tant 
qu'on  ne  1  appliqua  qu'aux  défenseurs  de  la  Pa- 
irie ,  lorsqu  on -jugea  les  conspirateurs  de  Gre- 
nelle ,  et  qu'elle  n'a  acquis  tant  d'impoftance 
que  parce  qu  il  s'agissait  d'en  faire  peser  la  rigueur 
sur  des  conspirateurs   royaux. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jourv 

Le  président.  Je  dois  annoncer  au  conseil  que 
je  viens  de  recevoir  un  message  du  directoire, 
auquel  est  joint  un  arrêté  concernant  la  discus- 
sion qui  nous  occupe. 

Plusieurs  vois.  La  lecture. 

Daunou .  secrétaire,  paraît  à  la  tribune,  pour 
donner  la  lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres.  On  ne  peut  lire  ce 
message,  c'est  inlluehcer  la  délibération. 

Daunou  commence  la  lecture. 

Les  premiers  mots  en  sont  interrompus  par  des 
murmures. 

Doulcet ,  Pàstoret  ,  Jourdan  ,  Boissy  ,  Dumolatd  , 
vont  à  la  tribune. 

Une  très-vive  agitation  se  répand  dans  le 
conseil. 

Vue  foule  de  vois.  En  place,  en  place. 

Hardy.  Je  demande  la  parole  ,  et  c'est  pour 
l'exécution  du  réperaent  ;  vous  devez  tenir 
beaucoup  à  votre  règlement.  Vous  savez  tous  , 
représentans  ,  que  dans  la  Convention  naiic- 
nale  ,  une  des  premières  causes  de  nos  malheurs 
a  été  la  possibilité  cju'avaient  conservée  certains 
membres  de  se  groupper ,  et  de  voter  toujours 
ensemble.  Aujourd'hui,  Oii  fait  la  même  chose; 
Boissy ,  par  exemple  ,  n'est  jamais  à  sa  place. 
(Des  murmures  s'élevetit.  ) 

Plusieurs  voix.  La  lecture  du  message^ 

Boissy  demande  la  parole. 

Hardy.  ]c  demande   que  le  tirage  au  sort  des 
places  soit  imprimé  et  distribué  à  chacun  de  nous. 
il  est   très-important   que   nous   occupions  celles 
(jui  nous  sont  données  par  le  sort.   Souvent  on  a 
des  préventions  contre  un  collègue,  et  si  ,  placés 
p.io  Jo  lu..  j>o.  1.-  ......  .    «„   ,,    ..;;„  .    „„    y    fraf^r. 

nise  pendant  un  mois  entier,  et  les  injustes 
préveiitions  que  l'on  avait  conçues  se  dé- 
truisent. 

Lê^mirfeHt.  J'invite  tous  les  membres  de  ras- 
semblée  à   reprendre   leurs   places. 

Le  calme  se  rétablit,  et  Daunou  donne  lecture 
du  message, 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B-  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  {.è.solution  qui  tend  à  rendre  res- 
ponsables ,  les  administrations  municipales  qui 
aurùnt  mis  de  la  négligence  dans  la  perception 
des  droits  de  patente; 

On  a  continué  la  discussion  sur  les  transac- 
tions. 


LIVRES      DIVERS. 

Tovu  V  des  Soirées  littéraires  ;  prix  3  iiv  ,  et 
3  Iiv.  i5  sous  franc  de  port. 

Ce  volume  contient  beaucoup  de  morceaux  , 
tant  en  vers  qu'en  prose  ,  de  plusieurs  auteurs 
modernes  ;  diflérens  extraits  critiques  et  histo- 
riques des  ouvrages  de  plusieiirs  auteurs  du 
moyen  âge  ,  peu  connus  ;  et  trente-quatre  poètes 
moraux  ,  sentencieux  et  comiques  de  la  Grèce  , 
etc.   etc. 

On  s'abonne  chez  Honnert  ,  directeur  ,  rue 
du  Colombier, -n°n6o  ,  et  chez  Morin  ,  rue 
de   Savoie. 

Prix  i5  Iiv.  pcmr ra:iihée,  franc  déport. 

RÉVÉLATIONS  d'.-^mour  ,  par  Henrion.  Prix  ,  20 
sous  ,  et  24  sous,  franc  déport.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  des  Petites  Ecuries  ,  n°  4.4  ;  Desenne, 
Brigitte  iMathey  ,Maret  ,  libraires  ,  maisonEgalitè, 
et  Knapcn  ,  fils  ,  rue  André- des- Aies  ,  n"  46. 


Cours  élémentaires  de  morale  ,  ou  le  père 
instituteur  des  cnlans,  ouvrage  propre  à  l'iiisiiuc- 
tion  publique  ,  par  Maurice  Levcs'iue  ,  un  vol. 
in-B".  Prix  ,  3  Iiv.  12  s.  et  4  Iiv.  14  s.  fia.ic  de 
port.  A  Paris,  chez  fauteur  ,  rue  lienoii  ,  près 
la  rue  Taranne  ;  Descune  ,  llbraiie  ,  maison 
Egalité  ;  Baudeloi  ctEueihart,  imprimeurs  ,  rue 
Jacques ,  n"  3o. 

CoNFÉKENCï.s  de  Caiheiine  II  avec  Louis  X\  I , 
le  Grand  -  Frédéric  et  Pierre  -  le  -  Grand  .  aun 
champs -élysées  ,  hrochtite  in-S".  Piix  40  sous, 
et  bo  s.  franc  de  port.  .'M'aris  ,  au  bureau  génetul 
des  nouveautés  ,  rue  Gii-!e-cccur  ,  11"  ib. 

Théodore  ,  ou  le  petit  Savoyard  ,  traduit  de 
l'allemand,  2  vol.  in-iB  ,  avec  lîg.  Prix,  485. 
broché  ,    et  3   Iiv.   franc    de  port. 

A  Paris ,  chez  Deroi  ,  libraire  et  commission- 
naire ,   rue  du  cimetière  Andté-des-Arcs  ,  n"  i5i 

Le  pArf.^it  bouvier,  ou  instruction  pour  par- 
venir à  la  connaissance  des  maladies  des  bbeuU 
et  des  vaches,  etleu:s  symptômes;  les  remèdes 
les  plus  propres  à  les  prévenit  et  les  guérir. 

On  y  a  joirit  deux  petits  traités  sur  les  mou- 
tons et  les  porcs,  ainsi  que  plusiaurs  remèdes  pour 
les  chevaux,  dont  rexcelience  a  été  reconnue 
par  l'expérience  et  la  pratique  ,  par  M.  J.  G. 
Eoutrolie  ,  1  vol  in-8°.  Prix  25  sous  ,  et  3b  sous 
franc  de  port. 

À  Paris ,  chez  Meurant  ^  Hbraire  ,  rue  de  la 
Harpe  ,   n°  20. 

Epitre  A  Urbin  ,  sur  la  révolution,  par  P.  J. 
Audouin  ,  membre  du  conseil  des  cinq  cents. 
Brochure  in-8°  ;  prix  12  sous,  et  li  sous  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  C.  J.  Gelé,  imprimeur-libraire, 
rue  du  Temple  ,  n°  22  ,  et  chez  les  marchands  de 
nouveautés. 

Du  gouvernement  de  Saint. Homingue  ,  de  La- 
veaux  ,  deVillate,  des  agens  du  directoire  ,  pat 
le  citoyen  Batbault-Royer.  Brochure  in-S". 

A  Paris ,  chez  Dt-bray,  libraire  ,  Palais-Egalité, 
g  alerie  de  bois  i  n"  3q5. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  7  germinal  —  Effets  commerçnbler. 

n.m»L..J..„ ..    G^i  GoJ. 

—  Idem  cousant. .    58  à  3o  jours. 

Hambourg ^ 192 ^  lyo ^. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid   effective. i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix '.  J 11  1.  5  s.   3  mois. 

Cadix  effective,  i .i3  1.  10  s.  à  3  mois. 

Gênes i 93  92. 

Livourne 102  à  3o  jours. 

Râle I  i  3  à  3  mois. 

Lyon....... au  pair  ,    à  10  jours.' 

Marseille ■ au  pair , .  à   10  jours. 

Bordeaux H.  1   b.   à  3o  jours. 

Lausanne. i  j  3i  à  3  moii. 

Londres ■ 24  1.  5  s.  24  Iiv. 

Inscriptions 81.  jouis,    de  ve'ndém. 

Bon  de  loteries  J g  1.  7  s.  6  d.  2  s.  6  d.  5  £. 

Mandat. .  .■ 52  s.  5;  s.  55  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 02  1.  16s. 

Lingot  d'argent. .  ; 5o  1.  10  s. 

Piastre 51.4s   g  d. 

Quadruple 79  1.   5  s. 

Ducat  d  Hollande.. .^  11  1.   7   s-  6  d. 

Souverain 33   1.  i5  s. 

Guinée 25  1. 

CoMs  de  divetsei  marchandises. 

Café  Martinique ^ 42  s. 

Ir/enf  Saint-Domingue Sg  s. 

Sucre  d'Hambourg. 47  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille .....   21s.  3  d. 

Chandelle i3  s-. 

Huile  d'olive 3o  s. 

Esprit  lA .^ 455  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 36o  \. 

Sel •  •  •  • 7  1.  10  s.  le  cent-, 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,   en  chef. 


L  de  20  Iiv.  pour  troi»  moii 


L'aLonncnitm  se  fiit  iParil,nio  de»  Poit«vinl  ,  n?  18.  le 
ibonne   qu'au  tommrnrcmïnt  de   chaque    moh. 

11  faut  -.drei.cr   les  lettres  et  l'irgent  ,  franc  de  port ,  in  citoyen  Aubry  ,direetcci  de  "  ]ou7n.il ,  rae  de» 
on  ne  peut  alFranchir.    LeB  letlrei  dc!  départemeuB ,  non  iffranchiei ,  ne  .eront  point  reUiee»  de  1»  peste 

11  fautiïOii  soin  ,  pour  plu»  de  «ureté  ,  dc  cliargcr  ccUet  qui  renferment  de»  TiUur»  ,  «  «drener  tout  ce 
■  ':  i3,  depuis  oeuf  beurcs  du  matin  jusqu'à  huitheures  du  «oir. 


numéraire  ,  40  liV.  pour   six  mois  ,   «t  80   Ht.  pour    1  aunc'e  e 
Poitevini ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dan»  le»  envois   le  po 

oui  concerne  la  rédaction  de  la  rédactitJU  de  la  feuille,  rue 


A  Fitis,   de   rimprimerie  du  G.  H.  Ao  AS  SE,  proprie'taire  du  MoniteMr,  rue  des  Poùevin» ,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  189. 


Noniii ,  9  germinal.  Van  5  de  la  République  Frmçaise  une  et  indivisible,  (mercredi  29  mars  1797  ,  vieuxstyk.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  i  >  mas. 

JN  OTRE  cardinal  -  archevêque  vient  d'ordonner 
di.s  prières  générales  pour  le  succès  des  ârnies 
de  S.  M.  ;  elles  aurentiieu  les  12  ,  r3  et  14  de  ce 
mois. 

"  L'enii>cicur  vient  de  nommer  le  colonel  Fleis- 
clier  ,  quaiiici-rjaîire-rténéral  à  larmée  (1  l'allé. 
Comme  Taicliiduc  Charles  conserve  le  connnan- 
deineiit  en  chït  de  l'arrriée  du  liliin  ,  tous  les 
lapiiofis  de  cetle  aimée  devront  lui  êire  adressés 
directement.  D'après  le  désir  de  ce  prince  ,  le 
corps  de  chasseurs  va  être  considérablement 
augmenté,  et  Ion  recrute  à  cet  effet,  non-seu- 
lement dans  l'Autriche  ,  mais  aussi  dans  la  Bohême. 

Le  prince  de  Waldeck  partira  le  i5  de  ce  mois 
pour  se  rendre  en  Portugal. 

Le  général  baron  de  Mack  est  parti  le  6  pour  la 
Soliême  ;  après  s'être  arrêté  qiielques  jours  dans 
sa  terie  ,  il  se  rendra  sur  le  Haut-Rhin  ,  et  visitera 
le  cordon  de  troupes  depuis  Bâlc.  Av.int  son  dé- 
part ,  l'empereur  lui  a  fait  présent  de  plusieurs 
chevaux  de  voiture  et  de  selle. 

RÉPUBLIQ^ÛË    ÉATAVÉ. 

La  Haye  ,  le  12  mars. 

Dans  la  séance  d'hier,  l'assemblée  nationaJea 
discuté  la  question  de  savoir  comment  le  Peuple 
exprimerait  son  vœu  sur  la  constitution  qui  doit 
lui  être  présentée.  Les  uns  voulaient  que  ce  fût 
par  province  ,  et  que  le  vœu  de  la  majorité  ne 
fît  point  loi  à  la  minorité.  D'autres  ont  prétendu 
que  le  feaple  étant  souverain  ,  il  devait  voter 
individuellement.  La  pr-miere  opinion  a  prévalu  : 
en  conséquence  l'assemblée  a  déclaré  que  .  sui- 
vant l'anicle  roS  du  règlement  ,  le  Peuple  de 
chaque  province  doit  donner  paiticuUéremenr 
son  vote  sur  le  phm  de  Constitution  ,  et  que 
l'approbation  ,  oii  l'iraprobation  de  ce  plan  parla 
majoriié  ne  fera  point  la  loi  à  la  minorité  ,  et 
que  dans  chaipae  province  la  décision  sera  prise 
à  la  iiinjoiiié  des  citoyens  piéscns  dans  les  assem- 
blées primaires. 

C'est  après  un  appel  nominal  que  ce  décréta 
été  rendu.  Beaucoup  de  iTsembres  de  l'assemblée 
étaient  abîens. 

IIÉPUBLIQ,UÈ     FRANÇAISE. 

Paris  .  le  8  geniiinal. 
Ëxtraitiurie  lettre  particulière  de  Glnes'.,  dû  l3  mars: 

On  débite  ici  deOx  nouvelles  tiès-intéressarites 
qui  niéiitent  cOiiliniiation.  La  première,  c'est 
l'indépendance  de  la  Lorabardie  que  le  gouver- 
ijcment  français  a  reconnue  ,  ou  a  résolu  de 
reconnaître  ;  la  seconde  ,  c'est  une  alliance  of- 
fensive et  défensive  entre  le  roi  de  Sardaigne 
et  la  République  Française.  On  en  avait  parlé 
ici  depuis  pU;s  d'un  mois  ,  et  on  est  dans  la  plus 
grande  inquiétude  ,  parce  qu'on  craint  que  cette 
alliance  ne  soit  un  peu  cimentée  aux  dépens  de 
la  république  de  Gênes.  On  croit  que  les  Français 
tèderoBt  au  ror  de  Sardaigne  les  hcfs  impériaux  , 
dont  plusieurs  sont  enclavés  dans  le  territoire 
de  Gênes  ,  et  une  partie  de  la  rivière  du  Ponant. 
On  croit  qu'il  aura  aussi  quelques  arrondissemens 
dans  le  Milanais.  Celte  alliairCe  paraît  très-pro- 
bable ,  d'nprès  les  préparatifs  de  guerre  que  la 
cour  de  Sirdaigne  fait  avec  beaucoup  d'activité. 
S'ils  étaient  dirigés  contre  les  Français  ,  ceux-ci 
ne  resteraient  pas  spectateurs  indifïérens. 


CONSEIL     MILITAIRE. 

Séance  cite  7   germinal. 

Le  prétident  s'citlrefse  ci  BroUier.  A  rjuellc 
époque  avez-vous  vu  pour  la  première  fois  le 
citoyen    Dunan  ? 

Brottier.  Je  n'ai  point  vu  nos  défenseurs  ,  malgré 
la  parole  qu'on  nous  avait  donnée  que  nouj  pour- 
rions nous  coacerlLT  avec  eux. 


En  rép'bndant  à  votre  inerrogatoire  ,  j'ai  satis- 
fait hier  au  vœu  de  l'hunanile  que  vous  nous 
représentiez  languissante  das  l'attente  d'un  juge- 
ment ;  mais  aujourd'hui  qœ  nos  défenseurs  sont 
absens,  qu'ils  sont  peut-être  en  cet  instant ,  occu- 
pés au  tribunal  de  cassatbn  à  faire  valoir  nos 
droits,  je  croirais  leur  mantuer  essentiellement  si 
je  n'attendais  pas  la  décisiaa  du  tribunal  d'appel 
pour  répondre. 

Le  président.  Ce  seraitndus  exposer  au  crime 
de  forlaiiure  que  de  susjendre  un  intei'rogatoire 
déjà  commencé.  Je  réiterema  demande  à  l'accusé 
Biottier. 

Erottier.  Je  ne  vois  poirs  de  défenseurs. 

Le  président.  La  condtite  des  défenseurs  est 
vraiment  s(;at)dalcuse.  Ils  ^ï-vraicnt  être  ici  à  vous 
défendre  ,  et  ils  vous  alindonnent.  J  oserai  le 
dire  :  ils  semblent  eri  cea  chercher  plutôt  une 
Irivole  glbire  que  le  salut  deleurs  cliens.  Au  reste 
je  le  répète   :  nous  sommes  forcés  ,    malgré  nous 

même  ,   à  continuer  la  procédure  ;    larticle 

de  la  loi  du  î3  brumaire  porte  formellement 
"  que  l'absence  d'un  déferseur  ne  doit  po"'ht 
laite  suspendre  une  procêilure  commencée.  " 
Nous  avons  bien  osé  en  /otre  faveur  en  dé- 
passer les  bornes  :  vous  ne  nous  forcerez  point 
sans  doute  à  vous  juger  comme  des  muets 
volontaires. 

Brottier  persiste  dans   son  refus. 

Le  président  alors  interpelh  Dunan. 

Celui-ci  dre  de  sa  poche  unécrit  dont  il  obtient 
l'autorisation  de  faire  la  lectuie.  C'est  l'histoire  de 
sa  vie  :  Né  avec  un  cœur  Sensible,  et  un  goût 
décidé  pour  la  retraite  et  l'étude  ,  sa  desdnée  l'a 
entraîné  loin  de  ce  genre  devit  ;  porté  injustement 
sur  une  liste  d'émigrés  ,  il  fut  obligé  d'entre- 
prendre plusieurs  voyages  ,  de  changer  plusieurs 
lois  de  nom  ,  pour  se  soustraire  aux  pour- 
suites auxquelles  cette  prévention  l'exposait.  Ses 
relations  avec  lé  prétendant  n'eurent  jamais  d'autre 
but  que  de  rendre  la  paix  et  le  bonheur  à  sa 
Patrie. 

Tel  est  le  précis  de  tet  écrit ,  que  Dunan  n'a  pu 
lire  snnâ  une  émotion  qui,  plus  d'une  fois,  l'a 
obligé  d'iijierrompre  sa  lecture. 

On  passe  à  l'interrogatoire  d«.  i«  vaioiimo;. 

11  répond  que  le  plan  de  contre-révolution 
qu'on  lui  reproche  n'est  qu'un  canevas  informe , 
que  des  idées  en  l'air  jetées  sur  le  papier  le  jour 
même  de  son  arrestation,  et  qu'il  n'écrivit  que 
pour  souscrire  à  la  demande  de  Malo. 

Est-il  possible  ,  continue-l-il  ,  qu'on  infère  de 
quelques-unes  de  ces  idées  que  j'avais  soif  du 
sang  des  Français  ,,  moi  qui ,  magistrat  pendant 
tant  d'années,  ai  pensé  constamment  qu'on  ne 
devait  jamais  faire  périr  que  pour  l'exemple.  Si 
j'y  ai  parlé  quelque  part  de  terreur  ,  après  les 
époques  (unestés  sous  lesquelles  nous  nous 
sommes  trou\és,  n'étàit-il  pas  aussi  naturel  que 
juste,  de  chercher  à  en  inspirer  à  ceux  qui  Ont 
régné  par  elle,  et  cela  dans  \i  seule  vue  d'arrêter 
leurs  coupa'oles  efforts? 

Au  reste,  ce  plan  et  l'espèce  de  proclamation' 
qui  l'accompagne  ■  prouveront  évidemment  dans 
leur  ensemble  et  dans  les  termes  même  ,  que 
je  n'ambitionnais  que  de  voir  ma  Patrie  aussi 
célèbre  par  son  bonheur  et  ses  vertus,  qu'elle 
s'était  illustrée  par  son'  malheur  et  par  ses 
crimes. 

Fdly  ,  interrogé  s'il  a  eu  queUjue  relation  avec 
B:oiiier,  Lavllleurnoi  et  Dunan,  répond  qu'il  ne 
les  a  jamais  connus.  Ces  trois  co-accusés  appuient 
cette  assertion. 

Il  n'a  janaais  eu  connaissance  d'aucun  plan 
tendant  à  faire  monter  Louis  X'VIH  sur  le  trône. 
Il  n'est  venu  à  Paris  que  pour  consulter  la  faculté 
sur  sa  santé.  S  il  a  invité  Ramel  à  dîner  ,  c  était 
pour  lui  rapporter  mille  bruits  désavantageux  qui 
couraient  sur  son  compte.  Ramel  ne  put  s'y 
rendre  ;  et  comme  il  lui  était  attaché  ,  il  alla 
lui-même  lui  en  taire  part.  Aussi  est-ce  une 
énigme  pour  lui  qu;^  tous  les  propos  que  Ramel 
lui  prête  dans  cette  affaire. 

Ses  moyens  de  subsistance  ont  été  te  com- 
merce ,  eiitie  autres  celui  de  bas  de  soie  ,  et  dif- 
férens  emprunts,  oourieu  ,  dont  on  lui  parle  , 
ne  lui  est  point  connu  ,  if  ne  se  le  rappelé  en 
aucune    manière. 

11  n'a  jamais  déclaré  à  Troyes  ,  qu'il  c'tait  dé- 
serteur de  1  Empire.  Il  a  toujours  regardé  le 
déserteur  comme   un  scélérat  et  un  lâche. 

Le  président  ordonne  la  lecture  de.  la,  déposi- 
tion de  Souticu.  Celui-ci  accuse  Poly  de  l'avoir 
détourné  de  soumissionner  des  biens  nationaux  , 
sous   le   prétexte  que    son    argent    serait    perdu, 

;  et    que    les     émigrés     étaient    sur    le    point    de 

'  rentrer.' 


Cette  déposition  est  terminée  par  les  propos 
les  plus  outrageans  tenus  par  Poly  contre  le 
corps   législatif  et  le   gouvernement. 

Le  président.  'Vous  rappellez-vous  présentement 
ce  Sourieu  ? 

Poly.  Oui  ,  je  me  le  rappelé  ;  mais  je  nie  le 
fopd  de  sa  ciéclaration  ,  et  je  piésume  que  ce 
n'est  là  qu'une  vengeance  de  sa  .part,  relative- 
ment à  une  forge  dont'noiis  avions  tous  deux 
envie. 

Je  n'ai  fait  dans  la  société  populâite  de  Troyes 
aucune  motion  barbare.  Je  m'en  rapporte  là-dessus 
à  ses    registres. 

Me  faiie  passer  pour  un  escroc  d'extrait  bap- 
listaire  ;  prétendre  que  i'a,i  volé  ,  que  je  me  su'.s 
paré  du  nom  de  baron  dePoly  '...  que  je  ser- 
vais ! tout    ceci   est   charmant.  Je    requiers  , 

citoyen  président  ,  que  pour  nia  justi&catioti  ors 
fasse  les  recherches  nécessaires  au  bureau  de  là 
guerrel 

Le  rapporteur  est  chargé  de  les  faire. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  aix 
heures. 


CORPS    LÉGISLATIF; 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 
Présidence  de  Licoiiite-Puyraveau. 


SUlTB  DE  LA  SÉANCE  DU  3  GERMINAL^ 

Le  directoire  exécutif  av.  conseil  dès  cinq  cents! 
Citoyens    représentans. 

Le  directoire  exécutif  vous  transmet  un  arrêté 
qu  il  a  été  de  son  devoir  de  prendre  sur  un  acte 
émané,  hier,  du  tribunal  de  cassation  ,  qui  ,^ 
se  regardant  ,  contre  le  ffxte  iirécis  des  lois  les' 
plus  positives  ,  ,  cdmmj  çorapétefil  pour  connaîtra 
des  jugemens,  des  conseils  de  guerre  ,  a  ordonné 
rapport  devant  lui  des  pièces  de  la  proeédurt; 
relative  aux  prévenus  d'embauchage  ,  dont  est 
saisi  le  conseil  de  guerre  de  la!  dix-septicrne  di- 
vision militaire. 

Le  directoire  exécutif  ne  pouvant  voir  dan: 
cet  acte  qu  une  loi,  un  empiétement  formel  sut 
l'autorité  du  corps  législatif  ,  une  atteinte  à  lin- 
dépendance  dans, laquelle  la  constitution  a  placé, 
les  tribunaux  militaires  relativement  au  tribunal 
de  cassation  ,  n'a  pu  se  dispenser  de  défendre  au 
ministre  de  la  justice  et  à  tout  dép.ositaii;e  de  lai 
force  ou  de  l'autorité  publique  ,  de  le  mettre  a 
exécution. 

Cette  défense  lui  a  paru  d'autant  plus  néces- 
saire ,  qu.-  le  tribunal  de  cassation  ,  pour  se  per- 
mettre cet  excès  de  pouvoir ,  a  été  forcé  de 
supposer  tin  jiigement  ,  de  la  non-existence  du- 
quel il  était  omcieîlement  averti  ,  et  par  là  dé 
contrevenir  aux  lois  de  sa  propre  institution  ,  au:5, 
terines  desquelles  il  né  peut  être  saisi  d'auciinà 
demande  en  cassation  que  par  la  fepréscntàtidt? 
d'un  jugement  en  bonne  forme. 

Aurait-on  voulu  à  cette  supposition  d'iin  jiige- 
ment  no'n  existant  ajouter  celle  d'une  distlnctio'r'i 
entre  les  armées  dans  l'intérieur  et  les  armées  aï; 
l'extérieur?  Mais  larticle  1*='  de  la  loi  dii  li 
brumaire  dernier  dit  positivement  11  qu'il  y  aii'rà' 
jusqu'à  la  paix  uti  conseil  de  guerre  permanent, 
dans  chaque  division  d'armée  et  dans  chaqii|^ 
division  de  troupes  employées  dans  1  intérieur.  » 

Et  d'ailleurs  ne  sommes-nous  pas  par-tout  Cii' 
guerre  avec  celui  qui  ose  se  iaire  appeler  Louis' 
XVlll  ?  N  est-ce  pas  en  son  nom  (ju Une  horde 
d'émigrés  a  corpbatlu  et  combat  encore  nos' 
phalanges  républicaines  jusque?  sur  le  lerritoité 
français  ?  N'est-ce  pas  sa  bannière  que  suiyeirt, 
les  restes  de  cette  armée  royale  qui  à  commit, 
tant  de  crimes  et  fait  yerser  tant  de  sang? 
N'est-ce  pas  en  son  nom  que  ces  bandes  de 
brigands  armés  pillent  ,  brûlent  et  egorgetit  leî 
Républîcaiiis  dans  plusieurs  départemens  ?  Ses 
émissaires  ,  ses  espions  ,  ses  embaucheurs  pour- 
raient-ils se  soustraire  à  la  juridiction  militaire,' 
parce  qu'il  les  a  lioramés  ses  cominiss.aire3  cti 
qu'ils  se  disent  en  mêrae-tcms  conspiratet;rs  ? 
N'est-ce  pas  précisément  comme  embaucheui'î| 
qu'ils  ont  été  mis  en  jugement  par  siVitc  de  l'ar-, 
rêté  du  directoire  exécutif  du  14  pluviôse  dernier? 
Est-il  possible  de  concevoir  l'idée  d'un  einbau-_ 
chage  ou  d'un  espionnage  sanS  qu'il  y  ait  sim'ùT- 
tanément  cohsitiradon  ?  Et  c'epeiidarii  la  _loî  ^d'a 
i3  brumaire  n'a  i-cUe  pas  veiiîu'  inipéra'tiveniVciV 
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que ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  embau- 
chage ou  espionnage  ,  les  conspirateurs  qui  se- 
raient prévenus  d'avoir  espionné  ou  embauché  , 
fussent  jugés  parles  conseils  de  guerre,  quel  que 
soit  d'ailleurs  leur  état  ou  profession?  N'est-ce 
pas  même  parce  que  le  crime  d'embauchage  est 
essentiellement  amalgamé  avec  celui  de  conspi- 
ration ,  que  la  loi  du  4  nivôse,  an  4,  a  ordonné 
lout-à-Ia-fois  que  les  embaucheurs  seraient  jugés 
militairement  et  qu'ils  seraient  punis  de  mort , 
avec  confiscation  de  biens,  double  peine  qui, 
aux  termes  des  lois  des  14  floréal  et  21  prairial, 
an  3,  ne  peut  plus  être  prononcée  que  contre  les 
conspirateurs  ? 

Et  dans  quel  moment  le  tribunal  de  cassation 
se  permet-il  un  acte  aussi  étrange?  C'est  au 
moment  où  cet  objet,  déjà  décidé  par  votre  ordre 
du  jour  ,  du  17  pluviôse  ,  est  de  nouveau  soumis 
à  votre  délibération  ,  et  où  ,  liés  par  les  principes 
consiituiionnels  ,  vous  ne  pourriez  vous-mêmes, 
dans  le  cas  où  vous  auriez  reconnu  la  nécessité 
d'un  changement  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation ,  faire  une  loi  nouvelle  que  pour  l'avenir, 
sans  pouvoir,  par  un  effet  rétroactif,  l'étendre 
au  cas  actuel ,  essentiellement  assujetti  aux  lois 
aujourdhui  existantes.  Que  ne  doit-on  pas 
craindre  de  cette  tendance  de  l'autorité  judiciaire 
à  envahir  le  pouvoir  législatif  et  tous  les  autres 
pouvoirs  !  N  est-cç  pas  pour  y  parvenir  qu'on 
affecte  des  craintes  sur  l'extension  du  pouvoir 
exécutif,  tandis  qu'on  ne  tremble  en  effet  que 
pour  la  vie  d'émissaires,  d'espions  ,  d'embaucheurs 
royaux  ? 

L'un  d'entre  eux  a  osé  dire  qu'on  avait  soif 
de  sorr  sang.  Mais  voyez  leurs  projets  :  n'est-ce 
pas  eux  qui  étaient  altérés  du  sang  des  républi- 
cains ,  qu'ils  voulaient  répandre  par  torrens,  pour 
déchirer  la  Patrie ,  renverser  la  constitution  ,  et 
rétablir  le  despotisme? 

Ils  se  flattent  que  leur  or  corrupteur  pervertira 
tout  ce  qu'il  pourra  atteindre.  Eh  !  n'avez-vous 
pas  lu  ,  citoyens  repiésentans  ,  dans  leur  corres- 
pondance criminelle  avec  le  chef  des  assassins 
ennemis  de  la  République  ,  qu'ils  osent  se  vanter 
d'avoir  des  appuis  jusques  dans  le  sein  du  corps 
législatif?   (De  violens  murmures  s'élèvent.) 

Flusieurs  membres  sont  debout  et  donnent  de 
vives  marques  de  mécontentement. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  indécent  ;  on  ne  peut 
entendre  un  pareil  langage. 

Daunou  continue  : 

Non  ,  vous  leur  donnerez  un  démenti  ;  vous 
ferez  cesser  cette  lutte  scandaleuse  :  la  Répu- 
blique ne  sera  plut  un  rroblême  ,  et  vous  prou- 
verez à  tous  les  Français,  à  tout  1  Univers  ,  que 
les  agens  de  Louis  XVIII  ne  pourront  plus  em- 
baucher impunément. 

Le  directoire  exécutif,  de  son  côté,  emploiera 
tous  ses  moyens  pour  combattre  ,  vaincre  et 
détruire  les  rebelles.  La  tranquillité  et  la  con- 
fiance renaîtront,  et  l'empiétement  du  tribunal  de 
cassation  sera  déjoué ,  en  laissant  un  Hbre  cours  à 
la  justice  militaire. 

Signé  ,  Reubell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

5îgm«' ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Extrait  du   registre  des  délibérations   du    directoire 
exécutif,  du  3  germinal,   an  5. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  directoire 
exécutif ,  par  le  ministre  de  la  justice  ,  de  l'envoi 
fait  hier  à  ce  ministre  par  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  , 
d'un  acte  de  ce  tribunal,  en  date  du  même  jour  , 
dont  la  teneur  suit  : 

)5  Sur  la  demande  en  cassation  ,  formée  par  les 
citoyetis  Brottier  ,  Berthelot  de  la  'Villeurnoy , 
Dunan  ,  Poly  ,  Labarriere  ,  Debar,  Leveux  ,  Dc- 
naercy  et  autres  ,  du  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  la  dix-septieme  division ,  dans  sa  séance 
du  28  ventôse  dernier  : 

'1  Oui  le  rapport  de  Julien  Dulac,  commis  par 
ordonnance  du  premier  de  ce  mois  ; 

11  Ouï  Chauveau-LagardeetDommanget,  défen- 
seurs officieux,  et  le  citoyen  Abrial,  commissaire 
du  directoire  exécutif  en  ses  conclusions  : 

))  Attendu  qu'il  existe  un  pouvoir  légal  en  cas- 
sation, et  que  ce  n'est  pas  aux  prévenus  à  pro- 
duire l'expédition  du  jugement  ni  les  pièces  du 
procès,  mais  au  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif : 

)i  Le  tribunal  ,  avant  faire  droit ,  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  le  tribunal  ,  le  jugement  ou  décision 
du  conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix-sep- 
tieme division,  contre  lequel  on  se  pourvoit  pour 
cause  d'incompétence  ,  sera  rapporté  au  greffe 
du  tribunal  dans  les  24  heures  ,  ainsi  que  l'ex- 
pédition dvi  procès  -  verbal  des  séances  et  de 
toutes  les  pièces  du  procès  ,  pour  ,  ce  fait ,  ou  à 
cléfaut  de  ce  faire  ,  être  pourvu  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Expédié  au  commissaire  du  directoire 
exécutif.  Signé  G.  HoM.  Enregistré  gra/ii.  A  Paris, 
le  2  germinal  an  5.  Signé  Geens.  n 


Le  directoire  exéutif  ,  considérant  qus  , 
par  l'article  147  de  la  ;onstitution  ,  il  est  chargé 
de  surveiller  et  d'assver  l'exécution  des  lois  , 
tant  dans  les  administations  que  dans  les  tri- 
bunaux ; 

Que  ,  par  l'article  3j  ,  le  dépôt  de  la  constitu- 
tion est  remis  à  sa  fidiiié  ;  qu'ainsi  il  est  de  son 
devoir  d'appliquer  l'auorité  dont  elle  l'a  investi 
au  maintien  de  ses  pmcipes  organiques  et  à  la 
conservation  de  ses  étmens  : 

Considérant  que  cet  contre  le  texte  de  l'acte 
constitutionnel  et  de  jiusicurs  lois  positives  ,  que 
le  tribunal  de  cassaticn  a  ordonné  l'apport  par- 
devant  lui  des  pièces  d'une  procédure  instruite 
devant  un  conseil  de  guerre  ; 

Que  l'article  290  dek  constitution  soumet  l'ar- 
mée de  terre  et  de  trer  à  des  lois  particulières 
pour  la  discipline,  la  torme  des  jugemens  et  la 
nature   des  peines  ; 

Que  toutes  les  lois  rektives  aux  tribunaux  mili- 
taires,  depuis  1792,  oit  dénié  formellement  au 
tribunal  de  cassarion  L  droit  de  connaître  des 
jugemens   rendus  par  lUx  : 

Que  ce  principe  est  consacré  , 

1°.  Par  la  loi  du  iSmai  1792  ,  qui  porte  for- 
mellement que  les  jujemens  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  militaire  ,  non  plus  que 
ceux  des  cours  martiales ,  ne  seront  sujets  ni  à 
l'appel,  ni  à  la  cassaion  ; 

2°.  Par  la  loi  du  12  mai  1793,  qui,  en  sup- 
primant les  cours  maitiales  ,  en  établissant  les  tri- 
bunaux criminels  militaires  ,  ordonne  que  leurs 
jugemens  seront  exéiutés  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  ce  qui  exclut  ijien  visiblement  toute  espèce 
de  rccoiirs   au   tribujial  de   cassation  ; 

3°.  Par  la  loi  du  3  pluviôse  an  2  ,  qui  ,  en  mo- 
difiant l'organisation  des  tribunaux  criminels  mi- 
litaires ,  a  établi  (  Mtre  XIII  ,  article  XVII  )  (jue 
leurs  jugemens  ne  sont  point  sujets  à  cassation; 

4°.  Par  la  loi  du  2=  jour  complémentaire  de 
l'an  3  ,  qui  a  ordonné  que  les  jugemens  seraient 
exécutés  sans  appel ,  immédiatement  après  avoir  été 
rendus  ; 

5°.  Par  le  préambule  de  la  loi  du  17  germi- 
nal de  l'an  4  ,  par  laquelle  le  corps  législatif  , 
reconnaissant  la  nécessité  de  ne  pas  relarder  trop 
long-tems  l'action  des  lois  militaires  ,  déclare  for- 
mellement que  ce  motif  rend  impossible  le  recours 
au  tribunal  de  cassation  dans  un  jugement  militaire: 

Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  a  re- 
connu lui-même  ce  principe  dans  le  préambule 
de  son  jugement  du  7  thermidor  an  4,  nlistif 
à  un  jugement  rendu  le  9  nivôse  précédent ,  en 
faveur  de  plusieurs  émigrés  ,  par  "ne  commission 
militaire  i»:.!.!:..  -  càl».';.,  lequel,  en  se  reportant 
à  l'article  précité  de  la  constitution  ,  ^déclare  que 
lis  tribunaux  militaires  ont  été  placés  hors  de  la 
ligne  judiciaire  ,  en  sorte  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourrait  connaître  de  jugemens  qui  en  éma- 
nent ,  qu'en  vertu  d'une  attribution  spéciale  ,  Jor- 
mellement  exprimée  dans  les  lois  militaires  .• 

Considérant  que  la  loi  du  21  fructidor  de  l'an  4, 
n  a  dérogé  à  ces  principes ,  solemnellcment  recon- 
nus ,  qu'à  l'égard  des  commissions,  militaires ,  et 
que  l'organisation  de  ces  commissions  diffère  es- 
sentiellement de  celle  des  conseils  de  guerre 
permanens  ,  tels  qu'ils  sont  établis  par  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5  ;  que  l'on  ne  peut  point  éten- 
dre les  lois  au-delà  du  texte  et  du  sens  littéral 
de  leurs   dispositions  : 

Considérant  qu'en  ordonnantl'apport  des  pièces 
de  la  procédure  instruite  devant  le  conseil  tle 
guerre  de  la  dix-septieme  division  militaire  ,  et 
d'un  jugement  ou  décision  qui  n'existe  pas  ,  le 
tribunal  de  cassation  ,  d'après  son  propre  aveu  , 
consigné  dans  son  jugement  du  7  thermidor  an  4  , 
a  dépassé  la  ligne  judiciaire  ;  qu'ainsi  l'acte  éma- 
né de  lui  n'est  point  un  jugement;  qu'en  con- 
séquence il  n'est  point  susceptible  d'exécution  ; 
que  s'il  n'a  pu  être  rendu  qu'en  violation  de  la 
constitution  ,  de  toutes  les  lois  précitées  ,  et  de 
la  jurisprudence  même  du  tribunal  ,  il  y  aurait 
prévarication  de  la  part  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  voudraient  y  donner  quelque  suite  ; 

Arrête  : 

Art.  I"'.  Il  est  défendu  à  tout  dépositaire  de 
la  force  on  de  l'autorité  publique  de  prêter  son 
ministère  à  l'exécution  de  l'acte  émané  le  2  de  ce 
mois  du  tribunal  de  cassation  ,  en  ordonnant  l'ap- 
port pardevant  lui  des  pièces  d'une  procédure 
instruite  pardevant  le  conseil  de  guerre  de  la  dix- 
septieme   division  militaire. 

II.  Il  est  défendu  au  ministre  de  la  justice  de 
transmettre   cet   acte  au  conseil  de  guerre. 

lU.  Il  lui  est  également  défendu  de  transmettre 
les  pièces  de  la  procédure  au  tribunal  de 
cassation. 

IV.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  lequel  sera  sur  le  champ 
transmis  par  un  message  au  conseil  des  cinq-cents. 

Une  longue  agitation  suit  la  lecture  de  ce 
message. 

Dumelard.  J'appelle  toute  l'attention  du  conseil 
;  sur  le  message  qui  vient   d'être   lu.  Sans   doute 


c'est  dans  une  telle  circonstance  quil  vous  appar 
tient  de  délibérer  avec  calme  ,  avuc  dignité  ; 
mais  aussi  de  vous  ressouvenir  que  vous  êtes 
les  premiers  dépositaires  de  l'acte  constitutionnel; 
que  l'objet  de  votre  institution  est  de  régulariser 
la  marche  des  pouvoirs  ,  d'arrêter  leurs  empiéie- 
mens  ,  leurs  usurpations  ;  de  les  renfermer  dans 
les  bornes  constitutionnelles. 

La  question  qui  doit  nous  occuper  en  ce  mo- 
ment n'est  pas  celle  de  la  compétence  des  conseils 
de  giierre.  Quand  il  serait  vrai  que  les  conseils  de 
guerre  pourraient  prononcer  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit ,  qu'ils  le  pourraient  sans  appel ,  sans  recours 
en  cassation  ,  la  question  resterait  entière.  Je 
vais  plus  loin  ;  quand  le  tribunal  de  cassation 
lui-même  aurait  méconnu  les  bornes  de  sa  com- 
pétence; quand  Userait  vrai  qu'il  ne  pourrait  rece- 
voir la  demande  en  appel;  quand  Userait  vrai  qu'il 
n'eût  pu  ordonner  l'apport  des  pièces  de  la  procé- 
dure ,  la  question  resterait  encore  toute  entière;  elle 
est  indépendante  en  effet  de  ces  diverses  hypo- 
thèses. La  véritable  question  est  celle-ci  :  Quelle 
est  l'influence  constitutionnelle  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoli 
judiciaire? 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont-ils 
excédé  leurs  pouvoirs?  Je  ne  demande  pas  pour 
eux  l'impunité  ;  mais  je  crois  devoir  rappeiler 
quel  est-  le  mode  constitutionnel  de  les  pour- 
suivre. 

L'article  254  de  la  constitution  porte  que  le 
corps  législatif  ne  peut  prononcer  sur  les  actes 
du  tribunal  de  cassation  ,  mais  seulement  sur  la 
forfaiture  que  peuvent  avoir  encourue  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  ;  il  ne  peut ,  dis-je  ,  annuller 
les  actes,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
juges. 

Ainsi  la  constitution,  fidcle  aux  principes, 
attentive  à  ne  pas  laisser  violer  la  ligne  de 
démarcation  des  pouvoirs  ,  à  les  maintenir  tous 
dans  leur  indépendance  mutuelle ,  ne  permet 
même  pas  au  corps  législatif  d'annuUer  des  actes 
judiciaires  ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  assuré  à  notre 
liberté  civile  une  garantie  qui  ne  peut  être 
violée  ,  sjns  que  la  liberté  publique  ne  soit 
perdue. 

Et  cependant  ce  que  le  corps  législatif  ne  pour- 
rait faire  sans  méconnaître  la  constitution,  le 
droit  que  vous  n'avez  pas  ,  représentans  ,  le 
directoire  se  l'arrogé  ;  il  défend  au  ministre  de 
la  justice  de  mettre  à  exécution  l'acte  du  tribunal 
de  cassation  ;  il  empêche  de  se  soumettre  à  ta 
première  autoritéjudiciaireles  membres  du  conseil 
de  guerre  ,  qui ,  j'aime  à  \e  croire  ,  n'auraient 
point  eux-mêmes  élevé  de  refus.  Ils  eussent  obéi, 
j'en  atteste  leur  loyauté  et  leur  amour  pour  les 
lois  de  leur  pays;  mais  le  directoire  exéciitil  leur 
défend  d'obéir  ;  il  paralyse  faction  de  la  justice; 
il  poite  la  main  sur  des  actes  qui  ne  lui  sont  point 
subordonnés  ;  il  annuUe  ,  je  me  trompe  ,  il  sus- 
pend ,  c'est-à-dire,  il  annuUe  autant  qu'il  était 
en  lui ,  l'exécution  d'un  jugement  rendu  ;  il  viole 
la  constitution  à  laquelle  il  doit  être  le  premier 
soumis  ;  il  bouleverse  toutes  les  bases  de  l'ordre 
social.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  si  un  acte 
aussi  inconstitutionnel,  aussi  monstrueux,  aussi  vio- 
lateurdesdroitsdu  Peuple,  était  toléré,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  l'indépendance  des  corps  judiciaires, 
celle  du  corps  législatif  lui-même  est  perdue;  il 
n'est  plus  de  liberté  ;  et  si  nous  ne  retombons  pas 
dans  le  gouffre  révolutionnaire  ,  nous  courbons 
nos  têtes  sous  le  despotisiue  le  plus  absolu. 

Je  n'examinerai  pas  le  mérite  de  l'acte  du  tribu- 
nal de  cassation  ;  je  crois  qu'on  peut  l'improuver 
ou  le  défendre  ;  mais  j'ai  déjà  dit  que  ce  n'était 
point  là  la  question.  Si  les  juges  ont  outrepassé 
leurs  pouvoirs,  ils  doivent  être  punis,  mais 
suivant  les  bornes  constitutionnelles  ;  mais  c'est 
au  corps  législatif,  et  non  pas  au  directoire  à  les 
accuser. 

Que  dirait  le  directoire  exécutif,  si  le  tribunal 
de  cassation  cassait  un  de  ses  arrêtés  comme 
usurpant  le  pouvoir  judiciaire  ?  Le  directoire 
exécutif,  sans  doute,  vous  dénoncerait  un  tel 
acte.  Eh  bien  !  ce  que  le  directoire  ferait ,  le 
tribunal  de  cassation  peut  le  faire.  Le  tribunal 
de  cassation  ,  comme  le  directoire  exécutif  est 
indépendant  dans  la  partie  administrative ,  est 
lui-même  indépendant  dans  l'ordre  judiciaire  ; 
il  en  est  le  chel  suprême;  comme  le  directoire, 
il  ne  reconnaît  ai^-dcssus  de  lui  que  la  loi;  il. 
a  le  droit  de  se  plaindre  ,  de  réclamer,  de  dé- 
noncer le  directoire  au  corps  législatif;  ce  qu'il 
n'a  pas  fait,  je  le  fais  pour  lui  ,  et  je  vais  exa- 
miner quelle  est  la   marche   à  suivre. 

Ici  je  vais  rentrer  dans  l'examen  d'une  trèf- 
grande  question  :  celle  de  savoir  comment  doi- 
vent être  annullés  les  actes  du  directoire  exécutif. 

Une  commission  ,  depuis  long-tems  nommée, 
doit  vous  faire  un  rapport  ,  et  l'on  pourrait  se 
plaindre  de  son  trop  long  silence.  Je  sais  que 
la  constituiion  nous  réserve  un  autre  moyen  ; 
mais  aussi  je  sais  qu'il  est  des  hommes  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  de  nous  voir  dénoncer 
le  directoire  et  vous  demander  son  acte  d'ac- 
cusation; je  sais  qu'on  nous  suppose  cette  in- 
tention secrette;  qu'on  nous  accuse  de  vouloir 
employer  cette  mesure   extrême.  Quant  à  moi  , 
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5e  déclare  que  je  suis  disposé  à  tous  Içs  sacri- 
fices qui ,  nécessaires  pour  maintenir  Iharmonie 
et  sauver  la  constitution,  nous  seront  commandés 
par  l'amour  du  bien  public.  Non  ,  les  vœux  des 
factieux  ne  seront  pas  servis  ;  non  ,  la  constitu- 
tion ne  sera  pas  dissoute  ,  nous  ne  marcherons 
pas  vers  noire  perte  commune  ;  mais  aussi  vous 
vous  ressouviendrez  que  vous  êtes  les  représen- 
tans  et  les  seuls  représenlans  du  Peuple  ;  que  le 
dépôt  de  la  constitution  vous  est  remis;  et  que  , 
si  le  gouvernement  s'écarte  des  bornes  consti- 
tutionnelles ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  le 
surveiller  et  de  le  maintenir  dans  les  limites 
constitutionnelles. 

On  agite  depuis  long  tems  la  question  de  sa- 
voir si  vous  pouvez  casser  les  arrêtés  du  di- 
rectoire exécutif.  Vous  devez  en  reconnaître 
aujourd'hui  la  nécessité  ,  puisque  vous  n'avez  pas 
à  choisir  entre  ce  moyen  ,  ou  bien  entre  la  mise 
en  accusation  des  membres  du  directoire  ;  moyen 
extrême  ,  toujours  dangereux  pour  la  liberté 
publique. 

Les  plus  justes  motifs,  la  plus  saine  politique 
vous  ordonnent  de  prendre  le  parti  le  plus  sage. 
L'arrêté  dont  nous  venons_d'entendre  la  lecture  , 
doit  vous  éclairer  davantage  qu'une  longue  dis- 
cussion sur  cette  matière.  Au  nom  de  la  consti- 
tution et  du  salut  de  la  Patrie  ,  je  vous  invite  à 
porter  la  plus  sévère  attention  sur  la  conduite  du 
directoire  dans  cette  afîaire.  Je  le  demanderais  au 
péril  de  ma  vie  ,  et  je  le  déclare  ;  la  constitution 
est  perdue  ;  le  despotisme  renaît  avec  toutes  ses 
fureurs  ,  si  ,  par  un  acte  d'u.gence  ,  vous  n'an- 
nuliez pas  sur  le  champ  l'arrêté  du  directoire 
exécutif. 

Une  foute  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

Ituprat.  J'avoue  que  je  n'ai  pu  contenir  mon 
indignation  ,  en  entendant  la  lecture  de  l'acte  du 
directoire  exécutif.  Le  directoire  vient  de  donner 
à  la  France  entière  le  dangereux  exemple  de  la 
violation  de  la  charte  constitutionnelle  ,  en  an- 
nullant  un  acte  du  premier  tribunal  de  la  Répu- 
blique :  les  motifs  qu'il  donne  pour  jastilier  son 
arrêté,  sont  injurieux  au  tribunal  de  cassation  et 
aux  membres  du  corps  législatif.  Il  vous  a  parlé 
d'efforts  de  royalistes  ;  il  vous  a  donné  à  entendre 
que  les  conspirateurs  comptaient  sur  un  appui. 
Il  a  paru  craindre  que  si  le  tribunal  de  cassation 
s'emparait  de  cette  affaire,  et  en  donnait  la  con- 
naissance à  un  autre  tribunal  ,  les  coupables  ne 
fussent  acquittés.  Il  a  fait  plus  :  au  moment  où 
vous  vous  occupez  de  la  question  élevée  dans  la 
pétition  des  défenseurs  officieux  ;  au  moment  on 
vous  la  discutez  avec  calme,  le  directoire  s'ar- 
loge  un  droit  qu'il  n'a  pas  ;  il  interprête  les  lois  ; 
il  feint  de  regarder  coairae  dangereux  1  empiéte- 
ment du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  légis- 
latif. Ah  !  sans  doute  ,  si  l'empiétement  de  quel- 
qu'un était  à  craindre  ,  ce  ne  serait  pas  celui  du 
pouvoir  judiciaire  ;  celui  vraiment  redoutable 
serait  le  pouvoir  qui  a  à  sa  disposition  des  trésors , 
des  armées  et  des  nominations.  Cependant  on 
pourrait  avec  raison  s'opposer  à  une  mesure  pré- 
cipitée. 

je  demande  que  le  conseil  renvoie  le  message 
a  l'examen  d'une  commission. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Cholht.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ,  et  c'est  véritablement  une  motion  d'or- 
dre. Je  viens  appeller  votre  attention  sur  les  dan- 
gers qui  nous  menacent  ,  et  sur  les  espérances 
que  nos  ennemis  conçoivent  d'une  telle  dis- 
cussion. 


assemblées  primaires  ,  les  citoyens  français  y  feront 
des  choix  digues  de  la  Patrie  et  de  la  liberté.  Les 
factieux  ea  ressentent  déjà  un  effroi  salutaire  : 
mais  ils  s'agiteront  en  vain  ;  i!s  seront  tous  com- 
primés ,  sous  quelque  forme  ,  avec  quelque  ca- 
ractère qu'ils  se  présentent.  La  France  est  lasse 
enfin  de  ces  agitations  toujours  nouvelles  qu'on 
voudrait  sans  cesse  exciter  ;  elle  est  lasse  de  trou- 
bles, d'usurpations  ,  de  complots. 

Ne  nous  y  tromponspas,  représenlans  duPeuple, 
la  proposition  qu'on  vient  de  vous  faire  d'exami- 
ner d'abord  si  le  recours  en  cassation  pour  cause 
d'incompétence  ,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
citoyens  non  militaires  ,  traduits  devant  les  con- 
seils de  guerre  ,  toute  juste  et  pressante  qu'elle 
est  ,  ne  serait  ,  dans  le  moment  où  le  inessage 
vient  d'être  lu,  qu'une  manière  adroite  de  dé- 
tourner la  plus  importante  discussion  qui  ait  ja- 
mais pu  s'ouvrir  dans  aucune  des  assemblées 
nationales. 

Sans  contredit ,  il  faut  se  hâter  de  décider  la 
première  question  ,  puisqu'on  s'obstine  à  en  faire 
un  objet  de  doute  :  mais  il  serait  trop  contraire 
à  la  dignité  de  la  représentation  nationale  ,  au 
respect  que  nous  devons  à  la  constituiion  ,  au 
dépôt  qui  nous  en  a  été  confié  ,  de  ne  pas  expri- 
mer ici  toute  l'indignation  ,  (  Oui  ^  oui ,  s'écrient 
Doulcet .  Jourdan  ,  Noailles  ,  Duptantier  ,  et  une 
foule  d'autres  membres  en  se  levant  tous  à  la 
fois  :  le  reste  du  conseil  garde  le  silence). 

Tastoret  continue  :  de  ne  pas  exprimer  ici  la 
profonde  indignation  que  doit  nous  inspirer  le 
message  vraiment  contre  -  révolutionnaire  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture. 


Je  ue  m'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'une  com- 
mission soit  nommée  ;  nnais  je  demande  d  abord 
que  le  conseil  déclare  formellement  qu'il  im-  ' 
prouve  (  Murmures.  )  qu'il  improuve  le  message 
du  directoire  exécutif  ,  comme  attentatoire  à  la 
constitution  ,  à  la  liberté  ,  aux  droits  du  Peuple. 
Et  comme  la  constitution  est  attaquée  dans  ses 
plus  profondes  racines  ,  comme  l'autorité  du 
corps  législatif  est  usurpée  ,  comme  vous  n'en 
êtes  qu'une  fraction  ,  je  demande  de  plus  que 
vous  annonciez  au  conseil  des  anciens  ,  par  un 
message  ,  celui  que  vous  venez  de  recevoir  du 
directoire  executif,  afin  que  le  conseil  des  an- 
ciens ,  dépositaire  suptême  comme  nous  de  la 
représeniation  nationale  et  de  la  constitution  , 
puisse  prendre  les  mesures  que  son  patriotisme 
lui  inspirera. 

Dubois- Crancc.  Citoyens  représentans  ,  il  n'est 
pas  un  de  vous  qui  ne  doive  être  étonné  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  quelque  tems  à  l'occasioa 
Ue  l'affaire  qui  vous  occupe. 

D'abord  on  vous  présente  une  pétition  ,  ten- 
dante à  vous  faire  expliquer  sur  une  question 
qui  peut-êire  ne  vous  devait  point  être  soumise. 
Hier ,  Pastoret  vous  adressait  des  reraercîmens 
sur  la  sage  lenieur  que  vous  mettiez  à  délibérer 
sur  cette  question  ;  et  hier  le  tribunal  de  cassa- 
tion voulant ,  sans  doute  ,  influencer  votre  dé- 
libération ,  au  lieu  d'attendre  votre  décision  , 
prend  un  an  été  par  lequel  il  évoque  à  lui  la 
connaissance  de  l'affaire.  Témoin  de  cet  outrage' 
tait  au  corps  législatif,  le  directoire  a  dû  s'em- 
presser de  venger  votre  dignité  :  il  était  de  son 
devoir  ,de  rappeler  aux  principes  une  autorité 
qui  sécartait  aussi  visiblement  du  cercle  de  ses 
pouvoirs  ;  mais  on  voulait  prévenir  votre  déci- 
sion ;  quelle  qu'elle  fût  ,  elle  ne  pouvait  avoir 
un  effet  rétroactif  :  on  a  voulu  se  mettre  en 
garde  contre  elle,  etparun  jugement  prématuré, 
indépendant    de    voire    décision,    donner   à    un, 

avant 


Depuis  que  nous  sommes  réunis  dans  cette 
session  ,  on  a  fait  de  grands  efforis  pour  détruire  , 
soit  en  attaquant  ,  soit  en  cumulant  les  pouvoirs  , 
le  nouveau  pacte  social  des  Français.  Aucun  de 
ces   efforts  ne  fut  plus  dangereux  ;  aucun  n'a  plus 

impérieusement  exigé  que  vous  manifestassiez  i  autre  tribunal  la  connaissance  de  l'affaire, 
hautement,  au  nom  du  Peuple,  votre  civique  |  même  que  vous  ayez  p.or.oncé. 
iraprobation.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  \  Voilà  ce  que  j'ai  vu  dans  l'acte  et  dans  la, 
de  tousjes  principes  judiciaires  que  le  message  |  conduite  du  tribunal;  il  ne  pouvait  i;;norer  que 
.ou  1  arrête  renfernaenl  :  ce  ne  sont  que  les  so-  vous  étiez  saisi  de  1  affaire  ;  que  peut-être  elle- 
phisraes,  déjà  pulvérisés,  du  ministre  de  lajusiice.  I  serait  décidée  aujouidhui  :  mais  on  craignait 
Mais  je  croirais  tr.hir  mes  devoirs  et  la  mission  i  que  votre  délibération  n'assurât  Tindépendance 
que  j  ai  reçiie  ,  si  je  ne  combatiais  ,  avec  toute  la  du  tribunal  militaire,  conformément  aux  lois, 
lorce  dont  je  suis  capable,  cette  entreprise  nou- 
velle du  directoire  exécutif. 


Voyez  la   lutte  qui  s'élei 
voirs   s'élevant  l'un  contre 


On  a  répété  mille  fois  à  cette  tribune  que  la 
division  des  pouvoirs  était  la  garantie  de  la  li- 
berté publique  ;  la  déclaration  des  droits  ,  la 
consiitution  l'avaient  dit  avant  tous  les  orateurs. 
Cependant  je  vois  ici  leur  confusion  ,  ou  pour 
mieux  dire,  je  vois  un  d'entr'eux  usurpant  tous 
les    autres. 

Vous  venez  d'entendre  le  directoire  exécutif 
vous  dénonçant  ,  avec  une  tendresse  vraiment 
maternelle  ,  es  qu'il  appelle  l'empiétement  du 
tribunal  de  cassation  sur  le  corps  législatif;  et 
tandis  qu  il  dénonce  une  fausse  attaque,  il  en 
livre  une  réelle  ,  en  usurpant  tout  à  la  fois  et  le 
pouvoir  judiciaire  ,  et  celui  qui  nous  est  confié. 

Il  usurpe  le  pouvoir  qui  nous  est  confié  ,  puis- 
que ,  d'après  l'acte  consiiiutionnel  ,  le  corps 
législatif  peut  seul  ,  comme  Dumolard  l'a  très- 
bien  observé  ,  poursuivre  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  si  ce  tribunal  encourt  la  forfaiture  ,  en  ex- 
cédant les  limites,  dans  lesquelles  il   est   placé. 

Il  uàurpe  le  pouvoir  judiciaire  ,  d'abord  en 
prononçant  sur  une  demande  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  ,  sur  un  règlement  de  juges  , 
tandis  que    la   consilulion    en   charge     expressé- 


ment et  exclusivement  le  tribunal  de  cassation. 
Il  l'usurpe  en  annullant  parle  fait  une  décision 
émanée  du  premier  tribunal  de  la  République  , 
d'un  tribunal  dont  les  jugemens  sont  mis  par 
la  volonté  réfléchie  de  l'acte  constitutionnel  , 
dans  une  indépendance  absolue  du  directoire 
exécutif. 

Il  viole  tous  les  droits,  tous  les  principes  ,  il 
établit  une  véritable  tyrannie  en  se  permettant  de 
défendre  l'exécution  des  actes  d'une  autorité  su- 
prême comme  la  sienne  ,  en  interrompant  ou 
en  paralysant  l'aciion  de  la  justice  ,  en  donnant 
l'exemple  de  la  résistance  ,  de  la    désobéissance 


de  le  dir 


;  voyez  trois  pou- 
autre  ,  et  se  dispu- 
tant mutuellement  leur  compétence.  Les  citoyens 
sont  réunis  dans  leurs  assemblées  primaires  ;  ils 
sont  tranquilles  jusqu'à  ce  moment;  ne  craignez- 
vous  pas  qu'ils  prennent  parti  ?  Le  moyen  d'em- 
pêcher des  dissendons  et  des  troubles  peut- 
être ,  c'eft  de  faire  cesser  à  l'instant  toute  dis- 
cussion et  de  revenir  à  la  véritable  question  , 
en  mettant  d'abord  de  côté  le  message  du  di- 
rectoire. On  a  beaucoup  agité  cette  question  : 
Les  ju^craens  des  conseils  militaires  sont  -  ils 
sujets    a   un   recours    au    tribunal    de    cassation 

pour   cause   dincorapétence  ?  Voilà    ce   qui    est  ;  ^ux  organes  de  la   loi 
a   examiner,   ou  plutôt  ce    qui  a  été  décidé  par  1       ^   .      . 

la  loi  du  21  fructidor.  Au  nom  de  la  Patrie  ,  Oui  ,  je  ne  crains  pas  de  le  due  ,  vous  seriez 
no  négligcE  point  cette  observation.  Le  messaee  '  coupables  envers  le  Peuple  Français  ,  si  vous 
du  directoire  peut  être  attaqué,  mais  aussi  "il  7°"^  sépariez  avant  d  avoir  fortement  témoigné 
peut  être  défendu  ;  il  ne  casse  pas  l'acte  du  j  '".  sentiment  qu  une  si  dangereuse  usurpation 
tribunal  de  cassation,  il  n'en  avait  pas  le  droit-  '^°"  ^^'"^  naifrc.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu  on 
il  ordonne  seulement  à  son  ministre  de  ne  point  '  '^'scu":  bientôt  si  le  corps  législatil  peut  ou  non 
exécuter  cet  acte  ;  et  il  en  a  le  droit  ,  si  l'acte  i  ^""""9''  '^-'s  arrêtes  du  directoire  ,  quand  ils  sont 
est  véritablement  inconstitutionnel  ;  il  'a  même  i  contraires  à  la  constitution  et  aux  lois  ;  mon  sen- 
celui  de  ne  pas  promulguer  des  lois  qui  n'au-  J'^ent  sur  cette  grande  question  n'est  pas  dou 
raient  point  été  rendues  dans  les  formes  cons- 
tituiionnelles;  mais  je  reviens  à  ma  motion 
d'ordre.... 

Je  demande  de  nouveau  que  l'on  revienne 
à  la  question  élevée  dans  le  rapport  de  la 
commission  ,  et  qu'on  prononce  sans  désem- 
parer. 


Pastoret. Qaoiqnen  aitdit  le  prcopinant, l'espoir 
des  amis  de  la  guerre  civile  sera  trompé.  Réunis  en 


teux  ;  je  l'ai  fait  connaître  ,  il  y  a  quelques  mois 
dans  un  comité  général  ;  j'y  ai  développé  ,  je 
crois,  les  véritables  principes  consiiluiionncls  , 
en  distinguant  dans  nous  le  double  caractère  de 
délégués  chargés  défaire  des  lois  ,  et  de  repré- 
senlans de  la  Nation.  Oui  ,  quelqu'éminenle  que 
soit  la  dignité  du  directoire  exécutif  ,  c'est  ici  , 
c'est  ici  exclusivement  que  la  constitution  a 
vlacé  la  représentation  nationale  ,  la  volonté  du 
Peuple. 


et  on  a  voulu  vous  prévenir,  et  s  assurer  a  soi- 
même  un  moyen  de  recours  ,  quelle  que  dût  être 
votre  décision. 

Or,  je  le  demande  actuellement  ,  dans  quelle 
vue  a-t-on  fait  une  telle  démarche,  et  quel  mo- ■ 
ment  a-t-on  choisi  ?  Je  veux  bien  jeter  un  voile 
sur  les  réflexi-ons  qui  pourraient  naître  en  foule; 
vous  savez  assez  que  la  France  est  investie  par 
les    conspirateurs.   (Des  murmures  s'élèvent.) 

La  constitution  a  délégué  au  directoire  le  droit: 
de  surveiller  les  autoriiés  constituées  ,  et  d'ar- 
rêter toute  entreprise  contraire  à  la  constitution. 
Le  directoire  a  exercé  ce  droit  et  a  rempli  son 
devoir;  il  n'a  pas  dû  souffrir  qu'un  tribunal  prît, 
une  décision  prématurée  sur  une  affaire  qui  vous 
était  soumise;  il  ne  casse  pas  ,  il  n'annuUe  pas 
l'acte  du  tribunal  ;  prenez  garde  à  cette  cHs- 
tinction  ;  il  ordonne  seulement  au  ministre  de 
la  justice  de  ne  le  pas  mettre  à  exécution  ,  et 
à  1  ins'ant  il  en  réfère  au  corps  législatif  par  un 
message  ;  qui  de  vous  peut  dire  qu'il  n'a  pas 
(ait  son  devoir  ?  S'il  en  était  besoin  ,  je  ferais 
la  proposition  d  en  faire  la  déclaration  for- 
melle. 

Actuellement  les  choses  me  paraissent  devoir- 
être  replacées  au  même  état  que  lorique  votre 
commission  Tt  fait  son  rapport;  elle  vous  a  pro- 
posé l'ordre  du  jour  sur  les  réclamation  éle- 
vées; c'est  sur  cet  ordre  du  jour  que  vous  devez 
délibérer. 

J'ai  cependant  à  relever  une  assertion  du 
preopinanl;  il  a  prétendu  que  les  usurpations 
des  tribunaux  n'étalentpoint  à  craindre  ;  que  leur 
e.mpiétement  même  ne  pouvait  avoir  que  peu 
de  dangers.  Je  suis  loin  de  partager  cet  avis  ; 
la  lutte  des  tribunaux  et  du  gouvernement  p.eut 
avoir  les  suites  les  plus  lunesics  pour  le  der- 
nier ;  avez-vous  oublié  que  c'est  de  la  lutte 
entre  les  parleracns  et  le  roi  qu'est  née  la  ré- 
volution. 

Quelques  membres  rient. 

Plusieurs  voix.  C;la  est  vrai. 

D'autres.  Est-ce  un  reproche  aux  paiiemens  ?..., 
(  On   rit.  ) 

Dubois  Crancé.  Oui  ,  s'il  est  de  l'essence  du 
pouvoir  exécutif  de  s'aggrandir,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  l'autorité  judiciaire  ,  d'empiéter  sur  les 
autres  pouvoirs.  Placé  au  milieu  d'eux,  le  pou- 
voir  législatif   i'-''     '         ■  ' 

balancer   tous. 


loit    les    contenir    et   les   contre- 


Je  reviens  à  la  question  traitée  dans  le  rapport 
delà  commission,  et  je  répète  avec  elle  que  si 
vous  adinetlez  un  recours  ,  un  appel  en  cassation 
des  jugemens  du  coi-seil  de  guerre  ,  il  n'y  a  plus 
que  le  misérable  soldat  ,  sans  proleclion  ei  sans 
argent ,  qui  sera  jugé  niilitairemeiit.  Le  fournisseur 
infidèle;  1  agent  coupable;  le  général,  si  vous  voulez, 
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pan-iendront  à  obtenir  un  jugement  d'incorapé- 
lence  ,   t:  déclineront  la  juridicdon  militaire. 

Plusieurs  voix.   Cela  ne  se  peut  pas. 

Dubois- Craiicé.  Il  est  possible  que  le  tribunal 
se  j-efusc  à  seconder  ces  manœuvres;  mais  enfin 
on  en  référera  à  lui ,  et  dès-lors  il  faut  qu  il  sus- 
pende l'exécution  des  jugemens.  Où  est  alors 
cette  célérité  dans  la  distribution  de  la  justice  , 
si  nécessaire  à  l'armée  ?  que  devient  la  discipline  ? 
et  d'ailleurs  ce  recours  au  tribunal  de  cassation, 
possible  dans  quelques  circonstances  ,  pourra  ne 
pas  iêîre  dans  d'autres. 

je  suppose  une  ville  assiégée  ;  Valenciennes  , 
par  exemple  ,  est  une  seconde  lois  investie  par 
les  Impériaux.  On  embauche  dans  l'intérieur  ,  et 
Ce  cas  est  fort  commun  ;  les  prévenus  sont  tra- 
duits devant  un  conseil  de  guerre.  Faudra-t-il 
attendre  la  levée  du  siège  ,  pour  qu'ils  se  pour- 
voient en  cassation  ?  ou  bien  deraandera-t-on  à 
l'empereur  la  permission  d'envoyer  un  courier 
au  tribunal  de  cassation  ,  pour  lui  soumettre  le 
décliîiatolre  pour  cause  de  compétence  ^  ou  le 
recours  des  prévenus  .'' 

Il  est  impossible  de  concevoir  et  d'admettre  de 
telles  idées  ,  sous  peine  de  voir  anéantir  la  dis- 
cipline. 

Je  termine  en  rappellant  votre  attention  au 
projet  de  votre  commission  ,  et  en  vous  pressant 
de  l'adopter.  Le  salut  delà  Patrie  y  est  peut-être 
attaché. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Madier.  Je  commence  par  combattre  la  propo- 
sition de  Pastoret ,  tendant  à  employer  en  cette 
circonstance  l.i  censure  envers  le  directoire.  Chez 
les  anciens ,  la  censure  était  une  magistrature 
particulière;  heureusement  nous  n'en  sommes  pas 
revêtus. 

Je  reconnais  ensuite  qu'il  faut  en  ce  moment 
mettre  de  côté  la  question  relative  au  tribunal  de 
cassation  ;  il  n'y  en  a  qu  une  à  examiner  relative- 
ment à  son  acte ,  c'est  celle  de  savoir  si  ses 
membres  ont  encouru  la  forfaiture  ;  nul  pouvoir 
ne  pciU  annuler  ou  même  suspendre  ses  actes. 

En  ce  moment  il  faut  s'empresser  de  faire  cesser 
la  lutte  dangereuse  qui  s'élève  entre  les  pouvoirs.  Il 
faut  résoudre  la  difficulté  élevée  dans  la  pétition, 
et  s  occuper  exclusivement  de  la  compétence  du 
conseil  de  guerre  ,  et  des  lois  qui  lui  sont 
applicables. 

Voici  comme  se  pose  la  question  :  Est-il  pos- 
Mbls  que  dans  un  pays  libre  ,  et  constitutionnel- 
leiuer.t  gouverné ,  il  existe  un  tribunal  qui  pro- 
nonce lui-même  sur  sa  compétence  ,  et  qui  ne 
soit  soumis  ni  à  appel  ni  au  recours  eu  cassation 
même  pour  incompétence. 

Une  feiih  de  votx.  C'est  cela  ;  aux  voix  ! 

Le  conseil  arrête  que  sa  discussion  se  portera 
sur  la  question  posée  par  Madier. 

On  deiTftairde  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
diicussion. 

Madier.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture 
de  la  discussion.  J'ai  posé  la  question  afin  qu'elle 
soit  discutée 

Une  foule  de  membres'.  Aux  voix  le  projet  de  la 
commission  ;  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

Madier,  Quelque  soit  vo'tre  décision  ,  vous 
ne  devez  pas  la  prendre  seuls  ;  vous  n'êtes 
qu'une  partie  du  corps  législatif;  en  passant  à 
Tordre  du  jour,  vous  laites  une  opération  qui 
ne  vous  appartient  pas  ,  un  règlement  de  juges. 
Je  demande  que  le  conseil  ne  vote  que  sur 
une  résolution  positive  ,  soumise  au  conseil  des 
anciens.. . . 

Une  foule  de  membres.  Appuyé. 

D'autres.  Non  ,  non.  Aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  la  pédiion. 

D'antres.  La  clôture  de  la  discussion  sur  celte 
nouvelle  proposition. 

Eoissy.  Le  directoire  vous  a  dénoncé  un  acte 
du  tribunal  de  cassation.  D'un  autre  côté  ,  des 
pétitionnaires  vous  ont  adressé  leurs  réclama- 
tions ;  vous  êtes  donc  nantis  et  d'un  côté  par 
le  directoire  ,  et  de  l'autre  par  des  citoyens.  Il 
faut  une  interprétation  à  vos  lois  ,  et  un  ordre 
du  jour  ne  suffit  pas  ,  ne  répond  à  rien.  Je  de- 
mande que  vous  adoptiez  une  résolution  posi- 
tive. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  sut  la  propo- 
sition incidente  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  prendre  une  résolution  soumise 
au  conseil   des   anciens. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  : 
Aux  voix  le piojet  de  la  commission. 

Aubry  Je  demande  de  poser  la  question  ,  mais 
il   faut  que  je  donne  quelques  détails. 

'Une  foule  de  voix.  Non  y  non  ,  aux  voix  l'ordre 
du  jour. 


Chassey.  Vous  avez  jugé,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  vous  deviez  rn  ce  moment  ne  vous 
occuper  qae  du  piojet  de  votre  commission  , 
et  laisser  de  coté  et  l'acte  du  tribunal  ,  et  celui 
du  directoire,  et  les  efforts  dts  accusés  pour 
se  soustraire  aux  juges  que  la  loi  leur  assigne. 
Suivez  donc  ce  plan  ;  que  rien  n'influence  votre 
délibération.  Les  actes  du  tribunal  ou  du  directoire, 
sur  lesquels  je  n'ai  point  en  ce  moment  d'opinion 
à  émettre,  ne  doivent  avoir  aucune  influence  sUr' 
une  question  soumise  par  votre  commission  : 
atiachez-vous  à  ce  projet;  délibérez  sur  les  con- 
clusions de  votre  commission,  et  n'allez  pas  cher- 
cher ailleurs  des  projets  de  débats  qui  vous  sont 
étrangers. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 
_  Le  président.    Vous    avez    arrêté    de    ne   vous 
occuper  en   ce  moment  que   du  projet  de  voire 
commission;  ce  projet  consiste  à  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux. 

Une  foule  de  voix.   Oui ,  oui. 

Le  président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

Les  mêmes  membres.    Oui,  oui,  après  l'épreuve. 

Le  président.  L'ordre  du'jour  est  adopté.  {  Une  ; 
trés-vive  agitation  se  fait  sentir.  —  Quelques  récla-  ! 
mations  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  La  majorité  n'est  pas  douteuse. 

L'agitation  continue. 

Le  président.  La  séance  est  levée. 

Le  conseil  se  sépare. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence    de  Delmas. 


SÉANCE    DU    3   GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  trois  commissions  ,  le  con- 
seil approuve  autant  de   résolutions. 

La  première  ,  du  8  ventôse  ,  ouvre  au  ministre 
des  finances  Un  crédit  de  2,673,857  francs  35 
centimes  pour  les  dépenses  du  trimestre  de  ni^ 
vôse  à   germinal. 

La  deuxième  ,  dit  10  ventôse  ,  levé  la  suspen- 
sion provisoire  ordonnée  par  l'article  2  de  la  loi 
du  i3  fructidor  an  3  ,  de  toute  action  et  de  toute 
instance  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou 
équipolent  pour   cause    de  lésion  d'outre   moitié. 

La  troisième  ,  du  3o  ventôse  ,  porte  que  le 
mouvement  des  sections  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  aura  lieu  chaque  année  aux  mois  de  flo- 
réal et   de  frimaire. 

Barbé  -  Marhois  continue  son  rapport  sur  les 
états  adressés  par  le  directoire  relativement  à  la 
situation  des  finances  de  la  République.  Le  pre- 
mier compte  qu'il  examine  est  celui  du  ministre 
de  la  guerre. 

L'état  des  recettes  se  monte  à  2  miUiards  assi- 
gnats ,  820  millions  mandats  et  60  millions  nu- 
méraire. 

L'état  des  dépenses  est  des  plus  inc:iacts  ;  il 
ne  contient  que  des  sommes  en  masse  ,  sans 
distinctions  des  objets  soldés,  ou  qai  n'ont  reçu 
que  des  .i-compte.  L'opinion  des  hommes  les 
plus  instruits  dans  cette  partie  ,  est  que  Ton  a 
constamment  payé  la  solde  de  200  mille  soldats  ,  \ 
et  tes  rations  de  20  mille  chevaux  qui  n'existaient  ! 
pas.  j 

Les  déprédations  de  la  part  des  fournisseurs  1 
sont  effrayantes.  1 

Le  pain  de  la  meilleure  qualité  ne  se  vend  ! 
pas  plus  de  trois  sous,  et  cependant  celui  qu'on 
îourwit  aux  troupes  revient  à  trois  sous  et  demi  , 
quoique  d'une  qualité  bien  inférieure;  et  lors- 
que le  gouvernement  fournit  la  farine  ,  on  fait 
payer  la  fabrication  à  raison  d'un  sou  6  denicis 
par  livre ,  ce  qui  écjuivaut  au  prix  total  du 
pain. 

Dans  les  pays  où  le  vin  est  le  plus  abondant 
et  ne  vaut  que  deux  sous  la  pinte  ,  on  le  fait 
payer  aux  troupes  jusqu'à  dix  et  douze  sous,  etc. 
Quand  donc  en  viendra-t-on  à  passer  les  marchés 
au   rabais  .' 

On  entretient  à  Paris  des  équipages  de  char- 
rois et  transports  militaires  ,  comme  s'il  y  avait 
une  armée  de  5o  mille  hommes  ;  et  si  de  tels 
abus  ,  dit  le  rapporteur,  existent  sous  nos  yeux  , 
combien  en  existe-t-il  d'autres  plus  considéra- 
bles ,  loin  de   nos  regards  ! 

Le  rapporteur  passe  ensuite  au  compte  du 
ministre  de   la   marine. 

En  parlant  de  marine,  Barbé-Marbois  devait 
nécessairement  parler  des  colonies  et  des  malheurs 
qui  ont  désolé  les  nôtres.  Les  blancs  de  Saint- 
Domingue ,  dit-il  ,  conserveront  des  travailleurs 
s'ils  veulent  payer  aux  africains  un  salaire  raison- 
nable ;  s'ils  ne  prennent  pas  ce  parti  ,  leur  retour 
aux  colonies  est  impossible  ;  mais  si  les  proprié- 
taires rappelés  ont  la  sagesse  de  consentir  à  ce 
qu'ils  ne  peuvent  empêcher  ,  car  on  ne  reviendra 
pas  de  la  liberté  à  l'esclavage  ,  il  ne  restera  plus 
d'esclaves  à  Saint-Domingue  que  dans  la  partie 
occupée  par  les  Anglais. 


A  Paris,   de  Timprimeriï  du  G.  H.  Aga-SSE  ,  propriétaire  du  Moniteur, 


Il  est  impossible  que  la  proclamation  de  cette 
liberté  dans  la  colonie  de  Saini-Domin2ue  n  en 
soit  pas  une  pour  les  esclaves  de  toutes  le  Antilles; 
S  il  y  a  une  sorte  de  parenté  entre  tous  les 
hommes  qui  habitent  la  terre  ,  il  y  a  une  sorte 
d'affinité  entre  les  hommes  de  la  même  couleur. 
Maintenons  les  Africains  dans  la  jouissance  de  la 
liberté  ;  mais  n'allons  point  leur  sacrifier  les 
malheureux  blancs  qui  sont  aussi  nos  frètes.  Ins- 
truits par  Texpérience  de  Saint-Domingue  ,  souf- 
frons que  la  hberté  n'arrive  que  graduellement 
dans  nos  autres  colonies. 

Imitons  l'oculiste  qui  ,  par  de  sages  précau- 
tions ,  prépare  Taveugle-né  à  la  jouibsance  de  la 
clarté;  quand  sa  main  habile  a  fait  tomber  Je 
voile  qui  couvroit  la  vue  ,  il  se  garde  bien  d'ex- 
poser aussitôt  les  yeux  du  malade  aux  rayons 
du  soleil  ;  le  remède  scroit  pire  que  le  mai  ;  il 
l'y  amené  successivement  ,  par  gradation  :  ainsi 
Torgane  de  la  vue  se  fortifie  ,  et  peut  supporter 
tout-à-fait  la  lîimiere  du  ciel. 

La  commission  pense  qu'il  est  tem§  de  déter- 
miner les  rapports  commerciaux  des  colonies 
avec   la   métropole. 

Les  dépenses  delà  marine  pendant  Tan  4  sont 
considérables  :  divers  avantages  ont  été  obtenus  ; 
néanmoins  on  n'a  obtenu  aucun  succès  dont  l'im- 
portance puisse  balancer  les  frais  qu'il  en  a  coulé. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  dépenses  sont  bien  moins 
considérables  que  celles   de  l'Angleterre. 

Ici  le  rapporteur  examine  quel  est  l'état  de 
celte  puissance  ,  et  il  coriclut  de  ses  observa- 
tions ,  que  si  la  sagesse  nous  conseille  la  paix  , 
la  nécessité  la  commande  au  gouvernement  an- 
glais. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  aux  états  succinc- 
tement informes  ,  (ce  sont  ses  termes)  qui  ont  été 
fournis  par  le  ministre  des  relations  extérieures.  Il 
présenteuii  modèle  de  comptes  que  le  ministre 
devra  suivre  pour  donner  connaissance  des  dé- 
penses de  son  département  ;  e?.Hn  il  déclare  que 
la  commission  a  été  unanimement  d'avis  que  le 
minisire  des  relations  extéiieures  n'avait  point  sa- 
dsfait  à  Tarticle  3o8  de  la  constituiion. 

Le  rapporteur  fixe  avec  plus  de  plaisir  ses  re- 
gards sur  les  comptes  du  ministre  de  la  police  , 
dont  il  vante  l'économe,  vigilante  etsageadmi- 
nistiation.  On  peut ,  e!it-îl ,  confier  sans  danger 
des  fonds  pour  les  dépenses  secretles  ,  à  un  or- 
donnateur qui  en  sait  faire  un  aussi  bon  usage  ,  à 
un  ordonnateur  qiii ,  sur  5oo,ooo  livres  qui  lui 
.avaient  été  accordées  pour  dépenses  cachées  ,  • 
n'a  emplo>é  que  58, 000  livres  pendant  I  an  4, 
quoiqu'il  ait  cependant  découvert  et  fait  avorter 
deux  conspirations  importantes. 

Le  rapporteur  termine  par  un  tableau  compa- 
ratif de  ce  qu'était  la  France  au  moment  011  le 
corps  législadf  s'assembla ,  et  de  ce  qu'elle  est 
actuellement.  Le  résultat  ne  rassure  pas  moins 
qu'il  ne  console. 

Goupil.  Le  rapport  qui  vient  de  nous  être 
fait  est  un  trésor  de  lumières  et  un  modèle  de 
sagesse.  Il  sera  nécessaire  aux  nouveaux  col- 
lègues qui  vont  bientôt  nous  arriver  ;  il  sera 
nécessaire  à  tous  les  administrateurs  ;  il  sera 
utile  à  tous  les  citoyens.  Il  ne  faut  plus  que  la 
science  des  finances  soit  celle  de  quelques 
hommes  privilégiés  ;  il  faut  que  tous  puissent 
avoir  a'égales  connaissances  en  administration  : 
c'est  le  moyen  le  plus  sur  de  prévenir  les  abus. 
Il  est  bon  aussi  que  le  directoire  connaisse  bien 
ce  rapport;  qu'il  sache  combien  nous  desirons 
qu'il  s'en  pénètre.  Je  demande ,  en  conséquence  , 
qii'il  en  soit. envoyé  une  expédition  en  forme 
au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  soit  imprimé  à 
cfuatre  exemplaires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

(  Nous  donnerons  cet  intéressant  travail  dés 
qu'il  sera  imprimé.  ) 

La  séance  est  levf  e. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  du  conseil  des  cinq' 
cents ,  Dêlarue  a  dénoncé  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  assemblées  primaires  de  Nevers  ,  oii 
quelques  personnes  se  sont  portées  à  des  voies 
de  fait  contre  les  citoyens  qui  composaient  les 
divers  bureaux. 

Delarue  a  demandé  que  le  conseil  prit  une 
résolution  pour  autoriser  les  électeurs  de  la  Nièvre 
à  se  réunir  dans  une  commune  autrt  que  cclic 
de  Nevers. 

Sautereau  a  démenti  les  faits  avancés  par 
Delarue  ;  et  après  quelques  débats  ,  le  conseil 
a  arrêté  que  les  pièces  que  Delarue  a  dit  avoir 
entre  les  moins  ,  seraient  envoyées  au  directoire 
pour  vérifier  les  faits  et  prendre  des  mesures 
s'il  y  a  lieu. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  finances. 
Defermont  a  combattu  les  divers  projets  de  la 
commission  ,  il  s'est  élevé  surtout  avec  beaucoup 
de  force  contre  celui  qui  tend  à  mettre  un  im- 
pôt sur   le  sel.  San  discours  sera  imprimé. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
relative  à  l'organisation  des  conseils  d'adminis- 
tration des  troupes  de  la   République. 

Il  a  entamé  la  discussion  sur  les  contributions- 
publiques  de  Tan  5. 


rue  de»  Poitevin»  ,  a"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  190. 


Décadi ,  lo  germinal,  fan  S  de  la  République  Française  U7ie  et  indivisible,  (jeudi  3o  mars  ITQT ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,   /«  1 8  tnars. 

J_i'empereur  a  donné  le  commandement  des 
armées  sur  le  Rhin  aux  généraux  Mack  etLatour. 
nies  laisse  absolument  maîtres  de  toutes  les  opé- 
rations :  mais  il  parait  qu'ils  se  borneront  à  la 
défensive  ,  les  renforts  envoyés  à  l'armée  d'Italie 
ayant  extrêmement  affaibli  leurs  moyens.  On 
présume  assez  généralement  que  le  projet  des 
Français  est  de  repasser  le  Rhin. 

D'après  les  rapports  qui  ont  été  faits  à  l'empe- 
reur sur  l'état  des  affaires  en  Italie  ,  et  particuliè- 
rement sur  celui  de  l'armée  ,  un  grand  nombre 
d'officiers  vont  être  mis  en  jugement.  Ils  seront 
remplacés  pair  des  officiers  qui  étaient  hors  d'ac- 
tivité. 

S  U  I  S.S  E. 

De  Bâle  ,   le   21   mars. 

Des  lettres  d'Italie  nous  apprennent  que  les 
Anglais  ne  remplissent  point  l'engagement  qu'ijs 
avaient  pris  d'évacuer  Porto-Ferrajo  ,  aussi-tôt 
que  les  Français  auraient  évacué  Livourne.  Ils 
sont  occupés  au  contraire  à  fortifier  le  port  dont 
ils  se  sont  emparés  ,  et  à  s'établir  avec  avan- 
tage sur  plusieurs  points  importans  de  l'île 
d'Elbe. 

On  mande  ,  de  plusieurs  parties  de  l'Allemagne 
et  de  la  Dalmatie  ,  que  les  Bosniaques  ont  reçu 
l'ordre  de  former  au  printems  un  camp  sur  les 
confins  de  la  Croatie.  Cet  ordre  ne  peut  qu'aug- 
menter les  inquiétudes  et  les  embarras  de  la  tour 
de  Vienne. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  4  germinal. 
HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Le  président  avait  annoncé  dans  la  précédente 
séance  que  Babœuf  serait  interrogé  sur  la  pièce 
qui  a  pour  titre  :  Acte  imurrectionnel.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  la  séance  du  2  germinal ,  dont  nous 
rendons  compte  aujourd'hui.  II  a  répondu  que 
cet  acte  ne  Renfermait  que  des  opinioiîs  qui  lui 
étaient  particulières ,  et  que  jamais  il  n'avait 
conçu  la  pensée  de  le  convertir  en  un  acte 
matériel  d'insurrection.  Il  s'est  renfermé  dans 
d'insignifiantes  dénégations  ,  fatigantes  par  leurs 
répétitions   et  leurs  longueurs. 

Les  pièces  relatives  à  Bahœuf  lui  ayant  été  toutes 
présentées  ,  le  président  lui  a  demandé  s'il  voulait 
faire  de  nouvelles  observations.  Cet  accusé  a 
répondu  qu  il  en  ferait  sans  doute  ,  et  d'impor- 
tantes ,  mais  qu'il  n'était  pas  préparé.  Il  improvise 
mal  ,  et  rarement  il  s'expose  à  parler  sans  avoir  en 
main  un  volumineux  cahier. 

C'est  ensuite  à  Germain  que*  le  président  s'est 
adressé  ,  en  lui  disant  que  son  tour  était  venu,  et 
qu'il  eût  à  se  tenir  prêt  pour  la  prochaine  séance. 
Cet  accusé  a  demandé  la  parole. 

5)  Il  est  enfin  arrivé  ,  s'est-il  écrié  ,  ce  moment 
que  ,  depuis  dix  mois  ,  tous  mes  vœux  appellent 
avec  tant  d'ardeur  l  Je  vais  détruire  devant  les 
jurés  l'injustice  de  mon  accusation.  J'apprends 
qu  il  y  a  des  témoins  à  charge  ;  comme  j'aurai  à 
Uire  connaître  la  date  précise  des  lettres  de  moi , 
qu'on  cite  et  qu'on  produit  ici ,  et  que  dans  leur 
dire  les  témoins  pourraient  profiter  de  ces  éclair- 
cissemens  ,  je  demande  que  ces  témoins  soient 
entendus  avant  que  je  réponde.  Qu'on  n'imagine 
pas  au  reste  que  ce  soit  pour  gagner  du  tems.  Je 
suis  franc  dans  mes  paroles  comme  dans  mes 
actions  ,  et  personne  ne  me  soupçonnera  d'une 
telle  faiblesse. 

11  J'ai  éié  ,  tour-à-tour  ,  chef  de  la  conspira- 
lion  ,  commissaire  ,  agent ,  membre  du  comité 
militaire,  afficheur,  groupicr  ,  receveur;  il  ne 
manquait  plus  ,  pour  laire  de  moi  le  Michel- 
Morin  de  l'affaire  ,  que  de  me  faire  emboucher 
la   trompette  et  porter    le    guidon,  ii 

Griiel,  interpellé  par  un  accusé  ,  si  ,  dans  une 
lettre  imprimée  dans  un  journal  ,  il  avait  pris 
la  qualité  de  principal  témoin  ,  a  avoué  le  fait. 
Germain  lui  a  crié  que  ce  titre  lui  allait  beau- 
coup  mieux  que  celui  de  capitaine- 


La  séance  du  3  ventôse  a  été  entièrement  em- 
ployée à  l'audition  de  plusieurs  témoins  ,  parmi 
lesquels  il  se  trouve  des  soldats  de  l'ancienne 
légion  de  police  ,  dont  quelques-uns  sont  con- 
damnés aux  fers.  Les  prévenus  et  leurs  défen- 
seurs ont  fait  plusieurs  interpellations  d'un  mé- 
diocre intérêt. 

Le  dernier  témoin  a  foUementinculpéBlondeau. 
Les  accusés  ont  demandé  que  la  séance  fût  levée, 
ou  qu'on  séparât  ce  témoin  des  autres  ,  afin  qu'il 
ne  leur  fut  pas  possible  de  se  concilier  dans  les 
choses  importantes  qu'il  venait  de  déclarer.  Il  a 
été  en  effet  question  d'un  nommé  Romainville  , 
attaché  à  la  police  ,  et  dont  Real  et  les  accusés 
ont  demandé  la  la  complirudon.  Laignelot  et  Va- 
dier  ont  dit   quelques  riiots  sur  ce  Romainville. 

La  haute-cour  a  fait  droit  à  cette  demande  , 
et  ordonné  que  ce  citdyen  serait  cité  à  la  dili- 
gence des  prévenus. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DEsIciNQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lcoïnte-Puyraveau. 
SÉANCE    DU     4     GERMINAL, 

Laurençot  sollicite  et  obtient  un  congé. 

Monnot ,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
présente  un  des  projets  de  cette  commission  relatit 
à  l'établissement  d'une  loierie  nationale. 

Boissy.  J'ai  déjà  combattu  ce  projet  comme 
immoral  et  dangereux;  je  ne  m'attendais  pas 
à  le  voir  soumis  au  conseil  aujourdhui.  Je  de- 
mande qu'il  soit  au  moins  ajourné  à  jour  fixe. 

Mercier.  Il  est  prouvé  que  la  moralité  de  l'Etat 
consiste  à  pa-yer  les  dettes  publiques,  à  sadsfaire 
aux  créanciers  de  l'E'at,  à  alimenter  le  trésor 
public,  source  de  vie  ,  de  respect  et  de  splendeur. 
Il  est  prouvé  qu'on  a  abusé,  peut-être  volontai- 
rement du  mot  moral  et  immoral  ,  en  les  appli- 
quant à  des  idées  complexes  ,  et  ces  prétendus 
moralistes  ont  ressemblé  à  ces  hommes  qui  ont 
tant  de  fois  prodigué  les  mots  de  religion  et 
d'irréligion,  sans  avoir  une  idée  nette  de  la  reli- 
gion. 11  est  prouvé  que  toutes  ces  vaines  décla- 
madons  sont  absolument  dépourvues  de  sens  , 
ne  remédient  à  lien  et  ne  font  que  sanctionner 
la  cupidité  qui  rançonne  le  Peuple.  Le  Peuple  n'en 
suit  pas  moins  la  carrière  de  l'espérance  que  vous 
lui  fermez.  Il  est  prouvé  qu'il  faut  de  toute  né- 
cessité un  jeu  public  ,  puisque  tout  le  monde  veut 
jouer,  et  vous  l'accorderez  à  ce  sentiment  inné 
qui  meut  tous  les  hommes.  Rien  ne  peut  leur 
ravir  l'espérance  du  bien-être  ,  et  ceux-là  seraient 
vériiablenicnt  inhumains,  qui,  sous  prétexte  de 
perfectionner  l'homme  ,  lui  ôteraient  ce  qu'il  a  de 
plus  cher,  c'est-à-dire,  l'espoir  d'améliorer  son 
lendemain. 

Il  s'agit  de  régulariser  une  faiblesse  de  l'esprit 
humain ,  de  prévenir  une  foule  de  désordres 
particuliers,  et  de  tuer  l'avarice  et  le  brigandage 
qui  s'exercent  chez  une  foule  de  banquiers  in- 
connus, en  mettant  sous  l'œil' du  public  toutes 
les  opérations  d'une  loterie  qui  ne  sera  pas  pour 
cela  innocente,  je  ne  l'ai  jamais  prétendu,  mais  qui 
sera  bien  moins  dangereuse  ,  et  c'est  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire;  car,  comme  dit  Pascal, 
qui  veut  faire  l'ange ,  fait  la  bête.  Nous  ne 
sommes  ni  des  anges  ,  ni  leur  opposé  ;  traitons 
l'homme  ,  non  tel  qu'il  devrait  être  ,  mais  tel 
qu'il  est. 

Je  ne  doute  pas  qu'un  calcul  vraiment  philan- 
tropique  ne  préside  au  plan  de  loterie  qui  vous 
sera  offert.  Il  sera  le  résultat  des  travaux  des 
mathématiciens  les  plus  éclairés.  Je  me  borne 
aujourd'hui,  en  appuyant  le  projet  de  la  com- 
mission, de  demander  que  l'on  décrète  le  prin- 
cipe ,  c'est-à-dire  ,  le  rétablissement  d'une  loterie 
nationale. 

Pelet.  La  question  est  très-simple  et  peut  être 
résolue  sur  le  champ.  Il  est  nécessaire  d'ali- 
menter le  trésor  public  ,  de  soutenir  le  service 
public  ,  ainsi  qua  celui  des  armées.  On  ne  peut 
y  parvenir  que  par  la  voie  des  impôts.  Déjà  tous 
les  citoyens  sont  soumis  à  une  taxe  personnelle 
et  somptuairc  ;  les  propriétés  sont  soumises  à  de 
fortes  contributions.  De  tous  les  impôts  celui  qui 
est  le  moins  onéreux,  c'est,  sans  contredit,  celui 
que  l'on  paie  volontairement  et  avec  une  espèce 
de  plaisir  :  telle  est  la  loterie.  C'est  en  vain  qu'on 
l'attaque  sous  les  rapports  de  la  morale.  Est-il 
en  votre  pouvoir  d'éteindre  les  passions,  sur-toiit 
celle  du  jeu  qui,  depuis  quelque  temj ,  se  mani- 
feste avec  une  espèce  de  lurcur? 


Entrez  dans  tous  ces  repaires  établis  au  Palaif- 
Egalité  :  parcourez  la  place  de  la  Révolution  : 
visitez  les  ponts ,  les  quais ,  les  boulevards  i 
par-tout  vous  verrez  des  tripots  de  jeu;  par-tout 
vous  verrez  cette  malheureuse  passion  exercer 
son  empire  avec  une  fureur  incomparable.  Votre 
devoir  est  de  la  rendre  moins  funeste  ,  en  la 
régularisant  par  une  loi ,  en  offrant  à  ceux  qu'elle 
domine  une  garantie.  Je  demande  que  le  projet 
soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  l'adopte  en  ces  termes  s 

Art.  I".  Il  sera  établi  une  loterie  nationale, 
combinée  de  manière  à  produire  une  somme  de 
12  millions  ,  y  compris  les  frais  de  perception. 

IL  La  commission  des  finances  est  chargée  d'en 
présenter  incessamment  les  bases  ,  et  le  mode 
d'administration  et  de  comptabilité. 

De/flnif  demande  ,  par  motion  d'ordre,  que  le 
conseil  reprenne  la  discussion  sur  la  quesDon  dû 
savoir  si  on  atténuera  la  peine  des  conspirateurs 
qui  décèleront  leurs  complices  ou  qui  dévoileront 
une  nouvelle  conspiration. 

Chasse).  Les  finances  et  les  transactions  sont 
bien  plus  urgentes  que  cette  question;  ainsi  je 
demande  qu'on  leur  accorde  la  priorité. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  les  transactions; 

Le  président.  Le  rapporteur  de  la  commission 
des  coloniis  demande  à  être  entendu.  Il  invite  là 
conseil  à  se  former,  pour  cet  objet,  en  comité 
secret. 

Bourdon.  Je  m'oppose  à  la  formation  d'utt  co- 
mité secret;  cela  est  inutile  ,  puisque  les  rapports 
sont  ensuite  imprimés  ;  je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  publiquement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointe  descend  du  fauteuil  et  soumet  nrt 
rapport  très-ètendu  sur  les  déportés  et  rétugiés  df: 
Saint-Domingue,  et  sur  les  réclamations  de  ^..s 
c-itoyens  ;  il  présente  un  projet  de  résolution  , 
qui  charge  le  gouvernement  de  prendre  toutes 
les  mesures  possibles  pour  ramener  la  paix  dans 
les  colonies  ,  en  chasser  l'ennemi ,  et  les  conserveï 
à  la  République. 

1,  LcE  colons  déportés  ou  réfugiés ,  qui  voudrOrit 
retourner  à  Saint-Domingue,  y  seront  reconduits 
aux  frais  du  gouvernement  ,  mais  seulement 
quand  le  gouvernement  pourra  y  faire  passer  dçS 
forces  imposantes. 

Les  colons  qui  se  seraient  retirés  sans  passeport 
en  pays  ennemi,  ne  pourront  rentrer  à  Saint' 
Dcmingue,  sous  peine  d'y  être  traités  selon  la 
rigueur  des  lois. 

Il  Le  directoire  fera  connaître  au  corps  légrsln» 
tif ,  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  réta- 
blir le  calme  dans  les  colonies. 

Le  conseil  atàoune.  l'impression  et  l'^gouinc 
ment. 

La   séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 

SÉANCE    DU    4       GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  20  nivôse  ,  relative  à  l'actif  et  au 
passif  des  communes;  résolution  dontMollevaut^ 
au  nom  de  la  commission  ,  chargée  de  l'examinet 
avait  proposé  le  rejet  il  y  a  quelques  jours. 

Personne  ne  se  présentant  pour  soutenir  la 
résoludon  ,  le  conseil  déclare  qu'il  ne  petit 
l'adopter. 

Sur  le  rapport  de  Loisel  ,  le  conseil  approuve! 
la  résolution  du  7  ventôse  qui  place  l'école  cen- 
trale du  département  de  l'Aisne  dans  le  bâtiment 
principal  de  la  ci-devant  intendance  de  Soisson?. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  Une 
résolution  d'hier  ,  qui  casse  un  arrêté  du  repié» 
sentant  du  Peuple  Quhiette ,  relatif  au  ciloyet» 
Bru. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  poudres  et 
salpêtres. 

Himbert  parle  contre  la  résolution.  J'ai  lu  , 
dit-il  ,  l'iiuéri-ssant  discours  de  Fourcroy  ;  il  a 
levé  tous  mes  doutes,  mais  il  m'a  laissé  des  crain- 
tes. Il  m'a  fait  voir  la  possibilité  des  nitrieres  ai'- 
tificiciles  ;  mais  il  ne  m'en  a  pas  démontré  les 
avantages. 

Le  rapporteurs  tlit  que  les  nitrieres  artificielles 
augmenteraient  la  récolte  du  salpêtre;  cela  est-il 
nécesaairii  dans  le  moment  actuel  !*  Il  me  Sembla  , 
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si  i  ai  bonne  mémoire  ,  que  le  même  rapporteur 
nous  a  ilit  ,  il  y  a  quelque  tems ,  que  les  approvi- 
sionncmeus  en  ce  genre  étaient  sutnsans.  Pour- 
quoi dès-lor^  ne  pas  nous  en  tenir  aux  procédés 
ordinaires  de  la  récolte  du  salpêtre  ,  procèdes 
moins  brillans  que  les  derniers  à  la  vérité  ,  mais 
aussi  plus  économiques.  Lorsque  je  me  rappelle 
que  les  établissemens  dont  on  parle  ,  ont  causé  la 
ruine  de  20,000  familles-,  et  que  leur  malheur 
est  venu  de  s'être  confié  aux  chimistes  de  1796  , 
]e  crains  toujours  qu'on  ne  dépense  inutilement 
les   fonds  du   trésor  public. 

On  dit  qu'il  ne  faudra  que  des  hangards  pour 
ces  éiablissemens  ;  j'ai  vu  moi-même  la  nitriere 
de  Popincourt ,  ce  gouffre  qui  a  englouti  la  for- 
tune de  plusieurs  particuliers  ,  ainsi  que  les  tonds 
que  le  trésor  public  leur  avait  avancés  ,  et  j'ai  vu 
que  l'on  n'y  com.ptait  que  quelques  légères  par- 
celles de  salpêtre  ,  quoiqu'elle  soit  formée  depuis 
quatre  ans.  Il  faudra  pour  celles  qu'on  propose  , 
ces  régisseurs  ,  des  employés  ,  des  ouvriers  ,  le 
transport  des  matières  véçètales  et  animales  ;  ce 
qui  entraînera  des  dépenses  énormes. 

Pour  nous  tranquilliser  sur  les  succès  des  ni- 
trieres  et  leurs  avantages,  on  cite  fcxeniple  des 
nations  étrangère'  ;  on  parle  de  l'établissement 
des  nitrieres  de  la  Suéde  et  d'Allemagne. 

Ces  citations  que  prouvent-elles  ?  rien  ,  sinon 
que  la  Suéde  et  l'Allemagne  n'ont  pas ,  comme 
vous  ,  des 'localités  qui  se  prêtent  à  la  salpéirisa- 
tkm  ;  aussi  tandis  qu'on  vante  ici  leurs  procédés  , 
leurs  écrivains  parlent  avec  éloge  et  jalousie  de 
votre  territoire  qui  vous  fournit  abondamment  le 
salpêtre.  Avec  la  dépense  d'une  seule  des  nitrieres 
qu  on  vous  propose  vous  changeriez  tous  les 
chefs  de  famille  de  la  ci-devant  'Tourainc  en  sal- 
pétriers  ,  qui  recueilleraient  tout  le  salpêtre  que 
la  terre   de   ce  pays  renferme. 

Ce  qui  prouve  le  vice  de  la  résolution  pro- 
posée ,  c'est  que  l'on  n'a  point  cru  devoir  sup- 
primer la  fouille.  Cela  seul  décèle  toute  la  fai- 
blesse du  système  de  la  commission  ,  cela  seul 
jusj/ifie  ma  méfiance  et  m'autorise  à  tout  craindre. 
En  Suisse  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre 
sont  abondonnées  à  I  industrie  particulière  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  danger  ;  et  le  gouverne- 
ment n'est  jamais  inquiet  de  remplir  les  maga- 
sins de  l'Etat. 

D'ailleurs  ,  est-ce  que  le  directoire  avait  besoin 
du  corps  législatif  pour  créer  ces  nitrieres?  N'est- 
il  pas  chargé  par  la  constitution  de  tout  ce  qui 
tend  à  l'approvisionnement  et  à  la  défense  de  la 
République  ?  On  ne  s  adresse  à  vous  que  parce 
que  la  résolution  doit  avoir  des  suites ,  que  parce 
qu'une  fois  décrétée  ,  il  faudra  faire  tout  ce  qui 
en  sera  la  conséquence  ,  parce  qu'il  faudra  en- 
suite faire  des  fonds  pour  ces  nitrieres. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Crete.t  parle  dans  le  sens  contraire  :  il  soutient 
qu'elle  est  nécessaire  pour  assurer  nos  approvi- 
sionnemens  de  guerre  ,  etpour  ajouter  aux  revenus 
de  la  République. 

Porcher  reproduit  les  mêmes  objections  qu'il  a 
déjà  faites  contre  cette  résolution. 

Delmas  ,  président.' ]e  demande  au  conseil  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  observations 
en   faveur  de  la  résolution. 

Le  président  quitte  le  fauteuil ,  otà  il  est  rem- 
placé par  un  secrétaire  ,   et  descend  à  la  tribune. 

Delmns.  Quelle  est  la  situation  delà  République? 
Deux  factions  s'agitent,  les  chefs  de  l'une  sont 
traduits  devant  la  haute  -  cour  de  justice;  les 
chefs  de  l'autre  sont  devant  le  conseil  de  la  17"'  = 
division  militaire  ;  le  souverain  est  assemblé  ; 
jcspere  que  tout  sera  calme.  On  connaît  cepen- 
dant les  dissentimens  qui  existent  dans  divers 
départemens  ;  il  faut  que  les  législateurs  d'un 
Peuple  libre  prévoyent  toutes  les  possibilités. 
N'est-il  pas  naturel  de  penser  que  si  tout  est 
calme  aujourd'hui  ,  il  peut  y  avoir  dans  quinze 
ou  vingt  jours  des  commotions  dans  la  Répu- 
blique. (Violens  murmures.)  J'obServe  à  ceux 
qui  m'interrompent ,  que  chacun  ici  a  sa  manière 
de  raisonner;  telle  est  la  mienne.  Je  suis  convaincu 
que  la  constitution  et  le  gouvernement  de  l'an  3 
sont  inattaquables.  Je  suis  convaincu  que  malgré 
les  efforts  des  malveillans  ,  quel  que  soit  leur 
nombre  ou  leur  masse  ,  ce  gouvernement  et  cette 
constitution  resteront. 

Je  reviens  à  la  question  ,  et  je  dis  que  les  légis- 
lateurs d'un  Peuple  libre  doivent  ,  dans  la  situa- 
tion ori  se  trouve  la  République  ,  prévoir  toutes 
les  possibilités.  La  campagne  va  s'ouvrir  ;  elle 
sera  décisive  ;  elle  assurera  le  règne  des  lois  ,  le 
respect  des  propriétés  ,  la  sûreté  des  citoyens  ; 
mais  peut-on  ne  pas  soupçonner  quelques  tra- 
hisons ;  n'est-il  pas  possible  qu'on  s'empare  des 
magasins  à  poudre  ,  qu'on  y  mette  le  feu.  (  Mur- 
mures. )  Ces  événemens  détruiraient  une  grande 
quantité  de  la  poudre  que  nous  .possédons  :  car  je 
suis  convaincu  que  dans  l'état  actuel  des  choses  , 
nous  en  avons  de  quoi  faire  deux  campagnes  ; 
mais  ces  ressources  peuvent  être  diminuées ,  et 
par  cela  seul  que  ces  accidens  peuvent  arriver  ,  il 
ett  instant  d'approuver  la  résolution. 


Notre  collègue  Foucher  a  bien  senti  que  si  l'on 
renvoyait  cette  résolmicn  pour  la  fondre  entière- 
ment,  elle  ne  pourrait  pas  être  reproduite  avant 
deux  mois  ,  aussi  s'est-il  borné  à  demander  qu'on 
y  iît  de  légers  changemens  ;  mais  est-il  possible 
qu'ils  soient  faits  dans  une  décade;  est-il  certain 
qu'on  puisse  les  soumettre  dans  ce  délai  à  la  déli- 
bération du  conseil  des  cinq^  cents;  ne  sait-on 
pas  combien  il  a  d'objets  pressans  à  l'ordre  du 
jour,  et  combien  nous  en  avons  nous-mêmes? 
et  pense-t-on  que  nous  puissions  terminer  cette 
loi  avant  la  fin  de  notre  session? 

Mais  ,  dit-on  ,  la  résolution  établit  les  visites 
domiciliaires  ?  Je  demande  qui  plus  que  nous 
déteste  ce  régime  exécrable  ,  ce  régime  de  sang 
qui  ne  reviendra  plus  ;  mais  examinons  de  sang 
froid  s'il  est  vrai  que  la  résolution  puisse  produire 
d'aussi  grands  dangers  qt.'on  nous  l'a  fait  craindre. 
Je  le  déclare  ,  si  la  coastitution  de  l'an  3  n'était 
pas  en  activité,  rien  ne  me  ferait  voter  contre  la 
résolution  ;  non  qu'elle  ne  soit  pas  claire  et  juste  ; 
mais  parce  que  les  scélérats  de  r7g3  en  abuse- 
raient comme  ils  ont  atusé  de  toutes  les  lois  qui 
ont  été  faites  par  la  convennon  ;  mais  à  présent 
nous  n'avons  plus  à  craindre  les  actes  arbitraires  ; 
les  juges  de  paix,  et  icutes  les  autorités  consti- 
tuées sont  là  ,  et  le  citoyen  qui  aurait  à  se 
plaindre  de  quelques  vexations  ,  n  aurait  qu'à  se 
présenter  pour  les  faire  cesser  ,  et  demander  la 
punition  de  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs.  Je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  la  nécessité 
d'approuver  la  résoluticn. 

Le  président  remonte  au  fauteuil. 

On  demande  que  la  d.scussiùu  soit  fermée. 

Lvjoni-Ladebat  demaade  la  parole. 

Le  conseil  ferme  îa  discussion  et  rejette  la 
résolution  à  une   grande    majorité. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU  3    GERMINAL. 

L'adininistration  municipale  de  Villers-Cotterets 
consulte  le  conseil  sur  la  validité  des  élections 
de  l'assemblée  primaire  de  ce  canton  ,  qui  a  clos 
son  procès-verbal  sans  être  lu. 

On  observe  que  ce  cas  particulier  n'est  pas 
mis ,  par  la  constitution  ,  au  nombre  des  causes 
de  nullité. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

Duprat ,  organe  d'ime  commission  spéciale  , 
fait  adopter  par  urgence  le  projet  de  résolution 
suivit  : 

Art.  !"■.  Tout  juré  d'accusation  qui  ne  s'est 
pas  rendu  ,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  est  condamné  sans  appel  ,  par  le  directeur 
du  jury  ,  à  dix  jours  d'emprisonnement  et  à 
vingt-cinq  francs  d'amende  ,  avec  impression  et 
affiche  du  jugement  dans  toutes  les  communes 
de   l'arrondissement  du  directeur  du  jury. 

II.  Tout  juré  de  jugement  qui  ne  s'est  pas 
rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite, 
est  condamné,  par  le  tribunal  criminel,  à  vingt 
jotirs  d'emprisonnement  et  à  cinquante  francs 
d'amende  avec  impression  et  affiche  du  jugement 
dans  toute  Fétendue  du  département. 

ni.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
ceux  qui  prouveraient  qu'ils  ont  été  retenus  par 
une  maladie  grave  ou  force  majeure. 

W.  Toutes  lois  contraires  aux  précédentes 
dispositions  sont  rapportées. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  qui 
présepte  des  faits  dont  voici  l'analyse. 

Une  des  assemblées  primaires  de  la  cornmune 
de  Valenciennes  ,  composée  de  226  votans  , 
allait  procéder  au  scrutin  ,  lorsqu'un  membre  a 
observé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  fructidor, 
quand  une  assemblée  est  composée  de  plus  de 
200  votans  ,  elle  doit  se  partager  en  bureaux  de 
200  votans  chacun. 

Le  secrétaire  a  répondu  que  pour  se  conformer 
à  la  loi,  il  fallait  avoir  une  liste  par  ordre  alphabc-, 
tique,  et  qu'elle  n'était  pas  faite  ;  que  d'ailleurs 
le  nombre  des  votans  qui  surpassaient  celui  de 
200  n'était  pas  assez  considérable  pour  nécessiter 
la  formation  d'un  second  bureau. 

D'après  ces  observations  ,  l'assemblée  primaire 
décida  que  l'on  procéderait  au  scrutin  avec  un 
seul  bureau  ;  personne  ne  réclama.  Mais  le  ré- 
sultat des  votes  ayant  donné  pour  électeurs  des 
individus  qui  n'étaient  pas  agréables  à  certain 
parti  :  on  a  cherché  à  infirmer  cette  élection  ; 
on  à  fait  des  protestations  entre  les  mains  du 
président  ,  on  a  sommé  celui-ci  de  convoquer 
l'assemblée  de  nouveau.  Sur  son  refus,  les  dissi- 
dens  se  sont  réunis  ,  et  ont  nommé  d'autres  élec- 
teurs. 

La  réclamation  a  été  portée  au  conseil  ,  avec 
invitation  de  prononcer  la  nullité  des  premières 
élections. 


Vumolard.  Les  opérations  des  assemblées  pr'- 
maires  et  électorales  ne  sont  frappées  de  nulliié 
que  dans  les  cas  marqués  par  la  constitution  : 
or,  le  défaut  de  formation  dune  assemblée  en 
plusieurs  bureaux  n'entraîne  point  la  peine  de 
nullité.  S'il  y  a  double  élection  faite  ,  les  électeurs 
nommés  se  rendront  à  l'assemblée  électorale  ; 
celle-ci  jugera,  la  constitution  lui  en  assure  le 
droit  ;  si  des  réclamations  s'élèvent  ensuite  ,  le 
corps  législatif  en  décidera.  Mais  si  vous  admet- 
tez des  pédiions  pareilles  ,  chaque  jour  vous  en 
serez  accablés  ;  elles  vous  feront  perdre  un  tems 
précieux  ,  que  vous  devez  consacrer  aux  travaux 
importans  ,  pressés  et  multipliés  ,  qui  vous  restent 
à  faire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  citoyen  Langlois  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Saint-Dominique  ,  se  plaint  au  conseil  de  ce  que 
25o  invalides  ont  voté  dans  son  assemblée  pri- 
maire ,  contre  le  vœu  de  la  loi  .  qui  interdit 
cette  faculté  aux   militaires  réunis  en  corps. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  la  com- 
mission. 

La  petite  nièce  de  l'immortel  auteur  du  Téli- 
maque ,  réduite  à  la  plus  affreuse  misère  ,  sol- 
licite des  secours  de  la  bienveillance  du  con- 
seil. 

Chénicr.  A  l'époque  des  tribunaux  et  des  com- 
missions révolutionnaires,  l'infortunée  dont  vous 
venez  d'entendre  la  pétition  ,  a  vu  périr  sous 
la  hache  homicide  les  débris  de  sa  famille  ,  dont 
tout  le  crime  était  de  porter  un  nom  illustre  dans 
les  annales  de  la  vertu  ,  de  la  religion  et  des 
belles-lettres. 

Après  le  g  thermidor,  la  convention  s'empressa 
de  tendre  une  main  secourable  à  la  parente  d'un 
homme  chez  qui  la  religion  était  une  vertu  ,  et 
qui ,  sous  le  plus  absolu  despote  qui  jamais  ait 
régné  sur  la  France  ,  osa  préconiser  les  avantages 
de  la  liberté.  Vous  vous  empresserez  sans  doute 
de  marcher  sur  les  traces  glorieuses  de  la  con- 
vention nationale.  Mais  comme  vous  ne  pouvez 
improviser  des  résolutions  sur  ce  point,  je  de- 
mande le  renvoi  à  une  commission  pour  présenter 
un  projet  digne  des  vues  bienfesantes  du  con- 
seil. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Shassey  ,  relatif  aux  transactions. 

Dubois-Dubais.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  parler  de  ceux  qui  ,  ayant  donné  des  ca- 
pitaux en  valeurs  réelles  ,  en  ont  été  remboursés 
en  valeurs  purement  fictives ,  dont  les  articles 
'VII  et  VIII  du  troisième  projet  de  résolution 
repoussent  pour  toujours  les  réclamations  et 
condamnent  sans  retour  à  la  perte  presque  entière 
de  leurs   capitaux. 

Dans  ce  cas  ,  sans  doute  ,  ne  serait-ce  pas  une 
illusion  de  dite  que  les  conditions  que  se  sont 
imposés  des  contractans  ont  été  exécutées  ?  que 
les  principes  qui  interdisent  souverainement  au 
législateur  de  s'immiscer  en  rien  dans  les  tran- 
sactions ,  si  ce  n'est  pour  en  contraindre  la  plus 
vigoureuse  exécution  ,  ont  été  respectés  ?  et 
qu'enfin  cette  loi  si  puissante  ,  fondement  de 
toute  association  ,  à  laquelle  se  sont  volontaire- 
ment soumis  des  citoyens  ,  et  à  laquelle  aussi 
aucune  atrocité  ,  quelle  que  soit  sa  puissance  et 
Sun  rang  ,  n'a  eu  le  droit  de  porter  la  plus 
légère  atteinte  ;  dira-t-on  ,  dis-)e  ,  que  cette  loi 
n'ait  pas  été  essentiellement  violée  lorsque  l'une 
des  parties  a  pu  rendre  toutes  ses  obligations 
illusoires  ,  et  dépouiller  l'autre  au  mépris  de  ses 
cngagemens  ? 

Non  ,  non  ,  citoyens  représentans  ,  aucune 
loi  ir'a  pu  s'élever  au-dessus  de  celle  que  se 
sont  laite  des  contractans  ;  aucune  loi  n'a  pu 
ni  dû  commander  ,  ni  même  autoriser  un  acte 
qui  blesse  toutes  les  convenances  sociales  ,  sub- 
versif de  tout  ce  qui  constitue  véritablement  Is 
droit  public  et  privé  ;  un  crime  ,  enfin  ,  de  lese- 
société  ,  que  repousse  le  code  de  toutes  les 
Nations  que  condamne  la  constitution  ,  soit  réelle 
soit  morale  de  tous  les  Peuples.... 

Selon  moi ,  citoyens  représentans  ,  toute  loi 
qui  attaque  les  propriétés  et  porte  atteinte  aux 
conventions  entre  particuliers,  est  nulle  de  droit; 
et  vous  ne  devez  pas  plus  en  respecter  les  eflcts 
que  ceux  des  dispositions  rétroactives  ,  des  lois 
sur  les  successions  ,  parce  qu'elle  porte  la  même 
empreinte  d'injustice  et  le  même  caractère  de 
spoliation  des   légitimes  propriétaires. 

Y  aurait-il  ,  ainsi  qu'on  ne  cesse  de  l'objecter, 
effet  rétroactif  dans  la  Ifci  qui  ordonnerait  de 
completter  ,  en  valeurs  réelles  ,  les  rerabourse- 
raens   des   capitaux   faits   en    valeurs  fictives  ? 

Je  suis  loin  de  le  penser  ;  1°  parce  que  , 
comme  je  T ai  dit  ,  toute  loi  qui  attaque  les 
conventions  auxquelles  des  citoyens  se  sont  obli- 
gés mutuellement  est  nulle  de  droit  ,  quoique 
ce  soit  un  acte  illicite  de  la  part  du  législateur  et 
un  abus  d,  ;  ouvoir  qui  ne  peut  priver  en  aucun 
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tems  un  des   cor.tractans    àe  ses  droits  légitimes 
envers   1  aune  ; 

2°.  Frirce  que  les  lois  qui  ont  autorise  les 
remboursemcns  n'étaient  que  la  conséquence  de 
celles  qui  voulaient  que  le  papier-monnaie  eût 
nominalement  cours  de  monnaie  métallique  : 
mais  comme  cclies-ci  ont  été  anéanties  par  la 
force  de  1  opinion,  et  qu'elles  n'ont  pas  eu  leur 
effet .  voudriez-vous  que  celles  qui  n'en  étaient 
que  la  suite  nécessaire  aient  leur  effet  au  pré- 
judice de  toutes  les  conventions  et  contre  la 
loi  des  engagcmens  les  plus  sacrés  ;  qui  veut 
le  principe,  doit  vouloir,  sans  doute,  la  con- 
séquence ;  m.ais  lorsque  vous  n'avez  pu  empê- 
cher la  violation  du  principe  dans  la  loi  sur  la 
valeur  du  papier-monnaie  ,  \'Ous  n'avez  pu  exiger 
l'exécution  de  la'  conséquence  dans  la  loi  sur 
les  rembcursemens  ;  ainsi  l'effet  de  la  première 
cessant  lorcément  ,  l'effet  de  la  seconde  a  dû 
cesser   nécessairement. 

En  un  mot  ,  citoyens  représentans,  je  demande 
encore  si  vous  devez  plus  respecter  cette  loi 
désastreuse  que  vous  n'avez  respecté  celle  qui 
enlevait  à  leurs  héritiers  les  biens  des  malheu- 
reux condamnés  et  ceux  des  plus  grands  cons- 
pirateurs ;  si  vous  avez  cru  pouvoir  détruire  les 
effets  d'une  confiscation  établie  en  vertu  d'une 
loi,  sans  craindre  l'effet  rétroactif,  parce  qu'elle 
était  contraire  aux  principes  ;  vous  devez  ,  d'après 
des  motifs  aussi  pressans  et  non  moins  justes  , 
détruire  les  effets  d'une  loi  manifestement  con- 
traire aux  principes  ,  puisqu'elle  attaque  les  con- 
trais dans  leurs  clauses  les  plus  essentielles , 
qu  elle  viole  les  conditions  sans  lesquelles  ils 
n'auraient  pas  exisié  ,  et  dans  lesquels  le  légis- 
lateur n  a  pu  s'immiscer  que  pour  en  contraindre 
l'exécution;  car,  qu'est-ce  autre  chose  que  la 
loi  des  rerabouiseiuens  des  capitaux  ,  en  papier- 
monnaie  ,  depuis  sa  grande  dépréciation  ,  si  ce 
n'est  la  conhscaiion  dune  propriété  en  faveur 
de  celui  qui  devant  ,  suivant  ses  convenions  , 
la  payer  en  valeur  réelle  ne  l'a  payée  qu'en 
valeur    fictive  ? 

Le  législateur  n'ayant  pu  vouloir  ni  ordonner 
une  semblable  spéculation  ,  la  loi  est  nulle  de 
droit;  et,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé,  elle  s'est 
trouvée  nulle  par  le  lait.  'Vous  devez  donc  à  la 
souveraine  justice  et  à  votre  gloire  de  réintégrer 
les  propriétaires  de  capitaux  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits. 

Mais,  citoyens  représentans  ,  je  suppose  que, 
sans  avoir  égard  aux  motifs  puissans  et  même 
péremptoires  dont  je  viens  de  vous  faire  le 
développement ,  vous  persistiez  à  rejeter  une  pro- 
position ,  il  vous  restera  à  résoudre  une  question 
que  votre  connaissance  n'a  pas  prévue  ;  car  , 
selon  moi ,  il  est  une  classe  de  propriétaires  de 
capitaux  que  vous  ne  pouvez  confondre  avec 
les  autres,  et  que  vous  ne  pouvez  ,  sans  la  plus 
révoltante  injustice  ,  assujettir  aux  règles  de  ré- 
duction proposées,  sans  consommer  entièrement 
leur  ruine  :  je  parle  de  ceux  qui  ayant  possédé 
des  capitaux  valeurs  ècus  ,  et  qui  en  ayant  été 
lemboursés  en  papier-monnaie  ,  les  ont  replacés 
en  papier  au  même  intéiét. 

"our  vous  rendre  la  chose  plus  sensible  ,  je  vais 
vous  citer  un  exemple. 

Je  suppose  donc  qu'un  particulier  ait  placé 
avant  la  révolution  dix  mille  livres  écus ,  qui  lui 
lapportaient  cinq  cents  livres  de  rentes  écus 
chaque  année  ;  que  ce  particulier  en  a  été  rem- 
bouisé  avec  une  somme  de  dix  mille  livres  en 
assignats  ou  mandais  ,  qu'il  a  sur  le  champ  re- 
placé- à  raJSL'n  de  cinq  cents  livres  de  rente 
annuelle,  voilà  bien  certainement  le  propriétaire 
dun  capital  de  dix  mille  livres  écus  réduit  .i  un 
capital  de  dix  mille  livres  en  papier;  s'il  les  a 
replaces ,  et  que  vous  réduisiez  cette  somme  au 
taux  de  la  dépréciation  (  et  j'en  connais  beaucoup 
dans  ce  cas), -que  leur  restera-t-il  ?  à-peu-près 
rien.  Mais ,  citoyens  représentans  ,  proiioncerez- 
vous  Ifoidemcnt  la  ruine  de  cet  inloriuiié  ;  Ne 
vous  dira-t-il  pas,  à  vous  ,  législateurs  :  "  De  quel 
croit  vous  immiscez-vous  dans  les  conventions 
en  venu  desquelles  j'ai  abandonné  mon  bien  ou 
prête  mon  argent  ?  "Votre  pouvoir  s'étend-il  jusqu'à 
me  dépcjuiller  de  ma  propriété  en  faveur  d'un 
autre?  Voue  devoir  n'esi-il  pas,  au  contraire, 
de  n  user  de  votre  puissance  que  pour  faire 
iespc(;ter  religieusement  les  conditions  auxquelles 
ces  citoyens  sont  respectivement  soumis  ?  Tout 
auire  acie  de  votre  pan  est  un  acte  nul ,  puisque 
c  est  un  abus  d'autorité  et  une  violation  de  tous 
les  principes,  et  sur  lesquels  repose  la  foi  des 
contrats  :  j  en  appelle  donc  du  législateur  impré- 
voyant et  trompé  ,  au  législateur  éclairé  et  qui 
reconnaît  les  véritables  bornes  de  son  pouvoir  , 
et  je  lui  dis ,  faites-moi  restituer  la  propriété 
dont  une  loi  injuste  m'a  dépouillé,  parce  que 
vous  n'avez  pu  ni  dû  la  rendre,  et  tjuelle  doii 
*tre  considérée  comme  n''ay;>nt  jamais  existé;  et 
SJ  vous  réduisez  ,  ajouterait-il  encore,  la  valeur 
^"  P^P''''-f"t"i"aie  que  j'ai  donné  à  mon  derniei 
débiteur  au  laux  de  sa  dépréciation  ,  vous  d-'vez 
par  la  même  raison  contramdre  mon  premiei 
débiteur  de  me  lemplir  de  la  perte  que  va  mi 
faire  éprouver  votre  loi  ,  qui  ne  reconnaît   plus 


uujonrd  liui  c\uf  comme  fictive  la  valeur  que 
vous  m  :!vez  lait  recevoir  comme  réelle.  )' 

Il  serait  bien  elifficileje  pense,  citoyens  repré- 
sentans .  de  faire  aucune  objection  solide  contre 
ce  raisonnement  aussi  simple  que  juste. 

Vous  n'avez  qu'un  moyen  de  vous  tirer  de  cette 
très-embarassante  difficulté;  c'est  de  rappeler  les 
citoyens  à  la  vérité  de  leurs  conveniions  et  à  la 
rigueur  de  leur  exécution  ,  en  convenant  que  vous 
n'avez  jamais  eu  le  droit  d'y  porter  la  plus  légère 
atteinte  ;  alors  vous  replacez  les  transactions  dans 
leur  ordre  véritable,  et  vous  rendez  aux  prin- 
cipes immuables  l'hommage  qui    leur  esr  dû. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
les  SrticlesA'II  et  VIII  du  troisième  projet  de  dé- 
cret ,  et  le  renvoi  de  mes  observations  à  la  com- 
mission ,  pour  qu'elle  propose  au  conseil  des 
dispositions  de  dédommagement  pour  les  créan- 
ciers remboursés  depuis  la  grande  dépréciation 
du  papier-monnaie. 

Thibault  et  un  autre  membre  sont  encore  en- 
tendus. 

A3  heures  le  conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral pour  entendre  sa  commission  des  finances. 

Les  spectateurs  se  redrent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE    DU    5    GERMINAL. 

Le  conseil  approuve  ,  sans  discussion  ,  la  ré- 
solution qui  rend  aux  héritiers  des  individus  qui 
on_t  été  mis  hors  la  loi  à  raison  des  conspirations 
et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  g  theiroidor  ,  les 
biens  dont  la  confiscation  avait  été  maintenue 
par  l'article   4  de  la  loi  du  21  prairial,  an  3. 

Il,  approuve  ,  sur  le  rapport  de  Bazoche  ,  la 
résolution  qui  oblige  les  ci-devant  commissaires 
au  châtelet  de  Pans  ,  ou  leurs  représentans  ,  à 
déposer  toutes  leurs  minutes  aux  arclnves  judi- 
ciaires. 

Le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  ,  qui  désavoue  le  compte 
de  son  administration  ,  donné  en  son  nom  ,  et 
dont  le  rapport  a  été  fait  au  conseil  ,  ces  jours 
derniers. 

Le  rapporteur  avait ,  en  effet  ,  remarqué  que 
le  compte  n'était  pas  signé  par  le  ministre  ,  et  il 
annonce  qu'il  soumettra  bientôt  au  conseil  celui 
sur  lequel  son  administration  devra  être  examinée  , 
n'ayant  même  différé  de  le  donner  que  parce  qu'il 
'croyait  que  la  forme  de  ces  comptes  devait  d'abord 
être  réglée  ,  pour  établir  un  ordre  uniforme  dans 
la  comptabilité. 

A  sa  lettre  est  joint  un  mémoire  formant ,  pour 
ainsi  dire  ,  la  partie  politique  du  compte  qu'il 
annoncé. 

Cette  lecture  donne  lieu  à  une  légère  discus- 
sion -.  on  demande  l'insertion  de  la  lettre  au  pro- 
cès-verbal ;  l'impression  du  mémoire  ;  le  renvoi 
à  une  commission.  Tous  ces  avis  sont  conciliés 
par  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  la  cons- 
titution n  admettant  dès  relations  directe.'  qir'entre 
les  conseils  et  le  directoire  ,  la  coramanication 
du  mémoire  du  ministre  au  conseil  n'cjst  ni  ré- 
gulière ,  ni  officielle  ;  mais  il  sera  sursis  à  l'im- 
pression de  la  partie  du  beau  rapporr  de  Barbé- 
Marbois  ,  relative  au  compte  que  la  commission 
avait  cru  être  celui  du  ministre  de  la  guerre 
jusqu'après  la  réception  et  l'examen  de  celui 
qu  il   annonce   devoir   donner  incessaratnent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le   droit  de  passe. 

Roiihanl  parie  et  vote  pour  l'approbation  de  la 
résoiuiion. 

En  vain  se  récrie-t-on,  dit-il,  sur  l'éiablisse- 
ment  de  cet  impôt  indirect  I  Demander  s'il  faut 
des  impositions  indirectes  ,  c'est  demander  si  le 
gouvernement  a  des  besoins.  Sans  doute  ,  les 
subsides  ne  sont  pas  aimables^  mais  il  en  faut; 
et  alois  il  est  naturel  de  percevoir  sut  les  voya- 
geurs et  sur  les  objets  transporlés  ,  le;  frais  de 
réparation  et  d'entretien  des  routes.  Cn  trouve 
de  l'inconvénient  à  établir  provisoirement  ce 
droit;  j'y  trouve  au  contraire  de  l'avarHagc.  Cet 
essai  provisoire  fournira  dis  données  plus  sûres 
pour  l'établissement  définitif,  et  notre  situation 
et  l'état  des  routes  ne  permettent  pas  d'at- 
tendre. 

Dalphohie.  combat  la  résolution.  Toujours  de 
nouveaux  impots,  et  jamais  une  connaissance 
lertaine  de  notre  position;  jamais  un  plan  cièné- 
ral  et  fixe  de  finances. ...  Celui  qu'on  vous  pro- 
pose d'éiablir  est-il  nécessaire  ?  Nous  ne  pouvons 
le  juger  ;  mais  il  serait  vexatoire  ,  onéieux  , 
contraire  à  nos  principes  ,  attentatoire  à  la 
libellé;  mais  le  produit  cn  serait  presque  ab- 
soibé  par  les  frais  d'établissement  et  de  percep- 
tion ;  mais  au  grantl  détiiment  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ,  ou  mettrait  sur  pied  une  armée 
financière  ,  dont  la  mission  et  I  emploi  seraient 
de  faire   la    guerre    à    des    Français.     Ainsi  ,    à 


ch.-!qlie  pas  liiie  douane .  un  péage ,  des  bar- 
rières ,  sont-ce  donc  là  les  attnbuts  de  ta  liberté  1 
L'orateur  s'effraie  des  entraves  sans  cesse  mises 
au  commerce  ;  il  s'effraie  de  cette  multitude  d'in:- 
pôts  indirects  qu'il  voit  renaître.  Pour  subvenir 
au  montant  des  dépenses. ordinaires  ,  il  voudrait 
qu  on  mît  en  ligne  de  compte  les  fermages  des 
biens  nationaux;  et  une  meilleure  adrninistra- 
tion  ,  une  surveillance  plus  sévère  ,  la  paix,  la 
paix  tant  désirée,  couvriront  bientôt  ie  vide  que 
le^  déplacement  du  montant  de  ces  Icnnages 
laisserait  dans  le  chapitre  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Creuzé-Latouche  observe  d'abord  que  le  préo= 
pmant  n  a  rien  dit  qu'on  ne  pût  dire  aussi  de 
toutes  les  contnbutions  ;  mais  il  s'attache  spé- 
cialemeiit  à  réfuter  le  système  de  Dupont  contre 
les  impôts  indirects  ;  il  en  fait  sentir  l'exagéra- 
tion et  l'injustice.  Ne  serait-ce  pas  ruiner  les 
propriétaires,  anéantir  l'agriculture  ,  le  commerce 
même  ,  que  de  faire  peser  tous  les  subsides  sur 
les  terres  ?  Comment  atteindre  à  ce  point  dé 
jusiesse  et  de  précision  ,  qui  seul  pourrait  rendre 
cette  imposition  unique  parfaitement  égale  ^ 
comme  elle  devrait  1  être  ;  et  quand  on  dit  que 
les  propriétaires  trouveraient  leur  dédommage- 
ment dans  le  plus  haut  prix  auquel  ils  vendraient 
leurs  fruits  et  leurs  denrées  ,  comment  n'a-t-on 
pas  calculé  quel  tems  il  faudrait  pour  opérer 
ce  changement  dans  , l'ordre  actuel  des  choses  i 
et  combien  de  propriétaires  seraient  ruinés  avant 
que  ce  changement  fût  assis  ? 

Ce  n'est  pas  ,  ajoute  l'orateur,  que  je  ne  veuille 
que  des  impôts  indirects  ;  mais  il  faut  savoir 
mettre  des  bornes  même  à  la  sagesse  ,  et  il  est 
un  juste  milieu  entre  tous  les  extrêmes. 

Au  surplus  ,  continue-t-il  ,  le  droit  de  passe 
tient  à  la  nature  de  sa  destination  ;  il  faut  que 
celui  qui  use  de  la  chose  paie  pour  réparer  là 
chose   qu'il  use. 

La  valeur  des  objets  ne  doit  pas  influer  sur 
la  quotité  du  urolt  ;  c'est  leur  pesanteur  qui  dé- 
grade les  routes  ,  c'est  à  raison  du  poids  qu'il 
doit  être  levé. 

Rien  ,  dans  cet  établissement  ,  n'est  contraire 
à  la  liberté  ;  l'homme  peut  aller  et  venir  ,  il  ne 
paie  point  ;  mais  s'il  veut  aller  et  venir  avec 
plus  de  commodité  et  d'aisance  ,  où  est  l'in- 
justice de  le  faire  contribuer  à  l'entretien  ,  à  la 
réparation  des  routes  qu'il  écrase,  et  qui  sont 
des  objets  d'art  pour  lesquels  tous  ceux  qui  en 
profitent  doivent  payer  ? 

Enfin,  et  ici  s'affaissent  toutes  les  théories; 
nos  dépenses  ordinairts  sont  calculées  à  cinq 
cents  millions  ;  il  s'en  faut  de  cent  millions  que 
cette  somme  soit   trouvée  ,   et  il  faut  la  trouver. 

Creuzé-Latouche  vote  pour  que  la  résolution 
soit  approuvée. 

Son  discours  et  celui  de  Dalphonse  seront  im- 
primés. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE   DU    6    GERMINA,L. 

Mathieu  de  COise.  Citoyens  représentans,  vous 
avez  renvoyé  à  une  commission  spéciale  les 
plaintes  qui  vous  ont  été  faites  par  la  haute- 
cour  de  justice  ,  contre  les  fréquens  écarts  et 
même  les  scandales  auxquels  se  portent  plusieurs 
des  accusés ,  et  auxquels  paraissent  avoir  participé 
quelques-uns  des  défenseurs  officieux.  C'est  au 
nom  de  cette  commission  à  laquelle  vous  avez 
adjoint  les  m.embres  de  la  commission  de  classi^ 
fication  des  lois,  chargés  de  la  partie  du  code 
pénal,  que  je  viens  vous  rendre  compte  de 
l'opinion  qu'elle  soumet  à  votre  sagesse  ,  sur  la 
demande  faite  par  ce  tribunal  de  nouvelles  me- 
sures de  législation  tendantes  à  lépnraer  du  pa- 
reils désordres. 

Avant  de  faire  les  rapprochemens  indispeii- 
sables  entre  les  faits  qui  vous  sont  annoncés  , 
et  les  dispositions  du  code  pénal  sur  la  police 
des  audiences  dans  les  tribunaux  criminels ,  per- 
rnettcz  à  votre  commission  d'observer  que  si  le 
législateur  se  jetait  dans  le  travail  d'un  code  ré^ 
pressif  de  tous  les  délits  que  les  accusés  peuvent 
s'aviser  de  commettre  ,  même  à  l'audience  et 
pendant  les  débats,  les  accusés  qui  se  jugeraient 
eux-mêmes  criminels  ,  et  ne  voudraient  que  ga- 
gner du  tems.  arrêteraient  par  des  incidens  la 
marche  d'une  affaire  principale,  suspendraient  od 
retarderaient  par  des  espèces  de  jugcuiens  inter- 
locutoires le  jugement  définitif:  ce  serait,  pour 
aiiisi  dire  ,  des  épisodes  jurliciaires  qu'ils  pour- 
raient multiplier  et  renouveler  ,  au  gré' de  leur 
imagination  et  de  leur  intérêi ,  pour  éloigner 
davantage  un   dénouement  redouté. 

Dans  son  procès-verbal ,  le  tribunal  de  la  haute- 
cour  vous  dénonce  la  conduite  scandaleuse  de 
plusieurs  accusés  ,  et  les  interruptions  non  moins 
rcprchensibles  occasionnées  dans  les  débals  pat 
plusieurs  des   défenseurs   oiEcieux.   A   côté  d«« 
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faits  q\\\  sont  reprochés  aux  uns  et  aux  autres , 
plaçons  le  texte   ck-  la  loi. 

f"  Le  code  pénal  ,  traçant  les  fonctions  du  prési- 
dent du  tribunal  criminel ,  le  charge  ,  entr'autres 
objets ,  de  diriger  toute  l'instruction  ,  et  de  déter- 
miner l'ordre  entre  ceux  qui  demandent  à  parler  ; 
il  a  ia  police  de  l'auditoire.  En  verra  du  pouvoir 
discrétionnaire  dont  il  est  investi ,  il  peut  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la 
vérité;  et  là  loi  charge  son  honneur  et  sa  cons- 
cience d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favo- 
risera manifestation.  Ainsi  il  doit  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  d'éclaircissement  proposés  par 
les  parties  ou  demandés  par  les  jurés  ,  qui  peu- 
vent jeter  un  jour  utile  sur  un  fait  contesté; 
mais  i!  doit  rejeter  ceux  qui  tendraient  à  prolon- 
ger inuiilcnuut  le  débat,  sans  donner  lieu  d'es- 
pérer plus  de  certitude  dans  les  résultats  :  c'est 
le  texte  même  des  articles  S74  ,  275  ,  276  et 
277. 

Le  titre  Vl,  relatif  à  l'examen  ,  porte  ,  article 
?ijj  et  suiv.  Après  chaque  déposition,  le  prési- 
dent demande  au  témoin  si  c'est  de  l'accuse  pré- 
sent qu'if  a  entendu  parler.  Il  demande  ensuite 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  contre  lui.  L'accusé  peut ,  par  lui-même  ou 
par  ses  conseils  ,  questionner  le  témoin  ,  et  dire  , 
tant  contre  lui  personnellement  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense. 
Le  président  peut  également  demander  au 
témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclaircissemens 
quil  croit  nécessaires  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  juges  ,  l'accusateur-public  et  les  jurés  ont 
la  même  faculté  en  demandant  la  parole  au 
président. 

Enfin  le  titre  XVI,  contenant  des  dispositions 
particuHeres  sur  les  délits  contraires  au  respect 
dû  aux  autorités  constituées  ,  autorise  ,  oblige  le 
président  dans  chaque  tribunal  (  celui  de  la  haute- 
cour  y  est  spécialement  mentionné  )  ,  à  ordonner 
et  faire  exécuter  sur  le  champ  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces 
mesures  sont  indiquées  par  les  articles  556  et  sui- 
vans ,  et  proportionnées  à  la  gravité  du  trouble 
dont  on  s'est  rendu  coupable.  C'est  d'abord  un 
avertissement  des  huissiers ,  puis  un  ordre  de  se 
retirer  ,  et ,  en  cas  de  refus ,  la  prison  pour  vingt- 
quatre  heures,  sur  le  seul  ordre  du  président. 
A  cette  dernière  mesure,  si  le  trouble  a  été  plus 
grave  ,  et  a  pris  le  caractère  de  l'outrage  ,  les 
juges  peuvent  ajouter  la  condamnation ,  par  forme 
de^  punition  correctionnelle,  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  huit  jours.  Enfin  ,  dans 
un  cas  plus  crave ,  les  prévenus  sont  renvoyés 
devant  les  officiers  compétens. 

C'est  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions  que 
votre  commission  a  trouvé  la  solution  des  ques- 
tions qui  naissent  de  la  lettre  adressée  au  corps 
législatif  par  le  président  du  tribunal  de  la  haute- 
cour.  Relativement  aux  accusés  et  aux  troubles 
qu'ils  peuvent  apporter  dans  les  débats  ,  votre 
commission  a  pensé  que  si  les  accusés  n'obéis- 
saient point  au  rappel  à  l'ordre  du  président, 
que  s'ils  s'opiniâtraient  à  prendre  tumultueuse- 
ment la  parole  ,  uoa-scukment  sans  pcrmisîion, 
mais  encore  malgré  sa  délense  ,  ou  se  p>.rmet- 
taient  des  désordres  ou  scandales  encore  plus 
graves,  le  président,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire ,  devant  prendre  tous  les  moyens 
de  découvrir  la  vérité  ,  devant  par  conséquetit 
écarter  tous  les  obstacles  qui  en  arrêtent  la  mani- 
festation ,  peut ,  lorsqu'il  le  jugs  nécessaire  ,  laire 
sortir  de  l'auditoire  ,  pour  un  tems  qu'il  déter- 
mine,  f  accusé  perturbateur,  sauf  à  remettre  pour 
lui  les  débats  à  un  autre  instant.  Un  accusé  est  , 
à  la  vérité  ,  privé  par  là  d'éclaircissemens  qu'il 
pourrait  recueillir  dans  ses  intérêts;  mais,  outre 
qu'il  doit  s'imputer  à  lui-même  cette  absence  mo- 
mentanée à  laquelle  on  le  condamne  ,  il  conserve 
du  moins.J'avantage  d'être  représenté  à  l'audience 
par  son  défenseur  officieux. 

Après  un  mûr  examen  ,  on  se  convaincra  , 
sans  doute,  qu'il  est  très-difficile  ,  pour  ne  pas 
dire  impossible  ,  de  prononcer  des  dispositions 
plus  sévères  contre  des  délits  incidens  commis 
par  des  individus  dans  les  fers  ou  devarit  ia  jus- 
rice.  Quelle  prise  offrent-ib  à  la  pénalité  en  pa- 
reille circonstance?  Une  peine  quelconque  ne 
pourrait  retrancher  à  ces  accusés  que  quelques- 
uns  de  ces  avantages  que  la  législation  leur  laisse, 
pour  s'honorer  elle-même  en  satisfesant  le  yœu 
de  l'humanité  sans  blesser  celui  de  la  justice. 
Sorlirez-vous  de  routes  les  mesures  connues  de  la 
législation?  Rendrcz-vous  à  la  loi  des  lormes 
révolutionnaires ,  parce  que  des  hommes  sans 
freia    lauaquent    ou    la     méconnaissent,   même 


devant  le  tribunal  qui  doit  la  mainlenir  ou  la 
venger?!!  paraîtbien  plus  sage  ,  et  il  a  paru  à  votie 
commission  suffisant  de  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence et  à  la  fermeté  du  président  ,  et  à  l'étendue 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié.  Il  peut  prendre  sur 
lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  obtenir  le  calme 
dans  les  débats. 

C'est  avec  la  même  sévérité  qu'il  doit  veiller 
au  mainuen  des  lois  pour  l'examen  devant  les 
jurés.  Ainsi ,  en  vertu  des  articles  que  nous 
avons  cités,  c'est  le  président  qui  dirige  l'exa- 
men ;  c'est  lui  qui  donne  la  parole  ;  nul  ne  l'a 
sans  la  demander  ,  et  qu'après  l'avoir  obtenue  : 
ce  n'est  qu'après  la  déposition  d'un  témoin  qu'un 
accusé  et  s;s  conseils  peuvent  fournir  des  ob- 
servations ;  ils  ne  peuvent  exiger  la  parole 
pendant  une  déposition  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  adresser  la  parole  aux  jurés  sans  avoir  la 
permission  du  président  ;  l'intervention  du  pré- 
sident en  ce  point  est  nécessaire  ,  ne  fût-ce  que 
pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  chacun  peut 
parler. 

Dans  une  accusation  qui  place  plus  de  soixante 
individus  devant  le  même  tribunal  ,  si  tous  pre- 
naient la  parole  en  même  tems  ,  tous  ayant  un 
droit  égal ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que 
les  débats  eussent  un  terme  et  la  procédure  un 
résultat. 

Relativement  aux  défenseurs  officieux  qui 
s'écartent  du  respect  dû  au  tribunal  ,  votre 
commission  a  pensé  qu'ils  sont  dans  le  cas  des 
mesures  portées  au  titre  X'VI  du  code  pénal  , 
suivant  la  gravité  des  écarts  qu'ils  se  permet- 
traient :  tous  individus  qui  ne  sont  pas  les 
accusés  peivent  être  atteints  par  les  peines  pro- 
noncées centre  les  assistans  qui  troubleraient 
l'audience..  Lorsque  cette  application  se  ferait, 
rien  n'empêche  les  parties  de  choisir  de  nou- 
veaux défenseurs,  et,  à  défaut ,  le  juge  ,  d>n 
nommer  doffice.  11  est  permis  d'espérer  qu'en 
tout  tribunal  les  avettissemens  du  président 
suffiront  pour  retenir  dans  les  bornes  de  leur 
intcressani  ministère  ceux  qui  seraient  tentés  de 
les  dépasser,  pour  épouser  les  passions  des 
accusés.  Les  exemples  sont  une  partie  des  con- 
seils qu'ils  doivent  à  leurs  cliens  :  le  zèle  con- 
siste à  défendre  des  accusés  et  non  pas  à  les 
imiter  dans  leurs  écarts.  Les  écarts,  de  la  part 
des  accusés ,  seraient  peut-être  plus  tolèrables 
que  de  la  part  des  défenseurs  oubliant  leur 
devoir  et  le  respect  que  l'on  doit  aux  autorités 
constituées  ;  un  ministère  d'humanité  doit  ,  par 
la  maçiere  dont  il  s'exerce  ,  être  un  hommage 
pour  la  loi,,  piaisqu'il  est  institué  par  elle.  Les 
citoyens  qui  pourraient  se  soustraire  à  l'empire 
de  ces  généreux  sentimens  trouveront  du  moins 
un  frein  puissant  dans  les  dispositions  pénales 
et  correctionnelles  portées  au  titre  X'VI ,  que  le 
président  peut  prononcer  ,  et  que  votre  com- 
mission croit  apphcable  aux  défenseurs  officieux 
vainement  avertis ,  troubleraient  les  débats 


défenseurs  sont  strictemeî3t  compris    dans  cette 
définition. 

Quant  aux  accusés  ,  il  est  évident  que  l'homme 
convaincu  par  sa  piopre  consciLncc  peut  cher- 
cher à  éloigner  son  jugement,  er  a  un  véritable 
intérêt  à  troubler  le  déb^t. 

Je  suppose  donc,  comme  cela  est  arrivé  .  que 
sur  treille  ou  quarante  accusés  ,  quatre  .  cinq  , 
ou  davantage  ,  s'avisent  de  chanter  ou  troubler 
le  débat  par  des  cris  ,  qui  peut  soutenir  que  , 
pour  les  faire  taire  ,  le  président  n  ait  le  droit 
de  les  faire  sortir ,  non  du  débat ,  mais  de 
l'audience  ,  pour  un  tems  proportionné  au  degré 
de  leur  insolence.  Une  fois  sortis  ,  le  calme 
rcnait.  Si  étant  rentrés  ils  recommencent  ,  le 
même  moyen  est  à  employer,  en  aggravant  la 
peine  ,  et  croyez  que  ce  moyen  plusieurs  fois 
employé,  ramènerait  nécessairement  l'accusé  à 
plus  de  déférence  pour  le  tiibunal  ;  son  propre 
intérêt  le  ramènerait  tranquille  et  soumis  au  dé- 
bat ,  dans  lequel  il  espérerait  toujours  se  jus-  . 
tifier. 

Voilà  l'avis  de  la  commission  et  celui  de  la 
section  criminelle  de  la  commission  de  classifi- 
cation dont  nous  avons  consulté  les  lumières. 

Je  termine  en  fesant ,  contre  le  projet  de  Férct, 
un  argument  qui  me  parait  sans  réplique  :  un 
accuse  séditieux  et  déclaré  contumax  est  jugé 
comme  tel  ;  mais  s'il  reparaît  ,  la  contumace 
tombe  ;  il  faut  donc  recommencer.  Eu  renou- 
velant une  telle  raanœuvie  ,  il  n'est  pas  un  accusé 
qui  ne  trouvât  le  moyen  d'éterniser  son  procès. 

J'appuie  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est  proposé 
par  la  commission. 

(  La  suite  demain. ] 

N.  B.  Dans  la  séance  du  g ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  fixé  à  18  liv.  i5  sous  par  quintal  les 
droits  d'entrée  des  tabacs  en  feuilles  ,  importés 
de    fétranger. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  transactions 
entre  particuliers. 

Le  conseil  des  anciens  a  adopté  la  résolution 
qui  fixe  la  contribution  foncière  de  l'an  5  ,  ^t 
telle  qui  porte  que  les  bâtimcns  nationaux  seront 
payés  en  inscriptions. 


qui  ,    .  .      . 

et  occasionneraient  volontairement  du  désordre. 

C'est  d'après  ces  principes  que  votre  commis- 
sion m'i  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
d'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  ;  sur  la 
demande  faite  par  la  haute  -  cour  ,  démesures 
répressives  des  délits  et  désordres  qui  suspendent 
les  débati  ou  les  troublent;  considérant  qu'il  est 
pourvu  lu  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
dans  les  tribunaux  ,  par  les  art.  275  ,  276  et  277  , 
du  cod;  pénal  ,  qui  donnent  au  piésiJent  la 
plus  grande  latitude  de  pouvoir  ;  que  la  mé- 
thode des  débats  est  posiuvcment  réglée  par  le 
même  code,  et  notamment  par  les  articles  353, 
354  et  355  ;  que  les  troubles  et  désordres  con- 
traires au  respect  dû  aux  tribunaux,  qui  peuvent 
être  commis  par  tous  autres  individus  que  les 
accusés,  sont  prévus  par  les  dispositions  détaillées 
du  titre  XVI ,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ladite 
demande  de  nouvelles  mesures  de  législation 
tendantes  i  réprimer  lesdits  désordres. 

Quelques  membres.  L'impression. 

Treilhard.  Le  projet  présenté  est  vicieux  par 
sa  base  ;  il  tend  à  faire  juger  comme  absent  un 
homme  présent;  cela  répugne.  La  contumace 
ne  peut  être  une  ficdon. 

Les  trcubles  ,  dans  un  tribunal  ,  peuvent  être 
r  les  spectateu.s  ,  p?r  les  témoins  ,  ou 
cusés  et  leurs  détenseurs.  La  loi  donne 
au  prcsiiicni  tous  les  moyens  de  répression  né- 
cessaires i  l'égard  du  public,  parmi  lequel  il 
faut  bien  compter  les  défenseurs  ;  car  voici  les 
termes  de  la  loi  :  Les  personnes    qui  assistent.   Les 
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Bâle I  i  3  p.  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  i5  jours. 

Marseille ' au  pair  ,  à  25  jours. 

Bordeaux i   b.  à  10  jours. 

Lausanne ; 1  ^  i^h  'i  mois. 

Londres 24  1.  1  o  s.  24  liv. 

Inscriptions 8  1.  7  s.  6  d.  jouis,  de  vendém. 

Bon  ae  loteries  J g  l.  2  s.  6  d.  i  s.  3  d. 

Mandat 45  s.  47  s.  45  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  9  d. 

Quadruple 79  '■   ^  '• 

Uucat  cl'HoUande 1 1  l.   7   s.  6  d. 

Souverain 33   1.  i5  s. 

Guinée 2  5  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 43  s. 

/(iem  Saint-Domingue 40  s. 

Sucre   d  Hambourg 49  s. 

Sucre  d'Orléans    45  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  3  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d  olive 3o  s. 

t.sp«-it  I  d 455  1. 

Eau-de-vie   ss  degrés 36o  1. 

Sel., 7  1.  10  s.  le  cent. 

A.  JoijRDAN  rédacteur  ,   en  chef. 


18.  Le  prix  csidt  20  li».  pour  troii  moii,  ta 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

J\f^  191.  Primedi ,  11  germinal,  l'an  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  3i  mars  i"]  g"] ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 


Pétcrsbourg  ,  le  25  février. 


JIl  va  être  fait  un  changement  dans  la  division 
de  l'empire  Russe  ;  il  sera  réparti  en  41  gouver- 
neraens  ,  y  compris  la  Courlande  et  les  nou- 
velles acquisitions  polonaises.  Les  gouvcrnemens 
de  Tauride  ,  d'Olonezk  ,  IColvwan  ,  Plock  ,  Mo- 
hilow  ,  etc.  ,  seront  supprimés  et  incorporés  dans 
d'autres.  Le  gouvernement  de  Czarkow  recou- 
vrera la  constitution  dorit  il  a  joui  jusqu'en  1765, 
de  sorte  que  l'ordre  de  choses  qui  subsistait 
jadis  parmi  les  Cosaques  ,   se  trouvera  rétabli. 

Les  gardes  et  d'autres  troupes  sont  déjà  partis 
pour  Moscou,  ainsi' que  cinquante  voitures  de 
gala  des  plus  superbes  ,  destinées  pour  le  cou- 
ronnement. 

L'ordre  a  été  donné  d'effacer  de  la  liste  du 
service  6  généraux  ,  i5  brigadiers  ,  29  colonels  , 
2  licutenans-colonels  et  5  ma\ors.  Les  enfans  du 
duc  de  Polignac  ont  aussi  été  exclus  ,  parce  qu'ils 
sont  encore  en  âge  de  minorité. 

DANNEMARCK, 


Colrenhagne ,  le  4  mars. 

Il  paraît  que  notre  armement  se  bornera  cette 
année  à  six  frégates.  On  suppose  que  la.  Suéde 
mettra  en  mer  le  même  nombre  de  bâtimcns 
de  guerre  ;  et  l'on  espère  que  ces  forces  suffiront 
pour  protéger  efficacement  la  navigation  des  deux 
puissances. 

Le  canal  du  Holstein  continue  à  prospérer.  Il 
y  est  passé,  pendant  l'année  dernière,  2179 
'bâiimens  danois  ,  et  1258  navires  étrangers  de 
diverses  grandeurs  ,  parmi  lesquels  il  y  en  a  eu 
29  anglais,  87  hollandais,  4i3  de  l'Ost-Frise  , 
122  Ôldenbourgoois  .  I cg  Mecklenbourgeois  , 
S3  de  la  Poméranie  suédoise  ,  57  tant  Prussiens 
proprement  dits  ,  que  Brandebourgeois  ,  22 
Russes  ou  Courlandais,   72  suédois  ,   etc. 

ALLEMAGNE. 


Francfort ,  le  \îi  mars. 

On  assure  que  les  Américains  ont  ,  pendant  le 
cours  de  l'année  dernière  ,  exporté  d'Angle- 
terre pour  8  millions  de  liv.  sterl.  de  marchaiî- 
dises.  Ils  font  aussi  un  commerce  très  considé- 
rable avec  Bremen.  Il  est  arrivé  dans  cette  ville 
une  grande  quantité  de  tabac  de  Virginie  ,  dont , 
pour  cette  raison  ,  le  prix  tombe  sensiblement. 
Celui  du  sucre  et  du  café  au  contraire  se  sou- 
tient ,  parce  que  l'on  est  obligé  de  nrer  ces  den- 
rées coloniales  par  la  voie   de  l'Angleterre. 

L'archidut  Charles  a  été  nommé  généralissime 
de  toutes  les  armées  autrichiennes.  Ainsi .  quoi- 
qu'il soit  en  permanence  à  celle  d  Italie  ,  les 
rapports  des  armées  du  Rhin  devront  lui  être 
adressés. 

L'archevêque  de  Saltzbourg  ,  en  réponse  aux 
instances  press3ntes  de  la  cour  de  Vienne  ,  di'  , 
entr'autrcs  choses  ,  pour  excuser  le  retard  de  son 
«ontingcnt ,  que  la  répugnance  de  ses  sujets  pour 
le  service  militaire  est  telle  ,  qu'ils  se  sont  oppo- 
sés à  main  armée  au  recrutement. 

PRUSSE. 


De  Berlin,   le   ii   mars. 

M.  Formey  ,  conseiller  privé  ,  secrétaire  per- 
pé;uel  de  l'académie  des  sciences  .  et  directeur 
de  la  classe  de  philosophie  ,  est  mort  ici  le  S  de 
ce  raois  ,  âgé  de  8G  ans.  Cet  écrivain  laborieux 
jouissait  d'une  considération  qu'il  ne  devait  pas 
moins  à  ses  vertus  qu'à  ses  connaissances. 

De  Danliick  ,  le  23  février. 

Le  bruit  court  que  l'on  travaille  en  ce  mo- 
ment à  Berlin  ,  à  un  traité  de  cortimcrre  avec  la 
Russie.  L'on  ajoute  qu  il  doit  bientôt  arriver  ici 
un  conseiller  des  finances  prussien  ,  pour  '.'in- 
former de  l'opinion  de  nos  principaux  négo- 
cians ,  et  écouter  leurs  propositions  sur  ce  cjiy'ils 
croiront  avantageux  pour  le  cumniercc  dï  notre 


ville.  Ce  conseiller  des  finances  doit  ,  dit -on, 
visiter  pour  le  même  objet  toutes  les  places  de 
commerce  de  la  Prusse  sur  les  côtes  de  la  mer 
Baltique. 

On  attend  à  Varsovie  le  roi  de  Prusse  pour  le 
commencement  du  mois  de  juin  :  il  doit  y  passer 
la  revue  de  ses  troupes. 

Des  lettres  de  Grodno  nous  apprennent  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  l'empereur  de  Russie  , 
les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  ne  pour- 
ront être  désormais  signées  .que  d'une  seule  per- 
sonne ;  que  celles  qui  à  l'avenir  le  seraient  par 
plusieurs  ,  seront  brûlées ,  et  les  signataires  pu- 
nis  exemplairement. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Taris ,  le  ii  germinal. 
TRIBUNAL   DE    CASSATION. 

Le  8  de  ce  mois  ,  le  tribunal  de  cassation  , 
réuni  ru  complet  de  toutes  les  sections  ou  cham- 
bres, après  avoir  entendu  les  défenseurs  offi- 
cieux des  accusés  devant  le  conseil  mihtaire , 
sur  l'appel  en  cassation  des  jugemens  des  con- 
seils mihtaires  ,  ainsi  que  le  citoyen  Génissieu, 
substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
s'est  retiré  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  vers 
les  quatre  heures,  il  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

1°.  Qu'attendu  qu'il  n'était  point  encore  suffi- 
samment instruit  pour  prononcer  sur  la  demande 
en   cassation   des  accusés  ; 

2°.  Qu'attendu  qu'il  constait  du  récépissé  pro- 
duit par  le  commissaire  national  ,  que  son  juge- 
ment pour  ordonner  l'apport  des  pièces  avait 
été  le  même  jour  notifié  au  ministre  de  la  jus- 
tice ; 

3°.  Qu'attendu  que  le  ministre  de  la  justice 
était  chargé  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  , 
de  l'exécution  de  tous  les  jugemens  ,  et  parti- 
culièrement de  faire  apporter  au  tribunal  de 
cassation  les  pièces  de  toutes  les  procédures  dont 
il  voudrait   connaître  ; 

4°.  Qu'attendu  enfin  que  le  tribunal  n'avait 
aucun  moyen  coërcitif  pour  exécuter  lui-même 
ses  jugemens ,  il  serait  rendu  compte  au  corps 
législatif  de  l'obstacle  qui  avait  arrêté  l'exécution 
du  premier  jugement  qu'il  avait  rendu. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  8  germinal. 

Le  conseil  militaire  a  terminé  les  interroga- 
toires de  tous  les  prévenus  traduits  devant  lui. 
Ce  qu'ils  fournissent  de  plus  remarquable  ,  c'est 
que  Lachaussée  a  prétendu  qu'il  n'avait  jamais 
reçu  de  lettres  de  Calais  ,  à  l'adresse  de  Ber- 
trand ,  avec  une  double  enveloppe  ,  portant  le 
nom  d'Etienne.  Leveux  ,  maire  de  Calais  ,  a  sou- 
tenu à  Lachaussée  qu'il  lui  avait  adressé  plusieurs 
de  ces  lettres. 

^ourdat  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  eu  con- 
naissance de  la  conspiration  ;  qu'il  s'était  à  la 
vérité  chargé  de  commissions  à  Londres  pour 
madame  Dunan  ;  mais  que  ces  commissions  ne 
tendaient  qu'à  lui  faire  obtenir  le  paiement  de 
sommes  considérables  qui  lui  étaient  dues  en 
Angleterre,  sommes  dont  il  ignorait  l'origine  et 
la  destination. 

Guillaumet  de  la  Houssaye  a  révolté  tout  le 
m.onde  par  son  impudence  et  son  effronterie  à 
nier  des  lettres  écrites  de  sa  main  ;  il  est  convenu 
qu'il  avait  été  arrêté  à  Arpajon  avec  un  faux  pas- 
.seport.  mais  il  ne  savait  pas  ,  disait-il  ,  qu'il  était 
(aux  ;  et  Leserteur  ,  qu'il  avait  engagé  dans  son 
parti ,  lui  a  représenté  un  faux  passeport  qu'il 
lui  avait  donné  ;  il  a  nié  qu'il  cîit  fait  partie  du 
rassemblement  armé  qui  avait  délivré  des  émi- 
grés dans  la  forêt  de  Serrecottte  ,  mais  il  est  con- 
venu qu'il  avait  commandé  les  chouans  et  les 
vendéens. 

Lorsqu'on  a  interrogé  les  femmes  More  ,  La- 
villeurnoy  a  dit  ,  sans  attendre  qu'elles  eussent 
pris  la  parole,  qu'elles  n'avaient  jamjis  été  ini- 
tiées dans  si  s  projets  ;  qu'elles  n'avaient  été  ar- 
rêtées que  parce  qu'elles  se  trouvaient  chez  lui. 
C  est  moi  ,  a-;-il  ajouté  ,  qui  suis  la  seule  cause 
et  la  cause  i.r.oloiilaire  de  leur  malheur;  cl  si 
,i-'  po.^.'  .1  M.  mort  un  sentiment  pénible  ,  ce  sera 
celui  i!  .ivijir  eausé  la  leur  pour  prix  des  services 
qtj'cliL  •;  '•<".  rendus  à  la  famille  de  mon  freie 
ei  à'  1h  irj;.;u(ji;. 


Les  domestiques  de  Dunan  n  ont  rien  dit  de 
remarquable,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  déclaré  n'a- 
voir jamais  eu  connaissance  que  des  hommes 
armés  fussent  venus  désarmer  les  factionnaires 
qui  étaient  à  la  porte  de  la  maison  de  leur  maî- 
tre ,  tandis  qu'on  y  fesait  perquisition. 


On  a  exécuté  avant-hier  g  germinal ,  sur  la 
place  de  Grève  , 

Sophie  Vidot ,  âgée  de  dix-neuf  ans  ,  ravau- 
deuse  ; 

Daniel  Cavaillon  ,   merciar  ; 

Laurent  Barbier  ,  dit  Mazet  ,  marchand  de 
bas  ; 

Et  Brigitte  Régnier,  âgée  de  vingt-deux  ans  , 
marchande  de  bas.  condamnés  à  la  peine  de 
mort  par  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine  du  28  pluviôse  dernier  ,  comme  étant  con- 
vaincus d'assassinat  avec  préméditation  et  à  des- 
sein dç  tuer ,  envers  la  personne  du  citoyen 
Alexandre  ,  marchand  mercier,  tue  Frépillon. 

Les  assassins  conduits  au  supplice  étaient  re- 
vêtus de  la  chemise  rouge. 


Arrêté  du  3o  ventôse. 

Une  loi  du  27  frimaire  dernier  prescrit  des 
dispositions  bienfesantes  en  faveur  des  enfans 
abandonnés  ;  le  directoire  ,  pour  en  faciliter 
l'exécution  à  ceux  qui  sont^  chargés  de  cette 
partie  de  l'administration  ,  a  arrêté  que  les  en- 
fans ne  seront  plus  conservés  dans  les  hospices 
oiî  ils  auraient  été  déposés  ;  ils  seront  envoyés 
de  suite  chez  des  nourrices,  et  placés  ,  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  douze  ans  ,  soit  chez  leurs 
parens  nourriciers  ,  soit  chez  les  cuhivateurs  , 
soit  même  sur  les  vaisseaux  de  la  République. 
Les  nourrices  ou  autres  citoyens  chez  qui  les 
enfans  seront  placés,  seront  obligés  de  les  repré- 
senter ,  soit  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
ou  aux  agens  des  communes  et  administrations 
municipales  ,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Il  est  alloué  une  somme  de  18  liv.  en  sus  du 
prix  de  la  nourriture  aux  nourrices  qui  tiendront  ' 
soigneusement  leurs  enians  ,  pour  les  neuf  pre- 
miers mois  de  la  vie  ,  et  en  outre  5o  liv.  lorsque 
l'enfant  aura  douze  ans  ;  plus  5o  autres  livres  pour 
leur  habillement  au  moment  oti  ces  intéressantes 
et  malheureuses  créatures  entreront  en  appren- 
tissage ,  ou  seront  placées  d'une  manière  à  se 
procurer  un  travail  utile.  Les  sujets  vicieux  seront 
renvoyés  à  Ihospice  ,  et  les  administrations  avi- 
seront aux  moyens  de  les  guérir  de  leurs  mau- 
vaises  inclinations. 

Cet  arrêté  fort  détaillé  ,  et  dont  nous  ne  rap- 
portons qu'une  courte  analyse  ,  prouve  l'inten- 
tion bienfesante  du  gouvernement  ,  et  donne 
lieu  de  croire  qu'avec  la  paix  et  le  rétablisse- 
ment de  nos  finances  ,  il  portera  sur  tous  les 
établissemens  de  secours  les  mêmes  soins  pater- 
nels qu'ils  réclament. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif. — Au  quartier- général  dt 
Gradisca  ,    le  3o  ventôse,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  passage  de  la 
Piave  ,  des  combats  de  Longara  ,  de  Sacilc  et  de 
la  journée  du  Tagliamento. 

Le  28  ,  la  division  du  général  Bernadotte  part  à 
trois  heures  du  matin  ,  dépasse  Palma-nova  ,  et 
prend  position  sur  le  torrent  de  la  Toire,  où  les 
hussards  se  rencontrent. 

La  division  du  général  Serrurier  prend  position 
sur  la  droite-,  Celle  ilu  général  Guieux  sur  la 
gauche.  J  envoie  le  citoyen  Lasalle  ,  avec  le  24' 
régiment  de  chasseurs  ,  à  Udiiie. 

L'ennemi  ,  à  notre  approche  ,  évacue  Palma- 
nova  .  où  nous  trouvons  3(i,ooo  rations  de  pain 
et  1000  quintaux  de  farine  en  magasin  ;  il  y  avait 
dix  jours  que  le  prince  Charles  s  était  emparé  de 
cette  place  ,  appartenant  aux  Vénitiens  ;  il  voulait 
I  occuper,  mais  il  n'avait  pas  eu  le  tems  de  s'y 
établir. 

Le  général  Massena  arrive  à  Saint-Daniel ,  à 
Osopo  ,  a  Gemona  ,  et  pousse  son  avant-garde 
dans  les  gorges. 

Le  2g,  le  général  Bernadotte  s'avance,  et 
bloque   Giadisca;  le   général  Serrurier  se  porte 
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vis-à-vis  Saint-Piélto  pour  passer  leLisonzo.  L'en- 
nemi a  plusieurs  pièces  de:  canon  et  quelques 
bataillons  de  l'autre  côté ,  pour  en  défendre  le 
passage. 

J'ordonne  différentes  manœuvres  qui  épouvan- 
tent l'ennemi,  et  le  passage  s'exécute  sans  oppo- 
sition. Je  ne  dois  pas  oublier  le  trait  de  courage 
du  citoyen  Androssy ,  chef  de  brigade  d'artil- 
lerie ,  que  je  charge  de  reconnaître  si  la  rivière 
est  guéabie  ;  il  se  précipite  lui-même  dans  l'eau, 
et  la  passe  et  la  repasse  à  pied.  Cet  officier  est  i 
d'ailleurs  distingué  par  ses  talens  et  ses  connais- 
sances  étendues. 

Passage  du  Lisomo  et  prise  de   Gradisca. 

Le  général  Serrurier  se  porte  sur  Gradisca  en 
suivant  les  crêtes  supérieures  qui  dominent  cette 
ville. 

Pour  amuser  pendant  ce  tems-là  l'ennemi  et 
l'empêchet  de  s  apercevoir  de  sa  manœuvre  ,  le 
général  Bernadotte  fait  attaquer  ,  par  des  tirail- 
leurs ,  les  retranchemens  ennemis  ;  mais  nos 
soldats ,  emportés  par  leur  ardeur  naturelle  , 
s'avancent  la  bayonnette  en  avant  jusques  sous 
les  murs  de  Gradisca.  Us  y  sont  reçus  par  une 
'forte  fusillade  et  de  la  mitraille.  Le  général  Ber- 
nadotte ,  obligé  de  les  soutenir,  fait  avancer 
quatre  pièces  de  canon  pour  enfoncer  les  portes; 
mais  elles  sont  couvertes  par  une  flèche  bien 
retranchée. 

Cependant  le  général  Serrurier  arrive  sur  les 
hauteurs  qui  maîtrisent  Gradisca  ,  rend  toute 
retraite  impossible  à  la  garnison.  L'ennemi  n'a 
donc  plus  ni  probabilité  de  se  défendre  ,  ni 
espoir  de  s'échapper.  Le  général  Bernadotte  lui 
fait  la  sommation  ci-jointe  ,  et  il   capitule. 

Trois  mille  prisonniers,  l'élite  de  l'armée  du 
prince  Charles  ,  10  pièces  de  canon  ,  8  drapeaux, 
sont  le  fruit  de  cette  manœuvre.  Nous  avons 
en  mênae  tems  passé  le  Lisonzo  et  pris  Gradisca. 

La  division  du  général  Bernadotte  s'est  conduite 
avec  un  courage  qui  nous  est  un  garant  de  nos 
succès  à  venir.  Le  général  Bernadotte  .  ses  aides- 
de-camp  ,  ses  généraux  ,  ont  bravé  tous  les  dan- 
gers. Je  vous  demande  le  grade  de  général  de 
brigade  pour  l'adjudant-général  Mireur. 

Le  général  Bernadotte  se  loue  beaucoup  du 
général  Murât,  commandant  son  avant  garde, 
du  général  Friand,  de  l'adjudant-général  Mireur, 
du  citoyen  Campredon  ,  commandant  du  génie, 
du  citoyen  Jaillat ,  commandant  de  l'artillerie  ,  du 
citoyen  Lahure,  chef  de  la  i5=  demi-brigade  d'in- 
fanterie légère  ,  du  citoyen  Marin  et  des  deux 
frères  Couroux.  Le  citoyen  Durac  ,  mon  aide-de- 
camp  capitaine,  s'est  conduit  avec  la  bravoure  qui 
caractérise  l'état-major  de  l'armée  d'Italie. 

Le  citoyen  Miquet  ,  chef  de  la  88^  demi-bri- 
gade ,  a  été  blessé. 

Combat  de   Casasola. 

La  division  du  général  Massena  s'empare  du 
fort  de  la  Chinsa,  rencontre  l'ennemi  qui  veut 
lui  disputer  le  passage  du  pont  de  Casasola.  Ses 
tirailleurs  font  replier  ceux  de  l'ennemi ,  et  un 
instant  après  les  grenadiers  des  32^  et  57'  demi- 
brigades  ,  en  colonne  serrée,  forcent  le  pont, 
culbutent  l'ennemi  malgré  ses  retranchemens  et 
SCS  chevaux  de  frise  ,  le  poursuivent  jusqu'à  la 
Pontiéba  et  lui  font  600  prisonniers  ,  tous  des 
régimcns  nouvellement  venus  du  Rhin.  Tous  les 
magasins  que  l'ennemi  avait  de  ce  côté  tombent 
en  notre  pouvoir. 

Les  chasseuis  du  10^  régiment  .  le  sabre  à  la 
main,  foncent  dans  les  retranchemens  ennemis, 
et  acquièrent  un  nouveau  litre  à  l'estime  de 
l'armée. 

Signé  BuoNAPAJ»TE. 

Le  général  de  division  Bernardotte  ,  à  M.  le  com- 
mandant autrichien  de  Gradisca.  —  Au  quar- 
tier-général devant  Gradisca  ,  le  29  ventôse, 
an  5. 

Vous  vous  êtes  défendu  ,  Monsieur  ,  comme 
un  brave  homme  .  et  par-là  vous  vous  êtes 
acquis  l'estime  des  militaires.  Mais  une  plus 
grande  obstinanon  de  votre  part ,  serait  un  crime 
que  je  ferais  retomber  sur  vous  principalement; 
et  pour  me  justifier  vis-à-vis  la  postérité  ,  je  dois 
vous  sommer  de  vous  rendre  dans  dix  minutes , 
sans  quoi  je  ferai  passer  votre  troupe  au  fil  de 
l'épée.  Epargnez  le  sang  que  vous  feriez  verser  : 
les  principes  de  philantropie  qui  doivent  animer 
un  chef  vous  en  imposent  l'obligation.  Les 
échelles  sont  préparées  ;  les  grenadiers  et  chas- 
seurs  demandent  l'assaut  à  grands  cris. 

Répondez. 

Je   suis   avec   estime  , 

Le  général  de  division. 

Signé ,  Bernadotte. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  général  dt  division  ,  chef  de  t'état-major-général. 
Signé  Alex.  Berthier. 


CapiluUtion    de    la   garnison   de    la  forteresse   de 
Gradisca. 

La  garnison  évacuera  la  place  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  P'.  La  garnison  sortira  demain  ,  à  cinq 
heures  du  matin  ,  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  cela  veut  dire  .  avec  armes  ,  bagages  et 
canons  ,  tambour  "battant.  Les  officiers  garderont 
leurs  chevaux  ,  armes  ,  bagages  ;  les  soldats  met- 
tront bas  les  armes  sur  le  glacis  et  garderont 
leurs  bagages. 

R.  La  garnison  sortira  dans  un  quart-dheure 
par  la  porte  Mucame  ;  elle  aura  les  honneurs 
de  la  guerre.  Les  officiers  garderont  1,-urs  épées  , 
et  pourront  se  retirer  dans  leurs  foyers  .  sous 
condition  de  ne  pas  servir  jusqu  à  leur  échange  : 
ils  garderont  leur  bagage,  ainsi  que  les  soldats; 
niais  ces  derniers  seront  prisonniers  de  guerre, 
après   avoir   déposé  les  armes. 

n.  Toute  la  garnison  sera  faite  prisonnière  de 
guerre  jusqu'à  son  échange  ,  et  peut  retourner 
dans  les  pays  autrichiens. 

R.  Renvoyé  à  l'article  précédent. 

IIL  Ou  conduira  la  garnison  ji-squ'au  premier 
poste  des  Autrichiens ,  du  côté  de  Goritz. 

Répondu  au  premier  article. 

W .  On  fournira  aux  officiers  et  soldats  bhssés 
et  malades  ,  ainsi  qu'à  tous  les  officiers  qui  n'ont 
pas  de  chevaux  ,  les  charriots  nécessaires  jusqu'au 
territoire  occupé  par  les  Autrichiens. 

Réponse.  On  fournira  des  charriots  aux  officiers. 
Les  soldats  seront  renvoyés  de  même  avec  les 
soins  que  Ihumanité  réclarrie  en  faveur  des 
blessés. 

Art.  V.  Les  habitans  qui  veulent  quitter  la  ville 
en  auront  la  permission  ,  quand  bon  leur  sem- 
blera ,  et  ceux  qui  restent  ici  jouiront  de  la 
même  liberté  ,  en  tous  cas ,  comme  si  la  ville 
était  occupée  par  les  Autrichiens.  Ceux  qui 
sont  sortis  pour  éviter  le  bombardement ,  au- 
ront la  liberté  de  rentrer  comrne  bon  leur  sem- 
blera. 

Réponse.  Personne  ne  pourra  sortir  sans  un 
passeport  du  commandant  français.  Les  habitans 
qui  sont  absens  pour  cause  de  bombardement, 
pourront  rentrer. 

Signé,  J.  F.  Bernadotte,  général  de  division. 
Accepté  ,    le    commandant    de    la  forteresse   de 
Gradisca. 

Signé,  d'Eiviguetinetz  ,   chej  de  brigade. 
Pour  copie    Conforme. 
Le  général  de  division  ,  chef  de  l'état-maj or-général. 
Signé,    Alex.  Berthier. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lecointe-Puyravfau. 

SUITE   DE  LA  $ÉANCB  DH  6  GERMINAL. 

Duprat.  Je  ne  crois  pas  que  le  projet  de  Féret 
soit  aussi  déraisonnable  qu'on  paraît  le  croire  ;  sa 
proposition  n'est  pas  nouvelle  ;  quoique  présens  , 
les  imbécillcs  sont  jugés  par  contumace.  Pourquoi 
n'en  agirait  on  pas  de  même  envers  des  ficticux, 
des  révoltés  ?  Je  sais  bien  qu'une  disposition 
vague  laisse  de  l'arbitraire  au  tribunal;  mais  en  ce 
cas ,  ne  pourrait-on  pas  l'astreindre  à  consulter  le 

juiy (Des    murmures   s'élèvent.)   Ce   n'est, 

qu'une  idée  que  je  soumets;  je  demande  limpres- 
sion  du  discours ,  et  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission. 

Doulcet.  Quelle  que  soit  la  défiance  que  je 
conçoive  de  mes  propres  forces  dans  une  dis- 
cussion de  cette  nature  ,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  m'élever  contre  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite  d'imprimer  le  discours  que  nous  avons 
entendu.  L'ordre  d'imprimer  n'est  pas  une  marque 
d'approbation  ,  je  le  sais  ;  mais  c'est  une  preuve  de 
l'intention  d'examiner  et  de  méditer  le  travail  dont 
une  lecture  rapide  n'a  pu  donner  une  connais- 
sance assez  exacte  :  or,  je  ne  crois  pas  qu  il  y  ait 
beaucoup  de  membres  dans  cette  assemblée  qui 
aient  besoin  de  réfléchir  sur  une  proposition  que 
je  m'étonne  ,  je  dois  le  dire  avec  franchise  ,  d'avoir 
entendu  faire  pendant  l'an  5  de  la  République. 
Ceci  ne  s'adresse  nullement  à  celui  de  mes  col- 
lègues qui  a  parlé  ,  mais  à  l'opinion  qu  il  a  émise, 
et  que  nous  devons  avoir  à  cette  tribune  la  plus 
entière  liberté  de  censurer. 

Je  l'avouerai,  il  n'a  peut-être  existé  dans  le 
régime  révolutionnaire  aucune  disposition  aussi 
tyrannique  ,  aussi  atroce  que  celle  qu'on  vous 
propose  ;  elle  autorise  ,  elle  intime  l'ordre  au 
présid«ni  d'un  tribunal  de  déclarer  contumace 
un  accusé  présent  ;  mais  comment  une  telle  idée 
a-t-elle  pu  se  concevoir?  Les  pouvoirs  du  corps 
législatif  ne  peuvent  aller  jusqu  à  faire  que  ce  qui 


est  n'existe  pas  ;  vous  ne  pouvez  vouloir  qu'un 
hotnme  soit  absent  pu  présent ,  vous  le  voudiitz 
en  vain. 

Ce  mot  de  contumace  a  réveillé  en  moi  une  idé.s 
que  je  nepuisdissimulerplus  locig-tems  ;  j'éprouve 
un  besoin  vérjtable  de  I  exprimer.  Savez  -  vous 
quel  est  le  résultat  d'un  jugcm.ent  de  contumace? 
savez-vous  quel  moyen  odieux  on  n  imaginé, 
pour  rendre  sûre  ,  inévitable  ,  la  perte  ù  un  homme 
quin'isç  encore  que  prévenu;  on  le  pont  sur  ia 
liste  des  émigrés Ainsi,  celui  dont  1  inno- 
cence doit  toujours  être  présumée  ,  reste  sous  lu 
poids  d  un  jugement  de  contumace  ;  s  il  réparait, 
la  lisle  fatale  lui  est  présentée  ;  il  ne  peut  se 
présenter  pour  réclamer  justice  auprès  des  tiî- 
bunaux  ,  car  le  tiibunal  n'a  qu  à  ouvrir  la  liste  , 
constater  l'identité  ,  et  envoyer  le  contumace  à 
léchalducl  ;  tel  est  le  double  ressort  qu'on  cît 
parvenu  à  faire  jouer  contre  les  hommes  frappés 
d'accusation   :  j'ai   dir  vous  en   entretenir. 

Je  quitte  une  question  incidente  ,  et  je  reviens 
à  la  question  principale  ;  pour  son  examen  je  ne 
suivrai  ,  je  le  répète  ,  que  les  simples  uotions 
de  la  raison  ,  que  les  sentimens  donnés  à  I  homme, 
à  l'honnêie  homme  ;  j'appclerais  cnvain  à  mon 
secouis  les  connaissances  judiciaires  dont  je  suis 
dénué. 

Je  vous  dirai  .seulement  que  je  trouve  les  plus 
graves  inconvéniens  à  rendre  de  telles  lois  de 
circonstances;  elles  tendent  toujours  à  jetter  de. 
la  faveur  sur  ceux  qui  en  sont  l'objet -,  elle  kur 
assure  presque  les  honneurs  de  la  persécuticm; 
celle  qu'où  vous  propose  a  en  outre  l'irjconvénient 
de  porter  sur  un  délit  antérieur  ,  vice  csseiitiei 
contre  lequel  le  législateur  doit  toujours.se  tenir 
en  garde. 

Et  d'ailleurs  ,  si  de  telles  lois  ont  assez  ds 
force  pour  garantir  un  tribunal  des  insuhes,  des 
outrages  d'un  ou  deplusieurs  accusés  ,  n'avons- 
nous  pas  à  craindre  qu'elles  ne  deviennent  un  joui 
entre  les  mains  des  tribunaux  des  instruraens 
d'oppression. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  1  impression  tl 
sur  le  projet. 

Peynieres.  Un  ordre  du  jour  vous  est  proposé;  je- 
crois  qu'il  donnera  lieu  à  une  nouvelle  incerti- 
tude ,  et  que  peut-être  les  accusés  s'en  prtviiu- 
dront,  et  redoubleront  d'audace.  Je  dee.iaudc  ua 
ajeurnement  indéfini.  J  appuie  d'ailleurs  toutys 
les  considérations  de   Doulcet. 

Dumolard.  Je  me  réunis  aussi  à  mon  collègue, 
Doulcet  pour  combattre  le  piojet  présenté  par 
un  de  nos  collègues. 

Plusieurs  vois.  Il  n'est  pas  appuyé. 
Le  prùident.  Il  l'a  éic Silence. 

Dumolard.  J'appuie  l'avis  de  Treilhard  et  celui 
de  la  commission.  Vous  devez  donner  au  prési- 
dent le  pouvoir  discrétionnaire  dont  vous  êtes 
certains  qu  il  n'abusera  pas  ;  il  est  retenu  ptr 
une  trop  grande  responsabilité  morale  ;  toute 
autre  mesure  serait  une  véritable  mise  hoiS  des 
débats  ;  cette  déclaration  Certible  ,  autant  qu.e 
tyrannique,  ne  sera  pas ,  comme  la  dit  Doulcet , 
prononcée  pendant  1  an  5  de  notre  République. 
Coupables  ou  non  ,  des  accusés  doivent  êtrj 
jugés  avec  toutes  les  formes  protectrices,  qui  sotit  . 
la  garanlie  de  1  innocence.  Le  projet  prés-nié  par  ■ 
notre  eoilégue  serait  contraire  aux  principes  tfo 
justice  et  d  humanité  qui  nous  animent,  à  ta. 
constitution  .   aux   droits   de  1  ho  unie.. 

Je  demande  que  1  ordre  du  jour  proposé  pat  !»  , 
commission  soit   adopté.  , 

L'ordre  du  jour  e.nt  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  proposés  par  le   rapporteur. 

Garnier ,  de  Saintes.  Je  viens  soumeUre  au 
conseil  une  réclamation  de  divers  citoyens  de  in 
Ferlé-Bernard  ;  ils  dénoncent  une  illé«aliié  com- 
mise dans  leur  assemblée  primaire.  Le  nombre 
des  votaus  dans  cette  assemblée  était  de  go3 , 
quoique  l'article  19  de  la  constitution  porte  que 
les  assemblées  primaires  ne  peuvent  s  élever  à  ce 
nombre  de  votans. 

Eu  second  lieu  ,  l'assemblée  à  nommé  cinq 
électeurs,  quoirjue  la  loi  ne  permette  d'en  nommer 
que  quatre. 

Je  demande  que  cps  élections  soient  annullées 
sur  le  champ  ,  ou  tout  au  moins  que  l'examen 
en  soit  renvoyé  à  une  commission. 

Dumolard.  Si  les  faits  dénoncés  sont  réels ,  il 
est  incontestable  que  les  opérations  doivent  être 
annullées.  Mais  je  dois  lépétcr,  à  cet  égard,  ce 
que  je  disais  hier  à  l'occasion  d'une  réclamation 
de  citoyens  de  Valcnciennes  ;  le  corps  législatif 
ne  peut,  sans  s'exposer  à  se  voir  accabler  par 
des     réclamations    de    cette    nature,     manifester 

M'intention  de  prononcer  en  ce  moment;  il  me 
semble  quil  tloit  abandonner  aux  assemblées 
électorales  le  soin  de  prononcer  en. premierressott 
sur  les  contestations  ,  et  attendre  que  les  rcclam:!- 

I  lions  vien'ncni  dune  manière  régulière  au  prochain 

I  corps  législatif.  Je  tie  crois  pas  non  plus  que  la 
dénonciation  doive  être  renvojée.-;  une  com- 
mission ,  parce  qu'elle  n'a  pas  un  caractère  atr 
thenticjue  ,  et  que  ni  la  commission,  ni  le  conseil 

I  ne   pouitoal   ncn  prononcer   sur    une  piifc   qui.  . 
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n'tsl   signée   qus   par   quelques  citoyens  ,  et   es' 
dénuée  de  pièces  justificatives. 

Di!uncti.}e  conviens  que  les  assemblées  électorales 
OUI  ie  ursit  de  prononcer  en  premier  ressort  sur 
ces  contisiations;  mais  je  ne  vois  pas  qu  il  soit  né- 
cessaire de  ne  regarder  le  corps  législatif  que  com- 
me un  tribunal  d'appel  en  cette  matière.  Je  crois 
que  le  corps  législatif  doit  prononcer  sur  une 
difficulté  ,  sur  une  contestation  dès  le  moment 
qu'il  en  est  saisi  ,  et  à'cet  égard  je  dois  relever 
une  cxpressjon  échappée  à  notre  collègue  ;  il 
a  parlé  d'un  corps  législatif  prochain  ;  quant  à 
moi  ,  je  n  en  connais  pas  de  prochain.  Le  corps 
législatif  est  un  ;  il  est  aujourd  hui  le  même  qu'il 
sera  dans  tiois  mois;  les  rcEOtivellemcns  partiels 
qu  il  éprouve  ne  changent  tien  à  son  caractère 
et  à  la  nature  de  ses  pouvoirs.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  renvoyer  à  une  commission  ,  et 
j'en  iais  la  proposition  formelle. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Chassey  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  hier  en  , 
comité  secret  ,  portant  que  tous  les  jouis  les 
séances  seront  ouvcrics  à  midi,  et  que  les  lap- 
jjoiteuis  des  commissions  des  finances  auront 
la  parole  loutes  les  fois  quils  Se  présenteiont  à 
la  tiibune  ,  sans  avoir  égard  aux  atiaiics  qui 
composent  le  petit  ordre  du  jour.  I 

Le  directoire   airesse  un  message,  dans  lequel  j 
il   invite   le   conseil ,   de   la  manière  la  plus  près-  j 
santé  ,   à   accélérer   1  organisation  du  service   des 
postes.     La    loi    veut    que    cette  partie   rapporte 
12   millions  ;   six    mois    de   l'année    sont   passés  ,  • 
et   le   revenu   ne   s'est   pas  élevé  à   la   moitié    de  j 
cette   somme.    La   commission  connaît  les    vices 
de  ladministralion  ;  elle  ne  saurait  trop  tôt  pré- 
senter son  travail  ;  le  directoire  presse  le  conseil 
de  l'entendre. 

Bion  ,  rapporteur  de  la  commission ,  obtient 
la  fiicuhé  de  faire  livrer  à  l'impression  le  travail 
d'organisation  sur  lequel  le  directoire  appelle 
l'attention  du  conseil. 

Villers.  Vous  avez  renvoyé  à  J'examcn  de  la 
commission  dont  je  suis  l'organe,  la  proposition 
faiie  au  conseil  ,  daus  la  séance  du  il)  nivôse 
dernier,  (i^  réviser  les  décrets  des  iS  juillet  ,  2  et 
6  août  t79i  ,  et  12  j-hwiôse  de  l  an  S  ^  sur  la  po- 
lice douanière^  à  l  effet  de  présenttr  un  projet  de 
loi  propre  à  prévenir  la  fraude^  sans  attenter  à  la 
liberté  des  citoyens. 

Vous  avez  en  outre  chargé  la  commission  de 
proposer  un  projet  de  jury  épuratoire  ,  jormé  dans 
chaque  arrondissement ., pour  l  examen  des  conditions 
<f admissibilité  des  préposes  des  douanes  ,  d^Tis  le- 
quel jury  seraient  placés  les  divers  Jonctionnaires 
^ui  ont  des  rapports  administratifs  ou  judiciaires 
avec  la  régie  des  douanes. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  deux 
propositions  ,  votre  commission  croit  qu'il  est  bon 
de  poser  d'abord  quelques  principes  généraux 
sur  le  sysiême  des  douanes  en  France;  elle  pas- 
sera ensuite  à  l'examen  de  létat  actuel  de  cet 
établissement  ,  et  propoîera  quelques  mesures 
quelle   croit  propres    à  1  améliorer. 

Le  svs'ème  des  douantfS  consiste  à  favoriser 
l'industrie  française,  à  assurer  la  subsistance  du 
Peuple  et  la  défense  de  1  Etat  ,  et  à  alimenter  le 
trésor  public  :  j  ajoute  que  cet  établissement  est 
un  obstacle  au  piilr.'',e  de'  marchandises  échouées 
et  à  la  soustraction  des  objets  de  piise  ,  qu'il 
contribue  à  ia  sûieté  publique  tant  par  la  visite 
exacte  aux  fiOntieres  ,  qi\e  par  la  garde  active 
des  piéijosés  sur  le  iern;oire  qu'ils  parcourent. 

Examirons  maii, tenant  si  ,  dans  son  état  actuel, 
il  rciiiplit   son  objet. 

Votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler  que  , 
parmi  les  réclamations  dirigées  contre  les  pré- 
posés des  douanes,  il  en  i  st  de  fondé.-s;  mais 
ce  service  a  tellement  souffert  depuis  trois  ans  , 
que  .  sans  le  zèle  cxtraorclinaire  de  la  régie  et  des 
Ginplo)  es  'supérieurs  ,  la  chaîne  qui  ne  s  est  trou- 
vée qu  acciaentclleraent  ouverte  dans  quelques 
points,  aurait  été  absolument  rompue  dans  cha- 
cun  de  ces  chaînons. 

Un  tait  connu  de  la  plupart  des  membres  de 
de  cetic  assemblée  ,  c'est  qu  aux  premiers  cris  de 
la  Patrie  en  dangt-r  les  préposés  des  douanes  furent 
les  premiers  à  voler  à  sa  défense  :  on  les  a 
vus  s'organiser  en  bataillons  et  servir  avec  intré- 
pidité et  intelligence  au  Nord  ,  dans  les  Pyré- 
nées ,  dans  la  Vendée  et  contre  les  chouans.  Notre 
■collègue  Jard-Panvilliersa  rendu  compiej.  dans 
le  tems ,  de  la  conduite  distinguée  du  bataillon 
sorti  de  la  dir.-ction  de  Bordeaux  ,  en  remettant  , 
de  sa  part ,    1  or  qu'il  avait  saisi  sur  Us  rebelles. 

Cette  translormation  utile  affaiblit  considéra- 
blement les  brigades  en  leur  enlevant  les  hom- 
mes les  plus  actns  ,  et  le  service  se  ressentit  né- 
cessairement  de    cette    privation. 

A  cette  première  cause  de  sa  décadence  est 
venue  s'en  joindre  une  autre  non  moins  dcstrur- 
tive  :j?  veux  parler  du  discrédit  du  pa|>ier-ni(m- 
naie.  La  pluparl  des  préposés  ,  pères  d  une  nom- 
breuse famillï  ,  enchaînés  par  réquisition  à  un 
état   dom  1»  traitement    d  une   année   suffisait  à 


peiné  aux  besoins  d'un  jour  ,  après  avoir  épuisé 
leurs  faibles  ressources  et  vendu  le  peu  de  meu- 
bles qui  leur  restaient,  se  tiouvereut  livrés  aux 
horreurs   de   la  misère  et  du  désespoir. 

Il  est  aisé  de  pressentir  quel  fut  le  résultat  de 
cette  affreuse  situation  :  les  uns  ne  restèrent  à 
leurs  fonctions  que  parce  qu'on  tolérait  qu'ils 
s  occupassent  de  travaux  étrangers  ;  les  autres  les 
abandonnèrent  absolument.  Ceux  qui  se  présen- 
tèrent pour  remplir  ces  places  dans  des  momens 
aussi  désastreux  ,  ne  pouvaient  avoir  de  bonnes 
inleritions  :  aussi  nul  doute  que  ,  tandis  qu'une 
partie  s'occupait  encore  du  service  avec  probité  , 
d'autres  n'aient  cédé  à  la  séduction  et  trahi  leurs 
devoirs, 

Ce  lut  pour  remédier  à  d'aussi  graves  incon- 
veniens  ,  que  votre  commission  vous  proposa 
de  taire  payer  en  numéraire  les  appointemens  des 
préposés  des  douanes.  Cette  mesure  a  produit 
les  ilfets  heureux  qu'elle  s'en  était  promis  ;  les 
régisseurs  en  profitent  pour  faire  des  réformes 
nécessaires,  etp'our  ranimer  le  zèle  des  employés 
reslés  fidelles  à  leurs  fonctions  ;  1-S  tils  du  cor- 
don se  resserrent;  la  surveillance  est  plus  aciivc; 
de  nombreuses  saisies  s'elfectuent  ;  les  projeis 
des  assureurs  soni  déconcertés;  leurs  bandes  ar- 
mées ,  pour  se  procurer  par  la  fotce  ce  qu'ils  ne 
peuvent  plus  obtenir  par  la  séduction  ou  par 
1  inertie,  sont  partout  attaquées  avec  courage  et 
repoussèes  souvent  avec  succès  ;  les  blessures 
reçues  par  un  grand  nombre  d'employés  dans 
cette  luite  scandaleuse  du  brigandage  particu- 
lier contre  la  volonté  nationale,  la  mort  même 
de  quelques-uns ,  ne  font  qu'enflammer  le  cou- 
rage des*^uires.  Les  pièces  remiser  à  votre  com- 
miission  prouvent  la  vérité  de  ces  faits. 

Cepend.int,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  jus- 
qu'à la  paix,  époque  à  laquelle  les  emplois  seront 
rendus  à  ceux  qui  les  ont  quittés,  et  olferts  aux 
militaires  vertueux  qui  voudront  courir  cette 
carrière  ,  il  sera  difficile  de  compléter  les  brigades 
de  ia  manière  dont  on  doit  ilesirer  qu'elles  soient 
formées.  En  attendant,  il  faut  que  l'activiiè  supplée 
au  nombre  ;  que  les  chefs  de  tous  \-s  grades  se 
reproduisent  sans  cesse  sur  tous  les  points  qui 
k'ui  sont  confiés  ;  que  ,  par  la  correspondance 
la  [ilus  active,  la  régie  renouvelle  chaque  jour 
ks  instructions  et  les  encouragemens  ,  et  que 
les  directeurs  rendent ,  chacun  dans  IcUiS  dépar- 
temens  ,  l'impulsion  qu'ils  reçoivent  eux  mêmes 
de  la  régie.  Il  f.rut  enfin  que,  par  1  accord  le  plus 
parlait,  la  surveillance  communiquée  de  grade 
en  grade  ,  se  répande  sans  interruption  sur  tout 
le   cordon. 

Votre  commission  se  flatte  que  ces  précautions, 
jointes  à  des  appointemens  plus  forts  que  parle 
passé,  à  la  certitude  d  être  payés  avec  plus  d'exac- 
titude à  l'espoir  d'un  avancemerit  rapide  et  sur-tout 
d  une  retraite  assurée,  feront  surmonter  loutes  les 
difficultés  et  assureront   le  service  jus  qu'à  la  paix. 

Elle  vous  poposera,  d'ailleurs,  quelques  me- 
sures législatives  ,  qu'elle  cioit  nécessaires  pour 
l'activer. 

Je  passe  à  la  (discussion  de  la  motion  d'ordre 
que  vous   avez  renvoyée   à  voire    commission. 

Il  Dans  l'ancien  régime  ,  a  dit  le  collègue  auteur 
de  Cette  motion  ,  on  n'eiit  jamais  osé  pi'oposer 
d  assujettir  les  frontières  à  la  formalité  des  acquits 
à  caution  pour  les  objets  d  un  usagejournalier, .  . . 
Craignons  que  nos  comincttans  ne  fissent  des 
rapprochemens  préjudieiablcs  à  lopinion  que 
doit  inspirer  la  bonté  du  gouvernement  répu- 
blicain,  et  qu'ils  ne  prennent  une  étiange  idée 
de  la  liberté,  puisque  leur  esclavage  date  préci- 
sément do  l'époque  où  le  despotisme  a  été  ren- 
versé en  France.    " 

La  commission  pense  ,  comme  notre  collèt^ue  , 
qu  on  ne  peut  réclamer  avec  trop  de  forcé  l'u- 
sage de  la  libeité  ;  mais  elle  ne  confond  point 
celte  liberté  de  nature  cfoiit  on  a  tant  abusé  , 
avec  la  liberté  rccialc  qui  doit  seule  régler  les 
actions  des    hommes. 

L'état  social  ne  reconnaît  point  de  liberté  illi- 
mitée. En  entrant  dans  la  sociéié  ,  chaque  membre 
y  met  en  commun  une  portion  de  sa  liberté 
particulière  pour  la  conservation  de  la  libetié 
publique  ;  la  loi,  expression  de  la  volon'é  gé- 
nérale ,  règle  l'exercice  de  cette  liberté.  Toutes 
les  fols  qu'un  sacrifice  est  commandé  par  lin- 
térêt  de  tous  ,  il  doit  s'opérer  sans  résistance  et 
sans  murmure  ;  tout  auire  sysiOme  ne  me  pré- 
sente ,  tians  la  liberté  ,  que  licence  ,  et  je  ne 
vols  plus  clans  la  soeléié  qu  un  amas  de  brigands , 
dont  le  plus  fort  écrase  impunément  le  plus 
faible. 

Notre  collègue  suppose  que  les  mesures  de 
police  ,  qu'il  appelle  d^s  eniiaves  ,  ne  sont  éta- 
blies que  depuis  la  lévoluiion  ;  c'est  une  erreur 
de  lait  cjue  la  coiiimission  croit  devoir  re- 
levei. 

La  police  des  frontières  existe  depuis  plusieurs 
siècles  :  les  oriloiinances  de  1607  ,  de  1687  , 
contirmatives  d'ordonnances  aniérieures.  et  coii- 
hrmées  elles-mêmes  succcsslvemeiit  jusqu'en  1791, 
prescrivaient  la  formalité  des  acquiis  à  caution 
et  la  déleiise  des  entrepôis  ,  non-seulement  dans 
les   quatre  Iteues  fronticies   de  C étranger  ,  mais  en- 


core dans  les  Quatre  lieues  des  provinces  qui  étaient , 
quant  aux  douanes  ,  réputées  étrangères. 

Un  des  bienfaits  de  la  révoltition  a  été  de 
restreindre  à  deux  lieues  l'étendue  de  la  police 
frontière  ,  et  de  substituer  d'abord  les  passe-avant 
aux  acquits  à  caution. 

Voyons  maintenant  quel  est.  le  but  de  cette 
police  ,  en  quoi  elle  consiste  ,  et  s'il  est  possible 
de  la  modifier  encore. 

SI  la  fraude  ne  pouvait  être  atteinte  qu'au 
moment  où  elle  se  consomme  ,  que  dans  le 
passage  rapide  de  la  ligne  qu'elle  a  à  franchir  , 
l'impunité  lui  serait  presque  toujours  assurée. 
La  prévoyance  de  la  loi  a  dû  lui  opposer  des 
obstacles  plus  étendus  ,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait. 

A  l'entrée  ,  elle  circonvient  la  marchandise 
pour  éclairer  son  introduction  ;  à  la  sortie,  elle 
ne  lui  permet  1  approche  de  la  frontière  qu'avec 
des  précautions  qui  en  dirigent  la  marche  vers 
le  point  indiqué  :  dans  1  un  et  l'autre  cas  ,  la 
loi  s'en  empare  au  moment  de  son  apparution  , 
l'accompagne  dans  la  traversée  des  deux  lieues  , 
nela  quitte  que  lorsqu'elle  est  hors  de  son  atteinte, 
que  sa  destination  est  assurée  ,  et  qu'il  n'est  plus 
d'abus   à   craindre. 

Tel  est  le  but  de  la  police  frontière. 

Ses  moyens  d'exécution  consistent  dans  quel- 
ques formalités  combinées  de  manière  à  com- 
primer les  écarts  du  commeiçant  sans  gêner  les 
mouvemens   réguliers   du  commerce. 

Ces  formalités   sont   de    deux    espèces. 

La  première  es!  l'obligation  de  prendre  ,  soit 
un  acquit  à  caution  ,  soit  un  passe-avant,  avant 
d'enlever  aucunes  marchandises  ou  denrées  dans 
les  deux  lieues  frontières  de  lètranirer,  ou  en 
y  entrant  lorsque  l'on  vient  de  l'interTeur. 

La  seconde  ,  est  la  défense  d'y  former  aucun 
entrepôt  de  marchandises. 

Ces  mesures  tendent  à  empêcher,  1°.  qu'une 
marchandise  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assu- , 
jettle  à  des  drolis  ,  ne  soit  conduire  librement 
et  à  llnsçu  des  préposés  d.s  douanes  sur  l'ex- 
trême frontière  ;  car  alors  H  suffirai  t  aux  conçue-  , 
teurs  d'attendre  l'absence  de  ces  préposes  ,  ou 
seulement  leur  éloignem.ent  de  dix  pas  ,  ]:■!  ii.- 
franehir  la  ligne  de  sépaiation  et  r.n'IrL-  .iusl 
nuls  la  prohibition  ou  le  droit,  puisq're  la 
marchindlse  ne  pourrait  être  suivie  à  I  ciraT;ger 
sans  violation  de  territoire;  2°.  que  le  fr.iudeur 
qui  parviendrait  sans  être  apperçu  sur  le  terii.oire 
français  avec  des  marchandises  étrangères  pro- 
hibées à  l'entrée  ou  sujettes  à  des  droits,  ne 
puisse  alléguer  aux  employés  par  lesquels  il  serait 
rencontré  que  ces  marchandises  ont  été  enlevées 
sur  le  territoire  français  ,  et  qu  elles  ne  sont 
conséqueraraent  ni  dans  le  cas  de  la  prohibition  , 
ni  assujetties  à  aucuns  droits  d'entrée. 

L'acquit  à  caution  ,  contenant  soumission  cau- 
tionnée de  rapporter  certificat  de  décharge  de 
l'objet  déclaré  .  assure  la  destination  ,  et  s'opp^ose 
plus  efficacement   à   la  fraude. 

Le  passe-avant  au  contraire ,  ne  portant  pas 
caution  ,  n'est  qu'une  espèce  d  itinéraire  tracé  à 
la  marchandise  qui  lui  presciit  la  route  qu'elle 
doit  suivre  ;  si  elle  s'en  écarte  ,  elle  est  daiis  le 
cas  de  la  saisie. 

La  loi  du  22  août  1791  avait  substitué  les  passe- 
avant  aux  acquits  à  caution  ;  mais  la  pénurie  étant 
devenue  générale  ,  I  insuffisance  du  patse-avant 
se  fit  sentir;  et,  par  la  loi  du  29  septembre 
1793,  la  co-iveniion  rétablir  les  aci^uits  à  c;,u- 
tion  pour  tous  les  objets  de  prenjicre  tjéccsslie  , 
fesant  route  dans  les  deux  lieues  frontières  ,  à 
peine  de  conficastion  et  de  dix  aimées  de  fers. 

La  loi  du  12  pluviôse  an  3  ,  en  adoucissant 
la  rigu;  ur  de  celle  du  29  septembre  1793  ,  a  con- 
servé l'usage  des  acquits  a  caution. 

Votre  commission  croit  que ,  pour  faciliter 
les  relations  Intérieures  des  liabitans  de  la  fron- 
tière ,  on  peut  sans  inconvénient  en  revenir 
aux  passe-avant  ,  en  prenant  seulement  des  pré- 
cautions pour  que  l'on  n'applique  pas  ces  expé- 
ditions à  des  marchandises  provenant  de  lélian- 
ger,  et  pour  qu'il  n'en  soitpjs  abusé  pour  former 
des  entrepôts. 

Elle  vous  proposera  même  d'exempter  de  la 
formalité  ilu  passe-avant  les  œuls  ,  \'f)lailles  , 
fruits  ,  légumes  et  autres  objets  de  jardinage  , 
lorsque  la  soûle  n'en  sera  pas  prohibée. 

La  défense  de  l'entrepôt  ,  c'est-à-dire  ,  d'un 
amas  de  maj-chandlses  excédant  la  consomma- 
tion du  Heu  pendant  six  mois,  a  paru  dans  tous 
les  tems  une  mesure  indispensable  pour  prévenir 
et  arrêter   la    fraude. 

L'article  X  ilu  règlement  général  du  i'^''  mai 
1607  et  1  ordonnance  de  16S7  défeiid'-nt  Innt  ma- 
gasin ou  entrepôt  dans  les  quatre  lieues  proche 
les  frontières  ,  ;i  peine  de  confiscation  et  de  3oo 
llv     d'amende. 

Et  en   effet  ,    si   les    habltnns   des    maisons   qui 

se  trouvent    entre  la    lltine  de    séparation   et  ks 

bureaux  des  douanes  ,  pouvaient  réunir  chez  eux 

à  volonté  ,    et   sans    être   assujettis  à   aucune    re- 

,  cherche  ,  des  quantités  considérables  de  marchan- 
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dises  ,  cette  liberté  particulière  rendrait  vaines 
toutes  les  mesures  d  intérêt  général;  les  prohi- 
bitions ,  la  perception  des  droits  seraient  illu- 
soires pat  la  facilité  qu'on  aurait  de  les  éluder  : 
les  marchandises  défendues  à  la  sortie  ,  arrivant 
librement  dans  les  deux  lieues  frontières  ,  se- 
.aient  aisément  déversées  à  l'étranger  ;  celles  dé- 
fendues à  l'entrée  ou  assujetties  à  des  droits  ,  y 
pénétrant  sans  peine  ,  se  répandraient  sans  obs- 
tacle, comme  nadonales  ,   dans  1  intérieur. 

Enfin  ,  votre  commission  ne  craint  pas  de  le 
dire  ,  et  c'est  une  vérité  connue  de  tous  ceux  qui  , 
par  leur  commerce  ,  ont  quelques  relations  à 
1  étranger.  Si  les  deux  lieues  frontières  cessaient 
d'être  sous  la  surveillance  de  la  loi  ,  les  habitans 
frontaliers  ,  dont  les  communicadons  avec  l'é- 
tranger ,  avec  l'intérieuï  et  entr'eux  ,  sont  fré- 
quentes et  faciles  ,  ne  seraient  bientôt  plus  que 
des  agcns  ,  des  commissionnaires  de  fraude  , 
tant  d'imporlaticm  que  d'exportarion  ,  qu'il  serait 
impossible    de  prévenir  ou  d'arrêter. 

La  loi  du  22  août  1791  maintient  bien  la  dé- 
fense des  entrepôts  dans  les  deux  lieues  fron- 
tières ,  mais  elle  excepte  de  cette  défense  les 
communes  dont  la  population  est  au-dessus  de 
2000  âmes, 

Cette  exception  favorise  des  fraudes  énormes, 
surtout  à  Carrougc  et  à  Thonon  , département  du 
Mont-Blanc. 

La  population  de  ces  deux  communes  excé- 
dant 2000  âmes  ,  la  loi  des  entrepots  ne  leur  est 
pas  applicable. 

Cependant  elles  confinent  au  territoire  de  Ge- 
nève et  de  Suisse  :  plusieurs  de  leurs  maisons 
sont  bâties  ,  partis  sur  France  ,  partie  sur  l'étran- 
ger ;  il  est  donc  impossible  d'empêcher  qu'elles 
ne  reçoivent  de  l'étranger  les  marchandises  pro- 
hibées ou  assujetties  aux  droits  d'entrée.  Ces 
marchandises  ,  une  fois  sur  le  territoire  fran- 
çais, sont  expédiées  ,  par  acquit  à  caution  ,  pour 
l'intérieur  ,  et  on  en  tire  en  retour  telles  ma- 
tières premières  ,  denrées  ou  autres  objets  dé- 
fendus à  la  sortie  ,  qu'on  fait  impunément  passer 
à  l'étranger  par  les  mêmes  voies.  Votre  commis- 
sion vous  proposera  des   mesures  à  cet  égard. 

La  seconde  proposition  a  paru  à  votre  com- 
mission présenter  les  plus  graves  inconvéniens  ; 
on  pourrait  même  assurer  que  ,  bien  loin  de 
réorganiser  ce  service  ,  le  jury  proposé  le  dé- 
truirait entièrement. 


En  effet  ,  s'il  est  constant  qu'un  grand  nombre 
d'habitans  des  communes  frontières  ,  à  raison 
de  leurs  relations  continuelles  avec  l'étranger , 
et  de  la  facilité  qu'ils  trouvent  ^dans  leur  posi- 
tion ,  se  livrent  à  des  spéculations  frauduleuses  , 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'ils  ne  voient  avec 
peine  les  obstacles  qu'on  leur  oppose  ,  et  les 
hommes  qui  les  multiplient  chaque  jour. 

Si  l'on  formait  un  jury  ,  les  membres  qui  le 
composeraient  ne  pourraient  prendre  des  rensei- 
gnemcns  sur  la  conduite  des  préposés  que  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  :  ne  serait-ce  pas  évi- 
demment remettre  le  sort  de  ces  derniers  entre 
les  mains  de  ceux  dont  ils  contrarient  tous  les 
jours'  les  opérations  contraires  aux  lois  ?  Qu'un 
préposé  des  douanes,  faible  ou  séduit,  trahisse 
ses  devci.s  ;  qu'il  laisse  à  l'abandon  le  poste 
qui  lui  est  confié  ,  il  sera  chéri  ,  fêté  ;  ce  sera 
un  honnête  homme  :  aucune  plainte  ne  s'élè- 
vera contre  lui  ;  mais  qu'il  soit  actif  et  fidèle  , 
qu'il  poursuive  sans  relâche  le  fraudeur  ;  qu'il 
déconcerte  ses  projets  ;  qu'il  saisisse  les  objets 
surpris  en  fraude  ,  mille  voix  s'élèveront  pour 
l'accuser  :  on  criera  à  la  vexation  :  ce  sera  un 
homme  immoral  qu'il  faudra  destituer. 

Si  un  tel  mode  d'épuration  atteignait  par  ha- 
sard un  coupable  ,  il  porterait  plus  sûrement  en- 
core sur  les  employés  exacts  et  zélés. 

On  a  assimilé  le  jury  proposé  à  celui  adopté 
pour  la  gendarmerie  ;  mais  il  n'y  a  aucune  simi- 
litude entre  ces  deux  établissemens.  Dans  la 
gendarmerie  ,  l'habitant  de  chaque  département 
a  un  intérêt  direct  et  particulier  d'éloigner  de 
ses  foyers  le  voleur  ,  l'assassin  et  l'incendiaire  ; 
tous  ses  soins  doivent  se  porter  dès-lors  sur  le 
choix  de  l'homme  capable  de  les  réprimer  ou  de 
les  arrêter.  Dans  les  douanes  ,  au  contraire  ,  l'in- 
térêt des  habitans  frontaliers  est  d'éloigner  toute 
surveillance  et  de  repousser  les  préposés  trop 
actifs. 

La  commission  croit  donc  que  c'est  à  l'admi- 
nistration seule  qu'il  appartient  de  faire  cette 
épuration.  Dans  les  diverses  communicadons 
qu'elle  a  eues  avec  les  régisseurs  ,  elle  s  est 
assurée  que  les  ordres  les  plus  précis  sont  don- 
nés pour  completter  celle  déjà  commencée. 


■Votre  commission  a  lieu  de  croire  que  ces 
précautions  suffiront  pour  réorganiser  le  service; 
elle  désire  cependant  que  la  régie  y  joigne  l'éta- 
blissement de  corps-de-gardes  sur  les  côtes  :  elle 
les  croit  d'autant  plus  nécessaires  ,  qu'il  lui  paraît 
impossible  que  le  travail  de  nuit ,  le  plus  essentiel 
de  tous  ,  puisse  être  fait  par  des  préposés  dont 
l'habitation  est  souvent  fort  éloignée  ,  et  qui  arri- 
vent à  leur  poste  fatigués,  souvent  mouillés, 
couverts  de  boue  ,  transis  de  froid  ou  excédés 
de  chaleur.  ' 

Je  passe  maintenant  aux  mesures  législatives  que 
votre  commission  croit  devoir  vous  proposer. 

1°.  On  a  senti  ,  dans  tous  les  tems  .  l'indispen- 
sabilité  des  retraites  pour  les  anciens  préposés  des 
douanes  :  ce  service  ne  peut  être  fait  que  par  des 
hommes  dont  les  forces  répondent  à  l'activité  , 
et  l'humanité  ne  permet  pas  de  renvoyer  de  vieux 
employés  sans  leur  assurer  un  sort. 

Dans  l'ancien  régime  ,  les  fonds  de  ces  retraites 
étaient  formés  d'une  retenue  sur  les  traitemens 
des  employés ,  et  sur  les  remises  qui  leur  étaient 
accordées,  d'une  somme  égale  à  ces  retenues, 
fournie  par  la  ferme  générale  ,  et  du  montant 
des  vacances, 

Le  paiement  de  ces  pensions  est  aujourd'hui  en 
entier  à  la  charge  du  trésor  public. 

La  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  à 
'1,1  quelle  celle  des  douanes  a  été  assimilée  pour  son 
oiganisation,  a  dcmaudé  qu'elles  fussent,  comme 
précédemment  ,  à  la  charge  de  ses  eraployés. 

Cette  demande  aussi  juste  qu'avantageuse  pour 
le  gouvernement ,  accueillie  par  le  comité  des 
finances  de  la  convention  nationale  ,  fut  ratifiée 
par  un  décret  du  4  brumaire  ,  an  4. 

La  régie  des  douanes  demande  que  ces  dis- 
posidons  lui  deviennent  communes.  Votre  com- 
mission croit  qu'il  est  d'autant  plus  important 
de  les  lui  appliquer  ,  que  les  employés  des 
douanes  étant  plus  nombreux  ,  et  leur  service 
les  exposant  à  plus  d'accidens  journaliers,  c'est  dé- 
grever le  trésor  public  d'une  charge  infiniment 
onéreuse.  C'est  d'ailleurs  un  moyen  assuré  d'ac- 
tiver le  service  ,  puisque  d'un  côté  il  met  les 
régisseurs  à  même  de  remplacer  d'honnêtes  pré 
posés  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  empêchent 
de  remplir  leurs  fonctions  ;  que  ,  d'un  autre 
côté  ,  cette  mesure  est  un  encouragement  pour 
tous  les  employés.  Engagés  par  leur  intérêt  , 
même  à  éviter  tout  reproche  ,  ils  travailleront 
avec  d'autant  plus  de  zelc  et  de  fidélité,  que 
plus  ils  avanceront  en  grade  dans  leur  jeunesse, 
plus  ils  augiinenteront  leur  bien  être  dans  un 
âge  plus  avancé  ;  il  est  juste  aussi  d'assurer  des 
secours  prornpts  et  sulBsans  ,  en  cas  de  hlpK- 
fures  ,  à  des  hommes  qui  bravent  chaque  jour 
les  dangers  inséparables  de  leur  état.     - 

Une  nouvelle  loi  sur  la  fixation  du  nombre 
des  préposés,  sur  la  dénomination  de  leurs 
grades  ,  et  sur  la  quotité  des  dépenses ,  paraît 
indispensable  à  votre  commission. 

Votre  commission  joindra  à  la  résolution  qu'elle 
vous  présente  ,  un  tableau  de  la  dépense  ,  dont 
la  répartidon  mieux  combinée,  sera  un  encou- 
ragement de  plus  pour  ce  service. 

Toutes  les  mesures  indiquées  ci-dessus  seraient 
encore  imparfaites  ,  si  vous  n'imposiez  aux  ré- 
gisseurs l'obligation  de  faire  chaque  année  les 
tournées  auxquelles  ils  avaient  été  précédemment 
assujettis. 

C'est  un  moyen  certain  d'applanir  les  difficultés 
de  l'administration,  en  mettant  les  régisseurs  à 
portée  de  connaître  par  eux-.-nêmes  les  hommes 
qu'ils  doivent  conduire  ,  les  choses  qu'ils  doivent 
ordonner,  les  lieux  dont  ils  doivent  guider  la 
surveillance. 

On  déconcertera  ainsi  les  projets  qui  pour- 
raient être  formés  par  des  inspecteurs  ou  direc- 
teurs ,  soit  pour  vexer  les  employés  ,  ou  n'ac- 
corder de  l'avancement  qu'à  leurs  protégés,  soit 
pour  s'approprier  une  partie  des  vacances,  sup- 
poser ou  exagérer  des  dépenses. 

L'employé  qui  connaît  les  abus ,  les  commu- 
niquera plus  volonders  au  régisseur ,  de  qui  il 
attend  tout;  il  en  sera  de  même  des  moyens 
d'améliojation    qu'il  aurait  pu  concevoir. 

Ces  tournées  ordonnées  par  la  loi  du  1'='  mai 
1791  ont  été  suspendues  depuis  lygB  par  les 
ditfércns  changemens  survenus  dans  l'adminis- 
tration. 

Cette  suspension  a  donné  lieu  à  un  grand  nom- 
bre d'abus  qu'il  est  urgent  de  réformer. 

Mais  comme  le  nombre  des  régisseurs  réduit 
à  trois  ne  leur  permet  pas  de  s'absenter  plusieurs 
à  la  fois  ,   et  que  cependant  le  service  exige  qu'il 


soit  pris  des  mesures  promptes  et  efficaces  ,  tant 
pour  assurer  l'épuration  commencée  ,  que  pour 
l'établissement  de  corps  de  garde  ,  la  réparation 
des  embarcadons  presque  toutes  hois  d  état  de 
servir ,  par  l'usage  auquel  la  marine  les  avait 
destinées  ,  votre  commission  croit  qu'il  est  bon 
d'autoriser  les  régisseurs  des  douanes  à  envoyer 
sur  les  points  où  l'urgence  est  reconirue  ,  des 
préposés  supérieurs,  avecpouvoir  de  les  remplacer 
dans  ces  opérations. 

Les  fonds  destinés  à  ces  tournées  ont  été  réglés, 
par  la  loi  du  1='  mai  1791,  à  dix  mille  francs. 
Votre  commission  croit  que  la  nécessité  de  par- 
courir sans  délai  une  ttès-grande  partie  des 
frontières  ,  et  notamment  celles  des  départemens 
réunis,  doit  porter  le  conseil  à  accorder  à  la 
régie  quinze  mille  francs  pour  les  tournées  de 
la  présente  année. 

En  me  résumant,  j'ai  prouvé  l'utilité  du  ser- 
vice des  douanes  ,  l'indispensable  nécessité  de 
conserver  dans  son  activité  la  police  des  fron- 
tières ,  l'impossibilité  du  jury  épuratoire  proposé; 
j'ai  indiqué  les  motifs  des  mesures  législatives 
que  la  commission  croit  devoir  vous  soumettre: 
là  se  '  borne  la  tâche  que  vous  lui  avez  im- 
posée. 

Voici  les  projets  de  résolution  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  soumettre. 


(  La  mite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  10 ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  déterminé  le  mode  de  remplacement 
des  fonctionnaires  publics  nommés  membres  du 
corps  législatif  ,    et  qui  en  acceptent  les  fonctions. 

Le  tribunal  de  cassadon  a  fait  passer  un  long 
mémoire  .  pour  jusufier  le  jugement  qu'il  a  rendu 
dans  l'affaire  de  Brottier  ,  Dunan  ,  etc.  ,  et  pour 
se  plaindre  de  l'obstacle  que  le  directoire  avait 
apporté  à  son  exécution. 

On  demandait  la  formation  d'une  commission 
pour  examiner  ce  mémoire  ,  ainsi  que  l'arrêté  du 
directoire.  Dubois  -  Craricé  s'y  est  opposé  ;  il  a 
soutenu  que  l'ordre  du  jour  adopté  parle  conseil , 
sur  la  pétition  des  défenseurs  des  accusés  traduits 
devant  le  conseil  miliraire  ,  avait  décidé  la 
question. 

Après  une  longue  discussion  ,  le  conseil  a 
passé   à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 


LIVRES       DIVERS. 

Considérations  philosophiques  sur  la  révolution 
française  ,  ou  examen  des  causes  générales  et  des 
principales  causes  immédiates  qui  ont  déterminé 
cette  révolution ,  influé  sur  ses  progrès ,  contribué 
à  ses  déviations  morales  ,  à  ses  exagérations  poli- 
tiques ,  par  le  cit.  J.  Lachapelle ,  1  vol.  in-S°ide 
400  pages.   Prix,   3   liv.    et    4  liv.    franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie  ,  n°  20  ,  près  celle  des  Lombards  ; 
Benoist ,  imprimeur  ,  rue  de  Varennes  ,  n"668, 
et  chez  les  libraires  suivans  :  Fusch,  rue  des 
Mathurins ,  maison  de  Cluny  ;  Paris  ,  même  rue  , 
n°  454;  Deroy,  rue  du  cimetière  André-des- 
Arcs  ,  n°  i5;  Belin  ,  rue  Saint  -  Jacques,  prés 
Saint-'Vves ,  etPothey,   quai  Voltaire  ,  n"   22. 

Réflexions  sur  le  divorce  ,  par  madame  Nccker  , 
in-S".   Prix.  24  sous  ,   et  3o  s.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fusch ,  rue  des  Mathurins  , 
maison  de  Cluny. 

Marianne ,  ou  la  Paysanne  de  la  forêt  d'Ardennes , 
in-18.  Prix,  25  sous  ,    et  35  s.  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Boscher  ,  libraire ,  rue  des 
Mathurins  ,  n°  395  ,  et  maison  Egalité  ,  galerie 
du  théâtre  de  la  République  ,  n°  i. 
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ERRATA. 

N°  190,  page  760,  i'"^  colonne  ,  66=  ligne, 
après  observations  ,  ajoutez  :  serrées.  Même  page, 
2°  coloime  ,  ligne  20  ,  au  lieu  de  contre  ,  lisez  : 
pour. 


C'est  le  représentant  du  Peuple  Laurenceau  de 
la  Charente-inférieure  qui  ,  dans  la  séance  du  4 
de  ce  mois  ,  a  demandé  un  congé  ,  et  non  pas 
les  représentans  Laurence, ni  Laurenqotdujura, 
comme  l'orfl  annoncé  quelques  journaux. 


L'abonn 
s'abonne    i 

Ilfautidrcucr   lej  I 


.rnt  de»  Poitevins, 
,t  de  chaque  moi-., 
l'argent  ,  franc  de  port ,  ; 


(1   fau 
^  !5j  dc£juis  neuf  iieur 


GTireté  ,  de  charger  celles 
\  juequ'i  huit  heures  du 


l  de  20  lÎT,  pour  troi 

reeteuT  de  ï 

ronipoiali 


re  ,  40  liv.  pour  lix  moii  ,   et  80   liv.  ponr    l'auné 


^        ,  ,         ,  aa  citoyen  Aubry  ,  direetcnr  de  ce  journal,  me  des  Foitevini  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoifl  1< 

illranchir.    Lca  lettres  des  dcpartcmeno  ,  nrïa  affranchi--     -- __:...,„;■,-,..-     .1.1.^..... 
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ction  de  la  feuille 


de  rimpriaaerie  c^u  G.  .K, 


-lire  du  Moniteur,  nac  des  Poitevini ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  192. 


Duodi ,  12  germinal.  L'an  5  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible,  (samedi  i^r  avril  1797,  vieux  style. } 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fraficjort ,  le  20  mars. 

LIes  lettres  de  Vienne  nous  apprennent  que 
de  nouvelles  propositions  de  paix  ont  été  faites 
de  la  part  du  gouvernement  fiançais  au  gouver- 
nement autrichien.  On  ne  les  connaît  point  ; 
mais  l'on  présume  qu'elles  sont  de  nature  à  être 
prises  en  giande  considération  ,  puisqu'elles  ont 
donné  lieu  à  la  tenue  d'un  conseil  d  Etat  extraordi- 
naire ,  auquel  l'empereur  a  invité  plusieurs  am- 
bassadeurs des  puissances  amies  à  se  rendre.  A 
l'issue  du  conseil  ces  ambasadeurs  ont  expédié 
des  couriers  à  leurs  cours.  L'espérance  d'une 
pacification  prochaine  se  ranime  et  se  répand  tel- 
lement à  Vienne  ,  que  les  billets  d'Etat  qui  étaient 
tombés  dans  le  plus  grand  discrédit  commencent 
à  reprendre  quelque  faveur. 

ESPAGNE. 

Lettre  dit  prince  de  la  Paix  à  son  éminence  mon- 
seigneur le  cardinal-archevique  de  Tolède,  grand- 
inquisiteur.  —  A  Aranjuez  ,  le  3  mars  1797. 

Monseigneur, 

Les  dernières  lettres  d'Italie  annoncent  que 
l'armée  française  est  dans  le  voisinage  de  Rome, 
ctmêmj  que  le  saint-pere  a  pris  la  fuite.  Ces  nou- 
velles ,  en  même  teras  que  le  roi  ,  notre  maître  , 
les  considère  comme  les  conséquences  nécessaires 
dss  opérations  d'une  armée  bien  organisée,  n'ont 
pu  qu'exciter  en  son  cœur  les  mouvemens  du  plus 
vif  intérêt. 

Sa  majesté  pourrait  trouver  un  sujet  de  triom- 

Îhe  dans  cet  événement  ,  si  la  compassion  ne 
emportait  pas  en  lui  sur  tout  autre  sentiment ,  et 
si  le  plaisir  de  voir  ses  combinaisons  justifiées  , 
n'était  pas  détruit  par  l'impression  de  leur  ré- 
sultat. 

Depuis  l'époque  ori  S.  M.  a  déclaré  la  guerre 
à  la  France,  elle  n'a  pas  cessé  de  dcuandci  les 
secours  spirituels  qui  sont  conformes  à  la  cliaiiic  , 
et  inséparables  du  cathoHcismc.  Elle  n'a  négligé 
aucun   moyen   de   dissiper   les  erreurs   politiques 

?iui  endormaient  le  gouvernement  romain.  Dans 
es  circonstances  les  plus  orageuses  ,^elle  a  pré- 
senté les  voies  les  plus  simples  pour  réparer  ses 
dommages  et  pour  opérer  sa  conservation  ;  elle 
a  sollicité  le  saint-pere  ,  en  lui  offrant  le  secours 
de  ses  forces  et  de  ses    bons  offices  ,   et   elle  n'a 

Ï)u  parvenir  ,  ni  à  détruire  les  fausses  idées  avec 
esquelles  les  agens  de  S.  S.  nourrissaient  ses 
espérances  ,  tout-à-fait  étrangères  aux  sentimens 
raisonnables  et  chrétiens  qui  devaient  agir  sur 
elle  ,  ni  la  détacher  de  l'ambitieux  projet  d'étendre 
ses  domaines  aux  dépens  des  propriétés  que  les 
Anglais  venaient  d'enlever  à  un  Peuple  qui  a 
dépouillé  son  souverain  ,  sacrifice  auquel  la  cour 
de  Rome  est  restée  insensible  jusqu'à  ce  que  la 
force  des  armes  ait  excité  en  elle  une  affliction  qui 
devait  avoir  des  causes  plus  naturelles. 

Les  événemens  désastreux  à  l'époque  desquels 
on  est  arrivé  ,  ont  été  prédits  par  S.  M.  ;  et  malgré 
l'obstination  avec  laquelle  les  avis  sincères  du 
roi  catholique  ont  été  repoussés  par  l'ignorance 
et  la  malice  ,  il  n'a  négligé  aucun  des  moyens  de 
poursuivre  l'hérésie  et  de  conserver  la  saine  doc- 
trine ,  en  invoquant  l'entremise  du  pouvoir  divin, 
pour  que  la  lumière  de  la  loi  ne  fût  pas  obscurcie 
dans  ses  royaumes. 

S.  M.  voit  du  moins  à  cet  égard  ,  par  la  grâce 
du  Très-Haut,  ses  vœux  accomplis  ,  quoique  Its 
secours  du  saint-siége  lui  aient  manqué  ;  et  elle 
se  promet  de  ne  pas  abandonner  ,  tant  qu'elle 
vivra,  le  successeur  de  Saint  Pierre -,  mais  com- 
me d'un  côté  elle  voit  s'évanouir  les  espérances 
que  lui  présente  en  ce  moment  son  étroite  union 
avec  la  France  ,  et  que  d'un  autre  côté  elle  voit 
que  ses  représentations  n  ont  pas  le  succès  au- 
quel elle  cfevrtit  s'attendre  ,  elle  veut  employer 
le  seul  moyen  qui  lui  reste  comme  chrétien  ,  en 
jesant  que  ,  SECRf.TTEMENT,  on  prie  Dieu  pour  S.  S. 
dans  toutes  les  églises  de  son  royaume  ,  jusqu'à  ce 
quà  l'aide  de  notions  plus  circonstanciées  ,  elle  puisse 
déterminer  si  ces  prières  pourront  êtrepubliques  ,  et 
prouver  à  la  face  du  monde  que  son  cœur  ne 
s  est  jamais  refroidi  par  le  manque  de  procédés  et 
la  mauvai.se  foi  du  gouvernement  romain  ;  don- 
nant une  idée  plus  positive  de  cette  vérité  ,  au  mo- 
ment oii  le  hasard  a  découvert  l  esprit  d'intrigue  avec 
lequel  se  sont  traitées  les  affaires  qui  avaient  des 
relations  avei  le  lien  général  it  sa  personne  ,  par  les 


délégués  du  pape  auprès  d'autres  cours  ,  délé- 
gués dont  la  correspondance  est  imprimée  :  at-, 
tendu  donc  que  son  ministre  Azara  ,  d'après  des 
événemens  antérieurs  ,  ne  doit  pas  s'approcher 
de  S.  S.  ,  le  roi  a  résolu  queV.  E.  ,  comme  une 
personne  plus  qualifiée,  partt  sur  le  champ  pour 
régler  avec  S.  S.  les  articles  ((ui  sont  en  litige  et 
ceux  qui  pourraient  se  présentpr  à  l'avenir  ;  S.  M. 
se  promettant  que  la  vertu  e",  la  science  de  V. 
E.  lui  serviront  de  conso'aiidn  et  lui  inspire- 
ront assez  de  confiance  pour  que,  sur  les  affaires 
présentes  ,  elle  s'explique  dans  un  style  plus  clair 
et  plus  simple  ,  et  tel  que  S.  M.  puisse  ,  sans 
s'exposer  encore  à  des  doutes  et  à  des  alterca- 
tions ,  interposer  autant  qu'il  conviendra  sa  mé- 
diation. 

)>  Que  l'archevêque  de  S"ville  et  celui  de 
Seleucie,  abbé  de  Saint-Ildefoise,  accompagnent 
votre  éminence  ,  comme  personnes  capables  et 
instruites  dans  les  choses  de  leur  état  et  de  la 
politique  ;  et  que  ce  voyage  s'tntreprenne  le  plus 
tôt  possible  ,  et  dès  qu'il  aura  été  pris  à  l'égard 
de  tout  le  clergé  de  son  diocèse  toutes  les  me- 
sures nécessaires  ,  afin  que  cç  que  S.  M.  a  résolu 
s'accomplisse.  Elle  se  promet  que  ses  intentions 
seront  fidellement  remplies  peuple  bien  de  S.  S. , 
la  conservation  de  la  religion  catholique  ,  et  la 
tranquillité  de  sa  personne.  Dieu  garde  votre 
éminence,  etc.  )i 

RÉPUBLKiUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  \\  germinal. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'un  rapport  fait  au  minisire  de  la  marine 
par  le  citoyen  Oreille ,  lieutenant  de  vaisseau  , 
commandant  ta  corvette  la  Choquante ,  datée  de 
Brest  ,   le  2  germinal. 

Chargé   d'escorter  ,    de    Cherbourg    à 

Brest,  quatre  bâtimens  de  transport  ,  et  me  trou- 
vant dans  le  nord-oueSt  de  l'île  de  Bas  ,  j'eus  con- 
naissance de  deux  voiles,  dont  l'une  tâchait  de 
me  doubler  le  vent.  Lorsqu'elle  m'eut  approché, 
je  reconnus  que  c'était  un  cutter  anglais  por- 
tant 14  canons  de  i-2  ,  et  deux  obusiers  de  24  ; 
après  avoir  mis  mon  convoi  sous  l'escorte  de 
l'aviso  ,  t'Amt  du  commerce ,  j'ouvris  le  combat 
par  une  batterie  de  tribord.  Il  durait  depuis 
deux  heures  et  demie  ,  tenant  toujours  l'anglais 
à  la  portée  du  pistolet  ,  lorsqu'un  de  mes  canons 
vint  à  crever,  et  tua  un  de  mes  hommes  ,  en 
blessa  plusieurs  ;  cassa  notre  grande  vergue  ,  et 
enfonça  le  pont  et  le  faux  pont.  Parvenu  par 
une  manœuvre  à  mettre  le  cutter  anglais  de 
l'arriére  ,  je  fis  route  pour  me  réparer  ;  mais 
ayant  été  oblige  de  faire  amener  le  petit  hunier  , 
dans  la  crainte  de  voir  casser  notre  mât  de 
hune  ,  l'ennemi  nous  rejoignit  et  nous  canonna 
dans  la  hanche  de  tribord.  Le  combat  engagé 
de  nouveau  ,  et  soutenu  avec  la  plus  grande 
bravoure  par  mon  équipage ,  deux  fois,  notre 
drisse  de  pavillon  fut  coupé  et  entraîna  dans  sa 
chute  les  pavillons. 

Interrogé  par  l'anglais  si  nous  avions  amené  , 
notre  réponse  fut  une  volée  à  bout  touchant 
qui  lui  démonta  trois  de  ses  pièces.  J'arrivai  en 
même-tems  sur  lui  pour  sauter  à  l'abordage  , 
genre  d'escrime  que  je  tentai  deux  fois  ,  et 
auquel  l'anglais  se  refusa  toujours.  Nous  conti- 
nuâmes de  nous  canonner  jusqu'à  neuf  heures 
et  demie  ,  époque  où  l'ennemi  arriva  vent  arrière, 
tellement  endommagé  ,  qu'un  de  ses  mats  tomba 
un  quart-d'heure  après.  Un  convoi  à  rendre  à 
bon  port ,  mes  manœuvres  courantes  et  dor- 
mantes coupées  par  morceaux  ,  mes  voiles  cri- 
blées ,  cinq  boulets  à  l'eau,  ma  mâture  hachée, 
deux  hommes  tués  ,  dix-huit  blessés  ,  tout  me 
prescrivait  de  cesser  la  poursuite  de  l'Anglais  , 
et  de  rejoindre  mon  convoi,  avec  lequel  je  viens 
de  mouiller  en  rade  de  Camaret. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  en 
date  du  9  germinal  ,  au  citoyen  Oreille,  lieutenant 
de  vaisseau ,  commandant  la  corvette  de  la  Répu- 
blique la  Choquante. 

Le  directoire  exécutif  à  qui  je  viens  de  rendre 
compte  ,  Citoyen  ,  du  combat  que  vous  avez 
soutenu  pendant  trois  heures  contre  un  cutter 
anglais,  et  dans  lequel  vous  avez  suppléé  à  la 
supériorité  de  force  par  la  supériorité  d'énergie 
et  d'intelligence,  me  charge  devons  témoigner, 
ainsi  qu'à  votre  brave  équipage,  sa  satisfaction  et 
son  estime.  Un  marin  est  toujours  siir  de  les 
obtenir  ,  lorsque  ,  chargé  de  l'escorte  d'un  con- 
voi, et  forcé  d'en  venir  aux  mains  avec  l'ennemi,  il 
n'hésite  pas  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  sau- 


ver le  dépôt  qui  lui  est  confié  ,  et  accomplir  par  là 
un  grand  devoir.  Je  partage  bien  sincèrement, 
Citoyen,  les  sentimens  du  directoire;  je  vous 
invite  à  me  faire  connaître  les  récompenses  à 
accorder  à  ceux  de  votre  équipag'j  qui  se  sont 
le  plus  distingués  ,  afin  que  je  m'empresse  de  les 
solliciter. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

La  séance  du  g  germinal  a  été  ouverte  à  deux 
heures.  Les  accusés   ont  été  introduits. 

Le  président.  Je  vais  procéder  à  l'audition  des 
témoins  ,  si  les  accusés  ne  réclament  pas  la 
parole  pour  ajouter  à  leur  défense  et  à  leur 
déclaration. 

Duverne  de  Preste.  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  relire  mon  mémoire  ,  et  de  lui. 
rendre  compte  de  mes  entretiens  avec  Malo  ,  que 
j'ai  écrits,  et  qui  en  sont  la  suite. 

Le  président.  Vous  pouvez  lire  tout  ce  que  vous 
croirez  convenable  à  votre  justification. 

Cet  accusé  parle  de  ses  entretiens  avec  Malo. 
Il  prétend  que  cet  officier  lui  a  failles  premières 
ouvertures  ;  qu'il  lui  avait  dit  couvfr  depuis 
long-tems  le  dessein  de  renverser  la  République, 
qui  ne  devait  son  établissement  qu  à  la  terreur  et 
au  hasard.  Duverne  de  Presle  regarde  le  général 
Hoche  comme  un  homme  vendu  à  la  faction 
d'Orléans;  Buonaparte  ,  selon  lui,  n'est  attaché 
à  aucun  parti ,  et  ne  s'occupe  que  de  son  ambition 
et  de  sa  gloire.  Il  ajoute  qu'il  a  pris  cette  opinion 
de  ce  général  dans  les  entretiens  dont  il  a  été 
témoin  au  sein  d'une  société  littéraire  oii  il  le 
rencontrait.  Malo  lui  a  dit  que  le  chef  le  plus 
intelligent ,  et  celui  sur  lequel  il  comptait  le  plus 
au  moment  de  l'explosion ,  était  Foly  ,  en  cher- 
chant ainsi  à  faire  tomber  et  eux  et  Poly  dans  les 
mêmes  filets. 

Le  président  a  demandé  à  Brottler  des  rensei- 
gnemens  sur  le  voyage  de  Bedouel. 

Brottier.  Si  je  ne  m'étais  pas  condamné  au 
silence  ,  je  ferais  connaître  les  mensonges  calom- 
nieux que  l'on  a  répandus  sur  la  conduite  de 
Bedouel.  Je  m'expliquerai  lorsque  je  pourrai  le 
faire  légalement. 

Le  président.   Introduisez  le  témoin  Vauvilliers. 

Ce  témoin  déclare  ne  rien  connaître  de  ce  qui 
concerne  cette  conspiration  ;  et  il  prie  les  accu- 
ses de  s  expliquer  sur  la  vérité  de  ce  qu'il 
avance. 

Brottier  et  Lavilleheuinoy  appuient  ce  qu'il  dit , 
et  le  justifient. 

Le  présidents  Lavilleheurnoy.  Connaissez-vous 
les  personnes  inscrites  sur  les  listes  trouvées  dans 
votre  maison  ? 

Lavilleheurnoy.  Je  reconnais  un  Dieu  ,  et  ce 
n'est  pas  en  vain  que  je  l'atteste  :  ce  qui  fait  le 
désespoir  de  ma  position  ,  c'est  d'avoir  compro- 
mis des  personnes  que  je  n'ai  jamais  vues  ,  et 
qui  ne  doivent  qu'à  leur  réputation  et  à  mon 
estime   la   mention  que  j'ai  faite   d'eux. 

■    Le  président.  Appeliez  le  citoyen  Ramel. 

Dans  ce  moment  Poly  déclare  que  ce  n'est  que 
par  obéissance  qu'il  s'est  rendu  à  l'audience  ,  et 
qu'il  est  indisposé.  Ses  compagnons  attestent  la 
vérité  de  sa  maladie  ,  et  demandent  que  la  séance 
soit  remise  à  une  autre  jour.  Ramel  dit  simple- 
ment qu  il  s'en  rapporte  à  la  déclaration  qu'il  a 
faite  devant   le  capitaine  rapporteur. 

Le  président.  Je  levé  la  séance  ;  je  l'indique 
pour  le  II  de  ce  mois,  à  10  heures  précises, 
et  j'annonce  que  le  conseil  prononcera  définiti- 
vement sur  cette  affaire    sans  désemparer. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  7  germinal. 

Le  4  ,  on  a  achevé  d'entendre  la  déposition 
du  témoin  Lescaut,  condamné  à  quelques  mois 
de  détention  ,  à  raison  d'un  faux  assignat  trouvé 
sur  lui. 

On  a  ensuite  interpellé  un  dragon  de  la  légion 
de  police  ,  nommé  KcmJeau.  Il  est  constant ,  par 
sa  déposition  ,  qu'il  y  a  eu  soixante  bouteilles  de 
vin  ,  bues  dans  un  cabaret ,  et  payées  par  Blon- 
dcau  ;  qu'on  jura,  dans  ce  cabaret,  de  rétablir  la 
constitution  de  1793,  et  de  délivrer  le  représen- 
tant Diouet,  qui,  de  sa  prison  ,  devait  être 
tiansléré  à  Vendôme  devant  la  haute-cour  ;  que 
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ce  j?rment  fut  exigé  de  force,  par  Blondeau  ,  qui 
avait  un  pisiolec  à  la  main  ,  et  qui  en  menaçaii 
)es  buveurs.  Les  accusés,  les  jurés,  les  défen- 
seurs ,  ont  tour  à  tour  questionné  ce  témoin  ,  qui 
n'a  point  varié  dans  sa  déposition. 

Les  soixante  bouteilles  de  vin ,  bues  par  six 
hommes  seulement  ,  suivant  la  déposition  de 
Rondeau  ,  ont  fait  le  fonds  du  discours  que  Real 
e  prononcé  dans  la  séance  de  ce  jour.  )i  J  en 
aifeste  ,  s'est-il  écrié,  les  buveurs  les  plus  intré- 
pides ,  six  hommes  qui  ont  bu  soixante  bouteilles 
de  vin  ,  peuvent-ils  être  dans  leur  bon  sens  ,  et 
peut-on  voir  rien  de  criminel  dans  les  paroles 
qui  leur  échappent  dans  cet  état  de  déraison  ?ii 

Rondeau  ,  dans  sa  déposition ,  avait  dit  qu'il 
existait  parmi  les  commensaux  un  agent  de  la 
police  déguisé  et  babillé  ,  cpinme  eux  ,  en  dra,- 
gon.  Germain  et  quelques  Vautres  prévenus  lui 
ont  demandé  de  le  nommer',  et  de  le  désigner. 
11  a  répondu  ne  pouvoir  donner  ni  son  signale- 
ment ,  ni  son  nom  ;  sa  mémoire  ,  vu  le  tems 
écoulé  ,  ne  lui  rappelant  rien  à  cet  égard. 

Le  président  se  trouvant  incommodé  ,  a  levé 
la  séance  ,  et  l'a  renvoyée  au  lendemain. 

Le  5  germinal ,  d'autres  soldats  de  la  légion 
de  police  ont  été  entendus  ,  et  leurs  dépositions 
s'accordent  avec  celle  de  Rondeau. 

On  a  appelé  ensuite  un  jeune  homme  ,  âgé 
de  vingt  ans  ,  d'une  figure  charmante  ,  et  con- 
damné à  dix  ans  de  fers,  pour  quelque  délit. 
A  la  première  interpellation  ,  au  lieu  de  répondre 
il  a  entonné  un  hymne  patriotique  qu'il  chantait 
a  pkine  voix.  On  lui  a  imposé  silence  ,  et  la  haute- 
cour  a  rendu  un  jugement  portant  qu'un  procès- 
verbal  de  cette  action  insolente  serait  dressé  par 
le  président.  Ce  jeune  homme  s'appelle  Meunier. 
Interpellé  di:  nouveau  ,  il  a  dit  : 

îîje  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  peut 
avoir  trait  à  l'affaire  dont  il  est  question.  J'ai  ré- 
pondu ,  il  est  vrai  ,  affirmativement  à  tout  ce 
que  le  directeur  Gérard  m'a  demandé  ;  mais 
j'étais  devant  un  tribunal  d'assassins  ,  de  scélé- 
rats ,  et  il  s'agissait  de  m'en  tirer.  Ce  que  j'ai 
dit  alors  je  ne  l'ai  dit  que  par  faiblesse  ,  et  dans 
l'espérance  de  recouvrer  ma  liberté.  J'ai  voulu 
conserver  à  la  Patrie  un  brave  défenseur  ;  je 
n'avais  que  dix-neuf  ans  ;  j'ignorais  la,  consé- 
quence de  mes  aveux  ,  qui  ne  peuvent  nuire  en 
rien  à  ceux  qu  ils  semblent  compromettre.  Main- 
tenant que  je  suis  rendu  à  ma  conscience  ,  j'at- 
teste que  ma  déclaration  devant  le  jury  ne  doit 
avoir  aucune  valeur  :  elle  est  fausse  ;  et  quand 
je  devrais  être  victime  ,  je  ne  peux  rien  dire  , 
sinon  que  je  ne  sais  rien  ,  et  que  je  ne  connais 
personne.  î) 

Requis  de  signer  cette  nouvelle  déclaration  , 
il  l'a,  signée  sans  balancer. 

La  haute-cour  a  lancé  contre  ce  témoin  un 
mandat  d'arrêt. 

Un  autre  témoin,  appelé  Tachier,  a  déclaré 
qu'il  ne  connaissait  aucun  des  prévenus  ;  qu'il 
étjiit  malade  lorsqu'on  le  fit  comparaître  devant 
le  dire'.tenr  du  iuïy  Gérard;  qu'il  avait  signé 
ce  qu'on  lui  avait  présenté  ,  sans  en  savoir  le 
contenu  ,  et  sur  l'assertion  positive  que  c'était  par 
cette  condescendance  que  Meunier  avait  obtenu 
sa  liberté. 

Plusieurs  prévenus  et  Real  ont  poussé  des  cris 
de    triomphe  ,   et  ont    presque    chanté    victoire. 

L'accusateur  Vitllard  a  fait  de  judicieuses  ob- 
servations sur  les  déclarations  contraires  de  ces 
deux  témoins. 

Tachiera  refusé  de  signer,  sous  prétexte  de  faux, 
dans  le  procès-verbal  qu'on  venait  de  dresser. 

Dans  la  séance  du  6  ,  Real  s'autotisant  d'un 
article  du  journal  de  Perlet ,  a  cru  pouvoir  tour- 
ner en  ridicule  la  demande  faite  par  les  accusa- 
teurs nationaux  ,  si  les  jurés  actuels  pourraient 
continuer  leurs  fonctions  après  l'élecdon  des 
nouveaux. 

Le  citoyen  Rey-Paillade  a  pris  alors  la  parole  , 
et  a  dit  :  n  Le  citoyen  Perlet,  dans  son  journal  , 
attache  ce  doute  aux  hauts-jurés  collectivement  ; 
et  le  citoyen  Real ,  dans  sa  plaidoirie  ,  vient  de 
l'attacher  aux  accusateurs  nationaux.  Je  crois  de- 
voir déclarer  que  ce  doute  m'est  personnel ,  et 
que  c'est  moi  qui  en  ai  fait  part  au  citoyen  Viel- 
lard  ,  dans  une  conversation  particuiere.  Il  est 
possible  que  j'aie  mal  saisi  la  loi  ;  mais  ce  n'est 
que  par  respect  pour  elle  que  ce  doute  s'est  formé 
dans  mon  esprit.  Je  me  ferai  toujours  un  devoir 
de  respecter  toutes  les  lois  postérieures  qui  me 
prouveront  que  ce  doute  est  sans  fondement  »». 

On  a  entendu  ensuite  les  témoins  contre  Nayer 
fils  ,  perruquier  ,  de  Montreuil-sur-mer.  Ces  dé- 
,  positions  ne  présentent  aucun  intéiêt  :  il  paraît 
cependant  que  ce  Nayer  ,  sans  être  exempt  de 
tout  délit  révolutionnaire,  est  étranger  à  la  cons- 
piration de  Babœuf. 

Sophie  Lapierre  chante  toujours  les  mêmes  hym- 
nes ,  auxquels  répondent  ceux  des  accusés  qui 
conservent  encore  l'envie  de  chanter. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Frésidenct  de  Laoinlc-F uyrav e  au. 

SUITII     OE    lA    SÏANCK   DU     6     GERMINAL. 


Pr:mier  projet. 

Art.  I"^.  Les  loii  des  sg  septembre  I7g3  ,  et 
12  pluviôse  ,  an  3,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
quits à  caution  poir  les  marchandises  et  denrées 
circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
l'étranger,  sont  rapportées:  ces  objets  ne  seront 
assujettis  qu'aux  fcrmalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles XV  et  XVI  le  la  loi  du  22  aoiit  1791. 

II.  Les  propriériires  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  devront  être  enlevées 
dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  circuler, 
ou  pour  être  traisportées  dans  l'intérieur  de  la 
République  ,  seroit  tenus  d'ajouter  à  la  décla- 
ration prescrite  pa  l'art.  XV  de  la  loi  du  22  août 
1791  ,  îindication  précise  de  la  commune  et  de 
la  maison  oii  ces  objets  seront  déposés  ;  les  pré- 
posés des  douanes  pourront,  en  cas  de  suspi- 
cion de  fraude  ,  iiterpeller  le  déclarant  de  les 
accompagner  à  l'tiidroit  indiqué  ,  à  l'effet  de 
leur  représenter  les  marchandises  énoncées  en  sa 
déclaration  :  si  le  déclarant  s'y  refuse,  ou  qu'il 
ne  puisse  faire  cett;  représentation  ,  il  sera  pour- 
suivi et  condamné  à  une  amende  é^ale  aux  ob- 
jets  déclarés. 

III.  Les  passe-avant  délivrés  en  conformité  de 
l'art.  I"  ci-dessus  ,  fixeront  le  tems  nécessaire 
pour  le  transport  et  la  route  que  les  objets  dé- 
clarés devront  tenir  :  s'ils  s'en  écartent  ,  ils  en- 
courront  la   confiscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  frontiè- 
res des  beurres,  œufs  ,  fruits  ,  légumes  et  autres 
objets  de  jardinage,  n'est  point  assujetti  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  précédens  ,  lors- 
que   la    sortie  n'en    sera  pas  prohibée. 

V.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  douanes  à 
Thonon  et  à  Carrouge  des  registres  de  compte 
ouvert  ,  oti  chajiie  négociant  fera  inscrire  et  en- 
registrer les  marchandises  et  denrées  qu'il  tirera 
de  ll;]térieur  oa  de  l'étranger  à  la  destination 
de  ces  communes  ,  ainsi  que  celles  qu'il  aurait 
maintenant  en  magasin  ,  dont  il  fournira  la  dé- 
claration immédiate. 

VI.  Les  acquits  et  passe-avant  justificatifs ,  soit 
du  paiement  des  droits  d  entrée  desdiies  mar- 
chandises ou  denrées  ,  soit  de  leur  cxtractioii  de 
l'intérieur  ,  seront  déposés  auxLlits  bureaux  ,  à 
l'efllet  de  servir  de  preuve  et  de  contrôle  aux 
déclarations  ;  aucune  réexpédition  ultérieure  ne 
pourra  être  faite  que  •  d  objets  inscrits  sur  ces 
registres  ;  il  sera  refusé  des  expéditions  pour 
tous  autres  ,  lesquels  seront  censés  introduits 
frauduleusement   dans  ces   deux   communes. 

Second  projet. 

Art.  I''.  A  dater  du  1°'  germinal  il  sera  fait, 
chaque  mois  ,  une  retenue  sur  les  appointemens 
des  régisseurs  et  préposés  des  douanes  ,  et  sur 
le  produit  des  confiscations  et  amendes  ,  pour 
former  un  fonds  destiné  à  lacquit  des  pensions 
de  ceux  des  employés  qui  seront  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  retraite. 

Cette  retenue  sera  de  trois  deniers  pour  livre 
sur  les  appointemens  desdits  régisseurs  ou  pré- 
posés ,  et  de  trois  sous  pour  livre  sur  le  produit 
net  des  confiscations  et  amendes. 

II.  Le  montant  des  vacances  d'emploi  sera 
ajouté  aux  sommes  ci-dessus  pour  augmenter 
les  fonds   de  retraite. 

III.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions 
de  retraite  dues  à  chaque  employé  ,  il  sera  frit 
une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura 
joui  pendant  les  3  dernières  années  de  sa   gestion. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit 
pour  trente  années  de  service  ,  et  d'un  vingtième 
d^e  l'autre  moitié  pour  chaque  année  au  dessus 
de  3o  ans. 

IV.  La  pension  sera  la  fmême  pour  tout  pré- 
posé que  des  blessures  graves  reçues  dans  l'exer- 
cice tle  ses  foncdons  mettraient  hors  d'état  de 
les  continuer,  et  pour  les  veuves  et  enfans  de  ceux 
qui  y  perdraient  la  vie  ,  ou  qui  viendraient  à 
mourir  des  suites  de  leurs  blessures. 

V.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause 
d'infirmités  acquises  dans  cet  emploi  ,  la  pension 
à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'un  sixième 
du  traitement  pour  dix  ans  de  service  ,  et  en  outre 
d'un  soixantième  par  chaque  année  excédant  le 
nombre  de  dix. 

VI.  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effec- 
tuera par  mois  ,  comme  celui  de;  appointemens. 

VII.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à 
la  guérison  des  employés  blessés  dans  leurs  fonc- 
tions ,  seront  prises  sur  les  fonds  des  retraites. 


Ces  fonds  étant  la  propriété   des  préposés  dcS 
douanes,  ils  ne  pourront,  dans  aucun   cas,  être       ^ 
distraits  de  l'objet  auquel  ils  sont  destinés.  Jm 

Troisième  projet. 

Art.  I"'.  Les  ré'^isseurs  des  douanes  sont  tenus 
de  faire,  dans  les  directions  des  dcpartemens,  les 
tournées  ordonnées  par  la  loi  du  1'=''  mai  1791  , 
pour  y  vérifier  toutes  les  parties  du  service  ,  s  as- 
surer de  l'état  des  postes  et  bureaux,  ent.'iidrc  les 
réclamations  des  préposés  ou  les  plaintes  q-ii  pour- 
raient être  portées  contre  eux. 

II.  Ils  sont  autorisés ,  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice les  appelleront  sur  plusieurs  points  ,  à  se  faire 
remplacer  par  des  employés  supérieurs  ,  auxquels 
ils  donneront  dans  ce  cas  les  pouvoirs  et  les  ins- 
tructions nécessaires. 

m.  La  somme  de  io,DOO  francs  destinée  aux 
frais  de  ces  tournées  par  la  loi  du  i"  mai  1791 ,  est 
portée  ,  pour  la  présente  année  ,  à  celle  de  i5,ooo 
francs. 

Quatrième  projet. 

Le  nombre  des  préposés  des  douanes  est  fixé  à 
i2,3o7  ,  et  les  dépenses  de  cette  administration  à 
la  somme  de  8.7^1,680  francs  ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente   résolution. 

Tous  ces  projets  sont  adoptés  par  urgence. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 

SÉANCE    BU    6    GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  relative  au  droit  de 
passe. 

Goupil-Fréfeln  et  Creuxé-Fasehal  combattentl'éta- 
blissement  de  ce  drojt. 

De  nouveaux  impôts  ne  leur  paraissent  pat  né- 
cessaires pour  subvenir  aux  dépenses  :  il9»pensent 
qu'on  trouverait  des  ressources  suffisantes  dans 
une  meilleure  organisation  des  impôts  existans, 
et  dans  la  ferme  répression  des  dilapidations  et 
des  abus. 

Ils  remettent  sous  les  yeux  du  conseil  les  di- 
verses considérations  déjà  présentées  par  d'autres 
membres  contre  la  résolution  ;  la  défaveur  atta- 
chée dans  l'opinion  publique  au  droit  odieux 
qu'on  propose  de  rétablir  ;  la  gêne  qui  en  ré- 
sultera pour  le  commerce  ;  l'augmentation  des 
denrées;  l'injustice  de  la  répartition  qui  calcule 
uniquement  d'apiès  le  poids  des  objets  de  trans- 
port ,  et  non  d'après  leur  valeur  ,  serait  plus 
onéreuse  au  pauvre  ;  ia  nécessité  d'une  dépense 
de  36  millions  pour  l'établir  ,  et  la  perte  de 
plus  de  la  moitié  du  produit  en  frais  de'  per- 
ception.     ■• 

Goupil  observe  que  ,  pour  la  construction  des 
barrières  et  des  bascules  ,  il  taudra  enlever  à  la 
marine  et  aux  manufactures  une  quantité  conïi- 
dé.'able  de  bois  de  construction  qui  leu.-  sont 
nécessaires  ,  et  consommer  peut-être  six  millions 
de  fer. 

Il  ne  voit  pas  ,  dans  l'établissement  de  ce  droit, 
une  ressource  pour  les  finances  ;  il  n'y  voit  qu'un 
moyen    de  créer  des  places  à  distribuer. 

)i  Législateurs ,  dit-il  en  terminant ,  ouvrez  les 
débats  du  conseil  militaire,  vous  y  lirez  ,  p.  4^,  que 
les  ennemis  de  la  République  forment  trois  vœut 
principaux  :  empêcher  la  tenue  des  assemblées 
primaires ,  ou  y  semer  la  confusion  et  le  trouble  ; 
rétablir  un  gouvernement  révolutionnaire  ;  faire 
créer  un  impôt  révoltant  et  capable  de  soulever 
le  Peuple.  L'approbation  de  la  résolution  réali- 
serait un  de  ces  vœux.  11 

Vernier  et  Crète  parlent  en  faveur  de  la  résolu- 
tion ;  ils  pensent  qu  on  a  beaucoup  exagéré  dans 
les  calculs  présentes  sur  les  frais  d'établisseraeiit 
et  de  perception  du  droit  dépasse  ;  qu'un  règle- 
ment sage  préviendra  la  plupart  des  iiiconvéniens 
objectés  parles  adversaires  de  la  résolution  ;  que 
le  tems  réparera  lacilemeiU  les  légères  inégalités 
qu'on  lui  reproche  ;  enfin  ,  que  si  Ion  veut  at- 
teindre les  sommes  reconnues  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  l'an  5  ,  il  est  indispensable  de 
joindre  de  nouveaux  produits  à  ceux  que  doivent 
fournir  les  autres  moyens  de  recette. 

La  discussioEi  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU      7      GERMINAL. 

Bancal.  Une  commission  a  été  chargée  d'exa- 
miner quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  contenir 
les  disposi;ions  anti  -  constitutionnelles  ,  et  de 
vous  en  présenter  la  révision  ;  mais  il  est  d'au- 


"^res  lois  qui ,  sans  être  formellement  contraires 
à  la  constitution  ,  r  en  sont  pas  plus  contorraes 
à  l'esprit  tic  libc-né  ,  d'égalité ,  de  bon-ics  nia:urs  , 
de  propriétés ,  premières  'bases  des  Républiques. 
Ces  lois  dont  je  veux  parler  .  sont  celles  qui  ré- 
gissent actuellement  la  police.  Comme  aucune  vue 
générale  n'a  présidé  à  leur  cooteciion  ,  et  qu'elles 
ne  furent  que  l'ouvrage  partiel  des  circonstances 
qui  se  succédèrent  ,  elles  ne  forment  qu'uti  code 
incohérent  ,  indigeste  et  quelquefois  contradic- 
toire. Les  grands  objets  qui  ont  jusqu'à  présent 
occu])é  les  précédentes  législatuies  ,  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  livrer  à  la  discussion  générale 
d'un  code  unique  et  suHisant  de  police.  Il  serait 
beau  pour  vous  de  faire  ce  que  vos  prédéces- 
seurs n'ont  pu  faire.  Notre  gouvernement  ne 
peut  se  soustraire  aux  n-.œurs  :  c'est  pour  leur 
donner  une  garantie  contre  la  contagion  que  je 
vous  propose  de  créer  une  commission  chargée 
de  présenter  une  loi  : 

1°.  Sur  les  maisons  de  jeu,  où  les  libertins, 
les  escrocs,  les  voleurs,  les  conspirateurs  même 
exercent  leur  brigandage  ; 

2°,  Sur  les  maisons  de  débauches  qui  attaquent 
d'une  manière  si  funeste  la  population  ,  la  santé, 
la  pudeur,  et  propagent  les  maladies  les  plus 
dangereuses  pour  1  espèce  humaine  ; 

3°.  Sur  les  ihéâires  ,  dont  une  partie  des  spec- 
tateurs sont  des  paresseux,  des  libertins,  des 
prostitués,  qui,  après  s'y  être  rempli  l'imagina- 
tion d'images  obscènes  ,  coûtent  dans  des  bou- 
doirs réaliser  ces  images. 

Des  murmures  s'élèvent  après  la  lecture  de  cette 
opinion. 

Une  foule  de  membres.  L'ordre  du  jour. 

Dumolard.  Les  intentions  du  préopinant  sont 
très-louables  ,  et  je  me  plais  à  leur  rendre 
l'hommage  qui  leur  est  dû;  mais  les  vues  qu'il 
nous  soumet  sont  petites  ,  minutieuses  ,  indignes 
ce  me  semble  du  coips  législatif;  ce  n'est  point 
aux  législateurs  d'un  grand  Peuple  qu'on  doit 
présenter  des  réglemens  de  moines.  Les  abus 
dénoncés  par  Bancal  ne  sont  que  trop  vrais  ,  les 
désordres  ne  sont  que  trop  réels;  mais  peut-être 
sont-ilsinséparablcs  de  l'existence  d'une  commune 
telle  que  celle  que  nous  habitons.  Au  surplus,  il 
existe  des  réglemens  de  police  très-précis  ,  il  suffit 
de  les  mettre  à  exécution. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Yillers  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 
Art.  I'^.  Les  agens  et  adjoints  municipaux  de 
chaque  commune,  et  les  administrations  munici- 
pales i  qui  n'auront  pas  satisfait  ,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'article  VU  de  celle  du  g  frimaire  dernier  , 
seront  assujettis  à  la  peine  portée  par  l'art.  III 
de  la  présente. 

II.  Les  administrations  municipales  seront 
tenues  d'envoyer,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à 
l'administration  centrale  du  département,  un  état 
,  divisé  par  communes  ,  contenant  le  nombre  des 
citoyens  assujettis  à  la  patente  dans  chaque 
commune  ,  le  nombre  de  patentes  délivrées  ,  le 
produit  des  droits  de  ces  patentes,  ainsi  que  des 
amendes  qui  auront  été  inihgées  ,  et  le  nombre  de 
patentes  testant  à  délivrer. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  adres- 
seront pareillement  ,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  à 
ladite  a  dministraiiondépartrraen  ta  Ici  état  des  pour- 
suites qu  ils  auront  exercée  s  contre  les  redevables 
en  retard  ,  ainsi  que  des  jugemens  qui  auront 
été  prononcés. 

III.  A  défaut  par  les  administrations  municipales 
et  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  de  satis- 
faire ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'envoi 
des  états  piescrits  par  larticle  précédent,  les  ad- 
minisitadons  départementales  nommeront  des 
coirimissaircs  pour  se  transporter,  aux  frais  -des 
autorités  ci-dessus  ,  à  l'efiet  de  prendre  les  ren- 
seignemens  nécessaires  sur  1  exécution  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  et  rédiger  les  états  ci- 
clessus  prescrits. 

l'y.  Les  administrations  centrales  de  départe- 
ment adresseront  aussi,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  ministre  des  finances,  un  état  générai  par 
municipalité,  d  après  les  états  pariiculiers  qui 
leur  seront  remis  par  l-.s  administrations  muni- 
cipales ,  en  exécution  de  larticle  II  de  la  pré- 
sente ;  elles  lui  rendront  compte  des  poursuites 
dirigées  par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
en  lui  indicjuant  ceux  des  agens  et  adjouits  muni- 
cipaux ,  administrations  municipales  et  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  qui  n'auront  pas  satis- 
fait à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  la  présente  loi. 

Yillers  présente  ensuite  un  projet  tendant  à  élever 
d'un  cinquième  le  droit  d  importation  actuelle- 
ment établi  sur  l'étranger. 

Maru.  Je  regarde  le  projet  présenté  comme  le 
résultat  de  vues  étroites  et  mesquines.  Un  droit 
sur  les  tabacs  peut  vdus  produire  de  bien  plus 
grandes  ressources  que  celles  aue  le  rapporteur 
annonce. 
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Villers.  Le  projet  augmentera  le  produit  des 
douanes  de  deux  millions;  cela,  est  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'on  ne  peut  dissimuler  que 
depuis  la  loi  prohibitive  des  marchandises  an- 
glaises ,  les  revenus  des  douanes  sont  un  peu 
diminués. 

Plusieurs  voix.  Ah,  ah  ! 

Mi27-(!c.  Un  seul  mot  prouvera  ce  que  j'avance: 
dans  l'ancien  régime  ,  sans  froissement  ,  sans 
exaction,  sans  inconvénient,  le  tabac  produisait 
au  trésor  public  une  somme  de  3o  millions  écus. 
Pourtjuoi  ,  en  nous  conformant  aux  principes 
constitutionnels  ,  et  en  respectant,  les  droits  de 
chacun  ,  ne,  suivrions-nous  pas  des  erremens  qui 
ont  produit  au  trésor  public  des  bénéfices  si 
considérables;  je  connais  sur  cette  matière  plu- 
sieurs Ouvrages  très-bien  faits,  qui  peuvent  être 
d'une  grande  utilité. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  présenté 
par  'Villers  ,  que  la  commission  des  finances 
examine  la  grande  question  de  l'impôt  indirect 
du  tabac  ,  et  (ju'elle  soit  chargée  de  vous  présenter 
un  mode  de  lepercevoir. 

Villers.  Le  préopinant  vient  d'ém.ettre  l'idée  de 
rétablir  la  vente  naiiouale  du  tabac  ,  comme  elle 
existait  sous  l'ancien  régimet  Votre  commission 
n'était  pas  éloignée  de  cette  idée  ;  mais  elle  n'a 
point  osé  vous  la  présenter,  et  voici  ses  moiifs  : 
ie  conseil  des  anciens  a  rejette  une  première 
résolution  sur  les  tabacs  ;  son  motif  a  été  assez 
sensible  ,  il  a  craint  que  ce  projet  n'eiit  pour 
résultat  ultérieur  le  rétablissement  de  la  vente 
nationale. 

Un  autre  motif  se  joignit  à  ce  premier.  Le 
droit  exigé  était  de  60  '  liv.  par  quintal  ;  il  était 
exhorbitant ,  et  devenait  une  véritable  prime 
d'encouragement  pour  la  culture  intérieure.  Le 
projet  présenté  aujourd'hui  est  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  juste  ;  il  n'élevé  le  droit 
qu  à  iH  liv.  i5  sous  par  quintal;  c'est  un  cin- 
quième ajouté  au  taux  actuel  ;  il  n'est  point 
assez  considérable  pour  craindre  qu'il  favorise 
la  culture  intérieure.  Au  surplus,  je  ne  rn'opposc 
ni  à  l'ajournement  à  demain  ,  ni  au  renvoi  de  la 
proposition  de  Marec  à  la  commission. 

Defermont.  Je  demande  la  permission  de  pré- 
senter au  conseil  quelques  vues  générales  sur 
les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  trésor 
public  ,  avant  que  la  discussioir  s'ouvre  sur  des 
projets  partiels  ;  c'est  en  considérant  l'ensemble 
d'un  plan  général  de  contributions  ,  que  vous 
pouvez  espérer  d'en  établir  de  justes  à  la  fois  et 
suffisantes.  Les  membres  de  ce  conseil  qui  ont 
long  tems  été  versés  dans  cette  partie  de  î'admi- 
nistraiion  ,  et  auxquels  l'expérience  a  donné  une 
connaissance  exacte  de  notre  é'at  ,  de  nos  res- 
sources ,  de  nos  moyens  ,  ne  doivent  pas  quitter 
leur  poste  ,  sans  donner  à  leurs  successeurs  les 
moyens  de  suivre  avec  succès  les  opérations 
commencées  ,  ou  d'en  créer  de  nouvelles  plus 
utilement  combinées  avec  notre  véritable  situa- 
tion. Je  demande  donc  à  faire  connaître  où  nous 
en  sommes  véritablement  en  finances ,  et  quel 
est,  scion  moi,  le  plan  général  de  contributions 
à  adopter  :  le  travail  que  j'ai  à  soumettre  est 
volumineux;  je  demande  quelqu'attention. 

Chassey.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Le  dessein  de  notre  collègue  est 
très-louable  sans  doute ,  et  nous  desirons  tous 
entendre  son  travail;  mais  il  veut  parler  sur  les 
finances  en  général,  il  annonce  lui-inême  que  la 
lecture  de  son  ouvrage  demande  du  tems;  j'ob- 
serve d'abord  que  sans  entendre  ce  travail  général , 
vous  pouvez  tort  bien  adopter  la  résolution  par- 
ticulière aux  tabacs  qui  vous  est  présentée  ,  et  en 
second  lieu  que  vous  avez  ajourné  à  aujourd  hui 
la  discussion  sur  les  transactions. 

Beffroy.  Il  y  aurait  de  grands  inconvéniens  à 
adopter  successivement  des  projets  partiels  de 
contribution,  avant  d'entendre  le  travail  qui  nous 
est  annoncé.  Je  demande  l'ajournement  du  projet 
jusqu'à  ce  que  Defermont  ait  été  entendu. 

La  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 

Un  secrétaire  lit  le  message  du  conseil  des 
anciens  annonçant  le  rejet  de  la  résolution  sur 
le  droit  de  passe. 

N. Le    renvoi    à    la    commission    des 

finances. 

D'autres.   A  une  commission  spéciale. 

Real.  J'appuie  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale  ,  qui  examinera  s  il  est  un  mode  plus 
favorable  de  perception  de  ce  droit. 

Plusieurs  voix.  Non ,  non  ,  c'est  le  droit  en 
lui-même,  et  non  le  mode  qui  est  rejette  par  le 
conseil  des  anciens. 

D'antres.  Le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Camhacérès.  Sans  doute  il  est  beaucoup  plus 
constitutionnel  de  renvoyer  à  une  commission 
spéciale,  rju  à  des  cominis'.ions  qui  ont  une  cer- 
taine   altitude    do  permanence.    Cependant  ,   si 


vous  créez  une  commission  spéciale  pour  cet  objet,' 
il  laudra  que  vous  déchargiez  la  commission  des 
finances  du  travail  qu'elle  doit  présenter  sur  lis 
mode  d'acquitter  les  dépenses  locales. 

Plusieurs  voix.   Non  ,  non. 

Rouhier.  Le  renvoi  ;  il  faut  un  système  gé= 
néral. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
décrété. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions. 

Chassey  ,  après  un  nouvel  exposé  des  motifl 
développés  dans  son  rapport ,  fait  ordonner  l'im- 
pression d'une  série  de  questions  ,  qui  seront 
soumises  après  demain  au  conseil. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    7    GERJ^INAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  27  nivôse  ,  qui  règle  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  ,  sa  solde  ,  son  administration  ,  sa 
discipline. 

Les  débats  ont  eu  lieu  entre  Lacuée  ,  rap- 
porteur de  la  commission  ,  qui  proposait  de  re- 
jetter  la  résolution  de  Dumas  qui  la  défendait. 
L'un  et  l'autre  ont  reproduit  les  mêmes  objec" 
tions  dont  ils  s'étaient  déjà  servis  dans  les  pré- 
cédentes séances. 

Le  conseil  approuve   la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE    I". 

Admission   et  avancement! 

Art-  I''.  L'organisation  de  la  gendarmerie  ter» 
minée  d'après  les  dispositions  de  la  résolution 
de  ce  jour,  les  règles  d'admission  et  d'avance- 
ment seront  suivies  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

II.  Les  qualités  d'admission  pour  un  gendarme 
seront    à   l'avenir: 

1°.  Etre  âgé   de  trente    ans  ; 

2°.  De  savoir  lire   et  écrire   correctement; 

3°.  D'avoir  fait  trois  campagnes  depuis  la 
révolution  ,  dont  une  au  moins  dans  la  cava- 
lerie. 

4°.  D'être  muni  d'un  certificat  d»  bonne  con- 
duite. 

III.  Lorsqu'une  place  de  gendarme  viendra  à 
vaquer  ,  l'administration  centrale  du  départe- 
ment fera  choix  de  trois  militaires  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  l'article  précédent;  elle 
en  adressera  la  liste  et  les  pièces  à  l'appui  au 
capitaine  ;  et  celui-ci  ,  avec  son  avis  ,  au  chef 
d'escadron  ,  qui  réduira  la  liste  à  deux  ;  ce  der- 
nier au  chef   de  division  ,    qui  en  nommera  un. 

IV.  Les  gendarmes  j-ouleront  par  compagnie, 
pour  arriver  au  grade  ae  brigadier  de  la  manière 
suivante  : 

Un  quart  à  l'ancienneté  de  service  dans  l'arme 
de  la  gendarmerie  ; 

Un  quart  à  l'ancienneté  de  service  dans  toutes 
les  armes  ; 

La  dernière  moitié  au  choix  des  officiers  de  la 
compagnie  parmi  les  gendarmes  ayant  au  moins 
cinq  ans    de  service   en  cette  qualité. 

V.  Les  brigadiers  rouleront  par  compagnies  , 
et  parviendront  par  ancienneté  de  grade  à  celui 
de  maréchal  des  logis.  Le  maréchal  des  logis  en 
chef  sera  nommé  par  le  conseil  d'administration 
parmi  les  maréchaux'  des  logis  de  la  com- 
pagnie. 

VI.  Sur  quatre  places  de  lieutenant  vacantes 
dans  une  division  ,  les  deux  premières  seront 
données  aux  plus  anciens  maréchaux  des  logis 
de  la  division  ;  la  troisième  sera  à  la  nomina- 
tion de  l'administration  centrale  du  département 
où  la  place  sera  vacante  ;  à  cet  efiet  ,  elle  se 
réunira  avec  les  chcls  d'escadron  et  le  capi- 
taine :  ils  choisiront  parmi  les  maréchaux  des 
logis  de  la  division  ,  ayant  au  moins  quatre 
années  de  service  en  cette  qualité.  La  qua- 
trième sera  à  la  nomination  du  directoire  exé- 
cutif ,  parmi  les  sous-lieulenans  des  troupes  à 
cheval  ,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service 
en   qualité  d'officiers  ,    et  3o  ans   d'âge. 

VII.  Les  lieutenans  rouleront  par  division  ,  et 
parviendront  par  ancienneté  de  grade  à  la  place 
de  capitaine. 

VIII.  Les  capitaines  rouleront  sur  tout  le 
corps  ,  et  parviendront  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron ,  moitié  par  ancienneté  de  grade,  moitié 
au  choix  du  directoire  ,  pourvu  quils  aient 
au  moins  trois  ans  de  seivice  comme  capi- 
taines. 
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IX.  Les  chefs  de  division  seront  au  choix  du 
directoire  ,  parmi  les  chefs  d'escadron  ,  pourvu 
qu'ils  aient  servi  au  moins  trois  ans  dans  ce  der- 
nier grade. 

X.  Les  gendarmes  auront  rang  de  brigadiers 
de  cavalerie  ;  les  brigadiers  ,  de  maréchal  des 
logis;  et  les  maréchaux  des  logis,  de  maréchal 
des   logis  en   chef. 

XL  Le  nouveau  corps  de  la  gendarmerie  na- 
tionale portera  le  même  uniforme  que  l'ancien, 
avec  l'éguillette  aux  trois  couleurs. 

TITRE    IL 

Solde   et  traitement. 

Art.  I'=^  La  solde  de  la  gendarmerie  sera 
p3vé2  sur  le  pied  ci-après ,  par  an  ,  en  numé- 
raire ; 

Savoir: 

A  chaque  chef  de  division  ,  6,000  liv. 

A   chaque   chef  d'escadron  ,    3, 600  1. 

A  chaque  capitaine  ,  2,600  1. 

A  chaque   lieutenant ,    1,800  1. 

A  chaque  maréchal  des  logis  en  chef,  i,!iool." 

A  chaque   maréchal  des  logis,  1,100  1. 

A  chaque  brigadier,  1,000  1. 

A  chaque  gendarme  monté  ,   1,000  1. 

A  chaque  gendarme  à  pied,  600  1. 

II.  Les  officiers  et  sous- officiers  montés  joui- 
ront en  outre  des  rations  de  fourrage  attribués 
à  leur  grade,  et  en  seront  payés  avec  la  solde 
à  raison  d'un  franc  par  jour  ,  suivant  le  détail 
ci-après  ; 

S  .4  V  o  1  R  : 

Les  chefs  de  division  ,    3  rations. 
Les  chefs  d'escadron  ,  2  rations. 
Les    capitaines,   lieuteaans    et   sous  -  officiers  , 
I    ration. 

III.  Le  logement  sera  payé  aux  officiers  sur 
le  pied  ci-après  ,  par   mois  ; 

Savoir: 

Au  chef  de   division  ,  5o  liv. 
Au  chef  d'escadron  ,  3o  1. 
Au  capitaine  ,    20  1. 
Au  Heutenant ,  i5  1. 

IV.  Le  paiement  de  la  solde  ,  des  fourrages 
et  du  logement ,  sera  fait  tous  les  mois  par  les 
payeurs  généraux  des  départemens ,  aux  conseils 
d'administration ,  sur  un  état  des  hommes  pré- 
sens au  corps  ,  certifié  par  le  capitaine  ,  et  vé- 
rifié par  le  commissaire  des  guerres  ,  sur  les 
états  par  brigade  arrêtés  chaque  mois  par  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  canton.  Ces 
étais  resteront  entre  les  mains  du  commissaire 
des   guerres. 

V.  Le  commissaire  des  guerres  en  résidence 
dans  le  chef-lieu  du  département  ,  aura  la  police 
de  la  compagnie  entière  ;  il  établira  tous  les  trois 
mois ,  par  extraits  ,  des  étals  particuliers  de  chaque 
brigade  ,  le  livret  de  revue  de  la  gendarmerie  pour 
servir  au  paiement,  tant  de  la  solde,  que  des  four- 
rages et  logement  pendant  les  trois  mois  révolus. 

VI.  Au  moyen  des  traitemens  fixés  par  les  ar- 
ticles précédens ,  les  officiers  seront  tenus  de  pour- 
voir à  leur  logement  ,  ainsi  qu'à  leurs  frais  de 
courses  et  de  voyagef. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes ,  lorsqu'ils  seront 
envoyés  hors  du  lieu  de  leur  résidence  ,  et  dans 
le  cas  de  découcher ,  auront  un  supplément  de 
solde  par  nuit  ; 

Savoir: 

Les  maréchaux  des  logis  ,  7  décimes. 

Les   brigadiers  ,    6  déc. 

Les  gendarmes  ,  5   déc. 

Le  paiement  leur  en  sera  fait  tous  les  trois 
mois,  sur  un  état  par  département,  certifié  par 
le  capitaine  ,  et  vérifié  par  le  commissaire  des 
guerres  ,  sur  l'ordre  de  service  ,  au  bas  duquel 
seront  les  cenificats  des  municipalités  des  lieux 
où  ils  auront  couché.  Ces  pièces  resteront  entre 
les  mains  du  commissaire  des  guerres  pour  sa 
responsabilité. 

"VU.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes 
demeurent  chargés  tant  de  leur  nourriture  que 
de  celle  de  leurs  chevaux  ,  et  des  dépenses  rela- 
tives à  la  remonte  ,  à  l'habillement  ,  équipement 
et  entrelien   de    1  homme    et   du   cheval ,    en   se 


conformant  d'ailleurs  aux  réglemens  qui  seront 
faits  à  cet  égard  par  le  directoire  exécutif ,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  fait  d'autres  retenues  que 
celles  fixées  par  l'art.  8  ci-après  ,  ou  qui  seraient 
arrêtées  par  les  conseils  d'administration. 

Vin.  Ceux  des  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes auxquels  il  a  été  ou  pourrait  encore  être 
fourni  des  chevaux  par  la  République  ,  éprou- 
veront sur  leur  solde  une  retenue  annuelle  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  400  liv.  pour 
les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  ,  et  de 
5oo  liv.  pour  ceux  des  officiers  ,  de  manière  que 
le  prix  total  de  la  retenue  soit  remboursé  ,  par 
les  capitaines,  en  deux  ans;  parles  lieutenans  , 
en  trois  ans  ;  les  sous-officiers  et  gendarmes  ,  en 
quatre   ans. 

La  retenue  effectuée  ,  la  propriété  de  leurs  che- 
vaux leur  sera  acquise. 

IX.  L'armement  des  sous-officiers  et  gendarmes 
continuera  de  leur  être  fourni  des  magasins  de 
la  République  ,  mais  ils  seront  chargés  de  l'en- 
tretien. ' 

X.  Le  casernement  sera  fourni  en  nature  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  ,  par  les  soins  des  ad- 
ministrations centrales,  et  le  logement  aux  déta- 
chemenj  par  les  administrations  municipales. 

XL  II  sera  fait  à  chaque  compagnie  une  masse 
de  72  liv.  par  an  par  chaque  sous-officier  et  gen- 
darme ,  sur  le  pied  du  complet  ;  le  paiement  en 
sera  fait  par  quart  tous  les  3  mois,  à  l'époque 
des  revues. 

L'objet  de  cette  masse  sera  de  pourvoir,  par 
forme  d'avance  ,  à  la  remonte  ,  habillement  et 
équipement  de  la  compagnie  ,  et  aux  frais  de 
bureau  du  conseil  d'administration. 

Le  montant  du  prix  des  chevaux  dus  à  la  Ré- 
publique par  les  ofiiciers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes ,  sera  imputé  sur  cette  masse  ,  qui  en  sera 
remboursée  par  les  retenues  successives  qu'elle 
opérera  ,    conformément  à  l'art.  S  ci-dessus. 

Cette  masse  sera  gérée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  sans  qu'aucun  sous-officier  ou  gen- 
darme puisse  en  demander  le  compte. 

TITRE      III. 

Adninislration. 

Art.  I"'.  Il  sera  établi  un  conseil  d'adminis- 
tration par  département. 

n.  Le  conseil  d'administration  sera  composé 
du  chef  d'escadron  ,  lorsqu'il  sera  présent ,  du 
capitaine  et  du  plus  ancien  lieutenant  ,  maré- 
chal des  logis  et  brigadier,  et  ils  feront  partie 
à  cet  eSet  des  brigades  fixées  au  chef-  lieu  de 
département.  ' 

Le  maréchal  des  logis  en  chef  de  la  compagnie 
tiendra  la  plume  comme  secrétaire  ,  et  rendra  au 
conseil  d'administration  tous  les  comptes  relatifs  à 
sa  gestion. 

Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police 
de  la  gendarmerie  ,  sera  tenu  d'y  assister  ,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  loix  relatives  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabilité.  Il  n'aura  pas  voix 
délibérative  ,  mais  il  pourra  s'opposer  aux  ine- 
sures  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et 
au  bon  ordre  ,  et  mention  en  sera  faite  sur  le 
registre  des  délibérations. 

III.  Ce  conseil  s'assemblera  tous  les  mois  au 
jour  fixé  parle  commandant. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  pluralité  des 
voix. 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de 
faire  insérer  son  avis  motivé  sur  le  registre  des 
délibérations  ,  lorsqu'il  sera  d'un  avis  contraire 
à  celui  de  la  majorité. 

IV.  Immédiatement  après  la  revue  du  com- 
missaire des  guerres  ,  il  sera  tenu  un  conseil  d'ad- 
ministration pour  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité des  trois  mois  révolus  ,  et  arrêter  la  situation 
de  la  caisse.  Le  chef  d'escadron  en  déterminera 
le  jour  à  l'avance  ,  et  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

V.  Il  sera  tenu  ,  tous  les  ans  ,  dans  le  courant 
de  vendémiaire  ,  un  conseil  extraordinaire,  au- 
quel ,  indépendamment  des  membres  désignés 
par  les  articles  II  et  IV  du  présent  titre  ,  seront 
tenus  d'assister  le  chef  de  division  et  un  membre 
de  l'administration  centrale  du  département. 

L'objet  de  ce  conseil  sera  l'examen  et  l'arrêté 
définitif  de  la  comptabilité  de  l'année  révolue. 
Il  prendra  connaissance  de  tous  les  arrêtés  pris  pen- 
dant le  cours  de  l'année ,  et  recevra  toutes  les 
plaintes  ou  répétitions  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentées contre  le  conseil  d'administradon  ,  et  y 
fera  droit. 


Le  procès-verbal  de  ses  opérations  sera  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil. 

VI.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  compris 
dans  les  atiributions  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  ce  qui  concerne  le  colonel  ,  le  matériel  et 
la  discipline;  et  du  ministre  de  la  pohce,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  maintien  de  Tordre  pu- 
bhc. 

TITRE     IV. 

Police    et     discipline. 

Art.  I"^.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes seront  justiciables  des  tribunaux  crimi- 
nels ,  pour  les  délits  relatifs  au  service  de  la 
police  générale  dont  ils  sont  chargés  ;  et  des  con- 
seils militaires  ,  pour  les  délits  relatifs  au  service 
et  à  la  discipline  militaire. 

II.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes 
sont  soumis  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
réglemens  de  discipline  militaire  ,  et  aux  peines 
que  les  supérieurs  sont  autorisés  à  infliger  dans 
les  cas  prévus  par  lesdits  réglemens. 

III.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  pourront 
être  destitués  ou  privés  de  leur  avancement  par 
tour  d  ancienneté  ,  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  en  vertu  d'un  jugement  légal. 

ly.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  sera 
fixé  incessamment  par  une  loi  :  il  continuera  d« 
se  faire  en  la  manière  accoutumée. 

Poulain-Grandpré  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  résolution 
^ui  accorde  une  provision  de  huit  mille  livres 
à  la  femme  de  Drouet  ,  sur  le  revenu  des  biens 
de  son  mari  .  qui  ont  été  séquestrés  en  vertu 
d'une  ordonnance   de  la  haute-cour  de  justice. 

Elle  avait  été  renvoyée  à  son  examen  sur  l'ob- 
servation de  Detorcy  ,  que  cette  provision  ne 
pouvait  être  accordée  que  par  le  pouvoir  qui 
avait  mis  le  séquestre. 

Le  rapporteur  a  cité  aujourd'hui  contre  cette 
opinion  deux  arncles  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  dont  l'un  ordonne  en  effet  que  le  pré- 
sident prononcera  le  séquestre  après  le  dixième 
jour  de  contumace  ,  et  l'autre  porte  que  ces  re- 
venus appartiendront  définitivement  à  la  Répu- 
blique ,  et  seront  administrés  par  la  régie  de 
l'enregistrement  ,  sauf  les  secours  à  accorder  aux 
père  ,  mère ,  femme  ou  enfans  du  contumace  , 
lesquels  secours  seront  réglés  par  le  corps  légis- 
latif. 

La  commission  a  cru  la  question  décidée  par 
ces  ^  dispositions  ,  et  elle  a  été  d'avis  unanime 
que  la  résolution  devait  être  adoptée-  Quant  à 
la  somme  ,  elle  n'a  point  paru  extraordinaire 
pour  une  famille  composée  de  six  personnes. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.Dans  la  séance  du  11 ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  fixé  au  i"  janvier  1791  ,  l'époque  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  du  lo  germinal  ,  après  le  rapport 
de  Mathieu  de  l'Oise  ,  il  a  été  commis  uneoitiission 
qu'il  importe  de  rétablir. 

Le  représentant  Feret  a.  prononcé  une  opinion 
très-étendue  ,  dans  laquelle  il  a  combattu  le 
projet  de  la  commission  comme  insuffisant  ;  il 
aproposé  d'autoriser  leprésident  à  rappellerdeux 
lois  à  l'ordre  les  accusés  ,  et  de  l'autoriser  ensuite , 
en  cas  qu'ils  récidivassent  leurs  cris  et  leurs  me- 
naces ,  à  les  déclarer  contumaces  ,  à  les  faire 
sortir  des  débats  ,  et  aies  faire  juger  comme  s'ils 
y  étaient  présens. 

C'est  sur  cette  opinion  quïTreilhard,  Doulcet, 
Duprat  et  Dumolard  ont  été  entendus  ,  et  c'est 
cette  proposition  que  le  conseil  a  écartée  ,  en 
adoptant  le  proiet  de  la  commission. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  11  germinal.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam , 5g  |  60 1. 

-  Idem  courant 57  ^  à  3o  jours. 

Hambourg 1925:1905:, 

Madrid 11  l.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Mandat 48  s.  43  s. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,   en  chef. 


L'abonnement  se  fait  »  Pari»,  me  dci  Foiteirinli  , 
s'abonne   qu'aiu  commrncemcDt  de   chaque    mois. 

Jl  faui  adresser   les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  an  citoyen  Aubry  ,directear  de  ce  journal,  rnc  des  Poîtevî 
l'on  ne  peut  afifranchir.   Les  lettres  des  départemens  ,  non  aS'ranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  peste. 


Le  prix  est  de  20  lir.  pour  trois  mois ,   tn  numéraire  ,  40  liv.  pour  liz  mois  ,   et  8e   Hv.  ponr    l'aunée  eneticrc.   Qn  se 

iS.  Il  faut  comprendre dani  les  envois  le  port  des  pays   ou 


jl  faut  av,')ir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adr 
"  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


erne  la  rédaction  de  la 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Ag  as  s  e  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevini  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 


RUSSIE. 


De  Mittau  ,   le  2  mars. 

xVvANT-HiER ,  à  onze  heures  du  soir  ,  le  roi  de 
Pologne  arriva  dans  cette  ville  ,  et  prit  son  loge- 
ment dans  un  appartement  du  château  ,  qui 
avait  été  préparé  à  cet  effet. 

Le  lendemain  ,  il  se  rendit  avec  sa  suite  ,  et 
accompagné  du  gouverneur  et  du  vice-gouver- 
neur ,  à  l'académie  dont  il  examina  la  belle 
bibliothèque. 

Deslettres  de  Pétersbourg  assurent  itérativcment 
que  les  deux  grands-ducs  de  Russie  se  rendront , 
après  le  couronnement,  à  Berlin,  pour  y  assister 
aux  revues. 

Paul  I''  a  une  prédilection  marquée  pour  la 
langue  allemande,  et  la  parle  avec  une  grande 
correction  ;  il  a  en  conséquence  supprimé  la  co- 
médie française ,  et  l'a  fait  remplacer  par  un 
spectacle  allemand. 

Il  vient  d'ordonner  la  rédaction  d'un  nobilier 
général  pour  toutes  les  familles  nobles  de  l'empire 
de  Russie.  Tous  les  princes  et  comtes  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  qui  ne  tiennent  pas  leurs  dignités 
du  sien  ,  ne  seront  placés  ,  ainsi  que  les  princes 
tartares  ,  que  dans  la  classe  des  simples  gentils- 
hommes. 

Nous  devons  aux  soins  du  professeur  Beseke  un 
hospice  pour  les  pauvres ,  qui  n'existe  que  depuis 
un  an  et  demi,  et  qui  a  déjà  fait  disparaître  de  notre 
ville  la  mendicité  et  l'indigence  dépourvue  de  se- 
cours. Ses  succès  prouvent  que  les  vagabonds,  les 
fainéans,  et  toutes  ces  classes  d'hommes  que  le 
défaut  d'occupation  condamne  à  la  misère,  et  con- 
duit souvent  au  crime,  peuvent  être  ramenés  par 
de  sages  mesures  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'appli- 
cation, et  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'infirmités  qui 
rendent  un  homme  absolument  inutile.  Plus  de 
quatre  cents  pauvres  de  cette  ville  sont  pourvus 
dans  rotre  hospice  de  toutes  les  choses  de  pre- 
mière nécessité,  qu  ils  gagnent  eux-mêmes  par 
leur  travail,  et  forment  une  espèce  de  société  d'ou- 
vriers. Chacun  d'eux  y  exerce  une  profession  ,  on 
se  livre  du  moins  à  des  omipariono  aunt  la  com- 
munauté profite,  i-  année  dernière  ,  par  exemple  , 
ils  ont  converti  en  jardin  un  vaste  emplacement 
qui  était  en  friche,  et  y  ont  recueilli  assez  de 
légumes  pour  se  nourrir  tout  l'hiver.  Le  même  édi- 
fice renferme  des  ressources  pour  les  orpheUns  , 
les  enfans  tro*ivés  et  les  accouchemens  ,  et  par-là 
cet  établissement  prévient  beaucoup  de  désordres 
etd'accldens.  Les  aveugles  valides  y  travaillent, 
guidés  parles  estropiés.  On  y  fait  aussi  de  ces  ou- 
vrages qui  ne  demandent  ni  force  ni  activité  phy- 
sique, comme  de  la  poudre  ,  des  savonettes,  de 
la  pommade  ,  des  joujoux  d'enfans  ,  etc.  etc.  Bref, 
il  manque  bien  peu  de  choses  à  l'hospice  de 
Mittan,  pour  en  faire  un  modèle  digne  d'être  imité 
par-tout. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  n  mars. 

Le  feld-maréchal  de  Wurmser  et  M.  d'Alvinzi 
se  trouvent  actuellement  dans  cette  capitale.  Le 
premier  a  reçu  bon  accueil  ;  mais  on  parle  de 
faire  juger  l'autre  par   un    conseil  de  guerre. 

Le  baron  de  Hoheneck  est  toujours  ici  avec 
le  trésor  électoral  de  Mayence.  On  avait  d'abord 
transporté  ce  trésor  à  Dusseldorf  ;  delà  il  revint 
à  Mayence  :  il  fut  ensuite  transféré  à  Wurtz- 
bourg  et  enfin  à  Vienne.  Ces  divers  déplacemens 
ont  coûté  au-delà  de  cinquante  mille  florins.  Le 
chapitre  cathédral  ,  qui  en  est  possesseur ,  dési- 
rerait que  notre   cour  achetât  ce  trésor. 

On  commence  à  envisager  ici  la  sécularisation 
des  trois  éicctorats  ecclésiastiques ,  comme  un 
malheur  inévitable. 

On  lit  dans  la  réponse  de  l'évêque  de  Wurtz- 
bourg,  au  rescript  irapéiial  adressé  aux  électeurs 
et  princes  ecclésiastiques,  que  déjà  dans  les  iiego- 
cialions  de  la  paix  de  Wes/plmlie  ,  on  avança  que 
(es  Etati  électifs  ecclésiastiques  étaient  le  drap  sur 
lequel  il  fallait  couper  les  équivalents. 

Eslengen,  le  17  mars. 

La  ville  de  Francfort  vient  d'apprendre  que 
la  cour  de  Vienne  se  refuse  sérieusement  à  ad- 
mettre sa  neutralité  ,  et  que  même  elle  lui  or- 
donne 1    sous   peine    de    subir   infailliblement 


l'exécution  que  les  lois  de  l'Empire  prononcent 
contre  ses  membres  réfractaires  ,  de  fournir  pour 
son  contingent  quatorze  cents  hommes  ,  au-lieu 
des  trojs   cents   que  la  matricule  lui  impose. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  22  mars: 

Le  Courrier  du  20  dit  que  depuis  quelques  jours 
le  bruit  circulait  à  Londres ,  que  les  ministres 
s'étaient  déterminés  à  ouvrir  une  autre  négociation 
avec  la  République  f;  ançaise,  et  que ,  suivant  quel- 
ques personnes  ,  le  comte  d'Abimbairte,  qui  a  été 
dépêché  par  nos  ministres  ,  la  semaine  dernière  , 
pour  une  mission  secrète ,  était  allé  à  Paris  faire 
des  propositions  au  directoire  exécutif  D'autres 
personnes  croient  que  c'est  vers  l'empereur  qu'il  a 
été  envoyé.  Ces  bruits  relatifs  à  la  paix  ,  ajoute 
cette  feuille  ,  ont  été  propagés  par  les  amis  du  mi- 
nistre ,  qui  ,  voyant  l'indignation  générale  du 
peuple  contre  eux ,  cherchent  à  l'affaiblir  le  plus 
qu'ils  peuvent. 

Les  nouvelles  d'Irlande  sont  toujours  très-alar- 
mantes.  Tout  le  comté  de  Devonshire  vient  d'être 
déclaré  en  état  de  trouble,  sur  la  demande  de  trente 
magistrats  de  ce  pays. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le   4  mars: 

Le  gouvernement  ,  pour  être  en  état  de  rem- 
plir les  conditions  du  traité  de  paix,  a  mis  en 
réquisition  l'autre  moitié  de  tous  les  effets  d'or 
et  d'argent  ,  qu'il  avait  remise  par  l'édit  du  28 
juillet. 

L'or  et  l'argent  qu'on  aurait  pu  acquérir 
depuis  cette  époque  ,  les  sommes  qui  sont  en 
dépôt,  celles  qui  sont  substituées,  etc.  ne  sont 
pas  exempts  de  la  réquisition.  Les  étrangers  , 
les   orfèvres    mêmes  y   sont  sujets. 

Les  diamans  qui  se  trouvent  au  Mont-de- 
Piété  seront  à  la  disposition  du  gouvernement  , 
si  ,  dans  l'espace  de  trois  jours  ,  ils  ne  sont  pas 
retirés. 

Les  particuliers  possesseurs  d;  diamans  ,  sont 
invités  à  les  remettre  volontairement  au  gou- 
vernement ,  afin  d'éviter  une  réquisition  Aa--- 
,;...  ,  x-o-.  tJn  promet  pour  tous  les  capitaux  et 
effets,  etc.  une  rente  de  cinq  pour  cent,  ou  un 
prompt  remboursement  en  cédules.  Mais  il  n'est 
personne  qui  ne  voie  que  les  cédules  ,  dans 
quelques  jours  ,  seront  de  vrais  assignats  ,  et  que 
la  chambre  révérendissime  sera  bientôt  forcée  de 
faire  banqueroute. 

Cet  édit  a  excité  de  violens  murmures.  Il  y 
a  eu  de  la  fermentation  et  même  du  tumulte 
parmi  le  Peuple ,  que  l'arrivée  et  la  présence 
de  plusieurs  officiers  français  n'ont  fait  qu'aug- 
menter. 

Le  dernier  jour  de  carnaval  ,  la  dernière 
classe  du  Peuple  ,  à  qui  on  avait  distribué 
quelque  argent  pour  qu'il  se  réjouît  de  la  paix , 
s'attroupa  autour  de  plusieurs  officiers  français 
et  commença  à  les  huer,  mais  la  garde  civique 
dissipa  l'attroupement,  et  il  n'arriva  point  d'évé- 
nement fâcheux. 

Le  28  au  soir ,  il  y  eut  assemblée  et  concert 
chez  le  ministre  de  Suéde,  M.  Piranesi,  où  furent 
invités  l'agent  de  la  République  Française  ,  le 
citoyen  Cacault ,  le  général  Victor ,  les  officiers 
et  commissaires  français  ,  ainsi  que  le  corps  di- 
plomatique et  nombre  d'étrangers.  La  fête  fut 
très-brillante  et  très-gaie.  M.  Piranesi  est  bien 
digne  de  représenter  une  Nation  qui,  de  tout 
tems  ,   a  éié  amie  des  Français. 

Le  lendemain  ,  l'agent  et  les  commissaires 
français  donnèrent  une  fête  aussi  magnifique  à 
l'académie  de  France.  M.  Kreuzer  y  exécuta 
également  un  concerto  de  violon  ,  de  manière 
à  étonner  ses  auditeurs.  Le  bal  aurait  été  plus 
brillant  s'il  y  avait  eu  un  plus  grand  nombre 
de  femmes  ;  mais  elles  ont  craint  de  déplaire  au 
gouvernement ,  en  allant  à  des  (êtes  données 
par  des  français  ,  et  d'ailleurs  les  malheurs  des 
tems  ne  disposent  gueres  à  profiter  des  divertis- 
semens  ,   etc. 

Le  citoyen  ministre  Cacault  a  donné  plusieurs 
dîners  de  cérémonie  ,  non-seulement  aux  mi- 
nistres étrangers  neutres ,  mais  encore  à  plu- 
sieurs personnes  distinguées  de  Rome  ,  et  à  l'état- 
major  de  la  garde  civique.  11  a  reçu  la  visite 
de  presque  tous  les  cardinaux,  de  tous  les  pré- 
lats ,  de  tous  les  princes  et  seigneurs  romains. 
Le  duc  Braschi  ,  neviiu  santissime  ,  lui  lait  la  cour 
avec    assiduité. 

Le  spectacle  le  plus  singulier  qu'ait  offert 
Rome  depuis  long-tems.,  ce  sont  les  généraux 
Victor  et  Lasne,  allant  voir,les  merveilles.des  arts, 
escortés  par  des  hussards   et    des    dragons.    Le 


Peirple  ne  pouvait  se  lasser  de  considérer  ces 
derniers.  Il  était  étonné  de  leur  air  guerrier  ,  et 
encore  plus  de  leurs  manières  humaines  et  po- 
lies. Il  s'attendait  à  voir  des  espèces  de  sau- 
vages  ,  comme  les  Pandours  ,  d'après  l'idée^ qu'on 
lui  avait  donnée  des  Français.  Il  reconnaît  qu'il 
avait  été   trompé. 

Le  général  'Victor  et  les  autres  officiers  fran- 
çais sont  allés  à  l'audience  du  pape  ,  qui  leur 
a  fait  un  accueil  très-gracieux.  On  conçoit  que 
le  saint-pere  aime  mieux  les  recevoir  seuls  que 
s'ils  étaient  venus  suivis  des  troupes  qu'ils  corn- 
mandent. 

Les  généraux  Victor  et  Lasne  sont  repartis  au- 
jourd'hui pour  le  quartier-général ,  après  avoir 
reçu  plusieurs  couriers. 

On. assure  que  le  saint-pere  a  écrit  au  che* 
valier  Azzara  ,  pour  le  prier  de  revenir  à  son 
poste  de  ministre  de  S.  M.  C.  auprès  du  saint- 
siege. 

On  croit  que  le  saint-prte  a  fait  cette  dé- 
marche à  l'insinuation  du  général  Buonaparte  , 
et  que  le  ministre  se  rendra  aux    instances    du 

pape-     ,    ,  ,  .      .      .  , 

Le  général,  un  moment  après  avoir  signe  la 
paix  à  Tolentino  ,  écrivit  au  chevalier  Azzara 
pour  lui  en  faire  part.  Il  lui  disait  que  l'inter- 
position des  bons  offices  de  S.  M.  C.  avait  eu 
son  effet  ;  qu'il  regrettait  que  le  ministre  n'eût 
pu  assister  à  la  signature  ,  et  quil  desirait  vive- 
ment son  retour  à  Rome  pour  le  prompt  réta- 
blissement de  la  paix. 

Le  marquis  Delvasto  ,  ministre  extraordinaire  de 
S.  M.  S.  ,  se  dispose  à  quitter  cette  capitale. 
On  a  été  étonné  de  voir  ici  qu'il  n'est  point 
question  dans  le  traité  de  paix  de  Bcncvent  et: 
Ponte-Corvo  ,  et  des  droits  de  suzeraineté  que 
Rome  prétend  avoir  sur  le  roi  de  Naples.  On 
ignore  s'il  y  a  des  articles  secrets. 

Le  gouvernement  se  doane  tous  les  mouve- 
mens  possibles  pour  exécuter  les  articles  de  la 
paix.  Il  lui  tarde  de  voir  évacuer  les  pays 
occupés  par  les  Français.  Sept  millions  sor.t  déjà 
prêts  ,  et  demain  ils  seront  expédiés  pour  Follgnp, 
après  qu'ils  auront  été  consignés  à  l'agent  de  la 
République. 

Bologne  ,  le  5  mars. 

Il  y  a  de  la  fermentation  et  du  tumulte  dans 
plusieurs  villes  de  la  Marche  et  du  duché  d'Ur- 
i.>in  ,  et  dans  plusieurs  endroits  les  Français  ont 
été  insultés.  Le  général.  Rusca  se  porte  de  tous 
côtés  avec  une  colonne  mobile  pour  rétablir, 
l'ordre  et  le  calme. 

On  dit  que  la  ville  de  Fossombrone  a  été  traitée- 
avec  beaucoup  de  rigueur.  La  cause  principale  de 
ces  mouvcmens  ,  c'est  le  traité  de  paix  par 
lequel  les  Français  rendent  ces  deux  provinces 
au  pape.  Un  très-grand  nombre  d'habitans 
se  sont  prononcés  contre  l'ancien  gouvernement, 
et  beaucoup  sans  autre  motif  ,  que  parce  qu'ils 
étaient  persuadés ,  en  voyant  organiser  des  ad- 
ministrations centrales  et  des  municipalités  , 
qu'ils  allaient  être  réunis  à  la  République  Cis- 
padane.  L'administration  centrale  du  duché 
d'Urbin  avait  fait  des  arrêtés  pour  disposer  les 
habitans  au  nouvel  ordre  de  choses  ,  elle 
avait  supprimé  les  titres  ,  les  livrées ,  les  ar- 
moiries ,    etc.   etc. 

De  Ferrare  ,  /«  2  8  février. 

On  a  célébré  ici  la  prise  de  Mantoue  avec 
toutes  les  marques  de  la  joie  publique.  Les  troupes 
sous  les  armes  ,  les  autorités  civiles  sont  allées 
à  la  cathédrale  ,  oti  l'on  a  chanté  un  Te  Deum. 
Un  grand  désordre  a  menacé  de  troubler  la 
fête.  Le  Peuple  qui  était  rassemblé  dans  la  ca- 
thédrale ,  apperçut  et  saisit  deux  ou  trois  juifs  , 
qui|  se  fiant  peut  être  à  l'esprit  de  fraternité  qui 
devait  régner  dans  cette  journée  ,  s'étaient  con- 
fondus avec  les  autres  pour  offrir  les  mêmes  vceux 
au  dieu  des  victoires.  S'ils  n'eussent  été  délivrés  à 
temps  par  quelques  grenadiers,  ils  auraient  peut-- 
être  été  immolés  catholiquement  au  Dieu  de  paix. 
Le  calme  lut  bientôt  rétabli  ,  et  la  fête  fut  très- 
brillante.  Il  y  eut  illumination  au  théâtre,  et  on 
dansa  aussi  sur  la  place  publique.  La  municipalité 
a  distribué  plusieuis  dots.  Quelques  personnes  ont 
été  lâchées  de  voir  que  la  fiaternité  a  régné  beau- 
coup plus  sur  la  place  ,  au  théâtre  et  ailleurs  ,  que 
dans  l'église  ,  où  on  l'a  cependant  picchéc  de  tout 
tems. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  II  germinal. 
Extrait  d'une  lettre   particulière    de  Goritz. 

Je  vous  annonce  la  prise  de  Trieste  ]  l'archiduc 
Charles  a  été  bien  battu,  et  il  n'a  plus  quc^dcl. 
débris  que  nous  dissiperons. 
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Nous  avons  fait  bien  du  chemin  depuis  que 
nous  ne  nous  sommes  vus.  Buonaparte  continue 
SCS  conquêtes  avec  la  même  rapidité.  Son  passage 
du  Tauliamento  ,  où  il  a  battu  l'ennemi  ,  était 
magnitiqu;.  Enfin  ,  Ossola,  Gradisca  et  Goritz  , 
ont  subi  lejoug.  Nous  leur  avons  fait  quatre  à 
cinq  mille  prisonniers  qu'ils  pouvaient  bien  ,  en 
vérité  ,  se  dispenser  de  nous  laisser  prendre. 

I!  se  trouva  ici  quatorze  à  quinze  cents  malades 
autrichiens  couverts  d'ordures.  Nous  avons  été 
obligés  de  faire  enterrer  plus  de  deux  cents  morts 
qu'ils  avaient  laissés  sans  sépulture.  C'est  une 
abomination. 

Nous  avons  trouvé  des  munitions  de  bouche 
qui  protégeront  notre  course. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Leiointe-Puyraveau. 
SÉANCE    DÛ     8     GERMINAL. 

Delarue.  Citoyens  représentans  ,  le  départe- 
ment de  la  Nièvre ,  si  fameux  par  ses  malheurs 
révolutionnaires  ,  gémit  encore  sous  le  joug  , 
sOus  les  poignards  des  auteurs  de  tous  ses  maux. 
Quoiiueles  crimes  dont  ils  sont  couverts  soient 
constatés  par  des  jugeraens  ,  par  des  actes  d'ac- 
cusation ,  quoique  tous  ces  actes  aient  été  pro- 
duits ,  ils  n'ont  pas  paru  indignes  de  fonctions 
qui  ne  devaient  appartenir  qu'à  la  probité.  Ce 
n'était  pas  assez  de  les  dérober  au  glaive  de  la 
justice  ,  il  fallait  leur  prostituer  les  places  ;  il 
n'en  a  existé  que  pour  eux  ;  ils  se  sont  même 
emparés  de  celles  des  élus  du  Peuple,  dont  tout 
le  tort  était  d'avoir  et  de  mériter  l'estime  géné- 
rale. 

D'après  ces  données,  il  est  facile  de  calculer 
l'audace  et  les  moyens  de  ces  éternels  ennemis 
du  bonheur  public  :  aussi  les  avez-vous  vu  don- 
ner le  signal  de  toutes  les  entreprises  factieuses 
que  l'anarchie  a  faites  depuis  quinze  mois  ;  aussi 
cumulent-ils  depuis  long-tems  tous  les  genres 
de  vexations  ,  dans  le  dessein  d'aigrir  les  esprits 
et  d'exciter  des  troubles  justificatifs  des  impu' 
dentés  calomnies  qu'ils  versent  sur  les  infortunés 
habitans  de  ce  département. 

Mais  la  résignation  ,  la  patience  des  opprimés 
ont  déjoué  les  perfides  projets  des  oppresseurs  : 
l'époque  désirée  s'est  préparée  dans  le  calme  ; 
les  assemblées  primaires  se  sont  ouvertes  partout, 
même  à  Nevers  ,  malgré  la  grande  affluence  des 
malveillans,  sous  les  plus  favorables  auspices. 
La  concorde  ,  la  fraternité  semblaient  devoir  en 
cimenter  les  travaux  ,  et  les  ont  en  efiFct  cimentés 
dans  tous  les  cantons.  Nevers  seul  a  vu  tromper 
SCS  vœux  pour  la  paix  ;  trois  sections  ont  été  le 
théâtre  des  excès  les  plus  coupables.  A  peine 
les  bureaux  ont-ils  été  nommés  ,  qu'une  minorité 
furieuse  de  n'y  pas  voir  ses  partisans  ,  s'eftjettée 
sur  les  papiers  ,  s'en  est  emparée  ,  a  précipité  de 
leurs  sièges  les  présidens  ,  les  secrétaires  ,  les  a 
mutilés  ,  et  les  a  forcés  à  la  fuite  ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  voulait  s'opposer  au  désordre. 
L'assisiance  des  autorités  a  été  inutilement  ré- 
clamée ;  la  municipalité  a  refusé  un  local  où 
l'assemblée  piit  trouver  sûreté  et  tranquiUité  ; 
l'administration  centrale  a  défendu  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie 
d'obéir  à  aucuns  ordres  ,  sous  prétexte  qu'elle 
va  mettre  en  mouvement  la  colonne  mobile  , 
composée  pour  la  plus  grande  partie  des  perturba- 
reurs  eux-mêmes.  Des  plaintes  très- graves  sont 
portées  à  l'accusateur-public  ;  il  écrit  à  l'admi- 
nistration pour  réveiller  son  zèle ,  sa  lettre  est 
placardée  par  l'ordre  de  cette  administration  , 
elle  est  proclamée  au  son  des  tambours ,  et 
devient  le  signal  d'une  insurrection  terrible  dans 
la  quatrième  section  restée  calme  jusque-là. 

Les  cris  de  mort  à  l'accusateuT  public  se  font 
entendre  de  toutes  parts  :  les  membres  du  bu- 
reau sont  assaillis  ,  renversés  ,  foulés  aux  pieds  , 
et  n'échappent  aux  assassins  que  par  la  fuite. 
A  la  têie  des  assaillans  ,  se  remarquent  des 
commissaires  du  directoire  et  des  administra- 
teurs qui  ,  devenus  maîtres  de  toutes  les  assem- 
blées ,  ramènent  leurs  affidés  et  procèdent  à 
leurs  opérations  avec  d'autant  plus  d'assurance 
que  la  majorité  reste  dispersée  et  sans  refuge. 

Tous  ces  faits  ,  citoyens  représentans  ,  sont 
constatés  par  des  procès-verbaux  qui  ont  déjà 
été  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement.  Il  en 
a  été  frappé  au  point  que  les  ministres  ont  reçu 
ordre  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  punir  les  auteurs  de  ces  attentats. 
Mais  ces  mesures  seront-elles  suffisantes  pour 
opérer  la  tranquillité  et  la  liberté  du  corps  élec- 
toral? je  ne  le  pense  pas;  le  succès  que  les 
malveillans  viennent  d'obtenir  ne  les  rendra  au 
contraire  que  plus  entreprenans  :  vous  ne  sau- 
riez vous  figurer  leur  audace  :  ils  voudront  con- 
«ommer  leurs    projets   ea   subjuguant    le    corps 


électoral  ,  ef  ils  n'auront  encore  que  trop  de 
moyens  d'y  réussir  ,  s'il  siège  à  Nevers  au  sein 
d'administrations  où  se  trouvent  leurs  chefs  : 
déjà  même  la  députation  a  reçu  des  lettres  par 
lesquelles  les  électeurs  témoignent  les  plus  vives 
inquiétudes  ,  et  déclarent  qu'ils  ne  se  rendront 
pas    à    un  poste  où  leur  vie  serait  en    danger. 

Il  est  de  votre  devoir  ,  citoyens  représentans , 
il  est  dans  votre  intention  d'assurer  au  Peuple 
la  plénitude  de  ses  droits,  d'en  protéger,  d'en 
faciliter  l'exercice. 

Les  habitans  de  la  Nièvre  en  seraienît  privés , 
si  vous  n'ordonnez  la  translation  du  corps  élec- 
toral dans  un  lieu  où  il  n'ait  rien  à  redouter  de 
la  malveillance.  Vous  ne  voudrez  pas  ajouter  ce 
malheur  à  ceux  qu'il  a  déjà  éprouvés  :  vous  auto- 
riserez les  électeurs  à  se  réunir  cette  année  dans 
un  endroit  qui  offre  à-peu-près  la  tiiême  cen- 
tralité  que  Nevers ,  et  dont  les  accès  sont  aussi 
faciles. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  ma 
proposition  et  des  pièces  à  une  commission  spé- 
ciale chargée   de  faire  demain  son  rapport. 

Quelques  voix.  Appuyé. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. . .  Cela  ne  nous  re- 
garde pas. 

Guyomard.  Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  le 
projet  de  la  résolution  tendant  à  retirer  des  chefs- 
lieux  quelques  assemblées  électorales  ;  si  vous 
adoptez  la  proposition  de  Delarue  ,  le  conseil 
des  anciens  persistant  dans  ses  principes  ,  la 
rejetterait  sans  doute.  Je  demande  que  vous  ren- 
voyiez le  i^iessage  et  les  pièces  au  directoire  ,  afin 
qu'il  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  liberté   des  électeurs  de  la  Nièvre. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Boissy-d'Anghs.  Il  est  de  votre  devoir  d'assu- 
rer la  liberté  du  Peuple  dans  l'exeicice  de  ses 
droits  par  tous  les  moyens  possibles.  Que  vous 
demande-t-on  ?  De  transférer  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Nièvre  dans  un  lieu  où  elle  loit  à 
l'abri  des  brigands. . . .  (  Des  murmures  s'élèvent  ) 
Des  brigands  ,  je  le  répète. 

Calh  et  Lesage-Senault.  Rapellez  à  l'ordre. . . . 

Boissy.  Je  dois  donner  ce  nom  ,  quelqu'inju- 
rieux  qu'il  soit  à  des  hommes  qui  emploient  la 
force  et  les  mouvemens  séditieux  pour  s'emparer 
des  électio.ns.  (Nouvelle  interruption.  ) 

Je  déclare  que  je  resterai  à  la  tribune  jusqu'à 
ce  que  je  ne  sois  plus  interrompu  par  les  pro- 
tecteurs des  faiseurs  d'anarchie....  (Deviolens 
murmurtis  s'élc^tnt). 

le  Jirfsident.  Je  rappelle  l'opinant  à  l'ordre. 
(  Une  vive. agitation  succède). 

Boissy.  H  faut  faire  l'examen  le  plus  appro- 
fondi des  faits  qui  viennent  de  vous  être  dé- 
noncés ;  je  demande  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Sautereau.  Je  serais  complètement  de  l'avis  de 
mon  collègue  Delarue  ,  s'il  avait  annoncé  des 
faits  conformes  à  la  vérité  ;  mais  sans  doute  il  a 
été  lui-même  induit  en  erreur.  Il  n'y  a  point 
eu  de  violences  commises  dans  les  assemblées 
primaires  :  voici  les  faits. 

La  majorité  des  assemblées  primaires  s'étant 
apperçue  que  les  bureaux  de  ces  assemblées  étaient 
composés  d'hommes  qu'elle  s'étonnait  d'y  voir  , 
voulut  vérifier  les  scrutins  ,  et  il  fut  prouvé  que 
la  fraude  seule  avait  donné  des  suffrages  à  ceux 
qui  paraissaient  les  avoir  acquis  légitimement. 
i5o  billets  de  plus  qu'il  n'y  avait  de  votans  , 
furent  trouvés  dans  une  assemblée.  Il  y  a  plus  , 
on  avait  admis  à  voter  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'avaient  pas  la  résidence  nécessaire  ;  les 
scrutins  furent  annullés  ,  ce  qui  donna  bien  lieu 
à  quelques  rixes  ;  mais  elles  furent  légères  :  elles 
n'ont  eu  aucune  suite  grave. 

L'accusateur  public  cependant ,  dans  une  lettre 
assez  curieuse  que  l'on  m'a  aussi  envoyée ,  a 
menacé  de  toute  son  animadversion  la  majorité 
des  assemblées  primaires.  Cette  lettre  fit  le  plus 
mauvais  effet ,  exaspéra  les  esprits  ,  occasionna 
assez  de  fermentation  ;  l'administration  départe- 
mentale tînt  à  cet  égard  la  conduite  digne 
d'éloges  qu'elle  n'a  point  encore  démentie  ;  elle 
répondit  à  l'accusateur  public  ,  fit  placarder  la 
lettre  et  la  réponse  ;  dès-lors  tout  rentra  dans  le 
calme. 

On  paraît  se  plaindre  de  ce  que  cette  admi- 
nistration n'a  voulu  mettre  en  mouvement  que  la 
colonne  mobile  ;  devait-elle  faire  prendre  les 
armes  aux  autres  citoyens  qui  se  seraient  trouvés 
sous  le  commandement  deDeclaye,  Liégeois, 
maratiste  le  plus  forcené  que  le  régime  de  la 
terreur  ait  produit,  et  devenu  aujourd'hui  le  plus 
débouté  royaliste?  Je  demande  que  les  pièces 
annoncées  par  mon  collègue  Delarue  soient  ren- 
voyées au  directoire. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ;  aux  voix. 

Calés.  Fermez  la  discussion. 

Bion,  Je  demande  la  parole. 


Le  président.  Je  dois  consulter  le  conseil. 

Bion.  Je  parle  contre  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  président.  Vous  avez  la  parole. 

Plusieurs  membres.  La  parole  pour  des  faits. 

D'autres.  La  clôture  de  la  discussion. 

LaurencCi  Mais  il  faut  entendre. 

Bion.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille  fermer! 
la  discussion  quand  on  n'a  acquis  aucune  certitude  j 
sur  des  faits  contradictoirement  annoncés  : 
assure  qu'à  des  menaces  se  sont  jointes  des  voiesl 
de  fait. 

Le  président.  A  quoi  concluerez-vous? 

Bion.  A  la  continuation  de  la  discussion. 

Plusieurs  voix.  La  parole  à  Guillerault  potir 
des  faits. 

Guillerault.  Il  est  constant  ,  citoyens  ,  que  des 
troubles  très-sérieux  ont  éclaté  dans  les  assemblées 
primaires  de  la  commune  de  Nevers. 

Lisage-Sénault.   Cela  ne  nous  regarde  pas. 

Guillerault.  Les  présidens  qui  déplaisaient  aux 
factieux  ont  été  traînés  par  les  cheveux,  en  butb 
aux  plus  mauvais  traitemens  ;  les  bureaux  on| 
été  renversés,  brisés  ;  les  registres  et  les  papier^ 
déchirés;  les  scrutins  lacérés.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  des  procès-verbaux  authentiques. 
Une  minorité  factieuse ,  ou ,  si  vous  le  voulez  , 
une  majorité  non  moins  coupable 

Plusieurs  voix.  Ah!  ah!  si  c'est. la  majorité.. .. 

Guillerault.  Ils  ne  peuvent  être  de  bons  ci- 
toyens ,  quel  que  soit  leur  nombre  ,  ceux  qui 
se  livrent  à  de  tels  excès.  Je  demande  que  la 
proposition  de  Delarue  soit  adoptée. 

Perrin  ,  des  Yosges.  Je  n'entrerai  point  dans  la 
discussion  du  fond  ;  nous  desirons  tous  que  le 
plus  grand  calme  règne  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Mais  comment  pourrions-nous  décider 
entre  deux  rapports  qui  se  trouvent  contradic- 
toires,  et  qui  nous  sont  faits  par  deux  collègues 
également  estimables  et  dignes  de  foi.  Si  le  direc- 
toire vous  disait ,  il  y  a  eu  des  troubles ,  et  il  peut 
y  en  avoir  encore  ,  et  je  n'ai  pas  de  moyens 
d'assurer  la  tranquiUité ,  il  faut  transférer  l'assem- 
blée électorale ,  nous  voterions  sa  propositioa 
avec  empressement  :  mais  nous  ne  pouvons  pren- 
dre à  cet  égard  l'initiative.  Je  demande  la  clô- 
ture de  la  discussion ,  et  le  renvoi  du  tout  au 
directoire. 

Delarue.  J'ai  déjà  dit  que  j'avais  mis  les  pièce» 
sous  les  yeux  du  directoire. 

Plusieurs  voix.  Eh  bien  ,  cela  suffit. 

Delarue.  11  a  tii  trèo  afloc.p  Je  la  jravité  de» 
événemens  ,  et  c'est  d'après  le  conseil  même  des 
ministres  ,  que  je  me  suis  déterminé  à  faire  ma 
proposition.  Sautereau  dit  avoir  reçu  des  pièces, 
mais  je  ne  vois  pas  qu'il  les  ait  dans  ses  mains. 
J'insiste  pour  1e  formation  d'une  commission. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  prononce  le 
renvoi  au  directoire.  -, 

Dumolard.  Je  demande  à  établir  une  distinction; 
vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  le  renvoi  soif 
pur  et  simple  ,  vous  attendez  du  directoire  des 
renseignemens  ultérieurs.  Il  faut  qu'il  vous  dise 
s'il  a  besoin  d'un  moyen  extraordinaire  pour 
assurer  la  paix  dans  les  élections  de  la 
Nièvre. 

Sautereau.  La   paix  y  est....   (Des  fiiurmures 

s'élèvent.  ) 

Dumolard.  Je  demande  que  les  pièces  soient 
envoyées  par  un  message  à  l'effet  cîe  demander 
au  directoire  les  éclaircissemens  dont  vous  pouvez 
avoir  besoin  pour  prononcer  sur  la  propositioa 
qui  vous  est  faite. 

Doulcet.  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 
proposition  de  mon  collègue  Guyomard.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  convenir  qu'il  y  ait  de 
graves  inconvéniens  attachés  à  la  translanon  des 
assemblées  électorales.  Il  faut  en  général  êtfe 
avare  de  telles  mesures.  Je  demande  que  (e 
message  que  vous  adresserez  au  directoire  lui 
porte  finvitation  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaire!  pour  assurer  la  liberté  des  élections  dans 
le  département  de  la  Nièvre. 

La  proposition  de  Doulcet  est  unanimement 
adoptée. 

Defermont  obtient  la  parole  pour  donner  lecture 
du  travail  annoncé  dans  la  séance  d'hier. 

Cette  lecture  a  duré  près  de  deux  heures.  L'opi- 
nant y  présente  le  tableau  des  opérations  finan- 
cières qui  ont  lieu  depuis  l'éta'olissement  des 
assemblées  nationales.  Passant  à  l'état  actuel  des 
recettes  et  des  dépenses  présentéparla  commission 
des  finances,  il  reconnaît  avec  elle  le  déficit  exis- 
tant ,  mais  diff:;re  sur  les  moyens  de  les  combler. 
Il  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  rétablir  un  impôt  sur  le  sel  ;  la  question  préa- 
1  lable  sur  les  additions  proposées   aux  dioiis  de 
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timbre  et  d'enregistrement;  la  question  préalable 
sur  la  proposition  tendant  à  établir  une  commission 
particulitre  chargée  du  recouvrement  des  contri- 
butions. Il  propose  de  rétablir  les  droits  d'entrée , 
tels  qu'ils  ont  été  décrétés  par  l'assemblée  consti- 
tuante ,  et  d'en  consacrer  le  produit ,  parde  aux 
dépenses  locales ,  partie  aux.  besoins  du  trésor 
public.  Il  propose  ensuite  le  rétablissement  de  la 
vente  exclusive  du  tabac  au  profit  de  la  Répu- 
blique. Enfin  le  renvoi  à  une  commission  spéciale 
de  l'examen  et  de  la  véiificadon  de  la  dette 
publique  actuelle. 

L'opinion  de  Defermont  sera  imprimée.  (Nous 
la  donnerons   incessamment.) 

Treilhard.  J'ai  voté  l'impression.  L'opinion  que 
nous  venons  d'entendre  renferme  en  efiet  de 
très-bonnes  vues  ,  bien  dignes  de  1  examen  du 
conseil.  Cependantje  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
vous  déterminer  à  retarder  la  discussion  des 
projets  présentés  par  la  commission  des  finances. 
L'opinant  a  dit  qu'il  attaquait  les  bases  du  tra- 
vail de  Cette  commission  ;  j'ai  cru  qu'il  allait 
relever  des  erreurs  de  calcul  ,  recliher  des 
données  inexactes  ;  point  du  tout  -,  ce  sont  des 
projets  partiels  qu'il  a  combattus.  Ces  projets 
seront  discutés  ,  et  notre  collègue  pourra  les 
attaquer  ;  mais  vous  ne  devez  pas  les  rejetter 
précipitamment  par   la  question  préalable. 

A  l'égard  du  tabac  ,  le  conseil  a  rejeté  le  droit 
d'importation  parce  qu'il  était  de  60  livres  par 
quintal  ,  taux  excessif  ;  et  parce  qu'il  a  craint  de 
voir  bientôt  'proposer  la  vente  exclusive  et  na- 
tionale du  tabac;  c'est,  eu  eflet ,  ce  que  Defer- 
mont vient  de  proposer. 

Quant  au  sel,  j'ai  été  étonné  de  voir  Defer- 
mont s'élever  avec  tant  de  force  contre  notre 
projet  ;  c  est  lui-même  qui  en  a  donné  l'idée  ; 
Conament  se  fait-il  qu'il  ait  changé  d'avis  ?  il  ne 
faut  point  confondre  notre  projet  avec  l'odieux 
rétablissement  de  la  gabelle  ;  le  droit  proposé 
ne  fera  point  hausser  le  prix  du  sel  ;  des  cara- 
pagnics  se  chargeront  ,  sans  doute  ,  de  l'exploi- 
tation avec  quelque  bénéfice  :  mais  comme  la 
liberté  de  lextraction  reste  entière  ,  la  concur- 
rence empêchera  les  dangers  du  monopole. 

DefermotU  propose  des  droits  d'entrée  :  nous 
y  avons  bien  pensé  ;  mais  il  est  impossible  de 
les  faire  servir  aux  besoins  du  trésor  public  ;  les 
produits  doivent  en  être  consacrés  tout  entiers 
aux  dépenses  locales,  aux  besoins  des  communes; 
ils  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu  de  contribution 
générale.  En  ne  les  établissant  pas  sur  des  objets 
de  eonsommation  habituelle  et  de  petite  valeur, 
ce  qui  autrefois  ne  rapportait  rien  ,  et  gênait 
beaucoup;  en  modérant  le  tarif  de  manière  à  ne 
pas  engager  à  frauder  ;  en  n'employant  plus  de 
îormes  vexatoires  ,  plus  de  fouilles  ,  de  visites 
domiciliaires,  ces  droits  peuvent  être  u:iic3  sans 
être   onéreux. 

On  me  parlera,  sans  doute,  des  rentiers  de 
ParisjJ;  cet  impôt  ne  pèsera  pas  sur  ceux  qui- 
vivent  dans  un  état  au-dessous  de  la  médiocrité; 
et  d'ailleurs  ,  c'est  de  l'amélioration  du  trésor 
public  que  dépend  celle  du  sort  des  rentiers. 

Je  demanderai  actuellement  àf  Defermont  pour- 
quoi il  n'est  pas  venu  faire  part' à  la  commission 
de  SCS  idées?  Pourquoi  il  nous  a  refusé  un  témoi- 
gnage de  confiance  que  nous  lui  avons  toujours 
donné?  J'engage  de  nouveau  notre  collègue  Du- 
châlel  à  venir  conférer  avec  nous  sur  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 


CONSEIL   DES    ANCIENS, 

Présidence    de  Dclmas. 

SÉANCE    DU    8    GERMINAL. 

La  discussion  s'ouvre  sur  une  résolution  du  24 
pluviôse,  qui  règle  la  nouvelle  organisadon  des 
conseils  d'administration  pour  les  troupes  de  la 
République.  Marbot  ,  qui  en  avait  fait  le  rap- 
portdans  la  séance  du  26  ventôse  ,  propose  delà 
rejeter.  Voici  le  résumé  de  son  rapport. 

Après  avoir  rappelé  les  nombreux  abus  qui  ont 
défiguré  ,  pendant  la  révolution  ,  cette  impor- 
tante partie  de  l'organisation  militaire  ,  Marbot 
classe  sous  quatre  chapitres  les  mesures  législa- 
tives contenues   dans  la  résoludon   : 

1°.  La  composition  des  conseils  d'administra- 
tion ; 

2°.  Leur  renouvellement  périodique  ; 

3°.  Les  conseils  d'administration  éventuels  ; 

4°.   Les  attributions. 

Afarfcoi  reproche  à  la  résolution  de  n'admettre 
dans  les  conseils  qu'un  seul  capitaine  ,  et  trop  de 
sous-ofiiciers  et  de  soldats.  Les  capitaines  sont 
les  pères  des  soldats  ,  dit-il;  ils  voient  de  plus 
près  leurs  besoins  ,  ils  entendent  leurs  plaintes  ; 
placés  entre  les  grades  subalternes  ,  qui  peuvent 
être  sujets  aux  complaisances  de  l'ambition  ,  et 
les  grades  supérieurs  que  l'habitude  du  com- 
mandement peut  conduire  à  l'arbitraire  ,  les  ca- 
pitaines seuls  porteront  au  canseil  l'indépendance 
nécessaire  pour  résister  à  un  chef  qui  voudrait 
soumettre  les  délibérations  à  son  influence.  i> 

Marbot  voudrait  que  le  conseil  d'administra- 
tion fût  composé  -d'un  chef  de  brigade  ,  de  trois 
capitaines,  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
d'un  sous-oificier  et  d'un  soldat.  Cette  compo- 
sition atteindrait  le  juste  milieu  ,  également  éloi- 
gné du  despotisme  des  chefs  et  de  l'anarchie  des 
subalternes. 

La  résolution  veut  que  ce  soit  l'ancienneté  qui 
ouvre  l'entrée  des  conseils  :  11  L'ancienneté  est 
respectable  sans  doute  ,  dit  Marbot ,  mais  elle 
n'assure  pas  toujours  le  bon  choix  ;  elle  peut 
s'allier  avec  l'ignorance  absolue  des  détails  ad- 
ministratifs. Dans  le  soldat  et  parmi  les  sous-offi- 
ciers, l'anoienneté  ,  surtout  depuis  le  mouvement 
rapide  amené  par  la  révolution ,  est  souvent  la 
suite  de  défauts  qui  ont  empêché  un  sujet  d  être 
élevé  à   des  grades  supérieurs. 

Marbot  pense  qu'on  devrait  préférer  à  ce  mode 
le  mode  d'élection  combiné  de  manière  à  éviter 
le  tumulte  et  les  dangers  des  rassemblemens.  Il 
y  aurait  même  une  manière  de  concilier  l'élec- 
tion avec  l'ancienneté  ;  ce  serait  de  faire  présen- 
ter par  les  capitaines  de  chaque  bataillon  deux 
d'entr'eux  ,  ce  qui  donnerait  pour  la  demi-bri- 
gade une  liste  de  six  candidats  ,  dont  les  trois 
capitaines  les  plus  anciens  seraient  membres  du 
conseil.  La  même  opération  devrait  se  faire  dans 
tous  les  grades  ,  en  ayant  soin  de  faire  former 
les  listes  d'un  plus  grand  nombre  de  candidats  , 
à  mesure  qu'on  descendrait  aux  grades  infé- 
rieurs. 

Marbot  examine  ensuite  le  mode  de  renouvelle- 
ment périodique  proposé  par  la  résolution.  Elle 
veut  que  les  membres  du  conseil  soient  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  mois.  Ce  mode 
ferait  passer  l'administrauon  sur   vingt-une   têtes 


Gi.'krf-Dcjmo/îem.  Je  demande  la  parole.  (Une     '^="^  '^  "^O""    f""^  ^""*f  '  Çf  nombre  est  trop 


Vive  agitation  succède.  ) 

Treilhard.  Peut-être  de  telles  conférences  se- 
raient-elles plus  utiles  que  les  longs  discours  dont 
le  prcrnicr  uiconvénient  est  de  faire  perdre  un 
tems  précieux. 

Delçrrnont  a  parlé  d'économies  à  faire.  'Vos 
commissions  s'en  occupent  sans  relâche  :  mais 
avant  tout ,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  du 
moment  ;  c'est  de  l'an  cinquième  qu'il  faut  vous 
occuper  sans  relâche  ,  et  déjà  six  mois  de  cet  an 
cinquième  sont  passés. 

Defermont  a  parlé  de  l'examen  de  la  dette 
publique;  à  cet  égard  je  ne  l'entends  pas  :  veut-il 
renouveller  une  proposition  déjà  plusieurs  fois 
rejetée  ? 

Je  me  réfume  ,  en  demandant  que  les  projets  de 
la  commission  continuent  à  être  discutés  demain. 

Gilbert-Desmolieres  et  Defermont  sont  à  la 
tribune. 

Defermont.  La  discussion  des  projets  de  la 
commission  n  empêche  pas  que  mes  vues  ne 
soient  txarninées;  il  est  vrai  ijue  j'ai  cru  néces- 
saire de  faire  tourner  au  profit  du  trésor  public 
qijelques  parties  des  produits  des  droits  d'en- 
trée. J'en  démontrerai  la  nécessité  lois  de  la 
discussion. 

Le  conseil  se  sépare  sans  prendre  d'autre  déter- 
terminaiion  que  celle  qui  ordonne  1  impression  de 
la  motion  de  Defermont. 

La  séance  est  levée- 


considérable  ;  la  responsabilité  partagée  sur  trop 
d'individus  serait  illusoire.  Il  serait  mieux  que  le 
renouvellement  se  fît  eu  tous  les  ans  en  totalité ,  ou 
par  moitié  tons  les  six  mois.  Le  picmier  mode  éta- 
blirait dans  l'administration  une  stabilité  de  vues 
très-utile  au  bien  de  la  chose  ,  et  dans  la  comp- 
tabilité un  ordre  plus  rigoureux.  La  reddition 
des  comptes  co'inciderait  avec  l'époque  des  re- 
vues annuelles  des  inspecteurs  généraux  ,  et  en 
admettant  à  leur  examen  les  membres  destinés 
à  former  les  nouveaux  conseils.  Comme  ils  ont 
un  intérêt  direct  à  s'opposer  à  toute  erreur,  on 
serait  sûr  d'avoir  enfin  établi  une  véritable  res- 
ponsabilité ,  et  Ion  aurait  fait  un  grand  pas  vers 
l'ordre  et  l'économie.  A  l'égard  des  conseils  éven- 
tuels ,  la  résolution  porte  qu'il  en  sera  formé 
dans  chaque  bataillon  ou  escadron  détaché  i 
plus  de  5  lieues.  Cette  distance  est  peu  consi- 
dérable pour  exiger  la  fontiatîon  d'un  conseil 
éventuel.  On  n'en  doit  établir  que  dans  les  cas  oir 
il  serait  impossible  ou  très-difficile  de  suivre  la 
correspondance  entre  le  corps  et  le  détachement. 
La  loi  devrait  prévoir  et  préciser  ces  cas  d'ex- 
ception. 

Les  attributions  du  conseil  d'administration  ne 
sont  énoncés  qu'en  général  dans  la  résolution. 
Pour  éviter  la  confusion  de  choses  et  de  pouvoirs , 
qui  a  eu  lieu  depuis  la  révolution  ,  il  serait  né- 
cessaire d'entrer  dans  les  détails  ,  et  de  circons- 
ciire  les  conseils  dans  les  objets  purement  admi- 
nistratifs. Marbot  conclut  au  rejet. 

Lniute  ,  Dumas  et  Lacombt-Saint-Michel  con- 
cluent ,  comme  le  rapporteur ,  au  rejet  de  la 
téiolution  ;  mais  ils  s'attachent  à  discuter  le  mode 


J'admïssion  au  conseil ,  et  quelques  observatiOfiS 
contenues  dans  le  rapport. 

Lacti^É  adopte  le  mode  ,  pourvu  qu'il  se  réduise, 
de  la  part  des  soldats  ,  à  présenter  et  désigner 
les  sujets.  Il  apperçoit  du  danger  à  leur  confier 
un  choix  direct;  il  (préfere  le  renouvellement 
total  et  annuel ,  pourvu  que  la  réélection  ne  soit 
pas  interdite. 

Dumas  pense  que  la  résolution  n'est  admissible 
sous  aucun  rapport  ;  que  l'exercice  de  ce  droit 
nuit  à  la  subordination  et  à  la  discipline.  Veut-ott 
savoir  jusqu'où  il  peut  conduire  ,  dit  l'orateur  ; 
qu'on  se  rappelle  tjue  les  légions  romaines  ont 
fini  par  choisir  les  maîtres  de  la  République. 

Lacombe-Saint- Michel  déclare  que  les  réflexions 
présentées  sur  les  inconvéniens  de  l'admission  par 
ancienneté  ,  l'ont  ramené  à  l'avis  de  la  commission 
qu'il  n'avait  point  partagé  d'abord.  Le  mode  d'élec- 
tion ,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  Marbot ,  déroute 
l'intrigue  ,  prévient  les  troubles  .  les^  rassemble» 
mens  ,  les  efforts   de  la  turbulence. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  rejette  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU     9     GERMINAL. 

Gauthier  du  Calvados  fait  adopter  un  projet 
soumis  aux  formes  constitutionnelles  ,  portant 
que  l'administration  centrale  et  les  tribunaux  civil 
et  criminel  du  département  du  Var  sont  définiti- 
vement fixés  à  Draguignan. 

Saint-Martin  ,  organe  d'une  commission  spé- 
ciale ,  entretient  le  conseil  des  besoins  pressans 
des  indigens  de  la  commune  de  Paris  ,  et  de  l'em- 
barras extrême  dans  lequel  se  trouve  le  gouver- 
nement pour  fournir  à  ces  indigens  des  secours  à 
domicile. 

Le  travail  très-étendu  que  ce  rapporteur  présente 
à  cet  égard  ,  est  suivi  de  deux  projets  dont  voici  la 
substance. 

Pour  assurer  la  distribution  des  secours  à  domi- 
cile aux  indigens  de  la  commune  de  Paris ,  il  sera 
perçu  un  droit  consacré  à  ces  distributions;  ce 
droit  sera  de  quinze  centimes  pour  chaque  franc 
'de  contribution  somptuaire  sur  les  rôles  delacom- 
mune  de  Paris. 

Il  sera  en  outre  d'un  cenume  par  chaque  franc 
dci  loyer  de  100  liv.  à  1000  liv.  ,  et  de  deux 
c-cntimes  pour  chaque  franc  de  loyer  au  dessus 
de  1000  liv. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Camus  annoncé  au  conseil  que  la  commission 
des  finances  s'occupait  de  régler  les  traitemens 
des  employés  ,  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du. . .  , 
doivent  être  payés  en  totalité  et  en  .nurréraire  , 
lorsque  le  directoire  a  pris  un  arijÊtéqui  a  paru 
très-sage  à  la  commission,  et  qu'elle-même  pro- 
pose de  convertir  en  loi. 

Voici  la  base  du  projet  qu'elle  présente.  Les 
traitemens  des  employés  ,  dans  toutes  toutes  les 
administradons  publiques ,  seront  calculés  dans 
une  proportion  telle  ,  qu'ils  s'élèvent  à  3ooo  liv. 
par  individu. 

Le  maximum  du  traitement  accordé  aux  em- 
ployés supérieurs  ,  quels  qu'ils'  soient  ,  sera  de 
booo  liv. 

Le  minivium  sera  de  lîco  liv. 

Le  traitement  des  garçons  de  bureau  sera  de 
720  liv. 

Les  logemens  et  mobiliers  accordés  à  quelques, 
employés  leur  seront  retirés  ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  maintenus  par  arrêté  motivé  du  directoire 
exécudf. 

Les  voitures  ,  chevaux  ,  rations  et  fourageï 
accordés  sont  également  supprimés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Villers  reproduit  le  projet  de  la  commission  ,  re- 
latif aux  droits  d'importation  à  établir  sur  le  tabac' 

Lemoine.  Le  projet  présenté  par  Villers  tend  à 
augmenter  le  droit  d'importation  établi  sur  les 
tabacs.  Ne  doit-  on  pas  craindre  que  cette  aug- 
mentation ne  favorise  la  culture  intérieure  du 
tabac  ?  alors  deux  inconvéniens  naîtraient  à  \^ 
lois  du  projet  présenté  :  l'agriculture  en  France 
serait  sacrifiée  ,  dans  quelques  endroits  ,  à  la 
production  du  tabac  ,  et  d'un  autre  côté  il  n'y 
aurait  plus  d'importation  ,  par  conséquent  plus 
de  douanes  sur  cette  pariie. 

Villers.  Il  est  aisé  de  répondre  aux  craintes 
manifestées  par  le  préopiiiant  ;  il  rae  suffit  dé 
taire  valoir  deux  considérations  ;  la  première  , 
c'est  que  le  droit  n  étant  point  exorbitant  ,  rien 
ne  peut  déterminer,  pour  s  y  soustraire  ,  à  se 
livrer  à  la  culture  intérieure  ;  secondement  ,  le 
tabac  produit  ea  France  étant  d'une  qualité  très- 
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inférieure  à  celui  venant  de  l'étranger ,  il  ne 
pourrait  soutenir  la  concurrence  :  ainsi  ,  ceux 
qui  se  livreraient  à  sa  culture  seraient  bientôt 
forcés  d'y  renoncer. 

J'observe ,  en  troisième  lieu  ,  que  si  telle  était 
la  volonté  de  quelques  citoyens  ,  vous  ne  pour- 
riez les  en  empêcher. 

Chaque  cultivateur  est  le  maître  de  destiner 
son  champ  aux  fruits  qu'il  dcsire  recueillir. 

J'insiste  pour  que  le  projet .  soit  mis  aux 
voix. 

Le  conseil  déclare  l'urgence ,  et  adopte  le  projet 
dans  les  tenues  suivans  : 

Art.  I''.  L'article  l"^  de  la  loi  du  5  septembre 
1792  ,  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  les  tabacs 
venant  de  l'étranger  ,  est  rapporté. 

U.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles 
importés  de  l'étranger  par  terre  ou  par  bâtimens 
français  ,  sont  fixés  ,  conformément  au  tarif  du 
l5  mars  1791  ,  à  dix-huit  francs  soixante-quinze 
centimes  (  quinze  sous  )  par  cinq  myriagrammes. 
(  un  quintal.  ) 

lU.  Les  tabacs  apportés  par  bâtimens  étrangers 
paieront  vingt-cinq  francs  aussi  par  cinq  my- 
riagrammes. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions 
entre  particuliers. 

Chassey  ,  rapporteur  ,  présente  la  série  de  ques- 
tions suivantes  : 

Première  question. 

Y  aura-t-il  des  lois  positives  dont  les  juges  ne 
pourront  s'écarter,  ou  seulement  des  bases  géné- 
rales d'après  lesquelles  ils  jugeront  chaque  cas 
Eariiculicr,  en  se  dirigeant  par  les  principes  delà 
onne  foi  et  de  l'équité? 

11'=.  Réglera-t-on  les  délais  à  accorder  aux 
débiteurs  par  une  loi  générale  ,  ou  prendra- 
t-on  des  mesur  s  pour  les  déterminer  dans  chaque 
cas  ? 

III'.  En  cas  qu'il  y  ait  des  bases  générales  pour 
les  jugemens  ,  et  des  mesures  particulières  pour 
les  délais  ,  renverra-t-on  les  par:ies  devant  des 
arbitres  ,    ou  devant  les  tribunaux  ? 

IV'=.  Si  l'on  renvoie  aux  tribunaux  ,  prendra- 
t-on ,  pour  une  plus  prompte  expédition  ,  des 
mesures  d'attribution  et  de  compétence  à  l'égard 
des  juges  de  paix  ? 

V.  En  cas  d'affirmative  ,  leur  adjoindra-t-on 
des  prud'hommes  ayant  seulement  voix  consulta- 
tive comme  des  experts  ,  ou  augmentera-t-pn  le 
nombre  de  leurs  assesseurs  ? 

■yi'.  Y  aura-t-il  un  tableau  de  dépréciation  du 
papier-monnaie  dans  chau^ue  département  ? 

Sera-t-il  fait  par  les  administrations  centrales  ou 
par  les  tribunaux  de  commerce  ? 

Les  unes  ou  les  autres  s'adjoindront  -  ils  des 
prud'hommes  ? 

Parisot  ,  Bergier  et  Beffroy  sont  entendus  sur  la 
question  de  priorité  à  donner  à  l'une  des  ques- 
tions. 

Un  membre  propose  de  traiter  et  de  résoudre 
chaque  question  séparément  ,  et  d'envoyer  ainsi 
isolées  des  résolutions  partielles  au  conseil  des 
anciens. 

Cambacérès.  Je  m'oppose  à  cette  idée  ;  elle 
achèverait  de  jeter  dans  l'incertitude  une  foule 
de  citoyens  qui  attendent  votre  décision  avec  une 
vive  impatience. 

En  effet ,  après  votre  première  détermination 
sur  les  obligations  antérieures  au  papier-monnaie  , 
par  exemjl;,  il  s'écoulerait  peut-être  beaucouç 
de  tems  ,  et  l'on  croirait  que  votre  intention  n'est 
pas  de  prendre  de  décision  sur  les  obligations 
postérieures  au  papier-monnaie. 

Je  pense  que  nous  ne  devons  offrir  au  conseil 
des  anciens  qu'un  travail  complet  sur  cette  ma- 
tière ,  et  je  prie  le  conseil  de  se  fixer  sur  les  idées 
suivantes. 

Les  obligarions  contractées  avant  l'émission  du 
papier-monnaie  seront-elles  acquittées  en  entier  et 
en  numéraire  ?  —  Oui. 

Accordera-t-on  un  délai  ?  Il  en  faut  un  ;  vous 
l'avez  reconnu. 

Qui  l'accordera  ?  Le  corps  législatif. 
La  fixation  de  ce  délai  sera-t-elle  rigoureusement 
applicable  à  tous  les  cas  et  à  tous  les  lieux  ? — Non. 
U  est  impossible  de  ne  pas  laisser  à  cet  égard  aux 
tribunaux  une  latitude  sulfisante  pour  ne  pas  com- 
mettre d'injustices  paiticulières. 
Voilà  les  questions  premières. 
A  l'égard  des  obligations  contractées  en  papier- 
monnaie  1  les  questions  suivantes  se  présentent. 

Etablira-t-on  un  tableau  de  dépréciation  ?  ou  ce 
tableau  sera-1-il  fait  sur  le  cours  de  la  trésorerie  ? 
Non.  Ce  cours  était  prohibé,  et  a  été  long-tems 
inconnu.  Prendra-t-on  pour  base  un  cours  com- 
biné sur  celui  de  la  trésorerie  ,  sur  le  prix  des  den- 
rées ,  marchandises  et  immeubles?  Ce  dernier 
parti  paraît  le  plus  juste  et  le  plus  raisonnable 


Par  gui  sera  fait  ce  tableau?  Sans  doute  par  les 
administrations  départementales. 

Voilà,  représentans  ,  les  questions  sur  lesquelles 
je  crois  que  vous  avez  à  voter. 

Je  me  résume  en  demandant  que  la  discussion 
s'ouvre  d'abord  sur  les  obligations  antérieures  au 
papier-monnaie  ,  et  que  vous  n'envoyiez  ensuite 
au  conseil  des  anciens  qu'un  travail  complet. 

La  proposition  est  vivement  appuyée.  Cependant 
la  division  est  réclamée  ,  et  le  conseil  adopte  seu- 
lement la  première  partie  de  la  proposition  de 
Cambacérès.  La  seconde  est  ajournée. 

Le  troisième  projet  de  la  commission  est  soumis 
à  la  discussion. 

Lemoine.  Je  demende  que  l'époque  où  les  assi- 
gnats ont  commencé  à  paraître  dans  les  départe- 
mens  réunis  soit  indiquée  par  un  article  distinct. 

Beffroy.  J'en  fais  la  proposition  formelle  pour  le 
département  des  Alpes  maritimes. 

Le  conseil  arrête  que  ,  par  un  article  distinct,  on 
fixera  1  époque  du  commencement  de  la  circula- 
tion du  papier-monnaie  dans  les  pays  réunis. 

Des  débats  assez  longs  s'établissent  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  tendant  à  faire  payer  en 
numéraire  et  en  totalité  ,  les  obligations  con- 
tractées avant  la  dépréciadon  du  papier-mon- 
naie ,   et  après  la  loi  du  2g  messidor  ,  an  4. 

Ce  principe  est  d'abord  adopté. 

Des  débats  s'engagent  sur  l'époque  à  fixer  pour 
la  dépréciation. 

Real.  Je  demande  qu'elle  soit  fixée  au  1'' 
juillet  ryga  ;  à  cette  époque  ,  l'assignat  perdait 
déjà  i5  pour  cent. 

Cambacérès.  Je  demande  que,  si  vous  ne  voulez 
pas  commettre  la  plus  grande  injustice ,  vous 
fixiez  cette  époque  au  !"■  janvier  1791.  L'assignat 
n'a  été  connu  dans  mon  département  qu'à  cette 
époque. 

Les  débats  se  prolongent. 

Darracq  et  une  foule  de  membres  demandent 
à  voter  sur  la  proposition  de  Cambacérès. 

Duplantier.  La  question  est  très-importante  ;  il 
faut  qu'on  ne  puisse  vous  accuser  de  l'avoir  dé- 
cidée par  lassitude.  Le  conseil  n'est  pas  com- 
plet ;  je  ne  sais  même  si  nous  sommes  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

Je  demande   l'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  bfiS  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    9    GERMTKAL. 

Pérès  fait  rejeter  une  résolution  du  4  ventôse  , 
relative  aux  pensions  à  accorder  aux  officiers 
de  la  marine  ,  dont  le  service  a  été  partagé  sur 
les  vaisseaux  de  la  République  et  sur  les  bâti- 
mens de  commerce.  La  question  proposée  au 
corps  législatif  était  de  savoir  comment  serait 
compté  le  tems  de  navigation  dans  la  marine 
marchande  ,  aux  marins  qui ,  après  de  longs  ser- 
vices sur  les  vaisseaux  de  la  République  ,  se  sont 
retirés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  an  4.  La  résolution  ne  décidait  pas  cette 
question;  elle  ne  parlait  que  des  officiers  ,  et 
gardait  le  silence  sur  les  marins  subalternes  ; 
c  est  ce  qui  en  a  détermine  le  rejet. 

On  reprend  la  discussion  ouverte  dans  la 
séance  d'hier,  sur  la  résolution  relative  aux  con- 
tributions de  l'an  5. 

Lacuée ,  en  manifestant  le  vœu  que  la  contri- 
bution foncière  fiit  diminuée  ,  et  la  contribution 
personnelle  fixée  dans  la  proportion  du|  quart 
de  la  totalité  des  impositions  ,  avait  combattu 
aussi  la  résolution  ,  parce  qu'elle  préjugeait  une 
question  encore  indécise  au  conseil  des  cinq 
cents  ;  celle  de  la  réduction  des  dépenses  de 
l'instruction  publique.  La  résolution  ,  en  effet  , 
n'a  fixé  la  masse  des  fonds  affectés  aux  dépenses 
locales  que  d'après  les  bases  posées  dans  le  projet 
des  dépenses  générales  de  la  République  :  or , 
comme  dans  ce  projet  on  voit  une  réduction 
des  dépenses  de  l'instruction  publique  ,  en  ap- 
prouvant la  résoluiiou  ,  le  conseil  se  verrait  dans 
la  nécessité  d  approuver  la  réduction  ,  puisque 
ces  dépenses  ne  pourraient  être  augmentées  sans 
faire  poser  une  diminution  sur  les  autres  dé- 
penses locales  ,  qui  sont  cependant  irréductibles 
par  leur  nature  ,  ou  sans  faire  lever  de  nouveaux 
impôts  ;  ce  qui  paraît  impossible  à  l'orateur.  Il 
aurait  voulu  que  l'on  réduisît,  pour  un  tems  ,  à 
douze  millions  le  fondsde  quinze  millions  affecté 
aux  dégiévemens ,  et  que  les  trois  millions  de  sur- 
plus fussent   appliqués  à  l'instruction  publique. 

L'orateur  aurait  désiré  que  la  répartition 
des  ionds  aflcclés  aux  dégrévemens  fût  placée 
entre  les  mains  des  administrations  de  départe- 
ment ,  à    qui  ,   dit-il  ,   l'on   n'a   attribué  que   les 


fonctions    désagréables   de  percevoir,  sans  leur 
donner  la  satisfacdon  de  soulager. 

Au  surplus ,  il  a  craint  que  les  sous  addiuon- 
nels  ne  suffisent  pas  aux  dépenses  qu'ils  doivent 
acquitter. 

Cretet  répond  aujourd'hui  aux  objections  de 
Lacuée.  Il  dit  c|u'il  serait  impossible  de  reporter 
aucune  parde  de  la  contribution  foncière  sur 
la  contribution  mobiliaire  ,  dont  les  bases  ne  sont 
pas  fixées ,  et  qui  n'est  jamais  recouvrée  en 
entier.  La  situation  de  la  République  ne  permet 
pas  d'abandonner  des  recouvremens  certains  pour 
des  recettes  incertaines. 

Quant  à  l'instruction  publique,  la  rédaction, 
que  l'on  craint ,  existe  déjà  ;  car  la  loi  du  4 
pluviôse  a  appliqué  provisoirement ,  au  trimestre 
courant,  les  dispositions  du  projet  dont  a  parlé 
Lacuée.  D'ailleurs  ,  s'il  y  a  quelques  inconvé- 
niens  dans  cette  réduction ,  on  pourra  ,  condnue- 
t-il ,  les  faire  disparaître  en  discutant  le  projet  de 
dépenses. 

Lacuée  dit  qu'il  aurait  appiryé  la  résolution  ,  si 
elle  se  bornait  à  fixer  le  montant  de  chaque 
espèce  de  contribution  ;  car  il  n'a  proposé  qu'un 
doute,  lf)rsqu'il  a  parlé  de  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  mo- 
biliaire. Mais  elle  contient  d'autres  disposidons 
qui  doivent  être  l'objet  de  méditations  pro- 
fondes. 

Il  persiste  à  croire  qu'il  est  préférable  d'affecter 
des  fonds  à  l'instrucdon  publique  plutôt  qu'aux 
dégrévemens. 

Il  craint  ,  au  surplus  ,  que  si  le  conseil  jç- 
prouve  la  résolution  ,  on  ne  conclue  de  celle 
approbation  ,  comme  le  préopinant  a  conclu  de  la 
loi  du  4  pluviôse. 

Lebrun  dit  que  Lacuée  ne  peut  pas  approuver 
la  fixation  totale  des  impositions  ,  sans  approuver 
aussi  les  fixations  de  dépenses  qui  en  sont  la 
base. 

L'instruction  publique  ,  ajoute-t-il  ,  n'est  pas 
entièrement  organisée  ,  et  l'année  prochaine  il 
sera  possible  d  augmenter  les  fonds  qui  y  sont 
consacrés,  si  l'on  reconnaît  qu'ils  sont  insuffi- 
sans. 

La  résolurion  est  approuvée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  annullé  les  opérations  de  plusieurs  assem- 
blées primaires  ,  qui  ont  violé  la  constitution. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  de  La- 
marque  ,  relatif  aux  suspensions  de  ventes  de  do- 
maines nationaux. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  k  résolution 
qui  annuUe  les  opérations  de  1  assemblée  primaire 
du  canton  de  Blainville  ,  première  secdon  ,  dépar- 
tement de  la  Manche. 


COURS       DU       CHANGE. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  92  mars: 

\ji%  n'est  pas,  sans  raison  que  le  duc  de  Nor- 
folk, dans  la  chambre  des  pairs  ,  et  M.  Sheri- 
dan  dans  celle  des  communes,  firent  la  motion  , 
au  commencement  de  ce  mois  ,  qu  il  fût  défendu 
au  gouvernenement  d'envoyer  à  l'avenir  du  numé- 
laire  à  l'empereur  ,  et  à  d'autres  puissances  coali- 
sées. Voilà  le  ministre  qui  vient  d'émettre  encore 
ces  jours-ci  120,000  1.  s.  de  billets  de  l'échiquier  , 
pour  le  compte  des  agens  de  l'empereur. Ces  billets, 
escomptés  à  3  et  3  î  pour  cent  ,  sont  convertis 
en  espèces  ,  et  envoyés  à  Vienne.  Ainsi  ,  non- 
seulement  le  peu  de  numéraire  qui  reste  dans 
le  pays  continue  de  s'écouler  au-dehors  ,  au 
moment  même  ou  l'on  suspend  dans  l'intérieur 
les  paiemens  en  espèces  de  la  banque  ,  mais 
nous  payons  encore  près  de  quatre  pour  cent 
pour  être  dépouillés  de  notre  numéraire. 

Nos  ministres  ont  tant  de  plaisir  à  nous  faire 
faire  tous  ces  sacrifices  ,  qu'on  a  entendu  ces 
jours-ci  lordGrenville  dire  en  propres  termes- dans 
la  chambre  des  pairs  :  >i  que  non-seulement  il  ne 
regrettait  pas  qu'on  eût  envoyé  jusqu'aujourd'hui 
tant  d'argent  aux  puissances  coalisées  ,  mais  qu'il 
était  fermement  persuadé  que  ,  si  nous  avions  à 
recommencer ,  il  faudrait  en  envoyer  encore  beau- 
ceup  plus  qu'on  n'afait.tj 

La  résolution  prise  par  la  banque  de  diminuer 
encore  le  nombre  de  ses  escomptes  ,  dit  un  de 
nos  papiers ,  a  répandu  quelques  alarmes  ,  et 
produit  beaucoup  d'embarras  dans  le  commerce. 
Plusieurs  assemblées  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et 
on  a  adressé  quelques  observations  au  ministre. 
On  a  prouvé  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait 
que  la  banque  adoptât  un  système  plui  étendu 
d'escompte  qu'elle  ne  le  fait  maintenant ,  et  que 
si  l'on  n'offrait  pas  incessamment  au  commerce 
plus  de  facilités  à  cet  égard  ,  il  en  souffrirait 
beaucoup. 

On  a  fait  sentir  aussi  au«.  directeurs  de  la  ban- 
que que  le  zèle  et  la  fermeté  avec  lc3<i<»ol.!  Ip?  ué- 
gocians  venaient  de  soutenir  la  banque  ,  leur 
avaient  fait  espérer  qu'en  retour  la  banque  leur 
donnerait  toutes  les  facilités  nécessaires  relative- 
ment à  leurs  escomptes.  Il  n'est  pas  aisé  ,  dit  ce 
papier  ,  de  prononcer  d'une  manière  exacte  sur 
cette  conduite  de  la  banque  et  sur  les  représen- 
tations des  négocians.  Si  la  banque  a  restreint  ses 
escomptes  pour  augmentir  les  avances  au  gouverne- 
ment ,  nous  croyons  que  dans  ce  cas  elle  est  ex- 
trêmement repréhensible  ;  si  elle  ne  les  a  res- 
treints que  pour  diminuer  l'émission  de  ses  bil- 
lets ,  sa  conduite  est  digne  d'éloges.  )i 

Aujourd'hui  22  ,  les  trois  pour  cent  consolidés 
étaient  à  5o  j. 

Les  vaisseaux  la  Ville-de-Faris  ,  de  100  canons; 
It  Bellérophon  ,  de  74  ;  le  Thésée ,  de  74 ,  sont  partis 
le  18  de  Porstraouth  ,  sous  le  commandement  de 
sir  Robert  Calder,  pour  aller  se  réunir  à  la  flotte 
de  l'amiral  Jervis.  Ils  convoyant  un  grand  nombre 
de  bâdmens  marchands  destinés  pour  Lisbonne  , 
Oporto ,  etc. 

La  flotte  des  Indes  orientales,  escortée  des  deux 
vaisseaux  l'Alexandre  et  le  Raisonnable ,,  a  mis  à  la 
voile  en  même  tems  de  Porstmouth.  L'Alexandre 
ira  avec  la  flotte  jusque  dans  l'Inde;  le  Raisonnable 
s'arrêtera  à  Sainte-Hélène,  d'où  il  ramènera  en 
Angleterre  les  bâtimens  marchands  qui  l'attendent 
dans  ces  parages. 

L'amiral  Duncan,  avec  douze  vaisseaux  de  ligne, 
le  Léopard,  de  5o  canons,  trois  frégates,  deux 
sloops ,  et  quatre  cutters  ,  sont  sortis  d  Yarmouth 
vendredi  dernier,  pour  croiser  à  la  hauteur  du 
Texel. 

Les  dernières  lettres  des  Indes  orientales  nous 
donnent  des  détails  sur  la  manière  dont  le  dé- 
tachement des  troupes  anglaises  ,  au  service  du 
Nizam  ,  a  arrêté  les  progrès  de  l'insurreciion  alar- 
mante qui  s'était  élevée  dans  le  Decan. 

David  Hume  remarque  ,  dit  un  de  nos  papiers  , 
que  les  guerres  dans  lesquelles  ce  pays  a  été 
engagé  contrela  France,  ont  toujours  été  poussées 
trop  loin  par  notre  obstination  et  notre  passion. 
"  La  même  paix,  dit  cet  historien,  qui  fui  con- 
clue à  Ryswick.  ,  en  1697,  avait  été  offerte  en 
1692  ;  celle  qui  fut  terminée  à  Utrecht  ,  en 
17 13  ,  aurait  pu  être  conclue|,  aux  mêmes  termes  , 
à  Gertruydenberg ,  en  1708.  Nous  aurions  pu 
itnposcr  à  Francfort,   en  1743,  les  mêmes  con- 


ditions que  nous  fumes  cbarirés  d'accepter  à 
Aix-la-Chapelle  en  1748.  On  peit  voir  par-là  , 
que  la  mêlée  de  nos  guerres  avfc  la  France ,  et 
toutes  nos  dettes  publiques  sontiues  beaucoup 
plus  à  notre  imprudente  véhémeice,  qu'à  l'am- 
bition de  nos  voisins,  u 

L'histoire  de  toutes  nos  guerre;  et  de  nos  né- 
gociations ,  depuis  cette  époque,  onfirme  la  vérité 
de  cette  observation. 

Les  nouvelles  d'Irlande  sont  taijours  extrême- 
ment fâcheuses. 

Le  Downshire  ou  comté  de  Eown  (  et  non  le 
Devonshire,  comme  on  l'a  imprirré  hier  par  erreur) 
vient  d'être  proclamé  tout  entier  ei  état  de  trouble. 

A  Belfast,  le  commandant  dudistrict  du  nord 
de  llrlande  vient  d'ordonner,  pir  une  proclama- 
tion ,  que  tous  les  habitans  ,  ejcepté  les  juges 
de  paix  et  les  militaires  engagés  lu  service  du  roi , 
ayentà  remettre  leurs  armes  et  leurs  munitions  aux 
officiers  du  roi  commandans  dans  es  diverses  pal- 
lies du  pays. 

M.  Cooke,  secrétaire  du  département  civil  d'Ir- 
lande ,  vient  d'arriver  à  Londres  pour  déterminer 
avec  nos  ministres  les  mesures  Its  plus  propres  à 
réiablir  la  tranquillité  dans  les  prties  septentrio- 
nales de  ce  royaume. 

Il  résulte  d'un  état  qui  vient  d'être  publié  ,  que 
les  taxes  établies  l'année  demiert,  et  dont  le  pro- 
duit avait  été  estimé  à  2,000,000  de  liv.  sterl. ,  n'ont 
rapporté  que  600,000  liv.  Quelle  perspective  pour 
nous  ,  lorsqu'on  se  rappelle  quf  notre  établisse- 
ment de  paix  ne  nous  coûten  pas  moins  de 
25,000,000  de  liv.  sterl.  annuellenent  ! 

La  nouvelle  fabrication  des  Euinées  et  demi- 
guinées,  qui  avait  été  suspendue  rendant  quelque 
tems  ,  vient  d'être  reprise  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité. 

ITALIE. 


De  'Modenc ,  le    16  mars. 

L'avant-dernier  article  sur  l;s  débats  du  con- 
grès cispadan  comprenait  plusieurs  séances  jus- 
qu'au  2  février   inclusivement. 

Le  dernier  ne  rendait  compte  que  de  la  oéoncc 
du   9.  —  NojiS  allons    remplir    la   lacune   du   2 


CONGRES    CISPADAN. 


Séance   du    3  février. 

Fontana  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  que  ces  de- 
voirs dérivent  du  pacte  social. 

Cette  proposition  est  rejetée  ,  comme  s'il  y 
avait  d'autres  devoirs  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
loi ,  et  par  conséquent  de  la  volonié  générale 
qui  constitue  le  pacte  so«ial.  Il  faut  cependant  se 
léliciter  de  ce  que  le  congrès  s'est  contenté  de 
rejetter  l'explicadon  de  Fontana  ,  et  de  ce  qu'il 
n'a  pas  décrété  qu'il  y  a  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen  ,   qui  dérivent  de  la  religion. 

Magnani  demande  qu'on  divise  la  consdtution 
en  six  parties  ,  et  qu'on  en  discute  une  par  jour. 
Adopté. 

Suit  une  discussion  très-viye  sur  la  division  de 
la  République  en  paroisses  :  elle  est  conservée  de 
préférence  à  celle  de  cantens.  Le  congrès  a  été 
conséquent. 

Après  avoir  pris  la  religijn  catholique  pour 
base  de  la  constitution  ,  il  a  dû  adopter  aussi  les 
divisions  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

On  lit  une  lettre  de  Buoniparte ,  qui  conseille 
de  chasser  du  congrès  un  certain  abbé  Arrighi  , 
s'il  s'avoue  auteur  tt'uiie  lettre  séditieuse  de  l'ar- 
chevêque de  Bologne. 

On  répond  qu'avant  même  son  aveu  positif,  il 

avait  été  chassé  du  congrès. 

Arrighi ,  dont  le  principal  objet  dans  cette  lettre 
est  de  prouver  que  les  immunités  ecclésiastiques 
sont  de  droit  divin  ,  aurait  pu  se  défendre  en 
soutenant  que  ses  principes  sont  conformes  n  rr-ux 
de  ses  collègues  bolonais  ;  mais  il  a  consenti  à 
être  sacrifié  ,  pour  ne  pas  compromettre  les  per- 
sonnes dont  il   est  l'agent. 

On  lit  et  approuve  ,  sans  beaucoup  de  discus- 
sion ,  plusieurs  articles  sur  le  droit  politique  des 
citoyens. 

On  fait  beaucoup  d'observations  sur  le  droit 
de  cité  par  rapport  aux  étrangers. 


Uliani  voit  des  inconvéniens  à  ce  qu'un  caporal 
puisse  aussi  devenir  citoyen.  Si  ses  éludes  etses 
recherches  sur  la  science  delà  législaiions'étaieiit 
étendues  jusqu'à  hre  la  constitution  française,  il 
aurait  vu  que  cette  consdtution  ,  loin  de  priver 
les  soldats  des  droits  de  citoyen  ,  n'admet  dans 
les  armées  aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  les 
droits  de  citoyen  français. 

Séance  du  4  février. 

Paradisi  est  élu  président.  On  parle  pendant 
quelque  tems  de  l'acceptation  possible  de  quelque 
Peuple  limitrophe  ,  qui  demanderait  à  s'unir  à  la 
République  Cispadane. 

Quelques  députés,  et  entr'autres  Cechelli  ,  vou- 
draient qu'elle  restât  toujours  telle  qu'elle  est 
à  présent ,  comme  si  elle  n'avait  aucun  motif  de 
craindre  la  jalousie  et  les  efforts  des  gouvcnie- 
mens  despotiques  qui  l'environnent  ,  et  qui  sont 
plus  puissans  qu'elle.  ,    ; 

On  approuve  l'article  suivant  :  La  République 
Cispadane  n'aspire  pas  d  s'agrandir  ,  et  se  réserbe 
de  pouvoir  accepter  l'union  volontaire  des  autres 
Peuples. 

Il  y  eut  ensuite  de  nouvelles  discussions  par 
rapport  à  la  religion. 

Pederzini  veut  qu'on  acclame  et  non  qu'on  con- 
serve la  religion  chrétienne  ,  catholique  ,  non 
romaine. 

Les  Bolonais  donnent  lieu  de  croire  qu'ils  n'ai- 
ment pas  le  nom  de  J.  C.  ,  en  désapprouvant  le 
titre   de  chrétienne. 

Fara  déplore  les  dangers  de  la  République  ,  si 
tous  les  cultes  ,  a  l'excL-piiou  du  catholique  apos- 
tolique ,   ne  sont   privés. 

Compagnoni  soutient  que  la  liberté  des  autres 
cultes  ne  peut  être  dangereuse  pour  la  religion 
catholique  apostolique,  romaine. 

Fara  lit  un  discours  par  lequel  il  prétend  prou- 
ver que  les  prosélytes  des  autres  cultes  doivent 
être  esclaves  des  catholiques.  C'est  ce  que  di- 
saient les  Espagnols  lorsqu'ils  firent  la  conquête 
de  l'Amérique. 

En  vain  Compagnoni  fait  voir  que  c'est  attenter 
aux  premiers  principes  de  la  liberté  et  dé  l'égalité 
naturelles   et  civiles. 

Angelelli  fait  un  argument  qui  servirait  à  per- 
pétuer toutes  les  erreurs  et  tous  les  abus  ,  c'est- 
à-dire  ,  que  1  universalité  des  citoyens  étant  ca- 
tholiques apostoliques  et  rennairis ,  le  vœu  doit 
être  en  faveur  de  leur  religion. 

Tacconi  porte  son  zèle  encore  plus  loin  ;  igno- 
rant Ihistoire  de  l'intolérance  qui  a  souvent  fait 
haïr  le  nom  de  religion  à  ceux  qui  en  ont  con- 
templé les  abus  ,  il  dit  que  la  multiplicilé  des 
religions  est  dangereuse  dans  tous  les  Etats  ,  et 
il  ne  voit  pas  que  ,  si  cela  est  vrai  ,  ce  n'est  qu  à 
cause  de  leur  réciproque  intolérance.  Il  dit  de 
plus  ,  que  la  relia;ion  catholique  romaine  est  la 
plus  propre  à  la  démocratie.  C'est  ce  qu'il  au- 
rait dû  dire  de  la  religion  purement  évangélique 
qui  condamne  toute  espèce  d'intolérance. 

Tacconi  termine  son  discours  par  le  projet  d'un 
tribunal  très-sévere  contre  quiconque  attaquerait 
l'esprit  de  la  religion  catholique  romaine.  Si  le 
saint-office  n'avait  pas  existé  ,  ce  nouveau  Ter- 
quemada  en  aurait   été  le  créateur. 

On  approuve  l'article  suivant  :  u  La  République 
Cispadane  conserve  la  religion  de  l'église  catho- 
lique, apostolique  ,  romaine  ;  ne  permet  pas 
qu'aucun  citoyen  qui  vit  soumis  aux  lois ,  soit 
inquiété  pour  opinions  religieuses  ,  ni  pour 
l'exercice  privé  d'un  culte  différent. 

On  adopte  plusieurs  autres  articles. 
Séance  du  5  février. 

On  lit  une  lettre  du  sénat  de  Bologne  qui  rend 
compte  au  congrès  des  moyens  qu'on  a  pris 
pour  équiper  la  cavalerie  ,  et  qui  ,  dans  un 
posl-scriplum  veut  bien  lui  faire  savoir  que  |c 
citoyen  Pisiorini  lui  donnera  de  vive  voix  la 
réponse  à  la  lettre  en  daie  du  3o  ,  qui  contenait 
le  décret  de  l'abolition  des  fiefs. 

Pistorini  dit  que  le  sénat  a  cru  inutile  de  le 
publier  ,  puisque  les  titres  de  noblesse  avaient 
été  abolis  ,  que  les  feudaiaires  avaient  prêté  le 
serment  de  fidélité  au  gouvernement  provisoire  , 
quoiqu'ils  continuent  à  jouir  des  émolumens 
et  de  la  juridiction    féodale, 

Pederzini  demande  qu'on  insère  dans  les  actes 
le  rapport  de  Pistorini. 

Contri  demande  pourquoi  le  séuat  n'a  pas 
exécuté  les   actes  du  congrès. 


776 


Un  député  lui  répond  :  parce  que  le  sénat  veut 
que  les  nefs  subsistent. 

L'impudence  aveclaquelle  les  sénateurs  bolonais 
.et  leurs  adhétens  étalent  les  ridicules  et  odieux 
attributs  de  l'aristocratie  ,  ne  permet  pas  de  douter 
qu'ils  n'ayent  la  plus  grande  espérance  de  la 
conserver. 

L'administrario»  centrale  de  Ferrare  exécute 
avec   transport  le    décret   du   congrès. 

Après  plusieurs  motions  ,  on  approuve  celle 
Àc  Bcrlolani  ,'qui  propose  ,  au  lieu  d'écrire  au 
sénat  de  Bologne  ,  de  demander  au  général 
Buonaparte  si  l'intention  de  la  nation  française 
«st  qu'une  partie  du  Peuple  soit  libre,  et  l'autre 
esclave  des  feudataires. 

De  Napki  ,   le  2  mars. 

■  La  reine  de  Naples  était  au  bal  lorsqu'elle  apprit 
ia  prise  de  Mautoue.  Cette  grande  nouvelle  fit 
une  si  grande  impression  sur  sa  majesté  qu'elle  se 
trouva  mal.  La  nouvelle  s'élant  répandue  ,  et  les 
méconiens  témoignant  leur  joie ,  elle  fut  démentie 
par  les  émissaires  de  la  cour.  On  répandit  qu'il  y 
avait  eu  une  procession  à  Mantoùe  ,  qu'elle 
avait  fait  le  tour  des  remparts,  et  que  les  Français 
'avaient  pris  les  étendards  blancs  de  la  vierge  pour 
les  drapeaux  de  la  place.  Il  est  -permis  aujour- 
d'iuii  de  croire  à  la  prise  de  Mantoue  ,  mais  non 
d'en  parler.  La  même  inquisition  ,  la  même  tyran- 
nie régnent  encore  :  il  n'est  pas  permis  de 
rassembler  plus  de  cinq  à  six  personnes  même 
à  diner.  Un  particulier  donnant  un  grand  repas 
à  ses  amis  et  à  ses  parens  ,  pour  se  réjouir  d'un 
heureui  événement  domcsdque  ,  vit  arriver  les 
karpies  royales ,  qui  dispersèrent  les  convives  , 
et   enlevèrent  le  dîner. 

S.  M.  la  reine  eït  plus  occupée  qu'aucun 
secrétaire  d'Etat  en  Europe  ;  elle  écrit  jour  et 
nuit,  et  dépêche  courrier  sur  courrier.  Par  un 
effet  de  sa  grande  générosité  ,  et  de  sa  tendresse 
pour  les  bons  napolitains  ,  elle  a  pris  i8o,o  jo  écus 
dans  son  trésor  particulier  (qu'on  dit  être  très- 
considérable  )  et  les  a  fait  verser  dans  les 
banques  publiques  qui  étaient  fermées  ,  ne  pou- 
vant plus  faire  les  paieraens.  Cette  petite  res- 
source sera  bientôt  épuisée.  La  disette  du  nu- 
méraire augmente  tous  les  jours  ,  et  le  commerce , 
malgré  la  paix  ,  reste  dans  la  même  langueur.  Le 
gouvernement  a  tellement  abusé  de  son  pouvoir, 
qu'il  n'ose  revenir  à  un  système  plus  modéré  et 
moins  injuste. 

Acton  ,  qu'on  avait  cru  pendant  quelque  tems 
presque  en  disgrâce  auprès  de  la  reine  ,  tient 
toujours  les  rênes  du  gouvernement.  Le  prince 
de  Castel-Cicala  n'est  que  son  premier  commis. 

Le  citoyen  Verninac  ,  ci-devant  ministre  de  la 
République  Française  à  Constantinople  ,  a  reçu 
une  visite  du  visir  napolitain  ,  et  s'est  plaint  à  lui 
d'être  toujours  gardé  à  vue  par  des  espions  ; 
M,  Acton  n'ayant  pu  nier  le  fait,  lui  a  répondu 
que  le  ministre  de  police  l'avait  probablement 
cansidéré  comme  un  simple  étranger,  et  qu'il 
allait  donner  des  ordres  pour  que  sa  liberté  ne 
fût  pas  gênée  ,  c'cst-à  dire  ,  pour  que  les  sur- 
veillans  fussent  moins  mal  adroiis. 
■  On  continue  à  faire  des  enrôlemens  pour  porter 
-l'armée  au  complet;  op.  calcule  qu'elle  a  perdu 
■S4,ooo  hommes  pat  l'épidémie. 

;RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Farii ,  le  i3  germinaL 

MINISTERE    DEUA.    MARINE. 

Exirilit  £une  lettre  officielle,  écrite  de   Toulon  ,  U 
i'^' germinal,  au  ministre  de  la  Marine. 

'  Le  Courier  et  une  diligence  ont  été  arrêtés  le  26 
du  mois  dernier,  par  une  troupe  d'environ  So 
brigands  masqués  et  armés  de  fusils  et  de  poi- 
stiards.  Une  somme  de  4200  liv.  ,  destinée  à 
payer  des  marchandises  provenant  de  la  prise  la 
J^'ymphe  ,  est  devenue  la  proie  de  ces  scélérats. 
Le  piopiiétaire  s'est  adressé  aux  états  -  majors  et 
équipages  des  bâtimens  capteurs,  la  Diane  et 
VAlceste ,  pour  avoir  remise  sur  leurs  parts  de 
prise  ,  du  montant  de  sa  perte.  Apprendre  ce 
malheureux  événement  et  faire  la  remise  deman- 
dée, n'a,  été  pour  ces  matins  que  l'ouvrage  d'un 
moinent  ;  trait  de  générosité  d'autant  plus  beau, 
qu'il  .vient  à  la  suite   de  grandes  privations. 


On  parle  beaucoup  ,  depuis  quelques  jours , 
de  prétendues  ouvertures  de  paix  faites  par  l'em- 
pereur ;  nous  ne  dirons  pas  jusqu'à  quel  pointées 
bruits  'sont  fondés;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  les  ordres  donnés  de  démolir  Mantoue 
et  de  combler  le  port  de  Trieste  ,  forceront  proba- 
blement l'empereur  de  nous  faire  part  de  ce  qu'il 
pense  »t  de  ce  qu'il  veut  faire. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


pitaux  cotttenant  i5oo  malades  ,.eWou|  les-jnaga- 
sins  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  ,— dont  je 
vous  ferai  passer  l'état  par  le  premier  courrier. 

La  division  du  général  Bernadotte  s  fsi  rendue 
hier  à  Caîîiha  ;  son  avant-garde  et  l'arrière-garde 
ennemie  se  sont  rencontrées  à  Caminia;  ledix- 
neuvieme  régiment  de  chasseurs  a  chargé  l'ennemi 
avec  une  telle  impétuosité ,  qu'il  lui  a  fait  cin- 
quante hussards  prisonniers  ,  avec  leurs  chevaux. 
Le  général  Masssna  a  poursuivi  l'ennemi  jusqu'à  la 
Fontcba. 

Simé  BuoNAP.\RTE. 


CORPS    LEGISLATiF. 

CONSEIt,   DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 

SUlTH      DE     LA     SKANCEDII     Q     GERMINAL.' 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résoludon  rela- 
tive à  la  vente  des  bâtimens  nationaux  ,  payables 
en  inscriptions. 

Piette  a  le  premier  attaqué  l'avis  dç  la  com- 
mission ,  qiti  avait  proposé  de  l'approuver  comme 
fesant  à  la  fois  le  bien  public  ,  en  diminuant  ia 
dette  ,  en  fesant  sortir  des  , mains  de  la  Nation 
des  biens  qui  lui  sont  à  charge  ,  et  le  biea 
particulier  ,  en  donnant  aux  inscriptions  iine 
valeur  plus  réelle.  Piette,  au  contraire,  a  cru 
qu'elle  étaiç  nuisible  ,  en  ce  qu'elle  privait  le 
trésor  public  des  rentrées  en  numéraire  dont  il 
a  tant  besoin  ,  et  que  lui  assurent  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i6  brumaire.  Il  a  présenté, 
à  cet  égard ,  un  calcul  des  ventes  faites  en 
vertu  de  cette  loi,  pendant  un  mois  et  demi, 
dans  le  département  de  la  Seine;  d'où  il  sui- 
vrait, que  si  les.  départemens  en  fesaient  la  moitié 
le  total  des  sommes  en  numéraire,  qui  rentre- 
raient au  trésor  public,  pendant  la  première  année, 
serait  de  trois  millions  trois  cent  soixante  mille 
livres  ,  et  pour  les  trois  années  suivantes  ,  d  un 
million  six  cent  mille  livres.  li  a  ensuite  sou- 
tenu que  la  résolution  ne  pouvait  être  utile  qu'aux 
posss^eurs  d'inscriptions  pour  de  grosses  sommes , 
ou  aux  capitalistes  ,  qui  les  achetaient  à  bas  prix, 
ce  qui  produirait  une  perte  énorme  pour  la  iia- 
tit)H  ,  qui  les  recevrait  au  pair.  Enhn,  il  n'a  point 
vu  que  les  dispositions  offrissent  une  garantie  suf- 
fisante de  l'annihilation  des  inscriptions  qui  ren- 
treraient par  cette  voie.  Il  a  conclu  au  rejsi. 

Johannot  répond  que  la  résolution  a  pouf 
but  de  secourir  le'  'entiers  de  l'Etat,  de  réduire 
la  derfe  p,ablique  au  point  que  tous  les  iniéiêis 
puissent  en  être  acquittés  exactement,  ou  mul- 
tiplier les  propriétaires  ,  en  vendant  des  b-id- 
mens  qui  se  dégradent  ,  et  d'attacher  ainsi  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  à  la  Répu- 
blique. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  dit- 
il,  que  les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  l'Etat, 
sont  ait  désespoir.  Les  rentes  et  pensions  liqui- 
dées s'élèvent  actuellement  à  246  millions.  '  Si 
l'on  joint  à  cette  somme  celle  qui  est  nécessaire 
pour  les  dépenses  ordinaires ,  on  aura  un  total 
de  3i2  millions,  c'est-à-dire  une  somme  beau- 
coup plus  forte  que  lEtat  ne  peut  la  supporter 
dans  un  tems  ordinaire.  C'est  donc  une  mesure 
précieuse  que  celle  qui  tend  à  dlminuerla  dette 
publique  ,  et  à  la  réduire  à  un  point  tel  qu'elle 
Polji  se  levé,  et  fait  observer  au  conseil  qu'il  est ,'  puisse  être  payée  dès  l'an  6  sur  les  recettes  ordJ- 
blond  ,   de  la  taille  de  cinq  pieds  dix  pouces  ,  et  j  naires. 

qu'il  s'exprime  difficilement  en  français.  Cepen-  ,j  q^,^^  mesure,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dissé- 
dantilavouequ'il  est  possible  que- ce  jour-là  il  I  niine  dans  la  main  d'un  grand  nombre  de 
ait  déjeûné  chez  le  citoyen  dont  parle  le  témoin.  [  particuliers  des  maisons  mal  soignées,  dont  les 
Mais  il  atteste  qu'il  ne  l'a  poiat  vu  ,  et  qu'il  n'a  eu  j  revenus  ne  suffisent  pas  pour  leur  entretien  -, 
aucun  entretien  avec  lui.  ,  ^u^   attache    à   la  République   ceux   qui    devien- 

La    déposition    ds    Morel    sera    comme    non-  '  dront  propriétaires  de  ces  maisons  ;  elle  augmente 
avenue.  1  la  recette  et  diminue  la  dépense  de  l'an  5  ;  elle 

A  mesure  qne  lei  témoins  ont  déposé,  Dunan  1  augmente   la    recette,   en    fesant  verser  dans   le 
a  fait  obser^-er  au  conseil  de   guerre  qu'il  n'avait  1  trésor  public  les   drousd  enregistrement  auxquels 


CONSIIL    MILITAIRÇ. 

'_<  ■'  .'    -,  ,i.  .-*  il'.. 
Sauce  du  ti  gernmial. 

La  séance  aèté  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Les  défensetrs  officieux,  qui  avaient  précédem- 
ment donné  lut  démission  ,  S'y  sont  trouvés  ,  et 
Chauvcau-Lag'.rde  a  déclaré  en  leur  nom,  qu'ayant 
employé  toushs  moyens  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir pour  faire  céclarer  l'incompétence  du  tribunal 
devant  lequel  es  accusés  étaient  traduits  ,  et  le 
conseil  des  ciiq-cents,  ayat:t  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  réléé  du  tribunal  de  cassation  ,  ils  met- 
taient toutes  leirs  espérances  dans  le  conseil  de 
guerre  luirmêrie.  Mais,  a-t-il  ajouté  ,  nous  persis- 
tons dans  nos  potestations  confté  sa  compétence. 

Le  témoin  Rimel  tst  introduit.  Sa  déposition, 
uniquement  re!  tive  à  Poly  ,  contient  les  faits  déjà 
connus.  Il  a  s-'uement  ajouté  que  lorsque  l'accusé 
lui  avait  parlé,  1  était  absolument  ivre  ;  qu'il  avait 
l'habitude  de  btire  beaucoup  ;  et  que,  lors  de  sa 
première  entrevie  ,  il  avait  trouvé  tant  d'extrava- 
gance dans  ses  jrojets  ,  qu'il  l'aurait  fait  chassera 
coups  de  bâton,par  ses  domestiques,  si  le  ministre 
de  la  police  ne  l'ïût  prévenu. des  démarches  qu'on 
devait  faire  aupès  de  lui....  Les  expressions  du 
témoin  ont  excitS  les  murmures  des  spectateurs. 

Le  citoyen  Dui'eyrier,  second  témoin  ,  qui  avait 
assisté  au  dînei  donné  à  Poly  par  Ramel ,  a  répété 
à-peu-piès  ce  f;u'avait  dit  ce  dernier;  mais  il  né 
s'est  point  rapjelé  qu'on  eût  bu  à  la  santé  de 
Louis X'VIII,  nique  Poly  fût  dans  un  état  d'ivresse 
lorsqu'il  avait  parlé  de  ses  projets  de  contre-révo- 
lution. 

Poly  a  nié  tous  les,  faits  articulés  par  ces  deux 
témoins. 

Gavaux  ,  troisième  témoin  ,eft  entendu.  Sa  dé- 
posidon  orale  es|  absolument  .conforme  à  sa  dépo- 
sition écrite. 

Poly  déclare  nu'il  est  faux  ..que  le  témoin  soit 
venu  chezluiavec  une  lettre  de  Clerget,  ni  qu'il  ait 
cherché  àl'enrôltrpour  le  service  de  Louis  XVIII. 
Il  lui  reproche  cf avoir  été  à  Lyon  à  la  tête  des  as- 
sassins. 

Gavaux  réponi  en  citant  quelques  particularités 
remarquables  dt  sa  visite  ;  et  quant  à  la  conduite 
qu'il  a  tenue  à  lyon,  elle  a  été  sans  reproche  , 
quoiqu'il  ait  perdu  sa  femme  et  son  fils  sur  l  écha- 
faud  ,  que  sa  maison  ait  été  démolie,  et  qu  il  ait 
vu  disparaître  ure  fortune  de  800  mille  livres. 

Morel,  quatrième  témoin  ,  interpellé  de  déclarer 
s  il  connaît  quelqu'un  des  accusés,  les  examine 
attennvement ,  et  finit  par  déclarer  qui!  ne  voit  là 
aucune  des  persp.nnes  qui  déjeunèrent  avec  lui 
chez  le  ci-devani:  marquis  deFrainville,  à  l'excep- 
don  de  la  citoyenne  More  Prévillon  ,  qui  lui  paraît 
être  la  ff^rac  de  ce  dernier. 

La  citoyenne  More  déclare  que  le  témoin  est 
dans  l'erreur  ,  et  qu'elle  n'a  pas  déjeuné  avec  lui. 

Celui  qui  me  proposa  de  signer  un  engagement 
pour  le  service  de  Louis  XVIII ,  ajoute  le  témoin  , 
avait  des  cheveux  bruns  ;  il  marchait  appuyé  sur 
une  béquille  ,  pouvait  avoir  la  taille  de  cinq  pieds 
deux  pouces,  et  parlait  bien  français.  Je  ne  sais 
pas  son  nom. 

Le  président.  Vous  l'avez  désigné'  dans  votre  in- 
terrogatoire sous  le  nom  de  Poly/'  -  ^     .. 

—  Cela  est  vrai:  mais  j'entendis  ce  nom  au  bureau 
central ,  et  je  crus  me  rappeler  qu'on  l'avait  ainsi 
nommé  pendant  le  déjeûné.  Cependant  je  n'en 
suis  pas  sûr 


été  question  dans  leurs  déclarations  ni  de  lui  ,  ni 
de  ses  co-accusés.Brottier  et  Lavilleurnoi  ;  et  que 
s'il  y  avait  eu  des  piojets  d'embauchage  ,  ils  leur 
avaient  été  absolument  étrangers. 

Poly  a  affirmé  que  ses  démarches  étaient  incon- 
nues à  Dunan  et  aux  autres,  et  qu'il  a^ait  toujouis 
agi  sans  leur  participation. 


ces  ventes  donneront  lieu  ,  en  y  fesant  verser  les 
contributions  mobiliaires  et  somptuaires,  jusquà 
présent  non  perçues  sur  ces  maisons  ,  inhabitées 
pour  la  plupart;  elle  diminuera  la  dépense,  en 
dispensant  de  payer  les  intérêts  ,  pendant  l'an  5, 
des  inscriptions  qui  seront  données  en  paiement, 
ce  qui  facilitera  les  moyens  de  reverser  sur  lea 
rentiers   et   pensionnaires  les    fonds  qui   auraient 


L'heure  étant  avancée,  le  conseil  a  levé  laséancc,  1  servi  au  paiement  de  ces  intéiêts. 


et  s'est  ajourné  à  demain 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Goritz  ,  le  2  germinal,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Nous  sommes  entrés  hier  dans  Goritz  ;  l'armée 
ennemie  a  effectué  sa  retraite  avec  tant  de  précipi- 
tation ,  qu'elle  a  laissé  dan»  nos  mains  quatre  hô- 


O.n  a  objecté  que  les  inscriptions  nouvelles  ne 
méritaient  pas  autant  de  faveur  que  les  inscrip- 
tions anciennes  :  mais  on  n'a  pas  pris  garde 
que  les  transferts  avaient  tout  confondu,  et  que 
ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  et  sans  con- 
naître l'origine  de  ces  créances  ,  ne  doivent  pas 
être  lésés.  Si  vous  attaquez  aujourd'hui  les  trans- 
ferts,  il  faudra  demain  attaquer  les  paiemens 
qui  ont  été  faits  en  mandats,  puis  en  assignais: 
quel  bouleversement  n'allez-vous  pas  opérer  ? 
Le  conseil  des  cinq  cents  a  senti  toute  l'incon- 
séquence de  ce  système;  aussi  a-t-il  passé  à 
l'ordre  du  jour,  et  il  a  fait  d  autant  plus  sage- 
ment ,  que  la  niasse   des  nouvelles  inscuptions 


la 


est  peu  coiisidérable  et  déjà  absorbée  par  les 
vciii^î-  laites  eu  cxécu'iou  Je  ia  loi  tlu  lO  bru- 
m^iire. 

Ou  a  dit  qu'il  fallait  distraire  de  la  masse  des 
biens  naiioDîiux  ce  qui  est  dû  aux  défenseurs  de 
la  Patrie  ;  le  conseil  des  cinq  cents  ne  tardera 
pas,  sans  doute,  à  rassembler  toutes  les  lois 
sur  cette  matière ,  et  à  vous  en  présenter  une 
qui  conserve  ce  gage  de  la  reconnaissance  natio- 
nale à  ceiax  qui  l'ont  si  bien  mérité  ;  mais ,  dans 
tous  les  cas  ,  on  doit  être  sans  inquiétude  ;  l'éten- 
due des  biens  nationaux  non  vendus  est  considé- 
rable, et  ceux  de  la  Belgique  seule  suffiraient 
et  au-delà  pour  acquitter  la  dette  de  la  Répu- 
blique envers  ses  défenseurs. 

johannot  vote  pour    la  résolution. 

fîj  membre  annonce  qu'il  a  été  consulter  l'ad- 
minisiration  des  domaines  du  département  de  la 
Seine;  elle  lui  a  dit  que  toutes  les  maisons 
nationales  étaient  soumissionnées  ,  qu'elles  se 
vendaient  très-cher  „  et  se  payaient  avec  faci- 
lité ;  d'oii  js  conclus,  ajoute  lopitiant,  que: 
la  résolution  est  inutile  ,  car  elle  n'a  été  proposée 
que'  pour,  accélérer  la  vente  de  cette  soite  de 
biens.' 

Cbmzet  répond  que  ce  n'est  que  d'après  un 
rapport  du  ministre  des  finances,  qui  a  déclaré 
que.,  malgré  hi  facilité  donnée  aux  acquéretars  de 
biens  nationaux  de  payer  moitié  en  argent  et 
moitié  en  effets  nationaux ,  ces  biens  ne  se 
vendent  pas.  Ciauzel  n'est  point  étonné  qtie 
l'assertion  contraire  soit  sortie  de  la  bouche  des,: 
administrateurs  du  domaine  ;  ils  ont  iutéièt  à 
perpétuer  leur  administration  ,  parce  qu  elle 
leur  procure  des  pnofits  considérables.  On  a  dit , 
a]Oute-t-il ,  que  le  trésor  public  avait  besoin 
d'argent ,  j'en  conviens.  Mais  vos  maisons  ,  que 
vous  produisent-elles  ?  deux  rnillions  ,  qui  sont 
à  peine  sufnsans  pour  les  réparations  qu'elles 
exigent.  Si  vous  les  vendez  ,  tout  l'argent  que 
vous  en  relirerez  par  les  cnregistreraens  auxquels 
elles  donneront  lieu  .  par  les  contributions  qu'elles 
supporteront  ,  tout  cet  argenr  rentrera  dans_  ie 
trésor  public  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rien 
distraire  pour  des  réparations.  Ces  ventes  nous 
seryirorit  d'ailleurs  à  éteind.'-e  plus  d'un  milliard- 
d'effeti  nationaux  ,  et  vous,  mettront  à  mêrin'e  de 
secourir  les  rentiers, 

conseil    ferme  la -discussion   et-a-p^0«ve- 

aluiion. 

La  sémce  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Préiidence  de  Laointe-Piiyrav e mi. 
SÉANCE    DU    10    GERMINAL. 

Unmembre  donne  lecture  au  conseil  d'un  pro- 
cès-verbal qui  constate  que  l'assemblée  primaire 
de  Mortagne  a  été  le  théâtre  d  une  rixe  violente  , 
que  la  violation  des  lois  ,  et  l'irrégularité  des 
opérations  ont  élevé  cett-j  rixe  ,  à  la  suite  de  la- 
quelle plusieurs  citoyens  ont  été  blessés  ,  d'au- 
tres même  ont  été  tués. 

L'opinant  demande  ,  i"  que  l'on  adresse  un 
message  au  directoire  pour  l'inviter  à  donner  con- 
naissance au  corps  législaiit  du  renseignement 
quil  doit  avoir  n  eu  sur  cet  événement,  et  des 
mesures  quil  a  duprendre  pour  la  punition  des 
coupables. 

2°.  Qu'il  soitnornmé  une  commission  pour 
faire  un  rapport  sur  l'illégalité  des  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  Mort-agirc. 

Ces  deux  propositions   sont  adoptées. 

Des  citoyens  de  la  comipune  Je,  Blainville  , 
département  de  la  Manche  ,  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  communes  ,  élèvent  de  semblables 
réclamations  contre  des  opérations  d'assemblées 
primaires,   qu'ils  accusent    d  irrégularité. 

On  demande  le  renvoi  à  une  cotnmission  spé- 
ciale. 

■  Dumoldrd.  Je  me  suis  déjà  opposé  à  ce  renvoi. 
Je  répète  au  conseil  qu'il  va  être  accablé  de  ré- 
clamations de  cette  nature,  qu'il  passera  tout  son 
tems  à  statuer  sur  des  validités  d'élections  .  que 
les  assemblées  électorales  peuvent  elles-mêmes 
juger. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Daunou.  Je  ne  pense  pas  comme  le  préopi- 
nant que  le  conseil  doive  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  ces  réclamations  ,  quoiqu  il  doive 
je  faire  sur  un  grand  nombre  qui  ne  portent  que 
sur  des  iriégularités  de  peu  d  importaiace  ,  ou  qui 
ne  sont  pas  appuyées  de  preuves  sulKsantes  ;  mais 
celles  qui  sont  appuyées  ou  par  des  autorités 
constituées  ou  pat  l'envoi  des  procès  -  verbaux  , 
et  qui  portent  sur  des  infractions  a  la  loi  ,  telles 
que  celles  des  citoyens  de  Blainville,  qui  vous 
exposent  que  l'assemblée  primaire  se  disant  sou- 
veraine ,  a  semblé  affecter  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  lois  prjriées  par  le  corps  lésgilatil  aux  ar- 
ticlet   même  de  U  constitution. 
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Je  demande  que  de  pareilles  réclamations  soient 
renvoyées  à  une  commission.  ,  .,    -,-        .         _■  , 

DduUct.Je  ne  viens  point  m'o^pbsè^'à  ce  q\i'on 
renvoie  à  des  commissions  spéciales  certaines 
réclamariops  ;  mais  comme  nous  pîouvons  dire 
que  les  opérations  des  dernières  assemblées  pri- 
maires ont  fait  le  désespoir  de  tans  les  anarcfiis- 
tes ,  contre-révolutionnaires;  comme  la  plupart 
des  opéradons  des  assemblées  primaires  ne  sont 
mauvaises  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  point 
éténommés  électeurs  ,  quoiqu'ils  dtîsirasseut  beau- 
coup de  1  être  :  je  demande  qu'il  n  y  ait  de  récla- 
mations renvoyées  à  des  commissions  que  celles 
qui  ,  appuyées  sur  des  pièces  justificatives  ,  prou- 
veront qu'il  y  a  eu  dans  les  opérations  des  assem- 
blées primaires  violation  manifeste  de  1  acre  cous- 
titutionncl  ou   dès  lois  existantes. 

La  proposlion  de  Doulcet  esf  adoptée. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  spéciale 
la  réclamation    des   citoyens  de    Blainville. 

■  jn(;/t'7"monf.  Tj'assemblée  pri-maire  de  la  dcu:>:ieTne 
section  du  canton  de  Rennes  étant' organisée,  plu- 
sieurs citoyens  ont  pris  la  parole  pour  obser- 
ver ..>' qu'aux  termes  de  l'article  ^  de  la  cons- 
titution, sont  citoyens,  sans  aucune  condition 
de  contribution  ,  les  Français  qui:  Ont  fait  une 
ou  plusieurs  campagnes  pour  1  établissement  de 
la  République.  Or ,  ont-ils  dit ,  la  commune  de 
Rçnnes  ,  au  moment  que  la  Patrie  courait  les 
plus  grands  dangers  ,  ayant  été  déclarée  en  état 
,de  sicge  ,  on  ne  peut  nier  que  la  garde  natio- 
■pale  ,  qui,  pendant  tout  le  tcms  ,  |  a  été  sous 
les  armes  pour  ia  défense  de  la  Patrie,  n'ait 
directement  concouVu  à  rétablissement  de  la 
République.  La  garde  nationale  de  Rennes  est 
'donc  dans  le  cas  de  l'art,  g  prévu  par  la  cons- 
titution ;  tous  ceux  qui  ia  composaient ,  à  l'épo- 
que précitée',  doivent  donc  être  réputés  citoyens, 
et  avoir  le  droit  de  voter  ,  sans^aucune  coh.dition 
dé   contriburion. 

La  question  mise  aux  voix  par  le  président 
'de  l'assemblée  ,  elle  a  été  décidée  à  l'affirmative 
par  167  voix  ,  contre  i35  qui  se  sont  prononcées 
pour  la  négative. 

Tous   les    citoyens    qui    composaient   la   garde 
nadonale    de  Pieunes  lorsque  cette 
état  de  siège  ,    et  qui  se  sont  présentés  à  l'assem 
blée  ,   ont  donc  été    admis  ,    et    ont  concouru   à 
ses  opérations. 

Je  ne  puis  dissimuler  au  conseil  que  ,•  parmi 
ces  citoyens  qui  voulaient  se  prévaloir  de  leur 
service  militaire  pour  voter  dans  les  assemblées 
primaires  ,  il  y  en  avait  beaucoup,  qui,  efiective- 
ment  ,  avaient  porté  les  arines  ,  ma:is  non  pour 
lai  République. 

Une  foulé  de  citoyens  réclament  contre  l'illé- 
galité de  ces  opérations  ;  je  suis  porteur  de  leur 
pétidon  ,  et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à 
une   commission  spéciale. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 

Lemérer.  Le  préopinant  vient  de  nous  rendre 
compte  d'urte  pétition  présentée  par  quelques 
citoyens  de  Rennes,  qui  ont  réclamé' contre  les 
opérations  de  la  majorité.  Quelque  fidèle  que 
soit  le  compte  qu'il  nous  a  rendu  ,  il  eiit  élè 
plus  utile  ,  plus  directement  utile  de  nous  donner 
lecture  de  la  pétition  ;  elle  a  pour  ohjet'de  faire 
casser  les  opérations  des  assemblées  primaires  de 
Rennes;  il  faut  donc  exiger  ici  une  grande  préci- 
sion sur  les  faits.  .  '  ■.'  :. 
Je  pense  qu'ici  les  dispositions  constitution- 
nelles sont  applicables  ,  et  peuvent  être  rappelées 
pour  motiver  la  demande  que  je  fais;  de  passera 
l'ordre   du  jour. 

Les  anciens  registres  d'inscription  civique  étant 
hors  d'état  de  servir,  la  municipalité  de  Rennes 
en  a  établi  de  nouveaux,  et  il  paraît  quelle  y 
a  compris  plusieurs  citoyens  qui  ne  paient  point 
■dé  contribution  ,  mais  qui  ont  ptovociué  fart.  9 
de  la  constitution-  relatif  à  ceux  qui  ont  fait 
une  ou  plusieurs  campagnes  pour  la  Répu- 
blique. 

Or ,  Rennes  a  été  en  état  de  siège  pendant  plus 
de  quinze  mois  ;  le  service  de  la  garde  naiionale 
a.  été  aussi  actif,  aussi  habituel  que  périlleux  ;  elle 
marchait  en  ligne  avec  les  bataillons  de  volon- 
taires ;  elle  était  soldée  ;  beaucoup  de  ces  citoyens 
ont  péri ,  et  leurs  veuves  ont  été  assimilées  à  celles 
des  défenseurs  enrégimentés;  les  blessés  ont  été 
reçus  dans  les  hôpitaux  militaires. 

La  liste  îles  votans  avait  été  adressée  par  la  mu- 
nicipalité aux  sections  ;  elle  avait  été  lue,  discutée, 
adoptée  ;  les  bureaux  étaient  fermés ,  et  les  opéra- 
rations  terminées ,  quand  des  rèclairiations  se  sont 
élevées.  Pouvez-vous  admettre  de  telles  réclama- 
tions dénuées  de  pièces  ,  de  preuves ,  de  procès- 
verbaux: 

J'examine  cependant  la  question  sous  ses  rap- 
ports constitutionnels,  et  je  vois  c^ue  l'assemblée 
primaire  statue  provisoirement  sur  les  difficultés 
pour  cause  d'admission,  sauf  le  recours  au  tribunal 
civil. 

Dans  tout  autre  cas,  porte  encore  ia  constitution, 
le  coips  Icgitliidf  prononce  seul. 


.A'msi  dans  celte  circonstance  ,  comme  il  tre  s''â- 
gi.ssait  qi«.e  de  corixlltion  d'admission  ,  l'assemblée  ■ 
primaire  devait  prononcer.,  sauf  le  recours,  noft; 
au  corps  législatif,  mais  au  tribunal  civil.  ly' 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dcfermont,  qui  ,  je  le  répète ,  n'a  point  la  sa 
pétidon,  et  ne  dépose  aucune  pièce  justificative.- 

Une foule  de  voix.  Appuyé. 

Treilhard.  La  question  me  paraît  très-impor.» 
tante.  Je  ne  présagerai  rien  sur  le  fait  que  je  na.i' 
connais  point  ;  mais  je  vois  que  l'assemblée  pri- 
maire s'est  permis  d'étendre  les  dispositions  de,, 
l'article  9  de  la  constitution  à  des  citoyens  qui 
étaient,  ou  non  ,  dans  le  cas  de  l'application  de 
tet  article.  Il  s'agit  d'examiner  si  cette  extension  a 
ph  être  reconnue  ;  et  c'est  bien  là  une  question  qui 
appartient  au  corps  législatif. 

.    J'appuie  le  renvoi  à  une  coihmission.  ,     .. 

Lc'ncrer.    Ceci   est  une   question  particulières  à 

examiner.  Vous  avez  à  prononcer  sur  la  péliuoa, 

des  citoyei.b.  de  Rennes,  indépendamment  de  celte. 

qii.estion.  Or,  la  constitution  donne  aux  assemblées 

primaires  le  droit  de  statuer   sur  les   admissions; 

celles  dé  Rennes  ont  si.itué, (Des  murmurçs. 

S  élèvent.  )  Je  demande  l'ordre  du  jour.  irn:,! 

\  -Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et' 
[adopte  le  renvoi  proposé  par  Defermont. 

Eudes  fait  adopter,  par  urgence,  le  projet  de 
résolutiou'suivant  :  " 

Art.  I^'.  Les  citoyens  qui  exercent  des  fonctions  1 
publiques  pour  un  terris  illimité  ,  ne  perdent  point" 
,leur  place  par  1  acceptation  des  fonctions  légiila-:. 
tives.  Leur  rempLaceinent ,  dans  ce  cas,  n'est  que 
provisoire;  mais  ils  hepeciyent  cumuler  un  double, 
traitement.  "    *■  ,  .  -'    , 

II.  Il  n'y  a  d'exception  au  précédentarticlejqu'à: 
l'égard  des  commissaires  du  directoire  exécutif.' 
Les  citoyens  investis  de-  celte  qualité  la  perdent ,. 
du  moment  qu'ils  accept-cnt  celle  de  législateur.  . 

III.  Les  dispositions  de  l'article  I''  s'appliquent 
aux  citoyens  qui  font  partie  de  l'armée.  Ils  conser-' 
vent  leur  grade  et  leur  droit  d'avancement  à  l'an-^. 
cienneté  ;   mais  l'exercice  des  fonctions  militaires 

.     ,  _  leur  est  spécialement  interdit  tant  que   dure  l«ur 

lie  était  en  qualité  de  législateur  :  l'infraction  de  cette  règle 
emporte  de  plein"  droit  la  déchéance  du  grade, 
dont  ils  sont  revêtus  ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles  auxquelles  aurait  pu  donner  lieu 
cette  infracdon. 

~IV.  Tout  citoyen  qui  remplit  une  fonction  pu- 
blique constitutionnellèment,  temporaire  ,  et  qui^ 
est  appelé  aux  fonctions  législatives  ,  devient,  par 
le  seul  fait  de  l'acceptation  de  la  qualiié  de  législa- 
teur ,  démissionnaire  de  la  place  qu'il  occupait 
auparavant. 

'V.  Dans  ce  cas ,  comme  en.  toute  autre  circons- 
tance ,  o'j  il  y  a  lieu  à  des  remplaceraens  définitifs , 
ils  s'opèrent  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
ci-après. 

'VI.  Le. remplacement  définitif  des  juges  des  tri- 
bunaux civils ,  quelle  que  soit  la  nature  du  service, 
auquel  ils  fussent  employés,  s  établit  par  l'entrée 
en  exercice  des  suppléans  ,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ;' et  l'assemblée  électorale  pourvoit  au  rem- 
placement de  ceux-ci  par  la  nomination  d'un  nom- - 
bre. de. suppléans  égala  celui  qiri:est  entré  dans, le. 
tribunal  civil. 

VIL  Lorsqu'il  ne  reste  pas  assez  de  suppléans 

Four  le  remplacement  des  juges  au  tribunal  civil , 
assemblée  électorale  nomme,  autant  de  juges  et 
de  suppléans  qu  il  en  est  besofn  pour  coniplefet-'le 
tribunal.  .''.<'   ■.^'- v.ur'.l 

VIII.  Elle  procède  d'ailleurs  directement',  le' 
cas  échéant  ,  au  remplacement  défininfdu  pré-; 
siJent  du  tribunal  criminel ,  de  I  accusateur  pu- 
blic  et  du  greffier  près  le, mêtlje  tribunal,.. 

Il  en  est  de  même  à  l'éga-rd  d;e's  administrateursj 
de  département.  :    -.a 

IX.  Toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de 
remplacer  extraordinairement  un'  adminislrateuf 
de  la  trésorerie  ou  de  la  comptabilité  natJo-- 
nale  ,  le  remplacement  se  .fait  par  le  corps 
législatif  ,  et  ce  remplacement  est  toujour.s.  ,défi.-> 
niiif.  .  .  .  ■.;,     .    .) 

X.  Le  remplacement  définitif  des  autres'  fbiic-' 
tionnaires  publics  temporaires  s'exé<;utc  ,  lorsqu'il 
yèchet,  d'après  les  règles  parti.culiieres  qji,i  leS) 
concernent.  ....,•      ^;     '     , 

XL  II  est  entendu  que  ,  dans  tous  les.  cas  dé- 
remplacement  définitif,  le  fonctionnaire  rempia-1 
çant  n'exerce  que  pendant  le  tems  qui  testa^^à 
remplir  au  fonctionnaire  remplacé.  _^.,     , 

XU.  Si  ,  par  des  circonstances  particulières  , 
l'acceptaiion  de  la  qualité  de  législateur  de  la  part 
d'un  fonclionnaire  public-,  ou  la  viieance  dénni-- 
tive  de  son  emploi  pour  toute  autre  cause  .  iie 
sont  pas  manifestées  avant  l'a  'fin'de  la  session  '  4». 
l'assemblée  primaire  ou  élt-clovalp  ,  charg'é.e' |dc 
Ile  remplacer,  le  rempliicement 'par  celle,  ypisi 
n'a  lieu  que    l'année  suivante,.     ,,~--         ,'.     < 

Il  est  alotsprocédé,  après  la.dissQljjtiqn  dtt.çejtwi 
assemblée,    au    remplacement   provisoirs   ds   ce 
J  fonctionnaire  dans  les  formes  île- droit.     
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NéantBoiiTS  ce  remplacement,  quoique  provi- 
soire relativement  au  remplaçant ,  est  toujours  ré- 
puté définitif  à  l'égard  du  remplacé. 

Xm.  Dans  toutes  les  occasions  où  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  des  remplacemens  provisoires 
de  fonctionnaires  publics,  ils  se  font  conlornne- 
meni  aux  lois  actuellement  existantes  ,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

XIV.  Lorsque  la  place  de  juge-de-paix  vient  à 
vaquer  définitivement  avant  1»  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  les  assesseurs  le  remplacent  prc- 
vtsoireraent  par  la  nomination  d'un  juge-dc-paix 
qu'ils  prennent  parmi  eUx. 

Et  pour  le  remplacement  provisoire  des  asses- 
seurs, chaque  fois  qu'il  devient  nécessaire,  le  juge 
de-paix  et  les  assesseurs  restans  s'en  adjoignent 
qu'ils  sont  tenus  de  choisir  parmi  des  citoyens  qui 
aicni  rempli  des  foncdons  publiques  par  l'efiet  de 
la  nomination  du  peuple. 

X'V.  Dans  le  cas  où  un  tribunal  civil  se  voit 
totalement  dépourvu  de  suppléans  ,  et  ou  ce- 
pendant il  se  trouve  des  remplacemens  .provi- 
soires à  faire  parmi  les  juges  dans  l'intervalle  de 
Ja  session  d'une  assemblée  électorale  à  l'autre , 
les  secriôns  du  tribunal  réunies  s'adjoignent  éga- 
lement des  juges  qui,  comme  au  précédent  ar- 
ticle ,  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  exercé  des  fonctions  publiques  en 
conséquence  de  la  nomination  du  Peuple. 

XVI.  Les  formes  de  ces  nominations  provi- 
soires sont  celles  déterminées  par  l'article  3  du 
titre  4  de  la  loi  du  q5  fructidor  an  4  ,  et  les  fonc- 
nonnaires  ainsi  nommés  n'exercent  que  jusqu'aux 
élections  prochaines. 
-  XVn.  Afin  d'éviter  toute  espèce  d'interruption 
dans  le  cours  de  la  justice  ,  chaque  section  du 
tribunal  civil ,  en  cas  d'empêchement  hiomen- 
tané  de  quelques-uns  des  juacs  ,  et  de  l'absence 
des  suppléans  ,  a  la  faculté  d  appeller  un  ou  deux 
citoyens  au  plus  ,  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
dans  l'usage  d'exercer  le  ministère  de  défenseurs 
officieux  ,  à  l'effet  de  completter  instantanément 
le  nombre  déjuges  requis  pour  le  jugement  des 
procès. 

XVIII.  Il  n'est  point  dérogé  aux  articles  269 
et  S70  du  code  pénal  ,  sur  le  mode  de  rempla- 
cement provisoire  du  président  du  tribunal  cri- 
minel et  de  l'accusateur  public. 
■  XIX."  Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  provisoire- 
ment le  greffier  du  tribunal  criminel  pour  cause  de 
vacance  absolue  de  son  emploi  ,  le  président  et 
lesjuges  du  même tribunalypourvoient, jusqu'aux 
prochaines  élections  ,  eh  se  conformant  à  la  loi  du 
s5  fructidor. 

XX.  Au  moyen  des  précédentes  dispositions  , 
les  assemblées  primaires,  dans  toute  la Répuhlia'"". 
ne  pourront,  comme  les  assemblées  électorales, 
se  tenir  qu'aux  époques  spécialement  déterminées 
par  la  consdtution. 

XXI.  Toutes  dispositions  de  loix  contraires  à 
la  présente  sont  abrogées. 

Le  président.  Je  dois  instruire  le  conseil  que  je 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  président  du 
tribunal  de  cassation. 

Daunou  donne  lecture  de  cette  lettre  indicative 
àc  l'envoi  d'un  compte  rendu  au  corps  légis- 
latif, de  l'obstacle  apporté  à  l'exécution  du  ju- 
gement du  2  germinal,  an  5  ,  et  des  motifs  qui 
ont  déterminé  ce  jugement. 

Daunou  donne  également  lecture  du  compte 
rendu.  Le  voici  : 

L'autorité  judiciaire  ,  l'autorité  protectrice  de 
tous  les  droits  civils  a  été  rendue  impuissante;  il 
importe  de  faire  cesser  une  résistance  qui  menace 
le  gouvernement  d'une  interversion  funeste. 

Les  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  cas- 
sation sont  accusés  devant  le  Peuple  et  devant  ses 
leprésentans. 

Il  importe  que  la  prévarication  soit  punie 
si  elle  <i  été  commise  ,  ou  que  l'estime  publi- 
que ne  soit  pas  ravie  à  des  magistrats   fidèles. 

Les  détenus  du  Temple  ,  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  dix  -  septième  division  , 
ont  démandé  la  cassation  d'un  jugement  de 
ce  tribunal. 

'  Ils  ont  exposé  qu'un  procédé  illégalavait  in- 
terverti l'ordre  des  iuridictions  et  saisi  le  con- 
seil de  guerre ,  qu'ils  avaient  déchné  sa  juri- 
diction ,  qu'ils  avaient  requis  la  décision  préa- 
lable de  la  compétence. 

Que  leur  réquisition  avait  été  rejctéé  le  28 
ventôse  ,  -  • 


Que  le  conseil  de  guerre  excédait  ses  pou- 
voirs en  ce  qu'ils  n'étaient  pas  ses  justiciables  , 
en  ce  qu'une  réquisition  légitime  était  par  lui 
repoussee. 

Ils  n'ont  rej  résenté  aucuns  actes  de  procédure  , 
aucun  jugement. 

En  matière  civile  leur  demande  en  cassation  , 
destituée  de  pièces  justificatives  ,  aurait  été  re- 
jetée. 

En  matière  criminelle  l'obligation  d'instiuire 
le  tribunal  était  imposée  par  la  loi  à  la  puissance 
publique  chargée   de  la  poursuite. 

Il  s'agissait  d'un  excès  de  pouvoir  imputé  à 
des  juges.  Le  tribunal  de  cassation  en  était  le 
le  juge  constitutionnel. 

Il  ne  lui  convenait  pas  de  résoudre  légère- 
ment une  question  importante  ,  il  a  voulu  être 
éclairé. 

Il  a  ordonné  "  qu'à  la  diligence  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  ,  le  jugement  ou  dé- 
cision du  conseil  de  guerre serait  apporté 

au  greffe  ,  ainsi  que  l'expédition  du  procès-verbal 
des  séances  et  des  pièces  du  procès,  ii 

Dans  une  affaire  qui  n'était  pas  instruite ,  les 
juges  romains  donnaient  leur  opinion  dans  cette 
formule:  )i  II  n'est  pas  clair  n  ;  le  tribunal  de 
cassation  a  dit ,  dans  d'autres  mots,  la  même 
chose;  et^  pour  avoir  rendu  un  jugement  qui 
diffère  et  qui  ordonne  un  examen  ,  U  a  encouru 
la  censure  la  plus  amere. 

Le  directoire  ,  sur  un  faux  rapport ,  il  n'en 
faut  pas  douter ,  a  fait  un  arrêté.  Il  a  défendu 
à  tout  dépositaire  de  la  force  ou  de  l'autorité 
publique  de  prêter  son  ministère  à  l'exécution 
de  l'acte  émané  du  tribunal  de  cassation. 

De  l'acte  émané  du  tribunal  de  cassanon  !  Ainsi 
l'on  a  refusé  à  cet  acte  ,  provoqué  par  une  de- 
mande ,  précédé  des  conclusions  du  cornmis- 
saire  du  directoire  ,  son  nom  propre  de  juge- 
ment. Est-ce  que  ,  ne  pouvant  se  dissimuler  lin- 
dépendance  constitutionnelle  des  jiigeniens  ,  l'on 
a  cru  qu'une  dénomination  inusitée  dénaturerait 
le  jugement  ,   et   légitimerait  l'obstacle  ? 

L'article  264  de  la  constitution  dit  )i  que  le  corps 
législatif  ne  peut  annuUer  les  jugcmens  du  tri- 
bunal de  cassation.  "  Le  directoire  trompé  a 
exercé  ce  pouvoir. 

Il  fallait  nous  dénoncer  ,  nous  poursuivre  ,  si 
nous  avions  forfait  ;  mais  notre  jugement  n'était 
plus  à  nous,  il  appartenait  aux  parties ,  au  peu- 
ple ,  à  la  constitution  ;  il  était  ,  sous  ces  rap- 
ports ,  au  moins  inexpugnable. 

L'arrêté  du  directoire  a  pour  base  l'art.  290 
de  la  constitution  ,  qui  soumet  1  armée  à  des 
lois  particulières  pour  la  discipline,  la  forme  des 
jugemens  et  la  nature  des  peines,  et  les  lois  re- 
latives aux  tribunaux  militaires  qui  ont  dénié  au 
tribunal  de  cassation  le  droit  de  connaître  des 
jugemens  rendus  par  eux. 

C'est  en  effet  dàiis  la  constitution  et  les  lois 
qu'est  la  mesure  de  l'éloge  ou  du  blâme  qui 
nous  est  dû. 

Eh  bien,  voici  ce  que  nous  avons  vu  dans  la 
constitution  et  dans  les  lois. 

Si  l'article  290  de  l'acte  constitutionnel  soumet 
l'armée  à  des  loix  particulières  ,  l'article  204  dit 
que  "  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi 
lui  assigne  ", /ar  aucune  commission.,  ni  par  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  loi  antérieure. 

Le  premier  de  ces  articles  ne  regarde  que  l'ar- 
mée ,  n'atteint  que  les  citoyens  qui  en  font  partie  ; 
l'autre  garantit  aux  citoyens  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'armée  leurs  juges  naturels  et  la  loi  com- 
mune. .         ,.  . 

Mais  la  garantie  promise  serait  vaine ,  s  il  n  exis- 
tait pas  une  autorité  pour  en  assurer  les  effets.  La 
constitution  a  établi  cette  autorité  dans  le  tribunal 
de  cassation;  elle  lui  a  attribué  ,  article  254,  la 
connaissance  des  règlemens  de  juges  ;  article  262 
ejt  263 ,  celle  des  actes  par  lesquels  les  juges  excè- 
dent leurs  pouvoirs. 

L'article  204  est  la  disposition  absolue  et  gé- 
nérale ;  elle  sdpule  le  droit  natif  de  tous  les  Fran- 
çais ;  l'art  290  fait  une  exception  ,  il  en  détermine 
l'étendue. 

Que  si  l'on  ne  trouvait  dans  la  demande  en 
règlement  de  juge  et  dans  la  dénonciation  de 
l'excès  de  pouvoirle  moyen  de  maintenir  la  dis- 
position absolue  ,  elle  pourrait  être  bientôt  ab- 
sorbée par  l'exception  et  la  juridiction  militaire  , 
exempte  de  tout  contrôle  ,  ne  connaître  de 
bornes  qu'autant  qu'elle  voudrait  ^•''■"  ''-" 
I  donner. 


Il  peut  arriver  que  le  même  délit  provoque  îi 
poursuite  et  de  la  juridiction  militaire  et  de,  la 
juridiction  commune;  il  peut  arriver  que  le  ci- 
toyen étranger  à  l'armée  et  aux  attributions  de  ses 
tribunaux  ,   soit   cité   par  un  conseil  de   guerre. 

Appartiendra-t-il  à  la  juridiction  militaire  de 
résoudre  le  conflit?  Le  conseil  de  guerre  sera- 
t-il  lui-même  le  modérateur  de  son  pouvoir?  Dès- 
lors  il  n'y  aura  plus  de  juridiction  commune. 

La  consntution  n's  pas  voulu  que  le  principe  fût 
ainsi  dépendant  de  son  exception.  C  est  indéfini- 
ment,  c'est  sans  réserve  qu'elle  a  délegtié  au  tri- 
bunal de  cassation  la  décision  des  confiiis  et  la 
répression  des  excès  de  pouvoir  des  juges. 

Le  tribunal  de  cassation  connaît  la  constitution, 
et  sait  lui  obéir  ;  on  ne  l'a  pas  vu  ,  on  ne  le  verra 
pas  prendre  connaissance  des  formes  observées 
par  les  tribunaux  militaires  ,  ni  de  l'application 
qu'ils  font  des  lois  pénales  qui  régissent  l'armée  ;' 
let  c'est  en  ce  point ,  mais  en  ce  point  seulement , 
que  la  juridiction  commune  est  nulle  ,  et  que  le 
tribunal  de  cassation  n'a  point  d'autorité. 

Mais  s'il  y  a  extension  de  compétence  et  excès 
de  pouvoir ,  la  juridiction  du  tribunal  de  cas- 
sation est  unique  ,  elle  est  universelle ,  elle  em- 
brasse tous  les  cas ,  elle  est  supérieure  à  tous  les 
juges  ;  le  corps  législatif  lui-même  est  dans  l'im- 
puissance de  l'atténuer  ;  elle  ne  périra  qu'avec  la 
République  ;  le  ciment  de  la  constitution  en  a  lié 
les  fondemens. 

La  juridiction  militaire  n'est  pas  ,  dans  la  lé- 
gislation française  ,  le  seul  exemple  du  recours 
au  tribunal  de  cassanon ,  exclus  à  l'égard  des  juge- 
mens du  fond  ,  et  admis  en  matière  de  conflit  et 
d'excès  de  pouvoirs.  Le  recours  n'est  pas  accordé 
contre  les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par' 
les  juges  de  paix.  '  A-t-on  jamais  conclu  de  là  que 
ces  juges  demeurassent  les  directeurs  irréfragables" 
de  leur  compétence  ,  et  que  ,  s'ils  franchissaient 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs ,  le  tribunal  de  cas- 
sation n'eût  pas  le  dioit  de  les  y  faire  rentrer? 

/  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dansla  séance  du  i3  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  sur  le  paiement  des 
employés ,  et  s'est  ensuite  formé  en  comité  sécrété 
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COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  i3  germinal.  —  Effets  commerqables. 

Amsterdam 60  60  J. 

—  Idem  courant.. 58  à  3o  jours. 

Hambourg '92î  190. 

Madrid 11  l.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid   effective i3  l.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix irl.  7s   6d.  à3  mois. 

Cadix  eflective i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes g3  91 1. 

Livourne los  |  à  3o  jours. 

Bâle 1  -|-  3  j-.  à  3  mois- 
Lyon au  pair  ,    à  i5  jours. 

Marseille au  pair ,  à  3o  jours. 

Bordeaux %  à  10  jours. 

Lausanne i;3îà3  mois. 

Londres 24  1.  12  s.  6  d.  24liv. 

Inscripdons 8  l.  17  s.  6  d.. 

Bon  de  loteries  | 9  1,  4  s.  3  s. 

Mandat 42  s.  41  s.  9  d.  4s  s.' 

Cours  des   espèces. 

Or  fin los  I.  3  s. 

Lingot  d'argent 5o  l.  10  s. 

Piastre 3  I.  3  s. 

Quadruple 79  l.  3  s. 

Ducat  d'Hollande ni.   7   s.  6  d. 

Souverain 33   1.  i3  s. 

Guinée.....;'. 33  1. 

Cours  de  diverses' marchandises. 

Café  Martinique 43  3. 

Ifiém  Saint-Domingue 41  s. 

Sucre  d'Hambourg So  s. 

Sucre  d'Orléans    47  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  9  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive ." 3o  s. 

Esprit  I  d 463  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 37,0  1. 

Sel - 71.  10  s.  le  cent. 

A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


.  On  ne 
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-  ïUaucJresseï  le»  lettre»  et  l'argent,  franc  d»  port,  «citof  en  Aubi7,dir«teni  de  ce  jourMl^  nie  dei  PoitcTini  ,  n«  i8.  Il  faut  comprendre  dan»  le»  envoii  le  pori  des  pays  ou 
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1  de  la  rédaction  de  U  feuille,  rue  des  Poitevins, 


A  Paris ,   de  rimprimeric  du  G.  H.  Agas  s  b  ,  propriéuire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevin!  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V"*  195.  Ouintidi ,  i5  germinal,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  4  avril  1797 ,  vieuxstyle.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Ravemie ,  le  3  mais. 

Aj'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  avant-hier 
dans  la  place  publique.  Toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  ,  au  milieu  des  applaudisseniens 
du  Peuple  et  de  la  musique  guerrière  ,  allèrent 
formant  un  corlége  du  palais  de  l'ex-légat  jusqu'à 
la  place.  Là,  le  président  du  comité  central  fit 
au  Peuple  un  discoursanalogue  aux  circonstances. 
Le  Peuple  témoigna  beaucoup  d'enthousiasme  , 
et  rendit  hommage  au  symbole  de  la  liberté.  Le 
spectacle  fut  magnifique,  el  se  termina  par  une 
distribution  de  pain  et  de  viande  à  la  classe  la  plus 
indigente. 

Faeiiza  ,  le  4  viars. 

Le  Peuple  régénéré  montre  la  plus  grande 
énergie  ;  l'allégresse  publique  est  au  comble. 
Mardi  au  soir  il  y  eut  à  la  maison  commune 
un  magnifique  souper  ,  non  pas  aux  frais  du 
public  ,  comme  cela  se  pratiquait  sous  l'ancien 
gouverncnicat  ,  mais  aux  frais  des  conviés  ;  en 
même  teuis  ie  Peuple  rassemblé  dansait  et  chantait 
autour  dn  l'arbre'de  la  liberté. 

Riinini ,  le  6  mars. 

On  s'attendait  si  peu  dans  le  ducljé  d'Urbin 
et  dans  la  Marche-d'Ancône ,  à  voir  les  Fran- 
çais rendre  leurs  conquêtes  au  pape  ,  qu'on  y 
croit  assez  généralement  que  le  traité  restera 
sans  exécution.  On  s'y  flatte  qu'en  manifestant 
la  volonté  d'être  libre  ,  on  obtiendra  des  Fran- 
çais qu'ils  garantissent  la  liberté  de  ces  pro- 
vinces ,  et  ne  permettent  pas  que  le  pape  employé 
la  force  pour  les  réduire.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  se  conduisent  l'administration  centrale 
du  duché  d'Urbin  ,  et  les  municipalités  des  deux 
provinces.  Elles  se  sont  concertées  pour  envoyer 
des  représentans  au  général  en  chef,  et,  s'il  le 
faut  au  directoire  ,  et  réclamer  la  protection  que 
les  Français  leur  ont  promise.  En  attendant ,  on 
continue  à  établir  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  on 
forme  une  garde  civique  ,  el  l'on  célèbre  même 
des  fêtes  en  l'honneur  de  la  liberté. 

Mais  tandis  que  les  amis  de  la  liberté,  comp- 
tant sur  l'appui  des  Français  ,  font  des  efforts 
courageux  pour  conserver  leur  indépendance, 
les  partisans  de  l'ancien  gouvernement  ,  les 
prêtres  et  les  moines,  à  la  faveur  du  traité, 
soulèvent  ouvertement  le  Peuple  ,  et  surtout 
celui  des  campagnes  ,  et  l'arment  contre  le  parti 
ann-papal.  Dans  le  duché  d'Urbin  ,  ils  ont  été 
contenus  malgré  leurs  efforts  ,  mais  dans  plusieurs 
endroits  de  la  Marche,  et  particulièrement  à  Jesi  , 
à  Santo-Vito,  à  Morro  ,  etc.,  ils  ont  été  les 
martres  du  pays  jusqu'à  ce  que  les  Français  scient 
venus  en  force  et  les  ayent  dispersés.  Ces  expédi- 
tions ont  conté  du  sang  ,  par  la  résistance  que  les 
paysans  séduits  ont  opposée ,  et  elles  ont  en- 
traîné des  suites  fâcheuses  dont  plusieurs  patriotes 
ont  aussi  souffert.  Si  les  Français  abandonnent 
ces  pays ,  ils  seront  déchirés  par  les  plus  affreuses 
discordes ,  et  exposés  aux  vengeances  du  despo- 
tisme clérical. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  Ze  1 4  germinal. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Il  est  entré  danslaradedeLarmor  ,  leTrdawncy- 
P/an/cn,  capitaine  Macdonal,  du  port  d'environ 
400  tonneaux  ,  pris  par  le  corsaire  le  Patriote^  de 
Brest ,  capitaine  Peut ,  dans  sa  traversée  de  Ports- 
mouth  à  la  Jamaïque  ,  avec  un  chargement  de  fa- 
rine ,   salaison  ,  riz  et  autres  comestibles  ; 

A  S.iint-Malo  ,  l'Elizabeth  ,  autre  bâtiment 
anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  bois  de  cons- 
truction ,  et  capturé  par  la  Minerve ,  corsaire  de 
ce  port. 

A  Gênes  ,  1°  l'Union,  navire  suédois ,  capitaine 
Armfeld  ,  chargé  de  goo  barriques  de  poisson 
salé,  et  expédié  de  Falmouth  pour  Naples  ,  au 
compte  de  I  ennemi.  Sa  cargaison  a  été  vendue 
65,700  livres  ,  et  le  bâtiment  relâché  :  capteur,  le 
corsaire  l'Action  ; 

2°.  Un  navire  danois,  nommé  aussi  l'Union, 
arrêté  par  le  corsaire  l  Indépendant  ;  capitaine 
Gastaud  ,  et  chargé  de  42  caisses  de  sucre  ,  8  de 
cassonade,  i6  caisses  de  petite cancllc,  et42rolles 
de  tabac. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  li  germ'innl. 

La  citoyenne  Chevalier  (  d'Arpajon  )  a  été  en- 
tendue comme  témoin  ,  relativement  à  l'arrestation 
de  Lahoussaye  et  Lescrteur.  Elle  a  déclaré  qu'ils 
s'étaient  présentés  à  elle  ,  le  2g  pluviôse  ,  avec  une 
lettre  d'une  dame  de  la  Bourgogne  ,  mais  que 
cette  prétendue  lettre  était  une  simple  adresse  de 
la  citoyenne  Aubert.  Lahoussaye  demandait  qu'on 
leur  indiquât  des  routes  détournées  pour  aller  à 
Vendôme.  Une  pareille  deman  le  causa  beaucoup 
d'inquiétude  à  la  déposante  qui  r^'nvoy  a  Lahoussaye 
et  son  compagnon  au  citoyen  Ménard  (  d'Arpajon.  ) 

Le  citoyen  Ménard  se  présente  et  atteste  qu'il  a 
vu  Lahoussaye  et  Leserteur.  Ils  voulurent  l'en- 
tretenir en  particulier  ;  mais  il  s'y  refusa  cons- 
tamment. 

Laporte  et  Dartois  ,  gendarmes  ,  auteurs  de  l'ar- 
restation des  deux  prévenus  ,  stint  entendus  ,  et 
déclarent  qu'au  moment  loii  ils  se  saisirent  d'eux  , 
Lahoussaye  leur  dit  qu'il  était  royaHste  ,  et  qu  il  le 
serait  jusques  à  la  fin.  Il  souhaitait  vivement  que 
son  portefeuille  fût  brûlé,  pour  qu'il  lie  compromît 
personne. 

Dunan  ,  marchand  de  vin  à  Arpajon  .  dépose 
que  les  deux  prévenus  lui  demandèrent  l'adresse 
de  la  citoyenne  Chevalier. 

Lahoussaye  a  nié  tous  les  faits  articulés  par  ces 
divers  témoins. 

Cajot  ,  chouan  amnistié  et  commis-écrivain  à 
Paris,  dépose  qu'il  reconnaît  Guilbumeau  Lahous- 
saye ;   mais  ,  dit-il ,  je  n'ai  jamais  vu  Leserteur. 

M.  Sourdat  est  le  premier  que  j'ai  connu 
sous  le  nom  de  Carlos ,  à  Blois  ;  il  passait  pour 
le  Courier  d  Auguste  Leveneur  ;  on  me  le  donna 
comme  quelqu'un  de  beaucoup  de  mérite  ,  et 
qui  ,  malgré  sa  jeunesse,  avait  toute  la  confinnce 
des  conseils  (  des  chouans).  Quand  à  Guillaumeau 
il  passait  pour  être  sanguinaire  ;  on,  le  nom- 
mait parmi  nous  Major,  parce  qu'il  é'aitfort  lubile 
à  panser  une  plaie  et  extraire  les  balles. 

Sourdat  fait  deux  observations  ;  la  première  est 
que  le  déposant  était  aux  deux  derT:icres  séances 
derrière  les  accusés,  et  que  la  'i;^-o  i'ion  cju'il  fait 
en  ce  moment  paraît  calquée  sur  tout  ce  qui  s'est 
dit;  la  deuxième  .appuyée  parChauveau-Lagardc  , 
sur  le  peu  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les 
dires  d'un  dénonciateur  à  gages. 

Guichard  s'élève  également  avec  beaucoup  de 
force  contre  le  témoin. 

Le  président  l'invite  à  supprimer  toutes  person- 
nalités .  et  «adressant  au  témoin  ,  auquel  il  mon- 
tre des  pistolets  et  uu  sabre  :  connaissez-vous  ces 
armes  ,  lui  dit  il  ? 

Oui-  je  les  reconnais  pour  avoir  été  confiées 
par  M.  Perrault  lui-même  à  Lahoussaye  pour  les 
expéditions  dans  la  forêt  de  Sercotte. 

Sourdat  et  Guillaumeau  nient  ce  fait. 

Laurent  Salve  (  dit  Fanfan  ) ,  chouan  ,  actuelle- 
ment menuisier  à  Paris.  Guillaumeau  a  chouané 
avec  moi  dans  la  Bretagne  ,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  Scépeaux;  je  le  reconnais  fort 
bien  ,  ainsi  que  ces  deux  pistolets  à  espingoles  , 
dont  il  était  toujours  armé. 

Lahoussaye.  Pour  moi ,  je  ne  le  reconnais  pas 
du  tout. 

Fanfan.  Quant  à  M.  Sourdat ,  je  l'ai  vu  remettre 
à  M.  Perrault  une  lettre  qui ,  faute  de  fonds  dont 
on  avait  le  plus  pressant  besoin,  était  un  ordre 
d'arrêter  le  courier. 

Sourdat  reproche  au  témoin  d'avoir  été  d'une 
expédition  dans  laquelle  on  délivra  des  émigrés  ; 
mais  il  nie  les  faits  par  lui  déposés  ,  d'avoir  tiré 
un  coup  de  fusil  sur  un  gendarme. 

,  Le  président  à  Sourdat,  \ensuite  à  Lahoussaye. 
Niez-vous  ces  faits  ? 

Tous  deux.  Nous  ne  pouvons  en  convenir  , 
puisqu'ils  sont  laux. 

Le  président  à  Lahoussaye.  Je  vous  observe  que 
voilà  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  le  huitième  témoin 
dont  vous  niez  la  déclaration. 

Lahoussaye.  Cela  se  peut. 

Le  cit.  Ducas  ,  adjudant  -  général  ,  demeurant 
à  Bayonne  ,  a  vu  Poly  dans  mille  endroits  :  mais 
il  a  eu  trop  peu  de  relation  avec  lui  pour  ap- 
précier  ses  sentimens. 

Le  cit.  Durasse  ,  de  Toulouse  ,  déclare  avoir 
vu  Poly  ;  mais  il  n'a  eu  aucune  relation  parti- 
culière avec  lui. 


Malo  est  entendu  ,  et  rapporte  les  faits  conte- 
nus dans  ses  différentes  déclarations.  Il  ajoute 
seulement  que  les  premières  ouvertures  lui  furent 
faites  par  un  particuli?r  nomrné  Gouin_,  demeu- 
rant rue  Saint-Dominique  ,  maison  Choiseul. 

Dunan,  après  avoir  relevé  quelques _  contra- 
dictions qu'd  prétend  être  échappées  à  Malo  , 
déclare  que  ce  dernier  a  demeuré  pendant  qua- 
torze mois  dans  la  même  maison  que  Gouin  , 
qu'il  était  impossible  qu'il  ne  connût  pas  ses 
principes,  et  qu'il  doit  être  bien  étonnant  pour 
tout  le  monde  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  ce  parti- 
culier ,    en   accusant  les  autres  prévenus. 

La  plupart  des  défenseurs  officieux  se  lèvent 
et  appuient   l'observation  de    Dunan. 

Le  président  invite  le  rapporteur  à  écrire  au 
bureau  central ,  pour  qu'il  lapce  cgntre  le  cit. 
Gouin  un  mandat  d'amener. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  à  dix  heures. 


ARMÉE    d'Italie. 

Etat  de  tous  les  officiers  qui  ont  été  faits  irisenniers 
de  guerre  le  19  mars  1797  ,  ou  ?g  ventôse  , 
an  5  ,  dans  la  place  d(  Gradisca  ,  Frioul  au- 
trichien. 

Régiment  de  Spleni  ,  infanterie. 
H-îrman  d'Angustinctz  ,  colonel,   commandant 
le  régiment,  commandant  la  place. 

Régiment  de  Teutsch-Meister. 
■Wilhem  Béer  de  Bleichter,  iicuienant-colonel  ; 
Joachim  Zuchari ,  major. 

Ingénieurs. 
André  B    Blay  ,  capitaine. 

Régiment  de  Spleni. 
Annibal   Wishng  ;    Samuel  B.    Daniel  ;   Jean 
Leudevay  ;  Jean  Rechenbcrg,  capitaines. 

Régiment  de   Teutscli-Mcister. 
François  Zuvestin  ;    Vincent  Ostvich  ;  Ignaca 
Splaoski ,   capitaines. 

Régiment  de  Spleni. 

Sigismond  Mahlera  ;  Pierre  Businelli  ;  capi- 
taincs-lieutenans. 

Régiment  de  Teutsch-Meister. 

Philippc-Merkoch  ;  .Mvcbtrt  Catti  -,  Emmanuel 
Gorger  ,   capitaines-iieutcnans. 

Régiment  de  Spleni. 

Joseph  Mikich  ;  Emmanuel  'Wolf;  Emmanuel 
Crouister;  Charles  Kilemann;  Enri  Chanagia  ; 
Joseph  Eisenkolp  ;  Jean  HafFuer  ;  Louis  Haniel  , 
premiers  lieutenans. 

B.égiment  de  Teutsch-Meister. 

August  B;:rgner  ;  Jean  Fill  ;  Louis  ,  comte 
d' Avala  ;  Joseph  MoUoch  •,  Jean  Swarz  ;  Charles 
Baner;  Louis  B.  Stahl  ;  Expedit  Mayer  ;  Michel 
Fiala  ,  premiers  lieutenans. 

Régiment  de  Spleni. 

Paul  Retsistsch  ;  Georges  Experiesy  ;  Samuel 
Feyer  ;  Jean  Haltsch  ,  sous-lieutenans. 

Régiment  de  Teutsch-Meister. 

Joseph  Cabesch;  Guillaume  B.  Boruel;  Fran- 
çois Hcrvcy  ;  François  Hoszieletzki  ;  Joseph 
Pettencch  ;  Adoiff  Steffens  ;  Maurice  Blanckes- 
tein  ;  François  Kaiser  ;  Joseph  B.  Pichel  ,  sous- 
lieutenans. 

Régiment  de  Spleni. 

Jean  Enos  ;  Wentzel  B.  Abelle  ;  Jean'  Dzu- 
rani;  Joseph  Andrasi  ;  Frédéric  Heinteim  ;  An- 
toine Ingenitz;  George  Tillier;  Joseph  HuUithen, 
enseignes. 

R.égiment  de  Ttulsch-Meister. 

Georecs  Grusscrn  ;  Paris  ,  comte  de  Volkens- 
tein  ;  Ferdinand  Athcins;  François  'VVcsner  ; 
Maximilicn  Neumann  :  Je.nn  Dilvich  ;  François  , 
comte  Mohr;  Joseph  Eliiiann  ;  Charles,  comte 
Coreth  ,   enseignes. 

Régiment  de  Spleni. 
Samuel  Heinrich  ,  adjudant  du  régiment. 

Régiment  de  Teutsch-Meister. 
David  Fraulz  ,   adjudant  du  légiment. 

Total  65. 
Fait  à  Gradisca  ,  le  ig  mars  1797. 

Signé,  D'AuGUSTir,Ez  ,    chef  de  brigade. 
Certifié  véritable  ;  le  général  de  division  ,  chef 
do  l'état-major. 

Signé,   Alex.  Berthier. 
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LITTERATURE. 

Op.ir.iM  <  GVJLOisrs  .  rf.'/f.t  dis  plus  anc'tnis  Pen- 
pUs  li:  l'Europe ,  puisées  dans  leur  vraie  source; 
ou  Rco'.nclus  sur  la  langue,  l'origine  et  les  anti- 
^ailt'S  des  CclLo-Bretons  de  l'Arniorique  ,  pour 
seivir  à  l  Histoire  r.ncienne  et  moderne  de  ce 
Peuple,  et  à  celle  des  Français  ,  par  le  cùoyen 
•Latour-crAuvergrui-Con-et  ,  capitaine  d'infan- 
îerie  ,  ci  -  det-ant  comn.iandant  de  grenadiers 
dai'S  raraiée  des  Pyrénées  occidentales. 


î!  Déniontriw  les  rapports  physiques  et  moraux 
des  Brelons  de  l'Armorique  avec  les  anciens  Gau- 
lois ;  établir  l'identité  de  la  langue  de  ces  deux 
Peuples  ,  sur  la  conformité  qui  règne  encore  entre 
le  bas-breton  et  la  langue  en  usage  dans  les  di- 
verses contrées  de  1  Europe  et  de  1  Asie  ,  oti  les 
Gaulois  portèrent  leurs  armes  victorieuses ,  et  for- 
mèrent des  établissemcns  ;  extraire  d-"smonumens 
deThistoire  ancienne  tous  les  passages  cités  comme 
Gaulois,  les  expliquer  et  Us  éclaircir  par  le  bas- 
breroii;  chercher  dans  des  étymologies  ,  puisées 
dans  notre  langue  ,  la  solution  d'un  grand  nombre 
de  problèmes  intéres^ans  de  l'histoire  et  de  la 
t'héôçonie  des  payens  ;  ressusciter  la  langue  des 
Celtes,  nos  ancêtres;  celte  langue  dont  1  usage  et 
mêmel  intelligence  paraissentperdus  danspresque 
toutes  les  parties  de  l'Europe  et  de  l'Asie  où  elle 
fut  connue  ;  rétablir  enfin  sur  la  liste  des  nations 
les  Gaulois  .  ce  Peuple  célèbre,  qui  semblait  en 
avr,ir  été  effacé,  tandis  qu'il  existe  encore  avec 
gloire  dans  les  Bretons  de  l'Armorique  et  dans  les 
Gallo-Frascs  (  les  Français  )  leurs  originaires  des- 
cendons. !' 

Tel  est  le  plan  que  Tauteur  trace  lui-même  de 
son  ouvrage. 

Pour  en  faite  connaître  Tesprit  et  le  style,  il 
nous  suffira  de  citer  ce  que  dit  Latour-d'Au- 
vergne  de  l'origine  des  Français.  C'est  oflrir  en 
inême-tems  à  nos  concitoyens  le  point  de  1  His- 
toire ancienne  qui  les  intéresse  le  plus. 

I)  Le  nom  des  Français,  en  latin  Franci ,  en 
rudcsque  Franxen  ,  Franken  ;  ce  nom  dérivé  du 
celtique  Frank  ,  indique  que  La  condition  de  nos 
ancêtres  fut  de  toute  anriquiié  ,  celle  d'hommes 
libres,  francs  et  généreux.  Ces  Peuples  se  glo- 
liliaient  de  n'avoir  jamais  été  soumis,  et  de  ne 
'payer  ancun  tribut  aux  Romains.  Franci  sic  dicti 
quod  liheri ,  sive  quod  sincerttate  et  virtute,  aeteras 
Nationes  superabant. 

!i  Gens  snprà  Rhenum  ,  ad  Ocennum  pertingens  , 
tnm  prœclarè  ad  bellorum  usus  munita ,  ut  appella- 
tioncm  ab  ipsis Franci  nominantur.  Guich. 

"  Les  '  Francs  ,  dont  les  anciennes  demeures 
étaient  entre  le  Rhin  et  lElbe,  et,  selon  d'au- 
tres, entre  l'Elbe  et  le  Veser  ,  passèrent  de  la 
Belgiqi;e  dans  le  reste  des  Gaules ,  dont  ils  hrent 
la  conquête,  après  avoir  vaincu,  àidiftérentes 
époques  ,  les  Romains  ,  les  'Visigoths  et  les  Bour- 
guignons. 

.  !î  On  pourrait  conclure  de  la  remarque  suivante 
île  Claudien.  que  la  résidence  des  Francs  était 
au-deJ.T  c-le  l'Elbe  : 

Pascal  Bdga  pccus  ,  mediumque  ingressa  per  Albim 
Gallica  Francorum  montes  armenta  pererrent. 

Cl.\UDI£N. 

•.j  Les  historiens  sont  partagés  de  sentiment  , 
noi'.-be:ilcm»nt  sur  l'origiae  de  ces  Peuples  ,  m.ais 
même  si'.r  celui  du  chef  des  Francs  ,  qui  prit 
le  pretr.i.-.r  le  titre  de  roi  dans  les  Gaules.  Les 
siiH.agcs  de  ces  écrivains  ,  si  on  les  compte  ,  at- 
tribuent cet  honneur  à  Phararnond  ,  fils  de  Mar- 
rnmir  :  si  on  les  pesé  ,  il  semble  appartenir  à 
Cindion. 

Sidoine  Apollinaire  dit  que  les  Francs  com- 
bailaient  la  tête  nue  ;  que  la  vitesse  avec  laquelle 
ils  fondaient  sur  l'ennemi  égalait  celle  des  traits 
qu'ils   leur  lançaient. 

11  Le  grand  nombre,  ajoute  le  même  auteur, 
pouvait  accabler  les  Francs  ,  mais  jamais  les 
étonner  ;  le  courage  était  encore  peint  sur  leur 
front  même   après  la  mort. 

1)  Ce  furent  ces  Peuples  belliqueux  qui  jetèrent 
les  tondemcns  de  cette  redoutable  puissance  , 
é;igée  par  leurs  fiers  descendans  en  une  Répu- 
blique qui  ,  dès  son  aurore  ,  se  montre  déjà 
l'émule  de  Rome  dans  sa  plus  grande  splendeur, 
et  que  la  révolution  la  plus  étonnante  que  puisse 
présenter  les  fastes  de  l'Univers  ,  soutenue  par 
les  succès  les  plus  éclatans  ,  portera  au  plus  haut 
.degré  de  gloire  ,  quand  les  héros  français  , 
après  avoir  rendu  iinpuissans  les  efforts  de  dix 
rois  conjurés  contre  leur  République  naissante  , 
après  avoir  ébranlé  tous  les  trônes  ,  consentiront 
enhn  à  joindre  1  olive  de  la  paix  aux  nombreux 
lautiers  moissonnés  par  eux  dans  les  champs  de 
la  victoire  ii. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  donné  une  idée 
de  l'ouvrage  ,  nous  devons  encore  faire  con- 
naître l'auteur  ;  nous  devons  désigner  à  la 
France  ,  dans  l'un  de  ses  savanS  les  plus  dis- 
tingués, un  des  plus  braves  capitaines  de  ses 
armés-6.  Vrai  philosophe ,   et  fidclc  à  son  pays  , 


I  Latour  d'Auvergne  ,  quoique  déjà  couvert  de 
cheveux  blancs,  reprit  les  armes  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Chargé  d'un  nom  célèbre  (i)  ,  il 
eut  la  gloire  de  l  honorer   encore,  et  le   courage 

,  de  le  conserver  dans  le  tems  qu'il  pouvait  lui 
devenir  funeste. 

Il  servit  d'abord  dans  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  ;  il  y  commanda  constamment  les 
grenadiers,  c'est  dire  qu  il  fut  toujours  placé  au 
poste  du  péril.  LesEspagnols  le  redoutaient  davan- 
tage qu'une  colonne  entière.  Son  nom  était  connu 
et  respecté  dans  le  camp  ennemi  autant  que  dans 
celui  des  Français.  Consommé  dans  l'art  miliiaire, 
il  vit  ses  élevés  passer  aux  grades  supérieurs  et 
voulut  demeurer  simple  capitaine.  On  lui  offrit 
souvent  le  généralat  ;  il  préféra  constamment  sa 
baraque  placée  aux  avant  postes  ,  à  tous  les  avan- 
tages attachés  à  ce  grade  éminent.  Sa  tente  n  était 
pas  seulement  l'asyle  d  un  guerrier  ,  elle  était 
encore  le  cabinet  d'un  philosophe  :  on  y  voyait 
à  côté  de  ses  armes  les  écrits  des  Tacite  ,  des 
Bacon  el  des  iMomaigne.  Entiuré  des  grer.adiers 
qu'il  appellait  sesenfans  ,  il  charmait  Iturs  loisirs 
par  les  entretiens  toujours  intéressans  et  toujours 
variés ,  dont  son  imagination  létoudc  et  son  expé- 
rience étaient  la  source  inépuisable.  11  offrait  le 
tableau  de  ces  moeurs  héroïques  oià  le  chef  a'était 
distingué  ,  au  milieu  de  ses  émules  ,  que  par  le 
respect  qu'ils  lui  portaient.    Malgré  son  extrêine 


Un  texte  qui  dit  que  nul  ne  psut  être  dis- 
trait des  juges  tjue  l'a  loi  lui  assii;ne  :  un 
texte  qui  circonsciit  la  délégalion  du  directoire 
dans  la  poursuite  des  délits  qui  menacent 
1  Etat;  des  textes  qui  cliargcnt  le  tribunal  de  cas'^a- 
tion  de  régler  les  coiiHits  et  de  réprimer  les  excès 
de  pouvoir  des  jugr:s;  voil.à  la  combinaison  de 
principes  oùchariue  Français  trouve  1  assurance  ce 
sa  liberté.  Voilà  ce  qui  résulte  de  l'acte  constitu- 
tionnel. S'il  sépare  la  jutidiciioii  militaire  ,  il  ga- 
rantit aux  citoyens  non  militaires  leurs  juges  natu- 
rels. 11  fait  du  tribunal  de  cnrs-itioii  h  ilisj^ti  - 
sateur  de  cette  garantie  ,  et  aucune  puissance  légi- 
time n'a  ptx  intervertir  cet  ordre  fondaraenlal. 

La  législation  distributive  nous  a  paru  confor- 
me à  ce  principe  de  la  législation  constitutive. 

Les  lois  de  1790  et  1791  ,  celles  de  lygj  ,  celles 
de  l'an  2  et  de  1  an  i  ,  celles  nées  dans  1  au 
4  et  dans  l'an  5  du  régime  constitutiouncl  , 
furent  tour  à  tour  restrictives  et  extensivcs  de  la 
juridiction  militaire.  Toujouis  cependant  elles 
la  regardèrent  comme  une  exception  ;  elles  dé- 
terminèrent les  personnes  et  les  cas  ,  et  toujours 
la  jurisdiction  commune  conserva  ses  droits  sur 
les   autres   personnes   et  sur   les    autres  cas. 

Et  comme  rien  ne  va  de  soi-même  dans  l'exé- 
cution des  lois  ,  toujours  cette  distinclion  sui)- 
posa  l'existence  d'un  agent  appelé  à  défendre  i^ 


o'destie  et  l'espèce  de  répugnance  qu'il  avait  1  juridiction  commune  et  à  modérer  la  ju.idic' 
pour  toute  élévation  ,  on  sut  le  tirer  de  1  obscurité 
dans  laquelle  il  s'obstinait  à  rester  ;  il  était  appelle 
dans  tous  les  conseils  de  guerre  ,  et  le  jour  du 
combat  ,  ce  simple  capitaine  occupait  le  posle 
d'un   général. 

Plusieurs  fois  il  obtint  un  congé  pour  aller 
dans  SCS  foyers  se  délasser  de  ses  fatigues  ;  il  par- 
tait ;  mais  à  peine  était-il  à  vingt    lieues   de   l'ar- 


mée ,  qu  il  ne  pouvait  plus  résister  aux  affections 
qui  le  rappelaient  sans  cesse  au  milieu  ne  ses 
frères  d'armes.  On  le  croyait  bien  loin  ,  lorsque 
tout  à  coup  il    reparaissait  au  camp. 

jj  Mes  enfans  ,  disait-il  aux  grenadiers  ,  je  ré- 
sisterai plus  facilement  aux  fatigues  de  la  guerre 
qu'au  sentiment   qui  me  ramené  vers  vous. 

La  paix  se  fit  avec  l'Espagne  ;  il  fallut  bien 
quitter  l'armée;  il  obtint  d'être  embarqué  sur 
un  bâtiment  de  la  République  pour  être  conduit 
sur  les  côtes  de  Bretagne.  Ce  bâtiment  fut  pris 
par  les  Anglais  ,  et  Latour-d'Auvergne  se  trouva 
.leur  prisonnier  de  guerre.  Ils  voulurent  lui  faire 
quitter  la  cocarde  nationale  ;  il  préféra  d'être 
enfermé  plutôt  que  de  la  détacher  un  seul  instant 
de  son  chapeau. 

Enfin  ,  ce  brave  homme  a  été  rendu  à  sa  patrie. 
Il  vit  à  Paris  darîs  l'isolement  ;  il  s'est  fait  au  milieu 
du  tumulte  de  cette  ville  une  solitude  où  la  cul- 
ture des  lettres  çt  la  pratique  des  plus  douces 
vertus  remplissent  tous  ses  instans. 

Que  la  modestie  de  ce  brave  guerrier  nous 
pardonne  ces  justes  éloges.  Latour  d'Auvergne  ne 
s'appartient  jilus  ;  il  appartient  à  là  Patrie  ,  et 
nous  le  désignons  à  la  Républirjue  comme  un 
des  hommes  les   plus   digr>es  de  sa  confiance. 

David. 

JV.  B.  Le  livre  de  Latour  d'Auvergne,  se  trouve 
à  Paris  ,  chez  Quillau  ,  rue  du  Fouare  ,  n".  2. 
Et  chez  le  citoyen  Tavernier  ,  rue  d'Argenteuil  , 
u°.  3o  ,  près  le  passage  Saint-Rocli. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  CENTS. 

Prciidencc  de  Lccointc-Puyraveau. 

SUITE    DE    LA.   SÉANCE    Dti    10    GlLRMIN.'iL. 

Suite  du  compte  rendu  par  le  tribunal  de  cassation. 

L'expérience  des  nations  avait  instruit  les  rédac- 
teurs de  l'acte  constitutionnel  des  dangers  que  le 
régime  militaire  fait  courir  au  régime  civil. 

"Voyez  dans  l'article  145  de  la  constitution  ,  la 
circonspection  extrême  avec  laquelle  ils  autorisent 
le  directoire  à  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  conspirateurs  ;  l'injoncûon  sévère  qu'ils  lui  iont 
de  les  renvoyer  à  l'oificiec  de  police  dans  le  délai 
de  deux  jours. 

Le  directoire,  ils  le  sentent,  chargé  de  la  di- 
rection de  l'armée,  instituant  ses  juges  particu- 
liers ,  pourrait  être  tenté  d'en  faire  des  instru- 
mens  de  domination  ;  après  deux  jours  la  loi 
dit  qu'il  sera  impuissant,  apiès  deux  jours  les 
prévenus  appartiendront  à  1  officier  de  police, 
a  la   puissance   civile. 

Il  sera  procédé  suivant  les  lois  ,  la  juridiction 
compétente  sera  saisie  régulièrement  ,  et  les  ci 
loyens  ne  seront  pas  distraits  de  leurs  juges  na- 
turels. 

(1)  Il  est  de  l.a  lamihe  des  Bouihoa  a  laquelle 
appartenait  Turenne. 


tion    exceptée;    et  puisqu  aucune  de 

créa  un  autre  agent  que  le  tribunal  de  cassation  , 

l'ordre    constitutionnel   demeura. 

Lorsque  la  loi  du  12  mai  1792  abrogea  le 
recours  au  tribunal  de  cassation  ,  auparavant 
autorisé  contre  les  jugemens  militaires  ,  elle 
dispensa  les  juges  de  farmée  de  la  surveil- 
lance qui  était  exercée  sur  eux  par  ce  tribunal, 
quant  aux  formes  de  la  procédure  et  à  l'appli- 
cation des  peines  :  elle  ne  les  dispensa  pas  de 
leurs  limites  ;  elle  ne  livra  pas  à  leurs  entre- 
prises les  citoyens  qui  appartenaient  à  la  juri- 
diction commune. 

La  loi  du  22  messidor,  de  l'an  4  ,  ramenant 
la  juridiction  militaire  à  ses  attributions  natu- 
relles, déclara  que  nul  individu  ne  fcsant  pas 
partie  de  l'armée  ne  pouvait  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mili- 
taire. Elle  autorisait  donc  la  réclamation  de  celui 
qui  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée  ,  serait  tra- 
duit  devatit  ces  juges   et  retenu    par   eux. 

Dès  qu'il  y  a  un  droit  de  réclamer,  il  y  a  des 
juges  devant  lesquels  on  l'exerce  ,  et  ici  l'acte 
constitutionnel  désignait  le  tribunal  de  cassation, 
et  la  loi  nouvelle  ne  le  dépouillait  pas  ,  nepouvait 
pas  le   dépouiller. 

Après  la  loi  du  i3  brumaire  ceux  qui  n'é- 
taient ni  militaires,  ni  attachés  à  l'aimée  et  à  sa 
suite  ,  accusés  selon  l'esprit  de  cette  loi  ,  comme 
espions  ou  comme  embaucheurs  .  durent  cire 
protégés  contre  les  entreprises  de  la  juridictirjn 
militaire  ,  et  le  tribunal  supérieur  ouvert  par  l4 
constitution  ne    leur  fût  pas  fermé. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  loi  du  21 
fructidor;  elle  n  institua  pas  un  droit  nouveau, 
elle  déclara  ce  droit  antérieur  fixé  dans  l'acte 
constitutionnel  qui  ne  permettait  pas  que  nul 
fût  distrait  de  ses  juges  naturels  et  dont  le  tri- 
bunal  de   cassation  était  le    gardien. 

On  dit  que  Ses  dispositiofis  regardaient  seu- 
lement les  commissions  et  non  les  tribunau-t  mi- 
litaires. Mais  d'abord,  qu'importe,  si  la  cotj.'sli- 
tution  reste  à  l'égard  des  tiibunaux  ?  Mais  encore 
nous  n'avons  jamais'peusé  qu'elle  dût  être  ainsi 
restreinte. 

Le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  varié  dans 
l'intelligence  de  cette  loi;  l'affaire  des  prévenus 
du  Temple  ne  lui  a  pas  suggéré  une  jurispru- 
dence nouvelle.  Le  iS  et  25  nivôse  dernier  et 
i5  pluviôse,  il  a  cassé,  pour  cause  d'incompé- 
tence, sur  la  demande  des  nommés  Badereau  , 
des  Rotours  et  Chaurnont,  des  jugemens  rendus 
par  des  conseils  militaires  ,  qui,  avant  la  loi  du 
i3    brumaire  ,   étaient   des  tribunaux    militaires. 

Le  2  vendémiaire  et  i3  pluviôse  il  a  été  cassé 
de  pareils  jugemens  sur  les  réquisitoires  du  mi- 
nistère public  ,  provoqués  par  des  arrêtés  du 
directoire. 

Un  autre  réquisitoire  ,  provoqué  de  même  par 
un  arrêté  ,  existe  au  greffe  ;  il  est  du  S  plu- 
viôse. 

L'arrêté  énonce  des  motifs  remarquables  ii  que 
la  loi  du  21  fructidor  dernier  indique  évidem- 
ment que  tous  ies  jugemens  des  commissions 
militaires  incompctemment  vendus  doivent  être 
dénoncés  au  tribunal  de  cassation. 

iiQue  donner  un  autre  sens  aux  lois  ,  ce  serait 
laisser  ,  par  l'effet,  à  l'autorité  militaire  un  pou- 
voir illimité  capable  de  rainer  la  liberté  publique 
et  de  dissoudre  le  gouvernement  n. 

Il  s'agissait  du  jugement  d'un  conseil  militaire  , 
et  non  d  une  commission.  Le  direc4oire  employait 
donc  l'expression  de  commissions  militaires  comme 
générique,  comme  désignant  toutes  les  forma- 
tions de  tribunaux  militaires  ;  et  puis  si  la  liberté 
publique  était  menacée  de  sa  ruina  ,  et  le  gou- 
vernement de  sa  dissolution  ,   c'était  bien  moiii« 


par  (les  ccrnraissions  accidentelles  et  p?s;a5;erc 
cjuir  p.irdes  t[i'junaux  réguliers,  dont  Ja  p->rma 
iicnce   iavOiisc:ait  les  usurpations. 

î.e  droit  de  tribunnl  de  cassation  que  le  di- 
rcc'.oire  reconnaissait  dans  cet  arnie  .  il  lavait 
affirmé  dans  un  messaaje  qu  il  aLe^^ii  au  con- 
seil des  cinq  cens  le  5  vendémiai;"  en  i.  Il  y 
rappelait  15  que  les  articles  26a  et  sGj  de  la  cons- 
îitu;ion.  autorisent  suHisanament  le  tribunal  de 
cassation  à  annuller  ,  soit  sur  la  dénonciation  du 
directoire  exécutit ,  soit  sur  celle  ris  /.l'/ies  inté- 
reiscés  ,  tous  les  actes  par  Icsi/ueh  tes  j'i^es  tn^'nie  mi- 
liUVires  ont   excède  leurs  po'-rjuirs.  îî 

Le  dirteioire  pei.saii  alors  comme  nous,  que 
la  l.n  dtu  21  iVuctidor  n'admettait  pas  des  tiis- 
lii:ciions  ,  que  la  conslitutiou  n'en  souffrait  au- 
cune ,  (ju  en  matière  d  excès  de  pouvoir,  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  cassation  comprenait  les 
jng/s  vtime  niuitaires. 

On  a  opposé  au  tribunal  de  cassation  un  ju- 
gement de  ce  tribunal  lui-même  (.lu  7  thermidor. 
11  lut  rendu  sur  un  réquisitoire  par  lequel  le  di- 
leeitiirc  lésait  oen^ander  la  Citssaiion  ù  un  juge- 
ment militaire  pour  cause  d  excès  de  pouvoir  , 
et  le   tribunal  y  déclara  ;;e   pouvoir  statuer. 

Il  faut  observer  que  les  citoyens  qui  avaient 
été  jugés  ne  se  plaignaient  pas  ,  et  que  la  puis- 
sance publique  tentait  après  six  mois  de  faire 
revivre  un   procès  terminé. 

De  plus  ,  la  loi  du  21  fructidor  n'existait  pas 
encore  ;  et  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  est  étran- 
ger à  son  intelligence. 

El  si  le  tribunal  avait  réellement  hésité  avant 
cette  ioi  ,  dans  lapplicadon  de  l'article  240  de  la 
consdtuiion  ,  aux  excès  de  pouvoir  commis  par 
les  juîes  militaires  ;  il  aurait  appris  d'elle  que  le 
jirincipe  ,  établi  dans  cet  aiticle  .  n'avait  souffert 
aucune  atteinte  .  et  il  aurait  dû  s'afirancbrr  doré- 
navant de  toute  hésitadon. 

Nous  avons  parlé  de  la  loi  du  i3  brumaire 
insdtunve  des  conseils  de  guerre  :  elle  doit  être 
consiiiérée  sous  deux   rapports. 

1".  Elle  eournet  .à  la  jutidictinn  w.ilitaire  ,  les  ] 
militaires  et  les  personnes  attachées  à  l'armée  et  1 
à  sa  suite  ,  et  ei'  ce  poiit  elle  accomplit  l'article  j 
sgo  de  la  constiimion.  Voiià  la  juridiction  mili-  j 
taire  proprement  dite. 

2°.    Elle  soumet   à   la  juridiction   militaire  les  1 
espions,  les  embaucheurs ,  les  habitans  des  pays 
ennemis',    et  dans  cet  autre  point  une  atiribution  | 
est  laite  ,  et  la  juridiction  militaire  n'est  qu'acci-  | 
dentelle. 

L'article  204  de  la  constitution  ,  qui  ne  permet 
aucune  commission  ,  autorise  les  attributions  aux 
tribunaux  existans ,  et  c'est  sur  ce  texte  qii'est 
fondée  l'extension  écrite  dans  la  loi  du  i3 
brumaire. 

Or  .  il  résulte  bien  de  l'acte  constitutionnel  , 
article  2(|0  ,  que  les  personnes  a'tachées  à  l'armée 
sont  jugées  oans  des  formes  particulières,  et  par 
conséquent  que  les  lois  ont  pu  leur  interdire  le 
recûuis  au  tribunal  de  ca'S.uion  :  mais  il  n'en 
résulte  pas,  si  l'on  excepte  les  émigrés  à  léeard 
desquels  il  y  a  une  législation  particulière  réser- 
vée par  la  constitution,  il  n'en  résulte  pas  que 
les  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée, 
qui  sont  rcnvoj'ées  aux  tribunaux  militaires  par 
desattrihudons,  perdent  les  droits  que  leur  assure 
la  constitution.  L'attribution  transporte  la  juri- 
dicion  .  et  ne  dénature  pas  les  affaires  qui  en  ■ 
sont  l'objet. 

Une  loi  pourrait  attribuer  à  la  juridiction  mili- 
taire la  connaissance,  par  exemple  ,  des  vols  sur 
les  grandes  rouies  .  dont  elle  fut  autretois  en 
possesfion.  Les  prévenus  porteraient  devant  le 
tribunal  militaire  tous  Us  droits  de  la  loi  com- 
mune ,  et  de  laquelle  la  constituricm  n'a  mis  que 
l'armée. 

D'après  ces  considérations ,  ce  serait  peut-être 
une  question  de  savoir ,  si  le  recours  au  tribunal 
de  cassation  ,  interdit  aux  personnes  attachées  à 
1  année,  est  pour  cela  fermé  aux  autres  per- 
sonnes ,  que  des  attributions  font  cotnpaïaître  de- 
vant des  juges  militaires  ;  mais  ce  n'est  pas  la 
question  présente. 

Voilà  l'analyse  exacte  de  la  constitution  et  des 
lois  à  l'égard  de  la  juridiction  militaire.  E'ie  fait 
voir  que  personnellement  les  détenus  du  Temple 
n'y  sont  pas  sujets  ;  car  il  ne  parait  pas  contesté 
que  personnellement,  un  seul  excepté,  ils  ne 
sont  ni  militaires,  ni  attachés  à  1  armée  ou  à  sa 
suite. 

On  les  dit  accusés  d'embauchage,  et  le  conseil 
de  guérie  est  saisi  en  venu  de  l'attribution  accor- 
dée par  la  loi  du  i3  brumaire. 

C'est  l.à  qu'est  la  dilhculté  de  compétence  ,  qui 
a  été  déféiéc  au  tribunal  de  cassation. 

Laccusatjoî'  est  -  elle  en  rHet  qualifiée  ,  de 
manière  que  l'attribution  soit  applicable  ?  Les 
acc"sés  ment  et  d(i-clinenf  ;  et  c'est  la  charte 
sacrée  de  nos  droits  à  la  main  qu'ils  se  p;ésentent 
au  tribunal  de  cassation  ,  c'est  sur  la  constitution 
que  repose  ie  droit  qu'ils  ont  du  réclamer  ,  c'est 
sur  la  séparation  r^u'clle  a  faite  de  l'armée  ,  sur 
les  distinctions  consacrées  par  Içs  lois  diilti- 
butivas. 


Si  le  délit  d'embauchage  n'est  pas  la  qualification 
de  raccu.sation  dirigée  contre  eux  ,  il  n'y  a  pas 
même  de  prétexte  pour  les  retenir  devant  le  con- 
seil de  guerre,  et  I  insistance  de  ce  tribunal  est  un  ■ 
excès   de  pouvoir. 

Ou  a  Lut  le  tribunal  de  cassation  ?  Il  a  jugé  que 
la  réclamation  des  détenus  serait  examinée  ,  et  il 
a  ordonné  que  les  élémens  de  cet  examen  lui 
seraient  produits.  Il  n'a  pas  dit  encore  que  le 
déclinatoire  proposé  devait  être  accueilli.  Il  n'a 
rien  préjugé,  et  Ton  sent  bien  qu'après  l'examsn 
des  pièces  il  aurait  pu  condamner  la  réclamation 
qui  lui  était  adressée. 

S  il  avait  rejette  la  réclamation  sans  la  connaître  , 
il  aurait  commis  un  vrai  déni  de  justice  ,  et  pour- 
tant on  lui  fait  un  crime  de  ce  qui  diît  lui  assurer 
l'appiobation  publique ,  et  c'est  parce  qu'il  a 
voulu  être  éclairé  qu  il  a  été  outragé  sans  ména- 
gement. 

On  a  dit,  que^,  pour  se  permettre  ce  que  l'on 
qualifie  d'excès  de  pouvoir  de  sa  part  ,  le  tribunal 
de  cassation  avait  été  forcé  de  supposer  un  juge- 
ment de  la  non  existence  duquel  il  était  officiel- 
lement informé. 

Il  était  exposé  en  effet  ,  par  les  détenus  du 
Temple ,  que ,  les  juges  du  conseil  de  guerre 
avaient  refusé  , de  donner  à  leur  décision  sur  le 
déclinatoire  proposé  ,  la  forme  extrinsèque  d'un 
jugement. 

Mais  ils  articulaicm  qu'il  y  avait  eu  une  décision  , 
et  il  était  naturel  de  penser  que  l'on  en  trouverait 
au  moins  renonciation  dans  le  procèi-verbal  des 
séances. 

On  n'a  pas  dû  préjuger  les  vues  ultérieures  du 
tribunal  ;  m;ns  si  des  juges  militaires  ,  en  haine  du 
recours  au  tribunal  de  cassation  ,  et  pour  se  mé- 
nager l'exercice  d'un  pouvoir  sans  mesure  ,  procé- 
daient et  jugeaient  sans  écriture  .' 

Serait-il  vrai  que  sous  une  constitution  libre, 
qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  s^s  juges  natu- 
rels, il  n'y  aurait,  pour  les  citoyens  traduits  devant 
des  juges  militaires  dont  ils  ne  seraient  pas  justi- 
ciables ,  aucun  remède  légal  ,  et  qu'ils  devraient 
se  taire  et  mourir  ? 

On  a  dit  que  l'affaire  des  détenus  du  Temple 
avait  été  déléree  au  corps  législatif  ,  et  l'on  a  traité 
d'attentat  à  la  puissance  législative  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  cassation  ,  dorsque  la 
même  question  était  discutée  dans  le  conseil 
des     cinq   cenis. 

Quelle  est  donc  celle  jurisprudence  nouvelle 
qui  prescrirait  au  tribunal  de  cassation  d'autres 
règles  que  les  lois   existantes  ? 

Les  lois  existantes  doivent  être  appliquées  aux 
jugemens  actuels,  les  lois  projetées  ne  comman- 
d.nt  point  aux  juges;  les  lois  qui  surviennent 
ne  changent  pas  la  raison  de  juger  les  questions 
antérieures. 

Ainsi  la  constitution  et  les  lois  conformes  de- 
vaient guider  le  jugement  du  tribunal  sur  la  ré- 
clamation des  détenus  du  Temple  ;  et  l'attente 
d  une  loi  que  la  délibération  du  corps  législatif 
pouvait  amener ,  ne  devait  pas  arrêter  une  dé- 
cision  sur   laquelle  elle   aurait  été   impuissante. 

Des  agens  de  discorde  se  sont  emparés  de 
cette  affaire  si  solennelle  ;  ils  ont  dit  que  les 
lois  iTiiltiaires  allaient  .iemeurer  sans  force  ,  si  , 
du  foiid  des  pays  conquis  par  nos  années  ,  les 
justicia'blcs  des  conseils  de  guerre  pouvaient  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation  ,  sous  le  pré- 
texte   de  l'incompétence. 

Il  suivrait  dc-là  que  les  lois  actuelles  auraient 
besoin  d  être  moeitiées  ,  et  non  que  les  juge- 
mens ne   dussent  pas  y  être  conformes.. 

M.iis  qui  ne  voit  que  dans  leur  combinaison  la 
consliiulion  et  les  lois  n'ont  ouvert  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  qu'à  ceux  qui-  ne  sent  point 
attachés  aux  armées  ,  et  jamais  dans  la  juridic- 
Uon  militaire  proprement  dite. 
!  Ils  ont  dit  que  le  tribunal  de  cassation  n'avait 
'  pas  apporté  la  même  attention  à  l'affaire  du  camp 

de  Grenelle. 
I  L'esprit  de  parti  qui  a  suggéré  ce  reproche  as- 
I  tucieux,  a  feint  d'ignorer  qu'il  n'avait  pas  tenu 
au  tribunal  de  cassation  ,  étranger  à  tous  les 
partis  ,  d'exercer  alors  comme  aujourd'hui  sa  dé- 
légation tutélaire. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'offiir  au  corps  législatif 
une  dernière  réflexion. 

Nous  craignons  que  l'article  145  de  l'acte  cons- 
titutionnel n'ait  pas  été  exécuté.  Les  accusés  se 
plaignent  de  n'avoir  point  été  traduits  devant 
l'officier  de   police. 

Et  voyez  ,  s'il  est  ainsi  ,  quel  chaos  a  produit 
une  première  faute  ;  la  puissance  executive  don- 
nant des  juges,  un  déclinatoire  ,  le  Yefus  de  le 
juger,  h  dénonciation  de  l'excès  du  pouvoir, 
le  gouvernement  compromis  ,  la  confusion  des 
pouvoirs,  des  magistrats  offensés....  un  scandale 
public  ! 

Quand  la  con^utution  est  observée,  quel  au- 
tre sjM'Ctacle  !  L  officier  de  police  ou  le  directeur 
du  juré  distribuant  une  accusation  aux  juges  com- 
petwis  ,  le  tribunal  du  cassation  jnlervcnant  ,  s'il 


y  a  réclamation  ,  l'erreur  tépirée  sans  se  trousse 
par  lautorité  légitime  ,  en  dernier  terme  ,  I  ordre 
général  maintenu  ,  les  juridictions  préservées  ,  et 
le  peuple  rendu  témoin  du  respect  qee  l'on  garde 
à  ses   droits    sacrés. 

Maintenant  est-il  donc  vrai  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  encouru  le  blâme  versé  sur  lui  avec 
tant   de  solennité  ? 

Après  avoir  traversé  la  révolution  ,  peut  -  êtr» 
avec  quelque  moisson  dç  gloire  ,  avons  -  nous 
cessé  d'être  fîdelles  aux  principes,  amis  de  l'or- 
dre ,    soumis  aux  lois  ?. 

Proscrits  par  les  ennemis  de  la  République  1 
nous  sommes-nous  associés  à  leurs  complots 
abominables  ? 

Oià  est  donc  le  forfait  que  nous  avons  corn- 
nris  ? 

Où  est  donc  l'empiétement  sur  l'autorité  du  corps 
législatif,  l'atteinte  à  l'indépendance  légitime  de 
la  juridiction  militaire  ? 

Où  est  sur-tout  la  cause  ,  où  est  le  prétexte  de 
cette  affreuse  inculpation  de  u  craintes  affectées 
sur  l'extension  du  pouvoir  exécudf  lorsqu'on  ne 
tremble  en  effet  que  pour  la  vie  d'émissaires  , 
d'espions,   d'erabaucheurs  royaux?'» 

Périssent  les  magistrats  prévaricateurs  qui  au- 
raient ainsi  violé  leurs  sermens  et  trahi  la  Patrie! 

Nous  avons  lu  long-tems  ces  phrases  perfide- 
ment compassées ,  avant  de  croire  qu'elles  nous 
concernassent,  avant  de  croire  quelles  fussent 
placées  dans  des  actes  graves  qui  durent  être  réflé- 
chis ,  avant  de  croire  qu'un  arrêté  ,  qu'un  mes- 
sage du  dircGleire  exécudf  pussent  en  porter  la 
souillure. 

Et  lorsque  nous  avsns  été  forcés  d'en  recon- 
naître l'existence  ,  nous  n'avons  pu  nous  résoudre 
à  la  cruelle  persuasion  qu'elles  fussent  l'expression 
des  sentimens  propres  ciu  directoire. 

Quelque  main  étrangère  a  aiguisé  les  traits 
lancés  contre  nous,  quelques  détracteurs  agissant 
dans  l'ombre  ont  provsqué  ,  ont  surpris  ces  actes 
de  la  magistrature  suprême.  ,     - 

Elle  a  été  offensée  comme  nous ,  plus  que  nouSi 
car  une  passion  a  pris  la  place  de  la  dignité  avec 
laquelle  elle  dut  ,  elle  voulut  s'exprimer. 

Le  moment  viendra  où  désabusée  ,  perçant  les 
nuages  qui  furent  amassés  entre  elle  et  nous,  elle 
nous  payera  cette  dette  d'estime  à  laquelle  des 
magistrats  irréprochables  ont  un  titre  ,  et  le  blâme 
-répercuté  retournera  aux  auteurs  secrets  d'une 
injuste  diffamation. 

Nous  finissons  ;  l'exécution  d'un  jugement  a  été 
arbitrairement,  illégalement  empêchée. 

Des  magistrats  ont  été  accusés  :  on  n'a  pas 
employé  le  mot  de  forfaiture;  mais  si  l'on  a  dit 
la  vérité  ,  ils  ont  forfait. 

Nous  laissons  au  corps  législatif  le  soin  de 
rendre  sa  force  à  la  loi  et  aux  jugemens  leut 
cours;  ce  n'est  pas  à  nous  que  la  consdiution  ea 
a   confié,  ni  la  mission  ,   ni  les  moyens. 

Mais  nous  sommes  outragés  ou  nous  sommes 
coupables  ,  et  le  corps  législatif  nous  doit  une 
apologie  ou  des  juges. 

Les  commissaires  du  trihunal  de  cassation. 

Signés  ,    Ch.'Vbroud  ,    Emmehy  ,    Ch.^s  , 
Brun,  Giraudet  ,  Barris,  Dulac. 
Suit  le  jugement  rendu  le  8  germinal  ,  et  inséré 
dans  le  n°  igi  du  Moniteur. 

Cette   lecture  est  suivie    d'une  vive  agitation. 
Plusieurs  membres.   L'ordre  du  jour. 

Coucher}.  Je  demande  le  renvoi  du  compte 
rendu  à  une  commission  ,  si  cette  proposition 
est  combattue,  je  demande  à  la  motiver. .. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Dubois  Crancé.  Je  demande  à  motiver  l'ordre 
du  jour. 

Couchery.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre. 

Camus ,  Mailhe  ,  Pastoret  ,  Doulcet ,  Dumolard , 
Boissy ,  et  une  foule  d'autres  membres,  se  lèvent 
en  disant  successivement  :  je  demande  aussi  la 
parole 

Une  vive  agitation  succède. 

Le  président.  Dubois  Crancé  a  la  parole. 

Boiss)'  interrompt  la  première  phrase  de  Dubois 
Crancé. 

Boissy.  Il  est  une  question  préalable  à  traiter  ; 
nommera-t-on  une  commission.. . 

Boissy.  On  doit  prononcer  sur  cette  motion 
d'ordre  avant  de  passer  au  fond. 

Plusieurs   voix.  Non  ,  non  ,   l'ordre  du  jour. 

Le  président.  C'est  sur  la  nomination  d'une  com  ■ 
mission   que  Dubois  Crancé  a  la  parole... 

Dubois  Crancé.  Oui  ,  je  demande  à  prouvei 
que  la  nomination  d'une  commission  serait  inuiile 
et  même  inconvenante..  . .  (  Un  nouveau  mouve- 
ment éclate  dans  l'Assemblée.  Les  membres  ci- 
dessus  nommés  se  lèvent  ut  demaudent  ,cnco,re  la 
parole.  ) 
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Dubois-Ciancé.   Si    le    tribunal    de     cassation  ,     ses  brandons  entre  le   corps  législatif  ,   le   direc- j  liberté ,  forr 
nquement  pénétré  de  la  sainteté  de  ses  devoirs  ,     toire  ,    le  tribunal   de  cassation  ?  et  à    quel  mo-     d|opposilioii 


vous  fût  demandé  quelle  devait  être  désormais 
sa  conduite  lorque  des  accusés  devant  un  tribunal 
militaire  se  pourvoiraient  en  cassation  pour  cause 
d  incompétincc  ,  vous  lui  auriez  répondu  que 
l'ordre  du  jour  adopté  sur  la  pétition  des  défen- 
seurs deErouicr,  Buvergne  et  consorts  ,  avait  été 
précédé  d'un  assez  long  considérant  par  la  dis- 
cussion solennelle  à  laquelle  cette  pétition  avait 
donné  lieu  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bonne- 
foi,  soit  qu'il  ait  été  témoin  des  séances,  soit 
qu'il  en  ait  lu  le  résultat  diins  les  papiers  publics  , 
qui  n'ait  été  convaincu  que  l'immense  majorité 
du  conseil  des  cinq  cents  a  reconnu  que  confor- 
mément à  l'article  290  de  la  constitution  ,  qui 
décbre  que  "  l'armée  de  terre  et  de  mer  est 
»  soumise  à  des  lois  particulières  ,  pour  la  dis- 
>»  cipline  ,  la  forme  des  jugemens  ,  et  la  nature 
»  des  peints ,  u  la  loi  du  i3  brumaire  est  le 
seul  type  ue  la  conduite  qu'à  dû  tenir  le  conseil 
drguerie  ue  la  17"'=  division,  qu'il  est  évident 
oue  ,  p.ir  cet  article  constitutionnel ,  les  tribunaux 
militaiics  ont  été  mis  hors  ligne  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  qu'ainsi  l'article  234,  qui  dit  :  i'  Il  y  a 
ji  un  tribunal  de  cassation  pour  toute  la  Répu- 
jj  bliciue  ,  i>  n'est  applicable  qu'aux  tribiinaux 
ordinaires,  et  qu'il  n'a  aucune  juridiction  à  pré- 
tendre sur  les  tribunaux  militaires  ,  pas  plus  que 
sur  la  haute-cour.  On  a  démontré  dans  ces  séances 
mémorables  que  depuis  l'époque  de  1792  toutes 
les  assemblées  législatives  avaient  reconnu  comme 
principe  conservateur  de  la  discipHne  et  de  l'ordre 
public  ,  que  les  tribunaux  militaires  doivent  juger 
»>  sans  appel,  sans  recourJ  au  tribunal  de  cassation  ;  n 
la  loi  même  de  germinal  dernier  déclara  dans  son 
considérant  l'impossibilité  du  recours  en  matière 
de  délTis  qualifiés  militaires. 

On  a  prouvé  que  le  tribunal  de  cassatioti  lui- 
même  avait  ,  dans  différentes  occasions  ,  déclaré 
son  incompét.nce  ,  fondée  sur  l'article  290  de  la 
constitution  et  les  lois  qui  en  dérivent.  Enfin  ,  les 
antagonistes  de  ces  principes  ,  forcés  de  se  re- 
trancher sur  la  loi  du  21  fructidor,  loi  de  cir- 
constance qui  n'a  poi'nt  été  débattue  sous  les 
rapports  de  l'intéiêt  général  ,  loi  qui  n'était  appli- 
quable  qu'à  des  tommissions  militaires  qui  n'exis- 
tent plus  ,  ont  reconnu  que  la  loi  générale  du 
i3  brumaire  qui  constitue  des  conseils  de  guerre 
permanens  détermine  tous  les  cas  qui  sont  de  leur 
attribution  exclusive  ;  que  cette  loi  qui  ordonne 
que  les  jugemens  militaires  seront  suivis  Jam 
désemparer  ,  exécutés  sans  aucun  retard ,  a  détruit 
implicitement  la  loi  antérieure  du  17  germinal  ; 
par  quelle  magie  prétcnderaient-ils  que  celle  du 
21  fructidor  également  antérieure  ,  n'aurait  pas 
été  également  "abrogée  ;  cela  serait  contradic- 
toire. 

Il  a  donc  été  reconnu  ,  solennellement  re- 
connu , 

1°.  Que  la  loi  du  i3  brumaire  étant  la  con- 
séquence ,de  l'ardcle  290  de  la  constitution ,  elle 
seule   devait  servir  de  règle  de  conduite  ; 

2°.  Que  le  crime  d'embauchage  étant  dans 
cette  loT qualifié  de  délit  militaire  devait  être  jugé , 
lorsque  le  cas  se  présentait ,  conformément  à  cette 
loi.  D  où  il  suit  que  le  directoire  devait  envoyer 
les  individus  prévenus  de  ce  délit  ,  au  conseil  de 
guerre  de  la  division  dans  laquelle^  il  aurait  été 
commis  ,  et  que  s'il  s'est  opposé  à  ce  que  le 
tribunal  de  cassation  prétendît  en  prendre  con- 
naissance ,  l'article  290  de  la  constitiition  et  la  loi 
du  i3  brumaire  à  la  main  ,  il  a  fait  son  devoir 
en  empêchant  une  violation  de  la  loi ,  un  em- 
piétement de  pouvoirs  ,  et  en  maintenant  dans 
ses  limites  le  tribunal  de  cassation. 

Telle  a  été  (j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous 
ceux  qui  m'entenclent.  )  l'opinion  bien  pronon- 
cée de  la  très-grande  majorité  de  cette  assem- 
blée ;  elle  a  reconnu  que  la  loi  était  suffisam- 
ment claire  ,  qu'elle  avait  été  suivie  ,  maintenue 
par  le  directoire  ,  qu'il  était  inutile  de  donner 
une  explication  qui  serait  par  le  fait  ou  une  es- 
pèce d'aveu  de  la  conduite  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  ou  une  résolution  qui  ,  postérieure  à  son 
-jugement  ,  ne  pourrait  avoir  d'effet  rétroactif,  et 
le  laisserait  en  possession  du  droit  qu'il  s'est 
«rrogé  ;  l'assemblée  a  pensé  que  le  tribunal  avait 
été  suffisamment  rappelé  à  son  devoir  ,  et  elle  a 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  serait  donc  une  astuce  misérable  aujour- 
d'hui que  de  prétendre  qu'il  n'a  rien  été  statué. 
Le  tribunal  de  cassation  a-t-il  pu  ignorer  tout  ce 
qui  s'est  passé  pendant  quatre  jours  de  discus- 
sion solennelle  sur  sa  piétention  ?  Par  quelle 
cause  ,  par  quelle  espèce  de  déhre  feint-il  t,donc 
d'ignorer  ou  plutôt  de  méconnaître  le  vœu  ,  la 
décision  de  la  majorité  du  conseil  ?  A-t-il  donc 
le  droit  de  nous  ordonner  de  nous  prononcer 
autrement  que  nous  ne  l'avons  fait  ,  de  nous 
forcer  àpiononcer  une  loi  nouvelle  ,  quand  nous 
trouvons  suffisantes  celles  existantes^  ?  Quel 
intérêt  a-;-ii  de  nous  provoquer  assortir  des  bor- 
nes de  cette  sagesse  qui   nous  a  commandé   d'é- 


ment  ;  au  moment  des  assemblées  électorales  , 
à  qui  un  législateur  ,  par  un  instinct  sans  doute 
devinateur  ,  a  osé  dire  que  la  constitution  avait 
attribué  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Pour  quelle  cause  enfin  tant  d'efforts  ?  pour 
celle  du  royalisme  (  murmures  )  A-t-on  fait  un 
appel  à  votre  justice  ,  aux  principes  constitution- 
nels ,  lorsqu'après  l'afiaire  de  Grenelle  tant  de 
malheureux ,  égarés  par  des  scélérats  ,  ont  été 
ttaduits  à  une  commission  militaire  ?  Le  tribunal 
■  de  cassation  alors  a-t-il  prévenu  les  jugemens 
successifs,  leur  exécution?  s'est-il  présenté  à 
votre  justice  comme  l'égide  protectrice  des  droits 
de  tous  les  citoyens  non  mihtaircs  ? 

Que  signifie  donc  ce  souvenir  après  un  si  long 
sommeil,  après  tant  d'actes  contradictoires?. .. . 
Quoi  !  le  7  thermidor  ,  lorsqu'il  s'est  agi  -de  re- 
mettre en  jugement  des  émigrés  absous  par  un 
conseil  de  guerre  i  en  violation  de  la  loi  ,  le  tri- 
bunal de  cassarion  s'est  déclaré  formellement  et 
constitutionnellement  incompétent  ;  et  lorsque 
des  embaucbeurs  sont  en  présence  des  juges  que 
la  loi  leur  assigne  ,  le  même  tribunal  ,  les  mêmes 
hommes  réclament  au  nom  de  la  Nation,  au  norn 
de  la  constitution  ,  le  droit  d'en  connaître  !  Ci- 
toyens représentans,  je  m'abstiens  de  développer 
ici  mon  opinion  toute  entière. 

Un  irrand  nomhre  de  voix.  Dites-la  ,  dites-la. 


î'oufFer    à   sa   naissance   un  levain  de    discorde 
une   étincelle   de   guerre   civile  ?    Quel  est  donc 
ce  génie    malfcsant  qui  ,   aunomd'iane   constitu- 
tion qu'il   s'efïorce    de    renverser  ,    vient  placer 


Dubois  Crancé.  Mais  lorsqu'il  est  notoire  qu'il 
existe  une  conspiration  royale  ;  qu'elle  est  orga- 
nisée de  la  part  de  Louis  X-VIII  sur  toute  la  sur- 
face de  la  République  ,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  faire  sentir  que  la  conduite  du  tribunal  de 
cassation  peut  lui  avoir  été  suggéiée  par  les  ar- 
tisans de  cette  manufacture  toujours  existante  ,  et 
dont  les  fils  ne  sont  pas  rompus  par  les  complices 
peut-être  de  ceux  dont  on  redoute  les  aveux  , 
dont  on  voudrait  prolonger  le  jugement  dans 
l'espérance  de  faire  naître  des  circonstances  qui 
qui  leur  seraient  favorables. 

Plusieurs  voix.  Ceux-là  redoutent  des  aveux 
qui  font  juger  militairement  et  sans  désemparer. 

Dubois  Crancé.  Non  ,  je  n'attribue  pas  ces  in- 
tentions perfides  au  tribunal  de  cassation  ;  mais 
soit  erreur  ,  soit  esprit  de  corps  ,  il  suit  en  ce 
moment  tout  ce  qui  flatte  ,  tout  ce  que  désirent, 
tout  ce  qui  enflamme  les  ennemis  du  gouver- 
nement républicain. 

En  effet,  que  porte  la  pétition  du  tribunal  de 
cassation  .''  "Vous  demande-t-il  une  explication 
de  la  loi  qu'il  a  interprêtée  difîéremment  du 
directoire  ,  diSéremment  de  vous-même,  d'après 
U  discussion  solennelle  qui  a  eu  lieu  pendant 
quatre  séances  ?  Non ,  il  feint  d'ignorer  vos 
motifs  et  votre  opinion  ;  il  n'établit  aucun  doute 
sur  le  droit  qu'il  s'est  arrogé  d'évoquer  l'afiaire  et 
les  pièces  de  la  procédure  instruite  parle  conseil 
militaire  de  la  17"^  division  ;  il  regarde  le  direc- 
toire comme  coupable  d'avoir  arrêté  cette  usur- 
pation de  pouvoirs  ;  il  dénonce  enfin  le  ministre 
de  la  justice  (  ce  ministre  si  abhorré  de  tous  les 
royalistes  )  comme  ayant  violé  les  articles  460  et 
451  de  la  loi  du  4  brumaire  ,  an  4  ,  lorsqu  il  sait 
bien  que  le  ministre  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres 
du  directoire  ,  qui  de  suite  vous  en  a  rendu  compte 
par  un  message. 

Le  tribunal  vous  a  même  dit ,  et  son  arrêté  le 
porte  ,  qu'il  ne  s'adressait  à  vous  que  parce  qu'il 
n'a  aucune  autorité  cocrcitive  pour  faire  exécuter 
ses  arrêtés.  Et  c'est  une  semblable  pétition  ,  moti- 
vée siir  des  allégations  aussi  contraires  à  l'évi- 
dence, que  l'on  vous  propose  de  renvoyer  à  une 
commission  ;  c'est  comme  si  ,  en  d'autres  termes, 
on  vous  proposait  de  reconnaître  indirectement 
la  légalité  des  actes  du  tribunal  de  cassation ,  de 
lui  accorder  la  prévention  du  droit  qu'il  s'est 
arrogé  ,  la  prévention  de  l'accusation  qu'il  portie 
contre  le  gouvernement,  du  démenti  qu'il  donne 
à  la  majorité  de  cette  assemblée  ;  et  vous  sentez 
que  l'effet  indispensable  de  cette  commission  sera 
de  suspendre  provisoirement  la  procédure  du 
conseil  de  guerre,  jusqu'après  le  rapport,  jus- 
qu'après la  résolution  qui  sera  adoptée  ,jusquàce 
que  le   conseil  des  anciens  l'ait  convertie  en  loi. 

Citoyens  ,  voyez-vous  dans  cet  intervalle  qui 
peut  être  immense  ,  la  fluctuation  des  opinions , 
l'esprit  de  parti  se  former  ,  s'accroître.  ;  voyez 
les  derniers  efforts  du  royalisme  qui  nous  appelle 
toujours  anarchistes  ,  nous  qui  combattons  pour  le 
gouvernement  dès  que  nous  nous  appcrcevons 
que  c'est  par  lui  qu'on  veut  commencer  à  sapper 
l'édifice  de  la  République. 

O  vous  qui  parlez  sans  cesse  de  paix  en  atti- 
sant la  guerre  ,  en  provoquant  les  discordes  ; 
vous  qui  ,  chaque  jour  ,  déchirez  les  lau,iers 
dont  nos  armées  immortelles  sont  couvertes  ,  la 
voulez-vous  réellement  la  paix  ?  Elle  est  pour 
tous  les  Français  dans  leur  respect  pour  le  main- 
tien des  lois  républicaines  ;  elle  est  pour  nous  , 
législateurs  ,  dans  un  accord  intime  avec  le  gou- 
vernement,  pourj  faire  plier  sous  le  jousi  des 
lois  tous  les  ennemis  de  la  constitution  de  i'an  3. 
Un  jour  viendra  ,  je  le  sais  ,  où  les  vrais  pa- 
triotes,    fidèles  conservateurs   du  feu  sacré   de  la 


rmeront  dans  cette  enceinte  un  parti 
à  la  corruption  et  aux  entreprises 
d'un  pouvoir  toujours  disposé  à  étendre  ses  limi- 
tes ;  mais  le  directoire  aujourd'hui  a  besoin  de 
toute  votre  force  pour  comprimer  les  ennemis  ds 
laPiépublique  ;  la  lui  refuser,  f attaquer,  le  dé- 
pouiller de  votre  confiance,  ce  n'est  pas  défendre 
la  liberté  ;  c'est  donner  à  nos  ennemis  des  armes 
pour  la  détruire. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  vos  frontières  ,  voyez 
vos  armées  triomphantes  du  Zuiderzée  au  golfe 
de  Trieste  ,  et  dites-moi  si  l'Angleterre  épuisée  , 
ébranlée  dans  les  racines  de  sa.  puissance;  si 
1  empereur  sans  argent,  sans  force,  perdant  eu 
ce  moment  sa  sixième  armée  en  Italie,  oseraient 
continuer  la  guerre  ,  si  ,  repoussant  toute  insi- 
nuation perfide  ,  vous  leur  ôtiez  l'espérance  d'une 
désunion  par  laquelle  ils  se  flattent  encore  de 
nous  déchirer  ,  Ue  nous  faire  périr  dans  les  an- 
goisses de  la  guerre  intestine. 

Oui  ,  j  ose  l'affirmer,  si  les  royalistes,  les  a  gens 
disséminés  par  Louis  X'VllI ,  ne  triomphent  pas 
dans  les  élections ,  la  paix  la  plus  glorieuse  est 
assurée  dans  trois  mois. 

Etouffons  donc  tout  germe  de  discorde  ,  ne 
laissons  aucun  prétexte  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique ,  marchons  à  la  paix  par  le  vrai  chemin , 
par  notre  union  ,  par  notre  attachement  aux  prin- 
cipes. Us  ont  été  développés  ces  principes  ;  l'as- 
semblée les  a  reconnus  ,  elle  doit  en  rester  là , 
et  sur  le  tout  je  demande  l'ordre  du  jour. 

On  demande  l'impression.  —  Le  président  la 
met  aux  voix  ,  une  très-forte  majorité  se  levé. 

Pelet  de  la  Lozère  s'élance  à  la  tribune. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  le  message  suivant  a  été  lu. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif ,  pénétré  de  regrets  de 
n'avoir  pu  faire  accéder  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique à  des  propositions  équitables  de  paix  , 
s"est  vu  forcé  d'ouvrir  une  nouvelle   campagne. 

L'armée  d'Italie  s'est  élancée  des  bords  de  la 
Piave  vers  le  Frioul  autrichien  :  elle  a  franchi  les 
rivières  du  Tagliamento  et  de  l'Isonzo  ,  mépri- 
sant tous  les  obstacles  que  l'ennemi  lui  op- 
posait. 

La  forteresse  de  Gradisca  ,  quoique  défendue 
par  une  troupe  d'élite  ,  a  ouvert  ses  portes  à  la 
première  sommation,  et  sa  garnison,  forte  de 
trois  mille  hommes  ,  a  été  faite  prisonnière  de 
guerre. 

La  ville  de  Goritz  a  été  évacuée  précipitam- 
ment à  l'approche  des  Français  ,  à  la  générosité 
desquels  des  hôpitaux  militaires  remplis  de  ma- 
lades ont  été  abandonnés. 

L'armée  du  prince  Charles  couvrait  encore 
Trieste  ;  mais  cette  place  maritime  ,  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  maison  d'Autriche, 
vient  de  tomber  au  pouvoir  des  troupes  répu- 
blicaines ,  après  une  suite  de  victoires  qui  ajou- 
tent le  Frioul  à  la  conquête  de  l'ItaJie. 

Signé  ,  Reobell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard  ,  le  conseil 
arrête  que  l'armée  d  Italie  ne  cesse  de  bien  mé- 
riter de  la  Patrie. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  transactions. 


On  répand  le  bruit  que  le  prince  Charles  a  été 
pris  avec  son  état-major,  12,000  hommes,  et  la 
caisse  militaire  montant  à  3o  millions. 

Cette  nouvelle  mérite  confirmation. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Aujourd'hui  i5  germinal ,  à  six  heures  du  soir, 
fêle  en  1  honneur  de  l'armée  d  Italie. 

Il  y  aura  'Vauxhall  et  bal. 

L'entrée  est  passage  de  Valois  ,  cour  des  fon- 
taines .  n°  107g.  Une  mise  décente  et  propre  est 
rigoureusement  exigée.  Les  abonnés  peuvent  de- 
mander des  billets  de  supplément  ,  à  3  liv.  pour 
les  hommes  ,  et  3o  sous  pour  les  dames. 


COURS       DU 


CHANGE. 

Effets  commerçables. 


Bourse  du  14  germinal. 

Amsterdam 60  60  J. 

-  Idem  courant 58  à  3o  jours. 

Hambourg i92i   190. 

Madrid 11  1.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid   effective i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix II   I.  7  s   6  d.  à  3  mois. 

Mandat 44  s.  6  d.  46  s.  4^  s.  6  d. 

A.  JoURDAN  rédacteur  ,   en  chef. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3'. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV«  196. 


Sextidi,  16  germinal ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  5  avril  i  ;  97 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De  Modene  ,  le   1 3  mars. 
CONGRÈS    CISPADAN. 

M.  L  n'est  pas  aisé  de  donner  une  idée  exacte  et 
détaillée  des  séances  du  congrès  cispadan.  Il  n'y 
a  ici  ni  Logographe  ni  Moniteur,  et  les  journaux 
qui  en  parlent  laissent  beaucoup  à  désirer.  En 
attendant  que  nos  journalistes  ayent  fait  des  pro- 
grès dans  l'art  ta chy graphique  ,  il  faudra  se  con- 
tenter de  rapports   très-imparfaits. 

Avant  de  vous  donner  Ja  continuation  des 
débats  du  g  février ,  je  vous  parlerai  de  la 
séance  du  s 5  février,  dont  on  a  ignoré  pendant 
quelque  tems  les  détails  ,  parce  que  le  congrès 
se  forma  en  comité  secret.  Il  y  en  a  eu  peu  ou 
l'esprit  de  cette  assemblée  se  soit  mieux  montré; 
les  députés  Bolonais  se  sont  distingués  d'une 
manière  particulière ,  et  ont  bien  mérité  de  la 
superstition  publique. 

Fara  a  récité  un  discours  bien  long  (  et  les  longs 
discours  sont  toujours  suspects)  pour  prouver 
que  la  religion  chrétienne  ,  catholique  ,  ro- 
maine ,  etc.  doit  être  déclarée  dominante ,  et 
que  par  conséquent ,  il  faut  établir  l'iramunilé 
ecclésiastique  dans  toute  son  étendue. 

Angetetli  appuya  ,  par  des  argumens  aussi  bons 
que  ceux  de  Fara  ,  et  par  un  long  discours  pré- 
paré ,  de  si  étranges  propositions. 

Compagnon!  a  démontré  ,  sous  tous  les  points 
de  vue  possible ,  qu'il  ne  faut  pas  même  parler  de 
religion. 

^  JVafari ,  et  plusieurs  autres  députés  soutinrent 
l'opinion  de  Corapagnoni. 

Après  une  discussion  qui  n'aurait  pas  dû  avoir 
Jieu  à  la  fin  du  dix-huitieme  siècle ,  même  en 
Italie  ,,  on  mit  aux  voix  la  proposition  :  Si  la 
constitution  doit  parler  de  religion. 

Notari  craignant  avec  raison  que  des  députés 
faibles  ne  fussent  influencés  par  des  considérations 
fausses  ,  proposa  de  voter  par  scrutin  ,  afin  de 
laisser  chacun  à  l'impulsion  de  sa  conscience  , 
et  non  à  l'influence  dangereuse  de  l'intérêt  et  des 
préjugés. 

Les  dévots  partisans  de  la  motion  de  Fara 
s'opposèrent  à  cette  sage  mesure ,  et  la  motion 
passa. 

Ainsi  que  l'avait  prévu  Notari ,  plusieurs  députés 
qui  avaient  opiné  diversement  ,  et  entr' autres 
Bertolani  et  Gassoli  ,  se  rangèrent  du  parti  de 
Fara.  La  crainte  de  se  dépopulariser  a  pu  être  le 
seul  motif  de  cette  étrange  conduite. 

(  Ceux  qui  rapprocheront  les  deux  grandes 
époques  du  congrès  cispadan ,  c'est-à-dire  ,  celle 
4e  la  République  une  et  indivisible ,  et  celle  de  la 
retigitn  catholique  dominante  ,  auront  de  la  peine 
à  croire  qu'il  était  composé  des  mêmes  membres.) 

Suite  des  débats.  —  Séance  du  fj  février. 

On  ouvre  la  discussion  sur  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux.  On  propose  de  fixer  l'âge 
nécessaire  pour  pouvoir  être  élu  membre  d'une 
administration  ou  d'une  municipalité.  On  conclut 
que  tout  individu  éligiblc  pour  ces  charges  doit 
avoir  au  moins  25  ans. 

Lamberti  prn-poie  ensuite  d'uniformer dans  toute 
la  République  les  rentes  municipales. 

Compagnoni  appuie  cette  motion  ,  et  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  tenu  d'insérer 
un  article  qui  pourvoye  à  l'unité  du  revenu  na- 
tional dans  toute  la  République  ;  il  expose  ensuite 
la  nécessité  de  payer  les  membres  de  ces  adminis- 
trations ,  et  veut  qu'on  déclare  que  la  République 
paiera  dorénavant  ses  fonctionnaires. 

Fara  est  d'une  opinion  contraire  ;  il  croit  que 
les  membres  de  toute  admiuislrarion  doivent 
servir  gratuitement. 

Lizioli  parle  contre  cette  opinion,  parce  qu'elle 
pourrait  porter  un  coup  mortel  à  la  démocratie  , 
en  mettant  nécessairement  les  rênes  du  gouver- 
nement danS  les  mains  des  riches,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Lamlerti  insiste  sur  sa  motion.  II  ajoute  que 
parmi  les  municipalités,  les  unes  étant  pauvres 
et  les  autres  ttès-riches  ,  il  était  nécessaire  de 
déclarer  biens  nationaux  tous  les  fonds  des  muni- 


cipalités actuelles  ,  pour  pourvoir  aux  besoins  des 
administrations  et  des  municipalités  respectives. 

Notari  trouve  cette  motion  conforme  à  celle 
qu'il  avait  faite  au  congrès  à  Reggio  .  et  demande 
qu'elle  soit  discutée. 

Cependant,  sur  l'observation  de  Fara,  que 
cette  motion  pourrait  avoir  des  conséquences 
sérieuses  dans  le  Bolonais  ,  parce  que  les  muni- 
cipalités ont  des  fonds  propres ,  et  que  cette 
mesure  au  premier  coup-d'œil  pourrait  paraître 
attentatoire  aux  droits  des  propriétés  muni- 
cipales, le   congrès  ajourne  cette    discussion. 

Fabri  demande  que  parmi  les  qualités  requises 
pour  être  éligible  aux  administrations  centrales  , 
il  y  ait  celle  de  n'être  pas  obligé  au  célibat. 

Sarti  appuie  cette  motion  ,  et  veut  qu'on 
retende  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Bizzarri  croit  que  les  ministres  du  culte  sont 
fonctionnaires  publics. 

Contri,  Compagnoni  et  plusieurs  autres  s'élèvent 
contre  la  motion  ,  et  la  croyent  en  contradiction 
avec  les  principes  déjà  proclamés  ,  et  attentatoire 
aux  droits  du  citoyen, 

Compagnoni  fait  un  discours  long  et  énergique 
contre  l'exclusion  d'une  classe  d'hommes  qui 
peuvent  être  utiles  ,  et  il  en  appelle  au  Peuple. 

Le  président  se  levé ,  rappelle  Compagnoni 
à  l'ordre,  et  lui  défend  de  continuer  son  dis- 
cours. 

Compagnoni  soutient  qu'il  a  droit  de  finir  son 
discours,  et  parle   encore. 

Fabri  répond  aux  opinans  contre  sa  motion ,  que 
la  lésion  d'un  droit  en  suppose  l'existence.  Le 
prêtre  ,  continue-t-il ,  par  les  fonctions  de  son  état, 
a  renoncé  en  effet  à  ce  droit.  Il  loue  ces  prêtres 
qui  se  rappelant,  d'après  la  constitution,  que 
I  agriculture  est  le  plus  noble  et  le  plus  utile 
des  arts  ,  s'y  adonneront  dans  les  heures  de 
loisir. 

Lamberti  est  de  sentiment  qne  l'exclusion  des 
prêtres  est  une  personnalité  dangereuse  ;  et  sur 
la  réunion  probable  de  la  Romagne  ,  il  craint 
que  ceux-ci  ne  se  servent  de  ce  ptétexte  pour 
indisposer  les  Peuples  contre  le  nouveau  système , 
et  conclut  en  disant  qu'il  regarde  cette  mesure 
comme  contraire  à  la  justice  et  à  la  prudence. 

Contri  parle  de  nouveau  contre  la  motion  avec 
beaucoup  de  force.  Il  dit  qu'on  paraît  déterminé 
à  faire  des  lois  contraires  aux  droits  de  l'homme  ; 
que  lorsque  la  Nation  aura  besoin  du  patrimoine 
ecclésiastique  elle  pourra  en  disposer  ,  mais 
qu'elle  ne  pourra  jamais  priver  des  droits  na- 
turels et  civils  une  portion  du  Peuple  respectable 
par  le  nombre  et  les  lumières  ;  que  par  cette  loi 
les  pritres  sont  réduits  à  la  classe  d'esclaves  au 
milieu  de  la  liberté  ;  que  le  congrès  s'expose  à 
voir  rejetter  son  plan  de  constitution  dans  les 
assemblées  primaires  ,  et  que  ,  si  cette  mesure 
est  adoptée,  elle  pourra  produire  une  guerre  de 
religion: 

Gambori  croit  que  le  caractère  de  prêtre  est 
incompatible  avec  l'exercice  des  fonctions 
laïques. 

Fara  peint  avec  éloquence  les  horreurs  du 
gouvernement  des  prêtres. 

Plusieurs  autres  députés  parlent  pour  ou  contre 
la  motion  de  Fabri ,  et  elle  est  enhn  décrétée  avec 
l'amendement  de  Sarti. 

II  est  à  remarquer  que  dans  cette  discussion  , 
tous  les  députés  éclairés ,  défenseurs  des  droits 
du  Peuple  ,  ont  parlé  en  faveur  des  prêtres.  Ils 
ne  voulaient  pas  qu'on  les  dépouillât  des  droits 
de  citoyen  pour  les  empêcher  de  devenir  ci- 
toyens. Au  contraire  ,  les  députés  partisans  des 
privilèges  aristocratiques  ,  ceux  qui  ont  parlé  de 
religion  dans  la  déclaration  des  droits  ,  et  qui 
ont  fait  décréter  la  religion  catholique  domi- 
nante ,  ont  prononcé  l'exclusion  des  prêtres.  Ils 
ont  tout  employé  pour  réussir  ,  même  les  injures 
et  les  mensonges. 

Fara  avec  une  mauvaise  logique  ,  digne  d'un 
pareil  hypocrite  ,  a  parlé  des  horreurs  du  gou- 
vernement des  prêtres  ,  comme  s'il  s'agissait ,  non 
de  faire  une  constitution  démocratique  ,  mais 
d'établir  ,  comme  ci-devant  ,  un  gouvernement 
absolu  et  arbitraire  ,  confie  seulement  aux  prêtres. 
L'objet  de  ces  prétendus  rcprésentans  du  Peuple  , 
est  dt;  ia-.rc  en  sorte  que  le  clergé  forme  un  corps 
aristocratique  puissant,  intéressé  à  empêcher  les 
progrés  de  la  liberté  et  de  concentrer  l'autorité 
dans  les  mains  des  ci-devant  nobles  ,  etc. 


RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i5  germinal. 

Le  silence  que  nous  avons  gardé  sur  les  bruits 
répandus  avec  une  affectation  déplacée ,  d'un 
message  du  directoire  qui  devait  dénoncer  une 
partie  du  corps  législatif  comme  prévenue  de 
haute  trahison  ,  ce  silence  a  dû  suffisamment 
donner  à  penser  à  nos  lecteurs  que  nous  n'a- 
vions aucune  foi  à  de  pareils  bruits  ;  notre  opinion 
se  trouve  confirraée  par  le  directoire  lui-même  , 
qui  vient  de  déclarer  officiellement  dansleiîe- 
dacteur  tt  que  la  prédiction  d'un  message  du 
directoire  au  corps  législatif,  pour  dénoncer  184 
membres  des  deux  conseils,  comme  complices 
de  la  conspiration  royale,  est  non  -  seulement 
une  rêverie  sans  aucune  espèce  de  fondement , 
mais  unç  des  plus  perfides  impostures  qu'on  ait 
pu  imaginer  ;  c'est  une  nouvelle  manœuvre  de  la 
malveillance  qui  n'a  d'autre  but  que  de  diviser 
et  d'inquiéter.  Non -seulement  il  n'a  jamais  été 
question  de  cet  objet ,  mais  de  rien  de  sem- 
blable ,  mais  de  rien  qui  y  soit  relatif,  mais  de 
rien  qui  en  ait  pu  faire  naître  l'idée  dans  une 
tête  sainement  organisée.  i> 


Arrêté  du  2  germinal. 

Sur  le  rapport  fait  au  directoire,  qu'un  con- 
ducteur de  fournitures  militaires  avait  fait  assigner 
devant  un  tribunal  civil  un  agent  du  gouverne- 
ment, en  retard  de  paiement  du  prix  convenu 
pour  le  transport  desdits  objets  ,  et  l'avait  fait 
condamner  audit  paiement  dans  un  délai  ordonné, 
il  a  pris  un  arrêté  qui  porte  ,  en  disposition  gé- 
nérale ,  que  ses  commissaires  près  les  tribunaux 
civils,  sont  tenus  de  s'opposer  à  toutes  pour- 
suites qui  seraient  dirigées  .levant  ces  tribunaux 
contre  des  agens  du  gouvernement ,  en  leur  nom, 
soit  pour  raison  d'engagemens  contractés  par 
eux  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'indem- 
nités prétendui-s  à  leur  charge ,  pour  retard  de 
paiement  de  sommes  dues  par  le  trésor  public  , 
et  de  dénoncer  au  ministre  de  la  justice  tous  les 
jugemens  qui  pourraient  intervenir  au  contraire. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  i3  gerniinal. 

Le  président.  Si  aucun  des  accusés  ne  réclame 
la  parole  ,  je  vais  faire  entrer  le  citoyen  Malo. 

En  entrant,  Malo  s'est  en  tendu  traiter  de  coquin  ; 
il  s'est  à  l'instant  retourné  du  côté  du  conseil  ,  et 
a  demandé  s'il  n'avait  été  appelé  que  pour  ouïr  des 
propos  outrageans. 

Le  président.  Connaissez-vous  la  personne  qui 
vous  a  insulté?  ^  C'est  mademoiselle  ,  répond 
Malo ,  en  désignantmademoiselle  de  Lavilleurnoy. 
Le  président  lui  enjoint  de  sortir  aussi-tôt  de  la 
salle. 

Lavill'umoy.  Je  suis  au  désespoir  de  tout  ceci. 
C'est  un  trait  qui  ne  s'accorde  guère  avec  l'édu- 
cation que  ma  fille  a  reçue  ;  il  est  échappé  à  la 
piété  filiale.  J'en  demande  pardon  mille  fois  au 
conseil  ,  et  je  le  remercie  dune  sévérité  qui  lui 
servira  désormais  de  leçon. 

Dunan.  Je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  faire  quelques  interpellations  au  cit. 
Malo  ;  je  le  prie  d'abord  de  me  dire  si ,  dans  les 
premières  entrevues  de  Gouin ,  celui-ci  lui  déclara 
par  qui  il  avait  été  envoyé,  si  c'était  par  quelqu'un 
des  accusés. 

Malo.  II  ne  m'a  entretenu  que  d'un  conseil 
royal. 

Dunan.  Redorcet  peut-être  vous  aiara  fait  cette 
révélation  . 

Malo.  Non  ,  il  m'a  seulement  engagé  à  voir  de» 
commissaires  royaux.  , 

Dunan.  'Vous  me  direz  peut-être  enfin  pourquoi 

Four  notre  première  entrevue  ,   vous  avez  préféré 
Ecole  militaire  à  la  maison  de  Bedouet  ou  de 
Gouin  ? 

Malo.  La  raison  en  est  simple,  c'était  de  con- 
cert avec  Carnot  ;  il  était  bien  plus  aisé  de  cohs 
tater  les  motifs  de  votre  arrestation  à  l'Ecole 
militaire. 

Dunan.  En  ce  cas  ,  je  félicite  le  citoyen  M,alo6 
malgré  la  peine  qu  un  galant  homme  a  de  trahir 
son  semblable  i.c'e3t  son  aveu),  ii  y  a  réussi  à 
merveille. 
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Chantteau-Làgardt  demande  que,  devant Malo  , 
les  accusés  puissent  recommencer  le  récit  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  leurs  différentes  en- 
trevues. 

Brottier  a  la  parole ,  et  répète  tout  ce  qu'on  a  lu 
précédemment. 

_  Lavilleurnoy  ajoute  au  récit  de  Brottier  ,  que 
lorsqne  Malo  dit  que  son  exécrable  projet  était 
l'iillaire  d'une  nuit  ,  et  qu'il  ne  pouvait  trop  le 
hâter  ,  il  en  donna  pour  raison  l'animosité  de 
quelques   ennemis  qui  voulaient   l'empoisonner. 

Malo  nie  ce  defnier  fait. 

Le  président  à  Brottier  et  à  Lavilleurnoy.  Pour- 
quoi vous  êtes-vous  trouvés  chez  Bedouet  avec 
,Md!o? 

Brottier.  Bedouet ,  tête  exaltée  et  bornée  ,  ne 
cessait  de  nous  répéter  qu'il  fallait  absolument 
voir  ce  Malo  ,  ce  qu'il  voulait  ,  et  si  l'on  pouvait 
tirer  parti  de  ses  projets.  Ce  fut  alors  que  Malo 
nous  en  fit  part  ;  ce  fut  par  sa  confiance  en 
Gpuia  ,  quoi  qu  il  eu  dise  ,  qu'il  se  décida  à  nous 
voir. 

Lcpréiident.  Que  Malo  vous  ait  fait  part  de  ses 
projets  ,  qu'il  se  soit  offert  peur  servir  Louis  X'VIII, 
ou  que  vous  fy  ayez  engagé  ,  cela  revient  au 
,'Tijêmc.  Votre  .caractère  d'agent  du  roi  fait  qu'il 
m'est  rien  changé  au  fond'de   votre  affaire. 

Brottier.  La  proposition  ,  et  Tunique  que  nous 
ayons  faite  au  cit.  Malo  ,  était  simplement  de  jeter 
sur  le  papier  ses  projets  ,  ses  idées.  Elles  nous 
paraissaient  si  extraordinaires  ,  si  opposées  à  nos 
instructions  ,  elles  tendaient  tellement  à  boule- 
verser la  France  ,  qu'elles  nous  paraissaient  (.im- 
périeusement exiger  un  écrit  qui  pât  les  coiista- 
ter,  et  être  produit  à  Louis  X'VIII.  Mais  f  on  ne 
peut  dire  que  ceci  fût  enrôlement  ou  embauchage. 

Le  président.  Par  certe  pièce  ,  Malo  ,  tel  que 
vous  l'avez  peint ,  n'aurait  pu  s'empêcher  de  don- 
ner des  preuves  de  son  attachement  et  de  sa  fidé- 
lité au  roi  ,  et  dès  -  lors  vous  étiez  ,  vous  et 
Louis  X'VUI  ,  les  maîtres  de  Malo. 

Domvinnget  se  propose  de  prouver  ,  par  h  loi 
du  4  nivôse,  ce  qu'est  le  véritable  enbauchage. 
L  inibauchage  embrasse  trois  déliis  :  la  séduc- 
tion, l'enrôlement,  et  la  faculté  de  faire  passer 
l'enrôlé  à  une  puissance  ennemie.  Un  homme 
vient  me  trouver,  je  ne  suis  qu'enrôlcur  ,  parce 
que  je  n'ai  point  cherché  à  le  séduire  ;  je  vais  le 
trouver,  au  contraire,  je  lui  fais  des  proposi- 
tions ,  il  les  accepte,  je  suis  un  embaucneur  ;  et 
il  y  .a  dans  ce  cas  bien  de  la  différence  ,  aussi  les 
peines  ne  sont-elles  point  les  mêmes  pour  tous. 

Le  président.  L'embauchage  est  la  séduction  , 
l'enrôlement  d'un  soldat;  tandis  que  le  siinple 
enrôlement  est  celui  d'un  individu.  Il  jie  faut , 
dans  le  premier  cas  ,  qu'un  seul  des  trois  carac- 
tères précités   pour  constater  l'embauchage. 

Chauveau  -  Lagarde  s'engage  à  prouver  en 
teras  et  lieu  ,  que  l'embauchage  n'est  nullement 
applicable  aux  accusés  préviens. 

■  _  Dunan  propose  de  nouveau  une  foule  de 
questions  ,  dont  l'une  semblait  prouver  que  Malo 
dans  ses  rapports  aux  commissaires  royaux,  avait 
parlé  de  manière  à  compromettre  le  général 
Foissac-Latour. 

Le  rapporteur  est  chargé  d'écrire  à  ce  der-- 
ïïicr  pour  l'inviter  à  comparaître  :  le  général  ne 
se  tait  point  attendre  ;  il  résulte  des ''interpella- 
tions qui  lui  sont  faites,  et  des  explications  que 
donncut  matuclienjent  Malo  et  Foissac-Latour  , 
que  l'un  n'a  pu  compromettre  fautre  ,  et  que  tout 
le  reste   est  fort  indifférent   au  procès. 

Dunan  à  Malo.  N'avcz-vous  pas  dit  chez  Gouin 
qu'indépendamment  de  vos  troupes  ,  vous  aviez 
encore  dans  Paris  Soo  jeunes  gens  pour  lesquels 
vous  lésiez  faire  des  uniformes  ? 

Jl'i(î/o.  Mon  but  était  de  savoir  si  vous  n'en 
connaissiez  pas  quelques-uns  ,  pour  les  faire 
arrêter ,  ainsi  que  j'en  avais  arrêté  un  moi- 
même. 

Chnnveau-Lagarde  appelle  toute  l'attention  du 
conseil  sur  ce  tait ,  et  sollicite  une  dénégation  ou 
tin  aveu  formel  de  Malo. 

Malo.  Ce  que  j'ai  fait  ,  ce  que  j'ai  dit  ne  prouve 
que  le  seul  but  que  j'avais  de  connaître  tous  les 
xnoyens  des  accusés^ 

Dunan.  Je  demandai  hier  à  Malo  si  c'était  bien 

moi  qui  avais  dit  que  le  fils était  à  Paris  , 

tandis  que  c'était  Lavilleurnoy. 

Malo  persiste  à  dire  que  c'est  Dunan. 

Le  président  aux  accusés.  Dans  votre  conférence 
avec  Malo  a-t-il  été  question  d'argent  ? 

Dunan.  Non  ;  il  aurait  fallu  que  j'eusse  perdu 
le  sens  commun  pour  lui  dire  ,  comme  il  le  pré- 
tend ,  que  le  trésor  était  arrivé  d'Angleterre  ,  et 
que  pour  commencer  la  solde  de  se's  troupes  . 
il  n'avait  qu'à  envoyer  le  leadcraain  son  quar- 
tier-maître. 


Brottier  et  Lavilleurnoy..  Nous  fesons  la  même 
dénégation.  ,    ■'  ji       ■ 

Malo.  Et  moi,  je  persiste  à  dire  que  ces  mes- 
sieu-rs  ne  disent  pas  la  vérité.  -    • -»- 

•  Le  président.  Quel  est  précisément  l'écrit  que 
vous  demandiez  au  citoyen  Malo  ? 

Dunan.  C'était  le  seul  dêvelbppernent  3e  ses. 
moyens.  ,'         •  j .      r  :    I    ! 

Lavilleurnoy.  Je  demande  pardon  à  un  homnie' 
revêtu  de  funiforme  français  ,  de  l'accuser  d'avoir 
changé  mes  propres  termes  ,  et  de  leur  avoir 
substitué  des  preuves  d'attichement  et  de  fidé- 
lité au  roi. 

Guichard  objecte  à  Mâlo  que  ce  n'est  pas  sans 
de  très-forts  motifs  qu'il  a  dissimulé,  jusqu'à  hier , 
le  nom  de  Gouin  ,  et  qu'il  n'en  a  fait  mention 
nulle  part  dans  ses  déclarations  ;  qu'il  y  avait  une 
assez  grande  affinité  entre  eux  pour  croire  qu'ils 
étaient  du  même  sentiment,  et  qu'il  n'en  a  changé 
que  lorsque  son  intérêt  personnel  lui  a  lait  craindre 
de  se  voir  compromis. 

Le  président  annonce  qu'on  n'a  pu  découvrir 
Gouin. 

On  introduit  successivement  Guillaume  ,  secré- 
taire'de  Malo,  et  Dobelin  ,  tous  deux  dragons. 
Les  déclarations  qu'ils  font  sont  absolument  les 
mêmes  que  celles  qu'ils  ot)i  faites  précédemment  ; 
mais  Dunan  y  fait  observer  des  contradictions 
qui  ,  selon  lui ,  prouveraient  que  les  dépositions 
du  chef  et  de  ses  deux  soldats  ont  été  concertées 
et  écrites  à  la  même  table. 

Il  en  remarque  entre   autres    trois   principales; 
la  première     c'est    la    fidéhté    avec    laquelle   les 
dragons  après  avoir  tout  entendu  ne  se  rappellent 
que   des    principaux,  chefs  ide    l'accusation  ;    la 
deuxietne    que  Malo  a   soutenu   que   Guillaume 
couchait    très-fréquemment     dans    une    chambre 
attenante  à  la  sienne  ,    tandis    que   ce  dernier  a 
prétendu  que  to.ujorurs  la  chambre  de  son  général 
1  fut  la  sienne  ;  la   troisième   que    son    chien  à  lui 
I  Dunan  ,  excellent  dépisteur  ,  les  eût   certainement 
I  sentis  et  déterrés  dans  leur  retraite  ;    d'où  il   con- 
clut qu'ils  n'étaient  peut-être  pas  dans  celte  cham- 
bre ,  où  on  les  a  supposés  avoir,  tout  entendu. 

Le  président  à  Lahoussaye.  Peiihltz-Mou.'i  à  nier 
que  vous  ayez  été  à  l'expédition  de  Sercotlie 
pour  l'arrestation  des  couriers.  —  Oui. 

Le  président.  Boisgueret,  dans  son  interroga- 
toire ,  vous  a  nominativement  désigné' pour  1  un 
des  hommes  qui  étaient  chargés  d'arrêter  les 
couriers.  Il  a  ajouté  ,  dans  sa  déclaration  ,  qu'il 
s'était  fait  un  ennemi  de  vous  ,  attendu  qu'il 
n'aimait  pas  à  répandre  le  sang  ,  au  point  que 
vous  faviez  menacé  de  le  faire  fusiller,  parce 
qu'il  soutenait  que  dans  ces  expéditions  on  pou- 
vait voler  sans  tuer. 

Le  président  ia.it  donner  lecture  de  cette  pièce. 

Après  avoir  entendu  tous  les  témoins,  le  prési- 
dent suspend  la  séance  jusqu'à  demain  dix  heures. 

Le  rapporteur  étant  occupé  à  préparer  le  ré- 
sumé de  la  procédure  ,  il  n'y  a  point  eu  de  séance 
le  14. 


Il  n'est  ni  vrai  ,  ni  possible  ,  comme  on  l'a 
psbbé  .  qu'il  soit  arrivé  un  Courier ,  porteur  d'un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la 
la  République  française  et  le  roi  de  Sardaigne  , 
puisque  le  projet  du  traité  n'est  pas.'' même  en- 
core airêié  entre  les  plénipotentiairès'des  deux 
puissances. 


ARMÉE     D'It  al  I  E. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Goritz,  le  4  germinal ,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

■Vous  trouverez  ci-joint  l'état  des  objets  que 
nous  avons  trouvés  à  Goritz.  Je  vous  enverrai  , 
par  le  prochain  couriez,  l'état  de  ce  que  nous 
avons  trouvé  à  Trieste. 

Nous  sommes  maîtres  des  célèbres  mines 
didria;  nous  y  avons  trouvé  des  matières  pré- 
parées pour  deux  raillions  ;  on  va  s'occuper  à 
les  charroyer.  Si  cette  opération  se  fait  sans  ac- 
cident ,  elle  sera  fort  utile  à  nos  finances. 

Signé.  Buonaparte. 

Etat  des  effets  et  denrées  trouvés  dans  les  magasins 
de  la  place  de  Goritz. 

Farine  ,  680  bariques  du  poids  de  trois  quintaux 
l'un  ,  non  compris  ce  qui  a  été  fourni  à  la  divi- 
sion de  Bernadotie  ,  2,040  quintaux. 

Draps  de  lit,   5,3oo. 

Matelas  ,  1,440. 

Couvertures  communes  ,  i,36o. 


Toiles  de  matelas  ,  72.'). 
Idem  t''oreillers  ,  625. 
Paillasses  ,  2,000. 
Bois  de  lits  ,  5oo. 
Chapeaux  ,  200. 
Bonnets  de  drap  blanc  ,  100. 
Gants  ,   100. 
~  Gibernes  de  cavalerie ,  60. 
Souliers  neufs  ,    108  paires. 
Brodequins  ,  43  paires. 

Si^ié  Alex.  Berthie». 

Buonaparte ,  général  en   chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
.     Goritz,  le  4  germinal,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  général  Guieux.  avec  sa  division  ,  se  rendit 
le  2,  de  Cividale  à  Caporetto;  il  rencontra  l'en- 
nemi retranché  à  Pufero  ,  l'attaqua,  lui  prit  deux 
pièces  de  canon  ,  lui  Ht  une  centaine  de  prison- 
niers ,^et  le  poursuivit  dans  les  gorges  de  Capo- 
retto à  la  Chiuse  autrichienne"  en  laissant  le 
champ    de  bataille  couvert  d'Autrichiens. 

Cependant  le  général  Massena,avcc  sa  division, 
est  à  Tarvis;  j'ai  donc  lieu  d'espérer  que  les  deux 
nulle  'hommes  que  le  général  Guieux  a  poussés 
devant  lui  tomberont  dans  les  mains  de  la  divi- 
sion Massena. 

Le  général  de  cUvision  Dugua  est  entré  hieraa 
soir  dans  Triesie. 

Signé  ,    BU0NAP.\RTE. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENITS..;  J 
Préiidtnce  de  Lccointe-Puyraveau. 

SUITE    DE   LA   SÉANCB   DU    10    GERMINAL 

Pelet.  Je  m'oppose  à  l'impression  du  discours 
que  nous  venons  d'entendre.  Sans  cesse  j'y'  ai 
remarqué  professer  un  principe  contraire  à  notre 
constitudon.  L'opinant,  dans  ce  discours,  fiit 
jouer  à  une  partie  du  corps  législatif  un'  rôle 
d'usurpation  ;  en  effet  ,  le  référé  du  tribunal  dç 
cassation  est  adressé  au  corps  législatif,  et  l'opi- 
nant a  sans  , cesse  opposé  à  ce. référé  l'opinion  de 
l'Assemblée  ,  le  vœu  de  l'Assemblée  ,  l'ordre  du 
jour  adopté  par  lAssemblée  ;  mais  l'Assemblée 
est-elle  donc  le  corps  législatif,  ou  plutôt  n'est- 
il  pas  vrai  qu'elle  n'en  est  qu'une  fraction.  Je 
demande  que  si  le  discours  est  imprimé  ,  l'opi- 
nant soit  tenu  d'en  distraire  les  parties  où  ii 
affecte  de  méconnaître  l'autorité  des  anciens. 

Plusieurs^  voix.  Bah  !  bah  !  allons  donc  aux 
voix,  l'impression... 

Le  président.  L'impression  a  été  ordonnée  ,  si  le 
conseil  maintient  son  arrêté,  la  parole  esta 
Couchery. 

Plusieurs  voix.  Fermez  la  discussion.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Couchery.  C'est  sans  doute  une  calamité  publi- 
que que  la  lutte  qui  vient  de  s'établir  entre  le 
directoire  et  le  tribunal  de  cassation.  Mais  le 
danger  deviendrait  bien  plus  grand  si  le  corps 
législatif,  témoin  muet  cle  ces  débats,  refusait 
de  fixer  dans  leurs  limites  respectives  les  deux 
autorités  parallèles  qui  sont  maintenant  en  pré- 
sence.. . .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Rappeliez  à  l'ordre. 

Leprésidenl.  J'ai  déjà  rappelle  l'opinant  à  l'ordre, 

Couchery.  Je  voudrais  bien  que  le  président  me 
dît  quel  est  farricle  de  la  constitution  qui  subor- 
donne le  tribunal  de  cassation  au  directoire.^... 

Pierret.  Je  demande  la  parole... 

Une  foule  de  vo'ixlà  Couchery.  Continuez  ,  con- 


Couchery.  D'un  côté  je  vois  un  pouvoir  ,  fort 
par  la  constitution,  plus  fort  encore  par  la  cir- 
constance ,  je  le  vois  secondé  de  tous  ceux  qut 
tiennent  ou  qui  attendent  de  lui  des  faveurs  et 
des  places  ,  cherchant  à  briser  la  résistance  que 
lui  oppose  le  premier  tribunal  de  la  Nation.  De 
fautre  je  vois  ce  tribunal  qui  n'a  de  force  que  par 
le  respect  que  tous  les  citoyens  doivent  aux  su- 
prêmes gardiens  de  leur  liberté  civile  ,  que  par 
l'indépendance  oà  la  constitution  fa  placé  ,  je  le 
vois  réduit  à  d'impuissans  arrêts ,  requérir  en  vaia 
fexécurion  de  ses  jugemens  et  l'observation  des 
formes  judiciaires  dont  il  est  l'arbitre  principal  et 
le  conservateur  constitutionnel. 

Citoyens  représentans  ,  le  tribunal  de  cassation 
a  maintenu  jusqu'à  présent  .  dans  toute  leur  inté- 
grité ,  les  ptincip..:s  de  son  institution.  ImmobiU 
au  milieu  de  nos  désastres  politiques  ,  seul  il 
était  une  autorité  paternelle  ,  quand  toutes  les 
autorités  proscrivaient  ou  laissaisat  proscrire. 


Ses  travaux  .  ses  i^rvices  ,  lui  donneraient  déjà 
des  droits  à  l'appui  qu'il  réciarue  de  vous ,  (^uanJ 
il  ne  Serait  pas  loinlé  dans  cette  démarehe  sur 
la  constiiution  et  rinieiét  des  citoyens.  Je  vais 
txamincr  rapidement  les  questions  que  t'ait  naître 
cet  important  débat  ,  et  dire  franchement  ce  que 
je  pense  de  l'artêié  du  directoire  et  Ju  juge- 
ment qui  y    a  (.lonué    lieu. 

Je  ne  crois  p;is  que  le  besoin  de  maintenir 
l'harmonie  entre  tous  les  pouvoirs  interdise  des 
discussions  de  cette  nature  ,  et  nue  les  niénagc- 
me-is  qiienous  devons  au  ilirecioire  aillent  jusqu'à 
tolérer  en  silence  toutes  les  divisions  dans  les- 
quelles Ses  agens  l'entraînent  quelquefois.  C'est 
!e  str-.'ir  utilement  que  de  lui  résister  dans  de 
paieiiles  ciçfonslatices  ,  car  1  habitude  qu'il  aurait 
de  ne  trouver  aucun  obstacle  pourrait  l'amener 
insensiblement  vers  l'arbitraire,  quil  redoute  sans 
doute  autant  que  nous ,  et  qui  ne  serait  pas  encore 
dans  ses  internions,  quoiqu'on  le  remarquerait 
dans  sa  conduite. 

Il  ne  s'agit  jias  ici  de  discuter  le  jugement  , 
par  lequel  le  tribunal  de  cassation  a  ordoiiné  que 
les  pièces  de  la  procédure  ,  uistruiie  par  lu  conseil 
de  guerre  ,  lui  seraient  communiquées.  Cet  acte 
échappe  à  notre  puissance  et  à  celle  du  direc- 
toire, mais  nous  devfflns  examiner  s  il  s'est  tenu 
dans  les  limites  constitutionnelles  ,  et  s'il  est  dans 
ïe  cas  prévu  par  l'ardcle  264  de  la  constitution. 

je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  le  directoire 
a  méconnu  lindépendauce  du  tribunal  de  cassa- 
lion  ,  quaud  il  a  défendu  l'exécution  d'un  de 
ses  jugemerîs ,  et  quil  a  empiété  sur  les  droits 
du  corps  législatif,  quand  il  a  prononcé  sur  le 
œéiite  et  la  validité  de  cet  acte.  En  vain  ,  il  s'au- 
torise de  la  forme  pour  déclarer  que  n'étant  point 
un  jugement  ,  il  n'est  pas  susccptiole  d'exécution. 
Ce  n  est  pas  à  lui  à  le  qualifier,  puisque  le  pouvoir 
dont  il  émane  ne  lut  est  pas  subordonné.  Tout 
acte  du  tribunal  de  cassation  qui  s'adresse  à  un 
tribunal  subalterne  est  un  jugement.  En  cela  le 
directoire  est  tombé  dar.s  une  aussi  grande  erreur, 
que  quand  il  appellait  une  simple  décision  la  loi 
que  nous,  avons  rendue  dans  1  affaire  des  citoyeas 
Bâco  et  de  Noroy.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  pou- 
vait d  autant  mieux  reluser  l'exécution  d'un  juge- 
ment qu'il  regardait  comme  un  abus  de  pouvoir  , 
que  la  constituiion  lui  donne  ce  droit  pour  les 
Ibis  inconstitutionnelles  que  rendrait  le  corps 
législadf.  C'est  ici  le  cas  de  relever  un»;  grande 
hérésie  politique  que  j  ai  cutendu  prolérera  cette 
tribune.  La  constitution  enjoint  au  directoire  de 
lefuser  l'exécution  de  toutes  les  lois  qui  ne  se- 
laient  pas  revêtues  des  formes  qu'elle  exige  , 
mais  dans  aucun  cas  elle  ne  lui  peiraet  de  juger 
l'intention  qui  les  a  dictées.  ,  d'en  discuter  le 
fonds  ou  de  comparer  si  elles  sont  en  opposition 
avec  eHe.  Il  peut  indiquer  au  corps  législatif  le 
vice  ou  l'insuffisance  des  lois  judiciaires  ,  il  ne 
peut  en  suspendre  [exécution. 

Citoyens  représeritans ,  tous  les  publicistes  s'ac- 
cordent à  regarder  comme  la  plus  haute  con- 
ception législaiive  la  paiiie  de  notre  constitution 
qui  institue  les  corps  judiciairc-s  ;  ne  permettons 
pas  que  dans  cette  circonstance  elle  soit  mutilée 
par  un  pouvoir  nécessairemeni  usurpateur  ;  ne 
perniitttons  pas  qu'il  brise  ou  qu'il  franchisse  les 
barrières  de  notre  liberté  civile  ,  barrières  bien 
fragiles  ,  quand  les  premiers  dépositaires  de  la 
Sjrce  se  permettent  de  les  déplacer  même  avec 
des  intentions   droites  et  pacifiques. 

Le  directoire  reproche  au  tribunal  de  cassation 
d'avoir  excédé  ses  pouvoiis  en  orrlorni.inf  l'apport 
devant  lui  des  pièces  de  la  procédure  relative  aux 
prévenus  d  embauchage. 

Il  lui  reproche  en  outre  d'avoir  supposé  ,  pour 
se  pernaettre  cet  acte  irrégulier  ,  l'existence  d'un 
jugement  de  ce  conseil  de  guerre  ,  et  d'être  con- 
trevenu ainsi  aux  lois  de  sa'propre  institution  ,  au 
terme  desquelles  il  ne  peut  are  saisi  d  une  demandé 
en  cassation  ejuepar  la  repiésentatwn  dun  jugement 
en  bonne  forme. 

'Voyons  si  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  , 
en  ordonnant  l'apport  du  jugement,  et  s'il  avait 
besoin  pour  prononcer  d'en  supposer  l'existence. 

L  article  254  de  la  constitudon  porte  : 

)î  Le  tribunal  de  cassation  prononce  sur  les 
5J  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en 
ji  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux. 

I!  Sur  les  demandes  eu  renvoi  d'un  tribunal  à 
51  un  auire  ])nur  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
ji  sureie  publique, 

u  Sur  lesréglemens  de  juges,  etc.   it 

Vous  voyez  qu'il  ne  faut  pas  un  jugement  pour 
que  le  tribunal  soir  investi  du  d.oit  de  pronon- 
cer ,  quil  surfit  d'une  simple  demande  laite  par 
les  parties  intéie>sées.  D'ailleurs,  quand  il  y  a 
discussion  à  l'occasion  de  la  compétence  d'un 
tribunal  ,  c'est  à  c<;lui  de  Ciissaiion  exclusivcmeitt 
qu'il  faut  en  référer  ,  puisqu'il  prononce  stir  les 
régleniens  déjuges. 

Attribution  lutélaire  qui  empêche  qu'un  citoyen 
ne  soit  enlevé  à  sesjuges  naturels  ,  et  qui  lui  oll're 
■un  appui  contre  les  erreurs  ou  l'ï^ptessioii  des 
autorités  supérieures  ! 
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Mais  ,  dira-t^on  ,  le  tribunnl  di  cassation  a  re- 
connu lui-même' qu'il  ne  pouvait  connaître  des  jiiice- 
mens  qui  cmanent  des  tribunaux  militjires  qutn  vcHu 
dune  atliihulion  spéciale  formellement  exprimée  dans 
les  lois  niiluuires.  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  an- 
nonce l'intention  de  prononcer  sur  le  prétendu 
jugement  du  conseil  de  guerre  ? 

Je  répoijds  d'abord  que  ce  tribunal  de  cassation, 
juge  sunième  ,  juge  unique  de  la  compétence  des 
tribunaux  ,  avait  non  seulement  à  examiner  en 
lui-mêuie  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ,  mais 
a  connaître  encore  quel  était  le  pouvoir  qui  avait 
investi  ce  tribunal  du  droit  déjuger,  et  sur  quels 
motifs  il  s'était  fondé  ;  qu'il  avaiT  à  examiner  si , 
par  unetausse  interprétation  de  la  loi  .•  les  pré- 
venus n'allaient  pas  courir  le  danger  d'une  pro- 
cédure trop  piécipitéc  ,  et  être  prïvéï  delà  res- 
source des  jurés.  Ici  le  jugement  du  conseil  de 
grierre  n  était  qu'un  accessoire  àlaquesuon  ciu'il 
fallait  préalablement  discuter. 

Et  en  eflet,  puisque  le  directoire  ou  ses  agens 
avaient  franchi  les  gradations  né'.essaiies  pat  les- 
quelles doivent  passer  tous  les  ci  û\  LUS  non  mili- 
taires avant  d'anivcr  au  tribunal  qui  les  juge  en 
dernier  ressort  ;  puisqu'aucun  juiy  n  avait  été 
convoqué  pour  établir  la  prévention  ,  pour  dé- 
clarer qu'il  y  „vait  lieu  à  accusation  ;  puisque-,  par 
une  suite  de  la  fusion  qui  avait  été  faite  du  délit 
principal  de  conspiration  dans  ce  délit  accessoire 
d'embauchage  ,  il  se  trouvait  que  des  len.mes  , 
des  enfans  étaient  arrachés  à  leurs  juges  naturels  , 
et  se  trouvaient  en  présence  du  conseil  de  guerre  , 
le  tribunal  de  cassation  voyant  tant  de  formes 
violées  ,  une  procédure  si  bizarrement  compliquée 
ne  pouvait-il  pas  évoquer  à  lui  la  connaissance  de 
tous  ces  préliminaires  ? 

A  toutes  ces  preuves,  j'ajouterai  l'opinion  même 
dti  directoire  exécutif,  qui  pensait,  le  5  vendé- 
miaire dernier  dans  un  message  qu'il  adressait  au 
ccinseil  des  cinq  cents,  que  les  anicies  ■.!G2  et 
263  de  la  coiisliiution  autorisent  sulHsamment  le 
tribunal  de  cass.iiion  à  annuUer,  soit  sur  la  dé- 
nonciation du  directoire  exécuuf,  soit  sur  celle 
des  parties  intéressées  ,  tous  les  actes  par  lesquels 
its  juges  quels  qu  ils  soient,  et  par  conséquent 
les  juges  niëme  militaires  ont  excédé  leur  pou- 
voir. 

Le  directoire  pensait  donc  alors  que  la  com- 
pétence de  tous  les  tribunaux  devait  èire  réglée 
par  le  tribunal  de  cassation  ,  et  que  la  constitu- 
don lui  donnait  le  droit  ,  lut  imposait  le  devoir 
d'évoquer  à  lui  tous  les  actes  par  lesquels  les 
tribunaux ,  sans  excepdon  ,  étaient  sords  des 
limites  de  leurs  pouvoirs.     , 

Or  ,  je  deiuande  si  ,  dans  un  cas  oià  une  com- 
mission militaire  déclare  quelle  est  incompétente 
pcjur  prononcer  quarid  le  corps  principal  du 
délit,  quand  la  majorité  des  prévenus  échappe 
évidemment  à  ses  attributions ,  le  tribunal  de 
cassation  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  que  toutes 
les  pièces  qui  ont  motivé  cette  déclaratio.i  lui 
soient  représentées  -,  et  en  supposant  que  cette 
déclaration  n'existe  pas  ,  n'est-elle  pas  évidem- 
ment suppléé  par  la  marche  de  la  procédure 
qii'elle  a  commencée  et  qu'elle  continue.  La  com- 
mission, ou  bien  ceux  qui  la  dirigent,  avaient 
même  tellement  senti  que  le  jugement  qu'elle 
rendrait  da!is  cette  circonstance  pourrait  être 
soumis  au  tribunal  de  cassation,  qu'elle  a  refusé 
■decommuniquer  aux  prévenus  aucuns  des  actes 
qui  pourraient  servir  de  base  ou  de  texte  aux 
réclamât  oos  qu'ils  voulaient  adresser  à  ce  tri- 
bunal. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  quelques 
épisodes  du  message  du  directoire. 

Le  directoire  dit  qu'il  n'a  vu  drins  l'acte  du  tri- 
bunal de  cassation  qu'un  empiétement  formel  sur 
l'autorité  du  corps  législatif,  et  le  directoire,  qui 
sait  que  la  consiitudou  réserve  au  corps  législatif 
le  droit  de  poursuivre  personnellement  les' juges 
qui  auraient  encouru  la  forfaiture  ,  et  par  con- 
séquent celle  d'examiner  les  actes  qui  peuvent 
l'établir;  le  directoire,  qui  sait  que  le  corps 
législatif  ne  peut  pas  même  annuller  ces  actes  , 
s'attribue  l'initiative  dans  cette  grande  question  , 
et  déclare  ,  avant  d'en  référer  au  corps  législa- 
tif, que  le  jugement  ne  sera  pas  exécuté.  Je  le 
demande,  où  est  l'usurpation  ? 

Il  dit  qu'il  a  vu  dans  ce  jugement  une  atteinte  à 
l'indépendance  dans  laquelle  la  constitution  a  placé 
les  tribunaux  militaires  relativement  au  tribunal  de 
cassation  ,  et  lui-même  dénonce  cliauue  jour  à 
ce  tiibunal  des  jugemens  rendus  par*  des  con- 
seils de  guerre  rjui  ont  excédé  leurs  pouvoirs 
ou  méconnu  leur   compétence  I 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'opposition  qui  existe 
entre  aon  message  et  ses  communications  habi- 
tuelles avec  le  tribunal  de  cassation  ;  je  me  bor- 
nerai à  faire  des  vieux  pour  qu  un  des  premiers 
pouvoirs  constitutionnels  établisse  sa  conduite 
et  ses  déti^.ions  sur  des  bases  tellement  fixes  , 
qti'il  ne  paraisse  pas  trop  accorder  à  l'ascendant 
des  circonstances  ,  ou  au  besoin  de  s'agrandir. 

Le  directoire  :i'ioatc  :  N'est-ce  pas  précisément 
comme  embauclieuu  que  les  émissaires  de  Louis  XVIII 
ont  été  mis  en  jugement  ?  par  suite  de  son  arrêté 
du  14  pluviôse  dernier.  Mais  en  les  mettant  ainsi 


en  jugement,  n'a-t-ilpas  fait  lui-même  un  règle- 
ment de  juges  coiitve  lequel  on  avait  la  facilité 
de  .se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  ?  Où  th 
serait  la  liberté  des  citoyens,  que  deviendrait 
1  institution  des  tribunaux  civils,  si  parce  que 
le  directoire  aurait  lui-même  réglé  la  compé- 
tence d'un  conseil  de  guerre  ,  aucune  autorité 
ne  pouvait  examiner  ni  annuller  cet  acte  ?  Erl^ 
admettant  cette  monstrueuse  jurisprudence  ,  on 
donne  au  directoire  le  droit  de  vie,  de  rnortsur 
'es  citoyens  ,  et  il  pourra,  quand  il  y  sera  .en- 
traîne par  I  intérêt  de  sa  puissance  ou  par  Ics-ar- 
tihces  de  ses  agens  ,  soumettre  les  non-nil!ii.airss 
à  des  tribunaux  qui  sont  nécessairement  dans  s'a;,  • 
dépendance. 

On  est  encore  bien  plus  porté  à  trouver  régu- 
lier l'acte  du  tribu-ial.  de  cassation  ,  quand  on^ 
examine  que  tous  les  individus  qui  sont  en  pré- 
sence de  la  commission  militaire  ne  sont  ipas 
pie-,cnus  d'embauchage  ,  mais  que  le  plus  grandi 
nombre  est  accusé  d'avoir  eu  connaissance^de  la, 
conspiration  ,  ou  dy  avoir  trempé.  Je  suppose, 
que  la  conuuiïsioii  miliiaire  condamne  pour  fait, 
d  embauchage  les  individus  qu'on  en  accise ,  er, 
quil  soit  prouvé  que  les  autres  n'en  sont  pas. 
complices  ,  la  question  principale  de.  conspira- 
tion resie^  toujours  intacte  ,  et  les  derniers  ue 
pourront. être  encore  acquittés  sur  ce  fait.  Il  fau-- 
dra  donc  ,  après  leur  avoir  fait  subir  une  pre-, 
miere  instrucdon  ,  les  renvoyer  devant  un  autre 
tribXinal.  Alors  le  jugement  qui  aura  coudamnéi 
les  personnes  convaincues  d'embauchage  aura 
été  exécuté;  les  prévenus  de  conspifation  assu- 
jetus  à  une  instruction  nouvelle  ,  perdront  tous 
les  avantages  qu'ils  pouiraieiit  retirer  de  leur 
confrontation  avec  les  chefs  du  complot  ;  la  jus- 
tice elle-même  perdra  tous  les  moyens  qu'elle 
pouvait  trouver  dans  les  armes  de  ceux-ci  pour 
la  convicdon  des  autres  ;  il  n'y  a  plus  alors  ou  une 
procédure  tronquée,  irréguliere  ,  et  queis'  sont 
les  jurés  qui  oseront  prononcer  quand  ils  seront' 
privés   4es  principaux  moyens  de  preuves  ! 

II  est  malheureux  sans  doute  que  les  ques- 
tions qui  nous  occupent  maintenant  naissent  à' 
l'occasion  d'une  conspiration  royaliste  ;  mas  de- 
voiii-nous  pour  cela  les  traiter  avec  légércé  ,  ou 
les  écarter  lâchement  ?  Non  ;  il  faut  nous  rap- 
peller  que  dans  tous  les  tems  les  dangers  qu'a 
courus  la  Patrie  ont  servi  de  prétexte  à  des  me- 
sures arbitraires,  à  des  lois  de  circonstance  qui 
ont  augmenté  le  mal  ;  il  faut  raetttre  de  côté  les 
prévenus,  les  piojjts  qu'on  leur  attribue  ,  et  ne 
voir  que  les  principes. 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  désire  la  (décou- 
verte et  l'auéantissemont  de  tous  les  complots  ; 
nous  nous  souvenons  qu'en  nous  envoyant  ici  , 
le  Peuple  nous  rappela  ses  longues  souft'iances  , 
quil  nous  fit  promettre  de  prévenir  toutes  les 
réacdons  ,  de  combattre  toutes  les  tyrannies  ; 
aussi  nous  n'avons  jamais  redouté  les  lumières 
que  pouvait  jeter  sur  la  conspiration  une  ins-. 
truction  régulière  et  solennelle.  Nous  desirons 
que  des  juges  éclairés  puissent  embrasser  tous 
lei  délits  ,  recueillir  et  comparer  toutes  les  accu- 
sadons  ,  confronter  les  témoins  ,  et  arrêter  ainsi 
les  soupçons  ,  les  imputations  vagues  ,  qui  sur- 
vivraient nécessairement  au  jugement  qu  on  veut 
faire  rendre  par  le  conseil  de  guerre. 

Le  directoire  exécutif  dit  enfin  ciae  les  embau- 
cheurs  royaux  se  flattent  que  leur  or  corrupteur  per- 
vertira tout  ce  qu'il  pourra  atteindre  ,  qu'ils  osent 
se  vanter  d'avoir  des  appuis  jusque  dans  le  corps 
législatif. 

Quand  on  considère  que  cette  remarque  vient 
à  la  suite  d  une  di.'cussioti  qui  a  servi  de  pré- 
texte à  d'infâmes  calomniateurs  pour  jeter  un 
vernis  de  royalisme  sur  ceux  de  nos  collègues 
qui  s'y  sont  distingués  par  leur  courage  et  leur 
éloquence  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  la  trouver 
au  moins  déplacée. 

Parlerai-je  ici  de  ces  bruits  extravagans  que 
depuis  ce  message  On  se  plaît  à  répandre  sur  un 
grand  nombre  de  représentans  du  Peuple  qu'on^ 
peint  comme  complices  des  conspirateurs  .'' Ces; 
bruits  auraient  autrefois  amené  les  plus  san- 
glantes proscriptions  ;  aujourd'hui  ils  n  amuse- 
ront que  fa  curiosité  des  sols  qui  les  recueillent ,' 
sans  sadsfaire  la  malignité  de  ceux  qui  les  inven- 
tent ,  et  sans  éveiller  l'inquiétude  de  ceux  qu'ils 
désignent. 

Que  les  factieux  n'espéreiit  plus  réussir  ;  ceux 
qu'ils  attaquent  sobt  forts  ,  parce  qu'ils  sont  sans 
crainte  ,  et  ils  ne  craignent  pas  parce  qu'ils  sont 
sans  remords. 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  déiouerez  tant 
de  projets  insensés  ,  tant  d'intrigues  ténébreuses, 
vous  sentirez  ce  que  vous  devez  ,  dans  la  grande' 
circonstance  qui  se  présente  ,  à  la  tranquillité 
pnibliqùe  et  au  mainden  des  principes  ;  vous 
saurez  ,  tout  en  conservant  au  directoire  sa  force 
et  sa  considération  ,'  taire  respecter  la  dignité 
d  un  tribunal  dont  on  a  méconn'u  l'institution'  et 
outragé  les  droits.  Mais  les  mesures  à  prendre  ne 
peuvent  être  combinées  au  milieu  des  irrésolu- 
tions ou  des  craintes  qui  tourmentent  lès  esprits, 
elles  doivent  être  le  produit  de  la  réûexijjii  et 
d'une  discussion  solennelle.  J.  .'  . 


Je  demande  le  renvoi  du  message  du  direc- 
toire et  du  référé  du  tribunal  de  cassation  à  une 
commissioo  spéciale. 

Un  grand  nomhre  de  vo'iK.  Appuyé  ,  appuyé. 

Vautres.  L'ordre  du  jour. 

On  demande  à  grands  cris  l'impression  de  cette 
opinion. 
L'impiession  est  unanimement  ordonnée. 

Boissy-d'Anglas.  La  question  qui  vous  occupe 
est  d'une  très-haute  importance  ;  elle  tient  auprin- 
cipe  i'oadaraental  de  notre  constitution,  à  celui 
de  la  division  des  pouvoirs  :  son  examen  est  in- 
dépendant de  toutes  ces  circonstances  dont  on  a 
cherché  à  l'envelopper  tiour  l'obscurcir,  et  il  faut 
la  considérer  en  elle-même. 

Qu'importe  ,  en  efiet  ,  qu'il  s'agisse  d'une  cons- 
piration royaliste  ou  non  ;  que  les  accusés  espè- 
rent trouver  des  appuis  dans  le  corps  législatif; 
que  le  tribunal  militaire  soit  ou  ne  soit  pas  com- 
pétent pour  prononcer  sur  le  délit  qui  lui  est 
déféré  ;  que  même  ses  jugemens  ne  puissent  pas 
être  attaqués  par  le  recours  en  cassation  ;  ce  n'es) 
pas  sur  toutes  ces  choses  que  vous  avez  à  pro- 
noncer ;  c'est  sur  une  question  constitutionnelle  ; 
c'est  sur  l'exécution  des  lois  pré-t'xistanles  ;  c'est 
sur  une  violation  de  ces  loix  par  le  pouvoir 
chargé  de  les  exécuter  ;  c'est  sur  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  ,  je  dirai  même  du  pouvoir 
législatif,  et  tout  cela  mérite  bien  sans  doute  un 
ajournement,  un  renvoi  à  une  commission,  une 
discussion  approfondie. 

Le  tribunal  de  cassation  est  chargé  par  la  loi 
de  surveiller  le  maintien  des  formes  protectrices 
des  citoyens  ,  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  vio- 
lées ,  que  la  procédure  réglée  par  la  loi  ne  soit 
méconnue  :  il  est  indépendant  dans  ce  ministère 
de  tout  autre  pouvoir  ;  dès  qu'une  violation  des 
formes  lui  est  dénoncée  ,  il  doit  se  faire  apporter 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  le  mettre  à  portée 
de  prononcer  avec  connaissatice  de  cause,  et 
pour  cet  effet  la  loi  lui  a  désigné  d'avance  un 
agent, chargé  de  les  lui  procurer.  Cet  agent  est 
le  ministre  de  la  justice.  Le  directoire  a-t-il  pu 
s'interposer  entre  cet  agent ,  qui  est  aussi  le  sien  , 
et  le  tribunal  de  cassation,  lui  défendre  d'exé- 
cuter la  loi ,  d'obéir  au  jugement  qu'il  doit  exé- 
cuter ?  Je  suis  loin  de  le  penser  ;  mais  cepen- 
dant c'est  ce  qu'il  fut  examiner  avec  réflexion. 
Je  sais  bien  qu'on  peut  répondre  que  )e  ministre 
de  la  justice  est  sans  autorité  sur  les  tribunaux 
militaires  ,  qu'ils  sont  dans  l'attribution  de  celui 
de  la  guerre  ;  mais  alors  quelle  est  la  forme  à 
suivre  pour  que  la  loi  soit  exécutée  ?  C'est  en- 
core là  la  matière  d'une  discussion  ;  et  c'est 
quand  il  s'agit  de  ces  importantes  questions  que 
l'on  nous  propose  un  ordre  du  jour  précipité  ,  un 

ordre  du  jour  qui  ne  décide  rien Non  ,  Re- 

présentans  du  Peuple  ,  vous  ne  prononcerez 
pas  avec  cette  légèreté  qui ,  j'ose  le  dire  ,  se- 
rait coupable  sur  un  objet  aussi  important.  Le 
directoire  ,  vous  le  savez  ,  ne  peut  s'immiscer 
en  aucun  cas  dans  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire ;  il  ne  doit  connaîtJe  les  jugemens  des 
juges  que  pour  employer  à  leur  exécudon  l'auto- 
rité nationale  dont  il  est  dépositaire  ;  il  ne  peut 
ni  ne  doit ,  en  aucun  cas  ,  entraver  ,  ralleudr , 
sus^eadre  la  marche  des  procédures  ;  et  quand 
on  nous  propose  d'examiner  s'il  l'a  fait  ,  c'est 
l'ordre  du  jour  que  l'on  nous  demande.  Or  celte 
manière  de  délibérer  ne  peut  être  la  vôtre.  Vous 
savez  trop  que  la  confusion  des  pouvoirs  pro- 
duit l'anarchie  et  le  despotisme  ,  que  sans  la  sé- 
paration des  pouvoirs ,  c'en  est  fait  de  la  cons- 
titution ,  de  la  liberté. 

J'appuie  le  renvoi  à  une  commission  ,  et  je 
demande  qu'elle  soit  de  cinq  membres  nommés 
au  scrutin. 

Les  cris  recommencent. — Fermez  la  discus- 
sion. Aux  voix,  l'ordre  du  jour. 

Madier.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  ;  l'ordre  du  jour  que  vous  all«z 
adopter 

Les  membres  qui  demandaient  l'ordre  du  jour 
à  grands  cris  éclatent  en  riant.  * 

Madier.  L'ordre  du  jour  qu'on  vous  propose 
lie  conduira  à  rien  ,  ne  décidera  tien.. . . 

Plusieurs  voix.  Si  fait. 

Madier.  Il  faut  une  résolution  positive  envoyée 
au  conseil  des  anciens.. . . 

Flusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Madier.  Et  pour  cela  je  demande  la  continua- 
tion de  la  discussion  à  demain. 

Lemerer.  Je  n'ai  la  parole  que  contre  la  clôture 
de  la  discussion  ,  et  je  promets  de  ne  point 
m'éc^rter  de  mon  objet.  J'observerai  d'abord  au 
conseil  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  ici 
tme  résolution  positive...  (Bruit,  tumulte.)  La 
raison  en  est  simple  ,  c'est  que  le  référé  du  tri- 
hunal  de  cassation  s'adresse  au  corps  législatif 
entier,  et  non  pas  seulement  à  l'une  des  sections. 
H  doit  donc  se  former  une  délibération  telle  que 
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le  conseil  des  anciens  puisse  y  concourir  pour 
approuver  ou  rejetter.  Vous  avez  passé  une  pre- 
mière fois  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
défenseurs  officieux.  Cependant  il  s'agissait  de 
l'interprétation  d'une  loi  ,  et  un  ordre  du  jour 
n'interprète  rien.  Si  cette  formule  signifiait  quel- 
que chose  et  pouvait  être  considérée  comme 
interprétative,  alors  je  soutiens  que  vous  n'avez 
pas  pu  dévolver  au  conseil  des  anciens  la  part 
qu'il  doit  avoir  à  tous  les  actes  de  législation... 
(  Bruit  ,  murmures.  )  11  faut  approfondir  eniin  les 
questions  majeures  qui  sortent  de  ce  débat ,  et 
par  une  décision  solennelle  ,  donnée  en  grande 
connaissance  de  cause  ,  fixer  les  idées  ,  les  prin- 
cipes ,  terminer  cette  lutte  déplorable  entre  deux 
autorités  émincntes.  Vous  avez  à  décider  si  le 
recours  en  cassation  existe  pour  des  citoyens 
traduits  devant  lès  conseils  de  guerre  ?  si  le  tri- 
bunal de  cassation  a  pu  surveiller  ici  l'adminis- 
tration de  la  justice  militaire  ,  si  cette  surveillance 
caractérise  un  délit ,  si  lors  même  qu'il  eût  excédé 
ses  pouvoirs  ,  le  directoire  exécutif  a  pu  annuller 
Ses  jugemens  ?  Jamais  peut-être  ,  dans  le  cours 
de  la  présente  session  ,  le  corps  législatif  n'aura 
délibéré  des  questions  plus  importantes.  L'ordre 
du  jour  qu'on  ose  vous  demander  ne  résout  rien 
ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir;  vous  écartez 
sans  prononcer  et  sans  répondre  ,  les  premiefs 
magibuats  de  la  République  qui  ,  forts  de  la  seule 
autorité  des  lois ,  en  réclament  courageusement 
le  maintien  contre  les  extensions  du  pouvoir 
arbitraire;  (  Bruit.  )  et  rien  n'empêche  qu'à  l'avenir 
le  tribunal  de  cassation  ,  se  croyant  toujours 
fondé  à  connaître  des  actes  des  conseils  de 
guerre  ,  quand  ils  frappent  sur  des  citoyens  ,  le 
directoire  exécutif  se  croyant  toujours  autorisé  à 
casser  ses  jugemens ,  ces  tristes  débats  ne  se 
renouvellent  encore. 

Je  vous  conjure  ,  Législateurs  ,  de  ne  pas  pré- 
cipiter votre  décision  ;  je  demande  l'ajournement 
de  la  discussion  à  demain. 

Les  cris  aux  voix  ,  aux  voix  .  recommencent. 

Le   conseil  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une   grande  majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 

SÉANCE    DU    10    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  d'A^iguis  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  germinal ,  qui  ouvre  un 
crédit  de  i,5oo,ooo  francs  aux  commissions  d'ins- 
pection  des   deux  conseils. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  annulle  les  élections  de  Saint-Do- 
mingue ,  résolution  dont  la  commission  avait 
proposé  l'approbation. 

Rallier  ^ense  qu'elle  doit  être  rejettée,  ou  bien, 
dit-il  ,  on  supendrait  jusqu'à  la  paix  le  droit 
qu'ont  les  coronies  d'être  représentées  dans  le 
corps  législatif. 

Aucune  disposition  des  lois  des  5  et  i3  fructidor 
n'est  applicable  aux  colonies.  La  convention 
s  était  proposé  deux  points  importans  en  rendant 
ces  deux  lois  :  le  premier  était  de  s'assurer  que 
la  constitution  était  acceptée  par  la  majorité  des 
Français  ;  le  second  de  former  la  liste  des  cinq 
cents  membres  ex-conventionnels  qui  devaient 
entrer  dans  le  corps  législatif  :  or,  ces  opérations 
devaient  être  consommées  sans  la  participation 
des  colonies,  et  avant  même  qu'elles  eussent 
connaissance  des  lois  qui  les  ordonnaient  ,  afin 
qve  le  corps  législatif  pût  entrer  en  activité.  Aussi 
pensé-je  que  celles  de  nos  colonies  qui  se  sont  lait 
1  application  de  ces  lois  ont  été  dans  l'erreur. 

On  ne  peut  leur  opposer  la  disposition  qui  dii 
)i  qu'il  ne  sera  point  tenu  ,  pendant  l'an  4  ,  d'as- 
semblées primaires  ni  d'assemblées  électorales  ;  >> 
cette  disposition  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
départemens  continentaux  qui  avaient  tenu  par 
anticipation  ,  pendant  l'an  3  ,  des  assemblées 
primaires  et  électorales  ;  mais  les  colonies  ,  qui 
n'ont  pas  joui  de  cette  anticipation  ,  on  ne  peut 
les  priver  du  droit  de  tenir  leurs  assemblées 
pendant  l'an  4. 

Il  est  vrai  que  la  Convention  s'appercevant  que 
les  colonies  avaient  été  oubliées  dans  les  lois  des 
5  et  i3  fructidor,  se  hâta  d'y  remédier  par  la  loi 
du  1"  vendémiaire  ,  an  4  :  cette  loi  conserve  dans 
le  corps  législatif  la  totahté  de  la  représentation 
coloniale  ;  mais  je  pourrais  demander  si  les  dé- 
putés actuels  de  Saint-Domingue  qui  ont  été 
nommés  par  les  seuls  électeurs  de  la  partie  du 
Nord  peuvent  être  regardés  comme  représentant 
la  colonie  entière  :  on  me  répondrait  que  non. 
Alors  il  faut  admettre  les  nouveaux  députés  qui 
se  présentent.  Si  l'on  prétendait  que  les  premiers 
députés  représentent  la  colonie  entière  ,  il  fau- 
drait alors  ne  les  faire  sortir  du  corps  législatif 
que  lorsqu'il  en  serait  arrivé  d'autres  pour  les  rem- 


placer ;  mais  la  loi  du  20  nivôse  ,  qui  fait  sortir 
ces  députés  du  corps  législatif  comme  les  autre) 
députés  de  la  France  ,  vous  fait  un  devoir  de  les 
remplacer  concurremment. 

On  objecte  que  le  nombre  des  nouveaux  dé- 
putés élus  excède  la  proportion  établie  p.ar  la 
loi  du  27  pluviôse  ;  mais  cette  loi  étant  posté- 
rieure aux  élections  de  Saint-Domingue,  n'a  pu 
les  diriger.  Que  faul-il  conclure  de  là  ?  que  les 
élections  doivent  tout  au  plus  être  réduites  ,  mais 
non  pas  annuUées. 

Enfin  Rallier  répond  à  l'objection  tirée  du  parti 
que  le  conseil  a  déjà  pris  à  l'égard  des  élections 
de  la  Guyane  ,  qu'il  n'y  a  nulle  parité  entre  celles 
de  Saint-Domingue  et  celles  de  Cayenne. 

Gouly.  Depuis  six  ans  on  ne  cesse  de  tromper 
le  corps  législatif  et  tous  les  Français  sur  les  au- 
teurs des  maux  et  des  désordres  de  nos  colonies 
occidentales ,  et  de  Saint-Domingue  en  particu- 
lier. Afin  d'atténuer  de  grands  crimes  ,  on  cher.* 
che  à  faire  admettre  parmi  vous  des  membres 
du  choix  de  la  faction  à  laquelle  on  doit  repro- 
cher tous  ces  crimes. 

On  compte  par  ce  moyen  continuer  de  vous 
égarer  ,  et  empêcher  le  corps  législatif  et  le  gou- 
vernement de  ramener  la  paix  et  le  bonheur  dans 
cette  colonie. 

Le  préopinant  a  prouvé  lui-même  qu'il  fallait 
une  loi  pour  assurer  aux  colonies  une  représen- 
tation légale.  Cette  loi  n'existe  point  ;  mais  la 
constitution  existe.  C'est  elle  qui  doit  nous  diriger 
dans  cette  question.  Que  pourraije  dire  qui  ne 
l'ait  déjà  été  par  votre  commission  ,  qui  ne  l'ait 
déjà  été  dans  la  discussion  sur  les  élections  de  la 
Guyane.  Si  l'on  eût  pu  faire  une  exception  à 
l'acte  constitutionnel  ,  c'eût  été  en  faveur  de  la 
Guyane  qui  n'est  point  dévorée,  comme  Saint- 
Domingue  ,  par  une  guerre  civile  qui  dure  depuis 
sept  années. 

Il  n'y  avait  point  de  division  du  terriioire  de 
Saint-Domingue ,  il  ne  pouvait  donc  pas  être  tenu 
d'assemblées  primaires  ;  de  plus ,  l'article  i55  de 
la  constitution  charge  le  directoire  exécutif  de 
nommer  jusqu'à  la  paix  tous  les  foncdonnaires 
publics  dans  les  colonies  ,  excepté  dans  les 
départemens  des  Isles-de-France  et  de  la  Réu- 
nion. Comment  pourrait-on  convoquer  des  assem- 
blées primaires  dans  un  pays  soumis  au  régime 
militaire  ,  dans  un  département  en  proie  à  la 
guerre  civile  depuis  sept  ans  ,  dans  un  départe- 
ment dépouillé  des  23  vingt- cinquièmes  de  la 
population  vraiment  française.  , 

Ne  serait-il  pas  étonnant  qu'une  colonie  à 
laquelle  on  a  cru  devoir  refuser  le  droit  de 
nommer  des  juges  de  paix  ,  eût  celui  de  nom- 
mer des  représcnians  du  Peuple. 

Quels  étaient  les  hommes  qui  composaient  les 
assemblées  primaires  à  Saint  -  Domingue  ?  Des 
individus  qui  n'avaient  pas  de  propriétés  avant  la 
révolution  ,  et  qui  ne  paient  aucune  contribu- 
tion depuis  ;  des  hommes  auxquels  l'autorité  qui 
les  a  convoqués  n'a  pas  même  osé  parler  de  ces 
conditions  exigées  par  la  constitution,  dans  la 
crainte  de  compromettre  sa  popularité  et  sa 
puissance.  Pouvez-vous  approuver  des  élections 
qui  reposent  sur  de  pareils  principes  ?  Je  vote 
pour  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

H.  B.  Dans  la  séance  du  i5,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  prononcé  sur  la  validité  des  opérations 
de  plusieurs  assemblées  primaires  contre  lesquelles 
il  s'était  élevé  des  réclamations. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  i5  germinal.  — Effets  commerçabtes. 

Amsterdam. 60  J  61. 

—  Idem  courant 58i  à  3o  jours. 

Hambourg 192^  190  iSgf. 

Madrid 11  l.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid   effective i3  1.  i5  s.  à  3  mois.' 

Cadix. Il   1.7  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  ^  Qi  |. 

Livourne 102  ^  à  3o  jours. 

liâle if  3i  à  3  mois. 

Lyon au  pair,    à  i5  jours. 

Marseille au  pair  ,  à  i5  jours. 

Bordeaux 13  10  jours. 

Lausanne lïSjàS  mois. 

Londres 24  1.  12  s.  6  d.  24  liv. 

Effets  publics. 

Mandat 43  s.  6  d.  46  s.  45  s. 

Inscriptions 8  1.  17  s.  6  d.  9  1. 

Bons  i 9  I.  8  s.  6  s.  7  s. 

Bons  i 38 1.  38  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  I.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  10  s. 


A.  JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  dti  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°   i3. 
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Septidi,  17  germinal,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  6  avril  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Bologne ,  le  7  mars. 

X-tE  congrès  cispadan,  par  un  manifeste  daté  de 
Modene  ,  an  i"  de  la  République  Cispadane  une 
et  indivisible,  et  publié  hier  ici,  a  notifié  aux 
Peuples  Cispadans  la  fin  de  sa  session  et  l'achè- 
vement du  plan  de  constitution.  Il  annonce  un 
comité  de  vérification  pour  les  voix  qui  seront 
données  dans  les  comices  du  Peuple  :  ces  comices 
se  tiendront  dans  les  formes  qu'indiqueront  les 
gouvernemens  provisoires ,  d'après  les  instruc- 
tions mêmes  du  congrès.  Le  comité  sera  com- 
posé des  seize  citoyens-députés  suivans  : 

Bertolani ,  Cassiani  ,  Duri ,  Gavazzi ,  Guerra  , 
Isacchi ,  Isola-ni ,  Lamberti,  Mancurti  ,  Medici, 
Montanari ,  Patadisi  ,  Ré,  Sacchetti ,  Salina  et 
Sarti. 

Le  comité  résidera  dans  cette  ville.  Après  la 
vérification  la  plus  scrupuleuse,  la  volonté  gé- 
nérale sera  manifestée  ,  et  l'on  procédera  à  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  nouvelle. 

Le  reste  du  manifeste  contient  une  exhortation 
énergique  aux  Peuples  Cispadans  à  profiter  des 
heureuses  circonstances  où  ils  se  trouvent  pour 
assurer  leur  liberté,  et  finit  par  des  remercîmeos 
au  Peuple  de  Modene  ,  qui  s'est  distingué  pen- 
dant toute  la  tenue  du  congrès  par  sa  tranquil- 
lité ,  l'observation  du  bon  ordre  ,  l'hospitalité  et 
toutes  les  vertus  civiques. 

Pesaro  ,  le  8  mars. 

Nous  sommes  dans  une  grande  crise  ;  d'un 
côté  combattent  la  raison  et  la  liberté  ,  et  de 
l'autre  les  préjugés  et  l'habitude.  Notre  sage  mu- 
nicipalité a  pris  le  bon  parti  :  le  i"^  de  ce  mois 
elle  a  fait  publier ,  avec  l'approbation  du  com- 
mandant de  cette  place  ,  Dequet  ,  la  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Elle  dit  aux  citoyens  ,  dans  sa  proclama- 
tion, qu  il  est  tems  de  se  réveiller  î  que  le  teras 
est  enfin  arrivé  de  connaître  et  de,  professer  ces 
droits  jusqu'à  présent  ignorés  ,  et  cachés  par  ceux 
qui  ont  abusé  de  l'ancien  gouvernement  pour 
persécuter  cruellement  les  citoyens  qu'ils  soup- 
çonnaient capables  de  les  manifester. 

))On  a  fait  plus  ,  ajoute  la  proclamation,  sa- 
chant combien  vous  êtes  attachés  à  la  sainte 
religion  ,  on  a  cherché  à  vous  les  faire  abhorrer 
comme  lui  étant  contraires  ;  mais  l'imposture  doit 
céder  à  la  vérité  :  examinez  ces  droits  ,  et  vous 
les  trouverez  aussi  conformes  à  la  raison  qu'à  la 
religion  II. 

La  municipalité  a  fait  publier  deux  autres  écrits 
bien  propres  à  éclairer  le  Peuple.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  province  ,  ainsi  que  la  Mar- 
che,  ne  retourneront  jamais  sous  la  domination 
Î)apale  ,  si  les  Français  ne  permettent  pas  que 
a  cour  de  Rome  emploie  la  force  pour  les  ré- 
duire. Le  parti  qui  s'est  déclaré  pour  la  liberté 
est  assez  fort  pour  maintenir  son  indépendance, 
quoique  dans  plusieurs  endroits  on  soit  parvenu 
à  soulever  la  dernière  classe  du  Peuple  ,  et  sur- 
tout les  gens  de  la  campagne  ;  mais  le  sort  de 
ces.  pays  serait  bien  déplorable  ,  si  les  Fran- 
çais l'abandonnaient  aux  discordes  civiles  et  à 
la  vengeance  des  prêtres. 

L'archevêque  dUrbin  ,  après  avoir  fait  d'inu- 
tiles efforts  pour  désarmer  les  paysans  des  vil- 
lages voisins  ,  s'est  réfugié  en  cette  ville.  Si  tous 
les  ecclésiastiques  avaient  été  animés  comme  lui 
de  l'esprit  évangélique  ,  ces  provinces  n'auraient 
pas  été  agitées. 

De  Rome  ,    le  1 1    mars. 

L'ÉDIT  rigoureux  pour  la  réquisition  des  effets 
d'or  ,  d'argent  et  des  diamans  excita  ,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  mandé,  un  mécontentement  marqué 
parmi  le  Peuple  ;  il  insultait  la  garde  civique  , 
l'accablait  d'injures  et  de  reproches  ,  et  n'épar- 
gnait pas  même  la  personne  sacrée  du  saint-pere. 
Le  gouvernement  fit  jouer  ses  ressorts  ordinaires. 
Les  curés  ,  les  missionnaires  prêchèrent  au  Peu- 
ple l'obéissance  et  la  résignation  ,  et  parvinrent 
à  calmer  en  partie  la  fermentation  qui  régnait 
dans  toute  la  ville.  Ce  qui  produisit  surtout  de 
l'effet,  c'est  qu'on  fit  répandre  dans  les  dernières 
classes  du  Peuple,  qu'on  ne  toucherait  point  à 
ses  joyaux.  Ainsi  ,  toute  la  charge  de  la  contri- 
bution portera  sur  les  bourgeois  et  les  nobles  : 
quelques-uns  de  ces  derniers  ont  tenté  de  trom- 
per la  vigilance  des  gouvcrnans  ,  en  lésant  partir 


les  effets  les  plus  précieux  ;  mais  la  secrétairerie 
d'Etat ,  bien  servie  par  les  dénonciateurs  ,  a  em- 
pêché ces  exportations  clandestines. 

On  croit  qu'après  les  plus  grands  efforts  et  les 
plus  grandes  vexations  ,  on  paiera  la  moitié  des 
contributions  imposées  ,  c'est-à-dire  ,  quinze  mil- 
lions de  livres  tournois.  On  ne  sait  comment  on 
fera  l'autre  paiement  tant  en  argent  qu'en  dia- 
maus  ,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  trésor 
de  Lorette  a  été  volée,  et  que  la  plupart  des  dia- 
mans  des  thiares  se  sont  trouvés  faux. 

Le  prince  Doria  a  demandé  à  Gênes  un  em- 

Erunt  d'un  millions  déçus  ,  en  hypothéquant  ses 
iens  qu'il  a  dans  le  territoire  de  Gênes.  Les 
conditions  proposées  par  plusieurs  riches  Génois 
ont  paru  très-onéreuses  ;  elles  ont  été  examinées 
dans  la  congrégation  d'hier  au  soir ,  et  proba- 
blement la  nécessité  les  fera  accepter. 

Le  général  Colli ,  dont  on  avait  annoncé  le 
départ  pour  Naples ,  continue  à  faire  sa  résidence 
dans  cette  ville.  Si  la  campagne  qu'il  a  faite  n'a 
pas  été  glorieuse  ,  elle  n'a  pas  non  plus  été  san- 
glante. 

Les  corps  de  cavalerie  volontaite  ont  été  en- 
tièrement licenciés  ;  les  officiers  n'ont  pas  la  per- 
mission de  porter  l'uniforme  ,■  et  ont  été  forcés 
de  vendre  leurs  chevaux,  et  de  remettre  tous 
les  harnois ,  etc.  :  ces  chevaux  serviront  à  exécuter 
un  des  articles  du  traité  de  paix. 

Les  provinces  de  l'Etat  du  pape  que  les  troupes 
françaises  doivent  évacuer  sont  divisées  en  deux 
partis  ;  l'un  ,  et  c'est  le  plus  considérable  ,  veut 
être  libre  et  indépendant  ;  l'autre  ne  veut  ni  du 
gouvernement  français  ni  celui  tlu  sainî-pere  , 
c'est-à-dire  ,  qu'il  ne  désire  pas  plus  que  le  pre- 
mier de  retourner  sous  le  joug  p.ipal  ;  mais  qu'il 
est  égaré  par  les  moines  et  les  prêtres,  qui  lui 
font  croire  que  les  principes  de  liberté  établis  par 
les  Français  sont  contraires  à  la  rehgion. 

A  Ancône,  Sinagaglia  ,  Fano,  Pesaro,  etc., 
et  dans  plusieurs  autres  villes  ,  on  a  planté  l'arbre 
de  la  liberté. 

Ancône  et  Pesaro  ,  après  avoir  consulté  le  vœu 
des  autres  villes  du  duché  d'Urbin  .  ont  envoyé 
des  députés  au  général  Buonaparte  ,  pour  de- 
mander que  les  Français  garantissent  leurs  droits 
et  leur  permettent  de  se  réunir  à  la  République 
Cispadane. 

Quand  on  considère  les  dispositions  de  ces 
provinces  aumortient  de  l'invasion  des  Français  , 
et  les  mesures  révolutionnaires  faires  o'r  auto- 
risées par  ceux-ci  ,  on  a  de  la  peine  à  croire 
que  la  République  Française  puisse  les  aban- 
donner. 

Le  saint-pere  a  aussi  envoyé  au  général  en  chef 
un  commissaire  .  le  marquis  Massimi  ,  pour  le 
presser  de  prendre  des  mesures  efficaces  afin 
de  faire  rentrer  les   insurgens  dans  le  devoir. 

Le  marquis  del  Vasto  a  différé  son  départ,  dans 
l'attente  que  le  chevalier  Azzara  reviendrait  à 
Rome  ;  mais  malgré  la  lettre  du  général  Buona- 
parte et  celle  du  saint-pere  ,  il  ne  paraît  pas  que 
ce  ministre  se  dispose  à  revenir  à  son  poste.  On 
assure  qu'il  n'ose  faire  cette  démarche  sans  un 
ordre  exprès  de  sa  cour  ;  il  craint  de  déplaire  à 
la  reine  ,  qui  est  extrêmement  irritée  contre  la 
cour  de  Rome. 

Le  cardinal  Busca  ,  qui  apardculiérement  dé- 
plu à  la  cour  d'Espagne  par  ses  lettres  insolentes  , 
a  donné  sa  démission  au  pape  ;  mais  elle  n'a  pas 
encore  été  acceptée  ,  par  la  difficulté  de  lui  trou- 
ver un  successeur. 

Quelques  personnes  prétendent  que  la  place*' 
de  secrétaire  d'Etat  pourra  être  confiée  au  cardi- 
nal Joseph  Doria,  qui  a  été  nonce  à  Madrid  et 
à  Paris.  S'il  est  choisi  ,  cène  sera  pas  parce  qu'il 
est  plus  propre  qu'un  autre  à  remplir  un  poste 
si  difficile  ;  mais  on  croit  qu'il  sera  agréable  à 
la  cour  d'Espagne  ,  et  que  le  gouvernement,  par 
son  moyen  ,  sera  soutenu  par  la  maison  Doria  et 
les  principales   familles  de  Rome. 

On  émettra  bientôt  de  nouvelles  cédules  delà 
valeur  de  5  à  2.5  pauls  (  de  2  1.  lo  s.  à  is  1.  )  On  a 
imprimé  une  quantité  immense  des  anciennes , 
pour  payer  les  effets  mis  en  réquisition.  Cette 
masse  énorme  de  papier  ,  et  la  dette  considéra- 
ble de  la  chambre  et  des  monts,  doivent  néces- 
sairement produire  la  banqueroute. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  iô  germinal. 

Le  directoire  a  reçu  cette  nuit,  la  nouvelle 
d'une  victoire  remportée  par  Buonaparte  sur  le 
prince  Charles. 


Le  combat  s'est  donné  à  la  Chiusa  entre  Trieste 
etClagenfurt.  Après  quelque  résistance  de  la  part 
des  Autrichiens  ,  l'armée  française  a  pénétre  et 
a  fait  un  carnage  horrible  de  tout  ce  qui  se 
trouvait  devant  elle.  5ooo  hommes  ,  4  généraux, 
3o  pièces  de  canon ,  400  voitures  chargées  de 
bagages  de  l'armée  ,  sont  les  fruits  de  cette  vic- 
toires. 

La  cavalerie  autrichienne  a  fait  de  très-grandes 
pertes. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Le  conseil  militaire  a  repris  hier  ses  séances. 

Brottier  ,  comme  Dunan  ,  a  fait  un  récit  histo- 
rique de  sa  vie. 

Le  rapporteur  a  pris  ensuite  la  parole.  Son 
discours  était  divisé  en  trois  parties  ;  il  a  établi 
dans  la  première  que  Brottier  ,  Lavilleurnoy  et 
Dunan  étaient  avec  raison  prévenus  d'embau- 
chage et  de  conspiration  ;  dans  la  deuxième 
qu'il  y  avait  la  plus  grande  connexité  entre  les 
griefs  attribués  à  ces  trois  accusés  ,  et  les  faits 
attribués  à  Poly  ;  dans  la  troisième  ,  il  s'est  atta- 
ché à  découvrir  toutes  les  raisons  qui  pourraient 
servir  à  absoudre  ou  faire  condamner  les  autres 
prévenus. 

Le  président  annonçait  la  reprise  de  la  séance 
pour    ce   soir  ,   à   sept   heures  ,    lorsque   sur   des 
observations  d'un   des  défenseurs  ,  il  l'a  ajournée 
à  demain  ,    neuf   heures  du   matin  ,  pour  la  re- 
prendre encore  à  sept  heures  du  soir. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le   12  germinal. 

L'indisposition  du  président  de  la  haute-cour 
et  d'un  des  prévenus  a  interrompu  les  séances 
les  7  ,  8  et  g  germinal.  Elles  ont  été  reprises  ,  et 
nous  allons  rendre  compte  de  la  séance  du  lo 
et   de  celle  du  ii  de  ce  mois. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  à  la  décharge 
de  'Vadier.  lis  ont  déclaré  l'un  et  l'autre  que  ce 
citoyen  ,  retiré  dans  la  commiitie  qu'ils  habi- 
tent ,  s'y  était  toujours  compoité  en  homme  pai- 
sible et   honnête. 

Quatre  experts,  imprimeurs  ,  ont  opéré  au  sujet 
du  tympan  de  Lamberti ,  prévenu  d'avoir  imprimé 
la  pièce  qui  commence  par  ces  mots  :  Soldat  , 
arrête  ,  et  lis. 

On  a  lu  quelques  pièces  relatives  à  Germain, 
et  le  président  l'a  interrogé  sur  leur  contenu.  Il 
s'est  défendit  avec  chaleur  et  avec  cette  énergie 
méridionale  ,  dont  on  a  souvent  vu  l'empreinte 
dans  SCS  précédens  discours.  Il  s'est  principale- 
ment tonde,  dans  sa  défense,  sur  1  antériorité 
des  pièces  dont  on  prétend  faire  usage  contre 
lui.  Et  il  pose  en  fait  que  celles  relatives  à  la 
conspiration  ne  doivent  pas  remonter  plus  haut 
quele  logerminal,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  Gérard  ,  djrecteurdu  jury.  Les  lettres  qu'on 
lui  oppose  sont  antérieures  à  cette  époque  ,  et 
il  en  conclut  qu'elles  n  ont  aucun  trait  à  la  cons- 
piration. 

Il  J'écrivais  à  Babœuf ,  mon  ami  :  mais  je  ne  lui 
écrivais  qu'en  sa  qualité  de  publiciste.  Si  je  parle 
d'une  attaque  ,  c'est  d'une  attaque  morale  en 
faveur  des  principes  républicains.  Partisan  zélé 
de  l'égalité  parfaite  ,  je  consultais  Babœuf  sur  le 
système  du  bonheur  commun  ,  et  je  ne  pouvais 
conspirer  ,  puisque  j'ignorais  la  conspiration.  J'ai 
écrit  ,  il  est  vrai,  contre  le  gouvernement;  mais 
c'est  dans  un  moment  d'aigreur.  Un  de  mes  amis 
m'annonce  que  le  directoire  a  lancé  contre  moi 
un  mandat  d'arrêt.  Je  véiilie  ce  fait  extraordi- 
naire ;  et ,  sur  le  champ  ,  j'écris  à  Babœuf  dans 
des  termes  ,  peu  mesurés  sans  doute  ,  mais 
qu'excuseront  les  personnes  bouillantes  qui  vou- 
dront songer  à  ma  position.  Mes  expressions  sont 
emportées  ,  il  est  vrai  :  mais  ma  manière  de  sentir 
est  autre  que  celle  de  cr  s  âmes  faibles  et  molles  , 
dont  j'admire  la  modération  ,  mais  que  je  ne  peux, 
imiter.  Il  m'est  impossible  de  me  refondre.  Quel 
mal  ai-je  lait  ?  J  ai  eu  des  opinions  qui  m'étaient 
particulières  ;  mais  j  étais  bien  éloigné  de  vouloir 
faire  couler  le  sang  trançais.  J'étais  exaspéré 
contre  le  directoire  ,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
jurés  ne  sachent  apprécier  mes  intentions.  Ils 
jugeront  que  le  bonheur  du  Peuple  a  toujours 
été  lobjet  de  tous  mes   vœuxn. 

Interrogé  sur  une  pièce  intitulée  :  Démenti  donné 
à  Lebois  ,  rédacteur  de  l  Ami  du  Peuple.  Il  a  fait 
un  éloge  pompeux  du  club  du  Panthéon  et  des 
sociétés  popuUires  ,  qu'il  regarde  comme  le» 
foyers  ardens  et  utiles    de   l'esprit  public.    Il  a 


faif  remonter  leur  origine  aux  feras  les  plus  re- 
cuiéi  :  il  a  prétendu  que  ces  saintes  rcuuicns 
nvaicnt  lieu  dans  le  niagnilique  temple  bâi!  par 
Saiomon.  Il  a  ajouté  que  les  dcjf'cnders  d'iilande 
'avo'iciu  élégies  victimes  du  despotisme  de  Pilt  , 
cians  le  tems  mêine  où  avait  été  dispersée  la  phi- 
lar tropique  société  du  Panthéon.  Au  reste  ,  a-t-il 
dit  en  Hnissant,  cette  lettre  n  a  point  été  envoyée  à 
son  adresse,  et  l  eût-elle  été,  on  ne  la  pas  publiée; 
ainsi  ,  elle  ne  prouve  rien  contre  moi. 

Le  1 1  germinal ,  les  débats  sur  Germain  ont  été 
continués  j  il  a  cherché  à  justifier  ses  lettres  sur  la 
légion  de  police,  uje  l'avoue,  les  royalistes  s'agi- 
taient de  toutes  parts  ,  et  la  crainte  de  voir  leurs 
infâmes  projets  réussir  ,  me  fesait  voir  avec  peine 
le  licenciement  de  cette  légion  ;  en  voyant  ces 
soldais  fidèles  s'éloigner  ,  il  y  avait  une  digue  de 
moins  contre  nos  formidables  ennemis.  ))  li  a  ré- 
pondu à  plusieurs  observations  moins  impor- 
tantes .  avec  netteté  et  une  grande  présence 
d'esprit. 

Le  président  a  fait  remarquer  1  analogie  qui  se 
trouve  encre  ses  lettres  et  celles  du  comité  in- 
surrecteur.  Il  a  répondu  à  cet  argument  par  des 
déclamations  sur  sa  haine  pour  les  royalistes  ,  et 
sur  son  attachement  à  la  République  et  au  bonheur 
commun.  Il  a  interpellé  Grisel ,  et  lui  a  demandé 
si  ,  dans  le  comité  ,  il  avait  jamais  été  question 
de  cette  légion. 

Grisel  a  répondu  que  jamais  Germain  ne  lui 
avait  paru  chagrin  de  n'avoir  pas  réussi  auprès  de 
ces  soldats. 

En  levant  la  séance  ,  le  président  a  dit  :  n  La 
4i3ute-cour  ordonne  que  les  préveniis  se  retireront 
sans  chanter  ?i. 

Un  prévenu.  Président  ,  ce  n'est  pas  dans  le 
code  j)énal.  Cependant  on  a  obéi  ,  mais  en  mur- 
murant. 

Un  accusé  a  crié  :  Vive  la  République  ! 
Un  autre  :  vive  la  haute-cour  ! 


MELANGES, 

Jean -Henry  Bancal.,  représentant  du  Peuple  au 
cornsil.des  cinq  cents,  au  citoyen  Jourdan , 
rédacteur  en  chef  du  Moniteur.  —  Paris  ,  le  i3 
germinal  ,  l'an  5   de  Ui  République. 

Citoyen  , 

Après  avoir  là  ce  matin  le  Moniteur  d'hier,  je 
suis  venu  pour  me  plaindre  de  ces  mots  :  Courent 
dans  des  boudoirs  réaliser  ces  images  ,  qui  sont  à  la 
fin  de  la  motion  d'ordre  que  j'ai  faite  au  conseil 
des  cinq  cents,  le  7  de  ce  mois,  et  qui  sont 
autant  contraires  à  la  vérité  qu'à  la  dignité  et  à  la 
gravité  de  mon  caractère.  Je  vous  prie  de  réparer 
le  plutôt  qu'il  vous  sera  possible  une  erreur  dont 
vous  serez  profondément  affecté,  en  insérant  dans 
votre  journal  la  prési^r.ie  lettre  ,  et  ma  motion 
d  ordre  .  que  j'ai  fait  rnipiimer,  dont  je  joins  ici 
un  rxi-nipbive,  et  que  j  ai  -prononcé  telle  ,  sans 
autres  ciiansemens  que  ceux  que  j'ai  soulignés 
dans  1  rvf-nif^laire  ci-joint  ,  et  cjue  j'ai  cru  de  mon 
devoir  d'ajouter  ;  et  qui  Sont  ,  en  parlant  des 
maisons  de  aébauche's  ,  cette  phrase  :  Cause 
peslilenticlle  qui  corrompt  l'air;  en  parlant  des 
si'CLiacles  ,  celle-ci  :  Autres  causes  pestilentielles 
iiv  1ei mentent  les  vices  ,  les  crimes  ,  les  passions  ,  oii. 
s'' apprennent  et  s  instruisent  le  mensonge  ,  le  vice  et 
le  crime. 

Voilà  ,  Citoyen  ,  la  vérité. 
Salut  et  fraternité  , 

J.  H.  Bancal. 

Note  du  Rédacteur.  L'abondance  des  matières 
ne  nous  permettant  pas  d'insérer  l'opinion  que 
le  citoyen  Bancal  nous  a  fait  parvenir  ,  nous 
croyons  que  'la  publication  de  sa  lettre  suffira 
pour  la  rectification   de  ce   qu'il  a  dit. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  CENTS. 

Préiidince  de  Lccointe-Piiyravcau. 

SÉANCE    DU     11     GERMINAL. 

Le   conseil  adopte  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que 
l'assemblée  primaire  du  canton  dePlainville  ,  pre- 
mière section  ,  département  de  la  Manche  ,  a 
nonrimé  son  président  par  acclamation  au  lieu 
i\r  le  Idire  par  scrutin;  considérant  que  cet  acte 
est  contraire  la  constitution  ;  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  déclare  nulles  les  opérations  de  cette 
assemblée   primaire. 


Organe  d'une  commissition  spéciale,  Mathieu  fait 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  hauts- 
jurés  près  la  haute-cour  de  justice  devront  cesser 
leurs  fonctions  ,  et  être  remplacés  à  la  fin  de 
germinal.   Mathieu  propose  le  projet  suivant  : 

i".  Tous  juges,  jurés,  adjoints,  accusateurs, 
suppléans ,  seront  tenus  de  rester  aux.  débats  et 
à  l'examen  de  toute  l'instruction  de  l'affaire  qu'ils 
auront  commencée  dans  Icsdites  qualités  ,  quoi- 
que pendant  ce  tems-là  ils  aient  été  nommés  à 
(i'autres  fonctions. 

2°.  Le  directeur  du  jury  et  le  jury  d'accu- 
sation sont  pareillement  tenus  de  rester  à  leur 
poste  ,  et  conservent  leur  caractère  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  complettement  rempli  la  tâche  que 
la  loi  leur  assigne. 

Ce  projet  est  adopté  ,   sauf  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
transactions. 

La  question  soumise  est  celle  de  savoir  à  quelle 
époque  sera  fixée  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie. 

Ballant  fait  observer  qu'au  1"  juillet  lygr  , 
on  ne  fesait  encore  aucune  différence  entre  t'ar- 
gent  et  le  papier  ,  dans  les  transactions  particu- 
lières. Le  prix  des  denrées  ,  des  marchandises  , 
deSi  biens-fonds  même,  n'était  pas  encore  augmen- 
té. Il  demande  en  conséquence  ,  1°.  que  l'é- 
poque de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
soit  fixée  au  premier  juillet  lygi  ,  et  non  au  pre- 
mier janvier  de  la  même  année  ;  2°.  qu'il  soit 
tait  ,  pour  toute  la  République  ,  un  tableau  gé- 
néral et  uniforme  de  dépréciation  ;  3°.  que  ce 
tableau  ne  soit  admissible  dans  les  départemens 
réunis  ,  qu'à  compter  du  jour  où  le  papier-mon- 
naie y  fut   généralement  reçu. 

Sur  la  proposition  de  Bergier  ,  appuyée  par 
Cambacérès  ,  l'époque  de  dépréciation  est  fixée 
au    premier  janvier  1791. 

En  conséquence  le  premier  article  du  projet 
de  la  commission  est  adopté  en  ces  termes  ,  sauf 
rédaction. 

1°.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure 
au  1  =  '.  j'anvicr  i-gi  ,  et  celles  postérieures  au 
jour  de  la  publication  dé  la  loi  ou  2g  messidor 
an  4.  seront  acquittées  en  nuiiiéraire  métallique 
sans  réduction. 

2'\  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  dont  le  titre  produit  n'aurait  pas 
une  date  antérieure  au  i'^''  janvier  1791  ,  pourvu 
qu'il  rappelle  un  acte  antérieur  à  ladite  époque  , 
ou   qu'il  soit  prouvé  le  représenter. 

3°.  La  preuve  ci-dessus  pourra  être  faite  ,  non- 
seuleraentpar écrit,  mais  encore  par  les  inductions 
de  la  correspondance  des  parties  ,  par  celles  de 
leurs  livres  journaux  ou  registres  ,  par  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  par  témoins  ,  lorsqu'il  y 
aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
enfin  par  serment-. 

4°.  Les  obligations  qui  auront  été  contractées 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  en  espèces  métalliques  ,  en  grains  , 
denrées  ,  matières  d'or  ,  d'argent  ,  ou  en  mar- 
chandises ,   auront  leur  exécution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 

SÉANCE    DU    11     GERMINAL. 

Dolacoste  fait  approviver  une  résolution  du  7 
germinal  ,  qui  prononce  des  peines  contre  les 
administrations  qui  négligeraient  la  perception  du 
droit  de  patentes. 

Lecouteulx  et  Dussaulx  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  lont  le  rapport  de  la  résolution  du  4 
germinal  ,  portant  établissement  d'une  loterie 
nationale.  Le  premier  considère  la  loterie  sous 
le  rapport  ries  finances  ;  le  second  sous  le  rapport 
de  la  morale  et  de  la  politique  :  l'un  et  l'autre  con- 
cluent au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux'parlies 
du  rapport  ,  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours 
après  la  distribution. 

(  Nous  en  donnerons  l'analyse.  ) 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
24  nivôse,  qui  restreint  la  solidarité  des  co-par- 
tageans  avec  la  République  ,  représentant  des 
émigrés  ,  à  la  portion  proportionnelle  des  biens 
qu'ils  auront  pris  dans  le  partage. 

Voici  l'extrait  du  rapport  fait  sur  cette  résolution 
p3r  Bonnesœur,  dans  la  séance  du  iS  ventôse. 

>>  Pour  faciliter  l'aliénation  des  biens  des  émi- 
grés, il  a  lallu  ,  dit  Bonnesœur ,  les  déclarer 
quittes  de  toutes  charges ,  en  soumettant  la  Nation 
à  payer  les  dettes  dont  ils  pouvaient  être  grevés. 
Parmi  les  dettes  ,  il  en  est  qui  ont  été  contractées 
par  l'émigié,  solidairement  avec  d'autres  citoyens  ; 
il  en  est  qui  ont  aussi  pour  gaje  des  biens  indivis. 


Mais  l'article  iis  de  la  loi  du  r'''  flotéa)  .  an  3  , 
abolit  toute  action  tle  solidarité  envers  la  Nation, 
à  raison  de  ces  créances.  , 

Ou  demande  aujourd'hui  si  le  créancier,  qui  ne 
peut  répéter  la  dette  contre  la  République  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'elle  a  prise  dans 
les  biens  ,  peut  la  répéter  en  entier  contre  le  co- 
débiteur solidaire. 

La  résolution  .  dit  Bonnesœur  ,  prononce  avec 
raison  la  négative. 

En  effet,  si  les  co-déhitenrs  de  la  République 
pouvaient  être  tenus  de  la  totalité  delà  dette  ,  ou 
ils  auraient  leurs  recours  contre  elle  ,  et  aJois  la 
solidarité  revivra  malgré  la  disposition  de  lariicle 
H2  delà  loi  du  1  =  '  floréal .  ou  ils  n'auraient  point 
de  recours  ,  et  alors  on  commettrait  à  leur  écard 
iine  injustice  révoltante.  L'espèce  cjui  a  doiir>é 
lieu  à  la  résolution  va  se  faire  sentir  :  trois  frcfrcs 
avaient  à  partager  une  succession  de  Soo.ooc)  fr. , 
chargée  de  i5o,ooo  fr.  de  dettes  ,•  deux  d'entre 
eux  étant  émigrés,  la  Nntion  qui  les  représeiiiic 
prend  200,000  fr. ,  le  troisième  rei^oit  100,000  fr.  ; 
s  il  pouvait  être  poursuivi  pour  la  totalité  des 
dettes  ,  il  paierait  5o,ooo  Irancs  plus  qu  il  ne 
reçoit. 

La  résolution  remplit  donc  une  rigoureuse 
justice  ,  en  ordonnant  que  les  copartageans  avec 
la  République  ne  pourront  être  poursuivis  que 
pour  le  paiement  de  la  portion  des  dettes  com- 
munes ,  proportionnée  à  la  part-  qu  ils  aurotjt 
prise  dans  les  biens.  Cette  disposition  est  conforme 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  législation  actuelle. 
D'ailleurs  ,  ajoute  le  rapporteur ,  la  liquidation  des 
créances  et  la  division  de  l'hypothèque ,  dans 
l'espèce  de  la  résolution  ,  sont  conformes  aux 
principes  de  l'association  primitive,  et  à  ceux 
récemment  consacrés  par  notre  nouveau  pacte 
social;  cessent  les  effets  nécessaires  d'une  cause 
qui  a  dii  être  prévue  et  approuvée  par  tous  les 
membres  de  la  société  ,  et  conséquemment  par 
les  créanciers  eux-mêmes  :  savoir  ,  la  juste  puni- 
tion de  ceiix  qui  abandonnent  ou  trahissent  leur 
Patrie.  Enfin  ,  toutes  les  objections  que  i'on  pré- 
tendrait tirer  des  règles  Ordinaires  du  droit  civil, 
sijr  les  effets  de  la  solidarité,  doivent  céder  à 
l'intérêt  général  et  aux  principes  du  droit  poli- 
tique ,  qui  règlent  les  droits  de  la  société  ,  et 
les  rapports  des  membres  de  ,1a  société  envers 
elle,  ji 

Bonnesœur  propose  d'approuver  la  résolution. 

Bateau  et  Larmagnac  soutiennent  qu'elle  ne 
peut 'être  approuvée  sans  violer  essentiellement 
la  constitution  et  les  principes. 

"  Le  droit  de  solidarité,  disent-ils,  est  une 
prppy'été  aussi  inviolable  que  toute  autre  pro- 
priété ;  il  ne  peut  se  diviser  qu'avec  le  consen- 
tement du  créancier  ;  la  loi  qui  changerait  des 
conventions  appuyées  sur  des  lois  atîtérieures  , 
serait  rétroactive.  On  objecte  que  la  loi  du  1=^ 
floréal  a  aboli  la  solidarité  par  rapport  à  la 
République,  et  que  dès -lors  elle  ne  doit  plus 
subsister  pour  les  co-obligés.  D  abord ,  la  loi 
du  !"■  floréal  ne  les  en  a  pas  déliés;  mais  d'ail- 
leurs l'article  même  de  la  loi  est  injuste,  et  il 
serait  inexact  de  prétendre  que  le  conseil  des 
ancien*  doit  admettre  une  résolution  ,  par  cela 
seul  qu'elle  est  conforme  à  une  loi  existante  , 
loi|s  même  qu'il  regarde  cette  loi  comme  mau- 
vaise. A  l'égard  du  tort  qui  résultera  pour  les 
co-débiteurs  ,  parce  qu'ils  demeureront  exposés 
aux  effets  de  la  solidarité  ,  ils  auront  pour  s'en 
garantir  le  même  recours  contre  la  République, 
que  le  rapporteur  de  la  résolution  regarde  comme 
suffisant  pour  rassurer  le  créancier  ;  que  s'il  y  a 
de  la  perte  à  éprouver  ,  pourquoi  la  ferait-on 
porter  au  créancier  dont  les  droits  ,  dans  tous 
les  cas  ,  doivent  être  respectés  ,  plutôt  qu'à  celui 
qui  a  dû  prévoir  les  cirances  tie  l'engagement 
solidaire  qu'il  a  consenti  à  souscrire  ,  ou  qui 
I  pouvait  s'y  soustraire,  en  n'acceptant  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  une  succession  grevée  de 
cette  solidarité  ? 

Créniercs  répond  aux  préopinans  que  li;s  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil  ne  peuvent  s'appli- 
quer dans  l'espèce  présente,  puisque  les  lois 
existantes  ont-  changé  entièrement  l'ordi-e  com- 
mun. Suivant  les  règles  ordinaires  ,  le  débiteur 
solidaire  n'est  obligé  de  payer  la  totalité  de  la 
dette  qu'autant  que  le  créancier  le  subroge  à  ses 
droits  :  or,  cette  subrogation  peut-elle  avoir  lieu 
ici  ?  où  est  l'hypothèque  que  conservera  le  débi- 
teur sur  les  biens  tombés  dans  le  lot  de  la  Repu-, 
blique  ?  son  lecours  contre  celle  -  ci  n'est  pas 
même  assuré.  Il  peut  arriver  que  l'administration 
à  laquelle  il  s'adressera  liquide  la  créance  à  une 
somme  moins  forte  que  celle  au  paiement  de 
laquelle  il  aura  été  condamné  par  un  tribunal  ; 
et  si  le  créancier  a  encouru  la  déchéance  ,  com- 
ment !e  débiteur  qui  l'aura  payé  pourra-t-il  répéter 
le  paiement  contre  la  République  ? 

Il  faudrait  donc  une  loi  pour  régler  ces  diffi- 
cultés ,  et  quelle  autre  loi  pourrait  être  imaginé(j , 
que  la  résolution  qu'on  propose. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  celte  opi- 
nion, et  continue  la  discussion  à  demain- 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ^  CENTS. 


SEANCE    DU     12    GERMINAL. 

Garnirr-di-Saintes  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  et  la  lecture 
du  ptotès-verba!  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton deLaferré-Bernaid,  département  de  la  Sarthe; 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles 
19  et  33  de  la  consiiiution  ont  été  violés ,  en 
Ce  que  i'as5emb!ée  primaire  de  ce  canton  a  é:i 
composée  de  plus  de  neuf  cents  citoyens  ,  et 
que  n  existant  qu'une  assemblée,  elle  a  nommé 
plus    de    quatre   électeurs  ; 

Considérant  que  le  Peuple  a  imposé  au  corps 
léjiislatif  lobiigation  de  i;arantir  I  acte  constitu- 
tionnel de  toutes  les  atteintes  qui  pourraient  lui 
cire  portées  ,  et  d  en  arrêter  les  dangers  dans 
leur    source  . 

J'éclare  qu  il  y   a  urgence  , 

Le  C07iseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  lésoiution  suivante: 

Art.  V'^.  Les  opérations  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Laferté-Bernard  ,  département  de 
la  Sarihe,  ouverte  le  premier  de  ce  mois,  et 
continuée  les  jours  suivans ,  sont  nulles  et  illégales. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  point  im- 
primée i  elle  sera  portée  au  conseil  des  anciens 
par   un  mésager   dEtat. 

Dujardin.  Citoyens  représenians  ,  il  s'est  ma- 
nitesié  des  trou'oles  dans  la  commune  d'Autun  , 
département  de  Saône  et  Loire  ;  les  faits  ayant 
été  i#énoncés  au  ministre  de  la  police  générale  , 
celui-ci  a  chargé  l'accusateur  public  de  faire 
poursuivre  les  prévenus  ;  en  conséquence  le  di- 
lecteur  du  jury  d'accusation  a  réglé  une  procé- 
dure ,  d'après  laquelle  il  a  été  déclaré  par  les  ju'és 
qu'il  y  av:dt  lieu  à  accusation  contre  quinze  in- 
dividus ,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  offi- 
ciers municipaux  d'Autun  ;  dans  cette  position  , 
l'adralnistradon  centrale  ,  sur  i'avis  de  la  muni- 
cipalité ,  a  pris  deux  arrêtés  qui  contiennent  des 
dispositions  prohibitives  à  la  force  armée  d'ob- 
tempérer aux  ordres  donnés  pour  l'exécution 
des  ordonna:!Ccs  du  directeur  dujury,sousprélexte 
qu'il  existe  un  conlljt  d'attribution  entre  Tauto- 
rité  judiciaire   et  adrliinistra'.ive. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif,  pour  avoir  des  éclaircissemcns 
positiis  sur  les  faits  énoncés  ,  et  pour  savoir 
quelles  mesures  il  a  prises  en  conformité  de 
l'article   XXVII   de  la  loi  du  21  fructidor  an  3. 

Cette  proposition  ,  mise  au  voix  ,  est  adoptée. 

Lamarque.  Si  j'ai  désiré  d'être  entendu,  lors- 
que je  pouvais  imprimer  les  nouvelles  vues  que 
j'avais  à  présenter  au  conseil  sur  les  suspensions 
de  ventes  de  domaines  nationaux  ,  c'est  parce 
que  j  ai  pensé  qu'une  seule  idée  énoncée  à  cette 
tribune,  puDliée  dans  les  départemens,  et  ten- 
dant à  la  consolidation  des  ventes  ,  était  beau- 
coup plus  propre  à  ranimer  la  confiance  et  à 
accélérer  Je  paiement  des  sommes  destinées  à  len- 
tretiendenos  armées,  que  ne  léseraient  beaucoup 
de  discours  ,  même  excellens  ,  que  vous  feriez 
imprimer  et  distribuer ,  mais  que  personne  ne 
lir.iu  que  nous. 

Il  lie  tiendra  pas  à  votre  commission  que  celte 
biimche  •^i  essentielle  du  crédit  public  ne  reprenne 
coûte  sa  vigueur. 

La  première  question  nouvelle  (  en  ce  sens 
qu''.iii-  ne  se  trouve  point  dans  le  premier  rapport) 
est  Celle  de  savoir  si  dans  l'aliénation  générale  , 
prononcée  parla  loi  du  sS  ventôse  et  par  celle 
cluGlioréal,  sont  compris  les  biens  réputés  na- 
tionaux et  séquestrés  ,  niais  dont  !a  vente  avait  été 
suspendue  par  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pu- 
blic ou  de  législation. 

Sur  cette  difficulté  particulière  ,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  devait  se  renfermer  dans 
les  termi  s  de  l'article  VI  de  son  projet  ,  qui  rap- 
pelle et  consacre  de  nouveau  1  exception  applica- 
ble à  tous  les  domaines  nationaux  qu'une  loi  au- 
rait exceptés  des  ventes. 

Si  les  artêiés  dont  on  argumente  peuvent  être 
envisagés  comme  lois  et  avoir  le  même  effet  , 
l'exception  est  de  droit ,  et  l'adjudication  n'a  pu 
se  consommer. 

Si  ces  arrêtés  ne  sont  pas  des  lois  ,  alors  il  faut 
revenir  aux  termes  exprès  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse .  qui  a  dû  être  l'unique  règle  des  autorités 
constituées. 

Or  .  l'opinion  du  conseil  ne  sera  pas  sans 
doute  diflicilc  à  fixer  sur  le  point  de  savoir  si 
les  arrêtés  des  comités  de  législation  ou  de  salut 
public  ont  le  caractère  lé|;islaiil,  olisiis  ne  ilol- 
Vi-ntètre  co.isldcrés  rjue  comme  des  actes  d  admi- 
nistration.. 

l.e  second  o'ojet  d'examen  est  relatif  aux  ventes 
de  domaines  nationaux  ci-devant  enga'^és. 

l'iusieiirs  de  nos  collègues  ont  paru  désirer  un 
article  spécial  qui  ,  contenant  une  disposition  prc- 


•n^c  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux  en- 
gj'-'cs,  ne  laissât  pas  un  aliment  à  l'erreur ,  pas  un 
pirt.xte   à  la  mauvaise  foi. 

Q'telques  autres  ont  semblé  avoir  l'opinion  que 
les  domaines  ci-devant  engagés  n'étaient  point 
aliénables  ,  et  que  conséquemment  les  aulorités 
constituées  avaient  pu  et  dû  suspendre  les  sou- 
missions ou  adjudications  de  cette  espèce  de 
biens  nationaux  ;  ils  se  sont  fondés  sur  la  loi  du 
22  Iriniaire  de  l'an  3  ,  qu'ils  ont  présentée  comme 
suspendant  celle  du  10  frimaire  de  l'année  pré- 
cédente. 

La  loi  du  28  ventôse  aff'ecte  aux  mandais  terri- 
toriaux, avec  privilège  et  délégation  spéciale, 
tous  les  domaines  nationaux  siwés  dans  toute 
1  étendue  delà  liépublique  ,  de  quelque  nature 
quils  soient  ,  et  elle  n'excepre  point  les  do- 
maines engagés  ;  elle  détermine  le  mode  d'exé- 
cution qui  manquait  à  la  loi  du  10  frimaire  ,  .et 
celle  du  6  floréal  dit  expressément  qu'on  ne  pourra 
opposer  aux  soumissionnaires  ou  acquéreurs  aucune 
autre  exception  que  celles  portées  dans  la  loi  du 
28  ventôse  ,  et  dans  l'instruction  dudit  jour  6 
floréal. 

Les  domaines  engagés  ,  qui  n'avaient  jamais 
perdu  le  carncteie  de  domaines  nationaux  ,  ont 
donc  pu  être  soumissionnés  et  vendus  ,  puisque 
tous  les  domaines  naiionaux  devaient  l'être. 

C  est  donc  par  une  fausse  interprétation  de  la 
loi  du  22  frimaire  de  l'an  3  ,  et  par  une  erreur 
essentielle  sur  le  vrai  sens  de  celle  du  10  fri- 
maire de  l'an  2  ,  et  de  celles  des  28  ventôse  et  6 
floréal  dernier  ,  qu'on  a  cru  pouvoir  ariêter  les 
soumissions  et  suspendre  les  ventes  de  ces  sortes 
de  domaines  :  suspensions  également  contraires 
et  à  1  esprit  de  la  loi,  et  au  iirotif  qui  avait  dé- 
termine la  Convention  ;  car  les  engagistes  eux- 
mêmes  se  plaignent  aujourd'hui  qu'on  ait  arrêté 
leurs  soumissions,  et  qu'on  ne  leur  ait  pas  per- 
mis d'acquérir  légalement  les  objeis  quils  pos- 
sédaient  au  titre  ancien  d'engagistcs. 

■yolre  commission  a  pensé  qu'un  article  inter- 
prétatii  additionnel    lèverait  toute  difficulté, 

Elle  vous  proposera  sussi  de  nouvelles  dispo- 
sitions relr-tivemenî  aux  biens  nationaux  qui  se 
sont  trouvés  ,  postérieurement  aux  baux  ou  à 
la  fixation  de  l'iisipôl  foncier  ,  essentiellement 
dégradés. 

Elle  jjrésentera  un  article  positif  sur  le  sens 
de  la  loi,  appliqué  à  des  adjudications  faites  par 
erreur  de  biens  non  séquestrés  ,  et  à  la  vente  des- 
quels ,  faute  de  publications  et  d'affiches  ,  les 
propriétaires   absens  n'auraient  pas  pu  s'opposer. 

Enfin  elle  fixera  l'attention  du  consei"  sur  d'au- 
tres difficultés  qui  seront  expliquées  et  résolues 
dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

Mais  de  tous  les  objets  ,  le  plus  importa,nt ,  ce- 
lui auquel  est  subordonné  peut-être  le  sys'ême 
entier  de  la  consolidation  des  ventes  ,  et  le 
maintien  du  crédit  public  ,  est  l'examen  cle  cette 
question  fondamentale  ,  qui  n'a  été  qu'indiquée 
dans  le  rapport ,  et  qui  doit  recevoir  dans  la  dis- 
cussion de  nouveaux  dévéioppemcns. 
^  Lorsque  l'acquéreur  et  le  tiers  réclamant  ayant 
des  droits  établis  sur  l'objet  vendu  ,  le  premier 
se  trouve  avoir  rempli  les  conditions  de  la  lei  , 
et  que  le  dernier  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les 
délais  que  cette  même  loi  lui  avait  prescrits  ,  mais 
que  cependant  il  établit  postérieurement  la  réalité 
de  ses  droits,  laudra-i-il  déposséder  l'acquéreur, 
et  l'indemniser  ,  ou  bien  maintenir  l'acquisitiori 
et  indemniser  le  tiers   réclaniaut  ? 

La  commission  laissera  à  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  partagent  son  opinion  ,  le  soin  d'ap- 
profondir les  principes  qui  doivent  nous  diri- 
ger à  cet  égard  ,  et  qui  présentent  le  plus  grand 
intérêt ,  soit  qu'on  les  considère  sous  le  simple 
rapport  du  dioit  civil,  soit  qu'on  les  applique 
au  droit  politique  et  aux  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons. 

J'observerai  seulement  que  dans  l'application  , 
soit  du  droit  civil  ,  soit  du  droit  politique  ,  à 
cette  question  majeure  ,  il  se  trouve  deux  rap- 
ports très-distincts  ,  qui  ont  paru  à  votre  com- 
mission partaitement  concordans  ,  mais  que  , 
dans  tous  les  cas  ,  il  sera  essentiel  de  ne  pas 
confondre. 

Le  premier  présente  uniquement,  et  en  thèse 
gériérale  ,  les  principes  et  les  considérations 
d'équité  ,  abstracdon  faire   des  lois  positives. 

Est-il  juste  ,  sous  ce  premier  point  de  vue  ,  de 
maintenir  la  possession  d  un  acquéreur  ,  au 
préjudice  d  un  tiers  qui,  postérieurement  à  l'ac- 
quisition ,éiablit  que  tout  ou  partie  de  l'objet 
vendu  était  sa  propriété  ? 

Si  l'on  considère  cette  question  isolément,  et 
dans  le  seul  Intéiêt  de  deux  individus  .  d'un  tiers 
réclamant  et  d'un  acquéreur  ,  l'on  n'hésitera  point 
à  se  décider  pour  la  négative  ;  car  ,  en  thèse 
générale  ,  nul  homme  juste  ne  peut  penser  qu'un 
in.llvulu  quelconque,  au  lieu  de  recouvrer  la 
propriété  qu'il  a  perdue,  doi.e  recevoir  seule- 
ment une  indemnité  ,  et  ceci  11  a  pas  lieu  en  efl^et 
dans   les  règles  ordinaires  du    droit  civil. 

Mais  si  ,  en   examinant  la  difficulté  sous  toutes 
j  ses  laces  ,  l'on  observe   que  c'est  par  le  défaut 


de  réclati^a-ion  du  propriétaire  ouco-propridtaire, 
que  le  bien  a  été  réputé  national,  et  vendu  comme 
tel  ;  que  le  séquestre^  était  pour  la  Nation  un  tiue 
apparent,  qui  donnait  à  tout  citoyen  se  prétendant 
propriéiaire,  l'obligation  et  la  facilité  de  réclamer  ; 
si  1  on  considère  surtout  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  très-petit  nombre  d'individus  ,  qui  établis- 
sant leur  propriété  ou  co-propriété  sur  des  biens 
vendus  comme  nationaux ,  soufl-rent  une  son» 
dï  lésion  ,  s  ils  ne  reçoivent  qu'une  indem- 
nité au  lieu  de  l'objet,  même  qu'ils  léciament 
en  nature  .  et  que  si  ,  au  contraire  ,  la  ioi  les 
admet ,  dans  tous  les  tenis  ,  à  réclamer  la  déli- 
vrance de  l'objet,  en  attribuant  1  indemnité  à 
l'acquéreur  ,  dès  ce  moment  la  défiance  est  jetée 
dans  plus  de  600  mille  familles  ,  et  toutes  les 
ventes  faites  ou  à  faire  sont  paralysées  par  ce  seul 
coup. 

Si  l'on  réfléchit  que  cette  dernière  maxime  ouvre 
la  voie  à  des  contestations  interminables  ,  et  remet 
en  mouvement ,  au  grand  préjudice  de  la  Répu- 
blique, non-seuiement  l'intérêt  particulier  des 
individus  attachés  à  une  propriété  quelconque  , 
mais  encore  le  grand  intérêt  politique  de  tous  les 
ennemis  du  gouvernement .  qui  acquièrent ,  par 
cela  seul  ,  la  hcilité  d'essayer  tous  les  moyens  de 
désordre  et  de  corruption,  et  d'anéantir  nos  fi- 
nances par  le  discrédit  absolu  des  objets  qui 
peuvent  et  doivent  les  alimenter;  enfin  si  Ion 
se  pénetrede  ce  principe,  puisé  dans  la  nature 
et  consacré  dans  toutes  les  législations  ,  qu'entre 
deux  inconvéniens  il  faut  choisir  le  moindre  , 
et  faire  toujours  céder  ,  pour  le  bien  commun  , 
pour  l'avantage  même  de  ceux  qui  en  souffrent  mo- 
mentanément, l'intérêt  générai  à  l'injéret  particu- 
lier ,  l'on  n  hésitera  point  à  reconnaître  que  la 
raison  et  la  justice  indiquaient  à  tous  lus  bons 
esprits  la  mesure  qui  a  éié  consacrée  par  l'acte 
constitutionnel  ctparla  loi,  je  veux  dire  la  con- 
servation de  propriété  pour  les  acquéreurs  légitimes  , 
et  une  indemnité  réelle  et  non  illusoire  pour  le  très- 
petit  nombre  de  réclamans  qui  justif  traient  de  leurs 
droits  après  l  adjudication. 

Voilà  le  premier  point  de  vue  sous  lequel  se 
rrésentera  la  question.  Le  second  me  semble  plus 
décisif  encore. 

L'acte  constitutionnel  dit  expressément  (article 
374)  u  que  l'acquéreur  légitime  ne  peut  être  dé- 
possédé., et  que  le  tiers  réclamant,  s  il  y  a  lieu 
(  c'esi-à-dire  s'il  justifie  de  son  droit  )  ,  sera  indem- 
nisé par  la  nation.':^ 

Dés-lcri,  ce  me  semble  ,  la  discussion  doit 
être  facile  sur  ce  point,  et  il  serait  également 
téméraire  et  injuste  d'opposer  des  considérations 
d'équité  (  dont  la  vérité  est  contestée  )  aux  dis-  - 
positions  textuelles  et  irapératives  de  l'acte  cons- 
titutionnel. Chacun  ,  suivant  son  intérêt,  a  sa 
justice  et  sa  raison  ;  mais  la  constitution  et  la 
loi   sont  la  justice  et  la   raison  de   tous. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  nous  ont  fait 
part  d'une  difficulté  panicuhere  ,  sur  laquelle  la 
commission  croit  devoir  s'expliquer  hautement 
et  solem.nellement  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

^  L'on  a  demandé  si  l'aliénabiliié  générale  ,  por- 
tée par  la  loi  du  28  ventôse  ,  s'appliquait  aux 
propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  qui  ,  psé- 
sens  aux  drapeaux  ,  faits  prisonniers  ou  nroris 
dans  les  combats  ,  ont  été  mal  à  propos  inscrits 
sur  la  liste    des   émigrés.  '< 

L'idée  seule  de  la  possibilité  d'une  extension 
SI  révoliante  ,  serait  une  injure  pour  le  corps 
législatif  et  pour  tous  les,  amis, du  gouvernement 
républicain. 

N'y  eûi-il  pas  une  loi  positive  à  cet  égard  ,  !ë 
sentimetit  profond  de  la  reconnaissance  que  nous 
devons  k  ceux  de  nos  frères  qui  défendent  de- 
puis cinq  ans  la  Patrie  et  la  liberté  ,  suffirait 
pour  la  garantie  inviolable  de  leurs  propriétés  et 
de  leurs  droits. 

Mais  il  existe  une  loi  formelle  ,  qui  ,  en  rele- 
vant de  la  déchéance  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie Inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  ,  porte  éoale- 
meni  qu'il  doit  être  sursis  à  la  vente  de  leurs  biene, 
aux  conditions  prescrites  par  cette  loi.  '• 

C'est  celle  du  ...  fructidor  dernier.  Il  suffira 
de  déclarer  qu'il  n'est  point  dérogé  à  cette  loi  , 
qu'elle  est  au  contraire  maintenue  dans  toutes 
ses  dispositions. 

Il  ne  me  reste  qu'à  déclarer  au  conseil  que 
votre  commission  ,  profondément  pénétrée  du 
désir  de  concilier  dans  son  projet  les  droits, des 
individus  avec  l'inlérêt  de  la  Répubhque  ,  a  una- 
nimement pensé  quil  fallait  déterminer  le  mode 
d'indemnité  que  la  constitution  garantit  aux  tiers 
réclamans  ,  lorsque  ceux-ci  ne  s'étanl  pas  pourvus 
dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  ,  ne  sont  point 
autoiisés  à  demander  la  dépossession  de  l'ac- 
quéreur. ,  , 

En  conséquence  elle  vous  proposera  un  article 
qui  fixe  cette  indemnité  jde  manière  qu'elle  iie 
soit  point  illusoire  ,  miis  réelle  et  efF.ctive  ,  telle 
en  un  mot ,  qu'elle  convient  à  une  Nation  puis- 
sante  et  juste. 

Lamarque  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  bises. 
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Siméon  prononce  une  opinion  très-étendue ,  a 
la  suite  de  laquelle  il  demande  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet.  I!  justifie  la  conduite  du  gouverne- 
ment dans  cette  circonstance  ,  soutient  que  les 
rentes  qu'il  a  suspendues  devaient  l'être  pour 
l'intérêt  public,  et  que  le  véritable  moyen  de 
consolider  les  acquisitions  légales  ,  c'est  de  les 
séparer  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Nous  donnerons  cette  opinion  ,  dont  l'impres- 
sion a  été  unanimement  votée. 
La  continuation  de  la  discussion  a  été  ajournée. 
Mathieu  lait  un  rapport  sur  les  assemblées  pri- 
maires de  Rennes.  Cette  commune  n'avait  eu  jus- 
qu'ici que  2000  votans  ;  il  s'en  est  trouvé  cette 
année  plus  de  5ooo  ,  parce  que  ,  sous  prétexte  que 
les  départcniens  de  l'Ouest  ont  été  mis  en  état  de 
guerre  ,  on  a  considéré  comme  ayant  fait  une 
campagne  pour  rétablissement  de  la  République, 
tous  les  individus  ,  inconnus  ou  étrangers  ,  qtii 
se  sont  présentés  pour  exercer  les  droits  politi- 
ques. 

Les  assemblées  de  Rennes  ont  offert  tous  les 
scandales  qui  pouvaient  résulter  d'une  telle  com- 
position ;  le  roya:isme  s'y  est  montré  à  découvert, 
et  toutes  les  circonstances  manifestent  clairement 
le  but  que  se  proposent  ceux  qui  ont  rassemblé  et 
dirigé  cette  multitude  d'intrus. 

Cependant ,  comme  les  procès-verbaux  de  ces 
assemblées  primaireJ  n'ont  point  été  envoyés  au 
conseil  ,  la  commission  ne  croit  pas  que  le  corps 
législatif  puisse  encore  annuller  directement  ces 
opérations. 

A  la  véiité  ,  les  faits  sont  attestés  par  des  ré- 
clamans  inorabtables  ;  ce  sont  à-peu-près  tous  les 
véritables  citoyens  de  Rennes  ,  les  2000  votans  lé- 
gitimes ,  qui  dénoncent  cette  usurpation  violente 
du  droit  de  cité.  Leur  téraoigtiage  est  du  plus 
grand  poids  ,  sans  doute  ;  mais  le  conseil  i  en 
demandant  des  pièces  plus  authentiques  ,  don- 
nera un  utile  exemple  de  la  scrupuleuse  circons- 
pection avec  laquelle  il  exerce  son  autorité 
constitutionnelle  sur  les  actes  des  assemblées  pri- 
maires. 

Le  rapporteur  rappelle  ensuite  l'article  de  la 
constitution  ,  qui  exige  le  paiement  d'une  contri- 
bution directe  quelconque  pour  l'exercice  des 
droits  politiques  ;  il  fait  sentir  combien  est  absurde 
et  indécente  l'extension  donnée  à  Rennes  ,  à  la 
juste  et  honorable  excep'ion  que  l'acte  constitu- 
tionnel prononce  en  faveur  des  seuls  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  ayant  fait  une  ou  plusieurs  cam- 
l^ag^es  pour  l'établissement  de  la  République. 

Mathieu  présente  un  projet,  dont  voici  les  dis- 
positions : 

Art.  1='  Ne  sont  point  compris  dans  l'article  9 
delà  constitution,  ceux  qui  n'ont  point  fait  une 
ou  deux  campagnes  de  guerre  pour  la  Répu- 
blique. 

IL  L'article  9  de  la  constitation  ne  pourra  être 
appliqué  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'un  congé  en 
bonne  forme, 

IIL  II  sera  adressé  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  lui  demander  les  procès  -  ver- 
baux clés  opérations  des  assemblés  primaires  de 
Rennes . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


L'urgence  est  déclarée. 

Madier.  S'il  est  vrai  que  la  garde  nationale  de 
Rennes  ait  fait  un  service  militaire  véritable ,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  feriez  à  son  égard  une 
exception  défavorable  ;  Rennes  a  été  mis  en  état 
de  siège  ,  et  le  service  de  ses  citoyens,  pendant 
quinze  mois,  a  pu  compter  pour  une  campagne. 
Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  la  difficulté  a 
dû  être  jugée  par  les  assemb'ées  priniaires  elles- 
mêmes  ,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil ,  et  qiie 
la  question  ne  devait  point  occriper  le  corps  lé- 
gislatif. Les  protestans  disent  qu'on  a  donné  voix 
délibérante  à  des  gens  qui  ne  l'avaient  pas  ;  ceci 
devait  être  jugé  par  l'assemblée  primaire  elle- 
mêreie  ,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  ;  nous  devons  ce  té- 
moignage de  respect  à  la  souveraineté  du  Peuple  , 
base  essentielle  de  notre  constitution. 

Doiilcet.  Je  respecte  ,  comme  le  préopinant  ,  les 
principes  sur  lesquels  notre  constitution  repose. 
Je  partage  ses  sentimens  sur  la  souveraineté  du 
Peuple  -,  mais  je  ne  tire  pas  des  tnêmes^principes 
les  mêmes  conséquences  que  lui.  Je  pense  que 
le  corps  législatif  ne  doit  prorioncer  sur  de  telles 
contestations  que  lorsqu'il  s'élève  une  question 
vraiment  législative  et  constitutionnelle;  or  ,  voilà 


le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons.  Nous 
sommes  consultés  sur  une  violation  manifeste  de 
la  constitution  ,  sur  une  extension  donnée  à  l'un 
de  ses  articles  ,  sur  une  interprétation  de  la  loi  ; 
nous  ne  pouvons  garder  le  silence. 

Cependant  j'imiterai  la  sagesSe  de  la  comnaission 
et  de  son  rapponeur  ,  et  je  ne  m'occuperai  daris 
cette  discussion  que  de  la  question  qui  se  pré- 
sente ,  et  nullement  de  la  validité  ou  de  l'illéga- 
lité des  opérations  de  la  commune  de  Renues. 
Si  la  commission  eût  proposé  d'annuUer  ces  opé- 
rations ,  j'eusse  combattu  son  projet  ,  car  nous 
n'avons  aucunes  pièces,  aucuns  procès-verbaux 
authenùques  ;  elle  s'est  bornée  à  résoudre  une 
question  de  droit  public  ,  je  partage  et  je  vais 
développer  son  avis. 

Il  eût  été  à  désirer ,  je  le  sais  ,  que  l'interpré- 
tation qu'elle  vous  propose  de  donner  à  l'art.  9 
de  la  constitution  eût  été  donnée  avant  la  pro- 
testation dont  il  s'agit  ;  votre  loi  n'eût  pas  été  de 
circonstance ,  et  eut  été  par-là  beaucoup  pitls 
utile.  Cependant  ,  laissons  de  côté  le  cas  parti- 
culier que  votre  décision  doit  concerner  ,  et 
voyons  ce  que  prescrit  la  constitution  dans  l'ar- 
ticle dont  l'extension  vous  est  dénoncée. 

Cet  article  n'est  pas  douteux  ;  pour  admettre 
un  citoyen  à  voter  sans  payer  de  contribution, 
il  exige  une  ou  deux  campaenes  ;  c'est  un  hom- 
mage rendu  à  nos  braves  défenseurs  ,  et  en  cela 
les  auteurs  de  notre  constitution ,  n'ont  été  que 
ses  interprêtes  fidelles  ,  que  les  organes  de  la 
reconnaissance  nationale.  Mais  si  on  permettait 
d'éluder  cet  article  ,  la  constitution  serait  sappée 
par  sa  base  ,  elle  admettrait  à  voter  une  foule 
d'hommes  qui  ,  n'étant  point  contribuables  , 
n'offrent  à  la  société  aucune  garantie  ;  et  j'ob- 
serve d'ailleurs  qu'il  faut  exister  dans  notre  état 
actuel ,  d'une  manière  bien  suspecte  ,  il  faut  être 
mendiant  ou  vagabond  pour  ne  pas  payer  à 
l'Etat  la  contribution  personnelle  qui  donne  le 
droit  de  voter. 

Je  dis  avec  la  commission  que  le  service  de  la 
garde  nationale  d'une  ville  même  en  état  de 
siège  ,  ne  remplit  pas  l'intention  de  l'article  9 
de  la  constitution  ;  c'est  une  campagne  de  guerre 
hors  de  ses  foyers  ,  et  sous  latente  qui  est  exigée; 
autrement  ,  s'il  suffisait  pour  profiter  de  l'article  g 
d'avoir  porté  les  armes  pour  la  défense  publique  , 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  un  seul  individu  qui 
n'ait  droit  de  voter. 

En  effet ,  depuis  cette  époque  à  jamais  célèbre: 
depuis  1789,  où  le  bruit  d'une  apparition  subite 
de  brigands,  qu'on  disait  être  partout  et  qu'on 
ne  voyait  nulle  part ,  fit  lever  la  France  entière  , 
et  plaça  tous  ses  habitans  sous  les  armes  ;  quel 
est  le  Français  qui  n'ait  plus  ou  moins  fait  un 
service  militaire  ,  et  payé  de  sa  personne  pour 
le  service  public? 

L'article  9  de   la    constitution   doit  donc   être 
conservé  dans  les  termes  rigoureux  ,  mais  clairs 
et  précis  qu'il  renferme. 
J'appuie  le  projet  présenté. 

Bourdon.  La  constitution  est  tellement  formelle 
et  précise  à  cet  égard  ,  que  je  ne  crois  point  le 
premier  article  présenté  ,  nécessaire  ;  je  demande 
qu'il  soit  supprimé ,  et  qu'on  se  borne  à  l'envoi 
d'un  message  au  directoire  ,  afin  d'en  obtenir 
les  pièces  qui  doivent  mouver  une  détermina- 
tion ultérieure. 

Dumolard.  Je  suis  de  cet  avis.  Ce  serait  justi- 
fier la  conduite  de  ceux  qui  ont  violé  la  cons- 
titution ,  que  de  donner  une  interprétation  à 
l'un  de  ses  articles  ;  ce  serait  en  effet  recon- 
naître que  cet  article  était  douteux.  Bornez-vous 
donc  à  envoyer  un  message  au  directoire  ,  et 
quand  vous  aurez  reçu  Us  pièces  nécessaires, 
vous  prononcerez  sur   les  opérations. 

Méautle.  Si  on  supprime  l'article  I"  ,  je  de- 
mande que  le  considérant  du  projet  contienne 
les  observations   des  piéopinans. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 


Mais  ,  frappés  de  quelques  objections  contre  cet 
article  ,  vous  l'avez  supprimé  ;  vous  avcx  dé- 
crété que  l'option  n'aurait  pas  lieu  ,  et  qu'il  fau- 
drait s'en  tenir  à  l'indemnité  de  législateur.  Or, 
cette  dernière  disposition  est  injuste  .  elle  est 
impolilique;  et  je  viens  vous  inviter  à  la  rappor- 
ter. Qu'un  officier- général  soit  nommé  membre 
du  corps  législatif  ,  s  il  accepte  ,  il  conservera 
son  grade  ,  et  vous  voulez  qu'il  perde  le  traite- 
ment qui  y  est  attaché  !  vous  voulez  l'obliger  à 
s'isoler ,  à  renvoyer  sa  suite  ,  à  se  délai, e  de  ses 

équipages (  Des  murmures  s'élèvent.)   Quoi  ! 

vous  les  priveriez  du  fruit  de  leur  courage  et  du 
prix  de  leurs  travaux,  parce  que  le  Peuple  leur 
aurait  donné  un  témoignage  de  sa  confiance  ! 
Quoi  I  vous  mettrez  leur  intérêt  et  celui  de  leur 
famille  en  opposition  avec  la  mission  à  laquelle 
le  vœu  public   va   les  appeller  !  Quoi  !   vous  les 

forcerez  à  ne  pas  accepter  cette    fonction 

(  Les  murmures  recommencent.  ) 

Eudes,  rapporteur  de  la  commission,  appuie 
la  proposition  de  Richard  :  elle  est  rejetée  ,  et 
la  résolution  maintenue. 

Duguet  annonce  qu'il  y  a  eu  scission  dans  l'une 
des  assemblées  primaires  de  Montbrison.  Il  dé- 
pose sur  le  bureau  des  pièces  que  le  conseil 
renvoie  à  une  commission   spéciale. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  16  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discus- 
sion des  transactions  entre  particuliers. 


D'autres.  Cela  est  inutile. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  se  borne 
à  ordonner  l'envoi  d'un  message  au  direc- 
toire ,  et  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Maihieu. 

Richard.  Je  viens  appeller  l'attention  du  conseil 
sur  la  résolution  adoptée  hier,  elle  me  paraît 
très  injuste  envers  les  officiers  généraux. 

Vous  avez  voulu  que  les  militaires  neperdissent 
pas  leurs  grades  ;  et  la  commission  vous  avait 
proposé  même  de  leur  laisser  la  faculté  d'opter 
entre  le  traitement  d'officier  et  celui  de  député. 


LIVRES      DIVERS. 

Du  fanatisme  dans  la  langue  révolutionnaire , 
ou  de  la  persécution  suscitée  par  les  barbares 
du  iS'  siècle  ,  contre  la  religion  chrétienne  et  ses 
ministres,  par  Jean-François  Laharpe,  1  v.  in-S". 

A  Paris,  chez  Migncret ,  imprimeur,  rue 
Jacob,   n°    1186. 

•  Réfutation  de  certains  principes  de  M.  Saccombe, 
docteur  en  médecine  ,  et  professeur  en  accou- 
chemens  ,  etc.  ,  énoncés  de  nouveau  dans  une 
brochure  intitulée  :  Encore  une  victime  de  l opéra- 
tion  césarienne,  ou  lettre  à  M.  F parJ.B.  J. 

■Vandenzande  ,    élevé   en   Médecine  ,    brochure 
in-8°.  Prix;   i5   sous  ,  et  iS   s.   franc  de  port, 

A  Paris  ,  à  la  librairie  chrédenne  ,  rue  Jacques  i 
n"  278. 


COUR3       DU       CHANGE. 

Bourse  du  16  germinal.  — Effets  commerçables. 

Amsterdam 60  ^  61  ^. 

—  Idem  courant 58ià3ojours. 

Hambourg 192189J. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid   effective i3  1.  i5  s.  à  3  moi.s. 

Cadix II  1.  5  s.  à  3  mois. 

Cadix  efiective i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 91 1  91  i  a> 

Livourae k .    102  à  3o  jours. 

Bâle 1  i  3  I  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jours. 

Marseille au  pair  ,  à  i5  jours. 

Bordeaux 5a  10  jours. 

Lausanne i  ^  3^  à  3  mois. 

Londres 24  l.  li  s.  24  liv.  5  s. 

Effets  publics. 

Mandat 43  s.  3  d.  45  s. 

Inscriptions 9  1.  i  s.  3  d.  g  1.  5  s.  2  s.  6  d. 

Bons  i 9  l.  6  s.  6  d. 

Bons  ç 38  I.  i5  s.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  I.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  6  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Uucat  d'Hollande ii  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 42  s. 

irfem  Saint-Domingue 41  5. 

Sucre   d'Hambourg Sî  s. 

Sucre  d'Orléans 47  s. 

Savon  de  Marseille 22  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive ; 3o  s. 

Esprit  I  d ! 465  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 372  1. 

Sel 7  1.  10  s.  le  Cent. 
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A  Paris,  de  l'imprimeiie  du  citoyen  A &a 3 3 E ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 
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Octidi ,  1 8  germinal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  vendredi  7  avril  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  24  mars. 

Aje  mariage  du  roi  de  Suéde  avec  une  des 
filles  de  l'empereur  de  Russie  paraît  plus  éloigné 
que  jamais.  Il  s'est  tenu  à  Stockholm  un  conseil 
extraordinaire  pour  délibérer  sur  la  proposition 
de  Paul  I'^,  qui  désire  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé  précédemment,  que  la  grande  duchesse 
ne  tasse  son  abjuration  que  lorsqu'elle  sera 
arrivée  en  Suéde.  Tous  les  ministres  ont  pensé 
qu'il  fallait  accepter  cette  proposition  ;  mais  le 
jeune  Gustave  persiste  à  la  rejetter.  On  croit 
qu'il  est  soutenu  dans  sa  résolution  par  les  avis 
secrets  de  M.  de  Rosensiein.  On  a  remarqué 
que  ce  ministre  n'a  point  assisté  au  conseil 
dans  lequel  l'afiaire  du  mariage  a  été  traitée. 

Les  ministres  de  Russie  ont  témoigné  beau- 
coup d'humeur.  Ils  ont  refusé  de  paraître  à 
une  fête  de  la  cour  à  laquelle  ils  avaient  été 
invités  ;  et  pour  que  l'on  ne  se  méprit  pas  sur 
les  motifs  ae  ce  refus  ,  et  qu'on  ne  l'attribuât 
pas  ou  à  leur  santé  ou  à  des  affaires  ,  ils  affec- 
tèrent,  le  jour  même  de  cette  fête,  de  se 
montrer  dans  les  rues  de  Stockholm.  Il  en  eût 
fallu  beaucoup  moins  ,  sous  le  règne  de  Cathe- 
rine seconde  ,  pour  qu'une  rupture  sérieuse  éclaiât 
entre  la  Russie  et  la  Suéde.  Mais  la  modéra- 
tion ce  les  vues  pacifiques  de  Paul  V^'  font 
espérer  que  les  discussions  actuelles  n'auront 
aucune  suite  funeste  à  la  tranquillité  du  Nord. 

La  suspension  des  paiemens  de  la  banque 
t  l'Angleterre  a  produit  dans  les  principales  villes 
c'u  Nord  une  sensation  extrêmement  défavorable 
ai  i  crédit  de  cette  puissance.  .Tout  à  coup  le 
papier  sur  Londres  a  été  refusé  à  i5  et  même 
sû    de  perte. 

ITALIE. 

D'Ancône  ,   le  5  mars. 

AvAifJ-HiER,  nos  deux  députés  Misluri  et  Fa- 
nazzi  p:irrirentpour  se  rendre  au  quartier-général 
auprès  du  général  Baonaparte,  et  lui  porter  le  vœu 
du  Peuple.  Si  le  succès  répond  à  ce  vœu  ,  qui 
ne  peut-être  plus  ardent  et  plus  sincère,  il  sera 
heureuj;.  Ce  qui  augmente  nos  espérances  ,  ce 
sont  les  travaux  considérables  qu'on  fait  aux  for- 
tifications. 

Paul  IV  avait  transformé  en  un  couvent  de 
capucins  ,  un  ancien  fort  situé  sur  le  sommet  de 
la  colline  opposée  à  la  citadelle  moderne.  Les 
Français  ont  de  nouveau  fait  une  forteresse  du 
couvent  des  capucins.  L'aibre  de  la  liberté  a  été 
planté  avec  l'approbation  du  commandant  fran- 
çais. 

Bologne ,  le  11  mars. 

Le  gouvernement  provisoire  a  donné  deux  ma- 
nifestes ,  relativement  à  l'acceptation  de  la  cons- 
titution cispadane  ,  et  à  sa  mise  en  activité,  si  elle 
est  acceptée.  Par  le  premier,  il  intime  à  tous  les 
curés  et  chefs  laïques  des  deux  villes  et  territoires 
de  Bologne  etd'Iraola,  de  former,  a^'ant  le  19  du 
courant ,  un  registre  civique  où  seront  inscrits 
tous  les  ciioyens  qui  se  présenteront  et  qui  au- 
ront les  qualités  requises  par  la  constitution  ;  on 
y  désignera  aussi  ceux  qui  peuvent  être  nommés 
électeurs  :  tous  les  citoyens  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  ,  leur  négligence  pouvant  être  de  mauvais 
exemple  et  entraîner  même  des  conséquences 
funestes.  Le  secoiid  manifeste  annonce  la  publi- 
cation du  plan  de  constitution  ,  qui  doit  être 
«oumis  à  la  sanction  du  Peuple,  et'  quelques 
moyens  provisoires  arrêtés  par  le  congrès,  afin 
que  la  constitution  au5si-iôt  acceptée  ,  soit  mise 
en  activité  le  plutôt  possible.  Il  expose  ensuite  , 
.en  41  anlcles,  la  méthode  qu'on  devra  suivre 
tant  pour  l'acceptation  que  pour  l'activalion.  Par 
le  premier  article  ,  il  est  ordonné  à  tous  les  curés 
tie  convoquer  le  Peuple  dans  les  églises .  un  des 
quatre  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  les  co- 
mices primaires,  et  de  lui  lire  la  proclamation  et 
le  plan  Je  constitution  ,  en  explir)uant  l'une  et 
l'autre  ,  >ur-tout  dans  les  parties  qui  regardent 
l'exercice  de  son  premier  acte  de  souveraineté 
dans  les  comices  primaires.  L'ordre  de  ces  co- 
mices est  contenu  dans  les  2g  premiers  articles. 
Us  sont  fixés  pour  le  19  ,  et  la  constitution  devra 
'être  acceptée  ou  rejêtLéc  entièrement.  Le  prési- 
dent et  les  scctélaircs  des  comices  feront  parvenir 


au  gouvernement,  dans  l'espace  des  trois  jours 
suivans  ,  un  certificat  contenant  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  au  registre  civique  ,  celui  des 
citoyens  préseûs  aux  comices;  et  celui  des  voix 
favorables  ou  contraires  à  l'acceptation.  Les  gou- 
vernemens  provisoires  feront  passer  les  susdits- 
certificats  ou  procès-verbaux  au  comité  de  véri- 
fication qui  se  rassemblera  le  26  du  courant,  et 
fera  ensuite  connaître  à  toute  la  Répiibliquc  le 
résultat  des  comices.  Dans  les  mêmes  comices 
primaires ,  le  Peuple  nommera  les  décurions , 
pour  l'activalion  de  la  constitution  ;  ils  se  rassem- 
bleront dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton  le 
3  d'avril.  Les  règles  à  suivre  dans  les  comices 
de'curionaux  sont  exposées  dans  les  articles  de- 
puis i5  jusqu'à  3o.  Outre  les  députés  pour  les 
comices  électoraux ,  les  décurions  auront  aussi  à 
choisir  les  membres  des  municipalités  respectives 
au  nombre  de  sept  en  général  ;  Modene,  Reggio 
et  Imola  en  auront  neuf;  Ferrare  quinze;  et 
Bologne  aura  quatre  municipalités,  chacune  de 
sept  individus.  Les  décurions  éliront  aussi  les 
juges  de  paix  et  les  deux  assesseurs. 

Le  9  avril  est  fixé  pour  les  comices  électoraux  : 
ils  éliront  les  membres  du  conseil  des  trente  ,  et 
ensuite  ceux  du  conseil  des  soixante  ;  de  plus , 
sept  membres  du  tribunal  de  cassation ,  avec  le 
surnombre  respectif;  cinq  membres  de  l'adminis- 
tration centrale  ;  un  accusateur  public  et  quatre 
jurés  pour  la  haute-cour  de  justice;  six  membres 
du  tribunal  civil  départemental  avec  deux  subs- 
tituts. Les  comices  électoraux  ne  dureront  pas 
plus  de  trois  jours.  Le  manifeste  termine  par  ces 
mots  : 

ij  Citoyens,  ce  moment  fortuné  est  peut-être 
unique. . . .;  répondez  au  zèle  du  congrès  et  à  la 
générosité  du  libérateur, ;  faites  choix  de  ci- 
toyens honnêtes  ,  vertueux  ,  animés  du  véritable 
amour  patriotique;  éloignez  des  emplois  les  anar- 
chistes, les  séducteurs,  les  faux  patriotes,  et  la 
Patrie  jouira  de  la  félicité  univers-.lle.  11 

La  junte ,  chargée  de  la  défense  de  ta  Répu- 
blique Cispadane  ,  dans  la  proclamarion  qu'elle 
a  publiée  au  sujet  de  la  paix  avec  le  pape  ,  a 
publié  le  discours  énergique  prononcé  ,  au  con- 
seil des  cinq  cents ,  par  Lacombe-Saint-Michel  , 
sur  la  prise  de  Mantoue. 

De  la  Lunigiane  ,  /«  14  mars. 

Enfin  ,  la  tyrannie  féodale  qui  opprimait  ce 
pays  plus  peut-être  qu'aucun  autre  en  Europe  , 
a  été  détruite  ,  et  le  même  jour  qui  rompt  nos 
fers  nous  rend  tous  nos  droits.  Des  députés  de 
Massa  et  Carrara  ont  publié  ,  au  nom  du  con- 
grès ,  une  proclamation  par  laquelle  ils  nous 
déclarent  libres  et  réunis  à  la  Répubhque  Cis- 
padane. Nous  ferons  partie  du  département  de 
Luni. 

Un  des  ci-devant  tyrannaux  ,  le  marquis  Mo- 
laspina  d'e  Fosdinaro  ,  a  protesté  qu  il  ne  pou- 
vait reconnaître  les  députés  sans  un  ordre  spé- 
cial de  Buonaparte  ;  il  prétend  que  ce  général 
avait  garanti  ses  droits  seigneuriaux  à  Tortone  , 
et  lui  a  envoyé  deux  députés  pour  réclamer 
l'observation  du  traité.  Personne  n'avait  connais- 
sance de  ce  traité  entre  le  seigneur  de  Fosdinaro 
et  la  République  Française  :  sans  doute  qu'il  lui 
proposera  une  alliance  offensive  et  défensive  ,  etc. 

On  écrit  de  Pise  ,  que  les  Français  ont  intimé 
.^  la  République  de  Lucques  de  se  réunir  à  la 
République  Cispadane.  Il  paraît  qu'ils,  traitent 
Lucques  comme  fief  in^pétial  ,  et  par  conséquent 
comme  pays  de  conquête.  L'aristocratie  lucquoise 
jalouse  de  conserver  son  petit  empire  ,  envoie 
des  députés  à  Paris  pour  demander  de  rester 
dans  sa  forme  actuelle  ;  mais  on  croit  qu'elle 
obtiendra  tout  au  plus  de  former  à  elle  seule 
un  département  ;  elle  éprouverait  ainsi  une  ré- 
volution presque  insensible  et  très-avantageuse  , 
puisque  sans  éprouver  aucune  espèce  de  secousse 
dans  l'intérieur  ,  elle  serait  unie  à  un  Etat  puis- 
sant qui  garantirait  son  indépendance  ,  etc. 

De  Milan  ,  le  i/^mars. 

Le  Peuple  de  Bergame  a  planté  l'arbre  de  la 
liberté,  et  s'est  solennellement  déclaré  libre  et 
uni  à  la  République  Cispadane.  Il  a  permis  au 
podestat  vénitien  de  partir,  après  lui  avoir  fait 
promettre  qu'on  remettrait  en  liberté  à  Venise 
les  citoyens  de  Bergame  détenus  pour  opinion 
politique.  Il  aurait  mieux  fait  de  le  garder  en 
otage  ,  jusqu'à  ce  que  ses  compatriotes  ,  qui  gé- 
missent peut-être  sous  les  plombs  ,  lui  aient  été 
rendus. 

La  garnison  française  s'était  escadronnée  sur  la 
place  ,  et  a  été  témoin  de  tout  ce  qu'a  fait  le 
Peuple.  Puisque  les  Français  n'ont  pas  empêché 


cette  révolution  ,  on  en  conclut  qu'ils  l'ap- 
prouvent. On  en  infère  aussi  que  la  République 
Lombarde  ,  auquel  le  Peuple  de  Bergame  se 
réunit  ,  et  qui  n'existe  pas  encore  ,  existera 
bientôt  :  cet  événement  est  arrivé  bien  à  tems 
pour  relever  les  espérances  des  Lombards,  qui 
commençaient  hautement  à  témoigner  des  in- 
quiétudes sur  les  intentions  des  Fiançais ,  etc. 

Nous  nous  attendons  à  chaque  instant  à  ap- 
prendre que  Brescia  ,  Crème  ,  Peschiera  et  tout 
le  pays  en  deçà  de  l'Adige  ,  aura  suivi  l'exem- 
ple de  Bergame. 

Le  gouvernement  de  Venise  veut  ,  dit-on  , 
tenter  quelques  efforts  pour  prévenir  sa  chiite  : 
on  assure  qu'il  a  fait  entrer  douze,  mille  Escla." 
vons  à  Venise  ,  et  qu'il  a  fait  approcher  sa  flotte 
du  Lido.  On  suppose  aux  Vénitiens  l'intention 
de  se  déclarer  pour  l'empereur ,  et  de  commencer 
les  hostilités  contre  les  Français  dès  qu'ils  auront 
été  forcés ,  par  l'armée  impériale  ,  à  repasser  ti 
Brenla  ;  mais  les  Français  paraissent  informés 
des  dispositions  du  gouvernement  vénitien  ;  ils 
ont  un  corps  de  troupes  près  des  Lagunes  ,  e-i 
d'un  moment  à  l'autre  ils  peuvent  empêcher  lï 
communication  avec  la  terre-ferme,  et  arrêter 
les  subsistances  qui  arrivent  à  Venise  par  la 
Brenta. 

On  assure  que  le  général  Buonaparte  se  dis- 
pose à  attaquer  les  Autrichiens  qui  se  sont  for- 
tifiés à  Udine  et  à  Casiella-Nova  ,  avant  qu'ils 
aient  reçu  tous  les  renforts  qu'ils  attendent  :  s'ils 
refusent  le  combat ,  et  qu'ils  fassent  retraite  ,  il 
s'emparera  de  plusieurs  passages  du  Frioul  ,  et 
les  Français  occuperont  alors  presque  tout  lEtat 
de  Venise  ,  etc. 

De  Turin,  k'^ib   mars. 

Les  arméniens  que  l'on  continue  avec  beau- 
coup d'activité  rendent  très-probable  le  traité 
d'alliance  offensif  et  défensif  ,  qu  on  dit  exister 
entre  la  cour  de  Turin  et  la  Répubhque  Fran- 
çaise. On  prétend  qu'en  vertu  de  ce  traité  Plai- 
sance et  son  territoire  seront  cédés  au  roi  de 
Sardaigne ,  et  que  le  duc  de  Parme  sera  dé-' 
dommage  par  le  grand  duché  de  Toscane.  Selon 
ce  plan  ,  qui  suppose  'l expulsion  totale  de  la 
maison  d'Autriche  d'Italie,  Parrae  et  son  terri- 
toire, seront  réunis  à  ,  }a  République  Cispa- 
dane. 

RÉPUBLÎQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  17  germinal. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  vient  de'  fixer  la  ci  -  devant  église  de 
l'Oratoire  ,  rue  Honoré  ,  pour  lieu  de  réunion  des 
électeurs  de  ce  département. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  ib  germinal. 

Nous  revenons  sur  cette  séance  dont  nous  n'avons 
donné  hier  qu'un  précis. 

Brottier  fait  l'historique  de  sa  vie. 

Ce  récit  présen'.e  l'accusé  comme  un  homme 
sensible  ,  et  don.t  le  bon  cœur  a  causé  les  mal- 
heucs.  Il  dit  que  ce  sont  ses  travaux  et  les  per- 
sécutions qu'il  a  éprouvées  sous  le  règne  de  la 
terreur,  qui  lui  ont  valu  les  pouvoirs  et  la  con- 
fiance de  Louis  XVIII  ;  mais  lorsqu'il  accepta  ,, 
dit-il ,  cette  honorable  mission  ,  ce  ne  fut  qu'après 
s'être  pleinement  convaincu  que  la  constitution' 
de  l'an  3  avait  toutes  les  qualités  d'une  excellente 
constitution,  qu'elle  pouvait  s'allier  avec  le  pou- 
voir exécu'it"  d'un  seul  ,  comme  celui  des  cinq  , 
et  qu'elle  pouvait  surtout  alors  contribuer  à  ia 
gloire  et   à   la  félicité   de   sa  Patrie. 

J'aurais  voulu,  ajoute-t-il  ,  pouvoir  cumuler 
sur  moi  seul  tous  les  malhcufs  qui  menacent 
tant  d'autres;  le  tribunal  (.•eut  des  à  présent  me 
condamner,  je  subirai  mon  jur^cment  avec  cou- 
rage ,  persuadé  qu  il  n'a  eu  d  aui;rc  cause  qu'un 
désir  bien  légitime  ,  celui  de  contribuer  au  bon- 
heur et  à  la  •gloir<;  de  Ihumanité  :  au  surplus  , 
Brottier  charge  Malo  ,  bien  plus  encore  qu'il  ne 
l'avait  été  par  les  autres  prévenus. 

Le  rapporteur  prend  ensuite  la  parole. 

îj  Une  vérité  reconnue  ,  dit-il ,  de  tous  les 
siècles  ,  c'est  qu'une  grande  Nation  entourée  de 
puissans  ennemis  a  besoin  en  tout  tems  d'une 
masse  impoîanle  de  troupes.  Le  militaire  est 
fait,   surtout  dans  un  Etat  républicain  ,  pour  fon- 


der  et  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire  ;  mais 
ce  n'est  que  par  une  discipline  exacte  ,  que  par 
des  mesures  sagement  combinées,  des  lois  ré- 
pressives et  sévères  ,  que  les  années  ,  ces  pre- 
jiijers  boulevards  des  Nations  ,  peuvent  oftrir  ces 
heureux  résultats. 

Après  ce  préambule  ,  l'orateur  développe  soa 
plan  ;   il   le   divise  en  trois  parties. 

Dans  la  première  ,  il  établit  que  Brottier  ,  Du- 
iian  et  Lavilleheurnoy  sont  prévenus  avec  raison 
d'embauchage  et  de  conspiradon  contre  1  Etat. 
"L'article  II  de  la  loi  du  4  nivôse,  dit  le  rap- 
porteur ,  peut-il  atteindre  les  accusés  ?  Il  le  pense  ; 
et  remontant  à  l'époque  de  l'affaire  de  Grenelle  , 
ainsi  qu'au  jugement  qui  en  a  été  la  suite  ,  il 
établit  une  espèce  de  parallèle  entre  l'une  et 
l'autre  accusation;  et  trouve  ,  soit  par  les  pièces 
matérielles  du  procès  ,  soit  par  les  offres  faites  à 
Malo  ,  que  l'embauchage  est  incontestable  ;  il  tait 
un  résumé  des  différentes  dépositions  qui  viennent 
à  l'apt^ui  de  son  assertion  ,  et  analyse  les  pièces 
matérielles  venues  du  prétendant  .  qui  reconnaît 
et  nomme  ses  agens  ,  de  manière  que  Brottier  et 
Dunan  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  ses  commissaires  royaux  ;  il  établit  aussi 
par  différens  renseignemens  ,  ainsi  que  par  les 
rapprochcmens  des  pièces  et  des  dépositions  , 
que  si  Lavilleheurnoy  n'était  pas  le  troisième 
commissaire  royal  en  titre  ,  il  était  au  moins  leur 
conseil. 

De  tout  cela ,  il  conclut  qu'il  y  a  eu  vraiment 
tentative  de  délit  d'embauchage  ;  et  que  si  l'on 
veut  contester  que  tous  les  moyens  ,  dont  ces 
agens  se  sont  servis  ne  le  constituent  pas  ,  il  faut 
désormais  renoncer  à  regarder  l'embauchage 
comme   délit. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  faits 
à  la  charge  de  Poly.  Dans  les  rapprochcmens  qu'il 
fait  des  dépositions  des  témoins  et  des  déclara- 
tions des  accusés ,  il  voit  entre  les  premiers  pré- 
venus et  lui  une  connexité  ,  pour  ainsi  dire 
complette. 

Les  faits  qui  constituent  l'embauchage  de  Ramel 
sont  avérés ,  ainsi  que  les  promusses  magnifiques 
que  Poly  lui  fcsait  ou  fesait  faire  ;  et  à  supposer 
que  l'enrôlement  de  Gavot  ne  constituât  pas  pré- 
cisément l'embauchage  ,  il  coïncide  néanmoins  si 
parfaitement  avec  les  tentatives  vis-à-vis  de  Ramel , 
que  le  premier  prouve  positivement  le  second. 

,  Au  surplus  ,  le  rapporteur  décharge  complette- 
ment  Labarriere  ,  le  général  Debar  ,  Lachaussée 
et  Leveux  ;  quant  à  Sourdat,  il  le  représente 
corhme  le  messager  le  plus  habile  et  le  plus 
adroit  des  chefs  des  rebelles  ;  pour  assurer  la 
conspiration,  dit-il,  il  fallait  de  l'or,  sans  cela 
c  était  une  chiriiere  ;  le  cabinet  britannique  s'était 
chargé  d'en  fournir  ,  et  Sourdat  pourrait  bien  être 
considéré  comme  l'un  de  ses  agens  et  le  com- 
plice.des  premiers  accusés. 

Les  citoyennes  More  et  Boisguérin,  ne  lui  pa- 
raissent pas  devoir  mériter  l'animadversipn  de  la 
justice,  quoique  cette  dernière  ait  recelé  chez  elle 
un  émigré;  les  trois  domestiques  ds  Dunan  doi- 
vent être,  d'après  son  avis  ,  remis  en  liberté; 
et  pour  ce  qui  concerne  Guiilaumot  de  Labous- 
saye ,  il  soutient  que  cet  accusé  a  contrevenu  à 
la  loi  de  floréal ,  qui  condamne  à  la  peine  de 
la  déportation  quiconque,  ayant  servi  chez  les 
clinuans  ,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de 
Paris.  Coupable  de  faux,  il  règne  une  analogie 
frappante  entre  les  premiers  prévenus  et  lui  :  une 
lettre,  sous  le  nom  de  François  Cadet ,  trouvée 
dans  son  portefeuille  ,  paraîtrait  l'annoncer. 

Leserteur  enfin  est,  ,de  son  aveu,  déserteur  et 
coupable  de  faux. 


L'interrogatoire  de  Germain  terminé,  on  a 
procédé  à  l'audition  de  deux  témoins  contre 
Fossard.  tet  accusé  a  prétendu  que  le  premier 
témoin  n"a  déposé  contre  lui  que  par  l'ambition 
de  lui  ravir  sa  place  ;  que  ce  particulier  l'avait 
supplanté  dans  l'emploi  de  directeur  d'hospice  ; 
qu'au  reste  c'était  un  royaliste  dont  les  principes 
avaient  toujours  mérité  son  inimitié. 

Le  second  témoin  lui  a  reproché  d'avoir  du 
que  le  Peuple  était  plus  heureux  sous  le  régime  | 
de  Robespierre  ,  et  d'avoir  tenu  ce  propos  ou- 
vertement et  dans  un  corps  de  garde.  Cet  accusé 
ne  s'en  est  point  défendyi  :  il  a  dit  que  dans 
ce  tenis  le  Peuple  avait  du  pain  ,  et  ks  assi- 
gnats delà  valeur;  que  telle  était  son  opinion,  ; 
et  que  si  c'était  un  crime  ,  il  en  était  coupable  , 
et  que  le   tribunal   pouvait  le  condamner.  j 

La   séance   du   i3  a  été  employée  aux  débats  , 
concernant   Pillé.    Cet    accusé   a   annoncé    qu'il  j 
croyait  aux   génies     et    aux    mauvais   esprits  qui 
s'attachaient  aux  hommes  ,  pour   les   tourmenter 
et  les   perdre   :    que    son    mauvais    génie,   à   lui 
Pillé  ,    l'avait   engagé    à  se    faire   copiste  de    Le-  , 
pelletier-Saint-Fargeau  ,    chez   lequel   il   avait  vu 
Duplay ,  père  et  fais  ;  Antonelle  ,   et  Didier  sous 
le  nom  de  Dutel  :  que   ces   citoyens  apportaient 
les  pièces  qu'il  copiait;   que    le    même  mauvais 
génie,  qui  le  fesait  copier  chez  Lcpelletier,  l'avait 
poussé  chez  Babœuf.    Il  a  ajouté  : 

II  Avant  d'arriver  dans  cette  maison  ,  j'ai  par- 
couru un  nombre  infini  de  rues  ,  et  tout-à-coup 
je  me  suis  vu ,  je  ne  sais  comment  ,  transporté 
à  un  cinquième  étage  ,  ori  la  crainte  que  m'ins- 
pirait mon  démon,  m'a  fait  copier  tout  ce  que 
Babœuf  m'a  présenté  i>. 

Les  accusés ,  et  entre  autres  Babœuf,  ont  crié 
que  Pillé  avait  la  cervelle  renversée  ,  et  qu'on 
devait  le  considérer  comme  un  fou. 

Pillé  à  Babauf.  S'il  y  a  ici  un  fou  ,  c'est  loi. 
Pendant  que  je  copiais  dans  ton  appartement  , 
tu  courais,  tu  renversais  les  ehaises  ,  tu  sautais, 
tu  criais  de  toutes  tes  forces  :  il  y  a  insurrection  ! 
l'insurrection  commence  ! 

Babœuf  est  convenu  de  ces  mouvemens  ;  mais 
il  a  dit  qu'il  ne  les  employait  que  pour  s'aniiner 
à  un  style  mâle  dans  son  journal  ;  que  les  grands 
écrivains  en  avaient  toujours  usé  ainsi  ,  et  no- 
tamment Crébillon  ,  pendant  la  composition  de 
CCS  pièces,  qui  inspiraient  une  si  profonde,  ter- 
reur. 

Babœuf,  voulant  toujours  parler  malgré  la  dé- 
fense du  président ,  a  été  mis  hors  des  débats. 
Les  accusateurs  nationaux ,  sans  égard  aux  plaintes 
de  Real ,  otit  requis  l'observation  de  la  loi  sur  la 
police  de  l'audience.  Le  président  a  cependant 
fait  rappeiler  Babœuf  qui  doit  se  tenir  pour  averti, 
ainsi  que  ses  compagnons. 

Pillé  ,  interpellé  par  Germain  s'il  l'avait  vu  chez 
Babœuf,  a  répondu  qu'il  y  voyait  souvent  un 
homme  avec  d'épaisses  moustaches  et  un  grand 
sabre  qui  lui  fesait  peur. 

Plusieurs  jurés  ont  interrogé  ce  témoin  ;  il  a 
toujours  répondu  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la 
conspiration  ;  qu'il  ne  copiait  que  par  ordre  de 
Lcpelletier,  qui  lui  avait  promis  de  le  payer  du 
travail  fait  chez  lui  et  Babœuf  ,  et  qui  jamais  ne 
lui  avait  donné  un  écu. 

Antonelle  a  dit  avoir  été  chez  Lepelletier  ,  et  a 
ajouté  qu'il  se  fesait  gloire  d'avouer  cette  connais- 
sance et  de  la  cultiver. 

Ces  deux  séances  n'ont  été  levées  qu'après  la 
sortie  des  accusés  ,  et ,  par  ce  moyen  ,  il  n'y  a 
point  eu  de  chant. 


Affiiiri  liV  /,:  Chiiise.  —  Prise  de  ce  poste. 

Cependant  le  général  Guieux  poussa  la  colonne 
qu'il  avait  battue  à  Pufero  ,  jusqu'à  la  Ciîiuse 
autrichienne  .  poste  exirëmement  retranché,  mais 
qui  fut  enlevé  de  vive  lorce  ,  après  un  ccvnibat 
très-opiniâtre  ,  oii  se  sont  p.iiiicuïiércineht  distin- 
gués Ici  généraux  Bon  ,  Vcrdier,  et  la. 4""  detaai- 
btigade  ,  ainsi  que  la  43""=.  Le  général  Kablés  , 
détendait  lui-même  la  Chiusc  avec  5no  grenadiers? 
par  le  droit  de  la  guerre  ,  les  5oo  !iotmiïe?£'tievai.-rnt 
êlrepassés  au  fil  de  1  épée  ;  mais  ce  droit  bjrbarc 
a  toujours  été  méco'.tnu  ,  et  jam.iis  piatiqué  pat 
l'armée   française. 

La  colonne  ennemie  voyant  la  Chiuse  prise  , 
activa  sa  marche  ,  et  tomba  au  milieu  de  la 
division  du  général  Masscna,  qui  ,  après  un  léger 
combat  ,  la  lit  toute  prisonnière  :  3o  pièces  de 
canon  ,  400  chariots  portant  les  bagages  de 
l'armée,  5ooo  hommes  ,  4  généraux,  sont  tombés 
en  notre  pouvoir. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  part  de  cet 
événement,  parce  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  indispensable  que  vous  soyez 
prévenus  sans  retard  de  tout.  Je  me  réserve  de 
vous  rendre  un  compte  plus  Llétaillé  de  tous  ces 
événemcns  ,  dès  1  instant  que  j  aur^ii  recueilli  tous 
les  rapports  ,  et  que  les  momens  seront  moins 
prcssans. 

La  chaîne  des  Alpes  qui  sépare  la  France  et  la 
Suisse  de  1  Italie  ,  sépare  le  Tyrol  italien  du  Tyrol 
i  allemand,  les  Etats  de  Venise  des  Etats  de  l'ernpe- 
!  reur,    et  la  Carinthie   du  comté  de   Gorilz  et  de 
'  Gradisca.  La  division  Masséna  a  traversé  les  Alpcs- 
j  Italiques  ,  et  est  venue  occuper  le  débouché  des 
I  Alpes-Noriques.   Nos    ennemis    ont   eu    la   mal- 
adresse d'engager  tous  leurs  bagages  et  une  partie 
de  leur  armée  parles  Alpes-Noriques ,  qui  dès-lors 
se  sont  trouvés  pris. 

■  Le  combat  de.Tarvis  s'est  donné  au-dessus  des 
nuages  ,  sur  une  sommité  qui  domine  l'AUeiuagne 
et  la  Dalmalie  ;  dans  plusieurs  endroits  011  notre 
ligne  s'étendait ,  il  y  avait  trois  vie  Js.  de  aei^e  ,  et 
la  cavalerie  chargeant  sur  la  glace,  a  essuya  des 
accidens  dont  les  résultats  ont  été  extrêmement  J 
funestes  à  la  cavalerie  ennemie. 

SlEué   BC0N.\PARTE. 


H  AU  TE -COUR    DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  i3  germinal. 

D.\NS  la  séance  du  12  germin.îl ,  on  a  achevé 
la  lecture  des  pièces  qui  concernent  Germain. 
Interpellé  sur  leur  contenu ,  il  a  toujours  sou- 
tenu que  son  patriotisme  et  son  pur  amour  pour 
le  Peuple  ,  avaient  dicté  toutes  les  paroles  dont 
on  lui  fesait  un  crime  aujovurd'hui.  Il  a  dit  au 
sujet  de  sa  liaison  avec  le  général  Rossignol  : 
II  Ce  brave  républicain  ,  autrefois  oifêvre  ,  est 
venu  chez  moi  prier  un  de  mes  amis  de  lui 
procurer  une  place  dans  une  boutique  ,  pour 
reprendre  son  ancien  métier.  Quel  désintéresse- 
ment de  la  ^lart  de  ce  général ,  qui  a  servi  la 
République  avec  tant  d'éclat  !  Quel  spectacle  de 
le  voir  réduit  à  demander  du  travail  !, n 

11  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  rétractation 
des  témoins  ,  qui  ont  déposé  devant  le  directeur 
du  jury  ,     Gérard. 

Il  Si  Barbier  était  mort,  a-t-il  ajouté,  sa  dé- 
position -lurait  été  prise  en  considération  ,  et  au- 
jourd'hui elle  ne  prouve  que  la  scélératesse  de 
Gérard  11. 

C.-t  orateur  enrichit  aussi  iiotre  langue  ,  et 
comme  on  dit  tutoyer  ,  il  a  créé  le  verbe 
vousoyer.  ^ 


ARMÉE    D'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  'qum:tier-général  de 
Goritz ,  le  5  germinal-,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vcms  ai  rendu  compte  ,  par  mon  dernier 
courrier  ,  qu'une  colonne  de  l'armée  du  priuce 
Charles  était  cernée  entre  la  division  du  généial 
Massena  ,  qui  était  à  Tarvis  ,  et  celle  du  général 
Guieux ,  qui ,  arrivé  à  Caporetto  ,  la  poussait 
devant  lui  dans  les  gorges. 

Combat  de  Tarvis. 

Le  général  Massena  ,  arrivé  à  Tarvis ,  fut  attaqué 
par  une  division  ennemie,  partie  de  Ciagentiirih  , 
et  qui  venait  au  secours  de  la  division  qui  était 
cernée.  Après  un  combat  extrêmement  opiniâtre, 
il  la  mit  en  déroute  ,  lui  fit  une  grande  quantité  de 
prisonniers  ,  parmi  lesquels  trois  généraux.  Les 
cuirassiers  de  l'enipereur,  arrivant  du  Rhin,  ont 
extrêmement  touffcrt. 


Buonaparte^  général  en  chef  de  l'armée  d'itajie,  . 
aux  soldats  de  l'armée  d  Italie.  — Au  qaaiiier- 
genéral  de  Bassano  ,  le  an  ventosc  ,  an  5. 

La  prise  de  Mantoue  vient   de   finir  une;  cara- 

Eagne  ,  qui  vous  a  donné  des  titres  été  raels  à 
i  reconnaissance  de  la  Patrie. 
'Vous  avez  remporté  la  victoire  dans  qiUalorze 
batailles  rangées  et  soixante-dix  combats;  vous 
avez  fait  plus  de  cent  mille  prisonniers  ,  pris  à 
l'ennemi  cinq  cents  pièces  de  canon  de  eamp», 
gne,  deux  mille  de  gros  calibre,  quatn;  éqiii- 
pages  de  ponts. 

Les  contributions  mises  sur  les  pays  que  vouï 
avez  conquis  ,  ont  nourri  ,  entretenu,  soldé  l'ar- 
mée pendant  toute  la  campagne  ;  vous  syez  en 
outre'jenvoyé  trente  millions  au  ministre  dc:s  finan- 
ces pour  le  soulagement  du  trésor  public.        '    ; 

Vous  avez  enrichi  le  Muséum  de  Paris  de  pjiit- ' 
de  trois  cents  objets, ,  ch^ds-d  œuvre  de  IJancienno 
et  nouvelle  Italie,   et  qu'il  a  fallu  trente   siècles 
pour  produire.  '    '  1 

Vous  avez  conquis  à  la  République  les  p'us 
belles  contrées  délEurope  ;  les  Républiques  Lom- 
barde et  Cispadane  vous  doivent  ieui  liberté  ;  les 
couleurs  françaises  flottent  pour  la  première  Ibis 
sur  les  bords  de  l'Adriatique  ,  en  face  cl:  à  vingt- 
quatre  heures  de  navigation  de  l'ancienne'  Macé.- 
(ioine  ;  les  rois  de  Sardaigne  .  de  Naples  ,  le 
pape  ,  le  duc  de  Parme  se  sont  détachés  de  la 
coalition  de  nos  ennemis  ,  et  ont  brigué  notre 
amitié  ;  vovis  avez  chassé  les  Anglais  de  Livourne  , 
de  Gênes  ,  de  la  Corse. .. .  Mais  vous  n'avez  pas 
encore  tout  achevé  ;  une  grande  destinée  vous 
est  réservée  :  c'est  en  vous  que  la  Patrie  met. ses 
plus  chères  espérances  ;  vous  continuerez  à  en  êtl:c 
dignes.  ,      :   .      r, 

De  tant  d'ennemis  qui  se  coalisèrent  pour  étouf- 
fer la  République  à  sa  naissance  ,  l'empereur  Seul 
reste  devant  nous  ;  se  dégradant  lui- même  da 
rang  d'une  grande  puissance ,  c;  prince  s'est  mi6  à 
la  solde  des  marchands  de  Londres;  il  n'a  plus 
de  politique  ,  de  volonté  ,  que  celle  de  ces  in- 
sulaires perfides  qui,  étrangers  aux  malheurs  dtfla 
guerire  ,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  ducoff- 
tinent. 

Le  directoire  exécutif  n'a  rien  épargné  poijf 
donner  la  paix  à  l'Europe  ;  la  raodératiôii  de 
ses  propositions  ne  se  ressentait  pas  de  la  force 
de  ses  armées  ;  il  n'avait  pas  consulté  votre 
courage  ,  mais  l'humanité  et  l'envie  d.-  vous 
faire  rentrer  dans  vos  familles  ;  il  n'a  pas  été 
écouté  à  Vienne  ;  il  n'est  donc  plus  d'espérance 
pour  la  paix  ,  qu'en  allant  la  chercher  dans  le 
cœur  des  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
triche.   Vous     y     trouverez    un    brave     Peupi: , 


accablé  par  la  guerre  qu'il  a  eu;;  contre  les 
Turcs  ,  et  par  la  guerre  actuelle.  Les  habitaus 
de  Vienne  et  des  Eiats  de  lAulricbe  gémissent 
sur  raveuglement  et  l'arbitraire  de  leur  gouver- 
nement ;  il  n'en  est  pas'  un.  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  l'or  de  l'Angleterre  a  corrompu  les 
ministres  de  l'empereur.  Vous  respecterez  leur 
religion  et  leurs  mœurs  ,  vous  protégerez  leurs 
pïopriétés  ;  c'est  la  liberté  que  vous  apporterez 
à  la   brave  Nation  hongroise. 

La  maison  d'Autriche  qui  ,  depuis  trois  /sre- 
cles  ,  va  perdant  à  chaque  guerre  une  partie 
de  sa  puissance  ,  qui  mécontente  ses  Peuples  , 
en  les  dépouillant  de  leurs  privilèges  ,  se  trou- 
vera réduite  ,  à  la  hn  de  cette  sixième  campa- 
gne .  (puisqu'elle  nous  contraint  à  la  faire  )  à 
accepter  la  paix  que  nous  lui  accorderons,  et 
à  descendre  ,  dans  la  réalité  ,  au  rang  des  puis- 
sances secondaires ,  où  elle  s'est  déjà  placée , 
en  se  mettant  aux  gages^  et  à  la  disposidon  de 
l'Angleterre. 

^îgné  ,   BUONAPARTE. 


MELANGES. 

Prisons. 

On  se  plaint  assez  généralement  que  les  pri- 
sonniers ,  ceux  surtout  que  des  jugemens  con- 
damnent à  des  peines  afflictires ,  se  procurent  des 
moyens  d'évasion  à  la  faveur  des  dispositions 
bienftsantes  des  articles  23o  de  la  constitu- 
tion ,  58i  et  589  du  code  du  mois  de  brumaire 
de   l'an   4. 

Ces  articles  veulent  qu'aucun  gardien  de  maison 
d'arrêt  ,  geôlier  ou  concierge  ne  puisse  refuser 
de  représenter  la  personne  d'un  détenu  à  ses 
parens  ou  a;r.is ,  du  moment  qu  ils  sont  porteurs 
d'une  permission  de  l'officier  municipal  ;  la  loi 
veut  encore  que  cette  permission  ne  puisse  être 
refusée  ,  et  qu  il  n'y  ait  que  le  cas  où  le  directeur 
du  jury  ou  président  du  tribunal  ordonnerait  que 
le  déienu  soit  mis  au  secret,  qui  puisse  empêcher 
le  concierge  ou  geôlier  de  le  représentera  ses  amis 
ou  parens  ,.sous  les  peines  poriées  en  l'art.  i]b. 

Ce  texte  de  la  loi  est  si  clair,  les  modfs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  si  respectables  ,  que 
jusqu'à  présent  les  officiers  civils  et  gardiens  de 
prison  ,  n'ont  pu  ni  dû  prendre  sur  eux  de  les 
interpréter  pour  prévenir  les  abus  qu'en  ont  fait 
des  coupables  pour  s'évader  des  prisons  après 
leur  jugi-ment  prononcé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d''cssayer  de 
trouver  dans  le  texte  de  la  loi  mêin..,  v..^  r^m^A,. 
gux  abus  qui  lui  ont  été  plusieurs  fois  dénoncés  , 
ainsi  qu'aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police. 

Il  a  «n  conséquence  adressé  une  circulaire  aux 
administrations  de  département  sur  cet  objet  ira- 
portant ,  et  qui  tient  de  très-près  aux  principes 
conservateurs  de  la  liberté  civile  .  sans  laquelle 
il  n  y  a  ni  droit  public  ,  ni  constitution  durable 
dans  l'Etat. 

■  L'article  588  du  code  du  mois  de  brumaire  pré- 
cîié,  porte:  u  Les  parens  ou  amis  d'un  détenu, 
porteur  de  Tordre  de  l'officier  municipal,,  qui  ne 
peut  le  refuser  ,  ont  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter sa  personne,  et  le;g.ardicn  ne  peut  s'en 
dispenser  qu  en  justihant  de  l'ordre  exprès  du 
président  ou  du  directeur  de  jury  ,  inscrit  sur  son 
registre  ,  portant  injonction  de  le  tenir  au  se- 
cret, n 

■  Le  ministre  de  liniérieur  croit  que  le  mot  de 
détenu  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  n  ont  point 
subi  de  jugement  ;  que  jusqu'à  lors  1  officier  mu- 
nicipal ne  peut  reluser  la  permission  ,  mais  qu'en- 
s'uîié  ,  lorsque  le  détenu  csi.jugé  ,  _il  peut  la 
refuser 

"Les  administrations  municipales  ,  dit  le  mi- 
nistre , n'ont  point  fait  assez  d  attention  aux  termes 
de  ces  articles  ;  elles  en  ont  fjitr<3pplication  à  toutes 
lès  classes  de  détenus  indistinctement ,  sans  s'ap- 
percevoir  que  la  loi  ne  parle  que  de  ceux  soumis 
a  la  juridiction  des  tribunaux  ,  c'est-à-dire  des, 
prévenus  et  des  accusés  ;  la  preuve  en  est  dans  la 
disposition  même  de  la  loi  qui  rend  nulle  ia 
permission  donnée  par  l'officier  civil  ,  si  le  con- 
cierge ou  gardien  justifie  d'un  ordre  exprès  du 
président  ou  directeur  de  jury  portant  injonction 
de  mettre  le  détenu  au  secret.  Ce  détenu  n'est 
donc  encore  que  prévenu  ou  accusé  ,  et  dans  les 
mesures  à  p:eridre  à  son  égard  ,  la  loi  subor- 
donne l'autorité  civile  à  l'autorité  judiciaire  ;  mais 
a-t-il  détinitivement  condamné  ,  son  jugement 
est  il  exécuié  ,  l'autorité  judiciaire  n'a  plus  aucun 
droit  sur  lui  ,  Il  passe  entre  les  mains  de  l'auto- 
rité civile,  q'il  ,  alors  , -non-seulement  peut  re- 
fuser la  permission  de  le  voir  ,  mais  même  ne  doit 
l'accorder  que  dans  les  cas  d'une  nécessité  indis- 
pensable ,    etc.  )i. 

Cette  intcrpréution  d'une  loi  aussi  importante, 
n'a  ■pas  paru  également  péremptoire  à  tous  les 
esptus.  D'abord  l'expression  ,(ie  détenu  employée 
par  la  loi  n'est  poml  restreinte  à  ia  seule  espèce 
«les  simpUs  prévenus  ou  accusés  -,  la  loi  nu  le 


dit  pas  ,  et  nn  détenu  est  en  pénéralun  homme 
en  état  de  détention  ;  ce  qui  diffère  grandement 
de  létat^  d'arrêt  et  de  prévention  auquel  sem- 
blerait s'arrêter  I  interprétation  du  ministre  1  en- 
suite l'article  sSo  de  la  constitxition  assujettit  non- 
seulement  les  gardiens  de  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  où  sont  traduits  les  prévenus  ,  mais  encore 
les  geôliers  des  prisons  où  sont  détenus  les  cou- 
pables condamnés  par  jugement  ;  ce  qui  fait 
légalement  présumer  que  les  détenus  en  prison  , 
aux  termes  des  lois  ,  c'est-à-dire,  condamnés  par 
jugement  à  la  l'riscn  ,  sont  aussi  entendus  par 
l'expression  de  détenus  ,  consignée  dans  la  loi. 

L  on  ne  voir  pas  non  plus  comment,  de  ce 
que  le  juge  a  droit  de  faire  metire  le  détenu  au 
secret  avant  le  jugement  ,  et  qu'à  cet  égard  l'au- 
torité civile  est  soumise  à  l'autorité  judiciaire  ; 
l'on  ne  voit  pas  ,  dis-je  ,  comment  il  en  résulte 
qiie  1  officier  municipal  puisse  refuser  la  per- 
mission après  le  jugement  prononcé. 

Ces  questions  méritent  jpien  d'être  approfondies, 
et  dans  le  doute  légitime  qu'elles  font  naître,  c'est 
au  corps  législatif  à  prononcer  ;  il  n'y  a  que  ce 
moyen  d'empêcher  qu'une  jurisprudence  biiarre 
ne  prenne  la  place  de  1  uniié  des  lois  qui  fait  le 
caractère  de  la  constitution  française. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 
SéANCE    DU    12    GERMINAL. 

Poisson  fait  le  rapport  de  la  résolution  relative 
aux  opérations  de  1  assemblée  primaire  du  canton 
de  Blainvillè  ;  elles  sont  déclarées  nulles,  parce 
que  le  bureau  avait  été  nommé  par  acclamation. 

Lanjuinais  a  la  parole  contre  la  résolution  por- 
tant que  les  co-partageans  avec  la  République,  ne 
seront  tenus  et  ne  pourront  être  poursuivis  que 
pour  le  paiement  de  ia  portion  des  dette  com- 
munes proportionnée  à  la  part  qu  ils  auront  prise 
dans  les  biens. 

Il  prouve  que  la  résolution  est  inutile  ,  si  elle  ne 
s'applique  qu'aux  dettes  divisibles  ;  qu'elle  est 
injuste  et  inconstitutionnelle  ,  si  elle  s'applique 
aux  dettes  solidaires  ou  hypothécaires  qui  sont 
indivisiblcD  •  il  iét-lddLc  Ira  ^LdiiU»  principes  du 
droit  de  propriété  et  de  la  foi  due  aux  contrats. 
L  hypothèque,  l'action  de  solidarité,  sontla  pro- 
priété du  créancier,  c'cstla  condition  sous  laquelle 
il  3  prêié  :  la  constitution  lui  garantit  son  droit ,  la 
loi  ne  peut  pas  le  lui  ravir. 

On  objecte  l'art,  na  de  la  loi  du  i''"  floréal 
an  3  ,  dont  la  résolution  ,  dit  -  on  ,  n'est  qu'une 
conséquence  ;  mais  si  la  loi  du  i"  floréal  est 
injuste  ,  faut-il ,  par  raison  de  conséquence  ,  faire 
faire  une  nouvelle  loi  qui  le  soit  aussi?  .... 
Mais  non  ;  la  résolution  n'est  pas  une  suite  de 
la  loi  du  I"  floréal,  à  laquelle  au  contraire  elle 
ajoute  :  parla  loi  du  i"  floréal,  l'action  de  soli- 
darité n'est  éteinte  qu'envers  la  Nation  :  la  réso- 
lutian  1  éteint  même    envers   les   co-partageans. 

En  vain  on  a  cherché  à  intéresser  en  faveur 
des  co-dcbiteurs  par  des  considérations  touchan- 
tes. La  justice  a  un  bandeau  sur  les  yeux  ;  et  le 
législateur  ne  s  attache  qu'aux  principes.  Qu'est- 
ce  d'ailleurs  qu  une  hérédité  ?  que  ce  qui  reste  , 
les  dettes  payées  :  le  créancier  a  sur  l'héritier  l'an- 
tériorité du,  droit  ;  il  a  ia  faveur  due  à  la  pro- 
priéié  ;  il  a  ,  aux  yeux  de  léquiié  ,  l'avantage  de 
celui  qui  combat. pour  perdre  moins  ,  contre  ce- 
;lui  qui  ne  lu'.te  que  pour  gagner  plus.  C'est  un 
malheur  pour  l'héritier  ,  si  les  biens  auxquels  il 
succède  sont  grevés  d'une  dette  solidaire  ou 
hypothécaire,  mais  il  a  la  fjculié  de  renoncer, 
mais  il  aura  sou  recours  contre  la  Nrtion  pour 
la  part  payée  à  sa  décharge  ;  et  si  ,  pour  le  mo- 
ment,  ce  recours  présente  une  chance  désavan- 
tageuse ,  pourquoi  la  laire  subir  au  créancier  qui 
a  fourni  ses  deniers  ,  et  qui  a  dû  compter  sur 
son  titre,  plutôt  ((u  à  celui  ijui  vivnt  ,  à  titre  gra- 
tuit, recueillir  une  succession  qui'  ne  peut  lui 
appartenir  qu'après  qu'elle' est   libérée. 

Lanjuinais  termine  en  disant  que  mal-à-propos 
ou  a  voulu  mêler  le  'droit  public  dans  cette  dis- 
cussion. Les  créanciers  seroni-ils  dépouillés  de 
leur  propriété  ?  Voilà  toute  la  qMesiion  ,  et  c'est 
par  les  règles  les  plus  simples  du  droit  civil  qu'elle 
doit   être  disculée. 

Il  vote  pour   le  rejet. 

Bonoesceur  reproduit  et  soutient  l'avis  appro- 
batil  de  la  commission.  Il  rappelle  les  motifs 
qu'il  en  a  énoncés  dans  le  rapport  :  c'est  la 
législation  eniicre  sur  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux qu'on  veut  bouleverSi.-r -,  c'est  la  vente 
de  ceux  qui  restent  qu'on  veut  entraver;    c'est 


la  malveillance  cjui  s'agite  ,  Ce  sont  des  suniiiiics 
de  barreau  qu'on  oppose  aux  grandes  vu-s  de 
la  législation  ;  on  ne  valt  que  Pierre  ou  Paul, 
et  on  ne  veut  pas  voir  la  Républi'^uc  ;  mais  la 
garantie  que  la  Naiion  offre  aux  créanciers  ne 
vaut-elle  pas  celle  qu'ils  perdent  ?  Qu'est-ce  que 
la  garantie  d'un  seul  ,  comparée  a  la  garantie 
de  tous  ?  Il  conciut  à  l'adoption  de  la  réso- 
lution. 

Lanjuinais  et  Crcnieres  parlent  encore,  le  pre- 
mier contre  ,   le  second  pour. 

La  discussion  est  fermée. 

La  résolution   est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  paraît  douteuse. 

Le  président  annonce  qu'il  va  la  recommencer , 
et  engage  tous  les  membres  à  y  prendre  part. 

Toulain-Grandpré.  Je  demande  que  le  bureau 
s'assure  s'il  y  a  dans  le  conseil  le  nombre  de 
membres  requis  pour  délibérer. 

On  compte.  — Il  ne  se  trouve  que  102  mem- 
bres ;  mais  on  observe  que  le  bureau  devant  être 
compté  aussi ,  le  nombre  est  suffisant. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

D  autres.  Le  renvoi  à  demain. 

Sans  attendre  aucun  résultat ,  divers  membres 
s'en  vont. 

La  séance  est  levée. 
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Camus  présente  le  projet  relatif  au  traitement 
à  donner  aux  employés. 

Thihaudeau.  Je  demande  la  parole  contre  l'ar- 
ticle VU;  il  porte  que  nul  ne  pourra  avoir  un 
traitement  excédant  6000  liv.  ;  je  ne  m'éieve'pas 
contre  cette  disposition,  peut-être  nécessaire  dans 
cette  circonstance  ;  mais  je  demande  que  ce  tiaite- 
men;  n'empêche  pas  un  pensionnaire  de  toucher  sa 
pension  ;  il  serait,  en  effet,  de  toute  injustice  de 
lui  ôter  le  salaire  d'un  travail  pasçé  dans  le  mo- 
ment même  où  il  continue  ce  travail.  La  pension 
est  pour  le  travail  passé,  dis-je;  elle  doit  être 
payée.  Le  traitement  est  pour  le  travail  piésent 
l'un  et  l'autre  peuvent  se  cumuler  Je  "demande 
que  l'ardcle  se  borne  à  défendre  la  cumulation 
de  deux  traîtenaens. 

Camus.  J'adopte  l'amendement. 

La  proposidon  est  adoptée. 

Gibcrt-Desmolieres.  La  fixation  qui  vous  est 
proposée  ne  peut  être  appliquée  aux  employés 
dont  les  bénéfices  sont  proportionnés  aux  re- 
cettes dont  ils  sont  chargés  ;  si  vous  borniez 
leurs  profits  ,  vous  courriez  risque  de  voir  aussi 
borner  vos  recettes  ,  ceci  est  dans  la  nature  des 
choçes. 

Je  demande  donc  que  l'article  contienne  ces 
mots  :  Sauf  les  remises  accordées  par  ia  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bergier.  Vous  fixez  un  maximum  de  traitement, 
et  j  cil  reconnais  avec  vous  la  nécessité  ;  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  fixeriez  un  mini- 
mum ;  on  vous  piopose  900  iiv.,  mais  900  liv. 
sont  beaucoup  trop  en  province  pour  un.  em- 
ployé jeune  encore  ,  et  qui  ne  tait  que  co- 
pier. 

Je  demande  qu'on  ne  fixe  point  de  minimum. 

Thibaut.  J'.ippuie  cette  idée.  Le  trésor  public 
n'est  poi'it  intéressé  à  ce  qu'un  minimum  soit 
fixé.  Dans  l'ancien  régime  ,  une  loule  de  jeunes 
gens  de  i5  à  i5  ans  étaient  employés  dans  les 
bureaux  comme  surnuméraires  ,  et  apiès  quîd- 
quts  années,  ils  obien.iiei.t  ,  si  leur  t.avail  était 
agiéé  ,  un  mouique  traitement  ;  suivons  cet 
exemple,  apprenons  aux  jeunes  gens  le  p,ix  de 
l'argent  ,  en  les  lésant  travailler  beaucoup  pour 
en  gagner  peu  ,  jusqu'au  moment  où  leur  tra- 
vail ,  perfectionné  pari  étude  ,  sera  véritablement 
utile. 

Je  demande  la  suppression  de  l'ardcle  qui  fixe 
un  minimum. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  projet  de  Camus  ,  ainsi  amendé  ,  est  adopté- 
dans  les  termes   suivans  : 

An.  I".  Les  dépens;  s  des  bureaux  seront  ré- 
glées de  manière  que  la  somme  totale  dej  tiai- 
temens  n'excède  pas  celle  de  Sooo  IV' i.à  raisorj 
de   ch:icun  des  employés. 

IL  Le  traitement  le  pivs  considérable  des  em- 
ployés ,  de  quelque  grade  que  ce  soit  ,  ne  pourra 
pas  excéder  la  son. me  annuelle  de  6000  Ir.  ,  sauf 
les  renvses  sur  les  perceptions  accordées  par  les 
lois. 


ni.  Jusqu'à  ce  que  les  bureaux  soient  réduits 
à  un  nombre  d'employés  tel  que  la  dépense  n^ex- 
ccde  pas  la  somme  réglée  par  l'article  premier, 
le  traitement  des  employés  sera  réduit  propor- 
tionnellement de  manière  à  ne  pas  excéder  la- 
dite somme. 

IV.  Il  Sera  ne  accordé  de  logement  à  aucun  em- 
ployé dans  les  bureaux  que  sur  un  arrêté  du 
directoire  donné  sur  le  rapport  motivé  des  chef'; 
de  l'établissement  dans  lequel  l'employé  sera 
compris. 

V.  Dan>î  le  cas  où  il  serait  accorde  un  loge- 
ment à  un  employé  ,  il  ne  lui  sera  fourni  au- 
cun meuble  pour  l'usage  parriculier  de  lui  ou 
des  personnes  qui  lui  seraient  attachées  ;  il  ne 
lui  sera  également  fourni  ,  pour  le  même  usage , 
ni   bois  ni  lumière. 

VI.  Il  ne  sera  fourni  à  aucun  employé,  ni  voi- 
ture ,  ni  chevaux  ,  ni  rations  ,  soit  de  vivres  , 
soit  de   fourrages  ,  à  tel  titre   que  ce  soit. 

Vil.  .A.acun  employé  ne  pourra  cumuler  plu- 
sieurs tiaiiemens. 

Camus  fait  ensuite  adopter  un  projet  da  réso- 
lution qui  met  des  fonds  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  pour  le  paiement  des  som- 
mes dues  à  des  capitaines  de  navires  grecs  ,  qui 
ont  fourni  des   grains  à  la  République, 

Sur  la  proposition  de  Camus  ,  le  conseil  se 
forme  en    comité  général. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
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Après  la  lecture  du  procès  -  verbal  ,  Picault 
observe  que  ,  puisque  1  on  a  ajourné  hier  le 
renouvellement  de  l'épreuve  sur  la  résolution 
relative  à  la  solidarité  des  co  -  partageans  avec 
la  République,  parce  qu'il  paraissait  douteux  que 
le  conseil  fût  au  nombre  exigé  par  la  constitution 
pour  délibérer,  la  même  raison  s'applique  évi- 
demment à  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  avait 
fermé  la  discussion.  Il  demande  en  conséquence 
que  la  discussion  continue. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  ,  et  la  discussion 
est  reprise. 

Picault  et  Tronchet  combattent  la  résolution; 
ils  soutiennent  qu'elle  n'est  pas  ,  comme  on  l'a 
prétendu,  une  conséquence  directe  et  nécessaire 
de  la  loi  du  i"  floréal.  Cette  loi  n'a  éteint  la  soli- 
darité que  pour  la  République  ,  et  il  ne  faut  pas 

confondre    avec    l'extinction    cnticre    de  la  aoltda- 

ritè  ,  ce  qui  n'est  que  la  perte  d'une  partie  des 
sûretés  du  créancier.  Le  créancier  n'a  plus  de 
recours  contre  la  République  ;  mais  la  dette  n'en 
subsiste  pas  moins  avec  toutes  ses  dépendances. 

Cernilleau  répond  à  ceux  qui  ont  attaqué  la  loi 
du  1='  floréal  comme  contraire  aux  règles  du  droit 
commun  ,  que  de  tout  tems  et  dans  tous  les 
gouvernemens  la  législation  domaniale  a  tou- 
jours fait  exception  aux  principes  ordinaires;  et 
quant  à  la  résolution  même,  il  lui  paraît  évident 
que  la  loi  du  i"  floréal  ,  en  chargeant  la  Répu- 
blique de  payer  les  dettes  en  proportion  des  biens 
qu'elle  renre  ,  a  déchargé  ses  co-partageans  de  la 
portion  dont  elle  demeure  grevée  elle-même  ; 
cette  dette  n'existe  plus  pour  eux. 

Crénieres  ajoute  que  la  solidarité  est  de  droit  entre 
les  co-panageans  ,  puisqu'elle  les  astreint  à  payer , 
des  dettes,  lapart  proportionnelle  aux  biens  qu'ils 
recueillent,  et  non  pas  seulement  la  part  pro- 
poruonnelle  aux  biens  que  chacun  d'eux  recueille. 
Au  reste  il  ne  faut  pas ,  dii-il,  considérer  les  co- 
partageans  comme  des  débiteurs  de  mauvaise  foi , 
qui  veulent  se  soustraire  à  leurs  créanciers  ;  ils 
n'ont  en  vue  que  de  se  soustraire  à  une  charge 
qui  surpasse  leurs  forces ,  sans  qu'on  puisse  leur 
en  imputer  la  faute. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  la  résolution  mise 
aux  voix  ,  est  rejettée. 

On  approuve  ensuite  une  résolution  du  ii  çcr- 
minal  ,  ponant  que  tous  juges  ,  accusateurs  ,  jurés 
de  jugement  ,  jurés  adjoints  et  suppléans  de 
la  haute-cour  de  justice  et  des  autres  tribunaux 
criminels  ,  sont  tenus  d'achever  les  affaires  qu'ils 
auront  commencées  en  cette  qualité  ,  quoiqu'ils 
soient  appelés  dans  l'intervalle  à  d'autres  fonc- 
tions   publiques. 

La  séance  est  levée. 
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Un  messager  d'Etat  envoyé  par  le  directoire 
exécutif,    est   introduit. 

Daunou  ,  secrétaire  ,  donne  lecture  du  message 
annonçant  la  prise  de  la  ville  de  Trieste. 

Le  président.  Chazal  a  la  parole. 

Plusiejirs  membres.  Il  n'y  est  pas. 

Dumolard.  Je  la  réclame  sur  le  message  dont 
nous  venons  d'entendre  la  lecture  ;  je  chercherais 
envain  des  expressions  nouvelles  pour  peindre  le 
sentiment  d'admiration  et  de  reconnaissance  qui 
vous  animent.  Je  propose  au  conseil  la  rédaction 
suivante  : 

Considérant  quela  prise  de  Trieste  et  les  nou- 
veaux triomphes  de  l'armée  d'Italie  ,  préparent  à 
l'Europe  le  bonheur  inestimable  de  la  paix  ,  et 
promettent  à  la  République  Française  le  juste 
dédommagement  de  ses  nombreux  sacrifices ,  et 
de  nouvelles  sources  de  gloire  et  de  prospérité  ; 
considérant  qu'il  est  digne  du  corps  législatif 
d'accorder  sans  délai  à  cette  brave  armée ,  et 
à  son  général ,  un  nouveau  et  bien  légitime 
témoignage  de  l'approbation  et  de  l'estime 
nationale  , 

Le  conseil  déclare  qu'H  y  a  urgence  et  prend 
la  résolution  suivante  : 

L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter 
DE  LA  Patrie. 

La  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

Chassey.ie  vais  donner  lecture  au  conseil  de 
l'arrêté  pris  hier  en  comité  secret. 

Le  conseil  des  cinq  cents  arrête  que  le  rapport 
fait  par  la  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie  ,  sur  la  situation  de  la  trésorerie  ,  sera 
imprimi  ,  et  qtre  ledit  rapport,  aiiïsi  que  celui 
de  la  commission  des  finances  du  i8  ventôse, 
et  l'opinion  de  Defermont  sur  ce  rapport ,  seront 
distribués  aux  nouveaux  membres  du  corps  légis- 
latif à  leur  arrivée. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction. 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,  demande  une 
loi  qui  crée]  dans  la  commune  de  Paris  ,  six  nou- 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  spéciale. 

Le  conseil  renvoie  également  à  des  commis- 
sions spéciales  diverses  pièces  et  procès-verbaux 
relatifs  aux  opérations  des  assemblées  primaires 
de  Mortagne  et  de  Périgueux. 

Richard  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  loi 
qu'il  avait  présenté  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  rela- 
tivement à  la  répression  du  brigandage. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Dumolard.  Sans  doute  les  coupables  que  le 
projet  a  pour  but  d'atteindre  méritent  les  peines 
les.  plus  sévères  ;  cependant  ne  serait-il  pas  con- 
forme aux  intérêts  bien  entendus  de  la  société 
de  graduer  les  peines  et  de  les  proportionner  au 
délit  ?  Devez-vous  porter  la  même  peine  contre 
le  malfaiteur  qui  exerce  des  violences  et  contre 
celui  qui  donne  la  mort  ;  ceci  mérite  la  plus 
sérieuse  attention  :  craignons  que  l'égalité  de  la 
peine  ,  au  lieu  de  réprimer  le  dernier  crime  ,  le 
rende  plus  commun  .  craignons  que  les  voleurs 
ne  se  livrent  plus  facilement  aux  assassinats  ,  si 
ce  crime  ne  leur  fait  pas  subir  une  peine  plus 
forte.  Je  demande  que  le  rapporteur  veuille  bien 
donner  au  conseil  quelques  éclaircissemens  sur 
cet  objet. 

Richard.  Cette  objection  a  été  faite  à  la  com- 
mission. Je  me  suis  efforcé  de  la  réfuter  dans 
mon  rapport.  Je  conviens  cependant  de  l'impor- 
tance de  la  question.  J'appelle  toute  l'attention 
du  conseil  sur  le  projet  que  je  présente;  j'invite 
tous  mes  collègues  à  vouloir  bien  apporter  au 
conseille  tribut  Je  leur^plus  profondes  réflexions, 
et  pour  leur  en  donner  le  moyen,  je  demande 
moi-même  l'ajournemeiit  à  demain. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions. 


L'article  IX  est  ainsi  conçu  : 

))  Les  consignations  valablement  faites  jusques 
et  compris  le  jour  de  la  publication  de  la  lot  du 
29  messidor  an  4  ,  seront  aux  périls  et  risques  du 
créancier  sans  répétition. 

Bergicr ,  à  la  suite  d'une  opinion  très-étendue  , 
propose  de  ne  considérer  que  comme  des  à- 
comptes  les  paiemens  faits  en  papier-monnaie. 

Bézard.  J'appuie  les  propositions  de  Bcrgier, 
et  je  demande  qu'il  soit  adjoint  à  la  commission 
à  laquelle  on  renverra  l'article  IX. 

Cette  proposition  n'est  point  adoptée. 

La  proposition  deBergierest  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  d'imprimer  son  discours. 

L'article  IX  est  ajourné. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  un  nouveau  projet  sur  le 
droit  de  timbre. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  le 
projet  dé  résolution  présenté  par  Dubois ,  des 
Vosges  ,  tendant  à  créer  une  inspection  générale 
de  contribution. 

Ce  projet  a  été  attaqué  comme  inconstitu- 
tionnel, par  Jourdan  et  Duprat. 

La  discussion  sera  reprise  primedi. 


AVIS. 

Le  citoyen  Marchant  ,  imprimeur ,  rue  des 
Orties  ,  cul-de-sac  Matignon  ,  n"  3ig  ,  nous  ayant 
forcés  de  discontinuer  la  rédaction  du  Journal 
des  fonctionnaires  publics ,  noiis  déclarons  que 
nous  ne  concourons  d'aucune  manière  à  la  ré- 
dacdon  d'un  nouveau  journal  qu'il  fait  paraître 
depuis  le  2  de  ce  mois ,  sous  le  titre  de  Journal 
des  séances  du  corps  législatif,  faisant  suite  au 
Journal  des  fonctionnaires  publics. 

Levasseur  et  Gleyzal. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  17  germinal.  —  Eff't^  cammerçables. 

Amsterdam 60  :J  61  f . 

-  Idem  courant. . 58i  à  3o  jours. 

Hambourg igiiSgl-. 

Madrid n  1.  7  5.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid   effective. i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix Il  1.  5  s.  à  3  mois. 

Cadix  elFective, i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  i  91  î. 

Livourne 102  à  3o  jours. 

Bâle ii3-|  à3  mois. 

Lyon. '. . . . .  au  pair  ,    à  i5  jours. 

Marseille au  pair  ,  à  25  jours. 

Bordeaux au  pair,   à  i5  jours. 

Lausanne 1^3^33  mois. 

Londres 24  1.  i5  s.  24liv.  7  s.^ 

Effets  publics. 

Mandat. 45  s.  3  d.  46  s.  ' 

Inscriptions 9  1.  i  s.  9  1.  7  s.  Ji 

Bons  i 9  1.  8  s.  10  s. 

Bons  i 39  1.'38  I.  ,iQ  sj 

Cours  des   espèces. 

Orfin, ,02  1.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1,  k,  j. 

Piastre 5  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple 7g  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande > n  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  i5  s! 

Guinée ^,5  1, 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique. ....  .  .^. .3  j 

Irf«mSaint-Domingué. <,  j]. 

Sucre   d'Hambourg ,  _  bî  s'.' 

Sucre  d'Orléans    _  47  s* 

Savon  de  Marseille 00  »', 

Chandelle .'!.'!   i3  s'.- 

Huile  d'olive 3o  3" 

Espritfd.. ".■.■.;:: '470  L, 

tau-de-vie  22  degrés 365.1. 

Sel----- 6  1.  7  s.  ièceni! 

JourDan  rédacteur  ,  en  chef. 


Le  pr 


st  de    20   liv.  pour  trois  I 


L'abomicn-.înt  se  fait  i  Paris  ,    rue    des    Poitevins, 

n  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  aucit.Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poite 
pays  ou  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dcparlemens  ,  non  affraucliics  ,  ne  seroat  point  jctirdes  de  la  p 
.,  Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de -charger  celles  qui  rcafermcut  des  valeurs,  et  adresser  lou 
Poitevins,    n°   l3  ,   depuis    neuf   heures    du^  matin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


qui 


:  ,  4,0  Iiv.  pour  six  m 
,  n"  18.  Il  faut  cor 
oncernc  la    rédaction 


,  et  80  liv.  pour  l'année  entière 
endre  dans  l.es  envois  le  pon  de 
la  feuille  au  Rédacteur  .  rue   H. 


A  Paris,  de  l'imprimeiie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  igg. 


Konidi,  ig  germinal,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  8  avril  1797 ,  vieux slyki.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,   /«    18    mars. 


J_i 'empereur  a  nommé  le  prince  héréditaire  de 
la  Tour-Taxis  son  commissaire  principal  prés  la 
diète  générale  de  l'Empire  ,  à  la  place  du  prince  , 
son  père  ,  qui  remplissait  ce  poste  important  de- 
puis le  18  mai  lyyS  ,  et  qui  a  demandé  sa  retraite. 
Ce  prince  est  parti  pour  Vienne,  afin  de  recevoir 
l'investiture  de  la  place  éminente  à  laquelle  il  est 
appelé. 

Dans  leurs  réponses  au  rescript  impérial ,  relalif 
à  !a  continuation  de  la  guerre  ,  les  électeurs  de 
Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  les  princes- 
évêques  d'Augsbourg  et  de  Constance,  et  le  prince 
abbé  de  Fulde.  rappellent  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à 
présent ,  et  ce  qu'ils  ont  souffert  par  la  guerre  :  ils 
sont  disposés  à  se  réunir  d'une  manière  plus 
éiroite  ,  trop  bien  convaincus  des  projets  de  sécu- 
larisation formée  par  certaines  puissances  et  Etats 
de  l'Empire. 

Le  prince  de  Fulde  promet  de  remplir  ,  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir ,  toutes  ses  obliga- 
tions. 

Le  prince-évêque  de  Constance  se  réserve  de 
faire  à  la  cour  de  Vienne  une  déclaration  plus 
précise. 

L'électeur  de  Mayence  rappelle  les  sentimens 
et  dispositions  quil  a  déjà  manifestés  ,  et  qui 
mériteront  sans  doute  l'approbation  de  S.  M. 
impériale. 

L'électeur  de  Trêves,  en  cette  qualité,  et  comme 
évêque  d'Augsbourg  et  prévôt  d'Ellwangen  ,  ex- 
pose 1  impossibilité  où  il  se  trouve  de  supporter 
ultérieurement  le  fardeau  de  la  guerre,  tant  à 
cause  de  l'invasion  de  l'ennemi  dans  son  pays  , 
que  par  les'livraisons  faites  aux  armées  impériales 
et  le  désarmement  de  ses  contingens  de  Suabe  ; 
cependant  S.A.  est  prête  à  faire  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  ,  dans  le  cas  où  les  Etats  ecclé- 
siastiques formeraient  une  union  plus  intime. 

L'électeur  de  Cologne  appelle  l'attention  sur  la 
situation  particulière  où  il  se  trouve  ;  ce  qui  l'em- 
pêche de  coopérer  comme  co-Etat ,  ainsi  qu'il  le 
voudrait  ;  la  plus  grande  partie  de  son  pays  est 
épuisée  et  entre  les  mains  de  l'ennemi;  une  autre 
partie  est  occupée  par  les  Prussiens  ;  le  reste  est  à 
découvert  et  serait  encore  exposé  aux  invasions 
sans  les  mesures  prises.  S.  A.  prie  en  consé- 
quence S.  M.  I.  de  requérir  les  Etats  qui  ont  le 
bonheur  de  n'être  pas  encore  épuisés  par  la 
guerre  ,  afin  que  par  leur  coopération,  les  Etats 
qui  le  sont ,  reçoivent  dii  soulagement. 

La  légitimation  de  M.  de  MoUenberg,  envoyé 
des  comtes  de  Franconie  ,  a  eu  lieu  le  i5,  par 
les  soins  de  M.  de  Fahnenberg.  La  diète  a  été 
remise  en  activité  par  cette  mesure. 

De  Bonn  ,  le   26  mars. 

Voici  l'ordre  du  général  en  chef  qui  déterm.ine 
l'organisation  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  , 
pour  l'an  5  : 

La  droite  ,  commandée  par  le  général  Grenier, 
sera  composée  de  la  première  division  ,  et  s'éten- 
dra depuis  l'embouchure  de  la  Moselle  ,  le  long 
du  Rhin  jusqu'à  Bingen  ,  en  s'étendant  le  long  de 
la  Nahe  jusqu'à  Kreutzmach. 

Le  centre  ,  commandé  par  le  généra!  Lefebvre  , 
sera  composé  de  la  deuxième  et  troisième  divi- 
sion ,  et  s'étendra  le  long  du  Rhin,  depuis  Co- 
blentz  jusqu'à  Cologne,  et  occupera  les  îles' du 
Rhin  et  la  téie  du  pont  de  Neuwied. 

La  aauche  sera  commandée  par  le  général 
Championnet,  et  sera  composée  de  la  quatrième 
division  et  de  la  réserve  ,  et  occupera  le  pays  de 
Berg  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  depuis  la  ligne 
de  neut.alité  par  Elberfcld  ,  Soiingen  ,  Opiadcn  , 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  'Wupper,  à  deux 
lieues  de  Cologne. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Faris ,  le  \g  germinal. 

Une  loi  du  16  vendémiaire  dernier  a,  comme 
on  sait,  distrait  la  surveillance  administrative  des 
hospices  des  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; ce  soin  est  confié  à  Mne  commission  établie 
dans  chaque  commune. 


Le  ministre  de  l'intérieur  continuant  cepen- 
dant d'être  sollicité  directement  par  les  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  et  maisons  de  charité 
pour  en  obtenir  des  secours ,  il  vient  de  les 
informer,  par  une  lettre  circulaire  ,  que  c'est  aux 
commissions  des  hospices  ,  établies  en  vertu  de  la 
loi  du  16  vendémiaire,  qu'ils  doivent  directement 
s'adresser,  et  qu'ensuite  le  ministre  étant  instruit 
du  besoin  de  chaque  commune  à  cet  égard  fait 
passer  aux  commissaires  des  hospices  les  fonds 
nécessaires  qu'ils  repartissent  ensuite  entre  chaque 
hospi-ce  ou  maison  de  secours ,  en  proportion 
de  leurs  besoins  respectifs  et  des  sommes  à 
distribuer. 

Le  directoire  exécutif  a  pris  sur  ce  rapport 
du  ministre  de  la  police  l'arrêté  suivant,  dont 
l'objet  est  d'empêcher  que  les  Jes  émigrés  ne 
puissent  s'introduire  en  France  à  l'abri  de  passe- 
ports pris  sous  des  noms  empruntés. 

))  Le  commissaire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  chaque  port  de  hier  ,  ou  com- 
mune frontière  de  la  République  ,  devani  la- 
quellle  se  présentera  tout  élfâjiger  arrivatit  en 
France  ,  sera  tenu  d'adressei^ur  le  champ,  au 
commissaire  du  pouvoir  exécuufprès  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  copie  du  passe- 
port de  l'étranger,  et  des  autres  pièces  qui  pa- 
raîtront devoir  être  envoyées  au  ministre  de  la 
police   générale.  " 


Nous  avons  annoncé  ,  il  y  a  quelque  tems  , 
l'arrestation  du  directeur  de  la  banque  agricole  . 
Bette  d'Etienville  ,  et  sa  traduction  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  comme  prévenu  d'avoir 
cherché,  par  de  fausses  promesses  et  des  espé- 
rances de  bénéfices  chimériques,,  à  tromper  le 
public  et  escroquer  l'argent  des  actionnaires  dans 
l'établissement  qu'il  avait  formé. 

Sa  cause  a  été  jugée  dans  la  séance  du  g  de 
ce  mois.  11  a  été  déchargé  de  la  plainte  après 
une  défense  détaillée  quil  a  développée  lui- 
même. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Une  lettre  d'Angleterre  annonce  que  deux 
frégates  françaises  de  la  station  de  la  Guade- 
loupe ,  ont  capturé  douze  bâtimens  anglais  ri- 
chement chargés ,  fesant  partie  d'une  flotte  des- 
tinée' pour    la   Jamaïque. 

Le  corsaire  l Aigle,  de  l'Orient,  s'est  emparé 
de  six  bâtimens  anglais  appartenant  à  un  convoi 
de  5o  voiles  ,  qui  se  rendait  de  Londres  à  Lis- 
bonne ,  sous  l'escorte  d'un  vaisseau  de  guerre 
et  de  quelques  frégates. 

Le  corsaire  l'Intrépide  ,  de  Nantes,  capitaine 
Villenaxe  ,  a  pris  et  conduit  à  la  Rochelle  la 
Diane  de  Lancaster ,  d'environ  45o  tonneaux , 
doublée  en  cuivre  ,  armée  de  14  canons  de  6 
et  de  9  ,  et  chargée  de  352  balles  de  coton  , 
de  180  billes-  de  bois  d'Acajou  ,  de  35o  billes 
de  bois  à  teinture  ,  et  de  trois  barriques  de 
gomme. 

Le  corsaire  la  Minerve  ,  de  Saint-Mâlo  ,  ca- 
pitaine Dufranc-Legué  ,  a  pris  et  emmené  à  la  Ro- 
chelle un  bâtiment  anglais  chargé  d6  charbon 
de   terre  ,  pour   Lisbonne. 

Le  corsaire  l'Emouchet ,  de  Dieppe,  a  amariné 
un  brick  de  la  même  Nation  ,  chargé  de  fer  , 
pour  Londres. 

Le  corsaire  le  Neptune,  de  Nantes,  a  envoyé 
à  l'Orient  le  Swift  de  Liverpool  ,  de  25o  ton- 
neaux ,  allant  à  la  Barbade  ,  chargé  de  comes- 
tibles. 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  \(>  germinal. 

Lebon  ,  défenseur  de  Brottier  ,  obtient  la  parole. 
Après  avoir  rappelé  les  démarches  faites  par  les 
défenseurs  des  accusés  pour  établir  l'incompé- 
tence du  conseil  de  guerre  ,  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation  et  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  adopté  par  le  conseil  des  cinq  cents  ,  il 
a  rémonté  à  l'origine  des  liaisons  de  Brottier 
avec  le  prétendant  ,  et  donne  l'explication  du 
but  qu'elles  avaient.  Chargé  de  l'éducation  des 
neveux  de  l'abbé  Muury  ,  Brottier  les  éleva 
comme  ses  enfans  ,  et  leur  oncle  ,  qui  connais- 
sait ses  talens  ,  ses  vertus  ,  et  surtout  la  bonté  de 
son  cœur  ,  inspira  à  Louis  XVIII  le  d-esir  de  l'atta- 
cher à  son  parti. 


Brottier  n'usa  de  son  crédit  que  pour  engager 
le  prétendant  à  renoncer  aux  moyens  violens  j 
et  à  attendre  du  tems  et  du  vœu  des  Français 
le  rétablissement  de  son  trône.  Toutes  -ses  dé- 
marches furent  réglées  sur  ces  principes  ,  dont 
il   ne  s'est  jamais  écarté  un  seul  instant. 

Ici  le  défenseur  retrace  tous  les  moyens  em- 
ployés pour  entraîner  les  accusés  dans  les  pièges 
tendus  à  leur  bonne-foi  ,  et  puis  il  ajoute  : 

Dans  tout  jugement  criminel ,  on  doit  se  gar- 
der d'écouter  un  dénonciateur,  pour  peu  qu'il 
soit  intéressé  dans  la  cause.  Quand  un  homme 
dénonce  ,  il  sait  qu'il  y  va  de  son  intérêt,  de 
son  honneur,  de  sa  vie  peut-être  ,  s'il  n'a  celle 
de  son  semblable.  Est-il  permis  alors  de  le  preri- 
dre  pour  arbitre  ?  Aristide  était  si  persuadé  de 
cette  vérité  ,  qu'un  jour  dénonçant  un  coupable 
dans  le  sénatd'Athênes ,  tous  les  sénateurs  allaient 
le  condamner  ,  lorsqu' Aristide  s'écrie  :  ah  ,  gar- 
dez-vous en  bien!  et  n'allez  pas  vous  rendre 
coupables,  d'un  meurtre  en  condamnant  sur  ma 
seule  parole  ;  c'est  moi  qui  le  dénonce.  —  Quel 
témoignage  que  celui-ci  ,  et  comme  il  est  trap- 
pant  !  c'est  la  République  d'Athènes  qui  nous  offre 
cet  exemple.  Ah  !  qu'il  se  renouvelle  dans  la 
République  Française.  Lebon  applique  ce  prin- 
cipe à  Malo  ;  il  ne  voit  dans  lui  qu  un  dénon- 
ciateur, il  ne  voit  également  dans  les  autres 
témoins  que  des  dénonciateurs;  il  ne  voit,  en 
un  mot  ,  dans  les  trois  qu  un  seul  et  même  dé- 
nonciateur ,  par  l'uniformité  de  la  déposition 
principale  ,  et  surtout  par  les  contradictions  et 
les   dénégation?  qu'ils  ont  éprouvées. 

Enfin  ,  dit  Lebon  ,  les  accusés  sont-ils  cou» 
pables  d'embauchage  ?  voilà  le  point  principal 
de  la  question.  Entendez  tous  les  partis  ,  ils 
vous  diront  qu'il  n'y  en  a  point  ;  mais  l'op;" 
nion  générale  ne  doit  point  vous  guider ,  ci- 
toyens juges  ,  c'est  la  justice....*,  et  vos  cons» 
ciences  ! 

L'orateur  donne  la  même  définition  de  l'em- 
bauchage que  laloi  du  4  nivôse.  Il  faut  la  séduc- 
tion ,  il  faut  que  l'enrôlé  se  lie  par  uns  promesse , 
par  sa  signature  ou  un  serment,  il  faut  enfin  que 
le  déserteur  ait  quitté  ses  drapeaux.  L'embauchage 
est  un  délit  collectif,  et  il  n'y  a  plus  d'embau- 
chage dès  que  l'un  des  délits  est  séparé  des 
autres. 

Il  est  encore  quelque  chose  de  plus  fort  qui 
caractérise  ce  délit ,  il  faut  que  l'embauchent 
prévienne  l'embauché  ;  or  ,  c'est  Malo  qui  ,  le 
premier  par  l'entremise  de  Gouin  ,  est  allé  s'offrir 
aux  accusés;  il  n'y  a  donc  plus  de  séduction, 
d'enrôlement ,  de  désertion  à  i  cnneini ,  et  s'il  faut 
le  dire  ,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  trouver  de 
l'embauchage  ,  ce  serait  Malo  qui  serait  l'embau- 
cheur. 

Quant  à  Poly  ,  Rame!  a  dû  fixer  votre  juge» 
ment  sur  son  compte  ,  et  sur  le  peu  de  connexité 
qui  se  trouve  entre  lui  et  les  autres  accusés,  en 
vous  disant  que  son  propos  d'avoir  déjà  enrôlé 
3o,ooo  hommes  ,  le  lui  avait  fait  regarder  comme 
un    extravagant   et  un  ivrogne. 

Me  voilà,  citoyens  juges,  dit  en  continuant 
l'orateur  ,  me  voilà  à  la  fin  de  ma  mission.  Si 
le  glaive  est  dans  vos  mains ,  il  y  est  contre 
la  loi. 

Je  ne  viens  point  ici  mendier  pour  mon  client 
un  pardon  flétrissant ,  il  me  désavouerait ,  il  vous 
la  dit  :  son  sacrifice  est  fait ,  si  sa  mort  est  utile  au 
salut  de  la  Patrie.  Vous  savez  ,  et  qui  pourrait 
mieux  le  savoir?  vous  savez  si  des  Français  crai- 
gnent de  mourir  ;  la'  mort  qui  respecte  l'honneur 
n'est  point  douloureuse  ,  et  l'honneur  n'est  point 
compromis  pour  des  inté,-êts  politiques. 

Oui ,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  reli- 
gieuse terreur,  dans  ce  moment  suprême  où  je 
dois  consacrera  mon  client  toutes  les  facultés  de 
mon  esprit,  tous  les  sentimens  de  mon  amc  ;  dans 
ce  moment  où  je  ne  dois  voir  que  lui  seul  ,  où  je 
ne  dois  respirer  que  pour  lui,  où  mon  existence 
toute  entière  lui  apparti;'nt  ,  où  chaque  battement 
de  mon  cœur  doit  répondre  à  son  intéiêt,  oiï 
l'Univers  devrait  disparaîirc  pour  moi,  il  veut  que 
je  l'oublie  pour  m'occupcr  d  un  intérêt  plus  grand 
de  celui  de  la  France  entière  ;  sa  vie  ne  lui  serait 
rion  si  elle  n'était  liée  à  l'itucrêt  public.  C'est  souâ 
ce  point  de  vue  seul  qu'il  me  permet ,  non  de  la 
chicaner,  mais  de  la  défendre.  Eh  bien!  son 
dévoûment  m'entraîne.  Je  cède  à  cette  noble 
inspiration.  Ce  n'est  plus  moi  ,  ce  n'est  plus  lui 
c'est  la  P.itrie  qui  va  vous  parler  par  ma  voix  ,  c'est 
la  Patrie  géinissante  ,  épiorée,  qui  va  parler  à 
ses  enfans,  à  ses  défenseurs,  à  ses  plus  nobles 
souiiens  ; 

))  O  vous  qui  me  consolez  de  tant  d'outrageS 
et  de  tant  d'opprobres  ;  vous ,  qui  me  rest^ie^ 
hdclcs  quand  mes  entrailles  étaient  déchirées  par 
des  monstres  qui  avaient  l'insolence  de  se  dir« 


mes  amis  :  vous ,  qui  avez  purifié  par  les  rayons  de 
la  gloire  les  souillures  de  la  révolution  ,  il  vous 
rcfle  une  gloire  à  conquérir  :  ramenez  la  paix 
dans  mon  sein.  Que  mes  enfans  cessent  de  s'im- 
moler tour  à  tour;  qu'ils  se  pardonnent  de  mu- 
tuelles erreurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sang  que 
s'éteignent  les  discordes  civiles;  il  en  fut  tou- 
jours le  germe  le  plus  fécond.  Vous  n'avez  que 
trop  éprouvé  l'impuissance  de  cet  affreux  moyen. 
Ne  desséchez  pas  mes  flancs  épuisés;  ne  sacrifiez 
pas  des  victimes  à  des  opinions.  Trop  de  véri- 
tables scélérais  vous  restent  à  punir  ou  à  compri- 
mer !  Hélas  !  puisqu'il  faut  des  supplices  ,  qu'ils 
soient  réservés  pour  eux. 

))  Donnez  à  des  esprits  que  trop  de  raisons 
purent  aigrir,  le  tems  de  se  calmer  et  de  se 
plier  à  de  nouvelles  institutions  :  arrêtez  des 
tentatives  qui  peuvent  troubler  votre  tranquillité  ; 
nsais  ne  confondez  pas  des  hypothèses  et  des 
réalités  ,  des  rêves  philantropiques  et  des  com- 
plots sanguinaires  ,  le  crime  avec  l'innocence 
ou  même  avec  l'erreur.  Vous  allez  peut-être 
marcher  au  combat  ,  et  par  conséquent  à  la 
victoire  ;  n'ombragez  pas  ses  palmes  des  cyprès 
de  la  mort. 

î>  Je  ne  sais  quelle  bizarrerie  du  destin  a  poussé 
dans  cette  enceinte  des  citoyens ,  des  femmes  , 
des  enfans  étonnés  de  s'y  voir,  des  hommes  jus- 
ques-là  recomraandables  par  leurs  talens  ,  leurs 
vertus  ,  leur  probité  :  prenez-leS  sous  votre  sauve- 
garde; qu'ils  y  trouvent  un  asyle  et  non  pas  un 
tombeau  ;  que  l'orgueil  des  armes  ne  ferme  pas 
votre  oreille  aux  accens  plaintifs  d'une  mère 
éperdue.  Mes  enfans,  si  vous  m'aimez  encore, 
écoutez  -  moi  :  Des  ennemis  désarmés  ne  lais- 
sent plus  d'aliment  au  courage  ;  mais  je  n'en 
aperçois  point  ici  :  je  ne  vois  que  des  frères  à 
embrasser.  :i 

Après  Lsbon  ,  Guichard  demande  et  obtient 
la  parole. 

Il  rappelle  tous  les  faits  contenus  dans  le  mé- 
moire de  Duverne  de  Prcsle  ,  et  présentant  la 
définition  de  l'embauchage  ,  il  s'efForce  d'établir 
que  Duverne  ni  ses  co-accusés  ne  peuvent  être 
regardés  comme  coupables  de  ce  crime. 

11  examine  ensuite  la  nature  des  commissions 
en  général,  et  après  avoir  retracé  les  maux  dont 
elles  furent  la  source  aux  difFérentes  époques  de 
la  monarchie,  il  cite  l'anecdote  suivante  : 

n  François  I^'  passant  à  Marcoussy  dit  ,  en 
voyant  le  tombeau  dEnguerrand  de  Marigni  : 
Qui!  est  lâcheux  que  la  justice  ait  fait  mourir  un 
si  grand  homme!  Ce  n'est  pas  la  justice,  sire, 
lui  répondit-on  ,  mais  une  commission   n 

Le  citoyen  Guichard  a  fait  la  plus  vive  impres- 
sion sur  les  spectateurs. 

Le  citoyen  Dommanget  qui  devait  parler  après 
lui  ,  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre 
la  parole  ;  et  sur  sa  demande  ,  le  conseil  a  ajourné 
ia  séance  à  demain.  ' 


MELANGES, 

L'Esprit  public. 

IL  paniît ,  sous  ce  titre,  une  feuille  extrême- 
ment piquante  ,  dont  l'auteur  a  déjà  publié 
tjuatre  numéros.  Ce  n'est  point  un  journal  soumis 
à  une  pubiic.ttion  régulièrement  périodique  ;  ce 
soijt  des  reflexions  que  l'auteur  confie  à  la  presse , 
à  njcsurc  qu'il  éprouve  le  besoin  de  hxer  et 
dénorcer  sa  pensée  sur  des  sujets  ou  des  cir- 
çoi]Siances  qui  occupent  et  divisent  l'attention 
publique. 

Lorsc(uc  ,  dans  des  tems  de  révolution  ,  on 
est  obligé  d'écrire  sur  l'esprit  public  ,  ce  n'est 
peut-être  pas  une  preuve  qu'il  y  en  ait  beau- 
coup ;  mais  c'est  précisément  par  cette  raison 
«ju'ii  importe  ,  au  milieu  de  tant  de  passions 
intéressées  à  dénaturer  toutes  les  idées  ,  de  dé- 
mêler leur  langage  et  de  ne  point  le  confondre 
avec  Celui  de  l'intérêt  commun  qui  constitue 
véritablement  l'esprit  public.  Il  importe  sur-tout 
de  dire  et  de  répéter  sans  cesse  à  tous  les  in- 
térêts particuliers,  qu'ils  ne  peuvent  se  séparer 
de  l'intérêt  général  sans  nuire  au  leur  ,  sans  se 
mettie  à  part  de  la  société  et  renoncer  à  tous 
les  avantages  qu'elle  leur  procure.  C'est  la  tâche 
que  remplit  avec  autant  de  talent  que  de  succès 
lauteur  de  cette  feuille.  Il  ne  pouvait  choisir 
un  cadre  plus  heureux  que  l'Esprit  .public ,  -poar 
y  faire  entrer  l'examen  de  toutes  les  qucsdons 
qui  s'y  rapportent  ;  et  l'on  sent  qu'en  révolu- 
tion ,  il  n'est  pis  un  fait  ,  pas  une  circonstance 
relative  aux  affaires  publiques  qui  ne  soit  du 
ressort  de  l'esprit  public  ,  et  n'y  revienne  par 
mille  routes  différentes  et  souvent  impercep- 
tibles. 

Nous  extrairons  successivement  de  cette  feuille 
les  observations  qui  s'appliquent  plus  particu- 
lièrement à  notre  situation  ,  et  qui  peuvent  con- 
tribuer à  ranimer  l'esprit  public  ,  en  le  diri- 
geant vers  l'iatérêt  national.  Piu«    les   partis    se 


chaquent  avec  fureur  et  emploient  leurs  écri- 
vains à  aflaiblir  l'amour  de  la  liberté  et  l'affec- 
lion  pour  la  République ,  plus  il  est  du  devoir 
des  hommes  éclaiiés  et  des  amcs  libres  et  in- 
dépendantes, de  lutter  contre  cette  effroyable 
masse   de    corrupteurs   de  l'opinion  publique. 

Dans  le  premier  numéro  ,  l'auteur  présente  des 
considérations  générales  sur  l'esprit  public  ;  il  en 
montre  les  caractères  ,  les  causes  ,  les  nuances, 
les  oppositions  ,  avec  une  facilité  de  style  et  une 
finesse  d'observation  qui  n  appartiennent  qu  à  un 
homme  habitué  à  revêtir  les  idées  les  plus  pro- 
fondes des  couleurs  les  plus  délicates  et  les  plus 
piquantes.  Souvent,  pour  mieux  faire  connaître 
en  quoi  consiste  l'esprit  public,  il  dit  ce  qu'il 
n'est  pas,  et  cette  manière  de  pciodre  par  oppo- 
sition ou  par  rapprochement  ,  n'est  pas  la  moins 
pittoresque  ni  la  moins  avantageuse. 

!)  L'opposé  de  l'esprit  public  ,  dit-il ,  est  l'esprit 
de  parti.  On  peut  avoir  du  patriotisme  avec  "l'esprit 
départi,  parce  qu'on  peut  avoir  l'esprit  de  paitî 
de  bonne  foi  i  mais  on  ne  peut  avoir  de  l'esprit 
public  ;  ainsi  ,  plus  un  pays  est  subdivisé  en 
partis  ,  plus  il  est  loin  de  l'époque  où  il  pourra 
avoir  de  l'esprit  public  ;  plus  au  contraire  les 
partis  se  concentrent  ,  plus  s'approche  le  moment 
où  l'esprit  public  est  prêt  à  s'établir ,  tellement  que 
si  deux  partis  seulement  divisaient  une  Nation  , 
l'esprit  public  s'établirait  dans  chacun  des  partis, 
et  se  trouverait  formé  à  l'époque  de  leur 
réunion,  n 

Peut-être  somstm-nous  moins  éloignés  qu'on  ne 
pense  de  cette  ^Hff'ere  époque.  Quand  un  pays 
a  été  longtems  en  révolution,  sans  que  les  partis 
aient  pu  parvenir  à  ébranler  l'Etat  par  leurs 
secousses  ,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
les  partis  s'usent  par  leur  frottement ,  et  se  calment 
par  lassitude.  Si  ce  pays  sur-tout  s'est  donné  une 
constitution  nouvelle ,  analogue  à  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  ,  et  qu'il  ait  un  gouvernement 
qui  marche  ,  il  doit  arriver  nécessairement  que 
les  partis  subdivisés  pendant  la  lévolution  ,  se 
réunissent  ou  pour  ou  contre  le  gouvernement. 
Alors  il  est  aisé  de  prévoir  qu'à  mesure  que  le 
gouvernement  acquerra  de  la  force  par  cela  seul 
qu'il  continuera  d'exister,  le  parti  qui  tend  à  le 
détruire,  s'affaiblira  progressivement  ,  et  l'on 
pourraitmême  calculer  arithmétiquemc-nt  l'époque 
où  ce  parti  viendrait  se  fondre  dans  le  parti  du 
gouvernement. 

Or ,  telle  est  ,  aux  yeux  de  ceux  qui  savent 
voir  et  juger,  la  situation  commencée  de  la 
France.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  ,  à  proprement 
parler,  d'esprit  public,  puisque  l'esprit  national 
n'est  point  encore  dirigé  vers  un  seul  but,  on 
remarque  cependant  que  chacun  éprouve  le 
besoin  du  repos  ,  de  l'ordre  et  des  lois  ;  et  c'est 
dans  ce  besoin  commun  ,  que  tout  gouverne- 
ment naissant  trouve  sa  force  et  les  moyens  de 
son  existence.  Si,  coiBme  il  est  de  son  intérêt, 
le  nôtre  sait  profiter  des  circonsances  qui  lui 
sont  favorables  ;  s'il  affaiblit ,  autant  qu'il  est 
en  lui ,  les  causes  accidentelles  qui  empêchent 
l'esprit  public  de  se  former  ;  et  s'il  emploie 
celles  qui  le  font  naître  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  accélérera  l'époque  où  l'esprit  de  parti  doit 
faire  place  à  l'esprit  général  ,  qui  finit  toujours 
par  être  l'esprit  conservateur  du  gouvernement. 

Ce   n'est   point   la    forme   de    celui   que   nous 
avons   adopté    qui   s'opposera   à   cette    heureuse 
métamorphose  ;    voyez    de   quelle   manière  l'au- 
teur  s'exprime    à  ce   sujet  :  i>  Par  une  contradic- 
tion que  la  nature  de  l'esprit   humain  peut  seule 
expliquer ,    ce    même    gouvernement  auquel   on 
abandonne  tout,   auquel  on  refuse  tout,  excepté 
!  son  assentiment   et  son   intérêt;   ce    même    gou- 
I  verneraent  que  la  violence   des  événemens  aurait 
rendu   nécessaire  ,    si   leur    maturité    ne     l'avait 
[  rendu    convenable    et    utile  ;    ce   .gouvernement 
j  auquel  l'amour  propre  se  délecte    à    se   refuser , 
est   (sans  prétendre  y   tout  approuver),  de  tous 
i  les  gouvernemens  qu'ont  essayé  les  hommes,  celui 
{  qui  sacrifie  le  plus   à  l'amour  propre.   Il  appelle 
I  tous  les   âges ,    tous    les    éiats    sans  excepdon  , 
I  sans  distinction  ;   il  ne  faut  pas  vieillir  pour   ar- 
i  river  au  siège  des  Ephores  ;  il   ne  faut  pas   être 
I  né    sénateur   pour    le    devenir  ;    il    ne    faut   pas 
'  désespérer   en   naissant     d'atteindre   au    but   que 
I  l'on  se  proposera  ,  quel  qu'il  soit.    Les  portes  du 
palais    de    l'autorité    sont    ouvertes    à   tous    les 
I  amateurs  ;    ce    pouvoir   qui    vous   fatigue  ,    vous 
I  l'exercerez  demain  ;  cette  broderie  qui  vous  ofFus- 
;  que   ,  vous  la  porterez  demain  ,  ou  plutôt  celui  à 
qui  vous  l'enviez   aujourd'hui ,  déshabillé  ou  velu 
comme  nous ,   viendra  s'asseoir  près  de  vous  sur 
les  bancs  du  parterre  ,    et  vous   consoler    de   sa 
gloire  du  jour  d'hier  ;   là  vous  pourrez  compter 
avec   lui   de    clerc   à  maître  ;    vous    pourrez    lui 
demander   raison  de  'sa   grandeur   d'une  année  ; 
vous    pourrez  irajjunément   le   voir  du   haut    de 
votre  brillante   voilure  passer  à  pied   et  se  ranger 
au   bruit  de  vos  chevaux  ;   vous  serez  demain  ce 
qu'il  fut    hier  ;  il   sera  demain  ce   que  vous  êtes 
aujourd'hui;    il    ne  vous   a   pas   envié   vos  jeux, 
vos   loisirs  ,   vos    amours  ,   vos    passe-tems  ,     vos 
richesses,    et    peut-être     ne    sera   pas    tenté    de 
vous  qnvier   les  occupations,    les  agitations,   le; 
tribulations  où  vous  lui  aurez  succédé,  etc.  >> 


C'est  pourtant  contre  une  forrtie  de  gouverne- 
ment si  favorable  à  tous  les  intérêts  ,  si  conso- 
lante pour  tous  les  amours  propres ,  que  s'élèvent 
tant  de  gens  C]ui  n'auraient  trouvé  ,  qui  ne  trou- 
veraient datîs  l'ancien  régime  qu  obscurité  ,  mé- 
pris et  dédain  ,  tant  d'autres  qui  ,  soit  par  ton  , 
soit  par  faiblesse  ,  vont  prendre  dans  les  salons 
et  les  cotterics  des  leçons  de  bassesse  et  de  ser- 
vitude ,  et  ne  se  doutent  pas  que  le  salaire  qui  les 
attend  de  la  part  de  ceux  qu  ils  croient  servir, 
serait  la  proscriplion  et  l'échalauJ.  Ou  se  trom- 
perait fort  si  l'on  prenait  cet  esprit  de  cercle,  de 
société ,  de  co'.terie  pour  l'opinion  publique. 
i>  Cet  esprit,  dit  l'auteur  de  ces  feuilWs  ,  éiroit 
et  borné  ,  comme  l'espace  où  il  règne  ,  ne  s'étend 
pas  ,  et  n'étend  pas  l'aine  au-delà  des  murs  de 
î'appanemeni  qu'il  habite;  l'enthousiasme  qu'il 
excite  se  prend  ,  se  laisse  ,  et  ne  ressemble  pi,s 
mal  aux  décorations  ,  aux  habits  de  franc  maçon- 
nerie que  l'on  n'osait  porter  que  dans  l'intérieur 
de  la  loge....;  à  voir  1  obstination  de  certains 
hommes  à  conserver  entr'eux  leurs  formes  ,  leurs 
idées  ,  leurs  opinions  d'habitude ,  on  croit  se  trou- 
ver parmi  des  étrangers,  nouveaux  venus  dans 
un  pays  ,  s'obstinaut  à  ne  pas  en  apprendre  la 
langue,  et  se  consolant  l'un  par  l'autre  de  n« 
pouvoir  parler  ni  se  faire  entendre  au-dchors. 
Tant  rjue  cette  manie  se  bornerait-ià  ,  ajoute 
l'auteur  ,  l'autorité  aurait  tort  d'intervenir  dans  la 
loge  ;  tout  au  plus  pourrait-elle  ,  par  voie  de  po- 
lice paternelle  ,  obliger  les  dissidens  d'aller  tous 
les  matins  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  à  la 
bourse  ,  et  leurs  emplettes  au  marché,  u 

L'auteur  détourne  bientôt  ses  regards  de  ces 
misérables  cotteries  qui  ne  reçoivent  et  ne  trans- 
mettent qu'un  esprit  factice  pour  les  porter  sur 
nos  armées.  C'est  là  qu'il  trouve  l'esprit  public 
dans  toute  son  énergie.  On  nous  saura  gré  de 
citer  encore  ce  morceau  qui  honore  à  la  fois 
nos  héros  ,  et  l'écrivain  qui  a  su  si  bien  ap- 
précier leur  gloire  et  leur  civisme. 

II  L'esprit  public  ,  dit-il  ,  chassé  par  une  force 
centrifuge ,  s'est  heureusement  vu  accueilli  et 
retenu  à  la  circonférence  par  nos  armées.  Il 
existe  là  ;  là  il  se  suffit  à  lui-même  ,  et  se  passe 
même  de  cette  récompense  si  douce  et  si  duc 
qui  fesait  tout  faire  à  Alexandre.  Mieux  que 
lui,  nos  hommes  de  guerre  se  contentent  d'ap- 
prendre légalernent ,  et  sans  acclamations ,  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ;  et  cependant  que 
ne  devons-nous  pas  à  cette  gloire  des  armes  ? 
Sans  elle  ,  que  serait  l'histoire  de  notre  âge  dans 
l'histoire  universelle?  Cette  gloire  vraiment  na- 
tionale par  ses  cVconstances ,  n'appartient  pas  à 
tel  homme ,  à  tel  génie  ;  les  chefs  et  le  soldat 
se  la  partagent  ;  son  éclat  suffit  à  la  part  de 
chacun  ,  et  ses  reflets  sur  notre  existence  civile 
et  morale,  suffisent  encore  à  couvrir  nos  débats 
de  partis  et  nos  petitesses  intérieures.  )> 

Nous  regrettons  que  l'étendue  de  cet  article 
ne  nous  permette  pas  de  faire  d'autres  citations. 
Les  morceaux  que  nous  avons  rapportés  suffisent 
pour  recommander  à  l'attention  publique  ,  cetts 
feuille  rédigée  dans  d'excellens  principes.  Ea 
puisant  quelquefois  dans  cette  source ,  nous 
croirons  servir  utilement  la  chose  publique  ,  et 
bien  mériter  de  nos  lecteurs.  Quand  de  toutes 
parts  on  ne  répand  que  desj  feuilles  dégoûtan- 
tes ,  de  mauvais  style  ,  de  mauvais  goût ,  et 
sur-tout  de  mauvaise  intention  ,  il  est  saiisfesant 
pour  les  vrais  amis  de  la  République  ,  de  compter 
un  défenseur  de  plus  dans  un  écrivain  qui  n'est 
pas  moins  estimable  par  son  talent,  que  par  soa 
caractère  personnel  et  son  attachement  à  la  cause 
de  la  hbcné  (i). 

Lenoir-Laroche. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence    de  Delmas. 


SÉANCE    DU    14    GERMINAL. 

Un  message  du  directoire  annonce  la  prise  de 
Trieste. 

Barbé  Marbois.  Trieste  était  le  grand  entrepô/:, 
de  la  puissance  autrichienne  pour  le  commerce 
du  Levant,  et  c'est  de  là  qu'elle  disputait  à  Venise 
l'empire  du  golfe  adriatique.  Depuis  trente  ans 
le  cabinet  de  Vienne    s'apphquait   à   réunir  dans 


(1)  Quoique  l'auteur  de  VEsprit public  ne  se  soit 
fait  connaître  que  par  les  lettres  initiales  de  son 
nom,  cette  feuille  est  du  citoyen  Toulons:eon , 
ci-devant  membre  de  l'assemblée  constituanie, 
et  qui  a  déjà  publié,  sous  le  litre  de  Munnd 
révolutionnaiie  ,  un  recueil  de  pensées  tiès- 
estimé.  La  feuille  de  VEspril  public  se  trouve 
chez  Dupont ,  libraire  ,  rue  de  la  Loi  ,  ii''  laSi  , 
et  chez  Descnne  ,  maison  £°aliié. 


ce  port  tous  les  moyens  de  fonder  un  commerce 
maritime  proponionné  à  l'importance  des  do- 
maines de  la  maison  d'Autriulie  :  des  roules 
nouvelles  y  conduisent  de  toutes  parts  ,  et  les 
rontes  que  les  armées  autrichiennes  voulaient 
nous  fermer  ,  la  valeur  de  Farmée  d  Ilalie  ,  l'in- 
telligence  et  l'activilé  de  son  illustre  ckrf,  ont 
su  les  ouvrir.  C'est  par  ces  chemins  nouveaux 
que  nous  avons  pénétré  jusqu'au  cœur  des  pos- 
sessions de  cette  puissance.  îi  ne  lui  reste  plus  de 
communication  avec  la  mer;  car  Fiume  et  quel- 
ques asiscs  non  fortifiées  seroii;  à  nous  au  moment 
où  nous  voudrons  nous  y  présenter.  Tandis  que 
les  Anglais  lui  refusent  les  subsides  qu'il  est 
désormais  hors  de  leur  pouvoir  de  lui  envoyer, 
la  perte  de  cette  place  lui  ôle  tous  moyens  de 
communication  maritim.e  avec  les  lorces  de  ces 
alliés  ,  tout  débouché  pour  le  produit  de  ses 
manufaciures.  Notre  armée  est  beaucoup  plus 
près  dé  'Vienne  que  de  notre  frontière,  jamais 
ces  contrées,  à  quelque  époque  de  notre  his- 
toire que  nous  voulions  remonter,  n'avaient  vu 
les  légions  françaises  ;  elles  menacent  même  la 
Hongrie  ,  dont  nous  sommes  sépares  pa,-  de  si 
grands  intervalles,  dont  nous  n'avions  point  ap- 
proche depuis  dix  siècles  ,  et  c'est  de  là  qu'elles 
s'avanceront  peui-êuc  iusqu'au  lieu  même  delà 
résidence  du  chef  de  l'empire. 

Puisse  la  paix  être  h  fruit  de  ces  innombrables 
victoires   et  de  ce  nouveau  succès  ! 

Je  demande  l'impression  du  message  à  six 
exemplaires. 

Cette   proposition   est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  amené  la  discussion  sur  la 
résolution   relative  aux  salines. 

Lopeljeime.  La  prospérité  d'un  Eiat  dépend 
<ie  i'agiicuhure  ,  des  arts  et  du  commerce.  La 
France  pourrait  être  appelée ,  plus  qu'aucune 
autre  ,  à  joijir  de  ces  avantages  :  elle  renferme 
dans  son  sein  une  grande  quantité  de  substances 
minérales  ;  au.  une  n'a  été  plus  abondante  ni 
d'uuc  exploitation  plus  facile  que  le  sel  com- 
mun. 

^  Le  régime  fiscal  des  gabelles  a  frappé  de  stéri- 
lité cette  terre  fortunée;  mais  la  liberté  rendue 
au  commerce  et  à  1  industrie  doit  enfin  e.ïicer 
les  traces  du  despodsme  et  rétablir  des  greniers 
d'abondance  où  puisent  toutes  les  Nations.  Il 
faut  pour  cela  savoir  écarter  la  concurrence  des 
autres   Peuples  ,    en    réduisant   le    sel    '  ' 

modéré. 


prix 


Ici  1  orateur  calcule  le  produit  des  différentes 
salines  qui  existent  en  France.  Le  résultat  qu'il 
présente  porte  ce  produit  à  729,6/6  quintaux  de 
sel  ,  et  il  observe  qu'il  serait  facile  de  le  tripler, 
en  lésant  évaporer  toutes  les  eaux. 

L'objet  de  la  résolution  ,  ajoute-t-il ,  est  d'opérer 
eet;e  augmentation  avec  le  moins  de  frais  pos- 
sible. 

On  n'a  pas  osé  confier  la  fabrication  a  une 
régie;  on  a  craint  que  des  employés  sans  intérêt 
a  beaucoup,  fabriquer  et  à  bien  fabriquer,  ne 
fissent  pas  assez  d  eff'oj'ts  ,  et  que  les  ouvriers 
mal  surveillés  ne  partageassent  l'insouciance  des 
chefs.  Les  abus  passés  ont  fait  connaître  tous 
les^  dangers  de  l'usage  d'un  sjl  de  mauvaise  qua- 
lité ;  des  maladies  pour  les  hommes  et  pour  les 
animaux  en  sont  les  suites  ordinaires.  D'ailleurs 
il  est  reconnu  que  les  manufactures  nationales 
sont  désavantageuses  sous  tous   les  rapports. 

On  a  craint  également  l'établissement  d'une 
ferme  :  les  traités  avec  lélranger  eussent  peut- 
être  été  mal  exécutés  .  et  la  malveillance,  qui 
s  empare  de  tout  ,  pourrait  discréditer  au  dedans 
cette  mesure. 

Ces  considération*  ont  fait  adopter  un  mode 
mixte;  mais  il  s'agit  de  savoir  sf  la  réoolution 
qui  1  établit  remplit  suffisamment  son  objet. 

La  surveillance  du  gouvernement  doit  sans 
doute  s  étendre  ,  non  seulement  sur  l'entrenen 
et  lacîivne  des  salines  ,  mais  encore  sur  la  fabri- 
cation Cl  la  qualité  des  sels. 

C.-pendanr,  pour  diriger  cette  fabricadon  , 
pourveiifier  les  Sels  qu'dle  produit ,  il  est  besoin 
de  connaissances  particulières  qui  ne  sont  pas  le 
partage  de  l'esprit  financier. 

C  est  donc  un  défaut  de  la  résolution  ,  d'avoir 
néglige  les  moyens  d'assurer  une  bonne  fabrica- 
tion ,  une  vérification  exacte  ,  pour  ne  s'attacher 
qu  a  la  partie  financière  îles  salines. 

Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement  ,  le* 
adminisirations  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  bun  surveiller  la  fabricadon  et  ses 
icsuuaîs. 

On  ne  trouve  dans  la  résolution  aucune  des 
precauiions  qu'exige  un  objet  si  important  pour 
la  surele  des  ciloyi.ns. 

Au  lieu  de  placer  les  salines  dan/  l'attribution 
du  ministre  des  finances,  il  civ.  fallu  les  placer 
«ans  celles  du  ministre  de  l'inlérieur  ,  qui  est  déjà 
chaigé  de  la  direction  des  mines  ;  au'uur  de  lui 
sont  des  ingérjicuis  ,  des  hommes  veriés  dans  les 
C(»nnaissaiiccs  nécessaires;  il  leur  coiiiicrait  la 
surveiliauce  de  la  fabrication  des  sels  fabriqués. 


Le  ministère  du  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment se  réduirait  aux  recouvremens  et  à  la  distri- 
bution des  sels  vérifiés. 

L'orateur  s'arrête  ensuite  sur  l'article  XV,  qui 
charge  le  directoire  _d'organiser  l'administration 
des  salines. 

Il  rappelle  à  cet  égard  les  mauvais  succès  des 
manufactures  qui.  sont  administrées  au  nom  delà 
Nation. 

Les  unes ,  dit-il  ,  régies  par  des  commissaires 
nationaux  ,  n'ont  produit  que  des  dépenses. 
Leurs  productions  ont  été  vendues  à  vil  prix  ;  et 
indépendamment  des  pertes  qui  en  résultaient 
pour  ia  Nation,  il  en  est  résulté  encore  la  chiite 
des  manufaciures  particulières  :  forcées  de  baisser 
leurs  prix,  elles  n'ont  pu  se  soutenir. 

D  autres  luanulactures  ont  été  régies  par  des 
préposés  nationaux  qui  agissaient  de  concert 
avec  les  commissaires.  Leur  mauvaise  adminis- 
traiion  a  fait  perdre  tout  crédit  à  ces  manufac- 
tures ;  on  n'a  plus  voulti  leur  livrer  qu'au 
com^ptant. 

Enfin,  en  frimaire  de  l'an  3  ,  la  convention, 
lassée  de  tant  d'abus  ,  invita  en  quelque  sorte 
les  citoyens  tiuiétaient  intéressés  avec  la  Nation 
dans  quelque  manufacture  ,  de  la  débarrasser  de 
sa  poriion. 

Les  articles  XII  et  XIII  présentent  une  perspec- 
tive ellravante.  Il  est  à  craindre  que  le  directoire  , 
autorisé  à  fixer  le  coiuingent  de  la  consomma- 
tion ,  pourvu  qu'il  laisse  seize  livres  par  tête  , 
ne  soit  trompé  par  ses  Igens  ,  et  ne  fasse  une 
répariiiion  injuste.  ' 

Dans  un  moment  d'embarras  ,  cette  faculté  de 
fixer  le  contingent  ,  pourrait  même  amener  de 
nouvelles  gabelles. 

Le  prix  des  sels  est  fixé  trop  haut  pour  l'an  5. 

Dans  la  Meurthe  ,  le  sel  fait  avec  du  bols  n'a 
coûté  ,  pendant  trois  ans  ,  qu'une  livre  16  sous  ; 
fait  avec  de  la  houille  ,  il  n'a  coûté  qu'un  livre 
14  sous.  Pourquoi  une  augmentation  si  exorbi- 
tante ! 

La  cpnsidere-t-on  comme  un  impôt  ?  mais  alors 
elle  devrait  être  l'objet  d  une  discussion  directe 
et  d'un  examen  approfomii.  Le  corps  législatif 
ne  doii  pas  établir  indirtc  ement  .un  impôt  dont  la 
suppression  ciaii  demandée  par  tous  les  cahiers 
de  1789. 

Est-ce  l'augmentation  des  frais  qui  oblige  d'aug- 
menter le  prix  ?  Que  le  corps  législatif  ait  donc 
sous  les  yeux  k;s  bases  du  calcul  qui  porte  à 
quadrupler   le  prix. 

L'article  XVI,  continue  l'orateur,  prépare  au 
gouvernement  le  droit  de  fabriquer  exclusive- 
ment le  sel  ,  puisqu'il  ne  permet  aux  pariiculiers 
de  se  livrer  à  cette  fabrication  chez  eux  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission.  On  écarterait 
ainsi  la  concufrence  qui  seule  peut  faire  baisser 
le  piix  des  sels  ,  et  cependant  l'objet  de  la 
résolution  est  de  donner  des  encouragemcns  à  la 
fabrication. 

Si  l'on  rapproche  cette  disposition  de  celle 
qui  peimet  au  directoire  de  fixer  le  contingent 
de  la  consommation  ,  de  celle  aussi  qui  donnée 
au  receveur  du  droit  d'enregistrement  la  sur- 
veillance des  salines  ,  on  conçoit  que  la  vente 
des  sels  va  être  regardée  comme  un  objet  du 
revenu  public.  Il  serait  plus  utile,  avant  d'ou- 
vrir cetie  roule,  d'approvisionner  abondamment 
les  Français  ,  et  pourvoir  à  l'exécuiion  des  traités 
avec  les  Suisses.  La  République  gagnerait  à  em- 
ployer elle-même  ses  matières  premières,  plutôt 
que  de  les  livrer  aux  étrangers. 

Lopel  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Vcrnier ,  sans  vouloir  prendre  la  défense  de 
la  résolulion  sur  tous  ses  points  ,  soutient  que 
si  elle  renferme  quv-lques  articles  de  détails  mal 
rédigés  et  q'  ■  ne  permettent  pas  de  l'adopter  , 
au  moins  ne  doi.-on  pas  la  combattre  dans  ce 
qu'elle  contient  d  essentiel  ,  qui  est  très-sage  et 
d  une  utiiiié  incontestable.  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  régie  même  intéressée  ,  ni  de  ferme  propre- 
ment dite  ;  la  résolution  ne  propose  que  de 
donner  à  entreprise  ,  ce  qui  est  bien  différent. 
Et  pour  obtenir  une  plus  grande  économie  dans 
les  combustibles  qui  servent  à  la  fabrication  des 
sels  ,  et  une  récolte  plus  abomianie  de  sel  ,  elle 
accorde  une  prime  aux  entrepreneurs  jusqu'à  une 
époque  fixe  ,  après  laquelle  le  gouvernement  pro- 
fitera des  fruils  de  toutes  les  déeouvcries  cj^ui  au- 
ront pu  être   laites. 

Quant  au  prix  du  sel ,  fixé  à  8  livres  le  quintal , 
Vetnicr  ,  comme  Loyscl  ,  le  croit  trop  fort  ;  si  le 
prix  de  main-d  œuvre  est  augm..'nié,  le  numé- 
raire est  devenu  aussi  plus  précieux  ,  et  l'un  com- 
pense l'autre.  Il  n'aurait  pas  fallu  le  taxer  plus 
haut,  que  6   liv. 

Vcrnier  combat  sur-tout  l'opinion  de  Loysel  , 
qui,  trouvant  déplacées  les  satines  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances  ,  propose  au 
contraire  de  les  placer  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  I  intérieur:  c'est  dit  l'oraieur  ,  une 
innovation  qui  ne  lerait  qu'entraîner  de  nouvelles 
dépenses. 

Le  conseil   ajourne  la   discussion. 

'      La  séance  eu  levée. 


CONSEIL  DES  CÎNQ.  CENTS. 
Préiidince  de  Lecointe-Puyrdveau. 

SÉANCE    DU     l5    GERMINAL. 

Les  rapporteurs  de  diverses  commissions  spé^ 
ciales  ,  créées  pour  examiner  les  réclamations 
élevées  contre  les  opérations  des  assemblées 
primaires  ,  proposent  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  citoyen  consulte  le  conseil  pour  savoit 
s'il  lui  est  permis  de  mettre  une  de  ses  maisons 
en  loterie.  ' 

Thibault.  Chacun  ayant  le  droit  de  disposer 
de  son  bien  à  soii  gré,  je  propose  l'ordre  du  jour. 

Gibert-Desmollieres.  Ce  principe  est  vrai  en  gé- 
néral; mais  il  est  des  cas  particuliers  où  le  gou- 
vernement doit, intervenir  dans  l'usage  public  que 
des  individus  pourraiont  faire  de  leur  propriété. 
Or ,  dans  la  cl;i.sse  de  ces  exceptions  ,  on  doit 
sans  doute  ranger  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effet  , 
la  politique  exige  qu'on  ne  laisse  point  s'élever 
d'établissemens  rivaux  des  élflblissemcns  natio- 
naux :  là  justice  veut  que  les  citoyens  aient  une 
garantie  contre  ia  mauvaise  foi  des  f.ipons  qui 
pourraient  vouloir  les  abuser  de  la  ciéduliié  pu- 
blique. Or,  cette  garantie  ne  peut  subsister  dans 
le  gouvernement.  En  conséquence  ,  je  demande 
l'ordre  du  jour.  —  A  iopté. 

Geoffroy  annonce  que  l'assemblée  primaire  dti 
centre  de  Màcon  a  été  le  théâtre  de  quelques  voies 
de  fait  et  de  viol/nces  vxeicées  contie  les  ofticieis 
de  l'assemblée.  Il  propi.se  de  nommer  une  com- 
mission pour  en  faire  un   rapport. 

GuilUmardet.  J'appuyerais  la  proposition  de 
former  une  commission  ,  s  il  s'agissait  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  élections  :  cai  ,  da;  s' 
ce  cas  ,  c'est  au  corps  législatif  à  st.ituer.  Maisf 
il  est  seulement  question  de  quelqu  s  voies  de 
fait.  Or  ,  cela  regarde  la  police  uu  gouverne- 
ment ;  c'est  donc  au  directoire  executif  qu'il 
faut  renvoyer  ,  s'il  y  a  qirelques  mesures  à 
prendre. 

Bion.  Nous  ne  sommes  pas  assez  instruits  des 
faits  ,  pour  nous  refuser  au  rapport.  J'appuie  la 
demande  d'une  commission. 

GuilUmardet.  Je  liens  en  main  des  lettres  de 
l'administration  départementale  ,  ainsi  que  les 
procès- verbaux  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
commune  de  Mâcon. 

On  venait  de  nommer  le  bureau  provisoire  :' 
sa  lormaiion  déplut  à  quelques  citoyens.  Ceux-ci 
s'assemblèrent  sur  la  place  publique  ;  et  munis 
d'armes  ,  ils  vinrent  dissoudre  le  bureau  ,  en  for- 
mèrent un  nouveau.  Les  membres  du  premier 
bureau  portèrent  leurs  plaintes  aux  autorités 
consiiluées.  C.jlles-ci  prirent  des  mesures  fermes  ; 
le  premier  bureau  fut  recréé  ,  et  les  opérations 
subséquentes  se  passèrent  dans  le  calme.  D'après 
cet  éclaircissement,  je  demande  le  renvoi  pur  et 
simple   au  directoire. 

Quelques-  membres  insistent  en  faveur  d'une 
commission. 

Hardy.  Il  n'est  peut-être  pas  unseul  de  nous  qui 
n'ait  reçu  des  récianiations  contre  les  opérations 
des  assemblées  primaires  ;  mais  devons  nous  mon- 
ter chacun  à  notre  lour  à  cette  tribune  pour  y 
faire  retentir  des  débats  paniculi-crs.  Je  ne  1.-  pense 
pas.  La  proposition  de  Guilleiiiardct  est  la  seule 
qu'on  puisse  admettre. 

Le  renvoi  au  directoire  est  ar.êié.  , 

Organe  d'une  commission  ,  Defermont  demande 
à  laire  un  rapport  sur  1  établissement  d'un  canal 
tendant  à  faire  dériver  la  rivière  de  Coësnon  , 
depuis  Pontorson  jusqu'à  l'est  de  Saint-Michel. 
Cette  rrii.sure  a  été  provoquée  par  un  message  du 
directoire  ,  qui  expose  que  le  séjour  de  celte 
tivitre  au  pied  du  talus  extérieur  des  digues 
de  Dol  ,  les  dégrade  entièrement  ,  et  menace 
d'une  submersion  entière  une  grande  partie  du 
département  d'ille  ol  Vilaine. 

J^ Je    tiésire    que    le    conseil    prononce 

l'ajournement  de  ce  projet  ,  afin  de  donner  aux 
membres  qui  veulent  le  combattre  le  tenis  né- 
cessaire pour  piésenter  leur  travail.  Peu  de 
membres  du  conseil  connaissent  d'une  manière 
précise  l'objet  dont  il  es-t  iiucsiion  ;  ceux  là  peuvent 
donc  espérer  d  être  cniendus  avec  (luelcju  utilité, 
qui  ont  des  données  exactes ,  et  d  s  notions  de 
localité  que  la  nature  de  la  question  rend  iiidis^ 
pensables. 

Je  prouverai  qu'une  intrigue  existante  depuis 
uu  très-grand  nombre  d'années  ,  tend  à  rendre 
quelques  spéculateurs  piopriéiaiJcs  de  terreios 
immenses  qu  un  veut  extorquer  au  gouverne- 
ment,  en  prenant  des  eiigagemens  qu'on  ne 
tiendra  pas. 

Les  concessionnaires  qui  sont  derrière  le  rideau 
veulent   profiter    des   embarras  actuels    du  j;ou- 
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vemement,    pour    lui  faire   consentir    une  tran- 
saction  ruineuse. 

Je  présenterai  au  conseil  le  vœu  de  cinq 
administrations  opposées  au  projet,  et  je  nriontrerai 
les  fils  d'une  intrigue  que  l'on  fait  mouvoir  depuis 
40  années  pour  servir  des  inlétêts  particuliers. 

Je  demande  l'ajournement  à  primidi. 

Bejroy.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement; 
mais  qu'il  ne  soit  point  indéfioi  ;  plus  vous  retar- 
derez d'adopter  le  projet,  et  plus  vous  occasion- 
nerez de  dépenses  au  gouvernement  ;  j  ai  aussi 
une  connaissance  très-précise  des  détails  de  cette 
affaire;  je  les  ai  obtenus  au  comité  d'agricul- 
ture de  la  convention  nationale  ;  je  puis  aussi 
m'cngager  à  prouver  quels  sont  les  intérêts  par- 
ticulil-rs  qui  s'opposent  à  l'admission  du  projet. 
Je  demande  l'ajournement  à  primidi. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Sur  le  rapport  de  deux  commissions  ,  le  conseil 
prend  les  deux  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

Art.  !<='■.  Tout  jugement  qui ,  en  matière  cri- 
minelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  pronon- 
cera contre  l'accusé  ou  le  prévenu ,  le  condam- 
nera aux  dépens  envers  la  République  ,  sans 
préjudice  des  frais  et  dommages-intérêts  dont  il 
pourrait  être  tenu  envers  la  partie  civile. 

II.  Les  dépens  seront  liquidés  parle  jugement , 
et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi ,  au  nom  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  par  le  direc- 
teur de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et 
domaines. 

Seconde  résolution. 

Art.  I'^  Les  lois  des  2  floré^rl  et  22  messidor, 
an  4 ,   sont    déclarées    communes   aux   ci-devant 

?ayeuis  des  rentes  dues  par  la  commune  de 
aris  et  par  la  compagnie  des  notaires  de  Paris, 
en  ce  qui  concerne  le  dépôt  à  la  trésorerie 
nationale  de  leurs  registres,  sommiers,  et  des 
états  exigés  par  ces  lois. 

II.  Les  ci-devant  trésoriers  des  pays  d'Etats  , 
et  autres  payeurs  ,  pour  le  compte  de  l'ancien 
gouvernement  ,  des  lentes  distribuées  depuis  aux 
quarante  payeurs  des  rentes  sur  la  République  , 
seront  tenus  de  déposer  leurs  registres  et  sommiers 
à  la  trésorerie  nationale. 

m  Les  quarante  ci-devant  payeurs  des  rentes  , 
les  ci  -  devant  liquidateurs  des  rentes  dues  par 
la  commune  de  Paris  et  par  la  compagnie  des 
notaires  de  Paris  ,  déposeront  à  la  trésorerie 
nationale  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi,  leurs 
dernières  feuilles  d'enregistrement  de  quit- 
tances de  renti-s  perpétuellts  et  viagères  ,  et  les 
doubles  des  états  des  titres  par  eux  déposés  au 
bureau  de  comptabilité,  à  l'appui  delà  liquidadon 
qu'ils  ont  faite. 

IV.  La  trésorerie  nationale  achèvera  toutes  les 
opérations  dont  étaient  chargés  les  ci-devant 
payeurs  ,  et  expédiera  tous  les  cerdficats ,  dupli- 
cata et  autres  pièces  dont  les  lois  précédentes 
leur  attribuaient  la  délivrance. 

V.  La  comptabilité  nationale  délivrera  ,  sur  la 
demande  du  hquidateur  de  la  trésorerie,  tous 
les  renseignemens  ,  mentions  et  certificats  néces- 
saires pour  la  liquidadon  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères. 

■VI.  Le  traitement  accordé  aux  payeurs  des 
rentes  supprimés,  et  qui  devait  finir  au  3o  prai- 
rial ,  leur  est  continué  pour  les  mois  de  mes- 
sidor, thermidor  et  fructidor  ,  et  tout  traitement 
cessera  à  leur  égard  à  compter  du  i"  vendémiaire 
dernier. 

Vil.  Il  sera  payé  à  chacun  des  ci-devant  payeurs 
des  rentes  la  somme  de  200  livres  en  numé- 
.  raire  pour  chacun  des  mois  de  prairial  ,  meçsi- 
dor ,  thermidor  et  fructidor,  eu  iustifiant  par 
eux  qu'au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  ils  ont  satisfait  aux  lois  des  2  floréal 
et  22  messidor  dernier. 

VIII.  Les  transferts  ordonnés  par  l'art.  LXVI 
de  la  loi  du  24  août  1798  (vieux  style  )  ,  seront 
'   déposés  à  la  trésorerie  nationale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU     1.5     GERMINAL. 


Le  conseil  approuve  ,  à 
leïion  portant  que  l'armée 
bien  mériter  de  la  Patiie. 


runanimilé  ,  la   réso- 
d'Italie  ne    cesse   de 


Vernier  fait  le  rapport  de  celle  relative  aux 
acquits  à  caution  pour  les  marchandises  et  den- 
rées circulantes  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l'étranger.  En  approuvant  les  vues  et  les 
détails  de  cette  résolution  ,  en  général ,  la  com- 
mission en  critique  deux  dispositions  ;  celle  de 
l'article  2  ,  qui ,  en  cas  de  fraude  ,  prononce  la 
condamnation  du  contrevenant  à  une  amende 
égale  aux  objets  déclarés  ;  ce  qui  exigerait  une 
expertise  ,  entraînerait  des  longueurs  ,  au  lieu 
qu'une  amende  fixe  et  déterminée  remplirait 
mieux  l'objet  qu'on  s'est  proposé  ;  et  celle  de 
l'article  5  qui  oblige  chaque  négociant  de  taire 
inscrire  et  enregistrer  les  marchandises  et  den- 
rées qu'il  aurait  maintenant  en  magasin  ,  et  de 
déposer  les  acquits  et  passe-avans  justificatifs  , 
soit  du  paiemeru  des  droits  d'entrée  desdites 
marchandises  et  denrées  ,  soit  de  leur  extrac- 
don  de  l'intérieur.  Sur  ce  point  relatil  aux 
marchandises  existantes  en  magasin  ,  la  loi  se- 
rait  évidemment  rétroactive. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  le 
rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
raent. 

Decomberousse  fait  ensuite  le  rapport  de  la  réso- 
lution sur  le  mode  de  remplacement  des  lonction- 
naires  publics  qui  deviennent  membres  du  corps 
législatif.  Il  fait  d'abord  sentir  l'importance  d'une 
loi  sur  cet  objet,  qui  serait  une  loi  organique  de 
la  constitution  même.  Il  examine  ensuite  chaque 
article  de  la  résolution  ,  et ,  au  nom  de  la 
commission  dont  il  est  l'organe,  il  en  propose  le 
rejet ,  non  à  raison  du  système  général  dans  lequel 
elle  a  été  prise  ,  mais  parce  que  dans  la  manière 
d'opérer  certains  remplacemens ,  les  droiis  du 
Peuple  ,  soit  en  assemblées  primaires  ,  soit  en 
assemblées  électorales ,  lui  ont  paru  avoir  été 
lésés  :  ainsi,  suivant  l'article  VI,  les  juges  des 
tribunaux  civils  seraient  remplacés  par  les  sup- 
pléans,  et  l'assemblée  électorale  n'aurait  qu  à 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux-ci;  pourquoi 
ne  pas  laisser  nommer  par  l'assemblée  électoiale  , 
de  nouveaux  juges?  Pourquoi  cette  limitation  aux 
droits  que  le  Peuple  lui  a  délégués?  suivant  l'ar- 
ticle XIII,  si  la  place  d'un  juge  de  paix  vaque 
avant  la  tenue  des  assemblées  primaires  ,  les  as- 
sesseurs y  pourvoient  provisoirement  par  la  dési- 
gnation de  l'un  d'eux;  si  c'est- un  assesseur  qui 
manque,  le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  restans 
choisissent  parmi  des  citoyens  qui  aient  rempli  des 
fonctions  publiques  par  l'effet  de  la  nomination 
du  Peuple;  mais  les  assesseurs  ont-ils  reçu  du 
Peuple  le  droit  d'élection  ,  même  provisoire  ,  d'un 
iuge  de  paix  ou  d'un  assesseur?  Pourquoi  ne 
pas  convoquer  les  assemblées  primaires  ?  la  cons- 
titution ne  s'y  oppose  pas. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  des  circonstances 
telles  qu  on  puisse  alléguer  le  danger  de  ces  con- 
vocations :  il  faut  tenir,  avec  scrupule,  aux  droits 
de  nomination  directe  que  le  Peuple  s'est  réser- 
vés ,  er  s  il  reste  encore  des  craintes  sur  le  retour 
possible  des  assemblées  primaires  ,  pour  faire  des 
élections  partielles  et  inopinées  ,  pourquoi  ne 
laisserait-on  pas  au  directoire  exécutif,  investi 
de  ce  droit  par  les  lois  actuelles  ,  le  soin  d'y 
pourvoir? 

Ici  le  rapporteur  relevé  une  contradiction  entre 
l'article  XII  er  l'article  XIX.  Le  premier  porte 
que  ,  dans  toutes  les  occasions  oiî  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  des  remplacemens  provisoires 
de  loncuonnaires  publics  ,  ils  se  font  conformé- 
ment aux  lois  existantes;  le  second  déclare  toutes 
dispositions  de  lois  contraires  à  la  résolution  , 
abrogées.  Les  lois  qui  ,  dans  l'intervalle  des  der- 
nières élections  aux  nouvelles  ,  ont  attribué  au 
directoire  le  droit  de  pourvoir  aux  remplacemens, 
sont-elles  maintenues  et  prorogées  par  l'article 
XIII?  sont-elles  abrogées  par  l'art.  XIX?  La  com- 
mission a  pensé  unanimement  que  la  résolution 
ne  pouvait  être  adoptée. 

Le  rapport  sera  imprimé  ,  et  la  discussion  est 
ajournée. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  salines  de 
la  Meurthe,   du  Jura  et  du  Mont-Blanc. 

Courtois  justifie  la  résoluûon  contre  toutes  les 
attaques  qui  lui  ont  été  portées  par  les  orateurs 
qui  l'ont  combattue.  Il  ne  voit  de  vice  que  dans 
le  mode  d'adjudication  des  salines  ,  et  ce  vice 
peut  facilement  être  réparé  par  une  nouvelle 
résoluiion  ;  mais  les  be'oins  du  gouvernement  , 
l'éiat  de  délabrement  où  sont  les  salines  ,  l'in- 
térêt du  Peuple  ,  qui  paie  encore  le  sel  dix  francs 
le    quintal,  et  qui,   d'après     les   dispositions   de 


la  résolution  ,  ne  le  paiera  que  huit  francs,  tout 
doit  déterminer  à   mettre   fin  à   cette  discussion  ,  ■ 
et  à  approuver  la  résolution. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

H.  B.  Dans  la  séance  du  i8  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  porté  la  peine  de  mort  contre  les 
brigands  connus  sous  le  nom  de  ciiavjfeurs ,  et 
en  général  contre  tous  individus  qui  s'introdui- 
raient avec  des  armes  dans  les  maisons  pour  y 
voler. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité 
secret,  pour  entendre  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie nationale. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  de  l'Assemblée  constituante  de  France , 
écrite  pour  un  citoyen  desEtats-Unis  de  l'Amérique 
Septentrionale  ,  par  Pierre  Granié  ,  i  vol.in-S". 

A  Paris  ,  chez  Pougin  ,  rue  des  Saints  -  Pères.; 
Maret  et  Desenne  ,  au  palais  Egalité  ;  Deroy  ,  rus 
du  cimetière  André-des-Arcs. 

Beaucoup  d'écrivains  se  sont  occupés  de  l'his- 
toire de  la  révoludon  française  ;  et  déjà  un  grand 
nombre  d'ouvrages  ont  paru  sur  ce  sujet  si  vaste 
et  si  intéressant.  Nous  croyons  que  l'on  doit 
distinguer  celui  que  nous  annonçons.  11  nous 
a  paru  que  les  événemens  de  la  période  qu'il 
embrasse  y  sont  rapportés  avec  méthode  ,  avec 
exactitueie  ,  et  une  impartialité  extrêmement  rare 
parmi  les  contemporains  des  révolutions  politi- 
ques. On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  le 
cit.  Granié  ne  se  soit  pas  plus  atttché  à  rechercher 
à  nous  faire  connaître  les  causes  de  ces  événe- 
mens extraordinaires  ;  il  a  prévu  ce  reproche  ;  et 
voici  comment  il  y  répond  :  "  ReHgieux  obser- 
vateur de  la  promesse  que  je  vous  ai  faite  en 
commençant,  dit-il  au  citoyen  d'Amérique  pour 
qui  il  a  écrit  ,  je  ne  vous  ai  entretenu  que  des 
grands  événemens,  et  ne  vous  ai  rendu  compte 
que  des  grands  résultats.  Je  m'attends  à  des 
reproches;  on  m'accusera  sans  doute  d'avoir  cr.iis 
le  récit  de  certaines  actions  qui  paraisseiit  grandes 
à  ceux  qui  y  ont  pris  part ,  mais  qui  doivent 
disparaître  pour  la  postérité.  Je  sais  que  l'homine 
qui  pense  aime  aussi  qu'on  lui  dévoile  les  petits 
ressorts  qui  donnent  la  première  impulsion  à  la 
grande  machine  ;  son  esprit  curieux  recherche 
ces  anecdotes  secrètes  qui  prouvent  à  quels  fils 
légers  tiennent  les  destinées  des  Empires.  Dans 
les  jours  de  proscription  où  l'homme  de  bien 
était  abandonné  à  la  solitude  et  à  lui-même  ; 
dans  le  silence  des  lois  et  du  barreau  ,  j'en  ai 
recueilli  de  précieuses  que  je  pourrai  vous  com- 
muniquer un  jour.  Ces  anecdotes  seront  à  leur 
place  dans  un  ouvrage  d'une  nature  différente  de 
celui-ci.  11 

Le  citoyen  Granié  se  propose  aussi  d'écrire 
l'Histoire  de  l'Assemblée  législative  et  de  la 
Convention.  Les  personnes  qui  auront  lu  celle 
de  l'Assemblée  constituante  ,  ne  pourront  que 
désirer  très  -  vivement  qu'il  regarde  son  projet 
comme  un  engagement  envers  le  public  ,  et  qu'il 
le  remplise  promptement. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  17  germinal.  ~-:  Effets  commerçables. 

Amsterdam 60  J  6i^-. 

-  Idem  courant ., 5S|à3oiours. 

Hambourg igij  i8g  J-, 

Madrid 11l.7s.6d.a3  mois. 

Madrid   effective i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  5  s.  à  3  mois. 

Cadix  effective 1 3  I.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes Ç)2^  gi  t. 

Livourne 102  à  3o  jours. 

r>âle 1  j  3|  à  3  mois. 

Lyon - au  pair  ,    à  i5  jours. 

Alarscille au  pair ,  à  95  jours. 

Borde.iux au  pair,   à  i5  jours. 

Lausanne 1^  3i  k  3  mois. 

Londres 24  I.  16  s.  3  d.  24  liv.  7  s.  6  d. 

Mandat Sg  s.  6  d.  35  s. 

JouRDAN  rédacteur  ,  en  chef. 


Le  pr 


de    20    liv.   pou 


,  40  liv.  pour 


,    et    80  liv.  pour   ranné 


L'iibonncment  se  fait  à  Paris,    rue    des    Poitevins,   n 
.Ou    ne    s'abonne    qu'au    commencement   de    chaque   mo___ 

il  'faut  adresser  les    lettres    et  l'argent,    franc  de  port  ,    aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    i8.   Il    faut  comprendre  dans   les  en 
pays    où  l'tin  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  departemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  po-  - 

Jl  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de    sûreté  ,  de  charger  celles    qui  renferment   des  valeurs,  et  adresser  tout   ce   qui 


la  feuille 


Réda 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  200. 


Décadi,  20  germinal ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  9  avril  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Bâle  ,  le  10  ventôse. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Barthélémy  ,  ambasm- 
deur  de  la  République  Franqaiie  près  le  corps 
Helvétique  ,  au  ministre  des  relations  extérieures, 
—  Hàle  ,    le  10  ventôse  ,   an  5. 

Citoyen  ministre , 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  , 
le  4  de  ce  mois. 

On  m'a  fait  remarquer,  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours  ,  i^ue  l'article  ,  que  vous  citez  ,  du  journal 
intitulé  le  Gardien  de  la  constitution,  était  inséré 
dans  un  autre  journal ,  intitulé  J\'(7i(t;£//My;o/!«ijMa. 
Etonné  de  la  rédaction  de  cet  article  ,  dont  la  fin 
est  contre  toute  vérité,  et  qui  ne  peut  avoir  été 
fo'u.ni  au  jouiniliste  que  dans  la  vtie  de  nuie, 
j'ai  chargé  un  de  mes  parens  ,  à  Patis  ,  de  laire 
,  désavouer  cet  article  et  d'obliger  le  journaliste 
de  produire  l'avis  ou  la  lettre  d'après  laquelle  il 
l'a  publié. 

Le  i5  pluviôse  ,  après  que  les  Autrichiens 
curent  pris  possession  de  la  demi-lune  qui  était  en 
avant  du  fort ,  qui  avec  elle  composait  la  tête  du 
pont  de  Huningue  ,  le  général  Bolza  ,  qui  les 
commandait ,  envoya  demander  au  général  Fé- 
liiio  ,  qui  était  dans  le  fort ,  la  permission  de  ve- 
nir lui  (aire  une  visite.  Le  général  autrichien  se 
mettait  en  marche  ,  accompagné  de  deux  ou  trois 
officiers  de  l'armée  de  Condé  ;  il  lui  fit  dire  qu  il 
ne  pourrait  pas  le  recevoir  ,  si  ces  émigrés  se  pré- 
sentaient avec  lui.  A  ce  compliment ,  ils  mon- 
tèrent à  cheval  et  partirent.  On  nous  rapporta  que 
Je  ci-devant  duc  d'Enghien  était  du  nombre  ,  et 
«ju'il  pleura  de  douleur  en  entendant  le  général 
autrichien  s'exprimer  ainsi. 

J'aurais  pu  comm.encer  par  dire  qu'avant  l'éva- 
Cuaiion  de  la  demi-lune  par  nos  troupes  ,  et  au 
iuoment  où  j'arrivai  entre  l'ouvrage  à  cornes  et  la 
"demi-lune  (le  général  Ferino  était  encore  à  Hu- 
ningue )  ;  je  fus  témoin  que  trois  émigrés  ,  en 
uniforme  blanc  ,  confondus  dans  la  foule  des 
spectateurs,  ayant  été  appcrçus  par  nos  troupes, 
furent  extrêmement  baffoués  par  elles ,  et  obligés 
de  se  retirer  précipitamment. 

Le  17  ,  après  que  les  troupes  républicaines 
eurent  évacué  le  fort ,  tous  nos  généraux  y  res- 
tèrent ave£  un  nombre  considérable  d'officiers. 
Je  n'ai  presque  pas  quitté  le  général  Ferino.  Les 
généraux  autrichiens  y  arrivèrent  en  grand  cor- 
tège ,  tous  à  cheval.  Nous  âpperçâmes  à  leur 
suite  trois  ou  quatre  émigrés  ,  qu  on  dit  être  , 
l'un  le  ci-devant  duc  de  Berry  ;  le  second  ,  le 
ci-devant  comte  de  Damas  ,  les  autres  inconnus. 
Le  duc  d'Eughien  n'y  était  pas  ,  suivant  ce  que 
3'ai  entendu  assurer.  Je  me  suis  entretenu  avec  le 
général  Bolza, .le  prince  deFurstemberg  et  avec 
divers  officiers  autrichiens  que  le  général  Ferino 
et  moi  avions  connus  autrefois  à  Vienne.  La 
foule  du  monde  éiaii  immense  ;  on  a  pu  re- 
marquer tous  nos  pas,  entendre  toutes  nos  pa- 
roles. Loin  de  m'êtrc  entretenu  avec  aucun 
émigré  ,  je  ne  me  suis  jamais  trouvé  près  d'au- 
cun d'eux,  ni  même  à  punée  de  les  entendre, 
s'ils  avaient  parlé  à  leurs  voisins.  J'ai  pu  remar- 
quer sensiblement  qu  ils  avaient  1  air  confus  et 
humilié.  Nos  généraux  et  autres  militaires  s'at- 
tachaient à  leur  tourner  le  dos.  Les  Autrichiens, 
eux  -  mêmes  ,  ne  leur  adressaient  jamais  la 
parole. 

Je  ne  puis,  citoyen  ministre,  qu'assurer  que 
la  fin  de  l'article  rapporté  dans  votre  lettre,  est 
de  toute  fausseté  ,  et  qu'au  contraire  ,  la  relation 
contenue  dans  le  ri°  43 1  du  Rédacteur,,  est  tiés- 
exacte. 


Salut  et  fraternité. 


Signé ,  Barthélémy. 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  20  germinal. 

DE    LA     FACTION     DES      NULS. 

Il  a  été  un  lems  où ,  pour  avoir  un  certificat  de 
civisme  et  même  pour  conserver  sa  vie,  il  fallait 
répondre  à  cette  terrible  question  :  Ouas-tu  fuit 
jjeur  être  pendu?  Alors  on  croyait  n'avoir  rieu  laii 
pour  la  révolution  si  l'on  n'avait  concouru  à  ren- 
verser la  tyrannie,  et  si  l'on  ne  s'était  exposé  à 
tout»  la  fureur  de  ses  vengeances. 


Aujourd'hui  on  proclame  des  maximes  un  peu 
peu  plus  rassurantes  pour  ceux  qui  n'ont  joué 
aucun  rôle   dans  la  révolution. 

On  dit  que  dans  une  réunion  particulière 
des  électeurs  du  département  de  la  Seine,  ^qui 
a  eu  lieu  ces  jours  derniers,  un  parti  assez 
nombreux  a  proposé  de  soumettre  les  candidats 
à  l'épreuve  de  ces  questions  :  As-tu  acquis  des 
biens  nationaux?  as-tu  été  journaliste  ?  as-tu  écrit , 
agi  et  fait  quelque  chose  dans  la  réiiolution?  Tout 
candidat  qui  aurait  été  convaincu  de  ce  péché 
irrémissible,  aurait  reçu  son  exclusion.  Il  faut 
avoir  été  complettement  nul ,  aux  yeux  de  cette 
faction  ,  pour  être  jugé  digne  d'entrer  au  corps 
législatif. 

On  présume  bien  qu'un  système  d'exclusion 
aussi  étrange  blessait  trop  d'intérêts  ,  pour  n'être 
pas  repoussé  avec  indignation  par  la  majoriié  des 
électeurs.  Mais  ce  système  fait  naître  des  réflexions 
qui  doivent  jetter  un  grand  jour  sur  les  projets  de 
ceux  qui  ont  osé  le  concevoir. 

D'abord  exclure  du  corps  législatif  tous  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  qu'est-ce  autre 
chose  qu'afficher  ouvertement  1  esprit  de  contre^ 
révoltition  ,  et  indiquer  d'avance  le  sort  que  pré- 
pare le  royalisme  à  ceux  qui  se  sont  liés  à  la 
République  par  une  propriété  acquise  en  vertu 
des  lois  de  la  République. 

A  moins  de  proclamer  le  retour  de  Louis  XVIII 
et  ie  renversement  de  la  constitution  ,  il  n'était 
pas  possible  d'énoncer  une  proposiàon  plus  digne 
de  la  cour  de  Blanckembourg. 

Ce  motif  d'exclusion  n'est  pas  une  idée  locale 
et  particulière  ;  nous  sommes  instruits  que  dans 
plusieurs  canions  du  département  dé  Seine  et 
Marne  ,  on  a  essayé  de  faire  accueillir  dans  plu- 
sieurs assemblées  primaires  ,  ce  même  projet 
d'écarter  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

En  second  lieu,  il  est  assez  remarquable  de 
voir  lingratitude  de  cette  faction  des  hommes  nuls 
envers  ceux  même  qui  ont  le  plus  contribué  à 
défendre  leurs  iniérêls,  à  adoucir  leur  situation  , 
et  à  réclamer,  dans  toutes  les  occasions,  avec 
une  persévérance  courageuse  des  lois  moins 
sévères  en  faveur  des  émigrés  ,  de  leurs  parens  , 
des  prêtres  insermentés  ,  etc.  ,  etc.  Une  telle  dé- 
fecdon  n'est  pas  setrlement  une  lâcheté  ;  elle  an^ 
nonce  clairenrent  que  si  le  royalisme 'venait  à 
triompher,  il  envelopperait  daps  la  même  pros- 
cription amis  et  ennemis  ,  et  régarderait  comme 
coupables  tous  ceux  qui  auraient  mis  dans  la 
couleur  de  leur  bannière  des  nuances  qui  au- 
raient blessé  les  yeux  du  monarque.  Il  s'ensui- 
vrait de  proche  en  proche  ,  qu  il  n'y  aurait  de 
vrais  royalistes  que  les  émigrés  d  Outre-Rhin  ,  les 
courtisans  de  Biaockembourg,  et  ceux,  qui  au- 
raient pris  les  armes  contre  leur  Patrie.  Que  les 
royalistes  miiigés  ou  constitutionnels  ,  s  il  en  est 
encore  ,  méditent  un  peu  sur  les  conséquences 
qui  doivent  s  offrir  naturellement  à  leur,  es- 
prit. 

Troisièmement  ,  on  conçoit  fort  bien  que  des 
hommes  qui  ont  écrit,  ou  parlé,  ou  agi  en 
faveur  de  la  révolution ,  soient  rejetés  par  le 
parti  de  l'opposition  ;  mais  ne  vouloir  admettre 
au  corps  législadf  que  des  hommes  qui  n'ont 
d'autie  titre  que  lenr  nullité  ,  leur  indifférence 
pour  la  chose  publique,  et,  tranchons  le  mot  , 
la  peur  qui  les  a  tenu  à  l'écart  ,  quand  tout  le 
monde  prenait  parti  Ou  pour  ou  contre  ,  dans 
ce  grand  intérêt  commun  ;  ne  proposer  pour 
représentans  que  des  espèces  d'eunuques  poli- 
tiques qui  n'ont  rien  Jait  ,  et  pas  même  nui  à  ceux 
qui  vantaient  faire  ;  n'excepter  pas  même  ceux 
qui  ont  mis  du  moins  quelque  franchise  et  quel- 
que courage  à  servir  un  parti  qui  les  désavoue 
aujourd  hui  ,  c'est  une  intention  qu'on  aurait 
peine  à  se  persuader ,  si  des  écrivains  que  l'on 
ne  soupçonnera  pas  d'incertitude  sur  ce  point  , 
n'avaient  pris  soin  d'en  instruire  le  public. 

Que  ce  projet  si  extraordinaire  et  si  inattendu 
serve  du  moins  à  éclairer  la  raaj.Diiié  des  élec- 
teurs sur  les  choix  qu'ils  ont  à  faire  ou  à  éviter; 
dans  l'état  actuel  des  choses  ,  les  nuances  d'opi- 
nion doivent  disparaître  ;  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés dans  la  mêlée  ,  sous  des  drapeaux  difié- 
rens  ,  doivent  maintenant  se  réunir  contre  leur 
ennemi  commun.  Cet  ennemi  leur  est  connu  ; 
c'est  le  parti  qui  ose  révéler  si  aurlacieusement 
sa  pensée  ,  de  rétablir  l'ancien  régime  avec  toutes 
ses  dépendances.  On  peut  désirer  d'avoir  pour 
représentans  des  hommes  dont  les  principes  sont 
plus  ou  moins  rigides;  mais  on  ne  peut  désirer 
des  hommes  nuls;  on  ne  pint  désirer  sur-tout  des 
liommus  qui  n'auraient  caché  leur  nullité  dans 
la  révolution  ,  que  pour  devenir,  à  la  législa- 
ture, les  instrumens  actifs  du  royalisme  et  de 
la  contre-iéyolutioii.  Hune,  te  Romane  ,  eiveto. 

Lenoir-LarochE. 


Il  résulte  de  l'éiat  des  importations  et  expor- 
tations de  la  France  pour  l'année  quatrième  dé 
la  République  ,  rendu  public  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  qu'il  y  a  eu  pour  Une  valeur  numé- 
rique de  194,125,000  francs  de  marthandises  et 
denrées  de  diverses  espèces  importé..'S  en  Fiance 
pendant  l'an  4  ,  et  qu'il  en  a  été  exponé  pour, 
une  somme  de  191,718,000  francs  pendant  la 
même  année. 

Ce  qui  forme  une  balance  ,  dont  le  résultat 
n'est  que  d'une,  somme  de  trois  millions  au 
compte  de  la  France  ,  malgré  l'état  de  guerre  dans 
lequel  elle  se  trouvait.- 

Le  ministre  remarque,  quant  aux  importations, 
1".  que  nos  achats  en  subsistances  ont  été  moiu- 
dres  que  les  années  précédentes  ;  2°.  que  Id 
relâchement  dans  l'exécution  des  lois  prohibi- 
tives sur  les  marchandises  anglaises  avant  celle 
du  10  brumaire  dernier,  a  favorisé  jusqu'alors 
l'introduction  considérable  des  produits  de  l'in- 
dustrie britannique.  > 

Quant  aux  exportations  ,  il  remarque  égale- 
ment, 1°.  un  débit  assez  favorable  de  nos  ma- 
nufactures de  laine,  soie,  fil,  chanvre,  débit 
qui  l'élevé  à  76  millions;  2°;  même  débouché 
(fe  nos  modes  ,  de  nos  bijouteries  ,  meubles  , 
paifumerie  ,  etc.  pour  18  millions  ;  3°.  vente 
très-importante  de  nos  vins  pour  36  millions  et 
de  nos  eaux-de-vie  pour  i8  millions. 

On  conçoit  quel  produit  donneraient  nos 
exportations  en  tems  de  paix  générale  ,  puis- 
qu'elles vont  même  en  tems  de  guerre  à  une 
somme  aussi  considérable. 

Le  17  au  soir,  dans  un  café  au  Palais-Egalité^ 
un  particulier  a  vendu  à  trois  personnes  diffé- 
rentes pour  40,000  liv.  de  récépissés  qui,  aumor 
ment  de  la  livraison  ,  se  sont  trouvés  fauxi 

Ce  même  individu  est  accusé  d'en  avoir  dét- 
noncé  de  faux  il  y  a  quelque  tems  ,  qu'il  avait 
mis  lui-même  en  circulation. 

Nous  avons  cru  qu'il  y  avait  quelque  utilité  à 
rendre  public  ce  fait ,  qui  est  certain, 


CONSEIL    MILITAIRE. 

Séance  du  ij  germinal. 

Leblanc  a  eU  la  parole  ;  quoique  d'abord  op- 
posé à  ses  collègues  ,  il  est  néanmoins  rentré 
dans  leur  sens  ,  et  a  reçu  d'eux  des  marques 
d  estime. 

Lebon  a  repris  aujourd'hui  la  parole.  Il  a  ré- 
capitulé ,  en  quelque  sorte  ,  le  dernier  résumé  du 
rapporteur;  il  en  a  fajt  l'èioge  à  l'égard  de  cer- 
tains accusés ,  et  l'a  combattu  pour  d'autres.  Sa 
péroraison  a  fait  couler  les  larmes. 

Guichard.  Parmi  ce  triple  rang  de  nombretlX 
accusés  rassemblés  devant  vous ,  et  qui  attendent, 
dans  une  contenance  tout-à-ia  fois  si  modeste  et 
si  ealme  ,  l'arrêt  par  lequel  vous  allez  décider  de 
leur  sort  ;  en  quelqu'cadroit  que  vous  reposit^z 
vos  regards  ,  vous  ne  rencontrerez  que  des  êtres 
qui  semblent  se  disputer  de  titres  et  de  droits 
pour  remporter  votre  estime  ,  et  intéresser  votre 
sensibilté. 

Au  premier  rang  et  devant  vous  ,  deuxanciens 
et  braves  militaires  dont  toutes  les  forces  physiques 
et  intellectuelles  ont  été  constamment  consacrées 
au  service  de  la  Pairie  :  au  milieu  d'eux  ,  un  an- 
cien sénateur,  sur  les  traits  duquel  la  nature  a  gravé 
l'empreinte  du  plus  beau  caractère,  qui,  retiré 
après  la  cessation  de  ses  longues  et  honorables 
fonctions  dans  sa  maison  patriarchale  ,  iesait  son 
soin  unique  et  le  plus  cher  de  rendre  ses  enfanS 
dignes  de  sa  Patrie  et  de  lui-même. 

Ici  un  savant  et  respectable  instituteur  qui  con- 
sacra ses  plus  beaux  jours  à  l'éducation  de  l'en- 
fance ,  et  ses  nuits  à  reculer  les  limites  du  do^ 
maine  de  la  pensée  ,  à  procurer  aux  Français  la 
jouissance  des  trésors  les  plus  rares  et  d'Aihene» 
et  de  Rome. 

Ah!  citoyens  juges  ,  si  vous  devez  prononcer 
un  arrêt  sur  le  sort  de  ce  vertueux  accusé,  prê- 
tez l'oreille  aux  accens  plaintifs  ,  contemplez  les 
yeux  baignés  de  larmes  ,  et  les  mains  suppliantes 
de  cinq  sœurs  prosternées  à  vos  genoux ,  da 
cinq  sœurs  chargées  de  nombreuses  familles  et 
dont  il  est  l'unique  appui  ;  entendez  Il-s  gémisse- 
mens  de  ses  nombreux  élevés  qui,  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  France  ,  lui  consacrent  les 
talens  qu  ils  ont  reçus  de  lui,  et  vous  redemandent 
leurpere. 

Entendez  les  supplications  de  nos  fidèles  allié» 
(  les  Etats-Unis  d'Amérique)  qui  léclatnent  pour 
ce  brave  officier  auquel  ils  doivent  une  partie  do 
leur  indépendance  ;  exaucez  f«s  yauit  des  plui 
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savans  commindans  de  nos  armées  navales,  qui 
réclament  les  services,  les  découvertes  inappré- 
ciables que  cet  ancien  maître  de  leur  art  était  sur 
le  point  de  leur  fournir. 

Epargnez  ,  conservez  ces  deux  fidèles  amis  ,  si 
grands,  si  généreux  au  sein  de  l'infortune,  et 
qui,  dans  une  des  dernières  séances,  s'ofïrant  à 
1  envi  à  l'autel,  voulant  se  sacrifier  l'un  pour 
l'autre,  vous  donnèrent  le  speciacle  attendrissant 
de  Pilade  et  d  Oreste. 

O  braves  et  généreux  guerriers  !  vous  dont 
le  grand  cœur  n'est  jamais  plus  sensible  ,  plus 
prêt  à  pardonner  que  lorsque  votre  bras  invin- 
cible a  terrassé  le  téméraire  qui  osait  lutter  contre 
vous,  votre  cœur  pourrait-il  ne  pas  se  soulever 
à  la  seule  idée  de  commander  un  si  herrible 
sacrifice  .' 

»i  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux,  avez- 
Vous  dit  plusieuis  lois  à  ces  inlortunés  ,  nous 
som^mes  des  tuges  humains  et  équitables  ;  que 
votre  cœur  alarmé  se  rassure;  prenez  confiance 
dans  la  pureté  de  nos  consciences  ,  nous  ne  dé- 
sirons trouver  que  des  innocens  ;  et  si  nous 
appcrce\  ons  quelques  coupables  aux  yeux  de  la 
seule  raison  d  Etat ,  nous  ne  désirons  qu  être  té- 
duits  par  notre  incompétence  à  l'impossibilité  de 
juger..! 

Ah  .'  que  ces  paroles  d'tspérance  et  de  paix  qui 
ont  déjà  marqué  votre  place  dans  tous  nos  cœuis 
soient  le  consoiaut  présage  du  jugi.uieiit  que  vous 
allez  prononcer. 

Gu  renvoyez,  ou  épargnez  ces  infortunés  cou- 
pables d'une  simple  erreur  d'opinion  ,  jusiifiés 
par  la  droiiure  et  l'intioceiice  de  leur  ame  ,  à 
qui  il  serait  impossible  de  reprocher  dans  tout 
îe  cours  de  leur  vie  un  seul  délit  véritable  ,  un 
seul  tort  de  fait  envers  aucun  de  leurs  conci- 
toyens. 

Rendez-les  aux  vœux'de  leurs  parens,  de  leurs 
amis,  de  tous  ceux  qui,  témoins  de  leur  cons- 
tance, de  leur  résignation,  de  leur  égalité  dame 
dans  cettte  longue  et  douloureuse  épreuve,  n'ont 

fiU  s'empêcher,  j'en  suis  certain,  de  s'intéresser  à 
eur  existence.  Et  en  cédant  ainsi  aux  desiis  de 
tout  ce  qui  vous  entoure  ,  au  vœu  de  la  société, 
de  Ihumani'.é  entière,  vous  satisferez  aussi,  je 
n'en  puis  douter  ,  au  plus  doux  penchant  de 
•vos  cœurs. 

La  séance  était  ajournée  à  7  heures  du  soir  ; 
à  9  le  greffier  est  venja  annoncer  qu'elle  (était  de 
nouveau  au  lendemain  g  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Préndaice  de  Lccointe-Puyraveaii. 

SÉANCE      DU      16    GERMINAL. 

Déledcy.  Je  viens  vous  parler  en  faveur  de 
l'humanité  souffrante  ,  et  pour  l'intérêt  du 
trésor  public;  à  coup  sûr  je  serai  entendu  avec 
attention. 

La  loi  du  16  vendémiaire  a  restitué  aux  hospices 
civils  les  biens  qui  leur  avaient  été  aliénés  ,  le  rem- 
placement devait  en  être  fait  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi ,  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu. 
Je  ne  peux  me  livrer  à  l'idée  que  l'inexécution  de 
cette  loi  bienfaisante  provient  de  ce  que  les  admi- 
nistrations n'ont  pas-  au  remplacement  le  même 
intérêt  qu'à  la  vente  des  biens  nationaux.  Je  m'at- 
tache au  mot  ,  la  loi  n'a  pas  été  exécutée  ;  et 
intermédiairement  le  trésor  public  est  obligé  de 
fournir  des  secours  à  l'indigent ,  ce  qui  fait  à  la 
fortune  publique  une  perte  et  une  gêne  consi- 
dérable ,  qu'il  est  tems  d'arrêter. 

Voici  un  autre  inconvénient  non  moins 
grave. 

Par  la  loi  du  26  vendémiaire,  vous  avez  déclaré 
cju'aucun  paiement  ne  serait  fait  qu'autant  que  la 
solde  des  troupes  serait  assurée.  Eh  bien,  cette 
décision  importante,  l'abus  le  plus  monstrueux 
est  venu  s  en  emparer;  la  cupidité  de  la  plupart 
des  payeurs  dans  les  dépattemcns  s'en  sert  pour 
1  .'tenir  et  profiter  pendant  cinq  à  six  mois  ,  des 
k'iids  que  la  trésorerie  nationale  verse  dans  leur 
<  aisse  pour  le  soulagement  et  l'aliment  des  in- 
firmes, malades  et  enfans.  Quand  les  adminis- 
trateurs vont  demander  les  fonds  mis  à  leur  dis- 
position pour  un  emploi  aussi  sacré,  les  payeurs 
lépcndcni  qu'ils  ne  le  peuvent  point  ,  parce  que 
la  solde  des  troupes  ii'est  pas  assurée  ;  il  n'y  a 
personne  sur  les  lieux  pour  les  contrôler  et  vérifier, 
il  faut  se  retirer.  Les  administrateurs  retournent 
chez  eux  la  douleur  et  le  désespoir  dans  le  cœur; 
il  lie  leur  reste  qu'à  verser  des  larmes  sur  la  tombe 
des  malheureux  confiés  à  leur  soins.  Il  est  tems, 
■mes  collègues,  que  ces  perversités  et  abus 
finissent. 


Je  demande  que  la  commission  des  finances  et 
celle  des  dépenses  proposent  au  conseil,  sous 
une  décade,  les  mesures  propres  , 

1°.  A  accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire sur  le  remplacement  des  biens  aliénés 
aux  hospices. 

2°.  A  prévenir  les  abus  et  retards  que  mettent 
les  payeurs  dans  la  délivrance  des  fonds  mis 
en  leurs  mains  par  le  gouvernement  ,  pour  le 
soulagement  de  l'humanité   souffrante. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-F^rgeau , 
département  de  l'Yonne  ,  dénoncent  diverses 
infractions  à  la  constitution  ,  qu'ils  prétendent 
avoir  été  commises  par  l'assemblée  primaire  de 
ce  canton. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale. 

Desmoulins  ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  soumet  un  projet  de  résolution  tendant  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  une  somme  de  cent  mille  francs  , 
pour    être    distribués  ,    à   titre    de    secours ,    aux 

citoyens ,  déportés  en  France  par  ordre  de 

l'assemblée  coloniale  de  l'isle  de  Fiance  ,  et  à 
autoriser  le  directoire  exécutif  à  faire  rentrer  ces 
citoyens  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  séques- 
trés par  ordre  de  ladite  assemblée. 

Diimolard.  Je  m'oppose  à  l'admission  de  ce 
projet  :  ce  n'est  point  au  directoire  qu'appartient 
le  droit  de  prononcer  sur  les  actes  de  l'assem- 
blée coloniale,  qui  ,  aux  termes  de  la  loi,  exerce 
dans  les  colcHiics  le  pouvoir  législatif  provisoire. 
Cependant  ,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
accorde  des  secours  aux  colons  déportés  ,  sauf 
à  les  réduire  à  une  somme  proportionnée  et 
aux  besoins  des  déportés,  et  à  la  situadon  de 
nos  finances. 

Je  demande,  r".  la  question  préalable  sur  le 
projet;  2°.  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
pour  les  secours  à  accorder  aux  colons  ;  3".  en- 
fin ,  la  nomination  d'une  commission  pour  réviser 
les  actes  de  rassemblée  coloniale. 

Pelet,  de  la  Lozère.  C'est  sous  le  rapport  de  la 
justice  et  de  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  que 
je  combats  le  projet  de  la  commission.  S'il  est 
en  France  des  citoyens  qui  aient  droit  aux  se- 
cours du  gouvernement ,  ce  sont  les  pension- 
naires et  les  rentiers  de  l'Etat  qui  attendent  avec 
autant  d'empressement  que  d'anxiété  le  paiement 
d'un  quart  d.e  leur  revenu.  Nous  n'avons  pas 
dans  le  trésor  public  les  cent  mille  livres  qu'on 
vous  propose  de  distribuer  aux  colons  ;  et  si 
vous  lès  aviez  ,  ce  ne  serait  pas  à  eux  ,  ou  du 
moins  à  eux  seuls,  que  vous  les  devriez  distri- 
buer. J'apputei  les  proposiotrs  de  Dumolard. 

Les  propositions  sont  adoptées. 

La  discussion  est  reprise  sur  les  transactions. 

Après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
Bergier ,  Pelet ,  Harmand  ,  Real  sont  entendus ,  le 
conseil  adopte  l'article  suivant  : 

)5  Les  consignations  seront  aux  risques  et  périls 
des  créanciers,  lorsqu'elles  auront  été  légalement 
faites  dans  le  tems  oiî  elles  étaient  autorisées  par 
lis  lois;  celles  faites  dans  le  tems  où  les  lois 
existantes  suspendaient  les  paiemens,  sont  décla- 
rées nulles. 

Savary.  Vous  savez  tous.  Citoyens,  quel  a  été 
le  sort  des  défenseurs  de  la  Patrie,  de  ces  citoyens 
généreux  qui  ont  abandonné  leurs  foyers ,  leur 
famille  ,  leurs  propriétés  pour  marcher  sous  les 
drapeaux  de  la  victoire;  vous  connaissez  tous  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  jusqu'ici  pour  raffermis- 
sement de  la  République  ;  chaque  jour  est  encore 
témoin  de  leur  dévoûment  ;  eh  bien  ,  quelques- 
uns  avaient  placé  des  sommes  pour  faire  exister 
leur  famille  pendant  leur  absence,  quelques-uns 
même  ont  confié  à  des  banquiers  la  dot  de  leurs 
femmes  ;  tju'est-il  arrivé?  Les  débiteurs,  pendant 
que  leurs  créanciers  vivaient  de  privations,  pen- 
dant qu'ils  versaient  leur  sang  pour  la  République, 
les  débiteurs  qui  calculaient  plutôt  sur  leur  for- 
tune que  sur  la  République  ,  ont  couru  laire  des 
consignations  chez  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, dans  l'intervalle  des  lois  qui  ont  levé  mo- 
mantanément  la  suspension  des  remboursemens. 
Ainsi  le  défenseur  de  la  Patrie  ,  à  son  retour  dans 
ses  foyers,  ne  retrouverait  plus  qu'un  acte  de 
dépôt  pour  tout  paiement,  encore  serait-il  obligé 
de  payer  les  frais  de  dépôt. 

Certes,  citoyens  collègues ,  vous  n'autoriserez 
pas  par  votre  silence  de  semblables  friponneries  ; 
vous  protégerez  les  droits  sacrés  du  militaire  qui 
abandonne  ses  affaires  personnelles,  sa  famille, 
pour  protéger  les  propriétés  de  tous  ,  en  combat- 
tant les  ennemis  de  la  Patrie  ;  vous  veillerez  à  ses 
intérêts  pendant  son  absence  ;  vous  le  rep;arderiez 
comme  déserteur,  il  se  couvrirait  d'infamie  s  il 
abandonnait  ses  drapeaux  pour  venir  gouverner 
ses  affaires  domestiques  ;  eh  bien  ,  lorsqu'attathé 
à  son  poste  ,  il  ne  s'occupe  qu'à  combattre,  vous 
ne  l'abandonnerez  pas  avec  sa  famille  à  l'injus- 
tice ,  à  la  friponnerie  de  son  créancier. 


Déjà  par  la  loi  du  6  brumaire  dernier ,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  la  conservation  des 
propriétés  des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  il  vous 
reste  dans  ce  moment  à  déclarer  î(  que  les  dépôts 
ou  consignations  faites  par  des  débiteurs  à  leurs 
créanciers  militaires  ou  attachés  au  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  ronforménient  à  l'art. 
II  de  la  loi  du  6  frimaire  dernier  ,  seront  sans 
effet.  .. 

Pelet  de  la  Lozère.  Je  m'oppose  à  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  Sans  doute  nous  ne  devons 
perdre  aucune  occasion  de  témoigner  notre  re- 
connaissance à  nos  braves  défenseurs;  mais  enfin 
ne  serait-ce  pas  leur  faire  outrage  que  de  fonder 
en  leur  faveur  de  véritables  privilèges  ,  de  réta- 
blir pour  eux  une  sorte  de  noblesse  et  de  féoda- 
lité ,  dans  une  République  que  leur  courage  fonde 
sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égahtè. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 
SÉANCE   DU    16    GERMINAL. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  salines  a  occupé 
toute  la  séance. 

Loysel  a  reproduit  les  motifs  de  rejet  de  la  réso- 
lution qu'il  avait  déjà  fait  valoir  ,  et  a  répondu  à 
Vernier  eti.  Courtois. 

Harmand  ,  de  la  Meuse  et  Terreux  ,  rapporteurs  , 
ont  parlé  pour  l'adoption  ,  et  ont  sur-tout  insisté 
sur  le  danger  de  laisser  absolument  dépérir  et 
ruiner  les  salines. 

La  discussion  en  était  à  ce  point  ,  quand  le 
président  a  reçu  un  message  du  directoire  ,  ea 
réponse  à  celui  par  lequel  le  conseil  lui  avait 
demandé  des  rensdignemens  précisément  sur  l'ob" 
jet  des  salines. 

Le  directoire  annonce  qu'il  a  été  obligé  de 
prendre  des  instructions  sur  les  lieux  ,  notam- 
ment sur  les  salines  du  Mont-Blanc  ;  que  ce» 
instructions  ne  lont  que  de  lui  arriver  ;  qu'elles 
sont  volumineuses  ;  qu'il  va  en  faire  faire  le  dé- 
pouillement, pour  en  faire  passer  de  suite  le  résul- 
tat au  conseil. 

En  conséquence  ,  la  discussion  a  été  ajournée  , 
après  la  réception  des  instructions  demandées  et 
annoncées, 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    17     GERMINAL. 

Héal.  L'assernblée  primaire  du  canton  de  Mont- 
brison  ,  département  de  la  Loire  ,  a  vu  naître 
dans  son  sein  quelques  troubles.  Deux  assem- 
blées -primaires  ont  eu  lieu  ;  il  en  est  résulté  de 
doubles  nominations,  d'électeurs,  d'officiers  mu"- 
nicipaux  et  juges  de  paix. 

L'orateur  examine  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  minorité  au  nombre  d'environ  i5o  ci- 
toyens ,  à  se  séparer  de  la  majorité  ,  qui  est 
restée  composée  de  33o  citoyens  :  il  en  résulte 
que  les  motifs  sont  frivoles  ,  et  que  plusieurs 
chefs  de  cette  minorité  sont  eux-mêmes  les  au- 
teurs  du  trouble  dont  ils  se  plaignent. 

En  conséquence ,  il  propose  de  confirmer 
les  opérations  faites  par  la  majorité  de  l'assem- 
blée ,  et  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Art.  I"^"^.  Les  élecdons  faites  par  la  majorité 
de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Mont- 
brison  ,  en  la  ci-devant  église  de  l'Oratoire  ,  lieu 
désigné  pour  la  tenue  de  ses  séances  ,  sont  dé- 
clarées   valables. 

II.  Les  juges  de  paix,  officiers  municipaux  î 
et  autres  fonctionnaires  publics  qu'elle  a  élus, 
seront  incessamment  installés  dans  les  formes 
légales. 

III.  Les  élections  faites  par  la  minorité  de 
la  même  assemblée  ,  en  l'une  des  salles  de  la 
maison  commune,  les  2  et  3  germinal,  sont  dé- 
clarées  nulles. 

Le  projet  de  la  résolution  est  adopté. 

Faire  de  l'Aude  fait  adopter  un  projet  de  réso- 
lution ,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  justice  une  somme  de  15,462  liv.  pour  le  greffe 
du  tribunal   de   cassation. 

Monnot  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  1'='.  Il  sera  établi  un  nouveau  timbre  fixe 
pour  les  quarts  de  la  feuille  du  petit  papier  de 
24  centimètres  sur  38.  Le  droit  de  ce  timbre  sera 
de  i3  centimes. 


Soi 


La  régie  se  conformera ,  pour  la  fabrication 
de  ce  timbre  ,  à  la  disposition  de  l'article  V  de 
la  loi  du  14  thermidor  dernier. 

II.  Seront  assujettis  au  timbre  de  dimension  , 
indépendamment  des  actes  compris  dans  les 
précédentes  lois ,  et  sous  les  peines  y  portées  , 
Savoir  : 

Tous  les  actes  et  procès-verbaux  faits  par  les 
juges,  ou  au  greffe,  ou  devant  les  secrétaires 
des  administrations  ,  qui  sont  susceptibles  de 
l'enregistrement  ,  ou  dont  il  résulte  des  vacations 
OU  émolumens  au  profit  des  juges  ou  des  gref- 
fiers et  secrétaires  ,  ou  des  perceptions  de  droits 
de  greffé,  à  l'exception  des  actes  et  ^expéditions 
délivrés  par  ces  greffiers  et  secrétaires  aux  auto- 
rités constituées  ,  sur  lesquelles  cette  desdnation 
aura  été  mentionnée; 

Les  citations  devant  les  juges  de  paix  ; 

Les  consultations  d'hommes  de  loi  ou  défen- 
seurs officieux  ; 

Les  soumissions  pour  adjudications  ,  marchés 
ou  entreprises  ; 

Les  lettres  de  voiture  sous  seing-privé  et 
autres  ; 

Les  inventaires  et  comptes  de  commerce  ; 

Les  factures,  mémoires  et  extraits  de  livres  des 
marchands  et  ouvriers  ; 

Les  passeports  pour  l'intérieur. 

III.  Tout  passeport  à  l'étranger  sera  sujet  à  un 
timbre  sec  de  dix  francs. 

IV.  Le  tarif  établi  par  la  loi  du  14  thermidor 
dernier  pour  le  timbre  proportionnel  sur  les  billets 
à  ordre  et  au  porteur,  lettres-de-change  et  autres 
effets  négociables  ou  de  commerce  ,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  effets  de  5oo  f.  et  au-dessous.       f.  25  c. 
De      5oof.  à  1,000  f.  inclusivement.  .         5o 
De  1,000 
De  2,000 
De  4,000 
De  6,000 


Nous  avons  pensé  que  ,  pour  répondre  à 
vos  vues  ,  nous  ne  devions  pas  nous  borner 
à  vous  présenter  un  tableau  de  recettes  et  de 
dépenses  pour  l'an  5  ,  et  des  projets  pour  cou- 
vrir les  dépenses  par  des  recettes  égales  :  mais 
nous  avons  regardé  comme  une  partie  essen- 
tielle de  notre  travail  d'examiner  si,  en  effet, 
le  directoire  n'avait  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  diriger  ,  surveiller  et  assurer  la  perception 
des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  somp- 
luaire. 

Il  faut  distinguer  deux  parties  dans  les  contribu- 
tions   directes. 

La  première  comprend  la  répartition  ,  la 
formation  des  matrices  de  rôles  ,  la  surveil- 
lance des  deniers  provenans  des  recouvre- 
mens  ,  et  les  décisions  sur  les  dégréve- 
mens. 

La  seconde  est  relative  aux  travaux  prépa- 
ratoires et  d'expédition  ,  tels  que  la  transcrip- 
tion des  matrices  de  rôles  ,  l'expédition  des 
rôles  ,  les  préliminaires  relatifs  à  l'adjudication 
de  la  perception  ,  les  projets  de  contraintes  , 
les  vérifications  de  revenus  ,  les  étals  et  bor- 
dereaux du  résultat  des  opérations  ,  les  rensei- 
gneniens ,  matériaux  et  calculs  propres  à  perfec- 
tionner la   répartition   des   contributions. 

La  première  partie  est  dans  les  attributions  cons- 
titutionnelles des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales. Certes,  l'intérêt  du  Peuple  exige  que 
l'impôt  soit  réparti  par  des  magistrats  de  son 
choix,  et  que  les  deniers  publics  soient  surveillés 
sévértment.  La  constitution  a  consacré  ces  dispo- 
sitions d'un  régime  paternel. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  travaux  prépara- 
toires et  d'expédition.  Ils  n'influent  en  aucune 
manière  sur  la  quotité  de  l'impôt  ;  mais  s'ils  s'exé- 
cutent avec  lenteur,  sans  ordre,  sans  uniformité, 
les  rentrées  ne  s'opèrent  pas  ou  s'opèrent  mal,  et 
l'on  a  la  douleur  de  voir  la  confusion  et  la  mé- 
fiance se  perpétuer,  sans  soulagement  pour  le 
Peuple,  dans  la  partie  la  plus  considérable  des 
revenus  publics  et  dans  les  finances. 

Les  corps  administratifs  peuvent-ils  satisfaire  à 
tous  ces  travaux  ?  Votre  commission  ne  le  croit 
pas. 

Les  administrations  départementales  ne  sont 
plus  composées  que  de  cinq  membres  :  extrême- 
ment occupées  par  les  affaires  courantes  ,  éloi- 
2 '..^js  des  communes,  elles  n'ont  ni  le  tems  ni 
les  moyens  de  diriger  elles-mêmes  les  municipa- 
excédant  les  dix  mille.  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  lités  et  les  répartiteurs  dans  les  travaux  rélatits  à 
les  fractions.  lapercepdon  des  impôts  directs. 

VI.  Le  droit  de  »Mfl  pour  timbre  ,  qui  s'acquitte  Les  administrations  de  canton  sont  donc 
sur  les  effets  venant  de  l'étranger,  avant  leur  1  abandonnées  à  elles-mêmes;  vous  savez  com- 
acceptanon  ,  endossement  ou  acquit  en  France  ,  ment  elles  sont  organisées  :  la  plupart  ,  qui  sont 
sera  perçu  sur  le  pied  réglé  par  les  deux  articles  |  celles  des  campagnes  ,   se  composent  d'un  agent 


a  2.000 I 

à  4,000 2 

à  6000 3 

à  S, 00e 4 


De  S, 000     à  10,000 5 

V.  Il  ne  pourra,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  XV  de  la  loi  du  11  frimaire  1791,  être 
tiré  M  effet  négociable  au-iiessus  de  10,000  francs , 
qu'à  la  charge  de  le  soumettre  cLuvisa  pour  sup- 
plément de  timbre  du  préposé  de  la  régie  ,  avant 
qu'il  soit  accepté  ,  endossé  ou  acquitté.  Le  droit 
de  ce  visa   sera  de    5o  centimes  par  mille    franc 


précédens. 

Vil.  La  perception  aura  lieu  aussi,  sous  la  même 

peine  ,  pour  les  effets  de  commerce  payables  chez 

l'étranger,  avant  qu'ils  puissent  être  endossés    ou 

négociés  en  France. 

VIII.  Dans  le  cas  de  contravention  ,  le  préposé 
de  la  régie  est  autorisé  à  retenir  le  billet  ou  ef- 
fet ,  pour  le  joindre  au  procès-verbal  qu'il  rap- 
portera contre  le  contrevenant ,  à  moins  que  ce 
dernier  ne  consente  d'en  délivrer  une  copie  certi- 
fiée, ou  n'acquitte ,  avec  le  droit  de  timbre  , 
l'amende   encourue. 

IX.  Les  marchands  ,  négocians  ,  armateurs  , 
fabricans,  logeurs,  commissionnaires,  banquiers, 
agens  de  change  ,  courtiers  et  autres  tenus  ,  par 
leslois ,  d'avoir  des  registres  paraphés  et  en  papier 
timbré  ,  sont  obligés  ,  pour  obtenir  leur  patente  , 
de  représenter  au  préposé  de  la  régie  lesdits  re- 
gistres en  bonne  forme  ;  cette  représentation  sera 
mentionnée  sur  la  patente. 

X.  Le  timbre  proportionnel  sera  apposé  sur 
le  haut  de  la  pardc  gauche  de  la  feuille  ;  et  dans 
la  partie  droite  sera  une  empreinte  en  noir  ,  qui 
indiquera  la  somme  pour  laquelle  l'effet  peut  être 
tiré. 

XI.  En  attendant  la  fabricadon  des  nouveaux 
timbres  secs  de  25  et  5o  centimes  pour  les  effets 
jusqu'à  1000  francs  ,  la  régie  y  fera  apposer  les 
timbres  noirs  ou  de  dimension  de  25  et  5o  cen- 
times. 

^  XII.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  le 
timbre  ,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  ,   continueront  d'être  exécutées. 

Dubois  des  Vosges  ,  au  nom  de  la  commission 
des   finances. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  exposé  ,  dans 
uri  message  du  21  nivôse  ,  que  depuis  l'éta- 
blissement du  nouveau  système  des  contribu- 
tions directes  ,  il  existait  dans  leur  administra- 
tiori  un  vice  radical  qui  entravait  toutes  les 
opérations  et  paralysait  toutes  les  recettes.  Ces 
contributions  forment  les  deux  tiers  des  revenus 
ordinaires  de  la  République  ;  elles  ont  donc  dû  , 
par  l'importance  des  ressources  qu'elles  offrent  , 
par  leur  existence  constitutionnelle  ,  et  par  la 
justice  d'une  répartition  proportionnelle  aux  fa- 
cultés des  contribuables  ,  fixer  toute  l'attention 
de  votre  commission. 


municipal  par  commune.  Ces  agens  sont  honoré 
des  sufirages  de  leurs  concitoyens,  et  sans  Joule 
ils  méritent  la  confiance  do-  la  loi  et  du  gou- 
Tcrnement  dans  la  répartition  de  limpôt  ,  et 
dans  la  surveillance  des  deniers  publics  ;  mais 
sont-ils  également  propres  aux  travaux  prépara- 
toires et  d  expédition  ?  Déjà  obligés  de  se  dé- 
placer gratuitement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions municipales  ,  les  croit-on  disposés  ,  serait- 
il  même  juste  qu'ils  donnassent  à  ces  travaux 
le  tems  qui  leur  reste?  D'un  autre  côté  ,  sont-iis 
assez  familiers  avec  les  lois  et  les  instructions 
que  l'on  a  tant  multipliées  sur  les  impôts  directs  ? 
ont-ils  sur-tout  cette  justesss  et  cette  facilité  de 
calculs  qui  sont  nécessaires  pour  la  confection 
des  rôles  ?  Toutes  ces  connaissances  ne  s'ac- 
quièrent que  par  des  études  préliminaires  .  ou 
par  cette  grande  habitude  des  affaires  qui  y 
supplée ,  mais  qu'on  n'a  pas  encore  dans  les 
campagnes  ?  D'ailleurs ,  les  municipalités  ont 
remplacé  les  districts  :  outre  les  fonctions  muni- 
cipales ,  elles  administrent. 

Lorsqu'on  fait  attention  qu'elles  n'ont  que  des 
séances  périodiques ,  on  conçoit  qu'il  leur  reste- 
rait à  peine  le  tems  pour  suivre  tous  les  travaux 
relatifs  aux  impôts ,  avec  le  soin  et  la  précision 
sans  lesquels  l'on  ne  peut  espérer  aucun  résultat 
utile. 

Se  reposera-t-on  sur  les  commissaires  que  les 
corps  administratifs  envoient,  ou  sur  les  agens 
que  les  municipalités  emploient  ?  Les  commis- 
saires entraînent  une  dépense  énorme  ;  disséminés 
dans  des  départemens  différens  ,  ils  sont  néces- 
sairement sans  accord  entre  eux;  il  est  impossible 
qu'il*  opèrent  avec  uniformité.  Doit-on  aussi  les 
supposer  instruits?  Croit -on  que  les  hommes 
éclairés  réservent  leurs  talens  pour  des  occupa- 
tions incertaines  et  essentiellement  désagréables  ? 
Aussi  l'expérience  a-t-elle  prouvé  que  ces  com- 
missaires n'étaient  en  général  qu'onéreux  lors- 
qu'on les  employait. 

Doit-on  espérer  davantage  des  agens  dont  les 
municipalités  et  les  répartiteurs  sont  autorisés  par 
les  lois  à  se  servir  pour  les  travaux  d'expédition  ? 
Mais  ces  agens  sont  épars  et  isolés  :  ils  n  ont  entre 
eux  aucun  point  de  contact  ;  le  plus  grand  nom- 
bre est  sans  connaissances  ;  ils  opèrent  au  hasard, 
et  il  ne  résulte  de  leur  travail  que  confusion  et 
nullité  dans  les  rccouvrcmens. 


Écoutons  ce  que  dit  le  ministre  des  finanees 
dans  le  mémoire  que  le  directoire  a  adresâé  aU 
conseil  le  21  nivôse. 

)i  Partout  on  voit  les  municipalités  encom= 
brées  de  lois  ,  d'instructions  ,  de  circulaires  ', 
gS  receveurs  sans  ensemble  ,  sans  force  ,  sans 
impulsion  commune  ;  les  percepteurs  entourés 
de  rôles  mal  faits  ,  obscurs  ,  inintelligibles,  sur- 
chargés de  chiffres  et  d'émargemens. 

)'  Le  ministre  enfin  ,  dans  l'impossibilité  de 
suivre,  pour  gS  départemens,  l'immensité  des 
détails  qu'entraînent  les  contributions  ,  dans  l'im^ 
possibilité  d'assujettir  les  départemens  à  des  prin- 
cipes et  des  règles  uniformes  ,  est  réduit  à  n'être, 
eii  quelque  sorte  ,  que  le  témoin  du  désordre 
général  auquel  tous  ses  efforts  ne  peuvent  re- 
médier. 

!)  Cet  exposé  trop  fidèle  est  puisé  dans  l'expé' 
rience  de  tous  les  jours  ,  dans  la  correspondance 
du  corps  administratif.  Vainement  le  ministre  mul- 
tiplie les  lettres  ,  les  instructions  :  ses  lettres  sont 
sans  effet,  ses  instructions  inexécutées,  les  ré- 
sultats qu'il  obtient  incomplets  :  56  mille  rôles 
restent  encore  à  former  ;  on  nep..*ut  parvenir  au 
juste  à  connaître  ni  ce  qui  est  acquitté  ,  ni  ce 
qui  est  dâ  au  trésor  public.  En  un  mot,  toutes, 
les  mesures  échouent,  les  rentrées  ne-s'operent 
point  ,  et  les  contribuables  se  confirment,  cha- 
que jour ,  dans  la  fatale  habitude  de  ne  plus  - 
payer  ,,. 

Votre  commission  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
confier  ,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, tous  les  travaux  préparatoires  et  d'exécution 
relatifs  aux  contributions  directes  ,  à  un  établis- 
sement composé  d'employés  réunissant  les  con* 
naissances  nécessaires  ,  dirigés  uniformément  par 
un  point  central  ,  et  repartis  dans  des  arrondis- 
semens  qui  seront  formés  d'après  les  besoins  et 
les  localités  ;  il  doit  être  uniquement  et  sans  par- 
tage occupé  de  ces  travaux. 

Nous  ne  nous  étendrons   pas   ici    sur   l'organi' 
sation  et  les  fonctions  de  cet  établissement  ;  elles 
sont  développées   dans   linstruction   que  je    suis 
chargé  de  vous  soumettre  à  la  suite  d'un  projet' 
de  résolution. 

L'établissement  n'aura  pas  seulement  l'avantage 
d'assurer  et  d'uniforniser  la  rentrée  des  impôts 
directs  ;  il  sera  chargé  aussi  de  vérifier  les  récla^ 
mations  des  contribuables  .  de  diiiger  les  de- 
mandes en  dégrèvement.  Les  administrations  au' 
ront  aloVs  sur  cet  objet  important  ,  par  des  ci- 
toyens désintéressés  et  dont  la  conduite  sera  sur- 
veillée avec  soin  ,   des   données  plus  sûres. 

Leurs  décisions ,  si  lentes  ,  si  incertaines  à  jret 
égard  ,  seront  promptes  et  écrairées.  L'inégalité 
des  répartidops  pourra  se  rectifier  avec  facilités 
et ,  sous  ce  rapport  seul ,  l'établissement  doit 
être  désiré  par  tous  les  contribuables. 

Mais  il  doit  être  utilisé"  sous  un  rapport  plus 
général  encore.  Jusqu'à  présent  le  corps  légis- 
latif n'a  pas  eu  les  renstigneraens  et  les  maté- 
riaux propres  à  perfectionner  la  répartition  des 
contributions  directes.  La  commission  spéciale 
qui  vous  a  présenté  une  nouvelle  répartition  pour 
1  an  5  ,  a  elle-même  éprouvé  les  effets  de  ce 
firneste  dénûment  de  connaissances  précises.  Elle 
ne  vous  l'a  pas  dissimulé  par  l'ovgane  de  son  rap- 
porteur ,  notre  collègue  Gibsvt-Desmolieres. 

C'est  un  devoir  rigoureux  pour  les  législateurs 
de  se  procurer  les  matériaux  nécessaires.  \0n  les 
rassemblera  aisément  par  rétablissement  proposé. 
Ses  employés  ,  constamment  occupés  ,  ;ur  tous 
les  points  de  la  République ,  de  la  formation  des 
matrices  de  rôles,  de  la  vérification  des  revenus, 
sans  affectation  locale  ,  agissant  sans  autre  intérêt 
pour  eux-mêmes  que  celui  de  conserver  leur 
place  ,  donneront  des  connaissances  positivés 
cju'on  ne  recueillera  jamais  sans  eux.  Vous 
verrez  ,  par  le  projet  de  lésoluiion  et  par  l'ins- 
truction ,  les  dispositions  que  nous  avons  crues 
propres  à  remplir  ce  but. 

L'on  ne  doit  pas  craindre  que  l'établissement 
déroge  aux  attributions  constitutionnelles  des 
administrations  relativement  aux  contributions. 
L'article  190  de  la  constitution  porte  :  >)  Les 
administrateurs  sont  esssentiellement  chargés  de 
la  répartition  des  contributions  directes,  et  de 
la  surveillance  des  deniers  provenant  des  revenu» 
publics  dans  leur  territoire. 

11  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions  ,  tant  sur  ces  objet» 
que  sur  les  autres  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. II 

Nous  sommes  loin  de  penser  qu'on  puisse 
porter  atteinte  à  cette  disposition.  Les  adminis- 
trateurs continueront  à  rcpiirtir  les  contributions  , 
et  à  surveiller  les  rccouvrcmens.  Ils  continue-' 
ront  aussi  à  juger  seuls  les  demandes  en  dégrè- 
vement. L'établissement  qu'il  s'agit  de  former  ., 
loin  d'altérer  leurs  attributions ,  leur  en  facili- 
tera ,  au  contraire  ,  l'exercice  ,  et  ne  fera  qua 
remplacer  et  réduire  un  très  -  grand  nombre 
J'agens  ,  la  plupart  sans  connaissances  ,  tous  isolés 
et  pai-là  inutiles  et  onéreux,  malgré  leur  iele  el 
leur  dévouement. 
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I!  reste  à  examiner  quels  seront  les  frais  de 
1  éïablisscment  :  ils  consistent  en  une  remise  de 
irois  deniers  pour  livre  du  principal  des  con- 
tributions prises  sur  le  tonds  des  non-valeurs  ; 
ce  qui  forme  une  somme  de  3, 760,000 -liv.  sur 
3oo  millions;  la  portion  du  trésor  public  reste 
entière.  Ils  consistent  encore  dans  une  remise 
éventuelle  et  graduée  à  raison  de  l'accélération 
àei  recouvremens  ,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans 
1  instiuction.  Il  semble  ,  au  premier  aperçu  ,  que 
1  é:;".b!isseraent  est  une  nouvelle  dépense  pour 
lElaî;  si  cela  était,  nous  nous  serions  bien 
gsrdés  Je  vous  le  proposer  :  il  oftie  au  con- 
traire une  grande  économie.  A  cet  égard  ,  nous 
allons  rapporter  les  calculs  que  le  ministre  des 
finances  a  présentés.  Il  les  a  fondés  sur  des 
faits  notoires  ,  et  il  en  résulte  une  économie 
de  II  millions.  En  supposant  qu'il  ait  porté 
trop  haut  les  salaires  des  agens  auxiliaires  em- 
ployés aujourd'hui  à  la  perception  des  impôts 
directs  ,  il  est  toutefois  certain  que  le  nombre 
de  ees  agens  n'est  pas  forcé  ,  ou  excède  de 
bien  peu  la  vérité.  Qu'on  diminue  ,  si  l'on  veut, 
ces  salaires  d'un  tiers,  il  restera  encore  une  éco- 
nomie   de  plus   de   7    millions. 

Dubois  présente  les  calculs  du  ministre  des 
finances  ,    et  ensuite  un  projet  de  résolution. 

Louvct  ^  de  la  Somme,  s'étonne  de  ce  que  , 
pour  améliorer  les  finances ,  on  propose  une 
nouvelle  nuée  de  commis  et  d'employés,  comme 
si  le  nombre  de  ceux  existans  n'était  pas  assez 
grand.  Un  principe  incontestable  dans  Técono- 
mic  politique,  c'est  qu  il  laut  simplifier,  le  plus 
possible  ,  les  rouages  de  l'administration  :  or  , 
la  proposition  de  la  commission  est  subversive 
de  ce  principe  ;  elle  tend  à  amener  le  chaos 
dans  une  partie  aussi  essentielle.  Avant  de  son- 
ger à  de  nouveaux  établissemens  ,  il  faut  exa- 
miner si  l'on  ne  pourrait  pas  utiliser  ceux  qui 
existent.  Le  moyen  le  plus  propre  à  activer  le 
recouvrement ,  c'est  de  diminuer  le  nombre  des 
receveurs. 

En  conséquence  il  propose  de  supprimer  les 
receveurs  particuliers  ,  et  d'attribuer  leurs  fonc- 
tions aux  secrétaires  des  adrtiinistrations  muni- 
cipales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Jourdan  des  Bouches-du-Rhêne  combat  le  projet 
et  l'attaque  comme  inconstitutionnel  ,  comme 
contraire  à  l'esprit  des  lois  qui  instituent  la  divi- 
sion des  pouvoirs. 

On  veut  faire  nommer  ,  dit-il ,  par  le  directoire 
exécutif  des  inspecteurs  qui  seront  en  concours 
avec  des  administrations  municipales,  et  des  per- 
cepteurs qui  seront  en  concours  avec  les  admi- 
nistrations départementales.  Un  tel  projet  est  des- 
tructif dss  principes  constitutionnels.  La  consti- 
tution ,  en  effet,  est  établie  pour  la  conservation 
des  propriétés  privées.  Apiès  l'acquittement  de 
Fimpôt ,  la  propriété  doit  rester  libre  et  indépen- 
dante. Jamais  le  gouvernement  ne  doit  pouvoir 
outrepasser  à  cet  égard  la  volonté  du  législateur  ; 
tel  est  le  but  essentiel  de  notre  constitution.  Dans 
notre  éiat  actuel  ,  le  gouvernement  n'a  même  pas 
la  perception  d;s  contributions  ;  il  ne  doit  poiut 
l'avoir. 

Le  corps  législatif  délibère  l'impôt,  et  le  Peuple 
le  levé  sur  lui-même  par  ses  administrateurs  im- 
médiats.    Ainsi,     le    gouvernement    dispose    de 

I  impôt,  conformément  aux  dispositions  ordon- 
nées par  le  législateur  ;  mais  il  ne  perçoit  pas. 
La  cons^iluiion  a  placé  entre  lui  et  la  propriété 
ks  adminisiiations  départementales  et  munici- 
pales. C'esi  ce  double  rempart ,  garantie  de  la 
propriété  qu'on  vous  propose  de  briser. 

C'est  cependant  en  mMiere  d'impôts  que  le 
gouvernement  doit  être  le  plus  vivement  cerné  par 
une  représentation  populaire.  En  finance  notre 
gouvernement  doit  être  législatif:  j'en  citerai  pour 
exemple  ou  pour  preuve  ,  toutes  les  précautions 
anti-directoriales ,  anti-ministérielles ,  que  la  cons- 
titution a  établies ,  contre  un  gouvernement  am- 
bitieux et  usurpateur  par  sa  nature  ;  et  déjà  ce 
gouvernement  n'a-t-il  pas  fait  de  grands  efforts 
pour  rompre  cette  barrière  opposée  à  son  enva- 
hissement ?  Peut-être  aurez-vous  bientôt  à  vous 
occuper  de  réparer  les  brèches  qu'il  a  faite  sous 
ce  rapport  à  la  puissance  législative.  En  ce  mo- 
ment il  est  encore  contenu  par  les  administra- 
tions départementales  et  municipales.  Lisez  le 
projet  avec  attention  ,  vous  verrez  que  cette 
barrière  est  rompue. 

Le  projet  met  tout  au  choix  du  directoire.  Il 
lui  donne  une  action  immédiate  sur  la  propriété. 

II  fait   ijcrdre  aux  administrations  le  pos,e   in- 


termédiaire qu'elles  occupent  entre  le  Peuple  et 

l'autorité. 

Les  élus  du  Peuple  font  place  aux  élus  du 
directoire. 

Je  sais  que  la  méthode  du  ministre  est  plus 
simple,  plus  facile;  mais  n'ébranle  - 1- elle  pas 
la  constitution  ,  n'alarme-t-elle  pas  la  propriété? 
Je  me  rappelle  qu'autrefois  les  rois  arrivèrent  au 
pouvoir  absolu  après  avoir  anéanti  le  système 
municipal  clans  le  Languedoc  ,  le  Dauphiné  , 
la  Provence  ,  et  presque  tous  les  pays  d'Etat  ; 
ils  créèrent  des  exacteurs  ,  des  bureaux  de 
finances  ,  et  finirent  par  être  les  maîtres  absolus 
des  contributions.  Assurément  l'applicution  de 
ces  craintes  à  la  circonstance  actuelle  serait  ridi- 
cule ;  mais  craignons  qu'une  déviation  dange- 
reuse des  vrais  principes  ,  ne  nous  conduise  à 
une   institution    funeste    à   la  liberté.  - 

On  se  plaint  de  la  lenteur  actuelle  des  mu- 
nicipalités ;  qu'on  s'éclaire  de  l'expérience  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  pays  d'Etat  ;  qu'on  nomme 
municipaux,  de  grands  propriétaires,  des  hommes 
éclairés,  responsables  sur-tout;  ils  ne  sont  pas 
tous   au  tombeau  ,  les  plaintes  cesseront. 

Mais  ,  dans  l'état  actuel ,  je  tremble  de  voir , 
d'un  côté  ,  les  élus  du  directoire  bien  arbitraires , 
bien  absolus  ,  bien  despotiques  ,  opposés  à  des 
élus  du  Peuple  ,  peut-être  bien  anarchiques  ,  bien 
révolutionnaires  ;  je  vois  le  propriétaire  placé 
entre  ces  deux  fléaux  ,  et  je  tremble  pour  sa  pro- 
priété. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression. 

Thibault.  Est-il  utile  de  former  un  établissement 
chargé  de  la  perception  de  l'impôt  direct  ?  Le 
dernier  opinant  n'a  point  traité  cette  question. 
Il  n'a  pu  prétendre  que  le  projet  dût  avoir  pour 
résultat  d'influencer  la  confection  des  rôles ,  la 
quotité,  la  répartition  des  contributions. 

Les  contributions  sont  arriérées  et  se  perçoivent 
mal  ;  J'intérêt  du  trésor  public  ,  et  celui  des 
créanciers  de  l'Etat,  nous  commandent  de  pren- 
dre une  mesure  prompte. 

Si  les  avis  du  préopinant  étaient  suivis  ,  le  pou- 
voir exécutif  serait  garotté  de  manière  à  ne  rien 
opérer  ;  et  sous  prétcîïte  qu'il  est  à  craindre  , 
il  resterait  sans  action.  11  lui  faut  cependant  des 
moyens  de  perception  ;  car  il  a  à  combattre  tous 
les   intérêts   personnels. 

La  répartition  locale  est  très -inexacte  :  on 
charge  lés  absens  ;  on  surcharge  les  domaines 
nationaux  ,  c'est  autant  de  moins  pour  le  trésor 
public.  Il  faut  qu'une  seule  et  même  main  régu- 
larise ,  'dans  toutes  ses  parties ,  le  mouvement 
donné  à'ia  rentiée  des  contriburions. 

Jourdan  a  parlé  de  propriétaires  auxquels  il 
faut  confier  les  fonctions  municipales;  je  suis  de 
son  avis;  il  a  par-lé  de  grands  propriétaires,  je 
ne  suis  pas  de  son  avis  ;  ils  ont  trop  d'intérêt  à  se 
ménager  eux-mêmes   sur  les  rôles. 

Dans  l'état  actuel,  vous  ne  pouvez  espérer  la 
moitié  de  la  rentrée  des  contributions  ;  avec  ce 
projet,  vous  pouvez  l'espérer  prorapt  et  entier  ; 
vous  pouvez  espérer  sur-tout  de  substituer  las 
avertissemens  et  la  contrainte,  au  mode  désas- 
treux de  l'envoi  des  garnisons. 

J'appuie  le  projet. 

(  La  suite  demain . } 

N.  B.  D.ms  la  séance  du  19,  le  conseil  des 
cinq  Cents  s'est  occupé  des  transactions  ;  il  a 
décidé  que  les  tribunaux  pourraient  accorder 
des  délais  pour  l'acquittement  des  obligations 
contractées  avant  l'époque  de  la  dépréciation  du 
papier  monnaie.  Il  s'est  ensuite  formé  en  comité 
secret.  On  assure  que  c'est  pour  entendre  la 
commission  chat~gée  de  faire  un  rapport  stir  le 
traité  de  paix  conclu  avec  le  Pape. 


Dans  la  nuit  du  18  au  ig ,  à  une  heure  et  demie 
du  matin  ,  le  conseil  militîire  a  rendu  ,  dans  l'at- 
faire  des  accusés  de  conspiration  royale  ,  le  juge- 
ment dont  voici  la  substance  : 

1°.  Le  conseil ,  à  l'unanimité  ,  s'est  déclaré 
compétent. 

2°.  Il  a,  de  même  à  l'unanimité  ,  déclaré  cou- 
pables du  délit  d'embauchage,  Brottier  ,  Duverne 
de  Presle  ,  Poly  et  Lavilleurnois. 

3°.  Déclare  ,  à  l'unanimité  ,  les  iS  autres  accu- 
sés ,  non  coupables  de  ce  délit. 


'  4°.  Condamne  à  la  peine  de  mort  ,  Brottier , 
Duverne  de  Presle  ,  Poly  et  Lavilleurnois. 

3°.  Le  conseil  usant  de  la  faculté  à  lui  accordée 
par  la  loi  du  4  nivôse  ,  an  4  .  a  commué  ladite' 
peine  de  mort,  savoir  :  pour  Brottier  et  Duverne 
de  Presle  ,  à  lo  années  de  réclusion  ;  pour  Lavil- 
leurnois ,  à  une  année  de  réclusion  ;  pour  Poly  , 
à  cinq  années  de  réclusion. 

Les  autres  accusés  seront  sur  le  champ  mis  en 
liberté;  excepté  Guillauraot  Dclahnussaye  et  Le- 
serteur ,  prévenus  d'autres  délits  ,  lesquels  seront, 
renvoyés  pardcvant  le  directeur  du  jury  de  Ver- 
sailles. 


GRAVURES. 

Recueil  de  têtes  et  figures  choisies  dans  les 
plus  beaux  tableaux  de  Nicolas  Poussin  ,  gravé 
dans  le  goiît  du  crayon  sous  la  direction  de  J.- 
Couché  ,  graveur  et  éditeur  de  la  galerie  du 
palais  Egalité. 

Chaque  cahier  de  23  feuilles  ,  grand  format 
d'atlas  ,   est  de  48  liv. 

Il  se  divise  aussi  en  cahier  de  10  feuilles  ,  grand 
in-folio  ,    12  liv. 

A  Paris,  chez  Bance  ,  rue  du  Petit-Pont ,  au 
grand  Balcon  ,  quartier  Saint.Jacques. 

Les  ouvrages  de  Nicolas  Poussin  ont  réuni  les 
suffrages  àt&  savans  et  des  artistes  ,  par  le  bon 
goût,  la  correction  du  dessin  ,  la  vive  expression 
des  pasions  de  l'ame,  ainsi  que  les  convenances 
et  les  usages  des  tems  et  des  lieux,  dont  il  a  su 
saisir  tout  ce  qui  peut  les  rendre  instructifs  et 
agréables.  Nous  croyons  mériter  des  uns  et  des. 
autres  en  leur  annonçant  une  collection  qui  doit 
servir  de  modèle  à  ceux  qui  se  destinent  à 
l'exercice  des  beaux  arts. 


LIVRES      DIVERS. 

Traité  des  changes  et  des  arbitrages  ,  où  l'on 
donne,  1°  une  idée  générale  et  distincte  des 
changes  ;  2°  les  monnaies  en  prix  courans  des 
changes  déplace;  3°  des  règles  générales  pour 
chiffrer  les  changes;  4"  un  traité  du  pair  des 
monnaies  ;  3°  un  traité  des  arbitrages  de  change 
et  de  marchandises  ,  enfin  le  rapport  des  poids, 
et  mesures  ,  ouvrage  dans  lequel  on  s'est  aitaché 
à  l'ordre  et  à  l'exactitude  ,  mis  au  jour  princi- 
palement en  faveur  de  ceux  qui  se  destinent  au 
commerce  ,  par  Pierre  Sennebier  ,  nouvelle  édi- 
tion ,  1797,  in-4°.  Prix,  9  liv.  pour  Paris  ,  et 
12  liv.  franc  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Fusch ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  maison  de  Cluny. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  19  germinal.  -■   Effets  commerçables. 

Amsterdam 6oJ6i|. 

—  Idem  couvant 38i  à  3o  jours. 

Hambourg igiiiSg^. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid   effective i3  1.  1 5  s.  à  3  mois. 

Cadix ni.  5s   à3  mois, 

Cadix  effective i3  1.  la  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  ï  91 1- 

Livourne 102  à  3o  jours. 

tiâle 1  î  3  j  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  i3  jours. 

Marseille au  pair  ,  à  25  jours. 

Bordeaux au  pair,   à  lo  jourï. 

Lausanne i^3jà3  mois. 

Londres 24  1.  17  s.  6  d.  23  1.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 37  s.  36  s.  6  d. 

Inscriptions 9I.  i7S.6d.  i3s,9l.i5s. 

Bons  J 10  1.  g  1.  17  s.  6  d.  10  L 

Bons  i 38  1. 

Cours  des  espèces. 

Orfin 102  I.  3  s. 

Lingot  d'argent 3o  1.  105. 

Piastre 5  I'.  6  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 11  l.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée 25  1. 

Jourdan  rédacteur  ,  en  chef. 


L'abonuc 


:  fait  à  Par: 


des  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéra 
On    ne    s'abonne    qu'an    commencement   de    chaqnc   mois. 

Il  faut  adresser  les  Icilrcs  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevi 
pays   on  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   po 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui 
Poitevins,    n"   l3  ,   depuis    neuf   heures    du    matin  jusqu',i   huit    heures    du    soir. 


40  liv.  pour  six  mois  ,  et  Sa  liv.  pour  l'année  cnlicrc 
n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
icerne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur  ,    rue    de 


A  Paris,  de  l'imprimetie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^   20  1. 


Primedl,  21  germinal,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  10  avril  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  25  mars. 


0^ 


'N'  attendait  depuis  long-tems  une  nouvelle 
ordonnance  de  péaL',es  et  de  douants  ,  p^mr  le 
Dannemarck  et  la  Notvege  ;  elle  vient  cnhn  de 
paraître  :  elle  déroge  à  toutes  les  précédentes  , 
et  doit  commencer,  le  1"  avril,  à  avoir  force 
de    loi. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  toutes  les 
marchandises  ,  sans  distinction  entre  les  pays 
d  où  elles  viennent  ,  peuvent  être  introduites 
dans  les  deux  royaumes  ,  eu  payant  lan  droit 
modique. 

Il  y  a  pourtant  encore  d'assez  nombreuses 
exceptions  à  cette  faculié  :  tels  scMit  les  sucres 
étrangers ,  tant  rafinés  que  bruts  ,  la  verrerie 
étrangère  ,  pendant  sept  ans  ,  la  porcelaine  étran- 
jiere  ,  la  fayance  peinte  ou  simplement  colorée  , 
les  caries  à  jouer,  le  caié  en  poudre  ,  presque 
toutes  les  marchandises  en  laine  ,  etc.  A  cette 
occasion  ,  tous  les  sermens  qu'on  exigeait'  des 
nc^ocians   et  des  navigateurs  ,   et  qu'ils  devaient 

Îjrétcr,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  devant 
es  bureaux  de  douane  ,  ont  éié  abolis.  On  y  a 
Substitué  une  simple  affirmation  sur  parole  , 
centre  1  inexactiiuJe  de  la  quelle  des  peines  con- 
venables  ont   été   décernées. 

ALLEMAGNE. 
De  Ratisbonne  ,    le   22    mars. 

M.  le  baron  de  Dalhberg,  co  -  adjuteur  de 
Mayence  ,  et  appelé  en  cette  qualité  à  tenir  un 
jour  les  lênes  d  un  des  premiers  Etats  de  l'union 
germanique  (  sauf  les  sécularisations  )  ,  vient  d'é- 
metue  son  opinion  sur  la  déclaration  verbale  du 
mi  .istre  directorial  d'Autriche.  Voici  en  quels 
termes  s'exprime  ce  prélat  : 

"  Le  contenu  de  la  déclaration  de  M.  de 
F;lincnbeig  ,  dont  la  communication  m'a  fait 
UT  vrai  plaisir,  m'était  déjà  connu,  et  voici, 
S3-it  meilleur  avis,  ce  que  je  pense;  à  cet  égard. 
Une  léunioii  plus  intime  ,  plus  iormelle  des  Etals 
de  1  Empire  avec  1  auguste  chef,  est  utile  et  dési- 
rable. 11  est  tièï  beau  qu'on  s'en  occupe,  pourvu 
qu  on  n'rublie  pas  dans  le  cours  d'une  négocia- 
lion  la  réfirxii/n  de  ce  sénateur  :  Vum  ddibératur 
Romrc\  petit  Snguntum  ;  pendant  qu  on  délibère  à 
Romj,  Sagoute  est  saccagée,  i) 

V.-  Dans  la  crise  d'un  danger  pressant ,  il  s'agit 
bien  plus  d'agir  que  de  délibérer  et  de  négocier. 
Dans  une  telle  crise  ,  il  est  essentiel  que  toutes 
les  forces  obéissent  à  la  voiomé-d'un  seul.  Dans 
des  positions  semblables,  la  Républic^ue  romaine 
eut  son  dictateur ,  celle  d  Aniérltiue  son  Washing- 
ton, Que  l'archiduc  Charles  soit  !e  sjuveur  de 
l'Allemagne;  que  les  cercles  de  Bavière  ,  deSuabe, 
de  Franconie  et  du  Haut-Rhin  soient  à  sa  dispo- 
sition ;  que  lous  les  bras  lui  obéissent;  qu  il 
puise  dans  toutes  les  caisses  et  dans  tous  les 
greniers  •,  tout  ceci  ,  on  ne  l'opère  pjas  par  la 
lenteur  d'une  négocintion.  Les  tor.Ties  conslilu- 
tionnelles  et  les  réquisitions  qui  en  résulient 
sont  icspeciables  en  elles-mêmes  -,  mais  elles  sont 
calculées  sur  des  icms  plus  iran([ui!les.  Dans  ie 
danger  d'une  subversion  prochaine,  l'accLimation 
des  vrais  patriotes  aileniands  ,  et  l'a].;  lobation 
tacite  des  honnêies  gens  ,  suilisent  pour  légitimer 
les  seuls  moyens  qui  peuvent  sauver  la  chose 
publique  ;  et ,  s  il  ie  faut  ,  que  t  anhiduc  opère  une 
levée  en  viasse;  que  ,  sourd  aux  ptainta  de  quelques 
maheillans  ,  tt  aux  doutes  timides  de  quelques 
hommes  bornés  ,  il  s'empare  du  ;^uuvci  nail  ,  pour 
sauver  le  vaisseau  du  naufrage.  Si  Maik  en  Iiali<, 
et  l'archiduc  Charles  en  Allemagne  ,  ne  déploient 
pas  cette  énergie  ,  craignons  que  ,  dans  le  cours 
de  celle  année  ,  les  Frantiais  ne  poitent  des  coups 
mortels  au  sysiême  public  de  loule  1  Europe. 
Sans  lénergie  diy  'WaUtein  ,  dans  la  guetje  de 
trente  ans  ,  Gu.vtave  Adolphe  conquérait  toute 
l'Allemagne.  Il  est  vrai  que  'Walslein  abusa 
quelquefois  de  cette  énergie;  mais  l'archiduc 
n  en  abuseia  pas.  Les  quatre  Cercks  nommés  ci- 
dessus  ,  coniiennent  au  moins  cinij  millions 
d  habitans  ,  qui  connaissent  et  abhorrent  les  excès 
commis  par  les  Fraiiçais.  Cette  masse  u  homm.  s 
défendant  leurs  loyers  sous  un  tel  ch.l  ,  sulli 
rait  piour  résister  à  leurs  fureurs,  et  lAiie- 
mzi'jte  et  le  sysiême  politique  de  1  Europe  seiont 
sauvés. 

>>  Tel  est  mon  avis,  et  j'cniploic  le  peu  d  in- 
fluence que  je  puis  avoir  ,  pour  faire  sentir  ces 
vérités  ,   etc.  )i 


Hambourg  ,  /c  aS  mars. 

CHAQ_t-iE  jour  du  règne  de  Paul  l"'  est  signalé 
par  quelque  réiorrae  ou  par  quelque  insiiiulion 
nouvelle.  D  s  réglemens  ilétiquette  ont  même  oc- 
cupé l'atlention  de  ce  monarque.  Tout  carrosse  , 
tout  traîneau  qui  Je  rencontre  .  doit  s'arrêier  ;  les 
hommes  sont  obligés  de  descend) e  ;  les  femmes 
se  bornent  à  ouvrir  la  portière  ,  ei  à  laire  une 
profonde  iiiclinaiion  ;  mais  si  c'est  l  n)ii.)cratrlce 
qui  est  rencontrée  ,  les  femmes  même  ,  comme  les 
hommes  ,  sont  obligées  de  mettre  pied  à  terre. 
Rien  n'a  été  négligé  pour  donner  au  couronne- 
ment qui  doit  avoir  lieu  à  Moscou  ,  la  pompe  la 
plus   imposante'. 

La  couronne  ,  destinée  à  cette  snlcmnité  ,  est 
eslimée  un  million  et  demi  de  roubles  :  on  y  a 
travaillé  pendant  trois  mois  ;  le  globe  qui  la  sur- 
monte est  un  lubis  de  la  grosseur  d  un  œuf  de 
poule  ,  et  elle  est  d'ailleuis  garnie  d'un  grand 
nombre  de  grosses  perles  et  de  diamans. 

Il  a  paru  une  ukase  qui  établit  à  Péterbourg  , 
à  Moscou  et  à  Riga  des  tribunaux  de  censure 
pour  les  hivers.  Ces  tribunaux  seront  composés 
d'un  ecclésiastique  ,  d'un  savant  et  d'un  homme 
de  l'état  civil.  Tous  les  ouvrages  relaiils  à  la  théo- 
logie ,  à  la  politique  et  à  la  morale  seront  soumis 
à  leur  examen  ;  et  ceux  quils  jugeront  contenir 
des  proposidons  dangereuses  ,  seiont  livrés  au 
feu. 

On  a  vu  ailleurs  des  établissemens  à  peu  près 
semblables  et  un  semblable  code  pénal  contre 
les  livres  ;  et  l'on  sait  quelle  était  la  loriune  des 
livres  briilés  ! 

Pierre  I''  avait  ordonné  qu'il  y  aurait  auprès 
des  divers  collèges  d  Etat  de  jeunes  gentilshommes 
de  I  âge  de  douze  ans  ,  afin  de  les  former  aux 
allaires.  Cette  insiitution  avait  éié  abandonnée  ; 
Paul  l^'  vient  de  la  rétablir 

Ce  monarque  a  fait  présent  à  l'ordre  de  Malte 
d'une  somme  de  3oo  mille  florins  poionais  pour 
la  londaiiûn  et  les  reveni-is  d'un  grand  prieuré  , 
qui  doit  remplacer  ce  que  cet  ordre  a  perdu  en 
Pologne.  Il  a  mis  deux  conditions  à  cette  con- 
cession :  la  première  ,  cpj'il  s'établirait  dans  l'or- 
dre de  Malte  une  nouvelle  langue  ,  sous  U  nom 
de  langue  russe  :  la  seconde  ,  que  la  noblesse 
russe  ,  quoique  de  la  religion  gtecque  ,  pourrait 
être  adn,ise  (j«ns  1  ordre  de  M.,ltc.  Le  chevalier 
Lilla  ,  chargé  de  négocier  celte  aflaire  ,  a  eu 
l'adresse  damener  lempereur  à  se  contenter 
d'une  langue  du  Nord.  Mais  l'accomplissement 
delà  seconde  condition  piéscnie  beaucoup  de 
difficultés;  car  ,  pour  y  paivenir ,  il'faul  s'assurer 
de  l'aveu  des  cours  d  Espagne  ,  de  Portugal  et 
deNaples,  et    obtenir  le   consentement  du  pape. 

L'exportation  qui  s'est  faite  de  Pétersbourg  pen- 
dant 1  année  piécédenie,  se  monte  à  la  valeur  de 
35  millions  de  roubles.  Le  nombre  des  vaisseaux 
entrés  dans  son  pou  est  de  1147  ,  et  celui  des 
vaisseaux  qui  en  sont  sortis  ,  est  de  1160  :  on  en 
compte  parmi  les  premiers  55  russes,  129  da- 
nois ,  56  suédois  ,  C78  anglais ,  mais  pas  un  seul 
hollandais. 


DIPLOMATIE. 

De  la  '  BvHànde    et  de  sa   Colonies  ,  par 
,^-Esc/iasseriaux  l  aine. 

Il  est  d'iHcile  de  prévoir  les  clauses  du  traité  qui 
doit  un  jour  amener  la  paix  ;  ce  traiié  tient  trop 
aux  événcmens  de  la  guerre,  à  la  politique  des 
gouverncmens ,  à  la  nature  des  négociations 
futures  ;  mais  s'il  devait  assurer  à  1  Angleterre  la 
propriété  de  ses  conquêtes  dtns  les  Indes  orien- 
tales; si  la  Hollande  devait  être  réduite  avoir 
consommer  le  sacrifice  de  ses  poss-.-ssions  les 
plus  précieuses,  celles  qui  font  l'ame  de  son 
commerce,  je  regarde  la  décadence  de  la  Hol- 
lande comme  inévitable  ,  et  cette  décadence 
comme  un  malheur  réel  pour  le  reste  de  1  Eu- 
rope ;  I  alliance  'de  cette  République  comme 
ruineuse,  au  moins  inutile  ,  à  la  France;  je  vais 
développer  ces  idées. 

Depuis  tiois  siècles  ,  depuis  la  découverte  des 
deux  Indes,  la  navigation  et  le  commerce  ont 
été  la  poliiiquj  de  tous  h-s  gouverncmens  et  l'oc- 
cupaiion  de  lous  les  Pruiiles;  la  navi;,;ailon  et  le 
commerce  en  réjiandam  dans  la  ciicul.iitnn  géné- 
rale ks  piOLluciioiis  de  I  indnsliie  cl  du  sol  des 
deux  Mondes  ,  ont  fait  Uisnarjiue  la  détresse 
et  les  famines  uHreUSes  qui  ont  dcs:)lé  Je  continent 
européanà  tant  ■  l'époqucs  ;  m.iis  s'il  esi  uneNa  ton  , 
dans  Ks  lenis  modernes,  dont  le  zèle  infatigable 
ait  contribué  le  plus  à  adoucir  l'existence  physique 
de  l'cspectf  humaine  ,  c«  travaillé  davantage  à  la 


prospérité  générale  ,  c'est  la  Nation  Eatave.  La 
plupart  des  Peuples  maritimes  et  comip.crçans , 
riclies  de  la  fécondité  de  leur  territoire,  ont 
renfermé  leur  commerce  dans  un  sysiême  d'ex- 
portation. La  Hollande  ,  née  sans  pairimome  ,  a 
déployé  autour  d'elle  tous  les  genres  d-activiié  et 
d  industrie;  elle  seule  a  embrassé  dans  un  sys- 
tème général  d'économie  le  commerce  des  p>ro- 
ductions  de  tout  ce  pays ,  les  pioduits  de  1  indus- 
trie de  toutes  les  Nâlions  ,  la  terre  et  les  mers 
sont  devenus  ses  tributaires  ;  vouée  à  secourir 
les  besoins  de  tous  les  Peuples  ,  elle  a  versé 
constamment  dans  le  midi  ks  consommations 
du  nord  ;  c'est  elle  qui,  par  le  mouvement  per- 
pétuel daih.i's.  d'échanges,  d'cxpori.itions  ei  ds 
retours,  a  encouragé  la  culture,  ks  matmiac- 
lures  ,  la  popniarion  de  lEurope,  et  augnicnié 
la  masse  gène. aie  des  s-cbsistanccs  et  des  appto- 
visionnemens  ;  c  est  elle  qui,  malgré  ks  coups 
que  lui  ont  porté  à  diverses  époques  la  jalousie  et 
l'ambition  de  ses  voisins,  leur  a  donné  l'exemple 
du  travail  par  sa  patience  dans  ses  longs  voyages 
de  mer  ,  et  son  aciivitê  inièrieure  ;  leur  a  montré 
à  tous  le  chemin  de  la  prospéiité  et  de  la  puis- 
sance ;  et  tandis  que  des  projets  ambitieux 
étaient  la  pensée  de  presque  tous  les  cabinets, 
elle  aggrandissait  la  carrière  maritime  et  com- 
merciale ;  tandis  que  ses  utiles  spéculations  nour- 
rissaient ks  Peuples  ,  ses  capitaux  eniithissaient 
le  commerce  général  ;  ses  fonds  ,  acquis  par 
tant  de  travaux,  allaient,  sous  le  nom  d  em- 
prunts ,  soutenir  la  puissance  de  presque  tous 
ks  gouvernemens.  L'existence  commerciale  du 
PeupJe  Batave  a  été  jusqu'à  cette  époque  une 
providence  pour  l'Europe. 

Mais  que  deviendiait  la  Hollande  sans  s. s  co- 
lonies des  Indes?  Il  est  facile  de  le  prcsseaiif  : 
un  corps  à  qui  on  aurait  coupé  les  veines  ane- 
rielLs  et  les  principes  de  vie;  elle  deviendait 
ce  que  devinrent  autrefois  Tyr  et  Catlliage  lour  à 
tour  par  la  conquêi:e  d  Alexandre  et  des  Ivcniaitis 
Ce  que  sont  devenues  les  villes  d'I.aiie  et  ks 
villes  commerçâmes  du  nord  d'Allemagne  ,  paf 
la  découverte  des   Indes. 

Puissante  et  riche  d'une  indus'rie  qui  embrasse 
le  tiers  du  commerce  général  ,  elle  s  jraii  bieniôc 
condamnée  à  ne  voir  jaillir  de  son  sein  qu'un  mi- 
sérabie  ro»r,o.,^rr»  ri'ickaogcs  de  quelques  produc- 
tions '.,'uropéanes ,  et  circuler  autour  des  lÔIcs  des 
mers  du  Nord  et  de  l'Océan.  La  perle  de  ses  colo- 
nies entraînant  celle  de  son  indusirij  et  de  ses 
fonds,  elle  serait  réduite  dans  peu  d'années  à  m 
pouvoir  trouver  ses  coniriSuùona  dana  oon  r-om- 
merce  ,  et  dans  ses  co  itributions  ,  l'entretien  d'un 
territoire  qu'elle  arracha  à  l'Océan  ,  pour  eu  faire 
le  pays  le  plus  riche  de  la  Terre  ,  mais  qu  elle 
serait  forcée  ,  dans  ^a  miscie,  d'abandonner  en- 
core à  dévorer  à  la  mer. 

Il  est  une  vérité  que  l'on  a  répétée  dans  lous 
les  livres  d  économie  pohtiquc  :  point  de  marine 
marchande  sans  colonies  ,  poini  de  marine  mili- 
taire sans  marine  marchande  ,  poini  de  puissance 
navale  sans  fun  et  fautre  de  ces  avantages.:  telle 
serait  la  fatale  destinée  de  la  Hollande  ,  quelle 
se  trouverait  dépouillée  de  tout  par  la  guerre.  Le 
malheur  de  sa  po  ii.on  ne  retomberait-il  pas  aussi 
sur  ses  alliés.  S.ins  coiotû  s  ,  sans  commeice  , 
sans  vaisseaux  ;  exposée  aux  envali.s-iemens  dont 
des  voisins  puissans  menacent  toujours  un  Elat 
faible;  forcée  de  demander  à  ses  allies  lorsqu'elle 
serait  attaquée  ,  des  moyens  de  défense  s^ns 
pouvoir  ja.iiais  en  ofliir  ,  il  n'est  point  de  désa- 
vant.igcs  et  de  dangers  ,  dans  la  cha;,ce  de;  eve- 
nemens  ,  que  son  allijnce  n'ai  nâi  pcui-éire  à  Ki 
Républicjue  française. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
défense  récipioque,  le  premier  besoin  qtii  réu- 
nisse deux  alliés  ,  que  l'impuissance  de  la  Hol- 
lande deviendrait  funeste  à  la  France.  Depuis  que 
la  politique  des  Peuples  est  d'aller  à  la  loriuue  et 
à  la  puissance  par  le  commerce  ,  les  alliances  les 
plus  précieuses  qui  puitscnl  lier  deux  Natiocs  sont 
sans  doule  ks  alliances  de  commerce  ;  la  f'aciliié 
et  l'étendue  de  ses  relations  ont  rendu  l'alliance 
de  la  Hollande  une  des  plus  avantageuses  à  la 
France. 

La  Hollande  tnmhant  ,  ses  relations  commer- 
ciales s'anéantissent  avec  elle  ;  il  ne  reste  à  la 
République  fiançaise  qu'une  alliance  luineuse, 
une  alliance  qu'il  faudra  paver  à  lomes  ks  gu.rres 
de  la  Hollande  avec  des  flois  de  sang  et  doiv 
Linlérêt  de  la  France  csi  donc  daos  la  puissance; 
et  la  force  de  son  allié;  la  ruine  de  l'un  précipi- 
terait celle  de  l'auhe. 

Mais  coiTibien  la  disparudon  de  l.i  MoUjudc 
du  rang  de-  premières  puissances  ma  uuuls  ne 
serait  pas  également  funeste  aux  autres  Na- 
tions .' 

Aujourd'hui  que  toutes  les  sociétés  curopéanes 
sont  liées  par  des  rapports  de  poliiitjue  et  de 
commerce,  il  n'arrive  point  de  révolution  aans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports  ,  qu'elle  u'»tt  un 
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contre-cotp  sur  quelques-unes  des  puissances  Je 
l'Europe  ,  quelquefois  sur  touîes.  La  révoluiion 
française  a  donné  la  liberté  à  trois  Peuples  ,  ei 
bientûL  à  touie  lltalic.  Le  démembrement  de  la 
Poioane  a  aggrandi  trois  puissances;  la  chute 
du  commerce"  de  la  Hollande  amènerait  un 
autre  événement  ,  l'appauvrissement  eu  le  ^  dé- 
croiisement  de  prospérité  de  toutes.  L'habileté 
que  la  Nation  Batave  mettait  dans  les  cons- 
tructions navales  ;  cette  multitude  de  vaisseaux 
qu'elle  envoyait  dans  toutes  les  mers  ,  dans 
tous  les  parts  ,  cette  immense  population  qu'elle 
consacrait  à  tous  les  genres  de  commerce  ;  ce 
commerce'  qui  allait  chercher  ou  répandre  par- 
tout les  produits  de  l'agricullure  et  clc  l'indus- 
trie de  toutes  les  Nations ,  qui  donnait  la  valeur 
à  tout  ,  multipliait  par-tout  les  échanges  ,  fesait 
nsiire  et  saiiiiesait  aussitôt  les  habitudes  et  les 
besoins  ;  cette  source  de  prospérité  générale,  cette 
mine  féconde  de  richesses ,  ne  seraient-elles  pas 
perdues  pour  l'Europe  entière  ? 

Envain  dira-t-on  que  si  la  Hollande  perd  son 
coninnerce  ,  les  autres  puissances  Fattircrotit  dans 
leuis  ports,  et  se  mettront  à  sa  place.  Je  réponds 
que  les  puissances  maritimes  du  Nord  peuvent 
bien  recueillir  et  se  partager  les  débris  du 
commerce  de  la  Hollande  ,  et  les  ports  de  la 
Baltique.envahir  le  commerce  d'Amsterdam  ;  mais 
je  soutiens  qu'il  serait  impossible  de  remplacer 
l'activité  d'un  Peuple  que  la  pauvreté  de  son 
territoire  ,  que  sa  position  physique  sur  le  globe 
forçait  de  tiouver  sa  fortune  publique  dans  son 
inrinstrie  ,  qui  a-,  ait  créé  un  commerce  iiTiinense, 
et  en  a^  aii  rempli  les  tleux  hémisphères  -,  je  sou- 
tiens que  si  le  Peuple  Katave  perdait  sans  retour, 
par  les  ré^uiiais  de  cette  guerre  ,  ses  colonies 
et  son  cop.iiiu-rce  ,  la  chute  de  sa  puissance 
commeicinie  laisîer.;;L  un  vide  immense  dans 
l'es  travaux  et  dans  les  produits  de  l'industrie 
humaine. 

El  croit-on  que  la  perte  de  ses  possessions  dans 
les  LjÙ.-s  n"ena;;:tieriii!  pas  a^■ec  elle  d'autres  dan- 
geis  poniiques  :  1  abaissement  de  la  Hollande  ne 
ferait-elle  pas  tout-à-coup  l'élévation  de  l'Angle- 
terre ?  On  se  plaint  aujourd'hui  de  l'ambition  et 
des  envahisseraens  de  celte  dernière  puissance  , 
■'de  sa  grandeur  colossale  :  quels  moyens  auriez- 
vous  alors  de  résister ^à  sa  domination?  Cfoyez- 
vous  que  la  tyrannie ,  qui  domine  aujourd'hui  le 
comm'erce  et  les  mets  ,  maîtresse  des  deux  Indes 
;par  ses  établisscmens  ,  par  ses  nouvelles  con- 
quêtes ,  par  les  postes  dont  elle  s'est  emparée  sur 
les  différentes  mers,  ne  parviendrait  pas,  malgié 
vous  ,  à  concentrer  dans  ses  mains  le  commerce 
ètl 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lecoink-Puyravcaii. 

SUITB   DE   LA   SÉANCE   DU    I7    GERMINAL. 

Dvprat.  J'attaque  le  projet  de  résolution  qui 
vous  est  présenté ,  comme  inconstitutionnel  et 
dangereux.  En  effet  ,  que  vous  propose-t-on  ? 
De  créer  tout  simplement  une  agence  des  con- 
tributions directes.  Mais  avez-vous  le  droit  de 
créer  un  pareil  établissement?  J'ouvre  la  consti- 
tution ,  et  je  lis,  article  190  :  n  Les  adminis'ra- 
teurs  sont  essentiellement  chargés  de  la  répar- 
tition des  contributions  directes  ,  et  de  la  sur- 
veillance des  deniers  provenant  des  revenus  pu- 
blics dans  leur  territoire. 

Il  me  semble  qu'il  est  difficile  de  trouver 
quelque  chose  de  plus  exprès,  de  plus  positif 
pour  prouver  que  la  répartition  des  contributions 
directes  appardent  essentiellement  aux  administra- 
tions, et  ne  peut  appartenir  qu'à  elles. 

Il  est  vrai  qu'ju  moyen  d'une  distinction  plus 
subtile  que  profonde,  la  commission  prétend 
qu'on  peut  détacher  certaines  parties  des  contri- 
butions directes,  pour  en  confier  la  surveillance 
à  des  individus  pris  ailleurs  que  dans  les  admi- 
nistrations. 

)!  Il  faut  distinguer  deux  parties  ,  a  dit  le  rap- 
porteur ,  dans  les  contributions  directes.  La 
première  comprend  la  répartition  ,  la  formation 
des  matrices  de  rôles,  la  surveillance  des  deniers 
provenant  des  recouvremens  et  les  décisions  sur 
les  dégfévemens.  —  La  seconde  est  relative  aux 
travaux  préparatoires  et  d'expédition  ,  aux  exé- 
cutions, aux  matériaux  et  calculs  propres  à  per- 
fectionner la  répartition   des  contributions. 

La  première  partie  ,  continue-t-on  ,  est  dans 
les  attributions  constitutionnelles  des  administra- 
dons  centrales  et  municipales.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de    la   seconde. 

Mais  je,  voudrais  bien  savoir  surquoi  est  fon- 
dée cette  distinction  et  la  consétjuence  qu'on 
en  tire. 

La  constitution  dit  ,  les  administrateurs  sont 
essentiellement  chargés  de  la  répartition  des 
contributions  directes  et  de  la  surveillance  des 
deniers  publics. 

La  constitution  ne  dit  point  que  les  adminis- 
trateurs   ne    seront     chargés     que    de    telle     ou 


richesses  du  Monde  entier  ?  et  pouvez-vous  1  tgUe  partie  des  contributions;  elle  dit,  au  con- 
._..,sans  effroi,  1  accroissement  de  puissance  Cl  traire,  d'une  manière  très-impérative  ,  qu'ils  sont 
de  despotisme  des  avides  insulaires  qui  auraient  j  chargés  essentiellement  de  la  répartition  des  con- 


envahi  cet  étrange  monopole  !  FEurope  entière  ne 
tomberait-elle  pas  bientôt  dans  la  dépendance 
d'un  seul  Peuple?  Ne  verriez-vous  pas  les  autres 
Feuples,  esclaves  alors  de  leurs  besoins,  devenir 
forcément  les  honteux  tributaires  de  l'Angleterre, 
et  tout  l'or  du  Continent  couler  insensiblement 
vers  Cette  île  ,  regorgeant  de  ciimes  et  de  ri- 
chesses. 

Un  seul  Peuple  dominant  un  jour  dans  tous  les 
comptoirs,  dans  tous  les  marchés,  je  vois  l'indé- 
pendance co:umsrciale  enchaînée  ,  la  concur- 
rence détruite,  le  niveau  du  commerce  rompu; 
la  balance  entre  les  mains  de  celui  qui  aurait  la 
force;  je  vois  la  tyrannie  dicter  des  réglemens  et 
des  lois  à  l  industiic  dans  les  fers  ;  un  code 
affreux  de  tarifs  et  de  douanes,  ouvrir  et  fermer 
les  ports,  les  côtes  et  les  frontières,  au  gré  de 
l'avide  tyran  des  mers.  Je  vois  ,  par  suite  de  cette 
situation  affreuse,  l'agriculture  et  l'iiidustrie  ma- 
nufacturière découragée  et  tomber;  je  vois  arri- 
ver dans  cette  ruine  commune  ,  l'impossibilité 
pour  les  gou- 


tributions  directes 

Cette  disposition  est  assez  claire  ,  est  assez 
formelle  pour  exclure  toute  idée  que  d'autres  cjue 
des  administrateurs  puissent  s'immiscer  dans  la 
perception  de  l'impôt  direct. 

S'il  en  était  autrement ,  si  l'on  supposait  qu'au 
moyen  d'une  distinction  on  peut  ainsi  dépouiller 
les  administrations  d'une  partie  de  leurs  attribu- 
tions constitutionnelles ,  il  n  y  aurait  pas  de  raison 
pour  cju'on  ne  pût  ébrêcher ,  de  la.  même  ma- 
nière, tous  les  autres  pouvoirs  constitués  ;  ensorte 
qu'à  côté  des  autorités  créées  par  la  constitution  , 
vous  en  verriez  bientôt  d'autres  véritablement 
!  inconstitutionnelles  qui  s'empareraient  de  leur 
j  attribution  ,  ou  ne  leur  en  laisseraient  que  ce  qui 
leur  ferait  plaisir. 

Si  nous  voulons  éviter  cet  inconvénient  dont 
1  les  effets  ,  au  reste  ,  pourraient  être  plus  funestes 
1  que  nous  ne  pensons  ;  il  n'est  qu'un  moyen, 
I  c'est  de  nous  en  tenir  scrup'uleùsenae'nt  à  la  lettre 
I  de  l'acte  constitutionnel,  et  de  ne  jamais  nous 
I  permettre  des  interprétations  qui., n<(  sont  pas  en 


pour  les  Peuples  de  payer  1  impôt 

vernemens  l'impuissance  de  les  percevoir ,  l'admi 

nistration  générale  entravée,  des  mécontentemens  j  notre   pouvoir.  pp, 

publics  provoquer  des  révolutions,  et  de  nouvelles  I       C'est  une  maxime  triviale   que   là.^  1  la  loi  ne 

révolutions    ensanglanter    encore   le    Continent  ;  '  distingue   pas  ,    on  ne  peut  pas  distinguer  ;  mais 

enfin  ,  le  gouvernement  et  les  négocians  anglais  ,  j  c'est    sur-tout    relativement    à    la    constitution, 

triompher  et  s'enrichir  au  milieu  de  ces  infortunes  I  qui    est    l'ouvrage    du    Peuple    souverain,    qu'il 

et  de  cette  détresse  générale.  j  importe    que    cette    maxime   soit   religieusement 

Je  ne  sais  si  les  cabinets  de  lEurope  pressentent  observée, 
les  événemens ,  et  sont  pénétrés  des  idées  que  je  |  Mais  ,  pour  justifier  son  projet,  la  commis- 
viens  d'exposer  ,  s'ils  aperçoivent  une  partie  du  sion  a  dit  qu'au  moyen  d'un  nouvel  établisse- 
tableau  cjue  je  leur  présente  ;  il  peut  se  réaliser  si  ment  ,  le  recouvrement  des  contributions  directes 
la  prévoyance  et  la  fermeté  de  ceux  qui  vont  tra-  i  serait  plus  prompt  ,  les  dégrévemens  plus  justes  , 
vailler  à  la  paix  ,  en  réglant  les  droits  respectifs  '  et  qu'il  y  aurait  économie  pour  le  iiésor  pu- 
des  puissances  belligérantes  ,  n'opposent  pas  un  ;.  blic.  Quand  ces  motils  seraient  vrais  ,  ce  ne 
front  d'airain  aux  prétentions  du  gouvernement  '  serait  pas  une  raison  pour  porter  atteinte  à  la 
anglais.,  de  ce  gouvernement  dont  les  lois  et  la  constilution.  Or,  jiï  crois  avoir  établi  que  l'éta- 
politique  même  sont  un  état  continuel  de  guerre  blissement  projeté  y  est  diamétralement  con- 
centre les  autres  Nations.  traire.   Vous    ne    devriez    donc  pas    l'approuver. 


On  ajoute  que  les  administrations  de  canton  ^ 
les  agens  ,  dont  ks  muiïicipalilés  et  les  répaiti- 
teurs  sont  autorisés  à  se  servir  ,  sont  générale- 
ment trop  peu  instruits  pour  bien  l'aire  le  travail 
dont  ils  sont  charges. 

On  cite  un  mémoire  du  ministre  des  finances, 
qui  se  plaint  que  partout  on  voit  les  municipa- 
lités encombrées  de  lois  ,  d'instructions  ,  de  cir- 
culaires ;  gS  receveurs  sans  ensemble  ,  sans  force, 
sans  impulsion  commune  ;  les  percepteurs  en- 
tourés de  rôles  mal  faits,  obscurs,  inintelligi- 
bles, suichargés  de  chiffres  et  d'éraargemens  ; 
56  mille  loles  qui  restent  encore  à  faire,  et  l'im- 
possibilité de  parvenir  à  connaître  au  juste  ,  ni 
ce  qui  est  acquitté  ,  ni  ce  qui  est  dû  au  trésor 
public. 
Je  reprends  ces  observations. 

Les  administrations  départementales ,  dit-on  , 
réduitus  à  cinq  membies  ,  n'ont  ni  le  tems  ni  les 
moyens  de  diriger  les  municipalités  dans  les 
travaux   relatifs  à  l'impôt. 

Mais,  je  vous  le  demande,  dites-moi  donc  à 
quoi  vous  voulez  les  occuper  ,  si  vous  leur  ôtez 
l'attribution  de  tout  ce  qui  tient  le  plus  essentiel- 
lement à  la   répartition,  de  l'impôt  direct? 

Je  sais  que  dans  ce  moment  la  vente  des  biens 
des  émigrés  et  quelques  autres  objets  de  ce  genre 
prennent  une  bonne  partie  de  leur  tems  ;  mais 
cela  ne  peut  pas  durer;  ce  travail  doit  avoir  un 
terme  ,  et  cependant  supposez  ce  travail  achevé  , 
que  leur  restcra-t-il  à  faire  ?  rien  ,  ou  presque 
rien  ;  car  les  autres  objets  dont  elles  sont  char- 
gées so'nt  si  peu  de  chose  ,  qu'on  peut  presque 
se  dispenser  de  les  compter. 

Il  est  vrai  que  la  commission  veut  bien  leur 
conserver  la  répartition  des  contributions  entre 
les  cantons  ,  et  les  décisions  relatives  aux  de- 
mandes en  dégrévemens  ;  mais  outre  l'influence 
que  l'agence  proposée  exercerait  à  cet  égard  sur 
les  administrations  départementales  ,  comme  je 
le  prouverai  bientôt,  il  est  évident  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  leur  attribution  ,  on  renferme  leur 
autorité  dans  un  cercle  si  étroit  ,  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  la  reconnaître. 

"Vous  dites  encore  que  les  administrations  de 
canton  sont  trop  peu  instruites  pour  bien  faire 
le  travail  dont  elles  sont  chargées. 

Mais  ces  administrations  sont  au  moins ,  eu 
général  ,  aussi  bien  composées  que  fêtaient  les 
municipalités  jusqu'en  1793.  Eh  bien  !  jusqu'alors 
les  rôles  n'étaient-ils  pas  bien  faits  ?  la  réparlition 
de  l'impôt  ne  se  fcsait-elle  pas  avec  équité?  le 
recouvrement  n'en  était-il  pas  suivi  avec  soin 
et  intelligence  ? 

Laissez  le  Peuple  choisir  paisiblement  ses  ad- 
ministrateurs ;  n'influencez  pas  ses  élections  , 
n'effrayez  pas  sans  cesse  par  des  dénonciations 
vagues  et  absurdes  ceux  auxquels  il  a  donné  sa 
confiance  ;  ne  les  suspendez  pas ,  ne  les  destituez 
pas  ,  ne  les  remplacez  pas  par  des  ignorans  ou 
des  voleurs  ;  placez  près  d'eux  des  commissaires 
probes  ,  honnêtes  et  intelligens  ,  et  vous  ne  vous 
plaindrez  plus  des  administrations ,  et  vous  trou- 
verez chez  elles,  chez  elles  seules ,  pouriaren-- 
trée  des  contributions  ,  la  célérité  ,  la  jusuce  , 
l'impartialité ,  que  vous  chercheriez  vainement 
ailleurs. 

Le  ministre  des  finances,  dites-vous  ,  se  plaint 
qu'on  voit  partout  les  municipalités  eucombrées 
de    lois  ,  d'instructions  et  de  circuLaires- 

Mais  si  ce  reproche  est  fondé  ,  il  est  facile  de 
le  faire  cesser. 

Simplifions  les  lois  ,  c'est  notre  tâche  ;  que  de 
son  coté  le  ministre  fasse  moins  d  instructions  et 
de  circulaires  ,  mais  qu'il  les  fasse  plus  claires  et 
plus  précises;  le  mal  cessera,  et  les  administra- 
tions sauront  ce  qu'elles  ont  à  faire. 

Le.  ministre  se  plaint  encore  que  gS  receveurs 
sans  ensemble  ,  sans  force  ,  sans  impulsion  com- 
mune, rendent  presque  impossible  de  connaître 
au  juste  ,  ni  ce  qui  est  acquitté  ,  ni  ce  qui  est  dû 
au  trésor  public. 

Mais  d'abord  il  n'est  pas  vrai  que  les  rece- 
veurs de  département  n  aient  point  une  impul- 
sion   commune.  , 

Cette  impulsion  ,  elle  existe  dans  la  trésorerie 
nationale  ,  qui  leur  transmet  tous  les  ordres , 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  bien  rem- 
plir leur  devoir. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  ce  soit  par  le 
délaut  d'ensemble  des  receveurs  ,  ou  pa     " 
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jiï  crois  avoir  établi  que  l'éta-  |  du  mode  actuel  de  recouvrement  des  contribu- 
tions ,  que  le  gouvernement  ne  peut  jamais  savoir 
ni  ce  c|ui  est  acquitté  ,  ni  ce  qui  est  dû  au. trésor 
public. 

Le  ministre  sait  mieux  que  moi  d'où  vient  la 
faute..  .  Elle  vient  des  m.irchés  inconsidérés  qui 
ont  été  laits  ;  elle  vient  des  mandats  ou  des  or- 
donnances qui  ont  été  tirées  et  que  l'on  tire 
chaque  jour  sur  tel  ou  tel  receveur,  sans  sa\'oir 
ce  qu'il  doit  ou  ce  qu'il  ne  doit  pas  ;  elle  vient 
enfin  de  ces  opérations  financières  ,  de  ces  anti- 
cipations ,  de  ces  rcviremens  de  partie  ,  qui  se 
luultiplient  à  l'infini  depuis  quelque  tems  ,  dont 
le  motif  peut    être    louable  ,   sans    doute  ,   mais 


quand  même  il  réunirait  tous  les  avantages  qu  on 
en   attend. 

Mais  voyons  successivement  en  quoi  consistent 
ces    avantages.  i 

La  perception  de  l'impôt  ,  dit-on  ,  sera  plus 
prompte;  et  pour  le  prouver,  on  observe  que 
les  administrations  départcraen'alcs  ,  réduites  à 
cinq  membres,  occupées  d'objets  divers,  n'ont 
ni  le  tems  ni  les  moyens'^  de  diriger  les  muni- 
cipalités et  les  répartiteurs  dans  les  travaux  relatifs 
à  la  perception  des  impôts  directs. 
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qui  à  coup  sûr  ne  font  pas  l'éloge  de  l'intelli- 
gence des  hommes  publics  qui  les  provoquent 
ou  qui  y  participent.  Je  n'insisterai  pas  à  cet  égard, 
vous  en  savez  tous  beaucoup  plus  que  je  ne  pour- 
rais vous   en  dire. 

Eniin  ,  le  ministre  prétend  qu'il  reste  encore  à 
faire  56  mille  rôles.  Je  ne  sais  si  ce  (ait  est  exact, 
et  s'il  n'est  pas  hasardé  pour  appuyer  par  quel- 
que chose  de  frappant  ,  la  création  de  la  com- 
pagnie financière,  organisée  de- uis  long -teins 
dans  les  bureaux  du  ministre  ;  mais  j'ai  la  plus 
forte  raison  de  croire  qu'il  y  a  au  moins  de  l'exa- 
gération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  voudrais  bien  que  l'on 
nous  ftt  connaître  les  départemens  où  ces  56 
mille  rôles   sont  en  retard. 

Près  de  la  moitié  des  administrations  centrales 
ont  été  suspendues  ou  destituées.  Presque  par- 
tout on  a  surpris  la  religion  du  gouvernement  ; 
on  lui  a  fait  remplacer  les  élus  du  Peuple  ,  gé- 
néralement actifs  ,  vertueux  et  intelligens  ,  par 
des  ignorans  ,  des  intrigans  ,  des  hommes  tarés 
dans  l'opinion  publique,  des  fripons  beaucoup 
plus  'occupés  à  remplir  leurs  poches  et  à  persé- 
cuter l'es  bons  citoyens  ,  qu'à  répondre  à  la  con- 
fiance du  gouvernement  et  à  remplir  les  devoirs 
de  leur^  places. 

Eh  bien  ,  voilà  les  administrateurs  auxquels 
on  peut  reprocher  d'avoir  mis  de  la  négligence 
dans  la  confecdon  des  rôles.  Mais  ce  reproche 
ne  peut  point  atteindre  les  administrateurs  nom- 
més par  le  Peuple.  Je  soutiens  ,  et  je  soutien- 
drai toujours  que  c'est  une  calomnie  dirigée 
contr'eux  ,  tarit  qu'on  ne  se  présentera  pas  avec 
la  preuve  du  contraire,  et  que  l'on  n'indiquera 
pas  nominativement  les  administrations  que  l'on 
accuse  de  négligence. 

J'ai  dit  que  ce  n'était  que  dans  les  départe- 
mens où  les  administrateurs  axaient  été  suspen- 
dus ou  destitués  ,  que  la  confection  des  rôles 
était  en  retard  ;    ce  qui  ne  doit  pas  étonner. 

Mais  si  un  des  motifs  principaux  de  la  suspen- 
si_on  ou  de  la  destitution  de  ces  administrateurs , 
et  de  leur  remplacement  par  d-js  hommes  abso- 
lument impropres  à  l'administration  ;  si  un  de 
ces  niouls ,  dis-je  ,  était  de  laisser  en  arrière  le 
recouvrement  des  contributions ,  en  négligeant 
la  confection  des  rôles,  pour  avoir  un  prétexte 
d'appuyer  ,  de  faire  désirer  même  la  création  de 
l'agence  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ,  que  dirait- on 
alors,  etqne  de  réflexions  à  faire  sur  leprojet  qu'on 
nous  présente  ? 

Je  déclare  que  je' n'ai  point  de  preuves  positi-. 
ves  de  ce  fait.  Mais  quand  on  sait  que  le  projet 
que  nous"  discutons  a  été  présenté  au  directoire 
presque  au  moment  de  son  installation  ;  quand 
on  sait  qu'il  est  sorti  tout  entier  des  bureaux  du 
ministère,  avec  l'instruction    qui  l'accompagne; 


a  conserver  leur  estime,  seront  plus  justes  envers 
eux  ,  que  des  étrangers  ,  des  mercenaires  ,  des 
hommes  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  vendront  né- 
cessairement leurs  avis  ,  leurs  décisions  à  celui 
qui  les  payera  le  plus  ? 

L'expérience  .du  passé  repond  à  cet  égjrd  à 
,tous  les  arguniens  de  la  commission  ;  il  est  inutile 
d  insister  plus  long-tems  là-dessus. 

Miis ,  s'écrie-t-on  ,  (et  c'est  ici  le  grand  motif 
sur  lequel  on  appuyé  avec  complaisance)  réta- 
blissement projette  produira  une  économie  de 
onze  millions  sur  le  simple  recouvrement  de 
l'impôt  direct. 

Il  est  vrai  que  cette  économie  se  trouve  dans 
les  calculs  que  la  commission  nous  a  présentés 
de  la  part  du  ministre  des  finances;  il  est  vrai 
que  le  ministre  alRrme  encore  que,  ces  calculs 
sont  fondés  sur  des  faits  notoires  et  positifs. 

Mais  j'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  y  croire. 
J  avoue  que  je  ne  puis  concevoir  comment  un 
établissement  qui  sera  une  espèce  de  huitième 
ministère  ,  uniquement  destiné  pour  les  contribu- 
tions, où  je  trouverai  des  inspecteurs-généraux, 
placés  près  du  gouvernement ,  qui  auront  sous 
eux  25  ou  3o  employés  dans  chaque  département, 
qui  outre  cela  seront  environnés  de  bureaux,  de- 
commis,  de  registres;  je  ne  puis  concevoir,  dis- 
je,  qu'un  pareil  établissement  qui  doit  faire  sala- 
rier toit  t  de  suite  plus  de  deux  mille  individus, 
sans  compter  les  augmentations  que  l'on  ne  man- 
quera pas  de  proposer ,  puisse  produire  à  la  Ré- 
publique une  économie  aussi  considérable  que 
celle  prétendue  par  la  commission. 

Mais,  sans  débattre  les  comptes  du  ministre, 
en  les  supposant  même  exacts  ,  ce  qui  malheu- 
reusement est  plus  facile  à  supposer  qu'à  établir, 
ce  ne  serait  pas  pour  cela  une  raison  de  confier 
le  recouvrement  des  contribuuons  à  l'agence  dont 
il  s'agit.  Il  serait  facile  d'obtenir  le  même  résultat , 
de  faire  la  même  économie  ,  sans  ôter  aux  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  l'attri- 
bution constitutionnelle  qui  leur  appartient  essen- 
tiellement; il  suffirait  pour  cela  de  borner  leurs 
dépenses  pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  à  la 
somme  que  l'on  vous  propose  de  déttrminer 
pour  le  salaire  des  employés  de  la  nouvelle 
agence. 

Je  m'explique  : 

La  commission  vous  propose  de  fixer  le  trai- 
tement de  ces  employés  à  une  remise  de  trois 
deniers  pour  livre  sur  le  principal  des  contribu- 
tions directes  ,  et  à  une  remise  éventuelle  et 
graduée  à  raison  de  l'accélération  des  recouvre- 
mens  ;  ce  qui  par  aperçu  produira  une  somme 
de  3,75o.ooo  liv. 

Eh  bien  !  accordez  cette  somme  aux  adminis- 
trations; dites,  par  une  loi  positive  ,    qu'elles   ne 


quand    on    sait  que  les   administrateurs  nommés     pourront  dépenser  que   cela  ,  pour   le   recouv 


par  le  gouvernement  se  sont  occupés  de  tout,'' 
excepté  du  devoir  le  pins  important  de  leur  place, 
la  rentrée  des  contributions  ,  alors  sans  doute  il 
est  bien  permis  de  croire  au  système  perfide  dont 
3e  parle. 

En  tout  cas  le  tems  éclaircira  ce  mystère  ,  et 
prouvera  jusqu'à  quel  point  mes  conjectures  sont 
fondées. 

Mais ,  en  attendant  ,  je  crois  avoir-suffisam- 
ment  réfuté  les  raisons  par  lesquelles  la  com- 
mission et  le  ministre  des  finances  prétendaient 
prouver  que  les  administrations  nommées  par  le 
Peuple  sont  hors  d'état  de  s'occuper  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  répartition  et  à  la  rentrée  de 
l'impôt  direct.  Quand  on  le  voudra,  ces  admi- 
nistrations rempliront  cette  tâche  avec  toute  l'exac- 
titude et  toute  la  célérité  que  l'on  peut  deôirer. 
Il  suffit  pour  cela  que  le  gouvernement  les  laisse 
tranquilles  ,  et  qu'il  ne  les  menace  pas  sans  cesse 
de  sa  toute-puissance. 

La  commission  a  dit  encore  qu'un  des  avan- 
tages de  1  établissement  proposé  ,  était  de  diri- 
ger et  de  vérifier  les  demandes  en  dégrèvement, 
et  d'assurer  ainsi  aux  contribuables  une  justice 
plus  exacte  et  plus  prompte  que  celle  dont  ils 
jouissent  par  le  mode  actuel. 

Car,  a-t-elle  ajouté,  les  administrations  auront 
alors  sur  cet  objet  important  des  données  plus 
sûres,  qui  leur  seront  fournies  par  des  employés 
désintéressés  ,  sans  affection  locale  ,  agissant  sans 
autre  intérêt  pour  eux-mêmes  fjue  celui  de  con- 
server leur  place. 

Ce  ne  peut  pas  être  sérieusement  que  l'on  pré- 
tend faire  valoir  de  pareilles  considérations.  Je 
le  démande  en  effet  à  tout  homme  de  bonne  loi  : 
de  qui  les  contribuables  peuvent-ils  attendre  plus 
de  justice ,  ou  des  fonctionnaires  publics  aux- 
quels ils  ont  donné  leur  confiance  ,  parce  qu'ils 
connaissaient  leur  probité  ,  leur  droiture  ,  leur 
impartialité  ;  ou  des  employés  qui  seront  venus 
de  deux  ou  trois  cents  lieues  de  leur  domicile 
pour  occuper  une  place  lucrative  ,  et  qui  croi- 
raient avoir  manqué  leur  but ,  s'ils  ne  [trouvaient 
dans  cette  place  les  moyens  de  faire   fortune  ? 

N'est-il  pas  évident  que  des  administrateurs , 
honorés  du  choix  de  leurs  concitoyens,  accou- 
ti-iiués  de  vivre  avec  eux,  devarit  y  vivre  vraisem- 
blablement toujours  ,  intéressés  conséqucinment 


ment  de  1  impôt;  et  alors,  I  économie  que  Ion 
vous  propose  de  faire  ,  vous  la  laites  également  ; 
mais  vous  la  ferez  ,  sans  blesser  la  constitution, 
sans  créer  ,  sous  le  titre  d'inspection  générale  , 
une  agence  des  contributions  ,  attentatoire  aux 
droits  des  administrations  nommées  par  le  Peu- 
ple ,  et  subversive  d'une  des  bases  principales  de 
l'acte  constitutionnel. 

La  création  d'un  pareil  établissement  est  trop 
contraire  à  la  consiiiulion  ,  pour  que  vous  lui 
donniez  jamais  votre  assentiment.  Mais  vous  le 
repousseriez  encore  ,  à  raison  des  dangers  qu'il 
présente  sous  le  point  de  vue  politique. 

En  effet,  il  est  reconnu  qu'une  des  causes  pre- 
mières qui  ont  aidé  à  la  révolution  ,  c'est  l'op- 
pression qui  naissait  du  système  fiscal  de  l'ancien 
régime  ;  c'est  le  besoin  de  nous  débarrasser  des 
traitans  ,  de  ces  sangsues  publiques  ,  qui  suçaient 
la  substance  du  Peuple  ,  et  dévoraient  à  eux'seuls 
la  meilleure  partie  des  revenus  de  1  Etat. 

Et  cependant  ,  que  vous  propose-t-on  autre 
chose  aujourd'hui  que  la  résurrection  des  trai- 
Jans ,  et  des  vexations  qui  marchaient  à  leur 
suite  ? 

Ces  inspecteurs  généraux  ,  ces  inspecteurs  par- 
ticuhers  ,  ces  sous-inspecteurs,  ces  préposés  aux 
recettes,  ces  contiôleurs  ..  que  sont  -  ils  autre 
chose,  sous  des  dénominations  différentes  ,  que 
les  anciens  agens  de  la  ferme  générale  ,  les  re- 
ceveurs ,  les  ambufin'- ,  les  vérificateurs  ,  les  con- 
lioleurs  des  vingtièmes  et  de  tous  ces  anciens 
suppôts  du  fisc ,  dont  l'histoire  pourrait  être 
écrite  en  deux  mots  ;  ils  11  ont  jamais  fait  que 
du  mal. 

Kh  quoi  !  citoyens  rcprésentans  ,  nous  n'au- 
rions lait  la  révolution  ,  nous  n'aurions  tant  sout- 
leit  pendant  sept  années  pour  changer  fa  l'orme 
de  notre  gouvernement ,  que  pour  voir  renaître 
lout-à  coup  les  principaux  abus  de  l'ancien 
régime-  ! 

A-t-on  donc  si  tôt  oublié  le  mal  qu'ont  fait 
dans  nos  campagnes  les  anciens  feseurs  de 
rôles  ,  ces  répartiteurs  des  contributions  que  la 
malédiction  publique  accompagnait  par- tout, 
mais  ([ui  s'en  consolaient ,  pourvu  qu'ils  fussent 
agréables   à   leurs  maîtres  .' 


il  doit  en  occuper  deux  ou  trois  mille-,  sans 
compter  ceux  qu'on  viendra  vous  demander  avant 
peu   de   tems ,  d'y   ajouter. 

Deux  ou  trois  mille  !  qu'il  faut  enlever  aux  ans , 
au  commerce  ,  à  l'agriculture. 

Deux  ou  trois  mille  !  lorsqu'il  vous  faut  un 
nombre  immense  d'employés  pour  la  lotterie  , 
la  nouvelle  orsanisalion  des  douanes  ,  la  per- 
ception des  droits  de  passe  ,  des  droits  d'en- 
trée s'ils  ont  lieu  ,  comme  cela  est  viaisem- 
blable. 

Deux  ou  trois  mille,  enfin!  lorsque  nos  champs 
sont  en  friche  ,  lorsque  nos  manufactures  sont 
abandonnées  ,  lorsque  nos  campagnes  ,  nos  usi- 
nes ,  nos  ^  atte'iets  attendent  a\ec  impatience 
qu'une  paix  glorieuse  leur  rende  les  bras  ,  sans 
lesquels  il  est  impossible  que  la  Fiance  recouvre 
jamais  son  antique  splendeur. 

Ah!  sans  doute,  ce  n'est  pas  dans  de  telles 
ciiconstarices  que  l'on  pourrait  admettre  le  projet 
dont  il  s'agit ,  quand  mêipe  il  réunirait  tous  les 
avantages  que  l'on  prétend  y  être  attachés.  —  Il 
faudrait  en  ajourner  l'exécution  à  un  tems  plus 
opportun  ;  à  un  tems  où  les  hommes  seraient 
plus  communs  en  France,  si  je  puis  m'expriraer 
ainsi  ,  ,à  un  tems  enfin  où  tout  ce  qui  lient  aux 
arts.,  au  commerce  ,  à  l'agriculture  ,  c'est-à-dire 
à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  Nation  , 
serait  en  pleine  acrivité  ,  et  ne  se  ressentirait:, 
plus  du  vide   immense   de  notre   population. 

Mais  adopter  ce  projet  aujourd'hui  ,  lorsque 
les  hommes  manquent  par-tout  ,  lorsqu'on  en 
trouve  à  peine  pour  les  objets  les  plus  urgens  , 
ce  serait  donner  une  grande  preuve  de  notre 
imprévoyance  ;  et  pour  vouloir  servir  quelques 
intérêts  particuliers ,  notis  exposer  à  porter  une 
atteinte  mortelle    à  l'i-téiét   de  tous. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Jourdan  ,  des  Bouclws-du-FJtùne.  Citoyens  col- 
lègues, je  soumets  au  co.iseil  les  réH'x'ions  sui-' 
vantes  sur  lepiûjet  de  rcsoiution  que  nous  venons 
d'entendre. 

On  veut  que  des  inspecteurs  particuliers  ,  nom- 
més par  le  ministre  des  linances  soient  dans  chaque 
canton  I  préposés  à  la  perception  de  l'impôt  en 
concours  avec  les  municipalités.  On  veut  que  des 
inspecteurs  généraux ,  choisis  par  le  directoire 
exécut:f ,  président  à  cette  organisadon  nouvelle 
en  concours  avec  les  administrations  départemen- 
tales. Ce  projet  est  subversif  de  la  constl- 
'tudon. 

Le  pouvoir  exécutif,  p.ar  la  nature  de  son  ins- 
titution ,  par  des  attributions  positives  ,  est  chargé 
parmi  nous  (l'activer  la  perception  de  l'impôt ,  et 
d'en  diriger  l'écoulement  dans  les  canaux  de  l'Etat; 
mais  le  pouvoir  exécutif  ne  délibère  pas  l'impôt  : 
entre  lui  et  la  législation  des  finances  ,  sont  les 
représentans  immédiats  du  Peuple  composant  le 
corps_  législatif  ;  mais  le  pouvoir  cxéculil  ne 
perçoit  pas  fimpôt  :  entre  lui  et  la  propriété 
privée  ,  sont  d'autres  délégués  du  Peuple  com- 
posant ,  dans  un  Etat  subordonné,  les' autorités 
municipales  et  départementales. 

C'est  à  l'abri  de  ce  double  rempart  que  le  pro- 
priétaire cultive  en  paix  son  héritage  et  jouit,  clans 
la  société  domesdque  ,  des  douceuts  d»j  la  liberté 
civile. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  la  constitution 
est  allée  plus  loin.  La  recelte  ,  la  comptabilité  , 
la  direction ,  l'application  partielle  des  revenus 
publics  pouvaient  encore  donner  lieu  à  des  abus 
infinis;  elle  les  a  spécialement  affectés  ,  soit  à  des 
commissaires  du  corps  législatif,  soit  au  corps 
législatif  lui-même. 

Malgré  tout  ce  qu'on  dit  de  la  division  des 
pouvoirs  ,  c'est  la  portion  la  plus  importante  de 
Fadministradon  généiale  qui  a  été  déférée  aux 
deux  conseils.  C'est  le  contrepoids  des  relations 
extérieures,  dont  l'aveugle  direction  et  , 'initiative 
sont  dévolues  au  directoire,  et  lui  composent  un 
patrimoine  dictatorial. 

Tel   est  le  mécanisme  des  précautions  établies 


Enc, 
occupi 


si     rétablissement  projeté    ne     devait 
qu  un  petit  nombre  de   citoyens  ;  mais 


la   naturelle 


ar  1  acte  constitutionnel  contre  la   nature- 
ition  du  pouvoir  exécutif  e:i  niaticn-  il  ini 


toute  pan  celte  oeiionniK'"  k  in 
sable  a  été  cernée  par  tUs.  cîijMe 
Voyez  comme  sans  cesse  il  elie 
contenu  d  une  pari  ,  je  viens  ih 
comptabilité,  la  Irésoreiie  et  le 
personne,  que  d'cHorls  d  a  dii 
barrière!  recoanaisse/C  ,  loiniite 
'olie  propre 


;t!e  :i  ,'e  oenager; 

le  dire,  \-,M  la 
iups  legislaiif  en 
^és   contre   cette 

les   brèches  qui 


déjà  ont  été  taues  à  \ 

Servi  sans  doute  ,  mtii.s   servi   conslilutionnelle- 


nuniicipaics     et 

ouvd'hni   vouloir 

lui   à  été  refusé. 

Ilsi-iuoiis  olfre  à 


ment     par    les     aumini-trati; 

départementales  ,  il   semble 

s'attribuer  le  pouvoir  ili-    ,1 

Le  projet  de  lé.soluti-M  ^j^  ' 

nies    yeux  la    tendapcr    ,:    ,!i,i|ii'r   ilj'-,  piu  rc  itc 

seconde  barrière   que    1-1   i:i'!i,  miic    ih  lonn.i    n- 

çaiit  ,   et    rjue   l.i   cou-i  ii  lm-i  .n   ,1    r,  c::-li.il>i!i-,iii,iir  , 

très-sagement  pl.icèe  entre  la  puissance  e.\écuiive 

et  la  propriété  privée. 

Par  rétablissement  de  cette  foule  d'inspecteurs 
généraux  et  de  subdélégués  ,  le  pouvoir  exécuiff 
acquiert  une  action  immédiate  sur  les  ptopiiétés  ; 
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Ips  municipaliiés  vont  perdre  insensiblement  le 
fûîîL-  intc-rraédijir.;:  qai  leur  est  assigné.  Ainsi 
Its  iributs  reSS-.;r;ibleront  moins  à  des  ottrandes 
q  l'j  d-jS  services  forcés,  ainsi  lélu  du  Peuple 
sera  remplacé  par  des  exacteurs  inconnus  et 
d  avides   étrangeis. 

dette  méthode  ,  proposée  par  le  ministre  des 
linances  ,  est  plus  snnple  ,  plus  facile,  je  l'avoue; 
mais  offre-t-elle  la  même  garantie  aux  citoyens? 
m.ds  les  formes  de  fadminisiraiion  municipale 
nt  sOFiî-elics  pas  constitutionnelles  en  matière 
d  im^iôt? 

Cette  méthode  est  précisément  la  même  que 
certains  rois  ont  suivie  pour  écarter  le  système 
municipal  du  ci-devant  Dauphiné  ,  duel-devant 
Languedoc,  de  la  Provence,  et  généralement  de 
tous  les  pays  d'Etat;  d'abord  c'étaient  de  modestes 
exacteurs  qui  facilitaient  les  travaux  de  l'adminis- 
tradon  ,  ensuite  des  bureaux  de  iiuances  ,  puis 
des  commissaires  départis.  Dans  le  Dauphiué  , 
ces  entreprises  finirent  par  la  suppression  des 
Etats.  Ailleurs,  l'autorité  municipale  s'affaiblit  plus 
ou  moms  par  l'eil'et  des  mêmes  procédés. 

Il  serait  absurde  de  redouter  ,  dans  le  mo- 
ment présent ,  de  pareils  changemeus  ;  mais  Cjui 
osera  me  contester  qu'on  vous  propose  d'auto- 
riser une  déviation  dangereuse  ,  de  jeter  les 
iondemens  d'une  institution  destinée  à  dévorer, 
tôt  ou  tard,  le  régime  municipal;  enfin  ,  de 
changer  dès  à  présent  le  système  politique  de  la 
conttibulion    foncière. 

Si  l'administration  municipale  est  sujette  à  des 
leirteurs  ,  à  dès  difficuli-és  d'exécution  ,  qu'on  y 
remédie  ,  et  cela  est  possible  ,  par  des  expédirns 
puisés  dans  la  nature  même  de  cette  insiiiution, 
et  dans  la  pratique  connue  des  ci-devatit  pays 
d'Etat, 

Confiez  sur-!oat  les  places  municipales  à  des 
propriétaires  ,  à  des  hommes  éclairés  et  respon- 
sables ;  ils  ne  sont  pas  tous  dans  le  tom- 
beau. 

Danr  l'état  actuel    des  choses  ,    ne   tremblez- 
vous   pas  de  voir    dans    chaqtje  commune  ,  dans 
chaciue   département  deux  administrations  ,  l'une 
ceile   des   inspecteurs  étrangers   bien  despotique  , 
bien    dictatoriale  ;   I  autre  ,   celle    des    municipa- 
lités  abandonnées    à  toute  l'anarchie  révolution- 
naire.  Ainsi  ,    le    propriétaire    doublement    for- 
tuné, jouira  des  délices  des  deux  régimes   extrê- 
mes, amalgame  inoui  ,   supphce  inconnn  jusqu  à 
ce  jour 
Je   vote   pour   la  question  préalable. 
On    denrande   l'impression. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Thibaudeau.  Je  ne  veux  point  discuter  le  fond 
dt  la  question  ;  le  projet  peut  avoir  des  incon- 
vénicns  ;  mais  aussi  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  paraît  avoir  de  très-grands  avantages  ,  il  faut 
donc  y  donner  la  plus  sérieuse  attention.  Je 
demande  qu'on  ne  prononce  rien  avant  d'avoir 
«u   sous  les  )  eux   les  discours  imprmiés. 

Je  demande  laiournement  à  primidi  prochain. 

Cette  ptopobition  est    adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 

S. ^:  AN  CE    DU     17     GERaVIINAL. 

Sur    le    rapport  de  Plaichard  ,   le    conseil    ap 
prouve  une  résolution  du  3  ventôse,  concernant 
les  élevés  des   écoles    de  santé. 

Sur  celui  de  Baudin  ,  il  approuve  la  résolu- 
tion du  3o  ventôse  ,  qui  transfL're  l'aJminisi ra- 
tion de  Neufmany  dans  la  connnune  de  Gcs- 
puiisard. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU     18    GERMINAL. 

Baraillon  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  annuUe 
les  élections  de  la  commune  de  Mortagne  ,  com- 
me faites   au   inilieu  du  trouble. 

JV Une    commission   est  depuis   long-tems 

chargée   de  vous   faire  un   rapport    sur  les    nom- 
breuses réclamations  qui  se  sont  élevées  à   l'oc- 


casion   de  la   loi    qui    défend   l'i-mportation    des  ' 
marchandises  anglaises.  Je  demande  qu'elle    fasse 
trés-promplement  son   rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée.  * 

La  iliscussion  se  rétablit  sur  le  projet  présenté 
par  Richard,  relatif  aux  brigands  connus  sous 
le  nom  de  chauffeurs. 

Dumolard  obtient  la  parole  contre  le  projet , 
et  s'é'ayant  de  l'autorité  de  Montesquieu  ,  il  pense 
rjue  kl  peine  la  plus  forte  n'inspire  de  crainte  que 
dans  le  premier  moment  de  son  établisseméat. 
La  peine  capitale  ,  dit-il ,  est  un  ressort  bien  puis- 
sant ,  mais  il  s'use,  lorsqu  il  est  trop  fréquemment 
employé.  L'habitude  d  une  peine  ,  mêioe  ttès- 
forie  ,  diminrle  la  crainte  qu'elle  inspire.  Il  faut 
donc  conserver  tians  la  peine  une  harmonie  ,  une 
gradation  qui  la  propordonne  au  délit,  il'  faut 
éviter  des  crimes  plus  grands  ,  des  dommages 
plus  considérables  que  ceux  qu  on  veitt  prévenir. 
Il  ne  faut  pas  punir  le  voleur  comme  l'assassin, 
car  le  voleur  assassinera  ,  trop  certain  qu  il  sera 
que  les  morts  ne  le  dénonceront  point. 

En  Angleterre  on  vole  biaucoup  trop  ,  mais  on 
n'assassine  jamais.  Les  voleurs  ny  sont  en  elFel 
punis  que  d'une  déportation  dans  les  colonies. 

L'assemblée  constituante  avait  fidellemcnt  ob- 
servé ces  principes  dans  le  code  de  1791  ;  elle 
s'était  également  garantie,  et  de  trop  de  sévérité  , 
et  d'une  humanité  fausse.  Le  projet  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  a  pour  but  de  donner  plus 
de  sévérité  à  ce  code  pénal. 

Je  ne  discuterai  point  ici  la  question  de  la 
conservation  de  la  peine  de  mort  ;  je  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  1  abolir 
pour  tous  les  genres  de  délits  ;  mais  cette  peine 
n'est  encore  prononcée  que  contre  1  assassinat  , 
que  contre  le  meurtre  avec  guet-à-pens  :  la  peine 
des  fers  atteint  les  autres  crimes.  Devons  -  nous 
porter  contre  eux  une  peine  plus  sévère?  Je  ne 
le  pense  pas.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par 
une  excessive  rigueur  que  nous  obtiendrons  ce 
but.  Le  retour  de  l'ordre  et  ce  la  tranquillité  , 
la  sécurité  intérieure  ,  le  maintien  des  personnes 
et  des  propriétés  ne  dépendent  pas  uniquement 
d'une  loi  de  circonstance  ,  quelque  sés'are  qu'elle 
soit. 

Que  le  gouvernement  soit  ferme  ,  mais  équi- 
table ,  qu'il  renonce  à  jamais  à  ccsystême  fatal 
tle  contrepoids  qui  arme  tantôt  un  parti  contre 
l'autre  ,  et  qui  ensuite  relevé  le  vaincu  pour  l'op- 
poser au  vainqueur.  Que  le  gouvernement  ne 
règne  pas  par  1  appui  d'une  faction,  mais  bien 
de  toutes  les  factions  ;  que  la  constitution  soii 
son  unique  règle  de  conduite  ;  que  la  paix  ex- 
térieure lui  donne  plus  de  moyens  de  donner  soi: 
attention  à  notre  état  intérieur ,  qu'il  puisse  sou- 
lager le  pauvre  et  distribuer  à  chacun  une  jus- 
tice égale  ;  la  force  publique  sera  alors  toute 
puissante,  et  l'ordre  renaîtra  de  lui-même  par 
l'absence  certaine  des  malfaiteurs. 
Je   demande  la   question  préalable  sur  le  projet. 

Siinéon.  La  société  n'a  pu  établir  que  quelques 
classes  de  châtiment  contre  l'immense  cohorte 
de  déliis  cjul  l'as'iiégent  i,  elle  n'a  que  des  moyens 
généraux  pour  prévenir  ou  punir  le  crime  ;  Us 
individus  en  ont  des  mi'liers  pour  les  commettre. 
Tandis  que  la  méchanceté,  l'adresse,  1  audace  , 
la  cruauté  ,  nuancent  à  Pinfini  leurs  attentats,  la 
loi  moins  féconde  ne  sait  prononcer  que  la  mort 
contre  les  grands  crimes  ,  et  une  captivité  plus 
ou  moins  longue  ,  plus  ou  moins  grave  contre  les 
crimes  moins  qualifies. 

D.ms  la  relonte  de  nos  lois  criminelles  ,  que 
l'opinion  préparait  même  avant  la  révolution  ; 
on  a  saisi  cette  idée  simple  :  la  mort  pour  la 
mort  ,  et  garantie  pour  la  vie  à  celui  qui  même 
dans  le  délire  ou  la  bassesse  du  crime  ,  a  su 
respecter  celle  de  son  semblable.  Théorie  excel- 
lenie  en  spéculation,  mais  k  iiquellela  corrup- 
tion d'une  grande  société  force  bientôt  de  faire 
dans  l'application  plusieurs  changemens.  Ainsi  , 
les  attentats  contre  lEtat,  qui  ne  meurt  point, 
mais  dont  le  trouble  ou  les  subversions  peuvent 
occasionner  la  mort  ou  le  malheur  de  plusieurs, 
ont  dû  être  punis  de  la  perte    de    la   vie. 

Ainsi  ,  les  attentats  prérnédités  contre  les  par- 
ticuliers ,  quoique  non  suivis  de, mort  ,  en  ont 
été  frappés  par  nos  dernières  lois  ,  s  il  y  a  perte 
d'un  membre   ou   maladie    de   quarante  jours. 

Tel  est  l'état  de  notre  législation  ,  lorsqu'à  la 
suite  de  ce  mouvement  qui  a  armé  tous  les 
Français  ,  qui  les  a  tous  réunis  et  confédérés 
pour  la  conquête  de  la  liberté  ,  le  crime  cjui 
perveriit  tout  ,    a   conservé    et  employé   ouverte- 


ment des  armes  prises  pour  un  meilleur  usage  , 
s  est  organisé  en  associations  a  couvert  de  ses 
bandes  ,  les  chemins  ,  les  ^'illes  et  les  campa- 
gnes ,  et  a  joint  à  une  audace  nouvelle  des 
crimes   nouveaux. 

Théoriciens  trop  froids  ,  entrez  avec  moi  dans 
cette  maison  des  chimps  qu  htbiic  ,  sous  le  res- 
pect et  la  garantie  des  lois  ,  un  cultivateur  aisé. 
Une  troupe  de  btiganJs  \ieiit  de  s'y  introduire 
à  maiii  armée.  Leur  irtujnion  ,  lems  pistolets 
et  leurs  poignards  ont  glacé  d'eîfioi  toute  la 
famille  consternée  ;  tout  ce  qu'ils  vovcnt  ,  tout  ce 
qu'ils  peuvent  trouver  est  à  leur  merci  ;  leur  cupi- 
dité n  est  pas  satisljite. 

Les  foyers  auprès  desqirels  cette  famille  in- 
fortunée devait  trouver  un  asyle  ,  vont  leur 
fournir  la  plus  cruelle  des  armes.  Le  feu  est 
rallumé  ;  il  est  lentement  et  violemment  appliqué, 
à  interroger,  tantôt  le  père  ,  tantôt  le  fils  ou  la 
fille  ,  sur  les  endroits  secrets  oii  ils  tiennent 
l'or  et  les   efleis   précieux   qu'on  leur  suppose. 

Ainsi  un  moyen  que  la  justice  employait  au- 
trefois contre  le  crnne  pour  lui  arracher,  au  ■ 
profit  du  public,  le  nom  de  ses  complices; 
ce  moyen  que  l'humaniié  a  justement  proscrit 
malgré  son  utilité,  le  crime  lui-même  l'a  saisi  ! 
Juge  et  bourreau  il  commande  par  la  lorce  et' 
par  les  supplices.  Il  lait  grâce  de  la  mOrt, 
parce  qu'elle  lui  serait  moins  utile. 

Témoins  des  cris  que  jettent  les  victimes  de 
ces  brigands  ,  vous  les  perceriez  au  moment  de 
mille  coups  ,  châtiment  trop  doux  de  leur  atro- 
cité ;  et  vous  voulez  que  la  loi  plus  indulgente 
couronne  leur  spéculation  en  leur  conservant  la 
vie  ,  parce  que  leur  ingénieuse  cruauié  a  dédai- 
gné de  tuer  pour  ne  spolier  qu'une  maison  dé- 
serte ,  pour  ne  dépouiller  que  dus  cadavres  muets 
et  insensibles  ,  parce  qu'elle  a  mieux  aimé  tortva- 
rer  des  êtres  vivans  .  et  les  rendre  indicateurs  et 
en  quelque  sorte  complices  des  vols  qui  leur  sont 
faits. 

Je  sais  que  la  loi  ne  doit  pas  frapper  sans  la 
réflexion  et  l'examen  desquels  dispensent  la  légi-: 
time  défense  de  soi  ou  d'autrui.  Mais  je  sais 
aussi  que  quand  un  nouveau  mal  se  développe  , 
on  y  oppose  un  tiouveau  remède  ;  de  nouveaux 
besoins  appellent  de  nouvelles  ressources  ;  et  si 
la  maison  du  citoyen  ,  si  sa  sûreté  personnelle  , 
fréquemment  menacées  par  des  excès, inouis  ou 
rares  just;uà  présent,  réclament  un  nouveau 
boulevard  ,  sans  doute  on  ne  le  lui  refusera  pas. 
C'est  pour  les  cito-yens  eux-mêmes  ,  répond  le- 
préopinant  ,  que  je  réserve  la  peine  de  mort  ex- 
clusivement à  Ihomicide  ;  lors  même  que  la  loi 
ne  peut  retenir  .  je  veux  que  sa  voix  les  accom- 
pagne encore  ,  et  leur  crie  :  je  serai  moins 
sévère  ,  si  vous  n'êtes  pas  cruels  jusqu'au  dernier 
excès. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20 ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  un  projet  de  lésolution  sur 
la  liquidation  de  la  créance  des  émigrés,  Il  s'est 
ensuite  occupé  d'un  projet  de  résoluiioti  sur  les 
droits  de  péage   à  percevoir  sur  le  canal  du  Midi. 


Paris,  le  20  ga minai. 

Le  directoire  exécutif  a  ,  par  ariêié  d'hier  , 
ordonné  que  B.ottier  ,  Dunan  ,  Lavilltumoy  et 
Po!y  seraient  léintégrés  dans  la  maison  d'auêt 
du  Temple  et  traduits  devant  les  tribunaux  ,  pour 
y  être  jugés  ,  non  sur  le  fait  d'embauchage  pour 
lequel  ils  ne  peuvent. plus  être  mis  eu  jugement , 
mais  sur  le  fait  de  conspiralion  contre  la  Ré- 
publique ,  dont  ils  ont  été  déclarés  coupables 
par  le  jugement  du  conseil  militaire  d'avant- 
hier. 


LIVRES       DIVERS. 

Dt^S  MOYENS  DE  RÉGÉNÉRFR  Vh  FE.-iKCE  et 
d  accélérer  une  paix  durable  avec  ses  ennemis, 
par  le  cit.  Delacroix  ,  ancien  professeur  de  droit 
public  au  Lycée  ,  auteur  des  Constitutions  des 
principaux  Etats  de  VEnrope  ,  et  du  Spectateur 
Français  pendant  le  gouverneinent  révolulion.. 
naire  ,  etc.  i  vol.  in-8°  de  3'2o  pages  ,  imprimé 
sur    caractère    Didot,   3    liv.   broché  ,    et    4    liv. 

Iranc    de   port  par   la  poste  pour  les  départemens 

et  pays  conquis. 

A  Paris  ,  chez  Buisson  ,  libraire  -  imprimeur , 
rue  Hautefsuille  ,   n°  20. 


Le   prix    est   de    20    liv.   pour  troi 


L'abonnement  se  f.iit  à  Paris,    rue    des   Poitevins, 
Ou  ne    s  ..bonne    qu'au    commencement    de    cliaquc   mois. 

Il  faut  adresser  les    Icilics   et   largcul  ,    franc  déport  ,    au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  , 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point 

U  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    qui   renferment  des  valeurs ,  ci  adr 
Paitevins  ,    11°   l3  ,   depuis    neuf  heures    du    malin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


des    Poitevin 
des   de   la   pos 


,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  l'année  ei 
,  n=  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  po 
)ncerne   la     rédaciion    de  la  feuille    au    Rédaei  eur  ,    ri 


A  Paris,  de  l'iruprinieric  du  citoyen  Agassb,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^'*  202.  Duodi,Zi  germinal.  Van  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  1 1  avril  il  ^-j ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Bologne  ,  le  ix  mars. 
CONGRÈS    CISPADAN. 

Le  premier  jour  de  carême  a  été  le  dernier  des 
séances  du  congrès  cispadan.  On  ordonna  l'im- 
pression du  plan  de  constitution  qui  doit  être 
soumis  à  l'acceptation  du  Peuple,  et  les  députés 
partirent  pour  retourner  dans  leurs  do-niciles.  En 
aiiendant  que  le  plan  de  constitulion  vous  par- 
vienne, je  vous  lerai  connaître  trois  des  princi- 
pales résolutions  adoptées  dernièrement  par  le 
congrès  : 

La  première,  qui  a  plu  à  nos  députés  ,  c'est  de 
-former,  pour  une  République  qu'on  prétend  dé- 
mocratique, un  grand  conseil ,  composé  seule- 
ment de  60  individus  ,  et  celui  des  anciens 
de  3o. 

La  seconde  ,  qui  plaît  beaucoup  au  Peuple  ,  de 
diviser  le  territoire  de  la  République  en  10  dépar- 
tcmens. 

La  dernière,  qui  plaira  à  trois  personnes,  de 
former  un  trmmvirat  pour  le  directoire ,  en  assi- 
gnant à  chaque  directeur  dix  paille  écus  pour  ses 
appointemens  annuels. 

Voici  le  tableau  des  dix  déparlemens  de  la  Ré- 

Eublique  Cispadane,  avec  le  nombre  des  mqm- 
res  du  corps  léffislaiit  que  devra  élire  chaque 
département ,  et  leur  population  respective.  Le 
calcul  de  cette  dernière  n'est  pas  précis  ,  mais 
fait  par  approximadon.  Le  nombre  de  nos  frères 
passera  de  beaucoup  un  million  ,  surtout  depuis 
la  réunion  des  fiefs  de  Castiglione  et  Borogazza  , 
et  de  ceux  de  la  Garfagnone  et  de  la  Lunigiane. 
Le  nombre  s;ra  double  lorsque  la  Romagne  fra- 
ternisera avec  nous.  Nous  comptons  aussi  sur  !;< 
réunion  du  duché  dUrbin  et  de  la  Marche,  les 
Peuples  de  ces  deux  provinces  ne  perdant  pas 
leurs  dioiis  par  le  traité  de  paix  qïte  les  Français 
ont  fsit  avec  le  pape. 

Représentation. 
Population,  des  60,   des  3o. 

ig5,ooo.    i3\ .     t 

171,000.    II..      '. 

,   161,000.    le.,     l 


Dspjrttmcns.  Chefslicui 

j.  Du  Rein....  Bologne 

s.  Du  Pô Ferrare  . 

3.  Du  Panaro.  Modene 

4.  Du  Croslolo  Reggio. . 

5.  Du  Santerne  Imola 85,ooo. 

6.  De  la  Hautc- 

Paduse  ....  C?nto  .... 

7.  Du  Frinate..  Pavullo  .  . . 
8i  Des  Termes.  Vergaio. . . 
g.  Du  Scrchio.  C^stelnovo      24,000.1 

10.  De  Luni.  .  .  .  Massa.....      21,000   j 


142,000. 


64.000. 
4(j.0i)0. 
35,000. 


947.000     &o     3o 
Ri^nini ,  le  7  ma  s. 

L.4  tranquillité  n'est  pas  rétablie  à  Urbin  ,  mal- 
gré les  efioits  de  son  respectable  archevêque  qui 
a  puVjlié  deux  lî"res  pastorales  pour  engager  le 
Pi.uple  des  campagnes  à  rentrer  dans  ses  loyers  , 
et  à  déposer  les  armes.  Près  de  4  mille  paysans 
fanatisés  pat  leurs  curés  sont  entrés  dans  la  ville  , 
et  forcent  les  citoyens  à  la  révolte.  L'archevêque 
exhorte  son  clergé  à  piêcher  la  paix  et  l'obels- 
tance.  La  religion  ,  leur  dit-il  ,  est  intacte  ;  que 
personne  ne  la  fasse  servir  de  prétexte  à  l'insu- 
lîordination  .  etc.  Mais  tandis  que  ce  prélat  se  st- rt 
de  son  ministère  sacré  pour  désarmer  le  bras  fu- 
rieux du  fanatisme  ,  des  piètres  et  des  moines 
vont ,  une  croix  à  la  main ,  exciter  au  carnage  les 
simples  hahitans  des  campagnes. 

Lorsque  Buonaparte  signait  à  Tolentino  les  ar- 
ticles de  paix  avec  les  députés  de  la  cour  de 
Rome  ,  on  dit  que  le  ministre  Cacault  voulait  que 
le  pontife  donnât  pour  ôtaije  aux  Fra.içais  l'impla- 
cable ennemi  de  la  République  ,  le  cardinal 
Albani.  Ce  prétendu  successeur  des  apôtres  a 
toujours  été  le  plus  ardent  à  insulter,  par  ses  ac- 
tions et  par  ses  discours,  la  Nation  Française  et 
Ses  ministres.  CL-peiidant  les  Fiançais  outragés  se 
désistèrent  de  leuis  justes  demandes,  et  cédèrent 
aux  prières  du  cardinal  Maitet.  Q'iel  est  le  fruit 
de  cette  généiosilé!  Les  pavsms  de  l'émiuence 
caidiiial  Ji.an-Fiançois  .-Mbani  s  attroupent,  s'ar- 
ment, parcourent  les  campagnes,  entrent  dans 
les  villages  et  dnos  les  petites  villes,  forcent  les 
pacifiques  habiiarn  à  seconder  leur  fureur.  Tandis 


que  la  montagne  d'Urbino  sera  couverte  de  ca- 
davres ,  1  èminence  Jean-François  chantera  tran- 
quillement l'air  de  l'opéra  du  Conclave  : 

Pormi  già  di  udir    la    voce 
Délia  mia  diletta  Altieri. 

"Je  crois  déjà  enten'dre  la  voix  de  ma  chère 
Altieri ,  etc.  >) 

De  Milan  ,  le  \S  ma,  s. 

D.4NS  le  duché  d'Urbin  ,  le  peuple  de  la  cam- 
pagne ,  fanatisé  par  les  prêtres,  a  pris  les  armes  , 
et  au  nombre  de  plusieurs  mille  ,  a  attaqué  un 
bataillon  de  la  demi-brigade  des  légionnaires 
lombards  ,  qui  n'était  pas  arrivé  à  tems  pour  pren- 
dre part  à  la  bataille  du  Cenio  près  de  Faenza. 
Six  cents  Lombards  ,  sous  les  ordres  du  chef  de 
la  demi-brigade  ,  Dominique  Pini  ,  se  sont  battus 
pendant  S  heures,  et  enfin  se  sont  emparés  de 
la  ville  d'Urbino.  La  nouvelle  officiel'e  est  arrivée 
à  l'administration  générale  ,  qui  se  hâtera  sans 
doute  de  déclarer  que  ce  bataillon  a  aussi  bien 
méiité  de  la  Patrie. 

Il  faut  espérer  que  la  Vendée  qu'on  avait  or- 
ganisée dans  le  pays  du  pape  ,  sera  bientôt  étouf- 
fée. Certainement  le  peuple  n'est  pas  disposé  à 
se  battre  pour  maintenir  le  gouvern  ment  pa- 
pal :les  prêtres  ne  sont  parvenus  à  l'ai -ncr  qu'en^ 
le  trompant,  et  en  lui  fesant  croire  ci  l'il  s'agis- 
sait de  la  conservation  de  la  sainte  rîiigion  ca- 
tholique. Qui  croirait  qu'après  de  teli  exemples 
sous  les  yeux  ,  le  congrès  cispadan  lit,  autant 
qu'il  l'a  pu  ,  pris  les  principes  religieux  pour  base 
de  la  constitution  nouvelle  ,  et  qu'il  ait  consa- 
cré,  même  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  les  principes  de  l'intoléram  *  ! 

Padoue  ,  le  10  mars. 

Le  malheur  accompagne  Yex-duc  de  Modene  , 
même  dans  les  lagunes  de  Venise;  Il  y  a  que^ 
que  tems  qu'on  devait  renouvefler  le  bail  de  la 
ferme  du  tabac  de  la  séréiiissime  république.  Le 
scténissime  duc  fit  ses  offres  par  une  liercte  per- 
sonne ;  mais  on  confirma  l'ancien  fermier  Man- 
frin  ,  comme  connaissant  mieux  les  canaux  de 
Venise.  Le  non  succès  de  cette  spéculation  prive 
Hercule  III  de  l'occasion  de  placer  son  argent 
à  i5  pour  100  ,  et  par  conséquent/de  l'espèce  de 
dédommagement  qui  pourrait  davantage  le  con- 
soler de   ses   pertes Le    tyran    de   Syracuse 

se   fit  maître  d'école  ;  celui  de  Modene  Veut  être 
marchand  de  tabac  ! 

De  Saint-Marin  ,  le  10  mars. 

Lf.s  capitaines  régens  ont  écrit  au  général  Buo- 
naparte pour  demander  que  leurs  concitoyens 
qui  ont  des  propriétés  en  Romagne  ,  ne  soient 
pas  sujets  aux  contributions  comme  ceux  qui 
ont  montré  des  dispositions  hostiles  contre  la  Na- 
tion Française.  Ils  demandent  aussi  la  permission 
d'exporter  le  grain  nécessaire  pour  la  subsistance 
■'d.p  la  république  ,  et  déjà  achetés  et  payés  en 
partie  ,   etc. 

Le  général  ,  dans  sa  réponse  aux  capitaines 
légens  ,  leur  annonce  qu'il  a  donné  les  ordres 
pour  que  les  citoyens  de  Saint -Marin  soient 
exempts  de  la  contribution  ,  et  respectés  dans 
quelque  partie  des  Etats  de  la  République  Fran- 
çaise qu'ils  sit  trouvent.  Il  leut  fait  part  que  le 
général  Sahuguet  ,  qui  a  son  quartier  général  à 
Rimini,  a  ordre  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
République  de  Samt- Marin  mille  quintaux  de 
blé  ,  et  de  lui  envoyer  4  pièces  de  canon  de  cam- 
pagne ,  dont  il  lui  fait  présent  ,  au  nom  de  la 
République  Française. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /c  2 1  germinal. 

Le  corps  électoral  a  commencé  ses  opérations  ; 
déjà  les  membres  qui  doivent  entrer  au  conseil 
des  anciens  soôt  nommés;  ce  sont  les  citoyens 
Fleurieu  ,  ancien  minisire  de  la  Marine,  et  Mu- 
tinais ,  inspecteur-général  de  la  cavalerie  '  dans 
l'ancien  lègime. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  ,  ta  nouvelle  Eugénie  ,de  Nantes  ,  a 
conduit  dans  Ce  port  le  navire  anglais  the  Benefi- 
cence ,  de  5oo  tonneaux  et  de  14  canons  de  9, 
se  rendjnt  de  la  Martinique  à  Londres ,  chargé 
de  sucre,  café,  cotun,'tt liqueurs. 


Le  même  corsaire  a  envoyé  à  l'Orient  une 
autre  prise  anglaise  ,  ayant  un  même  assortiment 
de  cargaison. 

Le  corsaire  le  Dugaji-Troum  ,  de  Nantes  ,  s'est 
emparé  du  Rimbourg  de  200  tonneaux  i  allant 
de  Charlcslown  à  Londres  ,  avec  un  chargement 
de  café  ,  coton  et  riz. 

Le  corsaire 7e  Vengeur,  de  Saini-Jean-^de-Luz  , 
de  2  canons,  capitaine  Hiriart,  a  pris  et  conduit 
à  Vigo  ,  après  un  combat  de  deux  heures  ,  le 
navire  portugais  le  Lièvre  ,  de  280  tonneaux  , 
et  de  6  canons  ,  venant  de  Rio-Janeiro  ,  chargé 
de  826  caisses  de  sucre  ,  860  sacs  de  riz  ,  27  balles 
de  coton  ,  36  sacs  de  café  ,  924  cuits  secs  en 
poil  ,  1000  tannes,  12000  cornes  de  bœuf,  etc. 

Le  corsaire  le  Générul ,  armateur  le  citoyen 
Hiribarn,  a  con'duit  à  Bordeaux  une  prise  an- 
glaise #iommée  le  Rowcri ,  chargée  de  raisins  , 
oranges  ,  citions  et  autres  marchandises. 


CONSEIL,  MILITAIRE. 

Séance  du  18  germinal. 

La  séance  s'est  ouverte  à  deux  heures. 

Leblanc  a  ajouté  quelques  mots  à  ce  qu'il 
avait  dit  hier  en  faveur  de  Lahoussaye  et  de 
Leserteur,  pour  justifier  ce  dernier  sur  le  fait  de 
désertion. 

Chauvenu-Lagarde  a  ensuite  obtenu  la  parole. 
Chargé  de  la  défense  de  dix  accusés  ,  il  a  passé 
rapidement  sur  les  accusations  dirigées  contre 
Labarriere,  Debar  ,  Lachaussée  ,  Bertrand,  etc. 
Il  a  ins'S'è  davantage  sur  celle  qui  pesait  sur  la 
tête  de  Poly  ,  et  il  a  puisé  son  plus  puissant 
moyen  de  justification  dans  létai  d'ivresse  où  il 
s'est  trouvé  ,  de  l'aveu  de  Ramel  ,  à  l'époque  de 
leur  entrevue  ,  dans  l'extravagance  de  ses  prO' 
pos  ,  et  do.-»!!  la  Ipgéreté  de  caractère  qui  lui  esc 
naturelle. 

Passant  ensuite  à  la  cause  générale  ,  il  a  sou- 
tenu que  ,  d'après  les  termes  de  la  loi  sur  l'em- 
bauchage et  en  suivant  la  définition  qu'elle  donne 
de  ce  déUt ,  les  prévenus  Dunan  ,  Btotiier  et  La- 
villeurtioy  ne  pouvaient  pas  êîre  embaucheurs  ; 
que,  s'il  y  avait  embauchage,  le  conseil  ne  pou- 
vait pas  juger ,  parce  qu'il  n'en  existait  pas  de  preuve 
légale  ,  et  il  a  précisé  les  causes  de  nulii.è  que 
présentent  les  témoignages  ,  en  admettant  même 
par  une  violation  des  foiraes  judiciaires  ,  qu'ils 
puissent  être  reçus. 

)i  Q,uel  degré  de  confiance,  s'cst-il  écrié  ,  pou- 
vez vous  avoir  en  celui  qui  avoue  avoir  pris  le 
masque  de  l'imposture,  qui  a  tendu  les  bras  aux 
accusés  pour  les  étouffer  sur  son  sein,  qui  ne  les 
a  enlacés  dans  les  liens  si  doux  de  la  confiance  , 
de  l'amitié  ,  que  pour  les  conduire  à  l'échafiud  , 
comme  ces  victimis  que  l'on  couronne  de  fleurs  , 
avant  de  les  livrer  au  sacrificateur  ?  Nêies-vous 
pas  fondés  à  croire  qu'il  n'est  encore  devant 
vous  qu'un  vil  imposteur?  Je  le  demande  à  tous 
ceijx  qui  m'entendent;  quel  est  celui  d'cnir'eux 
qui  voudrait  avoir  joué  le  rôle  deMalo?  . . .  Non  , 
fa  justice  ne  peut  pas  compter  sur  un  tel  homme  : 
ce  serait  la  justice  des  cannibales;  on  se  sert  de  la 
trahison  ,  mais  on  déteste  les  traît;e.«.  Tous  les 
Peuples  en  ont  fourni  des  exemples.  Les  Romains 
refusèrent  constamment  de  jouir  des  avantagea 
que  la  trahison  pouvait  leur  donner.  Nos  ancêtres, 
les  braves  Gaulois  ,  indiquaient  à  leurs  ennemis 
lejour,  le  lieu  et  l'heure  oii  ils  livreraient  la  ba^ 
tadie.  Vos  bravts  compagnons  d'armes  qui  mar- 
chent à  la  victoire  ,  ne  la  regarderaient-ils  paS 
comme  indigne  d'eux  ,  s'ils  la  devaient  à  la  perfi- 
die ?  Vos  senllinens  sont  les  mêmes  Ji. 

L'orateur  a  soutenu  ensuite  que  le  témoignao-e 
des  deux  dragons  appo.^tés  parMalo  se  confeiiulait 
avec  sa  propre  dénonciation  ;  que  ces  témoins 
n'étaient  pas  croyables  ,  parce  qu'ils  étaient  ses 
subordonnés  ;  que  d'ailleurs  ils  n  avaient  pas  vu 
les  accusés  ,  et  qu'ils  avaient  entendu  d'une  ma- 
nière très  -  confuse  ce  qui  avait  été  dit  dans  la 
conversation. 

S'élevant  ensuite  à  des  considérations  générales, 
il  a  ajouté  ! 

!i  Vos  fonctions,  généreux  militaires,  me  pa- 
raissent d'une  si  grande  importance  ,  que  j  en 
serais  jajoux  si  je  n'étais  convaincu  de  votre 
justice.  Vous  êtes  appelés  à  garantir  la  charte 
constitutionnelle  d'une  violation  ,  à  ariëtcr  une 
source  de  dissentions  ;  si  vous  piésemez  une 
digue  à  l'autoiité  usurpatrice  ,  les  applaudisse^ 
mens  de  toute  la  France  vous  attendcm;  si  vous 
fléchissez  de»yant  la  tyrannie,  à  quelles  suites  dij 
discordes  allez-vous  livrer  votre  Paitic  I  Tout 
annonce  qtJe  le  calme  des  élections  va  porter 
au  corps  législatif  des  hommes  ve.lucux,  des 
amis   sévères    de   la  constitution  ;   croyez  -  vous 
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qu'alors  cette  usurpation  de  pouvoir  doive  rester 
impunie?  Vous  voyez,  comme  moi,  à  quels 
déchireracns  cette  lutte  des  pouvoirs  livrera  notre 
Pairie.  Eh  bien  !  il  dépend  de  vous  d'arrêter  tous 
ces  malheurs.  Vous  vous  trouvez  dans  la  position 
que  ia  peinture  donne  à  l'homme  entre  le  vicç 
et  la  vertu.  Ecoutez,  d'un  côié  ,  les  restes  de  la 
sec(e  révolutionnaire  ,  ceux  qui  veulent  encore 
déchirer  les  entrailles  d-.  notre  malheureuse 
Patrie,  qui  vous  crient  :  Frappez!  hàtci-vous  de 
répandre  du  sang  !  Ah!  la  complaisance,  l'huma- 
nité cjue  vous  nous  avez  montrées  jusqu'à  présent, 
nous  prouvent  bien  que  vous  n'avez  pas  écouté 
CCS  furieux  !  Oui ,  vous  n'avez  entendu  que  la  voix 
de  la  venu  .  des  amis  de  la  constitution  ,  et  vous 
saurez  la  respecter  !  n 

Chativeau-  Lagarde  a  terminé  par  une  péroraison 
qui  a  fait  couler  les  larmes  d'un  grand  nombre  de 
spectateurs. 

Lcbon  a  aioulé  de  nouvelles  considérations  au 
p'aidoyer  qu'il  avait  déjà  prononcé  en  faveur  de 
Biottier,  dont  il  a  rappelé  les  travaux  littéraires. 
Rendez  aux  sciences  et  aux  beaux  arts  ,  a-t-il 
dit,  ceux  qui  les  honorent  parleurs  talens  ;  rendez 
à  une  famille  indigente  son  unique  soutien.  Les 
fureurs  révolutionnaires  n'ont  -  elles  donc  pas 
moissonné  assez  de  vertus  et  de  talens. . . .  Ecoutez 
la  voix  de  la  Patrie  éplorée  qui  vous  ciie  :  épargnez 
h  sang  des  Franiiais. . . .  ! 

Il  était  quatre  heures,  lorsque  les  juges  ont 
pas;é  aux  opinions  ;  et  à  deux  heures  du  matin  , 
ils  ont  rendu  le  jugement  dont  nous  avons  donné 
l'analyse  dans  le  0°  200  du  Moniteur. 


Arrêté  du  directoire,  du  ig  germinal. 


Le  directoire  executif,  vu  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  ly"*"  division 
militaire,  en  daie  du  18  de  ce  mois  ,  qui  ,  faisant 
droit  sur  l'accusaiion  d'embauchage  intentée  contre 
André-Charles  Broitier ,  Thomas-Laurent-Madc- 
leine  Duverne  de  Presie  (  désigné  au  commen- 
cement de  la  procédure  sous  le  nom  de  Théo- 
dore Dunan)  Charles-Honorine  Berthelot  de  la 
Vilieurnois ,  Frédéric-Charles  Guillaume-Léonard 
Poly  ,  Charles-Philippe  Sourdat  et  autres  ,  déclare, 
Its  quatre  premiers  coupables  du  crime  à  eux 
imputé ,  commue  la  peine  de  mort  par  eux 
encourue  ,  en  celle  de  1=  récluaîou  -,  savoir  : 
pour  Brotuer  et  Duverne  de  Prcsle  ,  pendant  dix 
ans  ;  pour  Poly  ,  pendant  cinq  ans  ;  et  pour  Ber- 
thrlot  de  la  Vilieurnois  pendant  un  an  ,  et  acquitte 
Charles-Philippe  Sourdat ,  ainsi  que  les  autres  co- 
ptévenus  ; 

Considérant  que  ,  par  son  arrêté  du  14  pluviôse 
dernier,   le  directoire  exécutif  a  reconnu  que  les 
dénommés  ci-dessus  étaient  prévenus  de  conspi- 
ration  contre    la  sûreté   intérieure    et  extérieure 
de  la  République  ,   de  complots  et  de  manœuvres 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  ,  et  d'in- 
telligence,   tant   avec   les   puissances   ennemies, 
qu'avec   les  Français  rebelles   à   leur  Patrie  ,   et 
armés  pour  le  renversement  de  la  constitution  ; 
qu'il  résultait  des  pièces  saisies  sur  les  prévenus 
et  des  renseignemens   acquis   sur   leur    conduite 
avant  comme  depuis  leur  arrestation ,  que  pour 
parvenir  à  leur  coupable  but,  ils  étaient  chargés 
par  les  instructions   trouvées  sur  eux  ,   de   Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  frère  du   dernier  roi  des  Fran- 
çais ,  de  détacher  de  la  République  des  généraux 
et  officiers    des    armées    républicaines  ,    et  qu'ils 
avaient  fait  des  démarches  et   des  actes  analogues 
à  ces  instructions  ,    notamment  en   tentant  d'em- 
baucher le    commandant   des    grenadiers   de  la 
représentation  nationale,  celui  du  21"^  régiment 
de  dragons ,  et  leurs  corps  respectifs ,  et  en  embau- 
chant plusieurs  citoyens  pour   ie  service  du  soi- 
disant  Louis  XVIII  ;  et  ques'étant ,  par  ce  moyen  , 
rendus  coupables  du  crime  prévu  par  la  loi   du 
4  nivôse  ,  an  4,   par   l'article  IX  de  celle   du   i3 
brumaire  dernier,  et  par  l'article  I"  du  titre  V  du 
code  des  délits  et  des  peines  militaires  ,  du  21  du 
même  mois,   il  y  avait  lieu  de  les  traduire,  de- 
rechef,    devant    un    conseil    de    guerre 
conséquence  ,  par  le  même  article  ,  le  directoire 
exécutif  a  ordonné  que  les   pièces  et  renseigne- 
hiens    relatifs   aux   prévenus     seraient    remis    au 
général   commandant  la  17""=  division   militaire, 
pour  être  par  lui  transmis  ,  conformément  à  la  loi , 
au  capitaine  rapporteur  du  conseil  de  guerre  per- 
manent de  cette  division  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté  et  par  l'exé- 
cution qui  s'en  est  ensuivie  ,  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  dix-Si^ptieme  division  militaire 
n'a  été  saisi  de  la  connaissance  des  faits  im- 
putés aux  prévenus  ,  que  sous  l'aspect  de  l'em- 
bauchage ;  que  ce  n'est ,  en  effet  ,  que  comme 
prévenus  d'embauchage  que  les  individus  dont 
il  s'agit  ont  été  jugés  par  ce  conseil  ;  que  no- 
tamment ils  n'ont  été  ni  pu  être  jugés  comme 
ayant  conspiré  par  des  moyens  autres  que  l'em- 
biuchage  ;  et  que  cela  est  si  vrai  ,  que  l'un  d'eux  , 
Duverne  de  Piesie  ,  en  cherchant ,  dans  sa  dé- 
fense ,  à  repousser  1  accusation  qui  portait  sur 
lui  comme  embaucheur  ,  est  convenu  formelle- 
ment d'avoir  été  employé  en  France   en  qualité 


d'agent  ,  par  le  soi-disant  Louis  XVIII ,  pour 
le  rétablissement  de  la  royauté  ;  que  cela  ré- 
sulte clairement  du  procès-verbal  même  de  la 
séance  du  conseil  de  guerre ,  servant  de  préam- 
bule au  jugement  du  18  de  ce  mois  ,  dans  lequel 
il   est  dit  : 

j>  Théodore  Dunan  ,  interrogé  ,  demande  et 
obtient  de  lire  un  mémoire  expositif  de  ses 
malheurs  et  de  sa  conduite  depuis  la  révolu- 
tion ,  ainsi  que  les  raisons  qui ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment,  l'engagèrent  à  déguiser  son  vrai  nom;  il 
déclare   s'appeler , 

)5  Thomas-Laurent-Madeleine  Duverne  de  Presie, 
âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Giverny  ,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  domicilié  à  Paris  depuis  quatre 
ans  ; 

!)  Que  s'il  a  changé  souvent  de  nom,  c'était 
pour  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  rendues 
contre  les  émigrés ,  dans  la  classe  desquels  il 
cherche  à  démontrer  que  les  fatalités  seules  ont 
pu  le  ranger  ;  il  explique  ensuite  les  raisons  qui 
lui  méritèrent  la  conhance  illimitée  du  préten- 
dant ,  et  il  rend  compte  également  des  motifs 
qui  lui  firent  accepter  les  pouvoirs  signés  Louis  , 
écrits  de  la  main  de  ce  prince  ,  par  lesquels  il 
reconnaît  que  les  sieurs  Duverne  de  Presie  et 
Bcoitier  sont  ses  seuls  agens  à  Paris  ,  et  qu'il 
approuve  tout  ce  qu'ils  feront  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  ,  etc. 

11  Ces  pouvoirs  ,  ainsi  que  plusieurs  instructions 
rédigées  au  nom  du  prétendu  Louis  XVIII,  sont 
représentés  aux  accusés  Brotder  et  Duverne  de 
Prcsle  ,  avoués  par  eux  ,  et  reconnus  pour  leur 
appartenir  ; 

j>  Duverne  de  Presie  termine  sa  lecture  par 
quelques  détails  sur  ses  relations  avec  le  chef 
de  brigade  Malo  ,  et  il  espère  prouver ,  lors  des 
débats",  que  les  dénonciations  dirigées  contre 
lui  et  ses  co-accusés ,  par  ce  militaire,  sont  fausses 
et  calomnieuses  ;  ii 

Considérant  que  s'il  est  de  principe  qu'un 
accusé  ne  peut  pas  être  jugé  deux  fois  pour  le 
même  fait,  il  n'est  pas  moins  constan.t  que  le 
jugement  intervenu  sur  un  délit  imputé  à  un 
individu  ,  n'empêche  pas  que  pour  raison  d'un 
autre  délit,  même  connexe  au  premier,  on  ne 
procède  contre  lui  de  nouveau  ; 

Considérant  que  l'article  145  de  l'acte  cons- 
titutionnel autorise  le  directoire  exécudf  à  dé- 
cerner  des    mandats    d'arrêt   contre    les     auteurs 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le    16  germinal. 

La  séance  du  14  germinal  a  été  employée  toute 
entière  aux  débats  relatifs  à  Buonarotii.  Il  a  lu 
un  discours  dans  lequel  on  a  remarqué  une 
identité  parfaite  entre  ses  principes  politiques' et 
ceux  de  Babceuf.  Il  a  paru  surpris  que  les  pièces 
qu'on  lui  présente  ,  aient  été  trouvées  chez  ce 
journaliste;  elles  ne  peuvent  concerner  en  rien 
la  conspiration,  si  elle  existe.  Ce  sont  des  idées 
politiques  couchées  sans  ordre  par  écrit ,  et  dans 
le  seul  dessein  de  travailler  à  la  télicité  com- 
mune. Quelquefois  il  a  improvisé  ,  mais  sans  un 
grand  succès ,  en  abusant  même  de  la  déclama- 
tion   et  des    gestes   de   son    pays. 

Il  a  présenté  le  tableau  de  la  République  à 
l'époque  du  mois  à  jamais  mémorable  de  prairial. 
Il  a  prétendu  que  le  mouvement  insurrecteur  fut 
organisé  par  les  royalistes  ,  pour  en  ietîerl'odieux 
sur  les  lépublicains.  Ils  tirent  massacrer  Féraud, 
afin  d'eu  accuser  les  patriotes ,  et  d  avoir  un 
prétexte  de  les  disperser  et  de  les  perdre. 

On  lui  a  présenté  une  pièce  remplie  d'un  pa- 
triotisme un  peu  âpre.  Il  a  dit  que  ces  idées 
appartenaient  ,  en  entier,  à  un  représentant  in- 
digné de  la  malheureuse  situation  de  la  Répu- 
blique ,  et  qu'il  n  en  avait  été  que  le  réJacieur 
ou  plutôt  le  copiste  ;  que  le  14  prairial,  il  allait 
partir  pour  ITalie  où  il  était  appelé  par  d'excel- 
îens  républicains  ,  lorsque  ce  même  représentant 
l'engagc-a  à  rester  à  Paris  ,  où  il  ajouta  qu'on 
aurait  bientôt  besoin  de  lui  ,  et  où  il  serait  d'une 
plus  grande   utilité. 

S'il  avait  chez  lui  des  m.odelcs  de  passeport, 
il  ne  les  gardait  que  comme  pièces  de  curiosité  , 
et  sans  aucune  mauvaise  intention-,  et  tout  cela 
était  antérieur  à  la  conspiration.  On  lui  a  repré- 
senté qu'un  de  ces  passeports  avait  la  date  du  4 
prairial.  Il  a  répondu  que  ce  cuifTre  n'était  pas 
de  lui.  L'expert  écrivain  appelé,  a  déclaré  que 
ce   chiffre   était  de  sa  main. 

L'accusateur  national  Bailly  a  établi  la  parité  et 
la  coiricidence  de  ces  pièces  avec  une  foule 
d'autres,  et  plus  particulièrement  avec  une  dans 
laquelle  Buonaiotd  avançait  que  le  Peuple  deshsit 
un  nouvel  ordre  de  choses  à  l'époque  de  la 
conspiration. 

Le   citoyen  Moreau  ,  un   des  juges ,   a  relevé 


et  comphces  des  conspirations  tramées  contre  ce  mot  Peuple;  il  a  dit  al  accuse  :  n  C'est  mai- 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat  ;  que  à-propos  que  vous  citez  le  peuple  de  la  Répu- 
c'cst  pour  le  directoire  exécutif  un  devoir  sacré  {  blique,  lorsque  vous  rie  parlez  que  d'une  pente 
de  ne.  négliger  aucun  d^„  moyens  qu'il  a  à  sa  I  portion  de  celui  de  Pans.  Il  ne  faut  pas  confondre 
"  ■  le  peuple  de   la  République  avec  celui    de  Paris: 


disposition  pour  réprimer  et  poursuivre  toutes 
les  factions  qui  osent  encore  conspirer  contre 
le  gouvernement  républicain  ,  et  de  prouver  à 
tous  les  bons  citoyens  ,  que  son  vœu  le  plus 
cher  comme  le  plus  ardent  ,  sera  toujours  de 
faire  triompher  la  constitution  des  efforts  de 
tous  ses  ennemis  ; 

Considérant  que  l'impunité  des  crimes  dont  le  i  qu'    votèrent 
but  est  da  ramener  le  Peuple  Français  ,  à  travers     ventiôn. 
des  torrcns  de  sang  ,  sous  le  joug  du  despotisme 
monarchique,  provoquerait  l'indignation  générale 
et  pourrait  avoir  les   suites   les  plus  funestes  ; 

Après   avoir   entendu   le    ministre   de    la  jus- 
tice , 


ce  dernier  n'était  qu'une  petite  portion  du  grand 
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Les  ex-conventionnels  Ricord  et  Laignelot  ont 
répondu   à    ce  juge    que    le  peuple  entier   avait 
accepta  la  constitution   de  lygS  ,    et  que   les  suf- 
frages de  plus   de   quatre  miUions    de   citoyens  , 
"bremcnt,    parvinrent  à  ia  con- 


»  Cet  assentiment  général  est  si  peu  douteux, 
I  s'est  écrié  Germain  ,  que  le  tribunal  de  cassation 
i  a  été  féliciter ,  en  corps  .  les  représentans  auteurs 
I  de  cette  constitution. 


.       Un  grand  mouvement  s'est  élevé  à  ce  sujet  dans 
Arrête,  eti  vertu  de  I  article  ci-dessus  rappelé     l'assemblée,  et  s'est  long-tems  prolongé, 
de    la    constitution  ,   qu'il    est    ordonné   à    tous  ' 


exécuteurs  des  mandemens  de  justice  ,  de  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  Temple  du  canton 
de  Paris  ,  les  individus  ci  -  après  nommés  , 
savoir  : 

André-Charles  Brottier  ,  mathématicien,  domi- 
cilié à  Paris  ; 

Charles-Honorine-Berthelot  de  la  Vilieurnois, 
ci-devant  maître  des  requêtes  ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Thomas-Laurent-MadeleineDuverne  de  Presie, 
se  disant  ci-devant  Théodore  Dunan,  marchand 
épicier  à  Paris  ; 

Frédéric-Charles-Guillaume-Léonard  Poly  ,  ci- 
"l".^"  I  devant  militaire,  se  disant  aujourd'hui  négociant, 
domicilié  à  Paris  ;  ^ 

Et  Charles-Philippe  Sourdat,  se  disant  sans  pro- 
fession ,  et  domicilié  à  Saint-Méry,  département 
de  Seine  ci  Oise 


Buonarotii  a  dit  n'avoir  qu'une  idée  très-confuse 
de  la  figure  de  Grisel.  —  Cependant  Grisel  vous  a 
vu  chez  le  représentant  Drouet.  —  Je  n'y  ai  jamais 
été.  Grisel  interpellé  ,  a  persisté  dans  sa  déclaration 
à  cet  égard. 

Les  débats  concernant  Buonarotti  terminés,  cet 
accusé  a  demandé  à  prononcer  un  discours  au 
commencement  de  la  séance  du  lendemain.  Le 
président  lui  a  observé  qu'au  moment  des  débats 
généraux,  il  pourrait  donner  à  sa  défense  toute 
la  latitude  cjui  lui  conviendrait.  Il  a  annoncé  que 
ce  discours  ne  durerait  qu'un  quart-d'heure  tout 
au  plus. 

Le,  i5  germinal  ,  le  discours  prononcé  par 
Buonarotti  n'a  ofFert  rien  de  piquant  ou  de 
nouveau. 

Le  tour  de  Darthé  est  venu.  On  se  rappelle 
que  cet  accusé  ,  après  avoir  gémi  sur  les  raalheuis 


Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  ,   de  notre  République  ,   dit  à   ses  juges   t    Ce  sent 


intérieure  et  extérieure  de  la  Républicjue  ,  pour 
être  poursuivis  et  jugés  comme  tels  ,  conlormé- 
ment  à  la  loi,  en  faisant  néanmoins  abstraction 
du  crime  d'embauchage  ,  pour  raison  duquel 
ils  ne- peuvent  plus  être  poursuivis  ni  jugés  de 
nouveau. 

Mande  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  les 
recevoir,  le    tout  en  se   conformant  à  la  loi. 

Ordonne  à  tous  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, auxi)uels  le, présent  mandat  d'arrêt  sera 
notiHé  ,  de  piêter  main-forte  pour  son  exécution  , 
en  cas  de  nécessité. 

Signé  ,  Reijbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécudf. 

Signé  ,  Laoarde,  secrétaire-général. 


mes  dernières  paroles  ,  et  désormais  aucune  puis- 
sance humaine  ne  pourra  m'engager  à  vous  répondu. 
Pendant  les  diverses  interpellations  qui  lui  ont 
été  faites ,  il  est  resté  sans  parole  ,  et  sans  action.  ■ 

On  a  passé  à  Didier.  Cet  accusé  a  cherché  à 
exciter  ia  commisération  et  la  pitié,  par  le  récit 
de  la  profonde  misère  dans  laquelle  il  était 
plongé.  Sa  femme  et  ses  cinq  enlans  se  sont 
rendus  auprès  de  lui  à  Vendôme,  et  n  ont  dû 
leur  subsistance  qu'à  la  générosité  de  ses  compa- 
gnons. I)  Les  plaisans  conspirateurs,  s'est-il  écrié, 
que  CCS  hommes  qui  ne  possèdent  pas  un  écu  ! 
Je  n'ai  jamais  porté  aucun  paquet ,  sous  le  nom 
de  Dutel,  à  Pelletier  Saint-Fargeau.  Quelle  con- 
fiance peut-on  avoir  dans  le  témoignage  d'un 
Pillé,  qui  a  des  vertiges  et  des  visions  f  >> 


Cazm  ,  agent  du  huitième  arrondissement,  a 
prétendu  que  tous  ses  écrits  qu'on  lui  oppose  , 
que  tous  ceux  qu'il  a  reçus,  n'ont  eu  d  autre 
but  que  de  soutenir  le  gouvernement  contre 
les   eSbrts  condnus   des  royalistes. 

L'accusateur  Bailly  a  relevé  quelques  contra- 
dictions qui  se  trouvent  entre  les  lettres  de  cet 
accusé  et  sa  déclaration.  Il  a  ajouté  que  les 
royalistes  et  les  anarchistes  ne  font  qu'un  ,  dès 
que  leurs  vœux  ne  tendent  qu  à  la  destruction  du 
gouvernement.  L'indignation  des  accusés  a  été 
grande  ,  et  ce  rapprochement  les  a  grièvement 
offensés. 

Cazin  a  terminé  sa  défense  par  ces  paroles  : 
Ji  J'ai_  été  accusé  de  royalisme  ,  mais  j'invoque  le 
témoignage  du  citoyen  Agier  qui  présidait  le  tri- 
bunal qui  m'a  renvoyé  absous  de  cettte  inculpa- 
lion.  Tous  mes  efïoits  ont  été  constamment  diri- 
gés contre  les  royalistes  qui  ébranlaient,  de  toutes 
parts  ,  la  Réjiublique,  au  momept  oii  j'ai  fait  les 
généreux  efforts  dont  on  me  fait  un  crime  au- 
jourd'hui, ij 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lccoink-Puyraveau. 

SUITE    DE   L*   SÉANCE   D  tj    l8    GERMINAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Siméon. 

Que  "n'cst-elle  appuyée  de  l'expérience  cette 
estimable  théorie  !  mais  d'abord  les  meurtres  ne 
sont  pas  devenus  moins  fréquens  depuis  que  la 
loi  n'a  décerné  la  mort  qu'à  i'aSsassinat.  Nous 
avons  adouci  les  peines  avant  d'adoucir  les  mœurs  , 
et  des  chitimens  assez  graves  sans  doute  aux  yeux 
de  la  philosophie  et  de  la  raison  ,  sont  devenus  la 
dérision  des  brigands. 

Ensuite  pense-t-on  que  ce  soit  par  crainte  de 
la  mort  que  les  brigands  qui  torturent  ceux  qu'ils 
volent,  s'abstiennent  de  les  tuer  ?  Sont-iis  assez 
de  sang-froid  pour  calculer  dans  les  supplices 
.dont  ils  les  tourmentent  ,  la  peine  qui  les  atten- 
drait à  leur  tout,  si  leurs  victimes  venaient  à 
mourir  ou  à  rester  mutilées? 

Nous  avon'  beau  nous  enorgueillir  de  nos 
lois  et  de  notre  vaine  aagessc,  c'csc  bien  moins 
à  la  graduation  des  châtimens  qu'au  hazard  ,  et 
surtout  un  reste  de  compassion  naturelle  qui  rare- 
ment s'cfiace  dit  cœur  de  l'homme  ,  qu'est  due  la 
conservation  de  la  vie  des  citoyens  tombés  aux 
mains  des  brigands. 

D'ailleurs  ,  comme  Ta  observé  le  rapporteur  du 
projet  de  résolution  ,  si  le  code  pénal  prononce  la 
plus  grande  peine  après  celle  de  mort  contre  le  vol 
avec  effraction,  violences  contre  les  personnes, 
à  main  armée  et  de  nuit ,  verrez-vous  d'un  œil 
indifiérent  les  violences  poussées  jusqu'au  raffi- 
nement cruel  de  la  torture?  Je  vous  demanderai 
on  est  la  graduation  que  vous  voulez  conserver  ; 
et  puisqu'elle  ne  peut  être  exacte  .  ni  dans  un 
système  ,  ni  dans  l'autre  ,  pourquoi  ne  préfére- 
rions nous  pas  celui  qui  est  plus  conforme  à  la 
raison ,  à  ce  sentiment  juste  d'indignation  qui 
soulevé  contre  les  crimes  atroces. 

Or  ,  il  y  a  plus  de  raison  de  placer  un  chauffeur 
à  côté  de  l'homicide  ,  qu'à  côté  d'un  voleur  avec 
effraction.  Le  chauffeur  complique  son  déUt  d'as- 
.sassinat. 

On  a  beau  dire  que  si  ces  excès  produisent  la 
perte  d'un  membre  ,  ou  une  maladie  grave  de 
40 jours,  la  loi  y  a  pourvu,  et  qu'elle  a  fait  ce 
que  nous  proposons. 

Vous  faites  donc  dépendre  le  châtiment,  non 
de  la  tentative  consommée  du  crime,  mais  de  son 
issue,  du-hasard,  de  la  force  des  malheureux  sur 
lesquels  les  brigands  ont  exercé  leurs  cruautés  ! 
S  ils  n'ont  brûlé  que  les  chairs,  si  avnnt  que  le 
feu  ait  détruit  les  muscles  qui  attachi-nt  ou  font 
mouvoir  les  membres  .  le  propriétaire  souffrant  a 
révélé  son  secret,  sa  faiblesse  sert  dojblL-ment  à 
son  bourreau  ;  elle  lui  livre  d'abord  sa  proie  ,  et 
le  préserve  ensuite  de  la  peine  de  mon  s'il  vient 
à  être  traduit  en  justice  ! 

_  Si  le  propriétaire  est  un  homme  sur  qui  la  peur 
ait  jeu  de  prise,  et  qui  n'iit  cédé  qu  aux  dou- 
leurs; si  le  péril  et  les  tortures  une  fois  passés  ,  il 
ne  languit  que  quelques  jours  ,  les  brigands  ne 
subiront  pas  la  mort;  mais  si  c'est  un  homme 
faible  sur  qui  l'horreur  de  sa  situation  et  de  ses 
dangers  ayent  produit  un.-  impression  profonde 
et  une  maladie  de  40  jours ,  la  mort  sera  pronon- 
cée .  Cela  eslil  bien  raisonnable?  et  n'csi-il  pas 
plus  sage  de  punir  l'intention  que  Ses  effets  ?  L'in- 
tention appartient  au  crime,  les  effets  au  hasard. 
On  doit  considérer  dans  les  délits  commencés, 
non  le  mal  qu'ils  ont  fait .  mais  celui  que  naturel- 
lement et  immédiatement  ils  pouvaient  faire. 


80g 

On  De  doit  pas  se  borner  non  plus  à  peser 
dans  la  punition  des  crimes  le  préjudice  qu'en 
ont  reçu  ou  pu  recevoir  les  parucuiers,  et 
1  indemnité  que  les  coupables  doivent  payer  de 
leurs  personnes  ;  il  faut  avoir  égard  aussi  à  l'utilité 
de  l'exemple  ,  à  l'intérêt  de  la  société. 

A  la  honte  de  l'espèce  humaine  ,  la  rigueur 
des  peines  contient  plus  que  l'indulgence  des 
lois.  Je  n'ai  garde  d'en  conclure  qu'il  faut  se 
rejeter  dans  la  sévérité  de  l'ancien  code  cri- 
mrnel  ;  mais  l'expérience  nous  invite  a  ne  pas 
nous  trop  abandonner  non  plus  a  la  séduisante 
douceur  d'une  philosophie  abstiaite  qui  voit  les 
hommes  comme  elle  voudrait  qu'ils  fussent ,  même 
daiis  leurs  égaremens  ,  et  qui  ne  les  voit  pas  tels 
qu  î  s  sont. 

Quand  les  voleurs  sauront  que  les  violences 
atroces  sont  punies  de  la  même  peine  que  l'assa- 
sinat  consoiTimé,  croyez  qu'ils  s'en  abstiendront 
comme  de  l'assassinat  même.  Ne  leur  laissez  pas 
cette  nuance  entre  le  vol  et  l'homicide  qui  les 
rend  atrocement  cruels  et  assassins  jusqu'à  la 
chance  où  ils  n'encourront  pas  la  mort  ,  quoi- 
qu'ils l'ayent  présentée  sous  ses  plus  douloureux 
avant  -  coureurs  à  leurs  malheureuses  victimes. 
Croyez  que  l'homme  assez  féroce  pour  tuer, 
calcule  peu  qu'en  ne  tuant  pas  ,  il  n'encourra 
que  les  fers.  Ne  croyez  pas  que  celui  qui  n'est 
pas  un  assassin  ,  le  deviendra  ,  parce  qu'il  est 
des  excès^  (jue  la  loi  punira  comme  des  assas- 
sinats. Déjà  capable  de  s'arrêter  à  une  bar- 
rière ,  il  saura  s'arrêter  à  la  seconde  que  vous 
allez  élever  :  cela  du  moins  est  aussi  probable, 
qu'il  l'est  qu'une  augmentation  de  sévérité  puisse 
le  pousser  au  meurtre. 

Et  dans  le  doute  .  il  faut  menacer,  puisqu'on 
abuse  de  la  lïiodération  des  lois;  il  faut  prendre 
le  caractère  qtii  convient  à  une  législation  diri- 
gée par  les  principes,  mais  éclairée  par  l'expé- 
rience ,  qui  est  après  tout  le  véritable  creuset  des 
principes. 

Quel  amendement  espérer  de  l'homme  féroce 
qui  applique  à  la  question  ceux  qu  il  veut  voler? 
cet  homme  est  un  loup  enragé  ,  dont  il  faut 
délivrer  la  société. 

La  peine  de  mort  a  deux  motifs;  tantôt  elle 
est  l'échange  du  mal  qu'on  a  fait  ;  c'est  le  ta- 
hon  :  tantôt  elle  est  pour  la  société  le  dégrè- 
vement d  un  poids  oppresseur  contre  lequel  il 
n'y  a  de  garantie  bien  certaine  que  son  anéan- 
tissement. Un  assassin  qui  ,  d'un  coup  ,  donne 
la  mort  ,  serait  peut-être  plus  susceptible  de  re- 
pentir et  de  correction  ,  que  le  scélérat  qui 
place  son  semblable  pour  le  dépouiller  entre 
Ip  r>r"-tes  de  la  vie  et  r^"  la  mort,  au  milieu 
des  illusions  de  l'espérance  et  des  angoisses  de 
la  douleur. 

Enfin  ,  il  n'y  a  qu'un  cri  contre  la  multipli- 
cité ,  l'aud^e  et  la  cruauté  du  brigandage.  Ce 
fléau  a  sansTJoute  plus  d'une  cause  ;  mais  toute 
la  France  nous  en  assigne  une  dans  la  parcimonie 
des  lois  pour  la  peine  de  mort  ;  toute  la  France 
réclame  plus  de  sévérité  ,  non  contre  le  vol  sim- 
ple ou  qualifié  fait  avec  menaces  ,  mais  contre 
le  vol  compliqué  de  tout  ce  qui  caractérise  les 
derniers  degrés  de  la  violence  ,  de  tout  ce  qui 
réalise  les  menaces,  annonce  et  commence  l'as 
sassinat. 

Qu'un  sentiment  d'humanité,  louable  dans  ses 
motifs  ,  mais  faux  dans  son  application  ,  cruel  en- 
vers les  citoyens ,  ne  ferme  pas  nos  oreilles  à  la 
réclamation  universelle. 

Des  brigands  armés  font  le  siège  des  demeures 
des  particuliers  ,  et  les  prennent  d'assaut.  Notre 
code  n'avait  pas  prévu  ce  délit  ;  on  l'avait  laissé 
dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  sont  punis  que  des 
fers.  Sa  fréquence  ,  ses  dangers  nous  commandent 
de  déclarer  guerre  à  mort  à  ces  ennemis  de  l'ordre 
social  et  de  la  sûreté  individuelle.  Un  peu  moins 
cruels  que  ceux  dont  je  me  suis  plus  longuement 
occupé  ,  ils  ne  sont  pas  moins  elangereux.  Leur 
invasion  par  la  force  des  armes  ,  l'usage  de  ces 
armes  après  leur  introduction  dans  les  maisons  , 
démontrent  l'intention  de  tuer  en  cas  de  résis- 
tance. Elles  ne  les  placent  pas  dar.s  un  simple 
état  de  menaces  ;  elles  les  constituent  en  tentative 
et  en  action  d'a^5assinat.  Obligeons  :es  brigands 
à  reprendre  l'obscurité  et  la  tiraidiié  du  vol  , 
ou  à  subir  la  peine  des  attentats  commis  à  main 
armée. 

Des  scélérats  torturent  les  citoyens  pour  leur 
arracher  ,  par  la  douleur  ,  l'or  qu'ils  craignent 
de  ne  pas  obtenir  par  les  menaces  et  la  crainte  : 
mort  à  ces  nouveaux  bourreaux  ;  ne  permettons 
pas  qu'ils  aillent  souiller  les  prisons  destinées  à 
ceux  qui  n'ont  pas  versé  le  sang  ,  ou  qui  l'ont 
versé  sans  préméditation  et  sans  atrocité  ;  essayons 
de  cette  sévérité,  puisque  c'est  sous  la  douceur 
des  lois  qu'est  né  ce  nouveau  crime. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'elles  y  aient  suffisamment 
pourvu  ,  puisqu'on  réclame  de  toute  part  ;  et  , 
quand  il  serait  vrai  que  déjà  elles  prononcent  ce 
que  l'on  vous  propose ,  ce  n'est  pas  le  cas  ici 
d'être  avares  dune  loi  qui  doit  épouvanter  le 
crime  et  rassurer  les  citoyens.  Je  vote  pour  la 
résolution. 


iwrftff  prononce  contre  le  projet  une  oplnioa 
tres-etendue. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le^  projet  présenté  par  Richard  est  adopté  , 
précédé  de  la  déclaration  d'urgence.  En  voici  les 
principales  dispositions. 

Les  crimes  énoncés  dans  les  articles  2  et  3  de 
la  section  2^  de  la  2=  partie  du  code  pénal  du  6 
octobre  1791  ,  seront  punis  de  mort  dans  luu 
des  trois  cas  suivans. 

1°  Si  les  dèlinquans  se  sont  introduits  dans 
une  maison  par  la  force  des  armes. 

2°  S  ils  ont  fait  usage  de  leurs  armes  contre 
ceux  qui  étaient   dans  l'intérieur. 

3°  Si  les  actes  de  violence  par  eux  comthis 
laissent  des  traces  ,  telles  que  blessures  ,  plaies , 
contusions  sur   ceux  qu'ils  auront  frappés. 

Nous  en  donnerons  le  texte  après  la  rédaction 
denniiive. 

Malès.  Je  demande  à  faire  une  observation, 
bans  doute  les  chauffeurs  doivent  être  punis 
comme  assassiiis  .  quand  réunis  en  troupe  nom- 
breuse ,  ils  assaillent  une  maison  et  y  commettent 
leurs  cruautés;  mais  quand  le  voleur  est  seul, 
quand  son  succès  doit  être  attribué  à  la  lâcheté 
de  ceux  qui  ne  défendent  pas  leur  asyle  avec 
assez  de  courage.  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Cela  est  vrai  ,  il  y  en  a  des  exemples  ;  une  mai- 
son a  été  dévastée  par  quelques  voleurs  ,  parce 
que  les  dtjmestiques  ont  eu  la  lâcheté  de  ne  pas 
se  réunir  à  un  brave  vétéran  ,  défenseur  de  la 
Patrie  ,  pour  sauver    les    propriétés   des    femmes. 

qu'ils  servaient (De    nouveaux   murmures 

interrompent.  ) 

La  réclamation  de  Malès  n'a  point  de  suite. 

Camiij.  J'invite  le  conseil  à  se  former  en  co- 
mué  général  ,  pour  entendre  un  rapport  urge'nt 
de  sa  commission  de  la  surveillance  de  la  °tré- 
sorerie. 

Les  spectateurs   se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 
SÉANCE    DU    ]8    GERMINAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille, 
dent  la  redactton  est  approuvée,  Johannot  fait, 
au  iioin  dune  commission,  un  rapport  sur  une 
reso,'uîion  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  1  Ultérieur,  une  somme  d'un  million  trois  cents 
vingt-huit  mille  cinq  cents  soixante-quatorze  liv. 
pour  .e  paiement  des  capitaines  grecs  qui  ont 
tourni  des  grains,  à  Marseille,  en  vertu  d'uu  arrê.é 
du  direcioire.  n 

Il  a  d'abord  fait  observer  combien  il  est  inst<int 
que  de  pareilles  dépenses  ne  soient  faites  que 
d  après  les  ordres  du  corps  législatif,  qui  seul 
peut  disposer  des  fonds  pubhcs  ,  et  juger  de  la 
nécessité  de  leur  application  à  des  besoins  parti- 
culiers. ^  Erisuite  il  remarque  que  cette  somme 
avait  ete  distraite  d'une  demande  de  vingt  mil-' 
lions  faite,-  par  le  directoire,  pour  dépenses 
extraordinaires  du  ministre  de  l'intérieur  ,  que  le 
conseil  des  cinq  cents  avait  cru  susceptible  d'un 
plus  mur  examen  ;  et  que  le  motif  de  cette 
decisit^n  était  l'urgence  de  payer  une  somme 
dont  les  intérêts  s'accroissent  à  chaque  instant, 
il  a  ,  en  conséquence ,  proposé  de  reconnaître 
1  urgence. 

Le  conseil  a  reconnu  l'urgence,  et  donné  son 
approbanon  à  la  résolution  ,  d'apiès  l'avis  de  la 
commission. 

Le  président  a  pris  alors  la  parole,  et  a  dit 
que  le  conseil  qui  ,  depuis  le  commencement 
de  sa  session  ,  s'était  montré  l'ami  constant  des 
lois  et  de  la  constitudon  de  l'an  3  ,  lui  permet- 
trait de  lui  observer  qu'il  ri'y  avait  plus  rien  à 
1  ordre  du  jour,  quoique  vingt-six  résolutions 
avec  urgence  ,  et  sept  soumises  aux  trois  lectures, 
fussent  renvoyées  à  des  commissions.  A  l'instant, 
Debourges  et  plusieurs  autres  ont  observé  que 
celle  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
était  devant   une    commission  depuis  deux  mois. 

Sur  la  réclamation  du  plus  grand  nombre  de 
membres  ,   le    président   a  levé   la   séance. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    19    GERMINAL. 

Des  n'ouvelles  réclamations  contre  les  opérations 
dos  assemblées  primaires  sont  présentées.  Celle 
d'un  canion  de  la  Dordogne  sont  attaquées  pour 
cause  d'admission  de  quelques  citoyens  n'ayant 
pas  le  droit  de  voter. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 


■  Doulat.  Je  m'oppose  au  renvoi ,  parce  qu'il  y 
luritt  un  grand  inconvénient  à  s'occuper  des 
réciamaiions  fondées  sur  d'aussi  faibles  motifs. 
Est-ce  donc  lorsque  nous  avons  un  aussi  pres- 
sant besoin  de  la  piix  ,  de  l'union  intérieure  ,  que 
nous  devons  servir  l'espérance  de  ceux  qui  veulent 
du  trouble  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Laissons 
les  assemblées  électorales  prononcer  sur  de  telles 
difficultés,  ne  prenons  des  résolutions  que  lorsque 
U  constitution  a  été  violée  dans  les  opérations 
niêine  des  assemblées.  Si  le  législateur  constituant 
eat  voulu  que  le  corps  léaislatif  s'occupât  de 
toutes  les  réciamaiions  possibles  ,  n'aurait-il  établi 
ou  un  délai  de  20  jours  entre  la  convocation 
des  assemblées  primaires  et  celle  des  assemblées 
électorales  ? 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Villers.  On  fait  de  vains  elForts  pour  enlever  au 
corps  législatif  la  connaissance  qu'il  doit  prendre 
des  opérations  des  assemblées  primaires  ;  c  est  le 
seul  moyen  de  les  tenir  dans  la  ligne  constitution- 
nelle ,  et   de   conserver   le   respect  dû    aux   lois. 

Malgré  ftrrêié  subtil  qu'on  vous  a  fait  prendre 

(Des  mutmures  sélevcnt.  )  Oui,  malgré  l'arrêté 
pris  dernièrement,  vous  avez  accueilli  diverses 
ïéclamations  ;  je  demande  que  celle  ci  ne  soit 
point  écartée;  une  commission  nommée  ne  préjuge 
lien. 

je  demande  le  renvoi  aune  commissiion. 

Bion.  Nous  avons  besoin  de  paix,  et  non  de 
satisfaire  les  vœux  ,  de  flatter  les  passions  de 
ceux  qui  ne  veulent  que  le  trouble  et  le  dé- 
soiKÎre.  La  question  actuelle  a  dû  être  jugée  par 
l'assemblée  primaire  ,  sauf  le  recours  à  l'autorité 
judiciaire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour  ,  et 
Tenvoie  à  une  commission. 

Le  rapporteur  d'une  commission  spéciale  pro- 
pose d'annuller  les  opérations  des  citoyens  de 
Valencienncs  ,  réunis  au  nombre  de  267  ,  section 
de  la  Fraternité  ,  et  de  confirmer  celles  faites  par 
des  citoyens  dissidens.  La  commission  se  fonde 
sur  ce  que  l'assemblée  la  plus  nombreuse  ne  .s'est 
point  divisée  en  bureaux  ,  et  sur  ce  que  les  ré- 
clamations de  la  minorité  dissidente  n'ont  point 
été  écoutées. 

De  violens  murmures  repoussent  le  projet. 

On   demande  l'ordic  du  jour. 

V'.i  membre  appuie  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Bcffrey.  Rien  ne  diminuerait  le  nombre  des 
amis  de  la  République  comme  le  funeste  exemple 
qui  serait  donné  par  le  conseil  ,  s'il  annullait 
aussi  légèrement  qu'on  lui  propose  les  choix 
du  Peuple. 

C'est  en  ne  respectant  pas  les  choix  du  Peu- 
ple ,  et  en  les  annuUant  arbitrairement ,  que  le 
directoire  a  un  moment  perdu  la  confiance  pu- 
blique, et  n'a  pas  encore  en  ce  moment  toute 
celle  qui  lui   est  (lue 

On  dcrnande  de  toute  part  à  aller  aux 
Toix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité.   • 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions. 

Voici  les  articles  adoptés  en  principe  ,  après 
(quelques  débats  et  sauf  rédaction  : 

Pour  les  dettes  contractées  avant  le  papier- 
monnaie  ,  et  conséquemment  payables  en  numé- 
raire ,  il  sera  accoidé  des  délais. 

Cts  délais  seront  fixés  par  les  tribunaux  ,  soit 
de  pr'  raiere  ,  soit  de  seconde  instance  ,  suivant 
Içs  diyexs  cas ,  et  ne  pourront  excéder  deux 
années. 

Ces  délais  courront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  loi  ,  quelle  que  soit  la  date  de  la 
ili':i:.Uid£  en  paiement. 

Cependant  il  n'y  aura  aucuii  délai  pour  le 
paiement  des  sommes  déposées. 

Les  tribunaux  prononceront  également  des 
délais  pour  les  arrérages  et  intérêts. 

Ils  pourront  accorder  des  provisoires  avant  le 
jugement  du  fonds.;  il  sera  passé  outre  en  juge- 
mens  provisoires  ,    nonobstant  l'appel. 

Les  questions  ultérieures  qui  se  présentent  dans 
l'ordre   de   la  discussion  ,  sont   ajournées. 

Le  président  invite  le  conseil  à  se  former  en 
comité  général  ,  pour  un  objet  que  la  cons- 
titution ne  permet  pas  de  traiter  en  séance  pu- 
blique. 

Les  spectateurs  se  retirent. 
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SÉANCE    DU    19    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Brostaret,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  l5  germinal,  qui  annulle  les 
opérations  dune  portion  de  la  seconde  assem- 
blée priœaiie  du  canton  de  Saint-Claude  ,  dé- 
partemen:  de  .la  Charente. 

Sur  ceui  d#  Personne  ,  il  approuve  celle  du 
24  nivôse,  qui  ordonne  la  translation  de  Ihos- 
pice  civil  de  Loudun  dans  un  local  plus  vaste 
que  celui  qu'il  occupe. 

Lnffon-Ladebat  fait  un  rapport  de  !a  résolution 
du  i3  germinal  ,  relative  au  traitement  des  em- 
ployés.     ,..   ,j 

Il  observe  d'abotd  que  l'économie ,  dans  l'ad- 
ministration des  finances  ,  serait  une  science 
facile  ,  si  elle  consistait  seulement  à  réduire  les 
dépenses  ;  mais  la  difficulté  de  cette  matière 
consiste  à  donner  à  la  République  la  plus  granile 
somme  de  forces  et  de  bonheur  avec  le  moins 
de  dépense  possible.  En  appliquant  ces  principes 
à  la  résolution  ,  il  a  dit  que  le  devoir  du  gou- 
vernement était  de  simphtier  le  travail  ,  de  réu- 
nir dans  les  bureaux  les  hommes  qui  y  sont 
les  plus  propres  ,  et  de  n'en  avoir  que  le  nom- 
bre nécessaire;  mais  qu'aussi  il  doit  leur  assurer 
un  tiaiteraent  qui  satisfasse  à  leurs  besoins ,  qui 
les  attache  à  leurs  places  ,  et  les  mette  à  l'abri 
de  la  corruption  ;  que  si  ce  traitement  est  infé- 
rieur au  salaire  que  peut  procurer  une  industrie 
ordinaire  ,  il  n'aura  bientôt  plus  que  des  hommes 
incapables ,  inassidus  ,  dégoûtés  ,  et  auprès  des- 
quels pourrait  réussir  l'intrigue  qui  veille  sans 
cesse  aux  portes  des  bureaux  ,  pour  épier  le 
moment  de  corrompre  ;  et  que  d'ailleurs  si  la 
détresse  de  nos  finances  exige  une  diminution 
dans  les  traitemens  ,  leur  extrême  modicité  ne 
ferait  qu'accroître  nos  embarras  ,  par  le  relâche- 
ment général  qu'il  produirait  dans  toutes  les  par- 
ties  de  l'administration. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  les  divers  ar- 
ticles de  la  résolution.  La  règle  principale  con- 
tenue dans  le  premier  article  ,  et  qui  consiste  à 
compter  la  dépense  de  chaque  bureau  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  n'excède  pas  3ooj  liv.  par 
employé  ,  a  paru  vicieuse  à  la  commission  ,  en 
ce  qu'elle  ne  permet  pas  de  donner  aux  em- 
ployés supérieurs  un  traitement  suffisant  ,  sans 
augmenter  éonsidérablement  le  traitement  des 
employés  du. second  ordre  :  elle  n'est  d'ailleurs 
pas  applicable  à  toutes  les  espèces  d'administra- 
tion. Le  maxîmi.ii»  >^ie  Dooo  uvrcs  ueiermmé  pcr 
la  résoludon  lui  a  paru  trop  modique  pour  cer- 
tains  employés. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolu- 
tion, .p 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE     DU    20    GERMINAL. 

Le  citoyen  Beaufort ,  déporté  de  Saint-Domin- 
gue,  par  ordre  de  Santhonax  ,  et  détenu  depuis 
long-teras  à  Rochcfort ,  demande  à  être  ren- 
voyé devant  des  juges  pour  prouver  son  inno- 
cence. 

Le  conseil  a  chargé  le  directoire  de  lui  com- 
muniquer des  renseignemcns  à  ce  sujet. 

Sur  la  proposiiiora  de  Pelet  ,  il  arrête  qu'il 
sera  fait,  après  demain  ,  un  rapport  définitif  sur 
les  déportés  de  Saint-Domingue. 

Il  renvoie  ensuite  à  l'examen  d'une  commis- 
sion la  pétition  de  plusieurs  citoyens  qui  adres- 
sent des  pièces  justificatives  de  leurs  protesta- 
tions contre  la  validité  des  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  de  Namur  ,  département  de 
Sambre  et  Meuse. 

Des  citoysns  ,  parens  des  défenseurs  de  la 
Patrie,  et  auxquels  la  loi  accorde  des  secours, 
réclament  lexècuiion  de  l'engagement  contracte 
envers   eux. 

JV". Cette  réclamation  est  peut-être  la  ving- 
tième de  ce  genre  restée  sans  eflet  :  le  direc- 
toire lui-mêiae  a  déjà  envoyé  plusieurs  messages 
à  l'effet  d'obtenir  des  conseils  un  mode  d  exé- 
cuuon   de  la  loi  relative  aux   secours  à  accorder 


aux  parens  des  défenseurs  de  la  Patrie.  Une 
commission  est  depuis  long-tems  nommée  ;  je 
demande  qu'elle  fasse  son  rapport  très-lncessaa>- 
ment. 

Cette  proposition  est' adoptée. 

De  nouvelles  réclamations  contre  des  opéra- 
tions.  d'assemblées  primaires,  sont  adressées  au 
conseil. 

On  demande  le  renvoi  à  des  conimissioDï 
spéciales. 

Dumol/ird.  Je  dois  répéter  au  conseil  ce  que 
j'ai  eu  souvent  occasion  de  lui  dire  sur  de  tels 
renvois  ,  et  mon  observation  aujourd'hui  a  plus 
de  force  encore  ;  c'est  aujourd'hui  que  les  élec- 
teurs s'assemblent  :  à  quoi  servira  d  inventer  des 
commissions  d'examen  nécessairement  inutiles, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  résuliat ,  à  moins 
qu  on  ne  veuille  suspendre  les  opérations  des 
assemblées  électorales  :  ces  assemblées  pronon- 
cent sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  pouvoirs 
de  leurs  membres.  Quant  à  vous  ,  il  vous  tst 
impossible  de  prononcer  avant  la  fin  des  élections 
sur  des  réclamations  aussi  multipliées  ;  quand 
vous  vous  en  occuperiez  pendant  la  totalité  de 
vos  séances  ,  je  suis  certain  que  vous  ne  pour- 
riez prononcer  sur  toutes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  repris  la  discussioti  sur  le  projet 
tendant  à  établir  une  inspection  générale  pour  la 
perception  des  contributions. 


I 


ANNONCES- 

Le  spectateur  du  Nord  ,  journal  politique  ,  litté- 
raire et  moral.  A  Hîmbourg  ,  chez  P.  F.  Fauche. 
On  s'abonne,  h.  Paris,  chez  Cocberis  ,  libraire, 
cloître  St.  Benoît,  n"  352  ,  et  dans  les  déparie- 
mens,  chez  les  principaux  libraires  et  directeurs 
des  postes  ,  qui  jouiront  des  remises  accoutu- 
mées. Le  prix  pour  Paris  et  les  départemens , 
est  de  3o  liv.  par  an  ,  i3  liv.  pour  six  mois  et  8 
liv.  pour  trois  mois  ,  franc  de  port. 

Ce  journal  a  commencé  au  i"  janvier  1797; 
et  il  en  paraît  régulièrement  tous  les  mois  un 
numéro  de  12  à  i5  feuilles  ,  impression  très- 
soignée.  Chaque  numéro  ,  pris  séparément  à 
l'adresse  ci-dessus  ,  coiàtera  5o  sous. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  il  germinal.       Effets  coi7vmeri;abtes. 

Amsterdam , fio|  61  \. 

—  Idem  courant 5Sjà3ojOuii. 

Hambourg 191  iSg. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid  effective 1 3  1.  ta  s.  6  d.  a  3  mois. 

Cadix Il  1.  5  7  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  10  s.  à  3  mois. 

Gênes (j2  91  ^^. 
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Or  fin 102  1.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piaswe 5  1.6s   6  d. 

Quadruple 7g  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée s5  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 43  s. 

/(/itm  Saint-Domingue 41  s. 

Sucre   d  Hambourg 54  s. 

Sucre  d'Orléans    47  s. 
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Tridi,  23  germinal ,  tan  5  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible.  (  mercredi  1 2  avril  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  iS  mars. 

DE      LA     RÉVOLUTION     DE    BERGAME. 

J— lE  peuple  de  Bergame  ,  si  maltraité  dans  tous 
les  terris  par  l'aristocratie  vénitiei;ne  ,  parce  qu'il- 
avait  plus  d'énergie  que  les  autres  sujets  ,  et 
qu'il  est  le  plus  éloigné,  s'est  levé  tout  à  coup 
et  a  secoué  le  joua;  aristocratique.  Malçjré  la 
garnison  française  du  château ,  qui  s'était  dis- 
posée à  empêcher  les  premiers  mouvemens  ,  il 
s'est  déployé  avec  majesté  ,  a  dissipé  tous  les 
soupçons  conçus  d'abord  par  les  Français  ,  et 
les  a  obligés  à  être  les  spectateurs  de  la  décla- 
ration de   sa  souveraineté. 

Lorsqu'une  révolution  est  tranquille  ,  géné- 
rale,  lorsqu'elle  est  l'ouvrage  d'une  majorité  qui 
parvient  à  connaître  ses  droits  naturels  ,  elle  ne 
peut  qu'être  respectée  et  reconnue.  Les  princi- 
pes de  la  constitution  française  sont  éviJens  ,  et 
l'on  ne  peut  faire  la  guerre  à  l'une  sans  attaquer 
l'autre. 

Les  aristocrates  et  leurs  satellites  ,  pour  calom- 
nier la  générosité  des  Peuples  ,  répandent  que 
cette  révolu'.ion  est  due  à  l'influence  des  Fran- 
çais. Le  gazettier  'Taglioretti  ,  qui  a  été  un  des 
organes  de  cette  calomnie  ,  a  été  arrêté  par  or- 
dre du  gouvernement. 

Certes  on  ne  pourrait  les  blâmer  s'ils  se  bor- 
naient à  dire  que  ces  événemcns  sont  causés  par 
l'influence  générale  des  principes  français  ;  mais 
ces  principes  ,  qui  sont  ceux  de  la  véiiié  et  de  la 
nature  ,  agissent  par  eux-mêmes.  Si  jamais  le  gou- 
vernement français  ,  cédant  à  une  politique  pu- 
sillanime ,  voulait  redoubler  les  chaînes  des  peu- 
ples Italiens,  ils  ont  désormais  assez  de  lumières 
et   de  forces  pour  les  briser  par  eux-mêmes. 

Parmi  les  pièces  publiées  à  BeTgame  au  mo- 
ment de  sa  révoludon  ,  les  plus  remarquables 
sont  la  proclamation  adressée  au  Peuple  par  la 
municipalité  ,  et  la  lettre  pastorale  de  l'évêque 
aux   curés  de   la  ville  et  du  diocèse  de  Bergame. 

Aux  citoyens  libres  de  Bergame  —  Le  25  ventôse  , 
nn  'j  de  la  République  Française,  et  le  1'='  de 
ta  Rtpuhlique  Italique. 

n  Citoyens  ,  nous  avons  fait  les  premiers  efforts 
pour  conquérir  la  liberté  ;  la  Nation  Fiançaise  , 
généreuse  et  constante  dans  ses  principes  ,  ne 
s'y  est  point  opposée  ,  et  nous  sommes  libres.  La 
connaissance  de  nos  drolis  et  de  nos  forces  et 
les  exemples  éclatans  des  Peuples  régénérés  ont 
excité  notre  courage  à  conbattre  et  à  détruire 
la  perfidie  de  nos  oppresseurs.  Tout  ici  était 
en  proie  au  pillage  et  aux  prepotcnze  ,  nos  for- 
tunes ainsi  qiie  nos  vies.  Nous  étions  forcés  de 
souffrir  tranquillement  les  plus  cruels  outrages  , 
pour  ne  pjs  nous  exposer  .^u  danger  de  mulii- 
plier  nos  pertes  et  de  tomber  viciimes  des  ven- 
geances les  plus  lâches  et  les  plus  atroces.  Les 
voleurs  ,  les  cspious  ,  les  sbirres  parta-geaient 
avec  le  piince  sé.énissime  le  soin  de  goiiverner 
ses  sujets  et  d'administrer   la  justice. 

Nos  frères  languissent  encore  dans  les  prisons 
de  "Venise  etd'Oatremervicdmes  de  cet  exécrable 
tribunal ,  dépositaire  suprême  du  despoifçmc  .  qui 
condamne  sans  écouter,  et  déclare  crime  dE'.at 
les  opinions  et  les  paroles  des  hommes  vertueux; 
et  plusieurs  d'entre  nous,  qui  respirent  à  présent 
l'air  de  la  liberté  ,  étaient  déjà  dévoués  aux  sacri- 
fices par  ces  trois  juges  infernaux. 

Sans  code  et  sans  règles  fixes,  on  jugeait  les 
déliis  ordinaires  ,  et  tout  dépendait  de  l'arbitre 
d'un  juge  qui  achetait  avec  de  lor  son  oHice,  et 
qui  condamnait  ou  acquittait  pour  de  l'or.  Delà 
les  meurties  se  multipliaient,  et  tous  les  ans 
plus  de  KPO  personnes  ,  sur  une  population  de 
220,000  habitans  ,  pérlssai.jnt  assassinées. 

Nos  statuts  étaient  sans  cesse  violés  ,  et  les  actes 
de  nos  juges  méprisés  et  cassés  dans  les  tribunaux 
de 'Venise,  afin  que  les  procès  recommençassent 
avec  plus  de  fureur  ,  et  attirasseni  plus  d'argent 
dans  la  capitale.  Les  troismildons  que  nous  payons 
tous  leB  ans  pour  les  charges  publiques  .  ne  suffi- 
saient pas  pour  rassasier  h-s  faméliques  Barna- 
bûtti.  Maintenant  cet  argent  circulera  dans  notre 
province,  il  arrimera  notre  commerce  ,  et  nos 
manufactures  ,  et  l'abondance  et  la  paix  seront 
notre  héritage.  Le  territoire  de  Bergjrne  ,  consis- 
tant en  grande  partie  en  siériics  inrjnia'ncs, 
fournit  à  peine  des  subsistances  pour  la  moitié 
lie  l'année  à  ses  habitans;  les  campagnes  fertiles 


des  Lombards  nos  frères  fourriiront  à  l'avenir  à 
nos  besoins,  et  nous  leur  ferons  part  des  travaux 
de  nos  mines  ,  de  nos  draps  ewie  nos  soies  ;  et  le 
citoyen  libre  pourra  dire  bieniôt  du  sommet  de 
nos  Alpes  :  La  moisson  croit  aussi  pour  nous  dans 
toute  létendue  de  ces  belles  piailles. 

Déjà  l'extraction  des  grains  du  Milanais 'est 
libre;  les  taxes  du  sel  et  du  tabac  seront  dimi- 
nuées ;  les  caisses  publiques  et  les  dépôts  de 
notre  argent  sont  assurés.  Tout  donc  annonce 
notre  bonheur. 

Citoyens,  resserrons  les  liens  de  la  fraternité; 
que  les  doux  noms  de  Patrie  ,  de  liberté  ,  d'éga- 
liré  ,  noms  jusqu'à  présent  ignorés  dans  ces  con- 
trées ,  entlamiîient  nos  cœurs  d'un  saint  amour 
de  nos   semblables. 

Déjà  le  chef  de  notre  églist  ,  évêque  éclairé  , 
et  aussi  sage  que  zélé,  a  juré  fidélité  au  gou- 
vernement libre  que  se  dotrnera  le  Petrple  de 
Btrgarae,  et  a  ainsi  montré,  à  tout  le  monde 
que  la  souveraineté  du  Peuple  ne  s'oppose 
pas  à  1  évangile  ,  et  que  les  principes  de  l'égalité 
et  de  la  religion  s'accorderir  admirablement 
pour  tirer  les  honinres  du  vice  ,' et  le  coaduire 
à  la  vertu. 

Citoyens,  le  vaisseau  est  à  1  voile  ,  la  raison 
nous  montre  la  route,  et  le  i.  el  sourit  à  notre 
entreprise.  Que  pos  vœux  so!_  it  toujours  con- 
formes, que  la  fin  réponde  au  onnuruceraent  , 
et  couronne  nos  travaux  par  la  léùeité  de  nous 
tous  et    de    nos   neveux. 

Jean-Paul  Dolfîn  ,  e'véque   de  Bt.'jame,  aux  véné- 
rables curés  de  la  ville  et  du  d'ocese  de  Bergame. 

Toute  puissance  vient  de  Dieu ,  disent  les 
divines  écritures;  de  là  ,  qui  obéit  aux  puissances 
séculières,  obéit  à  Dieu,  et  quiconrjue  leur 
résiste  ,  résiste  à  Dieu.  Dans  la  nouvelle  fortjie 
de  «gouvernement  séculier  auquel  le  martre  uni- 
versd  de  la  terre  et  de  toute  son  étendue  a 
voulu  nous  con.-'uire  ,  c'est  un  devoir  indis- 
pensable de  votre  rninistere  sacié  ,  frères  véné- 
rables en  J.  C.  ,  d'expliquer  av&c  zèle  et  avec 
clarté  da.-'.s  vos  sermons  et  dans  vos  catéchismes, 
l'essencedu  devoir  imposéaux  paroissiens,  d'obéir 
avec  un  sentiment  sincère  aux  justes  lois  sociales 
dti  Peuple  de  Bergame  ,  représenté  par  sa  légitime 
municipalité  ,  et  défendu  par  la  sincère  et  puis- 
sante protection  de  la  République  Française  ,  et 
tout  cela  ,  parce  qir'elles  promettent  et  assureilt 
de  maintenir  partout  pure  et  intacte  la  religion 
caihol'qne  que  nous  professons,  de-  conserver  les 
proprié'ts  respectives  ,  et  d'eriaployer  les  moyens 
efficaces  pour  établir  l'ordre  et  la  tranquillité.  En 
négligeant  un  devoir  de  cette  importance  ,  vous 
vous  rendriez  coupables  de  la  plus  inexcusable 
omission;  et  si  ,  malgré  vos  louables  cfFoits,  il 
y  avait  quelq'.vun  qui  refusât  de  se  soumettre 
attx  lois  ,  celui-là  serait  aussi  coupable  devant  les 
hommes  ,  et  niériterait  un  châtimetit  exemplaire. 
Que  le  seigneur  dieu  ,  père  de  bonté  et  de  toute'; 
les  miséricordes  ,  éloigne  pour  toujours  tout  mal 
du  Peuple  chéri  de  Bergame,  à  qui  nous  donnons 
de  cœur  la  bénédiction  pastorale. 

Du  palais  épiscopal  ,  le  r5  mars  1797. 

Jfan-Pavl  ,  év'.'que  de  Bergame. 
Joseph  Remi'Eiî.-vti-Biiccelu  ,  chancelier  épiscopal. 

Du   ]g   mars. 

Il  paraît  que  l'intention  du  gouvernement  fran- 
çais est  de  tre  prendre  ajacune  part  au  mouve- 
ment révolutionnaire  des  Peuples  d  Italie  ,  et 
de  gard.r  une  exacte  nca'raliié  ;  c'est  ce  que 
l'on  a  pu  observer  dans  ce  qrri  s'est  passé  en 
dernier  lieu  à  Bergame.  La  Marche  et  le  duché 
d  Urbin  en   tirent  un  favorable   augure. 

Il  est  probable  qne  Buonaparte  répondra  à  leurs 
députés  :  La  Rrpubhq'ie  Française  est  en  paix  avec 
le  pape  ,  je  n  ai  rien  à  vous  dire.  Dès  lors  la  sort 
de  ces  provinces  sera  tiécidé  ,  puisqu  elles  ont 
résolu  lie  ne  plus  se  soumettre  au  joug  papal  , 
et  que  le  pape  n'a  pas  de  force  pour" les  sou- 
mettre. 

Les  braves  habitans  de  Bergame  s'étaient  mis 
en  marche  pour  aller  délivrer  les  patriotis  de 
Brescia  ;  rrrais  à  leur  approche  le  Peuple  de  Bres- 
cia  s'est  levé  ,  a  désarmé  la  garnison  véiriiierrrre  , 
et  arrêté  les  agens  du  gouvernement  de  Venise 
qu'il   garde  en  ôiage. 

Nous  nous  attendons  à  chaque  instant  à  ap- 
prendre la  nouvelle  qu-  Ciême  ,  Pescljiera  et  tout 
le  pays  en  deçà  de  1  Adige  a  suivi  l'exemple  de 
Bergame. 

Cette  révolution  ,  avantageuse  à  l'armée  fran- 
çiise  ,  puisqu'elle  n'aura  plus  d'enrremis  derrière 
elle  ,  sera  soutenue  par  les  plus  grands  elforts. 
Telle  est  l'idéu  qu'on  a  des  vengeances  de  l'aris- 


tocratie vénitienne  ,  qu'il  n'est  aucun  de  ceux 
qui  se  sont  déclarés  qui  ne  prélérât  de  mourit 
ItS  armes  à  la  main  ,  plutiôt  que  de  conseutir  à 
se  replacer  sous  le  joug. 

Administrat'.on  générale  de  la  Lombardie._ 

La  commission  de  police  auprès  de  l'adminif- 
tration  de  la  Lombardie  ,  inlormée  que  le  curé 
d  Invarigo  ,  province  de  Milan  ,  a  osé  faire 
chanter  dans  son  église  paroissiale  les  prières 
publiques  j!);o  miperatore  Francisco  II ,  considérant 
que  cette  extravagante  conduite  est  une  preuve 
certaine  d'un  cerveau  désorganisé  par  une  ma- 
ladie ,  et  que  par  conséquent  ledit  curé  est  inca- 
pable de  remplir  sa  place  ,  et  a  besoin  de  ces 
secours  que  la  bienfesance  nadonalc  accorde 
aux  malheureux  qui  sont  en  démence  ,  ordonne 
au  comité  de  police  de  Milan  de  faire  transférer 
ledit  curé  diavarigo  par  la  force  armée  ,  dans 
l'hôpital  public  de  la  Senavra,  pour  y  être  traité 
et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  conste  à  la  commis- 
sion centrale  qu'il  soit  parfaitement  guéri. 

Signé  PoRRO  ,  FoDiG.vri ,  représentans  ;  Ae.V- 
MONTi  ,  secrétaire. 

Vu  et  approuvé ,  Kilmaine. 
REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  22  germinal. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  les  passeports 
délivrés  par  des  ministres  et  envoyés  ■riploma- 
tiques  des  Etats-Unis  dAméricjuSi  ou  visés  pat 
eux,  ne  seront  admis  ni  reconnus  par  sucutle 
autorité. 

Signé  ,  Reubell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  directoire  exécutif  vient  de  recevoir  Un 
exemplaire  d'une  proclamation  du  soi  -  disant 
Louis  XVIIî  aux  Fiançais. 

On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  cette 
pièce  ,  qui  ne  laisse  pas  (îe  doute  sur  te  projet 
insensé  de  renverser  la  République  et  la  consti- 
tution adoptée  par  le  Peuple  Frarjçais  ,  sur  l'exis- 
tence d'agens  royaux  ,  et  sur  les  couspirations 
ourdies  par  les  soins  de    ces  derniers. 

Persuadé  de  l'indignation  qu'elle  excitera  dans 
l'ame  de  tous  les  Français  ,  le  directoire  exécu- 
tif croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir  contre 
les  pièges  tendus  sous  leur:  pas  ,  qu'en  fesant 
crpnnaître  à  toute  la  Fiance  cet  odieux  ma- 
nifeste. 

En  voici  le  contenu. 


Louis  XVIII  aux  Français. 

Une  douleur  profonde  pénétre  notre  ame  toutes 
les  fois  que  nous  voyons  cHes  Français  goriiir  dans 
les  fers  pour  prix  de  leur  dévorinrent  au  salut: 
de  la  Frauce.  Mais  suthra-t-il  à  vos  tyrans  de 
s'être  procuré  de  nouvelles  victimes  ?  Dans  cette 
conspiration  qu'ils  leur  imputent  ,  dans  ces  pa- 
piers qu'ils  publient  avec  tant  d'éclat ,  ne  cher- 
cheront-ils pas  des  prétextes  pour  calomnier  nos 
intentions  ?  N'est-il  pas  à  cntindre  enfin  que  sup- 
posant des  pièces  ,  ou  se  permettant  de  l'-auiiu- 
leuses  irrsinuaiions  ,  ils  ne  s'efforcent  do  nous 
peindre  à  vos  yeux  sous  des  couleurs  menson- 
gères? 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  vous  prémunir 
contre  une  perfidie  que  l'expérierrce  ilu  passé 
nous  autorise  à  prévoir;  c'est  un  besoin  pour  no- 
tre cœur  de  vous  manifester  les  sentimeirs  qrri  le 
remplissent.  Les  tyrans  s'enveloppent  dns  ontbies 
du  mystère  ;  un  père  ne  craint  pas  les  regards  do 
ses  en/ans.  Ceux  de  nos  sujets  f  délies  que  nous 
avons  chargés  de  vous  éclarter  sur  vos  véritables 
intérêts,  retrouveront  dans  cet  écrit /tr  instructions 
qu'ils  ont  reçues.  Cca^  que  la  pureté  île  leur  zèle 
et  la  sagesse  de  leurs  p.rncipLS  r,endroirt  digirefl 
à  l'avenir  de  notre  conlaance  ,  y  liront  d'avjirce 
les  instructions  qui  leur  seront  données  ;  tous 
les  Français  enfin  qui  partageant  notre  arnoui: 
pour  la  patrie,  voudront  concourir  à  la  sauver, 
s'y  instrurront  des  règles  qu'ils  doivent  suivre  ; 
et  la  Fiance  tittierc  connaissant  le  but  au.juul 
ils  tendront  de  concert  ,  et  les  moyens  qu'ils 
mettront  en  œuvre,  jugera  elle-même  du  Dieu 
qu'elk  doit  un  espérer. 


8l2 


Nous  a%'ons  dit  à  nos  agens  ,  nous  leur  répé- 
terons sans   cesse  : 

11  Ramenez  notre  Peuple  à  la  sainte  religion 
de  ses  pères  et  an  gouvernement  paternel  qui  fit 
si  long-tcms  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  , 
expliquez-lui  la  constitution  de  1  Etat,  qui  n'est 
calomniée  que  parce  qu'elle  est  méconnue  ;  ins- 
truisez-leàla  distinguer  du  régime  qui  s'était  intro- 
duit depuis  trop  long-tems  ;  montrez-lui  qu'elle 
est  également  opposée  à  l'anarchie  et  au  despo- 
tisme ,  deux  fléaux  qui  nous  sont  odieux  autant 
qu'à  lui-même  ,  mais  qui  pèsent  tour  à  tour  sur 
la  France  depuis  qu'elle  n'a  plus  son  roi  ;  con- 
sultez des  hommes  sages  et  éclairés  sur  tes  nou- 
veaux degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible, et  faites  connaître  les  formes  qu'elle 
a  prescrites  pour  travailler  à  son  amélioration; 
aitrmcz  que  nous  prendrons  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  la  préserver  des  injures  du 
tems  et  des  attaques  de  l'autorité  même  ;  garan- 
tisst  z  de  nouveau  loubli  des  erreurs  ,  des  torts , 
même  des  crimes  ;  étouffez  dans  tous  les  cœurs 
jusqu'au  raoiridre  désir  de  vengeances  pariicu- 
lier'TS  ,  que  nous  sommes  résolus  de  réprimer 
sévèrement;  transmettez-nous  le  vœu  public  sur 
les  régleraens  propres  à  corriger  les  abus  dont 
la  réforme  sera  l'objet  constant  de  notre  sollici- 
tude ;  donnez  tous  vos  soins  à  prévenir  le  retour 
de  ce  régime  de  sang  qui  nous  a  coûté  tant  de 
larmes  ,  et  dont  nos  malheureux  sujets  sont  en- 
core menacés  ;  dirigez  tes  clioix  qui  vont  se  faire 
sur  des  gens  de  bien  ,  amis  de  l'ordre  et  de  la 
paix  ,  mais  incapables  de  trahir  la  dignité  du 
nom  français  ,  et  dont  les  vertus  ,  les  lumières  , 
le  courage  puissent  nous  aider  à  ramener  notre 
Peuple  au  bonheur. 

1)  Assurez  des  récompenses  proportybnnées  à 
leuis  services  ,  aux  militaires  de  tous  les  grades , 
anx  membres  de  toutes  les  administrations  qui 
coopéreront  au  rétablissement  de  la  religion,  des 
lois  et  de  l'autorité  légitime;  mais  gardez-vous 
d'employer,  pour  les  rétablir  ,  les  moyens  atroces 
qui  ont  élé  mis  en  usage  pour  les  renverser  ;  at- 
tendez de  l'opinion  publique  un  succès  qu'elle 
seule  peut  rendre  solide  et  durable ,  ou  s'il 
fallait  recourir  à  ta  force  des  armes  ,  ne  vous 
servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource,  qu'à 
la  dernière  extrémité ,  et  pour  lui  donner  un 
appui  juste    et  nécessaire,  ii 

Français  !  tous  les  écrits  que  vous  trouverez 
conformes  à  ces  sentimens  ,  nous  nous  ferons 
gloire  de  les  avouer;  si  l'on  vous  en  présente  où 
vous  ne  reconnaissiez  pas  ces  caractères,  rejetez- 
les  comme  des  œuvres  de  mensonge  ;  ils  ne 
seraient  pas  selon  notre  cœur. 

Donné  te  dix  mars  de  l'an  de  grâce  mit  sept 
cent  quatre-vingt  dix-sept ,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signe ,   Louis. 


(  Extrait  du  Rédacteur.) 


Syeyes  a  été  assassiné  ce  matin  par  un  prêtre , 
son  compatriote,  nommé  Poule,  neveu  du  pré- 
dicateur de  ce  nom.  Ce  scélérat  s'était  introduit 
chez  lui,  sous  prétexte  de  lui  demander  des  se- 
cours. A  peine  ont-ils  été  assis  ,  qu'il  a  tiré  de  sa 
poche  un  pistolet ,  et  l'a  dirigé  vers  la  poitrine 
de  Sicyes  ,  qui  ,  l'écartant  à  l'instant  de  la  main 
gauche  ,  a  reçu  le  coup  dans  la  main  et  au 
côté  ;  et ,  sans  perdre  la  tête  ,  a  couru  à  sa  porte 
qu'il  a  refermée  en-dehors  sur  l'assassin  ;  il  a 
appelé  du  secours.  L'assassin  a  été  arrêté  ,  et  livré 
tout  de  suite  à  la  justice. 

Les  gens  de  l'art  assurent  que  la  blessure  n'est 
pas  dangereuse. 


Hier  22  ,  les  citoyens  Quatremere  ,  Boissy- 
d'Anglas  et  Debonnieres  ont  élé  nommés  ,  pour 
completter  le  nombre  des  députés  de  la  Seine  au 
conseil  des  cinq  cents. 

Boissy  est  élu  en  remplacement  du  citoyen 
Dambray  ,  qui  n'avait  pas  accepté  l'an  passé , 
et  ne  restera  que  deux  ans. 

Le  citoyen  Lar.glois  ,  ex-procureur  ,  a  été  nom- 
mé haut-juré  ,  et  le  citoyen  Popelin  ,  adminis- 
trateur du  dépaitement. 


Le  jury  du  département  delà  Seine  a  déclaré, 
avant-hier  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  citoyen  Vauvilliers. 


DEPARTEMENT   DE    LA   SEINE. 
Corps  électoral. 

Lors  de  l'appel  nominal  pour  la  formation  du 
bureau  définitif,  chaque  électeur  a  fait ,  sans  dif- 
ficulté ,  la  promesse  demandée  par  la  loi  du 
ventôse.   Le  bureau  a  été  formé  ainsi  qu'il  suit. 

Sur  675  votans  ,  le  citoyen  Dufresne ,  ancien 
directeur  du  trésor  public,  a  obtenu  548  voix 
pour  la  présidence  ;  le  citoyen  Lamilliere,  ancien 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  été  nommé 
secrétaire  ;  les  scrutateurs  sont  les  citoyens  Pope- 
lin,  ancien  avocat  au  parlement ,  Murinais,  pro- 
priétaire, rue  de  Bondy ,  et  Desmeuniers,  ex- 
constituant. 

Le  bureau  définitif  formé ,  l'assemblée  s'est  di- 
visée en  six  bureaux. 

Outre  les  citoyens  Fleurieu  et  Murinais  dont 
nous  avons  annoncé,  hier,  la  nomination  au  con- 
seil dt;s  anciens,  le  corps  électoral  a  nommé  pour 
députés,  au  conseil  des  cinq  cents,  le  citoyen 
Dufresne,  son  président,  et  le  citoyen  Emmery, 
membre  du  tribunal  de  cassation.  Ceux  qui  ont , 
aptes  eux,  réuni  la  pluraHté  des  suffrages,  sont 
les  citoyens  Debonnieres  ,  Quatremere-Quincy  , 
Boissy-d'Anglas ,  Destneuniers  et  Abel. 


HAUTE-COUR    D  E     J  U  S  T  I  C  E. 

Vendôme  ,  le   17  germinal. 

L'accusé  Monroy  a  occupé  toute  la  séance  du 
16  germinal,  et  les  débats  qui  le  concernent  en 
ont  rempli  tous  les  moraens.  Il  a  posé  en  thèse 
que  ,  voyant  la  République  ébranlée  de  tous  les 
côtés  par  les  complots  des  royalistes  ,  toutes  les 
actions  qu'on  lui  reproche  n'avaient  eu  d'autre 
but  que  de  s'opposer  à  leurs  coupables  efforts  , 
et  de  défendre  le  gouvernement  contre  leur  per- 
fidie :  il  ne  s'est  pas  écarté  de  ce  système  ,  et  il 
l'a  appliqué  à  todtes  les  pièces  qui  lui  ont  élé 
présentées,  et  aux  opérations  dont  elles  font 
mention. 

Dans  une  pièce  qu'on  lui  a  opposée  ,  il  était 
question  d'un  comité  insurrecteur  :  il  a  dit  qu'il 
entendait  parler  d'un  comité  insurrecteur  royaliste 
étabh  à  Clichi  ,  et  dont  tout  Paris  avait  con- 
naissance. 11  Lorsque  les  royalistes  conspirent, 
ils  ont  des  facilités  que  nous  n'avons  pas;  on 
ne  peut  les  surprendre  :  ils  se  réunissent  en  s'in- 
vitant  à  de  somptueux  repas ,  dans  lesquels  ils 
s'enivrent  d'incivisme  et  de  vin.  ii 

On  lui  a  représenté  qu'il  était  en  contradiction 
avec  lui-même  ,  puisqu'il  disait,  dans  une  lettre, 
que  les  royalistes  n'étaient  pas  fort  à  craindre  , 
et  qu'il  était  inutile  de  prendre  tant  de  précau- 
tions. Il  a  répondu  que  ,  dans  ce  moment  ,  il  ne 
désignait  que  les  royalistes  de  sa  section  ,  qui  , 
étant  en  petit  nombre  ,  ne  pouvaient  être  dan- 
gereux. 

Il  avait  écrit  qu'on  pouvait  compter  sur  les  ca- 
nonniers  ;  il  applique  également  ce  passage  aux 
I  canonniers  de  sa  section,  dont  il  a  voulu  louer 
I  le  patriotisme  et  le  bon  esprit.  —  m  Qui  vous 
J  donnait  des  renseignemens  ?  —  Vous  m'en  auriez 
donné  vous-mêmes,  si  je  vous  en  avais  deman- 
dé ;  il  n'y  avait  qu'un  cri  dans  Paris  sur  les 
desseins  pervers  du  royalisme  de  détruire  le  gou- 
vernement. On  me  reproche  d'avioir  répandu 
des  journaux  !  mais  où  est  la  liberté  de  la  presse  ? 
On  m'accuse  d'avoir  fait  des  flammes  tricolores! 
où  est  le  mal  ?J  en  vois  une  qui  flotte  suspendue 
au-dessus  de  la  tête  de  votre  président.  On  me 
parle  de  couronnes  civiques;  ce  lieu  ,  tous  les 
lieux  publics  en  sont  décorés.  J'ai  reçu  trois 
louis  d'un  inconnu ,  c'est  Grisel  qui  me  les 
apporta  ;. . . .  cela  peut  être  :  je  les  reçus ,  parce 
que  j'en  avais  besoin,  et  qu'ils  m'étaient  utiles 
pour  subsister,  ii 

Le  président  lui  a  rappelé  sa  déclaration  faite 
devant  le  directeur  du  jury  ,  Gérard.  Monroy_  au 
président,  n  Cet  homme  a  totalement  falsifié  ce 
que  je  lui  ai  dit  ;  lorsqu'on  m'enleva  de  mon 
domicile  ,  je  n'étais  même  pas  couché  sur  un 
grabat  ,  j'étais  étendu  sur  la  paille  ;  moii  corps 
seul  fut  transporté  chez  ce  magistrat ,  j'avais  laissé 
mon  esprit  et  toutes  les  facultés  de  mon  ame  , 
'  auprès  de  ma  malheureuse  femme  et  de  mes 
enfans,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère, 
que  j'adoucissais  du  moins  cn;la  partageant.  Je  suis 
sur  une  liste  en  qualité  de  représentant  , . . . .  mais 
n'est-ce  pas  une  dérision  de  songer  à  faire  repré- 
senter le  Peuple  par  un  homme  tel  que  moi  ?ii 

Cet  accusé  s'est  défendu  avec  beaucoup  de 
talent;  on  l'a  écouté  dans  un  protond  silence, 
et  l'attention  de  tous  ceux  qui  étaient  présens, 
annonçait  le  plaisir  qu'ils  éprouvaient  à  l'entendre. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus  ,  parce  que  les 
juges  ne  quitent  leurs  sièges  qu'après  la  sortie  des 
accusés. 

Le  président  a  annoncé  qu'il  n'y  aurait  de 
séance,   ni  le  17  ,  ni  le  18  de  ce  mois. 


MELANGES. 

La   vérité. 

Lorsqu'on  examine  la  conduite  exacte  de  cer- 
tains hommes,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir 
profondément  sur  la  corruption  el  la  folie  dont 
le  cœur  humain  est   susceptible. 

Après  sept  ans  des  plus  pénibles  efforts  ,  sept 
ans  d'une  lutte  sanglante  contre  le  despotisme  , 


la  superstition  et  l'anarcliie  ,  pour  obtenir  à  là 
France  un  gouvernement  sage  et  vigoureux  ;  ce 
gouvernement  a  enfin  été  constitué  ,  et  toutes 
ses^  parties  mises  en  acdon.  La  guerre  civile  , 
qui  dévastait  nos  contrées  de  l'Ouest,  est  aussi- 
tôt étouffée  ;  à  la  famine  qui  nous  dévorait  a 
succédé  l'abondance  ;  la  circulation  d'une  masse 
accablante  de  papiers  est  remplacée  ,  sans  se- 
cousses ,  par  celle  de  l'argent.  La  liberté  civile 
et  politique  sont  établies  par  le  droit  et  par  le 
fait  :  en  un  mot,  le  règne  jde  la  loi  est  subs- 
titué par-tout  à  la  volonté  absolue  d'un  roi  ,  à 
la  tyrannie  non  moins  oppressive  d'une  insolente 
démagogie  ,  et  aux  actions  et  réactions  conti- 
nuelles des  factions  ,  ou  plutôt  des  misérables 
coteries  qui  ,  depuis  le  g  thermidor,  fatiguaient 
la  France  sans  pouvoir  la  gouverner  ,  et  dont 
les  chefs  ,  aussi  incapables  de  garder  l'autorité  que 
de  la  transmettre  à  des  mains  plus  habiles ,  avaient 
laissé  tomber  lEtat  en  dissolution  ,  et  toute  es- 
pèce d'autorité  dans  le  profond  mépris  qu'on  por- 
tait  à  leurs  personnes. 

Au  dehors  ,  des  victoires  éclatantes  ,  des  traités 
avantageux,  des  alliances  précieuses  ont  cimente 
la  gloire  et  la  puissance  de  la  République  ;  et 
tous  ces  changemens  qui  seront  prodigieux  aux 
yeux  de  la  postérité  ,  qui  compare  ,  sans  pas- 
sion ,  les  tems,  les  hommes  et  les  choses,  qui 
ne  confoiid  pas  le  mal  ou  le  bien,  qui  sont  le 
résultat  d'époques  et  de  causes  différentes  ;  tous 
ces  changemens  ,  dis-je  ,  ont  été  produits  par 
la  seule  force  de  notre  constitution.  En  effet  , 
personne  n'ignore  que  tous  les  moyens  pécuniaires 
ont  manqué  à  l'administration  ,  par  une  suite 
oe  ce  dessein  perfide  trop  manifesté  depuis  dix- 
huit  mois,  de  laisser  la  République  sans  un  sys- 
tème complet  de  contributions ,  et  par  conséquent 
sans  revenus  ordinaires ,  et  de  ne  faire,  tant  sur  les 
capitaux  qne  sur  la  dette  publique,  pour  satis- 
faire à  l'extraordinaire  ,  que  des  opérations  ou 
fausses  ,  ou  tronquées  ,  ou  incohérentes ,  ou  tar- 
dives ,  de  manière  que  leur  effet  a  toujours  été 
au  moins  très-insuffisant  ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  en- 
tièrement nul. 

Et  il  est  des  hommes  .'...  (  méritcnt-ils  ce  nom  ?  ) 
qui  travaillent  avec  autant  de  lâcheté  que  d'im- 
pudence à  détruire  un  bien  qui  nous  coûta  si 
cher  :...  à  nous  précipiter  de  nouveau  dans  la 
voie  toujours  ensanglantée  des  révolutions  ,  pour 
replacer  nos  fronts  humihés ,  sous  le  pied  écra- 
sant d'un  orgueilleux  monarque  et  de  ses  insa- 
lens  suppôts  ! 

Que  des  âmes  ,  même  généreuses  ,  frappées 
des  malheurs  trop  soiivent  multipliés  qu'entraînent 
les  grandes  secousses  politiques,  se  refusent  à 
seconder  un  mouvement  révolutionnaire  ,  quel- 
que noble  et  quelque  satisfesant  qu'en  soit  l'objet, 
cela  se  coriçoit  ;  mais  qu'il  y  en  ait  d'assez  viles, 
d'assez  froidement  atroces  pour  tenter  de  nous 
ramener  à  l'état  d'abjection  dans  lequel  nous 
fûmes  plongés  pendant  tant  de  siècles  ,  et  sous 
le  poids  des  abus  qui  pesèrent  si  long-tems  sui? 
nous,  et  cela  infailliblement  au  milieu  des  an- 
goisses, mille  fois  plus  prolongées  que  celles 
qu'il  nous  a  fallu  supporter  pour  acquérir  la 
liberté',  c'est  ce  qui  passerait  toute  croyance,  si 
nous  n'étions  témoins  chaque  jour  de  leurs  cri- 
minels efforts. 

Sans  doute  ces  êtres  méprisables  sont  insen- 
sibles à  l'opprobre  qui  accompagna  toujours  la 
mémoire  des  hommes  qui  servent  ou  trahissent 
également  tous  les  partis  dans  le  cours  de  leur 
vie  ,  pour  satisfaire  leur  ambition  ,  leur  avarice 
ou  leur  vengeance;  mais  chacun  d'eux  se  serait- 
il  imaginé  que,  nouveau  Monck,  il  jouira  tran- 
quillement du  fruit  de  sa  perfidie  sous  un  mo- 
narque ,  au  rétablissement  duquel  il  aura  con- 
tribué ?  pensent-ils  que  leur  idole  une  fois  placée 
sur  l'autel  ,  comme  Charles  II  en  Angleterre  ,  la 
France  entière  se  prosternera  ,  comme  eux  ,  dans 
la  fange  ,  et  s'endormira  paisiblement  sous  l'op- 
pression de  ses  insolens  dominateurs  ?  Si  tel  est 
leur  calcul  ,  c'est  une  nouvelle  preuve  qu'ils  ont 
le  génie  aussi  étroit  que  lame  rampante  et  le 
cœur  pervers  ;  rien  ici  ne  peut  être  comparé. 

On  pourrait  faire  observer  d'abord  que  lorsque 
Gharles  II  fut  rappelé  en  '  Angleterre  ,  ce  mo- 
narque ,  aussi  cruel  que  débauché  ,  signala  sa 
mauvaise  foi  en  fesant  tomber  sur  l'écnafaud  , 
contre  la  promesse  donnée,  un  grand  nombre 
de  têtes.  On  compte  parmi  elles  celles  des  ci- 
toyens les  plus  vertueux,  et  leurs  noms  ,  précieu- 
sement recueillis  par  l'histoire  ,  feront  la  honte 
éternelle  du  despote  et  celle  des  déserteurs  de 
la  cause  de  la  liberté,  qui  lui  conseillèrent  ces 
forfaits.  En  outre  les  troubles  survenus  sous  le 
règne  de  son  successeur  Jacques  II  ,  les  crimes 
énormes  dont  ce  roi  dévot  se  couvrit  trop  long- 
tems  avant  de  lasser  la  patience  des  Anglais  , 
furent  la  suite  du  rétablissement  de  Charles  II. 
Les  noms  seuls  ,  les  exécrables  noms  d'un  colo- 
nel Kirke  (i)  et  d'un  Jerffreys  (2) ,    dignes  favoris 


(1)  Kirke,    colonel   d'un  régiment  anglais,   fut 
employé   par  Jacques  II  ,    à   poursuivre  ceux  qui 
avaient  pris  part    à   la    conjuration   du    duc    de 
Montmouih. 
Il  était  d'uae  barbarie  extrême  ;  il  prolongeait  le 
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d'un  tel  maître,  versent  encore  aujourd'hui  l'amer- 
tume dans  toutes  les  âmes  sensibles  ,  et  soulèvent 
d'indignation   tous  les  cœurs  honnêtes. 

Mais  au  surplus ,  qu'ont  de  commua  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  ,  à  l'époque  du  rétablisse- 
ment de  Charles  II  et  celle  où  se  trouve  actuel- 
lement la  France  ? 

l  La  suite  demain.  ) 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  vous  avez  ajouté  à  l'article  beaucoup 
trop  flatteur  où  vous  rendez  compte  de  mon  ou- 
vrage ,  que  j'étais  de  la  famille  de  Bouillon  à 
laquelle  appartenait  Turenne.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  rectifier  cette  note  dans  votre  pre- 
mier numéro.  Je  n'ai  jamais  cherché  à  m'élever 
au-dessus  de  la  place  où  le  sort  m'a  mis.  Les  ra-p* 
ports  que  j'ai  avec  la  maison  de  Bouillon  sont 
très-éloignés  ,  et  ne  peuvent  tomber  que  sur  ma 
descendance  d'un  fils  naturel',  reconnu  de  cette 
maison . 

Signé ,  Latour  -  d'Auvergne  -  Corret  , 
capitaine  d'infanterie 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lecoink-Puyraveau. 

SUITÏ    DE   LA   SÉANCE   DU    20    GERMINAL. 

Guyomard.  C'est  en  vain  que  l'oti  s'efforce  de 
renvoyer  le  jugement  des  opérations  des  assem- 
blées primaires  aux  assemblées  électorales  :  ce 
jugement  n  appartient  qu'au  corps  législatif.  La 
constitution  à  la  main  ,  je  prouverai  que  le  corps 
législatif  ne  peut  être  dépouillé  de  cette  attri- 
bution. 

Je  demande  le  renvoi  à  des  commissions  spé- 
ciales. 

Doulcet.  Je  reparais  à  cette  tribune  pour  y 
répéter  ce  que  j'ai  dit  hier  ,  avant-hier  peut- 
être,  et  ce  que  je  dirai  tous  les  jours  ,  tant  qu'on 


supplice  de  ses  victimes  ,  et  fit  pendre  jusqu'à  trois 
fois  un  même  homme  ,  pour  s'instruire  ,  disait-il  , 
par  cette  étrange  expérience. 

Une  jeune  et  belle  personne  ayant  sollicité  de 
lui  la  grâce  de  son  perc ,  quelques-uns  disent 
de  son  époux ,  d'autres  de  son  frrre  ;  il  y  rait 
pour  condition  ,  quelle  passerait  une  nuit  avec 
lui.  Après  de  longs  refus ,  cette  infortunée  se 
détermina  enfin  à  acheter  à  cette  horrible  prix 
la  vie  de  ce  qui  lui  était  cher.  Le  matin ,  Kirke 
ouvre  la  fenêtre  ,  et  l'infortunée  victime  de  sa 
brutalité  voit  suspendu  mort  au  gibet,  celui  pour 
lequel  elle  venait  de  faire  un  aussi  douloureux 
sacrifice.  Elle  tombe  morte  à  l'instant.  Quoique 
tous  les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  le  degré 
de  parenté  de  celui  pour  lequel  cette  jeune  mal- 
heureuse s'était  intéressée  ,  tous  sont  d'accord  sur 
le  fait  et  sur  toutes  les  autres  circonstances. 

Kirke  était  un  aventurier  qui  avait  longtems 
vécu  chez  les  Maures. 

(  Dictionnaire  Historique  ,  etc.  ) 

(2)  Jacques  II  fit  expédier  au  premier  juge 
Jeffreys,  assisté  de  quatre  autres  juges,  une 
commission  pour  aller  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  faire  le  procès  aux  complices  de  Mon- 
mouth  ,  et  le  fit  accompagner  par  le  major-général 
Kirke.  Un  jury  ayant  déclaré  non  coupable  la 
veuve  du  lord  Lisle  ,  Jeffteys  contraignit  les  jurés 
de  retourner  jusqu'à  trois  fois  consulter  sur  cette 
affaire.  Ce  ne  fut  qu'à  la  quatrième  fois  ,  et  après 
que  Jeffreys  les  eut  menacés  de  les  faire  pendre  sur 
le  champ,  qu'ils  la  déclarèrent  coupable.  Elle  fut 
exécutée  à  1  âge  de  So  ans. 

Jeffreys  se  vantait  d'avoir  fait  pendre  plus  de 
gens  ,  lui  seul  ,  que  tous  les  juges  d'Angleterre 
ensemble  ,   depuis  Guillaume  le  conquérant. 

Quelques-uns  cependant  trouvaient  grâce  devant 
lui  ,  en  laisant  le  sacrifice  de  leurs  biens.  Un  seul 
gentilhomme,  nommé  Prideaux ,  lui  donna 
14,000  hvres  sterlings  ,  pour  sauver  sa  vie.  Au 
retour  de  sa  commission  ,  Jeffreys  eut  la  char^'e 
de  grand  chancelier. 

Kirke  n'était  pas  moins  cruel. 

Il  fit  un  jour  pendre  ,  sous  ses  fenêtres  ,  tren)c 
malheureux  ;  dix  pendant  qu'il  buvait  à  la  santé 
du  roi ,  dix  pour  la  santé  de  la  reine  ,  et  dix  autres 
pour  Celle  cfu  premier  juge. 

(  Ropin  Thoiras  ,  tome  X  ,  page  Sgj.  ) 

Tels  sont  les  hommes  et  les  moyens  employés 
pour  le  soutien  de  la  royauté  et  de  la  sainte  reli- 
gion catholique  !  La  démagogie  la  plus  outrée 
produisit-elle  jamais  rien  d'aussi   atroce? 


voudra  persister  à  renvoyer  à  des  commissions 
l'examen  d'opérations  sur  lesquelles  les  corps 
électoraux  peuvent  prononcer  ,  et  sur  lesquelles 
il  est  important  de  les  laisserprononcer  ;  d'abord 
parce  que  vous  n  avez  pas  le  loisir  de  prononcer 
vous-même;  et,  en  second  lieu,  parce  que 
rien  n'est  plus  capable  de  jetter  du  trouble  à 
l'avenir  dans  les  assemblées  primaires  que  l'espoir 
de  taire  accueillir  de  telles  réclamations.  'Vous 
ayez  déjà  pris  plusieurs  arrêtés  à  cet  égard  ;  ils 
n'étaient  point  subtils  comme  on  la  dit  hier  à  cette 
tribune  ;  ils  étaient  très-sages  ,  et  doivent  être 
observés.  Après  de  tels  arrêtés,  dis -je,  il  est 
étonnant  de  voir  des  membres  élever  la  voix  pour 
appuyer  de  nouvelles  réclamations. 

Ces  réclamations  n'ont  rien  d'étonnant  ;  ne 
sait-on  pas  bien  qu'il  y  a  eu  ,  dans  des  assemblées 
primaires  ,  des  gens  qui  n'aiment  pas  le  régime 
actuel  ;  eh  bien  !  ces  mêmes  citoyens  n'ont  d'au, 
très  vues  que  d'annuUcr  les  bons  choix  qui  sont 
laits  pour  en  faire  d'autres  dans  leur  sens. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  réclamations. 

Beffroy  appuie  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Guyomard.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  n'aiment 
pas  le  régime  actuel.  J'ai  fait  mes  preuves  ,  et 
cependant  je  soutiens 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  est  consulté  ,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  réclamations  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
discussion. 

Darracq.  La  constitution  veut  que  tous  les  dé- 
partemens  de  la  République  soient  imposés  dans 
une  proportion  exacte  avec  leurs  richesses  ,  leur 
population  ,  les  produits  de  leur  territoire.  Je 
viens  me  plaindre  au  conseil  de  la  surcharge 
énorme  que  l'on  veut  imposer  au  tlépartement 
des  Landes  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'avec 
la  somme  de  contribution  qu'on  paraît  vouloir 
lui  imposer  ,  on  achèterait  aujourd'hui  la  tota- 
lité du  territoire  de  ce  département...  (On  rit.  ) 
J'administrerai    des  preuves   de  cette  assertion. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Jard-Panvillier.  L'impossibilité  de  tout  prévoir 
dans  une  loi  relative  à  des  questions  diverses  et 
multipliées  ,  a  fait  qu'il  se  trouve  ,  dans  celle 
du  i^f  floréal  ,^  an  3.,  sur  la  hquidation  des 
dettes  des  émigrés  ,  un  assez  grand  nombre 
d'omissions  qui  arrêtent  la  marche  des  agens 
chargés  de  son  exécution. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  1='  floréal,  an  3,  est 
celle     de    déterminer   précisément    l'époque    de 

1  émigration  de  chacun  des  individus  qui  s'en  est 
rendu  coupable. 

L'article  II  du  litre  I''  de  la  loi  est  ainsi 
conçu  : 

"Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux 
idont  les  créances  sont  fondées  sur  des  titres 
ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  février  1792,  ou  à  l'émi- 
gration de  leur  débiteur,  si  elle  est  postérieure  à 
cette  époque,  jj 

Cet  article  offre  deux  questions  à  résoudre. 

D'abord  ,  que  doit-on  entendre  par  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  février  1792  ? 

2°.  Comment  savoir,  à  l'égard  d'un-  grand 
nombre  d'émigrés  ,  si  leur  émigration  est  anté- 
rieure ou  postérieure  au  g  février  1792  ?  La 
loi  ne  s'explique  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  de  ces 
questions. 

La  promulgation  de  la  loi  du  9  février  n'est 
pas  le  seul  fait  à  constater  ;  il  faut  déterminer 
si  l'émigration  du  débiteur  est  antéricureou  pos- 
térieure à  cette  promulgation  ,  et  cela  n'est  pas 
facile  à  l'égard  de  tous  les  individus  émigrés. 

Il  en  est  dont  l'émigration  a  été  notoire  pour 
toute  la  France  avant  le  9  février  1792  ;  il  en  est 
encore  dont  l'émigration  a  été  connue  seulement 
dans  leur  déparlement  ou  au  lieu  de  leur  domi- 
cile avant  cette  époque;  mais  il  en  est  aussi  un 
grand  nombre  dont  l'émigration  n'a  été  connue, 
même  dans  leur  département,  queiong-lems 
après  qu'elle  a  eu  lieu,  et  n'a  été  notoire  que  par 
la  publication  des  listes. 

Or,  il  importe  d'observer  que  les  listes  ont 
été  faites  long-tems  après  le  9  lévrier  1792  ,  en 
exécution  des  lois  d'avril  et  de  septembre  de  la 
même  année.   Ce  ne  fut  même  qu'après  celle  du 

2  septembre  qu'on  s'occupa  réellement  de  les 
former,  parce  que  la  loi  du  8  avril  donnait  aux 
érnigrés  le  délai  d'un  mois  pour  rentrer,  et  avait 
mis  seulement  leurs  biens  sous  le  séf^uestre  :  ce 
fut  celle  du  2  septembre  qui,  la  première,  en 
ordonna  la  confiscation. 

Ces  listes  ont  donc  compris  les  individus  qiii 
avaient  émigré  dans  l'intervalle  du  9  février  1792 
à  leur  conicciion,  avec  ceux  qui  avaient  émigré 


avant  le  9  février  ;  maïs  elles  n'en  établissent  pas 
la  distinction  ;  de  sorte  qu'on  voit  bien  à  quelle 
date  un  émigré  a  été  porté  sur  la  liste  ,  mais  cette 
date  n'est  pas  précisément  celle  de  son  émigration; 
et  tel  qui  a  émigré  avant  le  9  février  1792  ,  peut  se 
trouver  inscrit  plus  tard  que  tel  autre  qui  n'a 
émigré  qu'après. 

Ajoutez  qu'en  exécution  des  lois  du  2  sep^ 
tembre  1792  et  du  28  mars  1793  ,  on  était  porté  sur 
les  listes  de  chaque  département  où  l'on  possédait 
des  biens  ,  ensorte  que  le  même  individu  est  sur 
plusieurs  listes  ,  et  s'y  trouve  placé  à  des  dates 
différentes. 

Enfin  ,  pour  augmenter  l'embarras  ,  plusieurs 
individus  dû  même  nom  sont  inscrits  sur  les 
listes  ,  sans  aucune  distinction  ni  désignation  de 
prénoms ,  ni  de  qualité  ,  de  manière  qu'on  ne 
peut  pas  reconnaître  celui  dont  le  créancier  se 
présente. 

D'abord  il  faut  déterminer  précisément  quelle 
est  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792, 
dont  il  s'agit. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez 
déclarer  que  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792  ,  dont  il  est  question  dans  l'art.  II 
du  titre  I^'  de  la  loi  du  1='  floréal  ,  doit  s'en- 
tendre de  celle  qui  a  été  faite  au  chef-lieu  du 
département  du  domicile  de  l^èmigré  débiteur  5 
1°.  parce  qu'il  se  trouverait  que  ,  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes ,  il  n'aurait  pas  été 
tenu  registre  de  cette  promulgation  ,  et  que  par 
conséquent  on  ne  pourrait  pas  en  avoir  des 
certificats  dans  lesquels  on  pût  avoir  confiance  ; 
2°.  parce  qu'il  est  bien  plus  facile  de  constater  la 
date  précise  de  la  promulgation  des  lois  dans  un 
chef-lteu  de  département,  où  elle  se  lait  en  gé- 
néral plus  régulièrement  et  avec  plus  de  soin  sous 
les  yeux  de  la  première  administration,  que  sous 
ceux  même  des  administrations  de  districts,  qui 
d'ailleurs  n'existent  plus  pour  en  donner  des 
certificats. 

Elle  a  cru  que  vous  deviez  préférer  la  promul- 
gation faite  au  chef-lieu  du  département  du  dé- 
biteur ,  à  celui  du  domicile  du  créancier,  parce 
que  si  vous  optiez  pçur  ce  dernier,  il  y  aurait 
autant  d'époques  potir  l'admissibilité  des  titres 
de  créances  sur  un  même  émigré,  qu'il  y  auraic 
de  départemens  difîérens  pour  chacun  de  ses 
créanciers,  et  il  faudrait  par  conséquent  autant 
de  certificats  constatant  la  date  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  dans  chaque  département. 

Quant  à  la  manière  de  constater  l'époque  des 
émigrations  postérieures  au  9  février  1792,  votre 
commission  avait  d'abord  pensé  à  exiger  des 
créanciers  qu'ils  justifiassent  de  la  résidence  de 
leur  débiteur  émigré  jusqu'à  une  époque  posté- 
rieure à  la  date  authentique  de  leurs  litres ,  par 
un  certificat  revêtu  des  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  brumaire  ,  an  3  ,  pour  les  prévenus 
d'émigrauon  ;  mais  elle  a  cru  qu'outre  que  cette 
condition  serait  peut-être  trop  rigoureuse  sous 
certains  rapports  ,  en  ce  qu'elle  assujettirait  des 
créanciers  de  bonne  foi  à  pies  formalités  très-diffi- 
ciles, et  quelquefois  impossibles  à  raison  du  long- 
tems qui  s'est  écoulé  dapuis  l'émigration  de  leurs 
débiteurs ,  et  qui  ne  leur  permettrait  pas  toujours 
d'en  laire  certifier  l'époque  précise,  elle  pourrait 
J'ian  autre  côté  devenir  dangereuse  avec  des 
créanciers  de  mauvaise  loi  qui  trouveraient  sou- 
vent dans  Kts  témoins  qu'ils  intéresseraient,  plus 
de  complaisance  pour  les  favoriser  que  n'en  aurait 
trouvé  l'émigré  lui-même. 

C'est  pourquoi  votre  commission  a  pensé  qu'il 
serait  plus  sûr  d'exiger  des  créanciers  qui  pré- 
tendraient que  leur  débiteur  n'a  émigré  que  pos- 
térieurement au  9  février  1792  ,  un  certificat  de 
i'adininistration  municipale  et  de  l'administration 
centrale  du  département  du  domicile  du  débi- 
teur ,  portant  non-seulement  que  celui-ci  n'était 
ni  inscrit  sur  les  listes,  ni  privé  de  la  jouissance 
de  ses  biens  ,  mais  encore  qu'il  n'était  point 
connu  pour  émigré  à  la  date  de  l'acte  produit  à 
la  liquidation. 

Car  l'inscription  sur  les  listes  seules  pourrait 
être  une  preuve  Irustratoire  pour  la  République, 
puisque  les  listes  n'ont  été  faites  que  long  teins 
après  le  9  février  1792  ,  et  qu'elle  pourrait  supposer 
que  les  émigrés  avant  cette  époque  auraient  con- 
tracté des  engagemens  légaux,  jusqu'au  moment 
où  ils  auraient  été  ittscrils  ,  au  lieu  qu'en  ajoutant 
dans  le  certificat  que  le  débiteur  n'était  point 
connu  pour  émigré  à  l'époque  de  la  date  de  l'acte  , 
on  prévoit  toute  espèce  de  Iraudcs;  car  alors, 
quoiqu'un  émigré  n'ait  point  été  porté  sur  une 
liste  ,  il  suffira  qu'il  ait  été  reconnu  pour  tel  avant 
la  date  de  l'acte,  pour  que  le  certificat  ne  soit 
point  délivré  au  créancier. 

Or,  en  exigeant  que  le  certificat  soit  délivré 
par  l'administration  municipale  du  canton  et  par 
l'administraiioii  centrale  du  département  ,  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  aptes  avoir  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  s'en  assurer,  ou 
doit  compter  sur  la  preuve  la  moins  suspecte  , 
attendu  qu  il  est  presque  impossible  qu'un  homme 
connu  et  propriétaire  ait  émigré  ,  sans  qu'où  l'âùt 
SU  au  lieu  de  son  domicile. 
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C'est  d'après  fcs  vues  que  je  viens  de  vous 
présenter  que  je  vous  proposerai  le  projet  sui- 
vant il-c  résolution. 

Art.  1".  La  promulgation  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier i/yi  ,  iuùiquée  dans  l'article  II  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  i^'  floréal  an  3,  pour  l'admis- 
sibilité des  titres  de  créance  sur  les  individus  émi- 
j;rès  antérieurement  à  ladite  époque  du  9  février 
1792  ,  est  celle  qui  a  été  faite  au  chef-lieu  du 
.département  du   domicile    du    débiteur   émigré. 

II.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  l'émi- 
.gïatjou  de.  leur  débiteur  est  posiérieure  au  9  fé- 
vrier 1792  ,  et  à  la  date  de  l'acte  dont  ils  récla- 
..ment  l'exécution,  seront  tenijs  de. produire  un 
certificat  tant  de  l'administration  municipale  du 
lieu  du  domicile  du  débiteur  que  de .  l'admi- 
nistration départementale  ,  cons.tatànt  que  cette 
émigration  n'a  pas  été  connue  avant  la  proinul- 
gation  de  la  loi  du  g  févkier  1792  ,  ni  avant  la 
date  de  l'acte  dont  l'exécution  est  demandée. 
Lesdits  certificats  seront  enregistrés  dans  les  trois 
jours   de  leur  délivrance. 

III.  Ces  certificats  seront  signés  au  moins  de 
trois  membres  de  chaque  administration  ;  ils  se- 
ront inscrits  sur  les  registres  desdites  administra- 
tions ,  qui  seront  tenues  de  les  faire  afficher 
pendant  trois  jours  à  la  porte  principaie  du  lieu 
de  leurs  séaricés  avant  d'en  délivrer  l'expédition  , 
et  mention  de  T'afEche  sera  faite  au  bas  des  cer- 
tificats. 

l'V.  L'administimtion  municipale  et  de  dépav- 
tement  prendront  tous  les  renseignemens^  néces- 
saires,, tant  au  lieu  du  domicile  de  l'émigré  qu'au- 
près des^agens  et  percepteurs  des  domaines  et  re- 
venus nationaux  ,  par  les  registres  ,  états  et  notes 
des  autorités  constituées  à  l'époque  de  l'acte 
dont  l'exécurion  est  demandée  ,  par  la  commune 
renommée,  et  enfin  par  toutes  voies  qu'elles  croi- 
ront , utiles  et  nécessaires  pour  s'assurer  qu'en 
efiet  l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant  la  pro- 
nnii^iion  de  la  loi  dn  g  février  1792  ,  ni  avant  la 
date  de  l'acte. 

V.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un 
émigré  ,  il  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances 
au  lieu  où  l'émigré  a  été  imposé  à  la  contribution 
mobilière  pour  l'année  quf  aura  précédé  son  émi- 
gration, 

'VI.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
communes  aux  créanciers  prétendant  droits  sur 
les  biens  indivis  avec  des  émigrés  et  à  ceux  ayant 
des  titres  de  créances  sur  les  parens  des  émigrés. 
•  dont  la  Nation  est  appellée  à  recueillir  la  suc- 
cession en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  lesdits 
créanciers  prétendront  que  l'émigradon  du  dé- 
biteur est  postérieure  au  9  février  i79'2  ,  ils  se- 
ront tenus  de  rapporter  pareils  certificats  que 
celui  spécifié  en  l'art.  II ,  constatant  que  l'értii- 
gration  n'a  pas  été  connue  avant  cette  époque 
et  la  date  de  l'acte  dont  l'exécution  est  de- 
mandée. 

VII.  Néanmoins  ,  quoique  les  actes  ettitres 
se  trouvent  revêtus  des  dates  exigées  par  la'  loi 
du  i»"^  floréal  an  3  et  la  présente  ,  et  accompa- 
gnés des  certificats  ci-dessus  désignés  ;  lorsque 
les  agens  de  la  liquida;ion  reconnaîtront  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  lapart  des  administrations,  ou  fraude 
eu  collusion  de  la  part  des  créanciers  ,  ils  sont 
autorisés  à  rejeter  lesdits  actes  et  ntres  ,  en  mo- 
tivant leur  rejet  sur  la  preuve  de  l'erreur  ,  de 
la  fraude  ou  de  la  collusion. 

"VIII.  Les  disposidons  des  lois  précédentes  qui 
.seraient  contraires  à  celle  de  la  présente  loi ,  sont 
rappoitéfs. 

Ce  projet  est  adopté. 

Guyton-Morveau ,  ^u  nom  d'une  commission, 
■propose  un  projet  «le  résolution,  portant  que  la 
percepiion  des  droits  de  navigaiion  sut  le  canal 
iMi  Midi ,  sera  donnée  à  bail  pour  vingt-neuf  ans  , 
par  adjudication  publique  aux  enchères  ,  à  la 
charge  par  1  adjudicataire  d'en  verser  le  prix  an- 
nueUcraent  àla  trésorerie,  s.ins  déduction  aucune; 
de  faire  à  ses  frais  tous  les  ouvrages ,  sans  distinc- 
tion ,  jugés  nécessaires  pour  mettre  et  entretenir 
ce  canal  en  bon  état,  et  de  remplir  les  autres 
conditions  portées  dans  la  loi  du  21  vendémiaire 
dernier. 

Siméon  prononce  une  opinion  très-étendue  , 
dans  laquelle  il.  attaque  le  projet  de  résolunon 
comme  contraire  à  l'intérêt  public,  et  aux  récla- 
mations de  tous  les  départemens  méridionaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Madier.  Si  la  conduite  du  directoire  a  jamais 
té  digne  d'éloge,  c'est  au  moment  oii  il  a  refusé 


d'afFetmer  le  canal.  Voici  les  termes  frappans  du 
message  du- directoire  à  cet  égard. 

fi  II  a  éié  mis  sous  les  yeux  du  directoire  exé- 
cutil  des  réclamations  qui  avaient  été  adressées, 
tant  par  le  député  du  commerce  de  Toulouse, 
que  par  les  commerçans  et  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Castelnaudaiy  ,  des  habitans 
de  la  commune  d'Agde  ,  des  commerçans  et  de 
la  municipaHté  de  la  commune  de  Bézicts ,  et 
enfin  d'un  arrêté  de  1  administration  départemen- 
tale de  l'Aude  ,  contre  le  projet  d'affermer  ce 
canal-,  et  en  laveur  de  la  régie,  dont  une  longue 
expérience  leur  a  fait  connaître  les  avantages. 

Affermer,  disent-ils,  c'est  anéantir  le  canal, 
introduire  dans  son  exploitation  la  tactique  des 
fermiers,  dégrader  le  produit  des  terres  ,  entraîner 
la  destruction  du  canal  par  les  mal-façons  et  les 
négligences  à  la  fin  du  bail. 

Toutes  ces  observations  ne  fesant  que  fortifier 
les  réflexions  du  directoire  ,  il  a  pensé  que  c'était 
concilier  tous  les  esprits  en  séparant  l'entreprise 
des  ouvrages  de  l'adjudication  des  droits  de  péage 
et  de  tous  les  produits  utiles. 

Le  directoire  s'est  encore  déterminé  sur  les 
motifs  suivans  : 

Rien  de  plus  nécesssaire  que  la  promptitude  et 
l'intelligence  pour  remédier  aux  dégradations. 

On  ne  peut  attendre  d'un  fermier  le  zcle  et 
cetie  activité  qu'on  rencontre  dans  un  entrepre- 
neur, qui  peut  au  contraire  diminuer  souvent  la 
dépense  par  ses  soins,  son  intelligence  et  son 
activité  ,  et  qui  y  est  d'autant  plus  intéressé  ,  que 
cette  économie  tourne  à  son  profit. 

Les  ouvrages  capables  de  prévenir  de  fortes 
dégradadons  ne  peuvent  se  prévoir  et  être  exé- 
cutés que  par  un  entrepreneur  agent  du  gou- 
vernement. 

Le  canal  du  Midi  reçoit  quantité  de  ruisseaux 
qui  l'ensablent  :  son  nettoiement  exige  une  sur- 
veillance qu'on  ne  peut  attendre  que  d'un  entre- 
preneur uniquement  occupé  de  l'entretien. 

Il  est  une  quantité  de  dégradations  qu'un  entre- 
preneur vigilant  qui  n'a  d'autre  boussole  que  le 
succès  de  son  entreprise ,  peut  prévenir;  et  par 
conséquent  il  est  dans  le  cas  de  se  rendre  adju- 
dicataire de  travaux  d'entretien  à  un  prix  bien 
plus  avantageux  à  la  République  ,  que  le  fermier 
ne  pourrait  le  faire  s  il  réunissait  les  deux  adju- 
dica'.ions. 

Enfin  ,  en  séparant  l'adjudication  de  la  percep- 
ù'ôxi  des  droits  de  l'entreprise  dos  réparations  et 
de  l'entretien  ,  on  s'assurerait  d'un  contrôle  cer- 
tain de  l'entretien  et  de  la  meilleure  construction  ; 
carl'adjudicataire  de  la  perception  des  droits  sera 
toujours  intéresié  à  ce  que  le  canal  soit  bien  en- 
tretenu ,  afin  que  la  navigation  éprouve  le  moins 
d'interruption  possible. 

Le  directoire  s'est  cru  d'autant  plus  fondé  à 
séparer  les  deux  adjudications,  que  l'art.  Xll  de 
la  loi  du  22  vendémiaire  porte,  que  le  directoire 
exécunf  pourra  affermer  la  perception.  Il  a  conclu 
de  ce  vl.o<  pourra  que  le  corps  législatif  avait  laissé 
à  sa  prudence  le  choix  des  moyens  les  plus  pro- 
pres à  assurer  la  conservation  du  canal ,  et  à  assu- 
rer l'intérêt  de  1^  R.épubiique.  >> 

Après  cette  lecture  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la 
force  des  motifs  du  directoire  ;  j'invite  seulement 
le  conseil  à  se  mettre  en  garde  contre  les  préten- 
tions que  l'intérêt  particulier  élevé  contre  lintérêl 
général  ,  et  le  vœu  d'une  foule  de  départemens. 

Rouzet  et  le  rapporteur  sont  ensuite  contradic- 
toirement  entendus. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 
SÉANCE     DU    20    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Lacoste  ,  le  conseil  approuve 
une  résoludon  du  18  germinal  qui  met  des  fonds 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  ,  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  l'imprimerie  de  la 
Répubhque. 

Sur  celui  de  Devars  ,  il  approuve  une  résolu- 
tion du  17  de  cemois  ,  qui  annulle  les  opérations 
d'une  partie  de  l'assemblée  primaire  de  Saintc- 
Marie-du-Mont ,  département  de  la  Manche. 

La  séance  est  levée. 


.A*".  B.  Le  32  ,  le  directoire  a  instruit  les  deux 
conseils  ,  par  un  message  ,  de  l'assassinat  du  re- 
présentant du  Peuple  Sycyes. 

Le  conseil  des  cinq  ccn!^  a  rejeté  le  projet 
tendant  à  créer  une  inspeciion  générale  de  la 
perception   des   contributions. 

Le  conseil  des  apcicns  a  entamé  la  discussion 
sur  les   loteries. 


LIVRE 


DIVERS. 


La  poLiriQLiF  d'Asistote  ,  ou,  la  science  des 
gouvernemcns  ,  ouvrage  traduit  du«grcc  ,  avec 
des  notes  historiqur;s  et  critiques.,  par  le  citoyefi 
Champagne,  directeur  de  l'iiisiiiut  des  bpursic-ts 
du  collège  de  lïgal-.té  ,  2  vol.  -in-S°.  Prix  ,  S  liy. 
-  A  Paris  ,  chez  Laran  ,  libraire  ,  maison  Egaliré;, 
n°  r8i  .  et  chez  Ant.  Bailleul  ,  rue  Neuve- 
Augustin ,   n°   7.(2. 

GÉR.^RD  DE  Yflsen  ,  OU  l'origine  d'.A.msterdam-, 
nouvelle  histo.nc|uc  en  sept  livres,  par  Mercier 
de  Compiegne  ,  .membre  du  Lycée  des  Arts  , 
seconde  édition  ,  i  vol.  in-iS  y  ornée  d'une 
gravure  en  taille-douce,  et  de  nouvelles  vignettes 
et  fleurons  ,  gravés  ,  en  bois  ,  par  le  meilleur 
artiste  en  ce  genre.  Prix  ,  franc  d^,.port.,  Sp.stjus, 

A  Paris  ,  chez  rauteûtviîbraire',  rué-Qiiàrap- 
Fleuri  ,  n°  97. 

Instuction  sur  la  manière  de  conduire  et 
gouverner  les  vaches  ,  par  le  cit.  Chabert  , 
directeur  de  l'école  vétérinaire  nationale  d'Alfort. 

A  Paris  ,  au  bureau  de  la  feuille  du  Cullivateitr, 
rue  des  Fossés  -  Saint  -  Victor  ,  n"  12  ,  et  chez 
Meurant  ,  libraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  u"  20.  Prix  , 
10  sous  ,  et  12  sous  franc  de  port. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  toutes  les  ins- 
tructions du  même  genre,  publiées  par  le  gou- 
vernement, et  tous  les  livres  d'agriculture. 

Manuel  de  la  fille  de  basse-cour,  contenant 
des  insiruciions  pour  élever  ,  nourrir  ,  engraisser 
tous  les  animaux*  de  la  basse-cour  ,  et  en- tirer  !e 
plus  grand  produit;  avec  des  reinedes  propres 
à  les  guérir  des  maladies  auxquelles  ilssontsujçts, 
nouve'le  édition,  in- 12  de  100  pages.  Prix  i5  t. 
et   iS  s.  franc  de  port.  Même  adresse. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bonne  du  22  germinal.       Effets  commerç/ibles. 

Amsterdam 60  ^^  6 1  j. 

—  Idem  courant 58g  à  Séjours. 

Hambourg 191  i8g. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  10  s.  à  S  mois. 

Madrid  effective 14  1.  i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix Il  1.57  s    tjd.  à3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes t;2  ^  91  -ç. 

Livourne 102  à  3ci  jouis. 

Bâle iî3gà3  nàois. 

Lyon au  pair  ,    à  10  jours. 

Marseille au  pair ,  à  10  jours. 

Bordeaux au  pair,   à  10  jciurs. 

Lausanne i  -j-  3  j  à  3  mois. 

Londres ; 25  1. 

EJJ'cti  publics. 

Mandat 3i  s.  3i  6  d.  sg  s. 

Inscripuons g  1.  5  s.  10  d. 

Bons  J g  1.  12   s.  6  d.  16  i5  s. 

Bons  î 38  '. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  ).  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  6  s.  6  d. 

Quadruple 79  1.  12  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande q 11  I.  7  s. 

Souverain 33  1.  i5  s.  6  d. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique ' 43  s. 

iJcm  Saint-Domingue 41  s. 

Sucre   d'Hambourg 54  s. 

Sucre  d'Orléans    47  s- 

Savon  de  Marseille 21  s.  6  d. 

Chandelle i3  s. 

JouRDAN  rédacteur  ,   en  chef. 


L'.ibonncmeQt  se  fait  à  Paris,    rue    des  Poitevins,  11°  iS.    Le  pvis   est  de    20    \i\'.  pour  trois  n: 

Il  taut  adresser  les  leures  ei  l'argeiu  ,  franc  de  pon  ,  aucit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  , 
paj-s    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   leures  îles  départemens  ,    nO[i  atFrançhies  ,    ne    seront  point   i 

Il  tant  avoir  soin  ,  poiir  plus  de  sûreté  ,  de  chargei  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adrc 
Poitevins,    n"    l3,   depuis    neuf   heures    du    matin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


des    Poitevin 
ées  de  la   pos 


,  40  hv.  pour  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  ranné, 
,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le 
jnccrnc  la    rédaction    de  la  feuille   au  Rédaeieur 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen   A  e  a. 5  se,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevin^ ,  n"    i3. 


gazp:tte  nationale  ou  le  moniteur  universel 


N"  204. 


Quariidi ,  2  4  germinal ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  1 3  avril  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Varsovie,  le  g   mars. 

yj  N  despiinces  Orlow  ,  ijui  se  trouve  à  Grodno , 
se  disposiil  à  se  rendre  à  Pétersbcurg  ,  lorsqt-s 
Tordre  de  rester  dans  cette  preniieie  ville  jus- 
qu'à sa  justihcalion  sur  certains  cliels  ,  lui  fût  no- 
litîé  de  la  pan  de  Paal  I^'.  On  dit  que  ce  sei- 
gneur jouit  de  3oo  mille  roubles   de  revenu. 

On  prépare  ici  le  palais  qu'occupaient  les  rois 
de  Pologne  ,  pour  une  entrevue  qui  aura  lieu 
entre  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ; 
ce  sera  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  après  cette  entrevue 
que  le  fils  aîné  de  Paul  1=''.  se  rendra  à  Berlin, 
pour  y  assister  à  la  grande  revue  des  troupes 
piussieuues. 

S.  M.  polonaise  a  acheté  toutes  les  possessions 
de   l'électeur  de  Saxe   en   Pologne. 

Mesdames  Braniska  et  Zamoiska,  sceurs  du  roi 
de  Pologne  ,  sont  arrivées  dans  notre  ville  ;  leur 
frère  ,  après  deux  jours  de  séjour  à  Riga  ,  en 
est  parti  le  21  du  mois  dernier  pour  Pétersbourg. 
Ce  prince  supporte  sa  nouvelle  fortune  avec  une 
grandeur  d'ame  digne  d'admiration. 

ALLEMAGNE. 


Vienne  ,  le  22  ma  Si, 

Il  est  maintenant  certain  que  l'archiduc  Joseph 
se  rendra  à  l'armée  du  Rliin  ,  et  en  prendra  le 
commandement. 

L  on  apprend  que  l'archiduc  Charles  a  éprouvé 
un  accident  dans  une  reconnaissance;  son  cheval 
s'est  cassé  la  jambe  ,  et  le  prince  a  reçu  Une  légère 
contusion. 

Il  y  aura,  le  mois  prochain  ,  un  nouveau  recru- 
tement dans  nos  provinces.  Cependant ,  au  milieu 
des  préparatifs  de  guerre,  S.  M.  Impériale,  qui 
n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  procurer  unçr  paix 
convenable  à  ses  fidèles  sujets  ,  ne  néglige  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  faire  atteindre  cet  heu- 
reux but.  Notr  e  cabinet  travaille  dans  ce  moment 
à  cet  objet  avec  plus  d'activité  que  jamais. 

M.  le  comte  de  Colioredo  ,  commandant- 
général  en  Styrie  ,  passe  dans  la  même  qualité  en 
Croaiie,  où  il  remplace  M.  le  comte  de  Kaunitz  , 
qui  a  obtenu  le  commandement  de  la  Gallicie 
occidentale.  M.  le  général  d'artillerie,  prince  de 
'Wurtemberg  ,  a  été  nommé  à  celui  de  la  Siyrie. 

Hildeshcim  ,   le  25  mars. 

Le  congrès  relatif  à  l'approvisionnement  de 
l'armée  des'inée  à  protéger  la  ligne  de  démarca- 
tion ,  vient  de  rej^reiidr  ■  son  acMviiô  :  il  est  pré- 
sidé de  nouveaupar  M.  de  Uohrn.  Sur  la  propo- 
sition de  ce  minisire  ,  il  a  été  nommé  une  com- 
mission pour  recevoir  et  examiner  iescomptes'dcs 
livraisons  qui  ont  éié  faiicF.  Le  gouverneur  sué- 
dois de  Wisraar  a  annoncé  par  une  lettre  ,  qu'il 
ne  pouvait  plus  concourir  en  aucune  manière; 
S.  A.  S,  le  landgrave  de  HesseCassel  a  fait  pareille 
déclaration.  Les  princes -évêques  de  Paderborn 
et  de  Corv.'cy  ont  aussi  repiésenié  l'impossibilité 
011  ils  étalent  de  (ournir  le  guuntum  en  eniier. 
L'on  croit  que  plusieurs  Etals ,  lels  que  Holstein, 
M.cklenbourg  ,  Oldeiibouig  ,  Lubeck,  Bremen  , 
Hambourg,  etc  ,  suivront  l'exemple  de  "Wis- 
mar. 

Francfort  ,  le3i  mars. 

Le  général  d'artillerie  prince  de  'Waldeck  ,  qui 
était  arrivé  le  29  à  Francfort  ,  en  est  reparti 
aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Cuxhaven  ,  où  il 
s'embarquera  pour  le  Portugal. 

L'on  mande  d'Anspach  ,  que  M.  le  baron  de 
Hardcnberg  est  parti   pour   Berlin. 

M.  le  général  baron  de  Mack  est  arrivé  ici  le  28. 
Il  se  rend  à  l'armée  du  Bas- Rhin. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le  21   mars. 

Par  une  proclamation  des  quatre  cantons  de 
Zurich,  Lucerne  .  Schvvliz  et  Clans  ,  protecteurs 
du  pays  ds  Saiat-  Gai ,  les  communes  sont  invitées 


à  se  tenir  tranquilles  ,  à  s'abstenir  de  toutes 
désobéissances  envers  le  souverain  ,  à  cesser 
toutes  voies  de  fait  et  menaces,  contre  ceux  qui 
différent  de  leurs  opinions  ,  et' à  attendre  patiem- 
ment que  les  députés  qui  doivent  se  réunir  à 
Fiauenleld  aient  entendu  les  griefs  de  part  et 
d'autre.  Le  prince-abbé  de  Saint-Gai  a  promis 
de   son  côté  de  suspendre  tout,':,  pioeédures. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  22  gaminal. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    SEINE. 

Corps    électoral. 

Le  corps  électoral  a  nomrpé  hier  soir  les  cit. 
Boscheron  ,  ancien  payeur  tjes  renies;  Fieffé, 
ex-notaire;  Trudon  -  des  -  Onnes  ,  agent  delà 
de  la  commune  d'Antony  ,  caliton  de  Sceaux  , 
et  Thion  de  laChaume  ,  ex-adminis'rateur  ,  pour 
composer  fadministration  départementale  ,  avec 
le  cit.  Popelin  ,    élu   le  matins 

Aujourd'hui  ,  le  cit.  Minier  a  été  élu  président 
du  tribunal  criminel. 

Bayonne  ,  le  16  germinal. 

Depuis  que  l'on  a  eu  connaissance  de  la  paix 
de  la  République  Française  avec  le  p.Tpe  ,  on  a  pu 
croire  que  les  prélats  nommés  par  la  cour  d'Es- 
pagne pour  aller  porter  au  saint  père  ,  au  nom  de 
S.  M.  C.  ,  des  consolations  et  des  coi'scils  .  ne 
partiraicntpas.  Il  semblait  en  efiet  que  leur  mission 
n  avait  plus  d'objet;  mais  nou?  apprenons  que  le 
changement  des  circonstances  n'en  a  apporté 
aucun  dans  les  résolutions  du  cabinet  de  Madrid. 
Sa  persévérance  confinée  dans  leur  opinion  ceux 
qui  avaient  pensé  que  l'ambassade  n'était  qu'un 
moyen  imaginé  pour  éloigner  qu-Iques  person- 
nages dont  la  présence  pouvait  l'embarrasser  dans 
l'exécution  des  opérations  qùll  rnédite. 

Quelles  sont  ces  opéraiions  ?  on  n'a  que  des 
conjectures;  voici  celles  qui  paraissent,  le  plus 
accréditées. 

Il  s'agit,  dit-on,  de  faire  contribuer  le  clergé 
aux  charges  connnunes  ,  dans  la  proportion  de 
ses  richesses  ,  et  de  supprimer  enfin  l'odieux 
tribunal  de  1  inquisition.  La  première  de  ces 
mesures  est  nécessitée  par  les  besoins  du  trésor 
public  ,  qii'ont  épuisé  les  dépenses  de  la  guerre 
actuelle.  La  philosophie ,  réclamait  la  seconde 
depuis  longtems;  mais  on  avait  cru  que  la  poli- 
tique exigeait  qu  on  ne  l'exccmât  qu'avec  beau- 
coup de  lenteur  et  de  circonspeclioiî,,  et  qu'on 
pouvait  même  l'attendre  du  seul  progrès  des 
lumières.  Il  paraît  que  les  piètres  ont  abusé  de 
ces  ménagemens.  Le  tribunal  de  l'inquisition  , 
qui  avait  soiTinieillé  pendant  quelque  tems .  s'est 
ré'.tillé  tout  à  co'jp  ,  et  3  repiis  son  ancienne 
activité  ;  il  a  proscrit  les  livres  et  les  journaux 
Lançais  ,  et  les  personnes  à  qui  ils  sont  adressés 
sont  exposées  à  des  vexations  auxquelles  on 
ne  peut  se  soustraire  que  par  le  recours  à 
l'autoiité  du  gouvernement.  L'on  a  vu  dernière- 
ment instruire  à  Valiadolid  un  procès  de  sorcel- 
lerie avec  toute  la  rigueur,  des  priiicipes  et  des 
•formes  qui  ont  placé  l'inquisition  à  la  tête  des 
institutions  créées  par  le  despotisme  le  plus 
féroce.  La  cour  de  Madrid  ,  justeinent  indignée  de 
ces  excès,  si  opposés  aux  scntimens  de  niodé- 
rarion  qui  la  caractérisent  ,  a  résolu  de  prendre 
le  seul  moyen  elficace  d  y  mettre  un  terme  ,  et 
d'en  prévenir  le  retour;  mais  voulant  attaquer  le 
clergé  dans  sa  domination  et  dans  sesjoui^sances  , 
il  était  de  la  prudence  d'éloigner  ceux  des 
membres  de  ce  corps  qui  ,  par  l'influence  que 
leur  donnent  leurs  dignités  sur  un  Peuple  dont 
une  grande  partie  n'est  point  encore  délivrée  des 
erreurs  de  la  superstition,  peuvent  opposer  une 
résistance  redoutable. 

C'est  ainsi  qu'on  expliqucicn  Espagne  la  mission 
à  Rome  de  l'arcltcvêque  deXolecte,  giand  iuijui- 
siieur ,  et  des  deux  autres  prélats  qui  l'accom- 
pagnent. 


MELANGES. 

Suite    de    LA    vérité. 

L'Angleterre  avait  conservé  en  entier  ses  divi- 
sions territoriales  ,  ses  tribunaux  ,  ses  adminis- 
trations ,  ses  contributions  ,  etc.  ;  il  y  avait  eu  , 
il  est  vt^iii ,  un  changement  des  pouvoirs  suprêmes 


des  mains  du  roi  dans  celle  du  parlement ,  et 
de  celles  de  ce  parlement  dans  celles  d'un  autre 
roi  ,  appelé  protecteur  ;  et  du  reste  rien  n  éiait 
changé  :  le  clergé  romnin  était /anéanti  depuis 
long-tems  par  Henri  VIII  ;  le  clergé  anglican  était 
lort  peu  de  chose  en  comparaison  ,  tant  pour 
le'  nombre  que  pour  les  richesses  ;  enfin  ,  depuis 
des  siècles  la  noblesse  n  existait  plus  en  Angle- 
terre ,  puisque  la  paitie  .  qui  seule  donne  des 
prérogatives  ,  y  est  peu  nombreuse  ,  et  ne  pu:ut 
être  d'ailleurs  considérée  que  comme  une  ma- 
gistrature héréditaire.  Et  ce  qui  est  surtout  digne 
de  la  plus  grande  attentioii  ,  c'est  qu'en  Angle- 
terre on  avait  bien  proclamé  la  République , 
mais  elle  !.■'>  exista  jamais  ,  puisqu'aucune  forine 
de  gouvern.'îUeni  stal.ic  ,  avouée  et  définitive  , 
ne  donna  son  effet  à  cette  proclama:iou  ;  il  y 
a  plus,. c'est  qu'à  Ci  fie  espèce  de  chaos  polidquc 
avait  succédé  un  véritable  despotisme  rnonaiehitjae 
dans  la  personne  de  Cromwel  ,  et  à  un  court 
intervalle  près ,  depuis  l'abdication  de  Richard 
Cromwel,  fils  du  précédent,  lorsque  Charles  II 
remonta  sur  le  trône  ,  ce  tut  un  loi  qui  succéda 
à  un  autre  roi. 

Ici,  au  contraire)  la  France  ébranlée,  jusques 
dans  ses  fondemens  ,  a  produit  une  révolution 
si  subite  et  si  profonde,  qu'il  n'en  existe  aucun 
autre  exemple  dans  les  fastes  du  Monde.  Em- 
brasée par  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté, 
dirigée  par  les  yiriticipes  de  la  raison  ,  elle  a 
voulu  détruire  ,  à-la-fois  ,  toutes  les  institutions 
contraires  aux  véritables  maximes  des  associations 
politiques  ;  et  comme  tout  est  abus  dans  un  gou- 
vernement abusif  de  sa  nature.,  et  que  nen  n'y 
était  à  sa  place  ,  il  s'est  lait  un  ticj 'lacement 
généial  et  des  hfim.mes  et  des  choses.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  pouvoirs  suprêmes  que 
s'est  opéré  le  changement  de  formes  ei  de  mai.'s', 
c'est  jusques  dans  les  plus  pedics  parties  de  \'ià- 
ministration.  Divisions  territoriales,  parlemeu'i  , 
tribunaux  de  toute  espèce,  intendances,  aiJiiii- 
nisirations  ,  finances  ,  état  militaire,  clergé,  no- 
blesse ,  roi  ,  princes,  tout  a  disparu;  uiu'  '-1 
mensc  cpantité  de  propriétés  a  changé  de  mai-:-  , 
et  lés  détenteurs  ne  s'en  déssairaient  pas  sai^.. 
résistance. 

Enfin  la  France  a  un  gouvernement  définitif, 
régulier  ,  et  reçu  par  le  vœu  librement  expiimé 
de  la  nadon.  Ce  ne  sont  plus  des  1  tclioi.s  nui 
nous  tyrannisent  .  ou  un  protecteur  qui  nous  op.; 
prime  ;   ce  sont   les   lois  qui  nous  gouvernent. 

D'après  cet  exposé  succinct,  dont  nul  homme 
instruit  ne  peut  -nier  l'exactitude  ,  es'-il  un  boa 
esprit  qui  ne  sente  ,  jusiiu'à  lési  Icp.ce  ,  que 
pourreiiverser  la  Républi-jue  en  France  .  il  tau- 
drait  un  bouleversement  bien  plus  terrible  eiicoie 
que  celui  qui  accompagna  la  chute  du  trône  ? 
car,  indépendamment  de  ce  qu  il  faudrait  toiit 
déplacer  de  nouveair  ,  hommes  et  clios.;s  ,  I  op- 
pression et  la  vengeance,  fruit  des  passions  qu'en- 
fanta le  choc  de  tdut  d'iiiiéièts  heurtés  ,  produi- 
raient des  ravages  bien  plus  horribles  que  ceux 
quelles   occasionnèrent  jamais  I 

Mais  ce  cjui  importe  aussi  de  bien  remarquer, 
même  en  raisonnant  pour  un  instant ,  dans  cet 
absurde  système  que  les  ^latiot^s  sontVcs  pro- 
priétés des  rois ,  c'est  qu'il  n'yavaitque  Charles  II 
qui  pût  prétendre  à  là  proptiétë  de  1  .'Angleterre , 
et  que  seul  il  avait  un  parti.  Ici  ,  au  contrairi;, 
un  grand  nombre  de  piéiendanii,  se  trouvent  sur 
les   rangs. 

L  orgueilleux  roi  de  VéiD.nne  ,  sans  postérité 
et  sans  aucune  espèce  de  coirsidèr.icion  ,'  mais 
aussi  vain  t|ue  sltipide  ,  n'abandonnerait  ccrttri- 
nement  pas   ses  prétentions.  '  . 

Cependant ,  d'Artois ,  appuyé  d'une  famille  asse.^ 
nombreuse  ,  et  pressé  par  le  besoin  de  rai;;eut 
et  du  pouvoir ,  pour  satisfaire  à  toutes  ses  tûlies 
et  à  toutes  ses  débauches  ,  ne  mjnr|uerait  pas 
de  lui  disputer  la  couronne.  On  peut  juger'  dès 
rivalités  qui  régneraient  entre  eux  pour  son  par- 
tage ,  puisque  le  malheur  n'a  pu  les  réunir  ,  que 
toujours  ils  ont  vécu  éloignés  l'un  de  l'autre  ,  et 
que  jamais  ils  n  ont  agi   de    concert. 

Condé  qui  a  pris  les  armes,  consentirait-il  à 
laisser  ces  deux  imbéciles  peisonnages  ,  s'emparer 
d'un  trône  pour  lequel  seul  il  avait  combattu; 
tandis  que  ces  ridieules  pantins  n  ont  lait  f[Uc 
promener  leur  inutilité  dans  l'Europe,  et  la  mettre 
a  même  de  se  confirmer,  par  leur  présence  ,  dans 
l'opinion  qu'elle  avait  déjà  de  leur  méprisable 
.  caractère  ? 

Les  princes  étrangers  ,  éternels  rivaux  de  la 
maison  de  Bourbon,  se  se.r.d'nt-ils  totiileme'';t 
épuisés ,  se  seratcnt-ils  exposés  h  une  ruine  pres- 
que certaine  ,  uniquement  pour  rétablir  l.i  fortune 
des  ptinces  et  celle  de  la  noblesse  trançaise  ?  pas 
un  homme  de  bonne-foi  ne  pourrait  l'avancer. 
Tous  ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  guerre  ci- 
vile qui  a  affligé  nos  départeraens  de,  l'ouest  , 
savent  que  tous  lus  chefs  vendéans  et  chouans  ne 
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combattaient  pas  pour  le  même  roi  ,  et  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  visaient  même  à  se  taire 
des  Etats  indépendans  ,  plus  ou  moins   étendus. 

Enfin  ,  il  est  encore  une  autre  branche  qui  , 
certes  ,  ne  manquerait  de  disputer  l'empire  ,  et 
elle  trouverait  de  nombreux  partisans  parmi  ceux 
qui  veulent  une  royauté  quelconque  ,  parce  qu'on 
lui  supposerait  moins  de  vengL-ances  à  exercer  : 
c'est  la  branche  d'Orléans  ;  elle  entraînerait ,  au 
surplus  ,  à  sa  suite  ,  tous  ces  révolutionnaires  qui 
n'ont  embrassé  le  parti  républicain  que  pour  le 
déshonorer  ,  et  qui  ont  besoin  d'un  mannequin 
de  leur  choix  pour  s'assurer  l'impunité  de  leurs 
excès. 

Ainsi  ,  même  dans  cette  fausse  hypothèse  ,  que 
les  amis  de  la  liberté  seraient  trop  faibles  en 
nombre  (  car  on  ne  peut  plus  les  supposer  sans 
courage  )  pour  conserver  la  France  à  la  Républi- 
que ,  et  la  disputer  à  un  maître  ,  plusieurs  maî- 
tres se  la  disputeraient  entre  eux,  et  la  déchi- 
Teraient  ,  comme  les  bêtes  féroces  déchirent  la 
proie  que  chacune  d'elles  voudrait  dévorer  en 
entier.  La  France  ,  comme  jadis  l'Angleterre  ,  of- 
fririiii  ,  pendant  plusieurs  siècles  ,  le  triste  spec- 
tacle d'une  nation  assez  insensée  pour  verser  des 
flots  de  son  propre  sang  ,  et  cela  pour  se  donner 
un  maître  d'une  dynastie  plutôt  que  d'une  autre. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Préiidence  de  Laointe-Puyraveau. 

SEANCE   DU    21    GERMINAL. 

Baraillon  présente  un  projet  de  résolution  qui , 
après  de  très-longs  débats ,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  opérations  de 
la  premieTe  section  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Mortrée  ,  département  de  1  Orne  ; 

Considérant  que  cette  assemblée  s'est  dispen- 
sée d'occuper  Je  local  qui  lui  avait  été  indiqué 
par  l'administrj^tion  départementale  ;  qu'elle  a 
contrevenu  ad  premier  paragraphe  du  chapitre 
l"  delà  loi  du  5  ventôse  dernier; 

Qu'elle  ne  s'est  point  formée  en  deux  bureaux  , 
quoique  le  nombre  des  votans  présens  fût  de 
ai5' ,  d'après  le  pvocès-verbal ,  en  infraction  de  la 
'loi  du  25  frucudor  ; 

Que  le  scrutin  qui  a  opéré  la  nomination  des 
électeurs  contenait  trois  billets  de  plus  que  le 
nombre  des  votans  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  prononcer 
sans  délai  sur  la  validité  des  opérations  des  as- 
semblées primaires  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Mortrée  ,  département  de  l'Orne ,  première 
section  ,  sont  nulles  et  comme  non  avenues. 

Dumolard.  La  majorité  du  conseil  vient  d'adopter 
le  projet  présenté.  Loin  de  moi  l'idée  de  revenir 
sursa  décision ,  quoiqu'elle  ne  puisse  avoir  d'effet , 
puisque  dès  hier  les  assemblées  électorales  sont 
réunies. 

TlusieuTS  voix.  C'est  pour  que  les  principes 
soient  respectés. 

If  autres.  Il  ne  faut  pas  autoriser  f  arnotre  silence 
la  violation  de  la  loi. 

Dumolard.  Nous  avons  perdu  une  heure  et 
demie  à  examiner  le  mérite  de  quelques  billets 
déposés  au  scrutin  d'une  assemblée  primaire. 
Cependant,  aucuns  troubles,  aucunes  violences 
n'avaient  éclaté  dans  cette  assemblée ,  et  des 
objets  bien  plus  pressans  méritent  notre  attention, 
et  doivent  employer  tous  nos  moraens.  Je  de- 
mande qu'on  ne  s'occupe  des  assemblées  pri- 
maires que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des 
troubles  et  des  événemens  majeurs  ;  dans  le  cas 
contraire  ,  je  demande  que  vous  gardiez  le  silence 
le  plus  absolu  ,  et  que  vous  accordiez  incessam- 
ment la  parole  aux  rapporteurs  des  commissions 
des  finances. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
Dubois  des  Vosges. 

P\.éal.  L'établissement  d'une  inspection  géné- 
rale des  coiitributions  directes  présente  deux 
questions  à  discuter. 

1°.  Cet  établissement  est-il  utile  ,  nécessaire  ? 


2°.  Est-il  contraire  à  la  consutution ,  ou  en 
d'autres  termes  porte-t-il  atteinte  ,  comme  on  l'a' 
prétendu  ,  aux  droits  que  la  constitution  délègue 
aux  administrations  centrales  et  municipales  en 
madère   de  contributions  publiques  ? 

Je  soutiens  avec  la  commission  ,  que  cet  éta- 
blissement est  nécessaire  ,  et  qu'il  ne  présente 
rien  de  contraire  à  la  constitution. 

L'établissement  a  pour  objet ,  en  premier  lieu  , 
de  procurer  au  corps  législatif  les  matériaux  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  une  répartiuon  plus 
égale  des  contributions  directes. 

3°.  De  faciliter  aux  corps  administratifs  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  constitutionnelles  en 
matière  d'impôts. 

4°.  De  donner  au  directoire  exécutif  les  moyens 
d'assurer  la  direction  que  la  constituuon  lui  attri- 
bue sur  la  perception  des  impôts. 

5°.  D'opérer  une  économie  importante. 

Comme  la  cominission  a  développé  ces  divers 
avantages  ,  je  ne  présenterai  ici  que  des  résultats 
et  quelques  idées  générales. 

Je  m'attacherai  sur-tout  à  prouver  que  cet 
étabhsseraent  n'est  point  contraire  à  la  consti- 
tution. 

11  faut  distinguer  dans  les  contributions  trois 
parues;  la  répartition,  le  recouvrement,  et  le 
contentieux.   Tous  ces  objets  sont  confondus. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  un  cri  général 
s'est  élevé  contre  le  vice  de  la  répartition  de  la 
contribution  foncière,  faite  en  1791  par  l'assem- 
blée constituante.  Une  commission  spéciale  vous 
a  présenté  les  moyens  de  rectifier  quelques-unx;s 
des  erreurs  les  plus  graves  ;  mais  elle  a  reconnu 
qu'elle  a  manqué  des  renseignemens  et  des 
élémcns  qui  auraient  été  nécessaires  pour  baser 
une  nouvelle  répartition  aussi  exacte  qu'on  peut 
l'espérer.  Elle  a  reconnu  que  le  corps  législatif  ne 
pourrait  se  procurer  les  renseignemens  propres  à 
perfectionner  la  répartition,  que  parle  projet  qui 
vous  est  actuellement  soumis. 

L'article  IX  de  ce  projet  charge  l'inspection 
générale,  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
finances  ,  de  rassembler  tous  les  renseignemens 
et  matériaux  propres  à  perfectionner  l'assiette,  et 
la  répartition  des  contributions  directes. 
_  Représentans  du  Peuple  ,  une  longue  expé- 
rience a  prouvé  qu'il  était  impossible  de  se  pro- 
curer des  renseignemens  fidelles  à  cet  égard  des 
corps  administratifs  ou  municipaux.  Lintéiêt  des 
membres  qui  les  composent  ,  des  affections  lo- 
cales ,  altéreront  toujours  la  vérité  ;  des  fonc- 
tionnaires publics,  étrangers  aux  localités  ,  pour- 
ront seuls  vous  procurer  des  connaissances  cer- 
taines sur  les  revenus  territoriaux  et  mobiliers 
de  chaque  département.  Tel  est  le  premier  avan- 
tage que  vous  procurera  l'inspection  générale 
dans  un    très-court  intervalle  de  tems. 

Q°.  Cet  établissement  facilitera  aux  corps  ad- 
ministratifs l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  constitution  ou  par  les  lois  dans 
cette    partie  de  l'administration. 

3°.  Il  donnera  au  gouvernement  les  moyens 
d'exercer  la  direction  et  la  surveillance  que  la 
constituuon  lui  attribue  sur  la  perception  et  le 
recouvrement  de  ces  mêmes  contributions. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  notre  système 
politique  d'impôts ,  il  faut  distinguer  deux  par- 
ties dans  les  contributions  directes.  La  première 
comprend  la  répartition  ,  la  formation  des  ma- 
trices de  rôles  ,  la  surveillance  des  deniers  pro- 
venant des  recouvremens  et  les  décisions  sur  les 
dégrevemens.  La  seconde  est  relative  aux  tra- 
vaux préparatoires  et  d'expédition  ,  tels  que  la 
transcription  des  matrices  de  rôles  ,  l'expédi- 
don  des  rôles  ,  etc. 

La  première  partie  est  un  travail  de  décision  , 
et  elle  rentre  dans  les  attributions  constitution- 
nelles des  administrations  centrales  et  munici- 
pales. Certes,  il  sera  toujours  respecté  ce  prin- 
cipe tutelaire  et  constitutionnel  ,  qui  veut  que 
l'impôt  soit  réparti  par  des  magistrats  élus  parle 
Peuple ,  et  que  les  deniers  publics  soient  sévè- 
rement  surveillés  par  eux. 

Il  n'en  est  pas  de  même   des  travaux  prépara- 
toires   et    d'exécution  ;    ils  n'influent  en  aucune 
manière  sur  la  quotité  et  la  répartition  de  l'impôt. 
L'intérêt  du  Peuple    exige  que  ces  travaux  s'exé-  j 
cuient   avec  célérité  ,    que   la  rentrée  des  deniers  1 
publics     soit  pro,mpte   et     certaine  pour   assurer  i 
toutes  les    parties    du  service.  Or  ,    cette  partie  ; 
cnatéticUe  d'exécution  ,  la   constitution  et   la   na- 
ture des  choses  veulent  qu'elle  soit  dirigée  et  sur- 
veillée par  le  pouvoir  exécutif. 

Un  instant  de  réflexion  ,  un  simple  coup  d'oeil 
jeté  sur  la  composition  actuelle  des  administra- 
tions municipales  ,  suffisent  pour  se  convaincre 
de  l'impuissance  où  sont  la  plupart  d'entr'elles 
de   dresser  leurs  rôles  de  contribution. 

Depuis  long-tems  les  administrations  centrales 
ont  réparti  leur  contingent  sur  chaque  canton , 
et  ceux-ci  sur  les  communes  de  leur  arrondisse- 
ment. Mais  les  communes  sont  en  retard  pour 
répartir  le  contingent  entre  les  contribuables  :  56 


mille  tôles  pour  la  contribution  foncière  ou  mo- 
bilière sont  encore  à  faire. 

-On  conçoit  aisément  les  causes  du  retard  ,  et 
la  difficulté  de  l'exécution  dans  les  petites  com- 
munes de  campagne.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus 
de  municipalités  dans  les  communes  au-dessous 
de  5ooo  habitans,  comment  espérer  qu'un  agent 
municipal  ,  ou  son  adjoint,  puissent  s'occuner 
gratuitement  de  ces  fonctions  importantes  et 
difficiles  ? 

Et  remarquez  que  le  nombre  des  communes 
au-dessous  de  5ooo  habitans  fait  la  presque  tota- 
lité de  la  population  ;  car.  sur  48,000  communes 
dont  est  composée  la  République  ,  on  n'en 
compte  qu'environ  5oo  excédant  5ooo  habi- 
tans. 

Représentans  du  Peuple,  il  est  impossible  de 
laisser  subsister  plus  long-tems  un  tel  désordre, 
une  telle  négligence  da'ns  la  confection  des 
rôles  et  la  parception  de  l'impôt.  Lesplus  grands 
intérêts  vous  commandent  d'adopter  une  mesure 
qui  assure  plus  de  célérité  et  de  surveillance  dans 
la  perception  de  l'impôt. 

4°.  Un  autre  avantage  résulte  du  projet  pro- 
posé. En  assurant  au  gouvernement  des  recou- 
vremens plus  prompts  ,  plus  réguliers  ,  vous  lui 
épargnerez  les  sacrifices  forcés  qu  occasionne  tou- 
jours la  lenteur  des  recouvremens  ,  et  alors  dis- 
paraîtront pour  jamais  ces  négociations  scanda- 
leuses ,  toujours  motivées  sur  des  besoins  ur- 
gens  ,  où  le  produit  des  impôts  se  dissipe  par 
anticipation  ,  et  ne  tourne  qu'au  profit  de  quel- 
ques compagnies  avides. 

5°.  Enfin  cet  établissement  produira  une  éco- 
nomie dans  la  perception  de  l'impôt. 

Les  frais  actuels  des  recouvremens  s'élèvent  au 
dessus  de  14  millions. 'Vous  ne  serez  point  éton- 
nés de  cette  dépense  en  calculant  dans  l'état  ac- 
tuel les  frais  qu'entraînent  les  commis  employés 
à  cet  effet  dans  chacune  des  5ooo  administrations 
municipales  ,  le  salaire  de  l'aide  employé  pour 
chacune  des  48,000  communes  à  la  confection 
des  matrices  de  rôles  ,  les  remises  des  préposés 
et  des  receveurs  ,  etc.  La  nouvelle  dépense  étant 
réduite  à  3  millions  75o  mille  liv.  ,  il  en  résultera 
une  économie  d'environ  11  millions. 

Lors  même  qu'on  supposerait  ce  dernier  ré- 
sultat exagéré  ,  toujours  est-il  vrai  que  les  frais 
de  perception  seront  diminués  de  moitié. 

Je  n'insisterai  pas  plus  long-tems  surlesdivere 
avantages  que  doit  procurer  rétablissement  d'une 
inspection  générale.  Les  adversaires  même  de 
ce  système  conviennent  en  général  qu'il  simpli- 
fie ,  accélère  et  centralise  la  perception  de  l'im- 
pôt :  certes,  c'est  déjà  un   grand  bien. 

Mais  ils  prétendent  qu'il  ne  peut  se  concilier 
avec  la  constitution. 

Examinons  cette  assertion, 

Fixons  d'abord  les  droits  que  la  constitution 
attribue  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales en  matière  d'impôts,  et  ceux  qu'elle  délègue 
au  directoire  exécutif  pour  leur  perception. 

C'est  en  comparant  ces  principes  de  notre  sys- 
tème politique  d'impôts ,  avec  l'organisation  de 
l'inspection  générale,  que  nous  nous  assurerons 
que  cet  établissement  ne  présente  rien  de  con- 
traire à  la  constitution. 

L'art,  igo  porte  que  n  les  administrations  dé- 
partementales et  municipales  sont  essentiellement 
chargées  de  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, et  de  la  surveillance  des  deniers  prove- 
nant des  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

)i  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions.  Ji 

Ainsi  départir  les  contributions  ,  surveiller  les 

deniers  publics  perçus  dans  leur  territoire,  voilà 
les  attributions  constiiurionnelles  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux. 

Voici  celles  du  directoire  exécutif,  article  3o7  : 

jîLe  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  à  cet  effet  tous  les  ordres  nécessaires. 

Telle  est  la  ligne  de  démarcation  entre  le  di- 
rectoire exécutif  et  les  corps  administratifs ,  et 
telle  est  celle  qui  a  éié  religieusement  suivie  dans 
le  projet  de  la  commission. 

Le  projet  sépare  avec  soin  deux  parties  bien 
distinctes  dans  les  contributions,  savoir  :  W  déci- 
sion et  le  travail  d'expédition  qui  la  précède  et 
la  suit  : 

La  première  comprend,  comme  je  l'ai  dit,  la 
répartition  ,  la  formation  des  matrices  de  rôles ,  la 
surveillance  des  deniers  publics,  et  les  décisions 
sur  les  dégrevemens. 

Tous  ces  objets  qui  sont  du  plus  grand  intérêt 
pour  les  Peuples  ,  la  constituuon  les  a  confiés  à 
des  administrateurs  de  leur  choix  ,  et  le  projet 
consacre  dans  leur  application  ces  principes  luté- 
laires  de  notre  liberté.  Mais  le  but  de  la  constitu- 
tion est  rempli  ,  l'intérêt  des  Peuples  est  menacé  , 
lorsque  tout  ce  qui  est  décision  est  fait  directe- 
ment et  immédiatement  par  les  corps  adminis- 
ttatils. 


Pour  le  travail  d'eKpcdidon  ,  au  contraire  ,  l'in- 
térêt du  Peuple  est  qu'il  soit  fait  avec  ordre  et 
célérité.  Ce  travail  qui  est  purement  matériel  et 
mécanique  ,  consiste  dans  les  transcriptions  cic 
matrices  de  rôles,  l'expédition  des  rôles,  les  pré- 
liminaires relatifs  à  l'adjudication  de  la  percep- 
tion ,  les  renseignemens  propres  à  perfectionner 
la  répartition  des  contributions  ,  les  projets  de 
contrainte  ,  abstraction  faite  de  toute  décision 
quelconque. 

C'est  ce  simple  travail  que  le  nouvel  établisse- 
ment va  confier  à  des  employés  exclusivement 
voués  à  ce  genre  d'occupation,  en  laissant  aux 
corps  administraiifs  tous  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  pour  la  répartition  et  la  surveillance  de 
l'impôt. 

Ainsi  donc  ce  nouvel  établissement ,  loin  de 
contenir  rien  de  contraire  à  la  constitution  ,  ne 
fait  que  développer  et  organiser  les  bases  qu'elle 
a  posées. 

Je  cherche  en  vain  les  motifs  sur  lesquels  on 
s'est  fondé  pour  soutenir  que  cet  établissement 
altérait  les  principes  de  notre  système  politique 
en  matière  de  contribution.  Ces  motifs  m'échap- 
pent ,  lorsque  je  cherche  à  leur  donner  quelque 
consistance. 

Notre  collègue Jourdan  a  dit:  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  délibère  pas  l'impôt  ;  entre  lui  et  la  légis- 
lation des  finances ,  se  trouve  placé  le  corps 
législatif.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  principe, 
il  n'y  est  rien  innové. 

Il  a  ajouté  :  le  pouvoir  exécutif  ne  perçoit  pas 
timpôt  ;  entre  lui  et  la  propriété  privée  sont  d  au- 
tres délégués  du  Peuple,  composant  ,   dans   un  ' 
Etat   subordonné ,   les    autorités   municipales    et 
départementales. 

Ici  l'objection  porte  à  faux.  Il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  le  pouvoir  exécutif  ne  perçoit  pas 
l'impôt. 

Cette  perception  ,  au  contraire  ,  lui  est  formel- 
lement attribuée  par  la  constitution. 

11  Art.  307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  sur- 
veille la  perception  et  le  versement  des  con- 
tributions ;  il  donne  à  cet  eflet  tous  les  ordres 
nécessaires. 

11  L'art.    i53   l'autorise   à  nommer   le   receveur 
des  impositions  directes  de  chaque  département. 
11  II  nomme   encore   les  préposés  en  clref  aux 
régies  des  contributions  indirectes  et  à  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux. 

D'après  des  dispositions  aussi  formelles ,  qui 
donc  a  le  droit  de  percevoir  l'impôt ,  si  ce  n'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  est  investi  du  droit  de 
nommer  tous  les  receveurs  en  chef  des  contribu- 
tions publiques  ,  et  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  diriger  et  surveiller  la  perception 
de  l'impôt  ? 

Où  est  donc  la  loi  qui  place  entre  lui  et  le  con- 
tribuable ,  les  administrations  municipales  pour 
efiectuer  directement  et  par  eux-mêmes  cette 
perception? 

Dans  tous  les  tems,  avant  et  après  la  constitu- 
tion, les  officiers  municipaux  ont-ils  jami.is  été 
chargés  de  cette  perception  ?  Non.  La  loi  veut 
que  l'adjudication  de  la  perception  de  l'impôt 
soit  faite  par  enchères  publiques  au  rabais.  Ce 
percepteur  n'est  point  un  officier  municipal  ,  un 
administrateur  ;  c'est  celui  qui  fait  la  condition 
meilleure  ;  il  ne  tient  sa  mission  que  de  ses 
offres;  c'est  un  homme  de  peine,  un  agent  pure- 
ment passif ,  et  non  point  un  élu  du  Peuple. 

Cet  ordre  de  choses  est-il  changé?  Non;  le 
projet  n'y  apporte  aucun  changement.  Les  admi- 
nistrations municipales  continueront  de  nommer 
les  percepteurs  dans  chaque  commune  ;  seule- 
ment pour  diriger,  surveiller  et  activer  cette  per- 
ception ,  on  vous  propose  d'organiser  une  ins- 
pection générale  qni  mettra  plus  d'ensemble  , 
d'unité  et  d'ordre  dans  le  recouvrement  des 
contributions. 

En  un  mot ,  pour  se  former  une  idée  nette  de 
notre  système  politique  ,  en  matière  d'impôt ,  il 
faut  distinguer  l'action  du  corps  législatif,  des 
corps  administrâtes  et  du  pouvoir  exécutif. 

Le  corps  législatif  délibère  l'impôt,  les  corps 
administratifs  en  font  la  répartition  ,  et  le  pouvoir 
exécutif  en  dirige  et  surveille  la  perception.  Voilà 
les  droits  et  les  devoirs  de  tous. 

Le  nouvel  établissement  ne  porte  aucune  atteinte 
à  ces  principes.  On  doit  le  considérer  comme 
une  loi  organique  des  principes  posés  par  la 
constitution. 

Assurer  le  recouvrement  de  l'impôt ,  en  régula- 
riser la  perception  ;, diminuer  les  frais  de  percep- 
tion et  de  contrainte  ;  accélérer  les  décisions  sur 
les  demandes  en  dégrèvement;  enhn  rassembler 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  pintcciionner 
les  répartitions  ;  tels  sont  les  principaux  avantages 
qui  doivent  résulter  de  cet  établissement. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Favard  parle  pour  le  projet  de  la  commission  ; 
il  prouve  que  les  attributions  données  à  l'éta- 
blissement proposé  ne  contrarient  point  celle 
que  la  constitution    confie  aux    corps  adminis- 
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tratifs.  Comment ,  dit-il  ,  ces  difféentes  attribu- 
tions pourraient  -  elles  se  contrarisr  lorsqu'elles 
s  identifient?  les  agens  placés  dans  le;  départemens 
ne  seraient-ils  pas  ,  à  proprement  parler ,  les  véri- 
tables employés  des  administrateurs,  comme  les 
directeurs  généraux  seraient  à  Pari;  les  employés 
du  ministre  des  finances  ?  chacun  dans  sa  partie 
serait  sous  la  surveillance  de  ces  différentes  auto- 
rités ,  en  préparerait  les  décisions,  en  activerait 
l'exécution  ,  et  ne  serait  par  conséquent  chargé 
que  de  la  partie  purement  mécanique  des  con- 
tributions ;  elles  continueraient  f'être  repardes 
par  les  administrations  qui  surveileraient  aussi 
leurs  recouvremens  ,  et  prononceaient,  comme 
elles  l'ont  fait  jusqu'ici,  sur  leS'  demandes  en 
dégrèvement.  En  un  mot  ,  là  direction  loin 
d'altérer  les  attributions  des  corps  administratifs  , 
ne  tenvirait  au  contraire  qu'à  en  facihter  l'exercice  , 
et  à  les  mettre  à  même  d'agir  en  plus  grande  con- 
naissance de  cause,  -.ty 

Si  l'acte  constitutionnel  charge  les  administra- 
teurs de  la  répartition  des  contributions  directes 
et  de  la  surveillance  des  deniers  publics,  il  veut 
aussi  que  le  corps  législatif  détermine  les  règles 
et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  cet  objet.  Nous 
pouvons  donc  établir  une  direction  qui  présente 
tant  d'avantages  sans  froisser  aucun  pouvoir  ,  et 
qui  ne  peut  trouver  de  détracteurs  que  dans  ces 
départemens  privilégiés  qui,  sous  l'ancien  comme 
sous  le  nouveau  régime,  sont''parvenus  à  être 
moins  imposés  que  les  autres. 

Favard  termine  par  observer  qUie  la  seule  objec- 
tion sérieuse  qu'on  puisse  faire  au  projet  de  la 
commission  ,  c'est  de  laisser  au  directoire  ou  à 
ses  agens  la  nomination  de  toutes' les  places.  Il 
convient  avec  Jourdan  qu'il  pourrait  en  résulter 
des  dangers;  mais,  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient ,   il  propose  : 

1°.  De  laisser  au  directoire  la  nomination  des 
inspecteurs  généraux  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre des  finances  ; 

2°.  De  donner  au  ministre  des  finances  la  nomi- 
nation des  inspecteurs  particuliers  sur  la  présen- 
tation des  inspecteurs  généiaux  ; 

3°.  De  n'attribuer  aux  inspecteurs  généraux  la 
nomination  de  tous  les  autres  employés  ,  que  sur 
la  présentation, des  administrations  centrales  aux- 
quelles se  réuuiraientà  cet  effet  lés  inspecteurs  par- 
ticuliers de  chaque  département. 

Il  vote  en  coriséquence  pour  le  projet  de  réso- 
lution ainsi  amendé. 

Benard-tagrave.  Je  viens  vous  soumettre  quel- 
ques réflexions  sur  le  projet  de  résolution  que 
vous  a  présenté  notre  collègue  Dubois  des  Vosges, 
relativement  aux  moyens  d'accèléier  la  rentrée 
des  contributions  directes  ,  et  sur  1  établissement 
d'une  inspection  générale  qui  serait  chargée  de 
ce  travail.  Je  combattrai  quelques  dispositions  du 
projet,  dont' je  suis  loin  de  vous  demander  le 
rejet,  en  raison  des  cftitts  salutaires  qu'il  produira 
pour  la  rentrée  des  contributions  foncières  et 
personnelles. 

Nous  sommes  bien  convaincus,  Citoyens  repré- 
sentans,  qu'il  faut  enfin  ramener  Tordre  dans  les 
finances  de  lEtat  ;  et  déjà  à  cette  tribune  je  vous 
ai  rappelé  que  le  conseil  ne  s'occupait  pas  assez 
de  celte  partie  importante  qui  doit  être  encore 
long-tems  le  sujet  de  vos  méditations  profondes 
et  perpétuelles ,  parce  que  vous  avez  à  rétablir  un 
système  complet  de  contributions  :  d'après  ces 
motifs,  le  conseil  ne  saurait  donner  trop  d  atten- 
tion à  un  projet  qui  tend  à  procurer  au  trésor 
public  des  rentrées  fixes  et  journalières  ,  et  à 
empêcher  ,  par  ce  moyen  ,  le  funeste  emploi  des 
anticipations  que  les  lenteurs  dans  les  recettes 
occasionnent. 

Je  passe  au  fonds  du  projet,  et  j'examine  si  , 
comme  l'ont  annoncé  quelques  orateurs  ,  il  est 
inconstitutionnel.  Je  pense  le  contraire ,  et  la 
constitution  s'explique  clairement  sur  ce  point. 
Voici  ce  que  porte  1  art.  190. 

11  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  la  répartition  des  contributions  directes  , 
et  de  la  surveillance  des  deniers  provenans  des 
revenus  publics  dans  leur  territoire. 

11  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions  ,  tant  sur  ces  objets  , 
que  sur  les  autres  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. " 

A  l'égard  des  attributions  données  par  le  projet 
au  directoire  exécutif,  malgré  mon  intention  de 
les  combattre  ,  je  dois  observer  qu'elles  ne  sont 
pas  non  plus  inconstitutionnelles  ;  car  l'article  3o7 
du  pacte  social  s'exprime  ainsi  : 

)i  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions  ,  et 
donne  à  cet  effet  tous  les  orilres  nécessaires.  " 
■  Or,  il  est  bien  évident  que  les  mots  diiige  la 
perception  et  le  versement  des  contributions  doni.ent 
au  gouvernement  la  décision  énoncée  dans  le 
projet  soumis  à  votre  direction  ,  et  que  dès-lots 
il  ne  renferme  aucune  inconstitutionnalité. 

Je  laisse  au  rapporteur  de  la  commission  la 
réfutation  de  l'opinion  de  notre  collègue  Irouvei , 
de  la  Somme.  Il  vous  présente  des  vues  écono- 


miques :  rien  n'est  plus  louable  sans  doute;  mais 
i'exécudon  entraînerait  des  inconvéniens  qui 
détruiraient  toutes  ses  espérances. 

La  commission  des  finances  vous  a  dit  pat 
l'organe  de  son  rapporteur  de  très-grandes  vérités 
sur  l'arriéré  des  contributions  directes  ;  leur  per- 
ception en  est  tardive  ,  et  ces  rerUrées  sont 
lentes. 

La  confecdon  des  rôles  ne  s'achève  pas  ,  parce 
que  c'est  un  travail  difficile  pour  lequel  il  faut 
des  connaissances  qui  manquent  à  la  plupart  des 
hommes  qui  en  sont  chargés.  Remarquez  ,  je 
vous  prie  ,  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
rôles  se  font  dans  les  campagnes  ,  qu'en  général 
on  y  trouve  peu  d'hommes  instruits  en  matière 
d'impositions  ,  qu'il  en  résulte  des  délais  infi- 
niment longs  dans  la  formation  de  ces  rôles  , 
qu'il  s'y  commet  des  erreuis  grossières,  que  les 
réclamadons  constantes  des  contribuables  ajou- 
tent aux  lenteurs  de  ce  travail  aride-,  et  quil 
s'ensuit  un  défaut  de  perception  nuisible  au  tré- 
sor de  l'Etat.  Toutes  ces  considérations  appré- 
ciées à  leur  véritable  point  ,  vous  démontrent 
qu'il  est  indispensable  d  avoir  dans  chaque  can- 
ton des  empfoyés  unic^uement  chargés  d'activer, 
de  concert  avec  les  élus  du  Peuple  ,  l'assiette  ,  la 
perception  et  la  rent;ée  des  contribution  direc- 
tes. En  adoptant  ce  système,  qui  ne  peut  être  in- 
constitutionnel ,  vous  aurez  lait  un  grand  pas 
vers  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces ,  et  les  contribuables  ,  auront  l'espoir  d'être 
plus  régulièrement  imposés.  Je  guis  donc  d'ac- 
cord avec  la  commission  sur  le  principe  qui  a 
dicté  son  projet. 

Mais  j'attaque  une  partie  des  élèmens  qui  com- 
posent ce  projet.  Nous  avons  détruit  le  génie  fis^ 
cal,  gardons-nous  de  le  raMpel!erànutilciTiEnt-à  là 
vie  ,  lorsque  l'intérêt  public  ne  le  commande  pas. 
Notre  collègue  Jourdan  a  dit  sures  point  detrès- 
grandes  vérités  ;  et  en  nous  parlant  du  régime 
oppresseur  de  la  finance  ,  nous  le  verrions  re- 
naître si  vo'-is  adoptiez  en  totalité  le  projet  de  là 
commission  ;  examinons  donc  ce  que  notre  gou- 
vernement populaire  nous  permet  d'en  con- 
server. 

Le  chapitre  I''  établit  des  contrôleurs  qui  au- 
ront un  arrondissement  de  60  communes  ;  l'ins- 
truction développe  leurs  travaux  qui  me  parais- 
sent bien  établis.  Ils  se  concertent  avec  les  agenS 
municipaux  pour  les  matrices  des  rôles,  ils  aident 
les  répartiteurs  ,  ils  suivent',  activent  la  gcstioil 
des  percepteurs  ;  ils  vérifient  les  réclamations 
des  contiibuables  ,  et  tout  se  rapporte  à  l'admi- 
nistration municipale  et  départementale  ,  aux- 
quelles ils  rendent  compte  de  Ic'tfi's  opéranons  , 
ainsi  qu'à  l'inspecteur  du  département.  J'avoue 
que  cette  exécution  me  présente  des  avantages 
réels  pour  le  trésor  public  ,  et  elle  procurera 
aux  administrations  des  moyens  de  remplir  cette 
partie  essentielle  de  leurs  devoirs  ,  le  recouvre- 
ment exact  des  impositions.  A  I  égard  du  nom- 
bre des  contrôleurs,  je  ne  le  tî'èuve  pas  trop 
considérable. 

Passons  aux  préposés  aux  recettes.  Je  trouve 
cet  intermédiaire  entre  le.';  percepteurs  des  com- 
munes et  le  receveur  du  département  indispen- 
sablement  nécessaire  ;  c'est  uu  des  moyens  actifs 
de  faire  marcher  les  percepteurs  de  chaque  Com- 
mune et  d'accélérer  les  renLiées.  Les  mesures 
proposées  par  la  commission  rempliront  ce 
but. 

Le  chapitre  3  établit  des  Sous-inspecteurs.  J'ai 
recherché  leur  utilité  ,  et  quoique  les  rnisonne- 
mens  de  la  commission  paraissent  spécieux, 
néanmoins  je  pense  que  les  contrôleurs  peuvent 
suffire  ,  et  que  l'inspecteur  du  département  sup- 
pléera facilement  aux  travaux  de  son  inspecteur. 
Ea  efFet,'  il  est  ordonné  à  cet  employé  de  faire 
tous  les  trois  mois  une  tournée  générale  dans  le 
département  pour  vérifier  les  travaux  des  prépo- 
sés aux  recettes  et  des  contrôleurs.  Le  conlrôlcur 
peut  être  chargé'  de  vèiilier  chaque  mois  les  re- 
cettes des  préposés. 

L'inspecteur  peut  faire  deux  tournées  par  an  , 
pour  s  assurer  cle  l'exactitude  et  des  travaux  des 
employés  ci-dessus  dénommés  ;  il  lui  est  aisé  de 
choisir  les  époques  où  les  contributions  ne  né- 
cessitent pas  un  travail  considérable.  La  currcs- 
pondance  active  et  soutenue  des  contrôleurs  , 
instruira  suffisamment  l'inspecteur  de  leur  zèle  à 
s'acquitter  de  leur  devoir.  A  l'égard  des  connais- 
sances sur  I  étendue  ,  la  rousistance  de  la  popu- 
lation des  divers  anoinlisseniens  ;  sur  la  nature  , 
l'étendue,  la  qu:illié  ,  la  \',ilMn'  des  différentes 
terres  et  autres  l)ieiis-lnn:l;j  ;  sur  le  genre  et  les 
Irais  de  culture  ,  le  eoiiirnU  ur  fournira ,  avec  bien 
plus  de  laciliié  ,  cesdi\'e.s  r:  nsi  ignemens  ,  puis- 
qu'il concourt  d'une  m mieie  immédiate  à  la  for- 
mation des  rôles.  Les  sous  -  inspectcuis  me 
paraissent  donc  absolument  ,i,nutilcs  ,  et  vous 
économisez  ,  par  cette  su[)pieSbion  ,  3'2i,3oo  liv. 
que  coûteraient  ces  emplovés  ,  sans  complet  les 
frais  de  bureaux.  Je  ne  rroii  pas  devoir  donnei' 
à  ces  mollis  plus  de  dévelcipperrtens ,  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  SUp[ircSsion  de  ces  agens. 
Le  chapitre  4  consacie  l'établissement  d'un 
inspecieut  par  chatjiue  dépa.tement.    L'utilité  de 
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SCS  fonctions  me  paraît,  suffisamment  démontrée; 
feus'devoirî  sont  clairement  déterminés  ;  il  servira 
«Ij'poiiit  central  pour  la  correspondance  imraé- 
diaie  des  contrôleurs  et  préposés  aux  recettes.  Il 
ajua  sans  cesse  sous  les  yeux  leurs  opérations  ;  il 
s'en  le  l'a  rendre  un  compte  exact  et  suivi  ,  ce 
çiui  le  mettra  à  même  de  lournir  à  l'administra- 
(ioil  départementale  et  au  ministre  des  finances  , 
tous  les  Tenseignemens  que  ces  deux  autorités 
dtsireront.  Aussi  suis-jc  davis,  comme  je  l'expli- 
Vjuerai  tout-à-Theure  ,  de  ne  point  souffrir  d  in- 
termédiaire entre  l'administradon  départementale, 
■le  Tiiinistre  des  finances  et  l'inspecteur  des  con- 
'tributions  directes.  Je  ne  m'étendrai  pas  davan- 
tage sur  ce  chapitre  ,  j'en  ai  reconnu  l'utilité.  Je 
traiterai  maintenant  celui  de  linspecdon  générale  ; 
j'cti  demanderai  la  suppression  totale  ,  et  je  vais 
essayer  de  montrer  au  conseil  l'utilité  de  cet 
établissement.  L'expérience  n'a  pas'  encore  suffi- 
samment mûri  nos  idées  en  finances  ;  et  lorsqu'il 
s'agit  d'impôts,  soit  directs,  soit  indirects,  nous 
■croyons  qu'il  faut  ,  pour  leur  donner  de  l'exé- 
cution, avoir,  dans  cette  vaste  commune,  une 
diiection  centrale,  qui  imprime  à  la  perception 
■Tjn  j;rand  mouvement.  Nous  retombons  ,  sans 
'en  nous  en  apercevoir,  dans  le  système  ancien 
contre  lequel  il  s'est  élevé  tant  de  réclamations; 
je  veux  parler  des  compagnies  de  finances.  En 
cfiet,  que  vous  propose-t-on  dans  l'établissement 
"de  l'inspection  générale  des  contributions  directes, 
la  résurrection  du  directeur  des  vingtièmes  ?  Es- 
pere-t-on  que  cette  compagnie  fera  des  avances 
sur  le  montant  des  impositions?  Cela  serait  pos- 
sible ;  mais  alors  elle  se  ferait  fortement  payer  ; 
car  vous  n  ignorez  pas  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent.  Vous  verriez  renaître  l'opulence  finan- 
cière qui  s'engraisserait  aux  dépens  de  tous  les 
Franç.iis,  et  vexerait,  par  ses  agens  ,  les  contri- 
buables qui  doivent,  sans  contredit,  acquitter 
leurs  impôts  ,  mais  qui  méritent  aussi  des  ména^ 
gemens  ,  dont  les  motifs  peuvent  être  appréciés 
par  les  administrations  départementales.  Rappelez- 
vous  ,  je  vous  prie  ,  Citoyens  représentans  ,  que 
Jorsqu'il  fut  question  du  droit  de  passe,  on  vous 
proposa  aussi  la  création  d'une  direction  centrale 
à  Paris.  'Vous  rejetâtes  cette  proposition  comme 
inutile  et  dispendieuse  ;  vous  jugeâtes  que  cette 
perception,  confiée  à  des  employés,  pouvait  avoir 
lieu  sous  la  surveillance  des  administrations  centra- 
les de  département  :  il  en  est  de  même  de  celle  des 
coutribudons  directes.  Rapprochons  de  ces  admi- 
nistrations les  travaux  des  inspecteurs  :  que  les 
cpéta-tions  de  ces  derniers  soient  subordonnées  à 
cette  première  autorité  départementale  ,  qui  elle- 
même  rendra  compte  directement  au  ministre 
tics  finances  4}?  ^^^"^  s'  '^^  l'exactitude  des  agens 
des  '  contributions.  Cette  marche  est  simple  à 
établir;  elle  Séta  plus  conforme  à  l'acte  consti- 
tutionnel ,  et  ne  fera  pas  craindre  aux  coniri- 
bu=ibles  les  vexations  du  régime  fiscal.  Je  pense 
que  les  administrations  centrales  de  département, 
conjointcms-nt  avec  l'inspecteur  ,  peuvent  abso- 
lument remplâfeer  l'inspection  générale  proposée 
pjir  la  commission.  La  correspondance  immé- 
diate de  ces  fonctionnaires  fournira  au  ministre 
des  finances  tous  les  renstignemens  dont  d  aura 
besoin  pour  conn:.ître  le  résultat  des  rccouvre- 
mens  de  l'imposition  et  autres  notions  dont  elle 
est  susceptible. 

Par  le  projet  ,  les  adnainistrations  n'ont  qu'une 
part  très-faible  à  ce  qui  concerne  les  contri- 
butions ,  lorsqu  il  est  possible  de  lui  en  donner 
une   plus    directe.    Les    inspecteurs    et  receveurs 

F'-Uvent  adresser  chaque  ciécade  au  département 
état  des  rentrées  qu'il  enveira  au  ministre  des 
finances .  dr;nt  la  division  des  bureaux  offre  tous 
les  moyens  de  suivre  cette  branche  importante 
des  revenus  publics.  Les  agens  inférieurs  seront 
sollicités  ,  pressés  de  faire  opérer  le  paiement 
des  impositions,  et  l'activité  qui  y  sera  employée  , 
remplacera  celle  qu'aurait  la  direction  générale  que 
l'on  veut  établir  à  Paris  ,  et  l'on  économisera  5  à 
Coo  mille  francs  ,  si  ce  n'est  plus  ,  qui  seraient 
dévorés  par  une  eompagnie  financière  Je  sais  que 
l'on  peut  m'objecter  que  cette  compagnie  assure- 
rait les  recouvremens  à  des  époques  fixes  ,  en 
fera  même  les  avances  ,  que  par  ce  moyen  ,  le 
service  du  trésor  public  aura  plus  de  régularité 
et  de  facilité.  J'appuie  ces  motifs  ,  ils  sont  même 
sédiiisans  ;  mais  les  conséquences  en  sont  tou- 
jours coûteuses  au  trésor  national  ,  et  c'est  ce 
qu  il  faut  éviter.  Tous  ceux  qui  veulent  l'ordre 
daità  les  finances  ,  désirent  enfin  voir  la  trésorerie 
nationale  débarrassés  de  cette  classe  d'hommes 
qui  ia  dévote  sans  ccfse.  C'est  poury  parvenir  que 
le  corps  législatif  doit  être  difficile  sur  l'établisse- 
ment lie  toute  inspection  et  direction  générale 
dont  l'utilité    n  est    pas   évidemment    reconnue. 


Celle  dont  il  est  question  me  paraît  être  de  ce 
nombre,  et  le  conseil  ne  doit  pas  hésiter  à  la 
rejeter.  Ah  !  sans  doute  ,  nous  vouloirs  tous 
éclaircir  cet  lorrible  chaos  r^ui  environne  les 
finances  de  k  République  et  y  ramener  1  ordre. 
Je  vous  l'ai  céjà  dit,  occupons-nous  sans  cesse 
de  cet  objet.  Gardons-nous  dune  insouciance 
criminelle.  Songeons  que  les  eimemis  de  la  France 
incapables  de  nous  donner  des  fers  ,  comptent 
sur  le  désordre  de  nos  finances.  Hàons  donc 
linstar.t  de  nous  occuper  des  impôts  indirects  ; 
il  en  est  dont  la  perception  peut  s'adapter  au  ré- 
gime républiciin  ,  et  lorsqu'ils  seront  en  activité, 
les  revenus  qr'ils  produiront  vous  donnerorit  la 
facilité  d'adoLcir  le  son  de  ces  malheureux  ren- 
tiers dont  vous  connaissez  les  besoins., Cherchons 
d'une  part  l'éco-'iomie  et  de  l'autre  accéléions  le 
paiement  des  contributions  sans  mesures  vcxa- 
toires.  Ces  observations  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre tendent  ai)  but,  et  en  modifiant  le  projet 
de  !a  commission  ,  son  exécndon  sera  plus  con- 
forme  à  l'acte  constituiionnel. 

Je  me  résume  et  je  demande  , 

1°.  La  question  préalable  sur  le  chapitre  des 
sous-inspecteurs. 

2°.  La  suppression  de  l'inspection  générale,  et 
leurs  attributions  confiées  aux  administrations 
centrales  de  département. 

Je  vote  pour  les  autres  dispositions  du  proiet , 
et  j'invite  le  conseil  à  renvoyer  mes  propositions 
à  la  commission. 

NoailUs  regarde  le  projet  comme  inconstitu- 
tionnel et  comme  contraire  au  but  qu'on  se 
propose.  La  constitution  a  confié  aux  adminis- 
trations centrales  et  municipales  la  répartition  des 
contributions.  On  ne  peut  donc  leur  ravir  cette 
attribution  sans  violer  l'acte  consdtutionnel.  Le 
but  de  ce  nouvel  établissement  doit  être  d'amé- 
liorer l'état  des  finances.  Or  ,  il  multipliera  les 
employés  coVnme  les  sauterelles  d'Egypte.  Cette 
vaste  machine  ne  pourra  être  mise  en  activité 
avant  un  très-long  laps  de  tems  :  les  impôts  ne 
seront  point  payés ,  et  la  situation  du  trésor  public 
deviendra  pire. 

L'orateur  ne  se  dissimule  pas  cependant  l'incurie 
des  administrations  relativement  aux  contribu- 
tions. Il  en  trouve  la  cause  dans  ces  lois  révolu- 
tionnaires qui  ,  en  excluant  des  places  les  gens 
instruits  ,  les  ont  prostituées  à  des  gens  ineptes. 

Il  term.ine  en  invoquant  la  question  préalable 
sur  le  projet ,  et  It  renvoi  de  ses  observations  à  la 
commission. 

(  La  suite  demain.  ) 


peuvent  se  préseriter  chez  les  citovens  Gerbet 
fils  ,  rue  de  l'Arbre-Scc  ,  n°  247  ;  Boi.'ot  his  ,  au 
Louvre,  pavillon  du  Midi,  et  Ucpiicille  ,  iii« 
des  Mathurins-saint-Jacques  ,  aux  deux  pilr.s!res 
d'or. 


JV.  B.  Dai'rs  la  séance  du  23  ,  on  a  fait  lecture  , 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  du  bulletin  de  la  santé 
du  représentant  Syeyes.  Les  blessures  n'ont ,  jus- 
qu'à présent,  aucun  caractère  allarmant. 

Lamarque  a  ensuite  obtenu  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  a  fait  remarquer  que  l'assassi- 
nat du  citoyen  Syeyes  coïncidait  parfaitement 
avec  le  nouveau  plati  adopté  par  les  ennemis  de 
la  liberté;  ce  n'est  plus  à  force  ouverte  qu  ils 
espèrent  renverser  le  nouvel  ordre  de  choses  , 
c  est  en  massacrant  les  Républicains  qu'ils  veulent 
anéantir  la  République. 

A  la  suite  de  cette  motion  d'ordre,  Lamarque 
a  proposé  de  créer  une  commission  ,  qui  fût 
chargée  de  présenter,  dans  le  plus  court  délai, 
la  véritable  situation  de  la  République  ,  et  de 
proposer  toutes  les  mesures  quelle  croirait 
propres  à  garantir  la  Patrie  ,  le  corps  législatif 
et  le  directoire  des  attentats  dirigés  contre  eux. 

Dumolard  a  di?mandé  que  Lamarque  précisât 
l'objet  pour  lequel  il  demandait  qu'une  commis- 
sion far  formée. 

Après  quelques  débats»,  Lamarque  a  retiré  sa 
proposition,  et  le  conseil  a  repris  la  discussion 
sur  le  projet  de  Dubyis  des  'Vosges  ,  relatif  au 
mode   de  perception  des  contributions. 


GRAVURES. 

Première  vue  et  plan  delà  bataille  dejemmappes, 
faits  sur  les  lieux  par  les  citoyens  Gerbet  ,  chef 
de  bataillon  du  génie  ,  et  Boizot  ,  capitaine  d'ar- 
tillerie ,  gravés  à  l'eau-lorie  par  Beriaux,  et  ter- 
minés par  le   cit.  Duparc.  Prix  6  liv.  pour  Paris. 

Les  personnes   qui  ont  fait  leurs  soumissions  , 


LIVRES      DIVERS. 

Le  Roman  comique  de  Scnrron  ,  5  volumes  in-i», 
de  l'imprimerie  oeBiùoi  le  jeune. 

Cette  belle  édition  supérieure  à  tontes  celles 
que  l'on  connaît  ,  est  ornée  de  quinze  figures 
dessinées  par  Lebarbier,  et  gravées  par  les  plus 
habiles  artistes. Oijyajoint  le  porirait  de  Scnnon  ; 
gra\é  d'après  le  tableau  .original.  Prix,  broché, 
18  liv.;  gratrd  papier,  24  liv.  ;  sur  grand-raisin 
velin  ,    figures  avant  la  lettre,   72  liv. 

On  le  recevra  ,  franc  de  port ,  en  ajoutant 
3  liv.  par  exemplaire. 

A  Paris,  chez  Janet  ,  lue  Saint-Jacques,  n°  3i  , 
vis-à-vis  les  Mathurins,  et  Hubert,  graveur, 
place  du   Panthéon  ,  n"  16. 

Tenséci  du  cardinal  de  Retz.  Se  vend  par 
dou/.aine  à  l'imprimerie  du  journal'  d'Ëconomic 
publique,  rue  de  Buflault ,  n»  499,  et  en  détail, 
chez  Mart  t  ,Desênne  et  Brigitle  A'iaihey  ,  libraires, 
maison  Egalité.  Il  y  a  des  exemplaires  sut  papier 
velin. 

La  Censure  ,  en  cinq  discours  ,  suivis  de  notes 
contenant  fhistoire  abrégée  des  factions  de  la 
Montagne  ,  du  Mdrais  et  autres  ,  par  L.  C.  T,  R. 
Prix  3o  s.  et  36  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Honoré,  ri°  1431  , 
allée  d'un  vannier  ,  en  face  des  bâtimens  éiayés 
des  ci-devant  petites-écuries ,  au  fond  de  ia  cour  , 
au  premier;  chez  Deroy,  libraire,  rucHautefcuiUe, 
n°34,   et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Plus  d'opération  césarienne ,  ou  le  vœu  de  l'hu- 
manité ,  par  le  docteur  Sacombe  ,  médecin- 
accoucheur  ,  professeur  de  l'art  dos  accouchemens 
et  membre  de  la  société  libre  des  sciences  , 
belles-lettres  et  ar:s  deParis  ,  séante  au  Louvre, 
brochure  iti-S°.  Prix  24  sous  ,  et  3o  s.  franc  ds 
port. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  L.  Perionneau  , 
rue  des  grands  Augustins. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  23  germinal.       Effets  commerçables. 

Amsterdam' 60  ^  61 . 

—  Idem  courant 58^  à  3o  jours. 

Hambourg 191    iSS  i. 

Madrid 11  1.  lOs.àSmois. 

Madrid  effective i3  I.  i3  s.  à  3  mois. 

Cadix. ...,., 11  I.  5  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes. 92^91  J. 

Livourne i02  à  3o  jours. 

Bâle. iï3jà3  mois. 

Lyon au  pair  ,    à  i5  jours. 

Marseille au  pair ,  .;  t.5   jours. 

Bordeaux au  pair,   à  i5  jours. 

Lausanne 1  j  3i  à  3  uioist 

Londres 25  1,  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 3o  s.  3i  27. 

Inscriptions g  1.  12  s.  6  d.  10  i'. 

Bons  I g  1.  i5  s.  10  I.  5  s.  4  s. 

Bons  i 38  1.  38  L  10  s. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 102  1.  5  s. 

Lingot  d'argent. 5o  1.  10  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  6  s.  6  à  3  d. 

Quadruple 7g. 1.  la  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande. 1 1  1.  7  s-  6  d. 

Souverain 33  1.  7  s.  6.  dw 

Guinée sS  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 43  s. 

Idem  Saint-Domingue 41  s. 

Sucre  d'Hav;-ibourg. 53  s. 

Sucre  d'Orléans 47  s. 

Savon  de  iMarseille 21  s.  6  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive ' 2g  s. 

Esprit  l  d 460  1- 

Eau-de-vie   22  degrés 365  !. 

Sel 7  1.  le  cent. 

JouRD.AN  rédacteur  ,   en    chej. 


-   L'abonncmenl  se  fait  à  Paris  ,    rue    des    Poitevins  ,   n^  iS.    Le   prix    est   de    20    liv.   pour  trois  rr 

Il  faut  adresser  les    lettres   et   l'argent,    franc  déport  ,   au  cit.  .A.ubry,    directeur  de  ce  journal  , 
pavs    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemcns  ,    non  allranchics  ,    ne    seront  point   i 

il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui   renferment  des  valeurs,  et  adrei 
Poitevins  ,    n°   l3  ,   depuis    neuf   heures    du    matin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


40  liv.  pour  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  1': 
u°  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envoi! 
icetne    la     lidaciion    de  la  feuille    au    Redaai 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  prcrpriétairc   du  Moniteur,  rue  des  Poiteviiis ,  n"    lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV«  206. 


Sexiidi,  26  /germinal,  l'an  5  de  [a République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  i5  avril  1797,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,    le  iS   mars. 

Xj  E  retard  de  la  ratification  du  traité  de  paix 
qu'on  attend  de  jour  en  jour  de  Paris  ,  tient 
<îans  l'inquiétude  ia  plupart  des  esprits  ,  et  leur 
fait  craindre  des  conséquences  fâcheuses  pour 
Rome.  Le  gouvernement  ne  paraît  pas  partager 
leurs  craintes;  il  désire  avant  tout  de  voir  les 
Français  évacuer  une  partie  de  leurs  conquêtes  , 
et  c'est  là  le  motif  qui  fait  tout  mettre  en  usage 
pour  payer  la  contribution.  Les  10  millions  en 
numéraire  du  premier  paiement  ont  déjà  été 
remis  ,  et  aujourd'hui  ou  demain  on  fera  l'esti- 
mation des  diamans  et  autres  effets  précieuxpour 
la  râleur  de  5  millions. 

Les  édits  pour  la  réquisition  des  effets  d'or  et 
d'argent  ,  et  des  chevaux  ,  avaient ,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  mandé  ,  causé  beaucoup  de  mécontcn- 
teroens  et  une  grande  fermentation.  Quelques 
scélérats  formèrent  le  projet  de  profiler  des  cir- 
constances pour  faire  un  riche  Butin  ;  ils  s  asso- 
cièrent un  assez  grand  nombre  de  gens  de  leur 
espèce  ,  convinrent  de  mettre  le  feù  dans  plu- 
sieurs quartiers  éloignés  de  la  ville,  pour  y 
attirer  les  troupes ,  et  d'attaquer  en  même-tems 
l'hôtel  des  monnaies  ,  le  mont  et  le  palais  aposto- 
lique. Le  gouvernement  avait  les  fils  de  cet  abo- 
minable complot  ;  il  en  prévint  l'exécution  en 
faisant  mettre  sous  I^  armes  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvent  dans  la  capitale  ,  et  en  faisant 
arrêter  les  chefs  connus  et  les  personnes  sus- 
pectes. On  dit  que  l'objet  de  ce  complot  était 
aussi  d'ôter  le  gouvernement  temporel  au  pape; 
mais  il  est  certain  que  les  personnes  arrêtées  sont 
toutes  de  la  dernière  classe  du  Peuple  ,  privées 
des  connaissances  nécessaires  pour  réussir  dans 
un  pareil  projet ,  et  il  paraît  que  leurs  vues  se  bor- 
naient à  mettre  Rome  au  pillage  ,   etc 

Le  saint  pcre  a  écrit  au  chevalier  Azzara  une 
seconde  lettre  plus  pressante  que  la  première; 
il  le  prie  d'oublier  les  insultes  qu'on  lui  a  faites, 
et  de  pardonner  au  cardinal  Busca  qu'il  avait  lui- 
même  désigné  pour  secrétaire  d'Etat.  Le  chevalier 
Azzara,  dans  sa  réponse  très-respectueus« ,  assure 
S.  S.  que  comme  particulier  il  a  tout  oublié  ,  mais 
que  comme  ministre  il  était  obligé  de  suivre  les 
ordres  de  sa  cour,  qui  demandait  une  satisfaction 
éclatante.  On  croit  que  cette  réponse  deM.  Aïzjtta 
a  décidé  le  pape  à  renvoyer  le  cardinal  Busca. 

S.  S.  lui  donne  pour  successeur  le  cardinal 
Joseph  Doria ,  qui  ne  lui  était  rien  moins  qu'a- 
gféable;  mais ,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
le  pape  est  trop  heureux  que  le  cardinal  ait 
accepté  cette  place  si  critique  ,  et  ait  assuré  au 
gouvernement  tout  le  crédit  et  toute  1  influence 
de  son  frère  le  prince  Doria. 

Vous  avez  connu  ce  cardinal  pendant  sa  non- 
ciature à  Paris.  Si  l'on  peut  juger  de  ses  talens 
comme  administrateur,  par  la  manière  dont  il  a 
gouverné  la  légation  dUibin  ,  on  ne  peut  pas  s'en 
former  une  idée  favorable.  Il  s'y  est  montré  à  la 
fols  borné  et  minutieux  dans  ses  vues ,  violent  et 
arbitraire  dans  l'exécution  ;  il  avait  mécontenté 
tout  le  monde  ,  sans  produire  l'avantage  de 
personne. 

Les  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans  quelques 
parties  de  la  marche  et  du  duché  dUrbin  ,  sont 
calmés  ;  dans  d'autres ,  ils  ont  pris  plus  de  con- 
siitance.  Ancône  ,  Pesaro ,  et  les  autres  villes 
confinantes  à  la  République  Cispadane  ,  font 
leurs  cftorts  pour  y  être  réunies.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elles  réussiront  dans  leur  entreprise  ,  si  les 
Français  les  protègent,  et  ne  leur  enlèvent  pas 
leurs  moyens  de  défense. 

L'Ombrie,  et  d'autres  pays,  «ont  menacés 
d'une  horrible  disette  ;  ils  demandent  des  secours 
à  Rome  ;  mais  la  capitale  ,  privée  des  ressources 
quelle  avait  de  ses  plus  belles  provinces,  est 
aussi  réduite   dans  un  état   de   détresse. 

On  parle  déjà  de  ne  plus  payer  les  rentes  des 
Monis  ,  dont  la  dette  se  monte  à  80  millions 
déçus.  Si  cette  suspension,  ou  plutôt  cette  ban- 
queroute a  lieu  ,  elle  entraînera  les  plus  lâcheuses 
conséquences  ,    etc. 

De  Milan  ,  Z«  24  mars. 

Parmi  les  écrits  qui  ont  paru  depuis  peu  ,  on 
distingue  les  trois  suivans  ,  dont  je  vais  vous 
tracer  une  courte  notice. 

1°.  Essai  sur  les  lois  Jondamenlales  de  l'Italie 
libre  ,  dédié  au  Peuple  Italien. 


Il  est  à  regretter  que  cet  ouvrage  n'ait  pas 
paiu  plus  tôt;  il  aurait  pu  être  utile  aux  législa- 
teurs cispadans ,  et  étendre  la  sphère  de  leurs 
idées  législatives  ,  qui  a  paru  extrêmement  bor- 
née. L'auteur,  fidelle  aux  principes  qui  ont  pro- 
duit la  révolution  française  ,  et  qu'il  a  osé  pro- 
fesser au  milieu  de  l'aristocratie  ,  adopte  de  la 
constitution  de  1795  ce  qui  sera  dans  le  code 
des  siècles  ,  et  rejette  ce  qui  est  le  produit  des 
circonstances. 

On  a  remarqué  que  dans  la  constitution  fran- 
çaise il  y  a  une  lacune  qui  suffirait  seule  pour 
entraîner  sa  destruction.  11  faut  que  chacun  des 
pouvoirs  ,  dans  un  Etat ,  ait  une  garantie  contre 
les  empiétemens  des  autres  :  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  obtenir  qu'en  organisant  un  pouvoir  qui 
les  retienne  tous  dans  l'orbite  qu'ils  doivent  par- 
courir ,  sans  nuire  pourtant  au  mouvement  d'au- 
cun. Comment  s'est-il  fait  que  la  Convention 
Française  ait  rejeté  la  proposition  d'établir  un 
jury  conservateur  de  la  constitution  ?  Supposez 
que  l'un  des  deux  conseils  du  corps  législatif 
veuille  renverser  le  gouvernement  actuel ,  para- 
lyser le  directoire  ,  le  forcer  à  l'abdication  ;  il  le 
peut  sans  peine  ,  sans  efforts  ,  par  de  simples  né- 
gations sur  toutes  ses  demandes. 

Les  ennemis  du  gouvernement  français  ont 
très-bien  remarqué  cette  lacune  dans  la  consti- 
tution. 'Voilà  pourquoi  la  loi  du  3  brumaire  est  la 
seule  espérance  des  hommes  qui  ne  veulent  plus 
de  révolution. 

La  magistrature  des  conservateurs  }des  lois  ,  pro- 
f)Osée  par  l'auteur  de  V Essai  ,  est  une.  des  par- 
ties principales  de  son  plan  de  constitution  ,  et 
a  peut-être  l'avantage  de  la  simplicité  sur  l'insti- 
tution du  jury  proposé  par  Syeyes. 

2°.  Discours  sur  les  rapports  politigun  et  éco- 
nomiques de  l'Italie  avec  la  France  et) Europe. 

Le  citoyen  Galdi  ,  philantrope  éclairé  ,  attaque 
cette  fausse  pohtique  fille  de  la  tyrannie ,  et 
dont  les  Républiques  doivent  ê^e  les  mortelles 
ennemies.  Les  rapports  des  goi-  .■ernemens  doi- 
vent changer  à  mesure  que  leurs  formes  chan- 
gent. Si  les  premiers  sont  les  mê  -les ,  les  seconds 
n'ont  fait  que  prendre  un  nouvjiau.  titre.  Galdi 
fixe  les  rapports  politiques  delUalie  libre  avec 
la  France  et  les  Nations  libres  ,  se!  n  les  maximes 
de  la  justice  universelle  ,  et  il  e.^  constitue  pour 
garant  ,  non  la  foi  ,  ou  pour  mieux  dire  la  per- 
fidie des  rois  .  mais  la  vertu  et  le  véritable  in- 
térêt des  Peuples. 

Les  vues  du  citoyen  Galdi  s'étendent  à  toutes 
les  branches  de  la  politique  ;  mais  l'étendue  ne 
nuit  pas  à  la  profondeur.  Quelques  personnes 
lui  reprochifnt  de  bâtir  sur  une  hypothèse  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  supposer  que  la  République  Italienne 
existe  ou  existera  ;  mais  pour  faire  cette  objec- 
tion ,  il  faut  supposer  une  extrême  déloyauté  aux 
Français  et  une  extrême  lâcheté  aux  Italiens  , 
et  c'est  également  leur  faire  injurç  ,  etc. 

3°.  De  l'éducation  démocratique;  par  le  citoyen 
Bocalosi. 

L'auteur  montre  que  les  préjugés  et  les  erreurs 
nous  assiègent,  nous  empêchent  de  jouir  des 
avantages  de  la  liberté  ;  qu  une  éducation  vrai- 
ment démocratique  peut  seule  nous  en  assurer 
la  jouissance  paisible  ;  que  tous  les  autres  moyens 
sont  momentanés,  etc.  Il  fait  voir  que  la  France 
aurait  éprouvé  moins  de  calamités  ,  si  elle  avaiL 
pu  s'occuper  plus  tôt  à  faire  des  institutions  pro- 
pres à  former  des  républicains  ,  et  que  l'Italie 
a,  i  cet  égard  ,  des  avantages  sut  la  France  ,  etc. 

Ds   Pesaro  ,   le    ib   mars. 

Personne  ne  doute  que  l'insurrection  des  pay- 
sans des  environs  d'Urbino  n'ait  été  causée  par 
les  prêtres.  On  en  trouve  l'aveu  même  dans  la 
lettre  pastorale  que  l'archevêque  d'Urbin  a  aalressé 
à  son  clergé. 

i)En  parlant  de  l'autel,  dit  ce  respectable 
pasteur,  insinuez  avec  chaleur  les  maximes  pai- 
sibles de  l'évangile  ;  faites  voir  les  conséquenoes 
funestes  d'une  résistance  obstinée  ,  et  l'espérance 
fondée  d'obtenir  un  pardon  général  par  une 
prompte  soumission  ;  surtout  dissipez  de  votre 
côté  le  soupçon  que  nous  ,  ministres  de  paix  , 
nous  fomentons  dans  nos  Peuples  des  sentiinens 
de  guerre  ;  soupçon  qui  malheureusement  ne 
circule  pas  sans  quelque  fondement  dans  l'armée 
à  laquelle  on  s'oppose  ,   etc.  ii 

Les  troubles  d'Urbino  et  des  villages  qui  avaient 
fait  cause  comniune  avec  les  insurgeas  de  cette 
ville  ont  été  terminés  par  un  pardon  général. 

Le  général  Sahugutt ,  commandant  la  Roma- 
gne  ,  a  publié  une  proclamation  par  laquelle  il 
ordonne  rju  on  regardera  les  insurrections  du 
territoire  d'Urbino  comme    non    avenues  ;   que 


les  paysans  retournent  à  leurs  travaux  ;  que  les 
citoyens  déposent  leurs  armes  dans  leurs  res- 
pectives municipalités ,  et  qu'on  tétablissg  dans 
la  ville  d'Urbino  une  garde  civique  composée 
de  bons  citoyens  intéressés  à  maintenir  le  bon 
ordre.  Il  ordonne  aux  commandans  militaires 
du  duthé  d  Urbin  de  ne  pas  envoyer  de  troupes 
dans  ledit  duché  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  elles 
seraient  requises  par  les  autorités  constituées  pour 
soutenir  les  lois. 

Il  est  parlé  dans  cette  proclamation  de  l'es- 
time et  des  égards  qui  sont  dus  à  monseigneur 
Arrigoni  ,  délégué  de  S.  S.  ,  pour  remettre  dans 
la  bonne  voie  cette  portion  du  Peuple  qui  a  été 
égarée  ;  il  y  est  dit  que  les  attroupemens  popu- 
laires sont  injurieux  aux  Français  ,  qui  ,  par  lé 
traité  de  paix  .  occupent  le  duché  dUrbin  tem- 
porairement et  sont  chargés  d'y  maintenir  la 
tranquillité  ,  et  encore  plus  injurieux  au  souve^ 
rain  pontife  ,  d'autant  que  les  mal  intentionnés 
voudraient  faire  naître  des  doutes  par  rapport 
à  l'exécution  des  traités  ,  etc.  u 

Cette  inconcevable  proclamation  ,  et  les  dis- 
positions qu'elle  contient ,' paraissent  dictés  par 
les  agens  du  pape. 

Les  patriotes  commencent  à  craindre  d'être 
abandonnés  par  tes  Français.  Le  parti  contraire 
grossit  tous  les  jours.  Les  patiiotes  attendent  avec 
anxiété  le  retour  des  députés  qu'ils  ont  envoyés 
à  Buonaparte  ;  ils  espèrent  que  ce  général  et  les. 
Français  ,  après  les  avoir  engagés  ,  par  les  pro- 
messes les  plus  formelles  ,  à  reprendre  l'exercice 
de  leurs  droits  ,  ne  les  abandonneront  pas  à  la 
vengeance  papale,  ou  du  pioins  ne  contribue- 
ront pas  à  les  faire  rentrer  sous  le  joug;  mais 
ces  espérances  paraissent  bien  peu  fondées,  lors- 
que l'on  considère  que  les  Français  leur  enlèvent 
leurs  armes  ,  et  les  accablent  de  contributions 
exorbitantes.  De  tous  les  pays  envahis  par  les 
Français  aucun  ne  s'est  montré  plus  digne  d'être 
libre  ;  la  Marche  et  le  duché  d'Urbin  réunis  , 
comme  laRomagne  ,  à  la  République  Cispadane, 
seraient  aussi  tranquilles  ;  ces  provinces  seraient 
libres  et  heureuses ,  et  elles  sont  aujourd'hui 
livrées  à  tous  les  fléaux  ,  etc. 

REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  26  germinal. 

Le  directoire  a  signé ,  le  22  ,  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sardaigne,. 

On  annonce  qu'en  exécution  de  ce  traité  , 
40,000  Sardes  vont  joindre  l'armée  de  Buona- 
parte. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  32  germinal. 


La  séance  du  tS  germinal  a  commencé  par  la 
lecture  des  pièces  qui  concernent  Morel.  Cet 
accusé  est  porté  le  premier  sur  la  liste  du  comité 
insurrecteur  ,  et  regardé  par  lui  comme  un  de 
ses  agens  principaux.  Il  s'est  faiblement  défendu, 
et,  a'  persisté  dans  ses  réponses  négatives  faites 
devant  le  directeur  du  jury ,  Gérard.  Il  a  dit  que 
son  domicile  ordinaire  était  à  la  campagne  ,  et 
que  ce  n  était  que  par  hasard  qu'il  se  trouvait  à 
Paris. 

On  a  passé  aux  débats  de  trois  accusés  con- 
tumax ,  Menessicr  ,  Bouin  et  Guilhem. 

Menessier  ,  ex-administrateur  de  police  ,  était 
désigné  dans  une  liste  existante  ,  et  écrite  toute 
entière  de  la  main  de  Babœuf  ,  pour  être  l'agent 
du  comité  insurrecteur  dans  le  troisième  arron- 
dissement. Son  absence  n'a  pas  permis  la  véri- 
fication de  l'écriture  des  pièces  qui  lui  sont  re- 
latives. Il  devait  être  un  des  chefs  de  la  nouvelle 
municipalité. 

Bouin  ,  ex-juge  de  paix  de  la  Halle-au-Bled  , 
devait  être  l'agent  du  comité  insurrecteur  dans 
le  quatrième  arrondissement,  composé  des  sec- 
tions de  la  Halle-au-Bled  ,  des  Gardes  Françaises  , 
du  Muséum  et  des  Marchés.  Sa  signature  apposée 
sur  les  pièces  qui  ont  éié  produites  ,  a  été  re- 
connue par  les  experts  Larger  et  Guillaume  ; 
pour  être  la  même  que  celle  qui  se  trouve  ati 
bas  de  l'expédidon  de  quelques  jugemcns  signés 
de  lui. 

Guilhem  ,  ancien  coutier  de  la  malle  de  Lyon  , 
est  indiqué  pour  administrateur  des  postes  sur 
une  liste  composée  pat  les  accusés.  Il  devait  être 
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aussi  lin-  des  principaux  agens  du  comité  insur- 
recteur.  dans  le  cinquième  arrondissement ,  c'est- 
à-dire  dans  les  sections  de  Bondy ,  de  Bonne- 
Nouvelle  ,  du  Nord  et  de  Bonconseil. 

Ce  dernier  était  intimement  lié  avec  Germain  , 
fjLii  !c!;eait  dans  sa  maison.  Fiquet,  Germain  et 
■  ai  travaillaient  de  concert  à  taire  insurger  la 
légion  de  police,  et  cette  vérité  est  établie  par 
diïtérens  écrits.  Dans  les  jours  de  perquisition  , 
les  papiers  de  Guilhem  se  sont  trouvés  dans  le 
njèrne  secrétaire  ,  conl'ondus  avec  ceux  de  Ger- 
main. Cet  accusé  a  voulu  donner  quelques  expli- 
catiors  sur  certains  de  ces  papiers  ;  mais  le  prési- 
dent lui  a  imposé  silence,  en  lui  représentant 
quil  s  agit  d  un  accusé  coiitumax  ,  pour  lequel 
personne  ne  peut  parler. 

Dans  la  séance  du  20 ,  il  a  été  question  de 
Claude  Fiquet ,  ancien  membre  du  comité  révo- 
lutionnaire du  Temple  ,  et  contumax  ,  destiné  à 
la  place  des  Bailli  ,  des  Pétion  ,  des  Flcuriot ,  à 
la  mairie  de  Paris.  Il  devait ,  dans  les  momens 
de  l'insurrection,  régir  les  sections  des  Gravil- 
liers  ,  des  Lombards  ,  du  Temple  et  des  Amis 
de  la  Patrie.  Lorsqu'on  a  lu  contre  ce  Fiquet 
les  déclarations  de  ces  deux  légionnaires  qui 
se  sont  rétractés  ,  Germain  s'est  élevé  avec  cm- 
porrement  contre  cette  lecture.  11  a  prétendu  que 
ces  deux  déclarations  étaient  devenues  nulles  de 
fait,  et  qu'il  était  horrible  de  s'en  servir  contre 
un  contumax.  Le  tribunal ,  après  une  délibéra- 
tion d'une  heure  et  demie  ,  a  rendu  un  juge- 
ment fondé  sur  l'article  471  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  et  a  ordonné  que  la  lecture  des 
pièces  continuerait  d'avoir  lieu.  Germain  s'est 
écrié  avec  violence  :  Xoûs  ne  périrons  pas  tous  ; 
ceux  de  nous  qui  échapperont  à  la  guillotine  ,  ven- 
geront Uurs  compagnons  ,  et  extermineront  nos  en- 
nemis. 

'  '  Joseph  Bodson  ,  indiqué  pour  représentant  du 
Peuple  du  département  de  Maine  et  Loire  ,  ré- 
gulateur pendant  le  mouvement  des  sccuons  du 
Théâtre -Français  ,  du  Luxembourg  ,  du  Pont- 
Neuf  et  des  Thermes  ,  s'est  soustrait  également 
aux  mandats  d  arrêts  lancés  contre  lui.  On  a  lu 
les  lettres  qu'il  adressait  à  Babceuf ,  et  les  ré- 
ponses de  ce  publiciste  et  de  cet  écrivain. 
(Voyez  les  pièces  4g  et  5o  de  la  i5'  liasse.)  Dans 
une  de  ses  lettres  ,  Babœuf  ,  après  avoir  passé  en 
revue  les  principaux  personnages  qui  ont  joué  un 
lôle  dans  la  révolution,  finit  par  un  éloge  pom- 
peux de  Robespierre,  et  du  système  de  gouverne- 
ment qu'il  avait  adopté. 

On  a  lu  ensuite  les  pièces  de  deux  contumax 
dont  les  noms  sont  inconnus  ,  et  qui  ,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  être  compris  dans  la  pro- 
cédure. D'après  la  lecture  d'une  pièce  prouuiie 
au  procès  ,  un  défenseur  a  témoigné  sa  sur- 
prise de  voir  figurer ,  dans  cette  accusation  , 
tant  de  personnages  obscurs  ,  tandis  que  des 
hommes  qui  paraissent  devoir  jouer  un  grand 
rôle,  n'ont  pas  même  été  recherchés.  )'  Dans  les 
pièces  Us  plus  importantes ,  il  est  question  d'un 
nommé  Paris  et  ^du  général  Ganier.  Eh  bien  ! 
ils  ne  sont  pas  compris  dans  cette  affaire  ,  et 
Pottofeu  est  traduit ,  comme  un  criminel  ,  de- 
vant la  haute-cour,  parce  que  son  nom  se  trouve 
sur  une  liste  composée  par  des  gens  qu'il  ne  con- 
naît  pas.  !) 


AU     REDACTEUR. 

En  attendant  que  nous  rendions  compte  de  la 
dernière  séance  publique  de  l'institut  national, 
nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur 
donnant  une  pièce  du  citoyen  Andrieux  qui  a 
été  lue  dans  cette  séance. 

Le   Meunier   de    Sans-souci. 

L"homme  est  ,  dans  ses  écarts  ,  un  étrange 
problême  ; 

Qui  de  nous  en  tout  tems  est  fidèle  à  soi-même  ? 

Le  commun  caractère  est  de  n'en  point  avoir. 

Le  matin  incrédule,  en  est  dévot  le  soir. 

Tel  s'élève  ou  s'abaisse ,  au  gré  de  l'atmosphère  , 

Le  liquide  métal  balancé  sous  le  verre. 

Uhortme  est  bien  variable  ;  et  ces  malheureux 
rois 

Dont  on  dit  tant  de  mal,  ont  du  bon....  quel- 
quefois ; 

Je  l'avouerai ,  sans  peine  ,  et.  ferai  plus  encore  ; 

J'en  citerai  pour  preuve  utt' trait  qui  les  honore. 

11  est  de  ce  héros  ,  de  Frédéric  second  , 
Qui ,  tout  roi  qu'il  était  ,  fut  un  penseur  profond  , 
Redouté  de  l'Autriche  ,  envié  dans  'Versailles , 
Cultivant  les  beaux  arts  au  sortir  des  batailles , 


D'un  royaume  nouveau  la  gloire  et  le  soutien  , 
Grand    roi  ,    bon    philosophe    et    fort    mauvais 
chrétien. 
Il  voulait  se  construire  un  agréable  asile , 
Où  ,  loin  d'une  étiquette  arrogante  et  futile  , 
Il  pût ,  non  végéter ,  boire  et  courir  des  cerfs  , 
Mais  des  faibles  humains  méditer  les  travers. 
Et  mêlant  la  sagesse  à  la  plaisanterie  , 
Souper  avec  Dargens  ,  Voltaire  et  ta  Métrie. 
Sur  le  coteau  riant ,  par  le  prince  choisi, 
S'élevait  le  moulin  du  meunier  Sans-souci  ; 
Le  vendeur  de  farine  avait  pour  habitude 
D'y  vivre  au  jour  le  jour  ,  exempt  d'inquiétude; 
Et  de  quelque  côté  que  vint  souffler  Is  vent 
11  y  tournait  son  aile  et  s'endormait  content. 
Très-bien  achalandé  ,  grâce  à  son  caractère  , 
Le  moulin  prit  le  nom  de  son  propriétaire  ; 
Et  des  hameaux  voisins  les  filles,  les  garçons 
Allaient  à  Sans-sotiù,  pour  danser  aux  chansons. 
Sans-souci!  ce  doux  nom,  d'un  favorable  augure 
Devait  plaire  aux  amis  des  dogmes  d'Epicure; 
Frédéric  le  trouva  conforme  à  ses  projets  , 
Et  du  nom  d'un  moulin  honora  son  palais. 

Hélas  !  est-ce  une  loi  sur  notre  pauvre  terre  , 
Que  toujours  deux  voisins    entre  eux  auront  la 

guerre , 
Que  la  soif  d'envahir  et  d'étendre  ses  droits  , 
Tourmentera  toujours  les  meuniers  et  les  rois? 
En  cette  occasion  le  roi  fut  le  moins  sage  , 
Il  lorgna  du  voisin  le  modeste  héritage  ; 
On  avait  fait  des  plans  ,  fort  beaux  sur  le  papier  , 
Où  le  chétif  enclos  se  perdait  tout  entier. 
Il  fallait  sans  cela  renoncer  à  la  vue  , 
Rétrécir  les  jardins  et  masquer  l'avenue. 

Des  bâtimens  royaux  l'ordinaire  intendant 
Fit  venir  le  meunier,  et  d'un  ton  important  :  ' 
1)  Il  nous  faut  ton  moulin  ;  que  veux-tu  qu'on  t'en 
donne  ? 

—  Rien  du  tout ,  car  j'entends  ne  le  vendre   à 

personne. 
Il  nous  faut  est  foit  bon  !  mon  moulin  est  à  moi , 
Tout  aussi  bien  au  moins  que  la  Prusse  est  au  roi. 

—  Allons  ,    ton   dernier   mot,     bonhomme,    et 

prends-y  garde. 

—  Faut-il  vous  parler  clair  ?  —  Oui.  —  C'est  que 

je  le  garde , 
Voilà  mon  dernier  mot.  >■>  Ce  refus  effronté. 
Avec  un  grand  scandale  au  prince  est  raconté. 
Il  mande  auprès  de  lui  le  meunier  indocile  , 
Presse  ,  flatte  ,  promet;  ce  fut  peine  inutile. 
Sans-Souci  s'obstinait  :  entendez  la  raison, 
Il  Sire  ,  je  ne  peux  pas  vous  vendre  ma  maison  ; 
Il  Mon  vieux  père  y  mourut,  mon  fils  y  vient  de 

i>  naître  : 
>)  C'est  mon  Potzdam  ,  à  moi  ;  je  suis  tranchant 

I)  peut-être, 
n  Ne  l'êtes-vous  jamais  ?  Tenez  ,  mille  ducats 
"  Au  bout  de  vos  discours  ,  ne  me  tenteraient  pas. 
5)  Il  faut  vous  en  passer  ;  je  l'ai  dit;  j'y  persiste.  !i 

Les   rois    mal  -  aisément   souffrent   qu'on   leur 

résiste  ; 
Frédéric  un  moment  par  l'humeur  emporté, 
II  Pardieu  !  de  ton  moulin  ,  c'est  bien  être  entêté  : 
1)  Je  suis  loin  de  vouloir  t'engager  à  le  vendre  ; 
ji  Sais-tu  que,   sans  payer  ,   je  pourrais  bien  le 

II  prendre  ? 
Il  Je   suis  le   maître,  n  Vous,   de  prendre   mon 

moulin  ; 
Oui,  si  nous  n'avions  pas  des  juges  à  Berlin. 

Le  monarque,  à  ce  mot,  revint  de  son  caprice. 
Charmé  que  sous  son  règne  on  crut  à  la  justice  ; 
Il  rit  ;  et  se  tournant  vers  quelques  courtisans  : 
II  Ma  foi,  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  changer 

Il  nos  plans. 
11  Voisin,  garde  ton  bien;  j'aime  fortta  réplique.  11 
Qu'aurait-on  fait  de  mieux  dans  une  République? 
Le  plus  sûr  est  pourtant  de  ne  pas  s'y  fier  : 
Ce  même  Frédéric  ,  jusl^  envers  un  meunier , 
Se  permit,  maintes  lois  ,  telle  autre  fantaisie, 
Témoin  ce  certain  jour  qu'il  prit  la  Silésie  ; 
Qu'à  peine  sur  le  trône  ,  avide  de  lauriers , 
Epris  du  vain  renom  qui  séduit  les  guerriers , 
Il  mit  l'Europe  en  feu  :  ce  sont  là  jeux  de  prince  ; 
On  respecte  un  moulin,,  on  vole  une  province. 


MELANGES. 

Dans  la  Quotidienne  du  iQ  germina'  ,  l'on  a 
imprimé  une  lettre  de  moi  (  dit-on  )  à  un  de  mes 
amis  ,  (  venant  soi  -  disant  d'uti  député  )  dans 
laquelle  je  disais  à  cet  ami  confidenriellem<;iit 
ma  pensée  sur  l'opinion  de  quelques  députés , 
et  sur  le  directeur  Carnot  :  je  ne  la  nie  ni  ne 
l'avoue  ;  je  garde  bien  rarement  copie  des  leitrL=s 
que  j'écris   à    l'amitié  ;     mais    après    avoir     loué 

I  adresse  avec  laquelle  sait  se  procurer  les  lettres 
à  la  poste  celui  qui  l'a  livrée  à  l'impression,  je 
louerai  la  charité  avec  laquelle  il  l'a  renduÈ 
publique.  Il  est  bien  malheureux  que  la  mal- 
veillance ne  puisse  pas  bâtir  là-dessus  une  cons- 
piration ,  mais  je  vis  d  une  manière  si  retirée 
qu'il  sera  bien  difficile  d'établir  un  ilagrant-délit. 

II  ne  faut  néanmoins  désespérer  de  rien  ;  nous 
avons  à  Paris  des  travailleurs  d'une  grande  force', 
et  j'ai  pardevers  moi  bien  des  titres  pour  mériter 
leur  haine.  I!  est  possible  que  dans  cette  prétendue 
lettre  j'aye  parlé  du  directeur  Carnot  ;  j'ai  fort 
souvent  désapprouvé  sa  conduite  ;  j'ai  pu  gémir 
avec  l'amitié  de  ce  que  le  même  homme  ,  qui 
marcha  si  long-tems  aux  premiers  rangs  des 
patriotes  les  plus  ardens  et  les  plus  prononcés, 
qui  par  cela  même  l'ut  porté  pareuxau  directoire, 
arrivé  au  dernier  terme  de  l'ambition  ,  a  scmbl-é 
s  éloigner  des  républicains  pour  accueillir  ceux 
qui  voulurent  le  conduire  à  l'échafaud  ,  et  assu- 
rément ce  tems  n'est  pas  si  éloigné  que  tout  le 
monde  ne  s'en  rappelle  encore  ;  mais  ce  que  j'ai 
pu  dire  de  lui  peut  prendre  une  tournure  très- 
envenimée  à  l'aide  d'un  commentaire  ,  en 
ajoutant  quelques  mots  pour  arrondir  les  phrase* 
et  en  changer  le  sens  ;  ce  moyen  innocent  n'est 
pas  rare  aujourd'hui,  et  peut  faire  suite  au  nioyea 
loyal  avec  lequel  on  retire  les  lettres  de  la  poste; 
toutefois  j'observerai  qu'il  est  bien  malheureus 
que  la  corruption  occupe  toutes  les  places,  ei: 
qu'on  se  permette  ainsi  de  violer  le  secret  des 
lettres  ;  mais  on  sait  que  le  sort  de  ceux  q»» 
écoutent  aux  portes  est  rarement  d'entendre  leùjc 
éloge. 

_  Il  paraît  que  dans  le  préambule  l'on  dit  qu'on 
na  imprimé  qu'une  partie  de  ma  lettre;  ma,is 
comme  je  ne  crains  nullement  qu'on  me  pro- 
duise mes  écrits  ,  que  je  suis  sûr  que  toutes  mej 
pensées  tendent  à  l'affermissement  de  la  Répu- 
blique ,  je  somme  le  prétendu  député  ,  au  nom 
du  bien  public,  qui  sans  doute  est  le  motif  qui  l'a 
déterminé  à  taire  imprimer  quelques  fragraeiis  de 
ma  lettre,  de  la  faire  imprimer  en  entier  ,  et  de 
faire  déposer  l'original  chez  un  notaire  ,  paraphée 
n£  varietuT. 

J.  P.  Lacombe-Saint-Michei.  ,  représentant  du 
Peuple ,  et  membre  du  conseil  des  anciens. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lfcoinie-Puyraveau. 

SUITE    OE   LA   SÉANCE   DU    32    GEKMIKAL. 

Thibaudcau.  Je  pense  aussi  qu'il  faudrait  se 
borner  à  maintenir  le  mode  adopté  en  1791  par 
l'assemblée  constituante.  Les  six  inspecteurs  gé- 
néraux qu'on  vous  propose  auront  12  mille  livres 
chacun,  c'est-à-dire  qee  leurs  appointemens  seront 
de  72  mille  livres  ,  dépense  assurément  fort 
inutile. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyéf. 

Quelques  membres.  Aux  voix  l'article. 

Le  rapporteur  demande  à  être  entendu. 

Gibert  -  Desmolieres.  Si  l'article  est  adopté  ,  il 
faudrait  au  moins  réduire  les  inspecteurs  au 
noinbre  de  trois  ou  de  cinq  au  plus;  et  ensuite 
ne  les  point  appeler  inspecteurs  ;  ce  n'est  point 
le  nom  qui  convient  à  des  hommes  qui  ne  sor- 
tent point  de  leur  cabinet,  et  qui  n  inspectent 
rien. 

Camus.  Je  demande  aussi  que  si  l'article  est 
adopté  on  s'occupe  des  changemens  qu'il  dé- 
viendra nécessaire  d'opérer  dans  les  bureaux  du 
ministre  des  finances  ;  car  il  ne  faut  pas  faire  dç 
doubles  emplois  ,  payer  deux  personnes  pour 
le  même  objet. 

Une  feule  de  voix.  La  question  préalable  sut 
l'article. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  —  La 
presqu'unanimiié  des  membres  du  conseil  se 
levé.... 

Quelques  réclamations  s'élevent. 

Plusieurs  membres.  Nous  avons  cru  voter  pour 
l'amendement  de  Gibert-'Desmolieres. 
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D'autres,  Non  ,  non ,  la  questioQ  préalable  sur 
l'ariicle. 

Bourdon.  La  question  préalable  sur  l'article  à 
été  mise  aux  voix 

Une  foule  de  membres.  Elle  a  été  adoptée. 

Bourdon.  Je  demande  qu" elle  soit  maintenue. 
Tout  ceci  n'a  pour  but  que  de  diviser  le  minis- 
tère des  finances  en  deux  parties  ,  qui  se  croise- 
ront et  se  gêneront  mutuellement,  et  voici  ce 
qui  en  arrivera.  Si  la  chose  ne  va  pas ,  le  ministre 
rejettera  la  faute  sur  les  inspecteurs ,  les  inspec- 
teurs de  leur  côté  la  rejetteront  sur  le  ministre. 
En  supprimant  les  inspecteurs  proposés  ,  la  chose 
ne  sera  pas  monarcaisée  comme  on  4  paru  le 
craindre  ;  l'impulsion  partira  véritablerrient  d'un 
centre  commun  ,  sera  uniforme  et  pourra  être 
utile. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  de 
nouveau  adoptée  à  la  presqu'unanimité. 

Les  articles  suivars  amendés  ,  par  Defcrmont  , 
Camus  et  Gibert-DemoHeres  ,  sont  adoptés. 

i°..Lcs  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales feront  la  répartition  des  contributions 
foncière  et  personnelle  entre  les  cantons  et  les 
communes  de  leur  ressort,  suivant  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois. 

s°.  Les  répartiteurs  des  communes  procéde- 
ront ensuite'  à  la  répartition  entre  les  contri- 
buables ,  soit  par  la  confection  des  matrices  de 
rôles,  soit  parla  formation  des  étais  des  miita- 
tions  arrivées  dans  le  cours  de  l'année. 

3°.  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs 
auxmêniescontributions,il  sera  établi  dans  chaque 
département  un  inspecteur,  un  sous-inspccteur, 
des  préposés  aux.  recettes  et  des  contrôleurs, 
conformément  au  tableau  tj°  I  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

4°.  Les  contrôleurs  seront  chargés  cTaider  les 
communes  da.is  la  formation  des  macrices  de 
rôles  et  états  de  changcmens ,  et  de  tous  les 
travaux  de  préparation  ou  d'expédition  relatifs  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  contentieux  des 
contributions   directes. 

5®.  Les  préposés  aux  recettes  seront  chargés  de 
recevoir  les  deniers  des  mains  des  percepteurs  de 
communes  ,  et  de  les  verser  dans  la  caisse  du 
receveur  du  département,  et  de  tout  ce  qui  lient 
à  l'activement  des  rentrées,  à  la  suite  des  con- 
traintes et  à  l'ordre  de  la  comptabilité.  Ils  fourr>i- 
ront  une  caution. 

6".  Le  soQS-inspecteur  de  chaque  département 
sera  chargé  d'inspecter ,  tant  ks  préposés  aux 
recettes  ,  que  les  contrôleurs,  de  transmettre  aux 
uns  et  aux  autres  les  directions  et  instructions 
de  l'inspecteur,  et  de  recevoir  d'eux  les  bor- 
dereaux et  autres  résultats  de  leurs  travaux 
respectifs. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  toutes  les  opérations 
majeures  ou  contre-vérifications  que  linspecteur 
jugera  nécessaires.  Il  rendra  compte  à  l'adminis- 
trauon  centrale. 

Le  surplus  du  projet  est  ajourné. 

Villers  présente  deux  nouveaux  projets  en 
remplacement  de  celui  concernant  le  droit  de 
passe. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

)»  Il  sera  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes  de 
la  République  une  taxe  d'entretien  dont  les  pro- 
duits seront  consacrés  aux  dépenses  d'entretien  , 
de  réparation  et  de  confection  des  grandes 
routes.  Il 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  cet  article  est 
adopté. 

Le  conseil  ordonne  ensuite  l'impression  et 
l'ajournement  du  second  projet.  En  voici  la 
base  : 

"  La  taxe  d'entretien  sera  perçue  sur  toutes  les 
voltuics  empIo\ées  au  transport  et  roulage,  les 
voitures  de  voyage  ,  les  chevaux  et  niuiets  ;  le 
«out ,  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées 
par  la  loi  organisatrice  de  cet  établissement. 

Seront  exemptes  les  voitures  emj.loyées  à  l'ex- 
ploitation des  terres  ,  et  celles  destinées  à  la  per- 
ception du  droit. 

Il  sera  établi  de  distance  en  distance,  sur  toutes 
les  grandes  routes,  des  barrières  destinées  à  assu- 
rer la  perception  du  droit. 

La  taxe  sera  réglée  par  un  tarif  incessamment 
présenté. 

Dans  deux  ans  au  plus  tard  les  barrières  seront 
établies   et  aflcrmées  par  la  voix  des  enchères. 

Jusqu'au  moment  oij  les  barrières  seront  établies 
etaflermécs,  le  droit  sera  perçu  par  une  régie  , 
dont  la  surveillance  sera  placée  au  nombre  des 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  n 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 
SÉANCE     DU    22    GERMINAL. 

Le  directoire  instruit  le  conseil  de  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  du  réprésentant  du  Peuple 
Syeyes. 

Le  conseil  ,  sur  un  rapport  de  Fontcnay  ,  ap- 
prouve à  l'unanimité  une  résolution  du  g  ger- 
minal ,  relative  au  droit  d'entrée  sur  le  tabac 
venant   de  l'étranger. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
loterie. 

Lecouteulx.  Le  25  brumaire  de  l'an  2  ,  la  conven- 
tion a  rendu  un  décret  qui  supprime  les  loteries  , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  sous  quelque 
dénominations  qu'elles  existent. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  était 
venue  à  la  barre  de  la  convention  demander  par- 
ticulièrement l'abolition  de  la  loterie  nationale  de 
France. 

Chaumctte  sut,  à  cette  occasion  ,  emprunter  le 
langage  des  jjlus  sévères  moralistes,  ii  II  vous 
reste  ,  disait-il  à  la  convention  ,  à  frapper  un  fléau 
dont  la  classe  indigente  est  sur-tout  la  victime, 
fléau  inventé  par  le  despotisme  pour  faire  taire 
le  Peuple  sur  sa  misère,  en  le. leurrant  d'une 
espérance  qui  ne  fait  qu'aggraver  sa  calamité.)! 

Thuriot  prit  la  parole;  et,  par  une  motion 
d'ordre  ,  il  fit  convertir  en  décret  iâ  proposition 
de  la  commune  de  Paris,  n  Une  infinité  de  pères 
de  lamille,  disait-il,  ont  été  souvent  victimes  de 
la  passion  meurtrière  que  les  loteries  inspirent; 
une  masse  énorme  de  marchands  et  commer- 
çans  ont  vu  engloutir  leurs  fortunes  ,  et  réduire 
leurs^  familles  à  la  misère.  L'existence  des 
loteries  est  contraire  à  la  morale  comme  à  la 
politique.  i> 

Je  crois,  citoyens  collègues  ,  qu'il  n'est  pas  hors 
de  propos  ,  lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  ce  qui  a  été 
renversé  dans  les  mouvemcns  et  les  orages  de 
\a  révolu'.ion  ,  de  vous  mettre  sous  Us  yeux  ce 
qui  a  élédit  dai;s  le  tcms.  On  désire  naturellement 
connaître  quels  ont  pu  être  les  raisons  ou  les 
prétextes  qui  ont  été  présentés  pour  déterminer 
ces  destructions.  Nous  voyons  ici  que  Chau- 
mette  déguisait,  sous  des  phrases  hypocrites, 
la  marche  de  la  commune  de  Paris,  qui  alors 
ne  proposait  de  détruire  la,  loterie  que  pour 
abolir  successivcraent  tous  les  revenus  lielEtat, 
et  jeter  la  France  dans  la  plus  horrible  anar- 
chie. 

Le  comité  des  contributions  publiques  de 
l'assemblée  constituante  ,  dans  les  c.crniers  jours 
de  la  session  de  cette  assemblée  avait  présenté, 
au  nombre  des  contributions  et  autres  revenus 
publics  qui  devaient  pourvoir  aux  dépenses  or- 
dinaires de  l'année  1792  ,  les  loteries  pour  la 
somme  de  10  millions.  Cet  objet  formait  le  der- 
nier article  d'un  état  de  recette  de  4g3  millions. 
M.  de  la  Rochefoucauld  était  rapporteur. 

La  commission  des  finances  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  dans  son  rapport  sur  l'état  des  dépenses 
et  recettes  générales ,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires de  l'an  3  ,  fait  par  l'organe  de  notre 
collègue  Treilhard  ,  présente  également  pour 
dernier  article  de  recette  le  produit  d  une  loterie 
nationale  ,  et  il  propose  de  suppléer  ainsi  à 
10,900,000  liv.de  contributions  qui  resteraient  à 
établir  pour  compléter  une  recette  de  45o  millions , 
somme  nécessairement  indispensable  pour  acquit- 
ter les  dépenses  ordinaires  de  l'an  5. 

Votre  commission  a  cru  devoir  rapprocher  ici 
ces  deux  états  de  recette. 

Les  loteries  les  plus  simples  sont  celles  qui 
sont  composées  d'un  certain  nombre  de  billets 
d'un  prix  égal,  et  d'une  quantité  déterminée  de 
primes  et  de  lots  inégaux  ,  et  d'un  seul  tirage  qui 
décide  le  sort  des  billets.  L  Etat  retient  ordinai- 
rement douze  ou  quinze  pour  cent,  tant  pour 
les  frais  de  régie  que  pour  son  bénéfice.  Les 
loteries  de  cette  espèce  ont  toutes  un  inconvé- 
nient inévitable.  L'époque  du  tirage  ne  peut  pas 
être  fixée  ,  si  l'on  veut  que  tous  les  billets  soient 
remplis  pour  procéder  au  tirage;  ou  si  Ion  en 
fixe  le  terme,  on  risque  de  se  voir  chargé  d'un 
grand  nombre  de  billets  qui  n'auront  point  été 
pris.  La  longueur  du  tirage  est  encore  un  incon- 
vénient qui  fait  perdre  beaucoup  de  tems  aux 
magistrats  qui  président,  et  à  tout  le  Peuple  qui  y 
assiste. 

La  loterie  de  Gênes,  établie  en  1620,  a  servi 
de  modèle  à  celles  de  Rome  ,  de  Venise  ,  de 
Vienne  ,  de  Berlin  et  de  Paris.  EIIb  offre  à  cha- 
cun la  facilité  de  s'y  intéresser  autant  et  aussi 
peu  qu'il  veut.  Elle  abrège  ,  multiplie  et  rapproehe 
les  tirages.  L'homme  qui  joue  à  la  loterie  voit 
ainsi  son  sort  promptcment  décidé.  Sous  ce  rap- 
port, la  multiplicité  des  tirages  est  ingénieusement 
combinée  pour  faire  profiter  l'Etat  de  la  passion 
des  gouvernés  pour  ce  jeu. 


Un  Etatn'établit  une  loterie  que  pour  y  gagner  ; 
il  fatrt  qu'il^  y  ait  un  bénéfice  ,  même  un  bénéfice 
considérable  ,  puisque  ces  fonds  sont  destinés  à 
■des  entreprises,  à  des  besoins,  et  des  suppié- 
mens  d'impôts.  Dans  la  loterie  dont  nous  par- 
lons, quelquefois  le  public  fixe  sa  fantaisie  ou 
son  espoir  sur  tel  nombre  particulier  ,  ou  telle 
combinaison  de  nombres.  'Tout  le  monde  veut 
mettre  sur  ces  nombres;  ce  qui  en  accroît  la 
charge  à  un  point  excessif,  tandis  que  les  autres 
restent  vides.  Pour  prévenir  cet  inconvénient , 
qui  pourrait  devenir  très-dommageable  à  la  lo- 
terie, on  détermine  la  charge  de  chaque  nOmbre 
par  extrait  ,  ambe  et  terne  ,  etc.  Lorsque  cette 
charge  est  arrivée  à  un  point  dèienniné,  on 
(erme  les  numéros  ;  c'est-à-dire  ,  qu'il  n'est  plus 
permis.de  mettre  aucune  sonime  sur  les  nuiiièros 
trop  chargés.  Ainsi,  la  liberté  des  joueurs  est 
bornée  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  faculté 
de  choisir  leurs  billets ,  et  de  les  composer  avec 
tels  numéros  qu'ils  jugent  à  propos.  On  petit 
dire,  il  est  vrai,  que  cette  précaution  assure  le 
paiement  des  lots  que  les  joueurs  peuvent  avoir. 
Il  ne  tant  pas  que  la  loterie  risque  de  faire  ban- 
queroute ;  i!  faut,  ainsi  que  nous  favons  dit, 
qu'elle  soit  sûre  d'un  bénéfice  :  cette  sûreté  fait 
celle  des  joueurs. 

La  loterie  nationale  de  France  était  reconnue 
pour  être  plus  avantageuse  aux  joueurs  que  celles 
de  la  même  espèce  établies  à  Gênes  ,  à  Rome  et 
a  Vierrne.  Les  habiles  calculateurs  qui  l'avaient 
combinée  ,  avaient  trouvé  qu'en  établissant  tâhe 
plus  grande  égalité  de  chance  entre  la  mise  et  la 
somme  qu'elle  peut  rendre  aux  joueurs  ,  ce  sur- 
croît d'avantage  pour  eux  était  compensé  en  faveur 
de  1  Etat  par  les  extraits  et  les  ambes  déterminés, 
ainsi  que  par  les  quaternes  et  les  qulnes,  beau- 
coup plus  difficiles  à  rencont.er  que  les  autres 
chances.  (Un  quine  est  un  phénomène).  On  peut 
donc  considérer  que  la  loterie  nationale  de  France 
était  la  perfection  des  éiablissemens  de  cette 
nature. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  ,  ne  dé- 
termine pas  cependant  quelle  est  l'espèce  de 
loterie  qui  sera  adoptée.  Elle  dit  seulejnent  qu'il 
Sera  établi  une  loteiie  nationale  :  c'est  ce  qu'on 
vous  propose  d'approuver. 

Votre  commission  s'est  persuadée  que  la  com- 
rriission  des  finances  du  conseil  des  cinq  cents 
n'a  présenté  la  ressource  d'une  loterie  qu'en 
adoptarit  d'avance  celle  dont  les  combinaisons 
sont  généralement  reconnues  comme  les  plus 
ingénieuses  ;  celle  dont  on  a  encore  en  France 
tous,  les  élémens  ,  dont  toutes  les  combinai- 
s6n,s  sont  propres  à  faciliter ,  et  même  à  per- 
fectionner le  mode  d'administration  et  de  compta- 
bilité. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  supposer 
le  rétablissement  de  l'ancienne  loterie  nationale 
de  France  ,  lorsqu'elle  a  examiné  la  résolution  qui 
vous   est  soumise. 

Nous  allons  toutefois  considérer  cette  résolution 
sous  le  rapport  qut  vous  est  présenté  dans  son 
préambule. 

Est-il  bien  vrai  qu'une  loterie,  même  sagement 
combinée,  ofi'reun  des  moyens  les  moins  onéreux 
de  mettre  les  recettes  du  trésor  public  au  niveau 
des  dépenses? 

Votre  comrnission  doit  vous  déclarer,  avant 
tout,  qu'elle  s'est  pcnéitèe  des  deux  vérités  qui 
sont  fortement  établies  dans  le  rapport  que  notre 
collègue  Treilhard  a  tait  au  nom  de  la  commission 
dès  finances  du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  dont  les 
propositions  sont  soumises  actuellement  à  la  dis- 
cussion de   ce  conseil. 

L'une  est  qu'étant  déjà  au  septième  mois  de 
l'an  5  ,  il  n'ywa  pas  un  instant  à  perdre  pour 
l'organisation  des  contributions  ;  l'autre,  que  la 
masse  des  dépenses  étant  fixée  par  une  loi,  nous 
ne  pouvons  pas  laiser  un  vuide  dans  le  cadre  des 
recettes. 

Oui  ,  il  faut  des  contributions  ;  elles  sont  d'une 
nécessité  absolue,  urgente  pour  le  maintien  de 
notre  gouvernement. 

Les   contributions  qui   donneront  une    recette 
journalière  auront   cet  avantage,    qu'elles  seront, 
versées  dans  les  caisses  publiques  tous  les  jours 
à  toutes  les  heures  et  dans  tous  les  instans. 

Cette  présence  continuelle  d'une  somme 
comptant  dans  le  trésor  public  peut  (  et  nous  le 
disoi;s  sans  exagération  )  épargner  aujourd'hui 
au  gouvernement  plus  de  cent  mille  Irancs  de 
fausses  dépenses  par  jour.  On  ne  peut  donc  asseï 
se  pénétrer  de  la  nécessite  de  rétablir  les  con- 
tributions qui  peuvent  lui  procurer  des  recette», 
journaliciies.- 

Mais  la  loterie,  qui  dans  le  rapport  de  notre 
collègue  Treilhard  nous  est  présentée  comme 
le  complément  et  le  solde  des  contributions  sup- 
plémentaires à  établir  ,  doit-elle  être  la  première 
des  contributions  de  ce  genre  que  nous  devons 
adopter? 

Cette  même  loterie  ,  que  l'infortuné  Laroche- 
foucault  avait  mise  en  dernier  ardcle  dans  son' 
état  de  recette  pour  1792,  doit-elle  être,  pour 
le    conseil   des  anciens,    le    début   du  nouveau 
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biidict  que    le  corps    législatif  se  voit  obligé  de 
rcfiri)duirf  ? 

Votre  commission  s'est  demandé  de  nouveau 
si  cette  sorte  de  contribution  que  présente  une 
loterie  était  en  efiet  l'espèce  d'impôt  la  moms 
onéreuse. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  grands 
calculs  pour   répondre  à  cette  question. 

La  recette  de  la  loterie  nationale  de  France 
s  élevait,  à  chaque  tirage,  de  -2  millions  à  2  rail- 
lions 5  cents  mille  livres.  Il  y  avait  un  tirage 
tous  les  quinze  jours  :  le  produit  annuel  de  la 
recette  peut  donc  s'évaluer  de  48  à  So  millions 
environ. 

On  abonnait  aux  receveurs  4  pour  cent  sur 
leur  ricette  ;  ce  qui  fesait  une  dépense  de  a  mil- 
lions. 

Tous  les  frais  d'administration  et  de  compta- 
bilité pouvaient  s'élever  à  6  cents  mille  francs. 

Le  bénéfice  net  pour  l'Etat ,  année  commune  , 
ne  peut  être  évalué  au-dessus  de  10  à  11  mil- 
lions. 

Ainsi  cette  sorte  de  contribution  de  10  mil- 
lions coûtait  évidemment  aux  joueurs  contribua- 
bles 5o  millions. 

Je  crois  qu'il  est  difficile  de  trouver  une  con- 
tribution dont  la  peiception  soit  plus  dispen- 
dieuse. 

Mais  on  vous  dit  que ,  sur  cette  recette  de 
5o  millions  ,  il  en  est  rendu  au  moins  36  aux 
mêmes  contribuables,;  que  les  frais  d'administra. 
tion  ,  la  remise  faite  aux  buralistes  ,  entretenaient 
deux  mille  familles ,  environ  dix  mille  individus. 
On  peut  répondre  que  ce  reversement  aux  joueurs 
gagnans  ne  se  fesait  certainement  pas  dans  les 
mêmes  poches. 

Un  pareil  raisonnement  justifierait  toute  espèce 
de  contribution  ,  quelque  onéreuse  qu'elle  fût, 
et  quelque  dispendieuse  que  fût  sa  perception. 
Tout  ce  qui  se  reçoit  dans  un  Etat  est  dépensé  , 
et  dans  ce  sens  le"  produit  des  contributions  est 
rendu  aux  contribuables. 

Mais  qui  peut  ignorer  aujourd'hui  que  la  vraie 
science  de  l'impôt  ,  et  celle  de  la  saine  admi- 
nistration d'un  Etat  dans  ses  recettes  comme 
dans  ses  dépenses  ,  doivent  avoir  toujours  pour 
but  de  ne  point  appauvrir  les  uns  pour  enrichir 
les  autres  ;  qu'au  moment  où  l'on  s'écarte 
de  ce  sage  équilibre  ,  il  y  a  obstruction  ,  engor- 
gement et  apoplexie  dans  le  corps  politique  ? 
-  Et ,  au  surplus  ,  si  l'on  pouvait  faire  entrer  en 
considération  le  nombre  des  familles  que  la  per- 
ception d'une  contribution  quelconque  fait  vivre  , 
celle  qui  serait  la  plus  dispendieuse  serait  bientôt 
présentée  comme  la  plus  convenable. 

On  doit  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  les  frais  ,  dépenses  et  pertes  de  perception 
de  la  loterie  ,  considérée  comme  une  contribu- 
tion ,  le  jeu  frauduleux  des  receveurs  ,  qui  sou- 
vent recevaient  des  mises  poui  leur  compte,  et 
détournaient,  à  leurs  périls  et  risques,  les  re- 
cettes de  la  loterie  ,  en  tenant  son  jeu  sur  les 
mêmes  numéros  des  tirages.  On  a  vu  même  des 
particuliers  se  livrer  à  ce  jeu  ,  et  abandonner 
leurs  travaux  productifs  ,  un  commerce  utile  , 
pour   cette   odieuse  et  méprisable  occupation. 

Il  faut  encore  considérer  que  si  d'un  côté  le 
trésor  national  trouve  des  ressources  dans  les 
misérables  produits  d'une  loterie  ,  de  l'autre  il 
perd  infiniment  par  les  funestes  effets  que  la 
passion  de  ce  jeu  produit  dans  la  société.  L'ar- 
tisan, l'ouvrier,  au  lieu  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  ,  por- 
tent les  fruits  de  leurs  peines  et  de  leurs  travaux 
dans  les  mains  du  hasard  :  il  en  est  de  même  de 
.  la  dernière  classe  jusqu'à  la  première.  Les  loca- 
taires ne  paient  pas  leurs  loyers  ,  les  marchands  ne 
remplissent  pas  leurs  engagemens  ;  et  les  pro- 
priétaires, ainsi  que  tous  ces  infortunés  jousurs  , 
»c  trouvent  hors  d'état  d'acquitter  leurs  contribu- 
tions. 

Votre  commission  ne  peut  donc  considérer 
l'établissement  d'une  loterie  comme  un  des 
moyens  les  moins  onéreux  de  mettre  les  re- 
cettes  du  trésor  public  aii  niveau  des  dépenses. 

Alais  on  vous  dit  que  si  vous  ne  donnez  pas  à 
jouer  chez  vous  ,  ou  ira  jouer  ailleurs  ,  et  qu'ainsi 
vous  laisserez  l'argent  des  joueurs  sortir  de 
l'Etat. 

'Votre  commission  est  persuadée  qu'ît  est  très- 
facile  de  détruira  les  bureaux  des  loteries  étran- 
gères ;  que  le  gouvernement  ,  lorsquil  dédaigne 
le  bénéfice  d'une  loterie  ,  a  bien  certainement  le 
droit  de  réprimer  un  jeu  qui  tourne  au  profit  de 


l'étranger  ;  que  ce  jeu  d'ailleurs  ne  peut  avoir  une' 
certaine  étendue  qu'à  Paris  ;  et  lorsqu'on  voudra 
se  frapper  Je  l'immoralité  du  jeu  des  loteries  ,  et 
envisager  la  question  sous  ce  seul  rapport ,  ce  ne 
sont  poiut  ces  tripots  clandestins  qui  reçoivent 
criminellement  dss  mises  pour  te  coinpte  des  lo- 
teries étrangères,  et  qui  doivent  être  punis  ,  qui 
peuvent  faire  craindre  les  ravages  de  ce  jeu  inier- 
nal  ,  mais  bien  l'industrie  d'un  grand  nombre 
de  bureaux  d'une  loterie  nationale,  d'auiant  que 
cette  industrie  devenant  légale  ,  ses  nombreux 
bureaux  seront  alors  nécessairement  autant  d'é- 
coles de  jeu  autorisées  par  le  gouverne  tuent,  et 
disséminées  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
Française. 

C'est  plus  pardculiérement  lorsque  votre  com- 
mission a  considéré  le  rétablissement  d'une  lo- 
terie nationale  sous  ce  dernier  rapport  ,  qu'elle 
n'a  pu  s'empêcher  d'envisager  cette  ressource  , 
au  moins  comme  une  ressource  extrême  ,  à  la- 
quelle vous  ne  pouviez  donner  votre  attention 
qu'après  vous  être  occupés  des  autres  disposi- 
tions qui  peuvent  ,  soit  par  d'autres  revenus  , 
soit  par  des  économies  ,  mettre  nos  recettes  de 
niveau  avec  nos  dépenses. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  accuse  votre  com- 
mission de  méconnaître  qu'il  faut  des  contribu- 
tions !  elles  sont  d'une  nécessité  absolue  et  ur- 
gente. Elle  regrette  infiniment  que  ce  soit  pré- 
cisément d'une  loterie  qu'elle  ait  eu  à  s'occuper 
comme  une  des  premières  mesures  proposées  à 
cet  effet  :  ce  n'est  point  dans  ce  geiire  de  con- 
tribution que  le  corps  législatif  doit  voir  l'af- 
fermissement de  la  République  et  le  maintien 
de  notre  gouvernement.  Cependant  nous  l'a- 
vouons ,  Ces  précieux  avantages  ,  ceux  de  la 
paix  ,  le  bonheur  public  et  la  prospévi'.é  natio- 
nale, dépendent  entièrement  au  concours  de 
nos  volontés  pour  l'établissement  des  contribu- 
tions qui  vous  seront  proposées  par  le  conseil 
des  cinq  cents ,  et  de  la  célérité  de  no»  déli- 
bérations. 

Au  milieu  des  regrets  et  des  sentimens  qui 
vous  sont  ici  manifestés  ,  votre  commission  a 
cru  ne  pouvoir  assez  se  fortifier  dans  l'opinion 
où  elle  est  que  vous  ne  pouvez  approuver  la 
résolution  qui  vous  est  aujourdhui  soumise.  C'est 
sous  les  considérations  dune  saine  morale  et 
d'une  politique  bien  entendue  qu  il  convient 
essentiellement  à  des  législateurs  ,  à  un  conseil 
qni  ne  réunit  que  des  pcres  de  famille  .  d'exa- 
miner cette  résolution.  Notre  vénérable  Collègue 
Dusaulx  s'est  chargé  de  la  partie  de  notre  rap- 
port qui  traite  la  question  sous  ce  point  de 
vue  tiès-important.  U,  va  prendre  notre  place  à 
cette  tribune  ,  et  vous  dorjner  ainsi  le  complé- 
ment d'un  travail  auquel  nous  ne  nous  sommes 
livrés  que  pour  réptsndre  à  votre   confiance. 

Dusaulx.  Votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
présenter,  sous  un  second  aspect ,  de  nouvelKs 
considérations  sur  la  résolution  dont  il  s'agit.  Je 
vais  donc,  en  son  nom,  mettre  sous  vos  yeux  et 
ceux  de  nos  compatriotes ,  i  °.  quelle  fut  l'influence 
des  loteries  sous  l'ancien  régime  ,  et  même  en  der- 
nier lieu  ;  2°.  quelles  en  seraient  les  suites  dans 
les  conjonctures  actuelles. 

Je  répondrai  sommairement,  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  aux  principales  objections  que  l'on  a 
déjà  faites  ,  et  que  l'on  pourrait  encore  faire  à  cet 
égard.  Ce  sujet  est  vaste  :  pour  être  complettement 
traité  ,  il  demanderait  un  livre;  on  sait  que  je  l'ai 
fait. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  quelques  corsidé- 
raiions  essentielles  à  l'objet  de  ce  rapport.  Quand 
il  s'agit  de  loteries  ,  il  est  bon  de  faire  préliminai- 
rement  connaître  l'esprit  des  joueurs  dont  on  a 
l'imprudence  de  vouloir  encore  tirer  parti ,  tandis 
que  le  mal  ne  saurait  ,  à  la  longue  ,  produire  autre 
chose  que  du  mal.  La  manie  des  jeux  de  hasard  , 
telle  qu'on  peut  l'observer  à  toute  heure,  en  tous 
lieux,  n'est  que  la  médiatrice  des  passions  les  plus 
nuisibles,  et  dont  elle  reçoit  l'élan  qu'elle  leur 
rend  à  son  tonr  :  à  proprement  parler  ce  n'est  pas 
une  passion  ,  c'est  un  vice  ,  et  dès-lors  elle  est 
jugée. 

On  peut  encore  la  considérer,  celte  manie, 
comme  une  confiance  aveugle  et  dénuée  de 
motifs  honnêtes  dans  ce  qu'on  appelle  le  sort. 
L'exemple  et  l'occasion  l'inspirent,  les  succès  la 
fomentent ,  les  revers  l'irritent  ,  et  l'habitude  la 
rend  incurable.  En  voici  les  principaux  effets  ; 
elle  compromet  l'honneur,  dégrade  l'esprit,  le 
soumet  aux  plus  vifs  préjugés  :  témoins  les  pra- 
tiques des  joueurs,  depuis  les  sauvages  jusqu'aux 
Nations  les  plus  civilisées.  Ce  n'est  pas  tout ,  elle 
est  essentiellement  injuste  et  par  conséquent  in- 
sociable. 


Partons  de  là  pour  juger  des  loteries  ,  non- 
seulement  selon  les  principes  éternels  de  la  mo- 
rale ,  mais  encore,  de  la  plus  saine  politique  % 
qui  en  est  inséparable.  Voyez  comment  tout  se 
prépare  et  s'enchaine.  Depuis  i  ori:;ine  des  cho- 
ses ,  la  passion  du  jeu  ,  fi'ile  aînée  de  la  cupidité  , 
lermentait  avec  plus  ou  moins  d'ardeur  dans  le 
cœur  humain  :  l'astuce  tnanciere  s'aperçut ,  quoi- 
que tard  ,  il  est  vrai  ,  du  parti  que  l'on  en  pou- 
vait tirer  et  s'en  empara.  Elle  fait  bientôt,  a  '.et 
égard  ,  de  perfides  spéculations. 

Des  friponsà  gage  la  secondent,  et  une  aveugle 
politique  laiifie  ensuite  ,  aux  dépens  des  Nations, 
des  manceuvres  dont  les  maux  sont  infinis  ,  et  ie 
remède  presque  impossible.  Voilà  où  nous  en 
étions  sous  l'ancien  régime  ,  et  même  au  com- 
mencement du  règne  de  la  liberté;  voilà  où  ,  par 
méprise  sans  doute  ,  on  veut  nous  ramener  sous 
le  régime  républicain. 

J'irai  \-ite  ,  mais  sans  préjudice  au  fonds  de  mon 
sujet.  Hâtons-nous  d'arfiver  au  dénouement  du 
jeu,  c'tst-à-slire  ,  à  son  excès  le  plus  intolérable. 
Dès  que  les  gouvernemens  eurent  remarqué 
qu'en  dépit  de  leurs  ordonnances  si  souvent 
réitérées  ,  on  s'obstinait  à  if)uer  ,  ils  devinrent 
joueurs,  et  jouèrent  à  coup  sûr  contre  les  citoyens. 
A  coup  sûr',  législateurs,  vous  m'entendez.  Mais 
il  est  tems  d'en  venir  à  la  loterie  la  plus  cau- 
teleuse ,  la  plus  sanglante  de  toutes  celles  qui 
aient  jamais  été  combinées  par  la  fiscalité.  Vous 
sentez  qu'il  s'agit  de  la  ci-devant  loterie  royale 
de  France  ,  puis  appelée  nationale  ,  de  celle  enfin 
que  l'on  voudrait  ressusciter  sous  ce  titre  déri- 
roise.  Figurez-vous  que  l'on  y  perdait  d'avan<:e, 
selon  les  sept  manières  d'y  jouer ,  depuis  seize 
jusqu'à  quatre-vingt-dix-sept  sur  cent. 

J'ai  négligé  les  fractions  qui  la  rendent  encore 
plus  défavorable  ;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  pourrait 
éclairer  les  joueurs  :  on  y  gagne  ,  se  diraient-ils  , 
donc  nous  y  gagnerons.  Il  est  un  résultat  bie^n  plus 
frappant  :  si  quelqu'un,  par  exetnpie,  voulant 
gagner  200,000  liv.  ,  choisissait  un  quine  ^  erque, 
pour  ne  pas  manquer  son  coup,  il  s'avisât  de 
prendre  toutes  les  chances  nécessaires ,  il  est  dé- 
montré qu'il  lui  en  coûterait  S,7Sg,853  liv.  12  s. 

Jamais  les  banquiers  de  p>karaon  ,  de  biribi ., 
et  les  autres  brigands  qui  fesaient  ,  aux  diflé- 
rens  jeux  de  hasard  ,  jouer  les  princes  ,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  Peuple  ;  non,  jamais, 
quelque  avides  qu'ils  fussent  ,  ils  n'ont  osé  s'ap- 
procher de  ces  odieuses  proportions  :  tant  d'im- 
pudence n'appartenait  qu'à  des  miijisires  igno- 
rans   ou  cruels. 

(  La  stiite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  aS  ,  le  conseil  a  pri# 
une  résolution  qui  déclare  responsables  les  geô- 
liers ,  concierges  et  autres  ,  qui  laisseraient  évader 
des  prisonniers  confiés  à  leur  garde. 

Une  autre  résolution  fixe  les  époques  aux- 
quels les  divers  fonctionnaires  publics ,  nommés 
par  le  Peuple  ,  doivent  entrer  en  exercice. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Dubois  des  Vosges. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la- résolution 
qui  rétablissait  la  loterie. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  s5  germinal.       Effets  (ommerçabiis. 

Amsterdam 60^  Ci  J. 

—  Idem  courant 38^.  à  3o  jours. 

Hambourg igi    188  J. 

iMadrid 11  1.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  i5,s.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  5  7  s    6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  12  s.   i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92  :J:  91  j. 

Livoume 101  |  à  3o  jours. 

Bâle I  î  J  î  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  i5  jours. 

Marseille au  pair ,  à  i5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  1 3  jours. 

Lausanne ij  3ïà3  mois. 

Londres aS  l,  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 2g  s.  2S  s.  g  d.  3  d. 

Inscriptions 9  1.  12  s.  6  d.  iS  s. 

Bons  i 9  1.  16  s.  17  s.  6  d. 

Bons  i 38  1.  3  s. 

JouRDAN  ,  rédacteur  en   chef. 
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A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K"*  207 .  Septidi ,  27  germinal ,  fan  5  de  la  République  Françdse  une  et  indivisible.  (  dimanche  1  ô  avril  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  2  avril. 


J—iES  nouvelles  du  Tyrol  sont  très  -  affligeantes. 
Les  Français  ont  tourné  les  Autrichiens  par-des- 
sus les  montagnes  et  les  rochers  les  plus  escar- 
pés ;  ils  sont  entrés  à  Brixen  ,  à  Botzen  et  même 
a  Inspruck  ,  si  l'on  en  croit  des  avis  d'Augsbourg. 
La  terreur  s'est  répandue  à  Munich  et  à  Saltz- 
bourg,  dont  les  habitans  font  déjà  des  disposi- 
tions pour  se  sauver. 

L'armée  de  Condé  sera  incorporée  avec  les 
troupes  autrichiennes  ,  et  envoyée  comme  ren- 
fort dans  le  Tyrol.  On  assure  que  le  prince  de 
Condé  se   ééraettra  du  commandement. 

Le  lor'ét  Crawfort  ,  commissaire  anglais  ,  qui  a 
séjourné  ici  pendant  quelque  tems  ,  va  partir 
pour  Vienne. 

On  dit  que  les  Français  ont  imposé  une  contri- 
bution de  3  millions  a  la  ville  de  Botzen.  Dans 
les  actions  qui  ont  eu  lieu  du  2 1  au  54  mars  ,  les 
Autrichiens  se  sont  défendus  avec  vigueur,  et 
ont  fait  de  grandes  pertes  ;  on  compte  4  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  et  environ  mille  vo- 
lontaires tyroliens  tués  ,  ou  blessés  ,  ou. pri- 
sonniers. 

L'archiduchesse  Elizabeth,  qui  était  à  Inspruck , 
vient  de  quitter  Munich  où  elle  s'était  rétugiéc  ; 
la  duchesse  douairière  de  DLUx-Ponts  a  quitté 
la  même  ville  pour  se   rendre  à  Neubourg. 

Une  gazette  de  Breslau  parle  d'une  conspira- 
tion qui  menaçait  le  gouvernement  prussien  dans 
la  Silésie.  Plusieurs  chefs  ont  été  arrêtés  :  les  cons- 
pirateurs avaient  pris  le  nom 'dc/rcrw  noirs,  et 
formaient  une  sorte  de  loge  maçonique.  Plu- 
sieurs tentatives  du  même  genre  ont  échoué  de- 
puis 3  ou  4  aus. 

Le  couronnement  de  Paul  !"■  aura  lieu  ,  dans 
quelques  jours  ,  à  Moscou  :  60  mille  hommes 
sont  réunisprès  de  cette  capitale  de  l'empire  russe. 
Oii  persiste  à  dire  que  Paul  I""  se  rendra  à  Var- 
sovi*^  ,  et  qu'il  y  aura  une  entrevue  avec  le  roi  de 
Prusse. 

Nentuied  ,  le  28  mars. 

On  prétend  savoir  à  présent  quel  a  été  le  but 
de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  ici  entre  le  géné- 
ral Hoche  et  le  feld-raaréchal  Kray.  Les  entra- 
ves qu  éprouve  depuis  si  long-tems  la  navigation 
sur  le  Rhin  ,  ayant  presqu'entiérement  fait  cesser 
tout  commerce  entre  les  villes  situées  sur  les  deux 
lives  de  ce  fleuve  ,  les  négocians  de  diverses  con- 
trées s'étaient  adressés  à  la  généralité  française 
pour  tâcher  d'en  obtenir  une  permission  qui  as- 
surât la  communication  entre  les  villes  commer- 
çantes situées  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  Du 
coté  des  républicains  ,  on  se  Contra  en  effet  dis- 
posé à  l'accorder  ,  et  le  général  Hoche  passa  le 
Pihin  pour  en  conléreravec  le  général  autrichien 
Kvay.  On  croit  même  qu'on  est  parvenu  à  ap- 
planJr  presque  tous  les  différends  qui  existaient  à 
ce  sujet.  Le  général  français  proposa  aussi  dans 
cette  conférence  de  reconnaître  des  deux  parts  la 
neutralité  de  la  ville  de  Ncuwied  ;  mais  le  général 
Kray  s'est  absolument  refusé  à  accepter  cette  pio- 
posiiion.  Ainsi ,  dés  l'ouverture  de  la  campagne, 
cette  malheureuse  ville  se  trouvera  infailliblement 
exposée  à  toutes  les  horreuis  de  la  guerre. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  2^  mars. 

Le  lieutenant-général  de  marine  Gravina  ,  qui 
avait  été  envoyé  à  Cadix ,  pour  y  prendre  le 
commandement  des  débris  de  notre  escadre , 
va  probablement  être  remplacé  par  l'amiral 
Massaredo  ,  le  plus  habile  marin  que  nous 
ayons  à  citer.  Celui-ci  avait  été  disgracié  pour 
avoir  dit  ,  avec  fermeté  ,  des  vérités  qu  on  ne 
voulait  pas  entendre  ,  et  que  les  événemens  n'ont 
que   trop   confirmées. 

Le  nouveau  ministre  de  la  marine  ,  Langara  , 
s'est  empressé  de  réparer  celle  injustice .  moins 
lâcheuse  pour  lui  'que  pour  la  chose  publique, 
et  l'amiral  Gravina  ayant  eu  fadroi'c  modestie 
d'exprimer  qu'il  servirait  avec  plaisir  sous  un 
pareil  chef,  Massaredo  vient  dêtre  mandé  à 
Aranjuez  ,  et  on  assure  qu'on  va  lui  pro- 
poser le  comraaudemeat  de  notre  armée  na- 
vale. 


Nos  billels  royaux  ont  ben  de  la  peine  à  se 
relever.  Le  numéraire  est  rès-rare  ,  et  ,  ce  qui 
est  plus  fâcheux  encore  ,  le  rix  des  grains  monte 
au  point  de  nous  faire  craiidre  une  disette.  La 
Galice  est  menacée  d'en  maquer  bientôt  lout-à- 
fa;t  :  vainement  essaie-t-on  l'en  faire  passer  de 
Sdint-Andtr  dans  ses  ports  ;  es  Anglais  qui  croi- 
sent à  portéç  de  ses  côtes,  élèvent  tous  les  char- 
gcmens  qui  lui  sont  destinés. 

RÉPUBLIQ_UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  26  grminal. 

Le  corps  électoral  du  déarrement  de  Seine 
et  Marne  a  renommé  le  cityen  Gigot  de  Cri- 
sencis  ,  propriétaire  ,  au  cnseil  des  anciens  , 
et  le  citoyen  Râteau  ,  comilssaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  départemeit,  au  conseil  des 
cinq  cents. 

L'assembléeélectorale  de  hVienne,  a  nommé  au 
conseil  des  anciens  le  cit.  Mmtam-Desilics  ,  ex- 
membre de  l'assemblée  légslative  ,  et  à  celui 
des  cinq  cents  ,  le  citoyei  Rampillon,  qui  a 
toujours  occupé  des  placesdepuis  le  commen- 
cement de  la  révoluuon. 

Le  Loiret  a  élu  au  corpslégislatif  les  citoyens 
Hetiri  Longueve  ,  ex-consLiuant ,  et  Johannet, 
ancien  procureur  de  la  cimmune  d'Orléans  ; 
au  tribuiiial  de  cassation  ,  le  citoyen  Liger , 
ancien  président  du  tribunà  criminel  ;  et  pour 
haut-juré  ,  le  citoyen  Cœur,  '.ncien  juge  de  Mon- 
targis. 

L'Yonne  a  député  au  corps  législatif  les  ci- 
toyens Leclerc  ,  président  iu  tribunal  criminel 
du  département  ,  et  Tatbé  .  ex-membre  de  l'as- 
semblée législative. 

Les  électeurs  du  département  de  Loire  et 
Cher  ont  nommé  pour  députes  au  corps  légis- 
latif les  citoyens  Jousselin  ,  ndaire  et  comniis- 
saire  du  pouvoir  exécutif  prè  l'administration 
municipale  du  canton  de  Blois  .pour  les  anciens  ; 
et  Deschamps ,  ex-avocat  et  ithcier  municipal 
du  canton  de  Vendôme  ,   pou    les  cinq  cents. 

Le  département  des  Ardentes  a  nommé  au 
conseil  des  anciens  le  citoyerNoblet ,  commis- 
saire du  directoire  près  l'adnfinistration  centrale 
du  département;  et  pour  k  conseil  des  cinq 
cents  ,  It  citoyen  Clalrtn  ,  juge  de  paix  a 
Rhetel. 

Le  citoyen  Auclaire  est  nommé  haut-juré. 


MARINE. 

Le  corsaire  le  Pichegru  ,  capitaine  Brauzon  , 
a  pris  et  envoyé  à  lOrient  !e  biick  anglais  la 
Betzy  ,  capitaine  Biggs  ,  allant  de  Sorlingues  à 
Millord. 

Le  corsaire  le  Hardi,  de  Brest,  a  capturé  et 
envoyé  à  Bordeaux  un  bâiiment  portugais  nommé 
la  Maria,  chargé  de  beurre. 

Le  corsaire  le  Lazare-Hochi ,  de  Brest .  s'est 
emparé  des  navires  le  prince  Williams  et  le  Jersey. 
à  la  vue  d'une  flotte  anglaise  de  trente  voiles. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le   23  germinal. 

hA  haute-cour,  dans  la  séance  du  ai  germinal, 
s'est  occupée  des  débats  relatifs  aux  accusés  Mas- 
sard  ,  Fion  etDufour. 

Massard  ,  ex-adjudant-général,  était  désigné  en 
qualité  de  commandant  de  Paris,  .sur  une  liste 
intitulée  :  Etat-major  de  Paris  ;  il  était  un  des 
militaires  principaux  du  comité  insurrecteur  ,  et 
créé  agent  pour  les  mouvemens  des  troupes  par  le 
directoire  secret.  Voyez  son  acte  d'accusation  , 
djiis  les  pièces  imprimées ,  page  53.  Aux  diverses 
iuterpellaiiuns  qui,  à  ce  sujet ,  lui  ont  été  faites  par 
le  président,  il  s'est  renfermé  dans  de  constantes 
dénégations ,  ainsi  qu'il  avait  lait  lors  de  sacompa- 
ruliondevantle  directeur  du  jury,  Gérard. 

Fion,  ex -général,  agent  militaire  du  comité 
insurrecteur  ,  et  l'un  des  principaux  chefs  de  la 
conspiration  ,  avait  le  mandat  spécial  de  s'assurer 
des  invalides  et  de  les  gagner.  Il  n'a  commis 
aucune  erreur  dans  ses  réponses ,  n'ayant  jamais 
prononcé  que  les  monosyllabes  oui  elnon.  sans 
même  ajouter,  en  pailant  au  président,  le  nom 
,  de  citoyen.  Il  y  a  eu  de  grandes  liaisons  entre 


cet  ex-général  et  Germain  :  aussi  ce  dernier  a-l-il 
relevé  quelques  dépositions  de  Grisel  ,  qui  lui 
étaient  relatives.  Ce, témoin,  malgié  les  minu- 
tieuses chicanes  de  Gennain  et  du  détenscji  Real , 
a  persisté  avec  fermeté  dans  tout  ce  qu  il  av.i!t 
avancé. 

Ce  fut  chez  Dufour  qae  furent  saisis  plusieur.i 
conspirateurs.  Ils  déjeiiaaient  chez  lui  ;  mais  il 
paraît  que  ce  prévenu  n'avait  aucune  connaissance 
de  la  conspiration,  et  que  ce  déjeuner  n'était  pas 
une  réunion   coupable. 

L'accusateur  national  Bailli  .  qui  a  retxlu  hom- 
mage à  son  innocence,  a  observé  qu'il  n'attendait 
personne  ce  jour-là  ,  et  qu'il  avait  été  acheter  lui- 
même  tout  ce  qui  composa  ce  déjeûner.  La  can- 
deur était  peinte  sur  sa  physionomie  ,  et  la  fran- 
chise de  SCS  réponses  n'a  laissé  aucun  doute  sur 
leur  sincérité.  I'  parait  qu  11  ne  doit  son  nralheur 
qu'à  la  connaissance  de  DartUé,  qui  d'abord  entra 
seul  chez  lui,  et  il  a  assuré  que  les  auiics  survin- 
rent pendant  qu'il  s'était  absenté  pour  aller  cher- 
cher les  provisions. 

Son  défenseur  a  gémi  sur  son  infortune.  Depuis 
un  an  il  est  dans  les  fers  ,  pour  avoir  accueilli  dans 
sa  maison  un  homme  qu'ilconnaissait ,  et  reçu  sa 
visite  accoutumée.  Crépin  a  raconté  un  fait  qui 
renierine  une  preuve  éclatante  de  l'honneur  de 
Dufour  et  de  sa  probité.  Il  trouva,  dans  un  endroit 
oià  il  était  sans  témoins  ,  une  somme  de  huit  mille 
louis  :  il  la  porta  naturellement,  et  sans  ostenta- 
tion ,  au  comité  de  sa  section. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus  ,  parce  que  , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  ,  les  juges  ne 
sortent  qu'après  les  accusés. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  < 
au  directoire  exécutif.  — Au  quartier-général  jU 
Clagenfurth  .   le    12  germinal,  an  S. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  ai  rendu  compte  ,  dans  ma  dernière 
dépêche,  des  combats  de  Trevisa  et  de  la  Chiusa  i 
le  8  ,  trois  divisions  de  l'armée  se  trouvaient  avoir 
traversé  les  gorges  qui,  de  l'Etat  Vénitien  ,  con-^ 
duisent  en  Allemagne,  et  campaient  à  Villach  sut 
les  bords  de  la  Drave. 

Le  9 ,  le  général  Massena  se  mit  en  marche 
avec  sa  division  :  il  rencontra,  à  une  licue  de 
Clagenfurth  ,  l'armée  ennemie,  et  il  s'engagea 
un  combat  où  l'ennemi  perdit  deux  pièces  de 
canon  et  200  prisonniers.  Nous  euirâmes,  le 
même  soir,  à  Clagenfurth  qui  est  la  capitale  ds 
la  haute  et  basse  Carinthie.  Le  prince  Charles  , 
avec  les  débris  de  son  armée  extrêmement  dé- 
couragée ,  fuit  devant  nous. 

Notre  avant-garde  est  aujourd'hui  entre  Saint- 
Veit  et  Freisacli.  La  division  du  général  Beniar- 
dotte  esta  Laubach  ,  capitale  de  la  Carnioie.  J'ai 
envoyé  le  général  polonais  Zajonzech  ,  à  la  tête 
d'un  corps  de  cavalerie,  pour  suivre  la  vallée  de 
la  Drave  ,  arriver  à  Lienz  ,  et  opérer  ma  jonction 
avec  le  généra!  Jouberi  qui  est  à  Brixen  :  elle  doit 
être  faite  à  l'heure  qu'il  est. 

Depuis  le  commencement  de  cette  campagne, 
le  prince  Charles  a  perdu  près  de  20  mille  hom- 
mes de  ses  troupes,  cjui  sont  nos  prisonniers.  Les 
habitans  de  la  Carnioie  et  de  la  Carinihie  ont  , 
pour  le  ministère  de  Vienne  et  d  .'\ngleterre  ,  un 
mépris  qui  ne  se  conçoit  pas.  La  Nation  Anglaise 
accapare  tellement  la  haine  et  l'exécration  du 
Continent,  que  je  crois  que,  si  la  guerre  dure 
encore  quelque  tems  ,  les  Anglais  seront  telle- 
ment exécrés  ,  qu'ils  ne  seront  plus  reçus  nulle 
pan. 

Voilà  donc  les  ennemis  entièrement  chassés  des 
Etals  de  Venise;  la  haute  et  basse  Carnioie,  la 
Carinthie  ,  le  district  de  Trieste  ,  et  tout  le  Tyrol , 
soumis  aux  armes  de  la  République. 

Nous  avons  trouvé  ,  près  de  Villach  ,  un  maga- 
sin de  fers  coulés,  de  cartouches  et  de  poudre, 
de  mine  de  plomb  ,  d'acier ,  de  fer  et  de  cuivre. 
Nous  avons  trouvé ,  près  de  Claglienfurt ,  des 
manulaclures  d'armes  et  de  drap. 

Signé  BuoNAi'.^inE, 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Clagenfurth.    le  12  germinal,  an  5. 

Combat  du  Lavis. 

Les  divisions  des  généraux  Joubert ,  Baraguay- 
d'Hilliers  el  Dchnas  ss  sont  luiics  en  mouvement 
le  3o  ventôse  ;  elles  ont  enveloppé  les  corps  enne- 
mis qui  se  trouvaient  sur  le  Lavis.  Après  un  com- 
bat exuêmement  opiniâtre  ,  nous  avons  fait  4 
mille  prisonniers  ,  pris  3  pièces  de  canon  ,  2  dra- 


peaux ,  et  tué  près  de  2  mille  hommes  ,  dont  une 
grande  partie  de  chasseurs  tyrohens. 

Combat  de  Tràmin. 

Cependant  l'ennemi  s'était  retiré  sur  la  rive 
droite  de  l'Adige,  et  paraissait  vouloir  tenir  en- 
core :  le  2  geirninal,  le  général  Joubert,  com- 
mandant les  trois  divisions ,  se  porta  à  Salurn  ;  le 
général  Vial  s'empara  du  pont  de  Neumark ,  et 
passa  la  rivière  pour  empêcher  l'ennemi  de  se 
retirer  sur  Botz:n.  La  fusillade  s'engagea  avec  la 
plus  grande  force  :  le  combat  paraissait  incertain 
lorsque  le  général  de  division  Dumas ,  comman- 
dant la  cavalerie ,  se  précipita  dans  le  village  de 
■trarain  ,  fit  600  piisonniers  ,  et  prit  deux  pièces 
de  canon;  par  ce  moyen,  les  débris  de  la  colonne 
ennemie,  commandée  parle  général  Laudon  , 
n'ont  pas  pu  arriver  à  Botzeo,  et  errent  dans  les 
montagnes. 

Combat  de  Claiisen. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  ville  de  Botzen  : 
le  général  Joubert  ne  s'y  arrêta  pas;  il  y  laissa  une 
force  suffisante  pour  suivre  le  général  Laudon, 
et  marcha  droit  à  Clausen.  L'ennemi ,  profitant 
de  la  défense  qu'offrait  le  pays ,  avait  fait  les  meil- 
U'ures  dispositions.  L'attaque  fut  vive  et  bien 
concertée  ,  et  le  succès  long-tems  incertain.  L'in- 
fanterie légère  grimpa  des  rochers  inaccessibles; 
les  ir=  et  SS=  demi-brigades  d'infanterie  de  ba- 
taille, en  colonne  serrée,  et  commandées  par  le 
général  Joubert  en  personne,  surmontèrent  tous 
les  obstacles;  l'ennemi,  percé  par  le  centre,  a 
été  obligé  de  céder,  et  la  déroute  est  devenue 
générale.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi  i5oo  pri- 
sonniers. 

Le  général  Joubert  arriva  à  Brixen  ,  toujours 
poursuivant  les  ennemis.  Le  général  Dumas  ,  à  la 
tête  delà  cavalerie,  a  tué,  de  sa  propre  main, 
plusieurs  cavaliers  ennemis  ;  il  a  été  blessé  légè- 
rement de  deux  coups  de  sabre;  son  aide-de- 
camp  d'Harmancourt  a  été  blessé  dangereuse- 
ment ;  ce  général  a  pendant  plusieurs  minutes 
arrêté  seul,  sur  un  pont,  un  escadron  de  cava- 
lerie ennemie  qui  voulait  passer  ,  et  a  donné  le 
tems  aux  siens  de  le  rejoindre. 

Nous  avons  trouvé  à  Brixen  .  Botzen  et  dans  di- 
vers autres  endroits  ,  des  magasins  de  toutes  espè- 
ces ,  entre  autres  ,  3o  mille  quintaux  de  farines. 

Par-lout  l'ennemi ,  tant  dans  le  Tyrol  que  dans 
la  Carinlliie  et  la  Carniole  ,  nous  a  laissé  des  hô- 
pitaux ;  je  laisse  au  chef  de  l'état-major  et  au 
commissaire-ordonnateur  en  chef  le  soin  d'en- 
voyer au  ministre  de  la  guerre  les  états  des  effets 
qu'on  y  a  trouvés. 

Signé  ,    BUONAPARTE. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie , 
au  Peuple  de  la  Carinthie.  —  Au  quartier-général 
de  Clagenfurt ,  le  12  germinal ,  an  5. 

L'armée  française  ne  vient  pas  dans  votre  pays 
pour  le  conquérir,  ni  pour  porter  aucun  change- 
ment à  votre  religion  ,  à  vos  mœurs,  à  vos  cou- 
tumes. Elle  est  1  amie  de  toutes  les  Nations ,  et 
particulièrement  des  braves  Peuples  de  Germanie. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise n'a  rien  épargné  pour  terminer  les  calamités 
qui  désolent  le  continent.  Il  s'était  décidé  à  faire 
le  premier  pas  et  à  envoyer  le  général  Clarke  à 
Vienne,  comme  plénipotentiaire,  pour  entamer 
des  négociations  de  paix.  Mais  la  cour  de  Vienne 
a  relusé  de  l'entendre  ;  elle  a  même  déclaré  à 
Vicence,  par  J'organc  de  M.  de  Saint-Vincent, 
qu'elle  ne  reconnaissait  pas  de  République  Fran- 
çaise. Le  général  Clarke  a  demandé  un  passeport 
pour  aller  lui-même  parler  à  l'empereur;  mais  les 
ministres  de  la  cour  de  Vienne  ont  craint,  avec 
raison,  que  la  modération  des  propositions  qu'il 
était  chargé  de  faire  ,  ne  décidât  l'empereur  à  la 
paix.  Ces  ministres  corrompus  par  l'or  de  l'An- 
gleterre ,  trahissent  l'Allemagne  et  leur  prince  , 
et  n'ont  plus  de  volontés  que  celles  de  ces  insu- 
laires perfides  ,  l'horreur  de  l'Europe  entière. 

Habitans  de  la  Carinthie,  je  Je  sais,  vous 
détesucz  autant  que  nous  ,  et  les  Anglais  qui 
seuls  gagnent  à  la  guerre  acttielle,  et  votre  minis- 
tère qui  leur  est  vendu.  Si  nous  sommes  en 
guerre  depuis  six  ans  ,  c'est  contre  le  vœu  des 
braves  Hongrois  ,  des  citoyens  éclnirés  de  Vienne , 
et  des  simples  et  bons  habitans  de  la  Carinthie. 

Eh  bien  !  malgré  l'Angleterre  et  les  ministres  de 
la  cour  de  Vienne  ,  soyons  amis.  La  République 
Française  a  sur -vous  les  droits  de  conquête; 
qu'ils  disparaissent  devant  un  contrat  qui  nous  lie 
réciproquement.  Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d'une 
guerre  qui  n'a  pas  votre  aveu.  Vous  fournirez  les 
vivres  dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  De  mon 
côté,  je  protégerai  votre  religion  ,  vos  mœurs  et 
vos  propriétés.  Je  ne  tirerai  de  vous  aucune  con- 
tribution. La  guerre  n'est-elle  pas  par  elle-même 
assez  horrible  ?  Ne  soufîrcz-vous  pas  déjà  trop  , 
vous,  innocentes  victimes  des  sottises  des  autres? 
Toutes  les^  impositions  que  vous  aviez  coutume 
de  payer  à  l'empereur,  serviront  à  indemniser 
des  dégâts  inséparables  de  la  marche  d'une 
armée  ,  et  à  payer  les  vivres  que  vous  nous  aurez 
fournis. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL.    DES    ANCIENS. 

Préiideice    de  Dehnas. 

SUITE   DE   LA   SBiNOK   DD    22    GERMIN.^L. 

Suite  de  opinion  de  Dutaulx. 

Voyons  à  présenl:e  que  coûtait  au  Peuple  cette 
loterie  désastreuse. ^e  dommage  en  était  au  moins 
de  5o, 000, 000,  à  lipoque  oiî  lEtat  n'en  retirait 
pas  plus  de  dix  :  c'st  que  ,  indépendamment  des 
frais ,  les  banquies  et  croupiers  subalternes  y 
fesaient  jouer  à  lur  profit ,  sans  compter  les 
dons  gratuits  et  leipcnsions  dont  elle  était  sur- 
chargée. Joignez  r  ces  déprédations  les  non- 
valeurs  que  cette  loterie  occasionnait  dans  les 
recettes  publiques  et  vous  commencerez  à  vous 
former  une  idée  dises  autres  ravages. 

Indépendammer  des  pièges  que  l'on  tendait 
à  jour  fixe,  on  oa  bien  publier,  car  on  osait 
tout,  le  projet  d'ue  loterie  auxiliaire,  au  nloyen 
de  laquelle  l'artian  et  le  pauvre  auraient  pu 
jouer  sur  le  cliauD,  l'un  son  salaire,  l'autre  ses 
aumônes  ;  et  cela  depuis  sept  heures  du  malin 
jusqu'à  dix  heurcsdu  soir.  La  philosophie  nous 
apprend  jusqu'oti  l'humanité  peut  s'élever  :  on 
ne  conçoit  pas  à  quel  point  les  loteries  et  les 
tripots  pourraient  l;ravaler. 

Les  tripots  !  quii-je  dit  !  ce  font  les  foyers 
du  crime;  en  un  not,  les  vestibules  des  loteries. 
Je  frémis  d  indignaton  quand  je  songe  qu'on  en 
compte  maintenan:  six  à  sept  cents  dans  la 
seule  ville  de  Pars  !  Il  y  a  des  lois  qui  les 
répriment;  mais  orpeut  les  violer  impunément, 
et  à  peu  de  frais.  Non  loin  du  lieu  de  vos 
séances  ,  une  encdnte  fameuse  ,  ou  plutôt  un 
cloaque  ,  012  l'on  mseigne  à  nos  enfans  le  vice 
à  nu  ,  en  recelé  me  multitude  qui  furent,  qui 
sont  encore  des  aeliers  de  brigandages  et  de 
contre-révolution.  C'est-là  que  ,  tous  les  soirs  , 
vous  verriez  les  satdlites  de  ces  repaires  infâmes  , 
provoquer ,  assaillit  les  passans  ,  comme  on  voit , 
au  déclin  du  jour,  les  animaux  carnassiers  sortir 
des  bois  ,  rôder  autour  des  camps  et  des  champs 
de  bataille  pour  s'élancer  sur  les  cadavres.  Le 
père  de  famille  (ui  m'aura  bien  compris,  trem- 
blera moins  désomais  sur  le  sort  d'un  fils  unique 
affrontant  la  mot  dans  les  combats,  ou  voguant 
sur  les  flots  d  umimer  irritée  ;  il  tremblera  moins, 
vous  dis-je  ,  que  :'il  Je  savait  plongé  dans  l'un  de 
ces  gouffres  infirnaux ,  de  ces  bourbiers  de  jeu. 
Ces  tripots  et  ces  loteries,  qui  se  tiennent  par  une 
chaîne  électrique,  et  réagissent  les  uns  sur  les 
autres,  sont  un  grmd  mal,  législateurs,  et  qui,  si 
nous  les  tolérions,  nous  chargerait  d'une  dette 
immense  envers  i'humaniié. 

Qu'arriva-i-il  lorsque  les  loteries  furent  suffi- 
samment raffinées?  Ce  qu'on  tremble  aujourd  hui 
de  voir  renaître.  On  persuada  aux  princes  et  aux 
courtisans  ,  qui  troyaient  tout  lorsqu'on  flattait 
leur  insatiable  cupidité,  qu'elles  seraient  la  mine 
inépuisable  d'où  l'on  pourrait  tirer  d'un  jou.-  à 
l'autre  de  quoi  satisfaire  leurs  caprices  ,  de  quoi 
suppléer  aux  impôts,  et  rnême  les  remplacer.  Que 
d'ignorance,  ou  plutôt  de  perfidie.  Cependant, 
soit  en  paix,  soit  en  guerre,  on  avait  recours  à 
des  loteries  diversement  modifiées ,  ou  à  des 
ressources  équivalentes.  Le  plus  grand  tort  qu'elles 
aient  fait ,  après  la  subversion  des  mœurs,  c'est 
qu'on  s'est  permis  de  tout  oser  sans  prudence  ,  de 
tout  entreprendre  sans  génie;  et  l'on  sait  quel  en 
fut  le  résultat  ! 

Dès  que  les  loteries  furent  en  vogue,  la  vertu 
devint  plus  rare,  l'esprit  public  prit  un  autre  tour. 
Dans  les  affaires  civiles  ,  on  transigea  de  préfé- 
rence ,  ce  qui  ne  s  était  jamais  vu,  à  laide  du 
hasard.  Des  terres,  des  maisons  furent  mises  en 
loterie  ;  et  lorsqu'im  créancier  voulait  être  payé  , 
on  le  priait  d'attendre  que  la  loterie  lût  tirée. 
Ajoutez  qu'elles  devinrent  le  fonds  commun  de 
ceux  qui  n'en  avaient  point  d'autre,  ou  de  qui- 
conque voulait  tenter  des  entreprises  supérieures 
à  SCS  moyens.  Les  esprits  en  furent  tellement 
préoccupés,  qu'elles  eurent  des  tributaires  depuis 
la  classe  la  plus  fortunée  jusqu'à  la  plus  indi- 
gente :  car,  je  le  répète,  la  cupidité  et  le  malheur 
ne  raisonnent  point.  On  vt  donc,  non  sans  etfioi, 
des  gouffres  toujours  ouverts  dans  la  plupart  de 
nos  villes  ,  pour  engloutir  toutes  les  fortunes,  et 
sur-tout  les  débris  de  la  misère  impatiente.  Ce 
fut  alors  qu'on  ne  craignit  plus  d'engager  sa 
parole,  et  que  l'on  fut  prêt  à  violer  les  dépôts. 
Chaque  tirage  occasionnait  des  banqueroutes  , 
des  suicides  ,  répandait  dans  les  familles  ,  dont 
plusieurs  furent  condamnées  à  porter  jusqu'au 
dernier  soupir  le  deuil  de  l'honneur,  y  répandait 
la  consternation,  le  désespoir.  Ce  ne  sont  poinr- 
là  ,  législateurs  ,  de  vaines  déclamations  :  cha- 
cune de  ces  lignes  trouve  la  preuve  de  ce  que 
j  avance  dans  l'ouvrage  que  j  ai  publié  dix  ans 
avant  la  révolution  ;  que  j'ai  publié  ,  non  sans 
fruit,  du  moins  pour  les  Nations  étra.ngeres  ,  et 
même  pour  la  notre,  puisque  j'ai  eu  le  bonhfeur 


de  contribuer  ,  au  risque  de  ma  vie  ,  à  l'abolition 
de  la  loterie  dont  il  s'agit.  Ce  serait  une  grande 
fatalité,  si  j'étais  moins  heureux  cette  seconde  fois 
que  la  première. 

Peuple  souverain  ,  prenez-y  garde  :  malgré  vos 
triomphes  et  toute  votre  énergie,  vous  retom- 
beriez bientôt  plus  bas  que  vous  n'avez  été,  si 
vous  ne  rappeliez  pas  dans  votre  sein  les  mœuTS 
de  vos  ancêtres ,  bons  ,  francs  et  généreux  ;  si 
vous  ne  rejetiez  pas  loin  de  vous  le  dangereux 
appât  des  loteries.  Quelle  manœuvre  ,  grand  Dieu! 
indépendamment  de»  fraudes  ,  que  cette  inven- 
tion moderne,  à  l'aide  de  laquelle  tout  un  Peuple 
et  toutes  les  Nations  pouvaient ,  à  jour  nommé, 
jouer  contre  l'Etat  et  se  ruiner  entre  elles  !  Les 
Tibère  ,  les  Néron  et  les  Galigula  n'étaient  que 
des  tyrans  subalternes  en  comparaison  de  cettx 
qui  nous  ont  préparé  ce  poison  plus  acuf  que 
Celui  de  l'infâme  Locuste.  Qu'entends-je  !  —  Que 
les  citoyens  s'abîment ,  qu'ils  s'égorgent,  pourvu 
que  lEtat  s'enrichisse. — Fort  biett  !  si  l'on  ne 
veut  plus  régner  que  sur  des  scélérats  ou  sur 
les  cendres  des  morts  ;  mais  mon  collègue  Le- 
couteulx  vous  a  prouvé  que  loin  de  s'enrichir, 
lEtat  s'appauvrirait.  Ah!  croyez-en,  citoyens, 
ma  longue  expétience  :  détestons  les  usages  et 
les  iHaximes  qui  ,  dans  la  société  ,  n'ont  d'autre 
fondement  ,  d'autre  sanction  que  l'impitoyable 
vœu  d'acquérir  des  richesses  au  préjudice  des 
membres  qui  la  composent  :  il  n'y  a  de  salaires 
légitimes  que  pour  les  talens  utilft.  Dussé-je 
paraître  trop  dur  ,  je  soutiendrai  toujours  que 
les  profils  des  individus  et  des  gouvernemens 
joueurs  ne  sont,  quoi  qu'ils  en  disent ,  que  des 
rapines.  Sur  quoi  en  effet  est-il  fondé  ?  n'est-ce 
pas  sur  la  chance  inégale  du  hasard?  Le  beau 
titre  pour  s'emparer  des  biens  d'un  homme  !  Je 
sais  que  les  Arabes  bédouins  ,  voleurs  de  pro- 
fession ,  disent  aussi  qu'ils  ont  gagné  ce  qu'ils 
ont  pris. 

Achevons  le  tableau  de  l'influence  des  loteries, 
il  révélera  ce  que  nous  aurions  à  craindre,  si  la 
résolution  était  approuvée  ;  ce  c^ue  les  membres 
de  la  commission  et  moi  nous  sommes  bien  loin 
d'appréhender.  On  va  concevoir  ce  qu'on  pour- 
rait taire  de  l'espèce  humaine  dans  certaines  cir- 
constances :  dans  ks  nôtres,  par  exemple,  quand 
on  parvient  à  pousser  les  trois  quarts  d  une  grande 
Nation  à  des  jeux  où  l'on  perd  d'avance  la  moitié 
de  sa  mise ,  plus  ou  moins ,  selon  la  discrétion  des 
entrepreneurs.  Ici,  tout  gît  en  faits,  elles  faits 
l'emportent  sur  les  discours. 

Quand  les  loteries  furent  généralementpropagées,  - 
la  fureur  des  jeux  publics  et  domestiques  sanc- 
tionnée, pour  ainsi  dire  ,  au  lieu  de  s  éteindre  , 
comme  on  voudrait  aujourd  Iiui  nous  le  persuader, 
n'en  fut  que  plus  ardente.  Cent  roues  de  for- 
tune ,  périodiquement  agitées  dans  1  Europe  ,  ren- 
dirent ,  par  leurs  promesses  mensongères ,  les 
les  pertes  journalières  plus  supportables  ,  ne  ser- 
virent qu'à  redoubler  la  témérité  des  joueurs  ; 
de  sotte  que  la  fureur  du  jeu  ,  si  bien  attisée  , 
n'offrit  plus ,  du  trône  à  la  taverne  ,  qu'un  vaste 
incendie. 

Quand  le  vertige  des  loteries  eut  gagné  les 
habitans  des  campagnes  ,  on  les  vit  ,  par  un 
attrait  irrésistible  ,  quitter  la  charrue  ,  accourir 
dans  les  villes;  et,  le  billet  en  main  ,  ne  plus 
se  repaître  ,  sur  la  foi  de  ce  vain  titre  ,  que 
d'espérances  chimériques.  Quelques  villages  que 
je  pourrais  citer  ,  d'après  le  témoignage  de 
Maleshcibes,  digne,  par  ses  vertus  et  son  malheur, 
de  nos  regrets  éternels  ,  y  ont  perdu  ,  dans  une 
seule  année,  trois  fois  la  valeur  de  leurs  impôts. 
Vous  n'en  douterez  plus ,  législateurs  ,  quand  vous 
saurez  comment  s'y  prenaient  les  labricateurs  de 
loteries. 

Voulez  -  vous  en  connaître  les  prestiges  ?  rap- 
pelez-vous ce  que  vous  avez  pu  voir  il  n'y  a 
pas  long-tems  encore.  Rappelez-vous  le  concours 
et  les  transes  de  cette  multitude  avide  ,  de  cette 
foule  insensée  de  tout  état,  de  tout  sexe  ,  de 
tout  âge.  Peuple  crédule  et  trompé  !  qui  atten- 
dait que  le  sort  qui  n'avait  point  d'yeux  pour 
le  voir  ,  point  d'oreilles  pour  l'entendre  ,  eût 
exaucé  ses  vœux  ,  eût  prononcé  ses  oracles  , 
et  cela  sous  les  yeux  de  Thémis  indignée  de  cette 
nouvelle  manière  de  la  prostituer.  Sur  des  mil- 
liers d'hommes  ,  pour  un  ou  deux  qui  réussis- 
saient ,  votjs  eussiez  vu  tous  les  mois  ,  et  plus 
souvent  encore,  des  malheureux  perdre  tout, 
quelques-uns  jusqu'à  l'espèrauce;  mais  vous  n'au- 
riez entendu  ni  leurssoupirs.  ni  leurs  gémissemens. 
On  avait  grand  soin  d'étouffer  les  sanglots  par 
le  bruits  des  fifres  et  des  tambours  qui  célé- 
braient, pendant  la  paix  ,  ces  odieuses  conquê- 
tes de  l'Etat  sur  le  citoyen  ,  du  citoyen  sur  ses 
frères. 

Le  mal  ,  législateurs  ,  ne  s'arrêtait  pas  où  il 
avait  commencé.  Les  acclamations  parisiennes  re- 
tentissaient jusqu'à  nos  IronUeres.  Les  journaux 
publiaient  les  numéros  gagnans.  Les  noms  des 
lavoris  de  la  fortune,  volant  de  bouche  en  bou- 
che ,  redoublaient  les. désirs,  en  fesaient  naî- 
tre de  nouveaux  ,  et  ameutaient  de  tous  cotés 
des  concurrens.  Pour  achever  de  subjuguer  l'i- 
magination ,  on  débitait  des  instructions  artih- 
cieuses  ,  pour  apprendre  à  maîtriser  le  sort  ;  on 


affichait  de  nouvelles  espérances  sur  tous  les  pil- 
liers,  dans  tous  les  carrefours.  Cent  hérauts  de  la 
cupidité  ne  cessaient,  à  toute  heure,  en  tous 
lieux,  de  tenter,  de  harceler  les  passans.  Jamais 
conspiration  contre  les  citoyens  et  contre  1  Etat 
lui-même  ne  fut  tramée  avec  plus  d'art.  Déjà  le 
père  de  famille  ,  à  l'insçu  de  son  épouse ,  conver- 
tissait en  siéiilcs  papiers  le  pain  de  sa  maison  :  déjà 
l'artisan  ,  abandonnant  sa  tâche  commencée  ,  ven- 
dait les  instrumens  de  son  métier.  Que  vous 
dirai-je  ?  ce  fatal  espoir  se  glissait  jusqu'au  sein 
des  cloîtres;  il  pénétrait  dans  le  réduit  du  philo- 
sophe étonné  de  ses  nouveaux  désirs.  Mais  on 
répète  tous  les  jours  qu'on  m  force  personne. 

On  ne  force  personne  I  comme  si  de  toutes  les 
tyrannies,  la  séduction  n'était  pas  la  plus  sûre  du 
succès.  L  usurier  qui  s'enrichit  des  débris  de  lin- 
fortune,  sûr  de  son  tait,  attend  paisiblement  sa 
proie  ;  il  ne  contraint  qui  que  ce  soit  d'acheter 
son  argent  :  en  est-il  moins  détestable  ?  Si  vos 
cnfans,  législateurs,  étaient  tourmentés  par  une 
soif  ardente,  laisseriez-vous  près  d'eux  un  breu- 
vage empoisonné  ? N'êtes-vous  pas  les  pcres 

du  Peuple  que  vous  représentez  ?  Qui  ne  sait  pas 
d'ailleurs  ce  que  c'est  que  la  soif  de  l'or  ?  qui  ne 
sait  pas  que  les  hommes  ,  dès  qu'ils  voient  briller 
le  simulacre  de  la  fortune,  sont  plus  impatiens, 
plus  faibles  que  des  enfans  ?  Me  dira-t-on  encore 
qu'on  ne  force  personne  ?  Finissons ,  leur  dirai-je 
à  mon  tour  :  vous  voulez  des  loteries  ?  Convenez 
donc  qu  il  est  nécessaire  qu'une  sociéié  se  perde 
et  s'a'oyme  tôt  ou  tard  ,  quand  de  pareils  appâts  lui 
sont  offerts ,  non  comme  autrefois  par  des  intri- 
gans  parvenus  au  ministère  ,  mais  par  des  législa- 
teurs ,  par  des  représenians  de  la  Nation  ! 

Voici  comment  ils  raisonnaient  :  Il  y  a  toujours 
eu  des  joueurs  conjurés  les  uns  contre  les  autres , 
et  au  détrimentdelachosepubliqne  :  servons-nous 
de  leur  manie  pour  ériger  des  temples  ,  bâtir  des 
hôpitaux  et  décorer  les  villes.  Est-ce  aux  ravisseurs 
du  biend'autrui  qu'il  convient  désormais  de  pour- 
voir à  nos  besoins ,  à  nos  plaisirs  ?  mais  on  voit  que 
leurs  motifs  n'étaient  que  des  prétextes.  Il  suffisait 
dans  Athènes  d'avertir  les  citoyens  des  besoins  de 
l'Etat ,  pour  qu'ils  se  fissent  un  devoir  d'élever  des 
murailles,  de  paver  les  rues,  de  donnet  des  jeux, 
et  surtout  de  secourir  lears  treres  indigens.  Qui 
sommes-nous  donc?  n'avons-nous  pas  ausù  une 
Patrie  ?  ne  sommes-nous  pas  aussi  républicains  ? 
hâtons-nous  d'en  avoir  le  caractère.  Ts  parlent  de  i 
décorer  les  villes  :  les  moeurs  en  sont  le  plus  bel  j 
ornement  et  le  plus  sur  appui  ;  elles  seules  en  sont 
la  véritable  splendeur.  Quand  la  terre  ébranlée 
jnsques  dans  ses  londemens  ,  renversait ,  englou- 
tissait jadis  les  villes  de  l'Asie  mineure ,  on  n'avait 
point  recours  à  des  loteries  pour  les  rebâtir  avec 
plus  de  solidité  ,  pour  les  rendre  plus  belles ,  plus 
commodes  ;  et  la  divinité  ,  sous  quelque  nom 
qu'on  l'invoquât  ,  ne  manquait  .ni  de  temples  ni 
d'autels. 

Qu'importent  les  monumens  fastueux,  lorsqu'il 
s'agit  et  de  la  sécurité  publique  et  de  la  sub- 
sistance journalière  des  Peuples  ?  Que  deviennent- 
ils  ces  monumens  ,  quand  on  vient  tout  à  coup 
à  tomber  dans  l'anarchie  ?  Hélas  !  il  nous  en 
souviendra  long-tems.  Convient-il  ,  dans  quel- 
qu'ordre  de  choses  que  ce  soit,  de  faire  jouer 
le  Peuple  industrieux  pour  lui  donner  peut- 
être  un  lit  à  l'hôpital:  je  dis  peut-être,  car 
cette  misérable  ressource  va  toujours  en  s'épui- 
sant.  Demandez-le  à  ceux  qui  percevaient  les 
inspôts  :  ils  vous  diront  que  ,  tous  les  ans ,  dans 
plusieurs  endroits  ,  le  nombre  des  contribuables 
y  diminuait  selon  que  les  citoyens  se  passion- 
naient de  plus  en  plus  pour  les  loteries  ;  et 
que  si  cette  funeste  progression  ciit  continué  , 
il  y  aurait  eu  bientôt  plus  de  raeiidians  que  de 
soldats,  plus  de  dépôts  que  de  casernes;  et 
cependant  la  cupidité  n'était  pas  encore  irritée 
par  des  fureurs  et  des  passions  de  tous  les 
genres.  C'est  aujourd'hui  que  notre  naissante 
République  apprendrait ,  mais  trop  tard  ,  ce  que 
lui  coûterait  cette  horrible  manœuvre. 

Il  est  une  objection  plus  spécieuse  que  les 
autres  ,  et  dont  se  targuaient  en  plein  conseil 
d'anciens  ministres  des  finances. — Si  l'on  avait , 
disaient-ils,  l'imprudence  de  supprimer  nos  lo- 
teries salutaires  ,  le  Peuple  y  jouerait  chez  l'étran- 
ger. Conmne  si  le  Peuple,  le  plus  souvent  sé- 
duit par  l'occasion  ,  pouvait  avoir ,  à  point 
nommé  ,  pour  24  sous  des  banquiers  à  ses 
ordres  1  comme  s'il  n'y  avait  pas  une  police  sur- 
veillante ,  dont  le  devoir  est  d'éclairer  Us  gourdes 
manœuvres  de  l'intérieur!  Et  quand  il  y  jouerait  , 
quand  il  en  coûterait  d'abord  quelque  argent  , 
ne  serait-ce  pas  un  gain  considérable  que  d  être  , 
à  pareil  prix,  délivrés  dune  peste  qui  attaque 
et  les  (ortunes  particulières  et  le  gouvernement; 
car  je  déhe  que  le  nôtre  se  maintienne  avec 
des  tripots  et  sur-tout  des  loteries.  Mais  il  est 
faux  que  ,  dans  les  conjonctures  actuelles  ,  on 
ne  puisse  pas  s'opposer  à  cet  abus  :  Sartine  , 
Lcnoir  et  Ncckcr  sont  convenus  avec  moi  que 
rien  n'était  plus  facile.  Un  roi  de  Sardaigne  , 
Victor  Amédée  ,  dont  les  Etats  étaient  entourés 
de  loteries  ,  sut  bien  en  triompher  à  peu  de  frais. 
Quelques  Républiques,  en  dernier  lieu,  les  ont 
supprimées. 'Venise ,  qui  lut  auirelois  le  berceau 


des  loteries  et  de  tous  les  jeux  de  hasard ,  n'en 
soufire  plus  dans  son  enceinte.  Et  naguère  Paris 
en  regorgeait  !  Ah  !  ne  coadnuons  pas  à  dé- 
baucher le  malheur. 

Je  vous  ai  exposé,  législateurs  ,  d'après  d'an- 
ciens ,  de  longs  travaux ,  et  du  fond  de  ma 
conscience  ,  quelle  fut  récemment  l'influence 
des  loteries.  Il  me  reste  à  vous  montrer  quels 
en  seraient  les  terribles  effets  dans  les  conjonc- 
tures actuelles....  Vous  en  frémissez  d'avance  ! 
Je  m  arrête  :  le  conseil  a  trop  de  génie,  de  lu- 
mières et  de  sagacité  ,  pour  que  j'essaie  de  tirer 
de  mes  prémisses  des  conséquences  ,  hélas  !  trop 
évidentes  ,  et  qui  ne  lui  ont  point  échappé.  Il 
en  est  une  cependant  que  je  ne  dois  point  passer 
sous  silence  à  cette  époque,  oti  tant  de  for- 
tunes cachées  ,  fruits  récens  de  la  violence  anar- 
chique  et  de  la  rapacité  ,  n'attendent  que  le  mo- 
ment d'insulter  à  la  misère  publique.  Eh  bien  ! 
ce  moment  désiré  suivrait  bientôt  le  rétablisse- 
ment de  la  loterie  dont  il  s'agit  ;  et  celle-ci  , 
dnns  la  confusion  des  chances  ,  servirait  de  man- 
teau à  tant  de  vols  secrets  ,  faits  dans  les  mai- 
sons ,  les  hôtels  ,  les  palais  et  jusques  dans  les 
temples  :  de  vols  dont  les  auteurs  sacrilèges, 
nouveaux  Tantales  ,  et  qui  brûlent  de  jouir  im- 
punément ,  sèchent  d'impatience  au  milieu  de 
leurs  richesses  ensanglantées.  Non  qu'ils  fussent 
assez  sots  pour  y  jouer  avec  les  dupes  à  ces 
loteries  frauduleuses  :  il  leur  suffirait  d'affirmer  , 
sans  crainte  d'être  démentis  ,  que  c'est  de  là 
que  viennent  leurs  bijoux  dérobés  ,  leurs  meu- 
bles et  leurs  terres.  Ce  nouveau  motif  de 
rejet  en  vaut  bien  un  autre  ,  et  n'est  pas  le 
moindre. 

Je  prie  seulement  le  conseil  d'observer  que  les 
ressources  et  la  louùne  de  l'ancien  régime  lui 
permirent  long-tems  de  se  traîner  avec  ses  vices  ; 
mais,  vous  le  savez  tous  ,  législateurs  ,  notre  Ré- 
publique, quoique  nerveuse  et  triomphante,  a 
des  infi'rmités  secrettcs  ,  et  qui  exigent  de  gran- 
des précautions  :  la  plus  sûre  ,  c'est  d'y  établir 
enfin  les  mœurs  et  la  vertu  sur  des  bases  iné- 
branlables ;  et  je  réponds  que  dcs-lori  il  ne  sera 
plus  question  de  loteries. 

J'ai    montré  le  mal  ,    j'en  ai  indiqué   tous  les 
symptômes,  et  j'ai  tâché  d'en  faire  pressentir  les 
progrès.  D'oii   vi^rudra  le   remède  ?  Législateurs  , 
la   constitution    l'a  déposé  dans  vos  cœurs   géné- 
reux ;  il   est   aujourd  nui  entre  vos  mains,  Je  vous 
conjure  donc  ,    avant   de  prononcer ,   de   repor- 
ter les  yeux  sur  le   principe  et   les  co.nséquences 
ultérieures   de  cette  épidémie  ;  vous  pouvez   Par-  i 
rêter  d'un  seul  mot.  De   quelle  gloire  vous  vous 
couvririez  aux  yeux  de  vos  contemporains  et  de 
la  postérité  !    Mais  il  ne    s'agit  ici'  que    da   bien 
public  ,  et  non    de  votre  gloire  persôiinelle  ,    de  1 
celle    de   vos  derniers    neveux.   D'ailleurs  ,   vous  | 
ne  savez   qu'obéir  à  vos  consciences ,  et   c'est  ce  ! 
qui   me  rassure.  Ou  je    me    trompe  fort  ,    ou  par  ; 
un   élan   dont   tous  les   gens   de  bien  vous   Kni-  j 
ront  d'un  pôle  à  l'autre,  \'nus  allez  trancher  toutes 
les  têtes  de  cette  hydre  icnaissante  ,  et  nous  en- 
tendrons bientôt  sortir    de    la    bouche  de    notre 
président  ces   mots  qui  seront   gravés'  en   lettres 
d'or   dans   l'intérieur    de    toutes  les  maisons   pa- 
triotiques ,  et  dépositaires  du  feu  sacré  qui  anima 
toutes  les  nations  dignes  de  la   liberté  :  Le  conseil 
des  anciens  ne  peut  approuver.  C'est  le  vœu  de  vo- 
tre commission. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Barhé-Marhois.W\eT  ,un  de  nos  collègues  vous 
présentant  l'ouvrage  d'un  militaiie  estimé  ,  a  usé 
d'une  réserve  dont  je  fais  aujourd'hui  ma  règle. 
Cette  tribune  n'est  point  ouverte  à  la  censure, 
peut-être  convient-il  qu'elle  soit  fermée  aux  éloges 
des  auteurs  vivans.  Je  me  suis  chargé  néanmoins 
de  présenter  au  conseil  un  oui'rage  nouveau  , 
reladf  à  la  révolution,  il  est  iiii»  ulé  :  Considéra- 
tions philosophiques  sur  la  révolution  française  , 
ou  examen  des  causes  générales  et  des  principales 
causes  immédiates  qui  ont  déterminé  cette  révolu- 
tion ,  influé  sur  ses  progrès  ,  contribué  à  ses  dévia- 
tions morales  ,  à  ses  exagérations  politiques,  (i) 

Je  propose  au  conseil  d'arrêter  qu'il  sera  fait 
mention  de  cette  présentation  au  procès-verbal  , 
et  que  le  livre  sera  déposé  à  la  bibliothèque 
du  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lecointe-Puyravcau. 

SÉANCE    DU    23    GERMINAL. 

Thibaudeau.  Le  représentant  du  Peuple  Polissart, 
suspendu  de   ses  fonctions  par   suite   de   la    loi 

(i)  Par  le  citoyen  J.  Lachapelle;  volume  in-S" 
de  400  pages  ;  se  vend  à  Paiis  ,  chez  Fuchs  , 
libraire,  rue  des  Mathurins  ;  Pâiis  ,  même  rue; 
Bélin  ,  rue  Saint-Jacques,  et  chez  l'auteur,  rue 
He  la  Vieille-Monnaie  ,  n°  20  ;  prix  ,  3  livres  , 
brochf. 


du  3  brumaire  ,  et  maintenant  domicilié  à  MâcOn, 
et  l'accusateur  public  ,  près  le  tribunal  criminel 
du  Doubs  ,  viennent  de  m'envoyer  quelques 
exemplaires  d'un  placard  intitulé  :  Thtbaudcau  à 
ses  commettans.  Cet  écrit  perfide  a  été  envoyé 
avec  profusion  ,  de  Paris.  On  y  avait  joint  des 
lettres  anonymes ,  portant  invitation  de  l'afficher 
au  moment  de  la  réunion  des  assemblées  élec- 
torales. 

Ici  Thibaudeau  donne  lecture  d'un  passage  de 
ce  placard  ,  où  il  est  dit  que  la  France  ,  qui  , 
en  1783,  n'avait  qu'une  dette  de  six  milliards 
se  trouve  aujourd'hui  surchargée  d'une  dette 
beaucoup  plus  énorme.  On  en  accuse  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  qui  ,  ayant  acquis  tous 
des  biens  nationaux  ,  imposeront  ensuite  de  fortis 
contributions  sur  la  Nanon  ,  afin  de  combler  le  ■ 
déficit  qu'il  auront  augmenté. 

Les  citoyens  qui  m'ont  adressé  cette  affiche , 
continue  1  orateur,  ont  assez  bien  préjugé  mes 
intenrions  ,  pour  ne  pas  me  régarder  comme 
l'auteur  d'un  tel  écrit.  Je  crois  devoir  déclarer 
solennellement  que  les  principes  absurdes  qu'il 
renferme,  n'ont  jam.iis  souillé  ni  ma  plumé,  ni 
ma  pensée.  Je  ne  serai  jamais  l'instrument  d'au- 
cune faction  :  je  les  combattrai  toutes,  de  quel^ 
que  masque   qu'elles  se   couvrent.. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  décla- 
ration au  procès-verbal  ;  et  sur  la  proposition 
de  Pierret  ,  le  placard  est  renvoyé  au  directoire  , 
afin  qu'il  ait  à  en  rechercher  et  à  en  poursuivre 
les  auteurs. 

Dauhermssnil  ,  organe  de  la  commission  des 
inspecteurs ,  donne  leciure  du  bulletin  de  la 
santé  du  représentant  du  Peuple  Syeyes.  Après 
une  sjignée  ,  il  a  éprouvé  des  vofnissemens  qui 
ont  procuré  au  malade  une  grande  insomnie.  Du 
reste,  la  cuit  a  été  assez  calme  :  la  blessure  ne 
présente  aucun  caractère  alarmant. 
•  Le  ministre  de  la  justice  transmet  les  rensei- 
gnemens  qui  lui  avaient  été  demandés  sur  cet 
événement.  Le  directeur  du  jury  a  reçu  ordre 
d'instruire  la  procédure  sur  le  champ  ,  afin  que 
le  tribunal  puisse  en  connaître  au  bout  de 
cinq  jours. 

L'assassin,  qui  se  nomme  Poule,  a  été  sur  Ig 
champ,  conduit  au  Temple,  où  il  a  subi  un 
intenogaioire.  Il  est  de  Draguignan  ;  il  est  prêtre- 
Il  a  joué  le  rôle  de  démagogue  forcené.  Il  paraît 
néanmoins  qu'il  n'a  pas  toujours  persisté  dans 
cette  démagogie  apparente.  Interrogé  sur  ses 
motifs  ,  il  a  répondu  que  c'était  pour  venger 
son  pays  des  maux  que  Syeyes  lui  a  faits.  Il  a 
nié  avoir  des  complices.  11  n'a  point  été  trouvé 
muni  dune  liste  de  proscription  ,  mais  seule- 
ment de  la  liste  imprimée  des  représentans  du 
Peuple. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rappor'. 

/^rtmuJ^tiê.  Je  ne  pense  pas  que  dans  la  séance 
d'hier  vous  ayiez  assez  fortement  exprimé  le  sen- 
timent d'indignation  et  de  douleur  qu'a  dû  porter 
dans  vos  âmes  le  tragique  événement  qui  vous  a 
été  annoncé. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  par  le  message 
qui  a  été  ariêté  ,  vous  ayez  pris  une  mesure  con- 
venable r.ux  circonstances  ,  et  proportionnée 
aux  dangers  dont  la  tranquillité  publique  est 
menacée. 

Qu'un  individu  soit  frappé  du  poignard  des 
assassins,  qu'il  péiisse  même,  soit  par  le  cours 
ordinaire  des  événeinens  ,  soit  par  un  accident 
brusque  et  inattendu,  c'est  Un  fait  particulier,, 
c'est  un  malheur  domestique  ,  qui  peut  ne  causer 
aucune  altération  dans  l'ordre  social. 

Si  cet  individu  est  un  écrivain  célèbre  qui  .  par 
Ses  méditations  et  ses  travaux  ,  ait  mérité  l'estime 
et  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  celle  dd 
1  Europe  et  de  la  postérité;  s'il  a  puissamment 
concouru  au  bonheur  public  ,  c'est  un  malheur 
plus  grand  sur  lequel  doivent  pleurer  ses  amis  , 
les  amis  de  la  philosophie  et  de  l'humanité  ,  mais 
qui  néanmoins  pourrait  se  trouver  encore  étranger 
au  corps  politique. 

Mais  si,  dans  une  République  nouvellement 
constituée ,  l'on  voit  le  couteau  sanglant  du 
royalisme  et  de  la  conu'e-révoluiion  ,  menacer 
publiquement  et  trapper  avec  audace  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  ;  si  les  meurtriers 
royaux,  sous  les  yeux  même  des  premières  auto- 
rités constituées  ,  osent  effectuer  les  attentats  et 
les  crimes  qu'inspirent  et  organisent  chaque  jour 
les  innombrables  corrupteurs  de  l'esprit  public  , 
et  si  nous,  représentans  du  Peuple  ,  nous  montrons 
à  cet  égard  de  lindiHérence  ou  de  la  tiédeur, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ,  la  République 
est  en  danger. 

Voyez  toutes  ces  branches  de  conspitations  , 
comme  elles  sont  multipliées!  comme  elles  sont 
étendues  I  comme  elles  sont  liées  entre  elles  ,  en 
ayant  l'air  de  se  diviser  ! 

Voyez  comment  dans  les  premiers  chefs  ,  l'art , 
le  mensonge  et  l'hypocrisie  ,  ont  Succédé  à  lit 
guerre  ouverte  ,  à  l'insolence  et  à  l'audace  ! 
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Ce  n'est  plus  par  la  force  des  armées  étrangères 
que  i  on  espère  de  nous  faire  rentrer  sous  le  joug  ; 
c  esr  par  les  intrigues  secrètes  ,  par  ia  corruption 
et  par  la   crainte  des  assassinats  individuels. 

Celui  qu'une  criminelle  laction  voudrait  nous 
donner  pour  roi,|prêche  dans  les  écrits  publics  , 
sous  son  nom,  la  modération  et  la  clémence  ;  on 
Je  présente  comme  un  père  qui  pardonnerait  ù  ses 
enfans;  oui,  lorsqu'il  ne  peut  plus  les  égorger; 
lorsque  k'S  crimes  de  sa  lauiiile  et  ceux  de  ses 
adlicrens  ont  enlevé  peui-êire  3oo,ooo  citoyens, 
déùiiscurs  de  la  Patrie.  Qui  nous  les  rendra?  qui 
peut  nous  consoler  ,  nous  dédommager  de  leur 
perte  ,  si  on  nous  ravit  la  liberté  ?  seront-ce  les 
rois  ,  les  princes ,  les  parlemens ,  ou  les  émigrés? 

L'un  des  derniers  conspirateurs  royaux  ,  le 
chevalier  de  Presie  ,  sous  le  nom  de  Dunan  , 
vous  dit  aussi  qu'il  voulait  épargner  le  sang  fran- 
çais ,  et  qu'il  regardait  comme  insensés  ,  lovimc 
devant  tourner  contre  les  royalistes  ,  tous  les  efforts 
que  l'on  tenterait  désormais  à  main  armée.  Mais 
voyez  en  même  tems  quel  plan  l'on  substitue  à 
celui  que  Ion  abandonne. 

C'est  celui  de  corrompre  les  chefs  des  armées 
républicaines,  d'introduire  dans  les  autorités  cons- 
tituées ,  et  jusqucs  dans  le  sein  même  du  corps 
législatif,  (  ils  ont  osé  exprimer  cette  indécise  et 
coupable  espérance  )  c'est  d'y  introduire  des 
hommes  qui  pensent ,  agissent  et  opèrent  comme 
eux. 

J'ai  iu  dans  la  défense  de  Dunan  ,  paisiblement 
et  abondamment  distribuée  dans  cette  grande 
commune  ,  j'ai  lu  ce  blasphème  :  "  que  le  renou- 
vellement des  autorités  constituées  est  la  pierre 
de  touche  du  gouvernement  nouveau  ,  et  que  le 
corps  legisLit'iJ  poanail  proposer  la  concentration 
du  pouvoir  exé.utij  ,  concentration  qui ,  dit-il  , 
manque  seule  à  la  nouvelle  eonstilution.  . .  '> 

Mais  il  existe  des  citoyens  que  ces  blasphèmes 
révoltent,  et  c'est  le  corps  législatif ,  c'est  l'una- 
nimité des  deux  conseils  ;  car  toas  les  membres 
du  corps  législatif  ont  juré  de  défendre  le  gou- 
vernement républicain  ,  et  ils  le  défendront. 

Il  Nous  le  savons ,  ont  dit  les  royalistes  ;  eh  bien 
fesons  les  assassiner  ,  et  commcaçotis  par  les  plus 
fameux  ;  les  autres  craindront  de  parler ,  et  l'opi- 
nion publique  comprimée,  une  opinion  éphémère 
et  perverse  en  prendra  la  place  ,  et  bientôt  nous 
en  ressentirons  les  effets Ajpns  soin  cepen- 
dant de  prendre  le  ton  de  la  sagesse  et  de  Ihu- 
maniié,  disons  qu'il  faut  épaigner  le  sang  fran- 
çais; mais  si  la  contre-révolution  s'opère,  alors 
les  assassins  reparaîtront ,  et  leur  chef  leur  dira  : 
le  meurtre  ne  vous  a  pas  été  conseillé,  mais 
votre  zèle  est  louable  ;  et  bien  loin  d'être  puni , 
vous  devez  être  récompensé  ,  car  vous  avez  dé- 
barrassé la  France  des  Républicains, 

Vils  et  atroces  conspirateurs  ,  il  n'en  sera  pas 
ainsi;  il  est  encore  dans  laRépublique  un  nombre 
immense  d'excellens  citoyens,  qui  ne  manque- 
ront ni  de  patriotisme  ,  ni  de  courage  ,  ni  de 
ressources  contre  vos  attentats.  Et  si  quelques- 
ur.s  d'entre  eux  périssent  dans  leurs  généreux, 
efforts,  la  terre  française  (  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  doit  être  consacrée  )  ,  la  terre  fran- 
çaise ,  devenue  libre  ,  les  remplacera  sans  cesse 
et  en  produira  chaque  jour  de  nouveaux. 
Que  faui-il  donc  faire  ? 

Ah  !  Citoyens ,  ce  qu'il  faut  faire  !  Il  faut  nous 
serrer  et  nous  unir  plus  que  jamais.  Si  chacun  de 
nous  est  attaché  aux  intérèis  delà  Patrie,  et  s'il 
est  capable  de  bien  discerner  son  véritable  inté- 
rêt personnel,  il  faut  eublier  et  proscrire  ces 
distinctions  odieuses  qui  naquirent  dans  des 
tems  de  troubles  ;  ces  dénominations  insensées 
-qui  entretinrent  de  fatales  divisions  là  ovi  il  y 
avait  unité  de  principes.  Il  faut  nous  considérer 
uniquement  comme  des  hommes  qui  veulent 
soutenir  le  gouvernement  républicain  ,  l'acte  cons- 
titutionnel et  la  loi. 

Il  faut  surtout  exprirper  franchement  à  cette 
tribune  nos  opinions  et  nos  alarmes  ;  tant  que 
nous  les  renfermerons  dans  le  secret  de  la 
pensée  ,  ou  que  nous  les  déposerons  dans  des 
écrits  pardculiers  ,  leur  efiet  sera  nul. 

Il  faut  abandonner  ce  système  de  fausse  pru- 
dence, d'après  lequel  nous  nous  sommes  dit 
queiqueiois  ,  et  beaucoup  trop  souvent  ,  cette 
chose  est  vraie  ,  elle  est  utile  ,  elle  est  impor- 
tante ,  mais  il  serait  dangereux  de  la  publier  : 
telle  autre  est  fausse  ,  incivique  ou  inconstitution- 
nelle ,  mais  il  y  aurait  des  risques  à  s'y  op- 
poser. 

Les  vrais  risques  sont  (  non-seulement  pour  la 
chose  publique,  mais  presque  toujours  aussi  pour 


l'individu)  dans  la  fausseté  et  la  mollesse.  Et 
lorsque  le  consul  romain  écrivait  à  son  ami  : 
Si  nous  eusivons  su  braver  le  danger,  le  danger 
n  eût  pas  existé  ,  et  la  République  eût  été  sauvée  ; 
eu  le  fuyant  ,  nous  l'avons  accru  ,  et  la  République 
s'est  perdue,  il  traçait  une  des  plus  importantes 
maximes  sur  lesquelles  les  gouvernemens  libres 
aient  à  méditer.   . 

N'allez  pas  croire  non  plus  que  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  de  grandes  secousses  à  l'opinion  aflai- 
blie  ou  dépravée,  il  faille  se  reposer  tranquil- 
lement sur  les  soins  des  agens  médiats  ou  im- 
médicas  du  pouvoir  exécutil. 

Avec  les  meilleures  intentions  et  le  plus  grand 
zèle  que  je  me  plais  à  leur  supposer,  ils  n'at- 
teindront jamais  ce  but,  qui  passe  leur  caractère 
et  leurs  pouvoirs. 

Ce  n'est  pas  dans  le  secret  des  bureaux,  c'est 
à  la  tribune  de  la  représentation  nationale  que 
doit  se  former  et  s'alimenter  l'esprit  public. 

Exprimez  y  fortement  le  dessein  de  sauver  , 
à  quelque  prix  que  ce  soit  ,  le  gouvernement 
républicain  ,  ou  de  mourir  en  le  défendant  , 
alors  l'espérance  renaîtra  de  toutes  parts,  et  le 
Peuple  Français  ,  également  éloigné  et  de  l'exa- 
gération ,  qui  lui  a  causé  tant  de  maux,  et  de 
la  marche  rétrograde  ,  qui  les  a  si  prodigieuse- 
ment multipliés  ,  reprendra  ce  sage  milieu  ,  cette 
salutaire  énergie  sans  laquelle  la  liberté  ne  peut 
subsister. 

Un  de  nos  collègues  a  été  frappé  d'un  fer 
meurtrier  ;  plusieurs  autres  sont  menacés  ;  des 
écrits  incendiaires  que  les  lois  condamnent,  et 
qu'une  tolérance  plus  funeste  laisse  impunis  , 
provoquent  chaque  jour  le  désordre  et  l'assassi- 
nat. Montrons  ,  par  une  indignation  unanime  , 
combien  ces  atroces  complots  nous  révoltent  , 
non  pour  nous  ,  mais  pour  la  chose  publique  , 
et  ranimoris  ,  par  un  acte  législatif,  par  une 
grande  et  sage  mesure  ,  ranimons  ,  il  en  est  tems 
encore  ,  le  feu  sacré  de  la  liberté  ,  qu'on  peut 
couvrir  un  instant  ,  mais  qu'on  n  éteindra 
jamais. 

Je  demande  que  le  message  du  directoire  qui 
nous  a  annoncé  l'attentat  commis  sur  ia  personne 
de  notre  collègue  Syeyes  soit  renvoyé  à  une  com- 
mission ,  et  que  cette  commission  soit  chargée 
en  même  tems  de  faire  un  rapport  au  conseil 
sur  la  situation  intérieure  de  la  République  ,  et 
de  présenter  une  mesure  législative  tendant  à 
prévenir  ou  à  réprimer  les  complots  qui  lîie- 
nacent  les  deux  conseils,  le  directoire  et  le 
gouvernement  républicain. 

Darracq.  J'ai  été  aussi  effrayé  des  dangers  qui 
menacent  la'  Patrie  ;  mais  le  tait  que  cet  événe- 
ment funeste  m'a  rappelé  ,  c'est  le  passage  qui 
se  trouve  dans  les  pièces  de  la  conjuration 
Brotùer  :  on  y  parie  d'une  association  qui  existe 
d'unf  manufacture  en  activité.  Nous  avons  cru 
d'abord  qu'il  s'agissait  du  parti  des  Jacobins ,  du 
parti  d'Oiléans  ,  ou  d'un  parti  purement  roya- 
liste; nous  étions,  je  crois,  dans  l'erreur;  nous 
avons  adressé  un  message  au  directoire  ,  il  n'a 
pas  répondu.  Aujourd'hui  ,  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  c'est  un  membre  de  la  fatale 
association  qui  a  frappé  notre  collègue  ;  plus 
que  tout  autre,  ce  dernier  avait  contribué  à  la 
révolution  ;  il  lui  fit  faire  des  pas  de  géant  en 
fesant  réunir  les  ordres  et  proclamer  la  décla- 
ration des  Dioits  ,  et  sur-tout  en  fesant  déclarer 
qu'aucun  culte  ne  sera  payé  ;  c'est  ce  dernier 
acte  que  ses  ennemis  ,  les  prêlres  ,  ne  lui  par- 
donnent pas  ,  et  il  vient  d'être  assassiné  par  un 
prêtre.  On  me  dira  que  ce  prêtre  était  ser- 
menté  :  qu'importe  ;  je  ne  le  crois  pas  moins 
dangereux  ;  ces  factions  forment  encore  une 
association  dans  l'Etat  ;  ils  veulent  relever  l'église 
gallicane,  leur  stulorité  ,  leur  corporation;  la 
rétablir  en  appuyant  ses  fondemens  sur  ceux  de 
la  royauté  rétablie   :    ces   prêtres,   dis-je  ,  veulent 

rétablir  le   clergé  de   France Depuis   long- 

tems  leurs  presbytères  doivent  être  vendus.  (Des 
murmures  unanimes  s'élèvent.  ) 

Royer  de  l'Ain  ,  Lemoine  ,  et  une  foule  d'autres 
membres  ,  demandent  à  être  entendus. 

Darracq.  Laissez -moi  finir,  je  prouverai  que 
les  prêtres  assermentés  sont  l'association  dont  parle 
le  prétendant 

Le  conseil  arrête  que  l'opinant  cessera  d'être 
entendu. 

(  La  suite  demain.  J 

N.  B.  La  séance  du  26  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discussion 
dû  projet  sur  les  transactions. 


LIVRES       n    I   V   E    R   s. 

Mémoire  historique  sur  le  dôme  du  Fanthéoa' 
Français  ,  par  Rondelet  ,  architecte  ,  iu-4"  de 
118  pages,  avec  dix  planches,  beau  papier, 
lissé  ,   cartonné. 

A  Paris  ,  chez  Dupont  ,  libraire  ,  rue  de  la 
Loi,  n"  laSi  ,  chez  l'auteur,  au  ci-devant  palais 
Bourbon,  et  chez  Brongniart,  architecte,  ancienn» 
rue  St.   Marc  ,   n"    14,   près  celle    de    !'a    Loi.   a 

La  situation  critique  des  tjuatre  pilllers  inté- 
rieurs de  ce  dôme  mtéres;ant  tous  les  citoyens, 
on  doit  savoir  gié  aux  artistes  qui  se  sont  oc- 
cupés de  1  ouvrage  que  nous  annonçons.  Il  con- 
tient l'histoire  de  ce  monument  depuis  ses  fon- 
dations jusqu'à  son  état  actuel  ;  la  description 
des  bas-rehefs  qui  l'ornaient  lorsqu'il  était  des- 
tiné au  culte  catholicjue  ,  et  Celle  de  ceux  qui 
l'ornent  aujourd'hui  ,  et  qui  sont  analogues 
à  la  destination  actuelle  de  ce  monument  ,  con- 
sacré à  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  Répu- 
blique. Cet  ouvrage  contient  en  outre  des 
calculs  raisonnes  sur  le  poids  et  la  poussée  du 
set  voûtes  ,  1  état  actuel  des  quatre  pilliers  de 
l'intérieur  .  avec  la  description  exacte  de  toutes 
leurs  fentes  et  cassures ,  les  dangers  que  peuvent 
courir  ces  pilliers,  et  par  suite  le  ddme  ,  si  oa 
n'y  apportait  remède;  quelques-uus  des  moyens 
proposés  pardes  architectes  ,  ceux  proposés  par 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  enfin  toutes 
les  données  nécessaires  pour  faire  naître  d'autres 
idées  ,  et  engager  les  artistes  ,  même  les  amateurs 
de  l'art  ,  à  s  occuper  de  l'achèvement  et  de  la 
restauration  d'un  monument  dont  la  nation  fran- 
çaise doit  s'enorgueillir.  Le  tout  est  exposé  d'une 
manière  claire  ,  et  les  planches  qui  accompagnent 
cet  ouvrage  nous  ont  paru  ne  rien  laisser  à 
désirer. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  201  ,  séance  du  iS  germinal ,  ils'' est 
ghssé  une  erreur  dans  l'opinion  du  cit.  Dumolard, 
au  lieu  de  ces  mots  :  que  le  gouvernement  ne 
règne  pas  par  l'appui  d'une  faction  ,  mais  biea 
de  toutes  les  factions  ,-  lisez  :  mais  qu'il  se  place 
hors  de  toutes  les  facdons  pour  les  comprimer 
toutes. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  26  germinal.  —  Effets  commerçabUs. 

Amsterdam 60 ^  bi  ï-. 

Idem  courant iSi-  à  3o  jouiy. 

Hambourg 191    JSS  i. 

iMadrid 1 1  I.  10  s.  a  3  mois. 

Madrid  effective i3  I.  i5  s.  à  3  mois- 
Cadix II  1.7  s    6d.  à3  mois. 

Cadix  eftective i3  1.  12  s.  6  d.   à  3  mois. 

Gênes 92  ^  91  ^• 

Livourne.. 101  |:  à  3o  jour;. 

Bâle 1^34  à3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  i5  jours. 

Marseille au  pair ,  à  i.^  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  1 5  jours. 

Lausanne tî  3-ià3  inoisj 

Londres 23  1.  24  1.  10  5. 

Effets  publics. 

Mandat 29  s.  .3o  s.  28  s.  6  d. 

Inscriptions yl.ias.Gd.iol. 

Bons  l y  I.  16  s.  19  s. 

Bons  i 3S  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  5  s.  3  d. 

Quadruple 79  1.  12  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  i.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée 23  I. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique ^3  s. 

/(^cm Saint-Domingue 41  s.  6  d. 

Sucre   d  Hambourg 64  s. 

Sucre  d'Orléans 48  s. 

Savon  de  Marseille 21  s.  3  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 2g  s. 

Esprit  1  d 460  1- 

Eau-de-vie  22  degrés 365  1. 

Sel 7  1.  le  cent. 

JouHDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


cliaqt,= 


Le   pr 


st  de    20    liv..    pour  tr 


L'aton.iemcnt  se  fait  à  Paris  ,    rue 

Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent,    franc  de  port  ,   aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  jorfrnal  ,    rue    de 
pays,  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  dépanemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la   pos 

li  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de    sûreté,  de  charger  celles    qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce   qui 
Poitevins,    n°    l3,   dcpais    neuf  heures    du   malin  jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


,  40  Itv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  en 
,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  por 
jacerne   la    lédaclion    de  la  feuille    au    Rédacieur  ,    ru( 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétai<re  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


m  208. 


Octidi,  28  germinal,  l'an  5  de  la  Réjnélique  Française  une  et  indivisible,  (hindi  17  avril.  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

.RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  <2-j  germinal. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    SEINE. 

Corps    électoral. 

X-iF.  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
4S  juges  du  tribunal  civil  ,  dans  l'.rquel ,  sur  660 
électeurs  ,  644  ont  voté  ,  n'a  produit  de  majorité 
absolue  qu  en  faveur  d^s  i6  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Arsandaux,  homme  de  loi. 

Berthereau  ,  ancien  procureur  au  Châtelet ,  juge 
actuel,   cx-constituant. 

Bigot-Prcameneu  ,  ex-juge,  ex-législateur. 

Bouron  ,  ancien  conseiller  au  Châtelet  ,  ex- 
juge. 

Clozier  ,  juge  actuel,  ancien  avocat  au  conseil. 

Dimeuve   fils  ,   juge  actuel. 

Denoys  -  Fonchevreuil  ,  ex  -  conseiller  au  Châ- 
telet. 

Démeunier ,  ex-constituant.  » 

Doillot  fiis  ,  juge  actuel. 

Faute  ;  accusateur  public  acruel. 

Guerin  ,  ancien  procureur  au  Châtelet ,  et  touni- 
cipal  du  septième  arrondissement. 

Gujot,  homme   de  loi,  juge  actuel. 

Hémart  ,  ancien  procureur  au  parlement  ,  juge 
actuel. 

Hémety  ,  juge  actuel. 

Jacquot- d'Anlonay  ,  ancien  conseiller  au  Châ- 
telet. 

Lacaze  ,  ancien  avocat. 

Landry,  juge  actuel. 

Lefèvie  de  Corbiniere  ,  juge  actuel  ,  ancien  pro- 
cureur  au  Châtelet. 

Lemoyne  ,   ex-conseiller  au  Châtelet. 

Michaux  ,  ex-conseiller  au  Châtelet. 

Ogé  ,  ancien  procureur  au  Châtelet  ,  juge  ac- 
tuel. 

Try ,  ancien  conseiller  au  Châtelet  et  ancien 
avocat  au  conseil. 


Extrait  d'une  Itttre  du  citoyen  François  de  JVcuf- 
rtiâtenu  ,  commissaire  du  directoire  executif  prés 
V administration  centrale  du  département  des  Vos- 
ges ,  à  la  députation  du  même  dépurlement.  —  Du 
2  3  germinal  an  5. 

Citoyens  ,  chers  compaMiotes  ,  vive  la,  Répu- 
blique ! 

Enfin  ,  malgré  les  efforts  des  ennemis  de  la  ré- 
voiuiion  ,  et  en  dépit  des  libelles  imprimés  et 
manuscrits  ,  nous  avons  remporté  hier  un  triom- 
phe à  l'assemblée  électorale.  Le  citoyen  Pouliain- 
Graudpré  a  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin  , 
le  premier  de  nos  représentaiis  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  avec  une  majorité  remarquable.  Ou 
a  regardé  ce  succès  comme  s'il  m'était  person- 
nel ,  et  j'ai  reçu  les  félicitations  générales  ;  on  sa- 
vait combien  je  m  y  intéresse.  L'amitié  et  le  pa- 
triotisme n'ont  pu  marquer  un  pltis  beau  jour. 

Le  second  représentant  est  le  citoyen  Del- 
pierre  'Valfroicourt ,  ex-législateur.  Les  patriotes 
sont  donc  en  force;  puissent-ils  nous  donner  un 
bon  département.  On  travaille  à  l'électiçn  d'nn 
haut  juré  :  c'est  le  citoyen  Tricot  ,  membre  du 
conseil  des   cinq-cents. 

P.  S.  Après  l'élection  consommée  ,  il  est  ar- 
rivé hier  sous  le  timbre  de  Remireraont  un  li- 
belle infâme  contre  moi.  L  auteur  anonyme  igno- 
rait sans  doute  que  j'avais  écrit  à  I  assemblée  ue 
me  rayer  de  la  liste  des  candidats.  On  la  dé- 
chiré sans  le  lire  ,  et  j'en  suis  fâché  :  ce  sont  des 
lettres  de  recommandation  et  des  titrés  d'hon- 
neur pour  un  patriote  que  les  injures  de  cette 
espèce. 


On  ne  connaît  encore  qpe  deux  représentans 
nommés  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Ce  sont  les  citoyens  Metz  et 
Ferat.  Ce  dernier  est  commissaire  du  directoire 
près  le  tribunal  de  Strasbourg.  Qa  présume  que 
le   troisième  sera  le  général  K.lebcr. 


Le»  dépu'és  de  la  Haute-Vienne  sont  Bordas , 
membre  actuel  des  cmq-cents  ,  pour  les  anciens  ,^ 
et  le  général  Jourdan  pour  les  cinq-cents.  Ce 
dernier  a  été  en  concurrence  avec  Dubois- 
C<.ncé. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le   24  germinal. 

Dans  la  séance  du  22  germinal ,  plusieurs  té- 
moins ont  été  entendus  ,  et  entr'autres  ,  Romain- 
ville,  très-connu  à  Versailles,  et  jadis  employé  à 
la  police. 

Nous  avons  vu  que  ce  particulier  a  été  assigné 
d'après  la  déclaration  de  Lescaut ,  qui  désigne 
Romain  ,  commissaire  de  police  ,  pour  lui  avoir 
été  adjoint  dans  l'orgie  de  la  Courtilie  ,  pendant 
laquelle  on  but  tant  de  vin  ,  et  on  prêta  ce  fa- 
meux serment  de  destruction.  On  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  l'erreur  ;  et  ce  Romainville  ,  ijiandé  , 
n'a  eu  visiblement  aucune  part  directe  ni  indirecte 
à  l'affaire  dont  il  est  question.  Nous  avons  vu  la 
colère  des  accusés  contre  cet  homme  ;  ils  avaient 
bien  tort ,  car  il  a  tait  un  éloge  pompeux  d>^s  ex- 
conventionnels que  la  calomnie  a  fait  traduire 
devant  la  haute-cour  ;  il  a  déclamé  vaguement  , 
et  presque  fait  l'éloge  de  l'attaque  du  camp  de 
Grenelle. 

Real  a  voulu  îui^aire  quelques  interpellations 
à  ce  sujet.  Le  tribunal  l'ayant  inutilement  rappelé 
à  1  ordre  ,  a  été  obligé  de  rendre  un  jugement 
par  lequel  la  parole  était  ôtée  à  ce  défenseur ,  et 
qui  le  rappellait  au  respect  diî  à  l'autorité  de  la 
haute-cour. 

Massard  a  donné  un  démenti  à  l'accusateur  na- 
tional Viellard  ;  rappelé  à  l'ordre  ,  il  a  insisté  , 
et  a  été  renvoyé  ,  par  des  gardes  ,  dans  son 
cachot.    ' 

Quelques  prévenus  se  sont  emportés  contre 
l'affaire  du  camp  de  Grenelle.  Ils  ont  dit  que  les 
vrais  patriotes  la  qualifiaient  de  boucherie  de 
Grenelle  ,  en  attendant  qu'ils  pussent  se  servir  de 
la  même  expression  pour  ce  qu'on  se  proposait  de 
laire  à  Vidndôme. 

Une  femme  a  été  entendue  ;  elle  a  déclaré  sim- 
plement que  le  ruban  tricolor  qu'on  avait  trouvé 
à  Blondeau  lors  de  son  arrestation  ,  lui  avait  été 
donné  par  elle.  Quel  étrange  témoin  ,  et  quelle 
étrange  déposition  \  Crépin  était  indiqué  par  le 
comité  insurrecteur  ,  comme  agent  du  sixième 
arroudissement  ;  il  était  également  porté  sur  la 
liste  des  administrateurs  de  la  poste  aux  lettres. 
Accusé  d'avoir  éré  vu  souvent  au  milieu  des 
groupes  formés  devant  la  porte  Saint  -  Martin  ,  et 
cherchant  aies  agiter,  il  a  répondu  ne  s'y  être 
trouvé  que  par  hasard  et  sans  aucune  mauvaise 
intention  :  au  reste  ,  il  a  persisté  dans  sa  déclara- 
tion faite  devant  le  directeur  du  juiy  ,  Gérard. 

On  a  passé  aux  débats  relatifs  à  Laignelot, 
ex-membre  de  la  convention  nationale  ,  que  les 
conspirateurs  destinaient  à  occuper  une  place 
djns  le  nouveau  corps  législatif,  qu  ils  substituaient 
à  l'ancien.  Cet  accusé  assure  n  avoir  eu  aucune 
connaissance  du  comité  insurrecteur.  Il  n'a  point 
été  chez  le  représentant  Drouet  le  19  lloréal  ;  ce- 
pendant, il  croit  y  avoir  été  la  veille.  Drouet  s'est 
trompé,  et  la  preuve  en  est  dans  l'aveu  même  de 
Grizel ,  qui  n'a  pu  le  reconnaître,  et  qui  ne  l'a 
jamais  vu.  Ce  Grizel,  a-t-il  ajouté,  est  un  im- 
posteur; il  a  avancé  que  Robert- Lindet  était 
âgé  de  65  ans  ,  et  avait  les  cheveux  blancs.  Il  en 
a  45  tout  au  plus  ,  et  sa  tète  est  encore  loin  de 
grisonner.  Je  n'ai  été  chez  Dufour ,  où  on  m'a 
arrêté ,  que  pour  y  entendre  la  lecture  d'une 
lettre  écrite  la  veille  '  par  Drouet  au  dire:ioire 
exécutif.  Je  ne  connaissais  en  aucune  manière 
le  particulier  chez  lequel  on  m'invitait  à  déjeîi- 
ncr,  et  je  n'y  -  étais  attiré  que'  par  la  curiosité 
bien  naturelle  de  voir  en  quels  termes  un  bon 
patriote  do.nnait  de  sages  avis  à  notre  gouverne- 
ment. 0.1  cherchait  si  peu  à  conspirer  chez 
Dufour ,  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  jugé 
de  paix  ,  porte  qu'on  n  a  trouvé  aucun  papier 
suspect  ;  mais  une  négligence  coupable  ,  de  la 
part  de  ce  juge  de  paix,  est  de  n'.ivoir  pas  fait 
mention  de  cette  lettre  ,  objet  unique  de  notre 
réunion  ,  et  qui  en  prouvait  linnoceiice. 

Real  a  observé  que  dans  cette  affaire  on  n'avait 
jamais  porté  que  les  faits  à  charge  dans  tous  les 
écrits  qu'on  pioduisait ,  et  qu'on  a  été  jusqucs  à 
proposer  de  faire  entendre  Blondeau  qui  com- 
mandait cette  étrange  expédition.  Ajoutez,  s'est 
écrié  Ricord  ,  avec  des  yeux  nflammés  et  le  vi- 
sage rouge  de  colère  ,  le  sergent ,  le  caporal  et  les 
simples  grenadiers. 


Germain,  Didier  çtiVergne  ont  parlé  peur 
prouver  que  la  lecture  d;e  là  lettre  a  réeUcmeiit 
été  faite  chez  Dufour  ,  et  que  le.iuge  de  paix  était 
un  scélérat  d'avoir  omis  ce  fait  important. 

Il  y  a  eti  à  ce  sujet  une  discussion  assez  longue 
entre  les  accusateurs  nationaux  ,  les  accusés  et 
leurs  défenseurs.  Le  citoyen  Viellard  a  promis 
de  vérifier  ce  fait ,  afin  d'éviter,  s'il  se  peut  ,  de 
faire  entendre  des  témoins  sur  ce  point  impor- 
tant à  la  véiité  ,  mais  que  les  pièces  qui  concer- 
nent le  représentant  Diouet,  ne  peuvent  manquer 
d'èclaircir. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  ckef  de  l'armée  d'Italie, 
au  directoire  exécutif.  — Au  quar lier- gêné ia,l  di 
Clagenjurth,    le  12  germinal,  an  b. 

Citoyens  Directeurs , 

Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  la  IcttriJ 
que  j'ai  envoyée,  par  mon  aide-de-camp,  au 
prince  Charles. 

Signé  Buonaparte. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  gériéral  en  chef  dé 
l  armée  d'Italie  ,  à  son  altesse  royale  M.  le  prince 
Charles,  en  date  du  11  germinal ,  an  b. 

Monsieur  le  général  en  chef  ^ 

Les  braves  militaires  font  la  guerre  et  désirent 
la  paix  :  celle-ci  ne  dure-t-eile  pas  depuis  six 
ans  ?  avons-nous  assez  tué  de  monde  et  commis 
assez  de  maux  à  la  triste  humanité  ?  elle  réclame 
de  tous  côtés.  L'Europe  qui  avait  pris  les  armes 
contre  la  République  française,  les  a  posées  ;  vo-^ 
tre  Nation  reste  seule  ,  et  cependant  h  sanor 
va  couler  encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième 
campagne  s'annonce  par  des  présages  sinistres  5 
quelle  qu'en  soit  1  issue  ,  nous  tuerons  de  part 
et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes  de  plus  ^ 
et  il  faudra  bien  que  1  on  finisse  par  s'entendre  , 
ptiisque  tout  a  un  terme  ,  même  les  passions  hai- 
neuses. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise avait  fait  connaître  à  sa  majesié  l'empereur 
le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  désole  les 
deux  Peuples  ;  l'intervention  de  la  cour  de  Lon- 
dres s'y  est  opposée  :  n'y  a-t-il  donc  aucun  espoir 
de  nous  entendre?  Et  faut-il ,  pour  les  Intérêts  ou 
les  passions  d'une  Nation  étiaiagerc  aux  maux  de 
la  guerre  ,  que  nous  continuions  à  nous  entre- 
égorgeril  Vous,  M.  le  général  en  chel,  qui,  par 
votre  naissance,  approchez  si  près  du  troue,  et 
êtes  au-dessus  de  toutes  les  petites  passions  qui 
animent  souvent  les  ministres  et  les  gouverue- 
mens,  êtes-vous  décidé  â  mériter  le  dtre  de.bien^ 
faiteur  de  l'humanité  entière,  et  de  vrai  sauveur 
de  l'Allemagne  ?  Ne  croyez  pas ,  M.  le  général  en 
chef,  que  j'entende  par-là  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  la  sauver  par  la  force  des  armes  ;  mais 
dans  la  supposition  que  les  chances  de  la  guerre 
vous  deviennent  favorables  ,  l'Allemagne  n'en 
sera  pas  moins  ravagée.  Quant  à  moi  .  M.  le  gé- 
néral en  chef,  si  fouveriure  que  j'ai  l'honneur'd»- 
yous  faire  peut  sauver  la  vie  à  un  seul  hotnme  , 
je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique, 
que  je  me  trouverais  avoir  mériié  ,  ciue  de  la  triste! 
gloire  qui  peut  revenir  des  succès  militaires. 

Je  vous  prie  de  croire,  M.  le  général  en  chef,- 
aux  sentimens  d'estime  et  de  considération  dis- 
tinguée avec  lesquels  je  suis  ,  etc. 

Signé ,  Buonaparte. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lecointe-Puyraveau. 

SUITE    DE   LASÉANCE    DO    23    GERMINAL. 

Dumolard.  Citoyens  représentans ,  je  ne  m'at- 
tacherai pas  à  réfuter  l'opinant  ;  il  n'est  aucua 
de  nous  qui  pense  que  les  prêtres  assermenté* 
soient  uae  association  coupable  et  coiitre-révo- 
luiionnaire  ;  ils  Ont  voulu  faire  passer  celle  obéis- 
sance pour  une  conspiration.  Je  passe  à  la  pro- 
position de  Lamaïque  ,  à  l'égard  du  message  dtï 
directoÎMc  ;  vous  avez  fait  tout  ee  que  vous 
deviez;  t  assassin  est  ariêlé  et  est  entre  les  mainï" 
de  la  justice;  s  il  a  des  complices,  des  ageris  ,■ 
nous  l'apprendrons.  Je  ne  crois  pas  qu'une'cora- 
mission  puisse  ayoir  avec  sou  jugement  le  moindre 
rapport. 
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Quant  à  la  dfuxicmc  proposition  ,  ali  !  sans 
doute  ,  i!  importe  de  donner  une  garantie  a 
la  représeniaiion  nationale  contre  ces  atteintes 
de  la  malveillance  et  des  contre-réyoluHonnaires  ; 
mais  que  veut-on  ?  on  a  parlé  d'un  projet  con- 
sistant à  peiter  aux  places  ,  et  même  au  corps 
législalit  ,  des  hommes  qui  auraient  le  dessein 
de  renverser  !e  gouvernement  établi.  Je  ne  par- 
lasse point  ces  craintes  ,  je  respecte  trop  le 
Pe'uple  Français  et  ses  électeurs  pour  en  con- 
cevoir de  semblables  ;  je  crois  que  nos  nou- 
veaux collègues  auront,  comme  nous,  la  ferme 
intention  de  maintenir  la  constitution  républi- 
caine ,  nous  ne  trouveions  parmi  eux  que  des 
ami';  el  des  l'rercs  ;  si  cependant  par  l'erreur  de 
quelques  dcparlcmcns  ,  il  venait  s'asseoir  parmi 
nous  quekju'ami  de  la  tyrannie  ,  quelque  par- 
tisan de  la  contre-révolution  ,  il  ne  trouverait 
ici  que  de  redoutables  ennemis  ,  décidés  à  sou- 
tenir la  lutte   la  plus   décisive. 

Cependant ,  quelle  mesure  vous  propose-t-on  ? 
Je  d'ai  rien  entendu  que  de  vague  ,  et  dans  de 
telles  circonstances  ,  je  n'aime  point  le  vague. 
Un  événement  funeste  nous  est  annoncé  ,  et  nous 
en  avons  tous  gémi,  mais  craignons  que  le  résultat 
qu'on  veut  lui  donner  soit  plus  funeste  que  l'évé- 
nement lui-même. 

Souvenons-nous  de  la  victoire  de  la  conven- 
tion après  le  i3  vendémiaire  :  une  commission  lut 
nomraéc  ;  où  allait-elle  ?  où  voulaii-elle  nous 
conduire  sans  l'énergie  et  l'éloquence  de  quel- 
ques orateurs  ,  sans  le  courage  de  la  convention 
nationale  ?  La  convention  sauva  la  Patrie  et  la 
constitution  ,  nous  pouvons  peut-être  aujour- 
dhui  mériter  les  mêmes  éloges;  ne  donnons  point 
d'attributions  vagues  dont  on  puisse  profiter  et 
abuser  au  gré  des  circonsianccs  ,  d'attributions 
aveclesquelles  on  puisse  iné;intir  la  République  , 
au  lieu  de  la  sauver.  L'opinant  a  parlé  de  fran- 
chise ,  je  demande  qu'il  en  ait  avec  nous,  qu'il 
nous  déclare  ,  qu'il  précise  ce  qu'il  demande  , 
ce  qu'il  veut,  sans  cela  je  déclare  que  je  vote 
coriire  sa  proposition. 
Duraolard  est  vivement  appuyé. 

Lamarque.  Le  préopinant  n'a  point  saisi  le  yéii- 
table  objet  de  ma  proposition,  et  mon  intention  , 
tn  demandant  l'éiabliiSeraent  d'une  commission. 
Je  n'ai  point  dit  que  nous  eussions  à  craindre  de 
voi;  siéger  des  comre-révcilulionnairesparminous; 
j'i^i  dit  seulement  qu;  de  Prcsle  l'annonçait,  et  j  £.i 
dit  que  cette  idée  é'.ait  un  blasphème  ;  ainsi  1  opi- 
nant ne  m'a  pas  entendu  à  cet  égard. 

Quaiit  au  jugement  de  l'assassin  ,  la  commission 
que  je  propose  lui  est  non  moins  étrangère  ,  elle 
ne  dcvia  point  s'occuper  d'un  fait  particulier.  J'ai 
dit  qu'il  y  avait  un  plan  général  de  conspiiation  ; 
que  l'opinion  publique  était  comprimée  ;  qu'il 
.fallait  un  acte  léi^ibiauf  quelconque  ,  afin  de  raiii- 
,  mer  l'esprit  public;  qu'il  fallait  saisir  les  causes  , 
l'ensemble  ,  les  résultats  possibles  ,  de  toutes  les 
branches  de  la  conspiration  ;  c'est  pour  cela  ,  et 
non  pour  le  fait  particulier  de  l'assassin,  que  j'ai 
demandé  une  commission. 
Plusieurs  membres.  Oui ,  oui,  aux  voix. 

D'autres.  Cette  explication  n'en  est  pas  une  ; 
dites  ce  que  vous  demandez. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejette. 
Boissy-d\'lnglas.  Je  demande  l'ajournement  de 
la  nomination  d'une  commission  ,   jusqu'au   mo- 
ment   où    1  opinant  aura    dit   et  précisé   ce   dont 
il  veut  que  cette  commission  soit  chargée. 

■Veut-il  qu'elle  nous  présente  une  loi  sur  les  pro- 
vocateurs à  l'assassinat  ?  il  y  en  a  une. 

'Veut-il  un  rapport  ?  qu'il  nous  dise  sur  quoi. 
Veut-il  un  acte  ,  une  mesure  législative  ?  qu'il 
s'explique  ,  qu'il  dise  sur  quel  objet. 

Au  surplus  ,  je  ne  pense  pas  que  dans  cette 
afliire  nous  devions  nous  borner  à  recevoir  du 
directoire  des  messages,  des  rapports  ou  rensei- 
gnemens  qui  tiennent  toujours  de  l'esprit  de  celui 
qui  les  écrit.  Ce  n'es:  point  de  l'aveu  d'un  mi- 
■  nistre ,  du  jugement  qu'il  lui  plaît  de  porter  sur 
un  homme  que  nous  avons  besoin  ;  nous  avons 
besoin  de  l'homme  lui-même  ,  de  ses  propres 
expressions ,  de  ses  déclarations  pesonnclles. 

Je  demande  que  le  directoire  soit  tenu  de  nous 
adresser  copie  exacte  et  littérale  de  l'interroga- 
toire de  l'assassin  de  notre  collègue. 

Une  foule  devoir.  Appuyé. 

Le  président.  La  proposition  de  Boissy  est  dou- 
ble, le  demande  d'abord  l'ajouincment  de  la 
proposition  de  Lamarque. 

Viusicxirs  voix.  Non,  non. 

Le  président.  Je   mets  l'ajournement  aux  voix. 
(  apies    l'épreuve)  L'ajournement   est   rejette.   Je 
propoîitio.i  de   Lamarque  aux  voix.   (La 


Vingt  membres  demandent  la  parole. 

Gibert-Desmolieres.  11  est  inoui  qu'on  yeuillt 
nous  faire  délibérer,  et  qu'on  se  refuse  à  nous 
dire  sur  quoi.  _ 

Une  foule  démembres.  Aux  termes  du  règlement, 
que  la  proposition  soit  lédigée  et  déposée  sur  le 
bureau. 

Le  président.  Aux  termes  du  règlement  Lamar- 
qu«  rédige  sa  proposition. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

Le  président.  Il  reste  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  Boissy,  tendant  à  demander  1  interro- 
gatoire. ■ 

Une  foule  de  vois.  L'ordre  du  jour. 

Vautres.  Qu'on  le  motive. 

■  Boissy-d'Anglas.  Un  événement  funeste  nous  a 
été  annoncé  :  un  de  nos  collègues  a  été  frappé 
par  un  assassin;  le  coupable  est  arrêté;  comment 
se  fait-il  que  la  proposition  tendant  à  connaître 
ses  déclarations  soit  combattue  par  ceux  qui  pa- 
raissent espérer  y  trouver  plus  de  lumières  ,  par 
ceux  qui  parlent  des  complices  de  l'assassin  ,  de_ 
l'étendue  de  la  conspiration  dont  ils  le  disent  un 
a<'ent;  voulez-vous  la  vérité?  demandez  les  inter- 
rogatoires ,  la  copie  exacte  et  rigoureuse  des 
pièces;  vous  l'avez  fait  à  l'égard  de  Babccuf,  à 
l'égard  de  Brotùer.  Prenez  la  même  mesure  ;  je 
désire  pour  ma  part  savoir  quels  sont  les  com- 
plices dont  vous  parlez.  .  .  . 

Une  foule  de  membres.  Appuyé,  appuyé;  aux 
voix. 

Mathieu.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Boissy  ,  et  je  le  motive  sur  la 
proposition  de  Boissy  lui-même,  adoptée  dans  la 
séance  d'hier.  Hier,  il  a  demandé  que  le  direc- 
toire envoyât  des  rens-.ignemens  ;  aujourd'hui, 
il  réclame  des  interiogatoires.  Le  premier  objet 
ne  remplit-il  pas  suffisamment  le  second? 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Mathieu.  L'accusé  est  devant  les  tribunaux  ; 
peut-être  est-il  inconvenant,  peut-être  est-ce 
manquer  aux  égards  que  les  pouvoirs  constitués 
se  doivent  entre  eux  ,  que  de  demander  littéra- 
lement copie  des  pièces,  lorsqu'on  a  demandé 
d'abord  des  renseignemens.  Nous  aurions  l'air  de 
vouloiri.ous  mêler  des  opérations  judiciaires. 

Je  demande  l'oidre  dujour. 

Une  foule  de  membres.  Motivé  sur  l'arrêté  d'hier. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour 
motivé. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Lamarque  va  lire  sa  rédaction. 

Il  se  fait  le  plus  profond  silence. 

Lamarque.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une 
commission  ,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le 
message  du  directoire  lu  hier,  sur  la  situation  de 
la  République  ,  sur  les  moyens  de  ranimer  l'esprit 
public,  de  prévenir  et  de  réprimer  les  atteintes 
que  les  conspirateurs  ne  cessent  de  porter  au 
gouvernement,  et  à  la  constitution. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix. 
Une  vive  agitation  succède. 
Thibaudeau.  Je  demande  la  parole. 
L'agitation  continue. 

Le  président  ne  met  point  la  proposition  aux 
voix. 

Thibaudeau  s'avance  vers  la  tributie. 
Lamarque  parle  au  président. 
Thibaudeau  monte 

Le  président.  J'annonce  au  conseil  que  Lamarque 
vient  de  retirer  sa  proposition  ,  puisque  plusieurs 
membres  paraissent  y  trouver  des  intonvéniens. 

L'agitation  du  conseil  contini^e. 

Le  président.  Dubois  des  Vosges  a  la  parole. 

Lamarque  et  Thibaudeau  descendent  de  la 
tribune. 

Le  conseil  discute  quelque  tems  le  projet  de 
Dubois  des  Vosges  ,  et  termine  par  prononcer 
l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Dehnas. 

SÉANCE    DU    23    GERMINAL. 


mets 

plus  vive  opposition  se  manifeste 

Uue  foule  de  voi?'.    Liquelle  ,  laïuelle?  q'-iel'e  '  une  résolution  du  g  germinal,  qui  fixe  le 
est  Jcclta  p  o^josititn?  |  d'entrée  sur  les  tabacs  venant  de  l'étrang 


Sur  le  rapport  de  Fontenay  ,  le  conseil  approuve 

droits 


Sur  la  proposition^  àzJ^TJpi^^  '<=  conseil  arrête 
que  chaque  jour  it  Tiii  sera  donné  Icciuro  du 
bulletin  de  la  san^té  du  représentant  du  Peuple 
Syeyes. 

Sur  le  rapport  de  Bonnesitur  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  17  germinal,  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  justice  un  crédit  de  i3..4-'j>  iiv.' 
pour  acquitter  les  dépenses  du  grcfic  du  uibt^naî 
de  cassation. 

Poisson  fait  un  rapport  rur  la  résolution .  da 
i5  germinal,  relative  à  la  comptabilité  des  ci- 
devant  payeurs  des  rentes.  Cette  résolution  a  été 
commandée  par  la  nécessité  de  dib,!irasser  les 
anciens  payeurs  des  rentes  des  retisiics  ,  soiri- 
miers  et  étals  qui  leur  sont  restés  ;  d'assurer  le 
dépôt  de  Ces  objets  à  la  trésorerie ,  pour  la 
mettre  à  même  d'achever  la  liquidation  arriérée, 
et  de  satisfaire  aux  réclamations  qui  lui  sont  faites 
relativement  aux  créances  de  l'ancien  gouverne- 
ment ;  enfin ,  de  régler  la  rétribution  qui  est  due 
aux  payeurs  des  rentes  pour  le  tems  pendant 
lequel  ils  ont  exercé  sans  être  payés.  Le  rappor- 
teur examine  les  divers  articles  de  la  réseltnion, 
et  trouve  qu'ils  remplissent  parlaitcracnt  le  but 
que  l'on  s'est  proposé.  Il  loue  sur-tout  la  ^dispo- 
sition qui  ne  permet  aux  ci-devant  payeurs  des 
rentes  de  toucher  les  appointemcns  qui  leur  sont 
dus,  qu'autant  qu'ils  justifieront  du  dépôt  des 
objets  qui  leur  sont  demandés  par  la  résolution. 
La  commission  propose  d'approuver  cette  réso-^ 
lution. 

Le   conseil  l'approuve. 

Ferrée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  6 
de  ce  mois,  qui  fixe  le  nombre  des  employés  des 
douanes. 

Les  chaînes  de  la  féodalité  ont  disparu  ,  dît 
l'orateur.  L'avidité  du  fisc  s'est  précipitée  dans  le 
gouffre  creusé  par  ses  mains.  La  liberté  a  porté 
aux  frontières  toutes  ces  barrières  qui  obstruaient 
les  canaux  du  commerce  ,  et  révoltaient  la 
raison. 

La  victoire  a  étendu  le  domaine  de  la  Répu- 
blique. Des  Peuples  entiers  ont  adopté  ses  lois; 
ils  attendent  sous  cet  empire  les  bienfaits  île  la 
liberté  et  la  renaissance  d'un  commerce  que  des 
rivalités  et  des  traités  oppressifs  avaient  étouffé 
depuis  près  de  deux,  siècles. 

La  vaste  circonférence  de  la  République  FrarK 
çaise  renferme  le  sol  le  plus  varié  dans  les  plus 
utiles  productions  de  la  nature.  Un  Peuple  labo.- 
rieux  cultive  cette  terre  fertile  :  c'est  la  Patrie  des 
sciences  et  des  arts.  Le  travail  et  l'industrie  se 
prêtent  leurs  mutuels  secours. 

Que  ne  doit-on  pas  attendre  d'une  si  rare  réunion 
de  tant  de  moyens  de  prosp-ciité  ? 

Le  commerce  contenipls  la  France  comme 
devant  être  bientôt  l'atelier-  et  l'entrepôt  du 
Monde.  Sa  générosité  et  sa  bonne  foi  dans  les 
traités  de  paix  et  de  commerce  ,  lui  attacheront 
les  Peuples  dont  la  victoire  avait  forcé  l'admi- 
ration. 

Mais  pourquoi  faudra-t-il  encore  que  les  inté- 
rêts des  gouvernemens  resserrent  chaque  Etat 
dans  ses  limites,  et  fassent,  pour  ainsi  dire, 
de  chaque  Peuple  une  maisonjde  commerce? 

Ce  siècle  ,  si  fertile  en  grands  événemens,  pré- 
pare peut-être  celui  qui  fut  toujours  regarde  comme 
le  rêve  de  la  philosophie. 

A  quelque  distance  que  cette  perspective  paraiss» 
à  travers  le  voile  de  l'avenir  ,  la  sagesse  ,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  juissance  du  présent,  dicte  aux 
gouvernemens  les  précautions  de  la  nécessité. 

Ils  embrasseront  d'un  seul  coup-d'œil  l'utilité 
de  l'agriculture  ,  les  avantages  des  arts  ,  les  liens 
du  commerce,  la  surveillance  des  douanes.  Des 
intérêts  opposés  de  ces  divers  élèmcns  ,  il  doit 
résulter  une  alliance  combinée  de  manière  à 
combattre  sans  cesse  les  spéculations  étrangères  , 
et  à  développer  tous  les  germes  de  la  prospérité 
publique. 

Dès-lots  on  aperçoit  que  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières  ,  mesure  qui  assure  au 
travail  et  à  l'industrie  de  l'intérieur  toute  la  lati- 
tude de  la  liberté,  devient  un  établissement. d'uti- 
lité  publique. 

Dans  cette  station  ,  sur  les  côtes  et  aux  fron- 
tières, les  douanes  peuvent  encore  être  regardées 
comme  partie  de  la  force  publique;  elles  sur- 
veillent les  ennemis  cnmême-tems  qu  ellesagissent 
contre  la  Iraude,  et  qu'elles  protègent  le  com- 
merce intérieur. 

Le  conseil  reconnaît  l'impossibilité  de  lui  sou- 
mettre l'aperçu  du  produit  des  douanes  antérieur 
à  l'an  5.  11  s  étonnera  qu'à  peine  sortis  du  gouffre 
révolutionnaire  ,  à  peine  échappés  de  l'incendie 
du  papier-monnaie,  nous  espérions  voir  cette 
année  le  produit  net  des  douanes  s  élever  à  prés 
de  7  millions. 

Le  corps  législatif  s'empressera  de  donner  aux 
douanes  cette  activité  et  ces  formes  qui  peuvent 
leur  faiie  atteindre  le  but  de  leur  institution , 
en  assurant  en  méme-tems  à  ses  agcns  le  sort 
qu'ils  ont  droit  d'espérer  de  leurs  travaux  ,  de 
la  générosité  nationale  et  du  régime  consitut- 
tionnel. 
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Le  cohssil  jugera  si  la  résolution  dont  je  vais 
somcttre  ks  détails  à  son  examen  commence  à 
r^jinplir  ce  but  important. 

L'aiticle  premier  fixe  à  i2,3oS  le  nombre  des 
employés  des  douanes,  et  la  dépense  générale  à 
8,781,680  flancs. 

L'organisation  de  lygi  portait  à  i5,og3  le  total 
des  employés  des  douanes  :  alors  la  ligne  se  for- 
mait de  i,5i8  lieues  de  circonlérence  ;  savoir, 
8g5  lieues  de  côtes  ,  et  623  lieues  de  frontières 
de  terre.  On  avait  calculé  que  ,  pour  les  facilités 
<Iu  con)mtïce,  il  suffisait  d  établir  un  bureau  par 
deux  lieUL-s  de  frontière  de  terre  ,  un  poste  de 
S  hommes  par  lieue  de  côte.  Ces  bureaux  ,  au 
nombre  de  714,  étaient  composés  de  1668  rece- 
veurs et  autres  commis  ;  1775  postes  ou  brigades 
employaient  13,284  préposés;  63  inspecteurs  am- 
bulans  ;  u  inspecteurs  sédentaires ,  dirigés  par  20 
directeurs  ;  8  régisseurs  généraux  formaient  1  en- 
semble de  l'administration  de  1791. 

Aujourd  hui  nos  possessions  sont  étendues  sur 
Jes  côtes  qui  bordent  les  mers  du  Nord  et  de  la 
Méditerranée  ;  Ostcnde  et  Nieuport ,  Monaco  et 
Nice  reconnaissent  les  lois  de  la  République  fran- 
çaise ,  et  appellent  le  commerce.  Les  Irontieres 
de  terre  enclavent  de  nouveaux  départeraens  ;  la 
Belgique  a  reculé  les  bornes  des  frontières  ,  en 
augmentant  la  masse  des  lichesses  et  de  notre 
industrie  nationale  ;  les  deux  rives  de  l'Escaut 
exigent  une  surveillance  active. 

Notre  position  actuelle  exige  donc  la  garde  de 
i5o  lieues  de  côtes  et  de  frontières  de  plus  qu'en 
1791  ;  les  travaux  des  douanes  sont  encore  aug- 
mentés par  l'attribution  des  droits  sur  la  naviga- 
tion. Cependant  on  propose  une  duninuiion  de 
27S5  employés  avec  une  ampliation  de  dépense 
de   238,ioS  liv. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  les  divers  articles 
de  dépenses  ,  puis  il  continue  en  ces  termes  :  le 
conseil  sera  convaincu  ,  pir  les  rapproclicmcns 
que  je  viens  de  faire  ,  que  la  sagesse  et  l'ordre 
ont  dirigé  le  plan  actuel.  Les  employés  supérieurs 
sont  moins  payés ,  les  intérieurs  le  sont  davantage 
qu'en  1791.  L  économie  serait  plus  considérable 
encore,  sans  l'établissement  des  buiejux  et  des 
directions  que  le  concours  heureux  le  la  \ic-ciie 
et  de  l'attachement  aux  lois  de  la  République  a 
déterniifié  sur  à<.*s  points  indiques  par  le  toatmerce 
et  l'intérêt  public. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur  ,  le 
conseil  rejette  comme  inutile  ei  superflue  une 
résoluiion  du  même  jour  6  germinal  ,  qui  oblige 
les  régisseurs  généraux  des  douanes  à  faire  des 
tournées  d'inspection.  1 

L'ordre  du  jourrappelle  Ja  discussion  de  la  ré- 
solution du  4  germinal ,  portant  qu  il  sera  établi 
une  loterie. 

Rossée,  laissant  les  abstractions  purement  phi- 
losophiques ,  n'envisage  la  résolution  que  sous  le 
rapport  des  finances. 

Après  avoir  distingué  les  différentes  espèces 
de  loteries  qui  sont ,  suivant  la  destination  de 
leur  produit,  ou  politiques  ,  ou  de  commerce, 
ou  de  charité  ,  ou  de  jeu  ,  l'orateur  rappelle  la 
manière  dont  elles  se  sont  établies,  d'abord  à 
Gênes ,  puis  à  Milan  ,  à  Naples  ,  à  Turin  ,  à 
Florence  ,  à  Venise  ,  à  Rome,  et  enfin  en  France. 
Il  observe  que  diflérenles  Nadons  ont  fait  d'inu- 
tiles efforts  pour  les  abolfr  ;  il  a  fallu  les  recréer 
pour  empêcher  les  citoyens  de  porter  leurs  fonds 
aux  loteries  étrangères. 

L'opinant  examine  ensuite  si  les  circonstances 
exigent  qu'il  soit  établi  des  impôts  indirects. 

Il  récapitule  les  revenus  de  l'Etat;  240  millions 
de  contribution  foncière  ,  60  reillions"  de  con- 
tribution mobilière  ,  110  millions  de  timbre  et 
d'enregi-sireraent  ,  ib  »»;illions  de  patentes ,  6  mil- 
lions Goo  mille  livres  de  douane  ,  6ou  mille  livres 
de  marcjue  d'or  et  d'argent ,  12  millions  de  pro- 
duit des  postes  et  messageries;  voilà,  dit  l'ora- 
teur,  les  recettes  avec  lesquelles  la  République 
doit  accjuitter  plus  de  264  millions  de  dépenses 
fixes  ,  et  24G  millions  de  pensions  et  rentes. 

On  espère  ,  continue-t-il  ,  que  la  vente  des 
<li:raaines  nationaux  ou  inscriptions  absorbera 
72  m.illions  sur  cette  dernière  dépense,  et  la  ré- 
duira aii.si  à  183,545,725  francs;  mais  toujours 
restera-t-il  un  déficit  de  5  millions  yno  mille 
francs  ;  encore  ne  fonde-t-on  la  diminution  d'un 
tiers  que  sur  des  espérances  ,  et  ne  base  t-on 
les  revenus  <|ue  sur  des  données  prises  de  va- 
leurs approximatives  et  incertaines. 

En  calculant  les  non-valeurs  ,  on  peut  évaluer 
le  déficit  à  60  millions. 

Comment  le  remplir?  La  contribution  foncière 
et  la  conliibutiou  mobilière  sont  à  leur  taux. 
Elever  la  première  ,  c'est  décourager  l'agricul- 
ture ;  élever  la  seconde  ,  c'est  désespérer  le  pau- 
vre :  il  ne  reste  donc  que  li  ressource  des  impôts 
indirects. 

Mais  de  tels  impôts  ,  qui  sont  les  auxiliaires 
des  impôts  directs,  c^ui  ont  pour  objet  d'cmé- 


parer  l'iiisufEsance  ,  portent  toujours  sur  le  co»- 
merce  ou  sur  l'industrie  ;  ainsi  ils  augmentent  le 
prix  des  choses  ,  produisent  des  gênes  ,  des  en- 
traves ,  des  raécontentemens  ;  ils  doivent  donc 
être  ménagés  avec  la  plus  grande  circonspection. 
Le  conseil  des  cinq-cents  en  a  cherché  qui  ne 
fussent  pas  trop  onéreux  ;  une  loterie  est  le  seul 
qui  se  soit  présenté  à  lui. 

Ce  moyen  n'est  peut-être  pas  sans  inconvénient, 
mais  c'est  un  impôt  volontaire  ,•  e't  en  le  voyant 
sous  ce  rapport  ,  qui  n'est  pas  celui  qu'a  saisi  la 
commission,  on  cesse  d'y  voir  les  inconvéniens 
qu'elle  y  a  remarqués.  Alors  ce  n'est  plus  un 
piège  tendu  à  la  passion  du  jeu  :  les  citoyens  , 
en  perdant  ,  acquittent  une  contribution  qu'eux- 
mêmes  se  sont  imposée. 

Il  en  résultera  un  produit  de  i3  à  14  raillions  ; 
car  les  états  de  l'ancienne  loterie  prouvent  que 
la  commission  a  exagéré  les  frais  de  perception, 
et  qu'en  les  évaluant  au  plus  haut,  ils  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  d'un  million.  Ces  contributions 
purement  volontaires  ne  seront  fournies  que  par 
les  citoyens  aisés  ;  ce  ne  sont  pas  en  eHet  les 
pauvres  qui  jouent  ;  et  elles  feront  arriver  la  Ré- 
publique à  la  paix  ,  à  l'ordre  dans  les  finances  , 
qui  permettra  de   diminuer  les  imposidons. 

L'orateur  répond   ensuite  aux  objections. 

L'un  des  membres  de  la  commission  n'a  vu, 
dit-il  ,  dans  le  rétablissement  de  la  loterie  au- 
cun avantage  pour  les  finances  ;  l'autre  y  a  vu 
la  ruine  des  moeurs  :  tous  deux  ont  fondé  leur 
système  sur  un  plan  qui  n'est  pas  encore  connu  ; 
ils  l'ont  créé  pgur  le  combattre.  Mais  que  de- 
viendront leurs  raisonnemens  ,  si  le  conseil  des 
anciens  leur  présente  le  plan  d'iine  loterie  com- 
binée avec  justice  ,  où  les  chances  ,  sans  être  trop 
défavorables  pour  les  joueurs  ,  sont  cependant 
avantageuses  pour  la  République? 

On  parle  des  individus  ruinés   par  la    loterie  , 
du  danger  d'irriter  la  passion  du  jeu  ,  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  la  police  peut  fermer  les  bureaux 
I  des  loteries  étrangères.   I!  n'y  a  pas  autant  d'exem- 
ples qu  on  voudrait  le  persuader  de   fortunes   en- 
glouties par   les  loteries  :  la   tentation  de  s'y  inté- 
;  rcsser  est  plus  fréquente    dans  les  grandes  villes  ; 
;  on  la  connaît  à  peine  dans  les  campagnes.  Si  l'on 
\  veut,  au  surplus  ,   ôter   au  vice  touies    les    occa- 
i  sions,  pourquoi  ne  lermcralt-on  pas  aussi  les  caba- 
i  rets   et  1 

toutes  les  filles  publiques  ?  Le  législateur 
mpêchcr  tout  le  mal  ;    il    doit   ce^ 


Pp.  ^  ^^"  contre  la  loterie  deux  objection? 
Jirin'cipales  ,  l'une  ,  qu'elle  est  onéreuse  à  f Etat* 
I  autre,  qu'elle  est  immorale. Je  pense  bien  qu'elle 
déplaira  à  cette  classe  nombreuse  d'hommes  qui 
ont  profité  de  la  détresse  du  trésor  public,  et 
qui  ,  étant  accoutumés  à  jouer  à  coup  siîr,  ne 
voteront  point  pour  son  établissement.  Je  pense 
bien  qu'elle  déplaît  aussi  à  cette  ligue  d'hommes 
qui  se  forma  il  y  a  un  demi-siecle  ,  et  qui 
voulut  s'emparer  de  l'ad.ministration  entière  das 
finances.  Pour  cela  il  fallut  changer  le  système 
des  impôis.  Alors  un  torrent  d'idées  économi- 
ques ,  philosophiques,  philantiopiques ,  se  répan-' 
dit  sur^toute  la  France  ;  et  je  me  rappelle  qu'il 
était  même  du  mauvais  ton  ,  parmi  mes  cama- 
rades de  collège  ,  ds  n'être  pas  philanttope  , 
moraliste,  économiste  ,    encyclopédiste.  (On   rit.) 

Je  reviens  aux  objections  qui  ont  été  faites 
contre  la  résolution.  Pour  prouver  la  première 
assertion  ,  on  a  dit  que  la  loterie  de  France  pro- 
duisait un  bénéfice  seulement  de  10  millions  sur 
une  recette  de  5o.  Mais  le  rapporteur  vous  a  dit 
en  même  tems  que  le  montant  des  remises  faites 
aux  différens  receveurs  ne  s'élevait  qu'à  deux  mil- 
lions ,  et  qus  les  frais  d'administration  ne  passaient 
pas  600,000  liv.  ;  d'oiril  faut  conclure  que  toutes 
les  dépenses  qu'elle  occasionnait,  ne  tnonlaient 
qu'à  2,600,000  liv.  l!  est  vrai  qu'on  fait  eetrer  dans 
le  compte  des  dépenses  ,  le  montant  des  sommes 
qui  doivent  ê-tve  renciues  aux  joueurs  ;  mais  c'est 
unesinguliere  manière  de  compter  les  frais  de  per» 
ceptjon  dune  loterie  que  d'y  compieiidre  les 
soniaits  dues  aux  gagnans  :  ce  n'est  pas  une  dé- 
pense ,  ce  n'est  qu'une  restitution.  La  première 
mise  une  fois  faite  ,  la  loterie  s'alimente  d'elle- 
même  ,  et  ce  sont  les  joueurs  qui  font  tous  les  frais. 
Ainsi  ,  l'impôt  produisant  dix  millions  et  les  dé- 
penses de  perception  ne  s'élevant  qu'à  deux  mil- 
lions ,  il  n'en  coûte  que  le  cinquième  ,  c'est-à-dire, 
4  sous  pour  livre ,  et  non  20  sous  comme  1  avait 
prétendu  le  rapporteur-. 

Crenieres  passe  ensuite  à  la  seconde  objection  , 
et  rapporte  tout  ce  qu'a  dit  Dusaulx  pour  prouver 
l'immoralité  de  cet  impôt.  Il  me  semble  ,  dit-il, 
que  si  l'académie  avait  proposé  un  prix  pour  celui 
qui  prouverait  le  mieux  que  les  loteries  sont  plu3 
nuisibles  qu'utiles  ,  le  discours  dont  je  viens  dd 
vous  rappeler  quelques  mots  ,  aurai  pu  dignement 
concou  ir  ;  mais  je  pense  qu'on  devait  le  garder 
T  -.         ,.      .  ,  pour  être  lu  à  l'institut  ,    et  non  roiiit  l'apporter 

pectacles  ?  porit;quoi  ne_tera.t-on  pas  ;  ;,;   p^^,  combattre   l'établissemeiit    d'un  impôt. 


ne   peut  pas 

pendant  1  entraver  par  l'action  de  la  police  ;  mais    -naissance    des   loteries  ,    et 

que  peut  la   police  sans  argent  ? 

Quant  à  la  passion  du  jeu  ,  ce  serait  l'alimen- 
ter que  de  rétablir  la  lo.erie  ,  si  d'ailleurs  elle 
manquait  d'occasions  de  se  satisfaire.  Mais  puis- 
qu'elle est  entourée  d'occasions  ,  puisque  depuis 
la  suppression  de  la  loterie  elle  n'a  prisjjueplus 
d'activité  ,  puisqu'on  joue  jusque  sur  les  places 
publiques  ,  puisqu'il  existe  à  Paris  plus  de  deux 
mille  bureaux  de  loteries  étrangères  ,  il  ne  reste 
plus  au  législateur  qui  espérerait  en  vain  d'é- 
teindre la  passion  du  jeu,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
la  diriger  vers  l'intérêt  général, 

Enfin  ,  ni  Lcnoir ,  ni  Sartine  ,  ni  le  vertueux 
Mdlesherbes  n'ont  fait  connaître  les  moyens  qu'ils 
prétendaicirt  avoir ,  et  qui  sont  encore  inconnus , 
d'empêcher  lejcu  ;  eux-mêmes  ne  les  ont  pas  em- 
ployés ;  et  en  effet,  les  lois  prohibitives  ne  peu- 
vent arrêter  dans  1  homme  le  plaisir  qu'il  trouve  à 
espérer. 


C'est  au  progrès  des  lumières  qu'on  doit  la 
cience  du  gou* 
vernement  est  de  les  faire  servir  à  tout..:  les 
dépenses  de  l'Etat.  Alors  disparaîtront  cette  loule 
d'impôts  ruineux  ,  pour  faire  place  à  un  meilleur 
systëme  de  finances  ,  à  un  système  plus'simplc 
et  plus  moral  ,  en  ce  qu'il  écartera  toute  cor- 
ruption et  ne  mécontentera  personne.  C'est  uUd 
folie  ,  une  extravagance  que  de  vouloir  détruite 
les  passions  des  hommes  ,  la  sagesse  du  aou" 
vernement  est  de  les  diriger  vers  le  bien  de  la 
société. 


Rossée  conclut  à  l'approbation  de  la  réso- 
ludon. 

Gouly  admet  la  nécessité  d'établir  une  loterie  j 
les  circonstances  lui  paraissent  rendre  nécessaire 
ce  moyen  d'égaler  les  recettes  aux  dépenses. 
La  commission  lui  semble  avoir  combattu  les 
loteries  plutôt  par  l'abus  qu'on  en  a  fait  que 
par  les  dangers  qui  sont  inhérens  à  leur  na- 
ture. Cependant  il  opine  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Il  voudrait  qu'elle  ne  fixât  pas  un  maximum 
au  produit  de  la  loterie  ;  il  voudrait  aussi  qu'on 
n'adoptât  le  principe  qu'en  adoptant  le  plan. 

Déjà  ,  dit-il ,  un  plan  préférable  à  celui  au- 
quel ou  paraît  se;fixer,  a  été  présenté  par  le 
citoyen  Olivier  :  il  élevé  le  produit  de  la  loterie 
à  18  millions.  Il  ofire  aux  joueurs  des  chances 
plus  justes  que  celles  de  l'ancienne  loterie';  il 
donnera  les  moyens  de  convertir  une  partie 
considérable  des  impôts  en  contributions  volon- 
taires. Ce  serait  arrêter  le  génie  dans  ses  dé- 
couvertes, dit  l'orateur,  que  de  ne  pas  soumettj-e 
également  à  la  discussion  tous  les  plans  qui  seront 
présentés. 

Crenieres  parle  en  faveur  de  l'établissement  de 
la  loterie. 

Lors  même  que  les  impôts  existans  produi- 
raient ,  dit-il  ,  la  totalité  des  sommes  auxquelles 
ils  ont  été  évalués  ,  on  n'aurait  pas  encore  atteint 
les  45o  millions  auxquelles  s'élèvent  les  dépenses 
ordinaires  ;  d'où  Ion  doit  conclure  à  la  uéces- 
I  site  d'établir  de  nouveaux  impôts. 


Je  né  connais  à  la  loterie  qu'un  grand  avan- 
tage et  un  grand  inconvénient  :  un  inconvé- 
nient ,  en  ce  que  c'est  un  jeu  de  hasard  ;  un 
avantage,  en  ce  que  c'est  un  impôt  volontaire. 
Si  ,  sur  l'espérance  de  gagner  ,  chacun  ne  ris^ 
quait  à  la  loterie  qu'une  somme  proportionnée 
à  ses  facultés  ,  ce  serait  le  meilleur  des  impôts 
possible  :  il  n'en  est  point  ainsi  ,  je  le  sais  ;  mais 
es.-il  quelque  chose  au  monde  dont  les  passiojis 
n'abusent  pas  !  depuis  que  les  tirages  de  la 
loterie  sont  suspendus  ,  n'a-t-on  plus  vu  que 
des  actes  de  vertu  ?  la  passion  du  jeu  est-elle 
éteinte  ?a-t-on  seulement  remarqué  quelque  chost) 
qui  ptît  faire  soupçonner  qu'elle  tendait  à  s'af- 
f'aibhr?Non. 

Eh  bien  ,  comme  je  le  disais  lout-à-l'heure  , 
puisque  nous  ne  pouvons  empêcher  les  folies  des 
hommes  ,  sachons  en  tirer  parti  pour  leur  plus 
grand  avantage  :  rétablissons  la  loterie  ;  le  seul 
titre  d'impôt  volontaire  répond  à  toutes  les  ob- 
jections qu'on  peut  faire.  En  l'établissant ,  le» 
joueurs  sont  suffisamment  avertis  qu'ils  seront 
des  contribuables,  et  qu'il  y  a  plus  de  chances 
de  perte  que  de  gain. 

Je  pense  que  la  loterie  doit  être  rétablie  ,  maîs 
je  ne  crois  pas  que  le  Conseil  puisse  adopter  le 
principe  isolé  qui  lui  est  préseiué  ,  sans  pouvoitf 
examiner  en  même-temsle  projet  d'étabhssement 
que  ion  pioposeia. 

Ou    demande    l'impression  de  ce  discours. 

Creuu.-Latouthe  s'y  oppose  ,  parce  que  l'auteaf 
a  attaqué  les  opinions  et  Us  persuniics  avec  peu 
de  niénagemens  ,  et  qu'il  a  traité  trop  légèrement 
des  hommes  qui ,  par  leur  âge,  leurs  lumières  et 
leurs  principes ,  méritent  quelque  considération* 

Le  conseil  arrête  que  le  discours  ne  sera  pas 
imprimé  ,  et  continue  la  suite  de  la  discussion  jl 


La  séince  est  lev^e. 
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SÉANCE    DU    2  I     G  E  R  M  1  X  A  !.. 

Daubnmesnil  donne  lecture  au  conseil  du 
bulletin  de  la  santé  du  représentaut  du  Feuple 
Syeyes. 

Da  24  germinal,  onze  heures  du  matin,  le 
malade  a  éprouvé  hier  ,  à  dix  heures ,  un  frisson  , 
suivi  dune  faiblesse  ;  il  a  même  perdu  connais- 
sance pendant  quelques  insians  :  cependant,  la 
nuit  a  été  tranquille;  la  blessure  au  bas  du 
ventre  ne  donne  aucune  inquiétude;  celle  à  la 
main  suit  la  marche  ordinaire  des  plaies  occasion- 
nées par  les  armes  à  feu. 

Suivent  les  signatures  des  officiers  d;  santé.- 

Daubermesnil.  Représentans  du  Peuple,  je  viens 
fixer  votre  intérêt  ,  appeler  votre  justice  en  laveur 
de  !a  mère  infortunée  de  voire  collègue  Lasource, 
dont  le  nom  rappelle  le  courage  et  les  malheurs, 
tniiiouti  dans  f  abîme  qui  a  dévoré  tant  de  talens, 
tant  de  vertps  ,  il  a  laissé  une  mcre  plus  que 
septuagénaire,  infirme,  indigente  et  chargée  de 
plusieurs  cnfans  ;  elle  réclame  ,  par  ma  voix,  les 
secours  que  l'équité  reconnaissante  a  accordés 
aux  veuves  ,'aux  raeres  de  nos  illustres  collègues , 
morts  victimes  de  leur  dévouement  à  la  liberté. 

Kenfeiraée  dans  ces  rochers  solitaires  de  la 
montagne  Noire,  elle  est  nourrie  de  la  modique 
portion  que  deux  de  ses  enfans  enlèvent  à  leurs 
piopres  besoins  ;  et  c'est  avec  ces  faibles  moyens 
qu'elle  survit  à  ses  douleurs  ,  uniquement  afin 
de  pourvoir  à  la  subsistance  ,  à  l'entretien  des 
deux  autres.  'Vous  ne  laisserez  pas  dans  l'indi- 
gence celle  qui  a  perdu  le  fils  qui  fesait  sa  gloire  , 
et  qui  réclame  l'acte  de  justii-e  que  vous  avez 
exercé  en  faveur  de  la  mère  du  courageux  Bar- 
baroux.  i 

Je  ne  chercherai  pas  à  exciter  votre  sensibi- 
lité en  sa  faveur  ,  je  ne  réveillerai  pas  vos  sou- 
venirs ,  je  n'irriterai  pas  vos  douleurs  sur  des 
tcms  dont  nous  avons  tous  été  plus  ou  moins  les 
.,  victimes  ;  ce  ne  sont  pas  des  vengeances  qu  il 
faut  appeler  aujourdhui  ;  les  amis  de  la  Répii- 
blique  ne  doivent  connaître  que  l'oubli  des  cri- 
mes ,  et  laisser  aux  autres  les  remords.  'Versons 
d'accord  du  baume  sur  les  pbies  de  la  révolu- 
tion ,  au  lieu  d'en  occasionner  de  nouvelles  ; 
versens  des  larmes  avec  les  malheureux  qu'il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  dédommager  ,  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  peut  guérir  ;  mais  répan- 
dons toutes  les  consoladons  de  l'aminé  et  de  la 
justice  surxeux  à  qui  nous  sommes  trop  heureux 
de  pouvoir  en  faire  sentir  les  douceurs. 

Daubermesnil -présente,  et  le  conseil  adopte  un 
projet  de  résolution  qui  accorde^  à  la  merc  de 
Lasource  une  pension  semblable  à  celles  qui  ont 
,déjà  été  accordées  aux  femmes  ,  enfans  ,  mères 
des  représentans  morts  victimes  de  la  tyrannie 
décemvirale. 

Blad.  Des  Français  ,  non  -  militaires  pour  la 
plupart ,  déportés  des  colonies  par  ordre  de  la 
commission  déléguée  par  le  gouvernement  hati- 
çais  aux  îles  Sous-le-Vent  ,  et  détenus  depuis 
un  an  dans  les  prisons  de  Rochefort  et  de 
Bayonne  ,  ont  présenté  au  corps  législatif  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  à  être  sous- 
traits à  la  juridiction  d'une  commission  mlli- 
taiie,  devant  laquelle  le  directoire  a  renvoyé, 
par  son  arrêté  du  3o  thermidor  dernier  ,  toirs 
-  les  individus  accusés  d'avoir  pris  part  aux  évé- 
nemens  anivés ,  le  3o  vciitôse  ,  au  Cap  ,  île  Saint- 
Domingue.  Ces  mêmes  pétitionnaires  demandent 
à  être  traduits  ,  pour  l'instruction  de  cette  affaire  , 
devant  leurs  juges  naturels.  Vous  avez ,  par  un 
message  ,  chargé  le  directoire  de  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à 
traduire  devant  une  commission  militaire  tous 
ks  citoyens  accusés  d'avoir  pris  part  atix  événc- 
mens  arrivés  ,  le  3o  ventôse,  au  Cap,  île  Saint- 
Domingue. 

]Le  directoire  vous  a  répondu  sous  la  date 
du  20  nivôse  ;  et  après  vous  avoir  exposé  les 
motifs  de  sa  conduite  ,  il  vous  a  déclaré  que 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire  étaient  entre 
les  mains  de  la  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  général  sur  la  situation  politique  et 
commerciale  .des  colonies  d'occident;  ajoutant 
que  cette  commission  pourrait  les  communiquer 
à  celle  dont  je  suis  en  ce  moment  l'organe. 
Les  pièces  ,  en  effet  ,  nous  ont  été  communi- 
quées ;  et  c'est  après  l'examen  le  plus  sévère 
qu'a  été  rédigé  le  rapport  que  je  viens  vous 
soumettre. 


Une  conjuration  (je  me  sers  des  propres  expres- 
sions du  message  )  ,  une  conjuration  a  éclaté  le 
3o  veniùse  ,  an  4  ,  au  Cap-Fiançais  ,  île  Saint- 
Domingue.  Le  général  l.avaux  ,  nommé  par  le 
comité  de  salut  public  au  gouvernement  de 
Sciini-Dominguc ,  a  été  arraché  de  son  domicile, 
maltraité  ,  traîné  dans  les  cachots.  L'ordonnateur 
Pcrroud  ,  un  des  aides-de-camp  du  général;  l'in- 
géniirur  en  chef,  un  des  principaux  officiers  de 
santé  ,  ont  éprouvé  le  même  sort.  Villate,  général 
de  brigade  ,  est  acccusé  d'avoir  excité  cette  ré- 
volte ,  de  sêtre  mis  à  la  tête  des  séditieux.  Des 
voies  de  lait  ont  eu  lieu;  plusieurs  habitans  ont 
ont  pris  parti  pour  'Villate  ,  beaucoup  d'autres 
contre  :  la  générale  a  été  battue  ;  on  a  couru 
aux  armes  ;  des  corps  armés  ont  été  en  présence  ; 
des  sommations  militaires  ont  été  faites  ;  le  signal 
du  massacre  a  été  sur  le  point  de  se  donner  , 
et  Saint-Domingue  a  été  à  la  veille  de  voir  des 
torrens  de  sang  inonder  encore  ses  plaines.  Une 
municipahté  sans  vigueur,  dit  le  rapport  de 
Pcrroud ,  est  restée  inerte  au  milieu  de  tant 
de  désordres  ;  on  n'a  osé  prendre  que  des 
demi-mesures,  et  qui  se  sont  successivcmei::t 
contredites  ,  suivant  que  tel  ou  tel  parti  semblait 
l'emporter. 

Cette  municipalité  ,  ou  plutôt  la  commune  du 
Cap  ,  accuse  à  son  tour  Lavaux  et  Perroud  d'abus 
de  pouvoir  ,  de  concussion  ,  d'arbitraire.  Mais  ce 
n'est  point  à  nous  à  juger  de  seinblab'es  diflérends: 
les  tribunaux  compétens  piononceront.  Enfin  les 
noirs,  guidés  par  Toussaint  Louvetture,  ont  dé- 
livré le  gouverneur,  l'ordonnateur,  et  tous  ceux 
qui  avaient  partagé  leur  détention  momentanée  ; 
le  calme  s'est  rétabli. 

Voilà  le  récit  sommaire  des  événemens  arrivés, 
le'JO  ventôse  ,  au  Cap  :  voici  les  divers  aspects 
sous  lesquels  se  présente  la  question  qu'ils  ont 
fait  naître. 

Des  individus  ,  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  des  commissaires  du  gouvernement  , 
sont  accusés  d'un  délit:  ce  délit  est-il  Ttiilitaire  , 
ou  ne  l  est-il  pas  ? 

Des  individus  non  militaires  se  trouvant  accusés 
de  ce  délit,  eussent-ils  même  des  aiilitaires  pour 
complices,  sont-ils  justiciables  d'une  commission 
militaire  ? 

Le  délit  ayant  été  commis  antérieurement  à  la 
mise  en  aciivilé  de  la  constitution  ,  la  loi  du 
rendue   sur   les    délits   révolutionnaires    n'est-elle 
pas  applicable    à  tous   les   prévenus  dont  il   est 
question  ';' 

Je  réponds  aux  deux  premières  questions  par 
la  citation  exacte  du  texte  de  la  loi  du  22  mes- 
sidor. 

Artr  V'.  Nul  délit  n'est  militaire  ,  s'il  n'a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée  : 
tout  autre  individu  ne  peut  jamais-  être  traduit 
comme  prévenu  devint  les  juges  délégués  par  la 
loi  mili'.aire.     m 

IL  Si  ,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit ,  il  y  a  un  'ou  plusieurs  militaires  ,  et 
un  ou  plusieurs  individus  non  militaires  ,  la 
connaissance  en  appartient  aux  juges  ordi- 
naires, 

IIL  Dans  le  cas  prévu  par  la  présente  résolu- 
tion ,  les  procédures  déjà  commencées  pardevant 
les  tribunaux  miUtaires  seront  ,  ^insi  que  les 
prévenus  ,  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires. 

La  loi  que  je  viens  de  citer  ne  précise  pas  posi- 
tivement le  délit  militaire  ;  elle  se  borne  à  pro- 
noncer qne  nul  délit  n'est  militaire  ,  s'il  n'a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  la  force 
armée;  et  ce  texte  doit  suffire  à  votre  commis- 
sion peur  déterminer  son  opinion. 

En  vain  le  message  dit-il  que  l'opinion  d'après 
laquelle  le  directoire  s'est  déterminé  ,  a  trouvé 
force  dans  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret 
rendu  par  le  corps  législatif  pour  l'établissement 
du  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  tous  les 
individus  qui  ont  été  arrêtés  au  camp  de  Grenelle, 
et  celui  qui  a  fait  suivre  à  la  haute-cour  de  jus- 
tice tous  les  prévenusjJans  l'affaire  deDrouet. 

Une  preuve  évidente  que  le  directoire  ne  se 
croyait  pas  en  droit  de  prononcer  que  tel  ou 
tel  tribunal  devait  être  saisi  de  ces  affaires  ,  c'est 
qu'aux  deux  époques  il  a  consulté  le  corps  lé- 
gislatif ,  qui  a  délibéré  sur  sa  demande  ,  et  a 
rendu  les  lois  d'après  lesquelles  les  complices  de 
ces  deux  conspirations  ont  été  traduits  ,  les  uns 
à  une  commission  militaire^  les  autres  à  la  haute 
cour  de  justice.  Si  le  directoire  n'était  pas  alors 
en  droit  de  prononcer  le  renvoi  devant  tel  ou  tel 
tribunal ,  il  ne  l'est  pas  plus  aujourd'hui  à  l'égard 
des  accusés  déportés  de  Saint-Domingue  :  il  de- 


vait donc  svir  cette  affaire  consulter  le  corps  lé- 
gislatif ,  comme  il  l'a  fait  dans  les  autres  circEus- 
tances.  D'ailleurs  il  existe  une  loi  qui  détermine 
bien  positivement  la  non-compéit-nce  dLS  com- 
missions «liliiairts  à  l'égard  des  citoyens  qui  ne 
font   pas  partie  de  lu  force  année. 

Cette  loi  n'étant  point  rapportée  ,  le  corps  lé- 
gislatif seul  pouvait  désigner  ,  s'il  y  avait  eu  lieu  , 
par  une  loi  particulière  ,  le  tribunal  devant  le- 
quel seraient  tratluiis  les  déportés  de  S.iiar-Do- 
raingue  ,  et  sans  doute  il  n'eut  pas  saisi  une  com- 
mission militaire  de  la  connaissance  de  cette 
affaire  ,  puisqu  il  n'a  déjà  mis  en  activité  tes 
tribunaux  teriibies  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve ,  et  lorsque  le  salut  de  la  République  , 
compromis  par  une  conspiration  savamment  our- 
die ,  audacieuscment  cntrepiise  ,  exigeait  de  lui 
cette  mesure   extraordinaire. 

(  La  suite  demain.  J 

JV.  D.  Dans  la  séance  du  27  ,  du  conseil  dei 
cinq-Cents  ,  on  a  discuté  le  projet  de  la  conim'S- 
sion  des  finances  sur  la  répartition  de  la  contri- 
bunon  foncière. 


LIVRES      DIVERS. 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  vini- 
riennes  par  les  gâteaux  toniques  mercuriels  ,  sans 
clôture  ,  et  parmi  les  troupes ,  sans  séjour  d'hos- 
pice ,  par  le  feu  cit.  Bru,  ouvrage  fait  et  publié 
par  ordre  de  l'ancien  gouvernement  ,  approuvé 
par  l'académie  de  chirurgie  de  Paris  ,  2  vol.  in-S". 
Prix ,  6  liv.   12  s. 

A  Paris  ,  chez  la  cit.  Rigaud  ,  seule  dépositaire 
du  dépôt  général  de  ce  remède  ,  demeurant  ci- 
devant  rue  du  coq  Honoré,  présentement^ rue 
des  Canettes  ,  n°  627  ,  faubourg  Germain. 

Le  prix  de  la  boëie  ,  contenant  un  traitement 
complet,  à  laqelle  on  joint  l'instruction  pour  se 
diriger  ,  est  de  5o  liv.  Toute  personne  peut  se 
traiter  seciéicment  et  avec  succès. 


COURS       DU       CHANGB. 

Bourse  du  57  germinal.  —  Egcts  cummerçables. 

Amsterdam Co  î  61  i. 

Idem  courant iSi-  à  3o  jouis. 

Hambourg '91    1B8  i- 

iVtadrid. .'. 1 1  1.  jo  s.  a  3  mois. 

Madrid  eflecuve i3  l.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  I.  7  s   b  d.  â  3  mois. 

Cadix  eflective i3l.  i2s.6d.   à  3  mois. 

Gênes 92^  91  J. 

Livouine 101  à  3o  jours^ 

Bâle. iî3ïà3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  i5  jours. 

iViirseille au  pair ,  à  i5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  a  vue. 

Lausanne i^i^aS  mois. 

Londres 25  L  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 285. 

Inscriptions 'o  1- 

Bons  i 10  1.  10  1.  2  s.  6  J. 

Bons  i 3B  l.  à  3çp  I. 

Cours  des   eipetes. 

Orfin in2  1.  5  s. 

Lingot  d  argent 5o  I.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  5  s.  (j  .d. 

Quadruple 79  1.  12  s.  6  d. 

Uucat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  1 5  s. 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 43  s. 

idiîmSaint-Dumingue 42  5. 

îjucre   d'Hambourg 54  s. 

Sucre   d'Orléans    4IS  s., 

Savon  de  Marseille 21  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 29  s. 

Esprit  I  d ._ 460  1- 

Eau-de-vie   22   degrés Jt)5  I. 

Sei 7  1.1e  cent: 

JouRi).\t>J  ,  rédacteur  en  chef. 


I 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    rue    dc6   Poitevins  ,  n°  18.    Le   prix    est   de    20    liv.    pour  trois  mois  ,   en  nuintiMi 
Gii  ne    s'abonne    cjn'au    commencement    de    chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevin 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les   lettres  des  departemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées   de  la'pos 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce   qui 
Poitevins  ,    n^   i3  ,  depnis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


,  .10  hv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  lannte  entière 
,  n'  rS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pou  Je 
oncerue   la     rédaclioo    de  la  feuille    au    Ridaoïcur  ,    rue    4e 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acassb,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Konidi,  '2g  germinal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible^  (mardi  18  avril  l' g] ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  5  avril. 

\J  N  mande  de  Vienne  que,  dans  un  conseil 
d  Etat  tenu  en  présence  de  l'empereur  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre  dans  les  circoDStances 
actuelles  ,    il  a   été    résolu  d'accepter  l'oHre   laite 

Êar  la  Nation  hongroise  de  se  lever  en  masse, 
n  conséquence  ,  il  a  été  expédié  des  couiiers 
aux  coraitais ,  et  l'archiduc  palatin  a  dii  se  mettre 
en  route  pour  la  Hongrie  ,  atin  de  diriger  lui- 
mêiT.e  les  opérations. 

Si  Ton  juge  des  résultats  que  doit  avoir  la  levée 
en  masse  en  Hongrie  par  ceux  qu'elle  a  eus  dans 
le  Tyrol  ,  il  est  à  présumer  que  le  cabinet  autri- 
chien aura  lieu  de  se  repentir  de  lavoir  or- 
donnée. 

On  apprend  ,  en  effet,  d'Inspruck  qu'au  lieu 
de  soldats  ,  elle  n'a  pioduit  que  des  pillards  qui 
se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès. 

Le  24  du  mois  dernier,  l'assemblée  des  comtes 
de  Suabe  a  ouvert  ses  séances  à  Ulm.  Le  prince 
régnant  d'Oettingen-Wallerstein  ;  le  prince  d'Oet- 
tingen-Spielberg;  le  comte  de  KœnigfeGk-Rothen- 
fels  ;  les  comtes  de  Wurzach,  de  Zeil,  de  Waldlée, 
Fugger ,  de  Kirch-heirn  ,  st  Fugget  de  Babenhau- 
sen  s'y  trouvaient  en  personne,  accompagnés  de 
leurs  conseillers  respectils. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  mars. 

Les  corps  de  métiers  de  Londres  se  sont  réunis 
ces  jours  derniers  ,  résolus  de  demander  au  roi 
l'éloignement  de  sesrainistres  actuels.  L'assemblée 
pouvait  être  de  cinq  mille  hommes  :  il  eût  été 
inutile  de  vouloir  y  parler  ,  pour  s'opposer  à  leur 
mesure  ;  cinq  personnes  l'oirt  tenté,  mais  inu- 
tilement. 

'Voici  le  contenu  de  l'adresse  qu'ils  arrêtèrent  : 

n  Nous  ,  les  fidèles  sujets  de  votre  majesté  ,  le 
lord-maire  ,  les  aldermans  et  la  bourgeoisie  de  la 
ville  de  Londres  ,  aprochons  du  trône  dans  la  plus 
profonde  affliction  et  la  plus  vive  sollicitude  ,  que 
les  ministres  de  V.  M.  petsistentet  invariablement 
dans  les  mesures  qu'une  accumulation  de  maux 
inouis ,  prouve  manifestement  être  peu  sages  et 
pernicieuses  ,  et  qui  tendent  immédiatement  au 
but  de  pervertir  et  même  d'anéantir  les  principes 
reconnus  de  notre'constitution  si  justement  célé- 
brée. Nous  déplorons  que  par  les  instigations  con- 
damnables des  conseillers  de  V.  M. ,  la  Nation  ait 
été  jettée  dans  une  guerre  qui  a  causé  plus  de 
maux  et  de  dévastation  que  n'a  jamais  fait  aucune 
autre  ,  qui  a  presque  anéanti  notre  commerce  , 
appauvri  nos  manufactures ,  miné  le  crédl^ public, 
cl  donné  la  plus  grande  étendue  au  système  de 
corruption  le  plus  honteux. 

j)  Nous  regrettons  de  la  façon  la  plus  amere, 
que  les  ministres  de  V.  M.  se  soient  écartés  des 
principes  quils  reconnaissaient  ci  -  devant  eux- 
mêmes;  quils  se  soient  tilorcés  d'empê>Jier  ks 
représentations  de  votre  Peuple  ;  qu'ils  attaquent 
notre  constitution  jusques  dans  son  essence,  et 
qu  ils  dépouillent  vos  sujets  des  libertés  que  leurs 
ancêtres  demandèrent  et  exigeient  avec  tant  d'ins- 
tance ,  comme  leur  droit  incontestable  et  hérédi- 
taire ;  libertés  que  nous  sommes  tenus  de  remettre 
pures  et  intactes  à  notre  postérité ,  pour  la  délense 
et  le  maintien  desquelles  la  maison  de  V.  M.  a  été 
élue  et  placée  sur  le  trône  de  ces  royaumes. 

M  Nous  prions  en  conséquence  V.  M.  de  la  ma- 
nière la  plus  humble ,  d  éloigner  pour  toujours  de 
votre  personne  et  de  vos  conseils  ,  les  conseillers 
publics  et  secrets ,  des  mesures  desquelles  nous 
nous  plaignons,  d'autant  que  nous  ne  doutons 
point,  qu'à  l'occasion  d'un  changement  d'admi- 
nistration, il  ne  soit  pris  desarrangemcns  qui  nous 
rendent  proraptement  les  bénédictions  inesti- 
mables de  la  paix,  et  produisent  un  système 
dcconomie,  au  moyen  duquel  le  crédit  public  et 
le  bien-être  national  soient  rétablis.  Mais  au  cas 
que  V.  M.  continue  de  donner  plus  long-tenis  sa 
confiince  à  de  pareils  conseillers,  nous  sommes 
fermement  persuadés  qu'ils  mineront  les  principes 
du  bien-être  national,  ainsi  que  la  confiance 
récipiooue  entre  le  souverain  et  un  Peuple  libre, 
et  quils'  anéantiront  inévitablement  les  glorieux 
privilèges  ,  la  paix  intérieure  et  les  bénédictions 
multipliées  dont  les  Bretons  ont  joui  jusqu'à 
ptéscut. 


Le^roi  a  refusé  de  recevoir  cette  adresse.  Il 
a  tait  dire  aux  députés  des  corps  de  métiers  , 
par  le  secrétaire  d'Etat,  duc  de  Portland  ,  qu'il 
n'acceptait  point  d'adresses  ,  sinon  de  la  bour- 
geoisie  entière    de  Londres. 

Le  27  de  ce  mois  on  a  tiré  le  canon  de  la 
tour  et  du  parc  ,  en  réjouissance  de-la  prise  de 
l'île  espagnole  ,  la   Trinité. 

Des  lettres  particulières  d'Irlande  annoncent 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes  ,  notamment 
que  l'insurrection  dans  le  nord  de  ce  royaume 
a  donné  lieu  à  l'tfFusion  de  beaucoup  de  sang  , 
dans  une  action  entre  les  troupes  réglées  et  les 
insurgens. 

On  espère  que  les  premiers  détails  se  trouve- 
ront exagérés. 

Avant-hier  ,  les  banquiers  se  sont  assemblés 
pour  entendre  le  rapport  de  leur  comité  sur  les 
conférences  qui  ont  eu  lieu  avec  M.  Pitt.  Ils 
demandaient  à  être  autorisés  de  pouvoir  ,  comme 
la  banque  ,  offrir  également  les  billets  de  ban- 
que en  paiement.  M.  Pitt  s'y  est  refusé.  Ils  de- 
mandèrent ensuite  que  la  banque  lût  autorisée 
à  leur  remeitre,sur  leurs  demandes,  toutes  les 
sommes  qu'ils  y  auraient  déposées  en  espèces. 
M.  Pitt  répondit  que  la  banque  ne  voulait  pas 
se  charger  d'aucune  somme  à  ces  conditions. 
Sur  ce  rapport  ,  les  banquiers  furent  générale- 
ment d'avis  de  s'adresser  de  nouveau  à  M.  Pitt, 
pour  lui  demander  de  proposer  d'introduire 
dans  l'acte  du  parlement  une  clause,  pour  que 
les  banquiers  qui  offriraient  un  paiement  en 
billets  de  banque  ,  ne  pussent  être  arrêtés  ;  et 
en  cas  qne  M.  Pitt  s'y  refusât  ,  de  présenter  une 
pétition  à  la  chambre  des  communes,  au  même 
efl~ef. 

Il  faut  avouer  que  la  situation  des  banquiers  est 
fort  embariassante.  M.  Làngston  a  déjà  eu  deux 
de  ses  associés  arrêtés  ,  pour  n'avoir  pu  offrir  en 
paiement  que  des  billets.  Une  des  premières  mai- 
sons de  banque  de  la  cité  (messieurs  Harley , 
Carneron  et  compagnie  )  a  suspendu  hier  ses 
paiemens.  ' 

Dans  la  séance  du  23  ,  de  la  chambre  des  pairs , 
le  comte  d'Oxtord  a  proposé  une  longue  adresse 
à  S.  M.  pour  la  supplier  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  peuvent  accélérer  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  monon  a  été  rejetée  à  la  majorité  de  71 
voix  contre  17 

Du  2    avril. 

La  malle  d'Irlande,  de  samedi,  nous  a  apporté 
fa  nouvelle  que  toute  la  province  d'Ulster  avait 
aussi  été  déclarée  en  état  de  trouble  ;  que  le  lord 
lieutenant  avait  cru  devoir  en  donner  connais- 
sance aux  deux  chambres,  par  un  message  qui 
avait  donné  lieu  à  un  grand  débat,:  dans  lequel 
M.  Grattan.avait  parlé  avec  oeaucoup  de  force  con- 
tre cette  mesure  ,  et  conclu  par  u.i  amendement  à 
l'adresse  proposée,  pour  supplier  le  lord-heute- 
nani  de  révoquer  les  ordres  donnés,  comme  con- 
traires aux  lois  du  pays  et  aux  principes  de  la 
constitution. 

Cet  attiendement  a  été  rcjatté  par  une  majorité 
de  1S7  voix  contre  16. 

Quelques  propos  trop  yifs  ayant  eu  lieu  à  ce 
sujet ,  entre  M.  Grattan  et  M.  Egan  ,  la  chambre 
a  été  obligée  de  mettre  les  deux  membres  aux 
arrêts  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  connaître  à 
l'orateur ,  qu'ils  ne  donneraient  point  de  suite  à 
leur  dispute. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le   ^5  germinal. 
HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 


Dans  la  séance  du  23  ,  Laignelot ,  cherchant  à 
prouver  que  l'invitation  dese  rendre  chez  Dutour, 
fui  a  été  faite  par  Drouet ,  a  produit  le  billet 
qu'il  a  piètendu  que  ce  représentant  lui  avait  écrit 
à  cet  égard.  L'accusateur  Viellard  n'ayant  re- 
connu l'éciiiure  ni  dans  le  corps  du  billet,  ni 
dans  la  signature,  a  demandé  qu'il  lût  véiiflé 
parles  experts,  qui  y  ont  procédé  au  nombre 
de  quatre.  Trois  ont  déclaré  que  ce  n'était  ni 
l'écriture  ni  la  signature  de  Drouet.  Un  seul  a 
reconnu  1  écriture   vraie,  et  la  signature  iausse. 

Les  débats  relatifs  à  Uicotd  ,  ancien  membre 
de  la  convention  ,  n'ont  pas  été  longs.  On  sait 
qu'il  a  été  arrêté  chez  Dufour.  Dans  une  lettre  , 
datée  du  2li  germinal,  il  est  designé  comme 
devant  faire  partie  du  nouveau  corps  législatil. 
cette  lettre  est  adressée  ,  par  le  comité  insurrec- 
I  leur ,  à  ses  agens ,  qui  ferlaient  partie  d'i,in  autre 


comité  ,  composé  d'ex-conventionnels  ,  qui  s'éle- 
vait à  côté  du  premier.  Cet  accusé  a  réponJu 
n'avoir  eu  connaissance  d'aucune  réunion  ri 
chez  lui,  ni  ailleurs,  et  rie  s'être  jam.iis  tioùvè 
dans  aucun  rassemblement.  Il  s'est  rcmlu  chez 
Dufour,  qu'il  ne  connaissait  pas  ,  sur  1'h!\  itaiiou 
de  Laignelot,  et  uniquement  pour  y  entendre 
la  lecture  de  la  lettre  de  Drouet,  adressée  au 
directoire  exécutif.  Cet  accusé  ,  quoique  d'un 
tempèrameiit  très-violent  ,  s'est  comporté  avec  la 
plus  grande  décence  ,  et  a  répondu  avec  modè- 
rationT 

Les  débats  concernant  Drouet  qui  ,  par  son 
ca,ractere  de  représentant  ,  a  conduit  tous  les 
accusés  devant  la  haute  -  cour  ,  ont  occupé  le 
reste  de  la  séance.  11  est  contumax  j  et  le  prési- 
dent a  développé  tous  leS  faits  qui  lui  sont  im- 
putés. Tout  le  monde  les  connaît  ,  et  les  pièces 
imprimées  instruiront  les  personnes  qui  désire- 
raient de  plus  grands  détails.  On  se  rappelle 
que  ce .  représentant  composa  une  adresse  au 
Peuple  ,  qu'il  fit  distribuer  et  placarder  ,  avec 
profusion  ,  dans  son  département.  11  y  parlait 
au  bonheur  commun.  Buonarotti  a  fait  un  discours 
pour  expliquer  cette  expression  ,  qui  est  devenue 
un  chef  d'accusation.  Il  a  rassuré  sur  les  inten- 
tions des  hommes  ,  dans  la  bouche  desquels  ceâ 
mots  se  trouvent  si  fréquemment.  Ils  n'en  veu- 
lent ni  à  la  vie  ,  ni  aux  propriétés  de  personne. 
Cet  accusé  a  cité,  en  garande  ,  l'acte  constitionnel 
de  1793.  !i  Celte  constitution  ,  qu'on  a  calomniée, 
et  qui  n'a  pour  but  que  le  bonheur  commun  % 
recommande  expressément  le  respect  des  per- 
sonnes ,   et  celui  des  propriétés. 


ARMÉE     Û'ItALIE.    • 

Au  quartier-général  de  treisac  ,    le    14  germinal  , 
an   5. 

Les  divisions  Augercau  et  Massena  ,  qui  étaient 
arrivées  le  I2  à  Saint-Veit  ,  en  chassant  devant 
elles  l'arriere-garde  ennemie  ,  ont  continué  leur 
marche  sur  Frcisac  ,  en  réparant  tous  les  ponts 
que  l'ennemi  avait  coupés  sur  la  Zuik  ,  avec  cette 
activité  qui  caractérise  les  opérauons  de  l'armée 
d'Italie. 

Le  retard  qu'éprouvèrent  nos  troupes  ,  fut  bien- 
tôt regagné  par  leur  marche  précipitée.  L'ennemi 
voulut  tenir  à  Frcisac  ,  où  il  avait  demandé  une 
suspension  d'armes  de  quatre  heures.  Il  abandonni 
des  magasins  immenses  ,  de  quoi  nouinr2o  mille 
hommes  pendant  quinze  jours.  Il  voulut  pioliter 
des  avantages  que  lui  offraient  les  gorges  au- 
dessus  dirnestein.  Il  fit  rétrograder  plusieurs 
bataillons  de  grenadiers  ,  et  malgré  ses  dispositions 
et  son  artilleiie  ,  il  fut  forcé  par  la  division  du 
général  Massena  ,  qui  fit ,  dans  cette  occasion  , 
600  prisonniers  ,  et  tua  et  blessa  beaucoup"  de 
monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions 
qui  sont  au-delà  de  B.izen  et  deLieniz. 

La  division  Bernadotte  ,  qui  a  protégé  l'évacua- 
tion des  mines  d'Idria  ,  la  perception  des  impo- 
sitions mises  sur  Tries'te ,  stiit  son  mouvement  su"! 
notre  droite. 

Signé ,  Alex.  Berthif.r  , 
ckrj  de  l'état  -  major  général. 


CORPS    LEGiSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lccointe-Fuyravcau. 

SUIT!    DE   LA   SÉANCE   DII    24    GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Blad. 

L'indivisibilité  de  l'instruction  de  la  procédure  < 
présentée  comme  un  moyen  puissant  par  le  mes' 
sage  ,  n'est  pas  plus  admissible  :  pour  détruire 
ce  moyen  ,  il  suffit  d'y  répondre  par  un  fait.  Des 
co-accusés  ,  dans  l'affaire  du  3o  ventôse,  ont  été 
ou  doivent  avoir  été  jugés  jiar  ordre  et  d'après 
un  arrêté  des  commissaires  du  gouvernement  à 
Saint  -  Doiningue  ,  tandis  que  les  autres  étaient 
déportes  en  France  pour  y  être  jugés  :  donc  1  ins- 
truction de  la  procédure  n'est  pas  indivisible  , 
au  du  moins  le  gouvernement  a  tort  d'établir 
en  piiiicipe  son  indivisibilité  ,  puisque  ,  par  le  fait 
de  SCS  agens  mêmes  ,  elle  a  été  divisée.  Cette 
proposition  du  directoire  renferme  unecontradic 
tiou  évidente. 
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Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  lone-tems  à 
réluter  le  message  ;  je  me  bornerai  seulement  à 
vous  soumettre  le  résultat  définitif  de  nos  obser- 
vations. 

Votre  commission  ,  après  avoir  examiné  toutes 
les  pièces  relatives  à  l'affaire  du  3o  ventôse  ,  s'est 
convaincue  qae  c'était  vraiment  une  émeute  po- 
pulaire, et  non  une  conjuration,  comme  le  dit 
le  message  :  nul  plan  ,  nulle  correspondance  n'a 
été  saisie  sur  les  prétendus  conjurés.  Une  insur- 
rectien  ,  peut-être  machinée  par  des  ambitieux 
avides  de  pouvoirs  ,  a  troublé  de  nouveau  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  mais  il  n'est  dé- 
montré par  aucune  pièce  que  le  but  des  agitateurs 
ait  été  de  renverser  le  gouvernement  républicain  , 
de  soustraire  par  l'indépendance  la  colonie  à  la 
métropole,  ou  de  la  livrer  au  perfide  ennemi  qui 
depuis  si  long-tems  a  juré  sa  perte. 

Loin  de  nous  cependant  l'idée  de  vouloir 
excuser  ce  mouvement,  ni  dans  ses  causes,  ni 
dans  ses  effets  !  Nous  avons  vu  ,  et  vous  verrez 
sans  doute,  ainsi  que  nous,  des  coupables  dans 
ceux  qui ,  au  mépris  de  toutes  l^s  lois  ,  ont 
méconnu  ,  maltraité  ,  incarcéré  un  homme  re- 
vêtu d'un  pouvoir  légal ,  uno  des  premières  au- 
torités de  là  colonie  :  mais  quelque  grand  que 
soit  le  délit  ,  si  nulle  loi  ne  le  caractérise  pré- 
cisément délit  militaire  ;  si  une  loi  positive  dé- 
clare ,  au  contraire  ,  que  des  individus  non 
militaires  ne  peuvent  être  traduits  devant  des 
tribunaux  militaires  ;  si  enfin  la  même  loi  dit 
que,  dans  les  cas  où  il  se  trouve  plusieurs 
citoyens  non  militaires  co-accusés  avec  des  mili- 
taires ,  tous  les  prévenus  alors  doivent  être  tra- 
duits devant  des  tribunaux  ordinaires  -,  vous  ne 
souffrirez  pas  que  des  ciioyens  égarés ,  même 
coupables  ,  soient  arrachés  à  leurs  juges  natu- 
rels ,  et  vous  céderez  aux  justes  réclamations  des 
pétitionnaires  ,  en  les  envoyant  devant  les  juges 
qu'ils  demandent.  Vous  pourriez  ,  consultant 
lépoque  à  laqusUe  a  été  commis  le  délit  dont 
ils  sont  accusés  ,  et  toujours  pleins  de  cette 
douce  clémence  qui  vous  fit  pardonner  aux  er- 
reurs ,  même  aux  crimes  qu'enfanta  la  tourmente 
révolutionnaire  ,  et    vous    dicta    la    loi    sage   et 

bienfesante    du ,   vous   pourriez,  dis-je  , 

déclarer  que  vous  passez  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  citoyens  déportés  en  France  par 
suite  des  événemens  du  3o  ventôse  ,  motivé  sur 
ce  que  le  délit  dont  ils  sont  accusés  étant  anté- 
rieur à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  , 
la  loi  portant  amnistie  pour  tous  les  délits  révo- 
lutionnaires leur  est  applicable  :  mais  ces  ci- 
toyens demandent  des  juges  ,  vous  ne  pouvez 
les  leur  refuser  ;  les  tribunaux  feront  la  juste 
application  de  la  loi-  Si  votre  commission  croyait 
pouvoir  le  faire,  elle  se  permettrait,  en  ce  mo- 
ment, quelques  observations  sur  la  légèreté  avec 
laquelle  des  délégués  du  gouvernement  arrachent 
à  leurs  propriétés  ,  à  leurs  familles ,  éloignent 
de  leurs  foyers  ,  déportent  à  des  distances  im- 
menses ,  des  citoyens  accusés  ,  quelquefois  il 
est  vrai,  coupables  -,  mais  qui  ne  sont  souvent 
que  soupçonnés  ;  elle  vous  offrait  quelques  idées 
sur  l'immense  étendue  de  pouvoirs  confiés  à  ces 
mêmes  délégués  et  sur  les  dangers  qui  peuvent 
en  résulter  pour  la  Répubhque  et  le  salut  de  ses 
colonies  :  mais  ces  questions  n'étant  point  de  sa 
compétence  ,  la  commission  ,  dont  je  suis  en  ce 
moment  l'organe  ,  demeurera  rigoureusement 
circonscrite  dans  le  cercle  étroit  qui  lui  est 
tracé  ,  et  se  bornera  à  vous  proposer  le  projet 
d'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  commission  spéciale  chargée  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  déportés  de 
Saint-Domingue  ; 

Considérant  que  parmi  les  citoyens  accusés 
d'avoir  pris  part  aux  événemens  arrivés  le  3j 
ventôse  au  Cap ,  il  se  trouve  plusieurs  individus 
non  militaires, 

Arrête  que  tous  les  prévenus  déportés  par 
ordre  de  la  commission  déléguée  par  le  gouver- 
nement français  aux  îles  Sous-le-Vent ,  et  main- 
tenant détenus  dans  les  prisons  de  Rochelort , 
seront  traduits  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Charente-Inférieure. 

Dumolard.  Quelle  est  dans  les  colonies  l'au- 
torité lé;;itime  des  agens  particuliers  du  direc- 
toire exécutif?  Elle  est  déterminée  en  principe 
dans  l'article  î36  de  la  constitution. 

Voyorjs  donc ,  en  fa't  de  police  et  d'ordre 
judiciaire  ,  quelles  sont  les  attributions  constitu- 
tionnelles du  directoire  exécutif  :  elles  sont  énon- 
cées et  limitées  clairement  par  lart.  i36. 

Tels  étalent  aussi  les  pouvoirs  des  agens  par- 
ticuliers à  Saint-Domingue.  Ils  avaient  le  clroit 
sar.s  doute  de  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre 
Villate  et  ses  co-prévcnus  de  conspiration  ;  mais 
ils  se  sont  rendus  coupables  de  détention  arbi- 
traire, s  ils  ne  les  ont  traduits  dans  le  délai  de 
deux  jours  devant  l'officier  de  police.  Peu  im- 
porte que  l'administration  intérieure  et  les  tri- 
bunaux ne  soient  pas  encore  organisés  à  Saint- 
Domingue  d'une  manière  constitutionnelle  et  dé- 
finitive. La  puissance  des  agens  était  constitution- 
nellement  limitée  ;  les  principes  et  le  simple  bon 


sens  leur  indiquaient  de  traduire  les  prévenus 
devant  l'officier  de  police  provisoire.  Quel  est 
l'article  de  la  constitution,  quelle  est  la  loi  po- 
sitive qui  les  autorisait  à  arracher  arbitrairement 
à  leurs  foyers  des  citoyens  domiciliés  à  Saint- 
Domingue  ,  à  les  exposer  aux  longueurs  ,  aux 
hasards  d'une  traversée  orageuse  ;  à  les  mettre 
enfin  ,  pour  dernier  résultat  ,  à  la  disposition  du 
directoire  exécutif,  comme  si  le  directoire  était 
parmi  nous  l'arbitre  suprême  des  destinées  et  de 
la  vie  des  hommes. 

Les  colonies  françaises  ont  été  déclarées  par- 
ties intégrantes  de  la  République.  La  sûreté  ,  la 
liberté  civile  et  politique  de  leurs  habitans  sont 
appuyées  sur  les  mêmes  droits ,  sur  la  même 
garantie  que  celle  de  leurs  concitoyens  d'Eu- 
rope. Si  le  directoire  peut  ,  avec  notre  appro- 
bation ,  y  déléguer  temporairement  à  des  agens 
particuliers  les  pouvoirs  dont  il  est  invesd  ,  leur 
autorité  devient  illégale  et  tyrannique  ,  dès  qu'ils 
se  permettent  une  mesure  que  la  constitution 
défend  au  directoire  lui-même. 

Et  quelles  ne  seraient  pas  les  suites  effrayantes 
de  cette  dictature  usurpée  ,  si  la  représentation 
nationale  tolérait  ,  par  son  silence  ,  ces  dépor- 
tations arbitraires  dont  nos  colonies  n'ont  offert 
que  trop  d'exemples.  Véritables  despotes  dans 
ces  contrées  lointaines  ,  les  agens  particuliers  y 
disposeraient  ,  au  gré  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  caprices  ,  des  propriétés  et  des  personnes. 
Fonctionnaires  publics  et  simples  citoyens  ,  né- 
gocians  et  cultivateurs,  tous  trembleraient  devant 
des  maîtres  [qui  pourraient,  d'un  mot  ,  ébranler 
les  fortunes  les  mieux  assises  ,  placer  une  riier 
immense  entre  un  père  de  famille  et  ses  en- 
fans  ,  et  n'offrir  d'autre  espoir  à  leurs  victimes 
qu'un  recours  tardif,  incertain  et  trop  souvent 
infructueux  aux  autorités  européannes. 

M'objectera-t-on  l'état  présent  de  nos  colonies, 
la  fureur  des  partis  qu  il  faut  éteindre  ,  l'intrigue 
anglaise  qu'il  faut  déjouer  ,  et  l'autorité  du  gou 
vernement  qu'il  itripor'ait  de  raffermir  par  des 
mesures  énergiques  ?Je  répondrai  que  ces  me- 
sures pouvaient  être  énergiques  et  constitution- 
nelles ,  qu'un  grand  exemple  fait  sur  le»  lieux 
aurait  imposé  davantage  que  des  actes  arbitraires 
qui  révoltent  toujours  par  leur  injustice  ,  et  trans- 
forment les  coupables  même  en  victimes  inté- 
ressantes. 

Et  moi  aussi  je  pense  que  le  salut  et  la  res- 
tauration de  nos  colonies  tiennent  à  un  système 
nerveux  et  sévère  d'administration  et  de  police 
intérieure;  mais  il  n'appartient  qu'au  corps  lé- 
gisladf  de  jeter  les  bases  d'un  pareil  système  , 
en  les  co-ordonnant  avec  sagesse  à  nos  principes 
sur  la  démarcation  des  pouvoirs. 

J'ai  démontré,  je  pense  ,  que  les  agens  du  di- 
rectoire se  sont  couverts  d'un  crime  odieux,  en 
dépassant  les  bornes  de  ceux  qui  leur  étaient 
confiés  :  il  faudra  bien  ,  quoi  qu'on  fasse  ,  qu'elle 
sonne  enfin  1  heure  de  la  justice,  et  les  Verres  de 
Saint-Domingue  trouveront  des  accusateurs  et 
des  juges. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  funeste  surprise  à  la  reli- 
gion du  directoire  ait  Consacré  le  crime  de  ses  agens? 
Je  parle  de  l'arrêté  qui  a  traduit  le  général  Villate 
et  ses  co-prévcnus  devant  une  commission  mili- 
taire. Et  d'abord  appartenait-il  au  directoire  de 
déterminer  de  son  chef  le  tribunal  oiî  les  pré- 
venus doivent  être  traduits?  Ici  s'appliquent  en- 
core les  observations  que  j'ai  déjà  faites  à  l'égard 
de  ses  agens  à  Saint-Domingue.  Son  pouvoir 
constitutionnel  en  cette  matière  se  réduit  à  livrer 
les  prévenus  à  l'officier  de  police  dans  le  délai 
de  deux  jours.  Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'est 
délégué  le  droit  de  désigner  les  juges. 

Mais  est-il  vrai  du  moins  que  Villate  et  consorts 
soient  naturellement  justiciables  d'une  commis- 
sion militaire  ?  On  leur  impute  d'être  auteurs  et 
complices  d'une  conspiration  contre  la  sûreté 
publique  à  Saint-Domingue  :  le  caractère  de  ce 
crime  ne  constitue  point,  il  faut  en  convenir, 
la  compétence  de  la  commission  militaire  :  serait- 
elle  étabfie  par  la  qualité  des  individus  qu'on  a 
voulu  traduire  devant  elle  ?  si  quelqoes-uns 
d'entre  eux  sont  militaires  ,  le  plus  grand  nombre 
ne  l'est  pas,  et  c'est  un  fait  que  le  directoire 
avoue  dans  son  message.  Or,  1  article  II  de  la 
loi  du  24  messidor  dernier  soirraet  les  militaires 
et  les  simples  citoyens,  lorsqu'ils  sont  prévenus 
du  même  délit  ,  à  la  juridiction  des  tribunaux 
criminels  ordinaires. 

Pressé  par  ces  considérations  ,  le  directoire  a 
cherché  du  moins  une  excuse  dans  la  loi  rendue 
par  le  corps  législatif  à  l'occasion  de  l'affaire  de 
Grenelle  :  il  veut  assimiler  à  l'invasion  du  camp 
par  des  hommes  armés  ,  I  émeute  du  3o  ventôse  , 
an  4  ,  à  Saint-Domingue.  Je  ne  m'occuperai  point 
à  disputer  sur  ce  rapprochement,  je  le  suppose 
exact,  et  je  vais  montrer  que  le  directoire  con- 
damne lui-même  son  arrête.  La  loi  qu'il  invo- 
que,  prudente  malgré  sa  rigueur  ,  n'autorise  le 
jugement  par  des  commissions  militaires  que  dts 
individus  saisis  dans  un  i-assemblement  arrné; 
elle  ne  peut;  donc  s'appliquer  ,  sous  aucun  rap- 
port ,  à  Villate  et  à  ses  co-prévcnus  ,  puisque  leur 
arrestation   fut  postérieure   de    plusieurs  mois  à 


l'émeute.  Ainsi ,  dans  les  principes  constitution- 
nels ,  et  d'après  les  lois  les  plus  positives ,  c'est 
par  un  véritable  abus  de  pouvoir  que  l'arrêté  du 
directoire  les  enlevé  à  leurs  juges  naturels ,  pouir 
les  traduire  devant  un  tribunal  d'exception  ,  plus 
favorable  de  sa  nature  aux  attentats  du  despo- 
tisme. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
les  prévenus  par  un  arrêté  lormel  devant  le  tribu- 
nal de  la  Charente-Inférieure.  Ce  projet  me  parait 
infecté  d'un  triple  vice:  d'abord,  il  nous  fait 
rendre  un  décret  sans  le  concours  du  conseil  des 
anciens;  en  second  lieu,  il  n'appartient  pas  au 
corps  législatif  de  prononcer  des  réglemcns  de 
juges  ;  enfin  le  projet  ne  s'explique  point  sur  le 
sort  de  l'arrêté  contraire  du  directoire;  et  les 
deux  arrêtés  existant  en  concours  n'offriraient  au 
public  que  les  actes  scandaleux  de  deux  puis- 
sances rivales. 

Ne  vous  le  dissimulez  point  ,  Représentans  : 
telle  est  la  nature  de  la  puissance  executive,  qu'à 
moins  d'une  surveillance  continuelle  ,  les  actes 
arbitraires  s'échappent  par  tous  ses  pores.  Cea 
est  fait  de  la  liberté,  si  vous  déclarez  votre  im- 
puissance de  comprimer  les  excès  de  ce  pouvoir 
entreprenant.  La  voie  de  l'accusation  contre  ses 
membres  est  une  ressource  extrême,  un  remède 
violent  dont  les  véritables  amis  de  la  Patrie  évite- 
ront toujours  avec  soin  le  sinistre  emploi  :  il  n'ca 
est  pas  des  premiers  magistrats  de  la  Piépubliqùe 
comme  d'un  simple  particulier.  On  n'ébranle 
point  pour  quelques  délits  secondaires  les  colonnes 
d'un  Etat;  et  quand  il  s'agit  de  poursuivre  de  tels 
coupables  ,  on  consulte  plus  encore  l'intérêt  de  la 
Nation  que  l'existence  du  crime.  Mais  laisserez- 
vous  pour  cela  les  rênes  du  gouvernement  consti- 
titutionnel ,  et  lés  principes  sur  la  liberté  indivi- 
duelle flotter  au  gré  de  l'ambition  ou  des  caprices 
des  membres  de  la  puissance  executive.  J'ai  mé- 
dité long-tems  et  de  bonne  foi  sur  la  question 
délicate  que  des  événemens  journaliers  reprodui- 
ront malgré  vous  à  votre  examen.  Il  n'existe 
point  de  jury  constitutionnaire  :  il  faut  donc  op- 
ter entre  les  écarts  inattaquables  du  directoire  ,  et 
les  abus  possibles  dans  l'annullation  de  ses  arrê- 
tés. Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  de 
citoyen  qui  puisse  dormir  tranquille  pour  ses  pro- 
priétés et  sa  personne.  Dans  la  seconde  ,  la  na- 
ture de  la  représentation  nationale,  et  sa  division 
en  deux  conseils  offrent  du  moins  une  garantie 
de  sa  modénaiion  et  de  sa  prudence. 

Je  pourrais  entrer  ici  dans  l'examen  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  l'indépendance  constitution- 
nelle des  trois  pouvoirs  ;  je  pourrais  montrer  ce- 
pendant jusqu'à  quel  point  il  importe  que  parmi 
les  pouvoirs  constitués  d'un  Etat,  il  y  en  ait  un 
moteur  principal  ,  et  qui  soit  le  régulateur  essen- 
tiel de  la  machine  politique  ;  mais  je  sais  que  vous 
avez  soumis  la  solution  de  ces  grands  problêmes 
aux  méditations  d'une  commission  spéciale.  Qu'il 
me  soit  permis  de  lui  reprocher  son  inaction  on 
son  silence  :  tel  est  en  particulier  l'effet  de  1  incer- 
titude dans  laquelle  elle  nous  tient ,  qu'il  vous  est 
impossible,  à  moins  de  préjuger  la  question  ,  de 
statuer  sur  les  demandes  du  général  Villate  et  de 
ses  compagnons   d'infortune. 

Il  me  paraît  bien  dur  néanmoins  de  vous 
proposer  un  simple  ajournement  sur  les  réclama- 
tions reconnues  légitimes  de  plus  de  vingt  ci- 
toyens qui  languissent  depuis  très-long-tems  sous 
le  poids  d'une  véritable  lettre  de  cachet. 

Le  directoire,  j  aime  à  le  penser,  ne  serait  point 
insensible  à  une  nouvelle  démarche  du  conseil, 
qui,  sans  préjuger  une  question  indécise,  le  rap- 
pellerait indirectement  aux  vrais  principes  de  la 
jusHce  et  de  la  constitution.  Telles  sont,  ô  mes 
collègues,  les  considérations  diverses  qui  moti- 
vent les  projets  d'arrêtés  par  lesquels  je  vais  ter- 
miner cette  opinion.  Je  n'ai  point  consulté  dans 
son  développement  mes  idées  particulières  sur 
l'innocence  ou  la  culpabilité  des  prévenus;  je  n'ai 
point  cédé  à  des  préventions  contre  les  couleurs 
et  les  partis  dont  les  intrigues  et  les  fureurs  ont 
tour-à-tour  ensanglanté  la  plus  riche  ,  la  plus 
malheureuse  des  colonies  françaises:  je  n'ai  vu, 
je  n'ai  dû  voir  ici  que  des  actes  arbitraires  ,  des 
mesures  oppressives  de  la  part  du  gouvernement. 
Ah  1  jamais,  non  jamais  ,  par  des  con;i;lérations 
pusillanimes  ,  je  n'abjurerai  l'honorable  devoir 
d'invoquer  votre  autorité  tutélaire  en  faveur  des 
opprimés. 

Je  demande  que  la  commission  ,  chargée  de 
présenter  des  vues  sur  la  question  de  savoir  si  le 
corps  législatif  peut  annuller  les  arrêtés  inconsti- 
tutionnels du  directoire,  soit  tenue  de  faire  inces- 
samment son  rapport  ;  et  qu'il  soit  fait  un  message" 
au  directoire  exécutif,  pour  lui  demander  Ifcs 
plus  promps  éclaircissemens , 

r".  Sur  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour 
arrêter  le  cours  des  déportations  arbitraires  que  se 
permettent  ses  agens  à  Saint-Domingue; 

2".  Sur  les  mesures  qu'il  aura  prises  pour  ren- 
voyer le  général  Villate  et  ses  co-prévenus  devant 
la  justice  ordinaire,  et  faire  régler  constitution- 
nellcment  par  le  tribunal  de  cassation  le  tribunal 
criminel  qui  doit  connaîtra  de  cette  affaire. 
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Vaublanc.Ds  malheureux  français  déportés  de     Bien   loin  de  là,    les    agens    commencent    par 
Saint-Domingue  ,   soUicileni  envain  un  jugement  i  ordonner  la  peine   de  la  déportation  ;  peine  très- 


légal.  Ils  ont  subi  d'abord  la  peine  de  la  dépor- 
tation depuis  un  an,  et  aujourd'hui  encore  ils 
subissent  celle  de  la  prison.  Punis  avant  d'être 
jugés  ,  toutes  les  lois  ont  été  violées  à  leur  égard  , 
toutes  sans  exception;  et  c'est  dune  isle  infor- 
tunée, où  une  hypocrite  philantropie  prétend 
montrer  au  monde  des  vertus  nouvelles  ,  qu'une 
autorité  arbitraire  les  a  chassés  dans  un  pays 
où  la  constitution  la  plus  libre  ,  établie  depuis 
dix-huit  mois  .  forte  de  l'assentiment  national, 
brillante  de  l'éclat  des  victoires,  ne  peut  assurer 
la  liberté  des  citoyens ,  et  la  voit  sans  cesse  foulée 
aux  pieds  pour  établir  la  liberté  politique  ,  comme 
si  l'un  pouvait  exister  sans  l'autre  ,  comme  si  la 
première  condition  du  pacte  social  n  était  pas  que 
chacun  serait  protégé  par  tous,  que  fous  ressen- 
tiraient l'injure  faite  à  un  seul.  C'est  à  tort  qu'il 
se  croit  digne  de  la  liberté  ,  celui  qui  ne  sent  pas 
tout  son  être  Se  soulever  à  la  vue  d'un  acte  tyran- 
nique  de  lautorité  établie  pour  protéger,  celui 
qui  ne  descend  point  par  la  pensée  dans  ces  pri- 
sons où  ses  malheureux  concitoyens  se  consument 
dans  une  pénible  attente  ,  sans  pouvoir  obtenir 
des  juges;  et  bien  plus  encore  celui  qui  voit  de 
sang  froid  la  tyrannie  dominante  à  deux  mille 
lieues  ,  et  ne  daigne  pas  même  s'occuper  du  des- 
potisme aux  pieds  d'airain  ,  qui  dépouille  ,  écrase  , 
mutile  ,  et  déporte  les  français  américains. 

Nous  serions  coupables  d'une  barbare  insensi- 
bilité ,  si  nous  n'étions  pas  touchés  du  sort  des 
malheureux  déportés  détenus  à  Pvoche^ort  ;  et 
si ,  aptes  un  an  d'une  douloureuse  attente  ,  ils  i 
De  trouvaient  pas  dans  le  corps  législatif  la  pro-  i 
tection  qu'ils  ont  vainement  cherchée  ailleurs. 
Parmi  eux  est  le  général  'Villate  ,  homme  de 
couleur,  qui,  au  courage  du  guerrier,  a  su  joindre 
la  noblesse  des  procédés.  Pendant  que  la  lamine 
ravageait  le  Cap,  il  a  montré  la  plus  grande  huma- 
nité envers  ses  malheureux  concitoyens,  et  sur- 
tout envers  les  blancs  ,  persécutés  depuis  par  des 
agens  directoriaux  ,  qui  n'ont  su  protéger  les  noirs 
qu'en  écrasant  les  blancs ,   et  n'ont  établi   légalité 


grave  ,  loin  de  sa  famille  ,  de  ses  propriétés  ; 
d'un  climat  brûlant  dans  un  climat  froid.  Les 
exilés  une  fois  arrivés  ,  que  devait  faire  le  direc- 
toire ?  ce  que  ses  agens  auraient  dii  faire  eux- 
mêmes  ;  renvoyer  les  accusés  devant  l'officier  de 
police. 

Dans  cette  cause  très-intéressante  aux  yeux  de 
celui  qui  connaît  la  valeur  des  formes  pour  le 
maintien  de  la  liberté  civile  ,  on  ne  peut  vous 
proposer  d'annuUer  l'arrêté  par  lequel  le  direc- 
toire a  traduit  les  prévenus  devant  une  com- 
mission militaire  ;  car  vous  ne  savez  pas  encore 
si  vous  pouvez  annuUer  les  arrêtés  du  direc- 
toire ;  on  ne  peut  vous  demander  d'approuver 
le  projet  d'arrêté  soumis  à  votre  examen  par'le 
rapporteur  de  la  commission  ,  qui  propose  de 
renvoyer  les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel 
de  la  Charente  inférieure  ;  car  il  ne  vous  ap- 
partient,  sous  aucun  rapport  et  dans  aucune  cir- 
constance, de  déterminer  le  tribunal  qui  doit 
juger  un  prévenu  quelconque  ;  car  ce  serait  à 
la  fois  faire  une  fonction  judiciaire  en  désignant 
un  tribunal  ,  et  défendre  indirectement  aux  mem- 
bres du  conseil  militaire  nommés  par  le  direc- 
toire ,  d'obéir  à  l'arrêté  par  lequel  il  lui  ordonne 
de  juger  les  prévenus. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  s'appuyer  sur  les  articles 
si  formels  ,  si  positifs  de  l'acte  constitutionnel 
qui  établit  un  tribunal  supérieur  ,  conservateur 
des  formes  ,  institué  pour  empêcher  les  juges 
d'excéder  leurs  pouvoirs  ,  pour  prévenir  tout 
attentat  dans  l'ordre  judiciaire  ,  et  faire  jouir 
tous  les  citoyens  de  la  jurisdiction  commune. 
Mais  on  m'objectera  que  par  un  ordre  du  jour 
simple ,  vous  avez  reconnu  que  les  tribunaux 
militaires  étaient  juges  de  leur  compétence  ,  sans 
qu'il  soit  possible  de  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation.  Je  répondrai  que  je  ne  connais  pas 
cette  étrange  manière  dénoncer  la  volonté  du 
législateur;  que  je  conçois  fort  bien  que  sur  la 
proposition  qui  lui  est  faite  d'une  loi  nouvelle; 
le   conseil    déclare    qu'il  n'y   a    pas    lieu    à   déli- 


que   sur  les  fondemens    de  la  plus    monstrueuse  j  ^érer  ;  mais  que  lorsqu'on   lui  demande   une  in 


inégalité 

Accusé  à  Saînt  -  Domingue  de  s'être  révolté 
contre  l'autorité  supéiieure,  'Villate  a  été  envoyé 
en  Fiance  avec  ses  co-accusés  ;  ils  demandent 
des  juges,  le  directoire  ordonne  une  commission 
militaire.  Les  crimes  du  3o  ventôse  ,  dit  un  mes- 
sage ,  ont  été  contaiis  par  des  hommes  aimés.  Ces 
crimes  ont  le  caractère  d'un  délit  militaire  ,  parce 
qu'on  a  lait  battre  la  générale ,  et  qu'on  a  distribué 
des  armes  et  des  cartouches.  A  la  lecture  de  ce 
message,  le  représentant  Mathieu  remarqua  avec 
raison  combien  cette  manière  de  qualifier  un 
délit  était  dangereuse  ,  et  pouvait  avoir  de  suites 
funestes.  Les  accusés  ont  réclamé  contre  leur 
traduction  à  un  conseil  militaire  ;  le  rapporteur  de 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  leur 
plainte  ,  vous  a  présenté  l'article  1='  de  la  loi  du 
22  messidor,  an  4,  qui  déclare  positivement  que 
nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'est  commis  par  un 
individu  fesant  partie   de  larmée. 

Ce  n'est  donc  point  parce  qu'on  a  battu  la  géné- 
rale, et  distribué  des  armes,  que  le  délit  commis 
au  Cap  est  militaire  ,  c'est  parce  qu'il  a  été  commis 
par  des  individus  fesant  partie  de  l'armée. 

Mais  parmi  les  accusés ,  il  se  trouve  des  citoyens 
non  militaires  ,  entr'autrcs  un  juge  de  paix  ;  et  la 
loi  du  22  messidor  veut  que  11  si  parmi  deux 
ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  militaires  ,  et  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus non  militaires  ,  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  juges  ordinaires.  -11 

Il  est  évident ,  d'après  un  texte  si  précis ,  si 
formel,  que  le  seul  juge  de  paix  Leger-Duval  , 
l'un  des  accusés  ,  doit  amener  devant  le  tri- 
bunal ordinaire  ceux  mêmes  de  ses  co-accusés 
qui  sont  militaires. 

Le  directoire  a  pensé  autrement  :  il  a  cru  que  le 
général  'Villate,  principal  accusé  ,  devait  amener 
devant  le  conseil  militaire  les  prévenus  du  même 
délit  que  lui  ;  mais  cette  distinction  de  principal 
accusé  n'est  point  faite  dans  la  loi  du  22  messidor 


terprétation  des  lois  existantes  ,  s  il  passe  à  l'ordre 
du  jour,  cela  ne  veut  dire  autre  chose  ,  si  Ce 
n'est  qu'il  n'a  rien  interprêté  ,  et  que  les  lois 
restent    telles    qu'elles   étaient. 

I       Ainsi  ,    nous   voilà  encore  forcés    de  nous  oc- 
]  cuper  de    la   grande  question  déjà   discutée  pen- 
'  dant   plusieurs  séances.    Dira-l-on    encore    que  , 
'  sous  aucun  prétexte  ,  le  tribunal   de   cassation  ne 
peut  s'occuper   de   la    compétence   des    conseils 
militaires  ?Je  répondrai  :  donnez  donc  au  simple 
citoyen   le   moyen   de  se   soustraire    à  la  juridic- 
tion    militaire  ,     et     d'invoquer     la     jurisdiction 
commune,   quand   il    est   traduit   devant  la  pre- 
mière. 

La  constitution  veut  que  nul  citoyen  ne  puisse 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  ; 
mais  pour  que  cet  article  ne  soit  pas  ridicule 
et  dérisoire  ,  il  faut  qu  il  existe  une  autorité  qui 
le  fasse  exécuter.  Si  l'accusé  ne  volt  nulle  part 
un  tribunal  protecteur  auquel  il  puisse  adresser 
ses  réclamations  ,  il  a  droit  de  s  écrier  dans  sa 
douleur  ,  que  la  liberté  n'existe  pas  en  France. 
Et  remarquez  combien  ces  exemples  peuvent  se 
multiplier;  en  voici  trois  dans  le  même  tems. 
Les  prévenus  du  Temple  ,  conime  embaucheurs  ; 
les  (déportés  de  Saint-Domingue,  comme  révoltés 
à  main  armée  ;  les  citoyens  Gaucher  père  et  fils  , 
et  Dubessé  ,  dont  la  pétition  présente  la  plus 
monstrueuse  violadon  des  droits  de  cité. 

Le  directoire  ne  peut  que  requérir  l'exécution 
des  lois  par  les  commissaires  ,  et  ne  doit  jamais 
prendre  d'arrêté  judiciaire.  En  traduisant  lui- 
même  un  citoyen  devant  devant  tel  ou  tel  tri- 
bunal ,  il  prononce  un  jugement  de  compétence 
contre  lequel  on  ne  peut  se  pourvoir.  Cet  état 
de  choses  est  monstrueux;  il  ne  peut  se  tolérer 
plus  long-tems. 

Voyez  l'excellent  esprit  de  la  constitution.  Un 
juge  de  paix  est  amené  devant  vous  comme  pré- 
venu de  forfaiture  ,  pour  avoir  seulement  né- 
elle  dit  im.périeusement  qu'un  seul  citoyen  non  |  gligé  de  citer  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  agit  ; 
militaire,  amené  ses  co-accusés  militaires  devant  I  et  l'autorité  executive  pourrait  traduire  les  ci- 
un  tribunal  ordinaire.  I  toyens  devant  des  tribunaux  d'exception  ,   quand 

]  pas  une  loi  ne  l'y  autorise  ;  quand  l'acte  consti- 
tutionnel repousse  fortement  une  pareille  viola- 
tion de  ses  principes  !  Jamais  un  homme  libre  , 
non  pas  seulement  par  les  lois  de  son  pays  ,  mais 
par  l'énergie  de  lame  ,  ne  cessera  de  réclamer 
contre  un  pareil  ordre  de  choses. 

Et  quand  je  parle  avec  quelque  chaleur  des 
violations   faites  par    le   directoire   lui-même  ,    à 


L'ailàire  étant  en  cet  état ,  une  première  ques- 
tion se  présente  :  les  accusés  pourront-ils  recourir 
au  tribunal  de  cassation  pour  cause  d'incora- 
péitrnce  ?  Si  l'on  dit  que  non  ,  voilà  le  direc- 
toire pleinement  reconnu  le  maître  de  traduire 
quand  il  veut ,  les  citoyens  aux  conseils  militaires , 
le  maître  de  violer  ouvertement  l'ariicle  14^1  de  la 
constitution. 

D  après  cet  article  ,  n'est-il  pas  c\'ideiit  que 
ce  n'est  pas  au  directoire  qu'il  appartient  de 
qualifier  le  délit  ,  mais  à  l'officier  de  police  , 
qui  ,  en  procédant  suivant  les  lois  ,  comme  lui 
ordonne  l'article  cité  ,  trouvera  dans  ces  lois  de- 
v.tnt  quel  tribunal  il  doit  renvoyer  les  prévenus? 
Or  ,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  ,  les  agens 
particulicis    du    directoire    étant    revêtus    de    la 


la  liberté  civile  ,  qu'on  n'abuse  pas  de  mes  pa- 
roles jusqu'à  prétendre  que  c'est  attaquer,  avilir 
le  gouvernement.  Non,  je  ne  l'attaque  point, 
loin  de  moi  une  telle  pensée  ;  le  garantir  de  ce 
qui  peut  le  rendre  ouieux  ,  c'est  l'ennoblir  , 
c'est  l'élever  ,   bien  loin   de  l'avilir. 

Je    sais  qu'il   est   impossible   que   les    pouvoirs 
se  tiennent   toujours   dans  leurs  limites  ;  mais  je 


même  autorité  que  lui  ,  ne  pouvaient  que  faire  veux  qu'il  y  ait  moyen  de  les  y  Jaire  rentrer.  Je 
arrêter  ,  interroger  les  prévenus ,  et  devaient  en-  sais  que  le  pouvoir  exécutif  surtout  ne  peut 
suite  les  renvoyer  pardcvant  l'otlicicr  de  police,  j  avoir  l'énergie  néccessaire  à  sa  propre  conserva- 


tion i  sans  quelquefois    en  abuser  ;  riiils  Je  êuii 
loin  de  prendre  les  abus   pour  des  crimes  ;  deJ 
violanons    de  formes  pour    des  aitentats    punis- 
sables. Parler  des  fautes   du  directoire  ,  ce  n'est 
point  l'attaquer;  critiquer  sa  conduite  dans  quel- 
ques occasions ,   ce   n'est  point    l'accuser  «   et  jï  " 
"Serai    le    premier   à   mettre   loyalement  dans    la 
balance  la  pacification  de  la  'Vendée  ,  la  répres- 
sion  de  la  faction  anarchique  ,  la  paix  avec  plu- 
sieurs puissances  ,  tant  de  victoires  éclatantes  qui 
rendent  le  nom  français  si  redoutable  à  l'enncirii  ^ 
I  si  glorieux  à   porter  ,    et   le    désir  ,  que  je   crois 
:  sincère  ,    de   donner    enfin    la    paix   à   l'Europe. 
;  Non  ,  on  n'oublie  point ,   sans  injustice  ,  de.  sein- 
:  blables  services  aussi  éclatans   que  solides  ,  et  il 
est  des  hommes  qui  ne  peuvent  être  injustes  OU 
j  infidèles  à  leur  parùle. 

Ainsi,   en  parlant  d'un  abus   de  pouvoir,  je 
I  n'attaque  point  le  directoire  ,  pas  plus  que  je  n'ai 
j  attaqué  la  mémoire  d'une  victime  du  3i  mai,  cni 
!  citant   une  erreur  législative  dont  les   suites   ont 
1  été  si  funestes.   N'est-ce   pas    en   nous  rappelant 
souvent  les  fautes  de  ceux  qui  nous  ont  précédés 
ou  accompagnés  dans  la   carrière  ,   et  celles  que 
nous    avons  taiiej    nous-mêmes ,  que   nous  pou- 
vons  nous    garantir    d'en    commettre    de    sem- 
blables ? 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle  ,  au  nom  des 
dangers  qu'elle  court,  je  conjure  le  conseil  de 
charger  une  commission  d'examiner  les  deux  der- 
nières lois  rendues  sur  les  conseils  de  guerre^  et 
de  les  combiner  de  façon  que  jamais ,  dans  au- 
cun cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  un 
citoyen  ne  puisse  être  traduit  à  des  commissions 
militaires! 

En  résumant  l'afFaire  qui  nous  6ccUpé<  noilâ 
voyons  des  citoyens  amenés  devant  une  commis- 
sion militaire,  par  ordre  du  directoire.  CeuiÉ 
d'entre  eux  qui  ne  fOnt  point  partie  de  l'àrnlée 
réclament  contre  la  compétence  de  ce  tribuilali 
Vous  ne  pouvez  pas  annuller  l'arrêté  dii  direc- 
toire; vous  ne  pouvez  pas  renvoyer  les  prévcntiS 
devant  un  tribunal  ordinaire  ;  cependant  il  faiit 
à  ces  citoyens  une  garantie  qui  les  mette  à  l'abri 
des  jugemens  d'un  tribunal  incompétent.  Il  faut 
qu'elle  soit  prompte  ,  car  ils  gémissent  depuis 
plus  d'un  an  dans  les  prisons  ;  il  la  faut  aussi  aUiS 
citoyens  Gaucher,  père  et  fils  ,  et  Dubessé  ;  il  la 
faut  à  tous  les  citoyens  qui  peuvent  être  dans  uti'2 
semblable  et  si  cruelle  situation. 

Cette  garantie  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  te-  . 
cours  en  cassation  pour  cause  d'incompétence-  Il 
était  textuellement  énoncé  dans  la  loi  du  21  fruc- 
tidor ,  an  3  ,  et  ce  n'est  que  par  oubli  qu'il  n'a  pas 
été  rappelé  dans  celle  du  22  messidor  de  l'an  4.  Je 
propose  de  le  rétablir  par  la  résolution  suivante 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  conseil; 

)i  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugement 
des  conseils  de  guerre  permanens  dans  Cintérieitr 
de  la  République  ,  est  admissible  pour  cause  d'iti" 
compétence.  )i 

Kéal.  La  question  qui  est  sournise  en  ce  md- 
ment  à  la  discussion  ,  se  rattache  aux  questions 
les  plus  importantes  d  ordre  public.  Dune  part  j 
la  conunission  vous  a  présenté  un  projet  d'ar- 
rêté ,  qui  tend  directement  à  casser  l'arrêté  dU 
directoire  exécutif,  qui  a  renvoyé  le  général 
Vilate  et  consorts  devant  une  commission  mili-' 
taire  ;  d'autre  part ,  elle  propose  au  conseil  de; 
renvoyer  lui-même  les  prévenus  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Charente  inférieure  ,  ce  qij! 
serait  de  notre  part  <  une  usurpation  de  l'autorité 
judiciaire. 

Frappé  de  ces  inconvéniens  ,  tiofre  collègue! 
Dumolard  vous  a  fait  deux  propositions.  Par  lit 
première  ,  il  demande  que  la  commission  chargea 
de  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  à  prendre  j 
concernant  les  arrêtés  inconstitutionnels  qui  fi- 
raissent  être  surpris  au  directoire.  Il  faut  enfiil 
aborder  franchement  cette  question  importante  i 
j'appuie  cette  proposition. 

Par  un  second  projet  d'arrêté  ^  Duraolard  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécutil  ,  pour  qu'il  rende  compte  des  raesuresl 
qu'il  a  dû  prendre  pour  taire  cesser  le  couiâ 
des  déportations  arbitraires,  ordonnées  par  seâ 
agens  dans  les  colonies.  Cette  mesure  préjuge- 
rait qu'il  y  a  eu  des  déportations  arbitraires  , 
postérieures  à  celles  dont  se  plaignent  Vilate 
et  consorts ,  et  cependant  aucune  autre  récla- 
mation de  ce  genre  ne  vous  est  paivenue  ,  du 
moins  je   n'en   connais  aucune. 

Par  le    même    arrêté  ,    on    propose    de    ië- 
raander  au  directoire    quelles  mesures   il   a  priseS  ' 
pour   taire   prononcer   constltutionnellement   par 
le  tribunal  de  cassatios  ,  sut  l'incompétence  allé- 
guée par  les   citoyens  Vilate  et  consorts. 

J'observe  qu'en  adoptant  cette  mesure  ,  vous 
préjugeriez  à  vous  seuls  la  question  importante 
de  savoir  s'il  appartient  au  tribunal  de  cassa- 
tion de  prononcer  pour  lait  d'incompétence  sur 
la  réclamation  d'un  prévenu  traduit  devant  urie 
commission  militaire  ?  question  qui  a  déjà  Bi« 
décidée  néigativtment  par  le  consti!.- 
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Cependant ,  je  ne  dissimule  point  qu  il  y  a  une 
gr^nJj  difi'érence  entre  l'aHiirc  de  Viiaie  cl  con- 
sorts ,  et  ceiie  de  Broltier  et  D.inan.  Les  pTeraicrs 
se  présentent  sous  des  rapports  plus  tavoiables 
et  avec  des  moyens  de  droit  ,  qui  doivent  tixer 
toute  votre  attention. 

Si  les  faits  les  concernant  sont  tels  qu'ils  ont  été 
avancés  à  cette  tribune  ,  j'ai  peine  à  concevoir 
comment  Vilate  et  ses  consorts  ont  été  tracluits 
devant  une  commission  militaire  ,  en  vertu  d  une 
loi  qui  ne  concerne  que  des  rebelles  pris  dans  un 
atlrouj.ementarmé;  lorsqu'on  avance  d'autre  pan, 
q.ie  les  mandats  d'arrêt  lancés  conlr'eux  ne  l'ont 
eié  que  quelque  tems  après  les  troubles  dont  ils 
sont  prévenus  d'être  les  auteurs  ,  et  que  parrni 
tes  se  trouvent  des  juges  de  paix  et  autres  ci- 
toyens non  militaires. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  ce  second 
projet  ,  jusqu'après  la  distribsiion  des  discours 
qui  vienueiu  d  être  prononcés.  Nous  en  recueil- 
lerosis  peut-être  cet  avantage  que  le  directoire 
e;(écuiit  ,  mieux  éclairé  sur  les  circonstances  de 
cette  aifaire  .  ïapporter.i  lui-même  cet  arrêté,  et 
renverra  les  prévenus  devant  leurs  juges  compé- 
tens.  Dans  tous  les  cas  ,  nous  serons  plus  à  même 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Je  viens  à  la  proposiiion  faite  par  'Vaublanc  , 
de  charger  une  commission  de  présenter  ses  vues 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  au  recours  en  cassation  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  pour  fait  d'incompétence  alléguée  par  un 
citoyen  non  militaire  ,  traduit  dans  l'intérieur 
devarit  une    commission  militaire. 

Djnsles  termes  oii  cette  proposition  est  réduite, 
elle  me  paraît  devoir  être  prise  en  grande  consi- 
dération ;  elle  est  coniorme  aux  principes  de  la 
constitution  ;  elle  ne  nuira  point  à  la  discipline 
militaire  dans  les  armées  employées  sur  nos  iron- 
tieres  ou  dans  les  villes  assiégées  ,  puisque  sa 
préposition  se  borne  aux  conseils  militaires  ,  éta- 
blis dans  l'intérieur  delà  République.  La  liberté 
politique  n'est  plus  là  où  la  liberté  individuelle 
n'est  pas  garantie  par  l'observation  religieuse  de 
l'prdre  judiciaire.  Elle  disparaît  entièrement  de- 
vàtit  les  tribunaux  d'attribution. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  ,  ordonne 
la  formation  de  la  commission  proposée  par 
Vaublanc. 

Dtibois  des  Vosges  fait  adopter  l'instruction  qui 
doit  accompagner  la  loi  portant  création  des 
inspecteurs   des  contributions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 

SÉANCE    DU    i\    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Giraud ,  de  l'Ain  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  5  geraiinal ,  relative 
à  un  échange  de  maisons  prcposè  entre  le  citoyen 
Legctidre  et  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de   l'Indre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  loteries. 

Baudin.  Sans  doute  il  faut  élever  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses  ,  et  ne  pas  faire  comme 
le  parlement  de  Paris  ,  qui  ,  pour  avoir  refusé 
d'enregistrer  les  impôts  proposés  en  17.8S,  amena 
la  révolution.  Nous  voulons  tous  la  paix  ,  et  notre 
voix  ,  qui  l'appelle  continuellement  de  cetta  tri- 
bune ,  retentit  jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe, 
et  finira  par  prévaloir.  Pour  forcer  l'ennemi  à  la 
faire  ,  il  faut  qu'il  soit  bien  persuadé  de  l'abon- 
dance de  nos  ressources  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que  ,  pour  augmenter  nos  moyens,  il  faille  adopter 
rétablissement  d  une  loterie  ;  il  ne  faut  que  re- 
trancher ce  qui  est  inutile  dans  les  dépenses. 

Celles  que  la  République  est  obligée  de  sup- 
porter sont  de  deux  sortes  ;  la  dette  publique 
constituée  ,  chose  sacrée  à  laquelle  je  ne  pe-ise 
pas  qu  on  veuille  toucher  ;  et  les  dépenses  d'ad- 
ministration ,  dans  lesquelles  entrent  celles  du 
corps  législatif  et  du  directoire. 

Pour  l'observer  en  passant ,  il  faut  dire  que 
les  dépenses  de  ces  deux  autorités  sont  rxtrême- 
ir-emcnt  modérées  :  le  pouvoir  exécutif  coûte 
1, 600.000  livres,  dont  5oo,ooo  de  traitemens  fixes, 
et  1,000,600  de  frais.  Ces  dépenses  ,  réunies  à 
celles  du  corps  législatif  et  des  ministres  ,  ne 
s'élcvent   pas   à  S,ooo,ooo ,    de    sorte   que  pour 


cette  somme  la  République  a  un  gouvernernent  | 
complet  ;   il  n'y  a  point  là    de   retrancheraens    à 

I  cire  ,  et  je  défie  qu  on  trouve  en  Europe  un 
gouvernement  plus   économique  que    le  nôtre. 

Je  m'éieve  contre  les  loteries  ,  non  pas  que  je 
partage  aveuglément  le  système  des  économistes. 
Nous  sommes  de  droit  Viors  de  la  théorie  des 
économistes,  car  l'article  i54  dé~la  constitution 
donne  au  ditectoire  le  droit  de  nommer  les  re- 
ceveurs des  impositions  indirectes.  Nous  sommes 
de  fait  hors  de  ce  système  ,  car  nous  avons  l'im- 
pôî  des  patentes  ,  celui  d'enregistrement ,  etc. 
Ce  ne  serait  pas  l'éloignement  des  économistes 
pour  les  impôts  indirects  qui  vous  empêcherait 
d'adopterle  nouvel  impôt  proposé  ;  mais  si  ,  pour 
le  percevoir,  il  faut  ciéer  une  nouvelle  armée 
d'employés  ;  s'il  a  l'inconvénient  d'arracher  une 
foule  d'hommes  aux  travaux  manuels  et  à  l'agi i- 
cuiture,  pour  les  laire passer  dans  ce  qu'on  appelle 
tes  emplois  ,  vous  le  rcjeterez. 

Cette  injustice  qui  fait  tenir  à  honneur  de  rédi- 
ger un  procès-verbal,  de  faire  des  écritures,  et 
qui  jette  une  sorte  d'avilissement  sur  celui  qui 
cultive  la  terre  ou  forge  le  fer  ;  cette  injustice  ne 
nous  vient  pas  du  gouvernement  monarchique, 
elle  nous  vient  des  démagogues  les  plus  outrés. 
Que  demandaient  les  clubs  ?  des  places  pour  les 
patriotes.  A  quoi  s'occupaient-ils?  à  faire  créer 
des  places  pour  les  patriotes.  Qu'ont-ils  fait?  ils 
ont  établi  chez  les  meilleurs  citoyens  des  gardes 
patriotes,  gardes  dont  le  nombre  n'était  point 
calculé  ,  non  sur  le  besoin  de  surveillance  qui 
n'existait  pas  ,  mais  sur  la  fortune  des  surveilles. 
Voilà  comme  on  a  perverti  la  morale  publique  ; 
on  l'a  pervertie  au  point  que  dernièrement,  à  la 
haute-cour  de  justice  ,  l'un  des  accusés  s  étonnait 
de  ce  qu'un  général  ,  jadis  orfèvre,  éiait  obligé 
de  demander  aujourd'hui  du  travail.  Qu'y  a-t-il 
donc  là  d'étonnant  dans  une  Républicjue  !' 

Dans  les  cabinets  des  rois  ,  comme  dans  les 
assemblées  de  sénateurs  ,  i!  s'est  toujours  élevé 
deux  puissances  rivales  ,  la  doctrine  et  la  routine. 
Lorque  l'assemblée  constituante  proscrivait  d'une 
main  impitoyable  les  aides,  les  gabelles,  tous  ces 
impôts  qui  coijterent  tant  de  sang  et  de  larmes  au 
Peuple  ,  ces  impôts  que  vous  ne  laisserez  pas 
rétablir,  la  roudniere  aristocratie  répondait  par 
un  sourire  dédaigneux  ,  et  qui  marquait  son  espoir 
de  voir  revenir  ces  impôts  affreux. 

On  a  cru  encore  qu'on  pouvait  répondre  par  une 
plaisanterie  aux  calculs  de  la  doctrine;  on  a  cru 
qu'un  bon  mot  fesait  justice  de  tout ,  comme  on 
croit  aujourd  hui  renverser  la  République  par  des 
anagramaies,  et  la  routine  et  la  plaisanterie  ont 
prévalu  ;  mais  cependant  du  pied  du  trône  un 
rninistre'avait  fait  entendre  le  mot  liberté  ;  ce  n'était 
que  celle  du  commerce  des  grains  -  il  est  vrai  ;  le 
commerce  fut  libre  ,  mais  le  mot  resta.  Bientôt  la 
liberté  s'étendit  à  tout.  Oui  ,  c'est  à  M.  Turgot  que 
nous  sommes  redevables  de  nos  premiers  vœux 
pour  l'indépendance.  M.  Necker  vint  ensuite  , 
M.  Necker  qui  écrivit  de  bonne-foi  contre  les 
principes  ,de  M.  Turgot  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains.  M.  Necker  acquit  plus  de  popu- 
larité que  AL  Turgot,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
comme  lui  une  liberté  illimitée  de  ce  commerce, 
ce  qui  rassurait  les  personnes  ciui  craignaient  tou- 
jours de  mourir  de  faim.  M.  Necker  rendit  aussi 
de  grands  services  à  la  liberté  trançaise  ;  nous  lui 
devons  d'avoir  assemblé  la  Nation  en  assez  grand 
nombre  pour  qu'elle  pût  se  resaisir  de  ses  droits. 
Depuis  il  n'a  pas  suivi  cette  route  qu'il  avait 
(rayée  ;  mais  ne  portons  pas  nos  regards  sur  ces 
derniers  tems  ;  datons  seulement  avec  lui  des 
beaux  jours  qui  nous  tarent  communs. 

Baudin  se  résume. 

Il  est  urgent  ,  dit-il  ,  de  mettre  les  recettes  au 
niveau  des  dépenses  ;  mais  il  faut  calculer  celles- 
ci  avec  une  impitoyable  sévérité.  Il  faut  assurer  les 
fonds  nécessaires  aux  besoins  du  gouvernement  ; 
mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  adopter  toute  contri- 
bution uniquement  basée  sur  les  besoins  du  trésor. 

II  ne  faut  point  repousser  les  contributions  indi- 
rectes ,  puisque  la  constitution  les  permet;  mais  il 
ne  faut  point  établir  de  contributions  qui  blessent 
la  morale  et  la  liberté  ;  il  ne  faut  point  établir  des 
contribudons  (jui  multiplient  les  places  au  gré  de 
ceux  qui  les  sollicitent. 

Il  arrive  ,  il  arrive  très-prochainement  ,  le  jour 
de  la  suppression  des  places  cjui  sont  attachées 
aux  armées;  si  vous  avez  établi  une  première 
loterie,  on  vous  en  demandera  une  seconde 
pour  donner  des  retraites  aux  employés  suppii- 
més  dans   les  armées. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Vernier   parle   dans    le    sens   contraire.  Il  y  a 


léji  dans  les  dépenses  fixes  un  vide  de  80  mil- 
ioiis  ,  dit-il  ;  si  vous  rejcitt  z  ia  résoUuion  ,  vous 
allez  encore  augmenter  le  dtjicit  de  dix  millions  ; 
et  je  ne  sais  pas  quel  autre  impôt  vous  pourrez 
substituer  à  celui  qu'on  vous  propose.  Si  vous 
n'établissez  pas  de  loterie  en  France  ,  vous  lot- 
cerez  les  Fiançais  à  mettre  aux  loteries  étran- 
eres  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  garder  notre  argent 
en  France  ? 

l  Ln  suite  demnin.  ) 

j\''.  B.  Dans  la  séance  du  sS  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  on  s  est  occupé  des  transactions  entre 
particuliers. 


LIVRE 


D    1    V    E    R 


Les  infortunes  de  AI.  de  la  Galetiere  pendant  le 
régime  déceniviral  ^    1  vol.  in- 12. 

A  Paris ,  chez  F.ivre  ,  libraire  ,  maison  Egalité  , 
galerie  de  bois,  n°  220;  Lepetit ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  n°  32  ;  Levacher,  libraire  ,  lUC 
Hurepoix  ,  r"  12;  Conoit  ,  imprimeur  ,  rue  de 
la  Harpe  ,  n°  i52  ,  et  chez  l'auteur  ,  rue  de  ta 
Sourdiere  ,  près  St.  Roch  ,   n°  92. 

Collection  des  lois  fondamentales  de  la  République 
Française;  elle  contient  : 

1°.  La  déclaration  des  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  2°  la  Constitution  de 
l'an  3  ;  3°  toutes  les  lois  organiques  qui  ont 
rapport  aux  assemblées  primaires,  commerciales 
et  électorales  ;  aux  élections  ,  nominations  ,  sus- 
pensions ,  disiributions  ,  et  incompatibilité  ;  4° 
1  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  , 
communales  et  électorales. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  formant 
un  seul  volume in-18  de  400  pages.  Prix,  40  sous 
pour  Paris  ,  et  45  sous,tranc  de  port ,  pour  les 
départemens. 

A  Paris,  chez  Bernard  et  Régent,  libraires, 
quai  des  Augustins,  n°  3y  ;  à  l'imprimerie  du 
journal  des  campagnes  et  des  armées,  rue  de 
Varennes,  faubourg  Germain  ,  n°  65o;  Marchand, 
rue  de  la  Sourdiere  ,  n'  45  ,  et  au  cabinet  litté- 
raire de  Girardin  ,  maison  Egalité, 


.ERRATUM. 

Dans  le  n°  d'hier ,  au  commencement  de  la 
séance,  opinion  de  Dumolard  ,  au  lieu  de  ces 
mots  :  les  prêtres  asserinentès  ont  voulu  taire 
passer  cette  obéissance  pour  une  conspiration  ; 
lisez  :  ils  ont  obéi  à  la  loi ,  et  il  serait  bien  étrange 
quoi}  voulût  faire  passer  cette  obéissance  potir 
une  conspiration. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  28  germinal.  —  Ej]ets  commeri^ables. 

Amsterdam 6oi  tji  i;. 

Idem  courant 58^.  à  3o  jouis. 

Hambourg 190  ^  188  î. 

Madrid 1 1  1.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  I.  j5  s.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  1.  7  s    0  d.  a  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  lî  s.  6  d.   à  3  mois. 

Gènes 92  4:  yi  ï- 

Livourne 104  i  à  3o  jours. 

Bâle ii3ià3  mois. 

Lyon au  pair  ,  a  t5  jours. 

Marseille au  pair  ,  à   i5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  a  vue. 

Lausanne i  \  i^à'i  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 29  s.  27  s.  6  d. 

Inscriptions g  L  17  s.  6  d.  10  1.  2  s.  6  d. 

Bons  ^ : 10  I.  2  s.  3  s. 

Bons  j i^y  1. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  11  s.  6  d. 

Piastre 3  1.  6  s. 

Quadruple 79  1.  12  s.  6  d. 

Uucat  d'Hollande.. .' 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  l.  i5  s. 

Guinée 2i  i. 

JouRUAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abont.einc 


Le   pr 


liv.   pour  troi 


,  40  Uv.  pour 


80    liv.  pour    r.lant 


il  i  Paris,    rue    des   PoiteviDS  , 
©une    s'abonne    qa'au    commeiicetnent    de    chaque   r 

Il  lanl  adresser  les    lettres   et  largcnt  ,    franc  de  pon  ,   au  cit.  Aubry ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    iS.    11    faut  comprendre  dans    les  envois    le    poit   des 
pays   où  l'on  ne  peut  alfranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées   de  la   poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    tjui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce   qui    concerne   la    rédactio»    de  la  feuille    au   Rédaeleur  ,    rue    des 
foitevins  ,    n»    i3  ,   depuis    neuf  heures    du    malin  jusqu'il   huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasss,  propiiétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;\r«  2  10. 


Décadi ,  3o  germinal ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  1 9  avril  1797,  vieuxstyle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constanlinople,  le  i^'^  mars. 


D, 


'  EPris  que  l'usurpateur  de  la  Perse  ,  Malimud- 
Khan  ,  est  entré  dans  le  Curdistan  ,  l'on  n'a  au- 
cune nouvelle  de  cette  partie.  Il  paraît  que  ce 
régent  s'est  borné  à  des  démonstiations  menaçan- 
tes ,  pour  déterminer  la  Porte  à  lui  accorder  des 
secours  contre  les  Russes  ,  ou  au  moins  sa  mé- 
diation. Mais  notre  ministère  ,  bien  loin  de  se 
prêter  aux  désirs  de  l'usurpateur  (  vient  de  faire 
enjoindre  à  l'envoyc  qu'il  avait  ici  depuis  quelque 
tems,  de  quitter,  dans  le  plus  court  délai  , 
Constantinople.  C'est  sur  la  demande  de  l'am- 
bassadeur de  Russie  ,  qu'il  a  pris  cette  détermi- 
nation. 

Il  est  très-décidé  qu'on  va  creuser  devant  notre 
arsenal  UQ  bassin  semblable  à  celui  de  Toulon. 
C'est  M.  Ruiter  ,  officier  suédois  ,  au  iervice  de 
la  Porte ,  qui  est  chargé  de  ces  iravaux.  Cet 
ingénieur  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve 
d  hîbileté  ,  en  lésant  sauter  les  rochers  qui  se 
trouvaient  à  la  pointe  du  sérail  ,  opération  d'au- 
tant plus  difficile  que  ces  rochers  étaient  sous 
J'eau. 

Il  a  été  dit  dans  le  tems  que  M.  Chalgrin  , 
ministre  de  Louis  XVUI ,  mais  non  reconnu  , 
avait  dâ  ,  à  l'instance  du  ministre  français  ,  dé- 
poser la  cocarde  blanche  et  tout  signe  royaliste. 
-■  M.  AubertDubayet  vient  encore  d'obtenir  de 
la  Poite,  que  tous  les  chevaliers  d-é' Saint-Louis 
seraient  tenus  de  déposer  leurs  croix,  ainsi  que 
l'uniforme  d  officiers  du  roi. 

On  assure  que  le  ministre  de  Danemarck  vient 
de  conclure  ,  par  l'entremise  du  c'apitan-pacha  , 
un  traité  de  paix  avec  la  régence  de  Tripoli.  Le 
dey  demandait  d'abord  ,  pour  principale  condi- 
tion de  ce  traité  ,  un  million  de  piastres  et  deux 
vaisseaux  de  guerre.  Il  aura  sans  doute  modifié 
ses  prétentions. 

COURLANDE. 


ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  4  avril. 

M-  de  Steigentsch,  nouveau  minisire  directorial 
de  Mayence  ,  est  arrivé  ici. 

D'après  les  avis  les  plus  récens  ,  l'archiduc 
Charles  a  fait^occuper  par.q^gues  mille  hommes 
le  jia^s  de  Salzbourg.  Lartnée  impériale  s'est 
concentrée  de  plus  en  plus  dans  les  environs 
de  Clagenfurth  ,  tant  parce  que  l'ennemi  a  porté 
ses  prmcipales  forces  dans  cette  direction  ,  que 
pour  faciliter  la  jonction  des  renforts  venant  du 
Rhin,   sous  les  ordres  du  général  JMercandin.  ,, 

Le  2  de  ce  mois  ,  S.  A.  S.  le  prinse  de  la  Tour 
et  Taxis  ,  de  retour  de  Vienne,  a  fait  son  entrée 
en  sa  qualité  de  commissaire  principal  de  S.  M. 
l'empereur  à  la  dicte  générale,  de  l'Empire. 
Cette  cérémonie  a  eu  lieu  avec  la  plus  grande 
solennité. 


Millau  ,  le  18  mars. 

Le  II  de  ce  mois,  le  roi  de  Pologne  est 
arrivé  à  Pétersbourg.  Les  voitures  de  l'empereur , 
ainsi  que  le  grand  caiosse  de  parade  ,  avaient  éié 
envoyés  à  sa  rencontre ,  jusqu'à  la  poste  pro- 
chaine. S.  M.  I.  le  reçut  elle-même  dans  le  palais 
de  marbre..  Elle  ne  lui  a  pas  fait  long-tems  les 
honneurs  de  sa  capitale  ;  elle  s'est  mise  dès  le 
lendemain  en  route  pour  Moscou. 

Paul  !"■  continue  ses  réformes.  Par  la  réunion 
de  plusieurs  gouverneraens  ,  il  a  supprimé  environ 
quinze  mille  emplois  civils.  Il  proscrit  le  luxe 
qui  ne  concourt  pas  immédiatement  à  l'éclat  du 
trône.  Sur  ses  insinuations  ,  l'usage  de  parcourir 
la  ville  en  voilure  à  quatre  et  même  à  six  che- 
vaux, se  perd  insensiblement.  Fidèle  à  son  plan 
de  faire  disparaître  tout  ce  qui  tend  à  avilir  le 
militaire  ,  il  vient  de  défendre  d'habiller  les 
domestiques  en  chasseurs  ou  en  hussards.  11 
mené  ur,e  vie  fort  réglée  ;  il  se  complaît  dans  la 
réunion  de  sa  famille;  et  déjà  les  principaux  per- 
sonnages de  la  cour  et  de  la  ville  modèlent  leur 
canduite  sur  la  henne- 

Pendant  l'année  1796,  il  y  a  eu  à  Péters- 
bourg 7445  naissances  ,  7g3S  morts  et  1445 
mariages. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  9.Z  nars. 

Vi-.ES  la  lin  du  mois  de  mai ,  les  frégates  et 
autres  pctils  bâiimens  de  guerre  suédois  se  ren- 
dront ici  pour  se  réunir  aux  noires.  Les  croisières 
qu'ils  feront  ensemble  seront  conciliées  do  ma- 
nière que  tantôt  il  y  auia  une  frégaie  danoise 
avec  un  brick  suédois,  et  tantôt  une  frégate  sué- 
doise avec  un  brick  danois  ,  et  que  le  com- 
mandement sera  au  capiiainc  du  plus  gros 
bâtiment. 

Sur  25o  vaisseaux  danois  qui ,  dans  le  courant 
de  l'année  I7g5,  ont  été  arrêtés  par  les  Anglais, 
•I  y  en  a  encore  112  pour  lesquels  on  n'a  jusqu'à 
présent  pu  rien  obtenir,  quoique  main-levée  ait 
été  donnée  de  leurs  chirgi-i'ieiis  par  les  amirautés 
d'Angleterre. 


On  apprend  de  Vienne  que  le  prince-évêque 
dAichstedt  ayant  porté  des  plaintes  contre  le  roi 
de  Prusse  comme  margrave  d'Anspach  et  de 
Bareilh  ,  à  l'occasion  de  ses  invasions  hostiles  et 
dt'S  atteintes  qu'il  a  portées  aux  lois  fondamen- 
tales de  lEmpire,  le  conseil  aulique,  tribunal 
suprême  de  l'Empire  ,  y  a  fait  droit  par  un  ordre 
péreraptoire  ,  qui  a  pour  sanction  une  amende  de 
dix  marcs  d'or. 

Cologne  ,    le  7    avril. 

'  Malgré  les  instances  du  gouvernement  batave, 
les  troupes  auxiliaires  ont  du  se  mettre  en  marche 
pour  le  Hundsruck. 

Hier  ,  la  division  du  général  Desjardins  a  passé 
par  ici  ,  se  rendant  à  sa  destination  :  la  bonne 
tenue  et  la  discipline  de  ces  troupes  ont  excité 
l'admiration  générale. 

Le  moment  de  l'irruption  n'est  pas  éloigné  ; 
les  mouvemens  des  différens  corps  ,  le  passage 
continuel  des  vivres  et  des  munitions  ,  enfin 
l'activité  du  générai  Hoche  qui  se  trouve  par-tout 
lui-même  ,  en  sont  des  indices  certains. 

Le  général  Hache  ,  à  qui  le  sénat  envoya  ,  hier  , 
une  députation  potrr  lui  présenicr  le  vin  d'hon- 
neur ,  fit  entendre  à  cette  occasion  qu'il  aimerait 
qu'on  fît  participer  les  proiestans  qui  habitent 
Cologne  ,  aux  mêmes  droits  politiques  dontjouis- 
sent  les  catholiques ,  et  qu'on  proclamât  une  to- 
lérance générale  pour  toutes  les  religions.  Les 
raisons  alléguées  par  le  général  étaient  si  convain- 
cantes ,  que  les  députés  ne  purent  s'em.pêcher  d'en 
référer  au  sénat.  Celui-ci  s'est  occupé  toute  la 
journée  à  délibérer  sur  cette  affaire  qui  ,  sous 
bien  des  rapports  ,  est  très-épineuse  ;  aujour- 
d'hui le  sénat  doit  faire  son  rapport  au  gé- 
néral. 

On  assure  qu'il  proposera  d'accorder  l'église 
des  Jésuites  à  1  usage  du  culte  protestant  ,  à  con- 
dition que  leur  communauté  avance  à  la  ville  la 
somme  de  trois  mille  louis  ,  et  que  le  sénat ,  pour 
des  raisons  d'Etat ,  gardera  le  silence  sur  l'égalité 
des  droits  civils.  Le  public  est  curieux  de  voir 
l'issue  de  cette  affaire. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  3o  mars. 

L'amiral  Massaredo  qui  arriva  ici  avant-hier  , 
se  rendit  hier  à  Aranjuez  où  est  la  cour.  Il  est 
certain  qu'il  va  prendre  le  commandement  de 
notre   escadre. 

On  s'occupe  très-sérieusement  ,  mais  un  peu 
taid,  de  la  pourvoir  convenablement  d'agrès  ^ 
de  iiiunitions,  d'équipages  plus  complets,  et 
de  tout  ce  dont  le  défaut  ou  la  mauvaise  orga- 
nisation a  été  la  principale  cause  de  nos  derniers 
désastres. 

L'ordre  vient  d'être  donné  au  département  de 
1?.  marine  de  faire  partir  ,  sans  délai ,  pour  le  port 
Sainte-Marie,  600  artilleurs  de  terre,  pour  sup- 
pléer ce  qui  manque  à  notre  artillerie  Je  marine. 
On  va  aussi  envoyer  à  Cadix  cinq  des  régimei  S 
provinciaux  de  l'Andalousie  ;  et  on  présume  que 
c'est  pour  relever  la  garnison  de  cette  plate  , 
afin  qu'on  puisse  l'embarquer  à  bord  de  notre 
escadre. 

On  donne  la  même  destination  aux  quatre  cents 
gardes-valonnes  qu'on  a  détachés  il  y  a  quelque 
tems,  ot  auxquels  on  va  enjoindre  deux  cents 
cinquante  de  plus. 


La  junte  qui  avait  été  récemment  établie  sous 
le  nom  dejunta  de  la  cavalleria  dcl  reyno,  et  qui 
avait  pour  objet  intéressant  le  perfectionnement 
de  nos  races  de  chevaux  ,  négligées  depuis  si 
long-tems  ,  vient  d'être  réformée  sans  doute  par 
des  vues  d'économie. 

L'oncle  du  prince  de  la  Paix,  don  Louis  Go- 
doï  ,  qui  en  était  le  président,  va  ,  dit-on  ,  avoir 
pour  dédommagement  le  commandement  géné- 
tal  de  l'artillerie  et  du  génie. 

RÉPUBLiqUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  d'Italie. 

Biionaparte  ,  général  en  chef  de  l'année  d'Italie  ij 
au  Peuple  de  ta  province  de  Gorilz.  —  Au  quartier- 
général  de  Gorilz  ,  le  1"  germinal ,  an  5. 

Une-frayeur  injuste  a  devancé  l'armée  française. 
Nous  ne  venons  ici ,  ni  pour  vous  conquérir ,  ni 
pour  changer  vos  mœurs  et  voire  religion.  La 
République  Française  est  l'amie  de  toutes  les 
Nations.  Malheur  aux  rois  qui  ont  la  folie  de  lui 
faire  la  guerre. 

Prêtres ,  nobles ,  bourgeois ,  Peuple ,  qui  formei 
la  population  de  la  province  de  Gorilz,  bannisseii 
vos  inquiétudes  ,  nous  somm;;s  bons  et  huiâams. 
Vous  vous  appercevrcz  de  la  différence  des  pioré- 
àés  d'un  Peuple  libre  d  avec  ceux  des  cours  et  dtâ 
ministres  des  rois. 

Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d'une  querelle  qui 
'  n'est  pas  la  vôtre,  et  je  protégerai  vos  personnes^ 
vos  propriétés  et  votre  culte;  j'augmenterai  vos 
privilèges,  et  je  vous  restituerai  , vos  droits.  Ld 
Peuple  Français  attache  plus  de  prix  à  la  victoire 
par  les  injustices  qu'elle  lui  permet  de  réparer,  quâ 
par  la  vaine  gloire  qui  lui  en  revient. 

Art.  I=".  Le  culte  de  la  religion  continuïra  à 
être  exercé  sans  aucune  espèce  de  changement  < 
comme  par  le  passé;  à  dater  de  demain  le  service 
sera  célébré  dans  toutes  les  églises  comme  à  l'or- 
dinaire. 

II.  Les  provinces  de  GoritZ  et  Gradisca  seront 
provisoirement  administrées  par  un  corps  composé 
de  quinze  personnes  ^  qui  portera  la  dénomination 
de  gouvernement  central  ;  dans  ce  corps  seront 
concentrées  toutes  les  autorités  civiles ,  politiques 
et  administratives. 

III.  Le  gouvernement  central  liic  présentera,-' 
soirs  vingt-quatre  heures,  un  projet  d'organisatibii 
civile  et  criminelle,  et  un  projet  d'organisadoiî. 
municipale  pour  toute  la  province. 

IV.  Le  gouvernement  centrai  nommera  sort 
président  ,  son  secrétaire  et  son  trésorier.  Il  sa 
divisera  en  bureau  militaire,  bureau  de  finances  j 
bureau  de  police  ;  Dureau  de  subsistances.  Les 
différens  bureaux  ne  pourront  prendre  aucune 
mesure  essentielle  quelle  ne  leur  ait  été  ordonnée 
parle  corps  composant  le  gouvernement,  et  ils 
seront  spécialement  chargés-  de  l'exécution  des 
mesure-*  prescrites  par  ledit  corps. 

y.  Toutes  les  impositions  directes  et  indirectes^ 
qui  appartenaient  ci-devant  à  l'empereur  ou  à  la 
province,  seront  administrées  par  le  gouverne-! 
ment  central  ,  et  seront  employées  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  service  public. 

VI.  Toutes  les  lois  civiles  et  criminelles  exis-i 
tantes  sont  maintenues. 

VII.  Tous  les  corps  ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  qui  formaient  l'ancienne  admi- 
nislration  ,  sont  abrogés. 

VIII.  Messieurs  Francisco  de  Simon .  Frahcisco' 
Sayio,  Guisgyre  Morelli,  Giovanni ,  M"  Visinij 
Alfonso  ,  conte  Portia  :  Francisco,  conte  dellà 
Torre  ;  Guisgyre  Cattarini  ,  Francisco  Zanaria  < 
Luigi  de  Castellini,  Francisco  Bassa  GiacomO 
Jehp  ,  Cario  Catinelli ,  Marvio  ,  conte  Strafoldo  5 
Nicolo  ,  conte  Altonis ,  composeront  le  "ouver^ 
nement  central.  Ils  se  réuniront  en  consèciuencé 
au  palais  des  Etats  à  cinq  heures.  Le  général  chef 
de  l'état-major  les  installera  et  dressera  procès- 
verbal  de  leur  installation. 

Signé    BuONAi'ARTE* 


ARCHITECTURE. 

Salle  de  l'Odéon  ,   ci  -  devant  le  théâtre- 
Français. 

La  salle  connue  jusqu'ici  sous  le  nom  de 
Théatre-Françajs  ,  vient  ,  après  deux  ans  da 
clôture,  dêtre  r  ouverte,  sous  le  titre  d'Odèon^' 
par  deux  concerts. 

Personne  n'ignore  que  sous  le  régime  de  Ko-- 
bespieriBi     cllo   avait  cle  livrée  à  la  mutilatiort 
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des  vandales  ,  qui  avaient  détruit  jusqu'à  cette 
hfïie  forme  qui  en  lésait  la  première  salle  de 
l'Europe. 

tè-pïiBKc  3  été  a  iïiërne  iâ.  juger  si  î'estî- 
snabk  artiste  (  le  citoyen  Lecierc  )  qm  s'est  eliaigé 
ol-  réparer  cet  outta'ge  iait  aux  arts,  avait  par- 
iaiteHient  réussi. 

■La  salle  était  éclairée  avec  la  plus  grande 
magnificence;  1l=s  spectateurs  s  y  trouvaient  par- 
Kiit'cir.cnl  places;  le  fond  brun  des  loges  lésait 
parr.ître  avec  avantage, les  feunncs  qui  sont  lou^ 
joiats  ic  plus  bel  oruenient  de  nos  spectacles  ;  et 
!.' concert  a  été  entendu  avec  d'autiirt  plus  de 
plaiiir,  que  la  salle  est  très-soiiote  ,  et  que  l'en- 
sem'ble  et  la  précision  admirable  de  l'otchesire, 
et  lexécutioti  de  plusieurs  artistes  du  prerhier 
mérite,  ont  enlevé  tous  les  suft^ages. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
travaux  du  citoyen  Lecierc.  En  pavant  à  cet  artiste 
)e  tribut  d'éloges  qu'il  méri'e  ,  il  me  permettra 
siirement  quelques  observations  ,  qui  me  sont 
inspirées' moins  'par  esprit  de  critique,  que  par 
le  dtrsir  que  j'ai  tie  voir  un  parlait  accord  dans 
toutes  les  parties  de  son  plan. 

On  ne  peut  qu'applaudir  d'abord  à  la  marche 
dont  il  ne  s'est  pas  écarté  ,  en  consultant  toujours 
pour  l'er.semble  de  son  ouvrage  les  idées  primi- 
tives de  i'artis'c  auquel  rous  devons  le  Tliéâtre- 
Fiànçdis,  et  qu  uiie  mort  prémaiuree  lavait  em- 
pêché de  porter  à  sa  perfection  :  aussi  le  citoyen 
Lecierc  a-t-il  cOHimencé  par  rendre  à  la  salle 
cette  belle  forme  qui  la  distingue  éminemment 
de  toutes  celles  qui  sent  consacrées  aux  plaisirs 
dt!  public. 

Il  a  .supprimé  ItS  arcs  qui  se  trouvaient  au-dcîsus 
de  l'ordre  des  grands  escaliers.  Cet  ornement , 
dont  le  manque  de  pureté  frappait  d'Uiic  manière 
sensible  rceii  des  connaisseurs  ,  a  donné  ,  en 
disparaissant,  un  enseir.ble  plus  agréable  à  cette 
partie  de  l'édilice.  Cependant  ,  il  eût  éié  à  dé- 
sirer que  les  chapiteaux  et  les  balustres  à  double 
panse,  eussent  été  changés  ou  corrigés. 

On  entre  au  corridor  des  premières  loges  par 
la  porte  du  milieu  du  foyer  et  par  celles  des  ex- 
trémités des  grands  escaliers.  Les  jours  de  bal 
les  trois  portes  du  milieu  s'ouvrent ,  les  appuis 
des  premières  loges  et  de  la  galerie  s'enlèvent , 
et  sont  remplacés  par  un  grand  escalier  qui 
communique  ,  d'une  manière  aussi  commode 
qu'agréable,    du  foyer  à  l'intérieur  de  la  salle. 

Dans  1  intérieur,  les  premières  et  secotides 
loges  et  la  galerie  sont  rétablies  telles  quelles 
étaient  dans  l'origine,  et  les  corridors  qui  y  con- 
duisent présentent  la  même  facilité  pour  les  dé- 
gagemens. 

Le  citoyen  Lecierc  a  fait  quelques  changeraens 
aux  troisièmes  loges  ;  il  a  continué  les  appuis 
et  supprimé  les  divisions  qui   s'y  trouvaient. 

Les  ornemcns  lourds-  et  de  mauvais  goût  qui 
étaient  sur  les  appuis  des  divers  rangs  de  loges 
ont  disparu  ,  et  ils  ont  fait  place  à  des  ornemens 
plus  analogues  à  la  destination  de  la  salle. 

On  a  représenté  avec  août  ,  sur  l'appui  des 
secondes  loges  ,  une  noce  antique  avec  les  jeux 
en  usage  chez  les  Grecs  et  les  Roiuains  pour 
célébrer  ce  jour  mémorable  ,  tels  que  des  courses 
de  chai  s,  des  combats  de  gladiateurs  ,  la 
lutte  ,  etc. 

Sur  I  appui  des  troisièmes  on  a  peint  des  dan- 
seuses qui  [jortent  des  guirlandes  de  laurier  et 
de  chêne. 

Peut-être  rcprochera-t-on  au  citoyen  Lecierc 
d  avoir  place  des  figures  inanimées  et  d'une 
peiiie  proportion  ,  au-dessous  de  celles  des  spec- 
tjieurs.  Cette  obsêt'vation  ,  quoique  juste  ,  ne 
peut  empêcher  de  convenir  de  l'agrément  de  ce 
genre  de  décoration  "qui  occupe  et  intéresse 
tout  à  la  fois. 

I!  est  à  regretter  que  l'ornement  de  l'appui  de 
la  galerie  des  premières  loges  ne  soit  pas  d  accord 
avec   ceux    des  deux  autres  rangs  de  loges. 

Lensemble  du  plafond  décoré  de  coraparti- 
nicns  entre  les  cotes  de  la  voussure  est  fort 
agréable  ;  cependant  les  détails  y  sont  trop  mul- 
tipliés et  trop  maigres  ,  et  les  couleurs  ne  sont 
point  assez  distinctes  ;  il  y  faudrait  en  général 
plus  de  tranquillité. 

.  L'avant-scene  est  parfaitement  décoré  ;  les 
loges  y  sont  rétablies  ;  quatre  colonnes  ,  qui  n'ap- 
partiennent à  aucun  ordre  d'architecture  ,  et  qui 
étaient  nécessitées  par  la  hauteur  disproportion- 
née des  anciens  pilastres  ,  en  décorent  les  côtés  ; 
elles  sont  semblables  à  celles  qui  régnent  autour 
de  1  intérieur  de    la  salle. 

Pour  le  concert ,  deux  autres  colonties  s'adap- 
tent sous  la  plate-bande  de  l'avant-scene  ,  et  la 
salle   présente  alors  à   l'œil  un  cercle  parfait. 

La  couleur  dominante  de  la  salle  est  un  verd 
tendre  ,  et  le  fond  des  loges  est  peint  en  brun';  ces 
deux  couleurs  sont  relevées  par  quelques  orne- 
mens de  diverses  couleurs  ,  qui  rompent  la  mo- 
Bôtoraie  qu  elles  eussent  produites  ,  si  elles  avaient 
été  employées  seules. 

Il  eut  peut-être  fallu  une  plus  grande  manière 
dans   le    décor  intérieur   de   U  salle.    Sa   forme 


simple  aurait  demandé  moins  de  petits  délailr 
dans  la  £oi.ipo(c  ;  les  di'afK-vit'S  qui  se  tronveni 
au  haut  des  cciiitrcs  ,  et  au-dessous  de  l'appui 
-êtes  seeeftdes-  lo-jes,  -sont  trcqr  droites  ;  jrrtrrars 
désiré  que  les  séparations  des  logxs'du  ceintre 
fussent  restées  telles  qu'elles,élaient  autrefois.  Lés 
bases  des  colonnes  qtd  OIU.  été  subtilaées  aux 
pilastres  dans  le  pourtour  de  la  salle  ,  sont 
îouidcs  et  ne  sont  pas, d'un  goût  très-éputc;  il  en 
est  de  même  des  chapiteaux.  On  pourrait  aussi 
souhaiter  moins  de  bariolage  dans  les  couleurs 
emplojées  pour  décorer  le  loyer.  Le  Ion  de 
pieire  qui  le  liait  avec  leS  gfn'nds  escaliers  dont 
il  lait  partie  ,  paraissait  plus  convenable  et  contri- 
buait .à  faire  valoir  davantage  la  richesse  dis 
couleurs  tt  des  ornemens  intérieurs.. 

Ces  légers  défauts  ,  qu'il  serait  facile  de  faire 
disparaître  ,  n'ont  prij^jt^akéré  la  satislaction  du 
public,  qui  s  est  vu,  avec  grarid  plaisir,  réin- 
tégré dans  la  jouissance  d'une  salle  dont  il  avait  été 
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procurer,  non  pas  à  la  Nation  q-ie  l'on  dépoiàillait, 
au  contraire  ,  pour  j>rocurer , -tiM-jc  ,  au-hsc  dévo- 
rateur  environ  g  millions  ,  puis  6  millions  de 
revenu.       ~  - 

L'erreur  commune  des  ponteurs  est  de,  croire 
qu'en  suivant  toujours  les  mêmes  iHiméros  ,  et 
haussant  à  ctraquB-tois  leurs  iiri^es  d  uije  soojnie-. 
lus  forte  que  les  précédentes  ,  ils  retrouveront 
rs  tonds  avec  usure.  Mais  il  a  été  établi  par 
le  calcul  ,  que  pour  arriver  par  cette  voie  ù  1  appa- 
rente égalité  de  chance  ,  ou  au  p'.ui  de  i  cuiiiie 
1  ,  pour  ïambe  seulement,  il  (allait  ,  en  com- 
mençant par  -20  sous  ,  et  hdussajiit  de  20  sous  à 
chaque  fois  lasomn'ie  totale  des  niisespiéeedentcs, 
avoir  avancé  i,!2i  mille  .livres  ,  et  avoir  1,121 
mille  et  i  livré  k  replacer  et  à  peidre  au,  mcaie 
jeu  ;  car,  dans  le  lait,  chaque  tirage  présenie 
la   n.ême  'inccrli^udc.  i 

-  Une  telle  mise    ne   peut  avoir   lieu  ;   l'impuiç-^ 
sance   des  ponteurs.  en   garantirait  la  loterie  sans^ 


si  long-tems  piiyé.  Les  entrepreneurs  de  lOdéûa  I  aucune  loi  prohibitive.  Mais  ,  en  supposant  que  ce 


se  proposent  d'y  varier  ses  plaisirs.  S 
du  concert  la  vue  de  cette  salle  compleitement 
meublée  était  elle-même  un  beau  £pic[ac!e,on 
peut  conce\oir  l'effet  qu  elle  produira  lors  des 
représentations  sur  la  scène,  et  les  jours  de  bal 
oii  le  foyer ,  la  salle  et  le  théâtre  offriront  à  1  teil 
enchanté  un  magnifique  ensemble. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  morceau  sans  réitérer 
au  citoyen  Lecierc  et  à  ses  ta'ens  un  tribut  par- 
ticulier d'estime  et  tie  reconnaissance.  Il  peut 
m'être  permis,  plus  rjuà  tout  autre  artiste,  de 
prendre  un  vif  intérêt  à  la  restauration  d'un 
monument  qui  me  rappelle  toujours  de  si  cliers 
souveiiirs  ,  et  qui  avait  autant  .  contribué!  à  la 
réputation  de  mon  père. 

Pevre  fils ,  architecte.. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Prlsidmce    de  Ddmas. 

SUITE    DE   LA   ÏÉAHCK    DU    24   GERMINAL, 

Duj^ont  de  Nemours  parle  contre  la  résolution. 
Que 'penserait  le  Peuple  en  voyant  affiché  sur  le 
même  piiierque  les  deux  conseils  de  la  République 
proscrivent  en  son  nom  les  jeux  de  hasard  ,  où 
les  banquiers  ont  trop  d'avantage  sur  les  ponteurs, 
et  que  les  deux  conseils  de  la  République  réta- 
blissent banquiere  du  plus  inégal  ,  du  plus  séduc- 
teur et  du  plus  atroce  de  tous  les  jeux  ? 

On  veut  que  vous  décrétiez  quil  y  aura  une 
loterie  ,  et  que  j'attende  ,  pour  rn'élevcr  contre 
elle,  que  le  conseil  des  cinq  cents  vous  en  pré- 
sente le  projei. 

'Vous  jugc-L-on  capables  de  décréter  en  principe 
un  établissement  contraire  à  tous  les  piincipcs  ? 
Se  flittc-t-on  que  vous  croirez  d'avance  qu'il 
est  possible  de  combiner  sagement  une  insti- 
tution perverse  et  cruelle  ,  une  loterie  dont 
on  veut  tirer  un  gros  revenu?  'ou  veut  -  on 
vous  faire  imiter  le  Pharaon  d  Egypte  ,  qui 
disait  des  Hébreux  :  Opprimons-les  avec  sa- 
gesse. 

Quoi  !  l'cin  nous  amènerait  une  figure  ornée  de 
falbalas  ,  enveloppée  dans  un,e  mante  ,  eniourée 
d'un  voile,  et  l'on  vous  dirait  :  Epousez— la  ,  elle 
aura  une  dot. 

Je  réponds  :  Otez  levtiile.,  etquejesaclieàquoi 
je  vi' engage. 

Les  préopinans  me  répliquent:  n  Non  pas,  il 
n'est  paS  encore  tems.  Promettez  -  lui  mariage  , 
faites-vous  en  un  principe.  Elle  aura  une  dot  !>.- 
Alors  je  m'indigne  :  et  je  dis  avec  fermeté  : 
i>  Quant  à  la  dot  ,  je  veux  savoir  si  elle  ne  vient 
pas  d'.uu  bien  mal  acquis.  Quant  à  la  femme  , 
puisque  vous  ne  voulez  pas  lever  le  voile  ,  je 
1  arrache  >>. 

Que  trouvé-je  dessous?  la  honte  et  la  mort  :  un 
cadavre    empoisonné. 

Je  vais  vous  le  montrer  ,  mes  collègues  ,  dans 
toute  sa  laideur. 

Comment  la  loterie  qu'on  vous  propose  serait- 
elle  douce  .  sage,  juste,  huiuaine  ?  (Que  de 
contresens  !  )  On  veut  rju'elle  rende  12  millions 
au  trésor  public  ; 'Gouly  même  en  veut  tirer  dix- 
huit  :  l'ancienne  n'en  rendait  que  neuf.  11  faudra 
donc  que  la  nouvelle  soit  et  plus  séductrice  et  plus 
rapace  ;  mais  beaucoup  plu.s  ,  car  il  est  bien  plus 
difficile  d'arracher  à  1  indigence  les  trois  derniers 
millions  que  les  neuf  premiers.  Et,  s'il  en  fallait 
six  de  plus ,  jugez. 

L'ancienne  loterie  déplaçait  de  36  à  40  ,  on 
même  à  5o  millions  de  capiiaux;  on  les  enlevait 
tous  les  ans  aux  travaux  utiles  ;  on  en  prodiguait 
une  partie  a  des  dépenses  extravagantes  ,  comme 
font  toujours  ceux  à  qui  une  somme  consitiérablc' 
arrive  tout-à-coup  et  sans  travail;  on  en  perd.i.i- 
une  autre  en  salaires  d'employés  séducteurs  ,  poai 


lussent  des  U'iiliônnaireS  qui.  alimentassent  la  loj! 
terie,  et  qui  lussent  as.sez  lous  pour  suivre  avsc. 
acharnement  la  série  des  combinaisons ,  qui  pour- 
rait les  amener  à  jouer  plus  de  2  millipn!,  à  j 
contre  i- ?  Les  entrepreneuit  de  iutetip  eut  i,ou-, 
jours  pensé  à  prévenir  même  ce  danger  :  ils  n'ont 
jamais  permis  de  se  livrer  à  aucunes  spéculations' 
suivies  ,  malgré  la  certitude  qu'elles  seraient  erj^j 
cote  tiompcuscs.  La  loterie  bornait  les  riiises  j, 
elle  fermait  celle  de  1  ambe  à  400  fiants  ;  c'est 
bien  loin  de  ti  cents  mille.  Et  croyez  que  celle 
qu'on  vous  propiosera  ne  négligera  pointles  mêmes 
précautions.  .    . 

Si  toutes  les  chances  de  la  loterie' avaient  été 
prises  (  et  si  eîlts  île  l'éiaicnt  pas  toutes,  ce'n'é- 
tait  pas  la  faute  de  la  loterie,  a  la  Ipngue  même 
toutes  devaient  1  être  )  sur  une  recette  de  47  rail- 
lions ,  la  loterie  n'aurait  rendu  qjre  i5  cents 
mille  francs.  Elle  aurait  gardé  poux  elle  et  ses 
agcns    45  n"iillions  et  demi. 

On  dit  cpac  .  "  si  le  gouvernement  ne  tenait 
pas  cette  banque  honteuse  ,  le  peuplcmettrait  auj^ 
loteries  étrangères,  et  que  langent  sortirait  dé 
la  République.  ï'       •  ■  ,      ■ 

Es!-il  permis  de  raisonner  ainsi  an.  nom  d'un 
gouvernement?  au  nom  d'une  nation  équitable 
et  géiréreuse  ?  et  de  lui  faire  tenir  le  lan^ga^e 
d'un  filou  de  co'rnedie  ,  qui  dirait  :  i>  je  vais  voii^ 
prendre  ^'Otre  argent ,  car  je  m  intéresse  à  vous. 
et  je  crains  que  votre  poche  ne  soit  ijctcée  ?  C  est 
par  ce  sophisme  également  ignoble  et  absurde  que 
des  financiers  et  des  spéculateurs  cupides  ont  trom- 
pé la  moitié  des  princes  de  I  Europe  ,  et  que  peut- 
être  ils  se  sont  cux-mcmeS  séauits  ,  car  limagi- 
nation  est  bien  ingénieuse  lorsqu  il  s'agit  de  jus- 
tifier des  bénéfices  qu'on  e,>;pere  ,  et. l'on  voit 
d'honnêtes  gens  répéter  celte  puérile  objection, 
que   l'argent   sortirait  du  terriloiie. 

Il  en  sortait  du  territoire  ,  lorsque  profitant 
du  redoublement  d'amour  pour  le  jeu  qu'ex- 
citait la  loterie  ,  à  côié  de  ses  bureaux  ,  et  cpiél- 
quefois  par  leur  propre  secouis,  des  banquiers 
génois,  des  princes  alfi-maiuls  ,  en  oflrant  des' 
chances  plus  avanlageases  aux  joueurs,  de  plus* 
fortes  remises  aux  buialisles,  parvt  wicnt  à  oble^ 
nir  des  mis<;-s  autant  et  plus  loîtes  que  celtes  que 
recevait  la  loterie   française.     "  ' 

Ces  plantes  parasites  se  sont  ilesséchées  aVcè 
l'arbre  funeste  sur  lequel  elles  s'enracinaient. 

Il  ne  sort  presque  pas  un  sou  aujourd  hui  pour 
les   loteries  érraTigeres.  . 

Il  sortait  des  railhons  pour  le  duc  de  M'cck-' 
lembourg  et  pour  d'autres  ,  quand  notre  loiérii; 
animait  sans  cesse  ,  et  à  tous  les  coins  de  rue  . 
notre  malhettrcux  Peuple  à  cette  dangereuse  spé- 
culation. 

La  passion  existe  ,  dit-on  ,  nous  ne  pouvons 
la  détruire  ;  il  vaut  donc  mieux  en  retirer  du 
profit. 

Et  l'on  nous  dit  cela  lorsqu'elle  est  presque 
détruite  ,  ou  tellement  réduite,  qu'elle  n'a  pres-i 
que  plus  de  danger  ,  et  qu'il  ne  laut  plus  qu'une 
bonne  loi  pénale  pour  achever  de  la  faire  dis- 
paraître. 

Avions-nous  besoin   de   cette    expérience  pour 
comprendre  qu  une   passion  à  laquelle  on  enlevé  ' 
toutes  les  occasions  ,  est   bien  moins  redounble  ' 
que  celle  qu  on   environne    de    toutes  les  tenta- 
tions ? 

Qui  alimentait  !a  loterie  ?  les  plus  pauvres  r'- 
toyeiis  des  villes  et  des  campagnes.  Ont-ils  la 
f.acihté  de  mettre  aux  loteries  "étrangères  ,  qui 
n'ont  ni  bouticjues ,  ni  bureau 
La  cuisinière,  le  domestique, 
chandc  d  herbes  ,  écriront-ils  pour  de  telles 
affaires  à  Gênes,  à  Rome  ,  à  Milan,  à  Strelirz '.' 
ils  ne  le  pourraient  sans  le  secours  des  banquiers 
pour  les  traites  de  place  en  place  :  ceux-là  !o:;-t 
en  général  aussi  délicats  et  'ausïi  honnêtes  qùà 
les  banquiers  de  jeu  sont  vils  et  couoiupusi 
dés  qu  une  sage  loi  aura  déclaré  qu«  tour  .mi- 
nistère relatif  aux  loteries  est  infâme  et  tiésliu- 
noiant  ,  dés  que  les  tribunaux  seront  autorises 
à  le  poursuivre  comme  tout  autre  jeu  de  ha- 
sard, il  n'y  a  pas  un  banquier  qui  vciulût  y  prêtt-r 
aa  correspondance  ,   sa  caisse   et  s.t,  m.risûa.  Sij, 


,   ni  enseignes , 
ardsan' ,  la  niar- 
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par  impossible  ,  le  cas  arrivait ,  un  tel  commerce 
ne  pourrait  être  ii:Cotinu  :  et  la  peine  serait  tirée 
de  la  chose  même.  Le  coupable  perdrait  I  hon- 
neur. Un  jugement  aHiché  lui  interdirait  i'cnttée 
de  la  Bourse.  Pour  un  banquier  perdre  l'hon- 
neur, c'est  perdre  la  fortune'ct  l'existence  ;  nul 
ne  s'çxposerait  à  un  tel  danger. 

C'est  une  malédiction  populaire  en  Italie  ,  où 
ce  jeu  criminel  a  pris  nalisance  ,  que  de  sou- 
haiter à  ses  ennemis  de  eagner  à  la  loterie.  En 
eilet  ,  quiconque  a  gagne  un  lot  consit!ér:ible  , 
se  fie  a  son  bonheur  ou  à  sa  fausse  habileté  , 
rejoue,  perd  sa  fortune,  et  voit  son  patrimoine 
consumé  ;  et  ce  serait  un  grand  botilieur  s  il  n  y 
perdait  que  le  sien  ;  mais  ceux  qui  se  ruinent 
à  la  loterie  ne  se  ruincni  pas  seuls  :  la  séduction 
répétée  devient  irrésistible  ,  par  l'espoir  d'un 
sam  qii  on  a  eu  l'adresse  de  faire  croire  assuré. 
Des  gens  même  auxquels  il  reste  quelque  pro- 
bité s  éiourdissent,  en  se  flattant  qu'ils  pourront 
restituer  avec  usure.  Des  âmes  naturellement 
timorées  ,  mais  peu  éclairées  ,  laissent  égarer  leur 
conscience  par  des  idées  d'expiations  et  de 
ccmpensalions  que  toute  religion  désavoue  ;  et 
](i  propriété ,  les  dépôts  mêmes  cessent  d'être 
sacrés. 

Si   l'en    eût  tenu  registre   des   ponteuvs  ,   vous 
verriez  qu'il    y   avait  peu   de   domesliqurs  ,   dans 
fc^'igrandes  villes  ,    qui     ne    mis^ent  a  la   loterie  { 
plus  que  leurs  gages.   Vous    veniez   qu  une  mu!- 
tii'ude  de  maisons   de  commerce  se  sont  ruinées  ' 
et  ont  ruiné  leurs  correspondans  par  des  pertes — 
à  là. loterie.  Il  ny    avait  pas   une  banqueroute   à  ^ 
Lyon,  où   la   loterie   ne    tût    portée  en    compte.  ' 
'Vous  verriez    que    des    caissiers  .    et   même   des  i 
ijoiaires  ,  y  ont  consumé  les  fonds  déposés  entre  ' 
leurs  mains  .  sur  la  foi   publique.   Vous  ne   pou- 
vez  ignorer    combien  on  en    a   vu  qui  ont  fait 
justice  d'eux-mêmes  ,  à  coups  de  pistolet  ;    mais  j 
ce  n'est  pas  une   consolation  pour  leurs   créan-  | 
cjers.  I 

Pendant   que  la  loterie  subsistait  encore  ,  quel-  i 
ques-uns  de  vous  out  pu   se  mêler  à  la  foule  qui' 
attendait  ,    les  jours   de    tirage  ,  l'apparidon    des 
numéros.  Je  leur  demande   de   vous   peindre   la 
douloureuse  impression    que    leur   fiieat   quatre 
mille  malheureux  ,  accablés   de  toutes  les  priva- 
tions,  agités   de  toutes   les   passions   et  de  toutes 
les  peines  ;    des  homjnes  presque  nuds  ,  menant 
à  leur  suite   des   enfans   qui  ,  se    flattant   comme 
eux    que   leur    misère    allait    cesser  ,     épiaient  le 
front  paterne!  pour  y  lire  l'événement;  le  sou- 
rire  de  l'illusion    errant  d'abord   sur    des    lèvres 
pâles ,   puis    ne    devenant  qu'une  espérance   in- 
quicite    qui    s'afîaiblissait   au    premier  numéro  , 
qui  baissait    encore   au  second  ,    qui  se   perdait 
au  troisième  ;   le   trouble   convulsif  que   le   qua- 
trième amenait  sur  ces  visages  hâves  et  décharnés  ; 
les  larmes    qui    commençaient    à    ccmier  ,  et    les 
enfans     tremblans     se    serrant    demi-consolans  , 
dcmi-ertrayés ,  coiilre  les  pères  qui  les  saciilj aient  ; 
!t  les  sanglois    que    le   cinquième  numéro  fesait 
ousïtr ,    le     sombre    abattement   des    uns  ,     la 
anch;  alHiciion  ,  les   gémissemens   des    autres  ; 
1  dés'.spoir  farouche   de  quelques-uns  !   il  y  en 
aait  r,ii  s'allaient  tuer  ,  et  plusieurs  étaient  morts 
leleii'cmain   de  leur  seule  infortune. 

lucpeuvent.  après  ce  spectacle  ,  les  sophis- 
me cl  la  fiscaliié  ?  C  est  un  impôt  volontaire  , 
dif-elli...  Volontaire  !  comme  1  alouette  devant 
ie  -nirir  ,  cofme  le  coq  de  perdrix  à  la  voix 
p.eifidtde  la  chanterelle  ;  et  ce  seraient  les  pères 
du  Feule  qui  tiendraient  le  téseau  !  ce  serait 
votre  biS  qui  lâcherait  le  déclin  de  l'arme  meur- 
trière ! 

N'i'Stè  pas  miner  les  finances  et  lar';  la  source 
des  ricesscs  ,  que  de  dégoûter  le  Peuple  du 
travail  .par  l'espoir  d  un  gain  sans  iaiigue  ,  et 
p.îr  deraines  spéculations  .sur  des  iots  qu'il  es- 
père etiu'il  n  aura  pas  ?  L'homme  qui  a  mis  à  la 
loterie  e  promené  avant  le  tirage  ,  et  se  désole 
après. 

Il  faudrait  une  vertu  plus  qu'hum.aine  pour 
jouir  aec  sagesse  d'une  lo.tune  acquise  en  un 
instant  sans  morale  et  sans  raison.  Ce  sont  les 
gains  rïodérés  et  justes  ,  faits  avec  la  peine  de 
chaque  jour  ,  sur  lesquels  le  citoyen  ,  qui  sait  ce 
qu'ils  ciîûîent  ,  fait  des  économies,  et  avec  les- 
quels il  forme  des  capitaux  rjui  vivifient  lous  les 
travaux  utiles. 

On  dit  que  l'argent  ne  sort  point  de  l'Elat  ;  et 
croit-on  indifférent  qu'il  appai tienne  à  un  père 
de  famille  laborieux  et  honnête  ,  qui  l'emploie 
à  faire  renaître  d'autres  richesses  pour  lui-même 
et  pour  ses  concitoyens  ,  ou  à  un  dissipateur  ? 
et  qu'un  riche  laboureur  ne  soit  pas  plus  utile 
qu  une  riche  danseuse? 

Où  sont  donc  les  ressources  du  gouvernement 
et  des  hnanres  ,  si  ce  n'est  dans  les  produits  du 
travail  ?  Ht  où  les  prendra-t-il  ,  s'il  engage  la  Na- 
tion a  en  gaspiller  les  avances  et  les  capitaux? 

Comment  les  puissances  coalisées  ne  prolonge- 
Taiei,t-elle3  pas  juiqu  à  la  dernière  extrémité  leur 
icsiuance  quoiquim.Mili,.,i,ic ,  quar.d  nos  meil- 
leurs cil  i\^i,s  Cl  nos  plus  sages  sciiateuis  lépeteni 
tous  les  jours ,  à  cette  tiibum-,  parce  rpiils  1  oui 
entendu  dite  à  dauirts  :  )>  Que  les  revenus  oi- 


dinaircs  de  la  République  ne  SJ'ffisçnt  pas  à  ses 
dépenses  ordinaires,  et  qu'il  faut  bien,  malgré  les 
rejirf!ches  de  la  morale  ,  et  la  juste  horreur  qu'on 
a  pour  la  tyrannie,  fouiller  dans  les  vieilles  sentines 
de  la  Hscaliié  ,  et  en  retirer,  couvertes  de  fange  , 
les  impositions  les  plus  corruptrices  et  les  plus 
vexatoires  ,  puisqu'avant  tout,  et  quels  q\ie  soient 
les  obstacles  ou  les  inconvéniens,  on  doit  mettre 
les  recettes  ordinaires  au  niveau  dès-  dépenses 
régulières.  >i  ■ 

Les  cours  de  Londres  et  de  Vienne  se  disent 
alors  :  )>  Ne  concluons  rien  ;  laissons  faire  les 
Français.  Ils  \'ont  être  forcés  de  rétablir  tous  les 
impôts  dont  la  rigueur  avait  occasionné  leur 
révolution.  Ils^en'  conviennent  dans  leur  corps 
législatif.  Et  cependant  ils  ne  peuvent  le  faire 
sans  sapper  au  pied  leur  République,  et  détruire 
leur  propre  autorité.  Si  pour  ces  impôis  ,  dont  ils 
a\ouent  la  nécessité,  leur  Peuple  a  renversé  un  | 
gouvernement ,  il  en  renversera  bien  deux,  u 

Non  ,  mes  amis  de  France,  vous  vous  trompez  :  | 
on-vous  trompe.  Non  ,  messieurs  de  l'étranger  ,  I 
vous  êtes  dans  l'erreur.  Je  n'avoue  pas  cette  pié-  I 
tendue  nécessité  ;  je  la  nie.  Je  ne  Conviens  pas  1 
qu'il  y  ait  un  dcfiiit;  le  soutiens  cju'il  n'y  en  a  point.  | 
Je  dis  qu'il  est  juste  et  utile  d'avoir  un  excédent;  j 
et  j'affirme  qu'il  existe  dans  les  contributions  déjà 
établies  ,  dans  l'exécution  des  lois  subsistantes. 

Ces  véri'és  valent  bien  qu'on  les  prouve.  Pen- 
dant que  je  le  ferai  avec  la  clarté  que  la  chose 
mérite  ,  vous  ne  m'interromprez  point  pour  me 
dire  que  je  sors  de  la  question  des  loteries.  C'est 
bien  la  question  entre  nous  de  savoir  si  nous  avons 
ou  non  besoin  d'elles  ,  supposé  i|ue  ncras  n'eus- 
sions pas  mille  fols  mieux.  Sont-elles  si  aimables 
que  vous  en  voulussiez  sans  besoin  1 

J'ai  obligation  à  mon  collègue  Crenieres  d'avoir 
relevé  quelques-uns  de  mes  calculs  exprimés 
devant  vous  d'abondance  ,  que  vous  auriez  pu 
oublier,  que  j'aurais  négligé  peut-être  d'établir 
assez  évidemment.  Peu  m'importe  la  forme  que 
son  austérité  donne  à  ses  observations  :  l'arithmé- 
tique est  une  déesse  dorit  la  rhétorique  ni  l'épi- 
gramme  ne  triomphent  point. 

Ces  calculs  irrélutables  sont  ceux  de  notre  situa- 
tion ,  de  nos  moyens,  de  nos  ressources  ,  de  notre 
puissance.  Vous  me  permettrez  de  leur  donner  le 
développement  nécessaire. 

Je  les  dois  à  la  Nation  et  à  vous.  Je  les  expose 
au  corps  législatif  de  la  France,  et  même  à  celui 
de  l'Angleterre.  Ils  seront  écoutés  à  'Westminster 
comme  à  Paris.  Je  les  dédie  A  laPaix.  Je  les  con- 
sacre à  l'ordre  public.  Je  les  présente  aux  agita- 
teurs ,  aux  gabeloux  ,  aux  vendeurs  exclusifs  de 
tabac  ,  aux  rats-dc-cave  ,  aux  fenneurs  de  ville  , 
aux  barreurs  de  route  ,  aux  astucieux,  aux  in- 
fâmes, aux  perfides  marchands  de  billets  de 
loteries.  Que  tous  ces  ennemis  de  mon  pays  lèvent 
les  yeux  :  la  vérité  leur  commande  de  fixer  la  tête 
de  la  Gorgone. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  République  ont 
été  arrêtées  par  le  conseil  des  cinq-cents  et  par 
vous  à  45o  million.,. 

La  contribution  foncière  est  déterminée  à 
240    millions. 

Et  la  contribution  mobiliaire  à  60  millions. 
C'est  sur  le  même  pied  qu'en   1791.  Et  ce  taux 
a.dopté,  .acquitié  en    1791  ,  était  plus  faible  que 
l'ancienne    imposition     directe  ,     laquelle     com- 
prenait , 

La  taille  , joS  millions. 

La  capitâiion  non  taillable  , 10 

Les  vingtièmes   des  pajs  d'élec- 
tion , 

Les  impositions  des  pays  d'états. 
Les  vingtièmes  des   princes  ,   de 

f  ordre  de  Malte  et  autres,. . .  . 
La  dîme,  y  compris  ses  frais  de 

perception    et    d'exploitation. 


Notre  contribution  directe  est  là  ftiêmc  qu'eS 
1791  ,  c'est-à-dire  de  i5  millions  plus  faible  .qu'en 
17SS.  r  ,  -1 

Les  frais  de  culture ,  il  est  vrai ,  sont  augmentés  S 
et  j'estime  qu'ils  le  scmt  d'un  cinquième.  Mais  la 
France  est  augmentée  aussi  de  douze  déoartemens 
sur  quatre-vingt-trois.  C'est  un  septième  ;  et  le. 
septième  de  la  totalité  des  récoltes  est  plus'ico.n- 
sidérable  que  le  cinquième  dé  la  pûrtion'ijiui  s'en 
dépense  en  frais. 

Les  contiibutions  directes  sont  donc  en  masse 
totale  un  peu  moins  lourdes  qu'en  1791.  Elles 
sont  sur  l'ancienne  France  de  43  à  .5o  millions  plus 
légères  quelles  ne  l'étaient  sous  l'ancien  régime. 

Elles  sont  mal  réparties ,  j'en  conviens  ;  et  c'est 
ce  qui  fait  crier  avec  très-grande  raison  ;  mais  le 
vœu  de  la  loi  est  qu'elles  le  soient  bien.  Si  , 
depuis  1791  ,  la  loi  eût  été  respectée,  suivie  , 
exécutée  ,  elles  le  seraient  aujourd'hui  au  suprê- 
me degré  de  perfection. 

Crénitres  prétend  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  répartition  qui  est  mauvaise  ,  que  c'est  ;a  con- 
tribution en  elle-même  qui  est  excessive.  Je  la 
voudrais  plus  légère  :  nous  y  viendrons  un  jour, 
quand  nous  aurons  appris  à  porter  dans  les  dé- 
penses l'éconpmie  et  la  probité.  I\'Iais  ,  lorsque 
le  total  de  la  contribution  est  de  45  à  bo  mil- 
lions plus  .faible  qu'il  ne  l'était  il  y  a  neuf  ans  , 
il  faut  absolument  que  les  plaintes  fondées  vien- 
nent des  erreurs   de    la  répariitiou. 

Il  dit  qu'il  n'y  3  personne  qui  ne  se  plaigne. 
Il  y  a  peu  de  personnes  qui  n'en  aient  millea'utres' 
raisons.  D'ailleurs ,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
jamais  connu  en  France  quelqu'un  qui  ne  se  plai- 
gnît point.  J'y  ai  souvent  entendu  les  voleurs 
crier  plus  haut  que  les  volés  ;  j'y  ai ,  en  matière  de' 
contribution,  vu  assiéger  les  administrations  de 
mémoires  par  des  gens  qui  ne  payaient  pas  plus 
de  la  moitié  de  la  proportion  fixée  par  la  loi.  J'y 
ai  vu  argumenter  avec  force ,  d'après  des  m.;trice5 
de  rôles  qui  n'exprimaient  pas  le  quait  du  véri- 
table revenu. 

II  y  a  des  dépenses  locales;  il  y  en  a  toujours 
eu.  Les  communes ,  les  provinces  levaient  autre- 
fois diverses  espèces  de  contributions  pour  y 
subvenir.  Je  crois  qu'on  en  donne  trop  à  suppor- 
ter aux  départemens,  qu'il  y  en  a  plusieurs  qu'on 
peut  économiser,  qu'on  doit  économiser  en  en- 
tier ;  qu'il  y  en  a  d'autres  que  la  Nation  doit  re- 
prendre à  sa  charge. 

-Mais  je  vois  que  les  dépenses  locales  nécessaires 
absorbaient  jusqu'à  3o  millions  ,  les  contributions 
directes  étant  diminuées  de  45  à  5o,  il  y  atira 
encore  i5  à  20  miUions  de  soulagement  pour  les 
contribuables. 

Et  quant  à  celles  qu'on  a  trop  légèrement  jugées 
locales,  et  qui  doivent  être  adoptées  par  la  Na- 
tion entière,  j'en  suis  peu  inquiet.  Je  trouve  dans,- 
la  surabondance  des  revenus  publics  ,  que  l'on 
croyait  si  nial-à-propos  iasuffisans ,  de  quoi  y 
pourvoir  avec  une  généreuse  sagesse. 

.  Voilà  donc  la  branche  des  revenus, de  laRépu- 
bhque  provenant   de   contributions    directes  ,   et 

valant 3oo  millions, ^ 

On  dit  qu'elle  est  assez  forte  : 
j'en  suis  d'accord;  et  qu'il  ne  faut 
pas  l'augmenter  :  c'est  mon  avis. 
Je  prie  Crenieres  de  s'en  souve- 
nir ,  et  de  ne  m'en  point  prêter  un 
autre. 
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Total 345  miUions. 

Le  Peuple  était  donc  soulagé  de  45  millions  sur 
la  contribution  directe. 

Il  l'était  en  outre  de  toute  la  gabelle,  de  toutes 
les  aides. 

Il  l'était  du  tabac;  il  l'était  des  droits  d'octroi 
sur  les  boucheries  et  autres  étendus  jusques  dans 
les  villages;  il  l'était  des  entrées  des  villes;  il  1  était 
des  douanes  dans  fintétieur;  il  l'était  des  droits  de 
passe  ,  ou  des  péages  sur  les  rivières  et  sur  les 
chemins  ;  il  l'était  de  la  marque  des  fers  ;  il  l'était 
de  la  marque  des  cuiis  ;  il  fêtait  des  droits  sur  les 
papeteries;  il  fêtait  des  droits  féodaux;  il  l'était 
des  droiis  pour  l'expédition  de  la  justice  ;  il  l'était 
d  une  multitude  de  vexations  abominables  ;  il 
l'était  en  ce  que  la  contribution  qui  lui  restait  à 
supporter  se  trouvait  répartie  sur  tous  les  citoyens, 
entre  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires ,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  pour  les  riches  le  privilège  à 
contresens  de  n  en  pas  payer  leur  quote  part. 

Ce  qu'il  éiirotivait  ,par  l'enregistrement,  d'aug- 
mentanon  sur  la  contrihuiion  des  capitaux  trans- 
missibles,  n'égalait  pas  le  cinquième  de  ce  que 
lui  avaient  coû'é  toutes  les  impositions  tyranniques 
dont  il  éiait  aihanchi  ,  et  se  percevait  à  peu  de 
frais  ,  sans  violer  sa  maison  ni  sa  liberté. 
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Toujours  est-il  bon  d'avoit  prou- 
vé qu'elle  est  plus  légère  (ju'en 
1791,  et  beaucoup  plus  que  sous 
l'ancien  régime. 

Venons  à  la  branche  des  contri- 
butions indirectes. 

Elle  comprend  :  millions. 

Le  timbre  et  l'enregistre- 
ment      MO 

Les  patentes i5 

Les  postes  et  messageries     12 

Les  douanes,  augmentées 
du  droit  que  vous  venez  de 
décréter  sur  le  tabac 7 

La  marque  d'or  et  d'ar- 
gent, etlarégie  des  poudres       I 

Total  général  des  deux  espèces 
contributions 445  millions. 

Au  lieu  d'un  déficit  énorme  qui  servait  de  texte 
à  ces  jérémiades  ,  à  mille  déclamations,  et  pour 
lequel  on  vous  demande  des  loteries  ,  pour  lequel 
on  menace  le  Peuple  et  vous  d'une  gabelle  ,  a  un 
monopole  du  tabac  ,  d'une  augmentation  de 
douanes  ,  du  rétablissement  des  dioits  d'entrée 
dans  les  villes  ,  et  d'une  barrière  à  chaque  lieue 
de  chemin ,  il  n'y  aurait  qu'un  léger  vuide  de  cinq 
raillions  à  retrouver  sur  le  premier  des  marchés 
de  foin  ou  de  paille  que  l'on   conclura. 

Mais  on  cache  à  vos  yeux,  on  jette  dans  l'extra- 
ordinaire le  revenu  très-ordinaire  et  tiés-régulier 
des  forêts  nationales  ,  qui  est  de  33  millions,  et 
qu'une  meilleure  garde  et  de  meilleurs  replantiS 
peuvent  aisément  porter  à  cinquante. 


En  ajoutant 
aux     3oo, 000,000  de  conlribuiioiis  dliccles, 
les      145,000.000  de  contributions  itidircctes , 
et  les    33.000,000  de  revenu  des  forets, 


il  y  a  4;6),ooc,ooo  de  revenu  réguliers  à  percevoir 
aujouid  hui  ,  ou  un  excédent  de  28  millions  au- 
delà  des  dépenses  ordinaires. 

Et  l'on  vous  fait  mendier,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope ,  des  moyens  d'opprimer  les  Français  ! 

Cependant,  c'est  mon  opinion  ,  c'est  celle  de 
tous  les  hommes  sages  ,  qu'en  finances  comme  à 
la  guerre ,  ou  est  toujours  exposé  à  des  mé- 
comptes ,  et  que  si  Ton  n'a  pas  trop  ,  beaucoup 
Irop  ,  ou  ria  jamais  assez. 

J'ai  toujours  été  pour  une  administration  éco- 
nomique ,  non  mesquine.  Rien  de  grand  ,  ni  de 
prudent  avec  la  niiseie.  Il  laut  encore  un  excé- 
dent ;  je  le  crois  :  mais  il  faut  le  prendre  où  vous 
l'avez  mis  ,  dans  vos  Ipis  subsistantes  ;  et  où 
vous  devez  le  trouver  dans  une  meilleure  admi- 
nistraiion. 

Vous  devez  rendre  vos  lois  bonnes ,  les  vouloir 
obéies ,  et  punir  qui  les  viole.  C'est  pour  cela  que 
vous  êtes  législateurs. 

Vous  en  avez  fait  qui  règlent  la  perception  et 
le  taux  du  droit  d'enregistrement. 

Vous  savez  tous  cependant,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  toutes  les  déclarations  sont  fausses  , 
et  qu'on  ne  paye  jamais  ce  que  la  loi  prescrit. 
Pourquoi  ?  C'est  que  les  moyens  de  vérificadon 
et  la  peine  n'y  sont  pas. 

Mais  que  le  conseil  des  cinq  cents  vous  propose 
d'ordonner  que  lorsqu'il  y  aura  soupçon  de 
fraude  ,  on  fera  l'expertise  ,  avec  amendu,  si  la 
fraude  est  constatée. 

Et  que,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  succession  col- 
laiérale  ,  ou  d'une  vente  ,  la  régie  nationale  des 
domaines,  Irompéeparles  déclarans  aura,  comme 
vous  lavez  accordé  à  la  régie  nationale  des  doua- 
nes, le  droit  de  retenir  pour  la  République  l'objet 
contesté,  en  donnant  dix  pour  cent  en  sus  au 
faux  déclarant. 

.  Dans  ces  deux  dijposiious  ,  qui  ne  sont  que 
justes,  qui  ne  sont  que  la  mesure  executive  de 
votre  loi  ancienne  pour  la  perception  de  votre 
impôt  sur  les  capitaux  ,  déjà  établi  ,  déjà  régi  , 
sont  cachés  trente  millions  de  revenu  ,  dont 
la  perception  peut  commencer  sans  aucun  autre 
préparatif,  etsans  aucuns  frais,  dans  la  décade 
de  l'expédition  delà  loi  qui  les  prononcera. 

Venons  à  radministration  à  présent.  Vous  savez 
tous  que  les  forêts  sont  au  pillage  :  eh  bien  !  faites, 
faites-les  garder  avec  intelligence  par  un  nombre 
suffisant  d'hommes  braves  et  probes.  C'est  une 
noble  retraite  pour  des  militaires-  Ils  y  ont  le 
pain  ,-lamaison  ,  le  feu,  les  arrnes,  1  autorité  ,  un 
peu  d  argent,  et  le  lièvre  encore  au  bout  du 
îusil. 

Faites  replanter  par  des  gens  qui  connaissent 
l'agriculture  forestière.  C'est  un  bel  emploi  pour 
des  naturalistes. 

La  régie  ,  la  comptabilité  ,  la  direction  liti- 
gieuse sont  déjà  toutes  montées  ,  et  très-bien 
tenues. 

Amalgamez  cela  ;  c'est  un  travail  de  pères  de 
famille  ,  et  17  millions  de  nouveaux  revenus  sont 
au  bout.  Les  forêts  vaudront  en  peu  de  tems 
5o  millions  par  année  ,  qui  ne  coûteront  pas  un 
sou  à  un  seul  citoyen.  Vous  éprouverez  combien 
l'argent  qu'on  fait  naître  donne  plus  de  plaisir  que 
celui  qu  on  prend. 

Vous  avez  donc  47  millions  d'augmentatien 
de  revenu  sous  la  main  ,  qui  ,  avec  28  millions 
d'excédent  que  nous  avions  déjà  remarqués  ,  por- 
teront la  recette  à  t'j  millions  par  an  au-dessus  de 
la  dépense  présumée. 

Il  n'y  aura  rien  de  trop  pour  la  première  année 
de  paix,  chargée  de  bien  des  casualités.  Mais 
ensuite  vous  pourrez  supprimer  les  patentes  ou 
tel  autre  impôt  qui  vous  semblera  trop  onéreux. 

On  me  demande  ^!  comment  avec  cet  élat  de 
finances  au  présent,  au  futur,  nous  éprouvons 
cependant  des  embarras,  et  nous  ne  payons  pas 
nos  dettes  ?  u 

Nous  ne  payons  pas  nos  dettes  ;  parce  qu'à  peine 
les  revenus  commencent  à  paraître  et  à  s'acquitter 
en  bon  argent  ;  parce  qu'à  peine  sortons-nous  des 
illusions  du  papier-monnaie  ,  cette  absence  de 
tout  bon  sens ,  cet  antipode  de  toute  équité. 

Nons  ne  payons  pas  nos  dettes  ,  parce  qu'une 
parne  des  contributions  adoptées,  et  de  celles 
<jui  rentrent  au  jour  le  jour  ,  comme  les  postes  et 
messageries  ,  ne  sont  pas  encore  décrétées. 

Nous  ne  payons  pas  nos  dettes,  parce  que  la 
guerro  ,  cette  terrible  privilégiée  ,  a  emporté  nos 
premiers  et  encore  rares  écus. 

On  insiste  ,  et  l'on  médit:  >>  Puisqu'elle  est  si 
dévorante  ,  cette  guerre  ,  hâtez-vous  donc  de  dé- 
créter des  impositions  de  toutes  les  couleurs  ,  afin 
de  lui  assurer  des  fonds  pour  la  campagne.  ?> 

Mais  ce  ne  seront  pas  la  loterie  ou  les  gabelles 
que  vous  décréteriez  ici ,  et  dont  la  recette  se  fera 
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journellement  en  petites  sommes  ,  qui  aideront 
Buonapartc  dans  le  Frioul  ou  en  Hongrie  :  car 
qui  sait  en  quel  lieu  du  monde  il  triomphe  à 
présent.  Ce  ne  seront  pas  le  tabac  et  les  péages 
qui  secourront  puissamment  Moreau  ,  ni  Hoche 
en  Allemagne.  Ces  trois  hommes-là  ont  de  meil- 
leurs percepteurs  que  vous,  et  qui  ne  vont  point 
à  pas  de  tortue. 

Je  pleure  sur  les  rentiers  :  mais  leur  mal  tire 
a  sa  fin  ,  et  il  ne  vient  pas  de  la  faute  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre  conseil.  Il  vient  de  la  guerre 
et  du  papier-monnaie  que  le  corps  législatif  de 
la  République,  enfin  constituée,  a  trouvé  l'une 
en  activité  ,  l'autre  en  décours. 

Enfin,  les  perceptions  commencent  à  n'être 
plus  illusoires.  Elles  s'amélioreront,  puisque  vous 
les  avez  décrétées  suffisantes.  Les  domaines  na- 
tionaux ,  et  quelques  autres  ressources  extraor- 
naires  ,  aideront  à  ce  qu'il  pourra  y  avoir  encore 
d'efforts  extraordinaires.  Les  armées  ont  emporté 
les  premiers  fonds.  Qui  aurait  pu  le  leur  refuser? 
Elles  les  ont  payés  en  victoires.  Leurs  victoires 
feront  le  reste.  Ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses 
régulières  pour  lesquelles  il  faille  créer  des  impôts 
perpétuels. 

D'ailleurs  la  campagne  à  présent  ne  sera  pas 
longue.  Ne  voyez-vous  pas  la  paix  à  l'époque  où 
je  vous  l'ai  annoncée  ? 

L'empereur  avait  200,000  hommes  de  troupes 
excellentes  ;  nos  braves  défenseurs  en  ont  tué 
100, oooe  et  pris  les  100,000  autres.  (  On  rit.  )  On 
ne  peut  plus  leur  opposer  que  des  recriies  qui 
arrivent  à  coups  de  bâton  ,  par  pelotons  de  10,000  , 
de  20,000  ,  la  peur  dans  l'aine,  et  qui  soat  pris 
avec  armes  et  bagage,  aussitôt  que  regardés.  (  On 
rit  de  nouveau.  ) 

Le  gouvernement  d'Angleterre  acheté  avec  son 
papier  ,  qui  perd  i5  pour  100  ,  des  marchandises 
de  ses  manufactures ,  et  les  revend  à  perte  à  Ham- 
bourg, pour  faire,  avec  3o  pour  ioo  ait  moins  de 
perte  totale,  quelques  fonds  à  l'empereur.  Il  ruine 
ainsi  le  propre  commerce  de  son  isle  ,  parce  que 
le  nord  étant  gorgé  de  marchandises  asglaises  à 
plus  bas  prix  qu'à  Londres  ,  les  vrais  négocians 
anglais  ne  peuvent  plus  y  en  placer  aucune  à 
profit;  et  nos  traités  glorieux  leur  ont  fermé  les 
autres  ports. 

Va-t  on  loin  de  ce  train-là  ,  quand  on  est  sage? 
Les  anglais  sont  une  Nadon  sage.  La  paix  est  donc 
laite;  elj'y  aurai  contribué  de  mon  coup  d'épingle, 
en  démontrant  combien  l'ennemi  et  vous-mêmes 
étiez  trompés  sur  l'état  et  les  ressources  de  nos 
finances. 

La  paix  !  doutez-vous  qu'elle  vous  consolide 
la  propriété  de  la  Belgique  ,  la  rive  de  la  Meuse 
avec  Maestricht  et  Luxembourg  ;  cette  juste  in- 
demnité de  vos  pertes  ;  ces  faibles  points  li- 
tigieux ,  jugés  par  la  providence  et  par  la 
valeur  ? 

Il  y  a  là  ,  et  dans  l'intérieur  encore  ,  des 
des  domaines  nationaux  qui  suffiront  et  au-delà 
pour  rembourser  avantageusement  toutes  les  ins- 
criptions sur  le  grand-livre,  à  la  haute  satisfac- 
tion de  leurs  propriétaires.  Il  ne  restera  plus  que 
les  rentes  viagères  et  les  pensions  qui  se  rem- 
boursent d'elles-mêmes.  Les  dépenses  ordinaires 
seront  diminuées  de  108  millions  sur  cet  article  , 
et  non  par  la  vile  banqueroute  ,  mais  par  un  loyal 
remboursement. 

Et  pour  faire  face  à  ces  dépenses  ainsi  ré- 
diiites  ,  je  viens  de  prouver  que  la  Répu- 
blique trouvera  dans  la  seule  exécution  de  vos 
lois  actuelles  ,  sans  aucun  nouvel  impôt ,  52g  mil- 
lions de   revenu.. . . 

Y  a-t-il  encore  une  place  pour  cet  insecte 
venimeux  qu'on  appelait  la  loterie  ?  Voyez-vous 
quelque    part  sa  larve  infecte  ?  Marchez  dessus. 

Marchez  sur  tous  les  projets  de  ces  gens  qui 
vont  toujours  criant  de  créer  des  financiers  ,  des 
régies  et  des  emplois,  d'un  côté  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  demandeurs  ,  et  de  l'autre  parce 
qu'on  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures, 
ou  d'obliger  celles  qu'on  a. 

Je  ne  sais  quel  ancien  contrôleur  général  se  van- 
tait d'avoir  à  ses  ordres  5o,ooo  commis  aux  doua- 
nes ,  au  sel  au  tabac  .  aux  aides  ,  aux  barrières  , 
etc.  Diable ,  lui  répondit  un  militaire  ,  c  est-là 
un  beau  camp  volant.    {  On  rit):    ' 

Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  être  du 
camp  volant .,  parce  que  trop  de  gens  dans  la  révo- 
lution ont  perdu  l'habitude  du  travail.  Etily  a  peu 
de  gouvernans  assez  grands  pour  n'être  pas  tentés 
de  commander  un  camp  volant. 

Les  subalternes  donnent  des  voix  dont  on 
dispose  dans  les  élections.  Et  les  places  supé- 
rieures sont  des  amies  utiles  parmi  ceux  qui 
pourront  avoir  aies  demander  un  jour. 

Je  vous  ai  dit  que,  lors  de  son  meilleur  tems, 
l'ancienne  loterie  ne  rendait  que  g  à  10  millions 
de  revenu  ;  elle  était  successivement  tombée  à 
huit ,  à  sept  ,  à  six.  C'est  fort  loin  des  douze  ou 
des  dix-huit  qu'on  vous  promet. 

Il  est  bon  que  je  vous  explique  comment 
les  produits  étaient  ainsi  diminuas  d'environ  un 
tiers,  qtioique  les  mises  des  Français  malheureux 
et  séduits  lussent  notoirement   augmentées. 


D'abord  ,  la  loterie  principale  et  nationnle  ser- 
vait de  base  à  des  loteries  particulières  doiit  tde 
lésait  le  tirage  par  celui  de  ses  numéros ,  et  que. 
la  plupart  de  ses  receveurs  tenaient,  les  uns  à, 
leur  profit,  les  autres  à  condition  de  partage  avec 
de  ttès-puissans  protecteurs.  M.  Lambert ,  pen- 
dant son  ministère,  voulut  faire  punir  quelques- 
uns  qui  se  fesaient  ainsi  banquiers  de  la  loterie 
pour  leur  compte  et  à  la  place  de  la  Nation.  U 
rencontra,  derrière,  les  autorités  les  plus  érai-j 
nentes,  et  reçut  injonction  de  se  taire.  Les  rece-' 
veurs  choisis  pour  ce  ministère  d'ailleurs  très- 
lucratit  pour  eux,  s'ils  se  lussent  trouvés  hon- * 
nêtes  gens,  n'auraient  osé  reluser  ;  car  on  leur 
eût  ôté  leur  place  ;  et  s'ils  eussent  pailc  ,  on  les 
eût  confinés  comme  calomniateurs  ,  non  pas  à  la 
bastille,  c'eût  été  trop  d'honneur,  mais  aans  les 
cabanons  de  bicêtre. 

Ensuite  on  avait  trouvé  des  moyens  de  faciliter 
à  quelques  favorisés ,  et  mis  de  part  ,  une  clô- 
ture un  peu  tardive  de  leu.s  registres  ;  et  lors- 
que les  trois  ou  quatre  premiers  numéros  étaient 
sortis  ,  on  mettait  sur  eux  un  certain  nombtc 
de  ternes  ou  de  quaternes. 

On  avait  fait  de  cette  opération  un  ir.oyen  pour 
donner  tous  les  ans  un  couple  de  millions  en 
gratification  à  des  gens  d'un  haut  crédit.  Et  cela 
ne  coûtait  qu'un  partage  de  quinze  à  vingt  pour- 
cent  ,  dont  les  codpérateurs .  étaient  très-satis- 
faits. -, 

Réfléchissez  aux  moyens  de  séduction  et  de 
corruption  qui  pourraient  naître  de  cette  inven- 
tion perfecnonnée  et  activée  par  l'art  du  Télé- 
graphe. Voyez  combien  il  vous  serait  difficile 
d'empêcher  qu'une  mise  faite  à  Lille,  uti  quart 
d'heure  après  le  tirage  ,  ne  parût  l'avoir  été  un' 
quart-d'heure  auparavant.  Songez  combien  on 
peut  trouver  d'autres  inventions  pour  piper  les 
boules  ainsi  que  les  dés,  pour  les  attirer  magné-, 
tiquement,  pour  maîtriser  ce  que  lePeuple  c"roi-i 
rait  le  hasard  ,  et  rendre  le  tirage  frauduleux.^ 
Jiigcz  combien  il  seiait  agréable' et  commocie 
d'ouvrir  une  telle  manière  ,  soit  de  faire  fortune, 
soit  de  cacher  l'origine    d'une  fortune   coupable. 

Voyez  où  cela  peut  mener  dans  une  Répu- 
blique. 

Examinez  où  serait ,  où  pourrait  être  du  moins 
la  principale  utilité  du  projet  ,  dont  je  vous  ai 
prouvé  que  l'intérêt  des  finances  ne  le  réclame 
point. 

Pensez-yun  moment;  vous  respectez  les  mœurs,, 
vous  aimez  la  liberté  ,  vous  craignez  la  tyrannie,' 
vous  voterez  avec  moi  le  rejet  de  la  réso-! 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

La  séance  est  levée. 

_X.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  sur  la  répartition  de/ 
la  contribution   foncière  de  l'an  5. 


.ERRATUM. 

Dans  la  feuille  du  28  de  ce  mois  ,  i"  cloni^, 
31=  alinéa  de  l'extrait  d'une  lettre  deFrar;oisde 
Neufchateau,  au  lieu  de  cit.  Tricot,   /rz,  fit. 


Fricot. 


COURS       DU       CHANG. 

Bourse  du  2g  germinal.  —  Effets  comnieribles. 

Amsterdam D  ^  61  ^. 

Idem  courant 58^.  à  0  jours. 

Hambourg ,g,i  188  J. 

Madrid II  1.  jos.  -.3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  i5  s.  ;3  mois. 

Cadix 1 1  1.  7  s    b  d.  à3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  12  s.  6  d.   à3  mois. 

Gènes. 9  i  gi  i- 

Livourne loi^  à  io  jours. 

oi'e ik  i'i  ^  àS  mois. 

*"yo° au  pair  ,  à  i5  jours. 

Marseille au  pair ,  à  «5  jours. 

Bordeaux au  pair ,  a  vue. 

Lausanne i  i  j^LS  mois. 

Lonûres sS  I.  14  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Mandat 51  s. 

Inscriptions 10  I.  5  s. 

Bons  i 10  I.  5  s. 

Bons  i 


6d. 
10  s. 

3g  1. 


Cours  des   espèces. 
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Primedi ,  i  ^^Jloréal ,  Tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  20  avril  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

C  ITALIE. 

De  Pise  ^  le  24.  mars. 


JLi  ES  députés  de  la  République  de  Lucques  ont 
vu  le  général  Buonaparte  à  Mantoue  le  jour  même 
qu'il  quitta  cette  place  :  ils  furent  accueillis  avec 
toute  sorte  de  distinction  ,  et  dînèrent  avec  le 
général  ;  mais  avant  la  fin  du  dîner  il  reçut  un 
Courier  qui  l'obligeait  à  partir  sur  le  champ.  Il 
s'excusa  auprès  des  députés  ,  et  les  quitta  sans 
qu'ils  eussent  pu  remplir  l'objet  de  leur  mis- 
sion. 

Buonaparte  reçoit  si  souvent  des  couriers  au 
dessert,  que  l'on  croit  que  c'est  une  tournure 
honnête  pour  se  débarrasser  des  fâcheux. 
jjOn  ignore  quel  est  l'objet  des  négociations  , 
dé  la  République  de  Lucques  ;  les  uns  préten- 
dent que  le  général  Buonaparte  lui  a  intimé 
de  se  réunir  à  la  République  Cispadane ,  et 
d'autres  qu'elle  demande  à  être  affranchie  de 
toute  dé,  endance  de  l'Empire.  Lucques  a  un 
puissant  protecteur  dans  un  de  ses  citoyens  ,  le 
marquis  Lucchesini. 

Depuis  que  les  Anglais  se  sont  retirés  de  la 
Maremme  ,  ils  n'oct  pas  cessé  de  s'y  approvi- 
sionner de  viandes  et  d'autres  comestibles  ;  leurs 
fournisseurs  les  portaient  sur  difFérens  points  de 
la  côte  ,  et  ils  venaient  les  prendre  au  tcms  con- 
venu. Enfin  les  Français  ont  été  informés  ,  et 
ont  expédié  dcrniéremiînt  quarante  dragons  ,  qui 
se  sont  emparés  de  cent  trente  bœufs. 

Si  depuis  que  les  Français  ont  occupé  Livournc 
ils  avaient  cantonné  deux  mille  hommes  dans  les 
Maremmes  .  pays  si  liche  en  grains  et  en  bes- 
tiaux, les  Anglais  n'auraient  pu  se  maintenir  à 
Porto-Ferraio  :  il  n'était  guère  possible  de  remplir 
un  objet  d'une  égale  importance  avec  si  peu  de 
moyens. 

On  assure  qu'il  y  a  à  Porto-Ferraio  une  épi- 
démie tiès-dangereuse  ,  qui  fait  de  très-grands 
ravages  ,  surtout  parmi  les  Anglais.  Ils  continuent 
à  se  fortifier  dans  cette  île  ,  et  ils  répandent  qu'il 
leur  doit  arriver  bientôt  une  flotte  de  trente-six 
voiles  ,  dont  plusieurs  vaisseaux  de  guerre. 

De  Montejiascone  ,  le  20  mars. 

y. M  vu  le  fameux  Maury  ,  que  j'avais  connu 
autrefois  en  France  :  le  chapeau  de  cardinal  et 
la  crosse  épiscopale  ne  l'empêchent  pas  de  re- 
gretter son  prieuré  ,  la  sociéié  et  les  petiis  sou- 
pers de  Paris.  Il  semble  cependant  qu  il  ne  pou- 
vait obtenir  un  plus  ample  dédommagement  de 
SCS  perles  ,  et  que  son  ambition  devrait  être 
saiisfaite  ,  puisquil  peut  aspirer  à  la  triple  cou- 
ronne ;  mais  il  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'ennui 
attaché  à  tant  d'honneurs  ;  il  regarde  son  évêché 
comme  une  espèce  d'exil  ,  et  il  cramt  d'ailleurs 
d'être  réduit  au  véiiiable  patrimoine  des  apôtie;. 
S  il  avait  pu  prévoie  les  événcmens  ,  au  lieu  de 
provoquer  la  ruine  du  clergé  de  France  ,  par  une 
opposition  qui  n'était  ni  chrétienne  ni  poliiique  , 
il  aurait  conseillé  des  voies  d'accommodement. 
Au  reste  ,  Maury  n'a  pas  perdu  son  génie  guer- 
rier :  si  les  Français  avaient  continué  leur  marche 
vers  Rome,  il  est  probable  qu'il  se  serait  mis  à 
la  tête  de  son  troupeau  pour  aller  les  combattre. 
Lorsque  le  bruit  se  répandit  que  les  Français 
avaient  occu[ié  le  fief  de  Fainesc  ,  l'évêque  éaii- 
nentissime  de  Montefiascone  monta  à  cheval  avec 
cinquante  de  ses  affidés  ,  et  parcourut  le  pays 
pour  exciter  le  Peuple  à  prendre  les  armes ,  etc. 

De  Milan  ,  le  24.  mars. 

On  a  publié  ici  l.i  proclamation  que  le  général 
Buonaparte  a  adressé  à  son  armée  du  quartier 
ijéiiéral  de  Bassano  ,  en  dale  du  20  venlose  ;  les 
îaiis  qu'elle  rappelle  et  les  veiiiés  qu'elle  con- 
tient ont  excité  le  plus  vif  enthousiasme  dans  les 
troupes  et  dans  le  Peuple.  Les  premières  se  rap- 
pellent que  jusqu'à  la  prise  de  Manioue  elles 
ont  gagné  quatorze  batailles  rangées  et  soixante- 
dix  combats  ,  et  les  autres  y  apprennent  que  hs 
petits  despotes  d'Italie  ont  brigué  l'amitié  de  la 
France  ,  et  que  les  Républiqu- s  Lombarde  et  Cis- 
padane doivent  leur  liberté  aux  soldais  français. 
Les  paliiotes  Lombards  se  félicitent  de  voir  leur 
liberté  déclarée  d'une  manière  si  solennelle  ; 
ceux  qui  sont  les  plus  portés  à  la  défiance  sont 
persuadés  aujourd'hui  qu'on  n'a  retardé  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  ,  que  parce 
qu'on  veut  auparavant  étendre  les  limites  de  la 
nouvelle  République  ,  etc. 


De  Vérone  ^    le  20  mars: 

'Nous  ignorons,  oii  s'arrêtera  l'insurrection  qui 
vierit  d'éclater  dans':  l'Etat  de  Venise  ;  les  uns 
prétendent  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'arrondir 
et  d'aggrandirla  République  Lombarde,  et  qu'elle 
ne  passera  pas  1  Adige  ;  d'autres  ,  qu'elle  com- 
.pretrdra  tout  l'Etat  de  'Venise  ,  et  anéantira  par 
conséquent  l'aristocratie  vénitienne.  Ceux  qui 
croient  au  premier  plan  y  comprennent  sans  doute 
aussi  Véronne  et  son  terri>^ire.  Il  est  du  moins 
certain  que  les  Bergamasq'.  s  et  les  Brescians  se 
disposent  à  Venir  ici  en  i-ce,  et  qu'ils  seront 
accueillis  comme  des  libérateurs.  Ceux  qui 
croient  que  la  vieille  République  touche  à  sa 
fin  ,  supposent  que  les  Français  voudront  l'anéan- 
tir ,  puisque  leur  volonté  suffit  ;  ils  sont  déjà 
maîtres  de  toute  la  terre  ferme  :  Venise  peut 
être  à  eux  dans  quelques  jours  ;  cette  ville  tire 
du  continent  sa  subsistance  journalière  ,  sans 
même  en  excepter  l'eau.  Les  Français  occupant 
Mestre  et  Fusina  peuvent  bientôt  l'a  réduire  à  la 
dernière  extrémité  ,  et  la  forcer  à  recevoir  la  loi. 
Quel  rnotif,  quel  intérêt  pourrait  engager  les 
Français  à  laisser  subsister  ce  despete  collectif 
dont  chaque  individu  est  esclave  ,  et  qui  ne  règne 
sur  le  Peuple  qu'en  le  transformant  en  un  trou- 
peau de  cochons  ?  La  dénomination  de  multitude 
cochomenne  (swinish  multitude  )  ,  que  le  ci-devant 
républicain  Buicke  donne  au  Peuple  en  général  , 
convient  parfaitement  à  celui  de  Venise  -,  mais 
elle  ne  lui  convient  que  par  le  crime  de  ses  in- 
fâmes tyrans  ,  pour  qui  Burcke  et  ses  pareils  pros- 
tituent aujourd'hui  leur  éloquence  j  etc. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2o  germinal. 

Le  public  a  vu  avec  surprise  et  indignation 
la  reprise  du  combat  du  taureau.  Ce  spectacle  de 
sang  avait  été  défendu  par  le  vertueux  Bailly  et  le 
départemeut  de  lySy;  ils  regardaient  avec  raison. 
ce  lieu  de  carnage  comme  une  école  propre  à 
dépraver  et  à  rendre  férotes  les  mœurs  des 
citoyens  peu  aisés  qui  le  fréquentent.  Aussi  cette 
interdiction  eut-elle  l'approbauon  des  personnes 
sensibles  et  raisonnables.  Là  poli'ique  et  la  philo- 
sophie la  commandaient  également. 

On  ne  conçoit  pas  comirlent  depuis  on  a  pu 
oublier  les  motifs  qui  guidèrent  l'administration 
de  police  dans  la  détermination  qu'elle  prit 
alors  ;  ils  subsistent  néanmoins  dans  toute  leur 
étendue  ,  sans  compter  que  cette  boucherie 
d'animaux  terribles  qui  se  dévorent  tout  vivans 
sous  les  yeux  d'une  jeunesse  rassemblée  à  ce 
spectacle  ,  est  bien  le  plus  dangereux  exemple  de 
barbarie  que  l'on  puisse  lui  donrier. 

Le  département  de  la  Seine  a  devoir  et  qua- 
lité pour  faire  fermer  cette  école  de  meurtre  ; 
nous  la  lui  dénonçons  publiquement,  au  nom 
de  la  sûreté  ,  de  la  justice  et  des  mœurs. 

Un  arrêté  du  département  de  police  aj'ant 
supprimé  ce  spectacle  comme  capable  de  dé- 
praver les  habitudes  populaires  ,  et  outrageant 
la  nature  gratuitement  ,  il  n'a  pu  être  remis  en 
activité  que  par  un  arrêté  de  l'administration  du 
département;  une  simple  permission  du  bureau 
n'a  pu  l'autoriser  à  recommencer  lei  scènes  de 
barbaries  et  à  les  annoncer  dans  Paris  comme  il 
l'a  fait,  notamment  pour  le  27  germinal  dernier ( 
oij  ce  spectacle  a  eu  lieu  avec  toutes  ses  horreurs 
accoutumées. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le   25  germinal. 

La  séance  du  24  germinal  a  été  remplie  par  les 
débats  d'un  grand  nombre  de  prévenus. 

On  a  d'abord  procédé  à  l'audition  d'un  té- 
moin ,  de  cet  Amboi  dont  il  a  été  précédemment 
parlé  ,  et  contre  lequel  Germain  a  vomi  tant 
d'imprécations.  Il  a  été  traduit  deux  fois  devant 
les  tribunaux  en  qualité  de  faux  monnayeur,  Il 
a  dit  n'avoir  aucune  connaissance  de  la  conspi- 
ration ,  mais  seulement  il  a  contribué  à  faire 
boire  et  à  faire  parler  les  accusés  dont  il  va  être 
question.  Il  était  l'adjudant  d'un  certain  Mazo, 
auquel  la  police  ,  pour  Cette  bonne  oeuvre  ,  avait 
donné  2000  francs,  Voilà  un  bien  galant  homme  , 
d'après  son  propre  avcU  ! 

Jean-Baptiste  Breton  et  Jeanne  Anxiotsa  femnte; 
c'est  dans  leur  cabaret  que  les  prévenus  se  réu- 
nissaient plus  volontiers.  Ils  ont  soutenu  l'un  et 
l'autre  ne  s'être  jauiais  occupés  que  de  la  vente 


de  leur  vin,  et  ont  persisté  dans  Isur  déclaration 
faite  devantle  directeur  du  jury.  Breton  a  seule- 
ment ajouté  qu'Aubry  l'avait  dénoncé  par  ven- 
geance ,  attendu  que  sur  sa  mauvaise  phisibnomie 
il  l'avait  pris  un  jour  pour  un  voleur  ,  et  lui  avait 
refusé  l'entrée  de  son  cabaret. 

Marie  -  Louise  Abdin  ,  accusée  d'avoir  reçu 
dans  sa  maison  avec  empressemenr  et  amitié  les 
auteurs  et  les  fauteurs  de  la  conspiration  ,  et 
d'avoir  dîné  avec  eux  les  23  et  24  floréal.  Elle 
a  donné  un  démenti  formel  à  toutes  ces  assertions. 

Sophie  Lapierre  ,  qui  aime  le  chant  et  les  can- 
tiques ,  s'est  levée  et  a  prononcé  ces  paroles^ 
"J'ai  toujours  regardé  la  haute-cour  comme  in- 
compétente ,  je  persiste  dans  mon  opinion;  li 
constitudon  me  défend  de  répondre  aux  élus  du 
Peuple,  et  je  vous  salue  de  tout  mon  cœur.  i« 
Elle  a  fait  une  révéïence  profonde  ,  et  s'est  assise 
tranquillement. 

D-ouin  ;  ex-légionn:nre ,  àccUsé  d'avoir  été 
boire  chez  le  cabaretier  Breton  ;  d'avoir  eu  con- 
naissance de  la  conspiration,  et  d'avoir  distribué 
et  porté  des  billets  de  logement  pour  la  maison 
de  Thierry  ,  n'est  convenu  de  rien,  et  a  fortement 
nié  tout  ce  qu'on  veut  lui  imputer. 

Thierry,  accusé  de  s'être  employé  à  procurer 
des  logemens  aux  légionnaires  fidèles  à  laconspi. 
ration:  On  a  trouve  chez  lui  deux  paquets  de 
cartouches.  Il  a  dit  ne  s'être  occupé  du  logement 
de  personne.  Quant  aux  cartouches  ,  il  les  a 
reçues  d'un  [particulier  doiit  il  ne  sait  pas  le  nom,- 

Marie-Adélai'de  Lambert,  accusée  d'être  trés- 
assidiie  aux  réunions  dans  lesquelles  la  révolte 
se  préparait:  Elle  a  dit  ne  pas  connaître  Drouin  ; 
avoir  acheté  de  divers  colporteurs  les  journaux 
trouvés  dans  sa  maison,  et  n'avoir  entendu  par« 
1er  qu'au  moment  de  son  arrestation  ,  et  de  ras- 
semblement ,  et  de  conspiration  i  et  de  massacres,- 
et  de  comité  insurrecteur. 

Nicole  Pochon  ,  femme  Martia  ,  accusée  d'a- 
voir eU  connaissance  de  la  conspiration  ,  et  de 
recevoir  chez  elle  Drouin  ,  qui  aimait  sa  fille ,  et 
qui  la  visitait  sciUvent.  Démend  de  sa  pairt  et  for- 
melle dénégation. 

Boudin  ,  accusé  d'avoir  fait  les  jalons  auxquel» 
devaient  être  attaches  les  placards  qui  étaient  des- 
tinés à  inviter  à  l'insurrection  ,  et  à  servir  de 
point  de  ralliement.  11  n'a  point  fait  de  jalons  i 
et  les  projets  des  conspirateurs  lui  étaient  in- 
connus. 

Le  tour  des  fameux  ex-cônventionnels  Vadier 
et  Ariiar  ,  ejt  arrivé.  Dans  une  circulaire  duco-, 
mité  insurrecteur  i  en  date  du  26  germinal,  ils 
étaient  désignés  l'un  et  l'autre  comme  fesant  par- 
tie dun  Eiitre  comité  également  insurrecteur, 
composé  d'anciens  membres  de  la  Convention.- 
Vtjyez  la  gi^  pièce  de  la  7=  liasse  des  pièces  im- 
primées. 

Vadier  a  raconté  que  ,  pour  obéir  à  la  loi  qui 
lui  ordonnait  de  quitter  Paris  ,  il  était  parti  le  il 
floréal  ,  et  avait  fait  la  route  à  pied  jusqu'à  Tou- 
louse ,  où  ,  le  lendemain  de  Sun  arrivée  ,  il  avait 
été  arrêté.  On  l'a  accusé  d'avoir  fait  répandre 
des  billets  portant  promesse  dç  mille  écus  dé 
récornpense  aux  libérateurs  de  Vadier  et  à  ceus 
qui  ai-racheraicnt  la  vie  à  ses  conducteurs.  Il  a 
produit  un  cettificat  de  la  municipalité  de  Tou- 
loiise  ,  qui  prouve  que  Ces  billets  n'ont  jamais 
existé.  Il  s'est  plaint  des  mauvais  traitemenS  qu'on 
lui  avait  lait  souffrir  en  route  ,  où  sa  vie  avait  e:c 
exposée  à  mille  dangers.  Pour  n'être  pas  re- 
connu ,  et  pour  se  soustraire  aux  insultes  i  il  à  été' 
obligé  de  se  déguiser  en  maréchal-des-logis;  L'a- 
mertume dont  il  a  été  abreuvé  a  rejailli  jusque! 
sur  son  compagnon  de  voyage  ,  qui  le  suivaif 
par  amitié. 

)>  Oui  i  s'est  écrié  Eéal  ,  ces  deux  hommes 
étaient  esclaves;  ils. avaient  avec  eux  un  chieii 
dogue  qui  seul  jouissait  de  la  liberté.  —  Vous 
vous  trompez  ,  a  répondu  Vadier ,  il  était  attaJ 
ché  avec  de  fortes  chaînes  sous  la  voilure  qui 
nous  conduisait,  ii  Celle  observation  a  été  ac- 
citeillie  par  un   rire  universel. 

Vadier  s'est  plaint  amèrement  du  refus  qui  lui  à 
été  fait  de  prendre  son  fils  pour  défenseur  offi- 
cieux. On  l'a  persécuté  avec  acharnement  !  trois 
de  ses  parens  ont  éré  assassinés  par  une  horde  de 
scélérats.  On  a  déjà  acheté  une  partie  de  sou' 
bien  ;  cependant  pcrsonrie  n'a  aimé  Sa  patrie 
d'un  amour  plus  tendre  ,  personne  n'a  été  plus 
religieux  observateur  des  lois  de  son  pays. 

AiTiar  est  tiès -connu  dans  notre  République; 
c'est  lui  qui  a  rédigé  cl  lii  à  la  tribune  l'acte  d'ac-' 
cusalion  convenu  par  les  auteurs  et  fauteurs  ou-i 
verts  ou  clandestins  de  la  journée  du  3i  mai; 
c'est  lui  qui  ordonna  de  fermer  les  portes  ,  afiii 
de  saisir  les  députés  libres  etieore  ,  qu'on  destinais 
à  l'échafaud. 

On  lui  a  demandé  s'il  con'haissait  le  Comité  in- 
surrecteur. Il  3.  rcpûudu  ne  connaître  que  céli.4 
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de  Clichy.  Il  a  tout  nié  ,  et  il  a  terminé  par  ces 
pjrolcs  :  î!  Lorsijue  j'ai  été  membre  du  comité 
de  iureté  générale  pendant  18  mois  ,  je  me  suis 
'_^âtriréia  haiiie  des  nobles,  des  prêtres  ei  d'une 
ioule  d'autres  scélérats.  Les  bons  citoyens  ,  les 
gens  attachés  aax  principes  ,  ne  me  reprocheront 
jamais  comme  un  crime  d  avoir  répondu  à  la  con- 
fiance du  Peuple  ,  pour  lequel  je  n'ai  jamais  cessé 
de  travailler.  Si  l'on  veut  une  victime  ,  me  voici  , 
je  suis  tout  dévoué;  mais  qu'ont  fait  les  tristes 
compagnons  de  mon  infortune  ?  Volontiers  je 
Jonnsrais  ma  vie  pour  les  rendre  à  la  liberté. 
Leur  unique  crime  est  leur  attachement  sincère 
aux  droits  sacrés  du  Peuple  ,  qui  est  le  seul  et 
unique  souverain.  i> 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lccointe'Puyraveau. 
SÉANCE    DU    25    GERMINAL. 

Le  bureau  propose  pour  composer  la  commis- 
sion nommée  hier,  sur  la  proposition  de  Vau- 
blanc ,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette 
question,  les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
sont-ils  soumis  au  recours  en  cp.ssation  pour  cause 
d'incompétence  lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans 
l'iniéiieur  ,  les  représentans  Dumolard  ,  Vaublanc 
et  Fregeville. 

Pcrès  de  la  Haute-Garonne.  Les  membres  de 
l'administration  centrale  du  département  des 
Deux-Nethes  vous  ont  fait  une  pétition  tendante 
à  ce  que  vous  leviez  ,  par  une  décision  formelle  , 
1  incertitude  où  ils  se  trouvent  sur  l'époque  où 
les  nouvelles  autorités  doivent  remplacer  les 
anciennes. 

Ces  sortes  de  demandes  se  répètent  de  toutes 
parts  ,  et  vt5us  n'en  serez  point  étonnés, lorsque 
vous  réfléchirez  que  la  constitution  est  muette  sur 
cet  article  important,  et  qu'il  n'a  été  suppléé  à 
son  silence  par  aucuiîe  loi  organique. 

Il  réiulle  cependant  du  défaut  d'une  re!;le  ccr 
taii!e  et  ^unilorme  à  cet  égard  ,  des  inconvénieus 
qtaves  auxquels  il  est  de  votre  sagesse  de  porter 
le  plus  prompt  remède. 

Ici,  ce  sont  des  fonctionnaires  qui  oublient 
que  ia  garaiitie  de  la  liberté  publique  repose  sur 
l'amovibilité  des  places  ,  et  qui  cherchent  à  pro- 
longer,  autant  qu'il  est  en  eux,  l'autorité  dont 
ils  sont  dépositaires. 

Là  ,  ce  sont  des  élus  du  Peuple  qui ,  peu  jaloux 
de  répondre  à  sa  confiance,  ou  préférant  des  in- 
térêts particuliers  à  l'intéiêt  majeur  de  la  chose 
publique,  n'acceptent ,  pour  ainsi  dire  ,  les  fonc- 
tioris  qui  leur  sont  déléguées ,  que  lorsqu'ils 
croient  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire. 

Souvent,  à  la  honte  des  mœurs,  on  voit  des 
intrigans  qui  ,  comptant  moins  sur  la  justice  que 
sur  tels  ou  tels  qui  doivent  en  être  les  organes  , 
travaillent  à  retarder  ou  à  précipiter  les  installa- 
tions pour  se  ménager  des  chances  plus  favora- 
bles. Et  qtjcl  scandale,  jevou<  le  demande,  quelle 
imrrioralité  ptolonde  ,  lorsque  le  succès  vient  à 
couronner  Ces   manœuvres   criminelles  I 

Il  est  prouvé  ,  d'un  autre  côté,  par  l'expérience 
de  tous  les  lems  ,  que  les  fonctions  parvenues 
à  leur  t.;rme  ,  ceux  qui  eu  deiueurent  encore 
investis  ,  ne  les  remplissent  plus  qu'avec  négli- 
gence ,  tiédeur  ou  dégoût  :  de-là  ,  une  double 
atteinte  à  l'ordre  public.  Il  soufire  d'abord  de 
i  interruption  du  travail.  Il  souffre  encore  après  une 
installation  trop  retardée  ,  en  ce  que  le  travail 
arriéré  ,  ou  se  fait  mal,  ou  ne  se  fait  point  du 
tout. 

Vo  i^'z  -  vous  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
conserve  une  vigueur  toujours  agissante  pour 
l'exécution  sévère  des  lois  et  le  maintien  de  l'har- 
monie sociale?  Ne  laissez  pas  un  long  intervalle 
entre  le  terme  et  le  commencement  de  l'exer- 
cice des  autorités  qui  doivent  le  seconder.  Hâlez- 
yoiis  de  renrettre  dans  ses  mains  les  ressorts  dont 
il  a  besoin  pour  i.-npiimcr  à  la  grande  machine 
quil  diiigc,  une  action  prompte,  constante  et 
régulière. 

Lnfin  ,  c'est  un  spectacle  fait  pour  un  Peuple 
libre  que  celui  de  l'installation  ,  à  des  époques 
fixes  ,  des  autorités  qu'il  a  créées  lui-iiiême  pour 
son  bonheur.  Il  -se  pénètre  ,  à  chacun  de  ces 
mouyemens  périodiques  ,  du  sentiment  de  sa 
dignué  ,  de  sa  force  ,  de  sa  puissance.  Il  y  re- 
trempe son  courage  ;  il  y  puise  une  énergie 
toujours  nouvelle  pour  la  conservation  tle  Ses 
droits  sacrés  ,  et  pour  la  résistance  à  toutes  les 
tytannies. 

D  après  ces  considérations  ,  la  commission  à 
l.iqjeile  vous  avez  renvoyé  la  pediion  de  l'admi- 
nist.ation  centrale  du  département  des  D -ux- 
Nethes  ,  et  au  nom  de  laquelle  je  viens  de  vous 


parler ,  a  per^é  que  vous  deviez  y  répondre  , 
non  par  une  décision  particulière  ,  mais  par  une 
résolution  dont  les  dispositions  s'étendissent  aux 
tribunaux  comme  aux  administrations  ,  à  tous  les 
individus,  en  un  mot,  qui  tiennent  immédiate- 
ment leurs  pouvoirs  du  Peuple. 

'Voici  en  conséquence  le  projet  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Art.  I=f.  Les  citoyens,  appelés  par  le  Peuple 
à  des  ionctions'  publiques  ,  entreront  annuellc,- 
ment  en  exercice  de  leurs  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  ;  savoir  : 

1°.  Les  officiers  municipaux  ,  les  présidens  des 
administrations  municipales  des  cantons ,  les  agens 
des  communes  et  leurs  adjoints  ;  les  juges  de  paix 
et  leurs  assesseurs  ,  le  1'=''  floréal. 

2°.  Les  membres  des  administrations  centrales, 
membres  des  tribunaux  civils  de  département  , 
les  présidens  des  tribunaux  criminels  ,  les  accusa- 
teurs publics  et  les  greffiers  près  de  ces  derniers 
tribunaux  ,    le  i5. 

3".  Les  membres  dû  tribunal  de  cassation  ,  le 
i"^'  prairial. 

II.  Dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ,  en  forme 
d'instruction  ,  du  5  ventôse  dernier  ,  où  une  as- 
semblée primaire  n'ayant  point  terminé  ses  opéra- 
tions le  ig  germinal ,  se  serait  ajournée  au  3o  pour 
les  continuer,  l'installation  des  fonctionnaires  pu- 
blics à  sa  nomination  non  définitivement  élus  à 
ladite  époque  du  ig  germinal  ,  est  renvoyée  au  j5 
floréal  suivant. 

_  III.  Néanmoins  l'installation  déjà  faite  des  fonc- 
tionnaires publics  nouvellement  élus  est  main- 
tenue. 

Ce  projet  est  adopté. 

Trouille.  Par  un  message  du  3  fructidor  der- 
nier ,  le  directoire  exécutif  vous  a  demandé  un 
Igi  particulière  fesant  exception  à  celle  du  28  ven- 
tôse ,  concernant  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  pour  vendre  le  Château  -  Trompette  , 
forteresse  inutile  ,  située  presque  au  centre  de  la 
commune  de  Bordeaux. 

Un  second  message  ,  du  9  pluviôse  ,  a  renou- 
velé cette  demande.  Déjà  ,  par  une  loi  particu- 
lière du  3  nivôse  ,  an  4  ,  le  directoire  exécutif 
avait  été  auioiisé  à  vendre  cette  propriété  natio- 
nale de  la  manière  qu'il  jugerait  la  plus  utile 
et  la  plus  profitable  à  laRépubHque  :  mais  comme 
depuis  cette  époque,  le  Château-Trompette  avait 
paru  faire  partie  du  gage  des  mandats  ;  que  la  loi 
du  28  ventôse  n'admettait  point  les  ventes  degré  à 
gré  ,  et  que  cependant  il  estreconnu  que  ce  mode 
est  le  seul  convenable  à  cette  proprieié  nationale 
par  les  sujétions  auxquelles  l'acquéreur  doit  se 
soumettre  ,  cette  considération  a  été  le  motif  du 
premier  message  que  vous  avez  envoyé  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale.  Vous  avez  également, 
depuis  cette  époque,  renvoyé  à  la  mè;oe  com- 
mission plusieuts  réclavnations  qui  vous  oiu  été 
faites^  à  1  égard  des  droits  que  des  particuliers  ont 
acquis  sur  ce  domai/ie  ,  ainsi  que  des  plans  et 
mémoires  sur  le  paru  le  plus  avantageux  qu'on 
en  peut  tirer.  Vous  lui  avez  enfin  renvoyé  le  se- 
cond message  du  directoire.  Je  vais  ,  eu  sou  nom  , 
vous  faire  un  rapport  sur  le  tout. 

Les  lois  existantes  pour  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux  ne  peuvent  être  applicables  à  la 
vente  du  Château-Trompette  ,  par  les  conditions 
qu'il  faut  incessamment  imposer  à  l'adjudicataire  , 
pour  utiliser  ce  domaine,  et  le  mettre  en  état  de 
produire  ,  sous  peu  de  tems  ,  une  augmentation 
dans  les  revenus  publics. 

Pour  obtenir  promptement  cet  avantage  ,  il 
convient  d  accorder  des  facilités  à  l'acquéreur  , 
pour  le  mettre  en  état  de  fournir  aux  avances 
considérables  qu'exigeront  les  démolitions  et  drcs- 
sement  du  sol,  sans  lesquelles  néaiiuioins  aucun 
sous-acquéreurn'osera  se  présenter,  par  la  crainte 
d'éprouver  les  mêmes  entraves  et  les  ruêmes  trou- 
bles que  les  premiers  concessionnaires  avaient 
éprouvés  sous  l'ancien  régime. 

Pour  donner  plus  de  valeur  à  cette  propriété 
nationale  ,  et  la  mettre  en  état  d'être  couverte 
en  peu  de  teres  par  des  édiiiLCs  et  tics  propriétés 
particulières ,  il  faut  en  consacrer  piûs  'de  la 
moitié  à  des  objets  d'utilité  générale  :  cette 
réduction  ,  dans  la  quantité  des  terrains  à  bâdr, 
est  même  indispensable  pour  ne  pas  opérer  une 
trop  grande  diminution  dans  toutes  les  autres  pro- 
priétés de  la  ville. 

Les  terrains  qui  ont  été  légitimement  acquis  par 
drvers  particuliers  ,  en  vertu  des  lettres-patentes 
du  dernier  toi  ,  doivent  être  distraits  de  la  vente 
à  laire  de  ce  domaine,  et  leurs  acquéreurs  doivent 
être  maintenus  ou  rétablis  dans  la  possession  de 
leur  propriété  ,  avec  des  indemnités  pour  le  tems 
qu'ils  en  ont  été  expropriés. 

Il  est  également  dû  des  indemnités  aux  citoyens 
qui,  sous  la  garantie  de&actcs  de  l'ancien  gouver- 
nement ,  avaient  commencé  des  travaux  particu- 
liers ,  ou  avancé  des  fonds  pour  subvenir  aux  frais 
des  ouvrages  publics. 

Vu  l'injusiice  commise  envers  le  premier  con» 
cessionnaitc  ,   par  la  dépossession   qu'il  a  éntou- 


vée  ,  il  convietidrait  de  lui  accorder  la  préfé- 
rence ,  en  cas  d'égalité  de  proposition  entre  lui 
et  les  autres  soumissionnaires,  afin  de  lui  donner 
plus  de  facilité  pour  rentrer  dans  sun  ancienne 
propriété. 

Il  est  indispensable  d'arrêter  un  plan  pour  ia 
distribution  et  l'emploi  du  terrain  ,  puisque  ce 
sera  du  choix  et  de  l'assurance  de  l'cxécutioa 
de  ce  plan  que  dépendra  le  plus  ou  moins  d'avan- 
tage que  la  Nation  pourra  retiier  de  la  vente  de 
ce  domaine. 

Parmi  les  projets  qui  or.t  éié  remis  à  votre 
commission,  ceux  des  citoyens  Louis,  architecte 
de  Paris,  et  Loth  ,  architecte  de  Bordeaux,  lui 
ont  paru  les  plus  dignes  de  votre  attention.  Ce 
■  derpier  s'était  déjà  mis  en  concurrenco' en  17S4; 
^mais  quelqu'agréable  cju'eût  été  son  projet,  U 
grandeur  et  la  majesté  de  celui  du  citoyen  Louis.; 
et  l'heureuse  ajiplication  cju'il  en  fcsait  aux  évéue- 
mens  d'alors,  lui  méritèrent  la  préférence. 

Les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  ces 
deux  architectes  ont  fait  des  changemcus  à  leuiï 
projets  primitits  ,  et  se  sont  sinauliéiement  rap- 
prochés dans  leurs  dernières  idées.  Leurs  pl^ns 
vont  être  rriis  sous  vos  yeux  :  mais  pour  les  bien 
apprécier,  il  est  indispensable  de  vous  faire  con- 
naître les  motifs  qui  en  ont  dirigé  la  composition, 
et  les  observations  qui  résultent  de  l'examen  qu'en 
a  fait  votre  commission. 

Par  le  nouveau  projft  du  citoyen  Louis,  l'an- 
cieiine  distribution  est  conservé^-,  cette  clause  est 
indispensable  pour  les  masses  principales  ,  à  m 
cause  des  édifices  qui  ont  été  commencés  et,  ■ 
même  achevés  d'après  les  alignemens  commandés''  ï 
par  le  premier  projet.  Les  principaux  changemens 
consistent  dans  la  décoration  extérieure,  et  dans 
l'application  qui  en  est  ftiitc  aux  événemens  mé- 
morables qui  ont  régénéré  le  Peuple  Français.  La 
décoration  ,  quoique  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieuse que  celle  ordonnée  par  l'ancien  gou- 
vernement, conserve  néanmoins  toute  la  dignité 
du  caractère  qu'un  grand  Peuple  doit  mettre  dans 
ses  monumcns  ,  sur-tout  lorsque  ,  par  leurs  situa- 
tions ,  ils  se  trouvent  exposés  aux  premiers 
regards  des  étrangers  qui  abordent  sur  son  ter- 
ritoire. 

La  paix  avec  toutes  les  Nations  de  la  terre 
étant  le  \ceu.  le  plus  cher  du  Peuple  Français  et 
le  compléme.Tt  de  sa  révolution  ,  c'est  à  la  paix 
que  le  citoyen  Louis  consacre  le  monument  qu'il 
propose,  pour  rembellissement  du  premier  poM 
de  commerce  que  la  République  possède  sur 
l'Océan.  Son  emblème ,  posé  sur  une  colonne 
colossale  ,  et  _  plantée  au  centre  d'une  place 
immense  ,  sefait  aperçu  de  toutes  les  parties  du 
port ,  de  toute  l'étendue  du  rivage  opposé  ,  et  de 
quatorze  grandes  rues  dirigées  sur  elle. 

A  l'imitation  des  portiques  qui  donnaient  issue 
dans  les  plus  beaux  quartiers  d'A:henes  ,  qua- 
torze portiques  formeraient  l'entrée  de  ces  rues,' et 
transmettraient  à  lapostéiité,  par  des  bas-reliefs 
et  des  inscriptions  ,  les  époques  brillantes  de 
notre  révolution  et  les  succès  glorieux  de  nos 
quatorze  aimées.  Enfin  ,  un  style  uniforme  ré- 
gnant dans  un  développement  de  façade  de  prés 
de  800  mètres  ,  ou  2,5oo  pieds,  donnerait  a  ce 
projet  un  degré  de  splendeur  et  de  marfnifi- 
cence  digne  des  beaux  siècles  d'Aihenes  et  de 
Rome. 

Ce  projet  ,  que  votre  commission  se  fait  un 
devoir  d'applaudir,  et  que  le  directoire  de.sire 
voir  mettre  à  exécution  ,  a  néaiirpoins  donné  lieu 
à  quelques  obseryadons  qui  ont  œéiilé  l'atteniloni 
de  votre  commission. 

Dirigé  par  la  grande  idée  de  faire  un  monu- 
ment ,  le  citoyen  Louis  y  a  subordonné  tomes 
les^  parties  accessoires.  L'ensemble  de  la  place 
présentera  une  scène  magnifique  ;  mais  comme 
chaque  tête  d'îlot  qui  en  formera  le  pourtour, 
ne  pourra  contenir  que  cinq  croisées  de  front, 
d  en  résultera  que  vingt-huit  maisons  au  plus 
pourront  avoir  seules  i  avantage  d'être  situées 
directement  sur  cette  place  :  telle  est  la  première 
observation.  Voici  la  seconde. 

L'œil,  d'abord  étonné,  ravi  même  par  l'aspect 
imposant  d'une  grande  place  environnée  d'édifices 
uniformes  ,  sent  ensuite  le  besoin  de  se  porter 
sur  des  objets  de  détail  qui  puissent  vivifier  ic 
devant  du  tableau.  Si  au  contraire  la  surface  de 
cette  place  ne  présente  qu'un  sol  aride  et  mono- 
tone ,  plus  elle  aura  d'étendue ,  plus  il  faudra 
de  tems  pour  la  parcouiir,  et  lœil,  fatigué  de 
la  vue  du  même  objet,  imprimera  dans  l'ame  uii 
sentiment  d'ennui  qui  empêchera  que  cette  place , 
quelque  superbe  qu'elle  puisse  être  ,  devienne 
jamais  un  lieu  d'agrément  et  de  récréation. 
L'auteur  de  la  place  ci  -  devant  Louis  XV 
avait  prévu  cet  effet  ;  et  malgré  ses  elForrs  pour 
s  en  garantir,  en  divisant  le  sol  de  cette  pince 
par  des  fossés,  des  trottoirs  et  des  balustrades^ 
elle  ne  seia  toujours  qu'un  lieu  de  passage  qu  oïl 
s'empressera  de  traverser  rapidement.  La  place  de 
Bordeaux,  dont  l'étendue  seiait  à-peu-piès  sem- 
blable, aurait  cet  inconvénient. 

Enfin  ,  la  troisième  observation  majeure  faite 
sur  le  projet  du  citoyen  Louis  ,  c'est  que  cet 
architecte  n'a  réservé  dans  son  plan  aucun  lieir 
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propre  -à  faire  des  marchés  publics  ,  desquels 
la  situation  centrale  entre  Bordeaux  et  Us  Cliai- 
trons  serait  une  grande  commodité  pour  leurs 
habiians  ,  et  donnerait  une  valeur  plus  considé- 
lable  aux  terreins  qui  y  sont  adjacens.  Ces  ob- 
servations ont  dirigé  le  citoyen  Loth  ,  architecte- 
ingénieur  de  la  commune  de  Boideaux  ,  dans 
les  projets  qu'il  a  remis  à  votre  conimission  , 
dans  lesquels  il  présente  une  exploitation  du  ter- 
rein  plus  avantageuse  à  la  vente,  et  par  consé- 
quent susceptible  d'un  plus  grand  produit  pour  le 
trésor  public. 

En  soumettant  ces  plans  à  votre  examen  ,  votre 
commission  a  pensé  devoir  vous  observer  que 
les  projets  du  citoyen  Lolh  étant  établis  sur  les 
dispositions  primitives  des  projets  du  citoytn 
Louis,  et  n'en  étant  qu'une  moditicauon,  ils  ne 
peivvent  ravir  à  ce  dernier  le  mérite  de  cette  belle 
composition  ,  ni  le  droit  qu'il  a  acquis  à  en  diriger 
l'exécution.  Votre  commission  a  même  reconnu 
diins  la  commtjnication  qui  lui  a  été  donnée  des 
premiers  piojcts  du  citoyen  Louis,  qu'une  par- 
tie de  CCS  obseivaiions  n'avait  point  été  étrangère 
à  cet  architecte.  Au  surplus  ,  le  citoyen  Loth  a 
prévenu  lui-même  voire  commission  que  son  in- 
tention était  de  concourir  seulement  à  la  per- 
fection de  la  chose;  et  nullement  celle  d'enlever 
au  citoyen  Louis  le  fruit  de  son  travail  et  de  son 
génie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  les  avantages  qui  pa- 
raissent résulter  des  projets  présentés  par  le  citoyen 
Loth,  dont  l'un,  moins  dispendieux,  n'a  pas  le 
caractère  de  monument  qui  est  conservé  à  l'autre, 
à  l'imitation  du  projet  du  citoyen  Louis. 

1°.  Ils  procurent  à  un  plus  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs la  faculté  des  vues  directes  sur  la  place  et 
la  rivière  ,  puisque  i5o  maisons,  au  lieu  de  28, 
pourront  jouir  de  cette  heureuse  position. 

2°.  Ils  présentent  des  places  secondaires  pour 
des  marchés  publics  ,  et  pour  donner  plus  de 
variété  et  de  commodité  dans  la  distribution  du 
sol ,  d'oii  il  résultera  plus  de  valeur  aux  terreins 
qui  en  formeront,  le  pourtour. 

3°.  Ils  offrent  aux  habitans  l'agrément  d'ane 
promenade  publique  ,  qiii  par  son  rapprochement 
du  centre  de  la  ville  ,  sa  proximité  avec  la  bourse 
et  la  salle  de  spectacle-,  et  sa  position  inappré- 
ciable sur  le  bord  de  la  rivière,  sera  piélerée  à 
toutes  celles  actuellement  existantes  ;  ce  qui  ,  en 
vivifiant  considérablement  ce  nouveau  quartier , 
détruiiait  la  monotonie  et  l'aridité  inévitable  à  une 
trop  grande  place. 

4°.  Enfin  ils  assurent  à  l'acquéreur  une  exploi- 
tation plus  active  et  plus  lucrative  ,  tant  par  la  ré- 
duction qu'ils  opèrent  sur  la  quantité  des  terreins 
à  bâtir  ,  que  par  laugmentation  qu'ils  fournissent 
dans  les  posidons  avantageuses. 

Quelque  considération  que  paraissent  mériter 
ces  divers  objets  de  détail  ,  votre  commission 
persiste  néanmoins  dans  son  opinion  pour  l'adop- 
tion du  projet  du  citoyen  Louis  ,  dort  l'aspect 
imposant  est  revêtu  du  caractère  convenable  aux 
monuincns  d'une  grande.Nadon..  Mais  en  accor- 
dant la  préférence  à  ce  projet,  votre  coinmission 
est  d'avis  d'y  réunir  les  disiributioi":s  particaliercs 
'proposées  par  le  citoyen  Loth,  autant  qu'elles 
pourront  se  lier  avec  1  ensemble  du  plan  du  citoyen 
Louis;  par  le  moyen  de  cet  amalgame  ,  on  satis- 
fera à  une  partie  des  observations  que  je  viens  de 
vous  soumettre.  Quaiit  à  l'aridité  et  à  la  monoto- 
nie qu  on  reproche  à  la  superficie  de  la  place  ,  ces 
impcrleciions  pourront  être  facilement  corrigées 
par  des  boulingrins  ,  tapis  de  gazon,  bouqueties 
et  fontaines  jaillissantes,  en  rétablissant  ce  que 
le  citoyen  Louis  avait  déjà  projeté  à  cet  égard  dans 
Ses  prcnriers  plans. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  sur  le  monument  à 
élever  au  centre  de  la  place. 


Château-Trompette  dont  il'  s'agit  ne  doive  être 
vendu  ,  et  qu  il  ne  d(>ive  êtte  vendu  le  plus 
proiiiptement  possible-  Mais  autant  je  mets  d'em- 
pressement à  reconnaître ,  avec  votre  commission  , 
ces  deux  vérités  qu  il  serait  mal  aisé  de  com- 
battre ,  autant  elle  en  mettra  ,  je  pense  ,  à  recon- 
naître avec  moi  ,ce  qui  n'est  pas  moins  évident, 
que  vendre  et  vendre  vite  n'est  pas  le  seul  but 
que  doive  se  proposer  le  conseil  ;  qu'd  est  en- 
core plus  important  de  bien  vendre  ,  et  que  ce 
dernier  point  de  la  question  ,  sous  les  nombreux 
et  iraportans  rapports  qu'il  embrasse  ,  mérite  sur- 
tout 1  attention   du  législateur. 

Et  en  etfet ,  c'est  un  objet  déjà  vendu  une  fois , 
déjà  en  partie  exploité  ,  qu  on  vous  propose  de 
vendre  encore  ;  et  de  là  ,  des  demandes  en  in- 
demnités ,  des  répétitions  jilus  ou  moins  londées  , 
peut-être  ;  mais  qu'il  faut  examiner.  Ce  n'est 
point  un  édifice  isolé  ,  un  emplacement  étroit  et 
borné  qu'ils  s'agit  de  vendre  ;  „piais  un  vaste 
terrain  ,  lait,  par  son  étendue  et  sajposition,  pouf 
devenir  le  plus  beau  quartier  du  plus  beau  port 
commercial  de  la  République,  ou  pour  rester 
toujours  un  cloaque  infect,  suivant  la  distribu- 
don  qui  en  sera  faite.  Ce  n'est  pas  non  plus  une 
propriété  liquide  et  déi;agée  de  toute  hypothe- 
qtie ,  que  la  nation  puisse  aliéner,  sans  autres 
précautions  que  celles  nécessaires  à  la  garantie 
du  prix  sipulé.  La  commune  de  Bordeaux  a  sur 
ces  terrains  des  prétentions  qu'elle  a  lait  valoir  à 
diverses  reprises  ;  et  l'intention  que  le  corps  lé- 
gislatii  a  manifesté  de  rendre  aux  communes  l'ex- 
cédent de  leuis  biens  patrimoniaux  sur  leurs 
dettes  passives  ,  vous  permet  moins  que  jamais 
de  ne  pas  vous  y  arrêter.  Ce  n'est  point  enfin  , 
comme  on  vous  l'a  déjà  dit  d'une  manière  plus 
ingénieuse  que  vraie,  unenouvelle  ville  qu'il  s  agit 
d  élever,  et  dans  la  fondation  de  laquelle  la  na- 
ture n'ait  à  consulter  que  le  génie  des  arts  et  sa 
propre  magnificence  ;  c'est  un  quarder  projeté 
qu'il  faut  ajouier  ,  en  le  réalisant,  à  la  ville  déjà 
existante,  un  quaitier  déjà  nue  lois  tracé  ^  déjà 
en  partie  bâti  sur  la  foi  publique  ,  un  quartier 
dont  l'existence,  entièrement  liée  à  celle  des  au- 
tres quartiers  de  la  ville  ,  dépendra  toujouis  de 
1  accord  plus  ou  moins  parlait  qu  on  aura  su  éta- 
blir entreux.  Si  vous  ajoutez  à  ces  considéra- 
tions puissantes  l'obligation  que  nous  impose 
l'état  du  trésor  public,  d'être  avares  des  riches- 
ses nationales,  le  désir  qui  est  dans  vos  cœurs  , 
de  concilier  toujours  autant  que  possible  l'inté- 
rêt général  avec  l'intérêt  local  des  diverses  par- 
ties de  la  République  ,  et  1  intention  où  m'ont 
paru  être  un  grand  nombre  de  nos  collègues  , 
de  mettre  à  profit  l'occasion  qui  se  présente  d'é- 
lever dans  une  des  principales  communes  de  la 
République  ,  et  sur  les  débris  d'un  instrument  de 
guerre  et  de  tyrannie  ,  un  monument  à   la  liberté' |  répartition  entre  les  cantons  et  les  contribuablt: 


La  comraissiorl  propose  de  les  fixer  à  ±006  ',' 
35oo  ,  3ooo,-200u,  iSoo  et    i5oo  dancs. 

Mayeuvre.  La  représentation  nadohale  créée  pat, 
le  Peuple  et  pour  le  Peuple  , ,  ne  saurait  voir  sanâ 
surprise,  sans  inquiétude,  la  difiércnce  que  là 
corairiission  met  entre  le  traitement  des  agens  dé 
linspection  générale  ,  et  celui  qui  a  été  fine  par 
les  fonctionnaires  les  plus  énriueris  ,  élus  pur  le 
Peuple. 

Elle  ne  saurait  supporter  le  pàrallelle  de  la  pro- 
digalité versée  sur  les  uns ,  et  dé  la  parcimonie 
employée  pour  les  autres. 

Les  administrateurs  ont  su  se  plier  à  la  pénurie 
des  finances;  leur  service  jusqu'à  ce  jour  a  été 
presque  gratis  ,  et  à  présent  même  ils  ne  reçoivent 
que  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  agens  fiscaux  sont  d'emblée  ,  et  sans  avoir 
encore  fait  aucun  service,  l'objet  de  la  munifi- 
cence la  plus  signalée. 

N'est-ce  pas  le  moyen  bien  certain  d'attacher 
tous  les  regards,  toutes  les  ambidons  ,  sur  ces 
derniers  emplois   de   finances  ? 

N'est-ce  pas  le  moyen  de  dégoûter  les  citoyens 
des  fonctions  dont  le  choix  est  délégué  au 
Peuple  ? 

Je  dirai  plus  ,  vous  avez  confié  le  choix  de  ces 
nouveaux  emplovés  au  directoire  exècudf  ;  n'est-ce 
pas  avoir  créée  pour  lui  une  véritable  liste  civile  de 
près  de  trois  millions  ,  dont  la  distribution  se  icrâ 
par  des  lettres  de  change  tirées  sur  la  caisse  des 
tributs  du  Peuple? 

Je  vous  laisse  calculer  si  cette  influence  du  pou- 
voir exécutif,  exercé  cominuellement  sur  près  de 
i5oo  personnes  de  son  choix,  excessivement 
salariées  ,  n'est  pas  sans  quelque  danger  dans  un 
régime  républicain  ;  ne  convient-il  pas  au  moins 
d  atténuer  cette  influence,  dés  que  vos  précé- 
dentes rèsoludons  ne  perinettetit  plus  de  l'ef- 
facer? 

Daiis  le  fait ,  quels  sont  donc  les  travaux  ou 
plus  érairtens,  ou  plus  luultipliés,  ou  plus  diffi- 
ciles ,  dont  seront  chargés  ces  nouveaux  agens, 
qu'ils  doivent  mériter  un  plus  grand  salaire  que 
celui  des  administrateurs  ? 

Je  vois  les  premiers  ,  les  employés  chargés 
d'aider  à  la  formation  des  matrices  de  rôles  ,  d  ex- 
pédier des  rôles  ,  de  vérifier  des  réelauiatio'ns  en 
dégrèvement,  de  veiller  sur  ItS  recettes  et  sur 
leurs  versemens,  fonctions  circonscrites  dans 
la  sphère  des  contributions  directes,  .lestinées  à 
en  préparer  les  premiers  éléraens  ,  et  à  en  assurer 
les  résultats. 

Mais  je  vois  aussi  les  administrateurs  chargés  de  ' 
la  partie  la  plus  impoitarjte   des   contributions. 


qu'ont  SI  glorieusetnent  défendue  nos  armées 
victorieuses  ,  et  à  la  douce  paix  que  leurs  efforts 
héroïques  ne  tarderont  pas  à  rendre  à  nos  vœux  , 
vous  reconnaîtrez  que  jamais  idée  plus  digne  de 
vous  occuper  ne  vous  tut  soumise  ,  et  qu'une 
discussion  sagement  réfléciîie  peut  seule  conci- 
lier d'aussi  nombreux  et  d'aussi  puissant  in- 
térêts. 

Vous  manqueriez  ce  but,  si ,  sans  que  lesmem- 
.brcs  du  conseil  en  aient  été  prévenus,  la  déli^ 
béraiion  s  ouvrait  par  iorme  d'urgence  ,  et  d'une 
manière  ,  pour  ainsi  dire  ,  imprévue  ;  vous  le 
manqueriez  surtout ,  si  ,  dans  une  matière  où  la 
plupart  de  nous  ne  peuvent  puiser  les  moiils  de 
leur  opinion  que  dans  les  plans  et  les  raisonne- 
mens  des  artistes  ,  la  discussion  s'établissait  au- 
jourd'hui, malgré  le  dépôt  fait  hier  dans  votre 
avant-salle  d'un  nouveau  projet  dont  le  rappor- 
teur de  la  commission  lait  lui-même  l'éloge  ,  et 
qu'il  importe  à  chacun  de  nous  d'avoir  pu  eia- 


D'après   ces  motifs  ,    dont  la   jusrice    doit   être 
Votre  commission  ne  pense  pas   que  cet  objet  ;  aisément  sentie  ,  je    demande  que  le   projet   pré- 
doive être  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  ni  aux  Irais  I  sente  soit  soumis  aux  formes  constitudonnelles  , 
du  gouvernement  ;  elle  pense  au  contraire  que  sou     ou  que  dans  tous    les  cas   la    diicussion    en  soit 
érection  appartient  aux  citoyens  de  Bordeaux  ,  et     ajournée  au  5  lloréal   prochain. 


que  ce  serait  leur  faire  une^  injure  si  on  les  privait 
du  moyen  de  témoigner  leur  reconnaissance  à 
la  Nation  pour  les  embijllisjemens  que  leur  cité 
aura  obtenus  d'elle. 

Trouille  propose  un  proj,-t  de  résolution  con- 
forme aux  vues  éiioncé\'S  dans  son  rapport. 

Labrouste.  Mon  in'ention  ,  en  ce  moment ,  n'est 
ni  d'appuyer  ni  de  combattre  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ;  mais  je  viens,  en  en  réclamant 
l'ajournement  ,  soumettre  en  peu  de  mots  à  la 
sagesse  du  conseil  les  motifs  sur  lesquels  je  me 
fonde.  Nul  doute  ,  et  je  suis  le  premier  à  en 
convenir  ,  que  l'aliénadon  des  gramles  propriétés 
nationales  ne  soit  une  opération  infiidincnt  dési- 
rable ,  infiniment  utile  ,  sous  tous  les  rapports  , 
au  Lien  de  lli'at  ;  nul  doute  encore  que  le  mo- 
ment où  le  gouvernement  veut,  par  ua  dernier 
eft'ort ,  terminer  une  guerre  glorieuse,  mais  lij- 
neste  comme  toutes  les  guerres  ,  sans  grever  de 
nouveaux  ifnpôls  le  Peuple  qui  la  soutient  avec 
autant  de  constance  qut  de  magnanimité  ,  ne  soit 
le  véritable  moiueiu  marqué  par  liiiiéi-êt  pu- 
blic pour  des  opérations  de  cette  iiaïuie  ;  nul 
doute   conséquemmeut  ,   suivant    rabi ,    que    k 


Plusieurs  voix.  L'ajournement  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

Thih.mlt,]a  demande  à  parler  pour  que  l'urgence 
soit  déclarée.  Cependant,  si  le  conseil  consent  à 
ajourner  au  5  fioréal  seulement  ,  comme  notre 
collègue  l'a  proposé  ,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

L'ajournement  au  5  Uotèal  est  prononcé. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  bulletin  du 
représentant  Syeyes. 

Du  2.1  germinal. 

11  Le  malade  a  éprouvé  de  l'agitation  au  com- 
mencement de  la  nuit.  Vers  le  luatin  le  sommeil 
l'a  calmé  dui.rnt-  environ  3    heures. 

11  La  pince  du  bas-ventre  est  vivement  enflam- 
mée ;  mais  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  elle  ne  pré- 
sente auLUij  ilanger  ;  celle  de  lavant-bras  ,  dans 
laquelle  l.i  sLqjpuration  est  commencée  ,  suit  la 
marche  ordinaire  dans  ces  sottes  de  plaies.  )> 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  prejet  de  Dubois 
des  Vosges,  et  sur  la  fixation  des  iraitemens  des 
nouveaux  inspccteuis. 


la  formation  efieclive  des  rnaîiices  de  rôle  _ 
décisions  sur  les  demandes  en  dégiévcm^'nt  ;  enfin 
de  ce  qui  lient  à  la  hautemiain  en  matière  de  con- 
tribution ,  et  en  outre  de  la  hauie-poiice  ,  des 
grandes  routes  et  canaux  ,  des  etabhdsemens  et 
de  l'instruction  publics  ,  des  hôpitaux  ,  de  la 
conservation  et  aliénations  des  domaines  natio- 
naux ,  enfin  des  grands  objeis  qui  louchent  à  la 
prospérité  et  à  la  gloire  nat  onale  ,  l'agticulture  ,  le 
commerce  ,  les  rnanulactures. 

D'une  part,  je  ne  vois  cju'un  objet,  essentiel 
à  la  vérité,  mais  circonscrit  ,  confié  à  1  iiispectiùm 
générale  ;  de  1  autre,  je  vcds  une  carrière  immense 
à  laquelle  le  zèle  du  magistrat  ne  connaît  point 
de  bornes  ,  et  qui  n'en  reçoit  que  de  Celles  que 
la  nature  a  mises  aux  facultés  de  1  homme. 

L'i.ntèrêl  ,  il  est  vrai,  est  un  faible  mobile  pour 
le  magistrat  du  Peuple  ;  il  ne  doit  être  que  sa 
dernière  pensée  '.  il  faut  donc  que  la  loi  )  pense 
pour  lui.  La  pénu  ie  des  finances  l'a  empêché 
d  être  libérale  à  son  égard  :  il  ne  laut  donc  pas 
qu'elle  soit  prodigue  envers  des  agens  accessoiics 
à  ses  travaux,  à  ses  méditations  ;  autrement  elle 
cesserait  d'être  juste  ;  elle  serait  même  injurieuse  ; 
elle  tendiait  au  despect  des  magistiatures  cmi- 
nentes. 

La  loi  voudrait-elle  léginmer  sa  partialité  pour 
les  nouveaux  agens  par  l'allégation  de  leur  dépla- 
cement,  de  la  transplantation  de  leur  établisse- 
ment domesdque  ?  Mais  les  mêmes  causes  ne 
militeraient-elles  pas  en  faveur  des  administra- 
teurs de  département?  Leur  choix  fait  sur  difié- 
rens  points  de  son  arrondissement;  leur  séjour 
forcé  dans  le  chef-lieu  ,  ne  nécessitent-ils  pas  le 
même  déplacement?  Et  île  plus,  un  abarrdon 
momentané  de  leurs  propriétés  ,  un  vide  de  sur- 
veillance à  leur  fortune  ? 

Ainsi  ,  les  nouveaux  agens ,  d'aptes  le  système 
de  traitement  de  la  commission ,  trouveront  dans 
leur  emploi  une  source  de  loriune  ,  tandis  que 
les  atlministrateuis  de  département,  par  la.si- 
duilè  de  leurs  devoirs,  perdent  une  partie  de  ht 
leur.  Mais  l  amour  qu'on  a  pour  son  pays,  la 
gloire  de  le  servir,  ruiident  tous  les  sacnfites 
insensibles  ;  et  celui  qui  n'est  pas  mu  par  ces 
sentimens  honorables,  doit  être  salatié  à  un  taux 
proportionné  à  ses  peines  :  j'en  suis  d'accord  ; 
mais  je  crois  qu'en  mettant  à  part  ces  grands 
mobiles  ,  qui  ne  sont  connus  que  des  âmes  gé- 
néreusi;!  et  sensibles,  et  en  calculant  froidement 
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et  arithmétiqudraent  les  salaires  des  nouveaux 
agens  sur  la  rat-sure  de  leurs  travaux  ,  sur  les 
ressources  nationales  sur-tout ,  ce  ne  sera  pas 
même  consulter  beaucoup  la  nécessité  impérieuse 
de  l'économie  dans  les  dépenses  publiques  ;  la 
fiécessi:é  de  diminuer  les  charges  de  la  propriété 
déià  trop  giévée  par  l'impôt  ,  que  de  txer  le 
traitement  des  inspecteurs  au  même  taux  que 
celui  lixé  pour  les  administrateurs  de  département 
suivant  les  localités ,  et  celui  dcS  autres  employés 
suivant  une  échelle  de  dégradation.  Ainsi  ,  je 
vote  pour  1  amendement  de  Boyer,  et  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  dépenses  ,  afin 
qu'elle  présente  incessamment  un  tableau  de  trai- 
,  tement  basé  sur  ce  principe. 

Thibault.  Il  est  impossible  d'admettre  de  pa- 
reilles idées.  On  ne  peut  s'empêcher  d'établir 
une  différence  entre  des  administrateurs  tempo- 
rairement élus  par  le  Peuple  ,  exerçant  des  fonc- 
tions passagères ,  et  des  hommes  qui  se  con- 
sacrent pour  leur  vie  aux  fonctions  administra- 
tives dont  il   est  question. 

Je  sais  que  les  administrateurs  de  département 
sont  peu  payés  ;  mais  1  honneur  d'une  élection 
populaire  ,  le  témoignage  d'estime  que  leurs 
coucitoyens  leur  donnent,  voilà  leur  récom- 
pense véritable  ;  leur  traitement  n'est  réellement 
qu'une  indemnité  passagère  comme  leurs  fonc- 
tions. 

Je  demande  l'admission  de   l'article. 

Dumolard.  Il  me  paraît  étonnant  qu'on  vienne 
dire  à  cette  tiibune  que  le  civisme  des  adminis- 
trateurs doit  les  engager  à  trouver  suffisant  le 
très-modique  traitement  qui  leur  est  accordé. 
Assurément  ,  ce  n'est  pas  moi  qui  inspecterai  le 
civisme  de  ceux  que  le  Peuple  porte  aux  places 
administratives;  mais  enfin  ce  sentiment,  quel 
qu'il  soit  ,  peut  difficilement  faire  taire  la  voix 
au  besoin.  Est-ce  lorsque  cette  voix  se  fait  en- 
tendre ,  que  vous  souffrirez  que  l'on  place  à 
côté  des  élus  du  Peuple  réduits  au  plus  strict 
nécessaire  ,  des  élus  du  gouvernement  chèrement 
payés?  Je  ne  reconnaîtrais  pas  là  les  principes  de 
justice  qui  doivent  vous  animer.  En  vain  ,  dira- 
t-on  ,  si  vous  ne  payez  pas  chèrement  ces  em- 
ployés ,  vous  avez  à  craindre  des  dilapidations. 
Si  vous  n  accordez  pas  plus  de  confiance  à  leur 
moralité,  croyez  que  plus  ou  moins  payés  ils 
ne  chercheront  pas  moins  à  faire  fortune  dans 
nos  dèpartemens  ,  tandis  qu'on  y  aurait  trouvé 
dans  les  élus  du  Peuple  des  hommes  déjà  ho- 
norés par  des  suffrages  publics  ,  qui  les  justifie- 
raient par  une  gestion  utile  et  désintéressée. 

Je  demande  d'abord  l'adoption  des  proposi- 
tions de  notre  collègue  Mayeuvre.  Je  demande 
ensuite  limpressioa  de  son  discours  ,  qui  con- 
tient de  très-utiles  vérités. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  di-scours 
de  Mayeuvre. 

EtfHer.  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  dé- 
clarer que  je  n'ai  aucune  espèce  de  prétention 
sur  les  places  dont  il  s'agit. . .  (  Une  foule  de  voix. 
Non ,  non.  )  Mais  ,  à  l'égard  des  traitemens 
proposés ,  je  ne  puis  que  me  réunir  à  Thibaut 
pour  vous  faire  observer  que  vous  ne  trouverez 
point  de  citoyens  qui  se  livrent  aux  fonctions  dont 
il  s'agit  ,  et  qui  soient  capables  de  les  remplir  , 
si  vous  ne  leur  donnez  les  moyens  de  vivre  et 
même  de  faire  des  économies  ;  il  faut  bien  dis- 
tinguer entre  une  place  administrative  ,  élective 
et  temporaire ,  à  celle  à  laquelle  on  se  destine 
pour  sa  vie.  J'appuie  le  projet. 

Eoissy-d'Anglas.  L'assemblée  constituante  avait 
établi  des  percepteurs  et  visiteurs  de  rôles  qui , 
quoi  qu'on  en  dise  ,  ressemblaient  beaucoup  à 
ceux  qu'on  propose  de  rétablir  aujourd'hui.  Ils 
avaient  aussi  de  forts  traitemens  e;t  ne  lésaient 
rien,  si  ce  n'est  de  lutter  contre  les  administra- 
tions départementales  ,  dont  ils  entravaient  et 
contrariaient  la  marche  au  détriment  de  lintérêt 
public. 

Je  demande  qu'au  moins  ces  nouveaux  em- 
ployés ne  soient  pas  traités  plus  favorablement 
que  les  administrateurs  ,  autrement  craignez  de 
voir  répandre  sur  la  surface  de  la  République  une 
armée  aux  ordres  du  gouvernement  ,  richement 
salariée  ,  composée  d'étrangers. 

Plusieurs  voix.  Il  n'y  a  pas  d'étrangers  en 
France. 

Boisiy  Je  dis  étrangers  aux  départemcns  ,  et 
ceci  me  conduit  à  lairc  une  seconde  proposition. 


La  constitutiou  a  sagement  voulu  que  le  direc- 
toire ne  pût  prendre  ses  commissaires  que  dans 
les  pays  OÙ  ils  résident  -,  elle  a  voulu  empêcher 
que  le  directoire  n'exerçât  sur  ces  hommes  isolés 
de  leur  pays,  de  leurs  familles  ,  une  influence  trop 
absolue  ;  je  fais  la  même  proposition  pour  les 
employés  dont  il  s'agit. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Lemoine.  De  deux  choses  l'une ,  ou  il  faut 
rejetter  le  projet ,  ou  l'adopter  de  manière  qu'il 
puisse  être  utile  :  or ,  à  force  d'amender  le  pro- 
jet, on  en  détruira  l'effet.  Craignez  d'adopter  ce 
principe,  qu'il  faille  que  tous  les  traitemens  d'em- 
ployés n'excèdent  pas  ceux  des  administrateurs  ; 
vous  désorganiseriez  tout  ;  les  régies  des  douanes 
par  exemple ,  et  celle  de  l'enregistrement ,  tous  les 
bureaux  du  ministère  ,  etc. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Marffer.  J'appuie  les  deux  propositions  de  Boissy- 
d'Anglas,  et  je -réponds  à  l'opinant  que  dans  les 
dépaitemens  il  n'est  pas  d'employé  des  régies 
dont  il  parle,  dont  le  traitement  s'élève  à  plus 
de  2000  francs  ;■  et  d'ailleurs,  pourquoi  ne  pas 
se  servir  un  peu  de  l'opinion  ,  cette  monnaie  avec 
laquelle  l'ancien  régime  savait  payer  tant  de 
monde  ,  et  se  faire  servir  à  peu  de  frais  ;  n'est-ce 
donc  rien  que  d'occuper  parmi  ses  concitoyens 
une  place  pour  laquelle  on  a  mérité  la  confiance 
du  gouvernement?....  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Ceux  qui  servent  par  un  sentiment  d'honneur  , 
servent  mieux  que  ceux  qui  ne  sont  guidés  que 
par  leur  intérêt. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  Boissy  ,  il  est 
impossible  de  ne  la  pas  admettre  ;  enverrez-vous 
dans  les  départcmens  de  Languedoc,  de  Pro- 
vence, de  Dauphiné  ,  des  hommes  du  nord  ,  qui 
ne  connaîtront  ni  l'idiome  ,  ni  les  usages  du  pays? 
Vous  imaginez-vous ,  par  exemple  ,  qu'ils  puissent 
se  faire  entendre  en  parlant  de  kilomètres,  litres , 
grames  ,  et  autres  mots  qu'on  a  tirés  du  grec 
apparemment  pour  que  personne  ne  les  entendît 
en  France  ? 

J'appuie  les  propositions  de  Boissy. 

Le  rapporteur.  Il  rae  serait  facile  de  prouver  que 
si  on  égalait  le  "traitement  des  employés  à  celui 
des  administrateurs  ,  la  dépense  serait  plus  grande  , 
mais  la  commission  vous  propose  de  proportion- 
rier  ce  traitement  aux  besoins  des  localités  ;  elle 
s'est  consultée  avec  celle  des  dépenses  ;  elle  vous 
observe  que  les  employés  auront  des  inspections 
et  de  fréquentes  tournées  à  fair*:,  et  que  si  leur  tiai- 
tement  est  trop  modique,  personne  n'acceptera 
'i-2S  fonctions  où  on  ne  pourra  pas   vivre. 

On  demande  â  aller  aux  voix. 

Le   président..  Je   rappelle     la    proposition    de 

Mayeuvre. 

Plusieurs   membres.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  président.  Boissy  a  fait  une  autre  propo- 
sition. 

Plusieurs  membres.  Oui  ,  oui,  aux  voix. 

Le  rapporteur.  Si  cet  amendement  est  adopté  , 
le  projet  est  détruit  ,  et  il  faut  demander  la 
question  préalable  sur  le  tout.  Cette  proposition 
n'est  pas  neuve,  mais  elle  n'est  ipas  appficable  à 
la  circonstance  ;  nous  voulons  obtenir  des  ren- 
seignemens  exacts  ,  certains  ,  positifs  sur  la  ré- 
partition des  contributions  :  nous  devons  les  as- 
seoir avec  le  plus  d'égalité  possible  :  or  ,  est-  ce 
sur  les  rapports  d'hommes  qui  auront  leurs  af- 
fections locales  et  particulières  que  nous  pour- 
rons obtenir  cette  juste  répartition  ?  Nous  ne 
sommes  pas  exempts  nous-mêmes  de  cette  par- 
tialité ,  de  cet  esprit  de  localité  ;  pourquoi  pen- 
ser que  d'autres  en  seront  plus  exemprs  que  nous? 
Je    demande  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  la  pro- 
position de  Boissy. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Camus.  Je  demande  un  article  additionnel  re- 
latil  aux  nominations,  Dans  le  projet  ,  tout  est 
au  directoire  .  tout  est  nommé  par  le  direc- 
toire ,  et  cela  peut  être  fort  dangereux.  Je  de- 
mande que   la   commission  soit  tenue  de  nous 


présenter  un  mode   suivant  lequel    la   tréstrerie 
puisse  pardciper  aux  nominations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

Jf.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  arepnsla  discussionsurles  transactions. 
Il  a  décidé  qu'il  y  aurait  une  échelle  de  dépré- 
ciation pour  chaque  département. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  fixe  le  mode  de  remplacement  des  fonction- 
naires publics  qui  sont  nommés  au  corps  législatif. 


GRAVURES. 

La  réponse  incroyable,  caricature.  A  Paris ,  chez 
Depeuille  ,  marchand  d'estampes  ,  rue  des  Ma- 
thurins-Saint-Jacques.  Prix  ,   2  liv. 

Le  riche  du  jour,  ou  le  prêteur  sur  gage  ,  et  le 
pauvre  rentier  ruiné  ,  deux  autres  caricatures  ,  par 
Jean-Louis  Julien, 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  Thionville  ,  vis- 
à-vis  celle  Contrescarpg  ,  maison  du  sellier  ,  au 
deuxième,    n°    71. 


LIVRES       DIVERS. 

Le  Moine,  traduit  de  l'anglais.  A  Paris,  chez 
Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  cimetière  André-des- 
Arcs  ,  n°  9  ,  3  vol.  in-12.  Prix,  brochés.  Set 
6  liv.  franc  de  fort  par  la  poste  pour  les  dépar- 
tcmens. On  affranchit  l'argent  et.la  lettre  d'avis. 

Histoire philosophigue  de  la  révolution  de  France, 
depuis  la  convocation  des  Notables  par  Louis 
xvi  ,  jusqu'à  la  séparation  de  la  Convention  na- 
tionale ,  par  Fantin  desOdoards,  nouvelle  édi- 
tion ,  revue  et  augmentée  par  l'auteur,  4  vol- 
in-8°.  Prix  ,  12  liv.  et  16  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  Même  adresse. 

_  Les  songes  drolatiques  de  Pantagruel,  de  l'inven- 
tion de  maître  Rabelais,  et  dernier  oeuvre  d'icelui 
pour  la  récréation  des  bons  esprits. 

A  Paris,  chez  Salhor,  successeur  de  Didot 
le  jeune,  et  Pernier  ,  libraires  -  associés  ,  quai 
des  Augustins,  n°  22.  Cette  production ,  la  plus 
originale  que  l'on  puisse  voir  ,  est  composée  de 
120  caricatures  dessinées  par  Rabelais  lui-même, 
elles  ont  servi  de  modèle  au  célèbre  Callot  : 
et  nous  ne  pouvons  douter  que  le  public  ne 
nous  sache  gré  de  lui  avoir  conservé  et  fait 
traduire  par  un  très-habile  graveur  cet  ouvrage 
aussi  rare  qu'intéressant. 

L'ouvrage  sera  divisé  en  deux  livraisons  ,  de 
60  chacune.  La  première  sera  de  g  liv.  et  18 
liv.  papier  velin  ,  prise  au  magasin. 

Le  Libérateur,  comédie  en  deux  actes  et  en 
prose  ,  par  Mercier  ,  représentée  ,  à  Paris  ,  sur  le 
théâtre  de  Louvois  ,  le  7  avril   1791  (  v.  st.) 

Hortense  et  d'Artamon,  -comédie  en  deux  actes 
et  en  prose  ,  par  le  même,  représentée  ,  à  Paris, 
sur  plusieurs  théâtres. 

A  Paris  ,  au  cercle  social  ,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  n°  4  ,  et  Berlomier  ,  rue  Notre-Dame 
de  Nazareth  ,   n°  i3o. 

Histoire  des  Hommes  illustres  qui  ont  honoré  la 
France   par  leurs  talens  ou  leurs  vertus  ,  disposée 
pour  chaque  jour  de    l'année  ,   ouvrage   utile    à 
l'éducation   de  la  jeunesse,  4  vol.  in-12.  Prix 
broché,  9  liv.  et   12  liv.    i5  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Delaplace ,  libraire  et  commis- 
sionnaire ,  rue  de  Sorbonne  ,  n°  376,  et  chez 
Belin,  imprimeur,  rue  St.  Jacques  ,  n°  82. 

Plan  d'un  emprunt-loterie ,  ou  moyen  d'en- 
treprendre sans  délai,  et  d'achever  en  peu  d'an- 
nées les  immerises  et  importans  travaux  de  la 
navigation  générale  et  intérieure  de  la  France  , 
du  dessèchement  des  marai';  et  du  défrichement 
des  terres  incultes  ,  sans  le  secours  du  trésor 
public  ,  et  sans  augmentation  de  charges  pour 
les  contribuables  ,  par  J.  L.  Lesebore. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  et  au  bureau  de  la 
feuille  du  Cultivateur ,  rue  des  Fossés  Saint- 
Vicior,n°  12  ,  et  chez  Tes  marchands  de  nou- 
veautés :  64  pag.  grand  in^'.  2  liv.  et  2  liv.  19  s, 
franc   de    port. 


i 


de    30   Ut.  pour  troi: 


L'abonncmenl  se  fait  à  Paris  ,    rue    des   Poitevins  ,   n°  l8.    Le  ] 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  ra 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  de'pattcmens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   reti 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  chargel  celles  qui  renferment  des~valeur6,  et  adretse 
Poitevins  ,    n°  i3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures   du  soir. 


40  hv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  entière 
n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
icetoe  la    rédaction   de  la  feuille   au  Rédaoleur  ,   rue   de 


A  Pari»,  de  l'iraprimarie  du  eitoyen  Agasse,  propciétilire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOxNITËUR  UNIVERSEL, 


;v«  2  12. 


Duodi ,  'îjloréal ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  vendredi  2 1  avril  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D  AMÉRIQ.UE. 

Philadelphie  ,  le  §  février. 


V/«  ONFORMÉMENT  à  l'ordre  prescrit  par  la  cons- 
titution ,  les  membres  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentans  des  Etats-ynis  de  l'Amérique 
s'assemblèrent  ,  hier  ,  dans  la  salle  de  ces  der- 
niers ,  pour  fixer  l'état  des  votes  des  électeurs 
dans  les  divers  Etats  ,  pour  les  dignités  de  pré- 
sident et  de  vice-président  de  notre  République 
fédérative  ,  et  déclarer  en  même  tems  les  deux 
magistrats  sur  lesquels  le  choix  était  tombé  :  tous 
les  suffrages  ayant  été  comptés  et  examinés  ,  M. 
John  Adams  fut  déclaré  président ,  et  M.  Thomas 
Jefferson  ,    vice-président. 

Plusieurs  ministres  étrangers  et  un  nombre  de 
citoyens  notables  de  l'un  et  l'autre  sexe  assistèrent 
à  cette  auguste  et  imposante  solcmnité. 

ITALIE. 

,  k  24  mars. 


De  tous  les  départemens  de  la  République 
Cispadane  nous  recevons  la  consolante  nouvelle 
que  la  constitution  a  été  acceptée.  Le  départe- 
ment du  Pô  causait  quelque  inquiétude  ;  mais 
nous  avons  le  plaisir  d'apprendre  que  la  cons- 
titution a  obtenu  aussi  à  Ferrare  la  pluralité  des 
suffrages  ,  malgré  les  manœuvres  et  les  intrigues 
de  Fhipocrisie.  Dans  les  campagnes  mêmes  quel- 
ques sections  se  sont  distinguées  par  leur  patrio- 
tisme ;  mais  il  faut  tout  dire  pour  être  vrai  ,  dans 
la  Basse-Romagne  (  le  canton  de  Lugo)  ,  l'aveugle 
fanatism'  a  exercé  son  influence  ;  les  prêtres 
et  les  e;?>;obles  ont  égaré  la  raison  des  hommes 
simples  et  ignorans  ,  et  dans  quelque*'  endroits  , 
ou  les  comices  ne  se  sont  pas  convoqués  ,  ou  les 
voix  ont  été  contraires.  Le  même  esprit  s'est 
montré  à  Massa  (  département  de  Luni  )  ;  mais  on 
n'en  tst  point  surpris  ,  quand  on  sait  que  les 
membres  de  l'ancienne  régence  forment  la  muni- 
cipali'.é  et  conservent  leur  influence  :  ceci  prouve 
combien  il  est  nécessaire  d'instruire  le  Peuple 
sur  ses  vrais  intérêts  ,  et  de  démasquer  ceux  qui 
le  trompent  pour  1  opprimer. 

De  Rume ,    /«  24   mars. 

Le  cardinal  Busca  avait  fait  beaucoup  d'ins- 
tances pour  obtenir  sa  démission  ;  mais  elle  ne 
lui  avait  pas  été  accordée  ,  parce  qu'il  n'était 
pas  encore  tems.  Enfin  ,  après  l'arrivée  d'un  cou- 
lier  d'Espagne ,  il  a  été  destitué  pour  donner 
satisfaction  à  la  cour  de  Madrid.  On  dit  hautement 
que  c'est  là  le  motif  de  son  renvoi  ,  quoique  S.  S. 
n'eût  nullement  envie  de  le   garder. 

Rome  est  toujours  dans  la  plus  grande  agita- 
tion. Le  mécontentement  du  Peuple  est  général, 
par  la  disette  et  la  cherté  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

On  fait  mille  rapports  ,  tous  exagérés  ,  sur  la 
découverte  de  la  nouvelle  conjuration  ;  on  pré- 
tend que  plus  de  600  personnes  y  étaient  en- 
trées ,  qu'elles  s'étaient  pourvues  d'armes  pour  se 
délivrer  d'un  gouvernement  ha'i  et  méprise,  et 
pour  ramener  au  capitule  l'ancienne  liberté  la- 
tine. 

On  a  arrêté  plusieurs  .personnes  ,  la  plupart 
de  la  classe  du  Peuple  ;  deux  avocats  et  un  prêtre 
ont  pris  la  fuite. 

Il  est  probable  que  s'il  y  avait  eu  un  grand 
mouvement  à  Rome  ,  plusieurs  personnes  en 
auraient  profilé  pour  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Le  gouvernement  prend  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  contenir  le  Peuple.  On  a  doublé  les 
gardes  à  tous  les  postes ,  et  on  fait  jour  et  nuit 
de  nombreuses  patrouilles.  On  continue  aussi  de 
s'occuper  à  organiser  l'armée  ^de  ligne.  Plusieurs 
personnes  croient  que  c'est  dans  la  ciainte  que 
le  traité  de  paix  ne  soit  pas  ratifié  à  Paris ,  et 
que  le  pape  ne  soit  obligé  de  faire  de  nouveau 
la  guerre  ;  mais  le  véritable  objet  de  cet  arme- 
ment est  de  contenir  le  Peuple  ,  et  d'avoir  les 
moyens  de  faire  rentrer  sous  la  domination  pa- 
T>ale  les  provinces  que  les  Français  doivent 
évacuer. 

Celle  opération  ne  serait  point  facile.  Les 
pays  mêmes  qui  n'espèrent  pas  être  réunis  à  la 
République  Cispadane  sont  bien  résolus  à  obienii 


une  réforme  du  gouvernement ,  et  ne  souffriront 
pas  qu  on  leur  envoie  des  garnisons  pour  sou- 
tenir par  la  force  les  anciens  abus. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  cour  de  Rome 
pourra  maintenir  une  petite  armée  après  avoir 
perdu  ses  meilleures  provinces  et  ses  plus  grandes 
ressources.  Les  biens  du  clergé  dont  elle  s'empare 
suffiront  à  peine  aux  besoins  actuels  ,  et  ne 
délivreront  pas  1  Etat  d'une  dette  énorme  ,  et  de 
cette  quantité  immense  de  papier  qu'il  émet 
tous  les  jours.  Le  pape  suit  I  exemple  clés  princes 
séculiers  en  s'emparant  des  biens  de  l'église.  Il 
est  vrai  qu'il  donne  en  échange  des  lieux  de  mont  ; 
mais  comme  la  dépréciation  de  ces  effets  aug- 
mente sans  cesse  ,  il  est  certain  que  le  saint- 
pere  dispose  des  biens  de  l'église. 

Le  nouveau  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Doria, 
à  peine  entré  en  place  ,  a  fait  senur  la  nécessité 
d'une  grande  réforme  économique  dans  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement.  La  cour  du 
saint-pere  ,  la  plus  famélique  et  la  plus  irréjor- 
mable  de  toutes  les  cours  ,  jette  les  hauts  cris. 
On  prédit  déjà  que  le  nouveau  secrétaire  ne  gar- 
dera pas  long-tems  sa  place. 

Le  duc  Braschi  ,  neveu  santissime  ,  ne  s'est 
pas  cru  en  sûreté  dans  cette  capitale.  Il  est 
parti  pour  Tcrracine  ,  sous  prétexte  d'aller  visiter 
les  bonifications  des  marais  Pontins-  Le  lende- 
main ,  il  fut  suivi  par  la  duchesse  ,  sa  femme  , 
qui  porta  avec  elle  quatorze  malles  bien  pe- 
santes. 

Les  portes  et  les  fenêtres  du  palais  Braschj 
Sont  fermées  ,  et  l'on  dit  qu'il  n'y  est  resté  que 
les   meubles   les   plus    communs. 

Quelques  seigneurs  Romains  se  disposent  à 
suivre  l'exemple  du  duc  Braschi  ;  mais  on  croit 
que  S.  S.  les  obligera  à  rester  ,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes  motifs  que  son  neveu 
pour   voyager. 

Florence  ,  /e  28  mars. 

Par  la  réponse  que  le  général  Buonaparte  a 
faite  à  la  République  de  Lucques  ,  il  paraît 
qu'elle  avait  pris.î'l'alarme  mal  à  propos.  Ce  gé- 
néral dit  que  Lucques  n'ayant  jamais  donné  aucun 
sujet  de  plainte  à  la  République  Française  ,  elle  ne 
doit  pas  douter  de  son  amitié  et  de  sa  protection. 
Il  remercie  îe  gouvernement  de  Lucques  de  la 
députation  qu'il  lui  a  envoyée  ,  et  du  bon  accueil 
qu'il  a  fait  aux  détachcmens  de  troupes  françaises 
qui   sont  passées   sur  son  territoire. 

On  a  dit  que  le  général  Buonaparte  a  écrit 
aussi  une  lettre  très-satisfesante  au  grand  duc  , 
qui  avait  également  de  grandes  inquiétudes.  Notre 
cour  paraît  aujourd'hui  rassurée.  Mais  les  passe- 
fins  de  Lucques  et  de  Florence  ne  se  fient  pas 
à  ces  démonstrations  amicales.  Les  premiers 
croient  que  la  République  de  Lucques  est  des- 
tinée à  former  un  département  de  la  Cispadane  , 
et  les  autres  ,  que  la  Toscane  ne  restera  pas  à 
la  maison  d'Autriche  ,  quand  même  elle  ne  se- 
rait pas  républicanisée.  Il  est  certain  que  si  une 
prompte  paix  ne  vient  pas  arrêter  le  torrent 
révolutionnaire  ,  il  n'est  aucun  des  gouverne- 
mens  actuels  d'Italie  qui  puisse  espérer  d'y 
résister. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  5  avril. 

Une  affaire  qui  fait  chez  nous  la  plus  grande 
sensation  ,  occupe  chaque  jour  la  convention  na- 
tionale :  les  administrateurs  ,  chargés  de  pourvoir 
à  l'entrelien  des  25  mille  Français  au  service  de 
notre  République  ,  paraissent  avoir  commis  de 
criantes  malversations.  Au  lieu  d'un  million  de 
florins  qu'ils  devaient  payer  chaque  mois  pour 
l'entretien  desdites  troupes,  ils  ont  dépensé  en  un 
an,  pour  cet  objet,  la  somme  énorme  de  QO  mil- 
lions: il  se  trouve  aussi  ,  dans  leurs  comptes,  un 
déficit  de  six  millions  dont  on  ignore  quel  a  été 
l'emploi. 

Malgré  cette  circonstance  ,  comme  la  plupart 
de  ces  administrateurs  avaientjoui  précédemment 
d'une  réputation  intacte  ,  on  ne  les  croit  pas  aussi 
coupables  qu'ils  pourraient  le  paraître.  Tous  ont 
les  arrêts  chez  eux. 

La  nouvelle  administration  de  la  province  de 
Hollande  a  ouvert  ses  assemblées.  Elle  a  élu  pour 
président  le  citoyen  'Verbeck;  elle  a  chargé  le  co- 
mité des  finances  de  ladite  province  de  lui  pré- 
senter les  comptes  des  dépenses  et  des  revenus 
publics. 

Cette  assemblée  tiendra  dorénavant  ses  séances 
à  huis  ouverts  ,  comme  celles  de  la  convention 
nationale.  Elle  vient  d'imposer  sur  chaque  jeu  de 
cartes ,  une  taxe  de  3  sous  et  demi. 


Le  notaire  van  Wick  ,  de  la  Haye  ,  qui  avait  été 
arrêté  pour  cause  (ie  correspondances  suspectes , 
vient  d'obtenir  saiiberté  :  il  sera  néanmoins  oblinà 
de  payer  les  frais  de  sa  détention  ,  évalués  a  six 
mille  florins. 

On  vient  de  lever  les  scellés  qui  avaient  été 
apposés  sur  la  maison  .  les  papiers  et  les  effets  du 
comte  de  Benlink  ,  ainsi  que  sur  ceux  du  pension- 
naire van  de  Spiegel. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  i5  germinal. 

HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Les  débats  ont  été  continués  dans  la  séance  du 
25  germinal,  et  neul  prévenus  ont  été  interrogés  : 
on  a  également  vérifié  les  pièces  relatives  à  un 
cofitumax. 

Lambert  Clerx,  tailleur.  Il  était  destiné  à  être 
du  conseil  de  la  nouvelle  tommune  pour  la 
division  de  la  Halle  aux  blés.  Sa  iTidisoii  a  tou- 
jours été  ouverte  aux  conspirateurs  ;  il  a  eu  chez 
lui  une  parde  des  placards  séditieux  qu'on  devait 
porter  aux  rassemblemens  du  Peuple  ,  dans  le 
moment  de  l'ivsurrection.  Il  a  prétendu  ne  con- 
naître ni  Babœuf ,  ni  Germain  ,  ni  Darrdé  ,  ni 
aucun  des  autres  prévenus,  mais  seuleirient  Fion, 
pour  lequel  il  a  travaillé;  il  n'a  jamais  eu  la 
moindre  connaissance  des  pièces  qui  lui  ont  été 
présentées.  Cet  accusé  est  âgé  de  Sa  ans  :  sa 
tête  est  chauve  et  \énérable,  son  maintien  tran- 
quille, etj/imais  il  n'a  partagé  la  bruyante  coiere 
de  ses  compagnons. 

Lamberté  ,  imprimeur,  iiidiqué  comme  repré- 
sentant pour  le  dépar-tement  de  Seine  et  Marne 
dans  le  nouveau  corps  législatif.  Il  est  accusé 
d'avoir  imprimé  plusieurs  pièces  relatives  à  la 
conspiiadon -,  le  placard,  au  nombre  de  400 
exemplaires  :  Soldat ,  arrête^  et  lis  le  journal  de 
Babœuf!  un  écrit  intitulé  :  Doit-on  obéissance  à 
la  constitution  de  lygS  ,  etc.  etc.  ?  Dans  un  discours 
que  cet  accusé  a  prononcé  ,  il  s'est  permis  les 
plus  violentes  invectives  contre  le  gouvernement. 
L'accusateur  national  Bailly  en  a  pris  occasion 
de  faire  remarquer  à  la  haute-cour  combien  il 
était  dangereux  de  donner  aux  accusés  une  pa-  • 
reille  liberté.  Les  injures  de  Germain  et  consorts 
ont  assailli  ce  magistrat  par  des  parok-s  aussi 
nombreuses  et  aussi  rapides  que  la  grêle  poussée 
par  les  vents.  Nous  croyons  inutile  de  les  rap- 
porter,  et  l'imagination  de  nos  lecteurs  y  sup- 
pléera. Sur  l'interpellation  du  haut-juré  Dubois , 
Lamberti  est  convenu  d'avoir  imprimé  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Observations  de  Buona.' 
rotti  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Goulard  ,  ci-devant  imprimeur,  commissaire 
de  police  en  exercice  de  la  section  de  l'obser- 
vatoire ,  au  moment  de  son  arrestation.  Il  était 
désigné  comme  devant  être  membre  du  départe- 
ment de  Paris. 

Il  a  répondu  ,  comme  Monroy  ,  qu'il  n'avait 
agi  que  pour  le  plus  grand  bitn  dn  Peuple;' 
il  a  tout  rapporté  au  but  louable  de  résister  aux 
royalistes  qui  levaient  la  tête  ,  et  qui  allaient 
triompher  :  il  avait  appris  que  le  directoire  se 
proposait  de  destituer  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publics  ;  il  avait  dressé  des  listes  d'hon- 
nêtes gens  pour  y  suppléer,  et  les  indiquer  au  gou- 
vernement ;  il  assure  n'y  avoir  placé  que  des  pa- 
triotes pleins  d'énergie  et  de  probité.  Il  a  fait 
un  éloge  pompeux  de  sa  probité  sévère  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  près  du  comité  révolu- 
tionnaire  de   sa  section. 

'Vacret  ,  contumax.  Il  paraît ,  par  la  correspon- 
dance de  Cazin  ,  que  ce  'Vacret  avait  voué  à  la 
proscription  les  principaux  habitans  du  faubourg 
Saint-Antoine.  Cazin  a  cautionné  l'innocence  de 
Vacret ,  qui  n'était  coupable  que  de  l'avoir  re- 
çu dans  sa   maison. 

Antoine  Fiquet  devait- agir  dans  les  départe- 
mens. Il  a  tout  nié.  Germain  et  Real  ont  ob- 
servé qu'il  était  contre  toute  justice  de  se  servir 
contre  lui  de  la  déclaration  d'un  des  témoins  que 
nous   avons  vu  s-c   rétracter. 

Vergne  ,  commissaire  de  police,  en  exercice  au 
moment  de  son  arrestation  ,  et  ancien  membre  du 
comité  révolutionnaiie  de  sa  section.  Il  devait  faire 
partie  de  la  nouvelle  commune  ,  pour  l'arrondisse- 
ment Lepellelier. 

Interrogé  s'il  avait  connaissance  de  quelque 
rassemblement  ,  a  répondu  ne  connaître  de  ras- 
semblement que  ceux  que  formaient  les  agioteurs 
sur  le  boulevard  Italien.  Il  les  a  dénoncés  dans  le 
tems  où  il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  des 
prétendus  conspitateiiis.  Il  aparlé  avec  ostentation 
des  occupations  nombreuses   que  lui  donnait  la 
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police  de  trois  grands  théâtres,  celui  de  l'Opéra  , 
celui  de  pL-ydeau  ,  et  celui  de  la  me  Louvois.  Cet 
accusé  a  jusiifié  de  toute  inculpation  le  cafetier 
Chrétien.  On  ne  l'a  dénoncé  que  parialotisie  ,  et 
par  des  sentimens  haineux.  Les  perturbateurs  du 
repos  public  avaient  juré  de  troubler  sans  cesse 
celui  de  cet  honnête  citoyen.  Souvent ,  en  qualité 
de  commissaire  de  police  ,  il  a  eu  la  certitude 
que  des  malveillans  ont  oassé  ses  vitres  à  coups 
lie  pierres;  que  jamais  il  n'y  avait  eu  chez  lui  de 
réunion  criminelle  ;  que  si  le  soir  on  fermait  les 
volets  ,  c'était  pour  boire  de  la  bierrc  tranquille- 
ment ,  et  non  pour  conspirer. 

Lambert,  indiqué  comme  agent  du  comité  in- 
surrecteur,  dans  le  sixième  arrondissement,  et 
comme  très-propre  à  administrer  révolutionnaire- 
ment.  (  Ko^ez  dans  les  pièces  les  i6""  et  2""  des 
5rae  £(  jme  liasses.  )  11  devait  être  placé  dans  la 
nouvelle  commune.  On  n'a  trouvé  chez  lui  aucun 

f)apier  suspect.  Il  n'a  connu  ni  la  conspiration  ni 
es  conspirateurs.  Les  cartouches  qu'on  a  trouvées 
dans  sa  maison  ,  étaient  le  restant  de  celles  que 
son  ancien  emploi  de  sergent  dans  la  garde 
nationale  ,  l'obligeait  de  conserver.  Il  a  équipé  un 
volontaire  ;  il  lui  a  donné  sa  giberne  et  son  fusil , 
de  manière  qu'il  était  sans  armes  au  moment  de 
son  arrestation.  Il  parle  avec  l'accent  de  la  décence 
et  de  la  probité  ;  jamais  il  n'a  partagé  l'eUërves- 
cence  de  ses  compagnons. 

Jacques  Cordas  ,  ancien  administrateur  de  la 
police  de  Paris.  Il  est  désigné  par  le  comité 
insurrecteur  comme  propre  à  administrer  et  à 
révolutionner.  Il  ignorait  tout  ,  et  son  étonnc- 
ment  a  été  extrême  de  se  trouver  placé  sur  une 
liste.  'Vous  pouviez  vous  y  trouver  comme  moi , 
a-t-îl  crié  au  président.  Les  ouvrages  de  Babœaf 
et  les  autres  écrits  trouvés  dans  sa  maison  se 
vendaient  publiquement,  et  il  a  fait  comme  les 
autres  acheteurs. 

Muguier,  tailleur  ,  a  dit  n'avoir  pris  aucune 
part  directe  ni  indirecte  à  la  conspiration  ;  qu'il 
ne  devait  son  incarcération  qu'à  la  connaissance 
de  Grisel  ,  qui,    chose   merveilleuse  ,    en  1791  , 

Î)enchait  pour  la  royauté.  On  l'a  désigné  sur  la 
iste  sous  le  nom  de  Muguer ,  et  il  s'appelle 
Muguier.  Ce  n'est  sans  doute  pas  lui  qu'on  a 
voulu  arrêtsr.  Il  est  prisonnier  ,  pendant  que  le 
commissaire  de  sa  section  ,  inscrit  sur  une  liste 
sans  erreur  de  lettres  ,  jouit  d'une  pleine  liberté. 
Il  a  cité  la  pièce  où  se  trouve  son  nom. 

Pottofeu  ,  porté  sur  une  liste  comme  agent 
dans  les  départemens  ,  a  déclaré  avec  sa  dou- 
ceur et  sa  modération  ordinaires  ,  être  absolu- 
ment étranger  à  cette  conspiration.  Il  ignorait  la 
cause  de  son  arrestation  ;  il  ne  l'a  apprise  qu'au 
moment  où  les  pièces  lui  ont  été  reniises  ,  et  où 
il  a  lu  son  nom  sur  les  listes  dressées  par  des 
gens  qui  lui  sont  inconnus.  Il  s'est  plaint ,  en  peu 
de  mots  ,  d'une  si  cruelle  tyrannie  ;  il  a  promis 
un  discours  plus  étendu,  à  l'époque  des  débats 
généraux.  Cet  accusé  ,  jeune  et  de  la  plus  inté- 
ressante figure  ,  paraît  s'être  livré  au  barreau  , 
et  posséder  les  talens  qui  y  promettent  des  succès. 
Sa  sœur  présente  à  Vendôme  le  modèle  du  plus 
sincère  et  du  plus  louable  attachement  ;  elle  ne 
s'éloigne  jamais  de  son  ffere  ,  auquel  elle  pro- 
digue les  plus  tendres  soins. 

A  demain  la  séance  du  26. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Delmas. 
SÉANCE     DU    2j3    GER'MINAL. 

Le  coijseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
tésolution  d'hier,  qui  accorde  une  pension  à  la 
mère  de  Lasource. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  loteries. 

Depeyre  parle  eu  faveur  de  la  résolution  :  Les 
impôts  actuellement  établis  ne  suffisent  pas  aux 
dépenses ,  dit-il  ;  il  faut  donc  pourvoir  aux 
moyens  d'augmenter  les  recettes.  La  loterie  lui 
paraît  être  un  de  ces  moyens  ;  c'est  un  impôt 
qu'il  sera  d'autant  plus  facile  de  percevoir,  qu'il 
sera  porté  aux  receveurs  par  ceux-là  même  qui 
voudront  s'y  soumettre. 

Delmas  parle  contre  la  résolution.  Il  s'attache 
à  prouver  le  danger  des  loteries.  C'est  toujours 
sur  la  classe  indigente  que  pesé  tout  le  fardeau 
de  cet  impôt  terrible  ,  parce  qu'assiégée  de  plus 
de  besoins  que  les  autres  classes  de  la  société  , 
elle  est  aussi  plus  occupée  des  moyens  de  le  faire 
cesser  ;  elle  cherche  à  tout  prix  cette  aisance 
dont  elle  voit  jouir  les  autres,  et  l'espérance  de 
l'obtenir  un  jour,  est  ce  qui  l'encourage  à  sup- 
porter ses  travaux  et  ses  peines.  Si  la  loterie 
enrichit  un  malheureux ,  c'est  souvent  un  présent 
funeste    qu'elle    lui  fait.    Il  renonce   aussitôt  au 


travail,  il  dépense,  il  dissipe,  et  finit  par  se 
retrouver  au  point  d'où  il  était  parti;  mais  avec 
des  iorces  de  moins,  avec  un  courage  énervé,  et 
un  dégoût  qui  ne  lui  permet  plus  de  rien  faire. 
Tant  que  ion  offrira  un  élément  à  la  corruption  , 
on  verra  les  villes  se  remplir  Lie  ces  hommes ,  dont 
toute  la  famille  ,  le  patrimoine  ,  les  habitudes  , 
sont  dans  les  tripots ,  de  ces  hommes  qui  furent 
toujours  Pavant-garde  des  factions ,  et  qui  sont 
toujours  prêts  à  troubler  la  tranquillité  publique  , 
afin  de  profiter  du  désordre.  " 

On  r-épand  ,   ajoute   Delmas  ,  que  la  terreur  va 
régner.  Je  le  demande  ,  quel  est  le  sang  qui  coule 
depuis  plus  de    deux  ans;  n'est-ce   pas   celui  des 
plus  purs   républicains,    frappés  au  cœur  parles 
i  poignards  des   royalistes  et  des  fanatiques  ?   Non 
la  terreur,    l'affreuse   terreur,    le  régime  de  lygS 
I  ne  reviendra  plus  :    nous  n'aurons   que    la  Répu- 
blique  en  dépit    de   ses  ennemis   de    toutes  les 
1  espèces. 

Et  vous  ,  écrivains  mercenaires  ,  établis  dans 
I  ces  tribunes,  je  vois  vos  plumes  chanceler  dans 
1  vos  doigts;  elles  distillent  le  poison  qui  va  égarer 
!  l'opinion  publique;  déjà  il  brûle  la  feuille  cot- 
[  ruptrice. 

I       'Vous  avez  poignardé  mille  fois  la  Patrie.  Dans 

1  votre    délire    contre  -  révolutionnaire    vous    avez 

dégradé,  corrompu  une  partie  de  la  Nation,  c  est 

à  vous  que  l'on  doit  imputer  lous  les  crimes  qui 

!  ont   souillé    la    révolulion  ;    vous    avez    toujours 

I  cherché  à  avilir  le  Peuple  Français  et  sa  represen- 

I  tation  ,   tantôt  en  la  prenant  en  masse  ,  tantôt  en 

I  vous  attachant  aux  individus  ;  vous  n'avez  cessé 

j  de  verser  lopprobre  et  l'infamie   sur  les    quatre 

assemblées  nationales. 

Vous  dites  que  vous  êtes   des  écrivains  instruits 
et   courageux  ,   amis  sincères    de  l'indépeodunce 
nationale.    Si   cela  était  ,  vous   auriez    éclairé   la 
Nation    au   lieu  de   l'avilir    et   de   la   corrompre. 
Loin  de  défendre  ses  droits  ,  vous  les  avez  cons- 
tamment violés  ,  méconnus,   et  vous  avez  exciié 
lits  Français  à  la  révolte  ;  vous  avez   exaspéré  les 
I  citoyens  ;    vous    les    avez   éloignés    les    uns    des 
autres;  vous  avez  détruit  la  confiance  et  le  crédit 
[public   :    par   vos    clameurs    hypocrites,  par  vos 
1  perfides  invocations  à  la  paix ,  vous  en  avez  reculé 
]  le    terme.     Ce   sont   vos     écrits   qui   ont   rais    les 
j  poignards    aux  mains   des  factieux  ;    ce  sont  vos 
!  écrits    qui  ont  fait  dresser   les   échafauds    de    la 
I  terreur  ;   ce   sont   vos  écrits  qui  ont  inondé  de 
sang  le  sol  de  la  liberté.   Vous  êtes  les  agens  de 
j  la  tyrannie  royale;  Lavjliebeurnoy  l'a  dit.  L'opi- 
nion publique  livrée  à  l'influence  des  journaux, 
a-t-il  dit  au  conseil  de  guerre ,  -m'a  paru  pouvoir 
être  promptement  ramenée  au   point  nécessaire 

Êour  n'avoir  plus  que  le  gouvernement  d  un  seul, 
t  vous  êtes  assez  stupides  pour  croire  que  tant 
de  crimes  resteront  impunis?  Non,  ne  l  espérez 
pas.  Rappelez-vous  que  les  ennemis  de  la  révo- 
ludon  ont  souvent  péri  par  la  foudre  qu  ils 
avaient  eux-mêmes  allumée.  Le  Peuple  Fran- 
çais fait  déjà  rougir  le  fer  avec  lequel  il  mar- 
quera au  front  tous  les  traîtres  et  les  calom- 
niateurs. 

Et  toi  ,  fils  de  Chatam,  héritier  de  son  atroce 
machiavélisme,  Pitt,  l'airain  s'ébranle,  l'heure 
fatale  va  sonner  pour  toi  ;  j'entends  'le  tocsin 
des  Peuples  indignés  qui  se  lèvent  contre  toi. 

Delmas  s'adresse  ensuite  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  il  linvite  à  écarter  les  conseillers  royaux  qui 
l'entourent,  à  ne  plus  se  mesurer  avec  la  légis- 
lature ,  qui  ,  dit-il  ,  veut  bien  oublier  ce  premier 
tort  ,  sans  doute  involontaire  ;  mais  si  vous  osiez 
encore  vous  mesurer  avec  elle  ,  songez  qu'elle 
pourrait  vous  précipiter  de  la  roche  tarpe'ienne. 

Delmas  donne  ensuite  des  éloges  à  Syeyes  ,  au 
directoire  ,  aux  ministres.  Il  conseille  à  ceux  de 
la  police  et  de  l'intérieur  de  se  mieux  entourer  ; 
de  réprimer  tous  les  abus  ,  toutes  les  concus- 
sions qui  se  commettent  dans  leurs  bureaux  ; 
ou  bien,  dit-il,  vous  obligerez  à  faire  de  sévères 
exemples.  Enfin  ,  il  promet  à  tous  les  ennemis 
de  la  Répubhque,  si  ses  amis  succombaient 
soùs  leurs  coups  ,  qu'il  naîtrait  de  leurs  cendres 
des  Scévola  ,  des  Caton  ,  des  Sidncy ,  des  Solon  , 
des  Guillaume-'Tell  pour  les  venger.  Il  vote  contre 
la  résolution. 

Lacuée  observe  que  ceux  qui  ont  parlé  sur  la 
résolution  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur 
le  total  des  recettes  et  des  dépenses.  Il  demande  , 

1°.  Qu'il  soit  formé  une  commission  de  sept 
membres  pour  savoir  à  combien  s'élèvent  les 
dépenses  de  la  République  ,  et  à  combien  mon- 
tent les  contributions  ; 

2°.  Que  la  discussion  ne  soit  fermée  qu'après 
son  rapport. 

Dupont  s'oppose  à  l'ajournement,  parce  que  , 
dit-il,  quand  il  y  aurait  un  déficit  énorme  ,  il  ne 
faudrait  pas  tirer  quatre  sous  de  la  loterie,  qui 
est  un  impôt  destructeur  de  toute  production  ,  et 
par  conséquent  ruineux. 

Baudin  demande  la  division  ,  tout  le  monde 
étant  d'accord  sur  la  formation  d'une  commission  , 
parce  que  tout  le  monde  désire  connaître  au  juste 
l'état  des  finances  ;  mais  tout  le  monde  ne  voudrait 
point  ajourner. 


Le  conseil  délibérant  sur  les  deux  propositions 
séparément  ,  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission .  et  n  ajourne  pas  la  discussion  sur  les 
loteries. 

Cremé-Latouche  a  pris  alors  la  parole  pour  citer 
un  fait;  c'est  une  lettre  qu'il  a  lue  ,  il  y  a  treize 
ou  quatorze  ans  ,  dans  les  mains  d'un  directeur 
des  loteries ,  et  dont  il  n'a  pu  oublier  le  contenu. 
Elle  est  datée  de  la  Rochelle  ,  et  l'individu  qui 
l'a  signée  vit  encore.  Elle  porte  :  n  Monsieur  le 
directeur  ,  je  suis  un  de  ceux  à  qui  la  loterie  - 
royale  a  les  plus  grandes  obligations  :  non  seu- 
lement jy  ai  mangé  mon  bien  ,  mais  encore  j'ai 
engagé  mes  amis  et  tous  ceux  qui  ont  confiance 
en  moi,  à  en  faire  autant ,  au  point  que  les  uns 
ont  fait  banqueroute  ,  d'autres  sont  en  fuite  on 
se  sont  tués. 

>)  Je  vous  prie,  en  considération  de  ces  services, 
de  me  faire  obtenir  une  pension  ,  afin  que  je  puisse 
subsister  >>. 

Le  conseil  ferme  aussitôt  la  discussion  ,  et  pro- 
nonce ,  à  la  très-grande  majorité ,  qu'il  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

Le  bureau  propose  pour  membres  de  la  com- 
mission arrêtée  sur  la  motion  de  Lacuée  ,  Rossée  , 
Lecoutculx  ,  Barbé-Marbois  ,  Lacuée,  Courtois, 
Vernicr  et  Loysel. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lecointe-Puyraveau. 
SÉANCE      DU    26    GERMINAL, 

Delcloy  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  résolii- 
tion  ,  portant  création  d'une  garde  territoriale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Ckassey  reproduit  à  la  discussion  les  articles 
déjà  décrétés  sur  les  transactions.  Voici  le  projet 
tel  qu'il   a    été   adopté. 

Art.  1='.  La  suspension  des  remboursemens  et 
paiemens  résultant  de  la  loi  du  2g  messidor  an  4  , 
est  levée  par  rapport  aux  obligations  désignées 
ci  -  après. 

IL  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure 
au  i'"'.  janvier  1791  (  v.  st.  )  ,  et  celles  posté- 
rieures à  la  publication  de  la  loi  du  2g  messidor 
an  4  ,  Seront  acquittées  en  numéraire  métallique, 
sans   réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  dé- 
partemens réunis  par  différentes  lois  à  l'anciea 
territoire  de  la  République  française ,  ainsi  que 
dans  ceux  de  1  île  de  Corse  et  dans  les  colo- 
nies, avant  l'introduction  dans  ces  pays,  du  papier- 
monnaie,  seront  également  acquittées  en  numé- 
raire  métallique. 

L'époque  de  l'introduction  du  papier-monnaie 
dans  chacun  de  ces  pays  sera  fixée  par  les  ad- 
ministrations centrales  dans  les  départemens  où 
il  y  en  a  d'établis  et  dans  les  départemens  où 
il  ne  s'en  trouve  pas  ,  par  le  directoire  exécutif 
ou   ses  agens. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  dont  le  litre  produit  n'aurait  pas 
une   date   antérieure   au   i"  janvier   1791  ,   ou  à 

j  l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays 
énoncés  dans  l'article  précédent  ,  pourvu  qu'il 
rappelle  un  acte  ou  un  droit  certain  antérieur, 
ou  qu'il  soit  prouvé  qu'il  représente  Un  droit 
antérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  épo- 
ques ,  suivant  les  pays  pour  lesquels  elles  sont 
fixées. 

V.  La  preuve  ci -dessus  pourra  être  faite, 
non-seulement  par  écrit ,  mais  encore  par  lei 
inductions  de  la  correspondance  des  parties, 
par  celles  de  leurs  livres  ,  journaux  ou  regis- 
tres ,  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
par  témoins  ,  lorsqu'il  y  aura  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit  ;  enfin  par  le  ser- 
ment. 

VI.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'obligation  a 
été  causée ,  partie  pour  une  créance  antérieure 
auxdites  époques ,  partie  pour  une  créance  for- 
mée postérieurement  et  jusqu'au  29  messidor , 
an  4  ,  la  première  partie  seulement  sera  payée 
en  numéraire  métallique,  sans  réduction  ;  quant 
à  la  seconde  partie,  elle  sera  acquittée  suivant 
les  règles  qui  seront  établies  pour  les  obligations 
contractées  dans  ledit   intervalle. 

VII.  La  suspension  résultante  de  la  loi  du.ag 
messidor,  an  4,  est  déclarée  avoir  porté  sur  les 
paiemens  et  remboursemens  qui  pouvaient  ré- 
sulter des  transferts  autorisés  par  l'art.  LXVI  du 
décret  de  la  convention  nationale  ,  des  mois 
d'août  et  septembre  lygS  ,  vieux  style  ,  concer- 
nant la  dette  publique  ,  comme  sur  ceux  qui 
auraient  pu  être  laits  en  papier-monnaie.-^  En 
conséquence  ,  tous  transferts  non  acceptés  , 
faits  pendant  la  dernière  suspension  ,  seront  sans 

I'  eôet. 
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\jn.  Les  paiemens  en  numéraire  métallique  , 
ordonnés  sans  réduction  par  les  articles  II ,  III  , 
IV  ,  er  VI  auront  lieu  ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  XLVI  dudit  décret,  lesquelles 
dispositions  sont  abrogées. 

IX.  Tout  traités  ,  accords  ou  transactions  faits 
depuis  le  i''  janvier  lygi  ,  vieux  style  ,  et  de- 
puis les  époques  indiquées  dans  l'art.  III ,  con- 
teiiant  fixation  ,  réduction  ou  atermoiement  d'une 
créance  résultante  d  un  autre  titre  ,  antérieur  ou 
postérieur  à  cette  date,  ou  à  ces  époques  ,  quelle 
que  soit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux 
actes,  seront  exécutés;  en  conséquence,  ils 
ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  ,  et  les  sommes  promises  seront  ac- 
quittées en  numéraire  métallique  ,  sans  réduc- 
tion. 

X.  Les  obligations  par  lesquelles  les-  parties 
auront  consenti  de  payer  en  monnaie  métalli- 
que ,  ou  de  faire  des  délivr.inces  en  grains ,  dén- 
iées, matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  marchan- 
dises ,  auront  leur  exécution  ,  quelle  que  soit 
leur   date. 

XI.  Les  parties  ne  pourront  ,  en  aucune  ma- 
nière ,   revenir  sur  les  paiemens  définitifs. 

XII.  Sont  réputés  paiemens  définitifs  ceux 
qui  auront  été  faits  de  la  somme  entière  portée 
dans  l'obligation  ,  ou  de  la  somme  entière 
due  pour  le  terme  ou  les  termes  échus,  quand 
même  le  créancier  aurait  fait  des  réserves  ,  ou 
qu'il  aurait  déclaré  qu'il  ne  recevait  qu'a- 
compte. 

Hors  ces  cas  ,  les  paiemens  ne  seront  consi- 
dérés que  comme  des  à-comptes  ;  ils  seront  im- 
putés à  la  forme  de  droit;  et  s  ils  ont  été  faits 
postérieurement  au  i"  septembre  1791  ,  ou  aux 
époques  indiquées  par  l'article  III ,  pour  les  pays 
y  énoncés  ,  le  montant  en  sera  déterminé  en 
numéraire  métallique  suivant  les  règles  qui  seront 
établies  pour  les  obligations  contractées  depuis 
cette  date  ,  ou  ces  époques  jusqu'au  29  messidor, 
an  4. 

XIII.  Toutes  consignations  valablement  faites 
seront  aux  périls  et  risques  des  créanciers  ,  et 
opéreront  la  libération  du  débiteur  ,  suivant  l'js 
principes  de  la  libération  et  particulièrement 
d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  XI  et 
XII  ci-dessus. 

Néanmoins ,  celles  faites  pendant  la  duré.e  des 
suspensions  résultantes  des  lois  du  25  messidor  , 
an  3  .  et  12  frimaire,  an  4,  pour  les  objets  y 
énoncés  ,  ainsi  que  pendant  la  durée  de  la  sus- 
pension résultante  de  la  loi  du  29  messidor  , 
an  4,  pour  tous  les  genres  de  créances,  seront 
sans  effet ,  n'entendant  déroger  aux  dispositions 
desdites  lois. 

XIV.  Les  intérêts  des  capitaux  exigibles,  ainsi 
que  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères ,  et  des  pensions ,  dus  en  vertu  des  obli- 
gations mentionnées  dans  la  présente  ,  qui  au- 
lont  couru  depuis  le  i"  juillet  1790  jusqu'au 
1"  janvier  1791  ,  vieux  style  ,  ou  jusqu'à  l'in- 
troduction du  papier- monnaie  dans  les  pays 
énoncés  dans  l'art.  III ,  et  qui  pourront  être  en- 
core dus  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  couru  depuis 
le  2g  messidor  ,  an  4,  jusqu-au  i"  vendémiaire  , 
an  5  ,  seront  payés  en  numéraire  métallique  , 
sans  réduction. 

XV.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus , 
les  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru  du  29 
messidor,  an  4  ,  au  i"  vendémiaire,  an  5  ,  dus 
par  les  débiteurs  qui  n'avaient  en  propriété 
réelle  que  des  maisons  dhabitation  ou  d  agré- 
ment ;  lesquels  intérêts  et  arréra^ics,  ainsi  que 
ceux  de  toute  autre  nature,  qui  ont  couru  de- 
puis le  !"■  janvier  1791  ,  ou  depuis  l'introduc- 
tion du  papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés 
dans  l'article  III,  jusqu'au  29  messidor,  an  4, 
seront  réglés  par  une  résolution  séparée. 

XVI.  Néanmoins  ,  s'il  est  prouvé  qtie  le  pro- 
priétaire de  maison  a  perçu  ses  loyers  en  numé- 
raire métallique  depuis  le  2g  messidor  an  4  ,  il 
sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière  lesdits 
intérêts  et  arrérages  ,  à  compter  de  la  même  épo- 
que. 

Pareillement  si  à  la  maison  d'habitation  ou  d'a- 
grément était  contigu  un  jardin  ou  parc  en  dé- 
pendant ,  d'une  contenance  de  plus  de  dix  dé- 
ca-ares  (  deux  arpens  )  lesdits  intérêts  et  arrérages 
seront  payés  en  numéraire  métallique  ,  à  partir 
de  la  même  époque  ,  en  proportion  de  la  va- 
leur du  jardin  ou  parc. 

XVII.  La  loi  du  i5  pluviôse  dernier,  rela- 
tive au  paiement  des  intérêts  et  arrérages  ,  est 
déclarée  commune  aux  obligations  mentionnées 
dans  la  présente  ,  que  ladltii  loi  n'avait  pas  em- 
brassées ,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  contraire. 

Interprétant  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  le  sens 
du  mot  échu  ,  employé  dans  ladite  loi  ,  les  ar- 
rérages et  intérêts,  lorsqu'il  s'agira  de  léglcr  ce 
qui  doit  doit  être  payé  en  numétjire  métallique  , 
sauf  réduction,  seront  comptés  jour  par  jour,  sans 
égard  aux  échéances   ou  termes  pris  poutpayer, 


et  Sans  néanmoins   rien  changer  à  ces  termes  ou 
échéances   pour  l'époque  du  paiement. 

XVIII.  Dans  le  mot  obligation  ,  employé  dans 
la  présente  ,  sont  comprises  les  dispositions  de 
dernière  velonié  ,  quels  que  soient  les  actes  dans 
lesquels  elles  seront  contenues  ,  et  quelle  que 
soit  la  date  du- décès  du  disposant,  pourvu  que 
lactc  soit  antérieur  au  i"'  janvier  1791  (  v.  st.  ) 
ou  à  l'introduction  du  papier  monnaie  dans  les 
pays  mentionnés  en  l'art.  III. 

XIX.  Les  tribunaux  ,  tant  de  première  instance 
que  ceux  d'appel  ,  pourront  accorder  au  dé- 
biteur ,  suivant  les  circonstances  ,  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  la  durée  ds  deux  années  ,  à 
compter   de  la  publication  de   la  présente. 

Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  tems  à 
courir  pour  arriver  au  terme  qui  se  trouvera 
dans  l'obligation  ;  et  si  ce  tems  est  de  deux  an- 
nées ou  plus  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ,  il  ne  sera  accordé  aucun  délai. 

Il  n'en  sera  de  même  point  accordé  pour  les 
sommes  qui  n'excéderont  pas  1,000  liv.  ,  ni  pour 
celles  qui  seront  dues  à  titre  de  dépôt  ,  sans  ce- 
pendant déroger  en  rien  aux  usages  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  les  sommes  qu'ils  jugent 
en  dernier  ressort. 

XX.  Les  tribunaux  pourront  aussi  ,  suivant 
les  circonstances  ,  adjuger  des  provisions  aux 
créanciers  ,  en  attendant  le  jugement  du  fond  ; 
et  il  sera  passé  outre  à  l'exécution  des  jugemens 
provisoires  ,  non-obstant  l'appel  ,  comme  en 
matière   sommaire.  -, 

Cambacérès.  Je  demande  que  cette  résolution  ne 
soit  erivoyée  aux  anciens  qu'avec  celles  qui  nous 
restent  à  faire  sur  cet  objet,  afin  qu'ils  puissent  voir 
et  juger  l'ensemble  de  notre  travail. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  l'échelle  de 
dépréciation  pour  les  obligations  contractées  en 
papier-monnaie. 

La  commission  propose  d'établir  une  échelle  par- 
ticulière dans  chaque  département,  basée  sur  le 
coiirs  des  assignats. 

Mallarmé.  C'est  aujourd'hui  une  vérité  bien 
reconnue  par  le  corps  législatif,  qu'il  est  indis- 
pensable ,  en  levant  la  suspension  des  rembourse- 
mens  ,  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
seront  faits  ceux  des  obligations  contractées  ,  ou 
présumées  contractées  en  papier-monnaie  ,  pen- 
dant le  tems  que  ce  papier  a  eu  un  cours  forcé. 

L'intention  du  conseil,  en  prenant  sur  cet  objet 
une  résolution,  ne  peut  être  que  desubstituer,un 
principe  d  équité  à  la  rigueur  du  droit ,  il  veut  que 
le  créancier  ne  puisse  pas  exiger  de  son  débiteur 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  lui  a  réellement 
fournie  ;  mais  le  conseil  veut  aussi  que  le  débiteur 
ne  puisse  pas  se  libérer  en  payant  une  valeur 
moindre  que  celle  qu  il  a  effectivement  reçue. 

En  un  mot ,  la  volonté  du  conseil  est  de  ramener 
toutes  les  conventions  formées  pendant  le  cours 
forcé  du  papier,  à  ce  principe  de  justice,  qu'il 
faut  dans  les  contrats  s'arrêter  à  l'intention  des 
parties ,  bien  plutôt  qu'aux  expressions  dont  elles 
se  sont  servies. 

Pour  arriver  à  ce  résultat ,  le  conseil ,  après  avoir 
mis ,  en  suspendant  les  remboursemens ,  les  débi- 
teurs dans  l'impuissance  de  se  libérer  en  valeurs 
de  même  nature  que  celles  qu'ils  avaient  reçues  , 
doit  maintenant  les  autoriser  a  se  libérer  en  valeurs 
équivalentes.  Cette  proposition  est  dune  justice 
si  exacte  et  si  évidente  ,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucun 
développement. 

Il  ne  s'agit  donc  de  la  part  du  conseil  que  de 
déterminer  le  mode  d'évaluation  ,  si  je  puis  ainsi 
dire  ,  des  valeurs  qui  ont  fait  l'objet  des  contrats  , 
comparativement  avec  les  valeurs  qui  doivent 
servir  à  en  opérer  la  solution. 

On  a  proposé  à  cet  effet  au  conseil  une  échelle 
de  proportion  ou  de  réduction  ,  tantôt  d'après  le 
cours  de  Bâle  ,  tantôt  d'après  le.  cours  de  Paris, 
tantôt  d'après  le  cours  combiné  de  ces  deux 
communes  ,  tantôt  d'après  la  combinaison  de  ces 
cours  avec  le  prix  courant  des  marchandises.  On 
lui  a  même  prciposé  d'ajouter,  en  adoptant  le  cours 
de  Paris  ,  une  prime  pour  les  déparieraens  autres 
que  celui  de  la  Seine. 

Il  me  paraît  qu'il  est  impossible  d'admettre  ex- 
clusivement pour  règle  de  la  réduction  qui  sera 
ordonnée  ,  aucuns  cours  ,  aucune  piime  ,  qu'il 
est  impossible  enfin  de  faire  sur  ce  point  une  loi 
générale  et  absolue  ,  qui  doive  opérer  le  même 
effet  dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

Je  n'invoquerai  à  l'appui  de  cette  partie  de  mon 
opinion  que  la  notoriété  publique  ,  et  les  prin- 
cipes les  plus  constans  en  matière  d  obligations. 

La  notoriété  publique  nous  atteste  qu'aux  mêmes 
époques  le  papier  monnaie  a  eu  dans  les  dif- 
lerens  lieux  aie  la  République  une  valeur  bien 
UiHérente. 

La  justice  veut  qu'un  débiteur  ne  puisse  se 
libérer  qu'en  rendaat  la  valeur  qu'il  a  reçue  ; 
donc  ce  serait  commettre  une  injustice  évidente  , 
que  de  décider  que  tout  débiteur  dans  quelque 


lieti  de  la  République  que  Ce  soit,  pourrait  Si 
libérer  d'une  inêmesomme  qui  lui  a  été  fournie  ert 
papier-monnaie  ,  en  payant  une  somme  certaine 
et  fixe  en  numéraire. 

En  effet ,  si  un  citoyen  a  emprunté  une  somme 
de  1200  francs,  par  exemple,  à  Strasbourg,  le  i«* 
fructidor,  an  3,  et  qii'à  cette  époque  1200  francs 
assignats  aient  valu  à  Strasbourg  une  pièce  de 
24  francs  ,  il  est  constant  que  le  débiteur  ne  peut 
aujourd'hui  se  libérer  valablement  qu'en  rendant 
une  pièce  de  24  francs. 

Au  contraire,  si  à  la  même  datte  du  1='  fruc- 
tidor ,  an  3  ,  un  citoyen  a  emprunté  à  Paris  une 
pareille  somme  de  1200  francs  ,  et  qu'à  cette 
époque  1200  francs  assignats  n'ayent  valu  à  Paris 
que  iS  francs  ,  il  est  également  constant  que  ce 
citoyen  peut  aujourd'hui^se  libérer  valablement  ea 
rendant  iS  francs. 

Ainsi  ,  ce  serait  commettre  vis-à-vis  de  l'un  ou 
de  l'autre  ,  et  vis-à-vis  de  tous  deux  peut-être,  une 
injustice  évidente,  que  de  les  obliger  à  payer 
pour  leur  libéiation  une  même  somme  eu  nu- 
méraire. 

Sans  doute  il  est  au  pouvoir  du  corps  législatif, 
c'est  même  pour  lui  un  devoir  impérieux  ,  de 
faire  une  loi  qui,  dans  la  transition  subite  et 
diffidl'e  d'un  système  monétaire  à  un  autre,  ga- 
rantisse les  citoyens  qui  ont  contracté  de  bonnefoi 
de  la  surprise  et  des  ruses  que  pourrait  mettre  en 
œuvre  un  homme  sans  probité  et  sans  délicatesse 
pour  obtenir  ce  qui  ne  lui  serait  pas  dû.  Sans 
doute  il  est  au  pouvoir  du  corps  législatif  d'ériger 
en  loi  ce  principe  d'équité  que  f  intention  des  par- 
ties contractantes  doit  être  la  seule  mesure  de  leur» 
obligations  ;  mais  le  corps  législatif  peut-il  faire 
l'application  de  ce  principe  d'une  manière  uni- 
forme à  dcssnilliers  de  contrais  diffèrens?  Peut-il 
connaître  ou  présumer  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  contracté  d'un  bout  à  l'autre  de  la  République 
à  des  époques  correspondantes  ,  ayent  eu  la 
même  intentionPJenele  pense  pas  ,  et  je  crois  que 
je  n'éprouverai  à  cet  égard  aucune  contradiction. 

Il  est  en  effet  impossible  de  disconvenir  que , 
comme  il  est  notoire  ,  aux  mêmes  époques  1  opi- 
nion a  attaché  des  valeurs  différentes  dans  les 
différentes  parties  de  la  République  aux  assignats 
et  aux  mandats  ,  l'intention  des  citoyens  qui  ont 
contracté  en  assignats  ou  en  mandats  n'ait  aussi 
été  différente  ;  car  chacun  ne  pouvait  attacher  à 
ce  papier  que  la  valeur  qu'il  avait  dans  l'opi- 
nion du  tems  et  du  lieu  où  le  contrat  se  for- 
mait. 

_  Ainsi ,  il  est  de  toute  impossibilité  que  le  corps 
législatif  présume  qu'à  des  époques  correspon- 
dantes la  même  intention  a  régné  dans  toutes 
les  conventions  qui  ont  été  passées  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ,  relativement  à  la  valeur 
effective  et  réelle  du  papier  qui  avait  cours  de 
monnaie. 

Les  parties  se  servaient ,  il  est  vrai  ,  des  mêmes 
expressions ,  parce  que  la  loi  les  y  obligeait  ; 
mais  elles  avaient  des  idées  ,  une  intention  bien 
différente  ,  parce  que  ces  idées  ,  cette  intention 
naissaient  de  l'opinion  publique  ,  qui  était  bien 
différente  sur  ce  point  dans  les  différentes  par- 
ties du  territoire. 

Mais  si  aux  mêmes  époques  les  débiteurs  et  les 
créanciers  ont  attaché  aux  mêmes  sommes  en 
papier  monnaie  une  valeur  différente  ;  si  cette 
même  somme  a  eu  en  effet  entre  leurs  mains 
une  valeur  différente  ,  on  sent  quelle  seroit  l'in- 
justice d'en  ordonner  ou  autoriser  aujourd'hui 
le  remboursement  par  une  valeur  absolument  sem- 
blable. Serait-ce  là  prendre  pour  règle  de  l'exé- 
cution d'un  contrat  finteiition  des  parties?  Ne 
serait-ce  pas  au  contraire  se  jouer  de  la  volonté  , 
de  l'intention  des  parties  contractantes  ,  et  leur 
dire  en  d'autres  termes  :  vous  avez  fourni  ou 
vous  avez  reçu  du  papier  monnaie  qui  vous  re- 
présentait cette  somme  ;  mais  vous  nè~  répéterez 
ou  vous  n'acquitterez  aujourd'hui  'que  telle  ou 
telle   somme. 

Certes  ,  je  ne  pourrais  voir  dans  une  pareille 
mesure  qu'un  arbitraire  révoltant ,  j'ose  le  dire  , 
un  abus  de  pouvoir  de  la  part  du  corps  législatif , 
qui  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  proprié- 
tés ,  ni  par  conséquent  autoriser  un  débiteur  à 
éteindre  une  obligation  avec  moins  de  valeur 
qu'il  n'en  a  reçu  quand  il  a  contracté,  ni  l'obli- 
ger à  rendre  à  son  créancier  plus  qu'il  n'en  a 
reçu. 

Le  corps  législatif  peut  bien  présumer  par  ce 
que  cette  présomption  est  de  droit  ,  qu'elle  sort 
de  la  nature  même  du  contrat  ,  que  quand  des 
citoyens  ont  emprunté  une  somme  quelconque 
en  assignats  ou  en  mandats  ,  leur  intention  était 
d'emprunter  et  par  conséquent  de  rendre  l'équi- 
valent de  Cette  somme  ;  et  ,  fondé  sur  cette 
présomption  ,  le  coips  législatif  peut  et  doit  dé- 
cider en  principe  que  les  remboursemens  se  fe- 
ront en  valeurs  équivalentes  à  cclUs  qui  ont  fait 
f  objet  du  contrat.  Mais  ne  pouvant  spécifier  cette 
valeur  dans  chaque  lieu  et  à  chaque  époque  ,  ne 
pouvant  supposer  qu'elle  ait  été  la  même  aux 
mêmes  époques  et  dans  tous  les  lieux  ,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  laite  une  règle  pailiculiere  pour 
chaque  lieu  ,  ni  admettre  une  règle  générale  et 
uniforme  pour  toute  la  république. 
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S'il  en  était  aulrament  ,  loin  de  consacrer  ce 
ptjiicipi:  4'-ii  veut  que  1  intciuiùri  des  parties  soit 
fa  vr-iie  masure  des  obUgaiioiis  qu'elles  contrac- 
tent,  le  corps  législatif  le  déiiuirait  ce  principe, 
et  y  subsii'.uerait  une  loi  sans  motif ,  et  contraire 
à  la  justice. 

On  l'a  dit  dé-à  bien  des  fois  à  cette  tribune  : 
il  n'appartient  pas  au  corps  législatif  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  naissent  entre  les  par- 
ticuliers. Notre  devoir  est  de  faire  des  lois  géné- 
rales ,  qui  prévoient  une  gén.'ralité  de  questions 
que  l'ordre  public  ou  l'intérêt  personnel  peu- 
vent élever;  mais  nous  ne  pouvons  descendre 
dans  l'examen  des  cas  particuliers  ,  des  circons- 
tances, des  exceptions  que  peuvent  offrir  les  situa- 
tions diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
citoyens. 

Une  loi  ne  peut  prévoir  que  des  cas  ordinaires 
et  à  peu  près  semblables  .  et  les  conventions  par- 
ticulières offrent  autant  de  cas  différens  qu'il  se 
rencontre  de  différence  dans  la  position  ,  les 
idées  ,  les  affecdons  ,  les  intérêts  des  contrac- 
tans. 

Autant  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  justice 
commutative  ,  il  importe  que  la  loi  soit  absolue 
et  uniforme  ,  autant  en  matière  de  justice  distri- 
butive  ,  il  est  essentiel  qu'elle  ne  confonde  pas  , 
par  les  dispositions  trop  générales ,  des  objets 
qui  n'ont  entr'eux  aucune  analogie.  La  justice 
commutative  est  pour  tout  le  Peuple.  Chaque 
citoyen  individuellement  ,  considéré  comme 
simple  particulier  ,  a  droit  à  la  justice  distn- 
Butive. 

.  Régler  les  conventions  particulières  ,  déter- 
miner de  quelle  manière  ,  jusqu'à  quelle  con- 
currence un  particulier  est  obligé  envers  un  autre, 
<:'est  là  sans  doute  un  acte  de  justice  distribu- 
tive  ;  il  n'est  pas  dès-lors  du  ressort  du  législa- 
teur. 

Si  ,  depuis  plusieurs  mois  ,  nous  avons  fait 
d'inutiles  ciForts  pour  prendre  ,  sur  la  madère  qui 
nous  occupe  ,  une  résolution  juste  ;  si  toujours 
nous  avons  rencontré  de  grands  obstacles  ,  c'est, 
n'en  douions  pas,  parce  que  nous  avons  voulu 
entrer  dans  des  détails,  des  considérations  dont 
une  loi  ne  fut  jamais  susceptible. 

Que  dire  en  effet,  citoyens,  d'une  résolution 
qui  réglerait  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
.présenter  entre  des  citoyens  qui  ont  contracté 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  ou  des  Pyrénées 
occidentales  ,  d'après  ce  qui  se  passait  dans  le 
département  de  la  Seine.  Est-il  raisonnable  de 
supposer  que  lintention  des  pardes  contractantes 
était  la  même  dans  des  lieux  si  éloignés  ,  dans 
des  lieux  plus  différens  encore  par  l'esprit  qui  y 
règne  que  par  leur  situation. 

Une  disposition  générale  ,  l'admission  d'un 
tarif  uniforme  de  réduction  ,  ne  pourrait  ce- 
pendant avoir  qu'une  seule  base  ;  et  dès  lors  , 
s'il  était  juste  pour  une  partie  de  la  République  , 
il  serait  nécessairement  injuste  pour  beaucoup 
d'autres. 

Si  ,  de  ces  observations  générales  ,  je  passe  à 
celles  que  présentent  des  faits  notoires  ,  leur  pos- 
sibilité d'adopter  une  mesure  législative  et  par 
conséquent  générale  sera  démontrée  avec  bien 
plus   d'évidence  encore. 

Personne  n'ignore  que  ,  sans  cause  ,  sans  mo- 
tif,  apparens  du  moins  ,  la  valeur  du  papier- 
monnaie  a  éprouvé  ,  à  Paris  ,  des  variations  énor- 
mes d'un  cours  à  l'autre;  par  exemple,  les  ta- 
bleaux du  cours  qui  ont  été  publiés  ,  nous  rap- 
pellent que  du  i3  au  19  prairial  dernier ,  le  cours 
des  assignats  a  baissé  de  5,62  5  liv.  par  pièce  de 
24  liv.  ;  et  que  le  cours  du  mandat  a  passé  ,  à 
la  même  époque  ,  de  6  liv.  12  sous  à  42  sous 
pour  cent. 

Asireindrez-vous  donc  tous  les  citoyens  français 
à  subir  de  semblables  variations  dans  leurs  en- 
gagcmens,  et  les  rendrez-vous  ainsi  victimes  des 
manœuvres  scandaleuses  d'un  agiotage  auquel  ils 
n'ont  concouru  ni  pu  concourir. 

Cependant  ,  si  vous  voulez  ,  par  une  loi  posi- 
tive ,  adopter  un  tarif  uniforme  ,  cette  hausse  , 
cette  baisse  subite  ,  fruit  d'un  calcul  malhonnête , 
de  machinations  criminelles  ,  peut-être  influerait 
sur  le  tarif  :  elle  blesserait  ainsi  les  droits  de  tous 
les  départemens  ,  celui  de  la  Seine  seul  ex- 
cepté. 

Gardons-nous  ,  mes  collègues  ,  d'adopter  un 
pareil  systêijie  ,  dont  le  résultat  serait  nécessaire- 
ment une  injustice  à  l'égard  d'une  partie  très- 
nombreuse  de  citoyens;  laissons  à  la  justice  son 
cours  ordinaire;  érigeons  en  loi  un  principe 
gravé  dans  le  cœur  de    tout   honnête   homme , 


et  laissons  aux  tribunaux  à  l'appliquer  aux  diffé- 
rentes espèces  qui  leur  seront  présentées. 

Décidons,  nous  en  avons  le  pouvoir,  je  dis 
plus  ,  nous  le  devons  ,  qu'aucun  remboursement 
de  sommes  stipulées  en  papier-monnaie  ne  pourra 
être  fait  qu'en  valeurs  équivalentes  ,  eu  égard  à 
celle  que  l'opinion  donnait  au  papier  monnaie 
à  l'époque  et  dans  le  lieu  de  la  rédaction  du 
contrat  ,  et  que  cette  résolution  soit ,  comme 
toutes  les  lois  de  la  République,  exécutée,  ap- 
pliquée parles  autorités  que  la  constitution  charge 
de  l'exécution  et  de  l'application  des  lois. 

Indiquons  même  ,  nous  le  pouvons  encore  , 
pour  éviter  l'arbitraire  dans  lequel  pourraient 
tomber  les  tribunaux;  indiquons  les  moyens  par 
lesquels  se  formeront  les  bases  qui  devront  servir 
à  asseoir  leurs  jugemens. 

Chargeons ,  à  cet  effet ,  les  administrations 
centrales  de  département  de  dresser ,  chacune 
pour  leur  arrondissement ,  un  tari!  de  compa- 
raison du  papier-monnaie  à  la  monnaie  métal- 
lique ;  nous  aurons  fait  lout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  assurer  à  tous  les  citoyens  bonne  et 
prompte  justice. 

Mais  ,  a-t-on  dit  ,  comment  attribuer  aux 
administrations  la  rédaction  d'un  tarif  qui  servi- 
rait de  base  à  des  actes  judiciaires  ;  ce  serait-là 
confondre  les  pouvoirs  ,  et  la  constitution  le 
défend. 

Cette  objection  me  paraît  plus  spécieuse  que 
solide.  En  chargeant  les  administrations  centrales 
de  dresser  un  tableau  ,  ce  n'est  pas  leur  faire 
rendre  des  jugemens;  mais,  ce  qui  est  bien 
différent,  les  charger  de  constater  des  faits.  Ne 
voit-on  pas  tous  les  jours  décider  des  affaires 
d'après  des  enquêtes  ,■  des  expertises,  des  actes 
de  notoriété?  Et  a-t-on  jamais  dit  que  les  citoyens 
qui  concourent  à  la  formation  de  ces  actes  soient 
pai-là  élevés  à  la  dignité  de  juges  ? 

Mais  si  la  formation  d'un  tableau  de  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  appartenant  au  pouvoir 
judiciaire  ,  comment  pourrait-on  proposer  au 
corps  législadf  de  dresser  ce  tableau  ?  les  fonc- 
tions judiciaires  ne  lui  sont -elles  pas  inter- 
dites ? 

Le  tableau  dont  il  s'agit ,  ne  sera  autre  chose 
qu'une  espèce  de  mercuriale  ;  qu'un  acte  de 
notoriété,  si  l'on  veut,  et  les  administrations 
cestrales  de  département  ont  constitutionnelle- 
ment  un  caractère  pour  dresser  des  actes  de  cette 
espèce. 

Ce  tableau  ,  si  l'on  adopte  le  projet  de  la 
commission,  ne  serait  pas  d'ailleurs  dressé  par 
les  administrations  centrales  seules.  Ces  admi- 
nistrations seraient  tenues  de  s'adjoindre  quinze 
citoyens  de  bonne  renommée  ,  et  éclairés  dans 
ce  genre  d'affaires.  Le  résultat  de  leur  travail 
n'ofïrirait  donc  qu'un  véritable  acte  de  notoriété  , 
qu'on  ne  peut  ,  sous  aucun  rapport ,  considérer 
comme  un  jugement. 

On  objecte  encore  contre  le  système  que  je 
soudens  ,  qu'il  n'y  aura  aucupe  uniformité  dans' 
les  tarifs  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  ne 
doit  pas  y  en  avoir  ,  qu'on  demande  qu'il  y  en 
ait  plusieurs. 

D'ailleurs  ,  quelle  nécessité  de  trouver  de  l'uni- 
formité dans  une  mesure  qui  intéresse  les  ci- 
toyens ,  non  en  masse  ,  mais  individuellement  ; 
et  qu'importe  à  chacun  d'eux  de  quelle  ma- 
nière les  conventions  des  autres  soient  exécu- 
tées ,  pourvu  que  celles  qu'ils  ont  souscrites  le 
soient  d'après  les  règles  de  la  justice  sur  les- 
quelles ils  ont  compté  en  contractant.  Répon- 
drai-jc  à  une  autre  objecdon  fondée  sur  la  difficulté 
qu'éprouveront  les  administrations  pour  connaître 
le  cours  de  l'assignat  et  du  mandat  dans  les  dépar- 
temens où  il  n'y  a  pas  de  bourse  ,  dans  ceux  où 
l'on  n'a  pas  tenu  note  de  la  dépréciation  successive 
du  papier-monnaie. 

N'est-il  donc  plus  d'autre  moyen  de  connaître 
les  faits  que  d'en  trouver  le  récit  dans  des  registres 
publics.  La  notoriété  n'est-elle  pas  aussi  un  moyen' 
légal  de  constater  la  vérité  ;  et  d'ailleurs  est-ce  à  la 
bourse  que  les  créanciers  ont  été  chercher  les 
assignats  ,  les  mandats,  pour  les  prêter  ?  est-ce  à 
la  bourse  que  les  débiteurs  allaient  les  porter  après 
les  avoir  empruntés  ?  Quelle  est  la  nécessité  de 
faire  subir  à  tous  les  créanciers  et  débiteurs  la  loi 
que  les  circonstances  ,  la  combinaison  ,  et  peut- 
être  la  ruse  des  principaux  agioteurs  ,  fesaieut  à 
quelques  personnes  qui  traitaient  avec  eux. 

Il  n'est  rien  ,  Citoyens  collègues ,  dont  la  preuve 
soit  impossible,  (;t ,  comme  je  l'ai  dit ,  la  noto- 
riété publique  ,  le  témoignage  des  hommes  est  un 


moyen  que  la  justice  admit  toujours  à  défaut  de 
preuves  écrites. 

C'est  ce  moyen  que  votre  commission  vous 
propose  d'admettre  ,  et  certes  s'il  ne  conduit  pas 
à  des  résultats  mathématiquement  exacts ,  on  ne 
peut  disconvenir  qu'au  moins  ces  résultats  sont 
moins  laudfs  que  ceux  que  donnerait  un  tarif  uni- 
torrae  ,  soit  qu'il  ait  pour  base  unique  l'es  notes 
tenues  à  la  trésorerie  nationale  ,  soit  qu'on  le 
forme  d'après  cette  base  combinée  avec  d'autres 
données. 

Je  ne  relèverais  pas  une  autre  objection  ,  si 
elle  n'avait  pas  été  faite.  On  dit  que  le  sort  des 
débiteurs  et  des  créanciers  dépendra  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouveront  les  administra- 
teurs ;  que  si  ceux-ci  sont  créanciers ,  les  débi- 
teurs seront  traités  avec  une  grande  sévérité  ; 
qu'au  contraire  ,  s'ils  sont  débiteurs  ,  les  créan- 
ciers seront  entourés  d'une  grande  défaveur. 

Avec  un  pareil  raisonnement,  et  si  l'on  pou- 
vait en  être  frappé  ,  il  faudrait  faire  fermer  tou- 
tes les  administradons  ,  tous  les  tribunaux  ;  car 
en  vérité  il  est  beaucoup  de  cas  dans  ceux  qui 
s  y  présentent  en  madère  civile,  où  l'adminis- 
trateur et  le  juge  peuvent  se  mettre  à  la  place 
de  celui  ou  de  ceux  dont  ils  règlent  les  droits; 
SI  l'on  pouvait  croire  que  leurs  affections  per- 
sonnelles les  dirigeassent,  quel  serait  donc  le 
nioyen  de  faire  distribuer  la  jusdce. 

Ayant  ,  citoyens  collègues  ,  une  idée  plus  ho- 
norable et  plus  vraie  des  élus  du  Peuple  ;  soyons 
assurés  que  quand  ils  sont  élevés  au-dessus  de 
leurs  concitoyens  pour  exercer  un  pouvoir  ,  ils 
s'isolent  de  leurs  propres  inléiêts  ,  pour  n'être 
que  les   organes  de  la  jusdce. 

Aussi  je  vois  les  créanciers  et  les  dé'bitcurs  s'ap- 
procher avec  joie  et  confiance  des  tribunaux  , 
si  vous  les  y  renvoyez  pour  être  jugés  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  qui  ont  influé  sur  leurs 
obligations.  Je  les  vois  ,  au  contraire,  presque 
tous  se  plaindre  et  gémir  des  pertes  que  vous 
leur  feriez  essuyer  ,  si  vous  régliez  leurs  droits 
par  une  loi  générale  ,  une  mesure  absolue  ,  ua 
tarif   uniforme.. 

Je  vote  pour  !s  deuxième  projet  de  résolution  , 
s-aul  les  amendemens  dont  plusieurs  dispositions 
me  paraissent  susceptibles  ;  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix  article  par  article. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1''  floréal ,  le  conseil 
des  cinq  cents  s'est  occupé  des  secours  à  accorder 
aux  indigens  des  diverses  communes  de  la  Répu- 
blique. 

Le  conseil  a  repris  la  discussion  sur  la  répar- 
tition de  la  contribudon  foncière. 

Le  scrudn  pour  le  renouvellement  du  bureau  , 
a  appelé  le  cit.  Lamarque  à  la  présidence  ;  les 
secrétaires  sont  les  cit.  Picquet ,  Fauvel  ,  Gour- 
dan  et  Chollet. 

Le  conseil  des  anciens  a  élu  pour  son  président 
le  cit.  Courtois. —  Les  secrétaires  sont  les  citoyens 
Florent  Guyot,  Guermeur  ,  Creusé  -  Pascal  et 
Barot.  ' 
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s  ,    rue    des  Poitevins, 
encement    de    chaque   r 
Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,    aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    18.   Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    po 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,    non  atFranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus   de  sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui   concerne  la    rédaction  de  la  feuille   au  Rédaoïeur  ,  n 
Poitevins,    n°  l3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures   du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Asasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV«  2i3. 


Tridi,  Sjloréal ,  tan  5  de  la  République  Française  une  ci  indivisible,  (samedi  22  avril  1797,  vieux  style.) 


AVIS. 

Fables  de  la  Fontaine,  avec  des  notes 
grammaticales,  mythologiques,  etc.  ,  par  Je  cit. 
iVIongez  ,  de  Ilnslitut  national  ,  administrateur  de 
la  monnaie  ,    2  vol.  in  12.   Prix  3  liv.  brochés. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  libraire ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  i8. 

1)  On  ne  trouvera  point,  dit  l'éditeur,  la  vie 
1)  d'Ésope  par  Planudes  dans  cette  édition,  cette 
)i  vie  n'étant  qu'un  tissu  de  contes  absurdes  et 
)>  ennuyeux.  J'ai  mis  à  la  place  l'article  du  fabuliste 
)i  de  l'ancienne  encyclopédie  ,  par  Jauçourt ,  qui 
1)  a  rassemblé  le  peu  de  faits  relatifs  à  Esope  qui 
j>  nous  sont  parvenus  ,  et  des  notices  sur  tous  les 
51  fabulistes  anciens  et  modernes  (  les  vivans 
5)  exceptés.  )  !) 

On  a  placé  une  étoile  à  côté  du  titre  de  certaines 
fables  ,  pour  indiquer  que  l'on  ne  doit  faire 
apprendre  aux  enfans  que  celles-là.  Ceux  qui 
ne  voudront  pas  leur  sacrifier  l'exemplaire  com- 
plet ,  trouveront  chez  le  même  libraire  un  recueil 
de  ces  fables  choisies  (i)  destinées  pour  eux  ,  avec 
des  notes  à  leur  portée. 

L'édition  actuelle  est  précédée  d'une  Vie  inté- 
ressante de  la  Fontaine  ,  par  Montenault.  Elle 
est  imprimée  sur  un  joli  papier,  et  la  correction 
du  texte  a  été  très-soignée. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  :  Considérations 
sur  les  monnaies  ,  par  le  citoyen  Mongez ,  suivies 
d'une  notice  sur  les  monnaies  françaises  ,  par  le 
citoyen  Dibarrart ,  membre  de  l'administration 
des  monnaies.  Brochure  in-S"  ;  prix  ,  1  livre 
brochée. 


POLITIQUE. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  /c  28  mars. 


J_.  E  s  réclamations  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité  contre  la  servitude  de  la  glèbe  ont 
été  entendues  dans  le  Schleswig  et  le  Holstein. 
Tous  les  prélats  ,  toute  la  noblesse  des  deux 
duchés  se  sont  réunis  à  tous  les  autres  proprié- 
taires ,  un  seul  excepté,  pour  proclamer  l'aftran- 
chissement  des  serfs  de  leurs  terres  ;  et  il,s  vien- 
nent de  présenter  une  requête  au  roi  ,  pour  le 
prier  d'accorder  sa  sanction  et  son  appui  à  celle 
mesure. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  7  avril. 

M.  de  Fahnenberg  ,  ministre  directorial  d'Au- 
tiichc  ,  vient  de  déclarer  aux  membres  de  la 
diète  que,  quoiqu'on  ne  çût  trouver  à  redire  que 
sa  majesté  impériale  retirât  ses  troupes  de  lEm- 
pire  et  les  fit  rentrer  dans  ses  Etats  ,  cependant 
elle  était  intentionnée  de  les  y  laisser  encore  , 
toutefois  dans  l'espérance  et  dans  l'attente  que 
les  Etats  de  lEmpire  lui  prêteraient  toute  l'assis- 
iance  que  leur  impose  la  constitution. 

'  Cologne  ,    le  9  avril. 

Le  général  en  chef  a  pubhé  l'ordre  suivant , 
pour  la  navigation  du  Rhin  : 

Le  général  en  chef,  sur  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  les  négocians  de  la  ville  de 
Cologne  ,  de  donner  à  la  navigation  uii  libre 
cours  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Co- 
bientz  jusqu'en  Hollande,  et  sur  la  Moselle,  de 
manière  à  ce  que  leurs  bâtimens  ne  soient  point 
inquiétés  par  les  postes  que  les  troupes  occupent 
sur  ces  deux  fleuves  ; 

Considérant  que  cette  mesure  ne  peut  être 
nuisible  aux  intérêts  de  la  République  ,  si ,  comme 
Icsdits  négocians  de  Cologne  s'y  engagent ,  il  ne 
doit  point  être  transporté  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  d'approvisionnement  qui  puisse  tourner  au 
proht  de  nos  ennemis  , 

Arrête  : 

1°.  Que  la  navigation  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  depuis  Cobleniz  jusqu'en  Hollande,  sera 
entièrement  libre  ,  de  même  que  sur  la  Mo- 
selle ; 

(i)Un  petit  volume  in-i2  ;  prix  broché  ,  16  sous. 


2°.  Que  les  négocians  qui  voudront  faire  re- 
monter ou  descendre  des  bateaux  de  Coblentz 
à  Cologne  sur  cette  même  rive,  quels  que  soient 
leurs  chargemcns ,  seront  obligés  de  fournir  entre 
les  mains  du  commandant  général  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse,  un  cautionnement  de  la  valeur 
du  chargement,  afin  que  si  ces  bateaux  passaient 
à  la  rive  droite  du  Rhin  pour  y  déposer  les  objets 
dont  ils  sont  chargés ,  la  République  pût  être 
dédommagée  du  bénéfice  qui  en  résulterait  pour 
les  ennemis  ; 

3°.  Qu'il  sera  établi  au  proSt  de  la  République 
un  péage  à  Bonn  ,  pour  les  bateaux  qui  remon- 
teront, et  un  autre  à  Andernach  pour  ceux 
qui  descendront  ,  dont  les  droits  seront  perçus 
sur  le  mode  des  anciens  tarifs  ; 

4°.  Que  le  même  péage  sera  conservé  à 
Cochem  comme  par  le  passé ,  et  le  même 
tarif  suivi  pour  les  bateaux  qui  navigueront  sur  la 
Moselle. 

Le  général  en  chef,  aux  conditions  énoncées 
dans  les  précédens  articles  ,  lorsqu'elles  auront 
été  remplies  ,  ce  qui  sera  constaté  par  des  cer- 
tificats du  commandant  général  des  cautionne- 
mens  qui  auront  été  fournis  ,  et  par  les  reçus  des 
droits  de  péage  ,  ordoime  aux  officiers  généraux 
et  particuliers  commaadant  les  postes  riverains 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  de  protéger  de  tous 
leurs  moyens  la  navigation  qui  sera  faite  sur  ces 
deux  fleuves  ,  par  les  négocians  de  la  ville  de 
Cologne  ;  comme  aussi  de  faire  arrêter  les  bâti- 
mens qui  se  trouveraient  en  contravention ,  et 
d'en  donner  sur  le  champ  connaissance  à  la  com- 
mission] intermédiaire  des  pays  conquis  établie  à 
Bonn. 

Signé,  L.  Hoche. 

RÉPUBLI(iUE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  21  germinal. 
HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Les  débats  continuent  dans  la  séance  du  26 
germinal. 

Louis  Taffoureau  devant  représenter  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  dans  le  nouveau  corps  lé- 
gislatif. Il  a  connu  Babœuf-  dans  les  prisons  ,  et 
c'est  sans  doute  à  cette  coanaiss.mce  qu'il  doit  son 
incarcération  nouvelle  et  sa  désignation  pour  la 
future  représentation.  Il  a  déclaré  ne  rien  sa- 
voir. 

Eustacbe-Louis  Joseph  Toulette  ,  pharmacien  , 
âgé  de  i3  ans.  Il  a  écrit  à  Babœul  deux  lettres 
qui  anponcent  des  principes  un  peu  forts  ;  il  a  eu 
des  liaisons  avec  Darthé  et  Germain.  11  était  logé 
à  1  hospice  militaire  du  Gros-Caillou  avec  Cochet; 
il  avait  choisi  cet  asyle  pour  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire  ,  prescrit  par  la  réquisition. 

Cochet  ,  ancien  membre  d'un  comité  révolu- 
tionnaire ,  avait  été  avec  Toulotte  à  l'hospice  du 
Gros-Caillou,  pour  éluder  la  loi  du  20  floréal, 
qui  l'obligeait  de  s'éloigner  de  Paris  II  logea 
ensuite  avec  son  ami  dans  une  maison  garnie  , 
où  il  brûla  ses  papiers.  S'il  n'a  point  obéi  à  la  loi 
du  20  floréal ,  c'est  qu'antérieurement  à  sa  promul- 
gation ,  il  avait  obtenu  de  Mvrlin  ,  alors  ministre 
de  la  police  générale  ,  la  permission  de  de- 
meurer à  Paris.  Toulotte  et  Cochet  ,  au  moment 
de  leur  arrestation ,  furent  trouvés  munis  de  faux 
passeports. 

Antonelle  ,  ancien  maire  d'Arles,  ex-membre 
de  l'assemblée  législative  de  France.  Il  devait  . 
au  prochain  corps  législatif,  représenter  le  dé- 
partement des  Bouchcs-du-Rhône,  Il  paraît  que 
ses  liaisons  avec  un  de  ceux  qui  paraissaient  avoir 
la  part  la  plus  active  dans  la  conspiration  ,  avec 
Pelletier-Saint- Fargeau  ,  ont  produit  son  arresta- 
tion. Il  avait  su  se  dérober,  dans  le  principe, 
aux  mandats  d'amener  et  d'arrêt  lancés  contre  lui. 
Il  n'a  pas  nié  son  intlmiié  avec  ce  prétendu  cons- 
pirateur. Les  projets  qu'on  lui  attribue  sont  dénués 
Je  toute  vraisemblance  et  de  toute  raison.  Il  s'est 
justifié  en  peu  de  mots  ,  et  d'une  manière  remplie 
de  grâce  et  d'urbanité. 

Philip  ,  ancien  capitaine  de  navire  ,  désigné 
dans  le  nouveau  corps  législatif  ,  comme  repré- 
sentant pour  le  département  de  la  Meurthe.  Il  a 
connu  les  conspirateurs  dans  les  prisons  ,  mais 
jamais  ils  ne  lui  ont  fait  part  de  leurs  projets. 
Déjà  victime  de  la  révolution  ,  c'est  une  nouvelle 
scélératesse  qui  cause  aujourd'hui  sa  longue  cap- 
tivité. Il  a  peint  les  ex-conventionnels  accusés  , 
comme  les  ennemis  de  la  France  les  plus  féroces 
et  les  plus  dangereux.  Il  a  paru  évident  qu  il 
n'exisic  aucMne  preuve  contre  cet  accusé. 

Duplai  père  ,  et  Duplai  fils.  Le  premier  indiqué 
premier  administrateur  de  la  nouvelle  muncipafité 


de  Paris,  et  le  second  comme  devant  avoir  l'admi' 
nistration  en  chef  des  finances  de  la  République. 
Il  paraît  que  les  liaisons  de  ces  deux  prévenus 
étaient  intimes  avec  Pelletier-Saint- Fargeau  ,  Ger- 
main et  Darthé.  Ils  ont  avoué  connaître  ces  trois 
particuliers  ,mais  ils  ont  nié  avoir  eu  la  moindre 
connaissance  de  la  conspiration. 

Baude  ,  contumax  ,  ancien  commissaire  de  po» 
lice  dans  la  division  des  Amis  de  la  Patrie ,  désigné 
exccUentpour  une  administration  révolutionnaire. 
Il  devait  être  le  sixième  administrateur  de  la  mu- 
cipalité  de  Paris.  Cependant  aucun  papier  suspect 
n'a  éié  trouvé  dans  sa  maison. 

Chrétien ,  contumax  C'est  ce  cafetier  dont 
Vergne  a  pris  la  défense.  Voyez  son  article  dans 
la  séance  d  hier. 

Reys  ,  selher,  désigné  seulement  comme  proprs 
àcommaander  uni  compagnie.  On  a  tiouvé  chet 
lui  les  n°^  2  ,  3  et  4  du  journal  intitulé  l Eclairent 
du  Peuple  ,  et  une  brochure  ayant  pour  titre  '.  La 
Vérité  du  Peuple. 

Perrein  ,  contumax,  ex-généralreconnu  comme 
capable  d  avoir  un  commandement  en  chef.  On 
trouvait  en  lui  les  talens  militaires  et  les  civils  ,  il 
devait  occuper  une  place  dans  une  commission 
qui  devait  juger  révolutionnairement. 

Meunier,  ceintu-ronnier  ,  contumax.  Accusé 
d'être  instruit  de  tout,  d'être  le  plus  assidu  aux 
réunions  du  café  de  Genève  ,  et  sur-tout  à  celles 
des  Bains  Chinois  ,  que  les  initiés  appellaient  le 
Temple  de  la  Raison.  C'est  lui  qui  présenta  Gri- 
'  sel  à  la  société  ,  et  qui  le  donna  comme  le 
plus  enraciné  Robespieiriste  qu'il  fût  possible  de 
rencontrer. 

Robert  -  Lindet ,  ex-conventionnel.  Il  devait 
être  membre  du  nouveau  corps  législatif.  Il  a 
assisté  à  plusieurs  séances  où  on  traitait  de  la 
conspiration,  et  notamment  à  celle  du  Ig,  tenue 
chez  le  représentant  du  Peuple  Drouet.  On  se 
rappelle  que  Grisel ,  qui  dit  1  y  avoir  vu ,  l'a  mal 
désigné. 

Maurice  Roy,  horloger  à  Rochefort ,  où  il  A 
été  arrêté.  Accusé  d'entretenir  une  correspon- 
dance tendante  à  la  destruction  du  gouverne^ 
ment.  Un  jugement  en  date  du  i5  thermidor  ) 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Charente  ,  ordonne  qu'il  sera  traduit  à  Ven- 
dôme ,  devant  la  haute-cour.  On  lui  reproche 
principalement  une  lettre  écrite  à  un  nommé 
Daviaud  de  Paris.  Cette  lettre  a  été  saisie  à  la 
poste  ,  et  ie  secret  en  a  été  violé.  Real  a  fait 
grand  bruit  de  cette  infidélité,  et  a  demandé  la 
punition  de  ceux  qui  l'avaient  ordonnée. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  de 
Scheijlmg,   le    16  germinal,  an  5. 

Combat  de  Bruck, 

Citoyens  directeurs  , 

Le  général  Joubert  a  attaqué ,  le  8 ,  la  gorge 
d'Inspruck  ;  les  battaillons  fiaîchement  arrivés  du 
Rhin,  voulaient  la  défendre:  après  une  carion- 
nade  de  quelques  instans  ,  le  général  Joubert 
a  décidé  laflaire  en  marchant  droit  à  la  tête  de 
la  S5=.  demie-bric;ade  ,  en  colonne  serrée  par 
bataillon  ;  l'ennemi  a  été  culbuté,  en  laissant  100 
morts  ,  600  prisonniers,  2  pièces  de  canon  ,  tou3 
les  équipages  ,  et  20  dragons. 

Le  général  Dumas  ,  qui  a  chargé  à  la  tête  de  la 
cavalerie  dès  l'instant  que  l'infanterie  eut  percé  ,  a 
eu  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  général  de  brigade 
Béliard  qui  commandait  là  83' ,  le  brave  Gaspard  , 
chef  de  cette  demi-brigade,  et  l'aide-de-camp 
Lambert ,  se  sont  particulièrement  distingués,  je 
vous  demande  pour  le  général  Dumas,  qui  avec 
son  cheval  a  perdu  une  paire  de  pistolets  ,  une 
paire  de  pistolets  de  la  manufacture  de  Ver- 
sailles. 

Signé  Buonaparte. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  de 
Scheijling,  le   iG   germinal,  un  b. 

Combat  des  gorges  de  Neumark. 

Citoyens  Directeurs  , 

L'armée  s'est  mise  en  marche  le  12.  La  division 
du  général  Masscna  ,  formant  l'avant- aar  Je  ,  a  ren- 
contré les  ennemis  dans  les  goriies  qui  se  trouvent 
entre  Freisach  et  Neumark.  L'arriere-gaide  enne* 
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mie  a  été  culbutée  dans  toutes  les  positions  qu'elle 
a  voulu  disputer ,  et  nos  troupes  s'acharnèrent  à  la 
poursuivre  avec  une  telle  vitesse  ,  que  le  prince 
Charles  fut  obligé  de  faire  revenir  de  son  corps  de 
bataille  ses  huit  bataillons  de  grenadiers  ,  les 
mêmes  qui  ont  pris  Kelh,  et  qui  sont  en  ce  mo- 
ment l'espoir  cle  l'atmée  autrichienne  ;  mais  la 
2'M'infanterie  légère  ,  qui  s'est  distinguée  depuis 
son  arrivée  par  son  courage  ,  ne  rallcntit  pas  son 
mouvementd'unselilinslant,  se  jetta  sur  les  flancs 
de  droite  et  de  gauche ,  dans  le  tems  que  le  général 
Massena  ,  pour  fouler  la  gorge  ,  fesait  mettre  en  i 
colonne  les  grenadiers  de  la  iS"^  et  de  la  3-2=.  Le  | 
combat  s'engagea  avec  fureur  ;  c'était  l'élite  de 
)'armée  autrichienne  qui  venait  lutter  contre  nos 
vieux  soldais  d'Italie.  L'ennemi  avait  une  position 
superbe  qu'il  avait  hérissée  de  canons;  mais  elle 
ne  ht  que  retarder  de  peu  de  tems  la  défaite  de 
l'arriere-garde  ennemie.  Les  grenadiers  ennemis 
furent  mis  dans  une  complète  déroute  ,  lais- 
sèrent le  champ  de  bataille  couvert  de  morts  ,  et 
5  à  6oo  prisonniers. 

L'ennemi  profita  de  toute  la  nuit  pour  filer.  A 
la  pointe  du  jour,  nous  entrâmes  dansNeumark. 
Le  quartier-général  fut ,  ce  jour-là,  à  Freisach. 

Nous  avons  trouvé  à  Freisach  4  mille  quintaux 
de  farine  ,  une  grande  quantité  d'eau-de-vie  et 
d'avoine.  Ce  n'était  qu'une  faible  partie  des  ma- 
gasins qui  y  existaient ,  l'ennemi  avait  brûlé  le 
reste.  Nous  en  avons  trouvé  autant  à  Nmmaïk. 

Combat  de  Hundsmarck. 

Le  14  ,  le  quartier  général  se  porta  à  Schei- 
fling.  L'avant  -  garde  ,  sur  le  ipoint  d'arriver  à 
Hundsmark  ,  rencontra  l'arriere-garde  ennemie  , 
qui  voulait  lui  disputer  sa  couchée.  La  deuxiè- 
me d'iufanterie  légère  était  encore  d'avant-garde. 
Après  une  heure  de  combat  ,  l'arriere-garde  en- 
nemie ,  qui  ce  jour-là  était  composée  de  quatre 
régimens  venant  du  Rhin  ,  tut  encore  mise  en 
déroute  ,  et  nous  laissa  600  prisonniers  ,  et  au 
moins  3oo  morts  sur  le  champ  de  bataille.  No- 
tre avant-garde  mangea  encore  ,  ce  soir  -  là  ,  le 
pain  ,  et  but  l'eau-dc-vie  préparée  pour  l'a.mée 
autrichienne. 

Notre  perte  ,  dans  ces  deux  combats  ,  a  été  j 
de  fort  peu  de  chose  :  le  chef  de  brigade  C.ir-  j 
rere  ,  officier  du  plus  grand  courage  ,  et  qui  nous  i 
a  rendu  dans  la  campagne  les  plus  grands  ser-  ] 
vices  ,  a  été  tué  d'un  boulet.  C'est  le  seul  offi-  j 
cier  que  nous  ayons  perdu.  Il  est  vivement  re-  ; 
grctté. 

Aujourd'hui   nous  occupons  Kintenfeld  ,  Mu-  I 
rau  et  Jundcnburg.  L'ennemi  paraît  s'être  décidé 
à  une  retraite  plus  précipitée  ,  et  à  ne  plus  enga- 
ger de    combats  partiels. 

J'ai  fait  poursuivre  ,  par  la  division  du  général 
Guiïux  ,  la  division  du  général  autrichien  Spork  , 
qui  voulait  faire  sa  jonction  par  la  vallée  de  la 
Muchr  ,  et  dont  l'avant-garde  était  déjà  arrivée  à 
Murau.  Notre  arrivée  prompte  à  Scheiflinga  rendu 
cette  jonction  impossible.  Désormais  elle  ne  peut 
plus  se  faire  qu'au-delà  des  montagnes  qui  avoi- 
sinent  'Vienne. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  réponse  que  m'a  faite 
le  prince  Charles  à  ma  lettre  du  10  ,  avant  le 
combat  du  i3  ;  deux  heures  après  avoir  envoyé 
celte  réponse  ,  comme  nous  marchions  sur  Frei- 
sach ,  il  a  fait  demander  par  un  de  ses  aides- 
de-canip  une  suspension  de  4  heures  ,  proposi- 
tion eniîérement  inadmissible.  Il  voulait ,  en  ga- 
gnant 4  heures  ,  gagner  la  journée  ,  et  par  là 
avoir  le  tems  de  faire  sa  jonction  avec  le  géné- 
ral Spork.  C  était  précisément  la  raison  qui  me 
■fesait  marcher  jour  et  nuit. 

Signé,    BUONAPARTE. 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne , 
le  citoyen  Ordonner  ,  chef  de  brigade  du  10=  ré- 
giment de  chasseurs  ,  montre  un  courage  qui 
lui   captive  l'estime  de  l'armée. 

Réjiùnse  de  l'archiduc  Charles  à  la  lettre  du  géné- 
ral Buonaparte.  —  De  mon  quartier  -  gtnéral  , 
le  2  d'avril  1797. 

Monsieur  le  général, 

Assurément  ,  tout  en  fesant  la  guerre  ,  mon- 
sieur le  général ,  et  en  suivant  la  vocation  dt 
l'honneur  et  du  devoir  ,  je  désire,  ainsi  que  vous , 
la  {jaix  pour  le  bonheur  des  Peuples  et  de  l'hu- 
înanité. 

Comme  néanmoins  dans  le  poste  qui  m'est  con- 
fié il  ne  m'appartient  pas  de  scruter  ni  de  ter- 
miner la  querelle  des  nations  belligérantes  ,  et 
que  je  ne  suis  muni  de  la  part  de  S.  M.  l'era- 
p'èreur  d'aucun  plein-pouvoir  pour  traiter,  vous 
trouverez  naturel,  monsieur  le  général,  que  je 
n'entre  là-dessus  avec  vous  en  aucune  négocia- 
tion ,  et  que  j'attende  des  ordres  supérieurs  sur 
un  objet  d'aussi  haute  importance  ,  et  qui  n'est 
pas  foncièrement  de  mon  ressort. 

Quelles  que  soient ,  au  reste  ,  les  chances  fu- 
tures de  la  guerre  ou  les  espérances  de  la  paix  , 
je  vous  prie  de  vous  persuader  ,  monsieur  le 
général  ,  de  mon  estime  et  d'une  considération 
distinguée. 

Signé  Charles  ,  F.  M. 

Pour  copie  conforme  . 

Li  général  en  chef.    Signé  ,  Buonajarte. 


Ètat-major    général. 

Le  général  de  division,  ch,j  de  l'étal-mijor.  — 
Au  quartier-général  &  freisach,  le  i^  germinal  , 
an  5. 

Bulletin   du    i3  germinal. 

Les  divisions  Augereau  et  Massena  ,  q<ài  étaient 
arrivées  le  12  à  ^Saint-Veit  ,  enchâssant  devah't 
elles  l'arriere-garde  de  l'enncHii  ,  ont  continué 
leur  marche  Sur  Freisach,  en  réparant  tous  les  ' 
ponts  que  l'ennemi  avait  c'otipés  sur  la  Gourck, 
avec  cette  activité  qui  caraeiéiise  les  opération^ 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  retard  qu'éprouvèrent -nos  troupes  fût  bien- 
tôt regagné  par  leur  marche  précipitée  :  l'en- 
nemi voulut  tenir  à  Freisach  ,  où  il  avait  de- 
mandé une  suspension  d'armes  de  quatre  heures; 
il  abandonna  des  magasins  immenses  ,  de  quoi 
nourrir  vingt-cinq  mille  hommes  pendant  quinze 
jours.  Il  voulut  profiter  des  avantages  que  lui 
offraient  les  gorges  au-dessus  de  Dirnstein  ;  if 
fit  rétrograder  plusicur?  bataillons  de  grenadiers  ; 
et  ,  malgré  ses  dispositions  et  son  artillerie  ,  il 
fut  forcé  par  la  division  du  général  Massena  ,  qui 
fit  ,  dans  cette  occasion  .  600  prisonniers  ,  tua  et 
blessa    beaucoup   de   monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions , 
qui   sont  au-delà   de  Brixen   et  de  Lienlz. 

La  division  Bernadotte,  qui  a  protégé  l'éva- 
cuation des  mines  d'IJria ,  la  perception  des 
impositions  mises  sur  Trieste  ,  suit  son  mouve- 
ment sur  notre   droite. 

Signé  Alex.  Berthif.r. 

Au  quartier -général  de  ScheiJIing ,  le  t5  germinal, 
an   5. 

■Bulletin   du    14. 

Le  14  ,  le  général  Massena  a  continué  sa 
marche  avec  sa  division  ,  pour  poursuivre  ,  sur 
la  route  de  Vienne  ,  la  colonne  du  prince 
Châties ,  qui  effectuait  sa  retraite  à  marche  for- 
cée ,  et  à  laquelle  il  avait  même  donné  l'ordre 
de  se  retirer,  en  évitant  le  combat  ;  mais  la 
célérité  de  la  marche  du  général  Massena  ayant 
obligé  son  arriere-garde  de  prendre  position  , 
elle  fut  attaquée  avec  tant  d'impétuosité,  que, 
malgré  sa  résistance  ,  elle  fut  culbutée  de  tout 
côté. 

L'ennemi,  outre  ses  blessés,  a  laissé  un  grand 
nombre  de  morts  sur  le  champ  de  bataille  , 
et  cinq  cents  prisonniers  sont  restés  entre  nos 
mains. 

Le  i5  ,  l'ennemi  continue  à  se  retirer.  Notre 
armée  est  à  la  poursuite  de  la  colonne  du  prince 
Charles   et    de  celle   qui  évacue  le  Tyrol. 

Signé  ,  Alex.  Berthier. 

Pour  copie  conforme , 

Le  général  divisionnaire  commandant  en  chef 
la   Lombardie. 

Signé ,  KlLMAlNE. 


Jf.  B.  Des  lettres  postérieures  annoncent,  qu'il 
a  été  conclu  entre  les  deux  armées  un  arraisiice 
de  cinq  jours. 
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Préiidence  de  Lccointe-Puyraveau. 

SUITE    OR    LA   SÉANCE   DU    26    GERMINAL. 

Noailles.  Y  aura-t-il  un  tableau  de  dépréciation 
du  papier-monnaie?  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  cette  proposition.  Mais  quelles  seront  les 
bases  de  çe  tableau  ?  C'es,t  sur  cet  objet  unique 
que  je  viens  appeler  votre  attention  ;  il  est  indé- 
pendant des  autres  mesures  que  vous  prendrez 
pour  terminer  les- contestations  entre  les  citoyens; 
il  pourra  même  fournir  les  moyens  de  les  sim- 
plifier :  je  vais  donc  borner  mes  observ.Ttions  sur 
ce  seul  point  ,  celui  de  la  fixation  de  la  valeur 
d'opinion  du  papier  aux  différentes  époques  oti 
les  obligations  ont  été  contractées.^ 

Lorsque  l'assignat  était  exclusivement  en  circu- 
lation ,  le  change  était  nul  ou  tout  à  l'ait  à  notre 
désavantage,  par  le  défaut  d'exportation  à  l'étran- 
ger ,  le  prix  des  terres  versatile  et  incertain  , 
celui  des  objets  de  consommation  sur-tout,  tou- 
jours  équivoque   ou  obscur  à  cause  de   la  loi   du 

)  maximum. 

Ensorte  qu'il  sera  toujours   difficile  et  extrême- 

I  ment  long  de   se  procurer   des  résultats  certains 
daprès  ces  données. 

Il  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  règle  qui 
puisse  prouver  une  opération  fixe  et  toujours  juste  , 
c'est  le  prix  de   l'or  ou  de  l'argent  en  lin^got  à 

i  chaque  époque. 


La  loi  a  faire  Serait  alors  fcien  simjpls ,  et 
devrait  être  conçu  en  peu  de  mois. 

Ordonnez  que  les  débiteurs  rendront  la  valeur 
uuméiique  quavaient  les  sommes  prêtées  eu 
assignats  à  l'époque  de  chaque  prêt,  vous  suiviez 
dans  cette  déteimina'ion  les  règles  d'une  justice 
exaUê:  vous  .acquitterez  ce  que  vous  devez  à  li 
foi  publique,  qui  garantit  l'exéeuùon  des  con- 
ventions particulières. 

Cette  valeur  ne  peut  pas  être  un  problème; 
elle  est  déterminée  par  le  prix  des  mruieres  d'or 
et  d'argent  dans  le  commerce  ;  ce  pl-ix  e'ït  cons- 
taté par  le  livre  des  orfévixs  lésant  le  coaimerct 
de   ces  matières. 

Il  doit  l'êire  de  mêmf  par  les  regi.'stres  des 
monnaies  et  par  les  livres  de  là  tresoverie  (1). 
De  là  ,  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  être  diftlcde  d  ac- 
quérir la  preuve  du  prix,  en  assignats,  du  marc 
d'or  ou  d'argent  à  l'époque  de  chaque  traité  5 
'  au  lieu  d'une  échelle  de  léduction  ,  il  ne  fau- 
drait qu'un  tableau  des  prix  succcîsifs  du  marc 
d'or  ou  d'argent   depuis   i7ç|t. 

Voiià  la  regl-e  que  je  pense  devoir  être  suivie  j 

et  qui   est  bien  en  accord  avec  les  principes   âe 

justice  qui  vous  aiùmcnt;    car  ,  vous  auriez  pu, 

I  et  vous    devriez  même  ,  vous  borner  à  déclarer 

:  que  le  débiteur  restituera  la  valeur  léclle  de  ce 

qu  il  aurait  reçu  ,   en  comparant  la  somme  prêtée 

i  avec    le  prix   du  marc  d  or   ou   d'argent  au  jour 

du  prêt.   Cette  base  est  également  juste  et  infaii- 

hble  ;   c'est   elle   qu'on   avait  probablement  prise 

dans  la  première  échelle  de  réduction  ,  puisque, 

j  d'après  elle  ,   une   obligation  de  36, 000  Jiv.  ,  du 

i3  ventôse  an  2  ,  s'est  trouvée  réduite  a  27,000  I., 

I  et  que  cette  somme  était  à  i3i  liv.  par  le  résultat 

1  de   l'opération    faite   pour  fixer  la   valeur   réelle 

'  des   36,000  ,  en  prenant,  pour  terme  de  compi- 

j  raison  ,   le  prix  du  marc  a  argent  à   l'époque  du 

prêt  ,   lequel  était  de  69  liv.  ea  assignais.    Cette 

!  similitude   d.ins  les  résultats  ,  prouve   que  l'opé- 

I  ration  de  l'ancienne  commission  des  fiaances  avait 

I  la   même  base^que  celle  que  je  vous   propose, 

1  et  que   cette  base  est  certaine    et  vraie. 

j        II  est  également  juste  et   naturel    de    fixer   la 

;  valeur  des  transactions  entre  particulrers,  eu  égard 

i  à  la  valeur  c[u'avait  l'assignat  ,   entre  les   citoyens 

j  enFrance,  et  nonfasàcelle  que  lui  assignaient  les 

,1  étrangers. 

1  II  est  certain,  par  exemple  ,  que  le  Français, 
,(  créancier  avec  36, 000  liv.  d'assignats  ,  se  serait 
j  procuré  ,  le  i3  ventôse  an  2  ,  (  le  marc  d'argent 
1  étant  alors  à  69  liv.  )  une  valeur  réelle  de  27,i3i  I.  ; 
I  que  l'emprunteur  sa  pu  le  faire  de  mêùje  ;  qu'en 
conséquence  c'est  réellemctit  cette  somme  de 
27,i3i  liv.  qu'il  a  reçue,  et  c'est  ce  qu'il  doit 
restituer.  Le  prix  du  marc  d'argent  doit  donc 
servir  de  règle  plutôt  que  le  change  chez  lé- 
tranger  avec  qui  le  ciio)cii  Fiançais  uV  point 
contracte.  En  adoptant  l'échelle  de  réductioi», 
on  prend  pour  base  le  Charige  avec  l'étranger 
il  y  aurait  alors  une  erreur  trop  forte  ,  qu'il  est 
bien  aisé  de  faire  sentir  ;  il  y  avait  une  grande 
différence  entre  le  cours  de  notre  papier  chez 
l'étranger  et  le  cours  du  même  papier  dans  l'in- 
térieur de  la  République.  L'étranger  avec  qui 
nous  n'avions,  pendant  le  règne  de  la  terreur, 
aucun  commerce  d'échange,  fixait  comme  il  le 
voulait  le  prix  du  -change,  et  devait  le  fixer 
très-bas  suivant  l'intérêt  des  puissances  coalisées 
contre  la  France.  Dans  l'intérieur,  au  contraire  , 
la  loi  du  maximum  qui  était  en  pleine  vigueur  , 
conservait  à  l'assignat  une  valtar  bien  supérieuic 
à  celle  qui!  avait  au-dehors.  Il  est  donc  évident 
que  toute  échelle  de  réduction  qui  aurait  pour 
base  le  prix  du  change  ,  serait  infiniment  nviisibte 
au  créancier  ,  et  autoriserait  le  débiteur  à  retenir 
une  partie  de  ce  nu  il  a  reçu  ,  et  cette  partie 
peut  être  la  plus  considérable. 

Si  le  conseil  se  détermine  à  adopter  le  pris 
successif  du  marc  d'or  et  d'argent  pour  base  de 
la  valeur  des  assignats  admis  dans  les  transactions 
entre  particuliers,  il  parditégaleuient  juste  et  sim- 
ple de  suivre  la  même  règle  pour  la  fixation  des 
capitaux  des  rentes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  dont  It  s  fonds  ont  été  fournis  en  assignats , 
et  de  taire  payer  les  intérêts  en  espèces  d  après 
la  réduction. 

Avec  cette  disposition  dans  la  loi  et  le  tableau 
de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  l'époqucs 
de  l'émission  des  assignats  ,  vous  rendrez  auï 
conventions  toute  l'étendue  et  toute  l'exéculioa 
qu'elles  doivent  avoir  ,  et  vous  satisferez  à  tout 
ce  que  demande  lajustice  et  l'équité. 

Le  résultat  de  votre  détermination  présenterait , 


(i)  Il  faut  observer  néanmoins  que  ,  pendant 
un  tems  ,  le  gouvernement  achetait  le  lingot 
beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  dans  le  coïxi- 
nierce  ,  ensorte  qu'il  perdait  beaucoup  sur  la 
monnaye  qu'il  fesait  fabriquer  ;  les  pièces  de 
3o  sous  ,  par  exemple  ,  lui  revenaient ,  à  ce  qu'on 
prétend ,   à  40   sous. 

D.ins  un  autre  tems  ,  au  contraire  ,  pendant 
la  terreur  ,  le  gouvernement  avait  ces  matières 
à  un  taux  fort  iriférieur,  puisqu'on  les  lui  portait 
pour  sou  papier  que  Ion  recevait  au  pair. 
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en  outre  ,  l'avantage  d'une  opération  poliiique  la 
plus  sage  et  la  plus  salutaire. 

En  effet  ,  comme  la  foriune  publique  se  com- 
pose de  toutes  les  fortunes  particulières  et  s  ac- 
croît ou  périt  avec  elles  ,  le  législateur  a  l'intérêt 
le  plus  poissant  de  veiller  à  leur  conservation  et 
à  leur  delense. 

D'un  autre  côté,  le  commerce,  premier  fon- 
dement de  la  prospérité  d'un  Etat  tel  que  la 
France  ,  porte  principalement  sur  la  bonne  foi  ;  il 
s'énerve  et  périt  bientôt,  si  elle  est  violée  dans  les 
engagemens  ;  il  s'alimente  aussi  et  se  vivifie  par 
le  secours  que  l'opulence  accorde  à  l'industrie 
active  et  laborieuse.  Si  le  capitaliste  n'cft  pas  as- 
suré de  retrouver  par  la  loi  que  vous  all^z  rendre  , 
la  valeur  du  prêt  qu'il  aura  lait ,  il  se  gardera  bien 
d'aider  qui  que  ce  soit  ;  il  portera  s. -s  fonds  chez 
l'étranger  où  il  trotivera  plus  de  siirelé  et  d'exac- 
titude ,  et  de  celte  manière  s  écoulera  chez  lui  le 
luiniérdire  que  nous  avons  t..nt  dialéiêt  de  con- 
server et  d'accroitre. 

Je  me  résume,  et  je  propose  de  déterminer, 
i"  que  la  base  d' estimation  de  la  valeur  des  assi- 
gnats sera  le  prix  successil  du  marc  d  or  et  d'argent 
depuis  1791. 

2°.  Que  les  transactions  faites  entre  particuliers 
seront  soldées  d  après  le  tableau  cjui  sera  dressé 
en  conséquence. 

3°.  Ç)ue  les  capitaux  des  rentes  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  et  dont  les  tonds  ont  été 
tournis  en  assignats,  seront  réduits  d'après  c» 
tableau  ,  et  les  intérêts  payés  en  espèces  d'aptes 
cette  réduction. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Prhidmce    de  Ddmas. 

SÉANCE      DU     26    GERMINAL. 


de  Paris ,  composée  ,  en  grande  partie  ,  d'hommf  s 
de  loi  ,  qui  ,  ne  connaissant  aucun  des  coviiri- 
buahles  ,  ne  peut  ju,ger  que  irès-imparlaitement 
de  la  validité  des  réclamations  qni  lui  sont 
adressées.  Des  citoyens  qui  ne  dcvaieut  payer 
pour  les  patentes  que  i5o  liv.  ont  été  cotés 
pour  1200  liv.  ,  et  d'autres  qui  devaie'.it  payer 
isoo  liv.  ont  été  cotés  pour  i5o  liv.  La  nou- 
velle institution  ésablie  par  la  résolution  que 
vous  veiiez  d'adopter  ,  me  parait  convenir  à  la 
commune  de  P.'.ris  .  comme  à  toutes  les  autres 
de  la  République.  Je  demande  qti'aussiiôt  après  j 
son  organisation  ,  elle  )  soit  subsiituée  à  la  com- 
I  mission  centrale  des    contribuiioys  directes. 

;       Cette   proposition    est   renvoyée   à   la  coœmis- 
I  sion   des    finances. 

I       GUbert-Dcsmolicrci  fait  un  nouveau  rapport  sur 
la  co'utribuiion    foncie;e. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  fcvée. 

CONSEIL  DES  ANCIEN  S. 

SEANCE    DU    27    GERi^'IINAL, 

FiOger-Ducos ,  au  nom  d'une  commission,  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  du  5  germinal,  qui 
fixe  à  Draguignan  l'ariministratiou  Centrdc  et  les 
tribu-iaux  civils  et  criminels  du  dépaiiemLrit  du 
Var.  Il  en  propose  1  adop'ion  ;  mais  sur  la  de- 
mande de  Lacombe- Saint-Michel .  le  conseil 
ordonne  l'impression  du  rapport  .  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  24  heures  apiès  la  dis- 
tribution. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  ré- 
solution du  28  ventôse,  relative  aux  dépenses  du 
directoire   exécutif. 


Cretet.  La  résolution  n'est  accompagnée  d'aucun 

détad  ;    elle   ne    contient  point  k-s   inoiifs  qui  ont 

déterminé  la   fixation    de    la   masse    de    ces   dé- 

.       ,  .  I  .  j    n        1-  penses   à   i,5oo,ooo  liv.  C-  pendant   on   voit  dans 

Apres  avoir  entendu  un  rapport^  de  Portails,  sur  jf^   ^.,^^^^^^    qui  a   été    fait   au    conseil    des   cinq- 

;s  ,   que  le  riiinistre  de   l'intérieur  avait  fourni 


la  résolution  relative   aux    dedis  de  1 
la    commission    propose    de   rejettcr , 
ordonne  l'impression  et  l' ajournement. 

La  séance  est  levée. 


que 
conseil 


CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU    27     GERMINAL. 

Le  bulletin  de  santé  du  représentant  Syeyes 
porte  que  le  malade  a  passé  une  nuit  tranquille. 
L'escare  des  plaies  commence  à  tomber. 

Laporte  fait  un  rapport  sur  la  manière,  de 
poursuivre  les  admiorstrateurs  prévenus  de  quel- 
ques délits.  Il  propose  de  statuer,  que  nul  admi- 
nistrateur ne  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal 
criminel,  sans  une  autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure.  Néaninoins  la  plainte  pourra  être 
reçue  contre  le  délinquant,  si  les  procès-verbaux 
constatent  le  délit  :  mais  le  mandat  d'amener  ne 
pourra  être  décerné  sans  que  l'auiorité  supé- 
rieure ait   prononcé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournc- 
ment. 

Un  membre  expose  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  que  la  division  de  l'assemblée  piimaire 
du  canton  dOrchamps  ,  département  du  Doubs , 
en  deux  fractions  ,  a  occasionné  dotibles  nomi- 
nations de  président  d'administration  municipale 
et  dassesseurs  du  juge  de  paix.  Le  corps  législatif 
ne  pouvant  trop  lôt  prononcer  sur  de  pareilles 
irrégularités  ,  adopte  le  projet  que  lui  présente  le 
rapporteur  ;  par  ce  projet ,  les  opérations  de  la 
ftacdon  de  rassemblée  primaire  dOrchamps, 
présidée  par  le  cit.  Bourdenel ,  sont  déclarées 
régulières  et  valides.  Celles  de  la  secdon  présidée 
par  le  cit.  Barreau,   sont   annullées. 

L  ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  l'ins- 
pection des   contributions  directes. 

Le  conseil  s'occupe  à  déterminer  les  fonctions 
des  contrôleurs. 

Camus.  Je  demande  que  le  contrôleur  soit  à 
ïa  nomination  de  la  trésorerie  ,  afin  qu'étant 
thargée,  comme  le  directoire  ,  de  la  surveillance 
des  contributions,  elle  ait  au  moins  un  agent 
parmi  les  quatre  nouveaux  qui  vicrinent  d  êtrs 
créés. 

Bfffroy.  Je  réclame  la  question  préalable  ,  et 
je  la  fonde  sur  la  nécessité  de  faire  dépendre 
lous  ces  agens  d'une  même  autorité. 

Le  conseil  adopte   la    question  préalable. 

Demain  il  sera  fait  une  lecture  entière  de  la 
rédaction  de  la,  résolution. 

Bourdon  de  l  Oisi.  Tout  le  monde  se  plaint  du 
peu  d'ordre  qui  règne  dans  Us  travaux  de  la 
cemmissiou   centrale  des   contributions    directes 


a  cet  égard  un  état  divisé  en  sept  chapitres  ,  et 
qu'il  fesait  monter  les  dépenses  à  8  millions. 
La  commission  du  conseil  des  cinq-cems  porta 
sur  cet  état  un  œil  de  réduction  un  peu  sévère. 
on  peut  même  dire  exagérée  ;  elle  communiqua 
son  travail  au  directoire  ,  qui  a  répondu  qu'en 
conciliant  ce  que  l'économie  permettait  de  faire 
avec  ce  que  la  décence  et  la  dignité  du  gou- 
vernement exigeait,  on  ne  pouvait  fixer  moins 
de  5oo,ooo  liv.  ;  c'est  cet'e  somme  qu'on  vous 
propose  d'accorder  ;  elle  est  faible  comparati- 
vement à  Celle  que  coûtait  l'ancien  gouverne- 
ment ;  cependant  elle  est  sulî'.sante  ,  et  l'infor- 
tune pourra  encore  avoir  sa  part  des  sorameB 
aitribuées  au  directoire.  Placé  dans  uiie  juste 
mesure  ,'  il  aura  assez  pour  satisfaire  à  ses  be- 
soins ,  et  point  assez  pour  se  hvrer  à  des  libé- 
ralités toujours  dangereuses  dans  un  Etat  libre. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
ludon. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  autre  résolution  du  même  jour 
relative  aux  dépenses  du    corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    28     GERMINAL. 


Pom  de  Verdun,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents,  écrit  :  ;'I1  ne  peut  exister  aucun  doute  SMr  la 
réalité  du  plan  généraljd'assassinat  et  d'avilissement 
organisé  dans  toute  la  Républiijue  contre  la  repré- 
seniation  nationale.  Ce  qui  esi  arrivé  k  noire  col- 
lègue Syeyes  en  est  une  preuve  irrécusable;  mais  si 
ce  fait  ne  suffisait  pas  pour  porter  la  conviction 
dans  toutes  les  âmes,  ce  qui  vient  de  se  passer  à 
'Verdun  serait  bien  propre  à  persuader  les  incré- 
dules. Dans  la  nuit  du  23  au  24 ,  des  brigands  ont 
pendu  à  l'atbre  de  la  liberté  |jlantc  dans  la  place 
publique  de  Verdun  ,  un  mannequin  sur  lequel 
on  a  écrit  les  nom  ,  prénom  .  a  je  et  qualités  dun 
membre  du  corps  légisiaiil.  Un  vétéran  ayant 
témoigné  l'indignation  que  lui  causait  cet  excès  , 
a  reçu  de  violeiis  reproches  de  ceux  qui  lui  de- 
vaient des  éloges. 

)i  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  injure  personnelle, 
j'aurais  méprisé  celait;  mais  comme  ilporie  atteinte 
à  la  dignité  des  mandataires  i:lu  Peuple  ,  j'ai  cru 
devoir  vous  le  dénoncer,  afin  que  vous  preniez  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  indiquera,  d 

On  réclame  le  renvoi  au  directoire  exécutif. 

Parizoi.  Le  renvoi  pur  et  simple  ne  suffit  pas  ; 
l'action  (ju'on  vous  dénonce  estiulaiuc;  ses  auteurs 
duivcni  être  poursuivis  et  châtiés. 


Je  demande  que  le  directoire  soit  chargé  ,  par 
votre  mess.ige  .^  .Je  faire  rechercher  les  coupables 
pour  les  livrer  à  la  rigueur  des  lois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  bulletin  de  la  santé  de  Syeyes  est  satisfe- 
sant.  11  n'existe  plus  aucun  danger  pour  ce  re- 
présentant. 

Gvketrd  expose,  par  motion  d'ordre  ,  qu'aucune 
loi  ne  détermine  le  mode  de  vérification  des 
pouvoirs  des  nouveaux  députés.  Lanécessdé  d'^n 
taire  une  résulte  du  silence  de  la  constitution  ,  de 
la  variété  des  formes  suivies  par  Its  qup/re 
assemblées  qui  se  sont  .îiiccéciées  ,  et  sui-i',.;ut  de 
la  manière  dont  !e  corps  législatif  est  constitué, 
qui  ne  permet  pas  de  lui  rien  appliquer  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  justju  ici. 

Sans  préciser  d  avance  aucun  des  articles  de  la 
loi  à  tcndr;;  ,  sans  agiter  en  ce  moment  les  ques- 
tions qu'e'le  doit  résoudre,  Go!.'.art  pense  que  si 
c'est  au  corps  législadf  actuel  à  rérler  ic  moite  de 
vérification  ,  il  ne  lui  appariicmlra^pas  d<:  hi  Isiie, 
et  que  les  nouveaux  eius  doivent  y  cuticourir, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  toute  assçmblée 
vérifie  elle-même  seL.  pouvoiis. 

Il  propose  en  conséquence  la  furmatioa  d'une 
connidssionde  cinq  membres  pour  présenter  d'ici 
au  10  floréal  nn  projet  de  résolution  sur  le  mode 
de  vérification  des  pouvoirs. 

Dunwtnrd.  J'invoque  l'ordre  du  jour.  La  prouo- 
sidon  qu'on  vous  tait  est  inconsiitudonneile.  L  ar- 
ticle 5g  de  la  constitution  porte  : 

11  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et 
l'autre  conseil,  se  réunissent  le  1"  prairial  de 
chaque  année  daus  la  commune  indiquée  par  le 
corps  législatif  précédent.  î) 

Il  suit  de  cette  disposiuon  que  chaque  année  il  y 
a  un  nouveau  corps  tégislatif  :  or,  il  est  incontes- 
table que  le  droit  de  vérifierjles  pouvoirs  ippariient 
exclusivement  à  chaque  corps  législatif;  la  sessioa 
actuelle  ne  peut  donc  pas  s'en  occuper. 

P/ii/iyj/ii;r>i!//L'ï;iW(;.Jene  m'oppose  point  à  l'ordre 
du  jour  proposé  par  le  préopiriant  ;  mnts  je  saisis 
celle  occasion  pour  présenter  une  que  e  impor- 
tante sur  la  véiificaiion  des  pouvoirs.  Cl»  pouvoirs 
sont-ils  vérifiés  par  chaque  conseil  exclusivement, 
ou  par  les  deux  conseils  tour-à  tour  ? 

Un  membre  répond  que  l'intervention  des  deux 
conseils  ire  doit  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de 
rendre  une  loi  ,  et  que  l'opération  de  vérifier  des 
pouvoirs  n'a  rien  de;  commun  avec  une  loi. 

Rf'a/.  Je  conviens  que  c'est  à  chaque  corps  légis- 
latif à  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres  ;  mais 
dans  la  prop-osition  qui  vous  est  farte  ,  il  y  a  deux 
choses  bien  distinctes  : 

1°.  La   ses'îion   actue 
voirs  du  corps  législati 

Non ,  ce  droit  ne  lui  appartient  pas. 

2°.  La  session  actuelle  feia-t-elle  une  loi  sur  le 
le  mode  de  vérification? 

Elle  en  a  le  droit. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  coramission. 

Bion.  Je  m'étonne  de  voir  qu'on  élevé  en  ce 
monrent  une  question  qui  n'a  paru  dilTicile  à 
aucune  des  légisUiuies.  N'avons-nous  pas  vérifié 
nos  pouvoirs.?  Avons-nous  eu  besoin  d'une  loi? 
J'insiste  pour  l'ordre  du  jour. 

Beffroi.  La  vérification  despiouvoirs  est  un  objet 
t  de  police  intéiieure  pour  chaque  conseil  ;  or, 
vous  ne  pouvez  lier  vos  successeurs  par  une  me- 
sure de  police  intérieure.  Ils  se  coiistiiucronr 
comme  nous  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d'âge  ,  vérifieront  leurs  pouvoirs  ,  et  formeioni; 
ensuite  leur  bureau.  J  insiste  aussi  pour  1  ordre  du 
jour. 


'c  vérifiera-t-eile  les  pou- 


Le  consei 

Gossui 
projet   d 


l'ordre   du  jour. 


passe 

organe  d'une  commission  ,  propose  un 
résolution  tendant  à  faire  payer  par 
forme  d'à-compte  ,  en  numéraire  elleciif,  aux 
militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades  dési- 
gnés ci-après,  une  solde  provisoire,  jusqu'à  ce 
qu  il  ait  été  délinirivement  statué  sur  leur  sort. 

Duniotard.  Quelqu  instant  qu'il  soit  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  militaires  blessés  pour  la 
Patrie  ,  il  ne  faut  pas  adopter  un  projet  équivoque 
et  obscur ,  car  il  serait  rejïtlé  par  le  conseil  des 
anciens. 

Or,  il  est  certain  cjue  les  articles  ,  et  notamment 
l'article  II ,  ne  présentent  pas  la  clarté  et  la  pré- 
cision qui  doivent  carr'cériser  une  bonne  loi. 

Je  réclame  le  renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la 
coiiimissidn. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  amené  l.i  discussion  sur  l'éclielle 
de  dépréciation  des  assignats. 

Le  riipporletir  présente  un  projet  tendant  à  faire 
dresser  dans  chaque  département  une  échelle  de 
dépréciation  par  chaque  administration  centrale ,  à 
laquelle  oq  enverrait  les   notes  tenues  à  la  tré- 
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sorerie,  et  qui  les  combinerait  avec  la  valear 
qu'ont  eue  les  immeubles  ,  denrées  et  mar- 
chandises. 

Real.  J'examine  rapidement  la  question  de  sa- 
voir s'il  convient  ,  comme  l'a  proposé  la  com- 
rniision  ,  de  l'aire  dans  chaque  département  un 
tableau  de  dépréciation  du  papier  -  monnaie  , 
d'après  le  cours  de  la  trésorerie  ,  combiné  avec 
la  valeur  qu'auront  eu  en  assignats  l'argent  ,^  les 
imi^eubles  et  les  marchandises  pendant  la  même 
époque. 

Je  trouve  cette  mesure  impraticable  dans  son 
exécution  ,  et  inutile  dans  le  système  adopté  par 
la  commission  ,  de  laisser  aux  tribunaux  la  plus 
grande  latitude  ,  pour  inger  d'après  les  circons- 
laoces  particulières   à  chaque  afiaire. 

Impraticable.  i°.  Comment  combiner  le  cours 
de  la  trésorerie  nationale  avec  le  cours  qu'a  eu 
l'assignat  dans  les  départemens  contre  l'argent  ? 
Ne  sait-on  pas  qu'il  n'a  été  noté  aucun  cours  à 
l'assignat  dans  les  départemens  ,  parce  que  des 
lois  révolutionnaires  ont  défendu  pendant  trente 
mois  ,  sous  peine  de  mort ,  d'échanger  ou  de 
vendre  les  espèces  métalliques  contre  l'assignat. 
Ainsi  il  sera  impossible  de  se  procurer  cette  pre- 
mière  base  ,  ou  elle  sera  fausse  et  erronée. 

2".  Même  incertitude  sur  la  valeur  des  im- 
meubles vL'ndus  en  assignats  ,  et  comparée  avec 
la  valeur  en  numéraire  en  1790.  Pour  que  le  terme 
de  comparaison  fût  juste  ,  il  faudrait'  adraettre 
que  dans  le  cas  ori  il  n'ciit  point  existé  d'assi- 
gnats depuis  cette  époque  ,  les  propriétés  fon- 
cières se  seraient  soutenues  au  même  taux  :  or  , 
l'expérience  démontre  le  contraire ,  puisque  , 
malgré  le  retirement  du  papier  -  monnaie  forcé, 
cette  valeur  est  aujourd'hui  inférieure  de  beau- 
coup à  celle  de  1790.  Celte  seconde  base  est  donc 
tout  aussi  fausse  que  la  première. 

3°.  On  éprouvera  les  mêmes  difficultés  pour 
parvenir  à  connaître  la  valeur  relative  de  l'assi 
gnat  avec  le  prix  des  déniées  et  marchandises. 
Prendra-t-on  pour  base  leur  prix  en  1790?  Mais 
ce  prix  aurait  varié,  par  l'eftet  d'autres  causes  , 
abstraction  faite  du  papier  -  monnaie  ,  la  rareté 
des  bras  ,  le  renchérissement  de  la  main-d'œu- 
vre ,   etc.^ 

Bien  plus,  pendant  la  durée  du  maximum  ,  le 
commerce  a  été  gêné  dans  ses  transactions  pour 
la  stipulation  libre  des  prix.  Le  prix  maxime  était 
de  beaucoup  inférieur  au  prix  réel  des  choses. 
Quelle  incertitude  dans  toutes  ces  bases  !  quelle 
variété  dans  chaque  département  !  qtïe  de  tifms 
pour  parvenir  à  un  tableau  général  !  ... 

4°.  Enfin  ,  la  marche  des  tribunaux  sera  en- 
travée jusqu'au  moment  où  les  administrations  au- 
ront parachevé  leurs  tableaux  particuliers ,  et 
qu'il  en  aura  été  formé  un  tableau  général.  (  art. 
5'=  du  2=  projet.  )  Ainsi  le  chaos  où  nous  som- 
mes ne  fera  que  s'accroitre  et  se  prolonger. 

.II.  J'ai  dit  que  ce  tableau  général  ,  si  long  ,  si 
dispendieux  ,  si  incertain  ,  ne  servira  de  rien 
dans  le  système  de  la  commission  :  en  effet ,  les 
tribunaux  ne  seront  point  tenus  de  s'y  confor- 
mer; ils  ne  doivent  s'en  servir  que  comme  d'une 
indicaiion.  Mais  alors  pourquoi  se  donner  tant 
de  peine  pour  arriver  à  ce  dernier  résultat  ? 
qu'importe  que  ce  tableau  soit  plus  ou  moins 
exact,  il  suffisait  de  dire  aux  tribunaux  :  voilà  le 
cours  de  dépréciation  noté  par  la  trésorerie  ; 
maintenant  ,  juges  ,  réduiseï  ou  ne  réduiseï  pas. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  développé 
les  inconvéniens  cie  la  mesure  proposée  ;  exami- 
nons qu'elle  est  celle  qu'il  conviendrait  mieux 
d'y  substituer. 

Je  pense  ,  1°.  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
échelle  de  tiépréciation  uniforme  pour  toute  la 
Képublique  ,  à  laquelle  les  tribunaux  seront  tenus 
de  se  conformer. 

2°.  Que  cette  échelle  dépréciative  doit  être 
arrêtée  par  le  corps  lègisladf,  soit  qu'il  adopte 
simplement  le  cours  de  la  trésorerie  ,  soit  q_i}'il 
juge  convenable  de  le  bonifier  par  une  prime  en 
faveur  du  créancier. 

Une  échelle  uniforme  pour  toute  la  Répu- 
blique est  préférable,  lors  même  que  cette  mesure 
froisserait  les  intérêts  particuliers  de  quelques 
départemens.  En  matière  d'administration  ,  il  faut 
voir  les  objets  en  masse.  Il  nous  faut  des  me- 
sures larges  et  promptes  pour  nous  tirer  du  chaos 
où  nous  a  plongé  le  papier-monnaie.  Epargner 
le  tencs,  diminuer  les  fiais  de  contestation,  voilà 
les  vrais  services  à  rendre  aux  créanciers  et  aux 
débiteurs. 

Quelle  que  soit  l'échelle  que  vous  adoptiez  , 
les  juges  doivent  être  tenus  de  s'y  conlormer  : 
c'est  à  eux  à  déterminer  la  nature  des  créances 
susceptibles  de  réduction;  mais  qu'ils  ne  puissent 
en  apphquant  l'échelle  ,  la  modiher  à  leur  gré. 
Autrement ,  il  n'est  aucun  créancier  ou  débiteur , 
qui  ne  veuille  recourir  aux  tribunaux  ,  dans  l'es- 
poir d'une  chance  plus  heureuse,  et  vous  ferme- 
riez la  porte  à  toute  voie  de  conciliation. 

3".  Mais  quelles  bases  adoptera  le  corps  légis- 
latif pour  la  formation  de  cette  échelle  ?  Suivra- 
t-il  le   cours  de  la  trésorerie,  ou  bonifiera-t-il  ce 


cours  par  une  prime  en  faveur  du  créancier  ? 
Enriéreraent  désintéressé  dans  cette  discussion  , 
sous  les  rapports  personnels  de  créancier  et  de 
débiteur ,  j'ai  cherché  de  bonne  foi  à  rendre 
justice  à  tous. 

Je  pense  qu'il  serait  juste ,  en  prenant  pour 
base  le  cours  de  la  tréîorerie  ,  de  le  bonifier 
par  une  prime  en  faveur  du  créancier ,  mais  que 
cette  prime  doit  cesser  d'avoir  lieu  à  l'époque  de 
la  levée  du  maximum. 

Pendant  la  durée  de  la  circulation  du  papier- 
,  monnaie ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux 
époques. 

La  première  ,  depuis  sa  création  ,  ou  plutôt 
depuis  le  r"  janyier  179!  ,  époque  déjà  fixée  par 
le  conseil ,  de  la  dépréciation  sensible  du  papier- 
monnaie  ,  jusqu'au  décret  du  4  nivôse  ,  an  3  ,  qui 
leva  le  maximum. 

La  seconde  comprend  le  tems  encouru  de- 
puis la  levée  du  maximum  ,  jusqu'à  la  loi  du 
2g  messidor  ,  an  4  ,  qui  suspendit  tout  rembour- 
sement. 

Pour  entrer  dans  le  sens  des  créanciers  ,  je 
conçois  comment  il  serait  rigoureusement  possi- 
ble de  motiver  une  prime  en  leur  faveur  pen- 
dant la  première  époque. 

Durant  ce  tems,  ou  du  moins  pendant  toute 
l'année  i79t  ,  les  assignats  firent  en  beaucoup  de 
circonstances  l'office  du  numéraire.  Cependant 
la  dépréciation  successive  de  l'assignat  éleva  bien- 
tôt le  prix  des  denrées  et  des  immeubles.  Cène 
fut  qu'à  la  faveur  de  cette  hausse  du  prix  des 
denrées  qu'on  arracha  à  la  Convention  les  dé- 
crets désastreux  des  4  mai  ,  11  et  29  septembre 
I7g3  portant  établissement  du  maximum.  Encore 
ce  maximum  fut-il  fixé  à  un  tiers  en  sus  du  prix 
de  1790;  "et  l'on  se  rappelle  combien  le  cours 
libre   et  réel  était  au-dessus  du  prix  maxime. 

Mais  depuis  l'époque  de  la  loi  du  4  nivôse 
an  3  ,  qui  leva  le  maximum  ,  je  ne  vois  plus  au- 
cun motif  pour  accorder  une  prime  au  créan- 
cier. 

Le  iS  du  même  mois  de  nivôse  il  fut  rendu 
un  décret  qui  permit  au  commerce  de  faire  sor- 
tir l'argent  nécessaire  au  paiement  des  objets 
dont  on  avait  le  plus  de  besoin.  Ce  fut  une 
permission  formelle  ,  quoiqu'indirecte  ,  à  tout 
citoyen  d'en  acheter  :  de  ce  moment  ^commença 
à  s'établir  un  cours.  Le  comrnerce  d'argent  se  fit 
d'une  manière  ostensible.  Dès-lors  les  papiers 
publics  transmirent  jour  par  jour  les  variations  du 
cours  de  l'argent. 

Bientôt  ce  cours  fut  autorisé  et  régularisé  par  le 
gouvernement.  Dès  le  14  floréal  an  3  ,  les  cours 
du  change  furent  notés  et  certifiés  par  des  ban- 
quiers nommés  par  le   comité  de  safut  public. 

Dès  cette  époque  ,  le  cours  de  la  trésOTeiie 
fut  légalisé ,  rendu  authentique  ,  et  de'vint  en 
quelque  sorte  le  régulateur  commun  de  toutes 
les  stipulations  à  intervenir  entre  les  citoyens. 
Dans  nos  cités  éloignées  de  Paris,  le  négociant 
attendait  l'arrivée  du  courier  ,  pour  fixer  le  prix 
du  jour  de  sa  marchandise ,  ou  conclure  un 
marché.  Tout  le  monde  était  au  cours  ,  jusqu'à 
l'enfant  crieur  d'un  journal  ,  qui,  en  vendant  sa 
feuille  ,  vous  disait  :  Cela  vaut  i5  francs  ou 
2  sous. 

Concluons  donc  que  depuis  la  levée  du 
maximum  ,  le  cours  de  la  trésorerie  doit  être  la 
seule    et  unique  échelle  de  réduction. 

Mais  quelle  doit  être  la  quotité  de  la  prime 
à  accorder  au  créancier  pour  les  transactions 
intervenues  depuis  le  i''  janvier  1791  jusqu'à  la 
levée   du  maximum  f 

Je  pense  que  cette  prime  doit  être  fixée  à 
raison  du  7  pour  cent  du  capital,  et  qu'elle  doit 
suivre  une  progression  décroissante  ,  en  raison 
de  la  dégradation  successive  du  papier  -  mon- 
naie. 

Cette  fixation  à  sept  pour  cent  ,  n'est  point 
une  fixation  idéale  ,  arbitraire  ;  elle  me  paraît 
puisée  dans  la  nature  des  choses  ,  et  dériver 
nécessairement  de  votre  décision  qui  a  fixé  au 
i^f  janvier  1791  ,  l'époque  d'où  partirait  l'échelle 
de  réducuon. 

En  elFet ,  à  l'époque  du  mois  de  janvier  1791, 
l'assignat  pejdait  à  Paris  9  pour  cent  contre  l'ar- 
gent. Vous  ne  pouvez  donc  pas  accorder  une 
prime  de  g  pour  cent  à  cette  époque  ,  puisque 
vous  maintiendriez  alors  l'assignat  au  pair  du 
numéraire ,  ce  que  vous  arez  reconnu  être  in- 
juste. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  possible  de  combiner 
une  prime  qui  maintiendrait  l'équilibre  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  On  pourrait  le  fixer  à 
7  pour  100  pour  1791  ,  à  6  ponr  1792  ,  et  à  5 
pour  les  années  suivantes  ,  jusqu'à  la  levée  du 
maximum. 

Je  ne  la  réduirais  pas  au-dessous  de  5  pour  100  , 
parce  que  pendant  fa  durée  du  maximum  les  assi- 
gnats ,  malgré  leur  dépréciation  contre  l'argent, 
ont  conservé  dans  cet  état  de  ctioses  forcé,  une 
certaine  valeur  pour  se  procurer  les  besoins  jour- 
naliers de  la  vie. 


Observons  encore  que  cette  prime  doit  être 
réduite  à  de  justes  bornes  ,  parce  que  vous  pen- 
serez sans  doute  que  le  rè2,ulateur  que  le  conseil 
adoptera  pour  les  transactions  entre  paiticuliers, 
devra  servir  de  règle  pour  fixer  ce  que  le  trésor 
public  doit  à  ses  créanciers  ou  fournisseurs. 

Résumons.  J'ai  prouvé  r"  qu'une  échelle  de- 
dépiéciaiion  particulière  à  chaque  département, 
est  impossible  dans  son  exécution  ,  et  inutile  dans 
le  système  d'arbitraire  que  la  commission  propose 
de  laisser  aux  tribunaux. 

2°.  Qu'une  échelle  uniforme  pour  toute  la 
République  est  préférable  ,  et  préviendra  beau- 
coup de  procès. 

3".  Que  la  base  de  cette  échelle  de)vrait  être  le- 
cours  de  la  trésorerie  ,  bonifié  par  une  prime  en 
faveur  du  créancier  pour  les  transactions  interve- 
nues depuis  le  i*^'  janvier  1791  ,  jusqu'à  la  loi  du 
4  nivôse  qui  a  levé  le  maximum. 

4°.  Qu'à  compter  de  la  levée  du  maximum  ,  le 
cours  de  la  trésorerie  doit  être  le  seul  régulateur  , 
sans  aucune  prime. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  obseivations  à  la 
commission. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Benard- Lagrave.  Les  administrateurs  sont  ou 
créanciers  ,  ou  débiteurs  ;  ainsi  l'on  ne  peut  pru- 
demment leur  confier  la  rédaction  de  l'échelle. 
Je  demande  que  ce  soin  soit  confié  â  la  trésorerie, 
qui  s'adjoindrait  huit  citoyens  versés  dans  les  al- 
faires  commerciales  et  contenlieuscs. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  floréal  ,  le  conseil 
des  cinq  cents  a  rapporté  l'article  de  la  loi  du  la 
brumaire  ,  qui  fixe  à  six  mois  la  durée  du  teros 
pendant  lequel  pourront  être  admis  les  certificats 
de  résidence  exigibles  pour  les  paiemens  à  faire 
par  la  trésorerie  ,  et  a  arrêté  que  ces  certificats 
seraient  valables  pendant  une  année  et  même  au- 
delà  ,  au  cas  de  non  paiement  par  la  trésorerie. 

Il  s'est  ensuite  occupé  des  transactions  entre 
particuliers. 


GRAVURES. 

Tableaux  historiques  de  la  révolution  françaisi. 
Le  n"  43  de  cet  ouvrage- est-  au  jour  depuis  le 
I"  floréal  ;  le  44*^  paraîtra  le  1"  prairial  pro- 
chain. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  ,  composé  de 
deux  planches  gravées  par  Berthauk  ,  huit  pages 
d'histoire  imprimées  sur  papier  vélin  ,  grand  irt~ 
folio,  typographie  de  Didot  l'aîné,  est  detliv. 

On  continue  de  souscrire,  à  Paris,  rue  des 
Fossés-du-Temple  ,n°  5o  ;  et  chez  les  principaux 
libraires  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
mens. 

Nota.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ouvrage 
avec  celui  des  citoyens  l'Epine  et  Niquet ,  an- 
noncé il  y  a  quelque  tems  sous  le  même  titre  , 
lequel  n'est  qu'à  sa  première  livraison. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  ijloréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 605:  6r  a. 

Idem  courant 38^.  à  3o  jours. 

Hambourg 188  î   188. 

Madrid 11  1.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  r5  s.  à  3  mois. 

Cadix ni.  5s   à3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  12  s.  6  d.   à  3  mois. 

Gènes.. 921Î:  gi^. 

Livoutne toi  j  à  3o  jours. 

Bâle ij3ià3  mois. 

Lyon au  pair,  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  10  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  vue. 

Lausanne 1^^  2  4  à  3  mois. 

Londres 25  I.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Mandat , 24  s.  6  d.  24  s. 

Inscriptions roi.  7  s.  Gd.  i5s.  17  s.  bd. 

Bons  i 10  I.  5  s.  12  s. 

Bons  i 38  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  6  s. 

Quadruple   T 79  I.  6  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  i.  i5  s. 

Guinée g3  I. 

I  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,  de  l'iraptimsrie  du  citoyen  Asasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X^  2  1^. 


Quartidi ,  4.  floréal ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  2S  avril  1797,  vieuxslyle.) 


AVIS. 

Tables  chronologiques  qui  embrassent  toutes 
les  parties  de  1  Histoire  univetsell'e ,  année  par 
année,  depuis  la  création  du  Monde  jusqu'en 
1768  ;  publiées  en  anglais  par  John  Blair,  et  tra- 
duites en  français  par  le  citoyen  Chantreau,  pro- 
fesseur d'histoire  de  l'école  centrale  du  départe- 
ment du  Gers,  qui  les  a  continuées  jusqu'à  la 
paix  conclue  avec  l'Espagne  l'an  4  de  la  Répu- 
blique française  (  1795  v.  s.  ) 

Unvolume  in-4°.  Prix  en  feuilles,  ou  broché  en 
carton  ,  21  liv. 

Il  y  en  a  un  certain  nombre  d'exemplaires  sur 
papier  plus  fin.  Prix  24  liv. 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse ,  libraire ,  rue  des 
Poitevins ,  n"  18. 

En  tête  de  ces  tables  est  une  préface  du  tra- 
ducteur, dans  laquelle  il  a  inséré  un  précis  de 
celle  de  l'auteur;  elle  est  essentielle  à  consulter 
ainsi  que  les  avis  qui  l'accompagnent,  pour  bien 
connaître  l'utilité  de  l'ouvrage. 

A  la  suite  sont  deux  notices  alphabétiques 
et  raisonnées,  dans  lesquelles  on  a  rassemblé  plu- 
sieurs séries  chronologiques  qu'on  ne  trouve 
point  ailleurs  ;  une  table  en  forme  de  Diction- 
naire des  personnages  dont  il  est  parlé  dans 
l'ouvrage  ;  enfin  un  tableau  des  différentes  chro- 
nologies des  rois  ,  empereurs  ,  papes  ,  etc.  Ces 
trois  pièces  sont  de  la  composition  du  citoyen 
Chantreau. 

Le  volume  est  terminé  par  deux  grandes  cartes 
biographiques ,  précédées  d'un  avertissement  sur 
leur  construction  et  leur  usage.  Elles  indiquent 
avec  beaucoup  de  clarté  dans  quel  siècle,  com- 
bien de  tems.  et  avec  qui  ont  vécu  les  hommes 
célèbres  des  différons  âges  :  la  première  comprend 
la  biographie  ancienne,  depuis  l'ère  des  Olym- 
piades jusqu'à  l'erc  chrétienne  ;  la  seconde,  de- 
puis l'ère  chrétienne  jusqu  à  nos  jours. 

Ces  deux  cartes  ,  dont  l'estimable  traducteur 
reconnaît  devoir  l'idée  au  docteur  Priesiley ,  ont 
été  perfectionnées  par  le  citoyen  Chantreau  ,  et 
ne  sont  point  dans  l'ouvrage  de  Blair. 

Les  tables  chronologiques  peuvent  suppléer  avec 
avantage  à  l'art  de  vérifier  les  dates,  en  ce  qu'elles 
sont  moins  volumineuses  et  qu'elles  cm  brassent  une 
jilus  longue  période  de  tems.  Elles  sont  d'une  utilité 
indispensable  pour  les  bibliothèques  publiques 
e-  particulières  ,  et  sur-tout  pour  l'éducation 
de  la  ji.urtr.oe  ;  lUes  ne  peuvent  que  faire 
l'éloge  ^''  i.iioyen  Chautreau  ,  soit  pour  l'exacti- 
tude r'  la  chronologie,  soit  pour  leur  précision 
ma*'    ixratique. 

-i  a  éié  parfaitement  secondé  dans  la  partie 
typographique ,  par  le  citoyen  Boiste  ,  imprimeur, 
ll'origijal  anglais  est  in  -  folio  ,  et  gravé  d'un 
côté  seulement.  Notre  édition  est  de  format  in-4'', 
comme  plus  commode ,  et  nous  avons  préféré 
l'impressjon  à  la  gravure  ;  aussi  les  tableaux  sout- 
ils  imprimés  de  suite  sans  aucune  page  en  blanc. 
En  adoptant  cette  manière  ,  !e  citoyen  Boiste  a 
eu  de  g/andes  difficultés  à  vaincre  ,  et  il  a  réussi 
au-delà  de  nos  espérances.  Ce  livre  sorti  de 
ses  presses  ,  ne  peut  que  contribuer  à  sa  répu- 
tation dans  un  art  qu'il  aime.  Les  tables  sont 
exécutées  avec  une  netteté  et  un  ordre  qui  éton- 
nent. Mais  c'est  sur- tout  dans  l'exécution  des 
cartes  biographiques  que  le  compositeur  s'est 
surpassé  ,  de  la  dernière  sur- tout  qui  cootient 
environ  six  cents  noms.  Les  amateurs  trouveront 
dans  ces  cartes  toute  la  pcifection  de  la  gra- 
vure, et  peut-être  un  coup-dœii  plus  satisfesant. 
Elles  sont  d'ailleurs, susceptibles  d'être  encadrées , 
et  de  devenir  un  ornement  agréable  et  instructif 
dans  un  appartement. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le   i5  avril. 

Xl  existe  à  Lausanne  un  bureau  de  correspon- 
dance intermédiaire  entre  Blankenbourg  et  la 
France.  Se  bureau  est  composé  d'émigrés  ,  dont 
les  uns  ont  des  passeports  dans  lesquels  ils  sont 
qualifiés  officiers  au  service  de  Russie  ,  et  les  au- 
tres ,  comme  Brabançons  ,  sont  munis  de  passe- 
ports autrichiens. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui  ,  n'ayant  pu  se  procurer 
de  semblables  sauvegardes  ,  sont  obligés  de  se 
tenir  cachés  ,  et  de  nt:  sortir  que  la  nuit. 


La  disgrâce  précipitée  et  inattendue  de  la  'Vau- 
guyon  les  a  consternés.  Ils  craignent  que  leurs 
projets  ne  soient  éventés  ,  et  que  l'exécution  n'en 
soit  extrêmement  hasardeuse  et  même  imprati- 
cable ;  mais  ce  qui  les  jette  sur-tout  dans  la  tris- 
tesse et  le  découragement,  c'est  que  le  ministre 
d'Angleterre  leur  a  formellement  déclaré  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  fournir  les  fonds  qui 
avaient  été  promis.  On  a  eu  beaucoup  de  peine 
à  obtenir  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  cou- 
rantes. 

Ainsi  ,  jusqu'à  l'arrivée  des  guinées  sur  les- 
quelles on  ne  compte  que  faiblement  ,  attendu 
que  l'on  connaît  les  embarras  dans  lesquels  se 
trouve  le  gouvernement  britannique  ,  on  est  forcé 
de  suspendre  toute  espèce  de  tentative. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le   29  germinal. 
HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Les  débats  particuliers  ont  été  terminés  dans  la 
séance  du  28  germinal. 

Louis- Aums tin  Fossard  ,  horloger,  arrêté  d'après 
un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Cherbourg.  Il  réu- 
nissait chez  lui  un  grand  nombre  de  personnes  , 
qui  venaient  assiduement  entendre  la  lecture  des 
journaux  ,  et  des  ouvrages  dans  le  vrai  sens.  On  a 
fait ,  dans  sa  maison ,  une  souscription  pour 
fournir  du  pain  et  de  la  farine  à  la  femme  de 
Gracchus  Babceuf ,  dans  les  jours  d'infortune  etde 
persécution.  Il  est  accusé  d'avoir  donné  les  plus 
grandes  louanges  au  gouvernement  de  Robes- 
pierre, et  d'avoir  dit  hautement  dans  un  corps  de 
garde,  qu'il  regrettait  ce  tems  heureux,  pendant 
lequel  les  assignats  avaient  une  valeur  qui  procu- 
rait au  Peuple  l'abondance  et  le  repos.  Fossard  a 
traité  de  calomnieuses  toutes  ces  imputations  ,  et 
a  répété  ce  qu'il  avait  dit  lors  de  la  déposition  des 
témoins  à  charge  contre  lui. 

Debon-François  Rugebois ,  ancien  capitaine  des 
préposés  aux  douanes  de  Cherbourg.  Il  est  accusé 
d'avoir  reçu  des  lettres  qui  expriment  le  désir  de 
renverser  le  gouvernement.  Ces  lettres  lui  ont  été 
adressées  par  Cordebas.  Cet  accusé  a  déclaré  n'a- 
voir écrit  à  Cordebas  ,  qu'à  raison  d'un  emploi 
qu'il  sollicitait  ;  que  ce  qui  était  étranger  à  cette 
demande  ne  pouvait  le  regarder  ,  et  qu'il  lui  était 
impossible  d'arrêter  les  réflexions  po'itiques  de 
ses  correspondans  ;  qu'au  reste,  il  avait  toujours 
été  l'homme  du  monde  le  plus  étranger  à  toute 
conspiration. 

René-Joseph  Cordebas ,  de  Châlons ,  contumax  , 
employé  dans  les  bureaux  de  l'administration  de 
la  guerre,  prévenu  d'avoir  entretenu  une  corres- 
pondance criminelle  avec  Fossard  et  Rugebois. 

Grégoire  Royer  fils  ,  accusé  d'avoir  écrit  et 
reçu  plusieurs  lettres  relatives  à  la  conspira- 
tion. Il  a  persisté  dans  sa  précédente  décla- 
ration. 

Blondeau  ,  dragon  ,  déserteur  de  l'ancienne 
légion  de  police  ,  accusé  de  s'être  trouvé  dans 
des  rassemblemens  illégaux  ,  et  d'avoir  distribué 
des  écrits  séditieux  aux  militaires.  —  Avez-vous 
eu  connaissance  de  la  conspiration  ?  Non.  — 
Avez-vous  été  dans  des  assemblées  militaires  ? 
Je  n'ai  connu  d'assemblées  de  militaires  que 
celles  des  casernes.  —  Connaissez  -  vous  Félix 
Pelletier  Saint-Fargeau  ?  Oui  ,  et  je  tiens  à  hon- 
neur d'avoir  dîné  avec  ce  frère  d'un  martyr  de 
la  liberté. 

Cet  accusé  a  donné  la  même  qualification  de 
martyrs  de  la  liberté  à  ceux  qui  ont  trouvé  la 
mort  au  camp  de  Grenelle  ,  ou  ,  à  cette  occa- 
sion sur  l'échafaud.  Il  a  parlé  de  sa  gloire  mi- 
litaire ,  et  de  ses  opinions  politiques.  Il  a  été 
blessé  au  bras  ,  à  l'armée  où  il  espère  retourner 
pour  y  cueillir  de  nouveaux  lauriers.  Il  n'a  point 
accepté  la  constitution  de  I7g5  ,  mais  il  lui  sera 
fidèle  ,  il  respectera  le  vœu  de  la  majorité  des 
Français.  Cet  orateur  ,  qui  paraît  s'être  formé  à 
l'art  de  l'éloquence  dans  les  groupes  des  rues 
de  Paris  ,  a  mêlé  au  ton  décidé  d'un  militaire 
une  emphase  qui  l'a  rendu  extrêmement  cu- 
rieux. Il  a  estropié  presque  tous  les  mots  ,  qu'il 
n'a  retenus  qu'à  demi  ;  et  il  a  parlé  le  langage 
de  la  politique,  comme  madame  Angot,  celui 
qui  annonce  une  société  distinguée  par  ses  lu- 
mières et  son  éducation. 

Rossignol  ,  ex-général;  Jory  ,  ex-adjudant-gé- 
néral ;  Félix  Lepelletier-Saint-Fargeau  ,  tous  trois 
contumax.  Le  président  a  présenté  un  résumé 
de  tout  ce  qui  les  concerne.  Voyez  ,  dans  les 
pièces  imprimées ,  leur  acte  d'accusation. 


On  a  lu  des  pièces  o  oncernant  Menessicrî 
contumax.  On  a  produit  sur  le  bureau  plusieurs 
pièces  nouvellement  reçues.  Ce  sont  des  lettres 
écrites  par  Darthé  ,  et  des  rapports  faits  par  lui. 
Ces  pièces  ont  été  comparées  à  celles  qui  lui 
sont  attribuées  au  procès.  L'écriture  a  été  reconnue 
la  même  par  les  experts-écrivains. 

On  a  produit  une  commission  d'agent  d'arron» 
dissemeiit ,  expédiée  à  Grizcl  par  le  comité  insur- 
recteur,  commission  dont  il  avait  parlé  dans  sa 
déposition  ,  et  qu'il  avait  cachée  dans  son  matelas. 
Pillé  a  reconnu  l'avoir  copiée  ,  et  Grizel  a  déclaré 
que  c'était  celle  dont  il  avait  entendu  parler. 
Babceuf,  et  quelques  accusés  ,  ont  frémi  à  l'aspect 
de  cette  pièce.  Le  président  a  fait  à  ce  sujet  queU 
ques  questions  à  Babceuf  :  il  a  répondu  d'une  ma" 
niere  vague  ,  et  qui  n'avait  aucune  signification. 

Réal  a  dit ,  à  l'occasion  de  ces  pièces  nouvelles  1 
)'  Le  tribunal  a  donc  reconnu  que  le  registre  ne 
pouvait  servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  rend 
donc  hommage  à  notre  juste  réclamation;  noua 
avions  raison  de  protester,  d 

Ici  ont  été  terniinés  les, débats  de  47  prévenus 
présens,  et  de  17  contumax. 

La  haute-cour  a  senti  la  nécessité  de  donner  auK 
accusateurs  nationaux  le  tems  nécessaire  au  tra- 
vail qu'ils  ont  à  lui  présenter.  La  plus  prochaine 
séance  a  été  indiquée  pour  le  6  du  mois  de 
floréal. 

Cet  intervalle  a  paru  long  à  presque  tous  les 
prévenus  ,  qui  en  ont  murmuré.  Le  jugement  est 
désiré  par  ceux  même  qui  paraissent  devoir  le  plus 
le  redouter.  La  tranquillité  qui  ,  pendant  les  élec- 
tions ,  a  régné  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ,  paraît  avoir  produit  ce  changement. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chej  de  l'armée  d'Italie , 
au  directoire  exécutif. —  Au  quartier  -  général  d( 
Junde7iburg,  le  ig germinal  f  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  la  lettrs 
que  j'avais  écrite  au  prince  Charles  ,  et  sa 
réponse. 

'Vous  trouverez  ci-joint  la  note  qui  m'a  été  rc= 
mise  par  MM.  les  généraux  Bellegarde  et  Mot* 
veldt  ;  la  réponse  que  je  leur  ai  faite  ,  et  enfin  les 
conditions  de  la  suspension  d'armes  que  noua 
avons  conclue.  Vousy  remarquerjïz  ,_pai^la  lignée 
de  démarcation  ,  que  nous  nous  trouvons  avoir 
occupé  Gratz ,  Bruck  et  Rotenmann  que  nous 
n'occupions  pas  encore.  D'ailleurs  ,  mon  inten' 
tion  était  de  faire  reposer  deux  ou  trois  jours 
l'armée.  Cette  suspension  dérange  donc  fort  pe^» 
-les  opérations  militaires. 

Signé  Buonaparte. 

Jundenburg,  U^j  avril  1797. 

Sa  majesté  l'empereur  roi,  n'ayant  rîen  de  plus 
à  cœur  que  de  concourir  au  repos  de  l'Europe, 
et  de  terminer  une  guerre  qui  désole  les  deuK 
Nations  ; 

En  conséquence  de  l'ouverture  que  vous  aveï 
faite  à  son  altesse  royale,  par  votre  lettre  de  Cla- 
genfunh  ,  sa  majesté  l'empereur  nous  a  envoyé 
vers  vous  pour  s'entendre  sur  cet  objet  d'utie^î 
grande  importance. 

Après  la  conversation  que  nous  Venons  d'avoir 
avec  vous  ,  et  persuadés  de  la  bonne  volonté 
comme  de  l'intention  des  deux  puissances,  de 
finir  le  plus  proniptement  possible  cette  guerre 
désastreuse,  son  altesse  royale  désire  une  sus-" 
pension  d'armes  de  dix  jours,  afin  de  pouvoir, 
avec  plus  de  célérité ,  parvenir  à  ce  but  désiré  ,  et 
afin  que  loiites  les  longueurs  et  les  obstacles  que 
la  continuation  des  hostilités  porterait  aux  négo>- 
ciations ,  soient  levés,  et  que  tout  concoure  à 
rétablir  la  paix  entre  les  deux  grandes  Nations.  , 

Signtés ,  le  comte  de  Bellegarde  ,  lieiitéiÀnt*' 
gétïéral  ;  MoRVELDT  ,  gehéral-major.  '     "     ' 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  en  chef  y  signé  Buonaparte. 

A  MM.  les  généraux  Bellegarde  etMorveldt.  —  Au 
quartier-général  de  Jundenburg ,  le  ig  germinal 
an  5. 

Messieurs  , 

Dans  la  position  mihiaire  des  deux  aimées,  anfl 
suspension  d'armes  est  toute  contraire  à  l'armés 
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fraiiçaiseî  mais  si  elle  doit  être  un  acheminement 
à  la  paix  tant  désirée,  et  si  utile  aust  deux  Peuples, 
je  consens  sans  peine  à  vos  désirs, 

La  Uéyiabiique  Française  a  manifesté  souvent  à 
sa  majcsié  son  désir  de  nrettre  tin  à  cette  lutte 
cruelle  :  elle  persiste  dans  ses  mêmes  sentimens. 
et  je  ne  doute  pas,  après  la  contérence  que  j  ai 
eu  riionneur  d'avoir  avec  vous  ,  que  sous  peu  de 
jouis  ,<f  naix  ne  soit  enfin  rétablie  entre  la  Ré- 
publique Française  et  Sa  majesté. 

Je  vous  prie  de  croire  aux  sentimens  d'estime 
et  de  considération  distinguée  avec  lesquels  je 
suis  ,  Messieurs  , 

Signé,    BUOKAPARTE. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  générât  en  chef.    Signé ,  Buonaparte.  " 

Conditions  de  la  suspension  d'armes. 

Le  f  énéral  Buonaparte  ,  commandant  en  chef 
l'armée  française  en  Italie  , 

Et  son  altesse  royale  Tarchiduc  Charles,  com- 
mandant en  chef  l'armée  impériale. 

Voulant  faciliter  les  négociations  de  paix  qui 
•\t3nt  s'ouvrir  ,  coriviennent  : 

Art.  l'^'.  Il  y  aura  une  suspension  d'arméî  entre 
les  armées  française  et  impériafc  ,  à  dater  de  ce 
soir  7  avril  ,  jusqu'au  i3  avril  au  soir. 

II.  L'armée  française  gatdcra  la  ligne  suivante  : 
les  avant-postes  de  l'aile  droite  de  cette  armée  , 
resteront  dans  U  position  où  ils  se  trouvent  au- 
jourd'hui ,  entre  Fiume  et  Tri  este  ;  la  liRne  se 
prolongera  en  occupant  Treflen  ,  Liitai  ,  Wiiidis- 
cleistritz,  Marburg,  Chienhaussen  ,  la  rive  droite 
de  la  Muchr  ,  Gratz  ,  Eiuch,  Leoben  ,  Trasayak  , 
Mantern  ,  le  chemin  de  Mantern  jusqu'à  Roiteo- 
mann  ;  Rottenmann  ,  Irdinng  ,  la  Vallée  de  Lcms 
jusqu'à  Rasladt ,  Saint-Michel ,  Spital ,  la  Vallée 
de  la  Drave  ,  Lientz. 

III.  La  suspension  d'armes  aura  lieu  également 
pour  le  Tyrol  ;  les  généraux  commandant  les 
troupes  françaises  et  impériales  dans,  cette  partie, 
régleront  ensemble  les  postes  qu'ils  doivent 
occuper. 

Les  hostilités  ne  recommenceront,  dans  le 
Tyrol,  que  vingt- qaatre.  heures  a  rès  que  les 
généraux  en  chet  en  seront  convenus  ,  et  dans 
tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  ai3.rès  que  les 
généraux  commandai;!  les  troupes  françaises  et 
impériales  dans  le  Tyrol' s'en  seront  réciproque- 
ment prévenus. 

Fait  à  Judenburg,  le  7  avril  1797. 

Signés  ,  MoRVELDT,  général-major;  le  comte  de 
Bfllegarde  ,  hcutenant- géiiéral  au  service  de 
l'empereur  ;  BuonapARTE  ,  général  en  chef  de 
l'armée  de  la  République  française. 

-;.)?Qur  copie  conforme, 

«■'■'  Signé,  Buonaparte. 


uencë   qu'ont    eus,,  sur    les    premières  j  n'y  voit  aucun  des  caractères  qu'on  cherche  dans 

e  la  société  ,  la  puissance  et  le  caractère     l'ambassade   d'une    grande   Nation    a    une    autre. 

'     '     -         ■     -  —  •    ■         '  M.    'Wick.ham   n'avai;    aucun    caractère   ciip'om.r 


sur  l'inll 
classes  d 

du  ministre  de  la  Grande-Bretacne.  Deux  événc-                              ,  ,1      /-.,„•  ■ 

mens,   dont  les  effets  devaient  être  semblables,     t'-que  =  il   était  niinisln-    de   la   Grande  -  Bretagne 
la  révolution   d'Amérique   et  la   révolution    fran-     auprès    des    cantons    Suisses;   il    n  avait   d  autres 
çaise,     ont,     sous    cette    influence     du    même  |  mstrucnons   de   sa  cour  que  celles  qu  d   commu- 
homrae  ,  reçu  une  direction  et  produit  des consé-  I  "iqua   a','    citoyen   BjitUeleray 
quences  diamétralement  contraires.  Armé  de  l'un,  ' 


DIPLOMATIE. 

-Coiip-d'œU  sur  les  cames  et  les  conséquences  de  la 
guerre  actuelle,  avec  la  Frarics  ;  pur  Erskiiié; 
rKeinbre  de  ici  chambre  des  communes  d'Avgleteue  ; 
tunlnît  de  l  Anglais  (  2J'  édition).  A  Londres, 
chez  Delrctt  ,  t'iicadilty  ;  et  se  trouve  à  Paus  , 
liiez  J.aran  ,  libraire',  ¥  alias-Egalité. 


idcs  dune  certaine 
des .,  d'argent ,  ioi- 
DSurde  encore   que 


Tandis  que  des  hommes  av 
populaiité  ,  mais  sur.-lout  avi 
ihaieni  ici  la  ceàlition  plus  a 
coupable  dont  nous  ressentons  les  effets  ,  et  qui 
deviendrait  inquiétante  pour  la-  République  et  la 
'liber'é  ,  si  1  énergie  des  bons  citoyens  ne  croissait 
en  proportion  de  la  perversité  des  ennemis  de 
la  Patrie  ;  tandis  que  mille  échos  de  mensonge 
répétaient  chaque  jour  les  louanges  d'un  ambas- 
sadeur, Courier  de  dépêches  ,  et  accusaient-  le 
gouvernement  français  de  ne  vouloir  point  ter- 
miner les  maux  de  la  guerre,  en  acceptant  les 
conditions  honteuses  que  M.  Pitt  teignait  de 
proposer,  un  écrivain  anglais,  orateur  éloquent , 
membre  de  la  chainbre  des  communes  ,  traitait 
aussi  cette  question  ,  et  fesait  retomber  sur  le 
gouvernement  de  son  pays  la  coulpe  d'un  fléau 
qui  ensanglante  l'Europe  et  désole  l'humanité. 

Telle  est  encore  la  diftérence  de  l'esprit  pu- 
blic, qui  distingue  le  Peuple  de  Londres  de  celui 
de  Paris ,  qu'un  ouvrage  qui ,  malgré  son  mérite  , 
aurait  à  peine  été  lu  dans  cette  dernière  ville  , 
a  eu  dans  la  première  trois  éditions  dans  l'espace 
de  deux  heures  ,  et  était ,  il  y  a  plus  d'un  mois  , 
à  sa  vingi-troisieme  édition.  Nous  féliciterions 
nos  concitoyens,  s'ils  épuisaient  seulement  la 
première  de  l'écrit  où  Benjamin  Constant  a  déve- 
loppé des  vues  si  profondes  sur  les  réactions 
■politiques,  et  peint  avec  tant  de  force  la  forfan- 
terie de  CCS  hommes  qui  se  prête  ■  dent  saisis  d'une 
indignation  subite  tiois  ans  après  le  crime,  et  se 
pavanent  de  leur  courage  trois  ans  après  le  danger. 
M.   Erskinc  commence  par  quelques  réflexions 


on  l'a  vu  réveiller  l'esprit  populaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  menacer  la  corruption  des  classes 
qui  lavaient  étouffé  sous  le  poids  de  la  honte 
et  des  fers;  avec  l'autre,  il  effraye  aujourd'hui 
le  Peuple  au  point  de  se  taire  livrer  par  lui  ses 
plus  beaux  priviloges.  M.  Pitt  est  mis  en  oppo- 
sition avec  lui-même  relativement  à  la  réiorme 
parlementaire',  et  ion  voit  qu'il  a  entièrement 
abandonné  ses  premières  opinions  pour  dcvenii 
depuis  l'antagoniste  et  même  le  persécuteur  de 
ceux  qui  les  ont  conservées. 

Après  quelques  détails  sur  les  efforts  de  plu- 
sieurs sociétés  réunies  pour  s'occuper  de  la  ré- 
forme du  parlement,  et  sur  le  prétexte  que  leur 
zèle  louable  ,  mais  imprudent  ,  fournit  au  gou- 
vernement pour  exercer  des  vexations  ,  M.  Eiskine 
arrive  à  la  proclamation  du  21  mai  1792  ,  dont 
le  but  était  de  sonner  l'alarme  contre  les  prin.- 
cipes  français.  Il  ajoute  une  observation,  c'est 
que  si  cette  proclamation  n'eût  paru  que  sous 
l'autoriié  du  ministère  britannique  ,  elle  n'eût  pas 
vraisemblablement  produit  ses  effets  importans 
et  malheureux;  niais  le  ministre,  avant  de  con- 
seiller cette  mesure  ,  avait  pris  soin  d'assurer  la 
désunion  du  parti  patriote  ,  qui  s'était  opposé 
jusqu'alors  aux  principes  et  à  la  pratique  de  son 
administration. 

La  correspondance  du  citoyen  Chauvelin  , 
ambassadeur  de  France  ,  avec  le  lord  GrcnviUe, 
donne  à  l'auteur  l'occasion  de  prouver  que  ce 
n'est  point  le  gouvernement  français  qui  voulait 
la  guerre,  mais  bien  le  gouvernement  anglais, 
puisque  les  lettres  de  créance  envoyées  par  la 
République  au  citoyen  Chauvelin,  furent  refusées, 
non  sur  le  motif  d'aucune  agression  ,  mais  parce 
qu'elles  venaient  d'une  République;  puisque  cet 
ambassadeur  fut  renvoyé  du  royaume  ,  quelques 
jours  après  ,  non  parce  que  les  réponses  de  son 
gouvernement  furent  déclarées  peu  saiisfc-snntes 
sur  les  points  contestes  ,  mais  parce  que  la  France 
avait  cessé  d'être  une  monarchie  par  la  mort  du 
dernier  roi. 

M.  Erskine  rappelle  que  les  pouvoirs  qui  exis- 
taient alors  en  France,  quoique  peut-être  peu 
sincères  et  peu  afiermis  dans  leur  autorité ,  avaient 
annoncé  l'intention  de  continue-r  la  paix  ,  et  avaient 
demandé  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne 
vis-à-vis  de  l'empereur.  Il  fallait,  dit  il  ,  les 
prendre  au  mot,  lorsqu'ils  avaient  solennelle- 
ment renoncé  à  toute  idée  de  conquête  et  d'agran- 
dissement et  avaient  désavoué  le  projet  de  se 
mêler  du  gouvernement  des  autres  pays  ;  et  si  , 
comme  le  disaient  les  auteurs  de  la  guerre  ,  la 
France  était  à  cette  époque  déchirée  par  des 
factions  qui  se  balançaient  en  fureur  et  en  puis- 
sance ,  c'était  une  raison  pour  l'Angleterre  de 
garder,  la  plus  stricte,  la  plus  loyale  neutralité. 
Les  divisions  intestines  avaient  désuni  tous  les 
élpmens  de  la  France  ;.  la  cbnspiradon  des  rois 
les  a  rappiochés.  De  la  nécessité  de  résister  aux 
attaques  extérieures  sont  dérivés  cet  instinct  d'in- 
dépendance nationale,  ce  courage  presque  mira- 
culeux ,  qui  ont  dû  triompher  des  passions  secon- 
daires (icint  la  dissolution  de  l'Etat  semblait  devoir 
être  le  fruit.' 

Voilà  comme  les  étrangers,  doués  de  lumières, 
de  raison  et  d'élévation  d'ame  ,  jugent  les  résul- 
tats de  la  révolution  française.  Voilà  comme  ils 
seront  apptéciés  par  l'impartiale  postérité  qui  ne 
portera  point,  dans  son  examen,  les  misérables 
préventions ,  les  passions  haineuses  que  l'on  voit 
trop  éclater  aujourd'hui ,  et  qui  saura  distinguer 
les  vrais  Républicains  persécutés  par  la  terreur, 
et  gémissanS  sur  ses  crimes  lorsquily  avait  encore 
du  courage  à  le  faire  ,  d'avec  ces-  sycophantes 
d'humanité,  si  .sensibles  aujourd'hui ,' si  lâches, 
si  fértBCes  alors  ,  complices  ou  panégyristes  des 
oppresseurs  et  des  bourreaux! 

La  guerre  avec  la  France  n'ayant,  pu  être  pré- 
venue par  les  efforts  de  la  minorité  du  parle- 
ment ,  il  s'est  offert  du  moins  à  1  Angleterre  mille 
occasions  pour  la  terminer  avec  avantage  dès  son 
commencement  ;  M.  Erskine  entreprend  de  dé- 
voiler aux  yeux  du  Peuiple  l'aveuglement  et  l'en- 
têtement avec  lesquels  on  l'a  Continuée.  Il  s'étaie 
des  principaux  actes  du  parlement  ,  qu'on  ne 
peut  ni'  dénaturer,  ni  mettre  en  doute.  Il  passe 
en  revue  toutes  les  tentatives  infructueuses  faites 
à  diverses  époques  pour  mettre  un  terme  à  des 
hostilités  qui  menaçaient  I  Europe  d'un  embra- 
sement général  :  projet  d'adresse  au 
posé  par  M.  Grey  ,  le  21  février  170: 
tion  éloquente  faite  par  M.  Fox  du  di 
roi  à  l'ouverture  de  la  session  suivarii'.  ,  en 
janvier  1794;  nouvelles  motions  de  M.  tin;', 
en  janvier  et  février  I7g5  ;  autres  motions  de 
M.  Fox  ,  en  mars  et  octobre  de  la  même  année  ; 
enfin  ,  discours  énergicjue  et  ameudement  raison- 
nable  de  M.  Shéridan. 

Les   propositions  ,   prétendues    pacifiques  ,   de 
M.  'VVickham  ne  sopt  point  oubliées  ;  M.  Erskine 
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qu'il  n'était  nullement  autorisé  à  entrer  avec  li  1 
en  négociation  ou  discussion  sur  le  sujet  de  la 
note  (ju  il  lui  avait   remise. 

Quant  à  la  mission  du  lord  Malmesbury,  qui- 
conque a  lu  attentivement  et  de  bonne  loi  ks 
[notes  oHicielles  ,'  publiées  par  le  directoire  exé- 
cutif ,  a  dû  se  convaincre,  avec  M.  Erskine, 
que  le  ministère  anglais  n'avait  aucune  intention 
pacilique  ,  qu'il  ne  voulait  que  se  procurer  drs 
ressources  pour  continuer  la  guerre.  Et  en  effet  , 
une  démarche  ouverte  vers  la  paix  ,  une  am- 
bassade illustre  ,  et  l'espérance  que  ces  deux 
circonstances  lésaient  concevoir,  donneiçent  une 
impulsion  telle  à  l'opinion  ,  que  le  gouverne- 
ment trouva  dans 'le  zèle  national  des  moyens 
qu'il  aurait  à  peine  osé  s'en  promettre.  Il  est 
connu  aujourd'hui,  dit  l'auteur,  que  lord'Alal- 
inesbury  était  sans  pouvoirs  comme  sans  instruc- 
tions. 

Jusqu'ici  nous  avons  analysé  rapidement  le 
plan  de  l'ouvrage  de  M.  Erskine  ,  sans  pouvoir 
le  suivre  ,  comme  nous  l'aurions  désiré  ,  dans  le 
développement  qu'il  donne  à  ses  idées.  Il  est 
impossible  de  réunir  à  une  méthode  plus  claire, 
des  raisonncmens  plus  précis ,  une  logique  ph:s 
serrée  ,  une  chaleur  plus  énergique  et  plus  er - 
traînante.  Nous  allons  citer  une  comparaison 
qu'il  établit  à  1  occasion  des  motils  qui  sont  pour 
le  directoire  exécutif  une  nécessité  ,  un  devoir 
de   garder  la  Belgirj^ue. 

5>  Une  dispute  entre  deux  Nations  ,  dit  M.  Ers- 
kine ,  ressemble  en  tout  point  à  une  querelle 
qu'on  peut  supposer  survenir  entre  deux  indi- 
vidus vivant  dans  un  état  de  société  ,  tellement 
près  de  la  nature  qu'aucune  loi  n'y  précisât  pour 
l'un  et  l'autre  des  obligations  [lositivcs.  L'ana- 
logie est  complette  ,  puisque  deux  Peuples  ne 
reconnaissent  aucun  supérieur   commun. 

Si,  dans  cet  état  de  choses  ,  au  lieu  d'exposer 
à  mon  adversaire  le  point  du  différend  ,  d'établir 
un  grief  envers  ma  j'ersonne  ou  ma  chose ,  et 
d'en  demander  réparation  ,  j  allais  le  proclamer 
un  brigand  ,  un  scélérat  incapable  d'exister  dans 
la  société  ,  ameuter  contre  lui  ses  voisins ,  les 
exciter  à  ravager  son  champ  et  à  détruire  si 
maison  ,  potasser  ses  enfans  et  ses  serviteurs  à  le 
massacrer  ;  si  le  sentiment  intime  d'une  insulte 
afoce  et  non  provoquée  ,  centuplant  les  forces 
de  cet  individu  ,  il  parvenait  à  repousser  mes 
efforts  et  ceux  de  mes  parnsans  ,  à  étendre  son 
terrain  par  des  conquêtes  et  à  rétablir  l'ordre 
dans  son  domestique  révolté  ;  si  après  sa  vic- 
toire .  approchant  cet  homme  irrité  avec  le  ti<rt 
d'une  fausse  réconciliation  ,  j'allais  lui  dire  que 
j  ai  vu  s'opérer  en  lui  de  grands  changeraens , 
que  je  le  crois  capable  de  vivre  avec  moi  dans 
les  rapports  ordinaires  ,  et  lui  déclarer  que  s'il 
veut  rendre  ce  qu'il  a  pris  à  ceux  qui  ont  épousé 
mes  passions  ,  je  consens  à  faire  la  paix  avec  lui  : 
cpielle  réponse  la  nature  humaine  ,  tant^u'ellc 
existera  ,  m  ordonnerait-elle  d'attendre  à  cet  in- 
sultant langage  ?  Si  je  pouvais  ,  me  dirait-il  ,  vous 
croire  sincère  ,  vous  et  ceux  de  mes  voisins 
contre  lesquels  j'ai  été  obligé  de  me  faire  ui'H 
barrière  ,  peut-être  écouterais-je  vos  propositions. 
Au  moment  oià  vous  commençâtes  vos  attaques, 
injustes ,  je  vous  ai  répété  que  je  ne  voulais  point 
étendre  mon  champ  ,  et  que  je  desirais  vivre  en 
paix  avec  vous  :  malgré  ces  déclarations .  vous 
m'avez  forcé  à  verser  le  sang  de  mes  semblables, 
de  ravager  le  champ  de  mes  voisins  ,  de  'dé- 
cimer ma  famille  révoltée  par  vos  instigations. 
Si  je  cède  à  votre  o.ftre ,  si  je  mé  dépouille  de 
ce  que  ma  sûreté  m'a  fait  la  loi  de  prendre  , 
de  ce  qu'elle  m'ordonne  de  conserver  ,  qui  me 
répondra  qu'aussitôt  que  vous  aurez  repris  liaieine,' 
dès  que  vos  plaies-  Seront  fermées  ,  vous  ne  scm- 
loverez  pas  de  nouveau  contre  moi  le  même 
orage  ,  alors  que  vous  me  croirez  le  moins  capa- 
ble d'y  faire  tête?  Je  dois  donc  garder  ce  que 
j'ai  acquis.  Au  surplus  ;  j'ai  emprunté  sur  ces  ac- 
cjuisidons  ;  ceux  qui  m'ont  fait  des  avances  oc- 
cupent ce  territoire  ;  leurs  moyens  m'ont  été 
utiles  ,  sans  eux  j'eusse  peut-être  succombé  ; 
j'ai  juré  de  ne  les  point  abandonijer.     ,,: 

Telle  est  la  réponse  que  tout  homme,  toute 
Nation  sera  disposée  à  faii;e  ,  lorsque  les  mencuis 
d'une  ligue  injuste  ,  déjo'uée  dans  ses  1  rojets  , 
iront  invoquer  la  paix  auprès  d'un  ennemi  insulté 
et  triomphant,  ti,    ,    ;     ■  ,  ,,.'.    •    \ 

A  cette  réponse  que  nous  fournit  l'équité  de»^ 
M.  Erskine  ,  que  répliqueront  les  partisans  d'une' 
paix  sans  indetnnité  ,  et  de  l'abandon  éternelle- 
ment infâme  des  Peuples  qui  se  sont  liés  à  notre 
cause  ?  Ils  répliqueront  par  l'injure  à  la  mode  : 
M.  Erskine  est  un  Jacobin.  Pourquoi  pas  ,  dit  le 
traducteur  ,  puisque  M.  Jefferson  ,  en  Araériiiue  , 
est  bien  aussi  an  Jacobin?  Au  reste  ,  les  injures 
n'empêcheront  pas  que  l'ouvrage  de  M,  Erskine 
ne  lui  mérite  l'estime  des  hommes  de  bien  ,  la 
reconnaissance  des    bous    Fiauçais  ,  et  ne  nous 
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rappelle  que  ses  lumières  et  sa  philantrojjie  ne 
contsibutient  pas  peu  ,  lors  de  son  vovaije^  à 
Paris  sous  l'assemblée  consiituante  ,  à  nous  faire 
obtenir  la  bienfcsante  instituiion  des  juiés. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

PrésidfTKe    de  Delmas. 

SÉANCE      DU    28    GERMINAL. 

Michel ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un  rap- 
port sur  une  "résolution  du  19  nivôse  ,  qui  trans- 
fère à  Neuville  le  tribunal  fie  police  correction- 
nelle de  Pithivicts.  11  propose  de  rejeter  l'acte 
d'urgence,  attendu  que  rien  ne  prouve  la  nécessité 
pressante  de  changer  le  siège  de  ce  tribunal;  et  que 
d'ailleurs  l'une  des  deux  communes  qui  en  récla- 
ment la  possession  n'a  pas  encore  eu  le  tcms  de 
faire  parvenir  les  motifs  île  ses  réclamations. 

Le  conseil  rejeté  l'acte  d'urgence,  et  confor- 
mément à  la  constitution  ne  délibère  pas  sur  le 
fond. 

Jevardot-Tombdk  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  25  germinal,  qui  fixe  1  époque  de  l'ins- 
tallation des  fonctionnaires  publics  nommés  par 
le  Peuple. 

Le  rapporteur  établit  d'abord  que  la  constitu- 
tion ni  aucune  loi  ,  n'ont  rien  statué  sur  l'objet 
dont  il  s'agit,  d'où  il  conclut  que  la  résolution  pro- 
posée est  nécessaire.  ■ 

La  résolution  est  approuvée. 

Lûfond  Ladcbat  pro-pose  de  rejeter  la  résolution 
qui  annuUe  les  opérations  de  la  seconde  section 
de  rassemblée  primaire  du  canton  de  Mortrée  , 
département  de  I  Orne.  Les  mO'ils  qu'on  a  donnés 
de  la  nullité  de  ces  opérations  ,  c'est  que  l'assem- 
blée avait  vers  le  soir,  ciuiité  .  à  causedc  la  rigueur 
du  froid  ,  le  locai  que  1  administi'ation  municipale 
avait  indiqué  ,  pour  se  transporter  dansiun  lieu 
plus  chaud.  Aucune  loi  n'a  dcfenda  cette  trans- 
lation ,  sur-tout  quand  elle  est  le  vœu  de  tous  les 
citoyens;  la  commission  n'a  pas  pensé  que  ce  fût 
là  un  motif  suffisant  pour  prononcer  la  nullité  des 
opérations  dé  l'assemblée.  Personne  n'a  réclamé 
contre  ces  opérations  ,  si  ce  n'est  un  citoyen  , 
qui  s'est  permis  des  voies  de  fait  dans  l'assemblée 
même. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Thiébaut  fait  un  rapport  sur.la  résolution  rela- 
tive aux  réclamations  des  huissicrs-audicncicrs  des 


Le  conseil  ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

Préiidmce  de  Lfcoitite-Puyraveau. 

SÉANCE    DU    29    GÉRiNtlNAL. 


Le  conseil  des  cinq-cenis  ,  considérant  qu'on 
ne  saurait  trop  se  pre.,ser  d'employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  assurer  le  recouvrement 
de  tout  ce -qui  peut  appartenir  à  la  République,  soit 
pour  en  prévenir  le  dépérissement  ,  soit  pour  en 
employer  le  produit  à  l'acquit  des  dépenses  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  :  I 

Arf.  1='.  Dans  les   quinze  jours  qui   suivront  la 
publicanonde  la  préstnie  loi,  tous  les  détenteurs,  j 
gardiens  et    déposiiaires    de   sommes  ,   marchan-  j 
dises,  meubles  ,  effets  ,  et  généralement  de  toutes  j 
valeurs  quelconques  appartenant  à  la  République 
et   provenant  d'ailleurs  que  du  produit  des  con-  ; 
tributions    ordinaires  ,    qui    doivent   être   versées  1 
a   la   trésorerie    nationale  ou   cheï    les  receveurs  ! 
des    départemens ,    seront    tenus    d'en   fournir   la 
déclaration    par    écrir    à    l'adininislration   munici- 
pale  de  leur    domicile   ,    ou   au    bureau  central 
dans    les   communes    où   il   y   a  plusieurs   muni- 
cipalités. 

II.  Le's  déclarations  des  citoyens  illettrés  se- 
ront reçues  par  les  secrétaires-greffiers  des  mu- 
nicipalités. 

III.  Les  administratifcns  municipales  seront  te- 
nues de  faire  parvenir,  dans  la  décade  suivante, 
à  1  administration  centrale  du  département  les 
déclarations  qui  leur  auront  été  fournies ,  ou  les 
certificats  constatant  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune. 

IV.  Dans  les  dix  jours  suivans  ,  les  adminis- 
trations centrales  rédigero.it  le  tableau  général  des 
déclarations  fournies  dans  le  département  ,  et 
l'enverront  au  ministre  des  finances  ;  elles  don- 
neront en  même  tems  les  ordres  nécessaires  pour 
le  versement  chez  les  receveurs  de  toutes  les 
les  sommes  disponibles  et  la  vente  de  tout  le 
mobilier  ,  marchandises  et  autres  o'ojets  sujets 
à  dépérissement.  La  mention  des  mesures  em- 
ployées à  cet  eftet  sera  rapportée  dans  l'état  adressé 
au   ministre   des   finances. 

V.  Les  particuliers  assujettis  à  fournir  leur  dé- 
claration pour  l'exécution  de  la  présente  loi  ,  et 
qui  ne  1  auront  pas  tait ,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  objets  celés. 
La  moitié  de  cette  amende  sera  abandonnée  aux 
citoyens  qui  feront .  connaître  les  objets  non  dé- 
clarés. 

La  présente  loi  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au   conseil  des  anciens   par  un   messager    dEiat. 

Villers.  Citoyens  représentans  ,  la  loi  du  10  bru- 
maire dernier  qui  défendait  l'importation  des  mar- 
chandies  anglaises  ,  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  réclamations  relativement  aux  sucres 
lalfinés, arrivés  dans  diiîerens  ports  de  la  République 
depuis  la  proclamation  de  la  loi  ,  mais  dont  les 
envois  avaient  pu  être  faits  avant  le  sy  pluviôse 
dernier. 

Votre  commission   vous  ayant  fait  part   de  ces 

réclamations,    vous  ordoni;âtcs    un    message    au 

tribunaux  civils.  Il  en  propose  l'adopdon.  Le  droit  1  directoire  exécutif  pour  avoir  des  renseignemens  ; 
qui  leur  est  accordé  de  faire  privativement  dans  d  aborci  sur  la  siiuacion  politique  de  la  France  , 
le  canton  où  siège  le  tribunal ,  les  premières  noti-  j  et  ensuue  pour  qu'il  vous  donnât  son  avis  sur  les 
fications  des  jugeniens  rendus  par  les  tribunaux  '.  modifications  dont  poutrail  être  susceptible  la  loi 
civils  ,  est  poureux  une  juste  indemnité  propor-  '  du  xo  brumaire.  Ce  message  tut  envoyé  ,  mais  il 
tionnée  au  service  paniculitr  auquel  ils  lioiiit  '  resta  sans  réponse  de  la  part  du  directoire  ,  au- 
assujettis.  |  1'^'^'  ''  '="  '"'  *^''  ""   second   qui    eut  le  même 

I  sort 

I  Une  nouvelle  pétition  qui  vous  futadressée  ,  en- 
gagea quelques  membres  à  demanderun  troisième 

i  message  qui  fut  écarté  par  l'ordre  du  jour,  parce 
que  vous  sentîtes  que  si  les  deux  premiers  mes- 
sages   restés    sans  réponse   avaient     assez   décelé 

I  l'embarras   du  directoire  ,   uu  troisième  ne   ferait 

I  que  l'embarrasser  encore  ,  parce  qu  il  sentait  trop 
bien  que,  pour  proposer  des  tnodificaiions  ,  c'était 
contrarier  lé  but  de  la  loi. 

Une  nouvelle  pétition  ,  ayant  pour  objet  la 
réexportation   des    marchandises  anglaises  ,     fi 


On  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  ré- 
solution portant  ;  J).  la  disposition  de  la  loi  du 
19  vendémiaire,  an  4,  qui  fixe,  dans  la  com- 
mune  de   Foix  ,   le   siège  des   tribunaux,   civil  et 


votre  attention.  Vous  sentîtes  lanécissiié  de  main- 
tenir la  loi  du  10  brumaire  ,  et  surtout  d'ariêier 
la  circulation  des  sucres  rafinés  ,  même  de  ce 


criminel  du  département,  de  l'Arriége  ,  est  rap-  ]  4"'  etaierit  arrives  dans  les  ports  de  la  Républi- 
portée  ;  le  placement,  desdits  tribunanx  est  fixé  !  'i'^'^  depuis  la  publication  de  la  loi  ,  quoi  qu'cx- 
dans  la  commune   de  Pamiers.   i.    .  !  pédies  avant  ;  car  si  vous  eussiez  laissé  l'espérance 

_    ...  .    .  ,   .,       d'en  permettre  la  libre  circulation,  (Uns  la  crainte 

Bailly  ,    rapporteur   de   la  commission  spéciale  I  de  donner  un  eflet  rétroactif  a  la  loi  ,vnL;sn'eus- 
qiie  avait  proposé  ce   projet  ,   demande  qu'il  soit  i  siez   fait  que  favoriser   les  intérêts    des   co.mmer- 

çans  ,  à  qui  leur  correspondance  très-active  chez 
1  étranger  eiit  facilité  la  violation  de  la  loi.  Cepen- 
dant ,  pour  ne  nuire  en  aucune  manière  à  l'intérêt 
du  commerce  ,  votre  commission  est  d'avis  qu'en 
permeliant  la  circulation  des  sucres  rafiinés  qui 
sont  dans  les  entrepôts  ,  vous  assujettissiez  tous 
ces  sucres  arrivés  dans  les  ports  de  la  République, 
depuis  la  proclamation  de  la  Ini  du  ro  brumaire, 
à  un  impôt  de  25  pour  cent  par  quintal  ,  et  en 
cela  vous  aurez  conservé  la  loi  dans  toute  son 
intégriiliié  ,  et  vious  n'eucourerez  aucun  reproche 
londé  de  la  part  des  commerçaiis  ,  puisque  tout 
ce  que  vous  feriez  en  deçà  de  la  loi  serait  fa- 
veur ,  et  non  justice.  Quant  aux  marchandises 
prises  sur  les  bâtimens  ennemis  des  douanes  , 
c'est  d'après  ces  considérations  que  la  commis - 
i  sien  vous  propose  d'arrêter  : 


nus  aux  voix. 

Desmotin.  Foix  est  au  centre,  et  Pamiers  à  une 
des  extrémités  de  ce  département  ;  les  adrainis- 
nistrations  centrales  ,  et  les  tribunaux  ,  doivent 
être  réunis  dans  la  même  commune,  et  au  point 
le  plus  central.  Vonj  ne  préjudicierez  pas  ainsi 
aux  justiciables,  à  la  Nation;  vous  ne  donnerez 
pas'aiiisiicluiieste  exemple  de  la  versatilité  des 
lois  sur  les,  placemens  des  autorités.  Jiiivoque 
la    question   préalable. 

Vite  fouU'de  voix.'  Appuyé  ,  appuyé. 

•  Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le   projet    de  la   commission. 

Dubois  ,  des  Vosges  ,  au  nom  de  la  commission 
àat  buiacti  ,   lait  adopter  le  projet  suivant  : 


1°.  Les  sucres  fafinés  inàpôrlès  tiahS  lëS  tîiifé^ 
rens  ports  de  la  Republique  ,  depuis  la  loi  dti 
10  brumaire  ,  qui  se  trouvent  à  l'entrepôt  pat 
suite  de  la  loi  du  sB  du  même  mois  ,  seront 
admis  à  la  circulation  ,  tpoyennant  le  droit  de 
25  francs  par  cinq  myriagrarnes  (ou  quintal  )^ 
conformément  au  tarif  du  i5  mars  1791  i,  sans 
déroger  en  fien  à  la  prohibition  générale  d'im- 
portation des  sucres  rafinés. 

'".  La  loi  du  10  brumaire  est  rapportée  ,  en 
ce  qu'elle  ordonne  la  vente  sous  condition  de 
réexportation  des  marchandises  anglaises  prise» 
sur  vaisseaux  ennemis.. 

3°.  Néanmoins  la  circulation  desdites  marchan» 
dises  n'aura  lieu  que  d'après  l'assurance  dotinéa 
qu'elle  ne  se  fera  que  dans  l'intérieur  de  la 
République  ,  et  après  la  perception  ,  ou're  les 
25  liv.  par  quintal,  des  droits  établis  par  la  loi 
du  ig  lévrier  lygS. 

On  demande  l'imprCssioti  du  rapport  et  du 
projet  de  la  commission. 

Dûulcct.  Je  m'oppose  autant  qu'il  est  eri  nioi  â 
l'impression  du  projet  de  la  commission;  d'abord 
du  rapport  ,  paice  que  ce  qui  vient  de  vous  être 
dit  n'est  qu'une  opinion  émise  en  improvisant  ;  ce 
qu'on  vous  a  dit  n'est  point  écrit,  et  vous  avez 
arrêté  de  ne  rien  faire  imprimer  de  ce  qui  est  pro- 
noncé à  la  tribune  sans  être  écrit;  ensuite  je  m'op* 
pose  à  1  impression  du  projet  de  la  commission  , 
dont  je  suis  membre,  parce  que  je  crois  plus 
nuisible  que  profitable  aux  intéiêis  du  commerce  i 
à  l'intérêt  de  1  Etat ,  et  à  l'intérêt  des  citoyens  qui 
sont  tous  consommateurs  de  cette  marchandise, 
devenue  de  seconde  nécessité  ,  et  par  ses  propres 
avantages  et  par  sa  nature.  Le  sucre  coûte  déjà 
55  sous  à  3  liv.  ;  si  vous  adoptez  le  projet  de  la 
commission,  qui  à  le  bien  prendre  assujstiit  lé 
sucre  à  un  impôt  de  plus  de  60  pour  100  ,  il  aug- 
mentera tous  les  jours  de  prix  ,  et  il  parviendra  à 
un  taux  que  bientôt  le  plus  grand  nombre  ne 
pourra  plus  atteindre.  Je  dois  encore  releVer  une 
erreur  du  préopinant. 

Il  a  semblé  avancer  que  rjuoique  le  projet  qu'il 
présente  paraisse  nuire  aux  progtès  de  l'aimement 
en  course  ,  les  circonstances  nécessitent  celte  me- 
sure ;  je  crois  rnoi  qu'aucune  circonstance  ne  doit 
vous  porter  à  arrêter  les  progrès  de  l'armement  ea 
course. -Nous  n'avons  de  succès  sur  Its  Anglais  que 
par  la  course,  c'est  la  seule  manière  actuelle  que  , 
d'après  l'état  de  notre  marine ,  nous  puissions 
prendre  pour  leur  porter  des  coups  sensibles,  et 
les  iorcer  à  une  paix  honorable.   ' 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression du  rapport,  et  sur  le  projet  qui  vient  de' 
vous  être  présenté. 

Bourdon  de  l'Oise.  J'appuie  la  propo'sition  de 
Doulcet,  je  m'étonne  de  ce  que  le  rapporteur 
aitparu  considérer  la  question  beaucoup  plus  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  national  ,  que  sous  celui  de 
quelques  intérêts  particuliers  ;  c'est  en  grand  qu'il 
fallait  examiner  les  réclamations,  et  non  pas  en 
faire  valoir  quelques  -  unes  préférablement  à 
d'autres. 

Je  deriiande  l'ordre  du  jour. 

Beffroy.'iz  suis  du  même  avis.  Le  projet  présent-i^ 
ne  tend  en  effet  qu  à  établir  sur  les  sucres  un 
impôt  de  60  pour  100  ;  ce  ne  peut  être  votre  inten- 
tion au  moment  où  cette  denrée  est  déjà  trop 
cbere. 

J'insiste  pour  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voijc  et  adopté. 

Gibert-Desmotieres  présente  ,  sur  la  contribution 
foncière,  un  long  piojet,  dont  voici  les  articles 
adoptés,  sauf  rédaction  : 

1°.  La  contribution  foncière  pour  l'an  5  est- 
fixée  à  240  millions  pour  tous  les  départemens  de 
la  Républirjue,  conlorméœent  au  tableau  annexé 
à  la  présente  loi  ; 

2°.  La  contribution  foncière  pour  l'an  5  ne  sera 
payée  rju'en  numéraire  métallirjue; 

3".  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi ,  les  administrations 
centrales  répartiront  le  contingent  qui  leur  cs^ 
assigné  entre  tous  les  cantons  de  leur  ressort^ 
et  seront  tenues  d  en  envoyer  ,  dans  les  dix  jours 
suivans,  lélat  au  ministre  des  finances; 

4°.  Les  administrations  centrales  de  départe- 
mens ne  sont  point  obligées  de  suivre  les  pré- 
cédentes répartitions;  elles  poutrorit  laire  toutes 
les  réformes  que  les  convenances  locales,  la 
justice  et  l'égalité  prescrivent.  Les  administra- 
tions seront  leiiucs  de  motiver  les  chaiigemeni 
(.qu'elles  feront. 

La-ïuite-du  projet  est  ajournée. 

Un  secrét.Aiie  rlonne  lecture  du  bulletin  de  la 
santé  du  citoyen  Syeves.    .,, 

Son  état  's'améliore  de  plus  en  plus  ;  et  A 
moins  qu'il  n'y  ait  d'incidiitit  imprévu  ,  il  n'y 
auia  plus  de  bulletin. 

Le  directoire  executif  adresse  un  message  en 
réponse  à  celui  par  lequel  le  conseil  lui  avati 
demandé  des  renseignct^cns  sur  1  assassinai  du 
représentant  Sycycs.   Le  directoire  annonce  que 
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le  prévenu  a  été  mis  en  état  d'acciisalion  le  25  de 
ce  mois  ,  et  que  le  secret  de  l'instruction  ne 
permet  en  ce  moment  de  faire  connaître  au  con- 
seil que  le  rapport  fait  au  ministre  de  la  justice 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 
5)  L'accusé  se  nomme  Chrisosiôme  Poule,  natif 
de  Draguignan  ,  département  du   'Var  ;  il  se  dit 
prêtre  constitutionnel  ,  mais    n'en    donne  point 
de  preuves. 

Venu  à  Paris  ,  dit  -  il ,  pour  chercher  un  em- 
ploi ,  ou  pour  se  faire  payer  sa  pension  de  Soc  1. , 
accablé  par  une  profonde  misère  ,  il  logea  d'abord 
rue  des  Tournelles  ,  puis  rue  Jean-Denis  ,  enfin 
rue  Froidmanteau  ;  il  s'est  rendu  successivement 
chez  les  repiésentans  Bentabolle  et  Camus,  et 
est  sorti  de  chez  eux  en  vomissant  des  injures 
contre  la  représentation  nationale  et  contre  le 
gouvernement  actuel  ,  auquel  il  donnait  le  nom 
de  tyrannie. 

Chez  le  citoyea  Syeyes,  la  porte  lui  fut  souveiit 
refusée;  la  portière  enfin,  sur  ses  instances  réi- 
térées ,  le  laissa  monter.  La  gouvernante  du  ci- 
toyen Syeyes  le  fit  attendre  dans  l'anti-chambre. 
Le  citoyerî  Syeyes  se  levé,  et  passe  dans  cet  anti- 
chambre. L'assassin  lui  demande  le  paiement  de 
sa  pension  ,  ou  un  emploi.  Je  ne  suis  point  au 
gouvernement  ,  dit  Syeyes.  'Voilà  comme  vous 
êtes   tous ,  dit   l'assassin  ;   vous  êtes  tous  riches , 

et  vous  êtes  tous  des    tyrans A    ces   mots  il 

met  le  pistolet  sous  la  gorge  du  citoyeii  Syeyes. 
Ce  dernier  lui  dit  :  vous  voyez  ,  je  n'ai  point 
d'argent  sur  moi  ;  laissez-moi  passer  en  prendre 
dans  ce  cabinet....  L'assassin  lâcha  alors  son 
coup.  La  gouvernante  jeta  les  hauts-cris  ;  Syeyes 
la  fait  taire  ,  la  prend  par  le  bras,  la  pousse  hors 
la  chambre  ,  sort  avec  elle  ,  ferme  la  porte  stir 
l'assassin  ,  monte  à  un  étage  au-dessus-,  les  voi- 
sins accourent,   et  l'assassin  est  arrêié. 

L'assassin  a  conservé  le  caime  le  plus  inalté- 
rable. Il  a  écrit  un  mémoire  de  six  pages  ,  adressé 
au  conseil  des  cinq  cents.  Il  y  avoue  son  crirne, 
et  vomit  des  horreurs  contre  la  représentation 
nationale.  Il  a  été  trouvé  muni  d'un  couteau  , 
d'un  canif,  de  poudre  fine  et  de  quelques  balles  ; 
son  pistolet  s'est  éclaté  ,  et  lui  a  blessé  le  bras. 

Dans  son  interrogatoire  ,  il  déclare  que  le  ton 
dur  de  Syeyes  .  et  la  menace  d'être  bâtonné  ,  l'ont 
déterminé  à  l'assassinat  qu'il  a  commis.  Son 
crime  ,  au  reste  ,  n  a  eu  autre  cause  que  la  haine 
pour  les  gouvcrnans  actuels  ,  qu  il  nomme  des 
tyrans  substitués  aux  anciens  oppresseurs  ,  la 
misère  profonde  et  le  désespoir  qui  l'accablaient; 
il  déclare  n'avoir  eu  aucun  complice.  " 

Le  conseil  levé  la  séance  après  la  lecture  de 
cette  pièce. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    29    GERMINAL. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Mortrée,  département  de  l'Orne. 

Bar.  Je  pense  que  la  résolution  qui  casse  ces 
opérations  doit  être  approuvée ,  attendu  que 
l'assemblée  ne  s'est  point  divisée  en  bureaux.  La 
commission  a  dit  que  la  loi  du  aS  fructidor, 
en  commandant  la  division  en  bureaux,  n'avait 
pas  prononcé  la  nullité  des  opérarions  des  assem- 
blées qui  n'auraient  pas  fait  cette  division  ;  mais 
la  loi'  est  impérative  ,  elle  dit  que  l'on  doit  se 
diviser;  et  si  elle  n'a  pas  énoncé  la  nullité  ,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  voulait  qu'elle  fût  pro- 
noncée ;  car  à  quoi  aurait-il  servi  d'ordonner  une 
chose  si  l'on  n'avait  pas  prononcé  une  peine 
contre  ceux  qui  ne  la  feraient  pas  ? 

Lanjuinais .  Il  faut  distinguer  deux  espèces  de 
nullités  ;  celles  qui  résultent  de  la  nature  des 
choses ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
suppléer  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  énon- 
cées ,  et  les  nullités  d'institution  arbitraire.  Ainsi, 
par  exemple ,  s'il  y  a  eu  des  violences  dans 
une  assemblée  électorale,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  opérations  de  cette  assemblée  doivent 
être  annullées ,  parce  qu'où  il  y  a  eu  violence, 
il  n'y  a  pas  eu  volonté.  Mais  les  nullités  d'institu- 
tion arbitraire  doivent  toujours  être  énoncées. 
Ainsi  ,  dans  un  cas  pareil  à  celui  dont  il  s'agit, 
lorsqu'on  a  négligé  de  se  diviser  en  bureaux ,  et 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  cette 
négligence,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  suppléer 
cette  nullité.  Le  corps  législatif  n'est  qu'applica- 
tcur  des  lois  relatives  aux  assemblées  primaires 


et  électorales;  il  ne  peut  pas  se  permettre  de 
faire  la  loi  et  de  l'appliquer  en  même-tems.  Je 
vote   contre   la  résolution. 

Delmas  quitte  le  fauteuil  pour  répondre  à 
[-"anjuinaist 

Delmas.  Je  rends  justice  aux  intentions  de  mon 
collègue  ,  mais  je  crois  devoir  relever  deux  héré- 
sies politiques  qui  lui  sont  échappées  ,  et  qui 
pourraient  servir  puissamment  ceux  qui  veulent 
troubler  encore  l'ordre  public  et  ramener  l'anar- 
chie. 

Notre  collègue  a  dit  que  ,  du  moment  qu'il  y 
avait  eu  des  violences  dans  une  assemblée  élec- 
torale ,  ses  opérations  devaient  être  annullées.  Si 
ce  système  était  admis,  qu'arriverait-il?  que  cinq 
ou  six  anarchistes,  des  partisans,  des  ambassa- 
deurs de  Louis  XVIIl,  de  Condé  ou  de  Pitt , 
n'auraient  qu'à  occasionner  des  troubles  dans 
une  assemblée ,  en  menacer  les  chefs ,  les  mal- 
traiter ,  pour  faire  annuUer  des  opérations  qui 
ne  seraient  pas  conformes  à  leurs  vues.  Quoi  ! 
des  élections  annullées  ,  parce  qu'il  aura  plu  à 
quatre  ou  cinq  anarchistes  ,  ou  royalistes  ,  d'ex- 
citer du  trouble  ?  Cela  n'est  pas  possible  ,  ce 
serait  mettre  la  constituuon   à  leur  discrétion. 

Notre  collègue  Lanjuinais  a  dit  ensuite  que 
si  les  lois  précédentes  ne  prononcent  pas  la 
nullité,  le  corps  législatif  doit  se  taire.  Il  me 
semble  que  c'est  là  une  étrange  manière  de 
raisonner  à  la  tribune  du  conseil  des  anciens. 
Si  la  convention  ou  le  corps  législatif  actuel 
n'avaient  pas  prévu  tout  ce  qui  peut  arriver  , 
tout  ce  qu'on  peut  faire  de  mauvais  dans  uae 
assemblée  électorale  ,  il  faudrait  donc  que  le 
corps  législatif  se  tût ,  et  qui)  laissât  aller  les 
Choses  tout  doucement  ,  corïime  a  dit  Lavil- 
leurnoy  ,  jusqu'à  ce  qu'on  pous  eût  ramené 
l'anarchie  ou  le  gouvernement  d'un  seul.  Ce 
n'est  là  qu'une  erreur  de  l'esprit  de  notre  col- 
lègue ;   ce  n'est  point  celle  de  son  cceur. 

Je  vote  pour  la   résolution. 

Paradis.  La  loi  du  25  fructidor  n'exige  point  la 
division  en  bureaux  lors  de  l'établissement  du 
bureau  provisoire  ,  mais  seulement  après  la  cons- 
titution du  bureau  définitif.  Lors  de  la  formation 
du  bureau  provisoire  ,  il  y  avait  bien  2i5  votans  ; 
mais  le  procès-verbal  constate  que  ,  lors  de  la 
formation  du  bureau  définitif ,  il  n'y  en  avait  que 
ig5.  Donc  il  n'y  avait  pas  lieu  à  se  diviser  en  bu- 
reaux ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  pas  alors  200  mern- 
bres. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse  :  on  en 
fait   une   seconde. 

Le  président  prononce  que  la  résolution  est 
approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires publics. 


Dalphonse  parle  en  faveur  de  la  résolution  : 
la  commission  a  proposé  de  la  rejeter  par  deux 
motifs  :  le  premier  ,  que  l'article  VI  enlevé  aux 
assemblées  électorales  le  droit  d'élire  des  juges 
qu'ils  tiennent  de  la  constitution;  le  second, 
parce  que  l'article  XI  est  aussi  contraire  à  cet 
acte.  Je  ne  partage  point  cet  avis. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  , 
par  la  résolution  ,  le  corps  législatif  conférerait 
aux  juges -Bupplèans  des  places  qu'ils  paraîtraient 
ne  pas  avoir  reçues  du  Peuple.  Non  ,  la  réso- 
lution ne  leur  confé.era  rien  ;  elle  confirmera 
seulement  un  droit  acquis  aux  assemblées  élec- 
torales ,  celui  de  nommer  des  suppléans  aux 
juges  ,  en  leur  disant  :  nous  vous  éhsons  juges- 
suppléans  pour  exercer,  en  cas  de  vacance,  des 
places  auxquelles  nous  avons  appelé  les  premiers 
juges  ;  et  lorsque  la  vacance  arrivera  ,  vous  en- 
trerez en  exercice  par  cela  même ,  et  vous  y 
resterez  jusqu'au  terme  fixé  par  la  constitution 
pour  le  renouvellement  des  tribunaux.  Cet  ar- 
ticle n'est  donc  point  contraire  à  la  consti- 
tution, 

L'article  XI  ne  la  blesse  pas  davantage,  en 
ordonnant  que  les  juges  de  paix  et  assesseurs 
pourront  se  donner  des  adjoints  en  cas  de 
vacance.  La  constitution  ne  permet  aux  assemblées 
primaires  de  se  réunir  qu'au  i^'  germinal  de 
chaque  année  ;  hors  de  là ,  leur  réunion  est 
défendue  ,  excepté  dans  trois  cas  que  la  cons- 
titution a  précisés  ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre. 


Il  faut  donc  trouver  un  autre  moyen  de  pour- 
voir aux  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  le 
courant  de  l'année;  quel  meilleur  moyen  peut- 
on  trouver  que  d'autoriser  les  fonctionnaires  à 
se  donner  des  adjoints  ?  Les  administrateurs 
peuvent  s'en  donner,  pourquoi  les  juges  ne 
le  pourraient- ils  pas  de  même?  Ils  sont  tous 
les  élus  du  Peuple,  ils  ont  tous  sa  confiance, 
les  uns  pour  administrer,  les  autres  pour  juger. 
Remarquez  que  la  résolution  a  pris  pour  les  juges 
des  précautions  qui  ne  sont  pas  prises  pour 
les  administrateurs.  Ceux-ci  ne  sont  pas  limités 
dans  leurs  choix,  ils  peuvent  prendre  des  ad- 
joints dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  les 
juges  au  contraire  sont  circonscrits ,  ils  ne  peu- 
vent choisir  que  parmi  des  citoyens  qui  ont 
déjà   exercé  des  fonctions  au  choix  du  Peuple. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  vaudrait  mieux  faire  nommer 
les  suppléans  par  le  directoire  exécutif.  —  Une 
fois  nous  avons  pris  ce  pf  rti  ,  non  sans  beaucoup 
hésiter  ,  mais  nous  énons  pressés  par  les  circons- 
tances. Ces  circonstances  n'existent  plus  ,  et  il 
serait  dangereux  de  prolonger  la  cession  d'un 
pouvoir  qu'elles  seules  avaient  nécessité.  Sou- 
venons-nous ,  d'ailleurs  ,  que  toujours  l'intrigue 
siège  à  côté  de  la  puissance  qui  dispense  les 
faveurs ,  les  grâces  et  les  bienfaits. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Lacuée  soutient  que  les  assemblées  primaires 
peuvent  se  réunir  dans  le  courant  de  l'année  à 
des  époques  autres  que  le  i"  germinal  ,  et  que 
celles  prescrites  par  les  articles  56  ,  io5  et  847 
de  la  constitution  ;  qu'elles  peuvent  se  réunir  à 
toutes  les  époques  pour  faire  les  élections  qui 
leur  appartiennent  suivant  l'acte  constitution- 
nel :  ainsi  ,  si  un  juge  de  paix  ou  un  asses- 
seur vient  à  mourir  au  mois  de  floréal  ,  ras- 
semblée primaire  peut  se  réunir  pour  le  rem- 
placer. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  on  a  repris  la  discussion  sur  le  projet; 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  de  biens 
nationaux. 

On  a  renouvelé  la  commission  des  inspecteurs 
de  la  salle  :  les  membres  nommés  sont  Frecheville , 
Guillemardet,  Grellier  ,  Jacomin  et  Couhey. 

P.  S.  Un  Courier ,  arrivé  hier  au  directoire ,  a 
apporte  la  nouvelle  du  passage  du  Rhin  à  Nduvirietl 
par  l'armée  que  commande  le  général  Hoche.  Les 
Autrichiens  ont  été  repoussés  sur  tous  les  points  , 
et  ont  perdu  5  à  6000  hommes  tant  tués  que  pri- 
sonniers. Demain  les  détails. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Aujourd'hui  4  floréal  ,  sallon  du  soir,  Vauxhall 
et  bal  à  sept  heures. 

L'entrée  est  passage  de  Valois  ,  cour  des  Fon- 
taines ,  n°  107g.  Une  mise  décente  et  propre  est 
rigoureusement  exigée. 

Les  abonnés  peuvent  demander  des  billets  de 
supplément  à  40  sous. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  SJIoréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 60  5;  61  ç. 

Idem  courant 58t.  à  3o  jours. 

Hambourg 188  î    188. 

Madrid 11l.7s.6d.a3  mois. 

Madrid  effective i3  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix Il  I.  5  s   à  3  mois. 

Cadix  eflective i3  1.  12  s.  6  d.   à  3  mois. 

Gênes 92  t  91  i. 

Livourne loi  î  à  3o  jours. 

Bâle 1  i  3  i  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  10  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  vue. 

Lausanne ■ i;4  4  à  3  mois. 

Londres 25  1.  24  l.  13  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Mandat 34  s.  g  d.  2  5  s.  6  d. 

JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


n 


le    port  des 


0«n=    sabor 
(  Il  faut  adr 


Pirii 


Poile 


:5  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port 
il  affranchir.  Les  lettres  des  déparie: 
,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger 
depuis   neuf  heu 


Le  prix   est  d 
cit.  Aubry ,    di 


40  ll7.  pou 


elles   qui 


,  fuc   des    Poitevin 
Tccirécs  de  la  po:> 


'i^A'  Paris  »  de  ri 


maiiQ  jusquà  huit   heures    du   soir. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOxNITEUR  UNIVERSEL. 


N"  2i5. 


Ojnntidi,  bjloréal ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  24  avril  1797  ,  vievxstyle.) 


A  V  I  S. 


FABLtf  na  I.A  Fontaine,  avec  des  notes 
grammaticales  ,  mythologiques  ,  etc.  ,  par  le  cit. 
plongez  ,  de  l'instirut  national  ,  i  volumes  in-i2. 
Prix,  3   liv.    brochés. 

Tables  en  ronologiq_i)es  qui  embrassent 
toutes  les  parties  de  l'Histoire  universelle  ,  année 
par  année  ,  depuis  la  création  du  Monde  ,  pu- 
bliées en  Anglais  par  John  Blair,  et  traduites  par 
le  cit.  Chantreau  ,  professeur  d'Histoire  de  l'école 
centralg  du  département  du  Gers ,  qui  les  a  conti- 
nuées jusqu  à  la  paix  conclue  avec  l'Espagne  . 
l'an  4  de  la  République  Française ,  avec  deux 
-grandes  cartes  biographiques  ,  un  volume  in-4". 
Prix  ,  en  feuilles  ou  broché  *n  carton  ,  2 1  liv. 

Il  y  en  a  quelques  exemplaires  sur  papier  plus 
fin.  Prix    24   !iv.  ' 

A  Paris  ,   chez  le   cit.    Agasse  ,   libraire  .  rue 

des  Poitevins  ,   n°  iS.   (  Voyez  les  n'"'   des  3  et  4 
floréal  de  ce  journal.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  i^^  avril. 


XjA  société  d'instruction  ,  qui  compte  aujour- 
d'hui plus  de  deux  cents  membi^s  ,  s'occupe 
avec  succès  à  répandre  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  raison.  Elle  a  envoyé  au  général  Kil- 
jnaine,  commandant  général  de  la  Lombardie  , 
une  dcputation  pour  lui  demander  la  permission 
d'organiser  d'autres  sociétés  ,  d'après  le  même 
plan ,  dans  les  villes  principales.  Le  général 
Kilmaine  a  répondu  qu'il  attendait  la  décision  du 
général  en  chef  ;  qu'il  lui  avait  déjà  parlé  de  cet  ob- 
jet intéressant ,  et  que  le  général  lui  avait  paru  dis- 
posé à  favoriser  cet  établissement ,  suc-tout  si  la 
sociéié  de  Milan  donnait  des  preuves  de  son 
utilité.  Le  général  Kilmaine  ,  dans  ta  réponse  , 
rappelle  à  cette  société  que  l'objet  de  1  instruc- 
tion dont  elle  doit  s'occuper,  est  de  détruire 
les  anciennes  erreurs  ,•  et  d'empêcher  qu'elles  ne 
corrompent  les  vérités  nouvelles.  11  lui  recom- 
mande de  ne  pas  se  borner  à  des  théories  sté- 
riles ,  et  d'indiquer  aux  autorités  constituées  les 
objets  d'uiilité  publique,  etc. 

Trois  mille  Lombards  sont  partis  en  plusieurs 
colonnes  pour  aller  fraterniser  avec  les  Berga- 
masques  ,  les  Br'escians  ,  les  Creraasques ,  et  les 
aider  à  délivrer  ceux  qui  gémissent  encore  dans 
les  chaînes  de  l'aristocratie. 

La  garde  nationale  de  Milan  paraît  enflammée 
d  un  nouveau  zèle  pour  la  patrie.  On  s  aperçoit 
tous  les  jours  de  l'heureuse  influence  qu'ont  les 
discours  et  les  exemples  des  ofHcicrs  patriotes. 

Quelques  prédicateurs  ont  abusé  de  la  chaire 
pour  déclamer  contre  les  principes  de  la  liberté, 
et  les  représenter  comme  contraires  à  la  religion 
chrétienne.  D'autres  orateurs,  vraiment  évangé- 
liques  ,  ont  prouvé  que  le  christianisme  est  une 
religion  de  fraternité  ,  et  que  les  vrais  chrétiens 
sont  essentiellement  républicams. 

A  Pavie  ,  l'esprit  public  est  énergiquement  pro- 
noncé pour  la  liberté.  On  doit  cet  heureux  chan- 
gement au  zcle  et  à  l'exemple  d'js  éiudians.  Plu- 
sieurs ont  quitté  quelque  tems  l'université  pour 
aller  prêcher  les  droits  de  l'homme  et  aider 
leurs  compatriotes  à  reprendre  l'exercice  de  leurs 
droits  ,  etc. 

Du  3  avril. 

Les  troubles  des  Bergamasques  ,  dont  je  vous 
ai  déjà  parlé,  ne  pouvaient  pas  mieux  Hnir. — 
Parmi  les  paysans  séduits  ou  corrompus  par 
l'argent  des  oligarch-.s  vénitiens,  un  assez  grand 
nombre  a  été  lait  prisonnier  ,  et  quelques-uns 
ont  été  tués.  Ces  derniers  ont  été  poiiés  à 
Bergamc  et  exposés  sous  l'arbre  de  la  liberté. 
Ceux  des  prisonniers  qui  étaient  évidemment 
trompés,  ont  été  relâchés;  ils  ont  eux-rnémcs 
consigné  leurs  clicfs  ou  les  lauteurs  ri  une  contre- 
révolution.  J  ignore  quel  sort  on  leur  prépare  : 
probablement  on  les  gardera  pour   otage. 

Vous  aurez  su  aussi  la  trahison  des  habitans 
de  Salo.  Après  avoir  icçu  ,  comme  des  amis  et 
(les  libérateurs,  les  patriotes  qui  s'y  étaient  portés 
pour  planter   l'arbre    de  la   liberté  ,   les  habitans 


ou  plutôt  les  suppôts  de  l'aristocratie  vénitienne, 
qui  étaieiit  cachés  ,  ont  fermé  les  portes  et  ont 
enveloppé  et  désarmé  les  patriotes.  Leurs  frères 
de  Bergame,  de  Brescia  et  de  Milan  sont  accourus 
aussitôt  pour  les  délivrer  et  les  venger.  Ils  ont 
porté  avec  eux  des  obusiers  et  des  canons.  Salo 
est  déjà  bloqué  ,  et  bientôt  nous  apprendrons  sa 
reddition.  ■"^, 

Les  patriotes  qui  marchent  contre  cette  petite 
ville,  sont,  dit- on  ,  au  nombre  de  quinze 
mille. 

Bergame,  le  3i  mars.^ 

La  journée  d'hier  a  été  glorieuse  pour  les 
patriotes  bergamasques  ;  une  foule  d'esclaves  , 
séduits  par  l'imposture  ou  achetés  par  les  sequins 
vénitiens  ,  s'était  portée  des  vallées  d  Imogua  et 
de  Saint-Morlino ,  sur  Bergame,  dans  l'espérance 
de  forcer  les  portes  de  Brusida  et  de  Bourg-Ca- 
nole.  Les  braves  bergamasques  sont  allés  au- 
devant  d'eux  ,  les  ont  attaqués  avec  impétuo- 
sité ,  en  ont  tué  ,  blessé  ou  pris  un  grand  nom- 
bre. Le  reste  s'est  sauvé  avec  précipitation  ,  en 
maudissant  Saint-Marc  et  ses  chefs.  Cette  dé- 
laite a  découragé  les  insurgens  de  Val-Seriana , 
qui  s'étaient  aussi  avancés  du  côté  d'Alzano  , 
au  nombre  de  plus  de  deux  mille.  Les  com- 
munes de  cette  vallée,  et  plusieurs  autres,  se 
sont  empressées  d'envoyer  des  députés  à  la.  mu- 
nicipalité de  Bergame  ,  pour  fraterniser  avec 
elle.  Les  habitans  de  ces  vallées  reconnaissent 
qu'ils  avaient  été  armés  par  les  agcns  de  l'aris- 
tecralie  vénitienne. 

On  ne  peut  douter  que  ces  mouvemcns  n'aient 
été  concertés  et  diriges  par  le  gouvernement 
vénitien  ,  qui  se  cache  pour  faire  croire  que 
le    Peuple   n'agit  que   par   lui-même. 

Nous  nous  attendons  à  apprendre  que  les  mêmes 
mouvdmens  auront  eu  lieu  dans  le  territoire  de 
Brescia  ,  etc. 

Du  1  er  avril. 

Nous  apprenons,  dans  ce  moment-ci ,  que  les 
paysans  soulevés,  et  rassemblés  par  les  agens  de 
l'aristocratie  vénitienne  .  ont  été  dispersés  sur 
deux  points.  Environ  800  de  ces  malheureux 
paysans  qui  étaien'  attroupés  près  du  village  /'<> 
Goretto  ,  ont  été  mis  en  fuite  par  une  patrouille 
de  chasseurc  ^  rlit-v;*I  .  qui  avait  clé  envoyée 
pour  reconnaître  ces  lieux.  Cette  patrouille,  après 
avoir  essuyé  une  fusillade  de  la  part  des  paysa-  s , 
les  a  chargés ,  en  a  tué  ou  blessé  vingt,  et  s'est 
emparé  de  beaucoup  de  fusils  ,  de  sabres  et 
d'autres   arrâes. 

Du  côté  de  Scriato  ,  une  autre  patrouille  à 
cheval  ,  composée  de  quarante  hommes  ,  a  ren- 
contré une  avant  -  garde  de  paysans  qu'elle  a 
désarmés  et  faits  prisonniers. 

Une  patrouille  à  pied  a  aussi  dispersé  un  corps 
de  3oo  hommes  ,  qui  se  sont  sauvés  à  Trescono, 
où  on  ne  leur  donnera  pas  le  tems  de  se 
réunir. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE, 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  (juartier- général  à 
DihdoTJf ,  le  2g  germinal,  an  5. 

Citoyens  directeurs. 

Depuis  deux  jours  ,  les  ennemis  ne  cessaient  de 
demander  un  armistice  ;  ils  se  fondaient  sur 
celui  qu'ils  prétendent  avoir  été  conclu  en  Italie. 
N'en  ayant  aucune  nouvelle  officielle,  et  pressé 
d'exécuter  vos  ordres  ,  j  ai  fait  passer  le  Rhin  sur 
le  pont  de  Neuwied  ,  à  l'aile  droite,  au  corps  du 
centre  de  l'armée  ,  et  à  une  division  commandée 
par  le  général  'VVatrin. 

Les  deux  armées  étaient  en  présence  ,  à  petite 
ponce  de  canon  ,  lorsque  le  général  Kray  me  fit 
demander  la  permission  de  m'envoyer  le  lieute- 
nant-colonel comte  de  Blaukest ,  chargé  de  pou- 
voirs pour  conclure  l'armi.^lice.  Sur  ce  qu'au  pre- 
mier abord  ,  je  lui  demandai  lévacuaiion  de  la 
Lahn  et  la  cession  d'Ehrenbresti  in  à  l'armée  fran- 
çaise ,  le  parlementaire  se  récria  ,  et  bientôt  nous 
nous  séparâmes. 

A  peine  chacun  de  nous  é'ait-il  de  retour  à  son 
année,  que  les  ennemis  nous  attaquèrent  par  une 
canonnade  assez  vivi'.  Ils  occupaient  une  excel- 
lente position  ;  leur  droite  au  village  de  Heiters- 
dorff,  et  la  gauche  à  BendorfF,  en  arrière  de  la 
petite  rivière  de  Sryn.  Tous  deux  étaient  retran- 
chés ;  leur  front,  couvert  par  de  lortes  redoutes 
fermées,  Iraisécs  et  palissadées  ,  présentait  l'as- 
pect le  plus  imposant. 


Déjà  l'infanterie  était  formée  en  colonne  d'at- 
taque ,  les  autres  aimes  à  leur  place  de  bataille  î 
le  signal  d'aUaquer  fut  donne,  et  bientôt,  la 
bayonnette  en  avant,  et  sans  tirer  un  seul  coup 
de  fusil,  nos  grenadiers  et  carabiniers,  conduits 
par  le  général  Bastoul,  se  rendirent  maîtres  du 
village  d'HettersdorlF.  Les  autres  troupes  ,  com- 
mand'ei  par  les  généraux  d'infanterie  Grenier  , 
Olivier,  Barbou  {celui-ci  a  eu  un  cheval  tué  sous 
lui) ,  Bonet,  Compère,  s'emparèrent  des  redoutes 
de  la  droite  des  ennemis,  tandis  que  Lefebvre  , 
Lemoine  ,  Gratien,  Spital  et  autres  fesaient  em- 
porter ,  à  la  pointe  de  la  bayonnette  ,  le  village 
et  les  redoutes  deBendorft.  Enfin  ,  une  charge  de 
cavalerie  ,  dirigée  par  les  généraux  Richepance  et 
Ney,  acheva  de  mettre  le  (désordre  chez  l'ennemi, 
à  qui  nous  fîmes  4000  prisonniers,  dont  beaucoup 
de  cavalerie  ;  l'artillerie  des  redoutes  ,  plusieurs 
pièces  de  campagne  avec  leurs  caissons,  et  trois 
ou  quatre  drapeaux,  demeurèrent  en  notre  pou- 
voir. Aihsi  se  termina  la  bataille  de  N.-uwied, 
daas  laquelle  se  sont  distingués ,  par  leur  sang- 
froid  et  l'habileté  de  leurs  manœuvres  ,  tous  les 
officiers  supérieurs  ,  et  notamment  les  chets  de 
brigade  Merlin,  du  4'  d'hussards  ;  Gardane  ,  du 
9"^  de  chasseurs  ,  et  une  infinité  d'autres,  docitla 
nomenclature  serait  trop  longue  pour  pouvoir 
trouver  place  dans  un  simple  rapport. 

L'artillerie  afaitdes  ra-rveilles.  Elle  était  com- 
mandée par  le   général   Debelle  ,  dont  le  frère  ,  . 
âgé  de    i5  ans  ,  eut  deux  chevaux  tués   sous  lui.j 
,    Les  colonels  Forbier ,  Prost  et  le  capitaine  |uvigui 
se  sont  particulièrement  distingués. 

Bataille  d'Ukerath  et  d'Altenkirchen. 

Nous  nous  occupions  de  poursuivre  l'eniremi  , 
le  général  Lefebvre  marchant  sur  Montabaur, 
avec  l'avant-garde  et  la  première  division  ,  Gre- 
nier avec  le  centre  sur  Dierdorff  ,  lorsque  Cham- 
pionnet  délogeait  les  ennemis  des  positions 
d  Ukerath  et  d'Altenkirchen  ,  avec  la  4^  division 
commandée  par  Li  grand ,  la  réserve  et  la  division 
de  dragons  que  commande  Klein.  Ces  combats 
paraissent  avoir  été  très-vils.  Par  les  détails  qu  ils 
m'en  ont  donnés,  il  est  à  croire  que  le  régiment 
d'hussards  de  Barco  a  été  presque  détruit,  et 
que  le  corps  d'armée  a  fait  un  grand  nombre 
cïc   prisonniers. 

Combat  de  Dierdorff". 

Ney  marchait  avec  la  plus  grande  rapidité  sur 
DierdorlF.  Il  y  trouva  la  réserve  dé  l'ennemi , 
forte  de  six  mille  hommes,  qui  n'avaient  point 
encore  combattu.  Pendant  plus  de  quatre  heures, 
il  la  combattit  avec  moins  de  5oo  hussards,  et 
par  sa  fermeté  et  ses  talens  ,  il  parvint  à  donner 
le,  tems  à  l'infanterie  de  Grenier  et  à  la  réserve 
de  cavalerie  d'arriver. 

AloiS  l'ennemi  lut  chassé  de  la  position  qu'il 
occupait  ,  et  dans  une  charge  de  cav.ilerie  , 
dirigée  par  les  généraux  d  Haut-poul  et  Owald  , 
la  leur ,  composée  de  cuirassiers,  fut  culbutée,  et 
perdit  i5o  hommes  ,  tués ,  blessés  ou  prisonniers  ; 
nous  avons  pi  is,  en  outre,  5oo  hommes  d  infanterie. 

Je  me  suis  empressé,  co.Tlormém.:nt  à  vo3 
intentions,  de  réparer  les  perles  de  chevaux 
qu'avaient  faites  plusieurs  officiers,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  citoyen  Levasseur,  aide-de-camp  du 
général  Grenier.  Ce  jeune  homme  donne  les 
pius  grandes  espérances  ,  et  est  de  la  plus  grandg 
bravoure. 

Signée  L.  Hoche. 

T.  S.  J'apprends;  à  l'instant,  que  le  chef  de  la  S;» 
demi-brigade,  le  citoyen  Lacroix  ,  officier  de  la 
plus  grande  valeur,  et  l'aide-de-camp  du  général 
Compère  ,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux. 
'e  vais  m'occuper  de  les  leur  remplacer. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Lecointe  -Puyraveau.      ^ 

SÉANCiE    DU    3o    GERMINAL. 

La  qualité  de  militaire  rend-elle  inhabile  à 
l'exercice  d'une  fonction  civile?  C'est  la  question 
que  fait  au  conseil  un  militaire  qui  vient  d'être 
nommé  à  une  place  de  cette  nature. 

Dnmolard.  La  constitution  est  muette  sur  cet 
objet  ;  mais  les  principes  existent.  L  armée  delà 
République  diffère  essentiellement  des  armées  des 
autres  puissances.  Les  troupes  françaises  ne  sont 
aujourd  liui  que  la  garde  nationale  en  activité, 
composée  de  cuoye's.  Cette  vérité  est  si  incon- 
testable ,  que  brentôt  des  généraux  en  chef,  et 
autres  militaires,  viendront  siéger  dans  le  corps 
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législatif.  Cependant  ,  coiriTue  celte  question 
mérile  c|uel(iu'cxaiin.n  ,  je  demande  le  renvoi  a 
une  commission. 

Daunou.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  formation 
d'une  commission  ;  mais  si  les  principes  poses 
par  le  préopinant  sont  oénéralement  vrais,  il  est 
pourtant  certain  que  tant  que  la  loi  rigoureuse 
de  la  réquisition  sera  en  vigueur,  nous  ne  devons 
pas  soustraire  à  l'eftet  de"  cette  lot  IfS  citoyens 
qu'elle  apiJtlle  aux  ironiieri'S.  S  il  en  était  autvc- 
r.ieiil ,  nous  verrions  bientôt  des  réquisisionnairts 
remplir  les  fonctions  d'agens  municipaux. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  à  une  commission. 

Boissy-d'Anglas.  Dans  une  séance  précédente  , 
le  conseil  a  nommé  une  commission  chargée  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  réclamations  de  deux 
citoyennes  qui  se  disent  être  les  petites  nièces 
de  Fénélon.  Le  conseil  ,  en  prononçant  le  renvoi 
sans  examen,  et  sur  la  seule  proposition  d'un  de 
ses  membres  ,  dont  il  paraît  qu'on  a  surpris  la 
bonne-loi  ,  a  donné  une  preuve  éclatante  de  sa 
justice  et  de  son  respect  pour  la  mémoire  d'un 
çrand  homme  ;  mais  aujourd'hui  de  nouvelles 
réclamations  s'élèvent.  Je  suis  porteur  d  une  lettre 
qui  est  adressée  par  d'autres  personnes  qui  se  pré- 
tendent les  seules  descendantes  de  Fénélon  :  elles 
attestent  n'avoir  pas  réclamé  de  secours  ,  n'en 
avoir  pas  besoin  ,  et  invitent  le  conseil  à  se  mettre 
en  ja.'tE  contre  les  tentatives  des  individus  qui  , 
usurpant  un  nom  révéré  ,  voudraient  surprendre 
la  générosité  des  représentans  du  Peuple. 

Je  demande  que  la  commission  que  vous  avez 
nommée  soit  chargée  de  prendre  des  rcnscignc- 
mens  sur  les  faiis  avant  de  vous  présenter  son 
rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ThilippeUelUviUe  fait  un  rapport,  et  présente 
un  projet  de  résolution  relatif  à  I  époque  à  laquelle 
seront  admis  au  corps  législatif  les  députés  des 
colonies  orientales  et  occidentales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions. 

Chassey  lit  la  rédaction  des  articles  déjà 
décrétés. 

Gibert-Desmolieres  ,  Real  et  Bourden  ,  s'élèvent 
contre  les  articles  Vil  et  VIII  de  la  résolution  , 
relatifs  aux  transferts  des  inscriptions;  ils  dénoncent 
ces  articles  au  conseil,  comme  tendans  a  com- 
mettre une  foule  d'injustices  criantes. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  des  deux  articles  à 
sa  commission. 

La  discussion  se  rétablit  sur  cette  question  : 

11  Y  aura-t-il  un  cours  de  dépréciation  dupapier- 
monnaie  pour  toute  la  République  ?  u 

Après  une  courte  discussion  ,  ef  une  première 
épreuve  douteuse  ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
dressé  dans  chaque  département  un  cours  de 
dépréciation. 

Maymvre  propose  de  faire  pour  chaque  dépar- 
tement deux  tablieaux  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  l'un  pour  les  négocians  ,  l'autre  pour  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  négocians. 

On  demande  la  question  préalable. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Mayeuvre  , 
et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réduire  en 
numéraire  métallique  la  valeur  nominale  d'une 
obligation  ,  la  réducti  n  sera  faite  ,  eu  égard  à 
la  valeur  d'opinion  du  papier-inonnaie  ,  au  mo- 
ment du  contrat,  dans  le  département  où  il  aura 
été  fait. 

II.  Pour  régler  la  valeur  d'opinion  du  papier- 
monnaie  ,  il  sera  fait  dans  chaque  département 
un  tableau  des  valeurs  successive  de  ce  papier  ,  à 
partir  du  premier  janvier  1791  (vieux  style  ),  pour 
les  pays  renfermés  dans  l'ancien  terriroire  de  la 
France  ,  et  pour  ceux  réunis  par  différentes  lois, 
ainsi  que  pour  l'île  de  Corse  et  les  colonies  , 
à  partir  de  l'introduction  dans  ce  pays  du  papier- 
monnaie. 

III.  L'époque  à  laquelle  a  cessé  la  circulation  for- 
cée du  papier-monnaie  ,  valeur  nominale  ,  est  et 
demeure  fixée  au  jour  de  la  publication  de  la  loi 
du   sg   messidor  an  4. 

IV.  Pour  former  le  tableau  prescrit  par  l'arti- 
cle II  il  sera  envoyé  à  chaque  administration  cen- 
trale ,  avec  la  présente  ,  un  extrait  des  notes  te- 
nues à  la  trésorerie  nationale  ,  du  cours  du;  pa- 
pier monnaie  ;  ces  notes  seront  combinées  avec 
celles  qui  pourraient  avoir  été  tenues  dans  les 
places  de  commerce  du  département  ,  et  avec 
la  valeur  qu'auront  eue  les  immeubles,  les  den- 
rées et  les  marchandises,  dans  leur  libre  cours, 
aux    époques  correspondantes  avec    ces  notes. 

V.  L'administration  centrale,  pour  procéder  à  ce 
tableau  ,  s'adjoindra  quinzi:  citoyens  dis  plus 
éclairés  dans  ce  genre  d'afKure  ;  elle  le  fera  im- 
primer ,  et  l'enverra  aux  tribunaux  du   départe- 


ment' et  au  directoire  exécutif,  lequel  formera 
de  tous  les  ta'blcaux  une  cottcciiou  qu'il  Irans- 
mttira  pareillement   aux    t.ibunaux. 

VI.  11  sera  procédé  à  ce  tableau  dans  un  mois ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ;  et  en  cas 
qu'une  administradon  centrale  n'eût  pas  envoyé 
son  tableau  dans  le  délai  ci-dessus  aux  tribunaux  du 
dcpaitement  ,  ils  prendront  pour  règle  dans  leurs 
jugemens  ,  jtisqu'à  ce  qu'ils  l'aient  reçu  ,  celui 
dtr   département  le   plus   voisin  ,  que  le  comnii 


énoncés  ,  ainsi  que  pendant  la  durée  de  la  sus- 
pension résultante  de  la  loi  du  29  messidor  un  .\ , 
pour  tous  les  genres  de  créances,  seiont  sans 
effet ,  n'entendant  néanmoins  déroger  ^U\  dis- 
positions   desdiles   lois. 

XU.  Les  intérêts  des  capitaux  exigibles  ,  ainsi . 
que  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères et  des  pensions  dus  en  vertu  des  obli- 
gations mentionnées  dans  la  présente  .  qui  auro;;t 
couru    depuis   le   premier   juillet    lyqo    jusquau 


sairc  du  directoire  cxécut  f  sera  tenu  de  se  procu-  j  premier   janvier    1791    (vieux   style),    oujusqtià 

l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  paya 
énonces  dans  l'art.  111,  et  qui  pourront  être  eiicoie 
dus,  ainsi  tjue  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  publi- 


rer  et  de  présenter. 

Autre  rescision 


Art.  I^f.  La  suspension  des  rtmboursemens  et 
paiemens  résultans  de  la  loi  du  2g  messidor  , 
an  4,  est  levée  par  rapport  aux  obligations  dési- 
gnées ci-après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure 
au  1^'  janvier  lytj!  (  vieux  style  )  ,  et  celles  pusté- 
rieures  à  la  publication  de  la  loi  du  2g  messidor , 
an  4,  seront  acquittées  en  numéraire  métallique, 
sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  dépav- 
temens  réunis  par  diflércntcs  lois  à  l'ancien  terii- 
toire  de  Ja  République  Française  ,  ainsi  que 
dans  ceux  de  I  île  de  Corse  et  dans  les  Colonies  , 
avant  l'introduction  dans  ces  pays  du  papier- 
monnaie  ,  seront  également  acquittées  en  numé- 
raire métallique. 

L'époque  de  l'introduction  du  papier-monnaie 
dans  chacun  de  ces  pa)S,  sera  fixée  par  les 
administrations  centrales  ,  dans  les  départemcns 
oti  il  y  en  a  d'établies  ,  et  dans  les  lieux  où  il  ne 
s'en  trouve  pas ,  par  le  directoire  exécudf  ,  ou  ses 
agens. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  dont  le  titre  produit  n'aurait  pas  une 
date  antérieure  au  1'='  janvier  1791,  ou  à  1  in- 
troduction du  papier  -  monnaie  dans  les  pays 
énoncés  dans  l'article  précédenL^  pouivu  qu'il 
rappelle  un  acte  ou  un  droit  certain  antérieur, 
ou  qu'il  soit  prouvé  qu'il  représente  un  acte 
antérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques , 
suivant  les  pays  pour  lesquels  elles  sont  fixées. 

V.  La  preuve  ci-dessus  pourra  être  laite  nori- 
seulement  par  écrit ,  mais  encore  par  les  inductions 
de  la  cortespi-ndance  des  parties  ,  par  celles  de 
leurs  livres  ,  journaux  ou  registres  ,  par  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  ,  par  témoins,  lorsqu'il 
y  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
enfin  ,  par  le.scrment. 

VI.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'obligation  a  élé 
causée  ,  partie  pour  une  créance  formée  posté- 
rieurement ,  et  jusqu'à  la  publii-cuon  de  la  loi  du 
29  messidor,  an  4  ,  la  première  partie  seulement 
sera  pa^ée  en  numéraire  métallique  sans  léduc- 
tion  ;  quant  à  la  seconde  partie  ,  elle  sera  acquit- 
tée suivant  les  réglées  qui  seront  établir  s  ]Hiur  les 
obligations  contractées  dans  ledit  intervalle. 

VII.  Tous  traités  ,  accords  ou  transactions  l'aiis 
depuis  le  i"'  janvier  1791  (  vieux  style)  ,  et  depuis 
les  époques  indiquées  dans  l'article  lil ,  contenant 
fixation  ,  réduction  ou. atermoyernent  d'une  créance 
résultante  d'un  autre  titre  ,  quelle  qu'en  soit  la  date 
et  quelle  que  soit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nou- 
veaux actes  ,  seront  exécutés  ;  en  conséquence ,  ils 
ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  , 


cation  de  la  loi  du  2g  messidor  an  4  ,  jusqu  au 
premier  vendémiaire  au  5  ,  seront  payés  en  nu- 
méraire métallique  sans   réduction. 

XIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  1 
les  arrérages  et  iuté;êis  qui  ont  couru  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  29  messidor  an  4,  au 
premier  vendémiaire  an  3  ,  dus  par  des  débi- 
teurs qui  n'avsient  en  propriété  rei.-lle  que  des 
maisons  d  habitation  ou  d  agrément;  lesquels 
intérêts  et  arrérages,  ainsi  que  ceux  de  toute  amra, 
nature  qui  ont  couru  depuis  le  1"'  janvier  1791, 
ou  depuis  l'iiitroduciion  du  paiiier-mo-maie  dans 
les  pays  énoncés  dans  l'an.  111,  jusqu  ù  la  p.i- 
blication  de  la  loi  du  29  messidor  au  4  ,  seionc 
réglés    par    une   résolution    séparée. 

XIV.  Néanmoins  s'il  est  prouvé  que  le  pro- 
priétaire de  maison  a  peiçn  ses  loyirs,  en  tour 
ou  en  partie  ,  en  numéraire  métallique  ,  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  4,. 
il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  m.inière  Ics- 
dits  intérêts  et  arrérages  à  compter  de  la  même 
époque. 

Pareillement  si  la  maison  d  habitalion  ou  d'a- 
grément était  un  jardin  ou  paie  eu  dépen.lani  , 
d'une  contenance  de  plus  de  dix  déca-ares  (d,-ux 
arpens  )  ,  lesdils  intérêis  et  arrérages  setovit  payés 
en  numéraire  métalliijue ,  à  pariir  de  la  uieuie 
époque,  en  proportion  de  la  valeur  du  jardin 
ou    parc. 

XV.  La  loi  du  i5  pluviôse  dernier,  relative 
au   paiement    des    iniéiêts    et   .irrérages,    est    dé- 

I  claiee  commune  aux  obligations  mentionnées, 
dans  la  présente  ,  que  ladite  loi  n  rivait  paS  em- 
brassées ,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  ny 
est  pas   contraire. 

Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  sens 
du  mot  écliu  ,  employé  dans  ladite  loi  ,  les  arré- 
rages et  intéiêis  ,  lorsqu  il  s'agira  de  régler  ce 
qui  doit  être  payé  en  numéraire  métallique  sans 
réduction,  seront  comptés  jour  par  jour,  sans- 
égard  aux  échéances  ou  termes  pris  pour  payer 
ou  5dns  néanmoins  rien  changer  à  ces  termes 
ou    échéances   pour   l'époque   du   paiement. 

XVI.  Dans  le  mot  obligation  ,  employé  dans 
la  présente  ,  sont  comprises  les  dispositions  dei 
dernière  volonté,  quels  que  soient  les  actes  dans, 
lesquels  elles  seront  contenues  ,  et  quelle  que 
soit  la  date  du  décès  du  disposant,  pourvu 
que  l'acte  soit  antérieur  au  premier  janvier  1791 
(vieux  style),  ou  à  l'introduction  du  papiei- 
nionnaie  dans  les  pays  mentionnés  en  l'article  III. 

XVII.  Les  tribunaux  ,  tant  de  la  première  ins- 
tance cjue  de  cause  d'appel  ,  pourront  accortler 
au  débiteur,  suivant  les  circonstances,  un  dé- 
'ai    qui    ne   pourra    excéder   la    durée    de    deux 


et  les  sommes  promises  seront  acciuittées  en  numé- I  années,   à  compter  de  la  publication    de  la   pré 
raire  métallique  ,  sans  réduction.  |  sente. 

VIII.  Les  obligations  par  lesquelles  les  parties  I  Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  îems  à 
auront  consenti  de  payei  en  monnaie  métallique  ,  j  courir  pour  arriver  au  terme  qui  se  trouvera 
sans  alternative  de  papier-monnaie,  ou  défaire  dans  l'obligation;  et  si  ce  tems  est  .de  deux 
des  délivrances  en  grains ,  denrées,  matières  d'or  1  années ,  ou  plus,  à  compter  de  la  piiblicalioa 
ou  d'argent,  ou  en  marchandises,  auront  leur  j  de  la  présente,  il  11e  sera  accordé  aucun  délai, 
exécution,   quelle   que   soit    leur    date.  H   n'en  sera  de  même  point  accoidé   pour  Us 

\      IX.  Les  parties  ne   pourront    en    aucune    ma-  |  sommes  qui   n'excéderont    pas    1,000    francs,   ni 
I  nière  revenir  sur  les  obligations  éteintes  par  des  '  pour   celles   qui   seront   dues   à    titre   de    dépôt  , 


paiemens  définitifs,  même  sous  prétexte  de  lésion 
quelconque. 

X.  Sont  réputés  paiemens  définitifs,  ceux  qui 
auront  été  faits  de  la  somme  entière  portée  dans 
lobligation  ,  ou  de  la  somme  entière  due  pour 
le  terme  ou  les  termes  échus  ,  et  quand  même 
le  créancier  aurait  fait  des  réserves  ,  ou  qu  il 
aurait   déclaré   qu'il  ne  recevrait    qu'à  compte. 

Hors  ces  cas,  les  paiemens  ne  seront  con- 
sidérés que  comi/e  des  à-comptes  ;  ils  seront 
imputé.?  à  la  forme  de  droit  ;  et  s'ils  ont  été  laits 
postérieuTement  au  premier  janvier  lygi,  ou  après 
les  époques  indiquées  par  l'article  III  pour 
les  pays  énoncés ,  le  montant  en  sera  déterminé  en 
numéraire  métallique  suivant  les  règles  qui  se- 
ront établies  pour  les  obligations  contractées 
depuis  cette  date,  ou  ces  époques,  jusqu  à  la 
publication   de   la  loi  du  2g  messidor  an  4. 

XI.  Toutes  consignations  valablement  faites 
seront  au  périls  et  risques  du  créancier,  et  opé- 
reront la  libération  du  débiteur  suivant  les  prin- 
cipes de  la  libération  ,  et  particulièrcraent  d  a- 
pres  les  règles  présentes  par  les  articles  XI  et  XII 
ci-dessvis. 


sans  cependant  déroger  en  tien  aux  usages'  de 
tribunaux  de  commerce  pour  les  sommes  sur 
lesquelles   ils   prononcent  en  dernier  ressort. 

XVIII.  Les  tribunaux  pourront  aussi ,  suivant 
les  circonstances,  adjuger  des  provisions  aux 
créanciers,  en  attendant  le  jugement  du  fond; 
et  il  sera  pa-.sé  outre  à  l'exécution  desjugemers 
provisoires  ,  nonobstant  l'appel  ,  comme  en 
matière    sommaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence    de  Ddmas. 
SÉANCE      DU    3o    GERMINAL. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
remplacement  des  lonctionnaires  publics  r^ui  sont 
nommés   au  corps   iéglsladf. 

Baudin.  La  résolution   n'est  qu'en  conséquence 
des  principes    de    la    constitution.   C'est    sous   ce 
Néanmoins   celles   faites   pendant  la  durée  des  '  point   de  vue  que  je  vais  l'examiner.   Notre   col- 
suspensions   résultantes  des  lois  des  25   messidor!  lègue  Lacuée   a    dit   hier  que  les   assemblées  pri- 
1  an   3  ,    et   12    fiimairc  an   4  ,   pour  les  objets  y  1  maires  pouvaient  se  réunir  à  toutes  les  époques 
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de  l'annre  ,  pour  remplacer   1:^    fonciionnsires  I 
dont   la  tonsiituiion   leur  attribii;;  la  noniiDaiion. 
Ce   sysiénic    ferait    supposer   que    nous    sommes 
dans   la  Républlqu';   Romaine  .  tandis    «jne    uous 
sommes   dans   la  République  t'rançiiiG. 

Il  y  a  des  assemblées  primaires  spontanées  et 
des  assemblées  primaires  convoquées  ;  les  pre- 
mières s  assemblent  de  pleiti  droit  le  i"  ger- 
minal ;  les  autres  .ne  peuvent  être  convoquées 
qu'autant  que  les  circonstances  prévues  par  la 
constituiion  sont  arrivées  :  puisque  la  constitu- 
tion a  Fixé  les  cas  inlininu-nt  rares  où  les  assem- 
blées pii:r,aires  pourraient  se  réunir  extraordi- 
nairement ,  il  faut  en  conclure  que  hors  ces 
cas  ,  elle  n'a  pas  voulu  que  ces  assemblées  pus- 
sent  se   réunir. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente  ,  je  ferai  re- 
marquer la  différence  quil  y  a  enrre  une  assem- 
blée électorale  et  une  assemblée  priiriaire.  Les 
assemblées  électorales,  a-t-on  dit  dans  une  cé- 
lèbre discussion  .  sont  le  Peuple  :  cela  est  faux  : 
les  assemblées  électoiales  sont  des  assemblées 
primaires  au  petit  pied.  Souvenons-nous  que  les 
parlemens ,  en  se  nommant  des  étals-généraux  au 
petit  pied  ,  ont  usurpé  nos  droits  pendant  deux 
tiecles. 

Ne  recréons  pas  ces  mots  magiques,  à  l'aide 
desquels  on  transpose  les  idées.  Les  électeurs 
ne  peuvent  prendre  ce  titre  après  avoir  rempli 
leurs  fonctions  :  le  titre  de  citoyen  se  prend 
par-iout  et  dans  tous  les  momens  de  la  vie.  On 
n'est  électeur  que  pendant  dix  jours  ;  on  est 
toujours  citoyen.  Les  assemblées  électorales  sont 
soumises  à  la  surveillance  immédiate  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  qui  a  toujours 
le  droit  de  se  faire  représenter  les  procès-ver- 
baux pour  s'assLirer  que  les  formes  n'ont  pis 
été  violées  ;  les  assemblées  primaires  ne  sont 
pas  et  ne  pouvaient  pas  être  ■  soumises  à  cette 
police  d'un  agent  du  directoire  exécutif.  Voyez 
quelle  difiércnce  il  y  a  entre  les  unes  et  les 
autres  ! 

Il  faut  que  les  assemblées  primaires  se  tien- 
nent annuellement ,  simultanément,  pour  attester 
que  la  réunion  de  tous  les  citoyens  compose 
le  souverain  ;  mais  la  sûreté  publique  et  le 
maintien  de  la  liberté  ,  de  la  tranquillité  ,  veu- 
"  lent  que  ces  assemblées  ne  soient  pas  multi- 
pliées au-delà  des  cas  prévus  par  la  constitu- 
tion. Les  rendre  trop  fréquentes  ,  ce  serait  arra- 
cher les  citoyens  à  leurs  travaux  ,  les  fai!;:,jer 
de  leur  souveraineté-,  les  dégoûter  de  leurs 
droits ,  et  remettre  les  pouvoiis  entre  les  mains 
des  oisifs  et  des  factieux.  Tenons-nous  en  à  la 
constitution  ,  dont  chaque  jour  d'existence,  de- 
puis dix-huit  mois,  calme,  les  secousses  révolu- 
tionnaires; à  la  constitution  qui  vient  de  subir 
l'épreuve  la  plus  décisive  ,  celle  du  renouvel- 
lement des  pouvoirs  à  l'époque  qu  elle  a  déter- 
minée ;  à  la  constitution  qui  va  placer  parmi 
nous  CCS  hommes  c[ui  ont  si  long-tems  mené 
nos  guerriers  à  la  victoire  ;  ces  hommes  qui  ont 
triomphé  des  honmres  et  des  élémens;  ces  hom- 
mes dont  la  gloire  remplit  l'Europe  ;  et  sou- 
venons-nous que  violer  la  constitution  pour 
empêcher  qu'elle  ne  soit  renversée  ,  c'est  se 
faire  soi-même  complice  cle  son  renverse- 
ment. 
,  Je  vote  pour  la   résolution. 

Goupil.  J'approuve  tout  ce  que  vient  de  dire 
Baudin  ,  sur  la  tenue  des.  assembléjs  primaires; 
mais  je  regrette  qu  il  ne  se  soit  pas  fixé  sur  I  nriicle 
11  de  la  rirsolution  qui  dit  qu'en  cas  de  vacance 
ou  de  déniissioa  d'un  des  juges  du  tribunal  ,  le 
suppléant  qui  seia  appelé  demeurera  dctinitivc- 
meui  juge  pour  le  remplacer.  Au  premier  aspect  , 
cela  parait  naturel  ;  néanmoins  cette  (.lispos'tion 
est  contraire  à  la  constituiion  qui  abolit  tous  les 
privilèges  ;  car  elle  en  établirait  un  en-  faveur  de 
la  commune  où  siège  le  tribunal  dans  laquelle 
sont  toujours  pris  les  trois  premiers  suppléans  , 
c'est-a-dire  ceux  cpii  peuvent  être  le  plutôt  ap- 
pelés à  succéder  aux  juges  originairement  nom- 
més. Les  autres  communes  du  département  n'au- 
raient pas   le   même  avantage. 

Puonier.  Il  faut  bien  concevoir  ce  que  c'est 
qu!un  suppléant  ;  c'est  un  homme  nommé  pour 
devenir  juge  dans  des  cas  déterminés  ,  pour  rem- 
placer le  juge  qui  avait  été  originairement  choisi 
ave  les  mêmes  droiis  et  les  mêmes  avantages 
dont  jouissait  celui-ci.  Le  suppléant  ,  comrne  le 
juge  ,  ne  peut  être  destiiué  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée  ,  ou  suspendu  que  par  un  acte 
d'accusation.  Or,  le  droit  des  juges  est  de  n'êire 
renouvelés  que  tous  les  cinq  ans-,  ainsi  le  sup- 
"     la    ïCvr)luiion     de 


blécs  na'ionales.  Ces  derniers  suppléans  n'étaient 
aslreinis  à  aucun  service  pendant  leur  suppléance  , 
et  Cependant,  1  orsqu'une  place  venait  à  vaquer  , 
ils  la  prenaient  et  la  conservaient  juscju'à  la  fan  de 
la  session. 

On  dit  qu'il  y  aura  un  privilège  en  faveur  de 
la  commune  où  siégera  le  tribunal  :  c'est  une 
illusion.  Le  corps  électoral  est  le  maîive  de 
donner  les  premières  places  de  suppléans  à  qui 
il  juge  à  propos.  I!  peut  prendre  les  deux  pre- 
miers hors  de  la  commune  où  siège  le  tribunal , 
et  alors  ces  deux  suppléans  étrangers  à  la  com- 
mune principale  du  département  seront  les  pre- 
miers appelés  à  remplacer  les  juges.  Si  le  corps 
électoral  choisit  les  trois  premiers  dans  cette 
commune,  c'est  que  ce  sont  fes  trois  hommes  qui 
lui  auront  paru  réunir  le  plus  de  mérite.  Je  vote 
pour  la  résolution. 

Le  conseil  fapprouve.     ~ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  rclaiive  aux  frais  en  matière  crimi- 
nelle. 

Lo)Stl  trouve  que  cette  résolution  est  incora- 
plette  ,  qu'elle  manque  des  détails  et  des  déve- 
loppemeiis  indispensables  pour  en  faire  la  juste 
application  ;  qu'elle  jeierait  les  tribunaux  dans  des 
embarras  considérables,  d'où  il  résulterait  des 
ineonvénicns  graves,  des  injustices  et  des  vexa- 
tions; que  le  principe  qu'elle  contient  a  besoin 
d  être  régularise  ;  que  Tarticle  355  du  code  des 
délits  et  des  peines  a  besoin  d'être  interprêté  de 
manière  à  ce  qu'il  concilie  1  intérêt  des  finances 
de  la  République  avec  celui  des  accusés. 

Loysel  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 


pleant   devra   exercer  jusqta    la    révolu  _ 

cinq   années    d'existence  au  tribunal  da-s  lequel     département    doit  user   d 
ra    entré.     Sans    cela  ,     le     S'-rvice    des    sup-     pour  sufHie  à    celte    dépei 


pléans  ,    prés  des  tribunaux,   serait  une  véritable 
c.qrvée  .  et  personne  ne  voudrait  s'en  charger. 

Les  suppléans  des  tribunaux  sont  obligés  de 
templacer  les  juges  en  cas  d  absence  .  de  maladie; 
et  lorsque  ceux-ci  viendraient  à  se  démettre  ,  ils 
ne  pourraieni  pas  leur  succéder  I  ce  sciait  une 
irjjuy.ice  que  de  iraiier  c<-s  hommes  qui  ont  des 
occupations  importantes 'à  remplir  ,  pius  mal  que 
n'étaient  traités  autrefois  les  svippléans  aux  asstçu- 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU     l«:r    FLORÉAL. 

Snint-Mnrlin ,  de  l'Ardiche.  Le  directoire  exé- 
cutif a  ,  par  un  message  ,  appelé  votre  attention 
sur  le  sort  des  indigens  de  la  commune  de  Paris  ; 
il  a  réclamé  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  hospices,  des  maisons  d'arrêt,  et  de 
tous  les  établissemens  de  bienfesance.  C'est  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  chaînée  de 
vous  faire  un  rapport  sur  ce  message  ,  que  je 
parais  en  ce  moment  à  cette  tribune. 

La  trésorerie  nationale,  a  refusé  de  payer  les 
sommes  réclamées  pour  service  des  hospices  et 
pour  les  secours  aux  indigens  de  cette  commune, 
parce  que  les  fonds  manquaient  pour  cette  dé- 
pense. 

La  loi  du  22  vendémiaire  dernier  veut  que 
la  trésorerie  paie  ,  exclusivement  à  tous  autres 
services  ,  la  solde  et  la  subsistance  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

La  suppression  des  dîmes  ,  des  rentes  seigneu- 
riales, d'autres  droits  féodaux;  celle  des  octrois, 
des  loteries  ;  le  rachat  en  papier-monnaie  ,  des 
prestations  foncières  ont  apporté  une  diminution 
énorme  dans  les  revenus  consacrés  au  soulage- 
ment de  1  humanité  souffrante  :  d'ailleurs,  les 
immeubles  que  votre  justice  leur  a  fait  recou- 
vrer ,  sont  par-tout  dans  un  état  de  dégradation 
des  plus  affligeans  ,  et  le  remplacement  de  ceux 
qui  avaient  été  aliénés  ,  ne  s'est  pas  encore 
tlfcctué.  Je  dois  me  borner  à  vous  donner  ici 
un  aperçu  des  revenus  et  des  dépetises  ,  tant  des 
hospices  civils  ,  que  des  autres  établissemens  de 
charité  de  la  commune  de  Paris. 

Suivant  les  états  qui  nous  ont  été  communi- 
qués ,  et  qui  ne  difféient  pas  beaucoup  de  ceux 
recueillis  par  le  comité  de  mendicité  de  l'assem- 
blée constituante,  cette  dépense  doit  être  évaluée 
après  de  7  millions. 

Jamais  les  biens  propres  de  ces  hospices  n'ont 
donné  un  pareil  revenu  ;  il  ne  s'élevait  en  1790 
qu'à  environ  3  millions;  le  vide  était  rempli  par 
les  octrois  ,  produisant  une  somme  à-peu-près 
égale,  par  une  taxe  sur  les  spectacles  ,  et  par  les 
dons  de  la  bienfesance  particulière  ,  alors  très- 
abondans. 

Aujourd'hui,  ces  revenus  sont  réduits  à  moins 
de  deux  millions  :  il  faut  donc  rjuc  la  caisse 'iia- 
tionalc  couvre  un  déhcit  de   cinq  millions.       ^5- 

Sans  doute  que  toutes  les  communes  de  la 
République  sont  solidaires  pour  l'acquiltcment 
de  la  deite  sacrée  que  réclament  la  misère  et  le 
malheur;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  chaque 
nies  ses  ressources 
et  il   est  tems   que 


l'.iris  s  applique  citte  rc'jle. 

Si  dans  le  nombre  de  ses  hospices  il  s'en  trouve 
qui  ,  par  la  nature  de  leur  institution  et  l'insufli- 
sance  de  leur  dotation  ,  doivent  rester  à  la  charge 
du  trésor  public;  si  la  Nation  doit  d'ailleurs 
quelijues  secours  à  une  commune  qui  est  le  siège 
tlu  gouvernement,  et  où  alHucnt,  de  loutes  les 
pallies  delà  Ftance  et  même  de  1  étranger ,  tant 
d'individus  .<iui ,  venant  y  cticrcher  du  uavail  et 


de  l'ais.ince  ,  n  y  trouvent  souvent  qu'infirmités  et 
dénuement  absolu;  il  faut  déterminer  ces  dé- 
penses ,  et  les  classer  parmi  celles  que  la  tréso- 
rerie acquittera;  mais  nous  ne  pensons  pas  quil 
soit  juste  de  puiser  dans  la  caisse  nationale  ,  fen- 
tiere  somme  de  cinq  millions  ,  dont  les  besoins 
des  nombreux  hospices  de  Paris  sont  présumés 
excéder  leurs  revenus  actuels.  Nous  le  pensons 
d'autant  moins  ,  que  ces  revenus  vont  recevoir 
une  augmentation  considérable  par  l'effet  des 
dernières  lois  ;  car  les  rentes  sur  lEtat,  apparte- 
nantes aux  hôpitaux  de  Paris  ,  s'éleveiit  à  un  mil- 
lion 65o  mille  livres,  et  la  jouissance  de  cet 
objet  leur  est  rendue  dans  toute  sa  plénitude  , 
par  les  rentes  foncières  ou  constiluées  ,  ducs  à 
la  République  ,  qu  ils  doivent  prendre  en  rem- 
plaicement. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'adopter  quelque  me- 
sure provisoire  qui  put  suppléer  pour  quelques 
mois  au  déficit  de  leur  revenu  ? 

Après  s'être  environnée  des  lumières  de  tous 
ceux  qui  pouvaient  lui  en  fournir  ,  votre  commis- 
sion s'est  ariétée  à  deux  moyens  que  le  niioistre 
de  l'intérieur  lui  a  indiqués. 

Le  premier  serait  une  taxe  sur  les  citoyens  do- 
miciliés à  Paris  ,  d'un  franc  pour  cent  de  loyer , 
depuis'  cent  jusqu'à  deux  mille  francs  ,  et  dci 
double  pour  tous  les  loyers  excédans  cette  der- 
nière somme. 

Cette  taxe  qui  n'aurait  lieu  que  pour  une  année, 
pourrait  être  perçue  par  les  bureaux  de  bienfe- 
sance ,  chacun  dans  leur  arrondissement  respec- 
tif. Son  produit ,  calculé  sur  la  masse  des  loyers 
de  Paris,  distraction  faite  de.  ceux  au-dessous  de 
cent  francs  qu'il  ne  faudrait  pas  frapper,  pour  ne 
pas  atteindre  la  classe  indigente;  son  produit, 
dis-je  serait  d'enviro'n  750, goo  liv. 

L'autre  moyen  consiste  à  ajouter  i5  centimes 
ou  3  sous  par  franc  à  la  contribution  somptuaire 
des  habitans  de  Paris,  exigibles  en  totanté  lors 
du  paiement  du  second  cinquième  ,  ordonné  par 
la  loi  du  18  veniôse. 

La  contribution  somptuaire  dans  la  commune 
de  Paris,  éiant  un  objet  de  cinq  millions;  cet 
accessoire,  à  raison  de  i5  centimes  par  Iranc  , 
donnerait  le  même  produit  que  la  taxe  piécé- 
dente  ,  c'est-à-dire  environ  750,000  livres. 

■Votre  commission  ne  vous  piésente  pas  ces 
deux  objets  pour  que  vous  les  adopiicz  1  un  et 
l'autre,  mais  pour  que,  comparant  leurs  avaniages 
et  leurs  incorivéniens  ,  vous  choisissiez  celui  qui 
vous  paraîtra  le  plus  convenable. 

Son  a\is  est  que  le  second  doit  être  préféré  ;  il 
remplirait  beaucoup-  mieux  que  1  autre  1  objet 
que  vous  vous  proposez  de  pourvoir  momenta- 
nément aux  besoins  des  indigens  de  Paris,  par 
une  mesure  prompte  ,  facile  et  la  moins  onéreuse 
possible  aux  autres  citoyens. 

D'un  autre  côté  ,  ne  fiappant  que  sur  le  luxe  , 
il  n'y  aurait  pas  à  craindre  qu'elle  atteignit  le 
citoyen  peu  fortuné. 

Quelles  considérations  pourraient  vous  faire 
rejeter,  citoyens  collègues,  le  projet  de  taxe  pas- 
sagère que  nous  allons  vous  soumettre  ?  Crain- 
dnez-vous  les  murmures  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  la  supporter?  Mais  lorsque  la  nécessité 
d'une  conttibuiion  nouvelle  est  clairement  dé- 
montrée ,  le  législateur  ne  trahirait- il  pas  les  in- 
téiêts  du  Peuple  ,  s'il  négligeait  de  l'établir ,  et 
ne  compromettrait-t-il  par-là  le  salut  de  la 
chose    publique? 

Le  rapporteur  termine  par  deux  projets  con- 
formes aux  vues  énoncées  dans  son  rapport. 

Ozun.  Devez-vous  établir  pendant  un  an  une 
taxe  d'un  cendme  par  franc  sur  le  prix  des 
loyers  de  Paris,  depuis  cent  jusqu'à  deux  mille 
livres  ;  et  de  deux  centimes  par  franc  sur  les 
loyers  excédant  cette  somme;  en  outre,  celle 
de  i5  centimes  par  franc  sur  la  coiitnbutioti 
somptuaire  ?  Voilà  la  seule  question  qui  vous  est 
soumise   par  la  commission. 

Les  loyers  dans  le  prix  intermédiaire  de  100 
à  5oo  liv.  appardennent  â  la  classe  la  plus  souf- 
frante de  la  société  ;  c'est  celle  qu'on  veut  pousser 
au  désespoir.  Je  le  demande  à  ces  milliers  de 
malhcurenx  ,  accoutumés  autrefois  à  une  exis- 
tence honnête  ,  aujourd'hui  en  proie  aux.  larmes, 
aux  angoisses  et  aux  privations ,  qu'ils  nous 
disent  si',  retenus  par  un  sentiment  de  délica- 
tesse et  par  f habitude  d'un  ancien  bien-être, 
dans  les  lieux  qu'ils  habitaient  autrefois  ,  et  plus 
encore  par  l'espoir  de  votre  justice  ,  hélas  !  trop 
tardive  pour  eux  ,  ils  n'achètent  pas  celle  der- 
nière, cette  seule  jouissance,  par  Le  sacrilice  de 
toutes  les  autres;  que  dis-je  1*  p.-ir  ce  qui  tient  à 
leurs  premiers  besoins  ;  et  ce  sont  ces  hommes 
qu'un  nouvel  impôt  va  atteindre  ou  lorci;r  à 
s  ensevelir  dans  de  sombres  asyles  pour  se  cacher 
à  eux-mêmes  leur  déiiesse   et  leur  luuiiié. 

D'après  des  calculs  justifiés  par  l'e.'vperiencc  , 
il  était  ordin.iire  a  Paris  que  les  reniieis  .dlecias- 
sent  à  leur  loyer  le  quart  ,  ou  quelquelois  même 
le  tiers  de  leiir  revenu  ,  au  moins  jus.pi  a  uu  cer- 
tain taux.  Figurez-vous  un  'créancier  avec  une 
rente  de  1200  livres  sur  1  Liât  ,  ne  recevant  pas 
même  le  tiers  de  cette  somme  qu'il  doit  d'avance 
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peur  son  loyer;  comment  piiera-t-il  un  uiiput 
lorsqu'il  est  évident  qu  il  ne  lui  reste  rien  pour 
subs'.sler  ?  Il  devra  cependant  400  livres  ,  et , 
d'après  le  projet  de  la  commission,  4  liv.  de 
plus  pour  sa  quotité  de  contribution.  Est-il  pos- 
sibl:  ,  je  vous  le  demande  ,  que  vous^  exigiez 
uni-  tHXL-  extraordinaire  de  celui  qui  n'a  rien  , 
qui  ne  vous  doit  rien  ,  et  à  qui  vous  ne  payez 
presque  rien  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  rentiers 
que  le  projet  me  paraît  injuste  ;  le  plus  ou  moins 
de  valeur  d'un  loyer  n'est  pas  toujours  une  me- 
sure juste  ,  une  preuve  certaine  de  richesse  ou 
d  aisance  ;  le  besoin  d'inspirer  de  la  confiance 
fïit  souvent  qu'on  se  donne  un  état  qu'on  a 
peine  à  soutenir.  Les  riches  d'ailleurs  n'habitent 
p;is  loujours  des  palais;  il  en  est  qui  ,  étrangers 
aux  iou]SSances  do  la  vie,  ne  connaissent  que 
cc!Il:s  d'un  gain  sordide.  Pour  un  Apicius  com- 
bien de  riciics  du  jour  se  condamnent  à  toutes 
k-3  privations  avec  tant  de  moyens  de  jouir  ! 
ceux-là  ne  paieront  rien,  l'impôt  ne  saurait  les 
frapper. 

L'exécution  de  la  mesure  qu'on  vous  projjose 
me  paraît  lente  et  difficile  ;  lente,  en  ce  qu'elle 
exigera  un  rôle  particulier,  un  examen  préalable 
des  baux,  un  mode  particulier  de  perception,  des 
sommations  et  des  exécutions;  difficile,  en  te 
elle  nécessitera    des    évaluations  à  l'éaard   de 


qu  e 
ceux  qui 


pour  se   soustraire   au  paicme 


nt  d'une 


partie  de  leur  taxe  ,  seront  convenus  avec  les  pro- 
priétaires de  nier  l'existence  d'une  police  écrite. 
Quel  arbitraire  ou  quelle  partialité  ne  potirra-t-il 
pas  exister  dès-lors  dens  les  estimations  qui  en  se- 
ront le  résultat. 

La  même  chose  arrivera  à  l'égard  des  proprié- 
taires eux-mêmes.  Le  projet  ne  dit  point  s  ils 
seront  imposés;  mais  en  supposant  qu  il  ny  au 
point  d'exception  pour  eux,  quelle  source  d'abus 
et  d'inquisitions  n'allez-vous  pas  faire  naître?  du 
moins  aurait-il  fallu  s'expliquer  sur  ce  point ,  et 
indiquer  les  moyens  d'exécution. 

L'égalité  doit  être  la  base  de  toute  contribution  ; 
il  n'en  existe  point  dans  celle  qui  ,  fixant  une  base 
proportionnelle  pour  Its  loyers  qui  peuvent  s'élever 
jusqu'à  2000  liv.  ,  n'en  admet  aucune  pour  ceux 
qui  excédent  ce  taux;  en  cela,  la  taxe  qu'on 
veut  asseoir  sur  la  contribution  somptuaire  est 
soumise  à  une  plus  juste  gradation  ; 'elle  serait 
moins  onéreuse  que  la  première  ,  si  elle  ne  ponail 
point  sur  les  mêmes  individus  qui  en  ont  déjà  été 
atteints. 

On  évalue  à  i,5oo.ooo  liv.  le  produit  présumé 
de  ces  deux  taxes;  le  cinquième  exigible  serait 
donc  de3ao,oooiiv.  acquitablc  dans  deux  ou  trois 
mois.  En  supposant  que  lé  recouvrement  en  lût 
aussi  casucl  que  celui  des  contributions  ,  et  sujet 
aux  même  non-valeurs  (ce  qui  nécessairement 
d.oit  arriver] ,  il  ne  faudrait  tout  au  plus  compter 
cjuc  sur  les  deux  tiers.  On  sait  qu'en  lait  d'em- 
prunts ,  de  taxes  ou  de  réquisitions  ,  les  receveurs 
seiils  s'enrichiss»nt,  tandis  que  l'Etat  et  les  parti- 
culiers se  ruinent.  Voilà  donc  une  ressource  bicii 
éloignée  pour  des  besoins  qui  nous  pressent  à 
chaque  instant.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler 
qu'elle  ne  pourvoit  à  rien.  On  est  forcé  d'en  cher- 
cher une  qui  s'applique  aux  maux  présens  :  celle- 
là, je  ne  la  vois  que  dans  l'établissement  d'un  droit 
dont  la  perception  prompte  ,  rapide,  de  tous  les 
jours  ,  de  tous  les  momens  ,  suffise  à  toutes  les 
dépenses  du  service  pubUc  dans  la  ville  de  Paris  ; 
je  veux  parler  d'un  droit  sur  les  boissons  ;  droit 
modique  qui  ,  ne  portant  que  sur  certaines  qua- 
Htés  ,  sera  imperceptible  pour  la  classe  la  moins 
fortunée  du  Peuple  ,  imperceptible  pour  tous  , 
par  la  douceur  des  formes  que  doit  comporter  le 
mode  de  perception.  Si  vous  l'organisez  sur  le 
champ  ,  cette  pcrciption  pourra  avoir  lieu  avant 
un  mois. 

Je  pense  que  l'on  devrait  admettre  en  paiement 
des  contributions  les  bons  représentansle  quart  des 
rentes  ,  cette  admission  ne  nuirait  ni  à  la  rapidité 
des  rentrées,  ni  au  service  public. 

Il  est  naturel  de  présumer  que  le  paiement 
des  contributions  de  l'année  courante  ne  sera 
pas  effectué  avant  six  mois  ,  puisque  le  second 
cinquième  commence  à  peine  à  être  en  recou- 
vrement. En  recevant  pour  comptant  un  effet 
qui  en  sera  la  compensadon ,  vous  n'anticipez 
pas  sur  vos  rentrées  ,  vous  ne  vous  privez  point 
d'une  valeur  effective  qui  ne  doit  anrvcr  que 
successivement  dans  vos  caisses  ,  et  seulement 
dans  un  délai  de  six  mois  ;  vous  y  trouverez  , 
au  contraire,  cet  avantage  qu'étant  obligés  de 
payer  sur  le  champ  une  so{nme  déjà  échue  , 
vous  la  compensez  par  une  autre  qui  n'est 
exigible    ou    acquitable     que    long-tems    après. 


Tout  est  gain  pour  vous  ,  puisque  vous  pre- 
fitez  d'un  attermoiement  ,  sans  avoir  l'air  de 
l'avoir  rendu  nécessaire;  tout  est  gain  pour  le 
rentier  qui  ne  reçoit  plus  la  loi  de  l'agioteur  , 
et  qui  voit  remonter  dant  linstant  un  effet  qui 
perd  aujourd'hui  38  pour  cent  ,  presqu'au  pair 
de  sa  valeur. 

On  dira  peut-être  que  la  trésorerie  ne  fesant 
ses  paiemens  que  successivement  et  à  mesure  des 
rentrées ,  ne  doit  rien  de  plus  toutes  les  fois 
qu'elle  paie  le  sixtetne  des  recouvremens.  Je  ré- 
pondrai que  c'est  argumenter  d'une  loi  désas- 
treuse qui  n'est  que  le  fruit  des  circonstances 
et  du  besoin  ;  et  puis  ,  s'il  est  prouvé  que  l'ad- 
mission des  bons  ne  puisse,  en  aucun  cas  ,  ex- 
céder le  produit  de  ce  sixième  ,  ni  anticiper  sur 
les  époques  présumées  des  recouvremens  ,  il  est 
impossible  cïe  résister  à  l'adoption  de  cette  me- 
sure :  d'ailleurs  ,  cette  disposition  n'étant  que 
facultative  ,  on  ne  peut  supposer  que  la  plupart 
des  rentiers  aimeront  mieux  recevoir  et  négo- 
cier à  perte  leurs  bons  que  d'attendre  le  mo- 
ment de  leur  paiement  à  la  trésoreiie.  Y  eût-il , 
au  reste  ,  quelque  inconvénient  à  l'adopter  en 
totalité  (  ce  que  je  ne  crois  point),  il  suffirait 
d'une  modification  légère  pour  n'en  laisser  ni 
l'apparence  ni  le  prétexte.  En  admettant  en  paie- 
ment des  contributions  les  bons  des  seuls  ren- 
tiers qui  en  seraient  les  porteurs  ,  vous  auriez  ré- 
duit la  somme  à  compenser  au  moins  au  quart 
ou  au  "cinquième  de  la  première  ,  et  au  lieu  de 
5o,5oo,ooo  livres  à  recevoir  en  déducdon  des 
contributions  ,  il  vous  en  resterait  tout  au  pli^s 
10  ou  12  ,  encore  faudrait-il  supposer  que  tous 
les  créanciers  voulussent  acquitter  leurs  contri- 
butions de  cette  manière  ;  ce  qui  est  assez  dou- 
teux. . 

On  ne  dira  point  que  c'est  intervertir  l'ordre 
de  lacomptabihtéque  d'admettre  les  bons  comme 
des  valeurs  réelles  ,  c'est  stul)ément  les  assimiler 
aux  coupons  de  l'emprunt  forcé,  qui  sont  reçus 
chaque  année  pour  un  dixième  en  paiement  des 
contributions  ,  et  cependant  ceux-ci  sont  loin  de 
représenter  la  valeur  qui  leur  est  assignée  ;  les 
premiers  ,  au  contraire  ,  représentent  du  numé- 
raire effectif,  puisque  tous  les  jours  ,  à  chaque 
instant  ,  ils  sont  payés  dans  les  mêmes  espèces. 

Je  ne  tiens  point  à  celte  dernière  opinion ,  parce 
qu'il  est  impossible  de  combattre  celle  qui  pré- 
cède. 

Je  finis  par  une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop 
répéter  dans  cette  enceinte  ,  c'est  qu'améliorer  la 
fortune  publique  c'est  faire  prospérer  celle  des. 
particuliers. 

Le  projet  de  la  coœmission  me  paraît  inad- 
missible -: 

1°.  En  ce  que,  sous  une  apparence,  îfius  un 
prétexte  d'humanité  et  de  phiiantropie ,  il  con- 
sacre des  formes  révolutionnaires  que  vous  avez 
vou'.u  proscrire  ; 

1°.  En  ce  qu'il  établit  un  impôt  nouveau,  en 
forme  de  réquisition  ,  sur  une  classe  indigerite 
de  la  société  ,  et  qu'il  donne  lieu  à  l'arbitraire 
et  aux  vexations  qui  s'attachent  toujours  aux  im- 
pôts de  ce  genre  ; 

3°.  Parce  qu'il  ne  produira  que  des  secours 
faibles  et  tardifs  sans  remplir  le  but  d'utilité  pu- 
blique qu'on  s'est  proposé  ; 

4°.  Parce  qu'il  atteint ,  par  la  subvention  sur 
la  contribution  somptuaire  ,  ceux  qu'il  a  déjà 
frappés  par  celle  sur  les  loyers. 

A  la  place  de  ce  projet ,  je  demande  que  vous 
renvoyiez  à  la  commission  existante  la  proposi- 
tion que  je  fais  d'établir  un  droit  sur  les  bois- 
sons dans  les  grandes  communes  ,  dont  le  pro- 
duit sera  uniquement  employé  aux  frais  de  leur 
administration  particulière  ,  et  au  soulagement  de 
l'indigence,  et  qu'un  rapport  sur  cette  question 
vous  soit  fait  le  4  floréal. 

Je  demande  ,  en  outre  ,  le  renvoi  à  la.  com- 
mission des  finances  ,  la  proposition  que  je  fais 
d'admettre  en  paiemens  des  contributions,  les 
bons  délivrés  par  la  trésorerie  en  représentation 
du  quart  des  rentes ,  de  la  même  manière  que  les 
coupons  de  l'emprunt  forcé. 

Je  propose  au  conseil  la  question  préalable  sur 
le  projet  qui  lui  est  soumis  ,  ou  du  moins  l'ajour- 
nement jusqu'apiès  le  rapport  des  deux  proposi- 
tions que  je  viens  de  lui  taire. 


n'est   applicable    qu'aux    actes  passés  entre   des 
époux  judiciairement  séparés. 

En  conséquence,  les  époux  séparés  par  suite 
d'une  séparation  volontaire  ,  sont  admis  à  faire 
liquider  leurs  droits  ,  nonobstant  tout  traité  in- 
tervenu entre-euxà  l'époque  de  la  séparation. 

Une  autre  résolution  a  décidé  que  les  opposi- 
tions formées  par  l'agent  du  trésor  public  ,  pour 
des  sommes  ducs  par  de^  comptables  proprié- 
taires d'insciiptions  sur  le  grand  livre  ,  n  affectent 
point  les  rentes  et  arrérages    qui  lui  sont  dus. 

On  a  continué  la  discussion  sur  la  contribution 
foncière. 


(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  pris  une  résolution  portant  que  l'art. 
10   du    utre   3   de  la  loi    du  20  septembre  1792, 


Ouvrages   de  feu  Jean-Louis   Lombard ,  professeur 
aux  écoles  d'artillerie  à  Auxonne. 

Instruction  sur  la  manœuvre  et  le  tire  du  canon 
de  bataille.,   in-S° ,   1792. 

A  Dôle  ,  chez  J.  F.  X.  Joly  ,  imprimeur- 
libraire  ;  et  à  Auxonne  ,  chez  Jean-Ant'bine- 
Marie  Lombard  ,  professeur  aux  écoles  d'avti- 
lerie.  Prix  ,  1  liv.  ,  et  1  liv.  4  sous  fianc  de  port 
par  la  poste. 

Traité  dii  mouvement  des  projectiles  ,  appliques  an 
tire  des  bouches  à  jeu  ,  in-S°  ,  an  5  ,  à  Auxonne  , 
même  adresse,  3  liv.  10  s. ,  et  6  liv.  lo  s.  franc 
de  poit. 

Tables  du  tire  des  calions  et  des  olusiers  ,  avec 
une  instruction  sur  la  manière  de  s'en  servir  ,  in-8° 
1797.  Cet  ouvrage  sert  de  suite  au  Traité  du  mou- 
vement des  projectiles. 

A  Auxonne  ,  même  adresse.  Prix  3  liv.  lo  s. 
et  4  liv.  3  s.  franc  de  port. 

Ceux  qui  prendront  i3  exemplaires  d'un  même 
ouvrage  ,  auront  le  i3'  gratis.  Les  lettres  de 
demande  ,  ainsi  que  l'argent  ,  doivent  être  af- 
franchis. 

FJémens  du  dessin  ,  ou  Catéchisme  à  l'usage  de 
ceux  qui  se  destinent  aux  beaux  arts  ,  orné  de  douze 
planches ,  d'apiès  les  plus  belles,-figures  antiques, 
pour  l'intelligence  des  mesurçs  et  des  propor- 
tions ,  ouvrage  utile  à  toutes  les  écoles  ;  par 
F.  A.  David  ,  graveur  ,  associé  libre  de  l'académie 
de  peinture  et  de  sculpture  de  Berlin  ,  in-4°. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Pierre-Sarrazin  , 
n°  14. 


COURS       DU       CHAN  G  E, 

Bourse  du  /^foréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 60^  61  i. 

Idem  courant 58^.  à  3o  jours. 

Hambourg 190   i88. 

Madrid 11  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  I.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cad'x 11  1.5s   à3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  12  s.  6  d.   à  3  mois. 

Gênes 92  ^  gi  ^. 

Livoume.'. 101  i  à  3o  jours. 

Bâle ii3ià3mois. 

Lyon au  pair ,  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  a5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne ..^ ij3jà3  mois. 

Londres 23  1.  24  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Effets  publics. 

Mandat 24  s.  îS  s.  6  d. 

Inscriptions i3  1.  5  s.  i3  s.  i3  1.  17  s.  6  d. 

Bons  J 12  I.  10  s.  i31.  18  s.  14  1.  2  s.  6  d. 

Bons  i 38  I.  38  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Orfin ., loi  1.  i3  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  1 2  s.  6  d. 

Piastre 3  1.  3  s.  9  d. 

Quadruple   ^ 79  l.  ti  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  1 5  s. 

Guinée 23  l. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 45  s. 

/(itm Saint-Domingue 42  s. 

Sucre   d  Hambourg 35  s. 

Sucre  d'Orléaus    5o  s. 

Savon  de  Marseille - 21s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 29  s. 

Esprit  I  d 45o  1. 

Eau-de-vie   22   degrés 36o  I. 

Sel 7  1.  le  cent. 


Le   pr 


st   ds    20    liv. 


patir 


40  liv.  pour  sixi 


80  liv.  pour   V? 


L'abonnement  se  f.iit  .1  Taris  ,    rue    des   Poitevins, 

Il  faut  adresser  les    Ictlres   et   l'argent  ,•  franc  de  port  ,    aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    u"    18.    Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    port   de 
pays   où  l'on  ne  peut  alîranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,   non  alfianchics  ,    ne    seront  point   retirées  de  la   poste. 

■  Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de    sûreté  ,  de  charger  celles    qui  renferment  des  valeuis ,  et  adresser   tout   ce   qui    concerne   la    rédaction    de  la  feuille    au    Rédacteur  ,    rue    de 
Poitevins,    n"    l3  ,   depuis    neuf  heures    du    matin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  d,e  l'imprimerie  du  citoyen   As.'^sss,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»  216. 


SsxtUli,  ê  floréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  26  avril  1797 ,  vieuxstyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  4  avril. 

XT-iER  ,  il  a  été  publié  ici  officiellement  :  d  Que 

S.  M.  donnait  au  public  l'assurance  la  plus  so- 
lennelle ,  qu'elle  s'était  occupée  de  nouveau  avec 
beaucoup  de  zèle  du  rétablissement  de  la  paix  , 
mais  que  si  ,  contre  toute  attente  ,  l'ennemi 
trop  orgueilleux  de  son  bonheur  ,  la  refusait , 
ou  continuait  de  persister  dans  ses  prétentions 
exagérées  ,  alors  S.  M.  espérait  que  tous  ses 
fidèles  sujets  s'empresseraient  à  concourir  de 
tous  leurs  efForts  aux  mesures  de  prudence  que 
l'on  serait  nécessité  de  prendre  pour  la  sûreté 
de  la  capitale  ,  et  qu'ils  témoigneraient  le  même 
zèle  et  courage  dont  leurs  ancêtres  donnèrent , 
du  haut  des  murs  de  Vienne  ,  des  preuves  si 
éclatantes  dans  les  années  i52g  et  i683. 

Personne  n'a  encore  abandonné  la  ville  jus- 
qu'ici ,  mais  l'on  prend  toutes  les  mesures  dic- 
tées par  la  prudence.  On  est  occupé  à  emballer 
le  trésor  ,  et  beaucoup  de  particuliers  en  agissent 
de  même  avec  leurs  effets.  Si  les  Français  s'ap- 
prochent encore  davantage  ,  la  cour  se  rendra 
a  Osen. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne  ,  le  7  avril- 

Des  ingénieurs  sont  occupés  à  tracer  un  camp 
sur  la  vaste  plaine  de  la  ville  de  Neustadt,  près 
Vienne. 

Ces  mesures  indiquent  que  l'on  craint  sérieu- 
sement que  les  Français  ne  pénètrent  jusqu'à 
cette  capitale  ;  mais  un  camp  où  l'on  renfermerait 
une  immense  multitude  de  recrues  ,  sans  équipe- 
mensni  munitions  ,  sera-t-ilun  puissant  moyen  de 
défense  ? 

La  COUT  est  plus  que  jamais  ombrageuse  et  ty- 
lannique.  Elle  regarde  tous  les  généraux  comme 
des  traîtres  ;  ceux-ci  accusent  de  trahison  les  offi- 
ciers, et  CCS  derniers  s'excusent  sur  la  mauvaise 
volonté  des  soldats. 

On  vient  de  conduire  ici  plus  de  cent  officiers 
de  tout  grade  ,  enchaînés  deux  à  deux. 

Gette  ville  est  déjà  si  remplie  d'infortunés  fugi- 
tifs de  nos  provinces  méridionales  ,  qu'on  n'en 
laisse  plus  entrer  ,  et  ils  doivent  tâcher  de  se  loger 
dans  les  bourgs  et  villages  des  environs. 

L'affluence  à  la  banque  de  cette  ville  ,  pour 
échanger  des  papiers  contre  de  l'argent  ,  est  telle 
qu'on  a  dû  prohiber  sévèrement  cet  échange  : 
un  banquier  de  cette  ville  ,  en  fesant  échanger  , 
dans  un  seul  jour  ,  pour  200  mille  florins  de  bil- 
lets de  banque,  a  nécessité  cette  mesure.  Plusieurs 
l'ont  imité  ;  mais  au  lieu  de  les  rembourser  ,  on 
les  a  jetés  dans  une  prison. 

Le  bruit  se  soutient  de  plus  en  plus  que  nous 
sommes  à  la  veille  d'un  armistice  ,  qui  proba- 
blement sera'  un  acheminement  à  la  paix  si  gé- 
néralement désirée-  Ce  doux  espoir  est  fondé 
principalement  sur  l'arrivée  d'un  Courier  anglais  , 
des  dépêches  duquel  on  ne  connaît  pas  exacte- 
ment le  contenu  ,  mais  qu'on  dit  cependant  être 
porteur  de  la  triste  nouvelle  qu'il  ne  pourra  plus 
être  fourni  la  même  somme  de  subsides.  On  croit 
même  que  l'Angleterre  sera  obligée  ,  non  seu- 
lement à  consentir  à  la  cession  de  la  Belgique  , 
mais  àrendre  elle-même  lespossessions  coloniales 
qu'elle  a  envahies  ,  pour  éviter  de  rester  seule 
chargée  de  tout  le  poids  de  la  guerre  ,  au  milieu 
des  embarras  intérieurs  les  plus  pénibles  qu'elle 
ait  jamais  éprouvés. 

Aujourd'hui  tous  les  bourgeois ,  sans  exception  , 
comparaî[ront  chez  leurs  juges  ,  ainsi  que  chez  les 
doyensdcs  métiers ,  pour  entendre  lalectured'une 
proclamation  sur  les  dangers  du  pays  et  sur  la 
nécessiléde  soutenir  le  gouvernement,  en  s'cniô- 
lant  dans  les  nouveaux  corps  de  milice. 

Les  édits  impériaux  qui  se  succèdent  avec  une 
rapidité  qui  annonce-  l'effroi  et  lanxiété  où  se 
trouve  le  gouvernement  ,  sont  remplis  de  dispo- 
sitions aussi  violentes  qu'arbitraires.  On  y  re- 
trouve toutes  les  mesures  qui  firent  regarder 
comme  tvrannique  le  gouvernement  révolution- 
naire de  France. 

Par  ordre  de  la  régence  ,  il  vient  d'être  affiché 
une  ordonnance  impériale  ,  en  date  d'aujourd'.hui , 
par  laquelle  il  est  enjoint  à  tous  les  étranger.'; 
quelconques  ,  et  sans  la  moindre  exception  ,  qui 
se  trouvent  ici ,  d'en  paidr  dans  l'espace  de  trois 


jours,  et  ce,  sous  la  responsabilité  des  personnes, 
sans  aucune  distinction ,  chez  lesquelles  logent 
ces  étrangers.  Un  ordre  si  subit  a  produit  la 
consternation  parmi  la  très-grande  quantité  d'in- 
dividus qu'il  oblige  à  quitter  cette  capitale.  Une 
parue  de  ces  malheureux  étrangers  qui  ont  avec 
eux  femmes  et  enfans  ;  la  difficulté  d'avoir  des 
voitures  ;  leur  cherté;  des  effets  que  ces  infor- 
lutiés  avaient  engagés  au  mont-de-piété  pour  pou- 
voir s'aider  à  vivre  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  point 
dégager  ;  la  perte  de  beaucoup  de  maisons  bien- 
fesanies  où  ils  trouvaient  quelques  secours  ;  le 
désespoir  de  ces  gens  allant  et  venant,  mais 
inutilement ,  pour  obtenir  du  répit  ,  tout  cela 
offre  un  spectacle  déchirant  pour  le  cœur  d'un 
homme  sensible  ,  et  on  voudrait  bien  souvent 
pouvoir  ressembler  à  Epiménide. 

On  prend  toutes  les  autres  précautions  imagi- 
nables pour  empêcher  les  effets  de  la  malveil- 
lance ,  et  prévenir  les  séditions  dont  on  se  croit 
menacé. 

Tous  les  greniers  des  édifices  publics  se  rem- 
plissent avec  la  plus  grande  célérité  ,  de  tous  les 
comestibles  possibles. 

Aucun  cavalier  de  marque  (  désignation  des 
membres  de  l'ordre  équestre)  ,  ne  peut  s'éloigner 
de  cette  résidence.  Non-seulement  la  poste'aux 
éhevaux,  mais  aussi  les  postes  militaires  et  civils 
aiix  barrières,  ont  à  ce  sujet  leurs  instrucdons 
très-positives. 

Il  a  été  mis  d'ailleurs  un  impôt  considérable 
sur  les  fuyards  ,  et  ce  ne  sera  pas  '  j  moins  pro- 
ductif. Tout  noble  qui  veut  partir  est  obligé  de 
déposer  dix  mille  florins  par  chaque  tête  de  sa 
famille,  et  de  laisser  en  arrière  tous  ses  domes- 
dques  mâles. 

Enfin  ,  les  nouvelles  deviennent  de  plus  en  plus 
alarmantes  ;  et  ce  matin  l'affluence  à  la  banque 
pour  avoir  de  l'argent  comptant  a  été  telle,  et  le 
tumulte  si  considérable  ,  qu'on  a  été  obligé  d'y 
envoyer  un  piquet  de  cavalerie. 

On  écrit  de  Clagenfurth,  que  quelques  jours 
avant  l'arrivée  des  Français,  le  Peuple  s'y  était 
attroupé  ,  et  qu'un  conseiller  au  gouvernement  de 
Carinthie  avait  été  arraché  hors  de  sa  maison  et 
pendu  devant  ses  fenêtres. 

ESPAGNE. 

De    Madrid,    le  4  avril. 

Les  ordres  expédiés  à  notre  amiral  don  Joseph 
Massaredo,  au  nom  du  roi  ,  par  l'organe  du 
nouveau  ministre  de  la  marine  ,  don  Juan  de 
Langara  ,  sont  de  la  teneur  suivante  : 

)>  L'intention  du  roi  est  que  vous  vous  ren- 
diez au  plutôt  à  Cadix  pour  prendre  le  com- 
mandement de  toutes  les  forces  navales  de 
l'Océan  ,  et  pour  vous  charger  de  l'armement 
d'autant  de  vaisseaux  que  pourront  le  permettre 
les  circonstances  actuelles  ,  la  situation  de  nos 
arsenaux  et  les  matricules  des  matelots  classés. 
A  cet  effet  ,  S.  M.  veut  que  vous  proposiez 
tous  les  moyens  que  vous  dicteront  vos  lumières 
et  votre  zèle  pour  son  service  ,  afin  que  ces 
vaisseaux  soient  convenablement  armés  et  équi- 
pés. En  conséquence ,  je  préviens  le  capitaine 
général ,  par  intérim  ,  du  port  de  Cadix  et  son 
intendant ,  qu'ils  aient  à  seconder  de  toutes 
leurs  facultés  les  mesures  que  V.  E.  prendra  pour 
atteindre  ce  but  ;  et  comme  il  est  possible  que 
la  disette  de  matelots  rende  nécessaire  un  sup- 
plément de  troupes  de  terre  pour  équiper  les 
vaisseaux  ainsi  qu'il  convient  pour  une  guerre 
active  ,  S.  M.  veut  aussi  que  vous'  lui  exposiez 
l'état  actuel  desdits  vaisseaux  et  ce  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  ,  afin  qu'elle  puisse  donner 
les  ordres  convenables.  Enfin,  le  roi  a  résolu 
que  V.  E.  choisirait ,  non  -  seulement  tous  les 
individus  de  l'état-major  de  son  escadre  ,  mais 
aussi  tous  les  capitaines  qui  auront  à  commander 
les  vaisseaux  dont  elle  sera  composée  ,  les  ca- 
pitaines en  second  et  les  officiers  qui  y  seront 
employés,  et  que  vous  me  feriez  passer  un  état 
de  vos  nominations,  afin  de  leur  obtenir  l'ap- 
probation royale  ;  que  vous  n'hésiteriez  même 
pas  à  nommer  des  capitaines  de  vaisseau  au 
commandement  des  frégates ,  si  vous  les  y  croyez 
propres  ;  S.  M.  étant  bien  persuadée  que  votre 
zcle  ardent  pour  son  service  et  vos  vastes  con- 
naissances clans  cette  partie  ,  doivent  lui  ga- 
rantir vos  succès  dans  un  objet  aussi  impor- 
tant. 

)i  Tels  sont  les  ordres  du  roi  ,  et  le  cas  tout 
particulier  que  j'ai  toujours  lait  de  votre  mérite 
et  de  vos  lumières  ,  me  lait  trouver  une  véri- 
table satisfaction  à  vous  les  transmettre  ,  en  vous 
en   recommandant  l'exact  accomplissement.!» 

llçccvez  l'assurance  des  scntimens ,  etc. 


D''Aranjuez  ,  le  il  mars. 

L'amiral  Massaredo  a  dû  partir  aujourd'hui 
d'Aranjuez  pour  sa  destination. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le   16  avril. 

Les  habitans  des  bailliages  italiens  situés  de 
l'autre  côté  des  Alpes  ,  animés  par  l'exemple  des 
Lombards,  veulent  se  sousttaire  à  la  domina- 
tion suisse  pour  se  joindre  à  la  nouvelle  Répu- 
blique Italienne.  Déjà  ,  lorsque  les  représentans 
suisses  revinrent  de  Milan  ,  où  ils  s'étaient  rendus 
pour  terminer  un  différend  qui  s'était  élevé  au 
sujet  du  passage  qu'on  accordait  aux  déserteurs 
autrichiens,  ils  s'aperçurent  avec  inquiétude  que 
l'esprit  public  était  changé  ,  entr'autres  à  Lugano, 
et  que  les  habitans  de  cette  ville  ne  se  car 
chaient  nullement  de  l'intention  où  ils  étalant 
de  Jraterniser  avec  les  Milanais. 

Le  canton  de  Zurich  vient  de  communiquer 
cette  nouvelle  affligeante  à  toutes  les  villes  ,  et 
en  général  à  tous  les  endroits  qui  font  partie 
des  baillages  itahens  ,  et  il  a  déjà  été  fait  les 
démarches  nécessaires  auprès  de  M.  Barthélémy 
pour  qu'il  engage  le  gouvernement  français  à 
observer  la  plus  exacte  neutralité  dans  -cette 
affaire. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  floréal. 

Le  directoire ,  instruit  par  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  ,  que  les  pièces  de  cinq  francs 
ne  sont  reçues  à  Bordeaux  que  pour  cinq  livres 
tournois,  ou  cent  sous;  vu  les  lois  du  12  ven- 
démiaire et  du  25  germinal  ,  an  4  ,  arrête  : 

La  loi  du  ai  germinal,  an  4,  contenue  dans 
le  Bulletin  ,  n°  3g  ,  qui  fixe  la  valeur  des  pièces 
républicaines  de  cinq  francs  à  cinq  l.  i  s.  3  d. 
tournois  ,  sera  imprimée  et  affichée  dans  les 
communes  du  département  de  la  Gironde  ,  et 
notamment  à  Bordeaux. 


On  fabrique  de  faux  arrêtés  de  radiation  sur 
la  liste  des  émigrés  ;  des  citoyens  confians  et  re- 
butés des  lenteurs  inévitables  ,  et  des  difficultés 
qu'entraîne  la  marche  ordinaire  des  radiations  , 
se  livrent  à  des  coquins  qui  leur  font  déposer 
des  sommes  quelquefois  considérables  ,  pour  les 
faire  rayer  ou  obtenir  des  sursis  à  la  vente  de 
leurs   biens. 

Ces  promesses  sont  des  mensonges ,  et  les 
actes  qu'on  leur  remet  ne  sont  que  des  faux  ma- 
tériels qui  ne  peuvent  donner  aucune  espèce  de 
sécurité  même  dans  l'usage  coupable  qu'on  pouri 
rait  en  faire  ,  puisqu'en  définitif  on  parvient  tou- 
jours à  reconnaître  leur  illégalité. 

Plusieurs  de  ceux  qui  font  ce  commerce  de 
radiations  ont  été  découverts  ;  mais  peu  ont  été 
saisis ,  depuis  qu'on  est  instruit  de  leurs  ma- 
nœuvres, parce  qu'ils  sont  toujours  disposés  à  se 
soustraire  aux  recherches  auxquelles  leur  préva- 
rication les  expose. 

Ce  que  nous  disons  de  ce  genre  de  trafic  peut 
s'appliquer  aux  vendeurs  de  faux  congés,  d'exemp- 
tions de  réquisition. 

Des  pères,  des  parens  ,  dans  le  désir  bien  ex- 
cusable de  conserver  près  d'eux  leurs  enfans  , 
ont  acheté  de  ces  fripons  des  congés  ou  des 
permissions  de  rester  à  Paris.  La  fraude  a  été 
découverte  ,  et  les  jeunes  gens  ont  été  victimes 
de  la  faiblesse  de  leurs  parens. 

Deux  de  ces  vendeurs  de  faux  congés,  se  disant 
commissaires  militaires ,    et    portant   les    noms 
l'un    de    François  Martin,    et    l'autre,    de  Jean 
Molis ,  viennent  d'être  arrêtés. 

On  doit  prévenir  le  public  de  ces  détails  pour 
le  mettre  en  garile  contre  les  tentatives  de  la 
cupidité  ,  qui  chaque  jour  abuse  de  la  faiblesse  , 
de  l'ignorance  ,  de  la  peur  et  du  besoin  même 
pour  se  faire  un  revenu  aux  dépens  du  public. 


Il  a  été  apporté  sur  le  carreau  de  la  halle  ,  le 
2  floréal ,  1260  sacs  de  farine,  qui,  avec  ceux 
restant  de  la  veille  ,  formaient  un  total  de 
10,118  sacs  de  farine  de  325  livres  pesant 
chacun. 

Il  s'en  est  vendu  905  au  prix  moyen  de  3i  liv. 
43  liv.  ,  48  liv.  le  sac. 

La  viande,  toujours  en  abondance  ,  a  été  ven- 
due ,  le  bœtif ,  de  6  à  9  8.  ;  le  veau ,  de  8  à  18  «.  3 


le  monten  ,  de  7  à  12  s.  ;  le  porc  frais,  de  10  à  11  s. 
et  11-  saié,  de  10  à  14. 

-Btaui-oiip-d'ixiaintillons    de    suif,    vendu,    le 
quiaial  ,  de  4.7  1.  10  s.  à  4S  1. 

'  '■'      ''Uîs',!  ,'■■"'" 

Le  beurre,  vendii   de    18    à    22   s.  la  livre  ;  les 
Œtrfs %  de  33-à-3&4T  le  mille. 

Le  foin  ,   de  9g  àyji  liv.  le  cent   de  bottes  ;   la 
paille  ,  de  17  à  ig  liv.  idem. 


Al^MÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  commissaire  du  goiwçrnement ,,  près  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle,  au  directoire  exécutif.—  A  Stras- 
bettrg^lc  1"  Jloréal ,  an  S, 

Citoyens  Directeurs  , 

.  Aassi-iôtvos  ordres  donnés,  les  préparatifs  du 
passage  du  Rhin  se  sont  faits  avec  une  proinpti- 
Kjde  étonnante  ;  les  attaques  ont  eu  lieu  à  la 
pointe  du  jour  :  celle  entre  la  Wanlnau  et  Kilstet 
paraît  avoir  conipleitcment  réussi  ,  d  après  les 
observations  laites  de  la  tour  de  Strasbourg. 
Celte  colonne  était,  à  sept  heures  du  matin,  en 
pleine  marche  sur  Kehl,  où  la  résistance  ne  sera 
sans  doute  pas  bien  vive. 

Signe  ,  RuDLER. 


ARMEE  DE  SAMBRE  ET  MEUSE. 

le  général  en  chef  de  l'armée  de  Samhre  et  ¥ieusc  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  cpiartier- général  à 
Hachenbourg ,  le  l'^'  Jloréal,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Lefebvre  qui  devait  attaquer  aujour- 
d'hui Tes  ennemis  sur  la  Basse-Lahn  ,  a  passé  hier 
cette  rivrere  à  Limbourg  ,  et  a  poussé  ses  avant- 
postes  à  Seltz,  trois  lieues  en  avant  de  celte  ville. 
Les  cénéraux  Grenier  et  Watrin  passeront  aujour- 
d'hui cette  rivière,  l'un  à  Weilbourg  et  l'auire  à 
Nassau.  Lorsque  îles  détails  des  affaires  qui  ont 
eu  lieu  m.e  seront  parvenues  ,  j'aurai  l'honneur 
-de  vous  les  transmettre. 

Les  derniers  comptes  qui  m'ont  été  rendus  par 
les  y,énéraux  Cliampionnct  etLefebvre,  me  font 
connaître  qu'il  a  été  pris  aux  ennemis ,  dans  les 
batailles  du  2g,  7  raille  hommes,  27  bouches  à 
feu  et  un  grand  nombre  de  caissons,  charriots 
de  bagages,  chevaux,  etc.  Nous  avons  reçu,  en 
outre,  5oo  déserteurs  ou  soi-disant. 

Le  général  Lefebvre  va  se  porter  sur  Francfort. 

Nous  attaquerons  ,  ce  matin  ,  les  ennemis  à 
Klein-Nistcr. 

J'espère  pouvoir  vous  annoncer  que  ce  soir 
l'armée  prendra  position  à  Heibron. 

Signée  L.  Hoche. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-GENTS 
Frésidtiice  de  Lccointe-Puyraveau. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   Dtl    I^'    FLOREAL, 

Lapmte  ,  au  rom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  autre  rapport,  à  la  suite  duquel  il  pré- 
Sente  deux  projets. 

L'un,  tendant  à  établir  un  droit  municipal  sur 
les   consommations  ; 

L'autre  ,  tendant  à  proroger  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'an  5  ,  l'impôt  établi  sur  les  billets 
de  spectacles. 

On  réclame  la  division  et  l'ajournement  du 
premier  projet  ,  ainsi  que  de  celui  présenté  par 
Samt-Martin. 

Beffroy.  J'appuie  l'ajournement  ,  et  cela  jus- 
qu'au moment  où  la  commission  que  vous  avez 
nommée  vous  aura  fait  son  rapport  sur  les 
inoyi  ns  de  pourvoir  aux  besoins  des  grandes 
communes.  Ce  rapport  a  une  liaison  intime  avec 
ceux  que  vous  venez  dentendre  ;  il  doit  se 
lier  également  avec  la  recherche  des  moyens 
d'extirper  la  mendicité  ,  moyens  vainement  tentés 
depuis  l'assemblée  constituante  ,  et  dont  le  be- 
soin se  fait  sentir  le  plus  dans  les  grandes  com- 
munes où  l'extrême  opulence  se  trouve  néces- 
saircn;ent  placée  à  côté  de  l'indigence  extrême. 
Je  désirerais  que  la  base  du  travail  de  voire 
commission  ,  à  cet  égard  ,  fût  lobligaiion  donnée 
à  chaque  commune  de  pourvoir  à  Is  nouirituie 
de  ses  pauvres. 

riusieurs  voix.  Appuyé. 
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I 
Morte.  La  commission  dont  Beffroy  vient  de 
parler  est  prête  à  faire  sori  rapport  ;  elle  le 
soumettra  bientôt.  Je  demande  que  les  obser- 
vations de  Beffroy  et  d'Ozun  lui  soient  renvoyées , 
et  qu'on  lui  réunisse  les  commissions  dont  Saint- 
Martin  et  Laporte  ont  été  les  or-^anes  :  elle  pré- 
sentera alors  un  résultats  général  qui  satisleia 
peut-être  davantage  le  conseil  :  quant  à  présent, 
je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  adopter  e'e  suite 
le  second  projet  de  Laporte.  tendant  à  proroger 
l'impôt  déjà  établi  sur  les  spectacles. 

On  demandes  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  Marec  est  adoptée. 

Le  projet  de  Laporte  est  également  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

Le  droit  d'un  décime  par  franc  (  2  sous  pour 
liv.,  V.  s.),  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent 
des  fireces  de  théâtre  ,  dans  le'S  bals  ,  les  feux 
d'artifice  ,  les  courses  et  exercices  de  chevaux, 
établi  par  la  loi  du  7  frimaire  dernier,  en  laveur 
des  ineiigens  qui  sont  à  domieile ,  pour  six  mois , 
qui  finiront  le  7  prairial  prochain ,  contiuera  d  être 
perçu  pendant  six  autres  mois  ,  à  partir  de  ladite 
epctiue  ,  et  le  produit  en  sera  distribué  de  la 
manière  prescrite  par  ladite  loi. 

Gibert-Desmoliercs  fait  adopter  la  rédaction  sui- 
vante de  la  résolution  sur  la  contribution  foncicre 
de  l'an  5. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  sur  le  rapport  d'une 
commission  spéciale  ,  après  avoir  entendu,  dans 
les  séances  des  6  ,  17  nivôse  et  g  pluviôse  der- 
niers ,  les  trois  lectures  d'un  projet  de  résolulion 
relatif  à  la  répartition  et  au  recouvrem.cnt  de  la 
contribution  foncière  de  l'au  5  , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'.ijournement ,  et 
prend  la   résolution  suivante  : 

Art.  l^'.La  contiibution  foncière  de  l'an  5,  fixée 
3240  millions  parla  loi  du  g  germinal  an  5  ,  pour 
tous  les  départemens  de  la  RépubliqAie  ,  même 
ceux  réunis,  est  répartie  entre  tous  les  départe- 
mens ,  conlormément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente  loi. 

II.  La  contribution  foncière  de  l'an  5  ne  sera 
payée  qu'en  numéraire  métallique. 

III.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi ,  les  administrations 
centrales  de  dépaitement  feront  la  répartition  du 
contingent  qui  leur  est  assigné,  entre  toutes,  les 
administrations  municipales  de  canton  et  autres 
de  leur  ressort ,  et  seront  tenues  d'en  envoyer  , 
dans  les  dix  jours  suivans  ,  l'éiat  au  ministre  des 
finances. 

IV.  Les  administrations  centrales  de  départe- 
ment ne  sont  point  obligées  de  suivre  les  pré- 
cédentes répartitions  ;  elles  pourront  laire  toutes 
les  tclormes  que  les  convenarces  locales  ,  la 
justice  et  l'égalité  prescrivent,  en  mouvant  leurs 
arrêtés. 

V.  Elles  enverront,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivrçnt  les  deux  décades  prescrites  par  l'art.  111, 
à  chaque  administration  municipale,  le  mande- 
ment qui  doit  lui'iaire  connaître  son  contingetii; 
1°.  en  prmcipal  ;  2°.  en  centimes  ou  sous  addi- 
tionnels destinés  tant  aux  londs  de  non-valeur 
qu'aux  dépenses  locales  à  la  charge  des  dépar- 
temens. 

VI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  ré- 
ception de  ce  mandement  ,  les  administrations 
municipales  feront  la  répartition  de  leur  contin- 
gent entre  toutes  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement ,  et  après  avoir  appelé  à  ce  travail  un 
membre  de  chacune  clesdites  communes  ,  et  cet 
état  de  répartition  sera  adressé  sur  le  champ  à 
l'administration   centrale  du  départepient. 

VIL  Dans  la  répartition  à  faire  entre  les  diffé- 
rentes communes,  les  aelministrations  municipales 
ne  seront  point  obligées  de  suivre  les  précédentes 
répartitions  ;  elles  pourront  taire  les  rejets  qui 
tendront  à  établir  de  justes  prop'ortions  entre 
toutes  les  communes  ,  en  motivant  leurs  arrêtés. 

VIII.  Elles  enverront  ,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vans ,  à  l'agent  municipal  de  chaque  commimc, 
le  mandement  qui  doit  leur  faire  connaître  le 
contingent  de  sa  commune;  1°.  en  principal; 
2°.  en  centimes  ou  sous  additionnels  ,  tant  pour 
le  fonds  de  non-valeur  que  pour  les  dépenses 
départementales. 

IX.  Les  administrations  municipales  de  canton 
adresseront  copie  en  forme  du  rôle  qu'elles  en 
auront  arrêté  ,  à  l'administration  centrale  de 
département,  qui  pourra  le  réformer,  et  qui  en 
délivrera  une  expédition  au  receveur  général  du 
département.  i 

X.  L'administration  municipale  choisira  en 
même  tems  les  répartiteurs  pour  chaqee  com- 
mune ,  lesquels  Seront  au  nombre  de  cinq  ,  et 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  contri- 
buables. 

XI.  Ces  répartiteurs  feront  ,  avec  l'agent 
municipal  et  l'adjoint  ,  la  vérification  des  ma- 
trices de  rôles  existantes  ,  pour  les  rélormer 
d'après   les   changcmens  survenus  ,   ou   les  con- 


firmer s'il  n'y  a  pas  de  changement,  et  pour 
composer  Icsdites  matrices  dans  le  cas  Où  e.ies 
n'existeraient  pas ,  en  se  confoimant,  à  cet  égard, 
à  la  loi  du  "ï"' décctnbre  1790,  et  à  fiusttuctioii' 
qui  y  étt^it  annexée. 

Xn.  Aussitôt  que  la  matrice  du  rôle  sera 
faite  ou -rectifiée  .  et  signé  parles  répartiteurs,' 
elle  sera  envoyée  à  la  municipalité  par  l'agent 
municipal.    -         ,.       , 

rXIII.  L'a-dministratJon  ■  muhicinale  fera  faire 
dans  ses  bureaux  le  rôle  de  la  eoniribuiKm  fon- 
cière ,  en  iiidiquaçt,  par  des  ciitoni»cs  scp.irccs  , 
1°  ie  principal  ;  1"  les'certnriiîs  ou  souS  adeiiiion- 
nels  ,  tan'  du  fonds  de  non-valeur  que  des  dé- 
penses départenicatajcs/,  Le  rôle'  présentera  ea 
outre  une  marge  sumsante  pour  les  émar- 
gemens.  .       .    ,  , .  ? 

XIV.  Les  répiVlîleurs 'pourront  prendre,  pont 
rédiger  la  matrice  du  rôle,  un  citoyen  habitué 
aux  calculs  ;  lequel  sera  payé  à  raison  'd'un  dé- 
cime ,  ou  deux  ious .  par  article  de  lamatrice  ,  ou 
à  un  prix  iidéiieur,  .-'ils  en  conviennent  :  le  moc-. 
tant  de  cette  ré'iibution  sera  mis  au  nombre  des 
dép-mses  communes.  ' 

XV.  Lorsque  les  répartiteur»  n'auroutpas  envoyé 
à  la  municipalité  la  matrice  de  rôle  dans  les  délais 
ci-dessus  présents  ,  celle-ci  enverra  un  couimis- 
saire  pour  iaire  cette  matrice,  et  '  s^i  rétribution, 
réglée  suivant  l'article  précédent,  sera  aux  frais 
personnels  et  solidaires  des  répartitetirs. 

XVI.  L'aide  pris  par  les  répartiteurs  ,  ou  le 
commissaire  envoyé  par  les  municipalités,  n'iuira 
point  voix  délibérative  ;  les  réparateurs  régleront 
seuls  ,  et  à  la  pluralité  des  voix,  les  évaluations 
des  revenus  ou  des  laculiés  de  chaque  contri- 
buable. 

Ils  ne  pourront  arrêter  aucune  cvalur.tion  sans 
être  au  moins  les  deux  tiers  de  leur  nombre;  et  ils 
seront  tenus  de  se  ccntormer  au  moele  ele  classili- 
cation  des  terres  ,  ordonné  par  la  loi  du  i"^'  dé- 
cembre i7go. 

XVII.  Lorsque  le  rôle  aura  été  rédigé  dans  les 
bureaux-d  administration  municipale  ,  elle  ie  dé- 
posera dans  son  grcHe  ,  et  il  en  sera  donné  coiiv- 
municatiou  ,  sans  ciéplacer  ,  k  tout  citoyep  qui  fc 
requerra,  et  même  la  copie  desarticlcsquil.de- 
manders  ,  au  prix  de  six  centimis  par  article.    ' 

XVIII.  Pour  déterminer  la  quote  de  contribu- 
tions des  maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur 
leur  revenu  ,  en  considération  du  dépérissenjeat 
et  des  frais   d'entretien  et  de  réparation. 

XIX.  La  colisaiion  des  maisons  rurales,  lors- 
qu'elles seront  habnées  par  leurs  propriétaires, 
et  sans  valeur  locativc  ,  sera  faite  à  raison  de 
l'étendue  du  tcrrcin  qu'elles  occupent,  si  elles 
n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  la  cotisation  sera  du 
double  si  elles  ont  un  étage  ;  triple  pour  deux, 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrein  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables   de  la  commune. 

XX.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inha- 
bitées pendant  toute  la  duiée  de  l'année  expi- 
rante au  jour  de  la  confection  du  rôle  ,  elles 
seront  cotisées  seulement  à  raison  du  terrein 
qu'elles  occupent,  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leurs terres   labourables    de  la  commune. 

XXI.  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations 
rurales  ne  seront  point  soumis  à  la  contribtuioo 
foncière,  mais  le  terrein  quils  occupent  sura 
évalué  au  taux  des  •meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 

XXII.  Les  fabriques  et  manufactures  ,  les  "ir- 
ges ,  moulins  et  autres  usines  seront  cotisées  à 
raison  des  deux  tiers  de  leur  valeur  locati/e  , 
s'ils  sont  loués  ;  et  d'après  leur  estimation  s)  le 
propriétaire  fait  valoir,  en  considération  du. dé- 
périssement et  des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tions qu'exigent  ces  objets. 

XXIII.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  rai- 
son de  la  superficie  du  terrein  occupé  pour  leur 
exploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

XXIV.  Les  terreins  enclos  seront  évalués  d'après 
les  mêmes  proporiioris  que  les  terreins  non-enclos 
donnant  le  même  genre  de  production. 

Les  terreins  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur 
agrément ,  seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune. 

XXV.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée 
sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
annuelles. 

XXVI.  L'évaluation  des  bois-taillis  qui  ne  sont 
pas  en  coupe  réglée,  sera  faite  d'après  leur  com- 
paraison avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou 
du  canton. 

XXVII.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines 
1  paieront  la  contribution  foncière  pour  et  à  la  dé- 
charge des  propiiétaires  ,   sauf  à  précompter,  s'il 
y  a  lieu  ,  sur   le  prix  de  leurs   fermages,  les  som- 
mes qu'ils  auront  avancées. 

XXVIII.  Les  sommes  payées  en  exécution  de 
la  loi  du  iLi  brumaire  et  de  celle  du  20  ventôse 
derniers  ,  pour  les  deux  cinquièmes  de  la  conlri- 
buiion   de   fan   5  ,  seront  imputées  comme  piie- 

i  jnent  à  compte  sur  ce  qui  reste  à  payeu 
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Le  conseil  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

SurSig  vclans,  Laraarque  obtient  i6i  suffrages, 
Siméon  141. 

Lamarque  est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  ,  Piquet  ,  Gour- 
dan  ,  Fauvel  du  Nord,  et  Cboilet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence    de  Ddmas. 

SÉANCE     DU    icr    FLORÉAL. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau. 

Courtois  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  préï.)dcMice. 

L:s  sociét::ire?  sont,  Fiorcnt-Guyot ,  Baraut  , 
Guermeur  e!  C;v.u^é-Paschal. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL     DES    CINO-GENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANGE   DU    2    FLORÉAL. 

Térci  de  la  Haute-Garonne  donne  lecture  d'une 
pc  ition  annonçant  que  ,  dans  une  assemblée  pri- 
maire de  ce  département,  des  troubles  ont  été 
excités   par  deux  prêtres  insermentés. 

Plusieurs  membres.  Il  faut  mettre  à  la  discussion 
le   rapport  de  Dubruel. 

Le    conseif  arrête  que  le  rapport    de  Dubruel 
rjr  les   prêtres  insermentés  sera   discuté   quinlidi 


pio 


;hain. 


Dumolard.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  La  coniection  de  la  nouvelle  salle 
d"fiinée  à  la  tenue  des  séances  du  conseil  des 
cii'O  cents  ,  arrivait  à  son  terme  ,  quand  tout-à- 
CO!  1  les  travaux  ont  été  suspendus.  La  salle  oià 
nous  "OiTiraes  réunis  en  ce  moment  ,  est  cepen- 
dar.t  instruite  de  manière  que  les  efifets  les  plus 
sirjgu.  ..<i  se  font  remarquer  dans  nos  délibéra- 
tior:;.  ijuc  deux  épreuves  sur  la  même  question 
cbiie  nent  souvent  un  résultat  différent  ,  parce 
que  ;a  question  posée  ,  ou  même  lohiet  en  déli- 
bé.aiion  ,  11  ont  pu  être  bien  satsis.  On  ne  peut 
disconvenir  d'jilleurs  que  cette  salle  est  dune 
mesquinerie  vraiment  inciéi  ente  ,  et  qu'elle  n'a  licn 
de  convenable  à  sa  destuiation. 

Je  demande  pourquoi  les  travaux  de  la  nouvelle 
salle  ont  été  suspendus  :  on  metlira  peut-être  que 
lés  fonds  ont  manqué  ;  mais  ,  à  cet  égard  ,  je 
répondrai  sans  prétendre  m'ériger  en  censeur  des 
dil'éicns  travaux  que  l'on  poursuit  au  nom  du 
trésor  public  ;  Je  repondrai  ,  dis-je  ,  qu'il  y  a  des 
travaux  pcut-éire  moins  onipoitans  ,  moins  néces- 
saires, quon  poursuit  avec  activité  ,  m  pour  les- 
quels ii  paraît  que  les  fonds  ne  manquent  pas. 
Je  citerai  particulièrement  ceux  du  Luxem- 
bourg. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  crois  qu'il  est 
également  instant  d'appeler  voire  alti-niion  ;  la 
consiitution  exige  que  les  fonrnoiinaires  publics 
soient  revêtus  de  leurcostume;  les  re,.résentans  du 
Peuple  doivent  en  avoir  un  ;  souHrirons-nous  que 
nos  nouveaux  collègues,  en  venant  s  asseoir 
parmi  nous  ,  puissent  nous  reprocher  d'avoir  resté 
dix-huit  mois  réunis  sans  exécuter  la  volonté  de  la 
constitution . 

On  avait  arrêté  un  costume  provisoire  ;  mais  il 
apaiu  ptu  convenable,  et  bientôt  il  a  été  négligé. 
Il  convient,  il  est  cssentii'l  peut-être,  que  la 
représentation  nationale  soit  en  costume  le  1" 
prairial  prochain  ;  il  faut  que  ce  costume  soit 
décent  et  convenable.  Une  commission  a  été 
chargée  de  vous  présenter  un  projet  à  cet  égard  ; 
je  demande  qu  elle  soumette  ses  vues  très-inces- 
sammcnt. 

A  l'égard  des  travaux  de  la  nouvelle  salle  ,  je 
demande  que  la  commission  des  inspccteuirs  soit 
tenue  de  vous  rendre  compte  des  motifs  (jui  l'ont 
déterminée  à  sub[iendrc  les  travaux  de  la  nouvelle 
salle  ,  et  de  les  laire  rcpicndre  avec  la  plus 
grande  activité. 

Une  foule  de  voix.  Appi^yé  ,    appuyé. 

Fhitippe  Drllevilte.  J'ajipuie  ces  propositions, 
6t  je  demande  ,  par  amendement,  I  exécution 
d'un  ariété  du  conseil.  Aux  termes  de  cet  arrêté  , 
la  constiiuiion  et  le  tableau  de  la  déclaration 
des  droits  doivent  être  placés  dans  cette  salie  ; 
mais  la  commission  d'S  itispeclenrs  ,  en  renvoyant 
au:4  calendes  jirecqucS  la  coid'Ction  de  la  nou- 
velle salle,  renvoie  à  la  tuê.iue  époques  toutes 
les  epératibnt  accessoires. 


Treithard.  Vous  ne  blâmerez  pas  sans  doute 
le  motif  qui  a  déterminé  la  commission  à  faire 
suspendre  les  travaux  de  la  nouvelle  salle  ;  avant 
de  les  continuer,  il  fallait  s'assurer  et  des  fonds 
nécessaires  ,  et  du  montant  de  la  dépense  qui 
reste  à  faire  :  'c'est  pour  cela  que  nous  avons 
demandé  des  devis  aux  entrepreneurs  ,  avant 
de  laisser  continuer  :  ces  devis  vous  seront  pré- 
sentés. Quant  à  la  proposition  de  Philippe  Delle- 
ville  ,  je  ne  crois  pas  que  le  patriotisme  de  votre  \ 
commission  puisse  en  être  offensé  ;  ce  patriq-  j 
tisme  ne  peut  vous  être  plus  suspect  que  celui 
de  lopinant. 

Une  jonU  de  voix.  Non  ,  non. 

Treilhard.  Le  conseil  sera  sans  doute  pénétré 
de  la  droiture  de  nos  intentions  et  de  la  force 
des^  modfs   qui  nous  ont  détermniés. 

Philippe  Dellevillc.  J'ai  été  aussi  membre  de  la 
commission  des  itispecteurs  ;  mieux  que  beau- 
coup d'autres  je  sais  à  quoi  m  en  tenir  sur  les 
opéialions  de-  cette  commission  ,  et  je  suis  le 
premier  à  rendre  une  justice  entière  aux  intentions 
et  aux  principes  de  ceux  de  nos  coll. -gués  qji  la 
composent;  mais  cela  n  empêche  pas  que  j  eusse 
désiré  voir  d.ms  cette  salie  la  constitution  de 
I7y3  ,  et  disparaître  de  la  salle  de  la  commission 
de  la  classlHcation  des  lois,  le  code  anarchique 
et  justement  exécré  de  lyqB  ,  qui  semble  con- 
server dans  cette  saile  une  place  cl  honneur. 

Madier.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  dé- 
libérer sur  la  proposiiion  de  Dumolard  ,  sans  une 
parfaite  connaissance  des  choses.  L  acliéveraent 
de  la  nouvelle  salle  du  Palâis-Bourhnii  coûtera 
Goo.ooo  livres.  Vous  êtes  sans  doute  eflrayés  d'une 
telle  somme  ;  eh  bien  !  elle  est  nécessaire  pour 
que  vous  puissiez  occuper  la  nouvelle  salle  : 
celle-ci  est  fort  désagréable,  je  le  sais  ;  mais  enfin 
trois  assemblées  nationales  y  ont  successivement 
siégé  :  elle  serait  moins  défavorable,  si  on  n'avait 
pas  imaginé  de  placer  la  tribune  à  une  des  ex- 
trémités de  la  salle.  Avec  vingt-cinq  louis  on  peut 
replacer  cette  tribune  au  milieu  delà  salle  ,  comme 
elle  était  auparavant ,  et  dès  lors  tout  le  monde 
entendra  ,  nous  pourrons  rester  ici  ,  et  attendre 
des  momens  plus  heureux  pour  nous  livrer  à 
des  dépenses  aussi  considérables. 

Boissy-d'Anglas.  Quels  que  soient  les  raisou- 
nemens  et  les  motifs  d'économie  qvi'on  puisse 
employer  ,  on  ne  détruira  pas  celui-ci  :  pour  dé- 
libérer il  faut  entendre  ,  et  pour  entendre  dans 
cette  sail.-ci  ,  il  faut  être  près  de  la  tribune. 
Quelques  membres  du  conseil  mont  souvent 
dénoncé  comme  violateur  du  règlement,  Boissy 
n'est  pas  à  sa  place  ,  disent-ils  ;  je  l'avoue  ,  mais 
quand  je  suis  en  ma  place,  je  n'entends  rien: 
or,  jaloux  d'entendre  avant  de  donner  mon 
suffrage  ,  je  suis  forcé  de  me  rapprocher  de  la 
iribunei  II  est  donc  indispensable  ,  sous  tous  les 
rapports  ,  que  nous  entrions  le  plus  tôt  possible 
a  la  nouvelle  salle.  Je  suis  étonné  ,  je  l'avoue  , 
d  avoir  appiis  que  la  commission  des  inspecteurs 
avait  pris  sur  elle  de  suspendre  les  travauji.  ,  quand 
un  ariêté  du  conseil  ordonnait  leur  continuation  ; 
quand ,  sur  le  rapport  de  Daubermesnil ,  6uo,ooo  1. 
avaient  été  rais ,  à  cet  effet  ,  à  la  disposition  des 
commissaires-inspecteurs. 

Je  demande  que  les  travaux  soient  continués  , 
que  la  commission  reitdecompte  de  leurs  progrès 
luois  par  mois  ,  et  que  la  pro[)osition  de  Dumo- 
lard ,  relative  au  costume  que  nous  devons  por- 
ter ,  soit  mise  aux  voix. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

P\.0'^er-Martin  fait  .  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  un  injiport  tiès-étendu  sur  l'organisation 
des  écoles  primaires. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Art.  1='.  La  loi  du  3  brumaire  ,  an  3  ,  qui  fixe  à 
six  mois  la  durée  ilu  tems  pendant  lequel  l'S  certi- 
ficats de  résidence  exigibles  pour  les  paieraens 
à  reccv'oir  de  la  trésorerie  nationale  seront  va- 
bles  ,   est   rapportée. 

11.  Lesdits  cenificats  seront  valables  pendant 
un  an  ;  ils  pourront  même  être  admis  au-delà 
de  ce  tenis  lorsque  le  paiement  des  sonjtniS  dues 
par  la  trésorerie  sera  retardé  dun  an  au-delà  de 
leur  échéance  :  il  suffira  ,  dans  tous  les  cas  ,  que 
le  Certificat  représenté  soit  daté  de  la  même 
année  dans  laquelle  le  terme  du  paiement  se 
trouvera  échu. 

.  Camus  présente  un  second  projet  relatif  à  l'ar- 
riéré dii  en  jiapier-monnaie  ,  aux  employés  et 
fonctionnaires  publics  :  cet  arriéré  serait  réglé 
d'apiès  la  loi  du....  et  payé  en  bons  de  la  tré- 
sorerie, recevable  en  acquit  de  contributions  , 
de    domaines  nationaux  ,   d'emprunt  lorcé  ,  etc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
mcni. 

La  discussion  est  reprise  sur  les  transactions, 
et  ne  donne  lieu  .à  aucun  rè'.ultat. 

1      La   séance   est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 

SÉANCE     DU    2    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Balivet ,  !e  conseil  approuvtj 
une  résolution  ,  du  14  germinal,  qui  autorise  la 
commune  de  Sézanne  à  conserver  la  jouissance 
d'un  terrein  d'un  arpent  trois  quarts  ,  arpc'lé 
autrefois  le  Ckamp-3enoît .  et  aujourd'hui  le  Ch.imp 
di  la  Patrie,  pour  la  célébration  des  têtes  pu- 
blique.s  ,  et  ia  tenue  des  foires. 

Perrée  f  lii  un  rapport  sur  la  résolution  du  7  ger^ 
minai  ,  relative  aux  pensions  de  retraite  à  accor-  ' 
der  anx  emplovès  de  la  rét;ie  des  douanes.  11 
établit  la  justice  de  la  résolution  qui  a  pour  but 
de  récompenser  de  longs  services  ;  ii  en  loue  la 
sagesse  qui  trouve  le  moyen  d'acquitter  cetie 
dette  sans  surcharger  le  trésor  public,  11  propose 
de  l'approuver. 

Le  conseil  approirve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résoluiion  d'hier  ,  qui  continue  f  impôt  sur  les 
billets  de  spectacles.  ,  ■ 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SEANCE      DU    3    ÏLORLAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  diverses  récla- 
mations adressées  au  conseil  par  des  accjuércurs 
de  biens  nationaux.  ■  •  • 

.V Cjs   réc'amations   se    multip'ieront   â. 

l'infini  ,  si  vous  ne  prenez  le. parti  de  nuttie  à  la. 
discussion  le  projet  de  ro'.re  collécue  f.aniarqn  .  , 
sur  les  suspensions  ,  de  ventes  ordonnées  p.-t  ie 
gouvernement.  Il  faut  savoir  si  vous  adoptefï 
les  \  ues  de  Lamarcjue  ou  celles  de  notre  colleg  ■  • 
Siméon. 

Lamarque ,  président.    Le   conseil  mepermtii- 
delui    rappeler  que  la  discussion  'du  prcj-t    do 
on  vient  de  patler  est  à  l'ordre  du  jour.  F;!i-.i,  ti; 
membres  sont  inscrits  pour  et  contre  ;   si   iel!c  ■ 
1  intention  du   conseil  ,   la   discussion   s  ouviira  ti 
deux  heures. 

Le  conseil  arrête  que  la  discussion  s'ouvrira  à 
deux  heures  sur  le  projet  de  Lamarque. 

Bézard.  Je  demande  que  le  conseil  arrête  que  , 
octicli  prochain  ,  la  discussion  se  rétablira  sur  le3 
postes  et  messageries. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Villers.  Je  viens  représenter  arr  conseil  le  projet 
de  sa  commission  sur  les  sucres  rahiiés  ;  quelles 
qu'aient  été  les  réclamations  de  plusieurs  mem- 
bres ,  la  commission  n'a  ^as,  cru  devoir  céder  à 
leurs  observations  ,  et  elle  persiste  à  croire  ejue  le 
dro.it  de  25  liv.  par  quintal,  et  non  de  Go  pour 
cent,  comme  on  s'est  permis  de  le  dire  ,  est  celui 
qui  doit  être  adopté.  Vous  ne  pourriez  rejeiter  ^ 
ce  projet  saiis  porter  le  cOup  le  plus  fune-ste  à  la 
loi  du  10  brumaire  ,  et  sans  en  anéantir  les 
effets. 

Thibault.  Je  demande  que  le  droit  soit  réduit 
à  i5  liv.  par  quintal. 

Defennotit.  Je  propose  un  terme  moyen,  qui 
pourra  concilier  les  opinions.  Je  demande  que 
le  droit  soit  de  20  liv.  par  quintal. 

Labrouste.  J'appuie  la  demande  de  plusieurs 
des  préopinans  ,  de  réduire  à  un  taux  intérieur  le 
droit  que  la  commission  vous  piopose.  J'observe 
d'abord  cpie  l'admission  dans  le  commerce  des  ' 
sucres  actuellement  en  entre\)ôt  ,  n  i-st  [loint  , 
pour  ceux  à  qui  vous  allez'  I  .iccordcr  ,  une  la- 
veur à  laquelle  vous  pui.>sl(  z  .ii  bitiairement  meitrc 
tel  prix  ou  tel  autre  ;  c'est  une  justice  depuis 
lon^-tems  due  ,  une  justice  que  vous  ne  pouvez 
relir.'cr.  Vous  voulez  airêter  le  surhausseiireni' 
excessif  de  prix  d'une  denrée  devenue  néces-- 
saire  à  tous;  et  vous  manquerez  ce  but,  si 
vous  ajoutez  aux  perces  considérables  déjà  éprou- 
vées sur  ces  sucres,  un  dioit  tel  (ju  il  rende 
impossible  d'en  réduire  le  prix.  Vous  voulez' 
détruire  un  ellet  rétroactif,  contraire  ,  à  la  fois  , 
aux  piincipes  ,  à  l'intérêt  du  commerce  ,  à  celui 
des  consommateurs  et  à  la  ju.uice  :  il  ne  faut 
pas  ,  en  le  détruisant  ,  en  créer  un  nouveau. 
C'est  pourtant  ce  qui  arriverait  ,  si  vous  adoptiez 
le  droit  tel  que  votre  commi3,9ion  le  propl^sc  , 
puisque  vous  appliqiicriez  alors  le  tarif  réiabli-' 
seulcment  par  la  loi  du  3  frimaire  dernier', "à 
des  sucres  la  plupart  ariivés  avant  Cette  loi!,  et' 
tous  expédiés  avant  même  celle  du  10  brumairu,, 
an  5.  D  ap.cs  ces  considérations  d'intéiêi  public 
et  de  justice  ,  je  demande  que  vous  modeliez 
le  diort  proposé  ,  et  je  vote,  comme  Thibaut, 
pour  sa  liKaduu  À  l'j  liv- 


866 


Après  une  épreuve  douteuse  ,  la  priorité  est 
accordée  à  cet  avis  ,  appuyé  par  Btifroy. 

Le  projet  de  Villers  est  adopté  en  ces  termes  : 

Les  sucres  rafinés ,  en  pain  ou  en  poudre, 
anivés  dans  les  ports  de  la  République  depuis  la 
loi  du  10  brumaire  dernier  ,  et  qui  se  trouvent 
actuellement  en  entrepôt  par  suite  des  lois  des 
26  brumaire,  19  frimaire  et  ig  pluviôse  derniers, 
seront  admis  dans  la  circulation  intérieure  ,  en 
payant  le  droit  de  20  francs  par  cinq  myria- 
grammes  (un  quintal),  conformément  au  tarif 
du  i5  mars  1791,  sans  déroger  néanmoins  à  la 
prohibition  générale  d'importer  des  sucres.rafinés. 

Daubermesnil.  La  commission  des  inspecteurs 
de  !a  salle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  fait  suspendre  les  travaux  de 
la  nouvelle  salle.  Lorsque  la  commission  actuel- 
lement existante  fut  nommée  ,  on  avait  beaucoup 
dépensé,  et  rien  n'était  fait.  Chaque  iour  on 
changeait  ce  qu'on  avait  arrêté  la  veille;  erifin, 
nul  plan  déterminé  n'éiait  suivi.  La  commission, 
peu  jalouse  d'enrichir  les  entrepreneurs  aux  dé- 
pens de  la  République,  suspendit  les  travaux, 
ordonna  qu'on  lui  présentât  des  devis,  et  consulta 
le  ministre  de  1  intérieur. 

Après  s'être  environné  de  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires,  elle  a  confié  l'entreprise  à  des 
architectes  solvables  ,  qui  se  sont  engagés  à  ter- 
miner les  travaux  moyennant  un  prix  convenu. 
Quant  aux  fonds  accordés  pour  cet  objet ,  on 
n'a  dépensé  que  5, 000  liv.  pour  l'arriéré.  D'ici 
à  trois  ou  quatre  mois  ,  le  conseil  pourra  occuper 
sa  nouvelle  salle. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
yant  : 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  du  ministère 
de  la  justice  sont  fixées  pour  l'an  5  à  la  somme 
de  un  million  neuf  cents  dix  -  sept  mille  six 
cents  soixante  -  trois  francs ,  laquelle  sera  ré- 
partie conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

II.  Ladite  somme  est  ainsi  réglée  indépendam- 
ment des  traitemens  ,  tant  du  ministre  que  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  ,  lesquels  sont 
fixés  en  myriagrammes  de  froment  par  les  lois  des 
i«f  vendémiaire  ,  4  brumaire  ,  29  frimaire  ,  7  ni- 
vôse et  14  germinal  ,  an  4  ,  lesquels  myriagram- 
mes seront  évalués  chaque  mois  sur  le  même  pied 
que  l'indemnité  des  représentans  du  Peuple  , 
d'après  le  prix  commun  du  froment  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

lU.  La  somme  de  1,917, 663  francs  énoncés  au 
premier  ardclc  ,  sera  divisée  en  douze  parues  , 
et  payée  de  mois  en  mois  ,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  traitemens  du  ministre  et  des  membres 
du  tribunal  de  casssaiion  ,  d'après  l' évaluation 
qui  en  aura  été  faite  conformément  à  ce  qui 
est  porté  en  l'ardcle  II  ;  les  commissaires  de  la 
trésorerie  tiendront  à  cet  eiFet  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  justice  les  fonds  nécessaires  , 
déducdon  faite  de  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment payés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'an  5. 

Camus.  Je  demande  que  la  parole  me  soit  ac- 
cordée tous  les  deux  jours  ,  pour  régler  les 
dépenses  des  divers  ministères  dont  les  états 
n'ont  point  encore  été  présentés  à  la  discussion 
du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'  Le  président.  Aux  termes  du  règlement  ,  le 
conseil  va  procéder  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  sa  commission  des  inspecteurs. 

Plusieurs  membres.  L'ajournement  à  demain.... 
La  séance  n'est  pas  complette.... 

D'autres.'  Non,  non  ,  de  suite. 

JV. . . . .  Je  demande  que  les  inspecteurs  actuels 
soient  conùnués  dans  leurs  fonctions,  jusqu'au 
mois  prochain. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  contraire  à  une  loi 
qu'il  faudrait  rapporter. 

Beiss/.  Je  demande  qu'on  procède  à  l'instant 
au  scrutin  ,  et  qu'il  soit  reconnu  que  la  com- 
mission nommée  aujourd'hui  ,  ne  le  sera  que 
pour  un  mois.   (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  -de   droit.... 

£vusy.  On  me  dit  que  cela  est  de  droit ,  je  re- 
tire ma  proposition. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  ;  en  voici  le 
résultat. 


Il  y  avait  280  votans  ;  les  «ouveaux  inspec- 
teurs sont  les  citoyens  Frégeville  ,  Guillemardct, 
Grellier  ,  Jacomin   et  Coueic. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  exécutif. 

Le  directoire  demande  si  des  fonctionnaires 
suspendus  par  arrêté  du  directoire  peuvent  don- 
ner leur -démission  ,  avant  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  supérieure  ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  les 
destituer  définitivement.  Cette  question  est  élevée 
par  les  administrateurs  du  département  de  Saône 
et  Loire,  nommés  en  remplacement  de  ceux  élus 
par  le  Peuple  ,  destitués  par  Reverchon  ,  et  seu- 
lement suspendus  de  leurs  fonctions  par  le  direc- 
toire. Ces  citoyens  ,  à  la  veille  des  élections  ,  ont 
donné  une  démission  combinée  ,  et  ont  cru  par- 
là  lever  leur  état  de  suspension.  L'administrauon 
actuellement  existante  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
noncer sans  en  référer  au  directoire  auquel  elle 
a  envoyé  un  courier  extraordinaire.  Le  directoire 
de  son  côié  en  réfère  au  corps  législatif. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Dumolard.  Je  le  demande  aussi  ,  et  prie  le 
conseil  de  le  motiver.  J'ai  lieu  d'être  surpris  que 
l'administradon  départementale  de  Saône  et  Loire 
se  soit  permis  d'envoyer  un  Courier  extraordi- 
naire au  directoire  ,  pour  lui  soumettre  une  telle 
question.  Je  n'entends  pas  préjuger  le  traitement 
que  le  directoire  réserve  à  une  telle  conduite  ; 
cependant,  je  pense  que  ces  administrateurs 
devraient  ,  s'ils  ne  sont  pas  destitués  ,  être  tenus 
de  payer  les  frais  occasionnés  par  l'envoi  de  leur 
Courier,  en  eflet  très-extraordinaire. 

Quant  à  la  question  en  elle-même  ,  je  suis 
non  moins  surpris  d'avoir  vu  le  directoire  nous 
demander  une  décision.  Qui  pourrait  penser  que 
la  suspension  prononcée  contre  un  administrateur 
lui  fît  perdre  son  caractère?  Elle  arrête  lexercice 
de  ses  fonctions  ;  mais  elle  ne  lui  peut  ôter  la 
liberté  de  donner  sa  démission  ,  et  de  se  dé- 
pouiller entièrement  d'un  titre  qu'il  possède  en- 
core ,  sauf  au  pouvoir  exécutif  à  le  poursuivre  , 
quoique  démissionnaire  ,  s'il  a  forfait  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  second  mes- 
sage ,   dont  voici  l'objet  : 

Le  directoire  demande  si  des  fonctionnaires 
publics  suspendus  peuvent  ,  par  le  moyen  d'une 
démission  combinée  ,  faire  cesser  leur  état  de 
suspension  ,  rendre  vacantes  les  places  auxquels 
ils  ont  été  nommés,  et  se  faire  réélire  à  ces  places; 
et  si  les  fonctionnaires  nommés  pour  leur  rem- 
placement sont  susceptibles  d'être  remplacés  eux- 
mêmes  avant  le  tems  marqué  pour  le  renou- 
vellement. 

Dumolard.  Si  le  rédacteur  du  message  s'était 
donné  la  peine  de  lire  la  constitution  ,  il  n'au- 
rait pas  surpris  au  directoire  un  arrêté  portant 
envoi  d'un  tel  message.  La  constitution  est  claire 
et  la  loi  précise  :  un  fonctionnaire  qui  en  rem- 
place un  autre  ne  peut  exercer  que  le  tems 
pendant  lequel  son  prédécesseur  eût  exercé  lui- 
même. 

Je  demande   encore   l'ordre  du  jour. 

L'ordre   du  jour  est  adopte. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  des  transactions. 


par  le  même  auteur  ,  dont  il  paraît  tous  les  quinie 
jours  ,  depuis  le  premier  janvier  1796  ,  un  cahier 
de  72  pages.  Le  prix  de  la  souscription  est  de 
12  liv.  pour  l'année,  et  de  4  liv.  pour  quatre 
mois. 

L'année  1796  se  vend  séparément  12  liv. 

On  lira  sans  doute  avec  plaisir  ces  deux  ouvra- 
ges du  continuateur  de  limmortel  Berquin  ,  qui  , 
par  un  art  enchanteur,  a  su  si  bien  peindre  les 
beautés  delà  nature  ,  et  les  jouissances  pures  et 
vraies  que  goûtent  les  pères  et  mères  avec  leurs 
enfans;  c'est  ce  qui  a  valu  à  l'auteur  d'être  appelé 
par  les  enfans  eux-mêmes  leur  nouvel  ami. 

L'auteur  avertit  qu'il  existe  une  contrefaçon  de 
cet  ouvrage  ,  pleine  de  fautes  et  d'une  pitoyable 
exécution  ,  n'ayant  que  deux  fig.  En  attendarit 
que  l'on  sévisse  contre  les  contrefacteurs ,  il 
invite  ses  concitoyens  à  ne  pas  confondre  les 
deux  ouvrages. 

Les  destinées  de  la  France  ,  r  vol.  in-S"  .  Prix , 
36  sous  ,    et  40  s.   franc    de  port. 

A  Paris ,  chez  Dennè  jeune,  libraire,  rue 
Vivienne  ,  n°  41. 

Antonio  ou  les  tourmens  de  l'amour  et  ses  douces 
illusions  dans  un  cœur  sensible ,  i  vol.  in-8°,  par 
A.   G....  D.  avec   figures. 

A  Paris  ,  chezFavre  ,  libraire  ,  maison  Egalité, 
galeries  de  bois  ,  n°  220  ;  l'auteur  ,  rue  Percée 
Andrè-des-Arcs  ,  n°  21,  et  Conort .  rue  de  la 
Harpe  ,  n"  iSa. 

Joseph  et  Carolins  ou  le  Berger  de  la  Sologne, 
mémoires  d'un  jeune  homme  fidèlement  ré- 
jigéi  par  lui-même  ;  histoire  véritable  ,  par  un 
oiriciei  i!e  la  légion  des  Ardennes ,  un  vol  ia-12 
avec    fiçures. 


LIVRES 


VERS. 


Les  Charmes  de  l'enfance  et  les  Plaisirs  de  l'amour 
maternel  ,  par  L.  F.  JaufFret  ,  cinquième  édition  , 
imprimée  par  Didot  jeune  (  1796  )  ,  ornée  de 
six  figures  [gravées  par  les  meilleurs  artistes  , 
sur  le  dessin  de  Monet,  2  vol.  in-iS.  Prix,  3 
liv.  10  s,  brochés  ,  et  9  liv.  ie  papier  velin 
satiné  ,  figures  avant  la  lettre.  On  les  recevra 
franc  de  port  en  ajoutant  12  sous  pour  chaque 
exemplaire. 

A  Paris  ,  chez  Fayolle  ,  libraire  ,  rue  Honoré  , 
n°  1442  ,  près  St.   Roch. 

On  souscrit  chez  le  même  libraire  pour  le 
Ceurier  des  Enfans  ,  euvrage  périodique  ,    rédigé 


A  Pari, 
Harpe  ,   ; 


chez   Conort ,    libraire  ,    rue    de  la 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  b  floréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 60^  Ci  J. 

Idem  courant 58^.  à  3o  jours. 

Hambourg i88  187  j. 

Madrid 1 1  l.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  5  s    à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  i3  s.   à  3  mois. 

Gênes 92   gi. 

Livourne loi  i  à  3o  jours. 

Bâle i^3|:à3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  p^r  ,  à  25  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne , iï3|à3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d.  à3mois. 

Effets  publics. 

Mandat 945. 

Inscriptions i3  1.  i5  s.  10  s.  2  s.  6  d. 

Bons  J i3  l.  8s.  I2S.  6d.  i31. 

Bons  t 39  1. 

Cours  des   espèces. 

Orfin , 101 1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  5.  6  d. 

Piastre 5  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  1 5  s. 

Guinée ï5  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  s. 

Wïm  Saint-Domingue 41  s. 

Sucre  d'Hambourg 55  s. 

Sucre   d'Orléans    5 1  s. 

Savon  de  Marseille 21s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 29  s. 

Esprit  A  d 45o  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 35o  1. 

Sel 7  1.  le  cent. 

JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  est  de    20   liv.  pour  troii 


léraire  ,  4.0  liv.  pou 


80  liv.  pour  1': 


L'abonnement  se  fait  k  Paris  ,    rue    des  Poitevins  , 
O.a  ne    s'.iboiinc   qu'au    commencement   de   chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les    lettres    et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins  ,    n"    18.    Il    faut  comprendre  daas   les  envois    le    port   de» 
pays  où  l'on  ne  peut  aEfranchir.  Les  lettres  des  de'partemens  ,  non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus   de  s.ûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui   concerne  la    rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur,   rue    des 
Poitevins  ,    n°  l3  ,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AsASSE,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/r«  2  1  7  . 


Sepiidi,  "]  floréal,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  26  avril  1797 ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,   le  z5  mars. 

Ue  tous  les  rapports  faits  par  les  généraux, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  des  coa- 
lisés contre  la  France,  il  n'en  est  point  d'aussi 
étonnant  que  celui  que  le  général  Ancojani  fit 
au  pape  ,  après  le  combat  de  Faenza.  Il  mérite 
d  être  connu.  Le  résultat  de  ce  rapport  est  que  les- 
républicains  avaient  perdu  700  hommes  raoris  sur 
le  champ  de  bataille,  que  les  papalins  leur  avaient 
fait  58 prisonniers  ,  pris  deux  canons,  un  drapeau, 
60  chevaux ,  et  S5o  fusils.  Par  le  nombre  des  morts 
et  des  prisonniers  ,  il  était  évident  que  les  papalins 
n'avaient  pas  fait  de  quartier  ,  puisque  les  morts 
étaient  dans  la  proportion  de  i  à  14.  Le  pape 
n'avait  perdu  que  25o  de  ses  braves  ;  la  victoire 
était  complette  ;  mais  le  général  Ancojani  ajoutait 
qu'ayant  remarqué  que  l'ennemi  avait  des  forces 
très-supérieures  ,  il  avait  consulté  la  prudence  , 
et  que  la  prudence  lui  avait  ordonné  de  se 
retirer  en  diligence ,  et  d'abandonner  la  Ro- 
magne  et  la  Marche  ,  pour  ne  pas  avanturcr  ses 
terribles  phalanges  qu'il  espérait  conserver  pour 
de  meilleures  occasions  ,  etc. 

D71  1  ^r  avril. 

On  ne  parle  plus  de  la  prétendue  conjuration 
dont  la  découverte  a  fait  tant  de  bruit  ;  on  dit 
seulement ,  de  la  manière  la  plus  positive  ,  que 
quantité  de  personnes  ont  été  emprisonnées  sans 
aucun  motif,  et  que  le  gouvernement  se  trouve 
aujourd'hui  fort  embarrassé  ,  pour  avoir  pris  des 
mesures  de  précaution  si  violentes.  C'est  le  tri- 
bunal du  Capitole  qui  est  chargé  de  juger  les 
détenus,  sous  la  direction  du  fameux  fiscal  mon- 
seigneur Barberi ,  en  qui  le  pape  a  toujours  beau- 
coup de  confiance  ,  quoiqu  il  soit  1  objet  de  la 
haine  publique.  Le  fiscal  a  eu  l'adresse  de  re- 
jeter éa  grande  partie  l'odieux  de  ces  persécu- 
tions sur  le  sénateur  de  Rome  ,  le  prince  Rezzo- 
nico  ,  qui  est  ciief  du  tribunal  capitolin. 

La  semaine  dernière  le  camerier  du  pape  , 
Setumio  ,  fut  arrêté  et  mis  en  prison  ;  on  répan- 
dit aussitôt  qu'il  avait  trempé  dans  la  conjuration, 
et  qu'il  avait  dérobé  des  papiers  sur  le  bureau 
du  saint-pere.  Mais  on  a  su  depuis  la  véritable 
cause  de  son  arrestation  ,  et  la  voici  : 

On  a  adressé  à  S.  S.  un  mémoire  anonyme  qui 
contient  les  détails  de  toutes  les  extorsions  et 
dilapidadons  commises  par  ses  neveux  et  ses 
principaux  courtisans  ;  on  l'exhortait  de  s'adresser, 
pour  s'assurer  de  la  certitude  des  faits  ,  à  son 
fidelle  Camerier  Settimio ,  honnête  homme  ,  plein 
de  zèle  et  d'attachement  pour  son  auguste  maître. 
Les  personnes  intéressées  à  empêcher  que  le 
saint-pere  ne  s'éclaire  ont  eu  recours  à  la  calom- 
nie pour  se  débarrasser  de  Settimio.  Il  est  très- 
probable  que  ce  camerier  n'a  aucune  reladon 
avec  l'auteur  du  mémoire  qui  l'a  compromis  ; 
mais  le  crime  de  lesc-népotisrae  est  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes  .  et  l'on  est  coupable  dès  que 
l'on  excite  le  soupçon. 

Les  brillantes  victoires  des  Français  dans  le 
Tyrol  et  le  Frioul ,  dont  l'occupation  de  Trieste 
a  été  le  résultat,  ont  fait  ici  la  plus  grande  sen- 
sation. Le  croiriez-vous  !  on  se  ilaitait  encore  que 
les  succès  du  prince  Charles  ,  cet  ange  gardien 
de  la  maison  d' .Autriche  ,  feraient  obtenir  à  la 
cour  de  Rome  quelques  adoucissemens  aux  con- 
ditions du  traité  ,  et  en  conséquence  on  ne  se 
pressait  pas  de  les  remplir.  Cette  lenteur  affectée 
a  engage  l'agent  général  Haller  à  envoyer  ici  un 
commissaire  pour  solliciter  le  départ  des  sommes 
qu'on  devait  livrer  dans  le  mois  de  mars.  Un 
liers  des  diamans  et  autres  effets  précieux  est  déj.i 
prêt  ;  mais  on  n'a  ramassé  que  très-peu  de  numé- 
raire ,  et  il  paraît  très-difficile  que  le  pape  puisse 
payer  la  contribution  dans  tout  le  courant  de  ce 
mois. 

La  vente  des  terres  et  autres  biens  appartenans 
aux  couvens  et  l'ondationspieuses  aurait  pu  lournir 
de  promptes  ressources,  si  on  avait  exigé  en 
numéraire  au  moins  une  partie  des  paiemens  •, 
mais  on  se  contente  de  cédulrs ,  sans  doute 
pour  sacrifier  jusqu'à  la  fin  les  intérêts  de  1  Etat 
à  la  cupidité  de  quelques  particuliers.  Ces  ventes, 
outre  l'inconvénient  do  ne  produire  que  du  pa- 
pier, ont  encore  celui  de  cumu'er  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  propriétaires  tous  les  biens 
territoriaux.  If  n'y  a  rjue  les  personnes  irès-riclies 
qui  puissent  en  acquérir. 


Le  prince  dePiombino,  premier  usurier  de 
Rome,  et  le  banquier  Turlonia,  premier  agioteur, 
ont  acquis  des  terres  immenses ,  etc. 

On  sait  que  la  Campagne  de  Rome  n'est  in- 
culte et  déserte  que  parce  que  les  terres  ne  sont 
pas  assez  divisées ,  et  le  gouvernement  prend 
toutes  les  mesures  propres  à  augmenter  cet  in- 
convénient ,  dont  les  conséquences  sont  si 
funestes  ! 

Les  auditeurs  de  rote  espagnols  sont  de  retour 
à  Rome  :  on  croit  que  les  diffère  ds  avec  la  cour 
de  Madrid  sont  arrangés  ,  et  que  le  chevalier 
Azzara  viendra  bientôt  repreodre  son  poste. 

Le  banquier  IVIuti  ,  qui  eut  tant  à  souffrir  lors 
de  l'assassinat  de  Basseville  ,  est  arrivé  ici  avec 
la  sœur  de  cette  infortunée  victime.  On  croit 
qu  il  sera  aussi  dédommagé  des  pertes  qu'il  a 
faites  pendant  un  si  long  exil. 

Le  duc  de  Gravina  ,  le  prince  de  Luzi  et  la 
duchesse  de  Corigliano  ,  envoyés  par  la  cour 
de  Naples  au-devant  de  l'archiduchesse ,  épouse 
du  piince  héréditaire  de  Naples  ,  sont  depuis 
plusieurs  jours  dans  cette  capitale. 

Ori  croit  que  depuis  que  Trieste  est  occupé 
par  les  Français  ,  l'empereur  ne  voudra  pas  que 
sa  sœur  traverse  l'armée  ennemie;  mais  il  est 
probable  que  la  princesse  aura  un  passeport  na- 
politain ,  et  que  le  général  Buonaparte  aura  donné 
les  ordres  pour  qu'elle  ne  rencontre  pas  d'obs- 
tacles dans  son  passage. 

Demain,  douze  grands  charriots  chargés  de 
tableaux  et  de  statues  partirent  de  Rome ,  et 
prendront  le  chemin  de  Bologne. 

L'Apollon  du  Belvédère  ,  le  chef-d'œuvre  de  la 
sculpture  ancienne  ,  est  déjà  encaissé  :  nous  le 
regi-ettons  plus  sincèrement  que  la  madonne  de 
Lorette  .' 

Bergame ,  le  4  avril. 

Tandis  que  les  Français  sont  maîtres  d'Inspruck 
et  de  Clagenfurt  ,  les  'Vénitiens  dont  les  liaisons 
avec  l'empereur  sont  connues  ,  malgré  le  soin 
qu'on  a  pris  pour  les  cacher  ;  les  Vénitiens  dont 
les  Français  ont  respecté  la  neutralité,  malgré  tant 
d'assassinats  et  d'actes  hostiles  ,  viennent  de  ré- 
pandre un  manifeste  infâme,  qui  met  au  grand 
jour  les  causes  de  la  contre-révolmion  des  paysans 
de  Bergame  et  des  habitans  de  Solo,  et  qui  dé- 
voile les  vues  de  ce  gouvernement  terroriste. 

Voici  cette  pièce  curieuse  dont  l'original  est 
déposé  à  la  municipalité  de  Bergame  : 

11  Nous  ,  François  Battagia  ,  pour  la  ser.  Répub. 
de  'Venise,  etc.  provediteur  extraordinaire  de 
terre-ferme. 

î>  L'ardeur  fanatique  de  quelques  brigands, 
ennemis  de  l'ordre  et  des  lois,  a  excité  le  Peuple 
facile  de  Bergame  à  devenir  rebelle  à  son  légitime 
souverain,  et  à  envoyer  une  horde  de  scélérats 
gagés  dans  d'autres  villes  et  provinces  de  l'Etat 
pour  les  soulever. 

)i  Nous  engageons  les  trés-fideles  sujets  à  pren- 
dre en  masse  les  armes  contre  ces  ennemis  du 
prince  ,  à  les  dissiper,  à  les  exterminer,  sans  faire 
quaruer  à  qui  que  ce  soit ,  quand  même  il  se  ren- 
drait prisonnier.  Nous  les  assurons  que  le  gou- 
vernement leur  donnera  les  secours  les  plus 
prompts  en  argent  ,  en  armes  et  en  troupes  ré- 
glées. Les  Esclavons  qui  sont  à  la  solde  de  la 
République  sont  déjà  en  marche  pour  se  joindre 
à  eux. 

II  Que  personne  ne  doute  de  l'heureux  succès 
de  cette  entreprise.  L'armée  autrichienne  a  enve- 
loppé et  complettement  battu  les  Français  dans  le 
Tyrol  et  le  Frioul  ,  et  poursuit  les  restes  de  ces 
hordes  sanguinaires  et  irréligieuses,  qui,  sous 
prétexte  de  faire  la  guerre  aux  ennemis  ,  dévas- 
tent les  pays  et  pillent  les  sujets  de  la  Répu- 
blique ,  qui  s'est  toujours  montrée  amie  sincère  et 
neutre.  Les  Français  ne  peuvent  donc  aider  et 
secourir  les  rebelles.  Nous  attendons  même  le 
moment  favorable  pour  leur  couper  la  retraite 
qu'ils  sont  forcés  de  faire. 

Il  Nous  invitons  en  outre  les  Bereamasques  et 
les  autres  Peuples  qui  sont  restés  fidèles ,  à  chasser 
les  Français  de  la  ville  et  des  châteaux  qu'ils  oc- 
cupent contre  le  droit  des  gens ,  et  de  s'adresser 
à  nos  commissaires  Pierre-Jérôme  Zanchi  et  Pierre 
Localelli  ,  pour  avoir  les  insiiucrions  oporlunes 
et  la  paye  de  quatre  livres  par  jour  pour  tout  le 
tems  qu  ils  seront  en  activité. 

'Vérone,  22  mars  1797. 
Signé,  Battaggia  ,  prov.  extr.  en  terre-ferme. 
Jean-Marie  Allegri  ,  chancelier  de  S.  E. 


De  Milan  ,  le  4   avril. 

Aujourd'hui  les  élevés  du  collège  de  Saint- 
Alexandre  ont  planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  de  l'église.  Cette  brave  jeunesse  desirait 
depuis  long-tems  d'être  élevée  à  l'ombre  de  l'arbre 
sacré  ;  mais  leurs  maîtres ,  les  révérens  pères  bar- 
nabites  ,  s'opposaient  à  leurs  vœux  :  les  instances 
pressantes  des  jeunes  étudians  étaient  traitées  de 
péchés  de  désobéissance.  Enfin  leur  constance  a 
triomphé;  l'arbre  a  été  planté  avec  la  plus  grande 
solennité  ,  parmi  les  chants  patriotiques  ,  avec 
l'appareil  mifitaire ,  et  en  présence  d  un  grand 
nombre  de  spectateurs  qui  manifestaient  leur  joie. 
Le  citoyen  Pini,  préfet  des  écoles  ;  le  municipa- 
liste  Pelegatta,  et  le  grenadier  citoyen  Sangiorgio 
piononcerent,  du  haut  d'une  tribune  élevée  sur 
la  place ,  des  discours  analogues  aux  circons- 
tances. , 

Du  5  avril. 

L'oligarchie  vénitienne  fait  agir  tous  les  res-. 
sorts  de  sa  politique  pour  surprendre  les  patriotes 
de  Bergame  ,  de  Brescia  ,  de  Crémone  ,  etc.  Elle 
n'épargne  rien  pour  séduire  une  partie  du  Peuple, 
afin  qu'il  tourne  les  crimes  de  la  trahison  contre 
lui-même. 

A  Salo  ,  une  troupe  d'assassins  ,  à  la  tête  des- 
quels étaient  quelques  prêtres  imposteurs  ,  ont 
feint  de  fraterniser  avec  les  patriotes  ,  qui ,  avec 
leur  bonne  foi  accoutumée  ,  se  sont  abandonnés 
dans  les  bras  de  ces  perfides,  et  ont  tout-à-coup 
été  surpris  dans  le  sein  de  1  hospitalité.  Plusieuis 
ont  été  tués  ,  d'autres  ont  été' faits  prisonniers  ; 
ceux  qui  ont  pu  se  défendre  se  sont  ouvert  un 
chemin  avec  les  armes.  Les  Bergamasques  ,  les 
Brescians  ,  les  Cremasques  ,  etc.  sont  tous  armés 
et  courent  venger  leurs  frères  ;  plusieurs  légicm- 
naires  polonais  ayant  aussi  à  venger  la  mort  in- 
juste et  cruelle  de  leurs  compatriotes,  sont  partis 
d  •  Milan  pour  se  joindre  à  l'armée  patriotique. 
On  a  lieu  de  croire  que  l'oligarchie  vénitienne 
aura  sujet  de  se  repentir  de  la  trahison  qu'elle 
avait  ourdie. 

Dans  la  séance  de  la  société  d'instruction  ,  du 
10  germinal  ,  on  s'est  occupé  de  la  formation 
d'un  caiéchisrae  républicain  ,  dont  on  reconnaît 
généralement  la  nécessité. 

Le  citoyen  Poggi  ,  rapporteur  du  comité  de 
morale  ,  lut  le  plan  d'un  discours  par  lequel  il 
démontrait,  même  d'après  les  principes  de  la 
religion  ,  la  sainteté  et  l'utilité  de  la  démocratie  , 
ainsi  que  la  facilité  et  le  devoir  de  l'établir. 

On  proposa  d'inviter  le  citoyen  archevêque  à 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  civisme , 
en  proposant  aux  curés  de  suivre  ce  plan  dans 
quelques-uns  de  leurs  prônes. 

On  arrêta  ensuite,  d'une  voix  unanime  ,  d'im- 
primer le  plan  ,  et  on  nomma  une  députation  , 
pour  en  faire  part  au  citoyen  archevêque  ,  et  la 
prier  de  lui  donner  cette  efficacité  qui  peut  dé- 
pendre de  ses  vertus  chrétiennes  et  civiles. 

On  espère  que  l'archevêque  accompagnera  ce 
plan  d'une  circulaire  énergique  et  instiuciive  à 
ses  confrères  les  curés. 

On  lut  ensuite  un  discours  du  président  de 
la  société,  le  citoyen  Molina,  qui  projetait  l'ins- 
titution d'un  théâtre  national  ,  où  le  Peuple  re- 
cevrait ces  idées  ,  qu'il  est  si  difficile  de  lui 
communiquer  par  d'autres  voies.  On  approuva  ta 
proposition  générale  ;  mais  on  fit  pliisieurs  diffi- 
cultés sur  différens  articles  du  plan.  On  nomma 
une  commission  spéciale  pour  l'examiner ,  et 
pour  eu  proposer  un  nouveau  ,  si  elle  le  juge, 
convenable. 

Le  12  germinal,  la  société  tint  une  séance  ex^ 
traordinaire  pour  recevoir  une  députation  de  la 
société  d'instruction  de  Mantoue  ,  qui  a  voultl 
fraterniser  avec  celle  de  Milan. 

De  fréquens  applaudissemens  ont  interrompu 
la  lecture  d'une  lettre  ,  par  laquelle  cette  société 
recommandait  l'unité  inclivisiblc  de  la  Républiqu'e 
Italienne. 

On  a  aussi  reçu  deux  députations  des  muni- 
cipalités de  Crème  et  de  Brescia  ,  qui  ont  fait 
le  rapport  le  plus  satisfesant  de  leur  régénération. 
Tous  les  députés  ont  reçu  du  président  l'accolade 
fraternelle. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  floréal. 
INSTITUT       NATIONAL, 

Séance  publique  du  li  germinal. 
Le|  cit.   Fourcroy  a  lu  un    mémoire  de  lui  et 
du  cit.  Vauquelin  ,  contenant  la  comparaison  de 
l'u  ine  humaine  et   de  celle  des  animaux  herbi- 
vore» ,  particulièrement  du  cheval.   Quoique   ce 


mémoire  contienne  beaucoup  de  vues  physiolo- 
giques et  médicales  ttès-précieuscs ,  il  a  paru  long 
et  mal  choisi  pour  une  séance  publique.  Il  a  peu 
favorablement  disposé  l'auditoire. 

Le  citoyen  Talley  rand-Perigord  a  lu  un  mémoire 
excellent  sur  les  relations  commerciales  desEtats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  Il  a  montré 
que  la  similitude  des  lois  et  même  de  la  constitu- 
tion ,  l'usage  de  la  même  langue  ,  la  perlection 
des  manufactures  anglaises  si  puissamment  se- 
courues par  des  mathines  ingénieuses  qui  com- 
pensent avantageusement  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  et  la  facilité  que  d'abondans  capitaux 
donnent  aux  négocians  britanniques  pour  faire  de 
longs  crédits  ,■  totifueront  toujours  ou  du  moins 
long-tems,  le  commerce  des  Américains  du  côté 
de  l'Angleterre. 

Le  citoyen  Talleyrand  a  peint  avec  une  perfec- 
tion remarquable  le  caractère  paisible,  grave, 
indifférent  ,  égoïste  même  du  Peuple  américain  ; 
et  les  heureux  résultats,  non  pas  d'une  simple 
tolérance  ,  mais  d'une  parfaite  liberté  religieuse, 
qui  ,  dans  l'intérieur  même  des  familles  ,  ne  per- 
met pas  îa  moindre  discussion  sur  les  différens 
cultes  que  suivent  les  divers  individus  ,  attachés 
d'ailleurs  l'un  et  l'autre  par  les  plus  proches  liens 
ilu  sang. 

Il  a  décrit  toutes  les  nuances  entre  l'état  de  ci- 
vilisation et  la  vie  sauvage,  qui  se  trouvent  en 
Amérique  de  cinq  ou  six  lieues  en  cinq  ou  six 
lieues  ,  en  partant  des  ports  de  mer,  et  arrivant 
jusqu'aux  forêts  habitées  par  les  indigènes.  On  a 
pariiculiéreinent  applaudi  au  tableau  des  mœurs 
caturelles  du  bûcheron  et  du  pêcheur,  le  premier 
ne  tenant  presque  pas  à  la  société  ,  le  second 
n'ayant  pas  de  patrie. 

Le  citoyen  Curies  a  lu  un  mémoire  sur  les  dif- 
férentes espèces  de  rhinocéros  ;  les  uns  ayant 
deux  cornes  et  trente-quatre  dents  ;  les  autres 
n'ayant  qu'une  corne  et  vingt-huit  dents  seulement. 
Celui  qui  a  été  trouvé  tout  entier  en  Sybérie  ,  con- 
servé sous  la  glace  depuis  d'innombrables  siècles  , 
et  qui  a  été  disséqué  par  le  célèbre  Pallas  ,  était 
de  la  première  espèce. 

Le  citoyen  Lebreton  a  lu  une  notice  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  de  Delcyre  ,  élevé  aux  Jésuites  , 
auteur  de  l'Analyse  de  Bacon  ,  et  du  mot  Fanatisme 
dans  l'Encyclopédie  ,  et  que  1  institut  vient  de 
perdre. 

Del  eyre  avait  été  employé  qu-elquetems  sous  Con- 
dil!ac  ,  à  l'éducation  du  prince  de  Parme. Tous  les 
hommes  iillustres  de  son  lems  lui  avaient  témoigné 
de  l'amitié.  Il  devait  son  état  à  M.  de  Nivernois  , 
u  dont  la  protection  ,  a  dit  l'orateur  ,  a  toujours 
été  décente  et  délicate  comme  ses  écrits  n.  Ce  trait 
a  été  applaudi. 

Le  citoyen  Levesque  a  donné  un  mémoire 
sur  les  caractères  d'Eschyle  ,  de  Sophocle  et 
d  Euripide. 

Le  citoyen  Lebrun  a  lu  une  ode  intitulée  : 
Exegi  monumeulum.  Il  est  rare  que  l'enthousiasme 
qu'ii'.spire  à  un  poète  son  propre  mérite  ,  passe 
jusqu  à  ses  lecteurs  ;  mais  les  vers  du  cit.  Lebrun 
n  en  ont  pas  moins  de  potupe  et  même  de  beautés 
réelles. 

On  avait  eu  une  dissertation  sur  les  rhinocéros  ; 
le  citoyen  Dupont  de  Nemours  a  donné  l'histoire 
naturelle  des  lourmis.  On  y  voit  ces  petits  animaux 
se  rapprochant  de  nos  sociétés  politiques,  comme 
dans  le  mémoire  de  Talleyrand  on  avait  vu  des 
hommes  retournant  presque  à  la  vie  solitaire  des 
animaux. 

Le  citoyen  Leblond  a  fait  des  observations  sur 
l'histoire  de  la  magie  chez  les  anciens. 

Le  citoyen  Mole  a  terminé  la  séance  par  la  lec- 
ture d'un  conte  du  citoyen  Andrieùx  ,  intitulé  : 
le  Meunier  de  Sans-Souci  ^  que  nous  avons  donné 
dans  un  numéro  précédent. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

■CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  3  FLORÉAL. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Là- 
marque,  relatif  aux  suspensions  des  ventes  des 
biens  nationaux. 

Voici  l'analyse  de  l'importante  opinion  pro- 
noncée contre  ce  projet  par  Siméon  ,  des  Bouches 
du  Rhône. 

_  S'opposer  à  ce  qu'on  aliène  comme  bien  na- 
tional ,  dit-il  ,  ce  qui  n'appartient  point  à  une 
Nation  ,  ce  que  recla  ne  le  droit  de  propriété  , 
toujours  plus  sacré  que  l'iritérct  du  fisc  ,  ce  que 
1  utilité  publique  ou  politique  revendique  ;  dis- 
tinguer les  ventes  justes  et  légales   de  celles  qui 


ne  le  sont  pas  ,  loin  que  ce  soit  seconder  les 
vues  de  nos  ennemis,  et  être,  sans  le  vouloir, 
contre  -  révolutionnaire  ,  c'est  asseoir  la  révo- 
lution sur  ses  véritables  bases  ,  celles  de  la 
justice;  c'est  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

L'assemblée  constittiante  déclara  que  la  Nation 
était  propriétaire  des  biens  du  clergé;  elle  en 
ordonna  la  vente  ;  elle  régla  les  formalités  de 
ces  ventes.  Rarement  ces  formalités  furent  omises 
dans  les  districts  ;  mais  lorsqu'elles  le  furent  , 
les  administrations  départementales  cassèrent  les 
ventes. 

On  vint  ensuite  à  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés;  la  vente  en  fut  ordonnée  sous  les 
mêmes  formes. 

Tant  qu'on  ne  porta  sur  les  listes  que  les 
véritables  émigrés  ;  tant  que  les  administrations 
turent  dans  les  mains  pures  et  amies  de  la  li- 
berté ,  les  ventes  étant  jugement  et  légalement 
faites,  peu   de  cassations  furent  à  prononcer. 

Ce  fut  après  le  3r  mai  ,  lorsque  les  clubs  et 
les  comités  révolutionnaires  débordèrent  dans  les 
adiministrations  ,  lorsqu'elles  firent  des  émissions 
d'émigrés  ,  et  que  l'on  porta  sur  ces  tables  de 
proscription,  aussi  légèrement  qu'on  envoyait  aux 
tribunaux  révolutionnaires  et  à  î'échafaud,  r|ue  les 
biens  nationaux  furent  dilapidés. 

Avec  le  retour  de  l'ordre ,  le  g  thermidor  devait 
amener  des  réclamations  nombreuses.  li  avait 
été  sagement  statué  que  les  victimes  échappées  à 
la  proscription,  ou  leurs  héritieis,  respecteraient 
les  ventes  légalement  faites  ,  et  en  recevraient  le 
prix  de  la  Nation  :  mais  si  la  vente  était  illégale, 
aucune  loi  n'avait  déclaré  qu'elle  serait  inatta- 
quable et  impunie;  il  y  eut  donc  alors  beaucoup 
ûe  revendications. 

Elles  excitèrent  réciproquement  beaucoup  de 
plaintes  :  on  cria  que  la  révolution  était  anéantie  , 
si  le  respect  légitime  dû  aux  ventes  légales  n'était 
pas  aveuglément  étendu  à  celles  que  la  fraude 
ou  la  nullité  deshonorait  ;  et  la  convention  natio- 
nale attribua,  le  i"  fructidor,  an  3  ,  la  con- 
naissance de  toutes  les  questions  relauvcs  à  la 
validité  ou  à  la  nullité  des  adjudications ,  à  son 
comité  des  finances. 

L'établissement  du  gouvernement  constitution- 
nel ,  en  séparant  le  pouvoir  administratif  du  pou- 
voir législatif,  anéantit  tous  les  comités.  Une 
commission  vous  proposa  de  renvoyer  aux  tri- 
bunaux la  connaissance  des  contcstadons  :  je  par- 
tageai son  avis  ,  et  je  soutins  ici  que  c'était  le 
moyen  le  plus  légal,  le  plus  solennel,  le  plus 
rassurant  jjour  toutes  les  parties  intéressées;  mais 
le  conseil  en  décida  autrement  ,  et  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  administrations  et  le  ministre  des  finances  , 
auxquels  il  a  donc  fallu  s'adresser  ,  ont  confirmé 
et  entretenu  beaucoup  de  ventes;  ils  en  ont  cassé 
et  suspendu,  et  ceux  que  ces  cassations  ou  suspen- 
sions contrarient  ,  recourent  au  corps  législatif 
contre  ces  actes  qu'il  a  pourtant  jugés  d'adminis- 
tration ,  et  n'appartenir  par  conséquent  ni  à  lui  , 
ni  aux  tribunaux. 

De  tjucl  droit  nous  immiscerons  -  nous  donc 
dans  l'administration  ?  de  quel  droit  écouterons- 
nous  des  plaintes  que  l'intérêt  particulier  élevé 
contre  le  gouvernement?  On  a  beau  les  réunir  et 
prétendre  que  les  faits  qui  les  excitent,  ont  porté 
un  coup  mortel  au  crédit  national  ;  c'est  une  cou- 
leur fausse  dont  se  parent  des  hommes  injustes, 
puisqu'il  résulte  de  l'état  des  soumissions  que  le 
directoire  vous  a  fourni  par  divers  messages  , 
qu'elles  ont  été  en  croissant,  ainsi  que  les  ventes 
consommées  qui  en  ont  été  la  suite.  Les  acqué- 
reurs sont  si  peu  découragés  ,  que  le  i6  ventôse 
on  a  délivré  à  Versailles  ,  au  prix  de  2,445,000  iiv. , 
des  biens  tjui  n'avaient  été  estimés  que  600,000  Iiv.  ; 
un  autre  objet  estimé  200,000  Iiv.  a  été  délivré  à 
1,400,000  Iiv.  ;  ce  ne  sont  certainement  pas  là  des 
preuves  de  découragement  pour  les  acquisitions 
de  biens  nationaux. 

Quoi  I  nous  dit-on  ,  lorsque  la  constitution  pro- 
clame comme  garantie  de  la  foi  publique  ,  qu'après 
une  adjudication  légalement  consommée  de  biens 
nationaux  ,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossédé  ,  nous  souffririons  que  les  administra- 
tions se  jouassent  impunément  et  des  lois  et  de  la 
constitudon  ? 

Non  ,  sans  doute  ;  mais  il  faut  prendre  garde. 
Les  administrations  sont  sous  la  surveillance  du 
directoire  exécutif,  et  non  sous  la  nôtre.  Le  direc- 
toire ,  s'il  manque  à  ses  devoirs  ,  peut  être  accusé 
par  le  corps  législatif. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'accusation  est  un  remède  si 
extrême  ,  si  dangereux  que  ,  s'il  n'y  a  que  celui-là , 
le  directoire  deviendra  despotique  :  mais  il  serait 
facile  ,  sous  prétexte  de  violation  des  lois  ,  de 
s'ériger  en  tribunal  de  cassation  des  arrêtés  du 
directoire  exécudf;  la  pente  qui  porte  à  se  mêler 
d'administration  est  si  rapide  ,  qu'il  a  fallu  lui 
opposer  un  grand  obstacle. 

Les  lois  ont  ordonné    de    livrer   les  biens   na- 
tionaux   aux    soumissionnaires.    Si    le    directoire 
exécutif  tolère  que  les  soumissions  ne   soient  pas 
i  reçues ,  ou  qu'elles  soient  sans  effet ,  il  est  cou- 


pable de  l'inexécution  d'une  grande  mesure  ;  il  e«t 
responsable.  Mais  la  loi  est  exécutée  ,  s'il  y  a  plus 
de  cent  mille  soumissions  cic  reçues  ,  s'il  y  a 
plus  de  quatre-vingt-trois  mille  délivrances  f.ites 
ou  consommées. 

Quaiid  on  ne  voudrait  pas  s'en  rapporter  à 
la  fidélité  que  le  directoire  exécutif  doit  avoir 
pour  ses  devoirs  ,  on  pourrait  s'en  fier  à  lin- 
téiêt  qu  il  a  plus  que  personne,  comme  gouve.'- 
nement  ,  à  ce  que  la  vente  des  biciîs  nationaux 
soit  la  plus  acuve  et  plus  productive  possible. 
On  peut  donc  opposer  ce  grand  intérêt  à  1  in- 
térêt privé  des  particuliers  ;  m.iis  je  ne  dois  pas 
non  plus  flatter  le  corps  législatif,  et,  tous  le 
prétexte  de  l'exécution  des  lois  ,  lui  donner  des 
pouvoirs  qui    ne   lui    appartiennent  pas. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  passer  à  1  ordre  du 
jour  sur  le  projet  qui  nous  est  présenté  ,  parce 
qu'il  ne  nous  apparaît  pas  que  les  lois  sur  les 
ventes  et  les  soiv.nissions  de  biens  nationaux  ne 
soient  pas  exécutées.  Les  plaintes  qui  nous  sont 
portées  .  sont  des  plaintes  p.iriiculieres  et  de 
détail  ,  inévitables  dans  une  madère  cjui  embrasse 
tant    d'objets. 

Le  projet  de  résolution  est  moins  une  loi 
qu'une  déclaration  des  principes  plus  ou  moins 
exacts  que  la  commission  s'est  faits  ;  tout  sy 
ressent  du  doute  où  elle  était  sur  notre  com- 
pétence ,  et  des  entraves  oti  la  tenait  le  respect 
de  la  constitution.  Les  lois  peuvent-  elles  être 
conçues  en  pareils  termes  ,  on  a  dû  délivrer^  on 
n'a  pu  refuser,  les  suspensions  ou  annullations 
seraient  contraires  aux  lois  ,  elles  ne  pourraient 
avoir  eu  lieu  que  par  une  fausse  interprétation, 
elles  n'ont  pas  été  autorisées  ?  Quoiqu  on  ait 
corrigé  quelques-unes  de  ces  expressions  dans 
le  nouveau  projet  ,  il  y  en  reste  encore  assez 
pour  lui  donner  la  couleur  d'un  aviî  arbitral 
plutôt  que  celle  de  la  législation.  S'il  était  be- 
soin d'une  loi,  vous  la  voudriez  en  terraes  coq- 
venables.  Voici   comme  je   la  concevraTs. 

J'en  écarterais  d'abord  tout  ce  qui  concerne 
les  annullations  déjà  faites  :  justes  ou  injustes  , 
elles  sont  intervenues  entre  les  parties  réciamria- 
tes  ;  il  a  été  prononcé  sur  leurs  différends  par 
l'autorité,  suprême  et  déclarée  compétente.  Nous 
n'avons  pas  le  pouvoir   de   casser    ses  décisions. 

L'impuissance  légale  où  est  le  directoire  lui- 
même  de  rétracter  ses  arrêtés  ,  est  fondé  sur  le 
motif  suivant. 

Si  le  directoire  pouvait  rétracter  les  arrê:és 
qu'il  prend  entre  particuliers  ,  si  aujourd'hui 
c'était  pour  corriger  une  erreur  ,  ce  pouiraii  êiro 
demain  pour  rétracter  un  acte  de  justice.  La 
faculté  de  varier  serait  une  source  abondante 
d'intrigues  et  de  vexations. 

Il  n'y  aurait  donc  de  suscepdbles  d'une  loi 
que  les  cassations  encore  en  iusiance  ,  et  les 
suspensions  ,  qui  ,  par  leur  nature  ,  sont  tou'es 
provisoires  ,  et  attendent  une  décision  ulté- 
rieure. Dés- lors,  deux  ardcles  suffiraient  pour 
une  loi  ,  si,,  ce  que  je  ne  pense  pas  ,  il  en  était 
besoin. 

))  L'annulladon  des  ventes  de  biens  nationaux 
ne  sera  désormais  prononcée  qu'autant  que  ces 
ventes  seront  trouvées  infectées  de  telles  et  telles 
nullités. 

.  )!  Toutes  les  suspensions  accordées  au  préju- 
dice des  soumissionnaires  sont  révoquées  ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  réso- 
lution ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  accordées  pour 
telles    ou   telles    causes,  n 

Mais  cette  loi  est  inutile  ,  parce  -que  nous 
devons  croire  que  le  directoire  ne  casse  ou  ne 
suspend  que  les  ventes  qui  sont  au  cas  d'êtie 
cassées  ou  suspendues  :  nous  en  avons  pour 
preuve  la  quantité  de  ventes  faites  ,  et  i'intciét 
qu'il  a  de  les  faire.  Des  pbilites  que  liutéiêt 
privé  rend  suspectes  ,  sont  loin  d'aflaibhr  ces 
garans  de  notre  confiance. 

1°.  Des  ventes  de  maisons  ont  été  suM^enduos 
par  des  motils  de  convenance  ou  d'uiihié  pti- 
bhque.  Votre  commission  prétend  que  ce  motif, 
qu'elle  n'ose  pas  condamner  ouvertement-,  est 
contraire  à  la  loi  qui  exigeait,  a-t-elle  dit,  une 
lot  particulière  pou'r  chaque  édifice.  Ce  n'est 
point  ce  que  je  lis  dans  la  loi  du  6  floréal ,  la 
commission  a  un  peu  forcé  les  termes.  A  cela. 
je   réponds  : 

La  loi ,  §  l'' ,  page  2  ,  fait  exception  des  bois  ek 
forêts  au-dessus  de  3oo  arpens  ,  et  des  maisons  et 
édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  public.  Or. 
beaucoup  de  dotinations  générales  avaient  été 
faites  ;  celles  des  presbytères  pour  les  écoles  pri- 
maires ,  celles  de  certaines  églises  appartenantes  à 
des  communes  pour  les  convertir  en  hospices  de 
charité  ,  ou  autres  édifices  publics. 

Une  loi  du  16  vendémiaire  dernier  veut  que  l'on 
rende  aux  hospices  civils  ,  des  biens  nationaux 
en  échange  de  ceux  qui  leur  appartenaie.-;t  et 
qui  ont  été  vendus. 

De  plus,  la  loi  du  6  floréal  autorise  par  ces 
termes  les  adrainistiat/ons.  Il  y  est  dit  qu'elles 
jugeront,  lorsqu'il  s'élèvera  des  difficultés,  si 
l'objet  soumissionné  doit  ou  non  être  comyiis 
dans  les  exceptions  de  la  destination  au  service 
public. 


A  la  fin  de  la  pa<re  g  ,  et  dans  la  page  lo  ,  Vins- 
truciion  du  6  floréal  continue  à  prévoir  le  cas  où 
l'administraiion  décidera  que  l'objet  soumissionné 
n'est  pas  susceptible  d'être  aliéné  ,  et  celui  où  la 
décision  est  réformée  par  l'autorité  supérieure.  Le 
gouvernement  est  donc  à  l'abri  de  tout  reproche  à 
cet  égard. 

Le  ministre  des  finances  a  eu  raison  de  ding  :  Il 
est  vrai  que  j'ai  eu  peu  d'égard  à  la  spéculation 
de  ce  particulier  qui  m'accuse.  Je  ne  lui  eusse  dû 
qu'accueil ,  s'il  eût  été  fondé  dans  ses  poursuites  ; 
mais  je  devais  à  la  P.épubliqae  tous  mes  soins  , 
toute  ma  vigilance  ;  j  ai  dû  lui  conserver  ce  qui 
lui  étaii  était  nécessaire;  j  aurais  lougi  dimiterle 
sauvasje  qui  vend  aujourd'hui  les  provisions  qu'il 
sera  obligé  de  racheter  demain. 

La  secoride  classe  de  suspensions  que  votre 
commission  a  blâmée,  est  relative  aux  biens 
partictiliers  des  Français  attachés  à  Malte  ,  et 
lésidans. 

Le  directoire  a  approuvé  ces  suspensions ,  parce 
que  1rs  lois  ne  lui  ont  pas  pavu  claires  à  l'égard  de 
ces  biefrt  :  la  commission  prétend  qu'elles  le  sont 
btaucoup. 

Elle  s'appuie  d'abord  sur  la  loi  du  ig  décembre 
179-2  ,  qui  a  ordonné  la  vente  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte;  mais  elle  remarque  elle-même  cjue  les 
biens  de  l'ordre  sont  autre  chose  que  ceux  des 
pardculiers. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  émigrés.  Ne  le 
sont  pas  non  plus,  aux  termes  de  la  loi  du  zS 
brumaire  an  3  ,  les  Français  établis  ou  natura- 
lisés en  pays  étrangers  autérieurement  au  i^' 
juillet    1789. 

Examinons  si  les  chevaliers  de  Malte  ne  peuvent 
pas  être  considérés   sous   cette  double    qualité. 

Le  3o  jurllet  1791,  l'assemblée  constituante 
décréta  que  tout  français  qui  conserverait  l'affi- 
liation à  un  ordre  de  chevalerie ,  perdrait  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français  ,  mais 
qu'il  pourrait  être  employé  au  service  de  France 
comme  tout  autre  étranger. 

En  conséquence  ,  les  premières  lois  sur  l'émi- 
gration ,  qui  datent  du  1"^  août  I7gi  ,  4  janvier 
et  g  mai  1792  ,  ne  furent  point  exécutées  contre 
les  chevaliers  de  Malle  ;  au  contraire,  à  mesure 
que  les  biens  formant  la  dotadon  de  leur  ordre, 
eurent  été  déclarés  nationaux  comme  ceux  qui 
composaient  la  dotation  du  clergé ,  la  loi  du 
Ig  sepiembre  1792  porta  que  les  Français  atta- 
chés à  lordre  de  Malte  ,  qui  établiraient  leur 
lésidence  à  Malte  ,  seraient  payés  de  leur  traite- 
ment par  le  receveur  du  district  ds  Marseille.  Si  la 
Nauon  leur  accordait  à  Malte  un  traitement ,  elle 
ne  les  regardait  pas  comme  émigrés;  si  elle  leur 
accordait  un  traitement  à  raison  des  bénéfices  dont 
elle  les  privait ,  à  plus  forte  raison  n'entcndait-elle 
pas  se  saisir  de  leurs  biens  propres. 

Les  chevaliers  de  Malte  furent  déclarés  étrangers 
le  3o  juillet  1791  ;  nous  avons  sur  cela,  non-seule- 
ment le  texte  de  la  loi  de  ce  jour  ,  que  j'ai  déjà 
rapporté,  mais  les  déclarations  les  plus  fortes  des 
orateurs  qui  y  concoururent.  Je  citerai  Camus  , 
Regnaud  et  Chabroud. 

Vous  pourrez,  si  vous  le  voulez,  éloigner  de 
notre  sol  les  chevaliers  de  Malte  ,  comme  les 
autres  étrangers  ;  mais  vous  ne  pourrez  pas  plus 
confisquer  leurs  biens  personnels  ,  que  vous  ne 
confisquez  ceux  des  autres  étrangers  sujets  ou 
membres  d'un  état  avec  lequel  vous  n'êtes  point 
en  guerre. 

La  troisième  classe  des  suspensions  et  cassations 
est  motivée  sur  des  droits  de  proptiété  on  de  co- 
propriété indivise. 

La  commission  se  fonde  d'abord  sur  la  loi  du 
1''  floréal ,  an  3  ;  elle  assujettissait  les  co-proprié- 
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que  si  ,  tandis  qu'un  citoyen  était  sur  la  liste  des 
émigrés,  son  bien  a  été  vendu  légalement,  c'est- 
à-dire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ,  le 
citoyen  rayé  depuis  de  cette  fatale  liste  ne  peut 
pas  déposséder  l'acquéreur  ;  il  n'a  de  recours  que 
contre  la  Nation  ,  qui  lui  restitue  le  prix  qu'elle 
a  reçu.  L'acquéreur  est  un  acquéreur  légitime  qui 
tient  de  la  Nation  ,  laquelle  avait  droit  de  lui 
vendre  «les  biens  alors  confisqués. 

Mais  celui-là  n'est  pas  un  acquéreur  légal  ,  qui 
a  acquis  contre  les  formes  prescrites.  Celui-là 
n'est  pas  un  acquéreur  légitime  ,  qui  a  acquis  du 
non-propriétaiie.  Il  n'est  pas  plus  permis  à  la 
Nation  qu'à  un  simple  pardculier ,  de  vendre 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  elle  le  doit ,  elle  le 
peut  moins  qu'un  particulier  ,  car  plus  l'intérêt 
ou  les  passions  égarent  les  individus  ,  plus  on 
attend  de  la  Nation  les  mesures  qui  doivent  les 
ramener  à  la  justice  ,  et  d'abord  l'exemple  du 
respect  des  principes..  Jamais  la  Nation  ne  peut 
balancer  entre  son  intérêt  fiscal  et  celui  de  main- 
tenir les   droits  sacrés  de  la  proptiété. 

Quatriéiiiement,  les  annullations  ou  suspensions 
pour  vice  de  forme  sont  autorisés  par  les  mêmes 
motifs   que  je  viens   de  déduire. 

Pour  qu'une  acquisition  soit  légitime  ,  il  faut 
que  celui  de  qui  on  la  tient  ait  titre  ;  pour 
qu'elle  soit  légale  ,  il  faut  qtt'on  y  ait  observé 
les  lois  qui  en  règlent  le  mode.  Tout  ce  que 
nous  avons  décrété  reconnaît  ce  principe.  La 
loi  du  17  prairial  dernier  parle  des  soumissions 
valablement  faites  ;  elle  ne  suppose  d'effet  qu'à 
celles-là.  On  peut  donc  suspendre  celles  qui  sont 
accusées     d'invalidité. 

Mais  ,  dit  votre  commission  ,  les  formalités 
de  la  vente  ne  sont  pas  l'affaire  des  acqué- 
reurs ;  elles  concernent  les  administrateurs.  Les 
principes  de  droit  sont  donc  bien  changés  ! 
Ils  étaient  ,  et  je  me  plais  à  croire  qu'ils  sont 
encore,  que,  quand  une  loi  prescrit  à  tel  acte 
telle  forme  ,  il  est  nul  si  cette  forme  n'est  pas 
remplie. 

La  nullité  est  commune,  non  -  seulement  aux 
parties  qui  y  ont  contracté  ,  mais  aux  tiers  qui 
ont  intéiêt  de  la  réclamer. 

C'est  le  tuteur  et  le  juge  qui  sont  chargés 
des  formalités  de  la  vente  d'un  bien  de  mi- 
neur. Mais  si  elles  n'ont  pas  été  observées  , 
l'acquéreur  est  dépossédé  ;  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  l'acte  fût  en 
règle. 

Je  parviens  à  la  dernière  classe  des  suspen- 
sions ,  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France.  Que 
ces  biens  soient  séquestrés,  si  ces  princes  sont 
en  guerre  avec  nous  ,  rien  n'est  plus  juste"; 
mais  que  ces  biens  soient  vendus  ,  je  m'étonne 
qu'on  blâme  le  directoire  de  s'y  refuser ,  et 
d'écarter  cet  obstacle  à  des  négociations  bien 
autrement  avantageuses  à  la  République  et  à 
nos  finances  même  que  le  produit  de  quelques 
ventes. 

On  oppose  une  loi  du  3  juin  I7g3  ,  qui  or- 
donne la  vente  de  ces  biens.  Ne  voit-on  pas 
que  si  ,  depuis  quatre  ans  de- date  qu'à  cette 
loi,  elle  n'a  point  reçu  d'exécution,  c'est  qu'elle 
est,,  contre  ces  princes  ,  une  de  ces  mesures 
hostiles  dont  on  menace  ses  ennemis  ,  mais 
qu'il  n'est  pas  toujours  de  l'intérêt  poUtique 
d'exécuter  ? 

Ne  voit-on  pas  que  la  plupart  de  ces  prin- 
ces ayant  fait  la  paix  avec  nous  ,  ou  étant  à 
la  veille  de  la  faire  ,  les  motifs  ne  sont  plus 
les  mêmes  ,  et  que  ,1a  disposition  citée  n'est 
qu'une  loi  de  circonstance  que  le  tems  a  in- 
firmée ? 

Combien  ne  seraitpas  imprudent  et  blâmable 
le    directoire  ,    si  ,     pour    retirer    deux     millions 


taires  par  indivis,  à  produire  leurs  litres  dans  trois  I  plus    o-i   moins    de    ces   possessions    dans   le  dé- 
mois,  faute  de  quoi  les  biens  seraient  vendus  en     paiement   du    Bas-Rhin  ,   il   exposait  la  Républi- 


totaliié  ,  sauf  les  droits  du  co-propriélaire  dans  le 
prix  de  la  vente. 

Quant  aux  ventes  non  consommées,  et  contre 
lesquelles  il  y  a  réclamation  de  la  part  de  co-pro- 
priéinircs  par  indivis,  il  y  avait  rnoiif  de  les  sus- 
pendre, quoique  les  co-proprJétaires  n'eussent  pas 
produit  leur   titre  dans   les   trois  mois. 

Consultons  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  n'a  pas  voulu 
retarder  la  vente  des  biens  ,  elle  a  voulu  connaître 
les  prétentions  auxquelles  ils  pouvaient  être  assu- 
jettis ,  elle  a  menacé  ceux  qui  ne  les  feraient 
pas  connaître  ;  et  si  celte  menace  est  exécutée, 
jls  ne  peuvent  que  s'accuser  eux-mêmes  de  leur 
négligence. 

Mais  si  par  bonheur  le  bien  indivis  est  encore 
dans  les  mains  de  la  Nation  .  quand  les  co-pro- 
ptiétaires  viennent  l'avenir  de  leurs  droits,  où 
•était  le  motif  de  consommer  à  leur  égard  une 
exportation  injuste,  sous  prétexte  d  une  déchéance 
que  la  loi  n'a  pas  même  prononcée. 

Il  me  serait  impossible  de  rien  ajouter  à  ce 
qu'a  dit  TInbaudeau  dans  son  rapport  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Rouville  ;  je  dirai  seule- 
ment que  lorsque  la  constiiulion  a  garanti  l'adju- 
dication légale  des  biens  nationaux  ,  en  faveur 
des   adjudicataires  légitimes,   elle  a   voulu   duc 


que  à  rembouiser  quatre  millions  aux  princes 
propriétaires  ,  ou  à  retarder  les  traités  pariicu- 
lieis   qu'il   peut  faire   avec    eux.' 

Dans  la  nouvelle  édition  de  son  projet,  la 
commission  s'est  occupée  d'une  autre  cbss-j  de 
suspension  qui  lui  était  échappée  ,  et  que  quel- 
qu'iniéressé  aura  rappelé  à  son  souvenir.  Il  s'agit 
des  domaines  engagés. 

La  commission  prétend  que  ces  domaines 
ayant  été  réunis,  par  la  lot  du  10  frimaire, 
an  2  ,  pour  être  administrés  ,  régis  et  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux  ,  il  n'y 
a  pas  de  motif  d'en  retarder  les  soumissions. 
Elle  aurait  raison  ,  si  la  loi  du  •i-2  frimaire  , 
an  3  ,  n'avait  pas  suspendu  l'exécution  de  celle 
du    10    frimaire. 

Ces  biens  sont  nationaux  ,  dil-on  ;  oui  ,  puis- 
qu'ils sont  domaniaux  :  mais  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  décréic  de  quelle  manière  vous  dépouil- 
lerez et  vous  indemniserez  les  engagistes ,  vous 
ne  sauriez  justement  confondre  leurs  possessions 
avec  les  biens  nationaux  que  les  lois  des  28  ven- 
tôse   et  6  floréal  ,   an  4  ,  ont  eus  en  vue. 

La  commission  n'a  rien  dit  des  suspensions 
qui  ont  du  être  ordonnées  pour  la  vente  des 
biens  qui  ,  n'étant  que  séquestrés,  ce  sont  point 


confisqués  ,  et  que  la  Nation  n*a  sous  la  Jnaift 
qu'à  titre  de  dépôt.  De  ce  genre  sont  les  biehS 
des  déportés  ,  ceux  des  contumaces  ,  ceux  dcS 
français  sorus  du  tenntoire  avant  le  14  juillet 
1789. 

Or  ,  quoique  les  feseurs  de  listes  les  aient 
grossies  des  noms  de  presque  tous  les  individus 
qui  forment  ces  trois  classes  ,  les  lois  ne  lei 
réputent  point  émigrés  ;  et  comme  la  constitua 
tion  nous  défend  d  introduire  de  nouvelles  ex 
ceptions  en  faveur  des  émigrés,  elle  nous  dé- 
fend d  être  plus  sévères  quelle,  et  de  détruire 
des  exceptions  faites  par  des  lois  qu'on  n'accuse 
pas   de   trop   d'indulgence. 

Or,  les  Français  absens  avant  17S9  pourront 
rentrer  à  la  paix  générale.  Ainsi  le  déclare  la  loi 
du  2  5  brumaire,  an  3. 

Les  déportés  et  les  contumaces  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  réputés  émigrés.  Les  uns  ont  obéi 
à  la  loi  ,  les  autres  se  sont  dérobés  à  une  accusa- 
tion. A  l'égard  des  premiers  ,  vous  avez  déclare 
qu'il  n'y  a  point  de  confiscation  ;  à  l'égard  des 
seconds  ,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  sera  portée  par  une  condamnadou. 

On  ne  peut  donc  pas  vendre  les  biens  de  ces 
trois  classes  de  citoyens  ;  et  croyez  que  parmi  les 
suspensions  il  y  en  a  beaucoup  qui  les  concer- 
nent. Combien  de  spéculateurs  se  sont  jetés  sur 
les  biens  des  absens,  sans  discerner  l'immense 
fonds  que  la  Nation  laur  cfFie  ,  d'avec  ce  qui  n'en 
fait  pas  partie  !  Ha  bien  fallu  pourtant ,  pour  être 
juste  ,  que,  tandis  que  la  Nation  vend  ce  qui  lui 
appartient,  elle  conservât  intact  ce  qu'elle  n'a 
que  comme  séquestre  et  dépositaire.  Le  conseil 
n'entend  pas  sans  doute  faire  cesser  les  suspen- 
sions qui  ont  ces  motifs.  Eh  bien  !  croyez  qu'elles 
contribuent  en  grande  partie  aux  plaintes  dont 
vous  assaille  l'intérêt  particulier ,  masqué  sous  le 
voile  de  l'intérêt  général. 

Le  directoire  a  dû  accorder  ou  maintenir  ces 
suspensions,  que  voire  commission  ne  paraît  pas 
ou  ne  pourrait  pas  condamner.  Je  crois  avoir 
prouvé  qu'il  a  pu  aussi  accorder  hs  autres  ! 
qu'il  n'y  a  rien  dans  les  bases  du  projet  qui  ne 
reçoive  une  réponse  qui  me  semble  satisf^sante  ; 
qu'aucune  loi  n'est  à  faire  ;  que  ,  s'il  en  fallait  une, 
elle  devrait  être  conçue  en  termes  difFérens,  plus 
analogues  à  la  nature  des  lois  ,  et  composée  de 
dispositions  plus  justes. 

Mais  les  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
étant  généraiement  exécutées ,  nous  n  avons  point 
à  nous  occuper  des  réclamations  particulières. 

Cent  acquéreurs ,  mille  ,  si  1  f-n  veut ,  attendent 
le  succès  du  projet  qui  vous  est  présenté,  pour 
se  mettre  en  possession  des  biens  qu'ils  con- 
voitent ,  nonobstant  le  besoin  qu'en  a  le  pubhc  , 
nonobstant  les  dioiis  de  citoyens  qui  ne  sont 
point  réputés  émigiés  ,  nonobstant  les  droits  sa- 
crés de  propriétaires  non  accusés  ,  nonobstant  tes 
nullités  qui  vicient  leurs  soumissions  ou  leu.''3 
actes  ,  nonobstant  les  conseils  et  les  raisons  de  la 
politique.  Mais  voyez  de  cet  autre  côté  deux  cent 
mille  acquéreurs  plus  légitimes  ,  appuyant  aussi 
de  leur  intéiêt  les  intérêts  du  public  et  la  voix  de 
la  jusdce. 

Ils  vous  prient  de  ne  pas  ébranler  leurs  titres 
et  leurs  possessions  en  les  confondant  avec  des 
acquéreurs  illégitimes.  Ils  vous  conjurent  de  raf- 
fermir et  de  consacrer  la  garantie  que  la  consti- 
tution leur  promet,  en  ne  la  prostituant  pas  à 
tout  venant. 

Couvrir  toutes  les  soumissions  de  la  même  pro- 
tection sans  discernement,  c'est  les  avilir  touies4 
Laissons  donc  juger  celles  contre  lesquelles  il  y  a 
des  réclamations  ,  et  songeons  que  la  cassadon 
de  quelques-unes  devient  la  confirmation  et  la 
garantie  de  toutes  les  autres. 

La  mauvaise  foi  et  la  cupidité  en  frémiront  ; 
mais  la  bonne  foi  sera  rassuiée.  Les  lois  seront 
exécutées,  sans  une- interprétation  officieuse  qui 
contrarierait  le  bien  générai  et  le  gouvernement, 
loin  de  les  servir.  Le  crédit  national  se  raff'-iinit 
et  se  cimente  bien  mieux"  par  l.i  justice  di.stiibu- 
tive  ,  que  par  ces  opérations  en  masse  sous  les- 
quelles se  cachent  les  vices  et  les  abus. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet,  sauf 
d'en  conserver  les  articles  XXI  et  XXU  ,  où  I  on 
règle  l'indemnité  a  pjyer  aux  propriétaires  obligés 
de  respecter  les  ventes  ou  souniis.^ions  qui  ont 
été  laites  de  leurs  biens ,  ou  aux  acquéreurs  et 
soumissionnaires  évincés.  Les  disposilions  de  ces 
deux  articles  sont  sages,  et  elles  sont  nécessaires, 
car  on  n'a  point  de  règle  à  cet  égard. 

Garnier .,  de  Saintes,  appuie  le  projet  de  La- 
raarque ,  en  adoptant  le  projet  de  Siméon  à 
l'égard  des  chevaliers  de  Malte  et  des  biens  des 
princes  possessionnés  en  Alsace  ,  mais  en  com- 
battant la  base  sur  laquelle  repose  1  opinion  de 
Siméon. 

Le  conseil  ajourne  la  question. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Courtoii. 

SÉANCE    DU    3   FLORÉAL. 

Himbert  présente  l'avis  d'une  commission  sur 
une  résolution  du  25  pluviôse  ,  relative  à  la  libre 
circulation  des  grains  dans  l'intérieur. 

Le  commerce  des  grains,  dit-il,  a  besoin  de  lois 
nouvelles.  Depuis  long-tems  des  réglemens  sages 
jontattcndus  par  l'économie  politique.  Le  moment 
es'  favorable. 

Les  événemens  de  la  révolution  avaient  effacé 
les  vérités  utiles  répandues  par  les  économistes 
qui  avaient  révélé  aux  Nations  le  secret  de  leurs 
richesses ,  quoique  l'esprit  de  système  et  l'exa- 
gération aient  diminué  l'intérêt  de  leurs  décou- 
vertes :  cependant  l'ignorance  et  les  préjugés 
anciens  étaient  revenus  pendant  la  durée  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Ils  ont  produit  des 
maux  incalculables  ;  mais  l'époque  où  cessent  les 
malheurs  est  ordinairement  aussi  le  moment  où  la 
sagesse  s'attache  à  les  détourner  pour  jamais. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  résolution  atteint  ce 
but. 

Son  objet  est  de  tarir  la  source  des  craintes 
et  des  défiances  qui  souvent  répandent  parmi  le 
Peuple  des  inquiétudes  dangereuses.  Elle  con- 
sacre le  principe  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains  ,  qui  se  lie  essentiellement  au  droit  de 
propriété.  Dans  un  autre  tems  ,  on  pourra  dis- 
cuter ce  principe,  lui  donner  tous  ses  dévelop- 
pemens;  en  tirer  toutes  les  conséquences  :  aujour- 
d'hui il  suffit  de  s'occuper  des  mesures  de  la 
résolution. 

L'article  1=''  rétablit  la  libre  circulation  des 
grains.  C'est  celui  qui  doit  particulièrement  fixer 
l'attention  du  conseil  :  les  autres  se  bornent  à 
appliquer  le  principe  ,  ou  à  en  assurer  l'appli- 
cation. Ils  sont  tous  dictés  par  la  sagesse  et  par 
l'expérience. 

L'orateur,  après  aVoir  exposé  les  dispositions 
de  ces  articles  ,  revient  au  système  de  la  réso- 
lution. 

Garantira- t-il  le  Peuple  de  la  variation  dans 
le  prix  des  grains  ?  encouragera-t-il  l'agriculture  ? 
assurera-t-il  les  rentrées  du  trésor  public  ? 

Voilà  ,  dit  le  rapporteur  ,  les  objets  auxquels 
se  bornerait  la  solUcitude  du  partisan  le  plus 
déterminé  du  système  prohibitif.  Il  est  facile  de 
répondre  à  ces  questions. 

L'inégalité  des  récoltes  est  la  cause  de  la  varia- 
tion du  prix  des  grains  ;  ce  versement  fait  par  les 
contrées  qui  ont  produit  ,  dans  les  contrées  moins 
favorisées  de  la  nature  ,  une  distribution  propor- 
tionnelle entre  les  consommateurs  répand  par- 
tout une  égale  abondance-,  et  c'est  ce  que  fait  le 
commerce  ,  lorsqu'il  est  dégagé  de  toute  entrave. 
Il  porte  ses  regards  sur  toutes  les  parties  d'un 
Etat,  et  vole  au  secours  de  celles  où  il  apper- 
çoit  la  disette. 

La  pénurie  opère  les  renchérissemens  ,  et  les 
rcnchérissemens  des  choses  et  du  travail  des 
hommes  ,  découragent  l'agriculture.  L'abondance 
que  le  commerde  répand  fait  cesser  ces  obstacles. 

Le  trésor  public  ne  peut  compter  sur  des  ren- 
trées que  lorsque  l'abondance  règne  ;  et  l'abon- 
dance  naît  du  commerce. 

Tels  sont  les  avantages  qu'exclut  le  régime  pro- 
hibitif ,  et  que  donnent  la  libre  circulation  des 
e;rains  ,  et  la  concurrence  qui  en  est  la  suite.  Or, 
îes  lois  qui  gênent  et  qui  entravent  le  commerce  , 
produisent  tous  les  effets  du  régime  prohibitif. 
Aussi  la  chnte  dételles  lois  a-t-elle  marqué  le 
terme  de  la  détresse  qu'elles  fesaient  peser  sur  le 
Peuple. 

Mais  on  craint  le  monopole. 
Le  monopole  !    c'est   le  régime  prohibitif  qui 
le  fait  naître. 

Il  n'a  en  effet  que  trois  causes  :  la  rareté  des 
objets  sur  lesquels  il  s'exerce  ,  leur  réunion  dans  la 
main  d'un  petit  nombre  ,  de  grandes  facultés  pé- 
cuniaires. Rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  avec 
le  libre  commerce  des  grains. 

La  rareté  des  grains  n'est  jamais  universelle. 
Les  récoltes  sont  disséminées  sur  un  vaste  terri- 
toire :  il  n'est  pas  de  compagnie  assez  puissante 
en  moyens  pécuniaires  pour  acheter  tous  les 
blés  de  la  France.  Que  si  le  commerce  s'em- 
parait des  grains  d'un  département  ,  les  grains 
que  le  commerce  y  porterait  des  autres  points 
de   la   République    établiraient  une   concurrence 
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qui  bientôt  rendrait  cet  accaparement  sans  effet; 
mais  si  la  libre  circulation  n'existait  pas  ,  alors  , 
et  alors  seulement,  les  projets  des  accapareurs 
obtiendraient  un  plein  succès. 

On  s'étonnera  peut-être,  dit  le  rapporteur  en 
finissant,  de  ne  pas  retrouver  dans  la  résolution 
la  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  foires 
et  dans  les  marchés  ;  mais  c'est  encore  là  une 
de  ces  entraves  qui  gênent  l'agriculture  par  le 
tems  et  les  dépenses  que  lui  coûtent  les  trans- 
ports ;  qui  gênent  le  commerce  ,  quelquefois  trop 
pressé  dans  les  achats  pour  pouvoir  attendre  les 
retours  périodiques  des  marchés ,  et  qui  nuisent 
aux  approvisionnemens  par  la  difficulté  qu'ils 
produisent  de  tenir  rassemblés  sous  sa  rnain  des 
grains  qu'on  puisse  répandre  avec  célérité  par- 
tout où  l'approche  du  besoin  se  fait  apper- 
cevoir. 

L'avis  unanime  de  la  commission  est  que  la 
résolution  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 
(  La  suite  demain.  ) 


NOUVELLES    TRÈS-IMPORTANTES. 

Le  Courier  de  Bâle  nous  apprend  à  l'instant 
que  le  général  en  chef  Buonaparte  est  à  neuf 
lieues  de  Vienne  ,  et  que  l'empereur  a  évacué  la 
ville. 

On  assure  que  le  quatrième  jour  de  l'armistice, 
le  prince  Charles  a  envoyé  un  officier  de  marque 
à  Buonaparte  pour  lui  demander  une  prorogation 
de  délai  ,  et  que  ,  pendant  cette  entrevue  ,  le 
prince  Charles  a  fait  filer  des  troupes  pour  tour- 
ner ,  par  le  flanc  gauche  ,  une  des  divisions  de 
l'armée  d'Italie. 

Minuit  sonnant  ,  le  dernier  jour  de  l'armistice  , 
Buonaparte  est  monté  à  cheval.  L'armée  qu'il 
commande  s'est  mise  en  mouvement  sur  tous  les 
les  points  ;  et ,  masquant  par  de  savantes  ma- 
nœuvres le  plan  qu'il  voulait  exécuter ,  on  dit 
qu'il  est  parvenu  à  envelopper  ,  par  son  flanc 
gauche  et  par  son  flanc  droit ,  toute  l'armée  du 
prince  Charles. 

On  ajoute  que  le  nombre  des  prisonniers  est 
considérable  ,  et  que  les  Autrichiens  ont  perdu 
leur  artillerie  ,  leurs  caissons  et  leurs  bagages. 

Armée  de  Rhin  et  Moselle. 

Passage  du  Rhin  sur  plusieurs  points  ,  et  no- 
tamment par  le  pont  qui  conduit  à  Kehl.  Au 
bout  de  ce  pont  s'est  engagé  un  combat  des 
plus  sanglans  ,  dans  lequel  les  Autrichiens  ont 
été  culbutés  et  taillés  en  pièces.  Nos  braves  frères 
d'armes  ont  poursuivi  l'ennemi ,  et  une  partie 
de  nos  troupes  est  entrée  dans  le  fort  de  Kehl  , 
où  un  bataillon  d'élite  ,  après  avoir  mis  bas  les 
armes  ,  a  été  fait  prisonnier  de   guerre. 

Les  généraux  Desaix  et  Duhem  ont  été  blessés  ; 
le  premier  a  été  atteint  par  une  balle  à  la  «uisse  -, 
sa  blessure  n'est  pas  dangereuse  ;  cependant  il 
sera  retenu  dans  son  lit  pendant  près  d'un  mois. 
Le  second  a  été  blessé  aussi  d'une  balle  à  la 
main  ;  cette  blessure  n'est  également  pas  dan- 
gereuse. 

A  Offembourg  nous  avons  fait  3ooo  prison- 
niers ,  dont  plusieurs  officiers  de  marque  ,  no- 
tamment le  général  O-Relly  ;  tous  les  bagages  de 
cette  division  sont  au  pouvoir  des  républicains. 
Les  débris  de  l'armée  autrichienne  se  retirent  , 
à  marches  forcées ,  par  les  montagnes  de  la 
forêt  noire. 

3  fioréal ,  à  orne  heures. 

Je  rouvre  la  première  enveloppe  de  ma  iettre  , 
pour  vous  dire  que  nous  apprenons  à  l'instant , 
par  tordre  de  l'armée  ,  que  le.  nombre  des  pri- 
sonniers se  monte  à  Sooo  hommes  ;  nos  troupes 


ne  trouvent  plus  l'ennemi  ;  elles  sont  déjà  à 
Radstadt  ;  nous  serons  obligés  de  faire  tambou- 
riner à  Stuttgard. 

Enfin  ,  on  assure  que  sur  tous  les  points  les 
Autrichiens  fuient  devant  les  troupes  de  la  Ré- 
publique Française. 

Ces  détails  sont  confirmés  par  le  message 
suivant  ,  que  le  directoire  a  fait  aujourd'hui  aux 
deux  conseils. 

Message  du  directoire  au  conseil  des  cinq  -  cents. 

Citoyens  législateurs  , 

Les  armées  du  Rhin  après  avoir  favorisé  les 
brillantes  opérations  de  celle  d'Italie,  en  retenant 
devant  elle  une  partie  des  forces  impériales  , 
ne  devaient  pas  rester  plus  long-teius  dans  l'inac- 
tion ;  elles  viennent  d'ouvrir  la  campagne ,  et 
leurs  premiers  mouvemcns  ont  obtenu  des  suc- 
cès éclatans. 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  plus  redoutable 
encore  par  les  souvenirs  de  quelques  revers  qui 
trompèrent-  son  courage  et  qui  sont  déjà  vengés  ,' 
a  illustré  la  journée  du  29  germinal  par  une  ba- 
taille rangée  et  trois  combats  qui  ont  sur  le  champ 
affermi  sa  position  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Parmi  les  glorieux  trophées  de  sa  victoire  ,  elle 
compte  7  mille  prisonniers  de  guerre,  27  bouches 
à  feu,  7  drapeaux,  60  caissons  de  munidons  de 
guerre,  etc. 

Le  passage  du  haut  Rhin  ,  par  l'armée  du  Rhin 
et  Moselle  ,  s'est  opéré  le  i"^  floréal;  il  semble 
même  effacer  celui  qui  a  eu  lieu  au  commence- 
ment de  la  dernière  campagne.  Cette  brave  armée, 
plus  fiere  peut-être  de  sa  retraite  de  la  Bavière 
,  que  des  victoires  qui  l'y  avaient  conduite  ,  et  qui 
a  obligé  l'archiduc  à  consumer  ses  forces  devant 
Kehl  ,  pendant  que  Mantoue  aux  abois  réclamait 
vainement  son  secours  ,  est  rentrée  en  poss-ession 
de  ce  fort  par  un  coup  de  main  ,  après  l'avoir  dé- 
fendu pendant  près  de  trois  mois. 

Ce  passage  a  été  exécuté  en  plein  jour  erdq 
vive  force  ,  l'ennemi  étant  rangé  en  bataille  sur 
l'autre  rive  ;  il  a  perdu  plusieurs  drapeaux  ,  plus 
de  20  pièces  de  canon  ,  la  caisse  militaire  ,  le 
bureau  de  l'état  -  major  ,  3  à  400U  prisonniers 
de  guerre,  dont  un  officier  général;  le  nombre 
de  ses  tués  et  blessés  est  énorme  ;  ainsi ,  l'ennemî 
déjoué  dans  tous  ses  desseins  ,  est  partout  vaincu, 
et  n'a  de  salut  que  dans  la  paix  que  nous  lui  avons 
toujours  offerte  avec  équité. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  Moreau 
nous  annonce  le  passage  du  Rhin  par  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle  ,  est  terminée  par  cette 
phrase  en  post-scriptum  :  Un  courier  que  je 
reçois  à  l'instant  du  général  Buonaparte  ,  m'an- 
nonce la  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
avec  l'empereur. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  ReubËll  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Après  la  lecture  de  ce  message  ,  les  cris  de 
vive  la  République  se  sont  fait  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  ,  et  dans  les 
tribunes. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  Dumolard, 
a  arrêté  que  les  armées  de  la  République 
avaient  bien  mérité  de  la  Patrie  et  de  l'hu- 
manité. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  6foréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 6oç  61  f . 

Idem  courant 38^.  à  3o  jours. 

Hambourg 1 89  187 . 

Madrid n  l.  8  s.  9  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  17  s.  b  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  6  s.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  i5  s.   à  3  mois. 

Gênes 92  i  91  i. 

Livourne 101 1  100  à  3o  jours. 

Bâle ii3ià3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  25  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne ii4à3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Mandat 26  s.  6  d.  27  s.  6  d. 

JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 
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Qciidi ,  %  floréal,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  27  avril  1797 ,  vieux  stylet) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  3o    mars. 

De  la  constitution    cispadane. 

Jlàti  lisant  la  constitutioo  cispadane  ,  vous  ver- 
rez qu'elle  est  une  copie  assez  Ëdelle  de  la 
française  ,  et  vous  trouverez  peut-être  que  les 
patriotes  italiens  ont  été  bien  sévères  ,  et  même 
injustes  envers  le  congrès.  Mais  en  réfléchissant 
sur  la  composition  de  cette  assemblée  ,  en  vous 
rappelant- qu'elle  avait  à  combattre  mille  préjugés, 
qu'elle  était  entourée  de  toute  sorte  de  séduc- 
tions ,  vous  reconnaîtrez  sans  peine  qu'elle  avait 
besoin  d'être  surveillée  par  des  censeurs  sévères 
et  éclairés.  Ce  sont  certainement  les  réclamations 
publiques  qui  ont  contenu  les  mal-intentionnés  , 
donné  quelque  énergie  aux  hommes  timides  , 
et  fait  triompher  les  patriotes  courageux.  C'est 
à  la  voix  des  ^mis  de  la  liberté  que  1  on  doit  la 
révision  finale  du  plan  de  constitution  ,  et  le 
rejet  des  articles  dictés  par  l'aristocratie  ,  et  qui 
avaient  passé  dans  la  discussion- 
La  constitution  cispadane  ,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
n'est  guère  qu'une  copie  de  la  française.  Le  con- 
grès s'est  trouvé  pressé  par  les  circonsiances  , 
et  d'ailleurs  ,  en  suivant  fidellement  les  traces 
des  Français,  il  a  cédé  à  des  sentimens  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  pour  ses  libérateurs. 
Il  s'est  honoré  ,  et  il  a  été  le  digne  interprête 
du  Peuple  Cispadan  ,  lorsqu'il  a  consacré  ces 
sentimens  presque  dans  les  premières  lignes  de 
la  constitution. 

51  La  République  Cispadane  conserve  et  trans- 
met à  ses  descendans  une  éternelle  reconnais- 
sance envers  la  République  Française  ,  à  qui  elle 
doit  sa  liberté  recouvrée.  —  Elle  cherche  à  en 
être  protégée  ,  et  se  la  propose  pour  exemple.  j> 

Je  vais  indiquer  rapidement  les  différences 
principales  qui  se  trouvent  entre  les  deux  cons- 
titudons. 

La  française  établit  la  liberté  de  religion  ,  en 
se  conformant  <•-«  lois.' 

î)  La  République  Cispadane  conserve  la  religion 
de  1  église  catholique  ,  apostolique  et  romaine. 
Elle  ne  permet  l'exercice  d'aucun  autre  culte 
public.  Seulement  elle  permet  aux  juifs  la  con- 
tinuation de  l'exercice  libre  et  public  de  leur 
culte  dans  tout  son  territoire.  —  Elle  ne  veut  pas 
cependant  qu'aucun  citoyen  ,  ou  habitant  de  son 
territoire  ,  lorsqu'il  vit  soumis  aux  lois ,  soit  in- 
quiété pour  aucune  opinion  religieuse. 

L'objet  de  cet  article  a  été  sans  doute  d'imposer 
silence  à  ceux  qui  se  servent  du  prétexte  de  la 
religion  pour  attaquer  les  institutions  nouvelles  , 
et  de  tranqaillisei:  le  clergé  ,  en  l'assurant  que 
l'Etat  pourvoira  aux  frais  du  culte  et  à  l'eiitre- 
tien  des  ministres  de  la  religion.  Il  n'y  a,  dans 
la  République  Cispadane  ,  que  des  catholiques 
et  des  juifs.  Il  n'y  aurait  pas  eu  d'inconvénient 
à  ne  pas  limiter  le  libre  exercice  des  cultes. 

La  plus  grande  difîérence  qui  se  trouverait 
entre  les  deux  actes  constitutionnels  est  dans  la 
manière  dont  le  Peuple  exerce  son  droit  de  sou- 
veraineté. 

Le  premier  établit  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales. 
Le  second  établit  : 

1°.  Des  comices  primaires  ,  qui  ne  font  que 
nommer  autant  de  décurions  qu'il  y  a  de  dixaines 
de  citoyens  présens  ; 

2".  Ces  dcciiiions  forment  les  comices  décu- 
tionaux,  qui  élisent  un  électeur  par  chaque 
dixaine  de  décurions,  et  nomment  les  membres 
de  leurs  municipalités  ,  les  juges  de  paix  et  les 
assesseurs. 

3".  Les  électeurs  choisis  par  les  décurions 
forment  les  comices  électoraux  ,  qui  élisent  les 
membres  des  deux  conseils  ,  les  hauts-jurés  ,  les 
administrateurs  de  département  ,  laccu.saieur  pu- 
blic et  le  chancelier  du  tribunal  criminel  ,  les 
juges  des  tribunaux  civils. 

D'après  ces  institutions  ,  le  Peuple  choisirait 
ses  représentans  par  deux  a^ens  intermédiaires  ; 
mais  les  comices  décurionaux  n'auront  lieu  qu'une 
fois,  puisque  la  constitution  porte  ,  titre  V,  ar- 
ticle 58  ,  Ti  que  le  corps  législatif  s'occupera  , 
le  plus  tôt  possible  ,  à  organiser  les  cojnices  pri- 
maires, en  observant,  i"  que  chaque  section  ait 
un  comice  primaire  ;  2°  que  cliaque  comice 
primaire  soit  composé  au  moins  de  3oo  ,  ou  au 
plus  de  goo  citoyens  presens  ou  abscns  en  état 
de  voiei.   Cette    opéiatioa    c,tant    achevée ,  les 


comices  décurionaux  n'ont  plus  lieu  ,  et  le  corps 
législatif  prescrit  le  mode  qu'on  suivra  dans  les 
comices  primaires  pour  faire  toutes  les  élections 
qui  étaient  attribuées,  par  la  constitution,  aux 
décurionaux.  îi  ^ 

On  n'apperçoit  _p^s  aisément  la  nécessité  de 
l'institution  provis^eqi'des  comices  décurionaux  , 
qui  occupe  un  titre  'entier  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Dans  la  République  Cispadane,  le  corps  légis- 
latif est  composé  d'un  conseil  de  soixante  et  d  un 
conseil  de  trente  :  le  premier  a  la  proposition 
des  lois,  comme  celui  des  cinq  cents  dans  la 
République  Française ,  et  le  second  approuve 
ou  rejette  les  résolutions  ,  comme  celui  des 
anciens.  "- 

La  dénomination  donnée  aux  conseils  cîspa- 
dans  n'est  pas  juste  ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  inva- 
riablement fixés  au  nombre  de  soixante  et  de 
trente  ,  et  qu'il  augmentera  après  la  réunion  de 
la  Romagne,  et  probablement  d'autres  pays. 

On  trouve  généralement  que  la  représentation 
du  Peuple  Cispadan  n  est  pas  assez  nombreuse, 
même  en  n'ayant  pas  égard  aux  réunions  pro- 
bables ,  et  que  les  conseils  restent  trop  exposés 
à  l'influence  extérieure  ou  à  celle  de  quelques- 
uns  de  leurs  membres  ,  etc. 

Les  constituans  cispadans ,  en  calquant  leur 
acte  constitutionnel  sur  celui  de  la  République 
Française  ,  ont  suivi  la  proportion  de  la  popu- 
lation, et  semblent  avoir  perdu  de  vue  la  nature 
du  gouvernement  qu'ils  établissaient.  L'inconvé- 
nient d'un  trop  petit  nombre  de  représentans 
est  un  peu  dimmué  par  l'article  79  ,,  qui  veut  que 
!>  les  membres  qui  soiient  des  consijils  ne  puis- 
sent être  réélus  qu'après  l'intervalle  de  deux  ans. 

On  peut  trouver  le  rDÔme  défaut  dans  la  cons- 
titution du  directoire  cispadan  ,  qui  n'est  com- 
posé que  de  trois  membres  ,  sans  doute  pour  la 
même  raison;  il  aurait  été  plus  raisonnable, 
peut-être,  d'augmenter  le  nombre  des  membres 
du  pouvoir  exécutif,  en  raison  inverse  de  l'éten- 
due de  la  République  Cispadane. 

Il  parait  que  les  constituans  ont  cherché  à  di- 
minuer cet  inconvénient  ,  en  donnant  au  hasard 
quelque  part  au   choix  des  directeurs. 

La  constitution  cispadane  divise  la  force  armée 
en  garde  nationale  sédentaire  et  en  troupe  sol- 
dée. Le  congrès  n'a  pas  adopté  la  dénomination 
de  garde  nationale  en  activité  ,  afin  de  laisser  au 
corps  législadf  la  liberté  de  prendre  des  étran- 
geis  à  la  sf>iclc  de  la  République.  Cet  article  est 
certainement  très-sage  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ;  mais  il  est  de  ceux  qui  pourront  être 
changés  à  la  première  révision. 

La  constitution  cispadane  établit  une  garde  de 
police  qui  fera  l'oiEce  des  maréchaussées.  Cette 
institution  était  de  la  plus  grande  nécessité.  La 
plupart  des  gouvernemens  d'Italie  étaient  si  ar- 
bitraires ,  si  injustes,  que  ceux  qui  étaient  char- 
gés d'arrêter  les  infracteurs  des  lois  étaient  re- 
gardés comme  plus  infâmes  que  les  voleurs  et 
les  assassins.  On  sait  que  les  sbires  foiincnt  une 
caste  si  avilie  ,  que  les  hommes  de  la  dernière 
classe  du  Peuple  rougissaient  de  s'allier  avec 
elle. 

On  3.  vu  avec  plaisir  que  la  constitution  Cispa- 
dane a  prévu  le  cas  ,  non  seulement  de  la  réunion 
d'un  pays  qui  formerait  un  ou  plusieurs  départe- 
mens  ,  mais  même  d'un  pays  dont  la  population 
serait  égale  et  même  supérieure  ,  à  celle  de  la  Ré- 
publique Cispadane.  Dans  ce  cas  ,  la  révision 
de  la  constitution  aurait  lieu  à  la  demande  des 
Peuples  réunis.  Il  est  évident  qu'il  est  ici  question 
du  Milanais  et  du  Mantouan. 

Les  Cispadans,  en  général,  sentent  qu'il  est 
de  leur  intérêt  de  former  une  République  puis- 
sante ,  parce  qu'un  petit  Etat  est  plus  exposé  aux 
enrii;nii5  du  dehors  ,  et  a  même  plus  à  craindre 
Tmilucnce  des  partis.  Le  vœu  bien  connu  des 
Transpadans  est  d'être  réunis  à  la  nouvelle  Répu- 
blique ,  et  la  France  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  s'op- 
poser à  cette  réunion  ,  etc. 

Du  1  ^f  avril. 

Le  comité  de  vérification  ayant  relevé  le  nombre 
de  voix  de  toutes  les  sections  du  Peuple  sur 
la  constitution  proposée  ,  a  publié  la  proclama- 
tion suivante  : 

))  La  volonté  générale ,  base  éternelle  de  tout 
gouvernement  légitime  ,  cette  volonté  qui  seule 
peut  former  la  loi  d'un  Peuple  libre  ,  a  décidé  du 
son  de  votre  existence  politique.  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  à  la  généreuse  République 
Française,  et  au  héros  Buonaparte!  après  la  des- 
truction de  la  tyrannie  nous  avons  obtenu  sans 
révolution  et  sans  secousse  ,  dans  un  très-court 
'  espace  de  tems ,  la  liberté  et  une  constitution. 


t)  Nous  sommes  à  présent  un  Peuple  constittiéç 
nous  avons  un  pacte  social  solennellement  sanc- 
tionné ;  nous  aurons  bientôt  un  gouverriement 
stable  ,  une  représentation  légale  ,  un  corps  de 
magistrats  et  de  fonctionnaires  -publids  élus  danîf 
différens  comices   du    Peuple. 

)i  Le  comité  de  vérification ,  avec  des  transports 
de  joie  ,  se  hâte  d'annoncer  à  toute  la  République 
Cispadane  que  la  constitution  a  été  acceptée  par 
la  grande  majorité  des  citoyens  intervenus  aux 
comices  primaires.  Ceux  c|ui  ne  l'ont  pas  accep*- 
tée  ne  forment  pas  le  sixième  de  la  totalité  des 
citoyens  votans  ,  comme  eu  fera  toujours  témoi- 
gnage le  procès  -  verbal  de  vériticadon  déposé 
dans  les  archives.  Dès  liette  époque  fortunée  , 
on  peut  facilement  prévoir  quelle  sera  la  mesuré 
du  bonheur  public,  si  la  constitution  acceptée 
librement  par  tous  les  citoyens  de  toutes  leË 
classes  ,•  est  religieusement  observée.  li 

Cette  proclamation  fut  lue  de  la  galerie  diï 
palai.s  public  ;  600  hommes  de  la  garde  nationale  i 
avec  une  bande  musicale  ,  étaient  rangés  sur  la 
place  où  le  Peuple  était  accouru  en  foule.  A  peine 
la  lecture  fut-elle  terminée,  que  l'air  retentit  de 
cris  de  joie  ;  on  chanta  des  hymnes  patriotiques  à 
l'arbre  de  la  liberté,  la  bande  musicale  exécuta 
des  airs  républicains  ;  le  son  des  cloches  de 
toutes  les  églises  ,  et  le  bruit  du  canon  ,  répan- 
dirent bientôt  dans  tout  le  territoire  et  dans  toute 
la  République  l'heureuse  nouvelle  de  l'acceptation 
de  la  constitution. 

Le  gouvernement  invita  le  Peuple  à  rendre  des 
actions  de  grâces  à  l'Etre  suprême  pour  ce  grarid 
événement.  La  cérémonie  eut  lieu  hier  au  soir  à 
la  basilique  de  S.  Pétroue  .  avec  toute  la  pompe, 
tout  le  concours  et  le  bon  ordre  possibles.  Il  y  eut 
le  soir  illuminadon  générale.  Jamais  le  Peuple  de 
Bologne  n'a  montré  une  joie  plus  vive  et  plus 
vraie. 

Ces  eue ,    /«  26  mars. 

A  chaque  instant  nous  recevons  des  nouvellëi 
qui  inspirent  la  terreur  aux  plus  courageux.  Les 
brigands  qui  viennent  de  la  montagne  infester 
notre  province  ,  sont  divisés  en  deux  troupes  ^ 
l'une  prend  possession  du  pays  au  nom  du  papej 
l'autre  ne  veut  entendre  parler  ni  de  pape  ni  di^ 
République  :  tous  les  individus  de  ces  deux  hordea 
se  disent  soldats  de  la  bienheureuse  vierge  ,  dont  ils 
portent  l'image  au  chapeau,  et  au  nom  de  laquelle 
ils  assassinent  pieusement  ceux  qu'ils  croyent  dtî 
parti  contraire.  Ils  font  des  incursions  dans  les 
villages  voisins  ,  dont  ils  effrayent  les  habitant 
par  des  cris  horribles.  Ils  courent  aux  corps  de 
garde  ,  désarment  les  gardes  civiques  ,  appelent 
les  municipalités ,  et  en  exigent  de  fortes  contri- 
butions. Ils  font  croire  qu'ils  sont  suivis  par  des 
bandes  nombreuses  ;  les  expéditions  s'exécutent 
de  manière  qu'il  est  évident  que  ces  féroces 
montagnards  ne  sont  que  di;s  insirumens  dirigés 
par  des  moteurs  secrets.  Ils  sont  bien  armés  dé 
fusils  ,  de  bayonnettes  et  de  pistolets  ,  et  pourvtis 
de  munitions  de  guerre. 

Du  97  mars.  Hier  matin  le  commandant  de  cette 
place  partit  avec  un  détachement  de  Français ,  et 
25o  hommes  du  bataillon  lombard;  en  même 
tems  un  autre  corps  detroupes  françaises  partit  de 
Rimini  avec  deux  canons;  les  deux  corps  se 
réunirent  à  S.  Arcangelo.  Ils  attaquèrent  les  bri- 
gands ,  les  mirent  en  luite  après  en  avoir  tué  plu- 
sieurs ,  et  se  dirigèrent  ensuite  sur  Sogliano  ,  qui 
était  le  centre  dernier  des  brigands;  ceux-ci  ge 
sont  retirés  vers  la  Cattolica  ,  oii  le  général  S.ihu-' 
guet  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  en-" 
velopper.  Les  communications  ne  sont  plus  jn^ 
terrompues  ,  et  on  espère  que  bientôt  l'ordre  et 
la  tranquillité  seront  rétablis. 

Brcscia  j  le  3  avril. 

Pour  empêcher  que  le  reste  delà  terre  ferme  nâ 
suive  notre  exemple  ,  on  exige  des  principales 
villes  le  renouvellement  du  serment  de  Ëdélité^ 
on  leur  dit ,  l'esclavage  on  la  mort;  mais  bientôt 
nos  braves  compatriotes  s  écrieront  :  la  liberlc  où 
la  mort.  On  dit  que  l'aristocratie  a  résolu  d'armei; 
pour  sa  défense  le  Peuple  de  Venise  ;  mais  si  ce 
Peuple  avait  queiqu'énergic  ,  elle  n'oserait  l'ar-» 
mer  ,  elle  aurait  trop  à  craindre  qu'il  ne  tournât 
contre  elle  les  armes  destinées  à  combattre  le* 
ennemis  de  la  tyrannie. 

Forli  i  1 2  avriU 

AUX  préjugés  de  plusieurs  siècles  qui  avaicnti 
pour  ainsi  dire  ,  consacré  une  espèce  de  culte  à 
l'aristocratie  ,  a  succédé  l'aiiiour  de  la  liberté  qui 
fait  tous  les  jours  des  progrès  dans  les  piovincea 
de  l'Emilie  (  la  Romagne.  )  Deux  objets  forment- 
le  vo:u  universel  ,  l'union  à  la  Républitjue  Cispa- 
dane et  la,  Constitution. 
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Le  Peuple  dont  dnfcsait  ci-devant  si  peu  de  cas  , 

commence  à  se  connaître  et  à  apprécier  ces  idoles 
qui  ciûient  l'ouvrage  de  ses  mains.  Il  a  choisi  liii- 
mêmc  les  membres  de  la  raunicipalitc  ;  mais  ses 
choix  ont  été  diriî^és  par  l'influence  des  castes 
privilégiées  ,  et  il  est  impatient  de  se  donner  un 
gouvernement  populaire  ,  et  d'être  délivré  d'un 
gouvernement  provisoire.  C'est  d^jis  cette  vue 
qu'on  recueille  des  signatures  pour  demander  la 
réunion  à  la  République  Cispadane.  Les  autres 
villes  de  la  Romagne  suivront  notie  exemple  ;  et 
comme  il  n'est  pas  douteux  que  le  vœu  général 
Vst  d'être  réuni  aux  Cispadans  ,  nous  ferons  bien- 
tôt partie  de  la  nouvelle  République. 

De  Livourne ,   le   "]   avril. 

Hier  raadn  ,  le  chevalier  Azzara  ,  ministre  de 
S.  M.  C.  à  la  cour  de  Rome ,  et  madame  la  prin- 
cesse Santa-Cruce  vinrent  de  Pise  pour  voir  le 
port,    et  repartirent  le  soir. 

Les  Anglais  ne  paraissent  pas  se  disposer  à 
évacuer  Porto-Ferraio  ;  ils  tâchent  de  s'y  appro- 
visionner et  arrêtent  ,  dans  cette  vue  ,  tous  les 
bâiimens  qu'ils  rencontrent.  . 

On  prétend  qu'à  Parme  on  a  découvert  une 
conjuration  contre  le  duc  ,  et  qu'on  y  a  fait  plu- 
sieurs arrestations.  S'il  y  a  eu  quelque  complot  , 
il  n'a  pas  été  bien  dangereux,  paice  que  le  duc 
est  généralement  aimé  ,  et  que  les  Français  ne 
sont  nullement  disposés  à  favoriser  des  mouvc- 
mens  qui  déplairaient  à  la  cour  d'Espagne. 

On  mande  de  Bologne  que  les  députés  d' An- 
cône  et  de  Pesaro  paraissent  très  -  contens  de 
l'accueil  et  de  la  réponse  da  Buonaparte.  On  a 
tout  lieu  de  croire  que  la  Marche  et  le  duché 
d'Urbin  auront  le  même  sort  que  la  Romagne  , 
si  elles  veulent  fermementse  rendre  indépendantes 
de  la  domination  papale.  Malgré  les  troubles  qui 
ont  agité  ces  deux  provinces  ,  on  ne  peut  douter 
qu'elles  ne  saisissent  l'occasion  favorable  de  se 
soustraire  à  un  gouvernement  dont  les  abus  étaient 
déjà  insupportables  ,  et  doivent  nécessairement 
augmenter  ,    etc. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  7  fioréal. 

Le  gouvernement  a  fait  annoncer  hier  sur  divers 
théâtres,  que  les  préliminaires  de  la  Paix  avec 
l'empereur  éiaicni  signés.  Cette  nouvelle  a  produit 
le  pius  grand  enthousiasme  ;  les  cris  de  vive  la 
République  ,  vivent  nas  armées  ,  ont  prouvé  encore 
une  lois  que  les  cœurs  français  ne  sont  pas  fermés 
à  l'amour  de  la  Patrie,  comme  on  s'était  plu  à 
le  répandre.  L'opéra  a  improvisé  une  lête  ana- 
loj,ue  à  la  circonstance.  A  la  fin  du  spectacle, 
des  grouppes  d'hommes  et  de  femmes  tenant  des 
branches  d'olivier ,  ont  couvert  le  théâtre;  l'or- 
chestre a  exécuté  l'air  :  où  peut-on  être  mieux 
quau  sein  de  sa  famille. 

On  n'a  encore  aucun  détail  certain  des  con- 
ditions que  contiennent  les  préliminaires  de  paix  ; 
Biais  on  s'accorde  à  dire  que  l'empereur  a  re- 
connu que  le  Rhin  formerait  la  limite  de  la 
Fra.-icc  au  Nord  et  à  lEst,  et  que  la  Lombardie 
et  le  Mantouan  seraient  iudépeiidans. 


AftMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Savihre  et  Meuse  ^ 
an  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  à 
Bilschofheim  ,  le  Z  floréal,  an  5. 

Citoyens  directeurs,  ' 

Jc'  profite  du  passage  de  l'adjudant  -  général 
Lcclerc  de  l'armée  d'Italie,  pour  vous  rendre  un 
compte  très-succinct  de  nos  opérations  depuis  le 
1^'  floréal. 

Le  rapport  des  reconnaissances  sur  le  Rhin  , 
que  je  vous  ai  communiqué  à  Paris,  fesait  espé- 
rer la  réussite  du  passage  de  ce  fleuve.  La  position 
de  l'armée  d'Italie  et  la  nécessité  de  forcer  nos 
ennemis  à  la  paix  l'exigeaient  ;  ces  motifs  ont 
doublé  le  courage  de  l'armée  :  mille  obstacles  ne 
nous  ont  periais  de  déboucher  qu'à  six  heures  du 
matin.  Les  fausses  attaques  se  fesaient  entendre 
depuis  deux  heures;  ainsi  ce  n'était  plus  la  sur- 
prise qui  devait  assurer  nos  succès,  mais  l'audace. 
Les  généraux  Duhem  ,  Vandame  ,  Davoust  et 
Jordis  ,  les  adjudans-géneraux  Demont  et  Eudelet 
commandaient  les  aliaques  exécutées  par  les  3i', 
100'  et  17"^  dcmi-brigaûes ,  un  bataillon  de  la  76', 
deux  de  la  10g'  et  deux  de  la  16'=  d'infanterie 
légère  ;  ces  troupes  ont  abordé  successivement  à 
la  rive  droite  p.Tr  débarquement  de  quinze  cents 
hommes  ;  il  devait  être  de  trois  mille  ;  mais  de 
soixante  bateaux  que  nous  devions  avoir  ,  il  n'a 
pu  nous  en  arriver  que  vingt-cinq. 


L'ennemi  a  fait  des  efforts  inouïs  pour  nous 
culbuter  dans  le  Rhin.  Après  le  combat  le  plus 
opiniâtre  ,  nos  ponts  établis  ,  et  les  réserves  ayant 
passé  le  Rhin  ,  nous  avons  pris  l'offensive.  Hier, 
environ  midi,  l'ennemi  a  été  battu  coraplette- 
ment  ;  nous  l'avons  chassé  et  dispersé  jusqu'à 
Gegenbach,  dans  la  vallée  de  la  Kintzig,  deux 
lieues  en  avant  d'OfFenbourg.  Kchl  a  été  repris  , 
et  maintenant  nous  nous  trouvons  placés  plus 
avantageusement  qu'avant  le  siège  de  cette  place. 

Le  résultat  de  cette  victoire  sont  des  drapeaux, 
plus  de  vingt  pièces  de  canon  ,  tous  les  équipages, 
la  caisse  militaire  et  le  bureau  de  l'état-major  de 
l'armée,  trois  ou  quatre  millç  prisonniers, dontun 
officier-général  et  bcaucouji  d^officiers  d'état-major 
et  supérieurs  ;  la  perte  de  Tennemi  en  tués  et  bles- 
sés est  énorme. 

Les  généraux  Duhem  et  Desaix  ont  été  blessés 
en  soutenant  les  premiers  eftorts  de  l'ennemi  , 
après  le  passage.  Le  général  Jordis  et  l'adjudant- 
général  Demorit'  ont  été  légèrement. blessés. 

Les  troupet  ont  fait  des  prodiges  cfe  valeur. 
Un  escadron  du  5^  régiment  de  hussards  ,  les  17^ 
et  4'=  de  dragons,  le  2'  de  cavalerie  ,  les  compa- 
gnies d'artillerie  légère  ,  commandées  par  les  ca- 
pitaines Foit  et  Gras  ,  qui  ont  successivement  dé- 
barqué à  la  suite  de  l'infanterie  ,  méritent  les  plus 
grands  éloges.  ' 

Il  m'est  impossible  de  vous  donner,  dans  ce 
moment  ,  des  détails  plus  circonstanciés  sur  cette 
opération  la  plus  audacieuse  et  la  plus  périlleuse 
que  j'aie  encore  vue  ;  je  vous  les  enverrai  par 
le  premier  courier  ;  je  pourrai  vous  citer  plus 
particulièrement  le  nom  des  corps  et  des  mili- 
taires qui  se  sont  le  plus  distingués.  Je  ne  puis 
vous  parler  avec  trop  d'éloge  de  la  conduite  du 
général  Vandame;  il  commandait  d'abord  l'avant- 
garde  du  débarquement ,  et  la  division  après  la 
blessure  du  général  Duhem  ;  ce  dernier  a  égale- 
ment fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  travail  des  reconnaissances  avait  été  dirigé 
par  le  général  Boisgnard,  du  corps  du  génie  ;  le 
chef  du  bataillon  du  génie  Poitevin  commandait 
son  arme  à  l'attaque  principale. 

Il  est  inutile  de  vous  citer  les  généraux  Régnier 
et  Desaix;  leurs  preuves  de  talens  et  de  courage 
sont  connues  de  toute  la  République;  la  blessure 
de  ce  dernier  prive  l'armée  ,  pour  quelque  tems  , 
d'un  olEcisr  bien  précieux. 

Du  3.  Le  général  Davoust,  à  la  tête  d'un  gros 
parti ,  est  en  marche  pour  se  porter  à  la  lête  de  la 
vallée  de  la  Kentsig,  et  l'adjudant-général  Rude- 
let  vers  la  Kem,bis  ;  nous  avons  prts  position  sur 
Lachereti ,  après  un  combat  d  avant-  garde  où 
l'ennemi  n'a  opposé  qu'une  très-faible  résistance. 

Les  blessures  de  plusieurs  ofliciers  -  généraux 
ayant  exigé  plus  d'activité  de  la  part  des  autres  ; 
il  ne  m'a  pas  été  possible  de  vous  écrire  plutôt  ; 
vous  aurez  des  détails  bien  intéressans  des  difté- 
rens  combats  que  nous  avons  livrés  ;  quatre  offi- 
ciers généraux  autrichiens  y  ont  été  blessés,  dont 
un  à  mort,  et  un  prisonnier.  C'est  une  pretive 
non  équivoque  de  1  acharnement  que  l'ennemi  a 
voulu  mettre  à  empêcher  notre  établissement  sur 
la  rive  droite  du  Rhin. 


Les  généraux  ,  officiers  et  soldats  ont  tous  éga- 
lement lait  des  prodiges  de  valeur. 
Salut  et  respect , 

Signé ,  RuDLER. 


Salut  et  respect. 


Signé  MoREAU. 


P.  S.  Un  courier  que  je  reçois  à  l'instant  du 
général  Buonaparte ,  m'annonce  la  signature  des 
préhminaires  de  paix  avec  l'empereur. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  t armée  de 
Rhin  et  Moselle ,  au  directoire  exécutif.  —  A  Stras- 
bourg, le.  3  floréal ,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

L'armée  a  passé  le  Rhin  dans  la  nuit  du  3o  ger- 
minal au  I"  floréal,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

Cette  première  journée  a  suffi  pour  s'assurer  de 
la  rive  droite  du  fleuve  et  réunir  quelques  lorces; 
le  combat  a  recommencé  le  deux  avec  le  jour  ; 
malgré  la  résistance  de  l'ennemi  ,  dans  les  posi- 
tions les  plus  avantageuses  ,  il  a  été  enfoncé  de 
toutes  parts  ,  et  à  cinq  heures  du  soir  l'étendard 
tricolor  flottait  sur  les  bastions  de  Kehl  ;  à  l'entrée 
de  la  nuit  ,  nos  colonnes  étaient  à  la  hauteur 
d'OfFembourg ,  et  l'ennemi  en  pleine  retraite. 
Nous  avons  déjà  fait  plus  de  trois  mille  prison- 
niers, aunorabré'desquels  sont  le  général  O-Relly, 
le  chef  de  l'artillerie  et  beaucoup  d'officiers 
supérieurs. 

Je  ne  puis. encore  vous  donnef  le  détail  de 
l'artillerie  et  des  bagages  tombés  en  notre  pou- 
voir ,  mais  ils  sont  considérables  ;  le  tout  va 
passer  sur  le  pont  que  l'on  jette  à  Kchl  en  ce 
moment. 

C'est  ainsi  que  les  Républicains  sont  rentrés 
en  possession  de  Kehl  ,  après  l'avoir  su  dé- 
fendre pendant  cinquante-deux  jours  de  tranchée 
ouverte. 

Les  généraux  Desaix,  Duh.em  et  Jordis  ont 
été  blessés  ;  tout  fait  espérer  qu'ils  sont  sans 
!  danger. 


ARMEE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général  commandant  en  chef  de  C  armée  'de  Sambre 
et  Meuse ,  au  directoire  executif.  ■ —  Au  quartier-  . 
général  à  Herborn  ,  le  2  floréal ,  a/t  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  mandais  hier  matin  .  que  le  corps  de 
gauche  de  l'armée  se  portait  à  Klein-Nister  ,  à 
1  effet  de  chasser  l'ennemi  de  la  position  impor- 
tante qu'il  occupait  :  celui-ci  n'ayant  pas  jug4  à 
propos  de  recevoir  le  combat ,  nous  n'avons  pu 
avoir  qu'une  affaire  d'avant-garde  ,  qu'ont  com- 
mandée les  généraux  Ney  et  Souh,  avec  la 
valeur  et  les  talens  qu'on  leur  coiinaît.  Ces 
officiers  firent  tant  qu'ils  arrivèrent  avec  l'ennemi 
au  défilé  de  la  Dill ,  par  lequel  les  ennemis  se 
retiraientjd'Herborn  surWeizIaer,  le  poussèrent 
vivement,  et  lui  firent  cinq  cents  prisonniers, 
dont  deux  officiers.  L'aide-de-cajnp  Soult,  frère 
du  général  de  ce  nom  ,  en  piit  320  avec  3o  hus- 
sards ,  et  mit  toute  la  colonne  d'infanterie  enne- 
mie dans  la  plus  grande  déroute.  Six  escadrons 
de  dragons  qui  ,  à  la  bataille  d'Altenkirken , 
s'étaient  couverts  de  gloire  sous  les  ordres  des 
généraux  Championnet,  Klein  et  Salme  ,  se  sont 
encofe  conduits  de  la  manière  la  plus  disiinguée. 
Les  hussards  ,  comme  à  l'ordinaire  ,  parlaitement. 
Deux  bataillons  de  la  60"^  voulant  prendre  part 
au  combat  ,  ont  suivi  une  lieue  et  demie  la 
cavalerie  qui  marchait  au  grand  trot  ;  on  ne 
saurait  faire  assez  d'éloges  de  tomes  ces  braves  - 
troupes. 

Les  ennemis  sont  ,  dit-on  ,  réunis  à  Wetzlaer 
et  Giessen  ;  cependant  ,  Gienier  est  déjà  sur 
leur  flanc  gauche. '■  Nous  espérons  les  déloger 
aujourd'hui  de  letar  position  ,  quelque  formidafjlc 
qu'elle  soit. 

Signé,  L.  Hoche. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-  générai  de 
Léoben  ,  le  27  germinal ,  an  b. 

Citoyens  DirprM=iiTs  , 

En  conséquence  de  la  suspension  aai^ita  ijuc 
je  vous  ai  envoyée  par  mon  dernier  courier, 
la  division  du  général  Serrurier  a  occupé  Gratz, 
ville  contenant  quarante  mille  habitans>,  et  csti-. 
mée  une  des  plus  considérables  de  l'Etat  de 
l'empereur. 

Les  généraux  Jotjbert  ,  Delmas  et  Baraguey- 
d'Hilliers  ont  eu  à  Bolzano  et  Milbath  diflérens 
combats  desquels  ils  sont  to'rjours  sortis  vaifiT 
qucurs.  Ils  sont  parvenus  à,  traverser  tout  h: 
Tyrol ,  à  faire  ,  dans  les  dilTérens  combats ,  huip 
mille  prisonniers ,  et  à  se  joindre  avec  la  grande 
armée  par  la  vallée  de  la  Drave.  Par  ce  moyen, 
toute  l'armée  est  réunie.  Noire  ligne  s'étend  depuis 
la  vallée  de  la  Drave,  du  côié  de  Spital  à  Rott- 
mann  ,  le  long  de  la  Muhr,  Bruck,  Gralz  et  jusr 
qu'auprès  de  Fiume.. 

'Vous  trouverez  ci-joint  une  note  des  oflâciers 
qui  se  sont  particulièrement  distingués  dans  les 
affaires  du  Tyrol. 

Signé,  Buonaparte. 

Etat  des  officiers  et  soldats  qui  se  sont  distingués 
dans  les  journées  des  3o  ventôse,  i  =  S  i  et  4  ger- 
minal, an  5. 

Martin  ,  adjudant-major  au  2'  bataillon  de  la  33* 
demi-brigade  de  bataille. 

Dans  la  journée  du  3o  ventôse,  il  s'est  élancé 
le  premier  dans  les  retranchemens  ennemis,  à  la 
tête  de  quatre  compagnies.  Ses  talens  militaires 
et  une  conduite  soutenue  le  font  considérercomme 
un  excellent  officier. 

Fabre  ,  capitaine  dans  la  ii«  demi  -  brigade! 
d'infanterie  légère  : 

Cet  officier  est  un  des  plus  distingués  de 
l'armée,  par  ses  talens  et  par  sa  conduite  mili- 
taire ,  qui  est  un  enchaînement  d'actions  de 
bravoure. 

Labbe  .  capitaine  dans  la  11=  demi-brigadè' 
d'infanterie  légère  : 

Cet  officier ,  recommaridable  par  beaucoup 
de  bonnes  qualités  ,  commandait  les  trois  con 
pagnics  de  carabiniers  de  la  11'  dans  lajonrnée 
du  3o  ventôse.  Digne  d'être  à  la  lête  de  ces 
braves  gens ,  il  fut  atteint  d'un  coup  dangereux, 
en  leur  donnant  l'exemple  de  l'intrépidité. 

Benhier  ,  lieutenant  dans  la  11'  demi-brigade 
d'infanterie  légère  : 
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Cet  officier  s'est  montré  avec  distinction  dans 
toutes  les  affaires.  Dans  la  bataille  de  Clausen, 
il  s'est  battu  contre  un  dragon  ennemi  qu'il  a 
démonté.  Les  généraux  se  louent  beaucoup  de 
son  courage. 

Renard,  sersent-major  de  grenadiers  au  2'  ba- 
taillon de  la  33=  demi-brigade  de  bataille  ; 

Ce  militaire  ,  dans  la  journée  du  3o  ventôse  , 
re<;oit  deux  coups  de  tcu  ,  va  se  faire  panser  ,  et 
retourne  au  combat.  II  était  déjà  connu  par  d'au- 
tres traits  de  bravoure  ,  et  s'était  sur-tout  distingué 
dans  la  journée  du  -ib  nivôse. 

Le  général  Dumas  s'est  loué  des  adjudans  Va- 
lentin  et  Liébaud. 

Le  chef  de  brigade  Laval,  de  la  33=,  s'est 
également  comporté  avec  bravoure  et  distinction 
dans  toutes  les  affaires  ,  ainsi  que  le  capitaine 
Vilsouby,   de  la  4=   d'infanterie  légère,  et  beau- 


La  loi  soumet  à  la  peine  les  fonctionnaires  pu- 
blics sans  distinction  :  mais  est-il  possible  de  pu- 
nir les  juges  ,  qui  n'ont  aucune  autorité  pour 
dissiper  un  attroupement,  et  les  militaires,  qui 
ne  peuvent  sgir  que  d'après  un  réquisitoire  ?  On 
ne  comprend  même  pas  ce  que  la  loi  entend- 
^3.x  Jonrtionnaires  viilitaires  ;  cette  désignation  em- 
brUsse-t-elIe  aussi  les  sous  -  officiers  et  soldats  ? 
Enfin  ,  comment  infliger  des  peines  pécuniaires 
à  des  militaires  qui  ne  reçoivent  de  1  Etat  que  le 
strict  nécessaire  ? 

Quand  la  peine  pécuniaire  serait  mieux  graduée 
sur  la  fortune,  elle  ne  devrait  pas  être  seule  : 
Ihomme  riche  s'en  jouerait.  Qu  on  se  rappelle 
de  ce  Romain  qui  se  fesait  suivre  d'un  esclave 
pour  distribuer  à  chacun  des  citoyens  qu'il  lui 
plaisait  de  frapper ,  l'amende  dont  ces  excès  étaient 
punis. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les  entraves  à 


iterie  légère,  et  neau-  1  ,      .       .  '.  '^    •    j.  '^  ,  ui      . 

,  i-     ■  I      j    -  ,„.,f  ,,„,,<.' la  circulation,  serait  a  en  rendre  responsables  tous 

coup    d  autres    nii  itaircs.    Je    dois   sur-tout  vous  .  ,      ,    ,  •.         ,     ,  '  j    -       •  •      . 

•^         ,     ^^   .    .       ,    ,        1     1     n,         :   ,    „„   I,     les  habitans  de  la  commune  ou  des  grains  auraient 
nommer  le  capitaine  Joly  ,  de  la  0= ,  qui  a   eu  la  ' 


jambe  traversée  d'une  balle,  et  qui  est  un  officier 
U'un  rare  méiite. 

En  général,  je  suis  très-content  de  la  bravoure 
de  toutes  les  troupes:  dans  toutes  les  affaires  oii 
elles  se  sont  trouvées  ,  elles  ont  toujours  donne 
avec  l'intrépidité  naturelle  à  farmée  d'Italie. 

Le  général  divisionnaire , 

Signé,  JOUBERT. 
Pour  copie  conforme  . 

Le  général  de  division  chef  de  l'état-major-général. 
Signé  Alex.  Berthier. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Courtois. 

SUtTB    DB    LA    SÉANCK   DU    3    FLORE.Vt. 

Lacuée.  Je  combats  avec  regret  une  résolution 
basée  sur  le  principe  incontestable  de  la  libre 
circXilatiou  des  grains  ;  et  pour  que  les  partisans 
du  système  prohibitif  ne  tirassent  pas  avantage 
d'un  rejet  que  les  vices  de  la  loi  me' paraissent 
rendre  nécessaire  ,  je  me  proposais  d'établir  ce 
principe  dans  la  première  partie  de  mon  opinion: 
mais  le  rapporteur  vient  de  m'épargner  ce  travail. 
Je  me  bornerai  dnn^  i  rolv,^=»  1,=»  défauts    cU   la 

On  a  cru  ,  avec  raison  ,  que  la  garantie  de  la 
libre  circulation  des  grains  devait  reposer  sur  la 
garantie  des  peines.  Ces  peines  sont  -  elles  bien 
choisies  ?   c'est  ce  qu  il  s'agit  d'examiner. 

La  résolution  n'en  propose  qu'une  seule  ,  et 
cette  peine  est  l'amendé. 

Dans  un  Etat  républicain ,  les  peines  pécu- 
niaires doivent  être  réservées  aux  délits  qu  en- 
fante la  cupidité  ;  les  appliquer  a  d  autres  , 
c'est  donner  trop  de  prix  à  1  argent  et  démoraliser 
le  Peuple. 

Or,  les  entraves  ou  le  défaut  de  protection  de 
la  libre  circulation  des  grains  ne  vierment  pas  de 
la  cupidiié  :  la  crainte  de  déplaire  à  la  multi- 
tude en  est  le  principe  dans  le  magistrat  qui 
ne  la  protège  pas;  l'ignorance,  les  préjugés, 
des  vues  séditituses  rendent  mauvais  ceux  qui 
l'entravent. 

En  supposant  cependant  cjue  cette  peine  diit 
être  admise,  le  magistral  qui  ne  protegepas  In  libre 
circulation,  csi  plus  coupable  que  1  individu  qui 
l'entrave  :  il  devrait  donc  être  puni  dune  amsnde 
plus  forte.  L  homme  riche,  d  ailleurs  ,  serait  in- 
sensible à  la  perte  d'une  somme  qui  ruinerait  peut- 
être  le  pauvre.  « 

La  résolution  se  borne  à  ordonner  la  restitu- 
tion des  grains  ,  et  ne  donne  aucune  indemnité 
a  ceux  rj'ji  les  transportent  ;  c'est  encore  là  un 
défaut.  Il  laudrait  indemniser  le  propriétaire  des 
dépenses  que  lui  occasionne  ce  retard  ,  et  même 
des  bénéfices  qu'il  lui  fait  manquer.  Dans  tous 
les  cas  ,  il  était'immoral  d'appliquer  1  amende 
au  fisc.  LEtat  ne  doit  pas  s'enrichir  par  les  dé- 
lits ;  c'est  assez  qu'il  soit  indemnisé  des  dom- 
mages qu'ils  lui   coûtent. 

Il  est  également  inconvenant  de  régler  l'amende 
sur  la  quaniiié  arrêtée.  Le  mal  11  est  pas  dans 
la  quantité  ;  il  est  dans  l'anêt  même.  Cette  con- 
sidération aurait  dû  régler  la  mesure  de  la  peine  ; 
on  ne  peut  la  mesurer  sur  la  quantité  ,  sans  don- 
ner des  facilités  à  ceux  qui  voudraient  troubler 
l'ordre  :  ils  y  parviendraient ,  en  ne  risr^uant  que 
quelques   seliers   de  bled. 

Les  cliels  et  les  instigateurs  devraient  aussi  être 
les  seuli  punis  ;  c'est  vouloir  ruimr  trop  de  fa- 
milles ,  qui  souvent  ne  sont  qu'égarées  ,  que  d'é- 
tendre lu  peine  de  1  amende  à  tous  ceux  qu'on 
a  saisis  dans   l'atlroupement. 


été  arrêtés.  L  intérêt  de  tous  contiendrait  alors  les 
écarts  particuliers. 

L'orateur  s'arrête  ensuite  surf-art.  'V  qui  veut  que 
les  usages  établis  en  certains  lieux,  par  les  heures 
et  la  police  des  marchés ,  continuent  d'êire  suivis. 
Ily  voit  d'abord  une  variété  beaucoup  trop  grande 
de  régiçmens. 

S'il  faut  un  règlement ,  dit-il ,  il  faut  le  même 
par-tout,  et  c'est  au  corps  législatif  seul  qu'il  ap- 
partient de  le  faire.  Il  le  combinera  avec  le  prin- 
cipe de  la  libre  circulation. 

On  aurait  dû  aussi  ne  pas  se  borner  à  rapporter 
le  petit  nombre  de  lois  qu'il  indique  ,  et  ne 
pas  paraître  maintenir  les  autres  par  cette  es- 
pèce d'excepdon.  Toutes  celles  qui  entravent 
la  circulation  des  grains  méritent  une  égale  pros- 


peine  et  de  contribution  pour  l'accusé  qui  y  serait 
condamné. 

A  ces  motifs  se  joignent  des  considérations 
secondaires  :  arbitraire  dans  la  taxation  de  ces 
frais  ;  moyens  de  vexation  dans  la  main  des 
commissaires  du  directoire  exécutif;  germe  de 
l'abus  qui ,  sous  fancien  régime  rendait  la  justice 
inaccessible  ,  parce  qu'il  en  coûtait  pour  l'obtenir  ; 
indemnité  de  la  République  dans  les  amendes, 
presque  dans  tous  les  cas,  accolées  aux  condamna- 
tions pénales.  Enfin,  dit  Lanjuinais ,  condam- 
nera-t-on  aux  frais  les  accusés  de  Vendôme  ?  com- 
ment,  dans  un  cas  pareil,  appliquer  et  exécuter 
la  résolution  !  cet  orateur  insiste  surtout  sur  ce 
qu'elle  n'e-st  ni  convenante  ni  utile  ,  et  sur  ce 
tiu'elle  n'offre  aucune  réciprocité  ,  puisque  dans 
fhypothese  d'une  accusanon  reconnue  injuste  , 
elle  n'accorde  cependant  aucune  indemnité  à 
l'accusé. 

Régnier   soutient  favis   de   la  commission  ;    il 
réclame   les  principes,  la  justice,   le   droit   com- 
m.un  ;  celui  qui  succombe   dans  sa  cause  en  doit 
:  les  frais;    celui  qui   fait  un   tort  en  doit  la  répara- 
tion ;   si  la   République   ne  recouvre   pas  les  frais 
de  justice  ,     les   contributions    publiques    seront 
aggravées  ,     et  tous   supporteront   les   torts    d'un 
:  seul.   La  disposition  constitutionnelle   de   la  gra- 
)  tuité   de    la  justice  n'est    relative    qu'aux   émolu- 
I  mens  des  juges  ;  quant  aux  autres  considérations 
qu'on  fait  valoir,  elles  servent  à  faire  briller  l'ima- 
gination ;  mais  elles  disparaissent  devant  lajustice 
I  et  devarrt  notre  situation  en  finances  :  car  ,   quand 
I  on  parle  ici  et  de  convenance  et  de  dignité,   pour- 
j  quoi  ne  parle-t-on  pas  aussi  et  de   la  justice  et  du  ; 
I  devoir  d'acquiticr    d'abord    ses  engagemens  ?  Ce 
n'est  qu'après  qu'il  est  permis  d'être  généreux. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 


cription. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours, 
et  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la  distribution 
du  rapport. 

Régnier  présente  l'avis  de  la  commission  formée 
pour  examiner  la  resolution  du  14  de  ce  mois, 
relative  aux  frais  de  la  procédure  criminelle  , 
concctionnelle   et  de   police. 

Autrefois,  di-:-;l ,  c'était  une  roaxime  invariable 
quil  n'y  avait  jamais  de  condamnation  de  dépens 
en    cour  layc. 

Cet  usage  s'est  maintenu,  même  depuis  que  le  ( 
génie  prat-icien    est  parvenu  à   rendre   les  procé- 
dures dispendieuses  ,  et  il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner  ;    le  fisc    était   amplement    dédommagé    des  j 
frais  de  procédures  pir  les  confiscations,  les  épices  ; 
et  les  autres  droits   qu'avait  inventé  la  féodalité. 

Mais  la  révolution  a  fait  justice  de  ces  droits 
odieux  ;  rien  sur-tout  n'a  plus  honoré  l'assem- 
blée constituante  ,  que  l'unanimité  avec  laquelle 
elle  a  aboli  la  confiscation  qui  frappe  de  mal- 
heureux enfans  pour  le  crime  de  leur  père.  Elle  a 
néanmoins  éié  rétablie  par  les  tyrans  sous  lesquels 
la  France  a  gérai  depuis  cette  époque  ,  et  ce  systè- 
me était  digne  de  ceux  qui  se  vantaient  de  battre 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution  :  mais  la 
convention,  rendue  à  elle-même,  s'est  hâtée 
d  abolir  de  nouveau  la  confiscation;  elle  ne  l'a 
laissé  subsister  que  pour  les  conspirateurs.  Les 
dangers  des  conspiraiions  devraient  ,  en  cff-.t  , 
être  prévenues  par  des  précautions  sévères  :  on 
a  donc  pensé  avec  raison  que  l'homme  ,  que 
n'arrêterait  peut-être  pas  la  crainte  de  la  mort  , 
pourrait  être  retenu  par  la  crainte  de  plonger  ses 
eofans  dans  la  misère. 

Quoiqu'il  en  soit ,  la  confiscation  est  aujourd'hui 
abohe  ;  ainsi  la  République  n'étant  plus  indem- 
nisée des  frais  de  la  procédure  criminelle  ,  frais 
que  f  heureuse  latitude  accordée  aux  accusés  pour 
se  défendre  rend  souvent  considérables,  il  s'agit  de 
savoir  si  elle  peut  les  lépétcr  contre  les  con- 
damnés. 

La  justice  le  lui  permet  sans  doute  ,  car  le  cou- 
pable doit  dédommager  de  toutes  les  pênes  qu'oc- 
casionne son  délit  ;  et  la  République  ne  déroge 
pas  à  sa  dignité  en  poursuivant  le  recouvrement 
de  ses  dépenses  La  véritable  dignité  consiste  à 
réunir  tous  ses  moyens  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers. 

L'article  I"  de  la  résolution  est  basé  sur  ces 
principes. 

L'article  II  établit  un  mode  peu  coûteux  de  li- 
quider et  de  recouvrer  les  dépenses. 

L'avis  de  la  cornmission  esrque  la  résolution 
doit  être  approuvée. 

Mollevaut ,  et  après  lui  Lanjuinais  ,  parlent 
pour  le  rejet  ,  et  contre  l'avis  de  la  com- 
mission. 

La  condamnation  des  accusés  aux  dépens  ,  jus- 
qu'aujourd'hui inusitée,  leur  paraît  être  une  res- 
source mesquine  et  injuste  ;  les  confiscations  sont 
abolies,  et  c'est  les  réiablir  indirectement;  la 
constitution  promet  lajustice  gratuite,  et  c'est 
la  l'aire  payer  ;  la  justice  est  la  dette  de  la  société  ; 
elle  est  le  prix  des  sacrifices  que  font  tous  les 
citoyens  pour  la  sureié  commune  ;  le  paiement  des 
frais  queile  occasionne  serait  une  surcharge  de 


La  séance   est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Présidence  de  Lamarque. 


SEANCE      DU    4FLOREAL. 

Le  directoire  exécutif  envoie  le  message  sui- 
'vant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  va  répondre  à  votre  message  du 
8  germinal.  Les  motifs  qui  font  déterminé  , 
peuvent  encore  permettre  de  compter  sur  le  ré- 
tablissement prochain  des  colonies  ,  puisque  le 
pouvoir  législatif,  qui  en  connaît  f  importance  , 
veut  que  l'iiarmonie  la  plus  parfaite  existe  entre 
lui  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  directoire  secon- 
dera ce  vœu,  bien  convaincu  que  c'est  de  l'una- 
niraitc  des  mesures  législatives  et  d'exécution  ,  de 
leur  accord  parfait  que  l'on  doit  attendre  le  re- 
tour du  calme,  de  l'ordre  et  de  l'abondance, 
dans  nos  etablissemens  au-delà  des  tropiques  : 
il  va  vous  entretenir,  avec  quelqu'étendue,  des 
moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à 
assurer  le  bonheur  des  Français  dans  les  An- 
tilles. 

L'île  de  Saint-Domingue  long-tems  agitée  ,. 
long-tems  déchirée  par  des  factions  diverses,  est. 
aujourd'hui  en  mesure  de  recevoir  facte  consti- 
tutionnel, et  d'être  administrée  comme  les  dépar- 
temens  de  l'intérieur  de  la  République.  La  mise 
en  activité  de  la  constitution  dans  tous  ses  points 
et  sans  aucune  espèce  de  modification  .  est  le 
seul,  l'unique,  le  véritable  moyen  d'y  létablir 
l'ordre,  dy  laire  refleiarir  les  cultures,  dy  lap- 
pelcr  le  commerce. 

Le  Peuple  de  nos  Isles-sous-Ie-'Vent,  perpétuel- 
lement inquiété  par  des  homimes  t^ui  osent  encore 
compter  SU!  le  retour  de  l'esclavage ,  ne  se  croira 
réellement  libre  que  lorsqu'il  ne  verra  pas  deux 
modes  d'administration  ,  lun  pour  le  Français 
d  Europe,  l'autre  pour  le  Français  de  Saint- 
Domingue;  au  surplus,  ils  seraient  superflus, les 
regrets  du  directoire  sur  l'article  iSS  de  la  cons- 
titution qui  lui  laisse  ,  jusqu'à  la  paix  ,  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  publics  dans  les  colo- 
nies,  et  qui,  sous  ce  lapport,  établit  une  diffé- 
rence entre  les  habitans  des  Antilles  et  ceux  de 
notre  continent,  puisque  le  corp's  législatif  ne 
peut  rien  changer  à  l'acte  constitutionnel.  Le 
pouvoir  exécutif  continuera  donc  à  uommei  aux 
fonctions  publiques  tant  que  durera  la  guerre  ; 
mais  une  loi  qui  autoriserait  le  Peuple  de  nos 
îles  à  se  réunir  le  i^'  germinal  de  l'an  6,  pour 
accepter  la  constitution  et  nommer  ses  députes, 
produirait  le  meilleur  effet. 

Cette  loi  ne  devant  avoir  d'exécution  que 
l'an.jée  prochaine  ,  peut  devenir  inutile  ;  car  il 
est  possible  qu  au  1='  germinal  de  l'an  6,  les  enne- 
mis qui  nous  restent  encore  aient  enfin  suivi 
l'exemple  qui  leur  a  été  successivement  donné 
par  la  Ptusjc  ,  la  Hollande  ,  l'Espagne  et  l'Italie  ; 
et  la  paix  rend  au  Peuple  des  Antilles  tous  ses 
droits.  Mais  si  les  destinées  de  la  R.ipublique 
veulent  qu'à  cette  époque   elle    soil  encore    ea 


guerre  avec  la  Grande-Bretagne ,  la  loi  que  le 
direcioire  croit  devoir  vous  demander  aura  uue 
utilité  réelle  ,  ilans  les  deux  hypothèses  de  guerre 
ou  de  paix:  elle  tranquillise  les  esprits,  et  c'est 
déjà  un  grand  bien. 

Le  directoire  ajoutera  ,  comme  observation 
générale,  que  dans  tous  les  considérans  des  lois 
qui  pourront  être  rendues  pour  les  colonies  ,  soit 
SLir  cette  matière,  soit  sur  d'autres  ,  il  sera  d'une 
très-bonne  politique  que  le  corps  législatif  veuille 
bien  rappeler  de  nouveau  le  principe  de  la  loi 
du  i6  pluviôse  de  l'an  2  ,  sur  la  liberté  générale, 
et  de  l'article  i5  de  la  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  du  citoyen,  qui  sanctionne  et  con- 
sacre les  dispositions  de  celte  loi.  11  ne  fautjamais 
perdre  de  vue  que  nous  avons  ici  à  traiter  avec 
des  hommes  neufs  ,  long-tems  opprimés  ,  long- 
tems  malheureux  ,  soupçonneux  par  défaut  d'ins- 
truction, par  le  souvenir  de  tous  les  maux  qu'ils 
ont  souflerts ,  et  qui  ont  besoin  sur-tout  de  trou- 
ver un  contre-poids  aux  calomnies  dont  on  ob- 
sède perpétuellement  leur  ignorance  et  leur  cré- 
dulité. Ils  seront  tranquilles  lorsqu'ils  liront  dans 
les  préambules  des  diÔérens  actes  du  corps  légis- 
latif, que  leur  liberté  est  irrévocablement  assu- 
rée ;  lorsqu'ils  verront  les  conseils  et  le  gouver- 
nement se  prononcer  contre  le  système  du  retour 
à  l'esclavage  ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  s'oc- 
cuper des  lieux  qu'il  a  si  long-tems  flétris. 

Au  surplus  ,  cette  loi  ,  pour  procurer  tous  les 
bons  effets  qu'on  doit  en  attendre  ,  a  essentiel- 
lement besoin  d'être  précédée  par  deux  autres 
lois  ;  la  première  ,  est  celle  dont  le  conseil  s'oc- 
cupe actuellement ,  et  qui  est  relative  à  la  divi- 
sion du  territoire. 

■  La  seconde  est  celle  qui  doit  désigner  enfin 
les  hommes  que  l'on  doit  considérer  comme 
émigrés.  Déjà  le  directoire  a  adressé  plusieurs 
messages  au  conseil,  sur  les  émigrés  des  colo- 
nies ,  et  rien  encore  n'est  décidé  sur  cette  ques- 
tion importante. 

L'article  S-jS  de  la  constitution  déclare  qu'en 
aucun    cas  la    Nation    Française  ne   souffrira  le 
retour  des   Français  qui  ,  ayant  abandonné   leur 
Patrie    depuis  le    i5    juillet   1789,    ne   sont   pas 
compris   dans    les   exceptions    portées     aux    lois 
rendues  contre  les  émigrés  ,   et    d'après   cet  ar- 
ticle ,  l'universalité    des    Français   retirés    sur  le 
continent  américain  semblerait  appglée  à  retour- 
ner dans  les   colonies  ;    car  différentes   lois   ont 
porté  des  exceptions  en  faveur  des  colons  réfu- 
giés. Il  en  est  parmi  eux .,   et  c'est  le  plus  grand 
nombre  ,  qui   ont  des  droits  à  la   bienveillance 
nationale  ;   il  en  est  beaucoup  qui  ,   éloignés  de 
chez  eux  par  la  crainte  ,  ont  attendu  paisiblement 
sur  le  sol    américain   que  les   circonstances  leur 
permissent   de   retourner    sur    leurs   propriétés  ; 
mais  il  en  est  d'autres  qui  n'ont  regardé  la  terre 
Hospitalière  qui    les    recevait  ,    que  comme  un 
lieu    d'oii  ils  pouvaient    conspirer  avec   sécurité 
contre' leur    Patrie;   il    en   est   qui,     dédaignant 
de  voir    les   autorités  envoyées  sur  le   continent 
par  le   gouvernement  républicain  ,  ont  affecté  de 
ne  se  trouver  qu'avec  les  ennemis  de  la  France, 
ont  méconnu  ses  couleurs  ,  et  voulu  les  avilir , 
ont  insulté  à  la  cocarde  nationale  ,  se  sont  mon- 
trés et  se  montrent  encore  journellement  revêtus 
des  signes  de   la  féodalité  proscrits  par  la   Répu- 
blique ,  et  couverts  des  livrées   de  Louis  XVIII 
ou  de  Georges  III  ;  d  autres  ,  plus  faibles  ,   con- 
sefitent  à  voir  ,   tous  les  trois  mois  ,  les  consuls 
ou     fonctionnaires    français  ,     et    en    obtiennent 
des  certificats    de  résidence  ;  mais  ils  ont   grand 
soin  de  faire  des  visites   aussi  exactes   aux   con- 
suls anglais ,  d'obtenir  d'eux  de  pareils  certificats , 
se  promettant  bien    d'être  Anglais    ou  Français 
suivant  les  tems  et  les  événemens. 
'_   Faut-il  que  le  directoire  rappelle  encore  ici  le 
crime  de  quelques  autres  ,    qui  ,    après  avoir  ob- 
tenu de  la  bonté  et  de  la  faiblesse  de  leurs  anciens 
noirs  qu'ils  les  acconapagncraient  sur  le  continent , 
ontabusé  de  l'attachement  de  ces  hommes  neufs  ; 
et  insultant  en  même  tems  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  aux  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité  , 
aux  devoirs  de  la  reconriaissance  ,  sourds  à  toute 
espèce  de  sentiment,  n'ont  pas  rougi  de  vendre, 
soit  à  des  Américains  ,  soit  à  des  Anglais  ,   des 
Français  auxquels  ils  avaient   fait  abandonner   la 
terre  de  la  liberté?  Parlera-t-il   d'autres  hommes 
qui,   après  avoir  servi  dans  les  rangs   et   sous  les 
drapeaux  anglais  ,   se  sont  fait  donner  ,   soit  à  la 
Jamaïque  ,  soit  à  Antigues  ou  à  la  Barbadc  ,  des 
passeports  comme  prisonniers  de  guerre,    et  sont 
allés  ,   à  l'aide   de  ces  passeports   délivrés  parles 
commissaires     du     gouvernement     britannique  , 
tromper  la  bonne  foi  des  agens  de  la  République? 
Ceux-ci ,   comme  tous  les  Français  résidant   à  la 
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Nouvelle  -  Angleterre  ,  ont  été  invités  ,  par  les 
différens  ministres  qui  se  sont  succédés  aux  Etats- 
Unis  depuis  trois  ans  ,  à  repasser  en  France  ou 
aux  colonies  ,  sur  des  parlementaires  dont  le  gou- 
vernement républicain  fesait  les  frais.  Les  invita- 
tions des  ministres  ont  été  affichées  aux  portes 
des  difFérens  consulats ,  et  rendues  publiques 
par  la  voie  des  journaux.  Elles  annonçaient 
un  délai  pour  se  faire  inscrire  ,  et  prévenaient 
que  les  Français  qui  ne  profiteraient  pas  de  ce 
délai  ,  perdraient  tout  espoir  de  rentrer  dans 
leur  patrie  ,  seraient  considérés  comme  émigrés 
et  cesseraient  de  recevoir  toute  espèce  de  se- 
cours. 

C'est  après  avoir  renouvelé  cet  avis,  que  le 
ministre  Adet  ,  conformément  à  ses  instructions, 
a  supprimé  tous  les  hôpitaux  ,  ceux  des  marins 
exceptés  ;  rien  n'a  pu  déterminer  ces  hommes  ; 
rien,  n'a  pu  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les  suites 
que  pouvait  avoir  la  prolongation  de  leur  séjour 
aux  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Apres  avoir  arréjé  vos  regards  sur  les-Français 
qui  habitent  le  continent ,  vous  aurez  à  fixer 
votre  attention  sUr  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui celles  des  villes  qui  ont  été  livrées  aux 
Anglais.  Beaucoup  de  ces  hommes  (  et  la  com- 
mission que  le  conseil  a  nommé.;  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  , 
en  a  la  nomenclature  sur  les  almanachs  royaux 
de  cette  île  pour  les  années  lygS  et  1796)  ont 
accepté  des  emplois  civils  ou  militaires  sous  la 
protection  du  roi  Georges,  auquel  ils  ont  prêté 
serment.  Les  agens  du  directoire  ,  par  une  pro- 
clamation du  17  messidor  ,  an  4  ,  avaient  pris 
sur  eux  de  faire  espér*  l'amnistie  à  ceux  des 
domiciliés  dans  ces  villes  qui  .  par  un  coup 
d'éclat ,  parviendraient  à  en  faciliter  la  conquête 
aux  Républicains.  Il  n'est  pas  douteux  que  si 
cette  disposition  était  ratifiée  par  une  loi  ,  elle 
ne  produisît  un  bon  effet.  Mais  doit-on  com- 
prendre dans  l'amnistie  les  individus  qui  ont 
livré  les  villes  et  places  ,  et  qui,  non-contens  de 
ces  premiers  succès  ,  ont  essayé  tous  les  moyens 
d'aggrandir  le  domaine  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  les  ennemis  de  leur  patrie  ,  tels  que 
Rouvraye  ,  Gambcfort  ,  Laforest ,  Leblond  ,  Du- 
fresne  ,  Paris  ,  Narpe  ,  Mercier,  Albert,  et  une 
infinité  d'autres  pour  lesquels  le  massacre  des 
Républicains  ,  l'incendie  ,  l'embauchage  ,  la  tra- 
hison n'ont  eu  rien  d'horrible  ?  Doit-on  y  com- 
prendre ceux  qui  ,  pour  conserver  une  autorité 
qu'ils  avaient  usurpée  ,  pour  se  soustraire  à  l'au- 
torité du  gouvernement ,  ont  trempé .  de  sang 
froid  ,  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens ;  qui ,  comme  Pinchinnat ,  Rigaud  ,  Le- 
franc  ,  Davalmonville  et  Salomon  ,  ont  été  les 
artisans  des  fléaux  qui  viennent  de  désoler  le 
sud  de  Saint-Domingue  ,  et  ont  commis  ces 
atrocités  depuis  la  notification  de  la  constitution 
de  1795  ?  Ah  !  sans  doute  ,  le  souvenir  de  leurs 
crimes  ne  leur  permettrait  pas  de  croire  à  la 
possibilité  du  pardon  ,  et  leur  doute  sur  la  sin- 
cérité du  législateur  nuirait  à  l'efficacité  de  la 
loi.  Il  paraîtrait  donc  plus  politique  de  désigner 
ces  êtres  malveillans  ,  et  en  leur  laissant  la  pos- 
sibilité d'aller  cacher  leur  honte  et  leur  remords 
sur  une  terre  étrangère  ,  démettre  en  garde  contre 
leur  perfidie  et  leurs  manœuvres  tous  ceux 
qui  seront  appelés  à  jouir  des  bienfaits  de 
l'amnistie. 

Les  malheureux  restés  dans  les  villes  livrées 
ont  particulièrement  des  droits  à  la  clémence 
nationale  ;  la  majeure  partie  des  habitans  de  ces 
villes  n'y  a  été  réellement  retenue  que  par  les 
dangers  d'une  évasion,  que  par  la  crainte  d'être 
arrêtés  par  des  Français  parjures  ou  des  satel- 
lites de  Georges.  C'est  sur  ces  hommes  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  la  terreur  a  véritablement  pesé  , 
et  il  est  incontestable  que  cette  population  , 
rendue  à  la  République  et  à  la  liberté  ,  offrirait 
au  gouvernement  une  grande  force  morale  ,  un 
nombre  considérable  de  bons  et  intelligens  cul- 
tivateurs ,  des  citoyens  qui  pourraient  être  avan- 
tageusement placés  dans  les  tribunaux  et  dans 
les  administrations  municipales  ou  départemen- 
tales ;  des  hommes  enfin  qui  se  conduiraient 
d'autant  mieux  ,  qu'ils  seraient  dirigés  par  le 
sentiment  de  la  reconnaissance.  Ils  apprendraient 
au  Peuple  des  colonies  à  connaître  et  à  respec- 
ter les  lois  ;  ils  dirigeraient  vers  le  bien  et  vers 
l'utilité  publique  toutes  ses  facultés. 

Si  le  corps  législatif  ,' convaincu  de  la  néces- 
sité dont  pourraient  être  ces  différentes  lois  ,  se 
détermine  à  les  rendre  promptement ,  le  direc- 
toire sera  bientôt  Sxé  sur  les  mesures  de  gou- 
vernement qu'il  dôu  employer  pour  en  faciliter 
l'exécution.  Il  a  beaucoup  réfléchi  sur  les 
moyens  d'utifiser  encore   les  colonies,   et   il  est 


oien  convaincu  que  leur  bonheur  et  leur  traii- 
quillilé  doivent  inévitablement  résulter  de  l'unité, 
des  intentions  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif-,  mais  pour  ne  rien  lais'.er  à  l'ar- 
bitraire ,  pour  prévenir  sur  le  champ  toutes  les 
difficultés,  il  est  à  désirer,  et  c'est  encore  une 
mesure  législative  ,  que  l'on  s'entende  parfaite- 
ment sur  Te  titre  de  citofin.  C'est  uu  moyen  de 
prévenir  tout  sujet  de  troubles  et  de  divisions  . 
et  d'assurer  à  chacun  ses  droits  politiiiuss  dans 
les  assemblées. 

Il  n'est  pas  un  homme  blanc  dans  l'île  de  Saint- 
Domingue  ,  la  force  militaire  de  terre  et  de  mer 
exceptée,  qui  ne  réunisse  les  conditions  exigées 
par  l'article  8  de  la  constitution  ,  pour  pouvoir 
voter  et  contribuer  à  la  nomination  des  vepré- 
sentans  du  Peuple  ou  des  fonctionnaires  publics; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  noirs  et  des 
hommes  de  couleur  ,  une  grande  partie  d'eiître 
eux  ne  possède  encore  que  la  liberté.  Doivent- 
ils  être  appelés,  au  moins  provisoirement  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  pu  acquérir  les  moyens  de  payer 
uneimposidon  ,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français,  à  la  faveur  de  l'art.  9  qui  accorde  les  droits 
de  citoyen  aux  Français  rj^ui  ont  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  l'établissement  de  la  Répu- 
blique? Si  le  corps  législatif  veut  bien  observer 
que  les  noirs  et  autres  habitans  de  Saint-Domingue 
sont ,  depuis  cinq  ans ,  en  état  de  réquisition 
permanente  ;  que  tous  ont  combattu  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  et  que  c'est  à  leur  constance  et 
à  leur  courage  que  l'on  doit  la  conservation  de 
la  colonie,  sans  doute  il  ne  trouvera  point  d'in- 
convénient à  se  décider  pour  l'affirmative. 

l  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
fixe  le  droit  d'enregistrement. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  transactions. 


E    R    !t   A   T    U   M. 

La  date  d'/,ranjuei,  placée  au  commencement  de 
la  3'  colonne  de  la  feuille  d'avant-hier ,  doit  l'être 
à  la  fin  de  la  seconde  ,  parce  que  c'est  celle  de  la 
lettre  de  don  Juan  de  Langara  qui  y  est  rapportée. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  T  floréal.  -  /Effets  coiitmerçahles. 

Amsterdam ;   60^:  61  i. 

irftra  courant. .  -•-    58^,.  à  5ô  jours. 

Hambourg  .  .  .'. '00  16O. 

Madrid 11  1.  8  s.  3  d-  à  3  mois. 

Madrid  effective. .......  i3  l.  17  s.  6  d.  à  3  mois.. 

Cadix II  1.  6  s.  à  3  mois, 

Cadix  efiécdve i3  1.  i5  s.   à  3  mois.. 

Gênes. 92  91. 

Livourne ; 101  j  100  à  3o  jours., 

Bâle 'î^î  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  25  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 152433  mois. 

Londres 25  1.  24I.  12  s.  6d.à3  mois. 

Effets  publics. 

Mandat 26  s. 

Inscriptions. i5  1.  10  s.  12  s.  6  d.  2  s.  6  d. 

Bons  I i5  1.  i5  s.  4  s.  5  s. 

Bons  ^ 38  1.  10  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin loi  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 3  1.  5  s.  9  à  6  d. 

Quadruple   . 7g  I.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande i  i  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée « 25  L 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  s. 

/(ifm  Saint-Domingue 41s; 

Sucre   d'Hambourg 54  s. 

Sucre  d'Orléans 5i  s. 

Savon  de  Marseille 20  s.  6  di 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive. 29  's. 

Esprit  I  d '. 45o  1. 

Eau-de-vie  S2  degrés 355  I; 

Sel 7  1.  le  cent. 

I  jûURDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


t'abonncmcnt  se  fait  à  Paris  ,    rue    des  Poitevins  ,  n°  18.    Le  prix   est  de    20   liv.   pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  4,0  liv.  pour  six  mois  ,  et    80  Liv.  pour   l'année    entière 

Il  faut  adresser  les    lettres    et  l'argent  ,    franc  de  port  ,    au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    u=    18.   Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    port   de 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemeiis  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  poste 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté  ,  de  clrarger  celles   qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce   qui    c 
foitevïns  ,    n^    l3  ,   depuis    neuf  heures    du    matin  jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


la    rédaction   de  la  feuille 


Réda 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Asassï,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  iig. 


Konidi ,  g  floréal,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  28  avril  l'i^i ,  vieuxstyle.) 


POLITIQUE. 


SUEDE. 


Sieckholm  ,  le  4  avril. 

Une  ordonnance  du  roi  ,  en  date  du  3o  mars , 
levé  entièrement  la  prohibition  d'exporter  les 
grains  :  ainsi ,  de  toutes  les  parties  du  royaume  , 
ils  vont  être  portés  aux  marchés  de  nos  ports, 
et  notre  superflu  ,  au  grand  avantage  de  l'agri- 
culture ,  va  trouver  des  débouchés  chez  l'étranger. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 


Copenhague,  le  8  avril. 

Nous  venons  enfin  d'obtenir  quelques  actes 
de  justice  de  la  part  des  amirautés  anglaises  ,  en- 
core ne  sont-ils  qu'imparfaits.  Plusieurs  tharge- 
racns  de  vaisseaux  danois  ,  consistant  en  appro- 
visionnemens  expédiés  d'Altona  pour  la  France  , 
et  qui  avaient  été  arrêtés  par  les  Aruglais,  vien- 
nent de  nous  être  restitués;  mais  les  intéressés 
sont  obligés   dépaver  les  trais  de  la  procédure. 

ALLEMAGNE. 

Dusscldorf ,  le  18  avril 

Le  général  Hoche.,  avant  le  passade  du  Rhin  ,  i 
organisé  son  armée  de  la  manière  Ta  plus  habile. 
Il  n'a  pu  se  tromper  dans  le  choix  des  moyens  , 
puisqu'il  a  pris  pour  modèle  l'exemple  du  grand 
Frédéric.  Il  a  réuni  les  différens  régimens  d'hus- 
sards sous  un  seul  et  même  corps .  en  lui  donnant 
pour  chef  le  général  Ney.  La  bravoure  et  les  talens 
militaires  de  ce  pariisan  sont  généralemcntconnus. 
Ce  corps  est  destiné  à  faire  des  reconnaissances , 
à  explorer  la  situation  de  l'ennemi,  à  faire  choix 
d'une  bonne  position  pour  la  formation  d'un  camp 
pour  les  diflérentes  divisions  de  l'armée,  enfin  à 
faire  entrer  dans  la  caisse  d'arm.éc  les  contributions 
militaires  imposées  sur  le  pays  conquis. 

Les  chasseurs  réduits  sous  le  même  genre  de 
formation  ,  ayant  à  leur  tête  le  général  Richepanse  , 
un  des  meilleurs  officiers  de  cavalerie,  protége- 
ront le  flanc  droit  de  l'armée  :  la  gauclie  sera  cou- 
verte par  le  corps  des  dragons  sous  le  comman- 
dement du  général  Klein.  La  cavalerie  pi'sante  , 
commandée  par  le  général  Hautpoul  ,  formera, 
derrière  les  lignes  de  la  grande  armée  ,  le  corps 
de  réserve. 

Les  divisions  d'infanterie  auront,  pour  les  occa- 
sions de  détail  ,  un  régiment  de  chaiiseurs.  Le 
général  Hoche,  ayant  le  8  avril,  à  Duren,  passé 
en  revue  toute  la  cavalerie  de  l'armée ,  lui  témoi- 
gna sa  satisfaction  particulière  de  sa  bonne  tenue. 
Ce  général  jouit  d'autant  plus  de  la  conRmce 
de  son  armée  ,  qu'il  y  maintient  la  discipline  la 
plus  sévère. 

Cologne  ,    /c  14  avril. 

Le  général  Tilly  quitte  l'armée  ;  il  est  rem- 
placé dans  la  charge  de  chef  de  l'éiat-major  ,  par 
le  général  Cherin. 

L'afiaire  des  protestans  a  clé  prudemment  as- 
loupiu  par  l'un  et  l'autre  parti  ;  ou  est  convenu  que 
les  circonstances  étaient  trop  précaires  pour  opérer 
un  changement  aussi  essendel  dans  la  constitution 
de  la  ville  de  Cologne.  ' 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  7  avril: 

M,  Flint ,  secrétaire  de  M. 'Wickhain  ,  ministre 
du  roi  près  les  cantons  suisses  ,  est  arrivé  ici  le 
3o  mars  :  il  s'est  tenu  aussi-tôt  un  conseil  d'El.at. 
et  les  rainistri;s  furt-nt  tellement  occupés  ,  qu'ils 
renvoyèrent  à  une  séance  suivante  les  afia'.res  qui 
étaient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  chambre  dj-s 
communes.  Ou  croit  quil  était  t.uestion  d'une 
négociation  de  paix  entamée  entre  l'empereur  et  la 
France. 

Le  parti  de  l'opposition  fait  de  grands  efforts  , 
soit  pour  contraindre  le  gouvetnement  à  liiire 
Ja  paix  ,  soit  pour  écarter  les  ministres  actuels. 
Le  prince  de  Galles  vient  une  sccor^de  lois  de 
se  réunir  a  ce  parti  :  il  paraît  qui!  est  très-mccon- 
tcnt  qu'on  lui  ait  refusé  la  vicc-royautc  d'Irlande 


qu'il  avait  demandée,  Il  a  donné,  le  26  mars, 
un  grand  dîner  de  réconciliation  aux  chefs  anti- 
ministériels ,  M.  Fox,  M.  Erskine  ,  lord  'William 
Russel  ,  le  comte  de  Î.Ioi.a  ,  les  ducs  de  Norfolk, 
et  Devonshire  :  la  fête  dura  fort  avant  dans  la 
nuit.  Ce  prince  s'est  aussi  récc^ncilié  avec  le  duc 
de  Bedfort.  M.  Pitt ,  de  son  côté  ,  et  les  autres 
ministres  paraissent   braver  l'orage. 

La  proposition  faite  le  4  ,  paj  M.  Shéridan  , 
l'examiner  !isi,  danslïs  circonstances  présentes  , 
d  serait  à  propos  d'envoyer  des  subsides  à  l'em- 
pereuru,  a  passé  à  la  négadve  de  266  contre 
contre  87  voix,  d'après  la  déclaration  de  M.  Pitt  , 
que  l'Autriche  s'était  engagée  à  ne  point  faire  de 
paix  séparée  sans  l'Angleterre  ,  et  que  le  seul 
moyen  d'obtenir  une  paix  honorable  ,  c'était  de 
.le  point  se  laisser  ébranler  par  les  revers. 

Les  fonds  n'ont  point  varié. 

rÉpUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  floréal. 

Le  Courier  qui  apporte  au  directoire  les  pré- 
liminaires de  paix  signés  avec  la  cour  de  'Vienne  , 
n'est  pas  encore  arrive.  Ainsi  ,  nous  ne  dirons 
rien  des  articles  de  ce  traité,  qui  doit  ramener 
la  tranquillité  dans  tout  le  continent.  Nous  nous 
bornerons  à  rapporter  un  fait  qui  ne  peut  nous 
étonner,  mais  qui  est  bien  digne  de  Buonaparte. 
Parmi  les  propositions  qui  lui  furent  faites  dans 
les  premières  ouvertures  de  paix.,  il  y  avait  un 
article  portant  que  sa  majesté  l'empereur  recon- 
naissait la  République  Française. 

La  République  Française  ,  répondit  Buonaparte, 
est  comme  le  soleil  sur  l'horison  :  bien  aveugles 
sont  ceux  que  son  éclat  n'a  pas  encore  frappés  ! 
—  L'article  fui  rayé. 

Le  traité  d'alliance  ofiensive  et  défensive  qui 
vient  d  être  conclu  entre  là»'directoire  cxécutil 
et  le  roi  de  Sardaigne  ,  seraîncesfammentsoumis 
à  la  sanction  du  corps  législatif, 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 


On  assure  ,  et  cela  paraît  certain  ,  qu'au  mo- 
ment où  le  général  Laudon  lâchait  de  pénétrer 
par  le  Trentin  ,  quelques  troupes  vénidenncs 
sont  parties  de  Salo,  après  en  avoir  tué  les  Fran- 
çais ,  et  de  là  sont  allées  à  'Véronne  ,  où  elles 
ont  massacré  prés  de  600  républicains,  dont 
une  partie   de  malades. 

A  l'instant  où  le  général  Kilmaine  a  appris  cette 
trahison  atroce  ,  il  a  fait  partir  tout  ce  qui  se 
trouvait  de  troupes  françaises  sous  sa  main.  Les 
braves  Lombards  s'y  sont  joints  ;  on  a  marché 
sur  Salo  ,   qui   a    été  livré  aux   flammes. 

Au  départ  du  courier  on  marchait  sur  'Véronne  , 
rjui  subira  le  même  sort. 

Tous  ces  mouvemens  étaient  combinés  avec  les 
Autrichiens. 


Société  des  Théophilantropes: 

Depuis  peu  de  tems  il  s'est  formé  dans  Paris 
une  société  que  tous  les  amis  des  bonnes  mœurs 
doivent  voir  avec  plaisir,  quelles  que  soient  les 
nuances  de  leurs  opinions  :  c'est  la  société  des 
Théophilantropes  ,  ou  Adorateurs  de  Dieu  et  amis 
des  hommes.  Elle  a  doimé  le  nom  de  Jétes  reli- 
gieuses et  morales  aux  assemblées  générales  qui 
ont  lieu  les  jours  cotrespondans  aux  dimanches  , 
rue  Saint-Denis,  n"  84 ,  au  coin  de  celle  des 
Lombards  ,  à  l'hospice  des  Aveugles  ,  à  onze 
heures  du  malin  ;  elles  consistent  en  quelques 
praliVjucs  simples,  en  lectures  et  en  discours 
enire-ccupcs  de  chants.  Ces  lêtes  sont  dirigées 
dans  des  principes  et  avec  des  formes  tels  qu'on 
ne  peut  les  considérer  comme  les  fêtes  d'un 
culte  exclusif,  et  qu'en  rappelant  à  la  religion 
ceux  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  culte  par- 
ticulier, elles  peuvent  en  même  tems  être  suivies 
comme  exercices  de  morale  par  les  disciples  de 
toutes  les  sectes. 

Cette  fociété  ne  fait  pas  une  secte  ;  elle  n'ab- 
jure ni  ne  contrarie  les  principes  d'aucune;  elle 
n'a  point  de  rites  ,  point  de  sacerdoce  ;  sa  devise 
est  de  ne  rien  avancer  qui  ne  convienne  .à 
toutes  les  opinions  soit  politiques,  soit  reli- 
gieuses. Il  lui  est  d'autant  plus  facile  de  ne  pas 
sortir  de  ce  cercle  ,  que  ses  dogmes  sont  ceux 
sur  lesquels  toutes  les  sectes  sont  d'accord  ;  que 
sa  morale  est  celle  sur  laquelle  il  ne  s'est  ja- 
mais élevé  entre  elles  le  moindre   dissentiment, 


et  que  le  nom  même  qu'elle  a  pris  ,  exprime 
le  double  but  de  toutes  les  sectes  :  celiii  de 
porter  les  hommes  à  l'adoration  de  la  Divinité 
et   à  l'amour  de   leurs  semblables. 

Les  Théophilantropes  ne  sont  point  les  disci- 
ples de  tel  ou  de  tel  homme  ;  ils  font  leur 
profit  des  principes  de  sagesse  qui  nous  ont 
été  transmis  par  les  écrivains  de  tous  les  pays  et 
de  tous  les  siècles. 

N.  B.  Une  seconde  société  vient  de  se  former 
et  célèbre  ses  fêtes  les  decadis ,  dans  le  même 
local  et  à  la  même  heure. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Larnarque. 

SUtTS  DE  LA  SÉANCE  DU  4  FLOREAL. 

Suite  du  message  relatif  aux  Colonies. 

Cet  article  conduit  naturellement  à  parler  des 
impositions.  Avant  la -liberté  générale,  chaque 
propriétaire  payait  une  taxe  pour  la  capitation  des 
esclaves  ,  deux  et  demi  pour  cent  sur  l'évaluation 
des  maisons ,  pour  sa  capitation  personnelle.  Les 
revenus  publics  se  composaient  d'ailleurs  de  droits 
d'octrois  ,  perçus  sur  les  denrées  déclarées  lors  de 
l'exportation  ,  des  pioduits  de  la  ferme  du  bac  du 
Cap  ,  des  produits  de  la  ferme  des  postes.  ;  des 
vcrsemcns  faits  par  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  ;  de  londs  provenans  des  successions 
non  réclamées,  de  différenS  droits  domaniaux; 
dï  droiis  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées  par  le  commerce  étranger  ,  de  co-nsi- 
gndtions  pour  la  sûreté  du  retour  des  esclaves  que 
l'on  fesait  sortir  de  la  colonie  ,  etc.  etc. 

Il  est  aisé  de  s'appercevoir  ,  par  la  seule  dési- 
gnation de  ces  différentes  branches  de  revenu , 
qu'elles  ne  peuvent  plus  exister  avec  la  liberté  , 
et  cependant  ,  aujourd'hui  comme  autrefois  ,  la 
colonie  doit  pourvoir  à  des  dépenses  de  toute 
espèce,  l'ortil.cations,  achats,  entretien  et  répara- 
tion de  chemins,  fournitures  en  comestibles  pour 
les  rationnaires  à  la  charge  de  la  République, 
matériaux  pour  construction  d'édifices  ,  traite- 
mens  ,  appointemens  et  pensions  des  ofiiciers 
des  états-majors ,  d'administration,  de  justice,  de. 
sanié  ,  chefs  et  employés  des  bureaux,  etc.  eic. 
Entretien  des  troupes  ,  traitcmens  .  appointemctis , 
logemens,  solde,  subsistances,  fournitures  Je 
toute  espèce  ;  journées  d'hôpitaux  ,  médicamens, 
fret,  frais  de  voyage,  casernes  ,  magasins  ,  trans- 
ports ;  journées  d'ouvriers  ,  bâtimens  de  la  sta- 
tion ,  constructions  d'accons  et  légers  bâtimens , 
aqueducs  ,  réparations  des  canaux  et  fontaines 
publiques,  dépenses  de  police,  paiemens  des 
fonctionnaires  ,  primes  d'encouragement  ,  frais 
de  bureaux  de  toute  nature,  ouiiis  et  instru- 
mens  aratoires  ,  etc.    etc. 

Pour  simplifier  le  mode  de  perception  ,  pour 
remplacer  les  droits  supprimés  par  le  nouvel  oi- 
dre  de  choses ,  et  m.etire  le  gouvernement  à  même 
de  pourvoir  ;i  ces  dépenses  indispens  ibles,  il  a  e:i- 
établi  ,  depuis  la  révolution  ,  un  impôt  sur  les 
propriétaires. 

Cet  impôt  eit  du  quart  du  revenu  neî  des  den- 
rées  ,  et  il  doit  se  payer  en  nature.  Quoiqu'il  ne 
charge  pas,  à  beaucoup  près  ,  les  [.Mopriétaires 
des  colonies  autant  que  le  sont  les  propriétaires 
de  l'intérieur  de  la  République,  il  ne  serait  pas 
convenable  d'y  rien  ajouter,  peut-être  même 
serait-il  utile  de  le  réduire  au  huitième  ou  même 
au  seizième  ,  pour  une  ,  deux  ou  trois  années  , 
en  faveur  des  citoyens  dont  les  possessions  orit 
plus  souffert  ries  dé-^astres  des  colonies;  ce  serait 
une  légère"  indemnité  pour  ceux  qui  ont  été 
iout-.à-lait  incendiés  ;  et  par  ce  soulagement  , 
ceux  en  faveur  desquels  le  gouvernement  a  f.iit 
quelques  avances,  trouveraient  plutôt  le  moyen 
de  s'acquitter  (1). 

Il  resterait  à  imposer  les  habitans  jies  .villes, qui  v 
ne  sont  pas  prnpiiéiaiics  fonciers  ;  il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  lussent  les  seuls  à  ne  poinJ  participer 
aux  charges  publiques  :  oti  peut  assujettir  au  droit 
de  patiinte  les  marchands  et  les  niagasiniers  ; 
ccny.-ci ,  comme  les  non-niarcliaiuls.  doiventpayer 

(i)  Ces  impositions  doivent  être  modifiées  en 
faveur  des  Ues-du-vent  et  de  Cayeniie  ,  dont 
les  cultures  ne  ptésentent  pis  aux  piopriétaires 
autant  de  ressources  que  celles  de  Saint  -  Do- 
mingue. 
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un  impôt  somptuaire  qui  pourrait  être  invariable- 
ment fixé  au  6=  du  prix  du  loyer  de  leurs  maisons 
d  habitation. 

Enfin  ,  il  serait  nécessaire  d'annoncer  (jue  l'ar- 
ticle i5  de  la  constitution  sera  de  rigueur  pour 
les  colonies  comme  pour  les  départemens  de  1  in- 
térieur, et  d'exiger  de  chacun  des  Français  de 
Saint-Domingue  pour  son  inscription  sur  le  re- 
gistre civique  ,  à  compter  de  l'an  I2  de  la  Répu- 
blique ,  non  seulement  la  preuve  qu'il  sait  lire 
et  écrire  ,  mais  la  disposition  complette  de  1  ait.  S, 
le  paiement  d'une  contribution  directe,  foncière 
et  personnelle. 

La  patente  est  d'autant  plus  indispensable  à  in- 
troduire dans  les  colonies,  que  1  énotmité  des 
bénéfices  du  commerce  ferait  bientôt  abandonner 
Ja  culture  ,  et  qu'il  est  très-intéressant  de  trouver 
des  moyens  de  forcer  la  résidence  des  cultivateurs 
snï  leurs  atteliers. 

D'après  ce  principe  .  on  ne  saurait  mettre  un 
impôt  trop  lort  sur  les  domestiques  mâles  et  fe- 
melles dans  les  villes  ;  on  en  sentira  la  nécessité 
lorsqu'on  saura  qu'à  Saint-Domingue  seulement  , 
la  masse  des  domestiques ,  c'est-à-dire,  des  hom- 
mes que  le  luxe  et  la  vanité  de, quelques  Européans 
»va:ent  enlevés  à  la  culture,  excédait  ,  avant  la 
révolution  ,   le  nombre  de  cent  raille. 

Ui)  autre  impôt  qui  porterait  sur  les  chevaux 
ou  mulets  dans  les  villes  ,  les  teiait  refluer  dans 
les  campagnes  ,  et  serait  ,  sous  ce  point  de  vue, 
d'une  grande  utilité. 

Jusqu'à  ce  moment  ,  tous  les  actes  se  sont  faits 
dan.i  les  colonies  sur  du  paier  mort.  L'introduc- 
tion du  papier  timbré  peut  cllrir  une  branche 
considérable  de  revenu;  il  ast  encore  très-inté- 
ressant de  provoquer  une  loi  sur  cet  objet. 

Au  nombre  des  actes  qui  doivent  être  faits 
sut  papier  timbré  ,  il  conviendra  de  comprendre 
particulièrement  toutes  les  conventions  qui  auront 
lieu  entre  les  propàétaires  et  les  cultivateurs ,  soit 
que  ceux-ci  consentent  à  engager  leur  tems  et 
leurs  services  pour  un  terme  limité,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  14  de  la  déclaration  des 
droits  ,  soit  qu'ils  prennent  de  l'ouvrage  à  for- 
fait ou  à  la  tâche,  soit  qu'ils  s'engagent  comme 
journaliers  ,  régisseurs,  ou  fermiers  ;  les  condi- 
tions doivent  être  faites  pardevant  les  officiers- 
municipaux  ,  juges  de  paix  ou  notaires  ,  et  il 
doit  y  avoir  des  peines  sévères  contre  celui  qui 
les  cnlreindrait. 

Les  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  doivent  égale- 
ment porter  sur  le  cultivateur  ou  sur  le  proprié- 
taire ,  suivant  que  l'un  des  deux  sera  trouvé  cou- 
pable :  il  faudra  ,  à  cet  égard ,  un  code  particulier 
de  délits  et  des  peines  pour  les  colonies  ,  code 
qui  ,  pour  être  réellement  utile,  doit  réunir  tous 
les  moyens  de  contenir  les  vagabonds  ,  d'arrêter 
le  vagabondage  ,  de  fixer  le  cultivateur  au  tra- 
vail ,  et  de  les  contraindre  à  rempHr  les  enga- 
gemens  pris  avec  les  propriétaires  ;  il  faut  s'oc- 
cuper des  moyens  de  les  empêcher  d'abandonner 
les  ateliers ,  et  leur  apprendre  à  ne  jamais  violer 
le  traité   qu'ils   auront  fait. 

La  ferme  du  bac  du  Cap  ,  la  ferme  des  postes 
et  difiérens  autres  droits  locaux  ,  devront  être 
conservés  :  à  la  paix,  on  pourra,  en  modifiant 
difFérens  de  ces  droits  pour  les  Français  ,  en 
établir  d'autres  sur  les  deurées  qui  seront  impor- 
tées ou  exportées  par  les  étrangers  ;  on  pourrait 
aussi  obliger  chaque  capitaine  arrivant  de  France 
dans  les  colonies  ,  à  déposer  au  bureau  de  la 
poste  son  sac  de  lettres;  elles  y  seront  timbrées, 
et  il  paraît  juste  d'établir  un  droit  pour  le  pas- 
sage de  la  mer  ,  suivant  le  volume  ou  le  poids 
de  la  lettre  ou  du  pjquet. 

Un  objet  d'une  grande  importance  ,  et  qui  doit 
aussi  fixer  l'attention  du  législateur  ,  c'est  une 
loi  positive  sur  les  prises  maritimes  :  la  loi  du 
8  floiéal ,  de  l'an  4  ,  est  muette  pour  le's  prises 
conduites  dans  les  colonies  ;  elle  peut  y  avoir 
son  exécution  ,  et  leur  être  rendue  commune. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  déclaré  quels 
sont  les  hommes  qui  doiventêtre  considérés  comme 
émigrés ,  quels  sont  ceux  qui  doivent  êtie  regardés 
comme  des  citoyens  restés  fidèles  à  la  patrie  , 
il  aura  à  prononcer  sur  le  mode  d'aliénation  des 
biens  devenus  nationaux  ,  soit  par  l'émigra- 
tion ,  soit  comme  appartenant  à  l'ancien  do- 
maine ou  au  clergé.  La  loi  à  intervenir  sur  cette 
matière  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  qu'on 
ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si  la  multiplicité 
des  propriétaires  peut  nuire  aux  grandes  cultures, 
en  diminuant  le  nombre  des  cultivateurs  sur  les 
grandes  habitations  ,  il  est  constant  aussi  que  plus 
il  y  aura  de  propriétaires  dans  la  colonie  ,  plus  il 
y  aura  d'hommes  intéressés  à  défendre  les  pro- 
priétés. Si  l'on  veut  d'a.lleurs  lire  dans  le  cœur  de 
l'homme  ,  on  verra  que  celui  qui  possède  chérit 
plus  généralement  sa  patrie  que  celui  qui  n'a  rien. 
La  vente  des  domaines  nationaux  en  petites 
portions  ,  divisées  de  manière  à  ce  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  puissent  se  rendre  adjudica- 
taires, peut  produire  le  meilleur  effet,  celui  de 
combattre  la  paresse  innée  chez  la  plupart  des 
hommes  noirs  .  en  leur  fesant  concevoir  le  désir 
de  gagner  les  moyens  d'acquérir ,   et  de  ne  plus 


dépendre  que  d'eux  par  la  suite.  Il  serait  donc 
à  désirer  que  toutes  les  enchères  pussent  être 
reçues  ,  qu'il  y  eût  un  délai  suffisant  pour  l'entier 
paiement,  et  qu'il  n'y  eiît  d'exigible  ,  au  moment 
de  l'adjudication  ,  qu'une  partie  du  prix  de 
l'objet  vendu  ;  ceux  des  hommes  noirs  qui  de- 
viendront adjudicataires  ,  donneront  aux  autres 
l'exemple  du  travail  ,  et  exciteront  en  eux  des 
passions  qui,  sagement  dirigées  par  les  adminis- 
trateurs ,  pourront  tourner  au  profit  de  la  Pi.c- 
publique  ,  et  accroître  les  produits  territoriaux. 

Au  surplus  ,  il  ne  doit,  pour  le  moment,  être 
question  que  de  l'aliénation  des  domaines  sus- 
ceptibles d'être  divisés  en  petites  patties.  Les 
grandes  manufactures ,  les  sucreries  doivent  être 
conservées  pour  n'être  vendues  qvi'à  la  paix,  et 
en  tems  calme.  Provisoirement  ,  eilis  doivent 
être  régies  ,  affermées  ou  administrées  pour  le 
compte  de  la  République  ;  il  vaut  mieux  encore 
n'en  pas  tirer  tout  le  produit  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles de  donner  ,  que  de  courir  les  risques  de 
les  vendre  infiniment  au-dessous  de  leurs  prix 
réels. 

Il  sera  nécessaire  de  faire  une  autre  loi  sur  les 
concessions  de  terrains  non  encore  dériicliés  ; 
mais  provisoirement  ,  et  jusqu  à  ce  que  les  at',ens 
du  gouvernement  aient  pu  être  consultes  sur 
l'utilité  des  concessions,  sur  les  cas  oii  elles  doi- 
vent être  faites  ,  sur  les  qualités  à  exiger  de  ceux 
auxquels  elles  seront  faites  ,  ils  pourraient  être 
autorisés  à  accorder  des  terrains  à  titre  de  récom- 
penses et  d'indemnités  ,  mais  toujours  à  chtirgc 
de  faire  ratifier  par  le  coips  législadf  dans  un 
délai  donné. 

Les  appointcmens  .  honoraires  ou  émolumens 
fixés  par  les  lois  de  France  ,  aux  différciis  fonc- 
tionnaires publics  ,  tels  que  juges  ,  commissaires 
de  police  ,  etc.  etc.  sont  absolument  insuifisans 
pour  les  colonies  ,  et  la  fixation  des  traitemcns 
en  myriagrammes,  bonne  et  utile  pour  la  Fiance, 
où  le  prix  du  blé  sert  de  base  au  pirix  de  toutes 
les  autres  denrées,  ne  saurait  être  adoptée  pour 
les  colonies.  Il  faut  donc  qu  une  loi  invariable 
fixe  le  sort  de  chaque  lonciioiinaire,  et  ce  sort 
doit  être  au  moins  double  de  celui  qu  il  recevrait 
en  France  (i).    Il  est  essentiel   aussi    que  la  juri 


enfant  ne  pourrait  être  amené  en  Europe  pour  y 
être  élevé  aux  frais  du  gouvernement ,  s'il  n'a- 
\ait  lâge  de  10  ans  ,  et  s'il  ne  savait  lire  et 
écrire  :  cet  arrêté  a  produit  les  meilleurs  ctrels; 
chacun  s'est  hâté  de  faire  apprendre  ses  enfans; 
il  est  bien  essentiel  de  soutenir  cette  émulation, 
et  si  ces  mesures  devenaient  l'objet  d'une  loi  , 
l'ignorance  bannie  de  nos  îles  ,  serait  remplacée 
par  l'industrie. 

Il  est  à  désirer  que  la  loi  à  intervenir  puisse 
établir  ici  une  maison  d'éducation  ,  o'j  seront 
reçus  aux  frais  du  gouvcTiiement  dix  jeunes  ci- 
toyens pris  dans  chacun  des  départemens  colo- 
niaux. Cls  jeunes  4cns  seront  jugés  dans  un  con- 
cours public  par  les  tidniinistrations  départemen- 
tales chaque  année  ,  le  i'^''  germinal  ,  jour  de  la 
lête  de  la  jeunesse.  Us  smont  ensuite  indiqués 
aux  agens ,  qui  proficeront  des  plus  prochaines 
occrasions  pour  les    laire  arriver  en  France. 

Dans  la  maison  oii  ils  seront  reçus  à  Paris, 
ils  apprendront  l'arithmétique  ,  Je  toisé  des  sur- 
faces ,  le  français  par  principes  ,  la  géographie 
ancienne  et  moderne  ,  le  dessin  ,  les  armes  et 
la  musique.  Ceux  qui  montreront  de  lintelii- 
gence  et  de  l'exactitude  ,  seront  admis  à  l'étude 
des  langtres  ,  et  élevés  de  manière  à  devenir, 
un  jour  ,  des  guerriers  et  des  magistrats.  Les 
autres  ,  après  un  séjour  de  trois  ans  dans  la 
maison  d  éducation  ,  seront  mis  en  apprentissage 
chez  les  artisans  des  métiers  les  plus  nécessaires 
à  la  colonie.  Il  est  inutile  de  dire  que  tous  les 
français  de  Saint-Domingue  ,  sans  distinction  Ae 
couleur,  doivent  être  appelles  aux  faveurs  et  à 
la  bienveillance  de  la  loi  ;  l'apprentissage  d'un 
métier  ne  pourra  pas  durer  plus  de  trois  ans  ,  à 
l'expiration  di_Equcis  les  jeunes  créoles  seront 
reconduits   aux  Irais  du  gouvernement. 

Après  avoir  appelle  l'attention  du  conseil  sur 
quelques  mesures  législatives  ,  propres  à  assurer 
dans  nos  îles  la  marche  de  la  constitution  ,  le 
directoire  demande  qu'il  lui  spit  permis  de  faire 
observer  quil  résulte  de  nombreux  inconvéniens 
de  la  disposidon  constitutionnelle  nui  n'établit 
pour  toute  la  Republique  qu'un  seul  tribunal  de 
.cassation.  Des  individus  condamnés  dans  les 
colonies,  et  qui  croyent  devoir  appeler  de  leur 
diction  de  paix  suive   cette   proportion   pour  les     jugement,  sont  obligés  de  garder  piit.on  dans  un 


causes  cjui  lui  seront  apportées  ;  ensorte  que,  par 
exemple  ,  si  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
France  ne  peut  pas  s'étendre  au-delà  d'une  somme 
de  5oo  liv.  ,  celle'  des  juges  de  paix  dans  nos 
établissemens  au-delà  des  tropiques  puisse  aller 
jusqu'à  1000  liv.  Les  amer'dcs  prononcées  et  les 
droits  particuliers  des  greffiers  pour  l'expédition 
des  actes ,  ceux  des  juges  de  paix  pour  les  appo- 
sitions des  scellés,  vacations,  etc.  devront  suivre 
ce  même  ordre  de  choses. 

Tous  les  traitemens  des  salariés  du  gouverne- 
ment,  soit  militaires,  soit  civils,  doivent  aussi 
continuer  à  être  plus  lorts  et  plus  considérables 
que  ceux    accordés  en  Europe.    , 

Le  corps  législatif  aura  à  ordonner  rétablisse- 
ment d'hospices  où  seront  reçus  les  nécessiteux, 
vieux  et  infirmes,  qui  hors  d'état  de  travailler, 
ne  trouveraient  pas  dans  l'humanité  des  proprié- 
taires ,  sur  les  habitations  desquels  ils  ont  vieilli, 
tous  les  secours  que  pourront  réclamer  leur  vieil- 
lesse ou  leurs  malheurs  ;  mais  le  considérant  de 
la  loi  à  intervenir  snr  cet  objet  doit  chercher  à 
exciter  la  sensibilité  des  propriétaires,  qui  s'atta- 
cheront d'autant  plus  les  cultivateurs  valides, 
quils  auront  pour  les  invalides  plus  de  soins  , 
d'égards  et  d  humanité.  Ceux  qui  seront  conservés 
sur  les  habitations  particulières  devront  recevoir 
du  gouvernement  une  rechange  chaque  année  ; 
ils  recevront  en  outre  de  la  municipalité  de  leur 
arrondissement  une  carte  sur  laquelle  ,  après 
leur    nom  ,    leur   signalement  ,    leur    âge     et    le 


limât  ma!-sain  ,  pendant  tout  le  tems  qu  exigent 
l'envoi  et  le  retour  des  pièces  d'c  leur  procédure; 
cette  situadon  cruelle  ,  contre  lacjuetle  l'huma- 
nilé  réclame  ,  doit  appellcr  proraptement  la  sol- 
licitude du  corps  législatif.  Toutes  ces  mesures 
générales  ,  dont  le  directoire  vient  d'entretenir 
le  conseil ,  peuvent  s'adapter  à  la  Guadeloupe, 
aux  IsIcs-du-'Vent  et  à  Cayenne  ;  pour  tous  les 
établissemens,  comme  pour  Saint-Domingue  ,  il 
est  instant  de  diviser  le  territoire  ,  de  mettre  la 
constitution  en  activité  ,  de  faire  jouir  de  leurs 
biens  les  citoyens  restés  fidèles  à  la  Patrie  ,  d  as- 
surer le  respect  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ,  de  tirer  la  ligne  de  déniarcaiion  entre  l'é- 
migré et  le  bon  citoyen  ,  d'activer  la  culture  , 
de  rappcUer  le  commerce  ,  d'assurer  le  salaire 
des  foncdonnaires  publics  ,  d'assurer  celui  des 
cultivateurs  ;  mais  aussi  de  les  retenir  sur  les 
atelieTS  ;  de  faire  un  code  de  police  ,  sévère  et 
vigoureux  ,  contre  les  vagabonds  ;  de  prendre 
des  mesures  pour  la  vente  et  l'aliénation  des 
biens  nationaux  ,  et  pour  leur  adiriinistratioD  , 
jusqu'au  reom-ent  de  la  vente  ;  d'établir  dest 
droits  et  des  impositions  ,  dont  le  pioduit  puisse 
suilire  à  la  dépense  iiticricure  des  colonies  ;  de 
faire  fleurir  l'instruction  ,  source  première  de  ia. 
prospérité  nationale  ;  d'établir  des  hospices  en. 
faveur  des  nécessiteux,  infirmes  et  malades;  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  ,  etc. 

Le  directoire  estime  que,  quoiqti'il  n'ait  point 
fait  mention  des  colonies  orientales,    elles  peu- 


reur   nom,    leur   signalement,    leur    âge    et    le  --......  .- ._.  .^..^. ,   „  j.. — 

heu    de   leur    domicile,    sera    écrit    -.^Droit   a„     vent  et  doivent   être  administrées  comme  les  aur 

'  très   colonies,    et  que    les   lois    qui    seront   laites 

pour   les   Isles-du-Vent   et   sous  le  vent,  doivent 

leur  être   communes  ;    ainsi    te  veut    la   cunslitti- 

,,  -  -.,.,,  ■  lion;    mais   les    circonstances  peuvent  exiger  que 

être  porteurs  d  une  carte  qu,  puisse  indiquer  aux  j  j^    gouvernement    soit    autorisé    à   ne    proclamer 

les  lois  dans  les  établissemens  orientaux  qu'après: 


repos. 

Tous  les  autres  individus  des  colonies ,  hommes 
ou    femmes  ,   depuis  lâge   de   dix   ans 


gendarmes  qui  les  recontreraient,  qui  ils  sont  et  | 
où  ils  résident.  Cet  aiticle,  au  surplus,  doit  faire  j 
partie  d'un  code  de  police  qui  devra  avoir  parti- 
culièrement pour  objet  de  faire  séquestrer  les  1 
vagabonds.  Ce  code  devra  traiter  de  la  compo-  I 
sition  de  la  gendarmerie ,  de  l'institution  des  j 
colonnes  mobiles,  de  leurs  fonctions,  et  des  de-  1 
voirs  des  juges  à  l'égard  des  citoyens  qui  seraient  i 
conduits  devant  eux.  j 


s'être  assuré    des  moyens  d'exécution. 

Les.  agens  du  gouvernement  dans  les  colo- 
nies ,  seront  chargés  d'indiquer  au  directoire  les 
différentes  [mesui-es  législatives  que  les  localités 
pourront  rendre  nécessaires.  Les  nouvelles  lois 
rendront  au  gouvernement  ses  moyens  d'action  ; 
elles  ranimeront  ,  d  ailleurs  ,  la  confiance  des 
colons  qui  verront  ,  avec  plaisir  et  reconnais- 
L'une  des  institutions  les  plus  utiles  et  les  sance  ,  que  le  corps  législatif  s  est  occupé  parti- 
plus   pressantes    pour    les    colonies  ,    est  ,    sans     culiérement  d'eux. 

contredit  ,  l'établissement  d'écoles  publiques.  ;  En  général  ,  il  peut  être  utile  que  les  fonc- 
On  ne  saurait  trop  la  multiplier.  Une  loi  parti-  1  tionnaires  du  gouvernement  dans  les  colonies  , 
culicre   doit  fixer  le  sort  des   instituteurs.  Le  di-  \  soient   autorises    à    choisir    les    momens   f'avora- 


rectoire  doit  ici  observer  au  conseil  que  les  agens 
de  Saint-Domingue  ,  obsédés  par  une  foule  de 
parens  qui  leur  demanuaieiit  à  envoyer  leurs 
enfans  en  France  pour  y  recevoir  l'instruction  , 
ont    pris    un    arrêté    portant   que  désormais   nul 


(t)  Les  denrées  et  objets  nécessaires  à  la  vie  sont 
infiniment  plus  coûteux  dans  les  colonies  qu'en 
Fiance.  En  tems  ordinaire,  le  pain  y  vaut  conimti- 
nément  S  sous  la  livre. 


blés  pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  ,  les  lois 
constitutionnelles  exceptées  ;  mais  dans  le  cas  oà 
des  motils  qu'on  ne  peut  prévoir  ,  et  qui  tievi- 
draient ,  soit  aux  localités  ,  soit  aux  évéïic^mens 
de  la  guerre  ,  soit  à  des  troubles  intérieurs,  les 
détermineraient  à  des  surpensions  ou  à  des  mo- 
difications ,  leurs  artêics  devront  en  coiTteiiir  les 
motils  ,  et  être  transmis  au  gouvernement  qui 
en  référera  au  corps  législatif:  si  Ton  veut  bien, 
ne  pas  perdre  de  vue  que  quinze  cents  lieues 
de  mer  séparent  de    la   métropole    les     colonies 
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les  moins  éloignées  ,  on  sentira  ie  besoin  d'in- 
vestir d'une  grande  contiance  ,  les  nouveaux 
agens  qui  seront  envoyés  pour  les  administrer. 
Il  resterait  beaucoup  à  faire  encore,  citoyens 
législateurs  ,  pour  les  colonies  ;  mais  les  lois  que 
le  directoire  vient  d'indiquer  .  lui  paraissent  les 
plus  urgentes.  Elles  doivent  avoir  pour  résultat 
<lé  faciliter  les  mises  en  activité  de  la  consti- 
tution ,  et  c'est.,  on  ne  saurait  trop  se  le  per- 
suader ,  de  la  constitution  que  doit  dépendre 
désormais  le   sort  des  Antilles. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  Rei.'ef.ll  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif,  ■  , 

5/^/  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Bourdon.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Vintlcct.  Et  l'impression. 

Blad.  Le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

L'impression  du  message  et  son  renvoi  à  une 
commission  spéciale  sont  ordonnés. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  représentant 
Doulcet  ,  qui  ,  obligé  de  quitter  momentanément 
son  poste  pour  vaquer  à  des  affaires  domestiques , 
sollicite  un  congé  de  deux  décades. 

Le  conseil  accorde  le  congé. 

Une  lettre  des  citoyens  nommés  électeurs  par  le 
canton  de  Bar,  annonce  qu'iis  ont  été  exclus  par 
rassemblée  électorale  du  département  de  la  Cha- 
rente ,  parce  que  leur  procès-verbal  de  nomination 
n'était  point  signé  du  président  et  du  secrétaire  de 
l'assemblée  primaire  qui  les  a  nommés. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour ,  ils  ont  dû 
être  refusés. 

Bdhgarde.  Le  procès  -  verbal  ne  contenait  la 
signature  ou  président  ni  du  secrétaire  ,  parce 
que  CCS  derniers  I'od;  rclasée  obstinément;  ils 
savaient  bieu  que  ce  défaut  de  forra;;  K'raii  exclure 
les  citoyensauxquels  ils  refusuiei.tUui  signature  de 
rassemblée  électorale ,  et  voilà  le  motif  de  leur 
refus. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Cette  proposinon  est  adoptée. 

Cent  dix  citoyens  de  la  commune  d'Aix,  se 
plaignent  d'avoir  été  expulsés  de  leur  assemblée 
primaire. 

Le  conseil renvoieleurréclamallonau  directoire 
exécutif. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Un  génie  malfaisant  sem.ble  veiller  de  plus  en 
plus  à  la  dévastation  d;s  foiêts  de  la  République  ; 
depuis  long-tems  le  directoire  vous  invite  à  vous 
prononcer  sur  le  projet  de  résolution  qui  vous  a 
été  présenté. 

Je  demande  que  la  discussion  en  soit  reprise 
sepûdi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bezard.  La  question  importante  que  vous  nous 
avez  chargés  d'examiner  ,  consiste  à  savoir  si 
la  main-levée  du  séquestre  aecorJée  aux  Ven- 
déens ,  qui  personnellement  se  sont  soumis  aux 
lois  de  la  République  ,  doit  piohter  aux  héri- 
tiers de  ceux  qui  antérieuri  nient  ont  é:é  lues  les 
armes  à  la  main  ,  ou  sont  morts  en  éiat  de  ré- 
bellion. 

Les  rcprésentans  pacificateurs  et  l'administra- 
tion centrale  de  Maine  et  Loire  ont  décicé  d'une 
roanierc  affirmadve.  La  négative  ,  au  contraire  , 
est  soutenue  par  le  ministre  des  finances. 

Cette  incertitude  sur  le  véritable  sens  de  la 
loi  ,  et  le  défaut  d'uniiormiié  dans  son  exécu- 
tion ,  ne  peuvent  manquer  d'entraîner  les  plus 
graves  inconvéniens ,   s'ils   se  prolongeaient. 

Les  représentans  du  Peuple  ,  commissaires  de 
la  convention  nationale  ,  pour  l'exécution  du 
décret  d'amnistie  du  12  frimaire  ,  an  3  ,  relaiil 
aux  rebelles  connus  sous  le  nom  de  Vendéens 
el  de  Chouans  ,  avaient  pris  pour  parvenir  à 
la  première  pacification  ,  plusieurs  arrêiés  à 
Nantes  et  à  Rc-nnes  ;  les  arrêtés  on  été  tous 
Confirmés  par  la  convention  nationale  ,  ils  ont 
ainsi  acquis  force  de  loi. 

,  Celui  de  ces  ariétés  qui  a  le  plus  de  rapport  à 
la  question  est  le  cinquième;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  I".  Les  liabilans  insurgés  de  la  Vendée 
rentrent  de  lait  dans  la  propriété  et  possession 
de^lOus  leurs  rlroits  ,  biens  meubles  et  immeubles  , 
par  leur  sotmiission  aux  lois  de  la  République  une 
et  indivisible. 

H.  Il  sera  donné  main-levée  des  séquestres  à 
ceux  des  Vendéens  insurgés  rentrés  dans  le  sein 
de  la  Républiquï,  el  qui  sont  néanmoins  inscrits 
tur  1»  iisie  des  émigrés. 


III.  Il  sera  également  donné  aux  héritiers  et 
enlans  des  Vendéens  insurgés  ,  condamnés  par  les 
tribunaux  sans  déclaration  de  jury  ,  main-levée 
du  séquestre  qui  aurait  pu  être  apposé  sur  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  des  con- 
damnés. 

Le  ministre  des  finances  pense  que  l'amnisde 
ne  devant  s'appliquer  qu'aux  rebelles  qui  ont 
déposé  leurs  armes,  conformément  à  la  loi  du 
12  frimaire  ,  la  confiscation  des  biens  .propres  et 
personnels  aux  rebelles  morts  avant  cette  loi  doit 
être  maintenue  ;  il  motive  son  opinion  .sur  ce  que 
I  article  I^'  du  ciiquierae  arrêté  n'est  qu  en  faveur 
des  insurgés-  en  personnes  qui  acceptent  le  bienfait 
de  l  amnistie. 

Le/ même  mini.stre  trouve  l'art.  H  sans  applica- 
tion ,  au  cas  présenté,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'à 
f  insurgé  en  personne  qui  est  rentré  ,  et  qui .  par  ce 
moyen,  obtient  main-levée ,  quoiqu'il  eût  été  porté 
sur  la  liste  des  émigrés,  /;0!ir  cause  et  poursuite  de 
son  insurrection. 

Son  opinion  enfin,  quant  à  l'article  III,  est 
que  l'exception  que  cet  article  renferme  en  fa- 
vr^ur  des  hériders  et  cnfans  des  Venrléeus  insur- 
gés,  condamnés  par  des  tribunaux  sans  déclara- 
tion de  jury  ,  annonce  assez  que  l'arrêté  n'accorde 
pas  la  même  fn'eur  aux  héiiiiers  ou  enlans  de 
ceux  qui  auraient  été  condamnés  par  ces  tribu- 
naux avec  déclaration  de  jury,  ou  qui  auraient 
péri  en  état  de  rébellion. 

Les  administrations  centrales  du  département 
de  l'Ouest  ont  entendu  bien  diflFéremment  les  dis- 
positions des  arrêtés  précités,  et  la  loi  qui  les 
confirme;  elles  ont  appliqué  l'article  III  du  cin- 
quième arrêté  indisdnctement  ,  aux  héritiers  et 
enfans  des  vendéens  ,  et  à  ceux  morts  avant  ou 
depuis  l'amnistie  ;  en  conséquence ,  tout  individu  , 
soit  vendéen  patriote  réfugié,  soit  vendéen  insurgé 
rentré,  soit  habitant  tout  autre  département  de  la 
République,  qui  a  rapporté  par  un  acte  de  noto- 
riété la  preuve  écrite  de  la  mort  de  son  pcre  ou 
de  son  parent,  et  a  justifié  de  ses  droits  à  l'héré- 
dité, a  été  sans  difficulté  envoyé  en  possession 
des  biens  du  défunt. 

Suivant  les  administrations  ,  il  importe  peu  que 
les  parens  fussent  morts  avant  ou  anrés  la  première 
pacification  .  puisque  l'article  III  tionne  main- 
levée du  séquestre  aux  enfans  et  héritiers  des 
vendéens  condamnés  par  des  tribunaux.  Dans 
leur  opinion  ,il  est  clair  que  par  les  articles  1  on  a 
bien  entendu  donner  main -levée  du  séquestre 
aux  hériders  de  ceux  qui  étaient  décédés  avant  la 
pacification. 

_  Ce  raisonnement  est  fortifié  par  un  fait  que 
citent  les  administrateurs  du  déparlement  deM.iine 
et  Loire  :  c'est  que  les  représentans  pacificateurs  qui 
devaient  plus  quepertonne  être  pénétrés  des  intentions 
et  de  l'esprit  de  leurs  anetés  ,  ont  fiayé  eux-mêmes 
le  chemin  que  les  administrât. ons  ont  constamment 
Suivi. 

Ce  fait ,  qui  a  autorisé  et  dirigé  la  conduite  des 
administrations,  est  attesté  p"ar  nos  coHéaucs 
Lofficial  .  Bollet  ,  Dornief  ,  Ruelle  ,  D  jiau- 
nay^  et  Morisson  ,  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  des  finances,  le  18  vendémiaire  dernier, 
où  ils  disent  entre  autres  choses  : 

;i  Nous  vous  répondons  que  l'intention  des 
représentans  pacificateurs  a  été  que  la  main- 
levée du  séquestre  ,  et  l'envoi  en  possession  des 
biens  confisqués,  eût  lieu  au  profit  des  hériders 
ou  ayant-droit  des  vendéens  morts  en  éist  de 
rébellion,  et  avant  l'époque  de  la  pacification, 
lorsque  ces  héritiers  ou  ayant  droit  (  .lu^-si  re- 
belles )  auraient  profilé  eux-mêmes  de  lainnislie  , 
et  sciaient  rentres  dans  lesein  de  la  République, 
en  justifiant  en  outre  par  eux  que  le  vendéen  mort 
n'avait  pas  quitté  le  territoire  de  la  République  au 
mois  de  mars  lygS  ,  époque  ou  l'insurrecrion  de 
la  Vendée  a  éclate,   d 

Voilà,  citoyens  représentans,  l'analyse  fidèle 
des  pièces  que  vous  avez  renvoyées  à  notre 
examen. 

Votre  commission  ne  partage  pas  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances  ,  parce  que,  chargée  d'inter- 
préter les  arrêtés  qui  donnent  lieu  à  la  question, 
nous  ne  sommes  pas,  comme  le  ministre,  astreint 
à  ne  considérer  que  ia  lettre;  notre  devoir  au 
coniraire  est  d'en  saisir  l'esprit  ,  et  sur-tout  de  les 
examiner  sous  les  rapports  polidques. 

Ne  craignez  pas ,  représentans  du  Peuple  ,  que 
nous  rappelions  les  tems  affreux  où  ,  dans  les 
contrées  malheureuses-  de  I  Ouest,  des  commis 
saires  royaux  qui  aujourd'hui  assassinent  ici  vos 
collègues,  lanaiisent  les  paisibles  habitans  pour 
faire  égorger  tant  de  Français,  tant  de  Républi- 
cains. Ces  événcmens  horribles  sont  trop  rtcens 
pour  être  oubliés.  Nous  nous  rcnlermerons  dans 
le  cercle  que  la  question  nous  permet  de  par- 
courir. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  représentans 
pacilicaieurs  aient  dû  établir  une  difîcrence  entre 
les  enfjns  et  héiilieis  d'un  vendéen  insur"é  ,  con- 
damiié  avant  la  pacification  ,  et  les  enfans  et 
héritiers  d'un  vendéen  mort  de  maladie  ou  mort 
dans  un  cohibat  avant  la  pacification.  Vous  êtes 
convaincus,  comme  votre  commission,  que  leur 


intention  n'a  point  été  telle;  ils  er.  iipofiienï.;  Hs 
sont  leurs  expressions  dans  ia  lel,tre  écrite  au 
ministre  des  finances  :  eh  bien  !  législateurs  , 
aujourd'hui  on  doit  souffrir  qu'on  admette  cette 
différence;  qu'importe  au  fond  le  genre  de  mort 
de  l'insurgé  ?  Ses  enfans  ,  ses  hériders  doivent- 
ils  être  désaisis  d'une  propriété  dont  la  loi  les 
a  saisis ,  lorsqu'ils  sont  des  patriotes  réfugiés  ? 
Doivent-ils  être  désaisis  ,  lorsque  ,  par  leursou- 
mission  aux  lois,  ils  sont  rentrés  dans  le  girou 
de  la  République  ?  Vous  ne  le  penserez  pas  ;  vous 
ne  pouvez  le  penser;  car,  à  l'égard  des  premiers , 
vous  les  puniriez  donc  de  leur  attachemetit  à  la 
révolution,  des  sacrifices  en  tout  genre  qu'iis  ont 
faits  ,  des  pertes  incalculables  qu'ils  ont  généieu- 
sement  supportées  ,  et  de  trois  années  d'exil  et 
de  souffrances. 

A  l'égard  des  seconds,  ils  sont  rentrés  au  sein 
de  la  Patrie;  vous  ne  pouvez  plus  les  méton-- 
naître. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  admi- 
nistrations ont  donné  main-levée  du  séquestre. 
Les  uns  comme  les  autres  ont  été  envoyés  en 
possession  des  biens  de  leurs  parens  décédés 
vendée;is  ,  décédés  insurgés,  et  le  tout  en  exé- 
cution de  l'article  Ili  de  l'arrêté  du  29  pluviôse, 
interprêié  dans  le  tems  et  exécuté  sur  les  lieux 
par  les  pacificateurs  eux-raêSies. 

Voulez -vous  un  instant  considérer,  citoyens 
représentans  ,  qu'elle  serait  la  position  de  ce 
révolté ,  aujourd'hui  citoyen  paisible  ,  qui  ,  à 
coup  sûr,  en  rentrant  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique ,  a  bien  compté  sui  l'héritage  de  son 
père  ou  de  son  frère  ,  si  on  voulait  le'chasset  du 
champ  ,   de  la  chaumière  de  ses  ancêtrjs  ? 

Voulez-vous  un  instant  considérer  quel  serait 
le  sort  des  patriotes  réfugiés  ,  victimes  intéres- 
santes et  trop  multipliée:  de  la  plus  meuriritre 
des  guerres  P  Non-seulement  .leurs  femmes  et 
ceux  de  leurs  enfans  qui  auront  pu  Its  suivre 
en  mendiant  seront  m.orts  de  besoin  ,  leurs 
meubles ,  leurs  grains  ,  leurs  bestiaux  ,  leur  ar- 
gent ,  seront  devenus  la  propriéié  des  bri^'ands; 
leurs  maisons.,  leurs  feinus  .  leurs  nianufacures 
seront  réduirai  en  cendres  et  eux  a  !a  nundicité, 
mais  encore  ils  se  trouveront  dépouillés  des 
successions  échues  de  leurs  percs  ,  parce  que 
leurs  pères  sont  insurgés  avant  la  pacification. 
-  Non,  citoyens  représentans,  vous  n  interpré- 
terez point  en  ce  sens  le  décret  d'amnistié  ni 
les  arrêtes  des  représentans  pacificatcUis.  La 
conveniion  nadonalc  ne  voulut  pas  qu'on  éter- 
nisât, par  une  différence  aussi  injuste  que  cho- 
quante ,  le  souvenir  de  la  guerre  de  la  Vendée 
et  des  chouans  ;  elle  voulait  que  l'oubli  et  le 
pardon  du  passé  fût  général. 

Bézard  propose  ensuite  le  projet  de  résolution 
suivant,  que  le  conseil  adopte. 

Art.  I'^  La  mai:i-ievée  du  séquestre  accordé 
parle  cinquième  arrêté  pns  à  Nantes  1:'  29  pluviôse, 
an  3  ,  par  les  repiésentans  du  ppuple  chargés' 
de  l'exécution  du  décret  d'amnisde  du  11  Iti- 
maire  précédent ,  et  l'envoi  en  possession  des 
biens  confisqués,  ont  lieu  au  profit  des  héritiers' 
ou  ayant-droit  des  rebelles  de  l'Ouest,  connus 
sous  le  nom  de  Vendéens  et  de  Chouans  nions 
en  état  de  rébellion  avant  l'époque  de  la  paci." 
fication. 

H.  Lorsque  les  héritiers  ou  ayant-droit  auront; 
eux-mêmes  fait  partie  des  rebelles  ,  il  jour. ont 
du  même  bénéfice,  en  jusiifiint  qu  ils  sont  ren- 
trés  au   sein   de  la   République. 

III.  Il  sera  justifié  aussi  fjue  le  rebelle  mort 
n'était  pas  dans   le  cas  de   l'émigration. 

Duprnt  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
faii  adopier  ,  sans  discussion  ,  sans  difficulié  ,  le 
projet  suivant  ,  mterprctadf  de  ia  loi  du  divorce. 

Art.  l^f  L'ardcle  X  du  ^  III  de  la  loi  du  20 
septembre  1792,  concerutint  le  divoice,  n'est 
applicable  qu  aux  acies  passés  entre  les  épouji 
judiciairement  séparés. 

II.  Les  époux  divorcés  par  suite  d'une  sépa- 
ration volontaire  ,  sont  admis  à  laire  liquider  leur 
droiis  ,  nonobstant  tous  traités  intervenus  entre 
eux  à    l'époque  de   leur   scparaiioi;. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  contribution 
foncière.  Voici  le  nouveau  rapppoit  fait  par  Gi- 
bert-Dcsmolieres. 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
tous  les  départemens  de  la  République  ,  est  cer- 
tainement la  tâche  la  plus  pénible  à  remplir.  Non- 
seulement  les  premières  bases  manquent  ,  mais 
encore  Its  diveis  élémens  dont  on  a  cherché  jus- 
qu'à ce  jour  à  composer  ces  bases  ,  sont  peu 
connus;  et,  il  faut  l'avouer  ,  ce  n'est  ni  des  ad- 
ministrations centrales  de  déparlement,  ni  même 
des  députations  de  chaque  département  au  curp» 
législatif,  que  l'on  dint  attendre  l'exacte  véiite. 
En  généralisant  cette  observation  ,  je  ne  blesse 
personne  ;  mais  je  dois  dire  la  vérité  à  cette  tri- 
bune :  il  n'y  a  pas  un  département  qui  n'ait  entre- 
pris de  prouver  qu'il  éiait  surchargé  ;  il  n'y  a 
presque  pas  de  deputation  qui  n'ait  prétendu  dé- 
montrer que  le  contingent  de  son  département 
était  excessif  ;  tous  ont  réclamé  ,   tous  ont  fourni 
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des  mémoires  spécieux  ;  presque  tous  se  sont  ap- 
puyés sur   des  calculs  vraisemblables. 

Si  tous  eussent  dit  la  vérité  ,  comme  nous  l'eus- 
sions dcsiré  ,  il  faudrait  en  conclure  que  la  quo- 
tité de  !a  contribution  foncière  est  trop  forte  ; 
mats  ce  qui  a  dû  nous  surprendre  ,  c'est  que  les 
administrations  centrales  de  département  et  pres- 
que toutes  les  députations  nous  ont  désigné  des 
départemens  qui  leur  semblaient  favorisés  :  on  nous 
a  paru  en  séaéral  très-clairvoyant  et  même  sévère 
sur  les  autres  départemens  ,  mais  très-indulgent 
'.ou  très-modéré  sur  le  sien. 

Notre  premier  travail  ,  qui  pirésentait  la  dis- 
tribution de  la  contribution  par  lieue  quarrée 
-et  par  individu  ,  a  fait  naître  ces  rapprochemens  , 
ces  comparaisons  ;  et  nous  avons  remarqué  que  , 
^quoique  nous  eussions  pris  soin  d'observer  que 
cc'.te  reparution  n'était  pus  la  base  de  notre  travail, 
mais  qu'elle  en  était  le  résultat  ,  on  l'a  souvent 
adoptée  comme  une  base,  et  nous  avons  reçu 
des  riiproches  sur  l'admission  d'une  pareille  base. 
Nous  avons  remarque  que  ,  malgré  l'attention 
nous  avions  eue  de  mettre  tout  leinonde  en 
garde  contre  le  résultat  de  la  contribution  par 
létc  .  en  ce  que  la  population  d'un  département 
est  souvent  subordonnée  à  des  causes  locales  , 
telles  que  la  petite  culture  ,  les  pays  vignobles , 
les  côtes  maritimes  ,  on  n'a  pas  été  convaincu 
que  ces  causes  particulières  ne  permettent  pas 
de   comparaisons  exactes. 

Si  nous  avions  donc  ajouté  une  foi  entière  aux 
détails  fournis  par  chaque  département  ou  parle 
plas  grand  nombre  des  députations ,  je  le  répète ,  il 
entêté  impossible  deporterla  contribution  lonciere 
à  180  millions  ;  si  nous  avions  pris  une  entière 
confiance  dans  les  détails  qu'on  nous  donnait 
sur  d'autres  départemens  ,  nous  aurions  excité 
les  plus  vives  réclamations  ,  et  nous  aurions 
commis   de  fortes   injustices. 

Sans  autres  bases  que  celles  adoptées  en  1790, 
et  qui  étaient  attaquées  de  toute  part  ,  sans 
guides,  sans  élémens  ,  nous  avons  envisagé  avec 
peine  un  travail  aussi  important  ;  mats  les  cir- 
constances nous  ont  forcés  d'aborder  et  de  faire 
des  opérations  pvoviscires.  en  provoquant, pour 
l'an  6  ,  un  travail  plus  approfondi. 
-  Vous  savez  que  l'assemblée  constituante  ayant 
supprimé  les  dîmes  ,  les  champarts  ,  les  terrages 
et  autres  droits  de  cette  nature  ,  ayant  anéanti 
les  droits  d'aides  et  ceux  d'entrée  sur  les  vins 
et  derjrées  ,  ayant  éteint  la  gabelle  et  la  ferme 
du  tabac  ,  crut  devoir  ,  par  des  combinaisons 
pénibles  et  souvent  arbitraires ,  augmenter  pro- 
portionnellement les  contributions  foncière  et 
personnelle  ,  en  raison  du  bénéfice  que  fesaient 
les  contribuables  sur  les  droits  dont  les  con- 
rommations  étaient  affranchies.  Elle  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  une  foule  d'erreurs  ;  et  sur  soixante- 
dix  réclamations  ,  elle  prononça  elle-même  des 
dim.inutions  en  faveur  de  dix-sept  départemens. 
Depuis  ,  et, en  1792  ,  on  jugea  que  quarante-un 
départemens  avaient  besoin  de  dégrevemens  ;  et 
aujourd'hui  qu'il  y  a  une  réduction  sur  la  masse 
totale  ,  tous  les  départemens  ont  demandé  un 
dégrèvement  que  le  retour  aux  valeurs  réelles  , 
que  la  rareté  du  numéraire  ,  que  la  baisse  des 
denrées  sembleiit  nécessiter. 

Le  tems  manquait  certainement  pour  une  re- 
fonte totale  ;  les  rqnseignemens manquaient  encore 
plus  :  nous  ne  pouvions  nous  confier  à  la  sincérité 
des  réclamations,  et  les  circonstances  étaient  ex- 
traordinaires ,  puisque  tous  les  départemens  se 
prétendaient  épuisés  par  des  réquisition  s  d'hommes 
de  chevaux  et  de  denrées  ,  et  qu'il  leur  paraît  juste 
d'être  indemnisés,  sur  les  conquêtes  ,  des  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  pour  les  consommer.  Il  est  en  effet 
naturel  de  trouver  dans  la  réunion  des  pays  con- 
quis le  dédommagement  de  ses  sacrifices  ,  lorsque 
la  contribution  demeure  fixée  au  même  taux  ,  mal- 
2;ré  la  plus  grande  étendue  de  territoire. 

Pour  obtenir  240  millions  de  contribution  fon- 
cière en  France,  et  la  fixer  au  cinquième  du  re- 
venu net,  il  faut  supposer  que  le  revenu  terri- 
torial de  la  France  s'élève  à  1,200  miliiotis.  Eu 
adoptant  l'idée  la  plus  générale  ,  que  l'on  paie  le 
quart  du  revenu  net  pour  obtenir  240  millions ,  il 
iâut  supposer  960  millions  de  revenu  net.  Mais 
ces  calculs  ne  sont  pas  exacts  si  on  ajoute  les 
sous  addidonnels.  En  effet,  il  faudrait  qu'outre 
le  quart  de  leurs  revenus ,  tes  piopiiéîaires  payas- 
sent les  sous  additionnels  en  dehors. 

Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger  de  chaque 
propriéiaire  le  quart  du  revenu  net,  compris  les 
sous  additionnels  ,  il  est  évident  qu'il  faut  ajouter 
48  Tuiîlions  aux  240  ,  parce  que  vots  avez  fixé  à 
sous  pour  livre   les  sous    additionnels  ,    outre 


un  sou  pour  livre  :  cela  fait  donc  en  tout  288 
millions  de  contribution  foncière  avec  les  acces- 
soires qui  supposent  un  revenu  net  d'un  milliard 
i52  millions  ,  somme  qui  nous  paraît  un  peu 
forte  ,  quoiqu'elle  se  rapproche  des  résultats  con- 
signés dans  plusieurs  ouvrages  sur  cette  madère. 

Nous  avons  cherché  à  connaître  le  produit  net 
de  toutes  les  terres,  et  nous  avons  d'abord  pris 
une  base  que  nous  croyons  très- inexacte.  Nous 
avons  constaté  le  montant  des  anciens  vingtièmes  , 
en  distrayant  celui  d'industrie  ,  celui  des  offices 
et  des  droits  ;  nous  avons  trouvé  une  somme 
de 55,259,58g  liv. 

Nous  avons  ajouté  les  seconds 
cahiers  qui  ont  eu  lieu  pour  les 
biens  d'église  et  les  domaines 
nationaux 18,290,264 


Total 73,549,853  liv. 


Supposant  que  ces  deux  vingtièmes  ou  ce 
dixième  étaient  une  première  base  ,  elle  fait 
présumer  que  les  revenus  nets  des  anciens  dépar- 
temens pouvaient  être  évalués  à. .   735,5oo,ooo  liv. 

Il  a  fallu  y  ajouter  la  Belgique 
parapproximaiion  :  ses  anciennes 
contributions  ,  purement  fon- 
cières ,  assimilées  aux  vingtiè- 
mes ,  ne  nous  ont  donné  que 
12,521,000  livres  ;  ce  qui  suppo- 
serait, dans  la  même  proportion 
que  celle  ci-dessus,  1 23, 2 10, 000 1. 
Nous  les  avons  augmentées  et 
évaluées   à i3o, 000, 000  liv. 

Les  quatre  autres  départemens 
réunis  ne  nous  ont  donné  aucune 
base  ;  nous  les  évaluons  modéré- 
ment en  revenu  net ,  à 24,580,000 


Total. 


90,000,000  liv. 


Ce  résultat  n'était  pas  satisfesant ,  puisque  le 
quart  de  ce  revenu  ne  serais  que  de  222  millions 
5oo,ooo  liv.  ;  alors  profitant  des  détails  sans  doute 
modérés,  fournis  par  plusieurs  départemens, 
nous  avons  recherché  ceux  qui  ont  bien  voulu 
nous  faire  connaître  le  produit  net  des  fonds  de 
toute  nature. 

Nous  sommes  persuadés  que  ces  états  ne  sont 
pas  d'une  grande  fidélité  ;  mais  en  admettant  que 
la  dissimulation  ait  été  proportionnellement  égale, 
nous  avons  réuni  dix  états  du  produit  net  des 
terres  dans  dix  départemens  pris  au  nord  ,  au 
midi  ,  à  l'ouest ,  à  l'est  et  dans  le  centre  ;  ces  dix 
états  nous  ont  présenté  un  revenu  de  g9,o3o,ii5  1.; 
prenant  le  dixième  dé  ce  revenupour  le  taux  moyen 
de  chaque  départeirïent ,  nous  avons  eu  9,go3,8ii 
livres  ;  alors  ,  multipliant  ce  dernier  résultat  par 
98 ,  qui  est  le  nombre  des  départemens  situés 
en  Europe  ,  nous  avons  trouvé  un  revenu  total 
de  970,465,07  G  liv.  :  vous  voyez  que  par  ce  mode 
d'évaluation ,  nous  obtenions  80  millions  de  re- 
venu net  de  plus  que  par  les  anciens  vingtièmes  ; 
mais  ce  n'était  pas  encore  satisfesant. 

Nous  avons  cherché  alors  la  force  respective 
des  départemens  ;  et  à  cet  égard,  nous  avons  di- 
visé la  contribution  foncière  de  240  millions  par 
lieue  quarrée  de  toute  la  République  ,  même  des 
pays  réuniSf 

La  France,  non  compris  la  Belgique  ,  mais  en 
y  comprenant  les  départemens  des  Alpes  mariti- 
mes ,  du  Mont-Blanc  ,  du  Mont-Terrible  et  de 
Vaucluse  contient  28,3î8  lieues  quarrées  ;  en 
prenant  220  millions  sur  240  pour  ces  anciens  dé- 
partemens ,  la  contribution  foncière  revient  à  un 
taux  moyen  de  73oo  liv.  12  s.  5  den.  21-2S3  par 
lieue  quarrée. 

En  prenant  20  millions  pour  la  Belgique  ,  les 
les  neuf  départemens  qui  la  composent  ,  contien- 
nent, suivant  les  relevés  du  bureau  topographique 
établi  près  des  archives  ,  1BS4  lieues  quarrées  ; 
et  suivant  les  états  fournis  par  le  ministre  ,  d'après 
le  travail  du  bureau  du  cadastre  que  nous  avions 
cru  devoir  prélérer  pour  la  France  ,  nous  avons 
préféré  les  résultats  du  bureau  topographique  : 
20  millions  de  contribution  sur  1884  lieues  quar- 
rées donnent  pour  taux  moyen  io,6i5  liv.  14  s. 
2    den.  336-471    par  lieue  quarrée. 

Alors,  réunissant  la  Belgique  aux  anciens  dé- 
partemens de  France  ,  l'étendue  territoriale  nous 
a  paru  être  de  3o,2i2  lieues  quarrées  ,  et  Us 
240  millions  de  contributions  sont  revenus  au 
taux  moyen  de  7944  liv.  3  sous  10  deniers 
4SS2-7555  par  lieue  quarrée,  c'est-à-dire  ,  à-peu- 
près   8000  liv. 


seulement  38  au-dessus  du  taux  moyen,  et  par 
conséquent  60  au-dessous.  Cette  disproportion 
rond  les  calculs  très-dîKîciles ,  et  la  rép.irlition 
très-pénible. 

Rien  ne  devait  nous  rebuter  ;  nous  avons  lait 
nos  opérations  dans  toutes  les  hypothèses.  D'abord, 
d  après  les  vingtièmes  anciens,  nous  avons  trouvé 
qu'en  répartissant  au  marc  la  livre  240  millions 
sur  73,550,000  liv.  d'anciens  vingdcmes  ,  il  en 
résultait  que  chaque  livre  de  vingtième  valait 
3  liv.  5  sous  3  den.  un  septième.  Ainsi,  sup- 
posant les  anciens  vingtièmes  également  répartis  , 
en  fesant  le  relevé  des  vingtièmes  de  chaque 
département  ,  et  multipliant  chaque  livre  par  3 
liv,  5  sous  3  den.  un  septième  ,  nous  devons 
obtenir  une  répartidon  proportionnelle  des  con- 
tributions ;  et  pour  opérer  plus  simplement ,  et 
attendu  la  réunion  de  la  Belgique  ,  qui  peut 
supporter  facilement  20  millions  de  contribu- 
tions, nous  avons  trouvé  que  les  220  millions 
restans  ,  au  marc  la  livre  ,  revenaient  à  3  liv. 
5  den.,  et  une  légère- fraction  par  chaque  livre 
d'ancien  vingtième. 

(La  suite  demain.) 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  S  ,  du  conseil  des 
cinq-cents ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  , 
Boissy-d'Anglas  a  proposé  d'arrêter  que  nul  pré- 
venu d'émigration,  inscrit  et  maintenu  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  ne  pourra  être  jugé  sur  la  seule 
identité  de  personne  ,  mais  qu'il  sera  accusé  dti 
délit  d'émigration  et  renvoyé  pardevant  un  tri- 
bunal qui  le  jugera  suivant  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable. 

On  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  la  solde 
des  troupes. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  transac- 
tions. 

Le  conseil  des  anciens  ,  après  avoir  entendu 
Tronçon  -  Ducoudray  ,  Loyseî  jeune  ,  Lacombe- 
Saint-Michel  ,  Dumas  et  Mirbot  qui  ,  tons  ,  ont 
fait  l'éloge  du  courage  de  nos  frères  d'armes  et 
du  talent  de  leurs  chefs  ,  a  approuvé  la  résolution 
qui  déclare  que  les  armées  de  Rhin  et  Moselle  , 
Sambre  et  Meuse  et  d'Italie  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  et  de  l'humanité. 


Nous   avons  examiné  dans  l'état  actuel  les  pro- 
ies frais  de  recouvrement,  évalués  au  plus  haut  à     portions  de  chaque  département;  il  s'en  trouve  ' 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  SJloréal.  -    Effets  commerçables. 

Amsterdam 6oi  Ci^  '-. 

Idem  courant 58-j.  à  3o  jours. 

Hambourg iS5  i  i85. 

Madrid 1 1  1.  8  s.  3  d.  à,3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix Il  I.  6  s.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  i5  s.   à  3  mois. 

Gênes gî   gi. 

Livourne 101  j  100  à  3o  jours. 

Bâle I  i  3  i  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  1 0  jours. 

Lausanne 1^2433  mois. 

Londres" 25  1.  24  1.  12  s.  6  d.  à3  mois. 

Effets  publics. 

Mandat 26  s. 

Inscriptions 14  1.  7  s.  6  d,  17  s.  6  d.  i5  1. 

Bons  i 14  h  7  s.  6  d.  i5  s.  i5  1. 

Bons  i 38  1. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 1 01 1.  5  Si 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d, 

Piastre 5  1.  5  s.  3  d. 

Quadruple    7g  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée ï5  1.  s  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique , 42 

Idem  Saint-Domingue 41 

Sucre   d'Hambourg 54 

Sucre  d'Orléans 5i 

Savon  de  Marseille 20  s.  6  d. 

Chandelle i3  s.  6  djf. 

Huile  d'olive 28 

Esprit  l  d 45o  [!, 

Eau-de-vie   22   degrés.". 355  !' 

Sel 7  1.  le  cent, 

JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


i 


1^  iS.    Le  pr 


20    li' 


,  40  liv.  pour 


l'abonnement  se  fait  à  Paris,    rue    des   Poilcvins  , 
Oïl  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   m 

il  f;int  adressev  les   lerlres   et  l'argent  ,    franc  de  port,   an  cit.  Aubry ,    directeur  de  Ce  journal  ,    rue    des    Poitevins  ,    ri»    l8.    Il    faut  comprendre  d; 
pays   on  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  ddpartcmcns  ,   non  affianchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   pins    de   sûreté,  de  charger  celles   qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne   la    rédaction    de  la  feuille    au   Réd 
Poitevins,    11°   l3,  depuis    neuf  "heures    du    matin  jusqu'à  huit    hcuics    du    soir. 


t    So  liv.  pour    l'année    culierefl 
nvois    le    port  de*, 
rue   de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agas.se,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A"*  220. 


Décadi,  lojloréali  tan'é  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  2g  avril  v^gl ,  vieux  style-.)- 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ.UE, 


Boston  ,  le  1"  viars. 


Ne 


lous  avons  reçu  par  le  vahsezu  U  Franklin , 
capitaine  Gibaut  ,  qui  vient  d'arriver  de  la  Gua- 
deloupe ,   l'arrêté  suivant  : 

Les  agens  du  directoire  exécutif  dans  les  Indes 
Occidentales . 

Considérant  que  les  ports  des  îles  du  'Vent 
et  so'JS  le  'Vent,  ainsi  que  ceux  de  Demerari  , 
d'Essequibo  et  de  Berbice,  livrés  aux  Anglais  , 
occupés  et  défendus  par  des  émigrés,  sont  dans 
Un  état  de  siège  permanent,  et  ne  doivent  pas 
iouir  des  mêmes  avantages  que  les  ports  des 
différentes  colonies  occupées  par  les  Anglais  , 
mais    qui  leur  appartenaient  avant  la  guerre  ; 

Considérant  qu'il  est  contraire  à  tout  principe 
de  traiter  une  horde  de  rebelles  sans  patrie  , 
sans  ■gouvernement  et  sans  pavillon  ,  avec  les 
mêmes  égards  qu'observent  entre  elles  les  nations 
civilisées  en  tems  de   guerre  ; 

Considérant  que  ,  par  des  actes  authentiques 
qui  sont  entre  nos  mains  ,  il  est  prouvé  que  les 
divers  ports  et  colonies ,  livrés  aux  Anglais  par 
les  rebelles  français  et  hollandais,  n'appartiennent 
pas  plus  au  gouvernement  anglais  que  la  'Vendée  , 
où  le  ministère  anglais  cntietieni  des  troupes 
portant  l'uniforme  de  celle  du  roi  d'Angleterre  ; 

Considérant  qu'en  vertu  du  second  article  du 
traité  d'alliance  conclu  à  Paris  le6  février  177S  , 
entre  laFranc<  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
ces  derniers  s'engagent  à  défendre  les  possessions 
des  Français  en  Amérique  en  cas  de  guerre  ;  que 
le  gouvernement  et  le  commerce  des  Etats-Unis 
ont  abusé  de  la  bonté  qu'a  eue  la  France  de  ne 
t)as  exiger  l'exécution  de  cet  article  ,  en  tour- 
nant à  son  désavantage  les  faveurs  qui  avaient 
été  accordées,  de  commercer  librement  dans  tous 
les  ports  des  colonies  françaises  ; 

Qu'en  permettant  plus  long-tems  qu'il  soit  porté 
des  munitions  et  des  approvisionneraens  quel- 
conques à  des  hommes  évidemment  en  état  de 
lébellion  ,  les  commissaires  prolongeraient  la 
guerre  civile  ,  ainsi  que  les  calamités  etles  crimes 
qui  en  sontles  suites  , 

Ordonnent  ce  qui  suit  s 

Art.  I".  Les  vaisseaux  de  la  République  et  les 
corsaires  français  sont  autorisés  à  prendre  et  à 
conduire  dans  les  ports  de  la  République  tout 
bâtiment  neutre  qui  serait  destiné  pour  les  îles 
du  'Vent  ^et  sous  le  Vent,  livrées  aux  Anglais  et 
occupées  et  défendues  par  des  émigrés  ;  ces  ports 
sont  ceux  de  la  Martinique  ,  Sainte -Lucie  ,  Ta- 
bago  ,  Demerari ,  Berbice  ,  Essequibo  ;  et  sous 
le  Vent  ,  leport-au-Piince  ,  Saint-Marc  ,  les  Cayes 
etjértmie. 

U.  Tout  vaisseau  armé,  dont  la  lettre  de  marque 
ou  commission  sera  datée  d'un  de  ces  ports, 
sera  réputé  pirate  ,  et  l'équipage  puni   comme  tel. 

III.  Tout  bâtiment  et  cargaison  décrits  dans  le 
premier  et  second  article  ,  seront  déclarés  de 
Donne  prise  et  vendus  au  proht  des  capteurs. 

IV.  Tout  bâtiment  dont  l'acquit  portera  une 
autorisation  pour  les  Indes  Occidentales  ,  sans 
spécifier  le  port  ,  sera  compris  dans  le  premier 
et  second   article. 

V.  L'ordredu  4  nivôse  dernier,  en  conséquence 
de  farrêté  du  directoire  exécutif  du  4  messidor, 
sera  exécuté  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
au  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  enregistré  sur 
les  registres  du  tribunal  criminel  et  du  tribunal 
de  commerce  ,  envoyé  dans  tous  les  ports  des 
colonies  françaises  ,  etc. 

Fait  à  Basse-Terre  à  la  Guadeloupe,  ce  l5 
pluviôse  ,  3  lévrier  1797   vieux  style. 

Signé  Victor  Hugues. 
ANGLETERRE. 

Londres ,   le  7  avril. 

Les  habitans  du  faubourg  de  Southwark'îe  sont 
assemblés,  et  ont  arrêté,  à  I  cxcmi)le  des  bourgeois 
de  la  cité  ,  une  a<lreS5e  a  S.  M.  pour  la  supplier  de 
renvoyer  ses  ministres  ,  comme  le  seul  moyen  de 
procurer  une  paix  prompte  et  honorable  ,  et  de 
rétablir  le  crédit  public. 


D'autres  habiyns  du  même  faubourg  sont  oc- 
cupés à  préparer  une  contre-déclaration.  Les  élec- 
teurs de  Westminster  sont  aussi  convoqués  pour 
lundi  prochain. 

Lord  Hugh  Seymoû'r^  Se  rendre  à  Portsmouth 
pour  y  prendra  le  commandement  du  Sans-pareil 
et  de  quatre  autres  vaisseaux  de  ligne  ,  et  partir  au 
premier  bon  vent.  On  croit  que  sa  destination  est 
pour  l'Amérique  méridionale. 

Les  propriétaires  de  la  banque  ont  consenti  à 
une  avance  de  600,000  liv.  sterling  au  gouverne- 
ment. 

Dans  la  séance  des  pairs  ,  du  28  mars,  le  comte 
de  Suffolk,  après  une.  longue  énumération  de 
griefs  contre  les  ministres  ,  dans  laquelle  il  insiste 
particulièrement  sur  la  manière  dont  ils  ont  traité 
de  braves  vétérans,  conclut  par  faire  la  motion: 
ij  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  S.  M. 
pour  la  supplier  d'éloigner  de  ses  conseils  le  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie,  les  mesures  pernicieuses 
qu'il  a  adoptées  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance 
du  pays,  ii 

Lord  Grenville  justifie  la  conduite  des  ministres. 
Il  fait  voir  que  les  armes  d'Angleterre  en  général 
ont  eu  des  succès  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
leur  imputer  les  revers  des  alliés  ;  qu'on  a  fait  tout 
ce  que  l'honneur  permettait  pour  avoir  la  paix. 
Il  observe  ,  au  surplus  ,  que  la  motion  n'est  ap- 
puyée sur  aucune  accusation  déterminée. 

Le  duc  de  Norfolk  appuie  la  motion. 

Le  comte  de  Warwick  s'y  oppose  ,  en  ob- 
servant que  les  tableaux  sinistres  qu'on  fait  de 
l'Angleterre  ,  ne  peuvent  produire  qu'un  mauvais 
effet. 

Lord  Romney  ,  en  désapprouvant  la  conduite 
des  ministres,  rejette  la  motion  comme  tendante 
à  produire  encore  plus  de  maux  que  ceux  dont 
on  veut  se  garantir.  Il  est  persuadé  ,  du  reste  , 
qu'il  existe  encore  de  grandes  ressources  ,  et 
blâme  le  ministre  de  n'avoir  pas  donné  plus 
d'étendue  à  son  dernier  emprunt  ,  puisqu'il  le 
pouvait  aisément.  Il  croit  du  devoir  de  tout  bon 
Ang-lais  de  venir  en  ce  moment  au  secours  de 
l'Etat ,  et  pense  qu'on  pourrait  facilement  trOuvc-r 
10  millions  par  une  souscription;  il  offre  ,  pour 
sa  part,   de  don. 1er  5ooo  liv.  sterl. 

Le  comte  de  Moira  censure  aussi  la  conduite 
des  ministres.  Il  convient  de  l'étendue  des  res- 
sources i  mais  il  dit  que  l'usage  que  les  ministres 
ont  lait  jusqu'à  prêtent  de  celles  qui  leur  avaient 
été  fournies  avec  tant  de  libéralité  ,  a  ôié  toute 
confiance.  L'incapacité  qu'ils  ont  montrée  dans 
toute  la  conduite  de  la  guerre,  le  détermine  à 
voter  pour  leur  renvoi. 

La  chambre  étant  allée  aux  voix,  la  motion  est 
rejetèe  par  une  majorité  considérable. 

RÉPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2\  avril. 

Enfin  ,  l'assemblée  nationale  touche  au  but  de 
ses  travaux  ;  la  constitution  est  sur  le  point  d'être 
achevée  :  il  ne  reste  plus  de  point  important 
à  soumettre  à  la  discussion,  si  ce  n'est  la  divi- 
sion du  territoire  et  le  titre  des  colonies-;  quant 
au  grand  nombre  d'articles  qui  avaient  été  ren- 
voyés à  des  commissions  ,  il  y  a  toute  apparence 
quils  passeront  d'emblée ,  et  que  la  constitution 
sera  terminée  dans  les  premiersjours  de  mai. 

Il  a  été  décrété  ,  dans  la  séance  du  18  avril ,  sur 
un  rapport  de  Schimmelpenninck ,  que  le  prési- 
dent de  la  haute-cour  nationale  serait  choisi  par 
la  chambre  des  anciens,  parmi  les  membres  de 
cette  cour  ,  et  qu'il  sera  inamovible. 

Dans  la  séance  du  ig  ,  on  a  lu  une  lettre  du 
comité  des  Indes  occidentales  ,  annonçant  que 
trois  vaisseaux  anglais  ont  tenté  une  attaque 
contre  Saint-Eustache  ,  mais  qu'ils  ont  été  re- 
poussés avec  perte. 

Le  gouverneur  de  Saint-Eustache  se  loue  beau- 
coup d  un  corps  français  presque  entièrement 
composé  d'hommes  de  couleur  ijui  avait  été  en- 
voyé au  secours  de  cette  colonie  par  Victor 
Hugues ,  et  lui  a  puissamment  conttibué  à  sa 
défense. 

L'assemblée  ayant  consulte  continué  ses  délibé- 
rations sur  le  plan  de  Bonstituiion  ,  il  a  été  décidé 
qu'il  ne  pourra  point  êire  proposé  de  change- 
ment à  la  constitution  que  cinq  ans  après  son 
établissement. 


MELANGES. 

Extrait  d'un  écrit  que  vient  de  publier  à  LondrèS 
le  lord  Lauderdale  ,  sous  le  titre  de  :  Fetirées 
sur  les  finances  ,  à  Voccasion  des  mesures  de  la 
présente  session  du  parlement  de  la  Orandc- 
Bretagne. 

Les  lamentations  sur  l'étendue  de  la  dette 
nationale  ont  été  si  souvent  renouvellées  ,  dit 
l'auteur ,  qu'on  peut  craindre  aujourd'hui  que 
toui;  ce  qui  a  le  caractère  d'une  complainte  sur 
un  pareil  sujet  ne  soit  dédaigné,  comme  une  répé-. 
tiiion  de  lieux  cotnmuns  ;  mais  que  l'on  veuille 
bien  se  rappeler  que  la  situation  actuelle  de 
notre  pays  ne  présente  point  un  sujet  ordinaire 
de  méditation  ;  l'histoire  de  cette  année  sera 
mémorable  dans  les  annales  de  la  finance.  Dans 
cet  intervalle  on  a  levé  ,  comme  un  tribut  offert 
à  la  persévérance  obstinée  de  nos  ministres  dans 
la  poursuite  des  mesures  dictées  par  leurs  alarmes 
réelles  ou  affectées  ,  Une  somme  qui  excède 
405,000,000  liv.  tournois  ,  ainsi  qu'il  est  prouvé 
par  fétat  suivant  : 

Le  7  décembre  1795  ,  par  em- 
prunt        405,000,000  lir. 

Le  18  avril  1796  ,  par  emprtjnt      i6S,75o,ooo 

Avril  1796,  par  des  billets  de 
la  marine  fondés  ,  (Jundingnavy 
bills.  j 99,3i6,665 

Octobre  17^6  ,  par  des  billets 
de  l'échiquier  et  de  la  marine 
fondés  ,  (  funding  navy  and  échi- 
quier bills  ] 309,082,995 

Le  7  décembre  1796  ,  par  em- 
prunt. ..... 405,000,000 

Total... 1,587,149,060  liv. 


Le  Peuple  anglais  ne  s'apperçoit  pas  encore  de 
l'effet  de  cette  levée  ;  mais  avant  peu  il  sentira  que 
dans  le  court  espace  d'un  an  ,  depuis  le  7  dé- 
cembre 1795  ,  jusqu'au  7  décembre  1796  ,  il  a  ét^ 
grevé  à  perpétuité  du  paiement  annuel  d'unS 
somme  de  83, 790, 000  liv. 

Taxes  du  7  décembre    1795  , 
et  du   iS  avril  1796,  ......       35,820,oOo  hV. 

Taxes  du  7  décembre  1796  .  ,       47,790,000 


Total. 


83, 610, 000 


L'énergie  des  Anglais  est-elle  donc  si  aff'aiblie  , 
leur  patriotisme  si  languissant,  demande  le  lord 
Lauderdale  ,  qu'ils  puissent  apprendre  avec  indif- 
férence que  dans  un  si  court  espace  de  tems  les 
taxes  qui  leur  ont  été  imposées  surpassent  celles 
dont  ils  ont  été  chargés  en  résultat  de  la  dette  con- 
tractée dans  les  six  premières  années  de  la  guerre 
d'Amérique  ,  d'environ  3o  mjllions  tournois ,  et 
excédent  la  totalité  de  la  dette  contractée  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  guerre  ,  jusqu'au 
5  janvier  1782. 

Ces  faits  ne  peuvent  être  contestés,  les  étais 
suivans  en  donnent  des  preuves  suffisantes  J 

Les  taxes  du  7  décembre  1795  ,  jusqu'en  dé- 
cembre 1796  inclusivement  ,  s'élèvent  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  à,..       83,6io,ooo  liv- 

Les  charges  pour  les  iniéiêt's 
et  frais  sur  le  total  de  la  dette 
fondée  qui  a  été  contractée  dans 
l'intervalle  du  5  janvier  1776  , 
jusqu'enjanvier  1782,  ainsiqu'on 
peut  en  juger  par  le  rapport  du 
comité  de   1782 5i, 218,077 

Excédent  des  taxes  pour  l'an- 
née  1796 32,391.923 

Nous  disons  de  nouveau  que 
les  taxes  du  7  décembre  1795  , 
jusqu'en  décembre  1796  inclusi- 
vement ,  s  élèvent  à 83,790,000 

Les  intérêts  sur  le  montant 
total  de  la  dette  non  fondée  de 
17S2  ,  ainsi  qu'il  est  établi  paf 
le  comité  de  1781  ,  à  6  pour 
100. 26,544,037  1.  \ 

Les  charges  de  la  dette  Ion-   j 
dée  ,  contractées  dans  l'intet-    >       77,765,114  liv- 
valle   du  5  janvier  1776,  jus-   1 
qu'en  1781 51,218,077!.  J 


Excédent  des  taxes  du  7  dé- 
cembre 179S  ,  jusqu'en  décem- 
bre 1796 


6,027,886  liv. 


8So 


L'auteur  continue  ses  rapprochemens  ,  et  il 
observe  que,  dans  la  guerre  connue  sous  le  nom 
de  sept  ans ,  les  ennemis  de  l'Angleterre  vaincus 
de  tous  les  côtés,  furent  obligés  d'acheter  la  paix 
par  h  cession  de  leurs  plus  précieuses  colonies. 
Cependant ,  beaucoup  de  nos  pères  pensaient 
que  le  bénéfice  de  ces  conquêtes  était  bien 
chèrement  compensé  par  le  fardeau  qui  pesait 
sur  leur  postérité.  Pouvons-nous  observer  avec 
indifférence  que  dans  l'année  où  l'évacuation  de 
la  Corse  ,  la  conquête  de  quelques  nègres  ma- 
rons ,  et  l'inutile  sacrifice  d'un  grand  nonabre  de 
Eos  compatriotes  dans  les  îles  de  l'Amérique  . 
nous  présente  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
dans  nos  fastes  militaires?  Nous  avons  vu  le 
ministre  proposer  dans  un  seul  jour  d'imposer 
sur  le  Peuple  des  taxes  presqu'égales  à  toutes 
celles  dont  il  a  été  chargé  pendant  le  cours  de 
cette  guerre  glorieuse  de  sept  ans. 
.  La  charge  totale  de  la  dette  fondée  et  non  fon- 
dée dé  la  guerre  de  17  55  ,  s'est 

élevée  à 54,542,340  liv. 

-    Les  taxes  du  7  décembre  1796.       47,970,000 

Seul  excédent  pour  la  guerre 
de  1755 6,572,340  liv. 


Enfin  ,  dans  le  court  espace  des  4  dernières 
années  qui  viennent  de  s  écouler  ,  nous  avons 
ajouté  aux  charges  annuelles  de  la  dette  une 
somme  qui  excède  la  charge  annuelle  qui  est 
résultée  de  celle  contractée  depuis  la  révolution 
(  1688)  jusqu'en  1782. 

Les  charges  totales  et  annullées  de  la  dette  con- 
tractée dans  la  guerre  actuelle 
s'élèvent  à 150,772, 5oo  liv. 

Les  charges  totales  etannuelles 
de  la  dette  nationale  ,  s'élevaient 
au  5  janvier  1782  ,  à 148,680,000 

Excédent  des  charges  résul- 
tantes de  la  guerre  actuelle  sur 
celles  contractées  pendant  le 
cours  d'un  siècle 2,092,500  liv. 

n  est  bon  de  connaître  en  même-tems  à  quel 
taux  le  ministre  paie  l'intérêt  de  la  dette  non- 
fondée  qu'il  étend  successivement. 

Le  taux  de  l'escompte  des  billets  de  la  marine 
qui  était  originairement  à  3  î  pour  100  ,  s'est  accru 
graduellement  jusqu'au  mois  de  septembre  der- 
nier ,  où  nous  avons  été  réduits  de  les  émettre  à 
l'escompte  de  i5  pour  too. 

1.      s.     d. 

100  liv.  paye  un  billet  de  ma- 
line  de "117     12 

Intérêts  de  i5  mois,  terme  qui 
leur  est  donné  par  la  loi  pour 
être  remboursés 5     17     5 

Déduire  le  capital  employé..        ^^^       ^    ^ 

Profit  de  1 5  mois .     2S       96 

Ce  qui  établit  l'intérêt  à  18  liv.  i5  s.  pour  100  par 
annnée. 

Nota.  On  a  réduit  en  livre  tournois  les  sommes 
indiquées  par  des  livres  sterling  dans  l'anglais  au 
cours  ;  de  22  liv.  10  s.  la  livre  sterhng. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS 

Présidence  de  Lamarque. 

SUIÏB  DB  LA  SÉANCE  DU  4  FLORÉAL. 

Suite  du  rapport  de  Gibert'-Desmolieres. 

En  travaillant  sur  cette  base.,  nous  avons 
reconnu  bientôt  les  injustices  qui  en  résultaient  ; 
et  en  effet,  plusieurs  ci-devant  provinces ,  no- 
tamment celles  qui  étaient  en  pays  d'Etat  ,  étaient 
excessivement  favorisées  pour  les  vingtièmes  ; 
plusieurs  pays  d'élection  avaient  été  vérifiés  rigou- 
reusement; dans  d'autres,  les  vérifications  avaient 
été  suspendues  ou  partielles  :  nos  résultats  avaient 
perpétué  des  faveurs  ou  augmenté  des  taxes  très- 
rigoureuses. 

f>Jous  avons  tenté  alors  une  autre  opération  , 
d'après  les  bases  que  nous  avons  cherché  à  nous 
procurer.  Je  vous  ai  dit  ci-devant  que  nous  avions 
lépartila  contribution  foncière  par  lieue  carré»? ,  et 
qu'elle  revenait  au  taux  moyen  deSooo  liv.  environ 
jiar  lieue  canée  ,  ce  qui  fait  1  liv.  14  s.  i  den. 
05,167  P^f  arpens. 

D'après  ces  premières  bases  ,  nous  avons  dû 
chercher  quel  était  le  taux  des  contributions  fixées 


en  1791  pour  chaque  département  ;  et  à  cet  égard, 
nous  avons  écarté  le  département  de  la  Seine  , 
parce  que  sa  position  et  la  nature  des  propriétés 
qui  s'y  trouvent ,  le  mettraient  hors  de  toute  pro-' 
portion. 

Nous  avons  pareillement  écarté  les  deujf  dé- 
partemens  de  Corse  ,  parce  qu'ils  sont  comme 
Paris ,  mais  en  sens  inverse  ,  hors  de  toute  pro- 
portion -,  nous  avons  reconnu  que  le  taux  le  plus 
élevé  était  de  5  liv.  12  s.  8  den.  par  arpent ,  et  le  | 
taux  le  plus  faible  10  s.  6  den.  par  arpent  ;  la  dif- 
férence est  comme  d  un  à  deux. 

Après  ce  premier  réiijlÉit  ,  nous  nous  sommes 
dit  :  le  taux  le  plus  faible  par  arpent  étant  de 
10  s.  6  den.  ,  combien  tout  le  territoire  de  la 
RépubHque  ,  compris  les  pays  réunis  ,  doit  -  il 
payer  à  ce  taux?  Le  territoire  total  contient3o, 212 
kcues  carrées,  qui  font  141,633,856  arpens  ,  les- 
quels, à  10  s.  6  den.  par  arpent ,  nous  donnent 
74,357,774  liv.  ,  c'est-à-dire,  à  peu  près  la  même 
somme  que  les  anciens  vingtièmes.  C'était  au 
moins  une  première  base  d'après  laquelle  on 
pouvait  régler  les  départemens  les  plus  pauvres  , 
a  raison  de  10  s.  6  den.  par  arpent  ,  et  s'élever 
graduellement  jusqu'à  5  liv.  ou  5  liv.  10  sous  par 
arpent,  en  classant  les  départemens. 

Vous  concevez  qu'ayant  reconnu  les  vices  et 
les  inconveniensdes  premiers  résultats  que  je  viens 
de  rappeler,  nous  avons  dû  les  écarter  :  cepen- 
dant ,  pour  nous  convaincre  de  leur  insuffisance, 
nous  avons  opéié  d'après  ces  bases  ,  pour  chaque 
département  ;  ce  double  travail  minutieux  et  aride 
ne  pouvait  ni  ne  devait  nous  rebuter. 

On  a  exigé  à  la  tribune  que  nous  donnassions  des 
détails  de  nos  travaux  ,  nous  avons  dû  remplir  ce 
vœu  :  on  n'exigera  sûrement  pas  que  nous  rappor- 
tions les  preuves  matérielles  de  chacune  de  ces 
opérations  :  ce  serait  le  germe  de  nouvelles 
contestations  entre  les  députations  ,  dont  cha- 
cune ,  saisissant  le  mode  de  répartition  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  favorable  ,  lui  donnerait  la  pré- 
férence. 

Mais  ,  en  écartant  des  bases  qui  nous  paraissent 
erronées  ,  nous  ne  les  abandonnions  point  ;  elles 
étaient  toujours  sous  nos  yeux ,  comme  des  fanaux 
dont  il  était  plus  ou  moins  convenable  de  se  rap- 
procher ou  de  s'éloigner. 

C'est  alors  que  les  circonstances  nous  com- 
mandant d'accélérer  ,  nous  avons  dû  adopter  les 
travaux  faits  en  1790,  et  en  subordonner  les  ré- 
formes aux  divers  résultats  combinés  que  nous 
avions  obtenus  par  les  différentes  opérations  dorit 
je  viens  de  vous  rendre  compte. 

Nous  avons  fait  plus  encore  ;  nous  avons  fait 
faire  par  chaque  département  le  relevé  des  con- 
tributions directes  payées  avant  la  refonte  de 
1790.  On  a  cumulé  la  taille  ,  le  taillon  ,  les  ving- 
tièmes ,  la  contribution  des  routes ,  les  seconds 
cahiers  de  vingtième  ,  même  la  capitation. 

Nous  avons  été  obligés  d'y  comprendre  la  capi- 
tation ,  parce  que  cette  contribution  était  tarinée 
et  taillable  dans  plusieurs  parties  de  la  France  .  et 
qu'il  était  impossible  de  la  distinguer  complette- 
ment  des  autres  contributions  ;  mais,  pour  remé- 
dier aux  inconvéniens  de  cette  cumulation  ,  nous 
avons  joint  à  la  contribution  foncière  proposée 
par  chaque  département ,  la  contribution  person- 
nelle dont  nous  devions  vous  soumettre  le  ta- 
bleau :  alors  les  peints  de  comparaison  étaient 
plus  exacts,  puisque,  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, les  contributions  de  la  même  nature  étaient 
mises  en  parallèle. 

Vous  n'ignorez  point  que  les  anciennes  con- 
tributions directes,  tant  foncière  que  personnelle, 
ne  s'élevaient  qu'à  environ  i83  millions;  qu'en  y 
ajoutant  i8,3oo,ooo  livres  des  seconds  cahiers  de 
vingderaes,  le  total  n'était  que  de  201  à  202  mil- 
lions. Il  nous  faut  3oo  millions  :  ainsi  tous  les  dé- 
partemens devraient  augmenter  comparative- 
ment à  l'ancien  état  des  choses.  Cependant  plu- 
sieurs diminuent;  c'est-à-dire,  qu'ils  paient  moins 
lorsqu  il  y  a  3oo  miUions  de  contributions  di- 
rectes ,  qu'ils  ne  payaient  lorsqu'il  y  en  avait 
2Q2  millions  ;  et ,  malgré  cette  position  favorable 
on  réclame  plus  fortement  pour  ces  départemens  ; 
ce  qui  doit  faire  présumer  qu'il  y  a  une  très- 
mauvaise  répartinon  et  très-inégale  entre  les  con- 
tribuables. Ceux  des  campagnes  rejettent  tout  sur 
les  citadins  ou  forains.  Nous  avons  été  souvent 
obligés  de  nous  roidir  contre  les  réclamations. 
Vous  allez  voir  renaître  des  combats  et  des  con- 
tradictions que  nous  aurions  voulu  vous  épar- 
gner; mais  il  est  plus  facile  de  satisfaire  une 
grande  assemblée  ,  dans  laquelle  tous  les  senli- 
mens  se  confondent  et  tendent  au  même  but  ;  au 
lieu  que  ,  dans  les  rapports  particuliers  avec 
les  diverses  députations  ,  l'on  particularise,  l'on 
s'isole,  et  il  est  plus  difficile  de  remplir  les  vœux 
personnels. 

Notre  travail  aurait  sans  doute  mieux  réussi 
dans  d'autres  mains.  Nous  avons  dû  vous  en  pré- 
senter les  détails  ,  pour  prévenir  ces  reproches 
perpétuels  d'avoir  opéré  sans  réflexion  et  arbi- 
trairement. 

En  dernier  lieu  ,  lorsque  vous  avez  arrêté  une 
diminution  de  lo  millions  de  plus,  je  suis  chargé 
de  déclarer  que  nous  avons  cru  devoir  faire  dis- 


paraître quelques  augmentations  que  nous  pro- 
posions ;  nous  avons  dû  ensuite  réformer  de 
fortes  erreurs  qui  nous  étaient  échappées  dans 
le  premier  élat  ;  nous  avons  enfin  distribué 
presqu'à  chaque  département  un  dégrèvement 
particulier  de  3  deniers  pour  livre  de  l'ancien 
contingent,  et  le  surplus  a  été  réservé  jiour  sou- 
lager graduellement,  et  dans  des  propoitionî' 
qui  nous  ont  paru  justes  et  motivées,  les  départe- 
mens surchargés. 

Plusieurs  articles  du  projet  sont  adoptés  ;  nous 
les  ferons  connaître  après  la  rédaction  définitive. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Lamarque  ,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Bejfroy.  D'accord  avec  votre  commission  sur 
la  nécessité  de  fixer  les  incertitudes  des  acqué- 
reurs des  biens  nanonaux ,  auxquels  vous  devez 
appui  et  justice  ,  quelque  zèle  que  j'aie  montré, 
et  que  je  doive  m'empresser  de  montrer  à  les 
soutenir  dans  tous  les  tems ,  mon  respect  pour 
le  droit  sacré  de  la  propriété  ,  et  pour  l'acte  cons- 
titutionnel me  fait  un  devoir  de  vous  demander  la 
question  préalable  sur  ce  projet. 

Quoique  votre  commission  ,  éclairée  sans  doute 
par  les  réclamations  de  plusieurs  représentans  du 
Peuple  ,  ait  changé  de  projet  ;  quoique  celui 
qu'elle  soumet  aujourd'hui  à  votre  discussion , 
soit  infiniment  moins  éloigné  que  le  premier 
des  principes  de  justice  et  d'ordre  social,  il  est 
cependant  encore  tellement  subversif  du  droit 
de  propriété  ;  il  établit  tellement  la  confusion 
entre  la  législadon  des  anciennes  ventes  par 
enchère  ,  et  celle  des  ventes  par  soumission  ;  il 
confond  tellement  les  suppositions  avec  la  réalité; 
il  est  tellement  contraire  à  l'acte  constitutionnel', 
qu'il  vous  est  impossible  de  ne  pas  le  rejeter, 
La  seule  comparaison  du  langage  des  lois  préexis- 
tantes à  celui  du  projet  qu'on  vous  présente 
comme  leur  simple  explication  ,  suflîrait  pour  vous 
démontrer  la  vérité  de  mes  assertions. 

En  effet,  ouvrez  les  lois  des  9  février,  8  avril 
et  2  septembre  1792,  et  celles  des  i3  septembre 
1793  et  17  novembre,  an  2  ;  consultez  l'art.  374 
de  la  constitution  ,  tant  cité  dans  le  rapport  et 
rappelé  dans  le  considérant  ;  lisez-les  attentive- 
ment ;  pesez  -  en  scrupuleusement  les  termps  , 
vous  verrez  que  toutes  ces  lois  ,  sans  excep- 
tion ,  ne  parlent  que  de  choses  certaines  et  clé' 
terminées. 

Elles  déclarent  biens  nationaux  les  biens  des 
émigrés  ;  elles  exigent  une  part  des  biens  des 
pères  et  mères  d'émigrés  ;  elles  établissent  ,  au 
nom  de  la  Nation,  des  séquestres  sur  ces  biens  , 
et  non  la  propriété  nationale  des  biens  des  pré- 
venus d'émigration;  elles  déclarent  valides  les 
ventes  faites  de  biens  nationaux  :  enfin  ,  l'ar- 
ticle 374  de  l'acte  consdtutionoel  dit  littérale- 
ment ,  les  ventes  légalemeut  consommées  des 
domaines  nationaux. 

Interrogez  maintenant  le  projet  dans  presque 
tous  ses  articles  :  ce  sont  les  soumissions  légale- 
ment faites  sur  des  biens  séquestrés  ou  légale- 
ment présumés  nationaux.  Il  ne  s'agit  plus  des 
biens  d'émigrés,  mais  des  biens  des  inscrits  sur 
des  listes  d'émigrés. 

Ainsi ,  par  tout  on  convertit  en  réalité  ce  quî 
n'eit  qu'en  supposition  ;  on  substitue  la  préventioa 
à  la  cettitude. 

Sans  doute  ,  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  vous  faire  entrevoir  à  combien  d'abus  et  de 
spohations  iniques  des  extensions  de  ce  genre 
pourraient  donner  ouverture. 

Mais  il  faut  dissiper  tous  les  nuages  ;  il  faut 
faire  apercevoir  à  tous  les  yeux  ,  par  l'analyse 
même  du  projet,  quel  serait  le  danger  de  sa  con- 
version en  loi. 

L'article  premier  présente  la  première  violation 
du  principe  qui  veut  que  la  vente  soit  légalement 
consommée  ,  et  que  le  bien  soit  véritablement 
national ,  qu'il  soit  vendable  par  la  Nation  , 
puisqu'il  suffirait ,  d'après  cet  article  ,  pour  que 
la  vente  fût  achevée  ,  d'avoir  consigné  le  premier 
quart    du    prix,   et    d'avoir  offert   réellement  le 

Faiement  du  second  quart  dans  la  décade  de 
admission  de  la  soumission  ;  ce  qui  suppose 
évidemment  que  ce  second  quart  a  pu  être  refusé, 
que  ce  refus  a  pu  être  produit  par  loppositioa 
du  légitime  propriétaire  à  la  vente  ,  et  que  par 
conséquent  le  bien  peut  n'être  pas  national  ;  et 
certes ,  dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
se  conforme  à  l'article  374  de  la  constitution  , 
qui  veut  que  la  v.ente  soit  légnieraent  con- 
sommée, et  que  le  domaine  soit  national  pour 
que  le  tiers  réclamant  ,  dont  les  droits  sont 
certains,  ne  puisse  obtenir  qu'une  indemnité  et 
non  la  restitution  de  sa  propriété  iégittme. 

On  ne  prétendra  pas  ,  sans  doute  ,  que  l'ar- 
ticle Il  soit  le  correctif  du  1""  ;  car  il  suffit 
encore,  par  cet  article,  que  le  bien  ait  été 
séquestré  peur  que  la  vente  en  soit  achevée , 
malgré  la  juste  réclamation  du  propriétaire  légi- 
time injustement  frappé  du  séquestre  ;  et  on 
n'ignore  pas  cependant  que  quelques-uns  des 
biens  de  ceux  qui ,  ayant  été  raal-à-propos  ins- 
crits sur  des  listes  d'émigrés,  et  ont  obtenu  leur 


radialion  provisoire  ,  sost  encore  gvevés  de  ce 
séquestre  qui  les  dégrade,  en  diminue  les  pro- 
ductions ,  et  prive  les  propriétaires  des  moyen* 
de  payer  même  leurs  contribuiions.  Tout  ridicule 
que  soit  ce  moyen  ,  qui  pourrait  être  remplacé  par 
un  meilleur,  il  subsiste. 

L'article  III  établit  une  étrange  confusion  de  la 
législation  des  ventes  aux  enchères  et  de  celles 
par  soumission  ;  car  il  est  dit ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  séquestrés  ,  publiés  ou  affichés  , 
et  personne  n'ignore  qns  par  le  mode  de  vente 
établi  dans  les  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal ,  il 
n'y  a  eu  ni  publication  ni  affiches  ;  et  c'est  sans 
doute  une  raison  de  plus  pour  qu#  la  simple 
consignation  du  premier  quart  et  l'offre  du  se- 
cond ,  ou  même  le  paiement  de  plusieurs,  ne 
puissent  suppléer  à  la  consommation  légale  de 
la  vente  requise  par  l'article  874  de  la  consitu- 
lïon.  En  eftet ,  ce  délaut  d'affiches  et  de  publi- 
cation a  jeté  la  confusion  et  le  désordre  dans 
les  soumissions  et  dans  le  travail  des  administra- 
tions. Tout  a  été  fait  dans  l'ombre  du  mystère  ; 
aucune  publicié  n'a  eu  lieu  sur  les  soumissions  ; 
les  propriétaires  légitimes  ,  forts  de  l'article  358 
de  la  constitution  ,  ne  pouvant  présumer  en  au- 
cune manière  qu'une  propriété  déclarée  inviola- 
ble serait  atlaquée  ,  n'ont  pu  former  d'opposition 
que  quand  ils  ont  eu  une  connaissance  quelcon- 
que ,  directe  ou  indirecte  ,  des  tentatives  faites 
pour  les  déposséder. 

Eh  !  disons-le ,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente :  pourquoi  l'anicle  3/4  de  l'acte  constitu- 
tionnel a-t-il  voulu  que  les  rentes  fussent  léga- 
lement consommées  ,  pour  qu  il  n'y  ait  lieu  qu  à 
indemnité  envers  des  tiers  réclamans  qu'il  sup- 
pose pouvoir  exister?  C'est -qu  on  n'avait  connu 
jusqu  alors  qu'un  mode  de  vente  tel  ,  que  sa 
publicité  oftiît  au  tiers  réclamant  les  moyens  de 
iùnnaitre  les  atteintes  portées  à  sa  chose  ,  et 
qu'il  pût  en  arrêter  les  suites  ;  mais  le  législa- 
teur constiiuatit  a  prévu  que  des  absences  du- 
rables et  légitimes  cependant  ,  soit  par  les  be- 
soins du  commerce  ,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière ,  pouvaient  encore  empêcher  le  légitime 
propriétaire  de  connaître  la  mise  en  vente  de  sa 
chose  assez  à  tems  pour  établir  son  opposition  et 
faire  valoir  ses  droits;  alors  il  a  pensé  que  la 
vente  ayant  éié  faite  avec  toute  l'authenticité  et 
la  publicité  nécessaire  ,  elle  devait  cependant 
subsister,  et  que  l'indemnité  était  la  seule  chose 
que  pût  réclamer  justement  le  propriétjire  qui 
aurait  néalitié  de  se  substituer  un  fondé  de  pou- 
voir  qui  put  veiller  a  ses  intérêts. 

Le  législateur  constituant  avait  d'ailleurs  devant 
les  yeux  l'eflLit  du  désordre  survenu  dans  ces 
tems  malheureux  de  honte  et  de  carnage  qui 
n'ont  que  trop  désolé  la  France  ;  1!  avait  lui- 
roêrae  rappelé  au  sein  de  la  Patrie  déjà  rassurée 
les  proscrits  échappés  par  la  fuite  au  glaive  des 
bourreaux  ;  il  savait  que  leurs  biens  avaient  été 
ou  pu  être  vendus ,  il  devait  concilier  ce  qui 
était  dû  à  la  foi  publique  avec  ce  qu'exigeait  la 
justice  particulière  ;  il  écrivit  l'article  374  de  la 
constitution. 

Mais  le  mode  de  vente  de  la  loi  du  2S  ventôse 
n'a  rien  de  pareil  :  je  l'ai  déjà  dit ,  tout  s'e«t  fait 
dans'»  mystère,  et  on  ne  peut  opposer  au  pro 
priétaire  ancien  ,  dont  les  droits  sont  incontesta- 
bles ,  et  qui  n'est  point  légalement  reconnu  émi- 
gré ,  d'avoir  négligé  de  faire  ,  dans  un  délai 
prescrit ,  son  opposition  à  l'exéculion  d  une 
soumission  dont  on  ne  lui  donnait  aucune  con- 
naissance. Il  y  aurait  donc  une  souveraine  injus- 
tice à  se  prévaloir  de  la  non  opposition  du  pro- 
priétaire pour  valider  une  simple  soumission  ,  et 
à  prétendre  assimiler  cette  soumission  à  la  con- 
sommation d'une  vente  faite  sur  publication  et 
affiches.  Cette  injustice  remarquable  acquerrait 
encore  une  plus  grande  force  ,  si  une  adminis- 
tration ignorante  ou  paresseuse  eût  négligé  de 
prononcer  sur  les  oppositions  faites  ,  ou  si  elle 
eût  méconnu  les  droits  coinstans  de  la  véritable 
propriété. 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  sans  doute  pour 
démontrer  aussi  le  faux  des  articles  IV  et  VI. 
Quoi  !  parce  que  vous  avez  réellement  offert  le 
second  quart  du  prix  de  ma  propriété ,  qu'on 
a  refusé  en  vertu  d'une  opposition  de  ma  part, 
dnns  I.Tqu'-lle  la  justice  de  mes  droits  a  été  éta- 
blie ,  vous  vous  emparerez  d.e  mon  bien  ,  et  je 
recevrai  pour  indemnité  ce  qu'il  vous  plaira  de 
me  donner!  mais  où  serait  donc  le  pacte  social  ? 
qvie  deviendrait  l'ardclc  358  de  la  constitution  ':' 
oi!i  est  donc  la  nécessité  publique  fjui  veut  que 
je  sois  exproprié  en  votre  laveur?  que  lerait  donc 
le  gouvernement  dont  la  justice  m'est  promise  ? 
oti  sont  les  lois  qui  doivent  me  protéger  c^jutre 
les  atteintes  de  la  cupidité  ? 

Quoi  I  la  loi  ,  par  un  principe  subversif  de  la 
libuitc  ,  ne  veut  jias  que  les  tiibunaux  iiuei vien- 
nent entre  le  gouvernement  et  les  particuliers 
qui  réclament  contre  lui  leurs  propriétés  ,  et 
vous  refusez  au  gouvernement  que  vous  avez 
institué  juge  et  partie  ,  le  plus  beau  droit  qu'il 
puisse  avoir,  le  droit  d  être  juste  envers  moi! 
vous  voulez  qu'il  ait  celui  de  me  dépouiller  , 
et  vous  le  piivcz  même  du  plaisir  d'ariêter  les 
projets    insensés    d'un    homme    cupide    qui     le  i 


trompe  !  Mais  je  ne  suis  ni  étnigré  ni  condamné 
à  la  peivie  de  confiscadon  ;  ma  propriété  est  in- 
contestable. Je  suis  dans  des  fonctions  publi- 
ques qui  ni'éloigncnt  de  mon  bien  et  de  mes 
affaires  :  1111  homme  peu  délicat  me  fait  inscrire 
aujourd'hui  sur  une  liste  d'émigrés  ,  soumissionne 
cleniain  mon  bien';  je  ne  les  aurai  que  2  mois  après 
1  admission  de  la  soumission  :  je  m'y  opposerai, 
et  mon  opposition  sera  nulle  !  C'est  ainsi  ,  repré- 
senlans  du  Peuple  ,  que  le  commerçant ,  voya- 
geant pour  ses  afiaircs  ,  dont  la  prospérité  ajoute 
à  celle  de  lEtat  ;  le  vieillard  inhrme  ,  isolé  dans 
le  fond  d'une  campagne,  seraient  expropriés  sans 
aucun  motif  de  nécessité  publique.  C'est  ainsi 
que  vous-mêmes,  reprcsentans  ,  tandis  cfue  vous 
vous  occupez  ici  des  moyens  d'affermir  la  liberté 
par  le  gouvernement  constitutionnel,  et  de  rame- 
ner la  prospéiité  en  France  .  pendant  que  vous 
discutez  cette  loi  ,  peut-être  préparez-vous  la 
consolidation  de  votre  expropriation. 

Le  gouvernement  cependant  a  le  droit  ,  en 
vertu  des  articles  ig3  ,  194,  ig5  et  sur-tout  de 
l'article  ig6  de  la  consdtution  ,  de  suspendre 
ou  annuUer  les  actes  des  autorités  administra- 
tives. La  vente  des  biens  nationaux  ne  concerne 
que  ces  autorités  ;  les  lois  leur  attribuent  exclu- 
sivement la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
qui  y  sont  relatives  :  et  on  refuserait  au  gou- 
vernement le  droit  que  lui  donne  la  constitu- 
don  ,  afin  de  priver  les  citoyens  de  leur  pro- 
priété ,  contre  le  vœu  de  l'article  358  de  cette 
même  constitution  !  Non  ,  vous  ne  le  soufirirez 
pas. 

_  L'article  5  rentre  entièrement  dans  la  discus- 
sion précédente  ;  car  il  ne  porte  qu'une  excep- 
tion illusoire  ,  puisqu'il  faut  encore  que  le  pro- 
priétaire ait  réclamé  avant  de  se  douter  qu'il  en 
eût  besoin. 

Mais  si  on  se  rappelle  qu'aucun  des  délais 
fixés  par  les  lois  des  28.  ventôse  et  6  floréal  , 
pour  les  opérations  administradves  ,  n'a  été  ob- 
servé ;  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  l'impossibilité 
la  plus  physique  ;  et  si  on  veut  se  retracer  les 
circonstahces  dans  lesquelles  ces  lois  ont  été 
faites,  on  sentira  mieux  encore  le  danger  de  ce 
projet,  et  pour  la  propriété  particulière,  et  pour 
le  trésor  public. 

L'article  6  n'est  pas  moins  erroné  que  les 
autres  ;  car  vous  n'ignorez  pas  que  des  lois 
généiales  avaient  ordonné  ,  sans  désignation 
spéciale  ,  la  réserve  des  bâtimens  njiiionaux  pour 
des  établissemens  publics  :  mais  le/ circonstances 
n'ont  pas  encore  permis  de  statuer  déflnitive- 
ment  sur  la  destination  spéciale  de  plusieurs. 
Ainsi  ,  par  exemple  ,  il  existe  des  adiTiinistra- 
tions  départementales  et  des  tribunaux  qui  n'ont 
qu'un  local  provisoire  ,  parce  qu'aucune  loi  po- 
sitive ne  leur  en  a  assigné  spécialement  et  dé- 
finitivement  aucun. 

Cependant,  suivant  ce  projet,  on  r'.:fuse  au 
gouvernement  ,  à  l'autorité  exécudve  suprême  , 
à  laquelle  on  passe  si  légèrement  des  actes 
beaucoup  moins  constitutionnels;  on  lui  refuse, 
dis-je  ,  la  surveillance  administrative  des  droits 
et  des  intérêts  de  la  Nation  quant  à  l'exécu- 
tion !  On  veut  qu'elle  laisse  mettre  les  admitiis- 
trations  et  les  tribunaux  à  la  porte  des  heux 
qu'ils  occupent ,  et  qu'elle  laisse  vendre  ceux 
qu'ils  pourront  occuper!  on  veut  que  la  Répu; 
blique  ,  qui  aura  reçu  beaucoup  de  valeurs  mortes 
pour  des  objets  nécessaires  à  son  service  ,  soit 
forcée  d  acheter  à  grands  prix  et  en  valeur  réelle 
de  quoi  les  remplacer  !  et  on  fait  un  crime  au 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
cette  surveillance  ,  on  en  fait  un  au  gouverne- 
ment,  de  la  sage  prévoyance  par  laquelle  il  évite 
à  la   Nation    des  pertes  immenses  ! 

Législateurs  ,  on  a  soumissionné  des  halles  , 
des  marchés,  des  places  publiques  ,  des  pro- 
priétés particulières  occupées  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes.  La  loi  interdisait  aux  admi- 
nistrations municipales  ,  pour  leurs  communes  , 
et  aux  propriétaires  particuliers  ,  l'usage  de  la 
voie  judiciaire  :  il  a  bien  fallu  qu'ils  recou- 
russent au  gouvernement.  Celui-ci  leur  devait 
protection  et  justice  :  il  n'a  point  fait  le  déni 
de  cette  justice  ;  il  a  fait  son  devoir.  Et  certes  , 
il  serait  bien  à  désirer  qu'il  n'eût  pas  plus  abusé 
du  dernier  paragr-iphe  de  l'article  106  de  la  cons- 
titution,  qu'il  ne  l'a  fait  du  premier. 

On  a  cru  avoir  tout  prévu,  remédié  aux  in- 
convèniens  ,  en  rèta'ohssant  dans  l'aiticle  7  la 
justice  en  faveur  des  militaires  ;  mais  on  aurait 
une  idée  bien  mesquine  des  héros  français  ,  des 
vainqueurs  de  Fleurus  et  d'Arcole  ,  si  on  les 
croyait  susceptibles  d'être  flattés  d'un  privilège  ; 
je  dis  d'un  privilège  ,  car  la  jusdce  elle-même 
en  est  un  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  également  pour 
tous. 

Le  généreux  guerrier  qui  prodigue  son  sang 
pour  la  constitution  ne  connaît  point  l'égnl'sme  , 
il  ne  veut  pas  d'exception  pour  lui  seul  ;  il  sait 
que  tous  les  citoyens  peuvent  servir  utilement 
la  Patrie  dans  des  professions  différentes  ;  il  a 
droit  à  l'exception  ,  elle  lui  est  bien  acquise  : 
mais  pensez-vous  qu'il  ne  la  veuille  pas  aussi 
pour  le  commerçant  qui  disperse  du  centre  aux 
extrémités    de    la    France  les    objets   nécessaires 


aux  armées  ?  Croyez-vous  qu'il  soit  aise  de  voir 
dépotiiller  injustement  son  père  ,  son  frère  ,  un 
autre  de  ses  parens  ,  un  foiicdonnaire  public  . 
un  Français  quelconque  ,  et  cela  par  une  loi 
extensive  de  toutes  les  lois  précédentes  et  de 
la   constitution    même? 

Non  ,  législateurs  ,  un  tel  soupçon  est  aussi 
loin  de  vos  cœurs  que  de  vos  esprits  ';  le  Fran- 
çais guerrier  ne  se  bat  que  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  pour  l'égalité  des  droits,  pour  le  main- 
tien de  la  constitution.  La  gloire  d'avoir  con- 
couru au  triomphe  de  la  République,  tel  est  le 
sendraent  généreux  qui  l'anime;  l'intérêt  n'entre 
pour  rien  dans  les  motifs  de  sa  conduite  hono- 
rable :  fier  de  ses  lauriers  ,  il  reviendra  jouir  au 
milieu  de  ses  concitoyens  de  l'estime  qu'il  leur 
arr.-iche  chaque  jour  ,  et  de  la  paix  qu'il  leur 
aura  procurée  ;  et  si  la  consdtution  est  alors  vé- 
ritablement respectée  ,  si  le  bonheur  luit  a'u 
rnilieu  de  la  grande  famille  pour  laquelle  il 
s'expose  chaque  jour  à  la  mort,  il  sera  satis- 
fait. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  je  voulais  encore 
m'artêter  à  la  discussion  de  chacun  des  articles  , 
je  fatiguerais  votre  attention  ;  j'en  ai  déjà  dit 
assez  ,_  sans  doute  ,  pour  vous  convaincre  que 
ce  projet  est  inadmissible  ,  puisque  c'est  dans  ses 
bases  même  qu'il  comporte  tous  les  vices  ima- 
ginables. 

Sans  doute  il  faut  protéger  les  acquéreiirs  de 
biens  nationaux  ;  sans  dçute  il  faut  que  les 
biens  d'émigrés  soient  vendus  ;  il  faut  que  les 
ventes  légalement  consommées  soient  mainte- 
nues :  mais  qu'il  y  a  loin  d'une  soumission  à 
une  vente  consommée  !  et  qu  il  y  a  loin  d'un 
bien  présumé  nauonal  à  un  bien  national!  Eh! 
que  de  distance  encore  entre  un  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  et  un  émigré  !  Ne  savez-vous 
pas  combien  il  a  été  et  combien  il  est  encore 
facile  de  faire  inscrire  injustement  un  citoyen 
sur  ces  listes  ?  Et  voulez-vous  donc  confondre 
la  simple  prévention  avec  lé  crime?  Non  ,  sans 
doute  ,,  j?.mais  une  telle  pensée  ne  peut  naître 
parmi  vous. 

Je  sais  que  quelques  citoyens  regardent  ,  à  la 
vérité  ,  linscription  sur  la  liste  des  émio-rés  ' 
comme  une  veiitable  accusation  publiquci;  je 
l'ai  cru  moi-même  :  mais  la  discussion  solen- 
nelle qui  a  eu  lieu  sur  l'attribution  des  radia- 
tions ,  le  mode  de  jugement  qui  en  est  résulté, 
différentes  lois  rendues  depuis  ,  la  loi  même  dtt 
3  brumaire,  tout  m'a  convaincu  du  contraire; 
tout  prouve  que  ce  n'est  qu'une;  simple  pré- 
vention. 

Mais  en  abondant  même  dans  le  sens  de 
ceux  qui  pensent  qu'une  inscrip'don  sur  la  liste 
des  prévenus  d'un  déUt  emportant  la  peine  du 
ban  et  la  confiscation  ,  est  une  véritable  accu- 
sadon  de  ce  délit,  je  demanderais  dans  quel 
pays  ,  dans  quel  tems  et  d'après  quelles  lois  il 
n'existe  point  de  différence  entre  1  accusé  et  le 
coupabij,  entre  l'accusation  et  le  jugement.  Ah  ! 
s  il  existait  quelque  p.irt  un  code  de  cette  espèce, 
les  barbares  mêmes  fuiraient  le  sol  qui  en  serait 
souillé. 

.  Non  ,  les  lois  et  la  constitution  n'ont  pas  déclaré 
nationaux  les  biens  des  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés  ,  mais  ceux  des  émigrés.  Les  lois  n'ont 
donc  pas  voulu  rejettcr  la  réclamadon  du  légidme 
propriétaire  mal-à-propos  inscrit  sur  ces  listes  : 
non  ,  la  constitution  n'a  point  voulu  qu'il  pût  être 
exproprié  ,  parce  qu'il  est  prévenu  d'un  délit  ; 
cette  prévenritjn  ne  lui  enlevé  pas  son  droit. 
L'ardcie  358  lui  garantit  l'inviolabllicé  de  sa  pro- 
priété, à  moins  que  la  nécessité  publique  n'en  ' 
commande  1  échange  contre  une  juste  indemniiè,  ' 

Certes,  vous  ne  voyez  pas  cette  nécessité  pu- 
blique dans  le  dcsir  que  peut  avoir  un  autre 
citoyen  de  l'exproprier;  vous  ne  pouvez  même 
y  voir  aucun  avantage  pour  lu  trésor  public;  et 
dans  ce  cas  comme  il  n'est  point  de  lésion  pour 
celui  tjui,  ayant  versé  quelques  mandats  au  trésor 
public  ,  en  reçoit  le  prix  au  cours  du  jour  du 
versement  ,  et  peut  se  procurer  d'autres  biens 
nationaux,  il  y  aurait  violadon  de  l'article  358 
de  l'acte  constitutionnel ,  si  le  véritable  proprié- 
taire était  dépouillé,  malgré  son  opposition,  pour 
approprier  le  souraissionuaire. 

Législateurs  ,  si  vous  adoptiez  le  projet  qui 
vous  est  présenié,  vous  consacreriez  la  ruine  d'une 
multitude  de  fjmilles  viciimes  infortunées  du 
régime  de  la  terreur. 

La  veuve  septuagénaire  et  iiifirrte  de  ce  vieil- 
lard   de    Marseille    enfermé    à   83    ans,    comme' 
suspect,  quoiqii'aveugle,  mort  depuis  sans  avoir  ' 
pu  obtenir  sa   radialion  définitive  de  la  liste  sur 
laquelle  il  est   ii.sciit   depuis  trois  ans  ,   qui  n'est 
jamais  soiti  de   France;   cette  veuve  ,  dis-je,  auP 
apartagéle  sort  de  son  époux,  qu'elle   ira  peut- 
être   rejoindre  avant   d'être  elle-même  définitive- 
ment rayée,  serait  ,  ainsi  que  sa  famille,  entière- 
ment  exptopuèc  ,     sans    udiité    pour   la    P^épu- 
blique. 

Ce  citoyen ,  déclaré  émigré  parce  cjuil  man- 
quait tiois  jours  entre  la  résidence  constatée  à 
Paris  et  celle  constatée  à  40  lieuts  de  Paris  5 
soustrait,  comme  par  miracle  ,  à  l'échafaud,  que 
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3a  femme  n'a  elle-mêtne  évité  qu'après  toutes 
les  angoisses  d'un  jugement  criminel  ,  et  la  pri- 
vation de  ses  trois  cntans  traînés  à  l'hàpitai  ;  ce 
citoyen  ,  dis-je ,  qui,  malgré  sa  radiation  pro- 
visoire ,  ne  peut  encore  disposer  de  son  bien  , 
serait  exproprié  sans  utilité  pour  la  Répu- 
blique. 

Ah  !  je  n'affligerai  point  vos  cœurs  par  une 
citation  plus  étendue  d'exemples  de  ce  genre. 
Législateurs ,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne 
puisse  en  faire  l'application  autour  de  lui. 

Malgré  le  désir  que  j'ai  d'abréger  mes  réflexions, 
je  ne  peux  m'empêcher  de  dire  un  mot  des 
domaines  engagés. 

Il  paraît  assez  extraordinaire  qu'après  avoir 
cité  entièrement  le  décret  du  22  frimaire  ,  an  3 , 
qui  rapporte  celui  du  10  frimaire  ,  an  2  ,  par 
lequel  les  engagistes  devaient  être  dépouillés  , 
on  en  tire  la  conséquence  que  les  domaines 
engagés  sont  aliénables  actuellement  :  pour  moi  , 
j'avoue  que  je  ne  peux  en  tirer  que  la  consé- 
quence   opposée. 

En  principe  ,  lorsqu'une  loi  en  suspend  une 
autre,  l'efFei  de  celle  suspendue  cesse,  et  par 
conséquent  la  législation  antéiieure  reprend  pro- 
visoirement sa  force.  Ainsi  la  loi  du  10  frimaire 
mettait  en  vente  les  domaines  engagés  ,  dont  on 
ne  peut  équitablement  priver  les  possesseurs  qu'a- 
vec un  mode  particulier  d'indemnité  préalable. 
Cette  loi  ,  comme  toutes  celles  qui  ne  portent  pas 
avec  elles  les  caractères  de  la  justice,  excita  de 
violentes  réclamations  ;  elle  choquait  tous  les 
principes  ,  toutes  les  convenances,  la  convention 
nationale  en  fut  frappée  ;  elle  la  suspendit  le  22 
frimaire  ,  an  3  ,  et  par  conséquent  remit  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  choses  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  celle  du  10  frimaire.  Depuis  lors  la 
nouvelle  loi  ,  annoncée  le  22  frimaire,  n'ayant  pas 
été  faite  ,  il  est  constant  que  les  domaines  engagés  , 
non  aliénés  à  l'époque  de  la  suspension  ,  ne  sont 
pas  aliénables. 

Vous  aurez  même  à  exartiiner,  lorsqu'on  vous 
présentera  une  loi  particulière  à  ce  sujet  ,  plu- 
sieurs questions  très  importantes  :  L'intérêt  pu- 
blic cxige-t-il  un  changement  dans  cette  partie  ? 
La  justice  le  permet-elle  ?  Dans  ce  cas ,  quel 
sera  le  mode  d'indemnité  due  aux  engagistes? 
Esi-il  de  l'intérêt  de  la  République  de  rejeter  à 
la  fois  la  masse  de  ces  biens  dans  la  concur- 
rence des  objets  à  vendre  ?  Et  enfin  ,  vendrez- 
vous  la  jouissance  actuelle  et  effective,  ou  la 
nue  propriété,  des  engagemens  à  emphythéose  ? 
Or  ,  l'importance  de  ces  questions  ,  dont  cha- 
cune exigera  une  discussion  particulière  et  solen- 
nelle ,  prouve  suffisamment  que  la  législation 
des  domaines  engagés  doit  être  la  même 
qu'avant  la  loi  du  10  frimaire  actuellement 
suspendue. 

Au  surplus  ,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue 
que  la-  véritable  source  du  trésor  public  se. com- 
pose de  la  bonne  foi  du  gouvernement  ,  de  son 
attachement  inviolable  aux  principes  ,  ce  son 
respect  pour  les  propriétés  ,  de  son  dévoûment 
à  la  justice  et  de  sa  soumission  au  pacte  social, 
et  vous  n'admettrez  aucune  loi  propre  à  dessécher 
un  de  ces  véritables  canaux  de  la  confiance  et 
de  la  prospérité  publique. 

Vous  ne  pouvez  donc  ni  ne  devez  adopter 
le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Mais  comme  il  faut  empêcher  les  nombreux 
agens  du  ministère  de  la  guerre  ,  de  s'emparer 
malgré  le  ministre  même  ,  des  propriétés  parti- 
culières ,  qui  le  sont  devenues  par  les  contrats 
légalement  passés  entre  la  Nation  et  les  citoyens  ; 
comme  il  faut  les  empêcher  d'abuser  des  pro- 
priétés qui  ne  sont  plus  nationales,  et  de  retenir 
celles  qu'on  pourrait  vendre  ;  comme  la  justice 
et  l'intérêt  public  exigent  que  les  autorités  ne 
puissent  entraver  les  acquéreurs  ;  que  les  ventes 
légalement  consommées  soient  maintenues  ; 
comme  enfin  il  faut  débarrasser  le  ministère  de 
la  multitude  de  difficultés  qui  encombrent  ses 
bureaux  ,  et  de  la  foule  de  questions  souvent 
ridicules  auxquelles  les  ventes  anciennes  et  les 
nouvelles  donnent  encore  lieu  ;  en  demandant 
la  question  préalable  sur  ce  projet  ,  je  demande 
le  renvoi  de  mes  réflexions  à  la  commission  ,  qui 
sera  chargée  de  vous  présenter  deux  projets  nou- 
veaux. 

L'un ,  tendant  à  lever  toutes  les  difficultés 
telaiives  aux  anciennes  ventes  ,  qui  ,  selon  moi , 
ne  devraient  jamais  être  annuUées  pour  quelques 
vices  de  forme  ou  quelque  oubli ,  lorsqu'il  est 
démontré  que  le  véritable  prix  de  la  chose  a 
été  connu  des  enchérisseurs  ,  qu'ils  ont  été  libres, 
et  que  par  conséquent  l'intérêt  de  la  Nation  a 
été  conservé  et  reste  couvert  ; 


L'autre  ,  tendant  à  mettre  enfin  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  vendus  par  soumission  à 
l'abri  des  entreprises  des  agens  du  ministère  de 
la  guerre  ,  et  des  abus  de  lautorité  municipale 
ou  départementale  ,  et  à  lever  toutes  les  diffi- 
cultés qui  embarrassent  chaque  jour  le  gouver- 
nement. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Fréiidence  de  Courtois. 


SEANCE      DU    4    FLOREAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  k  résolution  re- 
lative aux  dépenses  en  matière  criminelle,  etc. 

Goupil  de  Préfeln.  La  résolution  me  paraît 
injuste,  en  ce  qu'elle  donnerait  à  l'Etat  le  droit 
dobtenir  des  dépens  ,  sans  en  avoir  jamais  à 
payer.  Une  telle  mesure  détruirait  l'égalité  entre 
les  parties  ,  qui  est  une  des  premières  règles  de 
l'administration  de  la  justice  ,  règle  reconnue  et 
proclamée  du  tems  même  de  la  monarchie  ,  où 
Mornay  écrivait  que  devant  les  tribunaux  il  y  a 
égalité  entre   les  simples  particuliers  et  le  roi. 

Si  le  condamné  doit  une  indemnité  pour  les 
frais  qu'i,  occasionnés  son  délit  ,  on  en  doit  aussi 
à  l'accusé  absous  ,  pour  les  pertes  et  les  dé- 
penses que  lui  causent  sa  détention  et  sa  dé- 
fense. 

On   demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Régnier,  rapporteur,  réclame  la  parole  pour 
répondre  ,  suivant  l'usage  ,  avant  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

D'autres  membres  veulent  qu'on  entende  tous 
les  opinans  qui  se  sont  inscrits. 

Le  conseil  arrête  que  la  discussion  sera  con- 
tinuée. 

Delmas  ,  dans  un  discours  i^riprovisé,  cherche  à 
établir  la  moralité  de  la  résolution  ,  comme  ten- 
dant à  détourner  du  crime  par  la  crainte  de  la 
peine  pécuniaire  ,  et  son  utilité  sous  le  rapport  des 
finances  II  s'attache  ensuite  à  réfuter  Lanjuinais. 
)i  Personne,  dit-il  ,  n'estime  Lanjuinais  plus  que 
moi  ;  mais  je  ne  sais  comment,  dans  cette  discus- 
sion ,  et  dariî  tout  ce  qu'il  dit  depuis  i3  jours,  il 
se  montre  plus  républicain  que  nous;  j'ai  remarqué 
dans  son  opinion  quelques  pensées  ultra-révolu- 
tionnaires ;  cependant  le  tems  delà  révolution  est 
passé. 

Paradis.  Je  trouve  la  résolution  contraire  aux 
principes  de  l'organisation  sociale  et  à  l'intérêt 
public.  Les  frais  qu'exige  l'administration  de  la 
justice  entrent  dans  le  sysiême  de  la  défense 
intérieure,  comme  les  frais  qu'entraînent  l'orga- 
nisation et  l'entretien  des  armées  entrent  dans 
le  système  de  la  défense  extérieure.  C'est  donc 
à  l'Etat  à   supporter  les  uns   comme  les  autres. 

Quant  à  l'intérêt  des  finances  ,  il  est  nul  dans 
le  cas  dont  il  s'agit:  le  plus  grand  nombre  des 
condamnés  est  insolvable  ;  ce  n'est  pas  parmi 
ceux  qui  ont  des  propriétés  que  se  trouvent  la 
plus  part  des  scélérats. 

D'ailleurs  ,  comment  exercer  le  recouvrement 
des  dépenses  contre  le  condamné  ?  Ira-t-on  faire 
signifier  à  des  épouses  ,  à  des  cnfans ,  le  jugement 
qui  condamne  à  mort  leurs  maris  ,  leurs  pères  , 
pour  les  sommer  de  payer  les  frais  de  la  procé- 
dure ?  Etabliia-t-on  un  partage  avec  la  veuve  ? 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Paradis. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  la  résolution  est 
rejetée  à  la  presqu'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Glbert  -  Desmolieres  a  prononcé  un 
discours  très-étendu  ,  dans  lequel  il  s'est  attaché 
àprouver  que  les  impôts  actuellement  établis  pour 
l'an  5  ,  peuvent  suffire,  aux  dépenses  de  la  même 
année.  —  Ses  observations  ont  été  renvoyées  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Bion  a  présenté  un  nouveau  projet  sur  les 
postes  et  messageries. 

Le  conseil   des  anciens  a  rejeté  à  l'unanimité  la 
I  résolution  relative  aux  délits  de  la  presse. 


LIVRES      DIVERS. 

De  la  Thisosophie  du  Bonheur  ,  ouvrage  recueilli 
et  publié  par  l'auteur  de  la  Philosophie  de  la- 
Nature,  2  vol.  in-8'' ,  ornés  de  beaucoup  de 
gravures,  superbe  édition,  beau  papier,  lissé  et 
satiné.   Prix  12  liv. 

Se  trouve  à  Paris  chez  Fuschs  ,  libraire,  rue 
des  Mathurins  ,  maison  de  Cluny  ,  et  chez  le 
cit.  Lelcvre  ,  rue  de  Varennes  ,  n"  655. 

Platon  ,  le  héros  de  cet  ouvrage  philosophiqîie. 
adresse  .î  sa  fille  Eponine  des  instructions  sur  le 
bonheur  qui  se  lient  naturellement  aux  déiails 
de  sa  vie.  Il  a  20  ans  ,  et  se  croit  le  roi  de  la 
Nature  ;  la  piquùre  d'un  zemb,  un  orage  terrible, 
mais  sur-tout  l'infidclilé  de  sa  maîtresse  ,  détrui- 
sent cet  enchantement.  Dans  son  desespoir,  il 
entreprend  un  voyage,  et  ne  trouve  pas  le  bon- 
heur ;  il  sent  seulement  que  le  bonheur  existe  , 
ji  mais  non  dans  les  objets  qui  nous  entourent  ; 
chacun  le  porte  dans  son  cœur  ,  et  c'est  dans  ce 
sanctuaire   que  le   sage   doit  l'aller  chercher.)) 

Platon  analyse  ensuite  les  sens  et  les  facultés 
intellectuelles  ;  il  prouve  que  c'est  dans  l'usage 
modéré  des  uns  et  dans  le  noble  emploi  des 
autres  que  réside  le  bonheur,  n.  Nous  avons 
des  sens  ,  dit-il,  pour  en  faire  un  usage  légitime  , 
un  entendement  pour  le  diriger  à  la  vérité  ,  et 
une  volonté   pour  pratiquer  la  vertu.  )) 

Cependant  l'intrigue  se  file  :  Platon  raconte, 
en  parlant  des  sens ,  ses  premières  liaisons  avec 
la  Thessalienne  ,  cette  maîtresse  qu'il  croit  infi- 
delle  ;  les  tableaux  charmans  qui  s'échappent 
alors  de  ses  crayons  sont  dignes  de  l'Albane  ; 
celui  de  la  grappe  de  raisin  ,  sur-tout  ,  est  de  U 
plus  grande  Iraîcheur.  Qu'on  s  imagine  Platon  , 
la  main  gauche  mollement  passée  autour  du  col 
de  son  amante  ,  lui  jettant  de  la  droite  des 
grains  de  raisin  qu'elle  reçoit  entre  ses  lèvres 
de  rose.  Platon,  ivre  d'amour,  devient  jaloux  ; 
se  croit  trahi,  et  s  éloigne  pour  jamais  de  sa. 
maîtresse.  L'infortunée  ,  résolue  à  mourir  ,  se  fait 
élever  un  tombeau  dans  le  lieu  même  où  elle  a 
cédé  à  I  amour  ;  mais  bientôt  son  ame  s'ouvre  à 
des  émotions  plus  douces;  elle  conçoit  le  projet 
délicat  de  faire  le  bonheur  du  crue'l  qui  I  aban- 
donne. Elle  imagine  d'unir  sa  livale  à  son  amanl, 
et  de  les  conduire  à  l'autel  par  un  fil  invisible. 
Cette  rivale  est  Fatime  ,  fille  de  Soliman  ,  que 
ce  père  infortuné,  victime  de  la  tyrannie  otto- 
mane, prêt  à  perdre  la  vie  ,  a  léguée  à  Platon. 
Ce  que  la  Thessalienne  a  prévu  ,  s'exécute  ;  soa 
amant ,  que  le  hazard  amené  à  son  tombeau 
avec  Fatime  ,  y  trouve  une  vieille  femme  ,  la 
mère  de  son  ancienne  maîtresse  ,  qui  ,  après 
l'avoir  fait  passer  par  diverses  épreuves  ,  contente 
de  sa  vertu  ,  transforme  le  tombeau  en  un  autel 
dhyménée.  Platon  est  heureux.  Cette  intrigue 
est  couronnée  par  une  digression  charmante  ,  in- 
titulée :  Code  du  bonheur  pour  le  mariage. 

Cet  ouvrage  est  écrit  avec  sensibilité  et  élégance. 


COUR8       DU       CHANGE. 

Bvurse  du  ^Jloréal.  -    Effets  cummerçahUs. 

Amsterdam 60^61^. 

/(^em  courant 58|.  à  3o  joi'.tj,. 

Hambourg 187  j-  i85  j, 

Madrid 11  1.  8  s.  3  d.  à  3  moil. 

iVladrid  efiective i3  I.  i5  s.  7  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 11  1 .  7  s    6  d.  à  3  mois. 

Cadix  efiective i3  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gènes ya  yi. 

Livourne 101  j  100  à  3o  jours. 

i^âle j  i  3  i  à  3  mois. 

Lyon. . au  pair,  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  i5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 1  i  4  .t  3  mois. 

Londres - 25  1.  24  1.  i5  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 14  I.  17  s.  6  d.  la  s.  6  d.  i5  s. 

Bons  i ••  i5  1.  14!.  17  s.  6  d.  12  s.  6  d.  i5  s. 

l^ons  i 3g  1. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  5  s.  9  d. 

Quadruple    79  1.  7  s.  0  d. 

Ducat  d'Hollande. .  .  .~. 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 2  5  I.  2  s. 

JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


se  de    20   U' 


.  pour 


-fabonncment  se  fail  à  Paris  ,    rue    des  Poitevins  ,  u°  i3.    Le 
On  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois. 

U  faut  ad-resser  les    lettres   et  Targcnt  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitev 
paya   où  1  on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  1 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeu 
Poitevins,    n=  i3  ,  depuis   neuf  heures    du   malin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


pos 
tou.    ce    qui 


40  llv.  pour  siit  mois  ,   et    80   liv.  pour    l'anncx    entière 

u'    l3.    Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    port   de 

icerne  la    rédaction   de  la  feuille   au    Rédacteur  ,   rue    de 


A  Paris,  de  l'imprimeiie  du  citoyen  Abas.se,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETrE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"*  i22i.  Primedi,  ii  floréal,  l'an  5  de  la  République  Française' une  ei  indivisible.  (  dimanche  3o  avril  iT^T ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  6    avril. 

De  la    conduite    dSt    Vcnitiens    à    l'égard  des 
Français. 

XJ  V  moment  que  l'armée  viclorieuse  des  Fran- 
çais fit  la  conquête  de  la  Lombardie  et  assiégea 
la  ville  deManioue,  le  gouvernement  Véni'.ien, 
Soupçoiineux  par  sa  nature  ,  comme  le  spnt 
tous  les  gouverutniens  tyrcunlqucs ,  s'occupa  des 
■  moyens  de  retarder  ou  de  rendre  impossible  la 
prise  de  celte  célèbre  forteresse.  Les  oligorcbes 
vénitiens  s'aperçurent  bientôt  que  ,  dés  que 
Mantoue  serait  au  pouvoir  des  républicains  , 
ils  seraient  aussi  les  arbitres  du  sort  de   Tlialie. 

Voici  les  moyens  mis  en  usage  par  l'oligar- 
chie adriatique  pour  prévenir   cet  événement  : 

1°.  Le  gouvernement  Vénitien  commença  par 
favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  ,  l'appro- 
visionnement de  Mautoue  ,  en  répandant  des 
sommes  considérables  et  en  employant  un  nom- 
bre infini  d'agetis  intermédiaires  dan*  toute  la 
Lombardie.        ' 

2°.  Il  inspira  aux  Peuples  de  la  tcire-fcrme 
■Dne  haine  implacable  contre  les  Français  ,  en 
les  représeniniir  comme  les  hoirtnes  les  plus 
iniques  de  la  terre ,  perfides  ,  scélérats ,  canni- 
bales ,  etc^j^^ 

3°.  Il5fcpita  l'approvisionnement  des  '  armées 
autrichieWSës  ,  ei  fit  passer  beaucoup  d'escla- 
VOns   et   de  jcroates   au  service   de   l'empereur. 

4°.  Il  se  déclara  neutre  ,  dans  le  moment  qu'il 
envoyait  à  Vienne  l'or  de  Saint-Marc  ;  qu'il  recru- 
tait pour  l'empereur  dans  les  provinces  du  Le- 
vant ,  et  qui!  lesoit  fabriquer  a  Brcscia  ,  à  Ber-' 
game  et  dans  les  arsenaux  de  Venise  ,  des  armes 
qu'on  envoyait  publiquement  aux  armées  autri- 
chiennes. 

5°.  Il  accueillit  le  prétendant  de  France  ,  et 
une  foule  d'émigrés  qui  y  trouvaient  ouvertement 
des   projets  de  contre-rcTolution  ,    etc. 

6°.  Il  a  fait  répandre  les  nouvelles  les  plus  dé- 
sastreuses sur  i  état  de  1  armée  d  Italie;  il  a  fait 
croire  plusieurs  fois  qu'elle  était  détruite,  et  il  a. 
représenté  des  victoires  signalées  comme  des  dé- 
faites   irréparables. 

7°.  Il  établit  à  Bergame,  Brescia  ,  Vérone  , 
etc.  des  bureaux  ide  contre-révolution  et  de  dé- 
sorganisation de  l'armée  d  Italie  ,  dontil  a  favorisé 
au  commencement  la  désertion  ,  etc. 

8°.  Il  a  armé  les  paysans  ,  pour  qu'ils  assassi- 
nent en  détail  les  Français  sur  les  grands  chemins, 
et  il  n'a  jamais  écoute  les  plaintes  qu  on  a  faites 
à  ce  sujets  ^ 

9°.  Il  a  employé  toutes  sortes  de  moyens  pour 
facili  tel  l'évasion  des  prisonniers  autrichiens.  Quand 
ceux  de  la  perfidie  ne  suffisaient  pas  ,  il  mettait 
en  usage  la  force  ouverte. 

10°.  Il  a  donné  à  Garappi  ,  à  Octolini  ,  à 
Battaglia  ,  et  à  d'autres  agens  ,  de»  pleins  pou- 
voirs pour  solder  des  assassins  ,  infester  les 
■grandes  routes,  interrompre  les  communications 
et  rendre  impossible  l'approvisionnement  de 
l'armée,  etc. 

Cette  conduite  du  gou'^ernement  véninen  , 
qu'il  ne  prenait  pas  même  la  peine  de  dissimuler, 
sans  doute  parce  qu  il  comptait  sur  les  victoires 
des  Autrichiens  ,  obligea  les  Français  d'occuper 
militairement  plusieurs  places  de  ia  terre-fcnne , 
•t  particulièrement  Berj^ame  ;  la  fureur  de  l'oli- 
garchie éclata  à  cet  événcn^ent.  Au  risque  de 
réduire  en  cc4;dres  toute  la  ville,  elle  ht  mettre 
le  feu  aux  théâtres  publics.  Son  inquisition  devint 
plus  soupçonneuse  et  plus  cruelle.  C'était  un 
crime  de  s'être  rcnconlié  avec  un  Français  ,  et 
tous  les  jouis  on  fcsait  de  nom.breuses  arresta- 
tions. Cette  tyrannie,  que  l'on  comparait  avec  la 
conduite  modérée  des  Ftatiçais  ,  causa  un  mécon- 
tentement géiicral.  La  prise  de  Manioue  et  les 
nouvelles  victoires  des  Français  dans  le  Tyiol  et 
«lans  le  Fiioid  ,  qui  assuraie^ii  I  iiulépcndanee  de 
la  Lombardie  ,  hient  concevoir  aux  babiians  de 
Bergame  et  de  la  paiiie  de  la  terre-leime  ,  en- 
deçà  de  l'Adige  .  l'espoir  de  recouvrer  aussi  leur 
liberté.  Toutes  les  classes  de  citoyens  ,  et  surtout 
les  nobles  .  piitiiretii  dans  la  disposition  de  saisit 
ia  pii.miete  occasion  Javorable  pour  btiser  le 
joug  oligarchique.  On  put  prévoir  dès-lors  qu  un 
Bouvtwu  trait  ûe  tyrannie  ferait  éclater  une  iosur- 


rectiori.  C'est  en  effet  ce  que  produisit  l'ordre 
envoyé  au  gouverneur  de  Bergame  ,  et  inter- 
cepté par  les  paillotes,  de  faire  arrêter  trente 
des  principaux  habiians,  et  de  s'assurer,  mort  ou 
vif ,  du  comte  Calepi.  Les  Bergamasques  ,  au 
heu  de  se  livrer  lâchement  à  des  tyrans  aussi 
faibles  qu'injustes ,  prirent  aussitôt  la  résolution 
de  les  chasser  et  de  proclamer  leur  indépendance. 
Les  Français  restèrent  tranquilles  spectateurs  de 
la  révolunon  ,  et  n'y  prirent  d'autre  part  que  de 
sauver  de  la  fureur  du  Peuple  le  gouverneur  et 
d'autres  agens  qui  étaient  l'objet  de  sa  juste 
haine. 

Dès  que  les  habitans  de  B;-cscia  ,  de  Crème  , 
de  Lotiato,  etc.  apprirent  I  heureuse  révolution 
de  Bei-game  ,  ils  y  envoyèrent  des  dépurés,  pour 
les  prévenir  qu'ils  allaient  suivre  son  exemple, 
et  l'engager  à  les  soutenir,  dans  le  cas  qu'ils 
trouvassent  une  forte  résistance  de  la  part  des 
supj)ô;s  de  l'oligarchie.  On  sait  que  la  révolution 
de  ces  différentes  villes  s'est  faite  avec  une  liio- 
dération  et  un  bon  ordre  qui  font  également 
lionneur  à  la  politique  et  au  cœtrr  des' Italiens. 
Les  Français,  observant  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  à  Bcrgaiiie,  et  les  ordres  connus  de  leurs 
chefs  ,  n'ont  pris  aucune  part  à  ces  insurrections 
patriotiques,  et  sont  restés  neutres  et  sur  la  dé- 
fensive. 

On  ne  s'attendait  pas  que  le  gouvernement 
vénitien  choisirait  le  moment  ou  une  partie  de 
Ses  sujets  est  insurgée,  pour  exécuter  son  ancien 
projet  d'attaquer  tout-à-coup  les  Républicains, 
dinquiéter  leur  arriere-garde  et  d'interrompre 
les  communica'ions  entre  la  Lombardie  et  l'ar- 
mée. C'est  dans  celte  vue  qu'il  a  rassemblé  des 
horties  d'assassins  salariés  ,  parmi  lesquelles  se 
mêlaient  ses  Esclavons  et  ses  Croates  ,  et  que 
giossis.saient  les  paysans  trotnpés  On  a  rendu 
.tjOnipté  du  soulèvement  des  révoltés  de  Bergame, 
de  la  victoire  des  patriotes,  et  de  la  soumission 
des  paysans  égarés  par  les  agens  de  l'oligarchie. 
EUe^a  attaqué  avec  plus  de  perfidie  les  patriotes 
de  Brescia.  Elle  les  a  attirés  dans  Salo,  et  en 
a  sacrifié  up  gr^iujUiQjpJjre  àsa  vengeance.  C'est 
aTO-s  qu"-ôn  entenwH-lcs  cris  martiaux  rebelles! 
mort  aux  jacobins  !  mort  aux  sanguinaires  Français 
et  à  toits  leurs  amis  !  Cette  atroce  perfidie  a  mis 
dans  tout  son  jour  la  politique  du  gouverne- 
ment vénitien ,  et  ne  fera  que  hâter  le  triomphe 
ûe  la  liberté. 

Cês'brigands  ,  organisés  par  le  provéditcur 
Bàttagha  ,  n'ont  pas  respecté  la  neutralité  de  la 
Lombardie.  Ils  sont  venus  jusqu  à  Lecco  ,  en 
pillant  et  assassinant.  Le  manifeste  répandu  par 
ce  provéditeur,  quoiqu'il  soit  donné  en  son 
nom,  doit  être  regardé  comme  une  véritable 
déclaration_  de  guerre.  Cet  agent  d'un  gouvernre- 
ment ,  si  jaloux  de  son  autorité  ,  n'aurait  osé 
faire  une  pareille  démarche  ,  sil  n'y  etit  été 
autorisé. 

Les  patriotes  volent  à  la  défense  de  leur  Pa- 
trie. Ils  connaissent  les  intrigues  de  l'oli"archie 
les  atrocités  de  son  inquisition  ,  les  barbaries  de 
ses  émissaires,  et  ils.  espèrent  anéantir  un  oou- 
vernement  qui  fait  honte  à  1  humanité  et  aux  lu- 
mières du  iS'  siècle. 

Les  Fiançais  prennent  aussi  toutes  les  mesures 
pour  maintenir  l'honneur  de  leurs  aroies  et 
pour  n'être  pas  surpris  par  une  politique  si  per- 
fide. L'armée  d'Italie  pourra  avec  sécurité  pour- 
suivre ses  conquêtes  ,  sans  avoir  à  craindre  de 
laisser  des  ennemis  derrière  elle  ,  etc. 

Du  1    avril. 

&  - 
Les  pays  qui  se  sont  délivrés  de  la  plus  mons- 
trueuse oligarchie  font  les  dispositions  les  plus 
vigoureuses  pour  empêcher  son  retour.  Ils  sont 
aidés  dans  celte  généreuse  entreprise  par  les 
Lombards  qui  sout  aussi  occupés  à  consolider 
leur  libellé,  et  font  cause  commune  avct  les 
braves  habitans  de  Brescia  ,  de  Ber"-ame  ,  de 
Crème  ,  etc.  ° 

Un  grand  nombre  de  volontaires  de  Milan  , 
de  Lodi  ,  de  Pavie  ,  de  Crémone  ,  de  Man- 
ioue ,  etc.  se  rend  au  quartier  général  de  Brescia. 
Les  habitans  des  vallées  de  Cùinc  ,  parmi  les- 
(luels  on  distingue  les  Cavargiiini  par  leur  taille, 
leur  farce  cl  leur  coura-'e  ,  sont  aussi  allés  com- 
battre les  ennemis  de  la  liberté.  Tout  est  iian- 
quille  h  Bergame.  Les  innnicipaliiés  des  vallées, 
i-onnaissant  leur  véritable  intérêt,  s'empressent 
(l'aller  prêter  serment  de  fidélité  à  la  nouvelle 
llépublique. 

A  Brescia  ,  on  a  eu  quelques  inquiétudes  sur 
les  sdulevernens  des  vallées  ,  dirigés  par  les 
ugcns  (le  l'oligaicliie  :  mais  on  y  est  entièrement 
rassure,  sur -tout  depuis  l'arrivée  du  général 
Lahoz,  rpi  a  publié  la  prodamaiion  îuivante:       i 


Au  nom  de  ta  République  Française  une  et  indi- 
visible ,  Lahoz  ,  général  de  brigade  ,  commandant- 
les  troupes  Lombardes,    au  Peupie  de  Bresfia.  j 

Citoyens  ,  les  ordres  de  mes  supénieurs  m'ont 
conduit  parmi  vous;  je  suis  chargé  de  détruire 
les  brigands  (lui  ont  insulté  les  troupes  lépubli» 
caines  et  troublé  la  tranquillité  publique.  Je  sai« 
(^ue  ia  plus  grande  partie  a  été  séduite  paf 
lor  qui  les  a  aveuglés  un  instant,  mais  ils  ne 
tarderont  pas  à  rentrer  en  eux-mêmes  et  à  te' 
connaître  les  vrais  amis  du  Peuple  qui  cher-' 
chent  à  le  déhvrer  d'un  joug  barbare.  Je  suis 
sâr  que  la  voix  de  la  vérité  suffira  pour  per* 
suader  ces  hommes  égarés.  Je  leur  montre  là 
voie  de  leur  salut ,  en  les  engageant  à  retourner 
dans  leurs  foyers  et  à  vivre' tranquilles  sous  ce 
gouvernement  qui  assurera  ^eur  bonheur.  Mali 
malheur, à  celui  qui  oserait  se  montrer  armé, 
qui  insultera  un  soldat  républicain  ,  et  qui  trou',. 
blera  le  repos  public  !  il  sera  puni  comme  en-  . 
nemi  des  lois.  Les  exemples- seront  terribles  et 
feront  frémir  les  coupables  !  Amis  du  bien  pu- 
blic ,  tassurez-vous  ;  je  répandrai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  soutenir  votre 
cause  :  j'apporte  la  paix  à  ceux  qui  rentreront 
dans  le  devoir  ^le  fer  et  le  feu  détruiront  lej\ 
rebelles. 

Sigtié ,  Lahoz. 

Manioue ,  le  7  avril. 

Les  patriotes  raantouans  ont  adressé  aux  pa- 
triotes et  sociétés  d'Italie,  une  circulaire  et  une 
proclamation  dont  l'objet  est  de  réveiller  l'énergie 
des  républicains  ,  et  de  les  exciter  à  la  des-  ' 
truction  de  la  tyrannie.  Ils  annoncent  que  k' 
plus  grande  partie  de  la  terre -ferme  est  sou- 
levée contre  l'oligarchie  vénitienne  ;  que  Brescia 
Bergame,  Crème  ,  Lonato  ,  la  rivière  de  Salo, 
etc.  sorit  en  armes  ,  et  que  les  braves  patriote» 
ont  déjà  battu  les  suppôts  de  la  tyrannie  dans 
les  plames  de  Mont-Albano.  Ils  parlent  des  pré-  ■ 
paranfs  que  le  gouvernement  Vénitien  fait  à 
Vicence  ,  Vérone  ,  Padoue  ,  pour  remettre  sous 
le  joug  les  pays  qui  s'en  sont  délivrés  ;  mais 
la  dernière  heure  de  la  tyrannie  est  sonnée,  et  lois 
les  patriotes  concourront  au  grand  ouviage  de  la 
régénération  italienne ,   etc. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  floréal. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Il  est  entré  à  Bordeaux  le  navire  anglais,  la 
Caractacus  ,  chargé  de  morue  sache  ,  pris  par  le 
corsaire  la  Confiance,  de  Bordeatix  ;  la  Frans-' 
ccira,  navire  danois  ,  chargé  d'oranges  et  de 
curons  ,  et  saisi  par  le  corsaire  les  Quatre-Freres  , 
de  Bordeaux. 

A  la  Rochelle  ,  l'Argile ,  de  Liverpool  ,  capi- 
taine LibsOn,  allant  di;  Londres  à  Lisbonne  avec 
un  chargement  d'orge  et  d'avoine  ,  pris  par  le 
corsaire  le  Furet,  de  Bordeaux,  capitaine  Bou- , 
chet  ;  l'Elisabeth,  de  Londres,  venant  de  Lis- 
bonne, chargé  de  canons,  fusils,  sabres  et  mar- 
chandises sèches  ,  pris  par  le  corsaire  l  Heureux  , 
de  Bordeaux. 


_  Une  lettre  du  général  Hoche  ,  écrite  du  quar- 
tier-général à  Fridberg  ,  le  4  floréal .  annonce  de 
nouveaux  succès  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 
Le  gétiéral  Lefebvre  ,  à  la  tête  de  sa  division  .  a 
franchi  la  Nidda  ,  quoique  défendue  par  l'élite -ilc 
la  cavalerie  autrichienne.  Nos  troupes  allaient 
entrer  pêle-mêle  avec  l'ennemi  dans  Francfort  , 
lorsque  la  nouvelle  de  l'atmistice  suspendit  nos 
triomphes.  Nous  avons  fait  ,  dans  cette  occasion  , 
4  à  5oo  prisonniers.  Une  autre  colonne  s'est  em- 
parée de  Wetziaer. 

Une  lettre  du  général  de  division  Berihier  , 
chef  de  1  état -major  de  l'armée  d  Italie,  a,u 
gétiéral  Hoche  ,  écrite  du  quartier  -  général  de 
Keiss,  prés  Leoben  ,  en  date  du  2g  germinal  , 
confirme  la  nouvelle  de  la  signature  des  prélimi- 
naires de.la  paix. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    M.EUSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  à 
Giessen  ,  le  3  Jlorial ,  an  b. 

Citoyens  directeurs, 
Je   m'étais  trompé  en  vous  annonçant  que  Icf 
eaacmis  dcodraieut  sur  la  haute  Lahn.  Le  général 


Olivier  s'est ,  hier,  emparé  de  Wetzker;  et  avec 
la  cavalerie  de  l'avant-  garde  seulement ,  nous 
nous  sommes  rendus  maîtres  du  poste  important 
de  Giessen.  Les  ennemis  le  défendaient  :  nous 
avions  à  passer  une  rivière  considérablement  aug- 
mentée par  les  crues  d'eau,  et  notre  marche  ayant 
été  fort  longue,  toute  l'infanterie  était  à  plus  de 
trois  lieues  derrière  nous. 

Après  avoir  fait  les  reconnaissances  nécessaires  , 
Championnet  et  Salm,  à  la  tête  de  deux  régimens 
de  dragons,  passèrent  au  gué  d'Atzbach  ,  afin  de 
tourner  les  ennemis  par  leur  gauche.  Klein  passa 
à  Wirmot  avec  deux  autres  régimens  de  la  même 
arme  pour  se  porter  â  Steinberg  ,  tandis  que  Ney, 
ne  consultant  que  son  courage,  attaqua  de  front 
une  ville  fortifiée  et  défendue  par  de  l'infanterie. 
Bientôt  les  ennemis  prirent  la  fuite  ,  et  ils  furent 
poursuivis,  malgré  lépaisseur  des  bois  ,  jusqu'à  la 
position  de  Steinberg  ovi  ils  essayèrent  de  se 
rallier.  Nous  combattîmes  là  jusqu'à  la  nuit. 

Le  général  Salm  ,  accompagné  de  son  aidç-de- 
câmp  et  d'une  vingtaine  de  dragons,  fit  déposer 
les  armes  à  3 17  hommes  d'infanterie  ,  dont  deux 
officiers,  et  prit  deux  pièces  de  canon.  Ce  corps 
défendait  un  village.» 

Le  brave  général  Ney  ,  dont  le  cheval  s'est 
abattu  dans  une  charge  en  voulant  sauter  un  large 
fossé  ,  a  été  fait  prisonnier;  mais  il  n'est  pas  blessé. 
Je  l'ai  réclamé  sur-le-champ. 

Nous  nous  portons  aujourd'hui  sur  Nîdda. 
Signé,  L.  Hoche. 

Lt-général  en  chef  dé  t armée  de  Sambre  et  Meuse  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- gé'néral  à 
Fridberg ,  le  n.  floréal,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

.bk)us  avons  hier  contraint  l'ennemi  à  repasser 
la  Nidda  ;  le  général  Lcfebvre,  à  la  tête  de  sa 
brave  division  ,  a  franchi  cette  rivière  ,  que  l'élite 
de  la  cavalerie  impériale  entreprit  en  vain  de 
défendre.  Nos  braves  chasseurs  à  cheval  allaient 
-entrer  pêle-mêle  dans  Francfort ,  lorsque  Lefebvre 
reçut  du  général  ennemi  l'avis  que  les  prélimi- 
naires de  la  paix  venaient  d'être  signés  ;  ce  qu  on 
venait  d'apprendre  à  l'armée  autrichienne ,  par 
un  courrier  m'apportant  ,  de  la  part  du  général 
Berthier ,  la  lettre  dont  copie  est  jointe  à  la 
présente. 

Le  général  Lefebvre  ,  aussi  humain  que  va- 
leureux ,  crut  devoir  arrêter  l'effusion  du  sang, 
et  consentit  ,  ainsi  que  lui  proposait  l'ennemi  , 
à  suspendre  le  combat  jusqu'au  retour  d  un 
officier  qu'il  me  dépêcha  sur-le-champ.  Je  con- 
firmai ce  qu'il  avait  fait ,  ne  pouvant  plus  clouter 
de  la  nouvelle  qui  m'était  apportée.  Les  ar- 
mées sont  en  présence  ,  disposées  à  faire  leur 
devoir. 

J'ai  pourtant  été  contraint  de  faire  aujourd'hui 
un  mouvement  sur  ma  droite  pour  resserrer  la 
ligne.  J'avais  appris  ,  cette  nuit ,  que  l'ennemi 
avait  ,  dans  la  journée  d'hier  ,  rassemblé  beau- 
coup de  cavalerie  ,  avec  laquelle  il  pensait  pou- 
voir arrêter  la  marche  du  général  Lefebvre  . 
J'ai  donc  porté  plusieurs  escadrons  dans  les  en- 
virons de  Fridberg ,  où  j'attends  les  événemens 
et  vos  ordres. 

J'ai  cru  devoir  proposer  aux  généraux  ennemis 
d'arrêter  une  ligne  de  démarcation  pour  les  ar- 
mées ,  derrière  laquelle  elles  attendraient  les 
ordres  ultérieurs  de  leur  gouvernement  respectif. 
Nous  avons  fait  hier  25o  à  3og  prisonniers. 
Signé  ,   L.  Hoche. 

Lt  général  de  division,  chef  de  l' état-major  de  formée 
d'Italie  ,  au  général  en  chef ,  commandant  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse.  —  Au  quartier- général  de 
Keiss  ,  près  Leoben  ,  le  29  germinal,  an  5. 

Général  , 

Le  général  en  chef  Buonaparte  me  charge  de 
vous  prévenir  qu'aujourd'hui  à  deux  heures  du 
matin  ,  les  préhminaires  de  la  paix  entre  la 
République  Française  et  sa  majesté  l'Empereur  , 
viennent  d'être  signés  à  Leoben  ,  par  MM.  le 
major-général  Morveldt  ,  le  baron  Vincent  et  le 
marquis  de  Gallo  ,  chargés  de  pouvoirs  de  l'em- 
pereur ,  et  par  le  oénéral  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  ,  Buonaparte  ,  pour  la  République  Fran- 
çaise. 

Je  ne  perds  pus  un  seul  instant  ,  général  , 
poux  vous  faire  part  oiTiciellemsnt  de  cette  nou- 
velle ,  afin  que  vous  fassiez  vos  dispositions  en 
conséquence. 

Le  "énéral  en  chef  Buonaparte  enverra  demain 
un  officier  au  directoire.  Cet  officier  vous  fera 
connaître  les  conditions  des  préliminaires. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé ,  Alex.  Berthier. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  ,  L.  Hoche. 


MELANGES. 

Fin  de  I'Extrait  d'un  écrit  que  vient  de  publier  à 
Londres  le  lord  Lauderdale  ,  sous  le  titre  de  : 
Pensées  sur  les  finances  ,  à  l'occasion  des  mesures 
de  la  présente  session  du  parlement  de  la  Grande 
Bretagne. 

C'est  lorsque  M.  Pitt  est  effrayé  lui-même  du 
poids  Insupportable  dont  il  a  grevé  la  Nation 
Anglaise  par  l'abus  de  ses  emprunts  ,  et  qu'il 
est  convaincu,  par  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  est 
obligé  de  payer  ,  que  ce  crédit  national  ,  qui 
depuis  un  demi-siecle  ,  avait  élevé  la  Grande- 
Bretagne  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de 
puissance  ,  est  frappé  dans  ses  fondemens,  qu'il 
faut  le  voir  asservi  lui-même  à  des  mesures 
révolutionnaires  et  à  un  systêrne  violent.  Ce 
singulier  spectacle  que  M.  Pitt  donne  à  toute 
l'Europe  après  l'avoir  soulevée  et  armée  sous  le 
prétexte  de  la  préserver  des  principes  qu'il  pro- 
fesse aujourd'hui  avec  tant  d'impudeur  ,  ne  peut 
acquérir  assez  d'évidence  ;  c'est  ce  qui  nous 
détermine  à  donner  en  son  entier  la  lettre  que 
ce  ministre  a  écrite  à  la  banque  le  3o  novembre 
1796,  que  nous  trouvons  dans  l'écrit  du  lord 
Lauderdale  :  La  voici. 

Downing  Street ,  3o  novembre  1796. 

Messieurs  ,  dans  la  circonstance  présente  ,  il 
paraît  extrêmement  important  d'adopter  pour 
pourvoir  au  service  de  l'année  prochaine,  un 
mode  qui  ne  nous  expose  pas  à  une  charge 
annuelle  aussi  pesante ,  et  à  un  accroissement 
de  capitaux  aussi  considérable  que  celui  qui 
résulterait  de  la  manière  accoutumée  ,  aii  taux 
oii  sont  aujourd'hui  les  fonds. 

Dans  cette  vue  ,  on  s'occupe  de  proposer  au 
parlement  que  toutes  les  personnes  qui  jouissent 
d'un  certain  revenu  soient  requises  d'en  prêter 
une  certaine  portion  ,  un  quart  ,  par  exemple  , 
qui  serait  remboursé  à  l'époque  et  dans  les 
termes  fixés  dans  le  mémoire  ci-joint. 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'un  grand  nombre 


Défense. 

Dépense  annuelle  de  paix  cal- 
culée sui-  cinq  années  com  munes, 
depuis  1786  jusqu'en  1791 379,220,152  liv. 

À  déduire  les  intérêts  de 
5,5oo,ooo  billets  de  l'échiqu; 
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payés  depuis  cette  époque. 

375,732,652  Hv. 

Somme  annuelle  votée  pour 
le  fond  d'amortissement ,  et  à 
laquelle  il  n'a  pas  éié  pourvu. . .  4,5oo,ooo 

Etablissementde  dépense  ad- 
ditionnelle de  paix ii,25o,ooo 

Les  charges  ou  intérêts  des 
emprunts  et  dette  de  la  marine, 
fondées  avant  octobre  1796..  . .       91,977,885 

Charges  ,  intérêts  ,  et  fonds 
d'amortissement  pour  la  dette 
qui  sera  fondée  en  rembourse- 
ment des  billets  de  marine  et 
billets  de  l'échiquier,  en  la  sup- 
posant à  3  pour  100. 23,261,557 

Intérêts  et  fonds  d'amortisse- 
ment de  l'empr.  de  4o5,ooo,ooo 
du  7  décembre  1796 6,187,500 

Intérêts  de  67,500,000  1.  pour 
la  dette  de  la  marine  ,  prévus 
par  le  budget  du  7  décembre 
1796 .'. 4,556,25o 


d'individus  qui  ont  un  revenu  considérable  , 
tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces  < 
s'empresseront,  sans  attendre  qu  on  les  y  force 
de  contribuer  dans  une  proportion  qui  excède 
de  beaucoup  ce  qu'on  aurait  exigé  d'eux;  mais 
le  succès  dune  telle  contribution  dépend  en 
grande  partie  de  l'effet  de  l'exemple  ,  particu- 
lièrement du  degré  de  consistance  que  cette  mesure 
peut  recevoir  de  la  banque. 

Je  vous  prie  de  voulsir  bien  mettre  ces  considéra- 
tions sous  les  yeux  de  la  cour  des  directeurs  ,  en 
premier  lieu,  et  ensuite,  s'ils  le  jugentconvenable, 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  des  propriétaires, 
et  de  leur  exprimer  la  confiance  que  je  prends 
dans  leur  zèle  pour  le  service  public  ,  et  dans 
iintérêt  qu'ils  prennent  dans  la  crise  actuelle  , 
ils  ne  se  refuseront  pas  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
mesure  qui  peut  le  plus  sûrement  contribuer  au 
rétablissement  de  la  paix  à  des  conditions  sûres, 
et   honorables. 

J'ai  l'honneur   d'être  ,   ect. 

Que  le  Peuple  Anglais  ,  dit  l'auteur  .  apprenne 
par  cette  lettre  qu'un  ministre  de  la  Grande.- 
Bretagne  avait  osé  concevoir  l'idée  d'un  emprunt 
forcé. 

II  est  bon  d'observer  que  le  même  ministre 
a  fait  décorer  le  genevois  d'Yvérnois  du  titre 
de  baronet  ,  précisément  pour  avoir  censuré 
avec  éclat  ,  mais  avec  peu  de  talent  ,  ce  même 
système  ,  lorsque  le  gouvernement  Français  actuel 
au  moment  même  de  son  installation,  ébranlé 
par  la  dépréciation  absolue  de  son  papier-mon- 
naie ,  a  été  entraîné  dans  de  pareilles  me- 
sures. 

Mais  on  ne  peut  mieux  terminer  cet  extrait, 
qu'en  donnant  ici  l'état  des  dépenses  et  des 
recettes  en  état  de  paix,  que  le  lord  Lauderdale 
présente  ,  pour  l'année  1797  ,  en  supposant  la  ■ 
paix  faite.   Le  voici  i 

— — : '  i^.    . .  ' 

Recette.  ^^% 

Produit  des  anciennes  taxes  ,  | 

le  courant  de   l'année 2^7,962,335  Ev. 

Diverses  autres  recettes  ,  sui- 
vant les  papiers  rais  sous  les 
yeux  de  la  chambre  des  com- 
munes (i)..  : 23,738,692 

A  recevoir  sur  les  droits  im- 
posés en  1793  ,  1794  ,  t7g5  ,  et 
année  courante,  51,404,9851.  'J 

Suppressions    de   gratifica-  | 
tions  ,  et  indemnités  qui  sont   >       56,120,557 
déduites    de    la   recette  ordi-  { 
naire  de  ces  droits,  4,715,572  } 

Taxes  établies  en  1796  ,  éva- 
luées        35,820,000 

Taxes  proposées  en  décembre 
1796  ,  pour  le  service  de  l'an- 
née 1797 47,970,000 

Terre  et  dreche  ,  (  land  and 
malt  )  estimé  par  le  comité. 57,555,ooq 


5og,  166,584  liv. 


544,803,344  liv. 


(1)  Elles  se  composent  en  partie  de  suppres- 
sions ,  de  gratifications,  indemnités  pour  les  dis- 
tilleries ,  gratifications  aux  matelots. 


Dépense   totale  , 
Recette    totale   , 


Déficit, 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  intérêts  et  les 
fonds  d'amortissement  sur  l'emprunt  de 
211,536,540  liv.  ,  année  1797  ,  auquel  il  , 
faut  potlrvoir , 


544,803,344  liv. 
509,166,584 

35,535,760  1. 


14,282,325 


Déficit  total  , 


Ces  49,919,085  liv.  doivent  donc  être  ajoutées 
au  chapitre  des  dépenses  ,  qui  s'élèveront  ainsi  pour 
l'ordinaire  ,  en  état  de  paix  ,  à 


49.919,085 


594,722,43g   liv. 


(*)  Nous  ne  concevons  pas  comment  il  y  a  un  déficit  de  49,919,085  ,  quoique  la  colone  des  dépenses 
ne  donne  que  5i7,455;844,  au  lieu  de  544,803,344  ,  que  le  résultat  indique. 


Et  voilà  les  charges  ,  voilà  le  fardeau  intolérable 
qu'il  faut  faire  supporter  au  Peuple  anglais,  en 
supposant  même  la  guerre  finie  ,  et  la  Nation  dans 
un  état  de  paix. 

Et  voilà  ,  dit  l'auteur  ,  en  terminant  son  écrit  , 
les  effets  d'une  guerre  entreprise  ,  si  nous  en 
croyons  nos  ministres ,  pour  la  défense  de  notre 
constitution  et  de  nos  pio'  ■  ■  ''■;  :  mais  qui  en 
réalité  Icjs   a   si  dans^cicu;    ,  laquées  ,   que 

nous  en  devons  conc.v-o  ■  -s  alarmes  , 


car  il  n'est  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  soit 
convaincu  aujourd'hui  que  la  continuation  de  la 
guerre  entraînera  inéi  itablement  le  bouleverse- 
ment de  nos  fortunes  et  la  destruction  de  notre 
constitution. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  contributions  en 
plus  grande  partie  sont  toujours  payées  en  Angle- 
terre en  billets  de  banque,  vu  que  tout  le  numé- 
raire circulant  dans  les  trois  royaumes  ne  s'élève, 
pas  à  beaucoup  près  à  600  miUions  dans  le  discré- 


dit  actuel  des  billets  detanque.  Oa  se  persuadera 
aisément  que  tout  sera  payé  à  l'Etat  en  papier  , 
qu'ainsi  le  gouvernement  verra  ses  recettes  di- 
minuées ,  et  ses  dépenses  augmentées  dans  un 
accroissement   incalculable. 

Le  C.  C.  ,  membre  du  conseil  des  anciens. 


AU      REDACTEUR. 

Paris  ,   le  8  foréal ,   an  5. 

Parler  de  Lafayette,  c'est  appeler  l'atteniion  , 
et  commander  l'intérêt  des  gens  de  bien  et  des 
amis  de  la  liberté  ;  prouver  que  l'homme  qui  a 
associé  son  aom  aux  grandes  époques  de  la 
révolution  de  1789  ne  fut  jamais  un  traître,  c'est 
maintenant  un  soin  inutile  ,  et  les  horribles  traire- 
mens  que  lui  fait  subir  la  maison  d'Autriche  ré- 
pondent à  tout;  c'est  donc  un  devoir  pour  tout 
ce  qu'il  y  a  d'amis  sincères  de  la  liberté  ,  quelles 
que  puissent  être  les  nuances  d'opinion  qui  les 
séparent,  de  solliciter  le  gouvernement  français 
d'arracher  cet  homme  intéressant ,  dont  les  grands 
torts  n'effaceront  jamais  les  grands  services  à 
l'odieuse  persécution  que  le  gouvernement  autri- 
chien ,  esclave  salarié  du  cabinet  de  Londres,  fait 
peser  sur  lui  depuis  plusieurs  années.  Au  reste, 
je  ne  doute  pas  que  ,  lors  même  que  les  lois  de  la 
République  seraient  moins  positives  ,  Lafayette 
ne  consentit  à  s'imposer  un  ostracisme  volon- 
-  taire ,  et  n'allât  jouir  du  bienfait  de  la  générosité 
française  au  milieu  d'un  Peuple  dont  il  a  puissam- 
ment concouru  à  briser  les  fers.  Le  règne  des 
factions  est  passé ,  l'orage  gronde  encore  autour 
d"e-nous,  mais  nous  sommes  au  port;  l'humanité 
a  repris  tous  ses  droits,  et  la  crainte  de  déplaire 
aux  partis  exagérés ,  en  publiant  une  opinion  favo- 
rable à  un  proscrit  qui  leur  fut  autrefois  également 
odieux,  ne  peut  retenir  l'homme  juste  qui  ,  étran- 
ger à  toutes  les  considérations  comme  à  tous  les 
ressentimens  ,  n'obéit  qu'à  sa  conscience. 

Aujourd'hui  que  l'impossibilité  de  rétrograder 
commande  à  _tous  les  partis  un  dévouement  sin- 
cère à  la  constitution  républicaine  de  l'an  3,  il 
,est  absurde  de  croire  aux  craintes  ridicules  qu'af- 
fectent certains  hommes  qui  semblent  redouter 
l'influence  de  Lafayette,  absent.  Pour  moi,  je 
trouve  que  ,  dans  cette  circonstance  solennelle  , 
cet  acte  éclatant  de  justice,  ce  grand  exemple  de 
respect  pour  le  malheur  serait ,  de  la  part  de  la 
République  Française  ,  une  nouvelle  preuve  au 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ,  que  la 
trahison  et  la  perfidie  ne  sont  pas  moins  impuis- 
santes que  la  force  des  armes  contre  une  Nation 
triomphante  et  généreuse  qui  ne  veut  plus  voir 
d'ennemis  dans  ses  enfans  (i). 

Je  voudrais  donc  que  la  République  fit  de  la 
liberté  de  Lafayette  et  de  celle  de  tous  les 
Français  détenus  dans  les  Etats  de  l'empereur, 
pour  faits  relatifs  à  la  révolution  de  France  ,  un 
des  articles  du  traité  de  paix ,  que  l'Autriche 
abaissée  est  enfin  contrainte  à  accepter,  et  que  le 
gouvernement  français  arrachât  ainsi  aux  ven- 
geances du  ministère  anglais,  l'un  des  fonddteuis 
de  la  liberté  américaine.  Cet  article  ne  serait  ni 
le  moins  glorieux  pour  la  République  victorieuse  , 
ni  le  moins  humiliant  pour  l'Angleterre. 

Les  hommes  de  bonne  foi  qui  ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ont  été  les  plus  divisés  d'opinion,  doivent 
se  réunir  dans  un  seul  sentiment  :  tous  doivent 
sentir  le  besoin  d'une  réunion  sincère  parmi  les 
amis  de  la  liberté  (je  ne  parle  pas  ici  de  ces 
hommes  couverts  de  sang  qui  déshonorent  toutes 
les  causes  qu'ils  défendent)  ;  cet  acte  de  justice  et 
de  magnanimité  envers  un  infortuné  qu'un  intérêt 
général  environne  ,  serait  une  des  premières 
clauses  de  cette  réconciliation  générale  ,  véritable 
et  unique  terme  de  la  révolution. 

Louis  Jullian. 


CORPS    LEGISLATIF. 

eONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANCE    DU    5    FLORÉAL. 

Le  président.  Richaud  a  la  parole  pour  faire  un 
rapport,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  messages  du  directoire  exécutif,  relatifs 
aux  vols  de  deniers  publics  ,  faits  à  des  percep- 
teurs ,  receveurs  et  autres  dépositaires. 

Richaud.  Est-il  nécessaire  de  faire  une  loi  sur  la 
manière  de  constater  les  vols  de  deniers  publics  ? 


(i)  Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  d'annon- 
cer que  ceci  n'est  applicable  qu'au  petit  nombre 
d'hommes  qui  ont  souffert  pour  la  liberté,  et  non 
à  ces  phalanges  ennemies  qui  ont  aimé  lEurope 
contre  U  Fiance. 


Ne  lerait-il  pas  même  dangereux  d'en  faire  Une 
dans  les  circonstances  actuelles  ?  Quelle  doit  être 
l'autorité  qui  apprécie  les  circonstances  de  ces 
vols  ou  autres  événeraens  ,  et  qui  prononce  sur  la 
décharge  ou  la  responsabilité  des  dépositaires  ? 

Sur  le  premier  point ,  nous  n'avons  trouvé  au- 
cune loi  ni  réglemens  anciens,  qui  précisassent  les 
cas  de  responsabilité  ;  mais  il  était  de  principe 
généralement  reçu  ,  qu'aucun  gèrent,  comptable 
ou  dépositaire  ,  même  salariés  ,  ne  demeuraient 
responsables  des  événemens  extraordinaires  et 
de  force  majeure  ,  lorsqu'il  était  bien  reconnu  et 
constaté  qu'ils  avaient  pris  d'ailleurs  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  l'événement ,  et 
tous  les  moyens  possibles  pour  l'empêcker. 

Dans  les  cas  semblables  à  ceux  dont  il  s'agit 
maintenant,  c'était  anciennement  la  chambre  des 
comptes  qui  examinait  d'abord  les  états  et  registres 
des  comptables  ,  pour  bien  déterminer  les  objets 
en  litige  ,  les  circonstances  et  les  pièces  à  l'appui 
de  leurs  réclamations;  ensuite,  le  conseil  des 
finances  décidait  si  les  sommes  devaient  ou  non 
leur  être  passées  en  décharge  ou  indemnité. 

On  trouve  plusieurs  décisions  de  cette  nature 
dans  le  dictionnaire  des  domaines. 

On  cite  aussi  une  décision  du  16  août  1780  , 
rendue  par  M.  Neker  ,  alors  directeur-général  des 
finances,  qui  jîortc  que  les  vols  faits  chez  les 
receveurs  sont  à  leur  charge,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions 
pour  les  prévenir,  et  que  ces  vols  soient  bien 
constatés. 

Une  autre  du  14  mai  1792,  par  laquelle  Cla- 
viere ,  alors  ministre  des  finances  ,  refusa  de 
passer  en  décharge  une  somme  volée  au  rece- 
veur de  Clameci. 

La  convention  nadonale  a  prononcé  depuis  sur 
plusieurs  affaires  semblables  ,  notamment  pour  les 
receveurs  de  Montbrison  et  de  Lyon. 

Je  vous  cite  tous  ces  faits  ,  citoyens  représentans, 
moins  pour  servir  de  base  à  votre  décision  ,  que 
pour  vous  faire  connaître  combien  on  a  toujours 
craint  d'en  prendre  une  générale  ,  qui  pût  servir  de 
règle  à  tous  les  cas  dans  une  madère  aussi  impor- 
tante et  aussi    délicate. 

11  paraîtrait  d'aulant  plus  dangereux  à  votre 
commission  de  consacrer  par  une  loi  les  cas  oij 
les  dépositaires  de  deniers  publics  ne  seraient  pas 
responsables  des  vols  qui  leur  en  seraient  faits  , 
que  si  les  événemens  de  la  révolution  ont^dé- 
veloppé  ,  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  français  ,  cette  vertu  et  ces  seoiimens  de 
générosité  ,  de  patriotisme  et  de  dévouement  , 
qui  ont  vaincu  l'Europe  coalisée  contre  nous  , 
et  déjoué  toutes  les  intrigues  de  nos  ennemis  in- 
térieurs ;  nous  ne.  pouvons  nous  dissimuler  aussi, 
qu'ils  ont  développé  ,  dans  bien  d'autres  ,  des 
sentimens  tout  contraires,  et  que,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  perdu  à  la  révolution  ,  il  y  a  beau- 
coup de  gens  qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de 
voler  la  République.  L'appât  du  gain  ,  avec  de 
tels  principes,  ne  pourrait-il  pas  ai  étnent  faire 
observer  la  régularité  des  formes  prescrites  par 
la  loi  que  vous  auriez  faite  ?  Et  sans  supposer  à 
cet  égard  aucun  intérêt  de  la  part  des  autorités 
compétentes  pour  remplir  ces  formes  ,  il  doit  suf- 
fire de  remarquer  qu'un  comptable  de  mauvaise 
foi  ,  peut  aisément  ttouverles  moyens  de  se  don- 
ner les  apparences  d'une  caisse  volée  avec  effrac- 
tion ;  et  qu'assuré  de  trouver  dans  une  loi  la  fa- 
cilité de  se  faire  couvrir  de  son  déficit  ,  par  le 
remplissage  des  formes  ,  rien  ne  I  empêcherait 
de  multiplier  les  déficits  de  cette  nature.  Appli- 
quez la  facilité  de  cette  opération  au  nombre 
considérable  de  comptables  que  vous  avez  ac- 
tuellement dans  la  Republique  ,  et  vous  jugerez 
si  vous  devez  faire  une  loi  qui  détermine  les 
cas  et  prescrive  les  formalités  par  lesquelles  ils 
pourront  obtenir  leur  décharge,  sur-tout  lorsque 
le  comptable  est  obligé  de  porter  ses  soins  à  la 
conservation  des  deniers  qui  lui  sont  confiés  , 
et   dont  il  est  responsable. 

S'il  se  présente  des  cas  extraordinaires  tels  que 
ceux  dont  il  s'agit  dans  le  message  ,  il  a  paru 
beaucoup  plus  convenable  à  votre  commission 
de  laire  statuer  sur  chacun  en  particulier  ,  par 
les  autorités  qui  doivent  en  connaître  ,  et  qui  sau- 
ront en  apprécier  toutes  les  circonstances.  L'in- 
certitude d'un  jugement  favorable  tiendra  tou- 
jours les  comptables  dans  la  ftiesurc  de  leurs 
devoirs,  sur-tout  si,  par  un  effet  provisoire,  ils 
sont  considérés  comme  comptaoles  en  déficit  dans 
tous  les  cas    de  cette   espèce. 

Reste  maintenant  à  examiner  le  Second  point  : 
de  savoir  quelles  sont  les  autorités  qui  doivent 
connaître  de  ces  sortes  d'affaires  ,  et  la  marche 
à  tenir  pour  les  faire   décider. 

Nous  ne  sommes  point  de  l'avis  de  votre  précé- 
dente commission  ,  qui  avait  lait  adopter  dans  la 
résolution  du  3o  thermidor  dernier  ,  rejettée  par  le 
conseil  des  anciens  ,  de  faire  statuer  en  première 
instance  par  les  chefs  des  comptables  en  déficit ,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ;  et  en  définitif,  par 
les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale. 


Nous  n'adoptOhs  pas  davantage  l'àVis  du  direë» 
tôire  exécutif  ,  qui  vous  propose  dans  deU!4  rtieSi 
sages  ,  de  l'autoriser  à  terminer  toutes  ces  affaire»- 
qui  lui  sembleat  appartenir  de  plus  près  à'  l'admi- 
nistration. 

La  trésorerie  nationale  a  à  sa  nomination  TeS 
payeurs  ;  et  le  directoire  ,  les  receveurs  des  dé- 
partemens.  Serait-il  juste  ,  serait-il  nature!  de 
les  établir  juges  des'  cas  de  responsabilité  de 
leurs  agens  ,  dans  un  objet  aussi  important  et 
aussi  délicat  ?  Ce  serait  d'ailleurs  contre  le 
prescrit  de  la  constitution  ,  qui  veut  que  les 
matières  contentieuses  appartiennent  aux  tribu^ 
naux  :  vous  vous  exposeriez  en  outre  à  faire' 
du  bureau  dont  l'administration  devrait  statuer  j 
un  attelier  d'intrigue  et  de  corruption  :  car  il 
serait  facile  aux  chefs  de  ces  bureaux  d'arrangsir- 
leurs  rapports  et  les  pièces  de  manière  à  trompei' 
l'administration ,  qui  n'a  pas  toujours  le  loisir'dé 
tout  vérifier  ,  qui  n'examine  guère  les  choses  que 
d'après  les  rapports  ,  et  sans  contradicteurs  poui* 
les  intérêts  de  la  Nation.  ' 

Votre  commission  ne  pense  pas  non  pluS ,  que 
vous  devieî  décider  que  dans  tous  les  cas  ,  là 
loi  renvoie  aux  tribunaux  ,  ou  que  ce  soit  lé 
corps  législatif  qui  doive  statuer  en  définitif ,' 
comme  on  vous  l'a  proposé  quelquefois  :  ca^ 
dans  le  premier  cas-,  vous  for;ericz  souvent  h  S 
comptables  et  la  Nation  à  avoir  des  procès  quç 
pourraient  s'éviter;  et  dans  le  second,  vous 
feriez  prononcer  au  corps  législatif  un  jugement 
sur  une  affaire  dans  laquelle  la  Nation  qu'il  re- 
présente ,  est  parde  iniéressée  ,  contre  un  parti- 
culier qui  eSt  la  partie  adverse,  i. 

Votre  commission  pense  donc  que  lorsque  de^ 
comptables  ,  des  dépositaires  de  deniers  publiés , 
auront  éprouvé  des  pertes  de  ces  deniers  par  deî 
événemens  extraordinaires  et  de  force  majeure  i 
qu'aucune  prévoyance  ni  résistance  de  leur  part 
n'auraitpu  empêcher  <  et  qu'ils  en  réclameront  là 
décharge  ,  chaque  affaire  doit  être  examinée 
particulièrement  ,  d'abord  par  le  supérieur  im- 
médiat du  comptable  .  ensuite  par  la  trésorerie 
et  le  bureau  de  comptabilité  nationale,  qui  doit 
en  référer  au  corps  légiiladf,  non  pour  pronon- 
cer comme  juge  ni  pour  statuer  comme  arbitre  4 
mais  pour  connaître  du  cas  de  responsabilité  < 
pour  ,  après  avoir  fait  examiner  les  faits  par  une 
commission  ,  et  s'en  être  fait  rendre  compte  j 
déterminer  ,  comme  représentant  de  la  N.uion  4 
qui  est  parde  intéressée  ,  s'il  consent,  s'il  trouvé 
juste  d'accorder  la  décharge  deinandée  par  Id. 
comptable  ,  ou  s'il  veut  qu  il  soit  poursuivi  de'' 
vaut  les  tribunaux. 

Votre  commission  a  fondé  son  opinion  à  ce 
égard  sur  l'article  Sij  de  la  constitution  .  qu 
dit: 

M  Les  commissaires  de  la  comptabilité  hatio"- 
nale  donnent  connaissance  au  corps  législatif  défi 
abus  ,  malversations  et  de  tous  les  cas  de  responsabi- 
lité qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opéra?', 
tions  ;  ils  proposent  dans  leurs  parties  les  mesures- 
convenables  aux  intérêts  de  la  République.  1 

Richaux  présente  un  projet ,  dont  deuii  articles 
seulement  sont  adoptés;  les  autres  sont  renvoyés 
à  une  nouvelle  rédaction. 

Bornes  expose  que  la  situation  de  ses  affaires 
exige  de  sa  part  un  séjour  un  peu  long  dans  âa, 
famille.  Il  sollicite  ,  en  conséquence,  un  congé, 
de  neuf  décades. 

Chollet.  Le  conseil  ne  peut  admettre  cette  de« 
mande ,  parce  que  Bornes  ,  fesant  partie  du, 
prochain  corps  législatif,  ne  peut  obtenir  que  di, 
la  nouvelle  session  la  faculté  de  s'éloigner  deS, 
fonctions  qu'il  y  doit  remplir.  Je  demande  l'ordrft 
du  jour.  ; 

Dumolard.  Il  est  certain  que  l'arrivée  du  nou- 
veau tiers  constitue  un  nouveau  corps  législatif  1' 
la  constitudon  le  décide  ainsi  dans  l'arlicle  con- 
cernant le  lieu  de  réunion  ;  il  le  décide  encorâ- 
en  disant  que,  du  moment  où  les  deux  con« 
seils  se  seront  définitivement  constitués  ,  ils  s'erl- 
avertiront  réciproquement  par  un  message  !  cd 
qui  suppose  évideraincnt  que  le  corps  législatif! 
qui  s'installe  au  i'^'"  prairial  ,  n'est  pas  le  même 
que  celui  auquel  il  succède.  Appliquons  ce  prin" 
cipe.  11  est  clair  que  vous  pouvez  accorder  uiï 
congé  ,  non-seulement  pour  le  tems  qui  reste  dé- 
votre  session  ,  mais  encore  pour  le  mois  de  prai-J 
rial.  Tous  les  actes  d'un  corps  législatif  ont  leUr' 
exécution  tant  que  le  corps  législatif  suivant  noi- 
rapporte  pas  ces  actes.  j 

J'appuie  la  demande  du  congé. 


Le  congé  est  accordé. 


(  La  suite  demain.) 


N.  B.  La  séance  du  1»,  du  conseil  des  cinfj- 
cents,  a  été  consacrée  à  la  discu«sion  du  proi«« 
sur  les  postes  et  messagerie». 
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TRAITE     DE     PAIX 

Conclu  entre  la  République  pTançaise  et  le  pap^ 
Pie  VI-,  approuvé  par  te  directoire  exécutif, 
et  ratifié  par  le  conseil  dts  cinq-cents  dans  la 
séance  du  19  germinal ,  et  par  celui  des  anciens 
dans  celle  du  lojloréal. 

Le  traité    de  paix   conclti   à   Tolentino  le  1" 

ventôse  de  l'an  5  (  19  février  1797  ,  v.  st.  )  ,  entre 
la  République  Française  et  le  pape  Pie  VI  , 
signé  par  les  citoyens  Buonaparte  ,  général  en 
chef  cfe  l'armée  d'Italie  ,  et  Cacault ,  ministre 
de  la  République  Française  ,  munis  de  pleins 
pouvoirs  du  directoire  exécutif,  d'une  part;  et 
son  éminence  le  cardinal  Mattei ,  M.  Calltpi  , 
M.  le  duc  Braschi  ,  M.  le  marquis  Massirao  ,  plé- 
nipotentiaires desa  sainteté  ,  d'autre  part  ;  accepté, 
approuvé  ,  ratifié  et  confirmé  par  le  pape  ,  le  sS 
février  1797  ;  arrêté  par  le  directoire  exécutif  le 
12  germinal  de  l'an  5  de  la  République  Française  , 
une  et  indivisible  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  général  en  chef  Buonaparte  ,  comman- 
dant l'armée  d'Italie ,  et  le  citoyefl  Cacault , 
agent  de  la  République  Française  en  Italie  ,  plé- 
nipotentiaires chargés  des  pouvoirs  du  directoire 
exécutif; 

Son  éminence  le  cardinal  Mattei  ,  M.  Calleppi , 
M.  le  duc  Brasclii ,  M.  le  marquis  Massimo,pléni- 
poten"tiaires  de  sa  sainteté  ; 

Sont  convenus  des  articles  suivons  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  la  République  Française  et  le  pape 
Pie  VI. 

,  II.  Le  pape  révoque  toute  adhésion  ,  consen- 
tement et  accession  ,  par  écrit  ou  secrets  ,  par 
lui  donnés  à^a  coalition  armée  contre  la  Répu- 
blique Française  ;  à  tout  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive ,  avec  quelque  Puissance  ou 
Etat  que  ce  soit.  Il  s'engage  à  ne  fournir,  tant 
pour  la  guerre  actuelle  que  pour  la  guerre  à 
venir,  à  aucune  des  puissances  armées  contre 
la  République  Française  ,  aucuns  secours  en 
hommes ,  vaisseaux,  armes,  m.unitionsde  guerre  , 
vivres  et  argent,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  S.  S.  licentiera  ,  dans  cinq  jours  après  la 
latification  du  présent  traité  ,  les  troupes  de 
nouvelle  formation  ,  ne  gardant  que  ses  régi- 
mcns  cxistans  avant  le  traité  d'armistice  ,  signé 
à  Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  ouerre  ou  corsaires  des 
puissances  armées  contre  la  République,  ne  pour- 
ront entrer  et  encore  moins  demeurer  pendant 
la  présente  guerre  dans  les  ports  et  rades  de 
l'Etat   ecclésiastique. 

V.  La  Piépublique  Française  continuera  à  jouir  , 
comme  avant  la  guerre  ,  de  tous  les  droits  et 
prérogatives  que  ia  France  avait  à  Rome  ,  et 
sera,  en  tout,  traitée  comme  les  puissances  les 
plus  considérées  ,  et  spécialement  à  l'égard  de 
son  ambassadeur  ou  ministre,  et  des  consuls  et 
vice-consuls. 

VI.  Le  pape  renonce  ,  purement  et  simple- 
ment ,  à  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre 
sur  les  villes  et  territoire  d'Avignon  ,  le  comtat 
Vénaissin  et  ses  dépendances  ,  et  transporte, 
cède  et  abandonne  lesdits  droits  à  la  Républi- 
que Française. 

VII.  Le  pape  renonce  également  à  perpé- 
tuité,  cède  et  transporte  à  la  République  Fran- 
çaise tous  ses  droits  sur  les  territoires  connus 
sous  les  noms  de  légations  de  Bologne  ,  Ferrare 
et  la  Romagne.  Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à  la  religion  catholique  dans  les  susdites  léga- 
tions. 

VIII.  La  ville  ,  citadelle  et  villages  ,  formant  le 
territoire  de  la  ville  d'Ancône  ,  resteront'  à  la 
République  Française  jusqu'à  la  pai-x.  conti- 
nentale. 

IX.  Le  pape  s'oblige ,  pour  lui  et  ceux  qui 
lui  succéderont,  de  ne  transporter  à  personne 
le  titre  de  seigneurie  attaché  au  territoire  par  lui 
cédé  à   la  Répubhque  Française. 

X.  S.  S.  s'engage  à  faire  payer  et  de  livrer  à 
Foligno ,  aux  trésoriers  de  l'armée  française  , 
avant  le  i5  du  mois  de  ventôse  courant,  (mars 
1797  ,  vieux  style  )  la  somme  de  i5  millions  de 
livres  tournois  de  France,  dont  lo  millions  en 
numéraire  ,  et  5  en  diamans  et  autres  effets  pré- 
cieux   sur  celle  d'environ  16  millions  qui  restent 


dus  suivant  l'article  IX  de  l'armistice  signé  à 
Bologne  ,  le  3  messidor ,  an  4  ,  et  ratifié  par 
S.  S.  ,   le  27   juin. 

XI.  Pour  acquitter  définitivement  ce  qui  res- 
tera à  payer  pour  l'entière  exécution  de  l'ar- 
mistice signé  à  Bologne  ,  S.  S.  fera  fournir  à 
l'armée  800  chevaux  de  cavalerie  enharnachés , 
800  ch»vaux  de  trait,  des  bœufs  et  des  buffles, 
et  autres  objets  produits  du  territoire  de  1  Eglise. 

XII.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée 
dans  les  deux  articles  précédens  ,  le  pape  paiera  à 
la  République  Française  ,  en  numéraire  ,  diamans 
ou  autres  valeurs  ,  la  somme  de  i5  millions  de 
livres  tournois  de  France  ,  dont  10  millions  dans 
le  courant  du  mois  de  mars  ,  et  cinq  millions 
dans    le   courant  du  mois   d'avril  prochain. 

XIII.  L'article  VIII  du  traité  d'armistice,  signé 
à  Bologne  ,  concernant  les  manuscrits  et  objets 
d'arts ,  aura  son  exécution  entière  ,  et  la  plus 
prompte    possible. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  l'Umbtia, 
Perrugia  ,  Camerino  ,  aussitôt  que  1  article  X  du 
présent  traité  sera  exécuté  et  accompli. 

XV.  L'armée  française  évacuera  la  province  de 
Macerata  ,  à  la  réserve  d'Ancône  ,  de  Fano  .  et 
de  leur  territoire,  aussitôt  que  les  cinq  premiers 
millions  de  la  somme  mentionnée  à  l'article 
XII  du  présent  traité  auront  été  payés  et  dé- 
livrés. 

XVI.  L'armée  française  évacuera  le  territoire 
de  la  ville  de  Fano  et  du  duché  d'^rbin,  aussi- 
tôt que  les  cinq  seconds  millions,  ue  la  somme 
mentionnée  à  l'arucle  XII  du  présent  traité  , 
auront  été  payés  et  délivrés  ,  et  que  les  articles 
III ,  X  ,  XI  et  XIII  du  présent  traité  auront  été 
exécutés.  Les  cinq  derniers  millions  fesant  partie 
de  la  somme  stipulée  dans  l'article  XII  seront 
payés  ,  au  plus  tard  ,  dans  le  courant  d'avril 
prochain. 

XVII.  La  République  Française  cède  au  pape 
tous  ses  droits  sur  les  difiéientes  fondations  reli- 
gieuses françaises  dans  les  villes  de  Rome  et 
Loretto  ,  et  le  pape  ccde  en  toute  propriété  à 
la  République  ,  tous  les  biens  allodiaux  appar- 
tenant au  saint  siège  dans  les  provinces  de  Fsr- 
rare  ,  Bologne  et  la  Romagne  ,  et  notamment  la 
terre  de  Mczzola  et  ses  dépendances  ;  le  pape  se 
réserve  cependant,  en  cas  de  vente,  le  tiers  des 
sommes  qui  en  proviendront,  lesquelles  devront 
être  remises  à  ses  fondés  de  pouvoirs. 

XVIII.  Sa  sainteté  fera  désavouer,  par  un  mi- 
nistre à  Paris  ,  l'assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne du  secrétaire  de  légation  Bassevillc.  11 
sera  payé  par  sa  sainteté  ,  et  par  elle  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  frai.çais,  la  somme 
de  3oo,ooo  liv.,  pour  être  réparde  entre  ceux  qui 
ont  souffert  de  cet  attentat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  en  liberté  les 
personnes  qui  peuvent  se  trouver  détenues  à 
cause  de  leurs  opinions  politiques. 

XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de 
se  retirer  chez  eux  à  tous  les'  prisonniers  de 
guerre  dc-s  troupes  de  sa  sainteté,  aussitôt  après 
avoir  reçu  la  ratification  du  présent  traité. 

XXI.  En  attendant  qu'il  soit  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  la  République  Française  et 
le  pape  ,  le  commerce  de  la  République  sera 
rétabli  et  maintenu  dans  les  Etats  de  sa  sainteté 
sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

XXII.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité 
conclu  à  la  Haye ,  le  27  floréal  de  l'an  3  ,  la  paix 
conclue  par  le  présent  traité  entre  la  République 
Française  et  sa  sainteté,  est  déclarée  commune  à 
la  Republique  Batave. 

X-XIII.  La  poste  de  France  sera  rétablie  à  Rome 
de  la  même  manière  qu'elle  existait  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts  ,  instituée  à  Rome  pour 
tous  les  Français  ,  y  sera  rétablie  ,  et  continuera 
d'être  dirigée  comme  avant  la  guerre.  Le  palais 
appartenant  à  la  République  ,  où  cette  école 
était  placée  ,  sera  rendu  sans  dégradauons. 

XXV.  Tous  les  articles  ,  clauses  et  conditions 
du  présent  traité  ,  sans  exception  ,  sont  obliga- 
toires à  perpétuité  ,  tant  pour  sa  sainteté  le  pape 
Pie  VI,  que  pour  ses  successeurs. 

XXVI.  Le  pré»ent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

Fait  et  signé  au  quartier-général  de  Tolentino  , 
par  les  susdits  plénipotentiaires,  le   i"  ventôse. 


an  3  de  la  République  Française  une  et  indivisible 
19  février  1797  ). 

Signés  ,  Buonaparte  ,  Cacault  ,  le  cardinal 
Mattei,  Louis  Callhm  ,  le  duc  Braschi-Rufïi, 
le  marquis  Camille  Massimo. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef.  Sigtié  BttoNAPARTE. 

Lo  abbiarao  accettato  ,  approvato  ,  ratificato 
e  confermato  ,  côrric  in  effetto  acccttiamo  ,  appro- 
vJamo,  ratifichiamo  e  confermiamo,  prome'tendo 
su'la  nostra  fede  e  parola ,  di  eseyuirlo  ,  e  di 
osservarlo  e  di  farlo  inviolabil mente  esegulre 
ed  osservare  in  ogni  puhio  ed  articole  ,  e  di 
giammai  contravenirvi  e  pcrmettere  che  dirc;- 
tamante  o'  indirettamente  vi  si  contravenga  in 
maniera  alcuna,  persuasi  che  ugualmente  sara 
eseguito  ed  ossefvate  nello  stesso  modo  dalla 
Republica  Francese  e  dal  Générale  ed  Agente 
di  sopra  nominato.  In  fede  di  che  abbiimo 
firmata  di  nostra  manola  présente  approva^ione, 
accettazione  ,  ratifica  e  conferma  ,  e  comandata 
che  vi  si  apponga  il  nos'.ro  pontifico  sigillo. 
Dato  dal  vaticano  questo  die  sS  febraro  1797. 
Signé  ,  Plus  P.  P.  VI. 

■  Pour  expédition  conforme , 

Signé  ,  Reubell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagap.de  ,  secrétaire-général. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  pré- 
sent traité  de  paix  avec  le  pape  ,  négocie  au 
nom  de  la  République  Française  par  les  com- 
missaires Bonaparte  ,  général  en  chef  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  et  Cacault  ,' ministre 
plénipotentiaire  de  la  République.  Fait  au  palais 
national  du  directoire  exécutif,  le  19  germinal, 
an  5  de  la  République  Française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Reumll  ,  président.       ^ 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,    Lagarde  ,  secrétaire-général. 


ANNONCES. 

Il  sera  mis  en  vente  ,  le  12  floréal ,  an  5 ,  une 
gravure  représentant  l'héroïsme  de  Guillaume  Tell, 
premier  fondateur  de  la  République  helvétique  , 
exécutée  d'après  le  tableau  de  Frédéric  Schali  ; 
par  Romain  Girard  ,  de  22  pouces  de  large  sur 
ig  pouces  de  haut. 

Cette  estampe  ,  dont  le  sujet  appartient  tout-à- 
la-lois  à  l'histoire  et  à  la  politique  ,  produit  un 
effet  des  plus  intéressatls.  Le  burin  en  est  mâle  et 
vigoureux  ;  les  proportions  bien  observées ,  et 
les  détails  bieii  soignés. 

Au  bas  de  cette  estampe  est  gravé  ,  en  beau 
caractère  ,  le  récit  abrégé  de  ce  trait,  tiré  des 
mémoires  du  tems  sur  la  Suisse. 

Le  prix  de  celte  gravure  en  noir  est  de  12  liv., 
et  se  vend  chez  l'auteur  ,  rue  Barthélémy,  n"  29  , 
au  bas  du  Pont-au-clunge  ,  près  le  palais  de 
justice. 

Il  met  aussi  en  même  tcnjs  en  vente  les  por- 
traits de  B'jonaparte  ,  en  médaillon  ,  parfaitement 
gravé  et  très-ressemblant. 


AVIS. 

Maison  d'éducation  pour  les  jeunes  demoiselles  , 
rue  des  Gourdes  ,  n°  2  ,  près  la  pompe  à  feu  , 
au  bout  des  Champs-Elysés  ,  à  Paris. 

La  maison  est  johe  ,  propre  et  commode  ,  elle 
a  une  belle  vue  ,  un  jardin  spacieux  ;  lanourriture 
est  abondante  et  saine  ;  les  soins  assidus  ;  l'ins- 
truction à  la  portée  des  jeunes  personnes  ,  et; 
coupée  par  les  petits  travaux  manuels.  Le  prix 
pour  nourriture  ,  logement ,  blanchissage  et  ins- 
truction domestique  est  de  5oo  liv.  par  an  ,. 
paybles  d'avance  par  trimestre.  Les  maîtres  exter- 
nes se   paient  à  part. 

S'adresser  pour  les  détails  ,  sur  les  lieux  ,  aux 
dames  Damerval ,  mère  et  fille  ;  et  à  Paris  ,  chrz 
le  cit.  Sabarot  ,  juge  du  tribunal  civil ,  rue  du 
faubourg  Honoré  ,  maisgn  de  l'ancien  évêque  de 
Rennes  ,  ou  au  Louvre  ,  au  cit.  Urbain  Domergu., 
membre  de  l'Institut  national. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,    rue    des   Poitevins,   11°  iS.    Le   prix    est  de    20    liv.  pour  trois  1 
On  ne    s'aboULic    qu'au    commencement    de    cliaquc    mois. 

,    Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  , 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.,  Les   lettres  des  dépanemcns  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sùieté  ,  de  charger  celles    qui  renferment  des  valeurs,  et  adr. 
roitevins,    u»    i3,   depuis    neuf   heures    du    matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


des    Poitevii 
écs  de  la   poi 


le  ,  40  hv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'anncc  e 
s.  II"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  po 
concerne   la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédacteur  ,    ri 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acas.se,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE-  MOxNîTEUR  UNIVERSEL. 


A'""   222. 


Duodi ,  i^Jloréal,  fan  5  de  la  Répj^blique  Française  une  et  indivisible,  (lundi  ler  mai  1797  ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i^  avril. 


o, 


N  vient  de  publier  une  nouvelle  proclamation 
dont  voici  la  teneur  : 

)i  Sa  majesté  l'empereur  a  daigné  donner  à 
connaître  ce  qui  suit ,  au  chef  provincial  de  ce 

paj'S  : 

>)  Comme  sa  majesté  ,  par  des  causes  connues 
et  des  plus  importantes  ,  ne  .peut  se  charger  en 
personne  de  la  défense  de,  cette  résidence  de 
vienne  ,  dont  les  fidèles  habitans  sont  si  chers  à 
son  cœur,  elle  a  au  moins  voulu  se  donner  la 
satisfaction  de  rechercher  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  sa  conservation  et  à  son  salut ,  visiter 
et  examiner  tout  par  elle-même  ,  et  entin  déter- 
miner les  règles  principales  qui  peuvent  être  les 
plus  convenables  et  les  plus  efficaces  pour  cette 
tlélense. 

Sa  majesté  a  toujours  l'espérance  consolante 
que  l'ennemi  montrera  enfin  des  dispositions  plus 
équitables,  et  envisagera  sous  leur  véritable  jour 
celles  que  sa  majesté  lui  a  déjà  manifestées.  Elles 
sont  telles  qu'elles  peuvent  être  ,  sans  blesser 
éminemment  l'honneur  et  la  dignité  de  S.  M.  et 
celle  de  la  grande  et  puissante  Nation  qu'elle 
a  le  bonheur  de  gouverner  ,  et  sa  majesté  au- 
rait absolument  dû  craindre  de  perdre  de  l'estime 
de  cette  Nation  ,  qui  lui  est  aus^  chère  que  son 
amour  et  son  attachement,  si  elle  avait  été  plus 
loin. 

II  Sa  majesté  peut  donc  com'pter  avec  d'autant 
plus  de  confiance  sur  l'assistance  puissante  de  tous 
aes  fidèles  sujets,  et  avoir  l'espoir  fo.ndé  que  , 
dans  le  cas  où  l'ennemi  voudrait  en  venir  aux  ex- 
trémités ,  il  sera  ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  la  victime 
<ie  SCS  propres  efforts. 

11  Sa  majesté  donne  ici  l'assurance  à  tous  les 
propriétaires  de  maisons  de  la  ville  et  des  fau- 
Bouras  ,  qu'elle  les  indemnisera  de  sa  propre 
cassette,  aus-ii'ôt  après  la  paix  ,  des  dommages 
«jue  leurs  habitations  pourraient  recevoir  par  les 
dispositions  de  défense  ,   ou  par  rcnnemi, 

))  Le  soussigné  s'empresse  de  communiquer 
au  public  ces  intentions  généreuses  de  sa  majesté 
qui  honorent  la  fermeté  courageuse  et  son  cœur 
Toyal  ,  eu  même  teras  qu'elles  sont  à  chaque 
îdele  sujet  le  plus  sûr  garant  de  sa  prospérité 
future  ". 

Vienne  ,   le  i3  avril  1797^ 

François   comte  de  Saur.'Iu  , 
président  de  la  régence  de  la  Basse-Autriche. 


ITALIE. 


De  Milan  ,  le  7    avril. 

'Dans  les  séances  des,i3,  17  et  t8  germinal, 
la  société  d'instruction  s'est  occupée  de  l'augmen- 
tation de  la  force  armée  de  la  Lonibardie.  Prête 
à  se  former  en  République  ,  elle  doit  prendre 
une  attitude  imposante  et  martiale  ,  seconder 
l'éncrgit  de  Bergame,  deBrescia,  etc.,  fraterniser 
avec  les  habitans  de  la  terre- ferme  ,  é't  prendre 
un  rang  honorable   parmi  les   Peuples,  etc. 

Le  citoyen  Mabzzani  a  fait  le  rapport  du  plan 
arrêté  far  le  comité  qui  avait  été  chargé  de  pro- 
poser les  moyens  les  plus  propres  à  augmenter 
la  force  nationale  :  ce  plan  a  pour  base  la  cons- 
cription modifiée  de  manière  à  n'être  pas  oné- 
reuse au  Peuple. 

_Le  citoyen  Blasco  a  propose  le  mode  de  l'en- 
lôlement  volontaire,  en  le  faciluant  par  des 
récompenses   et  des  avantages  sijrs. 

Le  citoyen  Belotti  a  parlé  en  faveur  du  même 
mode  ,  et  a  développe  plusieurs  vues  sur  les 
moyens  dexécuiioii. 

La  société  a  adopté  h'S  principes  de  ces  deux 
opinions,  et  dans  les  séances  suivantes,  elle 
arrêtera  des  plans  pour  les  communiquer  aux 
autorités   constituées. 

Cette  augmentation  des  forces  nationalet  se 
fera  sans  difliculié.  La  garde  nationale  et  la  jeu- 
nesse en  géi.éraUmontrent  la  plus  ijrande  ardeur 
pour  l'art  de  la  guerre ,  etc. 


Dic  8   avril. 

Une  horde  de  brigands  Esclavons  ,  Croates  , 
Autrichiens  ,  Tyroliens  ,  guidés  par  plusieurs 
prêtres  ,  et  réunis  à  quelques  paysans  fanatisés, 
après  avoir  co.nsomme  l'infâme  trahison  de  Salo  , 
et  tçnté  l'injutreftioii  j  de  quelques  vallées  du 
Bergànïa'sqùe  ;  sétâif  paribgée  en  deux  corps 
(  par  ordre  du  gouvernement  vénitien  ,  dont  l'un 
s'était  porté  sur  Chiari ,  et  1  autre  sur  Sainte- 
Euphémie  ,  pour  attaquer  Brescia ,  et  y  commettre 
toutes  les  horreurs  que  l'avidité  du  pillage  dans 
les  exécuteurs,  et  la  soif  du  sang  et  de  la  ven- 
geance dans  les  directeurs  ,  leur  aurait  inspirées. 
Les  Brescians  ,  prévenus  des  projets  contre-ré- 
volutionnaires de  ces  assassins  ,  sortirent  ,  le 
17  germinal,  de  la  ville  avec  les  patriotes  lom- 
bards qui  étaient  allés  fraterniser  à  Brescia  ,  et 
marchèrent  sur  Sainte-Euphémie  en  ordre  de 
bataille.  Dès  que  les  brigands  apprirent  l'ap- 
proche des  républicains.  Us  se  fortifièrent  à  la 
hâte  dans  les  maisons ,  et  y  attendirent  leurs 
ennemis  ,  espérant  renouveler  la  tragédie  de 
Salo. 

Les  patriotes  arrivèrent  à  quatre  heures  après- 
midi  ,  et  aussitôt  le  combat  commença  ;  les  bri- 
gands étaient  nombreux  ,  et  fesaient  un  feu 
d'autant  plus  terrible  ,  qu'ils  n'étaient  pas  ex- 
posés à  celui  des  assaillans  ;  mais  le  courage  des 
républicains  surmonta  tous  les  obstacles  ,  et  les 
brigands  furent  forcés  dans  leurs  repaires  ;  ils 
eurent  environ  trente  morts  ,  beaucoup  de  blessés 
et  de  prisonniers;  les  autres  se  sont  rctiiés  par 
une  fuite  précipitée  ,  à  la   faveur  de   la  nuit. 

Les  patriotes,  à  Iwur  retour  à  Brescia  ,  furent 
accueillis  par  un  Peuple  immense,  auquel  ils 
présentèrent  un  saint  Michel  qui!s  avaient  en- 
levé aux  biigands  ;.  mais  la  prise  la  plus  précieuse 
est  celle  des  papiers  enl-.-vés  aux  morts  et  aux 
prisonniers  ,  papiers  qui  dévoilent  tous  les  projets 
du  Iton  vénitien  ,  qui  à  sa  générosité  naturelle 
a  substitué  la  perfidie  du  renard  et  la  cruauté  du 
tigre. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 
ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  séréiiissime  doge  de  la  République  de  Venise. 
—  Auquarcier-génrraldejundenibourg,  te  îo  ger- 
minal ,  an  5. 

Dans  totite  la  terre-ferme  ,  les  sujets  de  la  séré- 
nissime  République' sont  sous  les  annes  ;  le  cri 
de  ralliement  est  :  mort   aux   Frtmqais. 

Le  nombre  des  soldats  de  l'armée  d'Italie  qui 
en  ont  été  les  victimes  se  monte  déjà  à  plusieurs 
centaines.  Vous  affectez  en -valu  de  désavouer 
les  aitroupemens  que  vous-même  avez  préparés. 
Croyez-vous  que  quand  j  ai  pu  porter  nos  armes 
au  cœur  de  l'Alleinagne  ,  je  n'aurai  pas  la  force 
de  faire  respecter  le  premier  Peuple  du  monde!' 
penscï-vous  que  les  légions  d  Italie  puissent 
souffrir  les  massacres  que  vous  excitez  ? 'e  sang 
de  nos  frères  d'armes  sera  vengé  ,  et  il  n'est  pas 
un  seul  bataillon  franç.ris  qui  ,  chargé  de  cette 
mission  généreuse  ,  ne  se  sente  trois  fois  plus  de 
courage  et  de  moyens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
vous  punir.  Le  sénat  de  Venise  a  répondu  par  la 
plus  noire  perfidie  à  notre  générosité  soutenue 
à  son  égard. 

Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes  pro- 
positions par  l'un  de  mes  aides-dc-camp  et  chef 
de  brigade  :  la  guerre  ou  la  paix.  Si  vous  ne 
prenez  sur  le  champ  toutes  les  mesures  pour 
dissiper  les  attroupcmens ,  si  vous  ne  faites  au 
plus  tôt  arrêter  et  remettre  en  mes  mair\s  .les  au- 
teurs des  meurtres  qui  se  commettent, ,  la  guerre 
est  déclarée. 

Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières  ;  aucun 
ennemi  ne  vous  menace  ,  et  cependant  vous 
avez  fait  arrêter,  de  dessein  prémédité,  des 
piètres  pour  faire  naître  un  attroupement  ,  et  le 
tourner  contre  l'armée.  Je  vous  doime  vingt-quatre 
heures  pour  le  dissiper  ;  les  tems  de  Charles  Vlfl 
sont  passé's. 

Si  ,  malgré  la  bienveillance  que  vous  a  montré 
le  gouverj.enieut  lr.nlçais  ,  vous  me  réduisez  à 
vou<  fiTirc  la  guerre  ,  ne  pensez  pas  que  le  soldat 
Irançais,  comme  les  brigands  que  vous  avez 
aimc.s  ,  aille  ravager  les  champs  du  Peuple  inno- 
cent et  malheureux  de  la  terre-ferme  :  non  ;  je 
le  nrotégcr^d,  et  il  bénira  jusqu'aux  forfaits  qui 
î.uiont  obligé  farmée  française  de  l'arracher  à 
votre  tyranniquc  gouvernement. 

Signé,  Buonaparte. 

Pour  copie  conforme. 

L'adjudant  giniral  LECiERC. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  8  floréal. 

La  haute-cour  a  repris  ses  séances.  Celle  du 
7  floréal  a  été  ouverte  par  l'audition  d'un  témoin, 
nommé  Romain  ,  qui  avait  été  indiqué  comme 
agent  de  la  police  ,  par  un  légionnaire  de  Paris. 
C  e«t  au  lieu  de  Romain,  que  nous  avons  vu 
citer  et  comparaître  Romainville  ,  qui  a  prouvé 
n  avolr^  jamais  eu  le  moindre  rapport  avec  les 
conjurés.  Romain  a  confirmé  tout  ce  qu'avait  dit 
le  légionnaire  Lescaut,  sur  l'orgie,  dans  le  ca- 
baret, à  laquelle  il  a  assisté  ,  par  ordre  de  la 
police,  en  militaire  déguisé,  sur  la  prodigieuse 
quantité  de  vin  bue  à  cette  occasion,  et  sur  Blon- 
deau  qui  avait  forcé  ses  convives,  le  pistolet  sur 
la  gorge,  à  jurer  de  mettre  en  vigueur  la  consti- 
tution de  I7g3  ,  acceptée  par  les  Français. 

L'accusateur  national  Bailly  a  parlé  ,  dans  cette 
audience  ,  pendant  trois  heures.  Il  a  comparé  la 
conspiration  ,  dont  la  haute-cour  s'occupe ,  à  celle 
de  Catilina,  qui  menaça  Rome  d'un  danger  de 
destruction  sous  le  consulat  de  Cicéron.  On  ne 
trouve,  il  est  vrai,  dans  aucun  des  conjurés  ac- 
tuels, ni  le  génie  militaire,  ni  l'audace,  ni  les 
talens  qui  rendaient  si  redoutables  ce  sénateur  de 
Rome,  issu  d'une  de  ces  familles  patriciennes  qui 
avaient  fondé  la  République.  On  ne  trouve  ici 
rien  qui  puisse  rappeler  cet  esprit  puissant,  dont 
les  traits  ont  été  gravés  par  Salluste  ,  et  percent 
dans  les  harangues  éloquentes  du  consul  son  en- 
nemi ;  mais  le  rapport  est  frappant,  sous  l'aspect 
des  instrumens  et  des  moyens  employés  dans  l'une 
et  dans  faulre  de  ces  deux  conspirations.  Le  mas- 
sacre des  magistrats  et  des  principaux  citoyens  ; 
leurs  places  et  leurs  richesses,  promises  aux  don-  . 
jurés;  l'incendié  de  la  ville;  et,  à  la  faveur  du 
désordre  ,  le  piilage  et  toutes  les  horreurs  dont  il 
est  accompagné. 

Ce  inagistrat  a  établi ,  en  principe,  l'existence 
de  la  conspiration.  Il  l'a  fondée  sur  rétablisse- 
ment du  comité  insuri;ecteur ,  prouvé  par  des 
pièces  dont  il  est  impossible  de  contester  la  vé- 
rt'é.  Il  a  prouvé  que  cette  dernière  conspiration 
n'était  qu'une  suite  de  celle  qui  avait  été  précé- 
demment tramée  en  prairial,  et  dans  les  jours  de 
la  mort  du  représentant  du  Peuple  Féraud.  La 
même  marche  devait  être  suivie  ,  les  mêmes 
moyens  mis  en  usage,  et  l'établissement  de  la 
constitution  de  I7g3  était  le  digne  prix  de  la  vie-  ■ 
toire  et  des  triomphateurs. 

L'accusateur  national  a  cité  les  pièces  qui  éta- 
blissent des  agens  dans  les  d'vcrs  arrondisse- 
mers,  et  les  renseignen.iens  dormes  par  eux  pour 
organiser  la  révolte  contre  le  gouvernement  et 
contre  la  constitution.  Il  a  couvert  du  mépris  de 
l'indignation  et  de  la  raison  celte  éternelle  pré- 
tention de  travailler  au  bonheur  du  Peuple.  Il  a 
facilement  démont/é  que  c'est  la  tactitiue  com- 
mune des  factieux  de  tous  les  tems  et  de  tous  les 
pays  qui  cherchent  les  licliedscs  et  le  pouvoir,  Il 
a  tonné  surtout  contre  ces  écrits  incendiaires  si 
abondamment  prodigués  par  B^ibœuf,  et  par  ceux 
qui  lui  ressemblent,  dans  lesquels  des  liommes  , 
ignor.ms  ou  présomptueux  se  font  les  précep- 
teurs bénévoles  du  genre  humain,  et  ont  toujours 
de  nouvelles  vues  à  présenter. 

Plusieurs  prévenus,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait Germaiii  ,  ^'agitaient  avec  fureur  ,  et  avaient 
peine  à  contenir  leur  rage. 

Il  a  dit  ensuite  que  les  intentions  des  ex-conven- 
tionnels accusés'étaien  1  aussi  criminelles  que  celles 
de  Babœuf  .t  de  ses  compagnons  ;  qu'ils  tendaient 
au  même  but,  à  la  destruction  du  gouvccriement , 
et  au  renversement  de  la  constitution. 

Il  a  prouvé  que  la  conspiration  était  réelle  ,■ 
et  n'existait  pas  seulement ,  comme  Real  c  Babœuf 
1  avaient  prctijnJu  ,  dans  de  vains  chiffons  de 
papiers  ;  que  les  pièces  produites  au  procès  ne 
pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  les  .sinistres- 
projets  des  conspirateurs  ,  qu'elles  avaient  été 
saisies  darts  leurs  maisons  ,  et  présentaient  l'irré- 
cusable  témoignage  de   la,  vérité. 

Il  n'a  pas  fallu  de  grands  efiorts  pour  prouver 
qu'il  était  absurde  d'accuser  le  gouvernement 
d'avoir  favorisé  les  conspirateurs  ;  il  est  cons- 
tant ,  dans  les  pièces  ,  que  les  directeurs  étaient 
les  premières  victimes  dévouées  ,  et  qu'ils  au- 
raient tombé  les  premiers  sous  les  poignards  de 
l'insurrection.  Il  a  analisé  à  ce  sujet  la  déposi-, 
tion  de  Giisel  ,  qui  ,  accusé  d'être  l'agent  du 
gouvernement,  ignorait,  le  20  gi.-iminal  ,  qil  il 
y  eiit  un  comité  insurrecteur  ,  qui  ,  certaïuc- 
meiit  ,  n'avait  pas  été  établi  par  le  directoire 
exécutif. 

Après  avoir  établi  le  fait  m^ilcriel  ,  l'accusa- 
teur national  a  parlé  de  la  question  intention- 
nelle ;  il  a  dit  ,  a  ce  lujet ,  qu'on  se  flattait  à 
leit  de    tteuvci   q^uatre  juté»    Joat    les  boulvs 


blanches  pussent  absoudre  les  accusés.  A  ces 
paroles,  des  mouvemens  convulsifs  de'  colère 
ont  été  remarqués  dans  les  accusés  ;  leur  dé- 
fenseur ,  Real  ,  n'a  pu  se  contenir  ;  ils  ont  crié 
au  citoyen  Bailli  ,  qu'il  abusait  de  son  minis- 
tère ,  et  qu'il  insultait  grossièrement  à  leur  mal- 
heur et  à  leur  situation  ;  ils  ont  vomi  mille  in- 
jures atroces  contre  ce  magistrat,  qui  n'a  pas 
sorti  un  seul  moment  de  la  gravité  qui  lui  est 
ordinaire  ,  et  qui  a  donné  l'explication  de  la 
phrase  qui  causait  toute  cette  rumeur.  Il  a  pré- 
tendu qu'il  n'avait  voulu  dire  autre  chose,  sinon 
que  les  hauts  jurés  étaient  de  bons  républicains, 
qui  n'écouteraient ,  sans  doute  ,  que  la  voix  de 
leur  conscience  et  celle  de  leur  pays.  Laignelot 
lui  a  crié  que  la  mort ,  que  les  plus  horribles 
supplices  seraient  moins  affreux  pour  lui  ,  que 
îobhgation  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'en- 
tendre de  pareils  discours. 

L'accusateur  national  a  annoncé  qu'il  désignera 
dans  la  séance  qui  suivra  celle-ci,  les  individus 
qu'il  rccormaît' comme  auteurs  et  complices  du 
pian  de  conspiration  qu'il  a  développé. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DR  LA  SÉANCa  DO  5  FLOREAL. 

fiamus  reproduit  le  projet  déjà  présenté  ,  re- 
latif aux  fonctionnaires  publics  auxquels  il  est 
dû   de   l'arriéré. 

Quelques  membres'^   Aux  voix. 

Hermann.  Je  ne  crains  pas  de  vous  dire  , 
citoyens  représentans  ,  qu'un  tel  projet  jctera  le 
découragement  le  plus  absolu  dans  l'ame  des 
fonctionnaires  publics  :  il  serait  d'une  injustice 
frappante  ,  en  ce  qu'il  frapperait  précisément  ceux 
qui  ont  des  droits  à  être  mieux  traités  ,  ceux 
auxquels  il  est  dû  de  l'arriéré.  Eh  quoi!  ceux 
qui  sont  placés  près  des  caisses  publiques  ,  ceux 
qui  par  leurs  importunités  ou  quelques  faveurs 
particulières  ont  trouvé  le  moyen  de  se  faire 
payer  leur  dû  ,  seront  donc  de  véritables  privi- 
légiés ;  et  on  donnera  aux  autres ,  au  lieu  du  nu- 
méraire promis  et  dû,  des  bons  sur  la  trésorerie. 
Pourquoi  n'ont-ils  pas  éié  payés,  pourquoi  cet 
arriéré  leur  est-il  dû?  Nous  savons  bien  que  cer- 
taines compagnies  financières  ont  jette  le  gr^apin 
sur  les  sommSs  qui  étaient  à  la  trésorerie  ,  'mais 
nous  devons  espérer  que  l'embarras  actuel  ne 
durera  pas  long-tems  encore,  alors  nous  paierons 
ce  qui  est  dû  aux  fonctionnaires  ;  mais  il  vaut 
mieux  les  faire  attendre  encore  quelque  tems  , 
que  de  les  payer  en  valeurs  illusoires.  Que  feront- 
ils  en  eft;;t  de  leurs  bons  ?  Croyez-vous  qu'ils  les 
attendant  pour  acheter  des  biens  nationaux?  Non; 
depuis  qu'il  leur  est  dû  des  sommes  arriérées  ,  ils 
ont  trouvé  ciédit;  mais  si  ces  sommes  ne  leur 
sont  pas  payées ,  ceux-là  même  qui  leur  ouvraient 
ce  crédit  seront  les  premiers  à  leur  redemander 
Jç  paiement  de  leurs  créances.  Il  vaut  donc 
mieux  attendre  et  acquitter  notre  dette;  le  rno-' 
irient  n'en  est  pas  éloigné  sans  doute  ;  nos  armées 
trouvent  des  moyens  de  subsistance  sur  le  pays 
enneirii  ;  les  contributions  qui  doivent  rentrer  en 
ce  moment  ne  seront  pas  employés  à  leur  solde  ; 
elles  pourront  l'être  au  paiement  des  fonction- 
naires. 

J'ajoute  ,  en  terminant ,  qu'assimiler  les  fonc- 
tionnaires aux  rentiers  ,  est  de  la  plus  criante 
injustice.  Le  sort  des  rentiers  est  assurément  dé- 
plorable ,  mais  enfin  ,  s'ils  ont  quelque  indus- 
trie ,  elle  peut  leur  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence ;  le  fonctionnaire  au  contraire  ,  donne  à 
l'Etat  son  tems  ,  son  travail  :  c'est  donc  de 
l'Etat  seul  qu'il  doit  attendre  le  traitement  qui 
lui  est  nécessaire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Camus.  Je  demande  à  répondre.  D'abord  il  n'y 
a  eu  ni  privilège  ,  ni  préférence  pour  certains 
fonctionnaires  ;  l'arriéré  est  égalament  dû  â  tous  , 
et  le  directoire  exécutif  nous  presse  d'adopter  une 
mesure  pour  acquiter  cet  arriéré  ,  la  plupart  des 
fonctionnaires  aimeront  mieux  ,  quoiqu'on  en 
dise  ,  recevoir  des  bons  de  la  trésorerie  ,  que 
d'attendre  plus  long-tems.  Ces  bons  leur  seront 
utiles ,  parce  que  le  projet  leur  donne  une  foule 
de  destinations. 

Cfimus  donne  lecture  du  message  du  direc- 
toire à  cet  égard. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Le  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I"^'.  L'arriéré  des  traitemens  dus  aux  dif- 
fércns  fonciionnaires  publics  sera  réglé  dans  la 
proportion  et  de' la  manière  fixées  par  la  loi  du 
4  brumaire  ,  an   5. 


II.  Le  montant  des  sommes  dues  ,  d'après  ie 
règlement,  pourra  être  payé  en  bons  de  la  tré' 
sorerie  admissibles  en  paiement  des  contribu- 
tions ,  tant  foncière  que  somptuaire  ,  personnelle  , 
au  fonctionnaire  public  auquel  lesdits  bons  au- 
ront été  délivrés.  Ils  pourront  être  employés 
aussi  en  paiement  de  l'emprunt  forcé,  de  la 
partie  des  domaines  nationaux  vendus  d'après 
la  loi  du  16  brumaire  ,  an  5  ,  qui  est  payable 
en  numéraire  et  obligations  ,  et  du  prix  des 
maisons  d'habitation  qui  se  vendent  en  ins- 
criptions. 

Gibert  -  Desmolieres.  Je  demande  la  parole 
pour  un  article  additionnel.  'Vous  aviez  heureu- 
sement fait  disparaître  le  papier-monnaie  ;  mais 
je  m'aperçois  qutf  Sous  drverseS  dèn'bminatidns, 
on  en  a  créé  un  nouveau  qui,  malheureusement, 
ne  passe  dans  les  mains  que  de  deux  classes 
de  citoyens  ,  les  rentiers  et  les  fonctionnaires  ; 
pouvez-vous  faire  plus  encore  pour  leur  mal- 
heur ?  C'est  d'établir  entre  eux  une  distinction 
défavorable  à  l'un  d'eux.  Le  rentier  reçoit  aussi 
des  bons;  mais  ne  peut  les  employer  qu'en 
paiement  de  biens  nationaux.  Aujourd'hui  vous 
donnez  des  bons  aux  fonctionnaires  ;  mais  vous 
donnez  à  ces  bons  un  plus  grand  nombre  d'is- 
sues et  de  destinations  ;  soyez  donc  justes  en- 
vers les  rentiers  ,  autant  que  vous  pouvez  l'être  ; 
que  leurs  bons  soient  recevables  en  (paiement 
de  contributions  ,  et  assimilés  à  ceux  donnés 
aux  fonctionnaires  ;  une  telle  loi  les  rendra  sans 
doute  meilleurs  pour  les  rentiers  ,  en  leur  don- 
nant sur  la  place  un  cours  plus  élevé.  Vous 
n'ignorez  pas  qu'ils  perdent  86  pour  cent  ;  le 
quart  promis  aux  rentiers  perd  quarante  pour 
cent;  améliorez  cette  situation  ,  en  ouvrant  plus 
d'issues  aux  bons  donnés  en  paiement.  Vous  ne 
pouvez  rien  y  perdre.  La  compensation  faite  au 
trésor  public  ,  entre  le  défaut  de  paiement  d'une 
part,  et  le  défaut  de  contribution  de  l'autre  , 
n'est  point  une  perte  pour  l'Etat.  Je  demande  que 
ma  proposition  soit  mise  aux  veix. 

CantuJ- J'appuie  la  proposition  ,  et  je  demande 
que  Gibert  -  Desmolieres  la  rédige  et  en  fasse 
une    résolution   séparée. 

Cette  proposiuon  est   adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions  ; 
elle  est  de  nouveau  ajournée  sans  avoir  pro- 
duit aucun   résultat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidcnce  de  Courtoii. 
SÉANCE      DU    5    FLORÉAL. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'archiviste  ,  qui 
annonce  que  le  citoyen  Agasse  fait  hommage  au 
corps  législ.3tlf  d'un  exemplaire  des  Tables  chro- 
nolgiques  de  John  Blair  traduites  par  Chantreau. 

C'est  ,  dit  Camus  ,  le  manuel  de  la  chronologie 
jusqii'aux  traités  de  paix  entre  la  République  fran- 
çaise ,  la  Prusse  et  l'Espagne  ;  manuel  disposé  de 
la  manière  la  plus  commode  pour  les  recherches. 
On  y  a  joint  des  tables  biographiques  non  moins 
commodes. 

Le  citoyen  Agasse  a  envoyé  en  même  tems  un 
exemplaire  d'une  nouvelle  édition  des  Fables  de 
la  Fontaine  ,  avec  de  nouvelles  notes  grammati- 
cales ,  mithologiques  ,   etc.  par  Mongez. 

Mention  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  Jjour  appelle  la  discussion  d'une 
résolution  du  18  pluviôse  ,  relative  à  l'indemnité 
réclamée  par  les  huissiers-audienciers  près  les  tri- 
bunaux civils. 

Pescheur.  L'un  des  motifs  de  la  résolution  est 
de  prévenir  les  fraudes.  Ce  motif  est  illusoire', 
parce  que  les  huissiers  ordinaires  ne  méritent  pas 
nioins  de  confiance  que  les  huissiers-audienciers  , 
et  d'ailleiifs  il  est  difficile  de  concevoir  comment 
les  huissiers  ordinaires  pourraient  être  suspects 
pour  les  actes  d'une  certaine  nature  ,  quand  ils 
ne  le>  paraissent  pas  pour  d'autres  actes  de  leur 
ministère  ,  à  l'égard  desquels  la  résolution  leur 
laisse  la  concurrence  avec  les  huissiers-audien- 
ciers. 

Je  pense  ,  au  surplus ,  qu'on  ne  peut ,  sans 
injustice  ,  réduire  les  droits  conservés  aux  huis- 
siers ordinaires  par  la  loi  qui  supprime  leurs  offi- 
ces, droits  dont  ils  paient  l'exercice  par  l'efiét  de 
leur  patente. 

J'admets  cependant  avec  la  résolution  la  né- 
cessité d'accorder  une  indemnité  aux  huissiers- 
audienciers;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
l'être  aux  dépens  de  la  propriété  des  autres  huis- 
siers ,  ni  que  ce  soit  un  motif  d'établir  un 
privilège. 

J'ajoute    que    déjà    les    huissiers  -  audienciers 

trouvent  une  indemnité  dans   les  droits  qui   leur 

,  appartiennent   sur   lappel    des   causes  ,    sur  les 


criées  ,  sur  les  ventes  de  biens  ,  sur  les  l^aui 
judiciaires  ,  et  que  ,  de  l'aveu  de  la  conimissiou, 
ces  droits  donnent  annuellement  à  chacun  de  ceux 
du  tribunal  de  la  Seine  une  somme  de  deux  à. 
trois  cents  francs  ;  que  d'ailleurs  les  huissiers- 
audienciers  sont  plus  en  évidence  que  les  autres 
huissiers  ,  et  que  leurs  r.tpports  h  ibitucls  leur 
donnent  des  facihtés  pour  étendre  i'éur  clien- 
tdlle. 

Au  surplus,  si  le  produit  des  droirs  actuels 
est  insuffisant  ,  on  peut  augmenter  ces  droiis.  On 
peut  aussi  ,  sans  les  au;;menter  ,  accepter  l'offre 
des  huissiers  ordinaires  qui  pioposeut  de  t.iire 
alternativement  le  service  du  tribunal  ,  en  parti- 
cipant aux  émoluraens  ,  et  il  suffirait ,  pour  as- 
surer l'exécution  de  cet  engagement,  de  frapper 
de  destitution  tout  huissier  qui  ne  le  remplirait 
pas  avec  exactitude. 

Le  président.  Dusaulx  a  déposé  sur  le  bureau 
une  motion  d'ordre  dans  les  formes  prescrites  par 
le  règlement.   Il   a    la  parole. 

Dusaulx.  Législateurs,  profondément  touché  des 
marques  de  bienveillance  dont  vous  m'avez  ho- 
noré tant  de  fois,  je  ne  veux  point,  au  milieu 
de  vous  ,  passer  pour  autre  que  je  ne  suis  eQ 
effet.  Rappelez-vous  ,  je  vous  en  conjure,  que, 
le  5  germinal  dernier  ,  notre  collègue  Delraas  me 
fit  à  cette  tribune  ,  au  sujet  de  la  loterie  pro- 
posée ,  une  apostrophe  qui  me  troubla  et  vous 
surprit.  Je  gardai  le  silence  ,  parce  que  je  l'avais 
mal  entendue  :  mais  il  vient  de  faire  imprimer 
à  ses  trais  -et  distribuer  son  opinion  ;  voici  une 
partie  de  ce  qui  me  concerne  dans  cette  pièce 
que  vous  avez  tous  entendue  : 


!î  Ecoute  ,  dit  notre  collègue  m'adressant  la 
parole  ,  écoute  la  voix  d'un  citoyen  qui  te  res-" 
pecte.  Les  vrais  républicains  ,  ajoute-t-il  ,  n'ont 
jamais  cessé  de  te  rendre  la  justice  que  lu  mé- 
rites ;  ils  savaient  que  sous  le  règne  des  Bour-' 
bons  tu  avais  eu  le  coura-ge  d'écrire  en  faveur  de' 
l'humanité  et  de  l'égalité,  n 

Mes  faibles  o-uvrages  ,  législateurs,  en  offrent- 
la  preuve  à  chaque  ligne.  Quoi  quil  m'en  ait 
coûté  de  m'entendrc  louer  en  face  ,  ce  n'est 
pas  là  précisément  de  quoi  je  me  plains  ;  le 
voici  : 

Notre  collègue  Delmas  continue  en  ces 
termes  : 

M  Ils  n'oublieront  jamais  que  tu  es  du  nombre 
de  ces  citoyens  généreux  dont  le  bataillon  sacré  , 
réuni  dans  la  caserne  de  S;iini-Roch  avant  le  lo 
août  1792  ,  prépara  les  moyens  de  renverser  le 
trône  des  Capédens  ,  et  conjura  la  perte  d'un 
roi   parjure.  >> 

Ici  ,  mon  collègue  Delmas  me  félicite  au 
hasard  ,  et  à  sa  manière  plutôt  qu'à  la  mienne  , 
et  dans  sou  sens  beaucoup  plus  que  dans  le 
mien. 

Voyons  maintenant  si  j'ai  mérité  cet  éloge  qui 
me  répugne  ,  parce  qu'il  n'est  pas  conforme  à- 
la  vérité.  Long-tems  avant  le  10  août  1792  ,  je 
n'étais  que  suppléant,  lorsque  les  députés,  dont 
cinq  mois  après  je  devins  le  collègue  ,  me  firent 
l'honneur  de  m'inviter  à  leur  réunion.  La  der- 
nière où  j'ai  assisté  eut  lieu  dans  la  rue  d'Ar- 
genteuil. 

Je  me  rendis  à  toutes  avec  exactitude  ,  comme 
l'a  dit  dans  une  note  le  citoyen  Delmas  :  mais, 
dans  ces  diverses  réunions  ,  je  suis  bien  sûr  que  , 
du  moins  en  ma  présence  ,  on  n'y  conspira 
qu'en  faveur  du  bien  public  et  contre  les  abus 
qui  désolaient  notre  Patrie.  Que  l'on  sache  que 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jus- 
qu'à ce  jour,  je  ne  suis  jamais  sorti  du  cercle 
des  devoirs  d'un  vrai  citoyen  ,  et  je  n'ai  pas 
besoin   d'ajouter  que  je  n'en  sortirai  jamais. 

Ce  n'est  point  ,  me  répliquera- 1- on  ,  dans 'le 
local  des  premières  réunions  ,  c'est  à  la  caserne 
de  Saint-Roch  que  vous  avez  développé  les.  sen- 
timens  énergiques  dont  on  vous  a  loué.  Je  ré- 
ponds d'abord  que  l'on  me  fait  plus  d'honneur 
que  je  n'en  mérite  ;  ensuite  ,  qu'il  est  certain 
que  je  n'ai  jamais  rais  les  pieds  dans  cette 
caserne.    Où    était-elle  ?  je   l'ignore    encore. 

A  quoi  me  réduit-on  aujourd'hui,  par  mé- 
prise sans  doute  ,  car  je  ne  soupçonnerai  jamais 
Delmas  d'une  perfidie  ?  On  me'  réduit  néan- 
moins ,  pour  rétablir  un  fait  incontestable  et  me.- 
disculper  d'une  fausse  imputation  ,  à  marcher 
sur  des  charbons  ardens.  Eh  bien  !  soit  ;  ce  ne 
serapaspour  la  première  fois;  puisse-t-elle  être  li 
dernière!  Je  le  répète,  on  ne~saurait  me  dira, 
avec  vérité  :  Je  t'ai  vu  à  la  caserne  d-;  Saint- 
Roch  ;  je  t'ai  entendu  tenir  le  langage  qu'oii 
t'a  prêté. 

Quelque  part  que  ce  soit ,  je  n'ai  dérogé  ni 
à  mon  caractère  ni  à  mes  priiicipes.  Fidèle  au 
vœu  de  mes  commettans  et  aux  lois  de  mon 
pays,  je  n'ai  janjais  ,  soit  à  la  municipalité  ,  soit 
aux  trois  sessions  du  corps  législatif,  joué  d'autre 
rôle  ;  en  repoussant  toutefois  l'oppression  ,  je 
n'ai  ,  dis-je  ,  joué  d'autre  rôle  que  celui  de  cette 
Aihénienne   qui  ,  dans  la    circonstance    la    plus 


urgente ,  déclara  qu'elle  n'était  prêtresse  que 
pour  bénir  et  non  pour  maudire.  Et  moi  je 
déclare  que  depuis  que  mes  concitoyens  m'ont 
donné  la  qualité  de  législateur  ,  j'ai  sauvé  des 
hommes,  et  n'ai  pas  voté  la  mort  d'un  seul. 

Si  quelqu'un  était  tenté  d  empoisonner  cette 
téclamation  ,  qu'il  songe  que  ,  depuis  huit  années 
bientôt  révolues  ,  je  n'ai  parlé  que  du  haut  des 
tribunes  ,  et  n'ai  eu  pour  confidens  que  mes 
collègues  et  le  public  ;  qu'il  songe  que  par- 
tout, à  chaque  pas,  je  trouverai  dans  nos  cités 
et  nos  atmées  des  citoyens  prêts  à.  témoigner 
que  je  n'ai  jamais  varié  sur  l'article  de  la  liberté  , 
et  par  conséquent  sur  la  constitution  actuelle  , 
que  je   défendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

Il  me  suffit  d'avoir  fait  cette  réclamation  au 
sein  de  l'augusle  conseil  des  anciens  :  on  s'en 
souviendra  peut-être  ,  et  c'est  mon  vœu  le  plus 
ardent. 

Delraas  demande  à  répondre. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  l'una- 
nimité. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport 
surune  résolution  du  17  germinal,  reladve  au  droit 
de  timbre. 

Clauzcl.  Le  plus  bas  timbre  fixe,  ou  de  dimen- 
sion ,  qu'ait  établi  la  loi  du  14  thermidor  dernier  , 
était  de  25  centimes  sur  la  demi-feuille  de  petit 
papier  ,  de  24  centimètres  sur  38  ,  feuille  ouverte. 
L'utilité  de  l'article  1"'  de  la  résolution  ,  sera  faci- 
lement sentie  ,  puisqu'en  établissant  un  nouveau 
timbre  fixe  pour  les  quarts  de  feuille  de  la  même 
dimension  ,  au  prix  de  i5  centimes  ,  il  en  résulte 
le  double  avantage  de  1  épargne  de  la  moitié  du 
papier  pour  la  Njtion  ,  et  la  diminution  des  deux 
cinquièmes  du  droit  en  faveur  des  redevables. 

Mais  puisqu'on  accorde  cette  modification  pour 
le  timbre  sur  les  papiers  servant  aux  actes  d'un 
usage  plus  habituel  ,  il  faut  bien  que  le  trésor 
national  retrouve  ce  déficit,  eu  assujettissant  au 
timbre  fixe  ,  indépendamment  des  actes  compris 
dans  les  précédentes  lois  ,  et  sous  les  peines^  y 
portés  ,  >'  tous  les  actes  et  procès-veibaux  fjirs 
par  les  juges  ,  ou  au  greffe  ,  ou  devant  les  secré- 
taires des  administrations  qui  sont  susceptibles  de 
l'enregistrement.,  ou  dont  il  résulte  des  vacations 
ou  émolutnens  au  profit  des  juges  ,  des  greffiers 
ou  secrétaires  ,  ou  des  perceptions  des  droits  de 
greffe  ,  à  l'exception  des  actes  ou  expéditions 
délivrés  par  les  greffiers  ou  secrétaires  aux  auto- 
rités constituées ,  sur  lesquelles  cette  destination 
aura  été  mentionnée,  n 

Il  faut  y  assujettir  encore  n  les  citations  devant 
les  juges  de  paix  ;  les  consultations  d  hommes  de 
loi ,  ou  défenseurs  officieux  ,  produites  en  justice  ; 
les  soumissions  pour  adjudications ,  marchés  ou 
entreprises  ;  les  pétitions  aux  tribunaux  ;  les  lettres 
de  voiture  sous  seing-privé  et  autres  ;  les  inven- 
taires et  comptes  de  commerce -,.  les  factures, 
mémoires  et  extraits  de  livres  des  marchands  et 
ouvriers;  les  passeports  pour  l'intérieur,  n 

C'est  le  résultat  des  dispositions  de  l'article  II 
de  la  résolution  ,  ainsi  que  celui  de  l'article  III , 
portant  n  que  tout  passeport  à  l'étranger  sera  sujet 
à  un  timbre  de  ro  francs.   )' 

La  commission  a  vu  avec  plaisir  que  l'article  IV 
modifie  le  taiif  établi  par  la  loi  du  14  thermidor, 
pour  le  timbre  proportionnel  sur  les  billets  à 
ordre  et  au  porteur  ,  sur  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  de   commerce    négociables. 

Ce  tarif  portait  le  timbre  proportionnel  pour 
tous  les  effets  négociables  ou  de  commerce  , 
compris  ceux  venant  des  colonies  ou  de  1  étranger; 
savoir  :  les  effets  de  1000  hv.  ,  et  au-dessous  ,  à 
1  liv.  ,  (  la  résolution  ne  porte  ceux  de  5oo  liv.  et 
au-dessous  qu  à  33  centimes);  ceux-  de  5oo  à 
1000  liv.  ne  coûteront  que  5o  centimes;  et  les  eflets 
au-dessus  de  1000  jusqu'à  10,000  liv.  ,  sont  réduits 
à  presque  la  moitié  du  droit  de  timbre,  auquel  la 
loi  du  14  thermidor  les  assujétissait. 

L'article  V  paraîtrait  extraordinaire  au  premier 
apperçu  ,  puisqu'il  veut  que  sous  les  peines  portées 
par  l'article  X'i/  de  In  loi  du  18  frimaire  1791  ,  il  ne 
puisse  être,  tiré  d'cfïet  négociable  au-dessus  de 
10,000  liv.  ,  qu';'i  la  charge  de  le  soumettre  au 
nifa  du  préposé  de  la  régie,  pour  supplément 
de  timbre  ,  avant  qu'il  soit  accepté  ,  endossé 
ou  acquité  ;  le  droit  de  çevi^a  sera  de  5o  centimes 
par  1000  liv.,  excédant  les  10,000  liv.,  et  rien 
pour  les  fractions. 

On  sait  que  les  peines  portées  par  l'article  XV 
de  la  loi  du  18  février  lygi  ,  sont  le  paiement 
du  droit  et  l'ainende  du  dixième  du  montant  des 
effets ,  Icsrjuels  ne  peuvent ,  sans  avoir  été  tim- 
brés ,  être  produits  en  justice  ,  à  peine  de  nullité 
de  toute  ptoiédure  ,  de  tout  jugement  et  exécu- 
tion ,   qui  pourraient  avoir  lieu  en  conséquence. 

Mais  l'étonnement  cessera  si  on  réfléchit,  1°  que 
le  commerçant  peut  facilement  prévenir  ces  cas  , 
en  lésant  plusieurs  eflets  de  io',ooo  liv.,  au  lieu 
duo  de  plus  forte  somme  ;  2°  qne  la  Nation  serait , 
à  son  grand  préjudice  ,  tenue  d'avoir  un  nombre 
infini  de  dépôts  en  papier  du  timbre  proportionnel 
au-dessus  de  10,000  liv,,  dont  il  ne  se  débiterait 
tjue  peu,   tandis  que  si  quelque  négociant  eu  a 


besoin  ,  il  pourra  sans  inconvénient  suivre  la 
marche  que  lui  trace  la  résolution. 

Qu'on  n'objecte  pas  qu'il  importe  au  commerce 
de  garder  le  secret  de  sa  correspondance  ;  la  réso- 
lufon  ne  le  viole  pas  :  rien  n'empêche  qu'au 
moyen  d'un  papier} proportioneé  aux  dimensions 
de  l'effet,  les  noms  des  tireurs,  endosseurs  et 
payeurs,  ne  soient  soustraits  aux  regards  des 
préposés  de  la  régie  ,  puisqu'elle  n'est  intéressée 
qu'a  connaître  la  valeur  des  effets  excédant 
10,000  liv. 

L'article  VI  porte  :  u  Le  droit  de  visa  pour 
timbre,  qui  s'acquitte  sur  les  effets  venant  de 
l'étranger ,  avant  leur  acceptation,  endossement 
ou  acquit  en  France  ,  sera  perçu  sur  le  pied  réglé 
parles  deux  articles  précédens.   " 

Nous  l'avons  observé  ;  les  précautions  que 
peuvent  prendre  les  porteurs ,  pour  soustraire  aux 
yeux  des  préposés  de  la  régie  ,  le  nom  de  leurs 
correspondans  ,  démontre  à  votre  commission 
que  cet  article  doit  être  approuvé. 

L'ardcle  VII  n'est  que  la  conséquence  du  précé- 
dent. Il  La  perception  ,  dit-il,  aura  lieu  sous  la 
même  peine  pour  les  eflets  de  commerce  payables 
chez  l'étranger ,  avant  qu'ils  puissent  être  endossés 
ou  négociés  en  France.  >> 

Vous  sentez  ,  citoyens  collègues ,  que  sans  cette 
précaution  la  perceptiondu  droitn'estpas  assurée, 
il  en  est  de  même  des  dispositions  renfermées  dans 
l'article  VIU  ;  le  conseil  ne  pensera  pas  que  des 
hommes  de  bonne  -  foi  puissent  s'cxpos.';r  aux 
peines  qu'elles  décernent  ,  et  il  n'applaudirait 
pas  aux  mauvais  citoyens  qui  ne  voudraient  pas 
payer  la  protection  que  le  gouvernem'*nt  pré- 
sente à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

L'article  g  porte  :  ji  Les  marchands ,  négocians , 
armateurs,  fabricans  ,  logeurs,  commissionnaires, 
banquiers  ,  agens  de  change  ,  courtiers  et  autres, 
tenus  par  les  lois  d'avoir  des  registres  paraphés 
et  en  papier  timbré,  sont  obligés,  pour  obtenir 
leurs  patentes  ,  de  représenter  au  piéposé  de  la 
iédie  ksdits  registres  en  -bonne  foime  :  cette 
représentation  sera  mentionnée  sur  la  patente,  ji 

Il  n'y  a  dans  ces  dispositions  rien  .que  de 
conforme  aux  précédentes  lois  ,  notamment  à 
celle  du  iS  féviier  1791  ,  sur  la  même  matière, 
si  ce  n'est  la  représentation  des  registres  ,  qui 
doivent  être  timbrés  ,  au  préposé  de  la  régie 
avant  d'obtenir  la  patente. 

D'après  des  renseignemens  certains,  la  com- 
mission, sachant  que  les  redevables  nom  pas  le 
quart  des  registres  timbrés  ,  a  vu  qu'on  ne  pou- 
vait presque  rien  espérer  de  la  rentrée  de  ce  droit 
sans  la  représentation  des  registres  avaiu  de  pou- 
voir obtenir  la  patente. 

Ou  ne  voudra  peut-être  pas  encore  qualifier 
cette  précaution  de  violatrice  du  secret  des  affaires 
commerciales  :  car  les  négocians ,  et  autres  soumis 
à  cette  mesure  ,  peuvent  faire  vérifier  si  leurs 
registres  sonttimbiès,  sans  que  le  préposé  de  la 
régie  ait  autre  choSe  à  voir  ni  à  lire  que  la  marque 
du  timbre. 

Clausel  conclut  à  l'approbation  de  la  ré;o- 
luition. 

On  demande  d'une  part  à  aller  aux  voix; 
de  l'autre  ,  on  réclame  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Ferrée.  La  disposition  qui  oblige  les  négocians 
à  faire  timbrer  leurs  livres,  comme  les  logeurs , 
mérite  d'être  examinée.  Les  négocians  ont  cin- 
quante registres  différens  :  les  feront-ils  tous 
timbrer?  S  ils  ne  sont  pas  tous  sujets  au  timbre, 
il  aurait  donc  été  nécessaire  de  désigner  ceux  qui 
y  sont  sujets  :  la  résolution  ne  les  indique 
pas  ,    et  aucune   loi  ne   les  a   déterminés   avant 

Cliluzel ,  Lccovttulx  et  Crenicres',  répondent  que 
la  résolution  n'établit  rien  de  nouveau  à  cet 
égard  ;  qu'elle  se  borne  à  prendre  des  précau- 
tions pour  assurer  l'exécution  des  lois  antérieures  ; 
qu'on  sait ,  au  surplus  ,  que  les  livres  d'aide  ,  qui 
ne  servent  aux  négocians  que  pour  leur  cemp- 
tabiliié  ,  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre,  et  que 
les  seuls  registres  soumis  à  ce  droit  sont  ceux 
que  les  négocians  produisent  en  justice  ;  c'est- 
à-dire  ,  le  livre  journal  ,  le  grand  livre,  la  copie 
de  lettres. 

Le  conseil  approuve   la  résolution. 

Rossée  présente  au  conseil  ,  au  nom  de  l'au- 
teur ,  un  ouvrage  du  citoyen  Bayard  ,  ayant 
pour  titre  :  Voyages  dans  l'intérieur  des  Etati- 
Unis. 

.Sur  sa  proposition ,  le  conseil  ordonne  la 
mention  au  procès-verbal,  et  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

liarbé- Mariais  fait  un  rapport  sur  une  réso- 
lution du  3  de  ce  mois  ,  relative  aux  sucies 
raffinés  importés  de  l'étranger ,  et  actuellement 
placés  dans  des  entrepôts.  Il  dit  : 

Les  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du 
10  brumaire  dernier,  réputaicnt  pour  marchan- 
dises anglaises  les  sucres  rafiinés  en  pain  ou  en 
poudre,  quelle  que  lût  leur  origine. 


Les  sucres  importés  depuis  la  loi  du  to  bru- 
maire devaient  être  ,  d'après  le  régime  des 
douanes ,  exportés  sans  clélai.  î\Iais  la  saison 
n'étant  pas  favorable  à  la  navigation  des  mehs 
du  Nord  ,  des  lois  successivenî'ent  rendues  les 
2§  brumaire  ,  19  frimaire  et  19  pluviôse  ,  ont 
permis  de  mettre  en  entrepôt  dans  les  ports 
d'arrivée,  à  charge  de  réexportation,  ceux  de 
ces  sucres  que  l'on  justifierait  avoir  été  embar- 
qués dans  les  ports  du  chargement  avant  que 
la  connaissance  de  la  loi  de  prohibition  y  fût 
parvenue. 

Dans  fintervalle  et  jusqu'à  ce  jour  ,  divers 
pétitionnaires  ont  demandé  que  les  sucres  aux- 
quels l'entrepôt  avait  été  accordé  ,  fussent  admis 
dans  la  consommation  en  payant  les  droits  qui 
seraient  fixés.  Ils  observaient  que  la  réexportation 
a  Hambourg  ou  Altona,  les  ports  amis  les  plus 
voisins  qui  leur  fussent  ouverts  ,  serait  ruineuse 
pour  eux  ,  puistjue  cette  denrée  y  abonde  et  ne 
s'y  vendrait  qu'à  grande  perte. 

La  résolution  assujettit  ces  sucres  à  20  francs 
par  5  myriagrammes  ,  ou  4  sous  pour  hvre  à  leur 
introduction  dans  lintérieur. 

La  rareté  de  cette  denrée,  le  haut  prix  que 
les  consommateurs  en  paient  ,  en  rend  l'intro- 
duction désirable.  Le  droit  est  modique,  eu 
égard  à  ceux  qui  étaient  anciennement  perçus. 
Mais  nos  fabricans  ne  peuvent  se  plaindre  quand 
les  matières  premières  leur  manquent ,  et  quand 
leur  inaction  atteste  l'impuissance  de  fournir  à  la 
consommation. 

Votre  comrhission  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
la  résolution  pouvait  trouver  parmi  eux  et  leurs 
partisans  quelques  adversaires.  Elle  ne  pourrait 
se  jomdrc  à  eux  par  la  considération  de  la  faveur 
due  aux  fabriques  naiionalts  :  car  la  prohibition 
absolue  qui  existe  en  ce  moment,  n'empêche  pas 
que  ces  fabriques  ne  soient  oisives.  Mais  elle 
eût  vu  sans  déplais,ir  le  droit  porté  beaucoup 
plus  haut. 

D'autres  adversaires  pouiraient  aussi  combattre 
la  résolution,  et  demander  une  introduction  libre, 
franche  de  tous  droits  d'enirée. 

Nous  nous  approcherons  peut-être  un  jour  de 
cette  théorie  dont  nous  estimons  sincèrement 
la  pureté  ;  mais  ce  sera  quand  une  raison  plus 
universelle  l'aura  rendue  générale  et  commune  à 
tous  les  Peuples. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    6    FLORÉAL. 

Des  citoyens  habitans  des  pays  réunis  réclament 
auprès  du  corps  législatif  contre  la  conduite  des 
agens  du  gouvernement,  et  les  réquisidons  dont 
ils  sont  accablés. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Dumolard^  Cela  ne  suffit  pas;  il  faut  y  joindre 
l'envoi  d'un  message  .^  cjui  appelle  enfin  son  atten- 
tion sur  la  conduite  de  quelques  fournisseurs  ,  de 
quelques  commissaires  ordonnateurs  quifontaussi 
bien  leurs  affaires  qu'ils  lont  mal  celles  de  la 
Republique.  Nul  de  nous  ne  veut  que  les  Belges  , 
devenus  Français  ,  redeviennent  Autrichiens;  il 
faut  qu  ils  soient  traités,  et  comme  Français,  et 
comme  propriétaires  ayant  droit  à  toute  la  protec- 
tion des  lois. 

Je  demande  que  la  téclariiàtibn  que  vous  venez 
d  entendre  soit  envoyée  au  directoire  par  un  mes- 
sage ,  dans  lequel  on  lui  demandera  quelles  me- 
sures'il  a  prises  pour  faire  droit  à  cette  réclar 
mation. 

Cette  proposidon  esKadoptée. 

Un  secrétaire  lit'urt  message  du  conseil,  des 
anciens,  annonçant  q.iAe  ce  c'oriseil  n'a  pu  adoptef 
la  résolution  qui  tenaait  à  faire  payer  aux  con- 
damnés les  frais  des  procédures  criminelles. 

plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Fabre  de  fAude.  C'est  la  çpjnijiission  dçs  Çnances 
qui  avait  présenté  le  pjojet;,,çomn)e  ce  n'est  paii 
le  principe  que  les  anciens  oiit  rejeté,  je  demande 
le  renvoi  à  la  comtiiissiôn  dis  finances. 

Plusieurs  voix.  Appuyé',  apjiuyé. 

Gibcrl-Desmolieres.  Je  ptusi- ,  moi ,  que  le  renvoi 
ne  doit  être  ordonné  ni  à  une  coaunission  ,  ni  a 
l'autre,  mais  que  lecoMSi.il  doit  passer  i  l'ordre 
du  jour  purcuieut  et  simplement;  d'abord  parce 
que  le  projet  a  été  rejette  nar  les  anciens , 'ensuite 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  réel  pour  la  Ré- 
publique à  insister  pour  (pie  cette  résolution  ait 
lieu.  On  a  cru  que  ce  serait  un  grand  avantage 
pour  FEtat  que  d'ordoriner  ,  sinon  ia  confiscation 
totale  des  biens  des  condamnés  ,  du  moins  la 
conliscation  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que 
le  gotjvcrnemeiii  aurait  été  obligé  d'avancer  pour 
les  liais  delà  procédure.  Maison  me  permettra 
d'obseivcr    qae    beaucoup    ici   sont   induits    en 


erreur,  parce  qu'ils  connaiisent  peu  l'objet  dom 
il  s'agit.  Il  m'appartient  peut-être  pltis  qu'à  tout 
autre  de  dire  b-dcssus  «e  que  je  pense.  J  ai  été 
quinze  ans  receveur  des  confiscations  ,  et  je  puis 
jissurcr  le  conseil  que  cet  objet,  dans  les  années 
où  il  a  le  plus  rappor;é  à  l'Etat ,  sous  l'ancien 
régime,  où  ces  conhscations  avaient  lieu  en  en- 
tier, n'a  produit  que  80  à  Sî  mille  livres.  Quel 
serait  doue  celui  des  contications  qui  ne  pour- 
raient avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  des  trais 
de  la  procédure?  trop  peu  de  chose  assurément 
;pour  être  mis-  en  balance  avec  la  convenance 
morale  qu'il  y  a  à  ce  que  la  justice  criminelle  aussi 
bien  que  la  justice  civile^ soit  gratuite. 

On  s'abuse  autant  dans  le  calcul  que  l'on  fait 
des  frais  qu'il  en  coûte  pour  la  procédure  ,  que 
dans  celui  que  l'on  fait  du  produit  des  conHs- 
cations. 

Dans  les  années  où  furent  jugés  Lally  et  madame 
de  Lamotte,  malgré  les  biens  qu'ils  laissèrent ,  le 
produit  des  confiscations  ne  s'éleva  pas  plus  haut 
que  les  80  mille  livres  dont  j'ai  parlé,  parce  que 
la  masse  de  leurs  dettes  qu'il  fallût  payer  avant 
tout,  absorba  presqu'en  entier  les  débiis  de  leur 
Jortune.  D'ailleurs ,  quels  sont  ordinairement  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  crimes  emportant 
confiscation?  Des  misérables  que  la  nécessité  ou 
la  débauche  portent  à  voler.  Si  vous  ôtez  à  leur 
femme  et  à  leurs  eufans  le  peu  qu'ils  ont ,  vous 
ferez  de  la  femme  et  des  enfans  des  voleurs 
com.me  leur  père. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  lerenvoi. 

Fabre  de  lAude.  J'insiste  pour  le  renvoi.  On 
vous  parle  trop  légèrement  des  frais  de  la  justice 
criminelle  ;  on  ne  vous  dit  pas  que  ces  frais  s'élè- 
vent à  la  somme  énorme  de  14  raillions.  Je  crois  , 
moi ,  qu'un  accusé  convaincu  doit  payer  à  la 
société  les  frais  de  son  jugement;  eh!  quoi, 
au  ciyil  vous  condamnez  bien  un  homme  aux 
dépens;  parce  qu'il  est  plus  coupable ,  faudra- 
t-il  qu'il  soit  moins  puni ,  et  voulez-vous  donner 
une  prime  d'encouragement  au  vol  et  à  l'assassi- 
nat? Le  conseil  des  anciens  n'a  point  rejeté  le 
principe;  mais  il  a  dit,  si  vous  faites  payer  les 
frais  aux  condamnés  ,  vous  devez  indemniser 
les  accusés  absous  ;  celte  disposition  manquait  à 
la  résolution  ;  c'est  ce  qui  l'a  faitrejetter.  J  insiste 
pour  le  renvoi. 

'  Boissy-d'Anglas,  En  m'opposant  au  renvoi  ,  je 
demanderai  d'abord  s'il  est  bien  constitudonnel 
de  soumettre  de  nouveau  à  la  décision  du  conseil 
des  anciens  des  résolutions  qu'il  a  déjà  rejetées  ? 
Je  sais  qu'on  en  change  la  forme  ,  qu'on  ne  re- 
produiipas  les  mêmes  articles ,  qu'on  en  retranche, 
ou  qu'on  en  ajoute  ,  mais  le  principe  reste,  et 
en  le  reproduisant  ,  nous  avons  l'air  de  vouloir 
vaincre  par  impatience  un  conseil  dont  nous 
n'avons  pu  persuader  la  sagesse. 

Ici  c'est  le  piincipe  qui  a  été  rejeté  ,  principe 
qui  veut  que  la  justice  criminelle  soit  distribuée 
gratuitement.  La  résolutiffn  blesse  en  outre  le 
principe,  qui  veut  que  les  fautes  soient  person- 
nelles ;  la  confiscation  est  abolie  pour  les  délits 
ordinaiiLS  ;  la  résolution  reproduit  une  partie  de 
cet  inique  sys.ême  ,  elle  tendrait  à  compiomtttre 
l'inrîocence  en  rendant  plus  sévère  un  juge  cor- 
rompu ,  jaloux  de  flatter  le  gouvernement  en 
enrichissant  le  trésor  public.  Je  finis  en  ra'éton- 
nani  ci  avoir  entendu  dire  que  les  frais  de  la 
jysiice  crrmincile  étaient  de  14  millions  ;  pour- 
quoi celte  hausse  effrayante  ?  En  1790  ,  ces  Irais 
ne  s'élevaient  pas  3  mil!ion.s  :  prenez  garde  que 
la  résolution  ne  rétablisse  les  épices  et  autres 
droits  judiciaires  si  heureusement  supprimés. 

Gibert-Desmolieres.  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
frais  de  la  justice  criminelle  ne  s'élevaient  qu'à 
trois  millions  avant  !a  révdhrlion  ;  mais  depuis 
ils  ont  un  peu  monté  ,  cependant  n'ont  jamais 
excédé  Smillior.'S  4  ou  ioo'r.iille  livres.  Je  sais  que 
ces  Irais  sont  portés  à  14  millions  sur  les  états 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  s'est  chargé  de 
les  dresser,  on  ne  sait  pourquoi;  mais  en  gé- 
néral on  ne  peut  ignorer  combien  tous  les  éiats 
du  miniître  de  l'intérieur  étaient  mal  faits ,  com- 
bien ses  demandes  étaient  exagérées  ;  il  portait 
î?  dépense  de  son  département  à  3oo  millions. 
Voire  commission  a  fait  justice  de  ces  demandes 
■exagérées  ;  il  doit'  en  être  de  même  des  frais 
de  justice.  Le  ministre  de  la  justice  a  fait  aussi 
des  é'ats  de  celte  partie,  et  les  siens  sont  beau- 
coup plus  rapprochés  de  la  vériié  ;  il  ne  porte 
la  dépense  qu'à  5  millions,  et  peut-être  est-ce 
tiop  encore.  J'insiste  pour  la  quesdou  pvéa- 
Jable. 
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Parisot.  J'appuie  les  considérations  de  Boissy  : 
je  pense  avec  lui  quil  est  fort  inconstiiuiiorinel 
de  reproduire  au  conseil  des  anciens  des  réso- 
lutions qu'il  a  déjà  rejelées  ;  mais  indépendam- 
ment de  cela  ,  voyez  où  la  résolution  ,  avec  1  ad- 
dition dont  Fabre  vient  de  parler,  pourrait  vous 
mener  ?  Si  vous  prenez  la  résoludon  de  laire 
payer  aux  condamnés  les  frais  de  leur  jugemenl , 
il  faut  prendre  l'engagement  de  payer  aux  ac- 
cusés absous  l  indemnité  qui  leur  est  duc:  or, 
vous  ne  doutez  pas  que  vous  aurez  bien  plus  à 
payer  que  vous  ne  pourrez   recevoir. 

Je  demande  la  question  préalable.  i 

Desmolins.  La  discussion  qui  vient  de  s'élever 
suffit  pour  prouver  que  l'examen  d'une  commis- 
sion est  nécessaire  pour  la  soludon  de  la  question 
actuelle.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'état  actuel 
des  frais  de  la  justice  criminelle  ;  mais  on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  sont  aujourd'hui  bien  aug- 
mentés ;  que  l'institution  des  jurés  ,  l'audition 
des  témoins  ,  et  les  formes  lentes  de  la  procé- 
dure actuelle,  ont  porté  ces  frais  à  une  somme 
beaucoup  plus  forte  que  dans  l'ancien  régime. 
Voyez  seulement  les  dépenses  de  la  haute-cour. 
Je  sais  bien  que  sa  session  est  accidentelle  ;  mais 
enfin  de  semblables  circonstances  peuvent  se  re 
produire. 

Je  finis  ;  vous  ne  préjugez  rien  en  ordonnant 
le  renvoi  ;  vous  chargez  seulement  une  commis- 
sion d'un  examen. 

Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
prononcé. 

Une  lettre  adressée  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  ,  et  un  message  du 
directoire  relatif  au  mouvement  annuel  qui  doit 
avoir  lieu  dans  les  tribunaux  civils  ,  sont  renvoyés 
aune  commission  spéciale  ,  avec  mission  de  faire 
un  rapport  séance  tenante. 

Siméon  ,  rapporteur  de  cette  commission  ,  paraît 
à  la  tribune  ,  et  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante : 

»i  Le  mouvement  des  juges  du  tribunal  civil 
au  tribunal  criminel  ,  à  celui  de-  police  correc- 
tionnelle, et  à  la  direction  du  jury  d'accusation, 
n'aura  lieu,  tant  pour  cette  année  que  pour  l'ave- 
nir ,  dans  tous  les  tribunaux  de  la  République  , 
que  le  i5  floréal  etle  i5  brumaire  ;  les  directeurs 
de  jury  dans  les  communes  où  le  tribunal  civil  ne 
réside  pas  ,  seront  tenus  dé  rester  dans  lesdites 
communes,  et  d'y  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'à l'arrivée  de  leurs  successeurs,  jj 

JV. . . . .  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  :  il  est  instant  que  vous  vous  occupiez  de 
statuer  sur  la  proposition  d'établir  un  impôt  sur  le 
sel  ;  je  demande  que  cet  objet  soit  ajourné  à  après 
demain. 

Villcrs.  Si  la  commission  a  tardé  à  présenter 
son  travail ,  c'est  qu'elle  attendait  des  rensei- 
gnemens  à  cet  égard;  ces  renseigneraens,  qui  lui 
étaient  indispensables ,  viennent  de  lui  parvenir , 
elle  se  présentera  très-incessamment  à  la  tribune. 

Gibert-Desmolieres.  ¥.1  moi  je  demande  qu'on  ne 
s'occupe  pas  de  cet  objet  avant  de  savoir  précisé- 
ment si  les  recettes  ordinaires  suffisent  aux  dé- 
pensas ordinaires  aussi  ;  j'ai  à  cet  égard  un  travail 
général  à  présenter  au  conseil;  il  diffère  fort  peu 
de  celui  de  la  commission  ;  cependant,  je  prétends 
y  démontrer  qu'on  peut  se  dispenser  de  sur- 
charger le  Peuple  d'un  impôt  dont  la  forme  et 
la  nature  lui  ont  laissé  un  douloureux  souvenir  , 
et  qui  ne  peut  manquer  d'être  odieux.  Je  demande 
à  être  entendu, 

UnejouU  de  voix.  Tout  de  suite. 

GiberL  Je  serais  prêt  à  parler  ,  mais  je  crois 
plus  nécessaire  de  vous  relire  la  rédaction  défi- 
nitive de  votre  loi  sur  la  contribution  foncière 
de  l'an  5  ,  cet  objet  est  le  plus  pressant.  Je  de- 
mande la  parole  pour  demain. 

Le  conseil  accorde  la  parole  à  Gibert-Desmo- 
lieres pour   demain. 

Il  entend  et  adopte  la  rédaction  définitive  de  la 
résoludon  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  5. 
(  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  on  a  fait  lec- 
ture du  message  suivant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Nous  nous  empressons  de  dissiper  ,  par  ce 
message  ,   les  inquiétudes    qui  se    sont    élevées 


dans  le  public,  et  que  la  raalvaillance  et  l'agio- 
tage se  sont  efforcés  d'accréditer  sur  la  réalité 
des  préliminaires  de  paix  conclus  entre  le  général 
Buonaparte  et  les  plénipotentiaires  de  l'empe- 
reur. L'adjudant  général  de  1  armée  d'Italie, 
Sole  ,  arriva  hier  soir  avec  ces  stipulations  pré- 
liminaires ,  signées,  quil  a  remises  au  directoire. 
Cet  officier  a  traversé  l  Allemagne  ,  et  les  hosii- 
litès  ont  cessé  partout. 

Les  bases  de  ces  stipulations  préliminaires, 
approuvées  aujourd'hui  parle  directoire  exéciitii, 
sont  la  renonciation  à  lu  Belgique  par  l'empereur 
jt  roi;  la  reconnaissance  des  limites  de  la  France, 
telles  qu'elles  ont  été  décrétées  par  les  lois  de  ia 
République  ;  l'établissement  et  l'indépendance 
d  une  République  dans  la  Lombardic.  Ces  con- 
ditions modérées  autant  qu'honorables ,  sont  les 
garans  de  la  solidité  et  de  la  durée  d'une  paix 
si  glorieusement  conquise  par  l'amour  de  la  liberté, 
les .  infatigables  travaux  de  nos  frères  d'armes  , 
et  le  talent  des  généraux  qui  depuis  six  ans  Icï 
mènent  à  la  victoire. 

Pour  expédidon  conforme , 

Signé  ,  Rel'BKLL  ,  prisident. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé ,    Lagarde  ,  secrétaire-gêniraî. 

La  lecture  de  ce  message  excite  l'enthousiastne 
le  plus  vif  parmi  les  membres  et  les  spectateurs. 
Des  applaudissemens  long-tems  prolongés  se  fout 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Sur  la  proposidon  de  Jean  Dcbry ,  le  conseil 
arrête  que  le  jour  où  l'effusion  du  sang  a  cessé, 
sera  fêté  solennellement  dans  toute  Ta  Répu- 
blicjue. 


LIVRES      DIVERS. 

Observations  sur  la  législation  française  .,  par  J.F. 
JuUiot  ,  brochure  in-S". 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  imprimeur-libraire  , 
maison  Egalité,  n°^   i  et   2, 

Mémoire  sur  les  usages  de  l'Ellifise  dans  la  Trigo- 
nométrie sphérique  ,  par  le  cit.  Goudin  ,  brochure 
iri-4°.   Prix  40   sous  ,  et  45   s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Régent  et  B.-inard,  quai  des  Au- 
gustins ,  n"  27. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  11  Jlortal.  -    Effets  commer^ables. 

Amsterdam 60!.  61  ^. 

Idem  courant. 58-|.  à  5o  jours, 

Hambourg 1S7  5  183  i. 

[Madrid 11  1.  8  s.  3  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  i5  s.  7  s.  6d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  7  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  12  s,  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  91. 

Livourné toi  î  100  à  3o  jours. 

Bile '. 1  i  3  i  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

iNlarseille au  pair ,  à  1 5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jou.'-s. 

Lausanne Iî4à3  mois. 

Londres 23  1.  24  1.  i5  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 14  1.  17s. 6d.  I2s.6d.i5s. 

Bons  i i5  1.  14I.  17  s.  6d.  12  s.6d.  i5s. 

Bons  i 38  i. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre 3  1.  5  s.  9  d. 

Quadruple   79  1-  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  I.  7  s-  6  d. 

Souverain 33  1.  1 7  s.  6  d. 

Guinée ï3  1.  as. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  «. 

I(<em  Saint-Domingue 41  j. 

Sucre   d'Hambourg - 54  s. 

Sucre  d'Orléans 5t  s. 

Savon  de  Marseille ,  20  s.  6  d. 

Chandelle i3  s.  6  d. 

Huile  d'olive s8  5t 


t  de 


L'abonnement  s.c  fait  .i  Paris  ,    lue    des   Poitevins  ,   n°  18.    Le   p 
On  ne    t'uiîonne    q.i'an    commcnccmciU    de    chitine   mois. 

Il  fai.i  adresser -les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,    au  cit.  Atibry,    d 
pays   où  Ton  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  df  partemens  ,   non  afftanch 

Il  faut  avait  soin  ,   pour   plus    de    sûreté,  de  charger  celles    q    '  ^ 


éraire  ,  40  Ir 


nois  ,   et    80  liv.  pour    ranoe 


■journal,    rue    des    Poitevins,    u°    tS.   Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    f 
■      :%  de  la  poste. 

oui  ce  qui   concerne  U    rédaciian   de  la  feuille   au  Rédacteur, 


Foi 


ios  ,    n°   i3,  depuii 


cuf   heur 


du 


m  jusqu 


huit    heures    du 


A  Paris,  de  l'imptiraerie  du  citoyen  AeAS.Sï,  propriétaire  d,u  Moniteur,  rm  des  Poitevins,  n"    i2. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7*r«  223. 


Tiidi  ,  \5  floréal,  fan  5  de  ta  République  Française  une  et  indivisible,  [mardi  2  mai  1  797  ,  vicuxstyk.  ) 


P  O  L  I  T  I  QU,E. 


ALLEMAGNE. 

Wdzlaer.  le  2-0  avril.    J  •.  '  <  ■  ■' 

•X-iES  divers  moavemens  des.  armées  qui  se  rap- 

Î)rochait:nt  de  plus  en  plus  de  ncnie  reuitoire  ,  et 
a  probabiliié  des  succès  des  Fi-m:çais  oui  ne 
trouvent  *lus  d'obstacles  à  leur  invincible  cou- 
lage, avaient  lait  craindre  à  cette  ville  ,  qu'elle  ne 
devînt  le  ih^àire  des  horreurs  de  la  guerre  ,  et 
ne  fût  obligée  de  payer  des  contribu-.ions  ,  de 
livrer  îles  Uiurnitures  ,  etc.  Nous  venons  d  être 
ieurcusement  tiiés  de  ces  inquiétudes,  par  une 
lettre  du  ministre  îles  relations  extérieures  a  M.  de 
Sandos-Rollin  ,  ministre  plénipoiendaiie  de  sa 
majesté  pvusienne  à  Paris  ,  qui  vicn-t  d  être  pu- 
bliée ici.  Cette  lettre  est  remarquable  ,  en  ce 
qu'elle  fait  connaître  ,  que  la  bonne  intelligence 
n'a  jamais  cessé  d'exister  entre  les  deu.x  puissances 
comme  on  avait  aftecté  de  le  publier.  Voici  quel- 
ques fragmens  de  cette  lettre. 

u  Le  directoire  exécutif  s'est  toujours  empressé 
de  prouver  à  sa  majesté  ,  combien  il  désire  de 
faire  tout  ce  qui  lui  est  as(réab!e  ;  et  saisissant 
l'occasion  nouvelle  que  votic  lettre  lui  présente  , 
il  se  prêtera  volontiers  à  faire  jouir  et  la  ville  de 
■Weizlaer  et  la  cbambre  impériale  ,  des  avantages 
de  la  neutralité  ,  qu'ils  ont  diis',  pendant  la  der- 
dernicre  campagne  ,  aux  bons  oliices  de  sa 
majesté. 

jîEn  demandant  pour  cette  ville  et  son  terri- 
toire une  neutralité  plénicre  ,„il  semblerait  que  sa 
majesté  prussienne  désire  <)ue  les  armées  de  la 
République  s'en  éloignent  totalement.  Je  dois 
observer  que  le  passage  qu'eUe  offre  sur  la  Lahn, 
est  trop  important  pour  que  le  directoire  prenne  ' 
l'engagement  d'y  renoncer,  quand  Biêmc  les  opé- 
ratioi>B  militaires  ne  le  rendraient  pas  d'uuc  né- 
cessité absolue. 

»>  Mais  je  suis  chargé  de  vous  assurer  que  dans 
ce  cas  elles  useront  de  ce  passage  avec  ia  même 
téserve  qn'elles  ont  toujours  usé  de  celui  qui  leur 
csl  accordé  dans  quelques  portions  des  Eiais  de  sa 
majesté  prussienne. 

j')  Ces  cngagemens  sont  pour  la  ville  et  la 
chambre  de 'V\'cizlaer  l'équivalent  d'une  neutra- 
lité compUtte  !'. 

Signé  Ch.  Del.^ckojx. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /«  1 2  avril: 

Avant-hier  M.  Pollen  fit  dans  la  chambre  des 
communes  ia  motion  d  une  adresse  11  pour  repré- 
senter au  roi  qu'après  mûre  considé<at40ii ,  il  pa- 
raît à  la  chambre  que  la  prompte  rupture  des  né- 
gociations avet  la  France  n'a  été  causée  que  par  un 
mal-entendu  des  in:entio.n6  bienfes.-Hites  de  S.  M.  , 
de  la  part  du  direcioire  ou  de  la  Nation  Frar.çaise  , 
à  laquelle  elles  ont  été  mil  représcniées  ;  qu'en 
conséquence  la  chambre  prie  le  roi  de  prendre  , 
sans  délai  .  telles  mesures  que  S.  M.  ,  d.ms  sa  sa- 
gesse ,  jugera  les  plus  propres  pour  écarter  ce  mal- 
entendu; etc.  n 

M.  Fox  appuya  vivement  la  motion  ;  mais  le 
premier  ministre  s'y  opposa,  terminant  néanmoins 
son  discours  fort  éicndu  ,  en  annonçant  "  que  la 
cour  de  'Vienne  avait  lait  part  des  ouvertures  qui 
lui  avaient  été  faites  pour  une  négocjaiion  de  paix 
séparée,  et  que,  sur  la  protestation  decehdele 
allié  de  ne  point  vouloir  faire  de  paix  sans  l'aveu 
de  sa  majesté  britannique,  il  avait  été  pris  ici, 
déjà  depuis  quelque  teins,  des  mesures  pour  pro- 
fiter ,  s'il  était  possible  ,  de  cette  circonstance,  afin 
de  reprendre  une  négociation  commune;  qu'il  ne 
fesait  donc  point  difficulté  de  dire  que  S.  M.  avait 
résolu  d'envoyer  une  personne  de  confiance  à 
Vienne,  avec  des  instructions  propres  à  accélérer 
la  pacibcation  ,  de  concert  avec  le^  hdclcs  alliés 
de  sa  majesté.  >' 

Après  cette  déclaration  ,  et  à  la  pluralité  de 
506  contre  85  voix ,  on  passa  sur  la  motion  à  l'ordre 
du  jour. 

Eflectivcment ,  ce  matin  M.  Hammond  est  parti 
pour  'Vienne  ,  après  que  la  veille  au  soiruii  domes- 
tique de  M.  Morten  Eden,  notre  envoyé  à  Vienne  , 
lui  eut  été  expédié  avec  des  dépêches  ,  en  même 
tenis  qu'un  messager  d  Etat  aPétcrsbourg.  La  négo- 
ciation du  nouvel  emprunt  a  été  de  nouveau  dil- 
férée,  probablement  d  après  ces  es(.iérances  de 
paixqui  ont  égalementinflué  sur  les  londs.  llssont  : 
banque  126  i  ;  anii.  cens,  à  3  pour  100.,  3i  ,  et 
7  buiticmcs. 


ITALIE. 


D'Aiicône  ,   le  6  avril. 

Dimanche  dernier  on  fit  ici  des  fêtes  pour 
icétébrer  1?.  prisjS'iiét  Trieste  et  les  nouvelles  vic- 
toires des  braves' républicains  ;  mais  corwment 
nous  abandonner  entièrement  à  la  joie,  lorsque 
la  uioltié  du  Peuple  vit  dans  l'indiçencér':' Pour 
nous  délivrer  de  ce  remords  ,  pour  rendre  plus 
pure  notre  allégresse,  on  pourvru  ce  jour-là  à  la 
subsistance  des  pauvres  :  ils  étaient  au  nooibre 
de  4000;  ce  qui  prouve  combien  le  gouverne- 
ment passé  s'occupait  de  la  félicité  publique. 

Sur  la  grande  place  ,  vis-à-vis  l'arbre  de  la 
liberté,  on  avaitclevé  des  galeries  pour  les  bandes 
musicales  ;  on  chaista  des  hymnes  patriotiques  , 
et  on  dansa  jusqu'au  soir  ;  alors  toute  la  ville 
fut  illuminée. 

Taudis  que  l'-enlhousiasme  de  la  liberté  ani- 
mait tous  les  patriotes  ,  les  monumens  colossaux 
de  l'orgueil  anti-évangélique  des  papes  frappèrent 
l'esprit  du  Peuple  .  qui  se  rappelait  en  frémissant 
les  jours  de  1  oppression.  i>  À  bas  ces  statues, 
disai{-on  ,  ces  monumens  ne  conviennent  pas 
aux  pontifes  comme  chefs  d'une  religion  qui  pres- 
crit l'humilité.  Saint-Pierre  les  aurait  refusts. 
Comme  souverains  ,  les  despotes  de  Piome  ont 
traité  le  Peuple  trop  durement  pour  en  mériter 
de  la  reconii.iissance.  Dans  l'instant  on  trotrva 
des  échelles  et  des  marteaux  ,  et  on  entreprit 
de  les  abbattre  ;  mais  lesSS.  PP.  étaient  de  mar- 
bre ;  on  put  bien  les  mutiler  ,  mais  non  les  dé- 
truire. 

Le  lendemain  ,  la  municipalité  ordonna  la  dé- 
molition des  colosses  déformé-s  ;  trente  forçats 
furent   employés   à  ce  travail. 

De  Bologne ,  le  8  avril. 

La  nouvelle  constitution  a  surpassé  faitents 
générale.  On  craignait ,  et  certes  ce  n'était  pas 
sans  fondement  ,  riti'elle  ne  lût  infectée  de  c£ucl- 
que  principe  aristocratique;  laais  grâce  aux  ré- 
clamations énergiques  des  patriotes  ,  la  majorité 
du  congrès,  composée  de  représenlans  fidèles, 
a  ouvert  les  yeux  sur  les  intentions  perfides  de 
plusieurs  déiiutés  ,  et  a  rejeté  les  articles  aristo- 
craiiques  qu  ils  avaient  d  abord  fait  passer  dans 
la  discussion. 

Des  patriotes  ardens  reprochent  au  congrès 
de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  'qu'il  était  possible 
de  faire;  mais  c'est  peut-être  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'adage  italien  :  Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien.  On  doit  considérer  que  passer  du  despo- 
tisme th^ocraliquc  à  la  consuiuiion  française  , 
c'est  avoir  fait  ilcs  pas  de  géant  dans  la  carrière 
de  la  liberté.  Beaucoup  de  gens  ,  en  regardant 
derrière  eux  ,  seraient  effrayés  de  l'espace  qu'ils 
ont  parcouru  ,  et  seraient  p:_'ut-êire  tentés  de 
revenir  sur  leurs  pas,  s  ils  ne  voyaient  que  les 
Français   les  accompagnent. 

Pour  parler  .sans  figure ,  beaucoup  de  gens 
n'approuvent  la  nouvelle  consriimion  que  parce 
qu'on  leur  dit  qu  elle  n'est  qu'une  c-opie  de  la 
consdtuiion  française.  Si  elle  eût  été  plus  par- 
faite ,   mais  di.ff'^rentc,  ils  l'auraient  rejeiéc. 

Demain  on  tiemlra  les  comices  électoraux  pour 
élire  le^  représentans  du  Peuple. 

Dans  les  comices  décurionaux  qui  ont  eu  lieu, 
les  suffrages  des  habltans  de  U  ville  ont  été 
tr.ès-partagés.  Les  habitans  de  la  campagne  étant 
constamment  tl'accord,  décidèrent  des  élections. 
Ils  choisirent  d  honnêtes  gens  ,  et  il  faut  espérer 
que  ceux-ci  ,  guidés  par  l'amour  bien  entendu 
du  bien  public,  choisiront  pour  représentans  du 
Peuple  des  personnes  qui  joignent  les  Lumier.e-s 
à  la  probité. 

De  Mapki  ,  le  5  avril. 

On  a  encore  arrêté  dernièrement  120  personnes 
des  premières   larailles  du  royaume  ;  de  ce  nom- 
bre  sont    les   deux    frères    du  prince    Belmonie- 
Pignatelli  ,   qui  a  signé  le  traité   de  paix  avec   la 
France,   et  le  duc  de  Viario  ,    dont    le  père   était 
particulièrement  aimé   et  estimé  du  roi  ;    le    délit 
de  ce  dernier  est    d'avoir   gardé   dans  son  sccié- 
tairc   la   Gtizette  de   Florence  !   Tout  ce    que    l'art 
inlâme  des    délaieuis   peut  imaginer  de  plus  db- 
I  surde    est  accueilli  avec  empressement,  et  il  .n'est 
;  point  d'asyle  qui   ne  soit  ou,vcrt   aux   recherches 
;  de     l'inquisition   ministérielle.    11    est  dilIÎLile    de 
j  prévoir  riuamufinira  le  règne  du  terroiisme  napo- 
litain; mais  la  misère    publir^ue  ,    qui   augmente 
sans   cesse  ,    ne    peut  qu'en  accélérer-  I  époque  , 
et   ce  Peuple  ,    qui    étonne    aujourd'hui  par    sa 
1  patience  siupide  ,  étonnera  peut-être  bientôt  pat 


son  énergie.  Le  nora  de  ilf.wani'f/^o  ,  dont  l'igno- 
rance dans  laquelle  on  l'entretient  ne  l'a  pas 
empêché  d  apprendre  l'histoire  par  tradition  ,  est 
toujours  mêlé  à  ses  plaintes. 

Le  ministre  de  Dannemarck.  près  ne  notre  cour 
est  parti  pour  Rome  ;  il  a  quitté  son  poste  san» 
la  permission  de  sa  cour.  Il  en  a  été  en  quelijuc 
sorte  chasse  pa,  les  désagrémcns  de  toute  es- 
pèce que  la  reine  lui  a  fait  donner.  Ce  qui  lut 
a  attiré  le  ressentiment  de  S.  M.  ,  qui  est,  comme 
on  sait ,  aussi  iras-cible  qu'implacable  ,  c'est  que 
le  ministre  ,  dans  une  de  ses  dépêches  (  tom- 
bée sans  doute  par  hasard  dans  les  mains  dé 
la  reine) ,  parlait  d  une  visite  amicale  qu'elle  avait 
faite  à  une  parente  d'Acton  ,  et  donnait  quelques 
autres  détails  sur  la  vie   intérieure  de  S.  .M. 

Le  prince  Eelmonte-Pignatellj  ,  qui  avait  été 
nommé  ministre  près  du'  saint-siege ,  vient  de 
donner  'sa  démission.  On  croit  qu'il  ne  veut  plus 
servir  une  cour  perfide  et  cruelle  ,  qui  vient 
de  le  maltraiter  dans  la  personne  de  ses  deux 
frères.  Si  tel  est  le  motif  de  sa  démission  ,  coniiric 
on  l'assure,  il  ne  retournera  pas  à  Naples  ,  où  il 
ne  pourrait  échapper  à  la  vengeance  implacable 
de   Charlotte. 

Un  noble  Messinois,  créature  d'-Acton  ,  avait 
été  désigné  pour  successeur  de  Piguatelli  ;  n>ai» 
ce  choix  était  si  mauvais  ,  que  la  cour  de  Rome 
a  témoigné  qu'il  serait  désagréable.  On  songe  à 
faire  un  meilleur  choix. 

De  Rome ,  le  8  avrii. 

Lundi  au  soir  arriva  ici  un  exprès  chargé  des 
dépêches  du  marquis  Massinii ,  plénTpcnr-'',tiairfc 
du  pape  auprès  au  général  Bciouaparre.  Ce  mi- 
nistre mande  que  le  général  consent  a  l'èvucuatiçnî 
de  l'Etat  pontifical  et  à  la  resdtuiion  des  bienfS 
ecclésiastiques  de  Roniagne  ;  quant  à  l'évacuï- 
tion  dAncoae,  c  était  "au  directoire  qu'il  falLaii 
s'adresser;  qu'au  reste,  ii  discuterait  pUis  ample- 
ment ces  madères  au  retour  du  gèijèral  à  Udine, 
où  il  lui  a  dit  de  l'attendri.'.  Lr  général  se  réserve 
aussi  de  parler  à  son  retour  des  biccs  sèqucsTrés 
aux  princes  dans  la  Romagne;  en  attendant,  il 
fait  lever  le  séquestre  sur  les  biens  appartenans  au 
duc  Braschi ,  neveu   saruissime. 

Le  renvoi  de  Busca  avait  été  demandé  comtas 
une  satisfaction  à  donner  à  la  cour  d  Espagne, 
pour  les  insultes  faites  à  son  miriistre  le  chevalier 
Azzara..  On  a  cru  d'abord  que  c'éiai:-là  le  motif 
de  sa  démission  ;  mais  la  cour  de  Rome  a  eu 
soin  de  désabuser  le  public  ,  en  publiant  la  cor- 
respondance ^e  le  eardinala  eue  avec  le  saint 
père,  pour  lui  demander  et  obtenir  la  permis- 
sion de  se  retirer.  Il  paraît,  par  cette  correspon- 
dance ,  que  le  pape  ne  l'a  accordée  qu'à  des 
instances  pressantes  et  réitéré. s  ,  et  que  loin  de 
condamner  la  conduite  de  son  ministre  ,  il  l'ap- 
prouve et  la  justifie  dans  tous  ses  points.  Oo 
peut  croire  que  dans  cet  état  de  choses  ,  lu 
chevalier  Azzara  ne  se  pressera  pas  de  retourner 
à  son  poste.  On  sait  d  ailleurs  qu'il- a  eu  ordre 
du  prince  de  la  Paix  de  s'ar:êicr  encore  à  F'o" 
rence,,  sans  dotite  jnsqua  ce  que  1  ambassadeur 
extraorr'inaire  etrvoyé  par  la  cour  d  Espagne  au 
saint  ptre  ,  ait  remidi  sa  mission.  La  circulairg 
de  sa  majesté  catholique  que  Vient  de  publier  ici 
le  chargé  d'affaires  espagnol  ,  po.rte  que  le  car- 
dinal Lorenzano,  grand-î.iquisiteur,  I  archevêque 
de  Seville  ,  et  l'abbé  de  Saint-Ildelonse  ,  sont 
chargés  de  régler  avec  sa  sainteté  les  articles  qui 
sont  en  litige  et  ceux  qui  pourront  se  présenter  à 
l'avenir,  etc.  On  conjecture  que  l'objet  principal 
de  celte  négociation  est  de  convenir  d'une  prag- 
matique qui  laisse  au  gouvernement  espagnol  la 
libre  disposidon  des  biens  ecclésiastiques  du 
royaume  ,   etc. 

La  saint  père  vient  de  recevoir  les  nominations 
faites  par  le  roi  de  Naples  aux  évêchés  vacan» 
du  royaume  :  elles  seront  publiées  après  Pâques,. 
Le  pape  en  cédant  ce  droit, à  sa  majesté  pour  une 
seuie  fois  ,  a  acquis  celui  de  lever  une  contri- 
bution de  60  mille  ducats  Sur  les  biens  ecclésias- 
tiques du  royaume  ,  et  cette  somme  servira  4 
faire  des  pensions  aux  cardinaux  ,  prélats  et  autre» 
sujets  napolilains  que  les  derniers  évèneniens  out 
privés  de  leurs  revenus  ,  etc. 

Les  plancfies  pour  les  nouvelles  cédules  de  So 
et  de  '25  sous  sont  achevées.  Ou  va  imprimer 
ce  nouveau  papier-ouonnaic.  tll  .y  a  lieu  de  train- 
dte  qu'au  iiioment  de  .son  émission  il  n'y  ait 
quelque  soulèvement.  Tout  le  monde  çst  per- 
suadé que  ces  cédules  feiont  disparaître  ent'é- 
renient  le  numéraire.  On  dit  que  la  con.grégaiion 
économique  délibérera  encore  sur  cette  mesure 
extrême  et  sur  les  moyens  de  s'en  passer.  Ls 
nouveau  secrétaire  dEtat  paraît  avoir  beaucoup 
plus  de  coo^^nce  Ç[u'il  n'en  inspire- 


On  a  commencé  le  transport  des  statues  et  des 
tableaux,  tour  dérober  cette  émigration  au 
Peuple  ,  on  fait  sortir  les  charriots  par  le  jardin 
du  Vatican ,  d'où  ils  gagnent  par  un  chemin 
détourne  la  voie  consulaire".  Le  poids  excessif  de 
la  charge  et  le  mauvais  état  des  routes  a  fait 
briser  et  verser  le  charriot  qui  portait  la  Tsyché. 
On  croit  que  le  saint  Jérànic  du  Dominicain  a 
aussi  beaucoup  souffert.  Ce  tableau  était  un  des 
quatre  plus  beaux  de  Rome  :  il  occupait  le  second 
rang  après  celui  de  la  Transfgnration  de  Raphaël. 
La  Descente  de  Croix  de  Daniel  Volterre  et  le 
saint  Romuald  de  Jacchi  ,  étaient  les  deux 
autres. 

On  mande  de  Naples  qu'on  y  encaisse  XHercule 
Farnèse  ,  célèbre  statue  antique  qu'on  voyait  il 
n'y  a  pas  long-tems  au  palais  Farnèse  à  Rome. 
On  croit  qu'il  va  passer  en  France  en  vertu 
d'un  article  secret  du  traité  de  paix. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /«  1 2  Jloréal. 

La  nouvelle  répandue  que  l'ambassadeur  de 
Venise  avait  reçu  l'ordre  de  quitter  Paris  ,  n'est 
pas  exacte.  Quant  aux  assassinats  qu'on  annonce 
avoir  été  commis  par  les  Vénitiens  ,  envers  les 
Français  qui  se  trouvaient  sur  leur  territoire,  les 
récits  qu'on  .donne  de  ces  malheureux  événe- 
mens  ,  sont  trop  multipliés  pour  n'avoir  p"as  quel- 
que fondement  ;  mais  on  en  attend  des  détails 
plus  circonstanciés  ,  qui ,  sans  doute  ,  nous  ap- 
prendront,  ou  la  vengeance  éclatante  qui  aura 
été  tirée  de  ces  crimes  ,  ou  la  satisfaction  que 
nous  en  aurons  reçue. 

L'ambassadeur  de  Portugal  ayant  refusé  de 
signer  les  conditions  de  paix  qui  lui  ont  été 
offertes ,  a  été  obligé  de  quitter  Paris.  Il  vient  de 
repartir  pour  Lisbonne. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
,au  directoire  exécutif. — Au  quartier  -  général  à 
Leoben,  le  3o  germinal  ,  an  b. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  envoyé  par  l'adjudant-général  Le- 
clerc  ,  plusieurs  projets  d'arrangemens  qui  avaient 
été  envoyés  à  Vienne  ,  et  sur  lesquels  les  plé- 
nipotentiaires attendaient  des  instructions. 

M.  de  Vincent,  aide-de-camp  de  l'empereur, 
est  arrivé  sur  ces  entrefaites  ;  les  plénipoten- 
tiaires sont  revenus  chez  moi  pour  reprendre  la 
négociation  ,  et  après  deux  jours  nous  sommes 
oonverus ,  et  hous  avons  signé  les  préliminaires 
du  traité  de  paix. 

Tout  ce  qui  a  èlé  déclaré  département  par  les 
lois  de  la  Convention  ,  reste  à  la  République  , 
et  la  République  Lombarde  se  trouve  confirmée. 

Je  n'ai  pas  levé  en  Allemagne  une  seule  contri- 
bution ,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  plainte  contre 
nous. 

Signé  Buonaparte. 


On  sait  les  haines    et  les  crimes  de  cette  race  ]  défenseurs  de  la   Patrie ,   morts   en   corabattaat 


de  Tantale,  qui  a  fourni  tant   de    sujets   de    tra 
gédies. 

Atrée  ,  pour  mieux  se  vcig'T  de  son  frère 
Thyeste  qui  lui  avait  enlevé  Œrope  ,  sa  maî- 
tresse,  feignit,  après  vingt  ans  de  haine,  de  se 
reconciHer  avec  lui  :  mais  dans  le  festin  même 
qui  devait  sceller  la  paix  fraternele,  il  lit  servir 
à  Thyeste  les  membres  de  son  fils  qu'il  avait 
fait  égorger.  Le  Soleil,  dit-on  ,  recula  d'hor- 
reur et  refusa  d'éclairer  cet  abominable  repas. 

Egysthe  ,■  autre  fils  de  Thyeste,  veut  à  son 
tour  venger  son  père  sur  Agamemnon  ,  fils 
d'Atrée.  Tandis  que  ce  roi  ,  nommé  chef  de  la 
Grèce  ,  est  allé  faire  le  siège  é'&  Troye  ,  Egysthe- 
vient  darrs  sa  cour  sous  le  faux' nom  de  Plexippe; 
il  réussit  à  se  faire  aimer  de  la  reine  Giytem- 
nestre ,  femme  d' Agamemnon  ;  il  se  propose  de 
la  conduire  de  l'adultère  au  parricide- 
Tandis  que  ces  amans  se  livrent  à  leur  cou- 
pable tendresse  ,  Agamemnon  arrive  de  Troye  ; 
il  amené  avec  lui  prisonnière  la  fille  de  Priam , 
la  malheureuse  Cassandre  -,  victime  de  l'amour 
et  du  ressentiment  d'Apollon  ,  elle  en  obtint  le 
don  de  prédire  l'avenir  ;  mais  il  y  joignit  celui 
de  n'être  jamais  crue  dans  les  prédictions  qu'elle 
ferait. 

Agamemnon  averti  qu'un  prince  d'Illyrie  , 
nommé  Plexippe,  se  cache  dans  sa  cour,  veut 
le  voir  et  l'interroger  ;  l'épée  de  Thyeste  lui  lait 
reconnaître  son  fils  Egysthe.  Après  une  scène 
dans  laquelle  ils  expriment  leur  haine  récipro- 
que ,  le  roi  lui  ordonne  seulement  de  quitter 
Argos  ,  et  le  fait  conduire  à  bord  d'un  vaisseau 
qui  doit  l'emmener  ;  mais  Egysthe  revient  dans 
la  nuit;  les  périls  qu'il  court,  la  douleur  d'une 
séparation  éternelle  ,  là  jalousie  même  qu'il  sait 
inspirer  à  Ciytcmncstre  contre  Cjssandre,  sont 
les  moyens  dont  il  se  sert  pour  déterminer  la 
reine  à  poignarder  son  époux.  Agamemnon  s'en- 
dort dans  la  plus  parfaite  sécurité  ;  vainement 
Cassandre  lui  prédit,  en  style  d'oracle,  la  mort 
qui  le  menace  ;  il  accomplit  la  volonté  des 
dieux  en  fesant  peu  d'attention  à  ses  discours; 
Clytemnestre  l'assassine  dans  son  lit  ;  Egysthe 
fait  empoisonner  Cassandre,  et  s'empare  du  trône 
d'Argos. 

Cette  pièce  a  eu  beaucoup  de  succès ,  et  peut 
ramener  au  moins  pour  un  tems  l'alHuence  des 
spectateurs  au  théâtre  de  la  République.  On  doit 
en  louer  la  simplicité  ,  le  goiît  antique  ;  il  n'y 
a  point  de  ces  exagérations  ,  de  ces  situations 
forcées  ,  et  de  ces  expressions  emphatiques  et 
boursoufflées  qu'on  a  trop  mises  à  la  mode. 
Le  rôle  épisodique  de  Cassandre  cat  très-beau, 
et  bien  attaché  à  l'action  principale.  On  pour- 
rait se  plaindre  seulement  de  ce  que  le  carac- 
tère d'Agamemnon  et  celui  de  Clytemnestre  sur- 
tout ne  sont  pas  tracés  fortement  ,  et  ne  rem- 
plissent point  l'idée  qu'on  se  fait  de  ces  fameux 
personnages  si  bien  peints  par  Racine.  Celui 
d'Egysthe  est  plus  vigoureux  ;  et  le  rôle  en  est 
très-bien   rendu  par  Talma. 

Cette  pièce  est  ,  à  ce  qu'il  nous  semble  ,  le 
meilleur  ouvrage  du  citoyen  Lemercier  ,  qui  a 
depuis  long-tems  fait  ses  preuves  de  talens  dans 
la  carrière  dramatique. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle^ 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  de 
Strasbourg.,  le  j  floréal,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

L'adjudant  -  général  Sole  vous  porte  le  traité 
conclu  avec  l'empereur  ;  sa  conclusion  rend  inu- 
tiles toutes  dispositions  militaires. 

•Je  ne  vous  ai  rendu  qu'un  compte  très-succinct 
du  passage  du  Rhin  ,  et  de  l'effet  qu'il  a  produit 
sur  l'ennemi  :  je  laisse  à  l'adjudant-général  Sole 
de  vous  en  donner  de  plus  détaillés  ;  il  a  élé 
témoin  de  la  terreur  de  l'ennemi,  et  connaît  son 
opinion  sur  cette  opération  hardie.  Je  vous  en- 
verrai le  rapport  détaillé  de  tous  les  combats  que 
nous  avons  livrés ,  et  les  noms  des  corps  et  des 
individus  qui  s'y  sont  distingués. 

Salut  et  respect , 

Signé ,   MoRE.lu. 


SPECTACLES. 

Tl-lf.  ATR  E     DE     t.  A     EÉPUBLIQ_UE, 


Deruis 
llic, lires  u 


oug-ljins   on   n'avait    donné    sur   nos 
'â  traijéilie  nouvelle  aussi  simple  ,  aussi 

I.  cliargée  d'incidens,  aussi   claire  et  aussi  sage 

I     .-.a  marche  ,  que  celle  d  Agamemnon  ,  en  cinq 

;•.  5  .  (l'i   citoyen  Lemercier. 

Le  pueic  a  suivi  fidèlement  la  fable. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUCTB    DE   LA    SÉANCE   Otl    6    FLORÉAL. 

'  Le  président.  Je  reçois  à  l'instant  un  billet  du 
président  du  directoire  exécutif  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

?>Je  vous  prie,  citoyen  président ,  d'inviter  le 
conseil  des  cinq  cents  à  ne  pas  lever  sa  séance 
avant  d'avoir  reçu  le  message  que  le  dire-ctoire  va 
lui  envoyer  ,  et  qui  annonce  de  nouveaux  succès 
remportes  par  les  armées  de  la  République,  ii 

Le  président  du  directoire  exéctuij , 

Reubell. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Dclarue, 
tendant  à  l'établissement  de  la  contribution  per- 
sonnelle sompiuaire  et  niobiliaire  de  l'an  5  ,  et  à 
la  fixation  de  cette  contribution  à  60  millions. 

Louvet  de  la  Somme  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  établit,  que  les  bases  de  répartition 
proposées  par  le  directoire  sont  de  beaucoup 
préférables  à  celles  adoptées  par  la  commission; 
il  pense  aussi  que  cette  répanillon  doit  être  com- 
binée de  manicre  à  surcharger  plus  le  célibataire 
que  les  autres  citoyens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Daubermesnil  soumet  le  projet  depuis  long-tems 
ajourné  ,    relatif    au\    honneurs   à    rendre    aux 


pour  elle. 

Giberl-Desmolieres.  Je  remarque  qu'il  ne  s'agit 
ici  de  rien  moins  que  d'élever  40  raille  colonnes 
en  l'honneur  des  défenseurs  de  la  Patrie  :  ceci 
mérite  bien  quelques  réflexions;  il  sera  lacile  de 
prouver  qu'on  peut  graver  plus  profondément 
que  sur  ces  colonnes  les  seniimens  de  recon- 
naissance qui  sont  dus  aux  armées  françaises.  Je 
demande  Tajournement. 

Plusieurs  membres  en  riant.  L'ajournement  jus- 
qu'à la  paix. 

D'autres.  L'ajournement  ne  sera  pas  indéfini. 
«On  rit.  ) 

Le  rapporteur.  Je  consens  à  l'ajournement  jus- 
qu'à la  paix  :  j'espère  dans  peu  reparaître  à  la 
tribune. 

Une  foule  de  membres  sortis  dans  les  couloiri 
rentrent  à  l'instant,  et  annoncent  l'arrivée  du. 
message  du  directoire  ;  ils  se  pressent  aux  places 
voisines  de  la  tribune. 

Chollet ,  Secrétaire,  y  monte  ,  et  au  milieu  du 
profond  silence  fait  lecture  du  raessa^^e  qui  an- 
nonce la  prise  de  Kehl ,  les  victoires  des  armées 
de  Sambre  et  Meuse  et  du  Rhin  ;-  enfin ,  la 
signature  des  préliminaires  de  là  paix. 

Les  applaudissemens  les  plus  vifs  éclatent  dans 
l'assemblée  et  dans  les  tribunes  ;  les  représentans 
du  Peuple  et  les  spectateurs  sont  debout ,  et  les 
mains  élevées,  répètent,  à  grands  cris,  ces  mots: 
Vive    la    République! 

Laloi  occupant  le  fauteuil  invite  l'assemblée  au 
silence. 

Plusieurs  membres.  Le  sentiment  que  nous 
éprouvons   est  plus  fort  que  notre  règlement. 

D'autres.  Il  ne  peut  se  violer. 

Le  mouvement  d'enthousiasm.e  de  rassemblée 
seprolonge  quelques  instans  encore. 

Dumolard  demande  la  parole. 

Dumolard.  Au  raiiieu  de  cette  ivresse  univer- 
selle,  de  ces  acclarnatiotis  prolongées,  quand 
il  est  embrasé  des  sentimens  qui  vous  animent 
tous ,  ô  mes  collègues ,  1  est  bien  difficile  a 
l'orateur  de  dérober  quelques  expressions  au  dé- 
sordre de  ses  idées....  Le  voilà  donc  ce  jour  si 
vivement  ambitionné  par  nos  cœnrs. . . .  Amis  de 
la  paix  et  de  l'humanité,  félicitez-vous  :  vos  de- 
sirs  sont  accomplis.  Amis  de  la  gloire  et  de  la 
liberté  de  la  France  ,  félicitez-vous  à  votre  tour  : 
cette  paix  ne  peut  être  qu'honorable  et  soHde. . . . 
Salut,  généreux  guerriers  ,  immortelles  armées  , 
votre  courage  donne  la  paix  à  l'Europe  ;  il  assure 
dans  votre  patrie  l'empire  des  lois  et  le  triomphe 
de  la  liberté.  Eh  !  quel  Français  digne  de  ce 
nom  ,  quel  bon  citoyen  ,  quel  honnête  homme 
pourrait  en  ce  grand  jour  ne  pas  se  sentir  ami  de 
la  République  et  de  la  constitution  de  quatre- 
vingt-quinze  !  Tombez,  préventions  funestes  qui 
nous  divisiez  !  Loin  de  nous  retours  amers  sur  le 
passé,  désirs  impies  delà  vengeance!  Français, 
ce  sacrifice  est  commandé  par  votre  sûreté  ,  par 
'le  patriotisme  et  l'honneur. 

Lorsque  nos  bras  se  seront  ouverts  à  ces  in- 
nombrables héros  qui  fixent  les  regards  du 
Monde,  et  forcent  chaque  jour  l'estime  comme 
l'admiration  de  l'ennemi  ,  après  les  avoir  pressés 
sur  nos  cœurs  reconnaissans  ,  serrons-nous  tous 
ensemble  contre  l'arbre  sacré  de  la  constitution... 
Ah  !  qu'il  est  beau  ,  qu'il  est  grand  d'être  envers 
de  tels  hommes  les  interpiêtes  de  cette  Nation 
qui  ,  victorieuse  de  toutes  les  tyrannies  ,  s'avance 
majestueuse  et  ficre  dans  les  lastes  de  l'immor- 
talité !  Mais  combien  elles  sont  au-dessous  de 
la  vérité  ,  ces  phrases  qui  coulent  rapidement  de 
mon  cœur  !  Ah  !  je  m'empresse  de  confondre 
l'expression  de  mes  sentimens  dans  les  acclama- 
tions universelles  qui  m'interrompent  !  N'est-ce 
donc  pas  motiver  la  résolution  que  je  propose 
que  de  m'écrier  avec  vous  :  Vivent  les  armées  ré- 
publicaines .,  dont  le  courage  nous  donne  la  paix  ! 
vivent  la  Republique  et  la  constitution  de  lygi  .' 

Voici  la  rédaclion  que  je  propose  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'à 
l'insinnt  où  tout  cède  à  ITuttépiditè  des  armée» 
républicaines,  où  le  patriotisme  et  l'humanité  sou- 
rient également  à  la  victoire,  où  les  préliminaires 
d'une  paix  désirée  couronnent  dignement  une 
longue  suite  de  travaux  et  de  sacrifices ,  il  est  ira- 
possible  au  corps  législatif  de  suspendre  l'expres- 
sion toujourshonorable,  mais  si  souvent ,  si  glo-r 
rieuseraent  méritée  de  la  reconnaisance  nationale. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  ; 

Les  armées  d'Italie  ,  de  Sambre  et  Meuse  ,  de 
Rhin  et  Moselle  ont  bien  mérité  de  la  Patrie  et  tic 
l'humanité. 

Laloi  occupant  le  fauteuil.  La  séance  est  levée  , 
vive  ,  vive  à  jamais  la  République  ,'. . . 

Ce  cri  est  répété  avec  enthousiasme  par  l'assero' 
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blée  qui  se  levé  toute  ëiitiere  ,  et  qui  trouve 
à  toutes  les  issues  de  la  salle,  une  foule  de 
citoyens  qui  s'emptessent  à  joindre  leurs  accla- 
mations à  celles  des  représentans  du  Peuple. 
Les  cris  vive  la  République  !  lu  paix  !  la  paix  !  se 
portent  de  bouche  en  bouche  jusqu'aux  extré- 
micës  du  palais  national,  et  delà  dans  les  rues 
adjacentes,  où  les  citoyens,  subitement grouppés, 
recueillent  avec  avidité  les  détails  retenus  par 
les  spectateurs  de.  cette  mémorable  séance. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 


SÉANCE     DU    6    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de 
la  commmission  des  inspecteurs.  Le  résultat  du 
scrutin  a  donné  pour  membres  de  cette  commis- 
sion les  citoyens  Lacuée  ,  Rossée  ,  Roger-Ducos , 
Lacombe   Saint-Michel  et  Lepaige. 

Le  conseil  entend  la  lecture  du  message  du  di- 
rectoire ,  qui  annonce  les  nouveauv.  succès  de 
l'armée  de  Sambre  et  Mcjse  ,  la  prise  de  Kehl , 
et  la  signature  des  prélinnr.aires   de  paix. 

La  séance  se  levé  aux  cris  réitérés  de  vive 
la  République  !  que  répètent  les  citoyens  des  tri- 
bunes. 

CONSEIL    DES    CINQ,-GENTS. 

SÉANCE    DU    7    FLORÉAL. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  des  det:x  ré- 
solutions suivantes  ,  adoptées  dans  la  séance 
dhier. 

Alt.  I"^.  Aussi-tôt  que  l'administration  muni- 
cipale aura  assigné  à  chacune  des  communes  de 
son  ressort  son  contingent  dans  les  deux  con- 
tributions foncière  et  personnelle  ,  elle  chargera 
deux  de  ses  membres  de  procéder  dans  chaque 
commune  aux  moyens  de  faire  faire  la  perception 
des  deux  contributions. 

II.  Les  deux  commissaires  dresseront  un  état 
du  montant  des  deux  contributions  à  percevoir  , 
tant  en  principal  qu'en  centiines  ou  sous  addi- 
tionnels,  et  recevront  les  soumissions  de  ceux  qui 
offriront  de  faire  cette  perception  au  denier  le 
moins  fort. 

IIL  La  perception  ne  pourra  être  adjugée  à  un 
taux  supérieur  à  cinq  centimes  ou  douze  deniers 
psur  livre  des  deux  contributions  ,  et  cette  a;tiri- 
bution  sera  payée  en  sus  du  piincipal  et  des  sous 
additionnels. 

IV.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire  , 
même  au  taux  de  cinq  centimes,  l'administration 
municipale  nommera  d'office  un  percrpieur  dont 
elle  sera  responsable  ,  et  qui  ne  pourra  être  pris 
parmi  ses  membres. 

V.  Les  administrations  municipales  pourront , 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  agens  munici- 
paux, adjuger  le  recouvrement  de  tout  le  canton 
a  un  seul  percepteur  ,  à  la  charge  par  lui  de  don- 
ner caution  solvable. 

VI.  Les  dispositions  des  lois  des  i6  et  17  bru- 
maire ,  an  5  ,  concernant  les  obligations  des  per- 
cepteurs et  le  mode  des  contraintes  ,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ,  ainsi  que 
la  loi  du  2  octobre  i7gr,  en  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  lois  sub- 
séquentes. 

Résolution  relative  aux  décharges  et  réductions  sur 
les  contributions  de  l'an  5. 

Art.  I^'.  Tout  citoyen  imposé  dans  une  com- 
mune pour  -un  bien  situé  dans  une  autre  ,  se 
pourvoiradevant  l'administration  municipale  dont 
ressortit  la  commune  dans  laquelle  il  est  taxé 
mal-à-propos  ;  et  l'administration  municipale  , 
après  avoir  constaté  le  fait  et  pris  l'avis  des  répar- 
titeurs ,  prononcera  la  décharge  dont  le  montant 
sera  réimposé  sur  toutes  les  autres  propriétés. 

IL  Lorsqu'une  propriété  aura  été  cotisée  sous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  proprié- 
taire ,  l'administration  municipale  prononcera  la 
mutation  de  cote. 

m.  Le  taux  commun  de  la  contribution  fon- 
cière en  principal  et  centimes  ou  sous  additi .  ;;- 
nels ,  est  fixé  au  quart  du  produit  net  con^'iié 
d'après  les  matrices  de  rôle  ,  baux  ,  évaluations  et 
auties  documens. 

IV.  Lorsqu'un  propriétaire  se  croira  taxé  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  détermiii':; 
par  l'article  précédent,  et  au-dessus  de  celle  qu.. 
supportent  les  autres  propriétaires  de  ia  commune 
où  sont  situés  ses  biens,  soit  parce  riu'ils  auront 
été  trop  évalués,  soit  par  toute  autre  cause,  il 
pourra  se  pourvoir  devant  l'administration  muni- 
cipale dont  ressortit  cette  commune.  Il  joindra 
à  sa  réclamation,    i*.    quittance   de  la   somme 


totale  à  laquelle  il  évalue  lui-même  sa  cotisation 
en  principal  et  centimes  ou  sous  additionnels , 
et  qu'il  est  tenu  de  payer  préalabiLment  ;  2°.  une 
déclaradon  de  son  revenu;  3".  copie  de  ses  baux 
et  déclaration  au  pied  ,  signée  du  fermier,  quil 
n  y  a  ni  pot-de-vin  ,  ni  épingl-.s ,  ni  contre-lettre  ; 
et  dans  le  cas  où  le  ferruier  ou  métayer  ne 
saurait  signer  ,  ladite  déclaration  sera  signée 
par  l'agent  municipal  ;  4°.  extrait  de  la  matrice 
du   rôle. 

V.  L'administration  municipale  enverra  la  récla- 
mation aux  répartiteurs  de  la  commune  pour 
avoir  leur  avis;  et  s  ils  conviennent  de  la  justice 
de  la  réclamation  ,  l'administration  municipale 
prononcera  la  réduction  de  la  cote,  et  le 
montant  de  la  réduction  ,  s'il  f  a  lieu  ,  sera 
rejeté  sur  les  autres  propriétaires  qui  ne  se 
trouveraient  pas  taxés  au  quart  du  produit  de 
leur  propriété. 

VI.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de 
la  surtaxe  ,  l'administration  municipale  nommera 
deux  experts  qui  se  rendront  si)r  les  lieux,  et, 
en  présence  de  deux  répartiteurs  ou  eux  duement 
prévenus  ,  et  du  réclamant  ou  son  fondé  de  pou- 
voir, vérifieront  les  revenus,  objets  de  la  cote 
du  réclamant,  et  ceux  de  deux  autres  cotes  prises 
au  hasard,  pour  comparaison,  dans  le  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  la  même  commune,  les 
particuliers  cotisés  duement  appelés. 

VII.  Les  experts  remettront  leur  procès-verbal 
à  l'administration  municipale;  et  s  il  en  résulte 
que  la  cote  du  réclamant  excède  le  quart  du 
revenu  en  principal  et  centimes  ou  sous  addition- 
nels de  la  contribution  foncière  seulement,  et  la 
proportion  des  cotes  prises  pour  objet  de  com- 
paraison ,  l'administration  municipale  prononcera 
la  réduction  à  raison  du  taux  commun  ,  et  or- 
donnera le  rejet  du  montant  de  cette  réduction 
sur  les  cotes  qui-  se  trouveraient  inférieures  au 
tairx    commun. 

"^'III.  Le  contribuable  qui  se  croira  lésé  par 
la  décision  de  l'administration  municipale  ,  pourra 
se  pourvoir  ensuite  à  l'administration  centrale  de 
déipartement ,  qui  décidera  en  dernier  ressort 
scir  simple  mémoire  ,  et  sans  forme  de  pro- 
cédure ,  sur  la  décision  de  l'administration  muni- 
ciipale. 

Tous  avis  et  décisions  en  cette  matière  seront 
m  otivés. 

IX.  Les  administrations  municipales  seront 
le'nues  de  statuer  dans  un  délai  de  quatre  dé- 
cades, et  l'administration  centrale  dans  un  pareil 
délai  de  quatre  décades,  à  compter  du  jour  de 
la   date   de  la   réclamation. 

X.  Les  réductions  prononcées  ,  dont  le  rejet 
ne  pourra  être  fait  sur  les  autres  propriétaires 
de  la  même  commune  ,  lorsqu  ils  se  trouveront 
cotisés  au  taux  commun  ,  seront  portées  la  pre- 
mière année  sur  le  fond  de  non-valeur  du  dé- 
partement ,  lequel  fonds  de  non-valeur  demeure 
fixé  pour  chaque  département  au  trentième  de 
son  contingent,  et  le  montant  de  ces  réductions 
sera  réparti  l'année  suivante  sur  les  autres  cantons 
et  communes  du  département  qui  ne  se  trouve- 
rsiient  pas  cotisés  au  taux  commun. 

XI.  Pour  parvenir  au  rejet  et  à  établir  l'uni- 
formité entre  tous  les  cantons  et  toutes  les  com- 
munes ,  l'administration  centrale  de  départe- 
ment se  fera  remettre  le  relevé  de  plusieurs 
cotes  prises  au  hasard  dans  ch'aque  commune 
comparées  aux  matrices  de  rôles  ,  aux  évalua- 
tions qui  existeront  ,  et  elle  fera  ,  dans  ses  man- 
demens  de  l'année  subséquente  ,  les  changemens 
convenables. 

XII.  Dans  le  cas  où  une  commune  se  croira 
en  droit  de  réclamer  ,  elle  s'adressera  à  l'ad- 
minisiration  centrale  du  département  ,  qui  exa- 
minera; d'après  la  répartition  faite  entre  les  au- 
tres communes  du  même  canton  ,  s'il  y  a  lieu 
à  réduction  ;  auquel  cas  elle  ordonnera  le  rejet 
sur  les  communes  qui  se  trouveraient  plus  favo- 
rablement  traitées. 

XIII.  La  réclamation  d'un  canton  qui  se  croi- 
rait pareillement  lésé  par  comparaison  aux  au- 
tres cantons  du  même  dépaitcmcnt  ,  sera  de 
même  adressée  à  l'administration  centrale  de  dé- 
partement ,  qui  ordonnera  la  communication  aux 
autres  administrations  municipales  du  canton  , 
pour  y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et 
définitivement  par  l'administration  centrale  de 
département. 

XIV.  Dans  les  cas  de  réclamation  prévus  par  les 
deux  articles  précédens  ,  la  répartition  ne  pourra 
jamais  êtie  suspendue  ni  différée,  sauf  en  cas  de 
réduction  et  de  rejet,  à  faire  un  rôle  supplémen- 
taire lu  marc  la  livre  pour  l'année  suivante  ,  et 
dans  l^'  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  rejet  à  imputer 
sur  le  fonds  de  non-valeur  qui  ne  pourra  point  être 
excédé. 

XV.  La  réduction  d'une  cote  en  principal  cm- 
^..-^rte  toujours  la  réduction  proportionnelle  des 
t., .  'i:Tics  ou  sous  additionnels. 

.'CVÏ.  Toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou 
redit 'lion  dont  l'administration  centrale  or  donnera 
l'imputation  sur  le  fonds  de  non-valeur ,  porteront 
que  le  contribuable  ne  sera  tenu  de  payer  que  la 
somme  à  laquelle  il  aura  été  réduit. 


XVII.  Toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou 
réduction  dontl'administralion  centrale  ordonnera 
le  rejet  sur  des  cantons  ,  communes  ou  contri- 
buables, traités  trop  iàvorablement,  porteront  que 
le  contribuable  ,  la  commune  ou  le  canton  , 
seront  tenus  de  payer  la  totalité  de  la  cotisation  , 
mais  que  la  réiraposition  de  la  décharge  ou  réduc- 
tion prononcée  ,  sera  faite  àleurprolitparaddition 
au  rôle  de  l'année  suivante. 

XVIII.  A  cet  effet,  l'administration  municipare 
tiendra  note  de  toutes  les  décharges  ou  réductions 
prononcées  par  elle  ou  par  l'administration  cen- 
trale ;  et  chaque  année  ,  en  envoyant  aux  com- 
munes les  mandemens  pour  leur  faire  connaître 
leur  contingent  dans  les  deux  contributions  ,  elle 
leur  indiquera  la  somme  que  chacune  d'elles  aura 
à  réimposer  pour  les  décharges  et  réductions  dont 
le  rejet  aura  été  ordonné. 

XIX.  Le  percepteur  remboursera,  sur  les  pre- 
miers deniers  de  sa  recette,  ou  tiendra  compte 
aux  contribuables ,  sur  le  paiement  de  l'année  sub- 
séquente ,  des  sommes  dont  la  réimposition  aura 
été  ordonnée  et  faite. 

XX.  Les  frais  de  vérification  et  d'expertise 
seront  réglés  ,'  sur  l'avis  des  administrations  mu- 
nicipales ,  par  l'administration  départemeirtale. 

XXI.  Ces  frais  seront  supportés  par  la  commune . 
lorsque  la  réclamation  aura  été  reconnue  juste  el 
admise  en  totalité  ,  et  par  le  contribuable ,  lorsque 
la  réclamation  aura  été  rejetée  en  totalité. 

Lorsquelaréclamationaura  été  adniisc  en  partie  , 
les  frais  seront  supportés  par  le  réclamant  et  la 
commune^,  chacun  d.ms  la  proportion  de  la  rf- 
duciion  accordée,  c'est-à-dire,  que  le  contri- 
buable supportera  la  nioitié  des  frais  si  la  moitié 
de  ses  conclusions  est  rejeîée  ,  les  deux  tiers  ,  si 
les  deux  tiers  de  ses  conclusions  sontrejetcs,  et 
ainsi  de  suite  proporlionnellement. 

XXII.  Les  frais  à  la  charge  des  communes  seront 
réimposés  sur  le  roit  de  1  année  suivante. 

XXIII.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables 
seront  acquittés  par  eux  en  vertu  de  l'ordonnancé 
de  l'administration  municipale,  entre  les  mains  du 
percepteur. 

XXIV.  Le  percepteur  fera  néanmoins,  dans  tous 
les  cas  ,  l'avance  de  ces  frais  aux  experts  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  de  la  com- 
mune. 

XXV.  Toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  dis- 
traira une  commune  d'une  administration  munici- 
pale de  canton  ,  pour  1  incorporer  à  une  autra 
administration  dans  le  même  département  ,  l'ad- 
ministration centrale  du  département  est  autorisée 
et  est  tenue  de  changer  ses  mandemens  de  con- 
tributions foncière  et  personnelle ,  d'après  les  rôles 
existans" 

XXVI.  Si  la  distraction  d'une  commune  ou  d'un 
canton  ordonnée  par  le  corps  législatif,  opère  une 
réunion  à  un  autre  département,  le  directoire 
exécutif  est  chargé  de  transporter  le  montant  des 
contributions  loncierc  et  personnelle  sur  le  dé- 
partement auquel  la  réunion  est  faite,  d  après  les 
rôles  exisrans. 

XXVII.  Les  deux  articles  précédens  seront 
exécmés  à  I  égard  d;  s  distractions  déjà  faites 
antérieurement  à  la  présente  ,  s'il  n'y  a  pas  encore 
été  pourvu. 

XXVIII.  Si  le  corps  législatif  a  ordonné  ou  or- 
donne ia  réunion  a  un  départ'.ment  d'un  territoire 
non  encor:  compris  .Ijus  aucun  département ,  lé 
diiectclre  L'étutif  est  chargé  de  remettre  au 
corps  lég's  .li^  ,  dtins  le  plus  bref  délai  ,  les  étals 
de  consist.Tirc  ,  détendue  ,  de  jirodait  net  et  de 
population  ,  nécessaires  pour  lég'ler  le  nouveau 
contingent  de  ces  iléparteineiis. 

L'ordre  du  jour  r.ppclie  la  discussion  sur  les 
droits   d'enregisircr.ici;i. 

Duchâtel.  Lorsque  nous  sommes  à  peine  sortis 
du  régime  du  papier-iiionnaie  ,  dont  les  derniers 
tcms  ont  été  inarqtiés  par  des  maux  sans  nom- 
bre ;   lorsijue  le    val    M;;ric    rtti.csentatil    n'a   pu 


encore  rcpiir.âtie  .l.ns 

iMiîe  SOI 

abondance ,  ou 

n'est    plus    aussi  ;mu:ii;' 

!C    quil 

'était   avant  l'in- 

troduction  du  papier  j>.; 

-   lei|uel 

l  a  été  déplacé; 

lorsque  le     prix    îles    in 

uiieubles 

se    ressent   deS 

effets   funestes   de  cette 

nonnaie 

factice  ;  lorsque 

enfin  nous  n'avons  pas  encore  de  code  civil  , 
est-ce  bien-là  le  moment  de  loucher  de  nouveau 
à  la  loi  de  l'enregistrcinent  ,  qui  enibrasse  toutes 
les  conventions,  toutes  les  mutations,  soit  mo- 
biliaires  .  soit  immobiliaires  ,  qui  s'opèrent  dans 
la  société  ,  surtout  de  proposer  de  plus  forts 
droits  que  ceux  qui  se  perçoivent  aujourd'hui? 

S'il  n'était  (juestion  dans  le  projet  de  résolu- 
tion qui  vous  a  été  présenté,  au  nom  de  la  com- 
mission dis  finances  ,  que  de  quelques  change- 
mens devenus  nécessaires,  soit  après  l'extinction 
du  papier-nionnnie  ,  qui  n'a  laissé  nue  trop  de 
traces  de  son  cxisteii'ce  ,  ^Wt  par  l'etret  de  quel- 
ijues  autres  circonstances  impérieuses  ,  je  serais 
le  premier  à  y  applaudir.  Mais  je  ne  puis  voir 
qu  on  y  ait  inséré  des  dispositions  qui  tendent 
à  porter  les  droits  au-delà  de  leur  juste  propoi- 
tion  ,  sans  m'élever  contre  elles  :  je  ne  puis  voir, 
sans  la  combattre  ,  que  l'on  vous  fasse  la  pro- 


position  d'annuller  ,  faute  d'enregistrement  dans 
tel  ou  tel  délai  ,  des  conventions  sous  signatures 
privées .  quand  cette  proposition  n  a  pour  but  que 
l'avantage  du  fisc. 

Comme  je  me  propose  de  discuter  successive- 
ment chacun  des  articles  du  projtt ,  je  n'antici- 
perai point  sur  ce  que  j'ai  a  dire  contre  ceux 
(jui  m  ont  trappe  le  plus  par  la  rigueur  ou  l'in- 
jusùce  de  leurs  dispositions.  Je  ferai  seulement 
une  réflexion  piéliminairc  et  générale  :  c  est  que 
ri^H^  ncst  plus  funeste  et  souvent  plus  injuste  . 
en  ïnatiere  de  perception  ,  que  la  fréquence  des 
cliangemens  dans  les  lois  et  les  tarifs,  parce  quil 
en  résulte  presque  toujours  des  cfteis  rétroactifs , 
ce  qui  est  en  quelque  sorte  inévitable  pour  les 
droits  d'enregistrement ,  et  parce  qu'il  est  beau- 
coup plu-s  préjudiciable  à  la  chose  «n  elle-même 
qu'on  ne  le  pense  communément  ,  de  mettre  les 
préposés  et  les  redevables  aux  prises  avec  les 
difficultés  qui  naissent  des  fréquentes  inno- 
vations 

La  marche  que  je  vais  suivre  dans  la  discus- 
sion du  projet  qui  vous  est  soumis  serait  peu 
lavorablo  à  un  orateur  jaloux  de  ne  traiter  que 
les  principes  généraux  ,  pour  en  déduire  les 
conséquences  et  en  iaire  l'application.  Je  me 
suis  assujetti  à  une  méthode  sans  éclat,  et  dont 
le  mérite  sera  tout  entier  pour  la  chose  qui  vous 
■occupe.  Je  l'ai  regardée  comme  la  seule  propre 
à  développer  des  questions  qui  veulent  être  dé- 
taillées. J'aurai  dcmc  quelques  droit»  de  plus  à 
votre  attention. 

Ici  ,  l'orateur  examine  séparément  chacun  des 
onze  articles  présentés  par  la  commission  des 
finances,  il  termine  par  le  projet  de  résolution 
suivant,  qui  est  adopté: 

Art.  I".  Les  droits  d'enregistrement  des  actes 
tlont  les  prix  et  sommes  ont  été  stipulés  en  assi- 
gnats ou  en  mandais  ,  seront  per^çus  en  numé- 
ïaire,  et  liquidés  d'après  le  cours  de  ces  papiers- 
monnaies  ,  dont  le  tableau  sera  fourni  à  cet  efiet 
jjar  la  trésorerie  nationale  ,  et  adressé  à  la  régie 
de  l'enregistrement  par  le  ministre  des  finances. 

iï.  La  réduciion  en  valeur  réelle  ,  des  sommes 
stipulées  en  papier-monnaie  ,  se  fera  en  raison  du 
îaax  moyen  ,  pris  sur  le  tableau  ,  des  dix  jours  qui 
précéderont,  et -des  dix  jours  qui  suivront  la  date 
des  actes  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  cette 
nature  dont  la  liquidation  des  droits  aurait  été 
suspendue  ,  lors  de  l'enregistrement ,  depuis  l'ex- 
tinot'on  du  papier-monnaie. 

Les  receveurs  feiont  mention  dans  le«fS  enre- 
gi'  emcns  ,  tant  des  sommes  spécifiées  en  papier- 
mo  naie  ,  que  de  celles  auxquelles  elles  seront 
ïédiites  pour  la  liquidation  des  droits. 

m.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  faits 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  et  dont 
les  prix  et  sommes  n'ont  pas  été  spécifiés  soit 
en  numéraire,  soit  en  papier-monnaie  ,  seront 
liquidés  et  perçr.s  de  la  manière  exprimée  aux 
deux  articles  prêcérlens  ,  comme  si  les  prix  et 
sommes  avaient  été  spécifiés  en  assignats  ou  en 
mandats. 

Cette  disposition  en  faveur  desdits  actes  ne  sub- 
sistera que  prndant  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour   de    la  pu"blication   de  la  présente. 

Le  d^lai  ci-dessus  e-xpiré  ,  tout  acte  fait  pen- 
dant le  cours  du  papier- monnaie  ,  sans' spéci- 
fication de  prix  ou  valeur  ,  soit  en  numéraire  , 
soit  en  ,pap;er-mo.nnaie  ,  prisera  présenté  àl'en- 
registre«JL"nt ,  sera  assujetti  au  droit  en  numé- 
raire sur  le  montant  de  la  somme,  sans  réduc- 
tion ,  cojîime  si  elle  avait  été  exprimée  en  valeur 
m'êtalliqiiie. 

iV.  Tout  acte  <jui  sera  fait  sous  seing  privé  , 
translatif  de  propriété  ou  d'usufiuit  d'immeubles 
ïécis  ou  ficlifs,  sera  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
•le  jouf  de  sa  date,  à  peine  d'un  double  droit 
•en  sus   du   droit   simple. 

A  ré;j;ard  de  ceux  faits  antérieurement  à  la 
publication  de  la  présente  ,  il  n'est  rien  changé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
qui   les  concernent. 

V.  Toute  contre-lettre  qui  sera  faite  sous  seing- 
privé  ,  dont  il  résultera  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  d'autres  actes  ou  contrats  en  forme  , 
sera  assujettie,  outre  le  droit  proportionnel  d  en- 
registrement ,  à  la  peine  d'un  triple  droit. 

Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  de  celles  faites  anté- 
lieurement  à  la  publication  de  la  présente  ,  les- 
quelles demeureront  soumises  aux  dispositions  qui 
leur  sont  relatives  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
ig  décembre  1790. 

VI.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  des 
donations  ,  démissions  ,  et  autres  transmissions  à 
titre  gratuit,  faites  entre-vif^  en  ligne  directe, 
«utremcnt  qu'en  faveur  et  par  contrat  de  mariage, 
■sera  d'un  franc  par  cent  pour  les  immeubles  réels , 
«t  d'un  demi  pour  cent  pour  les  rentes  constituées 
ci  les  sommes  et  objets  mobiliers. 

Il -ne  sera  payé  pour  les  usufruits ,  dans  les  cas 
ci-dessus,  tjne  moitié  desdits  droits. 


Vil.  La  valeur  des  immeubles  réels  échus  aux 
héritiers .  légataires  ou  donataires ,  sera  déterminée 
par  le  capital  des  baux  ou  du  revenu  évalué  sur  le 
pied  du  denier  22. 

Il  en  sera  de  même  des  renies  foncières  stipulées 
en  denrées. 

Quant  aux  maisons  et  bâtimens  autres  que  ceux 
servant  à  l'exploitation  des  biens ,  et  dont  la  valeur 
se  confond  avec  celle  des  terres  sur  lesquelles  ils 
sont  assis  ,    1  évaluation  en  sera  faite  au  denier  18. 

VIII.  Toute  insuffisance  dans  l'estimation  des 
biens  déclarés  ,  qui  sera  constatée  par  des  actes 
passés  depuis  l'extinction  du  papier-monnaie  ou 
par  des  baux  existans  ou  faits  depuis  le  1"  janvier 
1790  en  valeur  réelle  ,  sera  assujettie  à  la  peine 
d'un  droit  et  demi  en  sus  du  droit  simple. 

La  même  peine  aura  lieu  pour  les  omissions 
dans  les  déclarations. 

Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des 
estimations  itisuffisàntes  dans  leurs  déclarations 
antérieurement  ;à  la  publication  de  la  présente  , 
seront  admis -à  les  réparer  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  précédent  ,  sans  être  assujettis  à  aucune 
peine  ,  ponrvtl  qu'ils  en  fournissent  la  déclaration 
dans  les  trots  mois  de  ladite  publication  ;  après  ce 
délai  ,  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  ig  dé- 
cembre 1790  leur  sera  appliquée  s'ils  n'ont  pas  fait 
leurs  déclarations. 

IX.  Il  est  accordé  aux  héritiers,  légataires  ou 
donataires  qui  n'ont  pas  fait  dans  les  délais  pres- 
crits les  déclarations  des  biens  qui  leur  ont  échu  , 
un  délai  d'un  mois  ,  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  pour  y  satisfaire  sans  être 
assujettis  à  aucune  peine-,  passé  ce  délai ,  ceuxqui 
n'auront  pas  fourni  leurs  déclarations  y  seront 
contraints  tant  pour  les  droits  dûs  que  pour  1» 
peine  prononcée  par  la  loi  du  19  décembre 
1790. 

Ce  nouveau  délai  sera  de  trois  mois  de  plus 
pour  les  biens  situés  dans  les  pays  qui  ont  été 
ravagés  par  la  guerre  inicrieure  et  extérieure, 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de 
service,  et  pour  les  héritiers  des  condamnés  et 
des  déportés  dont  les  biens  avaient  été  confisqués 
ou  séquestrés. 

X.  Le  droit  d'enregistrement  des  mutations 
d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pti- 
blique  ,  opérées  avant  la  publication  de  la  loi  du 
as  pluviôse  dernier  ,  et  non  encore  enregistrées  , 
ne  sera  que  d'un  franc  fixe  ,  tel  qiril  a  été  réglé 
par  ladite  loi  pour  les  mutations  qui  auraient  heu 
pendant  le  reste  de  l'an  5. 

XL  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  les  pTÏx 
d'acquisitions  de  biens  nationaux  ,  sera  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  suivant  le 
tarif  du  19  décembre  1790.  Il  est  en  conséquence 
dérogé  à  cet  égatd  ,  comme  il  l'a  été  pour  les 
ventes  desdits  biens  par  la  loi  du  14  thermidor 
dernier ,  à  la  loi  du  6  ventôse   an  troisième. 

XII.  Les  secrétaires  des  âdministratâons  dépar- 
tenrentales  et  raianicîpaies  ,  qui  auront  négligé  de 
faire  enregistrer ,  dans  les  délais  fixés,  les  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette  formalité  , 
seront  soumis  à  la  même  peine  que  celle  qui  est 
prononcée  contre  les  notaires  ,  par  l'article  g  de 
là  loi  du  ig  décembre  1790  ,  pour  les  actes  passés 
devant  eux. 

XIII.  Les  droits  d'hypothèques  rcsultans  d'actes 
passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  et 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
I  et  3  ci-dessus,  seront  liquidés  et  payés  d'après 
les  dispositions  desdils  articles  et  suivant  les 
mêmes   bases. 

XIV.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur 
Tenregistrement ,  auxquelles  il  n'est  pas  expressé-_ 
ment  dérogé  par  la  présente  ,  continueront  d'être 
exécutées. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  transactions 
entre  particuliers,  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

La  commission  présente  l'article  XIII ,  ainsi 
con^u  : 

■>■!  Lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce ,  de  matières  ,  ou  ouvrages  d'or  on  d'ar- 
gent ,  ou  de  toutes  autres  marchandises  ,  le  prix 
en  sera  acquiité  en  numéraire  métallique  ,  tel  qu'il 
aura  été  stipulé  ;  si  mieux  n'aime  l'acheteur  payer 
suivant  l'estimation  ,  la  seule  valeur  des  objets  en 
numéraire  métallique  au  tems  de  la  vente.  >' 

Mayeuvre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.-  te  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ou  de  marchandises  ,  est  présumé  avoir  eu 
en  vue  au  moment  de  la  vente,  et  le  cours  de 
l'assignat  contre  l'écu  ,  et  le  cours  qu'avait,  à 
l'époque  du  marché  ,  l'objet  qui  fesait  la  matière 
de  la  vente-,  dès-lors,  vu  la  prohibition  alors 
existante  ,  de  stipuler  en  numéraire  ,  le  capital 
énoncé  dans  l'acte  de  vente  est  censé  stipulé 
papier-monnaie,  et  réductible  suivant  l'échelle  de 
dépréciation  adopté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
mettre  une  disposition  particulière  dans  la  loi 
pour  ce  genre  de  transaction,  puisqu'il  est  compris 
dans  le  terme  générique  d  ohiigations  contractées 
pendant  la   dépréciation  du  papier-monnaie,  ré- 


ductibles en  numéraire  ,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  ,  ainsi  que  le  disent  les  articles  II 
et  III  déjà  adoptés. 

Si  le  conseil  croit  ne  pas  deiJoir  adopter  la 
question  préalable  ,  au  moins  doit-il  poser  comme 
principe  que  les  capitaux  stipulés  pour  vente  des 
objets  dont  il  s'agit  ,  sont  censés  consentis  eo 
papier-monnaie,  et  réductibles  suivant  le  tableau 
de  dépréciation  ,  et  n'établir  que  comme  excep- 
tion le  cas  où  l'on  pourrait  prouver  par  les  registres, 
livres ,  journaux  ,  ou  par  inventaire  et  autres 
moyens  autorisés  par  les  lois,  que  les  parties  con- 
tractantes ont  entendu  stipuler  en  valeur  métal- 
lique ,  et  que  dès-lors  le  capital  sdpulé  n'est  pas 
réductible;  c'est  ce  que  je  demande  subsidiai- 
rement. 

Gibert-Djismolieres .  J'appuie  cette  proposition  , 
d'autant  plus  que  les  ventes  de  fonds  d'orfèvrerie 
ne  se  font  pas  aussi  légèrement  que  le  suppose 
l'article  proposé  ;  l'on  inventorie  ,  dans  ce  cas  ^ 
iusqu'à  une  cuillère  à  café  ,  jusqu'à  la  plus  petite 
breloque,  et  il  est  aisé  d'apprécier  par  l'inven- 
taire ,  et  par  la  quantité  de  marcs  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  si  le  prix  stipulé  dans  l'acte  a  èié  consenti 
entre  les  parties,  en  assignats  ou  en  numéraire 
métallique. 

Ckassey ,  rapporteur.  Je  combats  la  questioh 
préalable.  La  commission  n'avait  mis  dans  la  loi 
une  disposirion  expresse  sur  ce  genre  de  marché, 
que  parce  qu'elle  avait  été  suscitée  par  la  récla- 
rhation  de  plusieurs  places  de  commerce,  dont 
plusieurs  députés  avaient  été  l'organe  (  et  entre 
autres  Jourdan  des  Bouches-du-Rhône  )  ;  que 
parce  que  plusieurs  ventes  de  ce  genre  ont  été 
faites  pendant  le  règne  de  la  terreur  ;  que  plu- 
sieurs chefs  de  coinmerce  qui  avaient  péri  avaient 
fait  cession  et  abandon  à  vil  prix  de  leurs  fonds  à 
leurs  associés  qui  ont  survécu  :  les  enfans  et 
héritiers  de  ces  malheureuses  victimes  seraient 
ruinés  ,  si  la  loi  ne  venait  à  leur  secours  ;  il 
arriverait  que  tel  objet,  tel  fonds  de  commercé 
qui  valait  intrinsèquement  cent  mille  francs,  se- 
rait payé  avec  quatre  à  cinq  mille  francs.  En 
conséquence,  je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle :  je  consens  à  ajouter,  si  l'on  veut ,  à  la  fia 
de  l'article  XIII,  et  d'après  l'inventaire  qui  en  aura 
été  fait  à  l'époque  de  la  vente.  Cet  article  a  été 
adopté  avec  l'amendement. 

La  séance  est  levée. 


X.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  la 
suspension  de  la  vente  des  domaines  nationaïu.- 


ETCtraii  d'unt  lettre  de  Londres,   le   11   avril- 

A  l'arrivée  d'un  courier  extraordinaire  de 
Vienne  ,  il  a  été  tenu  un  conseil  auquel  le  roi 
s'est  trouvé.  A  l'issue  de  ce  conseil  ,~le  gouverne- 
ment a  informé  le  corps  de  ville  de  l'intention 
où  il  était  d'envoyer  immédiatement  à  Vienne  un 
agent  pour  négocier  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  on  pense  qu'il  arrivera  trop  tard  , 
parce  qu'il  est  plus  que  probable  que  l'empereur 
aura  fait  la  paix  avec  la  République  Française, 
avant  qu'il  soit  rendu  à  cette  desiination.  Les  3 
pour  cent  ont  été  à  49  -,  â  cette  nouvelle  ils 
sont  montés  à  52-';  cependant  ils  sont  retombés 
depuis  a5o.  On  désigne  M.  Hammondpour  aller  à 
Vienne. 

Le  prince  de  Giilles  s'est  réuni  au  parti  de 
l'opposition  ;  M.  Pitt  perd  de  plus  en  plus  son 
crédit  ,  et  le  peuple  demande  de  toute  partis 
paix   à  grands  cris. 


COURS      DU      CHANGK. 


Bourse  du  nforéal.  —  Effets  commerçabUs. 

Amsterdam 60  5:  6 1  ^. 

Idem  courant.-. 58  ^. 

Hambourg ,88  18b. 

Madrid. ; . . .  11  l.  10  s.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  l.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix. n  l.  8  s   3  d.  à  3  mois. 

Cadix  eHective i3  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 9X5:91^. 

Livourne loi  î  à  3o  jours. 

Baie 1  J  3  J  4  d.  à  3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  i5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 2  4  a  3  nio   . 

Londres s5  I.  24  1.  i5  5. 

Effets  publics. 

Inscripdons i6  1.  12  s.  6d.  12  s.  6  d.  i5  «. 

Bons  5 , 16I.  i2s.6d.  i5s. 

Bonsi 37  1.  6  d.  36  1.  6  d. 

A,  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


i 

I 


A  Païis  ,  de  l'imprimerie  eu  cit.  H.  Aëassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v?  224. 


Qjiartidi ,  1  ^floréal  ,  l'an  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (viercrcdi  3  mai  1797 ,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i^  avril. 


KJ  N  a  iustement  remarqué  Ténergie  de  l'adresse 
présentée  au  roi  par  la  bourgeoisie  de  Londres; 
celle  de  la  cité  de  Westminster  est  écrite  avec  la 
même  force,  comme  on  enpeut  jugerpar  les  pas- 
sages suivans  : 

Adresse   et   pétition    de    la    cité   de    Westminster , 
au   roi. 

)»  Nous,  très-fideles  sujets  de  votre  majesté, 
les  babitans  ec  principaux  locataires  de  la  cité 
et  liberté  de  Westminster,  demandons  humble- 
ment permission  d'approcher  de  votre  majesté 
dans  la  crise  la  plus  dangereuse  que  notre  pays 
ait  éprouvée  depuis  la  révolution.  Les  ministres 
de  votre  majesté  nous  ont  engagés  dans  une 
guerre  dans  laquelle  ils  ont  déjà  dissipé  plus  de 
i3o  millions  sierl.  Ils  ont  déjà  mis  6  millions  et 
demi  de  taxes  annuelles  sur  le  Peuple.  Le  nombre 
des  hommes  qu'ils  ontsacrihés,  et  ce  qu'ils  ont 
ajouté  à  la  misère  humaine  ,  surpasse  tout  calcul 
et  toute  croyance. 

îî  Nous  représentons  hutiîblement  à  V.  M. 
que  dans  les  mains  de  ces  ministres ,  rien  n'a 
léussi. 

)i  Au  lieu  de  rétablir  la  monarchie  en  France  , 
ifs  ont  été  forcés  de  reconnaître  la  République 
qui  y  est  établie  ,  et  de  lui  offrir  des  propo- 
sitions de  paix.  Au  lieu  d'en  démembrer  le 
territoire  ,  ils  ont  soufi'trt  qu'elle  fît  l'acquisi- 
tion des  Pays-Bas,  de  la  Hollande,  et  d'une 
grande  partie  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Une 
partie  même  de  ces  royaumes .  que  les  escadres 
de  cette  République  ont  insultée  ,  n'a  été  pré- 
servée des  calamités  d'une  invasion  ,  que  par  le 
hasard  de  la  saison. 

51  Ils  n'ont  pas  mieux  réussi  dans  leurs  né- 
gociations de  paix.  Oa  devait  s'y  attendre.  En 
demandant  la  paix ,  ils  ont  été  bas  ,  mais  non 
sincères.  Ils  ont  reconnu  leur  impuissance  ,  mais 
non  leurs  erreurs  ;  et  au  moment  mêmi-  où  ils 
se  montraient  incapables  de  combattre  la  France  , 
ils  lui  ont  laissé  voir  les  dispositions  les  plus 
hostiles. 

n  Quand  ils  ont  eu  besoin  de  notre  consen- 
tement pour  la  guerre  ,  ils  nous  ont  assuré  qu'elle 
était  nécessaire  à  la  surelé  de  notre  commerce. 
En  ce  moment,  la  plupart  des  ports  de  l'Europe 
nous  sont  fermés.  Une  quantité  immense  de  mar- 
chandises reste  dans  les  magasins  des  négocians , 
et  des  milliers  de  pauvres  manufacturiers  meurent 
de  faim. 

))  Ils  nous  ont  assuré  que  la  guerre  était  né- 
cessaire pour  la  conservation  de  la  propriété 
et  du  crédit  public.  Ils  ont  assujetti  la  pro- 
priété de  chaque  individu  à  un  ordre  du  con- 
seil privé  ,  et  la  banque  d'Angleterre  a  arrêté 
ses  paicraens. 

)!  Ce  ne  sont  point  là  des  erreurs  communes. 
Ce  sont  de  grands  crimes,  et  nous  en  accusons 
les  ministres  devant  Dieu  et  noire  Parrîe.  Ils 
ont  terni  l'Uonneur  et  la  gloire  nationale  ;  ils  ont 
opprimé  le  pauvre  par  des  fardeaux  presque  in- 
supportables ;  ils  ont  empoisonné  le  commerce 
de  la  vie  privée  ;  ils  ont  por:é  un  coup  fatal  au 
crédit  public  ;  ils  ont  divisé  l'empire  et  renversé 
la  constitution. 

1!  Nous  supplions  ,  en  conséquence,  'V.  M.  de 
les  renvoyer  de  votre  présence  et  de  votre  con- 
seil,  pour   toujours.)! 

ITALIE. 

De  Massa  ,  le  io  avril. 

Les  fiefs  impériaux  de  la  Lunigiana  ont  été 
réuuis  à  la  République  Cispadane.  Plusieurs  d'.s 
ci-devant  seigneurs  ,  et  surlout  le  plus  considé- 
rable d'entre  eux  ,  le  marquis  Malaspina  ,  de 
Fosdinovo  .  ne  pouvant  défendre  leur  tyrannie 
féodal;:  à  force  ouverte,  ont  eu  recours  à  la 
tuse.  De  concert  avec  les  curés  ,  et  par  le  moyen 
de  ses  ageiis ,  le  marquis  Malaspina.  a  fiit  ré- 
pandre dans  ses  terres  que  si  la  réunion  avait  Heu  , 
tous  les  habitans  en  état  de  porter  les  armes 
seraient  foicés  d'aller  à  la  guerre  :  ceux-ci,  per- 
suadés qu  on  vicridtalt  les  arrachera  leurs  loyers, 
ont  consulté  leurs  curés  sur  les  moyens  d'échaper 
à  un  si  grand  danger.  Ces  bons  pasteurs  leur  ont 
répondu  qu'ii  n'y  avait  pas  d'autre  moycDi  que 


de  représenter  aux  Français  qu'ils  étaient  heureux 
sous  leur  gouvernement  actuel  ,  et  d'envoyer 
irne  députation  au  général  Buonaparte  ,  pour  de- 
mander de  n'être  pas  réunis  à  la  République 
Cispadane. 

Les  habiians  ayant  adopté  de  confiance  cet 
expédient  ,  les  curés  leur  présentèrent  et  leur 
firent  signer  tjn  mémoire  préparé  d'avance  par 
le  seigneur,  et  leur  firent  nommer  d.-rx  députés 
pour  aller  ,  aux  frais  de  la  communauté  ,  porter 
la  pétition  au  général  Buonaparte.  Le  choix  tom- 
ba ,  comme  on  peut  croire  ,  sur  deux  hommes 
dévoués  au  marquis. 

En  attendant  le  retour  de  l'ambassade  ,  le  mar- 
quis ,  pour  faire  croire  aux  agens  français  qu'il 
était  disposé  à  abdiquer  la  souveralueté  ,  mais 
que  le  Peuple  s'y  opposait  ouvertement  ,  fit 
planter  de  nuit  ,  sur  la  place  de  son  château  , 
un  pelit  arbre  de  la  liberté.  L'apparition  mysté- 
rieuse de  cet  arbre  nain  donna  lieu  à  mille  dis- 
cours. Ceux  qui  n'avaient  pas  concouru  à  la 
démarche  dictée  par  le  seigneur ,  et  qui  s'effor- 
çaient d'en  fiiire  connaître  le  danger  ,  profitèrent 
de  cette  occasion  pour  taire  ouvrir  les  yeux  aux 
Peuples.  Ce  ne  fut  pa*  sans  succès  ;  les  habitans 
reconnaissant  qu'ils  avaient  été  trompés,  se  ras- 
semblèrent sur  la  place  ,  et  substituèrent  au  petit 
arbrisseau  un  des  plus  beaux  arbres  qui  aient 
été  consacrés  à  servir  d'emblème  à  la  liberté. 

Plusieurs  citoyens  de  Massa  ,  et  .sans  doute 
aussi  les  agens  français  ,  ont  écrit  au  général  Buo- 
naparte ,  pour  lui  faire  l'histoire  de  l'ambassadei 
et  lui  prouver  que  cette  pétition  en  faveur  de 
la  tyrannie  a  été  surprise  à  une  partte  des  habi- 
tans. Les  députés  recevront  sans  doute  l'accueil 
que  méritent,  non  les  représentans  du  Peuple  , 
mais  les  émissaires  d'un  tyranneau  qui  ,  par  ses 
manœuvres  perfides  ,  a  plusieurs  fois  troirrpé  les 
agens  français  et  le  général  Buonaparte  lui- 
même. 

De  Milan  ,  le  12  avril. 

La  liberté  du  burin  est  l'accessoire  de  la  liberté 
de  la  presse,  aussi  ont-elles  paru  presque  en  même 
tems  en  Italie.  Comme  nous  ne  fesons  que  de 
commencer,  nous  n'avons  pas  encore  égalé  les 
caritures  politiques  des  Anglais  ,  et  même  des 
Français  ;  mais  avec  le  talent  du  desstn  et  celui 
des  pasquinades,  les  Italiens  ne  peuvent  manquer 
de  réussir  dans  ce  genre. 

'  Il  a  paru  à  Milan  plusieurs  gravures  ingénie;uses  ; 
la  plus  récente  représente  Arlequin  et  Briguele  , 
qui  portent  la  nouvelle  de  la  révolution  de. Ber- 
game  et  de  Brescia  aux  Pantalons  vénitiens.  Ils 
sont  introduits  dans  une  salle  d'audience  ;  tojis 
deux  paraissent  fort  embarrassés  pour  s'acquitter 
de  l'objet  de  leur  mission.  Arlequin  a  pour  lé- 
gende :  Dighe  lo  1   ti. . .  mi  ,  non  go  cor. 

De  Rimini ,  le  5  avril. 

Lettre  de  la  mnniàjmlité  de  Rimini  ,i  au  citoyen 
Lnoii  ,  prési'ienl  de  la  junte  de  défense  générale 
de  la  République  Cispadane. 

Ciloyen  ,  nous  avons  le  plai.'ir  de  vous  ap- 
prendre qu'hier  l'intrépide  général  Chambarlach 
et  les  braves  troupt-s  qu  il  commande  ,  ont  alia- 
qué  et  dispersé  ,  en  moins  dune  heure  ,  les  bri- 
gands concenttés  à  Sant  Arcangelo.  On  doit  con- 
clure de  cet  événement  qu'une  horde  de  bandits 
peut  bien  nous  incommoder  pendant  quelques 
I  jours ,  mais  ne  doit  nullement  nous  inspirer  de 
crainte.  Le  dernier  effort  de  la  faiblesse  romaine 
ne  servira  qu'à  nous  mettre  en  garde  contre  ses 
♦lispositions  malveillantes.  Maintenant  que  les 
communications  sont  libres,  nous  vous  attendons 
dans  notre  ville.  Nous  avons  aussi  le  plaisir  de 
vous  faire  part  que  ce  matin  le  général  Sahuguet 
est  parti  avec  une  iorte  colonne  pour  achever 
de  détruire  les  brigands  qui  se  sont  retirés  à  la 
Catholica  et  dans  d  autres  villages. 

Salut  et   fraternité. 

N.  Martineli.i  ,  président  j  G.  Battaglini  , 
municipal. 

De  Bologne ,  le  8  avril. 

La  junte  de  défense  générale,  en  publiant  une 
lettre  du  général  Sahuguet,  a  fait  la  proclamation 
suivante  : 

)!  Pour  encourager  les  bons  citoyens  et  con- 
fondre les  médians  ,  pour  faire  connaître  le 
ttiomiihe  de  la  liberté  sur  la  mauvaise  foi  ,  l'hy- 
pocrisie et  le  dtS|jotisme  ,  nous  rendons  publique 
la  leilre  écrite  par  le  général  Sahuguet  à  l'arche- 
vêque d'Urbin.  Qu'elle  serve  de  règle  de  con- 
duite à  tous  ceu^  qui  ont  charge  d'amcs  ;  qu'ils  < 


commencent  à  se  persuader  de  la  nécessité  d'in- 
culquer des  principes  sains  de  morale  et  de  pru- 
dence dans  l'esprit  des  hommes  simples,  en  les 
excitant  à  la  modération  et  à  la  conlir.ncc  envers 
Ceux  qui  doivent  leur  préparer  le  vériialjlc  pain 
évangélique  ,  et  en  les  exhortant  à  choliir  pour 
leiars  représentans  des  citoyens  qui  unissent  l'in- 
tégrité à  la  vigilance  ,  et  la  bonté  aux  lumières  ; 
qu'ils  soient  enfin  convaincus  que  notre  religibn 
est  une  religion  de  paix ,  que  ce  voiie  sacré  ne 
peut  couvrir  les  crimes  ,  que  le  ciel  protège  avec 
trop  d'évidence  ia  cause  de  la  liberté  ,  et  conduit 
le  bras  de  ses  défenseurs  m. 

De  notre  résidence  de  Bologne,  le  6  avril, 
an  I  de  la  République  Cispadane. 

Caprara  ,  vice-président. 
Dalfiume  .  vice-secrétaire. 

Le  général  Sahuguet  mande  à  l'archevêiiue 
d'Urbin, que  les  brigands  s'élant  fortifiés  au  village 
de  Tavoletio,  il  a  été  obligé  de  les  y  forcer  et  de 
réduireen  cendres  le  village.  Parmi  ces  brigands 
il  y  avait  des  paysans  égarés  par  leur  proprif  curé 
qui  s'était  mis  à  leur  tête  ,  et  répandait  par-toat 
des  proclamations  incendiaires.  Le  général  ter- 
mine sa  lettre  par  ces  paroles  : 

5)  J'^pere  1  Monseigneur  ,  que  vous  j-ecomman»' 
derez  à  tous  les  curés  de  piêcher  à  leur  Peuple 
cette  paix  dont  vous  sentez  si  bien  le  prix.  Je 
sais  combien  ces  exécutions  et  ces  exeD.iplcs  ter*' 
ribles  doivent  vous  affliger.  Aidez-mci ,  je  vous 
prie,  à  empêcher  qu'elles  ne  deviennent  nécest. 
saircs  en  suspendant  Us  curés  qui  s'écarteraient 
des  devoirs  sacrés  qui  leur  sont  imposés,  x 

De  Ferrare  ,  le  7  avril. 

L'administration  centrale,  par  un  manifeste 
du  i"'  avril,  a  proscrit  toutes  les  tociures  que  le* 
juges  criminels  avaient  coutume  de  faire  donner 
pour  ariacher  aux  prévenus  l'aveu  de  leurs  délits  , 
ou  pour  éclaircir  les  contradictions  de  Icuis  exa» 
mens  ,  ou  pour  découvrir  leurs  complices,  etCi 
Elle  a  en  mêmc-tems  aboli  la  peine  aitè  de  la  cord4 
ou  estrapade  qu'on  infligeait  pour  des  délits  lé>iers 
et  qui,  en  disloquant  les  os,  ôtaient  aux  paticns 
les  moyens  de  gagner  leur  vie  par  le  travail  de 
leurs  bras.  L'administration  centrale  charge  les 
municipalnés  respectives  de  détruirt  tous  les  iiis- 
trumens  de  ces  horreurs  légales. 

Par  une  autre  notification,  l'admidistration  cen- 
trale prévient  tous  ceux  qui  seraient  affiliés  à 
quelque  corps  étranger,  qui  auraient  des  distinc- 
tions de  naissance  ,  qui  seraient  attachés  à  des 
gouverneroens  étrangers,  etc.,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  permis  d'intervenir  aux  comices  ,  ni  d'occuper 
aucune  charge  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à 
tout  d'une  manicr.c  solennelle. 

Et  par  une  troisième  notification,  l'administra- 
tion invite  tous  les  citoyens  dont  ]a  possession 
constitutionnelle  ne  serait  pas  assez  noioife,  de  se 
présenter,  dans  l'espace  de  trois  jours,  à  leurs 
sections  respectives  pour  les  faire  constater. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i3  Jloréal. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF, 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutif,  du  12  Jloréal,   an  5. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Reubell  se  trouvant  expirés  ,  le  ciloyerj  Lctour. 
neur,  qui  devait  le  remplacer  ,  en  exécution  de- 
l'article  141  de  ra;:te  constitutionnel ,  a  été  déclaré 
président,  et  la  remise  des  sceaux  lui  sera  faite  par 
le.  citoyen  Rtubell. 


Après  avoir  vu  le  général  Augereau  déposer 
entre  les  mains  du  directoire  exécutif  les  tro- 
phées de  la  prise  de  Manioue  ,  il  ne  sera  paj 
moins  intéressant  de  voir  arriver  le  général 
MasSL-na  ,  qui  doit  apporier  la  ratification  des 
préliminaires  de  paix   par  l'empereur. 

Lintcrêtsera  encore  plus  grand  lorsrjue  Buo- 
naparte rentrera  en  France,  et  que  la  conclusion 
dchnitive  du  traité  de  paix  1  t  les  circonslances 
peimetiioni  au  dirccioire  de  lui  accorder  le  congé 
quil   réclame. 

jije  demande,  dit-il,  du  repos,  après  avoir 
justifié  la  coi;fiance  du  gouvernement  et  acquis 
plus  de  gloire  qu'il  n'en  faut  peut-être  pour  être 
heureux.  La  calomnie  s'efforcera  en  vain  cle  nia 
prêter  des  intentions  perfides.  Ma  carrière  civile 
sera  ,  comme  ma  carrière  militaire  ,  conforme  aux 
principes  lépublicains.  )> 
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Ainsi,  la  Joie  de  revoir  Buonaparte  au  sein  de 
la  France  et  de  Paris,  sera  pure  et  dégagée  des 
inquiétudes  que  des  malvcillans  n'ont  pas  craint 
de  semer  au  profit  des  factions.  II  est  bien  évident 
que  ks  iac'.ieux  de  toute  espèce  n'auront  pas 
d'adversaire  plus  redoutable,  le  gouvernement, 
d'ami  plus  fidèle  que  celui  qui  ,  revêtu  des  pou- 
voirs militaires,  dont  il  a  tait  un  emploi  si  écla- 
tant ,  ne  soupire  qu'après  une  vie  paisible  et 
simple,  et  préfère  le  bonheur  à  la  gloire,  au- 
jourd'hui que  la  République  est  victorieuse  et  gotite 
les  prémices  de  la  paix. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  J 


On  assure ,   et  cela  paraît  certain ,  que  le  di- 

recioire  a  autorisé  le  général  Buonaparte  àréclamer 
]a  liberté  de  Lafayette  et  de  ses  compagnons 
d  infortune.  Le  succès  de  cette  réclamation  ,  qui 
ne  peut  qu'honorer  notre  gouvernement  ,  sera  , 
sans  doute  ,  pour  le  héros  qui  en  est  l'organe  , 
une  des  plus  douces  récompenses  de  ses  victoires. 


Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye ,  du  16  avril. 

Des  spéculateurs  disent  que  Pitt  a  pris  toutes 
Jcs  mesures  possibles  pour  mettre  son  adminis- 
tration à  l'abri  de  toutes  recherches.  On  attribue 
à  ce  motif  la  formation  du  nouveau  comité 
dans  le  sein  du  parlement  ,  pour  examiner  la 
situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Angleterre, 
où  il  a  laissé  entrer  Shéridan  ,  avec  un  autre 
membre  de  l'opposition  ;  ay^nt  fermé  toutes  les 
avenues  par  où  l'on  pourrait  entamer  sa  gestion  , 
Pitt  abandonnera  spontanément  le  timon  des 
aflFaires.  Sûr  de  la  majorité  ,  il  se  ménagerait  ainsi 
une  habile  retraite.  Le  tems  expliquera  cette 
conjecture  ;  mais  ce  qui  est  positif  ,  c'est  l'agi- 
tation de  l'Ecosse  ,  celle  de  lïrlande  ,  où  l'on 
assure  que  la  loi  martiale  est  proclamée  d'un 
bout  de  l'île  à  l'autre  ;  c'est  la  terreur  du  gouver- 
nement ;  c'es;t  l'expulsion  de  tous  les  Français , 
même  établis  depuis  i3  ou  20  ans;  c'est  la  mésin- 
tellip;ence  du  ministère  divisé  çn  deux  partis, 
celui  de  Pitî,  Grenville  et  Dundas  d'un  côté;  de 
l'autre  ,  celui  de  Portland  ,  de  Windham  et  Spen- 
cer ;  enfin  ,  c'est  la  dépréciation  du  papier  et 
et  les  alarmes  du  commerce.  Les  négocians  na- 
tionaiix  forlctnent  intéressés ,  gardent  encore  le 
silence;  mais  les  étrangers  commencent  à  donner 
des  symptômes-  de  défiance  et  d'inquiétude.  Une 
maison  considérable  allemande,  établie  à  Lon- 
dres, vient  d'e  faire  courir,  sur  le  continent, 
une  circulaire  par  laquelle  elle  invite,  tous  ses 
correspondans  à  ne  lui  plus  faire  de  demandes 
qu  en  argent  comptant. 


Strasbourg ,  le  lofioiéal. 

La  passage  du  Rhin  ,  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  Kilsttti ,  a  été  si  imprévu  ,  que  ion  n'a  pas 
d'abord  assez  apprécié  cette  opération  unique 
dans  celte  guerre  :  elle  paraît  chaque  jour  plus 
«tonnante  ;  mais  les  Autrichiens  lui  rendent  au- 
tant,  et  peut-être  plus  de  justice  encore,  que 
nous. 

Comment  concevoir  ,  en  cfiet  ,  qu'un  ennemi 
<iue  le  grand  jour  favorisait  ,  qui  avait  eu  le 
tems  d'être  averti  par  l'effet  de  plusieurs  inci- 
■dens  ;  qui  avait  établi  ,  sur  l'autre  rive  ,  des  bat- 
teries nombreuses,  et  disposé  ses  moyens  de 
défense  ,  ait  été  culbuté  pat  des  troupes  qui  ne 
pouvaient  débarquer  que  par  faibles  pelotons  , 
sans  cavalerie  ,  sans  artillerie  ,  et  qui  étaient  sans 
points  d'appui?  (le  pont  n'ayant  pu  être  achevé 
que  Je  soir)  En  voyant  les  progrès  du  courage, 
dans  cette  brave  armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  il 
est  difficile  de  prévoir  quels  événemens  héro'i- 
ques  il  aurait  produit  dans  le  cours  des  opéra- 
tions ultérieures  ,  et  jusqu'où  la  gloire  de  Mo- 
reau  ,  déjà  si  éclatante  ,  se  serait  élevée.  Passer 
un  fleuve  tel  que  le  Rhin  ,  et  gagner  en  méme- 
tems  une  bataille  rangée  ,  avec  une  aussi  grani-!c 
infériorité  de  moyens  ,  c'est  cueillir  ,  dans  une 
journée  ,  tout  ce  qu'une  campagne  audacieuse  et 
savante  a  de  lauriers,  jamais  la  maison  d'Au- 
triche n'a  couru  de  plus  grands  dangers,  ,à  en 
juger  par  la  consternation  de  ses  troupes  ,  et  la 
signature  des  préliminaires  de  paix  ,  dont  le  bruit 
se  confirme  ,  ne  pouvait  arriver  plus  à  propos 
pour   elle. 

L'armée  s'étend  dans  la  vallée  de  la  Kintzig, 
et  elle  e.st  maintenant  toute  entière  de  l'autre  côté 
du  Rhin. 


désigner  ceux  des  prévenus  ,  qui  lui  parais- 
saient les  auteurs  ou  les  complices  de,  la  cons- 
piration. 

11  a  établi  que  Babœuf  devait  être  considéré  , 
sans  nul  doute,  comme  le  chef  des  conspirateurs. 
Il  a  cité  les  divers  morceaux  de  ses  ouvrages  , 
qui  expliquent  clairementses  projets  de  destruction 
et  de  mort.  Il  a  donné  le  mouvement  à  tout.  Il  a 
excité  l'audace  des  uns  ,  et  encouragé  l'hypocri- 
sie des  autres.  Les  moyens  de  défense  qu'il  a  em- 
ployés suffiraient ,  seuls  ,  pour  nécessiter  sa  con- 
damnation. 

Buonarotti.  L'accusateur  national  a  commencé 
par  louer  cet  accusé  sur  la  manière  décente  avec 
laquelle  il  n'a  cessé  de  se  comporter  pendant  le 
cours  des  débats.  Il  a  témoigné  combien  il  en 
contait  à  son  tœur  de  voir  figurer  dans  cette  cons- 
piration ,  un  homme  dont  les  mœurs  paraissaient 
si  douces  et  si  éloignées  de  toute  violence  et  de 
toute  cruauté. 

l'Les  devoirs  de  mon  ministère,  a-t-il  ajouté  , 
m'imposent  la  loi  de  poursuivre  cet  accusé.  'Voici 
les  pièces  qui  portent  sa  condamnarion  :  ses 
principes  et  ceux  de  Babœuf  sont  les  mêmes. 
Nous  aurions  cru  que  ,  dans  sa  défense  ,  il  aurait 
avoué  ses  erreurs  ,  et  cherché  pour  elles  quelque 
justification.  'Vous  l'avez  entendu  :  il  n'a  cessé  de 
faire  l'apologie  de  la  constitution  de  1798  ,  et  de 
fournir  ainsi  de  nouvelles  preuves  de  ses  perverses 
intentions  >i. 

Buo  a  ot  i  a  entendu  ces  paroles,  sans  rien  per- 
dre de  la  dignité  de  son  maintien.  Sa  femme  dont 
on  loue  la  tendresse  et  les  vertus  ,  était  présente  à 
l'audience  ,  et  a  inspiré  le  plus  vif  intérêt  à  tous  les 
spectateurs. 

Getmain.  m  En  vain  cet  accusé  ,  a  dit  le  citoyen 
Bailly  ,  a  ofte.t  à  nos  regards  ses  nobles  blessures 
reçues  dans  les  combats.  Ces  glorieuses  cicatrices 
devaient  être  en  lui  un  garant  de  son  attachement 
à  la  constitution  de  son  pays.  C'est  pour  le  Peuple 
qu'il  a  combattu,  et  il  voulait  détruire  le  gouver- 
nement qui  seul  peut  faire  son  bonheur!). 

Il  a  cité  les  pièces  à  la  charge  de  ce  prévenu  , 
et  il  a  conclu  en  le  déclarant  complice  de  la  cons- 
piration de  floréal. 

Darlhé.ii  ce  citoyen,  a  dit  ce  magistrat,  a 
obstinément  refusé  de  répondre,  et  il  a  décliné  le 
tribunal  établi  par  la  constitudon.  Il  prétend  avoir 
en  son  pouvoir  des  pièces  qui  mettraient  son  in- 
nocence dans  tout  son  jour.  Nous  le  conjurons  , 
au  nom  de  l'humanité  ,  de  ne  pas  différer  à  les 
produire.  La  mort  d'un  innocent  est  un  jour  de 
deuil  pour  la  patrie  n. 

Il  a  ciié  les  pièces  qui  prouvent  qu'il  a  pris  une 
part  active  à  la  conspiration.  Il  a  parlé  ensuite  de 
la  moralité  de  ce  prévenu  ,  qui ,  dans  le  seul  dis- 
cours prononcé  par  lui  ,  a  fait  un  pompeux  éloge 
de  sou   amour  pour  la  justice  et  l'humanité. 

Le  cit.  Bailly  a  produit  des  actes  de  Darthé 
pendant  qu'il  était  secrétaire  de  Joseph  Le  bon  , 
et  certes  ,  ces  actes  ne  sont  ni  justes  ,  ni  humains. 

Didier.  L'accusateur  national  ne  trouve  point 
de  preuves  directes  contre  lui.  Il  s'en  repose  ,  à 
son  égard  ,  sur  la  conscience  des  jurés. 

Pillé.  Cet  accusé  lui  paraît  un  imbécille.  qui  a 
mis  dans  ses  aveux  une  franchise  qui  ne  permet 
pas  de  le  soupçonner  d'aucun  crime  capital.  On 
se  rappelle  quit  croit  à  la  magie  et  aux  sorciers. 

Massard,  ex-adjudant-général.  Il  le  trouve  cou- 
pable, d'après  ses  liaisons  avec  les  conjurés,  et 
d'après  la  déposition  de  Grizel. 

Fion.  Il  a  la  même  opinion  sur  cet  accusé.  Real 
a  observé  que  dans  sa  déposition  ,  Grizel  avait  dit 
que  Fion  ,  dans  tous  les  conseils  qu'il  donnait, 
était  porté  à  la  modération.  L'accusateurnational. 
)î  J'avais  oublié  ce  fait,  et  je  suis  bien  aise  qu'on 
le  relevé  dès  qu'il  peut  être  avantageux  à  l'accusé. 
Mon  ministère  est  de  poursuivre  le  crime,  mais 
ma  plus  douce  jouissance  est  de  faire  éclater  tout 
ce  qui  peut  être  favorable  aux  accusés.  Je  prie 
les  jurés  de  prendre  en  considération  l'obseiva- 
tion  du  cit.  Real.  Je  me  l'attribue,  et  je  suis  censé 
l'avoir  faite,  m 

îvloron  et  Cazin.  Les  moyens  employés  par  ces 
accusés  lui  ont  paru  illusoires.  Il  ks  range  parmi 
les  conspirateurs. 

Morcl  et  Goulard  sont  dans  le  même   cas. 

Lamberté  lui  a  paru  coupable.  Un  imprimeur  est 
un  homme  public  ,  et  son  éiat  suppose  assez  de 
lumières  pour  qu'il  puisse  discerner  des  complots 
qui  tendent  à  la  destruction  du  gouvernement. 
Il  ne  doit  pas  souffrir  que  ses  presses  devicnuent 
des  instrumens  instigateurs  du  crime  et  de  la 
rébellion. 


CORPS    LEGISLATIF.  . 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  g  floréal. 

L'accusateur  national  Bailly  a  continué  son 
discours,  dans  la  séance  du  8floiéaI.  Nous  avons 
annoncé    que  ,   dans  cette   audience  ,    il  devait 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    7    FLORÉAL. 

Rojje'e.  On  vous  propose  d'élever  des  distinctions 
entre  des  citoyens  d'un  même  état ,  pourvus  des 
mêmes  fonctions,  et  revêtus  du  même  caractère  • 
on  vous  engage  à  rétablir  des  privilèges  entre  des 
fonctionnaires  publics  d'une  même  classe  que  la 
loi  a  rendus  égaux  en  droit. 

L'esprit  de  nos  institutions  ,  les  principes  de 
notre  législation  ne  seront-ils  point  blessés  par 
cette  réproduction  d'un  usage  que  la  monarchie 
avait  consacré  ?  Telle  est  la  question  importante  , 
la  grande  thèse  qui  dérive  du  petit  objet  énoncé 
dans  la  résolution  ,  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. 

L'examen  que  j'en  ai  fait  sous  les  rapports  poli- 
tiques ,  m'a  donné  à  connaître  que  l'innovation 
qui  est  proposée  au  conseil  des  anciens  s'éloigne 
de  notre  système  républicain  ,  qu'elle  en  altère  le 
vœu  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  introduite  sans  un 
danger  imminent  pour  le  maintien  de  la  pureté  de 
l'esprit  dé  notre  constitution  et  pour  la  constitf- 
tion  elle-même;  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais 
la  discuter. 

Le  système  de  la  République  Française  est  fondé 
sur  des  colonnes  respectables  qui  honorent  les 
droits  de  la  nature  ,  qu'un  régime  odieux  qui  se 
prétendait  affranchi  de  toute  loi  constitutionnelle, 
avait  dégradé  en  France  pendant  quatorze  siecleç. 
Ces  colonnes  sont  la  liberté,  l'égalité.,  lu  sûreté  ■ 
la  propriété.  La  consécration  de  ces  maximes  , 
faite  par  le  légitime  souverain  ,  ne  permet  plus 
à  ses  représentans  de  s'en  écarter;  la  délicatesse 
l'honneur  ,  le  devoir  s'opposent  à  ce  qu'ils  y 
portent  la  plus  légère  atteinte.  Tous  les  principes 
doivent  jaillir  de  ces  bases  inébranlables,  et  ce 
sont  eux  qui  doivent  servir  de  guide  ,  de  boussole 
pour  toutes  les  lois  qui  peuvent  être  portées. 

Cependant  entre  citoyens  revêtus  du  mêmei 
caractère  ,  chargés  des  mêmes  fonctions  et  ap- 
pelles à  remplir  le  même  ministère  ,  la  résolution, 
tjui  vous  est  soumise  ,  «ous  propose  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  ;  elle  vous  propose  d'at- 
tribuer des  privilèges  à  une  partie  des  citoyens 
d'une  même  classe  et  de  refuser  aux  autres 
l'exercice  des  mêmes  avantages.  C'est  évidem- 
ment rétablir  les  mêmes  abus  ,  favoriser  les  com- 
mensaux ,  et  détruire  l'équilibre  de  ce  précieux 
système  de  l'égalité  ,  qui  a  coûté  autant  de  sang  , 
et  autant  de  sacrifices  à  conquérir. 

Les  fonctions  que  le  titre  d'huissier  attribue 
consistent  incontestablement  dans  le  pouvoir  de 
notifier  ,  ou  de  signifier  tous  les  actes  relatifs  aux 
difficultés  civiles  existantes  entre  particuliers  : 
ce  droit  est  une  dépendance  du  caractère  d'huis- 
sier ,  et  par  sa  nature  il  doit  être  commun  à 
tous  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

Sans  doute  on  distingue  diverses  sortes  d'huis- 
siers ;  mais  cette  distinction  ne  peut  frapper  les 
huissiers  d'une  même  matricule;  elle  ne  peut 
être  faite  que  vis-à-vis  des  huissiers  qui  ne  sont 
pas  'attachés  à  un  même  tribunal  :  il  serait  im- 
pliquant de  l'étendre  au-delà  de  ses  limites  na- 
turelles ,  et  de  l'appliquer  aux  huissiers  déper- 
dans  d'un  même  siège  et  constitués  près  de  la 
même  autorité  judiciaire. 

Ce  sont  ces  pressantes  considérations  ,  et  non 
celles  supposées  par  votre  commission,  qui, 
dis-je  ,  n'ont  pas  permis  au  conseil  d'approuver 
la  résoliilion  du  18  thermidor  de  l'année  der- 
nière. L'extrait  du  procès-verbal  du  18  thermidor 
justifie  que  ce  sont  les  raisons  politiques  sur 
lesquelles  je  fonde  mon  opinion  ,  qui  ont  fait 
rejeter  ce  premier  projet,  qui  présentait  cepen- 
dant une  mesure,  d'un  côté,  moins  restrictive, 
et  de  l'autre  moins  favorable  que  celle  qui  lui 
est  soumise  dans  ce  moment. 

On  dit  que  les  huissiers-audienciers  remplissant 
un  service  journalier  près  des  tribunaux  ,  il  était 
convertible  ,  il  était  juste  de  les  rétribuer  de 
de  cette  peine  particulière  ,  qui  n'est  pas  com- 
mune aux  huissiers  à  résidence. 

Je  réponds  d'abord  que  ces  considérations  ont 
déjà  servi  de  base  et  d'appui  à  la  résolution  du 
iS  thermidor  de  l'année  dernière  ;  que  néanmoins 
elles  n'ont  pas  paru  suffisantes  au  conseil  pour, 
le  déterminer  à  adopter  la  mesure  qui  lui  était 
présentée. 

Je  réponds  ,    en   second    lieu  ,   que  ,   par   leur 

présence  au  tribunal  ,  les  huissiers-audicncicrs  se 

trouvent   eti  situation  d'ajouter,    à  la  rétribution 

qu'ils  conviennent  de  percevoir  déjà  ,  l'occasion 

d^augnienter  le  nombre  de  leurs  connaissances, 

d'en   laire  de  nouvelles,  et  par  des  égards,   des 

atteniions  qu'ils  peuvent  s'attacher   de"  nouveaux 

I  cliens.   .\ssez  communément  on  est  porté  à  croire 

!  que  la  probité,   les    soins,  l'exactitude  sont  les 

^  apanages  de  l'honnêteté,  et  qu'elle  est  le  symbole 
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de  ces  propriétés  précieuses.  II  est  si  vrai  que 
les  huissiers  se  permettent  des  avantages  réels  de 
ce  rapprochement  journaher  des  tribunaux,  près 
desquels  ils  sont  immatriculés  ,  que  lors  de  l'orga- 
nisation de  ces  tribunaux,  il  y  a  eu  forte  concur- 
rence pour  le  choix  des  huissiers-audienciers  ,  et 
que  quand  l'une  de  ces  places  vient  à  vaquer  , 
il  y  a  encore  foule  pour  la  solliciter  et  l'ob- 
tenir. 

Enfin  ,  je  réponds,  que  si  on  ne  pouvait  con- 
sidérer l'état  des  huissiers  que  sous  un  point  de 
vue  simplement  assujettissant  ,  laborieux  ,  et  dé- 
gagé de  toute  espèce  de  compensation;  ou  enfin, 
si  on  pouvait  les  considérer  comme  insuffisam- 
ment indemnisés,  on  ne  pourrait  encore  les 
dédommager  de  la  manière  que  la  résolution  le 
propose. 

Deux  raisons  principales,  et  également  dignes 
de  l'attention  des  législateurs  ,  paraissent  s'y 
opposer. 

La  première ,  c'est  que  ce  n'est  point  à  la 
décharge  et  pour  le  compte  des  huissiers  à  rési- 
dence ,_  que  les  huissiers-audienciers  remplissent 
le  service  particulier  ,  à  raison  duquel  ils  ré- 
clament :  on  ne  peut  donc,  à  cette  occasion, 
Testremdre  les  fonctions  des  huissiers  à  résidence, 
paralyser  en  quelque  sorte  leur  état,  le  réduire 
à  une  contemplation  passive  ,  et  les  obliger  à 
concourir  à  une  rétribution  ,  qui  ne  peut  ni  ne 
doit  les  concerner. 

La  deuxième  raison,  et  la  plus  puissante,  c'est 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  concentrer  dans  la 
main  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  des  opéra- 
tions qui  peuvent  se  multiplier  considérablement. 
Alors  ne  pourrait-on  pas  craindre,  sans  s'aban- 
donner à  l'exagération  ,  que  les  huissiers-audien- 
ciers ne  pussent  suffire  à  tout  le  travail  ?  Que 
le  service  public  ne  souftiît  de  leur  insuffisance? 
Que  les  plaideurs  ne  pussent  obtenir  de  se  tirer 
de  leur  soucieuse  et  pénible  anxiété,  qu'en  ache- 
tant au  poids  de  l'or,  et  par  des  sacrifices  rui- 
neux, l'accélération  du  terme  qu'ils  ambitionnent? 
Cette  forme  d'indemnité  serait  donc  tout-à-la-fois 
injuste,  inconvenante  ,  et  suscepdble  d'entraîner 
les  abus  les  plus  graves. 

Au  surplus,  tous  les  huissiers  sont  égaux  devant 
la  loi;  tous,  sans  exception,  comme  sans  privi- 
lège ,  ont  été  conservés  dans  leurs  fonctions  ,  et 
aucun  n'a  été  appelé  préférablement  à  tous  autres 
a  faire  le  service  près  des  tribunaux. 

Ne  permettons  pas  que  l'on  blesse  les  prin- 
cipes de  notre  institution,  maintenons-en  l'im- 
muabihié  avec  la  même  fermeté  ,  avec  la  même 
énergie  que  nos  invincibles  guerriers  ,  dont  les 
nombreux  et  incroyables  succès  éclipsent  la  re- 
nommée ^  des  héros  les  plus  remarquables  de 
1  antiquité  ,  les  font  admirer  et  respecter  par 
tous  nos  ennemis  alternativement,  et  aujour- 
dhui  par  cet  ennemi,  jadis  si  fier  ,  qui  ,  après 
avoir  osé  manifester  de  la  répugnance  à  recon- 
naître notre  état  politique,  à  traiter  avec  nous, 
est  contraint  ,  par  la  supériorité  du  courage  et 
la  (orce  des  bras  de  ces  intrépides  soutiens  de 
la  liberté  ,  d'accepter  ,  avec  l'olivier  que  l'hu- 
manité réclame  à  grands  cris  depuis  plusieurs 
années,  la  générosité  des  offres  de  la  République 
Française. 

Je  voie  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne 
peut   approuver  la   résolution. 

^  Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Préiidence  de  Lamarquc. 

SÉANCE      DU    8    FLORÉAL. 

Boissy-d'Anglûs.  L'Europe  vaincue  parnos  armes 
est  accoutumée  à  répéter  le  bruit  de  nos  triomphes. 
Depuis  que  la  France  régénérée  a  proclamé  sa 
liberté,  il  ne  s'est  écoulé  aucun  jour  sans  que  nous 
ne  l'avions  étonnée  par  le  récit  de  quelque  vic- 
toire ;  nous  l'avons  forcée  d'admirer  toujours  la 
Nation  qu'on  l'entraînait  à  combattre;  mais  au- 
jourd'hiii ,  où  la  plus  glorieuse  cannpagne  va  être 
terminée  par  une  paix  non  moins  glorieuse,  nous 
allons  appeler  son  affection  par  la  générosité  des 
conditions  que  nos  étonnans  succès  nous  donnent 
le  droit  dimposer;  n'oublions  donc  pas  que  ce 
n'est  pas  seulement  l'éclat  des  conquêtes  et  des 
victoires  qui  assure  la  gloire  et  le  bonheur  des 
Peuples  ,  et  que  si  la  félicité  intérieure  ne  jieul 
résulter  pour  nous  que  de  la  sagisse  et  de  l'équité 
de  nos  lois,  l'estime  des  Nations  voisines  ne  nous 
peut  être  accordée  que  lorsque  notre  législation 
toute  entière  ne  s-'ra  à  leurs  yeux  qu'un  monument 
élevé  tout  à  la  fois  par  la  justice  et  par  l'humaniié. 
Ah  !  dominés  par  d'affreux  tyians  tiop  long-tems, 
nous  fûmespour  elles  un  objet  d'iiorreur  et  d'épou- 
vante ;  trop  long-tems  elles  nous  considérèrent 
comme  un  Peuple  de  canriibaU-s,  iJont  la  valeur 
commandait  l'admiration  ,  mais  dont  les  mœurs 


commandaient  la  haine.  Hâtons-nous  donc  d'effa- 
cer cette  impression  fâcheuse ,  née  des  seuls  crimes 
de  nos  tyrans  ,  alors  que  la  cause  en  est  détruite  ; 
alors  que  la  Fiance  libre  au-dedans  ,  comme  re- 
doutée au-dehors,  n'existe  plus  que  sous  l'in- 
fluence d'une-  constitution  républicaine,  qui, 
assise  tout  à  la  fois  sur  la  justice  et  sur  le  cou- 
rage ,  durera  autant  que  le  Monde.  Empêchons 
que  les  Peuples  de  lEurope  ,  attirés  par  nos 
principes  ,  ne  soyent  cflrayés  par  notre  exemple  ; 
que  trouvant  une  contradiction  inconcevable  entre 
ce  que  les  Français  ont  dit  et  ce  qu'ils  ont  fait  ,  ils 
puissent  demeurer  encore  suspendus  à  notre  égard 
entre  la  bienveillance  et  la  haine,  entre  l'espoir 
et  la  crainte  ;  ne  souffrons  pas  cjue  ,  par  un  dou- 
loureux et  humiliant  contraste  ,  à  côté  des  fois 
constitutionnelles  ,  qui  promettent  aux  hommes 
tous  leurs  droits  ,  ils  puissent  en  lire  de  circons- 
tance qui  les  leur  enlèvent  tous  ;  que  tandis  que 
nos  décrets  fondamentaux  présentent  la  liberté  à 
leurs  regards  ,  des  décrets  particuliers  leur  mon- 
trent d'un  autre  côté  le  pouvoir  arbitraire  d'autant 
plus  insupportable,  qu'il  s'exerce  au  nom  de  cette 
liberté  violée  ;  que  tandis  que  notre  immortelle 
déclaration  des  droits  garantit  au  citoyen  sa  sûreté 
personnelle  ,  l'institution  sublime  des  jurés  rassure 
l'innocence,  annonce  au  coupable  qu'il  ne  sera 
condamné  que  lorsqu'il  sera  convaincu  ,  on  puisse 
voir  d'un  autre  côté  ,  tous  les  jours  encore,  des 
hommes  condamnés  sur  la  seuiç  reconnaissance 
de  leur  figure,  et  exécutés  sans  avoir  pu  faire  en- 
tendre leur  défense.  C'est  de  cette  violation  de, 
tous  les  principes  de  la  justice  que  je  viens  vous 
parler  au  nom  de  l'humanité  :  adversaire  comme 
vous  des  émigrés ,  ennemi  des  Français  qui  ont 
abandonné  et  attaqué  leur  Patrie  ,  je  veux  qu'on 
les  combatte  ,  qu'on  les  punisse  ,  et  non  qu'on 
les  assassine.  Quelqu'exécrable  que  puisse  nous 
paraître  le  déht  de  l'émigration  ,  je  veux  qu'on 
le  juge  comme  tous  les  autres  délits,  je  neveux 
pas  que  1  innocent  puisse  périr  pour  le  Coupable  ; 
je  sais  que,  dans  le  recueil  des  lois  arrachées  à  la 
Convention  ayant  le  jour  mémorable  du  g  ther- 
midor ,  il  existe  une  injustice  barbare  ,  qui  , 
mettant  hors  la  loi  les  émigrés  rentiés  ,  les  envoie 
a  léchafaud  ,  sans  examiner  s'ils  sont  vraiment 
émigrés  :  je  sais  qu'une  liste  imparfaite  ,  enfantée 
presque  toujours  par  Its  complices  de  nos  der- 
niers tyrans  et  l'identité  de  la  personne  ,  servent 
de  preuve  et  dictent  l'arrêt;  mais  je  sais  aussi  que 
I  la  consdtution  et  la  déclaration  des  droits  ont- 
I  fiDrmellement  aboli  cette  législation  monstrueuse  ; 
I  n'ont-elles  pas  déclaré  expressément  que  nul  ne 
I  peut  être  condamné  sans  avoir  été  convaincu  par 
j  une  déclaration  de  jurés?  et  cette  déclaration  fen- 
I  damentale  de  notre  pacte  social  pourrait-elle  être 
modifiée  par  une  disposition  législative.  Eh  quoi  ! 
le  monstre  qui  a  assassiné  son  pcjre  ,  jouira  de 
ce  droit  sacré,  et  on  le  refusera  à  l'homme  timide 
qui  aura  fui  pendant  la  terreur  ,  non  pas  son 
pays  ,  mais  son  domicile ,  et  qui  ,  dans  la  retraite 
écartée  dont  l'obscurité  1  aura  dérobé  à  la  rage  de 
nos  tyrans  communs  ,  aura  perdu  la  possibilité  de 
constater  qu'il  n'a  jamais  quitté  la  France.  J'es- 
père qu'une  pareille  loi  sera  placée  au  nombre  de 
celles  dont  la  commission  que  vous  avez  nommée 
a  ce  sujet ,  vous  proposera  le  rapport  ;  mais  la 
msticc  peut-elle  s'ajourner?  et  pendant  les  inter- 
minables délais  qu'exige  un  travail  malheureuse- 
ment aussi  vaste  ,  l'innocent  ne  peut-il  pas  périr  , 
et  nous  tous  devenir  ainsi  complices  des  tyrans 
que  nous  avons  détruits?  pendant  leur  exécrable 
règne  ,  n'avez-vous  pas  vu  éclore  de  leur  infernal 
ceiveau  plusieurs  milliers  de  lois  toutes  contraires 
à  la  raison  ,  à  la  justice  et  à  la  hberlé  ?  voulez- 
vous  qu'en  attendant  que  nous  ayons  classé  ,  lu  , 
discuté  ,  annulé  toutes  les  parties  de  ce  code  af- 
freux ,  dont  chaçiue  page  est  dégoûtante  de  sang  ,( 
voulez-vous ,  dis-je  ,  qu'on  en  supporte  le  far- 
deau ?  Non,  sans  doute,  et  vous  ne  donnerez 
pas  cette  jouissance  à  l'ombre  exécrée  de  nos 
décemvirs,  cette  espérance  aux  hommes  coupables 
qui  voudraient  recommencer  leur  tyrannie  ;  vous 
ne  voudrez  pas  faire  craindre  à  la  vertu  et  es- 
pérer au  crime  que  plusieurs  de  ces  lois  contre 
lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  décret  formel,  pus- 
sent encore  se  relever  de  la  désuétude  oti  elles 
sont  tombées  ;  peut-être  faudrait-il  ,  dès  ce  mo- 
ment,  proclamer  avec  courage  cette  vérité  con- 
solatrice ,  que  toute  loi  antérieure  à  la  constilu- 
licn  de  lygS  est  de  fait  annullée  ,  lorsqu'elle  se 
trouve  évidemment  contraire  aux  dispositions 
constitutionnelles. 

Le  Peu|)le  en  effet,  en  acceptant  le  pacte  so- 
cial, ne  I  a-t  il  pas  ainsi  prononcé?  Sa  volonté 
existe  toute  entière  dans  cette  constitution  ,  et 
et  rien  ne  peut  y  porter  atteinte  ;  la  tolérance  que 
vous  accorderiez  à  tous  les  actes  qui  lui  sont 
contraires  ,  serait  un  crime  de  lèse-Nation  ;  son- 
gez que  vous  répondez  au  Peuple  entier  du  sang 
d'un  seul  homme  ,  versé  contre  les  lois  qu'il  a 
acceptées  pour  garantir  sa  liberté  et  sa  sûreté; 
et  considérez  ,  je  vous  prie  ,  combien  est  pres- 
sante la  déclaration  que  je  vous  demande;  voyez 
quel  glaive  effrayant  est  suspendu  sur  la  tctc  de 
chaque  citoyen  ;  examinez  quelle  atteinte  est 
rortée  à  la  sûreté  individuelle  ,  quel  champ  csi 
ouvert  à  la  haine  ,  à  favidité  et  à  l'injustice  , 
quelle  perspective  effrayante  est  donnée  à  l'inno- 
cence malheureuse. 


Je  veux  croire,  et  je  crois  en  effet  à  la  probité, 
à  l'austereéquité  des  membres  actuels,  du  direc- 
toire ;  mais  les  lois  ne  doivent  pas  être  faites 
d'après  les  suppositions  des  vertus  des  hommes, 
et  encore  moins  des  hommes  publics  ,  c'est  contre 
leurs  passions  supposées  et  presque  toujours  trop 
justement  prévues  qu'on  doit  faire  ces  lois;  d'ail- 
leurs la  constitution  ne  veut  pas  que  la  sûreté  in- 
dividuelle des  citoyens  repose  sur  la  vertu  des 
fonctionnaires  ,  mais  sur  la  sagesse  des  lois.  Ah  ! 
sans  doute  le  directoire  lui-même  doit  frérnir  en 
songeant  à  cette  immense  attribution  qui  a  mis 
dans  sa  dépendance  arbitraire  tant  de  milliers  de 
citoyens  inscrits  ou  qui  peuvent  être  inscrits  par 
la  suite  sur  la  liste  des  émigrés  ;  à  cette  loi  qui  , 
après  lavoir  autorisé  à  prononcer  en  administra- 
tion sur  la  levée  ou  la  maintenue  d'un  simple  sé- 
questre de  biens  ,  change  ensuite  cette  décision 
en  un  arrêt  de  mort,  ina'ttaquable ,  irrévocable  et 
sans  appel.  Ah  !  le  directoire  tloit  frémir  quand 
il  songe  qu'il  est  tout-à-la-fois  accusateur,  par  l'or- 
gane des  administrateurs  ses  subordonnés  ;  juge 
des  intérêts  civils  ,  en  prononçant  la  maintenue; 
et  enfin  juge  de  la  personne,  en  renvoyant  aux  tri- 
bunaux un  accusé  dont  il  ne  s'agit  plus  alors  d'cxa- 
miner^le  délit,  m^is  de  faire  tomber  la  tête;  u':i 
accusé  qui,  dans  le  cours  de  cette  inconcevable 
procédure  ,  n'a  pas  été  une  seule  fois  interrogé  , 
n'a  pas  été  une  seule  fois  entendu,  n'a  pas 
même  été  vu  de   ses  juges. 

Quelques  soi-disant  patriotes,  quelques-uns  de 
ces  hommes  aux  crira«s  desquels  la  constitution 
véritablement  républicaine  cle  lygS.  oppose  une 
barrière  insurmontable  ,  nous  arrêtent  et  s'écrient  : 
vous  ne  pouvez  rien  chnngei-  a  la  loi  des  émig-rés  , 
ainsi  l'a  voulu  cette  constitution  même  que  vous 
réclamez  si  souvent.     .  <'  . 

Il  est  vrai  que  la  constiuuion  nous  défend  de 
faire  de  nouvelles  exceptions  à  cette  loi  ,  d'en 
changer,  d'en  modifier,  d'en  rapporter  les  dis- 
positions; mais  elle  ne  nûus  défend  pas',  mais  elle 
ne  peut  pas  nous  délendre  de  revoir,  de  côrrip-er, 
de  perfectioimer  le  code  pénal,  d'en  bannir  les 
cjisposiiions  barbares  ,  d'en  effacer  les  contradic- 
tions, de  simplifier,  d'améliorer  la  procédure. 
Quoi!  si  nous  voulions  aujoutd'hui  même  abolir 
la  peine  de  mort,  serions-nous  empêchés  de  le 
faire,  parce  que  les  lois  antérieures  soumettent 
les  émigrés  rentrés  à  ce  châtiment  indigne  de  nos 
mœurs?  Quoi!  l'engagement  que  vous  avez  pris 
envers  l'humanité  toute  entière,  de  modifier  sur 
ce  point  votre  code  pénal  ,  lorsque  la  paix  géné- 
rale aura  fait  le  bonheur  du  Monde,  nepourrait 
donc  être  rempli  ;  la  France  ,  qui  de  tous  les  pays 
a  vu  verser  le  plus  de  sang,  ne  pourrait  donc 
expier  ce  malheur  en  donnant  le  premier  exemple 
de  l'abolition  d'un  usage  barbare  !  Non  ,  représcn- 
tans  du  Peuple  ,  vous  n  êtes  point  enchaînés  sur 
ce  point  ;  que  dis-je  ,  il  est  de  votre  devoir  de 
bannir  de  votre  législation  tout  ce  qui  contraste 
si  étonnamment  avec  la  pbilantropie  et  l'huma- 
niié qui  en  sont  le  principe  sacré.  Ne  confondez 
point,  je  vous  en  conjure,  ce  qui  ne  peut  être 
que  législatif,  avec  des  dispositions  constitution- 
nelles. Savcz-vous  ce  qui  es!  consdtutiotmel?  c'est 
l'obligation  qui  vous  est  imposée  de  maintenir  la 
sûreté  individuelle  de  tons,  de  garantir  la  liberté 
civile;  c'est  la  loi  rjui  veut  qu'aucun  citoyenne 
puisse  être  jugé  que  par  jurés  ,  et  la  législation 
elle-même  a  pour  principal  objet  de  développer 
ces  divers  principes. 

Hommes  astucieux  et  barbares  ,  ne  cherchez 
donc  point  à  dénaturer  mes  opinions,  à  exciter 
la  méfiance  ,  à  empêcher  le  bien  de  se  répandre, 
la  justice  d'établir  son  empire.  Non  ,  je  ne  veux 
point  proposer  des  exceptions  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés.  La  constitution  a  parlé,  je 
dois  me  taire  sur  ce  point ,  et  je  me  tais  ;  mais  je 
veux  que  tout  homme  en  France  jouisse  du  droit 
sacré  que  lui  assurent  nos  lois  ;  mais  je  répète 
avec  toute  la  France ,  avec  toute  l'Europe  ,  avec 
tous  les  siècles  ,  je  répète  avec  notre  immortelle 
constitution  ,  qu'il  faut  juger  ,  et  non  assassiner  ; 
mais  je  répète  que  si  vous  laissiez  subsister  la  loi 
que  j'attaque  ,  il  n'y  aurait  qu'à  supposer  un  titre 
d'accusation  pour  enlever  à  un  homme  traduit 
en  jugement  la  garande  que  la  loi  lui  accorde. 
Bannissons  cette  niaxinu-  ancienne  du  recueil 
sacré  de  nos  lois  nouvelles  ,  que  c'est  le  titre 
de  l'accusation  qui  déti'rmine  les  forme»  à  suivre' 
dans  le  jugement  qui  doit  Icclaircir;  il  ne  faut 
pas  moins  de  preuves ,  pour  acquérir  la  conviction 
dans  une  espèce  que  dans  une  autre  ,  de  formes 
pour  cet  accusé  que  pour  celui-là  ;  car  l'accusa- 
tion ne  constitue  pas  le  coupable  ,  et  l'accusa- 
teur ne  peut  avoir  aucune  inlliience  sur  le  sort 
de  l'accusé. 

Plus  un  délit  est  atroce  dit  Bcccaria  ,  plus  l'on 
doit  exiger  de  preuves. 

Exigeons  donc  toutes  les  preuves  ,  l'observa- 
tion de  toutes  les  loiiiics  qui  peuvent  faire  con- 
naître^ la  vérité  ;  car  il  n'y  a  qu'une  nianicre  d'ar- 
river à  la  conviction  ,  et  là  .oh  la  conviction  n'est 
pas  acquise  ,  l'innocence  doit  être  prononcée. 

Nos  lois  disent  que  toiit  émigré  qui  rentre  en 
France  est  puni  cle  mort  ;  eh  bien  !  lorsqu'un 
homme  est  accusé    de   ce  crioie  ,   il  faut  qu'utf 


tribunal,  qu'un  juvé  txamine  s'il  en  est  coupa-  pouvoir  arbitraire.  Quand  neus  combattons  le 
tle  ,  si  les  ieis  d'ëmiçraiion  ou  d'cxccpiion  le  |  pouvoir  absolu  ,  nous  n'txaminons  pas  le  mal 
concernent,  m  étant  émigré  il  est  récllemcnc  et  j  qu'il  fait,  mais  celui  qu'il  peut  taire.  Je  ne  yciix 
voicntsiretneut   rentré  ,   s'il    n'a  pas    été  jeté  en 


Tranccpar  une  force  surnaturelle  et  majeure 
Le  crime  qu'on  lui  impute  doit  être,  comme  tous 
les  auiFc5  ,  soumis  aux  débats  ,  aux  preuves  ,  a 
la  discussion  judiciairs  ;  aucun  magistrat  ne  peut 
due  :  les  administrateurs  l'ont  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  donc  il  est  convaincu  ,  donc  il  doit 
périr-,  le  directoire  n'a  pas  trouvé  en  bonne 
iorme  les  certificats  de  sa  résidence  ,  il  l'a  main- 
tenu sur  la  liste  ,  donc  il  est  convaincu  ,  donc 
il  doit  périr  ;  mais  il  doit  dire  ,  après  avoir  en- 
tendu les  témoins  et  vu  les  pièces,  les  pièces 
et  les  témoins  prouvent  qu'avec  raison  il  a  éié 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  qu'avec  raison 
il. y  a  été  maintenu,  il  est,  dans  notre  cons- 
cience ,  convaincu  d  être  émigré  ,  d'être  rentré 
en  France  contre  la  loi  qui  le  lui  défend  ,  que 
la  loi  soit  exécutée.. 

Non  ,  le  fait  n'est  pas  judiciairement  constaté 

Ear  la  décision  du  directoire  ;  car ,  dans  cette 
ypoihese  anti-constiiulionnelle  ,  le  directoire 
remplirait  les  fonctions  de  juié  ,  et  cette  fonc- 
tion n'a  pu  lui  être  déléguée  au  méjpris  de  la 
tonstitution.  Quand  vousTavez  chargé  ,  par  une 
loi ,,  de  prononcer  sur  la  radiaiion  et  la  levée 
des  séquestres  ,  vous  lui  avez  co'.fié  une  fonc- 
tion administrative ,  et  vous  le  pouviez  sans  doufe, 
car  il  est  l'administrateur  suprême  de  1  Etat  ;  mais 
vous  n'avez  jamais  crudui  attribuer  une  fonction 
judiciaire  ;  vous  n'avez  jamais  voulu  lui  doniier 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  citoyens  ,  et  sans 
doute  vous  ne  l'auriez  pas  pu, "car  tout  ce  qui 
tient  au  pouvoir  judiciaire  est  absolument  hors 
des  attributions  que  la  constitution  permet  de 
lui  donner.  Lisez  l'article  qo2  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  txprès  : 

îj  Les  fonction»  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  ni  par  le  corps  législatif  ,  ni  par  le 
pouvoir  exécutif.  J5 

Dlia-t-on  que  des  arrêtés  dont  le  résultat  est 
la  mise  hors  la  loi  et  l'exécution  sans  juge- 
ment du  lait ,  ne  sont  pas  des  actes  judiciaires  ? 
étrange  raisonnement  ,  barbare  sophisine  ,  que 
celui  à  l'aide  duquel  on  conduirait  à  l'echafaud 
un  homme  par  simple  mesure  administrative  ^ 
malheur  au  pays  où  de  pareilles  coutunics  se- 
raient admises  ;  le  directoire  ne  juge  point  :  eh 
bien  !  dites-moi  qui  est-ce  qui  juge  dans  cette 
espèce  de  délit.î'  sont-ce  les  .administrateurs? 
non  ,  sans  doule,  ils  se  bornent  à  faire  des  listes , 
à  séquestrer  des  biens  ,  et  le  pouvoir  judiciaire 
ne  sauiait  leur  être  délégué;  est-ce  le  directoire  ? 
vous  convenez  qu'il  ne  peut  juger.  Voyons  donc 
si  c'est  le  tribunal  :  mais  ce  n'est  pas  le  tri- 
bunal, car  tout  jugement  suppose  l'examen  d'un 
fait,  l'application  d'un  fait  à  une  loi,  et  ici  il 
n'y  a  point  de  fait  à  examiner  :  le  tribunal  n'a 
pas  à  prononcer  si  l'homme  qu'on  lui  envoie 
est  coupable  ,  si  les  faits  qu'on  lui  impute  sont 
vrais  ;  mais  seulement  si  cet  homme  est  bien 
le  même  que  celui  dont  le  nom  se  trouve  dans 
l'arrêié  dont  il  est  l'objet.  Le  tribunal  ne  juge 
donc  pas  ;  car  ce  n'est  pas  juger  que  de  cons- 
tater qu'un  homme  est  celuL  que  désignent  des 
enêiés  admini-straiils  ;  Car  ce  n'est  pas  juger  <^ie 
de  s'assurer  seulement  de  l'identité  d'une  per- 
sonne avec  le  nom  qu'on  lui  donne  ;  car  ce 
n'est  pas  juger  que  de  se  borner  à  déclarer 
que  tout  homme  émigré  ,  rentré  ,  doit  être  mis 
à  mort  ,  sans  examiner  s'il  est  constaté  que  la 
personne  am'.-néc  au  ju.!^e  ait  émigré  et  soit 
rentrée.  Le  tiibunal  ne  juge  donc  pas  ,  et  voilà 
cependant  un  citoyen  envoyé  à  la  mort  sans 
jugement  préalable  ,  et  voilà  cependant  un  ci- 
toyen assassiné  ;  car  c'est  un  assassinat,  sans 
ddiitc  ,  qu'une  exécution  qui  n'est  pas  le  résultat 
d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Ah  !  vous  ne  laisserez  pas  subsister  cette 
jurisprudence  monstrueuse  ,  anti  -  constitution- 
nelle ,  violatrice  de  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice et  de  l'ordre  public  ;  vous  ne  voudrez  pas 
que  si  cinq  hommes  occupés  de  l'immensité  des 
affaires  de  la  guerre  ,  et  des  négociations  et  de 
l'inlérieut  ,  prononcent  légèrement  que  je  suis 
maintenu  sur  la  fatale  liste ,  peut-être  unique- 
ment par  un  seul  défaut  de  formalité  ,  un  tri- 
bunal me  demande  mon  nom,  me  reconnaisse, 
et ,  sans  autre  procédure  ,  m'envoie  à  la  mort. 
C'est  bien  assez  ,  sans  doute  ,  c'est  trop  peut- 
être  que  le  directoire  exécutif  conserve  ,  par 
l' attribution  que  vous  lui  avez  donnée  ,  la  pos- 
sibilité redoutable  d'écarter  des  emplois  publics 
toutes  les  personnes  qui  sont  inscrites  ,  et  leurs 
parens  et  leurs  alliés  ,  sans  qu'il  conserve  sur 
tous  les  citoyens  Uii  droit  absolu  de  vie  et  de 
mort  ;  tnvain  ,  dira-t-on  que  le  directoire  n'a 
point  abusé  de  ce  droit  ;  que  sa  conduite  est 
sage  ;  que  son  gouvernement  est  donx  ,  mênie 
indulgent;  que  parmi  cette  foule  d  émigrés  dont 
on  nous  menace,  et  qui,  dii-on ,  rentrent  de 
toutes  parts,  un  très-pciit  Kombre  a  subi  le  châ- 
timent porté  par  la  loi  ,  et  que  parmi  ce  petit 
uombrc   aucun   innocent  n'a   été   yictinie. 

Hommes  libres  ,  vous  savez   comme   moi   que 
la,  liberté    n'est  pas  garantie  par   le  sommeil  du 


pas  que  mon  repos  ,  que  ma  vie  dépende  de  ra  | 
douceur  ,  de  la  paresse  ,  de  la  clémence  d'un 
gouvernement  ;  je  ne  me  crois  sûr  et  libre  que 
lorsque  les  lois  sent  au  -  dessus  de  moi  ;  | 
je  me  crois  opprimé  dès  que  le  caprice  d  un  \ 
homme  peut  décider  de  mon  sort.  Les  despotes 
de  L'Asie  sont  doux,  sont  démens,  sont  pares- 
seux ;  ils  laissent  vivre  en  paix  la  plus  grande 
partie  de  leurs  Peuples  ;  ils  ne  frappent  que 
quelques  ambitieux  dont  l'aspect  s'ofire  à  leurs 
regards;  et  cependant  quel  homme  parmi  nous 
voudrait  vivre  sows  leur  domination  .' 

J'espère  qu'un  jour  sortant  du  labyrinthe  dans 
lequel  nous  nous  sommes  engages  ,  et  revenant 
aux  principes  de  la  division  des  pouvoirs ,  vous 
restituerez  aux  tribunaux  le  droit  qui  leur  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  radiation  des  émigiés; 
vous  voudrez  que  la  confiscation  des  biens  soit 
le  résultat  et  la  conséquence  d  un  jugement  cri- 
minel, au  lieu  de  rendre  ce  jugement  criminel; 
mais  jusques-là  ce  qu'il  est  instant  de  déclarer, 
c'est  que  le  directoire  exécutif  n'est  chargé  »  en 
prononçant  sur  ces  radiations,  que  d'exercer  une 
fonction  administrative;  c'est-à-dire,  de  main- 
tenir ou  de  lever  le  séquestre  mis  sur  les  biens  ; 
et  que  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  personne 
et  à  l'application  de  la  peine  qu'elle  a  encourue, 
c'est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer,  et  d'après 
toutes  les  formes  suivant  lesquelles  les  autres  délits 
sont  jugés,,  et  sans  que  la  décision  du  directoire 
puisse  déterminer  celle  du  tribunal  :  ce  sera  en 
séparant  ainsi;  tout  ce  qi«i  dent  à  l'ordre  adminis- 
tratif, de  ce  qui  appartient  essentiellement  au 
pouvoir  judiciaire  ,  que  vous  rassurerez  les  bons 
citoyens  ;  que  veus  ajouterez  à  la  terreur  légitime 
qu'un  juste  châtiment  doit  inspirer  ;  que  vous 
ôterez  au  crime  jusqu'à  l'espoir  d'échapper  aux 
peines,  par  cela  seul  qu'elles  sont  excessives, 
injustes  :  airisivous  garantirez  pour  tous  la  liberté 
et  la  sûreté  ,  et  vous  poserez  une  nouvelle  bar- 
rière aux  entreprises  de  ceux  qui  n'aspirent  dans 
leur  délire  qu'au  renveisenicnt  de  cette  coiisii- 
tution  républicaine  dont  nous  voulons  tous  le 
maintien. 

'Voici  mon  projet  de  résolution. 

Nul  prévenu  d'émigration,  inscrit  et  maintenu 
sur  la  liste  des  émigrés,  ne  pourra  être  jugé  sur 
la  seule  identité  ceconnue  ae  sa  personne;  mais 
il  sera  accusé  du  délit  d'émigriition  et  de  ren- 
trée contre  les  lois  devant  un  jury  ,  suivant  ks 
formes  employées  pour  juger  tous  les  faits  cri- 
minels ;  et  à  cet  eftet,  le  directoire  exécutif  fera 
parvenir  au  directeur  <ju  jury  du  dernier  domi- 
cile de  toute  personne  mainlenue  sur  la  liste  des 
émigrés,  l'arrêté  qu  il  aura  pris  à  ce  si:jel. 

Eoissy  avait  été  fiéquemment  interrompu  par 
des  murmures  dans  le  cours  de  son  opinion  ;  ils 
se  renouvellent  avec  force  :  on  demande  à  grands 
cris  la  question  préaiable 

Dumolard.  Nous  avons  tous  manifesté  l'intention 
d'aftermirla  constitution  ,  et  de  maintenirla  liberté 
sur  SCS  bases.  Nous  ne  voulons  favoriser  aucun  cri- 
minel ,  ni  ramener  des  troubles  au  milieu  de  nous  ; 
mais  nous  sentons  tous  qu'il  n'y  a  de  salut  que  dans 
l'obseivance  exacte  et  littérale  de  l'acte  cousti- 
tutiotincl.  Il  faut  que  toutes  nos  lois  civiles  et 
crimuielles  soient  co-ordonnées  à  la  charte  saciée 
de  nos  droits. 

En  lésant  des  lois  contre  les  émigrés  ,  en  main- 
tenant celles  qui  ont  été  rendues  contr'eux  ,  il 
faut  prendre  des  précautions  pour  qiae  les  cou- 
pables ne  restent  pas  impunis;  mais  il  faut  prendre 
garde  aussi  que  les  innocens  ne  soient  conlondus 
avec  eux;  il  faut  que  la  constitution  plane  sur 
toutes  les  têtes  ,  et  que  la  garantie  qu'elle  assure 
ne  soit  pas  pour  quelques  individus  uu  vain 
nom. 

Je  n'appuie  point  précisément  la  résolution  pré- 
sentée par  Çdissy  ;  mais  je  rappelle  aLi  conseil  qu'il 
a  renvoyé  à  une  comnrission  l  examen  des  lois  qui 
seraient  contraires  à  la  constitution;  elle  s'occupe 
de  ce  travail ,  et  je  soutiens  qu'il  n'en  est  pas  de 
plus  important  pour  la  gloire  du  corps  législatif 
et  pour  l'aRermisseraent  de  la  République.  Nous 
approchons  du  terme  de  notre  session  ;  noue 
gloire  est  intéressée  à  ce  que  nous  remettions 
intact  à  nos  successeurs  ,  le  dépôt  sacré  que  le 
Peuple  nous  a  confié  ,  à  ce  que  nous  épuiioiis 
nos  lois  de  toutes  les  taches  iuconsiitutionnelles. 
11  importe  que  le  corps  législatif  actuel  se  charge 
de  cette  tâche  ;  les  nouveaux  collègues  qui  vont 
se  réunir  à  nous  ,  n'ayant  pas  encore  l'expéricice 
que  dix-huit  mois  de  législature  nous  ont  donnée, 
pourraient  fiire  dts  propositions  inconsidérées  , 
dont  le  résultat  amènerait  des  secousses.  Au 
reste,  sans  lien  préjuger  sur  la  motion  de  Boissy  , 
j'en  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

On  réclame  de  nouveau  et  avec  plus  de  force 
la  question  piéalable. 

I       La  question  préalable  est  adoptée. 

I      Sur   le,  rapport   de  Camus  le  conseil  adopte  la 

'  résolution  suivante  : 


Art.  1="^.  Les  bons  accordés  aux  rentiers  en 
paiement  du  quatrième  quart  de  ce  qui  leur  est 
t-tû  en  numéraire  ,  seront  reçus  en  paiement  des 
contributions  courantes  et  arriérées,  dont  lisse- 
raient redevables. 

IL  Les  acquéreurs  de  maisons  nationales  paya- 
bles en  inscripiions  ,  seront  admis  à  donner  de« 
bons  en  paiement  des  arrérages  des  inscriptions. 

Rouyer-,  au  nom  d'une  commission  particulière, 
fait  un  rapport  ser  la  solde  des  troupts. 

La  paie  du  soldat  doit  être  fixée  d'une  manière 
invarisblç  :  il  convient  qu'elle  lui  soit  comptée 
dégagée  de  toute  retenue  ;  qu'il  sache  ptécisc- 
ment  ce  qui  lui  revient  ,  et  que  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  premiers  besoins  soit  à  l'abri  de  toute 
crainte  de  diminution.  L'assemblée  constituante 
avait  cru  devoir  augmenter  la  paie  du  soldat,  et 
de  6  sous  l'avait  portée  à  3.  Mais  comme  sur  l'au- 
cienne  solde  on  retenait  l'achat  du  pain  de 
chaque  jour,  ceux  qui  firent  ce  règlement  con- 
sacrèrent, OM  ne  sait  trop  pourquoi ,  un  usage  qui 
exposait  journellement  les  chefs  aux  plaintes  et 
aux  murmures  des  soldats.  Le  pain  sera  donc 
fourni  aux  soldats  indépendamment  de  la  solde  , 
que  nous  fixerons  à  6  sous,  taxe  qui  doit  nous 
paraître  ordonnée  et  par  la  justice  et  par  cette 
économie  rigoureuse  qui  ne  veut  rien  excéder, 
afin  d  établir  un  ordre  constant. 

Cette  solde  sera  donc  payée  sans  retenue  d'au- 
cune espèce  ;  elle  leur  sera  donnée  exacte  et 
franche  de  toute  discussion  ;  et  le  pain  ,  dont  la 
qualité  sera  surveillée  par  les  chefs .  fixé  pour 
chaque  jour  et  fourni  à  tous  les  soldats.  On  sup- 
pose qu  il  faille  au  soldat  trois  sous  pour  acheter 
sa  demi-livre  de  viande  ,  il  lui  restera  trois  sout 
dont  il  pourra  librement  disposer  ,  indépendam- 
ment des  fournitures  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, et  de  son  pain.  On  ne  croit  pas  cjue  chez 
aucune  Nation  de  l'Europe  ,  nia  aucune  époque 
de  notre  histoire  ,  le  soldat  ait  reçu  un  traitement 
aussi  avantageux.  AinM  les  pu'ssaiices  ennemies, 
qui  s'épuisent  en  efforts  contre  nous  ,  appren- 
dront par  la  publication  de  cette  loi.  qu'il  suïfit 
à  la  République  d'améliorer  son  administration, 
pour  être  en  état  de  donner  à  ses  dcicnseur.s  un 
traitement  plus  considérable  que  celui  qu'elles 
peuvent  à  peine  donner  à  leurs  trcKipes. 

La  solde  des  officiers  restera  la  même  qu'elle 
était  en  1790.  Celle  du  général  en  chef  est  fixée 
à  3o,ooo  liv.  par  an  ;  celle  du  général  de  divisîoà 
à  16,000  liv.  ,  et  celle  du  général  de  brigade  ,,à 
12,000  liv.  !'  ' 

Les  capitaines  d'infanterie  ,  de  sapeurs  et' de 
vétérans  nationaux,  recevront  par  an  2000  liv. '; 
les  lieutenans  i25o  liv.  ;  les  sous-lieutenans  , 
1000  liv. 

Les  capitaines  d'artillerie  et  du  génie,  ou- 
vriers ,  mineurs  ,  pontonniers  et  aérostiers,  re- 
cevront 25oo  liv.;  les  lieutenans  r5oo  liv.;  les 
sous-lieutenans  i3oo  liv. 

Le  projet  est  adopté  satis  réclamation. 

Gossidn  ,  au  nom   d'uni  commission  particuiUre. 
.  Je  viens  intéresser  votre  sensibilité  sur  le  sort  des 
I  militaires  revenus  des  armées  avec'des   blessurus 
I  ou  des  infirmités  qtii  les    mettei3!  hors   d'état   d-e 
service.  Ls  ont  tout    sacrifié    à   la  gloire  du  nom. 
français  et  à  la  prospérité  de  la  République  ,  voiSS 
devez  à    ces  vainqueurs  de  tant    de   puissances  . 
de  la  reconnaiîsance  et  des  soins  paternels. 
■  Un    décret    de   la    convention     nationale,    da 
12  janvier  tyuS  ,   leur   accordait   une  solde  pro- 
visoire  de  3o   sous  par  jour,  en   aiteadant  1  ob- 
tention  de  leurs   pensions.    Cette    somme   était , 
sans    doute  ,   alors  suffisante  ;    mais   le    discrédit 
du  papier-montiaie  l'a  rendue  absolument  nulle; 
il   importe   doue   de   statuer  proir.piemcnt^  sur  le 
sort   de   ces   braves   défenseurs. 

Leur  faire  délivrer  des  lations  de  vivres  en 
nature  .  est  une  mesure  sujette  à  de  giavcs  in- 
convéniens ,  et  qui  donnerait  lieu  peut-être  à 
des  distributions  abusives  ;  il  est  préférable  de 
leur  assurer  sur  le  champ  des  secours  pécuuiair-es. 
Vous  donnerez  donc,  par  forme  d'à  compte,  à 
chaque  soldat  estropié  ou  infirme ,  5  décimes 
(  10  sous)  par  jour;  à  celui  qui  pourra  trouver 
quelques  moyens  de  subsister  ,  38  centimes 
[  7  sous  C  deii.  )  ;  et  aux  officiers  de  tout..s  aimes 
et  lie  tous  grades  ,  le  paiement  exact  d'une  partie 
de  leur  solde. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  d'après  ces 
bases.  11  est  adopté.  Les  soldes  seront  payées  à 
dater  du  1='  prairial. 

(Nous  donnerons  ces  deux  résolutions  aprèj 
leur  rédaction  définitive.  ) 

La  séance  eft  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  consc-il  des 
cinq-Cents  a  pris  une  résolution  qui  fixe  le  rnoJe 
de  paiement  du  prix  des  ventes  des  coupes  de 
bois. 

11  a  prononcé  l'aliénation  du  château  Trompette. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Parij  ,  de  l'imprinierie  du  cit.  H,  Amasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  23  avril, 

itx  l'instant  même  on  les  Français  en  étaient  aux 
mains  avec  les  Impériaux  et  où  uu  détachement 
de  cavalerie  autrichienne  traversait  notre  ville  au 
Çalop  et  un  autre  au  pas  ,  il  est  arrivé  un  courier 
Irançais  ,  porteur  de  la  nouvelle  de  l'armistice  et 
de  deux  dépêches  ;  l'une  pour  le  général  Wer- 
neck  ,  l'autre  pour  le  général  Hoche.  Jamais  le  cri 
de  guerre  n'avait  été  suivi  plus  rapidement  du 
chant  de  la  paix.  Aussi-tôt  l'officier  autrichien  qui 
commande  ici,  a  été  trouver  le  général  Lefcvre  , 
et  en  a  obtenu  une  suspension  d'armes  de  six 
heures  ,  en  attendant  qu'on  eût  reçu  du  gé- 
néral Hoche  la  confirmation  de  J'heureuse  nou- 
velle. 

Il  est  remarquable  que  la  lettre  pour  ce  général 
était  adressée  au  général  Hoche  ,  à  Francfort, 
et  que  le  courier  est  arrivé  au  moment  où  les 
Français  étaient  devant  celle  de  nos  portes  .  dite 
de  Bokeuheim,  et  serraient  de  très-près  les  Im- 
périaux. 

Le  courier  avait  un  passeport  signé  du  général 
Buonaparte  ,  du  marquis  de  Gallo  ,  ministre  na- 
politain à  la  cour  de  Vienne  ,  et  du  général  comte 
de  Meerleld. 

Il  a  raconté  que  ces  trois  plénipotentiaires 
avaient  accompagné  la  signature  de  l'armistice  de 
ces  cris  de  joie  :  Vive  la  République  française  ! 
vive  l'empereur  .'  qu'ils  s'étaient  embrassés  en  se 
félicitant  sur  la  conclusion  de  la  paix. 

C'est  le  17  avril  (  aS  germinal  )  ,  que  ce  courier 
était  parti  de  Leoben  où  était  le  quartier  -  gé- 
néral de  Buonaparte.  Celui  du  général  Werneck 
est  à  Bergen  ,  et  celui  du  général  Hoche  à 
Friedberg. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  10  avril: 

Les  pétitions  de  Westminster ,  de  Southwark 
et  de  New-Sarum  pour  le  renvoi  des  ministres, 
ont  été  présentées  avant  -  hier  à  S.  M.  ,  à  son 
lever. 

Le  même  jour  ,  la  bourgeoisie  de  la  cité  de 
Londres  s'étant  assemblée  ,  les  sheriffs^  ont  lait 
leur  rapport  de  la  réponse  du  roi  ;  après  quoi  il 
a  été  pris  deux  résolutions  ,  portant  que  de  tems 
immémorial  la  bourgeoisie  de  Londres  a  joui  du 
privilège  de  présenter  des  adresses  au  roi  sur  son 
trône  ,  'et  que  c'est  un  moyen  de  s'assurer  que 
S.  M.  a  entendu  ses  plaintes  ,  et  d'obtenir  une 
réponse.  M.  'Waitman  ayant  tait  une  autre  mo- 
tion qui  parut  au  lord  maire  n'avoir  point  de 
liaison  avec  la  réponse  de  S.  M.  ,  ce  dernier  se 
leva  ,  quand  on  mit  la  motion  aux  voix  ,  et  l'as- 
semblée fut  dissoute. 

Le  comté  de  Surry  et  plusieurs  autres  se  sont 
assemblés  pour  le  même  objet  ,  et  ont  arrêté  de 
semblables  pétitions. 

Les  six  nouveaux  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes  qui  entrent  en  exercice  pour  quatre 
ans  ,  sont  MM.  J.  Iiwin  ,  T.  Fitzhug  ,  G.  Smith, 
S.  Lushington  ,  W.  Devaynes  ,  C.  Grant. 

On  mande  de  Douvres  que  le  12  de  ce  mois 
on  a  entendu  tirer  du  canon  de  gros  calibre 
sur  les  côtes  de  France.  Comme  l  Adamaiit  et 
la  frégate  /a  C/y^ie  avaient  rais  à  la  voile  de  cette 
lade  de  grand  matin  ,  on  suppose  qu  ils  ont  ren- 
contré   des  chaloupes   canonnières  de  1  ennemi. 

On  a  reçu  des  nouvelles  de  l'amiral  Jervis  ,  du 
s5  mars.  Il  était  prêt  à  sortir  du  Tage.  Le  Com- 
modore Nelsoo  ,  qui  croise  pour  intercepter  les 
vaisseaux  espagnols  partis  d  Arnéiiquc  a  la  fin 
de  février  ,  ou  au  commcnceruent  de  mars  ,  a 
une  escadre  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de 
neuf  ou  dix  frégates..  Les  bâtimens  qu'il  est  char- 
gé d'intercepter  sont  fort  liches. 

Le  prince  de  'Wurtemberg  n'est  arrivé  qu'au- 
ÎOUrdhui  dans  cette  capitale.  On  croit  que  son 
mariage  avec  la  princesse  royale  ne  tardera  pas 
à  se  faire  ,  sans  aucun  éclat.  En  attendant  ,  il 
voyagera  dans  les  environs  de  Londres.  Le 
douaire  de  la  princesse  est  de  cent  mille  liv. 
steil. 


La  flotte  de  Lisbonne  esirrivée  sous  le  con- 
voi de  l'Argo. 

Des  trois  petits  bârimerpris  par  les  vais- 
seaux le  Jupiter  et  le  Scept,  en  croisitre  vers 
lisle  de  France  ou  isie  Mrice,  deux  ont  été 
détruits. 

L'expédition  de  Madag;ar  a  été  faite  par 
les  vaisseaux  It  Crescent ,  Brave  et  le  Sphinx 
qui  ont  détruit  le  fort  et  f.ci-torerle  de  Foui- 
Point  :  ils  y  ont  pris  aus;cinq  bâtimens ,  dont 
trois  sur  leur  lest  ,  et  de.  en  cargaison  d'es- 
claves ,  de  poivre  et  de  s^Les  Français  avaient 
à  Foui-Point  un  dépôt  d'^es  ,  de  munitions  et 
de  marchandises  ,  servar^""  besoins  de  1  is!e  de 
France. 

La  prise  hollandais»  venant  de  Batavia  ,  et 
amenée  au  cap  de  Bor"-Espérance  par  /  Oiseau  , 
dans  la  nuit  du  i6  ja/'efi  tst  estimée  3oo  mille 
livres   sterlings. 

Des  lettres  du  p  s  de  Galles  portent  que  le 
colonel  Colby  ,  qucst  en  Pembrokeshire  ,  a  fait 
annoncer  que  plucurs  milliers  de  Français  ont 
encore  abordé   d^s   ce   comté. 

Le  7  de  ce  mis  ,  deux  personnes  sont  par- 
ties de  Douvrespour  Calais ,  dans  un  bateau 
de  passage  pruien.  Elles  ont  payé  8o  guinées 
pour  leur  pass;C  -,  et  sont  convenues  ,  en  ou- 
tre ,  de  donne  au  maître  deux  guinées  par 
jour,  si  son  jâtiment  était  retenu  à  Calais. 
Mais  ,  n'ayantpoint  eu  la  permission  de  mettre 
pied  à  terrei  elles  sont  revenues  le  lende- 
main. 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 


armb;  de  sambre  et  meuse. 

Le  ge'n^alf/IÊ^Êlfie  l'armie  de  Sambre  et  Meuse , 
au  direcoir^xïtutif.  —  iu  quartier-général  à 
Friedberg,  It^Jloréal,   an  5. 

Citoiens  Directeurs  , 

Après  avoir  fait  trente-ciiq  lieues  en  quatre 
jours  ,  et  obtenu  la  victoire  diins  tiois  batailles  et 
cinq   combats  ;   l'armée    cle   Sar"'"  \'ViÊÊÊi 

,„4--v7-jj  '  r^—  .lonceirnot'on.-  sur, les  ^^ 
Qe  la  Nidda,  la  nouveue  cTe^-^ipaix.  oi  cet  acte 
de  bientesance  est  le  fruit  de  U  valeur  française , 
il  n'est  pas  moins  dii  à  vos  tiavaux  et  à  votre 
constance.  Recevez  donc  ,  cittyens  directeurs  , 
comme  un  gage  de  la  reconnaisiance  de  l'armée  , 
les  trophées  qu'elle  a  obtenus  aux  champs  de 
Neuwied  et  de  Montabaur. 

Signé,  L.  Hoche. 

Nota.  Il  est  à  observer  que  es  victoires  dont 
parle  le  général  Hoche,  ont  eu  ieu  avant  la  con- 
clusion des  préliminaires  de  la  paix. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  iambre  et  Meuse, 
au  directoire  exécutif.  ■ —  Au  luartier  général  à 
Friedberg ,  le  6  fleréal ,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

N'ayant  eu  connaissance  qu'rier  de  l'affaire  de 
Neuhoff,  je  n'ai  pu  vous  en  instruire  plutôt.  La 
lettre  du  général  Wairin,  que  je  joins  à  la  pré- 
sente, vous  en  fera  connaître  .es  détails.  Elle  a, 
sans  doute  ,  été  des  plus  brillâmes. 

11  appartenait  aux  braves  troupes  qui  nagueres 
erraient  sur  les  flots  soulevés  centre  nous  ,  de  dé- 
buter ainsi  à  cette  armée  ,  où  leur  réputation  est 
déjà  bien  établie.  Les  Français  sont  par-tout  les 
mêmes  ;  il  ne  leur  reste  plus  à  vaincre  que  leur 
trop  grande  ardeur. 

Le  général  de  brigade  Watrin  ,  au  général  en  chef 
Hoche.  —  'Wisbaden  ,  le  i  floréal ,  an  5. 

Mon   Général , 

Je  suis  parti  ,  ce  malin  ,  avec  une  partie  de  la 
division  que  je  commande  ,  pour  me  porter  sur 
Mayence  ,  et  tâcher  de  bloquer  cette  ville  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Nous  avons  rencontré  à 
NiuhoH  le  camp  ennemi  ,  que  les  braves  chas- 
seurs de  la  24'  demi-biigade  d'infanterie  légère 
ont  attaqué  avec  une  audace  peu  commune. 
Après  une  résistance  assez  vigoureuse  ,  l'ennemi 
a  éié  vivement  poursuivi  presque  jusqu'aux  (  ories 
de  M.iyence.  Plus  de  Sno  prisonniers,  parmi  les- 
quels beaucoup  d'officiers  ,  un  grand  nombre  de 
tués  et  blessés,  trois  pièces  de  canon  ,  cinq  cais- 
sons d'artillerie  ,  beaucoup  d'armes  et  de  bagages  ; 
la  majeure  partie  de  la  divisioa  de  hussards  de 


Barko  ,  prise  avec  le  colonel  et  les  oEEciers  de  ce  f 
régiment  ;  tels  sont  les  fruits  de  cette  journée.  Le  ', 
prince  de  Sahn  ,  capitaine  aux  chasseurs  de  \ 
Leloup  ,  a  aussi  été  fait  prisonnier.  Je  les  fais  tous  ^ 
conduire  à  Coblentz,  et  demain  je  vou5  enverrai  l 
leurs  noms.  Je  remonte  à' cheval  pour  établir  mesy 
postes  sur  le  Rhin.  '   ,'" 

Le  23=  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ,  et  la 
24'  demi-brigade  d'infanterie  légère  ont  montré 
beaucoup  de  couiage  et  de  fermeté. 

Le  chef  de  bataillon  Ferrey  s'est  conduit  d'une 
manière  vraiment  héro'ique. 

Le  généial  Gumbert ,  que  j'ai  détaché  avec  sa 
légion  sur  ma  droite  ,  a  pris  quelques  bagages  ,  et 
va  rae  joindre  ce  soir. 

Le  général  GouUus  me  fait  part  qu'Ehrenbres- 
thein  est  entièrement  bloqué  ,  et  qu'il  n  attend 
plus  qtie  vos  ordres  pour  en  faire  le  siège. 

Signé ,  F.  'W.'iTRiN. 


Strasbourg  ,  le  S  floréal. 

On  assure  qu'une  des  conditions  de  la  sus^ 
pension  d'armes  ,  porte  que  la  ville  de  Mayence, 
le  lort  d'Ehrenbrestein  et  Philisbourg  seront  re- 
mis aux  Français  jusqu  à  la  conclusion  et  la  si' 
gnature  de  la  paix.  Les  deux  premiens  places 
ser.;ient  occupées  par  1  armée  de  S.'mbre  et 
M.use  ,  et  Philisbourg,  par  1  armée  du  Rhin  et 
Moselle. 

Dans  l'affaire  du  2g  germinal  ,  l'armée  de 
Sainbre  et  Meuse  s'est  emparée  ,  à  Mot^labaur  , 
d'un  détachement  de  troupes  sous  les  ordres  du 
quartier-maître  Schultz,  et  d'une  caisse  militaire, 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  dix  mille  florins 
en  espèces. 

On  annonce  qu'il  s'est  élevé  des  troubles  à 
Vienne,  dont  deux  ministres  de  lempereur  ont 
été  les  victimes.  On  attribue  ce  mouvement  à 
1  intention  où  était  le  gouvernement  de  donnef 
cours   forcé    de  monnaie  aux   billets  de  banque. 


MELANGES. 

Extrait  d'une  lettre   du    citoyen  François   de  J\''«//- 
chàaau. 

Je  ne  conçois  rien  ,  mon  auii  ,  au  déchaînement 
réciproque  des  auteurs  des  papiers  publics,  écriis 
dans  les  deux  sens  ,  contre  les  députés  nouvelle- 
ment élus.  Quoi  !  sur  leur  simple  nom,  sur 
1  annonce  souvent  douteuse  de  leur  élection, 
avant  leur  arrivée  ,  avant  même  qu  ils  soient  con- 
nus ,  on  les  noircit,  on  Ic'S  déchire  à  tort  et  à 
travers  !  Je  vois  traiter  de  royalistes  ,  de  réacteurs 
et  de  chouans  ,  des  administrateurs  ,  des  juges  , 
qui  ont  lié  leur  cause  ,  leui  lortunc  et  leur  vie  .  au 
succès  de  la  République.  En  revanche,  je  vois 
qualifier  de  moiuagna.Js ,.  voire  mêmj  de  terro- 
ristes ,  d'autres  hotpmes  qui  ont  été  peiséciués  eus- 
mêmes  ,  mais  qui  n'ont  pas  cessé  d'aimer  la  révo- 
lution. Sottise  (les  deux  parts  '.  Cet  hémistiche  de 
Molière  est  donc  toujuurs  notre  devise  !  Mais 
pourquoi,  je  vous  prie  ,  .calomnier  d'avance  i* 
Pourquoi  suspecter,  au  hazard,  des  intentions 
ignoiées?  Quel'e  est  cette  fureur  de  semer  les 
préventions,  déjuger  sans  entendre,  et  d  aigrif 
toujours  les  esprits  ,  même  en  parlant  de  les 
calmer  ?  Il  est  si  simple  d'annoncer  le  résultat  des 
vœux  d'une  assemblée  électorale  qui  a  porté  un 
citoyen  à  la  législature  !  comment  se  permet-on 
d'y  ajouter  des  commentaires  prématurés  et 'in- 
sultans ?  La  diffamation  est-elle  donc  le  seul 
accueil  que  les  écrivains  de  Paris  réservent  à  nos 
envoyés,  et  seia-t-on  liv-rè  ou  condamné  aux 
bêtes  ,  par  la  seule  raison  que  l'on  a  eu  la  con- 
fiance de  son  département  ?  Au  surplus  ,  j'ai  lieu 
de  penser  qu'on  se  tioinpe  de  part  et  d'.ititre  sur 
les  sentimens  qu'on  affecte  de  prêter  aux  nou- 
veaux élus.  Ils  ne  seront  pas  anarcliLUt  s  ;  ils  ne 
seront  pas  monarchistes.  Attaches  par  leur  intérêt 
à  l'ordre  et  au  bonheur  publics,  penè;.C5  de  I  hon- 
neur de  représenter  un  grand  Prujile  ,  et  fii-rs 
d'êtr^:  Français  ,  comine  on  doit  1  clie  en  ce  mo- 
ment ,  ils  ne  songeront  qu'à  remplir  une  mission 
si  auguste  ,  et  ils  préféreront  la  gloire  de  maintenir 
la  République  ,  trioniphanto  et  victorieuse  ,  à  la 
honte  éternelle  de  liahir  leur  Patrie,  et  d'y  re- 
mettre le  désordre  ,  pour  complaire-  à  des  fana- 
tiques ,  ou  pour  servir  des  éinigiés.  Mon  ami,  je 
me  plais  à  bien  augurer  des  piincipes  îles  nou- 
veaux députés.  Il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait 
devant  les  yeux  ce  terrible  aualhême  prononcé 
par  Virgile  ,  lois<ju'il  a  mis  dans  le  Tartaie ,  au 


goo 


rang  des  plus  grands  criminels ,  ceux  qui  vendent 
la  liberté  ,  ou  qui  traiiquent  de  la  loi  : 

Vendidit  hic  aura  patriam  ,  Dominum  que  potentem 
'  Impouiil  ifixit  Leges  pretio  ,  atque  refixit. 
Enéid.  ,  1.  6. 

Voilà  cet  orateur,  dont  la  bassesse  impie  , 
Osa  faire,  à  prix  d'or,  l'encan  de  sa  Patrie, 
Elever ,  poul  uu  maître  ,  une  coupable  voix  , 
Et  vendre,  au  plus  ofirant,  l'inconstance  desloix. 

Peut-il   être  un  repiésentant  qui  veuille  q^i'pn 


L grave  ces  vers  au  bas  de  son  portrait  ?  Mon  ami , 
je  connais  plusieurs  meinbres  du  nouveau  tiers  ; 
ils  sne  paraissent  animés  du  désir  ardent  d'affermir 
le  gouvernement  actuel.  L'un  d'eux  m'écrit  ces 
propres  mots  :  Le  vaisseau  est  à  l'ancre  ,  nous  vou- 
ions qu'il  y  reste.  Quelques-uns,  il  est  vrai ,  sem- 
blent craindre  exclusivement  le  retour,  impos- 
sible ,  du  rég_ime  de  la  terreur.  On  ne  s'embourbe 
pas  deux  fois  dans  une  même  ornière  ;  mais  on 
peut  tomber  dans  une  autre. 

Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  conduit  dam  un  pire. 

Il  faut  cï.^indre  les  deux  excès.  Il  faut  flétrir  éga- 
lement l'afireuse  Saint-Barthélémy  et  l'exécrable 
s  septembre.  Notre  poète  (i)  a  très-bien  dit,  dans 
ses  odes  républicaines  : 

L'abus  de  la  puissance  usa  le  diadème  ; 

La  liberté  périt  par  la  liberté  même.  ■■ 

La  frayeur  de  ce  double  écueil  est  la  cause,  très- 
naturelle,  de  la  division  qui  semble  partager  les 
membres  actuels  du  corps  législatif.  Pascal  voyait 
un  précipice  à  côté -de  sa  chaise  ;  mais  un  député 
en  voit  deux.  Cette  division,  ayant  un  tel  prin- 
cipe, ne  doit  donc  pas  nous  efirayer.  Elle  n'est 
qu'apparente  ;  et  c'est  faute  d'y  réfléchir ,  qu'on 
blâme  les  représentans  de  n'être  pas  toujours  unis 
sur  les  moyens  d'atteindre  au  but.  On  voudrait 
qu'ils  ne  fissent  qu'un  ,  et  l'on  voudrait  une  chi- 
mère ;  non-seulement  une  chimère  ,  mais  une 
chose  dangereuse  autant  qu'elle  est  impraticable. 
Ceci  n'est  point  un  paradoxe.  Nous  voulons  être 
libres  ,  et  nous  ne  savons  pas  nous  faire  à  la 
discussion  ,  ni  souffrir  qu'on  nous  contredise  ! 
Ce  parfait  accoiid ,  qu'on  demande  au  corps 
législatif,  serait  la  perte  de  la  France  et  la  mort 
de  la  République.  Cette  unité  du  despotisme 
existait  sous  les  rois  comme  sous  Robespierre; 
le  monde  n'était  qu'un  couvent;  il  fallait  pratiquer 
la  maxime  des  moines  ,  qui  consiste  à  laisser  aller 
U  monde  comme  il  va  ,  et  à  dire  toujours  du  bien  de 
M.  le  Prieur.  Sous  Robespierre  et  sous  les  rois  . 
il  n'y  avait  qu'un  seul  avis  ?  félicitons-nous  à  pré- 
ment qu  btî  lès  exprinieavë'c'ciécence  lorsqu'on 
s'énonce  à  la  tribune  :  car  on  ne  saurait  approuver 
qut;  des  représentans  du  Peuple  se  disent  des 
choses  grossières  ,  et  se  traitent  en  journalistes. 
Je  plains  de  tout  mon  cœur  ceux  que  l'on  a  réduits 
à  la  nécessité  de  se  venger  par  des  satyres  et  de 
cruelles  représailles  ;  mais  ,  pour  fintérêt  général, 
il  est  très-bon  qu'ilsse  partagent,  que  les  opinions 
se  cioisent ,  que  le  pour  et  le  contre  s'agite  et  se 
balance  franchement,  solennellement,  et  que 
la  constitution  soit  sous  la  sauve-garde  de  fémula- 
ticn,  ou  même  de  la  jalousie  de  ses  adorateurs. 
La  hberté  est  leur  maîtresse  ;  c'est  leur  rôle  de 
se  prétendre  plus  zélés,  plus  passionnés,  plus 
fidèles  que  leurs  rivaux.  Cette  ardeur  les  emporte 
quelquefois  un  peu  loin  ;  mais  il  n'y  a  plus  de 
danger  ni  pour  eux  ,  ni  pour  nous.  La  loi  fon- 
damentale ,  divisant  les  pouvoirs  ,  organisant  les 
deux  conseils ,  a  fermé  sous  leurs  pas  i'abyme 
où  devaient  cheoir  et  s'entraîner  les  membres 
d'tine  assemblée  unique.  Ils  ont  une  barrière 
qu'ils  doivent  respecter.  A  ce  prix ,  la  lice  est 
ouverte.  Loin  de  désapprouver  ces  luttes  glo- 
rieuses], nous  "devons  les  encourager  ;  nous  devons 
être  justes  envers  les  concurrens  ;  et  pour  moi,  je 
confesse  que  j'apperçois  des  deux  côtés  des  talens 
que  j'estime  et  des  hommes  que  j'aime.  Je  crois 
relire  mon  Homère  :  mon  cœur  fait  des  vœux  pour 
Patrocle  ;  mais  je  rends  hommage  à  Hector.  Je  vois 
aussi  les  fautes  qu'on  fait  des  deux  côtés  : 

Iliacos  intrà  muros  peccatur  ,  et  extra. 

HORAT. 

Ceci  me  ramené  à  Molière  et  à  sa  maxime 
éternelle  :  Sottise  des  deux  parts.  Mais  c'est  qu'il  y 
a  toujours  eu  ,  en  tout ,  deux  cotés  t- 1  deux  faces. 
Souvenez-vous  ,  mon  cher  ami  ,  de  ce  qui  s'est 
passé  en  France  à  propos  de  religion  ,  ou  de  ce 
qu'on  prenait  pour  elle.  Vous  savez  bien  com- 
ment on  s'est  battu  long-tems  pour  la  grâce  effi- 
cace ;  comment  les  molinisles  ,  avec  leur  style 
doucereux,  s'acharnaient  sur  les  jansénistes  ;  com- 
ment à  son  tour  Port-Royal ,  sévère  et  inflexible  , 
criait  liaro  sur  les  Jésuites  :  ils  se  traitaient  les  uns 
les  autres  d'hérétiques,  d'athées,  d'empoisonneurs 
des  amts,  etc.  etc.  La  France  ,  partagée  entre  eux, 
a  fini  par  relire  Bourdaloue  et  Pascal.  On  a  oublié 


les  Garasse,  et  lestres  goujats,  qui  imprimaient 
dans  une  cave  leiouvclles  Ecclésiastiques.  Il  en 
sera  de  même  des  astres  athlètes  et  des  pauvres 
grimauds  qui  contient  en  ce  moment  sous  des 
bannières  différen  ,  pour  la  cause  sacrée  de 
notre  liberté.  Le  os  mettra  tout  à  sa  place. 

Vous  savez  ,  mo  mi ,  que  le  mal  qu'on  m'a  fait 
ne  m'empêche  pas'adorer  la  révolution.  Je  suis 
comme  les  vrais  d»ts  ,  qui  restent  attachés  à  la 
religion  ,  malgré  crimes  des  tartuffes  ,  et  les 
auto-da-fé  delà.  SaE-Hermandad;  mais  je  diffère 
«*  1  fu  ce  que  suis  tolérant  par  goût  et  par 
système.  Si  l'on  nchicannait  sur  cette  tolérance 
en  fait  de  politiqu  j'invoquerais  en  ma  faveur 
uri  passage  trop  p  connu  des  lettres  de  Vol- 
taire. Il  était  à  la  lye  en  1743  ;  voici  ce  qu'il 
pensait  de  ces  dits  d'opinions  dans  un  Etat 
républicain  ; 

"J'aime  à  voir  s  maîtres  de  l'Etat  simples 
citoyens.  Il  y  a  de&artis  ,  et  il  faut  bien  qu'il 
y  en  ait^  dans  une  ^publique  ;  mais  l'esprit  de 
parti  n'ôte  rien  à  l^dur  de  la  Patrie,  et  je 
VOIS  de  grands  hbroi-s  opposés  à  de  grands 
hommes,  n 

Correspond,  gt:^,  ,  8  auguste  1743. 

Je  souhaite  ,  mon  cher  ^i  ^  que  ces  trois  lignes 
de  Voltaire  soient  l'épigrihe  de  la  France  au 
1"  prainal  prochain.  Voi  aurez  l'avantage  de 
voir  tout  cela  de  plus  près  ;  ais  on  en  juge  mieux 
a  une  certaine  distance.  C'estans  les  départemens 
qu'on  peut  apprécier  Paris. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AIciENS. 

Présidence  de  Courlis. 

SÉANCE     DU    8    FLOJÉAL. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  di  6  floréal  , 
qui  déclare  que  les  armées  d'Italie, de  Sambre 
et  Meuse  et  de  Rhin  et  Mosell^^tjtbien  mérité 
de  la  Patrie  et  de  l'humanité. 


(i)  Le   citoyea  Lebrun. 


L'urgence  est  aussitôt  reconnu?. 

Mollevault.  Les  sentimens  qui  se  présent  danS 
les  âmes  républicaines  ,  au  récit  des  victoires 
nouvelles  ,  et  sur-tout  des  préliminaiies  de  la 
paix  ,  combien  ils  soit  précieux  et  sublimes  ! 

Vainqueurs  d'arrrées  formidables  et  de  capi- 
ràpim"a-it?a%-m'es''f^i!,tl  ''=  .e"  V-'^  t.SRs  .guer- 
cible,  leur  propre  Jourage  ,  et  arrêter  eux-mêmes 
ce  que  seuls  ils  puvaient  arrêter ,  le  torrent  de 
leurs  triomphes. 

Grâces  leur  en  soient  rendues  au  nom  de  la 
Patrie,  au  nom  d(  l'humanité  .' 

Livre  ,  ô  saint  amour  de  la  Patrie,  livre  à  un 
éternel  oubli  de.'  maux  que  peuvent  réparer  et 
adoucir  beaucouf ,  et  la  concorde  ,  et  le  respect 
des  lois ,  et  cet  orjueil  national ,  sentiment  sublime 
et  consolateur  ! 

Me  permettrezvous  ,  mes  collègues  ,  de  vous 
rappeler  ce  traitd'un  homme  qui ,  dans  le  siècle 
dernier  ,  vit  toues  ses  espérances  confondues 
par  la  perte  d'uie  bataille  fameuse  (1).  Eh  bien! 
dit  cet  homme  rmvcrsé  d'un  trône  et  chassé  de 
sa  Patrie  par  son  gendre  et  par  sa  fille  ,  eh  bien  ! 
c'est  tua  Nation  qii  a  vaincu  (2). 

Français  ,  c'est  votre  Nation  qui  a  vaincu  ;  c'est 
elle  qui  a  porté  l'épouvante  dans  le  sein  de  con- 
seillers peifides  qi.i,  tant  de  fois,  s'étaient  flattés 
de  porter  dans  le  vôtre  l'esclavage  et  la  mort. 

Qu'il  est  doux  et  glorieux  d'aimer  sa  Patrie  ! 

Qu'elle  est  éminente  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais I  Non  ,  pour  ceux  qui  n'en  sentent  pas  le 
prix,  non  ,  il  n'existe  pas  de  bonheur. 

Représentans  du  Peuple,  à  l'aspect  des  armées 
françaises,  toute  la  Terre  garde  le  silence.  L'Eu- 
lope  vous  contemple  ,  vous  admire  ,  et  attend 
de  vous  des  résultats  plus  grands  et  plus  majes- 
tueux encore. 

Ah!  mes  collègues  ,  n'en  doutons  pas,  la 
sagesse  et  l'énergie  des  hommes  chargés  par  le 
Peuple,  les  uns ,  de  donner  des  lois,  et  les 
autres ,  de  les  luire  exécuter ,  attacheront  tous 
les  Français  à  cette  constitution  de  l'an  3  ,  qui , 
en  si  peu  de  teras,  surmonta  tant  d'obstacles  et 
opéra  tant  de  merveilles. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Tronqon-Ducoudray .  Enfin  ,  nous  voilà  donc 
arrivés  au  terme  :  la  paix  !  et  une  paix  glorieuse 
comme  nous  la  voulions,  comme  il  la  fallait  à  un 
Peuple  si  grand,  et  qui  combattait  pour  une  cause 
si  belle) 


(i)  La  bataille  de  la  Hogue. 
ia)  Jacques  II. 


Grâces  !  oui,  grâces  vous  soient  rendues ,  braves 
arméas  ! 

Nations  étrangères  ,  apprenez  par  ce  mémorable 
événement ,  combien  est  redoutable  une  Nation 
qui  combat  pour  sa  liberté  ! 

Et  vous  ,  faètieux  !  factieux  de  toutes  les  es- 
pèces ,  tremblez  désormais  !  Quand  nous  avotis 
vaincu  tour-à-tour  les  rois  coalisés  contre  nous, 
quand  nous  avons  forcé  cette  fiere  maison  d  Au- 
triche à  accepter  la  paix  ,  pensez  -  vous  encore 
réussir  à  nous  donner  des  maîtres  ?  Insensés  ! 
nous  aurons  maintenant  pour  défenseurs  ,  dans 
nos  propres  foyers  ,  les  mêmes  héros  qui  ont 
dicté  des  lois  à  fEurope  !  Que  peuvent  contre 
nous  de  vils  assassins  ,  ou  de  ridicules  intti- 
gans  ? 

Oui  ,  la  paix  est  faite  ;  car  je  ne  compte  plu» 
pour  rien  ,  ce  cabinet  perfide  ,  artisan  des  intri- 
gues qui  ont  bouleversé  le  continent.  Qu'est-ce 
que  sa  puissance  ,  si  presque  tous  les  ports  de 
1  Europe  lui  sont  fermés  ?  Qu'est-ce  que  la  ri- 
chesse des  individus  qu'il  appelle  ses  sujets  , 
si  le  crédit  public  n'est  rien  ,  et  sous  six  mois  le 
sien  n'est  plus  ?  Qu'est-ce  qu'une  guerre  de  sa 
part ,  dès  que  cette  guerre  ne  peut  pas  devenir 
nationale  ,  et  que  ce  n'est  pas  contre  le  Peuple 
anglais  que  nous  combattons  ? 

Oui  ,  je  le  répète  ,  la  paix  est  faite  ,  et  la  voilà 
enfin  terminée  cette  lutte  de  la  liberté  contre  les 
rois  ! 

Mais  une  autre  pensée  ,  représentans  du  Peu-r 
pie,  m'occupe  en  ce  moment;  et  cette  pensée , 
je  la  crois  trop  importante  ,  pour  ne  pas  vous  la 
confier  dans  une  cireonstance  et  à  une  époque  si 
mémorables. 

Tout  entiers  depuis  notre  session  à  la  défense 
de  la  liberté  ,  nous  avons  été  obligés  de  diriger, 
pour  ainsi  dire,  tous  nos  eflbris  vers  ce  but;  et 
quant  aux  maux  intérieurs  ,  nous  nous  sommes 
dit,  nous  avons  dit  aux  malheureux  :  A  la  paix  ^ 
nous  pourrons  mieux  faire. 

Nous  voilà  arrivés  à  cette  époque  tant  désirée  ; 
la  carrière  est  fermée  maintenant  ou  va  l'être  pour 
nos  frères  d  armes  ,  mais  poumons,  elle  s  ouvre 
pour  ainsi  dire  ;  montrons  la  même  valeur  ,  ta 
même  activité  ,  la  même  constance  ,  la  même 
énergie,  en  un  mot,  que  celle  qui  signale  leur 
courage. 

La  Républiqus  romaine  a  étonné  le  Mande 
comme  la  nôtre  :  mais  quel  est  le  spectacle  qui  a 
frappé  les  philosophes ,  et  embelli  les  pages  vrai- 
ment immortelles  de  son  histoire  ?  C'estun  spec- 
tacle plus  imposant  encore  que  celui  de  ses* 
légions  ,  un  spectacle  qui  n'offre  au  lieu  de 
l'humanité  gémissante  que  l'éclat  des  bienfaits  , 
fimage  du  bonheur  et  les  larmes  de  la  reconnais- 
sance ;  le  -plus  beau  spectacle  qui  ait  jamais  paru 
ou.  .uitiie,  DOIS  ceïits  i>i..atcurs ,  granja  par 
leurs  vertus,  grands  par  leurs  lois,  graiids  par  leur 
caractères ,  dignes  chacun  de  faire  oublier  les  rois, 
et  de  gouverner  un  Peuple  libre. 

Sénat  du  Peuple  français  ,  élevons  -  nous  de 
même  à  la  hauteur  de  nos  destinées  ;  ne  nous 
souvenons  plus  du  passé  :  à  travers  les  tempêtes 
de  la  révolution,  on  démêlera  difficilement  à  qui 
appartiennent  les  fautes  ,  les  erreurs  et  les  violen- 
ces ,  et  fhistoire  accusera  plutôt  encore  les  évé- 
ncmens  que  les  hommes.  Mais  le  présent  est  à 
nous  tout  entier ,  et  bientôt  tous  nos  momens 
vont  être  comptés. 

Bannissons  d'abord  ces  ressouvenirs  ,  ces  pré- 
ventions ,  ces  défiances ,  qui ,  en  divisant  le  corps 
politique,  diminuent  ses  forces  ,  et  nous  enlèvent 
sur-tout  celle  de  l'opinion.  Nous  n'avons  tous 
aujourd'hui  qu'un  même  pacte  ,  un  même  intérêt, 
et  par  conséquent  qu'un  même  but  :  comment 
n'aurions-nous  pas  une  même  ame?  tous,  nous 
briilons  d'ardeur  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
du  Peuple  français  ;  tous  ,  nous  voulons  com- 
battre SCS  ennemis  intérieurs  ;  comment  ne 
marcherions  nous  point  du  même  pas  à  la  vic- 
toire ? 

Je  le  dis  hautement  :  quiconque  maintenant 
en  France  aurait  une  autre  pensée  ,  un  autre  sen- 
timent que  celui  de  l'ordre  constitutionnel ,  est 
un  insensé  ou  un  pervers. 

Un  nouveau  tiers  va  arriver  ;  un  patriotisme 
ombrageux  s'est  inquiet;^  un  instant  de  quelques 
choix  ,  non  pas  quant  aux  intentions  sans  doute  , 
mais  quant  aux  opinions  :  cela  même  est  une 
erreur  encore  ,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  y  en 
ait  deux  maintenant  parmi  nous  :  une  constitu- 
tion libre,  où  i!  y  a  lorce  et  indépendance  dans 
les  pouvoirs  ,  est  maintenant  et  pour  toujours 
le  seul  gouvernement  qu'un  Français  puisse  vou- 
loir. 

Rallions  -  nous  donc  chacun  autour  d'elle  et 
ne  voyons  qu'elle  ;  bravons  alors  les  cris  impuis- 
sans  de  la  calomnie  ;  croyons  enfin  à  une  vérité: 
c'est  que  là  où  se  trouvent  la  droiture  ,  la  justice 
et  la  raison  ,  arrivent  toujours  l'estime  le  respect 
et  la  confiance.  Voyez  ce  jeune  guerrier  ,  inconnu 
il  y  a  dix-huit  mois ,  et  aujourd'hui  l'admiration  de 
l'Europe  !  Qui  est-ce  qui  lui  a  valu  cette  réunion, 
de  suffrages  ,  ce  concert  d'éloges  dans  tous  les 
partis  ,  dans  toutes  les  classes ,  chez  toutes  les 
Nations  ?  C'est  moins  encore  sa  valeur  presque 


fabuleuse,  que  ce  nobk  caractère  qu'il  a  déve- 
loppé dans  le  sein  même  de  la  victoire  ;  voilà  , 
voilà  les  vrais  modèles  !  Soyons  grands,  nous 
forcerons  la  calomnie  à  se  taire.  Nous  avons  fait 
des  fautes  :  eh  bien!  réparons- les  à  force  de 
sagesse.  Nous  avons  eu  des  ennemis;  ah  ,  que 
d'amis  nous  allons  avoir  si  nous  savons  être 
justes  !  Souvenons-nous  quelle  est  la  Nation  à 
laquelle  nous  donnons  des  lois.  N'est-elle  plus 
cette  Nation  généreuse,  sensible,  irapaiiente  d'ai- 
mer, prompte  à  oublier  quand  elle  est  heureuse? 
Fiere  aujourd'hui  de  son  gouvernement  qui  ,  en 
lui  assurant  la  liberté  ,  l'a  placée  par  ses  victoires 
au  premier  rang  des  Peuples  modernes ,  elle 
n'attend  que  le  ictour  de  l'ordre  pour  nous  pro- 
clamer ses  bienfaiteurs.  On  parle  du  passé  .'  nous 
avons  en  nos  mains  des  trésors  de  bonheur; 
répandons-les  à  flots ,  que  ce  soit-là  notre  réponse. 

Et  vous.  Directoire,  vous  avez  fait,  coaime 
nous  ,  des  fautes  ;  mais  vous  avez  ,  comme  nous , 
de  o-rands  moyens  de  les  réparer.  La  Nation  vous 
doit  une  partie  de  sa  gloire  :  vous  avez  ,  par  votre 
constance  et  votre  fermeté,  forcé  nos  ennemis  à 
une  paix  honorable;  vous  avez  au-dedans  com- 
primé les  factions;  mais  le  zèle  vous  a  quelque- 
fois étfaré  :  vous  vous  êtes  trop  déhé  des  moyens 
de  la  loi  ;  vous  avez  quelquefois  dépassé  la  ligne 
constitutionnelle;  vous  avez  uop  écouté  de  per- 
fides conseils.  Républicains,  souffrez  cette  cen- 
sure salutaire  ;  mais  les  circonstances  vous  ex- 
cusent à  nos  yeux;  et  le  corps  législatif  ne  se 
laissera  pas  égarer  par  les  insinuations  de  la 
haine.  Quiconque  voudra  les  suivre,  est  sûr  ici 
de  l'anathême  :  nous  avons  juré  de  sauver  la 
Patrie,  et  non  pas  de  servir  les  passions.  Mais 
fort  comme  vous  l'êtes  aujourd'hui ,  sachez  goii- 
verner  avec  la  loi  ;  entourez-vous  d'agens  éclairés 
et  purs;  défiez-vous  des  flatteurs:  ce  n'est  pas 
autour  des  rois  seulement  qu'on  les  rencontre  ; 
vous  aurez  pour  vous  l'opinion  ,  dès  l'instant 
que  vous  saurez  les  moyens  de  la  conquérir,  et 
vous  nous  trouverez  tous  marchant  de  concert 
avec  vous. 

Je  quitte  cette  tribune  avec  l'espoir  que  cette 
mémorable  époque  sera  pour  nous  tous  une  sorte 
de  régénération  qui  nous  méritera  l'estime  et  la 
reconnaissance  du  Peuple  Français.  Je  lui  prédis 
avec  confiance  que  l'ordre  va  bientôt  se  rétablir 
dans  les  finances  ,  que  les  dilapidations  seront 
poursuivies,  que  les  rentiers,  les  malheureux 
vont  recevoir  graduellement  ce  qui  leur  est 
dû  ;  que  les  impôts  seront  également  répartis  ; 
que  nous  allons  rayer  de  notre  code  toutes  les 
lois  qui  le  soullk'nt  ;  que  le  gouvernement  sera 
à-la-fois  juste  et  ferme:  que  les  factions,  quelles 
qu'elles  soient,  seront  impitoyablement  poursui- 
vies ,  et  que  la  constitution  que  nous  avons  libre- 
ment acceptée ,  sera  sévèrement  observée.  Cette 
tâche  ,  aussi  laborieuse  que  l'était  celle  de  ..oo 
braves  guerriers,  nous  vaudra  di-s  lauriers  aussi 
éclatans  ,  et ,  à  notre  tour ,  nous  jouirons  aussi  de 
notre  gloire. 

Loysel ,  jeune.  O  ma  Patrie  !  le  Peuple  Fran- 
çais est  donc  reconnu  pour  le  premier  Peuple 
de  l'Univers  !  Avec  le  bienfait  inappréciable  de 
la  paix ,  les  arts  et  le  commerce  vont  reprendre 
leur  vigueur;  l'abondance,  au  visage  riant,  va 
vivifier  nos  villes  et  nos  campagnes  ;  la  joie  et 
l'allégresse  vont  succéder  aux  soucis  et  aux 
alarmes,  et  les  douceurs  d'une  paix  aussi  glo- 
rieuse que  solide  et  durable  feront  oublier  tous 
les  maux  inséparables  d'une  guerre  terrible  et 
d'une  révolution  sans  exemple  jusqu'ici  dans  les 
fastes  du  Monde. 

Après  avoir  affermi  l'empire  et  la  liberté  au 
dehors  par  nos  victoires,  affermissons  -  le  au 
dedans  jiar  notre  sagesse ,  notre  union ,  par 
notre  soumission  aux  lois  ,  sans  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  de  véritable  liberté  ;  affermissons- 
le  enfin  ,  en  étouffant  toute  espèce  de  germe 
de  ressentiment  ,  par  notre  attachement  le  plus 
sincère  et  le  respect  le  plus  inviolable  pour  natre 
constitution. 

Je  vote  pour  la    résolution. 

Mathieu  Dumas,  C'est  aujourd'hui  qu'it  nous 
est  permis  d'allier  un  juste  orgueil  à  la  géné- 
rosité française. 

11  est  donc  vrai  qu'avec  tout  l'or,  toutes  les 
dépouilles  de  rOrient  ,  le  gouvernement  anglais 
n'aura  pu  asservir  les  Nations  à  sa  politique,  et 
affermir  l'usurpation  des  mers  par  le  fléau  de  la 
guerre    de  terre  ! 

Il  est  donc  vrai  que  le  génie    de  la  liberté  a 

F  révalu  ,  et  que  le  fer  des  Français  aura  achevé 
atfrantliissenient  de  l'Europe! 
Dans  le  moment  où  l'épée  de  l'Alexandre  fran- 
<;ais  tranche  l'iiiextiicable  nceud  de  tant  d  intri- 
gues ,  il  nous  appariient  de  repousser  ,  aux  yeux 
«les  Nadons  agitées,  le  reproche  injuste  d'enva- 
hissement et  de  subversion. 

Il  nous  appartient  d'accuser  ,  à  notre  tour  ,  les 
artisans  des  discordes  sanglantes  et  de  la  dévas- 
tation du  conlini-nt,  à  nous  qui  n'avons  cessé 
d'appeler  la  pnix  générale  ,  qui  n'avons  pas 
craint  de  reprocher  à  rir)tre  ptopre  gouvernc- 
nicnt  de  n'eu  pas  assez  apprécier  le   bienfait  ut 


gai 

l'influence  sur  l'affermissement  de  la  Républi- 
que ,  à  nous,  qui,  n'écoutant  que  la  voix  du 
Peuple  Français  ,  avons  été  ses  échos  fidèles 
quand  il  fallait  braver  les  soupçons  les  plus 
outrageans,  pour  exprimer  les  vœux  de  nos  con- 
citoj'ens. 

Certes  ,  nous  nous  sommes  montrés  modérés 
et  généreux  jusqu'au  désintéressement  :  lorsque 
1  Espagne,  reprenant  sa  place  dans  ia  sphère 
politique  ,  renonça  au  rôle  trop  équivoque  d  une 
neutralité  armée,  et  nous  proposa  une  alhance 
oltensive  et  défensive  ,  vous  ne  pouviez  hésiter 
d  accepter  avec  joie  ce  gage  de  fidélité  à  la 
cause  commune  des  puissances  mariâmes  méri- 
dionales ;  et' cependant ,  avec  quelle  attention, 
avec  quel  scrupule  n'en  discutâtes-vous  pas  les 
clauses  ,  n'en  pesâtes-vous  pas  les  conséquen- 
ces .  vou^  ne  vouliez  point  ,  au  moment  où 
vous  aUtez  doubler  les  forces  navales  de  la  Ré- 
publique ,  donner  à  penser  à  lEurope  que  vous 
ne  desiriez  pas  la  fin  de  ceite  horrible  guerre 
aussi  ardemment  que  le  témoignaient  vos  dis- 
cours et  vos  actes  publics  ,  depuis  que  son  objet 
était   pleinement  rempli. 

Qu'elle  juge  maintenant  si  c'est  nous  ou  l'An- 
gleterre qui  avons  repoussé  la  paix  ;  si  Buona- 
parte  ,  usant  avec  une  égale  modération  de  la 
victoire  aux  portes  de  Turin  ,  devant  le  Capitole, 
sous  les  murs  de  Vienne  ,  n'a  pas  rempli  l'attente 
et  les  vœux  de  la  République  ,  et  si  ce  n'est 
point  par  cette  même  modération  et  par  son  hu- 
manité qu'il  a  conquis  l'affection  de  ia  Nadon  , 
plus  encore  que  par  ses  triomphes. 

La  paix,  que  nous  sommes  sur  le  point  de 
conclure  ,  va  peut-être  dissiper  une  grande  illu- 
sion ,  et  mettre  dans  tout  son  jour  ia  diffé- 
rence des  intérêts  d'une  puissance  uniquement 
maritime  ,  avec  ceux  d'une  puissance  unique- 
ment continentale.  Nous  aurons,  citoyens  ,  d'au- 
tres occasions  de  faire  connaître  la  difficulté  de 
1  accord  entre  de  telles  puissances ,  et  peut -être 
de  saper  utilement  pour  nos  alliés  les  bases  du 
colosse   insulaire  de  la  politique  moderne. 

Il  était  facile  deprévoircet  événement,  et,  chez 
nos    ennemis,    leurs   meilleurs   citoyens  l'avaient! 

pressenti ,  en  considérant  la  siiuation  de  nos  fi-  P'""  '  "'-'^  obstacles  jusqu'à  nos  jours  réputés 
nances  et  notre  épuisement  apparent  i  si  différent  '"«"''"cintables  ont  été  "^  '  '  '  " 
de  leur  épuisement  réel  (  puisque  le  crédit  des 
deux  gouvernemens  ssniesure  déjà  par  leur  mar- 
che en  sens  inverse  du  'papier-monnaie  aux  es- 
pèces ,  et  des  espèces  au  papier-monn'aie  )  :  les 
plus  éclairés  annonçaient  que  le  directoire'  exé- 
cutif de  la  République  Française  ne  manquerait 
pas  de  profiter  de  l'impatience  et  du  vif  désir  de 
la  paix  que  montraient  le  peuple  et  l'armée  ,  et 
que  la  guerre  offensive  serait  d'autant  plus  'ter- 
rible cette  fois  ,   qu'elle  serait  dirigée   d'apiés    d 


Le    directoire  fit  coïa.ider  avec   ces  combinai 
-->    -1- -^.»..  „,,,^,..    uaijics    uc     soiiS  du  meilleur  emploi   des  forces   la   sage  pré- 
vastes  plans  ,  dont   les  premiers  essïis  avaiciu  eie    ^^"^o"  d»    rappeler  aux   armées  nnc  ;.-i>ries  dé- 
heureux,  et  dont  les  combinaisons  étaient  ,  pour     irtiseurs  ;  et   nous  devons    remarquer    que   cette 
ainsi   dire,  naîionahs  .  hévs  anv  r,ri',.^;,^«.o      a   i.,     lionurr-irs,»    ft  nirnctQ;^..   ^;o„„. ;,:„.,    _>.? •   . 


amsi  dire,  naîionahs  ,  fiées  aux  principes  , 'à  U 
vigueur  des  nouvelles  instituiions',  peu  connues 
aux  étrangers ,  et  'difficilement  praticables  par 
d  autres  nations. 

Enfin  ,  l'exemple  de  Buonaparte  et  de  nos 
guerriers  d'Italie  enflammait  le  courage  de  nos 
armées  sur  le  Rhin  et  l'émulation  de  leurs  «é- 
néraux.  ° 

JEt  c'est  alors  que,  par  une  contradiction  qui 
n'échappera  pas  à  l'histoire,  on  a  de  nouveau 
bravé,  défié  les  vainqueurs,  on  nous  a  forcés 
d'être  conquérans  ;  on  a  de  toutes  parts  ouvert 
l'Allemagne  à  nos  invasions  ,  en  affectant  de  ne 
prolonger  la  guerre   que  pour  l'en  garantir. 

Que  ne  puis  je  ,  mes  collègues,  en  rappelant 
ici  tous  les  motifs  de  la  reconnaissance  nationale, 
vous  offrir  le  tableau  des  derniers  événemens  de 
cette  campagne  ,  tel  que  l'histoire  devra  le  pré- 
senter à  la  postérité  ! 

Buonaparte  venait  de  frapper  à  Rivoli  le  coup 
décisif:  comme  général  et  comme  soldat  ,  il 
avait  rais  le  comble  à  sa  gloire  par  l'exacte 
combinaison  et  la  célérité  de  ses  marches  ,  par 
la  bonne  disposition  de  ses  réserves  ,  par  la 
précision  de  ses  attaques  et  l'obstination  dans 
le  combat,  l'ordre  rétabli  sans  cessé  dans  ci  tte 
armée  entourée  ,  dans  des  parties  de  lisne  rom- 
pues et  aussitôt  formées  de  nouveau  :  Benhier  , 
dotit  les  rares  talens  et  le  brillant  couragàj 
avaient  tellement  contribué  à  la  conquête  de 
rit..lie  ,  que  Buonaparte  s'honora  lui-mcuie  ,  en 
-demandant  pour  lui  une  égale  part  de  gloire 
et  de  reconnaissance;  Benhier,  Massena ,  Au- 
gereau  ,  et  tous^  ces  illustres  chefs  ,  tous  ces 
hommes  à  la  fois  grenadiers  et  généraux  ,  se 
surpassèrent  dans  cette  journée  et  celles  qui  la 
suivirent. 

Jusque-là  l'armée  avait  combattu  avec  inlré- 
piiJiic  :  c'est  à  Rivoli  qu'elle  apprit  qu'il  n'y 
avait  point  de  dangers  supérieurs  à  son  cou- 
rage ,  point  de  situation  désespérée  pour  elle  , 
et  que  le  mouvement  multipliant  les  forces  ,  il 
n'y  avait  point  de  bornes  aux  effets  de  l'ardeur , 
de  reiiseniblc  et  de  la  confiance.  Ce  joui-là  l'ar- 
mée   d'Italie    devint  invincible. 

Vous  connaissez  ,  et  je  ne  vous  dirai  point 
qtiels  lurent  le  prix  et  les  fruits  de  cette  vic- 
toire et  de  lu  prise  de  iVIanloue.  Lg  plus  douîi. , 


sans  doute  ,  fut  de  pouvoir  accorder  la  pai» 
au  chef  de  l'Eglise  ,  confondre  par  cet  acte 
plein  de  magnanimilé  ,  et  digne  de  la  Nation 
Française  ,  toutes  les  calomnies  contre  son  gou- 
vernement ,  que  depuis  ,  en  effet  ,  on  n'a  osé 
reproduire  ,  arracher  à  l'anarchie  son  horrible  cD 
impie  espérance  ;  enfin  ,  laisser  ,  pour  la  première 
fois ,  dans  ces  contrées  la  mémoire  du  nom  Fran- 
çais honorée   et   bé.nie. 

Le  cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  prévu  que 
le  terrible  vainqueur  de  Rivoh  dédaignerait  de 
monter  au  Capitole  ;  et  pendant  qu'il  marchait 
vers  Capoue ,  l'empereur  se  hâtaii  de  réparer 
ses  pertes  et  de  former,  pour  la  troisième  fois , 
une    armée    d'Italie. 

Le  prince  dont  les  talens  ,  le  courage  ,  l'ac- 
tivité avaient  ,  même  en  échouant  devant  notre 
Xénophûn  ,  ranimé  la  confiance  des  troupes 
impériales,  est  appelé  des  bords  du  Rhin  ,  où 
la  belle  défense  de  Kehl  l'avait  retenu  trop 
long-tem.s  pour  la  maturité  des  nouveaux  projets 
de  la  cour  de  Vienne.  Tout  s'ébranle  et  se  mêle 
dans  les  armées  ennemies  ;  des  corps  considé- 
rables quittent  les  bords  du  Rhin  pour  venir 
combattre  dans  les  âpres  montagnes  du  Tyrol  ; 
d  autres,  corps  les  remplacent;  tandis  que  nos 
masses  restent  immobiles,  homogènes,  se  ré- 
parent autant  que  le  permettent  nos  res- 
sources. 

C'est  ici  que  je  dois  rendre  justice  à  la  pré- 
voyance du  directoire.  A  peine  le  système  de 
guerre  était-il  changé  sur  le  Rhin  par  la  glorieuse 
retraite  de  Moreau  ,  qu'un  puissant  renfort  en 
est  tiré  pour  être  porté  a  l'armée  d'Italie  :  ce  ne 
sont  point  des  corps  ,  des  déiachcmens  mor- 
celés ;  ce  sont  des  divisions  entières  qui  raar- 
cheiit  sous  un  général  distingué  par  ses  talens  , 
le  général  Bernadotle  ,  fieres  des  lauriers  qu'elles 
viennent  de  cueillir  ,  et  de  la  part  qu'elles  vont 
prendre  à  ceux  d  Italie  ,  au  nom  des  deux  armées 
d^e  Sambre  et  Meuse,  et  de  Rhin  et  iMoselle. 
Cette  marche  est  la  plus  longue  qu'aucun  corps 
d'armée  ait  jamais  faite  sur  le  continent  dans 
la  rigoureuse  saison. 

Grâce   à   l'infatigable   zèle  du    général   Keiler- 
-ju'à   nos  j 

ffranchis  ;  à  for._  „„ 
travaux  et  de  vigilance,  il  a,  contre  le  climat 
et  les  élémens  ,  maintenu  libre  le  pass-, iie  des 
Alpes  ;  les  colonnes  ,  l'ardllerie  et  les  tagages 
n'y  ont  éprouvé  aucune  perte  ,  aucun  acciuent  , 
aucun  retard.  C'est  à  Cïtie  opération  q'jo  nous 
devons  l'avantage  dont  Buonaparte  a  si  bien  pio- ! 
fité  :  elle  est  si  extraordinaire  que  l'ennemi  n'en 
a   pu   calculer  le   résulut. 


rigoureuse  et  nécessaire  disposition  n'a  pas  été 
cette  lois  fivrée  à  l'arbitraire,  exécutée  avec  celte 
indécente  fureur  qui  avilissait  presque  ,  et  ren- 
dait odieux  le  devoir  le  plus  saint,  le  principe 
unanimement  consacré  par  toute  la  Nation  aux 
premiers  jours  de  la  révolution  ,  mis  en  prati-  ' 
que  par  la  formation  de  trois  millions  de  o-ardes 
nationales,  confirmé  par  les  lois,  et  qui  sera 
maintenu  par  l'amour  de  la  hberté  ,  par  l'hon- 
neur, par  la  présence  de  tant  de  trophées,  par 
la  tradition  des  plus  glorieux  souvenirs.  L'arrêté 
du  directoire  respire  l'humanité  ,  la  bonne  foi 
et  la  confiance  qui  eussent  dû  éclater  dans  tous 
ses  actes  :  aussi  a-t-ii  produit  l'effet  qu'on  en 
attendait. 

Les  jeunes  gens  ,  après  avoir  pris  quelque 
repos  au  sein  de  leurs  familles  ,  et  profilé  du 
délai  qui  leur  était  accordé  ,  ont  rejoint  leurs 
drapeaux,  et  se  sont  empressés  de  prendre 
part  aux  derniers  triomphes  de  leurs  frereS' 
d'armes. 

D'un  autre  côté  ,  le  retour  de  la  malheureuse 
et  impoliiique  expédition  d'iilande  ayant  laissé 
au  gouvernement  la  liberté  de  disposer  d'un  gé- 
néral déjà  célèbre  par  ses  succès  et  par  la  paci- 
fication de  la  Venaée  ,  dont  le  zèle  ,  comme 
celui  de  ses  braves  compagnons  ,  venait  d  être 
mi;  à  la  terrible  épreuve  des  plus  inutiles  dan- 
gers ,  il  était  juste  d'employer  ses  taleus  sur  un 
plus  vaste  théâtre. 

Pendant  que  les  ennemis  se  persuadaient .  par 
l'observation  de  notre  position  sur  la  rive  gau-' 
che  du  Rhin,  et  la  connaissance  tardive  qu  ils 
avaient  eue  du  renfort  porté  en  Italie  ,  que  i.ous 
resterions  sur  la  déf.nsive  la  plus  absolue  ,  le  ■'é^ 
néral  Moreau  ne  prenait  d'autre  repos  ,  ap°ès' 
celte  campagne  et  la  brillante  défense  de  K.:hl  , 
qtre  celui  de  visiter  l.-s  postes  et  quartiers  occu- 
pés par  l'armée  de  Sainbre  et  Meuse  ,  de  pré- 
parer la  nouvelle  organisation  ,  de  rétablir  sa 
cavalerie.  A  peine  eu\-ut-if  remis  le  commande-' 
ment  au  général  Hoche  ,  que  celui-ci,  secondé' 
par  son  état-major  et  par  le  général  d'anitlerie 
Debeife,  développa  une  activité  égale  à  leur  em- 
pressement de  meliie  l'armée  eu  état  d'agir  of- 
lensivement  att-delà  du  Rhiu, 

Moreau  ,  après  avoir  servi  avec  un  dévotement' 
civique,  et  le  dérintéressenient  de  la  véritable 
gloire  ,  les  vues  du  gouvernement  pour  renforcer 


gos 


Tarmée  de  Sambre  et  Meuse  ,  ne  négligea  rien 
pour  que  l'armée  de  Rbin  et  Moselle  ,  après  avoir 
fourni  de  puissans  secours  ,  fût ,  a  l'ouverture  de 
la  campagne  ,  en  état  de  soutenir  l'éclat  de  sa 
réputation  ,  et  réparât  par  sa  bonne  organisa- 
tion ce  qu'elle  avaft  perdu  ,  non  de  forces,  mais 
de  nombre. 

Tels  étaient,  lur  le  Rhin  ,  les  préparatifs  dont 
on  ne  peut  bien  apprécier  l'extrême  difficulté 
qu'en  les  rapprochant  de  la  première  ,  que  les 
causes  générales  et  l'épuisement  d'un  pays  acca- 
blé par  le  séjour  d'armées  si  nombreuses  et  si 
souvent  dépourvues,  avaient  accrue  au  dernier 
degré.  Entre  toutes  les  observations  absolument 
neuves  que  présentent  la  guerre  actuelle,  celle  de 
l'entretien  et  de  la  subsistance  de  si  grandes  ar- 
mées dans  les  mêmes  contrées  pendant  plusieurs 
campagnes  ,  n'est  pas  le  moindre  phénomène  ,  le 
moindre  embarras' de  ceux  qui  dirigent  l'ensem- 
ble des  opérations  ;  et  nous  serions  injustes  ,  si 
nous  ne  lésions  pas  honneur  à  notre  ancien  col- 
lègue ,  le  ministre  de  la  guerre  ,  de  sa  pré- 
voyance,  de  ses  efforts  heureux  pour  applanir 
tant  de  difficultés  ,  et  rendre  exécutables  des 
projets  qu'à  cause  même  de  ces  difficultés  on 
pourrait  croire  impossibles.. 

Mais  déjà  Buonaparte  profitant  habilement  de 
l'ébranlement  des  forces  impériales  ,  du  trouble 
que  ses  dernières  victoires  y  avaient  porté  ,  et  de 
l'irrésolution  qui  se  manifestait  par  le  change- 
ment des  généraux  ,  et  les  contre-marches  ,  ar- 
rivait sur  la  Piaye  ,  pendant  qu'on  le  croyait  de- 
vant Rome  ,  forçait  le  passage  du  Tagliamento  , 
et  manœuvrait  brillamment  devant  l'archiduc  à 
peine  arrivé  avec  de  bonnes  troupes  sans  doute  , 
mais  sans  aucun  ensemble  ,  sans  aucun  dessein 
arrêté  ,  et  forcé  de  plier  devant  les  dispositions 
savantes  de  son  rival  et  l'impétuosité  française.  A 
quel  miracle  voulez-vous  arrêter  vos  regards  ? 
'  Répéterai-je  les  préparatifs  de  l'escalade  de  Gra- 
disca  et  la  reddition  de  cette  forteresse  ,  ou  le 
combat  héroïque  de  Tarvis  ,  ou  l'invasion  du 
Tyrol? 

Des  dangers  si  pressans  ;  la  grande  barrière 
qu'aucun   peuple  moderne  n'avait  fianchie  ,  em- 

Îibrtée  comme  d'assaut  ;  le  bassin  du  Danube  , 
e  cœur  des  Etats  héréditaires  ,  les  murs  de  'Vienne 
découverts  aux  yeux  et  aux  armes  des  Français, 
forçaient  l'empereur  à  rappeller  précipitamment 
le  reste  de  ses  forces  des  bords  du  Rhin  et  des 
boulevards  de  l'Empire  pour  couvrir  ses  propres 
possessions  ;  il  devait  presque  regretter  les  suc- 
cès du  prince  Charles,  qui,  pour  de  vains  avan- 
tages ,  avait  écarté  les  forces  qu'on  aurait  voulu 
dans   ce  moment  concentrer. 

C'est  aux  généraux  Hoche  et  Moreau  et  à  leurs 
braves  armées  qu'est  confié  le  soin  de  retenir  et 
de  combattre   les  armées  qu'on  ne  peut  plus  ni 
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ces  ,  des  fleuves  ,  dans  des  positions  forraiua- 
bles  ,  bravent  l'ardeur  de  nos  guerriers  du  Rhin, 
stimulés  par  les  succès  de  leurs Treres  ,  impaueiiS  , 
indignés  de  n'avoir  aucune  part  aux  derniers  lau- 
riers, et  de  n'avoir  pas  concouru  de  leurs  der- 
niers efforts  à  cette  paix  qu'il  ont  tant  désirée  , 
et  qui  va  se  conclure  si  loin  d'eux  ,  au  but 
qu'ils  ont  presque  touché  pendant  la  campagne 
précédente. 

Ce  sont  ces  derniers  efforts  couronnés  par  la 
victoire  ,  que  nous  célébrons  aujourd'hui.  La 
campagne  se  prolongerait-elle  ?  les  armées  de 
Sambre  et  Meuse,  et  de  Rbin  et  Moselle  ont  , 
dès  leurs  premiers  pas,  ouvert  la  plus  brillante 
carrière:  la  paix,  qui  seule  en  a  la  puissance, 
vient-elle  arrêter  leur  course  ,  elles  n'ont  point  à 
regretter  les  occasions  d'égaler  leur  émule;  rien 
ne  pouvait  surpasser  la  gloire  de  la  bataille  de 
.Dierdoff,  le  passage  du  Rhin  sous  Strasbourg  ,  et 
la  reprise  de  Kehl. 

Les  détails  de  ces  actions  vous  ont  été  trans- 
mis ;  mais  il  règne  dans  les  relations  des  deux 
généraux,  une  si  noble  simplicité,  une  si  véri- 
table modestie  ,  qu'ils  semblent  n'être  que  les 
témoins  de  leurs  propres  exploits,  et  ne  rendre 
compte  que  d'une  marche  d'armée,  ou  d'une 
grande  manœuvre. 

Et  cependant  Hoche  et  Moreau  ,  également 
bien  secondés  par  d'habiles  et  intrépides  officiers  , 
et  suivis  avec  la  confiance  et  l'enthousiasme  de 
la  valeur  par  des  soldats  dignes  d'eux,  viennent 
d'entreprendre  et  d'exécuter  l'un  et  l'autre  , 
des  choses  dont  on  chercherait  vainement  des 
exemples. 

Hoche,  après  avoir  passé  le  Rhin  àNeuwied, 
combine  ses  mouvemens  avec  ceux  de  sa  gauche, 
de  manière  à  reculer  toutes  les  forces  de  l'ennemi 
dans  la  position  retranchée  où  il  ne  craint  point 
de  l'attaquer  à  découvert  ;  et  pour  achever  le 
déploiement  régulier  de  ses  forces  ,  il  engage  le 
combat  d'artillerie  le  plus  inégal  et  le  plus  auda- 
cieux qu'on  ait  osé  concevoir. 

Le  général  Debelle  approche  jusqu'à  cent  pas 
des  redoutes  fraisées  ,  palissadées  et  garnies  de 
canons  ,  avec  trente  pièces  d'artillerie  légère  , 
reçt)it  sans  s'ébranler  un  terrible  feu  à  mitraille  , 
et  tire  si  vivement  et  si  juste  qu'il  démonte  les 
pièces  des  ennemis  ,  brise  les   palissades  ,    ouvre 


les  redoutes  à  nos  grenadiers  et   même  à  notre 
cavalerie. 

A  Strasbourg,  Moreau  ose  ,  avec  les  plus  faibles 
moyens  ,  avec  vingt-six  bateaux  ,  tenter  en  pleiti 
jour  le  passage  du  fleuve.  Tous  les  combats  fa- 
buleux, tout  ce  que  l'imagination  peut  ajouter  à 
l'affreuse  réalité  -,  se  retrouve  ici  ;  on  lutte  corps 
à  corps  ;  c'est  de  vive  force  qu'on  atteint  le  rivage , 
et  qu'on  y  gagne  du  terrein  pied  à  pied  ;  les 
braves  généraux  qui  conduisent  U's  colonnes. 
Duhem  et  Desaix  sont  blessés  ;  cdui-ci  qui  défen- 
dit Kehl  si  glorieusement  ,  et  pendant  si  long- 
tems ,  voulait  y  rentrer  par  les  mêmes  bariieres 
qu'il  fut  forcé  d'abandonner  à  l'ennemi.  Et  il  se 
désespère  de  ce  que,  dit-il  ,  la  fortune  ait  trahi 
son  courage. 

Quels  soldats  ,  quels  généraux  méritent  jamais 
plus  de   reconnaissance  ,   et  quelles  récompenses 
devons -nous    leur  préparer!    Ne    laissons     pas 
échapper    cette    occasion    de   dire  à  nos  braves 
armées,  que    dès  cet  instant,   l'existence  la  plus 
solide  à  déterminer  pour  l'ensemble    de  la  force 
publique   en  activité  ,    et   le  sort  de    chacun   des 
individus  seront   l'objet  de  nos   constantes   solli- 
citudes :  cette  partie  intéressante  de -la  législation  j 
devra  occuper   principalement  les  deux   conseils  I 
pendant  la  prochaine  session;  nous  saurons   faire  j 
accorder  avec   la  sévère  économie  indispensable 
pour  faire  refleurir  toutes  les  branches  de  la  pros-  ; 
périté  publique  ,  ce   que  l'honneur  autant  que  la  i 
justice  et  la  reconnaissance  exigent  de  nous  pour  ; 
acquitter  la  dette  sacrée    de  la   Patrie.    Nous  ne 
laisserons  pas   un   seul    instant   flotter   incertaines 
les   destinées   de    tant   de   braves  officiers   et   sol-  | 
dats  ;    et  quoiqu'il   puisse  paraître   présomptueux 
de  dire  que  le  mot  de  réforme  ne  sera   pas  pro- 
noncé ,  quand  l'état  des  dépenses  ordinaires  nous 
oblige  à  des  réductions  si  considérables  ,    il   est 
cependant  des  moyens   de   conserver  en   activité 
de  service  tous  les  individus  que  leurs  forces  en- 
core entières  et  leur  goût  pour  la  profession -des 
armes  retiendront  dans    ces  corps  illustrés,  dans 
ces   familles   militaires  dont  il  importe   à  la   ma- 
jesté du  Peuple  français  ,  autant  qu'à  sa  puissance  , 
de  conserver  les   titres  glorieux. 

Mais,  en  me  livrant  à  ces  idées  précoces  sur 
la  formation  des  armées  républicaines  en  tems  de 
paix,  j'oublie  que  l'indulgence  avec  laquelle  vous 
m'avez  permis  de  répéter  la  commémoration  de 
nos  dernières  victoires  ,  déjà  si  éloquemment 
présentées  par  les  préopinans  ,  est  d'une  irisisine 
laveur;  j'en  abuserais  si  ,  même  pour  vous  offrir 
des  considéradons  utiles  ,  je  retardais  plus  long- 
tems  votre  injuste  impatience  d'approuver  la  ré- 
solution qui  déclare  que  les  armées  d'Italie  ,  de 
Sambre  et  Meuse  et  de  Rhin  et  Moselle  ont  bien 
mérité  de  la.patrie  et  de  l'humanité. 

T.ij-omhe-Saint-Michcl.  Quel  est  le  citoven  fran- 
çais qui  ne  s'enorgueillisse  de  porter  ce  nom  .■' 
quel  est  l'homme  pensant ,  de  quelque  pays  qui 
l'ait  vu  naître  ,  qui  ne  vouliît  pouvoir  dire  : 
>!  J'appartiens  à  cette  Nation  dont  les  armées  ,  par 
leur  courage  ,  par  leur  patience  ,  par  leur  dé- 
vouement ,  par  les  talens  de  leur  chu-fs  ,  ont 
effacé  les  prodiges  de  l'antiquité  ,  en  établissant 
entr'elles  un  écho  de  victoires  qui  retentit  depuis 
le   Rhin  jusqu'au  Golfe  Adriatique  >'. 

Ce  serait  en  affaiblir  le  tableau  que  de  vouloir 
le  peindre  :   mais   comment   contenir    ses   sensa- 
tions ,  lorsque  nous  voyons  exécuter  par  nos  ar- 
mées les  projets    que   les   génies  les   plus    hardis  I 
oseraient  à  peine  concevoir  ?  Comment  se  tracer  ; 
froidement  l'armée   de   Sambre   et  Meuse,    dont  I 
le  chef  mania  avec  tant  de   succès  ,  dans  la  Ven-  | 
dée  ,   le  rameau  d'olivier  ;   qui  ,  appelé  depuis  à 
combattre  des  ennemis  qu'on  peut  vaincre   sans 
regret 


gloire  du  nom  Français  ;  tu  travailles  pour  ta 
gloire  ;  tu  te  seras  montré  giand  et  modéré 
comme  la  Nation  que  tu  représentes.  J  aime  à 
croire  que  tu  n'auras  pas  oublié  les  Républiques 
transpadane  et  cispadane  ;  elles  sont  ton  ouvrage: 
à  ta  voix  leurs  enians  sont  venus  grossir  tes  ptia- 
langes  ;  elles  t'ont  secouru  de  tous  leurs  moyens; 
en  les  quittant  pour  suivre  un  ennemi  que  l'oa 
ne  pouvait  forcer  à  la  paix  que  dans  ses  foyers 
mêmes,  c'est  dans  leur  sein  que  tu  as  laissé  les 
blessés  ,  tes  infirmes,  la  partie  inactive  de  ton 
armée  ;  tu  les  as  conliés  avec  sécurité  à  des  frè- 
res ,  à  des  amis  qui  se  sont  empressés  de  faire 
cause  commune  avec  nous.  Qu'attendent  -  ils, 
que  demandent-  ils  pour  prix  de  leur  dévoue- 
ment? la  liberté.  Gloire  à  tes  généraux,  gloire 
à  tes  soldats  ,  à  tes  compagnons  d'armes  ;  gloire 
a  toi,  Buonaparte  :  j'ignore  quel  nom  te  donnera 
la  postérité  ;  mais  moi,  faible  individu  ,  je  crois 
devancer  son  vœu  en  te  surnommant  \  iTAuquE. 

La  paix  nous  est  enfin  annoncée  !  puisse-t-ellç 
passer  dans  tous   les   cœurs!   puisse-t-elle  étouffer 
toutes  les  haines  !   puisse-t-elle  adoucir  de  cruels 
souvenirs.  Nosjeunes  héros  vont  rentrer  dans  leurs 
foyers  ;  nos  campagnes  vont   se  vivifier;  le  père 
sensible  ,  la  mère  tendre  ,  vont  quitter  leurs  chau- 
mières ,  vont  quitter  leurs  ateliers  ,  pour  aller  au- 
devant  de  leurs  enfans  ;  ils    ne  parleront  pas  ,  ils, 
les    dévoreront    de    leurs    regards;   une    étreintç 
contre   leur  poitrine  sera   leur  seule  éloquence; 
déjà   nos  jeunes   citoyennes    les    attendent,   dan^ 
l'espoir  de  devenir   les  chastes  compagnes  de  cc.s 
ardens  amis  de   la  liberté,    qui  ne    terrassèrent 
I Europe  que  pour  sortir  de  l'esclavage  :  bientôt, 
_  devcnurs  nier'js  ,  elles  reliront  à  leurs  enf.ms  l'his- 
[  toire  de  la  guerre  de  la  liberté  ;  pour  les  l'oimcrà 
I  toutes  les  vertus  ,  il  leur  sullira  de  leur  raconter  les 
I  venus  do  leurs  pères.  Vous   ne   serez  pas  oubliés 
j  dans  ces  narrations,  vous ,  fondateuis  de  la  Répu- 
!  blique  !    La    tradition   lappellera    que    lorsque   la 
j  convention  nationale  se   réunit  .  les   armées  coa- 
I  lisées  étaient  à  trente  lieues  de  Paris,  et  qu'avant 
I  qu'elle  fiât  totalement   séparée,   les    années  delà 
j  République  avaient  conclu   la  paix  à  trente  lieues 
i  de 'Vienne.  Au  lédi  de   ces  travaux  iminenses,  à 
I  l'aspect  de  ces  grands  résultats  ,  ces  enlans  cprou- 
(  veront  les  sentiin;ns    de  la  dignité   républicaine, 
I  et,  dans  leur  noble  orgueil  ,  ils  s'écrieront  :  JVouf 
'  sommes  liloes  !  nous  sommes  Français  !  Périsse  qni 
voudrait  nous  redonner  dcsjers  ! 

Toulain-Grondpré  et  Marbot  expriment  aussi  i 
leur  tour  leur  reconnaissance  pour  la  bravoure 
des  armées  de  la  Rêpubli<(ue  ,  pour  le  génie  de 
leurs  chefs  ,  et  la  sagesse  et  la  prévoyance  du 
gouvernement. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  à  l'una- 
nimité. 

L=  céani-e     est    Icvtée. 

J\^  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  les  postes 
et  messageries. 

Le  conseil  a  décidé  que  les  messageries  seraient 
affermées  ,  et  les  postes  mises  en  régie  intéressée 
sous  la  surveillance  de  cinqrégisseurs. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  i^Jloréal.  ~-  Effets  commeTcahUs. 

Amsterdam 60^  61  1. 

Ide.m   cou. an  t.  . . 
Hz 


58  £. 

-"ourg ,ij8i  iSfi^. 

Mi'ii-id Il  1.  12  s.  6  d.  à  3  mois. 

.      „  I  Madrid  effective i3  i.  17  s.  G  d.  à  3  mois. 

a  sti   rendre    synonymes    1  attaque   et   la  j  Cadix 10  1.  12  s    6  d.  à  3  mois. 


victoire;  qui,  dès  le  premier  pas  ,  secondé  par 
tant  d'exceilens  généraux,  a  tout  renversé,  s  est 
porté ,  presque  dans  une  seule  marche  ,  sur 
Francfort  ,  et  rejette  ainsi  sur  l'ennemi  tout  le 
fardeau  de  la  guerre. 

Vous  ne  serez  pas  oubliée  ,  armée  du  Rhin 
et  Moselle  ;  et  toi  ,  vaillant  et  sage  Moreau  , 
déjà  sont  inscrits  dans  ses  fastes  et  l'impétuosité 
de  tes  attaques,  et  l'intrépidité  de  ta  défense  ,  et 
cette  habileté  dont  toi  seuleas  donné  l'exemple  , 
à  l'aide  de  laquelle  tu  sus  forcer  la  victoire 
étonnée  ,  de  t'accompagncr  même  dans  tes  re- 
traites :  combien  elle  s'empressera  de  publier  , 
et  nos  vuuemis  ne  l'oublieront  pas  sans  doute  , 
que  tu  repris  dans  six  heures  les  mêmes  boule- 
vards que  tu  défendis  pendant  cinquante-sept 
jours  de  tranchée  ouverte  contre  toutes  les 
forces  du  prince  Charles  ! 

Et  toi  ,  jeune  héros,  que  pourrai-je  dire  que 
tu  n'ayes  déjà  fait  ?  L'année  dernière  tu  comptais 
quatorze  batailles  et  plus  de  soixante  combais 
sans  un  seul  revers  :  cette  année  ,  tous  tes  pas 
ont  été  des  victoires  ;  tu  as  porté  les  armés  fran- 
çaises dans  des  climats  où  elles  ne  pénétrèrent 
jamais;  aux  portes  de  Rome  ,  tu  as  donné  la  paix 
à  I  Italie;  aux  portes  de  Vienne,  tu  donnes  la 
paix  à  lEurope  ;  j'ignore  quelles  en  sont  les 
conditions  ;  mais  le  génie  de  Buonaparte  aura 
déployé  auiant  de  talens  dans  la  carrière  poli- 
tique que  dans  la  carrière  militaire  :  le  génie 
crée  ,    il   n'apprend  pas.     Tu   travailles    pour    la 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i5  avril. 

J_iE  procès  de  plusieurs  militaires  de  l'armée 
d'Iialie  ,  conduits  ici  par  ordre  de  S.  A.  R. 
l'archiduc  Charles  ,  se  poursuit  sans  relâche. 

Deux  des  individus  arrêtés  le  5  ,  pour  avoir 
répandu  avec  afFeciaiiou,  et  même  de  porte  en 
porte,  le  bruit  que  la  banque  ferait  dans  quel- 
ques jours  une  banqueroute  générale  ,  ont  été 
jugés  avant  -  hier  ",  1  un  a  été  condamné  à  des 
travaux  militaires  ,  et  l'autre  à  être  ,  durant  une 
année,    dans  la  maison  de  correction. 

On  continue  les  dispositions  nécessaires  pour  le 
cas  où  l'archiduc  jugerait  à  propos  ,  ou  serait 
forcé  de  se  retirer  sur  notre  place  ;  à  son  armée 
se  réuniront  sur-le-champ  les  nombreux  corps  de 
milices   dont  la  plupart  s'exercent  journellement. 

Hildesheim  ,  le  ig  avril.  ■ 

Le  ministre  prussien  ,  M.  de  Dohm  ,  président 
du  congrès  des  Etats  du  Nord  de  l'Allemagne  , 
jouit  du  crédit  et  de  la  contiancc  que  ses  talens 
personnels  et  la  prépondéiance  de  sa  cour  doivent 
lui  mériter.  Il  vient  de  mettre  sous  les  yeux  des 
Etals  tous  les  comptes  de  l'administration  des 
vivres  et  des  sommes  fouri^ies  pour  l'armée  de 
démarcation.  Tous  les  membres  du  congrès  se 
sont  empressés  de  rendre  justice  à  l'ordre  et  ?, 
l'économie  du  commissariat  prussien. 

M.  de  Reden  ,  ministre  d  Hanovre,  a  égale- 
ment soumis  à  l'examen  les  comptes  de  ladmi- 
nistration  pour  les  troupes  de  son  maître;  et  l'on 
croit  que  le  résultat  en  sera  pareillement  satis- 
fesant. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le    12    avril. 

Le  contre-amiral  Nelson  a  adressé  hier  au  com- 
mandant de  ce  port  une  lettre  qui  excite  l'indi- 
gnation générale  ;  il  est  difficile  de  pousser  plus 
loin   linsolcnce.   Voici  les  termes  de  cette  pièce  : 

A  bord  du  vaisseau  de  S.   M.   B.  la  Briiianne  ,  à- /a 
vue  de  Cadix  ,  le  11  avril  1797. 

Sa  majesté  catholique  ayant  déclaré  la  guerre 
injustement ,  en  la  provoquant  ,  au  roi  et  à  la 
jiaiioM  britannique  ,  le  gouvernement  anglais  se 
considère  autorisé  à  priver  cette  puissance  (  1  Es- 
pagne )  de  son  commerce  ;  en  conséquence  ,  je 
vous  préviens  qu'à  dater  d'aujourd'hui  aucun 
vaisseau  ne  pourra  entrer  m  sortir  de  Cadix , 
sans  ma  permission  ou  celle  du  général  en  chef 
de  l'escadre  ,  ce  port  devant  être  considéré  comme 
endérement  bloqué. 

Signé  OcT.wE  Nelson. 

RÉpUBLIQ,UE     FRANÇAISE, 

Paris ,  le  >5  Jloréal. 

Le  directoire  exécutif,  au  général  de  division  Reynier, 
chef  de  t  état-major-général  de  l  armée  de  Rkiti  et 
Moselle. 

L'armée  de  Rhin  et  Moselle  ne  pouvait  ouvrir 
8a  campagne,  citoyen  général,  sous  des  auspices 
plus  brillans,  et  le  passage  héroïque  du  Rhin, 
qu'elle  a  opéré  le  1'='  floréal  ,  semblait  lui  rendre 
désormais  tous  les  succès  faciles.  Si  la  signature 
des  préliminaires  du  traité  de  paix  n'avait  sus- 
pendu sa  marche,  celte  brave  et  puissante  armée 
allait  rcparaîire  dans  ces  contrées ,  où.  soit  dans 
son  invasion,  soit  dans  sa  retraite,  la  victoire  lui 
fut  toujours  fidelle.  Mais  les  douceurs  de  la  paix . 
que  la  République  va  goûier,  ne  lui  laisseront 
aucun  regret  sur  la  gloire  que  ses  armes  devaient 
encore  acquérir.  La  réputation  de  s  .8  géréraux 
qui,  comme  vous,  se  sont  pljcés ,  quoique  jeimes 
encore,  au  premier  rang,' ainsi  que  la  biavourc 
si  souvent  épiouvée  de  ses  délenseurs,  lui  répon- 
dent des  respects  de  lEuiope. 

Au  général  de  division  Desaix  ,  employé  à  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle. 

Le  passage  du  Rhin  que  l'aimée  de  Rhin  et 
Moselfe  vient  d'exécuter,  citoyeri  générai,  est 
l'uQc  des    plus   éclatantes    opérations    de   cette 


guerre;  après  en  avoir  acti'é  les  préparatifs  en 
l'absence  du  général  en  cief,  vous  avez  été, 
pendant  l'action  ,  i'exempl  du  courage  ,  et  la 
République  a  remarqué  ,'  iv.c  un  vif  ituérêt ,  que 
les  lauriers  que  vous  y  avezcueillis  sont  teints  de 
votre  sang. 

Au  moment  où  les  prélirinaires  de  la  paix  se 
signaient  aux  portes  de  'Vienne,  vous  avez, 
citoyen  général,  couronné , jeune  encore,  votre 
glorieuse  carrière  par  des  sévices  où  brillent  à-la- 
lois  de  grands  talens  militâtes  ,  et  l'amour  de  la 
liberté  qui  ajoute  encore  à  eur  éclat. 

Au  général  de  division   Duhm  ,  employé  à  l'armée 
de  Rliin  et  Ifaselle. 

'Vous  avez  ,  citoyen  gétîral  ,  franchi  un  des 
premiers  le  Rhin  ,  au  passaie  du  1='  floréal  ,  et  le 
sang  que  vous  ayez  versé  dans  cette  opération 
audacieuse,  a  été  l'un  des  garans  du  succès.  Le 
directoire  vous  léiicile  de  cette  preuve  de  dévoû- 
ment  à  la  République  ,  quilui  rappelle  les  nom- 
breux traits  de  courage  que  vous  avez  donnés 
dans  le  cours  des  précéden:es  campagnes. 

Au   général  Jordie  ,  employé  à  l'armée   de  Rhin  et 
Moselli. 

Les  blessures  que  vous  avez  reçues  ,  citoyen 
général  ,  au  passage  du  Rhia  ,  ont  vivement  inté- 
ressé le  directoire  exécutif.  Il  s'est  convaincu  ,  par 
la  résistance  de  l'eianemi  ei  par  les  avantages  de 
sa  position,  qu'il  fallait  toute  l'énergie  de  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle  pour  triompher  dans  cette 
occasion  neuve  et  difficile,  En  contribuant  à  ce 
succès  .  vous  avez  rempli  notre  attente  et  acquis 
des  droits  à  l'estime  pnblique. 

A  r  adjudant-général  Demont ,  à  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle. 

Le  directoire  exécutif  a  observé  avec  satisfac- 
tion, citoyen  adjudant-général,  que  vous  vous 
êtes  trouvé  à  la  tête  des  premiers  débarquemcns  , 
au  passage  du  R.hin.  Cette  entreprise  mémorable- 
a  été  exécutée  avec  autant  d'audace  que  d'ha- 
bileté. 

Au  général  Dehelle ,    commandant  l'artillerie  à 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse.. 

Il  est  bien  intéressant  pour  la  République  , 
citoyen  général,  de  voir  rartilletic  française  con- 
>erver  son  ancienne  supériorité.  Celle  que  vous 
commandez  ,  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  s'est 
distinguée  à  la  bataille  de  Neuwied  par  son  au- 
dace ,  sa  précision  et  sa  célérité  ,  et  le  directoire 
veillera  toujours  avec  un  soin  particulier  sur  cette 
arme  précieuse  et  savante. 

Au  général  de   division   Championnei  ,   employé   à 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Vous  avez  ,  citoyen  général",  doriné  le  signal  de 
la  victoire  à  l'armée  de  Sara'ore  et  Meuse  ,  en 
commençant  les  opérations  de  cette  campagne  à 
la  lête  de  votre  brave  division.  Le  succès  des 
combats  d'Ukerath  et  d'Altenkirchen  est  votre 
ouvrage  ,  et  le  général  en  chef  Hoche  se  loue 
souvetit  de  la  sagesse  ,  des  talens  et  du  courage 
avec  lesquels  vous  le  secondez.  Notre  estime  et 
noire  confiance  vous  seront  toujours  acquises  à 
de  si  justes  titres. 

Au  général  de  division  Lefebvre  ,  employé  à  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse. 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse  a  reparu  ,  citoyen 
général,  sur  la  ri've  droite  du  Rhin,  aussi  formi- 
dable par  sa  discipline  que  par  son  courage,  et 
c'est  pour  le  directoire  exécutif  un  nouveau  motif 
de  satisfaction  ,  en  vous  félicitant  de  la  mémo- 
rable victoire  de  Neuwied  et  des  succès  que 
lavant-garde  a  obtenus  depuis  ,  sous  vos  ordres. 
Si  ,  comme  nous  l'espérons,  la  paix  dont  les  pré- 
liminaires sont  signés  se  conclut  immédiatement, 
la  rapidité  de  vos  progrès  chez  l'ennemi  y  aura 
sans  doute  beaucoup  contribué  ,  et  la  reconnais- 
sance'de  la  Républic|Ue  pour  vos  services  en  de- 
viendra plus  vive. 

Au  général  de  division  Grenier ,  employé  à  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse. 

L'ouverture  de  la  campagne  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  a  été  marquée,  citoyen  général, 
par  des  événemens  qui  ont  dignement  occupé  la 
renommée  pendant  le  repos  de  l'armée  d  Italie. 
La  batiille  d;-  N.-uwicd  et  les  combats  à  la  suite 
desqu-ls  l'armée  s'est  si  rapidement  portée  jusque 
sur  le  Meiii  ,  sont  pour  elle  1  époque  la  i)lus  glo- 
rieuse peut  être  de  ses  succès.  Vous  avez  acquis 
à  la  gloire  dont  elle  s  est  couverte  ,  une  part  dis- 
tinguée et  fjui  a  fixé  l'attention  du  directoire 
exécutif. 


Au  général   de  brigade  Ney  ,   employé  à   l'armée  de 
Sambre  et  Meuse. 

Le  directoire  exécutif  a  été  vivement  affecté  , 
citoyen  général  ,  de  l'accident  qui  vous  a  fait  ^ 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  L'impéti'tosité  de 
votre  courage  devant  Giessen  et  les  manœuvres 
brillantes  que  vous  avez  laites  à  la  tête  des  esca- 
drons que  vous  commandez  ,  lui  rendent  encore 
cet  événement  plus  sensible.  Il  espère  que  1  armée 
reverra  bientôt  l'un  de  ses  plus  audacieux  offi- 
ciers-généraux, et  dont  le  général  en  chef  regrette 
particulièrement  l'absence. 

Au  citoyen  Sûult ,  aide- de-camp .,  employé  à  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse. 

Vous  suivez  ,  citoyen  ,  avec  succès -les  brillans 
exemples  qui  se  font  remarquer  dans  l'arriée  de 
Sambr'e  et  Meuse  ,  et  le  trait  de  courage  qui  vous 
appartient  dans  la  journée  du  2  floréal ,  où  vous 
avez  désarmé  trois  cents  hussasds  ennemis,  n  en 
ayant  que  trente  avec  vous,  mérite  d  être  cité 
pour  modèle.  Le  directoire  vous  en  témoigne 
une  vive  satisfaction. 


Les  lettres  de  Loridres ,  en  date  du  21  avril, 
portent  que  la  grande  flotte  de  Spithead  est  en 
pleine  insurrection.  L'ordre  avait  été  expédié  de 
mettre  à  la  voile  pour  intercepter  une  flotte  hol- 
landaise qui  devait  se  joindre  à  des  vaisseaux 
français,  sortis  de  Dunkerque  ;  les  équipages  de 
tous  lesvaisseaux  ont  reiusé  d  obéir  ,  et  ont  dé- 
claré qu  ils  ne  partiraient  qu  après  que  les  arré- 
rages dus  leur  auraient  été  payés  ,  et  ils  se  sont 
saisis  des  officiers  ,  qu  ils  ont  dés.irmés  ,  qu'ils 
ne  maltraitent  point  ,  mais  auxquels  ils  n  obéissent 
plus.  l's  ont  donné  au  vaisseau  amiral  le  nom  de 
vaisseau  parlementaire.  Quatre  matelots  de  chaque 
vaisseau,  renouvelles  chacjue  jour,  composent 
un   conseil   qui   dirige   tout. 

Lord  Spencer  qui  de  Londres  s'est  transporté; 
à  Spithead  ,  leur  a  accordé  leurs  prcmiens  de- 
mandes :  alors  leurs  prétentions  sont  devenues 
plus  grandes.  Ils  ont  demande  que  les  châtimens 
ne  leur  lussent  plus  ir,fltgés  au  capiice  îles  officiers 
inférieurs  ,et  qu'ils  eussent  la  certitude  de  parvenir, 
à  leur  tour,  aux  diflerens  grades  de  la  marine. 
Le  conseil ,  séant  à  bord  du  vaisseau  parlemen- 
taire ,  a  ordonné  au  Romney ,  vaisseau  de  64 
canons  ,  de  mettre  à  la  voile  pour  protéger  un 
convoi  marchand.  Il  a  déclaré  que  si  1  ennemi 
menaçait  d'une  invasion  ,  il  aviseiait  aux  moyens 
de  défendre  le  pays. 

L'amiral  Gasner  a  été  menacé  d'être  jeté  à  la 
mer  pour  avoir  reproché  aux  matelors  de  craindre 
la  rencontte  des  Français.  Les  matelots  ont  peadu 
un  des  leurs  qui  voulait  leur  faire  changer  de 
système  ;    dix  autres  ont  été  mis  aux  fers. 

Au  moment  du  départ  du  cOurier  ,  le  parle- 
ment s'assemblait  ,  et  on  croit  que  les  chels  tle 
cette  révolte  ,  qui  a  éclaté  en  même-tems  à  Pli- 
mouih  et  à  Portsmouth  ,  ont  des  parlisjns  puis- 
sansqui  en  profiteront  pour  opérer  un  changement 
dans  les  affaires. 

On  observera  que  tout  cela  s'est  passé  avant 
qu'on  eût  pu  recevoir  en  Angleterre  la  nouvelle 
de  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  10  Jloréal. 

L'accusateur  national  Baillya  continué  son  dis- 
cours dans   la  séance  du  9  floiéal. 

Les  deux  ex-conventionneis  Ricord  etLaignelot 
ont  été  en  relation  directe  avec  le  comité  in- 
surrecteur.  Ils  ont  assisté  aux  rassembleratns  in- 
diqués chez  Drouet  et  chez  Dufour.  Il  conclut 
à  leur  culpabilité. 

Il  ne  regarde  point  comme  txcrripls  de  blâme 
et  d'imprudence  ,  mais  il  ne  trouve  pas  de 
preuves  suffisantes  pour  déclarer  auteurs  et  com- 
plices de  la  conspiration  les  prévenus  dont  \oici 
les  noms  : 

CIcrx,  Amar,  Vailier  ,  Dufour  ,  Fiquet ,  Cor- 
das ,  Lambert,  Duplai  jure  ,  Duplai  hls  ,  Ai.io- 
nelle  ,  Poitolcu  ,  f  liilippe  ,  Crcpin  ,  Mugnier, 
Vergne  ,  Tliiéry  ,  Dtouiii  ,  Breton  et  sa  femme  , 
Ménard  et  sa  femme ,  la  lille  Lambert  et  la 
femme  Martin. 

Sophie  Lapierre  ,  connue  par  son  goût  pour 
le  chant  qu'elle  exciçait  dans  le  calé  des  bains 
chinois  ,  et  la  même  qui  a  long-tcms  terminé 
toutes  les  séances  par  deS  hymnes  patriotiques , 
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dont  un  chœur  nombreux  répétait  le  refrein  ;  on 
se  rappelle  qu'elle  a  refusé  de  reconnaître  la 
haute-cour  ,  qu'elle  a  persitflé  les  juges  ,  et  ne 
leur§a  répomlu  que  par  une  révérence  :  il  existe 
des  charges  contre  elle  ;  mais  l'accasateur  natio- 
nal ne  prend  point  de  conclusions  à  son  sujet  ; 
îf  s'en   rapporte  à  la  décision  des  jurés. 

Il  en  est  de  même  de  TiflFoareau  ,  qui  paraît 
avoir  eu  connaissance  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Bailiy  déclare  non  convaincus  Tou- 
lotte  ,  Cochet ,  Nagez  ,  Rugebois  ,  Fossard  et 
Maurice  Roy. 

Il  déclare  auteur  et  complice  de  la  conspira- 
tion Blondeau  ,  qu'accusent  ses  relations  avec  la 
légion  de  police  ,  et  ses  orgies  avec  les  soldats 
qui  la  composaient.  Il  a  cité  la  scène  qui  eut 
lieu  dans.jle  cabaret,  lorsque  le  pistolet  sur  la 
gorge  ,  il  Ht  jurer  à  ses  commensaux  de  rétablir 
la. constitution  de  lygS  sans  délai. 

Cet  accusé  se  trouve  chargé  par  plusieurs  dé- 
positions. 

Ici  a  été  terminé  tout  ce  qui  concernait  les 
airciisés  présens  ,  et  l'accusateur  national  a  passé 
aux  contumax. 

Drouet  ,  représentant  du  Peuple  ,  et  accusé 
par  ie  corps  législatif  ;  il  a  été  en  relation  avec 
Babœul  ,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
qui  le  concernent  ;  il  s'est  déclaré  l'ami  de  la 
constitution  de  1798  ;  il  a  manifesté  ses  opinions 
â  cet  égard  ,  non-seulement  par  sa  conduite  , 
mais  par  les  divers  écrits  qu'il  n'a  cessé  d'en- 
voyer dans  son  département,  où  il  a  fait  afficher 
une  adresse  qui  provoquait  à  la  rébellion. 

L'accusateur  national  déclare  cet  accusé  auteur 
et  complice  de  la  conspiration  sciemment  ,  vo- 
lontairement et  dans  le  dessein  de  renverser  la 
éonstitution  qui  nous  régit. 

Il  ne  prononce  pas  sur  l'ex-conventionnel 
Robert-Lindet,  dont  le  signalement  a  été  mal 
donné  par  Grisel  ;  sur  Vacret,  sur  Fignel ,  dé- 
signé pour  maire  de  Paris ,  ainsi  que  sur  Guil- 
hem  ;  il  n'est  point  convaincu  de  l'innocence  de 
ces  accusés  ,  et  il  les  abandonne  à  la  conscience 
des  jurés. 

Les  pièces  et  les  dépositions  ne  compromettent 
pas  assez  Chrétien  ,  Baudé  ,  Perrein  et  Jory  , 
pour  les  confondre  avec  les  conspirateurs. 

Réis  est  coupable  ;  c'est  dans  sa  maison  que 
s'est  tenue  la  premier»  assemblée  du  conseil  mi- 
litaire ,  le  12  floréal. 

L'accusateur  national  n'affirme  rien  sur  Me- 
nessier.  Les  jurés  décideront  si  les  pièces  ,  qui 
existent  contre  lui ,  suffisent  pour  le  condamner. 

Bodson  a  été  en  correspondance  suivie  avec  le 
comité  insurrecteur.  Il  suivait  exactement  (les  ins- 
tructions qui  lui  étalent  données  par  ce  comité.  Il 
est  complice  de  la  conspiratiorj. 

Les  preuves  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes  , 
pour  prononcer  affirmativement  sur  la  comphcité 
de  Félix  Lepelletier-Saint-Fargeau  ,  l'ex-général 
Rossignol  et  Cordebas  ;  il  s'en  remet  ,  à  cet 
é^ard  ,  à  la  -  conscience  et  aux  lumières  des 
jurés. 

Germain ,  Real  et  Babœuf  ont  ,  seuls  ,  inter- 
rompu l'orateur  ;  et  le  président  a  menacé  ce 
dernier  de  le  faire  sortir  de  l'audience  ,  s'il 
s'écartait  ,  de  nouveau  ,  du  respect  dâ  à  la 
haute-cour. 

Babœuf  a  dit  que  si  ,  contre  la  règle  suivie 
dans  les  autres  tribunaux  ,  on  avait  suspendu 
les  séances  en  faveur  de  l'accusateur  national  , 
il  était  juste  d'accorder  aux  accusés  le  même 
espace  de  tems ,  réclamé  par  la  nécessité  de  leur 
défense  et  par  celle  de  répondre  à  un  aussi  long 
discours.  Cet  accusé  agitait  une  pédtion  qu'il  te- 
nait à  la  main. 

Le  président  a  demandé  aux  accusés  si  c'était 
leur  vœu.  Philippe  a  répondu  que  non  ;  que 
leur  captivité  avait  été  assez  longue  pour  désirer 
de  la  voir  Hnir  ,  et  qu'on  les  avait  ,  pour  ainsi 
dire  ,  forcés  à  signer  cette  pétition, 

L'accusateur  nadonal  Viellard  a  observé  à 
Babœuf,  que  si  les  accusateurs  nationaux  avaient 
eu  besoin  de  huit  jours  pour  faire  le  résumé 
général  de  l'afiaire  ,  chaque  accusé  n'avait  pas 
besoin  du  même  intervalle  pour  ce  qui  le  con- 
cerne personnellement  ;  que  l'état  de  la  question 
n'avait  pas  changé  ,  et  que  son  discours ,  à  lui 
Babœut ,  devait  être  achevé,  puisqu'il  contenait 
déjà  ,  il  y  a  trois  semaines  ,  477  pages  sur  grand 
papier. 

Babœuf  et  Real  ont  demandé  à  Vieillard  s'il 
avait  des  espions.  Il  a  répondu  tenir  ce  fait 
de   Germain  ,   qui  ne  l'a  pas  désavoué. 

Amar  :  )>  Je  ne  pense  pas  comme  Philippe. 
Je  ne  suis  pour  rien  dans  cette  afiaire,  mais  je 
crois  qu  il  est  de  la  justice  d'accorder  à  ceux 
qui  oijt  à  parler,  le  tems  qu'ils  demandent,  et 
qui  est  nécessaire  à  leur  justification  ii. 

La  haute-cour  a  accordé  quatre  jours  aux  pré- 
venus ,  et  îixé  la  plus  prochaine  séauce  au  14 
floréal,  à  dix  heures  du  matin. 


GORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  Dis  CINQ,-CENTS, 

Président  de  Lamarque. 

SÉANCE    lU    9    FLORÉAL. 

Des  commissaires  01  directoire  réclament  con- 
tre l'insuffisance  de  lar  traitement.  ; 

La  pétition  est  rer/oyée  à  la  commission  des 
finances. 

Une  administration  municipale  réclame  du 
conseil  une  prompte  loi  sur  les  transactions. 

Dumolard.  Je  demaide  l'ordre  du  jour  ,  motivé 
sur  ce  qu'une  adminitration  municipale  ne  peut, 
sans  violer  la  constitnion  ,  correspondre  avec  le 
corps  législatif  par  de:  objets  étrangers  à  ses  fonc- 
tions. 

L'ordre  du  jour   es  adopté. 

L'administration  mmicipale  de  Bourdonnet  , 
département  de  la  Metrthe  ,  se  plaint  que  l'admi- 
nistration départeraeoale  a  fait  à  son  égard  une 
fausse  interprétation  ce  la  loi  sur  les  contribu- 
tions ;  elle  prie  le  con;eil  de  vouloir  bien  expli- 
quer cette  même  loi. 

Gibert-Desmolieres.  fe  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  la 
résolution  sur  les  contributions  de  Fan  5  ,  parce 
que  cette  résolution  n'ayant  point  encore  reçu  la 
sanction  des  anciens ,  ne  peut  être  présentée  par 
une  administration  comme  une  loi  qu'il  faille  déjà 
interprêter  ,  ou  n'inteiprêtcr  pas  :  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  la  contiibution  de  l'an  4  ,  l'opi- 
nant demande  le  rervoi  à  la  commission  des 
finances. 

hion  ,  Villetard  et  plusieurs  autres  insistent  pour 
que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  directoire, 
motivé  sur  ce  qu'il  appartient  au  pouvoir 
exécutif  de  faire  exécjter  l'une  par  l'autre  , 
sauf  à  consulter  le  corps  législatif  si  la  loi 
ou  le  mode  de  la  loi  paraissent  mériter  d'être 
commentés. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire. 

Saint-Martin-Valogne.  Il  y-a  quelques  jours  que 
l'on  vous  a  proposé  de  mettre  à  la  discussion  le 
projet  de  résolution  sur  l'impôt  du  sel  ,  que  vous 
avait  proposé  Treilhard  dans  le  rapport  qu'il  vous 
fit  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  ,  sur 
l'état  des  dépenses  et  des  recettes  générales  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'an  5. 

Gibert-Desmolieres  s'y  est  opposé  ,  en  vous  ex- 
posant que  les  contributions  ,  tant  directes  qu'in., 
directes  ,  arrêtées  pour  l'an  5  ,  pouvaient  couvrit 
et  au-delà  les  dépenses  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. Il  s'est  offert  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  cette  vérité  de  la  plus  haute  importance. 
Il  est  prêt  à  le  faire.  Je  demande  que  la  parole  lui 
soit  accordée. 

Gibert  -  Desmelkres  prononce  une  fort  longue- 
opinion  sur  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'an  4  ;  celles-ci  se 
sont  élevées  à  i5oo  millions  ,  valeur  relie  ,  dont 
i3oo  millions  sont,  en  ce  moment,  acquittées. 
L'orateur  entre  ensuite  dans  le  détail  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de  l'an  5  ;  il  prouve 
que  la  balance  existe  entr'elles  ,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'établir  de  nouvelles  contributions. 
Il  donne  également  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  même  année  ,  et 
prouve  que  nos  ressources  ,  pour  y  faire  face ,  sont 
suffisantes. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Villers.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impression  de 
ce  que  nous  venons  d'entendre;  mais  je  me  bor- 
nerai à  observer  que  puisque  le  travail  de  Gibert 
nous  présente  un  résultat  si  satisfesant  ,  nous 
donne  un  état  de  situation  si  consolant ,  il  eût  dû 
ne  pas  autant  tarder  à  le  présenter.  Il  eûtévilé  au 
conseil  bien  des  inquiétudes  ,  et  à  la  commission 
des  finances  bien  du  travail.  Le  travail  de  Gibert 
est  à-peu-près  le  même  que  celui  présenté  au 
conseil  des  anciens  par  le  citoyen  Barbé-Marbois. 
Le  conseil  des  anciens  a  nommé  une  commission 
pour  examiner  le  travail  de  Barbé  -  Marbois.  Je 
demande  que  vous  nommiez  également  une  com- 
mission. 

Cette  proposition' est  adoptée  ,  et  le  conseil 
ordonne  l'impression  du  travail  de  Gibert-Des- 
molieres. 


La  commission  chargée  del'examende  ce  travail 
sera  composée  des  citoyens  Lecointe-Puyraveau  , 
Duchatel  de  la  Gironde  ,  Dubois-Crancé  ,  Real  , 
Eschasseriaux  aîné. 

Dejermont .  Je  rappelle  au  conseil  que,  dans  le 
travail  qne  je  lui  ai  soumis  ,  j'ai  proposé  de  se 
livrer    à  l'examen    de  la    dette   publique.     Cette 


dispensable;  la  dette  publique  s'est  accrue  con- 
sidérablement. Il  s'agit  d'en  examiner  toutes  les 
parties. 

Je  demande  que  le  cottseil  nomme  une  commis-, 
sion  qui  sera  chargée  de  ce  travail  :  vous  ne 
pouvez  oublier  qu'il  est  impossible  de  faire  sup- 
porter au  Peuple  français  une  contiibution  an- 
nuelle plus  forte  que  45o  millions.  J'insiste  sur  rria'" 
proposition. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  qui 
vient  d'être  nommée. 

De  ferment  et  Bourdon  insistent,  vu  l'étendue 
et  l'urgence  du  travail  ,  sur  la  nécessité  d'une 
commission  spéciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  commission  sera  composée  des  représentans 
Cambacérès  ,  Pastoret  ,  Collombel  ,  Dubois  des 
Vosges,  et  Duchatel  de  l'Aube. 

Trouille.  Représentans  du  Peuple  ,  vous  av^ei 
pris  hier  deux  résolutions  qui  honorent  votre  jus- 
tice et  votre  humanité.  Vous  avez  fixé  ,  pour  le 
i"  floréal  prochain,  la  solde  en  numéraire  pour 
les  armées  de  la  République  ;  vous  avez  accordé 
aux  créanciers  de  l'Etat  la  faculté  d'acquitter  leurs 
contributions  par  des  bons  .  sur  ce  qui  leur  est 
dû  par  le  trésor  national.  Je  viens  réclamer  cette 
double  bienfaisance  pour  une  classe  de  citoyens 
qui  mérite  d'autant  plus  votre  attention  ,  qu'elle 
a  souvent  la  douleur  de  se  croire  oubliée  ;  je 
veux  parler  des  fonctionnaires  civils  et  militaires- 
de  la  marine. 

Si  le  génie  ,  protecteur  de  notre  étonnante  révo- 
lution ,  semble  avoir  fixé  de  préférence  ses  re- 
gards sur  nos  armées  de  terre  ,  les  citoyens  fran- 
çais qui  se  sont  consacrés  au  pénible  et  dange- 
reux service  de  la  marine  ,  ont  souvent  prou- 
vé ,  dans  les  combats  particuliers  de  vaisseaux 
à  vaisseaux  ,  et  dans  les  expéditions  les  plus  pé- 
rilleuses ,  que  le  courage,  l'intrépidité  et  la  vic- 
toire ne  leur  étaient  pas  plus  étrangères  qu'aux 
vainqueurs  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Que  ce 
génie  bienfaisant  veuille  seulement  tourner  ses 
yeux  sur  nos  arsenaux  et  sur  nos  flottes  ;  qiie 
la  lumière  de  son  feu  sacré  éclaire  dorénavant 
toutes  nos  opérations  maritimes  ,  et  les  voûtes 
de  cette  enceinte  retentiront  aussi  de  nos  cris 
d'allégresse  sur  les  éclatans  succès  de  nos  armées 
navales, 

Représentans  du  Peuple  ,  c'est  par  la  marine 
que  nous  terminerons  la  guerre  sanglante  qui 
désole  et  ravage  le  globe  depuis  que  les  français 
ont  voulu  être  libres  ;  c'est  par  la  marine  que  le 
perfide  gouvernement  d'Angleterre  ,  exécré  de  la 
génération  présente ,  comme  il  le  sera  de  la  posté- 
térité,  recevra  le  terrible  châtiment  que  méritent  ses 
forfaits  ;  c'est  par  la  marine  que  la  tranquillité  ,  la 
paix  et  le  bonheur  renaîtront  dans  nos  malheu- 
reuses colonies  ;  c'est  par  la  marine  que  le  com- 
merce s  étendra  d'un  pôle  à  l'autre ,  que  l'abon- 
dance renaîtra  ,  et  que  les  canaux  desséchés  dut 
trésor  public  ,  recevront  des  alimens  qui  rappe- 
leront  à  la  vie  les  infoitunés  créanciers  de  l'Etat; 
c'est  par  la  marine  ,  enfin,  que  nous  achèverons 
de  consoliderpour  jamais  ,  surlesol  delaFrance, 
les  bases  immuables  de  la  liberté  et  de  l'égalilé 
républicaine. 

Nous  avons  donc,  en  ce  moment,  le  plus  grand 
besoin  de  la  marine  ;  tous  vos  regards  ,  repré- 
sentans du  Peuple,  doivent  se  diriger  sur  elle  ; 
la  marine  mérite  actuellement  toute  votre  atten- 
tion ,   toute  votre  sollicitude. 

Je  ne  vous  rapi  elerai  pas  ses  malheurs  passés; 
pour  les  prévenir  notre  voix  a  été  quelquefois 
insuffisante  ;  les  circonstances,  la  gêne  et  les  em- 
bjrras  du  gouvernement  étaient  sans  doute  des 
causes  plus  puissantes  que  nosraisonneiuens.  IMais 
l'espérance  d'un  prochain  ordre  de  choses  plus 
satifesant ,  mais  ce  que  vous  avez  fait  hier  à  l'égard 
des  armées  de  terre  et  des  ciéanciers  de  l'Etat, 
mais  vos  désirs  bien  connus  de  secourir  tous  les 
serviteurs  de  la  Patrie  ,  me  font  un  devoir  sacré 
de  mettre  sous  vos  yeux  une  esquisse  du  tableau 
de  situation  où  ces  citoyens  se  trouvent  dans  le 
premier  port  de  la  République. 

Représentans  du  Peuple  ,  la  plus  affreuse  misère 
détruit  depuis  long-teius  ,  et  en  ce  moment  en- 
core, ce  qui  peut  nous  rester  de  marine.  Les 
officiers  se  tuent  faute  de  pain.  Ils  avaient  vécu  , 
ainsi  que  les  employés  civils ,  jnsc[U  au  1''  ger- 
minal ,  au  moyen  d'une  ration  de  vivres  qu'ils 
recevaient  ;  mais  à  cette  époque  ,  la  ration  fut 
supprimée  ,  et  elle  devait  être  remplacée  par 
10  sous  en  numéraire.  Cette  disposition  aurait 
été  également  avantageuse  au  fonctionnaire  ,  qui 
avec  Cette  somme  se  serait  procuré  une  meilleure 
ration  ,  et  au  gouvernement  ,  à  qui  celle  ration 
coûtait  infiniment  plus  cher;  mais  malheureuse- 
la  paye  de  10 sous  ne  s'est  pas  effectuée  en  même 
tems  que  la  suppression  de  ration.  Ce  n'est  pas  le 
tout  :  par  un  ariêt.e  du  directoire,  du  2S  biumairb 
dernier ,  ces  foucuonnaires  devaient  recevoir  un 
quart  de  leur  solde  en  numéraire  ,  ainsi  que  cette 
disposition  avait  été  arrêtée  pour  les  oflîciers  des 
armées  de  terre  ;  ce  quart  de  solde  est  presque 
totalement  resté  en  arrière  ,  il  en  est  même  qui 
n'ont  encore  rien  reçu,  de  manière  que  privés  de 


opération  très-longue,  très-importante  devient  in- •  ration  ,  des  zo  sous  qui  devaient  la  remplacer, 
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et  de  la  paye  des  mois  arriérés  ,  ces  infortunés 
servitenrs  de  la  Patrie  sont  réuuits  à  a'avoir  d'autre 
pain  que  celui  qn  iis  obtiennent  de  la  commiséra- 
tion de  leurs  amis  ;  mais  ceux  qui  sont  dépourvus 
de  cette  dernière  ressource  ,  mais  ceux  qui  ré- 
pugnent d'y  recourir ,  meurent  de  faim  et  de 
désespoir. 

Un  rayon  d'espérance  a  paru  luire  un  instant  aux 
yeux  de  ces  iulonunés.  Il  y  a  quelque  jours  que 
des  fonds  arrivèrent  à  Brest  jiour  leur  payer  un 
des  mois  arriérés.  Quelque  faible  que  fût  ce 
secours,  c'était  un  bonheur  pour  eux  ;  mais  cette 
joie  ne  fut  pas  longue  ;  on  Ht  sur  la  paie  de  ce 
mois  la  retenue  des  contributions  qu'ils  devaient, 
de  manière  qu'ils  se  trouvent  à  peu  près  dans  la 
même  situation  qu'ils  étaient  avant  l'arrivée  de  ces 
fonds. 

Représentans  du  Peuple,  versez  un  baume  con- 
solateur sur  des  plaies  aussi  vives  et  aussi  cui- 
santes ;  conservez  les  marins  pour  avoir  une 
marine  ,  et  laites  pour  ces  serviteurs  de  la  Patrie, 
ce  que  vous  avez  tait  pour  les  armées  et  les  créan- 
ciers de  lE'.at.  Ordonnez  qu'au  i''  floréal  pro- 
chain ils  recevront  en  numéraire  la  paye  qui 
leur  est  accordée  parla  loi  du  3  brumaire,  et  qu  ils 

Eourront  se  libérer  de    leur  contribution  par  des 
ons  à  valoir  sur  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  solde 
de  l'arriéré. 

Je  demande  en  conséquence  la  formation  d'une 
commission  ,  pour  y  renvoyer  l'examen  de  mes 
propositions;  et  que,  dans  le  plus  court  délai 
possible  ,  elle  vous  présente  un  projet  de  résolu- 
tion à  ce  sujet. 

La  proposition  de  Trouilhe  est  vivement  ap- 
puyée. 


Rouhier.  La  commission  dont  j'ai  été  l'organe 
présentera  demain  un  projet  conforme  aux  vues 
de  notre  collègue. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  , 
adressé  au  conseil  en  réponse  d'un  autre  mes- 
sage ,  par  lequel  le  conseil  demandait  au  direc- 
toire des  renyeignemens  sur  larrestation  et  la  mise 
en  jugement  du  citoyen  Beaufort,  colon  de  Sai:!t- 
Domingue.  Le  directoire  annonce  que  ce  citoyen 
est  mis  en  jugement  comme  prévenu  d'émigration 
à  l'Amérique  du  Nord. 

Quelques  murmures  s'élèvent. 

Dumolard.  Je  demande  la  parole  ,  et  je  saisis 
cette  occasion  pour  appeler  les  regards  du  conseil 
sur  le  sort  déplorable  des  citoyens  français  do- 
miciliés à  Saint-Domingue  ,  qui,  fuyant  le  ravage 
et  l'incendie  de  leurs  habitations,  et  la  mon 
qui  les  menaçait  personnellement  se  sont  réfugiés 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  La  commission 
des  colonies  occidentales  a  proclamé  solennelle- 
ment dans  un  rapport,  dont  Lecointe-Puyraveau 
a  été  l'organe  ,  que  ces  infortunés  ne  pouvaient 
être  conlondus  avec  des  émigiés,  et  privés  de 
la  protection  du  gouvernement.  Il  est  connu 
néanmoins  que  les  papiers  publics  ,  et  une  foule 
de  lettres  particulières  ,  ont  annoncé  l'existence 
d'une  instruction  adressée,  par  le  ministre  de  la 
marine,  aux  agens  de  la  Pvépublique  près  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Cette  instruction  désigne  ,  dit-on,  formellement 
ces  réfugiés  comme  des  émigrés  véritables  ,  et  qui 
ont  perdu  la  propriété  de  leurs  biens,  et  tout 
espoir  de  rentrer  dans  leur  Patrie  :  on  ajoute  que 
le  résultat  d  une  pareille  mesure  a  privé  les  réfugiés 
de  tout  crédit ,  de  toute  ressource  ,  et  qu'ils  sont 
plongés  dans  la  misère  et  le  désespoir. 

J'observe  que  l'envoi  de  cette  instruction  me 
parait  d'autant  plus  inconcevable  ,  qu'elle  serait 
une  véritable  et  criante  usurpation  des  droits  du 
corps  législatif  :  je  crois  que  si  l'intrigue  avait 
surpris  au  directoire  l'approbation  d'une  telle 
mesure ,  il  s'eirrpresserait  de  la  corriger  et  réparer  , 
autant  qu'il  est  en  lui  ,  dès  qu'il  serait  instruit  des 
sentimens  et  de  l'opinion  du  conseil. 

Je  propose,  en  finissant,  qu'il  soit  adressé  un 
message  au  directoire  exécutif  ,  par  lequel  il 
lui   sera  demandé  : 

1°.  Des  éclaircissemens  sur  l'existence  ou  la 
fausseté  de  l'instruction  attribuée  au  ministre  de  la 
marine  ,  et  de  sa  confirmation  par  arrêté  du 
gouvernement  ; 

2°.  Dans  le  cas  où  cette  instruction  ou  arrêté 
«eraient  réels,  sur  les  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  suspendre  et  réparer  les  effets  jusqu'au 
moment  ou  le  corps  législatif  aura  prononcé  sur 
le  rapport  de  la  commission  des  colonies  occi- 
dentales. 

Cette  ptoposition  ,  mise  au  voix  ,  est  adoptée. 

Byon  présente  le  nouveau  projet  de  la  commis- 
sion des  postes  et  messageries. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE      DU    g    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  7  germinal  ,  qui  fixe  à  Draguignan 
le  siège  de  l'administradon  centrale  et  des  tribu- 
naux  civil   et  criminel  du   département  du  Var. 

Muraire  résume  les  motifs  qui  ont  décidé  la 
commission  à  conclure  pour  l'approbation  ,  et  la 
résolution  est  approuvée. 

Le  président  annonce  la  discussion  de  la  réso- 
lution du  3o  pluviôse  relative  aux  délits  de  la 
presse,  et  dont  le  rappott  a  été  fait  par  Portails 
dans  la  séance  du  26  germinal. 

Voici  ce  rapport. 

Fortalis.  Avant  que  de  parcourir  en  détail  les 
différentes  dispositions  que  cette  résolution  ren- 
ferme ,  nous  avons  cru  devoir  fixer  notre  atten- 
tion sur  les  systèmes  opposés  que  l'on  publie  tous 
les  jours  relativement  à  l'importante  question 
de  la  liberté  de  la  presse.  De  la  discussion  ap- 
profondie de  cette  question  première  ,  on  verra 
sortir  les  principes  d  après  lesquels  on  peut  juger 
sainement  de  la  nécessité  ,  de  futilité  ,  ou  du 
danger  de  la  loi  qu'on  propose. 

De  tous  les  tems  ,  la  liberté  de  la  presse  a  eu 
ses  partisans  et  ses  adversaires.  Les  uns  croient 
qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  soumettre  à  une 
censure  préalable  ,  ou  à  toute  autre  précaution 
de  police  ,  les  journaux  ,  les  pamphlets  ,  et  gé- 
néralement tous  les  écrits  destinés  à  être  rendus 
publics  par  la  voie  de  fimpression. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  question  de  la 
liberté  de  la  presse  s'engagea  au  commencement 
de  la  session  actuelle  du  corps  législatif,  daris 
le  conseil  des  cinq-cents.  Après  une  discussion 
brillante  et  solennelle,  elle  fut  écartée  par  l'ordre 
du  jour.  Depuis  ,  elle  a  été  rencuvellée  par  divers 
messages  du  directoire  exécutif. 

D'autres  pensent  que  la  liberté  de  la  presse 
doit  être  illimitée  dans  son  principe  comme  dans 
ses  effets  ,  et  qu'il  ne  faut  pas  inêaie  autoriser 
la  plainte  en  justice  contre  les  abus  que  l'on  peut 
faire  de  cette  liberté. 

Dans  le  premier  système,  la  résolution  qui 
nous  est  présentée  ,  serait  insuffisante,  puisqu'elle 
n'établit  aucune  forme  pour  prévenir  les  mcon- 
véniens  que  Ton  craint. 

Dans  le  second  ,  elle  serait  injuste  et  vexatoirc  , 
par  cela  seul  qu'elle  annonce  la  volouté  de  ne  pas 
laisser  les  abus  impunis. 

Posons  les  véritables  maximes  ,  qui  ne  se  trou" 
vent  jamais  qu'entre  les  extrêmes. 

L;i  liberté  de  la  presse  est  la  faculté  de  ma- 
nifester ,  sans  aucune  gêne,  ses  sentimens  et  ses 
idées  par  la  voie  de  l'impression. 

On  ne  peut  contester  à  un  être  intelligent  l'u- 
sage de  son  esprit  ,  de  son  jugement  et  de  sa 
raison.  Le  droit  de  communiquer  à  autiui  ce  que 
Ton  pense  et  ce  que  l'on  sent  ,  est  attaché  à  la 
nature  d'un  être  sociable.  Tout  homme  peut 
donc  penser  ,   parler   et  écrire  librement. 

La  voie  de  l'impression  n'est  qu'un  moyen  de 
plus  offert  à  la  raison  humaine  povir  se  déve- 
lopper et  se  produire.  Le  plus  beau  droit  de 
l'humanité  pourrait-il  être  compromis  par  les  dé- 
couvertes mêmes  qui  en  assurent  et  en  étendent 
l'exercice  ? 

Ce  que  nous  présentons  comme  un  droit  in- 
violable ,  est  encore  une  obligation  sacrée  :  car 
toute  personne  est  redevable  à  sa  patrie  ,  à  ses 
semblables  ,  de  ses  talens ,  de  ses  connaissances , 
de  ses  observations  ,  de  ses  lumières.  C'est  en 
cherchant  à  instruire  les  hommes  que  l'on  petit  prati- 
quer cette  vertu  générale  qui  comprend  l  amour  de 
tous.  La  liberté  de  la  presse  dérive  donc  autant 
de  la  morale  du  citoyen  que  des  droits  de 
l'homme. 

On  objecte  que  cette  liberté  a  ses  inconvé- 
niens  :  on  en  conclut  cju'il  faut  la  restreindre. 
Mais  elle  a  aussi  ses  avantages  :  pourquoi  ne 
pas   en  conclure  qu'il  faut  la   respecter  ? 

Un  écrivain  abusera-t-il  ou  n'abusera-t  il  pas 
de  la  faculté  de  publier  sa  pensée  ?  La  chose  est 
au  moins  incertaine.  Dans  le  doute,  on  ne  doit 
pas  présumer  l'abus.  La  loi  protège  ,  et  ne  ca- 
lomtiie  pas.  Une  sombre  et  luneste  prescience 
ôtLiait  tous  les  charmes  de  la  vie.  Combien  serait- 
il  à  plaindre  ,  le  gouvernement  qui  serait  con- 
damné à  ne  voir  que  des  ennemis  par-tout  où  il 
y  a  des  hommes  1 

Mais  ,  dit-on  ,  n'est-il  pas  plus  expédient  de 
prévenir  le  mal  ,  c^ue  de  le  réprimer  quand  il 
est  arrivé  ? 

Le  principe  est  bon  ,  pourvu  qu'on  ne  l'outre 
pas.  _       _  j 

En  termes  de  législation,  prévenir  les  délits, 
c'est  ,  pai  des  moyens  indirects  ,  et  non  par  des 
mesures  oflensiyes  ,  ravir  au  méchant  l'occasion  , 


de  les  commettre  ;  c'est  employer  habitemetit 
l'art,  si  peu  connu  dans  nos  tems  modernes» 
d'inspirer  le  bien  par  des  encouragemens  ,  de 
diriger  les  passions  vers  un  but  utile  ,  et  de  main- 
tenir le   règne   des  lois  par  la  force  des  mœurs. 

Un  gouvernement  ne  prouve  jamais  mieux  son 
impuissance  et  son  ineptie  que  lorsqu'il  attaque 
directement  et  d'une  manière  hosdle  les  droits 
des  citoyens. 

La  confiance  est  la  véritable  base  du  bonheur 
social.  Sans  elle  ,  il  n'y  a  que  des  tyrans  et  des 
esclaves. 

Qu'un  législatenr  se  préoccupe  uniquement  des 
maux  dont  quelques  hommes  sont  capables  ,  oa 
le  verra  devenir  atroce  pour  tous. 

Quand  on  fait  des  régleraens  pour  une  société  , 
il  est  dangereux  de  conclure  de  la  possibilité  à 
l'acte,  et  du  particulier  au  géîiéral.  Il  y  aura  tou- 
jours des  méchans  sur  la  terre.  Mais  ,  pour  régir 
avec  justice  et  avec  sagesse  l'universalité  d'une 
Nation  ,  il  faut  nécessairement  ,  avant  que  les 
méchans  se  fassent  connaître  ,  les  supposer 
meilleurs  quiis  ne  sont.  Alors  les  lois  sont  mo- 
dérées ,  les  crimes  ne  compromettent  que  les 
individus  qui  sont  convaincus  de  s  en  être  rcu' 
duj  coupables,  et  la  présomption  d'innocence  et 
de  bonne  conduite  ,  qui  est  inséparable  de  la 
confiance  due  à  des  êtres  raisonnables  ,  continue 
de'  garantir  les  droits  des  autres  citoyens. 

Il  est  plus  facile  de  prohiber,  de  contraindre  , 
de  détruire ,  qu'il  ne  l'est  de  gouverner  ;  mais 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  Montaigne., 
nous  disons  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  ce  qui  est 
plus  ou  moins  commode  peur  les  juridiciuns  , 
mais  de  ce  qui  est.  plus  ou  moins  utile  aux  juri- 
diciés.  Les  gouvernemens  sont  établis  ,  non  pour 
lintéiêt  des  gouvernans,,  mais  pour  celui  des 
gouvernés. 

Partout  où  il  y  a  des  mœurs  et  des  lois  ,  je 
demeure  arbitre  de  ma  vie  ,  de  raesacdons,  de 
mes  biens ,  sans  éprouver  aucune  gêne  inquié- 
tante dans  Fexercice  de  mes  droits ,  et  sauf  seu- 
lement de  répondre  de  mes  contraventions  et 
de  mes  délits  :  or ,  ma  vie  ,  mes  actions  et  mes 
biens  ne  sont  pas  plus  à  moi  que  ma  pensée  ; 
pourquoi  donc  ne  pourrai-je  pas  produire  ut  pu- 
blier ma  pensée  aussi  librement  que  je  puis  user 
de  mon  existence  ,  exposer  ma  vie  et  disposer 
de  ma  fortune  ? 

On  interdit  les  prodigues.  On  donne  des  cura- 
teurs aux  insensés.  Mais  tout  homme  est  réputé 
sage  ,  tant  r^u  il  n'existe  contre  lui  aucune  preuve 
de  démence  :  comme  tel,  ii  est  en  pleine  pos- 
session de  son  état  et  de  ses  droits.  On  n'a  point 
imaginé  de  forcer  un  citoyen  de  recourir  aux 
lumières  d'un  conseil  ou  d'un  casuiste  avant  que 
d  agir.  Pourquoi  le  même  citoyen  serait-il  soumis 
à  un  censeur  avant  que  de  pouvoir  publier  ses 
pensées  "? 

Quel  est  rhomme  dont  la  raison  peut  être  pro- 
posée comme  devant  être  la  règle  et  la  mesure 
de  celle  de  ses  semblables  ,  libres  et  inteUigeris 
comme  lui  ? 

Conçoit  -  on  bien  ce  que  c'est  que  la  cen- 
sure ? 

Pour  exercer  cette  espèce  de  royauté  sur  les 
âmes  ,  pour  remplir  une  aussi  étrange  mission  , 
ii  faudrait  l'avoir  reçue  immédiatement  du  Ciel. 
Il  n'y  a  aucune  puissance  sur  la  terre  cjui  puisse 
la  communiquer  à  un  homme  sur  d'autn.3 
hommes. 

L'office  des  lois  humaines  est  de  promulguer 
des  peines  contre  ceux  qui  délinquent  ,  c  csi-à- 
dirc  ,  contre  ceux  qui  ,  par  leurs  paroles  ,  leurs 
écrits  ou  leurs  actions  ,  troublent  la  sociélc  ou 
nuisent  à  autrui.  Mais  paralyser  d'avance  la  i  i- 
culié  de  penser  et  d'agir,  pour  ôtcr  celle  de 
délinquer  ,  c'est  exercer  sur  des  êtres  pensans  la 
plus  humiliante  eiJa  ylus  absurde  tyrannie  ;  c'est 
condamner  notre  espèce  à  une  dégradation  qui 
approche  de  l'anéanlisseinent. 

Un  règlement  contre  la  liberté  de  la  presse 
serait  une  véritable  sentence  d'interdiction  contre 
la  raison  humaine. 

Le  tems  est  passé  où  des  gouvernemens  ineptes 
croyaient  avoir  besoin  ,  pour  se  conserver,  tie 
l'ignorance  de  ceux  qr'i  avaient  à  leur  obéir  ,  où 
l'on  ne  laissait  circuler  d'autres  ouvrat;es  que  les 
ouvrages  copiés  par  des  moines  ,  ou  toute  la 
philosophie  se  réduisait  à  disputer  sur  les  opi- 
nions de  quelques  anciens  philosophes  ,  et  où 
la  politique  ,  cousue  de  petits  mystères  et  de 
quelques  uiibéiables  loimes  ,  était  moins  l'art  de 
gouverner  les  hommes  (jue  celui  de  les  as- 
servir. 

Le  commerce  ,  la  boussole  ,  quelques  décou- 
vertes utiles,  et  surtout  l'importante  découverte 
de  l'iit  de  l'imprimerie  ,  ont  produit  des  révo- 
lutions successives  dans  tous  les  Empires  ,  et 
ont  insensiblement  changé  la  face  de  l'Univers. 

Le  despotisme  ,  par  une  sorte  d'instinct,  voulut 
d'abord  repousser  une  invention  qui  a  donné 
des  ailes  à  la  pensée  ;  qui  l'a  mise  à  l'abri  diis 
ravages  du  tems  et  de  la  violence  ;  qui  nous  a 
révélé  le  secret  de  nos  forces,  et  aux  tyrans  Celui 
de  leur  Uiblesse  ;  qui  ,   mettant  chaque  individu 


à  portée  de  profiter  des  connaissances  de  tous 
les  siècles  ,  forme  de  toutes  les  intelligences  une 
seule  intelli.;ence  ,  et  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  donné 
une  ame  universelle  au  Monde! 

La  force  des  choses  l'emporta  sur  les  combi- 
naisons de  la  politique.  L'imprimerie  s'établit  par- 
tout, et  partout  elle  répandit  des  flots  de  lu- 
mière Bientôt  on  fut  averti  par  l'expérience, 
que  l'ignorince  n'est  bonne  à  rien  ,  qu'elle  nuit 
à  tout;  que  la  vérité  esC  un  besoin  de  l'homme, 
et  qu'tUe  est  surtout  un  besoin  pt>ur  les 
sociétés. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  on  demeure  con- 
vaincu ,  malgré  les  paradoxes  de  quelques  écri- 
vains célèbres  sur  le  danger  des  sciences  et  des 
lettres,  qu'elles  sont  la  nourriture  des  esprits, 
l'ornement  et  le  flambeau  du  monde  ;  qu'en 
généra!  les  siècles  les  plus  ignorans  et  les  plus 
grossiers  ont  éié  les  plus  vicieux  et  les  plus 
corrompus. 

Rcpiésentans  du  Peuple  ,  en  attendant  que  l'on 
sache  si  la  société  telle  qu'elle  est ,  si  les  hommes  , 
tels  qu'ils  ne  sont  pas ,  peuvent  se  passer  d'instruc- 
tion et  de  connaissances  ,  n'est-il  pasévidcni  que  , 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  Nations  les  plus 
éclairées  ont  de  grands  avantages  sur  celles  qui  le 
sont  moins  ,    et  que   le  progrès   des  lumières  met 

F  eut-être  plus  de  différence  entre  les  Peuples  que 
éducation  n'en  met  entre  les  particuliers  ? 

Or  ,  pour  que  les  Nations  et  les  Peuples  s'éclai- 
rent, il  faut  que  les  esprits  aient  un  libre  essor. 
Si  la  liberté  ne  donne  pas  le  génie  ,  la  servitude 
l'étoufFe.  Rétrécir  le  domaine  de  la  pensée  ,  et 
arrêter  la  communication  des  lumières  par  une 
inquisition  soupçonneuse  ,  ce  serait  attenter  à 
l'ordre  éternel  de  la  création ,  en  cherchant  à 
rendre  inutile  le  plus  beau  présent  que  la  divinité 
ait  pu  faire  aux  hommes ,  celui  de  la  perfectibi- 
lité, qui  n'est  pas  seulement  le  caractère  propre 
de  chaque  individu ,  mais  celui  de  l'espèce 
entière. 

On  paraît  craindre  la  circuladon  des  men- 
songes ,  des  erreurs  ,  des  écrits  séditieux ,  des 
libelles. 

Mais  ne  verra-t  on  pas  circuler  avec  la  même 
rapidité  les  bons  ouvrages  de  politique  et  de 
morale,  les  avis  salutaires,  les  productions  im^ 
portantes  ,  et  toutes  les  découvertes  utiles  ? 

Ainsi  la  liberté  sera  corrigée  par  la  liberté  même. 
D'ailleurs,  un  gouvernement  lutte  toujours  avec 
avantage  contre  les  erreurs  ouïes  opinions  isolées 
de  quelques  écrivains. 

Les  pamphlets  du  jour  font  oublier  ceux  de  la 
veille  ,  et  ils  sont  eux-mêmes  remplacés  par  ceux 
du  lendemain. 

L'indignation  ,  le  dégoiît ,  la  satiété  ,  font  assez 
généralement  justice  des  méchancetés  grossières, 
des  calomnies  usées,  des  inepties. 

Si  la  liberté  de  la  presse  peut  quelquefois  deve- 
nir un  instrument  redoutable  dans  les  mains  d'un 
factieux,  elle  sert  bien  plus  souvent  à  déjouer  les 
factions. 

Il  est  trop  heureux  que  les  méchans  parlent  et 
écrivent  :  leurs  discours  ,  leurs  libelles,  donnent 
l'éveil.  Le  gouvernement  peut  agir  avec  promp- 
titude ,  parce  quil  dispose  des  forces  de  lEtat. 
Les  faciiaux  ,  les  conspirateurs,  ne  peuvent  agir 
que  lentement  ,  parce  que  tout  leur  manque. 
Pour  peu  qu'ils  perdent  du  tems  à  combiner  l«urs 
projets  ,  ils  sont  découverts  et  perdus. 

Si  on  a  vu ,  dans  ces  derniers  tems  ,  la  publica- 
tion de  certains  écrits  liée  à  de  grands  événemcns , 
on  se  tromperait  si  l'oti  pouvait  cioire  que  ces 
événemens  ont  été  le  produit  de  cette  publication  ; 
elle  n'était  que  1  éclair  qui  annonce  l'orage  et 
1  obscurité.  Mais  déjà  l'atmosphère  était  chargée 
de  matières  inflammables  ,  et  le  thermomètre 
était  à  la  tempête. 

Règle  générale  :  les  écrits,  quels  qu'ils  soient  , 
ne  produisent  jamais  par  eux-mêmes  une  explo- 
sion subite  ;  ils  n'opèrent  qu'insensiblement  sur 
l'opinion.  On  peut  toujours  arrêter  ou  modérer 
leur  influence.  Pour  un  gouvernement  sage  et 
attentif,  ce  sont  même  des  fanaux  salutaires  qui 
marquent  les  dangers. 

Les  pamphlets  ,  les  déclamations  ridicules  , 
n'agissent  que  sur  les  mécontens.  Or,  les  mé- 
conteos  ne  forment  un  parti  que  lorsquil  existe 
-déjà  une  faction  qui  peut  les  rallier. 

Les  classes  laborieuses  de  la  société  ne  lisent 
pas.  Les  hommes  que  l'on  séduit  ou  que  l'on 
prend  dans  leur  sein  ,  ne  figuient  jamais  que 
comme  troupe  soldée  dans  les  mouvemens  poli- 
tiques. 


On  ne  doit  donc  point  s'alarmer  légèrement 
des  inconvéniens  inséparables  de  la  liberré  de 
la  presse. 

Sans  doute  la  surveillance  que  peut  exercer 
lauiorilé  ,  a  sa  mesure  ;  mais  la  force  des  abus 
a  aussi  la  sienne.  Lorsqu'après  avoir  comparé  ces 
deux  quantités,  ou  trouve  que  la  première  sur- 
passe l'autre-,  il  faut  se  croire  en  sûreté,  et  res- 
pecter la  liberté  des  citoyens.  C'est  la  connais- 
sance de  ces  rapports  qui  fait  la  véritable  science 
du  législateur. 

Au  surplus  ,  la  liberté  de  la  presse  est  une  des 
lois  fondamentales  du  gouvernement  républicain  , 
et  c'est  une  loi  de  sureté  pour  les  citoyens  dans 
tous  les  gouvernemens. 

Pour  jouir  de  sa  liberté  ,  il  faut  pouvoir  dire  ce 
que  l'on  pense.  Pour  conserver  sa  liberté ,  il  jaut 
encore  pouvoir  dire  ce  que  l  on  pense. 

Les  hommes  qui  ont  la  puissance  dans  un  Etat  , 
sont  naturellement  portés  à  user  de  cette  puis- 
sance jusqu'à  ce  qu  ils  rencontrent  des  limites  ; 
car  il  est  plus  facile  de  suivre  sa  force  que  de 
l'arrêter  ,  et  la  modération  est  encore  plus  rare 
que  ce  que  nous  appelions  la  vertu. 

Or,  quelle  barrière,  quelle  digue  opposera-t-on 
aux  entreprises   des  hommes  puissans  ? 

Il  y  a  toujours  secousse  ,  quand  il  faut  que 
ce  soit  le  pouvoir  qui  arrête  le  pouvoir.  La 
tranquillité  n'est  jamais  troublée  .  quand  le  pou- 
voir est ,  à  chaque  instant ,  arrêté  et  adouci  par 
l'opinion. 

Peu  importe  à  lElat  que  quelques  pardculiers 
raisonnent  bien  ou  mal  ;  mais  il  importe  au 
maintien  de  la  République  que  tous  laisonnent. 
De  là  sort  la  voix  publique  qui  condamne  ou 
approuve  les  procédés  des  gouvernans,  qui  fixe 
sans  cesse  l'attention  des  citoyens  sur  le  véri- 
table intérêt  de  la  cité  ,  et  qui  entredent  dans 
la  Nation  ce  caractère  observati-ur  et  fier  , 
sans  lequel  l'indépendance  et  la  souveraineté 
du  Peuple  ne  seraient  bientôt  plus  que  de  vains 
noms. 

Nous  remarquerons  que  depuis  que  l'impri- 
merie a  mis  les  livres  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  ,  depuis  l'établissement  des  jonrnaux  , 
des  papiers  publics  ,  l'autorité  est  par-tout  plus 
modérée  ,  et  l'obéissance  moins  servile.  Tous 
les  faits  sont  journellement  recueillis.  La  plus 
légère  injustice  est  proclamée.  La  cause  du  moin- 
dre particulier  peut ,  par  sa  publicité,  devenir 
une  affaire  générale.  L  autorité  est  à  chaque  pas 
interrogée  sur  ses  plus  secrettes  démarches.  Au- 
trefois rien  n'échappait  à  la  postérité  ;  aujourd  hui 
rien  ne  peut  même  être  dérobé  à  l'opinion  con- 
temporaine. Le  jugement  d'un  pubhc  toujours 
actil  ,  toujours  présent  ,  arrête  et  contient  ceux 
qui  ne  seraient  pas  sensibles  à  la  crainte  du  juge- 
ment plus  éloigné  de  l'histoire. 

Combien  de  maux  qiii  ,  pour  être  prévenus  , 
n'ont  besoin  que  d'être  dénoncés  ? 

La  publicité  des  opérations  d'un  gouvernement 
contribue  beaucoup  à  en  garantir  la  sagesse.  Ceux 
qui  n'aiment  pas.  la  justice,  craignent  au  moins  le 
blâme  ;  et  sans  être  bons  ou  vertueux,  la  plupart 
des  hommes  sont  jaloux  de  le  paraître. 

Oa  redoute  les  cris  de  la  multitude  ,  les  dis- 
grâces ,  les  exécrations  et  cette  voix  terrible  du 
Peuple  qui  a  été  regardée  ,  à  si  juste  titre  ,  comme 
la  voix  de   Dieu  même. 

Conîment  s'établit  la  tyrannie  ?  Par  l'inquisition  , 
par  les  voies  sourdes  et  ténébreuses  de  la  poli- 
tique. La  liberté  de  la  presse  prévient  ou  amortit 
les  coups  d'Etat.  Elle  sert  à  pénétrer  tous  k-s  se- 
crets, et  à  déjouer  tous  les  complots  en  les  ré- 
vélant. 

Sous  ce  rapport ,  elle  a  même  influé  ,  elle  influe 
encore  tous  les  jours  sur  la  tranquillité  générale 
des  Nations  entre  elles.  Si  ,  dans  nos  tems  mo- 
dernes ,  les  grandes  entreprises  d'un  Etat,  contre 
un  autre  Etat  ou  contre  pktsieurj  sont  moins  fré- 
quentes que  chez  les  anciens,  c'est  qu'elles  sont 
plus  dilhciles  à  conduire  ;  et  elles  sont  plus 
difficiles  à  conduire  ,  parce  qu'il  est  impossible 
de  les  cacher.  La  communication  entre  les  Peuples 
n'est  jamais  interrompue.  Les  nouvelles  volent  de 
toutes  parts. 

On  ne  néglige  rien  pour  découvrir  les  mys- 
tères des  cabinets  et  des  cours.  Quand  on  s'ap- 
perçoit  de  quelques  mouvemens  qui  n'ont  aucune 
cause  connue  ,  des  milliers  d'écrivains  la  cher- 
chent, la  trouvent  et  l'indiquent.  Les  papiers 
politiques  (ont  connaître  à  chacun  les  intérêts 
généraux  des  Nations  ,  et  nous  mettent  à  portée 
dette  éclaiiés  sur  les  desseins  ,  sur  les  machina- 


tions secrettes.  Ainsi  la  politique  est  forcée  par- 
tout à  adopter  un  système  de  modération  qui  ga- 
rantit la  sureté  des  pedts  Etats  ,  et  qui  maindent 
une  sorte   d'équilibre  entre  les  grands. 

Dans  l'administration  intérieure  de  chaque  pays, 
la  liberté  de  la  presse  offrira  toujours  des  secours 
efficaces  à  la  faiblesse  contre  la  force  ou  la  vio- 
lence. 

Instruisons-nous  par  notre  propre  expéiience. 
On  n'ctit  jrmais  établi  parmi  nous  le  régime  de 
la  terreur  ,  si  on  n'eût  commencé  par  enchaîner 
cette  liberté  gardienne  de  toutes  les  autres. 

Au  mi'-icu  des  maux  qui  nous  accablaient, 
nous  regrettioni  que  le  Peuple  ne  pût  être  éclairé, 
et  qu'on  eût  étouffé  jusqu'aux  plaintes  timides] 
et  innocentes  des  opprimés.  Voulons-nous  êtrç] 
sages  et  justes,  ne  dédaignons  pas  ,  dans  la  pros- 
périté, une  liberté  que  nous  regardions  comme' 
si  secourable  dans  le  malheur. 

Au  surplus  ,     la   liberté  de    la  presse   est   for- 
mellement   consacrée  par  l'acte   constitutionneUq| 
On  ne  peut   donc    laire   un   reproche   fondé   aul 
conseil   des  cir^q  cents  ,  de  l'avoir  respectée  dans' 
sa  résolution  :  il  le  devait  pour  se  conformer  au 
vœu    de  la   Nation   Française  ;  il   le   devait  pour 
l'instruction   et  le  bonheur  des  hommes. 

Mais  en  maintenant  la  liberté  de  la  presse  , 
le  conseil  des  cinq  cents  annonce  la  volonté  de 
réprimer  par  des  peines  les  abus  que  l'on  peut 
faire  de  cette  liberté. 

(  La  iuite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Bonioux,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  reviser  et  de  proposer  le  rapport  des 
lois  qui  peuvent  blesser  la  constitution  ,  a  présenté 
le  projet  de  résolution  suivant,  dont  le  conseil  à 
ordonné  l'impression  et  l'ajournement. 

La  loi  du  3  brumaire  de  l'an  4  cesse  d'avoir 
son   effet.  -■    ' 

Les  représentans  du  Peuple  et  les  fonction- 
naires publics  suspendus,  en  vertu  de  cette  loi, 
reprendront  leuis  fonctions. 

La  loi  du  14  fiimaire  an  5,  qui  rapporte  et 
modifie  les  dispositions  de  celle  du  3  brumaire, 
est  rapportée. 

Les  lois  des  si  floréal  et  18  fructidor,  relatives 
à  la  police  des  communes  de  Paris  et  de  Ven- 
dôme ,   sont  rapportées. 

_  Quelques  articles  sur  les  transactions  ont  été 
adoptés. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  ibjloréal.  ■ — Effets  commerçabUs. 

Amsterdam 60  61. 

Idem   courant 58  î- 

Hambourg i^Si  186. 

Madrid... 11  |.  i5s.  à  3  mois. 

Madrid  effective i3  I.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 10I.12S   6d.à3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  i5  s.  à^  mois. 

Gênes 92^  gi^. 

Livourne 101  j  100  à  3o  jours. 

Bâ!e 1  .1  -J-  3  i  à  3  mois. 

Lyon  ,....'.    au  pair ,  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  vue. 

Bordeaux au  pair  ,  à  vue. 

Lausanne 2  4à3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions i51.  17s.6d.16l.5s. 

Bons  A i5  1.  4  s.  16  1.  2  s.  6  d. 

Bonsi 34  J.  35  1. 

Cours  des    espèces. 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  1-2  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  4  s.  9  d. 

Quadruple   79  1.  7  s.  b  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  1.2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 42  s. 

Idem  Saint-Domingue 38  s. 

Sucre   d  Hambourg 5i  5. 

Sucre  d'Orléans -4g  s. 

Savon  de  Marseille ig  j. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abon 


ent  se  fai; 


liv. 


pour 


;  ,    rue    des    PoUevins  ,   ir'  iS.    Le   prix    est 
Ou  ne    s  abonne    qu'au    eo.nmcncemcni    de    chaque    mois. 

IL  faut  adresser  les    leitres   el   l'argeul  ,    franc  de  pori  ,   aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  , 
p»ys   où  l'on  ue  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départcinens  ,    non  atfiauchies  ,    ije    seront  point 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    qui  renfermeni  des  valeurs,  et  adt 
Poitevins,    n"  li  ,  depuis   neuf  bcures    du   matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


des    Poitevins  ,    u°    18.   Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    port   de 
ées  de  la   poste, 
tout  ce  qui   concerne  la    rédaction  delà  feuille   au   Rédaateur  ,   rue    de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AoAS.SE,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nf   i3. 
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Septidi ,  1 7  floréal,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  6  mai  1797,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinopk,  le  17  mars. 

JLja  rébellion  des  mécontens  de  la  Romé'ic  prend 
tous  les  jonis  un  caractère  plus  effrayant  ;  leur 
nombre  a  singulièrement  augmenté  .  depuis  qu'ils 
se  sont  emparés  de  Tirlova.  Ce  succès ,  les  cruau- 
tés commises  par  Hacki  Pacha  ,  qu'on  avait  dit 
étranglé  ,  mais  qui  est  sérieusement  malade  et 
prêt  d  être  disgracié  ,  et  sur-tout  les  grands  talens 
de  leur  chef  Passmann-Esogly  ,  ont  attiré  dans 
leur  parti  un  grand  nombre  de  mécontens  de 
l'Albanie. 

La  Porte  vient  d'envoyer  des  troupes  contre 
le  frère  du  fameux  Pacha  de  Scutari,  qui  lui  a 
succédé  dans  son  pouvoir  et  dans  sa  rébellion 
contre  le  Grand-Seigneur.  On  a  aussi  lait  passer 
quelques  renforts  au  Pacha  qui  commande  dans 
Belgrade.  Au  milieu  de  tous  ces  troubles  ,  on 
jouit  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité  et  de 
l'abondance. 

Les  soixante  artilleurs  français  amenés  par 
Aubert-Dubayet,  font'un  pareil  nombre  d'élevés 
turcs. 

Le  Grand-Seigneur  a  accordé  une  gratification 
et  uu  traitement  de  3o  paras  par  jour  à  un  canon- 
rier  françai/,  qui,  dans  un  des  derniers  exercices, 
«ut  le  poignet  emporté  d'un  boulet  de  canon.., 

*     E  S  P  A  G  N  E. 

De  Cadix  ,  le    \\   avril. 

L'amiral  Jerwis  a  commencé  par  saisir  hier  un 
bâtiment  génois  Cjui  venait  dans  ce  port.  Nous 
sommes  forcés  de  le  laisser  do'niner  sur  nos 
mers ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  que  nous 
puissions  opérer  une  réunion  de  nos  forces  à 
celles  dé  la  République  Irançaise  ,  assez  impo- 
sante pour  chasser  les  Anglais  et  leur  porter  un 
coup  décisif. 

Le  général  Massaredo  fait  travailler  avec  la  plus 
grande  ardeur  dans  1  arsenal,  pour  ravitailler 
notre  escadre.  Oa  assure  qu  à  la  lin  de  ce  mois 
il  aura  26  vaisseaux  de  ligne  piêts.  Mais  les  en- 
nemis vieniitnt  de  recevoir  un  renfort  de  quatre 
vaisseaux,  parmi  lesquels  se  Uouyem  la  ville  de 
Taris  ,  de  110  canons;  moyennant  quoi  ils  ont 
32  vaisseaux  ,  dont  S  à  trois  ponts  ,  et  un  de 
plus  à  Gibraltar  ,  qui  a  accompagné  le  convoi  , 
et  qui,  au  premier  vent  dEst,  rejoindra  vrai- 
semblablement l'escadre. 

On  craint  que  cette  escadre  n'intercepte  un 
vaisseau  de  guerre  que  nous  attendons  de  Vera- 
Cruz  ,  avec  5  à  6  millions  de  piastres,  et  une 
frégate  de  Lima,  qui  porte  environ  3  millions 
et  demi  de  pijstres.  Pour  prévenii  ce  déssstre  , 
on  a  équipé  quatre  peiiis  bateaux  -  cô  i  ;rs  ,  avec 
quatre  mois  de  vivres  ,  et  un  pilote  chacun  de 
la  ma  ine  royale,  pour  aller  sur  les  caps  croiser 
et  avenir  ces  bâ'i.-nens  ,  s  il  eit  pcsiible  ,  de  ce 
qui  se   passe  sur  nos  côtes. 


ARCHITECTURE. 

Panthéon  Français. 

Le  citoyen  Rondelet  ,  architecte  ,  membre  du 
conseil  des  bâtimens  civils  ,  vient  de  faire  paraître 
un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Mémoire  historique 
sur  le  dôme  du  Panthéon  Français. 

Il  l'a  divisé  en  quatre  parties  ;  la  première  con- 
tient la  description  du  monument;  la  seconde, 
sa  construction  ;  la  troisième  ,  des  rclLxions  sur 
cette  construction  ;  et  la  quatrième  ,  le  détail  et 
les  causes  des  événemcijs  qui  se  snnt  manifestés 
aux  piliers  du  dôme  ,  et  jes  moyens  de  restaura- 
tion proposés  pour  les  réparer. 

Je  me  bornerai  à  dire  sur  la  première  partie  ,  que 
la  description  du  péristyle  et  de  l'intérieur  du  tem- 
ple .  ainsi  que  de  toutes  les  sculjiiures  allégoriques 
quil  renlerme,  es!  au.'si  exacte  qu'iniéicssante  ; 
la  plupart  de  ces  emblèmes  avaient  besoin  d'une 
explication  qui  se  tiouve  classée  riaiis  l'ouvrage 
du  citoyen  Rondelet,  et  qui  deviendra  de  la 
première  utilité  pour  tous  ceux  qui  visiteront  ce 
monument. 

La  seconde  partie  donne  des  explications  rela- 
tives à  la  construction  du  dôme  ;  les  observations 


faites  par  l'auteur  de  cet  ouvrage  ,  sur  la  manière 
dont  ces  piliers  ont  été  construits  ,  donnent  une 
juste  idée  du  vice  de  leur  construction.  Le  citoyen 
Rondelet  observe  à  cet  égard  que  les  joints  de 
derrière  ayant  S  à  to  lignes  ,  tandis  qu'ils  n'ont 
que  2  lignes  proche  des  paremens,  il  en  résulte 
que  la  charge  supérieure  ne  portant  que  sur  les 
4  à  5  pouces  de  plumées  réservées  au,  bord  des 
paremens ,  le  moindre  t.issement  les  tait  éclater, 
tandis  que  les  joints  du  milieu  ,  qui  ont  quatre 
fois  plus  d'épaisseur,  se  trouvent  à  peine  assez 
resserrés  pour  équivaloir  à  la  retraite  qu'éprouve 
le  mortier.  Les  inconvéniens  qui  en  résultent  sont 
moins  dangereux  pour  les  parties  en  fondations 
qui  forment  de  très-gros  massifs,  sur-tout  si  les 
pierres  sont  posées  immédiatement  sur  le  mortier, 
et  battues  à  la  hie,  etc. 

Ce  moyen  vicieux  a  été  employé  dans  toutes  les 
parties  de  l'édifice,  jusqu'à  la  hauteur  des  chapi- 
taux  des  colonnes. 

Les  constructions  supérieures  (qui  ont  été  diri- 
gées par  le  citoyen  Rondelet  )  ont  été  faites  diffé- 
remment ;  les  joints  sont  égaux  dans  toute  l'épais- 
seur des  massifs  ,  et  les  lits  des  pierres  qui  ne  sont 
point  démaigris ,  ont  été  légèrement  piqués  ;  il  en 
est  résulté  une  telle  solidité  ,  que  ,  maigre  le  tasse- 
ment inégal  des  piliers  ,  il  ne  s'y  est  manifesté 
aucun  effet. 

Dans  la  troisième  partie,  on  examine  si  les  murs 
et  points  d'appui  ont  la  dimension  nécessaire  pour 
résister  aux  efforts  qu'ils  ont  à  soutenir.  On  y  voit 
quelle  est  maintenant  la  véritable  situation  des 
piliers  qui  supportent  le  dôme  ,  et  des  détails 
intéressans  anpuyés  de  preuves  géométriques  re- 
latifs.à  sa  co^iiuction  et  la  potissée  de  ses  voûtes, 
qui  'donnent  pour  résultat  que  les  cfforls  qui 
tendent  à  écarter  les  piedroi'.s  du  dôme,  ne 
sont  que  les  deux  liets  de  la  résistance  qu'ils 
peuvent  opposer  avec  leurs  chnrges  ,  (  effective- 
ment ,  on  ne  remarque  aucun  effet  à  l'extérieur  ,  ) 
es  que  si  les  piliers  eussent  été  construits  tels 
qu'ils  devaient  l'être,  ils  seraient,  d  après  les  ex- 
périences faites  avec  la  machine  inventée  par 
SoufHot ,  pour  éprouver  la  force  des  pierres ,  près 
de  dix  lois  plus  forts  qu'il  ne  faut;  par  celle  des 
ponts  et  chaussées  six  fois ,  et  d'après  celle  rectifiée 
parle  citoyen  Rondelet,  moins  de  quatre  fois  , 
mais  qu'ayant  égard  à  la  manière  vicieuse  dont  ils 
ont  été  construits  ,  ils  seraient  dans  la  premieie 
hypothèse  deux  fois  plus  forts  qu'il  ne  faut;  dans 
la  seconde  une  fois  j  ,  et  dans  la  troisième  qu  ils 
sont  insuff.sans;  c  est  ce  que  démontre  la  triste 
situation  de  ces  piliers. 

Dans  la  quatrième  partie  ,  l'auteur  rend 
compte  de  létat  actuel  des  éclats,  fentes  et 
ruptures  des  quatre  piliers  du  dôme. 

D'après  l'état  qui  fut  dressé  par  le  citoyen 
Brebion  ,  architecte  en  1780  ,  il  se  ttouvait 
quatre-vingt-trois^  fentes  et  quatorze  éclats  ,  et 
pour  en  découvrir  la  plupart,  on  éiait  obligé 
de  frapper  les  paremens  avec  un  marteau;  leur 
plus  grande  longueur  était  de  g  pouces. 

Depuis  17SS  jusqu'en  1791  ,  il  a  été  rapporté 
ggi  morceaux  (  ce  qui  fair  depuis  1780  jusqu'à 
cette  époque  ,  une  augmentation  de  i3g4  fenles 
ou  lézardes  )■ 

Maintenant  à  un  seul  de  ces  piliers  ,  on 
compte  3117  ruptures  ou  fentes,  2S3  celais.  64. 
écrasemens  masjués  ,  64  désunions  de  joints 
montans  à  344  morceaux  (  ce  qui  forme  un  total 
de  itt2,  par  conséquent,  environ  4400  pour 
les  4  ;  la  progression  est  donc  d'environ  35oy 
lézardes  ,  fentes  ou  éclats  ,  depuis  1791  ).  Plu- 
sieurs de  ces  lézardes  commencent  de  la  12=  à  la 
ib"  assiss,  et  se  continuent  jusquà  la  34=  for- 
mant astragale;  des  lézardes  veiticales  viennent 
se  réunir  à  elles;  quelques-unes  ont  i5  à  18 
lignes  de  largeur ,  et  8  et  g  pouces  de  profon- 
deur. 

Le  tassement  du  premier  pilier  est  de  2 
pouces  7  lignes;  celui  du  second,  de  4  pouces 
7  lignes  ;  celui  du  troisième  ,  de  4  pouces  7 
lignes  et  demie  ;  et  celui  du  quatii..me  ,  de  7 
pouces  4  lignes. 

Le  citoyen  Rondelet  entre  ensuite  dans  des 
dét.iils  sur  les  causes  de  ces  dégradations.  Il  les 
attribue,  1°.  à  la  méthode  vicieuse  que  l'on  a 
suivie  en  construisant  ces  piliers  ,  et  au  peu  de 
soin  que  l'on  a  pris  de  les  ciiuarrir  ;  il  existe 
dans  1  intérieur  des  Haches  qui  ont  4  à  5  pouces 
et  des  joints  qui  ont  jusqu'à  2  pouces  de  largeur; 
on  a  trouvé  en  f-.s  int  d  -s  incrustemens,  un  eiulroit 
où  le  vide  était  si  considérable  ,  qu  il  y  est  entié 
plusieurs  sceaux  de  coulis. 

2".  Aux  chaiiKemens  et  suppressions  faits  dans 
cet  édilice,  et  à  la  précipitation  avec  laquelle 
les   ragrémens   Ont   été  faiis. 

3".  A  la  disposition  de  la  tour  du  dôme,  au- 
dessus  des  grandes  arcades  qui  la  soutiennent 
en  partie  ,    et  d'où   il   résulte    derrière  les    co- 


lonnes un  porte  à   faux  de  22  pouces  et  demi  ^ 
rachetés  par  des  encorbellemens. 

L'auteur  donne  ensuite  une  desciiptiôn  de 
divers  projets  proposés  ,  tant  par  les  membres 
du  conseil  des  bâtimens  civils,  que  par  les  ins- 
pecteurs généraux  des  ponts  et  chaussées  ,  et 
tendant  à  étaycr  et  soutenir  ce  monument  :  il 
rend  un  compte  succinct  de  la  discussion  qui 
s'est  élevée   entre   eux   à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Rondelet  conclut  par  faire  sentir 
la  honte  qui  résulterait  pour  les  artistes  et  le 
gouvernement  de  laisser  périr  un  édifice  qui  a 
coûté  près  de  40  années  de  travail  et  12  à  li 
millions  de  dépenses  ;  il  dit  que  toutes  les  ex- 
périences imparfaites  sur  lesquelles  on  se  fonde 
pour  faire  accroire  qu'il  ne  court  aucun  danger( 
peuvent  lui  être  lunestes.  Il  observe  que  la  vraie 
îoliditc  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la 
stricte  étendue  des  surfaces  portantes  ,  qu'il  faut 
de  plus  que  leurs  dimensions  soient  capables  île 
leur  procurer  une  stabilité  suffisante.  Il  se  plaint 
de  ce  que  l'on  a  cherché  à  jctter  du  riaicule 
sur  les  architectes  ;  et  que  de  ce  qu'ils  ont  prouvé 
que  le  dôme  courait  des  risques  réels  ,  on  en 
a  conclu  qu'ils  ne  se  connaissaient  pas  aussi  bien 
en  construction  que  les  ponts  et  chaussées  ,  parce 
qu'il  n  était  pas  tombé  au  bout  de  sept  ou  huit 
mois. 

Les  architectes  n'ont  jamais  pensé  que  le  dôme 
dût  s'écrouler  subitement ,  mais  ils  ont  cru  qu'il 
ne  fallait  pas  attendre  que  les  progrès  des  acci-, 
dens  qui  se  manifestent  ,  fussent  parvenus  au 
point  de  le  détacher  des  pariies  environnantes 
de  manière  à  rendre  les  raccordemens  impra- 
ticables. 

Le  citoyen  Rondelet  termine  son  intéressant 
ouvrage  en  donnant  un  piojet  de  restauration 
fait  par  le  citoyen  Brogniait.  architecte;  il  y  a 
joint  dix  plinches  bien  dessinées  et  gravées  avec 
soin  ;  trois  contiennent  des  détails  sur  la  cons- 
truction du  dôme  ,  une  ,  les  parallèles  des  dômes 
de  S.  Pierre  de  Rome  ,  S.  Paul  de  Londres  ,  des 
Invalides   et  du   Panthéon   Français. 

Cet  ouvrage  inspirera,  sans  doute,  aux  artistes 
des  idées  sur  les  moyens  de  conserver  un  mo- 
nument aussi  intéressant  pour  la  Nation  entière  ; 
ils  y  trouveront  tous  les  fenseignemens  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  sur  la  constructio.n  et 
les  causes  de  l'effet  alarmant  des  piliers  du 
dôme. 

On  ne  peut  que  savoir  gré  au  savant  et  mo- 
deste auteur  de  ce  mémoire  ,  des  motifs  qui  font 
engagé  à  le   publier. 

A.  Peyre  ,  fils,  architecte  des  travaux  publics. 

Cet  ouvrage  se  vend  chez  Dupont  ,  libraire  , 
rue  de  la  loi  ,  ti°  I23i  ;  et  chez  l'auteur,  au  ci. 
devant   palais   Bourbon. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 

SUITB    DE   LA    SEANCE   DU    10    FLOREAL. 

Ici  des  esprits  ex.rgérés  crient  au  despotisme 
et  à  la  tyrannie  :  s  II  faut  les  eu  croire  ,  les  pen- 
sées ne  peuvent  cire  punies  ,  et  rien  ne  doit 
mettre  obstacle  à   la   libre   respiration  des  amcs. 

Soyons  de  bonne  loi. 

La  pensée  est  la  première  propriété  de  l'homme, 
et  naiurellement  la  plus  indépendante. 

C'est  une  chose  évidente  par  elle-même,  que 
l'homme  intérieur  ou  spirituel  ne  saurait  êire  du 
ressort  des  lois  ou  d^s  puissances  huniLiinc;  (i). 
Si  des  tyrans  ont  entrepris  de  scruter  les  pensées 
les  plus  secrettes  ,  et  de  punir  les  songes  ,  les 
simples  rêves  ,  comme  des  crimes  ,  ces  procé- 
dés détesiables  ont  toujours  paru  aussi  iniejues 
qu'insensés. 

Mais  quand  un  citoyen  produit  et  publie  ses 
sentinrens  et  ses  ielées  pat  des  écrits  ,  pourquoi 
ne  serait-d  pas  comptable  de  cette  pubiicaiion, 
et  à  ceux  de  ses  semblables  f^u'elle  peut  parti- 
culièrement intéresser  ,  et  à  la  société  en- 
tière ? 

On  objecte  que  ce  n'est  point  en  vertu  du 
pacte  social  ou  d  une  loi  positive  ,  mais  en  vertu 
de  leur  droit  naiurel ,  que  les  citoyens  pensent, 
parlent  et  écrivent.  Qu'importe  ?  Ce  n'est  pas 
non  plus  en  vertu  élu    pacte   social  ou   d'une  loi 


(i)  Cugitatiiini) pitnum  neiiia patitur.  L.  iH.  digest. 
De  panis. 
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positive  ,  mais  en  vertu  de  leur  droit  naturel,, 
que  les  citoyens  se  meuvent  et  agissent  :  en  est- 
ou  moins  autorisé  à  surveiller  leur  conduite  ? 

Des  écrits  ne  sont  pas  des  actions  :  soit  ;  mais 
ils  les  annoncent  ou  les  préparent.  Des  écrits 
publics  out  des  effets  extérieurs  ou  sensibles  , 
plus  ou  moins  graves  :  or  ,  ce  sont  ces  effets  qui 
motivent  la  plainte  du  particulier  qui  en  souffre, 
et  la  sollicitude  de  l'autorité  chargée  de  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre. 

Un  écrivain  ,  ajoute-t-on  ,  n'est  point  infail- 
lible :  donc  on  ne  peut  le  punir  pour  ses  écrits. 
Tentant  ainjerions-nous  entendre  dire  :  un  citoyen 
n'est  point  impeccable  ;  donc  on  ne  peut  le  punir 
pour  ses  crimes. 

Le  droit  que  le  pacte  social  donne  au  souverain 
sur  IfS  particuliers  ,  ne  peut  jamais  passer  les  bornes 
di.l  utilité  publique.  Lcspardculiersnedoivent  donc 
compte  au  Fo'overain  de  leurs  écrits  et  de  leurs 
actions  ,  qu'auiant  que  ces  écrits  ou  ces  actions 
importent  à  i  Etat. 
'  .Mais  n'impovte-t-il  pas  à  l'Etat  que  des  écrits 
séd;!ievx  ne  circulent  pas  dans  la  société  ?  n'im- 
porlc-t-il  pas  à  la  société  que  les  bonnes  mœurs 
soient  respectées  ,  que  les  crimes  et  les  meurtres 
De  soient  pas  prêches  et  provoqués  ,  et  qu'aucun 
cftoyen  ne  soit  exposé  à  la  dilfamation  d'un 
autre  ? 


L'honneur  est  une  propriété  sacrée.  Les  âmes 
grandes  et  généreuses  le  préfèrent  à  la  iorlune , 
à  la  vie  même  ?  Pourquoi  donc  serait-il  plus  per- 
mis d'attenter  à  l'honneur  d'un  citoyen  qu'à  toute 
autre  propriété  ?  Il  faut  que  les  lois  vengent  l'in- 
jure ,  ou  qu'elles  se  résia,nent  à  tolérer  toutes  les 
vengeances  privées  -,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de 
paix  publique.  Nous  rentrons  dans  l'état  de  nature, 
et  la  société  est  dissoute. 

Dans  l'état  civil ,  chacun  ,  pour  sa  propre  sû- 
reté ,  a  intérêt  et  est  en  droit  de  s'informer  si  un 
autre  se  croit  obligé  d'être  juste  ,  honnête  ,  fidèle 
aux  lois  ;  et  le  souverain  ,  qui  a  sous  sa  garde  les 
droits  et  les  intérêts  de  tous,  est  incontestable- 
ment autorisé  à  examiner  les  motifs  publics  et 
avoués  sur  lesquels  chacun  fonde  cette  obli- 
gation. 

On  peut  (ionc  sévir  contre  les  écrits  dangereux, 
et  flé'rir  ceux  qui  les  promulguent. 

Sans  doute  ,  dans  les  délits  qui  se  commettent 
par  la  voie  de  la  presse  ,  comme  dans  tous  les 
autres  délits  ,  il  faut ,  pour  caractériser  le  crime  , 
que  la  volonté  de  nuire  soit  jointe  au  fait  maté- 
riel de  l'action. 

Ainsi  point  d'injure  sans  esprit  d'injure  (  t  ) 
On   peut  se   trocnper  au  préjudice   du  public  , 
'"      .       .;u    sien   propre  :   donc  point   de    délit, 
n'appercevra  que  la  simple  erreur  sans 
1    de   manquer   aux    lois    ou    de   porter 
litige  à  la  société. 
"V'-'.s    observerons   seulement  que  ,   quand  les 
écrits    sont    vicieux    et    dommageables    par   leur 
nature,  c'est  à  celui  qui  les  publie  à  justifier  de 
son  inieniion  ;  alors  la  volonté  de  nuire   est  pré- 
sumée jusqu'à  la  preuve  évidente  du  contraire. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est'  que ,  dans  aucune 
société  policée  ,  on  ne  peut  tolérer  les  libelles  , 
les  scandales  ,  les  provocations  à  la  révolte  ,  les 
ouvrages  licencieux. 

Nulle  part  il  n'a  été  permis  d'insulter  aux  mœurs, 
dé  "soulever  le  Peuple  contre  les  magistrats,  les 
autorités  constituées;  de  conspirer  contre  le  gou- 
'  vernement  et  la  liberté  publique;  de  troubler, 
d'inquiéter,  d'outrager  les  citoyens  par  des  me- 
naces et  des  diff^amations.  Tous  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  soit  par  action  ,  soit  par  la 
parole  ,  soit  par  l'écriture  ,  ont  été  punis  et  répri- 
més par  les  lois  de  tous  les  pays  ,  avant  la  décou- 
verte de  l'imprimerie.  La  presse  n'est  qu'un  nou- 
veau moyen  de  communication  ajouté  à  la  parole, 
à  la  simple  écriture,  à  la  gravure;  ce  qu'on  ne 
pouvait  taire  innocemment  par  la  gravure  ,  par  la 
parole,  par  la  simple  écriture,  on  ne  doit  pas 
pouvoir  le  faire  par  la  voie  de  l'impression.  Le 
délit  est  toujours  le  même  ;  il  n'en  devient  que 
plus  grave  par  un  mode  de  communication  plus 
étendu  et  plus  rapide  dans  ses  effets  :  la  punition 
d'un  tel  délit ,  quel  que  soit  le  mode  d'exécution 
choisi  par  le  délinquant,  ne  saurait  donc  raison- 
nablement compromettre  la  liberté  de  la  presse. 

Concluons.  La  presse  doit  être  libre  ;  mais  les 
abus  de  la  presse  ne  doivent  point  être  impunis. 
Donc  le  conseil  des  cinq  cents  a  très-sagement 
fait  de  manifester,  par  sa  résolution,  la  volonté 
ferme  de  réprimer  ces  abus  par  des  pci.nes. 

'Voyons  actuellement  si  cette  résolution  remplit 
l'objst  que  l'on  se  propose. 

Elle  a  pour  titre  :  résolution  sur  les  délits  de  la 
presse;  et  efTeciivement  tous  les  articles  qu'elle 
contient,  tie  sont  relatifs  qu'aux  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  par  la  voie  de  l'impression. 

Votre  commission  ,  représentans  du  Peuple,  a 
'tiu  devoir,  sur  ce  premier  apeiçu ,  vous  présenter 
quelques  observations  importantes. 


Nous  venons  d'observer  que  la  presse  n'est 
qu'un  instrument ,  un  moyen  de  communiquer 
ses  sentimens  et  ses  pensées. 

Les  délits  qui  peuvent  se  commettre  par  la  seule 
communication  de  ses  sentimens  et  de  ses  pen- 
sées ,  peuvent  être  eff^ectués  non-seulement  par  la 
presse  ,  mais  par  les  harangues  au  Peuple  dans 
les  temples  et  dans  les  places  publiques  ,  par  les 
conversadons  particulières  ,  par  des  correspon- 
dances épistolaires ,  par  des  papiers  écrits  à  la 
main  ,  ou  gravés. 

En  cet  état ,  que  fait-on  quand  on  propose  une 
loi  particulière  sur  les  délits  de  la  presse?  C'est 
comme  si,  en  matière  d'assassinat ,  l'on  proposait 
une  loi  sur  les  délits  du  sabre  on  du  pistolet.  Il 
est  défendu  d'assassiner  ;  l'instrument  qui  sert  à 
commettre  le  crime,  n'en  change  pas  la  nature. 

La  pensée  de  l'homme  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  tant  qu'elle  n'est  point  communiquée  , 
est  indifférente  à  la  société.  Mais  toute  manifes- 
tation de  la  pensée,  de  quelque  manière  qu'elle 
s'exécute  ,  étant  un  acte  extérieur  qui  peut  influer 
sur  l'ordre  public  ou  sur  la  sûreté  des  individus  , 
peut  devenir  l'objet  propre  de  la  loi. 

Mais  alors  il  ne  faut  point  particulariser  ou  ca- 
ractériser le  délit  par  un  mode  de  manîfestanon 
plutôt  que  par  un  autre.  Le  mode  est  indifférent, 
si  la  pensée  que  l'on  manifeste  est  en  soi  dom- 
mageable et  criminelle.  Il  ne  peut  être  pesé  que 
comme  circonstance  ,  servant  à  déterminer  le 
plus  ou  le  moins  de  dommage  public  ou  particu- 
lier qui  peut  résulter  de  l'action.  Mais  l'objet 
principal  est  toujours  la  manifestation  fraudu- 
leuse d'une  pensée  dangereuse  ou  nuisible  ,  quel 
que  soit  l'instrument  qn^  l'on  ait  employé  pour 
cette  manifestation. 

'Votre  commission  a  donc  pensé  qu'une  loi  sur 
les  délits  de  la  jnesse  était  contraire  à  toutes  les 
règles  connues  sur  la  sage  composition  des  bonnes 
lois. 

Nous  sommes  entrés  ensuite  dans  les  détails  de 
la  résolution.  <^ 

Le  premier  titre  est  consacré  à  déterminer  les 
délits  de  la  presse.  Il  est  divisé  en  deux  para- 
graphes :  l'un  relatif  aux  délits  privés,  et  l'autre 
relatif  aux  délits  publics. 

L'article  I^^  ne  donne  lieu  à  aucune  réflexion 
particulière.  .  » 

Par  l'ardcle  second  ,  on  déclare  gue  tonfe  per- 
sonne offensée  par  une  imputation  imprimée  a  le  droit 
d'en  rendre  plainte  en  diffamation  oh  calomnie. 

'Rien  n'est  plus  équivoque  dans  la  matière 
dont  il  s'agit ,  que  les  mots  ,  offense  ,  offensé  , 
offensant. 

Ces  mots  désignent  bien  plus  l'impression  que 
reçoit  celui  qui  est  l'objet  de  l'imputation  faite  , 
qu'ils  ne  désignent  la  nature  et  les  caractères  de 
l'imputation  elle-même. 

Le  droit  du  plaignant  ne  doit  pourtant  pas  être 
mesuré  sur  sa  sensibilité  personnelle  ,  qui  peut 
être  erronée  ou  excessive,  mais  sur  les 'choses 
qui  peuvent  justement  exciter  cette  sensibilité. 

Chez  toutes  les  Nations,  l'action  pour  injure 
imprimée,  gravée  ou  verbale,  compete  à  tout 
citoyen. 

L'injure ,  en  général ,  dans  le  sens  propre  que 
les  lois  de   tous  les  pays   ont  attaché  à  ce  mot, 
est  un  tort   fait   à   la  réputation  ou  à   l'honneur 
d'autrui.  Le  tort  ravit  ce  qui  est  dû  (  i  ). 
Une  injure  peut  être  légère  ou   grave. 
La  plus  légère  des  injures  est  une  offense  ;  on  \ 
n'a  pourtant  jamais  établi  des  peines   contre    des 
injures  légères.   Elles  ne   donnaient  que   l'action 
en  aveu  et  désaveu. 

Pour  apprécier  la  gravité  d'une  injure  ,  quel- 
ques réflexions  suffisent. 

Un  citoyen  a  trois  espèces  de  réputations  à  con- 
server :  la  réputation  de  probité  ,  la  réputation 
de  vertu  ,  et  la  réputadon  dé  talent  et  de  mérite. 

L'injure  la  plus  grave  est  celle  qui  attaque  la 
probité  d'un  citoyen,  parce  que  la  réputation  de 
probité  est  la  plus  importante  à  un  homme  qui 
vit  avec   les  autres  homipes. 

La  réputation  de  vertu  étant  moins  rigoureu- 
sement nécessaire  ,  les  injures  qui  l'attaquent 
oni  moins  de  gravité-  Il  est  même  une  sorte  de 
censure  que  l'on  doit  tolérer.  Les  lois  se  sont 
chargées  de  punir  les  crimes  ;  mais  ,  ne  pou- 
vant se  charger  de' flétrir  tous  les  vices  ,  elles 
ont  supposé  que  les  hommes  se  feraient  justice 
eux-mêmes  ,  en  punissant  les  coupables  par  la 
honte  et  par  le'  mépris.  Cependant  la  censure  , 
dont  nous  parlons  ,  doit  avoir  des  bornes.  Elles 
désénerc   en  délit  ,     quand   ,    par    l'atrocité  des 


sont  si  délicates  ,  souvent  même  si  impercepti- 
bles ,  qu'on  est  obligé  de  s'en  rapportei  unique- 
ment  au  jugement    du  public. 

Tout  ce  qui  blesse  la  réputation  de  talent  et- 
de  mérite  ,  est  un  obstacle  à  la  gloire  ,  et  offense 
l'orgueil  ou  la  vanité.  Mais  la  gloire  est  un  bien 
que  l'opinion  distribue  ,  et  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir  des    lois   de    donner  iii   de   garaïuir. 

La  réputation  de  probité  ,  jusqu'à  un  certain 
point  ,  la  réputation  de  vertu  ,  peuvent  et  doi- 
vent être  protégées  par  les  lois  ,  parce  que  ces 
deux  espèces  de  réputations  tiennent  à  des  acdons 
et  à  des  faits  qui  ne  sont  point  étrans^ers  à  la 
surveillance    et  à  la  sollicitude   du   législateur. 

C'est  donc  par  l'intention  du  délinquant  ,  et 
par  la  nature  du  dommage  ,  qu'il  faut  juger  de 
■ta  gravité  de  l'injure.  La  résolution  ne  détermine 
rien  de  tout  cela.  Elle  parle  vaguement  de  toute 
personne  offensée  ,  sans  indiquer  les  offenses  qui 
seules  peuvent  justifier  le   recours  à   la  justice. 

Pour  toute  oifense  quelconque  ,  elle  autorise 
indifféremment  la  plainte  en  diffamation  ou  ca- 
lomnie. 

En  termes  de  jurisprudence  ,  qu'est-ce  donc 
que  la  diffamation  ?  qu'est-ce  ce  que  la  calomnie  T 
La  diffamadon  est  la  promulgation  de  choses 
infamantes  ,  vraies  ou  fausses.  On  appelle  choses 
infamantes  ,  celles  qui  impriment  une  tache  hon- 
teuse dans  la  vie  d'une  personne  ,  et  qui  sont 
capables ,  quand  elles  sont  connues  ,  de  lui 
attirer  le  mépiis  ou  l'aversion  des  gens  de 
bien. 

La  calomnie  est  la  fausse  imputation  d'un 
délit. 

La  plainte  en  diffamation  ou  calomnie  ne  peut: 
donc  compéter  que  pour  des  imputations  extrê- 
mement graves,  pour  des  imputadons  qui  com- 
promettent l'existence  moiale  d'un  homme. 

S'il  en  était  autrement  ,  c'est-à-dire  ,  si  des 
équivoques  ,  des  censures  légères  ,  des  jeux  d'es- 
prit pouvaient  devenir  la  matière  d'une  plainte  . 
les  tribunaux  seraient  sans  cesse  occupés  à  venger 
les  fausses  délicatesses  de  l  amour-propr^ou  de  la 
vanité  ,  et  à  raffiner  sur  le  point  d'honRur  :  un 
affreux  arbitraire  étoufferait  l'opinion  et  détruirait 
la  liberté. 


[  1  )  hijuiia  ey.  affectu  jacientis . 


fans  ,  et  par  la  fureur  des  déclamations ,  on  an- 
nonce plutôt  le  dessein  de  nuire  que  celui  de 
corriger. 

Quant  à  la  réputation  de  talent  et  de  mé- 
rite ,  on  peut  l'attaquer  avec  liberté.  S'est 
Fobjet  de  la  critique  ,  très  -  disdncte  de  la  sa- 
tyre.  Mais    les    nuances   entre    ces  deux  choses 


(  I  )  Injuria  est  quod  non  jure  fit. 


L'article  que  nous  discutons  ,  pèche  donc  par 
sa  base. 

Faut-il  relever  quelques  vices  de  détail  ?  Nous 
lisons  ,  par  exemple  ,  que  toute  personne  off^en- 
sée  par  une  imputation  imprimée,  a  le  droit  de 
rendre  plainte  contre  celui  qui  en  est  ou  quelle  «« 
croit  ï auteur. 

Mais  celui  que  l'on  croit  l'auteur  d'une  impu- 
tation ,  ne  l'est  souvent  pas  :  dès-lors  ,  comment 
peut-on  avoir  le  droit  de  diriger  la  plainte  contre 
lui?  Dans  un  tel  cas,  il  y  a  erreur,  et  l'erreur 
ne  fait  pas  droit  :  donc  la  rédaction  est  au  moins 
vicieuse. 

L'article  troisième  consacre  le  principe  ,  )>  qu'il 
est  permis  de  censurer  les  opinions  politiques 
publiquement  manifestées  ,  et  les  actes  des  fonc- 
tionnaires publics ,  ainsi  que  ceux  des  autorités 
constituées  ;'. 

Rien  n'est  plus  sage.  La  résolution  n'a  fait  que 
respecter  les  droits'  de  l'homme  et  du  citoyen  , 
quand  elle  a  reconnu  ,  dans  chaque  menibre  de 
la  cité  ,  la  faculté  de  censurer  les  opinions  et  les 
actes  des  fonctionnaires  publics  et  des  autorités 
constiuées. 
'  Mais  cette  faculté  ,  reconnue  par  l'article  troi- 
sième ,  est  menacée  par  les  exceptions  énoncées 
dans  l'article  quatrième. 

En  effet,  on  y  dit  ii  qu'il  y  a  responsabilité  et 
action,  lorsqu'à  1  occasion  de  cette  censure  ,  oa 
se  permet  des  personnalités  ou  des  imputations 
offensantes  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
autorités  constituées  ,  contre  les  ambassadeurs  ou 
envoyés,  ou  agens  acciédités  auprès  de  la  Répu- 
blique ,  ou  qu'on  leur  impute  des  choses  qu'ils 
n'ont  pas  faites. 

L'application  des  termes  ,  personnalités  ou  im- 
putations offensantes .,  deviendrait  une  source  jour- 
nalière de  vexations. 

On  sait  ce  que  c'est  qu'une  injure  qualifiée  , 
mais  peut-on  savoir  avec  la  même  précision  ce  que 
c'est  qaune  personnalité  offenscmte  .^ 

Un  trait  de  chaleur  ,  une  tournure  hardie  ,  un 
mot  piquant ,  une  déclamation  vive  ,  un  ton  amer 
peuvent  être  présentés  comme  des  personnalités 
qui  offensent.  Faudra-t-il  les  punir  comme  des  in- 
jures ?  Mais  alors  que  devient  la  liberté  de  penser 
et  d'écrire  ? 

Chacun  porte  son  caractère  dans  ses  écrits 
comme  dans  sa  conduite.  Il  est  des  objets  qui 
provoquent  la  vivacité  de  l'écrivain  ,  et  qui  ne 
peuvent  être  discutés  avec   sang-irold. 

Sans  doute  il  faut  s'abstenir  de  l'injure  ,  et 
ne  pas  mettre  le  dessein  de  nuire  à  la  place  du 
désir   d'éclairer. 

Les  fonctionnaires  publics  ,  les  autorités 
constituées  doivent  être  respectés  :  mais  puis- 
qu'on reconnaît  ,  dans  chaque  individu  ,  le 
droit    de    censurer  leurs    actes  ,  il   ne  faut  pas 


soumettre  cette  censure  à  une  police  ,  à  une 
inquisition  minutieuse  ,  qui  la  laisserait  sans  force 
et  sans  énergie  ,  parce  qu'elle  la  laisserait  sans 
liberté. 

Il  est  une  sainte  hardiesse  qui  est  inséparable 
du  zèle  avec  lequel  un  citoyen  généreux  attaque 
et  combat  l'injustice,  ou  défend  les  intérêts  delà 
patrie  méconnus  ou  violés. 

Il  faudrait  donc  ne  donner  action  que  contre 
les  injures  graves  et  proprement  dites  ,  c'est-à- 
dire ,  contre  les  injures  qualifiées  qui  attaquent 
la  probité  et  l'honneur ,  et  qui  présentent  un 
reproche  précis  de  corruption  ou  de  mauvaise 
foi. 

Sans  cela,  le  droit  de  censure  devient  absolu- 
ment illusoire. 

Il  faut  que  le  législateur  sache  se  placer  entre 
la  vanité  ofiensée  ,  qui  voit  l'injure  où  elle  n'est 
pas  ,  et  la  malignité  qui  voudrait  faire  dégénérer 
la  censure  en  une  criminelle  diffamation.  Il  faut 
préférer  l'honneur  d'un  citoyen  à  la  liberté  peu 
mesurée  d'un  autre  :  mais  il  faut  faire  plus  de  cas 
de  la  liberté  de  tous  ,  que  de  la  vanité  de  plusieurs 
ou   de  celle   d'un  seul. 

L'article  cinquième  donne  action  contre  celui 
gui  reproduit  ,  dans  un  écrit  imprimé  ,  des  iinpu- 
intions  ûffensanles_  ,  encore  qu'il  ait  cité  les  écrits 
dont  il  les  a  tirés  ,  et  même  qu'il  y  ait  ajouté  des  ré- 
Jtexions  atténuantes. 

Nous  convenons  que  la  réproduction  d'une 
imputation  ofleusante  est  une  nouvelle  offense  ; 
mais  nous  répéterons  ici  que  l'article  que  nous 
discutons,  et  dans  lequel  il  n'est  jamais  question  , 
comme  dans  tous  les  autres  ,  que  d'imputations 
offensantes  ,  participe  au  vice  de  tous  les  articles 
précédens. 

Nous  ajouterons  qn'il  est  extraordinaire  que  l'on 
donne  action  contre  la  reproduction  de  l'injure  , 
lors  même  qu  en  la  reproduisant  ,  on  y  ajoute  des 
réflexions  atténuantes. 

A  la  vérité  ,  sous  la  couleur  d'une  justification 
officieuse  ,  on  peut  cacher  l'intention  de  porter 
un  nouveau  dommage  à  la  personne  injuriée  ; 
mais  il  est  égaleînent  vrai  que  l'on  peut  n'avoir 
pas  cette  intennon. 

Il  ne  faut  donc  pas  uniquement  s'arrêter  au  fait 
matériel  de  la  reproduction;  il,  faut  perer  les 
circonstances  ,  et  examiner  s'il  y  a  esprit  -  ..'iure. 
Conséquemment  on  doit  annoncer  que  la  loi  ne 
sévira  que  contre  ceux  qui  reproduisent  mécham- 
ment une  premtere  injure. 

Dans  un  gouvernement  où  la  liberté  de  la 
presse  est  autoiisée  sur  tous  les  objets  ,  un  ci- 
toyen a  incontestablement  le  droit  de  prendre  la 
défense  d'un  autre.  Une  république  ,  selon  la 
pensée  d'un  ancien  ,  n'est  même  jamais  mieux 
constituée  que  lorsque  l'injure  faite  à  un  seul  est 
accueillie  comme  si  elle  était  faite  à  tous. 

))  Lorsqu'une  imputation  offensante  ,  porte 
l'article  6  ,  sera  dirigée  contre  un  individu  ,  qui 
ne  sera  désigné  que  d'une  manière  indirecte , 
comme  par  une  ou  par  plusieurs  lettres  de  son 
nom,  par  dts  indicadons  de  lieu,  de  tems  ,  de 
profession,  de  fonctions,  ou  autres  quelconques; 
celui  qui  se  croira  désig'né  ,  aura  action  contre 
l'auteur  de  l'imputation  ,  à  moins  que  celui-ci  ne 
déclare  qu'il  a  entendu  la  diriger  contre  un  autre 
individu  qu'il  nommera,  et  qu'il  n'imprime  cette 
déclaration  dans  le  plus  prochain  n°.  de  son 
îouinal ,  s'il  en  rédige  un  ;  et,  s'il  n'en  rédige 
point,  par  affiches  qu'il  remettra  ,  au  nombre  de 
3oo  exemplaires  ,  audit  plaignant.  Cette  déclara- 
tion sera  énoncée  purement  et  simplement  sans 
explication,  ni  condition  ii. 

Cet  article  est  extrêmement  vicieux  ,  en  ce  qu'il 
offre  à  tous  les  calomniateurs  ,  à  tous  les  libel- 
listes  ,  un  moyen  assuré  de  se  soustraire  à  toute 
responsabilité,  et  d  éluder  l'action  que  les  lois 
autorisent  contre  eux. 

La  méchanceté  est  toujours  ingénieuse. 

Un  citoyen  sera  cruellement  diffamé  ;  on  le 
désignera  de  manière  que  personne  ne  pourra  s'y 
méprendre.  'Voudra-1-il  intenter  son  action  ;  l'é- 
crivain contre  lequel  il  aura  dirigé  sa  plainte  , 
nommera  un  être  postiche  ,  un  personnage  de 
fantaisie  ,  ou  quelque  vil  suppôt  qui  n'aura  rien 
à  perdre  ,  el  qui  consentira  à  échanger  son  hon- 
neur contre  de  l'argent. 

La  résolution  est  si  peu  prévoyante  ,  qu'en  au- 
torisant l'écrivain  à  nommer  l'individu  qui  a  été 
l'objet  de  ses  calomnies,  elle  n'exige  pas  même 
que  cet  individu  soit  connu  et  domicilié. 

Cette  omission  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  ,  quand  ,  dans  un  autre  article  on  donne 
action  contre  l'imprimeur  d'un  écrit  sans  nom 
d'auteur  ,  on  ne  relevé  cet  imprimeur  de  toute 
responsabilité  qu'autant  qu'il  peut  nommer  un  au- 
teur connu  et  domicilié  en  France. 

Pourquoi  ne  pas  prendre  la  même  précaution 
dans  le  cas  présent? 

Au  reste  ,  l'action  ne  peut  être  contestée  à  la 
personne  clairement  désignée,  et  on  ne  doit  au- 
toriser aucun  subterfuge  tendant  à  éluder  fraudu- 
leusement cette  action. 
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A  Rome  ,  l'horreur  des  libelles  était  telle  , 
que  ,  par  un  décret  solennel  du  sénat  ,  il  y 
avait  action  publique  contre  les  libellistes  , 
quand  ,  faute  de  désignation  précise  ,  on  igno- 
rait qui  était  l'offensé  ,  et  que  conséquemment 
aucun  citoyen  ne  pouvait  exercer  une  action 
particulière. 

Le  paragraphe  second  du  titre  premier  roule  sur 
les  délits  publics. 

Il  ne  peut  certainement  pas  être  permis  de  prê- 
cher la  désobéissance  et  la  révolte. 

Mais  c'est  parler  bien  vaguement  ,  que  de  don- 
ner action  contre  celui  qui ,  en  imprimant  son 
opinion  sur  les  lois  et  les  arrêtés  du  directoire 
exécutif,  incite  à  la  désobéissance. 

Un  juge  ne  se  croira-t-il  pas  autorisé  à  dire  que. 
censurer  une  loi ,  c'est  inciter  à  lui  désobéir  ?  Ne 
prendra-t-il  pas  toute  discussion  animée  pour  une 
provocation  ? 

Le  langage  des  lois  est  celui  d'un  bon  père  de 
famille.  Il  doit  être  simple;  il  ne  saurait  s'accom- 
moder des  expressions  composées,  indirectes, 
qui  sont  susceptibles  de  divers  sens  ,  et  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  de  fausses  applications  et  à  des 
interprétations  arbitraires. 

En  matière  pénale  sur-tout ,  il  serait  affreux  de 
semer  des  pièges,  pour  recueillir  des  contraven- 
dons  ou  des  défits. 

On  n'est  pas  plus  heureux,  quand  on  déclare 
qu'il  y  a  de  même  responsabilité  ,  action  contre 
les  auteurs  qui  ,  en  écrivant  sur  les  lois  et  les 
actes  du  directoire ,  se  permettent  des  imputa- 
tions offensantes  contre  le  corps  législatif  ou  le 
gouvernement. 

Est-il  donc  possible  d'entendre  parler  d'imputa- 
tions offensantes  ,  quand  il  s'agit  du  gouvernement 
ou  du  corps  législadf  ! 

Indépendamment  du  vague  et  de  l'arbitraire 
que  les  mots  imputations  offensantes  présentent ,  et 
que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus  d'une 
fois  ,  nous  disons  que  le  corps  législatif  ,  pris 
en  masse  ,  et  que  le  gouvernement  ,  considéré 
sous  ce  même  point  de  vue  ,  sont  au-dessus 
des  offenses  ;  leur  dignité  ne  comporte  pas 
qu'ils  aient  jamais  à  exercer  une  misérable  ac- 
tion  en  injure. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  crimes  contre  le  corps 
législatif  et  le  gouvernement,  que  ceux  qui  me- 
nacent l'Etat. 

Livrer  une  armée  aux  ennemis ,  égarer  et  sou- 
lever la  multitude  ,  abuser  de  la  confiance  pu- 
blique dans  l'exercice  de  quelque  partie  de 
l'administration  ,  provoquer  formellement  à  la 
destruclion  et  au  renversement  de  la  eonsùlution 
républicaine  ;  en  un  mot  ,  donner  atteinte  à  la 
majesté  du  Peuple  Français  :  voilà  les  vrais  dé- 
lits ,  capables  d  offenser  le  gouvernement  et  la 
représentation  nationale. 

On  peut  participer  à  ces  délits  par  des  actions 
ou  par  des  écrits,  et  alors  les  écrits  sont ,  dans 
une  mesure  équitable  ,  punissables  comme  les 
actions. 

Mais  les  simples  injures  ,  vraies  eu  fausses  , 
uniquement  dirigées  contre  le  corps  législatif  ou 
le  gouvernement  ,  et  dont  aucun  individu  n'est 
l'objet  particulier  ,  ne  doivent  être  flétries  que  par 
le  mépris. 

La  seule  chose  que  doit  craindre  un  gouverne- 
ment ,    est  la   flatterie  ,   la  basse  adulation. 

Les  écrits  ,  rédigés  avec  une*  certaine  énergie  , 
avec  une  certaine  indépendance  ,  avertissent 
l'autorité  ,  s'ils  ne  la  corrigent  pas  toujours.  Ils 
consolent  le  Peuple  ,  en  le  fesant  jouir  de  sa 
liberté  ,  au  milieu  de  ses  misères.  Il  en  arrive  que 
le  sentiment  du  mal  devient  moins  grand  que  le 
mal  même.  Si  un  gouvernement  n'était  pas  indul- 
gent par  modération  ,  il  devrait  donc  l'être  par 
politique. 

Dans  les  états  despotiques  ,  la  moindre  satyre 
contre  l'autorité  est  poursuivie  comme  un  crime 
capital. 

Dans  les  Etats  modérés  ,  disent  les  publicistes  , 
on  en  ÏM  plutôt  un  objet  de  police  que  de  crime. 

Dans  les  états  libres  ,  on  ne  pense  pas  même 
à  les  proscrire  ,  parce  qu'ils  y  sont  considérés 
comme  étant  à-ia-lois  et  l'appui  et  l'effet  de  la 
liberté  même. 

Un  particulier,  quelles  que  soient  ses  fonctions, 
doit  toujours  être  autorisé  à  se  plaindre  d'une 
injure  grave  :  s  il  la  pardonne,  il  est  généreux. 
Mais  ,'  quel  qu'il  soit  ,  il  ne  peut  jamais  être  sssez 
grand  pour  qu'on  puisse  penser  qu'il  n'ait  point  à 
souffrir  dune  calomnie  ou  d'un  trait  injurieux. 
Souvent  il  en  est  percé  de  part  en  part. 

Mais  le  gouvernement ,  mais  la  représentation 
nationale  ont  toute  la  force  et  toute  la  dignité  de 
la  Nation  elle-même.  Aucune  injure  ne  peut  les 
atteindre.  Il  serait  mcsséant  et  dangereux  ,  dans 
une  République  sui-lout ,  que  les  lois  s'occu- 
passent a  les  venger  des  sottises  ou  de  la  méchan- 
ceté  d'un  écrivain. 

Il  y  aurait  toujours  prétexte  à  citation  contre  un 
citoyen  pour  s;;s  écrits.  Rien  ne  serait  plus  latal  à 
h  libcitc. 


Votre  commission  n'a  aucune  observa tîotî  à  vous 
proposer  sur  la  disposition  relative  aux  lois  de 
germinal  dernier,  déclarées  exécutoires  dans  toutes 
les  parties  auxquelles  il  ne  sera  pas  dérogé  ;  mais 
elle  eût  désiré  que,  dans  l'énuraeration  des  deliis 
publics,  on  n'eût  point  omis  les  écrits  publiés 
contre  la  morale  et  les  bonnes  mœurs. 

Il  est  des'^maximes  qui  sont  liées  au  bonheur  de' 
l'espèce  humaine,  et  qui  intéressent  essentielle-' 
racntl'ordre  social.  Ces  maximes  sont  toutes  cellç3 
qui  appartiennent  à  la  morale  naturelle ,  qui  fixent 
les  idées  du  bien  et  du  mal,  et' qui  sont  la  source 
et  l'appui  de  toutes  les  venus.  iMalheur  au  Peuple 
chez' qui  elles  viendraient  à  s'affaiblir  ou  'à 
s'éteindre  ! 

Nulle  part  on  ne  peut  se  passer  de  la  probité 
et  des  bonnes  mœurs  ;  donc  par-tout  on  doit  ré- 
primer les  discours  et  les  écrits  qui  tendent  à  cor- 
rompre les  mœurs  ,  et  qui  sont  contraires  à  la 
probité.  Dans  un  gouvernement  sage  ,  peut-on  ne 
pas  sévir  contre  ces  écrivains  perfides  qui,  par 
leurs  déclamations  licencieuses  ,  cherchent  à 
égarer,  à  séduire,  et  qui,  selon  l'expression 
d'un  philosophe  ,  tâchent  dure  pires  qu'ils  ne 
peuvent  ?  ' 

Passoris  à  l'examen  du  titre  second  de  la  ré- 
solution. 

Ce  titre  établit  et  fixe  les  peines. 

On  abroge  la  peine  de  mort  portée  par  les  Ipis 
du  mois  de  germinal  dernier ,  contre  la  provoca- 
tion par  la  voie  de  la  presse  aux  délits  y  mention- 
nés. On  déclare  que  ces  peines  ii  ne  seront 
infligées  qne  lorsque  la  provocation  sera  précédée , 
suivie  ou  accompagnée  d'attroupemens  séditieux, 
ou  lorsqu'elle  sera  liée  à  une  conspiradon,  ou 
qu'elle  seia  suivie  d'accomplissement  ,  ou  même 
de  tentauve  des  crimes  énoncés  auxdiies  lois,  i; 

>i  La  provocation  pure  et  simple  n'est  punie 
que  d'un  an  d'emprisonnement,  par  la  voie  de 
la  police  correctionnelle;  et,  en  cas  de  réci- 
dive ,  de  deux  ans  de  détcniion  ,  par  les  tribu- 
naux criminels,  u 

Nous  ne  pouvons  qu'app'sudir  aux  sages  vues 
d'après  lesquelles  le  conseil  des  cinq  -  cents  se 
déierraineà  adoucir  des  lois  qui ,  trop  rigoureuses, 
devenaient  impuissantes  par  l'excès  même  de  leur 
rigueur.  Il  n'y  a  que  la  douceur  des  peines  qui 
puisse  en  garantir  l'exécution.  Quand  l'a  sévérité 
-est  immodérée,  on  ne  trouve  plus  ni  accusateurs  ^ 
ni  juges,  et  l'impunité  devient  la  jurisprudenie 
du  jour. 

Les  peines  que  la  résolution  prononce  contre 
les  injures  ,  les  calomnies,  les  diffamations,  les 
personnalités  ou  les  imputations  offensantes  ,  ne 
consistent  qu'en  emprisonnement ,  et  elles  ne  sont 
graduées  que  par  le  tems  plus  ou  moins  long  de 
la  prison. 

'Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter 
les  principes  qui  ont  dirigé  ce  code  pénal. 

En  général,  il  faut  être  sobre  d'emprisonnement 
et  de  détendon;  car,  par  sa  nature,  la  prison  est 
plutôt  une  garde  qu'une  peine  (  i  ). 

La  prison  flétrit  l'esprit  et  abat  le  cœur.  Il  est  rare 
que  dans  les  cachots  ou  dans  les  maisons  de  force 
on  ne  contracte  pas  des  habiiuci'.s  qui  ôtent  à  l'ame 
son  élévation,  au  caractère  son  énergie,  et  qui  dé- 
gradent Ihomme  tout  entier. 

Dans  les  Républiques  ,  l'esprit  de  liberté  est  in- 
compatible avec  cette  servitude  à  tems  ,  à  laquelle 
on  condamne  si  légèrement  les  citoyens  pour  les 
moindres  délits  ,  pour  les  moindres  fautes. 

Les  p^^ines  doivent  être  relatives  à  la  forme  de 
chaque  gouvernement. 

Elles  doivent  êire  proportionnées  entre  elles; 
elles  doivent  être  tirées  de  la  nature  même  des 
choses. 

Il  y.  a  loin  de  l'injure  légère  à  la  diffamation  ,  et 
de  fa  diffamation  à  la  calomnie  propreraeni  dite. 

Des  calomnies  sont  plus  ou  moins  atroces.  11  en 
est  de  sanglaaics  qui  Trappeni  de  mort  morale  le 
malheureux  qu'elKs  peuvent  atteindre. 

Un  emprisonnement  de  deux  ans  est  le  plus  fort 
terme  des  peines  énoncées  dans  le  projet  de  loi. 
Cela  est  bien  léger  pour  un  furieux  ,  un  forcené 
qui  m'impute  des  crimes  t.ipabUs  .  s  ils  étaient 
vrais ,  de  compromettre  rna  \ie  même. 

La  durée  plus  ou  moins  longue  de  l'emprison- 
nement ne  mai  que  p;:s  assez  la  différence  qui  doit 
exister  entre  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  cou- 
pables. S'agissant  i(m.;ouis  ilu  même  genre  de 
peine,    la  jnoponion  est    trop'  peu   sensible. 

Les  injures,  les  diftàinaiions  ,  les  calomnies, 
attaquent  Ihonneur.  Pourquoi  ne  pas  flétrir  les 
libellistes  par  quelque  inlamie  ? 

La  privation  pour  un  tems  de  l'exercice  des 
droits  politiques  ,  la  déclaration  solennelle  que 
l'on  sera  réputé  mécliaul,  les  rétractations,  les 
désaveux  en  pleine  audience  ,  les  léparations  pécu- 
niaires ,  l'exposition  du  coupable  dans  une  place 
publique  ,  avec  un  écriieau  qui  puisse  le  designer 
comme  calomniateur  à  la  socieié  entière  r  voilà'^ 
les  peines  que  l'on  peut  infliger  ,  selon  ia  gravité 
des  cas  et  ues  eiicoiistances. 

(  I  )  L,  S.  Digcst.  §  9.  de  panis. 


gio 


Chez  les  Romains  ,  un  calomniateur  était  quel- 
quefois privé  de  ia  faculté  de  tester,  faculté  si  pré- 
cieuse et  si  recom;i)andabIe  chez  eux.  Dans  d'au- 
tres occasions  ,  il  était  déclaré  infâme  et  soumis  à 
des  réparations  graves. 

Suivant  les  mœurs  et  le  génie  de  la  Nation 
s  laquelle  on  donne  des  lois  ,  on  peut  prononcer 
d  autres  peines. 

La  détention  doit  être  principalement  ordonnée 
contre  les  hommes  inquiets  qui  troublent  l'ordre 
et  qui  menacent  la  société. 

Cette  peine  est  trop  forte  contre  certains  écri- 
vains qui  apportent  plus  de  légèreté  que  de 
maiice  dans  leur  conduite,  et  elle  est  insuffi- 
sante contre  les  libellistes  avérés  qui  méritent 
de  rencontrer  par-tout  l'indignation ,  la  honte 
et   le  mépris. 

Le  système  pénal  de  la  résolution  nous  a  donc 
paru  vicieux  sous  tous  les  rapporis. 

Nous  lisons,  dans  un  des  articles,  que  ii  tout 
individu  condamné  à  une  des  peines  énoncées 
dans  la  présente  sera  tenu  ,  avant  de  sortir  de 
prison ,  de  fournir  une  caution  de  sa  conduite 
îaturc  ,  laquelle  caution  sera  arbitrée  par  le  tri- 
bunal,  et  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
livres  ,  ni  plus  forte   de  trois  mille  livres,  ii 

On  ajoute  ,  datis  les  articles  suivans  ,  <'  qu'à 
défaut  de  caution,  le  tems  de  l'emprisonnement 
sera   du  double,  m 

Votre  commission  a  trouvé  ces  dispositions  évi- 
demment injustes. 

Le  cautionnement  exigé  par  la  résolution  n'est 
pas  pour  le   délit  passé  ,    mais   pour  la   conduite 


<!és  la  première  audience  à  laquelle  il  se  présentera  , 
/ju  il  entend  se  reiuire  dénonciateur  civique ,  et  tout 
demeurera  subordonné  au  sort  de  la  dénon- 
ciation. 

"Si  les  faits  imputés  ne  sont  pas  qualifiés  dé 
lits  emportant  peine  afflictive  ou  intamante  ,  le 
défendeur  n'en  pourra  faire  la  preuve  que  par 
écrit.  Il  sera  tenu  de  la  présenter  à  la  première 
audience  ,  sans  qu'il  puisse  lui  être  accordé  au- 
cun délai.  )) 

Tout  le  reste  de  la  résolution  n'est  relatif  qu'à 
la  prescription  des  injures  ,  telle  qu'elle  a  été 
réglée  par  le  code  pénal. 

Dans  une  République  ,  il  est  permis  à  tout 
citoyen  de  se  porter  dénonciateur  civique  d'un 
autre. 

Les  actions  criminelles  sont  populaires ,  parce 
qu'il  importe  à  tout  membre  de  la  cité  de  veiller 
à  ce  que  la  cité  ne  soit  troublée  par  aucun 
crime. 


faites  selon  les   formes  prescrites  ,   et  devant  les 
tribunaux  compétens. 

La  loi  est  toujours  placée  entre  les  citoyens. 
Toute  accusation  doit  être  formée  sous  les  yeux 
de  la  loi  elle-même. 

De-là  toutes  les  Nations  policées  ont  proscrit 
les  libelles,  les  écrits  diffamatoires  ,  dont  l'objet 
est,  non  de  faire  intervenir  la  justice  contre  la 
personne  diffamée,  mais  d'exposer  cette  personne 
au  mépris  ou  à  la  haine  du  pijblic. 
D'après  les  principes  qui  constituent  l'essence 
future  ;^  c'est-à-dire  pour  un  délit  qui  n'a  point  ]  même  de  l'ordre  social,  toute  injure  proprement 
encore  été  commis  ,  et  qui  ne  le  sera  peut-être  dite,  proférée  ou  publiée  hors  jugement,  est  un 
jamais.  j  délit  punissable. 

La  précaution  de  ce  cautionnement  est  déjà  une  1      Qu'importe  que  le  libclliste  vienne  après  coup 
chose   bien   extraordinaire    par  elle-même  ;    car,     se  déclarer  dénonciateur,   ou  off'rir  la  preuve  de 
une  première  faute  ne  doit  pas  arbitrairement  en  |  ce  qu'il  avance? 
faire  supposer  une  seconde.  La  présomption  est  ,  |       L'infraction    des    lois    et    de    la   paix   est   con- 


Dans  notre  nouvelle  législatioii  ,  par  exemple  , 
le  dérèglement  il'une  femme  peut  devenir  la  ma- 
tière d'une  action  en  divorce.  Il  n'est  donc  paS 
juste  que  l'imputation  illégale  de  ce  déréa;lemcnk 
soit  impunie.  Pourquoi  les  lois  ne  protégeraicnl- 
ellcs  pas  l'honneur  d'un  sexe  qui  a  tant  "à  perdre 
quand  cet  honneur  est  compromis  ?  Ne  doivent. 
elles  pas  une  faveur  particulière  à  une  mère  ver- 
tueuse ,  à  une  épouse  fidelle  que  la  nature  et  la 
société  semblent  avoir  destinée  au  bonheur  d'un 
seul ,    et  à  l'agrément  de  tous  ' 

Les  injures  contre  les  mœurs  sont  celles  qui  ten- 
dent à  imputer  des  vices  ,  dont  les  effets  ont  paru 
mériter  la  surveillance  des  lois. 

Il  est  permis  de  censurer  les  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  autorités  constituées  , 
mais  non  d  injurier  ou  de  difTamcr  les  personnes. 

On  répute  libelles  tous  les  écrits  qui  provoquent 
formellement  et  à  dessein  à  la  révolte ,  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois;  ceux  dans  lesquels  on  se 
joue   ouvertement  des  bonnes  mœurs  ,  de  l'hon- 


Mais   dans   une  République,   comme   ailleurs,     „s,  ,■       ur  .;         i  i  '  i" 

les    dénonciations,    les   accusaiions   doivent   être     "^'^'^  P^^Lque  ,  ou  dans  lesquels  on  promu  guc 

f.ù,.s  selon  les   formes  nresrri,.,      .,  ^.,„„.  l„.    .^"  maxuiies   contraires   a  la  morale  essentielle 


au  contraire,  qu'on  ne  sera  plus  coupable 
il  n'y  a  que  des  récidives  multipliées  qui  pour- 
raient combattre  ou  détruire  cette  présomption. 
^  Mais  ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire,  c'est 
que,  dès-à-présent,  et  avant  tout  nouveau  dé- 
lit ,  la  résolution  dou'ble  le  tems  de  l'emprison- 
nement du  citoyen  qui  ne  peut  offrir  le  cau- 
tionnement de  sa  conduite  future.  Mais  couiment 
cela   est  -  il  donc  possible. 

Personne  ne  peut  être  puni  sans  être  coupable  ; 
on  ne  peut  infliger  une  peine  actuelle  pour  un 
délit  à  venir. 

Le  cautionnement  pour  la  personne  qui  peut 
le  fournir  ,  n'est  qu'une  précaution  ,  et  non  une 
peine  ,  puisqu'il  est  même  dit  dans  la  résolution  , 
que  la  somme  cautionnée  ne  sera  confisquée 
qu'm  cas  de  récidive  avant  le  terme  de  deux  ans. 
Mais  pour  celui  qui  ne  peut  offrir  le  caution- 
nement exigé ,  l'emprisonnement  dont  on  pro- 
lo'nge  la  durée  ,  serait  véritablement  une  peine 
assurée  et  actuelle  pour  un  délit  non  commis, 
qui  conséquemment  ne  peut  comporter  aucune 
peine. 

Or,  une  mesure  aussi  étrange  est  trop  con- 
traite  aux  principes  et  à  toute  équité  naturelle 
et  civile  pour  pouvoir   être   adoptée. 

Enfin  ,  il  ne  nous  reste  plus  ,  représentans  du 
Peuple,  qu'à  vous  rendre  compte  du  litre  III  con- 
cernant la  manière  de  procéder. 

On  attribue  aux  travaux  de  police  correction- 
nelle I  iiistiuctiou  et  le  jugement  de  tous  les 
délits  de  la  presse,  dont  la  connaissance  n'a  point 
été  attribuée  à   d'autres  tribuiiaux.       \ 

Les  injures  'écrites  à  l'occasion  et  dans  le  cours 
d'un  procès  ,  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
saisi   de   ce  procès. 

Tout'  cela  est  conforme  à  la  raison  et  au  droit 
commun. 

On  suppose  ,  dans  un  autre  article  ,  que  ,  dans 
les  imputations  offensantes  contre  le  corps  légis- 
latif, ou  le  gouvernemerrt,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  gouvernement,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  corps  législadf  ,  peuvent  exercer  l'action 
en  injure.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'ob- 
seiver  que  la  représentation  nationale  et  le 
gouvernement  sont  au-dessus  des  offenses.  Nous 
'ajouterons  que,  dans  le  propre  système  de  la 
résolution  ,  il  serait  absurde  de  donner  arbitrai- 
rement action  à  un  ou  plusieurs  membres  du 
corps  ,  pour  l'injure  uniquement  dirigée  contre 
le  corps  lui-même.  Il  dépendrait  donc  de  chacun 
des  membres  de  ce  corps  de  venir  compro- 
mettre dans  un  liibunal  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale  ,  ou  celle  du  gouvernement.  Un 
tel  système  de  procédure  serait  aussi  illégal  qu'il 
est  inoui. 

Apiès  s'être  occupée  du  choix  et  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  la  lésolu'.ion  porte  que 
))  si  le  défendeur  en  action  de  diffamation  ou 
calomnie  veirt  oi>poser  la  vérité  de  1  imputation  , 
il  sera  admis  à  en  iaire  la  preuve  ,  loisque  les 
faits  imputés  seront  qualifiés  de  délits  emportant 
peine  alïiictive  ou  intarnante. 

Mais ,  dans  ce  cas  ,  il  sera  obligé  de   déclarer , 


sommée  par  le  seul   fait   de   la   publication   du 
Hbelle. 

Le  trait  injurieux  est  vrai  ou  faux.  Cest  la  pro- 
vocation illégale,  et  nop  précisément  la  fausseté  de 
l'imputation ,  que  la  loi  doit  punir.  Nous  disons 
seulement  que  la  calomnie  aggrave  le  délit  et  la 
peine.  Telle  est  la  doctrine  de  Blackstone  (  i  )  , 
de  Gravina  (  2  )  ,  et  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière. 

Si  le  libeliiste  veut  se  rendre  accusateur  ,  s'il  y 
est  recevable  ,  il  usera  en  tems  et  lieu  de  ses 
j  droits;  mais,  en  attendant,  il  doit  être  mulcté, 
pour  avoir  préféré  la  voie  illégale  de  la  diffama- 
tion à  la  voie  régulière  de  l'accusation  ou  de  la 
dénonciation  civique. 

La  présomption  est  pour  l'innocence  de  l'inju- 
rié ,  et  nous  dirons  avec  un  ancien  :  Ne  soupçon- 
nons pas  cehii  à  qui  il  a  manqué  jusqu'ici  un 
accusateur  ,  lorsqu'il  ne  lui  manquait  pas  un 
ennemi. 

Dans  les  délits  pour  lesquels  la  dénonciation 
d'un  tiers  n'est  pas  reçue,  il  serait  encore  plus 
absurde  d'admettre  à  prouver  la  vérité  de  l'injure  , 
celui  qui  ne  serait  pas  même  écouté,  s  il  accusait 
régulièrement. 

La  résolution  choque  donc  les  véritables  prin- 
cipes ,  lorsqu'elle  suppose  ,  dans  le  libeliiste  et 
le  diffamateur  ,  des  droits  qu'ils  ne  sauraient 
avoir  ,   et  que  la  sains  raison  leur  refuse. 

Résumons-nous. 

La  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolable  ; 
mais  les  abus  de  cette  liberté  ne  doivent  point 
être   impunis. 

Ce  n'est  point  une  loi  particulière  sur  les  délits 
de  la  presse  qu  il  faut  présenter' 

La  loi  à  faire  est  une  loi  générale  sur  les  injures 
verbales  ,  gravées  ,  écrites  ou  imprimées  ,  et 
sur  les  libelles  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs. 

L'action  en  injure  doit  compéter  à  tout  ci- 
toyen. 

Les  seules  injures  que  les  lois  doivent  se  char- 
ger de  punir  ,  sont  celles  qui  attaquent  la  probité 
et  les  mœurs  d'une  personne. 

Ici,  ce  que  nous  entendons  ^zï probité  et  par 
mœurs  ,  ne  doit  point  recevoir  une  interprétatjon 
arbitraire. 

Dans  le  langage  des  lois  ,  la  probité  est  l'ob- 
servation des  lois  naturelles  écrites ,  c'est-à-dire, 
des  lois  naturelles  dont  les  législa.eurs  ont  cru 
devoir  prévenir  et  réprimer  l'infraction  par  des 
prohibitions  et  par  des  peines  :  conséquem- 
ment les  imputations  qui  attaquent  la  probité  , 
sont  celles  qui  supposent  des  déhts  proprement 
dits. 

Les  vices  sont  l'opposé  des  bonnes  mœurs  ; 
mais  comme  tous  les  vices  n'ont  pu  devenir 
l'objet  d'une  loi  précise  ,  on  ne  doit  s'arrêter 
qu  à  ceux  dont  le  dommage  ou  l'effet  peut  donner 
lii.u  à  une   action  en  justice. 


(i)Tom.  I,  chap.  II,  §.  XIII. 

(  '2  )  De  origine  romani  juris  ,  liv.  II ,  cap.  LV. 


des  sociétés. 

Les  gravures  obscènes  ou  injurieuses  doivent 
être  proscrites  comme  les  libelles  et  comme  les 
écrits  diffamatoires. 

Les  peines  doivent  être  graduées  selon  le$ 
délits. 

Les  peines  morales,  celles  qui  impriment  la 
honte  ,  sont  préférables  à  la  prison. 

Telles  sont  les  idées  générales  d'après  lesquelles 
il  semble  que  l'on  peut  poser  les  bases  d'une  réso- 
lution nouvelle. 

Celle  c|ui  est  souinise  à  votre  examen ,  ne  définit 
point  les  délits  sur  lesquels  elle  statue  :  tout  de- 
meure vague  et  arbitraire 

Elle  pèche  par  la  nature  des  peines  qu'elle  pro- 
nonce ,  par  leur  défaut  de  proportion. 

Elle   est   vicieuse   dans    la    procédure    qu'elle 
trace,  et  elle  se  montre  trop  favorable  aux  diff'â- 
mateurs  par  les  exceptions  étranges  qu'elle  leur 
;  ménage. 

Elle  offre  des  omissions  ira^rtantes.  Elle  est 
injuste  dans  quelques  dispositions  de  détail. 

On  a  voulu  isoler  les  délits  de  la  presse  de/ 
tous  les  autres  délits  du  même  genre,  et  on  ne 
s'est  point  aperçu  qu'en  divisant  des  objets  qui 
tiennent  aux  mêmes  principes  ,  on  s'exposait  à 
proposer  une  loi  nécessairement  imparfaite. 

Des  lois  vicieuses  détruiraient  la  liberté  ,  et  il 
faut   se  réduire  à  réprimer  la  licence. 

Que  les  écrivains  éclairés  et  généreux  ne  se  dé^ 
couiagent  pas.  Nous  leur  dirons  :  Allez  en  avant , 
vous  qui  pouvez  répandre  des  torrens  de  lumière 
sur  toutes  les  questions  importantes  qui  sont  agi- 
tées dans  les  conseils  de  la  Nadon.  Allez  eu 
avant ,  vous  qui  avez  le  courage  de  proclamer 
la  vérité  ,  et  de  combattre  les  injustices  ou  les 
abus  de  pouvoir.  Allez  en  avant,  vous  qui  par 
vos  vues  et  votre  patriotisme  ,  méritez  d'être 
associés  à  l'esprit  de  la  législation  ,  lors  même 
que  voire  situation  ne  vous  pcrmetpas  de  concourir 
aux  lois  par  vos  suffrages  ;  vous  qui  êtes  véri- 
tablement faits  pour  préparer  nos  travaux  et  ea 
partager  la  gloire;  vous,  enfin  ,  qui  semez  jour- 
nellement dans  la  société  des  maximes  salu- 
taires ,  des  idées  heureuses  ,  des  instructions  et 
des  plans  digneJ  de  la  Patrie  et  des  meilleurs 
siècles.  Mais  souvenez-vous  ,  dans  la  carrière  pé- 
rilleuse que  vous  parcourez  ,  que  ,  si  jamais  vous 
abandonniez  la  grande  pensée  du  bien  public 
pour  vous  livrer  à  des  affections  ou  à  d«  haines 
particulières  ,  vous  immoleriez  la  Patrie  au  lie* 
de  la  servir  ;  souvenez-vous  qu  étrangers  aux  fac- 
tions ,  vous  ne  devez  vous  armer  que  pour  les  - 
combattre  ;  sçuvenez-vous  que  l'esprit  de  parti  ré- 
trécitl'amc,  etque  l'esprit  d'injure  dégradele  talent. 
Souvenez-vous  qu'il  y  a  autant  de  lâcheté  et  de 
faiblesse  à  blâmer  toujours  l'autorité  ,  qu'il  peut 
y  en  avoir  à  l'encenser  toujours  ,  etque  les  H,it- 
tcurs  d'un  public  inquiet  et  malin  sont  aussi 
vils  et  dangereux  que  les  flatteurs  des  cours  les 
pins  corrompues.  Vous  exercez  la  plus  indépen- 
dante de  toutes  les  magistratures  :  mais  ce  n'est 
que  par  votre  conduite  sage  et  modérée  que. 
vous  pouvez  justifier  votre  mission.  On  n'est 
grand  que  quand,  on  est  utile.  Il  faut  être  libre 
avec  les  lois ,  iamais  contre  elles. 

Amis  de  la  Patrie  ,  écrivains  estimables ,  com- 
binez et  réunissez  vos  efforts  pour  la  lélicltc  com- 
mune :  des  armées  de  héros  ont  tonde  la  Ré- 
publique par  leurs  victoires  ,  affermissez-la  par 
vos  venus  et  par  vos  écrits.  Que  les  lumières  et 
les  lalens  fassent  une  alliance  sainte  et  généreuse 
avec  la  puissance  :  que  tous  les  citoyens  s  unissent 
et  ne  forment  plus  qu'un  seul  Peuple  de  frères , 
gouvernés  par  les  mêmes  maximes,  conduits  par 
le  même  zèle  ,  animés  des  mêmes  scntimens  ,  tous 
heureux  du  bonhturde  tous. 

Votre  commission  a  pensé  à  l'unanimité  que  le 
conseil  des  anciens  ne  peut  approuver  ia  réso- 
lution. 

Personne  ne  se  présentant  pour  défendre  la 
résolution  ,  le  conseil  la  rejetée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


A  Paris  ,  d*  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie  ,  le  8  mars. 

-.Le  6  mars  ,  jour  fixé  pour  Tinstallation  des  nou- 
veaux piésiùent  et  vice-présidem  de  1  Aiucn'que- 
Unie  ,  un  grand  nombre  de  citoyens  s  assem- 
blèrent,  de  bon  matin,  autour  de  la  salle  du 
congrès,  pour  être  témoins  de  la  solennité  avec 
laquelle  Washington  allait  se  retirer  des  fonctions 
publiques.  L  afFiuence  augmenta  ,  au  point  que 
bientôt  la  rue  n'oftrit  plus  de  passage  ;  et  lorsque 
les  portes  de  la  galerie  s'ouvrirent  ,  1-a  chambre 
se  trouva  pleine  dans  un  instant.  Les  dames  ajou- 
tèrent à  léclat  de  la  scène  ;  un  grand  nombre 
étaient  placées  sur  les  sièges  des  représcnîans  ; 
on  procura  à  d'autres  des  chaises  au  milieu  de  la 
saile.  Peu  de  minutes  après  ,  on  vit  arriver  le 
sénat  précédé  de  son  piésideot.  George  Was- 
hington entra  ensuite;  les  applauùissemens  les 
plus  vifs  éclatèrent  de  tous  les  côtés.  A  l'entrée 
de  John  Adams ,  les  mêmes  marques  d'approba- 
tion se  firent  entendre.  Il  a  ouvert  la  séance  du 
congrès  par  un  discours  que  nous  ferons  connaître. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  fj  Jleréal. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

La  frégate  delà  République  ,  i./a  Thétis  ,  a  pr|# 
et  coulé,  dans  sa  traverse  de  la  Guadeloupe  a 
Koche.'ort ,  les  navires  anglais  lafiore  et  laFavorite, 
chargés  de  sucre  ,  café  ,  colon  et  autres  marchan- 
dises. 

Le  corsaire  le  Vengeur  ,  cap.  Allemer  ,  arma- 
teur Barney  ,  a  conduit  à  Christiansand  le  Salis- 
hury  et  les  sept  frères  ,  chargés  de  charbon  de 
terre. 

Le  même  corsaire  a  fait  trois  autres  prises  de  la 
même  nation  ,  chargées  de  comestibles ,  de  bois 
de  construction  .  cordages  .  mousseline  ,  toile 
de  coton  ,   etc. 

Il  est  entré  à  Ravanger  la  jeune  Marie,  prise 
par  la  Syrcne  de  Dunkerque  ,  cap.  Cardon  ,  arma- 
teur Naninck  ;  à  Fahrsund  ,  les  deux  Frères  , 
-  chargé  de  planches,  pris  par  le  cap.  Tenagno  de 
Dunkerque  ;  et  à  Christiansand  ,  la  Pomone  ,  prise 
par  l'Epervier  ,  corsaire  de  Dunkerque  ,  capitaine 
Marbaisse  ,  avec  un  chargement  de  chanvre  ,  lin 
et  fer. 

Ces  trois  bâtimens  sont  anglais. 

Le  corsaire  de  Nantes  ,  la  Conf.ance .  a  envoyé 
dans  ce  port  deux  bâtimens  américains, nommés 
la  Charlotte  et  la  Junon  ,  qu'il  a  arrêiés,  leurs 
lôles  d  équipages  n'étant  pas  dans  les  formes 
prescrises  par  l'arrêié  du  Directoire  du  12  ventôse 
dernier  ;  ils  étaient  chargés  de  denrées  coloniales. 

Un  corsaire  hollandais  ,  appelé  le  Hazard,  cap. 
Plcllc  a  emmené  à  Christiansand  deux  prises  an- 
slaises. 


DIPLOMATIE. 

Sur  les   aj'parences   d'une  rupture  entre  la 
France  elles  Etats-Unis. 

On  lit  dans  le  n"  216  des  Nouvelles  politiques  , 
des  réflexions  du  citoyen  L.  P.  Ségur  ,  sur  l  appa- 
rence d'une  rupture  avec  les  Etals-Unis ,  qui  sont 
susceptibles  de  quelques  obseivations.  L'auteur 
censure  avec  beaucoup  de  rigueur  le  SNStême 
que  le  gouvernement  suit  envers  cette  puissance  , 
et  il  y  voit  une  volonté  prédéterminée  de  rompre 
avec  elle  en  la  poussant  à  bout.  Il  relevé  avec 
beaucoup  d'etuphâse  les  prétendus  services  que 
nous  avons  reçus  du  gouvernement  lédérdl ,  sous 
le  rapport  de  la  politique  et  des  approvision- 
nemcris  dans  le  niomeut  de  nos  plus  grandes 
déircsses. 

On  peut  d'abord  mettre  en  doute  les  services 
dont  parle  le  citoyen  .Ségur.  Les  Améritains  nous 
ont  apporté  du  blé  que  nous  avons  payé  fort  cher , 
et  ils  n'ont  pas  dit  le  mol  contre  les  ordonnances 
successives  d  après  lesquelles  l'Angleterre  ,  pré- 
tendant au  droit  de  nous  affami-r,  intcicepla't 
les  chargcmens  de  comestibles  qu'il  était  du  irèi- 
gr'and  iniétêi  de  leurs  négocians  de  nous  envoyer, 
parce  que  nous  les  payions  fort  bien. 


Quant  au  grand  convoi  ,  à  l'occasion  duquel 
s'est  donné  le  combat  naval  du  22  prairial,  an  2  , 
les  personnes  instruites  ,  celles  qui  étaient  alors 
sur  les  lieux  ,  savent  fort  bien  que  s  il  est  soili 
des  ports  américains  ,  malgré  l'embargo  qui  y 
existait  ,  ce  n'est  pas  au  cabinet  que  nous  en 
sommes  redevables.  La  reconnaissance  de  la 
République  Française  est  encore  un  acte  qu'on 
sait  patfaitemeut  apprécier  :  il  a  bien  fallu  que  le 
président  y  consentît,  parccque  la  force  de  l'opi- 
nion et  la  majorité  du  corps  législatif  l'y  entraî- 
naient; mais  aussi  il  a  neutra;l;é  autant  qu'il  a 
pu  cet  acte,  par  tons  les  moyens  de  gouverne- 
ment à  sa  disposition.  On  sait  aujourci  hui  qu'il 
mit  en  question  si  l'on  reconnaîrrait  l'ambassa- 
deur de  la  République  ,  et  si  l'on  ne  recevrait 
pas  les  agens  du  prétendant  ;  on  sait  qu'il  reçut 
le  ministre  Genêt  par  une  porte  ,  et  M.  Talon  , 
arrivant  de  Hambourg,  par  une  autre.  'Voilà  des 
faits  qui  détruisent  tous  les  prétendus  services 
sur  lesquels  le  citoyen  Ségur  a  tant  insisté. 

Le  citoyen  Ségur  dit  que  notre  seul  grief  fondé 
est  le  traité  conclu  à  Londres  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre,  le  ig  novembre  1794.  Il  disculpe 
les  Américains  sur  ce  traité  ,  en  disant  qu'ils  y 
ont  eié  forcés  ;  qu'ils  avaient  droit  de  le  faire;  et 
qu'enfin  ce  traité  ne  pouvait  nuire  à  nos  intérêts  , 
d'après  les  dispositions  du  traité  de  1778,  qui 
nous  assurent  d'avance  toutes  les  faveurs  que  les 
Américains  pourraient  accorder  aux  autres  puis- 
sances. 

Le  citoyen  Ségur  s'est  trompé,  en  disant  que  le 
traité  de  Londres  est  notre  seul  grief  contre  les 
Etats-Unis.  Lo  manifeste  volumineux  qu'a  publié 
le  scciét;;ire  dElat  à  Philadelphie  ,  sous  la  forme 
d'une  dépêche  à  M.  Pinckney  ,  ministre  à  Paris , 
maniteste  auquel  on  ne  peut  point  reprocher  de 
tious  être  trop  lavorable,  porte  que  le  directoire 
se  plaint  de  linexécution  des  trai'.és  de  la  part 
du  gouvernement  fédéral  ,  et  ce  grief  se  sub- 
divise en  deux  autres  ;  i".  la  connaissance  que 
]irennent  les  tribunaux  des  Etats-L'nis  des  prises 
de  nos  corsaires  ,  d  oir  résultent  des  tons  maté- 
riels pour  nos  armateurs  ,  des  chicanes  rui- 
neuses et  toujours  à  l'avanlag;  des  Anglais. 
2°.  L'admission  dans  les  ports  américains  des 
bâtimens  ennemis  ,  dans  les  cas  où  ils  doivent 
en  être  exclus  au  terme  du  traké  de  1778.  Ces 
deux  chefs  de  plainte  sont  une  infr'— •'-- ,  ''"'; 
melle  à  ce  "-né.  L=  citoyen  Ségur  aurait  du 
voir  que  la  moitié  du  manifeste  est  consacrée 
à  repousser  cette  accusation,  et  il  devait  natu- 
rellement lui  venir  dans  l'esprit  qu'il  était  sage 
de  suspendre  son  jugement  sur  cette  matière  , 
dès  qu'il  n'entendait  qu'une  partie. 

Quant  au  traité  de  Londres  ,  c'est  trancher 
une  question  bien  difficile  que  d'affirmer  que 
les  Etats-Unis  avaient  le  droit  de  le  faire.  Il  y  a 
entre  les  puissances  ,  des  convenances  de  tous 
les  tems  ,  cl  des  convenances  plus  paniculiére- 
mcnt  résu'lanies  du  moment.  Les  E;ats  -  Unis  , 
comme  alliés  de  la  République,  ne  pouvaient 
dans  aucun  tems  ,  conclure  un  traité  avec  FAn- 
gleterre  sans  en  prévenir  la  France  ,  et  l'on  a 
conclu  le  traité  de  Londres,  a:)rès  avoir  solen- 
nellement promis  à  noire  rain'^tre  à  Philadel- 
phie que  la  mission  de  M.  Jay  n  avait  point  un 
traité  pour  but.  Les  Etats-Unis  comme  neutres 
devaient  encore  avoir  plus  de  ménageniens.  Le 
citoyen  Ségur  doit  savoir  qu  on  desoblige  une 
puissance  par  d'autres  moyeirs  que  celui  des 
secours  directs  donnés  à  son  ennenii  ;  on  peut 
encore  la  desservir  en  aférant  la  considération, 
et  ce  mot  n'est  point 'sans  valeur  dans  les  ca- 
binets :  c  est  ce  qu'ont  fait  les  Etats-Unis  ,  en 
choisissant  le  moment  qu'ils  ont  pris  pour  trai- 
ter  avec   l'Angleterre. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu=  les  Etats-Unis 
ayent  été  forcés  au  traité  de  Londres  par  les 
circonstances.  Lorsqu'il  a  été  conclu,  la  Répu- 
blique avait  décidé  du  Sort  d;  la  guvrte  ac- 
tuelle ,  et  notre  existence  politinue  n'était  plus 
un  problême  ;  il  ne  faut  que  le  reporter  aux 
gazettes  du  tems  pour  trouvur  k  preuve  de  cette 
assertion. 

Venons  à  présent  aux  dispositions  du  traité. 
Les  Eiats-Uuis  ont  abandonné  ,  dans  ce  traité  , 
les  principes  les  plus  rc^us  ,  quant  au  commerce 
et  à  la  navigation  des  neutres.  Qu'en  résulte-t- 
il  pour  nous  qui  avens  reconnu  ces  piincipes 
par  notre  traité  de  1778?  Que  les  Anglais  se 
servent  exclusivement  du  pavillon  aniéiicain 
pour  y  mei'"-'  leur  propriéiés  en  siirclé,  et  que 
nous,  ni'  pouvons  pas  confier  pour  un  sou  de 
valeu' ^ '^'^  "'^"''^  pavillon  :  or,  a  t-il  pu  jamais 
(-r-fcr  dans  1  idée  du  gouvernement  français  de 
laire  en  1778,  un  tiai'é  qui  dût  louiner  exclu- 
sivement à  notre  déirinient  ?  N  a-t-il  pas  clé 
entendu  que  nous  n'exécuterions  ces  principes 
qu'à  légaid  lUs  puissances  qui  accorderaient  la 
rcciprotiié .'   Que   résuUc-t-il  de  l'aitélé   du   di- 


rectoire exécutif  du  12  ventôse?  Que  nous  nous 
mettons  sur  le  pied  otj  est  l'Angleterre  ;  celles 
ci  confisque  les  propriétés  françaises  squs  pa- 
villon américain  ?  Nous  confisquons  les  pro- 
priétés angla'-ses  sous  ce  pavillon.  On  nt.êtc  les 
bâtimens  américains  chargés  pour  nos  ports  d;;: 
munitions  navales  ?  Nous  faisons  de  même  pour 
ces  articles  portés  en  Angleterre.  Dans  les  An- 
tilies les  agens  de  lAngleterrc  ,  sur  une  simple 
proclamation  qui  déclare  nos  colonies  en  état 
de  siège  ,  peuvent  les  affamer  et  intercepter 
tous  les  bâtimens  américains  qui  s'y  rendent? 
Pourquoi  les  agens  du  directoire  n'auraient-ils 
pas  le  même  pouvoir.  L'arrêté  du  directoire, 
exécutif  ne  fait  donc  qu'exécuter  l'article  II  du, 
traité  de  1778,  dont  parle  le  citoyen  Ségur  cC 
qui  veut  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  nous  ne. 
soyons  pas  plus  mal  traités  que  l'Angleterre. 
Cet  artêié  remet  d'ailleurs  en  vigueur  des  lois 
que  la  convention  naiionale  avait  senti  la  né- 
cessité de  porter  en  lygS  ,  pour  établir  cette 
égalité.  Le  comité  de  salut  public  avait  sus- 
pendu ces  lois  ,  au  moment  même  où  les 
Etats-Unis  signaient  leur  traité  à  Londres.  Le 
soin  de  notre  dignité  et  de  notre  conservation 
nous  font  uu  devoir  d'y  revenir  ,  et  l'ariitile 
du  traité  de   1778  nous  en  donne  le  droit. 


LEGISLATIO   N 

La  Politique  d'Aristote  ou  la  Science  des  gou-_ 
vernemcns  ,  ouvrage  traduit  du  grec  ,  avec  des 
notes  hisloric|ucs  et  critiques  ;  par  le  citoyen  Cham- 
pagne ,  directeur  delirislitut  des  boursiers  du 
collège  de  1  Egalité. 

A  Paris  ,  2  vol.  in-S°  ,  chez  Laran  ,  libraire  , 
palais  Egalité;  et  Bjiileul,  imprimeur,  rue  Neuïe- 
Augusiin.    Prix  ,  S  liv. 

Ce  traité  d'.'V.ristote  est  de  tous  les  ouvrages  po- 
litiques des  anciens  qui  sont  parvenus  jusquà 
nous,  le  plus  fortement  systématique,  ie  plus; 
riche  de  faits,  d  idées  ,  d'observations  sur  forga-' 
nisation  des  gouvernemens  et  des  sociétés.  C'est- 
le  résultat  des  méditations  et  de  Fexpérience  d'un 
philosophe    qui  avait  voyagé  dans  les  principales 

Républiques  de  la  Grèce  :  v  avait  obseivé  toutes 
(Ci-  varicies  ac  Climats  ,  de  moeuia  ,  u  usages  , 
d'institutions  ;  avait  noté  soigneusement  et  com-. 
paré  toutes  ces  variétés  ,  avait  recueilli  i58  consi 
titutions  de  ces  divers  Etals,  et  tait  sortir  de  l'exa- 
men de  toute  cette  muhilude  d'objets  particuliers, 
des  règles  générales  de  gouvernement  et  de  lois, 
plus  appropriées  à  la  nature  de  l'homme  ,  au 
bonheur  de  la  vie  ,  et  au  perfectionnement  de  ia 
société.  ' 

C'est  une  des  plus  belles  conceptions  de  la  tête 
la  plus  forte  peut-être  qui  ait  existé  dans  les  tems 
anciens  et  modernes;  de  ce  génie  sublime  qui  des- 
cendit ,  il  y  a  plus  de  2  mille  ans  ,  dans  toutes  les 
profondeurs  de  la  science  humaine,  qui  embrassa 
dans  sa  pensée  toute  fétendue  des  choses  intelli- 
cribles,  les  sépara  et  en  fixa  les  limites  ;  porta  dans 
toutes  une  lumière  nouvelle  ,  en  y  appliquant  sa' 
méthode  philosophique  ;  dévoila  à  la  race  humaine' 
le  vrai  principe  de  toutes  nos  idées  ;  découvrit 
les  loisj  fondamentales  de  l'art  de  rég  er  les 
mœurs  ,  d'observer  la  nature  ,  d'émouvoir  les 
affections  de  l'ame  par  la  poésie  et  l'éloquence  , 
et  montra  comment  on  pouvait  diriger  la  raison' 
par  des  méthodes  de  raisonnement  ,  qui  rédui- 
saient en  quelque  sorte  toutes  les  opérations  de 
l'intelligence  à  un  petit  nombre  de  formules  ;  ins- 
truiTieni  ingénieux  et  puissant  qui  nofliait  pas 
encore  la  vérité  ,  mais  qui  du  moins  mettait  sur 
la  voie  de  la  découverte. 

En  lisant  ce  traité  d'Aristote  sur  la  politique  , 
on  sentira  de  quel  secours  il  a  été  aux  plus  lia- 
biles  des  modernes  ;  on  y  reverra  les  principales 
et  les  plus  lottes  idées  de  Machiavel ,  de  Mon- 
tesquieu et  de  Rousseau.  Lorsqu  on  rencontri; 
au  bas  des  pages  les  citations  de  ces  écrivains 
que  le  traducteur  y  a  ajoutées  ,  non-seulement 
on  retrouve  la  même  idée  ,  on  croit  même  relire 
souvent  la  propre  phrase  du  texte.  La  ressem- 
blance ,  comme  on  voit  ,  ne  peut  aller  plus 
loin. 

Cet  ouvrage  peut  "donc  être  regardé  comme  le 
plus  beau  monument  de  la  science  politique  de 
l'antiquité  ,  et  comme  la  source  où  les  plus  cé- 
lèbres publicistes  modernes  qui  ont  précédé  la 
révoluiion  d'Améritjue  et  celle  de  France  ,  ont 
été  puiser  les  principes  qui  ont  piépaié  ces  deux, 
mémorables  événcmens  ,  source  de  la  pettectibi- 
liié  future  de  toute  la  race  humaine.  La  lecture 
réllécliie  de  cet  ouvrage  sera  donc  doublement 
utile.  D  abord  elle  servira  à  faire  mieux  connaiire 

1  l'histoire  des  Républiques,  de  la  Grèce.  Nul  iivr» 
peut-être  ne  jelie  plus  de  lumière  dans  cet  inex- 
tricable labyrinthe  des   lois ,  des  mœurs   et  de» 
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usages  de  ces  tems  reculés.  C'est  un  ancien  qui 
reparaît  au  milieu  des  modernes  j)0"r  ('îs  guider 
dans  la  nuit  de  Tanuquité.  Les  faits  historiques 
étant  sans  cesse  ,  dans  ce  livre  ,  liés  à  la  théorie 
politique,  soit  pour  montrer  comment  ils  s  ac- 
cordent avec  elle  ,  soit  pour  apprendre  com- 
ment ils  lui  sont  contraires  ,  on  en  saisira  mieux 
la  nature  et  les  rapports  de  ces  faits.  On  se  fera 
des  idées  plus  nettes  et  plus  complettes  de  l'es- 
prit de  ces  institutions  et  de  ces  lois  ,  lorsqu'on 
les  verra  rapprochées  des  circonstances  qui  les 
avaient  fait  établir  ,  et  de  celles  qui  les  ont  fan 
détrniie. 

La  seconde  utilité  de  cet  ouvrage  résulte  de 
la  première.  En  apprenant  à  mieux  juger  de  ce 
qui  s'est  fait  autrefois  ,  on  apprend  à  mieux  dis- 
cerner ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui.  Lorsqu  oti 
réfléchit  sur  le  rapport  des  faits  à  la  théorie  à 
celle  époque  de  l'histoire  ,  on  ne  tarde  pas  à  dis- 
tin"u:;r  ce  qui ,  dans  ces  rapports  ,  appartient  aux 
tems  ,  de  ce  qui  appartient  à  la  nature  des  cho- 
ses. On  voit  que  la  plus  grande  partie  des  faits 
n'étant  plus  les  mêmes,  les  rapports  ne  sont  plus 
égaux  ,  et  que  par  conséquent  les  règles  ne  peu- 
vent plus  être  entièrement  semblables.  Le  passé 
se  sépare  du  présent  dans  la  pensée  ,  comme  il 
est  sépare  dans  la  nature.  On  sent  davantage  tons 
les  inconvéniens  attachés  à  cette  ridicule  et  folle 
prétention  des  esprits  bornés,  de  transporter  aveu- 
glément chez  les  peuples  modernes  ,  éclairés  de 
lumières  nouvelles  ,  soumis  à  d'autres  besoins  , 
livrés  à  d'autres  travaux  ,  dirigés  par  d'autres 
principes  d'action  ,  les  principes  de  constitution  , 
de  lois  ,  de  mœurs  ,  d'éducation  ,  qui  chez  les 
anciens  ne  s'appliquaient  qu'à  deux  manières 
d'être  ,  et  ne  tendaient  qu'à  deux  fins  ,  délibérer 
et  combattre.  On  en  est  mieux  et  plus  proçnp- 
tement  convaincu  de  l'heureuse  impossibilité  de 
réussir  dans  une  si  déplorable  tentadve  ,  où  l'on 
trouvera  toujours  la  nature  luttant  contre  l'ex- ] 
travagance  humaine.  Mais  en  observant  ce  qu'on 
doit  laisser  aux  anciens,  on  saura  ce  qu'on  doit 
en  emprunter  pour  les  modernes  ;  et  c'est  par 
ce  choix  judicieux  que  la  connaissance  de  ce 
qui  a  été  ,  devenant  un  sujet  utile  de  médita- 
tion pour  ce  qui  doit  être,  l'expérience  des  icnis 
passés  pourra  véritablement  servir  aux  tems  pré- 
sens. 

La  publication  de  ce  livrfe  peut  donc  être 
regardée  comme  un  don  précieux  fait  à  la  po- 
litique et  à  la  littérature  ;  et  le  savant  profes- 
seur qui  a  enrichi  notre  langue  de  celte  belle 
production  ,  a  un  dro  t  incontestable  à  la  recon- 
naissance publique.  Uniquement  occupé  de  ce 
travail  pendant  plus  de  cinq  ans  ,  il  a  lutté 
contre  les  difficultés  de  son  sujet  avec  un  cou- 
rage et  une  persévérance  qui  ne  pouvaient  être 
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vérité   et  de  la  liberté  ;  et  il  les  a  vaincues  avec 


peut-être  par  prudence  ,  n  car  il  est  bon  de 
remarquer,  dit  le  nouveau  traducteur  ,  qui/  fut 
un  tems  qu'il  était  défendu  aux  maîtres  de  lire  ta 
politique  d'Aristo te  ^  et  de  l'expliquer  à  leurs  élevés. 11 
Les  tems  sont  bien  changés  ;  le  nouveau  gouver- 
nement de  France  vient  de  faire  distribuer  i5o 
exemplaires  de  cette  politique  dans  les  écoles  cen- 
trales des  départemens. 

Le  citoyen  Champagne  a  placé  à  la  tête  de  sa 
traduction  une  analyse  de  l'ouvrage,  faite  avec 
beaucoup  d'exactitude  ,  et  qui  en  présente  l'en- 
semble complet.  Il  amis  en  outre,  à  la  fin  de 
chaque  volume  ,  un  recueil  de  notes  sur  chacun 
des  huit  livres  du  texte.  Ces  notes  ,  qui  lorment  à 
elles  seules  près  du  tiers  de  l'ouvrage  ,  sont 
rédigées  avec  ordre  et  netteté  ;  elles  ont  un 
caractère  propre  ;  les  unes  ont  pour  but  d'éclaircir 
quelques  difficultés  du  texte  ,  et  de  présenter  au 
lecteur  la  chaîne  des  idées  que  souvent  il  n'est 
pas  aisé  de  saisir  à  la  simple  lecture  ;  les  autres  , 
soit  historiques  ,  soit  philosophiques  ,  ont  pour 
objet  d'exposer  et  de  rapprocher  les  événemens 
politiques  ,  et  les  révolutions  arrivées  chez  les 
différens  Peuples  dont  parle  Aristote.  L'auteur  les 
a  cherchées  et  recueiUies  ligne  à  ligne  dans  tous 
les  ouvrages  del'antiquité ,  et  dans  les  plus  habiles 
critiques  modernes.  Il  n'a  rien  négligé  dans  ce 
travail  de  tout  ce  qui  pouvait  jetter  plus  de 
lumière  sur  le  gouvernement  et  les  révolutions  de 
tant  de  villes  et  d'Etats.  Le  style  de  ces  notes  est 
comme  celui  de  la  traduction,  élégant,  net, 
simple  et  concis.  On  y  retrouve  cet  ancien  carac- 
tère de  bon  goût  httéraire  dont  le  citoyen  Cham- 
pagne offrait  autrefois  les  modèles  ,  et  exposait 
les  principes  au  ci-devant  collège  de  Louis-le- 
Grand.  Après  avoir  lu  cet  ouvrage  ,  on  désirera 
sains  doute  que  l'auteur  enrichisse  encore  notre 
littérature  d'une  bonne  traduction  de  la  Morale 
d'Aristote  ;  et  le  travail  qu'il  vient  d'exécuter  lui 
rend  cette  tache  plus  facile  qu'à  tout  autre 
écrivain. 

Les  recherches  auxquelles  le  citoyen  Cham- 
pagne a  été  obligé  de  se  livrer  pour  sa  tra- 
duction ,  l'ont  mis  à  portée  d'épurer  le  texte 
d'Aristote.  11  a  préparé  l'édidon  grecque  avec 
des  notes  critiques  sur  ce  texte.  Cet  ouvrage 
serait  très-précieux  pour  le  monde  littéraire.  Il 
est  à  désirer  ,  que  le  gouverneiïient  ne  laisse 
pas  perdre  ce  travail  que  personne  peut-être 
ne  sera  tenté  de  recommencer  ,  et  qu'il  tasse 
à  cet  égard  ce  que  la  librairie  française  dans 
son  état  actuel  ,  ne  croit  pas  avoir  assez  d'in- 
térêt à  faire.  Si  le  gouvernement  ne  soutient 
pas  ,  au  moins  pendant  quelque-tems  la  litté- 
rature ancienne,  que  le  goût  public  ne  soutient 
plus  ,  nous  entendrons  reposer  dans  peu  comme 
au  treizième  siècle  ,  gra-cnm  est  ,  non  legitur. 
'-'■■"':"'i'-Tc:emert  des  sciences  et  des  lettres  est 
un   des  principaux  ûevoirs     rl'u.i    go 


uv  succès  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  un  institué  pour  l'utilité  commune  ,  un  de  ses  plus 
lionime  prolondément  versé  dans  la  langue  et  grands  intérêts  ,  et  sans  doute  un  de  ses  plus 
la   littérature    grecques  ,   et    familiarisé  de  plus  ,  j  sincères   désirs. 


par  ses  idées  et  par  ses  sentimens  a  tous  les 
principes  et  à  toutes  les  habitudes  de  la  philo- 
sophie et  de  la  liberté.  On  se  fera  quelque  idée 
des  difficultés  qu'il  a  eu  à  surmonter  ,  lorsqu'on 
se  rappelera  qu'il  avait  à  lutter  contre  un  texte 
incorrect  ,  devenu  plus  obscur  encore  par  les 
erreurs  et  1  ignorance  des  commentateurs  qui 
l'ont  précédé  ;  car  ,  par  la  plus  étrange  fatalité , 
dans  une  matière  déjà  si  difficile  de  sa  propre 
nature  ,  les  secours  mêmes  devenaient  embarras  , 
et  les  travaux  précédens  n'étaient  d'ordinaire  que 
des  obstacles.  Il  a  été  obligé  de  lire  et  d'étu- 
dier avec  le  plus  grand  soin  tous  les  ouvrages 
de  métaphysique  et  de  morale  d'Aristote  ,  parce 
que  c'est  seulement  de  cette  manière  qu'il  pou- 
vait découvrir  la  véritable  acception  d'une  grande 
partie  des  mots  de  ce  traité  de  politique  ,  et 
trouver  l'interprétation  d'une  foule  de  passages 
qui ,  sans  ce  secours  ,  auraient  été  inintelli- 
gibles. 

On  sait  combien  les  ouvrages  d'Aristote  oiit 
été  altérés  avant  d'arriver  jusqu'à  nous.  Ce  phi'- 
losophe  les  avait  légués,  en  mourant,  à  son  dis- 
ciple Théophraste  ,  qui  les  confia  à  Nélée  de 
Scepsis.  Les  héritiers  de  celui-ci  craignant  que 
les  rois  de  Pcrgame  ,  qui  les  cherchaient  avec 
soin  pour  en  enrichir  leur  bibliothèque  ,  ne-  les 
leur  enlevassent  de  force ,  les  cachèrent  dans 
un  souterrain  ,  enfermés  dans  un  coffre  ,  où  ils 
restèrent  ignorés  pendant  i3o  ans.  On  les  retrouva 
rongés  de  vers  et  dégradés  par  la  pourriture. 
Pellicon  ,  savant  Athénien  ,  les  acheta  ,  suppléa 
aux  lacunes  ,  et  rétablit  le  texte  le  mieux  qu'il 
put.  Lorsque  .Syila  s'empara  d'Alhênes  ,  il  enleva 
la.  biblioihcque  de  Fellicon  et  la  transporta  à 
Rome.  Le  bibliothécaire  de  Sylla  fit  faire  quel- 
ques copies  des  œuvres  d'Aristote ,  dont  l'une 
tomba  entre  les  mains  d'Andronic  de  Pvhodes  , 
et  c'est  par  lui  que  l'ouvrage  est  parvenu  jusqu'à 
nous. 

Nous  n'avions  encore  dans  notre  langue  qu'une 
traduction  litiéiale  de  la  politique  d'Aristote,  et 
celte  traduction,  laite  par  le  Roy  ,  professeur  au 
collège  royal  de  Paris,  est  du  règne  de  Charles  IX; 
elle  est  presque  partout  inintelligible.  Depuis,  le 
gavant  Dacicr  avait  entrepris  le  même  travail,  mais 


Dans  un  des  prochains  n".  de  cette  feuille  , 
nous  rapporterons  quelques  morceaux  de  cet 
ouvrage  ,  et  nous  choisirons  ce  qui  nous  pa- 
raîtra plus  approprié  aux  circonstances  ,  et  par 
conséquent  ,  p.us  susceptible  d'un  intérêt  gé- 
néral. 
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la  liberté  par  la  justice ,  rapportez  les  lois  révo* 
lutionnaires ,  rattachez  ainsi  les  mécontens  à  la 
cause  commune;  que  les  lois  consiiiutioiinelles 
soient  sévèrement  et  strictement  exécutées,  que 
tous  les  Français  baissent  respectueusement  le 
front  devant  elles  ,  et  qu'enfin  elles  soient  la 
consolation  de  l'homme  de  bien  qu'elles  doivent 
protéger  ,  et  l'effroi  du  méchant  qu'elles  doivent 
punir.  Donnez  aussi  un  grand  exemple  à  vos 
commettans  ;  que  cette  salle  devienne  U  temple 
de  l'union  et  de  la  fraternité.  Voilà  les  moyens  que 
je  crois  infaillibles  pour  opérer  le  bien  ,  ils  ne 
doivent  pas  coûter  à  vos  cœurs  amis  de  la 
Patrie. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  proposer 
l'abolidon  des  lois  anti  -  constitutionnelles  ;  je 
demande  qu'elle  présente  son  travail  au  conseil 
le  ï5  de  ce  mois.  Je  fonde  mon  opinion,  \°  sur 
ce  que  la  constitution  doit  marcher  libre  et  déga- 
gée des  entraves  révolutionnaires  ;  2°  afin  que  nos 
collègues,  qui  vont  retourner  dans  leurs  foyers  » 
y  emportent,  avec  la  douce  idée  de  la  paix,  le 
souvenir  consolant  d'avoir  voté  le  rapport  des  lo'is 
en  opposition  avec  la  volonté  du  Peuple. 

La  proposidon  est  unanimement  adoptée. 

Merlin  de  Thionville.  Si  je  viens  rappeler  à  votre 
souvenir  les  maux  affreux  causés  par  les  tyrans  de 
mon  pays,  je  vous  donnerai  du  moins  l'occasion 
de  faire  une  bonne  action  :  Bazire ,  membre 
de  la  convention  nationale  ,  a  péri  sur  l'écha- 
faut;  il  y  a  péri ,  parce  qu'il  s'opposait  à  l'af- 
freux gouvernement  qu'on  établissait.  Sa-  veuve 
et  ses  enfans  sont  dans  la  misère.  Je  demande  que 
vous  assimiliez  cette  veuve  à  celle  des  autres 
représenlans  victimes  de  la  tyrannie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  la  proposition  de 
Merlin  est  adoptée. 

Dumolard.  Citoyens  représent  ans ,  dans  tous 
les  Etats  populaires  ,  les  lègisialeurs  ont  sévi  conire 
un  crime  étranger  au  gouvernement  monarchi- 
que ,  mais  qui  corrompt  le  principe  et  mine  à  la 
longue  toutes  les  bases  d'une  constitution  répu- 
blicaine ;  je  veux  parler  de  ce  trafic  honteux  des 
Sefiiages  dont  le  résuhat  nécessaire  est  démettre 
à  l'encan  les  droits  et  la  liberté  du  Peuple.  Celui- 
là  connaît  mal  sans  doute  la  nature  et  l'esprit  deî 
Piépubliques  ,  qui  s'efiarouche  de  l'ambiuon  gé- 
néreuse d'une  multitude  de  candidats  dans  IcS 
assemblées  populaires. 

Mère  des  talens  et  des  vertus  ,  l'émulation  est 
l'ame  et  la  vie  des  Etats  libres  ;  mais  la  vénalité 
des  suffrages  étouffe  bientôt  l'émuladon  elle-même. 
Tout  cède  au  despotisme  de  l'or  ,  et  ricnn'égale 
la  turpitude  des  enchérisseurs  que  l'avilissement 
des   esclaves  qui  se  venden'- 

ï)  Le  malheur  d'une  République,  a  dit  l'immor- 
tel auteur  de  l'Esprit  des  lois  ,  c'est  lorsquil  n'y  a 
plus  de  brigues  ,  et  cela  arrive  lorsqu'on  corrompe 
le  Peuple  à  prix  d'argent  :  il  devient  de  sang- 
froid  :  il  s'::ficctionne  à  l'argent  ;  mais  il  ne  s'af- 
fectionne plus  aux  affaires  ,  aux  soins  du  gouver- 
nement; et  de  ce  qu  on  y  propose,  il  attend 
tranquillement  son  salaire  m. 

Quel  est  celui  déniais,  citoyens  représenlans  , 
qui  ne  sente  la  force  et  1  exactitude  de  cette  ob- 
servation, s'il  l'appliriue  aux  dernières  années  de 
la  République  romaine  !  A  quel  point  de  dégra- 
dation il  était  tombé  ce  Peuple  non  moins  célèbre 
par  son  désintéressement  que  par  ses  victoires  ! 
Personne  n'ignore  que  Cicéron  impute  à  la  véna- 
lité des  suffrages  le  taux  excessif  auquel  les  inté- 
rêts éiaient  portés  de  son  tems.  Les  candidats  en 
étaient  venus  jusqu'à  corrompre  les  distributeurs 
des  bulletins  ,  qui  glissaient  adroitement  par-des- 
sous une  pièce  d'or  ,  afin  de  déterminer  les 
votes. 

Ainsi  périt  la  liberté  romaine  ;  la  République  ., 
était  blessée  au  cœur  ,  et  les  discordes  civiles  ne 
furent  point  la  cause,  mais  les  convulsions  insé- 
parables de  sa  mort.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas 
que  la  législation  de  tous  les  Peuples  libres  ait 
attaché  des  peines  sévères  aux  premiers  essais  de 
Cette  corruption  désastreuse  ,  dont  les  progrès  et 
l'impunité  portent  inscnsiblcmcntla  gangrené  dans 
toutes  les  parties  de  l'Etat.  A  Rome  .  ta  loi  pu- 
nissait ce  ciinie  de  l'inlarnie  légale  et  d  uncamcndc 
de  cent  pièces  d'or.  En  Angleterre  ,  dit  Blakstone, 
les  coupables  jsonl:  condamnés  à  l'amende  de' 
5oo  liv.  sterl.  et  déclarés  pour  jamais  incapables 
de  voler,  ni  posséder  aucun  emploi  dans  le  bourg' 
ou  la  province  où  le  délit  s'est  commis.  Heureux- 
les  gouverneraens  dans  lesquels  ces  peines  ne' 
sont  pas  éludées  ,   où  la  ripueur  n'est  pas  réléguée: 


Gauthier  ,  du  Calvados.  Le  meilleur  garant  de  la 
paix  que  la  vicioire  donne  à  la  France  ,  c'est  le 
courage  et  la  foice  du  Peuple  qui  veut  conserver 
la  liberté  conquise  enfin  ,  par  sa  volonté  per- 
sévérante ,  et  at  prix  de  si  longs  et  de  si  grands 
sacrifices  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  paix  avec 
les  ennemis  du  dehors ,  il  faut  encore  la  fixer 
parmi  nous;  peur  y  parvenir,  employons  utile- 
ment les  derniers  instans  de  cette  session;  qu'au 
renouvellement  du  corps  législatif  il  ne  subsiste 
plus  de  lois  révolutionnaires  ;  que  les  députés 
nouvellement  élus  trouvent  en  arrivant  noire 
législation  déblayée.  Malgré  les  préventions  que 
la  malveillance  a  voulu  faire  naître  ,  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  seront  animés   de    l'esprit    de   leurs 

commettans.  et  qu'ils  contribueront  de  bon  cœur  !  dans  les  lois  et  l'impunité  ,  garantie  par  le  fait^ 
avec  nous  à  la  consolidation  de  la  République  et  1  Ces  réflexions  importantes  éiaieiit  dans  l'esprit  des' 
de  la  constitunon  de  l'an  S  ;  j'espère  qu'ils  mérite- I  auteurs  de   notre  acte   contitutionnel  ,    lorsqu'ils-: 


ront  aussi  l'honneur  d'être  caloiïJiiés  par  les  enne-  j 
rais  de  l'ordre  ,  et  j'ose  croire  que  «',1  se  trouvait 
parmi  eux  quelqu'homme  laible  ou  'indécis  ,  il 
deviendrait  républicain  en  entrant  dans  ccm^  en- 
ceinte ,  comme  un  homme  timide  devient  bi^vg 
en  entrant  aux  grenadiers. 


ont  rédigé   l'article  32  dont  voici  les  termes. 

Il  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu 
d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  ,  est  exclus- 
des  assemblées  primaires  et  communales  ,  et  de' 
toutes  les  fonctions  publiques  pendant  vingt  ans. 
En  cas  de  récidive  ,  il  l'est  pour  toujours  11. 
'On  aime   à  voir  ,    citoyens   collègues  ,    l'atten- 


Rcprésentans  du  Peuple,  on  veut  faire  la  contre 

^___    _  révoludon  par  l'opinion  ;    eh   bien   ernparez--vous     tion  du  législateur  constituant,  à  tirer  ce   crime 

il  l'abandonna  ,   ou  rebuté  par  les  difficultés  ,  ou  1  de  l'opinion  ,  rien  n'est  plus  facile  ;  laites  régner  1  de  la.   classe    commune  ,    à    signaler  par  là  ses 
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ïunestes  conséquences,  à  faire  prescrire  par  le 
souverain  lui-même  la  peine  qu'il  doit  entraîner. 
Cette  peine  d'ailleurs  ,  porte  un  des  caractères 
d'une  bonne  loi  criminelle  :  elle  est  puisée  dans 
la  nature  du  délit.  Et  ,  combien  elle  paraîtra 
grave  désormais  à  tout  homme  doué  de  quel- 
qu'énergie  ,  animé  de  quelque  ambition ,  sus- 
ceptible de  quelque  pudeur  lorsque  les  trônes 
de  lEurope  s'abaissent  devant  la  majesté  du 
Peuple  Français  ;  un  membre  de  cet  auguste 
souverain  pourrait-il  compter  la  privation  de  ses 
droits  politiques  pour  une  peine  légère  ?  mais 
l'acte  constitutionnel  qui  la  détermine  avec  une 
sage  rigueur  ,  garde  néanmoins  un  silence  ab- 
solu sur  le  mode  de  son  application.  Est-elle  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle  ,  ou  doit-elle 
être  le  résultat  d'une  instruction  et  d'un  juge- 
ment par  jury  ?  le  code  pénal  se  tait  sur  ce 
point  comme  la  consiitution  elle-même.  La  nature 
des  peines  trace  ,  il  est  vrai  ,  les  limites  entre 
les  deux  jarisdiciions  ,  et  la  privation  des  droits 
politiques  pendant  vingt  ans  offre  une  affinité 
sensible  avec  une  des  peines  établies  par  le 
code.  Isolez  ,  en  efîet,  la  dégradation  civique  de 
l'exposition  préliminaire  au  carcan,  est-elle  autre 
chose  que  la  privation  des  droits  de  citoyen  , 
moins  grave  ,  sans  doute  ,  que  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe  ,  puisque  le  ,code  pénal  au- 
torise ,  après  dix  ans  ,  la  réhabilitation  de  l'in- 
dividu dégradé.  Mais  c'est  précisément  ces  di- 
verses nuances  qui  ne  permettent  pas  aux  juges 
de  les  confondre  :  il  n  appartient  qu'à  la  loi  de 
faire  un  rapprochement  que  la  raison  sollicite 
et  de  classer  une  peine  nouvelle  dans  le  genre 
qui   lui   convient. 

Les  observations  successives  que  je  viens  de 
soumettre  an  conseil  ,  m'ont  paru  nécessaires 
pour  apprécier  la  nature  et  l'importance  du 
message  ,  qui  constitue  1  objet  de  ee  rapport. 
"Serait-il  donc  vrai  que  la  découverte  de  quel- 
ques coupables  eiît  provoqué  cette  démarche 
du  gouvernement  ?  Ah  !  du  moins  nous  devons 
cette  justice  au  Peuple  Français  ,  qua  ,  dans  le 
cours  d'une  révoludon  malheureusement  souillée 
de  tant  de  crimes,  on  a  vu  par  fois  les  suffrages 
suggérés  par  lintrigue  dictés  par  les  préventions 
et  l'erreur,  mais  que  jamais  dans  nos  assemblées 
électorales,  la  corruption,  à  prix  d'argent,  ns 
marcha  tête  levée ,  certaine  et  fiere  de  l'appui 
d'une  multitude   de   comphces. 

Que  cette  considération  ,  citoyens  représcn- 
tans  ,  soit  un  motif  de  plus  pour  nous  de  fixer 
sans  délai ,  lincertitude  des  tribunaux  d'étoufler 
dès  le  principe  ,  les  germes  de  dépravation  qui 
nous  sont  dénoncés. 

La  peine  déterminée  par  l'aniclc  Sa  de  la  cons- 
titution ,  appartient  au  grand  criminel  ,  puis- 
qu'elle doit  être  considérée  comme  infamante  , 
ainsi  que  je  me  propose  de  l'établir.  La  consti- 
tution interdit  à  la  police  correctionnelle  de  pro- 
noncer de  peine  plus  forte  qu'un  eraprisonne- 
meni  de  deux  ans.  Or  ,  il  ne  serait  pas  juste  ni 
convenable  de  descendre  à  ce  niveau  dans  l'o- 
pinion publvi^ue  la  privation  des  droits  de  ci- 
toyen pendant  20  ans.  Cette  privation,  d'ailleurs', 
est-elle  autre  chose  ,  au  fonds  ,  que  la  dégra- 
dation civique  ?  et  le  code  pénal  n'a-t-il  pas  atta- 
ché l'infamie  à  cette  dégradation  ?  L'exposition 
préalable  au  carcan  n'est  qu'un  acccessoire  ,  une 
déclaration  plus  solennelle  de  la  peine  ,  mais 
qui  n'en  change  pas  la  nature;  si  dans  le  code 
pénal  elle  est  plus  éclatante  ,  dans  l'article  cons- 
titudonnel  elle  est  de  plus  longue  durée  ;  peut- 
être  eût-il  mieux  valu  confondre  toutes  ces  nuan- 
ces. Mais  puisque  la  lettre  de  la  constitution  y  ;  République  ,  et  provenant  d'ailleurs  que  de  la 
répugne  ,  au  moins  ne  faut-il  pas  placer  à  des  !  percepdon  des  contribudons  ordinaires, 
distances  immenses   dans  fopinion    deux  choses 


si  l'on  pouvait  dépouiller  un  citoyen  de  son  ca- 
ractère et  de  ses  droits  avec  peu  de  précaution 
et  d'appareil.  Eh  !  qui  sait  dans  quelques  an- 
nées quelles  peuvent  être  la  lutte  des  t'acdons  , 
les  tentatives  des  ambitieux  ,  l'ascendant  et  la 
séduclion  du  poirvoir.  N'allons  pas  offrir  de  nos 
propres  mains  un  moyen  d'altérer  et  rainer  par- 
mi nous  l'égalité  politique.  Le  gouvernement  no- 
biliaire de  'Venise  a  commencé  par  la  démocra- 
tie. Ah  !  combien  il  est  nécessaire  ,  Réprésentans, 
d'entourer  le  nôtre  de  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  en  garantir  le  mainden  et  la  pureté.  Je 
n'ai  pas  un  seul  instant  perdu  de  vue  cette  grande 
idée  dans  la  rédaction  de  ce  rapport.  Je  crois 
vous  avoir  convaincu  que  la  nature  de  la  peine  , 
la  gravité  du  délit ,  les  principes  de  la  constitu- 
tion et  du. code  pénal  rangent  la  privation  des 
droits  politiques  parmi  les  peines  infamantes- Je 
crois  avoir  établi  que  l'intérêt  même  de  l'accusé  , 
comme  celui  de  la  liberté  générale  ,  contirment 
également  une  interprétation  qui  donne  à  l'inno- 
cence l'heureuse  et  puissante  garantie  de  l'ins- 
truction par  jurés.  Puissent  bientôt  des  institu- 
tions républicaines  et  la  restauration  de  la  mo- 
rale publique  inutiliser  parmi  nous  l'application 
d'une  loi  pénale  ,  urgente  et  nécessaire  sans  doute, 
mais  qui  dans  un  Etat  libre  ne  peut  suppléer  à  la 
venu. 

'Voici  le  projet  de  résolution. 

La  peine  déterminée  par  l'article  32  de  la  cons- 
titution est  infamante  :  les  prévenus  seront  en 
conséquence  soumis  aux  jurys  d'accusaUon  et  de 
jugement ,    dans  les  formes  ordinaires. 

On    demande   l'impression    et    l'ajournement. 

D'autres  membres  proposent  les  formes  cons- 
titutionnelles. 

Le  rapporteur.  J'insiste  pour  que  l'ajournement 
soit  très-court ,  si  l'urgence  n'est  pas  déclarée  ; 
il  y  a  déjà  des  poursuites  exercées  contre  des  pré- 
venus de  ce  délit. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  postes  et  mes- 
sageries. 

Après  quelques  débals  ,  le  nouveau  projet  de 
Bion  est  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Coiirtoh. 

SÉ-ANSE    DU     10    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution du  8  floréal  ,  qui  porte  que  les  bons 
qui  Sïïront  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  , 
seront  reçus  en  paiement  des  contributions  ,  et 
que  les  acquérttirs  de  maisons  d'habitation  paya- 
bles en  inscriptions  ,  seront  admis  à  taire  entrer 
en  compte  ,  dans  leurs  paiemens  ,  les  arrérages 
échus   des  inscriptions  quils  fourniront. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  approuve  uiie 
résolution  du  8  germinal,  relative  au  placement 
de  l'école  centrale  du  Mont-Blanc. 

Sur  le  rapport  de  Cretet  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  germinal  ,  sur  le  recou- 
vrement des   sommes   et  effets    appartenant 


de  même  nature  ;  et  remarquez  comment  un  dé- 
lit analogue  est  puni  dans  le  code  pénal.  Le  fonc- 
tionnaire public  et  le  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
des  jurés  ,  qui  vendent  leur  suffrage  ,  encourent 
la  dégradation  civique.  Leur  crime  est  grave  sans 
doute,  quoiqu'il  ne  nuise  ou  profite  ordinaire- 
ment qu'à  quelques  individus  ;  l'est  -  il  moins 
celui  des  hoirimes  peivers  qui  trafiquent  à  prix  d'or 
des  desdnécs  pnbli'jues  ,  ébranlent  du  même 
coup  les  londemeris  de  la  morale  et  de  la  li- 
berté. Que  le  grand  intérêt  national  vous  éclaire  . 
Réprésentans  du  Peuple  ,  sur  les  véritables  inten- 
tions du  iégislacur  constituant.  La  proportion  à 
conserver  entre  les  délits  et  les  peines  appelle  à 
grands  cris  f  iid'amie  sur  la  tête  de  ces  coupables. 
Si  la  liberté  vous  est  chère,  gardez-vous  d'atté- 
nuer dans  l'opinion  le  mépris  et  l'horreur  qu'ils 
doivent  inspirer  dans  une  République.  Mais  il 
importe  à  tous  ces  titres  de  donner  à  leurs  jugc- 
raens  l'éclat  et  les  clfets  de  l'instruction  par  jury. 
Je  dis  plus  :  je  prétends  qu'il  n'est  pas  en  voire 
pouvoir  de  faire  prononcer  autrement  sur  leur 
son.  Dans  un  pays  où  le  Peuple  est  souverain  , 
la  prononciation  de  h  mort  politique  d'un  ci- 
toyen est  un  acte  de  la  souveraineté  même.  A 
Rome  ,  elle  aurait  été  prononcée  dans  les  comi- 
ces. En  France  ,  où  le  gouvernement  est  repic- 
sentatif ,  c'est  encore  le  Peuple  qui  prononce  par 
la  voie  des  jurés  extraits  de  son  sein,  et  qui  sont 
vraiment  ,  en  matière  criminelle  ,  le  Peuple  au 
petit  pied.  Le  gouvernement  ferait  un  pas  de  géant 
Afets  la  tyrannie,  et  la  Nalioa  vers  la  servitude  , 


Le  conseil  se  forme  en  comité  général  ,  pour 
entendre  la  lecture  du  traité  de  paix  conclu  avec 
le  pape. 

Ce  traité  a  été  approuvé. 

Il  se  trouve  inséré  ,  n"  221  du  Moniteur. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU     11    FLORÉAL. 

Bclariie  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  résolution  relative  à  la  répartition  et  au  re- 
couvrement de  la  contribution  personnelle  , 
somptuaire  et  mobihaire  de  l'an  5. 

Ce  projet  est  adopté. 

(  Nous  le  donnerons  après  sa  rédacdon  dc- 
fiidtive.  ) 

Camus.  Le  directoire  exécutif  vous  a  adressé 
le  6  ventôse  dernier  un  message  tendant  à  or- 
donner le  paiement  des  pensions  dues  aux  ci- 
devant  religieux  et  religieuses  des  monastères 
supprimés  par  l'empereur  Joseph  II  dans  les 
contrées  qui  lorment  aujourd'hui  partie  de  la 
République  Française.  Ce  qui  rend  cette  loi  né- 
cessaire ,  est  le  fait  que  ces  pensions  étaient 
autrclois  acquittées  sur  les  caisses  du  domaine 
des  pays  ;  mais  que  ,  depuis  le  nouvel  ordre 
éiabk  dans  les  recettes  et  dépenses  de  ces  con- 


commisston  >â 
que    je     VOUS 


trées  ,  il  n'est  plus  possible  dé  Continuer  te  paie' 
ment  de  la  manière  et  suivant  les  formes  qut 
étaient  précédemment  en  usaire. 

Le  message  du  directoire  rappelle  les  motifs  dô 
justice  qui  demandent  le  paiement  de  ces  pen- 
sions. Il  propose  que  ,  pour  y  pourvoir  ,  il  sOÎt 
ouvert  un  crédit  à  chacun  des  neuf  départemens 
réunis  ,  jusqu'à  la  coucurrence  du  montant  des 
pensions  qui  sont  dues  aux  ci-devant  religieux 
et  religieuses  qui  se  trouvent  dans  l'arrûnclisse.' 
ment  de  chacun  d'eux.  Il  rend  compte  de  la  pra-» 
position  qui  lui  avait  été  faite  par  ses  commis- 
saires ,  d'étendre  aux  ci- devant  religieux  et  re- 
ligieuses dont  il  s'agit  ,  la  concession  des  bons 
territoriaux  dont  vous  avez  ordonné  la  déli- 
vrance à  ceux  qui  se  trouvaient  encore  dans  les 
monastères  au  moment  de  la  réunion  ;  mais  en 
même-tems  il  fait  connaître  les  moufs  qui  s'op» 
posent  à  ce  qu'on  leur  étende  cette  mesure. 

Vous  avez  renvoyé  le  message  du  directoire  à 
la  commission  des  dépenses.  Elle  n'a  pas  hésité 
à  reconnaître  la  justice  de  pourvoir  promptemènt 
au  paiement  des  pensions  dues  aux  religieux  et 
religieuses  supprimés  prr,  Joseph  II  dans  la  BeU 
gique  ;  elle  a  senti  la  force  des  raisons  qui  s'op' 
posaient  à  ce  qu'on  leur  accordât  des  bons 
territoriaux  ,  et  dont  une  des  plus  frappantes 
est  que  le  total  des  bons  excéderaient  la  valeur 
des  domaines  que  ces  religieux  et  religieuses 
possédèrent  autrefois. 

La  seule  proposition  du  message  que  la  corn- 
mission  n'ait  pas  pu  adopter  est  celle  qui  tendait 
à  ouvrir  aux  départemens  un  crédit  pour  le  paia- 
toent  des  pensions  dont  il  s'agit. 

Nos  formes  constitutionnelles  et  législatives, "aë 
permettent  pas  d'ouvrir  des  crédits  au  nom  des 
administrations  départementales.  Il  est  juste  que 
les  pensions  dues  aux  ci-devant  religieux  et 
religieuses  leur  soient  payées  da:is  les  départs^ 
mens  et  sur  les  lieux  où  elles  doivent  toujours  être 
ordonnancées  par  la  trésorerie  ,  qui  doit  ensuite 
les  faire  solder  sur  les  lieux,  et  qui  les  fait  sol- 
der effectivement.  Il  n'y  a  donc  ni  nécessité  ni 
possibilité  de  faire  sur  ce  point  des  lois  parti" 
culieres  aux  nouveaux  départemens  réunis;  il 
faut  ordonner  le  paiement,  des  pensions,  et 
ajouter  que-  les  corqmisFaires  de  la  trésorerie  \û 
feront  effectuer  dans  les  départemens  ,,  en  confor" 
mité  des  lois  existantes. 

C'est  d'après  ces  vues  que  la 
rédigé  le  projet  de  résolution 
propose. 

Le  voici. 

Art.  I''.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale feront  acquitter  ,  sans  dé'ai,  dans  le3 
ilépartemcns  de  la  ci-devant  Belgique  les  pen-» 
sions  accordées  aux  religieux  et  reliaieuîes  sitp- 
primés  avant  la  réunion  de  ladite  p.ovince  à  la 
Republique. 

IL  Les  paiemens  s'exécutevo.Tt  en  conformité  dés 
lois  précédemment  publiées. 

P\.cal.  La  commission  chargée  du  code  hypo^ 
thécaire  est  prête  à  achever  son  travail  ;  mais 
trois  de  ses  membres  sortent  au  i'^'  prairial  ;  je 
demande  que  le  conseil  veu?li;  bien  complettcr 
ce-te  commission  en  nommaut  trois  nouveau» 
raernbres. 

Celte  proposidon  est  :irioptée.  ^ 

Les  membres  adjoints  sont  :  Siràfon  ,  Bergieif 
et   Crassous. 

L'administration  centrale  du  département  dç 
l'Eure  reclame  le  rcniplaci-ment  des  biens  de  sej 
hôpitaux  civils  ,  vendus  et  alié.-cs.  —  Renvoyé  à 
l'examen   d'une    commission  spéciale.^ 

Hermann.  Les  militaires  invalides  qui  se  trou-- 
venl  dans  les  départemens,  et  à  qui  des  lo:s  posi» 
tives  assurent  une  subsistance  convenable  ,  éprour 
vent  cependant  toutes  les  horreurs  de  la  nnserei 
A  qui  faut  il  attribuer  cette  négligence  ?  Elle  rie! 
provient  pas  de  vous  ;  car  vous  avez  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  tous  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs  besoins'. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire pour  lui  demander  compte  de  l'emploi  qui 
en   a   été  fait. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Dumolard.  Je  m'y  oppose.  Ce  n  est  pas  asseS 
de  laire  des  lois  ;  il  iaut  encore  s'assurer  do 
leur  exécution.  11  importe  que  noiis  sachiosis  si 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministère,  ii'on't 
pas  été  divertis  ponr  d'auirfii,  dépenses  moins 
jus'cs  et  moins  pressantes  ;  car',  tandis  que  l'es 
rentiers  ne  sont  pas  payés  ,  et  que  1rs  bravés 
militaires  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  Patrie  , 
sont  livrés  aux  horreurs  du  besoin  ,  je  .',ais  qu'il 
est  des  fournisseurs  qui  lont  très-bien  leurs  aflaires. 
Vous  ne  pouvez  tolérer  de  semblables  dil.ipida- 
tions  ,  sans  vous  rendre  coupable  d'insouciance 
vis-à-vis  des  défenseurs  de  la  liberté.  J'appuie 
l'envoi    d'un   message. 

'■'''  Cette  pioposition  est   adoptée. 

Un  messager  du  directoire  est  introduit; 


9U. 


Un  secrétaire  donne  lecture  du  message 
annonçant  là  sit;nature  par  le  directoire  exécuii! 
et  pir' l'empereur  et  roi,  des  préliminaires  de 
la  j;aix  envoyés  par   le    {général  Buonaparte. 

Les  cris  vive  ta  Rtpublique  s'élèvent  de  toutes 
parts  ,  au  toilieu  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Ce  message  se  trouve  dans  le  n°  222  du  Mo- 
niteur. 

jfean-Defcr^.Dans  une  circonstance  aussi  grande, 
aussi  neuve,  aussi  intéressante  pour  la  France  et 
l'huiEaniié ,  et  depuis  si  long-tems  dcsirée,  le 
conseil  trouvera  bien  naturel  sans  doute  que  cha- 
cun de  nous ,  agiié,  pénétré  des  mêmes  sentimens , 
s'empresse  de  les  manifester  à  cette  tribune  :  ainsi 
donc  ,  quoiqu'à  la  première  nouvelle  de  ces  préli- 
minaires de  paix  dont  le  message  actuel  nous 
donne  la  confirmation  ,  plusieurs  de  mes  col- 
lègues ,  soit  ici  ,  soit  au  conseil  des  anciens  , 
aient  parfaitement  exprimé  ce  que  nous  pensons  , 
ce  que  nous  sentons  tous ,  et  moi  aussi  je  viens  à 
mon  tour  porter  ma  feuille  de  chêne  aux  pacifica- 
teurs de  1  Europe.  Honneur  à  vous,  braves  dé- 
fenseurs !  Honneur  à  toi,  gouvernement  de  la 
République!  Salut ,  Peuple  Lombard,  digne  com- 
pagnon de  nos  armes ,  dont  la  France  victorieuse 
a  stipulé  la  hberté  1  Long-tems  encore  ,  et  la  géné- 
ration présente  ,  et  la  postérité ,  en  reportant  leurs 
regards  sur  ces  mémorables  evénemens,  diront 
avec  transport  :  j)  La  paix  a  fermé  la  révolution 
française.  Que  de  siècles  révolus  dans  le  court 
espace  de   cinq  années  .'   " 

La  paix  !  nom  cher  aux  cœurs  sensibles  et  à 
l'humanité  ;  vous  en  reporterez  le  symbole  sacré 
dans  vos  retraites  ,  vous  ,  ô  nos  collègues  ,  que  le 
sort  rappelle  aux  douceurs  de  la  vie  privée.  A  ces 
souvenirs  douloureux,  aux  tableaux  affligeans  de 
ces  désastres  d'une  longue  et  profonde  révolution, 
de  ces  désastres  dont  la  plupart  d'entre  vous  ont 
été  long-tems  les  innocentes  victimes  ,  vous  aurez 
du  moins  à  opposer  les  grands  et  illustres  sou- 
venirs de  la  victoire  repoussant  la  guerre  loin 
de  nos  frontières  ;  de  la  République  assise  sur 
les  débris  vermoulus  d'un  tiône  usurpateur,  des 
factions  intérieures  comprimées,  de  la  guerre  civile 
éteinte,  de  la  constitution  fondée,  et  de  la  paix 
donnée  au  Monde. 

C'est  aussi  sous  ces  heureux  auspices  que  votis 
allez  paraître  au  milieu  de  nous  ,  vous  que  nos 
cœurs  attendent,  nouveaux  élus  du  Peuple  !  A 
quelle  noble  et  glorieuse  tâche  sa  voix  vous 
appelle  avec  nous  !  Fe:mer  successivement  ce 
qui  reste  encore  des  plaies  de  l'Etat;  consolider 
la  constitution  républicaine  en  relevant  et  la  di- 
gniié  du  nom  français ,  et  le  titre  honorable  ,  le 
plus  beau  des  titres  ,  celui  de  citoyen.  Ah  !  s'il 
était  encore  des  hommes  dont  le  jugement  ou  le 
cceuv  fûi  assez  dépravé  pour  repousser  les  prin- 
cipes de  la  liberté  sage  et  de  l'égalité  des  droits  , 
ils  appicndront  de  vous,  ils  apprendront  de  nous 
à  courber  leur  tête  sous  l'immensité  de  gloire  con- 
quis^ par  la  Répubhque.  Dans  cette  énuméraiion 
des  travaux  du  corps  législatif  qui  va  s'ouvrir, 
non  ,  fj  nos  collègues  ,  je  n'oublirai  point  la 
Biissioii  la  plus  chère  à  nos  cœurs,  celle  d'ac- 
quitter envers  nos  défenseurs  la  dette  sacrée  de 
la  Patrie. 

Nos  défenseurs  !  Des  succès  bien  moindres  que 
ceux  qu  ils.  ont  obtenus  leur  eussent  mérité  dans 
les  Republiques  anciennes  les  honneurs  du 
triomphe  ;  mais  les  Romains  étaient  une  Nation 
conquérante  ,  »et  la  France  n'a  combatiu  que 
pour  sa  liberté  ,  que  pour  la  paix.  Les  Romains 
insuUaicnr  :iux  rois  et  aux  Peuples  vaincus;  le 
gouvernement  de  France  est  l'ami  des  Peuples 
et  des  gouvernemens  en  paix  avec  la  Républi- 
que. La  position  n'est  donc  pas  !a  même  :  aussi  , 
SI  ces  solennités  antiques  devaient  se  renou- 
veler au  milieu  de  nous  ,  je  demanderais  qu'au 
lieu  de  cet  esclave  placé  sur  le  char  du  triom- 
phateur pour  lui  rappeler  par  des  railleries ,  ou 
même  des  insultes  ,  qu'il  n'était  pas  plus  qu'un 
autre  homme,  une  mère  en  deuil  y  représentât 
l'humanité;  1  humanité  qui  a  à  pleurer  sur  les 
plus    belles   victoires. 

Mais  que  dis-je?  il  en  est  un  ,  il  est  un  triomphe 
qui  ne  peut  échapper  à  nos  guerriers  ,  et  dont 
.tous  jouiront  également  ,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au général.  Le  jour  heureux  otà  ils  rentre- 
ront dans  leurs  foyers,  ne  les  voyez-vous  pas 
pressés;,  serrés  contre  le  sein  de  Icirrs  pères  , 
de  leurs  raercs  ,  de  leurs  compngnes  ,  de  leurs 
jeunes  enfans  exultans  de  leur  gloire  ?  Délicieux 
sentimens  de  la  nature,  quel  triomphe  peut 
égaler  votre  bienveillante  expansion!  N'entendez- 
vous  pas  sur  leur  route  ces  cris  de  joie  des 
républicains  de  l'intérieur  :  Voilà  les  drapeaux 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  ceux  de  l'ar- 
mée du  Nord  ,  de  Rhin  et  Moselle  ,  des  Alpes  , 
des  Pyrénées,  de  1  armée  dlralie!  Toi,  tu  as 
vaincu  à  Fleurus  ;  toi  ,  dans  la  'Wesl-Flandre  ou 
sur  les  fiontiercs  inéridiona!es  !  Toi  ,  ru  viens  de 
repasser  le  Rhin  à  Neuwied  !  Toi  ,  tu  as  concouru 
à  reprendre  en  vi.igi-rjuatre  heures  le  fort  qui  a 
cou  e  duii  ennemis  cinquante-trois  jours  de  tran- 
chée ouverte  !  Toi  ,  enfin  ,  l._'s  victoires  mulri- 
pliées  en  ont  consacré  1  heureuse  expression,  toi , 
tu  étais  de  l'armée  d  Italie  ! 


Mais  ,  représentans  du  Peuple  ,  à  ces  témoi- 
gnages spontanés  de  la  gratitude  nationale  ,  ne 
croirez-vous  pas  convenable  d'en  ajouter  un 
formel  qui  rende  à  la  fois  et  vos  sentimens  et 
ceux  de  la  Nation  que  vous  représentez.  L'or- 
gueil ,  la  vanité  ,  ont  eu  leurs  monumens  dressés 
par  la  flatterie  ;  les  vices  destructeurs  des  hommes 
et  de  la  raison  humaine  ont  eu  leurs  fêtes  :  que 
le  premier  des  avantages  de  la  société  ait  enfin 
la    sienne. 

Je  propose  donc  ,  et  je  demande  le  renvoi  de 
cette  motion  à  une  commission  spéciale,  pour  vous 
présenter  à  cet  égard  un  projet  qui  réponde  à  la 
grandeur  du  sujet  et  à  la  dignité  du  législateur  ; 
je  propose  qu'il  soit  établi ,  par  la  loi  ,  que  le  jour 
où  l'etlusion  du  sang  humain  a  cessé  sur  le  con- 
tinent, que  le  jour  de  la  paix  soit  solennellement 
célébré  tous  les  ans  dans  la  République.  Véri- 
table fête  des  Français  triomphans  ,  chaque  fois 
que  le  cours  des  saisons  en  ramènera  l'époque  , 
les  accens  de  tous  les  peuples  se  joindront  aux 
nôtres.  Quelle  que  soit  la  différence  des  usages  , 
des  opinions,  des  idiomes,  des  gouvernemens, 
(  soyez  -  en  -  sûrs)  pénétrés  d'admiration  ,  Espa- 
i  gnols.  Prussiens,  Allemands  ,  Sardes  ,  Italiens  , 
I  tous  s'écrieront  :  Respublicajlorebit  etmanebit.  n  La 
République  est  inèbaanlable  ,  la  grande  Nation 
est  immortelle.  " 

Pourquoi  faut- il  que  dans  toute  l'Europe  un 
seul  peuple  ,  je  me  trompe  ,  un  gouvernement 
empêche  encore  une  Nation  de  mêler  sa  voix  à 
celle  des  autres  Peuples?  N'est-ce  donc  point 
assez  de  tant  d'efforts  et  de  tant  de  crimes  inu-. 
tiles  ,  pour  le  convaincre  que  le  Peuple  Français 
ne  reprendra  point  ses  chaînes  ?  Vous  ne  l'igno- 
rez point ,  citoyens  collègues  ,  le  ministère  anglais 
a  voté  en  plein  parlement  ta  guerre  d'extermina- 
tion des  Français  ,  c'est-à-dire  ,  le  forfait  le  plus 
inoui  dont  les  annales  humaines  fassent  mention. 
Eh  bien  ,  notre  morale  est  différente  de  la  sienne  : 
comme  citoyen  français  ,  comme  représentant  du 
Peuple  ,  je  vote  ici  solennellement  pour  que  le 
gouvernement  anglais  s'éclaire  ,  pour  qu'il  re- 
vienne à  des  principes  meilleurs  ,  à  des  sentimens 
plus  justes,  plus  humains  ;  pour  qu il  rappelle, 
au  moyen  de  la  paix  ,  la  prospérité  chez  la  na- 
tion qu'il  régit.  Mais  si  ,  au  contraire,  persistant 
dans  des  plans  de  perversité  et  de  destruction  , 
il  méditait  contre  nous  des  attentats  semblables 
à  ceux  qu'il  s  est  vanté  publiquement  d'avoir 
trames  ;  s'il  songeait  encore  à  renouveller  cesjour- 
nées  sanglantes  et  funèbres  ,  ces  scènes  d'horreur 
dont  il  s'est  avoué  l'organisateur,  grand  Dieu,  pro- 
tecteur de  la  liberté  démon  pays  ,  exauce  mon  im- 
précation : 

Fais  que  tous  ses  projets  soient  déjoués ,  que 
ses  attentats  retombent  sur  lui  et  sur  ses  parti- 
sans ,  que  l'indignation  des  Peuples  se  soulevé 
contre  la  tyrannie  de  la  corruption  et  du  crime  , 
que  celle  de  la  Nation  Anglaise  elle-même  rem- 
place la  longanimité"  de  sa  patience  ,  que  tous 
les  crimes  des  coupables  soient  connus  et  arrê- 
tés avant  qu'ils  aient  pu  en  exécuter  un  seul  ,  et 
qu'enfin  nos  défenseurs  les  punissent,  ces  crimes , 
sur  la  terre  même  ovi  la  mècharrcciè  et  la  perfidie 
incurables  les  combinent  ! 

Je  réitère  ma  proposiiion  relative  à  la  fête  de  la 
paix  ;  j'en  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale.  Je  demande  en  outre  l'impression  du 
message  du  directoire,  et  sa  distribution  au  nom- 
bre de  six  exemplaires. 

La  proposidon  de  Jean-Debry  est  renvoyée  à 
une  commission  ;  son  discours  sera  imprimé  avec 
le  message  à  six  exemplaires. 

Pastoret.  Il  n'est  aucun  des  membres  de  cette 
assemblée,  aucun  Français  qui  ne  partage  les 
sentimens  d'admiration  pour  l'armée  ,  dejoiepour 
la  Patrie,  de  modération  envers  nos  ennemis, 
que  le  préopinant  a  si  bien  exprimés.  Ah  !  puisse, 
sans  doute  ,  puisse  le  sang  cesser  d'arroser  l'Eu- 
rope !  Puissions  nous  ne  plus  voir  que  des  alliés 
dans  les  peuples  que  nous  étions  forcés  de  com- 
battre. Puissent  les  Anglais  eux-même^,  ces  amis 
anciens  de  la  liberté  ,  trop  long-tems  égarés  par 
leur  gouvernement  ;  puisscnt-tls  reconnaître  que  , 
malgré  nos  triomphes  et  l'inébranlable  courage 
de  nos  guerriers ,  nous  avons  le  désir  de  la  paix 
autant  qu'ils  en  ont  le  besoin.  Quant  à  vous  , 
représentans  du  Peuple  ,  c'est  au  moment  ori  nos 
défenseurs  vont  se  reposer  de  la  victoire  ,  que 
la  Patrie  vous  demande  pour  eux  un  témoignage 
nouveau  de  la  reconnaissance  publique.  Les 
honneurs  du,  triomphe  ont  paru  à  l'orateur  qui 
m'a  précédé  difficiles  à  concilier  chez  un  Peuple 
qui  n'est  pas  conquérant  ,  avec  la  liberté  natio- 
nale ,  même  avec  fhumanité.  Elle  était  simple 
et  touchante  la  formule  que  vous  aviez  adoptée  , 
et  que  d'inépuisables  succès  ont  fait  si  souvent 
retentir  dans  cette  enceinte  :  Ils  ont  bien  mérité 
de  la  Patrie.  Je  vous  propose  aujourd'hui  de 
consacrer  par  un  monument  durable  ,  les  ser- 
vices rendus  par  nos  armées  à  la  République. 
Que  ce  monument  soit  élevé  au  milieu  de  la 
grande  commune  où  nous  habitons  ,  et  que  nos 
descendans   y   lisent  à  jamais   : 

L.'^  France   victorieuse 

Aux  DÉFENSEURS    DE   SA   LIBERTÉ. 


Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  la 
commission  réclamée  par  Jean-de-Bry. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  la  séance 
levée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens,  et 
aux  cris  répétés  ,  vive  la  République  ! 

J\^  B.  Dans  la  séance  du  16,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  quelques  affaires  particulières  et  un 
projet  de  résolution  sur  le  droit  d'enregistrement, 
ont  occupé  le  conseil. 

Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des  cinq  cents 
a  déclaré  que  la  peine  portée  par  l'article  Sa  de 
la  constitution  ,  contre  ceux  qui  achètent  ou  ven- 
dent des  suffrages  ,  est  infamante.  En  conséquence, 
les  prévenus  de  ce  délit  seront  soumis  aux  jurys 
d'accusation  et  de  jugement  ,  dans  les  formes 
ordinaires. 

Rouyer  a  présenté  un  projet  de  résolution,  por- 
tant qu'à  compter  du  1"  prairial  prochain  ,  la 
la  solde  des  officiers  attachés  aux  vaisseaux  de 
l'Etat  sera  payée  en  numéraire. 

Le    conseil    a    ordonné    l'imprestion    de    ce 

projet. 

Chassey  a  fait  adopter  une  nouvelle  rédaction 
de  plusieurs  articles  sur  les  transactions. 


LIVRES      DIVERS. 

MÉLANGES  DE  LITTERATURE  ,  en  vers  et  CB 
prose  ,  par  M.  deNivernois,  3  vol.  in-8° ,  ornés 
du  portrait  de  l'auteur  ,  dessiné  et  gravé  par  Saint- 
Aubin.  Prix,  papier  ordinaire,  12  liv.  papier 
velin  ,  24  liv., 

A  Paris  ,  chez  Didot  le  jeune  ,  imprimeur- 
libraire  ,  quai  des  Augustins ,  n"  22;  Fuchs, 
libraire,  rue  des  Mathurins,  maison  de  Cluny  , 
et  Onfroy ,  libraire  ,  rue  St.  Victor  ,  n"  3. 

Ces  trois  nouveaux  volumes  font  les  tomes  3, 
4  et  5  de  la  collection  complette  des  Œuvres  de 
Nivernois. 

Les  Fables  publiées  il  y  a  quatre  mois  ,  font  le 
commencement. 

Œuvres  de  Voltaire  ,  nouvelle  édition ,  mise 
en  ordre  et  publiée  par  le  cit.  Palissot.  Les  tomes 
33  ,  34  et  35  sont  actuellement  en  vente  ,  et 
contiennent  ta  Philosophie  générale .,  ta  Politique, 
la  Législation  et  les  Affaires  célèbres. 

Prix,  cinq  francs  le  volume  broché  en  carton. 
Les  trente-deux  premiers  volumes  au  même  prix. 

A  Paris,  chez  Stoupe,  imprimeur,  rue  delà 
Harpe  ,   et  Serviere  ,    libraire  ,  rue  du  Foin. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  i-j  foréat.  — Effets  commerçables. 

Amsterdam 5g  J  Go  |. 

Idem  courant 58  j. 

Hambourg 1 88  î  1S6  j. 

Madrid 11  1.  i5s.à3  mois. 

Madrid  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  12  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92?  91^. 

Livourue loi  j  100  à  3o  jours. 

Kâle i^i3i4à3  mois. 

Lyon au  pair,  à  vue. 

Marseille au  pair ,   à  10  jours. 

Bordeaux au  pair  ,   à  10  jours. 

Lausanne 2  4a  3  mois. 

Londres 24  l.  17  s.  6  d.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 16  1.  17s. 6d.  17  l.5s.6d. 

Bons  l 16  l.  17  s.  6  d.  17  I. 

Bons  ^ 3o  1.  sg  I. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 10a  I.  l5  s. 

Lingot  d'argent 5o  l.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande ii  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandisei. 

Café  Martinique 40  s. 

J(/«n  Saint-Domingue 39  '• 

Sucre  d'Hambourg 5i  s. 

Sucre  d'Orléans 49  s. 

Savon  de  Marseille ig  s. 

Cltandelle lis. 

Huile  d'olive 27  s. 

Esprit  5  d 43o  l. 

Eau-de-vie  22   degrés 340  1. 

Sel 7  I.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paria  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétwre  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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Nonidi ,    i  gjloiéal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  8  inai  1797,  vieux  siylc.  ) 


AVIS. 

Essais  {lïûlosophiques  -pzx  feu  Adam  Smith  ,  doc- 
teur en  droit  de  la  société  royale  de  Londres  . 
de  celie  dEdinibourg  ,  etc.  etc.  précédés  d'un 
précis  de  sa  vie  et  de  ses  écrits  ;  parDugaldSlewart, 
de  la  société  royale   d'Edimbourg. 

Traduits  de  l'anglais  par  P.  Prévost,  professeur 
de  philosophie  à  Genève  ,  de  l'académie  de 
Berlin  ,  de  la  société  des  curieux  île  la  Nature  , 
et  de  la  société  royale  d'Edimbourg  ,  2  vol. 
in-S"  avec  le  portrait  de  Suiiùi.  Prix  brochés , 
6  liv. 

.  A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
Pcitevins  ,   ii"  iS. 

Les  principaux  morceaux  de  ces  œuvres  pos- 
thumes de  Smilh  sont  une  histoin  de  l  astronomie  , 
à  laquelle  il  est  à  regretter  qu'il  n  ait  pas  pu  mettre 
la  dernière  main  ;  un  article  très-curieux  sur  les 
arts  iviitatifs  ,  et  un  autre  extiê.Tiement  intéressant 
sur  les  sens  externes. 

La  seconde  partie  est  terminée  par  des  réflexions 
cle  l'estimable  traducteur  sur  ces  œuvres  posthu- 
mes :  on  y  trouve  un  précis  très-bien  raisonné  sur 
les  principaux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  phi- 
losophie de  lespiithumain.  Il  les  paiiai,'e  en  treis 
écoles  écossaise ,  française  et  allemande.  M.  Prévost 
a  encore  enrichi  cette  édition  de  notes  précieuses 
de  sa  Idçon  ,  et  d'une  lettre  écrite  en  1755  ,  par 
giiiuh  ,  aux  auteurs  du  journal  d'Edimbourg  sur 
les  écrivains  du  tcms  et  divers  objets  d  un  iniérêt 
générai.  Cette  lettre  ne  se  trouve  point  dans  1  ori- 
gitial  anglais. 

Nous  avons  joint  à  cette  édition  t^ne  table  pour 
la  commodité  des  lecteurs. 

Nous  reviendrons  sur  ces  Essais. 


POLITIQUE. 

ÉTAT  S-UNISD'AMÉRI  Q,U  E. 

Philadelphie  ,  le  9  mars. 

Oamf.bi,  iÎ!  midi,  John  Adaras  ,  nouveau  pré- 
sident des  Etats-Unis  ,  après  avoir  préalablement 
notifié  son  élection  aux  deux  chambres  du  con- 
grès,  s'est  rendu  dans  la  chambre  des  représen- 
tans  pour  prêter  le  serment  de  sa  place  ,  contor- 
mémcnt  aux  lois  de  la  constitution.  Des  applau- 
disscmens  nombreux  et  réitérés  ont  annoncé  son 
,  arrivée,  celle  du  dernier  président  et  de  Thomas 
Jefferson ,  vice-président. 

Le  président  s'est  assis  dans  la  chaire  élevée 
de  1  orateur  de  la  chambre  des  représen- 
lans,  ayant  à  sa  droite  le  vice  -  présiiient  ,  le 
dernier  président  at  le  secrétaire  du  sénat:  à  sa 
gauche  ,  l'orateur  et  le  principal  commis  de  la 
chambre  des  ceprésentans. 

Le  fAiç/-/î«^ice  des  Etats-Unis  et  les  juges  associés 
étaient  autour  d'une  table  au  centre  ;  tous  les 
ministres  et  ambassadeurs  étrangers,  les  chefs  des 
dépanemens  ,  le  général  'Wilkinson  ,  comman- 
dant en  chet ,  et  un  grand  nombre  des  princi- 
paux habitans  de  Philadelphie  assistaient  à  cette 
cérémonie. 

Le  président  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  retracé  ,  en  peu  de  mots  ,  les  cir- 
constances qui  avaient  déitrmitié  le  Peuple 
d'An:érique  à  secouer  le  3"ug  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  les  motils  et  les  principes  de  la  pre- 
mière conlédéralion  par  la<iuelle  tous  les  Etals 
de  ce  pays  se  constituèrent  en  un  seul  corps 
de  Nation  ,  les  inconvénicns  inévitables  de  cette 
première  forme  d'association  ,  qui  avait  été  éta- 
blie comme  un  moyen  temporaire  de  conservaiion 
d'ordre  social  ,  et  d'où  résultèrent  d'abord  la 
désobéissance  à  l'autorité  du  congrès  ,  non- 
seulement  de  la  part  des  individus  ,  mais  de  la 
pan  des  Etats  ,  des  ialousies  et  des  rivalités 
politiques  ,  la  décadence  de  la  navigation  et  du 
commerce  ,  le  découragement  des  nianulacîures 
de  première  nécessité,  la  dépréciation  dis  fonds 
et  des  revenus  territoriaux  ,  le  mépris  de  la  loi 
publique  et  privée,  la  perte  de  la  considéiation 
et  du  crédit  de  I  Etat  aupiès  des  Naiio:. s  étran- 
gères ,  cnhn  tous  les  signes  ptécutseuis  d'une 
grande  calamité  nationale,  ii  Dans  cette  dange- 
leuse  crise,  dlt-il  ,  le  Peuple  dArnéiique  lut 
soutenu  par  son  bon  sens  oïdinaire  ,  sa  picsence 
d'esprit  ,  sa  fermeté  et  son  intégrité.  Tous  les 
esprits  se  réunirent  pour  concerter  un  plan  ,  pour 
formel  uqe  union   plus  parfaite  ,   établir  la  jus- 


tice, assurer  la  tranquillité  domestique,  poui^ 
voir  à  la  déf^'nse  commune  ,  travailler  au  bon- 
heur gér;éral  ,  et  assurer  les  bienfaits  de  la  li- 
berté. Toutes  ces  discussions  ,  tous  ces  travaux 
communs  ont  amené  I  heureuse  constitution  du 
gouvernement  ,  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui II. 

M.  Adams  ajoute  que  lorsqu'il  vit  paraître  cette 
constitution  ,  il  la  regarda  comme  le  produit  de 
bonnes  tctes  inspirées  par  de  bons  cœurs  ,  comme 
l'expérience  politique  la  mieux  adaptée  au  gé- 
nie ,  au  caractère,  à  la  situation,  et  aux  rap- 
ports de  ce  pays  qui  ait  jamais  été  imaginée  ou 
proposée.  >)  Les  efl'ets  de  celte  constitution  ,  dit- 
il  ,  ont  répondu  aux  plus  graiides  espérances  de 
ses  partisans  ;  et  en  considéiart  ses  lésultàls  par 
rapport  à  la  paix,  à  l'ordre,  à  la  pr.ospé;iié  et 
au  bonheur  de  la  Nation  ,  j  ai  senti  se  lortilier 
en  moi  chaque  jour  les  sentira.ç;ns  de  l'attache- 
ment et  de  ia  vénération. 

Quelle  autre  forme  de  gouvernement,  en 
effet,  mériterait  aussi  bien  notre  esiime  et  notre 
amour?....  Ya-t-il  pOur  un  esprit  généreux  un 
spectacle  plus  noble,  plus  touchant,  plus  auguste, 
qu'une  assem^blée  pareille  à  celle  que  nous  avons 
vue  si  souvent  dans  le  congiès,  qu'un  gouverne- 
ment dans  lequel  l'autorité  executive  ,  comme 
toutes  les  autres  branches  de  la  législature  sont 
exercées  par  des  citoyens  choisis  ,  à  des  périodes 
déterminées,  par  leurs  voisins  ,  pour  faire  et  exé- 
cuter toutes  les  lois  qu'exige  l'ititérêt  commun? 
Les  ornemens  et  les  décorations  exiéiieures  de  la 
grandeur  royale  pourraient-ils  ajouter  quelque 
chose  à  une  si  véritable  grandeur?  Une  autorité 
qui  naît  des  hasards  de  la  fortune,  ou  des  insti- 
tutions ét:;blies  dans  des  âges  reculés,  peut-elle 
être  plus  digne  d'amour  et  de  respect  que  celle 
qui  sort ,  pour  ainsi  dire ,  de  tous  les  cceuis  et  de 
tous  les  esprits  d'un  Peuple  honnête  et  éclairé. . . . 
L'existence  d'un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  , 
pendantun  certain  espace  de  tems,  est  une  preuve 
sans  réplique  que  les  lumières  et  la  vertu  sont 
disséminées  dans  toute  la  masse  du  Peuple;  et 
quel  objet  plus  agréable  peut  être  montvé  à  l'es- 
prit humain  !  >> 

iM.  Adams  paye  ensuite  un  tribut  d'éloges  à 
son  pridécesseur ,  -n  à  ce  citoyen,  dit-il  ,  qui  par 
une  longue  suite  de  grandes  actions  ,  détermi-. 
nées  par  la  prudence  ,  la  justice  ,  la  modération 
et  la  force  ,  dirigeant  un  Peuple  inspiré  par  les 
mêmes  vertus ,  et  animé  des  mêmes  sentimens  de 
patriotisme  et  d'amour  de  la  liberté  ,  a  mérité  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens  ,  obtenu  les 
éloges  des  Nations  étrangères,  et  acquis  une 
gloire  immortelle  dans  la  postérité,  n 

M.  Adams  ,  après  avoir  ensuite  exposé  tous  ses 
principes  d  attaLh;  ment  au  gouvernement  répu- 
blicain de  son  pays ,  et  sa  terme  détermination 
d'en  faire  exécuter  les  lois,  et  d'en  accroître  le 
bonheur  par  tous  les  nnoyens  que  la  constitution 
a  mis  en  son  pouvoir  ,  est  descendu  de  la  chaire 
pour  prêter  dans  les  mains  du  chief  de  justice  le 
serment  d  usage  ,  qu'il  a  prononcé  dans  ces  termes 
avec  la  plus  grande  solennité. 

>i  Je  ju-rc  solennellement  d'exécuter  av.ec  fidélité 
les  fonctions  de  président  des  Etats-Unis  ,  et  d'en 
conserver,  protéger,  et  défendre  la  constitu- 
tion ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir.  " 

Après  avoir  prêté  le  serment  ,  le  président  est 
remonté  à  son  siège  ,  et  est  sorti  un  moment  après 
en  saluant  rassemblée. 

Après  lui  sont  sortis  le  vice-président,  les  mem- 
bres du  sénat ,  les  ministres  étrangers ,  etc. 

Le  même  jour,  Thomas  Jefferson,  vice-prési- 
dent des  Etats-Unis,  et  président  du  sénat,  a 
aussi  prêté  le  même  serment  dans  la  chambre 
du  sénat. 

Il  a  prononcé  auparavant  un  discours  de  quel- 
ques lignes  remarquables  par  ce  ton  de  réserve 
et  de  modestie  qui  le  caractérise  ,  et  qu'il  a 
terminé  par  l'éloge  de  son  prédécesseur  ,  M. 
Adams. 

I!  La  cérémonie  et  le  spectacle  de  ce  jour  , 
dit  une  de  nos  feuilles  ,  ont  causé  la  plus 
t',rande  satisfaction  à  tout  véritable  lépublicain. 
'Voir  un  citoyen  élevé  par  le  suHrage  du.  l'euple 
à  la  premicie  magistrature  d'une  Nation  Itbre  , 
et  voir  en  même  tems  celui  qui  ,  auparavant  , 
était  assis  dans  ^a  chaire  ptésidentale  ,  assistant 
comme  un  simple  citoyen  ,  à  1  inauguration  tle 
son  successeur  ,  est  le  plus  beau  spectacle  de 
la  simplicité  et  de  l'excellence  du  système  répu- 
blicain ,  bien  diffèrent  de  ces  gouverncmens  mo- 
natcliiques  et  liérédiiaires ,  oij  tout  est  conduit 
par  un  petit  nombre  d  individus  puissans  ,  indé- 
pendans  de  la  Nation  ,  au  milieu  de  la  pompe 
ce  de  la  splcadci.u  de  la  magai£cçnce  Uct  cours. 


C'est  en  voyant  un_  tel  spectacle  que  nous  pou- 
vons répéter  ces  expressions  si  justes  de  notre 
premier  citoyen:  Quelle  autre  forme  de  gouverne- 
ment pourrait  mieux  mériter  et  notre  estime  tt  notre 
amour?  n 

ITALIE. 

Vérone  ,  le  g  avril. 

L.4  fermentation  du  patriotisme  est  ici  au  plus  haut 
degré-  On  annonce  fexplosion  comme  très-cro- 
chaine.  Je  n'auiais  jamais  cru  trouver  cette  ville 
dans  de  si  bonnes  dispositions  ;  si  toutes  les 
autres  villes  delà  Terre-Ferme  sontaussi  bien  dis- 
posées ,  c'en  est  fait  de  la  République  'Vénitienne. 
Tous  parlent  ici  avec  enthousiasme  de  la  révo- 
lution de  Bcrgame  et  de  Brescia  ;  tous  brûlent 
d'en  imiter  l'eTiemple.  Le  nombre  des  patriotes 
est  imposant  et  augmente  chaque  jour  malgré 
les  mesures  inquisiioriales  qu'employé  le  gouver- 
nement. 

Le  provécliteur  Battagia  est  sans  cesse  occupé 
avec  les  magistrats  ou  municipaux  de  la  ville. 
11  arrive  continuellement  des  messagers  de  Solo 
et  des  vallées   contigues. 

On  voit  clairement  que  le  gouvernement  Vé- 
nitien cherche  par  toutes  sortes  de  moyens, 
à  influencer  les  habitans  de  Terre-Ferme  ,  non- 
seulement  contre  les  patriotes  ,  mais  aussi  contre 
les  Français. 

On  voudrait  faire  croire  que  l'armée  Véni- 
tienne est  formidable  ;  mais  elle  n'est  en  effet 
que  de  4  mille  hommes  d'infanterie  ,  dont  2  mille 
esclavons  ,  d'environ  5oo  hommes  de  cavalerie 
et  de    11  pièces   d'artillerie. 

Sur  le  Mincio  il  y  a  un  attroupement  consi- 
dérable de  paysans.  Ils  craignent  et  ne  savent 
pourquoi  ;  ils  sont  armés  et  ignorent  contre  qui  ; 
ils  attendent  les  ordres  ,  et  ces  ordres  surpren- 
dront également  les  assaillans  et  les  assaillis  , 
lorsqu'ils  seront  connus.  Le  mystère  sera  bientôt 
découvert. 

Nous  sommes  informés  que  les  paysans  man- 
quent de  vivres  et  de  nmnitions  ,  et  qu'ils  en 
sollicitent  l'envoi  toujours  promis  par  le  prové- 
diteur  Battagia.  Ils  ont  pour  chefs  des  soldats 
qui  les  encouragent,  tantôt  par  des  rnensonges  , 
et  tantôt  par  des  menaces.  Cependant  ils  c'om- 
mencent  à  se  refroidir.  Les  succès  des  patiiotes 
de  BeriJ.arae  et  de  Brescia  les  déconcertent.  Quelle 
sera  leur  surprise  lorsqu'ils  s'appercevront  qu^ila 
combattaient  contre  eux-mêmes!  Ce  changement 
ne  peut  être  éloigné. 

P.  S.  Deux  personnes  qui  arrivent  en  ce  mo- 
ment de  Venise  ,  nous  assurent  que  le  séténis- 
sime  gouvernement  est  totalement  déconcerté  , 
et  que  son  abaitcmciit  visible  encourage  Ifs 
partis  des  bons  citoyens.  Les  batteliers  plai- 
santent avec  une  hberlé  extraordinaire  sur  le 
destin   de  nos  oligaichts 

On  voit  les  Barnabottes  se  promener  dans  les 
places  et  s'asseoir  dans  les  cafés  avec  un  air  de 
fierté  ,  comme  s'ils  attendaient  le  moment  favo- 
rable de  faire  sentir  leur  importance  au  parti 
oligarchique.  Si  ces  gens-là  font  cause  com- 
mune ,  comme  ils  le  devraient  avec  les  vrais 
amis  du  Peuple,  c'en  est  fait  de  l'inquisilion  et 
de  l'oligarchie. 

Brescia  ,    le   ii    avril. 

Le  Peuple  de  Brescia  déplore  les  malheurs  iné- 
vitables cîe  ses  frères  égares ,  et  ne  néglige  au- 
cun des  moyens  propres  à  les  ramener.  Il  excuse 
l'erreur  de  tant  de  victimes  presque  innocentes , 
et  abhorre  davantage  la  séduction  de  ses  tyrans  , 
qui  ont  organisé  la  plus  terrible  contre-révolu- 
tion ,  pour  perdre  en  même  tems  les  Français 
et  les  patriotes. 

Hier  au  soir  on  organisa  la  société  d'instruction 
dans  la  salle  du  théâtre  ,  qui  auparavant  était 
destinée  aux  divcrtissemens  privilégiés  de  la  vanité 
aristocratique. 

On  choisit  pour  président  le  citoyen  Giuliani , 
homme  plein  de  lumières  et  doué  d'une  élo- 
quence énergique.  La  société  s'occupa  aussitôt 
d'objets  du  plus  grand  intéiêt.  Le  sac  souffert 
par  plusieurs  villages  rebelles  a  dû  enveicpper 
dans  ce  malheur  plusieurs  familles  innocentes  , 
et  même  tics 'patiiotes  décidés.  Un  membre  ex- 
posa ce  tableau  ,  inventé  par  le  pcifirie  Battagia, 
qui,  à  la  honte  éternelle  de  1  oligarchie  véni- 
tienne ,  est  parvenu  à  le  faire  exécuter.  11  pro- 
posa de  faire  une  collecte  pour  secourir'  ces 
infortunés.  , 

La  société  adopta  avec  empressement  cetÇe 
piof  osition ,  «(  comwsn^a  avii^$itôt  u»e  collecte 
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dans  son   sein.  Il  fut  aussi   arrêlé   Je     faire   des 
proclamations  et  des  adresses  aux  Peuples  séduits 

Ïiour  les  détromper  des  préventions  sinistres  que 
eur  ont  inspiré  les  ennemis  de  la  liberté  ,  et 
l'on  fixa  une  séance  pour  les  dimanches  matin  , 
afin  que  les  paysans  ,  qui  alHnent  alors  à  la 
ville,  puissent  aussi  profiter  de  la  société  d'ins- 
jtruction  -ouverte  à  tous  ceux  quiveulent  y  assister. 

Ceux  qui  gouvernent  provisoirement  s'attachent 
à  mériter  la  confiance  de  tout  le  Peuple  Bres- 
cian  ,  dont  ils  respectent  la  souveraineté  ;  ils  ne 
manquent  pas  de  répéter,  dans  toutes  les  occa- 
sions ,  qu'ils  sont  prêts  à  remettre  le  gouverne- 
ment au  Peuple  universellement  constitué,  afin 
qu'il  le  dépose  dans  les  mains  de  ses  représen- 
lans  élus. 

On  organise  avec  beaucoup  d'activité  la  légion 
Btesciane.  Les  habitans  ,  déjà  familiarisés  avec 
les  armes  ,  font  de  nombreuses  patrouilles  ,  et 
s'eiercent  au  'service  militaire.  On  a  remarqué 
beaucoup  de  femmes  armées.  L'enthousiasme 
pour  la  liberté  ne  saurait  être  plus  grand  et  plus 
général. 

A  Brescia  comme  à  Bergame ,  les  familles  nobles 
qui  étaient  plus  exposées  que  les  autres  aux  per- 
sécutions de  la  tyrannie  vénidenne  ,  sont  à  la 
tête  de  la  révolution  :  celle  qui  a  ici  le  plus 
d'influence  est  la  famille  Lecchi ,  et  elle  la  doit 
moins  à  ses  grandes  richesses  qu'à  la  popularité 
dont  elle  jouit  depuis  long-tems.  C'est  avec  cette 
famille  que  demeure  le  patriote  Pisani  depuis  sa 
délivrance.  Rien  de  plus  intéressant  que  le  récit 
de  ses  malheurs.  Je  profiterai  dû  premier  mo- 
ment de  loisir  pour  vous  faire  part  d'une  bis- 
.toire  qui  seule  suffirait  pour  donner  une  juste 
idée  de  la  tyrannie  vénitienne. 

Au  nom  du  Peuple  souverain  de  Brescia,   le  comité 
de  vigilance  aux  habitans  du  territoire  brescian. 

>i  Habitans  du  territoire  de  Brescia  ,  venez 
fraterniser  avec  nous  ;  nous  avons  pris  les  armes 
pour  recouvrer  notre  indépendance  et  la  vôtre. 
Nous  avoiiS  secoué  un  joug  de  sang  et  de  fer, 
non  pour  nous  soumettre  à  un  nouveau  joug  , 
mais  pour  nous  unir,  par  les  lins  sacrés  de 
l'égalilé  et  de  la  vertu.  Nous  ne  reconnaissons 
qu'une  seule  Patrie,  et  elle  embrasse  également 
tous  les  pays  du  territoire  brescian.  Qu'ils  soient 
plus  ou  moins  grands  ,  plus  ou  moins  riches  , 
plus  ou  moins  éloignés  de  la  capitale,  ils  seront 
tous  égaux  en  condition  et  en  droits.  Brescia 
ne  sera  pas  supérieure  au  plus  petit  village  qui 
existe  dans  son  territoire  ,  et  qui  ci-devant  était 
méprisé  et  opprimé. 

ïïTous  les  habitans  du  territoire  auront  éga- 
lement pan  au  nouveau  gouvernement ,  qu'on 
appelle  populaire  ,  parce  qu'il  ne  dépend  plus 
du  despotisme  et  du  caprice  d'un  petit  nombre 
de  familles  ,  mais  du  voeu  général  de  tout  fe 
Peuple. 

Si  dans  le  nouveau  gouvernement  il  se  trouve 
provisoirement  quelques  nobles,  c'est  qu'ils  se 
sont  d'abord  mis  au  niveau  du  reste  du  Peuple  ; 
ils  ont  abjuré  leurs  titres  et  leurs  privilèges,  et 
ne  reconnaissent  d'autre  disdnction  entre  tous 
les  citoyens  que  celle  de  la  vertu.  Tous  les  in- 
dividus choisis  librement  par  leurs  compatriotes, 
pour  les  gouverner,  seront  assis  à  côté  de  ces 
mêmes  ex-nobles ,  et  jugeront  s'ils  sont  amis 
sincères  du  Peuple  ,  et  s'ils  méritent  sa  con- 
fiance. 

n  Nous  jouirons  tous  des  avantages  de  la  reli- 
gion ,  de  la  loi  ,  de  la  Patrie  commune  qui  ne 
sera  plus  dominée  par  quelques  tyrans  ,  mais  qui 
sera  gouvernée  librement  par  le  Peuple  ,  qui 
sera  d'autant  plus  tranquille  et  heureux  ,  qu'il 
sera  vertueux  et  uni. 

)î  Bannissez  les  doutes  et  les  soupçons  que  la 
perfidie  de  nos  tyrans  a  répandus  parmi  nous.  Ils 
n'ont  pas  de  forces  suffisantes  pour  étouffer  notre 
liberté  naissante  ,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils 
emploient  les  manœuvres  les  plus  infernales  pour 
allumer  la  guerre  civile ,  là  où  la  paix  devrait  seule 
régner. 

Le  perfide  Battagia  vous  a  fait  croire  que  les 
Brescians  sont  rébelles  et  vos  ennemis  ,  et  les 
Brescians  ne  sont  que  vos  frères  et  les  ennemis 
de  nos  communs  oppresseurs. 

11  Battagia  vous  a  fait  croire  qu'on  ne  vous 
armait  pas  conlre  les  Français  ,  que  vous  aimez 
et  respectez  ,  et  vos  chefs  ont  des  ordres  secrets 
pour  vous  mettre  aux  mains  avec  les  Français , 
sans  que  vous  vous  en  apperceviez. 

>)  Battagia  vous  promet  des  armes  ,  des  muni- 
tions et  des  troupes  réglées,  pour  vous  entraîner 
à  votre  perte  ;  mais  quelle  force  peut  s'opposer 
à  cette  armée  républicaine  ,  qui  est  présente  par- 
tout ,  et  qui  ,  après  tant  de  victoires ,  fait  trem- 
bler l'empereur  sur  son  trône  ? 

)i  Battagia  a  fait  publier  que  les  Français  ont 
été  défaits  dans  le  Tyrol ,  pour  vous  soulever 
contre  eux  ;  et  les  Français  ,  victorieux  ,  s'ap- 
prochent à  grands  pas  vêts  'Vienne  ,  pour  dicter 
la  loi  à  leur  ennemi. 

>»  Habitans  du  territoire  de  Brescia  ,  ce  ne  sont 
pas  là  des  inventions  comme  celles  de  vos  per- 


fides ennemis.  Novs  avons  les  papie^-s  originaux 
trouvés  au  quartier  général  de  Cassina  :  tout  était 
combiné  pour  noas  détruire  les  uns  par  les 
autres.  Envoyez  vos  députés  pour  voir,  par  vos 
propres  yeux  ,  la  trame  infernale.  Si  vous  vous 
défiez  de  nous  ,  nous  vous  donnerons  des  otages. 


les  prétentions ,  reparaître  toutes  les  detnandes  , 
renouer  tous  les  fils  ,  reprendre  toutes  les  in- 
trigues; qu'il  réunirait  de  nouveau  tous  les  mem- 
bres de  la  coalition  ,  que  nous  y  serions  seuls 
contre  tous,  et  qu'enfin  c'est  l'unique  moyen  de 
rendre  illusoires  tous  nos  succès  ,  d'anéandr  tout 


h.  cette  seule  vue  votas  frémirez    contre  le  gou-  ;  ce  qui  est  lait ,  et  de  nous  reporter  en  179Î  ? 
vcrnement  qui  vous  a  trompés  et  qui  vous  trompe  |       Mais  ,    dit-on  ,  comment  traiter  autrement  avec 
encore;   vous    reconnaîtrez    la   droiture   de   nos  ,  le  corps  germanique  ?  CeUe  seule  qu^jstion  prouve 
intentions  ,    vous   fraterniserez     avec    le    Peuple     invinciblement  que  nons  ne  dc;voas  jamais  traiter 
Brescian  ,  qui  vous  aime  comme  la  partie  la  plus  '  ... 

chère  de  lui-même  ,  et  qui  déplore  votre  erreur 
et  vos  calamités.  Animés  des  mêmes  sentimens, 
tournons  nos  armes  contre  l'ennemi  commun  , 
qui  cherche  à  nous  diviser  pour  nous  affaiblir  , 
et  nous  opprimer.  î> 

Fait  à  Brescia,  le   11  avril  ,  an   i"   de  la  Ré- 
pubhque  Bresciane. 


DIPLOMATIE. 

Sur  la  préliminaires  de  la  paix. 


avec  le  corps  germanique  ,  ni  ,  en  autu"he  occa- 
sion ,  reconnaître  son  existence.  L'avons -nous 
assemblé  pour  taire  la  paix  avec  le  roi  de' 
Prusse ,  le  landgrave  de  Hesse  ,  le  duc  de 
■Wurtemberg  et  taut  d'autres?  Cependant,  aux 
termes  de  cette  constitution  germanique  qu  On 
m'oppose  et  ,  qui  pis  est ,  qu'on  nous  vante  • 
chacun  de  ces  princes  ,  pour  ce  seul  fait ,  de- 
vrait être  au  ban  de  l'empire.  Est-ce  à  nous  ,  • 
est-ce  à  eux  à  reconnaître  ces  lois  ?  Pesons  la 
paix  avec  le  roi  de  Bohême  ,  archiduc'  d'Au- 
triche ;  qu'en  cette  qualité  il  renonce  à  toiites 
ses  possessions  au-delà  du  Rhin  et  au-delà  des 
Alpes  ,  et  nous  n'avons  plus  rien  à  lui  demander. 
Nous  viendrons  aisément  à  bout  ensuite  de  régler 
nos  limites  avec  l'électeur  Paladn  ,  celid  de  Co- 
logne ,  de  Mayence  ;  en  un  mot  ,  avec  tous  les 
petits  princes  qui  nous  avoisinent.  Chacun  d'eux 
est  personnellement  en  guerre  avec  nous  ;  chacun 


La  paix  !  la  paix!  la  paix!  quel  bonheur  que  la 
paix  !  elle  procure  des  trésors  !  elle  amené  l'abon- 
dance !   elle    fait  jouir  le  riche!  elle  fait  vivre  le     __.     „..    „, „,^...,„„„ 

pauvre! .   Fort  bien,   tout  cela  est  vrai  ;  mais  j  d'eiix  doit  personneUeraent  "^faire"  son  "  traité^ou 

laissons  ces  redondances  insipides  à  ceux  qui  1  subir  le  sort  des  armes  ,  s'il  est  de  ceux  que 
nont  pas  d  autre  manière  de  prouver  qu'ils  de-  >  nous  ne  devons  recevoir  à  aucune  composition, 
sirent  réellement  la  paix,  et  disons  d'un  seul  mot:  i  je  ne  dis  pas  cependant  que  nous  devions  exiger 
la  paix  est  le  plus  grand  des  biens  ;  aussi  elle  est  I  d'une  puissance  comme  l'A-utriche  ,  même  dans 
le  premier  des  vœux  de  tout  homme  6ensé_et  I  la  détresse  où  elle  est  ,  qu'elle  livre  absolument 
ht)nnete  ;  et  elle  est  spécialement  chérie  des  vrais  j  à  noire  raerc!  tous  les  Etats  moins  redoutables 
Kepuohcair.s    Français  :    car  tout   ami  éclairé   de     qui   s'étaient  joints    à  elle  ,    et   qu'elle   souscrive 


notre  excellente  constitution  ,  la  prise  sur-tout 
parce  qu'elle  est  incompadble  avec  la  dange- 
reuse manie  des  conquêtes  ,  et  avec  la  manie 
non  moins  funeste  des  petites  tracasseries  auliques  , 
que  l'on  décore  du  beau  titre  de  grandes  combi-  i  ticulie 


d'avance  à  tout  ce  que  nous  voudrons  faire 
d'eux.  Sans  doute  en  traitant  avec  nous  ,  la 
Prusse  ne  l'a  point  fait  ;  mais  celte  considéra- 
tion ne  l'a  pas  empêchée  de  faire  sa  paix  par- 
"e  peut    encore   moins    en   emoê- 


naisons  diplomatiques.  I  cher  l'Autriche.   Mais    il   est   aisé  .de    rassurer   et 

La  paix  est  donc  le  premier  des  biens.  Voilà  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  les  prpjets  d'envahis- 
une  vérité  bien  convenue,  et  si  claire  ,  qu'elle  ne  '  sèment  qu'elles  peuvent  nous  sapposcr.  Nous 
méritait  pas  d'être  énoncée  ;  mais  ce  premier  des  ■  devons  lt;ur  déclarer  les  pays  que  le  soin  de 
biens  nous  est  il  assuré  par  les  préliminaires  qui  |  notre  surelé  nous  oblige  de  garder.  Nous  pou- 
ont  été  signés?  c'est  ce  que  nous  ignorons,  c'est  i  vons  encore  convenir  avec  elles  des  dédomma- 
cc  que  les  deux  conseils  eux-mêmes  ignorent.  gemens  possibles  à  procurer  à  quelques  parties  in- 

Que  denrons-nous?  le  repos  sans  doute,  et  !  téressées  :  et  ce  peut  même  être  l'occasion  de 
jamais  un  plus  juste  motif  n'a  fait  prendre  les  I  donner  un  consentement  au  moins  tacite  à  des 
armes.  Notre  indépendance  a  été  attaquée,  notre  i  ^'"'^^"S'^.™^"^  1"'  ''^"'s  seraient  agréables.  Au 
tranquillité  troublée  par  une  monstrueuse  coali-  I  ■'.^^''^ '^  J^^,  °«^ 'V'-'ux  pas  entamer  ici  cette_  ques- 
tion de  souverains ,  qui  voulaient  nous  empêcher  I  " 
de   nous   donner  un    gouvernement  à  notre   gré.  ,' 

Nous  l'avons  malgré  eux  ce  gouvernement  :  il  est  1  "^'"^"^  plusieurs    ouvrages  estimables  (1).  On  peur 
fondé  sur  la  souveraineté  du  Peuple,  sa  représen-  i 
talion  temporaire  ,   l'égalité   des  droits  ,  et  la  des-  ! 
truction  de  toute  hérédité.  Tels  sont  ses  principes  , 
et  aucun  autre  gouvernement  ne  peut  soutenir  de 
leur   être  confronté.   Il   est  donc    inévitable   que 

tous  les  souveraitjs  de  l'Europe ,  même  alors  qu'ils  ;  pomt  ainsi  par  occasion  et  en  passant  qu'on 
sont  amis  de  la  France,  soient  éternellement  j  '^°^^  effleurer  un  pareil  sujet.  Je  ■  me  renferme; 
ennemis  des  principes  Français.  Ils  ont  donc  ,  !  '^°"<^  ,<^'?"?  t^^l"'  qui  m'occupe  ;  et  je  dis  que 
malgré  nous,  et  même  malgré  eux,  un  lien  M*^?  P''^'™!"^''''^^  qui  nous  ont  causé  tant  de. 
commun  très-puissant.  Ils  sont  toujours  prêts  à  'i"^"^?  seraient  un  malheur  affreux,  s'ils  nous-, 
se  coaliser  par  la  nature  des  choses.  'Voilà  ce  que  (  J'^"-^'^;^'  inévitablement  daps  la  nécessité  d'ua. 
nous  ne  devons  jamais  oublier,  et  par  conséquent  |  congrès  :  et  que  ce  malheureux  congrès  est  iné- 
nous  ne  devons  jamais  perdre  une  occasion  de  les  vitable  ,  si  l'on  s'avise  tie  reconnaître  la  {édé- 
isoler  entre  eux.  ration    germanique   au  momeut  où   elle   est  dis- 

Jusqu'à  présent  nous  avons  parfaitement  marché  ',''"','=  par  le  fait.  Je  prie  ceux  qui  la  défendent 
sur  cette  ligne.  Toutes  les  puissances  neutres  ont  "'"^  "'^""'^  '°' '  '^'^  '''-■"larq^'^r  que  cette  federa- 
été  respectées.  La  Hollande,  moins  le  stathouder  I  """  S^'-^^n'que   est    le  noyau  de    la  tederanon 


tion  de  la  fixation  des  limites  qui  conviennent 
à  la  France  ;    elle  a  été  traitée  ,   et  même  à  fondj- 

dans  plu!  ~ 

bien  dire  ,  en  général  ,  qu'une  force  suffisante 
pour  être  respectée  ,  et  une  barrière  d'Etats  du 
second  ordre  ,  sans  lien  commun  entre  eux  , 
sont  deux  conditions  absolument  nécessaires  au 
repos   de   la  France    républicaine.   Mais  ce    n'est 


europeanne  toujours  prête  a  exister  contre  nous , 
et  que  par  conséquent ,  quand  même  autrefois 
elle  nous  eût  été  utile  ,  elle  nous  serait  perni- 
cieuse aujourd'hui.  Je  les  conjure  sur-tout  d'ob- 
server qu'il  ne  s'agirait  pas  de  la  maintenir  , 
mais  de  la  recréer,  puisqu'elle  est  réellement 
détruite  par  les  paix  partielles  de  plusieurs  de, 
ses  membres  ;  et  qu'enfin  ,  pour  la  laisser  tomber 
tout  à  fait,  il  suffit,  je  le  répète,  de  n'enpa?- 
plus  parler  dans  la  paix  actuelle  que  dans  les 
autres  que  nous  avons  faites  ,  et  de  ne  pas  aban- 
donnner  nos  principes  au  moment  d'en  recueillir 
le  iruit.  Encore  ce  seul  acte  de  raison  ;  et  dès 
ce  momeut  plus  d'Autrichiens  au-elelà  du  Rhia 
et  des  Alpes  ;  plus  d'aff'aires  communes  en  Eu- 
rope ;  plus  d'influence  anglaise  dans  le  conti- 
nent ,  et  de  suite  une  paix  inaltérable  dans  notre 
occident. 

P.  S.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  regarde 
le  bruit  qui  s'est  répandu  que  l'on  rend  Manioue 
à  l'empereur  comme  semé  par  nos  ennemis.  Il  esf 


héréditaire,  est  devenue  notre  amie;  les  Lom- 
bards libres  ,  nos  alliés  ;  l'Espagne  a  senti  ses 
intérêts,  nous  nous  sommes  joints  à  elle;  le  roi 
de  Prusse  ,  celui  de  Sardaigne  ,  plusieurs  princes 
de  l'Empire,  le  pape  même  se  sont  séparés  de 
la  ligue  ;  nous  av.ons  fait  la  paix.  Nous  avons 
réglé  avec  chacun  d'eux  ce  qui  les  concerne 
parnculiérement  ,  et  sur-tout  nous  n'avons  jamais 
consenti ,  dans  notre  plus  grande  détresse  ,  qu'au- 
cun d'eux  stipulât  pour  un  autre.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  dissous  l'association  lapins  colossale, 
et  que  de  succès  en  succès  nous  sommes  par- 
venus presqu'au  terme  de  nos  travaux.  Arrivés 
sous  les  murs  de  la  capitale  du  dernier  ennemi 
redoutable  qui  nous  reste  ,  dans  cette  occasion 
décisive  ,  avons-nous  persisté  dans  le  système  rjui 
a  fait  notre  salut?  Si  cela  est,  je  me  réjouis  de 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Nous  en  sommes -nous 
écartés?  dans  ce  cas,  je  maintiens  que  le  plus 
beau  des  traités  serait  une  calamité  déplorable  , 

et  qu'à   'Vienne,    comme   à  Madrid,    à  Turin  ,  ^  _     _     _   ___  _.  _^ 

à  Rome  ,  à  Amsterdam  ,  nous  n'avions  rien  à  '  si  manifeste  q'u'alors  la  République  Italique  ne 
faire  qu'à  exiger  du  souverain  les  sacrifices  per-  j  tient  à  rien,  que  les  semences  de  guerre  se  re- 
sonnels   nécessaires  à   notre  sûreté.  nouvellent  tous   les  jouis    dans   ce   pays;    et  que 

Si  l'on  convient  avec  moi  de  ces  vérités  qui  me  potre  frontière  de  ce  côté  est  exposée;  qu'il  est 
paraissent  si  frappantes,  comment  peut-on  con-  '""''le  de  s'arrêter  à  combattre  une  clause  que. 
cevoir  qu'un  écrivain  qui  se  prétend  politique  ,  "ous  ne  devriotis  pas  accepter  ,  fussions-nous, 
nous  vante  le  traité  qui  vient  d'être  conclu  ,  et  aussi  vaincus  que  nous  sommes  vainqueurs, 
nous  annonce  en  même-tems  qtj'il  nécessite  un  Mais  qu'on  me  permette  un  mot  relativement  à 
congres?  IJn  congres  !  He  !  grands  dieux!  n  est-il  j.^  f.o^jiere  du  Rhin.  On  a  beaucoup  parlé  pour 
pas  ev.dem  que  c  est-la  le  seul  ecueil  capable  ae  I  ^^  contre  l'idée  d'étendre  nos  limites  jusqu'à  ce 
nous  taire  échouer  si  près   du  port  ?  Sans   parler  I 

de  ses  inévitables  lenteurs  ,  ne  voit-on  pas  qu'un      '  ~" 

congrès  est  le  seul  espoir  de  nos  ennemis  ,  qu'il  (i)  Voyez  le  recueil  de  Bœhmer  ;  l'ouvrage  de 
serait  le  tombeau  de  la  France  ,  qu'il  ressusci-  |  Pommereuil  ;  les  Mercurcs  du  3o  brumaire  et  n> 
tétait  l'influence  anglaise,  qu'il  ferait  revivre  toutes  '  frimaire  dctaiers  ,   et  autres  écrits. 


9i? 


fleuve.  On  n'y  a  vu  pOur  nous  qu'un  accroisse- 
ment de  puissance  que  les  uns  jugent  nécessaire 
pour  contrebalancer  celle  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ont  acquises  aux  dépens  de  la  Pologne  ,  et 
que  les  autres  ont  regardé  comme  une  marque 
d'ambition  mal  séante  à  la  République  Française, 
tour  moi  j'ose  croire  que  le  principal  est  que  Jes 
Etats  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  (  i  )  sortent  de 
l'association  germanique.  Mais  quel  que  puisse  être 
leur  sort,  il  nedoitpas  être  décidé  par  l'Autriche, 
puisqu'ils  ne  lui  appartiennent  pas.  Chacun  pour 
soi  doit  être  la  devise  de  ceux  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  sont  isolés  ;  elle  doit  être-celle  des  Français. 
Qu'elle  soit  seulement  siîtmois  celle  des  Anglais, 
et  ils  seront  réduits  à  leur  juste  valeur.  Voilà  mes 
souhaits. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    11    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  la 
résolution,  du  i8  ventôse,  relative  aux  nomina- 
tions des  députés  de  la  Corse  et  des  Colonies  , 
dont  le  rapport  a  été  fait  par  Girot-Pouzol ,  dans 
la  séance  du   21  germinal. 

Voici  ce  rapport  : 

La  Corse  ,  a-t-il  dit ,  n'a  pu  concourir  aux  der- 
nières élections;  elle  gémissait  alors  sous  la  do- 
mination_des  Anglais.  Rendue  aujourd'hui  à  la 
liberté  ,  le  corps  législatif  doit  se  hâter  de  lui 
restituer  l'exercice  de  ses  droits  ;  tel  est  l'objet 
de  la  résolution.  Elle  ordonne  qu'après  la  no- 
nominaîion  des  députés  de  l'an  5  ,  les  assem- 
blées électorales  de  ia  Corse  procéderont  à  l'é- 
lection des  trois  députés  qui  auraient  dû  être 
nommés  pour  l'an  4  ,  et  qui  siégeront  au  corps 
législatif  jusqu'au  premier  prairial  de  l'an   7. 

Elle  détermine  aussi  le  nombre  des  députés 
que  les  colonies  françaises  auraient  dû  nommer 
pour  Tan  4  ,  et  qu'elles  nommeront  lorsqu'elles 
seront  appelées  par  la  loi  à  concourir  consiitu- 
tiornellement  à  la  nomination  des  membres  du 
corps    législalif. 

Lerapporteurpropose  au  conseil  de  l'approuver. 

Rallier  regarde  l'article  premier  comme  trop 
tardif  et  sans  objet ,  parce  que  l'époque  de  la 
réunion  des  assemblées  qui  éliraient  les  députés 
dont  la  mission  durerait  jusqu'à  lan  5  ,  est  passée 

Il  est  cependant  possible  ,  ajoute-t-il  ,  que  la 
Corse  ait  eu  connaissance  de  la  résolution  ,  et 
qu'elle  l'ait  prise  pour  base  de  ses  élections.  Le 
corps  législatif  pourra  les  valider  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  doive  porter  une  loi  pour  ré- 
gler des  opérations   dont  le   tems  est  passé. 

Au  surplus  le  conseil  des  cinq-cents  aurait  diâ 
ne  pas  envelopper  dans  une  même  résolution  les 
élections  delà  Corse  et  celles  des  colonies.  La  Corse 
étant  plus  rapprochée  du  continent,  on  eût  pu 
statuer  à  tems  sur   ce  qui  la  concerne. 

L'orateur  admet  le  principe  consacré  par  les 
articles  3  et  4  :  ils  supposent  ,  avec  raison  ,  que 
les  colonies  onteule  droit  de  faire  les  élections  de 
l'an   4. 

Il  combat  au  contraire  l'article  2  qui  suppose 
que  la  constitution  suspend  les  colonies  du  droit 
d'élection  jusqu  à  ce  qu'une  loi  les  appelle  à  l'exer- 
cer. Aucun  article  de  l'acte  constitutionnel  ne 
lui  paraît  autoriser  expressément  une  telle  déci- 
sion ,  à  moins  qu'on  ne  la  base  sur  le  défaut  de 
division  du  territoire'  Mais ,  dit-il  ,  de  quelle  divi- 
sion veut-on  parler  ?  Si  c'est  de  la  division  en 
deparlemens  ,  elle  est  faite  par  l'article  7  de  (a 
constitution  pour  toutes  les  colonies,  à  l'excep- 
tion de  Saint-Donsiiigue.  Si  c'est  de  celle  en  can- 
tons ,  il  faut  observer  que  les  colonies  ont  eu 
déjà  des  assemblées  primaires  ;  qu'elles  ont  donc 
aussi  une  division  du  territoire  que  maintient 
l'article  5  de  l'acte  coiîstituiionnel  ;  et  l'on  a  été 
si  fortement  persuadé  que  cet  article  y  avait  suf- 
fisamment pourvu  ,  que  ,  dans  l'article  7  ,  on 
s'est  borné  à  parler  de  la  division  en  départc- 
mens. 

(  I  )  Je  me  sers  de  cette  expression  abrégée, 
pour  désigner  d'un  seul  mot  plusieurs  Etats.  Car 
il  n'est  pas  vrai ,  comme  le  croyent  quelques  jour- 
nalistes,  qu'en  gardant  les  deparlemens  réunis, 
notre  frontière  soit  la  Meuse.  Le  Luxembourg  , 
le  Limbourg  et  une  partie  de  Liège  dépassent 
.cette  rivière  et  remplissent  plus  du  tiers  de  1  es- 
pace entre  le  Rhin  et  la  Meuse.  Ainsi  cette  pré- 
tendue barrière  sur  laquelle  l'imagination  se  re- 
pose est  illusoire  ,  et  presque  tout  ce  qui  reste 
jusqu'au  Rhin ,  est  possédé  par  la  maison  de 
Bavière  et  des  princes  ecclésiastiques. 


Au  surplus,  quoique  le  rapporteur  âît  vu  dans  ■ 
l'article  3  une  autorisation  donnée  à  la  colonie  de 
Saint-Domingue  pour  élire  des  députés  avant  la 
division  en  départemenS ,  l'orateur  n'y  voit  qu'un 
surfis  à  répartir  ,•  jusqu'à  cette  division,  les  dé- 
putés que  Saint-Domingue  doit  élire.  Il  conclut 
au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion et  ajourne  la  discussion  après  la  distri- 
bution. 

Marragon  présente  l'avis  d'une  commission  sur 
une  résolution  du  22  germinal  ,  qui  établit  un 
droit  d'entretien  sur  les  grandes  roules.  Il  propose 
au  conseil   d'approuver  l'urgence. 

Dupont  de  Nemours.  Je  combats  l'urgence.  Il 
me  semble  absurde  d'ériger  en  loi  un  principe 
dépouillé  des  moyens  d'exécudon.  Comment 
enjoindre  au  directoire  de  faire  exécuter  une 
telle  loi  ,"  un  acte  qui  n'est  que  ce  qu  on  appelle 
en  théologie  un  ferme  propos,  et,  qui  n'a  même 
aucune  stabiHté  ,  puisqu'on  peut  changer  de  réso- 
lution? Il  n'y  a  donc  ici  rien  d'urgent  ;  mais  il  y 
aurait  quelque  danger  à  se  livrer  à  un  système, 
sans  examiner  s'il  est  possible  ,  s'il  est  utile  de  le 
réduire  en  exécution. 

Marragon  répond  que  ces  observations  portent 
plus  sut  le  fond  de  la  résolution  que  sur  l'acte 
d'urgence. 

L'acte  d'urgence  est  approuvé. 

Marragon.  La  majorité  de  la  commission  a 
pensé  que  la  résolution  est  régulière  dans  la 
forme.  Aucun  article  de  la  constitution  ne  défend 
au  conseil  des  cinq-cents  de  présenter  un  prin- 
cipe à  l'approbation  du  conseil  des  anciens  ,  et 
qu'il  est  indispensable  d'employer  ce  moyen  , 
lorsqu'une  résolution  a  été  rejetée  après  une 
discussion  dans  laquelle  les  uns  ont  attaqué  le 
projet  de  loi  dans  son  principe  ,  les  autres  dans 
ses  dispositions  ;  de  manière  que  les  véritables 
motifs  du  rejet  sont  demeurés  inconnus:  au  sur- 
plus ,  le  conseil  des  anciens  ,  après  avoir  adopté 
le  principe  ,  demeure  libre  d'écarter  tous  les 
moyens  d'exécution  qui  ne  lui  paraissent  pas 
admissibles. 

.Le  rapporteur  discute  ensuite  la  résolution. 

Il  rappelle  l'état  de  dégradation  oii  se  trouvent 
les  roules  ,  et  l'intérêt  que  le  commerce  et  l'agri- 
culture ont  à  ce  qu'elles  soient  réparées  et  en- 
tretenues. Il  rappelle  encore  que,  îles  corvées  et 
les  augmentations  d'impôts  sont  des  moyens  dont 
on  se  servait  autrefois  pour  réparer  et  erjtretenir 
les  chemias.  Il  ajoute  que  les  corvées  sont  heu- 
reusement supprimées,  qu'il  est  impossible  d'aug- 
menter les  contributions  ,  et  il  en  conclut  qu'il 
ne  reste  donc  de  ressources  que  dans  l'établibse- 
mentd'un  droit  d'entretien. 

C'est  en  vain  ,  continuc-t-il  ,  qu'on  s'efforce 
d'établir  un  parallèle  odieux  entre  ce  dioit  elles 
anciens  péages.  Un  droit  léger  ,  uniforme  ,  et 
vraiment  national  ,  puisqu'il  ne  tourne  qu'au 
profit  de  l'utilité  publique  ,  ne  peut  être  assimilé 
à  des  péages  onéreux  ,  diversifiés  à  l'inlini ,  et 
dont  ne  profitaient  que  les  usurpateurs  qui  se 
les  étaient  attribués. 

D'ailleurs,  le^  principe  d'un  droit  d'entretien 
vient  d'être  consacré  pour  les  chemins  d'eau  ; 
quelle  pourrait  être  la  raison  de  ne  pas  l'admettre 
pour  les  chemins  de  terre  ?  Il  ne  s'agit  que  de  lui 
donner  la  même  organisation  que  pour  les  ca- 
naux. 

'"Au  surplus  ,  le  droit  d'entretien  est  indépen- 
dant de  1  état  actuel  des  finances. 

Les  calculs  qu'on  a  présentés  à  cette  tribune 
sur  la  situation  financière  de  la  République  sont 
purement  hypothétiques.  On  a  pris  poui  bases 
les  comptes  de  l'an  4  ,  où  se  trouvent  plusieurs 
colonnes  en  assignats  et  eu  mandats ,  qu'on  peut 
évaluer, d'une  manière  favorable  à  -son  opinion  : 
l'on  a  aussi  classé  parmi  les  recettes  certains  ob- 
jets arriérés  dont  le  recouvrement  est  très-incertain. 
Ce  ne  sera  que  sur  les  états  de  l'an  5  qu'on  pourra 
établir  un  calcul  sans  erreur. 

Mais  quand  les  calculs  qu'on  a  présentés  seraient 
aussi  exacts  que  le  disaient  les  vrais  amis  de  la 
Patrie,  il  ii'eii  résulterait  pas  que  ce  droit  d'entre- 
lien  dût  être  rejeté  ;  il  permettrait  alors  de  dimi- 
nuer d'autres  impôts  beaucoup  plus  onéreux. 

Ce  droit  en  effet  se  paiera  avec  facilité  )  il  se 
paiera  également  ;  il  se  paiera  par  l'étranger,  et 
sur  des  objets  que  les  citoyens  aisés  consomment 
beaucoup  plus  que  les  citoyens  pauvres. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'il  augmente  le  prix 
des  choses  de  première  nécessité  ou  des  mar- 
chandises encombrées,  puisque  ces  objets  sont 
plus  ordinairement  voitures  par  eau.  Ces  mar- 
chandises n'augmentent  de  prix  qu'à  raison  des 
Irais  de  transport  j  or  le  droit  d'entretien  allège 
CCS  Irais  ,  en  préparant  des  routes  qui  raccour- 
cissent les  distances. 

Mais  on  dit  que  toutes  les  richesses  viennent 
de  la  terre;  que  c'est  donc  sur  la  terre  qu'il  faut 
laire  porter  les  impôts.  Le  principe  est  vrai  ;  la 
conséquence   est  fauisc.   La    division  du    genre 


huniain  etl  divers  Peuples  à  produit  des  richeêléê 
de  localité  indépendantes  du  sol.  On  peut  avQit 
une  fortune  immense  sans  revenus  territoriaux; 

On  ■  craint  aussi  que  la  perception  du  droit 
d'entretien  n'entraîne  des  lenteurs  et  des  retards 
préjudiciables  au  commerce.  Cet  inconvénient 
n'existe  pas  chez  les  Peuples  oiî  le  droit  d'entre- 
tien est  en  usage.  De  sages  réglemcns  ,  un  tarif 
simple  ,  une  bonne  police  suffisent  d'ailleurs  pour 
le  prévenin 

Le  droit  d'entretien  présente  enfin  l'avatitage 
infiniment  précieux  de  simplifier  les  travaux 
publics.  On  pourra  diviser  les  routes  ,  les  affer- 
mer par  parties,  et  en  confier  l'entretien  à  ceuA 
qui  ont  intérêt  qu'elles  soient  bien  entretenues ,  en 
réduisant  ceux-ci  à  exécuter  les  projets  de  travail 
que  le  gouvernement  aura  approuvés. 

L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  est  etl 
faveur  de   la   résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoiirne- 
ment. 

Le  directoire  exécutif  envoie  le  message  relatif 
aux  préliminaires  de  paix  et  à  la  cessation  des 
hostilités. 

Barbé-Marbois.  L'événement  heureux  que  noua 
apprenons ,    ne  nous  permet  aucune  préparation  5 
et  le  peu  d'ordre  qu'auront  mes  paroles ,   expri=  • 
mera  peut-être  mieux  le  sentiment  qui  me  presse  t 
l'émotion  dont  mon  cœur  est  rempli. 

Elle  vient  de  poindre  ,  l'aurore  de  cette  paix  si 
long-tems ,  si  fréquemment  appelée  de  cette  tri- 
bune. C'est  la  paix  m.ènie  qui  nous  est  apportée;' 
car  des  préliminaires  aussi  avantageux  ne  laissent 
plus  d  incertitude  sur  la  .conclusion  d'une  paix 
continentale  définitive.  Non,  personne  ne  peut 
hésiter  plus  long-tems  à  manifesi:.;r  la  joie  qu'elld 
inspire  ;  et  c'est  peut-être  à  moi  ,  qui  ai  marqué  le 
plus  de  sollicitude,  à  recoun.aîlre  franchement, 
dans  cette  occasion  solennelle  ,  que  la  constance 
et  la  sagesse  du  directoire  servaient  mieux  la  Ré- 
publique qile  toute  mon  impatience.  La  paix  étaiÉ 
bonne  à  toutes  les  époques  où  nous  l'avons  de^ 
mandée  ;  à  aucune  elle  n'était  aussi  bonne  qu'à 
celle  où  nous  somnies  ;  jamais  elle  n'eût  été  aussi 
brillante,  aussi  solide,  aussi  glorieuse,  aussi 
promptement  négociée  et  conclue  ,  qu'en  ce  mo- 
ment; si  le  poids  excessif  des  charges  que  la 
guerre  nécessitait  ,  si  le  prix  de  la  vie  des  homra-.i 
nous  fesait  désirer  ardemment  le  prompt  retour 
de  cette  auguste  fille  du  ciel  ,  les  avantap-e's 
qu'elle  nous  apporte  aujourd'hui  ,  sont  encore 
plus  grands  que  tous  ceux  aiixquels  nOus  aspi- 
rions alors. 

Non  que  j'adopte  sans  réserve  les  espérances  de 
prospériié  et  de  félicité  publiques  que  d'excelienS 
citoyens  se  sont  déjà  cmpres.^és  à  vous  oflrir  :  era 
me  livrant  plus  particulièrement  à  la  recherche 
des  causes  de  nos  calamités  ,  de  i:os  embarras 
intérieurs ,  je  n'ai  que  trop  reconnu  qu'il  faut 
pour  les  vaincre  une  persévérance  ,  un-  courage 
presque  égal  à  celui  des  braves  qui  ont  dissipe  < 
anéanti  la  coalition  de  vos  ennemis  ;  et  comme  il 
a  fallu  des  années  pour  la  renverser  ,  comme 
vos  défenseurs  n'ont  fait  aucune  promesse  que 
lévénement  n'ait  surpa,'isée  ,  soyons  ,  à  leur 
exemple  ,  avares  d'engsgeiiiens  précoces,  et  pro- 
digues de  travaux  et  de  peines  pour  hâter  le 
retour  de  l'ordre. 

Reconnaissons  en  cette  mémorable  conjoncturej 
recoiinaissoiis  et  la  différence  de  tems  ,  et  tout  ce 
que  la  torce  des  gouvernemens  peut  mettre  de 
poids  dans  la  balance  de  la  puissance  et  de  la  po- 
litique. Le  régime  féodal  avait  démembré  du  corps 
de  la  monarchie  des  portions  importantes  ,  et  que 
la  nature  semblait  y  avoir  annexées  encore  plus 
que  les  vicissitudes  des  tems.  Le  Brabant,  arraché 
à  la  monarchie  des  Francs,  tombé  dans  la  mou-" 
vance  de  l'Empire  ,  revient  à  la  masse  que  sa  sépa» 
ration  affaiblit  si  long-tems.  L'héritage  superbe  de 
Philippe  le  Hardi  nous  est  rendu  après  quatre' 
siècles  :  l'imprudence  qui  laissa  porter  cet  apa- 
nage ,  par  un  mariage  ,  dans  une  famille  si-longr- 
tems  notre  ennemie,  est  enlin  réparée  ,  et  les 
richesses  que  l'hymen  lui  donna  à  nos  dépens  j 
nous  sont  rendues  par  h-  dieu  des  batailles.  Quaii^ 
siècles  de  guerre  sous  hi  !niinarclii<-  ont  été  la  sui:è 
luneste  de  ces  gramk'S  erreu:s  poUticjues;  quatre 
années  de  guerre  reniettetit  ces  Et.its  à  leur  place  9 
et  cet  important  changement ,  si  l'on  peut  appeler 
ainsi  le  retour  à  l'ordre  naturel  ,  ce  gr.rnd  changct: 
ment  nous  garantit  quatre  siècles  de  paix. 

Collègues,  qui,  après  un  :in  et  demi  de  longi 
et  utiles  iravnux  ,  allez  nuus  (juitter  ,  vous  laissez 
à  nous  ,  à  ceux  qui  viennent  viui.';  remplacer  ,  un 
gage  d'union  qui  consolidera  celle  de  tous  les 
citoyens  de  la  République.  La  paix  sera  uti 
nouveau  lien  encore  plus  indissoluble  entre  nous 
et  le  directoire  ,  entre  tous  les  i'rançais. 

Belges,  vous  que  i'a)n>ellc  de  ce  nom  pour  M 
dernière  fois ,  vous  dont  le  langage  ,  les  mœurs  , 
les  coutumes  ,  le  sol  ,  les  lleuves  ,  et  sur-tout 
l'affection  ,  attestaient,  mê.m-pendant  ce'te  longue 
séparation ,  que  vous  étiez  toujours  Français  ,■ 
sortez  ,  concitoyens  chéris ,  sortez  de  votre  longùo 
incertitude  :  vous  êtes  à  nous  comme  nous  vou* 
appartenons  5  vos  maîtres  passagers  renoncent  cuilt-" 
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■  mêmes  «t  pour  touiours  à  vous  contenir  sons  ijn 
joug  nui  les  a  peur-être  encore  plus  fatigués  que 
vous. 

Braves  armées  qui  nous  donnez  le  repos  au 
prix  de  votre  sang  ,  vous  nous  donnerez  aus"si  , 
par  votre  docilité  aux  lois  ,  un  glorieux  exemple 
de  la  véritable  grandeur ,  du  civisme  le  plus 
digne  de  vous. 

Et  toi  ,  l'émule  des  Scipions  ,  toi  qui  atteins 
le  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur , 
quand  ,  prêt  à  soumettre  en  vainqueur  cette 
Vienne  ,  la  résidence  et  l'orgueil  de  la  famille 
impériale  ,  tu  t'arrêtes  soudain  pour  présenter 
à  l'ennemi  une  main  paciHque  ;  toi  que  je  trouve 
plus  crand  ,  plus  digne  du  nom  de  héros  quand 
tu  signes  la  paix  du  Continent,  que  quand  ,  un 
drapeau  à  la  main  ,  lu  appelais  sur  toi  les  coups 
des  ennemis,  et  guidais  nos  soldats  à  la  vic- 
toire ;  reçois  ici  le  juste  tribut  de  notre  admira- 
tion ;  c'est  la  paix  de  1  Europe  que  tu  viens  de 
*igner. 

Au  moment  où  je  parle  ,  un  courier  arrive 
de  Vitrnne  à  Londres  ;  il  porte  dans  le  conseil 
et  parmi  les  ministres  britanniques   le    trouble  et 

l'épouvante  ;  il  loriihe  ce  paru  puissant  et  sage  |  pas  d'en  présenter  de  semblables  aux  yeux  des 
qui  appelle  encore  la  paix  ,  et  qui  doit  se  hâri;r,  |  étraiigers  qui  affluent  daris  nos  ports  de  com 
E  il  ne  veut  1  appeler  trop    tard,   comme  je  l'op- 


Le  conseil  adjoint  Pelet  à  la  commission 

Chollet.  Notre  collègue  Pastoret  fit  hier  la  mo- 
tion de  consacrer  dans  Paris  un  monument  aux 
tiiomphcs  de  nos  armées.  Jamais  cette  motion  ne 
pouvait  être  faite  dans  un  moment  plus  favorable 
que  celui  ou  leurs  innombrables  victoires  forcent 
enfin  nos  ennemis  à  recevoir  une  paix  qui  met  le 
sceau  à  l'afiermisscraent  de  la  République  et  au 
triomphe  de  la  liberté. 

Ce  monument,  sans  doute,  sera  supérieure- 
ment placé  dans  cette  ville  immense  ,  que  l'éten- 
due tfe  nos  conquêtes  porte  en  quelque  sorte 
aujourd'hui  au  centre  de  la  République.  Paris 
renfermant  dans  son  sein  la  représentation  natio- 
nale ,  et  tout  l'appareil  du  gouvernement  d'un 
grand  Peuple  dont  la  gloire  couvre  l'Univers  ; 
Paris  ,  foyer  des  beaux  arts  ,  du  commerce  et  des 
plaisirs  iattirera  toujours  dans  ses  murs  les  Français 
de  tous  les  départemens  ,  et  les  voyageurs  étran- 
gers curieux  de  venir  en  contempler  les  mer- 
veilles. 

Mais,  Citoyens  représentans ,  ce  monument 
doit -il  être  le  seul  de  son  espèce,  dans  toute 
l'étendue    de    la   République,   et   ne   convient-il 


pelais  trop  tôt.  je  m'arrête  ;  et  m'en  reposant  sur 
ia.  sagesse  du  directoire,  je  propose  au  conseil 
1  impression  à  six  exemplaires  du  message  qui 
vient  d'être  lu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  discours  de  Barbé-ÎVlarbois  sera  imprimé  au 
même  nombre  d'exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Lamarqut. 
SÉANCE     DU     12    FLORÉAL. 

Lejranc.  Hier  plusieurs  voix  s'élevèrent  pour 
payer  à  nos  immortels  défenseurs  le  juste  tribut 
d'éloges  qui  leur  est  dû.  Saus  doute  il  sera  beau 
de  voir  le  souvenir  de  Icuis  exploits  perpétué 
par  des  monumens  publics  et  des  têtes  natio- 
nales ;  mais  la  justice  et  la  politique  commandent 
une  autre  mesure. 

Tous  les  anciens  conquérans  ,  Alexandre  , 
César ,  etc.  ,  distribuèrent  à  leurs  soldais  des 
terres  conquises  ,  pour  les  récompenser  de  leurs 
travaux  et  de   leurs  fatigues. 

Datis  des  tcms  plus  modernes  ,  ces  récom- 
penses furent  transformées  en  pensions  ,  et  c  est 
ainsi  que  toujours  les  chefs  des  gouvernemens 
se  sont  attachés  leurs  partisans  par  des  bienfaits. 
La  convention,  rauc  par  ces  principes,  promit 
un  milliard  aux  défenseurs  de  la  Patrie.  C  es.t 
l'exécution  de  cette  promesse  que  je  viens  pro- 
voquer aujourd'hui  ,  afin  qu'on  ne  voie  pas  nos 
militaires  ,  nouveaux  Eéiisaires  ,  réclamer  sur  les 
places  publiques  des  actes  de  bienfcsance  de  la 
pan  de  leurs  concitoyens. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  présenter  le  mode  d'exécution  de  la  distri- 
bution du  milliard  promis. 

FeUt  de  la  Lozcre.  Sans  doute  jamais  récom- 
pense ne  lut  mieux  méritée  nue  celle  due  à  nos 
braves  délenseurs;  un  milliard  même  serait  insuf- 
fisant pour  les  dédommager  des  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  Patiie.  J'ajoute  iriême  que  tout  le  nu- 
méraire en  circulation  dans  le  monde  connu,  ne 
pourrait  acquitter  la  dette  que  nous  avons  con- 
tractée. 

Mais  je  suis  fâché  que  le  préopinant  n'ait  pas 
précisé  les  lois  qui  promettent  le  milliard  dont  il 
a  parlé.  J'avais  préparé  un  travail  sur  cet  objet, 
et  je  connais  les  lois  qui  y  sont  relatives  ;  il  en 
existe  deux.  La  première  ,  en  date  du  il  février 
1793  ,  porte  :  il  sera  affecté  sur  les  biens  des  émi- 
grés une  somme  de  400  millions,  pour  servir 
d  hypothèque  aux  pensions  qui  seront  dues  aux 
défenseurs  de  la  Patrie.  La  seconde  loi  rendue 
quatre  mois  après  ,  veut  que  les  400  miUions 
soient  portés  à  60D  millions,  et  charge  le  comité 
des  finances  de  présenter  un  mode  d'exécution. 
,  Voilà  les  lois;  comme  le  préopinant  j'en  invo- 
que l'exécution.  Je  demande  que  la  commission 
qiti  a  été  nommée  pour  s'en  occuper  soit  chargée 
«le  présenter  son  prcsjet  dans  huit  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


mcrce?  Ce  Peuple  immense  de  marins  dont  les 
Nations  de  l'Europe  couvrent  toutes  les  mers  du 
Monde  ,  et  qui  ,  de  retour  dans  leurs  foyers  ,  en- 
tretiennent leurs  concitoyens  et  leurs  nombreuses 
familles  de  ce  qu'ils  ont  vu  de  beau  et  de  frappant 
dans  leurs  voyages  ,  propageront  encore  mieux 
dans  tout  l'Univers  la  gloire  de  nos  héros  ,  que 
ces  riches  voyageurs  que  la  curiosité  ,  le  luxe  ou 
les  plaisirs  attirent  dans  les  capitales.  Et  (jnel  port 
peut  mieux  convenir  à  cetobjet ,  que  celui  de  Bor- 
deaux, qui,  servant  de  débouché  à  douze  des 
plus  fertiles  départemens  de  la  République  ,  voit 
sans  cesse  un  nombre  immense  de  bâtiracns,  tant 
nationaux  qu'étrangers  ,  se  renouveler  dans  sou 
enceinte  ! 

Si  l'unité  de  la  République  ,  qui  ne  fait  qu'un 
faisceau  de  tous  les  départemens  et  de  toutes 
les  communes  qui  la  composent ,  pouvait  per- 
mettre de  réclamer  quelques  prérogatives  ,  Bor- 
deaux qui,  dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  mérita 
le  nom  de  fille  aînée  de  la  liberté  ;  qui  ,  de 
son  propre  mouvement  ,  vola  pour  la  défendre 
sous  les  murs  de  Montauban  et  dans  les  plaines 
de  la  Vendée;  Bordeaux,  chef- lien  d'un  dé- 
partement ,  qui  a  fourni  douze  bataillons  aux 
armées  de  li  République  ,  et  oii  le  sang  même 
de  ses  plus  chers  et  de  ses  plus  recoramandables 
habitans  ,  répandu  à  grands  flots  par  la  tyrannie 
décemvirale.  ,  n'a  pas  été  capable  d'éteindre 
l'amour  ardent  de  la  Patrie  et  de  la  liberté  qui 
y  embiâse  tous  Its  cœurs;  Bordeaux,  enfin, 
qui  a  tant  fait  et  tant  souffert  pour  la  conquête 
de  la  hberté  ,  aurait  satu  doute  bien  des  droits 
à  faire  valoir^;,  mais  loin  de  moi  l'idée  de  vou- 
loir attribuera  quelque  commune  que  ce  soit 
une  part  exclusive  dans  l'immense  moisson  de 
gloire  que  la  France  a  recueillie  :  je  l'fdzme 
uniquement  pour  Bordeaux  la  faveur  du  focal  et 
de  la    circonstance. 

Le  plus  heureux  des  hasards  ou  des  pressen- 
timens  vous  avait  fait  ajourner,  pour  être  dis- 
cuté précisément  dans  la  séance  d'hier  ,  un  projet 
proposé  par  le  directoire  exécwtif,  pour  élever 
dans  cette  ville  ,  sans  qu'il  en  coûte  le  moindre 
déboursé  à  la  République,  un  monumant  triom- 
phal qui  pourra  rivaliser  avec  tout  ce  que  l'an- 
tiquité nous  a  laissé  de  plus  beaa  et  de  plus 
imposant. 

Le  local  qu'il  propose  d'y  consacrer,  placé  au 
centre  d'un  port  formé  en  croissant  dans  un 
espace  de  plus  de  deux  lieues  d'étendue  ,  se 
présentera  par-tout  à  la  vue  des  édifices  qui 
bordent  cette  superbe  rade  ,  et  des  mille  vais- 
seaux qui  la  couvrent.  La  noture  elle-même  semble 
l'avoir  préparé  à  dessein;  et  par  un  de  ces  coups 
marqués  de  la  providence,  un  despote  orgueil- 
leux ,  en  constriaisant  star  cet  emplacement  une 
immense  bastille  ,  semble  l'avoir  mis  en  réserve 
pour  recevoir  sur  les  ruines  de  ses  odieux  bas- 
,tions,le  plus  beau  monument  du  triomphe  de 
ja   liberté. 

Tout  le  travail  est  prêt  ,  citoyens  représentans  , 
depuis  plus  d'un  mois  les  plans  sont  sous  vos 
yeux:  le  rapport  est  fait  et  imprimé,  et  la  dis- 
cussion ne  peut  en  être  longue.  Je  me  propose 
de  le  réduire  à  des  dispositions  si  simples  qu'il 
en  applanira  ,  j'espère  ,  toutes  les  difficultés. 

l'ajouterai  même  que  si  des  idées  de  finances 
peuvent  se  joindre  à  de  si  nobles  projets,  celui 
dont  je  vous   parle  n'y  est  nullement  étranger  : 


diverses  compagnies  se  présentent  ,  et  Tune 
d'elles,  à  ce  que  l'on  m'a  Jssilré  ,  oftrc  au  gou- 
vernement une  somme  de  cinri  millions  en  es- 
pèces ,  en  se  chargeant  de  tous  les  hais  de 
construction  et  décorations  accessoires  du  mo- 
nument à  élever. 

Le  directoire  attend  avec  impatience  votre 
décision  ;  hâtez-vous  donc  de  terminer  les  in- 
certitudes à  cet  égard  ,  en  profitant  d'une  cir- 
constance unique  et  du  moment  le  plus  opportun 
qui  puisse  se  présenter  pour  prendre  une  réso- 
lution avantageuse  à  la  fois  à  la  gloire  et  aux 
intérêts    de  la  République. 

Je  demande  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion soit  appelé  à  la  tribune  pour  y  proposer 
de  nouveau  son  projet  de  résolution  ;  et  qu'il 
soit  soumis  à  la  discussion  ,  soit  dans  le  mo- 
ment même  ,  soit  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  conseil  arrête  qu'il  s'occupera  incessamcnt 
du  projet  présenté  par  Trouille  pour  l'aliéna- 
tion  du   Château-Trompette. 

(  La  suite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  ,  portant  que  les  op- 
positions formées  par  l'agent  du  trésor  public  sur 
les  sommes  pour  lesquelles  les  différens  comp- 
tables sont  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  ,  n'affectent  que  la  propriété  desdites 
inscriptions,  et  nullement  les  pensions,  ni  les 
arrérages  procédant  des  inscriptions  tant  échues 
qu'à  écheoir. 

Au  nom  de  la  commission  des  dépenses. 
Camus  a  fait  fixer  à  4,110,066  francs  les  dépenses 
ordinaires  du  ministère  des  relations  extérieures, 
et  à  55,6i5,ooo  francs  ,  celles  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Les  dépenses  extraordinaires  du  même 
département  sont  arrêtées  à  6,5oo,ooo  francs. 


AVIS. 

Le  citoyen  Mac- Sheehy,  docteur  en  Médecin*, 
prévient  ses  concitoyens  qu'il  vient  de  former  à 
NeuiUy  un  établissement  pour  l'inoculation.  Le 
site  de  la  maison  ,  sa  position  sur  la  rivière  ,■  sa 
proximité  de  Paris  ,  ses  jardins  ,  ses  promenades, 
la  distribution  des  appartemens  ,  où  il  y  a  plus  de 
cinquante  lits  ;  en  un  mot ,  tout  le  dispense  de 
faire  l'éloge  d'un  local  où  les  malades  trouveront 
l'utile  et  l'agréable. 

On  peut  ,  en  atttendant  l'ouverture  de  cet 
établissement,  consulter  le  cit.  Mac-Sheehy,  en 
son  domicile  à  Paris  ,  rue  d'Enfer-Michel,  n"  132, 
tous  les  jours  depuis  10  heures  jusqu'à  quatre. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  iS  Joréal.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 5g  J  60  ï; 

Idem   courant , 58  î.' 

Hambourg 187  î  iS6  f . 

Madrid ii  1.  i5  s.  à  3  mots. 

Madrid  effective i3  I.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix iil.itzs   6d.  à3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92  î  914;. 

Livourne loiî  100  à  à3o  jours. 

Bâle i^»3i  à3  mois. 

Lyon au  pair  ,  à  vue. 

Marseille au  pair ,    à  so  jours. 

Bordeaux au  pair  ,   à  10  jours. 

Lausanne s  4a  3  mois. 

Londres 24  1.  17  s.  6  d.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 17  1.  12  s.  6  d.  11  s.  3  d.  18  1. 

Bons  J 17  1.  7  s.  6  d.  4  s.  t5  s. 

Bons  ïT 25  1.  22  1. 

Cours  des  espèces. 

Orfin 102  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.5  s. 

Quadruple 79  I.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d- 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée ï5  1,  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

J(/em Saint-Domingue 37  s. 

Sucre   d'Hambourg 5o  s. 

Sucre  d'Orléans 47 
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A  Pari^  ,  de  l'imprinjerie  du  citoyen  AgasIse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7^"  23o. 


Décadi ,  iojloréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  9  mai  1797  ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  12  avril. 

Uadminiitration    ^nérah    de    la    Lornhardie    au 
Peuple    Lombard. 

JLXemplis  de  la  plus  vive  joie  ,  nous  nous  hâtons 
de  vous  apprenure  que  nous  avons  reçu  la  nou- 
velle d'une  suspension  d'armes  entre  l'armée  vic- 
torieuse ,  qui  est  déjà  près  de  Vienne  ^  et  les  restes 
de  l'ennemi  vaincu. 

L'heure  de  notre  liberté  est  arrivée.  Le  général 
en  chef,  parune  lettre  qu'il  nous  a  adressée  ,  nous 
assure  que  nos  vœux  seront  bientôt  remplis.  Nous 
invitons  les  bons  citoyens  à  se  réjouir  de  cette 
heureuse  nouvelle  ,  et  à  mépriser  les  bitîits  que 
répandent  les  aristocrates  ,  qui  désormais  ,  privés 
d'espérance ,  s  efforcent  de  révoquer  en  doute 
notre  bonheur  ,  et  de  calomnier  la  loyauté  de  la 
Nation  Française.  Le  châtiment  sévère  qu'on  pré- 
pare pour  les  alarmistes  salariés  ,  et  la  dérision 
que  s'attirent  leurs  crédules  partisans  ,  serviront 
d'ornement  aux  fêtes  par  lesquelles  on  célébtera 
une  paix  qui  assure  notre  indépendance  et  notre 
félicité. 

Du  i3.  La  nouvelle  de  la  suspension  d'armes, 
arrivée  hier  ,  s'est  répandue  en  un  moment ,  non- 
seulement  à  Milan ,  mais  encore  dans  les  cam- 
pagnes; les  alarmistes  publiaient  que  la  paix  était 
faite  ,  et  que  la  restitution  de  la  Lombardie  était 
la  première  condition  préliminaire  du  traité.  Les 
prêtres  et  les  aristocrates  ajoutaient,  que  puisque 
le  Milanais  devait  retourner  sous  son  légitime 
souverain,  il  ne  fallait  plus  obéir  aux  autorités 
intruses  ;  et  afin  de  populariser  davantage  ces 
^insinuations  perfides  ,  ils  disaient  qu'il  rie  fallait 
plus  payer  d'impositions.  Cependant,  le  Peuple 
.ae  la  ville  ,  comme  celui  des  campagnes ,  ne  s'est 
pas  laissé  séduire  .  et  on  n'a  pas  entendu  un  seul 
cri  de  vive  [empereur.  Les  autorités  constituées 
ent  pris  des  mesures  pour  empêcher  les  mal- 
veijlans  de  répandre  la  terreur  daas  le  cœur  des 
patriotes  ,  et  déjà  un  nombre  considérable  de 
ces  apôtres  de  l'imposture  et  de  l'esclavage  ,  çint 
été  arrêtés.  Aujourd'hui  ,  une  proclamation  de 
l'administration  générale  détrompera  le  Peuple, 
et  déconcertera  les  cabales  des  malveillans. 

Du  i5.  L'administration  centrale  a  publié  une 
lettre  que  lui  a  adressée  le  général  Biionaparte, 
et  qu'on  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
notre  indépendance.  On  y  remarque  ces  paroles  : 

1)  Vous  demandez  des  assurances  pour  votre 
indépendance  à  venir  ;  mais  ces  assurances  ne 
sont-elles  pas  dans  les  victoires  que  l'armée  d  Italie 
remporte  chaque  jour....  Chacune  de  nos  vic- 
toires est  une  ligne  de  votre  charte  constitu- 
tionnelle. . .  .  Les  faits  tiennent  lieu  d'une  décla- 
ration par  elle-même  puérile. . . .  Vous  ne  doutez 
pas  de  l'intérêt  et  du  désir  bien  prononcé  qu'à  le 
gouvernement  de  vous  constituer  libres  et  indé- 
pcndans  ,  etc.  >> 

A  la  nouvelle  de  l'armistice  ,  la  grande  majorité 
des  citoyens  a  témoigné  sa  joie  ,  en  voyant  s'ap- 
procher le  moment  qui  assure  leur  indépendance. 
La  brave  sarde  nationale  a  planté  un  nouvri  .irbre 
de  la  liberté  sur  la  place  Fontana  ,  au  milieu  des 
applaudisseracns  d'un  Peuple  immense.  Plusieurs 
citoyens  ont  prononcé  dei  discours  ana!ogui;s  à  la 
circonstance.  Une  foule  considérable  de  patriotes 
a  parcouru  la  ville  en  chantant  de.s  hymnes 
patriotiques.  Ils  se  sont  portés  vers  les  autorités 
constituées  ,  pour  leur  témoigner  leur  conten- 
tement et  leur  tonfiancc. 

En  même-tems  les  aristocrates  ,  par  leurs  dis- 
cours séditieux  et  alarraans  ,  montraient  leurs 
intentions  perfides.  L'arrestation  des  plus  impn- 
dens,  et  les  ptoclan]ations  des  aiituriits  consti- 
tuées ,  les  ont  lait  bientôt  rentrer  dans  leur 
nullité. 

Le  Peuple  est  tranquille  ,  et  plein  de  confiance 
dans  la  loyauté  française  et  dans  ses  propres  forces. 
Il  attend  l'heure  de  sa  liberté  pour  la  célébrer  par 
des  fêtes  ,  et  la  défendre  avec  son  sang. 

De  Turin  ,  le   \5    avril. 

Le  traité  d'alliance  entre  la  République  Fran- 
çaise et  !e  roi  de  Sardaigne  ,  a  été  signé  le  5  à 
Paris.  On  n'en  connaît  pjs  encore  les  conditions 
d'une  manière  précise.  Il  paraît  certain  que  le 
roi  de  Sardaigne  aura  un  corps  de  m  q  12,000 


hommes  à  la  dispositioh  des  Français.  Ces  troupe^ 
sont  déjà  rassemblées  dans  le  Novarrols  ,  et  en 
état  d'agir.  On  fait  beaucoup  de  conjectures  sur 
les  cessions  que  les  Français  promettent  au  roi  de 
Sardaigne.  On  croit  qu'ils  lui  céderont  partie  des 
fiefs  impériaux  ,  et  quelques  petits  territoires  du 
côté  du  Milanais,  pour  l'arrondir.  On  parle  aussi 
d'un  échange  à  faire  avec  les  Génois  ,  qui  serait 
un  objet  de  négociation.  On  paile  aussi  de  la 
cession  de  l'île  de  Sardaigne  à  la  France  ,  mais 
on  ne  dit  pas  quelle  compensation  aurait  le  roi  de 
Sardaigne. 

Ce  traité  est  avantageux  au  roi  sarde  ,  en  ce 
qu'il  lui  assure  la  tranquillité  dans  l'intérieur.  La 
partie  du  Milanais  qu'il  possède  perdra  l'espé- 
rance d'être  réunie  à  la  République  Lombarde. 

Le  ministre  anglais  Trevor  se  dispose  à  partir. 
On  croit  qu'il  ne  prendra  pas  congé. 

Le  général  Clarke  mandé  ,  par  le  général  Buona- 
parte  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  ministres  de 
l'empereur  ,  dans  les  cas  qu'il  accepte  les  condi- 
tions préliminaires  ,  a  été  accompagné  par  un  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Sardaigne,  qui  sera  aussi 
compris  dans  le  traité  de  paix. 

De  Gênes ,  le  20  avril.- 

On  mande  de  Turin  ,  même  officiellement  , 
'qu'après  la  mort  du  ministre  Gherardini ,  on  a 
découvert  qu'il  uégociait  un  traité  de  paix  avec 
le  général  Clarke ,  et  que  les  conditions  princi- 
pales étaient  déjà  fixées.  Parmi  ces  conditions 
était  la  restitution  de  la  Lombardie.  Ces  rapports 
ont  répandu  la  plus  grande  joie  parmi  nos  aris- 
tocrates et  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Ils 
croient  tous  que  si  la  Lombardie  n'est  point  libre 
et  indépendante  ,  non-seulement  les  gouverne- 
mens  cxistans  n'ont  plus  rien  à  craindre,  mais 
que  la  République  Cispadane  n'existera  pas  ,  et 
qu'il  ne  restera  pas  de  trace  des  principes  fran- 
çais en  Italie. 

On  ignore  comment  a  été  faite  cette  grande 
découverte.  Il  n'est  nulletnent  probable  que  les 
papiers  du  comte  Gherardini  ayent  été  publiés 
après  sa  mort.  D'ailleurs  ,  quand  même  le  traité 
aurait  existé  ,  il  est  évident  qu'il  a  été  fait  dans 
d'autres  circonstances  ;  les  Français  n'avaient  pas 
encore  chassé  entièrement  d'Italie  les  Autrichiens, 
ni  envahi  trois  provinces  des  Etats  héréditairts  de 
l'empereur.  Il  est  impossible  de  croire  que  les 
Français,  paivenus  presque  aux  portes  de  Vienne, 
accordent  à  l'empereur  «les  conditions  qu'ils  lui 
offraient  avant  la  prise  de  Manloue  ,  ou  si  l'on 
veut  avant  que  les  Autrichiens  fussent  réduits  à 
se  défendre  chez  eux.  Quelque  peu  scrupuleuse 
qu'on  suppose  la  politique,  ce  serait  faire  injure 
aux  Français  que  de  leur  supposer  tant  de  dé- 
loyauté et  tant  d'i  gratitude  ;  ils  doivent  certai- 
cernent  leur  succès  ,  non-seulement  aux  grancU-s 
ressources  qu'ils  ont  trouvées  en  Italie  ,  m.ais  aux 
dispositions  amicales  des  habitans  qui  les  ont  cru 
de  bonne  foi.  S'ils  avaient  pu  craindre  qu'on  eût 
l'intention  de  les  tromper,  les  Français  ne  seraient 
pas  restés  long-tems  en  Italie,  etc. 

rÉpubliq^ue    française. 

Paris ,  le  ig  Jlorêal, 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  le  cit.  Mozard  ,  consul  de  la  République  fran- 
qaise  ,  à  Boston  ,  le  iS  ventôse ,  an  5. 

Un  navire  arrivé  de  Cayennc  ici  ,  en  vingt- 
cinq  jours,  rapporte  qne  cette  colonie  jouissait 
de  la  tranquillité  et  de  l'abondance  ;  que  nos 
croiseurs  y  amenaient  souvent  des  prises  portu- 
gaises et  anglaises;  que  l'agent  du  directoire  était 
parvenu  à  concilier  la  liberté  et  le  travail  parmi 
les  agriculteurs  noirs. 

Des  bâiimens  arrivés  dernièrement  de  l'île  de 
France,  assurent  que  Tippo-Saïb  a  tepris'les 
armes  contre  les  Anglais  ,  à  la  tête  de  200.000 
hommes  ;  que  le  gouverneur  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  en  apprenant  ces  nouvelles,  a  fait , 
sur-le-champ  ,  passer  dans  l'Inde  3ooo  hommes 
des   4000    qui  composaient  sa  garnison. 

Le  nombre  des  corsaires  français  qui  sont  aux 
Isles  du-Vent ,  monte  à  plus  80.  En  40  ou  5o  jours, 
ils  ont  l'ait  pour  3, Goo, 000  liv.  tournois  de  prises 
sur  les  Anglais. 

(  Extrait  du  Rédacleiir.) 

H  AU  TE -COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  i5  JioréaL 

La  séance  du  14  floréal  a  duré  cinq  heures  , 
et  a  été  entièrement  occupée  par  Babœuf  ,  cjui 
a  lu  une  partie  de  son  discours.  Sa  défense  est 
divisée  en  quatre  points.    Il    a   commencé    par 


faire  un  graiid  éloge  du  juiy ,  et  a  rendu  un 
hommage  éclatant  a  la  manière  dont  il  s'csê 
comporté. 

Dans  la  première  parde  de  sa  défense  ,  il  a 
étayé  son  système  de  bonheur  commun  ,  de  diflé- 
rentes  citations  de  Mably  ,  de  J.  J-  Rousseau  et 
de  Diderot.  L'ouvrage  qu'il  a  cité  avec  le  plus 
de  complaisance,  est  la  lettre  du  citoyen  de 
Genève  à  M.  Bordes  ,  académicien  de  Lyon  : 
il  en  a  lait  une  analyse  exacte.  Il  a  trouvé  dans 
NIably  et  dans  Diderot  ses  autorités  principales  , 
et  fcntîere  justification  de  ce  qu'il  pense  sur 
l'ordre  social.  On  a  retrouvé  dans  cette  partie 
de  son  discours  ,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  ,  et  ce 
qu'il   avait  imprimé  dans  divers  écrits. 

Il  a  déploré  l'aveuglement  des  hoinmeS  ,  et 
s'est  beaucoup  étendu  sur  la  mauvaise  et  l'iné- 
gale distribution  des  biens.  Il  a  dit  que  non- 
Seulement  les  fruits  de  la  terre  appartiennent  à 
tous  ,  tuais  Éiicore  que  les  bénéfices  de  l'indus- 
trie et  des  arts  doivent  se  partager,  n  Le  riche  ; 
a-t-il  ajouté  ,  nage  dans  l'abondance  ,  tandis  que 
le  pauvre  le  souffre  patiemment  dans  cet  état 
qui  crie  contre  le  droit  naturel.  La  propriété 
sur  la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux; 
Le  droit  d  hérédité  est  une  monstruosité  dans 
1  ordre  social.  CeS  principes  sont  les  miens,  et 
je  les  professe  ,  à  cause  de  mon  amour  excessif 
pour  la  cause  sainte  de  l'humanité.  Je  suis  le 
même  système  que  ces  philosophes  ,  Oui  font 
l'admiration  du  Monde;  et  si  je  l'ai  proposé  4 
lidée  de  troubler  mon  pays  était  bien  éloittnéê 
de  mon  esprit.  Je  s;iis  bien  que  le  Peuple  Fran- 
çais n'était  pas  assez  mûr  pour  l'adopter  sur  lé 
champ  ;  aussi  n'est-ce  que  par  degrés  c|Ue  je 
voulais  qu'il  fût  conduit  au  véritable  bon- 
h:jut.  !i 

Babœuf  continue  :  il  s'attend  à  être  victime 
de  ses  sentimens  généreux  ;  il  partagera  avec 
courage  le  sort  des  hoinmes  dont  la  morale  S 
été  la  plus  pure  j  celui  de  Socrate  ,  qui  but  la 
cigiie  i  et  de  Jésus  \  le  Galiléen,  qui  lut  attaché 
à  un  poteau.  Il  a  cité  Caton  ,  Sidney  et  LepeU 
letier-Saint-Fargeaii  ,  dont  le  noble  cœur  â  été 
percé  par  un  fer  royaliste.  )i  Si  la  hache  menacé 
ma  tête,  s'est-il  écrié,  les  licteurs  me  trouve- 
ront prêt  ;  il  est  glorieux  de  ttiourir  pour  la  cause 
Je  la  vertu.  " 

Il  a  donné  de  grandes  louanges  aui  jurés;  il 
compte  sur  leur  patriotisme  ;  il  leur  a  dit  que 
leur  décision  allait  résoudre  ce  problême  :  si  là 
Fiance  resterait  une  République  ,  ou  redeviens 
drait  une  moiiarchic: 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense  <  cet 
accuse  a  cherché  à  justifier  les-  maxiinïs  conte- 
nues dans  ses  ouvrages  ,  et  plus  particulièrement 
dans  le  journal  Iji!™/  du  Peuple  ,  dout  il  était  là 
lèriacteur. 

S'adrcssant  aux  jurés  :  ;>  Reportez-vouà  .T  l'épo- 
que où  j'écrivais.  Vous  n'avez  pas  éié  tèirioins 
dans  vos  départemcus  ,  de  l'état  affreux  de  mi- 
sère dans  lequel  les  Parisiens  étaient  plongés. 
Les  pères  de  famille  étaient  au  désespoir.  Urt 
de  mes  enlans  est  mort  d'inanition  ,  faute  d'un 
peu  de  nourriture  grossière  que  sa  triste  triere 
n'a  pu  lui  présenter.  Ma  malheureuse  femme  n  a 
Cessé  d'être  persécutée.  On  la  jetée  dans  uii 
cachot,  afin  de  lui  faire  révéler  le  lieu  qui  me 
dérobait  à  mes  ennemis.  Mon  épouse  était  en 
prison  ,  et  moi  ,  tiiste  victime  de  la  réaction 
thermidorienne  ,  je  fuyais  ,  tandis  que  nos  en- 
fans  ,  abandonnés  dans  un  galietas  ,  y  périssaient 
de  misère  et  de  faim.  On  m'a  fait  un  crime  de 
mes  opinions  écrites  ;  d'autres  en  ont  émis  de 
plus  fortes  ,  et  aucun  accident  ne  leur  eW 
arrivé,  u 

Li  Babœuf  a  lu  plusieurs  passages  de  journau:; 
rédigés  par  des  reprèsentans  du  Peuple  ,  ainsi 
que  quelques  opinions  du  citoyen  Armand  (  de 
la  Meuse),  membre  de  la  convention; 

Au  sujet  de  J.  J.  Rousseau  ,  il  s'est  écrié  .'  (1  On 
ne  peut  le  traduite  devant  la  haute-cour,  ô  im- 
mortel auteur  du  Contrat  Social  !  mais  tu  seras 
condamné  par   contumace  avec  Robert-Lindct.  )i 

11  avait  commencé  l'éloge  de  Û:ouet ,  qu'il 
achèvera  sans  doute  demain.  Ou  ctoit  que  cet 
accusé  a  lu  tout  au  plus  le  tiers  de  sa  défense  ; 
il  a  pttrié  pendant  cinq  heures  ,  et  s'est  reposé 
trois  lois.  Il  a  intéressé  dans  certains  morceaux 
de  son  discours;  niuis  en  général,  ses  rèuétiiicii'sr 
continuelles  et  la  monotonie  de  sa  déclamatiof» 
ont  paru  fatiguer  les  auditeurs. 


AVIS. 

Le£  éditeurs  de  l'Histoire  naturelle  des  oiseaux 
d'Ajritjue,  par  François  Levaillant,  viennent  de 
mettre  en  vente  la  4°"  livraison  de  cet  ouvraga. 
S'adresser  à  Paris  ,  au  cit.  Peronncau  ,  rue  deS 
grands  Augnslins  ,   u"    14; 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CÏNO-CENTS 

Présidence  de  Lam  arque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  FLORÉAL. 

Philippe  Dellrville.  Hier  ,  vous  renvoyâtes  à  une 
commission  les  propositions  faites  par  nos  collè- 
gues Jean  de  Bry  ,  Pastoret  et  Cholct ,  relatives 
à  UQ  monument  à  élever  à  l'occasion  de  la  paix 
continentale,  dont  les  préliminaires  venaient  d'être 
Taiihés. 

La  joie  universelle  qui  fit  lever  spontanément 
la  séance  ,  m'empêcha  de  vous  faire  une  qua- 
trième proposition  ,  dont  voici  les  motifs. 

Lorsque  Lçiuis  XIV  ,  d'orgueilleuse  mémoire  , 
eut  vaincu  la  ligue  des  puissances  coalisées  contre 
lui  ,  il  signala  ses  victoires  en  fesant  enchaîner 
quatre  Nations  aux  pieds  de  sa  s  atue  ,  et  vous 
savez  quelles  ont  été  les  suites  de  cet  outrage  du 
despote  envers  des  Peuples  entiers. 

La  paix  qui  vient  terminer  la  guerre  de  la  libertéi 
ne  doit-elle  pas  être  signalée  par  un  monument 
plus  analogue  à  nos  principes  et  à  ses  efFets  ?  et 
n'est-ce  pas  remplir  ce  double  but  que  de  trans- 
inettre  nos  victoires  à  la  postérité  ,  avec  les  em- 
blèmes de  la  générosité  et  de  la  modération  ,  (ju 
ont  signalé  la  conduite  du  gouvernement  français 
dans  les  conditions  de  paix  qu'il  a  dictées  plutôt 
en  ami  de  l'humanité  qu'en  vainqueur. 

Certes  ,  je  ne  suis  point  le  partisan  de  ces  dé- 
mocratiseurs  universels  qui  veulent  faire  une  Ré- 
publique de  la  Mappe-monde  ;  mais  il  nous  est 
bien  permis  sans  doute  de  consacrer ,  par  un 
monument  élevé  à  la  paix  ,  l'union  paternelle  qui 
nous  attache  aux  trois  Républiques  ,  dont  la 
France  a  protégé  ou  aft'ermi  la  i'onciaiion  ,  et  dont 
sa  puissante  générosité  garantit  la  durée. 

Je  désirerais  donc  qu'il  fût  soumis  à  l'examen 
de  votre  commission  et  au  génie  fécond  de  nos 
grands  artistes  ,  l'idée  de  rassembler  ,  soit  en 
Vn  grouppe  comme  un  peintre  fameux  a  réuni 
les  grâces  ou  de  toute  autre  manière ,  quatre 
statues  colossales  ,  soit  au  milieu  de  la  place  de 
la  Concorde  ,  de  l'ancien  Château-Trompette  , 
ou  ailleurs  ;  je  voudrais  que  l'une  de  ces  sta- 
tues ,  ornée  des  attributs  de  Bellone  et  de 
Minerve  ,  figurant  la  France ,  tendit  une  main 
fraternelle  aux  trois  autres  tigurans  les  Républi- 
ques Américaine ,  Batave  et  Lombarde ,  et  leur 
montrât  de  l'autre  main  le  cimeterre  pendant  à 
son  coté ,  destiné  à  les  soutenir  et  à  les  dé- 
fendre. 

Cette  idée  soumise  à  des  hommes  versés  dans 
l'art  de  transmettre  aux  siècles  par  des  raonumens 
publics  ,  les  grands  événcmens  ,  et  sur-tout  les 
services  signalés  rendus  à  l'humanité  ,  pourrait 
être  rectifiée  ou  même  refondue  ,  étant  le  premier 
jet  de  ma  pensée. 

Elle  me  semble  offrir  tout-à-!a-fois  la  vérité 
dans  un  tableau  parlant  ,  et  un  contraste  frappant 
avec  l'insolente  conception  d'un  despote  qui 
n'avait  dissipé  les  trésors  et  versé  le.  sang  hu- 
main ,    que  pour  assouvir   son   orgueil. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
votre   commission. 

Le  conseil  renvoie  toutes  les  propositions  à 
3a  commission  nommée  sur  la  proposition  de 
Jean  Dcbiy. 

Camus  ,  organe  de  la  commission  des  dépenses , 
fait  adopter  trois  resolutions. 

La  première  met  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  comptabilité  une  somme  de  448,773  1. 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cette  administra- 
tion ,  et  128,000  livres  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires. 

La  deuxième,  accorde  une  indemnité  de  4,63o  1. 
à  quelques  employés  supprimés  de  cette  adminis- 
tration. 

La  troisième  enfin  ,  autorise  le  directoire  à 
échanger  une  propriété  nationale  contre  la  maison 
occupée  actuellement  par  le  itiinisti;e  de  la  guerre. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  La- 
marque  ,  relatif  aux  suspensions  de  ventes  des 
domaines  nationaux. 

Garnlcr  ,  de  Saintes.  Une  des  atteintes  les  plus 
mortelles  qu'on  puisse  porter  à  la  puissance  de 
la  loi  ,  à  la  garantie  des  contrats  ,  au  crédit  na- 
tional ,  est  l'ordre  du  jour  proposé  contre  la 
résolution  ,  d'ailleurs  susceptible  de  réforme  , 
qui  a  été  soumise  à  votre  examen  par  la  com- 
mission dontLamarque  était  l'organe. 

Loin  de  moi  de  soupçonner  les  intentions  de 
rceux  dont  je  vais  combattre  l'opinion  !  mais  je 
ferai  ressortir  des  contradictions  et  des  erreurs 
inséparables  d'un  principe    faussement  émis. 

>>  Nous  ne  sommes  point  juges  ,  nous  dit-on, 
des  décisions  administratives.  La  constitution  , 
en  créant  les  pouvoirs  ,  les  a  faits  indépendans  , 
et  noiis  ne  sommes  ni  les  ministres  ,   ni  les  ap- 


Fréciateurs  en  dernier  ressort  de  l'applicstion  que 
autorité  judiciaire  ou  administrative  peut  faire 
de  la  loi  ;  de  tels  détails  sont  hors  de  notre 
puissance,  i) 

D'abord  il  faut  demeurer  d'accord  d'une  vérité 
non  encore  désavouép  ;  c'est  que  ,  quoique  les  do- 
maines nationaux  fussent  sortis  des  mains  de  la 
Nation  par  l'aliénation,  les  discussions  de  pro- 
priété naissant  entre  l'acquéreur  et  l'ancien  pro- 
sesseur  ,  ne  pouvaient  jamais  être  portées  devant 
les  tribunaux  ,  sans  les  appeler  à  s'immiscer  , 
contre  leur  institution  ,  dans  les  desseins  dune 
grande  mesure  politique  ,  qu'on  eût  détachée  , 
par  des  débats  individuels,  du  système  général 
d'appropriation  ,  et  à  dégager  la  Nation  entière 
d'une  garantie  dont  la  sûreté  réside  dans  sa  pro- 
pre loyauté  et  l'inviolabilité  de  sa  promesse  so- 
lemnelle. 

Le  gouvernement  a  été  déclaré  juge  naturel 
de  ces  sortes  de  contestations  ;  et  nul  autre  que 
lui  ne  pouvait  l'être  ,  parce  que  la  raison  poli- 
tique qui  l'a  fait  propriétaire  le  fait  garant  de  sa 
propriété  vendue  ,  et  que  s'il  est  toujours  tenu 
à  l'obligation  d'indemniser  ,  en  cas  qu'il  ait  mal 
vendti  ,  il  a  un  intérêt  réel  à  ce  qu'un  pouvoir, 
qui  n'a  de  compétence  que,  sur  les  contcstaiio,ns 
individuelles,  ne  s'en  arroge  pas  une  sur  la  légi- 
timité du  droit  politique  qu'a  eu  le  souverain 
de  s'emparer  des  biens  de  ceux  qui  ,  en  révolte 
contre  lui  ,  ont  fait  la  guerre  a  sa  souveraineté; 
et  c'est  ce  dtoit  dont  nul  que  lui  n'a  le  pou-  I 
voir  d'examiner  l'application  par  les  délégués 
qu'il  en  a  chargés.  Or,  qui  jamais  comprendra 
les  tribunaux  dans  cette  délégation  ,  quand  tous 
les  rapports  ,  même  indirects  ,  avec  le  gouver- 
nement ,  lui  sont  interdits  .'' 

Le  corps  législatif  a  donc  été  aussi  politique 
que  sage  ,  en  refusant  aux  tribunaux  la  connais- 
sance de  ces  sortes  de  matières  ,  toutes  les  fois 
que  l'ancien  possesseur  se  mettrait  aux  prises 
avec  racrjuéreur  ,  parte  que  l'homme  déjà  jugé 
par  une  mesure  d'Etat  ne  peut  soumettre  cette 
mesure  à  la  révision  d'un  pouvoir  qui  ne  saurait 
concourir  à  l'examen  des  actes  de  la  puissance 
qui  gouverne. 

Cette  vérité  démontrée,  a-t-on  pu  en  tirer  la 
conséquence  que  le  directoire  étant  tribunal  en 
cette  matière  ,  nous  ne  pouvions  nous  immiscer 
dans  aucune  de  ses  décisions  ;  que  sa  respon- 
sabilité était  là  qui  répondait  de  ses  actes  ;  qu'il 
pouvait  être  accusé  ,  et  non  révisé  ;  qu'enfin  ce 
que  nous  ne  pouvions  faire  à  l'égard  des  tri- 
bunaux sur  leurs  jugemens,  nous  ne  le  pouvions 
pas  plus  à  l'égard  du  directoire  sur  ses  arrêtés. 

C'est  cette  doctrine  que  j'attaque  comme  dat- 
gereuse  ,  et  dans  son  iliimitadon,  et  dans  l'ap- 
plication qu'on  en  fait 

Certes,, elle  est  aussi  importante  que  délicate 
à  traiter,  la  question,  de  savoir  si  nous  pouvons 
ou  non  annuUer  des  ariêtés  du  directoira  ,  et 
je  me  garderai  autant  de  la  préjuger  que  de  la 
trancher. 

Aussi  notre  collègue  Slméon  ,  après  avoir  tel- 
lement regardé  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
comme  hors  de  notre  atteinte,  qu'il  établit  pour 
maxime  ,  ii  que  ce  pouvoir  exerce  ,  en  adrninis- 
tration  et  en  gouvernement  ,  la  souveraineté  du 
Peuple  comme  nous  l'exerçons  en  législation  u, 
a-t-il  senti  qu'on  lui  rétorquerait  en  peu  ce  funeste 
principe  ,  lorsqu'on  discuterait  la  quesdon  rela- 
tive au  fait  de  savoir  si,  comment,  par  qui, 
pour  quels  cas  on  pourrait  faire  réformer  des  arrê- 
tés du  directoire. 

Et  pour  sauver  ,  dans  son  opinion  imprimée  , 
cette  contradiction  ,  et  se  ménager  la  ressource 
d'attaquer  demain  le  droit  qu'il  a  concédé  hier, 
il  a  addiiionnellement  ajouté  la  note  sui- 
vante : 

)!  On  sent  bien  que  ce  droit  n'est  relatif  qu'aux 
arrêtés  pris  en  administration  ,  et  ne  touche  point 
à  l'hypothèse  où  le  directoire  prendrait  des 
arrêtés  sur  les  matières  qui  ne  lui  appardennent 
pas.  II 

Voilà  une  admission  de  possibilité  de  réforme 
qui  rejette  bien  loin  le  principe  de  droit  tout  à 
l'heure  établi  ,  que  le  gouvernement  était,  en 
administration  ,  délégué  de  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple  ,  comme  nous  1  edons  en 
législation. 

Qu'on  juge  ,  par  cette  dissonance  de  maximes 
si  contradictoires  avec  elles-mêmes ,  dans  quels 
écarts  nous  jettent  djcs  systèmes  factices  qui , 
parés  du  titre  imposant  de  principes ,  ne  sont 
que  des  paradoxes  qu'on  accueille  ou  qu'on  ban- 
nit suivant  l'affection  qui  les  crée. 

Si  l'on  se  permet  la  distinction  entre  les  actes 
du  directoire  pris  en  administration  ,  et  ceux 
sur  des  matières  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , 
pour  maintenir  les  uns  et  attaquer  les  autres  , 
voilà  donc  tout  à  la  fois  un  droit  accordé  et 
retiré;  et  par  qui  ?  par  nn  pouvoir  qui,  lorsqu'il 
exerce  la  souveraineté  du  Peuple  en  législation  , 
empiète  sur  un  pouvoir  qu'on  assure  exercer  la 
même  souveraineté  en  administration. 

Mais  ,  nous  dira-t-on  ,  que  des  arrêtés  pris  sur 
dtsœatitres  qui  n'apparticnnentpas  au  directoire, 


sont  une  usurpation  de  pouvoir  qu'il  faut  réptlmet 
dès  sa  naissance  ? 

Mais  qui  examinera  si  ses  actes  dépassent  la 
démarcation  des  pouvoirs  ?  Le  corps  législatif  , 
sans  doute. 

Donc  ,  entre  le  corps  législatif  et  le  directoire, 
il  n'y  a  point  cette  égalité  de  puissance  -qu'établis- 
sait l'opinion  que  j'attaque  ;  ou  si  on  persiste  à 
la  soutenir,  il  faudra  convenir  ,  pour  être  consé- 
quent et  impartial ,  que  ce  que  ie  corps  législatif 
peut  faire  vis-à-vis  du  directoire  ,  le  directoire 
peut  se  le  permettre  vis-à-vis  le  pouvoir  qui 
tait  la  loi  ,  lorsqu'il  croira  que  des  actes  légis- 
latifs appartiennent  au  ressort  de  la  puissance  exé- 
cudve. 

Où  en  serions-nous  avec  un  tel  système  ?  Il  est 
cependant  une  suite  inévitable  de  la  maxime  ad- 
mise ,  que  le  gouvernement  en  administration 
exerce  la  souveraineté  du  Peuple  ,  comme  le  corps 
législatif  en  législation. 

C'est  cet  absurde  principe,  c'est  ce  paradoxe 
politique  ,  qui  ont  amené  toutes  les  fausses 
conséquences  que  nous  avons  à  combattre  ;  ej 
leur  fausseté  une  fois  démontrée  ,  l'échafaudage 
qui  les  soudent  s'écroulera  aussi  rapidement 
qu'eux. 

L'agent  qui  exécute  n'a  jamais  la  délégatioa 
de  la  souveraineté. 

La  souveraineté  ne  réside  point  dans  l'exécu- 
tion ;  elle  est  toute    dans  la  volonté. 

Cette  maxime  de  droit  public  est  avouée  par 
tous  les  politiques  qui  connaissent  les  bases  cons- 
titutives des  Etats. 

Sommes-nous  donc  sans  alarmes  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  opinions  qui  s'accréditent.'  ne 
voyons-nous  pjs  l'orage  qui  s  élevé  contre  tout  ce 
qui  tient  à  IaKépublique  ou  qui  en  émane  ?  la  dif- 
famation ne  s'étcnd-elle  pas  avec  une  égale  fu- 
reur sur  le  fonctionnaire  qui  gouverne  comme 
sur  le  soldat  qui  triomphe  ?  l'homme  qui  l'af- 
fermit par  ses  acquisitions  n'est-il  sas  exposé  aux 
mêmes  poignards  que  celui  qui  la  soutient  paç 
ses  principes  ?  n'erige-t-on  pas  insolemment  ea 
vertus  les  efforts  audacieux  dirigés  contre  la  li- 
berté ?  tout  ce  qui  lient  à  une  morale  subversive 
des  droits  des  Peuples  ,  n'est  -  il  pas  préconisé  ? 
ne  veut-on  pas  insensiblement  vous  reporter  vers 
tous  les  usages  qui  vous  ramènent  à  toutes  les 
institutions  abolies  ? 

Na-t-on  pas  déjà  attaqué  les  ventes  des  pres- 
bytères ^  comme  si  la  Nadon,  quand  elle  aurait 
eu  intention  de  ne  les  pas  vendre  ,  peut  décem- 
ment désavouer  son  propre  ouvrage  ,  et  des 
aliénations  ouvertes  et  consommées  sous  ses 
auspices. 

Qu'on  gagne  le  premier  pas  rétrograde ,  tous 
les  autres    sont  faciles. 

Vous  voyez  le  piège  ,  représentans ,  une  vo- 
lonté fortement  prononcée  non-seulement  vous 
en  garantira  ,  mais  dégoûtera  des  tentatives  de  le 
reproduire. 

Maintenez  toutes  les  ventes  qui  auront  le  cachet 
de  la  légalité.  Cette  vigueur  de  justice  renversera 
bien  des  projets  ,  contrariera  bien  des  espérances. 
Un  seul  fil  rompu  dans  l'harmonie  d'un  grand 
plan  en  dérange  tout  l'ensemble.  Et  d'ailleurs  ne 
perdez  pas  de  vue  que  cet  acte  de  fermeté  ,  qui 
en  est  un  de  justice,  rendra  au  crédit  un  appui 
qu'il  a  déjà  perdu  ,  au  commères  des  échanges 
qui  sont  suspendus  ,  au  trésor  des  droits  qui 
s  accroissent  en  raison  de  la  rapidité  des  muia- 
lions.  Songeons  que  nous  nous  battons  encore 
pour  notre  liberté  ;  que  des  rois  ligués  mécon- 
naissent notre  puissance  ,  lorsque  tous  les  jours 
ils  ressentent  les  effets  de  notre  force  ;  que  dans 
1  intérieur  nous  avons  des  ennemis  conspirateurs 
dont  limpunité  érige  la  faibksse  en  audace. 
Songeons  que  nous  avons  encore  de  vastes  res- 
sources dans  les  domaines  qui  nous  restent,  et 
que  c'est  contre  ces  ressources  que  se  dirigent  tous 
les  coups. 

L'ordre  du  jour  qu'on  vous  propose  est  l'avilis- 
sement absolu  des  domaines  nationaux  qui  vous 
restent;  ils  meurent  impuissans  clans  vos  mains  , 
et  vous  aurez  à-la-fois  desséché  vos  ressources  et 
flétri  la  foi  de  vos  engagemens. 

Je  m'explique  ,  et  je  finis.  Une  loi,  pour  être 
explicative,  ne  doit  pas  perdre  son  caractère 
impératif  et  absolu  ;  elle  doit  toujours  plus  ap- 
partenir à  la  volonté  qu'au  conseil.  Je  crois  donc 
que  la  résolution  qu'on  nous  propose  ,  bonne  dans 
sa  base  et  juste  au  fond  ,  est  susceptible  d'araen- 
demens  et  d'être  resserrée  par  la  commission. 

Je  crois,  par  exemple,  que  le  bien  de  l'homme 
incarcéré  ne  pouvait  être  vendu  ,  et  que  la  vente 
en  est  illégale  ;  que  l'homme  qui  a  employé  la 
violence  pour  acquérir  ensuite  le  bien  de  l'in- 
dividu persécuté,  ne  peut  venir  décemment  se 
ranger  à  côlé  de  l'acquéreur  honnête  qui  a  acheté 
de  bonne  loi. 

Je  maindendrais  volontiers  des  suspension!  de 
vente  sur  des  édifices ,  lorsque  des  soumissions 
légalement  faites  n'ont  pas  déjà  commencé  ou 
consommé  notre  expropriation  ;  car  le  prétexte 
de  l'inlérêt  public  ne  peut  être  une  cause  légi- 
time pour  violer  un  engagement  contracié. 


J'ai  li  taêine  oymion  pour  les  biens  propres 
des  Français  attachés  à  l'ordre  de  Malte,  si  ces 
biens  sont  encore  entiers  dans  les  mains  de  la 
Nation. 

Toutes  les  autres  ventes  ,  quel  que  soit  l'in- 
térêt qu'inspire  la  condition  du  propriétaire  dé- 
possédé le  plus  favorable  ,  sont  inattaquables  ; 
car,  en  dépossédant  l'acquéreur,  c'est  aussi  un 
propriétaire  qu'on  dépossède  ,  et  un  propriétaire 
qui  jouit,  qui  n'a  acquis  que  tur  l'invitation 
pressante  de  la  loi  ,  qui  déjà  a  fait  avec  sécu- 
ïité  des  dépenses  dans  son  acquisition;  et  si  vous 
devez  indemniser,  pourquoi  ne  pas  destij^er  cette 
indemnité  pour  celui  qui  ne  possède  déjà  plus, 
et  qui  a  à  se  reprocher  les  causes  de  son  expro- 
priation, parce  qu'elles  sont  de  son  fait,  tandis 
que  l'expropriation  de  l'acquéreur  serait  du  fait 
de  la  violation  de  la  loi  ?  N  usez  donc  pas  de 
votre  pouvoir  pour  oser  ce  que  vous  ne  pouvez 
vouloir;  car  la  tyrannie  commence  oià  la  jusuce 
s'arrête. 

Je  demande  quele  projet  de  la  commission  soit 
adopté  et  lui  soit  néanmoins  renvoyé  pour  présenter 
à  la  prochaine  séance  les  amendcmens  ,  et  y  faire 
les  distracttonsjustes  déjà  proposées  ;  qu  il  soit  Ciéé 
une  commission  qui  examinera  quel  parti  il 
convient  de  prendre  sur  les  édifices  encore  non 
vendus  ou  soumissionnés,  et  l'état  de  la  léy^islation 
sur  les  biens  particuliers  des  Français  attachés  à 
l'ordre  de  Malte. 

Guyomard  examine  principalement  la  question 
de  savoir  si  les  ci  -  devant  chevaliers  de  Malte 
doivent  être  réputés  émigrés,  et  si  leurs  biens 
doivent  être  vendus. 

L'orateur  remonte  à  l'origine  de  cet  ordre  :  ceux 
qui  le  composèrent  furent ,  selon  lui  ,  de  simples 
frères  hospitaliers;  ensuite  militaires,  ils  parta- 
gèrent les  caravanes  ;  mais ,  dans  les  derniers  teras  , 
Coblentz  seul  était  l'objet  de  leur  voyage,  et  la 
contre-révolution  l'objet  de  leurs  vœux. 

Il  s'étonne  de  ce  que  les  mêmes  individus  qui, 
en  1792  ,  se  fesaient  une  gloire  d  émiiçrer  ,  épuisent 
auiouid'hui  toutes  les  intrigues  pour  ne  pas  se 
faire  réputer  émigrés.  Si  ces  intriy.ues  pouvaient 
obtenir  leur  effet,  bientôt  on  en  verrait  renouer 
une  foule  d'autres  ;  la  réaction  s'exercerait  sur  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux;  la  contre-révolu- 
tion Serait  bientôt  faite. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Frésidence  de  Courtois. 

SÉANCE    DU    12    FLORÉAL. 

/  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  i3  germinal,  relative  aux  dépenses 
des  éiablissemens  publics. 

Dcimas  trouve  que  la  résolution  est  vicieuse  ,  en 
ce  qu'elle  fixe  les  appointemens  des  diverses  es- 
pèces d'employés.  j>  Cela  sort  de  la  nature  des 
fonctions  législatives,  dit-il,  c'est  s'immisctr  dans 
l'administration  ,  et  nous  ne  le  pouvons  pas.  Il 
fallait  fixer  la  somme  générale  des  dépenses  de 
chaque  ministère  ,  et  en  laisser  la  répartition  aux 
ministres  ,  afin  qu'ils  pussent  récompenser  digne- 
ment ceux  de  leurs  employés  qui  se  seraient  fait 
remarquer  par  leurs  talens  et  leur  zèle.   ;> 

Lajond  résume  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  proposer  ic  rejet  de  la  résolution  : 
c  est ,  1"  parce  qu  en  tixHnt  le  minimum  du  trai- 
tement de  tous  les  employés  à  Soooiiv.  .  elle  éta- 
blit une  mesure  commune  pour  des  parties  de 
service  extrêmement  différenies;  qu'elle  donne 
autant  à  1  homme  qui  n'est  occupé  que  g  un  travail 
mécanique  qu'à  ceiul  qui  doit  reunir  beaucoup  de 
talen  j  et  de  lumières  ,  pour  remplir  la  partie  impor- 
tante du  service  dont  il  est  chargé;  i"  que  le 
m-i,ximuvi  fixé  à  6000  liv.  est  insufKsant  pour  le 
tcaitctueiit  de  ceux  qui  remplissent  les  premières 
places  de  l'administration  ;  que  cette  économie 
pourrait  nuire  à  la  célérité  de  l'expéditicu  des 
affaires ,  et  introduire  la  corruption  ,  qu  il  faut 
toujours   avoir  grand    soin    d'écarter. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée.  \ 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU     l3    FLORÉAL. 

BirgifT.  Je  viens,  au  nom  d'une  commission 
Spéciate  ,  vous  présenter  un  projet  de  rcsolutiun 
interpre:aiive  de  larticle  VII  de  la  loi  du  18 
fructidor  dernier,  relauve  aux  fermages. 

Cjci  article  déclare  communes  au  paiement 
des  prix  des  ventes  de  fruits  et  de  coupes  de 
bois  sur  pied  ,  les  règles  établies  par  les  articles 
ptecedens  pour  le  paiement  de  l'arriéié  des  fer- 
mages. 
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I      Ces  règles  sont ,  la  réductibilité  des  prix  dans 
I  plusieurs    eas  à   la  valeur    de     lygo  ;  l'exigibilité 

en     numéraire     du      restant     à     payer     sur     ces 

prix. 

Tiois   questions    se    sont    élevées  :  je  vais   les 

présenter     succinctement  ,     énoncer     à     mesure 

l'opinion    de   votre  commission  sur  chacune,  et 

la   motiver. 

Les  prix  des  ventes  de  coupes  de  bois  sont- 
ils  sujets  à  la  même  réduction,  valeur  de  1790, 
que  les  prix  des  bnux  à  ferme  ,  lorsque  la  vente 
a  été  convenue  pendant  le  cours  de  la  déprécia- 
tion de  l'assignat,  et  postérieurement  au  i^'  jan- 
vier 1792?  ■ 

Sans  contredit.  La  loi  ayant  voulu  faire  pay^er 
en  monnaie  de  90  ,  elle  eût  été  injuste  si  elle 
n  eût  pas  ramené  en  même-tems  le  prix  à  la 
valeur  cemmerciale  de  la  même  époque  ,  dont 
elle  empruntait  la  monnaie.  La  réductibilité  au 
prix  de  90  a  dû  être  en  conséquence  la  con- 
dition du  paiement  en  numéraire  ;  et  lorsque 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  sont  déclarées 
communes  aux  prix  des  coupes  de  bois  vendues 
pour  une  ou  plusieurs  années  ,  il  est  vraiment 
ridicule  de  demander  si  le  propiiéiaire  qui  se 
prévaut  de  l'anicle  II  pour  exiger  du  numéraire 
de  l'acquéreur  ,  peut  se  refuser  à  la  réduction 
du  prix  qu'autorise  l'article  III,  dansj  les  cas  qu'il 
marqués. 

La  seconde  question  consiste  à  savoir  si  cette 
réduction  peut  être  demandée  en  tout  état  de 
cause  ,  quoiqu'il  n'y  eût  en  1790  ni  bail,  ni  vente 
des  mêmes  objets  identiquement  qui  pût  servir 
de  terme  de  comparaison  entre  l'ancien  prix  et 
le  nouveau. 

La  loi  du  9  messidor  a  décidé  nettement  la 
question,  article  X ,  où  ,  après  avoir  prononcé 
la  réduction  des  prix  au  pied  de  1790  pour  tous 
les  baux  postérieurs  à  la  levée  du  maximum,  il 
est  ajouté  :  m  S'il  n'existait  pas  de  bail  antérieur, 
le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  experts, 
valetrr  de  1790.  11  II  y  a  parité  de  raison  pour 
réduire  de  njéme  ,  au  dire  d  experts  ,  les  prix 
des  baux  antérieurs  à  la  levée  du  maximum  , 
mais  postérieurs  au  1'='  janvier  '.792  ,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  de  précèdent  bail  ;  il  doit  donc  y 
avoir  égalité  de  décision  dans  l'un  et  l'autre 
.  cas.  Il  est  d'une  justice  également  évidente  que 
le  débiteur  qui  paie  monnaie  de  90 ,  ne  paie^ 
aussi  que  le  prix  que  valait  la  chose  en  1790, 
et  nullement  la  hausse  qu'avait  produite  dans 
le  marché  fait  après  le  1"  janvier  1792  ,  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  ,  alors  en  cir- 
culation. 

La  troisième  question  enfin  est  Je  savoir  si 
la  loi  du  iS  fiuctidor  ,  an  4  ,  étant  la  première 
qui  ait  assimilé  les  ventes  des"  coupes  de  bois 
sur  pied  aux  baux  ,  pour  la  manière  d'en  payer 
les  prix,  les  termes  antérieurs  à  cette  loi  ont  pu 
être  valablement  payés  ou  consignés  en  papiér- 
monnaie  valeur  nominale  ,  dans^les  teros  oij  les 
créances  ordinaires  se  payaient  ainsi ,  et  jusqu'à  la 
loi  nouvelle  du  18  fructidor. 

■Votre  commissiori  a  encore  embrassé  l'affirma- 
tive sur  cette  question,  parce  que  la  disposition 
de  l'article  Vil  de  la  loi  du  iS  fructidor,  n'est 
pas  simplement  interprétative  de  celles  rendues 
antérieurement  sur  les  fermages  ,  elle  est  exten- 
sive  de  l'application  de  ces  premières  lois  ;  elle 
y  a  ajouié  :  oi- ,  cet  ajouté  ne  saurait  rétroagir 
sur  ie  passé,  la  constitution  y  résiste. 

A  la  suite  de  ce  rapport  le  conseil  adopte  le 
projet  de  résoludon  suivant. 

Art.  1"^'.  Les  ventes  découpes  de  bois  taillis 
ou  futaies  ,  sur  pied  ,  faites  pour  une  ou  plu- 
sieurs années,  étant  assimilées  aux  baux  à  ferme 
par  l'article  VII  de  la  loi  du  iS  f:uctidor,  an  4, 
les  prix  en  sont,  dans  les  cas  prévus  par  ladirè 
loi  ,  sujets  aux  mêmes  réductions  que  ceux  des 
fermages. 

II.  La  réduction  autorisée  par  ladite  loi  du 
18  fructidor,  article  lU ,  des  prix  des  baux  et 
des  ventes  de  huits  et  coupes  de  bois  ,  d'une 
date  antérieure  à  l'abrogation  du  maximum,  et 
néanmoins  postérieure  au  i"  janvier  1792  ,  peut 
être  dcmaiidée  ,  qu'il  ait  ou  non  existé  en 
1790  un  bail  ou  vente  des  mêmes  objets  iden- 
tiquement. I 

III.  A  défaut  du  bail  existant  en  1790,  et  dans 
le  cas  où,  à  cette  époque,  les  objets  dont  il  s'agit 
auraient  été  aftermés  ou  vendus  avec  d'autres 
cxploiiatioos  cumulativemcnt  et  sans  distinction 
de  prix,  la  fixation  en  valeur  de  1790  sera  faite 
par  des  experts  ,  lesquels  da^s  leur  estimation 
auront  égard  a  la  suppression  des  charges  dont  les 
fermiers  étaient  tenus  en  1790,  à  la  qualité  et  à 
létat   des    exploitations. 

IV.  La  réduction  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  , 
ne  s'applicjue  et  ne  peut  s'opérer  que  sur  l'ar- 
riéré des  prix,  et  sur  les  termes  postérieurs  à 
la  loi  du  iS  fructidor,  et  propodionnellement , 
sans  itpciition  des  sommes  payées  pour  les  teinies 
antérieurs. 

y.  La  loi  du  i8  fructidor,  an  4,  étant  la  pre- 
mière qui  ait  assimilé  les  prix  des  ventes  et  coupes  1 


de  bois  sur  pied  aux  fer*iigeS  ,  ptsuf  le  KiOttê 
de  paiernent,  ces  prix  jusquà  la  publication  da 
ladite  loi  ont  pu  être  val.;blemcnt  payés  ou  cor.si' 
gnés  de  la  même  manière  aue  les  créaricei  or- 
dinaires. 

Philippe  DeUevitle.  A  l'époque  du  premier  vendé- 
miaire, an  3  ,  la  convention  natiouale  sentir  que 
(les  colonies,  tléclarécs  par  l'article  6  de  l'acte 
constitutionnel  parties  intégrantes  de  la  Républi- 
que étaieut  toutes  dans  l'impossibilité  physique 
ae  recevoir  à  tems  la  constitution  et  les  lors  orga- 
niques ,  et  de  nommer  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif, où  cependant  elles  venaient  d'i;vquciir 
le  droit  constitutionnel  d'être  représeruées  ;  elle 
décréta  que  les  députés  actuels  des  colonies  con- 
tinueraient provisoirement  leuts  fonctions  au  nou- 
veau corps  législatif. 

Ce  décret  n'a  point  été  rapporté  ;  et  comme 
les  raisons  qui  l'avaient  motivé  ,  subsistent  en 
entier  pour  les  colonies  mêmes  où  ia  guerre 
extérieure  et  civile  n'ont  point  pénetié  ,  quand 
il  n'y  aurait  que  le  seul  défaut  de  circonscription 
en  départemens  et  en  cantons ,  il  sembieraic  que 
II- s  députés  des  colonies  devraient  conserver 
leur  caractère  jusqu  à  ce  qu'ils  puissent  êire  rem- 
placée. 

Par  cette  raison  ,  ils  n'auraient  peut-être  pas 
dû  être  soumis  au  tirage  ordonné  pour  la  sortie  , 
en  l'année  présente,  delà  moitié  des  membres 
de  la  convention,  conservés  au  nouveau  corps 
législatif,  pas  plus  qu'ils  n'avaient  été  soumis  à 
la  réélection  des  deux  tiers  de  la  conyenuon  ija- 
tionale. 

Cependant,  et  sans  qu'aucune  loi  lait  ordonné 
au  moins  expressément,  les  députés  des  colo- 
nies ont  elé  employés  sur  la  lisic  des  ox-con- 
vendonnels,  et  ont,  le  i5  vcntose  tiernier,  tiré 
au  sort  :  il  a  résulté  de  ce  tirage,  que  plusieurs 
colonies  ont  perdu  la  totalité  de  leurs  uéj.^utés  , 
en  supposant  qu'ils  doivent  quitter  kuis  fonc- 
tions avant  qu  ils  ne  puissent  être  remplacés  par 
des   successeurs   élus  constitutionneUement. 

Or,  de  cet  état  de  choses  ,  il  a  semblé  à  votre 
commission  naître  deux  ijuesiions  :  lu  première  , 
de  savoir  ce  que  le  corps  législaiil  eût  pu  et  dû 
ordonner  sur  létat  des  députés  colonia'jx  ,  s'ils 
n'avaient  pas  liré  au  sort  :  la  seconde,  de  savoir 
quel  changement  ce  tirage  a  opété  dans  leur 
posidon  ,  et  ce  que  le  corps  législatif  peut  et 
doit  ordonner  à  t  égard  de  ces  députés ,  pour  le 
tems  qui  s'écoulera  jusqu'à  leur  remplacement 
constitutionnel. 

Si  les  députés  coloniaux  n'avaient  point  tiré  au 
sort  avec  les  autres  membres  de  la  convenùoa 
tjauonale  réélus  au  corps  législatif,  et  sur-tout  s  ils 
n'avaient,  jusques  à  concurrence  de  leur  nom- 
bre,  diminué  la  liste  des  25o  qui  devaient  restci  ; 
comme,  en  ce  cas  ,  i's  auraient  éié  censés  tenir 
provisoirement  la  place  de  ceux  qui  devaient  les 
remplacer ,  il  paraît  qu  alors  le  corps  législatif 
aurait  dû  équitablcraent  les  conserver  dans  leurs 
fonctions  provisoires. 

Mais  i'aurait-il  pu  constilutionnellement  ?  C'est 
ce  qui  p;ésente  une  grande  difficulté;  car  on 
peut  dire  que  ,  suivant  la  constitution  ,  au  Peuple 
seul,  ou  à  ses  électeurs,  il  appanicntde  aoiu.ner 
ses  représentans ,  et  que  nulle  autorité  constituée 
ne  peut  ni  suppléer  celte  nominalioa,  ni  la  pror 
longer  au-delà  de  son  terme  :  ce  qui  a  Cié  reconnu 
comme  si  vrai  par  la  convention  naiiouale  elle- 
même  ,  que  ,  quoique  revêtue  de  pouvons  ifimi- 
tés ,  et  niulg;c  sa  co:iviciioa  que  le  saUti  publie 
était  attache  à  la  coi:S -rvatiOn  des  deux  tiers  <Je 
ses  membres  dans  le  nouveau  corps  iégisiaiii, 
elle  a  néanmoins  recouim  soleuuelleuieni  la 
nécessité  de  soumettre  cette  mesure  ,  au  mjius 
extravconstituuonnclle  ,  à  i'-icceptatio'.i  du  Peuple. 

Et  dans  le  (ait,  des  députés  nommés  pour 
remplir  ^  les  fonctions  conventionnelles  peu- 
vent-iis  être  censés  l'avoir  éié  pour  leprésenter  le 
Peuple  dans  un  nouveau  corps  légisiauf,  aujsi 
différent  de  la  convention  que  l'i:st  un  corps 
constitué  du  corps  constituani.'' 

Il  reste  à  savoir  si  ces  vérités  de  principe  sont 
raisonnablement  applicables  aux  coionies ,  et  si 
la  consdtution  elle-même  ,  qui  a  déclaré  les  co- 
lonies ,  parties  intégrantes  de  la  République  ,  et 
qui  ,  à  :e  titre  ,  a  voulu  qu'elles  fussent  représen- 
tées au  Corps  législatif,  en  aurait  en  même  tems 
voulu  consacrer  1  impossibiliié.  Ses  dispositions 
précises  ,  son  esprit,  la  raison,  antérieure  à  toute 
insiitmion  sociale  ,  ne  semblent-ils  pas  indiquer 
le   contraire  r" 

D'abord  ,  des  dispositions  précises  de  la  cons- 
titution portent  qu'au  premier  germinal  les  assem- 
blées primaires  sont  lormées  de  droit;  queles 
assemblées  électorales  le  sont  le  uo  .  et  nu-  c-- 
dernières  se  terminent  le  29;  et  enfin,  que^l'e 
1"  prainal  les  nouveaux  membre»  envoyés  m 
corps  législatif  y  sont  rendus  de  tous  les  points  de 
ia  République. 

Or ,  en  supposant  qu'aucun  obstacle  n'eût  arrête 
la  lormation  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales des  colonies ,  et  qu'aux  termes  de  facte 
coustitutionn«l  elles  se  lussent    terminées  le  ag 
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germinal ,  çoiirrait-on  exiget  qite  les  députés  des 
colonies  ^  siiuécs  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  à  5  ou  6000  lieues  de  nous,  et  de  celles 
connues  sous  le  nom  d'occidentales,  et  beaucoup 
plus  rapprochées  ,  fussent  rendus  au  corps  légis- 
latif pour  le  1''  prairial  suivant?  Personne  n'ose- 
sait  le  proposer  ;  et  pourquoi  ?  Parce  que  la  chose 
est  inexéLutable.  Or,  l'acte  constitutionnel  ne 
pouvant  être  supposé  avoir  prescrit  rien  d'inexé- 
cutable ,  il  appadient  incontestablement  au  corps 
législatif  de  subjoindre  aux  disposiiions  conslitu- 
tioiuielles  des  moyens  d'cxécuiion  praticables. 

Or  ,  ces  moyens  ne  sont-ils  pas  d'accorder  aux 
députés  des  colonies  un  tems  moralement  et  phy 
siquement  nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  poste  ? 
Et  ce  téms  ne  doit-il  pas  être  mesuré  sur  l'éloi- 
■gnemeiit  des  lieux  et  le  cours  ordinaire  de  la 
navigation  ,  combinés  avec  les  accidens  attachés 
à  ce  rtiode  de  voyager  ?  Et  ne  suit-il  pas  de  là 
la  nécessité  de  conserver  à  leur  poste  les  députés 
en  activité  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs? 
Sans  cela  il  y  aurait  chaque  année  une  lacune 
dans  la  représentation  coloniale  ,  contre  l'esprit 
de  la  constitution. 

.  Mais  si  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  , 
■et  en  supposant  l'organisation  constitutionnelle 
des  colonies  en  départemens  et  en  cantons  bien 
établie,  on  est  forcé  de  reconnaître  la  nécessité 
d'accorder  aux  députés  des  colonies  un  plus 
long  délai  qu'à  ceux  du  Continent  pour  se  rendre 
au  corps  législatif,  et  de  conserver  à  leur  place  , 
pendant  ce  délai  ,  ceux  en  activité  ;  à  combien 
■plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  proroger  l'effet 
de  la  loi,  qui  conserve  provisoirement  en  fonc- 
tions les  anciens  députés  des  colonies,  qui  n'ont 
pu  et  ne  peuvent  encore  en  nommer  de  nou- 
veaux? Et  dans  quelle  circonstance?  C'est  au 
momtnt  où  l'on  va  agiter  les  questions  les  plus 
intéressantes  pour  ces  contiées  ,  dont  la  plupart 
■n'ont  été  déchirées  et  ravagées  que  parce  qu'on 
n'a  pas  eu  de  vraies  connaissances  des  localités. 
Il  n'en  faut  pas  croire  exclusivement  les  colons  , 
mais  il  faut  au   moins  les  entendre. 

Voilà  sans  doute  en  grande  partie  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  du  maintien  piovisoire 
des  dépaiés  coloniaux,  avant  qu'ils  tirassent  au 
,sort  avec  ks  autres  (iéputés.  Elles  étaient  encore 
fortifiées  par  la  considération  du  petit  non<bre 
qui  en  existe  dans  le  corps  législatif ,  même 
en  les  conservant  en  totalité  ,  par  comparaison 
avec  ceux  que  les  colonies  auront  le  droit  d'y 
envoyer  ;  car  r.e  dernier  nombre  ,  suivant  le  der- 
nier tableau  adopté  ,  monte  à  26  ,  tandis  qu'il 
n'existe  en  ce  moment  que  quinze  députés  en 
activité  ,  dont  huit  ont  amené  des  billets  de 
sortie. 

Voyons  à  présent  quel  changement  le  tirage 
au  sort  a  du  opérer  relativement  aux  députes 
coloniaux.  C'est  la  secoude  question  que  nous 
'avons  eue  à  examiner. 

On  conviendra  d'abord  que  ce  tirage  n'a  rien 
changé  à  l'état  des  choses  relativement  à  la  faculté 
•  de  nommer  des  députés  par  les  colonies  ,  qui 
ne  sont  point  à  même  de  former  leurs'  assem- 
-blécs  primaires  et  électorales,  avant  d'avoiï  été 
divisées  en  départemens  et  en  cantons.  Quelque 
possible  et  prochaine  que  soit  cette  division 
pour  plusieurs  colonies  ,  il  est  certain  qu'à  moins 
de  les  autoriser  à  former  ces  assemblées  dans 
un  autre  tems  que  celui  fixé  par  la  constitunon, 
ce  qui  n'est  guère  possible,  elles  ne  peuvent, 
cette  année  au  moins,  nommer  des  députés. 

En  second  lieu  ,  ceux  d'entre  nos  collègues 
qui  avaient  été  d'avis  que  les  députés  des  colo- 
nies ,  nommés  seulement  pour  la  convention  , 
n'avaient  pu  être  admis,  même  provisoirement, 
au  corps  législatif,  et  encore  moins  au  tirage  , 
tl  que  c'était  par  cette  raison  qu'ils  avaient  été 
exclus  de  l'assemblée  électorale  de  France,  pré- 
>tsndent  encore  aujourd  hui  que  le  tirage  con- 
sommé ne  doit  opérer  rien  autre  chose  que 
d'assurer  plus  irrévocablement  encore  le  départ 
de  ceux  que  le  sort  a  exclus,  sans  donner  une 
nouvelle  mission  à  ceux  que  le  sort  a  épar- 
gnés. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  députés 
des  colonies  ayant  concouru  au  tirage  avec  les 
autres  membres  de  la  convention,  et  couru, 
comme  eux  ,  la  chance  de  demeurer  au  corps 
législatif,  et  celle  d'en  sortir  en  tout  ou  partie, 
-devaient ,  ainsi  que  les  autres ,  suivre  l'effet  du 
sort.  A  la  bonne  heure  que  ,  pour  l'époque  de 
»eur  sortie  cflective  du  corps  législatif,  ils  soient 
assujettis  aux  règles  générales  qui  seront  adoptées 
pour  les  députés  en  tems  ordinaire  ,  afin  tle  ne 
pas  proroger  indéfiniment  leuis  pouvoirs. 

Votre  commission  a  cru  que  c'était  se  con- 
former à  l'esprit  de  la  coiisiitution  et  aux  règles 
de  l'équité  ,  que  d'accorder  aux  députés  à  nom- 
mer par  les  colonies  un  tems  suffisant  pour  se 
rendre  au  corps  législadf,  et  de  conserver, 
pendant  te  tems  là  ,  leurs  prédécesseurs  en  fonc- 
tions. 

Et  comme  il  peut  arriver  que  les  députés  élus 
soient  en  Europe  ,  et  même  en  France  ,  au  rao- 
.mcnt  de  leur  nomination  ,  il  est  rai.sonnable  qu'en 
ce  cas  ce  délai ,  purement  facultatif  ,  doive  cesser 


à  l'arrivée  des  élus  au  nouveau  corps  législatif. 
Elle  propose  de  fixer  ce  délai  à  huit  mois  pour 
les  colonies  orientales ,  quoiqu'il  puisse  quel- 
quefois être  trop  court  ,  'vu  qu'il  est  communé- 
ment suffisant  t  comme  celui  de  quatre  mois  l'est 
pour  les  autres  colonies. 

Philippe  Delleville  propose  un  projet  de  réso- 
lution conforme  à  ces   bases. 

Bien  combat  le  projet  comité  contraire  aux  dis- 
positions constitutionnelles  ;  il  ne  pense  pas  que 
le  corps  législadf  puisse  se  substituer  au  Peuple  , 
pour  donner  à  quelque  citoyen  ,  par  line  faveur 
particulière  ,  le  caractère  de  la  représentation 
nationale. 

Dumelard.  Le  projet  soumis  à  la  discussion 
doit  être  envisagé   sous,  deux  aspects. 

1°.  Il  concerne  les  'députés  qui  seront  élus  à 
l'avenir  dans  les  colonies. 

2°.  Il  s'applique  à  leurs  députés  actuels. 

Voici  ,  sous  le  premier  rapport ,  le  système  de  la 
commission  i 

Les  colonies  ,  dit-elle ,  sont  parties  intégrantes 
de  la  République;  elles  doivent  être  représentées 
au  corps  législatif;  mais  les  assemblées  électorales 
se  réunissent  de  plein  droit  le  20  germinal  de 
chaque  année  ,  et  les  nouveaux  législateurs  entrent 
en  (onctions  le  1"  prairial  suivant.  Il  est  sensible 
que  les  députés  élus  dans  nos  isles  d'Amérique , 
et  bien  moins  encore  ceux  nommés  dans  nos 
colonies  orientales  ,  ne  pourront  être  rendus  à 
Paris  à  l'ouverture  de  la  session.  Si  les  pouvoirs 
de  leurs  prédécesseurs  expirent  chaque  année  le 
2g  floréal,  il  y  aura  donc  un  intervale  pendant 
lequel  les  colonies  ne  seront  pas  représentées. 
C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  que  la 
commission  propose  de  conserver  en  fonctions 
les  députés  sortans  ,  savoir  ceux  des  isles  d'Amé- 
rique jusqu'au  i"  fructidor ,  et  ceux  des  colonies 
orientales  jusqu'au  \"  nivôse  suivant. 

On  s'aperçoit  ,  au  premier  coup-d'œil  ,  que 
cette  prorogation  de  pouvoirs  serait  vraiment 
inconstitutionnelle.  La  constitution  ayant  déter- 
miné l'époque  des  élections  dans  tous  les  dé- 
partemens ,  ayant  fixé  à  trois  ans  ,  à  dater  du 
i^' prairial,  la  durée  du  caractère  politique  du 
nouvel  élu  ;  il  n'appartient  pas  à  une  simple 
législature  d'autoriser,  ne  fû-ce  que  pour  un 
jour  ,  la  prorogation  dts  pouvoirs  d'un  député 
quelconque  ,  ni  de  changer  pour  les  départe- 
mens coloniaux,  l'époque  ordinaire  du  renou- 
vellement par   tiers. 

Il  faut  savoir  dévorer  cette  difficulté  ,  prétend 
la  commission  ,  autrement  on  violerait  un  prin- 
cipe du  i"^'  ordre  ;  il  s'écoulerait  un  intervalle  , 
pendant  lequel  les  colonies  ne  seraient  pas  re- 
présentées. 

La  commission  oublie  que  le  renouvellement 
du  corps  législatif  ne  s'opérait  annuellement  que 
par  tiers  ,  il  restera  à  l'avenir  deux  tiers  «^cs 
députés  colons  en  exercice  jusqu'à  l'arrivée  de 
leurs  nouveaux  collègues  ;  elle  oublie  que,  par 
une  foule  de  circonstances  ,  un  département  con- 
tinental peut-être  instantanément  privé  de  tous 
les  députés  tirés  de  son  sein  ;  elle  oublie  que 
la  représentation  nadonale  est  une  ,  et  que  chacun 
de  nous  représente  constitutionnellement  les 
colonies  ,  comme  tous  les  départemens  de  la  Ré- 
publique. 

Mais  existât-il  dans  la  constitution  un  vice  pré- 
judiciable aux  colonies  françaises  ,  il  ne  nous 
appartiendrait  pas  de  le  corriger  par  une  mesure 
législative  ,  il  faudrait  attendre  que  l'assemblée  de 
révision  eût  prononcé  ;  et  l'initiative  dans  ce  cas 
est  dévolue  ,  comme  on  sait ,  au  conseil  des 
anciens. 

Ce  n'est  pas  au  reste  pour  la  restriction  de  leurs 
droits  politiques  ,  que  les  colonies  seraient  fon- 
dées à  faire  des  reproches  à  la  métropole.  La  cons- 
titution les  assimile  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  aux 
dpparlemens  situés  en  Europe  ,  tandis  que  dans 
un  autre  système  on  aurait  pu  leur  donner  un 
régime  particulier,  et  ne  les  considérer  que 
comme  de    grandes  manufactures  nationales. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  législateur  constituant  n'a 
pas  cru  convenable  de  détruire,  par  les  excep- 
tions qu'on  réclame  ,  l'harmonie  des  mouvcraeiis 
de  l'ordre  social  ;  et  la  commission  aurait  dû  se 
rappeler  que  l'acte  canstitutionnel  doit  être  res- 
pecté à  la  lettre  ,  si  l'on  aspire  à  l'affermir  dans 
son  ensemble. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  cc&  réflexions.  Je 
me  hâte  d'examiner  le  projet  qui  vous  est  soumis 
sous  son  second  rapport ,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  les  députés  actuels. 

Tous  ces  députés  avaient  été  élus  ,  comme  on 
sait ,  à  la  convention  nationale.  Une  loi  du  i"  ven- 
démiaire ,  an  4  tes  conserva  provisoirement ,  conirue 
ceux  de  la  Corse ,  dans  le  nouveau  corps  UgislatiJ ; 
ce  sont  les  termes  de  la  loi.  Ils  ne  furent  donc 
point  assujettis  à  la  réélection  dans  les  formes  des 
décrets  des  5  et  i3  fructidor.  Ils  ont  conservé 
pendant  notre  session  l'existence  provisoire  que 
leur  donnait  la  loi  du  i"'  vendémiaire.  Sans  con- 


tester formellement  ici  la  légitimité  de  ce  carac* 
tei«e  équivoque  ,  conféré  par  un  décret  non  sou- 
mis à  l'acceptation  du  Peuple,  il  est  bien  clair  au 
moins  que  leurs  pouvoirs  n'étaient  prorogés  que 
pour  la  durée  du  nouveau  corps  législatif,  qui 
terminera  ses  séances  à  la  fin  de  ce  mois. 

Vous  avez  cru  cependant  devoir  les  admettre 
au  tirage  au  sort  avec  tous  nos  collègues  ex-con- 
vcnlionnels ,  mesure  qui  leur  était  entièrement 
lavorable  ,  puisque  dans  le  cas  contraire  ,  ils  de- 
vaient sortir  en  totalité  aux  termes  de  la  loi  du 
i'^''  vendémiaire.  Le  résultat  du  tirage  en  a  con- 
servé plusieurs  ;  le  surplus  a  été  rappelé  à  la  vie 
privée.  C'est  pour  les  uns  et  les  autres,  et  dans 
l'ordre  de  retraite  fixée  par  le  sort  ,  que  'a  com- 
mission demande  en  outre  une  prorogation  de 
pouvoirs  égale  à  celle  qu'elle  destine  aux  députés 
futurs  des  colonies. 

Il  est  sensible  d'abord  qu'on  peut  opposer  à 
cette  proposition  les  raison nemens  avec  lesquels 
j'ai  combattu  celle  rcladve  aux  députée  qîii  se- 
ront nommés  à  l'avenir.  Mais  la  prorogation  du 
pouvoirs  de  ces  derniers  serait  au  moins  le  fruit 
d'tine  mesure  législative  préliminaire  ,  et  d'une 
élection  populaire  postéifieure.  A  l'égard  des 
députés  actuels,  au  contraire  ,  la  proposition  faite 
n'est  autre  chose  ,  que  celle  de  leur  continuer  de 
votre  chef  un  caractère  qu'ils  n'auraient  plus  ,  et 
des  pouvoirs  qu'ils  n'auraient  plus  reçu  de  leurs 
commettans,  . 

Comment  serait-il  possible  dé  transplanter  dans 
notre  gouvernement  ce  germe  aristocratique,  de 
créer  des  députés  sur  décret  et  d'ébranler  toutes 
les  bases  du  système  représentatif?  Je  n'insiste 
pas  davantage  sur  une  idée  qui  doit  saisir  tous 
les  esprits  ,  et  mettre  à  nu  le  vice  le  plus  révoltant 
du  projet  de  la  commission. 

Ne  pouvant  s'appuyer  sur  les  principes ,  le 
rapporteur  a  tenté  de  soutenir  son  ouvrage  en 
fesarit  valoir  des  motifs  de  considération.  Les 
colonies  ,  dit-il .  par  le  défaut  d'organisatioa 
intérieure,  ont  été  privées  de  faire  légalement 
des  élections  de  nouveaux  députés.  Il  n'ett  donc 
pas  convenable  d'éloigner  de  notre  sein  ceux 
qui  les  représentent  aujourd'hui.  Cette  objection 
rentre  dans  une  de  celles  que  j'ai  déjà  relatées. 
Qu'il  me  soit  permis  de  joindre  ici  quelques  obser- 
vationspéremptoires.  Les  départemens  de  la  Belgi- 
que n'ont-ils  pas  vu  s'écoulerplus  d'une  année  de- 
puis leur  réunion  ,  sans  élire  aucun  représentant? 
L'effet  du  tirage  n'a-t-il  pas  dépouillé  plusieurs 
départemens  continentaux  ,  par  nombre  de  dé- 
putés proportionnellement  égal  à  celui  que  per- 
dent les  colonies?  N'est-i!  pas  tel  dcpavieinent 
dans  la  Répubhque  qui  n'en  a  nommé  aucun 
dans  les  dernières  assemblées  électorales? 

Nous  avons  besoin,  dites-vous,  de  rcnsei-gne- 
mens  sur  les  colonies  ;  les  députés  actuels  pour- 
ront nous  en  fournir;  il  faut  être  bien  dépourvu 
de  raisons  ,  pour  justifier  ainsi  une  raesurs  pro- 
londément  inconstitutionnelle  ,  éveisive  des  droits 
du  Peuple  et  du  système  représentatif.  Que  nos 
collègues  de  la  commission  se  rassurent  ;  ils  ne 
nous  manqueront  pas  les  éclaircissemens  sur  l'état 
de  nos  colonies  ,  sur  leurs  moyens  de  restau- 
ration et  sur  les  criminels  auteurs  de  leurs  dé- 
sastres. La  vérité  percera  toute  entière  ,  malgré 
les  intrigues  et  les  coups  d'autorité';  elle  trou- 
vera des  bouches  pour  la  dire,  des  yeux  pour, 
la  voir,  des  oreilles  pour  l'entendre. 

Mais  gardons-nous  de  confondre  avec  ces  in- 
térêts et  ces  questions  d'un  autre  ordre  ,  la  ré- 
solution inconstitutionnelle  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Il  m'est  démontré  que  le  conseil  des  anciens 
la  rejetterait  avec  indignation. 

Il  m'est  démontré  que ,  fiît-elle  convertie  en 
loi,  le  corps  législatif  prochain  ne  pourrait, 
sans  criirie  ,  laisser  siéger  dans  son  sein  des  ci- 
toyens sans  pouvoir  du  Peuple  ,  et  sans  caractère 
de  représentation. 

J'aime  à  croire  que,  pénétré  du  saint-amour 
de  la  liberté  et  du  respect  pour  la  constitution, 
ceux  de  nos  collègues  que  le  projet  concerne, 
seront  les  premiers  à  demander  avec  moi  ,  la 
question  préalable. 

Le  conseil  rejette  le  projet  par  la  question 
préalable. 

(  La  suite  demain.  )  ' 

X.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Guyton-A'Iorveaux  a  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  ,  qui  fixe  le  dtoit  de  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Centre. 

Le  consti!  s'est  ensuite  formé  en  comité  général. 


LIVRES       DIVERS. 

Principes  de  l'ordonnance  et  de  la  constrttction  des. 
bâtimens,  avec  des  recherches  sur  le  nouveau 
pont  de  Paris ,  et  sur  le  temple  élevé  par  Soufflot, 
par  C.  F.  Viel  ,  architecte  de  l'iiôpiial  général , 
I  vol.  in-4''. 

A  Paris ,  chez  H.  L.  Perroneau  ,  rue  des  grands 
Augustins  ,  n"  14.  Prix  6  iiv. 


A  Paris  ,  de  l'impiimerie  du  cit.  {!•  Agassk  ,  prôpTiétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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Primedi ,  21  floréal ,  CaTi  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  ^nercredi  10  mai  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  ig  avril. 

X\vx  premières  nouvelles  de  l'approche  de 
l'armée  française  ,  avant  la  suspension  d'armes  , 
l'empereur  s'était  déterminé  à  quitter  sa  résidence 
J)Our  se  retirer  en  Hongrie.  Les  archives  de 
toutes  les  chaocelleries  et  des  administrations 
étaient  déjà  emballées  ,  et  les  ministres  étrangers 
se  disposaient  aussi  à  quitter  Vienne  ,  lorsque 
les  avis  de  l'armistice  et  d'un  accommodement 
prochain  ont  fait  changer  toutes  ces  dispo- 
sitions. 

Des  nouvelles  rassurantes  de  nos  armées  dans 
le  Tyrol  étaient  venues  aussi  calmer  un  peu  les 
esprits  sur  l'es  progrès  d'abord  alarmans  dç  Buo- 
naparte.  L'article  suivant  avait  été  publié  dans  la 
Gazette  officielle. 

u  Suivant  l'avis  ,  apporté  ici  aujourd'hui  par 
«ne  estafette,  le  colonel  Casimir,  du  régiment 
Carlstadien  de  Szluin  ,  s'est  porté  avec  ses  trou- 
pes, composées  de  milices  des  frontières,  qui 
avaient  reçu  récemment  l'ordre  de  marcher, 
contre  la  ville  et  le  port  de  Fiume  ,  que  lenn'emi 
occupait  depuis  le  4  de  ce  mois  ;  et  il  !  a  t-jlle- 
mcnt  pressée  le  g  et  le  10  par  terre  et  par  mer, 
qu'à  lattaque  faite  par  nos  tioupes  ,  l'ennemi, 
profitant  de  la  situa:iûri  de  la  place,  qui.  ne  per- 
mettait point  de  l'environner  de  tous  côiés  ,  prit 
la  fuite  aussi  promptement  que  pr.ssible  ,  laissant 
en  artierc  qtiatre-vingi-six  pjisonniers  de  guerre  , 
dont  trois  officiers  supérieurs. 

!i  Ce  fut  le  10  ,  à  cinq  heures  et  demie  du 
soir .  que  la  ville  et  le  port  de  Fiume  furent 
léoccupés  sans  perle  considérable  de  notre  côté. 
Le  colonel  Casimir  lit  poursuivre  l'ennemi  par 
Saint-Maihias  ,  où  mille  nommes  de  troupes  des 
frontières  avaient  déjà  prisppste;  et  il  adonné  l'as- 
surance qui!  se  porterait  incessamment  sur  Lippa, 
d'où  il  feiait  parvenir  un  rapport  ultéâ-ieur.  m 

Cepentlan;   les  pré.  aratifs   de   défense  ne   sont 

force  en  nombre  au-delà  de  ce  qu'on  pouvait 
espérer. 

La  Jevée  en  masse,  des  h.ibitans  de  l'Autriche 
a  produit  370,000  hommes  ,  dont  bejucoup  if  ar- 
quebusiers. La  seule  bourgeoisie  de  Vienne  a 
fourni  36,172  hommes  ,  non  compris  le  corps 
des  étudians  ,  ceux  des  commis ,  des  mar- 
chands, etc. 

Tout  le  monde  a  pris  les  armes  dans  la  Croa- 
tie et  lEsclavonle  ,  dans  le  dessein  d'3!taquer 
l'ennemi  par  ses  derrières. 

Le  marquis  de  Luchesini  ,  qui  a  conservé  le 
titre  de  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  en 
cette  cour,  et  qui  est  ailé  négocier  avec  la  Ré- 
publique Fiançaise  en  Italie  ,  est ,  dit-on  ,  rap- 
pelé de  sa  mission  ici.  Il  sera  pou  regretlé  ;  car 
on  le  soupçonne  de  n'avoir  mis  ni.  bienveillance  , 
ni  peut-être  de  loyauté  dnns  sa  conduite  poli- 
tique. Mais  comme  les  démarches  de  la  diplo- 
matie sont  enveloppées  de  ténèbres  ,  il  est  clilli- 
cile  de  juger  avec  équité  le  caractère  et  la  cou- 
duiie  de  ses  agcns. 

François-Joseph,  prince  de  Gavrc  ,  tomte  du 
Saint-Eie.piie  romain  ,  chevalier  de  la  T.iison 
d'or  ,  conseiller-intime  et  général-major  des  ar- 
mées ce  S.  M.  l'empereur,  est  mort  ici  le  n  , 
âgé  de  66  ans.  Il  était  partlculiéremeni  honoré  de 
la  confiance  de  l'empereur,  qui  1  avait- chargé 
dans  le  tcms  d'aller  rccevtfir  la  princesse  ro-yalc 
de  France  aux  frontières  de  Suissv. 

Raùisbonne ,  /e  2 1  avril. 

L'.'Kmb.^ssadeur  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
auioiisé  par  un  resciit  du  roi  son  maître  ,  a 
lait  CùnnL:iire  à  plusieurs  ambassatleuis  ,  u  que 
dans  le  ccvurant  du  mois  de  mars,  le  dirtciuire 
de  Fiance  avait  reriui.s  S.  M.  prus.sicnne  .  par 
le  canal  de  M.  Gaillard  ,  ambassadeur  français  à 
Berlin  ,  d'employer  sa  médiation  pour  le  léia- 
blissement  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Autri- 
che ;  que  S.  M.  avait,  à  la  vérité,  volonliers 
accepté  cette  proposition  ,  mais  cri  déclarant 
toutefois  que  ce  n  était  qu'autant  qu'il  ne  fiit 
porté  aucun  préjudice  aux  relations  aciuellcs  de 
S.  M.  aVec  les  membres  Je  l'Empire  ,  cr  rjne  l'on 
pût  parvenir,  par  ce  moyen,  au  ré;.ib!is'en(eiil 
de  la  paix  générale  Pvec  l'Empire  geimauique  et 
même  avec  la  G  ande  -  Bi"ta?.ne  ;  que  la  cour 
knpérials  n'avait   point   refusé    cette  racdiauon  , 


mais  quelle  avait  saisi  cette  proposition  avec 
d'autant  plus  de  zèle  ,  que  les  évènemens  de  la 
guerre  dans  la  Carniole  et  la  Carinlhie  rendaient 
plus  nécessaire  une  paix  juste  et  convenable  -, 
enfin  ,  que  dans  ce  moroent-ci  les  négociations 
de  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  ,  sous  la 
médiation  de  la  Prusse,  sont  en  pleine  activité.)) 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  zo  floréal. 

Par  le  relevé  qtii  a  été  fait  des  registres  des 
En  fans  -  Trouvés  ,  il  résulte  qu'il  a  été  reçu  dans 
cet  hospice,  pendant  le  courant  de  l'an  4  ,  3i22 
enfans  ,  sur  lesquels  il   en  est  mort  2907. 

Cette  mortalilé  effrayante  est  due  à  la  difficulté 
des  circonstances,  et  au  délaut  de  secours  suffi- 
sans  qui  en  a  été  le  résultat. 

Nous  croyons  devoir  observer  aussi  qu'une 
pteuve  que  les  lois  portées  en  faveur  des  enfans 
nés  hors  mariage  ,  ont  adouci  le  sort  d'un  grand 
nombre  d'entr'eux,  c'est  qu'en  1789  ,  par  exemple  , 
où  les  naissances  se  sont  élevées,  à  Paris,  à 
20,708,  il  y  a  eu  5,375  enfans  portés  aux  Enfans- 
trouvés,  etenran4,  malgré  la  détresse  publique  , 
sur  18,722  naissances  on  n'en  a  porté  que  3,i  22,  ce 
qui  en  raison  de  la  grande  mortalité  de  l'an  4  , 
à  !  hospice,  a  du  conserver  la  vie  à  peu  près  à 
i3oo  enfans. 


Extrait  dune  lettre  d'un   rapitaine  nn  3^  régiment 
de  dragons  près  Offcnbourg^  le  gjloréal. 

Les  généraux  Nauendorf  et  Rosemberg  avaient 
été  hier  voir  le  général  Vandamme  à  Strasbourg. 
Ce  général  ,  accompagné  de  plusieurs  officiers  , 
leur  a  rendu  aujourd'hui  sa  visite.  Nous  avons 
été  reçus  avec  tous  les  honneurs  militaires  par 
le  général  de  cavalerie  ,  prince  de  Rosemberg  : 
toutes  les  tioupcs  étaient  sous  les  armes.  Le 
prince  autrichien  a  témoigné  sa  joie  extrême  de 
voir  eniSn  terminer  une  guerre  qui  n'avait  été 
piolongée  pendant  plusieurs  années  ,  que  par 
l'obstination  et  les  intrigues  de  l'Angleterre.  Au 
retour,  nos  eéncranx  ont  «té  vo;»  ,  pies  ûus- 
U....1.  ,  iVndroit  ou  lurenne  tut  tue,  et,  daprès 
les  ordres  donnés  sur  le  champ  au  commandant 
Roget ,  il  a  été  établi  un  poste  de  dragons  près 
de  la  pyramide  qui  indique  cet  endroit.  Les 
Républicains  se  sont  fait  un  devoir  d'honorer 
ainsi  la  mémoire  d'un  grand  homme,  dont  l'illustre 
naissance  ,  même  sous  la  monarchie  ,  était  le 
moindre   titre  à  la  gloire. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Lamarqn'.  " 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    l3    FLORÉAL. 

Trouille  reproduit  le  projet  relatif  au  Château 
Trompette. 

Ce  projet ,  amendé  par  Chollet  ,  Bourdon  , 
Béfroy  et  Thibaut,  est  adopté  dans  les  termes 
sulvans  : 

Art.  I".  La  forteresse  située  à  Bordeaux  ,  et 
connue  sous  le  nom  de  Château-Trompette .,  est 
supprimée. 

II.  Celte  lortercsse  et  ses  dépendances ,  y  com- 
pris le  terrein  situé  entre  la  porte  du  Chapeau- 
Rouge  et  la  porte  Richelieu  ,  seront  vendus  à  la 
(ii;i'.;tncc  du  directoire  executif  ;  et,  sur  l'empla- 
cement qu'elle  occupait,  il  sera  érigé,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  ,  un  monument  consacré  aux 
triomphes  des  armées  de  la  République  ,  et  à  la 
paix  gloiieuse  qui  est  le  prix  de  leurs  victoires  : 
les  fi^is  en  seront  pris  sur  le  produit  même  de 
la  vente  ,  ou  pourront  être  mis  à  la  charge  de 
l'adjudicataire. 

III.  Le  plan  d'élévation  dudit  monument  et  de 
SCS  ticcessoires  ,  ainsi  que  celui  de  la  distribution 
générale  du  terrein  J  sera  arrêté  par  le  directoire 
exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du  jury  des  arts,  sur 
les  tfifférens  projets  qui  lui  auront  étépiéseniés  ,  et 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente. 

IV.  Le  dircc'.oire  exécutif  est  autorisé  à  arrêter 
les  clauses  et  conditions  de  la  vente  ,  à  recevoir 
h  s  fournissions  des  compagnies  cjui  pourront  se 
p.ésviiter  pour  ladiie  acquisition,  et  à  faire  an- 
noncer la  vente  publique  par  cncUerc  ,  sur  les  offres 


qui  lui  seront  faites ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
estimation. 

V.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  l'offre  la 
plus  avantageuse  à  la  Nation  qui  aura  été  faite  au 
directoire  exécutif  ,  et  la  vente  se  fera  dans  les  va- 
leurs et  aux  époques  de  paiement  Cxées  pEr  la  loi 
du  16  brumaire  dernier. 

VI.  Ne  seront  point  compris  dans  ladite  vente 
les  terreins  acquis  par  contrat  public  du  premier 
concessionnaire  ,  avant  le  résiliement  prononcé 
par  l'anêté  du  conseil  du  24  août  1790  ,  de  la 
cession  à  lui  faite  par  l'ancien  gouvernement  ;  sauf 
au  directoire  exécutif  à  faire  prononcer  par  les 
Iribunanx  compétens  la  nullité  de  celles  desdites  J 
ventes  qui  pourraient  être  reconnues  fraudtileuse*'i 
ou  simulées.  Lesdits  terreins  seront  clairement 
marqués  et  désignés  sur  le  plan  général  ,  d'après 
lequel  la  vente  sera  faite. 

VII.  Les  changemens  que  le  plan  qui  sera  dé- 
finitivement arrêté  pourra  occasionner  dans  la 
distribution  particulière  desdits  terreins  acquis-, 
seront  réglés  dt;  manière  à  ce  que  la  même 
superficie  et  le  même  avantage  de  terrein  soient 
conservés,  autant  que  faire  se  pourra  ,  sauf  aux 
acquéreurs  ,  dont  le  terrein  pourrait  être  dénaturé 
par  lesdits  changemens ,  à  demander  le  résiliement 
de  leur  acquisition  s'ils  n'en  veulent  point  d'autre 
en  remplacement.  Le  prix  qu'ils  justifieront  avoir 
payé  de  leur  acquisition  ,  leur  sera  remboursé  sur 
les  premières  som.mcs  payées  par  l'adjudicaraiie. 

VIII.  Les  terrains  dont  la  vente  aura  £té  an- 
nullée  ou  résiliée  d'après  la  disposi;ion  des  deux 
articles  précédcns  ,  seront  vendus  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  vente  des  autres  domaines 
nationaux. 

IX.  Les  acquéreurs  dont  les  titres  seront  le-- 
connus  être  à  l'abri  de  contestation  ,  seiont  ré- 
tablis administranvement  et  sans  frais ,  dans  le 
plus  court  délai,  dans  la  pleine  et  entière  jouis, 
sahce  de  leur  propriété. 

X.  Ceux  desdits  acquéreurs  qui  n'auraient  pas 
complelteraent  acquitté  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, sero.nt  tenus  de  le  faire  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  leur  remise  eh  possession  ,  dans 
les  mains  du  receveur  des  dornmnes .  faute  de 
quoi  ils  seront  poursuivis  et  évincés  ,  coniormé- 
ment  aux  lois  relatives  à  la  vente  des  domaines 
naifonaux. 

XI.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
acquérir  les  édifices  particuliers  dont  la  démo- 
lition serait  reconnue  nécessaire  pour  l'exécmioti 
du  plan  qui  aura  eié  définitivement  par  laî 
arrêté. 

XII.  Ceux  qui  pourraient  avoir  des  demandes 
ou  prétentions  légitimes  à  former  sur  les  ter  eins 
dépendans  de  ladite  forteresse  ,  soit  à  titre  do 
remboursement  ou  indemnité  ,  soit  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puisse  être,  les  feront  régl^^ç 
et  liquider  par  les  voies  de  droit,  et  en  seront 
payés  sur  la  partie  du  prix  de  la  vente  payable 
en  numéraire,  sans  que,  dans  aucun  cas,  l'adju- 
dicataire puisse  être  recherché  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  A  N  CI  K  N  S. 

Présidence  de  Courtois. 

SÉANCE    DU    l3    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  sur  le  champ 
la  résolution  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
du  représentant  du  Peuple  Bazire. 

Il  renvoie   à  la  bibliotheqtie  une  ode   dont  le 
citoyen  Philippe  Saint-Marc  lui  fait  hommage. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    C1NQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    14    FLORÉAL. 

Obclin  propose  de  supprimer  la  commission 
nommée  par  la  convention  nationale  pour  l'exa- 
inende  la  comptabilité  arriérée.  Pour  continuer 
Cet  examen,  la  tiésorerie  nationale  est  chargée  du 
composer  un  bureau  spécial. 

Ce  projet  sera  imprimé  pour  être  discuté  troiis 
jours  après  sa  distribution. 

Daunou.  En  exécution  du  règlement ,  les  deux 
commissaires  aux  archives,  le  citoyen  Baudin  , 
(  membre  du  conseil  des  anciens  )  ,  et  moi, 
nous  avons  tiré  au  sort  pour  savoir  lequel  des 
deux  doit  être  maintenu  dans  ScS  fonctions  jus- 
qu'au i5  floréal  an  6;  le  sort  a  conservé  dans 
cette  place  mon  collègue  Baudin.  Em  consé- 
quence j'invite  le  conseil  à  pourvoir  à  mon  jeni- 
placement. 
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On  demande  que  Dînnou  soit  autorisé  à  con- 
ilr,.i?r  SiS  fonciions  ds  comtniiiaire  archiviste 
juiijuaij  i"^' prairial  prochain.  _ 

■    Celte  pïoijosiiion  est  adaptée. 

Le  directoire  transmet  au  conseil  des  renséi- 
giiemens  qui  hiT  avsrcnt  été  demarrdéy  sttr  un 
conflit  d'autorisé  qui  s'est  élevé  en-tre  i'^^dmiuis- 
ir.i;-on  centrale  d'Indre  et  loirc  ,  et  le  directeur 
d'j  juiy  de  ce  département. 

Un  déserteur  qui  ,  dans/le  départenoent  de"  la 
S^irtuc,  s'étai;  signalé  par  ses  brigandages  et  sîs 
atroeitéi,  .qui  avai"t" provoqué  pli,  sieurs  mnitsii^cs 
à  la  désertion  .  s  éiant  rendu  à  Tours  ,  y  fut  arrêté 
par  ordre  de  j  administration  centrale,  chargée 
de  i'exécrition  des  lois  contre  les  dé.serteurs. 

L'individu  arrêté  porte  aussi-tôt  sa  plainte  au 
directeur  du  jury  ,  en  se  tondant  sur  ce  que  1  ad- 
ministration cer. traie  n'avait  pas  le  droit  de  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt.  Le  directeur  accueillit 
la  plainte  ,  et  décerna  un  mandat  d'amener  contre 
le^  geolipr  ,  pour  avoir  détenu  un  individu  illé- 
galement arrêté.  L'affaire  ayant  été  portée  au  direc- 
toire exécutif,  celui-ci,  en  venu  de  la  loi  du 
21  fructidor,  pronoiiça  sur,  le  l'oad,,  et  déclara 
valide  l'arrestation  prononcée  par  l'administration 
céntraîe.' 

.  Dumotnrd.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
dtt.îlait  patticulier  ;.  mais,  ce  message  fait  naître, 
une  question  importante  à  laquelle  est  liée  la 
conservation   de  la   liberté   civile. 

Le  ministre  de  la  justice,  se  croyant  Suffisam- 
jîiept  autorise  par  la  loi  du  2 1  Iructidor,  a  an- 
riuUé  un  mandat  d'amener  lancé  par  le  directeur 
d'un  jury  ,  et  maintenu  un  mandat  d'ariêt  lancé 
par  une  administration.  Si  la  conduite  du  mi- 
nistre est  conforme  à  la  loi  ,  c'est  donc  la  loi 
qui  a  tort  ;  et  si  on  la  laisse  subsister  ,  il  n'est 
plus  de  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  je 
Euppose  qu'un  directeur  de  jury  décerne  un  man- 
dat d'ainencr  ,  et  que  le  directoire  ,  par  l'in- 
flaence  qu'il  exerce  sur  ses  commissaires  ,  fisse 
prendre  ,  par  une  administrtion  civile  ,  un  arrêté 
contraire  :  voilà  un  conflit  d'autorité.  A'ots  le 
directoire  prononce  ,  ou  du  moins  le  mimstre 
le  pense  ainsi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer  combien 
une  telle  jurisprudence  est  subversive  de  la  li- 
berté des  citoyens.  Toute  question  de  compé- 
tence est  du  ressort  du  tribunal  de  cassatton  ; 
et ,  en  supposant  que  le.  directoire  se  ciùt  au- 
torisé à  prononcer  ,  je  crois  qu'd  ne  devait  le 
f»;r-  que  provisoirement^  .Quui  qu'il  en  soit,  je 
demande  que  la  loi  du  2  iructidor,  dont  le  mi- 
nistre a  parié  ,  sôit  renvoyéi!  ii  U  commissio'i  char- 
gée  de    reviser  les  lois  anti-constitutionnelles. 

N...  On  a  bienfait  d'arrêter  cet  individu;  c'é- 
tait  le   plus   redoutable   chef  des  assassins    de  la 


aux  fermiers  ,  pour  qu'à  la  fia   du   bail  ils  resti- 
tuent les   mêmes  valeurs. 

B-eu-rd-e-n.  }e-rte  regarde  pas  l'inverytaire  comme 
une  garantie  suffisante  contre  les  dégradations 
qui  serorrt  exercées  par  les  fermiers  dans  ces  objets 
mobiliers.  Je  demande  que  tout  soit  vendu  à 
l'enchère  ,  sauf  aux  fermiers  à  se  rendre  adju- 
dicataires. 

Bi-ffro)'.  Si  les  fermiers  ne  devenaient  pas  ad- 
judicataires des  chevaux  et  carrosses  ,  le  service 
pourrait  manquer. 

L'article  5  est  adopté,  sauf  rédacdon  ,  avec 
l'ameudement  de  Bjflroy  :  le  sixième  et  dernier 
article  n'éprouve   aucune    difH'-uhé. 

SfCTj  •  fait  ensuite  adopter  un  projet  sur  les 
postes  aux  lettres.  Après  avoir  élague  une  foule 
darticles  d'administration  ,  le  Conseil  décrète 
que  les  postes  aux  lettres  seront  confiées,  à  dater 
cïu  premier  thermidor  ,  à  une  régie  intéressée  , 
composée  de  cinq  citoyens ,  sans  cautionnement. 

Gibert-Dcsmotières  cherche  ensuite  à  établir  par 
des  calculs  quel  est  l'intérêt  qu'il  convient  d'ac- 
cOrder  aux  régisseurs.  Il  avoue  que  la  commission 
n'a  pas  de  base  certaine,  attendu  qu  on  ne  connoît 
pas  ce  que  produisent  les  lettres  de  département 
à  département. 

Il  pense  néanmoins,  d'après  ces  divers  rapports, 
qu  on  peut   prendre   pour  base   7   millions. 

Le  Conseil  ajourne  à  3  jours  la  discussion  sur 
cet  objet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    14    FLORÉAL. 

Girod  de  l'Ain  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  l'arriéré 
des  traitemens  dus   aux   fonctionnaires  publics. 

Il  en  fait  d'abord  reconnaître  l'urgence;  et  dis- 
cutant ensuite  les  deux  disposiîior.s  dont  elle  est 
composée  ,  il  propose  au  conseil  de  ne  point  l'ap- 
prouver. 

Voici  quels  sont  les  motifs  de  la  commission 
dont  il  est  l'organe. 

L  article  I" .  en  ordonnant  la  réduction  de  cet 
arriéré  ,  d'après  les  bases  contenues  dans  la  loi 
du  4   brumaire,   a  réduit    aune   valeur   nulle    ce 


signée  par  des  hommes  qui  se  disent  amis  de  la 
constitution  de  I  an  3.  Il  y  a  tiop  de  gens  qui  se 
larguent  de  n'en  être  pas  les  amis  ,  pour  que 
vous  puissiez  refuser  de  donner  quelques  mar- 
ques d'intérêt  ,  et  d'écouter  avec  faveur  ceux  qui 
paraissent  être  fidèlement  attachés  à  (a  Répu- 
blique. .  _.,. 
Je  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Dumolard.  Cette  affaire  peut  paraître  simple 
au  premier  coup  d'ceil  :  mais  elle  peut  avoirdes 
conséquences  à  lavenir  ,  et  lexpérience  a  dû 
nous  mettre  en  garde  contre  de  t.«'s  dangers  : 
non,  sans  doute,  ce  ne  sera  jamais  un  crime 
dans  cette  enceinte  que  de  dire  hautement  qu'on 
est  républicain  el  patriote  ;  mais  jamais  le  corps 
législatif  ne  souffrira  qu'on  se  dise  exclusivement 
patriote  et  républicain  ;  que  des  citoyens  s'isolent 
des  autres  citoyens ,  et  forment  une  caste  à 
part,  une  nouvelle  noblesse,  hors  du  sein  de 
laquelle  vous  ne  trouverez  ni  principes  ni  amour 
de  la  liberté.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  ,  voilà 
ce  que  mon  colleg'.ié  Savary  a  mal  saisi .  puisqu'il 
a  paru  suspecter  nie's  intentions.  J'insiste  pour 
l'ordre   du  jour. 

Chollet.  Les  pétitionnaires  ne  prennent  poinli 
de  titres  exclusifs  ;  ils  disent  :  Les  soussignés  amis 
de  la   liberté  et  de  l'égalité. 

Plusieurs  membres.  Cela  est  vrai  ;  ce  titre  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi. 

On  demande  la  lecture. 

Chollet,  secrétaire,  lit. 

5)  L'affreux  royalisme  s'empare  de  !a  fauJx  de 
la  mort  ,  et  veut  rayer  de  la  liste  des  vivans  trois 
millions  de  Français  fidclles  à  la  République. 
L'assemblée  primaire  du  canton  de ,  dé- 
partement du  Morbihan  ,  a  éié  inlluencée  par 
des  royalistes  qui  ,  quelque  tems  avant  la  tenue 
de  l'assemblée  ,  avaient  influencé  l'opinion  pu- 
blique par  tous  les  genres  de  séduction  ,  et  par 
les  manoeuvres   les  plus   odieuses. 

Au  moment  de  la  formaiioa  du  bureau  ,  nous 
avons  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  arriver  à 
l'assemblée  les  agriculteurs  ;  mais  ils  ont  été 
bientôt  égarés  par  ceux  dont  les  patriotes  crai- 
gnaient les   manœuvres. 

A  l'ouverture  des  scrutins  ,  on  a  trouvé  trente 
billets  écrits  delà  même  main;  les  patriotes  se 
sont  alors  ralliés  ,  et  la  constitution  à  la  main  , 
ils  sont  parvenus  à  casser  le  bureau.  (  De  violen» 


i  murmures  s'élèvent.  )  Les  patriotes  ont  ensuite 
qui  est  dû  en  assignats ,  puisque  cette  loi  ne  donne  I  fP"''^  i^  .^"^"'^"''''"  ""''  S'^'  n'avaient  plu» 
que  6  liv.    numéraire  pour    100  liv.   de  mandats,  f  ^^  ''™"  "^^  ^°'"' 


valoir  des  mandats . 


issiau'its  ,  réduils  au  3c 
seraient  payées  avec  un'ecu  ) 


pour 


^^'"v nltiTfl,  Ma. 
peut  soutenir  une  pareille  lecture. 


nKl. 


nç 


(  Il  monte  a 


dû. 


-Sarth 

Plusieurs  voïK.    Ce  n'est  pas  là  la   question. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  demandé  par  Du- 
moiard. 

Monriot^  otgane  d'une  commission  des  finances, 
présente   le    projet   suivant  sur  les  messageries   : 

Ari.  I*^'.  Les  décrets  des  sS  et  24  juillet  1793  , 
et  autres  sufaséquens  relaîi.'s  a  1  org.tnisa'.ion  des 
messageiics  "en   régie   nationale,   sont  rapportés,     pair,    lorsqu'ils   ne   pourraietït   le   revendre   qu'à 

II.   A   dater  du  premier   theimidor  ,   an  5  ,    la  ^  perte, 
régie  actuelle   des  missageties  cessera  ses    tonc-  |      Le   conseil  ,  aptes   une   seconde  lecture   de   la 

résolution,  déclare  qu'il  ne  peut  l'approuver. 


de  6  ft-ancs ,  ce   qui  n'ajamais  été  dans  l'intention     [^  tribune.)   Rcpré'senians  ,   il  faut   savoir   s'il  est 
legislatenr.  j  dans    la   République    des   hommes   qui   veuillent 

L'article  second  ,  en  voulant  offrir  à  cette  espèce     se  constituer   en   révolte   contre   le   peuple  Frau- 
de  créanciers    la  facilité  d'user  de   ce  qui  leur  est     çais.    S'il    est    possible   d'entendre   dire    que  sur 
,    leur  donne   des  bons    admissibles  en   paie-     28  millions   de  Français ,   deux  ou  trois   millions 


exécudf  demeure  autorisé  à 
par    enchère  ,   ensemble    ou 


lions. 

III.  Le  directoire 
donner  à  leirue  et 
séparément  ,    les  messageries   de   terre    et  d,'eau. 

I\".  Les  baux  ne  pourront  excéder  six  années. 

V.  Le  directoire  est  également  autorisé  à  donner 
à  bail  les  maisons  et  établissemens  nationaux  occu- 
pés par  les  messageries ,  et  à  traiter  avec  les 
fermiers  des  objets  mobiliers  servant  à  l'exploi- 
tation actuelle   des  messageries. 

VI.  La  loi  du  2.5  vendémiaire  an  3  est  rap- 
portée. En  conséquence  nul  particulier  ne  peut 
établir  des  messageries,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  dans  aucune  partie  de  la  République  ,  sans 
être  pourvu  d'une  patente. 

On    demande   l'impression  et  l'ajournement. 

Monnot.  Si  ce  projet  eût  été  présenté  quelques 
jours  plutôt ,  la  République  n  aurait  pas  perdu 
600   mille  liv.  écus. 

L'ajournement    est  rejeté. 

Darrac.  Le  projet  tend  à  donner  au  Direc- 
toire un  droit  exclusif  pour  les  messageries;  c'est 
contraire  à   la  consntution. 

je    demande  la  qirestion   préalable. 

Cette  proposition    n'a   pas    de  suite. 

^  Les  Ci 
difflcult 


ment  des  contributions  des  domaines  nationaux.  I  sc-ulement  méritent  exclusivement  le  titre  de 
Mais  elle  ne  remplit  pas  ce  qu'on  leur  doit  rigou-  j  patriotes  et  de  républicains  ;  et  dans  quel  mo- 
reuscment  ,  puisqu'en  ne  leur  donnant  pas  la  ment  nous  présente-t-on  de  semblables  adresses  ? 
laculié  de  recevoir  ces  bons  ,  ou  de  laisser  leur  j  quel  moment  choisit  -  on  pour  lancer  au  m- 
créance  entre  les  mains  du  trésor  public  ,  elle  [  lieu  de  nous  des  brandons  de  discorde  ?  C'est 
leurdonne,  parcela  même,  une  espèce  de  papier-  •  celui  où  l'intérêt  public  nous  commande  impé-; 
monnaie   qu  ils   seraient   obligés   de    recevoir   au  ;  rieusement  de  nous  réunir,  de  nous  serrer  autour 

de  l'acte  constitutionnel  ,  afin   d'opposer  un  fais- 
ceau impénétrable  à   ses  ennemis. 

Je  demande  que  vous  fassiez  justice  des  ex- 
pressions dont  les  pétitionnaires  ont  abusé  ,  et 
que  vous  passiez   à  l'instant  à   l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Guyomard.  Vous  ne  pouvez  passer  sous  silence 
une  pétition  dans  laquelle  des  faits  vous  sont 
dénoncés  ;  ces  faits  sont-ils  exacts  ?  Voilà  ce  quç 
vous  avez  à  examiner  :  on  paile  ,  dans  la  péti- 
tion ,  des  manœuvres  employées  par  des  chefs 
de   chouans  pour   accaparer   les  suffrages. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  péddon  au  direc- 
toire. 


La 


séance  est  levée. 


premiers  articles   sont  auoptts  sans 


Bejfioi.  L'adoption  du  cinquième  article  nui- 
rait a  la  Rc(n:bliqae  ,  si  Ion  n'ordonnait  préa- 
lablement qu  il  sera  dressé  un  inventaire  exact 
-de  tous  les  objets    mobiliers    qui    seront    cédés 


CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

SÉANCEDU    l5    FLORÉAL. 

Les  juges  de  paix  de  la  commune  d'Auxerre  se 
plaignent  de  ce  que  le  ministre  de  la  justice  a 
réduilleurs  traitemens  au-dessous  de  la  somme  de 
2000  liv.  fixée  par  la  loi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Un  secrétaire  lit  une  pétidon  ainsi  souscrite  : 
les  amis  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  et  de  la  constitution 
de  l'an  3  ,  du  canton  de  . . .  département  du  Mor- 
bihan. 

Des  murmres  repoussent  cette  pétition. 

Dumolard.  Le  seul  titre  de  cette  adresse  ,  dans 
laquelle  quelques  citoyens .  s'arrogent  exclusive- 
ment un  titre  commun  à  tous  les  Français,  doit 
vous  engager  à  la  repousser.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Chasse^.  Les  pièces  ont  été  renvoyées  au  direc- 
toiie.  Il  s'a;;it  de  troubles  élevés  dans  une  assem- 
blée primaire  du  Morbihan  ,  et  qu'on  accuse  les 
royalistes  d'avoir  fomentés. 

Savnry.  En  ce  cas  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
d'inconvéniens  à  faire  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  lui  demander  communication  des 
pièces;  car  je  suis  loin   de  penser  qu  il  faille  re- 


Gibert-Desmolieres.  Le  directoire  a  déjà  les 
pièces  relatives  à  cette  pétition  :  prononcer  un 
nouveau  renvoi ,  c'est  supposer  que  le  directoire 
ne  fera  pas  son  devoir. 

je  demande  donc  l'ordre  du  jour, 

i".  Parce  que  la  pétition  n'a  pas  pris  le  che- 
min qu'elle   devait  prendre  ; 

2°.  Parce  que  les  pétitionnaires  se  donnent  des 
titres  exclusifs   qui  ne  peuvent  leur  appayenir  ; 

Peut-on  dire  ,  en  effet  :  Les  patriotes  ont  fait 
ceci,  sans  dire,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait  étaient 
ennemis  de  la  Patrie. 

Je   demande  l'ordre  du  jour. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

N Une  longue  mission  dans  le  Mor- 
bihan m'a  mis  à  portée  de  connaître  l'esprit  des 
habitans  et  celui  des  signataires  de  l'adresse. 
Ceux  qui  réclament  aujourd'hui  dans  la  pélitiori 
dont   on  vient    de   commencer   la    lecture  ,    sont 


jeter  une  pétition  précisément  parce  qu'elle  est'  des  amis  éprouvés    de   la  République,   qui  pnt 


été  traînés  de  cachots  en  cachots  ,  pendant  }e 
legne'de  la  tyrannie.  Ceux  contre  l'ésrjuels  ih 
réclament .  au  coutraire  ,  sont  connus  pour  avoir 
été  malheureusement  égarés  au  point  de  porter 
les  armes  contre  la  République.  L'amnistie  les 
protège  ;  je  suis,  loin  de  demander  qu'ils  soient 
poursuis'is  ;  nul  plus  que  moi  ne  iJesire  que 
la  plus- parfaite  union  règne  dans  ces  contrées; 
mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  sembler  proié^er 
le  parii  aurrelois  rebelle  contre  les  amis  fidèles 
de  la  République  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  toutes 
les  lois  que  des  expressions  républicaines  et 
patriotiques  sont  pronOA'^ées  à  la  tribune  ,  il  se 
trouve  ici.  des  hommes  toujours  prêts  à  adresser 
les  plus  injustes  repro,clies  à  ceux  qui  se  ser- 
vent de  ces  expressions  chères  à  tous  les  bons 
Français. 

Je   demande   le   renvoi  au  directeur. 

Bornes.  Je  demande  la  parole.... 

Lecointe-Pnytavmu.  Je  la  demande  après. 

plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion. 

Le  conseil   ferme  la  discussion. 

On  réclame  le  renvoi  au  directoire  ,  et  sur 
cette  proposidon  ,   l'ordre   du  jour. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Plusieurs  membres.  Attendons  que  la  séance  soit 
plus   compiette. 

C^tte  affaire  n'a  plus  de  suite  ,  et  le  conseil 
ne  prend  pas  de  délibération  ulié.'ieure  sur  cet 
objet. 

Les  officiers  niunicipaux  de  Verdun  adressent 
un  mémoire  justificatif  de  leur  conduite,  lors  de 
l'outrage  fait  dans  cette  commune  au  représentant 
du   Peuple,  Pons  de  Verdun. 

Dumolard.  L'accusation  a  été  publique,  elle  a 
été  fane  à  la  tribune  ;  les  officiers  municipaux 
de  Verdun  y  ont  été  inculpés  ;  je  demande  que 
la  justification  soit  publique  ,  et  que  l'adresse 
soit   lue 

Plusieurs  vois.  Non  ,  non ,  le  renvoi  à  une 
commission 

Tkibaudenu.  J'entends  demander  le  renvoi  à 
une  commission  ;  pour  quoi  faire?  il  s'agit  ici 
de  juger  la  conduite  d'une  municipalité  ;  est-ce 
nous  qui  avons  cette  attribution  ?  je  ne  peux 
demander  que  le   renvoi  au  directoire. 

plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Le  renvoi  au  directoire  est  ordonné. 

ocjoi^/i  av/-iic  lecture  au  conseil  du  projet  de 
la  commission  spéciale  ,  relative  à  l'organisation 
forestière. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  de- 
main. 

Béraïui ,  du  Rhône.  L'instant  est  arrivé  où  l'in- 
dustrie et  les  ans  ,  animés  par  les  travaux  du 
génie  ,  vont  déployer  leur  influence  bienfesante 
sur  toute  la  République. 

Déjà  le  gouvernement  s'est  occupc'des  moyens 
de  relever,  les  m.im^acturcs  dai:s  les  communes 
que  les  ravages  de  la  révoludon  ont  dévastées 
avec  plus  de  fureur.  I 

La  commune   de   Lyon  a  déjà  excilé  la  sollici-  ' 
tude  du  dir'-ctoire  ;   la   commission    d'instruction 
publique  a  été   chargée   de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  nécessité  d  instiiuer  une  écol:;   spéciale  de  ' 
dessin  ,    relative  à  la  fabrique  des  étoffes  brochées 
et  nuancées.  J  ai  réclamé  plusieurs  fois  ce  rapport , 
parce  que  la  saison  où  nous    sommes   est  la   plus  : 
favorable  à   cette  partie  d'enseignement  public.       i 

Citoyens  collègues  ,  tous  les  négociansde  cette 
infortunée    commune  ,   tous    les    corps   adminis-  ! 
tratifs  ,    pressent    la  -députation    de    sollicirer   ce  i 
rapport  ;   il  est  en  effet  des  plus  urgens.  La  paix  ,  j 
en  éiendant    nos    rélatioirs     commerciales     dans  i 
l'Europe  ,    va  rendre  à   la  ville    de    Lyon   le   seul  : 
avaniage  qui  puisse   l'aider  à  réparer  ses  longs  et 
anreux  malheurs.   Le  genre  de  manufactures   qui 
la  distingue    est    spécialement   destiné   à   la  con- 
sommation des  nations  avec  lesquelles  nous  allons 
cesser    d'être  en  guerre. 

Hàtcz-vous  de  procurer  à  mon  pays  les  moyens 
de  sortir  des  ruines  qui  le  couvrent.  Qu'il  puisse 
contribuer  à  la  masse  des  richesses  qui  vont 
circuler  par  le  commerce  dans  la  République  en- 
tière ;  que  du  milieu  de  ses  funestes  décombres 
s  élevé  le  monument  qui  doit  atiester  à  tous  les 
siècles  la  gloire  de  la  nation  française;  qu'à 
l'aspect  de  ce  monument  mes  concitoyens  ou- 
blient tous  leurs  maux  ;  qu'ils  immolent  tous  - 
leurs  rtssentimens  pour  ne  se  souvenir  que  de 
la  conquête  de  la  liberté  et  des  icioinphes  qui 
nous  l'iissurent;  et  qii;?  le  commerce  de  ceite 
commune,  jarlis  si  lloiissante  ,  renaisse  enfin  à 
1  ombre  des  lauriers  de  la  victoire  et  de  l'olivier 
oe  la  paix  ! 

Je  demande  que  le  ronseil  fixe  le  jour  où  la 
comin;ssion  d  instruelioa  publique;  Itta  sou  rap- 
port. 
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Lé  conseil,  sur  latnotiôn' de  Béraud  ,  ordonne 
que  la  commission  d'instruction  publique  fera  , 
sur  liostituiion  d'une  école  spéciale  de  dessin 
à  Lyon  ,  son  rapport  septidi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  lois 
inconstitutionnelles. 

/Jfjmo/i'H.  Vous  avez  confié  à  une  commission 
le  travail  important  d  élaguer  des  lois  existantes 
tout  Ce  qu'elles  contiennent  de  contraire  à  l'acte 
constituiionnel ,  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec 
cet  acte  tondamental  de  notre  société  politique. 

Je  viens  ,  au  nom  de  cette  commission  ,  vous 
rendre  compte  des  iuées  qu'elle  s  est  formées  sur 
cet  objet  ,  et  des  résultats  que  ses  médilatrons  ont 
produits. 

Ce  travail  est  im.mense  :  il  faut  suivre  toutes 
les  branchus  ,  toutes  les  ramifications  de  1  arbre 
de  la  législation  ;  car  tout  le  plan  ,  plusieurs  fois 
tracé  ,  a  été  aussi  souvent  détruit  et  réedifié.  La 
sévérité  de  l'examen  doit  se  porter  au  civil  ,  au 
criminel,  sur  le  commerce,  la  marine,  les  ar- 
mées ,  ks  administrations ,  sur  toutes  les  parties 
enfin  de  la  lé.isiaiion.  Ah!  si  une  seule  loi,  un 
seul  article  cssiiîicnt  souvent  tant  et  de  si  longues 
discussions  ,  à  quelle  époque  pensez-vous  que 
nons  pourrons  avoir  fini  le  tableau  immense  que 
vous  nous  avez  demandé? 

Ne  vous  alarmez  pas  cependant,  citoyens  ;  tout 

ce  qui  a    été  fait  ri'est  pas   contraire  aux  règles. 

Parmi  cette  immensité  de   lois,   il  en  est  de  tiès- 

sages,    de   fondamentales  à  notre  régime  actuel. 

Pendant  l'-amalgame  même  ,  pendant  Passociation 

;  que    l'on  voulait  faire  de  la  monarchie  avec  la  li- 

j  bel  té,  il  î  été  rendu  des  décrets  vraiment  salutaires; 

I  il  en  a  été  rendu  sous  la  deuxième  assemblée;  il 

!  en  a  été  rendu   sous  la  convention,    qui  portent 

I  l'empreintcsacrée  de  la  liberté. 

Tout    le    code    révolutionnaire    fut   supprimé, 

I  réduit  au  néant;  le  tribunal   de  sang  fut  dissipé; 

j  et  les  hommes   atroces  qui  avaient»osé    y   siéger 

j  et  envoyer  à  la  mort   des   citoyens   entassés  avec 

i  plus   de  légèreté  qu'on  n'égorge  les  animaux  pour 

j  les  festins  ,   payèrent  de  leurs  têtes  l'abus    infâme 

du   pouvoir  de   la  tyrannie.    Plus  de  comités   de 

I  survcillaiice  ;  plus  de  ces   assemblées  dégénérées 

et  se  consiiiuant  en  pouvoir  politique  dans  lÉiat, 

où  la  rage  ,  lambition  et  la  vengeauce  dévouaient 

à   la  mort  le  ciioyen   qu'on  redoutait  ou  dont  on 

,  voulait  envahir  les    dépouilles. 

I  Les  innombrables  bastilles  qui  semblaient  em- 
prisonner la  France  dans  la  France  même  .  furent 
j  ouvertes  ;  tous  les  citoyens  furent  rendus  à  la 
j  liberté  :  nul  ne  fut  plu's  suspecté  du  crime  d'être 
'  suspect  ,  ni  obligé  de  changer  son  or  contre  une 
I  monnaie  faciice  ;  tous  les  citoyens  rentrèrent  sous 
I  l'empire  de  la  loi. 

Le  décret  qui  maximatt  la  valeur  de  chaque 
chose  fut  rapporté  ;  chacun  eut  le  droit  impres- 
criptible de  donner  un  prix  à  sa  propriété,  a  son 
industrie  :  la  famine  cessa;  le  calme  renaquit;  et 
l'acte  constitutionnel  enfin  ,  qui  donne  à  la  France 
uri  gouvernement  stable  et  permanent,  qui  fixe  la 
démarcation  des  pouvoirs ,  les  droits  de  chacun, 
qui  assure  l'usaoe  légal  de  la  liberté,  et  donne 
au  plus  iaible  h.s  moyens  de  combaitre  le  plus 
iort,  parut  sur  1  hor:son  de  la  France,  comme 
on  voit  sur  les  mers  orageuses  et  mutinées  briller 
les  feux  qui  présagent  le  calme  et  assusent  la 
trannuilliié  des  flots.  Livré  au?siipt  à  l'examen 
des  Français.,  et  aussitôt  accepié  ,  il  est  mis  en 
exécution;  le  corps  législatif,  organisé  sur  les 
règles  nouvelles  ,  commence  les  séances  ,  et 
I  harmonie  entre  toutes  les  parties  commeiice  à 
se  rétablir. 

^  Tel  lut  le  dernier  ouvrage  de  cette  convention 
si  obstinément  attaquée,  et  poursuivie  par  les 
cris  féroces  de  la  rage  et  de  la  malédiction.  Le 
nouveau  corps  législatif,  le  gouvernement  nou- 
veau n'en  ont  pas  été  à  l'abri." 

De  combien  d'injures  ne  les  a-t-on  pas  abreu- 
vés !  Ce  n'était  pas  assez  de  les  couvrir  de  ca- 
lomnies ,  de  les  traîner  dans  l'ignominie  et  dans 
l'opprobre,  on  n'a  pas  craint  de  provoquer  contre 
eux  la  haine,  la  vengeance,  la  lurtur;les  poi- 
gnards des  assassins  ont  été  dirigé.^  sur  leur  sein  ; 
lies  projets  d'extermination  ont  éié  conçus,  sui- 
vis ,  et  peu  s'en  faut  exécutés  ;  et  dans  presque 
toutes  les  communes  de  la  République  ,  dans 
celles  même  qui  ont  fait  les  premières  de  si 
généreux  efforts  pbur  la  liberté  ,  tout  a  éié  mis 
en  u.sage  pour  anéantir  cette  même  liberté  ,  en 
étoullcr  le  gi-rme  ou  le  dessécher. 

Pendant  dix-huit  mois  entiers,  tout  a  été  em- 
ployé pour  ramener  à  la  servitude  ,  et  tout  a 
servi  à  ce  complot  affreux  :  des  écrits  licen- 
cieux ont  provoijiié  la  dissolution  du  corps  so- 
cial ;  une  nouvelle  terreur  s'est  mise  ,  malgré 
nous  ,  à  l'ordre  du  joyr  ;  toutes  sortes  de  coiis- 
piraiions  ont  été  ourdies  :  ici  le  royalisme  inso- 
feni,  là  une  démagogie  ins'insée,  tenaient  des 
a'-sises  ,  luimaienl  leurs  proclamations  ,  ariicu- 
laient  leurs  codes,  dirii!,caient  leurs  armées  ,  aigui- 
saient leurs  poignards.  Pillage,  assssinat,  incen- 
lUe,  tout  était  bon.  fouivu'qu'il  ser\it  a  eiablir 
une  domination  nouvelle. 


Tous  les  ennemis  cfei  la  révolution 'ont 'cic 
favorisés  :  prêtres  rét'ractaires  et  fanatiques,  ju- 
rant, au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  de  ne  jamais 
jurer  fidélité  à  la  République,  mais  de  conspirer 
la  mort  de  ses  fondateurs  ;  émigrés  teints  du 
sang  de  leurs  frères,  tout  a  •  été  accueilli;  ev 
tandis  qu'on  feint  ici  de  vouloir  la  paix  intérieure , 
on  arme  réellement  les  ennemis  les  plus  déclarés 
de  la  paix  et  de  l'harmonie  ;  landis  que  là  oa 
simule  une  ssrte  de  tendresse  pour  la  consti- 
tution ,  on  lui  porte  les  coups  les  plus  sen- 
sibles. 

Tandis  que  le  corps  législatif,  en  proie  à 
toutes  les  factions,  assailli  de  toutes  les  tem- 
pêtes, soufflait  patiemment  les  outrages,  et  vcv- 
sait  l'abondance  sur  ?es  plus  cruels  détracteurs,, 
il  travaillait  avec  courage  à  mettre  toutes  les 
lois    en  harmonie    avec    l'acte    consiitulionncl. 

Ici  nous  avons  proscrit  ces  dispositions  qui 
punissaient  les  femmes  des  fautes  de  leurs  maris, 
qui  regardaient  comme  eir.igré  et  punissaient  de 
la  peine  piononcée  contre  1  émigraiiiî>'n.  '[tout 
Français  qui  voudrait  transporter  ses  bittis  et  sa 
personne  daes  des  pays  étrangers,  qui  frappaierit 
en  masse  une  classe  de  citoyens  en  les  rendant 
solidairement  responsables  des  fautes  personnelles 
à    chaque   individu.  .   j        ■ 

La  nous  en  avons  rapporté  plusieurs  qui  con- 
sacraient des  effets  rétroaciU's  ;  arrêté  l'exécution 
de  plusieurs  autres  qui  donnaient  le  droit  d'at,- 
tenter  aux  propriétés  , -Ou  en  lésant  des  paié'- 
mens  illusoires  ,  ou  en  soustrayant  même  atiic 
véritables  propriétaires  leurs' capiiaux  pour'en 
enrichir  des  étrangers  qui  ny  avaient  aucuii 
droit.  '     : 

Nous  avons  rétabli  dans  leur  intégralité  lés 
conventions  stipulées  dans  les  actes  ,  en  rouvrant 
les  actions  en  lésion  permises  à  I  époque  des 
ventes,  les  contestaiions  sur  les  adjudications, 
ainsi  que  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ,  etc. 

Le  travail  qu'on  vous  a  demandé  est  donc 
commencé  depuis  long-tems  ,  et  il  se  continue 
avec  une  application  constante  et  assidue  ;  plu- 
sieurs commissions  en  sont  chargées  ,  et  le  tra- 
vail  de  plusieurs  est  bien  avancé. 

Les  lois  sur  les  prêtres  n'ont-elles  pas  été  déjà 
examinées  et  discutées  ?  -Un  nouveau  rapport  ne 
vous  a-t-il  pas  été  fait  sur  cette  partie?  et  n'etes- 
vous  pas  à  même  de'  le  finir?  Le  code  militaire 
se  revise,  et  a  déjà  subi  plusieurs  lélormes  salu- 
taires. 

Le  code  civil  ,  cet  ouvrage  ,  qui  embrasse  tant 
de  parties  ,  est  depuis  long-tem.s  refondu  ,  im- 
primé ,  distribué  ;  et  nous  n'avons  en  cela  que 
le  regret  de  ne  piouvoir  plus  profiter  des  lu- 
mières vastes  et  sûres  du  collègue  qui  avait 
appliqué  une  main  si  habile  à  ce  giand  ou- 
vrage. 

La  tâche  que  vous  nous  avez  imposée  est 
immense  ,  moins  sans  doute  par  les  réformes  ' 
réelles  qu'il  faut  f.:irc  ,  que  par  l'étendue  des 
objets   qu  il  faut    examiner. 

Mais  il  faut  distinguer  deux  choses  que  l'on  con- 
foiid  trop  souvent  entre  elles  ,  et  qui  cependant 
sont  tout  à  fdit  distinctes  et  séparées  ;]e  veux  dire 
la  mauvaise  disposition  d'une  loi  et  son  incuus- 
titutionnalité 
j  Une  loi  ,  un  décret  peuvent  être  mauvais 
sans  cependant  être  contraires  à  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Ce  qite  l'on  appelé  mauvais  peut  même  ne 
pas  le  paraître  à  tout  le  monde,  peut  ne  l'être 
que  dans  certaines  circonstances  ;  ainsi  le  dç- 
cret  qui  permet  le  divorce  sans  motif  est  mau- 
vais aux  yeux  des  amatcuis  austères  des  mœurs 
et  des  sectateurs  d  une  certaine  religion  ;  il  eft 
bon  aux  yeux  de  ceux  qui  ,  ne  \'oal.int  pas  qu'on 
divulgue  les  troubles  nu  ménage  (jui  fatiguent 
la  société,  et  néanmoins  partisans  rigides  d'une 
liberté  illimitée ,  ne  peuvent  supporter  l'idée 
d'un  engagement  perpétuel. 

La  loi  du  17  nivôse  ,  sur  les  successions-, 
paraît  mauvaise  à  ceux  qui  ,  dans  les  déparla- 
mens  régis  par  le  droit  écrit  ,  pouvaient  être 
héritiers  universels  au  détriment  de  leurs  l'reres , 
réduits  à  un  simple  droit  de  légitima.  Elle  est 
bonne  aux  yeux  de  ces  derniers  ,  qui  ,  reven- 
diquant les  lois  de  la  nature  ,  ne  peuvent  se 
soumettre  à  un  partage  si  inégal  entre  des  culans 
issus  d'une   tige  commune. 

Ces  décrets  même  ,  tels  qu'ils  sont  ,  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  consiitniinn  ;  cependant 
ils  peuvent  renfermer  des  dispositions  que  le 
plus  grand  nombre  croit  mauvaises;  et  comme 
tes  objets  peuvent  être  contiovvrsés  ,  il  n'(;st  pas 
de  notre  tâche   tie  vr^us   rien  proposer  là  ilessiis  : 


toute  disposiiion  sur  la 


elle 


peut  S  eiev 
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discussions  pour  la  niainieiiir  ou  pour  la  raji- 
porler  ,  n'est  pas  soumise,  rigoiiieusem.eni  pai- 
ïant ,  à  l'examen  de  v<"ic  commission  aciuclia  ; 
car  nous  ne  devons  vous  signaler  que  les  lois 
évidemment  contraires  à  la  constitution  ;  el  vi 
cette  opposition  existe  réellement  ,  il  ne  peut 
s'élever  aucune  voix  four  la  soutenir. 


La  réponse  contre  Ic«  observaùens  serait  la 
Jccturc  de  l'article  consiitu.ionnei  qui  la  re- 
prouve :  et  II  éiant  pas  p^-rmis  de  rien  chan- 
ger ,  au  moins  e»core  ,  à  cette  charte  sacrée  ,  tous 
les  aniclts  étant  des  régies  inattaquables  .,  il  ne 
^oit  rester  de  voix  que  pour  en  demander  l'exécu- 
tion littérale. 

Il  est  d'autres  décrets  peut-être  plus  évidemment 
•mauvais  ,  non  en  eux-mêmes  ,  mais  par  rapport 
^uxpeincs  attachées  à  leur  infraction  ,  et  cet  objet 
•ne  regarde  pas  non  plus  la  commission  dont  je 
suis   l'organe. 

Ainsi  il  en  a  été  rendu  sur  les  édifices  portarit 
ar^noities,  et  ces  édifices  sont  par  cela  seul  soumis 
.♦Ta  coiitJscation  ;  contre  les  marchands  d'arrnes 
qui  en  vendraient  sans  avoir  fait  leur  déclaration 
à  leur  municipalité  ,  et  ils  sont  punis  de  dix  ans 
de  fers';  contre  les  Français  qui  placeraient  des 
fonds  sur  les  comptoirs  avec  lequels  la  République 
eft  en  guerre  ,  et  ils  sont  déclarés  traîtres  à  la, pa- 
llie ;  c'ontre  les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre  ,  qui  entre- 
raient en  Fiance,  et  ils  sont  déclarés  conspira- 
teurs et  punis  de  mort  ;  contre  des  villes  qui  se 
rendraient  sans  avoir  soutenu  l'assaut  ,  et  il  est 
ordonné  de  les  démolir  ;  contre  celles  qui  rece- 
vraient dans  leur  sein  des  brigands  ,  et  elles  doi- 
vent être  rasées-,  contre  tout  citoyen  déguisé  en 
femme,  et  lapeinede  ce  déguiseirient  estla  mort  ; 
contre  ceux  qui  recevraient  des  déserteurs  après 
lecoup  de  retiaiie  ,  et  la  peine  est  encore  la  peine 
de  rnort,  etc.  etc.  etc. 

Ces  décrets  ,  et  tant  d'autres  ,  ne  sont  pas  pro- 
prement ni  directement  contraires  à  la  consti- 
tution ,  puisqu'ils  tendeijt  à  la  consolider.  Ils 
peuvent  subsister  ,  et  il  est  bien  honteux  d'en 
voir  quehjues-uns  ,  tels  que  ceux  relatifs  aux 
signes  de  féodalité  et  de  royauté  ,  violés  avec  tant 
d'audace. 

Mais  ,  justes  et  bons  en  eux-mêmes  ,  ils  peu- 
veiit  porter  des  peines  trop  fortes  et  dispropor- 
tionnées au  délit.  C'est  un  mal  ,  sans  doute, 
.qu'elles  ne  soient  pas  combinées  plutôt  sur  la 
justice  éternelle  que  sur  des  circonstances  fu- 
gitives ,  et  il  faut  les  rappeler  à  l'ordre  et  à  la 
raison. 

Il  n'cstpas  de  notre  lâche  de  vous  rien  proposer 
sur  ces  objets  ;  mais  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  avertir  que  l'on  confond  beaucoup  trop  ce 
que  je  viens  de  distinguer  :  sous  prétexte  qu'une 
loi  prononce  une  peine  trop  forte  ,  on  s'écrie 
qu'elle  est  inconstitutionnelle  ;  et  si  vous  ne  vous 
'  prémunissez  contre  ces  clameurs  ,  il  en  sera  bien- 
tôt de  rinconSlitutionnaiilé  ,  comme  il  en  était  jadis 
de  l'hérésie. 

Aux  yeux  des  dévots  imbécilles  et  ignorans  , 
tout  homme  qurne  courbait  pas  aveuglémeut  son 
front  devant  toutes  les  impostures  des  fanatiques, 
était  traité  d'hérétique  et  impitoyablement  brûlé 
vif'  et  comme  cette  fameuse  héroïne  ,  traitée  de 
magicienne  parce  qu'elle  fesait  des  prodiges  de 
valeur,  comme  ce  philosophe  célèbre,  traité 
d'hérétique  et  d'impie  ,  parce  qu'il  démontrait 
contre  Josué  que  le  soleil  est  immobile  ,  et  qui 
payèrent  cher  ,  l'une  ses  actions  valeureuses  , 
l'autre  ses  vastes  connaissances  astronomiques  , 
nous  verrons  peut-être  traiter  inconstiiuliounels , 
et  ,  comme  tels  ,  attaquer  les  décrets  qui  ne 
contiennent  que  des  mesures  contre  les  persé- 
cuteurs de  la  liberté  et  les  perturbateurs  de  l'éga- 
lité civile. 

Quç  dis -je  !  ce  plan  ,  ce  projet  ou  du  moins 
C«tie  erreur ,  n'était-elle  pas  déjà  répandtie  et 
accréditée?  L'on  voit  des  hommes  souteriir  tf- 
frontéir.ent  que  toutes  les  lois  qui  ont  été  ren- 
dues ,  toutes  celles  qui  pouraient  l'être  encore  , 
et  dont  on  ne  trouverait  pas  le  texte  dans  la 
constitution  ,  sont  contraires  à  cette  même 
constitution  ,  et  doivent  par  cela  seul  être  abro- 
gées. 

On  vous  dispute  le  droit  de  faire  des  lois  ré- 
olémentaires  ;  et  lorsque  le  besoin  urgent  des 
circonstances  vous  commande  quelque  mesure 
pressante  ,  lorsque  le  salut  de  la  patrie  exi;e 
momentanément  des  moyens  de  répression  ,  vous 
êtes  inconstitutionnels  pour  songer  à  ces  inoyens 
de  sauver  la  patrie. 

C'est  un  vain  mot,  dit-on,  que  le  saint  de 
la  Patrie;  c'est  un  mot  usé  dont  on  se  sert  pour 
colorer  toutes  les  démarches  ;  et  nous  ,  qui 
sommes  spécialement  chargés  d'ayi^ser  à  ce  que 
la  République  n'éprouve  aucun  détriment  ,  nous 
sommes  inculpés  sur  notre  prévoyance  et  sur 
l'emploi  des  moyens  pour  garantir  du  naufrage 
le  vaisseau  de  l'Etat  qui  nous  est  confié. 
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Cependant  nous  ne  vqyons  de  rigoureusement 
inconstitutionnel  que  ce  qui  est  contraire  au  texte 
précis  de  la  constitution  :  ce  qui  l'est  à  la  décla- 
ration des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen,  viole  des  règles  éternelles  qui  sont 
aussi  sacrées  que  la  nature.  Ainsi ,  pour  citer 
quelques  exemples  ,  tout  traitement  qui  aggrave 
la  peine  déterminée  par  la  loi  est  un  crime  ;  et 
par  conséquent  celle  de  mort  qui  était  ajoutée 
à  la  perte  clu  traitement  prononcée  contre  les  ec- 
clésiastiques qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment, 
était  attentatoire   aux   droits   du  citoyen. 

Il  Aucune  loi  ni  civile  ni  criminelle  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif."  Ainsi  les  décrets  du  17 
nivôse  ,  celui  du  12  brumaire  ,  qui  avaient  des 
dispositions  rétroactives  au  jour  de  leur  publi- 
cation ,  étaient  en  cela  contraires  à  la  justice, 
à  la  raison  ,  au  bon  ordre,  et  vous  avez  dii 
rapporter  ces   dispositions. 

Mais  ,  de  même  que  la  loi  est  la  volonté 
générale  ,  exprimée  par  la  majorité  ou  des  ci- 
toyens, ou  de  leurs  représentans  ;  que  la  loi 
surveille  particulièrement  les  professions  qui  in- 
téressent les  moeurs  publiques  ,  la  sûreté  et  la 
santé  des  citoyens  :  de  même  les  législateurs 
peuvent  faire  des  lois  sur  tout  ce  qui  intéresse 
les  mœurs,  la  sûreté  publique;  et  pourvu  que 
ces  lois  n'aient  rien  de  contraire  au  texte  de 
la  consiitution  ,  on  ne  peut  dire  qu'elles  soient 
inconstitutionnelles  ,  parce  qu'elles  ne  seraient 
pas  ditectemerit  anrfoncées  dans  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Il  faut  cependant  vous  signaler  les  lois  qui 
paraissent  heurter.de  front  le  pacte  social;  pour 
cela  il  a  fallu  les  envisager  toutes,  et  voilà  où 
est  l'étendue  de  l'ouvrage  poux  votre  commis- 
sion. 

Dans  le  court  espace  de  tems  que  vous  nous 
avei  donné ,  il  nous  a  été  impossible  de  le 
conduire  à  sa  perfection  ;  encore  pourra-t-il  tou- 
jours se  faire  dans  ce  grand  travail  beaucoup 
d'omissions.  Un  article  peut  s'être  glissé  comme 
furtivement  dans  quelque  loi  bonne  en  elle- 
liiême,  la  défiguier  et  échapper  aux  recherches. 

Vous  pardonnerez  une  méprise,  une  inadvcr-' 
tcBCe  ,  en  considérant  que  la  seule  lecture  de 
ces  lois  demanderait  plus  de  six  mois  daltention 
constante.  Les  décrets  de  pur  règlement,  de 
localité  ,  et  essentiellement  temporaires  ,  peuvent 
aussi  être  mis  â  l'écart.  Si  l'effet  de  quelqu'un 
de  ces  décrets  subsiste  encore  ;  si  quelque  dis- 
position heurte  l'acte  constitutionnel  ,  les  par- 
ties intéressées,  pourront  aisément  la  faire  réfor- 
mer, et  n'auront  besoin  pour  cela  que  la  simple 
demaniile  expositive. 

Aujourd'hui  que  nous  avons  dû  satisfaire  votre 
juste  impatience,  nous  ne  vous  dénoncerons  que 
quelques  décrets  qui  paraissent  surnager  plus  que 
tous  les  autres  sur  cette  mer  immense  ;  le  reste 
vous  sera  présenté  dans  un  travail  plus  élaboré: 
les  diverses  commissions  vous  offriront  celui 
qu'elles  .-.uront  fait,  et  nous  n'aurons  que  la 
gloire  d'avoir  été  les  collaborateurs  les  plus  immé- 
diatement chargés  d'une  réforme  nécessaire. 

Je  vais  donc  céder  la  tribune  à  celui  de  nos 
collègues  que  la  commission  a  chargé  d'entrer 
dans  quelques  détails  :  je  n'ai  été  chargé  que  d'un 
coup-d'œil  général  sur  le  travail  en  lui-même. 
Heureux  si,  réunis  de  cœur,  comme  nous  le 
sommes,  à  cetre  constitution  qui  a  coûté  si  cher 
à  ses  auteurs  ,  nous  voyons  le  Peuple  français  se 
rallier  fraternellement  sous  son  ombre  protec- 
trice et  hospitalière  ,  et  si  la  Nation  la  plus  bfril- 
lante  du  monde  est  encore  la  plus  sage  ,  la  plus 
amie  des  lois  ,   des  mœurs  et  de  la  simplicité  ! 

On  demande  l'impression. 

Philippe  Delleville.  Je  la  demande  aussi.  Il, me 
semble  qu'en  rappelant  quelques  époques  révo- 
lutionnaires ,  l'opinant  a  tracé  peu  exactement 
le  tableau  de  la  situation  de  Paris  ,  dont  il  était 
trop  éloigné  pour  bien  connaître  ce  qui  s'y  pas- 
sait. Au  surplus  ,  je  puis  me  tromper  ;  mais  l'im- 
pression me  confirmera  dans  mon  opinion  ,  ou 
rectifiera  mon  erreur.  (  On  rit.  ) 

Limpression  est  ordonnée. 

(  La  suUe  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
présenté  par  Bontoux,  tendant  à  rapporter  les  lois 
inconstitutionnelles.  ' 

1       L'article   de   ce    projet  qui   rapporte    la  loi    du 
14   frimaire,   sn  5,   a  donné  lieu  à   Duprat  et  à 


Dumolard  d'obssivcr  qu'en  annutlant  cette  loi. 
du  14  frimaire  ,  qui  excepte  formellement  cle 
l'amnistie  ceux  contre  lesquels  la  déportation  a 
été  prononcée  ,  c'était  ouvrir  la  porte  du  sénat 
à  Barere  ,  CoUot  et  Billaud  ;  qu'ainsi  les  repré- 
sentans  du  Peuple  n'avaient  plus  qu'à  choisir 
entre  l'infamie  de  s'asseoir  à  côté  des  bourreaux 
de  la  France,  ou  la  honte  d'abandonner  le  poste 
auquel  le  Peuple  les  avait  appelés^ 

Ils  ont  demandé  que  l'article  de  la  loi  du  14 
frimaire  ,  relatif  aux  déportés  ,  fût  maintenu  et 
continuât  d'avoir  force  de  loi. 

D'autres  membres  voulaient  qu'il  fût  fait  un 
message  au  Directoire ,  pour  demander  qu'il  fît 
exécuter  le  décret  de  déportation  contre  Barere. 

Après  de  très-longs  débats  ,  toutes  les  propo- 
sitions ont  été  renvoyées  à  la  Commission. 


I.IVRES       DIVERS. 

Ele'mens  de  Grammaire  française  ,  par  J.  RouUé,, 
3  vol.  in-8°.  Prix,  6  liv.  lo  s. 

A  Paris  ,  chez  Johanneau  ,  libraire,  rue  du 
Coq -Honoré,  n°  i34,  et  au  Lycée  des  Arts, 
n°  128. 

Nous  ne  pouvons  inieux  faire  connaître  cet 
ouvrage  qu'en  transcrivant  le  compte  qui  en  2 
été  rendu  à  l'Institut  par  Urbain  Donicvgue. 

A  la  tête  de  l'ouvrage  esîvine  introduction  ,  où 
J.  Roullé  présente  h  grammaire  sous  les  divers 
points  ilz  vue  qui  la  rendent  recommandable , 
et  la  considérant  en  gratid ,  à  la  manière  de 
Quintilien  ,  il  lui  associe  les  élémens  de  logique  , 
de  poétique  et  d'art  oratoire.  ' 

Le  premier  volume,  l'abrégé  des  deux  autres  , 
est  consacré  au  premier  âge.  11  renferme  des 
idées  simples  dans  un  style  clair.  L'auteur  a  cru 
devoir  adopter  dans  ce  premier  volume  le  dia- 
logue ,  comme  plus  propre  à  reveiller  l'attention  ; 
mais  son  dialogue  n'est  pas  sec  et  haché  ;  les 
réponses  remplissent  souvent  plusieurs  pages , 
et  contiennent  des  détails  intéressans.  L'auteur 
y  traite  1°  des  lettres  ,  des  syllabes  ,  des  accents  ; 
2°  des  différentes  sortes  de  mots  :  du  nom  ,  de' 
l'article  ,  du  pronom  ,  du  verbe  ,  de  l'adverbe, 
de  la  préposition  ,  de  la  conjonction  et  de  l'in- 
terjection. 

Le  second  volume  traite  la  même  matière, 
mais  avec  plus  d'étendue.  Le  1='  volume  donne 
l'instruction  ;  le  2^  volume  donne  l'instruction  et 
la   motive  ;   c'est  le  livre  du  second  âge. 

C'est  à  des  esprits  déjà  préparés  par  les  études 
préceaentes  qu  est  consacre  jc  0-  ï„iuuic,  L-a„ 
teur  y  développe  tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  la 
syntaxe  ,  la  construction  ,  les  rapports, généraux 
des  mots  ,  sur  les  figures  grammaticales  et  ora- 
toires. Il  prend  de  là  occasion  de  parler  des 
trois  genres  d'éloquence  et  du  style  épistolaire. 
11  finit  son  traité  de  syntaxe  par  l'analyse  gram- 
maticale de  X'iiylle  des  moutons.  Le  reste  du 
volume  contient  un  traité  de  versification,  de 
prosodie  ;  un  chapitre  sur  l'art  de  lire  les  fables  , 
les  règles  de  la  traduction  ,  et  enfin  une  intro- 
duction aux  élémens  de  littérature. 

La  partie  grammaticale  €e  cet  ouvrage  ,  est 
extraite  presque  toute  entière  des  écrits  de 
d  Ohvet  ,  de  Girard  ,  de  Ducloa  ,  de  Dumarsais  , 
de  Beauzée  ,  de  notre  collègue  de  Wailly  ;  et  la 
partie  littéraire  de  ceux  de  Rollin  ,  Crevier ,  de 
l'abbé  Aubert  ,  de  d'Alembert  ,  de  le  Batteux 
et  de  Marmontel.  Ce  qui  appartient  à  l'auteur, 
c'est  le  bon  choix  ,  la  liaison  des  matières,  sou- 
vent une  critique  saine,  et  des  observations  qui 
annoncent  que  le  disciple  de  ces  hommes  célè- 
bres aurait  pu  être  leur  rival. 
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'Iffaut  adrcsicr  les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins  ,    u'=    iS.   Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    port  de 
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Il  faut  avoir  sein  ,  pour  plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs ,  et  adr 
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A  Paris,  de  l'iroprimcria  du  citoyen   Aoasjse,  propriétaire  du  Moniteur,,  rue  des  Poitevins,   n'    i3. 
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Dtàûdi ,  su  floréal ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible^  (jeudi  1 1  mat  1797,  vieux  styki  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Bergame  ^  le  11    avril, 

JTarmi  les  habitans  des  vallées  du  Bergamas- 
que  ,  que  les  manœuvres  de  l'aristocratie  avaient 
armés  contre  la  ville  de  Bergame  et  contre  leur 
propre  liberté  ,  on  remarquait  aussi  les  habitans 
de  la  vallée  de  Gandino  ;  mais  ceux-ci  se  sont 
bientôt  apperçus  qu'ils  é«aient  égarés  ,  Et  ont 
envoyé  une  députation  à  la  municipalité  provi- 
soire de  Bergame  ,  pour  lui  témoigner  leurs  sin- 
cères regrets ,  et  demander  à  fraterniser  avec 
elle. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le«  députés 
et  la  réponse  du  président,  qui  mérite  aussi  d'être 
connue  ,  comme  un  modèle  de  fraternité  et  de 
dignité  républicaines. 

Discours  des  députes   de  la   vallée   de  Gandino  ^  à 
la  municipalité  provisoire  de  Bergamei 


Citoyens  représentans  du  Peuple  souverain  de 
Bergame  ,  la  vallée  de  Gandino  ,  revenue  et  1  gjg  (jçj  Peuples 
repentante  de  ses  égaremens  ,  se  présente  à  vous  ^a  Lombardie 
dans  la  personne  de  ses  députes.  Ecartez  le  triste 
souvenir  de  ses  fautes  ,  et  soyez  touchés  du  vif 
désir  qu'elle  témoigne  de  les  effacer.  Les  armes 
qu'elle  avait  prises  contre  vous  sont  déjà  brisées. 
Jetez  sur  elle  un  regard  de  clémence  et  de  com- 
passion ,  et  recevez  là  dans  votre  sein  comme 
une  fille  tendre  et  chérie.  Elle  foule  déjà  aux 
pieds  ce  lion  qui  la  conduisait  au  désespoir  et 
a  la  mort  ;  elle  reconnaît  qu'il  n'y  a  que  des 
êtres  dégradés  qui  puissent  aimer  les  chaînes  et 
l'esclavage  ;  elle  sent  que  la  liberté  est  le  plus 
grand  des  biens. 

C'est  à  vous ,  citoyens  ,  à  lui  faire  gotiter  les 
doux  fruits  d'un  nouveau  régime  fondé  sur  les 
principes  du  juste  et  de  l'honnête.  Si  pour  lûï 
faire  partager  de  si  grands  avantages ,  vous 
demandez  que  la  promesse  de  sa  loyauté ,  nous 
vous  jurons  que  la  destruction  seule  et  la  mort 
pourront  la  détacher  de  cette  véritable  Républi- 
que fondée   sur  la  liberté  et  l'égalité. 

Signés  'Vincent    Ag.^zzi     et    Marû  -  Antoine 
BuscA  ,  députést 


La  division  française  ,  qui  consistait  dans  la 
frégate /«  Brune  et  les  leugres  ?e  Buonaparte  e.lle 
Libérateur  de  (Italie  ,  s'étant  approchée  à  la  portée 
du  canon  ,  l'ennemi  fit  feu  sur  elle  ,  et  le  vaisseau 
vénitien  fut  le  premier  à  tirer  ;  alors  la  division 
prit  le  large  ,  et  entra  dans  la  rade  de  Pirano  ^ 
où  elle  trouya  la  corvette  ennemie  la  Risoluta  , 
deux  cutters  et  plusieurs  bâtimens  marchands  : 
elle  aurait  pu  aisément  s'en  emparer  ;  mais  fidelle 
à  l'ordre  de  respecter  la  neutralité,  elle  ne  fit 
contre  eux  aucun  acte  hostile.  Ce  trait  de  géné- 
rosiié  de  la  part  des  Français  forme  un  singulier 
contraste  avec  la  perfidie  des  Vénitiens. 

Les  détails  suivans  vous  donneront  quelque 
idée  de  l'énergie  des  Lombards^ 

Les  ennemis  de  la  liberté  lombarde  avaient 
mis  toutes  leurs  espérances  daris  la  liberté  du 
Peuple  ,  qu'ils  méconnaissaient  ;  ils  le  représen- 
taient comme  plein  de  torpeur  ,  comme  n'aimant 
que  ses  aises  ,  les  plaisirs  ,  le  luxe  et  la  bonne 
chère.  Ils  ignoraient  que  tous  les  hommes  sont 
faits  pour  la  liberté  ,  et  que  tous  sont  capables 
de  la  recouvrer  et  de  la  maintenir.  Les  Peuples 
qui  ont  pu  l'espérer  et  l'obtenir  ont  été  les  mêmes 
dans  tous  les  climats  i  les  Grecs  ,  les  Romains  , 
les  Carthaginois  ,  etc.  ,  les  Suisses  ,  les  Bataves  , 
les  Américains  ,  etc.  ,  en  fournissent  la  preuve. 
Ce  sont  les  circonstances  qui  développent  l'éner- 


Réponse   du  président. 

Citoyens  ,  si  un  moment  d'irréflexion  a  égaré 
les  habitans  de  Val-Gandino  ,  un  mûr  examen 
de  leurs  mesures  imprudentes  les  a  l'ait  rentrer 
dans  le  droit  chemin.  Le  prestige  de  l'erreur  ne 
peuvait  durer  long-tems  chez  un  Peuple  qui  sait 
connaître  ses  véritables  intérêts  ,  et  qui  ne  ferme 
point  l'oreille  à  la  voix  impérieuse  et  irrésistible 
de  la  raison  ,  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Ces 
habitans  viennent  renouer  le  lien  fraternel  qui 
les  attache  à  la  commune  Patrie.  Elle  avait  vu 
avec  une  douleur  extrême  leur  séparation  momen- 
tanée ;  elle  voit  avec  des  transports  d'allégresse 
leur  prompt  retour. 

Citoyens ,  en  même  tems  que  le  motif  de 
votre  mission  nous  remplit  de  joie  ,  il  est  doux 
pour  nous  de  pouvoir  vous  assurer  que  les  de''- 
marches  faites  par  votre  vallée  contre  la  cause 
commune  sont  dès  à  présent  effacés  de  notre 
mémoire  ,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé. 
La  plus  sincère  fraternité  régnera  entre  ses  habi- 
tans et  ceux  de  Bergame. 

Comme  nous  ne  devons  former  qu'une  seule 
famille  ,  nous  nt  devons  avoir  qu'uii  seul  objet, 
la  félicité  commune.  Réunissons  nos  cœurs  et  nos 
armes  contre  notre  ennemi  ;  fcsons  trembler  cette 
tyrannie  perfide  et-  sanguinaiie  qui  tente  ,  en 
nous  divisant,  de  faire  crouler  le  naissant,  mais 
glorieux  édifice  de  notre  liberté. 

Citoyens,  nous  ne  doutons  pas  de  vos  senti- 
mens  pour  le  bien  public  ,  vous  êtes  assurés  des 
nôtres  ;  soyons  unis  ,  et  nous  serons  heureux. 

De  Milan  ,  le  i^  avril. 

Nous  apprenons  ,  par  une  lettre  du  citoyen 
Sibille  ,  capitaine  de  (régate  commandant  la  divi- 
sion de  la  mer  Adriatique  ,  que  le  6  germinal 
il  rencontra,  à  la  hauteur  de  Kovigno  ,  diHcrens 
bâtimens  de  guerre  sortis  de  Trieste  ,  consistant 
jcn  une  chaloupe  canonnière  et  trois  chébecs  im- 
périaux ,  qui  escortaient  un  convoi  de  3o  voiles  , 
lesquelles  allèrent  mouiller  dans  la  rade  de 
Quietti  ;  là  ils  furent  pris  sous  la  protection  d'un 
vaisseau  vénitien  de  64  à  70  canons.  Le  capitaine 
Sibille  ordonna  à  sa  division  de  ne  pas  faire 
feu,  par  respect  pour  lu  neutralité» 


accoutumée  depuis  long-tems 
au  joug  et  à  l'oisiveté  ,  dépouillée  de  ses  trésors 
par  l'Autriche  ,  chargée  de  fortes  contributions 
pour  l'entretien  de  ses  libératetits  ,  rtiais  en  même 
tems  vexée  par  de  faux  républicains  qui  se  sont 
enrichis  aux  dépens  de  l'armée  et  du  Peuple  ,  la 
Lombardie  n'a  pu  d'abord  a>ontrer  son  génie 
pour  la  liberté.  Maintenant  que  Tes  circonstances 
ont  été  plus  favorables  aux  Lombards  ,  après  avoir 
proclamé  solemnellement  la  souveraineté  du 
Peuple,  ils  courent  de  tous  côtés  pour  la  sou- 
tenir et  pour  en  recouvrer  l'exercice.  Ils  frater- 
nisent avec  les  Bergamasques  et  les  Brescians  j 
pour  faire  cause  commune  avec  eux.  Déjà  une 
""  '  jios  grenadiers  et  de  nos  chasseurs  de 
aie  sont  partis  pour  Brescia  ,  un 
'e  patriotes  des  villes  lombardes 
et  des  montagnes  se  sont  unis  à  eux  ;  les  éco- 
liers eux-mêmes  ont  pris  la  marche  railitairef 
Crémone  a  fourni  plus  de  3oo  patriotes  ;  Lodi  se 
distingue  aussi  par  son  patriotisme.  On  cite  avec 
éloge  le  dévoùment  du  citoyen  manicipaliste 
Grassini ,  qui  ,  ayant  trois  fils  et  dix-sept  neveux , 
les_^  tous  armés  pour  la  liberté.  Nous  avons  vu 
arnTér*ci  le  19,  i5o  montagnards  de  Côme  , 
tous  propriétaires  qui ,  après  avoir  fraternisé  avec 
nous  dans  un  repas  patriotique,  sont  partis  pour 
Brescia.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ,  c'est 
qu'ils  avaient  à  leur  tête  quatre  curés  arriiés  aussi 
d'un  sabre..  Voilà  les  prêtres  utiles  à  la  Républi- 
que ,  les  vrais  amis  du  Peuple.  Si  un  curé  du 
territoire  de  Bergame  a  su  persuader  le  Peuple 
de  ce  district ,  s'il  a  su  le  toucher ,  lui  arracher 
des  larmes  de  repentir,  et  le  désarmer  par  la 
force  de  la  persuasion  évangéhque  ,  un  autre 
curé  de  Côme  a  conduit  à  ses  frais  plusieurs 
de  ses  paroissiens  ,  et  combat  avec  eux  pour  la 
cause  sainte  de  la  liberté. 

Société  d'instruction! 

La  société  tint  dimanche  une  séance  publique 
dans  la  grande  salle  du  palais  national  ;  elle  fut 
plus  brillante  qu'à  l'ordinaire.  Le  secrétaire  lut 
plusieurs  motions  qui  étaient  arriérées  ,  et  qui 
furent  écoutées  avec  intérêt. 

La  séance  fut  honorée  par  la  présence  d'un 
corps  nombreux  de  laboureurs  ,  qui  venait  de- 
mander à  la  société  de  la  défendre  contre  les 
prépotenze  de  son  ci-devant  seigneur ,  le  citoyen 
Barbo. 

Ils  furent  accueillis  avec  de  grands  applaudisse- 
mens ,  et  reçurent  du  président  l'accolade  fra- 
ternelle. Leurs  demancïes  furent  lues  à  la  tri- 
bune ;  la  société  députa  quatre  de  ses  membres 
pour  vérifier  les  faits  exposés. 

Les  citoyens  Celentani  ,  Pelagatta  et  Prelli  , 
adressèrent  aux  laboureurs  des  discours  où  ils 
montraient  combien  la  liberté  est  avantageuse 
aux  habitans  des  campagnes. 

Le  citoyen  Tadini  parla  avec  beaucoup  de 
force  sur  les  droits  de  propriété,  incompatibles 
avec  les  privilèges  du  petit  nombre. 

mettre    par    écrit  ses 


Le  premier  sera  intitulé  t  Rapport  du  résultai 
des  séances. 

Le  second  :  Institutions  sur  les  droits  et  les  devoiri 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Le  troisième  :  Idées  préparatoires  à  la  constitution 
de  l'Etat. 

Le  quatrième  '.  Amendement  des  préjugés  popu^ 
laires  ^  et  réforme  des  abus  de  législation. 

Le  cinquième  :  Education  publique  etprivéii 

Le  sixième  :  Vertus  sociales. 

Le  septième  ;  Frâgmens  patriotiques. 

Et  le  huitième  :  Variétés: 

Les  rédacteurs  sont  lés  citoyens  Poggi,  Varisco  , 
Albertoli  ,  Gindici  ,  Visrliara  ,  Mazza  et  Giovio* 
La  société  a  arrêté  qu'on  distribuerait  gratuiteinetit 
le  journal  à  une  certaine  classe  d'employés  pii- 
blics,  tant  dans  la  campagne  que  dans  les  villes; 
Tous  les  membres  de  la  société  se  Sont  engagea 
à  contribuer  d'une  pièce  d'or  pour  que  cette 
utile  institution  ait  lieu  le  plutôt  possible.  Cette 
séance  a  tellement  convaincu  le  Peuple  Milanais 
des  bonnes  intentions  de  la  société,  qu'on  est 
fondé  à  croire  que  le  concours  sera  encore  plus 
nombreux  aux  séances  suivantes. 

La  société  d'instiuction  avait  envoyé  air  citoyeii 
archevêque  le  plan  d'un  sermon  civique  sur  \i 
conformité  de  l'évangils  avec  le  système  répll-» 
blicain  démocratique  ,  en  l'invifànt  à  enjoitldfé 
à  tous  les  Curés  et  prédicateurs  de  suivre  ce 
plan  dans  leurs  sermons.  Le  citoyen  archevêqiiéj 
par  une  lettre  qu'il  a  fait  imprimer  avant  dé 
l'envoyer  à  la  société  ,  a  refusé  de  se  prêter  aUS 
itistances  de  la  société  ,  en  citant  mal-à-propdà 
Saint  Paul ,  pour  se  dispenser  de  eoricotirir  à 
l'instruction  du  Peuple; 

La  société  ,  après  une  mure  discussiori  )  S  rajé 
de  la  liste  de  ses  membres  ce  prélat  qui ,  séduit 
par  des  intrigans  ,  en  qui  il  a  mis  sa  confiance  ^ 
se-  refuse  à  la  promulgation  des  principes  àé 
liberté. 


Le    président    l'invita 
réflexions. 

Enfin ,  le  citoyen  Poggi  fit  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  présenter  un  plan  pour 
la  compilation  du  journal  de  la  société. 

Selon  le  plan  proposé  par  la  commission,  le 
journ^  seia  divisé  en  huit  <trticlca< 


bu   i5   avriL 

ËlEfi  ati  soir,  un  très-grand  nomlare  de  citofëtiS, 
portant  des  drapeaur.  ti.cclors  ,  éclairés  par  des 
torches  ,  et  accompagnés  d'une  bande  de  niu- 
siciens  ,  alla  à  la  socii'té  d'instruction  publique? 
pour  l'inviter  s  fraternise?  nvcc  eux  ,  et  à  prendrii 
part  à  l'allégresse  commune. 

Le  président  i  et  tous  les  membres  de  la 'société 
se  mirent  aussitôt  à  la  tête  du  cortège,  qu'i  "Sà 
tendit  d'abord  sur  la  grande  place  ,  près  de 
Tarbre  de  la  liberté  ;  là,  on  prononça  des  dis- 
cours ,  et  l'on  chanta  des  hymnes  patriotiques: 
Ensuite  on  alla  à  la  place  Foatana  ,  où  on  Svaiê 
é.levé  la  veille  un  nouvel  arbre  de  la  liberté ^  et  Sri 
y  suspendit  le  drapeau  tricolor. 

Le  citoyen  capitaine  Grippa  fit  un  dist:carS  très' 
énergique  ,  dans  lequel  il  apostropha  le  citoyeii 
archevêque  i  en  lui  rappelant  les  ma.\iraes  dg 
la  fraternité  évàngéliqus. 

On  passa  de-là  au  palais  de  l'administratiod 
générale  ,  où  le  citoyen  piésident  Sommaviva  j 
descendit  une  partie  de  l'escalier  ^  et  lut  au  Peuple 
une  lettre  très-récente  du  citoyen  Moscoli ,  en\oyé 
par  l'administration  au  général  Buonaparte  ^  qUÎ 
contenait  les  assurances  les  plus  positives  de  ï'ia- 
dépendance  de  la  Lombardie. 

Enfin  ,  on  passa  au  palais  de  la  municijialitéj  tii 
de  nouveau  à  la  grande  place  ,  où  le  citoyefl 
Poggi  fit  un  discours  plein  d'éloquence  et  dS 
sagessej 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE, 

Paris ,  le  21  floréal. 

DlR.EC'ÏOIRE       EXÉCÛtif* 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  puhliUUè  du 
directoire  exécutif,   du  wjloréal  ^  dn  5.- 

Le  directoire  passe  dans  la  salle  de  Ses  au- 
diences pu'ùliques  ,  pour  y  recevoir  les  drapeau* 
conquis  par  l'armée  de  Sanribrc  et  Meuse  sur  leS 
Auttichiens  ,    dans  le  champ  de  Ncuwied. 

La  salle  était  déjà  remplie  par  un  nombrciiX 
corvcours  de  citoyens.  La  musique  mililaire  exé- 
cutait les  airs  chéris  des  Françai.s  ,  et  l'allégresse 
peinte  sur  toutes  les  figures  respirait  l'enthou- 
siasme de  la  victoire  et  la  douce  sérénité  de  la 
paix. 

Un  cri  unanime  d'approbation  et  les  applati- 
dissemens  universels  avaient  annoncé  l'arrivéd 
d'un  guerrier  fameux  dans  les  fastes  de  la  Ré- 
publique a  c'était  le  général  de  division  iVîassena  j 
'  «nvcyé  par  le  braye   général  Buôwaparte  ;    pûtif 
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présenter"  au  directoire  laratification  donnée  par 
l'empereur  aux  articles  préliminaires  de  fiaix.  A 
son  aspect  ,  un  sentiment  d'admiration  trans- 
porte tous  les  spTîctateuTS  ,  on  se  preïre'pcruT  le- 
contempler. 

Le  directoire  ,  accompagné  de  ses  ministres 
et  dû  corps  dipîoraatique  ,  entre  dans  la  salle  ; 
le  silence  succède  aux  élans  bruyaris  de  la 
joie:.  _    ^  . 

Ce  calme    est  interrompu  par    l'arrivée     des  j 
trophées   envoyés  par  le  générai  Hoche  ,  au  nom 
de    la    brave    armée   qu'il   commande  ,    ils    sont 
portés  par   des  guerriers  couverts    d'honorables 
blessures. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  directoire 
le  général  Massena  ,  et  le  général  Mermet  ,  chargé 
d'ofF.ir  au  directoire  les  drapeaux  enlevés  aux  Au- 
trichiens dans  les  champs  de  Neuwied  ,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs, 

Quel  heureux  co'ocours  de  circonstances  que 
celui  qui  me  permet  de  vous  présenter  à  la 
fois  et  le  brave  général  qui  vous  porte  les  pre- 
miers articles  de  la  paix  ,  et  celui  qui  a  concouru 
à   cueillir  les   derniers  lauriers  de  la  guerre  !  ' 

Tandis  que  nos  armées  du  Midi  négociaient, 
les  armes  à  la  main,  nos  soldats  du  Nord,  comme  ' 
s'il  eût  manqué  quelque  chose  à  leur  gloire  , 
craignaient  qu'on  ne  leur  laissât  pas  le  tems  de  se 
signaler  :  l'armée  du  Rhin  a  franchi  dans  un  chri 
d'œil,  et  malgré  mille  obstacles,  la  barrière  qui 
la  séparait  de  l'ennemi  ;  l'armée  de  Simbre  et 
Meuse  ,  en  se  déployant  dans  les  plaines  de 
Neuwied  ,  était  si  pressée  de  vaincre  ,  qu'en  cinq 
jours  elle  a  livré  huit  combats,  qui  honorent 
également  son  courage  et  les  talens  du  général 
qui  la  conduit. 

On  croit  lire  sur  les  drapeaux  qu'elle  vous 
envoie  ,  l'aggrandisscment  de  notre  territoire  ,  la 
paix  du  continent,  l'affranchissement  de  nos 
alliés.  Jusqu'ici  les  victoir.-s  les  plus  éclatantes 
laissaient  après  elles  des  plaies  profondes  ,  que 
de  nouvelles  victoires  ne  pouvaient  pas  guérir  ; 
l'allégresse  publique  était  presque  toujours  trou- 
blée par  les  larmes  des  familles  qui  avaient  à 
regretter   un  père  ,  un  fils ,    un  époux. 

Annoncer  aujourd'hui  un  triomphe,  c'est  pro- 
clamer la  paix;  c'est  annoncer  le  retour  du  bon- 
heur et  de  la  tranquillité  généiale  ,!  c'est  dire  aux 
cultivateurs  qu'ils  jouiront  désormais  paisiblement 
du  fruit  de  leurs  travaux  ;  c'est  rendre  la  liberté 
au  commerce  et  aux  arts  ;  c'est  ouvrir  tous  les 
canaux    de  la  prospérité  pubhque. 

Le  directoire  ne  pouvait  terminer  plus  glorietr- 
seraent  sa  première  session.  En  donnant  la  paix 
à  la  République  ,  il  accomplit  le  plus  aident 
de  ses  vœux  ,  il  reçoit  la  récompense  la  plus 
flatteuse  de  ses  veilles  ,  et  s'assure  à  jairiais  la 
reconnaissance  et  la  vénéradon  des  Français. 

Le  général  Massena  dit   ensuite  : 
Citoyens  directeurs  , 

Les  vœux  des  Républicains  s'accomplissent; 
les  puissances  coalisées  baissent  successivement 
leur  front  respectueux  devant  la  grandeur  de  la 
République  Française.  L'orgueilleuse  maison 
d'Autriche  sur  laquelle  comptaient  avec  tant 
d'assurance  les  amis  du  trône  et  de  l'autel,  vient 
de  vous  demander  la  paix  Ce  jour  prospère  et 
glorieux  ,  la  République  le  doit  au  mâle  courage 
de  ses  guerriers,  dirigés  par  votre  sagesse. 

L'armée  d'Italie ,  fatiguée  mais  non  pas  ras- 
sasiée de  succès  ,  s'était  frayé  un  passage  que  les 
phalanges  d'aucun  Peuple  moderne  n'avaient  pu 
forcer.  Vienne  était  dtjà  menacée.  Les  armées 
du  Rhin  et  de  Sambre  et  Meuse  ,  jalouses  de 
moissonner  leur  portion  de  gloire  dans  cette 
campagne  ,  avaient  passé  le  Rhin  et  marchaient 
à  pas  de  géant  dans  l'Empire  ;  dans  cette  h.u- 
reuse  position  de  nos  armées  ,  il  a  été  beau  de 
voir  Buonaparte  ,  qui  n'a  de  modèle  que  dans 
l'antiquité,  accepter  les  préliminaires  de  paix  avec 
le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Ce  général 
m'a  envoyé  vers  vous  pour  vous  en  présenter  la 
radhcation. 

Cette  paix  sera,  sans  doute,  bientôt  sui'.'ie 
de  la  paix  générale  de  l'empire.  Citoyens  di- 
recteurs, les  soldats  de  l'armée  d'Italie  sont 
les  amans  jaloux  de  la  République  et  de 
la  constitution  de  l'an  3.  Mais  leur  gloire  n'est 
rien  pour  eux  tant  cju'il  reste  des  ennemis  à  la 
Patrie;  commandez,  citoyens  directeurs,  et  les 
vainqueurs  de  l'Italie  joints  à  ceux  de  Sambre 
et  Meuse  et  du  Rhin ,  voleront  à  de  nouveaux 
combats ,  anéantiront  les  restes  agonisans  de  la 
coalition  ,  et  forceront  les  Peuples  les  plus  mu- 
tins à  trembler  au  seul  nom  de  la  République 
frauçaise. 

Bts  r,pplaudisscmens  nombreux  couronnent  ce 
diiscOUrs  ,  et  ne  cèdent  qu  à  l'envie  d'entendre 
Je   général   Mermet.    Il    parle    en  ces   termes  : 

Citoyens  Directeurs , 

ÎLa  République  ftatiçiise  triomphe  et  donne 
glorieusement  la  paix  à  l'Autriche  vaincue.   Une 


trop  longue  guerre  fatiguait  l'Europ:  et  désolait 
les  familles  ;  les  armées  françaises  viennent  d'y 
mettre  un  terme;  elles  viennent,  en  confondant 
leiils  nombreuses  victoires  ,  en  associant  leur 
gloire  immortelle  ,  d'affermir  les  douces  espé- 
rances de  la  Patrie  ;  elles  ont  ouvert  à  la  pensée 
l'avenir  des  prospérités  publiques,  et  rassuré  pour 
jamais  les  véritables  amis  de  la  liberté.  Ces  dra- 
peaux ,  arrachés  à  l'ennemi  dans  les  plaines  de 
Neuwied,  Citoyens  directeurs,  sont  le  fruit  du 
courage  armé  pour  défendre  la  consdtudon  sainte 
que  nous  devons  à  vos  longs  travaux  :  qu'ils  soient 
le  gage  du  bon  esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  les 
soldats  français  ;  vous  les  trouverez  toujours  prêts 
à  combattre  au  dehors  et  au-dedans  le-s  enne- 
mis de  la  République. 

Le  président  du  directoire  répond  : 

Guerriers  républicains , 

Tandis  que  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  , 
guidée  par  la  victoire,  enlevait  à  l'ennemi  ces 
honorables  trophées  dans  les  plaines  de  Neu- 
wied ,  nos  braves  de  Rhin  et  Moselle  ,  non  rnoins 
intrépides  ,  et  n'ayant  de  moyens  que  leur  dé- 
vouement et  leur  courage  ,  effectuaient  le  pas- 
sage du  Rhin  le  plus  brillant,  le  plus  étonnant 
dont  les  annales  militaires  nous  aient  laissé 
l'exemple. 

L'armée  d'Italie  .  entraînée  par  le  cours  de 
ses  prodigieux  succès  ,  pénétrait  dans  l'intérieur 
des  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  et 
menaçait  la  capitale  de  lEmpire. 

Quelle  Nation  peut  s'honorer  d'avoir  de  tels 
héros  pour  défenseurs  £ 

Telle  était  l'attitude  guerrière  de  la  République 
Française  à  l'époque  mémorable  oiî  l'intrépide 
général  de  l'armée  d'Italie,  instruit  des  intennons 
du  directoire  exécutif,  offrit  la  paix  et  en  signa  les 
préliminaires. 

C'est  à  vous  ,  généreux  guerriers  ,  dont  les 
exploits  commandent  l'admiration  de  1  Europe  , 
c'est  à  vos  constans  et  sublimes  efforts  que  la 
République  devra  cette  paix  salutaire  ;  votre 
triomphe  est  celui  de  l'humanité. 

Que  la  reconnaissance  nationale  soit  votre 
récompense  ;  c'est  la  seule  vraiement  digne  de 
vous. 

Le  directoire  exécutif ,  citoyen   général ,  reçoit 
avec   autant  de  plaisir   que   de  sensibilité   l'hom- 
mage que  vous  lui  présentez  au  nom  de 
armée   de    Sambre    et  Meuse , 
ajouter  aux  titres  nombreux  qu'elle^9MHnPWI?is 
si  glorieusemens  acquis. 

Puis  s'adressant  au  général  Massena  ,  le  prési- 
dent lui   dit  : 

Citoyen   général , 

Le  burin  de  l'histoire,  en  transmettatu,  à Ja 
postérité  les  prodiges  de  valeur  qui  ont  illusfre 
les  armées  françaises  pendant  les  glorieuses  cam- 
pagnes de  la  révoludon ,  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  général  républicain  si  justement  sur- 
nommé l'Evjant  chéri  de  la  victoire  ,  le  brave 
Massena. 

Le  directoire  exécutif  se  plaît  en  ce  jour  à 
devancer  les  siècles  futurs  ,  en  vous  offrant  , 
citoyen  général  ,  le  tribut  de  la  reconnaissance 
nationale,  comme  la  plus  douce  récompense  de 
vos  travaux. 

Après  avoir  si  vaillamment  défendu  la  cause  de 
la  liberté  ,  un  nouveau  genre  de  gloire  vous  était 
réservé  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartenait  de  réunir 
dans  cette  enceinte  l'olivier  de  la  paix  aux  palmes 
nombreuses   de  la  victoire. 

Grâces  vous  soient  rendues,  citoyen  général, 
pour  un  bienfait  si  précieux  !  honneur  aux  braves 
armées  de  la  République  ,  à  leurs  intrépides  gé- 
néraux qui  ont  organisé  la  victoire  .'  honneur  à 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  secondé  les 
efforts  du  gouvernement  pour  atteindre  ce  but 
désirable  ! 

Puisse  bientôt  la  République  triomphante  au- 
dehors  ,  ne  plus  compter  dans  son  sein  que  des 
amis  fidèles  ,  et  parvenir  rapidement  au  degré 
de  prospérité  que  lui  promettent  ses  hautes  des- 
dnées  ! 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  au 
général  Massena  ,  au  général  Mermet  et  à  faide- 
de-camp  du  général  en  chef  Hoche  qui  l'accom- 
pagnait,  et  il  fait  don  aux  deux  derniers,  au 
nom  de  la  République  ,  d'une  armure  de  la  ma- 
nufacture nationale  de  Versailles.  Un  autre  don 
est  destiné  au  général  Massena. 

Les  cris  unanimes  àe  vive  In  République!  vivent 
les  armées  !  se  mêlent  aux  sons  d'une  musique 
guerrière  ;  la  joie  publique  qui  se  manifeste  par 
les  plus  vives  démonstrations  ,  donnent  à  cette 
cérémonie  un  caractère  touchant,  qui  laisse  dans 
tous  les  cœurs  une  délicieuse  impression. 

Les  drapeaux  sont  ensuite  déposés  et  réunis 
aux  anciens  monumens  de  la  gloire  des  armées 
françaises  ;  et  le  directoire  rentre  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances  ,  dans  le  même  ordre  qu'il 
un  était  sorti. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l5  FLORÉAL. 

Bontoux.  Organe  de  la  même  commission  ,  au 
nom  de  laquelle  le  citoyen  Desmolin  vient  de 
vous  entretenir,  je  vais  vous  laire  un  premier  rap- 
port sur  les  personnes;  il  sera  successivement 
suivi  d'autres  non  moins  importans  :  le  vœu  qu'elle 
vous  exprimera  aujourd'hui  sera,  on  ne  peut  cq 
douter  ,  celui  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Patrie. 
Il  est  doux  de  pouvoir  annoncer  à  la  France  que 
la  République  a  acquis  assez  de  force  pour  rejeter 
toute  mesure  qu'une  sage  liberté  réprouve,  tout 
acte  que  la  sévère  équité  condamne  ,  que  le  salut 
public  peut  seul  excuser  ,  mais  qui  devient  un 
crime  dès  que  les  intérêts  puissans  cessent  de  le 
commander. 

Il  serait  sans  doute  à  souhaiter  de  n'avoir  jamais 
besoin  de  recourir  à  des  moyens  violens  :  qu'ils 
sont  tristes  les  combats  des  passions,  même  les 
plus  généreuses  ,  contre  les  préjugés  ,  la  vanité 
et  l'ambition  !  Qu'il  est  cruel  pour  des  législa- 
teurs d'être  forcés  de  défigurer  les  archives  dcJa 
République  par  des  décrets  qui ,  pour  sauver 
l'Etat,  oppriment  une  portion  de  ses  membres!" 
Quelle  douce  mission,  au  contraire,  d'être  ap- 
pelé à  briser  les  tables  de  proscription  ,  à  faire 
des  lois  qui  seront  accueillies  par  un  assentiment 
général ,  que  la  postérité  adoptera  avec  vénéra- 
don,  comme  les  contempo_rains  les  auront  reçues 
avec  reconnaissance  ,  qui  auront  le  même  mérite 
aux  yeux  de  tous  les  siècles  ,  de  tous  les  Peuples, 
parce  qu'elles  auront  été  dictées  par  le  génie  de 
Ihumanité  ,  qui  parle  le  même  langage  clans  tous 
les  tems  et  dans  tous  les  pays  !  Une  révolution 
est  toujours  un  fléau  pour  la  génération  qui  ia  voit 
naître  ;  mais  je  me  garderai  bien  de  me  ranger 
d  opinion  parmi  les  hommes  qui  aimeraient  mieux 
voir  l'humanité  dévorée  par  un  éternel  despo- 
tisme ,  que  de  souffrir  les  orages  de  la  plus  légi- 
time insurrection  :  avec  les  amis  du  repos ,  le 
sceptre  de  fer  des  tyrans  serait  inamovible  dans 
leurs  mains;  ils  pourraient  sans  crainte  se  livrera 
tous  les  excès  de  la  fureur,  à  toute  la  démence 
du  pouvoir. 

J'entends  faire  le  procès  à  tous  les  hommes  qui 
ont  pris  quelque  part  à  nos  débats  politiques  ; 
je  les  entends  qualifier  des  titres  les  plus  odieux; 
j'entends  prodiguer  les  noms  de  factieux ,  de 
scélérat  au  patriote  qui  a  servi  son  pays  ,  comme 
au  monstre  qui  l'a  déshonoré  par  son  crime. 
La  haine  de  la  Hberté  pervertit  tellement  le  juge- 
ment ,  qu'il  est  des  hommes  qui ,  dans  leur  délire , 
n'ont  pas  honte  d'associer  Gondorcet  et  Marat. 
Les  accusations ,  les  invectives  contre  tous  les 
Républicains,  me  rappellent  l'énergique  réponse 
que  fit  un  des  plus  célèbres  orateurs  de  la  Grande- 
Bretagne  à  un  fougueux  Tory  qui  chargeait  d'im- 
précations la  mémoire  de  Montgommeri. 

Je  sais  ce  que  le  mot  de  rebelle  signifie  dans 
votre  bouche  ;  mais  sans  ces  rebelles  nous  n'au- 
rions pas  l'honneur  de  représenter  le  Peuple  dans 
cette  enceinte. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  républicain  en  France  , 
ou  qui  ne  conçoit  la  République  qu'avec  les  é!é- 
mens  du  désordre  ,  se  partage  entre  1  ancien  ré- 
gime ,  la  consdtudon  de  1791  et  le  code  anar- 
chique  de  lygS. 

Les  premiers  ne  sont  plus  à  craindre  ;  ils  n'a- 
vaient de  véritables  auxiliaires  que  dans  la  cao-  ' 
lition  :  en  triomphant  des  rois  ligués  contre  notre 
indépendance  ,  nous  avons  vaincu  les  partisan» 
de  l'andque  monarchie  :  les  seconds  ne  sont  pas 
plus  redoutables  ;  ils  sont  plus  opiniâtres  que 
passionnés  pour  leursysiême;  c'est  l'araour-propre 
plutôt  que  l'attachement  et  la  conviction  ,  qui 
nourrit  leur  culte  pour  le  code  éphémère  qui 
devait  s'anéantir  sans  effort ,  si  l'on  n'avait  accé- 
léré sa  chute.  Mais  comme  la  plupart  d'entr'eux 
ont  intérêt  de  maintenir  l'ordre  actuel  ,  parce 
qu'ils  sont  possesseurs  de  riches  domaines  ,  parce 
que  la  royauté  même  ,  dans  leur  système  ,  les 
enverrait  au  supplice  ,  ils  respecteront  et  sou- 
dendront  de  toutes  leurs  forces  la  constitution 
qui  nous  régit  maintenant  ;  les  troisièmes  se  com- 
posent d'insensés  r)[ui ,  dénués  de  toute  idée 
polidque  ,  veulent  léaliser  non  cette  égalité  de 
droits  établie  par  toute  sage  constitution  ,  mais 
cette  égalité  de  fortune  qui  ne  serait  que  la  vio- 
ladon  de  tout  principe  ,  la  législadon  du  brigan- 
dage ,  l'anéandssement  de  toute  industrie  ,  le 
renversement  de  toute  morale  et  de  toute  so- 
ciété ,  de  ces  pedts  ambitieux  qui  ne  souhaitent 
voir  l'apparence  du  pouvoir  dans  les  mains  de 
la  muhitude  que  pour  en  usurper  la  réalité.  Les 
derniers  ont  paru  jusqu'ici  plus  redoutables  que 
les  partisans  de  l'ancien  régime  et  de  la  consti- 
tution de  1791  ;  mais  ils  cesseront  de  l'être ,  quand 
les  fonctions  publiques  seront  entre  les  mains 
d'hommes  ennemis  de  tout  excès  :  la  muhitude 
d'ailleurs  qu'on  a  si  souvent  égarée  ,  qu'on  a  si 
souvent  fait  agit  en  sens  inverse  de  ses  intérêts  , 
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éprouve  le  besoin  du  cslme ,  et  commence  à 
sentir  que  l'abondance  ne  germe  point  au  sein  du 
désordre  et  de  l'anarcliie:  convenons-en  de  bonne 
loi ,  la  voix  des  tribuns  tonnerait  aujourd'hui  dans 
le  désert. 

Des  Français  indignes  de  ce  nom  ont  fui  leur 
terre  natale  pour  y  rentrer  le  fer  et  la  torche 
à  la  main  ;  leurs  parens  ,  leurs  alliés  ,  doivent- 
ils  encourir  de  terribles  anathêmes  pour  des  fautes 
qu'ils  n'ont  pas  partagées  ?  La  loi  du  3  brumaire 
lut  nécessaire  à  1  époque  de  sa  promulgation  ; 
les  campagnes  de  1  ouest  n'ésaieot  point  encore 
pacifiées  :  Jes  événcmens  de  vendémiaire  ,  tous 
récens  ,  laissaient  de  justes  inquiétudes  ;  d'exé- 
ciables  disciples  de  Robespierre  ,  forcés  de  se 
dépouiller  de  leurs  toges  sanglantes,  employaient 
tous  les  moyens  pour  réveiller  le  fanatisme  de 
leurs  sectaires  :  tandis  que  l'oriflamme  royal  se 
déployait  dans  quelques-uns  de  nos  départeniens, 
les  bannières  agrairiennes  se  montraient  dans 
d'autres  :  la  sage  fermeté  du  directoire ,  sa 
vigi  ante  administration  ,  ont  déjoué  tous  les 
complots. 

Serions -nous  aujourd'hui  plus  opiniâtres  en- 
vers nos  concitoyens  qu'à  l'égard  de  nos  enne- 
mis ?  et  parce  que  1  orgueil  du  perfide  gouver- 
nement britannique  veut,  dans  son  délire,  con- 
tinuer la  guerre  d'extermination  des  Français  , 
lorsque  la  paix  contmentaJe  couronne  enfin  les 
travaux  glorieux  de  nos  guerriers,  nous  obsti- 
nerions-nous à  maintenir  notre  gouvernement 
en  Ciat  d  hostilité  contre  une  partie  de  la  Nation  ? 
Prétendrait-on  encore  que  la  Patrie  est  en  danger? 
Mais  l'homme  sensé  n'en  aperçoit  de  réels  que 
pour  les  fous  incurables  qui  s  obstinent  à  mé- 
connaître les  brillantes  destinées  de  la  Répu- 
blique ,  que  pour  les  scélérats  qui  voudraient 
'  redresser  les  autels  sanglans  du  maratisme  ,  ou 
lelever  le  trône  anéanti  par  la  volonté  gé- 
nérale. 

Après  la  solennelle  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  corps  législatif  sur  la  Ici  du  3  brumaire; 
après  l'anéié  précédé  des  formes  lentes  ,  voulues 
par  la  constitution  ,  adopté  par  le  conseil  dans 
sa  séance  du  i6  brumaire  dernier  ,  et  la  loi 
Tendue  le  14  frimaire  suivant  ,  il  n'appartenait 
pas  à  votre  commission  de  prononcer  si  ,  ou 
non  ,  il  y  avait  eu  erreur  dans  une  telle  déci- 
sion ,  qui  ne  fut  portée  qu'après  avoir  entendu 
tous  les  orateurs  les  plus  distingués  ;  mais  il  a 
paiu  à  votre  commission  que  ,  sans  s  écarter 
de  l'objet  de  son  institution  ,  dans  le  moment 
où  la  paix  la  plus  glorieuse  termine  la  guerre 
la  plus  honorable  ,  elle  préviendrait  vos  vœux 
en  classant  l'examen  de  cette  loi  dans  la  série 
du  travail  que  vous  lui  avez  imposée  ;  elle  a 
pensé  que  les  circonstances  où  nous  nous  tiou 
vons  permettaient  de  devancer  l'époque  de  la 
révocation  des  mesures  de  sûreté  générale  ordon- 
■néts  par  cette  loi. 

Les  proscriptions  légales  ne  doivent  plus  frapper 
que  Ceux  qui  ,  ayant  abjuré  le  nom  glorieux  de 
Français  ,  ont  quitté  leur  Patrie  au  moment  de 
ses  dangers  ,  ou  s'en  sont  éloignés  pour  lui  sus- 
citer des  ennemis  :  ceux-là  seuls  ont  perdu  tout 
droit  à  la  miséricorde. 

S  il  se  pouvait  trouver  quelque  insensé  qui 
osa:  prendre  leur  défense  ,  une  indignation  gé- 
nérale puuirait  ce  mauvais  citoyen  ;  si  les  émi- 
grés ,  à  qui  nos  ivisiitutions  nouvelles  sont  odieuses, 
si  ces  hommes  ,  qui  ont  de  sanglans  outrages 
à  vcnsicr  .  rcniialeut  sur  la  terre  de  la  liberté, 
bientôt  no're  F.ii:ie  serait  embrasée  par  la  guerre 
civile    la  plus  a!l:euse. 

Vou-,  vous  empresserez  également  de  révoquer 
la  ioi  du  14  liim.iue  sur  les  , amnistiés.  Si  le  lé- 
gislaieur  continue  à  fiapper  d'un  anéantissement 
civii  ceux  qui  en  lurent  l'objet  ,  i  indulgence 
imprime  alors  sur  eux  une  sorte  de  flétiissure; 
ils  sont  à  la  fois  absous  et  condamnés.  Absous  , 
parce  qu'ils  nont  aucune  poursuite  juridique  à 
craindre  ;  condamnes  ,  parce  qu'ils  sont  privés 
des  hoiHieurs  de  la  socicié  :  on  ne  fait  ainsi 
cpae  commuer  la  peine  ,  on  ne  l'abolit  pas  ;  on 
leur  impriine  en  quelr^ue  sorte  un  caractère 
plus  rigoureux;  car  on  confond  l'innocent  et 
le  coupable  que  les  tribunaux  eussent  séparés. 

Cette  loi  proscrit  également  une  classe  de 
citoyens  ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  membres 
de  celte  assemblée  qui  créa  la  Piépublique.  Sans 
doute  on  appréhendait  que  certains  ex-conven- 
tionnels ne  consentissent  qu'avec  répugnance  à 
redevenir  citoyens  privés  ,  qu'ils  ne  cherchas- 
sent ,  non  le  modeste  honneur  de  donner  des 
lois  à  leur  pays,  mais  la  pompe  usurpée  ,  mais 
les  lalsceaiix  de  l'autorité  proconsulaire.  On 
n'aviiif  pas  prévu  que  la  plupart  d'entre  eux  dé- 
ploraient de  partager  dans  l'opinion  l'horreur 
due  à  des  actes  exécrés,  qu'ils  ne  soupiraient 
qu'après  la  retraite,  1  obscurité  et  l'oubli.  On 
avait  enfin  perdu  de  vue  ,  que  toute  mesure 
générale  est  injuste,  impolitique,  en  ce  qu'elle 
confond  l'innocent  avec  le  coupable  ,  qu'elle 
fournit  d'ailleurs  des  auxiliaiies  aux  faciieux  , 
qu'elle  perpétue  les  mccontenlemcns.Toul  homme 
aime  le  gouvernement  qui  le  protège  ;  toute 
ame  fierc  s  indigne  ,  Se  révolte  contre  l'autorité 
qui  l'opprime. 


La  loi  qui  éloigne  les  ex-fonctionnaïres  publics 
de  certaines  communes  ,  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  principes  de  notre  constitution  ,  qui 
permet  au  citoyen  d'aller  librement  par-tout  où 
ses  besoins  lappellent;  cette  loi  décelé  d'ailleurs 
une  outrageuse  défiance.  Ne  croirait-on  pas  tjue 
tout  homme  qui  a  occupé  quelque  emploi  doive 
être  membre  de  la  communion  agrairienne  ,  et 
cjue  ce  criminel  système  fasse  tourner  nombre  de 
tètes?  C  est  faire  trop  d'honneur  à  ces  petits  Maza- 
nielles.  Cessons  donc  de  nous  occiqjer  d'eux,  et 
ne   remuons  pas  la  fange  qui  les  couvre. 

Votre  commission  ,  représentans  du  Peuple  , 
ne  s'est  point  dissimulé  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  avait  encore  de  nombreux  etuicmis;  mais 
dix-huit  mois  d'une  heureuse  expérience  nous 
ont  prouvé  aussi  que  notre  code  constitutionnel, 
fruit  de  la  sagesse  et  de  la  réflexion  ,  pouvait  se 
soutenir  par  ses  forces,  qu'il  n'avait  plus  besoin 
d'être  défiguré  par  lalliance  des  lois  révolution- 
naires. Craindrons  -  nous  encore  des  royalistes 
aussi  insensés  dans  leurs  projets  que  faibles  dans 
leurs  moyens?  Egarés  par  le  fanatisme,  divisés 
sur  le  choix  de  leur  maitre  .  ils  ont  jusqu'ici 
pour  auxiliaires  d'opinion  cette  foule  d'êtres  qui  , 
habitués  à  tout  confondre  ,  placeraient  la  Répu- 
blique de  Soion  à  côté  de  celle  de  Robespierre  ; 
et  parce  quils  ont  vu  des  flots  de  sang  inonder 
le  spectre  sanglant  que  de  féroces  insensés  quali- 
fiaient du  nom  de  liberté  ,  croyent  qu  il  est  im- 
possible ,  sans  être  aussi  barbares  queux,  de 
professer  la  religion  du  républicanisme.  Pour 
nous  attacher  cette  classe  nombreuse  ,  il  ne  faut 
que  nous  montrer  justes  ;  il  ne  faut  qu'extirper 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  la  tyrannie  démago- 
gique. Ce  n'est  point  la  République  qu'ils  h.iis- 
sent ,  mais  ce  fantôme  épouvantable  qu'ils  ont 
pris  pour  elle  :  ainsi,  le  dévot  dont  un  prèdicant 
fanatique  a  troublé  l'imagination  en  lui  présen- 
tant le  Maître  de  l'Univers  ,  armé  de  la  foudre 
des  vengeances  ,  ne  s'approche  qu'en  tremblant 
des  autels  ;  il  ne  commencera  à  aimer  Dieu  , 
que  dès  qu'un  vrai  sage  lui  apprendra  à  le  bien 
connaître. 

Les  lois  anti-constitutionnelles  ,  celles  de  sûreté 
générale  ,  nécessitées  par  des  circonstairccs  ora- 
geuses ,  peuvent  donc  être  rapnoriées  sans  dan- 
ger :  je  dirai  plus,  elles  peuvent  1  être  avec  de 
grands  avantages.  J'entends  encore  invoquer  le 
démon  de  la  peur;  j'entends  dire  que  de  nou-^ 
velles  conspirations  vont  éclore  :  terreur  pusil- 
lanime !  £|^fe||feJus  d'un  an  ,  le  char  constitu- 
tionnel n'^mB^^^HttJls  entravé  dans  sa  marche 
majestueuse  p^^^^Be  de  nos  ennemis  ,  que 
par  le  zèle  ombrageux,  que  par  les  éternelles 
inquiétudes  de  ses  plus  ardens  amis  ;  disons  à 
tous  les  Français  ;  voilà  le  code  de  vos  lois; 
aucune  tnain  saciilege  ne  pourra  jamis  y  porter 
atteinte. 

Braves  ^M|^||^;jj|0ici  l'arche  sainte  pour  la- 
quelle voflUP^Pcombattu  ;  hommes  simples  et 
honnêtes,  qui  ne  soupirez  yu'après  le  repos,  le 
règne  de  la  morale  et  de  Ja  justice,  rassurez- 
vous  :  les  passions  humaines  ,  la  perversité  ne 
franchiront  pas  plus  les  bornes  que  votre  code 
constitutionnel  a  fixées ,  que  les  flots  de  l'Océan 
ne  passent  les  limites  que  leur  a  imposées  l'Eter- 
nel législateur;  et  vous.  Républicains  ardens, 
vous  recueillerez  enfin  le  prix  de  vos  sacrifices, 
vous  serez  libres  ,  et  vos  concitoyens  le  seront 
aussi  ;  la  veige  du  régime  arbitraire  ne  pèsera 
plus  sur  aucune  caste  ,  sur  aucune  famille  ,  sur 
aucun  individu. 

Braves  guerriers  ,  que  ma  voix  n'cst-ellc  assez 
éloquente  pour  être  auprès  de  vous  l'organe 
de  la  reconnaissance  nationale  !  Si  la  liberté 
existe  ,  c  est  à  vous  quelle  doit  son  triomphe; 
les  excès  et  Us  crimes  avaient  souillé  son  berceau; 
en  la  défendant  par  votre  courage  ,  vous  1  avez 
honorée  par  vos  vertus. 

Ici  Bontoux  donne  des  éloges  aux  lalens  de 
Buonaparte  ,  de  Moreau  ,  de  Hoche  ,  de  Piche- 
gru  et  de  Jourdan  ,  et  termine  en  proposant  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  I^'.  La  loi  du  3  brumaire  de  l'an  4 , 
qui  exclut  jusqu'à  la  paix  générale  de  toute 
fonction  publique  les  individus  y  désignés,  cesse 
d'avoir  son  effet. 

II.  Les  représentans  du  Peuple  s,uspendus  de 
leur  fonction  en  exécution  de  ladite  loi  du  3 
brumaire  ,  an  4 ,  rentreront  au  sein  du  corps 
législatif. 

III.  Les  fonctionnaires  publics  ,  également 
suspendus  par  l'effet  de  la  susdite  loi  du  3 
brumaire,  reprendront  l'exercice  de  leurs  lonc- 
tions. 

IV.  La  loi  du  14  frimaire,  an  5  ,  qui  rapporte 
différentes  dispositions  de  la  susdite  loi  du  3 
brumaire  ,  et  moilifie  celle  du  4  brumaire  aussi 
de  l'an  4  ,  relative  à  l'amnistie,  est  rappoitée. 

V.  Les  lois  des  21  floréal  et  18  fruciidor  de 
l'an  4,  relatives  à  des  mesures  île  sûreté  pour  les 
communes  de  Paris  et  de  Vendôme  ,  sont  et  de- 
meurent  rapporiées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


Le  conseil  adopte  avec  quelques  amendemens, 
et  sauf  rédaction  ,  quelques  articles  sur  les  tran- 
sactions :  dans  ce  projet  de  résolution  adopté, 
l'article  II  porte  :  j!  Pour  régler  la  valeur  d'opi- 
nion du  papier-monnaie  ,  il  sera  fait  un  tableau 
dans  chaque  département  des  valeurs  successives 
de  ce  papier,  à  compter  du  i"^'  janvier  1791  ; 
cette  époque  est  fixée  au  i"  janvier  1791.  "  i 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Courtois. 

SÉANCE    DU     l5    FLORÉAL. 

Le  citoyen  Saint-Aubin  ,  professeur  de  légis- 
lation aux  écoles  centrales  du  département  de 
la  Seine  ,  fait  hommage  au  conseil  d'un  écrit 
intitulé  :  Exposé  des  avantages  qui  résnltcraicnt  de 
la  vente  immédiate  des  biens  nationaux  de  la  Bel- 
gique contre  des  inscriptions  au  grand-livre. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  e?  le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  corps 
législatif. 

Derazey  fait  approuver  de  nouveaux  motifs 
d'urgence  et  une  lésolution  du  rs  ventôse,  qui 
autorise  la  commune  d'Argenton  à  accepter  la 
rétrocession  de  bâiimens  et  terreins  nécessaires 
aux  étâbiisseraens  publies  de  cette  commune. 

La  commune  avait  déjà  acquis  les  biens  dont  parle 
la  résolution,  mais  il  s'agissait  de  couvrir  l'irrégu- 
larité de  1  acquisition  faite  sans  que  le  pouvoir 
législatif  l'eût  autorisée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINO-CENTS. 

SÉANCE     DU     16    FLORÉAL. 

CholUt,  secrétaire.  Hier,  le  conseil  n'a  point 
prononcé  sur  une  pétition  qui  avait  excité  quel- 
ques débats.  Il  faut  cependant  que  le  conseil 
prenne    un  parti   sur   cette  pétition. 

Lecointe  -  Puyravaux.  Hier  des  débats  se  sont 
élevés,  et  l'on  ne  s'est  échauflé  que  paice  qu'on 
ne  s'est  pas  entendu.  Il  vous  a  été  dit  que  les 
pièces  à  l'appui  de  la  pétition  avaient  été  en- 
voyées au  directoire.  Je  demande  que  vous  lui 
renvoyiez  aussi  la  pétition  ,  afin  qu'il  vous  adresse 
tous  les  renseignemens  qui  vous  seront  néces- 
saires ,  si  vous  avez  à  prononcer  dans  cette 
affaire. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

André  Dumont.  Citoyens  représentans,  depuis 
long-tems  j'ai  cru  nécessaire  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  un  objet  qui  me  paraît  la  mériter  toute 
entière.  Avant  de  quitterle  corps  législatil ,  je  sens 
le  besoin  de  vous  en  entretenir.  C'est  sur-tout 
au  moment  où  la  paix  exlérijure  présage  aux 
Français  des  jours  plus  heureux  ,  cl  le  rétablis- 
sement parfait  de  la  tranquillité,  quil  est  urgent 
de  faire  disparaître  tout  ce  qui  peut  ombrager 
Ihomme  vertueux,  1  écarter  des  fonctions  pu- 
blif|Ues  ,  et  si  rvir  les  passions  ;  c'est  enfin  en  ce 
moment  où  la  paix  depuis  si  long-tems  désirée 
a  couronné  les  \œnx  des  amis  de  la  République 
et  de  l'humanité,  que  le  législateur  doit  offiir  une 
garantie  aux  lonciionnaues  publics  qui  restent 
lidelles  observateurs  des  lois.  Il  est  jutle  sans  doute 
(jue  le  gouvernement  ait  dans  ses  mains  tous  les 
moy-ns  propres  à  réprimer  les  abus  ,  et  à  faire 
punir  les  administrateurs  inhdelles,  il  es!  juste 
qu  il  puisse  les  suspendre  ,  les  desntuer  ,  et  même 
les  envoyer  devant  les  tribunaux  loisqu'il  y  a 
lieu  ;  la  constitution  est  précise  à  cet  égard  ; 
les  articles  igS  et  196  du  titre  VII  sont  positifs; 
mais  en  donnant  au  gouvernement  le  droit  d>i 
suspendre,  destituer  et  envoyer  devant  les  tribu- 
naux les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs  .  la 
constiiuiion  a  prévu  le  cas  où  l'intrigue  et  les 
factions  pourraient  provoquer  ,  d'après  des  rap- 
ports mendiés  ouinfidelles,  la  destitution  de  bons 
citoyens;  et,  pour  parer  à  cet  inconvénient, 
elle  a,  par  l'article  197  ,  imposé  l'obligation  de 
motiver  lous  actes  portant  suspension  ou  desti- 
tution d'administrateurs.  En  effet,  représentans, 
quel  citoyen  ,  quel  que  soit  son  amour  pour  la 
Pairie,  sou  attachement  au  gouvernement  répu- 
blicain ,  de.sirera  d'occuper  des  fonctions  pu- 
bliques ,  si  la  lettre  d'un  perfide  agent  de  poUce  , 
si  une  dénonciation  menciiée,  si  un  rapport  faux, 
suffisent  pour  faire  suspendre  ,  destituer ,  et  porter 
atteinte  à  l'iionneur  des  admini>.trateurs  les  plus 
zélés,  les  plus  estimables,  de  ceux  qui  jouissent 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ;  que  le  gou- 
vernement puisse  prononcer  celte  desiiiulion  , 
toute  injuste  qu'elle  puisse  éire,  passe  encore; 
mais  que  les  administrateurs  desiilucs  sur  des 
mollis  déshonorans  et  laux,  ne  puissent  en  prou- 
ver la  fausseté  devant  aucune  autorilé  ,  aucun 
tiibunal,  c'est  à  mes  yeux  une  monsiruosilé 
itvoUante  ,   et   quoiqu'il    ne   soit  pas  nécessaire 


d'en  citer  un  exemple  ,   permettez  que  je  vous 
en   ofire  un,   et  que  je  vous    l'applique. 

Un  tiers  des  membres  de  ce  conseil  va  faire 
place  à  un  tiers  nouveau;  dans  le  nombre  des 
sortans,  un  eu  plusieurs  seront,  je  le  suppose, 
appelés  à  des  fonctions  publiques  ;  objets  de 
jalousie  ou  de  haine  ,  des  liomracs  qui  détesteront 
en  eux  leur  amour  pour  la  République  ,  et  qui 
sentiront  que  la  seule  ressource  des  ennemis  de 
la  révolution  est  celle  de  propager  le  désordre, 
d'agiter  les  citoyens  ,  et  de  décourager  les  répu- 
blicains ,  les  amis  de  la  constitution  de  l'an  3  , 
s'agiieiont  dans  les  ténèbres  ;  ils  mendiront  ou 
fabriqueront  des  dénonciations,  et  un  ministre 
égaré  ou  trompeur  fera  destituer  ceux  qui  depuis 
17S9 ,  au  milieu  des  orages  ,  ont  défendu  la  cause 
de  la  liberté  ;  il  pourra  leur  imprimer  une  tache  ; 
et  la  loi  ne  leur  donnerait  pas  le  moyen  de  se 
laver  devant  un  tribunal  ,  et  de  prouver  à  leurs 
concitoyens,  que  si  la  calomnie  a  pu  les  noir- 
cir, la  vérité  a  dissipé  les  nuages  de  l'impos- 
ture ,  et  que  lajustice  les  a  vengés  !  Quoi ,  citoyens 
reptésentans    ,     dinfâmes    agens    dune    faction 

gourront  déshonorer  un  républicain  ,  pourront 
étrir  sa  réputation  ,  et  une  loi  bienfesante ,  une 
loi  réclamée  par  la  justice  ,  et  indiquée  par 
l'article  197  de  la  constitution  ,  ne  viendrait  point 
protéger  cet  administrateur  fidelie  contre  les  traits 
que  voudraient  lui  lancer  les  provocateurs  de 
aénoticiations  et  de  destitutions  !  Ah  !  je  le 
répète  ,  que  le  goilvcinement  suspende  ,  qu'il 
destitue  ,  quand  il  y  a  lieu  ,  mais  si  les  motifs 
de  son  arrêté  attaquent  1  honneur  des  adtninis- 
trateurs  ,  en  leur  attribuant  des  délits  ,  hâttz- 
vous  de  présenter  une  résolution  qui  donne 
aux  accusés  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence. 

Pourriez -vous  soutenir  l'idée  d'une  destitution 
mouvée  sur  1  imputation  d'un  crime  ,  sans  donner 
à  celui  qu'elle  frapperait  la  faculté  de  se  faire 
juger;  il  dépendrait  donc  d'un  ministre,  par  un 
rapport  faux,  perfide,  appuyé  de  pièces  égale- 
ment fausses,  de  flétrir  les  meilleurs  citoyens,  et 
ceux-ci  n'auraient  pas  de  moyens,  je  ne  dis  pas 
de  réclamer  contre  le  gouvernement  qu'on  aurait 
tromj;é  ,  mais  d'obtenir  justice  et  de  recouvrer 
leur  honneut .'  Un  gouvernement  dans  lequel 
l'exercice  des  fonctions  pubSicfues  pourrait  avoir 
de  pareils  effets,  ne  serait-il  pas  le  plus  allreux 
des  gouvernemens  ?  cepenuant ,  citoyens  repré- 
senlans  ,  si  vous  ne  vous  occupez  de  l'objet  que  je 
soumets  à  votre  délibération ,  qui  peut  garantir 
lés  administrateurs  de  ces  funestes  effets  ?  Le  tems 
u'est  pas  encore  si  éloigné  où  je  pourrais  ,  sans 
supposition  ,  trouver  des  exemples  à  citer  ;  mais 
attribuons  aux  circonstances  d'alors  ce  qui  s'est 
passé  ,  d  ailleurs  ,  à  défaut  de  loi,  le  peuple  s'est 
chargé  d'acquitter  les  accusés.  Avant  la  fin  de 
éette  session,  citoyens  représentans ,  vous  avez 
senti  la  nécessité  de  faire  disparaître  les  lois  in- 
constiiutionelles  ;  occupez-vous  de  celle  que  je 
vous  propofe  ,  elle  n'est  pas  d'un  moindre  inté- 
rêt ;  elle  attachera  au  gouvernemeni ,  en  inspirant 
la  confiance  ,  et  désespérera  ses  ennemis ,  en 
leur  ôtant  les  moyens  d'agiter  l'intérieur ,  de 
propager  l'intrigue  et  d'alimenter  les  factions. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  présenter  au  cousuil  un  projet  de  résolution 
qui  donne  aux  administrateurs  destitués  ponr 
cause  de  piévarications  ou  délits  emportant  peines 
infamantes  ,  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence. 

Plusieurs  voix.  Appuyé.... 

D'autres.  La  proposition  est  anti-constitution- 
nelle. 

Beffroy.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  de  la  pro- 
position à  une  commission  spéciale,  je  la  regarde 
comme  très-constitutionelle  ;  elle  est  très-impor- 
tante, et  je  pense  avec  son  auteur,  que  peut-être 
la  tranquillité  publique  y  est  attachée  non  moins 

?iue  celle  des  fonctionnaires  qu'elle  concerne. 
1  est  hors  de  doute  que  la  constitution  a  voulu 
soustraire  les  administrateurs  à  l'arbitraire  et  aux 
manœuvres  de  l'intrigue.  Le  directoire  peut  les 
destituer  :  mais  il  doit  motiver  ses  arrêtés  ,  au- 
trement il  acquérerait  la  plénitude  de  la  puissance 
royale  despotique,  et  ses  arrêtés  pourraient  être 
terminés  par  cette  formule  de  l'ancien  régime, 
far  tel  est  notre  bon  plaisir.  Il  importe  d'assurer 
aux  fonctionnaires  la  garantie  demandée  par 
Dumont ,  sans  cela,  le  directoire  pourra  de  nou- 
veau sous  les  plus  frivoles  prétextes ,  destituer 
tous  les  élus  du  peuple. 

Le   conseil  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 


tion   à  une  commission   spéciale  ,   et  lui  enj'oint 
de  faire  son  rapport  duodi  prochain. 

Siméon  reproduit  le  projet  déjà  présenté  ,  re- 
latif aux  droits  de  sucCessibilité  des  enfans  na- 
turels. 

Le  conseil  prononce  de  nouveau  l'ajourne- 
ment. 

Ludot  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  ré- 
solution qu'il  a  présenté,  le  :"  floréal  ,  à  la  suite 
d'un  rapport  Tait  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  sur  la  réclamation  de  MM.  CroU  et  fils  , 
négocians  de  Lubeck  ,  contre  une  loi  du  28  plu- 
viôse ,  an  5  ,  qui  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Manche  ,  la  connais- 
sance d'une' contestation  relative  à  une  prise  ma- 
ritime ,  décidée  par  trois  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  ,  des  3  frimaire  ,  an  3  ,  i5  floréal  sui- 
vant ,  et  29  vendémiaire  ,  an  4. 

Ce  projet  de  résolution  tend  au  rapport  de  la 
loi  du  aS  pluviôse  ,  an  5;  et  les  motifs  qui  le 
précèdent  ,  sont  que  le  comité  de  salut  public 
n'a  pris  connaissance  de  la  loi  dont  il  s'agit  , 
que  d'après  les  dispositions  formelles  de  la  l'oi 
du  18  brumaire  ,  an  2  ;  que  les  parties  l'ont  re- 
connue en  lui  donnant  leurs  instructions  respecti- 
ves ;  qu'ainsi,  même  de  leur  aveu,  il  n'a  point 
excédé  sa   compétence  J 

Que,  sous  prétexte  d'injustice  dans  le  fond  de 
leurs  dispositions  ,  des  actes  administratifs  ou  des 
jtigemens  supérieurs  ne  peuvent  être  attaqués  et 
réformés  ,  parce  qu'ils  sont  définitifs  ;  qu'il  faut 
un  terme  en  administration  comme  en  justice  dis- 
tributive  ,  sans  quoi  il  n'y  aurait  rien  de  sacré 
dans  la  société  ; 

Qu'enfin  le  décret  du  2§  pluviôse  étant ,  sous 
tous  rapports,  en  contradiction  avec  les  principes, 
il  est  d  autant  plus  instant  d'en  arrêter  l'elTet,  que 
le  tribunal  actuellement  saisi  de  l'alTaire  pourrait 
y  statuer  si  l'on  ajournait  ,  et  rendre  illusoire  toute 
mesure  ultérieure. 

Bergevin  combat  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission ;  il  observe  que  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  pubHc  ,  cités  dans  le  rapport  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  jugemens  définitifs, 
puisqu'il  est  constant  qu  ils  n'ont  été  rendus  que 
sur  la  pétitition  particuhere  de  l'une  des  parties; 
qu  ils  n'ont  pas  même  le  caractère  d'un  jugement 
par  défaut  ,  parce  que  la  partie  adverse  ,  celle 
qui  avait  intérêt  de  se  défendre  ,  n'a  pas  été  ap- 
pelée à  proposer  ses  moyens^^JÊJÊu^ 

Il  observe  en  outre  IwÊÊÊÊÊ^HH^  de  salut 
public  existait,  il  pourr^^^uSiême  rapporter 
ses  anêtés  :  qu'une  nouvelle  législation  lui  ayant 
succédé  ,  on  ne  peut  priver  les  parties  du  droit 
qu'elles  avaient  à  l'époque  de  l'existence  du  comité 
de  salut  public^ 

Qu'il  résulte  de  toutes  ces  observations  que  le 
corps  législatif  a  sagemenv^^|A|u^voyer  les 
parties  devant  les  tribunaux,^BI^Kne  et  sem- 
blable état  qu'avant  les  arrêtés  dont  il  s'agit;  qu'en 
maintenant  la  loi  du  aS  pluviôse  dont  on  de- 
mande le  rapport  ,  on  consacre  les  principes 
d'une  justice  distributive  ,  ceux  de  la  cotsstitu- 
tion,  ceux  de  la  législation  qu'elle  a  exigé  de 
la  sagesse  du  corps  législatif,  ceux  enfin  recon- 
nus par  toutes  les  Nations  policées  ;  en  un  mot , 
le  droit  sacré  de  ne  pouvoir  être  jugé  sans  avoir 
étç  entendu  ,  ou  duement  appelle. 

L'opinant  conclut  à  la  quesuon  préalable  sur 
le  projet  présenté  par  la  commission. 

Un  membre  demande  que  cette  discussion  soit 
ajournée  jusqu'après  la  décision  du  conseil  des 
anciens  ,  sur  la  résolution  relanve  à  l'affaire  des 
frères  Basterresche  ;  il  motive  son  opinion  sur 
l'identité  qu'il  trouve  dans  les  questions  que  ces 
deux  affaires  présentent. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  plusieurs  pièces  , 
et  développe  les  motifs  qui  out  déterminé  l'avis 
de  la  commission. 

Dumolard  appuie  la  question  préalable  par  les 
raisons  que  Bergevin  a  employées. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ,  et  le 
conseil  déclare  n'y  avoir  heu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  résolution  dont  il  s'agit. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  une  commission  spéciale  pour  autoriser  le 
directoire  exécutif  à  faire  faire  ,  par  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  Loire  et  Cher  , 
la  vente  du  domaine  de  Chambord  avec  le  châ- 
teau ,  le  parc  ,  les  métairies  ,  terres ,  prés  ,  vignes  , 
bois  ,  ainsi  que   des   maisons   et  dépendances  , 


et  à  faire  servit  la  soumission  du  citoyen  Bazan 
l'aîné,     de   base  pour  1  adjudication. 

Gihert-Desmolicres  combat  ce  projet  de  réso- 
lution comme  contraire  aux  intérêts  dj  la  Ré- 
publique, et  tendant  à  favoriser  une  spéculation 
d'agiotage  ;  il  le  trouve  en  opposition  avec  les 
lois  existantes  ,  notamment  avec  celle  qui  dé- 
fend l'aliénadon  des  forêts  nationales  au-dessus" 
de  trois  cents  arpents  ,  avec  celle  du  16  brumaire 
dernier  ,  concernant  le  mode  d'aliénation  des 
domaines  nationaux  ;  d'ailleurs  il  ne  croit  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  vendre  tous  les  immeubles 
dépendans  du  domaine  de  Chambord.  Il  con- 
clut à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  com- 
mission. 

D'un  autre  côté  on  demande  que  ce  projet  soit 
écarté  par  la  question  préalable. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix, 
et  le  conseil  déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  le   projet   de  résolution  dont  il  s'agit 

Gossuin.]^  demande  qu'il  soit  formé,  séance 
teiiante  ,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
présenter ,  dans  le  courant  d'une  décade  ,  les 
moyens  propres  à  réviser  les  jugemens  rendus 
par  les  commissions  ou  les  tribunaux  militaires, 
et  rendre  aux  drapeaux  et  au  pavillon  français 
ceux  des  militaires  qui  auraient  été  condamnés 
aux  fers  pour  des  fautes  peu  graves. 

l  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  21,  du  conseil  des 
cinq- cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  le  projet 
de  Bontoux. 

Après  quelques  débats ,  le  conseil  a  annullé  la 
loi  du  3  brumaire  ,  au  4  ;  les  articles  1,2,3,4, 
et  5  de  celle  du  14  frimaire  ,  an  5  ,  et  il  a  rap^ 
porté  les  lois  sur  la  police  de  Paris  et  de  'Vendôme. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  nforéal.  — Effets  commer^uhtes. 

Amsterdam 6061. 

Idem    courant 58  i. 

Hambourg i88  i8b. 
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Londres 34  1.  17  s.  6  d.  10  s. 
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Inscriptions 19  1.  i5  s.  ao  1.  ai  L 

Bons  J 19  I.  10  s.  20  1.  17  s.  6  d. 

Bonsi 18  1.  17  1.  i5  1. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre ^ 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  1.  la  s.  6  (î. 

Ducat  d'Hollande 11  I.  7  s.  6  d. 

Soiiverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Guinée 25  i.  2  $. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 3g  s. 

ifiemSaini-Domiugue 3^  j_ 

Sucre   d'tia.a jourg 4g  g. 

Sucre  d  Orléans 46  s. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle i3  s. 
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Esprit  I  d. ^55  1, 

Eau-de-vie  22  degrés 33o  |. 

Sel 7  1.  le  cent. 


A.  JouRDAN  .  rédacteur  en  chef. 


L'abouncment  se  fait  à  Taris  ,    rue    des  Poitevins  ,  11°  18.    Le  p 
Ou  ue    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les    lettres    et  l'argent,    franc  déport 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départe: 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    qui  rer 
Poitevins  ,    n°  i3  ,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heu 


20    liv.  pour  troi; 


t.  Aubry,    di 
non  affranchi 


nal  ,    rue   des    Poitevins 
jint  retirées  de  la  posli 


,  4,0  Uv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour 
,  n»  i«.  U  faut  comprendre  dans  les  cuvi 
jttcernc  la    rédaction   de  la  feuille  au  Réd 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyea  AeAS,si,  propriétaire  di*  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

. ^ i*^ — 


f  m 


Ni  233.  ■  •  ■^ridi ,  sSjloréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 2  mai  1797  ,  vieux  style.  ) 


P  O  LI  T  I  QUE. 


ITALIE. 


De  Milan  ,  le  i§  avril. 


SOCIETE    D'INSTRUCTION. 


Séance  publique  du  87  germinal. 

X  LUSIEURS  citoyennes  ,  arrivées  dans  la  salle  de 
bonne  heure,  chantèrent  des  hymnes  patriotiques 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  citoyen  Prelli  lut  un  mémoire  sur  la  liberté 
du  commerce  du  riz  ,  et  un  autre  sur  la  réforme 
d'une  institution  pieuse  de  Milan. 

Le  citoyen  Poggi  fit  la  réfutation  de  la  lettre 
du  citoyen  évêque  Visconti  ,  dirigée  contre  la 
société.  Son  discours  fut  fort  applaudi  :  on  de- 
manda qu'il  fût  imprimé  ,  et  traduit  en  français 
et  en  allemand. 

Le  cit.  Biondi ,  curé  de  Montegrino  ,  et  député 
d'une  société  patriotique  établie  à  Luino  ,  exprima 
les  sentimens  de  fraternité  de  ses  collègues  envers 
la  société  milanaise. 

Le  citoyen  Giovannetti ,  bolonais  ,  proposa  un 
plan  pour  la  meilleure  distribution  des  secours. 
Son  opinion  est  qu'il  faut  concentrer  dans  un 
seul  endroit  les  rentes  destioées  pour  les  pauvrss. 
Ce  serait  le  parti  le  plus  sage  :  Tanti  amminis- 
tratori  ,  tanti   dilapidalori  1 

Brescia  ,    le   i5   avril. 

Le  gouvernement  provisoire  établi  à  Brescia  se 
conduit  avec  le  plus  sage  républicanisme.  On  ne 
saurait  découvrir  dans  sa  conduite  la  plus  légère 
trace  d'aristocratie.  Il  est  composé  de  personnes 
choisies  par  la  ville  et  par  les  différentes  commu- 
nautés de  la  campagne.  Tout  est  fondé  sur  la  plus 
parfaite  égalité.  Ce  gouvernement  est  déjà  occupé 
a  former  le  plan  d'une  constitution  démocratique  , 
représentative  sur  le  modèle  de  celle  de  France 
de  gi. 

Ce  plan  sera  très-probablement  adopté  parBer- 
game  et  Crème ,  qui  ne  veulent  faire  qu'un  seul 
Peuple  avec  les  Brescians  ,  afin  de  se  rendre  for- 
midables ,  dès  leur  naissance ,  à  leur  ennemi 
Cjmmun. 

Ces  villes  serviront  d'exemple  et  de  modèle 
aux  autres  habitans  delà  terre  -ferme  qui  imite- 
ront leur  conduite.  Elles  s'uniront  bientôt  avec 
la  Transpadane  et  la  Cispadane,  et  tous  ces  pays 
réunis  formeront  une  République  assez  puissante 
pour  repousser  une  invasion  étrangère  ,  pour 
contenir  les  puissances  qai  pourraient  les  menacer 
en  Italie  ,  et  pour  être  une  alliée  utile  de  la  Ré- 
publique Française. 

Voici  une  nouvelle  proclamation  du  gouver- 
nement provisoire  de  Brescia  ,  adressée  à  tous  les 
habitans  du  territoire. 

Au  nom  du  Peuple  souverain  , 

)5  Citoyens  ,  le  comité  de  vigilance  a  été  in- 
formé que  plusieurs  habitans  n'ont  pas  adhéré  au 
vœu  du  Peuple  souverain  ,  sous  prétexte  qu'ils 
ont  été  conquis  par  les  Français.  C'est  une  erreur 
répandue  par  des  imposteurs  ,  pour  vous  empê- 
cher d'embrasser  cette  félicité  que  vous  offre  notre 
régénération. 

)i  Les  Français  et  les  patriotes  qui  les  imitent , 
sont  sincères  et  conséqucns.  Ils  ne  démentent  pas 
ces  principes  de  Uberté  et  d'égalité  qu'ils  ont 
proclamés. 

îî  Le  Peuple  souverain  a  opéré  par  lui-n)ême  sa 
régénération  politique.  Il  a  recouvré  ses  droits  et 
son  indépendance  que  les  tyrans  de  Venise 
avaient  usurpés  :  il  a  voulu  délivrer  et  non 
opprimer  tous  les'  habitans  du  territoire  de 
Brescia. 

5)  Les  Français  qui  ont  influé  sur  nous  par  leur 
exemple  ,  comme  ils  influent  sur  tous  les  peuples 
qui  ont  le  courage  de  les  imiter  ,  ont  respecté  et 
respectent  notre  révolution  politique.  Ils  ne  semê- 
.^lent  point  de  notre  gouvernement  qu'ils  consi- 
dèrent comme  la  propriété  d'un  Peuple  libre  et 
souverain.  Us  protégeront  cependant  les  droits 
du  Peuple  généreux  de  Brescia  contre  les  tyrans 
qui  l'opprimaient  ,  et  qui  sont  leurs  ennemis.  Us 
ont  découvert  les  noires  trames  du.  traître  Batta- 
gia  et  les  perfides  intentions,  du  gouvernement 
vénitien,  qui  semait  la  discorde  dans  le  sein  du 
Peuple  pour  le  tourner  tout-à-coup  contre  eux, 


Le  général  Buonaparte  ,  informé o'e  tout,  ordonne 
que  Battagia  soit  mis  dans  les  ftrrs  ,  que  les  chefs 
de  la  rébellion  soient  punis  ,  et  en  un  mot  qu'on 
dirige  la  guerre  contre  les  ennemis  cachés  des 
Fraijçais ,  et  qu'on  porte  la  paix  à  un  Peuple  vic- 
time de  la  tromperie  et  de  la  trahison. 

II  Les  Français  sont  donc  obligés  de  combattre 
leurs  propres  ennemis  qui  sont  aussi  les  nôtres  ; 
mais  ils  ne  s'ingèrent  en  aucune  manière  dans  nos 
affaires  politiques.  Ils  observent  les  progrès  de 
notre  régénération  ,  comme  ils  en  ont  observé 
les  commencemens  ,  et  veillent  sur  ceux  qui 
cherchent  à  en  tirer  le  prétexte  et  l'occasion  de 
nuire  à  leur  sûreté.  Le  gouvernement  dépend  du 
Peuple  ,  il  est  provisoirement  déposé  dans  les 
mains  de  ces  patriotes  qui  le  conservent  pour  le 
lui  rendre  ,  dès  qu'il  sera  généralement  cons- 
titué. 

j'  Citoyens  du  territoire  de  Brescia,  qui  avez 
été  égarés  ,  venez  dans  le  sein  de  vos  frères  ,  et 
vous  démentirez  toutes  les  impostures  de  vos  sé- 
ducteurs :  vous  verrez  que  les  Français  ne  font 
point  la  guerre  à  nous  ,  mais  à  leurs  ennemis, 
aux  nôtres  qui  s'arment  contr'cux  :  vous  verrez 
que  nous  sommes  ,  non  vos  supérieurs  ,  mais  vos 
amis  et  vos  concitoyens  ;  que  nous  ne  sommes 
pas  conquis  et  opprimés  ,  mais  libres  et  indé- 
pendans  ;  que  ,  parmi  nous  ,  régnent  la  religion, 
la  liberté  ,  l'égalité  que  les  Français  nous  recom- 
mandent )i. 

Manloue ,  le  iS  avril. 

Je  vous  envoyé  la  lettre  écrite  par  le  général 
Buonaparte  ,  au  sérénissime  doge  de  la  Répu- 
blique de  Venise.  On  dit  ici  qu'il  ne  pouvait 
sans  danger  tarder  plus  long-tems  à  forcer  le  gou- 
vernement véniden  à  se  déclarer;  que  l'armée  de 
l'arisiocratie  grossissait  tous  les  jours  ;  que  les 
troupes  esclavones  et  les  nouvelles  levées  pas- 
saient en  terre-ferme  sans  qu'on  s'en  apperçut  ; 
que  les  paysans  étaient  déjà  armés  et  organisés  ; 
que  sous  prétexte  de  contenir  les  insurgens  ,  le 
gouvernement  vénitien  exécutait  déjà  le  plan 
concerté  depuis  long-tems  avec  la  cour  de 
Vienne  ,  d'agir  de  concert  avec  les  armées  au- 
trichiennes ,  d'interrompre  la  communication 
entre  les  différentes  divisions  de  l'armée  fran- 
çaise ,  et  de  lui  couper  la  retraite. 

Ce  plan  ,  ajoute-t-on,  aurait  été  exécuté  plutôt 
s'il  n'avait  fallu  faire  en  secret  les  préparatifs 
nécessaires  pour  mieux  surprendre  les  Français. 

On  assure  que  le  général  Buonaparte  a  écrit  en 
mêmc'tems  au  citoyen  Lallemant  ,  pour  lui  dire 
à  quelles  conditions  il  propose  la  paix  au  gouver- 
nement vénitien  ,  et  que  les  principales  de  ces 
conditions  sont  de  mettre  en  liberté  toutes  les 
personnes  arrêtées  pour  opinion  politique,  de  faire 
évacuer  la  terre-ferme  à  toutes  les  troupes  qu'on  y 
a  envoyées  depuis  cinq  mois ,  de  désarmer  tous 
les  paysans,  de  punir  les  auteurs  de  l'incendie  de 
la  maison  du  consul  de  Zante  ,  et  de  la  faire 
rebâtir  aux  frais  du  gouvernement,  de  livrer  le 
capitaine  de  vaisseau  qui  a  tiré  sur  la  frégate 
la  Brune  ^  de  rembourser  le  prix  du  convoi  pro- 
tégé par  le  vaisseau  vénitien  contre  les  devoirs  de 
la  neutralité,  d'établir  le  gouvernement  en  terre- 
ferme  ,  etc. 

Desenzano  ,  le    i6  avril. 

Salo  avait  été  abandonné  par  une  partie  des 
habitans  avant  notre  arrivée  ;  les  maisons  des 
chefs  des  révoltés  ont  été  livrées  au  pillage.  Ces 
exemples  terribles  feront  ouvrir  les  yeux  au 
Peuple  sur  les  véritables  intentions  de  ceux  qui 
le  soulèvent  contre  les  patriotes  et  contre  les 
Français. 

Le  jour  même  où  nous  entrâmes  à  Salo  ,  les 
soldats  vénitiens  ont  osé  attaquer  à  Desenzano  un 
petit  corps  de  français  qui  était  en  marche  pour 
l'armée.  Quoique  très-i.nléiic»rs  en  nombre  ,  et 
attaqués  au  moment  où  ils  ne  s'y  attendaient  pas , 
ils  firent  3o  prisonniers  ,  et  laissèrent  près  de  80 
morts  sur  la  place  ;  ils  n'eurent  eux-mêmes  que 
deux  tués  et  quelques  blessés.  Un  autre  corps  de 
Vénitiens  s'est  porté  près  du  fleuve  ....  mais  il 
sera  bientôt  dispersé. 

A  Vérone  ,  on  a  arrêté  dans  une  seule  nuit  i5o 
patriotes  ;  environ  200  ont  pris  la  fuite.  Le  gou- 
vernement y  a  publié  une  proclamation  ,  par 
laquelle  il  défend  ,  sous  peine  de  prison  ,  de 
parler  avec  des  Français.  Ces  mesures  sont 
bien  propres  à  accélérer  la  révolution  de 
Vérone. 

De  Bologne ,  le  i5  avril. 

Les  bons  patriotes  da  Bologne  craignaient  que 
les  prêtres  et  les  ex-nobles  n'ourdissent  dans 
l'obscurité  de   leurs  convcnticules  ,  une   trame 


secrette  pour  que  les  choix,  des  électeurs  tom- 
bassent sur  des  personnes  attachées  à  leurs  i)ré- 
jugés  ,  ou  assez  ignorans  pour  ne  pas  distin'.;uer 
la  religion  des  usurpations  sacerdotales.  Lévéne- 
mentaprouvé  que  leurs  craintes  étaient  loarlé:,;,; 
il  n'est  pas  douteux  que  les  élections  ot:t  eié 
dirigées  par  cette  cabale.  Les  patriotes  .  p',-js 
éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts  ,  n'auraient  pas  tous 
ambitionné  de  figurer  dans  la  représentation  na- 
tionale. Au  lieu  de  se  faire  une  guerre  secrtte  , 
ils  se  seraient  entendus  pour  faire  de  bons  choix  , 
et  les  hommes  de  mérite  n'auraient  pas  été  écartés. 
On  est  surpris  de  voir  que  dans  les  élections  on 
n'a  pas  même  nommé  les  citoyens  Caccian  , 
Zecchelli,  Ristori  ,  Magnani  ,  Palcani  ,  Guidi  , 
Marescalchi ,  Albergati ,  etc.  ,  les  seuls  Bolo- 
nais peut-être  qui  auraient  pu  déployer  les  taiens 
et  les  connaissances  que  demande  un  gouvv;rnc- 
ment  dérirocratique.  Les  députés  élus  s'out  à  une 
distance  immense  des  citoyens  que  j'ai  nomr.iés  ; 
la  plupart  n'ont  aucune  idée  ni  de  droit  public, 
ni  d'économie  politique  :  Pistorini  est  regardé 
comme  le  seul  de  nos  députés  qui  mérite  1  hon- 
neur de  représenter  le  Peuple  ;  Fiva  a  de  grands 
taiens  ,  des  vues  étendues  et  profondes  ,  mais 
il  est  dévoré  d'ambition;  au  congrès  cispadan  , 
pour  se  populariser,  il  a  caressé  tous  les  préjugés 
dominans;  beaucoup  de  gens  le  croyent  démo- 
crate ,  d'autres  ^  pensent  qu'il  ne  lardera  pas  à 
découvrir  ses  véritables  sentimens;  l'avocat  Pa- 
tuzzi  est  un  homme  très-religieux,  mais  dont 
les  scrupules ,  dit-on  ,  ne  sont  pas  sans  restric- 
tion :  on  l'accuse  d'avoir  été  le  Verres  de  la 
Romagne  ,  pendant  qu'il  était  auditeur  général 
de  cette  ci-devant  légation.  Les  hommes  même 
parmi  tous  ces  députés  ,  dont  la  probité  est  le 
plus  reconnue  ,  n'en  sont  pas  moins  dangereux 
à  cause  de  leur  nullité  ,  qui  les  exposera  à  être 
les  instrumens  passiiTs  de  l'intrigue  et  de  l'am- 
bition. 

Les  élections  d'Imola  n'offrent  pas  un  résultat 
plus  satisfesant.  On  trouve^  parmi  ses  députés  ce 
Mathieu  Minzoni  ,  qui  ,  lors  de  l'insurrection  de 
Lugo  ,  fut  envoyé  en  ambassade  à  Rome,  pour 
solliciter  des  secours.  On  aura  de  la  peine  à  le 
croire  ,  mais  rien  n'est  plus  certain,  la  cour  de 
Rome  a  eu  la  plus  gratide  influence  dans  les 
élections.  L'archevêque  Giovanetti ,  l'abbé  de 
Saint-Julien  ,  et  les  prieurs  Rogli  et  Mandini  ont 
été  ses  principaux  agens.  , 

Si  les  députés  de  Modene  ,  de  Reggio  et  de  ' 
Ferrare  ressemblaient  à  ceux  de  Bologne  ,  le 
gouvernement  de  la  République  serait  dans  les 
mains  de  ses  plus  grands  ennemis  ;  mais  les  élec- 
tions de  Modene  nous  annoncent  de  meilleurs 
choix.  Nous  comptons  d'ailleurs  sur  la  liberté 
de  la  presse,  qui  tous  les  jours  éclaire  l'opinion 
publique  ,  et  formera  une  opposidon  imposante. 
Nous  comptons  sur  la  réunion  peut-être  pro- 
chaine de  la  Lombardie  à  la  République  Cispa- 
dane ,  qui  amènera  une  révision  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  et  détruira  l'influence  que  l'aristo- 
cratie bolonaise  a  su  se  ménager. 

De  Rome  ,le  \b  av^il. 

On  se  félicite  ici  de  l'évacuation  des  provinces 
papales  ,  qu'on  ne  croyait  pas  devoir  être  si 
prompte.  Il  semble  en  effet  qu'elle  a  été  hâtée 
par  le  besoin  qu'ont  les  Français  de  rassembl'-r 
toutes  leurs  forces  dans  la  terre-ferme  ,  depuis 
les  progrès  rapides  de  Buonaparte  en  AlleiTiat;ne  , 
et  les  mouvemens  des  Vénitiens.  Les  délégués 
du  pape  ,  suivis  de  troupes  papalines  ,  ont  pris 
possession  des  villes  évacuées  ,  à  l'exception 
d'Urbin  ,  qui  reste  armé  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait 
droit  à  ses  réclamations. 

Ancône  a  une  garnison  moitié  cispadane  et 
moitié  française.  Les  habitans  ont  résolu  de  dé- 
fendre eux-mêmes  leur  indépendance  ,  quand 
même  ils  seraient  abandonnés  à  leurs  propres 
forces. 

On  se  flatte  ici  que  les  Français  rendront  la 
Romagne  au  pape  ,  sans  doute  parce  que  cette 
province  n'a  pas  encore  été  réunie  à  fa  Répu- 
blique Cispadane  ;  mais  il  est  ccitain  que  tout  s'y 
dispose  pour  l'organisation  républicaine  ,  et 
peut-être  on  n'attend  que  d'autres  réunions  d'une 
plus  ijrande  importance  ,  etc. 

Ce  qui  a  pu  faire  concevoir  celte  espérance  à 
la  cour  de  Rome  ,  c'est  que  le  général  Buona- 
parte a  fait  rendre  non-seulement  les  biens  que 
les  Romains  possèdent  dans  cette  province  ,  mais 
encore  les  abbayes ,  les  pensions  et  rentes  ecclé- 
siastiques. Cette  faveur  se  borne  à  lever  le  sé- 
questre. 

Les  particuhers  jouiront  des  propriétés  qui  leur 
oont  rendues  ;  mais  le  Peuple  souverain  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  disposer  des  biens 
ecclésiastiques ,  etc. 
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De  Livourne  ,  le  ig  avril. 

Les  Anglais  ont  évacué  ,  le  16  de  ce  mois  , 
Portoferraio  et  toute  l'île  d'Elbe.  La  frégate  l  In- 
.ronUanU ,  à  bord  de  laquelle  était  le  général 
ang'ais  ,  a  été  la  dernière  à  mettre  à  la  voile  ; 
elle  a  salué  par  dix-sept  coups  de  canons  la 
place  ,  qui  y  a  répondu  par  le  même  nombre. 
Av.mt  de  partir,  les  Anglais  ont  brûlé  la  frégate 
la  Mignone  et  une  chaloupe  canonnière  ,  qui 
n'étaient  pas  en  état  de  tenir  la  mer.  Ils  ont  laissé 
à  Porto-Ferraio  environ  quatre-vingt  malades.  On 
croit  généralement  qu'ils  sont  allés  à  Gibraltar  , 
d'où  ils  iront  ensuite   à  Lisbonne. 

Les  troupes  françaises  qui  sont  encore  à  Li- 
■vourne  doivent  passer  en  Gorse  ,  quelques  per- 
sonnes disent  même  en  Sardaigne  ;  ce  qui  serait 
une  conséquence  du  traité  que  la  République 
Franç.iise  vient  de  conclure  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Florence  ,  le  \g  avril. 

La  nouvelle  de  l'armistice  a  causé  la  plus 
grande  joie  a  la  cour  de  Toscane.  Tant  que  la 
paix  n'est  pas  faite  ,  cette  cour  ne  se  croit  pas 
sauvée  ,  malgré  la  bonne  intelligence  qui  paraît 
régner  entre  elle  et  la  France  :  elle  craint  que  la 
moindre  convenance  politique  ne  suffise  pour 
consommer,  en  Iialie,  l'expulsion  totale  de  la 
maison  d'Autriche.  En  attendant ,  le  gouverne- 
ment de  Toscane  ne  néglige  rien  pour  prévenir 
toute  espèce  de  mécontentement  dans  l'intérieur. 
Il  a  adopté  la  politique  de  tout  permettre,  pour 
qu'on  ne  désire  pas  un  changement ,  et  celte  poli- 
tique lui  réussit. 


publique  Française  ,   ainsi   que  de   notre  estime 

et  de  notre  entière  considération  pour  votre*  per- 

!  sonne.  •» 

Proclamation  du  sénat  de  Venise. 

La  conduite  de  la  Républi<ldè  de  Venise,  au 
milieu  des  agitations  et  des  troubles  de  l'Eu- 
rope ,  a  été  toujours  et  est  encore  si  loyale  , 
et  ses  maximes  de  neutralité  et  d'amitié  envers 
toutes  les  puissances  belligérantes  ont  été  si  pu- 
bliques et  si  notoires  ,  qu'elle  n'a  pas  jugé  jus- 
qu'à présent  dignes  de  son  attention  les  tenta- 
tives insidieuses  des  malveillans,  tendant  à  élever 
des  doutes  sur  la  droiture  de  ses  internions. 
Cependant  leur  perfidie  étant  parvenue  jusqu  m 
point  de  répandre  les  calomnies  les  plus  mju- 
rieuses  sur  la  sincérité  de  ses  dispositions  pa- 
cifiques ,  en  supposant  une  fausse  proclamation 
datée  de  Vérone ,  le  22  mars  1797,  par  hquelle 
on  attribue  au  provéditeur  extraordinaire  Battagia 
des  principes  opposés  à  ceux  que  le  gouverne- 
ment a  toujout's  "professés ,  et  des  expressions 
offensantes  envers  une  Nation  amie  du  sénat  , 
la  République  de  Venise  se  trouve  d»ns  la  né- 
cessité de  désavouer  solennellement  cette  pièce  , 
et  d'avertir  ses  fidèles  sujets  de  ne  pas  se  laisser 
tromper  par  de  telles  séductions  ,  et  de  ne  pas 
supposer  que  les  principes  d'amiiié  et  de  bonne 
iatelligence  envers  la  Nation  Française  soient 
altérés  en  aucune  manière.  Le  sénat 


veillerons  à  ce  que  les  contributions  Soient  répar- 
ties également.  Nous  accueillerons  toutes  les 
réclamations;  toutes  nos  opérations  seront  basées 
sur  la  justice.       •■  ^      .^ 

Marchons  d'un  commun  acWro'-,  prenons ,  la 
constitution  pour  guide.  Le  moment  est  arrivé  où 
les  cœurs  doivent  s'ouvrir  à  la  confiance  où  les  " 
âmes  doivent  respirer  librement,  où  tous  les 
«sprits  doivent  se  tourner  vers  la  grande  pensée 
du  bien  public.  Vous  avez  été  libres  dès  que 
vous  avez  voulu  l'être.  Votre  bonheur  ,  préparé 
par  vos  mains,  deviendra  de  même  l'ouvrage  de 
votre  volonté. 

Les  administrateurs  du  département. 

PopELiN  ,  président  ;  Boscmeron  ,  Ch.'Trudon  , 
Fieffée  ,  Thion  de  la  Chaume. 


L'objet  du  comité  secret,  tenu  le  19  au  con- 
seil des  cinq-cents,  était ,  d'entendre  un  rapport 
de  Bataillon  sur  les  costumes  à  donner  aux 
membres  du  corps  législatif.  Le  costume  pro- 
posé a   paru  inconvenant  ,   et  a  été  rejette. 

On  vient  de  distribuer  aux  deux  conseils  le 
second  tableau  des  campagnes  des  Français.  U 
résulte  de  ces  deux  tableaux,  que,  depuis  le  8 
septembre   1798  ,   jusqu'au    1"    ventôse  ,   an  5  , 

_     d'ailleurs  |  {  19  février   1797  )  les  troupes  de  la  République 

convaincu  que  la  loyauté  de  cette  Nation  saura  i  ont  gagné  sSi  victoires  ,  dont  3r  en  bataille 
reconnaître  le  but  perfide  dépareilles  calomnies,  !  rangée  ,  tué  à  l'ennemi  i52,6qo  hommes,  tait 
artiHcieusement  répandues  dans  différens  papiers  ]  prisonniers  de  guerre  197,734  hommes  ,  pris  î33 
publics  ,  et  qu'en  les  couvrant  du  mépris  qu  elles  \  places  fortes  ou  villes  importantes  ,  3 19  forts  , 
inéfitent  ,  elle  s'empressera  de  conserver  à  la  ;  camps  ou  redoutes;  7,963  bouches  à  feu, 
Répubhque   de  Venise    cette  juste   confiance,  à  i  186,762   fusils,  4.38S,i5o  livres  de  poudre,    îoj 


Lettre  du  sénat  de    Venise  au  général    en  chef  de 
l'armée  française  en  Italie. —  Au  sénat,  le  i5  avril. 

La  lettre  (1)  que  votre  premier  adjudant  et  chef 
de  brigade  a  présentée  de  votre  part  au  sénat ,  lui 
a  causé  la  plus  vive  douleur,  lorsqu'il  y  a  vu  les 
funestes  impressions  que  l'on  vous  a  données  sur 
la  sincérité  de  sa  conduite  ;  mais,  dans  sa  peine, 
il  éprouve  une  espèce  de  consolation  dans  la 
faculté  que  vous  lui  laissez  de  se  justifier  vis-à-vis 
de  vous  par  une  réponse  prompte  et  précise. 

Le  sénat  a  toujours  été  dans  la  ferme  résolution 
d'entretenir  la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec 
la  République  Française;  toutes  ses  démarches 
ont  toujours  tendu  vers  ce  but,  et  il  s'empresse 
de  ratifier  ses  intentions  ,  même  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Sans  doute  oette  déclaration  franche  et  solen- 
nelle ne  saurait  être  obscurcie  par  des  événemens 
qui  n'ont  avec  elle  aucun  rapport;  car  une  insur- 
rection aussi  funeste  qu'inatccndue  ayant  éclaté 
dans  nos  villes  au-delà  du  Mincio  ,  la  fidélité  et 
l'attachement  général  des  Peuples  pour  leur  gou- 
vernement légitime,  les  ont  fait  courir  de  leur 
propre  mouvement  aux  armes,  dans  la  seule  vue 
'  d'étouffer  la  révolte  et  de  repousser  les  violences 
des  mutins  ;  en  conséquence  ils  ont  implor^  l'as- 
sistance et  les  secours  du  gouvernement. 

Si  ,  dans  une  si  granile  confusion  ,  il  y  a  eu 
quelques  désordres  ,  on  ne  saurait  les  attribuer 
qu'aux  troubles  produits  par  la  révolte  ;  et  la 
volonté  du  gouvernement  en  est  si  éloignée  que  , 
par  une  proclamation  publique  ,  il  vient  de  bor- 
ner l'usage  des  armes  à  'eu  pour  ses  sujets  au 
seul  cas  de  défense  personnelle  ,  même  vis-à-vis 
des  révoltés  ,  et  cela  à  l'effet  d'éviter  de  plus 
grands  malheurs. 

Miis  le  gouvernement  étant  disposé  à  prendre 
toutes  les  mesures  qui  sont  conformes  à  vos  de- 
sirs  ,  votre  équité  sentira  combien  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  garanti  contre  toutes  les  attaques 
du  dehors  ,  et  que  l'attachement  volontaire  du 
Peuple  pour  lui  soit  à  i'abri  des  troubles  que 
l'on  voudrait   exciter  dans  1  intérieur. 

Le  sénat  ,  étant  pareillement  disposé  à  satis- 
faire' à  votre  demande  concernant  la  punition 
et  l'intradition  de  ceux  qui  ont  osé  commettre 
des  assassinats  sur  des  individus  de  votre  armée  , 
prendra  toutes    tes    mesures    les   plus    efficaces 

four  en  découvrir  les  auteurs  et  les  faire  arrêter, 
reflet   qu'ils   subissent   la  punition  quils   ont 
méritée. 

Pour  terminer  toutes  ces  affaires  fâcheuses  I 
avec  une  satisfaction  réciproque  ,  nous  avons  ' 
jugé  à  propos  de  nommer  deux  députés  ,  qui 
sont  expressément  chargés  de  vous  faire  con- 
naître combien  il  nous  serait  agréable  que  vous 
voulussiez  bien  interposer  votre  médiation  à 
l'effet  d'engager  votre  gouvernement  à  faire 
rentrer  dans  l'ordre  et  dans  leur  état  primitif 
les  villes   au-delà  du  Miucio  ,  qui  se   sont  éloi- 

fnées    de   nous  ,    et   vous    assurer    de    nouveau 
e   la  sincérité  de  nos  sentimens  envers  la  Ré- 

(i)  Cettç  lettre  se  trouve  dans  le  a."  m3  d«  ce 
Jo^mal. 


drapeaux ,  etc.   etc. 


aquelle  celle-ci  a  des  droits  incontestables  par 
la  constance  de  ses  sentimens ,  ainsi  que  par 
la  fermeté   de  son  irréprochable  conduite. 

Donné  à  Venise,    dans  le  sénat,   le   12    avril 
1797-  .        . 

Signé  ,  André  Alberti  ,  secrétaire. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Parti ,  le  sz  Jloréal. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

La  corvetre  de  la   République  ,   la   Chevrette  , 

commandée   par    le     cit.     Rivière,    enseigne   dé 

vaisseau,    a   pris  daias   les   parages   de  Guyenne 

deux  navires  anglais  de    22   canons,  chargés   de 

617  noirs   rendus    à   la-  liberté  ,    et  de   5oo    dents  i  î  .11  ,•  "k     ,  j      .     -i 

,  '  Cl  ,  1  •        u        ■        les  maximes  quelles  contiennent;   cependant,  u 

demorhl;    et  deux  caboteurs  portugais ,  charges   I  ^  .      ,     .  .'       ^^  ..   .   .     ' 

de  coton  et  de  cuir»  tannés. 


HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  le   \i  Jloréal. 

Baboeuf  a  continué  son  discours,  dans  la  séance 
du  i5  floréal. 

Il  a  passé  en  revue  les  pièces  relatives  à  son 
procès,  et  a  cherché  à  prouver  qu'elles  ne  four- 
nissaient aucune  preuve  d'une  conspiration.  Elles 
ne  montrent  que  des  rêves  philantropiques ,  dont 
en  sa  qualité  de  journaliste  ,  il  s'est  permis  de 
faire  part  au  public.  Ce  n'était  point  comme 
conspiiateur ,  mais  comme  rédacteur  du  journal 
le  Tribun  du  Ptnple  ,  qu'il  recevait  les  lettres  qui 
étaient  adressées  par  Germain.  11  a  dit  que  ,  dans 
soii  débat,  cet  accusé  avait  éloquemment  justifié 


Le  corsaire   le  Boulonnais  .,  capitaine  Lamarre, 
s'est  emparé  sur  lés   côtes   d'Irlande  et  d'Angle 


en   a   commente    plusieurs  avec    la  prolixité  que 

l'étendue  de  son  discours   fait  aisément  imaginer. 

)i  Germain  .est  un  excellent  prophète ,  a-t-il  ajouté  ; 

il  prévoyait  juste.  Ce  qu'il  3^  annoncé  se  vérifie 
terre  ,  de  douze  bâdmens  anglais  ,  dont  cinq  ont  1  dans  la  persécution  cruelle,  qu'ont  éprouvée,  et 
été  coulés  bas  ,  uù  relâché  faute  d'assez  d'eau  que  ne  cessent  d'éprouver  les  plus  ardens  Repu- 
pour  les  prisonniers',  et  six  expédiés  pour, difFérens  1  blicains.  !! 

ports  de  la  République.  |      Il  z  y>:ir\é  du  propagantisme  patriotiguè ,   et  de 

Le  Succès  ,  de  Norlington  ,  fcsant  partie   de  ces  1  '^  persécution  que   lui    ont  attirée  les  principe^ 

derniers  ,  est  déjà  arrivé  à  Dieppe.  .<!"  "  ^  manifestes.  Lorsque  ,  dans   cet  examen  , 

il  rencontrait  une   opinion  un  peu  forte  ,   dont 

Le  corsaire  ,  l'Aventure  de  Bordeaux  ,  capitaine  |  l'application  eût  offert  des   dangers ,  il  citait  ,  à 

Beck  ,  a  capturé  et  conduit  au  port   du  Passage  |  l'appui,    des  passages  de  Mably  et  de  Diderot, 


bâtiment  portugais  ,  chargé  de    sucre  ,   café  , 
riz  ,   cuirs ,   gomme  et   rhum. 

Le  même  corsaire  s'est  emparé  de  la  Diligente  , 
corsaire  de  Jersey,  quil  a  envoyé  au  port  de 
Socoa  ,   en  Espagne. 


Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
viennent  de  commencer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  l'adresse  suivante  à  leurs  concitoyens  : 

Citoyens  , 

Nous  venons    de  nous  tendre  au  poste  hono- 

table   où  nous   a  appelé  votre  confiance  ;   nous  !  royaliste  ,   et  a  employé   tout  son  art  à  *^en  tirer 
allons  travailler  a  la  justifier.-  i  pour  sa    cause   un   parti    avantageux;   il    a   cité 

Maintenir  la  tranquillité  publique,  assurer  le  I  les  conclusions  du  rapporteur  du  conseil  de 
recouvrement  des  contributions  ,  défendre  la  |  guerre  qui  vient  de  juger  Brottier  et  Lavilleheur- 
constitution  de  l'atjitrois  contre  les  tentatives  de  j  noy.  Il  a  dit:  u  L  intention  de  ces  conspirateurs 
toutes  les  factions,  faire  aimer  le  gouvernement  a  été  traitée  de  fanatisme,  et  on  a  prétendu  que 
républicain  ;   tels  sont   nos  principaux  devoirs  :    ces  messieurs  pouvaient  avoir  ,  sans  crime  ,  conçu 


qui  ,    comme    il   est  aisé  de  le    croire  ,  n'avaient 
souvent  aucun  rapport  avec  ce  qu'il  avait  écrit. 

La  lettre  qui  porte, pour  adresse  ,  à  Gracchus' 
BahœvJ ,  premier  tribun,  lui  a  été  écrite  par  son 
fils ,  âgé  de  dix  ans  ,  qu'il  chérit  d'un  amour 
tendre,  et  quil  a  élevé  dans  les  principes  qu'il 
professait.  Il  s'est  écrié  :  m  Le  ministre  Cochon  a  , 
fait  saisir  cette  pitce  comme  bien  criminelle  ,  il 
l'a  ehveriiràée.  Qui  t'aurait  dit;  mon  cher  Emile, 
quêtes  tendres  amuscmens  serviraient  un  jour  à 
la  perte  d'un  père  que  tu  chéris?  n  II  s'est  perdu 
clans  d'éternelles  divagations  ,  pour  prouver  que 
ses  principes  politiques  n'étaient  que  des  jeux  de 
son  esprit. 

Ici  Babceuf  s'est    emparé    de    la   conspiration" 


nous  ferons  tous  txos  efforts  pour  les  remplir. 

Nous  comptons  sur  vous.  Citoyens  ,  pour  nous 
aider  dans  cette  tâche  glorieuse. 


les  projets  dont  ils  pressaient  l'exécution.  Nous 

sommes   dans   le    même  cas  ,  et  nous  avons  a?! 

de    la  même   manière.  Notre    fanatisme    n'est", 

Tj'      .A.         .        u  f  c  comme  le  leur  ,  qu'un    fanatisme   d'opiniOn      uni 

Bientôt  vous  embrasserez  ces  Ircres,  ces  enfans     „•,   i,i .„  1,  r>i„„ui:  ..        "«jpnnun  ,  qui 

,  .  •  1    D  .■  .  ]'    '        J-  na  ete  pour  la  Kepublique  d  aucun  dan<Jer  rérl 

chéris  que  la  Partie   avait  appc  es  a  sa  de  '•ns'- ,  et     ti     j-       .        ■■!  u  aui.uii  uaii.,n  reci. 

dont  les  périls  ont  coûié  tant  d.Urnies.   En   ren-i"'''r"'   ?"         '"T      ^7'^°'"   ^^  J""-"""' 

trant    dans   vos    f„yers  ,    quils    v   t,onvcT.r    cet"e    ïï'  '  cas  de  confusion  et    d'anarchie. 

.  1         .      u     ■     J     •  _  '  Nous   apercevions    leminence    du    daneer    donf 

douce  paix  quils  ont  acheici- de  irur  j.ii..   Ecar-     i         „     r„.  .  e.  >••;    vu    oaiit,ci    uoni 

.      .  v    ,  1  .,        ^1'     ;  les    royalistes   nous    menaçaient,     et     nous    nciii! 

tcz    tout  Cl-    qui  pour. an     a   ttoubici  :  .tpoussez  1       •       ■  ■      nr       ■  '    .       \     ,     """»    in.i.i> 

1  ■       J      .  >"       >-    ,  "-F'-'"»»'^f-     préparions    a  affermir   pour  jamais   le   Touvcrn»- 

tous  les   souveniis-douloureux;   iic    snti.^ez   qu  a    t^,,*;,    ,^„„ui;^.j;„     r!„%,;  1    a   ,  •   î'""^""-- , 

I      .  -      ,■  -^     ,,  I-  1        ,1  ^        *        '  ment    rcpuoticain.    tJuoi  ;    ocs    partisans    d"    la 

jouir  des  bienfaits  d  une  paix  solide  ,  dune  cons- ,,„  .,.„i    ,i,„.  u  ■      1  i-  1  »'".^aii»    l.^    la 

tituiion  saLrc  royauté    dans    une     République  ,    auraient     plus 

.     =   ■  .       .  de    crédit   dans   leur  action   que  ceux   qui    n'ont 

Acquittez    les    contributions  ;    c'cir   une    dette     agi   que    pour   défendre  l'état   républicain  !  Tout 

sacrée.  Sans  contiibuiions   il  n'est  point  île  iotce  |  homme  sensé  doit  sentir  la  foice  de  mon  laiso'i' 

publique,  point  de  surete,  point  de  libijiîé.  Nous  ■  nement ,  et  il  ne  peut  .y   avoir   d  insensibles  à 
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cette  vérité  ,  que  les  partisans  du  roi  de  France 
et  de  NavarrCr 

Il  en  est  venu  à  la  création  du  comité  insur- 
lecteur.  11  est  convenu  que  ks  amis  de  la  Pa- 
trie ,  qu'on  avait  choisis  pour  diriger  l'opinion  , 
avaient  pris  ce  titre  ,  mais  qu'on  n'avait  pas 
lardé  à   changer  cette   dénomination. 

L'accusateui'  Viellard.   A  quelle   époque  ? 

Babauj.  Je  n'en  sais  rien. 

11  a  piétendu  que  les  divers  numéros  men- 
tionnés dans  les  pièces  ne  désignaient  que  les 
numéros  de  son  journal  ;  que  les  noms  mscrits 
sur  les  listes  ,  n'étaient  que  les  noms  de  plu- 
sieurs" citoyens  honnêtes  ,  mais  timides  ,  qui 
n'osaient  pas  souscrire  à  son  journal  ,  dans  la 
crainte  d'une  de  ces  réactions  si  fréquentes  pen- 
dant les  révolutions  ;  ils  craignaient  que  leurs 
noms  ne  fussent  trouvés  sur  le  registre  de  sous- 
cription ,  et  qu'ils  ne  fussent  compromis.  Cette 
fable  était  assez  adroitement  arrangée  ,  mais  il 
a  tout  gâté  par  des  redites  et  une  loquacité 
qui  a  passé  de  bien  loin  l'abondance  de  ces 
nombreux  orateurs  que  les  sociétés  populaires 
avaient  engendrés. 

Dans  la  séance  du  i6,  Babœuf  a  continué  sa 
défense.  Il  a  d'abord  cherché  à  détruire  l'accu- 
sation portée  contre  certains  accusés  contumax. 
H  a  voulu  démontrer,  d  après  les  pièces,  quil 
y  avait  contradiction  entre  elles  et  le  dire  des 
accusateurs  nationaux.  Il  s'est  beaucoup  étendu 
sur  Paris  et  sur  le  général  Ganié  :  loin  de  dé- 
truire leur  complicité  ,  il  a  témoigné  son  étonne- 
n!ent  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sous  la 
même  accusation.  Le  premier  est  compris  dans 
le  mandat  d'arrêt  lancé  par  le  directoire  ,  ayant 
été  désigné  par  Grizcl  comme  un  des  patriotes 
présens  à  la  séance  du  21  floréal.  Il  a  lu  toutes 
les  pièces  qui  concernent  ces  hommes  ,  qu'il  a 
traité  de  privilégiés  ;  il  leur  a  imputé  plusieurs 
autres  pièces  ,  signées  G.  et  P.  ,  qui  compro- 
mettent plusieurs  accusés  ,  et  qui  leur  sont  entiè- 
rement personnelles.  Il  s'est  perdu  dans  un  laby- 
rinthe inixtricable  ,  en  voulant  prouver  l'inno- 
cence de  ces  accusés. 

il  II  n'y  a,  a-t-il  dit ,  à  proprement  parler  que 
Cazin  qui  puisse  être  tecoimu  véritable  agent  du 
douzième  arrondissement  :  vous  avez  entendu 
quels  étaient  les  motifs  de  sa  conduite  ,  et  ce 
que  concevait  ce  patriote  par  comité  insurrec- 
teur.->) 

Il  a  aussi  attaqué  la  partie  de  l'accusation  qui 
concerne  les  agens  militaires  ,  et  cherché  à  dé- 
truire cette  partie  de  l'accusation. 

Il  a  attaqué  la  lettre  de  Franc-Libre  ,  attribuée 
-à  Grizel  ;  il  l'a  disséquée  dans  toutes  ses  parties , 
et  il  en  a  relevé  les  criminelles  expressions.  Il  a 
déclaré,  au  sujet  de  cette  lettre,  qu'elle  n'avait 
pas  été  écrite  par  Grizel,  mais  par  le  directeur 
Carnot ,  qui  ne  l'avait  composée  que  dans  l'in- 
tention  de  faire  égorger  les  républicains. 

Au  sujet  de  la  commission  trouvée  dans  le 
matelas  ,  il  croit  que  Grizel  ne  l'a  pas  reçue  ; 
il  a  voulu  démontrer  combien  il  eût  été  difficile 
de  la  trouver  sur  le  champ  parmi  les  pièces  volu- 
mineuses que  ce  matelas  contenait.  C'est  un  toUr 
d'escobardcrie  du  ministre  Cochon;  il  pense 
que  Grisel  a  lui-même  composé  cette  pièce.  On 
se  rappelle  que  Pillé  l'a  reconnue  pour  être  co- 
piée de  sa  main  .  et  qu'il  iaudrait  que  l'ordon- 
nateur qui  a  dressé  le  procès-verbal  ,  fût  d'accord 
avec  le  ministre  dans  cet  infernal  complot. 

Cet  accusé  a  totnbé  avec  une  violence  nou- 
velle sut  le  complot  royaliste  :  d  Louis  XVIII, 
s'est-il  écrié  ,  a  éié  parfaitement  servi  dans  les 
nouvelles  élections  :  car,  à  quelques  exceptions 
près  ,  on  n'a  nommé    que    des  royalistes.  " 

Le  président  l'a  rappelé  à  l'ordre  ,  pour 
avoir  insulté  le  Peuple  dans  ses  assemblées 
primaires.  

L'accusateur  national  a  relevé  une  fausseté 
qu'il  avançait  au  sujet  de  la  détense  employée 
par  Guichard,  dans  l'affaire  de  Broitier. 

Babœuf  et  Rieotdsc  sont  écriés  que  c'était 
dan«  les  séances  recueillies  par  les  sténo- 
graphes. 

Il  a  lu  une  partie  de  linstruction  donnée  à 
Brottier  par  Louis  XVUI. 

La  haute-cour  n'a  pu  résister  plus  lone-tems  à 
la  fatigue  d'entendre  ce  déclaraateur  discourir 
sans  fin  sur  des  objets  absolument  étrangers  à 
son  accusation  ,  et  le  président  la  de  nouveau 
rappelé  à  l'ordre. 

Les  accusés  Vergue,  Cochet,  Lamberté  ,  Ger- 
main ,  ont  poussé  des  ciis  de  fureur.  Ce  dernier 
t'est  écrié  qu'avant  six  mois  ,  la  France  gémirait 
sous  le  despotisme  royal. 

Babœuf  s'est  déchainé  contre  les  représentans 
Isnard  ;  Cndroy  et  quelques  autres  ,  qu'il  a  appelés 
les  égorgcurs  du  Mitli. 

La  haute-cour  a  délibéré  ,  afin  de  mettre  un 
terme  à  ces  apostrophes  indécentes.  Pendant  cet 


intervalle,  les  prévenus  n'ont  cessé  de  vomir  contre     publication  de  la  présente,   il  n'est  rien  changé 

aux   dispositions  de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
qui  les  concernent, 


les  juges  d'atroces  imprécations 

<   Le  jugement  suivant  est  intervenu. 

"  Attendu  que  Babœuf  a  versé,  tour  à  tour, 
le  poison  de  la  calomnie  sur  le  Peuple  Français 
dans  ses  assemblées  primaires,  et  sur  ses  repré- 
sentans ,  dans  la  personne  de  ceux  qu'il  a  traité 
d'ègorgcurs  ,  la  haute  -  cour  ordonne  que  ledit 
Babœuf  sera  contraint  de  se  circonscrire  dans  sa 
détense. 

>'  Attendu  également  qu'il  se  plaît  à  se  perdre 
dans  d'éternelles  divagations  ,  absolument  étran- 
gères à  son  sujet,  la  haute-cour  ordonne  que,  pour 
terminer  sa  détense  ,  il  ne  lui  sera  accordé  que  la 
séance  de  demain.  !> 

Alors  Babeuf  a  demandé  que  la  séance  fût  levée  ; 
ce  qui  a  eu  lieu. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  t6  FLORÉAL. 

Duchâtel ,  de  la  Gironde,  fait  adopter  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  statuer  sur  quelle  base  doivent 
être  liquidés  les  droits  d'enregistrement  de  cer- 
tains actes  faits  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ; 

Considérant  aussi  qu'il  est  à  propos  de  mo- 
difier quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi 
de  l'enregistrement ,  et  qu'il  convient  en  mêrae- 
tems  de  prendre  des  mesures  propres  à  préyenir 
la  fraude  que  l  on  pourrait  se  permettre  au  préju- 
dice du  trésor  public, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a 
résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  droits  d'enregistrement  des  actes 
dont  les  prix  et  sommes  ont  été  stipulés  en 
assignats  ou  en  mandats  ,  seront  perçus  en 
numéraire  et  liquidés  d'après,  le  cours  de  ces 
papiers-monnaies  ,  dont  le  tableau  sera  fourni  à 
cet  effet  par  la  trésorerie  nationale  ,  et  adressé  à 
la  régie  de  lenregistremtnt  par  le  ministre  des 
finances. 

II.  La  réduction  en  valeur  réelle  ,  des  sommes 
stipulées  en  papier-monnaie  ,  se  fera  en  raison 
du  taux  moyen  ,  pris  sur  le  tableau  ,  des  dix 
joitrs  qui  précéderont,  et  des  dix  jours  qui  sui- 
vront la  date  des  actes  qui  seront  piéicntés  à 
l'enregistrement 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  cette 
nature  dont  la  liquidation  des  droits  aurait  été 
suspendue,  lors  de  l'enregistrement,  depuis 
l'extinction  du  papier-monnaie. 

Quant  aux  contrats  de  vente  de  biens  natio- 
naux soumissionnés  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse  ,  an  4  ,  qui  ne  sont  point  encore 
passés  ou  qui  ne  l'ont  été  que  i>ostérieurement 
à  l'extinction  du  papier-monnaie  ,  ce  sera  d'après 
le  taux  du  cours  du  mandat ,  à  l'éporjue  de  la 
soumission  ,  que  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
tiois  quarts  du  prix  payables  en  mandats  ,  sera 
liquidé  et  payé. 

III.  Les  receveurs  feront  mention  dans  leurs 
enregistremens,  tant  des  sommes  spécifiées  en 
papier-monrraie  ,  que  de  celles  auxquelles  elles 
seront  réduites  pour  la  liquidation  de^  dioits. 

IV.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  faits 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  et  dont  les 
prix  et  sommes  n'ont  pas  été  spécifiés,  soit  en 
numéraire  ,  soit  en  papier-monnaie  ,  seront  li- 
quidés perçus  de  la  manière  exprimée  aux 
deux  articles  précédens  ,  comme  si  les  prix 
et  sommes  avaient  été  spécifiés  en  assignats  ou 
en  mandats. 

Cette  disposition  en  faveur  desdits  actes  ne 
subsistera  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de   la  présente. 

Le  délai  ci-dessus  expiré ,  tout  acte  fait  pen- 
dant le  cours  du  papier- monnaie  ,  sans  spéci- 
fication de  prix  ou  valeur ,  soit  en  numéraire  , 
soit  en  papier-monnaie  ,  qui  !era  présenté  à  l'en- 
registrement ,  sera  assujetti  au  droit  en  numéraire 
sur  le  montant  de  la  somme  ,  sans  réduction  , 
comme  si  elle  ayait  été  exprimée  en  valeur  mé- 
tallique. 

V.  Tout  acte  qui  sera  fait  sous  seing-privé  , 
translatif  de  propriété  ou  d  usufruit  d'immeubles 
réels  ou  fictits  ,  sera  soumis  à  la  tormalié  de 
l'enregistrement,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  jour  de  sa  date  ,  à  peine  d'jin  double  en  sus 
du   droit  simple. 

A  l'égard   de  ceux   faits    antérieurement  à  la 


VI.  Toute  contre-lettre  qui  sera  faite  sous  seing 
privé  dont  il  résultera  une  augmentation  du  prix. 
stipulé  dans  d'autres  actes  ou  contrats  en  forme,  sera 
assujettie,  outre  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, à  la  peine  d'un  triple  droit. 

Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  de  celles  faites 
antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  , 
lesquelles  demeureront  soumises  aux  dispositions 
qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif  annexé  à  la 
loi  du  19  décembre  1790. 

VII.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
des  donations  ,  démissions ,  et  autres  cessions  à 
litre  gratuit  faites  entre-vifs  en  ligne  .directe  , 
autrement  qu'en  faveur  et  par  contrat  de  ma- 
riage ,  sera  d'un  franc  par  cent  pour  les 
immeubles  réels  ,  et  d'un  demi  pour  cent  pour 
les  rentes  constituées  et  les  sommes  et  objets 
mobiliers. 

Il  ne  sera  payé  pour  les  usufruits ,  dans  les  cas 
ci-dessus,  que  moitié  desdits  droits,  sur  le  pied 
de  la  valeur  entière  des   objets. 

^'III.  L'estimation  en  capital  des  immeubles  réels 
échus  aux  héritiers,  légataires  ou  doiiataires,  sera 
portée  à  vingt-deux  fois  le  prix  annuel  des  baux 
ou  du  revenu. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  foncières  stipu- 
lées en  dentées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'article  X  de  la  loi  du  14 
thermidor  dernier.  - 

Celles  des  maisons  et  bâtimens  autres  que 
ceux  servant  à  l'exploitation  des  biens  ,  et  dont 
la  valeur  se  confond  avec  celle  des  terres  sur 
lesquelles  ils  sont  assis,  sera  de  dix-huit  fois  le 
prix  annuel  des  baux  ou  la  valeur  locative. 

IX,  Toute  insuffisance  dans  l'estimation  des 
biens  déclarés,  qui  sera  constatée  par  des  pièces- 
ou  actes  qui  feront  connaître  le  véritable  revenu 
de  l'objet  ou  sa  valeur  capitale  ,  sera  assujettie 
à  la  peine  d'un  droit  et  demi  en  sus  du  droit 
simple. 

La  même  peine  aura  lieu  pour  les  omissions 
dans  les  déclarations. 

Ceux  qui   auraient  fait   des   omissions    ou  des 
eslimïtions  insuffisantes   dans  leurs    déclarations 
antérieurement  à   la  publication  de    la  présente i 
i  seront  admis  à  les  réparer  sur  le    pied    fixé   par 
!  l'article  précédent  ,  sans  être  assujettis  à  aucune 
I  peine  ,  pourvu  qu'ils   en  fournissent    la   déclara- 
tion dans  les  trois  mois    de  ladite   publicanon  ; 
après  ce  délai  ,  la  peine  prononcée  parla  loi  du 
19  décembre  1790  leur  sera  appliquée,  s  ils  n'ont 
pas  fait  leurs  déclarations. 

X.  Il  est  accordé  aux  héritiers,  légataires  ou 
donataires  qui  n'ont  pas  fait  ,  dans  les  délais 
prescrits,  les  déclarations  des  biens  qui  leur  sont 
échus-,  un  délai  d'un  mois  ,  à  partir  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ,  pour  y  satis- 
faire sans  être  assujettis  à  aucune  peine  :  passé 
ce  délai  ,  ceux  qui  n  auront  pjs  lourni  leurs 
déclarations  y  seront  contraints  ,  tant  pour  les 
droits  dus  que  pour  la  peine  prononcée  par  la 
loi  du  ig  décembre  1790. 

Ce  nouveau  délai  sera  de  trqis  mois  de  plus 
pour  les  défenseurs  de  la  Patrie  en  activité  de 
service,  et  pour  les  héritiers  des  condamnés  et 
des  déportés  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués ou  séqutsirés. 

Il  sera  d  une  année  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ,  pour  les  biens  que  l'on 
justifiera  par  certificats  des  municipalités  ,  avoir 
été  ravagés  ou  incendiés  par  la  guerre  intérieure 
ou  extérieure  ;  et  ii  ne  sera  .  erçu  que  la  moitié 
des  dioits  fixés  par  ie  tarif  pour  chacune  des 
mutations  par  décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au 
jour  de  ladite  publication. 

XL  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis 
à  doijner  en  paiement  des  droits  d'enregistrement 
des  déclarations  qu'ils  ont  à  passer  ,  les  bons 
qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrés  en  exécntioa 
de  la  loi  du  21  prairial,  an  3  ,  pour  intérêts  oii 
fruits  perçus  ,  ou  pour  capitaux  reçus  par  la 
Piépublique  sur  les  successions  qui  leur  ont  été 
restituées. 

Les  héritiers  des  déportés  jouiront  du  même 
avantage. 

XII.  Le  droit  dû  suivant  la-  ici  du  27  août 
1792  pour  les  mutations  par  décès  ,  ou  autres 
transmissions  à  litre  gratuit  ,  d'actions  ou  cou- 
pons sur  des  compagnies  ou  sociétés  d'action- 
naires, sera  payé  ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ,  sur  le  pied  réglé  pour  les  immeu- 
bles fictifs. 

XIII.  Le  droit  d'enregistrement  des  mutations 
d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  opérées  avant  la  publication  de  la  loi 
du  22  pluviôse  dernier  ,  et  non  encore  enregis- 
trées ,  ne  sera  que  d'un  franc  fixe  ,  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  ladite  loi  pour  les  mutations  dont  les 
droits  seront  acquittés  pendant  le  reste  de  l'an 
cinquième. 

XiV.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  les 


jsrîx  H'acquisltiotif  de  biens  nationaux  sera  sou- 
ims  a-a  droit  proportionnel  d'enregistrement , 
suivant  le  tarif  du  "ig  décembre  1790.  Il  est  en 
<onséquencc  dérogé  à  cet  égard,  comme  il  la 
été  pour  Us  ventes  desdits  biens  par  la  loi  du 
14  thermidor  dernier  ,  à  la  loi  du  6  ventôse  ,  an 
troisième. 

XV.  Les  secrétaires  des  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  ijui  auront  néi^ligé  de 
faire  enregistrer,  dans  les  délais  fixés  ,  les  actes 
«manés  desdites  administrations  qui  sont  sujets 
à  Cette  formalité  ,  seront  soumis  à  la  même  peine 
que  celle  qui  est  prononcée  contre  les  notaires  , 
par  l'article  IX  de  la  loi  du  19  décembre  1790  1 
pour  les  actes  passés  devant  eux. 

XVI.  Les  droits  d'hypothèques  résultans  d'actes 
passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  et 
-qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles I*"^  et  IV  ci-dessus  ,  seront  liquidés  et  payés 
d'après  les  dispositions  desdits  articles ,  et  sui- 
vant les  mêmes  bases. 

XVII.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur 
J'enrcgistrement ,  auxquelles  il  n'est  pas  expres- 
sément dérogé  par  la  présente,  continueront  d'être 
exécutées. 

La  séance -est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Frésidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    16    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  ré- 
solution du  8  floréal  ,  relative  à  la  subsistance 
des  militaires  hors  d'état  de  continuer  leur  service 
par  suite  des  événcmens  de  la  guerre. 

Lacuée.  La  commission  dont  je  suis  l'organe  a 
senti  toute  la  justice  et  l'urgence  de  la  résolution 

Froposée  ;  mais  elle  pense  que  les  vices  que 
on  y  trouve  ne  permettent  pas  de  l'adopter. 
Elle  ne  dit  pas  qui  signera  les  ordonnances  de 
paiemens  ,  ni  sur  quels  fonds  elles  seront  ac- 
quittées ;  elle  ne  statue  pas  sur  le  sort  de  tous 
les  citoyens  qui ,  sans  être  militaires  ,  sont  cepen- 
dant attachés  aux  armées  et  courent  les  mêmes 
dangers  que  les  militaires  ;  elle  n'a  point  propor- 
tionné l'indemnité  due  aux  sous-officiers  aux  gra- 
des qu'ils  occupaient  ;  elle  ne  dit  point  quelle 
autorité  admettra  définitivement  à  la  solde;  elle 
laisse  un  trop  grand  vague  sur  les  preuves  à 
exiger  pour  être  admis  a  la  solde  provisoire  , 
enfin  elle  n'accorde  pas  aux  officiers  du  même 
grade  et  qui  soiit  également  infirmes,  une  in- 
demnité pareille. 

La  commission  vous  propose  de  rejetter  la  réso- 
:lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Leprésident.  Régnier  a  la  parole  pour  faire  un 
lapport  sur  la  résolution  du  ai  germinal ,  relative 
à  l'évasion  des  détenus. 

Rcgnier.  C'est  à  la  négligence  et  à  l'insouciance 
des  geôliers  qu'on  doit  attribuer  les  fréquentes 
évasions  des  détenus;  il  faut  donc  faire  une  loi 
qui  les  oblige  à  être  plus  survcillans  à  l'avenir. 

Les  lois  anciennes  ne  suffisent  pas  ,  parce  qu'el- 
les sont  marquées  au  coin  révolutionnaire  ,  etelles 
ne  peuvent  plus  subsister  sous  le  régime  constitu- 
tionnel. 

Les  cinq  premiers  articles  de  la  résolution  sont 
-propres  à  remplir  le  but  qu'elle  se  propose  ;  mais 
le  sixième  ne  peut  pas  être  adopté.  Il  porte  que  , 
si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  des  gardiens  qui  auraient 
laissé  évader  des  prisonniers ,  ces  gardiens  ne 
seront  point  remis  en  liberté ,  mais  renvoyés 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  les  con- 
damnera à  une  détention  de  deux  mois. 

Cet  article  blesse  l'esprit  de  l'institution  du 
jury.  Pourquoi  la  loi  a-t-elle  établi  un  jury  d'ac- 
cusarion  distinct  et  séparé  du  jury  de  jugement  ? 
C'est  pour  la  sûreté  individuelle  qui  lui  est  si 
chère,  et  qu'elle  ne  veut  jamais  compromettre 
sans  regret.  Elle  n'a  point  voulu  que  la  privation 
de  la  liberté  fût  prolongée  contre  l'innocence  ,  et 
qu'elle  fût  condamnée  ,  pour  la  recouvrer  ,  à 
essuyer  tous  les  embarras  et  toutes  les  longueurs 
d'une  procédure  criminelle.  Dc-làlèjury  d  accu- 
sation ;  et  du  moment  que  le  prévenu  a  subi 
cette  preuve  ,  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  n'est  point 
accusable  ,  c'esi  un  acte  arbitraire  que  de  pro- 
longer sa  détention.  C'est  pour  que  le  prévenu 
non  accusable  lût  promptement  mis  en  liberté , 
que  le  jury  d'accusauon  a  été  établi  ;  et  la  réso- 
lution condamne  à  une  détention  prolongée 
celui  qu'une  déclaration  solennelle  du  jury  à 
^reconnu  innocent  !  Peut-on  aller  plus  évidem- 
pient  contre  l'esprit  de  la  loi  ? 

Admettre  cette  résolution  ,  ce  serait  mécon- 
naître ce  principe  sacré,  admis  chez  tous  les  peu- 
ples policés ,  non  bis  in  idem.  Ce  serait  faire  juger 
deux  fois  pour   le  même   fait. 

Cet  article  a  encore  un  autre  vice  ,  c'est  qu'il 


donne  au  tribunal  correctionnel  un  pouvoir  que 
la  loi  lui  refuse. 

L'article  6o3  du  code  des  délits  et  des  peines 
porte  que  la  peine  de  la  détention  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  criminels. 

Enfin  ,  le  rapporteur  trouve  que  l'article  XIV 
ne  gradue  point  assez  les  peines ,  il  propose  de 
rejetter  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Brivat  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 

relative  à  lirapriniL-rie  de  la  République  ;  il  établit 
la  nécessité  de  conserver  cet  établissement  pour 
l'impression  des  lois.  Le  type  des  caractères 
leur  donne  une  sorte  d'authenticité  qu'il  ne  faut 
pas  négliger  ;  car  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  faux 
décrets  que  les  ennemis  da  la  République  ont 
excité  des  troubles  dans  les  départemens  du  Haut 
et  Bas-Rhin;  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  faux  décrets 
que  les  ennemis  de  la  République  ont  créé  la 
Vendée.  La  conservation  de  cet  établissement 
est  un  moyen  économique  de  publier  ces  lois; 
l'impression  qu'on  en  fait  à  Paris  ,  donne  la  cer- 
titude qu'elles  sont  répandues  par-tout. 

C'est  un  avantage  que  l'on  n'avait  pas  lors- 
qu'on les  fesait  imprimer  dans  les  départemens  ; 
car  il  arrivait  alors  que  plusie\irs  administrateurs 
se  permettaient  de  tenir  dans  l'obscurité  celles 
des  lois  qui  n'étaient  pas  conformes  à  leur  ma- 
nière de  voir.  Lie  nombre  des  abonnemens  actuels 
au  bulletin  des  lois,  est  de  5ooo  ,  et  ils  pro- 
duisent au  trésor  public  un  bénéfice  net  de  3o,ooo 
livres. 

La  conservation  de  l'imprimerie  de  la  Répu- 
blique est  encore  nécessaire  pour  fournir  au 
gouvernement  les  moyens  de  tendre  au  génie 
éclairé  ,  mais  pauvre  ,  une  main  secourable  , 
pour  It  mettre  à  portée  de  faire  imprimer  ces 
productions  volumineuses  dont  les  auteurs  ne 
peuvent  pas  faite  les   frais. 

Le  rapporteur  fait  ensuite  l'analyse  de  la  réso- 
lution qu'il  trouve  conforme  au  bien  public,  pro- 
pre à  conserver  et  à  utiliser  les  richesses  de  cette 
imprimerie,    et  il  propose  l'approbation. 

Le    conseil  ordonne    l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    17    FLORÉAL. 

Organe  d'une  commission  spéciale ,  Baraillon 
présente  un  projet  contenant  la  solution  de  cette 
question  : 

Les  militaires  appelés  à  des  fonctions  civiles 
peuvent-ils  les  occuper?  La  commission  propose 
la  négative  à  l'égard  des  jeunes  gens  de  la 
réquisition  ,  et  l'affirmative  pour  les  autres  mi 
litaircs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Dumolard  représente  le  projet  relatif  au  mode 
d'application  de  l'article  3»  de  la  constitution 
(Voyez  le  n"  228  du  Moniteur.) 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  l'article  suivant  est 
adopté. 

La  peinfe  déterminée  par  l'article  Sa  de  la  cons- 
titution est  infamante  ;  les  prévenus  seront  en 
conséquence  soumis  aux  jurys  d'accusation  et  de 
jugement ,  dans  les  formes  ordinaires. 

Le  président.  La  parole  est  à  Chassey,  pour 
continuer  la  discussion  des  transactions. 

Rouhier.  Je  demjinde  que  le  conseil  veuille  bien 
m'entendre  ;  j'ai  un  rapport  très  -  pressant  à  lui 
soumettre  ;  il  s'agit  de  statuer  sur  la  solde  des 
marins.  Faudra-t-il  vous  annoncer  la  fatale  nou- 
velle que  nous  venons  de  recevoir  :  dénués  de 
tous  moyens  d'existence  ,  sans  solde  ,  et  voyant 
leurs  ressources  épuisées  ,  trois  officiers  de  ma- 
rine ont  cédé  au  mouvement  du  plus  violent 
désespoir,  ils  se  sont  brûlé  la  cervelle.... 

Le  conseil  frémit  d'indignation. 

De  toutes  parts  une  foule  de  membres  s'écrient  : 

la  parole  à  Rouhier. 

Rouyer.  Sans  doute  l'armée  navale  n'a  point 
parcouru  dans  cette  guerre  une  carrière  aussi 
brillante  que  celle  de  nos  armées  de  terre.  Mais 
à  quoi  doit-on  attribuer  nos  désastres  mariti- 
mes ?  L'intrépidité  de  nos  marins  les  garantit 
de  tout  reproche  à  cet  égard.  On  sait  que  de 
vaisseau  à  vaisseau  le  français  voit  toujours  la  vic- 
toire couronner  son  audace.  On  a  vu  se  re- 
nouveller  pendant  cette  guerre  les  actions  hé- 
roïques des  Flibustiers  ;  et  les  abordages  tentés 
par  nos  matins  ne  sont  jamais  restés  sans 
succès. 

Leur  bravoure  sera  donc  toujours  un  gage 
assuré  de  la  victoire  ,  quand  on  saura  combiner 


des  expéditions  plus  h«ureuses.  Espérons  que 
bientôt  les  mers  fatiguées  des  vexations  des  An- 
glais ,  seront  affranchies  d'un  joug  avilissant  pour 
les  autres  Peuples.  Voila  le  but  vers  lequel  tout 
le  génie  national  doit  se  diriger  en  ce  moment  ; 
mais  le  premier  soin  du  législateur  doit  être  de 
soustraire  à  la  misère  ,  une  classe  nombreuse  de 
citoyens  estimables. 

Le  rapporteur,  après  ces  réflexions  prélimi- 
naires, propose  un. projet   de  résolution. 

On   demande  l'impression. 

Btad.  Et  l'ajournement  24  heures  après  la  dis- 
tribution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Boissier.  Il  est  une  grande  quantité  de  braves 
marins  qui  n'ont  pu  être  employés  dans  la  nou- 
velle organisation  de  la  marine.  Le  conseil  des 
cinq  cents  avait  adopté  à  leur  égard  une  résolu- 
tion ,  mais  le  conseil  dés  anciens  n'a  pas  cru  la 
devoir  adopter  ;  ces  infortunés  n'ont  point  encore 
leurs  brevets  de  pension  de  retraite.  Ils  s'adres- 
sent vainement  au  ministre  de  la  marine  ,  qui  , 
n'ayant  l'autorisation  d'aucune  loi ,  ne  peut  leur 
accorder  aucun  secours;  ils  languissent  dans  une 
profonde  misère.  Je  demande  qiae  ,  par  une  réso- 
lution,  vous  leur  accordiez  une  somme  provi-r 
soire  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Blad.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Rouhier.  J'appuie  le  renvoi  ;  la  commission 
joindra  un  article  à  son  projet. 

Le  renvoi  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  du  conseil  deç 
cinq-cents  ,  Philippe-Delleville  a  reproduit  son 
projet  sur  le  tirage  au  sort  des  membres  dg. 
directoire.  Après  quelques  débats  ,  le  conseil 
a  décidé  que  le  3o  floréal.,  à  midi  ,  et  en 
séance  publique  ,  les  membres  du  directoire 
tireront  au  sort,  et  qu'ils  adrfssciont  sur  le  cham^ 
le  procès-verbal  de  ce  tirage  aux  deux  con- 
seils. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  inSy 
pecteurs,  le  même  conseil  s'est  formé  en  comité 
secret. 


COURS      DU      CHANGi. 

Bourse  du  ai foréal. —Effets  commerçables. 

Amsterdam 60  f  61 7, 
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Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Chandelle i3  3. 

Huile  d'olive 27  s. 

Esprit  I  d 420  l. 

Eau-de-vie  22  degrés 33o  I. 

Sel 7  1.  le  cent. 

J0URD.4N .  rédacteur  en  chef. 


À  Fiuij  ,  d«  l'imprixaerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  234.  Quartidi ,  24  floréal ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  samedi  i3  mai  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle, 
au  dinctoire  exécutif,  —  Au  quartier  -  général  de 
Strasbourg-,  le  iijloréal,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  rapport  du  passage  du 
Rhin  ,  et  des  combats  qui  l'ont  suivi  ;  je  vous  prie 
de  lui  donner  de  la  publicité;  c'est  la  récompense 
de  l'armée  et  des  corps  qui  s'y  sont  distingués. 
Je  puis  vous  assurer  que  ,  depuis  que  je  fais  la 
guerre ,  je  n'ai  pas  encore  vu  déployer  autant 
d'opiniâtreté  et  de  courage  que  l'ennemi  en  a 
employé  pour  nous  jetter  dans  le  Rhin,  et  nos 
troupes  pour  se  maintenir  sur  la  rive  droite.  Huit 
officiers-généraux  y  ont  été  blessés  ;  les  officiers 
d'état-major  et  particuliers  y  ont  également  fait 
preuve  de  valeur  et  de  talens;  nos  troupes  se  sont 
surpassées.  Un  corps  repoussé  ne  fesait  pas  deux 
cents  pas  en  arrière  ,  il  se  reformait  et  remarcbait 
avec  le  même  courage  à  Teunemi. 

M.  de  Latour  marchait  pour  nous  combattre  , 
avec  le  corps  qu'il  avait  réuni  près  de  Manheira 
et  les  débris  de  celui  que  nous  avions  battu  :  nous 
nous  fserions  sûrement  rencontrés  à  Rastadt  ou 
Ettinghen.  Je  ne  doute  pas  du  succès  ,  s'il  avait 
voulu  combattre  ;  toute  l'armée  en  était  persua- 
dée. La  réserve  d'Ulm  nous  revenait,  mais  il  est 
probable  que  nous  aurions  encore  eu  l'avantage 
sur  elle. 

Salut  et  respect , 

Signé ,   MoRKAti. 

Le  général  en  chef  de  Carmée  de  Rhin  et  Moselle, 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- général  à 
Strasbourg ,  le  16  fleréal,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

J'ai  tardé  de  vous  envoyer  les  détails  que  je 
vous  avais  aiinoncés  sur  le  passage  du  Rhin  ,  près 
de  Gambsheira  ,  les  rapports  paniculiers  des  divi- 
sions ne  m'étant  point  parvenus. 

Je  dois  à  l'armée ,  aux  corps  et  aux  militaires 
qui  s'y  sont  distingués  ,  de  faire  connaître  à  la 
République  leur  dévouement ,  leur  patience  et 
leur  courage. 

La  campagne  très-pénible,  très-longue  et  très- 
glorieuse  que  l'armée  venait  de  faire  était  à  peine 
finie  ( au  mcis  de  pluviôse),  que  les  succès  de 
celle  d'Italie  exigeaient  de  recommencer  promp- 
tement  les  hostilités. 

Nos  faibles  moyens  ont  été  employés  à  réparer, 
avec  activité,  nos  équipages  de  pont  réduits  à  un 
seul  par  les  pertes  d'une  partie  de  ceux  d'Hu- 
ningue  ,  de  Brisacb  et  de  Kchl. 

Nous  n'avions  pas  de  bateaux  de  débarque- 
ment ,  les  ordres  les  plus  précis  avaient  été  donnés 
d'en  construire  par-tout  où  cela  était  possible  , 
et  j'espérais  que  nous  pourrions  commencer  la 
campagne  avec  avantage  au  moment  favorable. 

La  marche  triomphante  et  rapide  de  l'armée 
d'Italie  vous  fit  craindre  ,  avec  raison  ,  que  l'en- 
nemi ,  par  l'inaction  des  armées  du  Rhin  ,  ne 
léunît  contr'elle  des  forces  plus  nombreuses.  L'ar- 
mée de  Sambre  et  Meuse  était  prête  ;  il  a  fallu  des 
efforts  extraordinaires  ,  pour  que  celle  du  Rhin  le 
fût  à  la  même  époque. 

Le  général  Desaix  ,  commandant  l'armée  pen- 
dant mon  voyage  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse 
et  à  Paris  ,  le  général  Reynier ,  chef  de  l'état- 
major  ,  le  général  Boisgérard  commandant  le 
génie  ,  le  général  Martiliere  ,  commandant  l'ar- 
tillerie ,  et  le  citoyen  Dedon  ,  commandant  les 
ponionniers  ,  ont  exécuté  ,  avec  une  activité 
étonnante,  les  préparatifs  de  l'entrée  en  cam- 
pagne. 

La  baisse  des  eaux  du  Rhin  nous  procurait 
l'avantage  de  faire  deux  ponts  avec  le  seul  équi- 
page que  nous  avions  ;  elle  nous  procurait  aussi 
l'avantage  de  trouver  guéables  presque  tous  les 
bras  qui  forment  la  quantité  cfîles  dont  il  est 
parsemé  ;  mais  les  inconvéniens  élaient  également 
itès-raajeurs  ,  puisque  tous  les  bras  du  fleuve  qui 
nous  permettaient  de  mener  nos  bateaux  au 
grand-Rhin  ,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  navigable  , 
celui  de  l'embouchure  de  la  rivière  d'ill ,  encore 
y  avait-il  un  gravier  qu'on  était  obligé  de  passer 
a  force  de  bras  ;  je  ne  parle  que  des  débouchés 
de  Strasbourg  ,  c'était  le  seul  endroit  où  nous 
pouvions  avoir  les  bateaux  du  commerce  ; 
ceux  qui  devaient  être  placés  aux  autres  points  où 


le  passage  était   possible  ,    n'étaient  pas   encore 
construits. 

Les  troupes  dispersées ,  pour  la  facilité  de  leurs 
subsistances,  depuis  Deux-Ponts  jusqu'à  Hunin- 
gue  ,  devaient  être  mises  en  mouvement  le  même 
jour  ,  pour  donner  par-tout  de  la  jalousie  à  l'en- 
nemi ;  le  centre  de  l'armée  ,  cantonné  aux  en- 
virons de  Strasbourg,  fut  destiné  au  premier 
effort  ;  les  autres  divisions  devaient  arriver  suc- 
cessivement età  marches  forcées,  pour  le  soutenir. 

Tout  était  en  mouvement  le  3o  germinal;  on 
enleva  militairement  tous  les  bateaux  de  la  rivière 
d'Ill  ,  depuis  Schelestat  jusqu'à  Strasbourg  ;  il  y 
en  avait  environ  soixante,  e',  on  travailla  sans 
relâche  à  les  conduire  vis-à-vis  Kilstett,  où  l'em- 
barquement devait  se  faire  à  trois  heures  du 
matin.  Le  gravier  qu'il  fallait  passer  à  force  de 
bras,  près  de  laVantzenau,  retarda  plus  qu'on 
ne  l'avait  cru ,  la  rivière  ayant  encore  baissé  de 
quelques  pouces ,  de  sorte  qu'aucun  bateau  ne 
flottait. 

A  quatre  heures  du  matin  ,  il  n'y  avait  que  dix 
bateaux  d'arrivés  ;  à  cinq  heures  ,  il  n'y  en  avait 
que  vingt-cinq  qu'on  remplissait  de  troupes  à 
mesure  qu'elles  arrivaient  ;  ces  bateaux  ,  pris  le 
même  jour  sur  la  rivière  ,  n'avaient  point  de  ra- 
mes ;  elles  étaient  toutes  fournies  par  l'arsenal  de 
Strasbourg  et  mises  sur  un  seul  bateau  ;  mais  ,  plus 
chargé  que  les  autres  ,  il  s'engrava  telleraent  qu'on 
ne  pouvait  espérer  de  l'en  tirer. 

Un  bataillon  fut  envoyé  ,  au  pas  de  course  , 
chercher  les  rames  à  trois  grands  quarts  de  lieue 
de  l'embarquement.  Les  soldats  firent  ce  trajet  , 
ettapporterent  sur  leurs  épaules  les  rames  etautres 
agrès  en  moins  d'une  heure  ;  enfin  on  déboucha 
à  six  heures  passées. 

Les  fausses  attaques  se  fesaient  entendre  depuis 
une  heure  et  demie  ,  ce  qui  rendait  l'ennemi  très- 
alerte  sur  toute  la  rive. 

Ces  attaques  consistaient  en  des  coups  de  canon 
tirés  des  batteries  depuis  le  Ion  Vauban  jusques 
vers  Brisach  :  une  seule,  dirigée  par  le  citoyen 
Dchnain  ,  aide-de-camp  du  général  Montrichard  , 
et  exécutée  par  un  détachement  de  la  76=  demi- 
brigade  ,  devait  jeter  quelques  troupes  sur  une 
île  de  la  rive  droite  en  face  de  la  batterie  de 
Bcclair;  il  y  avait  pour  cette  opération  deux  ou 
trois  bateaux  ;  mais  ce  peu  de  moyens  n'a  pas 
empêché  ces  braves  gens  de  débarquer  et  de  se 
maintenir  assez  long-tems  sur  la  rive  droite  pour 
donner  de  l'inquiétude  à  l'ennemi. 

La  vraie  attaque ,  commandée  par  le  général 
Duhem,  était  divisée  en  trois  corps  ;  le  premier  , 
aux  ordres  du  général  Vandamme  ,  et  des  adju- 
dans-aénéraux  Garobnau  et  Heudelet ,  était  formé 
d'un  bataillon  de  la  76=  demi-brigade,  comman- 
dée parle  citoyen  Goré  ,  et  delà"  too=  demi-bri- 
gade,  commandée  parle  citoyen  Autran. 

Le  deuxième  ,  où  était  le  général  Duhem  en 
personne  ,  était  commandé  par  le. eénérai  Davoust 
et  l'adjudant-gcnéral  Démont,  formé  d'un  ba- 
taillon de  la  16=  demi-brigade  d'infanterie  légère 
aux  ordres  des  chefs  de  brigade  Pinot,  et  de  la 
Si''  demi-brigade  de  hgne  ,  commandée  par  le 
citoyen  Gérard. 

Un  autre  bataillon  de  la  16=  demi -briirade  ' 
d'infanterie  légère  .  la  17',  commandée  par  le 
cit.  Bord  ,  et  deux  bataillons  de  la  109' de  ligne 
aux  ordres  du  cit.  Boulard,  formaient  le  troisième 
corps  aux  ordres  du  générai  Jordis  et  des  adju- 
dans-généraux  Jarry  et  Pelissard. 

Les  officiers  du  génie  ,  employés  à  ces  atta- 
ques,  étaient  les  chefs  de  brigade  Poitevin,  le 
chef  de  bataillon  Marion  ,  les  capitaines  Saba- 
tier,  Lemaitre,  Tablier,  Rognât  et  Vendeling 
(  ce  dernier  a  été  tué  )  ;  les  lieutenans  Bachelu 
et  Lacoste,  et  l'adjoint  Liedot. 

Au  débouché  delà  rivière  d'Ill,  cette  flottille 
naviguait  ,  à  la  vue  de  l'ennemi,  sous  les  armes 
et  ses  pièces  en  batterie  ;  il  la  recul  par  un  feu 
de  mousqueterie  et  de  mitraille  tiès-vif  et  très- 
soutenu,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  abordé  ;  les  pon- 
tonniers ont  manœuvré  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. 

Le  bataillon  de  la  76=  et  deux  compagnies 
de  grenadiers  aux  ordres  de  l'adjudaat- général 
Heudelet  et  des  aides-de-camp  Gobrtcht  et 
Savari  ,  se  forment  rapidement  en  débarquant, 
et  marchent  sans  tirer  un  coup  de  fusil  à  l'en- 
nemi qui  voulait  empêcher  le  débarquement ,  le 
culbutent  ,  l'éloigncnt  du  rivage  ,  s'emparent 
d'une  île  qui  les  séparait  encore  de  la  terre 
iermc  ,  dont  ils  passent  le  bras  à  gué  ,  ayant  de 
l'eau  par-dessus  la  ceinture  ,  et  permettent  à  la 
100=  de  débarquer,  de  se  former,  et  de  mar- 
cher à  leur  secours  ,  ce  qu'elle  exécuta  avec  in- 
trépidité. 

Tous  les  bateaux  sont  aussi-tôt  renvoyés  à  la 
rive  gauche  chercher  d'autres  troupes;  nos  braves 


soldats  ne  s'inquiètent  nullement  de  se  voir  en- 
lever ainsi  tout  moyen  de  retraite;  ils  ne  com- 
battent qu'avec  plus  d'opiniâtreté. 

Le  général  Vandamme  commence  par  s'établir 
derrière  la  digue  du  Rhin  ,  et  s'y  maintient 
pendant  que  les  généraux  Duhem  et  Davoust 
formaient  les  troupes  à  mesure  qu'elles  débar- 
quaient, et  les  _  disposaient  à  l'attaque  du  vil- 
lage de  Diersheim  ,  où  l'ennemi  rassemblait  ses 
forces. 

C'est  à  l'attaque  de  ce  village  que  le  général 
Duhem ,  à  la  tête  d'une  colonne  d'abord  re- 
poussée ,  battant  la  charge  avec  le  pommeau 
de  son  sabre,  fut  blessé  grièvement  d'un  coup 
de  fusil. 

Le  général  Vandamme  remplace  aussi-tôt  le 
général  Duhem  ;  les  colonnes  d'attaque  ,  re- 
formées aux  ordres  du  général  Davoust  et  des 
adjudans-généraux  Démont  et  Heudelet,  ratta- 
quent  le  village,  et  l'emportent  avec  le  plus  grand 
courage. 

L'ennemi  fit  sur  le  champ  une  tentative  pour 
nous  en  rechasser  ,  avec  des  troupes  fraîches  ; 
mais  la  3i=  de  ligne  et  partie  de  la  16=  légère 
du  deuxième  débarquement  étant  arrivées  ,  sou- 
tiennent l'effort  avec  bravoure ,  et  l'ennemi  fut 
repoussé. 

A  onze  heures  environ  ,  l'ennemi  fit  un  troi- 
sietne  effort  sur  notre  centre;  mais  la  réserve  du 
général  Jordis  étant  arrivée  avec  le  général 
Desaix ,  on  fit  déboucher  sur  ses  flancs  deux 
colonnes  ,  qui  le  culbutèrent  et  le  renvoyèrent 
dans  le  plus  grand  désordre.  Il  reforme  sur  le 
champ  une  autre  attaque  sur  notre  droite  ,  par 
le  village  d'Honnau  ;  elle  eut  d'abord  quelque 
succès  ,  mais  les  généraux  Desaix  et  Davoust  s'y 
portèrent  avec  partie  de  la  iog"=  qui  venait  de 
débarquer  ,  et  culbutent  l'ennemi.  Le  général 
Desaix  ,  dans  cette  charge  ,  fut  blessé  d'un  coup 
de  fusil  à  la  cuisse.  Nous  formions  alors  un 
demi-cercle,  notre  droite  et  notie  gauche  au 
Rhin  ,  et  notre  centre  à  Diersheim  ;  les-plai'nes 
qui  sont  entre  ce  village,  Lintz  et-Hcbiue,ne 
nous  permettaient  pas  de  quitter  cette  position  , 
jusqu'au  passage  de  notre  cavalerie  et  de  notre 
artillerie  légère. 

Le  pont-volant  pouvant  contenir  environ  25 
chevaux  ou  une  pièce  d'artillerie  et  son  caisson, 
venait  d'être  établi  ,  mais  ne  put  passer  jusqu'à 
la  nuit  que  7  ou  8  bouches  à  feu,  environ  400 
chevaux  du  g=  de  hussards  aux  ordres  du  chef 
d'escadron  Thouvenot  ,  et  du  17'  de  dragons 
aux  ordres  du  chef  de  brigade  Saint-Disier. 

Il  était  trois  heures  :  l'ennemi  tenta  un  nouvel 
effort  sur  le  village  de  Diersheim  ,  centre  de 
notre  position  :  les  troupes  de  Kehl ,  de  Sto- 
thoffen  et  dOflembourg  étaient  arrivées  ;  12  ou 
i5  escadrons  de  Cavalerie  ,  25  bouches  à  feu  , 
donnaient  à  l'ennemi  l'avantage  de  nous  attaquer 
sans  craindre  que  neus  puissions  profiter  de  se» 
défaites.  Il  avait  toute  la  profondeur  qu'il  vou- 
lait pour  ses  manœuvres;  nous  n'avions  au  con- 
traire que  le  Rhin  pour  retraite  ,  et  nulle  cavalerie 
pour  profiter  de  nos  succès. 

Son  attaque  fut  faite  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Après  le  feu  d'artillerie  le  plus  vif  ,  qui  incendia 
la  moitié  de  Diersheim  .  et  démonta  noire  canon  , 
ses  colonnes  pénétreretit  dans  le  village  ;  il  s'y 
engagea  un  combat  d'infanterie  le  plus  violent 
que  j'aie  jamais  vu.  Les  grenadiers  de  la  3i'  et 
de  la  109^  firent  des   prodiges    de   valeur. 

Un  bataillon  de  la  76=  arriva  pour  les  soute- 
nir ,  et  ébranla  l'ennemi.  La  3i=  ,  qui  d'abord 
avait  été  repoussée  ,  mais  aussi-tôt  reformée  der- 
rière le_  village,  rechargea  le  flanc  gauche  de 
l'ennemi:  la  17=  l'attaqua  par  sa  droi^te.  En  un 
instant  ,  il  est  culbuté,  laissant  le  champ  de  ba- 
taille couvert  de  ses  morts.  Ces  attaques  furent 
soutenues  par  le  général  Jordis  qui  y  fut  blessé 
légèrement  ,  et  les  adjudans-généraux  Heudelet  et 
Déraont  qui  y  furent  également  blessés  ,  ainsi  que 
l'adjoint  le  citoyen  Gauthier. 

L'ennemi  fît  sur  le  champ  un  autre  effort  sur 
notre  gauche  :  le  eénérai  Jordis  s'y  porte  ;  la 
1001=  et  partie  de  la  16=  légère  délcndaieut  ce 
poste  ,  et  repoussèrent  cette  attaque. 

Les  généraux  'Vandamme  et  Davoust  profite-  ' 
rent  du  moment  où  l'ennemi  avait  aifaibli  sa 
gauche,  pour  attaquer  notre  centre,  et  s'empa- 
rèrent du  village  d'Honnau  :  il  y  avait  une  peiiiq 
plaine  à  traverser  ;  on  s'y  porte  avec  les  cent 
premiers  chevaux  qui  avaient  passé  ,  trois  pièces 
d'artillerie   légère    et  la    tog=    dcmi-brigâdi,. 

L'ennemi  fit  encore  un  effort,  à  l'entrée  de  la 
nuit,  vers  notre;  gauche  ;  mais,  après  un  mo- 
ment de  succès  sur  les  premières  troupes  ,  il  lut 
de   nouveau  repoussé. 

L'artillerie  que  nous  avions  passée  avec  ]e 
pout-volant  ,    consistant   en    trois   pièces   d'arlil- 
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Ifcrie  îésere  de  la  compagnie  Legras ,  et  quelques 
piaccs  de  bataillon  avaient  été  démontées. 

Le  pont,  quoique  construit  sous  le  feu  de 
1  ennemi  .  (son  canon  le  dépassait  de  cent  toises) 
fut  ochevé  pendant  la  nuit  par  l'activité  des  pon- 
tonniers et  sapeurs  ,  et  les  soins  qu'y  donnèrent 
les  commaodans  Ded^n  et  Ribel.  Il  servit  d'abord 
au  remplacement   des  munitions. 

A  la  pointe  du  jour  ,  le  4'^  régiment  de  dra- 
gons ,  commandé  par  le  citoyen  Durtat  ,  et  le 
2'  de  cavalerie  ,  par  le  citoyen  Radal ,  les  com- 
pagniÊs  d'artillerie  légère  des  capitaines  Foy  et 
Bechard  ,  la  3=  demi-brigade  d'infanterie  légère  , 
commandée  par  le  citoyen  Cassagne  ,  la  3°  de 
ligne,  par  le  citoyen  Martilliere  ,  les  89=  et  24' 
aux  ordres  des  citoyens  Rubi  et  Ktster,  de  la 
division  du  général  Dufour,  passèrent  sur  la  rive 
droite  ;  la  réserve  de  cavalerie  était  en  marche 
pour   s'y  rendre. 

Environ  sept  heures  du  matin  ,  l'ennemi  qui 
avait  également  reçu  des  renforts  pendant  la 
nuit  ,  recommença  ses  attaques  avec  une  nou- 
velle vigueur;  il  dirigea  ses  principales  sur  la 
droite  du  village  de  Diersheiin  et  sur  Honnau , 
où  commandaient  les  généraux  Dufour  ,  Girard  , 
dit  Vieux,  et  Descnfans  ;  il  eut  un  moment  de 
succès ,  mais  les  89'  et  24^  qui  venaient  d'atciver 
l'eurent  bientôt   culbuté. 

Son  attaque  de  Diersheim  fut  plus  sérieuse  ; 
il  débuta  par  un  feu  d'artillerie  d'une  telle 
vivacité  ,  qu'il  démonta  encore   toute  la  nôtre. 

Le  cajJitaine  Foy  ,  excellent  officier  ,  y  fut 
blessé  ;  croyant  nos  troupes  ébranlées  ,  il  mit  en 
mouvement  les  colonnes  d'attaque,  qui  se  portè- 
rent avec  une  grande  résolution,  contre  la, gauche 
du  village. 

Le  chef  de  brigade,  Cassagne,  de  la  3=  légère  , 
à  la  tête  de  son  corps  ,  et  de  la  3i'  et  de  la 
76',  résista  à  cette  attaque  ;  pendant  ce  combat 
violefit,  le  général  Davoust  déboucha  de  la  tête 
de  Diersheim  avec  la  r;',  soutenue  de  la  10g'  , 
et  se  porta  au  travers  de  la  plaine  ,  et  sous  le 
feu  le  plus  vif  d'artilleirie,  sur  le  flanc  gauche 
de  cette  colonne  ;  la  ca/alerie  ennemie  le  char- 
gea 5iir  le  champ  par  son  flaac  droit  ;  les  4' 
de  dragons  et  2''  du  cavalerie  chargent,  à  leur 
tgur  ,  la  cavalerie  ennemie  ,  quoiqu'en  nombre 
triple  ,  pour  soutenir  le  général  Davoust  ;  cette 
mêlée  ,  «ne  des  plus  terribles  qu'on  puisse  voir , 
dura  près  d'une  demi-heure  ;  un  escadron  du 
9=    de    hussards   déboucha  alors  par  la  droite  de 


passèrent  la  Kentzig  à  gué  ,  somrncrent  le  com- 
mandant, qui  se  rendit  voyant  airiver  nos  co- 
lonnes. Dès  qu'on  m'apprit  cet  événement ,  j'y 
envoyai  sur  le  champ  les  généraux  JVIarescot  et 
Boisgérard,  du  corps  du  génie,  pour  y  rétablir 
notre  communication,  et  prendre  connaissance 
de  l'état    de  ces   ouvrages. 

Le  parc  ,  les  bagages  de  l'état-major  de  l'armée, 
tout  lut  la  proie  de  nos  troupes  ;  les  généraux 
Starrai  ,  Immeus  et  Klinglin  blessés  ,  ne  dijrent 
leur  salut  qu'à  la  vitesse  de  leurs  chevaux  ,  et 
à  la  nuit  qui  arrêta  notre  poursuite.  Le  général 
OKelli  fut  pris  par  un  brigadier  des  carabiniers. 

Le  général  Reynier,  chef  de  l'état-major,  rectifia 
autant  que  possible  ,  la  position  de  l'armée  qui 
venait  de  faire  ,  à  la  suite  des  combats  les  plus 
violens  ,  une  marche  d'environ  huit  lieues  à  la 
poursuite  de  l'ennemi. 

Le  3  floréal ,  le  centre  et  la  gauche  de  l'armée  , 
commandée  par  les  généraux  Sûint-Cyr  et  Le- 
courbe  ,  formés  des  84'  et  106'  demi-brigades  , 
des  7'^  et  11^  d'hussards,  des  2"=  et  8''  de  chas- 
seurs, et  de  la  compagnie  d'artillerie  légère  de 
Moselle,  arrivés  dans  la  nuit  avec  le  général  Saint- 
Cyr,  se  portèrent  sur  l'Achreit.  L'ennemi  voulut 
faire  quelque  résistance  à  Helmhngen  et  Lichtenau, 
mais  il  fut  repoussé  avec  perte  d  une  centaine  de 
prisonniers;  le  chef  de  brigade  Marisi,  du  7°  de 
hussards  ,  s'y  distingua. 

Le  centre  ,  aux  ordres  du  général  Vandamme  , 
se  porta  sur  Niderachren  ,  au  Knubis  et  à  Freu- 
denstatt  :  et  le  général  Davoust ,  se  portant  dans 
la  vallée  de  la  Kentzig  ,  y  éprouva  qu-lque  ré- 
sistance ,  le  hazard  ayant  fait  déboucher  une 
colonne  ennemie  assez  considérable  sur  ses  der- 
rières,  parla  vallée  de  l'Hor;  il  y  avait  laissé  le 
i3^  de  dragons  ,  commandé  par  le  citoyen  Roger , 
pour  la  garder;  quoiqu'inférieur ,  il  soutint  l'erfort 
avec  un  grand  courage,  et  lui  donna  le  teœs  de 
ramener  le  8"=  de  hussards  ,  avec  lesquels  il  con- 
tinua la  poursuite  de  l'ennemi,  qui,  après  ce 
combat ,   fut  mené  jusqu'à  Haslach. 

La  droite  de  l'armée  se  porta  dans  le  Brisgaw  , 
jusque  près   d'Ettenheim. 

C'est  dans  cette  position  que  je  reçus  le  Courier 
du  général  Buonaparte  ,  qui  m'apprenait  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix;  il  était  accompagné 
d'un  adjudant-général  de  M.  deLatour,  comman- 
dant les  armées  impériales  du  Rhin  :  il  me  pria  de 
taire  cesser  les  hostilités.  Quelque  désavantageux 
qu'il  fût   pour  nous   de    ne    pas    proliter   de  nos 


Dicrsh.'im  ,  et,  soutenu  par  deux  pelotons  de  ',  succès,  qui,  en  peu  de  jours,  nous  rendaient 
cavalerie  ,et  de  dragons,  qui  venaient  de  se  j  maîtres  de  la  Souabe  ,  j'accédai  avec  plaisir  à 
rallier,  il' fournit  sa  charge  dans  le  meilleur  la  demande  du  général  Latour.  La  suspension  fut 
ordre   possible.-,    et    détermina    le    succès;   mais  |  prononcée  sur  le  chanip. 


notre  peu  de  cavalerie  ne  nous  permit  pas  en- 
core de  prendre  l'offensive  :  on  fut  obligé  de 
sa   borner   à   repousser  l'ennemi. 

Le  général  "Vandamme  a  eu  son  cheval  blessé 
à   ce    combat. 

Le  général  Lacombe  ,  conduisant  la  84=  demi- 
brigade  ,  commandée  par  le  citoyen  Ouetard  , 
déhiait  sur  le  pont  pendant.ce  terrible  combat; 

Notre   réserve     de     cavalerie    et    son   artillerie 


Il  est  inutile  de  faire  d'éloges  particuliers  ,  après 
le  récit  des  combats  on  il  a  fallu  déployer  au- 
tant de  courage  ;  il  suffit  de  savoir  qu'on  y  a  pris 
part. 

La  perte  de  l'ennemi  ,  sans  compter  les  4000 
prisonniers  que  nous  avons  faits  ,  doit  être  au 
moins  égale  en  tués  ou  blessés. 

J'ai  demandé  à  plusieurs  corpslesnoms  de  ceux 
qui  s'étaient  particuUéremcnt  distingués;  ils  m'ont 


légère  ,  commandée  par  les  généraux  Bourcier  j  répondu  que  tous  avaient  fait  leur  devoir  :  mais 
et  Forest  ,  et  l'adjudant  général  Lauer  ,  et  com-  |  après  des  informations  plus  détaillées  ,  je  vous 
posée  du  i3=  de  dragons,  des  deux  régimens  1  proposerai  de  nommer  aux  emplois  vacans  les 
de  carabiniers  ,  et  des  12'  ,  i3'  ,  14^  et  i5=  régi-  officiers  et  sous-officierj  qui  ont  mérité  une  plus 
mens  de  cavalerie  ,  passèrent  le  pont  et  se  for-  |  grande  distinction.  J'ai  également  donné  des 
ro-erent  entre  le  Rhin  et  les  villages  de  Diers-  j  ordres  pour  remplacer  les  chevaux  des  officiers  de 
beim  et  d'Honnau  :  ces  forces  nous  mirent  en  |  cavalerie  et  d'état-major  qui  en  ont  perdu,  le  nona- 
état  d'agir  à  notre    tour  oflensivement  ,  et  on   ne  j  bre  est  assez  considérable. 

prit  que  le  tems  de  former  les  colonnes  d'at-  j  Les  aides-de-camp  et  adjoints  des  officiers  et 
t^q^'i-  adjudans   généraux   qui  ont  commandé   ces   atta- 

Ahn  de  séparer  l'armée  ennemie,  je  déter-  !  ques  ,  méritent  les  plus  grands  éloges;  j'ai  déjà 
minai  l'effort  sur  le  centre  aux  ordres  du  gé-  1  demandé  quelques  avancemens  au  ministre  de 
néial  Vandamme,  ayant  sous  les  siens,  pour  !  la  guerre;  il  en  est  encore  de  bien  mérités  que 
commander  les    différentes   colonnes  ,   les    gêné-  '  je  demanderai   d'après  de    nouveaux   renseigne- 


laux  Jordis  ,  Davoust,  Démont,  Heudelet 
les  chefs  de  brigade  ,  Cassagne,  de  la  3'  légère  , 
et  Laval ,  de  la  100^  ;  elles  devaient  se  diiiger 
sur  les'  villages  de  Lintz  et  Hobine  ,  et  en  cas 
de  réussite  ,  la  gauche  aux  ordres  du  général 
Lecourbe  ,  devait  se  porter  sur  la  Reucher  en 
avant  de  Fraischtet. 

-  Le  général  Dufour,  commandantia  droite  ,  ayant 
sous  ses  ordres  les  généraux  Girard  ,  dit  Vieux  , 
et  Desentans  ,  et  les  adjudans-généraux  Douzelot 
et  Pellegard  ,  devaient  marcher  sur  la  Kentzig, 
et  s'emparer  de  Kelh,  si  cela  devenait  possible. 
L'ennemi,  ébranlé  par  tous  les  combats  qu'il 
nous  avait  livrés  sans  succès  ,  ne  put  soutenir  ce 
mouvement. 

Les  troupes  qui  n'avaient  pas  encore  combattu 
et  brûlaient  d'égaler  celles  qui  venaient  de  se  dis- 
tinguer ,  entre  autres  le  8'  de  hussards ,  qni  venait 
d'arriver,  et  le  i3'^  de  dragons ,  se  précipitèrent 
avec  une  telle  rapidité  ,  que  l'ennemi  fut  dispersé 
dans  un  instant. 

Le  régiment  d'Alion  fut  pris  entier  ;  ce  ne  fut 
plus  qu  une  déroute  et  une  course  à  Offenbourg  , 
Renchen  ,  Fraischtet,  Oberkirk ,  Gcgenbach  et 
Kelh.  Ce  lort  ,  que  l'ennemi  reconstruisait  à  son 
avantage,  défendu  par  des  troupes  ébranlées, 
céda  aux  victorieuses  qui  menaçaient  de  l'enlever 
d^  vive  force;  les  premiers  dragons  du  17=  ,    qui 


mens. 

Salut  et  respect. 


Szg-7iC,  MOREAU. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 

SÉANCE    DU    17    FLORÉAL. 

Harmand  de  la  Meuse  fait  approuver  une  réso- 
lution du  3  de  ce  mois  ,  sur  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  l'an  5. 

Olivier  Gercnte  fait  un  rapport  sur  une  résolu- 
tion du  1 1  de  ce  mois  ,  relative  aux  pensions  des 
ci-devant  religieux  et  religieuses  de  la  Belgique. 

Il  rappelle  que  lorsque  l'empereur  Joseph  II 
supprima  plusieurs  maisons  et  établissemens  reli- 
gieux dans  la  Belgique,  il  accorda  sur  les  biens 
qui  en  dépendaient  des  pensions  aux  individus 
qui  en  étaient  membres.    Ces  pensions  ont  été 


exactement  acfjuittées  jusqu'à  l'époque  OÙ  la  ci- 
deTant  Belgique  fut  réunie  à  la  République  Fran- 
çaise ;  elles  ont  même  continué  de  l'être  jusqu'à 
l'arrêté  du  18  prairial  an  4,  qui,  en  changeant 
l'ordre,  établi  dans  les  recettes  et  les  dépenses  ,  ne 
permit  plus  aux  administrateurs  de  département 
d'ordonnancer  le  paiement  de  ces  pensions  sur 
les  receveurs  des  domaines. 

N'étant  plus  possible  de  parvenir  à  l'acquitte^ 
ment  d  une  dette  aussi  sacrée  ,  de  la  manière 
et  suivant  les  formes  qui  éiaicnt  précédemment 
en  usage  ,  une  loi  nouvelle  était  nécessaire  ;  la  , 
résolution  y  pourvoit  :  le  mode  qu'elle  établit 
est  juste  et  constituiionnel.  Les  religieux  et  re- 
ligieuses seront  payés  dans  leurs  départemens 
respectifs,  et  sur  les  lieux  oi  ils  habitent;  les 
paiem.ens  seront  ordonnés  parla  trésorerie ,  qui 
les  fera  solder  sur  le  local.  Cette  règle  est  ' 
conforme  à  la  constitution  et  aux  lois  exis- 
tantes. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  ett  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANCE    DU    18    FLORÉAL. 

Bernard-Lagrave.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Je  propose  au  conseil  dç 
se  faire  rendre  compte  ,  en  conseil  général  , 
des  mesures  qui  ont  dû  être  prises  par  la  tré^ 
sorerie  pour  faire  rentrer  dans  la  caisse  publique 
les  600  millions  de  mandats  délivrés  à  la  corapa-  ' 
gnie  Deson.  Je  demande  que  le  rapport  de  la 
coiiimission  de  surveillance  de  la  trésorerie  à 
cet  égard  ,  fasse  soa  rapport  dans  deux  jours. 

Thibaudeau.  Le  corps  législatif  ne  peut  se  mêler  •' 
des  traités  passés  entre  une  compagtiie  financière 
et  la  trésorerie  ;  celle-ci  est  responsable  des 
opérations  qu'elle  fait ,  et  c  est  à  elle  à  poursuivre 
les  individus  avec  lesquels  elle  traite  ;  comme 
c'est  au  corps  législatit  à  poursuivre  les  commis- 
saires eux  mêmes  s'ils  sont  coupables  ;  c'est  sous 
ce  rapport  que  j  ai  demandé  ,  en  comité  général, 
que  la  commission  de  surveillance  vous  entretint 
de  cet  objet.  Cette  commission  a  fait  un  rapport, 
mais  elle  ne  l'a  fait  suivre  d'aucun  projet;  c'est 
donc  au  conseil  à  prendre  dans  sa  sagesse  les 
mesures  qu  il  jugera  convenables.  Je  demande 
que  la  discussion  sur  l'affaire  de  la  compagnie 
Deson  soit  ajournée  à  jour  fixe. 

Dumolard.  Je  demande  aussi  -la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Vous  avez  adopté,  sur  îe 
rapport  de  Pioulrier  ,  une  résolution  qui  fixe  la 
solde  des  troupes  de  la  République;  mais  ,  dans 
cette  résolution  .  il  n'est  point  fait  mention  du 
corps  des  grenadiers  atiachés  à  la  représentation  na- 
tionale.. Votre  silence  à  cet  égard  autait  pour  efFet 
nécessaire  de  réduire  la  solde  dont  jouissent  ces 
grenadiers  à  celle  ordinaire  de  l'armée.  Cepen- 
dant vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  poste 
qu'ils  occupent,  leur  séjour  dans  celte  commune  , 
la  tenue  qu'ils  sont  obligés  de  conserver ,  né- 
cessitent une  disposition  particulière  en  leur  fa- 
veur. 

Une  foule  de  membres.   Oui ,   oui. 

Dumolard.  Je  demande  que  ,  par  article  addi- 
tionnel à  la  résolution  dont  j  ai  parlé,  vous  dé- 
clariez qu'il  n'est  nullement  dérogé  à  la  loi  qui^ 
fixe  la  quotité  de  la  solde  du  corps  des  grenadiers 
pour  la  représentation  nationale  ;  et  pour  la  ré- 
daction de  cette  proposition  ,  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  dont  Rouhier  a  été 
l'organe, 

Une  foule  de  membres.   Appuyé!  aux  voix  ! 

Rouhier.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commission  ; 
mais  je  crois  convenable  de  prendre  à  cet  égard 
une   résolution  séparée. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Falquer  reproduit  et  fait  adopter  le  projet 
suivant  : 

Les  oppositioBS  formées  par  l'agent  du  trésor 
public  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les  diflé- 
rens  comptables  sont  inscrits  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  ,  n'affectent  que  la  propriété 
desdites  inscriptions  ,  et  nullement  les  pensions 
ou  les  arrérages  provenant  d  inscriptions  tant 
échues  qu'à  écheoir. 

Bion  présente  la  rédaction  de  la  résolutina 
I  relative  aux  messageries. 

I  Bion.  Vous  avez  dû  remarquer  ,  citoyens  , 
que  dans  cette  résolution,  il  existait  un  article 
■  formel  qui  interdisait  aux  propriéiaires  dejour- 
;  naux  de  fair<-  transporter  leurs  L-uiiles  par  des 
!  voilures  à  eux  appaitcnant,  et  ce,  sous  peine 
i  de  5ûo  liy.  d'amende  par  chaque  contrevenant. 
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Cependant  de  nombreuses  réclamations  s'étaient 
élc-véts;  la  commission  vous  propose  i-'accordcr 
la  laculié  que  l'article  rclusait,  en  tcsant  payer  aux 
propriétaires  de  journaux  une  patei.te  dont  le 
prix  sera  déterminé  par  la  loi. 

Villers.  L'article  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui est  entièrement  opposé  à  celui  que  vous 
aviez  adopté  ;  il  est  lort  étonnant  que  sans 
l'aveu  de  la  commission  ,  sans  même  l'avoir 
consultée  ,  le  rapporteur  ait  pris  sur  lui  de  faire 
à  la  résolution  que  vous  aviez  prise  ,  uq  chan- 
gement si  notable  ;  au  moins  eul-il  dû  en  donner 
les  motils. 

Monnot.  Villers  est  dans  l'erreur  ,  et  je  dois 
rétablir  les  faits.  Le  changement  dont  se  plaint 
Villers  a  été  fait  à  la  commission  sur  les  léclama- 
tions  de  divers  propriétaires  de  journaux  ;  ces 
citoyens  ont  observé  que  leurs  journaux  étaient 
leurs  propriétés  ;  qu'ils  devaient  être  les  maîtres  de 
les  laire  circuler  dans  toute  la  République;  qu'il 
en  était  des  feuilles  périodiques  comme  des 
livres  ,  et  que  comme  ceux-ci  elles  devaient  pou- 
voir être  transportées  par  des  messageries  parti- 
culières ,  sauf  le  paiement  du  droit  de  patente. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Beffroy.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
maintenue  telle  qu'elle  a  été  adoptée ,  et  que 
Farticle  additionnel  soit  suppiimé  ;  cet  article 
pourrait  avoir  de  graves  inconvéniens.  Il  ne  tend 
à  tien  moins  qu'à  diminuer  considérablement  les 
produits  de  la  poste  aux  ietires  ;  à  faire  établir 
une  armée  fiscale  pour  visiter  les  voituriers  qui 
transportent  les  journaux  ,  et  voir  si  elles  ne  con- 
ticiment  aucunes  lettres  ;  sans  cette  mesure  ,  la 
République  entretiendrait  des  courriers  qui  mar- 
cheraient à  vuide.  Si  vous  voulez  faciliter  la  libre 
circulation  des  journaux  ,  modérez-en  le  port  ; 
mais  n'accordez  pas  à  leurs  propriétaires  une  fa- 
culté qui  pourrait  tourner  au  préjudice  du  trésor 
public. 

L'article  est  rejette,  etla  rédaction  adoptée. 

(Nous  la  donnerons  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  le  conseil  des  anciens.  ) 

Camus  fait  adopter  un  projet  fixant  la  dépense 
du  ministère  des  relations  extérieures  à  la  somme 
de  4  millions  600  mille  livres. 

Camus  soumet  également  l'état  de  la  , dépense 
annuelle  du  ministère  de  l'intérieur;  mais  avant 
de  présenter  son  projet ,  il  entre  dans  quelques 
détails  sur  la  nature  des  tableaux  dressés  par  le 
ministre. 

Il  rend  l'hommage  le  plus  complet  à  leur  nette- 
té ,  leur  précision  ,  leur  clarté  ,  au  talent  admi- 
nistratif qu'on  ne  peut  refuser  à  leur  auteur  ; 
mais  il  attaque  comme  exagérées  beaucoup  d'é- 
valuaiiens  de  sommes,  reproche  au  ministre  des 
emplois  doublés  et  inutiles  ,  priucipalement  dans 
la  partie  de  sa  surveillances  des  bâtimcns  et  des 
travaux  publics  ;  se  plaint  de  ce  que  quelques 
dépenses  sont  mises  en  ligne  de  compte  ,  sans 
que  leur  destination  soit  présentée  avec  les  détails 
nécessaires  ,  et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  : 
telles  sont  les  dépenses  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Versailles,  delà  manufacture  des  glaces  à 
Sève,  du  conseil  nommé  des  bàtimens  civils, 
enfin  des  journaux  officiels.  Camus  annonce  que 
les  trais  de  ces  journaux  sont  couverts  par  une 
quantilé  suffisante  de  souscripteurs,  et  il  s'étonne 
de  ce  que  ,  pendant  le  dernier  semestre  ,  une 
somme  de  80  mille  liv.  ait  été  employée  à  faire 
paraître  ,  de  distance  en  distance,  le  journal  des 
Détenseurs  de  la  Patrie  ,  dont  les  envois  d'ail- 
leurs   sont    francs   de  port. 

Après  cet  exposé  ,  Camus  fait  adopter  un  projet 
qtti  fixe  à  55  millions  460  mille  livres  les  dépenses 
du    ministre   de   l'intérieur. 

A  compter  du  i''  thermidor,  la  trésorerie  na- 
tionale ,  cessera  tous  versemens  de  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  de  la  manufacture  d  armes 
de  Versailles  et  de  celle  des  glaces  à  Sève  ,  ainsi 
qu'à  Celles  des  journaux  officiels ,  si  à  cette  époque 
du  1"  thermidor  ,  les  états  détaillés  de  l'emploi 
de  ces  tonds  n'ont  pas  été  soumis  au  corps  lé- 
gislatif,  et  approuvés  par  lui. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU     18    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelé  le  rapport  de  la  réso- 
lution relative  à  la  répression  du  brigandage. 

Rousseau.  Le  directoire  exécutif  avait  dénoncé  , 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  des  crimes  d'un  nou- 
veau genre  ,  contre  lesquels  les  lois  pénales  n'of- 
frent que   des   moyens  instilHsaris    de  répression. 

Des  voleurs  signalés  sous  le  nom  de  Chauffeurs  , 
porte  son  message  ,  désolent  les  villes  et  les  cam- 
pagnes ;  réunis  par  bandes  ,  organisés  sous  des 
chefs  .  marchant  d'apiès  des  instructions ,  formant 
au  milieu  de  la  société  une  confédération  armée 
pour  la  détruire  dans  ses  élémens,tantôtils  pénètrent 


I  dans  les    maisons    particulières  ,    s'emparent    de 

ceux  qui   les   habitent  ,  et  commettent   sur   leurs 

personnes  toutes  les  violences  que  peut  inventer 

I  la  férocité  la  plus  raffinée  pour  les  forcer  de  livrer 

1  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux  ;  tantôt  il  se  portent 

sur  les   routes  ,  attaquent  les  voitures   publiques 

et  les  couriers  ,  les  dévalisent    et  présentent    aux 

I  voyageurs  des   scènes  d'horreur  ,    qui    leur   font 

rédouter  les  communications  les  moms  éloignées. 

I       C  est  sur  ce  message  qu'est  intervenue  la  léso- 

luiion  du  conseil   des  cinq  cents .  qui  applique  la 

peine  de  mort  aux  crimes  mentionnés  aux  articles 

j  II  et  III  de  la  seconde  section  du  titre  II  du  code 

I  pénal  du  6  octobre  1791  ,  s'ils  sont   accompagnés 

1  de  l'une   des  circonstances  suivantes  :  Si  les  cou- 

1  pables  se   sont   iiitroduiis  dans  la  maison   par   la 

[  lorce  des  armes;  s'ils  ont  fait  usage  de  leurs  armes 

j  dans  l'intérieur  de   la  maison  coiitrc  ceux  qui  s'y 

I  trouvaient  ;  si  les  violences  exercées  dans  la  niai- 

I  son  ,    sur    ceux    qui    s'y     trouvaient,    ont    laissé 

I  des    traces  ,    telles    que    blessures  ,    brûlures    ou 

;  contusions. 

Sans  doute  il  est  pénible  pour  le  législateur 
philosophe  d'être  réduit  à  la  nécessité  d'ajouter  à 
la  rigueur  des  lois  criminelles  ,  mais  il  doit  ce 
saciiiice  au  maintien  de  l'ordre  public;  la  société 
a  le  droit  de  l'attendre  de  lui.  C  est  dans  sa  vigi- 
lance continuelle  pour  la  sûreté  eiu  citoyen  ,  de 
son  domicile,  de  sa  propriété,  et  non  dans  un 
adoucissement  des  peines  qui  ne  pourra  être  que 
le  .résultai  de  laniélioration  des  mceius ,  que  con- 
siste la  vraie  humanité. 

Les  crimes    d'un   genre   aussi  atroce  qu'inoui  , 
dont  le  message  du  directoire  contient  liiorrible 
tableau  ,   n'ont  pas  été  prévus  par  le  code  pénal  , 
i  parce    que  la   loi  n'a   que   des   moyens   généraux 
pour  prévenir  ou  pimir  le  crime,    tandis  que  la 
méchanceté,  l'adresse ,  l'audace,  la  cruauté  nuan- 
cent et  muidplient  leurs  attentats  à  l'infini;   il  est 
donc   nécessaire    de    réparer   cette    omission ,    et 
quand  on  trouve  dans   le  tissu   des   circonstances 
dont  ces   crimes  se  composent,  le  terrible  assem- 
blage d'attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  des  violences  les  plus  graves ,  d'attroupe- 
I  mens  dangereux,  et  qui  pourraient   devenir  plus 
dangereux  encore  ,   de  la  violaiion  à  force  aimée 
(  du  domicile  des  citoyens ,  de  1  effroi  et  de  la  dé- 
solation portés   dans  les  campagnes,  quand  dans 
;  ces  crimes  on  trouve  tous  les  crimes,  la  peine  de 
'  mort  perd  alors  le  caractère  d'une  rigueur  exces- 
1  sive  ,  et  ne  présente  plus  qu'une  juste  propordon.- 
Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  punissant  de  mort, 
il  est  à  craindre  que  les  brigands  ne  la  donnent  à 
ceux  qu'ils  attaquent,  puisquil  n'y  aura  pour  eux 
aucune  nuance  dans  la  peine.   Calcul  ertonné  qui 
ne  serait  utile  qu'au  crime  !    Si  Us   scélérats  cal- 
culent la  peine,   la  peine  plus  sévère  les  contien- 
dra;    s'ils   ne    la   calculent  pas,  ou   par    suite  de 
l'aveuglement  ou  par  suite  de  l'espérance,  la  peine 
plus  légère  ou  plus    sévère  ne   fera  iiet.j  sur  eux. 
Ne  voyons  donc   que   ce  que   la  sûreté   publique 
commande;  votre  commission  vous  propose  d'ap- 
prouver la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

On  demande  d'un  côté  l'ajournement  de  la 
discussion  ,  de  l'autre  la  seconde  lecture. 

Deux  épreuves  sur  l'ajournement  sont  faites. 

Leprésidentprononce  qu'il  est  rejette.  (Ils'éleve 
des  réclamations. 

Muraire.  Le  conseil  ne  peut  se  décider  si  pré- 
cipttamment  sur  une  loi  portant  peine  de  mort  ; 
c'est  alors  qu'il  doit  moins  que  jamais  dévier  de 
la  sage  lenteur  qu'il  inet  dans  toutes  les  discus- 
sions. La  loi  proposée  a  besoin  d  être  combinée 
avec  les  lois  existantes  ;  l'horreur  quinspirent  les 
crimes  dénoncés  ,  est  un  motif  de  plus  de  déli- 
bérer plus  mûrement  sur  les  moyens  de  les  ré- 
primer. 

Le  conseil  ajourne  à  trois  jours,  après  l'impres- 
sion du  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE     DU     19    FLORÉAL. 

Cardonnet ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  rend 
communes  au  perc  de  Pé'.ion  les  dispositions  des 
lois  qui  accordent  dus  pensions  aux  pères  ,  riieres  , 
veuves  et  enfuis  des  reprcsenians  du  Peuple, 
morts  par  suite  de  la  journée  du3i  mai. 

Philippe-Uellevilte.  \o\iS  avez  chargé  une  com- 
mission de  vous  faire  un  rapport  sur  le  mode 
à  suivre  pour  le  tirage  au  sort  de  l'un  des 
membres  du  directoire  qui  doit  sortir  de  fonc- 
tions au  1"  prairial  prochain;  au  nom  de  cette 
commission ,  je  demande  la  parole  pour  demain 
à   deux  heures. 

Le  conseil  arrête  que  demain  Philippe-Delle- 
ville  sera  entendu. 


Villers.  Je  saisis  cette  occasion  pour  renoxi- 
veiler  une  proposition  qui  n'a  été  combattue  , 
que  par  ce  qu  on  n'en  a  pas  saisi  le  sens,  el 
parce  qu'on  a  mal  jugé  les  intentions  de  son 
auteur. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commis- 
sion chargée  de  présenter  le  mode  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  nouveaux  élus  du  Peu^ile  , 
qui  vont  venir  siéger  au  corps  législadf. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Gvfton  -  Morveau  fait  adopter  les  projets  de 
résolution   et   d  arrêté   suivans  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu 
le  tl;  port  de  sa  commission  sur  l'état  de  situa- 
tion du  canal  du  centre  ,  (  ci-devant  du  Cha- 
roUais)  et  sur  le  message  du  directoire  exécutif 
du  22  ventôse  de  1  an  4 ,  concernant  les  ouvrages 
à  taire  pour  obtenir  la  quantité  d'eau  nécessaire 
au  point  de  partage  ; 

Considérant  que  la  communication  des  deux 
mers  par  la  jonction  de  la  Saône  à  la  Loire  est 
une  des  parties  les  plus  importantes  du  syslême 
de  navigation  intérieure  pour  faciliter  les  trans- 
ports ,ct  vivifier  le  commerce  sur  une  ligne  qui 
traverse  dix  départemens  ; 

Que  les  grandes  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  et  qui  font  aujour- 
d'hui partie  de  la  dette  nationale  ,  lomberaient  en 
pure  perte  si  l'on  ne  se  hâtait  d'arrêter  les  pro- 
grès des  dégradations  des  ouvrages  faits  ,  d'assu-. 
rer  l'entretien  de  ce  canal  sur  ses  propres  pro- 
duits, et  de  porter  ses  réservoirs  au  volume  d  eau 
que  sa  navigation  doit  consommer  habituelle- 
ment , 

Déclare  qu'il  y  a.  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résoludon  suivante  : 

Art.  I^^'.  Il  sera  perçu  à  l'avenir,  et  à  commen- 
cer dix  jours  après  la  publication  de  la  présente  , 
sur  le  canal  du  Centre  ,  un  droit  de  navigadon  , 
lequel  sera  distinct  et  séparé  du  prix  de  voiture  , 
fourniture  et  conduite  des  bateaux ,  pour  les- 
quelles les  conventions  entre  les  chargeurs  et  les 
propriétaires  et  patrons  de  bateaux  continueront 
d'être  libres.  •' 

II.  Néanmoins  les  bateaux  destinés  au  transport 
des  vcliyageurs  ou  coches  d  eau  ,  s  il  est  jugé  uîiiç 
d'en  établir,  seront  tournis  par  l'adminisiration 
du  canal  ,  et  le  prix  de  voiture  réuni  au  droit  de 
navigadon. 

III.  Il  sera  payé  ,  par  toute  personne  voyageant 
sur  lesdits  coches ,  t5  centimes  pour  5  kilomètres. 
(2,566  toises  ,  ancienne  mesure  ) 

Le  même  droit  Sera  payé  par  toute  personne' 
voyageant  sur  d'aulres  bateaux  ,  excepté  les  pa- 
trons et  gens  de  1  équipage. 

Il  ne  sera  perçu  que  motiié  dudit  droit  pour  \eS 
militaires  et  matelots  en  activité  de  service. 

IV..Toutes  matières  et  marchandises  transpor- 
tées par  ledit  canal ,  paieront  le  droit  de  navigadon 
fixé  par  le  taiif  annexé  à  la  présente. 

V.  Ledit  tarif  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  per- 
ception ,  et  les  disiaijces  marquées  par  des  bornes 
indicatives  ,  numérotées. 

VI.  Les  barques  servant  aux  riverains  potrr  le 
transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  1  autre  , 
dans  l'étendue  d'une  même  commune  ,  ne  se- 
ront sujettes  à  aucun  droit  ,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  de  tenir  la  main  à  ce  que  les* 
dites  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau  ,  et 
de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  de  la 
navigation. 

VII.  Les  produits  de  la  perception  des  droits 
de  navigation  ,  ainsi  que  de  l'exploitation  des 
étangs  ,  fonds  ruraux  et  autres  dépendances  du 
canal,  seront  spécialement  affectés  aux  dépenses 
de  constructions  ,  réparations  et  entreden  ,  ainsi 
qu'aux  frais  d'administration  ,  et  l'excédent  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  des  do- 
mains nationaux. 

VIII.  Les  onze  étangs  dont  l'état  est  annexé  à  la 
présente  ,  seront  réunis  au  canal  du  centre  ,  pour 
servir  à  l'augmentation  de  ses  réservoirs  ,  et  à 
l'exploitation  de  ceux  destinés  à  y  verser  leurs 
eaux. 

IX.  Ceux  desdits  étangs  qui  sont  propriétés 
nationales  ,  sont  en  conscqueucc  distraits  des 
biens  nationaux  à  vendre. 

X.  Ceux  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
particuliers  ,  de  même  que  ceux  qui  ,  ayant  fait 
partie  des  biens  nationaux  ,  auraient  été  vendus, 
seront  acquis  pour  la  République  ,  ensuite  de 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  ,  et  le 
prix  entier  acquitté  ou  consigné  en  cas  d'oppo* 
sinon  ,  avant  que  lesdits  propriétaires  puissent  être 
dépossédés. 

XI.  L'indemnité  de  ceux  ojui  seraient  fondés  en 
droit  de  disposer  des  eaux  d'aucun  desdits  étala 
pour  leurs  moulins  ou  usirrcs  ,  sera  également 
réglée  par  e^pctts  ,  et  acquittée  de  la  même 
manieri;. 


XH.  13atis1e<:as  onîl  serait  reconnu  nécessaire 
■de  réunir  quelque  portion  de  terrcin  pour  i'achc- 
•-vement ,  soit  du  arand  réservoir  de  Torcy  et  de 
sa  chaussée,  soit  de  la  rigole  actuellement  ouverte 
^our  en  amener  les  eaux  au  point  du  partage  ,  le 
directoire  exécutif  en  fera  faire  l'acquisition  et 
acquiitcr  le  prix  comma  il  est  dit  dans  les  ar- 
;ticles  précédens^ 

SeuncU  résolution. 

Le  conseil  .des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
fl-e  rapport  de  la  commission  chargée  d'examinet 
le  message  du  directoire  exécuiil  du  22  ventôse 
•de  l'an  4,  concernant  le  prolongement  de  la 
xisole  navigable  de  Torcy ,  au-delà  du  point  où 
«lie  reçoit  les  eaux ,  pour  les  conduire  au  point 
=de  pariagc  du  canal  du  centre. 

Arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au  directoire 
..exécutif,  pour  l'inviter  à  se  faire  rendre  compte 
des  avantages  que  l'on  peut  attendre  de  l'exécu- 
tion de  ce  projet ,  soit  pour  le  commerce  en 
général,  soit  pour  les  approvisionnemens  de 
diverses  parties  de  service  public ,  de  la  nature 
et  valeur  des  terreins  qu'il  faudrait  y  consacrer, 
-des  droits  de  navigation  qui  pourraient  être  établis 
sur  cette  partie  ,  et  du  rapport  de  leur  produit 
piésumé  avec  l'apperçu  des  dépenses  d'entretien, 
et  à  adresser  au  conseil  les  résultats  de  ces  exa- 
itiens  et  vérifications  ,  avec  les  plans  et  devis  esti- 
matifs de  cette  construction. 

Dauciy  du  Nord ,  organe  d'une  commission  , 
iait  adopter  le  projet  de  résolution  et  d'arrêté 
suivans  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  pétitions  des 
<itoyens  déportés  de  lîle  de  France,  en  exécution 
des  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  ,  des  17  et  18 
brumaire  ,  an  4  ; 

Considérant  que  l'assemblée  coloniale  a  for- 
mellement violé  tous  les  principes  en  ordonnant, 
de  son  propre  mouvement  ,  la  déportation  de 
plusieurs  citoyens  ,  et  qu'il  est  instant  de  statuer 
sur  des  actes  aussi  arbitraires  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  de  l'île 
de  France  ,  des  17  et  rS  brumaire  ,  an  4  ,  qui 
ont  prononcé  la  déportation  des  citoyens  Des- 
portes ,  Dauvin  ,  Boillon  ,  Scrvientis  ,  Poyet  , 
Picaut  ,  Jouve  ,  Martin  ,  Baillet  ,  Ducré  ,  Littré  , 
Lafont ,  Rivière,  Douau  et  Listant,  sont  an- 
tiiillés. 

Arrêté    relatif  à    une   pétition    de    déportés    des 
colonies. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  sur  la  nou- 
velle pétition  des  déportés  des  colonies ,  et  vu  son 
arrêté  du  18  germinal  dernier  ,  portant  eritr'autres 
dispositions  ,  "  renvoie  les  déportés  au  directoire 
executif,  pour  obtenir  des  secours  déterminés  par 
•la  loi  ;  >> 

Considérant  que  la  demande  de  ces  pélition- 
naites  n'a  parpour  objet  des  secours  à  leur  accor- 
der, mais  bien  la  liquidation  et  le  paiement  de 
lettres  de  change  qui  leur  ont  cté  données  par  le 
trésorier  de  la  içarine  à  l'île  de  France,  sur  la  caisse 
de  la  marine  à  Paris. 

Arrête  que  le  susdit  arrêté  du  18  germinal  est 
et   demeure  rapporté  ,    quant    au   renvoi    pour 
,  îsecours. 

Renvoie  de  nouveau  les  citoyens  Dauvin  ,  Des- 
portes ,  Martin ,  Letimié ,  Boillon  et  consorts  ,  ver» 
le  directoire  exécutif  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment de  leurs  créances. 

Chassty  fait  adopter  la  rédaction  suivante  des 
diverses  résolutions  sur  les  transactions. 

Résolution  sur  les  transactions  entre  particuliers  , 
antérieures  s  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Art.  I".  La  suspension  des  rembonrsemens  et 
çaiemens  résultans  de  la  loi  du  2g  messidor  , 
an  4 ,  est  levée  par  rapport  aux  obligations  dési- 
gnées ci-après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  dateantérieure 
au  i^'  janvier  i-gi  (  v.  st.  )  ,  et  celles  postérieures 
à  la  publication  de  la  loi  du  29  niessidor  ,  an  4. , 
seront  acquittées  en  numéraire  métallique,  sans 
réduction. 


§38 

ITI.  Les  obligations  contractées  dans  les  dé- 
partemens  réunis  par  différentes  lois  à  l'ancien 
territoire  de  la  République  française  ,  ainsi  que 
dans  ceux  de  l'île  de  Corse  et  dans  les  Colo- 
nies avant  l'introduction  dans  ces  pays  du  papier- 
monnaie  ,  seront  également  acquittées  en  uumé- 
rairemétallique. 

L'époque  de  l'introduction  du  papier-monnaie 
dan?  chacun  de  ces  pays  ,  sera  fixée  par  les 
administrations  centrales  ,  dans  les  départemens 
où  il  y  en  a  d'établies  ;  et  dans  les  lieux  où  il 
ne  s'en  trouve  pas  ,  par  le  directoire  exécutif  ou 
ses  agens. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  dont  le  litre  produit  n'aurait  pas  une 
date  antérieure  au  premier  janvier  1791,  ou  à 
lintroduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays 
énoncés  dans  l'article  précédent ,  pourvu  qu'il  rap- 
pelle un  acte  ou  un  droit  certain  antérieur,  ou  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  représente  un  acte  antérieur  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques  ,  suivant  les 
pays   pour  lesquels  elles  sont  fixées. 

V.  La  preuve  ci-dessus  pourra  être  faite  non- 
seulement  par  écrit,  mais  encore  par  les  in- 
ductions de  la  correspondance  des  parties  , 
par  celles  de  leurs  livres  ,  journaux  ou  re- 
gistres ,  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
par  témoins  ,  lorsqu'il  y  aura  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;   enfin ,  par  le  serment. 

VI.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'obligation  a 
été  causée  ,  partie  pour  une  créance  antérieure 
auxdites  époques  ,  partie  pour  une  créance  for 
mée  postérieurement  et  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  ,  an  4  ,  la  première  partie 
seulement  sera  payée  en  numéraire  métallique  , 
sans  réduction  ;  quand  à  la  seconde  partie,  elle 
sera  acquittée  suivant  les  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  les  obligations  contractées  dans  ledit 
intervalle. 

VII.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits 
depuis  le  premier  janvier  1791  (  vieux  style.  )  , 
et  depuis  les  épeques  indiquées  dans  l'article  III , 
contenant  fixation  ,  réduction  ou  atermoiement 
d'une  créance  résultante  d'un  autre  titre  ,  quelle 
qu'en  soit  la  date  et  quelle  que  soit  la  valeur  expri- 
mée dans  ces  nouveaux  actes  ,  seront  exécutés  ; 
en  conséquence,  ils  ne  pourront  être  attaqués 
sous  prétexte  de  lésion  ,  et  les  sommes  promises 
seront  acquittées  en  numéraire  métallique  ,  sans 
réduction. 

VIII.  Les  obligations  dont  le  paiement  aura  été 
expressément  consenti  en  numéraire  métallique 
sans  alternative  de  papier-monnaie  ou  de  mon- 
naie ayant  cours  ,  et  sans  autre  clause  qui  puisse 
laisser  du  doute,  seront  exécutées  ,  quelle  qu'en 
soit  la  date. 

IX.  Il  en  sera  de  mêmepour  celles  par  lesquelles 
on  aura  consenti  de  faire  des  délivrances  en  grains, 
denrées,  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  autres 
marchandises  ,  pourvu  toutefois  que  les  parties 
aient  tenu  des  inventaires  ,  états  ou  factures  signés 
doubles ,  ou  qu'elles  aient  exprimé  dans  l'acte 
la  nature  ,  la  qualité  et  la  quotité  des  choses 
promises  ,  ou  que  leurs  livres  ,  si  ce  sont  des 
négocians  ou  marchands,  en  fassent  une  mention 
exacte  :  à  défaut  de  quoi ,  si  l'acte  est  d'une  date 
postérieure  aux  époques  énoncées  aux  articles  II 
et  m,  l'obligation  qu'il  contiendra  sera  assujétie 
aux  règles  qui  seront  établies  pour  celles  d'une 
date  postérieure  auxdites  époques. 

X.  1°  Les  tribunaux  ,  tant  de  première  instance 
que  de  cause  d'appel,  pourront  accorder  au  débi- 
teur ,  suivant  les  circonstances,  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  la  durée  de  deux  années  ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente. 

2°.  Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  tems 
à  courir  pour  arriver  au  terme  qui  se  trouvera 
dans  l'obligation  ;  et  si  ce  tems  est  de  deux  années 
ou  plus  ,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  il  ne  sera  accordé  aucun  délai. 

3°.  Il  n'en  sei>a  de  même  point  accordé  pour 
sommes  ducs  par  des  dépositaires  ,  séquestres  ou 
mandataires. 

4°.  Pour  un  capital  qui  n'excédera  pas  mille 
francs ,  sans  cependant  déroger  en  rien  aux 
usages  des  tribunaux  de  commerce ,  au  sujet 
des  sommes  sur  lesquelles  ils  prononcent  en 
dernier  ressort. 

5°.  Pour  arrérages  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sions quelle  que   soit  l'annuité. 

6°.  Enfin  ,  pour  intérêts  et  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  dont  l'annuité  n'excédera  pas  deux 
mille  francs. 

XI.  Les  tribunaux  pourront  aussi  ,  suivant  les 


circonstances  ,  adjuger  des  provisions  'aux  créan- 
ciers ,  en  attendant  le  jugement  du  fond  ;  et  il 
sera  passé  outre  à  l'exécution  des  jugemens  pro- 
visoires ,  nonobstant  l'appel ,  comme  en  matière 
sommaire. 

XII.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  appli- 
quée aux  loyers  et  fermages. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  q3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  tableau  de  réduction  des 
traitcmens  accordés  aux  officiers  supprimés. 


ANNONCES. 

Année  religieuse  des  Thiophilantropes  ,  ou  adora- 
teurs de  Dieu  et  amis  des  hommes  ;  recueil  de 
discours ,  lectures ,  hymnes  et  cantiques  pour 
toutes  les  fêtes  religieuses  et  morales  que  célè- 
brent les  Théophil.rnlropcs  pendant  le  cours  de 
l'année  ,  soit  dans  les  temples  publics,  soit  dans 
le  sein  de  leurs  familles,  publié  par  l'auteur  du 
Manuel  des  Théophilantropes  ,  première  livraison  , 
de  108  pages,  format  in-18.  Prix,  12  sous,  et  i5 
s.  franc  de  port  dans  tous  les  départemens. 

A  Paris ,  au  bureau  du  Courier  de  la  librairie  , 
rue  neuve  Etienne  -  Estrapade  ,  et  chez  Michel , 
libraire  ,  rue  de  l'Arbre-Sec  ,  n°  38. 

L'ouvrage  entier,  dans  lequel  on  trouvera  l'ex- 
trait de  tous  les  moralistes  anciens  et  modernes, 
sera  composé  de  huit  à  douze  livraisons. 

On  trouvera  aux  mêmes  adresses  le  Manuel 
des  Théophilantropes  ,  contenant  l'exposition  de 
leurs  dogmes  .  de  leur  morale  et  de  leurs  prati- 
ques religieuses.  Prix,  6  sous,  et  8  s.  franc  de 
port. 

JV.  B.  Le  nombre  des  Théophilantropes  se 
multipliant  chaque  jour,  les  deux  sociétés  pu- 
bliques qui  existent  à  Paris  ,  rue  St.  Denis  ,  au 
coin  de  celle  des  Lombards  ,  célèbrent  deux  fêtes 
les  jours  qui  correspondent  au  dimanche  et  au 
décadi  ;  la  première  à  neuf  heures  du  matin  ,  et 
la  seconde  à  onze  heures. 


COURS      DU      CHANGK. 

Bourse  du  iîJloréaL  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 6of  61  f. 

Idem  courant ^8 1-  Sgj. 

Hambourg 187  i  i85  î. 

Madrid Il  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective. . . .  i3  l.  17  s.  6  d.  14I.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92^  91^. 

Livourae loj  |  100  î  à  3o  jours. 

Bâle ii:3i4à3  mois. 

Lyon au  pair  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne a  4  à3  mois. 

Londres 25  L  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions.  s6  I.  i5  s.  27  1.  24 1.  17  s.  6  d.  a5  1.  10» 

Bons  i 25  1.  i5  s.  24  1.  10  s.  25  1. 

Bonst ib  1.  i5  1.  10  s. 

Cours  des  espèces. 

Orfin 103  1.  i5  S. 

Lingot  d'argent 5o  1.  1 2  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  Sa. 

Quadruple 7g  1.  12  s.  6  d. 

Ducat  d'HoUandc 1 1  1.  8  s. 

Souverain 33  1,  17  s.  6  d. 

Guinée «SI,  s  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique Sg  j. 

I(iemSaint-Domingue 3b  s. 

Sucre  d'Hambourg 47  s. 

Sucre  d'Orléans 45  3. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle. , i3  s. 

Huile  d'olive 27  ». 

Esprit  I  d 420  l. 

Eau-de-vie  22  degrés 33o  I. 

Sel 7  1.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abomiement  se  fait  à  Taris  ,    rue    des  Poitevin»,  u°  iS.    Le  prix  est  d 
iPu  ne    s'abonne   qu'au    commencement   de    chaque  mois. 

11  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    di 


20   liv.  pour  troi 


Il  faut  a 


le  peut- affranchir.   Les   lel 
soin  ,  pour  plus   de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reni 
l3,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heur 


,1V.  pour  six  mois  ,  et    So  liv.  pour  l'année    entière. 
18.  Il   faut  comprendre  dans  \ti  envois    le   port  des 


ce  journal,  rue  des  Poitevin 
eront  point  retirées  de  la  pos 
curs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédaateur,  rue   det 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AcASlsE,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;V«  '235.  Çhiintidi ,  ibjloréal ,  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible. _(  dimanche  1 4  mai  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Cnnstantinople ,  le  25  mars. 

X-i  E  gouvernement  ayaot  donné  à  Ali-Effcndi , 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de 
la  République  Française  ,  l'ordre  de  se  rendre 
incessamment  à  sa  destination  ,  ce  ministre  a 
déji  freié  un  bâtiment  pour  son  compte  ,  à  bord 
duquel  il  passera  à  Marseille.  Sa  suite  ne  sera 
pas  ,  dit-on  fort  nombreuse  ,  puisqu'elle  rie  con- 
sistera qu'en  une  trentaine  de  personnes  ,  les 
domestiques  y  compris.  C  est  de  la  part  même 
du  directoire  exécutif  qu'on  a  fait  sentir  au 
ministre  ottoman  combien  on  souhaitait  à  Paris 
que  la  suite  de  l'ambassadeur  fut  restreinte, 
autant  que  possible,  pour  éviter  toute  S'orte  d'in- 
convénicns. 

Les  envoyés  que  le  grnnd-seigneur  avait  nom- 
més depuis  long-tems  pour  aller  résider  à  Vienne  , 
à  Pétersbourg  et  à  Berlin  ,  ont  également  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  paitir  pour  leur  des- 
tination. On  croit  cependant  que  les  diSicultés 
à  cet  égard  ne  sont  pas  entièrement  levées  de 
la  part  des  cours  auprès  desquelles  ils  doivent 
résider. 

M.  Chalgrin  ,  qui  exerçait  d'une  manière  secreîte 
les  fondions  de  chargé  d'affaires  de  Louis  XVIII  , 
auprès  de  la  sublimt-Portc  ,  et  qui  ,  par  les  dé 
marches  de  l'ambassideur  Aubert-Dubayct ,  se 
trouve  aujourd'hui  dans  une  grande  détresse , 
vient  de  recevoir  ,  à  ce  qu'on  assure,  de  la  bien- 
fcsance  de  l'empereur  de  Russie  ,  une  pension  de 
600   roubles. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  2\  mars. 

Leurs  majestés  et  toute  la  cour  sont  parties  , 
hier,  pour  se  rendre  à  Moscou.  Toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  de  Pétersbourg  pendant  l'absence  du 
souverain,  .'\pre3  le  couronnement,  l'empereur  et 
Je  grand-duc  Alexandre  se  rendront  à  Casan  et  à 
Astracan. 

Les  grands  de  la  cour  et  la  plupart  des  em- 
ployés civils  ont  commencé  à  se  modeler  sur  la 
manière  de  vivre  du  souverain.  L'empereur  se 
levant  toujours  de  fort  grand  matin  ,  et  se  cou- 
chant à  l'ordinaire  dès  dix  heures  du  soir  . 
l'usage  de  donner  de  grands  soupers  est  entière- 
ment aboli.  L.  M.  dînent  tous  les  jours  en  leur 
particulier  ,  et  n'admettent  à  leur  table  qu'une 
compagnie  peu  nombreuse  ,  mais  choisie  ;  le 
soir  ,  toute  la  famille  impériale  se  rassemble. 
L'usage  des  carosses  à  quatre  ou  six  chevaux  a 
entièrement  cessé  ,  S.  M.  ayant  témoigné  à  quel 
point  lui  déplaisait  le  luxe. 

Tous  les  jeux  de  cartes  viennent  d'être  défendus 
dans  les  cafés  publics  et  billards  de  cette  résidence.  1 
Des  nègocians  ayant  voulu  faire  entrer  par  contre- 
bande pour  6  raille  roubles  de  marchandises  , 
celles-ci  ont  été  confisquées,  et  ils  ont  dû  payer 
en   outre  une  amende  de   12  mille  roubles. 

La  plupart  des  villes  de  l'empire  russe  n'ont  vu 
qu'avec  beaucoup  de  peine  un  édit  par  lequel 
l'empereur  ordonnait  que  les  troupes  seraient 
dorénavant  logées  chez  les  bourgeois.  La  ville  de 
Ri'ja  ayant  fait  à  ce  sajet  des  représentations  , 
S.  M.  a  permis  qu'on  y  bâùt  des  casernes.  Le  gou- 
verneur de  la  même  ville  ,,  baron  de  Canipen- 
hausen  ,  chevalier  et  conseiller  intime  ,  vient 
d'être  destitué  ,  et  remplacé  par  le  conseiller  d'état 
comte  de  Mengden. 

Le  bruit  est  général  qu'il  va  être  donné  au  roi 
de  Pologne  une  souveraineté  héréditniie  dans  sa 
maison.  Ce  prince  accompagne  l'empereur  à 
Moî^ou  ,  placé  dans  la  même  voiture  que  L.  M. 
impériales. 

Il  se  manifeste  parmi  nos  troupes  et  même  dans 
diverses  provinces ,  des  symptômes  qui  paraissent 
indiquer  de  mauvais  desseins.  Personne  ne  doute 
que  l'énergie  du  gouvernement  ne  parvienne  à 
les  déjouer. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le   ig  floréal. 

HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  17  Iloréal, 
l'accusateur  national  Viellard  a  relevé  plusieurs 
l'aiis  fausscmeat  avancés  la  veille  par  Babocuf.  Il 


l'a  invité    à  ne  plus  atfaibHr   sa   défense   par    de 
semblables  moyens. 

Cet  accusé  a  repris  la  parole  :  il  a  de  nouveau 
parlé  de  la  misère  du  Peuple,  et  de  sa  déplora- 
ble situaiion  dans  le  mois  fiofèal  dernier.  Il  a 
reproché  au  gouvernement  de  ne  s'être  jamais 
occupé  de  cet  éai  violent  de  la  multitude,  et 
de  n'avoir  rien  fait  pour  la  secourir.  Il  a  parlé 
encore  du  général  Ganier ,  dont  la  liberté  le  tour- 
mente,   et  qu'ils  chargé  de  nouveau. 

Les  correspondans  de  la  société  des  démocrates 
ne  lui  paraissent  point  criminels.  Ils  donnaient 
des  renscignemens  sur  l'opinion  dn  Peuple  afin 
qu'on  pût  l'éclairer.  C'était  uniquement  afin  de 
se  mettre  en  garde  contre  les  royalistes  et  de 
se  préparer  à  la  résistance  en  cas  d'attaque  de 
leur  part. 

Les  accusateurs  nationaux  ont  dit  que  la  société 
des  démocrates  conspirait  ;  ils  ont  eu  raison  ,  elle 
conspirait  contre  le  royalisme. 

Au  sujet  des  ex-conventionnels  ,  il  a  dit  : 

>i  II  est  étonnant  qu'un  être  aussi  méprisable 
que  Grizel  ait  pu  abuser  à  ce  point  des  homnjes 
d'un  mérite  distingué,  et  qui,  lorsqu'ils  ont  été 
en  position  de  le  faire  ,  ont  rendu  à  leur  pays 
des  services  du  plus  haut  prix.  Giizel  assistait 
aux  séances  démocratiques  »  et  il  en  sortait  pour 
aller  instruire  ses  maîtres  ,  et  leur  indiquer  le  mo- 
ment de  jeter  le  filet  avec  succès.  Je  n'ai  jamais 
rencontré  Grizel  dans  les  séances  de  la  société  ; 
je  n'ai  eu  aucune  connaissance  des  réunions  et 
des_  conférences  des  ex-conventionnels.  Je  n'en 
ai  rien  su  que  par  les  pièces  du  procès. 

!i  Quant  à  la  liste  des  démocrates  qui  devaient 
suppléer  à  la  convention  ,  ce  n'est  qu'un  badi- 
nage  d'écolier.  Dans  les  longs  loisirs  de  ma 
détention  dans  la  maison  du  Plessis  ,  je  m'amu- 
sais,  avec  mes  compagnons  d'infortune,  à  for- 
mer ces  listes  ;  pendant  que  le  Peuple  Français 
exerçait  ses  droits  dans  ses  assemblées  primaires , 
nous  nous  amusions  à  faire  des  élections  ima- 
ginaires ;  la  formation  d'une  liste  de  conspirateurs 
n'est  jamais  entrée  dans  notre  esprit.  Lorsqu'on 
veut  travailler  au  soutien  de  la  Republique,  il 
est  tout  simple  de  chercher  à  connaître  en  quels 
lieux   sont  les  francs  républicains,  u 

Il  a  ajouté  que  les  projets  trouvés  dans  le  plan 
du  comité  iiisiirrecteur  n'étaient  que  des  rêves 
philosophiques.  L'envoi  des  exemplaires  de  l'acte 
appelé  d  msurreclion  n'a  point  été  fait  par  les  ac- 
ciisés  ;  c'est  l'ouvrage  de  leur  ennemi  ,  c'est  un 
véritable  grizélisme. 

Il  a  interprété  la  lettre  qu'il  a  éctite  au  repré- 
sentant Drouet,  dont  il  a  vanté  le  républica- 
nisme. Il  n'a  échappé  aux  poignards  de  ses  ennemis 
que  pour  servir  encore  la  liberté. 

Le  Manifeste  des  égaux,  pièce  sans  date,  est 
écrite  par  une  main  inconnue.  Cette  pièce  n'est 
au  reste  qu'un  chapitre  de  Mably  ou  de  Diderot. 
Elle  devait  être  insérée  dans  son  journal. 

Il  a  beaucoup  de  confiance  dans  la  question 
intentionnelle  ;  il  a  prétendu  que  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ,  les  accusateurs  nationaux  avaient  dit  : 
Il  n'y  Cl  crime  que  lorsqu'on  a  consommé  l'action;  et 
lorsqu'il  y  aura  un  retour  au  moment  même  de  le 
consommer ,  il  n'y  a  pas  crime,  n  Voilà  notre  posi- 
tion; mais  il  est  tems  de  mettre  votre  conscience 
à  l'aise,  citoyens  jurés,  je  vais  vous  découvrir 
des  choses  extraordinaires.  Je  renfermais  ces  se- 
crets dans  mon^  cœur,  parce  que  le  moment  de 
les  découvrir  n'était  pas  encore  arrivé,  n. 

Le  silence  a  été  profond  dans  l'auditoire,  et 
l'attention  a  redoublé. 

11  a  continué  :  n  Dans  une  précédente  séance  , 
le  président  m'a  présenté  un  numéro  du  journal 
l'Eclaireur  trouvé  chez  moi  au  moment  de  mon 
arrestation;  je  vais  le  lire,  u 

Il  l'a  lu  ,  il  l'a  commenté  ,  et  il  s'est  écrié  :  Vous 
te  voyez  ,  j'étais  converti. 

L'accusateur  national  Viellard   a  pris  la  parole. 


Il  a  d'abord   lémoiirnc 
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fait  impiimer  la  pièce  que  Bal.œiif  venait  de  citer. 
Il  l'a  lue,  il  Ta  expliquée  à  son  tour,  et  il  a 
prouvé  qu'elle  était  aussi  perfide  que  les  autres  , 
et  remplie  du  même  venin.  ' 

M  Puisqi-ie  j'ai  la  parole,  a  ajouté  l'accusateur 
Viellard  ,  je  vais  répondre  à  d'autres  parties  de  la 
défense  de  Bjbœuf.  j» 

Real  a  crié  à  la  violation  de  la  loi. 

Viellard.  Je  n'ai  que  de  petites  observations  à 
faire  ;  je  me  tairai ,  si  Babœuf  l'exige,  u 

Babœuf  n'a  mis  aucune  opposition  ,  et  l'accusa- 
teur national  s'est  principalement  attaché  à  rélnter 
ce  que  cet  accusé  avait  avancé,  que  le  comité 
iusurrectcur  avait  changé  de  plan. 


L'espace  nous  magique,  et  nous  ne  pouvorrS 
rendre  compte  de  cette  controverse. 

L'embarras  de  Babœuf  a  été  cxttême  ,  et  sou- 
vent Germain  est  venu  à  son  secours. 

La  séance  a  été  levée  ,  et  Babœuf  a  annoncé 
qu'il  ne  parlerait  qu'une' heure  le  lendemain. 

Le  iS ,  Babœuf  a  dit  qu'il  serait  un  peu  plus 
long  qu'il  ne  l'avait  promis  ,  à  cause  de  l'obli- 
gation oi'i  il  se  trouvait  de  répondre  aux  accusa- 
teurs nationaux. 

Il  s'est  répété  sans  cesse  ,  et  n'a  rien  dit  de  re- 
marquable ,  sinon  que  lorsqu'il  traitait  de  puis- 
sance à  puissance  avec  le  directoire,  c'était  pour 
l'intimider ,  ignorant  le  message  qu'il  avait  envoyé 
au  conseil  des  cinq  cents. 

lia  dit  qu'un  mal  de  dents  affreux  qui  l'avait 
tourmenté  toute  la  nuit ,  ne  lui  avait  pas  permis 
d'achever  sa  réponse  aux  accusateurs  nationaux  ; 
qu'il  achèverait  demain  dans  un  peut  entracte  ,  si 
on  voulait  lui  accorder  cette  faveur. 

La  haute-cour  a  eu  égard  à  sa  demande,  et  la 
parole  a  été  accordée  à  Germain. 

Comme  on  savait  que  cet  accusé  serait  entendu 
le  iS,  le  public  s'était  rendu  en  foule  à  l'au- 
dience. 

Germain  a  commencé  son  discours  par  ces  mots  ; 
Il  C'est  peut-être  pour  la  dernière  fois  que  je 
prends  la  parole  ,  mais  je  serai  toujours  vrai 
comme  je  n'ai  jamais  cessé  de  l'être.  )> 

Il  a  fait  une  invocation  à  la  liberté  sainte,  à 
laquelle  il  a  consacré  sa  vie  ,  et  il  a  rendu 
compte  de  la  carrière  politique  qu'il  a  parcourue 
avant  et  depuis  la  révolution,  u  La  calomnie  a 
versé  ses  poisons  sur  mes  actions  les  plus  nobles  ; 
on  a  osé  dire  que  mes  blessures  étaient  des  coups 
de  poinçon  que  je  m'étais  donnés  au  moment 
de  mon  arrestation.  Ce  n'est  point  en  restant  oisif 
dans  le  foyer^  d'un  spectacle  ,  ou  en  m'asseyant 
sur  un  fauteuil  d'une  commission  militaire  ,  que  ■ 
j'ai  obtenu  ces  marques  distinctives  du  guerrier. 
J'invoque  à  cet  isAxà  le  témoignage  du  citoyen. 
Boissicr  ,  officier  de  santé  ;  c'est  à  ses  soins  géné- 
reux que  je  dois  ma  conservation  d. 

Il  a  raconté  sss  exploits ,  il  a  répondu  à  diverses, 
assertions  de  l'accusateur  national.  Il  a  appelle 
la  réaction  thermidorienne  ,  dont  il  a  été  une 
des  principales  victimes,  une  volte-face  à  la  liberté. 
Il  a  cherché  à  prouver  l'illégitimité  du  mariage  des 
pièces  qu'on  lui  attribue  ,  avec  les  dépositions  de 
Grizel. 

Cet  accusé  a  certifié  ,  avec  chaleur  ,  que  les 
mauvais  traitemens  qu'il  avait  éprouvés  ,  que  la 
situation  malheureuse  de  la  République  au  main- 
den  de  laquelle  il  s'était  voué  ,  que  la  vivacité 
de  son  caractère  étaient  les  seules  causes  de  la 
vigueur  cjui  caractérisait  ses  lettres  ,  et  qu'on  lui 
reprochait.  Il  a  fait  l'énumération  des  victimes  des  ' 
révolution?  ,  et  des  dévoûmens  généreux ,  depuis 
les  Grecs  jusqu'à  f  époque  où  nous  nous  trouvons. 
Il  a  parlé  du  suicide  de  Caton  ,  de  la  mort  tra- 
gique de  plusieurs  grands  hommes  ,  et  de  celle 
des  Français  généreux  qui ,  de  nos  jours  ,  s'étaient 
voués  à  la  cause  sainte  de  la  liberté. 

11  a  parlé  de  différens  genres  de  patriotisme, 
et  il  a  donné  la  préférence  à  celui  qu'il  a  adopté. 
Il  a  dit  :  i<  Les  émigrés  même  se  disent  patriotes  , 
mais  on  me  permettra  bien  de  ne  pas  admettre  ce 
pattiodsme  dans  un  gouvernement  républicain. 
Je  suis  le  partisan  des  droits  de  l'homme,  et  je 
pousse  ce  sendment  à  f  excès.  Un  seul  autre  sen- 
timent est  plus  fort  en  moi  ,  c'est  la  détestation 
de  l'anarchie.  Loin  de  moi  cette  doctrine  affreuse  ! 
point  de  gouvernans  ,  point  de  gouvernés  >>.  Il  a 
exprimé  son  indignation  contre  le  système  anar- 
chique  ,  d'une  manière  toujours  énergique  et 
souvent  éloquenl'e.  Il  a  invoqué  ce  principe  : 
Que  celui-là  n'est  pas  conspirateur ,  qui  n'a  pas  la 
volonté  de  conspirer;  il  n'y  a  que  sa  volonté  bien 
spontanée  .  bien  déterminée ,  qui  puisse  le  constituer 
conspirateur. 

Il  a  fait  un  éloge  pompeux  des  jurés  ,  en  cher- 
chant à  leur  persuader  combien  l'idée  d'une 
conspirauon  a  toujours  été  éloignée  de  son 
esprit. 

Il  a  'assuré  que  sa  lettre  sur  la  légion  de  police  ,' 
n'était  qu'une  simple  confidence  faite  à  un  ami  ■  ' 
personne  n'étant  plus  convaincu  que  lui ,  que 
le  militaire  doit  être  un  instrument  passif ,  obéis- 
sant à  la  voix  de  ses  chefs.  11  n'a  eu  de  relation 
avec  Babœuf  qu'à  cause  de  la  connaissance  qu'il 
fit  de  lui  dans  les  prisons. 

<i  Les  accusateurs  nationaux  n'ont  pas  daigné 
s'occuper  de  certaines  de  mes  pièces  ,  mais  mé- 
priser n'est  pas  répondre  ;  de  cette  lettre  sur-tout 
dans  laquelle  il  est  question  de  la  confidence 
que  je  fis  au  ministre  ;  c'est  à  elle  que  je  dois  tous 
mes  malheurs.  On  m'a  attiibué  des  lettres  signées 
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Ch.  G.  Etais-je  le  seul  correspondant  de  Bibœuf  ? 
Peur  oc  ,  sur  des  leitres  iaitiales ,  décider  du  sort 
d  un  cltoven  ?  Mon  usage  a  toujours  été  de  signer 
raoa  nom  en  entier.  Si  le  président  da  la  haute- 
cour  avait  le  même  prénom  ,  ces  pièces  qu'on 
ni=  donne  ,  il  serait  facile  de  les  lui  attri- 
buer, n 

Il  a  parlé  de  son  ami  Guilhem  ,  qu'il  chérit  de 
préférence  à  tous  les  hommes.  li  a  lait  de  l'amitié 
un  éloge  louchant,  qui  a  intéressé  et  attendri  tous 
les  auditeurs.  Il  s'est  écrié  ,  en  terminant  :  Si  je 
dois  être  victime  .  que  les  saints  ft  dûus  liens  de 
I  amitié  me  seiven.'  de  bundeletta  ! 

Il  a  attaqué  la  déposition  de  Grisel ,  et  com- 
mencé par  celte  apostrophe  : 

<i  George  Grizel,  tu  n'auras  pas  la  couronne 
civique  :  tu  n  auras  pas  la  couronne  d'épines  , 
c'est  celle  des  victimes  et  non  des  bourreaux; 
tu  auras  la  couronne  de  houx,  cette  couronne 
qu'on  mettait  à  Rome  sur  la  tête  des  esclaves, 
pour  les  vendre  quelques  deniers  de  plus,  n 

Il  a  comparé  les  délateurs  ,  de  la  nature  de  Gii- 
2cl ,  à  des  requins  qui  nagent  autour  des  vaisseaux 
sans  avoir  égard  à  leur  pavillon  ,  pourvu  qu'ils 
trouvent  à  leur  suite  la  nourriture  dont  ils  ont 
i)i'soin. 

Il  a  accusé  Grizel  de  mensonge  ,  au  sujet  du 
comité  militaire  ;  il  a  toujours  nie  cette  assemblée 
et  son  titre  d'agent;  il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit 
dans  son  débat  particulier  ,  qu'on  s'éiait  amusé  à 
le  supposer  le  Michel  Morin  de  cette  ali'aire. 

ji  Çc  misérable  Grizel  a  fait  de  moi  un  Amphl- 
trion  ;  il  me  lait  exister  en  deux  endroits  à  la 
fois  ,  et  il  me  rend  le  porte-voix  de  ces  deux 
réunions  ,  dv.  conseil  militaire  et  du  comiié  in- 
surrecteur.  0,i  me  reproche  deux  billets  ;  je  les 
reconnais,  je  les  avoue  ;  ils  n'expriment,  qy'une 
invitation  à  une  citoyenne  pour  une  affaire  qui 
ne  regarde  que  moi.  On  voit  bien  que  tout  est 
conl'ucion  dans  celte  affaire  :  ici  on  me  fait  mi- 
nistre de  la  guerre;  là  ,  représentant  du  Peuple 
pour  le  département  de  l'Aude.  Ces  listes  ne  sont 
que  des  amusemens.  de  prison  ,  et  le  compagnon 
de  mes  malheurs ,  Buo.narotti  ,  n  a  rien  a  se  re- 
procher à  cet  égard. 

51  Tout  se  divise  en  matérialité  et  en  spiritualité. 
J'invoque  le  principe  présentéparViellard  dansson 
acte  d'accusation.  Un  }  a  de  crime  que  tors  quel  action 
a  eu  lieu  ,  ou  que  du  moins  il  <)  a  eu  un  commence- 
ment d  exécution.  Il  n'y  a. donc  point  ici  de  ori- 
vùnalité  11. 

Sa  péroraison  a  été  terminée  paa  ces  paroles: 
!>  Au  reste,  qu'ai-je  à  craindre  ?  J'ai  vécu  digne 
de  la  liberté  ;  je  l'ai  soutenue  au  prix  de  mon 
sang  :  vivant  ,  elle  n'aura  pas  eu  de  plus  zélé 
défenseur;  mort,  elle  n'aura  pas  eu  de  victime 
plus  dévouée  i>. 

Cet  accusé  a  été  écouté  avec  une  attention  tou- 
jours soutenue  :  et  toute  prévention  a  cédé  au 
besoin  de  rendre  justice  à  son  énergie  et  à  ses 
talens. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Frésidence  de  Lamarqu^. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    I9   FLORÉAL. 

Résolution-  sur  les  transactions    entre  particuliers  , 
concernant   les  paiemens  et  consignations. 

Art.  1='.  Les  parties  ne  pourront,  en  aucune 
manière  ,  revenir  sur  les  obligations  éteintes 
par  des  paiemens  déhnitits  ,  même  sous  prétexte 
de  lésion  quelconque  dans  la  nature  de  ces  paie- 
rie n-s. 

II.  Sont  réputés  paiemens  définitifs  ,  ceux  qui 
auront  été  laits  de  la  somme  entière  portée 
dans  l'obligation  ,  ou  de  la   somme  entière  due 

Îiour  le  terme  ou  les  termes  échus  ,  quana  même 
e  créancier  aurait  fait  des  réserves  ou  qu'il  au- 
rait déclaré  qu'il  ne  recevait  qu'à-coraptc  ;  sans 
entendre  néanmoins  déroger  en  rien  aux  lois 
des  25  messidor  ,    an  3  ,   et  la  frimaire  ,  an  4. 

III.  Hors  les  cas  expliqués  en  l'article  précé- 
dent ,  les  paiemens  ne  seront  considérés  que 
comme  des  à-compte  ;  ils  seront  imputés  à  la 
forme  de  droit  ;  et  s'ils  ont  été  faits  postérieu- 
rement au  s"  janvier  1791  ,  vieux  style  ,  ou 
après  les  époques  indiquées  par  l'article  III  de 
la  loi  sur  les  transactions  antérieures  à  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ,  le  montant  en 
sera  déterminé  en  numéraire  métallique  ,  suivant 
les  règles  qui  seront  établies  pour  les  obligations 
contractées  pendant  la  durée  de  sa  dépréciaiion. 

l'y.  Toutes  consignations  valablement  faites 
seront  aux  périls  et  risques  du  créancier,  et  opérè- 
rent la  libération  du  débiteur,  suivant  les  prin- 


cipes de  la  libération,  et  particulièrement  d'après 
les  règles  prescrites  par  les  articles  précédens. 

V.  Néanmoins  celles  faites  pendant  la  durée 
des  suspensions  résultantes  des'  lois  des  îS  mes- 
srdor  an  3  ,  et  i-2  frimaire  an  4  ,  pour  les  objets 
y  énoncés  ,  ainsi  que  pendant  la  durée  de  la 
suspension  résultante  de  la  loi  du  29  messidor, 
an  4  ,  pour  tous  les  genres  de  créances  ,  seront 
sans  effet. 

Rcsolutimi  sur  Us   transactions  entre  particuliers  , 
pendant  la  dépréciation  du  papier-nionuais. 

Art.  I'^'.  La  levée  de  la  suspension  ordonnée 
par  la  loi  sur  les  transaciions  entre  particuliers 
antérieures  à  la  ilépréciation  du  papiei-monnaie , 
est  déçlaiée  commune  aux  obligations  mention- 
nées dans    la  présente. 

II.  Toutes  les  obligauons  contractées  depuis  le 
l^' janvier  1791  (vieux  style),  ouaprès  les  époques 
mentionnées  dans  l'article  lll  de  laiiiie  loi  ,  pour 
les  pays  y  énoncés ,  jusqu'à  la  publication  de  celle 
du  29  messidor  ,  an  4  ,  se.-ont  réputées  consenties 
valeur  nominale  du  papier-monnaie  ,  et  seront 
acquitlées  comme  il  sera  dit  ci-après. 

III.  Lorsqu'elles  auront  élé  contractées  pour  un 
simple  prêt ,  le  montant  en  sera  réduit  en  numé- 
raire métallique,  suivant  le  table.iu  de  dépié- 
ciation  ,  et  d'après  les  règles  établies  par  la  loi 
qui  l'a  ordonné. 

IV.  Celles  néanmoins  dont  la  valeur  sera  prou- 
vée ,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  V  de 
la  loi  sur  les  transactions  antérieures  à  la  déprécia- 
tion du  papier  -  monnaie  ,  avoir  été  fournie  en 
numéraire  métallique  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  l'acte  ,  seiont 
acquittées  de  la  même  manière  et  soumises  aux 
iegles  portées  par  ladite  loi. 

"V.  Si  ,  dans  l'acte  contenant  obligation  pour 
simple  prêt ,  les  parties  ont  réglé  leur  intérêt  à  un 
taux  au-dessous  de  cinqpour  cent ,  ou  si  elles  en 
ont  reculé  le  paiement  à  un  ou  à  plusieurs 
termes  au-delà  de  la  publicadon  de  la  loi  du  29 
messidor,  an  4,  les  termes  au-delà  dudit  jour  se- 
ront sans  effet ,  et  l'intéiêt  sera  payé  à  cinq  pour 
cent  du  jour  du  contrat  ,  ou  au  taux  convenu  au 
cas   qu'il   soit  plus  élevé. 

VI.  Dans  le  cas  on  le  capital  n'aurait  pas 
été  énoncé  en  entier  dans  le  contrat,  ou  s'il 
avait  été  réd-uit  ,  la  réduction  ordonnée  par 
l'article  III  sera  faite  sur  la  totalité  qui  sera 
prouvée  de  la  manière   rapelce  dans  l'article  V. 

VII.  1°.  A  l'égard  des  rentes  viagères  dont  on 
ne  reconnaîtra  pas  d'autre  cause  que  l'aliénation 
d'un  capital  fqurni  en  papier  monnaie  ,  valeur  no- 
minale ,  le  capital  sera  réduit  ,  comme  il  est  dit 
à  l'article  III. 

2°.  Dans  les  circonstances  de  l'article VI.  ce  qui 
y  est  prescrit  sera  observé. 

3°.  Le  taux  sera  réglé  ,  après  la  réduction  du 
capital  ;  savoir  ,  à  douze  pour  cent  sur  une  têie, 
pour  les  personnes  âgées  de  60  ans  au  tenis 
du  contrat  ;  à  10  pour  cent  pour  celles  d'un  â>^e 
au  -  dessous  ;  cl  surplusieuts  têtes  ,  à  huit  pour 
cent. 

4".  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  libre  au  créan- 
cier de  itsilier  le  contrat  quatid  la  résiliation 
aura  lieu  ;  le  débiteur  exécutera  le  contrat 
tel  qu'il  sera  réglé  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus  ,  jusqu'au  remboursement  du  capital  qu'il 
sera  tenu  de  faire  dans  deux  mois,  à  compter 
du  jour  qu'il  en  sera  averti  par  écrit  ,  sans 
qnil  lui  soit  accordé  par  le  juge  aucun  autre 
dcM. 

VIII.  Les  rentes  perpétuelles  qui  n'auront  pas 
d'autre  cause  que  celle  exprimée  dans  lanicle 
précédent  ,  seront  en  lont  point  soumises  aux 
règles  qui  y  sont  prescrites.  A  1  égard  du  (aux  ,  s'il 
a  été  abaissé  au-dessous  de  cinq  pour  cent .  il  sera 
porté  à  cette  quotité  ;  et  s'il  a  été  fixé  au-dessus  , 
il  sera  conservé. 

IX.  1°.  En  cas  de  vente  d'immeubles  réels  ou 
de  contrats  équipollens  à  vente  ,  il  sera  libre  au 
vendeur  d'exiger  en  numéraire  métallique  sans 
réduction  ,  ou  d'après  la  réduction  prescrite  par 
l'article  III ,  le  prix  qui  en  sera  dn  ,  ou  les  rentes 
ou  pensioias  qui  le  représenteront  ,  aux  termes 
convenus. 

2°.  8i  le  vendeur  exige  le  prix  sans  réduction  , 
en  ce  cas  seulement  ,  l'acquéreur  pourra  de- 
mander la  résiliation  du  contrat ,  et  il  sera  tenu  de 
la  demander  dans  un.,  mois  après  la  sommation 
du  vendeur  de  payer  le  prix  ,  sinon  il  en  sera 
déchu. 

3°.  Néanmoins  ,  s'il  n'était  plus  possesseur  de 
la  chose  vendue  ,  l'acquéreur  pourra  se  libérer 
sur  le  pied  de  l'estimation  en  valeur  numéraire 
métallique  ,  au  moment  de  la  sommation  du 
créancier. 

4°.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  résiliation  ,  elle  sera 
faite,  à  to^npter  du  jour  de  la  publii-ation  de  la  loi 
du  29  messidor,  an  4.  L'acquc:eur  rendra  compte 
des  fruits ,  à  partir  de  ce  jour.  Le  vi  ndeur  res- 
•titueia  ce  qu'il  aura  reçu  en  luiréialre  métalli- 
que, suivant  le  tableau  de  denrécianon  ,  avec 
intérêt ,  à  compter   du  même  jour  ,   sauf  à  être  fait 


raison  à  l'un  ou  à  l'autre  de  la  valeur  des  impenses 
ou  araélioradons  ,  ou  des  dégradations  faites  par 
1  acquéreur. 

5°.  Quant  aux  intérêts  et  arrérages  qui  seront 
dus  jusqu'au  29  m-ssidor,  an  4,  ils  seront  réglés 
comme  ceux  de  toutes  autres  natures ,  par  une  loi 
particulière 

X.  Les  règles  de  l'article  précédent  s'applique- 
ront aux  ventes  d'usufruit ,  aux  baux  à  vie,  !ou  à 
longues  années. 

XI.  S  il  est  expritné  dans  l'acte  même  que  l'im- ,. 
meuble  ait  été  d'abord  vendu  en  propriété  ou 
usufruit,  et  qu'ensuite  il  ait  été  constitué  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère  ,  ou  une  pension  , 
ou  qu'il  ait  élé  passé  un  bail  à  vie  ou  à  longues 
années  au  profit  de  lacheteur,  sans  qu'il  ait 
fourni  d'autre  valeur  que  du  papier-monnaie  poul- 
ie prix  de  la  vente  à  lui  faite  ,  le  contrat,  dans 
son  ensemble  ,  sera  considéré  comme  qne  rente 
viagère  ou  perpéluclle  ,  et  soumis  aux  reglc^ 
prescrites  par  les  articles  Vil  et  VIH. 

XII.  Lorsqu'à  la  suite  de  partage  ,  dissoluiioq 
de  société  ,  liquidation  de  commerce  ou  de  suc- 
cession ,  et  dans  toutes  autres  circonstances  ,  il 
s'agira  de  vente  de  fond  de  commerce  ,  de  ma- 
tières ou  ouvrages  d'or  ou  d'argent  ,  ou  de  toutes 
autres  marchandises  ou  choses  mobilières ,  le  pris 
fjui  en  sera  dû  sera  payé  en  numéraire  métal- 
lique ,  sans  réduction,  aux  termes  convenue, 
si  mieux  n'aime  I  acheteur  en  payer  fa  valeui;  sijii- 
vant  l'estimation  en  numéraire  métallique  au  tçini 
du  contrat. 

En  ce  cas  l'estimation  sera  faite  sur  les  inven- 
taires,  livres  ou  journaux,  états  ou  factures  signés 
doubles  tenus  entre  les  parties.  A  défaut  de  ces 
documtïns ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pat  le  fait 
du  débiteur,  ce  qui  sera  dû  sera  soumis  à  la 
réduction,  suivant  qu'il  est  dit  ai ticle  III. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  ,  et  les 
pensious  qui  auront  les  mérnes  causes  que  dans, 
l'article  Xn.  seront  réglées  de  la  même  manière; 
en  cas  que  le  capital  de  l'csilmation  soit  différent .j 
elles  seront  hxées  sur  celui  de  l'esiimalion,  au, 
taux  convenu  ,  et  à  défaut  de  convention,  suivaut 
qu'il  est  prescrit  aux  articles  VU  et  Vlil. 

XIV.  Lfs  dispositions  des  ariicl-s  Xil  ei  XJII 
auront  leur  applicasion  aux  oblig.iiions ,  rentes 
viagères  ou  pensions  ducs  pour  cause  de  location, 
de  talens  ou  d'industrie,  services  doniestiquf-s  , 
ou  pour  main-d'œuvre. 

En  cas  qu  il  y  ait  une  ccmvcntion  pour  une 
durée  non  terminée  .  if  sera  libre  aux  parties  dtf 
la  résilier,  en  s'aveitissant ,  par  écrit,  un  mois 
d avance. 

XV.  Lorsqu'une  obligation,  susceptible  de 
réduction,  rappellera  un  ciroit  certain  ou  un  ac!« 
antérieur,  ou  qu'elle  représentera  un  acte  anté- 
rieur dont  la  créance  aurait  égal'tmimt  été  suscep- 
tible de  réduction  ,  si  elle  n'est  pas  la  suite  d'un, 
traité  ou  d'une  transaciion  contenant  fixation  , 
réduction  ou  atermoiement,  la  réduction  sera  faite 
sur  lu  première  créance  et  à  l'époque  où  elfe  ayta 
été  coniractée. 

L'antériorité  du  droit  ou  du  titre  pourra  être, 
prouvée  de  fa  manière  rappelée  dans  l'article  V. 

XVI.  En  c?i  de  cession,  transport,  rcconsiitu- 
tion  ou  £ub;og.it;on  ,  même  en  f.ivcur  d  un  co- 
obligé  ,  celui  au  prolit  duquel  le  contrat  aura  été 
fait,  s'il  n'a  fourni  d'autre  valeur  que  du  pipier- 
monnaie  ,  sera  soumis  à  la  réduciion  d'ùi>rès  1rs 
règles  prrecriies  pat  fa  présente  ,  suivant  le  cas  r.13 
il  5c  trouvera. 

XVil.  Quand  i!  s'agira  de 'délégation  acceptée^ 
de  délégation  simple,  ou  d'indication  lie  paie- 
ment, le  délégué  ne  seia  libéré  envers  le  déléiiitnti 
que  jusqu'à  concurrence  delà  somme  pour'^  ia-» 
cpielle  Celui-ci  sera  libéré  envers  le  délég.-.iaire. 

Au  surplus,  en  cas  de  vente  d'immeiibies  ou 
d'objets  compris  dans  i'anicle  X,  le  premier  ven- 
deur pourra  exercer  contre  le  jiosscsseur  les  droits 
et  actions  qui  lui  sont  accordés  par  f  article  IX. 
lorsque  le  vendeur  intermédiaire  aura  chargé  la' 
possesseur  d'acquitter  le  prix  de  la  preriiierc, 
vente. 

XVIII.  Tous  marchands  ,  négocians  ,  commis- 
sionnaires ou  mandataires  qui  auiont  entre  leurs 
mains,  à  titre  de  dépôt .  de  séquestre,  ou  ensuite 
de  ventes  de  marchandises,  ou  d  un  recouvre-- 
mcni  quelconque  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettans  ,  des  sommes  en  papier-monnaie  ,  sciotit 
valablement  libérés ,  en  remettant  les<lil,;s  sommes 
en  même  nature  qu'ils  lès  auront  rtçues. 

Néanmoins  ils  seront  tenus  .de  les  acquitter  en 
numéraire  métallique,  d'après  la  réduction  ,  sui- 
vant le  lableau  de  dépréciation,  dans  le  cas  où 
ils  en  seraient  demeurés  létcniionnaircs  par  leur 
propre  fait,  ou  dans  le  cas  qu'ils  en  auraient  f.ïit 
un  emploi  pour  leur  propre  compte,  ou  enfin 
(fans  lé  caf  où  ils  se  seraient  soumis  à  en  payer 
finiéiêt. 

XIX.  Les  sommes  et  les  rentes  dues  à  l'tre  de 
libéralité  ,  et  les  pensions  dues  au  même  tiire.  ou 
en  vertu  d'arrangement  de  famille,  tant  alimen- 
taires qu'autrement ,  quelle  que  soit  la  naiure  et  la 
daie  des  actes,  seront  acquiiiés  en  nnmérrdre  mé- 
tallique,  sans  réduction ,   saul  ceffe  prescrite  par 
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les  loii(  car  les  successions,,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
faire  lapplicatioii  ds  ces  lois 

A  l'égard  dï  celles  ,  psriie  à  litrc  gratuit,  partie 
à  titre  onéreux  ,  pour  récompense  de  services  ou 
pour  1  acquit  dune  dette,  la  partie  à  titre  gratuit 
seulement  sera  sujette  à  celte  réduction. 

XX.  Les  constitutions  de.  dot  à  titre  gratuit,  ou 
pour  tenir  lieu  d'un  droit  acquis,  ou  faites  en 
avancement  d'hoirie  ,  ainsi  que  les  douaires  pré- 
lixés  et  autres  avantages  matiimoniaux  ,  seront 
également  acquittées  en  numéraire  métallique  , 
sans  réduction,  saul  celle  ordonnée  par  lesdites 
lois  des  successions  ,  sur  ce  qui  sera  à  titre 
ijratuil. 

Néanmoins  les  paicméns  ou  rcmboursemens 
légaiemeniS'iits  en  acquit  de  la  dot,  en  papier- 
iTionnaie  «iu'ur  nominale  ,  au  mari ,  ne  l'oblige- 
ront,  envers  la  femme,  que  jusquà  concurrence 
de  ce  quil  aura  reçu  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

XXI.  En  cas  de  règlement  de  légitime  ou  de 
partage  de  succession  ,  les  sommes  payées  pen- 
dant la  dépréciation  du  papicr-raonnaie  et  su- 
jettes à  rapport  ,  seront  réputées  avoir  été  acquit- 
tées en  papier-monnaie,  et  seront  réglées  com]ne 
il  csi  d:l  article  III  ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  prouvé 
que  les  paiemens  ont  été  laits  autremeni. 

XXII.  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les 
paiemens  définitifs  et  les  consignations  ,  auront 
leur  exécution  pour  les  créances  mentionnées 
dans  la  présente- 

XXUJ.  Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les 
transactions  antérit-tires  à  la  dépiéciation  du  papier- 
monnaie  ,  au  sujet  des  délais  cl  des  provisions  , 
sera  aussi  exécuté  pour  les  créances  énoncées  en 
la  présente.  Néanmoins  le  délai  ne  pourra  excé- 
der d'une  année  ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ,  pour  les  créances  qui  seront  ré- 
duites d'après  le  lableau  de  dépréciation. 

XXIV.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  appli- 
quée aux  loyers  et  fermages. 

Résolution    sur  les   intérêts  et  arrérages   de    rentes 
entre  particuliers. 

Art.  I".  La  suspension  résultante  de  la  loi  du 
29  messidor,  an  4  ,  pour  le-paiement  des  arré- 
rages des  rentes  et  pensions  et  des  intétèls  ,  est 
levée. 

II.  Les  intérêts  et  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères  et  des  peiiiioiis  ,  quelle  que  soit  leur 
origine  ,  qui  ont  couru  depuis  le  premier  juil- 
let 1790  jusqu'au  premier  janvier  1791  (  v.  st.  )  , 
ou  jusqu  à  1  introduction  du  papiei-monnaie  dans 
le  pays  énoncés  en  l'aiticle  ill  de  la  loi  sur  les 
transactions  antérieures  à  sa  dépréciation  ,  et  qui 
pourraient  être  encore  dus,  seront  acquittés  en 
numéraire  métallique  ,  sans  réduction. 

III.  Ceux  dus  tant  en  vertu  d  obligadons  an- 
térieures aux  époques  ci-dtssus  ,  que  d'obliga- 
tions dune  date  postérieure  ,  pour  des  capitaux 
non  réduciibles  ,  et  qui  ont  couru  ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi  du  2g  messidor  ,  an  4  , 
et  qui  écherront  à  T^^veni,-  ,  seiont  de  même  ac- 
quittés en  numéraitc  métallique  ,  sans  réduction. 

JV.  Les  intérêts  elarrèrages  procédant  des  mêmes 
obligations  qui  ont  couru  depuis  le  ptcniier  jan- 
vier 1791  ,  ou  depuis  l'introduction  nu  papier- 
monnaie  dans  l.:s  pays  dont  il  est  parlé  à  I  ar- 
ticle Il  ,  jusqu'au  it  nivôse  ,  an  3  ,  {  correspon- 
dant au  1"  janvier  i;çj5  J  ,.  seront  acquiitéi  en 
numéraire  mèiatlique  ,  d  après  la  rédu-tion  qui 
en  Sera  faite  ,  à  ciia^jue  époque  de  dépiétiatio  1 
qui  présentera  le  tableau,  sans  égard  aux  lernies 
d'échéance  siipulés  ,  et  sans  y  déroger  pour  l'é- 
poqu;    du  paiement  à  venir. 

V.  Les  mêmes  intèiêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  J2  nivôse  ,  an  3  ,  jusquà  la  publication 
de  la  loi  du  29  messidor  ,  an  4  ,  seront  acquittés 
en  numéraire  aiéialliquc  ;  savoir,  une  moitié  sans 
réduction,  et  l'autre  moitié  d'après  la  léduction 
opérée  de  la  manière  pr;:scritc  par  i'aiticle  pré- 
cédent. 

VI.  A  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  de  ren- 
tes procédant  de  capitaux  susceptibles  de  réduc- 
tion ,  qui  ont  couru  pendant  le  tems  énoncé 
en  l'iirticle  IV,  ils  seront  réglés  à  raison  du  ca- 
pital non  réduit  ,  et  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique ,  d'après  la  réuuction  prescrite  par  le 
même  article   IV. 

VII.  Les  mêmes  arrérages  et  intérêts  qui  ont 
couru  pendant  le  lems  énoncé  en  I  article  V  , 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  ,  la  mniiié  etj- 
numéraire  métallique  ,  à  raison  du  capital  réduit  ; 
l'autre  moitié  sera  calculée  d'après  le  capital  non 
réduit  ,  et  ensuite  ré  luit  en  valeur  réelle  ,  comme 
il  est  dit  en  1  article  IV. 

VIII.  Quant  à  ceux  qui  ont  couru  ,  à  compter 
de  l:r  puLilication  de  la  loi  du  29  m.--ssidijr  an  4  , 
et  qui  écherront  à  I  avenir  poui  les  capitaux  sus- 
ccpiibles  de  réduction  ,  ils  seront  acquitics  en 
numéraire  métallique  dans  leur  entier  ,  après  qu'ils 
au;oiit  éié  calcules  sur  le  capital  réduit  suivant  le 
tableau  de  dépréciation. 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  arrérages 
de  toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivôse 


an  3  ,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  eg  mes- 
sidor arr  4  ,  et  qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation 
de  fonds  ruiaux  ,  bois  ,  moulins  .  ou  en  vertu  de 
fixation  de  douaire  ,  de  dot  ,  de  dioits  successifs , 
de  légitime  ou  avancement  ,  d  hoirie  ,,  affectés  ou 
hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux  ,  seront  ac- 
quittés ainsi  quil  suit  ,  savoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  réductibles 
de  la  même  manière  qu'ont  été  ou  ont  où  être 
payés  les  fermages  des  biens  ruraux  pendant  le 
même  intervalle  de  tems  ; 

Et  quant  à  ceux  dont  les  capitaux  sont  réduc- 
tibles de, la  même  manière  ,  après  la  réduction 
du  capital. 

X.  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature 
ditis  par  des  débiteurs  qui  ne  possédaient  depuis 
le  12  nivôse,  an  3  ,  jusqu'au  i^^  vendémiaire, 
an  5  ,  aucuns  immeubles  léLls,  ou  qui  ne  pos- 
sédaient que  des  maisons  d'Iiabitaiion  ou  d'agré- 
ment ,  et  qui  ont  couru  pendant  cet  intervalle 
de  tems  .  sont  exceptés  des  dispositions  des  ar- 
ticles 111,  V,  VII  et  IX,  ils  seront  payés  pour 
cet  intervalle  de  tems  ,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles IV  et  VI. 

XI.  Néanmoins ,  s'il  est  prouvé  que  le  proprié- 
taire rJe  maison  ait  perçu  ses  loyers  en  numé- 
raire jnétalliq'ue  sans  réduction,  à  compter  de 
la  publication  de  la  loi  du  29  messidor,  an  4, 
jusqu'au  1"  vendémiaire,  an  5  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière 
les  intérêts  et  anérages  qui  auront  couru  pendant 
le  même  tems  ,  lorsque  les  capitaux  ne  seront 
pas  réductibles.  Quanta  ceux  qui  léseront,  ils 
seront  payés  d'après  le  capital   réduit. 

XII.  Si  à  la  maison  d  habitation  ou  d'agrément 
é.ait  contigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant  , 
d  une  contenance  de  jilus  de  dix  déca-ares  (  deux 
arpens),  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  12  nivôse,  an  3  ,  jusqu'au  1'='  vendé- 
miaire ,  an  5  ,  seront  payés  en  proportion  de  la 
valeur  du  parc  ou  jardin  ;  quant  â  ceux  procé- 
dant des  obligations  de  la  nature  énoncée  en 
l'article  IX,  suivant  les  règles  portées  au  même 
article  IX.  A  l'égard  de  ceux  de  toute  autre  na- 
ture ,  ils  seront  payés,  savoir  ;  pour  les  capitaux 
non  susceptibles  de  réduction  ,  comme  il  est  dit 
article  V  ;  et  pour  ceux  qui  en  sont  susceptibles  , 
ainsi   qu'il  est  prescrit  article  VII. 

XIII.  La  retenue  à  l'aire  sur  les  renies  ,  lorsque 
la  quotité  n'aura  pas  été  stipulée  ,  sera  ,  pour  les 
années  3  ,  4  et  5  ,  du  cinquième  pour  les  rentes 
perpétuelles  et  les  intérêts,  et  du  dixième  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions. 

Quant  aux  années  antécédentes  ,  la  retenue 
sera  faite  suivant  les  lois  qui'  étaient  alors  en 
vigueur.  Les  conventions  faites  à  ce  sujet  seront 
cependant  exécutées  pendant  toute  la  durée  du 
contrat. 

XIV.  Néantfioins  ,  les  renres  viagères  ,  dont 
les  capitaux  sont  susceptibles  d'être  réduits  d'après 
les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  obligations 
postérieures  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
seront  exemptes  de  toutes  retenues. 

XV.  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  paie- 
mens  déhniiifs  et  les  consignations  ,  auront  leur 
exécution  pour  les  intérêts  et  arrérages  mention- 
nés en  la  présente. 

XVI.  Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  tran- 
sactions antérieures  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  et  par  celle  sur  les  transactions  posté- 
rieures à  sa  dépréciation  ,  au  sujet  des  provisions 
et  des  délais  à  accorder  par  les  juges  ,  sera  pareil- 
lement exécuté  pour  lesdits  intérêts  et  arré- 
rages. 

XVII.  Interprétant ,  en  tant  que  de  besoin,  le 
mot  échu  employé  dans  la  loi  du  i5  pluviôse  der- 
nier, relativement  au  paiement  des  arrérages  et 
intérêts  ,  lorsqu  il  s'agiia  de  payer  en  numéiaire 
métallique  .'ans  réduction  ,  pour  régler  ce  qui 
devra  être  payé  ainsi  ,  on  comptera  jour  par  jour  , 
sans  égard  aux  termes  déchéance  ,  et  sans  déro- 
ger à  ces  termes  pour  lépoque  du  paiement  à 
venir. 

XVIII.  Les  parties  contre  lesquelles  la  pres- 
cription peut  courir  ,  seront  tenues  de  se  pour- 
\oir  pour  faire  régler  leurs  diflèrens  ,  au  sujet 
des  obligations  contractées  pendant  la  déprécia- 
lion  du  papier-monnaie  ;  savoir  ,  dans  le  Con- 
tinent et  dans  111c  de  Coise  ,  un  an  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ;  et  dans  K-s  colonies  , 
deux  ans  après  la  publication  de  la  paix. 

A  défaut  de  quoi  ,  et  passé  ledit  lems  ,  le  créan- 
cier qui  aurait  eu  intérêt  à  se  pourvoir  et  qui 
ne  l'aura  pas  fait  ,  sera  déchu  <les  alternatives 
qui  lui  sont  accordées  ,  et  subira  la  réduction 
telle  qu'elle  a  été  ordonnée.  Quant  au  débiteur 
qui  aurait  eu  intérêt  à  se  pourvoir  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait  ,  il  sera  tenu  de  payer  en  iiunicraire  mé- 
lallique  sans  réduction,  les  sommes  dues  en  vcitu 
de  S'.-s  cngagemens. 

XIX.  Lapiésente  résolution  ne  sera  pas  appli- 
quée aux  loyers  et  fermages. 

Le  président  invite  le   conseil  à  se  former  en 

comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent.  i 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE     DU    ïg    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Brostaret,  et  après  avoir  en- 
tendu Biiudin  ,  commissîiire  anx  archives  ,  le 
conseil  approuve  la  résoluiioQ  portani  que  l'ar- 
chiviste transmettra  les  pièces  réclamées  par  le 
citoyen  Doriocouri,  aux  commlssairrs  de  la  tré- 
sorerie nationale  ,  qui  lui  en  donneront  décharge  , 
et  feront  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  droits  de  la  République  ,  sans  qu'il 
puisse  résulter,  de  cette  rétuission ,  aucun  préjugé 
pour  ou  contreklibéraiion  du  citoyen  Doriocoutt. 

Ligeret.]e  suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
de  la  résolution  ,  interprétative  de  l'ariicle  X  du 
§  III  de  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  concernant 
le  divorce. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

"  En  cas  de  divorce  ,  pour  cause  de  séparation 
de  corps ,  les  droits  et  inté,.|tstles  époux  divorcés , 
resteront  réglés  comme  ils  l  ont  été  par  les  jngemens 
de  séparation  .  et  selun  les  lois  existantes  lors  de  ces 
jugemens  ,  ou  par  les  actes  et  transactions  passés 
entre  les  parties,  u 

On  a  prétendu  que  cette  disposition  s'appliquait 
à  toute  espèce  d  arrangement  stipulé  entre  des 
époux  ,  pour  cause  de  séparation  de  corps  ,  n'im- 
porte que  cette  séparadon  eût  été  ordoimée  par 
les  tribunaux  ,  ou  qu'elle  fûtseulement  volontaire  ; 
et  c'est  pour  dissiper  cette  prétention  ,  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  et  aux  principes  de  la  justice  , 
qu'a  été  prise  la  résolution  ,  portant  que  cet  ar- 
ticle n'est  applicable  qu'aux  actes  passés  entre  des 
époux  judiciairement  séparés  ,  mais  que  les  époux 
divorcés,  par  suite  d'une  séparation  volontaire  , 
sont  admis  à  faire  liquider  leurs  dioits ,  nonobstaiu 
tous  traités  intervenus  eniie  eux  à  lépoque  de 
leur  séparation. 

La  commission  a  examiné  s'il  y  avait  lieu  à  in- 
terpiétation  de  l'article  X  du  ■§  lII  de  la  loi  du  20 
septembre.   On   ne  voit,  dans   aucune   pltce  ,  la 
I  proposition   du  doute  qui   aurait  pu  rendre   cette 
I  interpiétanon  nécessaire  ,  elii  n'a  pas  mê.ne  paru 
I  à  la  commission   que  ce  doute  j;ùt  nniue  ,    1  ar- 
j  ticie  ,  supposé  obscur  ,  étant  aussi  clair  qu  il  puisse 
j  1  être  ;   il  n'y  est,   en   eff.t,   parlé   que   des   sépa- 
rations par  jugement  :  u  Les  droits  et  intérêts  des 
j  époux  divorcés,   resteront  réglés  comme  ils  l'ont 
i  été  par  les  jugemens  d'  séparation  ,  selon  les  lois 
I  existantes  lors   de  ces  jugemens  ,   ou  par  les  actes 
)  passés  entre  eux  n. 

Il  est   évident  qu'il  n'est   question    là    que  d'eS 

j  séparations   jugées  ,    et  quand    on    combine    cet 

'■  article  avec   l'article  V  du  §  pr  de  la  même  loi , 

,  qui,  parlant  de  la  .séparation  de  corps  ,    comme 

j  dune   des  causes  déterminées  du  divorce,  exige 

quelle    ait   eu    lieu  par  jugement    exécuté    ou    en 

dernier  ressort,    il    est  plus    évident    encore    que 

l'article  X  du  ^  iU  na  pu  parler  que   du   méaic 

cas  de  séparation  ,   et  ipj'il  était  conséquemment 

inutile  de  dire  aujourd  iiul  ,  dans  l'hypothèse  d  un 

doute  qui  ne  peut  pas  exister ,  que   cet  arlicie  X 

n'est    applicable    qu'aux   actes    passés    entre    des 

époux  séparés  judiciairement. 

L'interprétation  étant  inutile  là  où  le  doute  et  la 
raison  de  douter  ne  sont  pas,  faire  une  loi  nou- 
velle serait  faire  une  loi  sans  obj;t,  et  qui  ns 
lerait  qu'ajouter  à  i'euibairas  d'une  législation  déjà 
trop  surchargée  ;  la  commission  a  pensé  que  la 
résolution  devait  être  iLJjitée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournf- 
ment. 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  un  long 
rapport  de  Brault  ,  à  la  suite  duquel  le  conseil 
approuve  la  résolution  qui  met  les  bâtimens  , 
cours  et  dépendances  du  ci-devant  Hôtel -Dieu 
de  Poitiers  à  la  disposition  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Vienne  pour  y 
établir  le  lieu  de  ses  séances  ;  qui  l'autorise  à  faite 
les  changemens  convenables  ,  soit  pour  son  ins- 
tnllatioii  ,  soit  pour  le  dépôt  des  litres  et  jupicrs 
dépendans  des  tribunaux. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  C  IN  Q,- C  EN'I  S. 

SÉANCE    DU    20    FLORÉAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  que  voici  : 

Le  direcloire  .  lors  de  son  installation  ,  trouva 
les  armées  et  les  grandes  communes  dépourvues 
de  vivres  ,  manquant  des  choses  les  ))li;s  néces- 
saires et  les  plus  indispensables;  le  tro.sor  et  les 
magasins  puolics  étaient  vuides  ,  le  peu  de  riu- 
méraire  qui  existait  dans  la  Kèpubliquc  était  res- 
serré et  ne  paraissait  pas  dans  la  cbculaiion  ;  la 
confiance  était  absolument  anéantie  ;  il  fallait 
pourtant  éteindre  le  loyer  de  la  guerre  civile  qui 


^tnïit  les  clepartemens  de  TOuest;  il  fallait  s" op- 
■poser  -aex  cflbrts  des  puissances  coalisées,  les 
chasser  de  nos  frontières  ,  les  forcer  à  vouloir  la 
jpaix.  Ce  n'éîaitpas  seulement  d'une  grande  per- 
sévérance-, d'uh  ^grand  désir  de  faire  le  bien, 
-qu'on  devait  attendre  ces  résultats  ;  le  directoire 
-avait  encore  besoin  d'user  de  1-a  plus  stricte  éco- 
mom'ic   dans'teS  dépenses. 

Déjà  il  avait   réinioié  bc-3'iccup    d'abus,   lors- 

'  «qu'il  ypprit  par  ie.s  a^cns  hançais  au  coiilintnt 
.aniëricara,  cpjecles  colons  retirés  aux  Etats-Unis  , 
-avaient  ,  sous  trois  ministres  qui  se  sont  succé- 
dés, rclusé  d'être  ramenés  aux  frais  du  gouver- 
nement,  -soit  en  France,  soit  aux  îles,  et  que 
non-ôbstant  un  relus  si  étrange,  ils  recevaient 
-à  titre  de  secours  des  sommes  considérables. 
■Des  secours  à  depareilshommes  ,  tandis  que  le 
soldat  de  la  République ,  le  pensionnaire  ,  le 
malheureux  rentier,  le  fonctionnaire,  la  veuve 
et  les  enfans  du  défenseur  de  la  Patrie  n'étaient 
pas  payés  !  Oh!  combien  le  directoire  eût  été 
rrepréhensible,  s'il  n'eût  pas  ordonné  un  meilleur 
■emploi  des  fonds  nationaux  ! 

Par  l'instruction  du  i3  fructidor  de  l'an  4,  il 
prescrit  au  nùnistfeplénipotentiaire  près  les  Etats- 
Unis  ,  de  îaire  cesser  toute  distribution  de  secours 

.  à  ceux  des  colons  qui  ont  refusé  d'être  rameriés  , 
soit  en  France,  soit  aux  colonies.  lU'autorise , 
par  la  même  instruction  ,  à  continuer  d'aider  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  à  même  de  manifester 
un   pareil  refus  ;   il  lui  enjoint  pourtant   de   dé- 

-  terminer  à  ces  derniers  un  délai  ,  après  l'expi- 
ration duquel  ils  n'auraient  plus  droit  à  la  bien- 
fesance  du  gouverneir. ent ,  s'ils  s'obsdnaient  à 
j)rolongev  leur  séjour  chez  l'étranger  ;  mais  il 
n'a  pas  oublié   qu'au    corps  législadf  seul  appar- 

.  tenait  le  droit  de  prononcer  déimitivement  sur  le 
^ort  des  réfugiés  ,  et  dans  ses  instructions  ,  il  n'a 

'.  lien  préjugé  sur  leur  état  politique  ;  lesprincipes 
<iu  directoire  a  cet  égard,  sont  consignés  dans  les 
■diflérens  messages  des  mois  de  frimaire  et  de 
pluviôse   de   l'an   4,  et  dans  celui  du  4  floréal  de 

;  l'an  3  ;  il  s'est  renfermé,  relariveraent  aux  réfu- 
giés des  colonies  ,  dans  le  cercle  qui  lui  était 
tracé  par  la  consdtution  ;  il  s'est  borné  à  des 
actes  de  gouvernement,  et  il  attend  toujours  que 
vous  ayez  déclaré  s'ils  ont  droit  à  rentrer  dans  leur 
Patrie. 

Votre  détermination  sur  ce  point  devient  de 
jour  en  jour  plus  instante  ,  Citoyens  représentans  ; 

-  les  dillérentes  correspondances  des  Etats-Unis  ou 
de  nos  colonies,  appellent  toute  votre  sollicitude; 
des  dépêches,  arrivées  depuis  peu  de  jours  de  la 
Guadeloupe  ,  se  plaignent  de  ce  que  des  hommes 
qui  ont  servi  dans  les  rangs  anglais  ,  sous  l'uni- 
iorme  et  les  drapeaux  du  roi  Georges ,  sont  ren- 
trés en  France  ,  à  l'aide  de  certificats  qui ,  sur  le 
témoignage  de  quatre  Anglo-Américains  ,  leur 
ont  été  délivrés  à  Charles-Town  ,  à  Boston  ,  ou 
dans  d'autres  lieux  du  continent  ori  ils  s'étaient 
réfugiés  ,  après  la  défaite  des  armées  britanniques 
aux  Isles-du-Vent, 

Faut-il  répéter  ici  que  les  mêmes  plaintes  sont 
x;onsignées  dans  les  lettres  du  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Amérique  ? 

Il  Un  grand  nombre  de  ces  hommes ,  écrit-il , 
habiles  à  se  déguiser,  ennemis  ou  patriotes  au  gré 
de  leur  intérêt  ,  prennent  alternativement  des 
certificats  de  résidence  des  consuls  anglais_  ou 
français,  piêts  à  se  soumettre  à  la  République 
triornphante  ,  ou  à  ramper  sous  la  domination 
de  l'Angleterre  ,  qui  les  berce  de  l'espoir  chi- 
mérique de  voir  relever  leur  fortune  et  rétablir 
l'esclavage.  !i 

Une  autre  lettre  du  même  ministre  s'exprime  en 
ces  termes  : 

li  Parmi  ces  colons  il  en  est  ,  et  il  n'en  est  que 
trop  ,  dont  là  conduite  inlâme  appelle  toute  la 
sévérité  des  lois.  Les  uns  ,  naturalisés  dans  l'Etat 
de  Pensylvanie  ,  où  un  an  de  domicile  suffit  pour 
acquérir  le  droit  de  cité,  servent  de  subrécargues 
aux  Américains  qui  alimentent  les  colonies  an- 
S!:laises  et  les  [lorts  des   nôtres  occupés    par   les 
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sont  actuellement  en  France  ;  si  l'on  veut  ques- 
tionner les  diHérens  fonctionnaires  publics  ,  civils 
et  militaires ,  qui ,  après  avoir  servi  dans  nos  colo- 
nies ,  ont  été  forcés  à  des  relâches  aux  Etats-Unis , 
on  se  sent  soulevé  d'indignation  au  récit  des 
scènes  révoltantes  dont  ils  ont  été  les  témoins 
ou  les  victimes.  Ici  .  on  voit  un  général  répu- 
blic.iin  insulté,  menacé,  parce  qu'il  dent  à  hon- 
neur de  conserver  la  cocarde  nationale  ;  là  .  ce 
sont  des  colons  revêtus  des  signes  de  féodalité, 
qu'ils  avaient  obtenus  de  la  faveur  du  monarque  , 
affectant  de  se  décorer  dé  la  cocarde  blanche  ; 
d'autres,  montrant  encore  plus  d'antip.ithie  pour 
tout  ce  qui  peut  leur  rappeler  qu'ils  ont  été  Français, 
sont  couverts  des  couleurs  anglaises  ;  ceux-là  , 
annoncent  et  célèbrent ,  par  des  orgies,  les  vic- 
toires des  ennemis  de  la  République  ,  contre 
laquelle  ils  ne  cessent  de  conspirer.  Tout  leur 
tems  ,  toutes  leiirs  combinaisons  ont  pour  but 
d'attiser  le  feu  de  la  guerre  civile,  d'entretenir 
les  haines  :  peu  flattés  de  rentrer  sur  leurs  habi- 
tations ,  tant  qu'ils  auront  la  certitude  d'y  subir 
pcrpéluclleraent  le  supphce  de  l'égalité  ,  des 
monceaux  de  cadavres  et  de  cendres  sont  moins 
efi'rayans  pour  eux  que  la  vue  d'un  noir  ,  citoyen. 
Correspondances  avec  les  affidés  de  Londres  et  de 
Paris  ,  complots  de  toute  espèce,  projets  d'anéan- 
tissement ,  rien  ne  leur  coûte.  C'est  à  la  loi  du 
16  pluviôse,  de  l'an  2  ,  qu'ils  en  veulent.  Ils  ne 
consenûront  à  redevenir  Français  que  lorsqu'ils 
pourront  encore  avilir  ,  supphcier  et  toriurcr 
impunément  un  homme  de  couleur  ,  vendre  et 
acheter  des  esclaves  ,  obtenir  le  retour  de  l'ancien 
régime  et  de  ses  privilèges  ,  faire,  au  moins  , 
et  provisoirement  ,  rayer  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  oui ,  citoyens  représentans, 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  ce 
principe  de  raison  éternelle  :  La  personne  d'un 
homme  n'est  pas  une  propriété  aliénable.  S  ils  ne 
peuvent  y  parvenir  ,  la  puissance  qui  leur  garan- 
tira le  retour  de  l'esclavage  ,  deviendra  leur 
Patrie  d'adoption.  C'est  pour  celle  -  là  qu'ils 
feront  des  vœux  ,  c'est  cellf-là  qu'ils  songeront 
à  servir. 

Le  directoire  ,  après  avoir  répondu  au  message 
du  conseil ,  i  invite  de  nouveau  à  lui  tracer  enfin 
la  marche  qu'il  doit  suivre  à  l'égard  de  ces  hommes. 
Doit-il  les  considérer  comme  des  Républicains 
Français?  ou  doit-il  les  regarder  comme  compris 
dans  l'article  3-j3  de  la  constitudon. 

Pour  expédidon  conforme  , 

Signé  ,  Letourneur  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif , 

Signé ,    L.\GARDE  ,  secrétaire-général. 
On  demande  l'impression  du  message. 

Dumolard.  Nul  de  nous  n'a  pu  entendre  le 
message.  Le  secrétaire  a  l'organe  trop  faible  , 
cependant  il  intéresse  le  sort  d'une  foule  de  mal- 
heureux Français  ;  je  demande  une  seconde  lec- 
ture. 

D'autres  membres.  L'impression. 

Vaublanc.  J'en  ai  assez  entendu  pour  protester 
devant  le  conseil  contre  cette  diatribe  injurieuse 
que  le  ministre  de  la  marine  a  fait  signer»  au 
directoire.  Ce  n'est  point  l'ouvrage  du  directoire  , 
c'est  celui  du -ministre  ;  personne  ne  s'y  trompera. 
Il  est  bien  étonnant  qu'on  s'obstine  toujours  à 
généraliser  les  fautes.  Parce  iju'il  y  a  eu  quelques 
colons  traîtres  à  la  Patrie  ,  il  sera  permis  de  les 
peindre  tous  comme  des  traîtres  ,  de  parler  de 
tous  avec  l'accent  de  l'injure  et  de  la  réprobation  ! 
Le  malheur  dont  ils  sont  accablés  dans  les  deux 
Mondes  ne  peut  diminuer  la  haine  du  ministre 
qui  devrait  les  protéger ,  et  qui  ne  cesse  de  les 
persécuter.  De  quelle  injusdce  ne  serait  pas  cou- 
pable ,  celui  qui  peindrait  tous  les  habitans  des 
départemens  de  l'Ouest ,  comme  des  ennemis  de 
la  République  ?I1  est  bien  étonnant  qu'on  se  serve 
de  CCS  expressions  :  les  colons  traîtres  à  la  Patrie, 
pour  désigner  en  général  des  hommes  malheureux 
et  persécutés  de  toutes  les  manières  depuis  cinq 


Le  président,  en  cxécudon  de.  Varrêté  pris 
hier,  appelle  Philippe  DelleviUe  à  la  tribune. 

Phihppe  DelleviUe  est  absent. 

Bcsson.  Je  demande  à  être  entendu  sur  l'orgs- 
nisatiou  forestière  ;  rien  n'est  plus  pressant. 

Bontous.  Je  demande  à  soumettre  le  projet  re- 
latif aux  lois  inconstitudonuelles. 

Cette  proposition  obdent  la  prioillé. 

Bontoux  donne  lecture  dii  projet  de  résolit- 
tion   qui  se  trouve  dans  le  n°  20!!  du  Moniteur. 

C  La  suite  demain.  / 

JV.  E.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  fixé  à  7go,63o  francs  Ics.clépcnses  du 
ministère  des  finances,  pendant  l'art  5  ;  et  à  340 
millions   celles  du  ministre  de  la  guerre. 

On  a  repris  la  discussion  relative  à  lasuspensioti 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Meaulle présente  un  nouveau  projet.  Le  conseil 
en  ordonne  l'impression. 


i 


Anglais  ;  d'autres  plus  dégradés  encore  ,  sont  ici     années.  Un  jour  viendra  011  la  vérité  sera  connue 


les  échos  et  les  agens  du  gouvernement  anglais 
d'autres  enfin  ,  également  ennemis  des  Anglais 
et  de  la  République,  mais  fidèles  serviteurs  du 
roi  de  Véronnc ,  soupirent  après  la  guerre 
civile.  " 

Si  l'on  ouvre  les  cartons  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  ,  de  la  police  et  de  la  marine  ,  on 
trouve  par-tout  la  confirmation  de  ces  détails  :  Si 
i'onveut  enfulte  questionner  les  difFérens  ministres 
ou  consuls  de  la  République  ,  qui  se  sont  suc- 
cédés depuis  quatre  ans  sur  le  continent,  et  qui 


du  conseil ,  et  où  l'on  appréciera  ,  comme  elle 
mérite  de  l'être  ,  cette  manière  injuste  de  parler 
des  hommes  les  plus  infortunés.  Je  demande 
aussi  l'impression  du   message. 

Jean  Vthry  ,  au  nom  d'une  commission  ,  sou- 
met un  projet  contenant  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  qui  prononce  le  rétablissement  de  la 
contrainte  par  corps. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


ANNONCES. 

L'Éditeur  des  Tableaux  historiques  de  la 
révoludon  française  ,  mettra  en  venie ,  le  premier 
prairial,  les  n"^  44  et  45  de   cet  ouvrage. 

On  continue  de  souscrlreà  Paris,  rue  des  Fosses 
du  Temple  ,  ;n°  5o  ,  et  chez  les  principaux 
libraires  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens. 


LIVRES      DIVERS. 

P.4UL  et  Virginie  ,  estampe  gravée  par  Des- 
couriis  1  d'après  le   cit.   Schall.  Prix,   12   liv. 

A  Paris  ,  chez  Descourtis  ,  rue  des  grands 
Degrés',   n°   I2. 

Cette  estampe  qui  forme  le  troisième  des  quatre 
sujets  puisé.'!  parle  même  artiste  dans  l'intéressant 
ouvrage  de  Bsrnardindc  Saint-Pierre  ,  représente 
l'instant  où  M.  de  la  Bourdonnaie  apporte  la 
lettre  dans  laquelle  la  tante  de  Virginie  çxprime 
le  désir  de  l'avoir  auprès  d'elle. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  s^foréal.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 6of  61  f. 

Idem  courant 5S-J  5g^. 

Hambourg 1S7  iSi. 

Maddd 1 1  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective 14 1.  14  1.  2  s.  6  d.  à  3.. mois. 

Cadix II  I.  i5  s.  à  3  mois. 

Cadix  effective • i3  l.  i5  s.  à  3  mois. 

Gênes 92^  giç. 

Livourne loiîiooïà  3o  jours. 

Bâle 1^3^433  mois. 

Lyon au  pair  à  vue. 

Marseille au  pair  ,  à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 2  44ià  3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions. 23  1.  10  s.  23  1.  22  1.  10  s.  23  1. 

Bons  J 22  I.  10  s.  21  l.  i5  s. 

Bonsi 16  1.  17  i. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  !•  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  l.  10  s. 

Piastre 5  I.  4  s.  9  d. 

Quadruple 79  1.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  I.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  I.  i5  s. 

Guinée sS  l.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique Sg  s. 

i^«m  Saint-Domingue 37  s. 

Sucre   d'Hambourg 4S  s. 

Sucre  d'Orléans .t  4^  &• 

Savon  de  Marseille 1 7  s. 

Chandelle i^  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

Esprit  ^  d 415  l. 

Eau-de-vie  22   degrés 325  I. 

Sel 5  1.  10  s.  le  ceni. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'.Vùonncmcnt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  u» 
lu  .le    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois 

Il  faut  adresser  les  lettres  ec  l'argent,  ftanc  de  port  , 
ays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lelircs  des  departem. 

il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  c< 
oitevins,    n»   i3  ,   depuis    neuf  heures    du   matin  jusqu 


8.    Le  prix  est  de    20   liv. 
LU  cit.  Aubry,    directeur  de 


journal ,    rue    de 


ire  ,  40  hv.  pour  six  r 
ns  ,  n"  18.  Il  faut  et 
concerne  la    rédactio 


iprendrc  dans  les  envo 
de  la  feuille   au  Réda 


mee    entière. 
le    port  de> 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AaAS.«E,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


m  2S6. 


Stxtidi ,  9d  floréal ,  Tara  5  de  la  République  Françcisc  une  et  indivisible.  (  hmdi  i5  mai  1797  ,  l'ieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  29  avril. 

\Jis;  a  arrêté  près  de  Mantoucun  courier  chargé 
des  dépêches  du  ministre  de  la  Répubhque  de 
Gênes  auprès  de  l'empereur  ;  comme  elles  con- 
tiennent le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
Vienne  depuis  les  dernières  délaites  de  l'empe- 
reur jusqu'à  l'armistice  ,  et  qu'ailes  peuvent  servir 
à  faire  connaître  les  dispositions  du  gouverne- 
ment de  Gênes  à  l'égard  des  Français  ,  je  vous 
en  envoie  la  traduction  ,  en  supprimant  le  préam- 
bule. 

Vienne  ,  le  10  avril. 

)>  Mercredi  5  du  courant,  S.  M.  I.  dit  aux 
princes  de  Storem'oerg  et  Co'loredo,  et  au  comte 
de  Tieutsmandort  ,  que  la  paix' était  prochaine, 
que  les  négociations  entamées  étaient  de  nature 
à  en  espérer  bientôt  la  conclusion  ;  il  les  auto- 
risa à  le  dire  en  son  nom.  Le  soir  la  ville  fut 
remplie  de  cette  nouvelle  ,  que  les  personnes 
de  toutes  les  classes  accuedlTreut  avec  beaucoiip 
de  joie  et  de  confiance.  On  sut  que  le  général 
Mensfeld  était  parti  le  malin  pour  le  camp  avec 
des  nropositions  et  des  contre-propositions  de 
paix  ,  et  on  calcule  qu'à  la  fin  de  la  semaine 
il  pourrait  être  de  retour  et  rapporter  le  rameau 
d'olivier  si  desué. 

Le  6  ,  on  reçut  de  mauvaises  iiouvellcs  du  camp 
de  l'archiduc  Charles  ,  que  l'on  garda  sous  si- 
lence ;  mais  il  transpira  que  ce  prince  continuait 
à  se  retirer,  que  les  renforts  n'étaient  pas  arri- 
vés à  tcms  ,  que  les  troupes  étaient  découragées, 
et  que  dans  la  retraite  on  perdait  beaucoup  de 
monde  :  on  commença  à  craindre  que  l'armée 
De  pût  pas  même  tenir  ferme  à  Pruck  ,  et  la 
paix  devînt  un  problême. 

Le  7  ,  la  consternation  et  le  mécontentement 
augmentèrent  d'une  manière  très-sensible  ,  à  cause 
de  plusieurs  ordres  sévères,  et  en  partie  inexé- 
cutables et  contradictoires  ,  donnés  ce  jour-là 
parla  police  ;  l'un  intime  à  tous  les  étrangers  , 
sans  excepnon  ,  d'évacuer  Vienne  dans  l'espace 
de  trois  io'.irs  ,  rendant  responsables  de  l'exécu- 
tion 1r«  pror^i.-:—  -'-'  "iiisoîis  ,  Cl  a  aller  lOAis^ 
en  Bohême  ,  ou  en  Moravie  ,  ou  en  Gallicie  ,  oià 
ils  pourront  séjourner  ,  mais  non  dans  les  villes 
capitales. 

Un  second  ordre  enjoint  à  tous  les  proprié- 
taires de  chevaux  d'en  donner  la  note,  de  ne 
pas  les  faire  sortir  de  la  ville,  et  de  les  tenir 
pièts  ,  avec  les  hommes  qui  en  ont  soin  ,  pour 
les  donner  au  gouvernement ,  en  recevant  une 
reconnaissance- 
Un  troisième  ordre  prescrit  à  tous  les  bour- 
geois ,  boutiquiers  ,  etc.  ,  de  se  présenter  et  d'ap- 
porter toutes  les  armes  qu'ils  ont. 

Un  quatrième  commande  à  tous  les  maîtres 
de  donner  la  Hstc  de  tous  leurs  domestiques. 

Et  enliu  un  cinquième  prévient  que  les  veuves 
de  ceux  qui  mourront  sous  les  murs  de  Vienne 
recevront  une  pension. 

Les  écoles  de  l'Université  sont  fermées.  La 
banque  ne  donne  que  vingt-cinq  florins  en  mon- 
naie de  ivi  (qui  n'a  cours  que  dans  les  Etats  de 
S.  M.  L  )  ,  quelque  somme  en  billets  cp'on  lui 
présente  à  échanger ,  et  elle  paie  tous  les  intérêts 
avec  les  mêmes  billets  ,  en  changeant  seulement 
les  gros  en  petits. 

Toute  la  ville  prend  un  aspect  guerrier  ;  on  tra- 
vaille aux  fortifications  des  remparts  ,  et  à  garnit 
les  lignes  de  palissades.  On  recrute  par  amour 
ou  par  force.  On  déclare  que  la  ville  peiat  tenu- 
pendant  six  semaines  ,  qu'on  a  résolu  de  la  clé- 
Icndre ,  et  on  fïit  les  dispositions  'en  consé- 
quence. 

Le  8  ,  tous  les  sujets  Lombards ,  des  Pays-Bas, 
du  Tyrol  ,  de  la  Carniole  et  de  la  Carimhic  sont 
surpris  de  se  voir  compiis  dans  le  nombre  des 
étrangers,  et  se  plaignent  hautement  :  qui  Iqucs- 
uns  veulent  partir  avec  leurs  chevaux,  et  ils  sorit 
arrêtés  ;  d'autres  n'ont  ni  les  moyens  ni  la  pos- 
sibilité d'exécuter  l'ordre  de  la  police.  La  classe 
du  Peuple  déclare  qu'elle  est  prête  à  défendre 
la  capitale  et  la  province  au  prix  de  son  sang  ; 
mais  que  la  noblesse  et  les  riches  ne  doivent 
point  partir  ni  emporter  ce  qu'ils  possèdent. 

Un  nouvel  ordre  défendit  de  partir  aux  sujets 
employés  et  pensionnés  en  Autriche.  CepcndHut 
tout  le  monde  fit  des  paquets  de  ses  effets  les 
plus  précieux.  Les  chancelleries,  la  coin,  les 
archives,  la  galerie  ,  l'académie  Tbérésiennc  el 


tous  les  étûblissemens  publics  paraissent  se  dis- 
poser à  quitter  cette  résidence.  Plusieurs  cou- 
vens  sont  supprimés  et  changés  en  casernes. 
L'hôpital  né  reçoit  plus  de  malades  ,  et  tout  le 
jour  il  y  eut  une  frayeur  ,  une  confusion  et  un 
dfsordre  extrêmes.  On  crut  qne  lempereur  était 
parti;  il  se,  fit  voir  aux  fenêtres  ,  et  le  soir  il 
parut  au  théâtre  avec  un  air  tranquille  et  satis- 
fait. 

Le  g  au  matin,  quelques  éclaircissemens  modi- 
fièrent les  ordres  sévères  de  la  police.  On  fit  des 
exceptions  en  faveur  des  malades  ,  des  vieillards 
et  des  personnes  de  quelque  mérite  ,  et  les  mé- 
conlens  corornencerent  à  se  calmer.  Cependant 
les  familles  des  nobles  partaient  en  grande  par- 
tie. On  prêta  600  chevaux  a-ax  postes  pour  le 
service  des  étrangers  ,  et  on  fit  d'autres  dispo- 
sitions. 

A  onze  heures  du  matin  arriva  le  général  Mens- 
feld ,  qui  descendit  à  la  chancellerie  d'Etat  ,  et 
dit  qu'il  portait  de  bonnes  nouvelles.  La  cour  et 
la  ville  furent  persuadées  ,  pendant  quelqire 
tems  ,  qu'on  avait  signé  un  armistice  de  six 
semaines.  L  arçhiduch'jsse  Christine  elle-même 
fit  part  de  cette  nouvelle  ,  par  un  billet ,  à  une 
dame  qui  le  répandit  ;  mais  plus  tard  pn  apprit 
que  M.  le  baron  de  Thugut  avait  été  long-tems 
renfermé  avec  S.  M.  pour  lire  les  dépêches  ;  qu'il 
s'éiait  ensuite  retiré  pour  faire  la  réponse  que 
le  général  Mensfeld  partait  dans  la  nuit ,  et  que 
rien  de  ce  qu'il  avait  apporté  n'étsit  public.  On  en 
conclut  que  les  propositions  de  paix  faites  ou 
renouvelées  par  le  général  Buoaaparte  n'avaient 
pas  été  trouvées  acceptables,  et  qu'elles  avaient 
été  formellement  rejetées.  D  après  ce  qu'en  disent 
quelques  personnes  ,  les  propositions  auiaient  été 
en  effet  frès-indiscretcs  ,  et  telles  à  ne  pouvoir 
pas  être  tolérées  par  un  souverain  totalement 
vaincu  et  subjugué  ;  mais  personne  ne  peut  se 
flatter  de  les  connaître,  puisque  M.  le  baron  de 
Thugut  n'a  mis  personne  da;;-  son  secret;  et  au 
grand  mécontentement  des  ministres  d  Etat  et  de 
conférence  ,  il  n'a  demandé  l'avis  de  personne. 
II  a  tout  fait  par  lui-même  ,  les  minutes  et  les 
copies. 

Le  soir,  pour  contre-balancer  pciit-être  !e  de- 
plaisir  tiu  public  de  voir  de  nouveau  s'éloigner 
cette  paix  à  laquelle  il  croyait  toucher  ;  on  pu- 
blia un  grand  .-rvantage  remporté    dans   leTyrûl, 

et  on   en    piomii-     ■-■'■ i''i- -^    '      ■- -n„.;.  ,'   qti; 

—  ■-"--  "  t"^^^- 

En  attendant  ,  on  présente  le  tableau  des  res- 
sources qu'à  maintenant  la  monarchie  ,  poiir  ne 
pas  devoir  courber  le  front  sous  un  vainqueur  trop 
enjié  de  quelques  succès  momentanés. 

Vos  seigneuries  sérénissimes  n'ignoreront  pas 
Carmemcnt  de  beaucoup  d'habitans  de  l  Etat  vénitien  , 
soutenus  parle  gouvernement  et  par  le  militaire^ 
avec  les  trois  villes  qui  s'étaient  soustraites  à  l'au- 
torité de  la  République,  pour  se  déclarer  indé- 
pendantes ;  elles  n'ignoreront  pas  que  Vércnne  , 
centre  et  appui  des  Français  dans  cet  Etat  ,  a  été 
par  eux  totalement  évacué  ,  et  est  maintenant 
gardée  par  desEsclavons. 

Ces  événemens  ,  les  avantages  remportés  dans 
le  Tyrol  par  les  troupes  autrichiennes  ,  et  le 
tems  gagné  par  les  négoci.uions  ,  ont  beaucoup 
changé  1  état  des  choses.  En  attendant  farchiduc 
Charles  a  pu  respirer  ,  rassemble]:  un  plus  grand 
nombre  de  troupes  dispersées,  se  joindre  avec 
18  bataillons  et  quelques  escadrons  de  cavalerie 
venus  du  Bas-RI)in.  On  dit  que  20,000  hommes 
détachés  de  l'armée  drr  Haut-Rhitr  sont  entrés  dans 
le  Tyrol  ;  des  corps  qui  sont  en  ^Bohême,  en 
Moravie  et  en  Autriche,  se  dirigent  vers  le  même 
poirrt  ;  dans  la  plaine  de  Ncustadt,  on  forme 
uri  corps  de  70,000  hommes  ,  non  aguerris  à 
la  vérité  ,  mais  bien  pourvus  d'artillerie  ,  et  di- 
rigés par  de  bons  ofliciers  ;  pour  la  défense  da 
la  ville  ,  il  y  a  10,00,0  hommes, de  troupes  de 
ligne  ,  et  Spoo  hoinmes  de  milices  bourgeoises  , 
I  cbiiimàfidécs  par  le  prince  de  'V/irtcmberg.  En 
?ttendant  ,  ou  ofganise  l'insurreni'on  générale 
di?s  Hongrois  ,  et  la  nouvelle  levée  des  volon- 
taires et  cha.sseuts,  Bohémiens.         ■  >   ■   • 

A  la  réunion  de  tous  ce;i  moyens  ;  on  prévoit 
que  le  général  Buonaparte  ne  pou'rra'pa's  résister  , 
et  on  prédit  sa  ruine  totale.        '   »" 

Aujourd'hui  la  ville  est  beatjcoiip  plus  tran- 
c^uille  ;  ceux  qui  devaient  en  sortir  l'ont  déjà 
quittée,  et  l'on  continue  à  prendre  les  mesures 
de  défense  qu'on  avait  d'abord  ordonnées  ,  mais 
on  est  sûr  (jue  l'ennemi  ne  peut  plus  avancer 
jusques  sous  les  rcmpi^rts  de  Vienne. 

Si  les  archiducs,  l'archiduchesse  Amélie,  et  la 
priacesse  de  France,  partent,  ils  iront  à  Prague, 
et  leurs  M.  1.  et  l'archiduchesse  Clémentine  ,  à 
Bude.  Le  corps  diplomatique  sera  averti  à  tems; 
■on  lui  ffjurnira  les  chevaux  nécessaires ,- et  on 
lui  indiquer»  le  lieu  où  il  doit  $u  rendre  ,  etc.  >> 


REPUBLIQ.UE     FRA.NÇAISE. 

Vendôme  ,  le  20  floréal.' 
HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Dans  la  séance  du  ig  floréal  ,  l'accusateur  na- 
tional 'Vieliard  a  répondu  à  plusieurs  articles  de 
la  défense  de  Germain.  Cet  accusé  a  réplique  ;,u,- 
le  champ  ^  et  dans  sa  défense  improvisée  a  paru 
plus  nature!  et  non  moins  énergique  que  .le  jour 
précédent.  Jamais  il  n'a  été  altéré  de  sang  et  de 
carnage  ;  il  en  appelle  aux  témoignages  des  ag"ns 
municipaux  de  Vendôme  qui  ouvrent  ses  lettres  , 
et  qui  peuvent  juger  des  principes  qui  y  sont  con- 
tenus. .  I  ■ 

Il  a  rappelle  que  la  réunion  chez  Duiour  n'avait  ' 
d'autre  but  que  d'entendre  la  lecture  de  la  lettre  ■ 
du  représentant  du  Peuple  Drouet.  it  Nous  avons  ' 
été  subitement  investis   dar.s   cette  maison  ,   saiis. 
avoir  eu  le  tems  de  nous  reconnaître.  Les  reciiev- 
cues  les  plus  exactes  ont  été   faites  ,    et  %ucua  •; 
papier  suspect  n'a  été  trouvé.  On  n  a  rien  brûlé  ,  ■; 
puisque  le  procès-verbal  fait   foi  qu'aucun  loyer 
n'était  allumé.  Les  accusateurs  nationaux  s'achar- 
nent à  nous  poursuivre  ,  et  ils  ont  juré   de  nous 
immoler  n.  , 

Babœuf  a  terminé  son  éternel  discours.  Il  a 
cherché  à  répondre  aux  accusateurs  nationaux, 
et  a  redit  les  mêmes  choses  sans  y  attacher  un 
nouvel  intérêt.  Il  est  convenu  avoir  dressé  les 
plans  relatifs  à  la  justice  éternelle^  et  d'avoir  fourni 
plusieurs  morceaux  phllosop'ûiques  au  journal 
ÏEclaireur. 

Il  a  demandé  pourquoi  il  y  aurait  conspiratloa 
contre  les  prévenus  de  Vendôme  ,  lorsqu'il  n'y 
en  a  point  eu  pour  les  auteurs  de  la  journée 
du  r3  vendémiaiie  ,  ni  pour  les  royalistes  de  la 
Mayenne  saisis  avec  des  drapeaux  parsemés  de 
fleurs  de  lys  ,  et  qui  viennent  d'être  acquittés  par 
le  tribunal  de  Tours. 

Dans  sa  péroraison  :   ti  Citoyens  jurés  ,  con-  , 
damncrez-vous   des   hommes  que   l'amour  de   la 
justice  a  seul  conduits  ?  Voulez-vous   accélérer  . 
la  contre-révolution  ,   et  précipiter  la  chute    des 
patrioies  sous  les  poignards  perfides  des  royalistes 
trior.îphius  ?  Tous  les   Darti^nnc  dp   1=   .-o.-/^i..t'-=n 
sont  menaces  clans  certains   pays;  les  acquéreurs 
des   i.lomi.ir;e3   nationaux   sont  livrés  aux  fureurs 
des   ennemis  de  la  République.  Si  l'on  continue 
à   faire! périr  ainsi  les  plus  chauds  partisans  delà  ' 
liberté,. je  prophéiise  que  la  France  sera  bientôt 
déniem'Dvée  comme  la  vaste  Pologne,  et  devien- 
dra ie   pariage   de  quelques  brigands. 

5f  Cependant  si  notre   mort  est  résolue  ,   si  la-, 
cloche   iatale  a   sonné   pour   moi  ,   il  y    a   long- 
lenis   que  je  suis  résigT.é.  Constamment  victime' 
dans  cette  lonçue  révolution  ,  je   suis  familiarisé;,,' 
a\'L'C  les  Supplices.   La  roche  Taipéienne  est  tou-., 
jours  présente  à  mes  yeux  ,  et  Gi'.tcchus-Ba'bceûfi'; 
est  trop  heureux  de  mourir  pour  son  pt-tys.  -L'his-'i^ 
toire  gravera  nos  noms  en  t.aiis  honorablesi'Vous  ' 
(en    se   tournant   vers    les' prisonr.icr.s  )    ,jui  êtes 
assis  avec  moi  sur  ces  gradins  ,  je  vous  reconiiais. 
pour  les  vrais  amis  de  la  patri.'.  Si  nous  sommes 
condamnés   ,    le    royalisme   jouira    du    triomphe 
d'avoir  détruit  les  derniers  républicains. 

)i  Les  préjugés  vulgairpsi ,  a-i-il  ajouté  en  .regar- .. 
dant  les  lemmes'  des  prévenus  ,  les  préjugés  vul-  ; 
gaires  ne   sont  rien   pour   nous.   Elles   n'ont  pai-,. 
rougi  de  nous  acconjpagner  auprès  de  nos  juges  , 
elles  nous   suivront  sur'le   Calvaire,    parce   que 
les  actes   quj  nous  y  conduisent  ne  peuvent  les 
faire  roiigir.  i .        ;  ■      .      ■  "> 

li  Et  vous  ,  mes  ichars..ienfans  ,  je  vous  laisse'i 
dans  un  honteux  esckviàgèi  Jcincvous  leguepoint' 
moi)  amour  potw  la  lib.urté'S  jeivous  ftraisi-un'trop'i 
funeste  présent  )i.  r.iii  ■'  ■  .1 

Cet  accusé'  paraissait  ïJtlIèn'dri,  et  d'abondantes  ' 
larmes  inondaient  son  visage."     '  '    ' 

Buonarotti  a  demandé 'à- -ifêrfe   entendu'  qtfe 
demain',   attendu  la  lotigu'éur  de  son  discolils.  H' 
a  ajouté  que'  la   fin  de   là   séance   sullirait   à  lîi-'' 
dier,   pour  prononcer 'lé  sien.  '  '  '   : 

Didier  a  lu  un  discours ,,  qu'à  son  embarras  et  à  • 
sa  manière  de  le  débiter ,,  pu. 9  reconnu  pour  ne  • 
pas  lui  appartenir.  Il  a  dit 'qu'il  r^e  s'attendait  pas  ■ 
([ue  1  accusateur  Bailly  le  mît  dans  le  cas  de  prendre  ; 
11'  p.irole,  en  le  clasçanl  parmi  les  conspiraleUrj.,! 
SciM  di;  I  ours  était  peu  4(1^0 du. ,  et  o,iv,y>-ii 
reni,iii[M(}  i(  ite  phrase^  :  J/!,  ;J-t"'i:  sorti  indigi^t  dud 
cahiis  de  tu  ua'olntiun. 

Il  s'cât  établi'  ûilè'  'cc^titi;overse,''ptitre  l'accusa- 
teur Vieliard',  Didi'cr  ,et  son  ami  Germain  qui 
est  vcjiu  à  soh  secours.  ViéHard  à  annoncé  que 
tous  ciit<;qui  éiaictn  réVi'i'jî's  V.  hl'z'iïaloui-',  ttàient 
tics  conspirateurs  ,   pris  en  flagrant  délit. 


Dirlicr  et  Germain  ont  répliqué  à  cette  asser- 
tioQ.  Ce  deruitff  a  dit  :  u  Je  prie  le  citoyen  Vi^llard 
)»  de  coof  tonner  ceci  dans  sa  pensée.  Comment 
)»  se  peut-il  t'ïifc  que  nous  ayons  été  chez  Dulour 
>)  pour  conspirer,  et  que  Grisel,  qui  s'était  si 
»  bien  initié,  et  qui  n'était  pas  soupçonné,  n'ait 
>)  pas  eu  connaissance  de  ce  735se"y.blein:rît  ? 
51  Vous  vous  croyez  sans  doute  obligé  par  votre 
I!  ministère  de  revenir  si  souvent  sur  un  point  , 
)7  dont  su  fond  de  votre  cœur  vous  sentez  toute 
Il  labsurdilé  ii. 

L'accusateur  Viellard  :  "  La  rigueur  de  mon  mi- 
nistère ne  me  fera  jamais  avancer  une  chose  dont 
je  ne  serai  pas   intimement  convaincu  ii. 

Viellard  a  parlé,  en  passant,  des  ex  conven- 
tionnels Ricord  et  Laignelot.  Ce  dernier  lui  a 
crié  qu'il  était  scandaleux  de  s'occuper  d'eux,  et 
de  k's  charger  avant  l'ouverture  de  leur  débat  par- 
ticulier. L'accusateur  national  a  persisté  dans  ses 
conclusions.  Une  rumeur  orageuse  s'est  élevée 
parmi  les  accusés.  Ils  ont  eu  recours  aux  injures  , 
et  le  président  a  menacé  Vergne  et  Ctepin  de 
les  faire  reconduire  dans  leur  prison. 

Baglier  fils  ,  défenseur  de  Didier ,  a  observé  que, 
dans  toute  la  procédure  ,  il  ne  se  trouvait  pas 
une  seule  pièce  à  la  charge  de  Didier  :  que  son 
%fvt\  crime  était  d'avoir  assisté  au  déjeûner  chez 
Dufour;  que  ce  Dufour  avait  été  déclaré  inno- 
cent par  l'accusateur  Bailly ,  et  qu'il  paraissait 
invraisemblable  qu  on  se  fût  réuni ,  pour  cons- 
pirer,  chez  un  homme  qui  n'était  pas  de  la  cons- 
piration. 


LITTERATURE  -  POLITIQUE. 

Des  réactions  politiques  ,  par  Benjamin  Constant. 
A  Paris  ,  chez  Dupont,  imprimeur-Ubraire  ,  rue  de 
la  loi ,  n°  laSi. 

On  retrouve  dans  cet  ouvrage  tout  le  talent, 
toute  la  hardiesse  et  la  force  de  raisonnement  qui 
ont  tait  connaître  .  l'an  passé  ,  l'auteur  de  la  force 
du  Gouvernement.  Le  citoyen  Constant  a  voulu  , 
dans  cette  nouvelle  production  ,  mettre  en  garde 
contre  les  réactions,  prémunir  contre  l'arbitraire, 
et  rattacher  aux  principes.  Il  a  fallu  peu  d'cfFor's 
à  une  plume  comme  la  sienne  ,  pour  prouver 
que  le  dernier  parti  peut  seul  garantir  des  dangers 
auxquels  l'arbitraire  donne  naissance,  et  de  ceux 
que  les  réactions  entraînent  toujours  à  leur  suite. 
Le  système  des  principes  ,  dit-il ,  offre  seul  un 
repos  durable  ;  seul  il  présente  aux  agitations 
politiques   un  inexpugnable  rempart. 

L'auteur  etaoïit  aeux  3um.c  ,i..  »cu,.auua  i  «.eue» 
qui  s'exercent  sur  les  hommes  ,  et  celles  qui  ont 
pour  objet  les  idées,  ii  Toutes  deux  se  dis- 
tinguent par  l'arbitraire  mis  à  la  place  de  la  loi, 
la  passion  à  la  place  du  raisonnement.  Au  lieu 
de  juger  les  hommes  ,  on  les  proscrit  ;  au  lieu 
d'examiner  les  idées  ,  on  les  rejette.  Les  réac- 
tions contre  les  hommes  perpétuent  les  révolu- 
tions :  car  elles  perpétuent  l'oppression  ,  qui  en 
est  le  germe.  Les  réactions  contre  les  idées  , 
rendent  les  révolutions  infructueuses  ,  car  elles 
rappellent  les  abus.  Contre  les  premières  ,  le 
gouvernement  n'a  qu'un  moyen  ,  c'est  la  justice; 
il  faut  qu'il  s'empare  des  réactions  ,  pour  ne  pas  ! 
être  entraîné  par  elles  ;  la  succession  des  forfaits 
peut  devenir  éternelle  ,  si  l'on  ne  se  hâte  d'en 
arrêter  le  cours  ;  le  gouvernement  perdra  toute 
sa  force  et  toute  sa  considération  ,  en  gardant 
une  neutralité  honteuse  dans  cette  lutte  des  crimes 
nouveaux  contre  les  crimes  anciens  ;  il  fait  pis 
encore  s'il  appelle  les  opprimée  contre  les  oppres- 
seurs ,  s'il  oppose  à  celui  qui  lui  demande  une 
juste  vengeance,  et  à  celui  qui  réclame  contre  des 
Cruautés  illégales  ,  l'impuissance  où  il  est  de  punir 
les  forfaits  qu'il  déteste  :  car  c'est  inviter  l'un  à  se 
venger,  l'autre  à  se  défendre  ;  c'est  ordonner  la 
guerre  civile ,  forcer  l'innocence  au  crime  ,  le 
crime  à  la  résistance ,  tous  les  citoyens  au  meurtre  , 
proclamer  l'enipire  de  la  violence,  et  se  rendre 
responsable  de  tous  les  délits  qui  se  commettent; 
il  réunit  ainsi  toutes  les  haines  :  celle  du  coupable 
qu'il  abandonne  à  un  châtiment  illégitime,  celle 
de  l'innocent  qu'il  rend  coupable  ;  il  perd  le 
mérite  de  la  sévérité  ,  sans  en  éviter  l'odieux. 

11  Dans  les  réactions  contre  les  idées,  le  gou- 
vernement a  surtout  besoin  de  réserve  ;  qu'il 
ne  fasse  rien  de  ce  que  la  loi  ne  commande  pas. 
Lorsque  vous  avez  établi  une  institution  ,  ne  vous 
irritez  pas  de  ce  qu'on  la  désapprouve  -,  ne  cher- 
chez pas  à  empêcher  qu'on  déclaiiie  contre  elle  ; 
n'exigez  la  soumission  que  d'après  les  formes  ,  et 
devant  la  loi  ;  ignorez  l'opposition ,  supposez 
l'obéissance  ;  maintenez  l'institution  ;  avec  la  loi , 
les  formes  et  le  tems  ,  l'institution  tr'iomp'nera. 
Ciest  aux  hommes  qui  dirigent  l'opinion  parlLurs 
lumières  à  s  opposer  aux  réactions  contre  les  idées. n 

Ici  l'auteur  examine  la  conduite  des  écri- 
vains actuels  ;  il  blâme  ceux  dentr'eux  qui,  par 
des  insinuations  ameres  ,  des  déclamations  exa- 
gérées ,  des   regrets  inutiles  »   répandent  de   la 
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défaveur  sur  le  gouvernemenf  ,  l'aigrissent  ,  met- 
tent des  obstacles  à  l'éi^iblissemem  de  l'ordre  ,  en 
confirmant  le  Peuple  dans  l'habitude  du  mécon- 
tentement^et  du  refus  d'obéir.  En  rendant  justice 
aux  lalens  des  académieietis  et  aux  Services  qu'ils 
ont  rendus  immédiatement  après  la  chute  des 
décemvirs  ,  il  leur  reproclre  d'avoir  contracté 
dans  celte  lutte  honorable  contre  les  restes  affreux 
du  régime  révolutionnaire  ,  l'habitude  de  lutter  , 
et  de  préférer  l'opposition  de  tous  ,  sans  consi- 
dérer de  quel  côté  peut  être  l'utilité. 

'1  Dépouillés  de  leur  influence  par  la  tyrannie 
de  la  populace  ,  ils  ont  cru  que  par  cela  seul  que 
la  tyrannie  était  renversée  ,  leur  influence  leur 
était  rendue.  Ils  n'ont  pas  senti  que  les  guerres 
civiles  ne  ferment  pas  seulement  les  académies  , 
mais  détruisent  l'esprit  académicien  ,  et  qu'après 
sept  annéjs  d'un  bouleversement  qui  a  usé  toutes 
ses  forces  ,  l'on  ne  pouvait  avoir  pour  leurs  allu- 
sions fines  ,  pour  leurs  nuances  délicates  ,  pour 
leurs  piquantes  épigrammeS  ,  l'empressement 
qu  on  leur  témoignait  dans  les  tems  paisibles  et 
désœuvrés  de  la  monarchie.  De  même  que  les 
prêtres  redemandent  les  autels  ,  les  nobles  ,  les 
droits  féodaux  ;  ces  hommes  redemandent  l'im- 
portance littéraire  ,  et  leur  espoir  trompé  les  irrite , 
non  pas  uniquement  contre  ces  causes  qui  n'exis- 
tent plus  ,  mais  contre  les  effets  auxquels  il  est 
impossible  de  porter  remède  dans  un  ordre  de 
choses  tout  à  fait  nouveau  ;  ils  veulent  avoir  la 
même  puissance  que  dans  l'ordre  ancien  ,  et  par 
des  moyens  semblables  ;  et  comme  ils  ont  perdu 
cette  puissance  sous  l'anarchie,  ils  croient  que 
puisqu'ils  ne  la  regagnent  pas  ,  l'anarchie  subsiste 
encore.  Ils  regardent  leur  suprématie  d'opinion 
comme  une  partie  essentielle  de  l'ordre  social  , 
et  ils  ne  peuvent  croire  au  rétablissement  de 
l'ordre  social  qu'on  ne  rétablisse  leur  supré- 
matie. 

11  Enlin  ,  l'on  travaille  avec  plus  de  zèle  encore 
au  rétablissement  des  préjugés  religieux.  Des 
hommes  qui  n'ont  dû  qu'à  un  long  apprentissage 
d'incrédulité  leur  état  éphémère  ;  des  hommes 
proclamés  jadis  illustres  ,  sous  la  condition  qu  ils 
seraient  impies  ,  violant  aujourd'hui  celle  clause 
expresse  du  traité  ,  emploient  en  faveur  des 
mystères  du  catholicisme  ,  une  plume  vieillie  dans 
la  répétition  des  sarcasmes  de  Voltaire  et  des 
insinuations  de  d'Alembert  :  une  lumière  des- 
cendtjte  du  ciel  semble  toul-à-coup  avoir  éclairé 
une  foule  d'athées  fanatiques  ,  de  sceptiques  do- 
gmatiseurs  i  d'incrédules  intolérans.  S'ils  se  bor- 
naient à  réclamer  contre  une  persécution  absurde 
autant  qu'inique  ,  et  qui  marche  courre  son  but , 
nous  les  seconderions  de  tous  nos  efforts.  Mais  en 
s'élevaut  contre  une  injustice  présente  ,  on  les 
voit  méditer  une  injustice  future.  En  invoquant , 
.'-"'"me  tous  les  partis  faibles  ,  le  droit  sacré  de 
la  tolem,i,.e  ,  us^  t-viiscrveiii  ou  goâi  y^...  i- 
persécution  ,  pourvu  qu'elle  soit  exercée  au  notn 
d'une  religion  même  erronée.  Ainsi  se  reconstruit 
le  triple  édifice  de  la  royauté  ,  de  la  noblesse  et 
du  sacerdoce  ;  et  ce  qui  sert  merveilleusement 
les  projets  de  ces  hommes  ,  c'est  le  grand  nom- 
bre des  journaux   dont  ils  ont  la  direction  ii. 

En  rendant  justice  au  bien  qu'on  fait  et  que 
peuvent  faire  encore  les  journaux ,  le  citoyen 
Constant  fait  une  remarque  de  la  plus  grande 
vérité,  et  dont  on  pourrait  citer  plus  d'un  exemple  ; 
c'est  que  d'ordinaire  ,  un  journal  est  plus  mau- 
vais que  son  auteur  ,  et  que  ddrdinairc  encore  , 
un  auteur  devient  plus  mauvais  par  son  journal  ; 
il  déplore  l'aveuglement  de  ces  écrivains  ,  jeunes 
encore,  qui,  à  l'entrée  de  la  carrière  trafiquent 
volontairement  d'opprobre  ,  renoncent  à  leur  pro- 
pre estime ,  et  dans  leur  monstrueuse  alliance 
avec  les  sectaires  vieillis  des  préjugés  vaincus, 
présentent  de  toutes  les  réunions  la  plus  hideuse  ; 
la  grossièreté  brutale  de  la  jeunesse  et  de  la  cor- 
ruption rafir.ée  de  l'âge  avancé.  Il  ne  ménage  pas 


burlesquement  en  dispensateurs  de  la  gloire,  veu- 
lent ressusciter  l'empire  dessalions,  le  tribunal  da 
la  mode  ,  de  cette  puissance  législatrice  de  la 
vaniié  ,  indestructible  comme  elle,  et  chérie  de 
tout  ce  qui  est  r>ul ,  parce  qu'en  rassemblant , 
elle  paraît  réuriir  ,  sert  à-la-fois  l'amour  propre 
et  la  peur  ,  rassure  le  ridicule  en  le  rendant  géné- 
ral, et  aggrandit  les  pygmées  en  rabaissant  le 
reste  du  msnde  à  leur  diminutive  stature  ;  mais 
que  les  amis  de  la  liberté  ,  ceux  des  lumières 
se  raniment,  qu'ils  avancent  vers  ces  légers 
fantômes  :  dès  leurs  premiers  pas ,  ces  fantômes 
se  dissiperont  ;  qu'alors  ,  sans  s  arrêter  à  les  pour- 
suivre ,  ils  couvrent  leur  vain  murmure  de  la 
voix  forte  et  mâle  de  la  vérité  ii. 

II  Pour  établir  plus  solidement  le  règne  des 
principes,  qnils  confondent  d'abord  ceux  qui  les 
exagèrent,  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté  de- 
venus lout-â-coup  de  courtisans  faciles  des  cir- 
constances ,  des  logiciens  sévères  et  des  métaphy- 
siciens rigoureux  >i. 

L'auteur  s'attache  ensuite  à  prouver  que  le  retour 
aux  principes  et  leur  constante  observation  est  la 
seule  chose  qui  puisse  garantir'de  tous  les  dan- 
gers. Il  pense  qu  il  est  des  principes ,  sinon  fon- 
damentaux ,  au  moins  secondaires  ,  qui  s  appli- 
quent à  tous  les  cas  ,  et  que  lorsqu'on  dit  que 
les  principes  généraux  sont  inapplicables  aux 
circonstances  ,  I  on  dit  simplement  que  l'on  n'a 
pas  découvert  le  principe  intermédiaire  qu  exige 
la  combinaison  particulière  dont  on  s  occupe  : 
c'est  avoir  perdu  un  des  anneaux  de  la  chaîne  î, 
mais  cela  ne  fait  point  que  la  chaîne  en  existe 
moins. 

L'arbitraire  ,  ajoute-t-il,  est  l'absence  des  prin- 
cipes ;  or  la  terreur  qui  a  pesé  sur  la  Fiance,  ne 
fut,  autre  chose  que  l'arbitraire  poussé  à  l'ex- 
trême. 

Par  la  nature  de  l'arbitraire  ,  on  ne  peut  jamais 
être  sûr  qu'il  ne  sera  point  poussé  à  l'extrême. 
Il  est  même  indubitable  qu'il  s  y  portera  toutes 
les  fois  qu'il  sera  attaqué  ;  car  une  chose  sans 
;  bornes  ,  défendue  par  des  moyens  sans  bornes  , 
n'est  pas  susceptible  de  limitation.  L'arbitraire, 
combattant  pour  l'arbitraire  ,  doit  franchir  toute 
barrière  ,  écraser  tout  obstacle  ,  produire  ,  en  un 
mot ,  ce  qu'était  la  terreur. 

L'auteur  trouve  ,  dans  l'histoire  du  tems  dont 
nous  venons  de  parler,  la  preuve  de  ses  asser- 
tions. Le  gouvernemenl'révolutionnaire  périt  pat 
l'arbitraire,  parce  qu  il  avait  régné  par  l'arbitraire. 
N'étant  fondé  sur  aucune  loi  ,  il  n'eut  la  sauve- 
garde d'aucune.  Gomme  il  n'avait  été  qu'une  suite 
de  fureurs  i'Iégales  e^  atroces  ,  sa  destruction  fut 
l'ouvrage  d'une  juste  et  sainte  fureur.  Les  mons- 
tres qui  avaient  massacré  sans  jugement  ou  pat 
J^^  i.^s-''^—^^  ,,k;,„:,-„5  ■  loritiberent  sans  juge- 
ment ou  par  un  jugétuent  arbitraire  :  ils  avaient 
mis   hors  la  loi  ,    et   ils  furent  mis  hors  la  loi. 

Attachons-nous  donc  au  système  des  principes,' 
disons-nous  avec  le  citoyen  Constant;  lui  seul 
assure  la  force  et  la  stabilité  du  gou.vernement  ,, 
le  repos  et  la  sécurité  des  citoyens  ;  lui  seul  eni-. 
pêche  que  l'arbitraire  de  demaiii  ne  succède  à 
celui  d  aujourd'hui  ,  et  que  1-S  réactions  ne  te 
perpétuent  à  l'infini  ;  lui  seul  concilie  au  gouwr-. 
iieme'nt  la  cA-isidération  et  le  respect ,  et  gararuit 
aux  citoyens  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  rin- 
violabilité  de  leurs  propriétés. 

Des  personnes  intéressées  probablement  à  ce 
que  l'ouvrage  du  citoyen  Constant  n'eût  point  de 
succès  ,  se  sont  étudiées  ,  pour  le  discréditer  plus 
sûrement,  à  répandre  qu  il  n'en  avait  obtenu  aucun: 
la  meilleure  réponse  qu'on  pui;se  leur  f.rire  ,  est 
de  dire  que  l'édition  est  prcsqu  épuisée.  Ils  n'ont 
pas  vu  ,  ceux  qui  répandaient  ce  bruit  ,  qu'en 
décriant  au   heu   de  critiquer  ,  ils  ne  donnaient 


plus  les  journalistes  qui  attaquent  la  liberté  ,  que  1  pas  ""=   Preuve   de  talent ,  mais   urie  preuve   de 
ceux     qui    la   souillent   en   la    préconisarit      re„.  !  méchanceté  ,   et    qu  en  voulant  perdre    I  ouvrage 


qui  applaudiisent  aux  crimes  de  lAutriche  ,  et 
semblent  river  les  fers  que  cette  puissance  fait 
peser  sur  linfortimé  la  Fayette  ,  et  sur  son 
intéressante  et  respectable  famille  ,  et  ceux 
qui  insultent  aux  noms  mémorables  des  Bailly , 
des  Condorcet,  des  Vergniaux  ;  et  il  est  des 
araes    dans  lesquelles  la  pitié   n'entre  jamais  ;  ils 


et  décourager  l'auteur  ,  ils  fesaient  l'éloge  de  l'urj 
et  de  l'autre,  en  justifiant  les  reproches  qu'il  leur 
avait  adressés  ,  et  en  se  chargeant  de  prouver 
eux-mêmes  la  vérité  de  cette  remarque  qu'il  avait 
faite  ,  que  l'en  ôte  aux  représentations  les  pluSi 
sages  ,  aux  réclamations  les  mieux  fondées  tout 
le  poids  qu'elles  avaient ,   en  plaçant  à  côté  d'elles 


araes   dans  lesquelles  la  pitie  neutre  jamais;  us  i   j  »'""•" 'i    ^'.r,  ,'' ,t    r^       ...       ,,r 

déchirent  des  cadavres  ,  ifs  foulent  aux  pieds  des  j  ,<?"  personnalités  et  des  allusions  qui  discréditent 


cendres,  ils  profanent  des   tombeaux; 

Il  s'élève  avec  force  et  contre  ceux  qui  pro- 
posant de  violer  la  foi  publique ,  voudraient 
qu'on  dépouillât  de  leurs  propriétés  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux,  et  contre  ceux  qui , 
de  leurs  salions,  calomnient  1  armée  d'Italie,  et 
veulent  flétrir  son  jeune  général. 

n  Et  les  républicains  gardent  le  silence  ,  ajoute- 
t-il  ! . .  .  rjuils  voient  cette  race  puérile  ,  éphémère  , 
efféminée  ,  bourdonnante  ,  semblable  aux  ombres 
que  nous  peint  Homère,  privée  de  connaissances 
et  d'idées  ,  dénuée  de  jugement,  de  caractère, 
de  passions  même,  et  s'agitanl  dans  le  vide, 
imitatrice  impuissante,  mais  infatigable  des  ac- 
tioQS  des  hommes.  Ces  êtres  d'unjour,  qui  n'ont 
qu'une  existence  artificielle  ,  des  raouvemens  co- 
piés, des  mots  de  ralliement  ;  ces  êuci  tiavestis  ' 


l'ouvrage   et  l'auteur  même  auprès  de  la  malignité 
qui  les  accueille. 

Ls  talent  du  citoyen  Constant  nous  assure  qu'il, 
est  trop  au-dessus  de  ces  petites  tracasseries  pour, 
en  être  atteint.  Nous  ne  1  inviterons  donc  point 
à  ne  pas  se  décourager  ,  mais  bien  à  s'occuper 
^fortement,  et  pour  l'intérêt  public  ,  et  pour  son 
intérêt  particulier  ,  de  l'ouvrage  qu'il  nous  pro- 
met ,  l' Exposition  des  principes  élémentaires  de  la 
liberté. 

Dcnouvelles  lumières  répandues  sur  la  route  qui;, 
nous  avons  à  parcourir,  ne  peuvent  que  faciliter 
notre  marche,  et  des  preuves  répétées  de  talent " 
réduiront  infailliblement  au  silence  les  ennemis 
du  citoyen  Constaat^ 

A. JOURDAN. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Lamarqui. 


SUITE   DE   LA    SEANCE   DU    20    F  10  RE  AL. 

Le  président.  La  discussion  est  ouverte  ;  Duprat 
est  inscrit  pour  le  projet. 

Duprat.  Je  suis  inscrit  contre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Duprat.  Que  ce  soit  au  moins  article  par  ar- 
ticle. ~ 

Les  cris  ,   aux  voix  !  recommencent. 

Guiltemardet.  Je  demande  la  parole  pour  Une 
moiion  d'ordre. 

Duprat.  C'est  la  première  fois  que  dans  une 
assemblée  délibérante  on  a   refusé  la  parole. 

GT^^emardet.  C'est  pour  une  motion  d'ordre. 

Le  président.  Duprat ,  retirez-vous  de  la  tribune  ; 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

Une  fouie  de  membres.  Pourquoi  cela  ?  la  parole 
à  Duprat.  "" 

Gibert-Desmolieres.  Je  demande  aussi  la  parole 
pour  régler  l'ordre  de  la  discussion. 

Le  président.  Guillemardet  a  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre. 

Guillemardet.  Je  ne  m'attendais  pas  que  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  vous 
proposer  le  rapport  des  lois  inconstitutionnelles , 
viendrait  vous  proposer  de  rentrer  de  nouveau 
dans  la  discussion  de  la  fameuse  loi  du  3  br#- 
maire.  * 

Je  pense  que  ,  constitutionnellcment  parlant  . 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  reprendre  cette 
discussion  ,  qu  il  vous  est  interdit  de  vous  en 
occuper 

Le  14  frimaire  ,  à  une  très-forte  majorité  ,  et 
après  la  formaliié  de  trois  lectures  constitution- 
nelles ,  vous  avez  arrêté  qu'il  >p'y  avait  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  rappeler  la  loi  du 
3  brumaire.  Or  ,  l'article  78  de  la  constitution 
ne  permet  pas  de  reproduire  une  proposition 
ïejelée  dans  les  formes  constitutionnelles  ,  avant 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  une  année  entière. 

Ainsi,  quelqu'unanime  que  paraisse  être  votre 
vœu  .  quel  que  soit  l'empressement  manifesté  par 
le  conseil  daller  sur  le  champ  aux  voix,  il  est 
ÏTnpossible  de  lui  céder  avant  qu'une  année  entière 
se  soit  écoulée  depuis  le  14  Irimaire  dernier  ,  c'est- 
à-dir^,  que  nous  sommes  loreés  d'attendre  encore 
à-peu-ptès  six  mois. 

Mais  un  autre  espoir  Juif,  un  autre  moyen 
nous  reste  ;  la  loi  du  3  brumaire  cesse  d'avoir 
«on  effet  à  la  paix  ,  celte  paix  générale  n'est 
pas  éloignée  ,  sans  doute.  Attendons  cette  épocjue 
fcienf.sante  et  d -sirée  ,  et  la  loi  du  3  brumaire 
■cessera  -d'clle-mêm-e  de  porter  atteinte  à  la  cons- 
«lulion  ,  ou  bien  attcDotons  six  mois  'pour  pro- 
noivcer.  Nous  ne  le  pouvons  auparavant. 

Quelques  membres.  Appuyé  ,  appuyé  ;  la  consti- 
tution est  formelle. 

Le  président.  Duprat  a  la  parole  ,  si  le  conseil 
veut  continuer  la  discussion. 

.Vuf  Joule  de  membres.  Oui ,  oui. 

Duprat.  La  loi  du  3  brumaiEe  ^^st  j.u^e  dep'iis 
long-tems  :  il  est  inutile  d'en  démontrer  l'incons- 
tiiutionnalité  ;  je  pense  quj  nous  sommes  tous 
•d'accord  à  cet  égard.  Je  n  attaque  que  la  rédaction 
de  l'article  !"■.  Pourquoi  celte  loime  nouvelle; 
■la  loi  du  3  brumaire  ceise  d'avoir  s-on  iffet  ?  Pour- 
■quoi  ne  pasla  rapporter  purement  et  sunpiement , 
■comme  nous  avons  fait  jusqu'à  picseni  de  toutes 
4es  lois  que  nous  avons  reconnues  vicieuses  et  in- 
compatibles avec  le  nouvel  ordre  de  choses  ? 
D'où  vient  cette  diBérencc  ? 

La  commission  semble  en  indiquer  le  motif 
dans  l'arrêté  du  conseil  du  16  brumaire  dernier, 
combiné  avec  la  disposition  de  l'article  78  de  la 
constitution  qui  porte  :  n  que  toute  proposition 
•qui  ,  soumise  à  la  ditcussion  ,  a  été  détiniilve- 
inent  rcjfliée  après  la  troisième  lecture  ,  ne  peut 
être  reproduite  qu  après  une  année  révolue  u. 

Miis  d'une  part,  comme  le  disait  au  conseil 
.des  anci>:ns  un  de  nos  cilimables  collègues  le 
citoyen  Baudin  ,  en  parlant  de  cet  airété  ,  quels 
•qu'en  aient  été  les  motils  ,  11  il  n'y  a  que  nos 
ennemis  (jui  puisseni  travestir  le  conseil  des  cinq 
cents  en  une  assemblée  de  praiicitns  sans  mora- 
lité ,  po.ur  lesquels  les  lormalitq.s  de  la  justice 
lie  sont  qu  une  guette  de  ruse,  de  Iraude  et 
dartiliceii.  Les  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution pour  le  maintien  de»  Lois  _rie  doivcntpoint 
être  enire  les  mains  des  lél;i^lateurs  un  instrument 
dont  1  astuce  se  s^iisisse  poiM  ^undie  des  pièges 
Â  la  bonne  loi,  .1 


D'autre  part  ,  dès  que  la  loi  du  3  brumaire 
est^  jccotmue  iiicoi.ii;^Ji!i;>-;rTc!i-  , .  ia  question 
pieaiable  adoptée  il  y  a  six  mois,  sur  la  propo- 
sition qui  vous  avait  été  faite  de  la  rapporter  ,  ne 
saurait  être  un  obstacle  au  rapport  pur  et  simple 
qui  vous  en  est  demandé  aujourd'hui.  Car  ,  cette 
question  préalable  étant  elle-même  inconstitu- 
tionnelle ,  il  serait  ridicule  qu'on  voulût  en  ar- 
gumenter pour  s'opposer  à  l'abrogation  formelle 
d'une  loi  ,  qu'on  convient  cependant  ne  devoir 
plus   subsister. 

D'ailleurs,  dès  que  la  loi  du  3  brumaire  est 
manifïStepent  contraire  à  la  constitution  ,  et  que 
c'est  pour  cette  raison  que  la  commission  vous 
propose  d'en  arrêter  l'effet  ,  c'est  une  petitesse 
indigne  du  corps  législatif,  de  vous  projioser  de 
faire  par  des  voies  indirectes  ,  ce  que  vous  devriez 
faire   directement  et  sans  détour. 

Si  cette  loi  ne  peut  pas  s'ailier  avec  notre 
régime  actuel  ,  il  est  plus  digne  de  notre  carac- 
tère tien  prononcer  tranchcment  et  loyalement 
le  rapport. 

En  conservant  cette  formule  usitée  jusqu'à  pré- 
sent pour  toutes  les  lois  que  nous  avons  cru 
devoir  effacer  de  notre  code  ,  nous  avons  l'avai:- 
lage  de  n'être  point  accusés  d'innovation  ;  nous 
ne  laissons  aucun  louche  sur  l'existence  de  la 
loi  dû  S  brumaire.  Les  représentans  du  Peuple  , 
Ks  fonctionnaires  publics  suspendus  reprennent 
de  droit  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  les  ar- 
ticles II  et  III  du  projet  de  résolution  deviennent 
inutiles. 

Il  y  a  même,  sur  l'article  III ,  une  observation 
particulière  quil  est  essentiel  de  relever. 

On  y  dit  que  les  foncdonnaires  publics  sus- 
pendus reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  que  cens  nommés  à  leur  place  par  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  les  cesseront. 

Mais  on  a  oublié  que  les  places  des  fonction- 
naires pu'oHcs  suspendus  de  leurs  lonçtions  par 
la  loi  du  3  brumaire  ,  n'ont  jamais  été  vacantes  , 
et  que  par  la  loi  du  5  ventôse  ,  il  a  été  formelle- 
ment interdit  aux  asseniblées  primaires  et  élec- 
torales d  y  pommer  en  aucune  manière  ;  aussi 
n'y  onl-elles  pas  nomme,  l!  est  donc  inutile  de 
dire',  dans  un  article  de  loi  ,  que  ceux  nommés 
à  leur  place  cesseront  leurs  fonctions  ;  c'est  sup- 
poser un  fait  faux  ,  un  fait  qui  n'existe  pas  : 
cette  parue  de  l'article  III,  qui  en  fait  mention^, 
doit   tloiic  être  rejetée  par  cette  seule  raison. 

La  rédaction  de  larticle  IV  me  paraît  encore 
mauvaise  et  susceptible  ds  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

Si  vo'JS  rapportiez  aujourd'hui  purement  et 
simplement  la  loi  du  14  f.imaire  ,  comme  vous 
le  propose  U  commission  ,  vous  reviendriez  sur 
tout  cç  (jui  a  été  arrêté  par  cette  loi  ,  et  certaine- 
ment ce  n'est  pas  votre  ifitention  ,  ni  sans  doute 
celle  des  membres  de  la  commission. 

Par  exemple  ,  le  premier  article  étend  les  dis- 
positions de  la  loi  d'amnistie  à  tous  les  délits 
purement  relatifs  à  la  révolution  ;  il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  individu^  condamnés  à  la 
déportation   par 'les  décrets  du  12  germinal. 

Saris  doute  ,  vous  ne  voulez  pas  revenir  contre 
une  pareille  mesure  ;  il  n'est  auf  tin  de  vous  qtri 
veuille  replacer  sous  le  glaive  de  la  loi  des  hoin- 
mes  rjue  l'humanité  ,  et  peut-être  une  juste  pré- 
voyance ,  en  ont  sa,gerasnt  écartés  ;  l'amnistie 
leur  est  actp.iise  ,  elle   est  irrévocable. 

Vous  ne  voulez  pas  davantage  anniiUer  le  juge- 
ment que  la  convention  nationale,  lorsqn  elle  était 
-revêtue  des  pius  grands  pouvoiis  ,  a  prononcé 
contre  les  hommes  honiblcment  célèbres  qui  ont 
été  condamnés  >à  fa  déportation.  Sans  doute  la 
Républ.iqij,e  est  assez  grande  pour  leur  faire  giâce  ; 
elle  i-st  assez  forte  pour  se  jouer  de  leurs  vains 
efforts  et  de  tous  ceux  qui  tShteraicnt  çU'  marcher 
iur  leurs  traces  ;  mais  la  morale  public, ue  ,  mais 
le  malheur ,  mais  l'humanité  tant  de  fois  outra'<;ée  , 
mais  l'indignation  universelle  .interdisent  un  pa- 
reil acte  de  clémence.  Il  faut  prendre  garde  , 
d'ailleurs  ,  d'adopter  aucune  mesure  inconpidéréc 
qui  pourrait  raïaicner  partui  vous  des  individus 
qui  ont  trop  loug-tems  avili  fauguste  caractère 
de  .représentant  du  Peuple  ,  pour  qu'il  leur  soit 
jamais  permis  de  venir  siéger  parmi  nous. 

Je  sais  bien  que  l'on  peut  dire  que  la  disposi- 
tion qui  concerne  les  déportés  trop  fameux  du 
12  germinal,  suppose  que  l'on  pourrait  mettre 
en  question  l'immutabilité  du  décret  (jui  leur  ht 
grâce  .  en  les  repoussant  pour  toujours  de  notre 
territoire;  tandis  qu  alors,  comme  aujourd'hui, 
il  était  constant  ijue  ce  décret  conservait  toute 
-sa  lorcc.  Il  me  [laraît  en  cfiet  sullrsamment  dé- 
montré ,  que  la  loi  d  amnistie  (jui  abolit  tout 
décret  d'accusation  ou  d  arrcsi^itioii ,  mandat  d'ar- 
rêt ,  procédures ,  poursuites  etjiigemens  portant 
sur  des  l.dts  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  ne 
Icsant  aucune  mention  ,  dans  ce  dénombrement, 
des  décrets  de  déportation,  celle  lélicence  réflé- 
chie, CCI  oubli  volontaire  de  la  part  du  légiblaleur 
est  plus  que  suHisant  j)0tjr  léduirc  au  silence  qui- 
conque serait  tenté,  de  revenir  sur  un  bannisse- 
ment qu  on  a  moins  regardé  comme  un  acte  de 
sévéïilé  ,  que  comme  un  acte  de  cléwence. 


Mais  enfin  dès  qu'on  avait  prétendu  qu'il  y 
avait  des  -Joutes  sut  I  étendue  de  la  loi  d  amnistie, 
et  que  ces  doutes  ont  été  clairement  dissipés  pat 
le  premier  arlicle  d,e  la  loi  du  14  frimaire,  il  ne 
faut  pas  les  faire  renaître  aujourd'hui;  il  ne  faut 
pas  r'ouvrir  une  discussion  qui  pourrait  amener 
des  résultats  fâcheux. 

Cet  article  doit  donc  être  maintenu.  Il  en  est 
de  même  de  l'article  VI ,  ou  bien  vous  faites  re- 
vivre les  10  articles  du  décret  du  3  brumaire  ,  for- 
mellement abrogés  par  l'article  dont  est  question  , 
et  sans  doute  ce  n'est  l'intention  de  personne. 

Ainsi ,  en  me  résumant,  je  crois  que  l'on  pour- 
rait réduire  à  un  seul  les  quatre  premiers  articles 
du  projet  de  résolution. 

Voici  comme  je  le  proposerais  : 

;>  Les  articles  I ,  II ,  111 ,  IV  ,  V  et  VI  de  la  loi 

du  3  brumaire  ,  an  4 ,  sont  rapportés. 

^'  Sont  également  rapportés  les  articles  II ,  III, 
IV  et  V  de  la  loi  du  16  frimaire  ,  an  3.  )> 

Je  demande  que  le  projet  soit  amendé  de  cette 
manière. 

Leprésident.  Il  ne  me  paraît  pas  que  la  proposi- 
tion soit  appuyée. 

Une  foule  de  voix.  Si  fait,  si  fait,  elle  l'est. 

Bontoux.  Je  demande  la  parole  ,  au  nom  de  la 
commission. 

Plusieurs  membres.  Laissez  continuer  la  dis- 
cussion. 

Le  président.  La  parole  est  à  Dumolard. 

Dumolard.  Je  crois  qu'il  n'existe  dans  le  conseil 
aucun  dissentiment  jéel  ;  nous  voulons  tous 
l'anéantissement  de  la  loi  anti-constitutionnelle  du 
3  brumaire  ,  et  de  celle  du  14  frimaire  par  laquelle 
la  première  a  reçu  de  l'extension.  Nous  ne  difié- 
rons  d'avis  que  sur  la  rédaction  qu'il  convient 
d'adopter. 

J'examine,  je  relis  l'article  I"^  présenté  par  la 
commission,  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  elle  se  sert  de  ces  mots  :  »>  La  loi  du  3 
brumaire  cesse  d  avoir  son  effet  55;  au  lieu  de 
ceux-ci,  toujours  usités  par  nos  assemblées  natio- 
rales  :  ji  La  loi  du  3  brumaire  est  et  demeure 
rapportée.)» 

Avec  cette  formule  vous  n'avez  pas  besoin  des 
deux  articles  suivans  ,  qui  annoncent  aux  fonc- 
tionnaires qu'ils  rentreront  dans  les  places  qu'ils 
avaient  momentanément  quittées  ;  alors  ,  en  effet , 
cela  est  de  droit ,  ils  n'étaient  point  privés  de 
leur  caractère  ,  l'exercice  de  leurs  fonctions  était 
seulement  suspendu  ;  la  loi  rapportée  ,  ils  diji- 
vent  reprendre  cet  exercice  ,  il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour   changer  la  rédaction  ordinaire. 

J'ai  une  autre  observation  sur  la  même  loi  et 
sur  l'article  présenlé  ;  il  est  rédigé  de  manière 
qu'il  a  l'air  de  ne  rapporter  de  la  loi  du  3 
brumaire,  que  les  dispositions  relatives  à  la  sus- 
pension des  fonctionnaires.  Il  est  cependant  un,e 
îeule  d'autres  articles  que  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  laisser  subsister  ;  tel  est  entre  autres 
Celui  qui  oblige  à  lester  dans  leurs  communies 
les  fenrnies  ,  même  divorcées ,  des  émigrés  ;  il 
est  bien  évident  que  votre  intentionn'esi  pasielle  , 
qu  il  est  nécessaire  de  rapporter  de  telles  dispo- 
sitions ;  aussi  voudrais-je  ,  que  vous  liéclarassiez 
que  la  loi  du  3  brumaire  est  rapportée  en  son 
entier  ;  elle   n'a    plus  besoin    d'article   expUcaiif. 

Je  passe    à    l'examen    de  l'article  IV  du  projet 
i  de  résolution  ,    et,  à  cet  ègard,je  demandeiai  au 
j  conseil  la  permission   de  m  cxpiimer   avec    fran- 
chise ,   de  dire  toute  ma  pensée. 
j      Nous  voulons  tous  ,   et  nous  voulons  sincére- 
I  ment  l'exécution   ph.ine  et  entière  de   la  Consti- 
tution;  mais   nous  devons  craindre  avec  raison  , 
i  que,   par  iiffet   d'une  erreur  involontaire  ,  d'une 
rédaction  vicieuse  ,  nous  donnions  à  des  monstres 
I  couverts  de  sang  le  dioil  de  venir  siéger  dans  cette 
i  enceinte  ;  nous   devons    craindre   qu'on   n'abuse 
de    notre    erreur   pour   convertir   des   bourreaux 
en  représentans  légitimes. 

J'ai  tout  dit  ;  sans  doute  on  m'a  entendu  ,  on 
sait  où  je  dois,  oti  je  veux  en  venir  ;  on  sait  que 
je  ne  demande  pas  le.rnaintien  delà  loi  du  .14 
frimaire,  qui  étend  celle  flu  3  brumaire,  mais 
que  mes  observations  portent  sur  la  loi  d'am- 
nistie, et  sur  la  partie  de  la  loi  du  14  himaire, 
relative  à  celle  de  l'amnistie. 

Je  vais  rappcller  les  décrets  rendus  par  la  con- 
vention nationale  envers  quelques  hommes  dont 
les  noms  vous  sont  présens  ;  deux  d'cnir'cux  ont 
subi  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condaniiiés; 
je  ne  sais  comment  l'autre  est  parvenu  .à  1  éviter, 

Le  12  germinal,  la  convention  naiionalercnd 
un  décret,  onlonnant  la  dépOiLitinn  de  Collot  , 
Billaud  et  Baircre.  Le  .5  prairial  suivant,  le  décret  est 
rapporté  et  convciti  en  décret  d'accusation.  Collot 
cl  Billaud  étaient  déjà  partis;  Biirrere  lestait  ;  on 
le  conduit  à  Saintes  ,  pour  y  être  traduit  devant 
un  tribunal. 

Le  aovendémiairc  ,  autre  résolution  de  la  con- 
Vcuuon  ;  elle  rapporte  le  décret  d'accusation,  et 


sorâonTic  <3c  r.oiiveau  la  déportation  de  Birrere. 
"■"On  croTiïit    qiii;    Ge    derr.isr   irait    rejoiadre    sks 
icoraplices   à  Ciyennc  ;   il   en    est    arrivé    autre- 
'-■tnesii-. 

îjc  loi  du  4  brumaire  sur  l'aninistie  fut  rendue; 
■*ïle  r^i^aidait  les  délies  rèvoUuionnaires  ordinai- 
■ -its'i:  rntJs  étaii-cile  appHeable  à  Barrere  ?  Il  est 
.fcciiç  di- dép.:o:Urer  le  conlvaiie. 

Batrcre'lui-me'i-Ti;  ne  s  est  pas  cru  compris  dans 
"Tamnisiie-;  en  .fi::;,  s'il  l'eiit  cru,  il  se  serait 
"■p'fésenié  au  tribunal  et  lic  seront  l.;u!.nïe  i'app'i- 
' -cation  de  cctrc  loi  dont  le  bieiiCdt  ne  pouvait 
■s'éti^flie-  iusquri  lui.  Il  n'a  pas  pris  ce  p-irii  ;  il 
■■s'est  enl'ui ,  et,  à  l'ouverture  de  notre  scss'.on  , 
'■«n  procès-verbab  envoyé  par  le  directoire,  nous 
•a.  annoncé  son  évasion. 

La  loi  du  14  friraaive  a  été  rendue  depuis, 
«t  elle  excepte  Barrere  ;  i!  est  donc  bien  dcaion- 
''tré  qu'il  reste  tout  entier  frappé  du  décret  de 
■déportation  ,  frappé  de  mort  civile;  s'il  en  était 
autrement,  par  une  conséquence  natanUe,  nous 
verrions  bientôt  Biliaud-Varennes  ,  et  CoUot  lui- 
jnême  ,  s'il  existait  encore  ,  joindre  Ses  préten- 
'  lions  à  celles  de  Barrere  ,  et  se  présenter  avec  ce 
d-;rnier  pour  siéger  parmi  les  rcprésentans  du 
■Peuple  ;  et  vous  souffririez  une  pareille  horreur  ! 
Non  sans  dou^e  ;  vous  ti.'auriez  cependant  rien  à 
prononcer,  si  dans  Barrere  vous  ne  trouviez 
qu'un  coupable  ;  vous  ne  pourriez  repousser 
l'éleciion  pr  pulaire  dont  il  est  revêtu  ;  mais 
Barrirt  ,  avant  d'être  élu  ,  était  atteint  par  trne 
Joi  existante  ,  et  la  mécocnaître  en  faveur  d'un 
tel  scélérat,  serait  commettre  un  crime  envers 
la  Nation  et  la  postérité. 

Et  qui  de  nous  voudrait  siéger  à  côté  d'un  tel 
{:mGnstre  !  .  .  .  (  llAe  foule  de  membres.  Ce  n'est  pas 
:  moi.  )  Je  vous  le  demande  à  vous  tou-S  ,  quelles 
;.<ju'aicnt  été  vos  opinions  ou  votre  conduite  ,  en 
:  est-il  U.1  parmi  vous  qui  u'ait  à  demander  compte 
.-à  Barrere  du  sang  d  un  pcre  ,  d'un  frère  ,  d  un 
ami  ?  et  il  paraîtrait  dans  cette  enceinte  !  et  nous 
.serions  à  ce  point  ses  complices  l 

Non  ,  non  ,  la  loi  est  là.  La  convention  na- 
tionale ,  le  corps  législatif  ont  prononcé  ;  et  nous 
'.ne  commetîtODS  pas  une  erreur  sur  laquelle  nous 
aurions   des  larmes   de   sang  à  verser. 

Je  fijsse  aux  articles  présentés  qui  sont  relatifs 
.aux  lois  dLS  22  floréal  et. 18  fructidor  de  l'an  4; 
elles  ne  peuvent  soutenir  vos  regards  dans  la 
tirconstance  présente.  Non  ,  jamais  ,  il  n'entrera 
'  dans  vos  coeurs  de  regarder  comme  un  crime 
d'avoir  siégé  dans  la  convention  nationale.... 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Je  le  crois  bien. 

Une  voix.  Et  Barrere....  (  Une  vive  agitation 
•succède.  ) 

D.uviolard.  Pourquoi  m'interrompre .'  cette  ré- 
flexion n'est  point  étrangère  à  la  discussion. 
Ignorez. vous  que  la  loi' du  22  floréal  bannissait 
de  Paris  des  citoyens  qui  avaient  été  membres  de 
la  convention  natiop.ale  ,  parce  qu'alors  les  évcne- 
mens  laissaient  peser  sur  eux  des  soupçons  de 
complicité  avec  des  conjurés.  Il  importe  d'anéantir 
sans  délai  ces  lois  ,  que  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  ont  pu 
justifier  ,  mais  qui  ne  peuvent  l'être  aujourd'hui. 

Je  me  résume.  Je  demande  que  la  loi  du  3  bru- 
maire soit  déclarée  rapportée  en  entier  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  du  r4  frimaire  , 
relatives  à  celles  de  la  loi  du  3  brumaire  seule- 
ment, soient  rappoitées  ,  et  que  par  conséquent 
la  loi  du  20  vendémiaire,  reladve  à  la  déportation 
de  Barrere,  soit  mai;itenue  et  confiimée. 

Je  demande  enfin  le  rapport  des  lois  des  iS 
fructidor  et  22  floréal  ,  an  4  ;  et,  pour, la  rédac- 
tion de  ces  propositions  ,  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Vne  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  piésident  descend  du  fauteuil  ,  et  prend  la 
parole.' 

Laviarque.  Ce.  fut  un  moment  terrible  que  celui 
.OÙ  des  circonstances  critiques,  impérieuses  ,  com- 
mandorcnt ,  du  moins  on  le  prétendit,  de  grandes 
.injustices  particulières;  aussi  ce  fut  un  beau  rao- 
"nient,  un  .beau  jour,  que  celui  où  l'iin  de  nos 
collègues  proposa  le  rapport  des  Ipis  qu), ne  sont 
point  conlorra-js  à  la  coi^stituliou. 

Lorsque  nous  n'avions  pas  de  consdtation  ,  il 
était  née.  ssaire  d  avoir  recours  à  des  mesures  de 
circonstances,  et  ùk  substituer  , la  sag'isse  des 
individus  touverusns  à  ia  lorce  et  à  la  volonté 
stable  des  lois  ;  mais  sujourd  nui ,  que  nous  avons 
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une  constitution,  peut -il  être  pcrtiiis  de  venir 
dire  :  Les  circonstances  exigent  tcilc  ou  telle 
mesure  ?  . 

'Qu'arrivera- t -il  ?  aujourd'hui  une  faction  de- 
mandera une  mesure  de  circonstance  dans  un 
sens  ;  demain  dans  un  autre  sens ,  une  autre  laciion 
voudra  aus.";!  une  loi  de  circonstance;  c'est  ce  que 
Yons  devez  éviter,  tel  était  le  but  de  votre  Cùiu- 
mission  ".  elle-même  l'annonce  dans  son  con:.iJe- 
rant  ;  elle  dit  en  termes  exprès  qu'elle  reg.iriie 
comme  un  moyen  sûr  c  éteindre  les  haines  ,  d  .is- 
soupîr  les  passions  ,  d'anéaniir  l'esprit  de  discoicie 
et  de  vengeance  ,  le  rapport  de  toutes  les  lois 
révolutionr.aires.  Cependant  ,  j  ai  entendu  ouvrir 
la  discussion  ,  non  sur  les  lois  générLilos  ,  non 
sur  l'objet  du  rapport ,  mais  sur  un  individu. 

Est-il  donc  vrai  que  nous  soyons  encore  sous 
l'empire  des  circonstances  ,  et  qu'au  lieu  de  nous 
occuper  des  principes  ,  il  faille  encore  songer 
aux  hommes?  Où  sont  donc  les  dangers,  les 
inconvéniens  majeurs  qui  s'élèvent  pour  vous 
déterminer  à  méconnaître  les  principes.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  ,  si  en  foulant  les  principes  anxpieds , 
vous  attaquez  aujourd'hui  un  individu,  demain,, 
je  pourrai,  moi  en  attaquer  un  autre  :  je  pour- 
rai aussi  revenir  sur  les  faits,  et  vous  dire  ,  l'am- 
nistie n'a  pas  couvert  un  seul  coupable ,  bien 
des  scélérats  ont  profité  de  sa  faveur,  et  vous 
l'avez  voulu  ainsi;  vous  saviez  bien,  vous  ne 
pouvez  vous  dissimuler  qu'il  y  ait  des  crimes  qui 
appartiennent  à  la  révolution...  (Lamarque  est 
interrompu  par  les  plus  violens  murmures).  Vous 
avez  reconnu  qu'il  y  avait  des  circonstances 
forcées 

Vne  foule  de  voix.  Jamais  pour  le  vol  et  l'assas- 
sinat. 

Lamarque.  Représcntans  ,  examinez  avec  une 
impartialité  digne  de  vous  ,  mon  expression  ,  et 
vous  verrez  que  je  n'ai  pas  pu  avoir  l'intention  de 
faire  le  procès  à  la  révolution.  Le  véritable  sens 
de  mes  paroles  est  celui-ci  :  J'ai  dit  que  beau- 
coup d'hommes  entraînés  par  la  fatalité  et  la 
force  des  circonstances,  s'étaient  laissés  aller  à 
des  crimes  dont  leur  caractère  ne  pouy?-it  les 
faire  croire  capables...  (Nouveaux  muimures). 
Je  le  répète  ,  la  commission  avait  eu  une  vue 
plus  générale  :  elle  desirait  ne  s'occupper  que 
des  choses  ,  et  étouffer  d'autant  plus  les  haines 
et  les  divisions  ,  qu'elle  eut  moins  parlé  des  indi- 
vidus; son  but  était  louable,  juste.  Là,  ratta- 
chez-vous au  principe  ,  et  songez  que,  si  vous 
attaquez  des  individus  ,  la  récrimination  sera  fa- 
cile ,  et  que  ,  de  mon  côté  ,  je  pourrai,  aussi  signa- 
ler tel  et  tel  ,  qui  aura  participé  activement  à 
tel  ou  tel  événement  très-royaliste,  t.rès-coirtre- 
révolutionnaire. 

Une    voix.    Nommer  ,    iiommci. 

Lamarque.  On  doit  sentir  que  je  parle  ici  dans 
l'hypothèse  d'une  récrimination  devenue  néces- 
saire ;  mais  ceci  me  donnera  heu  de  faire  ma 
profession  de  foi. 

Si  l'élection  populaire  amenait  dans  cetft  en- 
ceinte un  homme  convaincu  d'avoir  été  un  iroya- 
liste  actif,  et  par  conséquent  coupable  d  avoir 
agi  pour  la  contre-révolution  ,  je  déclare  que  vous 
ne  me  trouveriez  point  parmi  ceux  qui  ne  respec- 
teraient pas  en  lui  le  Peuple  qui  l'aurait  élu.  Mais 
aussi  ,  dans  un  autre  sens  ,  pourquoi  ne  récla- 
merais-je  pas  la  même  justice  ?  Pourquoi  ,  lorsque 
j'adrriets  toute  l'étendue  des  principes  constitu- 
tionnels ,  entendrais -je  parler  de  circonstances 
pour  les  restreindre  ?  Notre  salut  à  tous ,  Citoyens , 
est  dans  l'acte  constitutionnel;  conservons-le  dans 
sa  pureté;  seul  il  peut  nous  conduire  à  la  pros- 
périté. 

Sous  les  rois ,  pour  que  le  Peuple  fût  heureux  , 
il  fallait  que  lu  roi  fiit  bon  ,  fût  sage  ;  aujourd'hui , 
quels  que  soient  les  gouvernans  ,  si  la  constitution 
est  respectée  ,   il  est  impossible  que  le  Peuple  ne 

soit  pas  heureux (  Quelques  murmures 

s'élèvent.  } 

plusieurs  voix.  Cela  est  vrai.  , 

Lamarque.  Je  demande  que  ,  sans  acception  d'in- 
dividus, sans  considérer  les  circonstances,  dont 
l'empire  doit  être  passé  ,  vous  abolissiez  sans 
exception  ,  sans  restriction  ,  les  lois  anti-cons- 
titutionnelles. 

ROîi;'e)'.  Jamais  je  n'àtirais  pensé   que  1*  discus- 
sion prendiait  la  tournure  qu'elle   a    dans  ce  mo- 
ment ;  sans   doute  il    était   dans   tons   nos    cœuis 
de  rapporter   les    lois    airti-constitutionnclles  ;   la 
I  commission   présente   un    projet;   nous  dilférons 
'd'avis  sur  la  rédaction,   et  non  sur  le  but. 


Je  commence  par  ajouter  à  ce  qu'a  parfaitement 
bien  dît  notre  collègue  Dumolard  ,  que  certes 
jamais  ce  ne  sera  un  crime  que  d'avoir  été  mem- 
bre de  la  co:iventinn  naltonaîc  ,  de  l'assemblée 
qui  a  ionrlé  la  République.  Tant  de  dangers  ,  de 
sacriliccs  ,  de  souftiiuices  et  de  gloire  ont  été  atta- 
clics  à  ce  titre  ,  que  s  il  était  possible  de  faire 
pencher  Ja;.  balance»  do>  l'égaliié  ,  ,sans  doute  ce 
ser.dt   en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  porié. 

je  passe  à  l'exception  dont  il  a  é;é  question  , 
cl  je  dis  que  loin  de  lever  cotte  oxcepiion,  il 
faut  la  confirmer.  Je  dis  plus,  peut-être  n'est-ce 
po:nt  !e  cas  de  parler  de  cet  objet;  si  la  loi  du 
■-iK'  vendémiaire  eût  été  exécutée  ,  si  le  directoire 
C'jt  fait  déporter  Birr^rc  ,  de  tcis  iicbats  ne 
seraient  pas  élevés  aujour.!  hv.\  ,  et  nous  n'aurions 
pas  la  douleur  de  voir  arriver  i:o.s  nouveaux 
Collègues  livrés  à  la  crainte  de  siéger  auprès  oe 
Barrere. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  adressé  un  message 
au  directoire  pour  lui  demander  compte  de  lexé- 
cuf^on  du  décret  du  20  vendémiaire  ;  j  ajoute  que 
B.i.r;r;  n  étant  pas  le  seul  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  \ous  n'avez  pas  oublié  sans  doute  1  être 
exécrable  aux  soixante  ans  de  vertu.... 

Plusieurs  membres.   Il   est  à  Vendôme. 

Rouye.r.  .Le  fait  de  la  traduction  de  Vadier  à 
la  haute-conr  m'est  rappelle  ,  je  n'en  parle  plus  ;. 
j'insiste  sur  ma  proposition  ,  et  je  demande  que 
celle  de  Dumolard   soit  adoptée. 

Une  foule  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé  ,  aux 
voix. 

l  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  ia  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  quelques  articles  du  projet 
relatifà  l'organisation  de  l'administration'forestiere. 


GRAVURES.. 

Paul  et  Virginie  ,  estampe  gravée  par  Des- 
courtis  ,  d'après  le    cit.   Schall.  Prix,    12   liv. 

A  Paris  ;  chez  Descourds  ,  rue  des  grands 
Degrés,   n°   12. 

Cette  estampe  qui  forme  le  troisième  des  quatre 
sujets  puisés  parle  même. artiste  dans  finiércssant 
ouvrage  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  , -représente 
l'instant  où  M.  de  la  Bourdonnaie  apporte  la 
lettre  dans  laquelle  la  tante  de  Virginie  exprime 
le  désir  de  l'avoir  auprès  d'elle. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  il  floréal.  — Effets  commerqahles. 

Amsterdam 5o  y  fn  f.. 

We»n  courant bi,\  .Sg^. 

Hambourg....: .: 1S7   18a. 

Madrid 11  1.  17  s.  6  d.  à  3 'mois. 

Madrid  effective. 14  1.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  16  s   3  d.  à  3  mois. 

Cadix  efièctive^ i3  1.  i5  s.  à-3  mois. 

Gênes .' 92?  gi  ç. 

Livourne ,..roii  lOcjàSp  jours. 

Bâle I  5  3  i  4  à  3  mois. 

Lyon au  pair  à  vue. 

Marseille au  pair ,   à  «o  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 2  4  4^  à  3  mois. 

Londres 25  1.  '24  1.  io  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 23  1.  10  s.  22  1.  10  s.  24  I. 

Bons  \ 23  1.  22  1.  ro  s.  2t  1.  5  s.'  23  li_ 

Bons^ 17  1.  iS  1. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  I.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  4  s.  9  d. 

Quadruple 79  l.  10  s. 

Ducat  d  Hollande, 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain •  •  33  1.  1 5  s. 

.Guinée s5  1,  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martirdque.  . Sg  s. 

Idiin  Silut-iJomingue Su  )j. 

Sucie    dHacibouïg.  . 48  s . 

Sucre  d'Orléans 46  s. 

Savoir  de  Marseille 17  s. 

A.  JouRBAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'aboBiiemcnt  se  fait  à   r.lrit  ,    rue    des   Pôitei'iiis  ,   ii"'  iS.    Le   prix    est  de    20    liv.   pour  trois  mois  ,   en  m; 
lOli.ne    s'abonne    nu'au    coirimcnccmcnt    de    ciiaqnc  mois. 

11  f.KU  adrcsscr'lcs    lettres   et   l'argent,    franc  de  port  ,    au  cit.  .Viibry ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n=    18.    Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    port  de 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  deparlcmens  ,    non  alTrauchics  ,    ne    seront  point   retirées  de   la   pos 
'   11  f.,,it  avç.ii    soin  ,   pour   plus    de    sùicté  ,  de  cliargei  telles    qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce    qui 
Foiteviuk  ,   "o'    1.',,   depuis    neuf  lieures    du    matin  jusqu'à   huit    heures    du   soir. 


,  40  hv.  pour  si.t  mois  ,   et    So  liv.  pour    l'ann 
n=    18.    Il    faut  comprendre  dans   les  envois    1 
oncerne   U    rédaction   de  la  feuille    au    Rcdaelcur  ,    rue    de 


A  Pajis',  da  l'imprinaeris  du  sitoyan   Asas^k*  propriétaire   du  Moniteur,  me  dïs.Ppilevins ,  n'^    li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"*  237. 


Scptidi ,  2]  foréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  16  mai  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

Extrait  d'une  lettre   écrite   de  Lisbonne 
le  29:  avril. 


JL<E  vaissc.iu  amëricain  l' Anne-Catherine  ,  parti 
de  l'Ile  de  France  ,  le  11  décembre  dernier,  est 
arrivé  ici  avant-hier.  H  rapporte  que  la  colonie 
était  parfaitement  tranquille  ,  et  qu  elle  continuait 
àfaire  beaucoup  de  prises  sur  les  Anglais -,  il  donne 
les  détails  du  glorieux  combat  de  quatre  frégates 
françaises,  commandées  par  le  contre  -  amiral 
Sercey  ,  contre  deux  vaisseaux  anglais  de  74  ,  à 
la  côte  de  Malabar.  Ceux-ci  ,  après  un  combat 
opiniâtre  ,  ont  fui  et  se  sont  retirés  à  Bombay  , 
coulant  bas  d'eau. 

Les  frégates  françaises ,  au  nombre  de  six  , 
ont  continué  leurs  croisières.  Deux  d'entr'elles  , 
se  trouvant  trop  éloignées  et  dans  le  calme 
le  plus  parfait  ,  n'avaient  pas  pu  prendre  part 
au  combat. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  72  avril. 

Il  n'était  resté  qu'une  très-faible  garnisptt  dans 
les  forts  de  Vérone.  Une  colonne,  principalement 
composée  de  légionnaires  ,  s'est  fait  jour  à  travers 
les  Esclavons  et  les  paysans  armés  ,  et  est  allée 
Tcnforcer  les  garnisons.  Les  Vénitiens  ont  cepen- 
dant attaqué  les  forts  ,  mais  il  ont  été  repoussés 
avec  perte.  Furieux  de  leur  mauvais  succès  .  ils 
se  sont  portés  sur  les  hôpitaux  et  ont  fjit  main- 
basse  sur  les  malades  et  les  blessés.  Les  garni- 
sons des  forts  ayant  appris  cette  baibàrie  ,  se 
sont  rais  à  tirer  à  boulets  rouges  sur  la  ville  , 
qui  a  pris  feu  dans  plusieurs  endroits.  Dans  le 
même  tems  ,  la  colonne  du  général  Victor  et 
d'autres  troupes  étaient  arrivées  aux  porte»  de 
Vérone  et  la  bloquaient.  Beaucoup  de  gens  ar- 
més voulaient  en  sortir  ,  mais  ils  étaient  repoussés 
par  le  canon  à  mitraille. 

Vérone  sera  obligée  de  se  Tendre  à  discréiion  , 
et  c'est  probablement  dans  son  enceinte  que  finira 
la  guerre  des  Vénitiens  contre  les  Français.  Quel 
sera  le  sort  de  la  plus  ancienne  des  aristocraties  ? 
Subsisiera-t-elle  encore  après  l'émancipation  de 
Bergame  ,  de  Brescla  ,  et  de  tout  le  pais  en-deçà 
de  lAdige  ?  Les  progrès  de  l'opinioa  et  les  crises 
intérieures  n'ameneront-ils  pas  bientôt  et  néces 
sairement  sa  destruction  totale  ?  Ceux  qui  le  dé- 
sirent, et  qui  voudraient  que  ,  dès  aujourd'hui , 
l'on  consommât  cette  destruction  ,  disent  que 
c'est  l'iniéiêt  de  l'humanité  et  1  intérêt  des  Fran- 
çais qui  ,  en  quittant  l'Italie  ,  y  laisseraient  une 
République  grande  et  puissante,  moins  sujette 
aux  troubles  ,  et  plus  en  état  de  repousser  les 
agressions  étrangères ,   etc. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  sdjloréal. 

Extrait  d'une  lettre  dHyeres  ,   du  10  Jloréat. 

Nos  concitoyens  s'étant  réunis  aux  bravrs  gucr- 
iiers  de  la  garnison  pour  célébrer  les  victoire» 
d'Italie  et  la  gloire  de  Buonaparte  ,  apprirent  que 
son  jeune  frère  ,  Lucien  Buonaparte  ,  était  à  bord 
du  Flatcn  ,  mouillé  à  lîle  PorqueroUej  ,  à  sept 
lieues  d'Hyeres.  Soudain  ils  députèrent  les  ci- 
toyens Juglard  ,  Rougol  et  Julien  ,  officiers  de  la 
garnison  ,  pour  inviter  le  jeune  guerrier  à  des- 
cendre à  terre  pour  représenter  le  héros  à  qui 
ils  auraient  voulu  offrir  les  couronnes  civiques  , 
et  qu  ils  se  proposaient  d  honorer  daus  la  per- 
sonne de  son  frère. 

Cette  dépulation  fut  accueillie  par  l'équipage 
du  Platon  avec  les  témoignages  de  la  plui  coiciiaie 
fraternité.  Us  expliquent  leur  mission  ,  invitent  le 
jeune  homme  à  se  prêter  à  leurs  vœux  ,  à  venir 
embellir  cie  sa  présence  le  banquet  civique  où 
des  Français  réunis  doivent  célébrer  les  victoiies 
et  la  paix  qu'elles  amènent  à  leur  suite. 

Lucien  Buonaparte  ,  ému  des  témoignages  tou- 
chans  de  la  reconnaissance  publique  qui  tesuient 
remonter  jusqu'à  lui  la  gloire  dt  son  frcrc  ,  parut 
pénétré  de  1  intérêt  que  lui  montraient  ces  bons 
républicains  du  Var  ;  mais  il  «ut  devoir  à-U-foi» 


se  refuser  à  leurs  empressemens  ,  et  les  en  remer- 
cier par  la  lettre  suivante  : 

Lucien  Buonaparte  ,  aux  citoyens  Juglard  ,  Rougol 
et  Julien  ,  officiers  de  la  garnison  d'Hyeres , 
députés  à  Porquerolles. 

Citoyens  ,  les  instances  fraternelles  que  vous 
me  faites  pour  m'engager  à  vous  accompagner  à 
Hyeres  ,  sont  pour  mon  frère  un  gage  précieux 
d  attachement  que  je  vais  m'empresser  de  lui 
transmettre, et  auquel  il  sera  aussi  sensibleque  mol. 

Je  ne  puis  cependant  me  rendie  à  ces  instances  ; 
mais  comme  elles  sont  trop  pressantes  pour  me 
contenter  d'une  excuse  ordinairt; ,  je  vous  dois 
l'aveu  de  mes  véritables  motiis. 

Dans  une  République  la  gloire  <st  personnelle  ; 
elle  couvre  de  lauriers  le  souiiai  de  la  Patrie, 
sans  s'étendre  à  sa  famille...  Si  j'acceptais  ces  hon- 
neurs que  vous  et  vos  camarades  m'appiêtez  , 
j'attenterais  à  ce  principe,  base  sacrée  de  la  dé- 
mocratie. Je  contreviendrais  d'aiïeurs  aux  inten- 
tions positives  de  mon  frère  ,  qii  ne  veut  pour 
fêtes  que  les  lauriers  cueillis  sur  le  champ  de 
bataille.  Plus  d'une  fois  ces  motifs  m'ont  obligé  de 
résister  aux  bienveillantes  sollicitations  de  nies  ca- 
marades; ils  m'obligent  aujourd'hui  de  me  refuser 
aux  vôtres. 

Soyez  assurés  cependant,  cheis  concitoyens  , 
(jue  pénétré  de  votre  csdme  et  de  votre  affec- 
tion ,  je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  mêler  ma 
voix  à  vos  toasts  républicains.  Agréez  ,  je  vous 
prie  ,  et  faites  agréer  à  vos  commettans  ,  mes 
remercîmens  au  nom  de  mon  fiere  et  du  mien  , 
et  mêlez  à  vos  toasts  notre  toast  invariable.... 
celui  des  généreux  enfans  de  la  liberté.  .  .  .  vive 
la  République  ! 

Salut  et  fraternité. 

Lucien  Bitonaparte. 


On  écrit  de  Lausanne  que  le  célèbre  docteur 
Tissot  vient  de  mourir.  C'est  une  perte  pour  la 
médecine,  qu'il  a  enrichie  de  plusieurs  bons  ou- 
vrages ,  et  pour  la  Suisse  ,  où  sa  réputation  et  ses 
talens  attiraient  beaucoup  d'étrangers. 

Trois  vaisseaux  et  deux  frégates  vont  partir  de 
Toulon  pour  croiser  devant  l'île  de  Corse. 


Strasbourg  ,  le  lajloiéal. 

On  sait  d'une  manière  certaine  ,  que  le  corps 
de  Condé  commence  à  se  dissoudre.  En  consé- 
quence ,  des  mesures  sont  prises  du  côté  de  la 
France,  pour  empêcher  qu'aucun  émigré  ne  fran- 
chise la  fronticie. 

Le  lieu  où  ont  été  signes  ces  préliminaires  qui 
ont  au  moins  suspendu  la  longue  et  sanglante 
lutte  de  deux  grandes  puissances  ,  tiendra  sa 
place  dans  l'histoire  et  mérite  d'être  tiré  de  son 
obscurité  :  il  s'appelle  Gossen  ,  et  est  situé  à  une 
demie  lieue  de  Léoben.  C'était  un  petit  couvent 
de  bénédictines  qui  avait  été  supprimé  en  ijSi. 
Il  n'est  pas  indigne  de  remarque  ,  qu'un  paisible 
atyle  de  religieuses  ait  été  le  théâtre  d'un  aussi 
grand  événement.  Au  moment  de  la  signature  , 
les  armées  françaises  étaient  de  tous  côtés  en  mou- 
vement. Depuis  le  i5  aviil  ,  celle  de  Buonaparte 
s'était  mise  en  marche  sur  deux  colonnes  ,  dont 
l'une  se  dirigeait  sut  Vienne  ,  et  l'autre  sur  Sieyer; 
tandis  que  la  colonne  du  général  Massena  s'avan- 
çait par  Radstadt  vers  Saltzbourg  ,  contre  les 
troupes  impériales  qui  occupaient  cette  contrée. 

Département  de  Liamone. 

Les  assemblées  primaires  et  électorales  ont  été 
très  -  paisibles  ,  et  les  élections  excellentes  en 
Corse. 

Jean-Marie  Cittadella  a  été  nommé  pour  les 
anciens. 

Joseph  Buonaparte  ,  freje  aîné  du  général  de  ce 
nom  ,  aux  cinq-cents. 

Département  du  Golo. 

Paul  Pompéi  a  été  ,  dans  ce  département  , 
nommé  aux  anciens. 

Christophe  Salicetti  ,  ex  -  conventionel  ,  et 
Joseph  Aréna  ,  Irere  du  législateur ,  aux  cinq- 
cents, 


DIPLOMATIE. 

Le  directoire  exécutif  a  été  dénoncé  à  l'opinion 
publique,  dans  lcn"ai3  àaNouvellis l'oluiques^ 


comme  ayant  ,  pat  son  arrêté  du  la  ventôse 
dernier  ,  concernant  la  navigation  des  n^ivius 
neutres,  exposé  la  Nation  à  une  ruj:.ture  av-jc  les 
Etats-Unis.  On  y  a  provoqué  ,  sur  sa  conduite  a 
cet  égard  ,  l'attention  du  corps  législatif.  Les  dis- 
positions de  l'arrêté  ci-dessus  y  ont  été  présen- 
tées comme  des  infractions  des  traités  ,  comme  di 
véritables  déclarations  de  guerre  ,  comme  des  me- 
sures injustes  ,  impolitiques  et  inconstitutiojtnelles. 
Si  l'auteur  de  cet  article  eût  mieux  coniu  les 
traités  et  les  réglemens  existans  ,  sur  la  naviga- 
tion des  navires  neutres  ,  il  ne  se  serait  peut- 
être  pas  permis  cette  dénonciation  :  il  a  prétendu 
que  le  directoire  u  n'a  pu  exiger  un  lôfe  d  é- 
quipage  des  Américains  et  ordonner  que,  sera 
de  boiine  prise  tout  vaisseau  américain  qui  en 
sera  dépourvu  :  que  les  niots  rôle  d'équipage  ne 
se  trouvf-nt  nulle  part  dans  le  traité  de  177S  , 
entre  la- France  et  l'Amérique,  i» 

lia  prétendu  ,  en  outre  ,  que  d'après  l'article  2 
de  ce  traité  qui  rend  commun  aux  deux  Nations 
les  avantages  que  chacune  d'elles  pouriait  stipu- 
ler en  faveur  de  quelqu'autre  puissance  ,  les  Amé- 
ricains pouvaient  réclamer  la  jouissance  des  avan- 
tages accordés  par  l'article  33  du  traité  de  ij86, 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  n'est  donc  qu'en  isolant  les  dispositions  de 
l'ardcle  IV,  de  l'arrêté  du  12  ventôse  dernier, 
que  l'auteur  de  l'article  dont  nous  parlons  a  trouvé 
le  prétexte  de  sa  première  objection. 

Mais  le  directoire  exécuùf  n'a  pas  pris  seuletoctit 
pour  base  de  l'article  ci-dessus,  le  traité  de  t778, 
relativement  aux  bâtimens  américains  qui  n'au- 
ront point  à  bord  un  rôle  d'équipage  ;  il  a  rap- 
pelé, à  cet  égard,  les  réglemens  du  21  octobre 
1744,  et  dij  26  juillet  1778,  qui  ne  sont  point 
abrogés.  Ainsi ,  dans  le  cas  même  où  la  rédac- 
tion des  articles  25  et  27  du  traité  de  1778  ,  ainsi 
que  le  modèle  de  passeport  y  annexé,  présente- 
raient quelque  incertitude  sur  leur  véritable  in- 
terprétation ,  le  directoire  exécutif  ne  pourrait 
être  accusé  d'avoir  adopté  une  mesure  contraire 
aux  lois  existantes  ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'ar- 
ticle IV  de  son  anêté  ,  du  12  ventôse  dernier, 
devrait  ère  considéré  comme  une  proclamation 
de  réglemens  qui  continuent  d'avoir  force  de  loi. 

L'article  12  du  règlement  du  2t  octobre  1744, 
et  l'arliclc  Q»  du  ré  vilement  du  26  juillet  1778» 
concernant  la  navigation  des  bâdraens  neutres  , 
en  tems  de  guerre  ,  portent  exçressément  que 
"  seront  de  boiine  prise  tous  bâtimens  étrangers 
qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté 
par  les  ofEciers  publics  des  lieux  neutres  d'où 
lesdits  bâtimens  seront  partis,  n  C  est  d'après  ces 
réglemens  que  les  tribunaux,  qui  ont  succédé  au 
consril  des  prises  ,  doivent  juger  les  navires  amé- 
ricains. 

Si  l'on  rapproche  les  motifs  énoncés  dans  le 
préambule  des  réglemens  ci-dessus  avec  les  cir- 
constances présentes.  On  verra  que  les  disposi- 
tions de  cesrég'étnens  ne  furent  jamais  plus  appli- 
cables qu'à  la  navigation  actuelle  des  Américains. 
Il  est  de  fait  que  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
vient  d'obtenir  du  ministre  Piit  la  permission  de 
faire  son  coinmerce  sous  pavillon  américain,  et 
que  tout  le  ctjmmerce  anglais  se  fait  de  cette 
manière.  Le  din  ctoire  exécutif,  en  ordonnant 
l'exécution  des  deux  réglemens  non  abrogés  ,  n'a 
donc  eu  en  yue  que  d'arrêter  des  fraudes  mul- 
tipliées. 

La  seconde  objection  ne  paraît  pas  plus  fondée 
que  la  première.  Avatit  de  prétendre  à  lexercice 
d'un  droit,  il  esi  nécessaire  de  prouver  qu'on  a 
ce  droit.  Le  traité  de  17S6  ,  entre  la  France  et 
l'Angleterre  .  a  cessé  d  exister  depuis  la  guerre 
actuelle  :  pour  admettre  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  à  jouir  des  avantages  stipulés  dans  l'article 
33  de  ce  traité,  qui  avait  été  conclu  pour  douze 
années;  il  faudiait  donc  résoudre  la  question  de 
savoir  ,  si  un  traité  anéanti  entre  les  deux  parties 
contractaîttes ,  conserve  encore  ,  à  une  tierce  puis- 
sance, un  droit  dont  elle  aurait  pu  réclamer  l'exer- 
cice pendant  la  durée  de  ce  traités  il  «ât  été  main- 
tenu. 

On  peut  conclure  de  cet  examen  ,  que  le  direc- 
toire exécutif,  autorisé  par  l'article  144  de  la  consti- 
tution ,   à  faire  des  proclamations  conformes  aux  ■ 
lois  et  pour  leur  exécution,  n'a  fait  qu'user  de  ce 
droit  clans  son  ariêié  du    I2  veniôse   dernier.   Le 
but  qu'il  paraît  s  être  proposé  n'est  p.is  d'amener   ' 
une  rupture  entK   les  deux  puissances  comme  on 
l'a  publié.    Son  unicpie  intention,   sans  doutera  ' 
été  d'arréicr   le  piogès  d'une  intelligence  crimir 
nelle  entre   les  iiégc.cians  anglais   et  les  citoyens 
des   Etats-Unis,    auxquels,    licpuis    le   traité    de   . 
Londres   du    19   novembre    1794,   la  République  , 
Française  ne  p.  ui  plus  permettre   d  êtçc  Ics.JBtsr- 
(uédiaircs  du  commerce  britannique.         ' 
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CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  GINQ,-CENTS. 
Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  SO  FLORÉAL. 

Berms.  Je  ne  m'attendais  pas  non  plus  ,  re- 
présentans  ,  que  ,  dans  une  discussion  de  cette 
nature ,  le  nom  de  Barrere  pût  exciter  quelque 
sollicitude  ,  et  qu'une  voix  pût  s'élever  en  sa 
faveur.  Nous  devons  cependant  remarquer  qu'il 
y  a  quelque  tems  ,  on  refusait  de  distribuer  la 
justice  goutte  à  gouite  ,  et  qu'aujourd  hui  on  veut 
qu'elle  soit  répandue  par  torrens. 

La  commission  a  annoncé  des  projets 

successifs  tendant  à  rapporter  sans  secousses  les 
lois  révolutionnaire»  ;  remettons-nous  de  ce  soin 
sur  la  prudence  des  membres  qui  la  composent  ; 
le  considérant  de  son  projet  prouve  et  justifie 
assez  ses  intentions. 

j'exprimerai  aussi  mon  étonnement  ,  de  ce 
qu  un  des  préopinans  ,  en  annonçant  qu'il  ne 
parlerait  que  pour  les  principes,  n'a  effectivement 
parlé  que  d'un  individu  ;  et  cette  réflexion  me 
conduit  à  relever  une  opinion  tellement  dange- 
reuse qu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  flétrir  la 
plus  belle  ,  la  plus  glorieuse  révolution  qui  ait 
eu  lieu  dans  le  monde. 

Non  ,  non  ,  les  crimes  commis  sous  le  règne 
affreux  de  la  terreur  n'appartiennent  point  à  la 
lévolution 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Sûmes.  Ces  crimes  sont  à  ceux  du  nombre  des- 
qTiels  était  Barrere.  (  Les  mêmes  voix  :  oui  ,  oui.  ) 
A  ceux  qui  méditaient,  préparaient  ,  comman- 
daient et  fesaient  exécuter  les  forfaits  dont  la 
Trance  a  été  épouvantée.  Sans  doute  vous  improu- 
verez une  opinion  qui  tend  à  donner  à  l'Europe 
entière  une  si  fausse  idée  de  notre  révolution; 
mais  je  me  trompe ,  une  improbarion  trop  una- 
nime s'est  manilcstée  pour  qu'il  soit  besoin  d'un 
acte  plus  positif  ;  j'atteste  avec  vous  la  liberté 
conquise  ,  nos  armées  victorieuses  ,  les  fonda- 
teurs de  la  République ,  qui  ont  été  ses  pre- 
mières et  illustres  victimes  ;  non  ,  les  crimes  de 
la  terreur  n'appartiennent  point  à  la  révolution. 
(  Un  mouvement  d'adhésion  très-vif  éclate  dans 
l'assemblée.  )  Je  reviens  à  la  question  ;  j'appuie 
la  rédaction  présentée  par  Duprat  ,  appuyée  par 
Dumolard  ;  nous  devons  laisser  Barrere  de  côté  , 
son  nom  ne  doit  plus  être  proféré  ,  s'il  peut  don- 
ner lieu  à  quelque  discussion. 

C'est  pour  savoir  comment ,  par  qiiel  privilège , 
par  quelle  faveur  Barrere  ,  condamné  à  la  dépor- 
tation, a  trouvé  le  moyen  de  rester  impuni ,  libre 
sur  un  territoire  qui  le  repoussait ,  d'intriguer 
assez  habilement  pour  surprendre  lés  suffrages 
de  ses  concitoyens,  de  les  deshonorer  en  se  fesant 
-élire  par  eux,  de  donnera  fEurope  entière  le  ! 
scandale  d'un  bourreau  du  Peuple  devenu  son 
représentant....  Mais  qu'ai-je  dit ,  je  rétracte  une 
expression  qui  n'est  point  celle  dont  je  devais 
me  servir  !  Barrere  n'a  pu  être  élu  ,  il  n'était  point 
ëligible  ,  il  était  condamné  ,  il  était  mort  civile- 
ment ;  que  son  nom  ne  soit  plus  prononcé  ;  adop- 
tons la  proposition  de  Dumolard  ;  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

Une  fouie  de  voix.  Appuyé ,  appuyé. 

Boissy-d'Anglas.  Fermez  la  discussion. 

Savary.  On  a  demandé  l'envoi  d'un  message 
au  directoire,  pourquoi?  C'est  pour  demander 
conipte  tle  l'exécution  d'un  décret  rendu  contre 
un  individu:  je  ne  le  connais  pas (Des  mur- 
mures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Tu  es  bien  heureux.... 

Savdry.^  Mon  expression  se  justifiera  d'elle- 
même  ;  j'ai  dit  que  je  ne  connaissais  pas  Barrere  , 
et  cela  est  vrai  ;  je  le  nomme,  parce  qu'il  l'a 
déjà  été  dans  la  discussion.  Mais  je  voudrais 
rappeller  au  conseil  qu'il  est  bien  d'autres  occa- 
sions où  le  directoire  a  dû  exécuter  des  décrets 
de  déportation  d'une  foule  dindividus. 

JV". . ..  En  masse  ?.... 

Savary.  Il  est  vrai,  en  masse....  (De  violens 
murmures  s'élèvent.  )  Eh  bien  !  le  directoire  ne 
les  a  pas  exécutés  ;  ircz-vous  lui  demander  compte 
de  1  inexécution  de  ces  décrets?  Cependant  les 
individus  frappés  par  ces  décrets  étaient  bien 
coupables ,  bien  couverts  de  crimes.  On  vous 
a  parlé  d'humanité  ,  de  justice  ,  de  tolérance  , 
de  réunion  ;  vous  avez  écouté  cas  principes  de 
clémence  ,  et  aujourd  hui  on  vous  propose  de 
faire  exécuter  à  l'instant  un  décret  de  déporta- 
tion contre  un  individu. 

Je  demande  que  la  discussion  continue  ,  qu'on 
ncnvoiepas  de  message  au  directoire  sans  avoir 
prononcé.  Le  message  envoyé  ,  vous  pourriez 
ctt  suite  prononcer  d'une  manière  différente. 


Plusieurs  voix.  Oh.  \  il  n'y  a  pas  de  danger 

Savary.  Votre  décision  serait  en  contradiction 
avec  votre  message  ;  que  f;rait  alors  le  direc- 
toire ? 

Je  demande  que  la  discussion  continue. 

Hardy.  Vous  avez  ouvert  une  discussion  qui 
devait  faire  honneur  au  conseil.  Je  viens  aussi 
exprimer  mes  respects  de  voir  que  cette  discus- 
sion a  dégénéré   en  personnalités. 

Plusieurs  voix. 'Son  ,  non,  il  n'y   en  a  pas. 

Guyomard.  Sileijce,  laissez  entendre. 

Hardy.  J'eusse  désiré  qu'on  n'envisageât  que  la 
totalité  des  lois  anti-constitutionnelles  à  rappor- 
ter; cependant  on  a  prononcé  le  nom  d'un 
homme  ,  d'un  monstre  dont  vous  ne  craindrez 
pas  sans  doute  de  me  voir  le  défenseur.  J'ai  de- 
mandé qu'il  fût  mis  hors  la  loi ,  ainsi  que  ses 
complices  ;  je  neserai  pas  aujourd'hui  son  avocat. 
Je  ne  souffrirai  pas  plus  qu  un  auire  que  Batrcre 
vienne  souiller  cette  enceinte  ;  je  respecte  les 
choix  du  Peuplt  ;  je  gémis  sur  l'erreur  qu'il  a 
commise,  mais  .e  déclare  que  je  ne  siégerai  pas 
auprès  de  Barere.... 

Une  foule  de  voix.  Ni  moi  non  plus 

^  Hardy.  Je  m'attacherai  actuellement  à  relever 
l'opinion  d'un  de  nos  collègues  :  les  crimes  com- 
mis ,  a-t-il  dit,  appartiennent  à  la  révolution; 
""c  idée  est  fausse  ;  elle  pourrait  avoir  des 
effets  fuaestes.  Njn,  les  crimes  commis  n'appar- 
tiennent qu'aux  gouvernans  après  le  3i  mai. 

Une  joule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Hardy.  Le  gouvernement  usurpateur  du  3i  mai 
est  seul  coupable;  seul  il  a  fait  commettre  ,  il  a 
commandé  tous  les  crimes  que  l'histoire  se 
refusera  à  écrire.  En  voici  une  preuve  bien 
évidente;  voici,  dis-je,  un  fait  qui  démontre 
combien  les  Français  étaient  éloignés  de  par- 
tager le  délire  et  la  fureur  des  usurpateurs. 

Proscrit  pendant  quatorze  m'ois  ,  j'étais  réfugié 
dans  une  petite  commune  jusqu'alors  tiès-ltan- 
quille.  Arrivent  deux  envoyés  de  la  convention, 
mes  ci-devant  collègues  ;  ils  vont  à  la  société 
populaire,  au  comité  de  surveillance  ,  nommé 
depuis  comité  révolutionnaire  :  Oii  sont  vos  sus- 
pects ?  disent-ils  ,  oii  est  votre  maison  d'arrêt. — 
Nous  ne  savons  ce  que  vous  voulez  dire  ,  répon- 
dent les  membres  des  autorités,  composées  d'hon- 
nêtes Républicains.  —Comment  !  vous  n'avez  pas 
de  suspects  ,  vous  n'avez  pas  encore  ordonné  de 
visites  ,  d'arrestations  !  Vous  n'êtes  donc  point  à 
la  hauteur!....  On  destitue  ces  honnêtes  fonc- 
tionnaires. Destitués  ,  ils  sont  déclarés  suspects, 
c'était  la  regie^;  leur  frayeur  était  extrême  ,,  ils 
étaient  menacés  ;  on  les  sauve  cependant  ,  en 
attestant   qu'ils    étaient    républicains  ;    mais    non 

encore  à  la   hauteur Des    successeurs   leur 

furent  donnés ,  et  choisis  parmi  -les  homm'es- 
les  plus  brutes,  les  plus  ignorans  ,  les  plus 
immoraux  du  canton  ;  on  les  enflamma  ,  on  les 
stimula,  on  eti  fit  par  la  crainte ,  par  l'ambi- 
tion ,  ou  l'avarice  peut-être,  de  véritables  scé- 
lérats. Bientôt  tout  le  district  fut  en  feu;  ils 
incarcèrent ,  persécutent  à  tort  et  à  travers  ; 
ils  deviennent  les  pourvoyeuis  de  la  bouch-.'rie 
de  Fouquier-Tiaville  ;  et ,  pour  ne  pas  passer 
eux-mêmes  pour  suspects,  ils  regardaient  tout  le 
monde  comme  tel.  Il  est  évident  que  les  bour- 
reaux proconsuls  avaient  allumé  des  torches 
incendiaires  pour  embraser  le  territoire  qu'ils 
étaient  chargés  de  dévaster.  Ils  ont  honorable- 
ment rempli   leur   mission. 

C'est  ainsi  que  je  crois  prouver  que  le  Français 
était  loin  de  participcraux  crimes  de  ses  exécrables 
gouvernans.  La  liberté  elle-même  est  à  l'abri  de 
ce  reproche  odieux.  Peu  de  tems  avant  le  3 1  mai, 
on  confia  à  ceux  qu'on  nommait  girondins  ,  le 
soin  de  visiter  les  prisons  de  Paris;  elles  iic  con- 
tenaient que  332  individus.... 

A'' C'était  après  le  2  septembre.     - 

Hardy.:  Quelques  hommes  s'fe  sont  emparés 
depuis  du  gouvernement ,  et  tous  les  crimes 
imaginables    ont  été    commis. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  beaux  jours 
de  178g,  au  tems  de  la  liberté  naissante;  alors 
toutes  les  places  ,  toutes  les  fonctions  étaient 
confiées  à  la  partie  éclairée  et  honnête  de  la 
classe  que  rt)n  désignait  soiis  le  nom  de  tiers- 
état;  tout  était  bien  alors.  Les  usurpateurs  ont 
tout  déshonoré  ;  les  hommes  de  bien  ont  été 
chassés  des  emplois  publics  ,  et  ces  emplois  ont 
été  livrés  à  la  sottise  ,  à  fimmoralité  ,  au  fana- 
tisme ,   au  brigandage. 

Après  le  9  thermidor ,  la  convention  voulut 
ramener  l'époque  heureuse  dont  un  patriote  ne 
parle  jamais  sans  attendrissement;  elle  voulut 
faire  revivre  les  beaux  jou. s  de  ijHg,  remettre 
le  pouvoir  aux  mains  des  hommes  qui  en  avaient 
fait  un  digne  usage,  et  qui  avaieni  eu  l.e  bon- 
heur d'échd|.per  à  la  tyrannie Mais  le  roya- 
lisme était  la  ,  et  bientôt  ses  efforts  ont  été  sen- 
sibles ;  et  si  de  nouvelles  aijitaiions  ont  eu  lieu  , 
si  quelques  mauvais  choix  ont  été  faits  ,  voyez-y 


le  doîgt    du  royalisme  ,  toujours  entreprenant  , 
toujours   désespéré. 

Je  reviens  à  mon  sujet.  Après  une  aussi  longue 
discussion  ,  vos  intentions  ne  peuvent  être  dou- 
teuses ,  elles  sont  unanimes  ,  la  commission  a  dâ 
les  saisir. 

Je  demande  l'ajournement,  et  le  renvoi  général 
à  la  commission. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,    appuyé. 

Bontoux.  L'intention  de  la  commission  n'est 
pas  douteuse  ,  elle  demande  que  loti  envoie 
Barrere   à    Cayenne.    (  On  rit.  ) 

Bion.  C'est  un  malheur,  sans  doute,  que  d'avoir 
été  obligé  de  parler  de  Barrere. 

JV. . . .  Fermez  la  discussion. 

Bion.  Un  moment  donc. . . .  Mais  la  loi  existe, 
elle  atteint  Barrere,  elle  n'est  pas  rapportée;  je 
désire  savoir  pourquoi  un  privilège  d'impunité  à 
été  accordé  au  plus  grand  d«s  scélérats.  Je  de* 
mande  l'envoi  d  un  message. 

Peynieres.  Je  m'y  oppose  ;  on  annonce  que 
Barrere  est  nommé  député. 

Quelques  voix.   Cela  ne  se  peut  pas, 

Peynieres.  On  assure  que  les  procès-verbaux 
sont  anivés. ... 

JV. . . .  Oui ,  cela  est  vrai. 

Peynieres.  Dans  ce  cas  que  voulez-vous  deman- 
der au  directoire  ?  L'exécution  du  décret  de 
déportation  ?  Mais  le  directoire  ne  peut  rien  au-  ; 
jourd'hui  sur  la  personne  de  Barrere  ;  il  ne  peut 
s  emparer  de  la  personne  d'un  élu  du  Peuple; 
cet  élu  vous  appai tient,  c'est  à  vous  seul  à  pro- 
noncer. Le  corps  législatif  examinera  les  pouvoirs 
donnés  à  Barrere,  comme  ceux  donnés  à  tou» 
les  autres  députés.  Laissons-le  donc  de  côté  ,  et 
bornons-nous  à  adopter  la  rédaction  proposée 
parDumolard.  ■' 

Boissy-d'Anglas.  La  nomination  de  Barrere  serait 
sans  doute  une  grande  erreur  commise  par  ses 
concitoyens  abusés  ;  je  ne  puis  y'croire 

JV Cela  est  pourtant  vrai. 

Boissy-d'Anglas.  Mais  quand  cela  serait,  Barrere 
frappé  par  une  loi,  condamné  par  elle,  n'a  pu 
être  nommé  ,  il  n'était  pas  éiigible  ;  on  ne  peut 
nororher  un  homme  qui  n'est  pas  citoyen  fiançais; 
or  uii  déporté  n'est  point  citoyen  français.  Eu 
vam  invoqueiait-on  pour  lui  la  garantie  qu'assu- 
rent leurs  nominations  aux  représentans  du  Peu- 
ple. Dès  qu'il  n'a  pu  être  nommé  ,  il  ne  peut  avoir 
la  garantie  donnée  à  la  représentation.  La  loi 
cî^isie  ,  il  fïui  qu'elle  soit  exécutée.  Je  demande 
donc  1  envoi  d  un  message.  Il  est  nécessaire  de 
parler  aujourd'hui  de  Barrere,  pour  n'en  plus 
pailer  à  l'avenir. 

Bejfroy.  Quelle  que  soit  notre  opinion  sur  ua 
individu  ,  conservons  le  plus  profond  respect 
pour  les  principes.  On  dit  Barrere  député  par  un' 
département  ;  le  caractère  présumé  dont  il  est 
revêtu  ne  permet  pas  au  directoire  exécutif  de 
s'emparer  de  sa  personne.  Mais ,  dit-on  ,  il  n'était 
pas  éhgible  ;  sans  doute  ,  c'est  mon  opinion  ,  et 
cette  vérité  rie  sera  pas  difficile  à  démontrer  ;  mais 
enhii  c'est  au  corps  législatif  à  prononcer  ;  si 
j  étais  membre  de  celui  qui  vase  réunir,  certaioe- 
raent  j'apprécierais  à  leur  juste  valeur  les  pou- 
voirs de  Barrere  ;  mais  encore  faut-il  suivre, 
même  à  son  égard  ,  les  principes  constitu- 
tionnels. 

Ne  nous  occupons  point  de  lui  ;  quand  ses  pou- 
voirs serontpiésentés  ,  ils  seront  examinés  ;  quand 
le  corps  législatif  aura  prononcé  ,  il  restera  au 
directoire  à  faire  exécuter  le  décret  de  déporta- 
tion :  en  ce  monnent ,  passons  uniquement  à  la 
discussion  des  lois  anti-constitutionnelles  ;  tel  est 
mon  avis. 

Je  vote  pour  la  rédaction  présentée  par 
Duprat. 

Camus.  On  a  demandé  l'envoi  d'un  message;  ' 
il   m'est  démontré  que  le  directoire   répondra'it  : 
je  ne  puis  rien  ,  Barrere  est  nommé  député  ;  c'est 
à  vous,  corps  législatif,  qu'il  appartient  de  pro- 
nor»cer. 

Quant  à  l'objet  de  la  discussion  ,  nous  vou- 
lons tous  sincèrement  le  rapport  des  lois  and- 
constituiionnelles  ;  nous  voulons  aussi  unanime- 
ment qu'un  homme  tel  que  Barrere  ne  puisse 
jamais  souiller  cette  enceinte  :  pour  parvenir  à 
ce  but ,  il  faut  d'abord  séparer  deux  objets  dis- 
tincts ,  déclarer  aujourd'hui  que  la  loi  du  20  ven- 
démiaire ,  qui  ordonne  la  déportation  de  Barrere, 
n'est  pas  au  nombre  de  celles  qu'il  est  dans  votre 
intention  de  rapporter.  Cela  fait  ,  demain  nous 
rapporterons  ,  par  une  résolution  bien  unanime 
et  bien  précise  ,  les  lois  révolutionnaires  dont  il 
est  question  au   projet. 

Chénitr.  Je  n'adopte  pas  en  entier  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  Camus  ;  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  dire  rfune  loi  qui  n'est  pas  rapportée 
qu'elle  existe  ;  cette  loi  doit  a?oir  son  effet  , 
non-seulement    à  l'égard    de   Barrere  ,    mais    à 
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l'égard  de  «eus  ceux  qu'eUe  concerne.  Mais  à 
l'égard  de  Barrere  ,  ime  difRculté  s'élève ,  et  elle 
lésulte  de  son  nouveau  caractère.  Si  vous  adressez 
un  message  au  directoire  ,  voici  ce  qui  arri- 
vera. 

Ou  Barrerc  est  député  ,  et  le  directoire  décla- 
rera qu'il  ne  peut  rien  sur  sa  personne  ;  ou  Bar- 
rere  ne  l'est  pas ,  et  alors  ,  sans  difficulté  ,  la  loi 
doit  être  exécutée. 

Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  sur  son  sort 
qu'après  l'examen  de  ses  pouvoirs.  Assurément 
votre  opinion  sur  Barrere  et  sur  ses  complices 
ne  sera  jamais  douteuse  ;  on  a  paru  craindre 
qu'une  fausse  rédaction  ne  lui  donnât  le  moyen 
de  reparaître  dans  cette  enceinte  ;  c'est  ce  qu'il 
i'aut  prévenir,  en  revoyant  la  rédaction  pré- 
sentée. 

Je  termine  :  l'intention  du  conseil  ne  peut  être 
douteuse  ;  elle  est  clairement  manifestée  ;  la  com- 
mission  ne  peut  s'y  méprendre.  Je  demande  que 
toutes  les  propositions  lui  soient  renvoyées  ,  et 
que  demain  elle  nous  présente  une  rédaction 
nouvelle. 

La  proposition  de  Cliénier  est  à  l'instant  et 
unanimement  décrétée. 

Pomme  ,  de  Cayenne.  Je  demande  à  faire  une 
observation  ;  j  adopte  les  propositions  qui  ont 
été  faites.  Mais  particulièrement  à  Barrere  ,  je  de- 
mande s'il  est  bien  politique,  bien  prudent, 
bien  juste  de  faire  de  la  colonie  de  Cayenne  le 
réceptacle  de  tous  les  scélérats  dont  vous  voulez 
purger  votre  territoire;  veut -on  perdre  cette 
colonie  ?(0n  rit  beaucoup.  )  Le  directoire  ne 
pense  pas  ainsi  ;  il  y  a  beaucoup  d'autres  dépor- 
tations ordonnées  ,  il  ne  les  a  pas  exécutées  , 
pour  ne  pas  perdre  une  portion  intéressante  du 
territoire   appartenant  à  la  République. 

Je  demande  que  la  commission  vous  fasse  un 
rapport  sur  le  système  général  des  déportations  , 
et  dans  le  cas  où  ce  système  serait  maintenu  ,  sur 
le  lieu  où  il  convient  de  les  effectuer,  pour  le 
plus  grand  avantage  de  l'Etat  et  de  notre  ma- 
rine. 

La  proposition  de  Pomme  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    20    FiORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  Dalphonse ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  12  de  ce  mois  ,  con- 
cernant l'indemnité  accordée  aux  employés  sup- 
primés de  la  comptabilité. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  çTétablisseraent  d'un  droit 
pour  l'entretien    des  grandes   routes. 

Greuzé  -  Latouche  fait  observer  au  conseil , 
■qu'avant  de  décréter  un  nouvel  impôt  pour  cet 
objet  particulier  ,  il  convient  de  savoir  si  les 
recettes  ordinaires  ne  sulHsent  pas  à  toutes  les 
dépenses  de  là  République. 

Sur  sa  proposition  ,  le  conseil  ajourne  cette 
discussion  jusqu'après  le  rapport  que  doit  faire 
la  commission  des  sept,  sur  les  recettes  et  dé- 
penses du  trésor  public. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-GENTS 

SÉANCE    DU   -21    FLORÉAL. 

L'administration  centrale  du  département  de 
Sambrc  et  M^use  réclame  contre  de  nouvelles 
téquisiiions   levées  sur  ce  département. 

Dumolard.  Déjà  ,  sur  une  semblable  réclama- 
tion ,  vous  avez  arrêté  l'envoi  d'un  message  au 
directoire  exécuiit  ;  ce  message  est  resté  sans  ré- 
ponse. Je  demande  que  vous  en  adressiez  un 
nouveau. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Philippe- Delleville.  Avant  de  vous  offrir  le  ré- 
sultat Ue  son  travail  sur  le  mode  de  renouvel- 
lement i-lu  directoire  exécutif,  votre  commission 
pourrait  peut-êire  laire  piécèder  son  rapport  par 
Une  analyse  de  la  révolution  ,  en  remontant  aux 
causes  qui  l'ont  produite  ,  aux  effi/is  naturels  ou 
extraordinaires  de  ces  causes  ,  et  passer  en  re- 
vue les  braves,  les  lâches,  les  sages  ,  les  fous  , 
Icî  républicains  francs  et  les  tartiiffcs  ,  (  On  rit.  ) 
qui,  tous  ensemble  ,  ou  tour  à  tour ,  ont  hguié, 
dans  la  révolution  ;  ceux  qui  ont  usurpe  ou 
acquis  des  réputations  ,  les  ont  perdues  ou 
conservées  à  travers  les  orages  ei  les  itmpêles 
convulsionnaires  ;  analyser  nos  travaux  ,  rappeler 
nos  périls  ,  uos  victoires  ,  nos  combats,  ne  pas 


même  dissimuler  nos  re^'ers  et  leurs  causes  ; 
analyser  enfin  nos  triomphes ,  la  gloire  de  nos 
armées  et  celle  des  généraux  ,  et  ne  s'arrêter 
qu'à  l'époque  heureuse  où  nous  sommes  par- 
venus. 

Mais  cette  analyse  déjà  tant  de  fois  et  si 
éloquemment  faite  par  des  orateurs  de  première 
ligne,  (On  rit.)  ne  nous  laisserait  guère  que 
des  redites  à  vous  présenter  ,  et  vos  niomens 
sont  trop  précieux  pour  les  employer  aussi  inu- 
tilement. 

Il  est  cependant  deux  choses  sur  lesquelles 
il  nous  est  impossible  de  passer  sans  joindre 
nos  bénédictions  à  celles  de  toute  la  Fiance  et 
de  tous  les  amis  de  l'humanité;  je  paile  de  la 
constitution  et  de  la  paix  qu'on  ne  peut  séparer; 
car  si  la  constitution  nous  a  mis  à  même  d  avoir 
la  paix  ,  et  une  paix  honorable  et  solide  ,  la 
paix  vient  elle-même  consolider  la  constitunon  , 
et  nous  fournir  les  moyens  de  purifier  notre 
code  des  souillures  ,  soit  monarchiques  ,  soit  anar- 
chiques  qu'il  renferme  encore  et  que  la  consti- 
tution  réprouve. 

Fête  de  la  paix  !  vous  arrêtez  l'efFusion  du  sang 
humain  !  Fête  de  la  constitution  !  vous  affer- 
missez la  liberté  .  et  vous  assurez  le  règne  de 
la  justice  ! 

Justice  !  Ah  !  j'invoque  bien  plus  ta  balance 
que  ton  glaive  !  Puissent  tes  ariêls  suprêmes 
guérir  les  maux  de  tant  de  malheureux  qui  gé- 
missent et  te  réclament  depuis  si  long-iems  ! 
puisse-tu  tarir  la  source  des  crimes  sans  écha- 
fauds,  sans  haches  et  sans  cercueils!  puissions- 
nous  n'entendre  parler  de  inort  que  pour  ex- 
primer celle  des  factions  qui  ont  voulu  tuer 
la  liberté  ,  et  livrer  la  Patrie  à  la  dévasta- 
tion ! 

Quoique  la  constitution  soit  en  activité  (de- 
puis plus  de  dix-huit  mois  ,  il  faut  en  convenir, 
citoyens  collègues ,  nous  ne  pourrons  guère  dater 
sa  pleine  et  entière  exécution  que  du  jour  où 
les  premières  autorités  constituées  ,  partiellement 
renouvelées  ,  offriront  cette  ingénieuse  et  salu- 
taire rotation  qui  dissipera  enfin  la  [calomnie  qui 
nous  accusait  de  vouloir  perpétuer  nos  pouvoirs. 
Béni  soit  donc  ,  et  pour  le  bien  de  la  Putrie  , 
et  pour  Ihonneur  et  la  gloire  des  membres  du 
corps  législatif  et  du  directoire,  qui  sortiront  ^ 
comme  pour  ceux  qui  resteront  ,  béni  soit  le 
jour  où  de  nouveaux  membres  entreront  en  fonc- 
tions ;  benic  soit  enfin  la  sagesse  de  la  cons- 
titution qui  a  voulu  que  la  plus  impartiale  des 
puissances  ,  celle  du  sort  ,  décidât  entre  des 
citoyens  qui  avaient  les  mêmes  droits  à  exercer, 
et  les  mêmes  devoirs  à  remplir-  Déjà  le  sort  a 
prononcé  sur  les  membres  des  deux  conseils  ;  il 
lui  reste  à  décider  quel  membre  du  gouverne- 
ment doit  déposer   les  faisceaux  directoriaux. 

Comme  l'acte  constitutionnel  n'a  pas  déterminé 
la  forme  ni  l'époque  précise  du  tirage  ,  vous  avez 
voulu  que  votre  commission  vous  présentât  ses 
vues. 

Sans  doute  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  aussi  grand 
intèiêt  que  celui  d'assurer  à  la  République  ,  par 
l'exécution  d'une  disposition  constitutionnelle  , 
la  conservation  des  membres  du  gouvernement 
que  le  sort  seul  doit  exclure  successivement,  et 
non  aucun  pacte  transactionnel  ou  autre  voie 
quelconque  ,  votre  commission  n'aurait  pas  ba- 
lancé à  vous  proposer  uniqire  ment  le  mode  adopté 
pour  la  sortie  successive  des  membres  des  admi- 
nistrations municipales  et  centrales  ,  c'est-à-dire,,, 
de  laisser  aux  membres  du  directoire  seuls  Ig 
choix  et  la  forme  du  tirage  ;  et  votre  commission 
n'aurait  point  été  arrêtée  par  la  différence  des 
expressions  tireront  au  sort ,  employées  par  l'acte 
constitutionnel  en  parlant  des  administrateurs  ; 
et  Ces  mots  ,  le  sert  décidera  ,  employés  lorsqu'il 
s'agit  des  directeurs  ;  car  il  est  certain  que  le 
législateur  a  voulu  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
exprimer  la  même  idée. 

Mais  la  nation  et  chacun  des  membres  du  gou- 
vernement trouverorit-ils  une  garantie   sufHsante 
i  de  l'exécution  certaine  de  la   loi  ,  dans  une   opé- 
I  ration   disposée   et   consommée   irrévacablement 
par  la  majorité  des  membres  du  directoire  ,  qui  , 
!  aux   termes   de   l'article   t42    de   la   constitution, 
peuvent    délibérer    au   nombre    de    trois    seule- 
ment ? 

Quoique  vous  soyez  rassurés  sur  toute  espèce  de 
crainte  par  la  moralité  des  membres  actuels  du 
directoire  ,  leur  intérêt  à  conserver  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise,  et  la  conhance  qu'ils  ont  méritée, 
I  en  consolidant  le  gouvernement  au-dedans  ,  et 
]  le  fiisanl  respecter  au-dehors  ;  en  serait-il  ainsi 
pour  l'avenir  ,  quand  plusieurs  d'entr'eux  ne 
feront  plus- partie   du   directoire? 

Votre   commission    cependant    a    cru   pouvoir 
vous   proposer   de    laisser   au    directoire  ,   plutôt . 
!  que  de  concentrer  dans  le  corps  législatif,  l'opé- 
I  ration  du  tirage  au  sort  ;   à  moins  que  le  conseil 
1  ne  vou!ât  adopter  un  auire   mode  qui  ferait  par- 
'  ticiper  à   ce  tirage  les  deux  conseils  et  le  direc- 
I  toire  ;  de  manière  à  otirir  0  la  République  et  aux 
directeurs  eux-mêmes  une  garantie  solide  et  so- 
lennelle. 
I      Le   rapporteur  termine  eh  proposant  deux  ob- 
'  jets  dont  il  laisse  le  choix  au  conseil.  t 


Par  le  premier  ,  il  propose  de  laisser  au  direc- 
toire le  soin  de  régler  le  mode  de  tirage  par  un 
arrêté  qu'il  prendrait  dans  la  dernière  décade  de 
floréal.  Il  dresserait  procès-verbal  du  résultat  du 
tirage  ,  qu'il  transmettrait  aux  deux  conseils  dès 
qu'ils  seraient  installés. 

Par  le  deuxième  projet,  le  3o  floréal  prochain, 
les  deux  conseils  ainsi  que  le  directoire  seraient, 
à  midi  précis  ,  en  séance  publique  dans  leurs 
palais  respectifs.  On  nommerait  au  sort  ,  d,.ns 
chacun  des  conseils  ,  trois  commissaires  spé- 
ciaux. 

Ceux  des  cinq-cents  écriraient  sur  quatre  mor- 
ceaux de  papiers  diftèrens  le  mot  restunt ,  et  sur 
un  cinquième  le  mot  sortant.  Ces  cinq  papiers 
cachetés  seraient  déposés  dans  une  urne  qui 
serait  scellée.  Liirne  serait  aussi  -  tôt  remise  à 
deux  messagers  dEtat,  qui,  sous  l'escorte  de 
cinquante  grenadiers  ,  la  porteraient  au  direc- 
toire. 

Le  président  briserait  le  scellé  ,  constaterait  le 
nombre  des  cinq  morceaux  de  papiers  cachetés  ; 
puis  chaque  directeur  inscrirait  son  nom  sur  l'un 
des  papiers  cachetés  qui  ,  après  cette  opération, 
seraient  réunis  ,  sans  avoir  été  ouverts  ,  dans  la 
même  urne  qui  serait  cachetée  du  sceau  de  la 
République.  Les  deux  messagers  d'Etat  la  por- 
teraient au  conseil  des  anciens  ,  sous  la  mêtii'e 
escorte. 

Le  président,  après  avoîr  brisé  :1e  scellé,  pro- 
clamerait le  nom  qui  serait  insciit  à  l'extérieur  du 
du  billet  ,  portant  à  l'intérieur  le  mot  sortant. 
Toutes  ces  opérations  devraient  être  faites  séance 
tenante. 

On  dernande  l'impression. 

Garnier  de  Saintes.  Je  m'oppose  même  à  l'irii- 
pression  du  projet  présenté  ;  mon  avis  est  qi>c 
vous  ne  pouvez  vous  immiscer  dans  l'opèratioa 
du  tirage  au  sort  des  membres  du  diiectoire. 
Vous  avez  exercé'les  fonctions  de  corps  électoral 
envers  les  membres  du  directoire;  ià  se  borne 
votre  mission.  Vous  ne  pouvez  l'étendre  jusqu  à 
surveiller  la  manière  dont  un  membre  devra 
sortir;  vous  devez  vous  reposer  à  cet  égard  Sur 
les  parties  intéressées  elles-mêmes. 

Je    demande  l'ordre  du  jour. 

Dumolard.  Je  réclame  au  contraire  l'impression 
des  deux  projets..  Le  préopinant  a  laissé  échapper 
une  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  le  corps  législatif 
devait  être  étranger  à  l'opération  du  tiiage  au 
sort.  Le  corps  législatif  ne  peut  exercer  la  puiï- 
sance  exécuiive  ;  et  s:  quelqu'un  fcsait  ici  une 
telle  pcoposition  ,  il  ne  trouverait  sans  doute 
aucun  appui;  mais  autre  chose  est,  exercer  la 
puissance-  executive  ;  autre  chose  est  de  déternvi- 
ner  le  mode  d'exécution  d'un  article  constitu- 
tionnel ,  p>ir  une  loi  positive.  Le  préopinaiu  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  concevoir  nul  doute  .  nul  soup- 
çon ,  qu  on  pouvait  se  fier  à  l'intérêt  même  des 
parties.'  Dans  une  telle  circonstance,  Représen- 
lans,  les  parties  intéressées  sont  le  Peuple  Fran- 
çais et  le  corps  législatif.  Vous  ne  pouvez  laisser 
sans  solennité  ,  sans  authenticité  ,  une  opération 
aussi  i.nportante  que  celle  dont  il  s'agit;  loin  de 
moi  l'intention  d'inculper  le  directoire,  ou  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ;  mais  aussi  loin  de  moi 
l'idée  de  dépouiller  le  corps  législatif  d'un  droit 
qui  lui  est  assuré  par  l'esprit  de  la  constitution. 
Les  membres  du  duectoirc  sont  créés  d.ins  le  sein 
du  corps  législatif;  ils  sont  les  agens  du  Peuple  , 
et  il  importe  de  leur  rappeler  sans  cesse  let,u-  ori- 
gine, il  impotte  de  leur  rappeler  qu'ils  ne  paj- 
viennent  à  l'aujorité  executive  supiêiiie  ,  que  piir 
l'intermédiaire  du  corps  Icgislaiif.  C'est  souS  ce 
ce  rapport  que  j'appuie  l'iinpression  du  piojct,  £t 
son  prochain  ajournement. 

L  impression  est  ordonnée. 

Bontoux  soumet  une  nouvelle  rédaction  de  la 
résolution  présentée  hier,  conforme  aux  amendé- 
mens  indiqué;  par  la  discussion. 

Dumolard.  Je  vois  dans,  l'article  1"  présenté, 
ces  mots  :  îj  la  loi  du  3  brumaire  cesse  d'avoir 
son  cftetji .  Pourquoi  ne  pas  dire,  comme  à  ^'or- 
dinaire ,  "  La  loi  du  3  brumaire  est  rapportée  Vi. 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Bontoux.  La  commission  ne  peut  vous  dissi- 
muler l'embarras  dans  lequel  elle  s'est  trou- 
vèe,  embarras  toujours  inévitable  lorsqu'il  naît 
d'une  première  viobnion  des  principes.  Après 
les  trois  lectures ,  vous  avez  déclaré  qu'il  n  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  de  la  loi 
du  3  brumaire  :  or,  pour  ne  pas  violer  l'article 
78  de  la  constitution  ,  il,  a  bien  fallu  employer 
une  autre  expression  que  celle  de  rapporter  la 
loi. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  la  même  chose. 

Thibeaudcau.  Je  ne  viens  point  discuter  le  fond 
de  la  question  ,  j'avoue  que  je  11e  1  di  point  asse^ 
examinée  ;  mais  je  demaiwle  à  réfuter  ce  qiie 
vient  de  dire  le  rappoiteur.  La  distinction  qu  il 
vient  de  laire  est  jésuitique.  Comment  peut  -  il 
croire  qu'il  y  ait  de  la  différence  entre  faire 
cesser  1  effet  d'une  loi  et   la  rapporter.   Si  voi^s 


gSo 


ïi«  pouvez  rapporter  la  loi  da  3  brumaire  ,  vu  |  projet  de  la  commission  l'est  dans  les  termes  sui-    à  la  révolution ,  vous  preniez  garde  à  ne  pas  en 

""      "  "         '  ouvrir  une  à  une  révolution  nouvelle. 

Je  demande  que  les  rapports  de  la  commission 
s'appliquent  individuellement   et    successivement 


J'arrête  pris  il  y  a  six  mois-,   il  faut  le   ài-te  , 
dire  franchement,   le  prouver  sur-tout  ;   alors  je 

.  ierai  le  premier  à  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet;  mais  je  crois  que  vous  pouvez 
rapporter  oettc  loi  essentiellement  violatrice  de 
la  constitution,  «ans  violer  la  constitution- elle- 
ijuême. 

.     On  demande  à  aller  aux  voix. 

Chanibord.  Vous  ne  pouvez  vous  écarter  de 
la  constitution  -,  vous  avez  adopté  une  question 
préalable  après  trois  lectures  ;  la  proposition 
rejetiée  ainsi  ne  peut  être  reproduite  qu'un  an 
après.  J'admets  donc  la  rédaction  de  la  com- 
mission -,  la  loi  ne  pouvait  exister  que  pendant 
un  tems  déterminé  jusqu'à  la  paix  -,  à  la  paix 
elle  devait  cesser  son  effet;  une  loi  peut  faire 
avancer  ce  terme  sans  violer  la  constitution , 
et  sans^tre  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  que  la  rédaction  de  la  commission 
soit  adoptée. 

Plusieurs  membres.  C'est  la  même  chose  au 
ibnd. 

Crassous  de  i Hérault.  Qu'est-ce  que  rapporter 
une  loi  ?  c'est  faire  cesser  son  effet  ;  mais  vous  ne 
pouvez  jamais  faire  que  cette  loi  n'ait  pas  existé  , 
qu'elle-n'ait  pas  atteint  des  individus. 

Je  reviens  actuellement  à  ce  qu'à  dit  Thibau- 
deau ,  et  il  n'y  a  rien  à  lui  répondre  ;  de  quelque 
expression  que  vous  vous  serviez,  vous  violez 
toujours  l'article  78  ,  si  cet  article  est  applicable 
,à  la  circonstance  même  ou  ne  l'est  pas.  (  On  rit.  ) 
Je  le  prouve  ;  vous  avez  voté  sur  une  proposition 
négative  ;  votre  décision  ne  consiste  que  dans 
un  seul  arrêté  non  soumis-  au  conseil  des  ancieiis  ; 
ce  n'est  point  à  cela  que  s'applique  l'article  78. 
Je  serais  de  l'avis  de  la  question  préalable  ,  si  cet 
article  était  applicable  ici  ,  mais  il  ne  l'est 
joint. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
de  la  commission. 


Dumolard.  Il  est  vrai  qu'on  a  adopté  la  question 
•préalable  ,  mais  c'était  sur  la  propositionde  rap- 
porter la  loi  du  3  brumaire  dans  son  entier  ;  or  , 
cette  loi  n'existe  plus  dans  son  entier ,  on  en  a 
rapporté  beaucoup  d'articles  ;  ce  n'est  plus  sur  le 
rapport  de  la  loi  en  entier  qu'il  faut  voter  au- 
jourd'hui ;  la  supposition  n'est  donc  plus  la  même , 
et  nous  pouvons ,  sans  violer  la  constitution  ,  la 
leproduire  dans  les  termes  nouveaux  (^ui  sont 
présentés.  Dites  que  toutes  les  dispositions  ac- 
tuellement existantes  ,  de  la  loi  du  3  brumaire 
sont  abrogées  ,  et  il  n'y  aura  là  rien  de  commun 
avec  la  proposition  que  vous  avez  rejettée  il  y  a 
six  mois. 

Dumolard  est  vivement  appuyé. 

Méaulle.  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  quelques 
préopinans.  Rapporter  une  loi  est  en  annuller 
f  effet ,  et  faire  comme  si  elle  n'eut  jïjmais  existé  ; 
or ,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  rapporter  une 
loi  ,  car  vous  ne  'pouvez  pas  faire  qu'elle  n'ait 
jamais  existé  ,  qu'elle  n'ait  atteint  personne.  Que 
fesait-on  dans  l'ancien  régime?  on  annullait  un 
arrêt  ;  c'est-à-dire  ,  on  remettait  tes  choses  dans 
l'état  oii  elles  étaient  précédemment.  Le  vrai 
terme  ,  celui  dont  on  se  servait  toujours ,  est 
celui-ci  :  abroger  une  loi. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  Dumolard  sur  l'arrêté  pris 
il  y  a  six  mois  ,  il  se  trompe  ;  c'est  après  avoir 
modifié  la  loi ,  et  en  avoir  rapporté  plusieurs  ar-\ 
ticles  ,  que  le  conseil  a  refusé  de  la  rapporter  en 
entier. 

Je  ne  répondrai  pas  à  la  distinction  faite  par 
Crassous  entre  les  propositions  négative  et  affir- 
mative ;  ce  sont  toujours  des  propositions  ,  et  une 
question  préalable  est  toujours  une  question  préa- 
lable. (  Oui ,  oui ,  disent  quelques  membres  en 
riant.  )  Cependant  je  suis  loin  de  vouloir  ici 
m'établir  le  défenseur  de  la  loi  da'^S-brumaire  ; 
mais  si  le, conseil  se  détermine  à  adoj^er  le 
projet ,  je  demande  qu'il  se  serve  de  l'expression 
abroger. 

L'avis  de  MéauUe  est  adopté. 
Tkibaudeau.  Les  représentans  du  Peuple  com- 
pris dans  la  loi  du  3  brumaire  ont  été  suspendus 
par  des  lois  particulières  ;  je  demande  que  ces 
fois  soient  formellement  rapportées  ;  quant  aux 
fonctionnaires  stispendus  ,  il  est  inutile  de  faire 
mention  d'eux  ;  le  rapport  de  ia  loi  les  rappelle 
naturellement  à  leurs  fonctions. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée  ,  et  le 


Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
le  jour  où  la  République  Française  a  la  garantie 
d'une  paix  glorieuse  avec  ses  ennemis  du  Con- 
tinent ,  présente  une  occasion  de  faire  cesser 
dts  mesures  de  sûreté  générale  que  les  dangers 
de  la  Patrie  avaient  fait  naître  ; 

Considérant  encore  qu'un  des  moyens  les  plus 
propres  à  rétablir  la  confiance  .  à  étouffer  les 
dissentions  civiles  ,  à  attacher  les  citoyens  au 
gouvernement  républicain  ,  consiste  dans  le  rap- 
port des  lois  qui  pourraient  n'être  pas  en  harmo- 
nie avec  la  constitution  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  La  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  qui  exclut 
jusqu'à  la  paix  générale  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques les  citoyens  y  désignés  ,  est  abrogée. 

II.  Les  lois  qui  ont  suspendu  les  représentans 
du  Peuple  de  leurs  fonctions  ,  sont  abrogées. 

m.  Les  articles  II ,  III ,  IV  ,  V  de  la  loi  du 
14  frimaire  ,  an  5  ,  relative  à  la  loi  du  3  brumaire 
précitée  ,  sont  abrogés. 

IV.  Les  lois  des  21  floréal  et  i8  fructidor  de 
l'an  4  ,  relatives  à  des  mesures  de  sûreté  ,  pour 
les  communes  de  Paris  et  Vendôme  ,  sont 
abrogées. 

Madier.  La  République  entière ,  en  apprenant 
votre  décision,  aura  lieu  de  s'étonner.  Quoi  ! 
votre  commission  n'a  encore  trouvé  que  trois 
lois  révolutionnaires  ,  et  ces  trois  lois  vous  con- 
cernent ,  vous  sont  presque  personnelles  !  l'une 
est  relative  en  effet  aux  ex  -  conventionnels  ; 
l'autre  en  partie  concerne  les  représentans  sus- 
pendus de  leurs  fonctions.  Je  pense  que  vous 
devez  éviter  le  réproche  de  n'avoir  pensé  qu'à 
vous.  Je  demande  que  vous  déclariez  que  toutes 
les  lois  révolutionnaires  et  inconstitutionellessont 
rapportées  par  le  seul  fait  de  leur  opposition  avec 
la  volonté  du  Peuple  Français. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Hardy.  Le  préopinant  se  trompe.  Les  lois  que 
nous  venons  de  rapporter  ne  nous  étaient  pas 
personnelles.  Y  avait-il  rien  de  plus  injuste  ,  de 
pliis  inconstitutionnel ,  que  cette  loi  qui  chassait 
de  Paris  tSS  citoyens  ,  parce  qu'ils  avaient  été 
membres  de  la  convention  ?  parce  qu'ils  se  trou- 
vaient dans  la  situation  où  aSo  de  nos  collègues 
se  trouvent  aujourd'hui  ?  H  fallait  bien  rapporter 
cette  loi  à  laquelle  je  m'opposai  dans  le  tems 
de  tout  mon  pouvoir. 

Quant  aux  |ois  inconstitutîonnelfes  ,  il  ne  faut 
pas  les  confoitdre  avec  les  lois  révolutionnaires  ; 
si  nous  détruisons  toutes  les  lois  révolutionnaires , 
nous  anéantissons  toutes  celles  rendues  par  la 
convention,  par  l'assemblée  législative  et  par 
l'assemblée  constituante  même  ,  cette  illustre  et 
immortelle  assemblée  ,  qui  en  définitif  a  révo- 
lutionné et  fait  des  lois  révolutionnaires  pendant 
toute  sa  session  ;  distinguons  donc  ,  déblayons 
notre  législation  de  tout  ce  qu'elle  renferme 
d'inconstitutionnel  ;  mais  n'allons  au-delà  qu'avec 
une  extrême  précaution. 

Je  demande  que  nous  nous  bornions,  en  ce 
moment ,  à  prier  la  commission  de  paraître  à  la 
tribune  le  plus  souvent  possible. 

i.    Une  voix.  Tous  les- jours. 


Hardy  est  vivement  appuyé. 

Thibeaudeau.  Chaque  fois  qu'un  membre  de 
l'assemblée  montera  à  cette  tribune  pour  y  dire 
franchement  sa  pensée  ,  il  méritera  un  tribut 
d'éloges  ;  cependant  je  viens  m' opposer  à  la 
proposition  de  Madier... 

Une  foule  de  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Tkibaudeaii.  Elle  tend  à  rapporter  en  masse 
presque  toute  la  législation ,  et  à  laisser  chaque 
citoyen  juge  en  son  ame  et  conscience ,  de  la 
conformité  ou  de  la  non-conformité  des  lois  avec 
la  constitution.  Je  sais  bien  qu'un  citoyen  est  le 
maître  de  désobéir  à  une  loi ,  à  ses  risques  ,  périls 
et  fortunes  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'y  inviter,  Le 
législateur  serait  bien  imprudent  s'il  tendait  un 
véritable  piège  à  ses  commettans  ,  en  les  laissant 
incertains  sur  les  lois  qu'ils  doivent  suivre,  et  sur 
celles  qu'ils  doivent  méconnaître. 

Je  demande  que  vous  usiez  ici  d'une  grande 
circonspection  ;  et  qu'en  voulant  fermer  la  porte 


aux  lois  inconstitutionnelles.  Ainsi,  sanssecoussect 
par  gradation  ,  votre  législation  se  tiouvera  guérie. 
J'appuie  ,  au  reste  ,  la  proposition  de  Hardy. 

La  proposition  de  Hardy   est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    21    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution du  19  floréal  ,  qui  accorde  une  pension  au 
père  du  représentant  Pétion  ,  mort  par  suite  de  la 
journée  du  3i  mai. 

Lebrun  ,  organe  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  trésorerie  nationale  ,  faitun  rapportsur 
l'état  de  cetéiabiissejnent,  sur  les  opérations  qu'elle 
a  faites  depuis  le  dernier  compte  rendu.  Il  indi- 
que les  abus  quil  laut  réprimer,  les  réformes 
qu'il  faut  opérer  ,  les  améliorations  qu'il  faut 
faire.  L'organe  un  peu  voilé  du  rapporteur  et 
la  vitesse  de  son  débit  ,  ne  nous  ont  pas  per- 
mis de  retenir  de  ce  travail  déjà  difficile  à  sai- 
sir par  sa  nature  et  par  la  grande  quantité  de 
comptes  qu'il  contient ,  assez  de  quoi  en  faire 
une  analyse  satisiesante. 

(  Nous  le  donnerons  aussitôt  qu'il  sera  imprimé.) 

Legrand.  Je  ne  dois  pas  communiquer  au  con- 
seil l'impression  que  m'a  faite  l'excellent  rap- 
port qu'il  vient  d'entendre  ;  il  serait  inconvenant 
de  faire  à  la  tribune  l'éloge  d'un  membre  :  mais 
pour  déjouer  le;  monopole  ,  je  demande  l'im- 
pression du  rapport  çt  la  distribution  à  quatre 
exemplairçs ,  tant  aux  membres  actuels  du  corps 
législatif  qu'à  ceux  qui  vont  y  entrer  le  1'' prai- 
rial. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  Chénier  a  proposé,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  de  portera  60  le  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  cassation  ,  et  de  déclarer 
que  les  juges  actuellement  en  exercice  ,  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu'au  i"  prairial  d,e 
l'an  5. 

Cette  proposition  ,  combattue  comme  incons- 
titutionnelle par  Dumolard ,  a    été  rejettée  par 

la    t|ucslion    préalable* 

On  a  fait  un  rapport  général  sur  les  fraudes  de 
la  compagnie  Dijon. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour  lire 
un  message  du  directoire. 


LIVRES      DIVERS. 

Caractère  des  Tassions  ,  tant  au  physique  qu'au 
moral,  moyens  de  les  mouvoir,  de  les  diriger , 
de  les  rendre  utiles  à  l'individu ,  à  la  société., 
à  la  Patrie  ,  par  Vernier ,  membre  du  conseil  des 
anciens.  Prix ,  3  liv.  et  4  liv.  4  sous  franc  de  port 
pour  les  départemens.  A  Paris  ,  chez  Lacroix , 
imprimeur,   rue  du  faubotirg  Martin  ,  n"  217. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  des  méditations  du  cit. 
Vernier  ,  pendant  la  retraite  à  laquelle  la  proscrip- 
tion l'avait  condamné  ;  rappelle  à  ses  fonctions, 
il  présenta  son  manuscrit  au  comité  d'instruction 
publique  ,  qui  en  renvoya  l'examen  au  jury  des 
livres  élémentaires.  Le  jury  nomma  à  cet  effet 
trois  de  ses  membres  ,  les  cit.  Fontanes  ,  Pougens 
et  Flins.  Le  jury  déclarai!  qu'ayant  pris  une  con- 
naissance particulière  de  1  ouvrage  ,  il  le  jugeait 
digne  de  l'impression  ,  comme  étant  du  petit 
nombre  de  ceux  qui  concourent  également  aux 
progrès  des  mœurs  et  du  goût,  qu'il  était  écrit 
avec  une  simplicité  élégante  ,  et  qu'il  lui  avait 
paru  de  nature  à  inspirer  le  goût  de  la  vertu.  j> 

Cependant  le  cit.  "Vernier  ne  s'était  point  déter- 
miné à  livrer  son  ouvrage  à  l'impression  ;  il  ré- 
pondit au  cit.  Lacroix  ,  qui  s'était  adressé  à  lui 
pour  traiter  de  son  manuscrit  ,  qu'il  n'y  attachât 
aucun  prix,  qu'il  était  si  éloigné  de  rien  deman- 
der ,  qu'il  ferait  lui-même  un  léger  sacrifice  pro- 
:  portionné  à  sa  fortune  ,  s'il  était  assuré  que  l'ou- 
'  vragc  pût  être  de  quelqu'utilité. 


L'abonnement  le  fait  à  Parii  ,  rue  des  Poitevins  ,  11=  18.  Le  prix  est  d»  ao  liv.  pour  trois  mois  ,  ei 
On  ne    s'abonne   qu'au    commencement   de    chaque  mois.  .  ,  j 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  de 
pays  ou  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dtpartemcns  ,  non  affranchies  ,    n«    seront  point  retirée» 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  loi 
Poitevins  ,    n°  i3  ,  depuis  neuf  heures    du   matiu  jusqu'à  huit    heures    du  soir, 


,ire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et    80  liv.  pour  l'année    entière. 

ins  ,    u^  18.  Il   faut  comprendre  dans  les  envois    le   port  deft 

concerne  la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue   des. 


A  Paris,  ds  rimp»»9tie  alii  «itoysn  Ae A S]SE,~  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'«  238. 


Octidi ,  2%Jloréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  {  mercredi  1 7  mai  1797,  vieux  style.  ) 


P  O  LIT  I  QUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne  ,  le  si  avril. 

IMMÉDIATEMENT  après  la  signature  des  prélimi- 
naires de  paix  ,  il  fut  expédié  des  couriers  à  toutes 
les  cours  étrangères. 

Sa  majesté  impériale  a  fait  annoncer  cette  im- 
portante nouvelle  à  ses  sujets  ,  par  la  proclamation 
suivante  : 

V  Les  articles  préliminaires  de  la  paix  avec  la 
France  viennent  d'être  signés  ;  les  hostilités  ont  été 
suspendues,  et  l'on  a  par  là  un  nouvel  espoir  de 
voir  bientôt  la  paix  entièrement  rétablie. 

))  S.  M.  I.  éprouvera  la  plus  douce  satisfaction  1 
si  elle  parvient  par  ses  efforts  à  faire  cesser  l'ef- 
fusion du  sang  en  mettant  un  terme  à  la  guerre, 
et  assurer  l'honneur  et  le  bien-être  de  ses  chers 
et  fidèles  sujets  par  une  paix  convenable.  En 
conséquence  ,  elle  a  chargé  le  soussigné  d'an- 
noncer ceci  préalablement  au  public. 

))  Comme  par  la  signature  des  préliminaires  , 
et  la  retraite  des  troupes  françaises  qui  s'en  est 
suivie  ,  ainsi  que  par  la  position  des  armées  im- 
périales ,  la  Basse- Autriche  se  trouvera  hors  de 
tout  danger  prochain,  sa  majesté  ne  veut  pas  faire 
supporter  plus  long-lems  le  poids  de  l'armement 
aux  .braves  et  fidèles  sujets  qui  se  sorit  rassem- 
blés pour  la  défense  de  leur  prince  et  de  la 
Patrie  ,  et  elle  ordonne  en  conséquence  que  la 
levée  en  masse  se  dissolve  sur-le-champ. 

)i  Sa  majesté  immortalisera  sa  reconnaissance 
et  celle  de  la  Patrie  commune  par  une  médaille 
qui  sera  particulièrement  frappée  pour  consacrer 
cet  événement ,  et  elle  permet  que  tous  ceux 
qui  ont  pris  volontairement  les  armes  dans  la 
circonstance  actuelle  ,  portent  pendant  toute  leur 
vie  sur  la  poitrine  ce  monument  de  leur  bravoure 
et  de  leur  fidélité  pour  leur  souverain. 

))  Sa  majesté  s'attend  que  les  habitans  des 
campagnes  retourneront  aussitôt  à  leurs  tra- 
vaux les  étudians  à  leurs  écoles  ,  les  ouvriers  à 
i.^ta  occupaiiuiia ,  cv  ,j,*nis  bc  uisiiiigueron  t 
par  leur  activité ,  leur  soumission  et  leurs  moeurs  , 
de  même  qu'ils  se  sont  acquis  l'estime  de  l'uni- 
vers par  le  zèle  généreux  qui  leur  a  fait  pren- 
dre les  armes.  Mais  si ,  contre  toute  attente,  les  vues 
philantropiques-de  sa  majesté  se  trouvaient  sans 
effet  par  des  circonstances  contraires  ,  elle  est 
convaincue  qu'elle  peut  absolument  compter  sur 
le  courage  éprouvé  et  la  fidélité  inébranlable  de 
tous  ses  sujets)». 

FR.4NÇ0IS  ,  comte  de  Saurau  ,  président  de  la 
régence  de  la  Basse-Autriche. 

En  conséquence  ,  les  préparatifs  de  guerre  ont 
cessé  -,  les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  retranche- 
mens  ont  été  renvoyés  et  les  levées  suspendues.  Le 
conseil  aulique  a  repris  ses  séances  ,  et  déjà  les 
fonds  publics  ont  haussé  de  10  pour  100. 

Des  avis  certains  ,  nous  annoncent  aussi  que 
l'armée  française  ,  sous  les  ordres  de  Buonaparte, 
se  retire  de  nos  provinces.  Gratz  est  évacué  ; 
environ  20  mille  hommes  de  nos  troupes  se  sont 
avancés  de  ce  côté  ,  et  s'étendent  dans  le  pays 
à  mesure  que  les  républicains  s'éloignent. 

PORTUGAL. 


Lisbonne  ,  le  10  avril. 

La  déclaration  de  guerre  de  l'Espagne  contre 
nous  est  encore  en  suspens  ;  notre  cour  ,  de 
son  côié ,  ne  néglige  rien  pour  l'empêcher. 
Quoique  notre  armée  et  notre  marine  manquent 
de  poudvc  ,  et  que  l'amiral  Jervis  en  ait  offert 
de  celle  prise  sur  les  Espagnols  ,  on  l'a  relusée. 
Les  armées  sont  campées  en  présence  l'une  de 
l'autre.  Nos  lignes  s'étendent  depuis  le  Tagc 
jusqu'à  la  Guadiana,  ayant  la  forteresse  d'EIvjs  à 
la  droite  ,  et  celle  de  Montalvao  à  la  gauche. 
Le  centre  est  soutenu  par  les  loriihcaiions  de 
Portallcgra  et  de  Castello  di  Vide.  Les  lignes 
espagnoles  vont  aussi  de  la  Guadiana  au  Tagc. 
Elles  ont  Badajos  à  la  gauche  ,  Alcantara  à  la 
droite  ,  et  Albuquerque  au  centre.  A  Alcantara 
il  y  a  un  pont  sur  le  Tage.  Notre  armée 
est  d'environ  33  mille  hommes,  commandés  par 
le  duc  d'Alafoens  ,  proche  parent  de  la  reine. 
Quand  lu  reste  des  troupes  de  Porto-Ferraio 
sera  arrivé,  l'armée  anglaise  sera  de  lo  mille 
hommes  ,  compris  les  émigrés  français.  On  dit 
que  les  Espagnols  suivront  le  même  plan  d'at- 
taque   que    dans   la.    dernière    guerre.    Pendant 


qu'une  colonne  traversait  le  Tage  à  Alcantara,  et 
descendait  jusqu'à  Villa- Velha,  une  autre  assié- 
geait et  prenait  Almeida  ,  l'une  de  nos  meilleures 
forteresses  ,  et  une  autre  entrait  dans  le  Nord- 
est.  L  officier  français  qui  commandait  alors  l'ar- 
mée espagnole  au  siège  d' Almeida ,  commande 
aujourdhui  notre  artillerie. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2]  Jloréal. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  i8  Jloréal. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'exer- 
cice du  droit  d'option  accordé  aux  accusés  par 
les  articles  298,  3o3  ,  553  et  569  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  les  réglamcns  de  juges  et 
les  renvois  ordonnés  par  le  tribunal  de  cassation 
en  cas  d'annuUation  des  prettiiers  jugemens  , 
laissent  ignorer  aux  tribunaux  du  lieu  du  délit, 
le  résultat  des  procédures  doiit  les  accusés  ont 
été  l'objet  ;  que  cette  connaissance  peut  cepen- 
dant influer  ,  d'une  manière  utile ,  sur  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique,  soit  en  cas  d'évasion 
des  condamnés ,  soit  en  cas  de  nouveaux  déliis, 
et  qu'il  importe  de  l'assurer  par  des  moyens  d'une 
exécution  facile  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  !*"■.  Lorsque,  par  l'exercice  du  droit  d'op- 
tion accordé  par  les  articles  29S  ,  3o3  ,  563  et 
56g  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  par  des 
réglemens  de  juges  ou  par  des  renvois  pronon- 
cés ,  soit  en  cas  de  suspicion  légitime,  soit  en 
cas  d'annuUation  des  premiers  jugemens  ,  des 
prévenus  ou  des  accusés  seront  traduits  devant 
un  officier  de  police  judiciaire  ,  un  directeur  du 
jury  d'accusation  ,  ou  un  tribunal  criminel  , 
étrangers  au  département  du  lieu  du  délit,  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  prés  le  tri- 
bunal correctionnel  et  près  le  tribunal  criminel, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  seront  tenus  , 
dans  le  délai  d'une  décade  à  compter  de  l'cxpi- 
«.:»„  j.,  Hplai  .  pi-i">-  00  pourvoir  en  cassation ^ 
si  le  recours  au  tribunal  de  cassation  n'a  pas 
été  exercé  ,  ou  à  compter  du  jour  où  l'expédi- 
tion du  jugement  du  tribunal  qui  a  rejeté  la 
requête  du  condamné  leur  sera  parvenue  ,  de 
donner  avis  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  criminel,  auquel  l'instruction  avait 
été  ou  aurait  été  portée  suivant  les  règles  ordi- 
naires ,  de  la  décision  ou  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel. 

IL  Ces  avis  seront  déposés  aux  greffes  des 
tribunaux  criminels  respectifs  pour  y  recourir  au 
besoin  ,  et  il  en  sera  lait  mention  ,  par  forme 
d'observations  additionnelles,  dans  les  états  som- 
maires de  jugemens  qui  s'impriment  et  s'affichent 
tous  les  mois ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  2  pluviôse  dernier. 


Les  ennemis  intérieurs  de  la  République  et 
du  gouvernement ,  les  facueux  de  toutes  les 
classes  ,  royalistes  et  anarchistes  ,  qui  depuis 
quelque  tems  ont  différentes  fois  projette  de 
susciter  un  mouvement,  et  qui  toujours  ont  eu 
le  chagrin  de  voir  leurs  complots  éventés  ,  et 
par  suite  déjoués  à  l'avance  ,  ont  encore  quelques 
fonds  à  manger.  Des  distributions  ont  été  faites 
récemment,  et  de  nouveaux  rassembicmens  en 
ont  été  la  suite.  Il  y  en  a  eu  notamment  de  très- 
nombreux ,  hier  25,  dans  les  cabarets  du  fau- 
bourg Antoine,  et  au  marché  Saint-Jean;  d'après 
ce  que  le  gouvernement  a  su  par  ses  observa- 
teurs qui ,  comme  de  raison ,  ont  assisté  aux 
divers  conciliabules ,  voici  sur  fjuels  appuis  les 
factieux  croient  pouvoir  compter  : 

Sur  quelques  scélérats  arrivés  des  départemens. 
^  Mais  les  noms  de  tous  sont  à  la  police  ,  qui 
ne  perd  pas  une  seule  de  Icuis  démarches. 

Sur  quelques  monlai;nards  sortant  du  corps 
législatif.  —  Pas  un  ne  !?•»  secondera  ;  quelques- 
uns  les  trahissent  pour  servir  la  République. 

Sur  quelques  ouvriers  qui  souffrent.  —  Sans 
doute  il  est  des  malheureux  ,  et  ce  serait  un 
miracle  qu'après  la  longue  commotion  qu'a 
éprouvé  le  corps  politique  ,  il  n'y  eût  pas  de 
malheureux.  Mais  le  Peuple  sait  que  de  nou- 
veaux troubles  ne  feraient  qu'aggraver  ses  maux; 
il  sait  que  ce  n'est  pas  au  gouvernement  qui 
existe  quil  doit  les  attribuer  ,  mais  à  l'absence 
de  gouvernement,  où  l'on  s'est  trouvé  trop  long- 
tems  ;  il  sait  qu'il  laut  du  teins  pour  assurer  son 
bonheur  dont  la  constitution  de  l'an  3   a  jeté  les  i 


bases  ;  il  attend  avec  la  patience  nécessaire  le 
truit  des  <;Horts  que  l'on  ne  cesse  de  laire  jjour 
consolider  ce  grand  œuvre. 

Enfin,  les  factieux  ont  la  folie  de  coinptrr 
sur  quelques  membres  de  la  garde  du  corps 
législatif  et  de  celle  du  directoire,  et  c'est  d'eux 
qu'ils  recevront  les  premiers  coups,  s'ils  osent  se 
montrer. 

Voilà  donc  encore  un  projet  avorté,  puisqu'on 
le  connaît. 

Qu'ils  parcourent  les  ateliers,  les  cabarets,  les 
casernes  tant  qu'ils  le  voudront  ,  ils  ne  recueil- 
leront que  le  mépris  de  ceux  mêmes  qui  Us 
flattent.  C'est  en  vain  que  les  divers  partis  ont 
cru  se  fortifier  en  se  réunissant  ;  c'est  en  vain 
qu'ils  ont  composé  entre  eux  :  les  petits  intérêts' 
viennent  malheureusement  à  la  traverse  ;  on 
conspire  ensemble  ,  mais  on  se  trahit  ensuite 
respectivement  ,  pour  préparer  les  choses  de 
manière  à  profiter,  chacun  de  son  côté,  de  la 
chute  du  gouvernement.  Que  faire  donc  ,  diront- 
ils  ?  car  si  nous  nous  désunissons,  nous  serons 
absolument  sans  force ,  puisque  nous  en  man- 
quons étant  réunis  :  que  faire  donc  ?  que  faire  ? 
rentrer  dans  l'ordre  ;  respecter  la  volonté  natio- 
nale et  la,  constitudon  qu  elle  s'est  donnée  ;  obéir 
à  la  loi  ,  et  abandonner  une  bonne  fois  des 
projets  insensés  qui  ne  peuvent  qu'exposer  ceux 
qui  tenteraient  de  les  exécuter,  à  la  juste  ven- 
geance de  la  loi. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 

Toulouse  ,  le  i  g  Jloréal. 

Les  éternels  perturbateurs  de  notre  malheureuse 
commune  avaient,  pour  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets homicides,  choisi  précisément  le  jour  que 
les  administrations  avaient  consacré  à  des  réjouis- 
sances pubHques  ,  pour  célébrer  l'heureuse  nou- 
velle de  la  paix.  Une  fête  ,  aussi  geuéralemcnt 
désirée  que  celle  dont  on  fesait  les-  apprêts  , 
offrit  aux  bons  citoyens  une  occasion  de  se 
réunir  paisiblement  aux  grandes  Allées  ;  on  l'avait 
bien  prévu  ;  aussi  les  amis  de  Vadicr  organisèrent- 
ils  une  avant  -  garde  de  deux  cents  polissons  ,^ 
dont  le  plus  âgé  n'avait  pas  douze  ou  quatorze 
ans.  Elle  se  divisa  par  bandes  et  fut  charoée  de 
provoquer  à  coups  depierre  ceux  qui  leur  "étaient 
désignés  comme  fédéralistes  et  chouans.  Oa  ne 
vit  d'abord  dans  cette  insulte  qu'une  polissonnerie 
que  l'on  punissait  de  quelques  tapes ,  quand  on 
pouvait  en  atteindre  les  auteurs.  Cependant  ces 
polissons,  forts  de  l'appui  de  ceux  qui  les  avaient 
commandés  et  même  payés  ,  se  grossissaient  au- 
tour des  plaignans  ,  et  engageaient  une  querelle 
qui  ne  semblait  d'abord  que  ridicule  ,  mais  qui 
prit  bientôt  un  autre  caractère ,  à  l'aide  de 
ceux  qui  venaient  à  l'appui  des  assaillans ,  et  qui 
assommaient  les  provequés  à  coups  cTe  sabre  et 
de  bâton.  C  est  ainsi  qu'une  foule  d'hommes 
paisibles  ,  de  citoyens  amis  de  l'ordre  ,  qui  trou- 
vaient dans  le  résultat  de  nos  triomphes  une 
occasion  de  se  réunir  aux  amis  de  la  liberté  et 
du  régime  actuel  ,  tomba  sous  les  coups  d'une 
bande  d'assafesins  ;  et  que  des  bêtes  léroces  , 
avec  une  fureur  que  les  autorités  constituées  ne 
sauraient  assez  tôt  réprimer,  éloignent  sans  cesse 
l'espoir  d'une  réconciliation  réciproque. 

Un  maître  d'école,  honnête  homme  ,  a  renvoyé 
un  de  ses  écoliers  ,  parce  qu'on  lui  avait  dit  qu'il 
était  du  nombre  des  provocateurs.  Le  père  de 
l'enfant  est  allé  supplier  le  maître  de  lui  pardon- 
ner; l'enfanta  joint  ses  instances  à  celles  de  son 
père  et  il  a  dit  que  la  mauvaise  compagnie  l'avait 
entraîné  et  qu'on  lui  avait  donné  3o  sous  pour 
se  divertir  ,  à  condition  qu'il  jetterait  des  pier- 
res ,   etc. 


HAUTE-COJJR     DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  21  Jloréal. 

BuONAitOTTi  a  occupé  toute  la  séance  du  20 
florédl.  Il  a  récité  de  mémoire  ,  ou  improvisé 
un  exorde  qui  a  produit  un  grand  effet.  Il  a 
dit  : 

<'  L'amour  de  la  liberté  m'a  seul  conduit  avec 
mes  compagnons  dans  le  lieu  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui,  n 

S'adrcssant  aux  jurés  : 

"  Vous  avez  à  nous  défendre  contre  la  puis- 
sance de  nos  persécuteurs  :  vous  êtes  environnés 
de  présomptions  ;  accusés,  accusateurs,  les  uns 
et  les  autres  sont  soumis  à  votre  jugement. 

>>  Vous  ne  voudriez  pas  être  les  instrumens 
du  despotisme  ;  votre  premier  devoir  est  de 
douter. 

)i  II  est  de   la  nature  des  gouvernemcns   qui 


n'ont  pas  pour  eux  le  cœur  des  citoyens  ,  d'êtrç 
dans  une  perpétuelle  perplexité  ;  votre  sagesse 
servira  de  loi  aux  jurés  qui  vous  succéderont. 

'1  Socrate  a  été  jugé  comme  nous  allons  l'être  : 
les  envoyés  d'un  Peuple  libre  sauront  éviter  les 
vices  de  l'aréopage  ;  je  me  présente  devant  eux 
comme  devant  le  Peuple  dont  ils  sont  l'image. 

jj  Est-ce  nous  ,  ou  laliberté  ,  que  les  accusateurs 
nationaux  sont  chargés  de  pouisuivre  ? 

"  Je  sais,  et  mon  cœur  en  gémit,  je  sais  que 
des  scélérats  se  mêlèrent,  avec  le  masque  du 
p.itrioiisme  ,  parmi  les  républicains ,  pour  satisfaire 
liar  cupidité  ,  leur  ambition  ,  et  pour  assouvir  les 
haine^  dont  ils  étaient  dévorés. 

II  J  ai  en  vous  une  entière  confiance  ,  fondée 
sur  vos  vertus  républicaines  ,  et  sur  les  suffrages 
dont  vos  concitoyens  vous  ont   honorés,  ii 

Cet  accusé  a  loué  sa  femme  qui  l'écoutait.  Il  a 
fait  une  peinture  touchante  de  l'amour  et  de 
l'amitié,  qui  fesaient  le  charme  de  leur  union. 

Il  a  dit  avoir  été  arrêté  le  2i  floréal  ,  et  il  a 
lu  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le 
directoire. 

Il  a  divisé  sa  défense  en  deux  parties. 

Il  a  commencé  par  se  faire  cette  question  : 
Y  à-i-il  eu  conspiration  ? 

Kemantant  à  l'origine  du  droit  de  punir,  il  a 
déKni  la  conspiration  une  réunion  de  volontés 
&  de  forces  pour  des  projets  contraires  aux 
fois. 

Lorsque  la  société  n'a  pas  été  endommagée  , 
elle  ne  peut  pas  vouloir  punir;  c'est  le  retour  du 
mal ,  c'est  le  danger  qu'elle  veut  éloigner,  en  pu- 
nissant les  {conspirateurs. 

Le  danger  de  la  société  est  la  balance  des  puni- 
tions, sous  le  rapport  des  lois  pénales. 

Il  a  parlé  du  systên>e  platonique  de  la  commu- 
nauté  des   biens. 

Il  a  trouvé  dans  l'acte  insurrecleur  quelques  bons 
principes  qu'il  a  cités. 

Il  a  fait  remarquer  une  contradiction  palpable 
cntte  cette  pièce  et  celle  intitulée  :  le  manifeste  des 
é^aux.  L'une  veut  le  maintien  des  propriétés,  et 
l'autre  ne  veut  ni  gouvernans,  ni  gouvernés.  Ces 
pièces  ne  peuvent  appartenir  au  même  auteur. 

Il  a  relégué  dans  la  région  des  fantômes  ,  avec 
cbijucls  on  effraie  la  sotte  crédulité ,  l'idée  affreuse 
des  massacres  et  des  destructions. 

Il  a  cité  l'article  du  code  des  délits  et  des 
peine»  qui  détermine  ce  qu'on  entend  par  cons- 
piidtiori.  Houf  étions  sans  armes  ^  à  moins  qu'on  ne 
pre,  ,ne  pour  des  armes  les  chiffons  de  papiers  qu'on 
ne  fesse  de  nous  opposer. 

On  a  comparé  cette  conspiration  à  celle  de 
Catiiina;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  ressemblance  : 
ce  Romain  prit  les  armes,  et  il  avait  d'hostiles 
intentions. 

Les  jurés  auront  à  décider  si  un  projet  dont 
l'exécution  dépend  d'une  infinité  de  volontés, 
peut  être  appelé   conspiration. 

Il  a  cité  l'action  d'Horace  qui ,  ayant  percé  le 
sein  de  sa  sœur  au  retour  de  son  glorieux  combat , 
fut  acquitté  par  le  Peuple  ,  parce  que  son  action  , 
quoique  criminelle  ,  prenait  sa  source  dans  l'amour 
de  la  Patrie  ,  plus  ardent  en  lui  que  tout  autre 
sentiment. 

Il  a  rappelé  les  vendémiairistes ,  qui  pris  les 
armes  à  la  main  ,  ont  été  acquittés  par  les  tri- 
bunaux. 

Dans  la  seconde  pariie  de  sa  défense ,  cet  accusé 
a  parlé  des  nombreux  sacrifices  qu'il  a  faits  pour 
la  révolution. 

Il  II  faut  la  preuve  complette  ,  la  preuve  mathé- 
matique ,  lorsqu'on  accuse  un  citoyen. 

11  S  il  s'est  trompé  en  politique,  ses  vues  ont  été 
pures,  et  ses  erreurs  lui  sont  communes   avec   les 
grands  hommes  qui  ont  illustré  le  siècle  où   nous  ! 
vivons. 

11  Vous  ne  me  calomniez  pas,  a-t-il  dit  aux 
accusateurs  nationaux  ,  vous  descendez  avec  moi 
dans  l'arène.  La  langue  d'un  lépublicain  ne  ment 
jamais  ;  elle  accuse,  mais  n'empoisonue  pas.  Vous 
me  devez  des  actions  de  grâces  pour  le  zèle  avec 
lequel  j  ai  voulu  sauver  la  Patrie,   ii 

11  a,  comme  les  orateurs  qui  l'ont  précédé  ,  parlé 
de  Grizel  ayec  indignadou  ,  et  il  l'a  couvert  de 
mépris. 

En  parlant  des  opinions  divergentes  ,  et  des 
différens  partis  qui  partagent  et  déchirent  la  Ré- 
publique ,  il  a  di  1  ;  C'est  uns  têtepotygoneuse ,  substi- 
tuée à  un  fonc  royal. 

Cet  accusé  a  lu  quelques  fragmens  d'un  ou- 
vrage, qu'il  a  autrefois  composé  sur  la  paix. 

Il  allait  partir  pour  1  Italie  ,  chargé  pour  ce  pays 
d'un^^  ïiission  au  gouvernement.  11  était  recom- 
mandé a  Gênes  ,  à  l'agent  de  la  République 
Vrançuis  .;.  pai  le  ministre  des  relations  exté- 
licdres,  qu'il  avait  ouveut  entretenu  au  nom  des 
patïiot^3'  aiiens.  bon  passeport  et  celui  de  sa 
Vtrtueusc  épouse  a\  aient  éié  expédiés.  Il  se  met- 
tait en  route  le  ienderaiin  ,  lorsqu'on  lui  annonça 
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?u'un  mandat  d'arrêt  venait  d'être  lancé  contre  lui. 
l  se  détermina  à  rester,  afin  d'éviter  en  route  ou 
en  Italie  le  scandale  d'une  arrestation. 

Cet  accusé  a  inspiré  un  grand  intérêt ,  auquel 
ajoutait  encore  la  présence  de  son  épouse  ,  qui 
paraît  ne  respirer  que  pour  lui.  Né  d  une  famille 
distinguée  dans  la  Toscane  ,  ses  manières  sont 
celles  d'un  homme  qui  a  reçu  une  excellente  édu- 
cation, et  sa  défense  annonce  un  esprit  exercé 
dans  l'art  d'écrire  et  dans  celui  de  penser. 

Il  a  annoncé  n'en  avoir  que  pour  deux  heures 
dans  la  séance  du  lendemain. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Lamarque. 


SEANCE    DU    22    FLOREAL. 

Un  message  du  directoire  annonce  qu'il  a  or- 
donné des  recherches  sur  1  outrage  fait  a  la  repré- 
sentation nationale  sur  l'effigie  de  Pons  de  Ver- 
dun ,  mais  que  ces  recherches  ont  été  jusqu  ici 
infructueuses.  Le  ministre  de  la  police  a  donné 
les  ordres  les  plus  prétis  pour  les  continuer  sans 
relâche. 

Thibaudeau  soumet  un  projet  relatif  aux  moyens 
de  retirer  de  la  circulation  une  partie  de  ia  petite 
monnaie   de    cuivre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Eudes  fait  adopter   le  projet  suivant  : 

Art.  1=^'.  Les  percepteurs  ,  receveurs  et  autres 
dépositaires  de  deniers  publics,  qui  auront  éprou- 
vé des  pertes  ou  enlevemens  desdits  deniers  , 
par  des  événemens  extraordinaires  et  de  force 
majeure,  qu'aucune  prévoyance  ni  résistance  n'au- 
rait pu  empêcher  ,  et  qui  en  demandent  la  dé- 
charge ou  remise  ,  présenteront  aussitôt  leurs 
comptes  ,  registres  et  pièces  à  l'appui  ,  à  la  tré- 
sorerie nationale  ,  ou  aux  chefs  ou  directeurs 
auxquels  ils  sont  comptables  ,  ou  au  bureau  de 
coniplabilité  ,  s'il  s'agit  dune  comptabilité  anié- 
rée  ,  ainsi  que  les  procès  -  verbaux  et  autres 
pièces  qui  constatent  et  certifient  l'événement  sur  ■ 
lequel  ils  fondent  leurs  réclamations. 

II.   S  il  apparaît   aux   chefs  ou  directeurs  aux- 
quels le   comptable  est   soumis ,    ou  à   la    tréso- 
rerie nationale ,   ou    ai.    bureau    de   comntahiKfi .  ^ 
par   les   pièces  produites  et   les  autres   renseigne-  1 
mens    qu  ils    auront  pu  se   procurer  ,   qu'en   effet  1 
le    comptable    ou  dépositaire  a  perdu  ou  a    été  1 
volé  de  ces  deniers  ,    par  un  événement  extraor- 
dinaire   et   de   force  majeure  ,    sans    qu'il    y    ait 
de    sa   part  aucuns  laits  ni  circonstances    empor- 
tant responsabilité  ;  ils  pouriont  surseoir  à  toute 
poursuite    à   son    égard    pour   lis    sommes   qu  ils  J 
auront    vérifié     et     reconnu     devoir     rester     en 
litige. 

m.  La  trésorerie  nationale  remettra  le  tout 
aux  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
qui  en  donneront  connaissance  au  corps  légis- 
latif, conformément  aux  arncles  322  et  SaS  de 
l'acte    constitutionnel. 

IV.  Le  corps  législatif  prononcera  ,  s'il  le  trouve 
juste  ,  la  décharge  définitive  du  comptable  ,  ou 
renverra  laftaire  pour  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux, s'il  croit  qu'il  y  ait  lieu  à  exercer  la  res- 
ponsabilité. 

Un  membre  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  I^'.  La  solde  des  officiers  de  santé  de 
tous  grades  sera  payée  en  numéraire  ,  ainsi 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  3  ventôse  ,  an  2  , 
et  ce  de  la  même  manière  et  aux  mêtries  épo- 
ques que  le  traitement  des  officiers  attachés  aux 
armées. 

II.  A  l'égard  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  troupes  des  différentes  armes  ,  ils  recevront 
annuellement  ,  savoir  :  ceux  de  première  classe 
5oo  francs ,  et  ceux  de  deuxième  classe  3oo 
francs  ,  en  sus  de  la  solde  qui  leur  est  attii- 
buée  par  le  tarif  annexé  à  la  résolution  du  10 
floréal  ,  an  5. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  des  juges  du 
tribunal  civil  du  département  des  Ardennes  , 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  n'avoir  reçu 
encore  qu'une  partie  de  leur  traitement , /et  de- 
mandent que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour 
qu'ils  soient  eniiérement  payés. 

Dumolard.  Déjà  plusieurs  pétitions  de  cette 
espèce  ont  été  présentées  au  conseil  ;  je  demande 
qu'il  soit  tait  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  l'inviter  à  rendre  compte  au  conseil  des 
mesures  qu'il  a  prises  ,  afin  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  soient  exactement  payés,  con- 
iormément   aux   lois  existantes. 

i      Cette  proposition  est  adoptée. 


Rouhier  présente  un  projet  relatif  à  la  solde  des 
grenadiers  près  le  corps  législatif. 

On   demande  limpression  et  l'ajournement. 

Dumolard.  Le  commandant  des  grenadierî  est 
obligé  d'entretenir  des  relations  et  des  corres- 
pondances fréquentes  avec  la  commission  des 
inspecteurs,  le  ministre  de  la  police,  et  avec. 
diverses  autorités  constituées  ;  il  a  un  besoin 
reconnu  de  deux  secrétaires  ;  il  ne  peut  les  payer 
sur  ses  appointemens.  Je  demande  que  pour  cet 
objet  il  lui  soit  alloué  la  somme,  modique  de 
cent  livres  par  mois. 

Le  conseil  renvoie  cette  proposition  à  la  com-. 
mission  ,  et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Philippe  Delleville  reproduit  les  projets  présen- 
tés dans  la  séance  d'hier  ,  et  relatifs  au  tirage  aa 
sort  des  membres  du  directoire. 

Plusieurs  membres.  La.  question  préalable. 

Beffroy.  Je  viens  demander  la  question  préa- 
lable au  moins  sur  deux  des  projets  présentés. 
(  On  rit.  )  La  loi  qu'on  vous  propose  est ,  je  le 
crois,  du  nombre  de  celles  qu'il  est  fort  inutile 
de  faire.  Le  directoire  ,  par  la  constitution  ,  lire 
au  sort  pendant  les  quatre  premières  années  de 
son  installation  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  au- 
torités constituées  de  la  République.  Cependant 
voit-on  que  le  corps  législatif  veuille  s'immiscer 
dans  le  tirage  qui  doit  avoir  lieu  au  sein  de 
ces  autorités.  Eh  quoi  !  est-ce  parce  que  le  direc- 
toire est  l'autorité  executive  supérieure ,  parce 
que  sa  dignité  doit  être  maintenue  ,  que  nous 
devons  adopter  un  projet  aussi  inconvenant?  qui 
de  nous  pourrait  élever  contre  le  directoire  la. 
présomption  que  le  projet  annonce  ?  Si  d'ailleurs 
nous  n'étions  pas  rassurés  par  la  moralité  de  se» 
membres  ,  leur  propre  intérêt  ne  doit-il  pas  être 
notre  garantie  ?  Je  pense  que  le  directoire  doit 
remplir  lobligation  qui  lui  est  imposée  par  la 
constitution  ,  et  tirer  au  sort  ;  il  doit  vous  Faire 
part  du  résultat  de  son  opération.  Quant  à  vous, 
vous  devez  être  parfaitement  étrangers  à  cet  acné 
auquel  le  directoire  donnera  de  lui-même  toute 
l'authenticité  ,  toute  la  soleraniié  ,  toute  la  pu- 
blicité possibles.  Le  corps  législatif  ne  doit  point 
se  détourner  de  ses  utiles  travaux  •,  pourquoi  faire 
encore  ?  pour  écrire  des  bulletins ,  cacheter  des 
billets ,  et  se  livrer  à  d'autres  formalités  noa 
moins  minutieuses. 

Je  le  répète  ,  reposons-nous  au  moins  sur  la 
prétention  naturelle  à  l'homme,  de  demeurer 
au  poste  élevé  qui  lui  a  été  confié. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Coupé  ,  des   côtes  du   Mord.  Je   demande  aussi 

In  .^,...1.*;^,^  pr^i^Iam^  ;  msis  ie  diffère  H'nninioU 
avec  le  préopinant ,  en  ce  sens  qu'il  croit  une 
loi  inutile  ,  et  que  moi  j'en  désire  une;  mais  je 
désire  aussi  qu'elle  soit  bornée  à  exiger  la  publi- 
cité de  l'opération  :  quant  aux  détails  d'exécution, 
nous  ne  devons  pas  nous  en  mêler. 

Garnier.,  de  Saintes.  Vous  avez  nommé  les  mem- 
bres du  directoire;  là  se  bornait  votre  mission 
comme  corps  électoral.  Après  l'élection  ,  vous  ne 
pouvez  plus  vous  immiscer  dans  des  actes  qui, 
ne  vous  concernent  plus.  Le  directoire  exécutif 
consultera  lé  sort",  toute  la  garantie  que  vous 
pouvez  exiger  de  lui  ,  c'est  la  publicité  de  son  ■ 
opération;  c'est  à  quoij^  conclus. 

Fastoret.  Si  le  tirage  prescrit   par  l'acte  consli-  ' 
tutionncl    doit  être   laissé  au  directoire  exécutif, 
je  n'hésite  point  à  penser,  con-me  le  préopinant, 
que  vous  devez  seulement  fixer  le  jour  et  ordon-  • 
ner  la  publicité.  Mais  je  ne  suis  jias   convaincu 
qu'il  puisse   être  fait    sans  le   concours  clos  re pré-  - 
sentans    du    Peuple.     Permettez  -  moi    du    moins 
quelques  observations. 

La  loi  du   5    fructidor   avait   ordonné   que   les 
membres  de  la  ccnveiition  nationale,  qui  fcraiest  , 
paitie  des  deux  conseils,  tireraient  au  son  quinze 
jouis  avant  la  tenue   des  assemblées  primai rts  de 
la  5'=  année  de  la  République.  D'après  le  texte  de 
I  cette    loi,  ils   pouvaient   tirer  seuls   et   entr'eux  ; 
■  d'un  autre  côté,   les  inspecteuis   de  la  salle  pou- 
vaient  être   chargés    du    tirkge  ;    chaque    conseil 
'  pouvait  enfin   le  régler  par   un   arréié  particulier. 
Cependant,  vous  avez  senti  qu'on  ne  saurait  don- 
ner à  un  dctc  si  important  une  trop  grauilc  solen- 
',  nité.  Vous   avez  voulu    qu  une  lui   en  déterminât 
;  le  mode,   la  lorrae,  les   conditions;   et  quoique 
I  celle  du  5  fructidor  existât,  quoicpi'elle  pût  suffire, 
\  une  loi  organique  de  cette  loi  même  vous  a  paru 
i  indispensable.    Comment  donc  le  directoire  exé- 
i  cutif  pourrait  il  se  plaindre  ,  quand  vous  l'assimi- 
j  lez  à  vous-mêmes  ?  Comment  ne   procédetait-on 
I  pas   avec   une    égale    circonspection  ,    avec    une 
j  égale  solennité  ,  au  choix  des  premiers  magistrats 
de  laRépublique  ? 

Pourrions-nous  méconnaître  d'ailleurs  la  néces- 
sité d'une  garantie  pour  le  Peuple  ?  et  cette  gatan- 
'  lie  ,  n'est-ce  p.is  surtout  dans   la  publicité  qu'elle 
I  Se  trouve?  Je  suis   loin  de  penser  que  le  choix  ne 
fiit  pas   fait   par   le   directoire  exécutif  avec   une 
grande   impartialité.  Je  pense,  comme   les  préo- 
I  pinans  ,    que   l'iiitéièt  personnel   de    chacun    diS 
'  membres   qui  le  composent,  peut  être   regardé 
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C(^nie  le  garant  dé  la  justice  de  tous.  Cepen 
dant ,  ne  serait-il  pas  possible  que  dans  une  asso 
tiaiion  de  cinq  personnes  ,  dont  le  sort  doit  er 
exclure  une,  quatre-se  réunissent  contre  la  cin 
quieme?  (  Murmures.  )  Ne  serait-il  pas  possible  que 
tous  les  cinq  lussent  d'accord  de  l'aire  tomber  le 
billet  d'exclusion  sur  une  d'entre  elles  ,  qui , 
moyennant  telle  ou  telle  condition  ,  tel  ou  tel 
don  ,  telle  ou  telle  promesse  ,  voudrait  bien  y 
consentir?  Voilà  pourtant  ce  que  le  Peuple,  ce 
que  la  constitution  n'ont  pas  voulu. 

Et  s'il  arrivait  que  le  directeur  ,  exclus  par  le 
sort,  crût  avoir  à  se  plaindre  de  l'oubli  de  toute 
justice  ,  d'une  révoltante  partialité  ,  d'ane  direc- 
tion même  donnée  au  sou!  les  premiers  gardiens 
de  la  constitution  ,  les  électeurs  du  directoire  ne 
voudraient  pas  soulîrir  sans  doute  qu'on  eût  ainsi 
violé  l'intention  et  le  vœu  du  pacte  social.  Eh! 
voyez  donc  alors  où  nous  en  serions  réduits  si 
la  plainte  vous  paraissait  juste?  Déclarericz-vous 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer?  vous 
méconnaîtriez  votre  puissance  ,  et  vous  laisseriez 
triompher  l'injustice.  AnnuUeriez-vons  le  tirage  ? 
Mais  qui  le  recommencerait?  volis?  vous  auriez 
décidé  que  vous  n'en  avez  pas  le  droit  ;  eux?  mais  j 
la  dénonciation  même  qui  vous  aurait  été  laite  , 
ne  devrait  pas  leur  donner  à  cet  égard  beaucoup  | 
de  droits  à  votre  confiance,  et  d'ailleurs  le  même  ] 
inconvénient  pourrait  renaître. 

La  garantie  du  Peuple  exige  donc  que  le  tirage  , 
soit  t'ait,   ou  du  moins   surveillé  par   ses  manda- 
taires ,  par  ses  représenians  qui  ,  dans  un  gouver- 
nement représentatif  sont  le  Peuple  lui-même. 

Consulterons-nous   l'acte  constitutionnel  ?  Etu-  j 
dions-en    l'esprit  ,     et    suivons-en     les     disposi- 
tions. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  nous  a  chargés  de  l'élec- 
tion des  membres  du  directoire  ?  n'est-il  pas  vrai 
que  nous  devons  ordinairement  les  élire  pour 
cinq  années?  n'est-il  pas  vrai  que  par  la  nécessité 
des  circonstances  et  des  choses  ,  un  seul  des  cinq 
directeurs  élus  l'année  dernière  remplira  ce  terme 
dans  toute  son  étendue?  n'est-il  pas  vrai  que  les 
autres  ne  doivent  présider  au  gouvernement  de 
la  République  que  pendant  quatre  ,  trois  ,  deux  , 
même  une  seule  année  ?  n'est-il  pas  vrai  qjje  le 
tirage  doit  indiquer  celui  que  nous  devons  rem- 
placer, qu'il  doit  précéder  l'élection  ,  qui!  est 
tout  à  la  fois  et  le  complément  de  la  nomina- 
tion faite  et  le  préliminaire  indispensable  de  la 
nomination  à  laire  ?  Aessi  la  constitution  a-t-elle 
séuni  ces  deux  dispositions  dans  le  même  article. 
Après  avoir  annoncé  que  le  directoire  est  renou- 
velé chaque  année  par  l'élecdon  que  le  corps 
législatif  fait  d  un  nouveau  membre  ,  elle  ajoute 
inamédiàtement  :  le  sort  décidt-ra  .  po»Ja„t  loo 
quatre  premières  années  ,  de  la  sortie  successive 
de  ceu)i.  qui  auront  été  nommés  la  première 
fois. 

Et  observez  que  quaad  vous  n'auriez  pas  ce 
dioit,  comnie  électeurs,  vous  l'auriez  comme 
représenians  du  Peuple  ,  comme  surveillans  cons- 
titutionnels de  tous  les  pouvoirs  établis.  C'est 
devons  ijue  les  membres  du  directoire  reçoivent 
la  naissance  politique  ;  c'est  vous  qui  devez  ,  s'ils 
remplissent  mal  leur  grande  magistrature  ,  les 
suspendre  par  une  accusation  :  même  après  que 
leurs  tondions  sont  terminées  ,  vous  conservez 
envers  eux  votre  surveil'ance  .  puisqu'ils  doivent, 
pendant  deux  années ,  vous  justifier  de  leur  ré- 
sidence sur  le  territoire  de   la  République. 

Le  pré'opinant  a  invoqué  les  principes  des  élec- 
tions ;  je  peux  ,  bien  plus  justemeiu  ,  les  invo- 
quer moi-même.  Ils  m'apprennent  que  la  cons- 
titution n'admet  que  deux  règles  ,  ou  plutôt  deux 
arbitrais  sur  les  opérations  de  toutes  les  assem- 
blées qui  élisent,  l'assemblée  électorale  elle-même 
et  le  corps  législatif.  Ici  l'assemblée  électorale, 
c'est   vous;  le  corps  législatif ,  c'est  encore  vous. 

Je  pourrais  même  observer  que  la  question  a 
déjà  été  jugée  dans  une  circonstance  à-peu-près 
semblable.  La  constitution  de  1791  n'avait  pas 
déterminé  la  manière  dont  seraient  tirés  au  soit 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  devaient 
présider  la  haute-cour  de  justice.  Une  loi  parti- 
culière décida  que  le  tirage  se  ferait  dans  l'en- 
ceinte même  de  l'assemblée  législative  :  tous  les 
membres  du  conseil  qui  furent,  comme  moi, 
meiiibres  de  cette  assemblée  ,  peuvent  se  sou- 
venir d'en  avoir  été  les  témoins. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  laisser  ici  aux  deux 
conseils  la  surveillance  qui  leur  appartient.  Nous 
pieparerons  le  tirage  ;  il  sera  consommé  par  ie 
conseil  des  anciens.  C'est  dans  le  conseil  des 
anciens  que  se  consomme  aussi  et  se  proclatne 
l'élection  ;c'est-là  qu'est  le  tribunal  coiisiitu- 
tionriel  ;  c'est-là  que  doit  être  naturellement 
placée  la  puissance  vigilante  et  conservatrice  ,  et 
d'autant  plus  que  n'étant  pas  liée  à  un  pouvoir 
aussi  fécond  ,  aussi  actif  que  le  nôtre  ,  elle  peut 
devenir  sans  cesse  bienfesmte  et  tiiiélaire  ,  sans 
être  jamais  dangereuse.  (  Murmures.  ) 

Je  suis  bien  étonné  d'entendre  des  murmures 
quand  je  défends  les  droits  de  la  représentatioti 
nationale,  et  par  conséquent  de  la  Nation  elle- 
même.  Vous  po'uvez  les  méconnaître  ,  ou  les 
abandooner  au    directoire  ;    mais    moi ,  qui   ne 


caruiais  pas  de  fonction  plus  grande,  plu*  élevée 
rp.ie  celle  de  représerilani  du  Peuple  ;  moi  ,  qui 
en  voulant  environner  de  consi  iération  et  d'hom- 
mages les  gouverneurs  de  la  Républiijue  ,  veux 
aussi  qu'ils  soient  les  premiers  à  donner  1  exem- 
ple de  la  confiance  et  du  respect  c^ui  sont  dûs 
aux  dépositaires  de  la  loi ,  aux  orgatres  suprêmes 
de  la  volonté  du  Peuple  ,  je  ne  consentirai  jamais 
du  mcins  par  mon  opinion  individuelle  ,  à  ce 
qu'on  nous  ravisse  cette  surveillance  que  la  cons- 
titution nous  donne  ,  que  les  principes  du  gou- 
vernement représentatif  nous  assurent  ,  c{  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  ordre  public 
ni  liberté. 

Méaulle.Je  crois ,  avec  ceux  qui  ont  parlé  avant 
Pastoret ,  que  vous  ne  pouvez  vous  imi'niscer  dans 
l'opération  du  tirage  ,  et  que  tout  ce  que  vous 
pouvez  demander  c'est  la  publicité. 

Vous  demandez  une  garantie;  mais  le  raison- 
nement peut  être  rétorqué  contre  vous.  Le  direc- 
toire peut  aussi  demander  une  garantie  contre 
vous-mêmes,  puisque  vous  en  voulez  une  contre 
lui.  Si  je  vois  des  hommes  au  directoire  ,  j'en 
vois  aussi  dans  le  sein  du  corps  létislatit;  c'est-à- 
dire  ,  que  je  vois  des  êtres  qui  peuvent  obéir  à  la 
voix  de  leurs  passions.  Or,  si  vous  préparez  ici , 
en  l'absence  du  directoire  ,  tous  les  m.:;ériaux  du 
tirage,  quelle  que  soit  l'escorte  que  vous  donnerez 
à  vos  bulletins,  dussent  -  ils  être  accompagnés 
de  tous  les  messagers  dEtat,  et  du  corps  ender 
de  vos  grenadiers  ,  qui  rassurera  le  directoire  sur 
l'exactitude  de  ces  bulledns  ,  et  sur  le  moyen 
qu'on  aura  pu  employer  pour  faire  tomber  entre 
les  mains  d'un  de  ses  membres  ,  plutôt  qu'en 
celles  d'un  autre  ,  le  billet  d'exclusion.  Je  le  ré- 
pète ,  le  directoire  et  veus  avez  besoin  d  une  ga- 
rantie. Eh  bien,  elle  existe  dans  la  publicité.  Je 
demande  que  la  rédaction  de  la  résolution  se 
borne  à  exiger  cette  publicité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  sur  les  deux  derniers 
projets  de  Philippe  Delleville  est  adoptée. 

Quelques  débats  s'engagent  sur  la  rédaction 
du  premier  projet. 

liumolard.  Il  faut  fixer  le  jour  du  tirage  au 
3o  floréal. 

Plusieurs  voix.  A  l'heure  de  midi. 

Hardy.  A  l'heure  ordinaire  des  séances  du  di- 
rectoire. 

D'autres.  Publiquement. 

JV Tout  cela  est  inconstitutionnel  et  in- 
convenant. 

Thibaudeau.  Je  ne  croiais  pas  qu'on  pût  refuser 
au  corps  législatif  le  droit  de  déterminer  le  mode 
d'exécution  d'un  article  consdtutionnel.  La  dis- 
cussion a  dû  prouver  combien  était  peu  fondée 
l'opinion  qui  refuserait  ce  droit  au  corps  légis- 
latif; d'un  autre,  côté,  je  pense  quil  n'y  aurait 
aucune  libéralité  ,  aucune  générosité  à  s'emparer 
des  matériaux  du  tirage,  et  a  déclarer  ainsi  hau- 
tement qu'on  se  défie  de  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  doivent  se  soumettre  à  la  décision  du  sort. 
"Toutefois  nous  ne  devons  pas  abandonner  la  ga- 
rantie nationale.  Si  on  craint  des  infidélités  d'un 
côté  ,  on  peut  les  craindre  aussi  de  l'autre.  La 
véritable  garantie  est  dans  la  publicité  ;  pourquoi 
semble-t-on  l'abandonner? 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  on  ne  l'abandonne 
pas. 

Pastoret  présente  la  rédaction  suivante  : 

n  Pendant  les  années  5  ,  6  ,  7  et  8  ,  le  tirage  au 
sort  entre  les  membres  du  directoire  exécutif  est 
fait  entre  eux ,  en  audience  publique,  le  3o  flo- 
réal à  midi. 

>>  Le  procès-verbal  ,  signé  par  les  cinq  membres 
du  directoire  ,  est  envoyé  sur  le  champ  à  l'iin  et  à 
l'autre  consed.  u 

L'urgence  est  déclarée,  et  cette  rédaction  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


Préiidcnce  de  Courtois. 


SEANCE     DU    22    FLOREAL. 

Le  conseil  renvoie  à  sa  commission  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie  une  pétition  qui  lui 
est  présentée  par  les  employés  de  cette-  admi- 
nistiaiion. 

Firoux  fait  un  rapport  sur  le  message  du  di- 
rectoire, relatif  aux  salines  ,  au  nom  de  la  com- 
niis;.ion  à  laquelle  ce  message  a  été  renvoyé  dans 
la   séance    dii 

Après  avoir  résumé  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
séances  précédent!  s  pour  ou  contre  la  résolu- 
tion ,  le  rapporteur  discute  les  renseigntmens 
transmis  par   le   directoire. 


Il  les  regarde  comme  d'autant  plus-  sârs  qu  ît 
sait  qu'ils  sont  le  produit  des  connaissances  per- 
sonnelles du  ministre  des  finances.  Il  aime  à 
penser  que  les  adjudications  seront  faites  sous 
la  surveillance  de  ce  ministre  ,  dont  les  lumières 
et  la  moralité  sont  des  garans  précieux  que 
les  intérêts  de  la  Nation  ne  seront  point  com- 
promis. 

Le  mémoire  joint  au  message  ,  continue  Féroux , 
domie  des  renseignemens  sur  huit  objets  diflé- 
rens.   Il   tait   connaître  : 

1°.  Combien  la  République  possède  de  salines  , 
et    otà   elles    sont   situées  ; 

2°.  Quel  est  le  mode  actuel  de  les  administrer^ 
ce  mode  n'est  que  provisoire  ;  ■ 

3°.  La  manière  de  les  exploiter,  c'est-à-dire; 
de  fabriquer  le  sel  ; 

4°.  Leur  produit;  on  le  porte  à  671,371  quin- 
taux .  et  cependant  le  minimum  fixé  par  la  réso- 
lution est  de  715,540.  A  la  véiité  ,  »p  laisse  en- 
trevoir que  le  produit  pourra  s'élever  à  un  million 
de  quintaux;  ce  sera  une  augmentation  de  bé- 
néfice pour  la  République ,  puisqu'elle  con- 
serve par  la  résolution  un  intérêt  dans  ses 
salines  ; 

5°.  Le  mémoire  fixe  par  aperçu  les  dépenses 
d'exploitation.  Il  en  résulte  que  le  quintal  de 
Sel  ,  évalué  à  un  prix  moyen  ,  coite  à  la  Répu- 
blique 2  francs  33  centimes.  Le  papier-monnaie 
n'est  entré  pour  rien  dans  les  bases  de  cette  éva- 
luation. 

6°.  Le  mémoire  apprend  quels  bois  sont  afiectés 
aux  salines  ,  et  combien  elles  consomment  de 
charbon   de   tene  ; 

7°.  Il  rend  compte  des  réparations  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  aux  salines  toute  leur 
activité  ,  et  du  montant  de  la  dépense  de  ces 
réparations  !  la  commission  aurait  desiié  que  , 
par  un  tableau  approximadf ,  on  eût  indiqué  la 
dépense  qu'exigera  le  rétablissement  de  chaque 
saline  en  paiiiculier.  Elle  regarde  ,  au  surplus  , 
comme  trop  faible  l'évaluation  qu  on  présente  en 
masse.  Son  opinion  est  que  celte  ae^jetise  ne 
peet  pas  être  au-dessous  de  deux  niiilioiis.EUs 
sait  que  les  enchères  seules  pourront  la  taire 
exactement    connaître. 

Enfin  ,  le  huitième  objet  du  mémoire  est  la 
fouiiiiture  que  la  France  est  engas^ée  à  taire 
aux  Suisses  ses  alliés.  Il  exisie  à  cet  égard  ,  dit 
le  rapporteui  ,  deux  sortes  de  traités  ;  les  uiis 
d'alliance,  les  autres  dé  commerce.  Les  premiers 
remontent  a  l'année  1674,  époque  de  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté  sur  les  Espagnols. 
Alors  les  F.ançais  execuiereiU  les'  traités  qu'ils' 
trouvèrent  subsiaians.  L  en  est  résulté  que  long- 
tcms  le  sel  a  été  livré  aux  Suisses  à  3  liv.  g  s.  3  d.' 
le  quintal.  C'était  un  abus  qu'aucune  convenuon 
positive  n'autorisait.  On  opposerait  vainement  le 
traité  de  1777  ;  il  permet  aux  Suisses  d'acheter 
des  sels  en  France  :  mais  il  veut  qae  le  prtxen 
soit  réglé  de  gré  à  gré  avec  la  ferme  ;  c'était  le 
ramener  au  taux  du  commerce.  Les  Suisses 
d'ailleurs  sont  disposés  à  former  de  nouveaux 
traités.  Quant  aux  traités  de  coiVimerce  ,  ils  ont 
expiré  eu  1-Q2  ;  il  ne  reste  qu'a  livrer  les  four- 
nitures   arriérées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Courtois.  Un  sentiment  impérieux  me  rappelle  à 
la  tribune. 

11  s'agit  d'affermir  le  conscildans  le  parti  que 
la  sage  discussion  d'Harniand  ,  et  l'opinion  si' 
savamment  moiivée  de  Vernier  ,,  paraissent  lui 
avoir  tait  preridre  ,  d'adopter  les  conclusions  du.' 
rapporteur  de  la  commission  des  satines  ,  et  d'ap- 
prouver ta  résolution  des  cinq-cents,  rclalivemant 
à  celle  des  départemens  de  la-Meurthe  ,  du  Jura, 
du  Doubs  ,  de  la  rljute-Sjône  et  du  Mont-Blanc  : 
il  s'agit  de  détruire  les  incertitudes  que  pourrait 
avoir  lait  naître  dans  quelques  amcs  la  seconde 
opinion  de  notre  collègue  Loysel  ,  où  les  objec- 
tions ,  moins  solides  que  séduisantes  ,  sont  pré- 
sentées avec  un  tel  art ,  qu'il  semblerait  vous  avoir 
placés  dans  la  nécessité  de  rejeter  la  résolution  , 
ou  de  blesser  les  intéièts  du  Peuple,  de  renveiser 
la  constitution,  et  d'usurper  le  pouvoir  d'eké- 
cuter,  au  lieu  de  vous  borner  à  celui  de  faire 
les  lois.  Heureusement  nous  dissiperons  ces  nou- 
veaux fantômes;  et  notre  collègue  lui-même, 
revenu  de  l'erreur  de  son  zèle  ,  ■  finira  sans  doute 
par  joindre  son  suffrage  aux  nôtres  pour  .i^ipuyer 
la  résolution  (juc  jusqu'à  ce  moment  il  a  combattue. 
Que  le  nom  de  fantômes  ,  dont  je  me  Sers  pour 
caractériser  l'effet  qu  il  a  cru  produit  par  ses  objec- 
tions ,  n'alarme  pas  sa  sensibilité  :  j'ai  de  niêmié- 
traité  ses  premières  idées  de  chimères,  ou  de' 
rêves  honorables,  et  je  ne  crus  pas  plus  l'outrager 
que  les  contemporains  du  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre  ,  lorsqu'ils  appelaient  son  projet  de  paix 
perpétuelle.  Us  rcvcs  d'un  homme  de  bien.  C'est 
donc  avec  franchise,  sans  blesser  la  liberté  des 
opinions  ,  et  encore  plus,  sans  vouloir  blesser  les 
personnes  ,  que  j'entieprends  cette  nouvelle  lutte 
avec  un  collègue  que  j'estime  ,  et  dont  je  sais 
apprécier  elles  travaux  et  les  talens. 

Lapremitfte  objection  qu'il  présente  ,  mais  qu'il 


9^4 


individus  dont  la  réunion  la  compose?  Mais  si  Un 
particulier  était  possesseur  de  ces  salines  qui  ;ip- 
pardennent  à  la  Nation,  pourrait-on  robIig;;t  à 
délivrer  le  sel  provenant  de  ses  usines  au-desscius 
de  huit  francs  le  quintal?  pourrait-on  même  le 
taxer  sans  attenter  au  droit  sacié  de  propriété  ? 
ne  serait-ce  pas  le  cours  du  commerce  qui  ferait 
la  loi  du  Peuple  ? 

Or,  il  est  constant  que,  pendant  ce  qui  reste  à 
s'écouler  de  l'an  b  ,  un  propriétaire  de  ces  salines 
qai  suivrait  le  cours  du  commerce,  pourrait  ven- 
dre cette  denrée  à  plus  de  i5  francs  le  quintal 
dans  les  onze  départemens  ,  puisque  ,  malgré  le 
retour  de  la  paix ,  et  la  facilité  qu'elle  donnera 
aux  transports  par  mer ,  rivières  ou  canaux ,  et  par 
terre  ,  le  sel  de  mer  rendu  à  Sirasbourg  revien- 
drait au  coittmerce  de  i5  à  25  francs  le  quintal. 

Ainsi ,  quand  on  réduit  à  8  francs  le  prix  du 
sel  pour  l'an  5,  loin  d'exercer  un  monopole, 
loin  de  faire  courber  le  Peuple  sous  le  poids 
d'un  impôt  local  et  proscrit  par  la  loi  de  répar- 
tition ,  le  citoyen  ,  soulagé  de  2  francs  par 
quintal ,  attesterait  avec  Kç^connaissance  que  la 
Nation  agit  à  son  égard  en  mère  tendre  ,  et 
n'abuse  pas  tyranniquement  envers  lui  de  son 
droit  de  propriété. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  notre  col- 
lègue Loysel  déclare  lui-même  le  peu  d'impor- 
tance de  cette  première  objection  ,  que  la  clarté 
de  la  vérité  contraire  fait  disparaître ,  comme 
l'aurore    chasse   les  ténèbres. 

Je  puis  donc  maintenant  attaquer  la  seconde  ; 
mais  ,  avant  de   le    faire  ,  il  me  paraît  utile  de 


regarde  lui-même  comme  la  moins  importante  ,  il     République  eût  des  droits  snoins  sacrés  qu'un  des 
la  tire  dû  prix  auquel  le  sel  est  fixé  ,   même  pour 
l'année  actuelle. 

Ce  prix  ,  qui  est  de  8  francs  ,  lui  offre  le  soup- 
çon d'un  impôt ,  qui ,  ne  pouvant  être  établi  (sans 
qu'il  soit  décrété  pour  toute  la  République  ,  autre- 
ment qu'en  violant  le  principe  de  l'égalité  de  ré- 
partition dans  ies  contributions) ,  doit  entraîner  le 
rejet  de  la  résolution. 

Mais  que  -ootre  collègue  se  rassure  :  ce  n'est 
■point  on  impôt,  c'est  un  allégement  que  l'on 
propose  -à  léiat  actuel  du  Peuple  qui  habite  les 
contrées  .que  ces  salines  apprevisionneût  :  c  est 
UBe  assurance  qn'icquiert  le  gouvernement  de  ne 
pas£tre  obligé  ,  comme  dans  le  tems  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  ,  de  fournir  des  sels  au- 
-dessouj  du  prix  de  la  fabricadon. 

Notre  collègue  attendait  le  message  qu'il  avait 
provoqué ,  pour  connaître  le  prix  véritable  de 
fa  fabrication  des  sels  '  par  quintal,  de  1789  à 
178g  ,  afin  d'en  fairt  résulter  la  réalité  de  cet 
impôt,  dont  il  n'avait  que  le  soupçon.  Mais 
qu  apprend  ce  message  ?  Il  donne  (  et  je  l'ai  dit 
déjà  dans  ma  première  opinion  )  ,  il  donne 
l'unique  connaissance  des  prix  proportionnés  à 
la  valeur  des  denrées  ,  de  la  main-d'œuvre  et 
des  prix  des  chevaux  pendant  l'espace  qui  s'est 
écoulé  de  1780  a  1789.  Et  qui  oserait  prétendre 
qu'on  pût  calculer  sûrement  et  mathématique- 
ment, d  après  de  telles  bases  ,  à  combien  s'ele- 
Veront,  dans  chaque  saline,  les  derniers  prix 
de  fabrication  pendant  le  nouveau  bail  proposé, 
quand  l'évidence  de  la  disparité  de  la  valeur  des 
denrées  ,  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
charrois  actuels  est  aussi  bien  démontrée  ? 


m  arrêter  un  instant  encore  sur  une  preuve  nou- 
Les  prix  de  fabrication  peuvent  d'autant  moins  j  vellement  acquise    d'une    des   propositions   que 
être  évalués,  d'après  de  semblables  bases  ,  quils  |  j'avais  avancées,  lorsque  je  vous  parlais  la  pre- 
doivent  augmenter  en  proportion  des  réparations     miere  fois  de  Cette  matière. 


et  reconstructions  ,  auxquelles  les  entrepreneurs 
seront  obligés  par  le  cahier  des  charges  dans 
chaque  saline. 

Les  bois ,  les  fers  ,  les  autres  approvisionnemens 
-que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  laisser  à 
la  fin  de  leur  bail ,  doivent  influer  encore  sur  les 
nouveaux  prix. 

Rien  donc  ne  peut  être  moins  utile  pour  don- 
ner de  la  rèaHié  à  l'idée  de  limpôt  imaginaire 
de  notre  collègue  ,  que  le  résultat  du  message 
d'après  lequel  il  espérait  avoir  une  base  certaine 
-du  prix  des  sels. 

Ce  sera  par  la  mise  aiix  enchères  ,  par  la  con- 
currence qu'elles  occasionneront,  que  l'on  pourra 
parvenir  à  la  fixation  du  prix  de  fabrication  dans 
chaque  saline. 

-  C'est  là  que  les  enchérisseurs  comparant  les 
prix  anciens  de  fabrication  ,  basés  sur  le  prix  des 
denrées  ,  des  charrois  ,  des  chevaux ,  etc. ,  avec 
les  prix  actuels  des  mêmes  objets  ;  rapprochant 
le  montant  des  réparations  et  reconstructions  à 
faire  du  produit  ordinaire  de  chaque  saline  ;  esu- 
mant  la  valeur  des  charges  imposées  aux  adju- 
dicataires ,  et  appréciant  le  bénéfice  présumé  du 
sulfate  de  soude  que  l'on  pourra  retirer  d'après 
le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  il  doit  être 
envisagé  dans  le  moment:  oui,  c'est  d'après 
cette  combinaison  d'élémens  qu'ils  fixeront  les 
bases  de  leurs  offres  ,  et  que  par  suite  on  trou- 
vera celles  du  prix  réel  de  fabrication. 

Cette  opération  préliminaire  et  indispensable 
faite,  si  les  besoins  de  la  République  l'exigent, 
si  la  position  des  malheureux  créanciers  de  l'Etat, 
des  infortunés  rentiers  ,  l'emporte  enfin  sur  des 
idées  de  popularité  mal  conçues  ,  pour  asseoir 
l'impôt  que  les  xirconstances  demanderont,  il 
sera  facile  au  corps  législatif  de  prendre  du  di- 
rectoire cxécuiif  des  renseigneraens  positifs  sur 
la  valeur  intrinsèque  du  terrain  de  chaque  saline, 
sur  les  dépenses  des  constructions  premières , 
sur  le  montant  des  grosses  et  menues  répara- 
tions ,  sur  les  frais  annuels  qu'occasionnera  la 
régie  dss  salines  dont  le  mode  d  organisation 
doit  être  présenté  dans  le  mois  ;  et  d  après  ces 
données,  les  législateurs  pourront  combiner  la 
fixation  du  prix  du  sel  et  d'un  impôt  général  , 
de  manière  à  ce  que  les  intérêts  des  départe- 
mens ,  dont  le  tableau  est  annexé  à  la  résolu- 
tion ,  ne  puissent  en  souffrir. 

Mais  comme  vous  le  voyez  ,  citoyens  représen- 
tans  ,  ces  calculs  qui  demandent  et  que  les  salines 
soient  en  activité  ,  et  que  leurs  réparations  soient 
faites ,  réparations  que  le  gouvernement  n'est  pas 
dans  le  cas  d'entreprendre  par  lui-même  ,  ne 
peuvent  être  assis  de  iong-tems  ,  et  l'on  reculerait 
à  une  époque  trop  éloignée  l'allégement  que  l'ad- 
judication des  salines  assure  dès  liiistant  même 
au  Peuple  des  départemens  qui  les  possèdent  :  ces 
départemens  auraient  pour  8  francs  le  quintal ,  le 
sel  qu'ils  paient  10  maintenant,  et  le  gouverne- 
ment trouverait  une  si  faible  indemnité  ,  que  l'on 
ne  pourrait  la  comparer  aux  pertes  énormes  que 
lui  a  occasionnées  la  chute  successive  et  toujours 
plus  rapide  du  papier-monnaie  ,  et  que  ce  serait 
même  à  tort  que  le  nom  d'indemnité  pourrait  lui 
rester. 

Au  surplus,  un  raisonnement  puissant  doit  arrê- 
ter ici  tous  ceux  que  les  réflexions  de  Loysel 
pourraient  entraîner.  Voudrait-il ,  en  effet ,  que  la 


C'est  du  produit  de  ce  sulfate  de  soude  qu'il  faut 
que  je  vous  entretienne  encore  un  moment,  de 
ce  sulfate  dont  on  a  tant  grossi  le  produit ,  que  je 
n'ai  peut-être  pas  assez  réduit ,  et  que  je  vous 
disais  à  l'instant  devoir  être  apprécié  à  sa  juste 
valeur  ,  par  les  enchérisseurs  à  l'adjudication  des 
salines. 

Les  faits ,  les  expériences  en  grand  sont  le 
genre  de  preuves  le  plus  sûr ,  quand  il  s'agit 
d'opérations  chymiques  ;  et  c'est  d'après  des  faits 
et  des  expériences  soutenues  ,  et  que  le  nom  de 
celui  qui  les  a  faites  ne  peut  rendre  douteuses , 
que  je  vais  parler. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  C'est  pour  entendre  la  lecture  du  message 
suivant  que  le  conseil  des  clniq  cents  s'esM  formé 
en  comité  secret,  hier,  à  la  fin  de  la  séance. 

Le  directoire  'exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  exécutif  a  reçu  l'acte  du  corps 
législatif,  concernant  le  tirage  au  sort  des  mem- 
bres qui  le  composent  :  votre  intention  n'a  pas 
été  sans  doute  de  prendre  des  mesures  inconsd- 
tutionnelles  ;  le  directoire  exécutif  ne  peut  cepen- 
dant s'empêcher  de  vous  observer  que  l'acte 
législatif  dont  il  s'agit  est  positivement  contraire 
au  texte  de  la.  constitution. 

L'article  premier  ,  ^  II ,  est  ainsi  conçu  {  >>  Le 
procès-verbal ,  signé  par  les  cinq  mrmbres  du  di- 
rectoire ,  est  envoyé  sur  le  champ  à  l'un  et  à 
l'autre  conseil.  i> 

L'article  141  ,  ^  II  de  la  constitution  ,  est  ainsi 
tèà.\gi:  il  Le  président  a  lasignature  et  la  garde 
du  sceau,  u 

L'article  375  ,  qui  dit  qu'aucun  des  pouvoirs 
institués  par  elle  n'a  le  droit  de  la  changer  dans 
son  ensemble ,  ni  dans  aucune  de  ses  parties ,  sauf 
le  cas  de  révision  ;  et  l'article  377  qui  remet  le 
dépôt  de  cet  acte  sauveur  et  fondamental ,  à  la 
fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif, 
des  administrateurs  et  des  juges  ,  nous  imposent 
donc  le  devoir  de  nous  refuser  à  l'exécution  de 
l'acte  législatif  précité  sur  le  mode  du  tirage  au 
sort  ;  et  nous  nous  hâtons  de  vous  instruire  qu'il 
ne  saurait  être  scellé  ni  promulgué  par  le  directoire 
exécutif. 

Convaincus,  citoyens  représentans,  que  vous 
n'attachez  pas  moins  d'importance  que  nous  à  la 
religieuse  observation  des  formes  constitution- 
nelles ,  à  la  division  des  pouvoirs  ,  sans  laquelle  , 
aux  termes  de  l'article  22  de  la  déclaration  des 
droits  ,  il  ne  peut  exister  de  garantie  sociale,  nous 
avons  pensé  que  vous  trouverez  juste  la  décision 
dont  le  directoire  vous  informe  par  le  présent 
message. 

Il  est  un  second  point  sur  lequel  nous  devons 
appeller  votre  attention  :  la  loi  fixe  les  époques 
auxquelles  les  divers  fonctionnaires  publics  doi- 
vent cesser  d'être  en  exercice  pour  être  remplacés 
par  d'autres  ;  mais  elle  n'a  point  prononcé  en 
particulier  sur  ce  qui  regarde  les  membres  sor- 
tans  du  Directoire.  Cependant  celui  que  le  sort , 
pendant  les  quatre  premières  années  ,  ou  ,  dans 
la  suite  ,  durant  la  révolution  des  cinq  années, 
désignera  pour  quitter  ses  fonctions  .  doit ,  pour 


éviter  le  reproche  d'abandonner  son  poste  ,  savoir 
l'épociue  précise  à  laquelle  il  aura  le  droit  de 
rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens. 

Nous  vous  invitons  ,  citoyens  représentans  ,  à 
prendre  cet  objet  en  ttès-pronipte  considération. 

Suivent  les  signatures. 

Un  membre  a  observé  que  dans  la  première 
partie  de  ce  message  ,  le  directoire  exécutif,  en 
réclamant  l'exécution  de  la  constitution  ,  s'en 
écartait  lui-même ,  en  se  permettant  de  juger 
du  tonds  d'une  loi ,  tandis  que  la  constitution  ne 
lautoiise  qu'à  examiner  si  Us  Formes  constitu- 
tionnelles  ont   été  observées  ; 

Qu'il  se  trompait  également  au  fond  ,  en  con- 
fondant les  délibérations  qu'il  prend  comme  au- 
toritéactiveavec  un  acte  où  ses  membres  obéissent 
individuellement  et  collectivement  à  une  loi  qui 
les  concerne  ; 

Que  le  conseil  avait  déjà  pourvu  au  second 
objet  du  message,  en  nommant  une  commission 
chargée  de  {aire  un  rapport  à  ce  sujet. 

En  conséquence  ,  il  a  demandé  que  le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  qu'il  fut  sur  le  champ 
donné  connaissance  par  un  message  au  directoire 
exécutif  de  la  délibération  du  conseil. 

La  séance  ayant  été  rendue  publique  ,  cette 
proposition,  mise  aux  voix  ,  a  été  adoptée. 

Aujourd'hui  le  directoire  a  envoyé  aux  deux 
conseils  un  manifeste  du  général  Buonapartc  , 
daté  de  Palma-Nuova  le  14  floréal,  manifeste 
dans  lequel  ce  général  rappelle  tous  les  forfaits 
que  les  Vénitiens  ont  commis  envers  les  Fran- 
çais ;  invite  l'ambassadeur  de  France  à  Venise 
et  les  autres  agens  français  dans  les  villes  de 
cet  Etat  de  s'en  retirer  ;  ordonne  à  tous  les 
commandans  militaires  de  traiter  en  ennemies 
les  troupes  vénitiennes  ,  et  leur  annonce  que  le 
lendemain  il  leur  fera  passer  des  instructions  pour 
commencer  les  hostilités. 

Le  directoire  a  approuvé  ce  manifeste.  Les 
deux  conseils  n'en  n'ont  pas  entendu  la  lecture 
sans  donner  des  marques  certaines  de  leur  indi- 
gnation contre  la  perfidie  vénitienne  ,  et  de  leur 
approbation  pour  la  conduite  du  général 
Buonaparte. 

Ils  ont  ordonné  l'impression  de  son  mani- 
feste à  six  exemplaires. 


AVIS. 

Le  cîtoyo.»  H../-^,p,ir ,  rnssédant  un  préservatif 
qui  garantit  des  vers  ,  mites  et  autres  insectes  , 
les  animaux  injectés  ,  préservatif  dont  -l'efficacité 
sera  attestée  par  des  personnes  du  premier  mérite  , 
a  repris  son  travail  interrompu  par  les  circons- 
tances de  la  révolution.  Il  fait  d'abord  un  squelette 
de  l'animal ,  soit  quadrupède  ,  soit  volatile  ,  soit 
reptile  ;  ensuite  le  garnit  par-tout  où  il  a  ôté  de 
la  chair.  De  cette  manière  ,  les  proportions  et 
l'attitude  de  l'animal  restent  les  mêmes  ;  sa  dé- 
pouille résiste  aux  vers  quoiqu'exposée  à  l'air 
par  les  plus  grandes  chaleurs  ;  il  rétablit  les  ani- 
maux qui  ont  été  mal  arrangés  ,  même  ceux  à 
moitié  détruits  par  les  mites  ;  il  rétablit  les  cabi- 
nets ,  donne  des  leçons  et  fait  des  envois  dans 
les  départemens.  Il  acheté  les  oiseaux  des  îles  , 
soit  en  peau  ou  autrement,  ainsi  que  ceux  du 
pays.  Son  adresse  est  passage  Fcydeau,  n°  11  ,  à 
Paris. 


COURS      DU      CHANGB. 

Bourse  du  il  Jloréal.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 60  y  Or  |  J. 

/<:femcourant 58i  5g^. 

Hambourg 187  i85. 

Madrid 11  1.  16  s.  3  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective 14  I.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  1.  16  s   3  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  ^  91  J. 

Livourne loi  î  100  ï  à  3o  jours. 

Bâle Ii3jà3  mois. 

Lyon au  pair  à  vue. 

Marseille au  pair  ,   à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 2  4  4i  à  3  mois. 

Londres s5  1.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 23  1.  i5  s.  24  1.  23  1.  10  s. 

Bons  ^ 22  I.  10  s.  i5  s.  5  s. 

Bonsi 18  I.  10  s.  19  s. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin '02  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  1.  10  s,. 

Ducat  d'Hollande n  1-J  s-  6  d. 

Souverain 3j  1.  i5  s. 

Guinée 25  1.  2  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris  ,  de  ritopricoerie  du  cit.  H.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Nt  239. 


Nonidi ,  2g  Jloréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  1%  mai  iigi ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    d'Italie. 

Buonapartt-i  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
—  Au  quartier -général  de  Palma  -Nuova  ,  le 
Hjloréal  ,  an  5. 

Manifeste. 

i  EKDANT  que  l'armée  française  est  engagée  dans 
les  gorges  de  la  Styrie  ,  et  a  laissé  loin  derrière 
elle  l'Italie  et  les  principaux  établissemens  de 
l'armée  ,  où  il  ne  reste  qu'un  petit  nombre  de 
bataillons  ,  voici  la  conduite  que  tient  le  gouver- 
nement de  Venise. 

1°.  Il  profite  de  la  semaine  sainte  pour  armer 
quarante  mille  paysans ,  y  joint  dix  régimens 
d'Esclavons  ,  les  organise  en  difFérens  corps  d'ar- 
mée ,  et  les  porte  aux  difFérens  points  ,  pour  in- 
tercepter toute  espèce  de  communication  entre 
l'armée  et  ses  derrières. 

2°.  Des  commissaires  extraordinaires  ,  des 
fusils,  des  munitions  de  toute  espèce  ,  une  grande 
quantité  de  canons  sortent  de  Venise  même  pour 
achever  l'organisation  des  differens  corps  d'ar- 
mée. 

3°.  L'on  fait  arrêter  en  terre-ferme  tous  ceux 
qui  nous  ont  accueillis  ;  l'on  comble  de  bien- 
faits et  de  toute  la  confiance  du  gouvernement 
tous  ceux  à  qui  on  connaît  une  haine  furibonde 
contre  le  nom  français  ,  et  spécialement  les  qua- 
torze conspirateurs  de  Vérone  que  le  provédi- 
teur  Prioli  avait  fait  arrêter  ,  il  y  a  trois  mois  , 
comme  ayant  médité  regorgement  des  Français. 

4°.  Sur  les  places  ,  dan«  les  cafés  et  autres 
lieux  publics  de  Venise  ,  l'on  insulte  et  accable 
de  mauvais  traitemens  tous  les  Français  ,  les  dé- 
nommant du  nom  de  jacobins  ,  régicides  ,  athées. 
Les  Français  doivent  sorur  de  Venise  ,  et  peu 
après  il  leur  est  même   défendu  d'y  eiîtrer. 

5°.  L'on  ordonne  au  Peuple  de  Padoue,  Vi- 
cence  ,  Vérone,  de  courir  aux  armes,  de  seconder 
les  différées  corps  d'armée ,  et  de  commencer 
enfin  ces  nouvelles  vêpres  siciliennes.  Il  appar- 
tenait au  lion  de  Saint-Marc ,  disent  les  officiers 
Vénitiens  ,  de  vérifier  le  proverbe  ,  que  l'Italie  est 
le  tombeau  des  Tranqais. 

6°.  Les  prêtres  en  chaire  prêchent  la  croisade  ; 
et  les  prêtres ,  dans  1  Etat  de  Venise  ,  ne  disent 
jamais  que  ce  que  veut  le  gouvernement.  Des 
pamphlets  ,  des  proclamations  perfides ,  des 
lettres  anonymes  sont  imprimés  dans  les  diffé- 
rentes villes  ,  et  commencent  à  faire  fermenter 
toutes  les  têtes  ;  et  ,  dans  un  Etat  oii  la  liberté 
de  la  presse  n'est  pas  permise  ,  dans  un  gouver- 
nement aussi  craint  que  secretteraent  abhorré  , 
les  imprimeurs  n'impriment ,  les  auteurs  ne  com- 
posent que  ce  que  veut  le  sénat. 

7°.  Tout  sourit  d'abord  au  projet  perfide  du 
gouvernement  ;  le  sang  français  coule  de  toutes 
parts;  sur  toutes  les  routes  on  intercepte  nos 
convois,  nos  coutiers ,  et  tout  ce  qui  tient  à 
larraée. 

8°.  A  Padoue  ,  un  chef  de  bataillon  et  deux 
autres  Français  sont  assassinés  ;  à  Gastiglione  di 
Mori  ,  nos  soldats  sont  désarmés  et  assassinés  ; 
sur  toutes  les  grandes  routes  de  Mantoue  à 
Legnago  ,  de  Ca^sano  à  Vérone,  nous  avons  plus 
de  2O0  hommes  assassinés. 

9°.  Deux  bataillons  français  voulant  rejoindre 
l'armée  rencontrent  à  Chiari  une  division  de 
l'armée  vénitienne  qui  veut  s'opposer  à  leur  pas- 
sage :  un  combat  opiniâtre  d'abord  s'engage  ,  et 
nos  braves  soldats  se  font  passage  en  mettant  en 
déroute  ces  perfides  ennemis. 

10°.  A  Valeggio  il  y  a  un  autre  combat;  à 
Dezenzano  il  faut  encore  se  battre  :  les  Fiançais 
sont  par-tout  peu  nombreux  ;  mais  ils  savent 
bien  qu'on  ne  compte  pas  le  nombre  des  batail- 
lons ennemis  ,  lorsqu'ils  ne  sont  composés  que 
d'assassins. 

11°.  La  seconde  fête  de  Pâques,  au  son  de  la 
cloche ,  tous  les  Français  sont  assassinés  dans 
Vérone;  l'on  ne  respecte  ni  les  malades  dans  les 
hôpitaux,  ni  ceux  qui ,  en  convalescence,  se  pro- 
mènent dans  les  rues,  et  qui  sont  jetés  dans 
i'Adige,  où  ils  meurent  percés  de  mille  coups  de 
stylets  :  plus  de  400  Français  sont  assassinés. 

12°.  Pendanf  huit  jours  l'armée  vénitienne 
assiège  les  trois  châteaux  de_Vérone.  Les  canons 


qu'ils  mettent  en  batterie  leur  sont  enlevés  à  la 
bayonnette.  Le  feu  est  mis  dans  la  ville  :  et  la  co- 
lonne mobile  ,  qui  arrive  sur  cette  entrelaiie  ,  met 
ces  lâches  dans  une  déroute  complette,  en  fcsant 
j, 000  hommes  des  troupes  ennemies  prisonniers, 
parmi  lesquels  plusieurs  généraux  vénitiens. 

iS».  La  maison  du  consul  français  de  Zante  est 
brûlée  dans  la  Dalmatie. 

14°.  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien  prend  sous 
sa  protection  un  convoi  autrichien  ,  et  tire  plu- 
sieurs boulets  contre  la  corvette  la  Brune. 

i5<>.  Le  Libérateur  d'Italie  .  bâtiment  delà  Ré- 
publique ,  ne  portant  que  trois  à  quatre  petites 
pièces  de  canon,  et  n'ayant  que  quarante  hommes 
d'équipage,  est  coulé  à  fond  dans  le  port  même 
de  Venise  ,  et  par  les  ordres  du  sénat.  Le  jeune  et 
intéressant  Laugier,  lieutenant  de  vaisseau,  com. 
mandant  ledit  bâtiment ,  dès  qu'il  se  voit  attaqué 
par  le  feu  du  fort  et  de  la  galère  amirale,  n'étant 
éloigné  de  l'un  et  de  l'autre  que  d'une  portée  de 
pistolet ,  ordonne  à  son  équipage  de  se  mettre 
à  fond  de  cale  :  lui  seul  il  monte  sur  le  tillac  au 
milieu  d'une  grêle  de  mitraille  ,  et  cherche  par 
sesdiscours  à  désarmer  la  fureur  de  ces  assassins; 
mais  il  tombe  roide  mort.  Son  équipage  se  jette  à 
la  nage ,  et  est  poursuivi  par  six  chaloupes  montées 
par  des  troupes  soldées  parla  République  de  Ve- 
nise ,  qui  tuent  à  coup  de  hache  plusieurs  qui 
cherchent  leur  salut  dans  la  haute  mer.  Un  contre- 
maître blessé  de  plusieurs  coups,  affaibli,  fesant 
sang  de  tous  côtés,  a  le  bonheur  de  prendre 
terre  à  un  morceau  de  bois  touchant  au  château 
du  port  ;  mais  le  commandant  lui-même  lui  coupe 
le  poignet  d'un  coup  de  hache. 

Vules  griefs  ci-dessus,  et  autorisé  par  le  titre  XII, 
article^  SaS  de  la  consiituuon  de  la  République , 
et  vu  l'urgence  des  circonstances  : 

Le  général  en  chef  requiert  le  ministre  de  France 
près  la  République  de  Venise,  de  sortir  de  ladite 
ville  ;  ordonne  aux  differens  agers  de  la  Répu- 
blique de  Venise  dans  la  Lombardie  et  dans  la, 
tjrre- ferme  vénidenne,  de  l'évacjer  sous  24 
heures  ;  ordonne  aux  differens  généraux  de  divi- 
sion de  traiter  en  ennemies  les  troupes  de  la  Répu- 
blique de  Venise  ,  de  -taire  abattre  dans  toutes 
les  vilIeD  de  la  tetre-ferme  le  lion  de  Saint- 
Marc.  Chacun  recevra,  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main ,  une  instruction  particulieVe  pour  les  opé- 
radons  militaires  ultérieures. 

Signé ,   BUONAPARTE. 


HAUTE-COUR.   DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  22  Jloréal. 

Dans  la  séance  du  21  floréal ,  Buonarotti  a  con- 
tinué sa  défense;  il  a  raconté  sa  vie  politique  ,  qui 
paraît  avoir  été  très-agissante.  Il  a  été  employé  en 
Corse  ,  et  il  a  parlé  de  Paoli ,  dont  il  n'aime  pas  la 
conduite.  Son  caractère  révoludonnaire  lui  a  fait 
embrasser  avec  énergie  la  révolution  française , 
et  il  n'a  jamais  cessé  d'être  l'apôtre  de  la 
liberté. 

Il  a  dit  «ux  jurés  : 

il  Jamais  voix  ne  s'éleva  pour  me  reprocher  un 
crime  ;  voilà  l'homme  que  vous  avez  à  juger.  La 
conspiration  de  floréal  est  une  chimère;  et  frapper 
un  ami  de  la  liberté,  c'est  tendre  la  main  aux 
rois. 

)>  On  expose  la  liberté  quand  on  étouffe  les  pas- 
sions généreuses  ,  quand  oq  présente  les  têtes  san- 
glantes de  ses  amis. 

)î  Et  vous  ,  (  en  s'adressant  aux  jurés  )  représcn- 
tans  du  Peuple ,  il  faut  avoir  son  cœur  pour  expri- 
mer sa  volonté.  î) 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici  sa  pé- 
roraison ,  qui  a  ému  tous  ks  cœurs. 

Après  un  repos  de  quelques  minutes  ,  l'accusa- 
teur Viellard  a  pris  la  parole ,  et  a  réfuté  la  défense 
de  Buonarotti. 

Il  a  prouvé  que  la  dénomination  de  représentans 
du  Peuple,  donnée  aux  jurés,  n'était  pas  juste. 
"  Je  vous  abandonne,  si  vous  le  voulez  ,  l'ex- 
pression tuer  les  cinq  ,  mais  la  plupart  des  pièces 
qui  excitent  au  pillage  sont  écrites  par  vous ,  Buo- 
narotti. Vous  parlez  toujours  ,  ainsi  que  les  autres 
conjurés,  de  la  famine  et  de  la  faim  du  Peuple  , 
comme  si  vous  ignoriez  que  cette  faim  était  le 
résultat  du  régime  de  la  terreur.   >; 

Grande  rumenr  de  la  part  des  prévenus.  On  a 
distingué  la  voix  de  Real,  qui  criait  que  cette  taira 
avait  Clé  causée  par  k  réaction  ,  et  qu'il  se  flattait 
de  le  prouver. 


Des  démentis  formels  ont  été  donnés  à  Viel- 
lard. Bailly  ,  que  les  accusés  appellent  entre 
eux  le  révérend  père  Escobar ,  a  voulu  récla- 
mer le  silence ,  il  a  été  couvert  de  huées  et 
dinjures. 

Buonarotti  a  demandé  qu'on  lui  donnât  le 
tems  de  préparer  sa  réponse  à  l'accusateur  na- 
tionale. Sa  demande  a  été  accueillie  par  la  haute- 
cour. 

L'accusé    Pillé    a  été  défendu  par    le   citoyen 

Catarinet, 

Ce  défenseur  a  établi  que  son  client  était  un 
homme  faible,  un  simple  copiste  ,  qui  exerçait  sa 
profession  ,  et  qui  travaillait  pi^ur  un  homme  qui 
l'avait  déjà  employé.  Il  a  démontré  quesa  croyance 
aux  démons  et  à  la  magie  n'était  pas  sans  exemple, 
«t  il  a  rappelé  les  dupes  nombreuses  ,  faites  de  nos 
jours,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  parle 
fameux  Cagliostro.  En  fesant  l'éloge  du  gouver- 
nement, il  a  fait  sentir  l'odieux  de  la  conduite 
des  conspirateurs  ,  qui  l'ont  entendu  en  grinçant 
des  dents,  et  avec  des  mouvemens  de  fureur.  ' 

Massard  a  lu  quelques  pages,  mais  de  manière 
à  prouver  qu'elles  n'étaient  pas  de  sa  composition. 
5!  Vous  avez  à  juger,  a-t-il  dit  en  commençant,  un. 
homme  qui  a  combattu,  pendant  a5  ans,  pour 
son   pays.it 

Il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat 
particulier;  et,  pour  le  surplus  de  sa  défense,  il 
a  renvoyé  au  citoyen  Real ,  qui  en  est  chargé. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  à  Massard  ,  et 
a  dit  que  ses  injures  contre  Grisel  achevaient  de 
le  convaincre  de  la  véracité  de  ce  témoin.  Il 
s'agissait  de  la  séance  tenue  chez  Massard. 

Germain  et  Didier  ont  prononcé  quelques 
phrases  à  ce  sujet. 

Bayler  père  ,  défenseur  ,  a  promis  de  prouver 
que  cette  séance  n'avait  pas  eu  lieu  ,  et  il  a  de- 
mandé qu'on  laissât  parler  les  accusés,  et  que  la 
paiole  fat  ensuite  accordée  aux  défenseurs. 

Moron.  C'est  la  première  fois  que  je  parais 
devant  un  tribunal.  Je  suis  dépourvu  des  moyens 
nécessaires  à  ma  défense  ;  mon  perè  a  eu  27  en- 
fans  ,  et  sa  fortune  ne  lui  a  pas  permis  de  leur 
donner  une  éducation  qui  pût  former  leur  esprit. 

Sa  conduite  est  excusable;  il  était  un  pauvre 
ouvrier  sans  travail  ,  sans  moyens  de  subsister, 
dans  un  tems  où  le  pain  se  vendait  3oo  liv.  la 
livre.  Ses  expressions  proverbiales  ont  souvent 
amusé  l'audhoiie -.ventre  ajfamé  n'a  point  d  oreilles, 
et  autres  de  cette  nature. 

Un  gouvernement  est  établi  pour  faire  le 
bonheur  du  Peuple;  et  on  veut  faire  un  crime  à 
de  pauvres  ouvriers  d'avoir  murmuré  contre  ce 
gouvernement  lorsqu'ils  mouraient  de  faim. 

On  lui  disait  sans  cesse  que  le  royalisme  cons- 
pirait ,  et  il  se  mettait  en  garde  contre  ce  monstre 
dévorant. 

Voilà  l'excuse  de  ce  qu'on  lui  reproche  et  de 
ce  qu'il  a  écrit. 

S'il  distribuait  des  journaux,  il  ne  croyait  faire 
aucun  mal.  S  il  a  reçu  Slouis  de  Grisel,  c'est  parce 
qu'il  en  avait  besoin. 

Quant  à  la  constitution  ,  voici  mot  à  mot  le 
raisonnement  qu'a  fait  cet  accusé  : 

îi  On  y  avance  qu'il  est  permis  de  la  réviser; 
pour  la  réviser  il  faut  le  \ouloir;  pour  le  vouloir 
il  faut  que  l'on  en  parle  :  donc  il  est  permis  d'en 
parler  et  d'en  écrire. 

Si  j'ai  mal  vu  ,  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  si  l'on  me 
coupe  le  cou  pour  cela  ,  on  se  le  coupera  bientôt 
ibutuellement  pour  n'avoir  pas  bien  vu.  11 

L'accusateur  Viellard  a  pris  la  parole. 

Moron  lui  a  crié  de  lui  répondre  en  peu  de 
mots,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  giands  talcns  pour 
la  réplique. 

Viellard  a  parlé,  et  Bayler  le  fils  lui  a  répondu 
au  nom  de  son  client,  qui,  sous  un  air  de  bonho- 
mie ,  cache  une  grande  adresse  qui  a  percé. 


ANNONCES.        ^ 

Feuille  du  Cultivateur  ,  rédigée  par  les  citoyen» 
Dubois  ,  Lefebvre  et  Parmeniicr,  de  la  ci-devant 
société    d'agriculture    de    Paris  ,     année    1706 
tome  sixième. 

A  Paris  ,  an  bureau  et  de  l'imprimerie  de  la 
Feuille  du  Cultivateur,  rue  des  Fossés-Saint-Vicior 
n°  12.  Vol.  grand  in-4°.  Prix  10  liv.  et  la  liv.  franc 
de  port. 

Il  reste  quelques  cxemplair(-s  de  la  collection 
de  cet  ouvrage,  dont  l'introduction  a  été  publiée 
en  17SJ8. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 


SUITF.    DE   LA    SEANCE   DU    22    FLOREAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Courtois. 

Dans  un  rapport  sur  les  moyens  d'extraire  la 
soude  du  sel  marin ,  rapport  fait  par  les  citoyens 
L'îlievre  ,  Darcet ,  Pelletier  et  Giroust,  je  lis  que  , 
'1  les  Français  ,  pressés  de  toutes  parts  par  le  be- 
soin de  la  soude,  et  menacés  de  voir  tomber 
plusieurs  importantes  manufactures....  Un  homme 
zélé  ,  le  citoyen  Carny ,  court  le  premier  au-devant 
du  mal,  et  que  non-seulement  il  propose  de  pu- 
blier ses  moyens  de  faire  la  soude ,  et  d'en  faire 
chez  nous  anc  nouvelle  source  d'industrie  ;  mais 
qu'il  provoque  encore  par  ses  avis  et  son  exemple 
l'énergie  nationale,  u 

Vous  connaissez  tous  ,  citoyens  représentans , 
le  savant  Carny  ,  dont  le  nom  vient  d'être  cité  ; 
cet  homme  à  qui  la  République  a  de  si  impor- 
tantes obligations  ;  ce  zélé  citoyen  qui  ,  par 
amour  pour  la  Patrie  ,  a  conçu  et  exécuté  en 
grand  ,  à  Grenelle ,  le  moyen  de  convertir  le 
salpêtre  brut  en  poudre  de  guerre  ,  en  neuf 
jours  seulement ,  tandis  qu'il  fallait  près  de  cinq 
mois  auparavant  pour  le  faire ,  et  qui  ,  au 
moment  où  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  man- 
quait de  poudre  pour  se  défendre,  lui  en  fabri- 
qua par  ses  nouveaux  procédés  ,  et ,  par  l'envoi 
qui  lui  en  fut  fait  en  poste  ,  assura  la  victoire 
de  Fleurus.  Certes  ,  si  quelqu'un  pouvait  tirer 
un  grand  parti  de  la  découverte  du  sulfate  de 
soude  ,  c'était  Carny.  Eh  bien  .'  quoiqu'il  n'ait 
cessé  de  perfectionner  les  connaissances  acquises 
sur  la  conversion  en  soude,  dans  sa  manufac- 
ture d'acide  muriaiique  ,  qui  forme  une  nouvelle 
branche  très-importante  de  commerce ,  néan- 
■moins  il  n'a  pu  jusqu'ici  convertir  en  soude  le  ■ 
résidu  de  la  première  opération  (  qui  est  un 
sulfate  de  seude  ) ,  avec  assez  d'économie  pour 
l'éiablir  en  concurrence  dans  le  commerce  ,  avec 
celle  de  Carthagcne  et  d'Alicante ,  sur-tout  de- 
puis la  paix  avec  l'Espagne. 

Assurément  ,  si  cette  conversion  en  soude 
présentait  des  avantages  aussi  prodigieux  que  le 
croit  notre  collègue  Loysel ,  le  citoyen  Carny  , 
qui  depuis  trois  ans  y  travaille  en  grand  ,  pour 
son  propre  compte  ,  ne  se  trouverait  pas  forcé , 
dans  ce  moment ,  d'abandonner  (  à  moins  que  , 
par  une  justice  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres  , 
la  Nation  ne  vienne  à  son  secours  )  ,  d'aban- 
donner ,  dis-je ,  la  soumission  d'une  maisoti 
nationale  qu'il  avait  payée  en  mandats ,  faute 
de  pouvoir  payer  le  quart  en  numéraire  exigé 
par  la  loi. 

Un  argument  plus  puissant  encore  contre  les 
merveilles  de  cette  soude  nouvelle  se  tire  d'un 
fait ,  dont  le  citoyen  Loysel  fut  témoin. 

Présent  à  la  vérification  qui  a  été  faite  à  Fran- 
ciade  du  procédé  dos  citoyens  Leblanc,  Dizé , 
etc.,  qui,  avant  la  révolution,  avaient  formé 
un  établissement  en  grand  au  compte  du  ci- 
devant  duc  d  Orléans  ,  il  vit  constater  par  le 
rapport,  que  jj  si  la  soude  provenant  du  sulfate 
de  soude  était  livrée  trop  fraîche  ,  une  lessive 
coulée  avec  celte  soude  ne  manquerait  pas  de 
tacher  le  linge  )>  ;  inconvénient  que  les  chi- 
mistes ,  à  la  vérité  ,  attribuaient  aussi  à  la  soude 
du  commerce  ,  mais  qui  disparaissait  pour  celle- 
ci  à  raison  de  ce  qu  on  n'en  fesait  pas  usage 
lorsqu'elle  était  nouvellement  préparée.  Séduit 
par  cette  assertion  secondaire  des  savans ,  qui 
supposait  que  vieillie  cette  soude  aurait  toute  la 
bonté  de  celle  du  commerce  ,  le  citoyen  Pluvi- 
net ,  droguiste,  de  la  rue  des  Lombards,  crut 
faire  une  affaire  excellente,  en  achetant  plusieurs 
milliers  de  cette  soude  artificielle  ,  plus  d'un  an 
après  sa  confection  ;  mais  sa  confiance  dans  des 
savans  estimables,  et  ses  espérances  furent  déçues 
par  l'expérience  ,  et  il  fut  forcé  de  recourir  à  de 
nouvelles  manipulations  pour  en  tirer  de  nouveaux 
produits  chinùques ,  et  ne  pas  tout  perdre. 

Concluons  donc  ,  tout  en  admettant  la  décou- 
verte honorable  à  nos  chimistes  de  leur  nouvelle 
soude ,  concluons  qu'elle  ne  peut  entrer  en 
comparaisori  avec  celle  d'Alicante  et  de  Cartha- 

tene  ,  et  qu'elle  ne  peut  se  fabriquer  avec  assez 
'économie  pour  soutenir  la  concurrence  et  le 
prix  de  la  soude  étrangère.  La  paix  même  qui 
doit  faciliter  l'entrée  de  tant  de  matières  propres 
à  vivifier  nos  manufactures,  détruira  presque 
entièrement  les  avantages  de  cette  découverte , 
puisque  l'on  pourra  se  procureur  du  natrum 
d'Egypte  à  un  prix  inférieur  à  la  soude  d  Es- 
pagne ,  quoiqu'il  contienne  plus  que  le  double 
d'alkali. 

Ainsi ,  sans  prendre  un  enthousiasme  paternel 
pour  une  découverte  nationale,  mais  guidés 
uniquement  par  la  justice,  croyons  que  le  pro- 
duit d!««»Uate  de  soude  ^i.jie  la  soude  qui  pe;>- 


956 

T 

Ivent   résulter  de  l'exploitation  des   salines ,  sera 
apprécié  à  sa  juste  valeur  dans    les  enchères    que 
nécessitera  leur  adjudication. 
Abordons  maintenant  la  seconde  objection  de 
notre  collègue  Loysel. 

Elle  est  tirée  du  silence  de  la  résolution  sur 
la  qualité  des  sels  à  délivrer. 

Et  pour  la  présenter  dans  toute  sa  force  ,  il 
vous  lait  craindre  les  plus  graves  inconvéniens 
pour  la  santé  du  Peuple. 

Mais  quel  est  celui  de  nous  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  qui  voudrait  soutenir  un  système  d'après 
l'admission  duquel  la  santé  de  nos  commcttans 
pourrait  courir  des  risques  ?  Qui  voudrait  par 
une  opinion  expresse ,  appuyer  une  résolution 
qui  tendrait  à  favoriser  la  circulation  d'un  poison, 
d'autant  plus  dangereux,  qu'il  serait  mêlé  à  une 
suljslance  de  première  nécessité  ?  Non  ,  certes , 
il  n'en  est  pas  un  assez  léger  pour  vous  propos^^r 
une  semblable  détermination.  Aussi  croyez  ,,  ci- 
toyens ,  que  les  dangers  dont  vous  a  parlé  notre 
collègue  ne  sont  pas  aussi  imminens  qu'il  les 
peint ,  et  croyez  même  qu'il  n'y  en  a  point  à 
courir  :  et  c'est  en  vain  que  l'on  a  voulu  assimiler 
la  fabrication  du  salpêtre  à  celle  des  sels  ;  il 
suffit  de  connaître  les  premiers  élémens  de  la 
fabrication  de  ces  deux  matières  pour  s'en  con- 
vaincre. Je  vais  vous  en  offrir  une  idée  qui  ser- 
vira à  repousser  la  crainte  des  dangers  que  l'on 
vous  a  présentés ,  et  à  détruire  la  comparaison  à 
l'aide  de  laquelle  on  voulait  vous  faire  croire  à 
leur  réalité. 

Le  salpêtre  brut  ,  lorsqu'il  est  fait  avec  pré- 
caution ,  ne  contient  que  3o  pour  cent  de  ma- 
tières héiérogènes  par  quintal  ;  c'est  à  ce  taux 
que  les  anciens  réglemens  l'avaient  fixé  avec 
d'autant  plus  de  raison  ,  qu'autrement  les  salpê- 
triers  ne  l'auraient  point  débarrassé  de  tout  le 
sel  marin  qui  se  crystallise  pendant  le  cours  de 
l'évaporation  :  ensorteque  ,  si  la  qualité  prescrite 
par  les  réglemens  ne  l'eur  pas  été  ,  les  salpêtricrs 
eussent  pu  livrer  du  salpêtre  qui  aurait  contenu 
de  40  à  60  livres  par  quintal  de  matières  étran- 
gères ,  qui  ne  peuvent  entrer  dans  la  composition 
de  la  poudre. 

Mais  la  nature ,  toujours  amie  de  ses  ouvra- 
ges ,  a  voulu  que  les  opérations  nécessaires  à  la 
fabrication  des  sels  qui  les  conservent  ,  et  qui 
servent  à  la  subsistance  de  l'homme  ,  fussent 
plus  simplei  que  celle  d'une  matière  qui  sert  à  sa 
destruction. 

Les  eaux  de  puits  Sïlés  ,  bien  analysées  ,  né 
contiennent  que  les  parties  suivantes  : 

1°.  Une  terre  limoneuse  ,  qui  se  convertit 
naturellement  en  écume  d'un  verd  noirâtre  , 
qui  s'enlcvc  dés  les  premiers  momens  de  l'ébul- 
lition. 

2°.  Une  matière  saliuo-terreuse  ,  appelée  Jc/ic- 
lot ,  composée  de  séj;fnite  et  de  quelques  autres 
objets  hétérogènes.  Cette  matière  ,  par  une  loi 
inviolable  de  la  nature  ,  se  précipite  au  fond  de 
la  poêle  avant  le  commencement  de  la  crystalli- 
sation  du  sel  marin  ,  et  les  procédés  pour  les 
extraire  sont  à  la  portée  de  l'ouvrier  le  moins 
intelligent. 

3°.  Elles  contiennent  du  muriate  de  soude  (  sel 
de  cuisine  ).  Celui-ci  se  crystallise  au  fond  de  la 
poêle.  Au  moment  où  il  commence  à  prendre 
un  petit  goût  d'amertume  ,  qui  est  indiqué  par 
la  nature  et  l'expérience  ,  on  arrête  la  crystalii- 
sation  ,  et  les  manufacturiers  ne  s'y  trompent  ja- 
mais. En  laissant  égoutter  ce  sel  avant  d'en  faire 
la  livraison,  il  est  de  la  pureté  voulue  par  la  na- 
ture pour  les  différens  usages  domestiques. 

4°.  Il  s'y  trouve  du  sulfate  de  soude  (acide 
vitriolique  ,  uni  à  l'alkali  minéral  ,  nommé  soude). 
Lorsque  la  crystallisation  du  sel  est  terminée  ,  on 
se  procure  ce  sel  par  refroidissement  ,  en  dépo- 
sant les  eaux  dans  des  bassines. 

5°.  Enfin  il  s'y  rencontre  du  muriate  calcaire 
(  acide  marin  uni  aune  terre  calcaire).  Ce  muriate 
calcaire  est,  par  sa  nature  ,  incrystaliisable,  et  il 
est  en  dissolution  dans  les  eaux  qui  restent  dans 
les  bassines,  après  que  la  crystallisation  du  sulfate 
de  soude  est  termiuée. 

Ce  simple  exposé  de  l'analyse  des  eaux  salées 
suffit  ,  je  pense  ,  pour  démontrer  et  l'absence  de 
ces  dangers  que  notre  collègue  Loysel  vous  fesait 
craindre  de  voir  résulter  du  silence  de  la  résolu- 
tion sur  la  qualité  des  sels  a  livrer,  et  le  peu  de 
fondement  de  la  comparaison  qu'il  en  avait  faite 
avec  le  salpêtre. 

vous  avez  vu  que  les  procédés  de  la  fabrication 
des  sels,  loin  d'être  mysièiieux  ,  comme  des  em- 
piriques autrefois  voulaient  le  persuader,  sont 
tellement  simplifiés  par  la  nature  ,  qu'elle  peut  , 
sans  risques,  être  confiée  même  à  des  hommes 
dont  les  connaissances  en  chimie  seraient  encore 
bornées  ;  et  vous  savez  d'ailleurs  que ,  pour 
pour  calmer  et  toutes  les  inquiétudes  des  léi^is- 
iateurs  ,  et  toutes  celles  du  Peuple  ,  il  suffira  que 
le  cahier  des  charges  ,  rédigé  sous  les  yeux  du 
directoire  ,  aussi  jaloux  que  nous  de  ce  qui  ÙL-nt 
a  la  santé  du  Peuple  ,  contienne  une  des  disposi- 
tions puisées  dans  le  bail  de  Montclar  ,  et  conçue 
en  ces  termes  : 


M  Le  sel  sera  délivré  à  la  régie,  en  grain  bien 
crystallise  ,  bien  épuré  ,  et  de  bonne  qualité.  îi 

Cette  précaution  ,  qu'on  voudrait  en  vain  vous 
présenter  comme  devant  être  prise  par  le  corps- 
législatif  ,  est  bien  plutôt  du  ri  ssort  du  pouvoir 
chargé  d'exécuter  les  lois ,  puisqu'il  et  respon- 
sable des  moyens  de  détails  employés  par  lui 
pour  parvenir  à  leur  exécution.  Et  ne  pourrions- 
nous  pas  même  lui  rétorquer  ce  reproche  qu'il 
nous  tait  dans  sa  troisième  objection  .  de  vou- 
loir ,  par  un  reste  d'habitude  ,  mêler  dans  les  lois 
des  dispositions  administralives  qui  n'appartien- 
nent qu  au  gouvernement? Mais  je  touche  à  cette 
troisième  objection. 

Suivant  lui  ,  l'article  XVI  de  la  résolution  du 
conseil  des  cinq -cents  suffit  pour  là  faire  re- 
jeter. Il  viole  les  droits  de  l'homme  ,  dont  la 
propriété  doit  être  assurée  ;  il  viole  la  consti- 
tution ,  parce  que  le  corps  législatif  ne  peut  dé- 
léguer à  aucune  autorité  le  droit  de  dépouiller 
un  propriétaire  de  son  bien  ,  même  pour  l'uti- 
lité générale  ;  et  que  lui  seul  peut  exercer  ,  au 
nom  du  souverain  ,  cei  acte  ,  après  une  préa- 
lable  indemnité.  '■ 

Je  vous  l'avoue  ,  citoyens  représentans ,  5« 
ne  conçois  pas  comment  notre  collègue  a  pu 
se  laisser  surprendre  par  son  amour  pour  les 
lois  et  les  droits  de  l'humanité  ,  par  son  zèle 
pour  le  maintien  de  la  propriété  ,  au  point  de 
voir  toutes  ces  violations  dans  l'article  le  plus 
sage  et  le  mieux  combiné  qui  ait  pu  vous  être 
présenté. 

Relisez  cet  article,  et  discutez  froidement  avec 
moi  les  vices  qu'on  y  découvre. 

Le  voici  : 

51  Le  directoire  exécutif  pourra  autoriser  l'éta- 
blissement de  nouvelles  salines,  sous  la  con- 
dition de  n'y  employer  aucun  bois  pour  com- 
bustibles ,  et  sans  que  les  entrepreneurs  de 
satines  existantes  puissent  exiger  aucune  indem- 
nité. )) 

Y  voyez-vous,  citoyens  représentans,  aucune 
violation  du  droit  de  propriété  ou  de  la  cons- 
titution ?  Sans  doute  on  y  voit  la  faculté  donnée 
au  directoire  d'autoriser  l'établissement  de  nou- 
velles salines  ,  et  la  faculté  de  refuser  cette  auto- 
risation ;  mais  la  faculté  de  les  établir  quand  elles 
peuvent  être  utiles  ,  n'est-elle  pas  juste  ?  La  fa- 
culté de  les  reftiser  quand  elles  sont  nuisibles  , 
ne  l'est-elle  pas  aussi  ? 

Certes,  il  faut,  d'après  les  droits  de  l'homme 
généralement  reconnus  ,  il  faut,  d'après  la  coits- 
litution  adoptée  ,  que  tout  individu  puisse  libre- 
ment exploiter  sa  propriété  comme  il  lui  plaît: 
mais  ce  -droit  ,  il  ne  peut  l'exercer  qu'autant 
qu'il  ne  nuira  pas  à  autrui  ;  c'est  là  le  texte 
précis  des  droits  de  l'homme  et  de  la  cons- 
titution ;  c'est  là  cette  vérité  sociale  écrite 
dans  le  cœur  de  l'homme  par  le  doigt  de  la 
raison. 

Or,  citoyens  représentans,  cette  vérité  étant 
incontestable  ,  pourrait-on  ,  sans  examen  préa- 
lable ,  laisser  à  un  propriétaire  voisin  de  l'une 
des  sources  salées  ,  qui  alimente  ,  par  exemple, 
la  saline  de  Dieuze  ,  où  l'on  peut  fabriquer 
annuellement  cinq  cents  mille  quintaux  de  sel , 
la  liberté  de  faire  des  fouilles  dans  son  terrein  , 
sous  prétexte  de  vérifier  si  la  source  y  passe  ou 
n'y  passe  pas  ?  Et  qui  ne  voit  pàï  que  la. néga- 
tive  est  évidente  ? 

Si  le  directoire  ,  en  effet,  était  impérative- 
iTient  obligé  de  lui  accorder  une  pareille  auto- 
risa'ion  ,  sous  prétexte  de  l'établissement  d'une 
saline,  ne  serait-il  pas  possible  que  la  suite  de 
cette  permission  fût  la  perte  totale  ,  pour  la 
Naiion,  de  la  saline  qu'elle  possède  ,  et  l'atièsn- 
tissement  de  la  source  salée  .'  La  possibilité  de 
cette  perte  de  la  source  salée  est  prouvée  par 
de   trop   funestes  cxpiriences. 

A  quiconque  en  douterait,  je  rappelerais  l'une 
des  sources  salées  de  Montraorot ,  perdue  en 
1744  par  les  fouilles  de  linspecteur  général  de» 
ponts  et  chaussées  ,  chargé  des  travaux  à  faire 
à  cette  saline  :  je  montrerais  les  sources  pré- 
cieuses de  la  saline  de  Rosières  ,  totalement  per- 
dues en  1756  par  les  efforts  d'un  artiste  protégé 
par  un  ministre  ,  qui  en  promettait  l'améliora- 
tion la  plus  considérable;  et  pour  ne  pas  accu- 
muler des  milliers  d'exemples  ,  je  renverrais  au 
savant  mémoire  de  Péroux  ,  architecte  ,  sur  le 
sel  et  les  salines  de  Lorraine  ,  mémoiie  cou- 
ronné à  l'académie  de  Nancy  en  1791  ,  et  duquel 
on  peut  facilement  conclure  que  les  réparations 
des  salines  ne  sont  pas  à  confier  à  de  simples  archi- 
tectes ,  encore  moins  à  des  demi-savans,  à  des 
hommes  à  projets  ,  mais  à  des  arustes  salina- 
teurs  d'une  expérience  consommée  ;  et  je  me 
bornerais  enfin  à  faire  remarquer  que  les  tra- 
vaux étonnans  que  les  Suisses  ont  fait  faire 
depuis  un  siècle  à  la  salins  de  Bervieux,  cantoa 
de  Berne  ,  par  des  savans  distingués  ,  et  notam- 
ment par  Halier  et  'Wild  ,  n'ont  produit  que 
beaucoup  de  dépenses  ,  quelques  espérances , 
et  un  peu  moins  de  sel  ijue  la  source  en  eut 
donné,  si  elle  n'eût  pas  été  si  savamment  tour- 
mentée. 

A  la  vue  de  ces  faits  ,  il  ne  resterait  plus  de 
doute;  et  à  moins   qu'oa   ne    fît   peu   de    cas 
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des  sourcas  satees  ,  1^'  ranéantissement  des 
salines  fût  indifférent  ,  on  applaudirait  néces- 
sairement à  la  réduction  sage  de  l'article  où 
l'on  vous  présentait  un  si  grand  sujet  d'alarme  , 
la  violation  des  propriétés. 

Alarmons-nous  plutôt  sur  cette  indifiérence  froide 
et  cruelle ,  qui  compte  poiA  tien  l'existence  et 
la  conservaiion   des    salines. 

L'anéantissement  des  salines  entraînerait  la  ruine 
du  commerce  prodigieux  de  fromages  connus  sous 
le  nom  de  Gruyères  ,  auxquels  nuisent  les  parties 
hétérogènes  qui  se  trouvent  mêlées  au  sel  d« 
mer. 

Le   sel  des  marais   salans   doublerait   de    prix 
pour  deux  raisons  évidentes  :  la  diminution  du 
tiers    de  leur  produit  dans  le  seul  département  i  sage 
de  la  Charente-Inférieure  ,   depuis   loo  ans  ;    la  ' 


Loyiti  l'aîné.  Je  ne  m'attendais  pas  que  c^tte 
discussion  dût  occuper  aujourd'hui  le  conseil  : 
au  surplus ,  je  demande  l'impression  du  mes- 
sage et  du  mémoire.  J'ai  cru  entendre  qu'on  y 
attribue  le  désordre  dans  lequel  se  trouvent  les 
salines ,  non  à  la  législation  ,  mais  à  des  vices 
d'administration.  Une  décision  surprise  à  un 
ancien  ministre  a  en  effet  changé  l'organisation 
que  l'assemblée  constituante  leur  avait  donnée  : 
elle  les  a  livrées  à  une  commission  composée 
de  fabricans  de  sel  ,  et  il  s'en  est  suivi  que  peu 
après  on  a  demandé  au  gouvernement  une  somme 
de  i5  à  1,800,000  francs  pour  les  soutenir,  tandis 
qu'avant  elles  étaient  classées  dans  l'état  des 
recettes  pour  un  revenu  de  trois  millions  ;  il 
faut  pouvoir  méditer    sur  cette   partie  du  raes- 


consommation  augmentée  de' plus  d'un  tiers  |  ^."?  5^'^°"'^^  '■^'^°"  ^^  1  imprimer  est  la  ne- 
depuis  la  suppression  de  la  gabelle.  Et  si  l'on  ^""'5 .  ''^  <^°n"'^f  connaissance  aux  adjudicataires 
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pour  100  ,  rendu  a  Paris  ,  soit  par  la  Loire  ,  soit  i  ,  ""j'  '"  '""  '^^  réparation ,  d  entretien  ,  d'ex- 
par  la  Seine  )  ,  les  difficultés  que  son  transport  i  "  °" 


occasionne  ,  on  le  verra    bientôt   quadrupler  de 
valeur  pour  certains  points  de  la  République. 

Il  est  une  partie  de  l'objection  de  Loysel  que 
Ton  pourra  peut-être  s'imaginer  m'avoir  présenté 
des  difficultés  insolubles ,  si  je  ne  m'empressais 
d'y  répondre.  C  est  la  comparaison  qu  il  a  éta- 
blie entre  la  résolution  sur  les  salines  et  le  dé- 
cret de  l'assemblée  constituante  sur  les  mines. 
Mais  ,  soit  que  je  suppose  la  comparaison  ad- 
missible ,  soit  que  je  la  combatte ,  le  résultat 
sera  toujours  contraire  aux  conclusions  de  Loysel. 
Si  j'admets  la  comparaison  ,  j  en  détruis  les  con- 
séquences par  la  loi  relative  aux  raines  que  l'on 
m'oppose  ;  et  j'y  trouve  la  base  même  de  l'ar- 
ticle de  la  résolution  relative  aux  salines  ,  si  in- 
justement attaqué. 

Que  je  prenne,  en  effet  ,  l'article  IX  ou  l'ar- 
ticle XXIU  de  cette  loi  sur  les  mines  ,  je  vois 
que  les  propriétaires  des  mines  ne  peuvent  les 
exploiter  sans  avoir  justitié  de  leurs  facultés,  de 
leurs  moyens  pour  assurer  l'exploitation  ,  et  des 
combustibles  qu'ils  emploiront  ,  si  la  mine  est 
métallique. 

Je  vois  ,  et  notez  bien  ceci  ,  citoyens  reprë- 
sentans ,  car  l'analogie  est  parfaite;  je  vois  à 
l'article  XXIII,  n  que  les  fouilles  ne  peuvent 
être  faites  qu'à  deux  cents  toises  des  habitations , 
que  du  consentement  des  propriétaires  des  habi- 
tations ,  qui  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourront  être 
forcés  de  les  donner.  ;> 

En  assimilant  doi>c  les  salines  aux  mines  ,  la 
Nation  ,  propriétaire  ,  ne  peut  pas  être  forcée  de 
consentir  à  des  fouilles  ,  même  à  la  disiancc  de 
deux  cents  toises  ,  suivant  la  loi  qui  m'est  oppo- 
sée. Que  dit  de  plus  la  résolution  ?  Rien ,  sans 
doute.  Concluons  donc  que  même  en  comparant 
la  loi  de  l'assemblée  constituante  sur  les  mines, 
à  la  résolution  des  cinq  cents  sur  les  salines  ,  et 
en   acceptant  cette    comparaison    boiteuse  ,   ces 

Îirincipes    militent   pour   l'adoption   de  la  réso- 
ution. 

Si  je  n'admets  point  la  comparaison,  et  vous 
allez  voir,  citoyens  représentans  ,  que  j'en  ai  le 
droit  ;  si  je  ne  ladmets  point ,  combien  plus  for- 
tes seront  mes  conclusions,  après  avoir  prouvé 
qu'il  n'est  aucune  parité  entre  l'exploitation  des 
mines  et  celle  des  salines  I 

Qui  ne  sait  qu'en  exploitant  la  mine  qui  est  dans 
son  fonds,  un  propriétaire  ne  peut  détruire  la 
mine  ni  la  manufacture  qui  est  clans  la  propriété 
voisine  ?  Qui  ne  sait  ,  au  contraire,  qu'une  exca- 
vation laite  à  quelque  dislance  d  une  source 
salée,  peut,  par  l'tffjt  naturel  d'une  simple  se- 
cousse uonnée  aux  terres  ,  détourner  la  source 
de  son  cours  accoutumî  ,  et  que  s'il  se  trouve, 
au  lieu  de  terre  glaise,  des  terres  spongieuses 
dans  le  nouveau  cours  de  la  source  ,  touies  les 
eaux  peuvent  sa  perdre  dans  les  terres  ,  sans  qu'il 
soit  possible  de  recouvrer  cette  source  qui 
s'échappe  à  jamais? 

Cette  importante  question  me  paraît  suffisam- 
ment analysée  .  et  cette  partie  séduisante  de 
l'objection  de  Loysel,  est,  je  crois,  réduite  à 
sa  juste  valeur.  Il  demeure  donc  évidemment 
démontré  que  la  faculté  donnée  au  Directoire 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  nécessaire 
pour  former  de  nouvelles  salines  ,  doit  être  subor- 
donnée à  un  examen  approfondi  de  létal  des  lieux 
par  un  homme  de  l'art ,  et  que  cette  faculté  , 
dont  il  ne  peut  abuser  ,  est  prescrite  par  l'intérêt 
du  peuple  ,  et  qu'elle  est  conlormc  tant  aux  prin- 
cipes sur  le  droit  de  propriété ,  qu'à  la  consti- 
tution. 

Citoyens  représentans  ,  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
déiruit  successivement  les  objections  de  notre 
collègue  Loysel ,  je  m  applaudis  d'avoir  pu  mettre 
le  conseil  à  même  d'adopter  une  lésolulion  im- 
portante ,  qui  tend  à  soulager  le  Peuple  dans 
plusieurs  départemensde  la  République  Irjiiçaise  ; 
qui  assure  la  conservation  de  nos  salines,  dons 
précieux  de  la  nature ,  qui  a  maintenu  une 
substance  nécessaire  à  la  santé  de  Ihomme  ,  à  Icn- 
tretien  îles  bestiaux,  à  l'engrais  des  terres,  à  un 
prix  modéré  que  le  pauvre  lui-même  ne  peut 
trouver  au-dessus  de  ses  forces. 

J  c  persiste  dans  l'adoption  de  la  résolution. 


Il  est  une  troisième  raison  encore  ;  les  salines 
I  sont  rangées  ,  dans  le  mémoire  ,  sous  trois  classes. 
Il  y_a  donc  lieu  d'examiner  si  les  adjudications 
partielles  qu'on  propose  ne  sont  pas  une  mesure 
illusoire  ,  et  s'il  n'y  a  pas  une  arrière-pensée  de 
les  faire  toutes  tomber  devant  une  adjudication 
générale  qui  se  ferait  à  Paris.  Il  est  difficile  de 
se  persuader  que  les  adjudicataires  veuillent 
prendre  des  salines  dans  l'état  de  démembre- 
ment où  les  réduirait  l'adjudication  par  dépar- 
tement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  , 
et  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la  distri- 
bution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DÈS  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANCE    DU    33    FLORÉAL. 

Chollet.  Il  est  un  objet  sur  lequel  la  loi  qui 
fixe  l'époque  à  laquelle  les  membres  des  auto- 
rités constituées  doivent  être  en  fonction  tfa  pas 
statué,  quel  jour  le  membre  appelé  au  direc- 
toire doii-il  entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ?  Il  est  possible  qu'on  nomme,  au  direc- 
toire un  citoyen  actuellement  chuz  letranger. 
Quel  délai  lui  accordera-t-on  pour  se  rendre  à 
son  poste  ? 

Je  demande   le  renvoi  à  une  commission. 

Couppé ,  des  côtes  du  Nord.  J'appuie  le  renvoi: 
non-seulement  on  peut  nommer  un  citoyen  ré- 
sidant chez  l'étranger,  mais  encore  un  citoyen 
très-éloigné  de  Paris;  il  faut  lui  fixer  une  époque 
pour  se  rendre  à  son  poste  ;  autrement  il  sera 
possible  qu'il  attende  un  mois  ou  six  semaines, 
soit  pour  se  déterminer  ,  soit  pour  se  rendre  à 
Paris. 

Dumolard.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Une 
loi  à  cet  égard  serait  très-inconvenante.  On  ne 
peut  présumer  que  le  nouvel  élu  dilTérerait  de 
se  rendre  au  poste  important  où  il  serait 
appelé. 

L'ordre  du  jour   est  adopté. 

Pépin.  Il  vous  a  éré  soumis  une  question,  celle 
de  savoir  s  il  suffit  d'avoir  atteint  I  âge  de  21  ans 
pour  exercer  les  fonctions  de  secrétaire-greffier 
d'une  administration  municipale.  La  commission 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette 
question,  a  pensé  que  ces  fonctions  intéressant 
l'ordre  public  et  la  généralité  des  citoyens,  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  exercer  doivent  être  sou- 
mis à  la  condition  d'âge  requis  des  autres  ci- 
toyens chargés  de  fonctions  publiques  analogues; 
elle  vous  propose  en  conséqueuce  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Art.  1='.  L'article  II  du  titre  IX  de  la  loi  du 
16  août  1790,  concernant  les  greffiers  des  tribu- 
naux civils  est  applicable  aux  secrétaires-greffiers 
des  administrations  municipales  :  en  consé- 
quence, aucun  citoyen  ne  pourra  en  exercer  les 
fonctions  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-quatre 
ans  accomplis. 


II.  Dans  la  décade  de  la  réception  des  pré- 
sentes, celles  des  administtations  municipales  dont 
les  secrétaires-greffiers  n'ont  pas  1  âge  requis  par 
l'article  précédent,  en  choisiront  un  autre  dans 
les  formes  ordinaires. 

Dupon  lait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  sur  les  ventes  des 
biens  des  communes  faites  en  exécution  des  lois 
du  10  juin  et  du  24  août  1793  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de  la  garan- 
tie constitutionnelle  réclamée  par  des  acquéreurs 
de  bonne  foi ,  et  de  l'autre  ,  de  l' effet  de  fois  qui 


admettent  des   principes   contraires  à  ceux  par 
lesquels  la  constitution  régit  les  propriétés  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  rurgenc#  » 
prend  la  résolutiori  suivante  : 

Art.  1='.  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de 
biens  de  communes  ,  quels  qu'ils  soient ,  en  exé- 
cution de  l'article  II  de  la  section  III  de  la  loi  du 
10  juin  1793  ,  et  de  l'article  92  de  la  loi  du  24  août 
suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre  loi. 

Néanmoins  les  ventes  légalement  faites  de  ces 
mêmes  biens,  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  auront  leur  plein  et  ender  effet. 

II.  A  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faira 
aucune  aliénation  de  leurs  biens,  sans  une  loi 
particulière. 

Bergier  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq- cents,  considérant  qu'il 
s'est  élevé  sur  l'application  et  les  conséquences 
de  l'article  IV  de  la  loi  du  2i  fructidor  an  4  ,  deâ 
doutes  qui  arrêtent  la  marche  de  la  justice  ,  et  que 
l'on  ne  saurait  faire  cesser  trop  promptement, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Les  locataires  de  maison,  qui  avaient  payé 
d'avance  des  portions  de  loyer,  ne  sont  point 
déchus  de  la  faculté  que  leur  avait  accordée  la 
loi  du  4  fructidor  ,  article  III ,  de  résilier  le  bail  , 
quoiqu'ils  aient  continué  leur  jouissance  au-delà 
du  1='  frimaire  ,  pourvu  qu'ils  aient  évacué  les 
lieux  ou  offert  de  les  remettre  avant  l'expira- 
tion du  tems  de  jouissance  qu'ils  avaient  payé 
d'avance. 

Plusieurs  autres  articles  sur  le  même  objet 
sont  ajournés. 

Desjardins.  Je  propose  d'arrêter  que  dans  le 
cas  où  les  locataires  auraient  payé  d'avance  des 
quartiers  ou  des  pots  de  vin  ,  le  locataire  prin- 
cipal  sera  obligé   de  les  rembourser. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion. 

Beraud  du  Rhône ,  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  reproduit  le  projet  tendant  à  accorder 
aux  députés  de  Saint-Domingue  ,  dont  l'élec- 
tion a  été  déclarée  nulle  ,  une  somme  de  18  1. 
par  jour  ,  depuis  le  moment  où  les  procèt-ver- 
baux  de  leur  élection  ont  été  enregistrés  au» 
archives  ,  et  en  outre  une  indemnité  pour  leurs 
frais   de  voyage. 

Quelques  voix.  La  question  préalable. 

Darracq.  Il  est  convenu  qu'une  autorité  incom- 
pétente a  ,  contre  le  vœu  de  la  constitution  , 
convoqué  l'assemblée  électorale  à  Saint  -  Do- 
mingue. 

Quand  il  serait  possible  de  supposer  qu'on 
peut  innocemment  violer  le  pacte  social ,  qu'une 
autorité  peut  sans  crime  se  porter  à  cet  excès  ,  il 
est  de  fait  que  vous  avez  annullé  les  éiecdons 
faites  par  cette  assemblée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  élection  annullée  à 
raison  de  quelque  vice  de  forme ,  qu'il  y  aurait 
de  l'injustice  à  reprocher  aux  élus  ,  mais  d'une 
élection  annullée ,  parce  qu'on  n'eut  jamais  le  droit 
de   la  faire. 

Maintenant  ,  adoptcrez-vous  le  projet  de  la 
commission  ?  ferez-vous  donner  aux  députés  une 
indemnité  par  Saint-Domingue  ?  Non  ,  vous  ne 
vous  piquerez  pas  d'une  générosité  déplacée  et , 
j  ose  le  dire  ,  criminsUe  ;  voiis  ne  récompenserez 
pas  des  hommes  qui  peut-êiré  devraient  être  déjà 
devant  les  tribunaux  ;  vous  ne  récompenserez  pas 
des  hommes  qui  ont  concouru  à  violer  le  pacte 
social  ;  vous  ne  les  récompenserez  pas  lorsque 
vous  êtes  dans  l'impossibilité  de  payer  vos  dette» 
les  plus  sacrées. 

Et ,  à  cet  égard  ,  comment  trouvez  -  vous  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine  qui  s'est  per- 
mis ,  vous  a  dit  le  rapporteur  de  donner  des  à- 
comptes  aux  députés  de  Saint-Domingue?..... 
Comment  la  commission  qui  lui  a  reproché  d'avoir 


en  cela  violé  la  constitution  ,  ne  vous  a-t-clle 


pro- 


posé aucune  mesure  qui  jusùfie  que  vous  garde 
hdelement  ce  dépôt  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  la  convocation  del'assembléc 
électorafe  de  Saint-Domingue  contre  la  prohibi- 
tion de  la  constitution  fut  un  crime,  et  ce  crime 
fut  d'un  caractère  bien  effrayant. 

11  Depuis  six  ans ,  a  dit  un  de  mes  collègues  , 
on  ne  cesse  de  tromper  le  corps  législadf  ,  le 
gouvernement ,  les  habitajis  de  la  France  ,  sur 
les  causes  et  Les  auteurs  des  désastres  qui  torturent 
les  colonies. . .  .  que  le  but  est  de  faire  triompher 
la  faction  qui  a  tout  bouleversé  dans  ces  con- 
trées ,  en  y  employant  le  feu  ,  le  fer  ,  le  viol  et 
le  poison  ,  pour  en  chasser  tous  les  Fraudais  cul- 
tivateurs ,    s'emparer  de  leurs  propriétés'; 

qu'aujourd'hui  même  on  s'étuclie  à  vous  trom- 
per ;  que  ,  pour  y  réussir  ,  on  a  cherché  à  faire 
admettre  dans  votre  sei^  des  nacmibrcs  du  choix 


de  cette  faction  ;  que  c'est  une. autorité  qui  ,  de 
son  propre  mouvement  et  de  sa  seule  volonté  , 
a  convoqué  ces  assemblées  j». 

Qu'une  fausse  politique  ne  vous  arrête  donc 
pas;  un  aete  de  justice  ne  peut  qu'ajouter  à  votre 
force,  à  vos  moyens  et  à  votre  gloire  ,  et  un  acte 
de  faiblesse  vous  jettant  dansTavilissement,  centu- 
plerait les  forces  des  factieux,  et  perdrait  la  Répu- 
blique que  vous  devez  sur-tout  consolider. 

Je  propose  ,  i°  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  la  commission. 

2°.  Que  vous  nommiez  une  nouvelle  commis- 
sion ;  que  vous  lui  renvoyiez  mes  observations  , 
et  que  vous  la  chargiez  de  revenir  sur  les  révé- 
lations de  mon  collègue  Gouly ,  sur  les  reproches 
faits  au  ministre  de  la  marine  ,  et  de  vous 
faire   très-incessamment  un  rapport  sur  le  tout. 

T/tibaudeau.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici 
le  lieu  de  faire  un  procès  aux  assemblées  pri- 
maires et  électorales  de  Saint-Domingue  ,  mais 
seulement  de  savoir  si  on  donnera  des  indem- 
nités à  leurs  députés ,  si  on  leur  paiera  leurs 
frais  de  voyage.  Votre  décision  ,  à  cet  égard , 
ce  doit  pas  être  ,  je  crois ,  subordonnée  à  la 
validiié  ou  à  l'invalidité  de  leurs  pouvoirs.  11 
suffit  qu'ils  aient  reçu  un  caractère  ,  dont  ils  ne 
''Is   aient  fait 


958     " 

Boissy  est  vivement  appuyé.  |  cipes  à  cet  égard  sont  bien  connus  ,  et  je  ne  crains 

_      ,  ,     ,  .  .111  P«is  qu'ils  soient  suspectés  ;   je  n'insulte  d'ailleurs 

On  demande  la  quesuon  préalable.       ^  personne,    en  déclarant  que   je    combattrai   tou- 

Garnier,  de  Saintes.   H  est  impossible  d'adopter    jours  ceux  qui ,    en  voulant  se   populariser,   je 


pouvaient  être  juges  eux-mêmes  ,  qu  i 
les  démarches  nécessitées   par  ce  caractère   pré- 
sumé  pour  que    vous   adoptiez    le    projet    pré- 
iSenté. 

Ce  n'était  point  à  eux  ,  en  effet  ,  à  juger  de 
la  validité  du  titre  qui  leur  était  remis  ;  nommés 
par  leurs  concitoyens ,  ils  ont  dû  obéir  ,  ils  sont 
partis  ;  vous  ne  devez  juger  dans  leur  conduite 
que  leur  obéissance  à  la  loi ,  et  leur  désir  de 
se  conformer  à  la  volonté  de  leurs  commet- 
4ans. 

Au  surplus ,  un  exemple  à  peu  près  sem- 
blable s'est  offert  à  vous  vers  le  commencement 
de  cette  session.  Le  département  du  Lot  nomma 
une  double  représentation  ;  les  membres  de  ces 
deux  dépurations  ont  long-tems  siégé  en  même- 
tems  ;  enfin  ,  vous  avez  exclu  la  députation 
illégalement  nommée  ,  et  cependant  les  citoyens 
qui  la  composaient  ont  reçu  leurs  indemnités 
pour  le  tems  d'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les 
frais  de  voyage  aussi  leur  ont  été  payés  ,  et  c'était 
une  justice. 

.  Si  vous  renvoyez  sans  indemnité  les  députés 
que  vous  n'avez  pu  admettre  ,  je  crains  qu'à 
l'avenir  nul  citoyen  d'une  contrée  éloignée  ne 
veuille  ,  en  acceptant  sa  mission  ,  s'exposer  au 
danger  de  la  voir  déclarer  illégale  ,  et  aux  frais 
considérables  d'un  grand  voyage. 

Assurément  les  élections  de  Saint-Domingue 
furent  illégales  -,  je  l'ai  reconnu  avec  vous  :  mais 
enfin ,  puisqu'il  s'est  élevé  des  doutes  dans  cette 
enceinte  ,  il  a  pu  s'en  élever  à  Saint-Domingue 
sur  l'intention  de  la  constitution  ,  qu'on  venait 
d'envoyer  dans  celte  colonie  pour  la  faire  ac- 
cepter. 

Toutes  ces  considérations  me  déterminent  à 
appuyer  le  projet  présenté. 

Eudes.  Je  trouverais  un  grand  inconvénient  à 
adopter  le  projet,  celui  de  justifier  l'illégalité  des 
opérations  d'une  assemblée  électorale  ,  et  de  don- 
ner un  mauvais  exemple  pour  l'avenir.  11  n'y  a 
peut-être  pas  de  mal  ,  par  un  acte  de  sévérité  , 
de  rendre  les  assemblées  électorales  plus  circons- 
pectes à  l'avenir  ,  et  de  rendre  aussi  moins  em- 
pressés  de   venir  à  Paris  ceux  sur  les  élections 

desquels  quelques  doutes   seront  répandus 

S'ils  craignent  d'en  être  pour  leurs  frais  de  voyage... 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  La  question  actuelle 
a  été  jugée  ;  les  prétendus  députés  de  Saint- 
Domingue  ont  été  exclus  »  vous  ne  leur  devez 
rien. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Boissy-d'Anglas.  Assuréraeet  vous  ne  devez 
rien  aux  individus  dont  il  s'agit  comme  députés 
de  Saint-Domingue  ,  ils  ne  le  sont  pas  ;  mais 
l'humanité  ,  la  justice  vous  commandent  de  ne 
les  pas  laisser  sans  secours.  Je  ne  partage  pas 
cependant  l'opinion  de  Thibaudeau  sur  le  carac- 
tère présumé  de  ces  députés  ,  et  sur  l'effet  qu'il 
veut  donner  à  ce  caractère. 

L'exemple  qui  a  été  donnépendant  cette  session 
était  mauvais ,  et  ne  doit  point  être  suivi. 

Mais  je  reviens  à  ma  première  idée  ,  et  je  pense 
que  ,  non  à  titre  d'indemnité  ,  qui  n'est  point 
due  ,  mais  à  titre  de  secours,  il  doit  être  accordé 
aux  citoyens  dont  il  s'agit  une  somme  que  la  com- 
mission vous  proposera  de  fixer. 


ainsi  la  question  préalable.  La  nomination  a  été 
illégale  ;  d'accord  :  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  citoyens  ont  été  nommés  députés  ; 
que  leurs  commettans  se  sont  cru  autorisés  à 
élire,  et  eux  à  venir  exercer  leurs  fonctions;  et 
remarquez  qu'ils  étaient  dans  une  position  plus 
favorable  que  la  double  députation  du  Lot.  De 
ces  deux  députations  en  effet  ,  il  était  certain 
qu'une  serait  rejetée-,  au  lieu  qu'une  seule  dépu- 
tation venait  de  Saint-Domingue  ,  et  qu'on  a  pu 
la  regarder  comme  légitime.  J'appuie  le  projet. 

Béraud,  rapporteur.  Notre  collègue  Darracq  a 
cité  des  expressions  contenues  au  rapport  de 
Gouly  ,  et  a  parlé  des  élections  de  Saint-Do- 
mingue sous  le  rapport  politique.  Ce  n'était 
point-là  la  mission  de  votre  commission  ;  votre 
commission  n'était  chargée  d'examiner  que  les 
pétitions  des  individus ,  et  non  les  crimes  ou 
les  vertus  de  leurs  commettans.  Au  surplus  ,  si 
on  veut  adopter  le  projet  sous  la  forme  d'une 
distribution  de  secours,  la  commission  ne  peut 
s'y  opposer. 

Beffroy.  Les  représentans  suspendus  par  la  loi 
du  3  brumaire  étaient  légalement  nommés;  leur 
suspension  n'a  pu  leur  iaire  perdre  leur  carac- 
tère ,  et  cependant  on  s'est  opposé  ,  à  cette  tri- 
bune ,  à  ce  qu'ils  reçussent  leurs  indemnités. 
Comment  peut-on  en  demander  aujourd'hui 
pour  des  hommes  qui  n'ont  jamais  eu  le  carac- 
tère auquel  ces  indemnités  sont  dues. 

Je    demande  la  question  préalable. 

Dumolard.  Nul  de  nous  ne  voudra  faire  un 
crime  aux  habitans  de  Saint-Domingue  de  s  être 
réunis  pour  des  élections  ;  ils  ont  sans  doute 
cru  satisfaire  au  vœu  de  la  constitution  et  à  la 
loi  ;  mais  le  crime  tout  entier  est  aux  agens  du 
gouvernement  ,  qui  devaient  mieux  connaître  et 
la  constitution  et  les  lois  de  la  République.  11 
m'est  démontré  ,  comme  l'a  dit  un  préopinant , 
qu'ils  n'ont  provoqué  ces  élections  que  pour 
servir  leur  faction  ,  et  lui  assurer  des  protec- 
teurs et  des  appuis.  'Vains  efforts  ,  leurs  crimes 
seront  dévoilés  et  connus  ;  le  jour  n'est  pas 
loin  ,  où  le  tableau  hideux  des  crimes  de  San- 
thonax  sera  mis  sous  les  yeux  du  corps  lé- 
gislatif. 

Cependant,  malgré  les  besoins  du  trésor  pu- 
blic ,  malgré  la  pénurie  de  nos  rentiers  ,  et  les 
pressantes  réclamations  de  nos  fonctionnaires 
non  payés  ,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
accorde  des  secours  aux  citoyens  dont  il  s'agit , 
mais  que  ce  soit  uniquement  des  secours;  ils 
n'ont  pas  droit  à  autre  chose.  J'appuie  la  pro- 
position de  Boissy. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

Rouyer ^  au  nom  d'une  commission,  soumet  un 
projet  depuis  long-tems  présenté,  tendant  à  ac- 
corder aux  officiers  non  en  activité  ,  et  retirés 
dans  leurs  foyers  ,  une  solde  à  peu  près  égale 
au  quart  de  celle  dont  ils  jouissaient  à  l'armée. 

Camus,  ie  demande  l'impression. 

Kouyer.  Ceci  est  imprimé  et  distribué  depuis 
deux  mois. 

Camus.  Oui,  un  premier  projet,  mais  vous 
venez  de  lire  un  manuscrit ,  et  il  y  a  de  nou- 
veaux articles 

Rouyer.Vni  un. 

Camus.  Il  est  bien  étrange  de  voir  avec  quelle 
aisance,  quelle  facilité,  quelle  libéralité,  on  dis- 
pose des  fonds  publics  en  faveur  de  personnes 
retirées  du  service  ,  tandis  que  les  fonctionnaires 
en  activité,  les  rentiers,  les  vétérans,  les  hôpi- 
taux même  ne  reçoivent  pas  ce  qui  leur  est  dû. 
Citoyens  ,  c'est  s'exposer  à  ne  donner  à  personne, 
que  de  vouloir  donner  ainsi  à  tout  le  monde  et 
d'une  manière  démesurée.  A  la  commission, 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  exemples 
effrayans  d'abus  en  ce  genre.  Soyons  libéraux  , 
généreux  même  ,  mais  ne  promettons  que  ce  que 
nous  pouvons  tenir,  et  n  écoutons  pas  sur-tout 
ceux  qui  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un 
autre,  mais  toujours  pour  se  populariser. . . . 

Rouyer.  Je  demande  la  parole.  Je  demande  si 
prendre  les  intérêts  des  braves  défenseurs  de  la 
Patrie 

Camus.  Je  respecte  et  je  chéris  autant  que  qui 
que  ce  soit  les  défenseurs  de  la  Patrie  ;  mes  prin- 


le  répète  ,  mais  toujours  aux  dépens  du  trésor 
public  ,  attirent  des  reproches  éternels  au  gou- 
vernement,  parce  qu'en  son  nom  ils  ont  promis 
plus  que  ce  gouvernement  ne  pouvait  tenir.  Je 
déclare  en  même  tems  que  ce  n'est  point  là  ren- 
dre service  à  des  individus.  Quoi  !  vous  n'avez 
qu'un  million  ,  je  suppose  ,  et  vous  en  promettez 
dix  !  Vous  avez  beau  dire  ,  ils  seront  pris  sur  tel 
fonds  en  vertu  de  telle  loi  ;  ils  seront  acquittés, 
par  préférence  ,  par  telle  caisse  ....  Tout  cela 
est  inutile  ;  les  dix  millions  n'existant  pas  ,  ne 
peuvent  être  donnés. 

Rappelez-vous  ,  citoyens,  que  la  somme  qu'on 
vous  demande  pour  toute  la  République,  s'élève 
à  200  millions  ,  somme  effrayante  ,  pour  la  distri- 
bution de  laquelle  vous  n'avez  encore  aucune 
base.  Depuis  six  mois  ,  une  commission  est 
chargée  d'un  travail  ,  mais  point  de  rapport. 
De  là  des  désordres  ,  des  doubles  emplois ,  des 
dilapidations  sans  nombre. 

Je  demande  que  cette  commission  fasse  inces- 
samment son  rapport  ,  et  l'impression  du  nouveau 
projet  de  Rouyer. 

l  La  suite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  des 
cinq- cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui 
fixe  le  mode  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
nouveaux  députés  élus  au  corps  législatif. 


i 


LIVRES      DIVERS. 

M.muel  des  autorités  constituées  de  la  Républiqui 
fran^oise^  contenant  le  Calendrier  républicaui  , 
avec  un  discours  sur  les  institutions  sociales  ;  la. 
Constitution  de  l'an  3  ,  avec  des  notes  instructives 
et  les  lois  y  relatives  ;  les  noms  des  directeurs  exé- 
cutifs ,  des  miaistres  ,  leurs  demeures  ,  leursjours 
et  heures  d'audience,  les  bureaux  des  diverses  ad- 
ministrations ,  etc.  ,  orné  d'une  carte  générale  de  la. 
France,  d'après  la  nouvelle  division  ;  défigures 
représentant  les  attributs  des  fêtes  décadaires  ; 
les  costumes  coloriés  des  législateurs  ,  directeurs  , 
juges  ,  etc.  présenté  aux  deux  conseils  et  au 
directoire  exécutif.  Prix  ,  5  liv. ,  et  6  liv.  franc 
de  port.  Sur  papier  velin,  premières  épreuves  et 
bien  enluminées  ,   10  liv. 

A  Paris  ,  chez  Dufart  ,  imprimeur  libraire  ,  rue 
des  Noyers  ,  n°    22. 

Cet  ouvrage  ,  où  l'Acte  constitutionnel  setrouve 
entouré  de  tout  ce  qui  doit  attacher  l'attention  et 
la  curiosité  générale  ,  ne  peut  qu'être  utile  et 
même  agréable  à  tous  les  citoyens,  comme  aux 
fonctionnaires  publics. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  28  floréal.  —  Effets  commerçables. 

Amsterdam 6oi  6i  |. 

Idem  courant iSf  5g  J, 

Hambourg 187  iSi. 

Madrid 11  1.  17  s.  G  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective 14  1.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  1.  17  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective 1 3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois- 
Gênes 924  gi^. 

Livourne loiî  looiàSo  jours. 

Bâle ii3ià3moi5. 

Lyon au  pair  à  vue- 
Marseille  au  pair  ,   à  20  jours. 

Bordeaux 1 au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 244^à3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  lo  $. 

Eff'ets  publics. 

Inscriptions 22  1.  17  s.  6  d.  23  1.  24  1.  10  s. 

Bons  J 2il.5s.i5s.  22  1.  10  s.  i5s- 

Bons^: igL 

Cours  des  espèces. 

Orfin loî  1.  r5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  b. 

Piastre 5  1.  5  s. 

Quadruple 7g  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1,  1 5  t. 

Guinée 25  1,  st.. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  est  de    20   liv.  pour 


)  11' 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    rue    des  Poitevins  , 
On  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,    franc  de  port  ,  aucit.  Aùbry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevi 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dcpartemens  ,  non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  po 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus   de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  df»  «aleiirs.  et  adresser  tout  ce  oui  concerne  la 
T«itevins  ,    a"  l3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit   heures    du   soi 


et    80  liv. 


enticrc- 


quL 


8.  Il   faut  comprendre  dans  les  envois    le   port  des 
fdaction  de  la  feuille   au  B.cdaateur,   rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimeris  i»  citoyen  Asas|se,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v«  240. 


Décadi ,  Sojloréal ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (  vendredi  1 9  mai  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  1 1  mai. 

X-'ANS  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  8  de 
ce  mo's  ,  la  commission  des  relations  extérieures 
présenta  le  bulletin  suivant  : 

"  On  apprend  d'Angleterre  .  par  les  lettres  du 
3  mai  ,  que  le  calme  n'est  point  encore  entière- 
ment rétabli  sur  la  flotte.  Lord  Bridport  n'a  pu 
encore  faire  lever  l'ancre  à  sa  flotte  entière  ; 
plusieurs  marins  s'y  sont  refusés  jusqu'à  ce  qu'on 
leur  ait  lourni  d'autres  ofticiers,  Pareil  mécon- 
tentcinent  s'est  manifesté  parmi  li;s  .troupes  de 
terre.  Tous  les  lieutenans  de  l'armée  anglaise 
demandent  une  augmentation  de  paie  ,  et  ofirent 
leur  démission  au  cas  qu'on  ne  satisfasse  point 
à  leurs  prétentions.  —  La  situation  de  l'Irlande 
teste  toujours  très-dangereuse.  On  sait  que  la 
majeure  partie  des  troupes  de  terre  est  composée 
d'Irlandais  ;  et  l'on  en  compte  près  de  5o  mille 
sur  la  flotte.  >> 

RÉPUBLIQ_UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2g  floréal. 

On  n'a  pas  toujours  ,  avec  le  courage  du  crime, 
celui  d'en  affronter  toutes  les  conséquences.  Le 
sénat  de  Venise  ,  justement  efiVayé  des  suites  des 
attentats  qu'il  a  notoirement  excités  ,  cherche 
les  moyens  de  se  soustraire  au  ressentiment  des 
Français  et  à  l'indignation  d'une  portion  consi- 
dérable de  Ses  propres  sujets.  Le  doge  a  déclaré  , 
dans  une  assemblée  extraordinaire  ,  que  le  gou- 
vernement actuel  était  à  charge  au  Peuple  ,  et 
qu'il  ne  pouvait  plus  faire  le  bien.  Il  a  invité  , 
en  conséquence  ,  tous  les  sénateurs  à  se  dé- 
mettre volontairement  de  leurs  pouvoirs  ,  et  à 
les  remettre  entre  les  mains  d'une  commission 
qui  serait  nommée  de  l'agrément  du  général 
*uonapartc. 

Cet  avis  a  été  adopté  à  une  majorité  de  720  voix 
contre  5. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  en  arres- 
tation. 

Toute  l'armée  d'Italie  va  occuper  le  territoire 
vénitien.  Ces  légions  ,  victorieuses  dos  plus  for- 
midables armées  de  1  Europe  ,  n'auront  pas  besoin 
de  beaucoup  d'efforts  pour  anéantir  une  misé- 
rable et  odieuse  aristocratie  ;  la  sagesse  ,  en 
même  tems  que  la  fermeté  de  son  général ,  nous 
garantissent  que  cette  vengeance  sera  aussi 
prompte  qu'éloignée  de  tous  les  excès  qui  pour- 
raient en  afTaiblir  la  justice. 


La  nouvelle  répandue  par  quelques  feuilles  , 
de  la  demande  qui  aurait  été  .faite  par  le  gou- 
vernemcn*  anglais  J'un  passeport  ,  à  l'cflct  d'en- 
voyer à  Paris  un  nouveau  négociateur ,  n'est  pas 
fondée.  On  ne  peut  encore  que  former  des  vœux 
pour  que  ce  gouvernement  adopte  enfin  les 
principes  d'équilé  ut  de  modération  dont  celui 
de  la  République  vient  de  lui  donner  un  éclatant 
exemple. 


Nantes  ,  le  2'2  floréal. 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'activité 
qu'on  met  à  faire  des  armemcns  en  course.  En- 
hardis par  les  brillans  succès  qu'ont  obtenus  jus- 
qu'ici les  corsaires  de  ce  port,  qui,  chaque 
semaine  ,  y  font  entrer  régulièrement  pour  un 
mjlhon  de  marchandises  capturées  ,  les  Nantais 
ncparicntct  ne  s'occupentque  de  nouveaux  armé- 
niens ,  de  prises ,  de  ventes  et  d'actions-  Le  port  et 
les  chantiers  sont  couverts  de  corsaires  qu  on 
arme  ou  qu'on  construit.  Hier,  il  en  a  è;é  lancé 
à  l'eau  deux  ,  qui  ont  fait  place  à  deux  autres 
qui  vont  êire  mis  en  consliuciion.  Dernièrement 
il  y  en  a  eu  six  qui  avaient  fait  voile  en  même 
tems  du  bas  de  la  rivière  pour  aller  en  croisière. 


HAUTE-GOUK     DE     JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  28  floréal. 

On  s'aiie.idait  à  entendre  Buonaroiti  dans  la 
séance  du  22  floréal.  U  a  rciirésenlé  que  ses  fa- 
tigues ^ne    lui   avaient  ,pas  permis  d'achever  sa 


défense,  et  il  a  demandé  que  la  haute-cour  en 
remît  la  lecture  à  un  autre  jour  ,  ce  qui  lui  a 
été  accordé. 

Fion  a  lu  un  petit  discours  ;  il  s'en  est  rapporté  , 
pour  le  reste  de  sa  défense ,  à  son  défenseur  Real. 

Cazin  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat 
particulier.  Il  n'était  pas  provocateur  du  mouve- 
ment ,  mais  seulement  observateur.  Il  a  faiil'èloge 
du  contumaxVacret,   son  ami. 

Mor«l  a  lu  un  discours  assez  volumineux,  dont 
il  est  à  présumer  qu'il  n'est  pas  l'auteur.  Il  a  fait 
de  longues  diatribes  contre  Grizel ,  contre  le  mi- 
nistre Cochon  et  contre  les  accusateurs  natio- 
naux. Il  a  été  fertile  en  citations  de  morceaux  de 
Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Montesquieu. 

Goulard  a  prononcé  sa  défense  du  ton  le  plus 
honnête  et  le  plus  mielleux.  Il  a  dit  qu'il  en 
coûtait  à  son  cœur  de  se  voir  compris  dans  une 
pareille  conspiration  ;  il  a  redit  les  mêmes  choses 
déjà  mises  en  avant  par  lui  dans  son  débat  parti- 
culier. Sa  conhance  dans  les  jurés  est  entière  : 
ils  le  rendront  bientôt  à  la  Hberté  ,  et  à  sa  famille 
qui  languit  dans  le  besoin. 

L'accusateur  national  'Viellard  a  répondu  à  tous 
CCS  accusés  avec  sa  précision  ordinaire  et  son 
talent  accoutumé.  En  parlant  de  la  plirase  dans 
laquelle  Moroy  disait  :  Goulard  brnh.  de  semesurer 
avec  ta  tyrannie  ,  il  a  dit  :  On  sait  maintenant  ce 
qu  entendent  les  accusés^par  cette  expression.  Il  a  cité 
un  passage  dans  lequel  Goulard  s'offre  lui-même 
pour  être  employé  :  il  avait  donc  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  vues  que  les  autres  accusés. 

Moroy  a  cherché  à  donner  une  explication 
favorable  à  la  lettre  citée.  L'accusateur  Viellard 
a  ajouté  que  Goulard  donnait  des  détails  sur 
l'élat  des  armes  et  des  poudres,  lurfonctionnaire 
public,  lui  spécialement  chargé  de  surveiller  ces 
établissemens. 

Il  y  a  eu  un  moment  d'orage,  occasionné  par 
le  mot  messieurs  ,  échappé  à  l'accusateur  national. 
Ils  lui  ont  crié  :  nous  ne  sommes  pas  des  mes- 
sieurs ,   à   vous  appartient  cette  qualification. 

Lamberté ,  imprimeur  :  tt  horsque  j'ai  entendu 
le  résumé  de  l'accusateur  national  ,  j'ai  résolu  de 
ne  rien  présenter  pour  ma  défense  ;  je  me  con-^ 
tente  de  vous  citer  un  passage  d'un  journal,  u 

Il  a  lu  ,.11  article  de  la  lyazette  az  rm/.ic  , 
dans  lequel  l'auteur  du  journal  discute  la  partie 
du  discours  de  Bailly.  concernant  le  métier  d'im- 
primeur; il  a  invoqué  la  liberté  de  la  presse,  et 
cité  l'a'rlicle  de  la  constitution  qui  la  consacre. 
Il  a  fini  par  une  diatribe  ,  cachée  sous  les  formes 
d'un  compliment  ,  contre  la  municipalité  de 
Vendôme. 

En  rendant  hommage  à  lalibcrté  de  la  presse, 
l'accusateur  Bailly  a  relevé  les  erreurs  du  jour- 
naliste ;  il  s'est  plaint  de  son  infidélité  ,  ainsi  que 
de  celle  de  Perl,;t  ,  dans  la  manière  de  rendre 
compte  de  son  résumé. 

Le  tour  de  Laignelot  est  arrivé.  Cet  accusé  a 
dit  que  sa  défense  n'était  pas  prête  ,  qu'il  avait 
eu  la  fièvre,  et  n'avait  pu  l'achever;  que  d'ail- 
leurs, Ricord  étsit  dans  son  lit,  travaiUa.it  à  la 
sienne  ;  que  leurs  moyens  étaient  les  mêmes  , 
cl  qu'il  convenait  qu'ils  fussent  conjointement 
entendus. 

Vadier  était  prêt  ,  et  il  a  pris  la  parole  : 
!i  Quoique  l'accusateur  national  ne  m'ait  pas 
trouvé  coupable  ,  cependant  je  dois  éclairer  le 
jury  ,  qui  n'a  pas  encore  prononcé.  Je  suis  dé- 
pouillé de  tout  :  il  ne  me  reste  que  mon  hon- 
neur ,  ex  je  pt-étends  le  conserver. 

j)  Rien  n'est  plus  glorieux  que  d'avoir  été 
membre  de  cette  Convention ,  qui  a  fondé  la 
République  ,  et  à  laquelle  nous  d.-vons  nos  succès 
militaires,  qui  en  ont  été  le  fruit.  Le  massacre 
des  patriotes  est  organisé  par-tout  ,  et  mis  en 
permanence. 

11  On  traite  les  illustres  journées  du  14  juillet  et 
du  10  août  ,  de  soulévemens  ,  et,  les  principes 
patriotiques  ,  de  rêveries  honteuses  et  d'opinions 
pestilentielles.  )) 

Cet  accusé  a  fait  une  apologie  très-étendue 
et  très-ccmpletle  du  gouvernement  révolution- 
naire ,  qu'il  regarde  comme  le  meilleur  modèle 
qu  on  puisse  suivre  pour  bien  gouverner. 

L'accusateur  national,  Bailly,  n'a  pu  souffrir 
que  ce  prévenu  lit  un  plus  long  éloge  de  l'as- 
sassinat ,  du  vol  ,  de  l'incendie  ,  fruits  funestes 
et  nttturcls  du  plus  exécrable  régime  qui  jamais 
ait  dégradé  les  hommes.  Il  n'a  pas  eu  de  peine 
à  ronlondre  cet  insensé.  li  a  dit  que  ce  n  était 
point  ici  le  lieu  d'entendre  l'apologie  de  la 
conduite  révolutionnaire  de  cet  accusé  ;  qu'il 
devait  se  renfermer  dans  sa  défense  ,  et  ne  parler 
que  sur  le  contenu  du  son  acte  d'accusatioa.  Il 


a  demandé  au  tribunal  un  jugement  conforme  à 
ces    conclusions. 

Le  tumulte  a  été  extrême  parmi  les  accusés  , 
dont  plusieurs  paraissaient  écouler  le  discours  de 
Vadier  ,  avec   délices. 

Vadier.  Vous  m'arracherez  la  vie  plutôt  que  de 
m'cmpècher  de   patlcr. 

Amar   criait  que   c'était  une   injustice. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  n'avait  pas  la 
parole. 

Amar  continuait  toujours,  et  l'ordre  a  été  donné 
de  le  conduire  dans  sa  prison;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Plusieurs  prévenus  ont  voulu  le  suivre  ,  mais 
les  gendarmes  s'y  sont  opposés.  Ils  ont  vomi  mille 
imprécatious. 

Le  jugement  suivant  a  été  rendu  :  ^  Attendu 
que  le  citoyen  Vadier  n'a  point  voulu  parler  sur 
sa  défense,  et  que  tout  ce  qu'il' a  dit  ne  tend 
qu'à  faire  l'apologie  du  gouvernement  révolution- 
naire, la  haute-cour  ordonne  que  la  parole  sera 
ôtèe  à  cet  accusé,  u 

Vadier.  Je  ne  pourrai  donc  pas  me  défendre  ? 

Le  président.  Défendez -vous  ,  parlez  de  votre 
accusation  ,  et  ne  faites  pas  l'apologie  du  gouver- 
nement révolutionnaire. 

Vadier.  Puisque  vous  m'ôtez  les  moyens  de 
prouver  que  toutes  les  persécutions  que  j'ai  éprou- 
vées  sont  injustes  ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Maurice  Roy.  Cet  accusé  s'est  plaint,  dans  un 
long  discours,  de  la  violation  du  secret  des 
lettres.  C'est  sur  le  contenu  d'une  lettre  ano- 
nyme ,  à  lui  adressée  ,  qu'on  l'a  plongé  dans 
un  cachot,  et  qu'on  l'a  mis  en  jugemciit.  lia 
cité  des  articles  de  la  constitution  ,  des  ardc)es 
du  code  des  délits  et  des  peines  ,  Denizà'/t  , 
Catalan  ,  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris. 

L'accusateur  Bailly  a  observé  que  ses  plaitites 
pouvaient  être  justes  ,  mais  qu'il  n'appartenait 
pas  à  la  haute-cour  de  prononcer  sur  leur  va- 
lidité. 

Nous  le  savons  bien  ,  se  sont  écriés  les  ac- 
cusés. 

Il  a  ajouii  4ue  les  fonctionnaires  public:)  éialcm 
souvent  trop  légèrement  inculpés. 

Il  était  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  parlait  de  lui- 
même  ,  et  des  nombreux  dèsagiémens  qu'il  ne 
cesse   n'éprouver. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FLORÉAL. 

Rouyer.  Je  demande  la  parole  pour  des  faits  ;  je 
pourrais  dire  la  vérité  tout  comme  mon  collègue 
Camus.  Cependant,  Citoyens,  il  est  bien  dur 
pour  moi.. . . 

Une  foule  de  voix.  Il  n'y  arien  de  personnel. 

RMuyer.  Comment  Gamus  peut- il  venir  parler 
contre  le  projet  que  je  présente  ?  il  doit  savoir 
qu'il  est  économique.  Comment  vient-il  en  de- 
mander 1  impression  ?  ce  projet  est  imprimé  depuis 
le  28  ventôse  et  distribué;  voilà  la  vérité.  J'ai  lu 
un  manuscrit;  mais  s'il  diffère  dans  un  seul  ar- 
ticle, je  donne  ma  tête.  Mais  voulez-vous  que  je 
vous  dise  le  véritable  motif  de  tant  d'opposition  : 
c'est  que  Camus  a  un  travail  sur  le  même  objet , 
pour  lequel  il  veut  obtenir  la  prétérence  et  la 
priorité  ;  il  a  parlé  dèconomie  I  et  moi  aussi 
j'en  suis  l'ami  ;  mais  le  projet  que  je  vous  pré- 
sente est  une  économie  véritable  ,  puisiju'il  di- 
minue des  trois-quaits  la  dépense  actuelle.  Vous 
avez  arrêté  la  solde  des  troupes;  si  vous  ne  tlè- 
crètez  rien  à  l'égard  des  ofliciers  non  en  activité  , 
ils  iront  chez  les  payeurs  se  faire  donner  la  totalité 
de  leur  solde  ,  comme  s'ils  étaient  en  activité.  Au 
lieu  de  quatre  millions,  vous  en  paierez  seize; 
voilà  léconomie  de   Camus. 

Au  reste  ,  si  vous  n'en  croyez  pas  la  décla- 
ration que  je  fais  SUT  mon  honneur  ,  j'appo.- 
terai   les   lettres    du    directoire  et   du  iriiiiiitre. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

PeUt  de  la  Loxere.  Je  ne  viens  point  com- 
battic  le   projet.  Mais    peimctlgz-moi   quelques 


-obsen-ations   sut  ce   qui  se  passe   à   cet  éprd  '  ils  formaient  la  minorité  ,  parce  que  j'ai  toujours 


dans  les  divers  ministères  ,  à  l'égard  des  liqui 
dations  ,  pensions  ,  secours  ,  etc.  il  n'y  a  ni  cen- 
tralité  ,  ni  responsabilité  ,  ni  surveillance  ;  cha- 
que minisire  est  maître  dans  sa  partie  ,  travail 
comme  il  l'entend,  liquide  comme  il  lui  plaît, 
breveté  au  taux  qui  lui  paraît  convenable  ;  la 
cause  en  est  dans  le  vice  de  notre  législation 
qui  ,  à  cet  égard  n'offre  qu'un  chaos  inextri- 
cable et  rien  de  positif,  rien  de  certain,  rien 
d'uniforme  ;  le  liquidateur  général  hquide  ce 
qui  est  antérieur  à  1792,  le  reste  est  aban- 
donné au  plus  efiVayant  arbitraire.  Faut-il  s'éton- 
ner ,  d'après  cela,  que  la  masse_  de  la  dette 
s'éieve  ?  il  n'y  a  pas  de  titres  si  ridicules  qu  on 
ne  présente  ,  et  que  l'intrigue  ou  la  corruption 
ne  parviennent  à  faire  valoir  ,  tandis  que  ceux 
présentes  par  le  mérite  réel  et  les  services  véri- 
tables sont  rejetés  ,  et  que  leurs  porteurs  sont 
sans  accès. 

J'espérais  vous  présenter  aujourd'hui  un  travail 
sur  cette  partie,  je  demande  à  être  entendu 
demain. 

Quant  au  projet  présenté ,  je  vous  invite  aussi 
à  le  considérer  sous  le  rapport  pohtique;  à  peser 
dans  votre  sagesse  jusqu'à  quel  point  il  faut 
élever  ,  dans  laRépublique  ,  le  nombre  d'homrnes 
sur  lesquels  le  gouvernement  peut  avoir  1  in- 
fluence la  plus  directe  et  la  plus  sure,  sans  que 
le  corps  législatif  puisse  contre-balancer  celte 
influence. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet. 

Aubry.  C'est  ici  le  moment  dé  vouî  rappeler 
un  fait  que  j'ai  dénoncé  en  comité  général  ;  Is 
directoire  a  pris  un  arrêté  inconstitutionnel  sous 
deux    rapports. 

Cet  arrêté  met  hors  d'activité  à-peu-près  vingt- 
cinq  mille  officiers.  En  cela ,  le  directoire  a 
empiété  sur  vos  pouvoirs  ;  c'est  à  vous  en  effet 
qu'il  appartient  de  régler  la  force  qui  doit  être 
sur  pied  pour  le  maintien  de  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure. 

Cet  anêié  fixe  en  outre  le  sort  de  ces  officiers 
laors  d'activité;  il  leur  donne,  dans  leurs  foyers, 
la  totalité  de  leur  traitement  ;  autre  violation  de 
la  constitution  ;  car  il  n'appartient  qu'à  vous  de 
statuer  sur  ce  point. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  donc  indis- 
pensable ,  et  en  outre  véritablement  économique  , 
puisqu'il  réduit  au  quart  de  leur  solde  des  officiers 
auxquels  le  directoire  ,  par  son  arrêté  ,  donnait  la 
totalité  de  cette  solde.  Votre  résoluuon  annul- 
lera  ,  par  le  fait  ,  l'arrêté  très-peu  économique 
du  directoire.  Le  conseil  doit  reconnaître  dès- 
lors  qu'il  n'y  a  point  eu  dans  le  projet  d'intention 
de  se  populariser  ,  puisque  l'effet  contraire  peut 
en  résulter,  ^e•  demande  l'adoption  Jv.  piwjct. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Camus.  Il  est  démontré  ,  par  cette  discussion 
même  ,  que  le  projet  avait  Ijesoiu  d'être  exa- 
miné. Je  me  range  à  l'avis  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent ;  mais ,  en  bonne  justice  ,  je  pense  que 
quand  le  directoire  prend  de  tels  arrêtés  ,  on 
devrait  les  lui  faire  payer  sur  ses  lioo  mille  liv. . . . 
(  On  rit  beaucoup.) 

Quant  au  projet ,  pour  avoir  une  base  générale 
et  iixe  ,  je  demande  que  tout  officier  hors  d'ac- 
tivité et  retiré  dans  ses  foyers ,  reçoive  en  numé- 
raire le  quart  de  la  solde  qu'il  aurait  reçue  s'il  fût 
demeuré  en  activité. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Gossuin.  L'évaluation  peut  être  suffisante  pour 
les  officiers  supérieurs ,  mais  non  pour  les  autres. 
Je  demande  que  les  licutenans  et  sous-lieutenans 
reçoivent  le  quart  de  leur  solde. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rouyer  est  chargé  de  présenter  demain  la  ré- 
daction de  cette  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS, 
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cru  qu'il  fallait  déférer  à  l'avis  de  ceux  qui  mani- 
festaient ^ine  sage  hésitation  ;  mais  je  crois  que 
dans  la  circonstance  présente  il  importe  à  l'intérêt 
du  Peuple  que  la  résolution  présentée  soit  immé- 
diatement rejettée  sans  être  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission. 

Le  directoire  a  reçu  de  grands  pouvoirs  ,  et 
personne  ne  peut  contester  qu'il  n'en  ait  fait  un 
digne  usage.  11  a  su  forcer  à  la  paix  cette  maison 
qui,  depuis  Charles-Quint,  aspirait  à  la  prépoti- 
dérancc  de  l'Europe  ,  que  ni  la  politique  de  R 


1"  que  les  troupes  de  la  République  Française  se- 
ront mieux  nourries ,  mieux  vêtues ,  mieux  ar- 
mées ,  et  recevront  une  paie  plus  forte  que  celles 
d'aucune  puissance  de  l'Europe  -,  a"  que  l'en- 
semble de  ce  traitement  ,  évalué  en  numéraire, 
se  rapproche  du  terme  commun  des  salaires 
des  journées  de  travail ,  qui  est  le  plus  juste 
régulateur. 

Après  avoir  examiné  le  traitement  du  soldat, 
votre  commission  a  porté  une  égale  attention  sur 
tous  les  détails  du  tarif. 

Je  crois  inutile  de  vous  faire  appercevoir  que  les 


chelieu  ,  ni  la  hautqur  de  Louis  XIV  n'avaient  pu  i,  officiers  ne  sont  point  compris  dans  la  distribution 


abaisser, 

Indépendamment  de  ces  pouvoirs  ,  le  directoire 
a  reçu  de  vous  de  grandes  marques  de  confiance  ; 
vous  lui  avez  donné  le  droit  de  nommer  à  toutes 
les  places  pendant  l'an  4,  de  prononcer  sur  la 
radiation  des  émigrés ,  et  aujourd'hui  l'on  veut 
assujettir  cette  autorité  à  des  formalités  minu- 
tieuses qu'on  n'a  pas  cru  nécessaires  de  prescrire 
à  des  autorités  secondaires.  J'ai  vu  peu  les  direc- 
teurs actuels;  js  ne  les  ai  pas  fatigués  de  mes  assi- 
duités ,  et  c'est  précisément  parce  que  j'ai  con- 
servé mon  indépendance  envers  eux,  que  je 
m'élève  contre  une  mesure  mesquine  à  laquelle 
on  veut  les  rendre  sujets. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie ,  ceux  de  la 
comptabilité,  les  administrations  de  département, 
doivent  procéder  au  même  tirage  que  le  direc- 
toire. Vous  n'avez  pas  prescrit  de  formalité  pour 
ceux-là  ;  pourquoi  en  prescrire  pour  ceux-ci? 
Songez  que  non-seulement  les  pouvoirs  doivent 
être  indépendans,  mais  qu'encore  ils  doivent  se 
témoigner  une  grande  considération  ,  une  consi- 
dération d'autant  plus  grande  qu'ils  sont  plus 
élevés  ;  c'est  ainsi  qu'on  commande  le  respect. 
Enfin  ,  souvenez-vous.  Citoyens,  que  lorsqu'on 
voulut  renverser  un  trône ,  on  commença  par 
contester  sur  un  fauteuil. 

Je  demande  que  Ja  résolution  soit  rejettée. 

D'un  autre  côté  on  demande  la  fsrmalion  d'une 
commission. 

Le  conseil  décide  qu'il  en  sera  nommé  une. 
Elle  est  composée  des  citoyen.s  Baudin  ,  Bazoche  , 
Portails,  Merlino  et Jevardot-Fonbclle. 

La  commission  fera  son  rapport  demain. 

Tronçon- Ducoudray.  Je  viens  vous  faire  le  rap- 
port de  la  résolution  du  21  floréal,  qui  rapporte 
ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire. 

La  commission  s'est  convaincue  que  cette  loi 
et  les  articles  des  autres  lois  qu'on  propose  de 
rapporter  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  cons- 
titution ,  pour  me  servir  des  termes  du  considé- 
rant ,  termes  incorrecrs  -  hisam^s  .  mais  dont  on 
entend  bien  le  sens. 

Mais  nous  avons  été  arrêtés  par  l'article  de  la 
constitution  ,  qui  dit  :  qu'une  proposition  rejetée 
après  l\  troisième  lecture,  ne  peut  être  reproduite 
qu'après  une  année  révolue.  Celle  qui  vous  est 
faite  aujourd'hui  a  été  rejetée  dans  le  conseil  des 
cinq  cents  le  16  brumaire,  an  5;  elle  ne  pouvait 
donc  être  reproduite  que  le  17  brumaire,  an  6  ; 
cependant  elle  l'a  été  le  21  floréal,  c'est-à-dire, 
au  bout  de  six  mois  La  commission  a  pensé  una- 
nimement que  ,  par  respect  pour  la  constitution, 
vous  deviez  rejeter  la  proposition  d'abroger  une 
loi  et  des  articles  contraires  à  la  constitution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 


Dumas  présente  le  résultat  de  l'examen  fait  par 
une  commission  ,  des  résolutions  du  10  et  17  de 
ce  mois  ,  relatives  à  la  solde  des  troupes. 

Pour  juger  ,  dit  le  rapporteur  ,  si  le  nouveau 
traitement  est  suffisant ,  il  suffit  de  le  rapprocher 
de  celui  que  l'assemblée  constituante  avait  décrété 
dans  la  même  intention  où  nous  sommes  de  pro- 
curer aux  soldats  une  honnête  aisance  ,  et  de  ne 
pas  souffrir  que  la  peine  du  besoin  atteigne  jamais 
celui  qui  défend  les  richesses  de  l'Etat  et  les  pro- 
priétés des  citoyens. 

En  1788  ,  le  simple  fantassin  ne  recevait  que 
4  sous  par  jour.  Le  décret  du  25  juillet  1790 
accorde  à  tous  les  grades  une  augmentation,  de 
2  sous  8den.;  mais  une  parue  de  cette  augmen- 
tation fut  affectée  à  la  masse  du  linge  et  chaussure. 
En  fixant  aujouid'hui  à  6  sous  la  solde  du  grade 
le  moins  payé,  et  la  dégageant  de  toute  retenue  , 
On  l'augmente  effectivement. 

Que  si  l'on  ajoute  à  cette  augmentation  celle 
qu'entraîne  l'amélioration  des  fournitures  faites  par 
l'Etat ,  .on  rccofinaîtra  que  pour  suffire  à  ces  four- 
nitures ,  et  remplir  le  vœu  du  corps  législatif ,  pour 
le  bien-être  et  la  bonne  tenue  du  soldat ,  toutes 
les  masses   doivent  éprouver  une  augmentation 
d'environ  un  tiers  en  sus,  terme  moyen   depuis  la 
fixation  de  1791.  Celle  de  boulangerie  ,  qui  ,  au 
premier  apperçu,  ne  paraît  pas  susceptible  d'une 
si  notable   différence,   et  qui  était  de  45  liv.  en 
178S  ,  doit  être  portée  jusqu'à  60  liv. ,  à  cause  de 
la  plus  forte  extraction  du  son  et  de  la  meilleure 
Baudin.  Toutes  les  fois  qu'on  a  demandé  ici  la  j  fabrication   du   pain   des   troupes.   Il  en   sera   de 
nomination  d'une  commission  pour  examiner  une     même   des    masses   de  l'habillement  et  du   linge 
résolution ,  je  me  suis  toujours  rangé  de  l'avis  de  1  '^'   chaussure. 
teux  qui  lésaient  celte  demande,  même  quand  l      Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  cet  exposé  ,  I  à  cheval, 


Cretot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  éta- 
blit une  inspection  des  contributions.  Il  propose 
l'approbation. 

(Nous  rendrons  compte  de  ce  rapport  lors  de 
là  discussion  ,  qui  est  prochaine. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  d'hier,  relative 
au  tirage  au  sort  entre  les  membres  du  di- 
rectoire. 

-  On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 


du  pain.  Les  appointemens  .  qui,  dès  le  1=''  prai- 
rial ,  leur  seront  payés  de  totahté  en  numéraire  , 
leur  tiendront  lieu  de  toute  espèce  de  fournitures 
dans  l'intérieur  de  la  République  ;  et  ce  n'est 
qu'aux  armées  et  aux  colonies  qu'ils  jouiront, 
comme  supplément  de  solde  ,  ainsi  que  les 
troupes  qu'ils  commanderont,  des  rations  de 
pain,  viande  ,  riz ,  légumes,  bois  et  fourrages, 
au  prorata  de  leur  grade. 

Les  articles  V  et  VI  expriment  cette  disposi  ian, 
dissipent  toute  incertitude,  et  préviennent  tout 
arbitraire  sur  le  cas  et  la  quotité  des  distri- 
butions. 

Nous  avons  observé  que  le  taux  des  appoin- 
temens des  officiers  de  toutes  les  armes  se  trou- 
vera être  à  peu  près  le  même ,  et  un  peu  plus 
fort  qu'il  n'était  au  commencement  de  la  révolu- 
tion. Les  appointemens  des  lieutenans  et  souî- 
lieutenans  sont  augmentés  à  peu  près  d'un  cin- 
quième ;  ce  que  l'admission  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  pubhcs  rendait  nécessaire. 

Quant  au  traitement  des  officiers  généraux  et 
des  officiers  supérieurs  ,  il  a  été  rétabli  à  la  même 
quotité  et  dans  la  même  progression  qu'autrefois, 
.etl'on  sait  assez  que  le  service  des  officiers -géné- 
raux et  supérieurs  de  l'armée  française  passait  pour 
le  plus  lucratif  comme  le  plus  honorable  de  lEii- 
rope.  Il  était  juste  et  digne  de  la  Nation  de  con- 
server, non  le  luxe  qui  tenait  à  d'autres  abus, 
mais  l'éclat  et  les  avantages,  l'honnête  aisance, 
qui  doivent  accompagtier  le  rang  élevé  dans  la 
hiérarchie  militaire.  Ce  rang  est  aujourd'hui  le 
signe  nonéquivoque  de  grands  talens  développés, 
de  grands  services  rendus;  c'est  la  récompense 
obtenue  au  prix  du  sang  glorieusement  versé,  a« 
prix  des  fatigues  et  de  la  constance  dans  ces  cam- 
pagnes mémorables  dont  les  époques  et  les  com- 
bats rempliront  plus  de  pages  de  l'histoire  qu'aucun 
des  siècles  précédens. 

Sur,  le  tarif  de  la  solde  des  troupes  à  cheval 
nous  avons  remarqué,  et  voBS  approuverez  sauf' 
doute  ,  comme  votre  commission  ,  l'augmentation, 
de  solde  de  8  deniers  accordée  aux  cavaliers, 
dragonc  ,  Koccardo  et  chasseurs  ,  au-dessus  de  11' 
paie  du  fusilier  de  ligne  ou  d'infanterie  légère. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  ici  une  observa- 
lion  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  sur  la  forte 
paie  du  canonnier  de  première  classe  dans  l'ar- 
tillerie à  cheval  ,  portée  à  11  s.  2  den. 

La  solde  du  canonnier  d'artillerie  à  pied ,  qui 
est  de  9  s.  2  d.  ,  aussi  pour  la  première  classe ,  n'est 
pas  proportionnellement  plus  forte  qu'elle  n'était 
auparavant;  car  la  paie  des  premiers  canonniers a 
toujours  été  de  9  s.  8  d.  ;  mais  comme  elle  est 
dégagée  de  toute  retenue  pour  le  linge  et  chaus- 
sure ,  on  peut  considérer  qu'elle  est  absolument 
la  même  qu'autrelois. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  au  conseil  les 
motifs  de  la  forte  paie  de  fardllerie  française;  il 
suffit  de  dire  qu'elle  a  soutenu  ,  et ,  s'il  se  peut  , 
accru  ,  pendant  !a  guerre  de  la  liberté  ,  sa  juste 
réputation  de  supériorité  sur  toute  celle  de 
l'Europe. 

La  différence  de  9  s.  2  d  à  11  s.  2  d, ,  accordée 
au  canonnier  à  cheval ,  étant  de  deux  tiers  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  16  d.  plus  forte  que  la  différence  de 
la  paie  du  fantassin  au  cavalier  dans  les  troupes, 
de  ligne  ,  il  est  donc  nécessaire  de  motiver  cette 
inégalité.  Non  que  l'armée  ne  vît  avec  plaisir  mar- 
quer d'une  faveur  particulière  cette  arme  nou- 
velle parmi  nous,  et  dont  les  exploits,  je  peux 
dire  sans  exagéradon  les  prodiges  ,  ont  si  biea 
secondé  la  valeur  des  troupes  républicaines; 
mais  dans  un  Etat  libre,  les  justes  salaires  des 
services  rendus  à  la  Nation  ne  doivent  point 
être  distribués  comme  des  faveurs;  et  je  ne  ces- 
serai de  le  répéter,  ce  n'est  que  par  une  civique 
parcimonie  que  noy{s  parviendrons  à  lever  tous 
les  doutes  sur  la  solidité  des  engagemens  que 
nous  prenons  ,  et  là  seulement  ,  c'est-à-dire  , 
dans  la  vigueur  du  crédit  public  ,  se  trouve  avec 
le  principe  de  force  et  de  durée  de  nos  inten- 
tions ,  la  véritable  faveur  que  l'armée  attend  de 
nous. 

J'ajouterai  donc  seulement  que  l'exercice  vîo-t 
lent  ,  les  mouvemens  brusques  et  continuels , 
la  latigue  excessive  qu'entraînent  toutes  les  ma- 
nœuvres de  l'ariillerie  à  cheval ,  exigent  qu'on  jr 
emploie  des  hommes  d'élite  sous  tous  les  rap- 
ports ,  de  force,  d'agilité  et  d'intelligence,  el 
que  la  destruction  plus  prompte  des  moyens 
physiques  ,  comme  aussi  des  vêtemens  et  desS 
objets  de  menu  entretien  ,  justifie  sutfisammcnî 
cette  augmentation  de  solde  pour  Je  cauonni,^ 
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La  proportion  nous  a  paru  avoir  été  conservée 
à  l'égard  des  compagnies  d'ouvriers  ,  de  mineurs 
et  d'aérostier^. 

Les  tableaux  de  la  solde  des  pontonniers  ,  des 
bataillons  de  sapeurs  et  des  compagnies  de  vété- 
rans nationaux  qui  complettent  ceux  des  troupes 
de  toutes. armes  ,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

Vous  approuverez  sans  doute  avec  empresse- 
ment la  solde  fixée  pour  les  vétérans  ,  et  vous 
verrez  avec  satisfaction  que  la  République  acquitte 
une  grande  partie  de  la  dette  contractée  envers 
nos  défenseurs  ,  en  conservant  aux  vétérans  na- 
tionaux ,  fusiliers  ou  canonniers  ,  la  même  solde  , 
le  même  traitemement  que  s'ils  étaient  encore 
dans  la  vigueur  de  l'âge  et  chargés  du  plus  pé- 
nible service. 

Un  dernier  tableau  comprend  le  tarif  de  la 
solde  des  employés  militaires  de  l'artillerie  ,  et 
dej  employés  non  militaires  ,  qui  sont  attachés 
aux  armées  ,  aux  écoles ,  aux  manufactures  d'armes 
et  arsenaux. 

L'orateur  retrace  ici  les  moyens  d'exécution 
de  la  résolution  ,  puis  il  reprend  et  dit  : 

ij  Ainsi  ,  dès  le  i''  prairial  nous  verrons  cesser, 
avec  la  confusion  des  valeurs  et  le  désordre  des 
distributions  ,  le  vague ,  l'arbitraire  ,  qui  avaient 
pris  la  place  de  l'ordre  légal  et  constant  qui  doit 
exister  dans  l'administraiion  du  département  de 
la  guerre.  La  comptabilité  ,  pour  la  prochaine 
année  ,  ne  sera  plus  un  dédale  inextricable  ,  et 
nous  n'aurons  plus  à  regretter  que  les  talens  du 
ministre,  auxquels  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission des  finances  a  rendu  un  juste  hommage  , 
s'exercent  sur  ces  palliatits,  sur  ces  tâtonnemens 
ruineux  auxquels  lobligeaient  la  pénurie  et  lin- 
certitude  des  moyens.  Maintenant  qu'il  pourra 
partir  de  bases  fixes  ,  il  frappera  les  abus  d'une 
main  plus  assurée. 

Félicitons-nous ,  citoyens  collègues  ,  d'avoir 
pu,  avant  la  fin  de  notre  session  ,  remplir,  sur- 
passer même  en  quelques  points  ,  les  promesses 
de  l'assemblée  constituante  au  commencement 
de  la  révolution  ,  lorsque  ,  toute  occupée  de 
concentrer  toutes' les  forces  ,  tous  les  intérêts 
dans  la  force  et  l'intérêt  delà  liberté  publique, 
elle  se  hâta  d'améliorer  le  sort  de  l'armée. 

Ces  espérances ,  que  l'état  de  nos  finances  fesait 
dire  téméraires  après  trente  années  de  paix  sur 
le  Continent,  nous  les  réalisons  après  la  guerre 
la  plus  terrible,  la  plus  destructive  de  toutes 
les  ressources  :  certes  ,  les  grands  machinateurs 
de  la  prétendue  ruine  de  la  France  ,  ceux  qui 
se  complaisaient  peut-être  à  voir  le  feu  de  l'anar- 
chie consumer  la  plus  belle  partie  du  globe  , 
et  qui  ,  dans  la  confiance  barbare  de  son  entière 
destruction,  ne  s'occupaient  que  du  soin  ,  à  leurs 
yeux  si  facile  ,  d'en  fermer  toutes  les  issues  , 
comme  celles  d'une  place  assiégée  ,  ceux  là  ne 
s'attendaient  point  à  voir  sortir  de  cet  embrase- 
ment la  constitution  de  l'an  3  et  les  préliminaires 
de  Gratz.  Achevons  à  leurs  yeux  la  résurrection 
du  phénix.  La  paix  va  rouvrir  pour  nous  les 
sources  de  la  prospérité  publique.  Hâtons-nous 
de  faire  jouir  nos  frères  d'armes  des  loisirs  que 
leur  courage  plus  qu'humain  nous  a  faits  ;  que 
notre  pompe  triomphale ,  que  notre  fête  de  la 
paix  consiste  à  montrer  à  lEurope  l'armée  de 
la  République  aussi  disciplinée ,  aussi  bien  or- 
donnée ,  aussi  heureuse,  aussi  brillante  sur  nos 
frontières  couvertes  de  ses  trophées  ,  qu'elle  a 
été  grande  et  terrible  dans  le  fracas  des  con- 
quêtes ;  plus  grande  encore  par  sa  constance  à 
supporter  les  plus  pénibles  privations,  à  braver 
l'inclémence  des  climats  et  des  saisons  pour  le 
salut  de  la  Patrie. 

Votre  commission  est  unanimement  d'avis  que 
le  conseil  des  anciens  doit  approuver  les  réso- 
lutions suivantes  : 

Art.  I''.  A  compter  du  1''  prairial  prochain  , 
la  solde  des  troupes  ,  de  quelque  arme  qu'elles 
soient  ,  sera  réglée  et  payée  en  numéraire,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  présente  réso- 
lution. 

II.  11  n'est  rien  dérogé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  q3  germinal  ,  relativement  aux  fonds  à 
faire  par  la  trésorerie  nationale  ,  pour  la  solde  des 
troupes. 

III.  A  compter  de  l'époque  ci-dessus  ,  toutes 
espèces  de  fournitures  en  subsistances  pour  les 
troupes  employées  dans  l'intérieur  ,  seront  sup- 
primées ;  le  pain  seul  leur  sera  distribué  sans  re- 
tenue. 

IV.  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain, 
les  rations  de  fourage  ,  dues  et  à  distribuer  aux 
officiers  de  tout  grade ,  employés  dans  l'inté- 
rieur ,  cesseront  de  leur  être  fournies  en  nature  ; 
mais  elles  leur  seront  payées  à  raison  d'un  franc 
ou  de  20  sous  par  ration  ,  conformément  au 
tarif  fixé  par  les  lois  antérieures  )  la  loi  du  mois 
de  mai  1793  (  v.  st.)  relative  à  cet  objet  ,  demeure 
abrogée. 

V.  Le  supplément  de  solde  pour  les  troupes 
aux  armées ,  pour  celles  employées  aux  colonies  , 
et  pour  celles  en  marche  dans  l'intérieur ,  consis- 


tera ,  pour  les  soldats  et  sous-officiers  ,  en  dis- 
tribution de  pain  ,  viande,  riz,  légumes  bois  et 
lourrages. 

VI.  Le  supplément  de  solde  pour  les  officiers 
aux  armées  et  aux  colonies,  sera  de  pain  ,  viande, 
riï  ,  légumes  ,   bois  et  fourrages. 

VU.  Le  logement  d  s  officiers  ,  lorsque  la  Ré- 
publique ne  le  leur  fournira  pas  en  nature  ,  leur 
sera  payé  en  numéraire  effectif,  suivant  le  tarif 
fixé  par  la  loi  du  23  mai  1792  (  v.  st.  ) 

Il  en  sera  de  même  pour  les  commissaires  de 
guerre  à  l'égard  desquels  on  suivra  le  tarif  fixé 
parles  mênies  lois  ,  sur  l'ordre  de  la  comptabilité. 

VIII.  Les  officiers  en  activité  recevront ,  seu- 
lement pour  les  jours  complémentaires ,  les  ra- 
tions qui  leur  seront  accordées  parla  loi. 

IX.  Il  sera  accordé  par  an  aux  directeurs  d'ar- 
tillerie et  des  fortificaùons  ,  lorsqu'ils  ne  seront 
point  officiers  généraux  ,  pour  frais  de  bureau  ou 
détournée,  une  indemnité  de  2400  francs  pour 
ceux  de  première  classe  ,  et  de  iSoo  francs  pour 
ceux  de  la  seconde  classe. 

Le  directoire  exécutif  demeure  chargé  de  régler 
celles  de  première  et  seconde  classe  ,  selon  leur 
importance. 

X.  Ceux  desdits  officiers  qui  seraient  directeurs 
des  fortifications  ou  d'artillerie  et  employés  en 
même  tems  ,  soit  aux  écoles  ,  soit  aux  dépôts  , 
ne  pourront  prétendre  aux  indemnités  accordées 
à  ces  derniers  emplois  ,  ou  seront  tenus  d'opter, 
sans  que  toutefois  les  officiers  généraux  de  ces  deux 
armes  puissent  prétendre  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  à  ces  indemnités. 

XI  Pareille  indemnité  de  2400  francs  ou  de 
1800  francs  sera  accordée  aux  commandans  en 
chef  de  ces  deux  armes ,  du  génie  ou  d'artillerie 
dans  les  armées,  dans  le  cas  ori  ils  ne  seraient 
pas  officiers  généraux. 

XII.  Les  soldais  et  caporaux  des  troupes  d'in- 
fanterie d'artillerie  ,  et  ceux  des  grades  corres- 
pondans  dans  les  troupes  à  cheval,  seront  tenus 
de  mettre  4  sous  par  jour  chacun  à  l'ordinaire 
de  la  chambre  ;  le  surplus  de  la  solde  sera  à  la 
libre  disposition  du  soldat  lorsqu'il  aura. pourvu 
à  son  menu  entretien  ,  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  fait  par  le  directoire  exécutif  , 
sans  y  comprendre  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure ,  à  laquelle  il  sera  pourvu  par  une  loi  partir 
culierc. 

XIII.  Il  ne  sera  retenu  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats ,  lorsqu'ils  seront  à  l'hôpital ,  que  les  deux 
tiers  de  leur  solde  ;  le  surplus  leur  sera  compté 
lorsqu'ils  seront  rendus  au  corps. 

XIV.  Tout  soldat  ou  sous-officier  sortant  de 
l'hôpital  aura  3  sous  par  lieue  pour  rejoindre  son 
corps. 

XV.  L'étape  pour  les  officiers  en  route  avec 
leur  corps  ,  est  supprimée  ;  il  leur  est  accordé 
en  remplacement  une  indemnité  de  cinq  francs 
par  jour  pour  les  ■  chefs  de  brigade  ;  de  quatre 
francs  pour  les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron; 
trois  francs  pour  les  capitaines  ;  deux  francs  ciri- 
quante  centimes  pour  les  lieutenans  et  sous-lieu- 
tenans. 

XVI.  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  rendues 
sur  le  mode  de  paiement ,  ni  aux  conditions  exi- 
gées par  les  mêmes  lois  ,  sur  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité. 

Seconde  résolution. 

Art.  P'.  La  solde  des  officiers  de  santé  de 
tous  grades  sera  payée  en  numéraire  ,  ainsi 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  3  ventôse  ,  an  2  , 
et  ce  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  épo- 
ques que  le  traitement  des  officiers  attachés  aux 
armées. 

U.  A  l'égard  des  officiers  de  santé  attachés  aux 
troupes  des  différentes  armes  ,  ils  recevront  an- 
nuellement :  savoir ,  ceux  de  première  classe 
5oo  francs  ,  et  ceux  de  deuxième  classse  3oo  francs 
en  sus  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée  par  le 
tarif  annexé  à  la  résolution  du  10  floréal ,   an  5. 

Le  conseil  les  approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

SÉANCE    DU    $24    FLORÉAL. 

Delcloy  présente  un  projet  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  créances  et  rentes  dues 
par  les  hospices  civils. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

felet  de  la  Lozère  ,  présente  deux  projets  ,  dont 
l'un  étend  au  i"  trimestre  de  l'an  5  ,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  2  1  vendémiaire,  concer- 
nant les  pensions  non  liquidées.  Le  second  tend 
à  décharger  la  trésorerie  du  paiement  des  rentes 
viagères  et  perpétuelles  dues  par  les  hôpitaux 
civils.  Comme  les  biens  leur  ont  éié  rendus 
ou  doivent  avoir  été  remplacés ,  le  rapporteur 
propose  de  les  obliger  à  l'acquittement  de  ces 
dettes. 


Le  conseil  ordonne  encore  l'impression  et 
l'ajournement. 

Après  avoir  entendu  Camus  ,  organe  d'une  com- 
mission ,  il  prend  la  résolution  suivante  : 

1°.  Les  dépenses  ordinaires  du  ministre  des 
finances ,  pour  l'an  5  ,  sont  fixées  à  790, 63o  liv. 

2°.  Le  traitement  du  ministre  n'est  pas  com- 
pris dans  cette  somme.  Il  sera  fixé  en  myria- 
grammes  ,  d'après  le  taux  moyen  du  blé  ,  con- 
tormément  à  la  loi  du  20  vendémiaire  ,  an  4. 

3°.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  tien- 
dront à  sa  disposition  une  somme  de  35, 000  liv. 
fiour  les  réparations  extraordinaires  à  faire  dans 
es  maisons  occupées  par  ses  bureaux. 

Le  même  rapporteur  passe  ensuite  aux  dé- 
penses  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  félicite  le  ministre  sur  les  formes  écono- 
miques qu'il  a  sagement  opérées  dans  son  dé- 
partement ,  sans  nuire  cependant  à  l'activité  de 
son  administration.  Néanmoins  ,  on  conçoit  aisé- 
ment que  1  économie  même  la  plus  sévère,  laisse' 
encore  dans  les  circonstances  actuelles  ,  le 
ministre  de  la  guerre  chargé  d'une  dépense 
énorrhe. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  suivant  : 

1°.  Les  fonds  destinés  pour  l'an  5  ,  aux  dé- 
penses du  ministre  de  la  guerre  ,  sont  définiti- 
vement fixés  à  340  millions  ,  dont  94  pour  les 
dépenses  ordinaires  ,  et  246  pour  les  dépenses 
extraordinaires. 

2".  Le  traitement  du  ministre  n'est  point  com- 
pris dans  cette  somme.  Il  sera  fixé  en  myria- 
grammes,  et  payé  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  20  vendémiaire. 

Rouyer  fait  adopter  la  rédaction  de  la  résolu- 
tion   suivante  : 

Art.  I^"'.  Le  traitement  des  officiers  réformés 
on  surnuméraires  ,  par  l'effet  des  différentes  in- 
corporations ou  embrigademens  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  troupes  depuis  la  guerre  de  la  liberté  , 
et  d'après  les  lois ,  demeure  réglé  pour  le  mois 
de  prairial  prochain  seulement,  ainsi  qu'il  suit  ; 
savoir  : 

Pour  les    généraux   de  division  ,   à  4000  fr. 

Les  généraux  de  brigade  ,   3ooo. 

Les   chefs   de   brigade  ,   sooo. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  :200. 

Les  capitaines  ,  goo. 

Les  lieutenans  ,   700. 

Les  sous-lieutenans  ,  5oo. 

Les  commissaires-ordonnateurs  ,    2400. 

Les  commissaires   de   guerre,    1200. 

II.  Les  dispositions  de,  l'article  précédent  sont 
applicables  aux  officiers  de  marine  attachés  au 
service  des  vaisseaux  de  l'Eiat  ,  ou  aux  troupes 
d'artillerie  et  infanteris  de  marine  qui  n'ont  point 
été  compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la 
marine;  le  tout  suivant  les  grades  correspondans 
à  ceux  de  l'armée  de  terre. 

III.  Le  dirgctoire  exécutif  adressera  au  corps 
législatif,  pour  le  i^'  messidor  prochain,  l'état 
nominatif  des  officiers  payés  conformément  à 
l'art,  premier  ,  et  y  joindra  l'âge  de  cliacun 
d'eux,  la  date  de  leur  entrée  au  service  ,  les 
diflérens  grades  par  lesquels  chacun  aura  passé  , 
leur  durée  dans  chaque  grade  ;  enfin  ,  leur  grade 
actuel  ,  la  date  de  leur  mise  en  possession  dudit 
grade,  et  SfS  observations  sur  la  nature  des  ser- 
vices  de   chacun   d  eux. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Laraarqiie  ,  relatif  aux  domaines  nationaux. 

Salarnnn  prononce  une  opinion  dans  laqueUc 
il   appuie   le    projet   de   Siméoii. 

Méautle  appuie  celle  de  Lamarque,  mais  en  pré- 
sentant une  rédaction  différente. 

L'impression  ,  le  renvoi  à  la  commission  de  ces 
deux  opinions,  et  l'ajournement  de  la  discussion 
sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    24   FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  rapporte  ce  qui  reste  de  la  loi  du 
3  brumaire. 

Tronçon  -  Ducoudray.  L'empressement  que  le 
conseil  a  manilcslé  de  prononcer  sur  les  résolu- 
tions dont  il  s'agit  en  ce  moment ,  ne  nous  a  pas 
permis  de  l'examiner  avec  toute  la  maturité  dési- 
rable. Nous  n'avons  pu  lire  lous  les  procès-ver- 
baux des  séances  dans  Ksquelles  le  conseil  des 
cinq  Ci'iiis  s'était  occupe  de  celte  question  il  y  a 
six  miiis  ;  aussi  ne  vous  citai^je  hier  ijue  celui  du 
16  brumaire  qui  portait  :  iiLe  consi  il  déclare 
qu'il  n  y  a  lieu  à  rleiil^érer  sur  le  rappoct  des  ai- 
.  ticles  I ,  Il ,  m  ,  IV ,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  bru- 


maire,  n  Nous  crûmes  que  c'etait-là  la  proposùkin 
tcxtuelie  qui  avait  élé  soumise  au  conseil  des 
cinq  cents  par  sa  commission. 

Rentré  chez  moi,  je  voulus  m'assurer  si  c'était 
bien  là  le  texte  de  la  proposition  de  la  commis- 
sion des  cinq  cenls ,  et  je  lus  fort  étonné  de  trou- 
ver ,  dans  un  procès-verbal  antérieur,  une  pro- 
position toute  différente:  proposition  qui  a,  si 
i  ou  veut,  de  l'analogie  avec  celle  qui  a  été  re- 
,ieiiée,mais  qui  n'est  point  la  même  ,  soit  parce 
que  le  texte  en  est  différent .  soit  parce  qu'elle 
rtn ferme  des  dispositions  qui  ne  se  trouvent  point 
dans  l'autre. 

■Vous  vous  rappelez  que  le  conseil  des  cinq 
centd  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
le  rapport  des^arîiclesl,  II,  III,  IV,  'V  et  "Vide  la 
ici  du  3  brumaire.  'Voici  le  texte  de  la  proposi- 
tion qui  lui' avait  été  faite  par  sa  commission. 

T.  L'article  !"■  de  la  loi  idu  3  brumaire  est  rap- 
porté; il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  des 
autres  articles  de  celte  loi.  )> 

Vous  voyez  que  la  commission  ne  parlait  que 
d'un  seul  arricle  ,  tandis  que  la  résolution  du  con- 
seil des  cinq  cents  porte  sur  six.  Il  n'y  a  donc 
point  identité  entre  la  proposition  de  la  comrais- 
.  sien  et  celle  qui  a  été  rejeliée  par  le  conseil.  Celle 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  n'est  donc 
point  la  même  que  celle  sur  laquelle  le  conseil 
des  cinq  cents  n'a  pas  voulu  délibérer.  Si  cela  est 
vrai,  tout  ce  que  nous  avons  dit  hier  contre  la 
résoludon  n'a  plus  d'o'bjet,  et  l'on  ne  doit  plus 
conclure  au  rejet.  Prenez  garde  d'ailleurs  qu'il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous  faire  le  reproche 
d'avoir  maintenu  une  inconstitutionnalilé  par  res- 
pect pour  une  forme  constitutionnelle  ;  ce  serait 
préférer  la  forme  au  fond.  Les  formes  constitu- 
tionnelles ont  été  établies  pour  garaniir  la  consti- 
tution des  atteintes  qui  pourraient  lui  être  indi- 
rectement portées  ,  et  non  pour  protéger  les  atta- 
.  qucs  directes  qui  lui  sont  faites. 

Au  surplus,  comme,  en  ma  qualité  de  rappor- 
teur, il  ne  m'appartient  point  d'avoir  une  opinion 
,,  peisonnelle  ,  je  demande  le  renvoi  de  mes  obser- 
vations à  la  commission  ,  pour  qu'elle  les  apprécie 
^ït  vous  fasse  un  nouveau  rapport. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    25    FLORÉAL. 

Des  pétitionnaires  réclament  contre  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de 
qui  SE  sont  permis  de  violer  à  leur  égard  les  dis- 
positions de  la  loi  du  g  floréal,  relative  au  par- 
tage avec  la  Narion  des  biens  appartenant  aux 
familles   démigrés. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Dumclard.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour;  il 
.exisie  une  commission  chargée  d'examiner  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  la  loi  du 
g  floréal  ,  et  de  réi^ler  les  diflicultés  que  présente 
le  mode  aciuel  d'exécution  de  cette  loi.  J'espère 
d'ailleurs  que  le  moment  n'est  pas  loin  où  cette 
loi  sera  soumise  à  un  nouvel  examen  ,  et  où  elle 
sera  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  et  à  la  constitution.  J'appuie  le 
renvoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Dejerînont.  J'ai  présenté  au  conseil  un  rapport 
relatif  à  la  compagnie  Dijon.  Les  fonctions  que 
le  conseil  m'avait  chargé  d'exercer  près  de  la 
trésorerie,  m'ont  mis  à  portée  de  parfaitement 
connaître  cette  afiairc  ,  et  de  donner  au  conseil 
tous  les  renseignemens  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires; mais  je  Cesse  de  siéger  au  conseil  au  i^' 
prairial  prochain.  Je  demande  à  être  entendu 
demain. 

Le  conseil  arrête  que  demain  Defermont  sera 
entendu. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  code 
forestier. 

Besson  ,  rapporteur,  en  conformité  d'un  arrêté 
du  conseil ,  pris  le  i5  floréal  présent  mois  ,  sou- 
met le  titre  de  son  projet  relatif  à  l'établissement 
de  la  riouvelle  administration  qui  devra  être  pré- 
posée à, la  conservation  des  forêls. 

Duchâtd  de  ta  Gironde.  }e  ne  vois  pas  ,  sans  une 
extrême  surprise ,  que  Ion  se  propose  de  com- 
mencer la  discussion  du  projet  du  code  forestier 
parla  partie  qui  doit  être  traitée  la  dernière  ,  et 
que  la  commission  qui  vous  la  présente  isolément 
aujourd  hui ,  ait  ainsi  mutilé  son  ouvrage.  Il  fau- 
drait avoir  renoncé  aux  premières  notions  en  lé- 
gislation comme  en  administration  ,  pour  pré- 
tendre que  l'on  peut  d'abord  organiser  l'aclmi- 
riisiratiou  ,  sauf  ensuite  à  f.iire  'des  lois  pour 
établir  ce  q'i'eile  aura  à  adminisirer  et  les  relies 
qu'elle  aura  à  suivre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  nous 
soit  réservé  de  donner  lexcmple  d'un  pareil  ren- 
versement d'idées  et  de  principes. 


§52 

On  me  répondira  peut-être  qu'il  existe  des  lois 
relatives  aux  forêts  ,  et  que  la  nouvelle  adminis- 
tration agira  d'après  ces  lois  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
en  ait  d'autres.  J'en  demeure  d'accord  ,  s'il  n'est 
question  que  de  créer  des  places  et  d'en  donner  ; 
mais  ce  n'est  sûrement  pas  là  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé. 

Depuis  long-tems  la  conservation  des  forêls  , 
et  le  revenu  dont  elles  so.it  susceptibles  ,  appel- 
lent votre  attention  ,  et  provoquent  votre  solli- 
citude. Il  est  urgent  de  prévenir  la  ruine  qui  les 
menace  :  vous  1  avez  reconnu  .  et  vous  avez  senti 
que  pour  remédier  au  mal  il  fallait  un  aulre 
régime  :  c'est  dans  ce  sens  ,  c'est  pour  un  autre 
régime  que  Celui  d'aujourd'hui  ,  que  la  commis- 
sion a  formé  son  plan  d'organisation  de  la  partie 
administrative  ;  mais  qui  de  nous  pourra  juger 
si  l'organisation  projetée  est  bien  conçue  ,  lors- 
qu'elle est  proposée  pour  un  ordre  de  choses 
qui  n'existe  pas  encore  ?  Commencez  par  cons- 
truire l'édiHcc;  •  vous  établirez  ensuite  les  gar- 
diens ,  selon  son  étendue  et  la  manière  dont 
vous  aurez  vou;u   en    disposer. 

Il  est  impossible  que  la  commission  n'ait  pas 
éprouvé  le  plus  grand  embarras,  et  même  une 
sorte  de  répugnance  à  cisailler  son  projet  de  code 
pour  venir  d'abord  vous  en  offrir  un  fragment  : 
et  quel  fragment?  précisément  la  partie  qu'elle 
devrait  vous   présenter   la  dernière. 

En  effet  ,  je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  pu  ,  par 
exemple,  rédiger  l'article  III  tel  que  je  le  lis  dans 
son  projet  détaché  ,  sans  reconnaître  qu'il  n'est 
réellement  pas  proposable  avant  qu'une  loi  soit 
là  pour  le  Justifler. 

I)  L'administration  forestière  centrale  ,  y  est- 
il  dit,  dirigera  la  conservation  ,  l'administration, 
l'exploitation,  l'aménagement  ,  le  repeuplement, 
les  semis  et  nouvelles  plantations  de  toutes  les 
forêts  et  arbres  épars  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ,  conformément  aux  lois. 

Elle  entend  sans  doute  que  c'est  conformément 
aux  lois  à  faire  ,  et  non  aux  lois  existantes  ,  sans 
quoi  elle  n'aurait  parlé  que  des  forêts  et  bois 
appartenant  à  la  République  ;  mais  il  étend  sa 
disposition  sur  tous  les  bois  qui  existent  et  exis- 
teront dans  la  République  ,  sans  dis;inctiou  , 
parce  qu'effectivement  il  entre  dans  son  projet 
de  code  de  soumettre  les  bois  des  particuliers 
à  un  régime  dont  la  loi  du  29  septembre  1791 
les  avait  endérement  affranchis  ,  et  qu'il  faut  aussi 
des   règles  pour  les  bois  des  communes. 

Cependant ,  pour  pouvoir  ainsi  généraliser  une 
disposition  ,  ne  convient-il  pas  qu'il  soit  piéala- 
blemcnt  décrété  quelque  chose  de  relatif  à  ces 
bois  ?  Encore  ,  si  vous  le  faites  ,  comme  cela 
paraît  nécessaire ,  est-il  plus  que  douteux  que 
vous  les  soum^ettiez  jamais  aux  même»  règles  que 
les  bois  nationaux.  Il  est  au  moins  bien  Certain 
que  vous  ne  les  ferez  pas  administrer. 

Il  est  dit  ensuite,  sous  l'ariicle  IV,  que  le 
directoire  executif  préssntera  dans  un  mois  au 
corps  législatif,  l'état  des  commis  et  employés 
nécessaires  aux  bureaux  de  celte  administration  , 
et  l'apperçu  de  leur  dépense  ;  mais  quel  état  ,  je 
vous  prie  ,  pourrait  présenter  le  directoire  avant 
que  Ion  sache  quelle  sera  l'étendue  de  cette 
administration  ?  Il  faudra  plus  ou  moins  de 
commis  ;  il  y  aura  plus  ou  moins  de  dépense 
à  faiie,  en  raison  du  plus  ou  du  moins  d  attri- 
butions que  l'ou  aura  données  à  la  nouvelle 
administration.  Ce  ne  sera  que  d'après  la  con- 
naissance que  l'on  aura  du  ^enre  et  de  l'éten- 
due de  son  service  ,  que  l'on  pourra  juger  de 
ses  besoins. 

D'un  autre  côté  ,  comment  voudriez  vous  que 
le  conseil  des  anciens  se  déterminât  à  approuver 
une  résolution  qui  créerait  une  administration  qui 
devra  exister  et  administrer  conformément  à  aes 
lois  à  faire  ?  Sur  quoi  se  reposerait-il  ?  qui  lui 
garantirait  qu'il  faudra  réellement  tant  d'agcns  de 
tel  et  tel  grade  ,  qu'ils  auront  telles  ou  telles  fonc- 
tions à  remplir  ;  que  cette  administration  embras- 
sera telle  ou  telle  étendue  ?  S'il  ne  rejettait  pas 
une  résolution  prise  pour  l'organisation  de  la 
partie  administrative  ,  lors  même  qu'il  ne  connaî- 
trait pas  encore  la  partie  législative  ,  je  crois  bien 
au  moins  qu'il  l'ajournerait  jusqu  à  ce  que  le  code 
lui  lût  parvenu  en  entier.  On  n'en  serait  donc  pas 
plus  avancé  ;  et  l'inconvénient  de  tout  cela  , 
c'est  que  vons  courriez  les  risques  d'adopter  une 
organisation  qni  pourrait  ne  pas  convenir  à  la 
chose  pour  laquelle  elle  aurait  été  ainsi  faite  à 
l'avance. 

Vous  voyez,  citoyens  représentans',  qu'en  com- 
mençant par  où  l'on  doit  finir,  on  ne  peut  que 
s'égarer.  Il  s'agit  d'un  objet  assez  important  pour 
que  vous  vous  en  occupiez  avec  ordre.  Une  pa- 
reille matière  veut  d'ailleurs  être  traitée  dans  son 
ensemble.  Je  conçois  qu'il  est  très-urgent  pour 
ceux  qui  aspirent  aux  places  qu'il  faudra  créer 
ou  co:iserver ,  que  vous  commenciez  par  ce  qui 
les  iniéfcsse  le  plus  ;  mais  des  législateurs  envi- 
sagent l'objet  de  leurs  lois  d'un  tout  autre  œil  ,  et 
ils  ne  doivent  rien  faire  au  hasard. 

Je  demande  qu'aucune  discussion  ne  soit  enta- 
mec  sur   l'organisaiion   de  l'administration  fores- 
tière ,  qu'après   que    l'on  aura  traité   et  arrêté  les 
f  parties  qui  doivent  la  précéder. 


J'estime  que  la  discussion  doit  avoir  lieu  dans 
l'ordre  suivant  ,  savoir  : 

Pour  les  bois  nationaux ,  la  conservation ,  l'amé- 
nagement, les  ventes  et  ce  qui  s  ensuit,  le  rébépe- 
raent,  le  repeuplement  ,  les  semis  ,  les  nouvelles 
plantations,  les  réparations  et  clôtuijes,  les  dessê- 
chemens  ,  les  délits  ,  la  poursuite  des  délits  ,  les 
peines  et  amendes  ;  ensuite  les  bois  des  com- 
munes ,  ceux  des  particuliers  ,  et  enfin  ladminis- 
tratioii ,  son  organisation  et  ses  dépenses. 

Je  suis  loin  de  demander  que  la  discussion  du 
projet  de  code  soit  ajourné.  Ce  code  est  jttendu 
depuis  trop  long-tems  ;  il  est  trop  nécessaire  pour 
que  je  ne  désire  pas  que  vous  vous  en  occupiez 
sans  aucun  autre  délai.  Mais  j'ai  dû  réclamer  et 
m'élever  contre  le  désordre  que  l'on  mettrait  dans 
une  discussion  du  cette  importance  ,  si  elle  com- 
mençait précisément  par  où  il  faut  qu'elle  finisse. 

(  La  suite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Dumolard  a  demandé  que  la  com- 
mission des  inspecteurs  fît  connaître  au  conseil 
les  renseignemens  qu'elle  avait  sur  un  mouve- 
ment qui  devait  avoir  lieu  cette  nuit  ,  et  qui 
avait  pour  objet  de  massacrer  les  membres 
du  gouvernement  et  quelques  représentans  du 
Peuple. 

Ces  renseignemens  ont  été  donnés  ;  il  paraît 
qu'une  fausse  interpiétatien  donnée  à  une  lettre 
écrite  par  le  ministre  de  la  police  au  général 
Hatry,  et  transmise  par  ce  dernier  au  comman- 
dant des  grenadiers  du  corps  législatif ,  a  été 
cause  de  l'espèce  d'alarme  qui  s'est  répandue. 

A  la  vérité  une  foule  d'étrangers  ,  arrivés  récem- 
ment à  Paris,  donnent  quelques  inquiétudes; 
mais  la  police  les  surveille,  et  leurs  projets ,  s'ils 
en  ont ,   seront  déjoués. 

Sur  la  proposition  de  Camus  ,  le  conseil  a 
décidé  que  le  nouveau  directeur  élu  serait  ins- 
tallé aussitôt  sa  nomination  ,  et  que  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  le  directeur  sortant  ne  pourrait  con- 
tinuer SCS  fondions  au-delà  du  10  prairial. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'afl^aire  relative 
à  la  compagnie  Dijon;  à  la  suite  d'un  très  long 
discours  ,  Thibaudeau  a  proposé  de  suspendre 
de  leurs  fonctions  les  commissaires  de  la  tréso- 
sorerie.  La  suite  de  cette  discussion  a  été 
ajournée. 


I 


LYCEE      DES      A  R  T  S. 

Le  Décadi  3oJlorèal ,  la  53  séance  publique  des 
arts  aura  lieu  à  onze  heures  et  demie.  —  1'  T 
aura  riitféretitet  lectures  ,  rapports  sur  des  inven- 
tions nouvelles  et  concert. 

Les  Soirées  littéraires  des  Rosati  continuent 
d'avoir  lieu  le  primidi  de  chaque  décade.  Les 
abonnemens  sont   de   g  liv.  par  trimestre. 

Le  23  prairial  prochain  ,  cette  société  célébrera 
la  fête  de  la  Rosière  ;  une  médaille  d'or  de  3oo 
liv.  sera  décernée  à  une  fille  vertueuse  et  indigenta, 
choisie  au  concours  par  les  municipalités. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  -zc)  floréal.  — Effets  commerçables. 

Amsterdam 60^  fii  i. 

Idem  courant bSk  5é)  J-. 

Hambourg 187   iBj. 

Madrid 11  I.  r?  s.  6  d.  à  3  mois. 

iMadrid  eifecdve 14  1.  à  3  mois. 

Cadix ni.  17  s    6u.à3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à^S  mois. 

Gênes 92  4  91  i. 

Livourne toi  i  lOOv  à  3o  jours. 

Bile ijr  4à3  mois. 

Lyon au  pair  à   vue. 

Marseille au  pair ,   à  x5  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  20  jours. 

Lausanne 2i  4i  à  3  mois. 

Londres 23  j.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions 25  1.  los.  24!.  i5s.  25  1.  5s. 

Bons  ^ 23  1.  22  1.  i5  s.  7  s.  6  d.  12  s.  6  d. 

Bons,: '. 19  1.  10  s.  20  I. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ■   102  I.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre.  ...^ 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  l.  7  s.  6  d. 

Ducat  dHollande n  l.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  i.  i5  s. 

Guinée si  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  rrtnrchnndises. 

Café  Martinique Sg  s. 

/rfem  Saint-Domingue .3?  5. 

Sucre   d'Hambourg 4S  s. 

A.  JooRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


A  Paru  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*  Î241.  Primcdi ,  i^^  prairial ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  S20  mai  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  25  avril. 
Covp-D'miL  sur  le  gouvernement  de  Venise. 


vJ  N  homme  d'esprit  a  appelé  les  Vénitiens  ,  les 
Chinois  de  t  Europe  :  cette  dénomination  est  juste 
sous  beaucoup  de  rapports.  Il  y  a  eu  jusqu'ici 
dans  les  deux  Peuples  ,  même  superstition  pour 
leurs  lois  et  leur  gouverneracnt ,  même  soumis- 
sion servile  aux  ordres  les  plus  arbitraires,  etc. 
Les  différences  qui  les  disîin[;uent  sont  toutes  à 
l'avantage  des  Chinois.  Le  despotisme  de  la  Chine 
paraît  avoir  éié  établi  pour  contenir  une  popula- 
tion immense  •,  celui  de  Venise  n'a  pour  objet  que 
de  maintenir  une  tyrannie  dont  les  tyrans  sont  les 
premiers  esclaves.  Le  despotisme  de  la  Chine  est 
en  quelque  sorte  celui  de  la  loi  :  la  tyrannie  véni- 
tienne bannit  toute  idée  de  loi  pour  faire  régner 
la  volonté  arbitraire.  Le  despotisme  chinois  a 
pcmr  base  la  morale  :  celui  de  Venise  Timmoraliié 
la  plus  profonde.  L'un  appelle  la  -censure  du 
Peuple  :  l'autic  en  punit  la  seule  idée  ,  comme  le 
plus  grand  des  crimes.  L'un  est  un  gouvernement 
paternel  :  l'autre  un  gouvernement  terroriste. 

L'aristocratie  héréditaire  est  le  pire  de  tous  les 
gouvernemens.  Le  gouvernement  de  Venise  est 
la  pire  de  toutes  Iss  aristocraties  héréditaires. 
On  ne  conçoit  pas  comment  il  s'est  trouvé  des 
hommes  qui  ont  loué  une  constiiution  oii  la 
puissance  législative  ,  la  puissance  executive  ,  et 
celle  de  juger  sont  réurùes  dans  les  mêmes 
mains.  Ceux  qui  lui  ont  donné  des  éloges  (  et 
l'on  cite  avec  regret  le  républicain  Harrison  )  , 
s'en  sont  laissé  imposer  peut-être  par  sa  longue 
durée  ,  ou  ont  adopié  ,  s;ios  un  mûr  examen  ,  les 
préjugés  que  ce  gouvernement  a  su  insT>irer  à 
ses  suiets.  La  longue  durée  de  la  constitudon 
d'un  Etat  n'est  pas  la  preuve  de  sa  sagesse,  ni 
de  la  meilleure  forme  d'administration  pour  le 
bonheur  des  sujets.  Si  elle  est  contraire  aux 
droits  de  l'hoinme  ,  sa  longue  durée  prouve 
seulement  que  le  système  de  tyrannie  a  été 
combiné  avec  art,  et  qu'il  a  été  favorisé  par  les 
circonstances.  C*esr-!à  le  cas  de  la  République 
de  Venise.  Certes,  personne  ne  conteste  aux 
aristocrates  vénitiens  le  mérite  d'avoir  fait  des 
institutions  ingénieuses  propres  i  prévenir  tout 
changement  soudain  et  violent.  Le  gouvernement 
de  Venise  est  en  praiique  ce  que  le  Prince  de 
Machiavel  est  en  théorie.  Mais  c'est  plutôt  leur 
situation  insulaire  que  leur  politique  qui  les  a 
garantis  des  invasions  étrangères. 

Lorsque  leur  avidité  et  leur  insolent  orgueil 
firent  former  contre  eux  la  coalition  de  Cambrai  j 
ce  ne  furent  ni  leur  sagesse ,  ni  leur  courage  qui 
les  sauvèrent,  msis  les  lagunes  et  sur-totit  la  con- 
trariété des  intéiêis  des  coalisés.  Cependant  la 
Réptnblique  de  Venise  était  alors  ptut-ctre  la 
première  puissance  m' r  lime  de  l'Europe,  et 
pos'édait  de  vastes  domaines  dans  I  Archipel  et 
la  Méditerranée  que  les  coalisés  ne  pouvaient 
envahir. 

De  ce  que  le  gouvernerrient  existe  depuis  long- 
tcnis  ,  on  en  conclut  qu'il  est  fortement  constitué. 
Mais  quoi  de  plus  faible  qu'un  gouvernement 
sans  défense  contre  l'ennemi  extérieur,  qui  n'a 
ni  places  fortes,  ni  armées,  qui,  depuis  plus  d'un 
siècle  ,  reste  exposé  au  premier  occupant,  et  n'a 
été  conservé  que  par  la  jalousie  réciproque  des 
grandes  puissances  ?  Quoi  de  plus  faible  qu'un 
gouvernement  qui  ne  se  maintient  dans  lintérieur 
^ue  parle  terrorisme,  qu'en  étant  au  Peuple  toute 
énergie  ,  qu'en  se  l'attachant  par  la  licence  la  plus 
effrénée,  par-l'impunité  des  plus  grands  délits, 
pourvu  qu'ils  n'attaquent  pas  les  droits  de  l'aris- 
tocratie ? 

On  dit  que  le  gouvernement  de  Venise  est 
aristocratique  ;  mais  il  n'est  en  effet  qu'une 
oligarchie.  Qui  ne  voit  la  gtande  inégalité  qui 
existe  entre  ses  membre?  ?  Les  honneurs  ,  les 
places  ,  l'influence  ,  le  crédit  n'apparticnnent-ils 
pas  exclusivement  à  un  certain  nombre  de  fa- 
milles? Les  autres,  et  sur-tout  celles  des  Bar- 
naboties,  qu'on  pourrait  appeler  les  sans-culottes 
de  fatisiocratie,  sont  dans  la  dépendance  absolue 
des  oligafches;  ils  ne  jouissent  que  du  piivilcgc 
honteux  de  vendre  leur  !.ulfrage  iiux  ricfics  con- 
currens;  ils  essayèrent,  il  y  a  environ  20'aris,  de 
porter  un  noble  de  leur  classe  à  une  dignité 
eminimte 

Pisani  fut  nommé  protecteur  de  S.iii-jt-Marc  : 
mais  le  lendemain  de  .son  installation  ,  il  fut 
arrêté  par  ordre  des  inquisiteurs  d  Etat ,  et  vingt 
Barnabottes,  qui  avaient  le  plus  contribué  à  son 


élection  ,  disparurent  à  jamais.  C  est  ce  même 
Pisani  qui  a  gémi  si  long-ttms  dans  la  bastille 
de  Brescia  ,  et  qu'une  révolution  extraordinaire 
a  rendu  à  la  liberté. 

Les  apologistes  du  gouvernement  vénitien, 
disent  que  plusieurs  de  ses  institutions  ont  pour 
objet  de  prévenir  une  trop  grande  inégalité  parmi 
les  membres  de  l'aristocratie;  ,que ,  dans  cette 
vue,  il  conlere  ses  grandes  dignités  aux  nobles 
liches,  et  les  oblige  à  de  grandes  dépenses,  etc. 
mais  comment  osc-t-on  parler  de  la  sagesse  et  des 
effets  de  ces  institutions  ,  tandis  qu  une  partie 
des  membres  de  l'aristocratie  est  dans  l'opulence, 
et  l'autre  à  la  mendicité?  La  cause  principale  de 
cette  inégalité  monstrueuse  parmi  les  nobles  véni- 
tiens ,  ce  sont  les  substitutions.  L'oligarchie,  bien 
loin  d'avoir  jamais  songé  à  les  abolir,  s'applaudit 
tous  les  jours  de  voir  les  richesses  ,  et  par  consé- 
quent le  pouvoir,  se  concentrer  dans  un  petit 
nombre  de  familles.  Grâce  à  la  profonde  coirup- 
tion  des  mœurs  ,  qui  a  f.iit  dégénérer  ,  même 
au  physique,  les  nobles  vénitiens ,  cette  concen- 
tratii^i  se  fait  avec  !a  plus  grande  rapidité.  On 
connaît  les  effets  désastreux  qui  résultent  des 
substitutions  ;  mais  les  Vénitiens  semblent  n'avoir 
pas  prévu  qu'elles  suffiraient  pour  entraîner  la 
ruine  dt;  leur  constitution. 

Ce  qui  tempère  l'oligarchie  vénitienne,  c'est 
qu'elle  est  divisée  en  deux  partis  qui  sont  jaloux 
1  un  de  l'autre  ,  et  se  servent  réciproquement  de 
barrière;  l'un  est  composé  des  anciennes  familles 
riches  ,  et  l'autre  des  nouvelles  familles  égale- 
ment opulentes.  Il  y  a  eu  un  tems  oià  ces 
dernières  avaient  formé  une  espèce  de  confé- 
dération pour  consei-vcr  parmi  elles  la  dignité  de 
doge  ,  et  diminuer  ainsi  l'influence  des  autres  ; 
mais ,  depuis  plus  d'un  siècle  ,  les  deux  castes  ont 
également  occupé  la  première  place  de  l'Etat  ; 
pour  les  autres  charges  importantes  ,  il  y  a  une 
distinction  marquée;  il  semble  qu'on  soit  convenu 
de  se  les  partager. 

Les  familles  anciennes  composent  en  général 
le  collège  ,  (  conseil  qui  propose  les  affaires  qu'on- 
porte  au  sénat  ) ,  et  remplissent- les  procuraties  , 
les  ambassades  ,  les  grands  gouvernemens  ;  en 
un  mot,  les  places  d'éclat.  Les  fatiiilles  nouvelles 
forment  le  conseil  des  dix  ,  qui  est  chargé  prin- 
cipalement de  l'intérieur  ,  qui  veille  à  la  sûreté 
de  l'Etat ,  réprime  les  abus  ,  contient  l'arabiiioa  , 
etc.  Il  exerce  un  pouvoir  redoutable.,  mais 
odieux,  et  qui  impose  plutôt  par  la  terreur  que 
par  l'éclat. 

Le  conseil  des  dix  et  le  collège  forment  comme 
deux  ipuissances  rivales  et  souvent  opposées  l'une 
à  1  autre.  Le  premier  saisit  toutes  les  occasions 
de  faire  sentir  son  autorité  aux  membres  du  se- 
corid.  Il  n'y  a  pas  long-tems  qu'il  manda  Jacques 
Grimani  ,  sage  grand  ,  première  dignité  après 
celle  du  doge  ,"  et  lui  lit  une  sévère  réprimande 
pour  un  mot  insignifiant.  Le  conseil  dus  dix  con- 
trarie souvent  les  opérations  du  collège  ,  par 
ignorance  ou  par  jalousie.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  vu 
persécuter  ceux  qui  portaient  lacocarde  française, 
tandis  que  le  collège  avait  reconnu  le  droit  de  la 
porter,   etc. 

On  a  regardé,  avec  raison  ,  l'institution  des 
inquisiteurs  d  Etat  comme  la  plus  ])rû;>re  à  con- 
tenir l'oligarchie  .  et  à' maintenir  la  constitution 
vénitienne.  Il  semble  qu'on  a  voulu  adoucir  l'idée 
qu'on  doit  se  former  de  cet  horrible  tribunal  , 
en  disant  que  l'unanimité  est  nécessaire  pour  que 
ses  arrêts  s  exécutent ,  et  que  cette  unanimité  est 
presque  impossible  ;  mais  rien  n'est  plus  fau.'.. 
Par  la  majiicre  dont  ce  tribunal  est  composé  , 
un  seul  individu  a  toute  l'influence. 

Un  des  trois  inquisiteurs,  dit  /«  Rosso  ,  est 
choisi  par  les  collèges,  parmi  les  six  conselUcis 
qui  sont  du  conseil  des  dix,  et  portent  son  nombre 
à  dix-sept.  Cet  inquisiteur  , -qu'on  cliangi:  toirs  les 
six  mois,  ne  hiit  que  passer  dans  le  ti'ibunal ,  et 
n'y  a  aucune  influence.  Des  deux  autres  inquisi- 
teurs ,  l'un  est  toujours  subordonné  à  l'autre. 
Aussi,  quand  on  parle  de  cet  horrible  tribunal, 
on  le  caractérise,  d'après  le  triumvir  influant,  le 
chef  de  la  Mtula.  Il  est  cruel  sous  Gabrieli  , 
atroce  sous  Zusto,  et  moins  barbare  sous  Vala- 
rcsso. 

(  La  suite  incessamment.  J 

De  Gênes,  /«  24  avril. 

On  a  répandu  la  nouvelle,  d'après  les  lettres 
de  Venise  ,  que  3o  mille  Hongrois  s'étalent 
portés  loui-i.- coup  sur  Triesie  ,  qu'ils  en  avaient 
citasse  les  Français,  et  quils  allaient  s'emparer 
de  Palrtia-Nuova  ,  pour  leur  couper  la  rttiaite. 
On  a  répandu  aussi  que  les  Autrichiens  avaient 
eu  des  succès  décisifs  dans  le  Tyrol  ,  que  les 
Français  en  seraient  bientôt  chassés  enliéiement  , 
et  que  les  Vénitiens  qui  ont  rassemblé  cles 
foices    considérables    à    Vcione  ,   vont  agir  de 


concert  avec  les  premiers.  Il  est  aisé  d'appcf* 
cevoir  l'objet  de  ces  nouvelles  inventées  par  les 
partisans  de  la  coalition  ;  mais  il  est  aisé  aussi 
d'en  appercevoir  la  fauss-eté.  Si  l'empereur  avait 
eu  3o  mille  hor.aracs  dj.'ipoiiibles  en  Hongrie  , 
ne  les  aurait-il  pas  envoyés  à  l'armée  du  prince 
Charles?  Si  le  général  Buooaparte  avait  eu  à 
craindre  que  ses  detrieres  fussent  attaqués ,  par 
une  armée  Hongroise  ,  n'aurait-il  pas  pris  toutes 
les  positions  nécessaires  pour  assurer  sa  re- 
traite ?  ' 

Il  paraît  que  le  général  Laudon  ,  aidé  par  les 
paysans  Tyroliens  ,  a  eu  quelque  succès  dans  Is 
Tyrol  ;  mais  quand  même  les  Franç-iis  auraient 
abandonné  Brixen  et  Balzano  ,  il  leur  sera  tou- 
jours facile  de  défendre  le  Tyrol  italien.  lis 
reçoivent  d'ailleurs  tous  les  jours  des  renlorls 
considérables ,  et  seront  bientôt  en  état  de  re- 
gagner le  terrain  qu'on  suppose  qu'ils  ont  perdu. 
Bien  des  petsonnes  espèrent  que  les  VéniiieiîS 
eh  se  déclarant  ,  mettront  les  Français  dans  la 
position  la  pjlus  critique.  Une  rupture  formelle 
est  inévitable  ,  s'il  est  vrai  que  le  gouverneiuent 
Vénitien  a  répondu  à  Buonaparte  qu'il  veut  être 
neutre  ,  mais  qu'il  prétend  armer  pour  contenir 
e;.  soumettre  les  rébelles.  Une  guerre  ouverte 
ne  peut-être  qu'avantageuse  aux  Français.  Tout 
le  pays  Vénitien  jusqu'au  Mincio  ,  est  révolu- 
tionné par  les  Bergatnasqucs  et  les  Brescians  , 
aidés  par  les  patriotes  Lombards.  Dès  que  les 
Français  seront  maîtres  de  Vérone  dont  ils  oc- 
cupent les  châteaux  ,  toute  la  Terre-Ferme  sera 
conquise. 

On  croit  ici  que  l'armistice  est  rompu.  La 
cour  de  Vienne  voyant  les  Français  si  loin  de 
chez  eux  et  affaiblis  par  leurs  vicioires  ,  espère' 
pouvoir  réparer  ses  pertes  et  rentrer  bien'ôt  éii 
Italie.  Si  quelque  chose  peut  la  décider  à  faire 
la  paix  ,  c'est  l'indépendance  recoimue  de  la 
Lombardie  qui  doit  lui  faire  perdre  l'espoir 
de  la  reconquérir.  L'alliance  de  la  Républiriue 
Française  avec  le  '  roi  de  Sardaigne  doit  aussi 
laire  une  grande  sensation  à  la  cour  de  Vienne. 
Il  est  évident  que  I  objet  de  cette  alliance  est 
d  intéresser  le  roi  de  Saidalgne  à  empêcher  le 
retour  de  l'empereur  en  Italie  ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  24  floréal. 

HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  23  floréal  , 
Vadier  a  demandé  la  parole  pour  continuer  sa 
défense  ,  interrompue  hier  par  le  jugement  que 
nous  avons  rapporté.  Cei  accusé  n'a  rien  changé 
.à  la  manière  de  se  justifier.  11  a  fait-de  nouveau 
l'apologie  de  toutes,  les  horreurs  qui  ont,  dévasté 
notre  Patrie  ,  et  du  gouvernement  révolutionnaire 
qu'il  regarde  toujouis  comme  le  plus  sublime  des 
gouvernemens  :  il  a  été  de  nouveau  rappelle  à 
l'ordre.  Grande  rumeur  de  la  part  des  accusés. 
Real  est  sorti  de  la  séance  pour  ^y  rentrer  le 
moment  d'aprèô. 

Le  dernier  des  jurés  ,  le  citoyen  Mounier  dlllc  , 
a  pris  la  parole  et  s'e.n  plaint  de  ce  qu'on  ne 
donnait  pas  aux  accusés  la  latitude  dont,  pour 
leur   défense  ,   ils   pouvaient   avoir  besoin. 

La  haute-cour  a  maintei.'u  son  jugement  de  la 
veille  ,,  et  la  parole  a  été  Ôiée  à  Vadier.  Cet  ex- 
conveniionncl  avait  interpellé  le  chef  du  ]i.iry  en 
le  priant  de  lui  faire ,  mainleiiir  la  parole  e^ue 
le  président  lui  enlevait.  Le  chef  du  jury  n'a  rien 
répondu,  afin  de  ne  pas  interrompre  les  débats; 
mais  il  a  parlé  à  ce  sujet  à  la  lia  de  la  séance  , 
ainsi  que    nous  le   venons. 

Amar  a  parlé  avec  le  ton  et  les  gestes  d'un  décla- 
matcur.  Il  a  exalté  l'Assenibléc  conventionnelle  , 
et  lait  le  plus  pompeux  éloge  du  gouvernement 
révolutionnaire  qu'elle  avait  établi  ;  il  a  légiiinié 
les  massacres  du  2  septembre  ,  1  établissement  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  il  a  avancé  qu'un  des 
plus  beaux  jours  de  la  République  ,  était  celui  oii 
Marat  fut   acquitic   par  lui. 

Il  ne  voit  rien  rJe  plus  politique  et  de  plus  grand 
que  la  journée  du  3i  mai.  Tous  ces  éiablisse- 
mens  ,  toutes  ces  actions  illustres  ,  sont  l'ouvrage 
du   Peuple  ;    le  Peuple   a  tout  fait  et  tinil  voulu. 

La  fameuse  loi  du  17  septembre  ,  sur  les  sus- 
pects,   a   sauvé    la   Patrie. 

Sans  l'établinseraent  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,   la  République  péussait. 

La  réaction  thermidorienne  a  tout  détruit  et 
tout  confondu.  11  s'est  plaint  arnèrement  de  ces 
hommes  qui  ont  coopéré,  aux  diverses  époques 
de  la  révolution,  à  construire  un  édilice  ,  que 
depuis  i^s  ont  renversé  ,  et  qui  le  poursuivent  au- 
jourd'hui ,  ainsi  que  les  plus  chauds  amis  de  la 
liberté. 
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On  a  vu  plus  haut  l'observation  du  juré  Mounier 
d'Illc  ;  il  est  à  présumer  que  le  président  a  voulu 
lui  prouver  l'inconvenance  en  laissant  un  libre 
cours  à  tant  d'infamies  ,  et  à  d'aussi  scandaleuses 
déclamations. 

L'accusateur  national  Viellard  a  répondu  avec 
l'indignation  de  la  vertu  et  l'énergie  du  talent. 
Il  a  épouvanté  tous  les  auditeurs  en  leur  retra- 
çant le  tableau  des  plus  horribles  calamités  qui 
jamais  aient  affligé  et  déshonoré  un  Peuple  :  il 
a  peint  ces  monstres  que  l'enfer  a  vomis  ,  mais 
qui  y  ont  été  replongés  ,  ou  qu'on  signale  par- 
tout aujourd'hui  comme  les  génies  du  mal  et  de 
la  destruction.  Il  a  fini  par  un  bel  éloge  de  la 
constitution  libre  qui  nous  régit  ,  et  de  notre 
gouvernement  chéri  des  Français  ,  craint  et  res- 
pecté dans  l'univers. 

!i  La  constitijiion  ,  a  dit  à  son  tour  l'accusateur 
Baiily  ,  est  le  terme  de  la  révolution;  ceux  qui 
n'en  veulent  pas  le  maintien  sont  des  contre- 
révolutionnaires  :  tien  de  plus  indécent  que  le 
discours  qui  vient  de  souiller  vos  oreilles.  L'a- 
narchie n'a  plus  de  partisans  que  parmi  ces  hom- 
mes couverts  de  crimes  ,  qui  n'ont  d'asyle  que 
dans  la  confusion  et  dans  le  sang.  !> 

Laignelot  n'étant  pas  prêt ,  Buonarotti  a  répondu 
aux  accusateurs  nationaux  : 

))  Si  je  ne  me  connaissais  pas  ,  vous  m'auriez 
convaincu  que  je  stjis  un  cannibale  :  si  vous  étiez 
sûrs  ,  citoyens  jurés ,  que  le  cœur  de  l'accusé  ne 
palpitât  que  pour  la  justice  ,  pourriez-vous  vous 
-résoudre  à  le  frapper? 

1)  Hâtez-vous  de  nous  ôter  des  fers  qui  causent  la 
joie  des  rois  etcelie  de  leurs  inlàmes  défenseurs." 

Cet  accusé  a  abandonné,  à  la  fin  de  son  dis- 
cours ,  le  ton  de  modération  que ,  jusqu'à  ce 
.moment,  on  avait  admiré  en  lui  ;  il  a  injurié  les 
accusateurs  nationaux. 

Ragez  a  lu  sa  défense.  Il  a  parlé  des  injustices 
dont  il  avait  été  la  victime,  de  ses  fers  ,  de  l'en- 
levemcnt  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  :  il  est 
ruiné  sans  ressource  ,  et  le  gouvernement  doit  le 
dédommager. 

Vadier  avait  interpellé  le  chef  du  jury  :  ce 
citoyen  a  prononcé  ces  paroles  avant  la  levée 
de  la  séance. 

)i  J'ai  usé,  et,  je  dois  le  dire,  le  président 
m'a  laissé  user  pleinement ,  ainsi  que  tous  les 
■  haut-jurés  ,  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'ar- 
ticle 354  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  j'ai  usé 
et  j'userai  encore  ,  s'il  est  nécessaire  ,  pour  la 
manifestation  de  la  vérité  sur  un  fait  contesté  ,  du 
droit  que  nous  donne  l'article  277  delà  même  loi; 
enfin  j'userai  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  droit  que  donne 
aux  jurés  l'article  376  :  toute  autre  demande  , 
toute  autre  réclamation  de  ma  part  serait  con- 
traire à  ce  caractère  d'impassibilité  qui  convient 
à  des  jurés  républicains,  et  que  les  accusateurs 
nationaux,  ainsi  que  les  accusés,  ont  fait  sou- 
vent remarquer  en  ceux  dont  j'ai  l'avantage  d'être 
le  chcf.n 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque: 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  25  FLOREAL. 

VilltTS.  Je  ne  pense  pas  comme  l'opinant,  que 
la  marche  qu'on  nous  proposé  de  suivre  soit 
contraire  à  celle  des  idées.  On  ne  peut  faire  une 
loi  sans  être  certain  de  l'existence  de  ceux  qui 
devront  la  faire  exécuter'.  Au  surplus  ,  que  l'on 
commence  par  un  titre  ou  par  un  autre  ,  peu  im- 
porte ;  mais  souvenons-nous  que  rien  n'a  été  créé 
de  plus  parfait  sur  cette  matière  ,  que  l'ordon- 
nance de  1669  ;  eflbrçons-nous  de  ne  pas  nous  en 
écarter. 

Gibert.  Si  on  commence  par  créer  une  admi- 
nistration ,  si  on  en  nomme  les  membres,  et  sur- 
tout si  on  '  ne  les  choisit  pas  parmi  ses  agens 
actuels  ,  on  jettera  le  découragement  par-tout  , 
et  les  forêts  dépcrirontpar  suite  de  la  négligence 
et  de  défaut  de  surveillance  d'individus  qui  ne 
seront  plus  intéressés  à  faire  leur  devoir  ;  ce  ne 
sont  point  les  agens  forestiers  qui  manquent  ,  ni 
même  les  gardes  ;  mais  ils  sont  mal  payés  ,  et  le 
sont  d'après  un  mode  contraire  -aux  intérêts  pu- 
blics :  plus  on  coupe,  plus  ils  sont  payés  ;  il  en 
résulte  qu'ils  toupent  beaucoup  trop  ;  il  faut 
donc,  avant  de  s'occuper  des  hommes,  s'occu- 
per des  choses  ,  des  lois  pénales  à  faire  ,  de  la 
partie  judiciaire  et  des  aménageraens.  Je  me  réu- 
nis ,  au  surplus  ,  à  ceux  qui  demandent  qu'on 
ne  s'écarte  point  de  l'ordonnance  de  i6bg.  Avec 
elle  on  est  sûr  ,  dans  cette  partie,  de  ne  point 
s'égarer. 

Le  conseil  adopte  l'avis  de  Duchâtcl. 


Le  titre  1^'  des  dispositions  générales  est  mis  i 
aux  voix  ,  discuté  article  par  article  ,  et  adopté  en 
ces  termes  : 

Art.  I''.  Toutes  les  forêts  seront  conservées  et 
administrées  ,  suivant  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

II.  L'exportation  du  bois  est  interdite  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Le  directoire  exécutif  fera  faire  ,  dans  le 
plus  bref  délai  ,  le  tableau  de  la  consommation 
des  bois  en  France  ,  en  désignant  les  masses  de 
chaque  nature  de  consommation  ;  celui  du  pro- 
duit de  toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  et 
des  tourbières  ,  qui  peuvent  suppléer  dans  plu- 
sieurs endroits  à  l'usage  du  bois ,  et  chargera 
l'administranon  forestière  de  faire  procéder  sur- 
le-champ  au  mesurage  de  toutes  les  forêts  appar- 
tenant à  la  République  ,  desquelles  il  n'existe 
point  de  plan  exact ,  à  la  description  de  la  nature 
de  leur  sol,  de  leur  essence,  de  leur  situation 
relativement  aux  débouchés  ;  les  plans  déjà  exis- 
tans  seront  vérifiés. 

IV.  Aussi-tôt  les  travaux  préliminaires  ci-dessus 
terminés ,  il  sera  procédé  à  un  aménagement  gé- 
néral des  forêts  de  la  République  ,  calculé  sur  la 
nature  du  sol ,  leur  essence  et  leur  situation  , 
relativement  aux  déboursés. 

y.  Le  projet  d'aménagement  sera  présenté  au 
corps  législatif,  avec  les  motifs  qui  en  auront 
déterminé  les  dispositions  ,  et  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir  reçu  son  appro- 
bation. 

VI.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  introduire 
l'usage  du  charbon  de  terre  et  de  la  tourbe  dans 
les  usines  ,  dans  les  établissemens  publics  qui  en 
sont  susceptibles  ,  et  pour  le  chauffage  des  gar- 
nisons qui  se  trouvent  à  portée  des  mines  de 
houille  et  des  tourbières  ;  il  favorisera  l'établis- 
sement des  tuileries  et  briqueteries  dans  les  lieux 
où  l'on  est  dans  l'usage  de  construire  et  couvrir 
tout  en  bois  les  maisons  ,  et  prendra  les  mesures 
propres  à  faire  substituer  la  tuile  et  la  brique  au 
bois  ,  pour  ces  usages  ,  autant  que  les  localités  le 
permettront. 

VII.  Il  rendra, compte  dans  six  mois  ,  au  corps 
législatif,  des  moyens  qu'il  auia  employés  pour 
l'exécution  de  l'article  précédent  et  de  leur 
succès. 

L'article  VIII  qui  Exe  le  nombre  des  bali- 
vaux  à  réserver  par  arpent,  est  renvoyé  à  la 
commission. 

IX.  Les  bois  nationaux  et  ceux  des  communes, 
qui  ont  été  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  , 
ne  pourront  être  coupés  sans  une  décision  de 
l'administration  foresûere  ,  approuvée  par  le  di- 
rectoire exécudf. 

X.  Les  forêts  de  bois  résineux  ,  tels  que  pîns  , 
sapins  ,  méleses  ,  etc.  sei-ont  entièrement  conser- 
vées pour  servir  aux  constructions  ,  soit  en  pièces 
de  charpente,  soit  en  planches;  les  coupes  qui 
y  seront  ordonnées  pour  cet  usage  ,  se  feront  en 
jardinant;  les  agèns  forestiers  ne  feront  exploiter 
pour  le  chauffage  que  des  arbres  dépérissans  ou 
mal-venans ,  qui  ne  seraient  pas  propres  aux 
constructions. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 

SÉANCE    DU    25    fLORÉAL. 

Sur  de  nouvelles  observations  de  Vernier,  le 
conseil  déclare  ne  pouvoir  adopter  la  résolution 
relative  aux  acquits  à  caution  ,  pour  les  marchan- 
dises et  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues 
limiirophes  de  l'étranger.  (Voyez  le  précis  du 
rapport  de  Vernier  dans  la  séance  du  conseil  des 
anciens,  n"  igg.  )  C'est  la  rétroactivité  évidente 
de  l'article  V  ,  qui  a  déterminé  le  rejet  sans 
discussion. 

Dans  la  séance  du  3  floréal.  Poulain-  Grajidpré, 
au  nom  d'une  commission  ,  avait  proposé  d'ap- 
prouver la  résolution  relative  à  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Orchamps  ,  département  du 
Doubs,  par  laquelle  les  opérations  d'une  section 
de  cette  assemblée  qui  s'était  séparée  ,  sont 
déclarées  valables ,  taudis  que  celles  de  l'autre 
section  sont  annullées. 

Aujourd'hui  Paradis  attaque  la  résolution,  et 
combat  l'avis  de  la  commission.  Il  s'étonne  que 
le  conseildes  cinq-  cents  ait  pu  valider  les  opé- 
rations d'une  minorité  dissidente;  il  rappelle  les 
principes  du  gouvernement  populaire  et  repré- 
sentatif ,  dans  lequel  la  volonté  générale  ne  peut 
se  manilester  que  par  l'expression  de  la  volonté  de 
la  majorité  ;  la  résolution  renverse  ce  principe 
élémentaire  et  fondamental.  Une  minorité  se 
sépare  de  l'assemblée  générale,  elleen  forme  une 
nouvelle;  par  le  seul  fait  qu'elle  n'est  qu'une 
minorité ,  cette  asssniblée  n'est-clle  pas  illégale  ? 


cependant ,  on  fait  prévaloir  ses  opérations  et  son 
vœu  sur  ceux  de  la  majorité  qui  est  demeurée 
réunie  ,  et  qui  a  formé  la  seule  assemblée  légale 
qui  a  pu  exister. 

Si  cette  majorité  n'a  pas  procédé  dans  les  formes 
constitutionnelles,  ses  opérations  seront  cassées  ; 
mais  celles  de  la  minoiiténe  pouvaient  jamais  êtie 
validées  ,  et  cette  disposition  de  la  résolution  suf- 
firait pour  qu'elle  dût  êtrerejettée  ;  elle  doit  lêtre 
encore  ,  parce  qu'en  efiet  on  n'argue  d'aucune 
nullité  parmi  les  opérations  de  la  majorité.  On 
oppose  ,  et  on  n'oppose  à  ce  qu'elle  a  fait ,  que 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  formée  par  la 
minorité;  mais  la  foi  n'est-elle  pas  plutôt  due  au 
procès-verbal  de  l'assemblée  formée  par  la  majo- 
rité ,  la  seule  que  la  loi  avoue  et  reconnaît  ? 

Paradis  vote  pour  le  rejet   de  la   résolution. 

Le  conseil  la  rejette  à  la  pre'squ' unanimité. 

Jevardot  -  Fombelle.  Je  viens  ,  au  nom  de  la 
commission  que  vous  avez  nommée  hier,  vous 
'proposer  de  rejetter  la  résolution  qui  détermine 
l'époque  à  laquelle  les  membres  du  directoire 
exécutif  doivent  tirer  au  sort  pour  connaître 
celui  d'entre  eux  qui  doit  quitter  la  magistrature 
suprême. 

Cette  résolution  établitunedistinction  injurieuse 
entre  le  directoire  et  les  autres  autorités  qui  doivent 
également  tirer  au  sort  ,  et  pour  lesquelles  on  n'a 
fixé  aucun  mode.  Déjà  un  bruit  sourd  se  fait  en- 
tendre. La  malveillance  folliculaire  s'exerce  à  ce 
sujet,  et  vous  savez  qu'il  se  forme  une  ligne  oiFen- 
sive  contre  la  puissance  executive.  Le  corps 
législatif,  qui  depuis  son  institution  l'a  soutenue 
de  toute  son  influence,  ne  permettra  pas  sans 
doute  qu'il  soit  porté  atteinte  à  son  indépendance, 
et  à  la  dignité  dont  elle  doit  être  revêtue  ,  dans 
le  moment  sur-tout  où  elle  traite  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe  ,  et  où  elle  va  donner  la  paix 
à  la  République. 

Tortûlis.  Membre  de  la  commission  ,  je  n'ai 
point  partagé  son  avis  ;  je  vous  en  dois  les 
motifs. 

On  est  convenu  que  le  corps  législatif  pouvait 
faire  la  loi  proposée  :  donc  il  n'y  a  point  de  sa 
part  usurpation  de  pouvoir. 

On  est  convenu  que  cette  loi  n'était  poiot 
contraire  aux  principes  constitutionnels  :  donc 
elle  n'a  point  de  vice  substantiel. 

Mais  on  parle  de  son  inconvenance  et  de  la 
défaveur  qu'elle  peut  jeter  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. Je  ne  vois  aucune  trace  dé  méfiance  dans 
la  résolurion  dont  il  s'agit  ;  elle  détermine 
l'époque  du  tirage  au  sort  ;  elle  porte  que  cette 
opération  sera  publique  :  mais  elle  n'en  fixe  |)as 
le  mode;  elle  n'en  règle  point  le  mécanisme. 
Cet  objet  est  abandonné  au  dirçctoire.  Je  ne 
vois  point  quelle  défaveur  peut  jeter  sur  le  dirét- 
toire  une  résolution  qui  renferme  ,  au  contraire, 
une  preuve  de  la  confiance  du  corps  légis- 
latif. 

Est-ce  la  fixation  de  l'époque  que  vous  curn- 
sidérez  comme  une  preuve  de  défiance  .■' Je  n'y 
vois,  moi,  qu'un  averdsscment  donné  au  Peuple 
Français  ,  que  tel  jour  il  doit  se  faire  une  opéra- 
tion constitutionnelle  qui  l'intéresse  essentielle- 
ment. Cette  époque  est  rapprochée,  autant  que 
possible,  de  celle  où  le  membre  sortant  doit 
être  remplacé  ;  c'était  le  plus  sûr  moyen  de  con- 
server à  ce  membre,  jusqu'au  dernier  instant  de 
sa  magistrature  ,  toute  la  considération,  tout  le 
crédit  dont  il  doit  jouir. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  publicité  que  vous  exigez 
paraîtra  ,  plus  qu'aucune  autre  disposition ,  Ja 
preuve  de  votre  défiance  ,  et  l'on  a  cité  les 
administrations  subalternes  pour  lesquelles  oi» 
n'a  point  fait  de  lois  semblables.  C'cst-là  que 
l'on  trouve  l'injure  ;  c'esl-là  que  je  vois  l'honneur. 
Si  l'on  a  distingué  le  directoire  des  autres  admi- 
nistrations, c'est  qu'en  effet  il  est  bien  différent; 
c'est  que  toutes  ses  opérations  intéressent  bien 
plus  éminemment  la  Nation  Française.  Elle  a  le 
droit  d'assister  ,  en  quelque  sorte  ,  à  l'opération 
constitutionnelle  qui  change  un  des  magistrats 
suprêmes.  Cette  publicité  est  une  solennité  na- 
tionale établie  par  la  joi  ,  et  non  un  acte  de 
méfiance  du  corps  législatif.  Cette  publicité,  ne 
l'avons-nous  pas  donnée  nous-méme  à  une  sem- 
blable opération  ?  Qu'aurait-elle  donc  de  plus 
injurieux  pour  le  directoire  que  pour  les  con- 
seils ?  Je  soutiens  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
liberté  de  la  Nation,  que  tout  ce  qui  touche  à 
son  bonheur  et  à  sa  gloire  doit  être  public  , 
essentiellement  public.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Baudin  des  Ardennes  reproduit  les  mêmes 
argumens  que  le  rapporteur.  Le  véiitable  intérêt 
du  Peuple,  dit-il,  est  d'entourer  le  directoire 
exécutif  d'une  grande  considéranon  qui  ne  peut 
naître  que  de  la  confiance  ,  et  c'est  au  corps  législatif 
à  donner  l'txemple  de  cette  confiance  à  la  Répu- 
blique. 

Le  conseil  approuve  la  résolution,    ' 

La  séance  est  levée. 
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Delclo)-  fait  adopter  un  projet  tendant  à  mettre 
à  la  charge  de  la  trésorerie  nationale ,  jusqu'au 
i"  germinal ,  an  5,  les  rentes  viagères  ou  consti- 
tuées ,  sur  les  hôpitaux. 

(Nous  le  donnerons  après  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  des  anciens.  ) 

Chénier.  Je  viens  vous  entretenir  du  tribunal  de 
cassadon  ,  de  ce  tribunal  placé  au  posie  le  plus 
éminent  de  l'ordre  judiciaire  ,  et  dont  l'impor- 
tance est  proportionnée  à  l'intérêt  que  chaque 
citoyen  met  à  la  conservation  de  sa  tortune  ,  de 
son  honneur  ,  de  sa  liberté  ,  de  sa  vie.  Le  direc- 
toire a  donné  les  plus  grands  développemens  à 
lin  message  dont  le  but  est  de  demander  une 
augmentation  dans  le  nombre  actuel  des  mem- 
bres de  ce  tribunal.  Le  nombre  actuel  est  évidem- 
ment insuffisant ,  et  disproportionné  avec  celui 
des  affaires  dont  le  tribunal  est  surchargé.  Il 
existe  un  arriéré  trés-considérable ,  et  dans  les 
sections  civiles  et  dans  les  sections  criminelles. 
La  réunion  de  la  Belgique,  l'augmentation  du 
territoire  ,  doivent  faire  présumer  que  pendant  la 
session  de  l'an  6,  cet  arriéré  s'accroitra  encpre  , 
si  une  mesure  n'est  prise.  La  constitution  permet 
de  porter  les  membres  de  ce  tribunal  à  un  nombre 
égal  à  celui  des  trois  quarts  des  départemens.  Or, 
ce  nombre  est  loin  d  être  atteint.  Votre  commis"^ 
sion  vous  propose  d'adopter  les  vues  du  direc- 
toire; elles  consistent  à  arrêter  qu'à  l'avenir,  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
Sera  porté  à  soixante. 

En  exécution  de  ce  projet  ,  les  juges  actuels 
composant  le  tribunal  resteront  en  fonction  jus- 
qu'au i''  prairial  an  6.  Le  tirage  au  sort  n'aura 
lieu  qu'à  cette  époque.  Le  renouvellement ,  cette 
année  ,  ne  s'opérera  que  par  l'effet  de  l'entrée 
en  fonctions  des  nouveaux  membres  élus  par  le 
Peuple. 

Chénier  ajoute  ,  en  lisant  son  projet ,  qu'il  sera 
porté  au  conseil  des  anciens ,  séance  tenante. . . . 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable. 

D'autres.  L'impression. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

Dumolard.  Le  rapporteur  propose  d'envoyer  , 
séance  tenante  ,  le  projet  qu'il  présente  à  la  sanc- 
tion du  conseil  des  anciens  ;  cependant,  plusieurs 
autres  membres  ,  réclament  l'impression  ;  moi , 
je  viens  demander  que  ,  séance  tenante  ,  vous 
fassiez  justice  du  projet  ,  en  l'écartant  par  la 
question  préalable. 

La  constitution  permet,  je  le  sais,  de  com- 
poser le  tribunal  de  cassation  ,  d'un  nombre  de 
juges  égal  à  celui  des  trois  quarts  des  départe- 
mens de  la  République  ;  or  ,  ce  nombre  n'est 
point  atteint  en  ce  moment  ;  mais  ,  je  sais  aussi 
que  ces  juges  doiv<:nt  êire  nommés  parle  Peuple  , 
qu'il  vous  est  interdit  de  vous  substituer  à  l'au- 
totité  du  Peuple  ,  et  de  faire  des  élections  à 
sa  place  ;  ou  en  d'autres  termes  ,  de  proroger 
les  pouvoirs  dont  le  terme  est  ai-rivé. 

Les  membres  qui  doivent  sortir  du  tribunal 
de  cassation  celte  année  ,  sont  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  nommés  à  cette  fonction  par  le 
comité  de  salut  public  de  la  convention  natio- 
nale ;  le  terme  de  leurs  pouvoirs  est  arrivé  , 
vous  ne  pouvez  les  proroger  ,  vous  ne  pouvez 
vous  permettre  de  nommer  des  juges  ,  et  d'en 
nommer  sur-tout,  au  tribunal  de  cassation;  le 
Peuple  seul  peut  nommer  à  ses  tribunaux ,  comme 
au  corps  législatif  ;  non  que  je  donne  aux  mem- 
bres des  tribunaux  le  caractère  de  la  représen- 
tasion  nationale  ,  mais  on  ne  peut  leur  ôter 
celle  de  délégués  du  Peuple  pour  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  l'application  des  lois.  Le 
message  du  direcioire  dont  il  a  été  question 
au  rapport  ,  est  une  violation  criante  de  l'acte 
constitutionnel  ;  le  sanctionner  ,  serait  vous 
rendre  coupables  vous-nciêmcS  de  cette  viola- 
tion. Envain  ,  dira-t-on ,  que  le  nombre  des 
membres  actuels  du  tribunal  est  insuffisant ,  il 
est  impossible  de  l'augmenter  ,  puisque  les  élec- 
tions populaires  sont  terminées. 

L'année  prochaine  vous  pourrez  désigner  tels 
ou  tels  départemens  ,  comme  devant  élire  un 
plus  grand  nombre  de  membres  ;  cette  année 
vous  ne  pouvez  rien  prononcer.  Dût  l'arriéré  dont 
on  se  plaint  être  encore  plus  considérable  ,  c'est 
un  mal  auquel  ,  pendant  le  cours  de  cette  année, 
il  vous  est  impossible  de  remédier. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  président  consulte  le  conseil  ,  qui  déclare 
unanimement  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  présente. 


Chénier  Je  demande  à  dire  un  mot  d'explication  : 
dans  le  projet  que  je  viens  de  présenter  ,  il  n'est 
rien  qui  me  soit  personnel  ;  tel  a  été  l'avis  de  la 
commission  ,  et  je  n'ai  été  uniquement  chargé 
que  de  la  rédaction  du  rapport. 

Le  président  appelle  Pérez  de  la  Haute-Garonne 
à  la  tribune. 

Ferez  de  la  Haute-Garonne  fait  un  rapport  sur 
le  mode  à  suivre  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
des  nouveaux  représentans  du  Peuple.  La  base 
du  projet  consiste  à  n'établir  aucune  interruption 
entre  le  corps  législatif  actuel  et  le  nouveau  ,  et 
a  faire  la  vérification  des  pouvoirs  par  le  concours 
des  deux  conseils. 

La  discussion  est  ajournée  à  après   dernain. 

Defermont  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de 
la  compagnie  Dijon.  Une  horde  d'agioteurs 
s'étaient  engagés  à  fournir  au.  trésor  public  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  en  numéraire  , 
moyennant  cent  millions  de  niandats ,  dont  qua- 
rante payables  sur  la  trésorerie,  et  les  soixante 
autres  à  lever  dans  les  départemens.  lis  obtiennent 
du  ministre  une  lettre  ,  qui  les  autorise  à  tirer 
une  somme  sur  certaines  caisses  de  département. 
Aussitôt  ils  parcourent  en  poste  la  République  , 
vident  les  caisses  de  la  plupart  des  receveurs  , 
et  font  ainsi  une  récolte  de  six  cents  soixante-un 
millions  six  cents  cinquante-un  mille  liv.  mandats, 
au  lieu  de  soixante  convenus.  Cette  somme  éva- 
luée en  numéraire  et  calculée  sur  le  prix  des 
mandats  ,  à  l'époque  où  Hinguerlot  et  compagnie , 
les  avaient  extraits  des  caisses  publiques,  s'élevait 
à  plus   de  neuf  millions. 

Interrogée  sur  sa  conduite  ,  cette  compagnie  ,  a 
prétendu  se  justifier  par  la  droiture  de  ses  inten- 
tions et  par  un  traité  passé  avec  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Le  rapporteur  cite  une  foule  de  faits  ,  qui 
attestent  ,  par  combien  d'escroqueries  la  com- 
pagnie Dijon  ," d'accord  avec  celle  GaiHard  a 
fraudé  le  trésor  public.  L'on  a  appris  avec  une 
surprise  extrême  que  cette  dernière  avait  passé 
avec  le  ministre  de  la  marine  un  traité  pour  lui 
fournir  du  bled  ,  à  vingt-une  liv.  le  quinral  ; 
tandis  qu'à  Paris  et  dans  la  Bcauce  ,  il  ne  se  vend 
que  quinze  liv. 

(Nous  donnerons  ce  rapport  après  l'impression.) 

Camus.  Je  rends  hommage  à  la  vérité  des  faits 
qui  viennent  de  vous  être  exposés.  En  voici  un 
non  moins  frappant ,  et  également  à  la  charge  de 
la  compagnie  Dijon.  La  trésorerie  nationale  de- 
vait une  somme  de  ySo  mifle  livres  à  diverses 
f)arties  prenantes  ;  elle.prend  un  arrangement  avec 
a  compagnie  Dijon  ,  qui  s'engage  à  acquitter 
cette  dette  le  jour  où  la  première  devait  effectuer 
ce  paiement.  Le  jour  arrivé  ,  au'  lieu  d'apporter 
des  fonds  ,  la  compagnie  Dijon  propose  des 
traites  à  90  jours  de  date.  Plusieurs  parties  pre- 
nantes sont  forcées  d'accepter  ;  et  quelques  mo- 
mens  après  ,  une  autre  compagnie  ,  qui  n'est  réel- 
lement îTue  la  compagnie  Dijon  ,  sous  un  autre 
nom  ,  rachette  les  mêmes  traites  à  40  pour  cent 
de  perte (Le  conseil  témoigne  son  indigna- 
tion.) Je  demande  que  les  commissaires  chargés 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale  soient 
tenus  d'appeler  devant  eux  les  diverses  parties 
prenantes  dont  je  viens  de  parler  et  qui  ont  été 
si  horriblement  lésées  ,  et  de  demander  leur  dé- 
claration sur  ces  faits  ,  afin  que  les  coupables 
puissent  être  poursuivis. 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Jhihaudeau.  Je  demande  l'ajournement  des 
deux  propositions  à  demain.  Je  désire  être  en- 
tendu sur  cette  affaire,  et  j'ai  d'autres  proposi- 
tions à  soumettre  au  conseil. 

Le  conseil  arrête  que  Thibaudeau  sera  entendu 
demain. 

Le  président.  Pendant  la  lecture  du  rapport  de 
Defermont,  j'ai  reçu  un  message  du  directoire 
très-important  et  trés-pressant.  Le  bureau  est  una- 
nimement d'avis  que  ce  message  doit  être  lu  en 
comité  secret.  J  invite  les  spectateurs  à  se  retirer. 

Le  conseil  se  forme  en  ootnité  général.  Deux 
heures  s'écoulent;  il  rend  sa  séance  publique, 
et  prend  l'arrêté  que  nous  avons  rapporté  dans 
la  notice  du  n"  238,  avec  le  naessage  qui  y  avait 
avait  donné  lieu. 


Dalphonse.  Je  ne  viens  pas  défendre  le  bri- 
gandage ni  l'assassinat;  cependant  je  ne  puis 
partager  l'avis  de  la  commission  qui  vous  a  pro- 
posé d'approuver  cette  résolution.  Il  y  a  deux 
choses  funestes  dans  la  législation  criminelle  , 
deux  choses  qu'il  faut  également  éviter  ;  l'insuf- 
fisance des  peines  et  l'excès  des  peines.  L'in- 
suffisance enhardit  au  crime  ,  l'excès  lui  assure 
l'impunité.  La  loi  ne  doit  donc  prononcer  que 
des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires 
et  proportionnées  aux  délits.  La  raison  ,  la  justice, 
l'humanité  le  veulent  ainsi,  et  la  déclaration  dea 
droits  nobs  en  fait  un  devoir.  J'examine  donc  si 
les  circonstances  exigent  que  vous  prononciez 
la  peine  de  mort  pour  les  délits  dont  il  est  parlé 
dans  la  résolution. 

Je  remarque  d'abord  que  tous  ces  crimes , 
tous  ces  excès  dont  les  Chauffeurs  sont  coupa- 
bles ,  ont  été  prévus  par  le  code  pénal ,  qui  a 
prononcé  des  peines  de  10  ,  14,  18  et  ab  années 
de  fers.  Ces  peines  sont-elles  donc  si  légères  ?  ne 
sont-elles  pas  plus  sévères  que  la  mort  même  ! 
La  mort  abrège  les  supplices  ,  les  fers  en  pro- 
longent la  durée.  Chaque  heure  ,  chaque  instant 
qu'on  passe  dans  les  fers  est  un  nouveau  supplice. 

Rapprochons  la  résolution  du  code  pénal;  la 
résolution  punit  de  mort  pour  vol  à  force  ou- 
verte Et  avec  violence ,  si  on  a  fait  usage  d'armes., 
si  la  violence  a  été  exercée  sur  les  personnes  qui 
se  trouvent  dans  la  maison  ,  et  si  elles  ont  laissé 
des  marques  de  blessures,  de  brûlure  et  de  con- 
tusion ;  le  code  pénal  punit  de  22  années  de  fers 
ceux  qui  se  sont  introduits  dans  une  maison  à 
force  ouverte  ou  avec  violence  ,  et  s'ils  se  sont 
servis  d'armes.  Cette  peine  suffit  pour  ce  premier 
délit,  et  le  code  pénal  ajoute  qu'on  punira  de 
mort  celui  qui  aura  l'ait  des  blessures  avec  pré- 
méditation ,  si  les  blessures  sont  graves.  Ainsi  , 
ou  la  résolution  entend  parler  de  blessures  graves 
et  elle  est  inutile,  puisque  le  code  pénal  y  avait 
pourvu  avant  elle  ,  ou  elle  ne  parle  que  de  bles- 
sures légères,  et  alors  la  peine  qu'elle  prononce, 
est  hors  de  proportion  avec  le  crime  qu'elle 
punit. 

Je  vois  bien  la  peine  qui  m'est  infligée",  si 
je  vole  à  force  ouverte  dans  une  maison  :  mais 
quelle  sera  celle  à  laquelle  je  serai  condamné  si 
je  me  suis  introduit  parjforce  avec  des  armes , 
SI  j'ai  assassiné  avec  des  armes  ?  Je  trouve  bien  la 
gradation  des  crimes  ,  mais  pas  la  gradation  des 
peines.  En  punissant  de  mort  1  homme  qui  a 
fait  une  blessure  légère  comme  celui  qui  a  privé 
son  semblable  de  la  vie,  on  invite  les  coupables 
à  ne  pas  l'être  à  demi,  et  à  tuer  tous  ceux  qu'ils 
vont  voler ,  afin  de  ne  pas  laisser  de  témoins  de 
leurs  crimes.  Ils  ne  courent  pas  de  plus  grands 
dangers  en  assassinant  .qu'en  volant,  puisque, 
-soit  qu'ils  assassinent,  soit  qu'ils  volent  seulement 
sans  assassiner,  ils  sont  toujours  punis  de  mort. 
Le  code  pénal  au  moins  a  réservé  cette  peine 
pour  ceux  qui  font  avec  préméditation  et  de 
guet-à-pens  des  blessures  qui  mettent  leurs  vic- 
times hors  d'état  de  travailler  pendant  40  jours. 
Cette  peine  paraît  proportionnée  au  délit  ,  et 
les  dispositions  du  code  pénal  me  semblent  suffi- 
santes pour  réprimer  les  crimes  dont  les  chauf- 
feurs se  rendent  coupables.  Je  crois  donc  que 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  la  résolution. 

Un  auteur  a  dit  que  la  fréquence  des  supplices 
est  toujours  le  signe  de  la  faiblesse  ou  de  la 
paresse  du  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  méchant 
qu'on  ne  puisse  rendre  bon  à  quelque  chose  ,  et 
l'on  n'a  le  droit  de  faire  mourir  que  celui  qu'on  ne 
peut  conserver  sans  danger.  Je  vote  contre  la 
résolution. 

Le  conseil   approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte. 

Art.  1=''.  Les  crimes  mentionnés  aux  art.  II  et 
III  de  la  2=  section  du  titre  II  de  la  2=  partie  du 
code  pénal ,  du  6  octobre  1791  ,  (  vieux  style  )  , 
seront  punis  de  mort ,  s'ils  sont  accompagnés  de 
l'une  des  circonstances  suivantes  : 

1°.  Si  les  coupables  se  sont  introduits  dans  la 
maison  par  la  force  des  armes  ; 

.2°;  S'ils  ont  (ait  usage  de  leurs  armes  dans 
l'irilérieur  de  la  maison  contre  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient ; 

3°.  Si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  la  maison  ,  ont  laissé  des  tra- 
ces ,  telles  que  blessures  ,  brûlures  ou  confu- 
sions. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    26    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution,  du  iS  germinal,  relative  à  la  répres- 
sion des  crimes  commis  par  les  brigands  connus 
sous  le  nom  de  Chaujfenrs.  La  commission 
chargée  de  l'examiner  avait  proposé  de  la  rejetlcr 
dans  la  séance  du  iS  floréal. 


La  peine  de  mort  aura  lieu  contre  tous  les  Cou - 
*  pables,  quand  même  tous  n'auraient  pas  été  trou» 
vés  munis  d'armes. 

Il  approuve  ensuite  ,  sur  le  rapport  de  Lepaiee, 
la  résolution  suivante  : 

Les  oppositions  formées  par  l'agent  dû  trésor 
public  ,  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les  ditfé- 
rens  comptables  sont  inscrits  sur  le  grand  livre  do 
la  dette  publiqise,  n'afi'ectenlque  la  piof)  r  é  des- 
dites iusciiplious ,  et  nullement  les  pensions  ni  les 
ai  rérages  procédant  d'inscriptions,  tant  échues 
qu'à  échoir. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES    CINO-CENTS. 

SÉANCE     DU    S27    FLOREAL. 

Rouycr  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  I''.  A  compter  du  i=^  prairial  prochain  , 
la  iO.'de  des  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
Ti-:e  dans  les  ports  ,  et  le  supplément  accordé  aux 
eials-majors  de  la  marine  dans  les  ports ,  seront 
■payés  en  numéraire,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  concernant  la  nouvelle 
organisation  de  la  marine. 

II.  A  compter  du  mêrne  jour,  la  solde  des  gens 
•  de  mer  de  tous  grades  et  classes,  lorsquils  seront 
employés  sur  les  vaisseaux  de  la  République",  sera 
également  payée  tn  numéraire  ,  d'après  le  tarif 
annexé  aux  susdites  lois;  en  supprimant  les  in- 
demnités qu'elles  accordaient  en  sus  pour  cause 
des  pertes  sur  le  papier-monnaie. 

m.  A  compter  également  du  même  jour,  la 
solde  des  troupes  d'artillerie  de  la  œa:ine  sera 
de  même  faite  en  numéraire,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  résoluiion  ,  et  sera  sou- 
mise aux  règles  portées  par  la  loi  du  24  de  ce 
mois  pour  l'artillerie  de  terre. 

IV.  La  loi  du  2  3  vendémiaire  dernier,  relative 
aux  fonds  à  faire  parla  trésorerie  nationale  pour 
la  solde  des  troupes  ,  sera  exécutée  de  la  même 
manière  pour  la  solde  des  officiers  de  vaisseau, 
des  administrateurs  des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine,  et  des  gens  de  mer  de  tous  grades  et 
classes,  et  des  autres  employés  non  militaires  dans 
les  ports  ou  sur  les  vaisseaux  de  la  République. 

V.  La  solde  des  militaires  employés  de  l'artille- 
rie et  des  employés  non  militaires  qui  sont  atta- 
chés aux  forges  ,  fonderies  et  manufactures  d'ar- 
mes de  la  marine  ,  sera  payée  en  numéraire  sui- 
vant le  tarif  annexé  à  la  présente  résolution. 

VI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointemens 
de    l'examinateur   général ,     des   examinateurs   et 

.  des  professeurs  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie des  diiFérens  ports  de  la  République. 

VII.  Les  aspirans  de  la  marine  demeurent  divi- 
sés en  deux  classes.   Ceux  de  la  première  ,   joui- 

.- ront  popr    leur    traitement    de  huit   cents  francs 

■  par  an.  Ceux  de  la  seconde  jouiront  de  six  cents 
francs. 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  pour  les  traitemens  de 
table  ,  qui  seront  payés  en  numéraire  confor- 
mément aux  fixations   actuelles. 

IX.  li  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  rendues  sur 
le  mode  de  paiement,  ni  aux  conditions  exigées 
par  les  lois  sur  Tordre  de  la  comptabilité. 

X.  Les  officiers  civils  et  militaires  et  employés 

■  de  toutes  les  classes  de  la  marine,  sont  autori- 
sés à  acquitter  leurs  impositions  avec  les  ordon- 
nances  qu'ils  obtiendront  sur  l'arriéré  de  leur 
solde,  qui  seront  reçues  comme  comptant  par 
les  receveurs  des  contributions. 

Le  président  appelle  divers  rapporteurs  à  la 
tribune. 

Dumolard.  Je  réclame  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  hier  par  le  conseil  ;  nous  avons  le  malheur 
de  perdre  nos  collègues  Camus  etDcfermont, 
'  cejpendant  ils  ont  commencé  à  nous  donner  le 
fil  de  1  intrigue  ourdie  par  la  compagnie  Dijon 
pour  dilapider  les  finances  de  la  République.  Ne 
laissons  point  échapper  ce  fil;  nous  ne  le  re- 
trouverions que  très-tiiiîicilement.  Je  demande 
que  la  discassion  s  établisse  à  l'instant  sur  î'^fiaire 
de  la  compagnie  Dijon  ,  et  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  pris  hier,  Thibaudeau  soit  appelé  à  la 
tribune. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Guyomard.  Et  moi  je  demande  qu'on  donne  la 
.  priorité  à  la  discussion  sur  le  projet  de  suspension 
de  vente  des  domaines  nationaux.  (  Des  murmures 
s'élèvent,  )  Il  faut  enfin  terminer  cette  discussion  ; 
nos  collègues  Camus  et  Defermont  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  sortent  du  conseil;  il  en  est  d'autres  qui 
sortent  avec  eux  ,  et  qui  auraient  pu  donner  au 
conseil  de   grandes  lumières  sur   cette   question. 

Je  demande  donc  qu'elle  soit  discutée  aujour- 
d'hui ;  quoiqu'il  me  semble  que  Beffiroy ,  Siméon 
et  Salaman  aient  dit  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
dire' contre  le  projet  ,  j  espère  que  le  conseil  verra 
dans  son  adoption  une  véritable  mesure   de  salut 

■  public  ,  et  la  plus   essentielle  de  toutes  les  opé- 
-  rations  en  finances,  parce   qu'elle  tend  au  réta- 
blissement du  crédit. 


Je  n'ai  d'autre  intérêt  dans  cette  affaire  que 
Celui  du  bien  public;    quoi  qu'en  aient  dit  mes 

sieurs  les  écrivassiers Mi:is   il   m'importe   de 

savoir   si   les    chevaliers    de  Malte (On   rit 

beaucoup.  )  sont  émigrés  ,  oui  ou  non  ;  s'ils  sont 
aussi  victimes  de  la  terreur,  comme  tant  d'autres 
qui  ont  prétendu  1  être. 

Boissy  ,  Duplantier  ,  Roux  et  Bion  demandent 
que  l'opinant  soit   rappelé  à  la  question. 

Le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  ;  la 
parole   est  à   Guyomard. 

Une  joule  de  membres.  A  Guyomard  ?  eh  bien! 
qu'il   conclue  donc. 

Guyomard.  Je  demande  que  le  conseil  termine 
aujourd'hui  même  la  discussion. 

Plusieurs  voix.  Sur  les  chevaliers  de  Malte  ! 
(On  rit). 

Guyomard  descend  de  la  tribune. 

Boissy  appuie  la  proposition  de  Dumolard. 

Elle  est  adoptée. 

Thibaudeau  est  entendu. 

Lorsque  j'entendis  parler  pour  la  première  fois 
des  traités  passés  avec  la  compagnie  Dijon ,  dit- 
il  ,  je  me  suis  indigné  ,  et  le  conseil  a  paru  par- 
tager ce  sentiment.  Un  mois  après ,  un  rapport 
lui  fut  fait  sur  les  difficultés  qui  commençaient  à 
s'élever  dans  cette  affaire.  On  annonçait  qu'elles 
allaient  être  terminées  par  une  transaction.  J  in- 
sistai pour  que'le  conseil  demeurât  enliércnient 
étranger  à  cet  objet;  il  le  fut  en  effet.  Le  rapport, 
les  pièces  vous  ont  été  distribués ,  et  les  tribunaux 
sont  saisis  d6  cette  affaire  ,  qui  a  déjà  reçu  beau- 
coup d'éclat. 

Quand  je  lus  ,  quand  j'entendis  dire  que  îa 
compagnie  Dijon  ,  après  tout  ce  qu'elle  a  fait  , 
prétendait  à  des  dédomma£;emens  ,  je  crus  faire 
un  rêve  ,  je  l'avoue,  ou  plutôt  je  sentis  augmen- 
ter ma  défiance  sur  le  peu  de  notions  que  je  pos- 
sède dans  les  opérations  banquistes.  Cependant , 
après  avoir  vaincu  la  répugnance  qu'on  éprouve  à 
s'immiscer  dans  d'aussi  pénibles  détails  ,  j'ai  re- 
connu qu'il  était  du  devoir  de  tout  législateur 
de  les  éclairer  de  toute  sa  surveillance,  et  que 
les  dilapidations  épouvantables  qui  f^nt  eu  lieu  , 
n'auraient  pas  ruiné  les  finances  de  la  République, 
si  leur  gestion  n'avait  pas  été  presque  toujours 
regardée  comme  le  patrimoine  et  la  mission  cxt 
clusive  de  quelques  individus  qui  n'y  avaient  pas 
plus  de  titres  que  d'autres. 

Quand  nous  sommes  victorieux  au  -  dehors  , 
quand  la  lertilité  de  notre  sol  et  notre  popula- 
tion nous  assure,nt  la  prospérité  intérieure  ,  quand 
la  paix  vient  raffermir  la  constitution  sur  sa  base, 
nous  devons  plus  que  jamais  sentir  le  besoin  de 
rétablir  dans  la  gestion  de  nos  finances  ,  l'ordre  , 
l'économie,  la  probité  ,  la  bonne-foi. 

Ce  n'est  pas  qu'intervertissant  l'ordre  des  pou- 
voirs, vous  deviez  vous  mettre  à  la  place  des  tri- 
bunaux ;  mais  votre  surveillance  s'établit  par 
la  constitution  sur  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie ;  et  c'est  elle  que  je  vous  demande 
d'exercer. 

La  compagnie  Dijon  déclare  dans  ses  mé- 
moires qu'elle  a  des  ennemis  parmi  les  déposi- 
taires de  mandats,  et  parmi  les  compagnies  de 
joueurs  à  la  hausse.  Elle  dit  avoir  été  chargée 
de  jouer  à  la  baisse,  et  d'avoir  servi  le  gouver- 
nement en  exécutant  ses  ordres  à  cet  égard.  Elle 
va  jusqu'à  vanter  ses  talens  dans  cette  partie  , 
comme  s'il  f.ïllait  un  effort  de  génie  pour  opérer 
la  chute  d'un  papier  discrédité  par  lopinion  et 
par  la  législation  qui  suivait  à  cet_  égard  l'opi- 
nion. 

S'il  y  a  dans  cette  affaire  des  ennemis  et  des 
protecteurs  en  place  ,  s'il  y  a  de  la  haine  ,  de  la 
jalousie,  des  jeux  opposés,  soit  à  la  hausse,  soit 
à  la  baisse  ,  le  corps  législatif  sera  étranger  à 
d'aussi  viles  manœuvres,  connaîtra  les  hommes 
en  place  qui  se  vendent,   ceux  qui  s'achètent ,   et 


Un  messager  d'Etat  ,  remettant  une  dépêché 
au  président  ,    interrompt  i'oratL~ur. 

Le  président  annonce  un  message  très-ini- 
portant. 

Thibaudeau  descend  de  la  tribune. 

Le  message  du  directoire  et  le  manifeste  dte 
général  Buonaparte  sont  lus.  (Voyez  le  n°  îSg 
du   Moniteur. 

Le  conseil  laisse  échapper  les  movrvemens  de 
la  plus  vive  indiEnation  ,  à  la  lecture  de  chaciûi 
des  griefs  articulés  par  le  général  français  contre 
le  gouvernement  vénitien. 

L'impression  ,  au  nombre  de  six  exemplaires, 
est  à  l'instant  ordonnée. 

Quelqu'S  membres  réclament  le  renvoi  à  une 
commission. 

Dumolard.  Si  vous  n'étiez  retenus  dans  les  bor- 
nes que  la  constitution  assigne  à  chacun  des 
pouvoirs  ,  je  ne  doute  pas  qu'une  déclaration 
solennelle  n'exprimât  à  linstant  votre  proionda 
horreur,  votre  vive  indignation  contre  la  con- 
duite atroce  du  gouvernement  Vénitien  ;  il  ne  s'est 
pas  comporté  comme  un  ennemi ,  mais  comme  un 
vil  ramas  d  hommes  portés  au  commandement 
d'une  horde  de  cannibales. 

Oui,  si  le  corps  législatif  avait  à  prendre  l'ini- 
tiative ,  son  cri  serait  guerre  aux  Vénitiens , 
vengeance  du  sang  français  répandu  sous  le  fer 
assassin  ;  mais  cette  déclaration  appartient  au 
J(directoire.  Il  s'empressera  de  la  faire  et  de  vou5 
la  soumettre  ;  je  m'oppose  à  toute  délibération 
qui  vous  semblerait  attribuer  une  initiative  que 
vous  n'avez  pas. 

Je  demande  que  le  conseil  se  borne  à  l'impres- 
sion qu'il  a  ordonnée. 


Cet  avis  est  adopté. 

Le  discours  de  Dumolard  sera  imprimé  à  la  suite 
du  message. 

Thibaudeau  continuera  demain. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Le  directoire  a  transmis  aux  deux  con- 
seils le  procès-verbal  du  tirage  auquel  il  a  pro- 
cédé aujourd  hui.  Le  sort  a  désigné  le  citoyen 
Letourneur  pour  cesser  demain  ses  fonctions. 

Le  sort  a  également  désigné  parmi  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  le  citoyen  Regardin,  et 
parmi  ceux  de  la  trésorerie  le  citoyen  Declerk, 
pour  cesser   demain  leurs  fonctions. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  deï 
députés  du  nouveau  tiers ,  et  celle  qui  fixe  -!e 
jour  où  le  membre  so.tant  du  directoire  devta 
cesser  d'exercer. 


ANNONCES. 

Avis  aux  cultivateurs  sur  la  culture  du  Tabat  tn 
France  ,   in- 8°   de   16   pages. 

Se  distribue  gratis  au  bureau  de  la  FinilU  H» 
Cultivateur  et  des  ouvrages  d'agriculture  ,  rue  été* 
Fossés-Saint-Victor,   n'*  12. 


M  lî  s   I  Q_  u  E. 


Trois  Sonates,  pour  le  forte-piano  ,  dédiées  au 
■cit.  Fridzei  i  par  Fanny  Roland  ,  son  élève  ,  œuvre 
premier.   Prix,   6   francs. 

A  Paris  ,  chez  Frilzeri  ,  professeur  de  musique, 
palais  Egalité  ,  arcade  n°.  59  ,  et  à  Rennes .  chez  la 

commencera   leur  punition    en    donnant    à  leur  j  citoyenne  veuve  Saint-Marc,  place  du  Palais. 

deshonneur  la  plus  éclatante  publicité. 
Thibaudeau  entre  alors  dans  tous  les  détails  de 

cette  affaire  ;   il  analysait  les    traites  passées  avec 

la   compagnie  ,    l'extension   donnée  à   ces   traites 

par   la  compagnie,    extension   approuvée    par   le 

ministre  des  fiiiances  ,  et  tolérée  par  les   commis- 
saires   de    la   trésorerie.    Il   allait    commencer   la 

troisième  partie  de  son  discours,  et  s'engageait  à 

prouver  que  la  République   n'avait  pu  être   lésée 

aussi  fortement,  sans  une  collusion  évidente  entre 

les  membres  de  la   compagnie,  le  ministre   et  les 

commissaires 


LIVRES       DIVERS. 

Réjutalion  du  livre  de  l'Esprit,  parLaharpe,  i 
vol.  in-S".  Prix  ,  2  liv.  S  sous  ,  et  3  iiv.  franc 
de  port. 

A  Paris,  chez  Migneret,  rue  Jacob,  n°  118,6, 
et  Maret ,  cour  des  Fontaines. 


À.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


i'o  Uv.  pour 


So  liv.  pour   l'a 


L'abonnement  se  fait  i  P»ris  ,|  rue    des  Ppitevini  ,  ^°  tS.    Le  pri.ï  est  de    20    liv.  pour  trois  mois  ,  en  nun 
On  ne'  s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les    leurcs   et  l'argeul  ,    franc  de  port,   au'cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    u=    l8.   Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    port  de 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  dcpartcmens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées   de  la   poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser:   tout   ce   qui    concerne   la     lédaclion   de  la  feuille    au    Rédaoreur  ,    rue    de 
Poitevins,    n°  i3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimeri*  du  citoyen  As  as.se-,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  242. 


Duodi ,  2  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  -indivisible.  (  dimanche  21  mai  1797 ,  vieux  stylel  ) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De  Milan  ,  le  26  avril. 


SOCIÉTÉ    D'INSTRUCTION. 

-l  L  y  eut ,  le  4  floréal ,  séance  publique.  Elle 
fut  si  nombreuse  ,  que  beaucoup  de  personnes 
se  trouvèrent  trop  éloignées  pour  entendre  les 
orateurs  qui  parlaient  de  la  tribune. 

Le  discours  du  citoyen  Rasori  ,  professeur  et 
recteur  de  l'université  de  Pavie  ,  excita  le  plus 
vif  intérêt  ;  il  dévoila  tous  les  abus  qui  régnent 
encore  dans  ce  lycée.  Il  suffit  de  dire  qu  on  y 
remarque  encore  les  usages  et  les  formes  de 
l'ancien  gouvernement ,  et  qu'on  continue,  à  y 
enseigner  les  principes  qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent le  sounen  de  la  tyrannie.  On  y  a  établi  une 
chaire  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 
mais  les  leçons  qu'on  y  donne  ne  conviennent 
qu'à  des  esclaves.  La  souveraineté  inaliénable 
et  imprescriptible  du  Peuple  est  un  dogme  en- 
core inconnu  dans  ce  temple  de  Minerve  répu- 
blicaine. 

Le  citoyen  Poggi  récita  une  adresse  au  Peuple 
souverain  de  Milan  sur  l'indépendance  de  la 
Lombardie  déjà  proclamée. 

La  société  vota  l'impression  des  discours  de 
Sasori  et  de  Poggi  ;  elle  nomma  ensuite  ,  au  mi- 
lieu des  chants  patriotiques  ,  une  dépulaiion 
-pour  aller  remercier  la  citoyenne  Buonnparte  de 
son  empressement  à  communiquer  l'heureuse 
nouvelle    de  l'indépendance  des  Lombards. 

Il  y  eut,  le  5,  une  séance  particulière.  La 
société  s'occupa  des  fêtes  qu'on  fera  pour  so-- 
leraniser  la  liberté  Lombarde  ,  et  le  retour  de 
Buonaparte  ,  qui  triomphera  à  Milan  comme  les 
vainqueurs  des  rois  triomphaient  jadis  au  Ca- 
pitole. 

On  a  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
ouvrir  un  théâtre  patriotique  à  l'occasion  de  ces 
fêtes. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Galdi  ,  on  a  nommé 
une  commission  de  trois  membres  ,  chargés  de 
rédiger,  le  plutôt  possible  ,  l'histoire  des  succès 
de  Buonaparte  et  de  l'armée  Française  en  Italie  , 
qui  sera  imprimée    aui    frais   de  la  société. 

Une  autre  commission  a  été  chargée  d'exa- 
miner le  discours  du  citoyen  Rasori  ,  et  de 
ftxer  un  plan  républicain  pour  l'université  de 
Pavic. 

Du  26  avril. 

Tandis  que  l'aristocratie  mourante  tramait  sour- 
dement la  perte  des  hommes  Kbres  ;  tandis  que 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  refasaient.de 
croire  à  l'existence  d'une  république  ,  que  ga- 
rantissaient l'énergie  des  patriotes  ,  les  piomesses 
de  Buonaparte  ,  les  victoires  de  l'armée  d  Italie 
et  la  loyauté  du  directoire  ,  le  Peuple  Lombard 
se    levait  de   tous   côtés   et   demandait   à    planter 

Îirès  de   ses    demeures    l'arbre     salutaire    de    la 
iberté. 

Il  s'en  est  élevé  beaucoup  dans  cette  ville  , 
lors  même  que  l'aristocratie  chantait  victoire.  Les 
élevés  du  collège  de  Saint- Bernard  en  ont  dé- 
coré   leur   place. 

Le  citoyen  Pinoncelli  ,  digne  par  son  patrio- 
tisme et  ses  lumières  ,  de  diriger  l'institut  des 
enfans  de  la  liberté  ,  prononça  un  discours  qui 
fit  la  plus  vive  impression  sur  les  jeunes  élevés 
et  sur  les  spectateurs. 

Les  clercs  du  séminaire  épiscopal  ont  demandé 
aussi  hautement  l'emblème  de  la  liberté  malgré 
les  défenses  et  les  menaces  de  leurs  supé- 
rieurs. 

Les  citoyens  de  la  Porte  Comasine  ont  planté 
l'arbre  sacré  ,  avec  les  plus  vifs  transports  cl  allé- 
gresse et  ont  promis  de  le  conserver  en  vie  au 
prix  même    de   la    leur. 

On  a  suivi  le  même  exemple  dans  plusieurs 
autres  quartiers  de  la  ville  ,  ainsi  que  dans  les 
villages  voisins.  A  Savonne  ,  sur-tout  ,  cette  au- 
guste cérémonie  a  présenté  le  spectacle  le  plus 
touchant. 

11  serait  aujourd'hui  impossible  de  compter  le 
nombre  des  arbres  qui  s  élèvent  de  toutes  parts, 
et  je  me  bornerai  a  vous  dire  que  cet  emblème 
de  la  liberté  est  pour  le  moins  aussi  multiplié  qu'il 
l'est  en  France. 


Depuis  la  nouvelle  de  l'indépendance  de  la 
Lornbardie  ,  le  plus  vif  enthousiasme  éclate  de 
tous  côtés.  ACome  et  à  Lecco  ,  on  a  déjà  célébré 
ce  grand  événement  par  des  fêtes  très-brillantes. 
Je  ne  manquerai  pas  de  vous  rendre  compte  de 
celles  qui  auront  lieu  ici  et  dans  les  autres  parties 
de  la  Lornbardie.  La  conduite  des  Lombards 
ne  tardera  pas  à  convaincre  tout  le  monde  qu  ils 
sont  dignes  de  la  liberté,  et  qu'il  a  fallu  ,  pour 
contenir  l'énergie  d'un  grand  nombre  ,  toutes  les 
manœuvres  et  les  intïigues  de  l'aristocratie,  et 
cette  espèce  d'incertitude  de  leur  sort,  dans 
laquelle   on  les   a  laissés  si  long-tems. 

Vérone  est  aussi  dans  les  mains  des  républi- 
cains depuis  le  3  floréal.  L'hospitalité  trahie  ,  le 
massacre  des  malades  ,  des  femmes  et  des  en- 
fans  ont  été  vengés  sur  les  satellites  de  la  tyrannie 
vénitienne.  L'état-major  de  l'armée  qu'ils  avaient 
rassemblée  près  de  'Vérone  a  été  enseveli  sous 
les  ruines  d  une  vaste  maison  où  il  s'était  retran- 
ché avec  environ  quatre  cents  soldats. 

Les  légionnaires  Lombards ,  conduits  par  le 
chef  de  brigade  Fini,  ont  pénétré  dans  les  châ- 
teaux qui  étaient  attaqués  par  les  Esclavons.  Lan- 
drieux  ,  à  la  tête  d'un  corps  de  Français  ,  est 
arrivé  à  tems  pour  canonner  et  bombarder  la 
ville. 

Les  Vénitiens  ont  voulu  parlementer  avec  leur 
pertidie  ordinaire  ,  et  le  canon  leur  a  répondu 
comme  ils  le  méritaient.  Ils  ont  demandé  à  capi- 
tuler une  seconde  fois  ;  mais  on  ne  les  a  pas 
écoutés.  Enfin  ,  on  leur  a  accordé  une  capitula- 
tion ,  à  condition  qu'ils  livreraient  les  agens  du 
goiavernement  vénitien  et  tous  les  chefs. 

Pàvie ,  le  ig  avril. 

Tandis  que  les  aristocrates  cherchent  à  alarmer 
le  Peuple  ,  et  à  décourager  les  patriotes  ,  en 
répandant  par  toutes  les  voies  possibles  que  la 
Lombardie  sera  rendue  à  l'empereur;  les  pa- 
triotes redoublent  d'énergie  ,  et  montrent  ,  par 
des  fêtes  '  et  des  réjouissances  ,  qu'ils  sont  trari- 
quilles  sur  leur  sort 

Hier  au  soir  ,  au  grand  théâtre  ,  on  représenta 
la  Rébellion  d'Urbin  ,  et  lEvcque patriote  ^  conseiller 
des  religieuses  aristocrates  ;  la  représentation  fut 
souvent  interrompue  par  les'plus  vifs  applaudisse- 
mens  ,  et  elle  a  été  redemandée  pour  ce  soir. 

Du  24  avril. 

La  nouvelle  de  Tindépendance  de  la  Lom- 
bardie a  été  un  triomphe  pour  les  patriotes  :  ce 
triomphe  a  été  d'autant  plus  doux  ,  que  le  Peuple 
a  témoigné  à  cette  nouvelle  le  plus  vif  enthou- 
siasme et  développé  la  plus  grande  énergie.  Il 
y  eut  une  fête  populaire  autour  de  l'arbre  de 
la  liberté.  Plusieurs  municipalités  et  plusieurs 
jeunes  élevés  de  l'université  prononcèrent  des 
discours. 

Brescia  ,    /e  22   avril. 

On  vient  d'irhprimer  ici  un  écrit  de  trentc-?ix 
pages  ,  intitulé  :  Les  trames  des  oligarrhes  véni- 
tiens ,  ou  R'ipport  sur  lis  papiers  trouvés  à  Carina  , 
le  20  germinal  ,  éeiib  de  la  République ,  avec  cette 
épigraphe  : 

Crimine  ab  uno  disce  omnes. 

L'objet  de  cet  écrit  est  de  montrer  par  les  do- 
cumens  les  plus  authentiques  ,  le  plan  formé  par 
lolii^archie  vénitienne  de  couper  la  retraite  à 
l'armie  française  ,  de  la  détruire  ,  et  par  là  de 
renverser  tout  ortire  démocratique  en  Italie  ,  et 
d'extirper  tous  les  patriotes  italiens.  Les  moyens 
qu'elle  employait  pour  l'exécution  étaient  très- 
nombreux  ;  on  peut  citer  comme  les  principaux 
les  ordres  et  les  mesures  pour  un  armement 
général,  les  fausses  nouvelles,  les  prophéties 
répandues  dans  le  Peuple,  la  persécution  la  plus 
aciive  envers  ceux  qu'on  soupçonnait  patriotes , 
la  correspondance  avec  les  insurgens  du  Tyrol  , 
et  le  corps  conduit  par  Laudon  ,  etc.  Au  pre- 
mier aspect  il  s-jmble  peu  probable  que  les  Vé- 
nitiens aient  pris  la  résolution  de  se  déclarer 
contre  les  Français  ,  lorsque  ceux-ci  pouvaient 
envahir  toute  la  terre-terme  ;  mais  si  les  Véni- 
tiens ne  se  sont  pas  déclarés  avant  la  prise  de 
Manlouc,  c'est  qu'ils  se  flattaient  rpie  cette  place 
ne  tomberait  pas  i  et  que  l'on  ferait  bientôt  la 
paix.  Ils  ne  voulaient  pas  alois,  par  une  con- 
tluite  ouvertement  hostile  ,  s'exposer  à  voir  ré- 
volutionner Bergame  ,  Brescia  ,  Vérone. 

Après  la  chute  de  Mantoue  ,  lorsque  les  dis- 
positions révolutionnaires  de  ces  villes  ont  com- 
mencé à  se  manifester  ,  les  aristocrates  Vénitiens 
résolurent   dès  lors   d'agir  de   concert  avec  l'em- 


doute  ils  sentent  tout  le  danger  de  leur  posi- 
tion ,  mais  il  n'est  point  dans  la  nature  de  l'aris- 
tocratie de  se  réformer  elle-même  ,  pour  prévenir 
les  plus  grands  malheurs  :  elle  craint  plus  que  la 
mort  d'être  obligée  de  renoncer  à  sa  tyrannie. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 
Vendôme  ,  le  26  floréal. 

HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Le  24  floréal,  Blondeau  a  lu  sa  défense,  il  a 
décliné  la  haute-cour  ,  prétendant  que  l'enlève- 
ment de  Drouet  qu'il  a  voulu  tenter ,  n'a  aucun 
rapport  avec  la  conspiration  de  floréal  ,  et  que 
ce  délit  ne   peut-être   de   sa  compétence. 

Orr  ne  peut  pas  \i  procédurer  pour  avoir  été  l'ami 
de  Félix  Lepelleticr  Saint- Fargeau  ,  dont  il  a 
lait  un  pompeux  éloge  ,  et  dont  il  a  exalté  les 
vertus. 

Il  a  souvent  soulagé  les  malheureux  :  est-ce 
conspirer  ?  Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'on 
soulage  les  malheureux,  qu'il  les  soulage  lui- 
même.  Il  a  ajouté  qu'il  était  impossible  de 
s'attacher   au  gouvernement  et  de  l'aimer. 

Il  a  vanté  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  Patrie  , 
et  fini  par  une  courte  péroraison. 

Un  gendarme  ayant  arrêté  un  billet  qu'on  fesait 
passer  a  Laignelot  ,  on  a  entendu  dire  aux  accusés* 
Quelle  horrexirl  on  empêche  les  défenseurs  de  commu- 
niquer avec  leurs  cliens  !  Laignelot  s'est  plaint  de 
cette  violation,  en  assurant  que  ce  billet  était- 
de  sa  femme  ,  qui  lui  servait  de  conseil.  Il  s'e^st 
plaint  é.i;a!ement  de  n'avoir  pu  depuis  long-tenjs 
communiquer  avec  elle.  Les  prévenus,  unis  à 
Real,  ont  poussé  des  cris  horribles.  Le  président 
lésa  menacés,  s'ils  continuaient,  de  tes  laire 
reconduire  dans  leurs  chambres.  L'accusateiir 
Viellard  a  reproché  à  Real  d  être  un  ferment  de 
discorde  ,  et  de  se  plaire  à  entretenir  le  trouble 
parmi  les  accusés.  Le  billet  sera  rendu  à  la  ci- 
toyenne Laignelot. 

Viellard  a  répondu  à  Blondeau  ,  et  n'a  pas  hésité 
à  le  trouver  coupable. 

Blondeau.  Montrc-t-on  quelque  pièce  contre 
moi?  Sui's-je  inscrit  sur  les  listes  qu'on  a  pro- 
duites? Suis-je  désigné  pour  occuper  une  place  ? 
Si  j'avais  été  de  la  conspiration  ,  on  m  aurait  au 
moins  donné  celle  de  colporteur  de  journaux,  ou 
d'afficheur. 

Real  a  prononcé  quelques  phrases  en  faveur  de' 
Blondeau. 

Laignelot.  II  est  des  conditions  fort  singulières 
dans  le  monde;  la  mienne  est  d  avoir  été  dé- 
noncé à  la  vindicte  publique.  Ma  confiance  est 
entière  dans  le  jury;  il  ne  condamnera  poi.'it 
un  homme  étranger  à  toute  brigue  et  à  toute 
conspiration  ;  je  remercie  l'accusateur  national  de 
m'avoir  fourni  l'occasion  d'exposer  ma  conduite 
au  grand  jour,  et  de  prouver  que  j'ai  toujours  été 
digne  de  la  confiance  dont  le  Peuple  m'a  honoré. 
Il  ne  suffit  pas  d'accuser,  citoyen  Bailly,  il  faut 
encore  être  juste.  Je  vous  interpelle  :  Oij  était  ce 
comité  d'rx-conventionnels  ?  Qui  le  composait  ? 
Je  ne  trouve  de  flagrant  délit  chez  Dufour  que 
dans  la  violation  de  la  loi  q'ii  a  eu  lieu  dans 
ce  jour;  la  majesté  du  Peuple  a  été  outragée; 
la  table  des  lois  brisée  ,  son  pacte  socisil 
lacéré,  n 

Il  a  parlé  de  sa  vie  prii-ée.  A  seize  ans  ,  il  était 
poète  dramatique;  depuis,  il  a  composé  une 
tragédie  ,  intitulée  Agis  :  oflicier  riiunicipal  à  l'épo- 
que du  10  août,  il  a  parlé  de  h  famosité  cl\x 
comité  de  sûreté  générale  ,  de  la  journée  du  3i 
mai  ,  à  laquelle  il  applaudit  ;  de  ses  opérations 
militaires  dans  la  Vendée  ,  où  il  a  tu  Charrette 
à  Machccoul  ;  de  sa  mission  à  Brest  dont  il  a 
sauvé  le  port,  prêt  à  être  livré  aux  Anglais,  ou 
incendié. 

Il  a  vivement  apostrophé  le  directeur  Carnot , 
qu'il  accuse  d  être  l'auteur  de  tous  ses  maux,  11 
a  comparé  le  jugement  de  la  haute -cour,  qui 
prive  'Vadier  de  la  parole,  au  bâillon  posé  sur 
la  bouche  du  comte  de  Lally  ,  lorsque  ,  sous 
Louis  XV,  il  fut  décapité. 

Ricard.  La  faiblesse  de  la  voix  de  cet  accusé 
a  empêché  d'entendre  une  très-grande  partie  de 
sa  défense.  Il  a  parlé  de  la  proclamation  du 
directoire  qui  ,  à  l'époque  de  la  piétendue  cons- 
piration ,  invitait  à  se  réunir  contre  les  roya- 
listes. Il  s'est  emporté  contre  le  ministre  Cochon  , 
et  contre  Grizel.  Pour  le  surplus  de  sa  défense ,  il 
a   renvoyé   à  Real  ,  son   défenseur. 

Viellard  a  répondu  :  il  a   été  question  de  Get- 


pereur ,    et  de  tenter  k  sort  des    armes  ;    sansm  aia  qui  lui  a   donné  un    démenti. 


Le  président.  Je  vous   rappelle  à  l'ordre. 

Germain.  Bappeliez  à  la  vérité. 

Viellard  a  poursuivi  son  dire  ,  et  Germain  lui  a 
cric  :  C'est  donc  semer  sur  les  vagues  de  la  mer  que 
de  vous  dire  la  vérité. 

Viellard  a  exposé  aux  ex-conventionnels  les 
pièces  qui  les  concernent  ;  il  a  dit  qu'on  attaquait 
aiort  la  moralité  de  Grizel. 

Les  accusés  se  sont  récriés  ,  tous  ensemble  , 
sur  le  mot  de  moralité  ,  appliqué  à  un  homme 
qui ,  disait  Real  ,  a  embrassé  ceux  qu'il  voulait 
faire  assassiner. 

Viellard  a  parlé  de  la  lettre  de  Laignelot  : 
Celui-ci  a  trié  à  la  scélératesse.  Elle  est  plus  vraie 
que  vous  ne  le  dites,  lui  a  répondu  l'accusateur 
national  ;  elle  a  été  reconnue  tellepar  un  honnête 
homme  ,  et  fausse  ,  par  deux  hommes  qui  vous 
sont  dévoués  (  Larger  et  Guillaume  ). 

Real  a  demandé  qu'on  donnât  aux  accusés  le 
tems  nécessaire  pour  répondre  à  ce  nouveau  ré- 
sumé. 

Viellard.  Demandez  du  tems  pour  Ricord  et 
pour  Laignelot ,  je  serai  le  premier  à  l'approuver  ; 
mais  ,  pour  les  autres  ,  je  m'y  oppose  formel- 
iement. 

Laignelot.  Je  n'ai  plus  rien  à  répondre  ,  j'at- 
tends ici  la  mort. 

Cerdas.  Il  a  traité  cette  affaire  de  procès  fait  à 
la  vertu.  C'est  au  titre  de  républicains  qu'ils  doi- 
vent leurs  fers.  Le  directeur  du  jury  Gérard  n'a 
tchafauié  son  acte  d'accusation  ,  que  pour  tour- 
menter les  plus  purs  patriotes. 

A  la  fin  de  cette  séance,  l'accusateur Bailly  a 
cru  devoir  rendre  justice  à  la  municipalité  de 
Vendôme,  et  la  venger  des  inculpations  qui  lui 
sont  faites.  Les  of&ciers  municipaux  sont  remplis 
de  complaisance  pour  les  prisonniers. 


CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    27    FLORÉAL. 

Un  membre  demande  que  la  commission  char- 
gée d'un  second  rapport  sur  la  résolution  relative 
à  la  loi  du  3  brumaire  ,  le  fasse  séance  tenante. 

Legrand.  Il  est  contre  l'usage  du  conseil  qu'une 
commission  fasse  deux  rapports  surle  même  objet, 
sur-tout  ,  lorsqu'elle  persiste  dans  le  premier  avis 
qu'elle  a  proposé.  Dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  que 
le  conseil  qui  puisse  décider  entre  elle  et  ses 
adversaires  ;  et  pour  cela  il  faut  que  la  discussion 
s'ouvre.  C'est  ce  que  je  demande. 

La  discussion  s'ouvre. 

Torcher.  La  constitution  défend  de  reproduire 
avant  une  année  révolue  toute  proposition  qui  a 
été  rejetiée  après  trois  lectures  ;  mais  il  faut  que 
cette  proposition  ait  été  imprimée  et  distribuée 
deux  jours  avant  la  seconde  lecture ,  et  qu'il  y 
ait  entre  celles-ci  et  la  troisième  ,  ua  intervalle 
de  dix  jours.  Ces  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies dans  l'espace  dont  il  s'agit. 

Le  3  vendémiaire ,  la  commission  proposa  un 
projet  portant  que  l'article  !"■  de  la  loi  du  3 
brumaire  est  rapporté  ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  aucune  des  autres  propositions  relatives 
à  la  loi  du  3  brumaire.  De  ce  projet  combattu, 
discuté  ,  modifié,  il  ne  resta  rien  dans  la  séance 
du  i3  brumaire  ,  et  il  en  résulta  une  loi  ,  dont  la 
base  est  toute  différente. 

Le  14,  on  en  présenta  la  rédaction  ,  et  le  16 
elle  fut  adoptée  en  six  articles  ,  sans  aveir  été 
distribuée. 

Peut-on  dire  qu'une  proposition  en  lix  articles 
soit  identiquement  la  même  que  celle  du  3  ven- 
démiaire ,  l'ui  n'en  avait  que  deux  ?  Peut-on  dire 
qu'elle  soit  identiquement  la  même,  cette  propo- 
sition qui  avait  été  d'abord  repousséc  ,  et  qui  fut 
ensuite  adoptée  d'enthousiasme  ■'Peut-on  dire  que 
la  résolution  que  vous  avez  adoptée  soit  identique- 
ment la  même  que  celle  qui  avait  été  proposée,  et 
que  vous  auriez  rejcttée  si  l'on  n'y  avait  ajouté  les 
accessoires  qui  en  ont  fait  une  proposition  nou- 
velle ?  mais  quand  les  lectures  qui  ont  été  faites 
dans  les  séances  des  3,  14  et  16  vendémiaire, 
pourraient  être  regardées  comme  celles  de  la 
même  et  unique  proposition  ,  toujours  serait-il 
vrai  qu'elles  ne  l'auraient  point  été  à  des  inter- 
valles assez  considérables  ,  d'où  il  faudrait  con- 
clure que  la  résolution  n'a  été  prise  que  par  ur- 
gence ,  et  qu'elle  peut  être  reproduite  avant 
l'année. 

Porcher  conclut  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 
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Rosse'e.  Le  préambule  de  la  résolution  du  16 
brumaire  détruit  tout  ce  que  vient  de  dire  Por- 
cher ;  il  porte  qu'elle  n'a  été  prise  qu'après 
trois  lectures  du  projet  de  la  commission,  sur 
lequel  le  conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

Au  surplus  ,  l'inconstitutionnalité  de  la  loi  du 
3  brumaire  n'est  pas  généralement  avouée;  qu'on 
consulte  votre  procès-verbal  du  14  frimaire,  et 
l'on  verra  que  le  dernier  orateur  qui  a  parlé  sur 
cette  question  ,  a  prétendu  que  cette  loi  n'était 
que  le  corollaire  d'un  article  constitutionnel , 
que  le  conseil  a  fermé  la  discussion  et  approuvé 
la  résolution  après  des  développemens  de  cette 
idée  ,  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  l'a  par- 
tagée. 

Vainement  réclame-t-on  l'article  112  de  la 
constitution  :  le  texte  même  de  cet  article  démon- 
tre qu'il  n'est  applicable  qu'aux  résolutions  non 
approuvées  parle  conseil  des  anciens  ;  il  ne  l'est 
donc  point  ici,,  car  celle  du  16  brumaire  a  été  ap- 
prouvée le  14  frimaire. 

Pour  justitier  un  pas  rétrograde  ,  on  a  re- 
couru à  deux  moyens  qui  me  paraissent  sans 
consistance. 

Par  le  premier  ,  on  a  prétendu  qu'il  n'y 
avait  pas  identité  entre  les  propositions  rejetées 
le  16  brumaire ,  et  celles  reproduites  aujour- 
d'hui. 

Par  le  deuxième ,  qui  semblait  devoir  s'offrir 
naturellement  et  sans  le  secours  de  très-longues 
méditations  ,  on  insinue  ,  par  une  nouvelle  doc- 
trine bien  dangereuse  selon  moi  ,  que  la  loi  du 
3  brumaire  ,  an  4,  est  inconstitutionnelle;  que  la 
tache  qui  la  vicie  peut  et  doit  être  effacée  en  tout 
tems  ;  enfin  que  cette  loi  ne  peut  jouir  du  béné- 
fice des  formes  salutaires  que  notre  pacte  social 
a  prescrites. 

Pour  ne  point  s'abuser  sur  les  mots  ,  il  suffit  de 
rappeler  ceux  qui  expriment  la  disposition  qui  doit 
nous  servir  de  boussole ,  ainsi  que  ceux  du 
préambule  de  la  résolution  du  16  brumaire  ,  et 
de  rapprocher  les  tins  et  les  autres  des  faits.  Cette 
seule  combinaison  fera  disparaître  cette  première 
objection. 

Les  voici  ces  mots  précieux  : 

"Toute  proposition  qui ,  soumise  à  la  discussion, 
a  été  définitivement  rejetée  après  la  troisième  lec- 
ture ,  ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année 
révolue  ". 

Le  préambule  de  la  résolution  du  16  brumaire 
porte  :  Après  avoir,  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale. 

Or ,  quel  est  Tobjet  dont  cette  commission 
spéciale  a  été  chargée  ?  De  quelle  proposition 
a-t-elle  dû  présenter  le  résultat  de  son  examen  ? 
Enfin ,  de  quel  sujet  à-t-élle  dû  s'occuper  ,  et 
dans  quel  cercle  a-t-elle  dû  circonscrire  ses  mé- 
ditations ? 

Ce  n'est  pas  ,  dis-je ,  par  la  séance  du  3  vendé- 
miaire qu'il  faut  commencer  ses  recherches  ;  on 
ne  trouve  dans  ses  détails  que  les  propositions  op- 
posées à  la  proposition  principale. 

Il  faut  remonter  à  la  séance  du  22  fructidor;  là 
on  voit  l'origine  de  la  discussion  ;  c'est  là  où  est 
consignée  la  motion  d'ordre  ,  la  véritable  propo- 
sition ,  celle  enfin  qui  fixe ,  qui  détermine  l'objet 
de  la  discussion, 

Or  ,  à  quoi  a  tendu  cette  motion  ? 

Le  procès  verbal  des  séances  du  conseil  des 
cinq-cents  du  mois  o}»  fructidor  nous  apprend  , 
page  424  et  suivant!» ,  que  deux  orateurs  ont 
conclu  au  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  sans 
modijicalion  ni  restriction  ;  donc  tous  les  articles 
de  cette  loi  ,  et  en  masse  et  en  particulier  , 
se  trouvent  englobés  dans  cette  proposition  gé- 
nérale. 

Enfin  ce  qui  prouve,  sans  réplique  ,  que  ce  qui 
reste  encore  des  dispositions  de  la  loi  du  3  bru- 
maire a  été  soumis  aux  trois  lectures  consdtution- 
nelles  :  ce  sont  les  termes  précis  de  l'arrêté  du 
16   brumaire. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  ;  il 
se  forme  en  comité  secret  pour  en  entendre  la 
lecture.  C'est  le  même  que  celui  qui  a  été  lu  , 
hier,  en  secret  au  conseil  des  cinq-cents,  et  sur 
lequel  le  conseil  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour 
en  séance  publique. 

Un  quart-d'heure  après  ,  la  séance  est  rendue 
publique  ,  et  la  discussion  reprend  sur  le  rapport 
de  la  loi  du  3  brumaire. 

Thiébault  soutient  que  le  il  ny  a  lieu  à  délibérer , 
prononcé  par  le  conseil  des  cinq-cents  sur  le 
projet  de  sa  commission,  le  16  brumaire  ,  n'était 
point  un  rejet,  mais  un  ajourneme*t  de  la  propo- 
sition à  un  tems  plus  opportun. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  qui 
lui  fait  passer  le  manifeste  du  général  Buonaparte 
contre  la  République  de  Venise 

Après  en  avoir  entendu  la  lecture  ,  qui  a  sou- 
vent été  interrompue  par  des  mouvemens  d'indi- 


gnation contre  la  perfidie  des  Vénitiens  ,  et 
d'approbation  de  la  conduite  du  général  Buona- 
parte ,  le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce 
manifeste  à  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarquf, 
SÉANCE   DU    28    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
vérification  des  pouvoirs.  Voici  le  rapport  qui 
avait  été  fait  ,  à  ce  sujet ,  dans  la  séance  du  s6. 

Ferez  ,  delà  Haute-Garonne.  La  commission  que 
vous  avez  chargée  de  vous  présenter  le  mode 
de  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  da 
corps  législatif,  vient,  par  mon  organe  ,  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail  sur  cet  objet 
important  ;  travail  d'autant  plus  épineux  qu'il  élaît 
absolument  nouveau. 

Voici  les  questions  qui  se  sont  présentées  à  votre 
commission  :  elles  sont  amenées  par  l'ordre  na- 
turel des  idées. 

1°.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et 
pour  l'autre  conseil  ,  se  réunissant  de  plein  droit 
aux  anciens  membres  le  1".  prairial ,  en  vertu 
de  l'art.  5;  de  la  constitution  ,  les  deux  conseils 
deviennent-ils  des  assemblées  nouvelles  qui  se 
forment  sous  la  présidence  provisoire  du  plus 
ancien  d'âge  ? 

L'article  124  de  l'acte  constitutionnel  nous  a 
fourni  la  raison  de  douter.  Il  potte  : 

I!  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement 
constitués  ,  ils  s'en  avertissent  mutuellement  par 
un  -messager  d'Etat,  d 

On  a  dit  :  Puisque  les  deux  conseils  se  cons- 
tituent définitivement ,  il  a  donc  existé  un  tems 
où  ils  n'étaient  constitués  que  d'une  manière 
provisoire;  donc  pendant  ce  tems  là  c'est  le  plus 
ancien  d  âge  qui  doit  présider;  donc  les  membres 
les  plus  jeunes  doivent  occuper  le  bureau  en  "jua- 
lité  de  secrétaires. 

Mais  on  a  répondu ,  et  cette  réponse  a  dis- 
sipé tous  les  doutes  ,  que  ce  système  entraîne- 
rait la  conséquence  qu'il  y  aurait  une  éclipse 
momentanée  du  corps  législatif;  Or  ,  le  corps 
législatif  est  permanent  suivant  l'article  5g  de 
la  consdtution.  Il  ne  perd  jamais  la  faculté  ni 
le  pouvoir  d'agir  ;  disposition  sage  et  qui  ga- 
rantit la  liberté  publique  ;  car  s'il  cessait  un  mo- 
ment d'exister ,  qui  sait  s'il  lui  serait  libre  d« 
reprendre  l'existence  à  côté  d'un  gouvernement 
qui  pourrait  devenir  usurpateur ,  et  qui  aurait  la. 
force  en  main  ? 

L'argument  tiré  de  l'article  124  de  l'acte  cons- 
titutionnel s'évanouit  donc  devant  les  considéra- 
tions majeures  de  la  permanence;  et  il  est  évi- 
dent que  cet  article  124  ne  fut  fait  que  pour  le 
moment  où  le  corps  législatif  devait  remplacer  la 
convention  nationale. 

La  commission  a  donc  unanimement  pensé  que  la 
séance  devait  s'ouvrir  le  i"  prairial ,  dans  les  deux 
conseils ,  par  les  présidens  actuels  et  avec  les  bu- 
reaux existans. 

La  seconde  question  a  été  celle-ci  :  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  se  fera-t-elle  en  commun  par 
le  corps  législatif?  ou  bien  sera-t-elle  respective 
et  isolée  dans  les  deux  conseils  ? 

On  peut  dire  pour  cette  dernière  opinion ,  que 
les  membres  nouvellement  élus  étant  députés  di- 
rectement à  l'un  et  à  l'autre  conseil  ,  c'est  au  con- 
seil seul  où  ils  sont  envoyés ,  à  examiner  leur 
qualité  personnelle  ,  et  à  juger  si  les  formes  pro- 
pres à  constater  la  véritable  volonté  du  souveraia 
ont  été  ou  n'ont  pas  été  observées  dans  l'acte  de 
leur  nomination  ;  qu'il  n'y  a  dans  cette  opération 
rien  de  législatif;  et  que  ce  n'est  que  pour  les 
mesures  législatives  ,  que  le  concours  des  deux 
conseils  est  impérieusement  requis  par  la  consti- 
tution. 

L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  commit- 
iion  d'après  les  raisons  suivantes. 

1°.  Le  corps  législatif  est  un,  quoique  composé 
de  deux  fractions  si  différentes  :  ce  principe  , 
grand,  nécessaire  ,  conservateur  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République ,  doit  être  main- 
tenu dans  toute  son  intégrité  ;  et  il  faut  s'y  repor- 
ter jusques  dans  les  détails  les  plus  minutieux  eu 
apparence;  car  rien  n'est  minutieux  de  ce  qui 
touche  à  la  base  fondamentale  des  Etats.  Un 
chaînon  qu'on  détache  amené  la  chute  du  chaînpn 
qui  le  suit,  et  de  proche  en  proche  la  chaîne  en^ 
tiere  se  trouve  bientôt  brisée  ,  dissoute  ,  anéantie. 

S'il  est  donc  vrai  que  les  deux  conseils  n» 
forment  qu'un  tout;  s'il  est  vrai  qu'il  existe  entre 
eux ,  non  une  duplicité  d'action  ou  de  volonté, 
mais  seulement  une  distribution  de  fonctions 
différentes  ;  il  est  également  vrai  que  le  conseil 
des  anciens  appartient  au  conseil  des  cinq-cents 
comme  le  conseil  des  cinq-cents  appartient  zm 
conseil  des  anciens  ;  et  que  par  conséquent  les 
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membres  des  deux  conseils  onf  un  intérêt  réel  , 
prochain,  immédiat  à  se  connaître,  et  à  s'assurer 
respectivement  de  la  validité  de  leur  droit  à  siéger 
au  corps  législatif. 

En  second  lieu,  le  raisonnement  ccde  ici  au 
texte  de  la  constitution.  Elle  veut  ,  article  43  , 
que,  i>  dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  pro- 
nonce seul  sur  la  validité  des  opéradons  des 
assemblées  électorales.  11  Or,  quelle  est,  l'opé- 
ration la  plus  importante  des  assemblées  électo- 
rales ?  C'est  ,  sans  contredit ,  la  nomination 
qu'elles  font ,  au  nom  du  Peuple  ,  de  ses  repré- 
sentans  au  corps  législatif.  Le  corps  législatif  doit 
donc  apprécier  cette  nomination  ,  et  non  chaque 
conseil  isolément  ,  puisqu'aucun  des  deux  con- 
seils n'est  ni  ne  peut  être  dans  aucun  cas  le  corps 
législatif. 

Enfin,  il  y  a ,  pour  le  moment  du  moins,  une 
impossibilité  physique  à  ce  que  le  corps  législatif 
entier  ne  vérifie  pas  les  pouvoirs  de  tous  les 
membres    nouvellement  élus. 

Les  députés  au  conseil  des  anciens,  et  les 
députés  au  conseil  des  cinq-cents  ,  sont  nommés 
par  un  seul  et  même  procès-verbal  ,  et  il  n'en 
est  envoyé  aux  archives  qu'une  expédition  en 
forme  par  les  administrations  centrales  des  dé- 
partemcns. 

11  faut  donc  que  le  procès-verbal  passe  succes- 
sivement par  les  deux  conseils  ,  et  que  la  véri- 
fication soit  commune.  Vous  pourriez  statuer 
qu'à  l'avenir  une  double  expédition  serait  adressée 
aux  archives  ,  ou  ordonner  à  votre  archiviste  d'en 
faire  faire  une  copie  coUationnée  pour  1  un  des 
conseils.  Mais  non  ;  vous  demeurerez  fidelles  au 
principe  de  l'unité  ,  dont  je  vous  ai  démontré  plus 
haut  toute  l'importance  ;  vous  n'altérerez  poiat- 
l'acte  constitutionnel  qui  la  consacre  textuelle- 
ment sur  la  question  que  j  agite  ;  et  vos  succes- 
seurs, aussi  respectueux  que  vous  pour  ce  code 
sacré,  ne  penseront  jamais  à  rendre  un  conseil 
étranger  à  l'autre,  quand  il  s'agit  précisément  de 
les  rapprocher  pour  l'acte  le  plus  essentiel,  celui 
de  la  connaissance  des  pouvoirs  des  individus 
qui  les  composent. 

Ce  principe  doit  avoir  pourtant  ses  limites  ; 
car  s'il  était  poussé  trop  loin  ,  il  entraverait  la 
marche  de  la  vérification  que  nous  devons  cher- 
cher à  accélérer  ,  afin  que  le  corps  législatif  n'in- 
terrompe pas  trop  long-tems  le  cours  de  ses 
travaux ,  au  détriment  de  la  chose  publique. 
Nous  ne  vous  proposons  donc  pas  de  faire 
prendre  par  le  conseil  des  cinq-cents  autant  de 
résolutions  qu'il  y  a  de  procès-verbaux  à  vérifier, 
ou  de  nouveaux  députés  à  admettre  dans  le  sein 
■du  corps  législatif  (  car  il  faudrait  aller  jusques-là). 
Une  résoluuon  n'est  nécessaire  dans  le  projet  de 
la  commission  que  pour  des  nominations  ou 
nulles  ou  contestées  ,  ou  quand  il  y  a  de  doubles 
élections.  Dans  tous  les  autres  cas ,  la  mention 
de  la  vérification  des  pouvoirs  dans  le  procès- 
verbal  des  deux  conseils  nous  a  paru,  pour  l'un 
et  pour  l'autre  ,  une  garantie  suffisante. 

Il  y  a  une  objection  à  faire  ,  et  nous  l'avons 
prévue.  Le  conseil  des  anciens  peut  rejeter,  en 
totalité  ou  en  parde ,  une  nomination  admise  par 
le  conseil  des  cinq-cents ,  et  contre  laquelle  il 
n'existait  pas  de  réclamation.  Eh  bien  !  dans  ce 
cas ,  les  membres  intéressés  s'adressent  au  con- 
seil des  cinq- cents,  qui  prend  une  résolution; 
et  si  celui  des  anciens  persiste,  voilà  une  loi  à 
laquelle  il  faut  obéir.  Cette  espèce  rentre  dans 
celle  où  nous  avons  supposé  les  nominations 
nulles,  contestées  ou  doubles. 

La  commission  a  passé  à  une  troisième  question. 
Les  membres  nouvellement  élus  seront-ils  admis 
dans  la  formation  des  commissions  chargées  de 
l'examen  des  procès-veibaux  !  Elle  s'est  décidée 
pour  l'affirmative  ,  fondée  sur  ce  que  le  provi- 
soire est  dii  au  titre  ,  et  que  ,  depuis  le  dépôt 
aux  archives  du  procès-verbal  de  nomination  , 
les  nouveaux  députés  sont  présumés  représeutans 
du  Peuple  ;  présomption  qui  dure  jusqu'à  ce  qu'il 
intervienne  une  décision  contraire.  Il  fallait  seu- 
lement prendre  de  telles  mesures,  que  les  nou- 
veaux députés  ne  se  vérifiassent  pas  eux-mêmes  , 
et  qu'ils  n'entrassent  dans  les  commissions  que 
dans  la  proportion  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
avec  les  députés  anciens.  "Vous  jugerez  si  nous 
avons  atteint  ce  but. 

Mais  la  commission  n'a  pas  usé  de  la  même 
indulgence  envers  les  élus  par  une  double  no- 
mination dans  la  même  assemblée  électorale.  La 
duplicité  du  titre  fait  qu'il  n'en  existe  point  ;  et  la 
présomption  même  cesse  lorsqu'on  ne  sait  sur 
quelle  tête  la  faire  reposer.  'Vous  prononcerez 
donc  que  les  députés  par  les  assemblées  élec- 
torales qui  ont  doublement  opéré,  s'abstiendront 
des  conseils,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué 
«ur  la  validité  de  lune  ou  de  l'autre  nomination. 
Mais  cette  abstention  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
le  rapport  sur  l'élection  double.  Vous  n'avez 
point  jusqu'alors  une  connaissance  suffisante  d'une 
aussi  monstrueuse  irrégularité.  Cette  disposition 
sera  tout  à  la  lois  juste  et  politique.  Vous  em- 
pêcherez beaucoup  de  scissions  ,  presque  toutes 
enfantées  par  l'intrigue,  dans  l'espoir  de  se  mé- 
nager une  chance  favorable  lors  de  la  vétifica- 
lioa  des  pouvoirs  par  le  corps  législatif. 


Pe«£  présente  un  projet  de  résolution  conforme  j  les  propositions  négatives;  voilà  une  attribution 
a  ces  vues.  |  particulière.  Le  conseil  des  anciens  peut ,  de  son 


Noël  Dupeyrat.  Je  demande  la  qucsrion  préa- 
lable sur  le  troisième  article  ,  qui  pourra  bien 
être  inexécutable  au  i''  prairial  prochain  ,  mais 
qui  le  sera  bien  plus  encore  au  1'='^  prairial  de 
l'an  6.  Je  le  prouve  par  un  exemple.  Il  est  pos- 
sible que  dans  le  cours  du  i^'  prairial  de  l'an  5 
au  I"  prairial  de  l'an  6  ,  on  choisisse  pour  pré- 
sidens  douze  membres  du  dernier  tiers  restant 
cle  la  covention  :  il  est  évident  qu'alors  au  1='  prai- 
rial de  l'an  6  ,  comme  tous  les  ex-convention- 
nels devront  être  sortis  ,  vous  manqueriez  de 
président,  si  ,  aux  termes  de  rardclelll  présenté 
par  la  commission  ,  la  séance  du  i'"^  prairial 
devait  être  nécessairement  présidée  par  celui  des 
membres  du  corps  législatif  qui  la  présidait  la 
veille  ,  ou  ,  en  son  absence  ,  par  un  des  douze 
derniers  présidens.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
prendre  pour  président  ,  le  1='  prairial  prochain  , 
le  plus  ancien  d'âge. 

On  demande  l'impression. 

Crassous.  Je  m'oppose  à  l'impression  ,  par  la 
raison  qu'il  faut  que  vous  prononciez  le  plus 
promptement  possible  ,  et  que  si  vous  ne  pro- 
noncez aujourd  hui ,  peut-être  sera- t-il  dès  lors 
inutile  de  prendre  une  résoludon  que  le  conseil 
des  anciens  n'aura  pas  le  tems  de  convertir  en 
loi.  Sans  cette  loi ,  cependant,  le  corps  législatif 
en  se  réunissant  ,  se  trouvera  comme  au  milieu 
d'un  chaos  ,  sans  guide  et  sans  règle  pour  sa 
constitudon.  (  Quelques  murmures,  j,  Il  faut  bien 
en  effet  statuer  comment  il  se  formera  ,  quel  sera 
son  président  provisoire  ;  il  faut  surtout  s'expli- 
quer et  prouver,  si  on  ne  veut  pas  du  projet,  que 
le  corps  législatif  n'est   pas  permanent. 

La  défaveur  que  paraît  recevoir  cette  opinion 
auprès  de  quelques  personnes  vient  peut-être 
de  ce  qu'elles  regardent  comme  méconnu  le 
caractère  des  nouveaux  élus  du  Peuple  ;  elles  se 
trompent;  qu'elles  lisent  le  projet,  et  elles  verront 
que  le  caractère  même  provisoire  ,  même  non 
encore  vérifié  ,  est  respecté. 

Quanta  la  proposition  qui  vient  d'être  faite, 
de  faire  vérifier  les  pouvoirs  d'un  conseil  par 
l'autre  ,  rien  de  moins  consdtutionnel  :  les  deux 
conseils  ont  des  attributions  séparées  que  rien 
ne  peut  vous  engager  à  confondre.  Liniiiative 
n'appartient  qu'à  un   seul  conseil. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la 
commission,  sauf  à  l'amender  pendant  sa  dis- 
cussion. 

Crassous  est  vivement  appuyé. 

Boissy-d'Auglas.  La  question  qui  VOUS  occupe 
est  vraiment  très-importante  ;  elle  tient  intime- 
ment à  la  constitudon  ,  puisqu'elle  concerne  le 
mode   de  vérification  des  pouvoirs  des  nouveaux 


propre  mouvement,  souverainement,  irrévocable- 
ment, changer  le  lieu  de  la  résidence  du  corps 
législadf;  voilà  une  attribution  pardculiere  donnée 
au  conseil  des  anciens.  Il  en  est  de  même,  je 
le  répète  ,  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Je  demande  que  chaque  conseil  soit  chargé  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  appelés  à  siéger 
dans  son  sein. 

Hardy.  J'ai  dit  que  la  proposition  de  Boissy 
était  inconsdtutionnelle  ,  anarchique;  il  me  reste 
à  le  prouver.  Quoi  !  Boissy  prétend  que  le  corps 
législadf  du  3o  floréal  n'est  pas  le  même  que 
celui  du  1="^  prairial.  Je  soutiens  qu'il  est  abso- 
lument, essentiellement,  identiquement  le  même; 
les  individus  varient  ,  les  figures  changent ,  mais 
le  cadre  reste.  Il  est  invariable  :  prêcher  une 
autre  doctrine  ,  c'est  ,  je  le  répète  ,  prêcher 
l'anarchie  et  soutenir  des  principes  dignes  de 
Marat.  (Des  murmures  s'élèvent). 

Plusieurs  voix.  Point  d'expressions  semblables. 

Dumolard.  Je  demande  à  répondre. 

D'autres.  Piappelez  Hardy  à  l'ordre. 

Hardy.  Le  parlement  d'Angleterre  est  renouvelé 
tous  les  sept  ans;  eh  bien-!  je  vous  le  demande  , 
s'il  était  renouvelé  par  septième  annuellement  , 
oserait-on  dire  qu'il  y  a  chaque  année  un  nouveau 
corps  législatif? 

Mais  jt;  demande  à  vous  indiquer  quelles  seront 
les  conséquences  d'un  tel  principe.  Si  le  corps 
législatif  est  nouveau  ,  il  doit  tout  renouveler 
autour  de  lui  ,  ou  tout  confirmer  au  moins  ;  car 
il  n'a  ni  bureaux  pour  se  former,  ni  commissions 
d'inspecteurs  ,  ni  commissions  des  finances  ,  ni 
commissions  de  surveillance  de  la  trésorerie,  ni 
commissions  spéciales  ,  ni  ordre  du   jour  ;   je  ne 

sais  pas  s'il  a  des    huissiers Voyez  où  vous 

inenele  système  de  Boissy  ;  voyez  si  ce  n'est  pas 
l'anarchie  mise  en  pradque.  J'appuie  le  projet  de 
la  commission. 

Hardy  est  vivement  appuyé. 

Dumolard.  Je  demande  à  répondre. 

Bancal.  Boissy  ,  Crassous ,  Hardy  m'ont  suc- 
cessiveinent  enlevé  la  parole  que  j'avais  obtenue. 
Le  président  ne  me  l'a  pas  maintenue  ;  je  la  ré- 
clame ,  je  n'en  abuse  pas. 

Dumolard.  Mais  vous  parlez  pour  le  projet ,  et 
Hardy  vient  de  parler  pour  aussi  ;  il  faut  que 
l'on  entende  les  opinions  pour  et  contre. 

Plusieurs  voix.  Venez  répondre  à  tous  les 
deux.. 

Bancal.  Le  corps  législatif  est  permanent.  Ses 
discussions  ,  ses  travaux ,  ses  délibérations  ne 
discontinuent  point;  tout  prouve  sa  permane 


élus  du  Peuple  ;    on  veut  cependant   que  cette     II  a  le  mouvement   df^^^^^^ 

quesnon   soit   résolue   par  voo's ,  d'abord  par  ur-  (  lux  L^sTrT  m   u  e^ent  S     "T'": 

^L°;^^„:,-,^r,":r'L'L^ir?J?"!'"™'^"':^-F.-:     -ouvement^uiestimprimé^arlat  b'cr     trie! 


drai  qu'au  lieu  de  nous  forcer  à  délibérer  aussi 
vite  ,  il  fallait  nous  soumettre  le  projet  plus 
tôt. 

Dupeyrat  a  prouvé  que  le  corps  législatif , 
quoique  permanent ,  avait  des  renouvellemens 
successifs  et  annuels ,  qu'un  corps  législadf  nou- 
veau commençait  sa  session  chaque  année.... 
(Boissy  est  interrompu.)  Je  prie  le  président  de 
rappeler  à  l'ordre  Hardy  ,  qui  ine  répond  par  des 
injures. 

Hardy.   Cela  n'est  pas. 

Boissy.  Vous  venez  de  dire  que  je  disais  une 
absurdité  ,  que  ma  proposition  était  anarchique , 
était  digne  de  Marat. 

Hardy.  Je  suis  loin  de  nier  cela  ;  je  l'ai  dit, 
je  le  répète  ,  et  je  vais  vous  le  prouver  tout  à 
l'heure  ;  mais  il  n'y  a  point  là  d'injures  ,  puisque 
je  n'attaque  que  votre  opinion. 

Boissy.  Je  lis  un  article  de  la  constitution  ainsi 
conçu  :  "  Le  corps  législatif  s'assemble  de  plein 
droit  tous  les  ans  ,  au  lieu  indiqué  par  le  corps 
législatif  précédent  >i.  S'il  y  a  eu  un  corps  législatif 
précédent,  il  y  a  donc  un  corps  législadf  nouveau. 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

Un  autre  ardcle  est  non  moins  formel  :  n  lorsque 
les  deux  conseils  sont  constitués  définitivement, 
ils  s'en  avertissent  réciproquement.  11  Pour  que  la 
consutudon  soit  définitive  ,  il  y  en  a  donc  eu  de 
provisoire. 

Mais  une  question  plus  importante  que  celle  de 
la  formation  des  bureaux  ,  c  est  celle  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Je  n'adopte  à  cet  égard  ni 
le  projet  de  Dupeyrat,  ni  celui  de  la  commission.  I 
Sans  doute  le  corps  législatif  est  un  ,  mais  il  est 
divisé  en  deux  secdons  qui  toutes  deux  ont  des 
attribuions  différentes  ;  l'une  a  l'approbation  , 
l'autre  l'initiative.  Leur  foncdon  commune  est  de 
faire  des  lois  par  leur  concours  mutuel  ;  mais  il 
est  des  fonctions  particulières ,  déléguées  à  cha- 
cun d'eux  ,  telle  est  celle  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  Le  conseil  des  cinq  cents  prononce 
définitivement ,  souverainement  saus  appel ,  sur 


J    T.       ■  ,  r^     .""Pf^e  par  la  main  créatrice 

du  Peuple...  (  Quelques  membres  rient.  )  L'entrée 
dut!  nouveau  ners  ne  peut  même  altérer,  je 
crois  ,  le  caractère  des  membres  du  tiers  sor- 
tant :_  ceux-ci  doivent  continuer  leurs  fonctions 
jusqua  la  formation  du  nouveau  bureau;  alors 
le  renouvellement  se  fait, 

Hardy  et  une  foule  d'autres.  Non  ,  non  ;  vous 
vous  trompez. 

Lecointe.   Je    demande  à  répondre  ;    c'est  une 
hérésie  politique. 

Dumolard,    Jem   Debry ,    et  beaucoup    d'autres 
membres   réclament  la  parole  contre  Bancal. 


Hardy.    Président  ,    vous     devez 
l'ordre. 


rappelé 


Le  président.  Thibaudeau  a  la  parole  pour  le 
projet. 

Une  foule  de  voix.  Rappelez  donc  à  l'ordre. 

Pelet  de  la  Lozère.     Président,  c'est  donc    au 

vœu  de  l'assemblée Je   demande  la  parole 

contre  vous Représentans,  voici  mes  motifs. 

Suivant  le  règlement ,  le  président  doit  censurer 
tout  membre  qui  se  permet  des  propositions 
attentatoires  à  la  constitudon.  (  Des  murmures 
s'élèvent.  )  L'opinion  de  Bancal  est  contraire  à'ia 
constitution  ,  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
Peuple.  Je  demande  qu'il  soit  censuré  au  procès- 
verbal. 

Une  foule  de  Voix.  Appuyé. 

D'autres.   L'ordre  du  jour. 

Bancal.  Il  m'est  impossible  de  penser  que 
mes  collègues  croyent  que  je  manque  de  respect 
poiy  la  souveraineté  du  Peuple. 

Plusieurs  voix.   Fermez  la  discuesion. 

Bancal.  J'ai  pu  errer;  j'ai  pensé  que  le  nou- 
veau tiers  entr.int  le  1"  prairial  ,  le  deis  .sortant 
ne  devait  quitter  ses  fonctions  que  le  i"  prairial. 

Hardy.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
■  Dumolard.  Il  est  bien  facile  à  Hardy  de  dire 
des  injures,  d'avancer  des  propositions  incons- 
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Thibdudeau.  Il  me  paraît  qu'il  n'y  a  plus  de 
difficulté;  il  semblait  qu'on  attaquait  le  projet 
comme  contraire  à  la  constitution  ,  et  qu'on  allait 
le  combattre;  au  lieu  de  cela  on  l'appuie  ;  ainsi 
on  peut  dire  qu'on  n'a  élevé  ces  dimcultés  que 
pour  se  réserver  la  faculté  de  les  lever  soi-même. 
Je  n'ai  donc  rien  à  dire  ;  mais  si  on  s'élevait 
encore  contre  le  projet  sans  l'appuyer,  si  ,  après 
l'avoir  nommé  inconstitutionnel  ,  on  le  com- 
battait réellement ,  j'entreprendrais  de  démon- 
trer qu'il  est  très-conforme  à  la  constitution  ; 
que  la  permanence  du  corps  législatif  est  une 
des  bases  de  la  constitution  ;  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  surprendre,  pour  vous  dissoudre  ,  lejno- 
ment  où  vous  n'existeriez  pas  ;  et  qu/avec  le 
système  contraire  ,  il  sciait  possible  de  trouver 
et  de  surprendre  ce  moment  d  interrègne.  J  éta- 
blirais ensuite  que  la  vérification  des  pouvoirs  ap- 
partient au  corps  législatif  seul ,  et  non  à  chaque 
conseil  en  particuiuier. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,   appuyé. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de 
la  commission  ,  et  après  des  débats,  article  par 
article  ,  il  l'adopte  en  ces  termes. 

Art.  I'^.  Les  nouveaux  députés  au  corps  légis- 
latif, arrivés  dans  la  commune  oii  il  tient  ses 
séances  ,  se  présentent  aux  archives  du  corps 
législatif  ,  y  déclarent  leurs  noms,  prénoms  ,  âge  ; 
s'ils  sont  célibataires  ,  mariés  ou  veufs  ;  le  nom 
de  l'assemblée  électorale  qui  les  a  élus;  signent 
leur  déclaration  ,  et  déposent  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  leur  nomination  ,  dans  le  cas  où  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale,  qui  doit 
être  envoyé  par  l'administration  centrale  ,  n'y 
serait  pas  encore  par.venu. 

L'archiviste  leur  délivre  un  certificat  de  leur 
présentation. 

IL  La  commission  des  inspecteurs  du  conseil 
auquel  ils  sont  errvoyés  ,  leur  délivre  ,  sur  la  pré- 
sentation dudit  certificat ,  une  carte  provisoire  de 
représentant  du  Peuple. 

III.  En  exécution  de  l'article  37  de  l'acte  constitu- 
tionnel, ils  se  réunissent,  le  1='^  prairial  de  chaque 
année  ,  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  auquel 
ils  sont  députés ,  aux  représentans  du  Peuple 
restans. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  matin 
parle  président  en  exercice,  et,  à  son  défaut, 
par  celui  qui  est  appelé  à  le  remplacer  par  le 
règlement. 

Le  bureau  est  occupé  par  les  secrétaires  en 
exercice  ;  les  absens  sont  remplacés  par  les  mem- 
bres qui  en  remplissaient  les  fonctions  les  mois 
précédens. 

IV.  L'archiviste  du  corps  législatif  dépose  sur 
du  3o  floréal  est-il  compétent.''  peut-il  s'arroger  î  le  bureau  du  conseil  des  cinq  -  cents  tous  les 
le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  !  procès  -  verbaux  des  assemblées  électorales  qui 
n'entreront  dans  son  sein  que  le  lendemain.  (Des  |  lui  sont  parvenus. 

murmures  s  élèvent.  )  j      I'  '^s  remet  classés  par  ordre  alphabétique  des 

Une  voix.  C'est   créer  des   fantômes  pour  les  j  departemens. 

combattre.  1      'V.  Il  remet  en  roême-tems  deux  listes  par  ordre 

„>      ,        r\   •         ..        »•  ..  •   Y    •>  I  alphabétique,   des  noms   des    députés  nouvelle- 

D  autres.  Qui  peut  motiver  cette  cramte  ?  J^^^   .^J^  ^^^  lesquelles  sont  notées  les  diverses 

Dumolard.  Je  sais  bien  que  vos  intentions  ont  I  déclarations  par  eux  faites  aux  archives  :  ceux 
été  plusieurs  foiS'  manifestées  à  cet  égard ,  et  que  si  [  envoyés  au  conseil  des  anciens  y  sont  distingués 
Une  téHe  proposition  état»  faite  ,  elle  serait  i^-  |  de  ceux  envoyés  au  conseil  des  cinq-cents, 
jetée  par  le   cri   d'une  indignation   générale. 

Plusieurs    voix.  Eh    bien  !     pourquoi  la    sup 
poser  ? 


titutionnelles ,  et  de  demander  à  grands  cris 
que  la  discussion  soit  fermée ,  c'est  un  moyen 
sûr. d'empêcher  de  répondre. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Mettez  aux  voix 
là  clôture  de  la  discussion. 

Dumolard.  Eh  bien  !  je  demande  à  parler  contre 
\à.  clôture  de  la  discussion.  (Quelques  membres 
rlènt.  ) 

Dumolard.  Je  n'abuserai  pas  de  vos  momens  , 
représentans.  Je  demande  à  soutenir  les  droits  du 
Peuple  ;  je  le  ferai  en  peu  de  mots.  Je  désire 
réfuter  ceux  qui  donnent  le  nom  d'amis  de  l'anar- 
chie aux  représentans  qui  viennent  défendre  à 
cette  tribune  le  principe  ,  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  constitution. 

La  constitution  dit  que  les  nouveaux  élus  du 
Peuple  se  réunissent  dans  le  lieu  indiqué  par  le 
corps  législatif  précédent.  )) 

Malgré  la  permanence  ,  il  y  a  donc  une  ligne 
de  démarcation  tracée  entre  les   deux   sessions. 

Il  Les  deux  conseils  se  donnent  avis  de  leur 
constitution  définidve.  jj 

Il  y  a  donc  eu  constitution  provisoire  ;  ainsi 
tombe  le  système  des  membres  dont  je  cembats 
l'opinion. 

Mais  on  a  dit  :  le  corps  législatif  est  perma- 
nent ;  donc  il  n'y  a  nulle  différence  entre  les 
deux  sessions.  Ceci  est  une  erreur  ;  la  différence 
existe  par  les  articles  que  j'ai  cités  :  veut-on  savoir 
d'ailleurs  d'où  naît  ,  dans  notre  consntution,  ce 
mot  :  i>  le  corps  législatif  est  permanent  n?  Ce 
n'est  qu'une  imitation  de  la  constitution  de  1791  ; 
dans  l'assemblée  constituante  il  s'éleva  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  assemblées  nationales  seraient 
permanentes  ,  ou  bien  si  elles  ne  seraient  réunies 
que  pendant  quatre  ,  cinq  ou  six  mois  ;  on  pro- 
nonça la  permanence  ,  sauf  aux  assemblées  elles- 
mêmes  à  se  proroger,  et  je  pense  en  effet  que 
c'est  à  cette  permanence  entendue  de  cette  ma- 
nière qu'est  essentiellement  attachée  la  liberté 
publique. 

Mais  je  dois  employer  un  autre  moyen  pour 
vous  prouver  que  si  vous  ne  conservez  pas  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  deux  sessions  , 
Votre  gouvernement  peut  se  dénaturer  dans  la 
•suite  des  tems  ,   et  tendre  à  l'aristocratie. 

Je  m'explique  ;  si  la  permanence  existe , 
comme  quelques  personnes  le  paraissent  enten- 
dre ,  il  est  évident  que  le  corps  législatif  a  ,  le 
3o  floréal  ,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  1°'  prai- 
rial.. . 

Plusieurs  voix.   Sans  doute. 

Dumolard.  Je  sais  bien  qu'en  législation  ce 
pouvoir  est  le  même  ;  mais ,  par  exemple  ,  pour 
la  vériHcarion   des   pouvoirs  ,    le  corps  législatif 


VI.  Les  commissioris  des  inspecteurs  des  deux 
conseils  en  remettent  une  également  par  ordre 
alphabétique   des  noms    des  députés  restans. 

_,,..,..  ,      'VU.    Il    est   fait  au   conseil   des  cinq-cents   un 

Dumolard.  Aussi  ne  parlais-je  pas  pour  ce  mo-     ^       ,  „on,inal  su^  ^s  deux  listes. 

ment;   mais   le  tems  peut  venir  ou  des  hommes  5      ,  ,_.       ..      ^     _.      j         , 

syant  bu  à  la  coupe  tlu  pouvoir,  et   désespérés 


de  le  quitter,  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
d'examiner  les  pouvoirs  de  leurs   successeurs. 

Plusieurs  voix.  Cela  ne  prolongerait  pas  les 
leurs. 

Dumolard.  En  établissant  au  contraire  la  ligne 
'de  démarcation  qui  existe  réellement  ,  il  n'y  a, 
aucun  danger  à  craindre  ,  et  il  est  bien  évident 
que  c'est  au  corps  législatif  du  i*'  prairial  que 
la  vérification  des  pouvoirs  appartient. 

Quarid  les  considérations  que  je  vous  ai  sou- 
mises n'existeraient  pas  ,  la  constitution  trace  la 
ii^è'cle  démarcation  dont  je  parle  ;  il  la  faut 
'respecter  ;  ni  cette  assemblée,  ni  celles  qui, lui 
Vûccéderonr ,  n'ont  le  droit  de  la  méconnaître  ; 
elle  est  la  volonté  du  Peuple.  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Une  foule  devoix.  Miis  qui  parle  de  violer  la 
•constitution  ?  ■  -  '         .  ■    ■•■ 

-■  Dumolard.  Cependant  je  reconnais  ,  arec  Cras- 
sous  ,  que  vous  avez  le  droit  de  rendre  une  loi 
réglementaire  ,  qui' détermine  le  mode  de  véri- 
fication des  pouvoirs  ;  je  reconnais  que  cette  loi 
doit  être  prompteraent   rendue. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  mettre  à  la 
discussion  le  p,roj:t  de  la  commisssion  ,  sauf  à 
lui  apporter  des  amendetiiens. 

Le  conseil  témoigne  de  l'étonnement. 
"'  Gn  dema'ndeà  aller  "aux  voix. 


Le  secrétaire  tient  note  des  absens. 

VIII.  Le  conseil  des  cinq-cents  nomme  autant 
de  commissions  de  neuf  membres  qu'il  y  a  de  fois 
trois  procès-verbaux  dans  le  nombre  remis  par 
l'archiviste. 

IX.  Le  bureau  forme  les  commissions  des 
membres  présens  compris  dans  les  deux  listes; 
il  en  prend  six  dans  celle  énoncée  en  l'article 
VI  ,  et  trois  dans  celle  énoncée  en  l'article  V, 
en  se  conformant  à  l'ordre  alphabédque  jusqu'à 
la  fin. 

X.  Il  distribue  les  procès-verbaux  auxdites 
commissions  ,  en  suivant  également  jusqu'à  la  fiti 
l'ordre  alphabétique  des  départç:mens. 

XI-  Lorsqu'il  y  a  double  élection  ,  les  deuic 
procès-verbatix  ne  sotit  comptés  que  pour  un 
dans  la  distribution. 

XII.  Aussitôt  que  les  commissions  Ont  terminé 
leur  travail  ,  les  rapports  commencent.  Le  conseil 
des  cinq-cents  prononce  sur  Ceux  qui  ne  présen- 
tent aucune   difficulté. 

La  discussion  des  autres  est  ajournée  au  len- 
demain et  jours  suivans ,  pour  être  continuée  sans 
interruption. 

Xni  Les  députés  reconnus  valablement  nom- 
més sont  admis  sur  le  champ. 

Ceux  nommés  par  des  assemblées  électorales 
qui  ont  fait  une  double  éleclinn  ,  ne  siègent 
point  au  conseil  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ;iil  été  pro- 
noncé sur  la  validité  de  l'uiie  oti  Qe  l'j'itre  nomi- 
natibn.     - 


XrV.  Le  conseil  des  cinq-cents  envoie  ,  par  un 
messager  d'Etat ,   au    conseil  des  anciens  ; 

1°.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales sur   lesquels  il  a  prononcé  ; 

2°.  Les  résolutions  qu'il  a  prises  sur  lesdits  pro- 
cès-verbaux ; 

3°.  L'une  des  listes  qui  ont  été  déposées  pa( 
l'archiviste  ; 

4°.  L'état  indicauf  des  assemblées  électorales 
qui  ont  fait  une   double  élecdon  ; 

XV.  Ces  opérations  faites  ,  il  est  procédé  par 
le  conseil  des  cinq-cents  au  renouvellement  dt» 
bureau. 

XVI.  A  la  réception  du  message  ,  le  conseil 
des  anciens  procède  à  l'appel  nominal  sur  les 
deux   listes   ,    comme   il    est  dit  en  l'article   VU. 

XVII.  Il  nomme  autant  de  commissions  de  six 
membres  qu'il  y  a  de  fois  trois  procès-verbaux 
dans   le  nombre   qui  lui  a  été   transmis. 

XVIII.  Le  bureau  forme  les  commissions  des 
membres  présens  ,  compris  dans  les  deuxlistes. 
Il  en  prend  quatre  d.ins  celle  énoncée  en  l'art. 
VI  ,  et  deux  dans  celle  énoncée  en  l'art.  V  ,  eti 
observant  toujours  l'ordre  alphabétique  jusqu'à 
la  fin. 

XIX.  Le  conseil  des  anciens  se  conforme  , 
pour  le  surplus  ,  aux.  dispositions  des  articles  X, 
XI,  XIII  et  XV. 

XX.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales  sont  remis   aux  archives  ,  aussitôt     après 

que   le  corps   législatif  a    prononcé. 

La  séance   est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1='  prairial  ,  les 
membres  du  conseil  des  cinq-cents  se  sont  réunis 
à  huit  heures  et  demie  ,  et  ont  de  suite  procédé 
à  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du 
nouveau  tiers. 

Sur  la  proposition  de  LEmarchand-Gonicourt, 
l'élection   de  Earrere  a  été  déclarée  nulle. 

La  vérification  des  pouvoirs  terminée  ,  on  a 
procédé  au  renouvellement  du  bureau.  Sur  404 
votans ,  Pichegru  a  réuni  SSy  suffrages  ;  il  a  été 
déclaré  président. 

Les  secrétaires  sont:  Siméon,  Vaublanc  ,  Henri 
Lariviere  et  Parizot. 

Sur  la  proposition  de  Pénieres  ,  le  conseil  à 
rapporté  les  lois  qui  suspendaient  de  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  la  paix  les  représentans  Polissàrt ,  Job 
Aymé  ,  Mersant  ,  Ferrand-Vaillant  ,    etc. 

Hardy  a  fait  également  rapporter  la  loi  du 
21  floréal  ,  sur  la  police  de  Paris  et  de  Ven- 
dôme. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  les  deux 
premières  résolutions.  Il  a  nommé  Barbé -MarboJiî 
pour  son  président. 


COUR-S       DU       CHANGE. 

Bourse  du  1" prairial.  — Effets  commerçahUs. 

Amsterdam 60^  Ci  i. 

Idemcouvanl 5>S5r'5(j|. 

Hambourg 1S7  i  18 jj. 

Madrid 1 1  1.  18  s.  9  d.  à  3  mois- 

Madn'd  effective 14  1.  à  3  mois- 

Cadix II  I.  iS  s   9  d.  à  3  mois. 

Cadix  efJective. i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mojs. 

Cents 92  :p  91  i. 

Livouia? toi  J  100  I  à  3c  jours. 

Bâle iJ-i  4à3  mois. 

Lyon _. au  pair  à   vue. 

Marseille au  pair ,    à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  il  10  jours.  

Lausanne 2ï4jà3  mois. 

Londres 25  I.  24  1.  10  », 

Ejfets  publics. 

Inscriptions 23  1.  1 5  s.  10  s.  22  I.  10  s.  1 5  s.  j 

Bons  i 21  1.  20  1.  ig  I.  12  s.  6  d.  i5  s. 

Bons  i 2  1 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 102!.  i5i 

Lingot  d'argent 5o  1.  roi 

■Quadruple 7g  1,  7  s.  6  ç 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  0 

■Souverain eSj  I.  iS  s 

Guinée 25  1. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique Sg  s 

Wera Saint-Domingue 3?  j, 

Sucre   d'Hambourg ^ 

Sucre  d'Orléans 45  i 

Savon  de  Marseille 18  s   6  d, 

Chandelle i3  s.  6  d. 

Huile  d'olive 261 

Esprit  là 4i5  ], 

Eau-de-vie   22   degrés 325  1 

Sel 5  1.  10  s.  le  cent, 

A.  JotiRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Pari»  ,  de  l'imptiioerie  du  cit.  H.  Açasse  ,  propriéwire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  243. 


Tridi ,  3  prairial ,  l'aji  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  22  mai  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Moscou  ,  le  21  avril. 


Ali  E  couronnement  de  l'empereur  a  eu  lieu  le 
16  lie  ce  mois  ,  enire  sept  et  dix  heures  du  ma- 
tin. Il  n'y  eut  que  les  deux  premières  classes  qui 
assistèrent  à  cette  solennité  ;  cependant  l'église 
était  piesqu'eniiérement  remplie.  Après  cette  cé- 
rémonie .  l'empereur  jeta  lui-même  de  l'argent 
au  peuple.  Il  avait  été  frappé  à  cet  effet  quarante- 
cinq  mille  médailles,  chacune  de  la  valeur  de 
25  copccs. 

L'empereur  ne  quittera  cette  ville  que  le  14 
du  mois  prochain  ,  pour  faire  un  voyage  à  As- 
txacan.  Le  même  jour,  l'impérairice  se  mettra  en 
route  pour  retourner  à  Pétersbourg,  où  Paull^' 
n'est  attendu  que  vers  le  25  juin. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constanlinople,  le  lo  avril. 

L'on  vient  de  recevoir  les  détails  suivans  sur 
l'incendie  de  Smyrne. 

Les  nations  franques  formant  l'échelle  florissante 
de  Smyrne  ,  avaient  fait  la  faute  du  laisser  établir 
dans  l,cur  rue  une  troupe  de  baladins.  Des  janis- 
saires préposés  pour  la  garde  des  consuls  ,  furent 
chargés  par  eux  de  la  police  de  ce  théâtre.  Une 
dispute  s'engage  entr'eux  et  une  troupe  de  Ce- 
phaloniotes  et  de  Zantiotes  qui  voulaient  forcer 
î'eutrée  ;  un  janissaire  est  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet. A  cette  nouvelle,  tout  le  corps  des 
janissaires  s'assemble  eidcmande  que  le  meurtrier 
leur  soit  livré.  Le  consul  vénitien  ,  M.  Franquini, 
s'y  refuse  ,  et  il  fait  répandre  parrbi  U'S  Turcs  que 
l'assasiin  est  Russe  et  non  pas  'Véniiien.  On  le 
demande  au  consul  russe  ,  M.  Franceschi  ,  qui 
renvoie  au  consul  vénitien.  Les  janissaires  indi- 
gnés ,  menacent  de  mettre  le  feu  au  quartier 
tranc  ,  et  d'exterminer  tous  les  chrétiens ,  si  on 
ne  leur  rend  pas  justice.  Les  magistrats  et  com- 
mandans  de  la  ville  s'assemblent,  et  mandent  les 
consuls  des  différentes  nation.s  ,  pour  leur  repré- 
senter le  danger  auquel  ils  s'exposent  eux  et  leurs 
nationaux  ,  en  voulant  sauver  un  assassin  ,  et 
pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  d'appaiser  une 
soldaicsque  furieuse  et  capable  de  se  porter  à 
tous  les  excès;  les  consuls  tremblent,  et  loin 
de  se  rendre  à  cette  invitation  ,  les  uns  se  hâtent 
de  s'embarquer  sur  des  vaisseaux  de  la  rade  ,  les 
autres  se  disposent  à  en  faire  autant  ;  aucun  ne 
se  rend  chez  le  Museleni  (  gouverneur  de  la  ville) 
qui  Its  avait  mandés.  Enhn ,  après  avoirattendu 
deux  jours  la  justice  quils  réclamaient,  le  i5 
du  îTiois  dernier  ,  à  neuf  heures  du  malin,  les 
janissaires  marchent  vers  le  quartier  franc  ,  armés 
de  fusils  et  de  matières  combustibles.  Cependant, 
avant  de  se  portera  aucune  voie  de  lait,  ils  en- 
voient encore  une  députation  de  treize  des  leurs, 
pour  faire  aux  Fiancs  les  dernières  sommations. 
Mais  ces  treize  janissaires  ,  en  passant  devant 
■un  khan  (  espèce  d'hôtellerie  )  ,  où  plusieurs 
Zantiotes  et  Cephalouiotes  étaient  retranchés  , 
sont  assaillis  de  coups  de  fusil  .  et  deux  d'entre 
eux  restent  sur  la  place;  alorsla  hueur  des  janis- 
saires est  au  comble  ;  le  feu  est  mis  à  plusieurs 
endioits  à  la  lois  ,  et  ils  tirent  sur  ceux  qui 
font  des  efiorts  pour  l'éteindre  ,  ou  qi:!  traver- 
sent la  rue  pour  s'embarquer.  On  se  fera  sans 
peine  une  idée  de  l'horreur  d'une  pareille  tra- 
c;édie.  De  toute  la  rue  des  Francs  ,  trois  maisons 
seulement  ont  été  sauvées,  et  la  perte  est  incal- 
culable. 

Pour  comble  de  disgrâce  ,  ces  mêmes  hommes 
qui  avaient  donné  lieu  à  cette  scène  horrible  , 
les  Zantiotes ,  Ccphaloniotes  ,  etc.  profitant  du 
désordre  général  ,  se  forment  en  bandes  armées  , 
et  vont  dépouiller  les  malheureux  négocians  qui 
sauvaient  leurs  effets  les  plus  précieux  du  milieu 
des  flammes  ;  ils  enfoncent  même  les  magasins 
que  le  feu  avait  respectés,  pour  en  arracher  les 
objets  qu'on  y    avait  déposés. 

Le  feu  ayant  g-tgné  le  quartier  grec  et  armé- 
nien, on  évalue  à  sept  ou  huit  mille  le  nombre 
des  maisons  brûlées  ;  on  po?ie  à  t^uinze  cent  le 
nombre  des  malheureux  qui  oui  péri;  et  il  est  à 
remarquer  que  ce  soni  presque  tous  des  Grecs 
ou  des  Aiincniens,  et  sui-inut  dei  insulaires, 
comme  Tiniotes  ,  S '.loi  es  ,  etc.  ,  désignés  géné- 
ralement ici  iOLiS  le  nom  de  Taousclians.  Les 
Francs  ont  resié  pendant  plusieurs  jours  à  bord 
des  vajissatlx   qui  êialenl  en    rade.  Uac  l'ois   la 


rage  des  janissaires  assouvie  ,  tout  a  été  tran- 
quille ,  et  les  Francs  sont  revenus  s'établir  à  terre  ; 
c'est-à-dire  dans  les  villages  des  enviions.  La 
Porte  a  expédié  un  officier  supérieur  des  janis- 
saires ,  et  elle  a  donné  l'ordre  à  Kara-Laman- 
Ouglou,  qui  est  dans  le  voisinage  ,  et  qui  a  tou- 
jours à  sa  disposition  des  forces  imposantes  ,  de 
marcher  à  là  tête  d'un  nombre  de  troupes  assez 
considérable  pour  en  imposer  aux  mutins. 

ITALIE. 

De  Rome ,  Z«  22  avril. 

On  avait  annoncé  que  l'insiitulion  d'une  garde 
civique  était  dangereuse  pour  le  gouvernement. 
C'est  ce  qu'il  a  reconnu  peut-être  trop  tard  ,  et 
il  a  en  conséquence  pris  la  résolution  de  l'abolir. 
Cette  garde  aurait  bientôt  formé  la  principale 
force  de  lEtat,  et  aurait  fait  la  loi  au  gouver- 
nement. 

H  paraît  que  la  cour  de  Rome  a  le  projet  d'or- 
ganiser les  troupes  de  ligne  ,  de  manière  à  pou- 
voir contenir  la  ville  et  les  provinces.  Le  général 
Colii  qui  restera  ,  dit-on  ,  au  service  du  Saint- 
siege  ,   est  chargé   de  cette  organisation. 

Les  cédules  perdent  tous  les  jours  davantage, 
et  le  numéraire  devient  plus  rare.  Devinez  com- 
ment on  va  remédier  à  ces  maux  :  par  une  émis- 
sion de  cédules  de  5o  et  de  25  baio'<;"es  ,  par 
un  nouvel  impôt  territorial,  et  par  la  prohibition 
de  tous  les  objets  de  luxe  de  manufacture  étran- 
gère. 

Le  désir  qu'on  avait  ici  que  M.  le  chevalier 
Azzara  ne  revînt  pas  à  son  jioste  ,  avait  fait  dire 
qu'il  ne  retournerait  à  Rome  qu'après  que  les 
démêlés  avec  la  cour  de  Madrid  ser.iient  arrangés. 
Ce  fut,  avec  surprise  qu'on  le  vit  ariivcr  hier  au 
soir,  et  l'on  prévoit  avec  incjuiélude  qu'il  aura 
la  plus  grande  influence  dans   les   négociations. 

Un  nouvel  édit  enjoint  à  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  porté  leur  argenterie  au  Mont-de-piété  , 
de  la  remettre  dans  le  terme  de  huit  jours  :  dans 
le  cas  de  contravention  ,  l'argenterie  sera  conEs- 
quée  ,  et  il  sera  infligé  d'autres  peines.  Les  ba- 
gues de  la  valeur  de  plus  de  cent  écus  sont  aussi 
mises  en  réquisition.  Malgré  les  récompenses  ac- 
cordées aux  dénonciateurs  ,  ces  moyens  violens 
ne  produisent  que  de  faibles  ressources  et  causent 
uii  mécontenlemeni  général. 

Le  saint-pere  doit  aller  bientôt  à  Terracine  , 
pour  jouir  du  repos  qu'il  ne  trouve  plus  à 
Rome. 

De  Rimini ,  Ze  22  avril. 

Nous  avons  ici  beaucoup  d'én^^iorés  de  Pesaro 
et  des  autres  villes  du  duché  d'Urbin.  S'étant 
prononcés  ouvertement  pour  l'indépcnda-ce  ,  ijs 
craignent  avec  raison  d'être  persécutés  par  les 
agens  de  la  cour  de  Rome.  Les  partisans  qu'elle 
a  dans  cette  ville  ,  voudraient  faire  ensorte  qu'on 
leur  refusât  un  asyle  ;  mais  les  Français  ne  souf- 
friront pas  qu'on  persécute  leurs  meilleurs  amis  , 
ceux  qui  ont  facilité  leurs  conquêtes. 

Mantoue ,  le  2]  avril. 

Si  les  Vénitiens  n'avaient  pas  été  trompés  par 
les  fausses  nouvelles  ou  par  leurs  espérances ,  ils 
n'auraient  pas  entrepris  de  s'emparer  ,  à  force 
ouverte  ,  des  châteaux  de  "Vérone.  Quand  même 
ils  s'en  seraient  rendus  maîtres  ,  auraient-ils  pu 
s'y  défendre  contre  les  Français  ?  La  résistance 
qu'ils  ont  faite  dans  la  ville  ,  a  fait  inutilement 
répandre  du  sang.  Si  les  chefs  ont  négligé  de 
donner  les  ordres  nécessaires  ,  ils  sont  bien  cou- 
pables ,  et  ils  seront  sans  doute  punis  ;  car  ils  sont 
entre  les  mains  des  Français. 

On  mande  de  Venise  que  tous  les  Français  se 
disposaient  à  en  sortir  ,  ne  s'y  croyant  plus  en 
en  sut  été  depuis  le  massacre  de  plusieurs  de  leurs 
compatiiotes  au  Lido. 

La  plus  grande  consternation  règne  à  Venise. 
L'aristocratie  est  divisée  en  deux  partis  qui  se  font 
mutuellement  des  reproches.  Celui  qui  voulait 
armer  depuis  long.tcms  et  se  déclarer  pour  l'Au- 
triche ,  accuse  l'autre  d'être  h  cause  de  tous  les 
raalheuis  ilc  la  République.  Celui-ci  reproche  au 
premier  d'avoir,  par  ses  intrigues  et  sa  mauvaise 
foi ,  indisposé  les  Français  contre  la  République  , 
et  d'avoir  soulevé  les  Peuples  de  la  terre-ferme 
en  ne  lésant  \y.\s  droit  à  leurs  plaintes ,  et  en  leur 
envoyant  des  regens  qui  gouvernent  de  la  manière 
la  plus  arbitraire  ,    etc. 

Padoue,  dont  les  habitans  ont  toujours  souffert 
avecimpatiencflejougdcl'aristOLiaiie  vénitienne, 


est  à  présent  occupée  par  les  Français.  Probable» 
ment  ils  interrompront  les  communications  entre 
Venise  et  la  terre-ferme,  et  réduiront  bientôt 
l'aristocratie  vénitienne  à  venir  recevoir  la  loi  qu'ils 
voudront  lui  imposer  ,   etc. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  21  floréal. 

HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Dans  la  séance  du  25  floréal  ,  Legros  etEous-. 
sard  ont  lu  leur  défense  ;  c'est  une  répéition  de 
leurs  débats  particuliers.  Ce  dernier  a  appris  qu'il 
avait  été  horiiblement  tourmenté  par  les  chouans 
de  son  pays. 

Antonelle.  Cet  accusé  a  prononcé  un  discours 
écrit  avec  beaucoup  d'élégance  :  il  a  parlé  de  sa 
carrière  politique  ,  et  de  ses  nombreuses  incar- 
cérations ,  à  commencer  par  celle  de  Sedan  , 
ordonnée  par  Lalayette  ,  vers  lequel  il  fut  envoyé 
par   l'assemblée    nationale    après    la    journée    du 

10  août.  11  a  exhorté  les  accusés  à  oublier  leurs 
maux,  à  se  réconcilier,  à  se  réunir  à  tous  les 
Français,  qui  ne  doivent  plus  avoir  qu'une  vo- 
lonté, celle  d'aimer  et  de  soutenir  la  constitution 
et  le  gouvernement;  il  a  intéressé  tous  les  esprits 
et  ému  tous  les  cœurs. 

L'accusateur  Viellard  lui  a  répondu  :  m  Après 
avoir  entendu  le  discours  du  citoyen  Antonelle, 
il  n'est  que  trop  naturel  ,  sans  doute  ,  en  se 
livrant  aux  tendres  émotions  qu'il  a  fait  naître, 
d'oublier  pour  quelque  tems  le  pénible  caractère 
d'accusateur  national.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
n'user  de  la  parole  dans  ce  moment  que  pour 
déclarer  formellement  que  les  sentimcus  que  le 
citoyen  -antonelle  vient  d'exprimer  avec  les 
charmes  de  la  plus  douce  sensibilisé  ,  sont  au . 
fond  de  nos  cœurs  ,  des  cœurs  de  ces  accusa- 
teurs nationaux ,  qu'un  devoir  pénible  ,  mai» 
sacré  ,  attache  ici  à  la  poursuite  du  crime.  Que 
ne  pouvons-nous  faire  retentir  dans  toute  la 
Fra:ice  ce  vœu  du  citoyen  Antonelle  pour  la 
parfaite  réunion  des  cœurs  entre  tous  les  sin- 
cères amis  de  la  liberté  et  de  la  République  !  ii 

Dans  la  joie  du  cœur  ,  on  a  oublié  la  police 
de  l'audience  ,  et  de  nombreux  applaudîssemens 
ont  fait  retentir  la  salle. 

Taffoureau.  >>J'ai  un  discours  dans  lequel  les 
accusateurs  nationaux  sont  peu  ménagés  ;  d'a- 
près ce  que  je  viens  d'entendre  ,  je  ne  dirai 
rien.  i> 

Vergne  et  Lambert  ont  prononcé  quelques 
phrases.  Ce  dernier  a  appelé  les  jurés  l'égide  de 
la  constitution. 

Pfiilip.  Il  a  témoigné  son  étonnement  de  se 
voir  accolé  à  des  hommes  dont  les  principes 
sont  si  différens  des  siens  ;  avec  ces  cx-conven- 
tionnels  sur-tout,  qui  avaient  usurpé  la  souve- 
raineté du  Peuple  :  il  est  dans  les  fers  ,  unique- 
ment pour  avoir  été  inscrit  sur  une  liste  ,  lui  qui 
a  été  poursuivi  par  ces  brigands  atroces,  et  qui 
a  été  sur  le  point  d'être  une  des  victimes  du 
gouverntmcnt  révolutionnaire  et  de  ses  horreurs. 

11  a  demandé  quelques  explications  à  l'accusateur 
Bailly  sur  la  partie  de  son  résumé  qui  le  con- 
cerne. Ce  magistrat  lui  a  répondu  à  sa  très-grande 
satisf.iction. 

Diifonr  a  lu  un  petit  discours  avec  l'accent  de 
l'innocence.  Le  chel  ries  jurés ,  le  citoyen  Rey- 
Paillade  ,  lui  a  fait  quelques  questions  relatives 
au  local  de  sa  maison  ,  et  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  composaient  sa  famille.  Il  a  répondu, 
et  a  ajouté  :  n  Lorsque  je  revins  avec  les  provi- 
sions du  déjeûner  ,  si  j'eusse  été  coupable  ,  voyant 
ma  maison  investie,  au  lieu  d'y  rentrer,  je 
m'en  serais  éloigné  pour  n'y  plus  revenir.  Je  ne 
rends  pas  grâces  au  citoyen  Bailly  d  avoir  déclaré 
qu'il  n'y  a  point  de  charges  contre  moi-;  jo 
rends  grâces  à  celui  qui  m'a  donné  l'être  ,  de 
ne  ra'avoir  jamais  inspiré  de  mauvais  senti- 
mens.  >> 

Mer.nier  a  dit  que  la  méchanceté  des  hommes 
avait  prévalu  sur  la  loi  ;  il  s'est  emporté  contre 
son  ancien  ami  Giisel ,  qui  a  causé  son  incar- 
cération. 

Le  présidait  a  demandé  s'il  y  avait  d'autres  accu- 
sés qui  voulussent  parler,   .^ucuii  ne  s'est  levé. 

Biiglkr  {'Cre  s'est  levé  :  il  est  le  défenseur  de 
quatorze  accusés  :  Didier,  M.issard  ,  Lamberlé, 
Vergue  ,  Clerx  ,  Boudin  ,  Germain,  Cordas, 
Nagez,  Fossard,  Ragebois,  Meunier,  Maurice- 
Roy  et  un  autre. 

Cet  orateur  a  commencé  par  celte  phrase  : 
>)  Du   tcnis    des    Romains  ,     lorsqu'on    voulait 
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immoler  des  victimes  ,  on  leur  arrachait  la  langue 
aiin  de  ne  pas  entendre  leurs  plaintes  ;  mais  , 
etc.   >) 

li  a  tlemandé  de  quel  danger  avaient  pu  être 
pour  l'Etat,  de  pauvres  ouvriers  qui  ne  possé- 
daient pas  de  quoi  payer  le  loyer  de  leur  maison  , 
pas  même  la  mince  monnaie  suffisante  pour  faire 
raccommoder  leurs  bottes.  Il  les  regarde  comme 
des  victimes  qu'on  veut  sacritier. 

Didier  a  marché  sur  un  précipice  sans  s'en  dou- 
ter. Pillé  est  un  visionnaire  ,  et  Grizel  un  vil  mou- 
chard ,  rebut  du  genre-humain. 

Chaque  alinéa  de  son  discours  était  terminé  par 
cette  phrase  :  //  vaufmieuK  absoudre  cent  coupables, 
ijue  defrupper  un  seul  innocent. 

On  imagine  aisément  ce  qu'il  a  pu  dire;  nous 
l'avons  déjà  entendu  de  la  bouche  des  accusés. 

ir  anassé  à  Germain.  Il  s'honore  d'êtrcle  défen- 
seur dé  ce  prévenu.  Il  craindrait  d'inhrraer  la  dé- 
fense éloquente  prononcée  par  son  client.  Il  se 
contentera  de  présenter  à  la  France  ce  jeune  mili- 
taire plein  d'ardeur  et  de  talens  ,  emporté  trop 
loin  peut-être  par  son  bouillant  amour  pour  la 
liberté. 

En  terminant,  il  a  fait  des  vœux  pour  que  le 
palais  de  la  haute- cour  fût  fermé  à  jamais  ,  et 
pour  que  ces  mots  fussent  gravés  sur  ses  portes  : 
La  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées. 

Le  26  floréal,  à  l'ouverture  de  la  séance  ,  Amar 
a  réclamé  la  parole,'  uniquement  pour  relever 
l'expression  de  Philip  ,  qui  avait  dit  la  veille  que  la 
convention  avait  usurpé  la  souverainctédu  Peuple. 
Il  a  entrepris  la  défense  de  ses  anciens  collègues. 
"Philip  lui  a  crié  :  Tu  es  un  scélérat  ;  et  à  la  tille 
Lambert ,     qui    s'égosillait    en    faveur    d'Amar  : 

Tu  es  une la  pudeur  empêche  d'écrire  ce 

mot. 

Cette  scène  scandaleuse  achevée  ,  Baglier  fils  a 
pris  la  défense  de  Moron  ,  Crépin  ,  femme  Mon- 
nard,  femme  Martin,  Breton  et  sa  femme. 

Ce  jeune  orateur  a  parlé  de  la  réaction  thermi- 
doiienne  ,  de  la  situation  de  la  République  ,  à 
l'époque  de  floréal ,  de  l'esprit  public  ,  des  socié- 
tés patriotiques  ,  auxquelles  nous  devons  la  révo- 
lution et  la  liberté  ,  et  qui  ont  toujours  été  le  foyer 
de  l'esprit  public. 

Grizel  est  un  assassin  qui  a  retiré  le  poignard 
sanglant  du  sein  de  sa  victime  pour  le  cacher 
dans  la  poche  d'un  autre. 

Il  a  témoigné  son  étonnement  de  ne  pas  voir 
Paris  compris  dans  l'accusation  ,  et  d'y  voir  figu- 
rer des  femmes.  Il  est  vrai.,  a-t-il  ajouté  ,  qu'elles 
sont  nécessaires  dans  toutes  les  comédies. 

Il  a  représenté  la  sœur  de  Moron  ,  âgée  de 
71  ans,  tombant  évanouie  auprès  de  son  frère, 
au  moment  de  son  arrestation.  Moron  s'est  jette 
en  larmes  dans  les  bras  de  son  défenseur. 

Baglier  a  demandé  qu'un  autre  parlât,  afin  qu'il 
pût  reprendre  haleine. 

Jaunie  a  défendu  Ricord  ,  et  n'a  donné  aucun 
aperçu  nouveau. 

Baglier  a  continué  :  Au  sujet  de  Lebreton  et 
de  sa  femme  ,  il  a  demandé  si  un  cabaretier  qui 
vend  son  vin  peut  répondre  de  ce  qu'on  dit 
autour  des  tables  de  son  cabaret. 

Cet  orateur  a  fait  une  invocation  à  la  liberté; 
il  a  invité  cette  déesse  à  revenir,  et  à  ramener 
avec  elle  les  vertus  républicaines  ,  dont  nous  avons 
besoin. 

Morard  a  défendu  Philip,  Lambert,  Thiéry, 
Dufour  et  Drouin  ;  il  a  répété  ce  que  ces  accusés 
avaient  dit  eux-mêmes. 

Lafuturé  ,  autre  défenseur  ,  a  pris  la  parole  :  il  a 
dit  qu'il  croyait  parler  le  dernier,  mais  qu  il  rece- 
vait, dans  le  moment,  une  lettre  de  Réal,  qui  lui 
mandait  que  le  vœu  des  prévenus  était  que  leur 
défense  fût  terminée  par  lui.  )>Le  vœu  du  malheur 
est  sacré  pour  moi  ;  cet  incident  m'oblige  à 
changer  l'ordre  de  ma  défense;  je  prie  la  haute- 
cour  de  renvoyer  la  séance  à  après-demain. 

Cette  demande  lui  a  été  accordée. 

La  haute-cour  n'a  plus  à  entendre  que  les  deux 
défenseurs  Lafuturé  et  Réal. 


Dupant  de  Xem ours  tait  hommage  au  conseil 
d'un  exemplaire  de  la  seconde  édition  de  sa 
Philosophie  de  l'Univers  (i). 

55  Le  soin  que  j'aurai  de  toujours  remplir  exac- 
tement mes  devoirs  de  législateur  ,  dit-il  ,  me  tait 
espérer  que  le  cgnseil  voudra  bien  me  permettre 
de  m'occuper  quelquefois  des  sciences  physico- 
morales.  Il 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Courtois.' 

SÉANCE    DU    28    FLORÉAL. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  qui  accorde  une  pension  de 
1800  liv.  à  la  veuve  du  représentant  Doublet, 
mort  dans  la  prison  où  il  avait  été  jetié  avec 
les  73. 


Le  conseil  ordonne  le  dépôt  du  livre  à  la 
bibliothèque. 

Surje  rapport  de  Lacuée  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  relative  à  la  solde  des  grenadiers 
du  corps  législatif. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive au  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Guineau  rappelle  les  motifs  qui  ont  été  donnés 
par  la  commission  ,  pour  faire  rejetter  la  réso- 
lution. 

Paradis.  Est- ce"  bien  à  cette  même  tribune, 
oiî  tous  ,  où  presque  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  il  y  a  six  mois  ,  sur  la  loi  du  3  brumaire, 
en  ont  démontré  linconstitutionnalité,  où  ils  ont 
appelé  de  tous  leurs  vœux  le  rapport  de  cette 
loi ,  où  ils  ont  térnoigné  tant  de  regrete  que 
le  conseil  des  cinq  cents  ne  l'eiit  pas  proposé, 
que  j'entends  combattre  la  résolution  qui  doit  la 
détruire  aujourd'hui  ?  On  cherche  des  prétextes, 
on  s'entoure  d'illusions  ,  pour  ne  pas  rapporter 
une  loi  qui  a  été  jugée  inconstitutionnelle  par  le 
conseil  des  cinq  cents  lui-même  ;  on  va  puiser 
dans  la  constitution  même,  des  moyens  de 
conserver  une  loi  qui  est  directement  contraire 
à  la    constitution. 

Je  vais  relever  sommairement  les  erreurs  dans 
lesquelles  il  me  ssrable  qu'on  est  tombé. 

J'examinerai  1°  s'il  est  possible  d'invoquer  les 
formes  constitutionnelles  ,  pour  maintenir  une 
inconstitutionnalité  ; 

2°.  Si  l'article  78  de  la  constitution  est  appli- 
cable  au   rapport   de   la  loi    du    3    brumaire  ; 

3°.  Si  en  le  supposant  applicable  à  cette  loi , 
il  peut  l'être  aux  dispositions  de  la  résolution. 

Sur  le  premier  point,  je  soutiens  qu'il  est  ab- 
surde de  chercher  dans  la  constitution  elle-inême 
des  moyens  de  maintenir  une  inconstitutionnalité. 
Toutes  les  conditions  d'éligibilité  ,  toutes  les  for- 
mes que  la  constitution  a  prescrites,  sont  autant 
de  garans  de  sa  durée.  C  est  pour  elle  et  non 
contr'elle  qu'elle  les  a  instituées ,  et  ce  serait  faire 
l'abus  le  plus  déplorable  du  pouvoir  que  de  se 
servir  de  ces  formes  pour  la  détruire.  Que  vous 
proposent  aujourd'hui  ceux  dont  je  combats 
l'opinion  ?  Ils  vous  proposent  de  maintenir  ,  au 
nom  et  de  par  la  constitution  ,  une  loi  contraire 
à  la  constitution  ;  ils  vous  proposent  de  mainte- 
nir ,  au  nom  de  la  constitution  ,  une  loi  qui  ,  à 
la  volonté  du  Peuple  ,  substitue  une  volonté  par- 
ticulière ;  une  loi  qui  renouvelle  les  proscriptions 
en  masse  ,  porte  une  atteinte  funeste  aux  droits 
fondamentaux  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Peut- 
on  croire  que  les  auteurs  de  la  constitution , 
que  le  Peuple  français  dont  elle  est  l'ouvrage 
ttepuis  qu'il  l'a  acceptée  ,  aient  pu  vouloir  que 
la  constitution  empêchât  de  détruire  avant  une 
année  une  loi  inconstitutionnelle  ,  parce  que  , 
dans  un  moment  d'erreur  ,  on  aurait  inconsidé- 
rément rejeté  la  proposition  de  la  rapporter,  Ah! 
s'il  en  était  ainsi  ,  vous  vous  réjouiriez  avec  rai- 
son ,  et  vous  partisans  de  l'anarchie  de  lygS  ,  et 
vous  que  tous  tes  maux  de  la  révolution  n  ont  pas 
encore  cohvaincu  qu  il  n'est  pour  vous  de  salut 
que  dans  votre  attachement  à  la  République  , 
vous  vous  réjouiriez  avec  raison  ,  car  vous  auriez 
trouve  dans  la  constitution  elle-même  le  germe 
de  sa  piopre  destruction  1 

Prenez-garde  ,  représentans  du  Peuple  ,  qu'en 
adoptant  le  système  de  la  commission  ,  on  pour- 
rait encore  perpétuer  pendant  long-tems  le  règne 
des  lois  révolutionnaires.  Qui ,  je  vous  le  demande, 
empêcherait  une  législature  ,  dont  la  majoiiié  ne 
serait  pas  très-amie  de  l'ordre  ,  de  faire  propo- 
ser à  son  dernier  terme  l'abrogation,  de  ces  lois  , 
de  rejetter  cette  proposition ,  et  de  paralyser  ainsi 
la  volonté  de  la  législature  qui  lui  succéderait  ? 
Celle-ci,  liée  par  ce  rejet  et  par  l'article  78  de 
la  constitution  ,  ne  pourrait  reproduire  la  pro- 
position  avant  une  année. 

Je  pense  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  qu'on 
ne  doit  pas  invocj^uer  la  constitution  contre  elle- 
même. 

Mais  quand  on  admettrait  le  système  contraire  , 
la  résolution  actuelle  n'en  devrait  pas  moins  être 
adoptée  ;  car  la  proposition  qu'elle  contient  i-i'a 
point  été  dérinitivtment  rejeiee  après  les  trois 
lectures.  Le  18  fructidor  ,  André  Ûumont  pro- 
posa le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  3 
brumaire  ;  cette  proposition  fut  renvoyée  à  une 
commission  qui  proposa  elle-même  ,  le  2  vendé- 
miaire ,  un  projet  en  deux  articles  ,  portant  rap- 
port de  l'article  I""  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
et  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  surplus  de  la   demande. 


Si  cette  proposition  ,  la  seule  qui  ait  subi  trois 
'  lectures  ,  avait  été  Jadoptée  telle  qu'elle  avait  été 
I  faite  par  la  commission  ,  pensez-vous  qu'on  de- 
!  vrait  refuser  aujourd'hui  de  rapporter  les  article* 
j  II  ,  III  et  suivans  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  parce 
I  que  cette  proposition  aurait  été  rcjettée  par  le  ii 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  .?Mais,  je  vous  le  demande  , 
qu'est-ce  qu'une  proposition  définitivement  re- 
jettée  ?  C'est  celle  dont  il  ne  reste  aucune  trace  : 
toute  proposition  qui  donne  lieu  à  une  résolu- 
tion ne  peut  pas  être  considérée  comme  définiti- 
vement rejettèe  ;  tout  ne  l'aurait  pas  même  été 
dans  le  projet  de  la  commission ,  puisqu'elle  pro- 
posait de  conserver  la  onzième  partie  delà  proposi- 
tion d'André  Dumont.  Or,  pour  qu'on  puisse  appli- 
quer ici  l'article  78  de  la  constitution,  il  faudrait 
que  cet  article  portât  que  toute  proposition  ou. 
partie  de  proposition  ,  qui  aura  été  rejetéc  après 
trois  lectures  ,  ne  pourra  être  reproduite  avant 
une    année. 

Mais  ,  les  choses  ne  sont  pas  restées  dans  cet 
état.  Le  12  brumaire  ,  il  fut  fait  une  troisième 
proposition  qui  n'était  ni  la  première  ni  la  se- 
conde ,  et  qui  n'a  subi  que  deux  lectures  ,  l'une 
le  12  ,  et  l'autre  le  16,  jour  où  elle  fut  adoptée. 
Cette  proposition  ne  tendait  pas  au  rapport  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  car,  elle  étendait  au  con- 
traire les  dispositions  de  cette  loi  aux  amnistiés 
et  aux  chefs  de  chouans.  Peut-on  reconnaître  là 
la  proposition  d'André  Dumont  ou  celle  de  !a 
commission  ?  Non  ;  c'est  un  nouveau  projet  qui 
n'a  pas  même  été  soumis  aux  formes  prescrites 
par  la  consdtution  ,  car  ,  il  n'a  subi  que  deux 
lectures  ;  et  c'est  dans  cette  position  des  choses 
qu'on  veut  prétendre  que  la  proposition  de  rap- 
porter la  loi  du  3  brumaire  a  été  définitivement 
rejetée  ;  lorsque  la  proposition  ,  qui  a  été  rcjelée 
n'est  pas  celle  qui  avait  été  faite  d'abord  ,  et  qui 
tendait  au  rapport  de  cette  loi,  lorsque  cette  pro- 
position rejettèe  n'a  pas  même  été  soumise  aux  trois 
lectures  ! 

Croyez-vous  que  si  la  résolution  d'aujourd'hui 
était  rcjettée  ,  on  ne  pourrait  pas  demain  vous 
représenter  l'article  II ,  qui  porte  que  les  lois  par-  ' 
ticulieres  qui  ont  suspendu  des  représentans  du 
Peuple  de  leurs  fonctions,  sont  abrogées  ?  Oui,  on 
pourrait  vous  les  représenter.  Qu'en  résulterait-il? 
Que  les  représentans  du  Peuple  seraient  rendus 
à  leurs  fonctions  ,  tandis  que  les  autres  fonction- 
naires seraient  suspendus  des  leurs.  Peut-on  avoir 
ainsi  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

Je  ne  parcourerai  pas  les  autres  articles  de  la 
résolution;  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire 
relativement  au  deuxième  ,  s'applique  également 
à  eux.  Le  système  de  la  commission  n'eût-il  d'autre 
vice  que  celui  d'introduire  une  pareille  bigarrure 
dans  la  législation  ,  c'en  serait  assez  pour  le  faire 
rejetter. 

Paradis  se  rèsum.e  ,  et  conclut  à  l'approbation 
de  la  résolution. 


(t)  Se  trouve  à  la  librairie  de  Dupont ,  rue  de  la 
I  Loi,  n"  i23i.  Prix,  3  liv. 


Delacoste.  En  applaudissant  au  motif  qui  a 
dicté  la  résolution  ,  à  l'empressement  de  laite 
cesser  à  l'approche  de  la  paix  les  mesures  que 
les  dangers  de  la  guerre  avaient  forcé  de  prendre, 
je  soutiens  néaninoins  qu'elle  ne  peut  pas  être 
approuvée;  elle  me  paraît  inconstitutionnelle. 

La  proposition  d'André  Dumont  et  celle  de  la 
commission  ne  furent  qu'une  seule  et  même  pro- 
position ,  qui  a  éprouvé  divers  amendemens; 
cette  proposition  ayant  été  rejettèe  Je  16  bru- 
maire, après  trois  lectures ,  elle  ne  pouvait  pas 
être  reproduite  avant  une  année  révolue.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  propositions 
relatives  à  la  loi  du  3  brumaire,  porte  la  réso- 
lution du  i5  brumaire  :  il  y  avait  donc  eu  d'autres 
propositions  ?  quelles  étaient  ces  autres  propo- 
sitions ?  Les  procès-verbaux  nous  le  disent  :  la 
proposition  d'André  Dumont,  et  celle  de  la 
commission. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  la  formalité  des 
trois  lectures  ;  mais  le  projet  de  la  commission  a 
été  soumis  à  cette  formalité  :  ce  projet  avait  pour 
objet  la  proposition  d'abroger  la  loi  du  3  bru- 
maire :  or,  l'arrêté  du  16  brumaire  porte  ,  je 
le  répète,  sur  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites. 

On  a  dit  encore  que  la  proposition  n'a  été  ni 
imprimée  ni  distribuée  ;  elle  l'a  été  à  la  suite 
des  discours  dont  elle  éta.it  l'objet.  Je  pense  donc 
que  le  conseil  ne  peut  approuver  la  résolution  qui 
lui  est  proposée. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque^ 
SÉANCE    DU    29    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  une  lettre  du  représentant  du 
Peuple  Sieyes. 

!5  Je  profite  ,  dit-il  ,  du  premier  moment  on 
l'état  de  ma  main  me  permet  d'écrire;  pour  té- 
moigner au  conseil   combien  je  suis  pénétré  de 
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teconnai'ssance  potir  les  marques  d'intérêt  qu'il 
a  bien  voulu  me  donner.  Mes  plaies  sont  tcrméts; 
le  mouvement  n'est  pas  encore  libre  dans  le  bras 
et  dans  dans  la  main  ;  mais  j'espère  obtenir  du 
tems  et  des  eaux  mon  entier  rétablissement,  n 
Signé,  Syeyes. 

Dumotard.  Je  demande  la  parole  poiir  une 
motion  d'ordre. 

Citoyens  représentans  ,  l'intérêt  du  corps  légis- 
latif, celle  de  la  commune  que  nous  habitons, 
celui  de  la  généralité  du  Peuple  que  nous  repré- 
sentons ,  ne  permettent  pas  de  gaider  le  silence 
sur  les  événeraens  de  la  nuit  dernière.  Un  mouve- 
ment nouveau  était  dirigé  contre  le  directoire  et 
plusieurs  membres  du  corps  légilslatif ,  plus  parti- 
culièrement désignés  au  poignard  des  assassins  ; 
on  les  a  avertis  du  danger  qui  les  menaçait  ;  j'ai 
été  de  ce  nom'ore.  Quel  qu'ait  été  le  projet  des 
factieux  ,  les  commissions  des  inspecteurs  des 
deux  conseils  se  sont  réunies  ;  les  braves  grena- 
diers du  corps  législatif  ont  passé  la  nuit  sous  les 
armes;  le  ministre  de  la  police  a  fait  son  devoir. 

Mais  la  nature  même  de  ces  mesures  extraor- 
dinaires ne  permet  pas  qu'elles  restent  secrettes  ; 
tjuoique  prises  dans  l'ombre  ,  elles  ont  été  trop 
muliipliées  pour  n'être  pas  aperçues  des  ci- 
toyens, qui  se  demandent  ce  matin  quel  danger 
nouveau  peut  les  avoir  causées.  Il  faut  prévenir , 
et  les  bruits  semés  par  la  malveillance,  et  ceux 
recueillis  par  l'inquiétude  ;  il  faut  rassurer  sur  ce 
qui  s'est  passé  :  non  que  je  veuille  inspirer  à 
mes  collègues  une  sécurité  dangereuse  ;  je  sais 
qu'il  abonde  dans  cette  commune  des  hommes 
qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  ont  horreur  de  la 
paix  intérieure  et  de  la  justice  ;  ils  cherchent  à 
ranimer  cette  terreur  qui  les  servit  si  bien,  lors- 
qu'ils réussirent  à  fjire  précéder,  par  les  épou- 
vantables massacres  du  2  septembre  ,  l'époque 
de  l'installation  de  la  convention  nationale.  Je 
vois  dans  cette  circonstance  les  mêmes  motifs 
exister  ,  et  peut-être  les  mêmes  hommes  agir  :  les 
mêmes  craintes  sont   donc  permises. 

Cependant,  je  sais  aussi  que  si  le  cœur  des 
scélérats  ne  change  jamais  ,  les  tems  sont  bien 
changés  ;  je  sais  que  je  parle  à  des  hommes  qui, 
en  acceptant  du  Peuple  une  mission  périlleuse, 
ont  fjit  en  entrant  dans  cette  enceinte  le  sacrifice 
de  leur  vie  ;  et  qu'en  fesant  cette  déclaration  , 
je  ne  dois  pas  craindre  de  me  rendre  l'organe 
des  nouveaux  collègues  qui  vont  s'asseoir  parmi 
nous.  Non  ,  on  ne  parviendra  pas  à  l'intimi- 
der :  non  ,  l'infâme  terreur  ne  reprendra  pas  son 
empire. 

Nous  ne  devons  voir ,  considérer  et  craindre 
qu'un  danger  ,  celui  qui  tendrait  à  compromettre 
le  salut  de  la  constitution  :  or  ,  cette  classe  de 
dangers  ,  je  dois  le  dire ,  me  paraît  vraiment 
chimérique  ;  je  suis  convaincu  qu'avec  les  élémens 
actuels,  avec  la  force,  le  nerf  que  le  gouverne- 
ment a  acquis  ,  il  est  physiquement  impossible 
quil  y  ait  un  mouvement  sérieux,  à  moins  qu'on 
ne  fasse  la  supposition  absurde,  et  évidemment 
calomnieuse  de  la  complicité  du  gouvernement 
avec  les  factieux. 

Qu'ils  fuient  donc  loiti  de  Paris,  les  hommes 
de  sang  et  de  rapines,  que  l'exécration  publique^ 
poursuivait  dans  nos  départemens  !  Qu'ils  re- 
joignent leurs  demeures  ,  ou  plutôt  leurs  re- 
paires !  Qu'ils  quittent  Paris  ,  où  leurs  noms  sont 
inscrits,  où  leurs  figures  sont  signalées,  oir  leurs 
pas  sont  suivis  ,  où  le  minisire  a  les  yeux  sur 
eux  ,  où  leurs  distributions  d'argent  sont  épiées  , 
et  que  cette  circonstance  au  lieu  de  servir  les 
préceptes  des  factieux  ,  donne  au  gouverne- 
ment ,  mis  en  garde  contre  eux  ,  le  moyen 
de  purger  Paris  des  brigands  qui  sont  venus 
l  infester  ! 

Je  demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs nous  donne  des  renseignemens  sur  ce  qui 
s'est  passé  cette  nuit  ,  et  que  par  un  message 
nous  demandions  des  renseignemens  ultérieurs  au 
directoire  exécutif. 

Ttusieurs  voix.  Appuyé,  appuyé. 

Savary.  Je  prie  le  conseil  de  se  tenir  en  garde 
lui-même  contre  une  relation  très-exagérée.  Le 
diçectoire  n'a  eu  connaissance  de  rien  d'ex- 
traordinaire ,  le  ministre  de  la  police  non  plus  ; 
vous  entendrez  le  rapport  de  votre  commission 
des  inspecteurs ,  et  vous  jugerez. 

Une  foule  de  voix.  Le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Dumolard.  Je  demande   à   répondre. 

Les  mimes  voix.  Le  rapport  de  la  commission. 

Dumolard.  Je  demande  la  parole  pour  des  faits. 
J'ai  eu  entre  les  mains  une  Ictire  du  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  de  l'intérieur  au  com- 
mandant   des  grenadiers   du   corps  législatif. 

"  Le  ministre  de  la  police  ,  y  est-il  dit ,  vous 
avertit,  mon  cher  camarade,  qu'il  existe  pour 
cette  nuit  un  projet  de  mouvement  que  les  fac- 
tieux veulent  diriger  sur  le  directoire  et  plusieurs 
membres  du  corps  législatif  ;  je  vous  invite  à 
prendre   toutes  vos  dispositions  à  cet  égard,  n 


C'est  sur  cette  lettre  que  j'ai  été  averti  ,  ainsi 
que    plusieuis     autres    de    mes    collègues    sans 

doute. 

Mais  j'ai  une  réponse  plus  directe  à  faire  à 
notre  collègue  Savary,  réponse  qui  ,  je  1  avouC) 
est  un  peu  en  contradiction  avec  la  déclaration 
qu'il    vient    de  nous  faire. 

Un  de  mes  collègues  ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  a  été  ce  matin  chez  le  ministre  de  la 
police  ;  et  le  ministre  lui  a  déclaré  qu'il  surveil- 
lait sans  cesse  un  parti  factieux  qui  ptojettait  un 
mouvement,  qu'il  était  sûr  de  le  saisir  au  mo- 
ment où  il  voudrait  agir ,  mais  qu'il  ignorait  si  le 
mouvement  aurait  lieu  la  nUit  dernière  ou  celle 
d'aujourd'hui. 

'Voilà  des  faits  ,  représentans  ,  et  des  faits  qui 
malheureusement  ne  justifient  pas  d'une  manière 
bien  précise  la  sécurité  de  notre  collègue  Sa- 
vary. •  . .  (  Des  murmures  s^ élèvent.  ) 

Savary  ,  Fregeville ,  une  foule  d'autres  membres 
demandent  la  parole. 

Une  vive  altercation  s'élève  entre  Bion  et  Vil- 
leiard.  ...  Le  président  ramené  le  silence. 

Dumolard.  Un  autre  fait  à  l'appui  de  ceux  que 
je  viens  de  déclarer  ,  est  celui-ci  ;  il  prouvera 
que  les  factieux  n'ont  pas  perdu  toute  espérance  , 
et  qu'ils  ne  la  dissimulent  pas.  Notre  collègue 
Bcraud  vient  de  voir  une  proclamation  affichée  , 
et  non  signée  sans  doute  ,  où  l'on  provoque 
les  citoyens  à  la  révolte  et  au  renversement  du 
gouvernement.    On  les  invite  à  se   soulever 

Plusieurs  voix.   Non  ,  non  ,   au  contraire. 

Dumolard.  L'adresse  est  intitulée  :  Garâé  à 
vous.  Républicains.  Et  vous  n'ignorez  pas  ce  que 
veulent  dire  ces  expressions  dans  la  bouche  des 
factieux,  vous  savez  à  qui  elles   s'adressent. 

Toutefois  ,  représentans  du  Peuple  ,  j'ai  cru 
vous  avoir  dit  moi-même  que  j'étais  sans  inquié- 
tude, (  Quelques  membres  rient.  Des  murmures  s'é- 
lèvent contre  eux.  J  que  je  comptais  entièrement  et 
sur  les  intentions  ,  et  sur  la  la  force  du  gouver- 
nement. Cependant ,  plus  de  sécurité  que"  je  n'en 
manifeste  serait  vraiment  une  chose  étrange  ; 
faudra-t-il  donc  attendre  que  nous  ayons  été  égor- 
gés pour  prendre  des  mesures  de  précaution"? 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai  ,    il 


Sil 


raison, 
Dumolard.  Je  ne  soupçonne  personne  ,  je 
rends  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due  ;  nous 
devons  en  être  bien  convaincus  ,  les  scélérats  ne 
nous  épargneraient  pas  plus  les  uns  que  les  au- 
tres ;  mis  il  était  important  de  dévoiler  leurs 
laiouvemens    et   leurs   projets  ,    n'eussent-ils  pas 

été  réels  cette  nuit.   Il  était  essentiel  de  leur  faire  j  mais  ils   se  trompent  encoure', 
connaître  ,  et  d'indiquer  qu'ils  étaient    la  cause         Salut  et  fraternité, 
des   mesures  extraordinaires  prises  cette   nuit.   Il  |      ,        ■    ■  ,^    j   ,     ,    ,■ 

était  non  inoins  essentiel  de  déclarer  aux  brigands  rninistte  delà  police  générale  ,  S(g7i«  ,  CochONi 

qiiel   serait    pour     eux    le   résultat    d'un     grand         Nous  avons  également  reçu  une  lettre  du  prési= 
crime.   Qu  ils  le  sachent  bien  ;  si  quelques  repré-     dent  du  directoire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
senlans   du   Peuple  tombaient  sous   leurs  coups 


tache  pas  tlne  grande  importance  &  l'impressioa 
du  discours  de  Dumolard.  d'autant  plus  que  ceâ 
sortes  de  discours  sont  très-avidement  et  trés- 
exactcment  recueillis  par  les  journaux  jaloux  de 
satisfaire  la  curiosité  publique;  la  publicité  de  ee 
discours  est  donc  très-assurée. 
Je  demande  l'ordre  dujour. 

Grelier,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurû 
la  séance  eût  commencé  par  la  lecture  de  li 
correspondance ,  si  Dumolard  eût  attendu  le  rap- 
port de  votre  commission,  il  n'eût,  pas  fait  la 
motion  que  vous  venez  d'entendre  ,  il  en  aurait 
reconnu  l'inutilité. 

Voici  la  lettre  qui  à  donné  lieu  à  la  convoca- 
tion de  vos  deux  commissions. 

(II  ht  la  lettre  citée  par  Dumolard  ,  adressée  au 
commandant  Ramel  par  le  chef  de  l'ètat^major.  ) 

Votre  commission  des  inspecteurs  réunie  ,  sui 
lavis  donné  parle  commandant  des  grenadiers, 
a  reçu  une  seconde  lettre  de  ce  commandant  lui 
annonçant  que  tout  était  calme  ,  qu  il  avait  fait 
avertir  plusieurs  représentans  du,  Peuple  que  ses 
dispositions  militaires  étaient  prises ,  mais  que  rierl 
n  annonçait  du  danger  ,  et  qu'il  paraissait  certaiti 
que  les  perturbateurs,  effrayés  des  dispositions 
prises  contr'eux  ,  s'étaient  retirés. 

La  commission,  de  son  côté,  s'était  occupée 
des  mesures  provisoires  de  sûreté;  elle  avait  écriÈ 
au  ministre  de  la  police  et  au  directoire  exécutif; 

Voici  la  lettre  adressée,  fort  avant  dans  la  nuit , 
par  le  ministre  de  la  police. 

"Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  ^ 
citoyens  représentans;  il  itie  pajaît  qu'on  a  donné, 
a  mes  ordres  une  extension  qui  n'était  pas  danâ 
mes  intentions,  et  qu'on  y  a  attaché  plus  d  im- 
portance que  je  n'en  mettais  moi-même.  D-puis 
quelques  jours  on  nous  annonçait  un  mouvement 
projette  contre  le  directoire  et'ie  corps  législadf  j 
lui  ayant  appris  que  des  homines  ivres  parcou- 
raient les  rues  ,  et  que  IcS  cabarets  étaient  plus 
pleins  qu'à  1  ordinaire,  j'ordonnai  la  sortie  d' une 
patrouille  de  six  hommes  ,  chargés  d'observer  ce 
qui  se  passait  ;  et  je  fis  dire  au  gêné  alHairy.de 
ne  point  prendre  de  mesures  extraordinaires; 
dabord,  pour  ne  p;is  fatiguer  la  iroupe  ,  et 
ensuite  pour  ne  point  alarmer  les  citoyens.  La 
nuit  a  é;è  tranquille,  et  cela  nous  assure  qu'au? 
jourd'hui  il  n'y  aura  rien.  En  effet  ,  les  brigands 
déscspéiés  de  la  tranquillité  des  habitâtes  dei 
Paris,  et  de  leur  soumission  aux  lois  ,  et  de  leur 
attachement  au  gouvernement,  n'espcrent  p'us 
pouvoir  réussir  le  jour  ;  ils  comptent  que  leâ 
ombres   de  .la  nuit  leur  seront   plus   favorables  j 


du  lieu  qui  recevraient  leurs  cadavres  sanglaiis  , 
il  s'élèverait  un  çri  général  d'indignation  qui  pro- 
voquerait une  guerre  d'extermination  aux  bri- 
gands sur  tous   les   points   de  la  RèpubKque. 

On  demande  à  grands  cris  l'impression  du 
discours. 

Desmolins.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Je  vais 
répondre  successivement  aux  divers  faits  avancés 
par  Dumolard  ;  le  conseil  jugera  ensuite  si  le 
discours  doit  être  imprimé. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'affiche  ,  Garde  à  vous  , 
Républicains.  Je  suis  loin  de  la  ju^er,  comme 
Dumolard  ,  dangereuse  ,  et  provoquant  à  la  sédi- 
tion ;  loin  de-là,  on  invite  le  Peuple  à  la  plus  pro- 
fonde tranquillité,  et  à  se  défier  de  tous  les  agi- 
tateurs. 

D'un  autre  côté,  j'ai  été  chez  le  ministre  de  la 
police,  et  lui  ai  demandé  s  il  avait  connaissance 
de  l'affiche.  Il  me  dit  oui ,  et  eut  la  complaisance 
de  me  montrer  une  lettre  dans  laquelle  on  lui 
fesait  un  rapport  sur  cette  affaire  ;  d  elle  n'a  rien 
d'allarmani,  me  dit-il,  et  rien  ne  paraît  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  Hier ,  il  l'ut  ins- 
truii  'jue  ,  dans  deux  quartiers  de  Paris,  les  cafés 
étaient  plus  pleins  qu  à  l'ordinaire,  et  qu'il  se 
répandait  dans  les  rues  plus  d'hommes  ivres, 
ou  affectant  de  l'être,  q'j'à  I  ordinaire;  j'ordonnai 
defai:e  sortir  une  paiiouilic  de  six  hommes  seu-  i 
lement  ,  et  de  la  diriger  sur  ces  quartiers,  non' 
pour  dissiper  des  rasserablemens  ,  car  il  n'y  en 
avaii  point,    mais  pour  les  prévenir,  ji 

Vous  voyez.  Citoyens,  que  si  le  ministre  eût 
eu  de  l'inquiétude,  il  eût  commandé  plus  de 
6  hommes  Ue  patrouille;  il  m'a  ajouté  qu'il  venait 
d'apprendre  que  les  grenadiers  avaient  passé  la 
nuit,  mais  qu-  c  était  par  suite  d'une  extension 
donnée  à  s-  .v  ordres  ,  et  contre  son  intention. 

Vous  voyez  encore  ,  mes  collègues,  que  si  Du- 
molard eût  voulu  ,  comme  mol  ,  se  donner  l,i 
peine  d'aller  à  la  source  des  bruits  répandus  .  il 
n'ouiait  pas  répandu  l'alarme  dans  cette  enceinte , 
et  cela  eût  peut-être  mieux  valu. 

Philippe  Delleville.  D'après   les  éclaircissemcns 


>i  Au  récit  de  votre  lettre,  citoyens  repfésen^ 
tans  ,  j  ai  envoyé  clîez  le  ministre  de  la  police  ,- 
pour  liji  demaiidrr  compte  de  la  situai'ion  dij 
Pans  ;  il  faut  qu  if  n'y  ait  rien  d'extraordinaire  ^ 
car  le  ministre  n  a  donné  aucun  avis  au  directoire» 
Quelques  mesures  de  sûreté  qui  ont  été  prises  , 
ont  pour  but  d'assurer  la  tninquillitè  contre  les 
entreprises  des  scéérats  de  tous  les  partis,  qUil 
depuis  quelque  tt  ms  affluent  dans  Cette  commune  , 
dont  les  habitans  paraissent  entièrement  Opposés 
a  toute  espèce  de  uiouvcment. 

Signé,  Letousneup.. 

Voilà  ,  citoyens  .  la 'correspondance  qu'a  entre' 
tenue  votre  commission  des  inspecteurs. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  dd 
jour. 


Plusieurs  voix.  L'impression  des  lettres. 

Vautres.  L'impression  du  discours  de  Ou* 
molard. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 
_  Bion.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  ;  il  n'y  A 
rien  de  tianquiilisant  dans  cette  correspondance- 
Nous  savons  bien  que  les  llabitans  de  P-iris  sont 
tranquilles  ,  amis  de  la  paix  ,  et  attachés  au 
gouvernement  actuel  ;  mais  aussi  voyez  ce 
qu'écrit  le  président^  du  directoire  :  il  vous  an- 
nonce que  des  factieux  de  tous  les  partis  ,  del 
toutes  les  couleurs,  sont  à  Paris,  et  y  méditent 
des  crimes. . . . 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour, 

Oudot.  Vous  avez  chargé  une  .commission 
d'examiner  s'il  est  nécessaire  de  fixer  un  délai 
pour  l'iiisiallntion  du  nouveau  membre  du  direc- 
loire  exécutif,  et  de  dc(e. miner  si  jusqu'à  l'expl' 
ration  de  ce  délai,  le  m -mbre  sortant  doit  con- 
tinuer  l'exercice  de  ses  lonciions.  ' 

Votre  commission  a  d'dboid  cherché  à  voir  sf 
l'acte  consiiiuiionnel  ne  contenait  aucune  dis' 
posiiion   qui   dût  faire  rejeter  celte  proposition  i 


qui  vienucut  d'être  donnés,  j'avoue  que  je  n'at-  j  mais  nous  n'y  avons  lien  trouvé  qui  puisse  en  eia 


pêcher  l'admission  .  si  d'ailleurs  elle  peut  être  re- 
<gai'tlés  comme 'iivantaiïcuse. 

"En  l'cxiiminanl  donc  sous  ce  dernier  point  de 
vue.  il  nous  a  paru  qui!  était  infiniment  impor- 
tant pour  la  chose  publique  de  ne  laisser  incom- 
plet îe  nombre  des  dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cuiit  »upïême  que  le  moins    de  tcms  possible. 

Nous  avons  considéré  que  si  le  membre  sor- 
^a.ni,  n'était  point  autorisé  à  continuer  ses  fonc- 
ttions  jusqu'à  une  époque  probable  du  renouvel- 
Jetner.r,  îe  nombre  des  menjbres  du  directoire 
^tani  réduit  à  quatre  pendant  tout  le  tems  de 
leiection  ,  il  pourrait  en  résulter  des  difficultés 
qui  tntr»iveraient  la  marche  du  gouvernement , 
et  retarderaient  l'expédidon  des  affaires. 

En  effet ,  représentans  du  peuple,  nous  nous 
son:mes  demandés  ,  dans  la  supposition  d'un 
partage  d'opinions  entre  les  membres  du  direc- 
toire sur  un  objet  d'un  graad  intérêt  et  d'une  . 
urgeuce  évidente  ,  nous  nous  sommes  demandés  , 
di-j>r,  qui  est-ce  qui  pourrait  lever  ce  partage. 
D'un,  autre  crité  ,  si  l'on  voulait  le  prévenir  ou 
l'éviter ,  quel  serait  celui  des  membres  qui  s'abs- 
tiendrait de  prendre  part  à  la  délibération  ? 

La  constitution  a  prévu,  à  la  vérité  ,  le  cas  oîi 
un  ou  deux  membres  du  directoire  pourraient 
être  empêchés  de  remplir  leurs  fonctions  ,  et  elle 
a  autoiisé  trois  membres  à  délibérer  dans  l'ab- 
sence  de  leurs  collègues. 

Mais  comme  il  est  si  avantageux  ,  et ,  pour  ainsi 
dire ,  si  nécessaire  que  les  moyens  de  force  et 
d'activité  d'une  autorité  aussi  importaiiie  soient 
toujours  dans  toute  leur  intensité  et  leur  énergie, 
on  doit  soigneusement  éviter  toutes  les  causes  qui 
peuvent  tendre  à  les  diminuer  ou  à  les  affai- 
blir ,  et  l'on  doit  s'empresser  de  réduire  au  plus 
petit  nombre  les  chances  qui  peuvent  rendre 
incomplet  le  gouvernement  d'une  République 
aussi   étendue  que  la  nôtre. 

Sîns  doute  ,  le  cas  d'une  indisposition  grave 
qui  empêcherait  deux  membres  du  directoire  à 
la  fois  de  vaquer  aux  soins  du  gouvernement  , 
doit  être  rare  ;  il  est  facile  cependant  d'imaginer 
que  le  cas  peut  arriver  pendant  la  décade  destinée 
au  renouvellement  du  corps  législ.Tiif  et  à  l'élec- 
tion du  membre  du  directoire.  Si,  dans  cette 
circonstance  ,  les  fonctions  du  membre  sortant 
étaient  donc  absolument  terminées  ,  le  directoire 
Serait  coraplettement  paralysé  ,  puistjuil  serait 
réduit  à  deux  membres  ;  et  qni  oseiait  penser, 
s-ans  la  plus  vive  inquiétude  ,  qu'il  pourrait  l'être 
ainsi  pendant  dixjours. 

Objectera-ion  que  la  constitution  ne  dit  pas 
que  le  membre  qui  sortira  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu'à  l'élection  de  son  successeur;  mais 
il  était  inutile  de  le  dire,  cela  résulte  implicite- 
ment de  cette  expression  :  n  le  directoire  est  par- 
tiellement renouvelle  par  l'élection  d'un  nouveau 
m",mbre;  >>  car  la  rénovation  n'a  lieu,  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  l'élection  du  nouveau  membre. 
Par  quelle  raison  le  membre  sortant  du  directoire 
abandonnerait-il  ses  fonctions  avant  son  renou- 
vellement ?  Il  ne  le  doit  pas  ;  elles  ne  cessent  , 
elles  ne  doivent  cesser  que  lors  de  la  nouvelle 
élection  et  par  celte  élection. 

Mais  votre  ccminission  a  senti  qu'il  fallait  éviter 
que  jamr.is  les  fonctions  du  membre  du  directoire 
sortant  puissent  être  prorogées  au-delà  du  jour 
de  l'installation  de  .«on  successeur,  lors  même 
que,  pour  cause  d'absence  ou  autre  empêche- 
ment ,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu. 

L'article  140  de  la  constitution  porte  que  ,  n  En 
cas  de  vacance  par  mort,  déiuission  ou  autre- 
ment d.uh  mcmb.e.  son  successeur  est  élu  dans 
les  iojouispour  tout  délai. 

Cet  article  indique  la  règle  que  doit  suivre  le 
corps  législatif. 

D'après  cela  ,  votre  commission  a  cru  devoir 
vous  propoer  de  fixer  le  jour  de  l'installation  du 
nouveau  membre  du  directoire  au  10  prairial  ,  et 
de  déterminer  que  le  raemDre  sortant  continuera 
SCS  'fonctions  jusqu'au  9  ,  c'est-à-dire  à  la  veille 
de  l'installation  ,  sans  qu'il  puisse  en  proroger 
l'exercice  ,  en  aucun  cas  ,  au-  delà  de  ce 
terme. 

Oudot  présente  ensuite  un  projet  de  résolution  , 
qui  est  amendé  par  Camus  et  adopté  en  ces 
termes   : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  la 
constitution  ni  aucune  loi  n'ont  déterminé  l'éporjue 
précise  où  le  membre  du  directoire  exécutif ,  sor- 
tant chaque  année  ,  soit  par  la  désignation  du 
du  sort  dans  les  années  5,6,  7  et  S,  soit  à  l'ave- 
nir par  1  ordre  des  élections,  doit  cesser  l'exercice 
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de  ses  fonctions  ,    et  ori  doit  être  installé  le  mên-.e 
membre  nouvellement  élu  ; 

Que  néanmoins  le  tirage  au  sort  qui  doit  déci- 
der quel  sera  cette  aimée  le  membre  sortant  ,  de- 
vant se  faire  le  3o  floréal  ,  d'après  la  loi  du  2  5  de 
ce  mois  ,  il  est  instant  d'établir  à  cet  égard  une 
règle  fixe  et  invariable  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  de«  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  membre  du  directoire  nouvellement 
éiu  sera  installé  aussi-tôt  après   sa  nominadon. 

IL  En  aucun  cas ,  le  membre  du  directoire 
sortant  ,  soit  par  la  désignation  du  sort  dans 
les  années  5,6.  7  et  8  ,  soit  à  l'avenir  par 
l'ordre  des  élections  ,  ne  pourra  exercer  ses 
fonctions  au-delà  du  lo  prairial  inclusivement. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'affaire  de  la 
compagnie  Dijon.  Thibaudeau  continue  son 
opinion  interrompue  hier  par  l'arrivée  du  message 
du  directoire. 

Thihdiideau.  Par  un  traité  du  iS  frimaire,  an  5, 
la  compagnie  Dijon  s'engage  à  verser  à  la  tréso- 
rerie q5oo  mille  liv.  écus  ,  sous  la  condition  que  la 
trésorerie  lui  remettra  100  millions  mandats  , 
lesquels  la  compagnie  rétablira  dans  40  jours;  la 
trésorerie  s'engage  à  son  tour  à  restituer  les 
25oo  milleliv.  écus  ,  en  traites  sur  les  receveurs  de 
six  départemens  désignés.  Si  la  trésorerie  n'a 
pas  dans  sa  caisse  le  nombre  de  mandats  suffi- 
sans  ,  la  compagnie  est  autorisée  à  prendre  ceux 
qui  manqueront,  dans  les  caisses  des  receveurs , 
payeurs,  etc.   de   six  départemens  aussi  désignés. 

La  compagnie  verse  i,5oo  mille  francs  écus; 
elle  reçoit  60  millions  en  mandats ,  à  Paris  ;  il 
ne  lui  restait  donc  que  40  millions  à  prendre 
dans  les  caisses  des  six  départemens  qu'on  lui 
désigne.  Mais  le  ig  frimaire,  deux  jours  avant 
l'approbation  du  traité  par  le  directoire  ,  le 
ministre  des  finances  ,  qui  voulait  se  servir  de 
cette  compagnie  pour  faire  baisser  les  mandats, 
adresse  aux  receveurs  de  l'enregistrement  une 
lettre  par  laquelle  il  leur  donne  avis  que  la 
Compagnie  Dijon  vient  d'être  autorisée  par  le 
directoire  exécutif  à  prendre  tous  les  mandats, 
indistinctement  et  sans  restrictions ,  qui  se  trou- 
vent dans  les  six  départemens  désignés  ;  il  fait 
apposer  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  des  rece- 
veurs ,  afin'  d'en  vérifier  le   contenu. 

Mais  bientôt  la  compagcie  expose  qu'elle  n'a 
pu  se  procurer  encore  les  ico  raillions  mandats 
promis  ,  que  ,  tandis  qu'elle  jouait  constamment 
à  la  baisse,  les  joueurs  à  la  hausse  redoublant 
leurs  efforts  et  continuant  à  mettre  en  œuvre  de 
grands  capitaux  et  de  grands  moyens  de  crédit  , 
il  était  évident  que  les  100  millions  de 
mandats ,  mis  en  vente  par  le  citoyen  Dijon , 
ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  le  but  proposé. 

En  conséquence  ,  lé  5  nivôse  an  5  ,  la  trésorerie 
arrête  que  la  compagnie  sera  autorisée  à  prendre 
pendant  40  jours ,  dans  quarante  départemens  dé- 
signés ,  tous  les  mandais  qui  existeront  en  caisses 
ou  sous  les  scellés,  et  que  si  la  compagnie  a  plus 
de  mandats  qu'il  ne  lui  en  appariient,  elles  les 
paiera  à  la  trésorerie  ,  le  jour  de  l'arrivée  des  récé- 
pissés ,  au  cours  moyen  de  la  place. 

De  son  côté  ,  la  compagnie  s'oblige  à  verser  sur 
le  ch.iTnp  le  million  dont  elle  était  encore  débi- 
trice. Les  versemens  n'ont  été  effectués  que  du  6 
au  iS  nivôse. 

Cependant  on  annonce  de  toutes  parts  que  les 
dépôts  sont  violés,  et  que  les  mandats,  à  peine 
soriis  des  mains  des  receveurs,  sont  livrés  à  des 
agioteurs  qui  les  vendent  sur  la  place  au  prix  de 
2  iiv.  10  sous.  La  dénonciation  en  est  faite  au  con- 
seil des  cinq  cents  ,  en  comité  général.  Les  com- 
missaires de  la  surveillance  de  la  trésoreiie  sont 
charges  de  prendre  des  renseignemens  sur  un 
agiotage  aussi  inlâme. 

Une  discussion  a  lieu,  le  6  pluviôse,  entre  la 
compagnie  Dijon  et  la  trésorerie  :  on  se  concilie; 
le  ministre  des  finances  engage  la  première  à 
continuer  àjuuer  à  la  baisse;  elle  se  retire  ,  et  elle 
assure  dans  son  mémoire  que  ce  jour-là  même 
elle  a  versé  sut  la  place  53  millions  en  mandats 
pour  en  faire  baisser  le  cours. 

Le  7  pluviôse  ,  on  a  signé  de  part  et  d'autre 
l'arrêté  suivant  ; 

1.  Les  mandats  reçus  par  la  compagnie  Dijon 
excédant  les  cent  millions  ,  seront  payes  à  la  tré- 
sorerie au   cours   de  20  sous. 

2.  Les  cent  millions    qui  doivent    être  rendus  en 


mandats  ,  seront  versés  à  la  trésorerie  dans   «0  , 
3o   et  40  jours. 

Or ,  il  résulte  des  récépissés  remis  par  les  re- 
ceveurs ,  que  la  compagnie  Dijon  a  reçu  plus 
de  600  millions  de  mandats.  En  ne  prenant  les 
5oo  millions  qu'à  20  sous  ,  la  trésorerie  ne  re- 
çoit que  5  millions  en  numéraire  ;  si  elle  le?  eût 
négociés  en  tems  opportun  sur  la  place  ,  elle  ea 
eiît  tiré  plus  de  huit  millions  ;  il  résulte  do.lc  de 
cette    opération  inlârae  une   perte  de  3   millions 

Four  le  trésor  public  ,  sans  compter  celle  que 
on  a  fait  tdnffiir  aux  citoyens  par  la  baisse  énor- 
me  du  mandat. 

Au  reste  ,  cette  affaire  n'est  qu'un  tissu  d'intri- 
gues et  de  malversations;  les  traités  passés  entre 
la  compagnie  Dijon  et  la  trésoserie  .  sont  l'ou- 
vrage  de  la   fraude  et  de  la  collusion. 

S'il  y  a  des  protecteurs  puissans ,  (]ue  la  compa- 
gnie les  nomme;  que  l'opinion  publique  sur  cette 
affaire  soit  enfin  fixée  ,  et  que  1  on  connaisse  les 
hommes  en  place  qui  se  vendent  ,  et  ceux  qui 
les  achètent, 

Le  ministre  des  finances  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs ;  on  a  pensé  que  cette  affaire  finirait  comme 
tant  d'autres  ,  par  des  discours ,  que  l'on  ménage- 
rait le  caractère  de  ceux  qui  en  ont  favorisé ,  toléré 
les  manœuvres  ,  qui  ont  partagé  les  profits.  Mais 
le  tems  des  ménageraens  est  passé  ,  le  jour  de  1* 
justice  est  arrivé. 

C'est  de  1  ùnpuniié  des  fonctionnaires  publics 
prévaricateurs  ,  que  découle  la  soif  des  richesses, 
l'immoralité  qui  corrompt  les  individus.  Voilà  la 
conspiration  réelle  qui  menace  la  République. 
L  indignation  s'empare  dés  esprits  ;  on  ne  voit 
aucun  coupable  puni  ;  on  s'en  prend  au  gouver- 
nement ,  car  c'est  à  lui  à  qui  ce  soin  est  réservé- 
Ainsi  la  chose  publique  est  vraiment  en  danger. 
Je  propose  le  projet  suivant  : 

Art.  1='.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions  ;  il  sera  sur-le-champ 
procédé  à  leur  remplacement. 

II.  Le  directoire  exécutif  fera  poursuivre,  par- 
devant  les  tribunaux ,  les  agens  et  fonction- 
naires prévenus  de  négligence  et  de  dilapidation. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,   appuyé. 

Le  conseil  ordonne  Timprcssion  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Boissy  a  proposé  que  la  lornntioa 
de  la  liste  décuple,  pour  la  nomination  du  nou- 
veau membre  du  directoire,  ne  pût  avoir  lieu 
qu'à  la  majorité  absolue. 

Le  10  de  ce  mois  la  discussion  s'ouvrira  sur 
l'état  des  Colonies. 


E  R  R  .\  T  u  M. 


Dans  l'opinion  de  Pastoret,  séance  du  S2  flo- 
réal ,  conseil  des  cinq-cents  ,  n"  238  ,  ligne  96 ,  au 
lieu  de  tribunal  conslitutionel  ,  liss't  :  tribunat 
constitutionel. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  2  prairial.  —  Effets  commerçabUs. 

Amsterdam 60^  fn  ^. 

Idem  courant 58i  5g^  j. 

Hambourg t i85  j  lijfi. 

Madrid n  l.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective '  14  I.  à  3  mois» 

Cadix '.  . .  n  1.  17  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadii  effective i3  I.  17  s.  6  d.  à  3  moi». 

Gênes y  2  V  *J  t  '-- 

Livourîic 102  ioiïà3o  jours. 

Bâle 1  4i  à  3  mois. 

Lyon i  p.  a  10  jours. 

Marseille au  pair  ,   à  ro  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 2^  à  s  rugis. 

Londres 25  1.  24  1.  17  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 22  1.  10  s.  22  1.  21  I.  lo  s. 

Bons  i 18  I.  17  1.  16  I.  5  s. 

BonS;^ 20  1. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  s« 

Piastre 5  1.5  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonne 


:  fait  à  Fa 


Le   prix   est   de    20    liv.    pour  Iroi: 


40  hv.  pour 


liv.  poar   fami 


e    des   Poitevins  , 
On  ne    saboiine    qu'au    commencement    de    cliaq.ic   r 

11  faut  adresser  les    leltres   ei  l'argent,    franc  de  port,    aucit.  Auhry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    11°    iS.   Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    pott   Je 
pays    ou  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  dtparlemcns  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  reiitdes  de  la    posic. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui   renferment  des  valeurs  ,  et  adresser   tout   ce    qui    concerne   la     rédaction    de  la  feuille    au    Rédaeicur  ,    rue    de 
Poitevins,    n'   l3  ,   depuis    neuf   heures    du    matin  jusqu'à   huit    heuics    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  ciloyan  A(îAS|Sii,  propriétaire   du   Moniteur,  rue  d,:s  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'»  944. 


Quartidi ,  4  prairial ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  a3  mai  l^g^ ,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  772a!.' 


AjA  révolte  de  la  marine  à  Spiihéacl  étend  sa 
funeste  influence  sur  les  ports  voisins  ,  et  l'insur- 
rection a  éclaté  à  Plymouth  sur  les  vaisseaux 
l'Atlas  ,  le  Saturne,  l'Edgar  et  le  Majestueux.  On 
leur  a  accordé  leurs  demandes  comme  à  Spithéad; 
ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  entendre  :  en  consé- 
quence ,  deux  députés  de  chaque  vaisseau  ont 
été  envoyés  à  Sainte-Hélène  à  bord  de  la  Reine 
Charlotte  ,  où  il  a  été  déclaré  de  nouveau  que 
leurs  demandes  leur   étaient  accordées. 

LordBridport  est  retenu  à  Sainte-Hélène  par  les 
vents  contraires.  Un  de  ses  vaisseaux  ,  le  Marlbo- 
rough  ,  refuse  de  mettre  à  la  voile  sous  prétexte 
qu'on  n'a  pas  fait  droit  aux  plaintes  qui  ont  été 
portées  contre  le  capitaine  du  vaisseau. 

Nous  recevons  de  l'Irlande  des  nouvelles  alar- 
mantes ;  les  arrestations  se  multiplient  ;  la  capitale 
ofire  l'aspect  d'une  ville  assiégée  ,  des  patrouilles 
circulent  dans  les  rues  sans  interruption  ;  et  à  en 
juger  par  tous  les  préparatifs ,  qui  se  font  à  Dublin  , 
on  dirait  qu'on  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à 
voir  la  ville  livrée  à  l'assaut. 

La  discussion  ,  dans  la  séance  des  communes 
du  i"  mai  ,  roula  sur  le  message  que  la  chambre 
avait  reçu  du  roi  ,  le  20  avril  ;  portant  que  S.  M. 
desirait  être  autorisée  à  envoyer  en  Irlande  des 
sommes  d'argent  pour  le  montant  d'un  million  et 
demi  sterling  ,  et  qu'elle  demandait  que  la  cham- 
bre garantit  un  emprunt  à  faire  pour  le  compte 
de  son  allié  ,  1  empereur  ,  afin  de  mettre  ce 
prince  en  état  de  défendre  vigoureusement  la 
cause  commune  et  d'obtenir  une  paix  juste  et 
honoriible.  En  conséquence  ,  le  ministre  propose 
à  la  chambre  d'accorder  une  somme  d'un  million 
huit  cent  quatre-vingt   mille  livres  sterling. 

M.  Fox  exprima  son  étonneraent  sur  cette  nou- 
velle demande  ,  dans  un  discours  très-énergique. 
Il  demanda  qu'on  ajournât  au  moins  la  discussion 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  des  nouvelles  de  l'état 
des  négociations.  Le  ministre  s'opposa  à  l'ajour- 
nement;  observa  ,  qu'en  différant  de  prendre  des 
mesures  dans  un  moment  aussi  critique  ,  on  for- 
cerait peut-être  l'empereur  à  faire  la  paix  séparé- 
ment ,  lorsque  c'était-là précisément  ce  qu'il  fallait 
prévenir. 

La  motion  de  M.  Pitt  fut  adoptée  par  tgS  voix 
contre  5o. 

Les  3  pour  ico  consolidés  sont  tombés  jusqu'à 
48,  ce  qui  n'était  jamais  arrivé.  En  1745  ,  lors 
de  la  descente  du  prétendant  ,  ils  ne  tombèrent 
qu'à  52  ,  et  sur  la  tin  de  h  guerre  d'Amérique 
qu'à  60. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  3o  avril. 

D.\Nsla  séance  particulière  de  la  société  d'ins- 
truction ,  du  S  floréal ,  le  citoyen  Molina  fit ,  au 
nom  du  comité  de  subsistance  ,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  décharger  les  pauvres  habitans  des 
campagnes  de  la  seconde  moitié  de  la  capitation. 

Le  citoyen  Pisioja  lut  un  discours  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Il  prouva  qu'elle  doit  être  indé- 
finie. 

Le  citoyen  Rho  rendit  un  compte  avantageux 
du  drame  intitulé  :  llnsiibrie  délivrée,  composé 
par  le  citoyen  Biondi.  La  société  ,  à  cette  occa- 
sion ,  prit  différentes  mesures  pour  ouvrir  de 
nouveau  le  théâtre  patriotique.  L  Italie  lui  doit  en 
grande  partie  la  révolution  qui  raipcne  l'art  dra- 
matique à  son  véritable  objet. 

La  société  nomme  des  députés  pour  fixer  le 
plan  de  réforme  de  l'université  de  Puvie  ,  et  pour 
rédiger  l'histoire  de  la  guerre  d  Italie  ,  qui  est  du 
petit  nombre  de  celles  dont  le  résultat  est  heureux 
pour  1  humanité. 

L'énergie  guerrière  se  développe  d'une  manière 
sensible  en  Lorabardic.  Le  commandant  Balabio 
a  proposé  à  l'administration  un  corps  fianc  déjà 
formé  de  mille  volontaires  prêts  à  marcher.  L'ad- 
minisiraiion  persuadée  de  la  vérité  du  conseil  de 
Buoriaparte,  'juc  pour  être  libre  il  faut  s'armer  , 
acceptera  sans  doute  cette  offre  civique.  On 
organise  six  escadrons  de  dragotis.  Les  chasseurs 
à  cheval  et  les  chasseurs  de  la  montagne  augmen- 
tent tous  les  jours ,  ainsi  que  les  légions  lom- 
bardes. 


Les  ennemis  de  la  liberté  riaient  au  seul  nom 
de  République  :  comment  voulez-vous  ,  disaient- 
ils  ,  qu'un  Peuple  amolli  qui  n'a  jamais  touché 
les  armes  ,  qui  tremble  au  seul  bruit  du  tambour, 
puisse  combattre  pour  la  liberté  ?  Les  Français 
étaient  accoutumés  depuis  long-tems  aux  armes  ; 
ils  formaient  un  Peuple  très-nombreux  ;  c'était 
une  folie  d'entreprendre  de  les  subjuguer.   Mais 

les    Lombards  !    Le  passage    du   Cénio  , 

les  combats  d'Urbin  ,  de  Brescia  ,  de  Bergame  ,  de 
Sainte-Euphémie  et  de  Vérone  ont  fermé  la  bouche 
à  ces  lâches  détracteurs. 

L'archevêque  de  Milan  a  fait  rendre  des  actions 
de  grâces  solennelles  au  Très-Haut  pour  la  décla- 
ration de  notre  indépendance.  Après  le  Te  Deuni  , 
on  chanta  la  Carmagnole  et  on  joua  le  Ça  ira. 
Dans  les  litanies  ,  les  cris  vive  la  République  !  se 
mêlèrent  au  kirie.  L'archevêque  ,  un  peu  étonné 
du  contraste  ,  se  hâta  de  finir  la  cérémonie  en 
donnant  en  masse  la  sainte  bénédiction.  Cet  en- 
thousiasme pour  la  liberté  aurait  sans  doute  scan- 
dalisé les  nouveaux  convertis  de  France. 

Vérone  ,  /«  27  avril. 

Nous  sommes  enfin  maîtres  de  cette  ville.  Vous 
avez  lu,  dans  le  rapport  du  général  Chabran  , 
les  détails  de  l'action  très-vive  qui  eut  lieu  ,  le 
1"  floréal  ,  au  village  de  Santa-Croce.  Le  corps 
d'Esclavons  et  de  paysans  qui  s'y  était  fortifié  , 
en  fut  chassé  après  une  longue  résistance  ,  et 
perdit  toute  son  artillerie.  Nous  repoussâmes  en 
même  tems  et  poursuivîmes  jusqu'aux  portes  de 
la  ville  un  corps  qui  était  venu  nous  attaquer  en 
flanc. 

Après  cette  action  de  Santa-Croce  ,  ayant  reçu 
des  renforts  considérables  de  Mantoue  et  de  l'ar- 
tillerie ,  nous  nous  disposions  à  attaquer  Vérone 
dans  les  règles. 

Une  députation  envoyée  par  la  ville  pour  ca- 
pituler ,  fat  suspendre  nos  opérations  offensives. 
Le  résultat  des  pourparlers  fut  la  reddition  de 
la  ville  ,  le  désarmement  des  insurgens  ,  et  la 
consigne  de  ceux  qui  ont  organisé  le  massacre 
des  Français.  Trois  mille  Esclavons  sont  prison- 
niers de  guerre  ,  et  seront  envoyés  à  Milan. 

Notre  armée  marche  sur  Vicence  ,  où  nous 
sommes  appelés  parun  grand  nombre  de  patriotes. 
Les  dispositions  de  cette  ville  ,  ainsi  que  de  Pa- 
doue,  sont  bien  différentes  de  celles  de  Vérone. 
Nous  sommes  maîtres  de  la  terre-ferme.  Les  aris- 
tocrates vénitiens  seront  bientôt  obligés  de  sortir 
de  leurs  lagunes ,  pour  venir  recevoir  la  loi  qu'on 
voudra  leur  imposer ,    etc. 

De  Bologne  ,  Ze  20  avril. 

Les  patriotes  Bolonais  qui  ont  quitté  cette 
ville  dans  le  tems  que  l'aristocratie  y  était  toute 
puissante  ,  ont  toujours  dédaigi;é  de  descendre 
à  une  justification  ,  et  de  soUiciter  la  permis- 
sion de  rentrer.  Ils  attendaient  que  les  événe- 
mens  montrassent  leur  innocence.  Ils  ont  trouvé 
un  défenseur  dans  l'avocat  Aldini  ,  le  même  qui, 
au  congrès  ,  a  paru  si  tendre  ,  si  circonspect  , 
si  favorable  aux  prétentions  aristocriiiiques.  Il 
paraît  qu'il  avait  adopté  par  ambition  ce  sys- 
tème de  conduite  ;  mais  ayant  été  trompé  dans 
ses  espérances  ,  puisqu'il  a  été  oublié  dans  les 
nouvelles  élections  ,  il  s'est  rangé  aujoord  hui 
du  cô'é  des  patriotes.  Il  a  fait  la  motion  dans 
le  sénat  de  rendre  à  leurs  familles  les  Bolonais 
qui  ont  été  obligés  de  quitter  leur  Patrie  à  cause 
de  leurs  opinions  politiques.  Il  a  trouvé  beau- 
coup d'opposans  ,  surtout  parmi  ceux  qui  crai- 
gnent qu'on  ne  dévoile  leurs  impostures  et  leur 
injusdce  au  général  Buonaparte  :  il  ne  paraissait 
pas  trop  honorable  pour  le  sénat  de  demander 
le  retour  de  ces  citoyens,  qu'il  avait  lui-même 
accusés  de  prétendus  délits  auprès  du  libérateur 
de  Bologne  -,  mais  après  de  longs  débals  ,  la 
motion  fut  approuvée.  Je  ne  sais  si  c'est  la  force 
de  la  vérité  qui  a  entraîné  la  majorité  des  suf- 
frages ,  ou  si  l'on  a  pu  se  faire  un  mérite  d'un 
acte  de  justice  auquel  on  aurait  été  bientôt 
forcé. 

Le  lendemain  Aldini  partit  ponr  le  quartier- 
général,  afin  de  rendre  compte  à  Buonaparte  de 
l'arrêté  du  sénat  et  de  le  lui  laire  sanctionner.  Les 
patriotes  avaient  résolu  de  ne  pas  rentrer  dans 
leur  Patrie  avant  d'être  pleiiument  justifiés.  Il 
ne  manquera  rien  à  leur  triomphe. 

De  Gênes ,  le  4  mai. 

Des  agens  de  la  cour  de  Napics  négocient 
ici  un  emprunt  de  douze  millions  ;  mais  ils  n  au- 
ront pa»  plus  de  succès  que  ceux  du  pape  , 
parce  que  les  Géuois  ayant  perdu  presque  toutes 


leurs  rentes  ,  ne    sont  pas  dans   le  cas    de  faire 
des   placcmens. 

On  assure  que  la  cour  de  Naples  se  trouve 
embarrassée  ,  non-seulemefit  pour  remplir  le.S 
conditions  secrètes  du  traité  de  paix  ,  mais  en' 
core  pour  fournir  aux  besoins  de  1  Etat.  Les 
banques  publiques  sont  totalement  épuisées  dé 
numéraire  :  ceux  qui  y  avaient  en  dépôt  de  l'ar- 
gent effectif  ne  reçoivent,  depuis  long'tems  » 
que  du  papier. 

Le  mécontentement  a  commencé  à  éclater  à 
Naples,  lorsque  cet  abus  ,  contraire  à  tout  prin» 
cipe  de  justice  ,  s'est  introduit.  La  cour  ,  au  lieu 
de  se  réformer  et  de  faire  passer  en  Allemagne 
des  sommes  considérables  ,  adopta  un  système 
de  tyrannie  pour  contenir  les  mécontens  ,  etc. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE» 

La  Haye  ,  le  i3  mai. 

L'assemblée  nationale  vient  enfin  de  décider 
le  point  important  de  ladivision  départementale. 
Le  plan  de  division  présenté  dernièrement  par 
Vanlokhorst,  après  avoir  été  discuté  dans  les 
séances  des  8  et  g  mai  ,  a  été  adopté  dans  cette 
dernière  :  il  est  cependant  encore  renvoyé  à  la 
même  commission  pour  le  revoir  et  faire  dans 
les  détails  les  amélioradons  nécessaires,  La  ma- 
jorité, pour  son  adoption,  a  été  de  62  voix 
contre  3i. 

On  a  vu  à  combien  de  réclamations  a  donné 
lieu  le  décret,,  po-ar  le  moins  impolitique,  sur 
l'acceptation  de  la  constitution  par  province; 
ce  décret  est  maintenant,  entre  les  diverses  di- 
rections provinciales  ,  l'objet  d'une  lutte  vraimeat 
affligeante;  celles  de  Hollande  ,  d'Utrecht  et  de 
Fiise  en  ont  demandé  le  rapport;  celles  de 
Groningue  ,  du  Brabant  batave  et  d'Overryssel 
ont  demandé,  au  contraire  ,  qu'ilfiît  mainienu  ; 
mais  cette  dernière  s'est  permis  de  déclarer  qu'elle 
ne  convoquerait  point  le  peuple  de  la  province 
pour  prononcer  sur  la  constitution  ,  si  les  voteâ 
n'étaient  pas  comptés  par  province.  Cette  décla- 
ration en  a  provoqué  une  contraire  de  la  direc- 
tion de  Hollande,  qui,  dans  une  lettre  adressé^ 
à  l'assemblée  nationale,  le  it  de  ce  mois,  lili 
a  déclaré  qu'elle  croyait  qu'il  était  de  son  devoir  , 
après  la  démarche  de  la  direction  d'Qverryssel-, 
de  déclarer  qu'elle  ne  prêterait  point  les  mains 
à  la  présentation  du  projet  de  constitution  ail 
Peuple  de  Hollande,  si  les  voix  à  cet.égardl 
n'étaient  pas  coinptées  par  tête  ,  et  si  la  décision 
définitive  n'était  pas  le  résultat  du  vœu  de  la 
majorité  du  Peuple  batave,  sans  avoir  égard  aux 
provinces. 

Dans  cette  même  séance  du  1 1 ,  il  a  été  décidé  , 
après  de  longs  et  vifs  débats  ,  que  les  ministres  du 
culte  ne  seront  point  payés  par  lEtat  :  cependant 
les  ministres  actuellement  salariés  par  lui  ,  le 
seront  sur  le  même  pied  pendant  tout  le  reste 
de  leur  vie. 

RÉPUBLÎQ.yE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  3  prairial. 

Dans  le  compte  rendu  par  Ic^  directoire  au 
corps  législatif,  de  notre  situation  monétaire 
actuelle,  on  trOuve  les  faits  suivans ,  que  nous 
croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs. 

Depuis  1726,  jusqu'en  octobre  lySS,  il  a  été  frappé 
en  France  ,  en  monnaie  d'or,  986,643,888  liv. 

La  refonte,  commencée  sous  M.  de  Galonné, 
n'a  produit  que  746,358,144  liv.  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  y  a  encore  240,285,744  liv.  de  monnaie  d'or 
non  refondu. 

Depuis  le  i"  janvier  1726,  jusqu'en  1793,  on  a 
fabriqué  en  monnaie  d'argent ,  I,95i,i5g,6x4  fiv. , 
ce  qui  donne  un  total  de  2,937,So3,5o2  liv.  tour- 
nois ,  d'espèces  fabriquées  en  or  et  argent ,  depuis 
1726  jusqu'en  1793  ;  à  quoi  ,  ajoutant  pour  32  rnil- 
lions  de  pièces  de  5  francs,  frappées  jusqu'au 
t"'  prairial  ,  an  5  ,  il  en  résulte  un  total  de 
2,969,803,502  liv.  tournois  de  monnaie  d'or  et 
d'argent  ,  fabriquée  depuis  1726  jusqu'aujour- 
d'hui. 

Il  a  été  frappé  en  monnaie  de  billon,  composée 
d'un  cinquième  d'argent  et  quatre  cinquième  de 
cuivre,  tant  en  pièces  de  6  liards  que  de  2  sols  , 
depuis  1738  jusques  et  compris  1764,  16,259,264  1. 
tournois. 

Sous  le  ministère  de  M.  Nccker,  il.  en  a  été 
refondu  et  retiré  pour  la  somme  de  3,268,468  liv.; 
plus ,  envoyé  à  Cayenne  ,  aux  IsIcs-ilc-Fiance  et 
de  Bourbon  ,  pour  600,000  liv. ,  reste  eu  circu- 


9/6 


lation  ,  par  approximation  ,  à  pause  de  la  des- 
truction de  cette  monnaie  ,  et  encore ,  parce  que 
les  pièces  de  deux  sous  ne  passent  plus  que 
pour  six  liards  ,  la  somme  de  10,000,000  liv. 
Itournois. 

Il  a  été  fabriqué  en  cuivre,  depuis  17 13  jusqu'en 
1790  ,  une  somme  de  10,361,762  liv.  tournois. 

Depuis  1790  jusqu'en  1794  inclusivement ,  il  en 
a  été  fabriqué  pour  une  somme  de  6,965,496  liv. 
tournois. 

Fabriqué  en  métal  de  cloche  ,  depuis  1791  jus- 
qu'en 1794  inclusivement,  14,139,342  liv. 

On  évalue  à  1,466,600  liv.  ce  qui  a  été  mis  au 
creuset  de  pièces  du  métal  des  cloches  ,  pour 
la  fonte  des  canons  ,  ce  qui  réduit  la  somme 
ci-dessus  à   12,672,742  liv. 

11  a  été  fabriqué  de  monnaie  de  métal  des 
cloches  épuré  ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  bru- 
anaire  dernier  ,  10,000,000  ,  ce  qui  donne  un 
total  de  40,000,000  ,  tant  en  monnaie  de  cuivre 
<jue  métal  des  cloches  ,  en  circulation. 

Récapitulation    générale. 

Espèces  d'or.. 986,643,888  liv.  tour. 

Espèces  d'argent....  1,951,159,614 

Pièces  de  5  francs..  32, 000,000 

Espèces  de  billon.. .  10,000,000 

Espèces  de  cuivre.. .  17,327,258 

Métal  des  cloches.. .  12,672,742 

Métal  idem ;  . .  10,000,000 

^  Total  général  des  espèces  fabriquées  depuis  1726 
jusqu'au  1='^  prairial ,  an  5  ,  3,oi9,8o3,5o2  liv. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Courtois. 
SÉANCE    DU    29    FLORÉAL. 

Tûullain-Grandpré  fait  un  rapport  sur  les  états 
qui  ont  été  soumis  par  le  bureau  de  compta- 
bilité. Ce  travail ,  qui  est  extrêmement  long  , 
présente  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité, la  marche  qu'il  suit.  Le  résultat  de  l'examen 
de  la  commission  est  que  les  comptes  déjà 
arrêtés  définitivement  par  ce  bureau  présentent 
une  ressource  assurée  de  24,562,100  liv.;  res- 
source qui  augmentera  à  mesure  que  le  nombre 
dès  arrêtés  définitifs  augmentera  lui-même.  Tous 
les  comptes  arrêtés  jusqu'à  ce  jour  sont  de  la 
comptabilité  ancienne  ;  aucune  n'est  de  la  comp- 
tabilité constitutionnelle. 

Le  rapporteur  propose,  ,en  terminant,  d'or- 
donner ,  le  dépôt  auxarchives  des  deux  derniers 
trimestres  ,  et  le  renouvellement  de  la  commis- 
sion de  la  surveillance  de  la  comptabilité  ,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  de  vendémiaire. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  renvoie  l'examen  de  la  résolution 
■sur  la  vérificanon  des  pouvoirs  ,  à  une  com- 
mission composée  de  Baudin  ,  Creuzé-Latouche  , 
.Régnier  ,  Muraire  et  Auguis. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  de  ce 
qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Dalphonse  parle  en  faveur  de  la  résolution.  Il 
j'attache  à  prouver  qu  en  droit  on  ne  peut  in- 
voquer la  constitution  pour  maintenir  une  loi 
.incoi>stitutionnelle  -,  qu'en  lait  ,  l'article  78  de  la 
constitution  n'est  pas  applicable  à  la  résolution 
.actuelle.  _  • 

Pour  que  cet  article  lui  soit  applicable  ,  dit-il  , 
deux  condijions  sont  indispensablement  néces- 
saire. 

La  première  ,  que  la  résolution  contienne  iden- 
tiquement ,  uniquement  la  proposition  sur  la- 
.quelle  l'arrêté  du  16  brumaire  a  statué;  car  toXit 
doit  être  de  rigueur,  et  la  lettre 'dt  la  constitution 
ne  peut  pas  plus  se  suppléer  que  son  esprit  ;  par 
conséquent  ,  si  la  résolution  contient  ou  plus  ou 
moins  que  la  proposition  sur  laquelle  l'arrêté  du 
16  brumaire  a  prononcé  ,  ce  n'est  plus  la  pro- 
position rejettée  qui  est  reproduite  :  il  y  a  710- 
■uation  ;  c'est  un  autre  projet  formé  de  proposidons 
anciennes  et  de  propositions  nouvelles;  et  comme 
aux  termes  de  la  constitution  ,  un  projet  de  loi 
qui  cotitient  des  articles  fesant  partie  d'un  projet 
rejette  ,  peut-être  présenté  à  quelques  époques 
<jue  ce  soit  ;  de  même  une  proposition  qui 
a  été  augmentée  ,  diminuée  ,  changé^  modifiée  , 
peut-être  reproduite  à  quelqu'époque  que  ce  soit. 
La  raison  est  absolument  la  même.  Le  projet  peut 
être  représenté  ,, parce  que  ce  n'est  plus  identi- 
quement le  même  projet ,  la  proposition  peut- 
être  reproduite  ,  parce  que  ce  n'est  plus  identi- 
quement la  même  proposition. 


Ainsi  ,  si  la  rtsolution  contient  d'autres  pro 
positions  que  celles  qui  ont  été  la  matière  di 
l'arrêté  du  16  brumaire  ,  l'article  78  de  la  cons 
titution  ne  peut  pas  lui  être  appliqué. 

Or,  c'est  une  vérité  de  fait,  une  vérité  qui  ne 
peut  être  contestée,  que  la  résolution  contient 
d'autres  proposidcns  que  celles  portées  en  l'arrêté 
du  16  brumaire. 

Cet  anêté  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  rapporter  les  articles  I,  11, 
m  ,  W  ,  'V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire. 

La  résolution  rapporte  non-seulement  ces  ar- 
ticles I ,  II ,  III ,  IV  ,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ;  mais  encore  les  articles  II,  III ,  IV  et  V  de 
la  loi  du  14  frimaire,  mais  encore  ks  lois  des 
21  floréal  et  iS  fructidor  an  4.  Donc  elle  contient 
d'autres  propositions  que  celles  comprises  dans 
l'arrêté  du  iB  brumaire;  donc  ce  n'est  plus  iden- 
tiquement et  uniquement  la  même  ptoi'osiiiori  ; 
donc  l'article  78  n'est  pas  applicable  à  la  re- 
solution. 

La  seconde  condition  requise  est  que  la  propo- 
sition rejettée  soit  tcxtucUament  et  littéralement 
la  même  que  celle  qui  a  été  soumise  à  la  discus- 
sion et  aux  trois  lectures  ;  par  conséquent ,  si  la 
proposition  principale  ,  à  la^econde  ou  à  la  troi- 
sième lecture,  a  été  amendée,  a  reçu  quelque 
changement ,  quelque  addition  ,  quelque  amal- 
game ;  si  elle  a  été  syncopée,  scindée,  ce  n'est 
plus  la  proposition  principale  ,  la  proposition  in- 
tégrale, la  même  proposition  textuelle  et  littérale 
qui  a  subi  les  trois  lectures  ;  par  conséquent  le 
vcxu  constitutionnel  n'est  plus  rempli  ,  par  consé- 
quent le  délai  ne  peut  être  exigé.  Or ,  c'est  encore 
une  vérité  ,  et  une  vérité  encore  incontestable, 
que  la  proposition  qui  a  été  définitivement  rcjetée 
le  t5  brumaire,  n'est  pas  la  proposition  princi- 
pale ,  textuelle  et  littérale  qui  a  été  soumise  aux 
trois  lectures. 

Il  est  inutile  de  remonter  à  l'époque  du  22  fruc- 
tidor, de  rechercher  l'origine  de  la  proposition 
du  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  puisque  ce 
n'est  pas  cette  proposition  qui  a  été  soumise  aux 
trois  lectures  ;  mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas  dé- 
figurer les  faits  ,  d'en  suivre  fidellement  la  série  , 
et  de  savoir  quelle  est  la  proposition  qui  a  subi 
ces  trois  lectures. 

Pour  ne  rien  laisser  d'incertain  à  cet  égard  ,  je 
vous  mets  le  procès-verbal  même  sous  les  yeux  , 
et  je  lis  avec  vous  l'arrêté  du  16  brumaire;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  prescrites  parla  constitution,  la 
première  le  3  vendémiaire,  la  seconde  le  14,  la 
troisième  le  25  du  même  mois,  du  projet  de  la 
commission  ,  sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4,  portant  suspension  de  fonc- 
tions publiques  jusqu'à  la  paix,  et  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  l'ajournement. 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  rapporter  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V  et 
VI  de  ladite  loi. 

Je  cherche  maintenant  les  trois  lectures  ,  et  je 
trouve  ,  séance  du  3  vendémiaire  : 

)i  Un  membre  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  loi  du  3 
brumaire  ,  ainsi  que  les  diverses  propositions  y 
relatives  ,  qui  avaient  été  renvoyées  à  cette 
commission  ;  il  conclut  en  proposant  de  sou- 
mettre aux  trois  lectures  le  projet  de  résolution 
suivant  :  , 

))  Art.  I''.  L'article  premier  de  la  loi  du  3  bru- 
maire est  rapporté. 

))  2°.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  aucune 
des  autres  propositions  relatives  à  la  loi  du  3 
brumaire,   ji 

Le  conseil  entend  la  première  lecture  de  cg 
projet  de  résolution  ,  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal,  ainsi  que  1  impression,  tant  du 
rapport  que  du  projet  de  résolution. 

Séance  du  14  vendémiaire  : 

11  Un  membre  fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  résolution  ,  présenté  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  relatil  à  la  loi  du  3  brumaire. 

j>  Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
proces-verbal.  d 

Séance  du  25  vendémiaire  : 

^^  Un  membre  ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
résolution  présenté  ,  reiaiivpment  à  la  loi  du  3 
brumaire.  La  discussion  s'ouvre  sur  eu  projet, 
etc.  )> 

Point  d'autre  proposition  n'a  été  soumise  aux 
trois  lectures  ;  donc  il  est  constant  que  la  pro- 
position qui  a  été  soumise  aux  trois  lectures  ,  est 
celle  qui  était  contenue  au  rapport  de  la  com- 
mission ;  et  que  ce  rapport,  cette  proposition 
principale ,  avait  deux  dispositions  très-précises, 
très-distinctes  ,  très-séparées. 

La  première,  le  rapport  de  l'article  I'^'  de  la  loi 
du  3  brumaire;  la  seconde,  le  maintien  du  sur- 
plus de  la  loi,  c'est-àtdire  ,  des  quinze  articles 
restans. 

L'article  I''  de  la  loi  du  3  brumaire  n'a  pas  été 


rapporté  ;  les  quinze  articles  suivans  n'ont  pas 
été  maintenus,  au  contraire,  l'article  I"'  a  été 
maintenu,  et  les  articles  VII,  VIII,  IX  ,  X, 
XI,    XII,   XIII,   XIV,    XV    et   XVI,   ont  été 

rapportés. 

Ainsi  ,    le  maintien  de  l'article  If'  n'a  pas  été 

soumis  aux  trois  lectures,  puisque  la  propositiou 
soumise  aux  trois  lectures  avait  ppur  objet,  non 
pas  de  le  maintenir  ,  mais  de  le  rapporter. 

Ainsi ,  le  rapport  des  articles  VII  ,  VIII ,  IX  ,  X, 
XI  ,  XII ,  XUI ,  XIV  ,  XV  et  XVI  ,  n'a  pas  été 
soumis  aux  trois  lectures,  puisque  la  proposition 
soumise  aux  trois  lectures  avait  pour  objet  de  les 
maintenir  ,  et  non  pas  de  les  rapporter. 

Donc  la  proposition  rejettée  n'est  pas  celle  qui  a 
été  soumise  aux  trois  lectures  ,  donc  la  scconiie 
condition  reqriise  pour  1  application  de  l'article  7^ 
de  la  constitudoir  n'est  pas  rempli  ,  donc  il  n'est 
pas  applicable. 

Enfan  ,  la  proposition  n'a  pas  été  définitivement 
rejettée  ,  puisqu'elle  a  produit  une  résolution 
composée  en  partie  de  la  proposition  ,  et  en  oarlie 
de  piopositions  nouvelles  ;  donc  encore  l'article 
n'est  pas  ajiplicable. 

Ainsi,  en  résumant,  ni  la'premiere,  ni  la  se- 
conde condition  requise  pour  i'applicadon  de 
l'article  78  ,  n'est  rempli  ,  donc  en  fait  il  n'est 
pas  applicable. 

La  constitution  ne  peut  pas  être  invoquée  en 
faveur  d'une  loi  reconnue,  avouée  inconstitu- 
tionnelle ;  ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire 
est  reconnu  ,  avoué  inconstitutionnel  ;  donc  ea 
droit  la  constitution  ne  peut  être  employée 
pour  empêcher  l'abrogation  de  ce  qui  reste  de 
cette  loi. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Detomberousse.  Je  m'étonne  d'abord  d'entenijre 
sans  cesse  appeler  l'article  78  de  la  constitutioa 
un  article  de  formes  ,  et  je  demande  à  quel  ca- 
ractère on  peut  recoiinailre  les  articles  fondamen- 
taux et  les  articles  de  formes,  et  si  tous  indis- 
lincternentne  sont  pas  obligatoires.  On  attacherait 
sûrement  plus  d'importance  à  cet  article  ,  si  l'on 
réiléchissait  que  les  auteurs  de  la  constitution  ne 
l'y  ont  placé  que  pour  sauver  le  législateur  de  sa 
propre  légèreté  ,  pour  donner  à  ses  ouvrages  le 
caractère  de  stabilité  qui  leur  est  nécessaire.  Soyet 
en  garde ,  mes  collègues  ,  sur  la  propositioa 
qu'on  vous  fait  aujourd'hui  de  violer  un  article 
de  la  constitution  par  intérêt  pour  la  constitution  ; 
car,  comme  ce  sera  toujours  pour  son  plus  grand 
bien  qu'on  voudra  lui  porter  atteinte  ,  si  vous 
sacrifiez  aujourd'hui  un  article  qu'on  appelle  ds 
forvtes  ,  on  vous  demandera  demain  le  même 
sacrifice;  bientôt  tous  ses  articles  ne  seront  que 
de  formes  ,  et  son  ensemble  un  bien  incom- 
mode qu'on  brisera  pour  faire  plus  aisément  le 
bien. 

Au  surplus,  examinez  quel  est  l'objet  de  la 
question  ,  la  privation  de  leurs  droits  qu'éprou- 
vent quelques  mdividus  ,  il  faut  le  dire  ,  par  la 
sage  piévoyance  des  premiers  gardiens  de  la  cons- 
titution. 

S  ils  sont  aussi  bons  citoyens  qu'on  le  prétend, 
et  je  veux  le  croire,  ils  attendront  le  court  délai 
au  bout  duquel  ils  sei:ont  réintégrés  ;  car  pour 
réparer  en  leur  laveur  une  infraction  à  la  cons- 
titution ,  qui  sera  certainement  réparée  de  plein 
droit  dans  six  mois  ,  on  en  commettrait  une  qui 
ne  pourrait  jamais  l'être  ;  et  peut-on  mettre  dans 
la  balance  les  droits  de  quelques  citoyens  ,  et 
les  droits  éternels  de  notre  pacte  social  ? 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'identité 
qu'il  y  a  entre  la  proposition  rejetée  le  16  bru- 
maire et  celle  reproduite  par  la  résolution  ,- et 
je  soutiens  que  cette  identité  est  parfaite.  Plu- 
sieurs propositions  ont  été  renvoyées  à  une  com- 
mission ;  dans  le  nombre  se  trouve  celle  du  rap- 
port complet  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  par 
conséquent  du  rapport  des  six  premiers  articles. 
La  commission  a  présenté  un  projet  tendant  au 
rapport  de  l'article  I*^'  et  au  maintien  de  tous 
les  autres  ,  d'oij  il  suit  qu'elle  fixait  l'attention 
du  conseil  sur  toute  la  loi  ;  que  véritablement 
la  discussion  a  eu  lieti  sur  son  rapport  complet, 
puisque  c'était  une  des  propositions  envoyées 
à  la  commission';  que  celle-là  ,  comme  les  autres, 
a  été  soumise  aux  trois  lectures  avec  le  projet 
de  la  commission  :  or,  quelle  proposition  a  été 
rejetée  à  la  suite  de  la  discussion  ?  celle  du  rap- 
port complet  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  par 
conséquent  du  rapport  des  six  premiers  articles. 
Quelle  est  celle  qu'on  reproduit  aujourd'hui? 
le  rapport  de  la  loi  du  3  bruipaire  ,  dont  on  ne 
peut  pas  davantage  isoler  les  six  articles.  Il  y 
a  donc  identité  ,  et  la  résoludon  ne  peut  pas  être 
approuvée. 

Je  demande  maintenant  à  ceux  qui  prétendent 
que  le  vœu  du  Peuple  déclare  la  loi  du  3  bru- 
maire inconstitutionnelle  ,  comment  ce  vœu  s'est 
exprimé  ,  et  s'il  faut  prendre  pour  ses  organes 
quelques  individus  qui  poussent  .des  clameurs 
isolées  ?  Quant  à  moi ,  je  m'en  tiens  à  l'opinion 
du  conseil  des  anciens  ,  dont  le  vœu  est  aussi 
l'expression  de  la  volonté  du  Peuple  ,  et  qui , 
le  14  frimaire  ,  en  grande  connaissance  et  dans 


là  plénitude  de  sa  liberté  ,  a  confirmé  la  loi  du 
3   brumaire. 

On  a  opposé  aussi  sur  ce  point  le  vœu  du 
conseil  des  cinq  cents  manifesté  par  le  consi- 
dérant :  en  supposant  ce  vœu  réel  ,  je  deman- 
derai depuis  quand  il  serait  devenu  une  loi  pour 
Je  conseil  des  anciens  ?  J'examine  ensuite  si  ce 
vœu  est  réel  ;  je  trouve  ,  au  contraire  ,  en  re- 
montant à  la  première  époque  de  cette  discus- 
sion, que  le  conseil  des  cinq  cents ,  latigué  des 
longs  orages  quelle  avait  excités,  céda  sur  quel- 
ques points  ;  pour  éviter  que  ce  qu  il  conservait 
n  en  excitât  de  nouveaux  ,  il  le  mit  sous  la  sauve- 
garde de  l'article  78  de  la  constitution.  Son  opi- 
nion était  donc  bien  que  cette  loi  du  3  brumaire 
pouvait  s'accorder  avec  la  constitution. 

C'est  au  conseil  des  anciens  à  justifier  cette  sage 
prévoyance  ,  en  résistant  à  l'opinion  qu'il  paraît 
émettre  aujourd'hui  pour  maintenir  ce  qu'il  ex- 
prima le  16  brumaire  ,  de  repousser  pendant  une 
année  entière  la  demande  du  rapport  de  la  loi 
du  3  brumaire  ;  car  en  cédant  à  son  vœu  appa- 
rent ,    on  tromperait   son  désir  réel. 

On  a  parlé  du  vœu  du  Peuple  ,  eh  bien  ,  le 
voici  :  le  Peuple  vous  demande  à  grands  cris 
l'observation  rigoureuse  du  pacte  social  ;  il  veut 
veut  sans  doute  que  tous  les  citoyens  jouissent  de 
leurs  droits  ;  mais  il  veut  aussi  des  lois  stables 
pour  qu'il  puisse  jouir  delà  tranquillité.  Il  veut 
surtout,  au  mcj-ment  où  la  paix  vient  s'asseoir  au 
milieu  de  nous  à  l'ombre  des  lauriers  ,  que  ses 
législateurs  s'occupent  du  sort  des  rentiers  ,  des 
pensionnaires,  des  défenseurs  de  la  patrie,  de 
la  renaissance  du  commerce  ,  du  crédit  et  des 
arts  ,  avant  de  s'occuper  des  émigrés  et  de  leurs 
parens.  Voilà  la  véritable  opinion  du  Peuple  ; 
voilà  celle  qu'il  faut  écouter.  Je  vote  contre  la 
résolution. 

Muraire.  Par  respect  pour  le  conseil  des  an- 
ciens ,  je  ne  mettrai  point  en  question  si  la  loi  du 
3  brumaire,  est  ou  n'est  pas  anti  -  constitution- 
nelle; c'est  un  point  reconnu;  mais  je  remar- 
querai seulement  que  nous  ferions  au  moins  une 
chose  qui  ne  serait  pas  dans  l'esprit  de  la  cons- 
tiiution  ,  si  nous  supposions  que  la  constitution 
s'oppose  au  rapport  d'une  loi  qu'elle  désavoue 
elle-même.  Je  remarquerai  de  pl«is  ;  que  d'après 
ces  anciens  principes ,  il  n'y  avait  point  de  fin  de 
non  recevoir  en  matière  de  droit  publ'.c  ,  et  je 
m'étonnerai  qu'on  en  invoque  une  atijourd'hui 
pour  décider  un  point  constitutionnel. 

On  oppose  l'article  78  de  l'acte  constitutionnel  ; 
eh  bien  ,  moi  j'oppose  l'article  3; 5  ,  qui  ,  défen- 
dant à  aucun  des  pouvoirs  institués  d'y  attenter, 
d'y  rien  changer  ,  impose  à  ces  pou-îûiis  1  obli- 
gation religieuse  de  réparer  les  atteintes  qui  au- 
raient pu  lui  être  portées.  J'oppose  l'article  377 
qui  a  remis  la  constitution  à  la  fidélité  du  corps 
législatif,  et  j'observe  qu  en  fait  de  constitution  , 
le  Peuple  qui  vous  en  a  contié  le  dépôt ,  n'admet 
ni  retard  ni  sommeil.  Comment  conciliera-t-on 
ensemble  ces  divers  articles  constitutionnels? 
Comment  ,  en  interprêtant  l'article  78  ,  suivant 
que  la  constitution  nous  en  a  donné  le  droit  ,  en 
disant  qu'il  n'est  apphcable  qu'en  matière  de  lé- 
gislation ordinaire,  et  non  en  miiticre  de  consti- 
tuiion  ;  car  le  corps  législatif  n'a  pas  le  droit  d  y 
poiter  atteinte,  ni  de  souUrir  quil  y  soit  porté 
atteinte. 

On  dira  que  la  distinction  que  je  viens  de  faire 
entre  les  matières  législatives  et  le  matières  cons- 
titutionnelles n'existe  pas  dans  la  constitution. 
Mais  qu'importe  si  elle  est  dans  la  nature  des 
choses ,  si  elle  est  dans  vos  pouvoirs  ?  Devez- 
vous  balancer  pour  concilier  la  contradiction 
apparente  qui  se  trouve  entte  l'article  78  qui  ad- 
met des  délais  ,  et  les  articles  375  et  377  qui  n'en 
admettent  point? 

Muraire  ensuite  donne  l'historique  des  faits  , 
pour  prouver  que  la  proposition  contenue  dans 
la  résolution  ,  n'est  point  la  même  que  celle  qui 
a  été  rejetée  par  le  conseil  des  cinq  cents  ;  il 
termine  ainsi  : 

Vous  qui  terminez  vos  fonctions,  vous  que  le 
sort  sépare  de  nous  ,  après  avoir  eu  la  gloire  de 
donner  une  constitution  à  la  France  ,  vous  ne 
dédaignerez  pas  la  gloire  de  la  débarrasser  d'une 
loi  contraire  à  la  constitution.  Cioyez  que  le 
sentiment  que  vous  en  emporterez  dans  vos  retrai- 
tes n'empoisonnera  pas  le  bonheur  que  nous  de- 
sirons que  vous  y   trouviez. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  la  résolution 
est  mise  aux  voix. 

Le  président  prononce  que  le  conseil  ne  peut 
approuver. 

On  réclame  une  seconde  épreuve  ;  elle  est 
faite  ,  et  le  bureau  déclare  unanimement  que  la 
majorité  est  pour  le  rejet. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nomi- 
nal ;  il  est  lait  aussitôt. 

Sur  i83  votans  ,  90  ont  volé  pour  l'adoption  , 
et  (j3  contre  ;  en  conséquence  le  président  dé- 
clare que  le  conseil  ne  peut  approuver  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


97  7   ■ 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 
s  É  A  N  C  5     DU    3o    FLORÉAL, 

Un  messager  du  directoire  est  introduit. 
Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  suivant  : 

L'an  cinquième  delà  République  française  ,  une 
et  indivisible  ,  le  3o  floréal,  à  midi  ,les  citoyens 
Barras,  Carnot ,  Letourneur  ,  Rewbell  et  Rcvel- 
liere  ,  membres  du  directoire  exécutif,  se  sont 
réunis  ,  à  effet  de  décider  par  le  sort ,  confor- 
mément à  l'article  i37  de  la  constitution  ,  lequel 
d'entr'eux  devait  sortir  à  l'époque  du  prochain 
renouvellement  partiel  prescrit  pdr  ledit  article. 
Le  public  a  été  introduit. 

Deux  vases  étaient  préparés  sur  le  bureau  ,  avec 
dix  boules  vuidécs  dans  l'intérieur  ,  fermant  à 
vis,  et  destinées  à  recevoir  les  billets  dont  il  va 
être  fait  mention. 

Cinq  des  boules  ont  été  successivement  ouver- 
tes ,  et  dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet  con- 
tenant un  numéro  ,  depuis  et  compris  le  n°  i  , 
jusqucs  et  compris  le  n°  5  ;  chaque  billet  a  été  lu 
par  tous  les  membres  ,  avant  d'être  renfermé 
dans  chacune  des  boules,  et  les  boules  ont  été 
déposées  successivement  dans  l'un  des  deux  vases 
ci-dessus. 

Cinq  autres  billets  ont  été  ensuite  faits.  Sur 
quatre,  était  écrit  ,  membre  du  directoire  restant  ; 
sur  le  cinquième  ,  membre  du  directoire  sortant. 
Les  cinq  boules  restant  sur  le  bureau  ont  été  suc- 
cessivement ouvertes  ,  et  l'on  a  déposé  dans  cha- 
cune un  des  cinq  billets  susdits  ,  après  en  avoir 
fait  lire  et  vérifier  le  contenu  par  tous  les  mem- 
bres. Chacune  des  boules,  à  mesure  qu'elle  était 
remplie  et  refermée  ,  a  été  déposée  dans  le  second 
desdits  vases. 

Les  vases  recouverts  ,  on  a  mêlé  les  boules  y 
contenues  ,  en  remuant  en  difîérens  sens  ,  lesdits 
vases  1   à  plusieurs    reprises. 

Chacun  des  membres  ,  dans  l'ordre  d'âge  , 
a  tiré  successivement  dans  le  premier  vase 
une  boule  ,  à  l'effet  de  régler,  d'après  le  numéro 
que  chacun  obtiendiait  ,  l'ordre  dans  lequel  se 
ferait   le  tirage   d.;i  boules   du  second  vase. 

Ouvcitiire  faite  des  boîtes  ou  boules  ,  il  s'est 
trouvé  , 

Que  le  citoyen  Réveillpre  avait  tiré  le  n°.  r  ; 

Le  citoyen  Carnot ,  le  n°.  2  ; 

Le  citoyen  Barras  ,   le  n°.  3  ; 

Le  citoyen  Letourneur  ,  le  n".  4  ; 

Et  le  citoyen  Reubell  ,  le  n".  5. 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second 
vase  s'est  fait  dans  l'ordre  des  numéros  échus  à 
chacun  ;  le  billet  portant  les  mots  :  membre  du 
directoire  sortant.,  s'est  trouvé  contenu  dans  la 
boule  tirée  par  le  citoyen  Letourneur,  et  il  a  été 
constaté  que  les  autres  boules  contenaient  les 
quatre  autres  billets  portant  les  mots  :  membre 
du  directoire  restant. 

Ce  fait,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du 
directoire  sortant  au  prochain  renouvellement 
prescrit  par  l'article  187  de  la  constitution',  est 
le  citoyen  Letourneur. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
en  triple  ,  dont  l'un  sera  déposé  aux  archives  du 
directoire  ,  et  les  deux  autres  envoyés  aux  deux 
conseils   formant  le   corps   législatif. 

Si'g-ne  Carnot  ,  Letourneur  ,  P.  Barras  ,  L.  M. 

RÉVEILLERE-LÉPEAUX  et  ReuBELL. 

L'impression  est  ordonnée. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  adressent 
également  leur  procès-verbal  de  tirage  au  sort. 
Le  citoyen  Regardin  est  celui  de  ces  commissaires 
que  le  sort  a  désigné  pour  cesser  ses  fonctions 
au   x'^'  prairial. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adressent  aussi  leur  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  ;   le    citoyen  Declerck  quitte  ses  fonctions. 

L  impression  est  ordonnée. 

Koatlles  expose  ,  dans  une  motion  d'ordre  , 
les  abus  énormes  qui  se  sont  commis  dans  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  la  plupart  d'entre 
eux  ont  été  livrés  à  vil  prix  ,  et  sont  devenus 
la  proie  du  plus  infâme  agiotage.  Les  mêmes 
manœuvres  sont  mises  en  usage  pour  se  procurer 
ceux  de  la  Belgique.  Une  horde  d'agioteurs  vient 
de  fondre  sur  ces  contrées  nouvellement  réunies 
à  la  République.  Leur  état  est  désormais  assuré, 
et  le  tcms  est  erilin  venu  de  ne  plus  les  traiter 
en  pays  conquis.  Il  faut  conserver  à  l'Etat  les 
possessions    précieuses   qu'elles   renferment. 

L'orateur  demande  que  la  commission  des 
finances  examine  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  suspendre  la  vente  des  do- 
maines nationaux  dans  ht  Belgique. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  tnôtiûli 
d'ordre  et  le  renvoi  à  une  commission. 

Casenave.  Je  demande  que  le  conseil  prenne 
une  résolution  qui  confirme  les  ventes  des  do- 
maines nationaux  consenties  au  profit  de  plusieurs 
créanciers  de  l'Etat  ,  qui  les  ont  soldés  avec  des 
valeurs  réelles  ,  en  donnant  en  paiement  deâ 
liquidations  provisoires  qui  leur  avaient  été  dé' 
livrées;  l'omission  de  quelques  vaines  formalités 
ayant  empêché  que  ces  liquidations  aient  été  en* 
suite  prises  pour  comptant  par  les  receveurs  des 
districts  ,  quoi  qjj'ils  y  fussent  autorisés  par  la  loi 
du  17  juillet  1792  ;  il  en  résulte  que  les  acqué- 
reurs demeurent  exposés  à  une  dépossession  quî 
achèverait  leur  ruine  Vous  préviendrez  tous  les 
inconvéniens  en  maintenant  ces  acquisitions;  cette 
mesure  est  d'autant  plus  juste  ,  que  l'admission 
des  liquidations,  en  même  tems  qu'elle  est  uft 
véritable  remboursement  envers  les  créanciers 
de  1  Etat ,  empêchera  d'accroître  la  dette  pu' 
blique  de  sommes  considérables  qui  ont  eu  déjà 
leur  véritable  destination  ,  au  moyen  de  ces  ventes 
dont  le  ^rix  a  été  déduit  lorsque  les  liquidations 
ont  été  définitivement  réglées. 

Je  demande  ,  au  surplus  ,  que  mes  observa- 
tions so;ent  renvoyées  à  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  veuie  des  domaines 
nationaux. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Camus  fait   adopter  la    résolution   suivante  : 

Art.  I".  Le  directoire  exécutif  prendra  les 
moyens  nécessaires  pour  disposer  des  livres  con-^ 
serves  actuellement  dans  les  dépôts  littéraires  , 
conlormément  aux  vues  développées  dans  le  rap- 
po:t  adopté  par  1  institut  national,  séance  du 
5  fioréal  présent  mots  ,  et  par  lui  envoyé  le  8 
au  corps  législatif,  sous  les  exceptions  et  modi- 
fications suivantes  ; 

II.  Il  pourra  être  remis  aux  bibliothèques  éta- 
blies dans  les  dépaitemens  plusieurs  éditions  d'un 
même  ouvrage  ,  lorscjne  ces  éditions  seront  tel- 
lement diflérentes  que  l'une  ne  pourrait  point 
suppléer  à  l'autre. 

III.  Les  livres  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts 
des  départcmens  ,  et  qui  seront  du  genre  de  ceux 
dont  l'institut  propose  la  vente  à  l'égard  de  ceux 
existans  dans  le  département  de  la  Seine  ,  seront 
également  vendus  ou  échangés  ;  mais  il  ne  sera 
procédé  à  la  vente  qu'après  que  les  catalogues 
sommaires  des  livres  à  vendre  ou  échanger  dans 
le  département  de  la  Seine  auront  é:é  rédigés 
et  publiés.  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  de  ccâ 
catalogues  dans  les  départemcns  ;  sur  leur  mo- 
dèle ,  les  administrations  centrales  feront  dresser 
l'état  des  livres  qui  pourront  être  vendus  ou 
échangés,  et  elles  l'enverront  au  directoire, 
qui  déterminera  le  mode  de  la  vente  ou  de 
1  échange. 

IV.  Le  directoire  exécudf  enverra  ,  dans  quatre 
décades  ,  au  corps  législatif  l'exposé  des  mesures 
qu'il  aura  prises  conformément  à  l'article  l"^''  de 
la  présente  loi  ,  ainsi  que  pour  la  diminution  du 
nombre  et  la  réduction  des  dépenses  des  dépôts 
littéraires. 

V.  Le  directoire  exécutif  enverra ,  dans  le 
m.ême  délai  ,  l'état  des  bibliothèques  publiijucs 
qui  doivent  être  conservées  ou  établies  dans  la 
commune  de  Paris  ,  et  celui  des  communes  oti 
il  est  d'avis  qu'il  soit  établi  une  bibliothèque  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas   d'école  centrale. 

Grslier ,  au  nom  dp  la  commission  d'inspec- 
tion ,  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

La  veuve  et  les  enfans  du  représentant  du 
Peuple  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
qui  se  trouveront  dans  la  commune  ou  siège  le 
corps  législatif  à  l'époque  du  décès  de  leur  père 
ou  époux,  recevront,  pour  frais  de  retour  dans 
leurs  foyers  ,  la  même  indemnité  que  la  loi  ac- 
corde au  représentant  du  Peuple  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées. 

Bonnemain.  Vous  avez  chargé  une  commis- 
sion spéciale  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  de- 
mande que  font  les  habitans  de  Saint-Aqùilin  , 
département  de  1  Eure  ,  d'être  rétablis  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  le  décret  du   25   avril   1791. 

Par  l'article  12  de  ce  décret  il  csBstatué  n  qu'il 
n'y  aura  pour  la  ville  de  Pacy  ,  pour  le  territoire 
des  ci-devant  paroisses  de  Pacel  et  de  Saint- 
Aquilin  qu'une  Seule  paroisse  .  etc.  ;  que  les 
paroisses  réunies  par  le  présent  articles  ne  for- 
meront provisoirement  qu'une  municipalité.    >> 

Les  pétitionnaires  vous  observent  que  la  itio- 
tif  de  cette  réunion  a  été  l'économie  dans  le's 
Irais   du  culte  ,  motif  qui  ne  subsiste   plus. 

Ils  observent  en  outre  que  leurs  intérêts  sont 
Ic'sés  )iar  les  dispositions  de  ce    décret. 

1°.  Parce  quils  ne  sont  point  représentés  à  la 
municipalité  par  un  agent  et  un  adjoint  ,  et  que 
par  conséquent ,  lors  de  1  assiette  des  contribu- 
tions,  pcisoime  ne  stipule  leurs  inic.  ./  ,  efl 
sorte  que  ces  habitans  se  trouvent   grevés. 

2°.  Parce  que  la  commune  de  Pacy  étant  pltls 
populeuse,  elle  peut  neutraliser  les  suffrages  d«3 
habitans  de  Saini-AquiUin. 
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5".  Parce  qu'outre  qu'ils  sont  éloignés  de  Pacy 
d'une  demi-lieue  ,  plusieurs  hameaux  dépendans 
de  Saint-Aquilin  ,  sont  également  éloignés  de 
Pacy  ,  les  uns  de  trois  quarts  de  lieue  ,  d'autres 
d'une  lieue,   et  même    de  cinq  quarts   de  lieue. 

4".  Parce  que  dans  le  tems  des  inondations 
causées  par  le  débordement  de  la  rivière  d  Eure 
qui  sépare  les  deux  communes  ,  toute  coinmu- 
nication  est  interrompue  entr'elles  ,  ce  qui  con- 
damne les  habitans  de  Saint-Aquilin  à  l'igno- 
rance des  lois. 

5°.  Et  enfin  parce  qu'ils  softt  obligés  d'aller 
faire  le  service  de  ia  garde  nationale  à  une  liene 
et  plus   de  leurs  foyers. 

L'administration  municipale  du  canton  de 
Pacy  et  l'administration  centrale  du  département 
de  l'Eure  ont  donné  leur  avis  en  faveur  de  cette 
demande  ,  motivée  sur  les  inconvéniens  dont 
se  plaignent  les  habitans  de  Saint-Aquilin  ,  dont 
la  population  est  de  5oo  âmes. 

Votre  commission  ,  dont  je  suis  l'oj-gane  ,  a 
consulté  les  membres  de  la  députaiion  de  l'Eure 
qui  connaissent  les  localités.  Leur  avis  se  trouve 
conforme. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  résolution  portant  le  rapport 
de  l'article  i2  du  décret  du  25  avril  1791  ,  en 
ce  qui  concerne  la  commune  de  Saint  -  Aquilin 
seulement. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  président.  Je  demande  au  conseil  la  per- 
mission de  proclamer  quelques  idées  ,  que  ce 
jour  fait  naître  ,  et  de  me  livrer  devant  lui 
aux  douces  espérances  que  nous  devons  con- 
cevoir pour  l'affermissement  de  notre  constitution 
et  la  prospérité  de   notre  patrie. 

Une  foule  de  membres.  Oui  ,  oui. 

Lamarque.  Citoyens  représentans  ,  le  renouvel- 
lement paisible  et  calme  du  tiers  des  deux 
conseils  et  d'un  membrg  du  directoire  exécutif , 
est  un  de  ces  actes  majeurs  qui  annoncent  so- 
lennellement la  marche  régulière  de  notre  acte 
constitutionnel  ,  et  dont  l'heureuse  et  salutaire 
expérience  pénètre  de  joie  dans  ce  moment 
tous  les  amis  sincères  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Le  voilà  donc  à  l'abri  des  orages  et  assis  dé- 
sormais sur  d'impérissables  fondemens ,  cet  édifice 
de  notre  liberté  politique  ,  attaqué  si  souvent 
par  le  despotisme  ,  l'ignorance  et  la  superstition  , 
ébranlé  quelquefois  par  l'inexpérience  ou  l'er- 
'reur  ,  l'hypocrisie  ou  l'exagération  ,  mais  cons- 
tamment soutenu  par  la  sagesse  des  patriotes 
éclairés  ,  par  le  génie  de  nos  guerriers  ,  et  par 
les  travaux  immortels  des  armées  républicaines. 
Cet  édifice,  inébranlable  aujourdhui,  offre  un 
modèle  à  la  postérité  ,  une  source  inépuisable  de 
bonheur  à  tous  les  Français  ;  et  bientôt  il  capti- 
vera l'admiration  et  la  reconnaissance  de  ceux- 
là  même  qui  en  méconnurent  trop  long-tems  la 
sagesse  ,  la  douceur  et  la  force. 

Ah  !  qui  pourrait  se  resouvenir  encore  de  nos 
anciennes  divisions  ,  lorsqu'on  apperçoit  de  toutes 
parts  dts  gages  sacrés  de  paix ,  de  tranquillité 
individuelle   et  de  prospérité  publique. 

Qui  ne  frémirait  de  conserver  des  ressenti- 
mens  ,  des  préventions  ou  des  désirs  de  ven- 
geance capables  d'aigiir  ou  de  perpétuer  nos 
malheurs  domestiques  ,  lorsque  tous  les  cœurs 
■généreux,  tous  les  vœux  de  la 'patrie  nous  ap- 
pellent à  cette  sa'j,e  conciliation  qui  peut  seule 
en  adoucir  les  effets  ,  et  en  cicatriser  les  bles- 
sures. 

Brisons  donc  à  jamais  le  mur  dont  on  a  voulu 
nous  séparer.  Rayons  avec  une  franchise  loyale 
et  ferme, cette  ligne  de  démarcation  qui  a  causé 
tant  de  maux.  Chacun  de  nous  a  reconnu  le 
danger  et  la  folie  des  cxirêmes.  Qu'il  n'y  en  ait 
plus  :  que  tout  soit  ramené  à  ce  centre  poli- 
tique et  constitutionnel  où  réside  la  véritable 
sagesse  et  sur  lequel  repose  toute  la  force  du 
gouvernement. 

Loin  de  cette  unité  ,  l'on  n'appercevra  jamais 
que  désordre  ,  anarchie  ,  confusion  ,  triomphe 
momentané  de  la  force  qui  deviendra  bientôt 
faiblesse,  et  qui  ,  après  avoir  opprimé  avec  vio- 
lence, se  trouvera  elle-même  victime  de  l'op- 
pression, en  invo-juant  vainement  le  secours  des 
principes  qu'elle  aura  méconnus  ou  rejetés  pour 
autrui. 

Autour  de  l'acte  constitutionnel ,  au  contraire  , 
se  présentera  sans  cesse  l'organisation  sacrée  des 


lois  ,  de  laquelle  sortiront  ,  comme  d'une  terre 
féconde  ,  la  garantie  de  la  propviété,  de  ia  li- 
berté individuelle,  de  la  libeite  publique,  et 
toutes  les  branches  de  prospérité  nationale  ,  le 
perfectionnement  des  arts  ,  l'amélioration  de  l'a- 
griculture ,  les  travaux  du  commerce  ,  et  sur-tout 
ces  belles  institutions  sociales  qui  doivent  retrem- 
per les  âmes  des  Peuples  modernes  ,  et  leur  don- 
ner des  mœurs  convenables  à  la  République.  C'est 
par  elles  que  nous  apprendrons  à  prélérer  l'es- 
time publique  aux  richesses  ,  et  les  jouissances 
pures  de  la  vertu  aux  succès  les  plus  éclatans  de 
l'ambition. 

Par  elles  ,  le  fonctionnaire  public  ,  instruit  à 
dépenser  avec  modestie  le  pouvoir  dont  il  aura  été 
temporairement  revêtu  ,  reprendra  sans  humilia- 
tion ,  près  de  ses  foyers  domestiques  ,  le  simple  , 
mais  honorable  titre  de  citoyen;  et  convaincu 
qu'il  peut  toujours ,  par  d'utiles  travaux,  servir  la 
République,  il  fera  usage  de  ses  talens  et  de  la 
confiance  qu'il  aura  acquise  ,  pour  propager 
1  amour  de  la  constitution  et  des  lois  ,  et  pour  atti- 
rer sur  SCS  successeurs  le  respect  et  les  égards  qui 
doivent  nécessairement  entourer  les  représentans 
du  Peuple. 

Parelles,  les  nouveauxmagistrats  apprendront  à 
ne  considérer  que  sous  le  rapport  de  l'iniérêtpublic 
l'éclat  de  ces  fonctions  éminentes  dont  ils  se  trou- 
vent revêtus  ,  qu'ils  doivent  aussi  déposer  un 
jour ,  et  qui  ne  leur  sont  confiées  que  pour]  le 
bonheur  du  Peuple- 

Ainsi ,  les  fruiis  de  la  constitution  porteront  de 
toutes  parts  la  modération,  l'oubli  des  injures, 
et  le  désir  d'une  paix  durable  ;  les  hommes  qui 
avaient  été  égarés  par  des  idées  fausses  ou  exa- 
gérées de  liberté,  rentreront  dans  de  justes  li- 
mites ;  ceux  qu'avaient  retenus  ou  portées  à  des 
mouvemcns  rétrogrades  les  préjugés  de  l'ancien 
régime  ,  ou  de  faux  calculs  d'intérêt  personnel  , 
arriveront  au  même  point  par  une  route  oppo- 
sée ;  et  nous  verrons  enlin  succéder  aux  cris  des 
factions  les  doux  épanchemens  de  fraternité  qui 
doivent  ramener  à  un  intérêt  commun  les  membres 
delà  grande  famille  que  l'erreur  divisa  ,  et  que 
la  sagesse,  acquise  par  l'expérience,  va  réunir 
pour  toujours. 

Tel  sera  ,  n'en  doutons  pas  ,  l'heureux  et  infail- 
lible effet  de  notre  respect  religieux  pour  lacté 
constitutionnel. 

Je  sais  ,  mes  collègues  ,  que  ces  principes  vous 
dirigent,  que  ces  scntimcns  généreux  sont  dans  vos 
cœurs  ,  et  je  ne  fus  jamais  plus  éloigné  d'oser  me 
permettre  le  ton  du  précepte. 

Mais  j'ai  pensé  que  dans  cette  occasion  solen- 
nelle ,  VOUS'  ne  me  uésavoueriez  pas  pour  organe  , 
lorsque  ,  parlant  de  cette  place  honorableà  toute 
la  République  ,  et  en  présence  de  l'Europe  ,  je 
manifesterais,  en  votre  nom,  une  détermination 
ferme  et  réfléchie ,  qui  doit  rassurer  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  éteindre  l'espoir  de  toutes 
les  factions,  cimenter  la  paix  ,  et  augmenter  chez 
ies  Nations  étrangères  le  nombre  de  nos  partisans 
et  de  nos  amis. 

Périssent  donc  pour  toujours  ces  écrits  per- 
vers ,  qui  en  osant  calomnier  les  travaux  des  pré- 
cédentes assemblées,  ont  voulu  flétrir  le  passé, 
changer  les  dispositions  de  l'avenir  ,  et  souiller 
de  leur  soufle  impur  les  noms  des  créateurs  de 
la  révolution  et  des  fondateurs  de  la  République  ! 
Non  ,  non  ,  ces  citoyens  qui  ont  vu  sans  se  dé- 
courager, périr  au  milieu  des  factions  leurs  amis 
les  plus  chers  ,  qui  se  sont  exposés  à  tous  les 
dangers  ,  ont  supporté  toutes  les  fatigues  ,  et 
bravé  les  calomnies  de  tout  genre  ,  ne  perdront 
pas  la  récompense  qu'ils  ont  méritée.  L'estime  et 
la  reconnaissance  du  Peuple  les  suivront  dans 
leur  paisible  retraite  ,  et  la  gloire  que  la  géné- 
ration présente  a  déjà  décernée  aux  noms  de 
Mirabeau  ,  de  Condorcet,  de  'Vergniaud,  de  Gua- 
det,  et  de  tant  d'autres  illustres  martyrs  de  la  li- 
berté ,  suffira  pour  enflammer  leur  courage  ,  et 
entretenir  dans  sa  force  et  sa  pureté  primitive 
leur  généreux    dévoûment. 

Périssent  aussi  dans  la  honte  et  dans  le  mé- 
pris universel  ces  feuilles  mensongères  ,  qui  mé- 
connaissant le  caractère  auguste  dont  les  nou- 
veaux élus  du  Peuple  ont  été  revêtus  ,  cher- 
chent à  semer,  par  d'atroces  et  absurdes  conjec- 
tures ,  des  principes  de  division  que  nous  reje- 
tons avec  horreur  !  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
ne  soit  profondément  convaincu  que  les  citoyens 
sages  et  éclairés,  qui  ont  été  appelés  à  exercer 
avec  nous  le  premier  des  pouvoirs  politiques  , 
accepteront  avec  joie  les  témoignages  de  con- 
fiance ,  d'estime  et  d'union  que  nous  nous  em- 
pressons de  leur  offrir..   Ils  nous  aideront  à   cal- 


mer les  haines  ,  à  concilier  les  opinions  ,  à  unir 
tous  les  cœuis.  Nous  travaillerons  ensemble  ,  et 
avec  le  même  zèle  ,  à  simplifier  les  lois  ,  à  épu- 
rer ,  adoucir  et  p-^rfeciionuer  les  mœurs  ,  sans 
lesquelles  un  gouvernement  libre  ne  saurait  sç 
soutenir. 

Alois  mes  collègues ,  parvenus  à  ce  point  d  in- 
telligence et  de  concorde  que  la  Nation  dcsitC 
depuis  si  long-tems  ,  nous  pourrons  dire  avec 
cet  accent  de  la  vérité  qui  doit  porter  la  persua- 
sion dans  toutes  les  parties  du  territoire  français  ; 
alors  nous  pourrons  nous  éciier ,  dans  un  saint 
enthousiasme  vivement  senn  et  universellement 
approuvé  :  Vive  à  jamais  la-Républiq^ie,  et  la  cons- 
titution de  l'an  3  ! 

Un  cn[unamme  s'élève.  L'impression  !  l'impres- 
sion !.  . . .  Au  nombre  de  six   exemplaires  .' 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  de  ce  jour,  je 
levé  la  séance. 

Le  conseil  se   sépare. 

JV.  B.     Dans   la  séance   du  3  ,   le  conseil   des, 
5oo  ,  a  pris  une  résolution  portant  que  les  articles^^ 
I  et  II    du   titre   IV   de  la   loi    du   qS  fructidor  , 
sur  les   élections   à   faire  par  le  corps  législatif  , 
sont  rapportés. 

Les  présentations  attribuées  par  la  constitution 
au  conseil  des  5oo  ,  et  les  élections  qui  sont  ré- 
servées au  conseil  des  anciens  ,  seront  faites  en 
conformité  des  articles  VII  ,  VIII  ,  IX  ,  X  ,  XI, 
XII  et  XIX  du  titre  IX  de  la  loi  du  25  fruc- 
tidor. 

Les  élections  faites  par  l'assemblée  électorals 
du  département  de  l'Orne  ont  été  déclarée#vi- 
lables  ;  celles  faites  par  la  majorité  des  électeur» 
du  département  des  Landes  ont  également  été 
déclarées  conformes  aux  lois. 


LIVfiES       DIVliRS. 

Referions  sur  le  culte  ,  sur  les  cérémonies  civiles  et' 
sur  les  fêtes  nationales ,  par  Louis-MarieReveillere^ 
Lepaux,  membre  de  l'institut  naiion.il  de  France  , 
lues  à  l'institut  l^  12  floréal,  an  5  de  la  République, 
dans  la  séance  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques.  Prix,  12  sous,  et  i5  s.  franc  de  port. 
,  A  Paris  ,  chez  Jansen  .  imprimeur-libraire  ,  rue 
des  SS.  Pères,  faubourg  Gfriiiain ,  n°ii95. 


COURS        DU       CHANGK. 

Bourse  du  3  prairial   —  Effets  commerçnhles, 

Amsterdam 60 ^  ti 1 1, 

Idem  courant 58  J  Sg  ^  ~. 

Hambourg , 188;  iSS. 

Madrid n  1.  17  s.  (5  d.  à  3  mois- 
Madrid  effective 14  1.  à  3  mois- 

Cadix Il  1.  17  s   6  d.  à  3  mois. 

Cadix  etlective i3  I.  17  s.  6  d.  à  3  raoi<;. 

Gênes 92  i  g  1 1. 

I-.!vourne 102  100  J  à  3o  jours- 

Bâle i4à3  inoii- 

Lyon i  p.  a  10  jouis. 

Marseille au  pair  ,    à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à   10  joui'. 

Lausanne -. 2  ç  4  J  à  2  uioi,-- 

Londrcs 25  I.  24  1.  10  s. 

Effets  publics. 

Inscriptions «. 22  1.  îS  1.  24  I. 

Bons  i 17  I.  18  1.  ig  !.  20  i. 

Bonsi 22  I.  21  1. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 102  I.  i5  s. 

Lingot  d  argent So  1.  10  s. 

Piastre 5  1.5$. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  I.  7  s.  5  di 

Souverain 33  i.  i5  s. 

Guinée 25  I.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique. 3g  s. 

/(itm Saint-Domingue 3?  j. 

Sucre   d  Hambourg 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  d  e  Marseille 19  s. 

Chandelle i3  s.  6  d. 

Huile  d'olive 2G  s. 

Esprit  là 4i5  I. 

Eau-de-vie   22   degrés 325  I. 

Sel 3  1.  10  s.  le  cent. 


4,0  liv.  pour 


et    So  liv.  pour    1'; 


t'abonnemtnt  se  fait  à  Paris  ,    rue    des  Poitevin»  ,  \\°  i8.    Le  prix   est  de    20    liv.   pour  trois  mois  ,  en  outi 
Ou  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    ctiaque   mois. 

Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n»    iS.    11    faut  comprendre  dans    les  envois    le    po 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la    po,te. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce    qui    concerne   la     rédaction    de  la  feuille    au    Rédaoteur  ,    ri 
Poitevins,    n"  l3 ,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


A  Pa.ris ,  de  l'impriraerie  du  citoyen  AsAïiSE,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  245. 


Quintidi ,  5  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  24  mai  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vimne  ,  le  5  mai. 


JLi  E  général  Buonaparte  ayant  insisté  à  ce  que 
Jes  troupes  françaises  rentrassent  de  nouveau  à 
Trieste  ,  avant  que  d'effectuer  leur  retraite  des 
Etats  héréditaires  ,  sous  le  prétexte  que  le  colonel 
Impérial  Casimir  aurait  été  informé  de  l'armistice 
avant  la  reprise  de  Trieste  par  les  troupes  autri- 
chiennes ,  notre  cour  a  consenti  à  ce  que  cette 
ville  soit  momentanément  réoccupée  par  les  Fran- 
çais ,  auxquels  on  restituera  aussi  les  vingt-deux 
caisses  a'argent  qui  y  avaient  été  saisies ,  à  con- 
dition cependant  qu'ils  restitueront  à  leur  tour  aux 
sujets  de  sa  majesté  tous  les  effets  qui  leur  ont  été 
enlevés. 

Notre  cour  vient  de  se  charger  de  l'entretien 
de  l'armée  française  pendant  sa  retraite  ,  au 
moyen  du  paiement  de  ce  qui  lui  aura  été 
fourni. 

Le  marquis  de  Gallo  ,  ambassadeur  de  la  cour 
de  Naples ,  qui  est  arrivé  ici  du  quartier-général 
du  général  Buonaparte  ,  est  parti  hier  pour  Ofen 
où  l'archiduchpsse  Clémentine  ,  lépouse  future 
du  prince  royal  de  Naples ,  est  subitement  tombée 
malade.  L'escadre  napolitaine  ,  qui  était  destinée 
à  escorter  cette  princesse  à  Naples  ,  est  déjà  ar- 
rivée à  Istrin  ;  mais  comme  le  rétablissement  de 
la  paix  vient  de  rendre  la  communication  par  terre 
entre  Venise  et  Naples  ,  la  princesse  ne  s'embar- 
quera point. 

Toute  la  famille  royale  est  revenue  ici  d'Ofen 
et  de  Prague. 

La  perte  que  les  négocians  français  ,  vénitiens 
et  autres  ont  essuyée  par  fincendie  de  Smyrne  , 
est  évaluée  à  24  raillions  ;  ils  viennent  d'adresser  , 
par  le  canal  de  leurs  consuls  respectifs ,  des 
ïéclamaiions  à  la  Porte  pour  la  restitution  de  cette 
perte. 

On  débite  à  l'instant  que  le  sous  -  secrétaire 
d'Etat  d'Angleterre  ,  M.  Hammond  ,  vient  d'arri- 
ver ici. 

ITALIE. 

De  Rome  ,   le  sg   avril. 

Le  camerier  du  pape  .  emprisonné  depuis 
quelque  teras  ,  pour  un  délit  qiii  n'est  pas  en- 
core connu  ,  a  été  jugé  par  la  congrégation 
criminelle  et  condamné  à  mort.  Muis  le  Saint- 
Pere  ,  plein  de  clémence  ,  a  commué  la  peine 
en  une  prison  perpétuelle,  et  a  assigné  une  pen- 
sion à  la  femme  du  ciimiuel. 

Le  nouveau  secrétaire  d'Etat  commence  à 
perdre  cette  faveur  qui  accompagne  souvent  les 
ministres  ,  loiqu  ils  entrent  en  place.  On  com- 
mence à  se  souvenir  qu'il  a  gouverné  la  léga- 
tion d'UrbJn  d'une  manière  souvent  violente  et 
arbitraiie,  et  qu'il  y  a  fait  preuve  de  grandes 
prétentions  ,  et  non  de  lalens.  Le  nouvel  édit 
qu  il  a  publié  au  nom  du  saint-pere  ,  pour  mettre 
en  réquisition  tous  les  effets  d  or  et  d'argent,  et 
les  diamans  en  bague  ,  qui  avaient  été  exceptés 
par  les  édits  précédcns  ,  a  excité  un  méconten- 
tcntement  général. 

Le  saint-pere  ,  pour  engager  ses  sujets  à  obéir 
avec  moins  de  regret  à  cet  édit  ,  défend  de  porter 
des  diamans  en  bague  ou  autrement  ;  cette  dé- 
fense n'est  pas  simplement  provisoire  ,  elle  fera 
partie  d'une  loi  sur  la  modéralion  du  luxe,  qu'on 
prépare  à  présent  ,  et  à  laquelle  seront  soumis 
tous  les  sujets  ,  quels  que  soient  leur  état  et  leur 
condition. 

De  Rimini ,  le  25  avril. 

La  Romagne  a  décréié  de  former  une  légion 
qui  combattra  les  ennemis  du  dehors  avec  nos 
frères  les  Cispadans  ,  et  réprimera  dans  1  inté- 
rieur les  efloris  de  1  aristocratie.  Notre  comman- 
dant ,  chef  de  bataillon  ,  le  citoyen  Lapisse  ,  en 
réglera  l'organisation. 

Le  ci-devant  marquis  Belmonte  commandera 
la  première  cohorte  ,  et  le  ci-devant  comte 
Vonani  sera  capitaine  de  la  première  compagnie. 
On  ne  pouvait  faire  de  meilleur  choix  ;  tous 
deux  sont  distingués  par  leurs  talcns  ,  par  leur 
énergie ,  et  connus  depuis  long-tems  par  leur 
attacEemeat  aux  priocipçs  de  la  liberté. 


De  Forly  ,  /e  24   avril. 

En  peu  de  jours  l'administration  centrale  de 
l'Emilie  (  la  Romagne),  avec  l'approbation  de 
la  junte  de  défense  générale  de  la  République 
Cispadane  ,  a  publié  cinq  proclamations. 

Par  la  première  ,  elle  ordonne  l'arrestation 
d'un  homme  chargé  de  délits  ,  réfugié  dans  un 
couvent  ,  et  que  la  piété  mal^  entendue  des 
moines  dérobait  à  la  justice. 

11  Le  temple  du  dieu  de  paix  ne  doit  pas  servir 
d'asyle  au  crime  ,  et  les  ministres  de  la  religion 
ne    doivent  pas  le  proléger  et  le   garantir,  n 

La  seconde  proclamation  sollicite  le  paiement 
des  contributions  qui  sont  dues  à  l'arvpée  fran- 
çaise ,  et  fait  envisager  les  ressources  dont  le 
pays  était  privé  par  l'ancien   gouverntmentj 

La  troisième  contient  un  règlement  provisoire 
par  lequel  on  abolit  tout  tribunal  privilégié,  et 
on  soumet  tous   les  citoyens  aux  mêmes  lois. 

La  quatrième  rassure  les  consciences  au  sujet 
de  la  religion. 

îiLe  gouvernement  est  changé,  mais  la  reli- 
gion ne  1  est  pas  :  ceux  qui  ne  respecteront  pas 
le  culte  religieux  et  les  lieux  qui  lui  sont  con- 
sacrés seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  !j. 

La  cinquième  est  dirigée  contre  ceux  qui  ré- 
pandent les  fausses  nouvelles  ,  les  maximes  sédi- 
tieuses ,  et  qui  cherchent  ,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  à  alarmer  et  agiter  le  Peuple. 

RiPUBLIQ,UE    CISPADANE. 

De  Bologne ,  le  25  avril. 
CORPS     LÉGISLATIF. 

Les  salles  destinées  pour  les  séances  des  deux 
conseils  n'étant  pas  encore  prêtes ,  le  sénat  a 
annoncé  ,  par  une  proclamation  ,  que  le  con- 
seil des  soixante  se  rassemblera  dans  la  salle 
du  palais  Pepoli  ,  et  celui  des  trente  dans  la 
salje  du  palais  Vanuzzi.  Le  sénat  rappelle  que 
le  nombre  des  spectateurs  est  fixé  par  la  cons- 
titution (  soixante  au  grand  conseil,  et  trente  au 
petit  conseil  )  ,  et  qu'on  ne  pourra  entrer  que 
par  billets. 

Les  constituans  cispadans  ,  en  copiant  la  cons- 
tiiution  française  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  tenue 
de  ses  séances  ,  n'en  a  pas  certainement  saisi 
l'esprit.  Cinq  cents  spectateurs  rendent  sans  doute 
une  séance  publique  ;  mais  peut-on  dire  qu'elle 
le  soit,  lorsqu'il  n'y  a  que  soixante  spectateurs 
qui  n'entrent   qu'avec  des  billets? 

Du  25  avril. 

Le  sénat  reçut  hier  au  soir  la  nouvelle  de  la 
paix  entre  la  République  Française  et  l'empereur. 
Il  la  publia  aussitôt  du  haut  des  balcons  du  palais 
parmi  les  cris  de  joie  d'un  Peuple  immense  qui 
couvrit  aussitôt   la  place. 

Ce  matin  a  paru  la  proclamation  suivante,  avec 
les  rapports  du  général' Berthier. 

Liberté,   égalité,  le  iénat  de  Bologne. 

>>Dans  ce  moment  deux  rapports  officiels  et 
et  authentiques  nous  donnent  la  confirmation  de 
la  nouvelle  lépandue  depuis  hier  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  la  République  Française  et 
l'empereur. 

Il  est  inutile  de  dire  combien  cet  événement 
si  heureux  ,  si  désiré  ,  doit  nous  remplir  d'allé- 
gresse :  nous  nous  contentons  de  vous  rappeler 
qu'il  ne  pouvait  arriver  dans  des  circonstances 
plus  favorables.  Au  moment  où  les  auiorités  cons- 
tituées vont  activer  la  nouvelle  constitution  ,  la 
paix  en  assure  la  perpétuité  de  la  maniera  la 
plus  solennelle. 

Citoyens,  le  héros  qui  a  travaillé  à  votre  féli- 
cité a  ,  de  son  côié  ,  achevé  son  ouvrage;  c'est 
à  vous  à  l'élendre  et  à  la  conserver  :  malheur 
à  ceux  qui  tenteraient  de  la  troubler,  ou  qui 
concevraient  le  criminel  projet  de  la  détruire  ! 
soyez  justes;  acquittez-vous,  en  vous  montrant 
dignes  du  bicnlait ,  et  en  conservant  une  recon- 
naissance éternelle  pour  la  Narion  de  qui  vous 
l'avez  reçue.  )>. 


Du  29  avril. 

Le  26 ,    les  deux    conseils  du  torp»   législatif 
tinrent  leur  picmicie  séance. 


Le  conseil  des  soixante  nomma  pour  son  pré- 
sident le  citoyen  Paradisi  ,  de  Reggio  ,  et  pouE 
secrétaires,  les  citoyens  Vicini  ,  de  Ccnto,  et 
Mingarelli ,  des  Teriu.es. 

Le  conseil  des  trente  choisit  pour  président  le 
citoyen  Isolani ,  de  Bologne  ;  et  pour  secrétaires  i 
les  citoyens  Nobili  et  Rufini ,   de  Reggio. 

Il  fut  arrêté  qu'ils  ne  resteraient  que  quinze 
jours  en  fonctions  ,  jusqu'à  ce  que  chaque  con- 
seil ciit  fait  un  nouvel  arrêté. 

On  procéda  ensuite  à  la  vérification  des  man- 
dats ,  opération  qui  ne  demanda  pas  beaucoup 
de  tems. 

Les  présidens  firent  un  discours  d'ouverture  , 
mais  non  de  compliment ,  comme  ceux  qui 
furent  d'usage  pendant  quelque  tems  dans  l'as^ 
semblée   constituante  de  France. 

Une  députation  du  sénat  de  Bologne  se  pré- 
senta aux  deux  conseils  pour  leur  remettre  l'au- 
torité souveraine  qui  lui  avait  été  confiée  provi- 
soirement. Les  gouvernemens  provisoires  des 
autres  provinces  suivront  bientôt  l'exemple  dd 
sénat. 

La  junte  de  défense  générale  vint  aussi  féli- 
citer les  conseils  sur  leur  installation  ,  et  protester 
de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  tant  que  dureront  ses 
fonctions.  ;' 

La  séance  du  27  a  été  entièrement  consacrée  à 
l'élection  des  membres  du  directoire  exécutif, 
selon  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 
Les  citoyens  qui  le  composent  sont  l'avocat 
Magnani  ,  de  Bologne  ,  l'avocat  Vicci  ,  de  Mo- 
dcne  ,  et  l'ex-noble  Guasiavillani  ,  de  Bologne. 
On  est  fâché  d'avoir  deux  directeurs  Bolonais  ; 
mais  comme  le  sort  a  part  à  l'élection  ,  les  plaintes 
ne  sont  point  fondées. 

Dans  la  séance  du  2g  ,  le  conseil  des  soixante, 
ou  le  grand  conseil  ,  sur  la  motion  du  citoyen 
Paradisi  ,  président ,  a  décrété  d  envoyer  un  Cou- 
rier extraordinaire  au  général  Buonaparte  ,  pour 
lui  faire  part  de  l'installation  du  corps  législatif, 
et  pour  le  prier  en  même  tems  de  faire  rendre 
à  leur  Patrie  les  citoyens  qui  avaient  été  relé- 
gués à  Milan  au  commencement  de  la  révo- 
lution. 

Le  représentant  Veneri  a  proposé  de  de- 
mander aux  gouvernemens  provisoires  de  rendre 
compte   de   leur   administration. 

Le  conseil  a  adopté  cette  motion  ,  et  a  nomnié 
une  commission  pour  examiner  l'ordre  publié 
par  le  sénat  de  Bologne  ,  relativement  à  la  vento 
des    biens    ecclésiastiques. 

Le  représentant  Gavazzi  a  proposé  d'abolir  le 
droi^:  d  aînesse  et  les  substitutions  ,  ces  deux 
grandes   bases   de   l'aristocratie. 

Cette  proposition  sera  discutée  dans  les  séances 
suivantes,  et  trouveia  ,  sans  doute,  des  oppo- 
saos  ;  mais  tout  le  monde  sent  aujourd'hui  que 
la  liberté  est  incompadble  avec  ces  institutions  ; 
et  si  la  majorité  du  conseil  leur  était  favora- 
ble ,  il  n'en  serait  pas  moins  obligé  de  céder 
au   vœu  général. 

SUISSE. 

De  Bâte  ,    le   i5  mai. 

M-  Barthélémy  a  demandé  ,  en  vertu  d'un  or- 
dre du  directoire  ,  au  gouvernement  de  Bâic  , 
que  les  juifs  français,  qui  entrent  dans  noire  ville 
pour  affaires  de  commerce  ,  exerçant  en  France 
les  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens  français, 
ne  soient  plus  assujettis  aux  droits  d'entrée  qu'ils 
ont  été  obligés  de  payer  jusqu'à  présent  ,  en 
qualité  de  juifs.  La  même  demande  a  été  faite 
aux  autres   cantons. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Vendôme  ,  le  29  floréal. 
HAUTE-COUR     DE     JUSTICE. 

Babœuf  a  répondu  ,  dans  la  séance  du  28  floréal, 
à  ce  qu'il  a  appelé  le  nouveau  résumé  des  accu- 
sateurs nationaux  ,  et  qui  n'est  autre  chofc  que 
le  discours  prononcé  par  Viellard  ,  au  sujet  des 
ex-convenlionncls.  Il  a  témoigne  un  grand  dédain 
pour  la  vie  ,  dès  que  la  France  est  menacée  <le 
retomber  sous  son  ancien  joug ,  et  que  le  sacrifice 
des  fondateurs  de  la  liberté  est  de  toutes  parts 
ordonné.  11  s'abandonne  au  patriotisme  et  à>  la 
conscience  des  jurés. 

l     Les  citoyens  t'étaient  rendus  en  grand  nombre . 


pour  entendre  le  défenseur  officieux  Lafuturé.  Il 
a  parlé  pour  les  prévenus  Duplai  ,  père  et  fils  , 
Pottofeu  et  Buonarotti.  Les  trois  premiers  n'ont 
point  paru  coupables  aux  accusateurs  nationaux, 
et  il  a  fait  sentir  combien  il  était  douloureux  pour 
ces  citoyens  d'être  privés  de  la  liberté  depuis  un 
an  ,  uniquement  pour  avoir  été  ,  à  leur  insu  , 
inscrits  sur  des  listes  par  des  gens  qui  leur  étaient 
inconnus  ,  et  qui  s'amusaient  à  créer  de  chiméri- 
ques administrateurs.  Au  reste  ,  ce  sacrifice  leur 
paraîtra  doux,  s'il  était  nécessaire  au  bonheur 
public  et  à  l'établissement  de  la  liberté. 

Cet  orateur  a  employé  tous  les  efforts  et  toute 
la  magie  de  son  art  en  faveur  de  Buonarotti  ;  il 
l'a  peint  sous  les  plus  favorables  couleurs.  La 
douceur  de  son  caraetere  intéresse  ;  son  grand 
dévoûment  à  la  cause  de  la  liberté  cause  une 
surprise  mêlée  d'admiration.  Il  a  parlé  de  la  dé- 
plorable situation  de  son  épouse  ,  de  son  inalté- 
lable  attachement  :  elle  ne  vit  ,  elle  ne  respire 
que  pour  son  infortuné  mari.  (  Elle  était  présente 
a  l'instant  même  ;  elle  le  regardait  et  fondait  en 
larmes  )  ;  l'attendrissement  a  été  général  ,  et  des 
pleurs  ont  coulé  de  tous  les  yeux. 

Il  a  imputé  le  délit  de  Buonarotti  à  une  grande 
exaltation  dans  les  principes  de  la  liberté.  Les 
pièces  ,  sans  la  déposition  de  Grizel  ,  ne  forme- 
raient aucune  conviction  ;  mais  ce  particulier  ne 
doit-il  pas  être  isolé  des  pièces  ,  et  peut-il  être 
considéré  comme   témoin  ? 

L'orateur  ne  veut  pas  répéter  toutes  les  qua- 
lifications qui  lui  ont  été  données  ;  il  ne  veut 
-point  en  souiller  sa  défense.  C'est  un  espion 
avoué  qui  fait  un  rapport  à  la  police  ;  qui  ,  par 
conséquent  ,  est  intéressé  à  appuyer  sa  dénon- 
ciation ,  par  les  moyens  même  l'es  moins  déli- 
cats. Peut-on  voir  dans  ce  qu'il  dit  ,  la  sainteté 
du  témoignage  que  demande  la  loi  ?  Il  ne  blâme 
point  le  gouvernement  de  se  servir  de  pareils 
agens  ;  ils  sont  indispensables  au  milieu  de  la 
corruption  et  de  l'immense  population  de  Paris; 
mais  leur  mission  doit  se  borner  à  prévenir  les 
conspirateurs  ,  et  même  à  les  arrêter  :  dans  aucun 
cas  ,  ils  ne  doivent  les  pousser  plus  avant  qu'ils 
ne  voulaient  aller. 

Le  citoyen  Lafuturé  respecte  le  jugement  de  la 
haute  cour  qui  a  maintenu  Grizel  au  nombre  des 
témoins;  mais  il  appartient  aux  jurés  de  peser  son 
Hétnoignage  ,  et  de  l'apprécier  au  tribunal  de  leur 
conscience  ,  qui  seule  doit  les  guider.  Quant  aux 
pièces ,  Buonarotti  a  fait  connaître  à  quelle  époque 
"et  dans  quelles  vues  elles  avaient  été  com- 
■posées. 

Il  a  fait  une  distinction  juste  et  lumineuse 
entre  la  jurisprudence  criminelle  sous  les  rois  , 
et  la  nouvelle  établie  par  notre  constitution.  Il 
a  appelle  l'institution  du  jury  une  divinité  bien- 

'faisante  ,  descendue  sur  la  terre  pour  pénétrer 
dans  les  plus  profonds  replis   du  cceur   humain 

.et  pour  le  juger. 

Jadis  le  droit  de  faire  grâce  appartenait  au 
prince  ,  qui  l'exerçait  rarement  ,  et  seulement  au 
gré  des  puissans  de  la  terre  et  de  leurs  amis  ; 
presque  jamais  en  faveur  du  pauvre  isolé  et  du 
malheureux  sans  appui  ;  aujourd'hui  il  appartient 
aux  jurés  pris  dans  la  classe  commune  des  ci- 
toyens intéressés  à  se  placer  dans  la  position  du 
moment ,  à  bien  examiner  les  circonstances  et- 
'les   véritables  intentions   des   accusés. 


NECROLOGIE. 

Le  28  floréal,  la  république  des  lettres  a  perdu 
le  citoyen  Sédaine  ,  âgé  de  78  ans.  S.i  mort  avait 
été  faussement  annoncée  dans  plusieurs  journaux; 
on  y  regrettait  le  doyen  des  hommes  de  lettres  , 
l'auteur  de  tant  de  drames ,  qui,  pendant  40  ans, 
ont  fait  les  plaisirs  de  toute  la  France,  et  qui ,  à 
un  talent  original,  piquant,  varié  et  toujours  na- 
turel ,  avait  uni  les  qualités  sociales  les  plus  esti- 
mables. On  y  rappelait  ses  succès  presque  cond- 
riuels  sur  la  scène;  ceux  de  Félix  ,  de  Richard,  de 
Rose  et  Colis,  du  Déserteur,  d'Aucassin  et  Nicolclte, 

du  Philosophe  sans  le  savoir ,  de  la  Gageure  im- 
prévue ,  de  la  Reine  de  Golconde  ,  et  de  Guillaume 

Tell ,  etc. 

Les  cœurs  sensibles  ne  seront  peut- être  pas  fâchés 
d'apprendre  que  l'un  de  ces  journaux  tomba  entre 
es  mains  pendant  sa  maladie  ,  et  qu'il  put  jouir 
innocemment  par  cette  lecture  des  marques  non 
suspectes ,  et  par-là  si  touchantes ,  de  l'estime  et 
^ie  laffecdon  publique  ;  c'était  en  quelque  façon 
se  survivre  à  soi-même,  se  placer  d'avance  dans 
l'avenir,  et  assister  à  sa  célébrité.  Mais  ce  qui  était 
infiniment  plus  doux  pour  l'homme  de  bien  , 
c'était  de  recueillir  dans  sa  conscience  et  sur.  son 
lit  de  mort ,  quand  les  idées  de  gloire  s'évanouis- 
,  sent ,  la  plus  solide  et  la  plus  précieuse  des  con- 
solations ,  l'honorable  témoignage  de  n'avoir  ja- 
mais séparé  les  mceurs  des  talens ,  et  l'amour  Je  !a 
renommée  de  la  vertu. 

Michel-Jean  Sédaine  naquit  à  Paris ,  le  4  juin 
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171g.  Son  père  ,  qui  était  architecte  ,  ayant  dissipé 
toute  sa  fortune  ,  son  fils  fut  obligé  ,  à  treize  ans  , 
de  quitter  ses  études  dans  lesquelles  il  fcsait  de 
grands  progrès  ;  et  il  a  souvent  répété  ,  dans  le 
sein  de  sa  famille,  que  cette  cessation  lui  avait  été 
bien  amere,  et  qu'il  en  avait  versé  beaucoup  de 
larmes.  Il  suivit,  dans  le  Berry,  son  père  à  qui 
l'on  avait  procuré  la  faible  ressource  d'un  emploi 
dans  les  forges  ;  ce  malheureux  père  ne  tarda  pas 
à  y  mourir  de  chagrin.  Après  lui  avoir  rendu  les 
derniers  devoirs,  le  jeune  Sédaine  vint  retrouver 
à  Paris  sa  mère  qu'il  y  avait  laissée  avec  un  de 
ses  frères.  Il  mit  dans  le  coche  son  petit  frère  qui 
l'avait  accompagné  dans  le  Berri.  La  place  payée, 
il  lui  restait  18  francs  ;  il  suivit  la  voiture  à  pied  ; 
il  fesait  froid ,  il  ôta  sa  veste  et  en  fit  revêtir  son 
frère.  Tous  les  voyageurs  en  furent  touchés;  le 
conducteur  le  fit  monter  à  côté  de  lui.  Arrivé  à 
Paris  ,  il  s'y  trouva  avec  deux  frères  dont  il  était 
l'aîné  ,  et  avec  sa  mère  ,  veuve  et  pauvre.  Pour  la 
soutenir  ,  il  tailla  la  pierre  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  force 
de  travail  et  d'études  qu'il  parvint  à  lui  procurer, 
dans  la  ville  de  )\lontbar  ,  une  pension  honnête  , 
dans  un  couvent ,  où  elle  mourut  tranquille  et 
heureuse. 

Après  un  pareil  trait ,  on  ne  demande  plus 
si  Sédaine  était  né  sensible  ;  au  seul  récit  d'une 
belle  action  d'humanité  ou  de  courage  ,  ses  yeux 
se  couvraient  d'abord  de  larmes.  La  fortune  avait 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  étouffer  les 
talens  qui  devaient  l'illustrer  un  jour.  Mais  la 
Nature  fut  plus  forte  ,  elle  en  avait  fait  un  poète 
dramatique  ,  et  il  le  fut  malgré  tant  d'obstacles. 
Son  talent  lui  venait  d'elle  seule  ;  il  en  avait 
reçu  le  don  de  l'observer  dans  les  passions  et 
les  faiblesses  du  cœur  humain  ,  et  sur  le  grande 
théâtre  du  Monde  et  de  la  société.  Il  avait  cet 
esprit  calme  et  pénétrant  ,  qui  voit  ,  pressent  et 
devine,  cette  sensibilité  ,  qui  ne  se  trompe  jamais 
parce  qu'elle  est  toujours  véritable  ;  ce  jugement 
qui  ,  ayant  mis  tout  à  sa  place,  considère  d'a- 
vance tous  les  effets  ,  et  jusqu'aux  contradic- 
tions mêmes  que  les  nouveautés  et  les  hardiesses 
peuvent  rencontrer  dans  les  spectateurs.  Il  ne 
s'étonna  jamais  des  murmures  qui  semblèrent 
quelquefois  contrarier  ses  succès  aux  premières 
représentations;  il  savait  que  les  nuages  devaient 
se  dissiper  ,  et  les  nuages  se  dissipaient  par 
dégrés  pour  ne  plus  laisser  voir  son  tableau 
que  comme  il  l'avait  envisagé  lui-même  ;  il  ne 
revenait  pas  vers  le  public,  c'était  le  public  qui 
revenait  vers  lui  ;  il  aimait  passionnément  Mo- 
lière ,  Montagne  et  Shakespeare  ;  il  y  trouvait 
ce  fond  immense  de  naturel  ,  de  raison  ,  de 
force  ,  de  grâce  ,  de  variété  ,  de  profondeur  , 
et  de  naïveté  qui  caractérise  ces  grands  hommes  ; 
aussi  était-il  né  avec  un  sens  exquis  et  une  ame 
excellente  ;  c'était  toiit  naturellement  qu'il  voyait 
juste  ,  comme  c'était  tout  bonnement  qu'il  éiait 
bon. 

Sans  parler  de  plusieurs  jeunes  personnes 
pour  lesquelles  leur  sexe,  1-cur  situation  et  leur 
vertu  lui  avaient  donné  un  cœur  de  pcre  ,  ce 
fut  lui  qui  prévit  les  talens  du  jeune  David  , 
qui  lui  mit  à  la  main  les  premiers  crayons  ; 
qui,  lorsqu'il  obtint  un  logement  au  Louvre,  | 
lui  en  offrit  ce  qui  pouvait  convenir  à  ses  ■ 
études  ,  et  donna  peut-être  à  la  France  le  peintre 
immortel  des  Horaces  et  de  Brutus.  Il  avait  un 
tact  pour  deviner  le  génie  ,  comme  il  avait  son 
penchant  à  faire  du  bien.  Il  est  inutile  de  dire 
qu'avec  un  pareil  caractère  ,  il  ne  connut  jamais 
lintriguc  ;  aussi  lui  fut-elle  toujours  étrangère; 
quand  la  Nation  Française  accorda  ,  par  ses  dé- 
putés ,  des  indemnités  aux  hommes  de  lettres  , 
qui  en  avaient  le  plus  pressant  besoin  ,  com- 
ment refuta-t-il  quelques  erreurs  qui  lui  prê- 
taient si  gratuitement  de  la  fortune?  Il  donna 
l'état  de  son  bien  ,  et  il  eut  part  aux  indem- 
nités. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  n'entra  que  fort 
tard  dans  la  ci-devant  académie  française.  Le 
succès  prodigieux'  de  Richard  ,  Cœur  de  Lyon  , 
lui  en  ouvrit  enfin  les  portes  ;  il  y  trouva  le 
Mierre  ,  son  ancien  ami  ;  ce  bon  ,  cet  excel- 
lent homme  ,'  d'une  verve  et  d'une  gaieté  si 
franche,  à  qui  il  échappa  des  mots  si  heureux, 
sans  jamais  blesser  personne  ,  quil  suffit  de 
nommer  quand  on  veut  rappeler  la  probité 
délicate  ,  la  candeur  spirituelle ,  et  toutes  les 
qualités  qui  gagnent  le  cœur.  Il  était  intime- 
ment lié  avec  nos  pîtis  célèbres  artistes ,  avec 
de  Wailly  et  le  défunt  citoyen  Peyre  ,  auxquels 
nous  devons  la  belle  salle  du  Théâtre  Français  ; 
avec  Pajou  ,  avec  Houdon ,  avec  Ducis ,  qui  sen- 
taient vivement  son  caractère  et  son  génie  ;  ce 
sont  ceux  qui  ,  avec  son  fils,  avec  David,  son 
élevé  ,;Ou  plutôt  son  second  fils,  l'ont  accom- 
pagné à  sa  dernière  demeure  ;  il  était  pensif  , 
intérieur  ,  très-sensible  ;  nécessairement  suscep- 
tible ,  sans  cire  difficile  et  sans  se  plaindre;  vit  , 
mais  capable  d  empire  sur  lui-même  ;  connais- 
sant trop  les  hommes  pour  compter  beaucoup 
sur  leur  reconnaissance  et  pour  ne  pas  s'atten- 
dre à  leur  injusdce  ,  mais  sachant  les  taire  et 
les    pardonner. 

Un  grand  bonheur  lui  fut  réserv^  dans  sa 
longue  carrière  ;  il  le  sentit  bien  ,  et  jusqu'à  son 


dernier  soupir.  Il  eut  trente  ans  de  bonheur 
sans  nuages  ,  avec  une  femme  que  la  Nature 
avait  véritablement  faite  pour  lui  ;  et  qui  ,  par 
sa  tête,  son  cœur  et  tous  ses  goûts,  possédait 
éminemment  tout  ce  qu'il  fallait  pour  connaître 
parfaitement  son  mari  et  pour  l'en  aimer  da- 
vantage. 

Ce  citoyen  respectable  est  mort  dans  les  bras 
de  sa  femme,  de  son  fils,  de  ses  deux  filles, 
pleuré  de  ses  amis  ,  regretté  de  tous  ceux  qui 
l'ont  connu.  Il  laisse  après  lui  peu  de  fortune  , 
un  nom  qui  ne  mourra  point  ,  et  le  souvenir 
d'une  vie  calme  et  vertueuse  que  la  calomnie 
même    n'oserait   ternir. 

Ducis. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Court  ois. 
SÉANCE    DU   3o    FLORÉAL. 


Régnier.  Je  me  présente  au  nom  de  la  commis- 
sion formée  hier  pour  l'examen  de  la  résolution 
relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  du  nou- 
veau tiers. 

La  commission  a  été  unanime  sur  l'adoptioa 
de  tous  les  articles  :  seulement  un  membre  a 
élevé  des  doutes  sur  deux  articles.  Le  pre- 
mier est  celui  qui  ordonne  qu'après  la  réunioa 
des  membres  ,  le  bureau  sera  occupé  par  les  ' 
présidens  et  secrétaires  en  exercice  :  le  second 
est  celui  qui  soumet  les  pouvoirs  des  membres 
nouvellement  élus  ,  à  la  vérification  des  deux 
conseils.  '  .    ■ 

Pourappuyer  lapremiere  objection,  onciteTar- 
ticle  53  de  la  constitution  ,  portant  :  que  tous 
les  ans  ils  sont  renouvelles  par  tiers  ;  et  on  prétend 
que  là  commence  une  nouvelle  sesssion  ,  qui 
doit  avoir  son  bureau  provisoire.  Pour  appuyer 
la  seconde  ,  on  dit  que  les  députés  nouvelle- 
ment élus  sont  envoyés  directement  et  immédiate- 
ment à  chaque  conseil  ;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
dépendre  des   deux. 

Pour  dissiper  le  premier  doute  ,  il  suffit  de 
dire  que  ,  suivant  l'article  5g  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  le  corps- législatif  est  permanent  ;  ce  qui 
le  suppose  en  activité  continue  et  qui  ne  peut 
cesser  :  pour  cela  ,  il  faut  un  président  et  des 
secrétaires  ;  autrement  il  faudrait  soutenir  que 
la  consdtution  ,  qui  a  voulu  la  fin  ,  n'a  pas  voulu 
les  moyens.  D'ailleurs ,  l'entrée  du  nouveau  tiers 
ne  forme  pas  un  nouveau  corps  législatif  ;  ce 
n'est  que  la  substitution  d'une  partie  nouvelle  à 
une  ancienne;  car,  autrement  ,  il  faudrait  que 
le  corps  législatif  fût  dissous  pour  pouvoir  re- 
commencer ;  ce  qui  ne  peut  être  puisqu'il  est 
permanent. 

Pour  lever  le  second  doute,  on  observe  que 
bien  que  le  corps  législatif  soit  divisé  en  deux 
conseils  ,  il  est  un  ;  de  sorte  que  tout  député 
est  membre  du  tout,  et  que  par  conséquent  le 
corps  entier  a  intérêt  à  connaître  les  pouvoirs 
de  chacun  ;  sans  cela  ,  il  arriverait  que  tous  les 
députés  de  chaque  section,  ne  connaissant  pas 
les  pouvoirs  de  l'autre,  le  conseil  des  cinq-cents 
enverrait  des  résolutions  à  des  hommes  sans  ca- 
ractère ,  et  que  le  conseil  des  anciens  sanction- 
nerait l'ouvrage  d'hommes  qui  n'en  auraient 
aucun. 

La  commission  vote  pour  l'approbation  de  la 
résolution. 

Lajond-Ladcbnt.  Représentans  du  Peuple  ,  de- 
puis le  commencement  de  la  session  j'ai  regardé 
comme  inconstitutionnelle  l'idée  delà  vérification 
des  pouvoirs  par  les  deux  conseils.  Leurs  con- 
cours est  nécessaire  ,  sans  doute ,  pour  la  for- 
mation de  la  loi  ;  mais  pour  tout  autre  objet 
l'indépendance  de  chaque  conseil  est  absolue. 
Or  ,  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  loi ,  mais  d'un  simple 
acte  de  police  intérieure  ;  car  il  ne  faut  que 
s'assurer  que  les  formes  n'ont  pas  été  violées.  Si 
dans  l'un  ou  l'autre  des  conseils  quelque  électioa 
est  contestée  ,  alors  les  élu*  peuvent  réclamer  le 
jugement  des  opérations  de  l'assemblée  électorale 
par  le  corps  législatif,  comme  le  vœu  de  la 
constitution  :  ainsi  sera  garantie  l'indépendance 
des  deux  conseils   et  l'unité  du  corps  législatif. 

D'ailleurs  l'article  r24  de  la  consdtution  veut 
que  les  deux  conseils  s'avertissent  quand  ils  sont 
définitivement  constitués  ,  ce  qui  suppose  par 
conséquent  une  constitution  provisoire  formée 
dans  chacun  d'eux  et  par  eux-mêmes  ;  car  s'il 
fallait  une  loi  pour  le  faire ,  il  n'y  aurait  que  la 
sanction  du  conseil  des  anciens  qui  pourrait 
l'opérer. 

Ainsi  ,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  la  validité  d'opérations  ,  appliquons- 
la  constitutiop  qui  veut  le  jugement  du  corps 
législatif  entier  ;  dans  tous  les  autres  cas,  il.  ne 


s'agit  que  de  les  reconnaître  ,  et  chaque  conseil 
peut  et  doit  le  faire  dans  son  sein. 

Voyez  le  danger  d'un  système  contraire  ,  et  de 
l'initiative  des  cinq  cens  :  elle  pourrait  empêcher 
la  formanon  du  conseil  des  anciens  ,  et  celui-ci 
empêcher  celle  des  cinq  cents  ,  en  refusant  de 
sanctionner  les  résolutions  qui  valideraient  les 
pouvoirs  des  nouveaux  députés  à  ce  conseil. 
Ainsi  par  cela  seul  on  pourrait  anéantir  le  corps 
législatif. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Creuzé-Latouche.  Je  conçois  qu'on  doit  avoir 
des  incertitudes  sur  la  manière  de  faire  des  opé- 
raticns  qu'on  n'a  point  encore  essayées  ,  mais  en 
rappellant  les  principes  de  la  ccnstitudon  ,  on 
voit  qu'il  n'est  pas  possible  de  suivre  une  autre 
marche  que  celle  qui  est  tracée  par  la  constitution. 
Il  s'agit  ici  d'une  vérification  de  pouvoirs  ,  si 
chaque  conseil  vérifiait  séparément  les  pouvoirs 
de  ses  membres  ,  il  en  résulterait  que  chaque 
section  du  corps  législatif  prononcerait  seule  sur 
la  validité  des  opérations  des  assemblées  élec- 
torales ,  tandis  que  la  constitution  n'a  accordé  ce 
droit  qu'au  corps  législatif  entier  et  non  séparé- 
ment aux  deux  sections   qui  le  composent. 

L'article  de  la  constitution  qui  a  été  cité  par 
notre  collègue  Lafond,  et  qui  dit  qu'après  leur 
constitution  définitive  ,  les  deux  conseils  s'aver- 
tissent mutuellement  ,  a  reçu  son  exécution  au 
commencement  de  l'établissement  de  la  consti- 
tution ;  mais  il  ne  peut  plus  recevoir  d'applica- 
tion que  dans  le  cas  d'un  ajournement  ou  d'un 
transférement  du  corps  législatif.\ 

Dumas.  Je  pense  que  les  obiections  de  notre 
collègue  Lafond  sont  bien  fondées  ;  il  me  semble 
que  l'on  confond  ici  deux  choses  bien  distinctes, 
une  vérification  avec  un  jugement.  Il  n'y  a  juge- 
ment qu'autant  qu'il  y  a  litige  ,  et  il  n'y  a  litige 
que  lorsqu'il  y  a  difficulté  élevée.  Ici  pour  se 
donner  le  droit  de  juger  toutes  les  élections  , 
on  conmience  par  supposer  que  les  assemblées 
électorales  n'ont  pas  légalement  opéré  ;  on  in- 
valide ,  pour  ainsi  dire  ,  toutes  leurs  opérations  , 
et  l'on  dit  :  nous  les  regardons  toutes  comme 
mauvaises  ,  d'où  l'on  conclud  qu'il  faut  les  juger. 
Il  me  semble  qu'on  tourne  là  dans  un  cercle 
vicieux.  On  doit  d'abord  supposer  bonnes  toutes 
les  élections  ,  et  ne  les  regarder  comme  mau- 
vaises qu'autant  que  l'examen  a  prouvé  qu'elles 
le  sont  en  effet. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Régnier.  Quand  l'acte  de  la  vérification  des 
pouvoirs  ne  serait  pas  un  véritable  jugement,  je 
soutiendrais  qu'il  serait  impossible  de  faire  la 
vérification  autrement  que  par  le  mode  prescrit 
par  la  résolution.  Je  sais  bien  que  le  choix  du 
peuple  a  envoyé  nominativement  aux  anciens  et 
aux  5oo  les  députés  élus  ,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  députés  font  partie  du  corps 
législatif  qui  est  un  et  indivisible  par  sa  nature  ; 
que  la  séparation  en  deux  chambres  ne  fait 
pas  cesser  cette  indisivibilité  ,  et  que  dès-lors 
les  membres  de  chaque  chambre  ont  intérêt  de 
s'assurer  si  ceux  qui  siègent  dans  la  chambre  dont 
ils  ne  font  point  partie  ,  sont  véritablement  les 
élus   du  peuple. 

Il  est  étonnant  qu'on  mette  en  doute  si  la  véri- 
fication des  pouvoirs  est  un  jugement.  Le  préo- 
pinant a  supposé  que  pour  juger  il  fallait  qu'il 
y  eût  une  diriicul'é  :  admettre  cette  doctrine,  ce 
serait  supposer  que  le  corps  législatif  devrait 
fermer  les  yeux  sur  les  vices  des  élections  ,  tant 
que  personne  n'élèverait  de  réclamation.  II  me 
semble  que  ce  scrait-là  une  grande  erreur.  Celui 
qui  peut  valider  ou  invalider  une  élection  ,  juge 
nécessairement  de  son  mérite.  Les  envoyés  par 
le  Peuple ,  avant  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  , 
ne  sont  que  des  députés  présumés  ;  ce  n'est  que 
cette  vérification  qui  leur  donne  définiuvement 
le   caractère   de  rcprésentans   du  Peuple. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

Le  directoire  transmet  le  procès-verbâl  de  la 
séance  de  ce  jour,  qui  constate  que  le  sort  a 
désigné  le  citoyen  Letourneur  ,  pour  cesser  ses 
fonctions. 

Vurand-Maillane.  II  est  dit  dans  ce  message  que 
le  directoire  s'est  conformé  à  la  constiiùtion  ; 
mais  je  n'ai  point  remarqué  qu'il  soit  parlé  une 
Seule  fois  de  la  loi  qui  a  ré^lé  le  mode  d'exé- 
culion  de  l'article  constitutionnel.  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

On  réclame  vivement  l'ordre  du  jour. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conieil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
lésolution  d  hier  ,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle 
le  membre  sortant  du  directoire  devra  cesser 
ses  fonctions. 

Deux  lettres  apprennent  au  conseil  que  le  sort 
a  designé  parmi  les  commissaires  de  la   compta- 


biKté,  le  citoyen  Regardin  ;  et  parmi  ceux  de  la 
tiésorcrie  ,  le  citoyen  Declerck. 


Barbé-Marbûis.  La  commission  de  surveillance 
de  la  trésorerie  a  reçu  des  commissaires  du  trésor 
public  une  lettre  qu'il  est  nécessaire  qut  le  conseil 
connaisse  dans  son  entier.  On  pourrait  sans  crainte 
rendre  public  l'objet  principal  de  cette  lettre, 
mais  il  est  des  détails  qui  sont  de  nature  à 
n'être  donnés  qu'en  comité 'général.  Je  le  pro- 
pose au  conseil. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  pu- 
blique. 

Courtois,  prend  la  parole  pour  un  discours 
d'ordre. 

Il  retrace  l'histoire  de  la  convention ,  expose 
tout  ce  qu'elle  a  fait  ;  les  obstacles  qu'elle  a  eu 
a  vaincre  pour  forcer  les  puissances  ennemies  à 
la  paix  ,  et  amener  le  régime  constitutionnel.  Il 
fait  ensuite  le  tableau  des  victoires  remportées 
sous  ce  régime,  des  traités  de  paix  qui  ont  été 
conclus  depuis  que  nous  Vivons  sous  l'empire 
de  la  constitution  de  l'an  3.  Il  donne  des  éloges 
à  tous  les  généraux  de  nos  armées ,  dont  la 
République  a  tant  à  se  louer.  Il  vote  des  remer- 
ciemens  aux  soldats,  qui,  après  avoir  assuré  la 
liberté  de  leur  pays  ,  ont  été  la  porter  à  d'autres 
Peuples,  Il  s'adresse  ensuite  à  ses  collègues  ,  leur 
recommande  les  desdnécs  de  la  hberté  ,  et  le 
bonheur  du  Peuple  qu'ils  représentent. 

_"  Nouveaux  élus  ,  dit-il  ,  espoir  des  âmes  hon- 
nêtes et  bonnes  ,  vous  dlFrirez  à  la  postérité  le 
tableau  de  la  félicité  publique;  par  vous,  les 
Français  jouiront  enfin  de  la  terre  promise.  Faites 
disparaître  de  la  législation  française  ce  qui  la 
dépare  encere,  et  n'y  laissez  que  ce  qui  pourra 
assurer  la  prospérité  pubhque.  Nous  serons  les 
preiniers  admirateurs  de  vos  travaux ,  les  premiers 
soutiens  de  vos  lois. 

>>  'Voltaire  a  dit  :  l'intolérance  et  la. calomnie  sont 
deux  monstres  qui  désolent  le  Monde;  convaincus  de 
tous  les  maux  qu'elles  peuvent  faire  ,  vous  vous 
empressetez  d'apporter  une  digue  à  leurs  ravages. 
Nous  nous  reposerons  avec  confiance  sur  votre 
vigilance  et  votre  sagesse;  et  de  même  que 
Buonaparte  disait  ,  en  parlant  d'un  poste  in»- 
portant  que  l'ennemi  avait  attaqué  :  j  étais  tran- 
quille, la  3i' demi-brigade  était  là  ;  nous  dirons, 
nous,  aux  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  tran- 
quillité publique  :  Tremblez  ,  le  conseil  des  anciens 
est  là.  51 

Régnier  ,  au  nom  des  membres  restans,  répond 
à  ce  discours. 

11  Nos  collègues  qui  nous  quittez  ,  dit-il,  vous 
emportez  nos  regrets.  Véritables  amis  de  la  Patrie  , 
nous  n'avons  jamais  rivalisé  que  d'amour  et  d'in- 
térêt pour  elle  ,  et  la  diversité  d'opinions  ,  d'ail- 
leurs assez  rare  dans  cette  enceinte  ,  n'y  produisit 
jamais  d'aigreur,  ii 

Régnier  remarque  ensuite  la  résignation  avec 
laquelle  les  membres  ,  que  le  sort  a  désigné  , 
quittent  leurs  fonctions.  II  leur  promet  union 
entre  tous  les  rcprésentans  qui  vont  rester ,  haine 
égale  contre  tous  les  ennemis  de  la  Patrie,  égal 
désir  de  faire  le  bien,  et  attachement  à  ceux  de 
leurs  collègues  que  le  sort  sépare  d'eux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
discours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Lamarque: 
SÉANCE    DU    1er    PRAIRIAL. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Il  appelle  Bertrand  Barrere.  (Il  est  absent.) 

Des  murnaures  s'élèvent  au  moment  où  ce  nom 
est  prononcé. 

Le  secrétaire  ,  en  suivant  la  liste  ,  appelle  Jour- 
dan  et  Pichegru. 

_  Une  foule  de  membres  du  conseil  se  lèvent  en 
signe  de  satisfaction. 

L'appel  nominal  terminé  ,  le  bureau  propose  et 
fait  atfoptcr  la  nomination  d'autant  de  commis- 
sions composées  de  neuf  membres,  qu'il  y  a  de 
lois  trois  procès  verbaux. 

Les  membres  des  commissions  se  retirent  pour 
l'examen  des  procès-verbaux. 

Les  rapporteurs  de  ces  commissions  se  succè- 
dent bientôt  à  la  tribune,  et  font  approuver  les 
nominations  dénommées  par  les  procès-verbaux 
dont  ils  ont  fait  l'examen. 

Un  rapporteur  annonce  que  le  procès-verbal 
del'électiori  du  dépariemcnt  des  Deux-Nettes  an- 
norice  qu  d  y  a  eu  scission  parmi  les  électeurs. 
Dix-sept  se  sont  réunis  d'un  côté  ,  sept  de  l'autre. 


La  commission  propose  d'ajourner  et  de  renvoyer 
à  l'examen   d'une  commission  spéciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

Bonaventure ,  de  Bruxelles.  Aux  termes  de  la  loi , 
je  demande  que  les  députés  des  Deux  Nettes  , 
nommés  par  les  deux  fracdons  d'électeurs  ,  et  qui 
viennent  de  répondre  à  l'appel  nominal,  soient 
invités  à  se  retirer  provisoirement  de  l'assemblée. 

La  proposition  est  adoptée. 

Eudes  annonce  que  dans  le  département  des 
Landes  il  y  a  eu  scission  :  i5o  électeurs  ont  pro- 
cédé d'un  côté,  et  5o  de  l'autre.  Aux  termes  de  la' 
loi,  il  convient  de  renvoyer  à  une  commissioti' 
spéciale. 

Lejranc.  J'ai  reçu  des  pièces  relatives  aux  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  des 
Landes.  Je  demande  leur  renvoi  à  la  commission 
spéciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  rapporteur  d'une  commission  annonce  que 
les  élections  ont  été  doubles  dans  le  département: 
du  Lot.  Il  propose  l'ajournement  et  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Lemarchand  -  Gonnicourt  fait  confirmer  les 
élections  des  départemens  du  Puy-de-Dôme,  et 
des  Basses-Pyrenées.  Il  annonce  ensuite  que  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement des 'Hautes-Pyrénées. .. .  (à  ce  mot  un 
protond  silence  s'établit)  est  parfaitement  en  règle. 
Lemarchand  propose  de  confirmer  ta  nominalioa 
du  membre  député  au  conseil  des  anciens. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Lemarchand.  Le  même  département  a  nommé 
au  conseil  des  cinq  cents  Bertrand  Barrere,  an- 
cien membre  de  la  convention  nationale  et  du 
comité  de  salut  public  ,  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  déchu  des  droits  de  citoyen  français,  et  non 
éliaible. 

*    Voire  commission  vous  propose  d'annuUer  cette  ■ 
nomination. 

On  demande  à  l'instant  à  aller  aux  voix.  , 

L'avis  de  la  commission  est  adopté  unanime-  •■ 
ments  ''s 

Madier.  Je  demande  la  parole.  Par  respect, 
pour  le  département  des  Hautes-Pyrenées  et  dii';' 
Peuple  qui  s'est  oublié,  jusqu'à  nommer  Barrere,^ 
vous  vous  êtes  abstenus  de  prononcer  sur  son  sort  ' 
avant  le  i'^''  prairial;  je  vous  observe  que  vous 
n'auriez  pas  eu  à  vous  en  occuper ,  si  le  décret  de 
déportation  eût  été  exécuté. 

Je  demande  qu'il  soit  envoyé  un  message  au' 
directoire,  pour  lui  demander   compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  22  vendéiuiairei  lî 

P/u-jz'cî/rj  iwo!.\'.  Appuyé,  appuyé. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

,■) 

Boissy.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ' 
ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore  définitive- 
ment constitués. 

D'autres.   C'est  une  erreur  ;  nous  sommes  cons-  . 
titués  puisque  nous  délibérons. 

Dôulcet.  Je   pense    avec    Madier,   que  jamais  ' 
une   loi   ne  doit   rester   sans  exécution  ;   que  les 
ageiis    généraux    d'exécution    du    gouvernement 
sont  bien   coupables,    s'ils  n'ont  pas  obéi   à  la  . 
loi  du  22  vendémiaire  ,  qui  ordonnait  la  dépor-  [ 
talion  de  Barrere;   mais  je   ne  suis  plus   de  l'avis 
de  Madier,   lorsqu'il  demande  1  envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire  ;  car  le  corps   législatif  n'a  pas   . 
encore  prononcé  sur  Barrere  :1e  conseil  des  cinq- 
cents   seul   s'en  est   occupé,  il   faut  attendre  que   : 
celui   des  anciens  ait  statué   sur  voire  résolution  : 
pour   en   prendre    une    ultérieure.    Je   demande   ■ 
l'ajournement.  .^ 

L'ajournement  est  prononcé.  •     ' 

Lemarchand  relit  la  rédaction  de  son  projet. 

Chollet.  Je  pense  que  vous  ne  pouvez  adopter 
cette  réddciion  ,  ni  même  le  projet  aujourd'hui. 
La  loi  veut  que  toutes  les  élections  qui  offrent 
des  difficultés  ,  soient  renvoyées  à  un  nouvel 
examen  d'une  commission  spéciale  ,  et  ajournée» 
au  lendemain.    Il   faut  exécuter  cette  loi.  .à 

Dumolard.  Je   me  servirai    des   termes  mcmea''' 
employés  par  Chollet,  pour  le  combattre  :  oui    '' 
il  faut   renvoyer   à  demain    les  éleciions  sur  les-  ' 
quelles   il   y  a    des   difficultés;  mais  certes ,  celle 
de  Barrere  ne  présente  aucune   difficulté.  Vous  " 
devez  la  déclarer  nulle  des   à  présent,   et  je    ne 
vois   nul   doute  que  le  conseil   des  ancfens  n'ac..^> 
complidse  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens,  ea 
approuvant  votre  résolution. 

La  icdaction  pièseniée  par  Lemarchand-Goai 
nicourt,   est  adoptée  en  CCS  termes  :  '■>■>' 

11  L'élection  de  Bertrand  Barrere  ,  pour  le 
conseil  des  cinq  -  cents  ,  faite  par  l'assemblcT 
cicciorale  du  département  des  Hautes- Pyrénées  , 
est  déclarée  nullc^  !> 
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Jourdan ,  des  Bouckts-du-Rhôrie.  Je  viens  à- 
llnstant  de  recevoir  des  pièces  arrivant  de 
Corse;  elles  m'annoncent  que  les  élections  du 
département  du  Golo  sont  susceptibles  d'être 
vivement  attaquées.  J'ai  à  peine  eu  le  tems  de 
parcourir  ces  pièces;  mais  on  y  voit  au  premier 
coup-d'oeil  qu  on  réclame  contre  des  exclusions 
des  assemblées  du  Peuple  ,  et  contre  les  ordres 
d'un  commissaire  du  directoire ,  qui  a  ordonné 
des  déportations  en  Toscane.  Je  n'atteste  ici  la 
vérité  d'aucnn  tait,  et  je  me  borne  à  demander  la 
formation  d'une  commission  spéciale  ,  à  laquelle 
les  pièces  que  je  dépose  sur  le  bureau  ,  et  le 
procès-verbal  du  département  du  Golo  ,  seront 
renvoyés. 

Arrighi-  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  à  une 
commission,  au  contraire  je  l'appuie;  mais  je 
désire  seulement  apprendre  au  conseil  que  celui 
qui  adresse  ces  pièces  est  le  même  que  celui  qui 
a  ordonné  les  déportadons. 

Boiss).  Les  faits  annoncés  par  Jourdan  paraissent 
très-graves.  Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale.  " 

Térez  ,  de  la  Haute-Garonne.  Je  crois  qu'on  s'est 
mépris  sur  le  vœu  de  la  loi  qu'on  désire  exécuter  ; 
elle  n'ordonne  pas  la  formation  des  commissions 
spéciales  ,  mais  bien  le  renvoi  des  procès-ver- 
baux qui  donnent  lieu  à  (les  difiicultés  ,  à  un 
nouvel  examen  des  commissions  qui  ont  fait 
un  premier   rapport. 

Je  demande  que  les  renvois  soient  faits  aux 
commissions  de  neuf  membres  déjà  existantes. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Le  président.  Le  travail  des  commissiens  est 
terminé  ,  leurs  rapports  ont  tous  paru  à  la  tri- 
bune. J'invite  le  conseil  à  procéder  au  renou- 
vellement  du  bureau.  . .-. 

Les  membres  du  coïiseil  procèdent  au  scrutin. 

.Une  heure  s'écoule  pendant  le  dépouille- 
ment. 

Le  président.  Je  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin,   il  y   avait    444    votans  pour  la  présidence. 

Pichegru  réunit  38;  suffrages (Les  applau- 

dissemens  éclatent,  mais  ils  sont  contenus  par 
le  président  qui  rappelé  le  règlement.  )  Je  le 
proclame  président  du  conseil.  Siméon  a  obtenu 
sSo  voix  ;  Vaublanc,  245  ;  Henry  Lariviere  ,  240  ; 
Pgrisot  ,  aSg.  Je  les  proclame  secrétaires  du 
conseil.  Je  crois  actuellement  céder  au  vœu  du 
conseil  ,  en  appelant  au  fauteuil  le  général 
Pichegru.... 

JV. . . .    Il  n'est  pas  ici  général.... 

Le  président.  C'est  utie  erreur.  J'appele  au  fau- 
teuil notre   collègue  Pichegru.... 

(  Le  nouveau  président  se  présente  d'abord 
à  la  tribune  ;  les  applaudissemens  éclatent  de 
nouveau.  ) 

Pichegru.  Citoyens  reprèsentans,  je  suis  pénétré 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  hono- 
rables témoignages  de  bienveillance  que  je  reçois 
de  vous.  Plus  j'apprécie  les  fonctions  éminentes 
auxquelles  vous  venez  de  m'élever  ,  plus  je  sens 
mon  insuffisance.  Je  connais  peu  les  formes 
d'usage  des  assemblées  délibérantes  ;  j'ai  besoin 
de  beaucoup  d'indulgence  ,  et  je  vous  supplie 
de  m'accorder  toute  la  vôtre. 

Lamarque  cède  alors  le  fauteuil  à  Pichegru  , 
en  lui  remettant  l'ècharpe  dont  il  était  ceint. 
Le  président  s'en,  revêt  à  l'instant,  et  accorde 
la'  parole  à  Dumolard. 

Dumolatd.  Vos  pouvoirs  sont  vérifiés  ,  et  vos 
résolutions  soumises  en  ce  moment  au  conseil 
des  anciens  ;  votre  bureau  est  renouvelé ,  en 
exécution  de  l'article  de  la  constitution  ,  por- 
tant que  lorsque  les  deux  conseils  sont  défini- 
tivement constitués  ,  ils  s'en  avertiront  par  un 
message  ;  je  demande  qu'il  en  soit  fait  un  au 
conseil  des  anciens ,  pour  l'avertir  que  nous 
sommes  définivemcnt  constitués. 

L'ordre  du  jour   est  reclamé. 

Vn  membre.  La   question  a   déjà    été    décidée 

nègadvement N'étiez-vous   pas    ccastitués  ce 

madn  ? 

Hardy.  Quand  la  constitution  fut  rédigée  ,  les 
deux  conseils  n'existaient  pas;  il  fallait  bien  pré- 
voir le  moment  où  ils  se  réuniraient,  et  011  ils  se 
constitueraient.  Alors  ,  sans  doute  ,  mais  povu 
ceittc  première  fois  seulement ,  ils  devaient  s'aver- 


tir. Ils  le  devraient  encore  si  le  corps  législatif, 
dissous  par  la  violence  ,  »u  réduit  à  moins  de 
la  moitié  de  ses  membres  ,  venait  à  être  reformé 
de  nouveau  ;  mais  lorsqu'un  tiers  des  membres 
est  remplacé  dans  les  formes  ordinaires  et  cons- 
titutionnelles ,  il  n'y  a  point  d'instant  de  disso- 
lution ,  point  d'instant  de  constitution  ,  il  n'y  a 
pas  besoin  d'un  avertissement  réciproque  ;  cet 
avis  consiste  dans  les  résolutions  que  vous  en- 
voyez pour  la  vérification  des  pouvoirs  ,  et  dans 
les  décisions  du  conseil  des  anciens  qui  les  ap- 
prouve ou  les  rejette.  Le  corps  législatif  tsi 
permanent  ,  existant  sans  interruption  ,  et  la 
proposition  cependant  suppose  un  instant  de 
dissolution  qui  n'a  pu  exister.  Si  vous  vous 
déclarés  constitués  aujourd'hui  ,  vous  ne  l'étiez 
donc  pas  ce  matin  ;  si  vous  ne  l'étiez  pas  ce 
matin  ,  avez  vous  pu  délibérer ,  prendre  des 
résolutions  ,  notamment  celle  sur  Barrere  ?  je 
termine  par  citer  avec  plaisir  quelques  lignes 
d  un  ouvrage  qui  vous  a  été  distribué  ce  matin. 

"Heureux,  dit  l'auteur,  le  peuple  qui  vit 
sous  un  gouvernement  qui  ne  peut  vieillir  , 
puisque  les  hommes  qui  l'occupent  n'y  sont  que 
passagèrement  ,  et  se  rajeunissent  tous  les  ans  , 
sans  que  son  action  soit  un  moment  inter- 
rompu. !1 

Tel  est  ,  en  effet ,  notre  état  politique  ;  ne  le 
dénaturons  pas.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
1  envoi  du  message. 

Hardy  est   fortement  appuyé. 

Vaublanc.  Je  ne  pense  pas  comme  le  citoyen 
Hardy  ,  que  vous  deviez  laisser  sans  exécution 
l'article  constitudonnel  dont  Dumolard  vous  a 
entretenus;  il  est  formel,  vous  ne  pouvez  le 
méconnaître. 

On  ne  peut  en  conclure  que  le  corps  législatif 
ne  soit  pas  permanent;  aussi  suis-je  loin  de  sou- 
tenir un  principe  contraire. 

Parmi  nous  la  puissance  législative  ne  peut  être 
suspendue  dans  aucun  tems,  dans  aucune  cir- 
constance ,  par  aucune  autorité  ;  elle  existe  tou- 
jours :  le  corps  législatif  peut  s'ajourner  ,  et  non 
suspendre  ses  poiivoirs. 

En  Angleterre  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  est  des 
momens  où  il  n'existe  pas  de  puissance  légis- 
lative ,  si  ce  n'est  la  portion  de  cette  puissance 
que  la  consdtution  remet  au  pouvoir  cxècunf. 
Le  roi  peut  suspendre  les  pouvoirs  de  son  par- 
lement pendant  une  année  ,  jusqu'au  moment  où 
sa  rentrée  est  nééessaire  pour  voter  les  imposi- 
tions  et  les  subsides. 

Ici  notre  position  est  différente;  mais  s'ensuit- 
il  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les  deux  sessions  une 
nuance  ,  une  ligne  de  démarcation  que  tracent 
des  opérations  auxquelles  nous  venons  de  nous 
livrer?  Sans  doute  ce  matin  nous  aurions  pu  dé- 
libérer sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance, 
si  le  salut  public  l'eût  exigé  ;  mais  en  ce  moment 
nos  nouveaux  collègues  sont  admis  ,  les  opéra- 
tions prescrites  par  la  constitution  sont  terminées. 
Je  pense  que  nous  devons  l'annoncer  au  conseil 
des  anciens  ,  sinon  en  conformité  de  l'article 
cité  ,  du  moins  par  déférence  ,  par  bienséance  , 
et  par  ce  sentiment  d'égards  et  de  considérations 
mutuels  que  se  doivent  les  deux  sections  du  corps 
législatif. 

JV. . . .  Je  ne  pense  pas  comme  le  citoyen  Hardy, 
que  nous  devions  ne  pas  mettre  à  exécution  l'ar- 
ticle de  la  constitution,  et  je  ne  pense  pas  comme 
mon  collègue  Vaubhnc  ,  que  nous  devions  en- 
voyer un  message  au  conseil  des  anciens  ,  par 
déférence  et  par  égard.  Je  crois  que  nous  le  de- 
vons par  respect  pour  l'acte  constitutionnel  qui 
nous  en  impose  l'obligation.  Le  corps  législatif 
est  permanent ,  nul  doute  à  cet  égard  ;  mais  une 
de  ses  portions  est  renouvelée  annuellement  ; 
la  constitution  à  cet  égard  nous  prescrit  des  opé- 
rations que  nous  venons  de  remplir  ;  pourquoi 
nègligerioBS-nous  l'exécution  d'un  article  plutôt 
que  celle  des  autres.  L'article  124  est  formel  ,  et 
il  n'y  a  aucune  raison  de  dire  qu  il  n'avait  pour 
objet  que  les  Opérations  d'une  année  ,  il  aurait 
alors  fait  partie  d'une  loi  réglementaire.  Je  de- 
mande l'envoi  d'un  message. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  pièsident  rappelle  les  propositions. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard 
à  la  presque  unanimité. 

Pénieres.  Reprèsentans  ,  vous  ne  terminerez  pas 
sans  doute  cette  séance  mémorable  sans  un  grand 
acte    de  justice  et  de    respect  pour  la  constitu- 


tion ;  regardez  autour  de  vous  ,  vos  nouveaux 
collègues  ont  pris  place  ;  mait.  il  en  esl  encore 
plusieurs  qui  n'ont  pu  se  présenter  dans  cette 
enceinte  :  vous  savez  déjà  que  je  veux  parler 
des  députés  suspendus  de  leurs  fonctions  par 
des  lois  particulières.  Vous  aviez  eu  l'intenuon 
de  rapporter  la  loi  du  3  brumaire  ;  mais  le  con- 
seil des  anciens  se  trouvani  placé  entre  la  néces- 
sité de  violer  un  acte  constitutionnel  ou  de  laisser 
subsister  encore  une  loi  justement  détestée  ,  a 
cru  devoir  prendre  ce  dernier  parti.  La  loi  du 
3  brumaire  existera,  donc;  mais  nos  collègues 
ont  été  rappelés  par  des  lois  particulières  rendues 
sur  des  déclarations  d'urgence  que  vous  pouvez 
rapporter. 

Je  propose  le  rapport  de  celles  des  18,  26  et 
29  nivôse  ,  20  ventôse,  et  10  pluviôse  ,  qui  ont 
exclu  de  notre  sein  ,  et  suspendu  de  leurs  lonc- 
tio/is  ,  les  reprèsentans  Aymé  ,  Mersan,  Polissart, 
Gault  et  Leccrf. 

Une  foule  de  membres  en  s'écriant  :  Appuyé  , 
appuyé ,   aux  veix. 

I  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  prairial  ,  du  conscît 
des  cinq-cents  ,  un  membre  du  nouveau  tiers  a 
dénoncé  l'ordre  donné  par  le  général  Carabray, 
à  toutes  les  colonnes  mobiles  delà  Manche,  de 
se  réunir  le  12  floréal,  pour  parcourir  le  dépar- 
tement ,  et  faire  la  chasse  aux  hommes  qui  portent 
quelques  signes  de  ralliement. 

On  a  observé  que  cet  ordre  n'avait  point 
été  exécuté  ,  et  que  d  ailleurs  Cambray  était 
destitué. 

Le  conseil  a  ordonné  le  renouvellement  de  ia 

commission  des  inspecteurs. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution d'hier  ,  qui  exige  la  majorité  absolue  des 
suffrages ,  pour  les  élections  réservées  au  coips 
législatif. 


LYCEE     DES      ARTS, 

Aujourd'hui  5  ,  sallon  du  soir  à  sept  heures. 
Sur  la  demande  de  la  majorité  des  abonnés,  les 
bals  ont  été  remis  au  quintidi  de  chaque  décade, 
à  moins  qu'il  ne  tombe  un  dimanche  ;  alors  il  aura 
lieu  la  veille  samedi. 

J^ota.  Les  billets  payans  suffisant  à  peine  pour 
couvrir  les  frais ,  il  a  été  arrêté  par  le  comité  ,  que 
les  billets  gratuits  paieront  en  cntrapt  10  sous  ,  à 
titre  de  secours  en  faveur  des  arts. 

Une  mise  décente  et  propre  est  rig-oureusement 
exigée.  On  n'entre  point  en  bottes  ni  cravattes  de 
couleur. 

On  peut  demander  des  billets  de  supplément 
à  5o  sous. 


Londres  ,  le   18  mai. 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes, 
du  17  ,  M.  Foxaanrioncè  que  dans  huit  jours, 
lui  ,  ou  son  ami  M.  Grey ,  ferait  une  motion 
pour  former  une  meilleure  représentation  dans 
cette   chambre. 

Le  lord  Bridport  est  parti  hier  de  Sainte- 
Hélène;  mais  le  vent  ayant  changé  dans  la  jour- 
née ,  on  croit  qu'il  sera  forcé  de  rentrer  dans 
le    port. 

Il  y  a  toujours  quelqu'agitadon  à  bord  des 
sept  vaisseaux   qui  sont  à  Pliraouth. 

Les  lettres  d  Hambourg  ,  reçues  hier  ,  annon- 
cent que  M.  Hammond  est  arrivé  à  Vienne , 
et  que  le  comte  de  Bartenstein  est  nommé,  par 
l'empereur ,  député  au  congrès  qui  doit  avoir 
lieu  ;  mais  les  bons  esprits  ne  croient  puint  à  la 
tenue   de   ce   congrès. 

(Nous  donnerons  demain  de  plus  amples 
détails.) 


A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i8.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois  ,  en  numcraire  ,  40  liv.  pour  s 
On  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque   mois. 

Il  faut  adresser  les  leitres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  aucit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n»  iS.  Il  fau 
ipays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemcns  ,  non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

il  faut  avoir  soin",  pour  plu»  de  sûreté,  de  charger  cellei  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  toul  ce  qui  concerne  la  rédai 
Poitevins,    a°  i3  ,  depuis   nciff  heures    du  matin  jusqu'à  huit   heures   du  soir. 


c  mois  ,  et  80  liv.  pour  lannce  Jentier. 
comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
ion   de  la  feuille    au  Rédaeicur  ,    rue    de 


A  Paris,  de  l'impriaaeiie  du  citoyen  AoASjSï,  propriétaire  du  Moniteur,  riie  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


m  246. 


Scxtidi ,  6  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  zb  mai  1797,  vieux  styld  ) 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  18  mai.- 

U AKS  la  séance  de  la  chambre  des  communes  , 
du  17  .  M.  Fox  a  annoncé-que  dans  huit  jours, 
lui  ,  ou  son  ami  M.  Grey  ,  ferait  une  motion 
pour  former  une  meilleure  représentation  du 
Peuple  dans  cette  chambre. 

Le  lord  Bridport  est  parti,  hier,  de  Sainte- 
Hélène,  avec  la  flotie  qu'il  commande;  mais 
comme  le  vent,  dans  le  courant  de  la  journée  ,  a 
tourné  au  Sud-Ouest ,  on  ciQit  qu'il  sera  forcé 
de   rentrer  dans   le  port. 

Il  règne  toujours  quclqu'agitation  à  bord  des 
.sept  vaisseaux  qui  sont  à  Plimouth.  Les  équi- 
pages ne  font  que  se  réjouir  le  madn  et  le  soir; 
mais  dans  le  jour  ils  observent  la  plus  exacte 
discipline  et  font  régulièrement  leur  devoir  ;  ceux 
qui  s'enyvrent  sont  sévèrement  punis  par  leurs 
camarades.  Plusieurs  femmes  ont  été  plongées 
dans  l'eau,  pour  avoir  apponé  du  vin  à  bord.. Le 
trouble  a  commencé  sur  un  vaisseau  de  74. 
L'éduipage  avait  demandé  à  se  réunir  à  la  flotte 
de  Spithead;  mais  le  capitaine  n'ayant  pas  ordre 
de  s'y  rendre  ,  a  refusé  de  fiire  ce  qu'ils  deman- 
<laient.  On  espère  que  le  mécontentement  cessera 
lorsqu'on  sera  instruit  de  la  manière  dont  une 
pareille  contestation  a  été  terminée  à  Portsmouth. 

Les  lettres  d  Hambouta  que  nous  avons  reçues , 
hier  ,  annoncent  que  M.  Kammond  est  arrivé  à 
Vienne,  et  que  le  comte  deBa.'îenstein  est  nommé, 

Ï)ar  l'empereur  ,  dépuié  au  congrès  qui  doit  avoir 
ieu  ,  dit-on  ,  relativement  à  la  paix  avec  la 
France. 

On  croit  ici  néanmoins  q«e  le  gouvernement 
fraeçais  aura  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  prêter  à 
une  mesure  aussi  lausse  en  poli'iquc,  et  aussi 
dangereuse  que  celle  d'un  congrès.  Les  amis  de 
,1a  paix  et  de  l'humanité  espèrent  que  la  France 
saura  profiter  des  leçons  de  l'expérience  ;  l'expé- 
rience a  assez  prouvé  ce  que  c'est  qu  un  congrès 
diplomatique,  et  le  gouvernement  français  doit 
savoir  principalement  tout  ce  que  ses  ennemis 
peuvent  en  espérer  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. On  peut  se  rappeler  à  ce  sujet  la  phrase 
,du  colonel  Fullarton ,  dans  la  chambre  des  com- 
jnuncs ,  le  10  du  mois  dernier ,  lots  de  la  motion 
•  de  M.  Pollen  :  n  Les  Français ,  a-t-il  dit,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  ont  rejette  toute 
idée  de  traiter  coUectivem.cnt  avec  les  puissances 
confédérées  ,  et  ils  ont  donné  en  cela  une  grande 
preuve  de  sagesse  politique.  En  traitant  inJiviùuel- 
Jement  ils  ont  détaché  chaque  puissance  de  la 
conlédération  ,  excepté  1  .\utticlie  et  l'Angle- 
terre. Il 

On  ne  doit  pas  présumer  que  des  hommes  qui 
ont  commencé  par  cette  .grande  preuve  de  sa- 
gesse, qui  é'.ai;  en  eux  le  résultat  d'un  système 
arrêté  et  vivement  soutenu  conirs  un  parti  iniè- 
ricur  d  opposition,  hnissmi  par  un  grsnd  acte 
de  déraison,  au  moment  même  oii  ceux  qui  com- 
battaient alors  ce  système  sont  hs  prenjiL-rs  au- 
jourd  liui  à  en  reconnaître  la  justice  et  la  con- 
venance. 

ITALIE. 

De  Lucqnes  ,   le  2   7iiai. 

Le  marquis  Luchesini  ,  ministre  du  roi  de 
iPrusse  à  la  cour  de  Vienne  ,  avait  obtenu  un 
.congé  pour  passer  quelques  mois  dans  sa  patrie. 
•  Quoique  ce  congé  ne  soit  pas  expiré  ,  il  est  parti 
•dès  qu  il  a  su  que  les  préliminaires  de  paix  étaient 
signés  ,  pour  se  rendre  au  quartier  général  de 
Buonaparte  ,   et   de   là  à  Vienne. 

On  conjecture  que  le  traité  que  le  gouverne- 
ment françTis  va  conclure  avec  l'empereur  sera 
conforme  à  celui  qu'on  suppose  exister  entre 
la  République  Française  et  la  Prtissc  :  comme  cette 
dernière  puissance  a  laissé  entrevoir  des  projets 
de  réunion  et  de  sécularisation  ,  on  croit  que 
l'empereur,  pour  l'amour  de  la  paix,  adoptera 
ces  projets,  et  n'insistera  pas  sur  linlégiilé  de 
;rEmpire. 

On  a  cherché  ici  à  deviner  quel  pouvait  être 
l'objet  de  1  entrevue  de  Luchesini  avec  Buona- 
j)arte  à  Bologne.  11  a  assuré  qu'il  n  avait  aucune 
affaire  particulière  k  traiter  avec  lui  ,  mais  que 
tous  deux  desiraient  de  se  conn.'iitre. 

Buonaparte  ,  après  un  tête  à  tête  assez  long 
lui  présenta  le    général   Berthier   cl    le    général 


Clarke  ;  il  leur  a  trouvé  à  tous  d'excellentes  têtes, 
de  profondes  connaissances  ,  etc.  Il  a  surtout 
été  suipris  de  voir  qu'ils  étaient  informés  en  dé- 
tail et  avec  précision  de  beaucoup  de  choses 
qui  ne  peuvent  être  sues  que  par  ceuxqu^  les  ont 
traitées   dans    le     secret   du  cabinet. 

De  Kaples  ,  le  si  avril. 

Le  gouvernement  vient  de  faireimprimerla  liste 
des  accusés  déleiius  ou  émigrés  ,  avec  k-s  noms  de 
leurs  accusateurs  ;  plusieurs  de  ces  derniers 
n'étant  pas  en  état  de  prouver  leurs  dénoncia- 
tions ,  et  craignant  d'être  punis  comme  calom- 
niateurs ,  ont  pris  la  fuite.  On  cite  entre  autres 
les  deux  princes  Pignatelli  et  Slrongoli  ,  qui  se 
sont  réfugiés  dans  la  République  Cispadane  , 
où  ils  se  donnent  pour  patriotes  persécutés  :  ils 
ont  pris  l'uniforrae  de  simple  soldat  de  la  légion 
cispadane. 

Il  paraît  que  la  cour  napolitaine  ,  forcée  de 
mettre  un  terme  à  sa  tyrannie  ,  voudrait  détour- 
ner sur  les  délateurs  la  haine  publique  qu'elle  a 
excitée  :  mais  y  aurai  -1  eu  tant  de  délateurs  , 
s'ils  n'eussent  été  encouragés  et  récompensés  par 
le  gouvernement  ?  Pourquoi  d'ailleurs  a-t-il  laissé 
si  long-tems  dans  les  prisons  des  milliers  de 
sujets  qui  peuvent  être  inrocens  ?  pounjuoi  s'est- 
il  avisé  si  tard  de  douter  de  la  probité  de  ses 
espions  et  de  ses  délateurs  ?  pourquoi  a-t-il  im- 
posé silence  à  tous  les  tribunaux  légitimes  ? 
Aîtendait-il  que  les  circonstances  lui  permissent 
de  faire  juger  par  des  coinraissions  les  victimes 
de  sa  tyrannie  ?  C'est  en  vain  que  le  ministère 
se  fl.'.tte  de  donner  le  change  ;  c'est  à  lui  ,  à 
lui  seul  à  rendre  compte  de  ce  régime  de  ter- 
reur qui  désole  le  royaume  de  Naples  depuis 
plusieurs   années. 

De  Livcurne  ,  le  3  mai. 

On  assure  que  dans  l'affreux  massacre  de 
Smyrne  les  cocardes  tricolores  ont  été  respec- 
tées ,  et  que  le  consul  de  France  a  distribué 
toutes  celles  qu'il  avait ,  même  à  des  négocians 
anglais. 

Il  y  a  toujours  dans  la  mer  de  Toscane  deux 
frégates  ,  un  cutter  et  un  brigantin  anglais  qui 
croisent  à  la  hauteur  de  Piotnbino  et  de  Porto- 
Eerraio. 

On  croit  que  les  troupes  françaises  évacueront 
cite  ville  dans  le  cours  ■  du  mois.  Le  général 
Vaubois  ira  en  Corse  en  qualité  de  commandant 
général  ,  et  le  citoyen  Beileville  ,  consul  de  la 
République  Française  ,  ira  à  Gênes  avec  le  même 
caractère. 

De  Milan  ,  le  3  mai. 

Les  prisonniers  faits  à  Véronne  viennent  d'ar- 
river à  Milan.  L'armée  franco-lombarde  continue 
ses  progrès  dans  l'Etat  de  Venise,  et  partout,  à 
son   arrivée  ,    on  plante  l'arbre  de  la  liberté. 

Malgré  les  grandes  protestations  de  fidélité  à 
leur  adorable  souverain  ,  que  les  villes  étaient 
obligées  d'envoyer  ,  pour  ne  pas  s'exposer  aux 
persécuiions  de  l'arisiocraiie  ,  les  habiians  étaient 
disposés  à  suivre  l'ïxemple  de  Brescia  et  de  Ber- 
game.  A  Vérone  ,  beaucoup  de  patriotes  se  sont 
réunis  à  l'armée  patriotique  ,  et  l'ont  suivie  à 
Vicence  et  à  Padoue. 

De  Rome  ,  le  6  mai. 

Un  Courier  extraordinaire  ,  expédié  de  Vienne 
par  monseigneur  AIbnni ,  a  apporté  des  dépêches 
dont  on  ignore  le  contenu.  A  linquiétude  qu'a 
témoigné  le  secrétaire  d'Etat  ,  on  a  jugé  qu'elles 
ne  portent  pas  des  nouvelles  favorables  pour 
notre  gouvernement,  et  l'on  craint  que  le  pape 
ne  soit  forcé  à  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

Dimanche  au  soir  il  y  eut  concert  et  bal  à 
l'académie  de  France  ,  pour  célébrer  la  paix. 
Le  ministre  de  la  République  Française,  le  citoyen 
Carault ,  a»ait  invité  tout  le  corps  diplomatii^ue  , 
la  principale  noblesse  et  beaucoup  de  pcisoiines 
fies  classes  inférieures  ;  tous  se  sont  empressés 
de  s'y  rendre.  L'orchestre  nombreux  et  choisi 
exécuta  tous  les  airs  paitiotiqucs.  Le  bal  fut  très- 
brillant,  et  se  termina  par  un  souper  servi  avec 
beaucoup   de   goût   et  de   magnificence. 

La  nouvelle  constitution  militaire  vient  de  pa- 
rnîire  :  les  troupes  de  ligne  sont  réduites  à  quatre 
régimens;  ils  seront  comijosés  de  huit  compa- 
gnies .  dont  une  de  chasseurs  et  une  de  grena- 
dleis  :  il  y  aura  dans  chaque  bataillon  cinq  capi- 
taines en  pied  et  trois  lieutenaris.  Oti  a  rcioimé 
soixante-dix  enseignes  ,  et  il  n'en  rcsie  que  deux 
pariégimeiit.  Les  uppoiDtemuns  de  tous  les  grades 


sont  diminués  d'environ  un  quart.  Les  soldats 
auront  quarante-cinq  paoli  par  mois.  Les  épau« 
lettes  d'or  sont  défendues. 

Le  trésoriet,  par  ce  plan,  a  perdu  l'inspection 
du  château  Saint-Ange  ,  de  Civita-Vecchia  et 
d  autres   po:ts  de  uK-r. 

L'entretien  de  1  armée  coûtera  cinq  cents  mille 
écus  romains   par  an. 

Le  gouvernement  a  suspendu  la  vente  des 
biens  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  quoiqu'elle  ait 
été  autorisée  parle  pape.  Il  est  certain  qu'il  vau- 
drait mieux  vendre  les  biens  des  moines,  etc., 
que  ceux  des  hôpitaux;  mais  on  dit  que  le  gou- 
vernement va  suspendre  aussi  la  vente  des  biens 
qui  appartiennent  aux  couvens ,  etc.  On  ignore 
quels  peuvent  être  ses  ressources  pour  fournit 
aux  besoins  de  l'Etat.  C'^st  en  vain  qu'il  se  flatte 
qu'on  se  soumettra  ,  dans  les  provinces  ,  à  l'édic 
de  réquisition.  Après  tant  de  sacrifices  et  de 
pertes,  il  n'y  a  que  la  force  qui  puisse  décider 
à  donner  le  peu  qui  reste  pour  un  papier  qui 
n'aura  bientôt  aucune  valeur. 

On  est  inquiet  sur  la  santé  du  saint-pere  ; 
depuis  qu'il  a  été  saigné  deux  fois  la  fièvre  est 
beaucoup  diminuée  ,  ainsi  que  les  coliques  ., 
dont  il  est  tourmenté  ;  sou  grand  âge  rend  la 
maladie  assez   grave. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  prairial. 

Le  citoyen  Serbelloni  ,  envoyé  des  républicains 
dltalie  ,  s'est  prèsenlé  aujourd-hui  au  directoire 
exécutif  pour  lui  annoncer  qu'étant  nommé  mem- 
bre du  direcioire  de  la  nouvelle  République  ita- 
lienne  ,  il  doit,  sotis  peu  de  jours ,  quitter  Paris  , 
pour  se  rendre  à  ses  foncions.  Il  a  observé  que 
tous,  les  sentimens  et  toutes  les  espérances  de 
cette  République  se  dirigeant  actuelleiuent  vers  la 
France,  les  dénominations  de  Cispadane  t-A  Transe 
padane ,  qui  ne  devaient  leur  origine  qu'au  rap- 
port de  son  site  géographique  avec  Rome  ,  ne 
pouvaient  plus  lui  convenir  ;  il  a  témoigné  ,  en 
conséquence  ,  au  nom  de  ses  concitoyens  ,  le 
désir  cie  prendre  ,  pour  la  Répubh'que  dltalie, 
un  nom  plus  conforme  aux  rapports  plus  inti- 
mes d  intérêts  et  d.^  reconnaissance  ,  qui  la  lient 
à  la  République  française.  Elle  s'appellera  dé- 
sormais   Transalpine. 

Les.  envoyés  de  la  République  batave  ,  qui  sont 
renouvelles  ,  ont  pris  aujourd  hui  leur  audience 
de  congé. 

Les  dernières  lettres  de  l'armée  d'Italie  annon- 
centque  le  gouvernemeîuarisiocratique  de  Venise 
est  totalement  remplacé,  et  qu'une  commission 
de  dix  raeinbres  ,  formée  de  l'agrément  du  gé- 
néral   Buonaparte  ,    régit    seule   tout   le  pays. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Préside?ice  de  Pichegru. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    l''    PRAIRIAL. 

Savnry.  Vous  avez  suspendu  de  leurs  fonctions 
les  députes  dont  il  est  ici  question  ,  en  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Pour  voter  en  con- 
naissance de  cause  sur  la  proposition  actuelle  , 
il  faut  se  fixer  sur  cetlc  question.  La  loi  du  3 
brumaire   existc-t-elle  ou  n'existc-t-elle  pas  ? 

Vous  avez  pris  une  résolution  tendant  à  la  rap- 
porter :  le  conseil  des  anciens  a  rejette  votre 
résolution  ;  la  loi  du  3  brumaire  existe  donc. 
Je  ne  puis  croire  qu'après  le  refus  du  conseil  des 
anciens  de  rapporter  cette  loi  ,  vous  puissiez  en 
méconnaître  l'existence. 

Je  demande  donc,  non  pas  l'ordre  du  jour,', 
mais  qu'une  commission  examine  la  proposition  , 
et  la  rédige  de  manière  à  ce  que  le  vœu  de 
la  coiistiluiion  ,  de  la  loi  et  du  conseil  des  an- 
ciens ne  soit  pas  coniplettement  méconnu.  Re» 
marquez  que  dans  le  moment  même  où  Ion 
vous  propose  de  récbmer  1  exécution  d'une  loi 
sévère  contre  un  indlvitlu  ,  il  est  assez  exliaot- 
dinaire  de  voir  proposer  de  jeter  un  voile  sur 
une  loi  existante.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
commission. 

Dumolnrd.  La  constitution  vient  d'être  invo- 
quée; eh  bien!  c'est  aussi  la  constitution  à  la 
main  (jue  j'espère  démontrer  que  vous  ne  pou- 
ve;;  perdre  un  seul  moment  ,  et  que  vous  devez 


à  rinstant  rappeler  dans  votre  sein  les  députés 
du  Peuple  ,  que  l'ipjustice  et  la  violation  des 
principes  ont  trop  long  -  tems  privés  de  leurs 
droits. 

Vous  m'objectez  le  refus  de  sanction  du 
conseil  des  anciens;  vous  m'opposez  leur  dé- 
cision !  objection  frivole  que  je  vais  écarter 
facilement. 

La  résolution  du  conseil  était  complexe  ,  por- 
tait sur  plusieurs  objets,  n'était  pas  enfin  rela- 
■  tive  à  la  loi  du  3  brumaire  ;  elle  a  été  rejetée  , 
mais  pouvons-nous  savoir  sur  quels  motifs  ?  Les 
membres  du  conseil  n'ont-ils  pu  avoir  des  mo- 
tifs diiFérens  ,  en  votant  en  majorité  pour  le  rejet 
de  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  arguer  de  ce 
refus  précisément  en  faveur  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ;  mais  on  vient  vous  dire  encore  :  vous 
réclamez  l'exécution  d'une  loi  ,  tandis  que  vous 

voulez  en  voiler   une  autre Je  le  demande  , 

comment  est -il  possible  que  l'on  déraisonne 
ainsi  ?....(  Les  plus  violens  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Plusieurs  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

DumolarJ.  Représentans  ,  on  a  dit  que  Pé- 
nieres  avait  proposé  de  méconnaître  la  consti- 
tution et  la  loi  ,  candis  que  cette  idée  était  aussi 
loin  de  son  cceur  que  des  vôtres  ;  j'ai  pu  dire 
que  l'argument  du  préopinant  était  déraison- 
nable. 


BcntabolU.  Oui  ,  mais  avec  décence. 


■    Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  l'as- 
semblée. 

Dumolard.  Maintenant  ,  la  proposition  serait- 
elle  la  mêtne  que  celle  soumise  au  conseil  des 
anciens  et  rejettée  par  lui?  Je  prétends  démontrer 
le   contraire. 

La  loi  du  3  brumaire  n'a  pas  suffi,  seule  pour 
exclure  nos  collègues  ;  il  a  fallu  des  résolutions 
particulières  ,  qui  ont  donné  lieu  à  Aymé  ,  pro- 
testant contre  la  violation  de  la  constitution , 
de  faire   à  la  tribune   ce  beau  mouvement 

))Je  ne  demande  pas  de  grâce,  disait -il, 
et  en  me  suspendant  de  mes  fonctions  ,  vous 
m'en  faites  une.  La  loi  du  3  brumaire  me  dé- 
fendait d'entrer  dans  cette  enceinte  ;  je  l'ai  mé- 
connue ,  parce  que  je  connais  la  constitution; 
vous  devez  me  traduire  à  la  haute-cour ,  et  là 
ma  déportation  doit  être  ordonnée  :  il  n'y  a 
pas  de  milieu  ,  ma  place  ,  là ,  dans  cette  enceinte, 
ou   devant   la   haute-cour,  ji 

Ces  réclamations  ,  aussi  justes  qu'énergique- 
ment  formées  ,  furent  sans  efiét ,  et ,  par  une 
nouvelle  violation  de  la  loi  et  de  la  constitu- 
tion ,  les  auteurs  même  de  la  loi  du  3  bru- 
maire crurent  qu'il  était  dé  leur  pouvoir  de 
la  rectifier  ,  de  la  faire  plier  à  leur  gré  ;  on 
dépouilla  nos  collègues,  non  de  leur  caractère  , 
mais  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  depuis 
dix-huit  mois  ils  sont  hors  de  cette  enceinte , 
témoins  de  nos  constans  et  inutiles  efforts  pour 
les  faire  rappeler  ,  et  vous  pourriez  hésiter  en- 
core !  avec  quelle  impatience  n'attendions-nous 
pas  ce  beau  jour  pour  obtenir  cet  acte  de 
justice  ? 

Je  demande  que  le  projet  de  Pénieres  soit 
adopté. 

Le  -président  résume  la  proposition  de  Pé- 
nieres ,  l'objection  de  Savary  ,  la  réponse  de 
Dumolard. 

'    Le   conseil    ferme    la    discussion  ,   et  réclame 
l'urgence. 

Le  président  la  met  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  Pénieres 
est  adopté  à  la  presqu' unanimité. 

Hardy.  C'est  aussi  un  acte  de  justice  que  je  viens 
vous  demander  ,  et  je  ne  crains  pas  un  refus.  Je 
remarque  cependant  que  vous  n'aviez  pas  attendu 
Cebeau  jour  pour  rappeler  vos  collègues.  Ce  n'est 
pas  votre  faute  si  le  conseil  des  anciens  a  rejette 
votre  résolution.  Je  passe  à  un  autre  objet.  Vous 
savez  ,  représentans  ,  qui!  existe  une  loi  qui  exclut 
de  Paris  ig8  membres  de  la  convention  nationale. 
Cette  loi  n'est  motivée  sous  aucune  espèce  de 
rapport  ;  les  ex-membres  de  la  convention  étaient 
éligibles  ,  ont  été  présentés  à  la  nomination  du 
souverain  ;  ils  ne  sont  ni  prévenus  ni  accusés.  Je 
demande  donc  le  rapport  de  la  loi  du  ai  floréal, 
qui  les  bannit  de  Paris  ,  en  spécifiant  bien  que 
j'entends  parler  des  198  éligibles ,  et  non  de  ceux 
qui  sont  déclarés  non  éligibles  par  la  loi  des  5  et 
i3  fructidor. 


Boissy.  La  proposition  est  appuyée. 

Une  Joule  de  membres.  Oui ,   oui  ,  aux  voix. 

Chollet,  Vous  ne  voulez  pas  faire  une  demi- 
justice  quand  vous  revenez  à  un  principe  gé- 
néral ,  et  que  vous  rendez  hommage  à  la  cons- 
titution ;  les  ex-conventionnels  ne  sont  pas  frappés 
seuls  d'exclusion  par  cette  loi  ,  il  y  a  encore 
d'autres  citoyens. 

Je  demande  le  rapport  de  la  loi  en  entier. 


Hardy.  Je  suis  loin  de  m'y  opposer;  oui,  rendons 
justice  à  tous,  et  reconnaissons  bien  qu  il  n'y 
a  rien  d'odieux  comme  de  proscrire  en  masse  et 
sans  motifs. 

Boissy.  La  proposition  de  Hardy  est  juste  ,  et  je 
l'appuie;  celle  de  Chollet  ne  l'est  pas  moins.  Je 
demande  le  rapport  entier  de  la  loi. 

L'urgence  est  déclarée. 

JV". . .  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  intentions  , 
aux  principes  de  justice  et  d'humanité  des  préo- 
pinans.  Cependant ,  prenons  garde  que  ce  sen- 
timent ne  nous  entraîne  au-delà  des  bornes  ,  et 
ne  compiomctte  la  constitution  que  nous  avons 
tous  juré  de  maintenir  au  péril  de  notre  vie.  Je 
crains  ,  Citoyens  ,  que  le  rapport  de  la  loi  du  21 
floréal  ne  soit  dans  ce  moment  prématuré  ,  et  ne 
donne  aux  factieux  les  moyens  d'agiter  les  com- 
munes de  Palis  et  de  Vendôme  ,  en  y  réjoignant 
ceux  de  leurs  complices  qui  ne  cessent  d'y  cons- 
pirer contre  le  gouvernement.  Je  regarde  les 
hommes  frappés  par  cette  loi  de  circonstance  , 
fort  nécessaire  ,  sinon  comme  ennemis  du  gou- 
vernement ,  je  n'ai  pas  la  preuve  pour  tous ,   du 

moins   comme  très  -  suspects  de  letre (  D;s 

murmures  s'élèvent.  )  A  l'égard  des  représentans 
rappelles  ici  ,  on  a  fait  valoir  de  bien  autres 
motifs....  (  Quelques  membres  rient.)  On  avait 
suspendu  ces  représentans  de  leurs  fonctions  ; 
pourquoi  ?  parce  qu'ils  étaient  parcns  d'émigrés  , 
ce  qui  n'est  point  un  crime  personnel  et  puni- 
sable  ,  parce  qu'ils  avaient  signé  des  actes  pré- 
tendus liberticides.  Mais  vous  savez  quel  fonde- 
ment avait  ce  dernier  reproche.  Vous  savez  que 
partout  les  tribunaux  se  sont  fait  un  devoir  de 
proclamer  l'innocence  des  accusés  d'être  les 
signataires  de  ces  actes  ,  et  que  partout  ils  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conspiration 
en  vendémiaire.. .  (Des  murmures  unanimes  s'élè- 
vent. Plusieurs  membres  se  lèvent ,  et  par  leurs 
gestes  témoignent  à  l'opinant  le  désir  qu'ils  ont 
qu'il  ne  poursuive  pas.  ) 

Une  voix.  Au  nom  du  ciel  ,  ne  parlons  plus  de 
vendémiaire.. . . 

JV. . .  Je  termine  en  demandant  que  vous  preniez 
un  terme  moyen  ,  él  que  vous  nommiez  une  com- 
mission. 

Thibaudeau.  Représentans  ,  en  montant  à  cette 
tribune  ,  mon  intention  a  été  de  vous  rappeler 
d'abord  ,  que  si  dans  la  révolution  ,  l'enthousiasme 
a  obtenu  de  grands  et  d'utiles  résultats  ;  c'est  à 
l'enthousiasme  aussi  que  nous  devons  les  plus 
désastreux  événeraens  ,  et  nos  plus  grands  mal- 
heurs. Je  suis  convaincu  qu'on  ne  devrait  jamais 
demander  ici  que  sa  proposition  fut  adoptée  , 
séance  tenante  ;  certes,  personne  ne  desirait  plus 
que  moi  voir  rentrer  nos  collègues  ,  injustement  , 
arbitrairement  ,  inconstitutionnellcnicnt  bannis 
de  cette  enceinte;  mon  opinion,  à  cet  égard  , 
était  ,  je  crois  ,  assez  connue.  Je  n'ai  jamais  passé 
pour  le  défenseur  de  la  loi  du  3  brumaire.... 
(On  rit.)  La  proposition  de  Pénieres  était  le 
vœu  de  tous  les  représentans  du  Peuple  ,  et  je 
me  suis  empressé  d'en  voter  avec  vous  l'adop- 
tion. 

Mais  actuellement  on  vous  a  fait  une  autre 
motion  ,  aussi  juste  ,  aussi  constitutionnelle  ;  je 
désirerais  qu'elle  fût  accueillie  avec  le  même  em- 
pressement ,  et  le  même  sentiment  d'impar- 
tialité. 

La  proposition  ne  concerne  point  les  députés  1 
mentionnés  dans  les  lois  des  5  et  i3  fructidor  , 
mais   seulement  les  membres  de  la   convention  ' 
qui  sont  sortis  de  son  sein  ,  déclarés  éligibles. 

Ces  hommes  n'ont  point  démérité  aux  yeux  de 
la  loi  ;  jls  n'ont  point  été  mis  en  jugement  pour 
cause  d'accusation  ;  pourquoi  seraient-ils  proscrits? 
pourquoi  les  a-t-on  bannis  de  Paris  !  Et  le  corps 
législatif  a-t-il  pu  penser  qu'il  avait  le  droit  de 
dire  à  un  citoyen  libre  ,  tu  n'entreras  pas  dans 
telle  ville  ,  tu  t'éloigneras  de  telle  autre  ,  tu 
n'approcheras  pas  de  telle  frontière.  Est-ce  là 
cette  justice  et  cette  égalité  qui  doivent  protéger 
toutes  les  classes  des  citoyens  ?  Remarquez  en 
outre  que  de  telles  lois  rompent  toutes  relations 
entre  les  citoyens  ,  coupent  tous  les  liens  com- 
merciaux ,  ruinent  inutilement  ceux  qu'elles  frap- 
pent , ,  et  que  tous  les  partis  peuvent  s'en  em- 
parer successivement  pour  se  frapper  et  se  dé- 
truire- Aussi  y  a-t-il  deux  mois  qu'on  vous  demande 
déjà  le  rapport  de  cette  loi  ,  afin  que  des  hommes 
ne  soient  pas  sujets  à  la  volonté,  au  caprice 
d'autres  hommes  ,  mais  jouissent  de  la  pleine  et 
entière  protection  des  lois. 

J'ajoute,  en  terminant,  que  cette  loi  ne  cor- 
cerne  pas  Vendôme.  La  haute-cour  n'était  point 
installée  en   floréal  dernier. 

La  discussion   est  fermée. 

L'urgence   est  déclarée. 

Le  conseil  rapporte,  à  l'unanimité,  la  loi  du 
21   floréal. 

Le    tribunal  de  cassation   adresse   un   procès- 
verbal  annonçant  que   ses   membres   ont    tiré  au 
1  sort,    et  le   nom  de    ceux   qui   doivent,  quitter 
'  leurs  fonctions. 


Dvmolard  Ce  procès-veibal  paraît  au  premier 
coup-d  œil  n'offrir  aucune  ditHculté  ,  et  cependant 
il  est  très-inconstitutionnel. 

Le  directoire  a  nommé  ,  je  ne  sais  comment  , 
et  s'est  arrogé  ce  droit  ,  a  nommé,  dis-je  ,  deux 
membres  au  tribunal  de  cassation  pour  le  dépar- 
tement de  la  Corse.  Je  croyais  que  les  élus  du 
directoire  devaient  céder  leur  -place,  de  droit, 
à  des  élus  du  Peuple.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  , 
le  tribunal  entier  a  tiré  au  sort ,  et  par  le  ré- 
sultat du  tirage  ,  deux  élus  du  Peuple  quittent 
leurs  fonctions  ,  et  deux  élus  du  directoire  con- 
servent les  leurs.  Ce  n'est  point  là  l'intention  de 
la  constitution  ,   ce  ne  peut  être   la  vôtre. 

Je  demande  le  renvoi  du  procès-verbal  à  une 
commission  spéciale. 


Le  renvoi  est  décrété. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Coiirlois. 

SÉANCE    DU    ler    PRAIRIAL. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Les  membres  du  nouveau  tiers  sont  réunis  aux 
membres  de  l'ancien  tiers. 

Le  président  et  les  secrétaires  du  mois  précé- 
dent étant  du  nombre  des  membres  du  conseil 
que  le  sort  avait  désignés  pour  cesser  leurs  fonc- 
tions législatives  ,  Ligeret,  ex-président,  occupe 
le  fauteuil;  le  bureau  est  rempli  par  Molievault , 
Poisson  ,  Jevardot-Fombelle  et  Vidallot,  anciens 
secrétaires. 

Meillan.  Il  est  arrivé  ce  jour  si  désiré  ,  si  im- 
patiemment attendu.  Les  craintes  qu'on  s'était  plu 
à  répandre  sur  le  renouvellement  du  corps  légis- 
latif sont  heureusement  dissipées.  Vous  êtes  assis 
parmi  nous,  nos  nouveaux  collègues,  et  vous 
réaliserez  les  espérances  que  nous  avons  conçues 
de  vous.  Il  fut  calomnié  le  Peuple  au  moment 
où  il  vous  investissait  de  ses  pouvoirs  ,  mais 
votre  conduite  jusdfiera  ses  choix.  Plus  heureux 
que  nous  ,  vous  aurez  à  parcourir  une  carrière 
moins  orageuse  ,  mais  non  moins  glorieuse. 
Instruits  par  l'expérience  ,  vous  profiterez  des 
fautes  de  vos  prédécesseurs.  Vous  n'aurez  point 
à  affermir  la  PLèpublique  au-dehors  ,  car  déjà  la 
paix  est  faite  avec  toutes  les  puissances  conti- 
nentales qui  l'avaient  attaquée  ;  elle  est  entamée 
avec  l'Angleterre-  Mais  vous  aurez  à  faire  aimec 
le  régime  républicain  au-dedans  ;  vous  n'aurez 
point  à  établir  une  constitution  ,  mais  vous  aurez 
à  faire  disparaître  toutes  les  lois  de  circonstance 
qui  entravent  sa  marche.  Vous  n'aurez  point 
d'orage  à  conjurer  ,  mais  vous  aurez  à  donner 
à  la  Nation  des  lois  sages  et  durables  ,  à  créer 
le  code  civil,  à  réformer  le  code  criminel  ,  orga- 
niser l'instruction  publique  ,  établir  Tordre  et 
l'économie  dans  les  finances,  restaurer  la  marine, 
faire  fleurir  l'agriculture  et  vivifier  les  arts.  Vous 
vous  souviendrez  surtout,  pendant  le  cours  de 
votre  mission  ,  qu'il  faut  toujours  créer  avant  que 
de  détruire.  Notre  mission,  toute  glorieuse  qu'elle 
fnt ,  tut  une  mission  de  fatigues  et  de  peines;  la 
votre  sera  une  mission  de  plaisir  et  de  bonheur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dicours 
au  nombre  de  six  exemplaire. 

On  procède  à  l'appel  nominal  des  membres 
tant  anciens  que  nouveaux ,  qui  composent  le 
conseil.  Confoimément  à  la  loi  d'hier  ,  on  n'ap- 
pelle point  les  députés  des  départemens  des 
Landes  ,  du  Lot  et  des  Deux-Nettes  ,  attendu 
qu'il  y  a  eu  doubles  élections  dans  ces  dépar- 
temens. 

Le  citoyen  Duffaut  ,  député  au  conseil  par  le 
département  du  Gers  ,  écrit  qu'il  est  retenu  à 
Vendôme  par  ses  fonctions  de  haut  juré,  et  qu'il 
se  rendra  à  Paris  dès  que  la  session  de  la  haute- 
cour  sera  terminée;    . 

Le  conseil  reçoit  trois  résolutions  qui  valident 
les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
départemens  de  l'Ain,  de  l'Aisne  et  de  l'Allier: 
quant  à  la  nomination  des  députés  de  ces 
départemens  au  corps  législatif,  l'urgence  de 
ces  trois  résolutions  est  reconnue  ;  elles  sont 
ensuite  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  cinq  membres  ,  dont  trois  anciens 
et  deux  nouveaux ,  tous  pris  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique de  leurs  noms. 

Le  conseil  en  use  de  même  à  mesure  qu'il  reçoit 
successivement  trois  autres  résolutions. 

Les  commissions  font  ensuite  leur  rapport ,  et 
les  résolutions  sont  successivement  approuvées; 
en  conséquence  les  nouveaux  députés  sont  défini- 
tivement admis. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  du  conseil 
des  cinq-cents  diftérentcs  résolutions  qui  ne  sont 
point  relatives  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Il 
demande  si  le  conseil  veut  en  entendre  la  lecture. 


Deiofcr.  îl  me  semble  que  la  première  chose 
que  nous  ayons  à  faire  est  d'organiser  notre  bu- 
reau ,  de  nommer  un  président  et  des  secrétaires , 
et  de  déclarer  ensuite  que  nous  sommes  déiiniii- 
vement  constitués  Ce  n'est  qu'apiès  ces  diffe- 
renics  opérations  que  nous  serons  véritablement 
conseil  des  anciens  ,  et  que  nous  pourrons  légiti- 
miîment  entendre  la  lecture  des  résolutions  sou- 
mises à  notre  examen. 

Creuzé-Latouche.  L'organisation  du  conseil  est 
pailaite;  il  est  définitivement  constitué  depuis  le 
5  brumaire  de  l'an  4,  et  il  n'a  plus  besoin  d'en 
faire  la  déclaration  aujourd'hui.  Je  sais  que  la  loi 
que  nous  avons  approuvée  hier,  ordonne  que  le 
bureau  sera  renouvelé  aujourd'hui  ;  mais  l'heure 
est  déjà  fort  avancée  ,  et  je  doute  que  nous  puis- 
sions faire  dans  cette  séance  celte  opération,  qui 
demande  beaucoup  de  tems  ;  cependant  la  cons- 
titution dit  que  lorsque  les  resolutions  du  conseil 
des  cinq-ceuis  arrivent  au  conseil  des  anciens  ,  le 
président  en  fait  donner  lecture  sur  le  champ. 
"Voilà  un  texte  formel  auquel  il  faut  se  conformer 
strictement ,  et  vous  sentez  dès-lors  qu'il  est  im- 
possible d'attendre  jusqu'à  demain  que  le  nou- 
veau président  ait  été  élu  ,  pour  faire  donner  lec- 
ture des  rescindons.  Je  demande  qu'elles  soient 
lues  sur-le-champ.  1 

Cette  proposition  obtient  l'assentiment  du 
conseil. 

Le  président  lit  les  résolutions. 

Elles  sont  de  suite  renvoyées  à  des  commissions. 

Celle  d'hier ,  relative  aux  bibliothèques ,  est 
confiée  à  l'examen  de  Marmontel ,  Portails  et 
Ysabeau. 

Le  conseil  approuve  de  suite  celle  qui  accorde 
des  frais  de  retour  aux  veuves  et  enfans  des 
leprésentans  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  qui  rappelle  dans 
le  corps  législatif  les  représentans  Aymé,Mersan, 
Gault ,  FcTtand-Vaillant  et  Pohssart. 

Paradis  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent vivement  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

Rossée  ,  Deydier  et  Mar'oot  demandent  une 
commission. 

Le  conseil  décide  qu'il  n'en  sera  point  nommé. 

L'urgence  est  reconnue  ,  et  la  résoludon  ap- 
prouvée. En  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  le 
maintien  de  lintégraliié  de  la  représentation  na- 
tionale exige  le  prompt  rappel  des  rcpiésentans 
d'j  Peuple  constitutionnellement  élus,  et  qui  ont 
été  suspendus  de  leurs  fonctions  en  exécution 
des  18,  26  ,  2g  nivôse ,  20  ventôse  et  10  pluviôse, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  lois  18  ,  2G  ,  29  nivôse  ,  20  ven- 
tôse et  ro  pluviôse  ,  qui  suspend  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  les  représentans  du  Peuple 
Aymé  ,  Mersan  ,  Ferand-'V aillant ,  Gault  et  Polii- 
sart  ,    sont  rapportées. 

II.  Les  représentans  ci-dessus  nommés  se  ren- 
dront sans  délai  au  corps  législatif,  pour  y  re- 
prendre leurs  foncdons. 

Le  conseil  approuve  aussi  de  suite  celle  d'au- 
jourd'hui qui  annuile  la  nominaLion  de  Barrere. 

Ces  deux  dernières  résolutions  sont  signées 
Tichegrii  ,   président. 

A  la  lecture  de  re  nom  ,  il  se  fait  un  tnouvc- 
ment  dans  le  conseil  ;  l'estime  et  la  reconnais- 
sance sont  peintes  sur  tous  les   visages. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  du  tribunal  de  cassation  .  qui  lui  ap- 
prend que  les  citoyens  .Mequin  et  "Viellard  ont 
été  exclus  de  ce  tribunal  par  le  sort. 

On  procède  au  renpuvellement  du  bureau.  — 
Sur  r3o  voians  ,  Barbé  -  Marbois  obtient  106 
suffrages  pour  la  présidence.  Les  nouveaux 
secrétaires  sont  Tronçon  -  Ducoudray  ,  Lafond- 
Lalcbat ,  Servonat  et  Gaudin  ,  du  nouveau 
tiers. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ^-CENTS. 

SÉANCE     DU    2    PRAIRIAL. 

Boissy.  Dans  un  gouvernement  dont  toutes  les 
places  sont  électives ,  et  oii  ,  par  conséquent  , 
le  libre  choix  des  citoyens  est  le  seul  titre  de 
ceux  qui  gouvernent,  chaque  élection  est  ,  pour 
ainsi  dire,  une  loi  qui  doit  être  le  résultat  pré- 
sumé de  la  volonté  gé.iérale.  Tout  mode  électif 
imparfait ,  est  une  atteinte  ,  plus  ou  moins  forte  , 
portée  à  la  garantie  de  chaque  citoyen  ;  la 
liberté   de  tops   est  violée  lorsqu'il    existe    une 


I  possibilité  quelconqiie  de  subs-tituer  le  vœu  de 
la  minorité  à  celui  de  la  majorité  nationale  , 
représentée  par  la  majorité  du  corps  électoral  , 
charge  d'élire  aussi  dans  toutes  les  Républiques 
les  législateurs.  Ont-ils  attaché  une  grande  impor- 
tance à  l'organi'iation  du  mode  d'élire  ?  on  cite 
celui  adopté  à  Venise  pour  l'élecdon  du  doge  , 
lequel  est  un  mélange  du  sort  et  du  choix  si 
compliqué  ,  que  les  électeurs  sont  renouvelés 
quatre  fois  pendant  le  cours  de  l'élection  dont 
le  résultat  n'est  obtenu  que  par  douze  ou  quinze 
opérations  successives.  Ça  été  pour  conserver 
au  Peuple  tous  ses  droiis  ,  en  assurant  à  chacun 
de  ceux  qu'il  a  chargé  d'élire  pour  lui  ,  une 
libre  et  égale  influence  dans  l'exercice  de  cette 
fonction  commune  .  que  la  convention  natio- 
nale a  décrété  le  mode  d'élection  déterminé  par 
la  loi  du  23  fructidor,  an  3;  ce  mode  peut 
laisser  ,  sans  doute  ,  beaucoup  à  désirer  encore, 
mais  enfin  ,  tel  qu  il  est ,  il  offre  la  résolution 
la  moins  inexacte  du  problème  qu'il  fallait  ré- 
soudre. 

Plusieurs  de  ceux  qui  m'écoutent  ayant  été 
membres  des  dernières  assemblées  électorales  , 
peuvent  en  appuyer  la  théorie  par  le  témoignage 
de  leur  propre  expérience. 

Le  rapporteur ,  cjue  la  commission  des  onze 
avait  chargé  de  le  proposer,  en  démontra  les 
avantages  d'une  manière  mathématique  ;  mais 
il  ne  laissa  rien  à  désirer  ,  sur-tout  lorsqu'il 
exposa  les  inconvéniens  du  mode  précédemment 
adopté  ,  principalement  lorsqu'il  ht  voir  l'insul- 
fisance ,  j  oserai  dire  la  perhdie  de  celui  où  , 
s'agissant  d'élire  plusieurs  fonctionnaires  ,  on  y 
procédait  à  la  seule  pluralité  relative,  et  par  un 
seul   scrutin    de   liste. 

"  Les  scrutins  à  simple  pluralité  relative  , 
dit-il,  sont  si  évidemment  défectueux  ,  qu'on  ne 
les  a  gucrcs  appliqués  qu'aux  élections  les  moins 
intéressantes  :  non-seulement  ils  ne  sont  pas  pro- 
pres à  manifester  le  vceu  général ,  mais  ils  peuvent 
donner  des  résultats  contraires  à  ce  vceu. 

!)  Il  arrive  en  effet  bien  souvent  que  les  suffrages 
de  la  majorité  se  disséminent  surun  grand  nombre 
de  citoyens,  et  qu'un  candidat  qui  n'a  point  du 
tout  la  confiance  de  cette  majorité,  se  trouve  élu 
parce  que  les  deux  ou  trois  dixièmes  de  l'assem- 
blée ont  réuni  leurs  voix  sur  sa  tête. 

n  Ce  genre  de  scrutin  est  plus  imparfait  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'élire  plusieurs  fonctionnaires  à  ia  ^ 
fois  ,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  un  scrutin  de  liste 
qui  se  fait  à  la  pluralité  relative.  Alors  il  n'est  plus 
même  nécessaire  d'être  porté  par  ce  qu  on  appelle 
un  para  ,  il  suffit  presque  de  l'être  par  ses  parens 
ou  ses  voisins.  Par  exemple  ,  lorsqu'une  assemblée 
de  six  cents  inembres  procédait,  suivant  ce  mode  . 
à  la  nomination  de  vingt-quatre  nor^hles  en  nn 
seul  tour ,  on  pouvait  être  éiu  avec  moins  de  vingt 
suffrages,  c'est-à-dire  par  un  trenticmi:  des  votans-, 
et  sans  doute  il  était  illusoire  de  considérer  une 
telle  élection  comme  le  résultat  d'un  vceu  général. 
Or  l'expérience  prouve  qu  il  en  arrive  presque 
toujours  ainsi  quand  les  listes  n'ont  pas  été  dis- 
tribuées à  l'avance  à  la  plupart  des  électeurs.  Cette 
forme  de  scrutin  place  donc  une  assemblée  dans 
l'alternative  ou  d'abandonner  les  choix  à  des 
chances  presque  fortuites  ,  ou  d'accorder  aux 
distributeurs  de  listes  l'iaitiative  la  plus  péril- 
leuse ". 

Comment  après  un  tel  langage  ,  comment  après 
avoir  posé  en  principe  que  les  scrutins  ,  à  simple 
pluralité  relative  ,  sont"  si  évidemment  défectueux 
qu'on  ne  doit  les  appliquer  qu'à  des  élections 
pu  importantes  :  comment  ,  après  avoir  fuit 
adopter  le  mode  délire  qu'il  propose  pour  la 
plupart  des  places  de  la  République  ,  a-l-il  pu 
se  résoudre  à  présenter  une  excepuon  contraire 
à  ses  propres  piincipes  ,  à  sa  propre  doctrine  , 
lorsqu  il  s'est  agi  de  fixer  le  mode  d'élections  , 
tellement  importantes  ,  que  le  législateur  cons- 
tituant n'a  cru  pouvoir  les  déléguer  qu  aux  re- 
présentans du  Peuple  eux-mêmes  :  comment  , 
en  un  mot,  a-t-il  propose  d'élire  dans  les  deux 
conseils  les  membres  du  directoire  ,  les  commis- 
saires de  la  comptabilité,  ceux  de  la  trésoreiie, 
à  cette  pluralité  relative  dont  il  a  si  bien  démontré 
la  défectuosité.  Quoi  !  lorsqu'il  s'agira  des  sim- 
ples administrateurs  d'une  commune  ,  vous  crain- 
drez que  le  vceu  du  plus  jetit  nombre  ne  puisse 
balancer  celui  du  plus  grind  :  vous  craindrez 
qu'uti  candidat  ne  puisse  it:e  élu  contre  la  majorité 
expresse  des  votans  :  vous  craindrez  que  les  élec- 
teurs ne  soient  dans  l'alternitive  ou  d  abandonner 
les  choix  à  des  chances  \)V{:siue  fortuites  ,  ou  d'ac- 
corder ,  aux  distributeurs  le  listes  ,  l'initiative  la 
plus  périlleuse;  vous  serez  alarmes  à  la  seule  idée 
de  voir  un  fonctionnaire  élu  par  le  trentième 
des  votans  ,  et  toutes  ces  craintes  n'existeront 
plus,  et  toutes  ces  précaïuicns  paraîtront  inutiles  , 
et  toute  votre  théorie  vous  paraîtra  surabondante, 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  éire  l'un  des  hommes 
à  qui  la  Nation  délègue  .3  première  rnagistra- 
trature  ,  qu'elle  chaige  de  son  administration 
suprême  ,  de  la  direction  ce  toutes  ses  forces  de 
teire  et  de  mer  ;  de  la  ctnduite  de  toutes  ses 
négociations  politiques;  de  l'exécution  de  toutes 
ses  lois  ;  en  un  mot  ,  à  qui  elle  a  confié  le  dépôt 
sacré  de  sa  liberté  ,  de  sa  prospérité  et  de  son 
bonheur  ! 


Représentans  du  Peuple  ,  ce  contraste  est  véri- 
tablement étrange  ,  si  j'examine  la  composition 
même  du  corps  électoral ,  dont  vous  êtes  les 
élémens;  une  foule  de  considérations  particu- 
lières ajoutent  une  nouvel!"  force  à  celles  que 
je  viens  d  exposer.  L'autre  tiers  arrivé  dans 
1  instant  mêras  ,  est  formé  d  hommes  envoyés  de 
tous  les  points  de  la  République  ..  étrangers  jus» 
qu'alors  les  uns  aux  autres,  et  auï.  collègues 
auxquels  ils  viennent  s'adjoindre,  sans  relations, 
sans  rapports  ,  sans  liaisons  entre  eux  ,  comment 
procederont-ils  ,  le  lendemain  même  de  leur 
arrivée  ,  à  l'élecdon  dont  ils  sont  chargés  ,  com» 
ment,  si  la  pluralité  simple  est  adoptée,  pour- 
ront-ils exercer  la  moindre  influence  dans  ua 
choix  aussi  important;  comment  résisteront-ils 
a  la  plus  petite  toalidon  ,  en  les  supposant  même 
d  accord  sur  plusieurs  hommes  désignés  d'avance 
par  l'opinion  publique  ;  le  seront-ils  ,  pourront- 
ils  l'être  pour  la  totalité  des  choix;  et  au  milieu 
de  cette  divagation  inévitable  ne  pourra-t-il  pas 
arriver  que  ,  par  la  volon,té  de  la  plus  petite 
minorité  ,  on  voye  sur  cette  liste  initiative  d'un 
choix  aussi  important ,  après  quelques  noms  ho- 
norables d'autres  noms  honteusement  obscurs 
ou  scandaleusement  célèbres.  Ce  que  je  viens 
de  dire  semble  s'appliquer  plus  particulièrement 
au  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  '  lorsqu'il  s'agit 
de  l'élection  définitive  au  conseil  des  anciens , 
pensez-vous  que  la  majorité  des  suffrages  ne 
soit  pas  aussi  nécessaire  pout  que  les  choix  soient 
l'ouvrage  de  tous  ,  pour  que  chacun  puisse  y 
coopérer  avec  une  influence  égale. 

Les  anciens  sont  forcés  de  choisir  dans  U 
liste  décuple  que  vous  leur  offrez  ;  mais  d'abord 
le  nombre  n'est-il  pas  assez  grand  pour  admettre 
des  divagations  ,  n'est-il  pas  trop  grand  pour  que 
l'on  puisse  espérer  de  le  voir  toujours  rempli 
d'hommes  également  dignes  de  la  foncdon  im- 
portante qu'il  s'agit  de  déléguer  chaque  année; 
croyez'*>vous  que  cette  liste,  sur-tout  si  )e  conseil 
des  cinq  cents  la  forme  à  la  pluralité  relative  , 
n'offrira  jamais  aucun  nom  indigne  d'y  être  placé. 
Alors  ,  et  comment  empêch;reï-vous  que  le  sort 
de  l'élection  aux  anciens  ne  soit  abandonné  au 
hazard  ou  à  l'ii  fluence  de  la  p;us  petite  coa- 
lition. Ne  voyez-vous  pas  qu'avec  le  mode  delà 
pluralité  simple  ,  le  succès  d'un  homme  soutenu 
par  un  parti,  quelque  peu  nombreux  qu'il  soit, 
dépend  no.i-s;jlement  de  l'union  de  ce  parti', 
mais  de  la  division  de  ceux  qui  lui  sont  opposés  ; 
qu'ainsi ,  toujours  en  supposant  que  la  pluralité 
simple  suffise  ,  plus  vous  aurez  mis  d  hommes 
de  mérite  sur  votre  liste  décuple  ,  à  côté  de  celui 
qui  en  sera  dépourvu  ,  plus  vous  donnerez  d'avan- 
tage au  parti  qui  le  souiiendra.  Supposez  un 
individu  soutenu  par  un  parti  très  -  peu  nom- 
breux ,  et  placé  sur  votre^liste ,  si  ce  parti  est  dé- 
terminé à  le  préférer  à  tous  les  concurrens  ,  son 
succès  au  conseil  des  anciens  dépendra  moins  du 
nombre  de  ses  amis  que  du  mérite  de  ceux  qu'on 
lui  opposera.  Supposez-le  soutenu  par  60  mern- 
bres,  s'il  a  Colbertpour  concurrent  avec  quelques 
hommes  obscurs  ,  il  échouera  devant  Colbert  , 
qui  réunira  les  autres  voix;  mais  si,  indépen- 
damment de  Colbert,  Sully,  l'Hôpital,  d'A- 
guessau  et  Turenne  ,  s'y  trouvent  aussi  placés, 
chacun  de  ces  hommes  ,  partageant  le  nombre 
des  suffrages ,  en  aura  moins  que  celui  qui 
d'avance  en  avait  60,  lequel  à  la  pluralité  re- 
lative se  trouvera  être  préféré.  Rejetions  donc 
un  mode  tel  que  le  mérite  des  concurrens  sert 
d'auxiliaire  à  la  médiocrité  protégée  ,  et  concluons 
de  tout  ce  que  j'ai  dit ,  que  le  seul  mode  suscep- 
tible de  garantir  la  pureté  des  choix,  d  assurer 
la  libre  influence  des  électeurs  ,  de  déjouer  les 
coalitions  et  les  brigues  ,  esc  celui  qui,  du  moins 
au  premier  tour ,  demande  la  majorité  absolue. 

Je  propose  donc  de  rapporter  le  titre  delà  loi 
du  25  fructidor,  qui  a  pour  objet  les  élections 
déléguées  au  corps  législadf,  et  d  adopter  pour 
ces  sortes  d'élections  le  mode  auquel  sont  sou- 
mises les  assemblées  électorales  des  départe- 
mens. 

Boissy  est  fortement  appuyé. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  la 
motion. 

L'impression  est  unanimement  ordonnée. 

Philippe  Dellaville.  Je  serais  prêt  sans  doute  à 
voter  sur  la  proposition  ,  car  elle  me  paraît  incon* 
ttstable  ;  rnais  je  demande  qu'une  comœisiiion 
soit  chargée  -de  nous  en  présenter  demain  la 
rédaction. 

La  proposition  de  Philippe-Dellevillc  ,  appuyée 
par  Bcrissy,  est  adoptée. 

lionnventure  de  Bruxdlcs.  C'est  par  «ne  pro- 
messe soicnnellemet  garantie  par  la  foi  des  deux 
Peuples  ,  c'est  sous  les  auspices  de  la  liberté  ec 
de  l'égalité  ,  de  la  fraternité  ,  que  la  Belgique  est 
réianie  à  la  France.  Nulle  diflerence  ""'ne  doit 
exister  entre  les  départemcns- Français  rt  ceuK 
qui  composaient  la  Belgique.  Mes  'commcttana 
m'ont  chargé  de  joindre  aux  témoignages  de  leUC 
rccoqnaissjnce  ,  une  juste  réclamation  de  leurs 
droits  incconnus;  de  demander  au  corps  lésislaij/ 
la  rcpatation  d'une  erreur  importante, 


La  loi  relative  à  l'organisation  du  tribunal  de 
cassation  était  appliquée  aux  départemens  réurus. 
Je  nesaispar quelle  fatalité,  lorsqu'ila  étéquestion 
de  décréter  quels  seraient  les  départemens  qui  nom- 
meraient à  ce  tribuDal  ,  l'ancien  tableau  des  dé- 
partemens Fr.ançais  a  été  suivi  ;  il  eti  résulte  que 
les  départemens  réunis  n'ont  pas  été  appelles  à 
nommer.  Je  proteste  donc  en  leur  nom  contre 
cetie  erreur  ,  involontaire  ,  sans  doute  ,  car  vous 
n  avez  pu  vouloir  priver  mes  concitoyens  d  un 
droit  qu'ils  ont  acquis  en  se  plaçant  sous  les  lois 
de  la  République  Française. 

Je  demande  acte  de  ma  déclaration  au  procès- 
verbal  ,  afin  que  je  puisse  en  faire  usage  l'année 
prochaine  ,  et  faire  valoir  ma  juste  réclama- 
tion. 

Je  demande  en  outre  que  cette  déclaration  soit 
renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  pour  vous  faire  un  rapport  sur 
J'opération  du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu  au 
tribunal  de  cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Favard  ,  ou  nom  d'une  commission.  L'assemblée 
électorale  de  la  Loire  Inférieure  a  vu  élever  dans 
son  sein  une  longue  et  orageuse  discussion  ,  sur 
Ja  question  de  savoir  si  elle  devait  admettre  à 
-voter  les  parens  d'émigrés  amnistiés  ,  et  chefs  de 
chouans.  Après  six  jours  de  débats  ,  l'affirmative 
fut  décidée.  'Votre  commission  ne  conçoit  pas 
comment  une  telle  question  avait  pu  être  élevée  ; 
îa  loi  qu'invoque  la  minorité  suspend  de  l'exercice 
des  fonctions  publiques  quelques  classes  de  ci- 
toyens ,  mais  ne  leur  ôte  point  le  droit  de  voter  , 
m  même  d'être  élus.  Au  surplus  ,  ceux  qui  avaient 
signé  une  protestation  et  fait  scission,  sont  rentrés 
jdans  l'assemblée. 

•    Votre  commission  vous   propose    d'approuver 
les  opérations  de  cette  assemblée  électorale. 

La  résolution  présentée  par  Favard  est  a15optée. 

J^erlin,  de  Thionville.  Je  suis  chargé  de  pré- 
senter a,u  conseil  une  pétition  qui  doit  l'inté- 
jçesser  ;  quatorze  maçons  sont  détenus  depuis 
'quatorze  mois  dans  les  prisons  de  Metz  ,  comme 
prévenus  d'émigration.  La  loi  rappelait  les  cul- 
tiyatgurs  du  Bas-Rhin  qui  avaient  éié  forcés  de 
'fuir  tandis  que  l'ennemi  occupait  le  territoire  ; 
îls  sont  rentrés  un  jour  ,  un  seul  jour  trop  tard, 
■jpt  depuis  quatorze  mois  ils  sont  en  prison  .'  C'est 
jiu  moment  où  vous  vous  prononcez  de  nouveau 
pour  le  maintien  de  notre  acte  constitutionnel 
jdans  toute  son  intégrité,  que  je  crois  devoir 
vous  proposer  un  acte  de  justice.  Loin  de  moi 
l'idée  de  parler  en  faveur  des  émigrés  ;  ce  ne 
sont  pas  non  plus  des  seigneurs,  des  riches, 
des  puissans  pour  lesquels  je  vous  invoque  ,  ce 
sont  quatorze  malheureux  maçons. 

Je  demande  que  vous  adressiez  un  message 
^u  directoire  exécutif,  pour  lui  demander  les 
motifs  de  cette  caprivité. 

Hermann  La  justice  que  Merlin  réclame  en 
faveur  de  quelques  individus  ,  je  dois  la  récla- 
mer pour  un  très-grand  nombre  d'autres.  Des 
milliers  d'habiiaas  du  Bas-Rhin  ont  été  forcés 
4e  fuir  leurs  foyers  occupés  par  l'ennemi.  La 
loi  leur  a  donné  un  délai  pour  rentrer  ;  mais 
Tennemi  les  a  retenus  ,  et  les  a  envoyés  au  fort 
de  Kehl.  Rentrés  depuis  ,  les  représentans  du 
Peuple  en  mission  n'ont  pas  voulu  prendre  sur 
eux  de  rayer  ces  citoyens  de  la  liste  des  émi- 
grés ;  leurs  réclamations  ont  été  portées  aux 
XOmilés  de  gouvernement  d'alors,  elles  sont  res- 
tées là.  Depuis  vous  avez  chargé  une  commis- 
sion soéciale  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet 
objet.  Bontoux  est  son  organe  ;  je  demande  qu'il 
soit  entendu. 

JRontouK.  Je  demande  à  cet  efiet  la  parole  pour 
apxèjS-demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
que  j'ai  présentée  à  cette  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bion  présente  un  projet  de  résolution  précédé 
de  la  déclaration  d'urgence  ,  relatif  à  une  répa- 
ration que  la  commune  de  Poitiers  demande 
d  être  autorisée  à  faire  ,  pour  rendre  praticable  le 
passage  qui  conduit  à  l'un  de   ses  marchés. 

JV....  Je  connais,  plus  que  le  rapporteur,  la 
position  du  lieu  dont  il  s'agit  ;  mais  j'avoue  que 
j'aurai  toujours  de  la  répugnance  à  voter  par 
fOrme  d'urgence  sur  de  tels  objets. 
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Je  demande  que  le  projet  soit  lu  dans  les  for- 
mes constitutionnelles  ,  et  que  la  lecture  cjui  a 
déjà  été  faite  il  y  a  quelque  tems  compte  pour 
la  première. 

Tarbé.  J'appuie  cette  proposition.  Les  nou- 
veaux membres  du  conseil  n'ont  point  une  assez 

grande   connaissance   de   cette   allaire (Des 

murmures  s'élèvent)  J'insiste  et  je  dis  que  ,  quand 
même  une  première  lecture  eût  été  faite,  elle  ne 
pourrait  compter  pour  première  lecture,  si  elle 
n'était  répéiée  devant  les  nouveaux  membres  du 
conseil  ,  autrement  il  est  très-évident  que  les  trois 
lectures  n'auraient  pas  eu  lieu  pour  eux  ,  et  qu'ils 
seraient  obligés  de  voter  sans  connaissance  de 
cause.  Je  demande  que  la  lecture  faite  aujour- 
d'hui compte  pour  la  première  ,  et  que  le  projet 
soit  imprimé.  Je  demande  en  outre  l'impression 
et  la  distribution  aux  nouveaux  membres  de  tous 
les  rapports  et  projets  à  l'ordre  du  jour. 

Hardy.  Je  viens  de  nouveau  m'élevcr  contre  un 
système  qui  est  contraire  à  la  constitution,  et  qui 
tend  toujours  à  f.iire  regarder  le  corps  législatif 
comme  non  permanent ,  et  le  i^'  prairial  comme 
un  jour  où  le  corps  législatif  prend  une  face  nou- 
velle. Je  combattais  hier  ces  idées  ;  je  ne  voulais 
pas  qu'on  envoyât  un  message  au  conseil  des 
anciens  pour  lui  annoncer  notre  constitution, 
car  nous  n'avions  pas  cessé  d'être.  Eh!  bien, 
qu'est-il  arrivé  ?  C'est  un  plaisir  pour  moi  que  de 
vous  l'apprendre  ,  puisque  mon  avis  a  été  celui 
du  conseil  des  anciens;  non,  ce  sage  et  respec- 
table conseil  ,  fidèle  obs-ervatéur  de  la  constitu- 
tion, ne  vous  enverra  pas  de  message;  il  en  a 
rejette  la  proposition  à  1  unanimité  ;  il  a  senti  qu'il 
était  constitué  au  moment  où  il  avait  approuvé 
vos  résolutions  d  hier  ;  il  a  senti  que  son  exis- 
tence n'est  point  nouvelle  et  n'a  point  souffert 
d'interruption. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  Tarbé.  Recom- 
mencer lés  lectures  ce  serait  prétendre  que  le 
corps  législatif  est  nouveau  ;  ce  serait  prétendre 
que  si  les  deux  titres  d'une  loi  sont  déj.i  adoptés  , 
et  s'il  en  reste  encore  un  troisième  ,  il  faut  recom- 
mencer à  décréter  les  deux  premiers  :  vous 
avouerez  que  ce  serait  le  moyen  de  ne  jamais 
finir. 

Je  demande  l'ordre,  du  jour.  Quant  aux  im- 
pressions nouvelles ,  je  ne  m'y  oppose  pas.  j 

Crassous.  J'appuie  la  demande  en  réimpression  ;  ; 
et  voici  mes  motifs.  J'espère  que  nous  quitterons  : 
bientôt  cette  salle ,  où  les  trois  cinquièmes  de  j 
l'assemblée  n'entendent  point  ce  qui  se  dit  à  la; 
tribune.  Si  nous  ordonnons  de  si  fréquentes  im- 
pressions, la  cause  en  est  simple  ,  c'est  qu'on  n'a 
jomaij  cnttnJu  le  rapporteur.  Je  pense  donc  que 
vous  devez  ordonner  de  nouvelles  distributions 
aux  représentans  qui  viennent  de  se  réunir  à  vous , 
et  regarder  pour  seconde  lecture  celle  du  projet, 
qui  vient  d'être  présenté  par  Bion. 

La  proposition  de  Crassous  est  adoptée. 

Eschassériaux  obtient  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  ,  et  après  des  considérations  géné- 
rales sur  l'état  des  colonies  ,  sur  la  liaison  intime 
de  leur  prospérité  avec  celle  de  la  métropole  , 
du  commerce  et  de  la  marine  ,  sur  la  nécessité 
d'y  rétablir  l'ordre  et  la  paix  pour  l  établissement 
le  plus  prompt  possible  des  lois  constitution- 
nelles ,  il  demande  , 

1".  Qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécetil  pour  lui  demander  compte  de  la  situa- 
tion actuelle  des  colonies  ,  sous  le  rapport  poli- 
tique et  commercial  ; 

2°.  Que  des  commissions  nouvelles  soient  nom- 
mées àl  effet  de  remplacer  celles  qui  ont  été  dis- 
soutes par  la  sortie  de  plusieurs  membres  du 
conseil  chargés  du  rapport  sur  les  colonies. 

3°.  Qu'on  mette  à  Ja  discussion  le  travail  re- 
latif à  la  division  du  territoire  de  Saint  -  Do- 
mingue. 

On  demande  l'impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

Vauhlanc.  Je  ne  suis  pas  entièrement  d'accord 
avec  mon  collègue  Es;nassétiaux  ,  sur  la  marche 
à  suivre  dans  la  discussion  qui  doit  s'ouvrir  sur 
les  colonies.  Je  ne  cros  pas  que  les  moyens  qu'il 
propose  soient  les  seuls  à  prendre.  Il  faut  que 
le  conseil  envisage  fétat  de  la  législadon  de 
Saint-Domingue  ,  qu'il  sache  de  quelle  manière 
tout  y  est  subverti  ,  ce  quelle  manière  les  pro- 
priétés sont  respectées  ,  et  la  liberté  garantie  , 
de  quelle  manière   se  comportent    les   agens  du 


directoire ,    agens   dont  enfin   les    actes   seront 
bientôt  connus. 

Marec  a  fait  un  rapport  sur  les  colonies  ;  il  a 
été  médité  par  le  conseil  ,  beaucoup  de  membres 
ont  des  travaux  préparés  à  cet  égard  ,  et  veulent 
vous  faire  connaître  lètat  de  tyrannie  sous  lequel 
gémit  Saint-Domingue. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  le  6  dp 
ce  mois. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des  cinjj 
cents  a  ajourné  à  trois  jours  la  proposition  faite 
par  Bergier ,  de  déclarer  nulle  et  comme  noa 
avenue  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4. 

Il  a  procédé  au  scrutin  pour  la  .formation  de  1» 
liste  des  candidats  qui  doit  être  présentée  au 
conseil  des  anciens  ,  pour  la  nomination  du  nou- 
veau directeur. 

Il  y  avait  458  votans  ,  la  majorité  était  de  sSo. 

Barthélémy  a  obtenu  3og  suffrages  ,  Bougain- 
ville  2C14  ,  Viellard  263  .  Redon  249  .  Tarbé  545  , 
Germain  Garnicr  238 ,  Borda  233  ,  Desmeuniecs 
•i33  ,  Cochon  23o. 

Ces  neuf  citoyens  seront  portés  sur  la  liste  des 
candidats. 

Après  eux ,  ont  obtenu  la  majorité  relative , 
savoir  : 

D'Ursel  ,  Belge  ,  199  ,  Bearnonville  196,  Mas- 
sena  1S7  ,  Forbonnais  211  ,  Kleber  i;?  ,  Pelet 
Pleville  iSg,  Scherer  liy  ,  Augcreau  139,  Fran- 
çois Neufchâtcau  i5g  ,  Lecariier  13;  ,  Charles 
Lacroix  iSy. 

Le  conseil  procède  à  l'élection  d'un  dixième 
candidat ,   à  ajouter  aux   neul  premiers. 

Le  scruliu  de  réducnon  n'a  point  donné  de 
majorité. 

Le  plus  grand  nombre  de  voix  du  scruiia 
d'élection  s'est  réuni  sut  Beucnonville  qui  ,  en 
conséquence  ,  a  été  proclamé  le  dixiente  dp  la 
liste  des  candidats. 

Elle  a  été  envoyée  à  10  heures  et  demie,  jiar 
un  messager  ,  au  conseil  des  anciens. 


LIVRES       DIVERS. 

La  Nature  et  l'Art,  roman  traduit  de  l'anglais 
.de  m-adame  Inchbald  ,  auteur  de  Simple  Histoire, 
2   vol.   in-iS.    Prix  ,   5o  sous. 

A  Paris  ,  chez,^  Tavetniei  ,  libraire  ,  ru,e  d'Ar- 
gentïuil,  n"  3o. 

Ce  joli  roman  est  très-agréablement  écrit ,  et 
de  plus  fait  pour  émouvoir  les  âmes  sensibles; 
son  but  moral  est  d  apprendre  aux  riches  â  ,nr. 
pas  s'enorgueillir  de  leur  opulence  ;  il  dispose 
aussi  le  pauvre  à  se  contenter  de  la  place  qui 
lui  est  assignée  par  le  sort.  Des  caractères  pris 
dans  ila  nature  ,  rendus  avec  des  couleurs  vraies; 
un  dialogue  vif  et  rapide  entre  les  principaux 
personnages  ;  des  scènes  intéressantes  et  des 
détails  très-piquants,  tel  est  le  mérite  de  cet 
ouvrage,  qu'après  avoir  lu ,  on  sera,  tenté  <X<s 
relire. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  du  b  prairial.  —  Effets  cummerçahles. 

Amsterdam 60  J  tii|. 

/(ii!;n  courant iiiS'-  5g^. 

Hambourg ^ ,S8t  iSlô. 

Madrid 12  I.  à  3  mois. 

Madrid  effective 14  1.  à  3  mois. 

Cadix. . 12  i.  à  3  mois. 

Cadix  effective 13i.17s.6d.  à3  mois. 

Gênes 92  ^  gi  i. 

Livourne loiji  00  ià3o  jours. 

Bâic 3i  à  3  mois. 

Lyon. i  p.  à  10  jours. 

Marseille au  pair ,    à  20  jours. 

Bordeaux au  pair  ,  à  10  jours. 

Lausanne 215432  mots. 

Loadries , ai  1.  24  l.  10  s. 

Effets  publia. 

Inscriptions 24  1.  23  1.  23  1.  i5  s. 

Bons  ^ 21  I.  20  I.  i  s. 

Bonsi 22  ).  21  1. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chcj. 


i 


Le  prix 


liv.pourtroi. 


L'abonnement  se  fait  à  Faris  ,    rue    des  Poitevins  , 

•    Il  faut  adresser  les   Utties   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aiibry ,    directeur  de  ce  journal  , 
pays   où  ,ron  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  départemens  ,   non  atfratichies  ,    ne    seront  point 
JLlJai^t  avoir  soin  ,  pour  plus    de   sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  vaturs,  cl  adr 
FoUevii^s  ,   À°  x3  ,  .depuis  neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


,   en  numéraire  ,  40  llv.  pour  six  mois  ,   et    80   liv.  pour    l'année    entière 

des    Poitevins,    u°    18.    Il    faut  comprendre  dans    les  envois    le    port   de 
ées  de  la  poste, 
tout  ce  qui   concerne  la    rédaction   delà  feuille    au   Rédaeieur  ,    rue    de 


A  Paris,  de  l'imptimerie  du  citoyen   Â  casse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  .i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»  947- 


Septidi ,  7  prairial ,  l'an  5  delà  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  26  mai  1797,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

AN(JL£TERRE. 

Londres ,  /«  18  mai: 


XjES  pétitions  au  roi  pour  le  prompt  renvoi  de 
fcs  ministres  se  multiplient  chaque  jour.  On 
remarque  particulièrement  celles  des  électeurs 
de  Westminster,  des  comtés  de  Kent ,  de  Susscx, 
de  Middlesex ,  de  Northumberland  ,  de  Nottin- 
ghani.  Le  roi  vient  de  recevoir  celles  dEdim- 
bourg  ,  Glasgow  e:  autres  villes  considérables 
d'Ecosse.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  par  rapport 
à  ces  villes  ,  c'est  qu'au  moment  même  où  elles 
demandent ,  en  termes  très-énergiques  ,  l'expul- 
sion des  ministres^,  il  n'y  a  pas  un  seul  de  leurs 
députés  qui  ne  vote  iournellement  pour  le  mi- 
nistère ,  et  n'use  ainsi  tranquillement,  au  risque 
de  perdre  sa  prochaine  élection,  du  droit  qu'a 
tout  député  des  communes  de  voter  unique- 
ment d'après  la  propre  opinion  et  contre  l'opi- 
nion même  ,  littéralement  exprimée,  de  ses  com- 
mettans. 

Cela  prouve  que,  jusqu'à  présent,  les  com- 
mettans  désirent  plus  le  renvoi  des  ministres  , 
que  leurs  délégués  ne  le  craignent  ,  surtout  de- 
puis qu'on  a  presque  acquis  la  certitude  d'une 
Îpaix  très-prochaine  avec  la  France  ,  qui  fera  cesser 
e  mécontentement  public. 

Dans  la  séance  du  11  ,  de  la  chambre  des 
comtnunes  ,  M.  Withbread  ayant  proposé  un 
vote  de  censure  contre  le  ministre  ,  pour  avoir 
négligé  les  devoirs  de  sa  place  ,  relativement 
aux  dépenses  du  salaire  des  matelots  ,  cette  mo- 
tion a  été   rejettée  par  23;  voix  contre  63. 

Dans  la  séance  du  16  ,  un  autre  vote  de 
censure  ayant  été  proposé  par  M.  Grey  contre 
M.  Pitl  ,  relativement  aux  dernières  opérations 
financières  du  gouvernement  avec  la  banqu?  ; 
cette  motion  a  été  pareillement  rejettée  par  206 
voix  contre  60. 

Dans  une  assemblée  générale  du  Livery  ,  des 
corps  et  médets  de  la  cité  de  Londres  ,  qui  a 
eu  lieu  le  11  ,  on  a  passé  ,  à  une  très-grande 
majorité  ,  un  vote  de  censure  contre  le  lord 
maire  ,  pour  la  résistance  qu'il  avait  mise  à  la 
convocation  de  cette  assemblée  ,  et  à  l'émission 
de  son  vœu  concernant  le  renvoi  du  ministère. 
On  a  proposé  dans  cette  assemblée  d'inviter  les 
électeurs  de  chaque  ville  de  la  Grande-Bretagne 
à  s'assembler  ,  à  demander  au  roi  le  renvoi  de 
ses  ministres  ,  et  à  charger  leurs  représentans  , 
par  des  instructions  spéciales  ,  de  demander  la 
paix. 

II  n'y  a  que  la  dernière  de  ces  propositions 
qui  ait  passé. 

On  écrit  du  Port-au-Prince ,  en  date  da  i6 
février,  que  nos  troupes  y  sont  toujours  dans 
la  plus  déplorable  situation  du  nioudc.  On  ne 
compte  au  Port-au-Prince  que  576  soldats  en 
état  de  se  défendre ,  lesquels .  au  moyen  de 
quelques  arrangemens  qui  vont  être  pris  ,  seront 
bientôt  réduits  à  70  ou  80.  —  Au  môle  »  tint- 
Nicolas ,  il  n'y  a  que  340  hommes-,  à  Saint- 
Marc,  r4o  ;  à  Jérémie ,  t2o.  Les  ennemis  de 
l'intérieur  viennent  les  insulter  nuit  et  jour, 
presque   jusques  dans   leurs  lignes. 

L'administration  intérieure  du  pays  n'est  pas 
dans  un  état  moins  triste.  Le  nouveau  général  , 
qui  a  succédé  à  Sir.  A.  Williamson  ,  y  a  amené 
une  grande  quantité  de  négocians  de  Kingston  , 
à  qui  il  a  fait  distribuer  beaucoup  d'habitation». 
11  laisse  les  Français  prodiguer  à  leur  lantaisr;; 
l'argent  de  l'Angleterre.  Il  a  confié  le  soin  du 
revenu  public  à  un  bureau  d'officiers  ,  et  on  peut 
juger  de  l'ordre  et  de  l'économie  qui  résultent 
d'un  tel  arrangement. 

Nous  avons  perdu  à  Saint-Domingue  ,  pen- 
dant l'année  cfernicre  ,  7,374  soldats  ,  et  352 
officiers. 

Les  rapports  authentiques  font  monter  an 
mille  hommes  le  nombre  de  nos  troupt-s  colo- 
niales ,  et  plus  de  la  moitié  sont  des   officiers. 

On  évalue  à  12  millions  sterling  (  plus  de  288 
millions  tournois  )  la  dépense  du  gouvernement 
anglais  à  Saint-Uomingue ,  depuis  que  ses  troupis 
y  ont  débarqué. 

Le  i3,  les  trois  pour  cent  consolidés  étaient 
à  48  I- 


ITALIE. 

De  Padcue  ,  le  6   mai. 

Le  droit  d'élire  Ses  propres  pasteurs  ,  les  mi- 
nistres du  culte,  n'appartient  et  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  Peuple.  Celui  de  Padoue  vient  d  exer- 
cer ce  droit  et  d'élire  son  évêque  :  Ce  sera  un 
sujet  de  scandale  pour  ceux  qui  prétendent  que 
les  Peuples  sont  pOur  les  évêques  ,  et  non  les 
évcques  pour  les  Peuples  ;  mais  ce  droit  est  si 
évident,  qu'il  a  fallu  les  ténèbres  et  le  despo- 
tisme de  la  cour  de  Rome  pour  l'usurper. 

Dès  que  les  évêques  possédèrent  des  revenus 
considérables  ,  l'avare  Babylone  voulut  en  avoir 
sa  part  :  elle  s'attribua  la  nomination  aux  éyê- 
chés ,  8t  inventa  les  bulles  pour  s'assurer  les 
annales. 

Les  évêques  des  premiers  siècles  se  bornaient 
à  écrire  à  l'évêque  de  Rome  des  lettres  de 
communion  ,  par  lesquelles  ils  fesaient  part  de 
leur  élection.  Ce  que  pratiquaient  aussi  les 
évêques  romains  envers  les  autres  sièges  ,  comme 
le  prouve  la  lettre  quarante-deuxième  de  Cyprien 
à  Corneille. 

Les  habitans  de  Padoue  ont  écrit  au  pape , 
pour  qu'il  reconnaisse  et  ratifie  l'élection  ;  mais 
ce  droit  n'appartient  pas  au  Pape.  Celui  qui 
a  été  élu  par  le  Peuple  n'a  plus  besoin  de  rati- 
fication ,  et  ne  peut  être  exclus  par  personne  ; 
autrement  le  droit  d'élection  se  réduirait  à  la 
simple  faculté  de  proposer. 

Il  faut  espérer  que  les  Peuples  apprendront  à 
connaître  leurs  droits  et  la  véritable  discipline 
apostolique.  L'unique  moyen  de  l'éiablir  univer- 
sellement ,  c'est  de  rentrer  en  possession  des 
biens  du  clergé  ,  et  d'alimenter  les  évêques  et 
les  curés  (  les  seuls  qui  aient  droit  de  vivre  de 
l'autel  aux  frais  du  trésor  public.) 

RÉPUBLIQ^UE    CISPADANE. 

De  Bologne  ,  le  6'mai. 
CORPS      LÉGISLATIF. 

CONSEIL      DES      SOIXANTE. 

Dans  la  séance  du  3o  avril  ,  le  conseil  des 
soixante  reprit  la  discussion  sur  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  ,  déjà  commencée  parle 
gouvernement  provisoire. 

Le  républicain  Veneri  demanda  qu'elle  fût  sus- 
pendue. 

Sa  motion  fut  appuyée  par  le  citoyen  Pisto- 
rini  ,  qui  fit  un  discours  assez  long  pour  prouver 
les  avantages  de   cette  suspension. 

Le  conseil  décréta  qu'il  serait  norhmé  une  com- 
mission pour  examiner  l'estimation  des  biens  et 
tout  ce  qui  y  est  relatif. 

Le  président  Paradisi  proposa  d'envoyer  deux 
députés  au  général  en  chel  Buonaparte  ,  pour 
lui  rendre  compte  de  ce  qu'avait  fait  le  conseil , 
et  pour  le  féliciter,  au  nom  de  la  République, 
sur  ses  glorieuses  victoires  qui  ont  amené  la 
paix. 

Cette  proposition  fut  approuvée. 

Les  citoyens  Garboneti ,  de  Bologne  ,  et  Con- 
taini,  de  Ferrare,  furent  chargés  de  cette  mis- 
sion. 

Le  citoyen  Fava  fit  la  motion  de  rendre  pu- 
bliques par  l'impression  les  résolutions  que  pren- 
drait le  conseil. 

Dans  la  séance  du  i='  mai  ,  le  conseil  examina 
de  nouveau  la  question  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  ,  etnommala  dépntation  qui  avait 
été   décrétée. 

Le  conseil  approuva  aussi  la  proposition  faite 
par  le  citoyen  Fava  ,  de  rendre  publiques  les 
résolutions  du  conseil  ;  mais  il  décréta  que  le 
journal  serait  rédigé  d'après  ce  que  donneraient 
les  secrétaires  ,  et  non  écrit  tachigraphiquement 
des  tribunes. 

La  rédaction  de  ce  journal  ,  qui  ne  sera  guère 
qu'un  procès-verbal  ,  a  éié  confiée  au  citoyen 
Ristoii ,  auteur  de  l'/ltirrî/ia/euî  ,  connu  par  son 
talent  ,  ses  lumières  et  son  amour  pour  la  libcnc. 
Ci:  journal  ne  contiendr.<  pas  les  débats  ;  le  dcsir 
de  la  plupart  des  membres  est  quils  ne  soient 
pas  connus  du  public  :  comme  ils  peuvent  aisé- 
ment écarter  des  tribunes  ceux  qui  voudraient 
écrire  les  débats  ,  on  n'aura  qu'une  idée  très- 
imparfaite  des  discussions  ,  si  quelque  membre 


du    corps   législatif  ne   prend   le    soin    de    le« 
publier. 

Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des  soixante 
a  décrété  que  les  gardes  du  directoire  ne  seront 
composées  que  de  citoyens  Cispadans. 

Le  directoire  a  notifié  au  conseil ,  par  ua  _ 
message  ,  qu'il  a  besoin  de  fonds  pour  faire  pré- 
parer les  salles  et  les  logemens  destinés  au  corpi 
législatif. 

Le  conseil  a  nommé  une  commission  chargée  : 
de  présenter  les  rnoyens  de  remplir  cet  objet. 

Le  citoyen  Fava  a  annoncé  qu'il  soumettrait' 
au  conseil  un  plan  dont  l'exécution  entraînera. 
peu  de  dépense. 

Le  conseil  a  aussi  nommé  une  commission 
pour  examiner  et  établir  les  fonctions  que  iî^ 
constitution  assigne  aux  municipalités.  ' 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Toulon  ,  le  zb  fioréal.  s 

Une  division  aux  ordres  du  contre  -  amiral  ■ 
Brutys  ,  attend  le  vent  favorable  pour  mettre  a 
la  voile.  Elle  est  composée, de  deux  vaisseaux  ,  le 
Guillaume  Tell ,  de  Se,  ['Aquilon  ^  de  74;  des' 
frégates  ,  la  Justice  ,  la  Diane ,  de  40 ,  et  la  Sérieuse, 
de  36  ;  sa  destination  semble  être  pour  la  côte  . 
d'Italie. 


HAUTE-COUR    DE     JUSTICE.     ; 
Vendôme  ,  le  i^''  prairial. 

Le  défenseur  officieux  Real  a  parlé  dans  la 
séance  du  29  floréal  ;  il  a  employé  deux  teures 
dans  la  seule  lecture  de  son  exorde;  il  a  fait 
une  histoire  générale  de  la  révolution  depuis  les 
états-généraux  jusqu'à  l'établissement  du  direc- 
toire. Il  a  ajouté  qu'il  aurait  été  beaucoup  plus 
long  dans  le  récit  de  ces  taiis  ,  si  les  paroles  de 
paix,  qui  avaient  retenti  dans  Cette  enceinte, 
ne  lui  en  avaient  fait  abandonner  une  partie  sur 
laquelle  il  ne  fsrait  que  glisser.  Il  à  fait  l'apologie 
des  principales  époques  dé  la  révolution  ,  eii 
tonnant  contre  les  ennemis  de  la  Patrie  qu'il  »' 
marqués  de  son  cachet. 

Il  a  loué  le  jury  qui  ,  par  son  impassibilité  , 
s'est  rendu  impénétrable.  Il  a  comparé  les  cris 
et  les  convulsions  des  prévenus  à  ces  explosion» 
du  Vésuve  ,  au  milieu  desquelles  le  savant  , 
comme  le  juré  ,  fait  d'utiles  observations.  Il  a 
observé  que  les  accusés  ,  arrivés  de  plusieurs 
points  de  la  République  ,  se  sont  montrés  à  nud 
devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger;  ils  offrent 
un  amalgame  extraordinaire  ,  produit  par  l'astu- 
cieuse politique  du  gouvernement.  Dans  cette 
fédération  patriotique  ,  on  trouve  le  philosophe 
et  le  cafetier ,  le  législateur  et  la  fruitière  , 
l'homme  de  lettres  et  le  cabaretier  ,  le  militaire 
et  le  tourneur.  On  voit  une  différence  dans  I  âge , 
dans  la  profession,  dans  le  sexe,  m*is  une 
réunion  de  sentimens  pour  les  principes  sacrés  de 
la  liberté. 

Il  s'est  plaint  de  ce  que  les  trophées  et  les 
marques  patriotiques  avaient  disparu  ;  les  rues 
même  ont  repris  leur  ancien  nom  ril  a  parlé  de 
ia  guerre  de  la  Vendée,  et  des  excès  qui  avaient 
éié  commis  sur  les  patriotes  ,  comparant  les 
chouans  à  ces  chiens  qu'on  exerce  pour  com- 
battre les   animaux  sauvages   dans  les  forêts. 

j)  Il  y  a  des  départemens  où  on  a  fait  des 
battues  générales  contre  les  Républicains.  Est-ce 
à  l'histoire  des  ugrts  ou  des  panthères  qu'ap-' 
partient  cette  description  ?  est-ce  pendant  1«  ré-' 
girae  de  la  terreur  que  toutes  ces  horreurs  ont 
été  commises?  Non,  c'est  après  l'établissement 
de  notre  constitution  jurée  ,  que  tous  ces  crime» 
ont  épouvanté  nos  yeux.  Ah  !  c'est  avec  raisou 
que  1  affliction  de»  patiiotes  est  profonde  sur  la 
perte  de  cet  esprit  public ,  qui  a  fondé  la  Ré- 
publique ,  et  qui  seul  pouvait  la  conserver.  i> 

Cet  orateur  a  fait  l'histçire  du  club  du  Pan- 
théon et  de  la  société  du  théâtre  Fcydeau.  Après 
ia  clôture  de  ce  théâtre  ,  les  royalistes  conii-i 
nuerent  à  s'assembler  dans  des  bals  superbes  ,  et. 
à  se  réunir  à  des  soupers  somptueux.  Les P<î7i</ifo  •'  , 
îiistes  ,  après  la  clôture  du  Panthéon  ,  formaient 
dans  les  cabarets  et  dans  le  calé  des  bains' 
Chinois  ,  des  réunions  innocentes ,  peu  nombreu- 
ses ,  et  qui  ne  présentaient  aucun  danger.  Pillé 
qui  s'associe  avec  les  diables  ,  1  avoue  quand  il 
est  inspiré  par  le  démon  de  la  vérité. 

Depuis  six  ans  les  Français  parlaient  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  Babœuf  a  vouluparler  du  bonheur 
coiBHiun  ;  Platon,  Jésus  de  Nazareth  «t  Thomas 


Morus  avaient  conçu  le  même  système.  ,De  nos 
joHrs  ,  Jean-Jacques  Rousseau,  Diderot,  et  plu- 
sieurs autres  philosophes  en  ont  fait  la  base  de 
leurs  écrits. 

On  a  donné  le  nom  de  rassemblement  à  une 
petite  réunion  dans  un  galetas  de  la  rue  de  la 
Truanderie  ;  c'était  une  espèce  de  bureau  d'adres- 
ses qui  appartenait  à  tous,  et  qui  n'appartenait  à 
personne.  Il  n'y  a  point  d'archives  de  sociétés 
populaires  depuis  Vaugirard  jusqu'à  'Vendôme  , 
dans  lesquelles  ,  si  on  fouillait  bien  ,  on  ne  trou- 
vât des  pièces  aussi  extravagantes  que  celles  saisies 
chez  Babœuf. 

Il  a  comparé  ces  associés  aux  zélateurs  de  la 
religion  chrétienne,  et  il  a  cité  ces  paroles  de 
Jesus-Christ  à  ses  disciples  :  Allez  et  prêchez.  lia 
prétendu  que  ,  sans  Brissot  et  quelques  autres  qui 
firent  entendre  le  nom  de  République  ,  on 
n'aurait  même  pas  eu  la  constitution  de  1791. 

C'est  lorsque  Babœuf  cherchait  à  raviver  l'es- 
prit public  que  George  Grizela  paru  sur  la  scène. 
Entr autres  qualihcations  qu'il  lui  a  données  ,  il 
l'a  traité  d'agent  de  la  police  ,  et  de  la  faction 
tyrannique  du  gouvernement. 

,  L'orateur  était  fatigué  ,  et  la  séance  a  été  ren- 
voyée au  lendemain. 

!■;  3o  floréal,  le  défenseur  officieux  Real  a 
coôtiniié. 

Jamais  les  prévenus  n'ont  eu  l'intention  de  cor- 
rompre la  fidélité  de  l'ancienne  légion  de  police  , 
et  la  preuve  est  que  Grizel  n'en  a  rien  dit.  La 
séance  du  ii  ,  tenue  le  lendemain  du  licencie- 
ment de  cette  légion  ,  est  un  roman  fabriqué  à 
plaisir  ,  fruit  du  mensonge  et  de  la  fourberie  de 
Grizel. 

Réal  a  fait  une  longue  déclamation  contre  le 
ministre  de  la  police  générale  Cochon,  qu'il  a 
accusé  d'être  d'une  parfaite  intelligence  avec  les 
royalistes  ;  et  ,  pour  le  prouver ,  il  a  cité  des 
lettres  saisies  ,  à  cette  époque  ,  sur  certains  agens 
arrêtés  à  Saint-Denis.  Cochon  savait  qu'on  recru- 
tait pour  les  émigrés  ,  et,  loin  de  poursuivre  ces 
recruteurs,  il  s'est  acharné,  sans  relâche  contre 
les  répubUcains. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  à  cet  orateur 
que  ces  calomnies  puisées  dans  d'obscurs  journaux 
n'avaient  aucun  rapport  avec  la  défense  dont  il 
était  chargé  ;  que  si  le  ministre  était  inculpé  pour 
de  pareilles  actions  ,  sur  des  pièces  probantes  , 
non  seulement  il  les  mettrait  en  lumière  ,  mais 
qu'il  croirait  de  son  devoir  de  le  dénoncer. 

Les  jurés  ,  dit'Réal ,  n'oublieront  pas  que  celui 
qui  a  proposé  de  tuer  le  directoire  et  de  fournir 
3oo  fusils  ,  n'a  pas  été^  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Il  a  traité  de  chimère  la  conspiration  des  ex- 
conventionnels  ;  il  demande  sur  quelle  preuve 
elle  est  fondée  ,  quelles  sont  les  pièces  qui  l'in- 
diquent ,  celles  qui  même  peuvent  la  faire  soup- 
çonner. C'est  la  conspiration  des  muets. 

Il  a  parlé  de  l'affaire  du  camp  de  Grenelle  ,  à 
la  suite  de  laquelle  les  ex-conventionnels  Gusset 
etjavoque  ont  été  fusillés.  Le  tableau  qu'il  en  a 
fait,  a  arraché  des  larmes  à  la  femmeMonnard, 
dont  le  mari ,  à  la  même  époque ,  a  subi  le  même 
sort. 


s'occupera  du  projet  i^e  division  du  terri-  |;si  on  a  porté  les  arnies  poui:  la  Républiqua'î  or, 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINO-CENTS 

Présidence  de  Pichegnt. 

ÎBITE   DE   LA    SÉANCE   DU    2    PRAIRIAL. 

Bourdon.  J'appuie  cette  proposition.  La  discus- 
sion sur  les  colonies  n'est  pas  assez  mûre  ,  leur 
état  n'est  pas  assez  connu  pour  se  livrer  à  des 
opérations  telles  que  la  division  du  territoire. 
Ce  n'est  pas  lorsque  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  violées  ,  que  vous  pouvez  admettre 
a  voter  les  nègres  seuls.  Ensuite  il  y  aura  une 
question  à  examiner,  quelle  quotité  de  propriété, 
«u  la  richesse  du  sol  ,  faudra-t-il  pour  voter  , 
pourélire,  pour  êtreélu?  combien  chaque  citoyen 
devra-t-il  avoir  ■■ 


Une  foule  de  voix  en  interrompant  :  Ce  n'est  pas 
là  la  question. 

Bourdon.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir  dévoilera 
bien  des  ir-famies  ;  vous  connaîtrez  la  cause  de 
notre  silence  :  il  fallait  attendre  le  i"  prairial.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Vaublanc  soit 
adoptée. 

Eschasseriaux.  Cette  proposition  rentre  parfai- 
tement dans  mes  vues  ;  c  est  aussi  une  discussion 
sut  les  colonies  que  je  demande. 

Doit/cei.  Je  crois  aussi  qu'on  peut  concilier  et  la 
OTopositioo  de  Vaublanc  et  celle  d'Eschasseriaux  ; 
■idée  de  Bourdon  recevra  son  appHcaiion  lors- 


qu  on 

toire.  Je  partage  son  avis^p()tt^  que  le  projet  ne 
soit  pas  mis  sur, le  champ' à  la  discussion;  son 
résultât  naturel  amènerait  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Or,  ce  serait  une  grande 
faute  que  de  livrer  ce  pays  aux  orages  qui  peuvent 
accompagner  les  élections  sans  avoir  statué  sur 
son  état  par  des  lois  préalables.  La  question  est 
de  savoir  si  la  liberté  des  élections  serait  respectée 
dans  un  pays  ,  où  des  despotes  impunis,  pillent  , 
vexent,  incarcèrent,  déportent  les  citoyens  au 
gré  de  leurs-  caprices. 

Je  sais  cependant  que  les  moyens  de  restauration 
de  Saint-Domingue  ne  sont  pas  seulement  dans  la 
législation  qui  pourra  être  votre  ouvrage  ;  elle  est 
aussi  dans  les  actes  et  dans  les  mesures  du  gou- 
vernement ,  et  malheureusement  c'est  parles  actes 
et  les  mesures  du  gouvernement  que  cette  colonie 
a  été  livrée  aux  plus  affreux  ravages. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  tant  que  le  direc- 
toire ne  verra  pas  dans  ses  agens  actuels  les  fléaux 
de  la  colonie  ,  tant  qu'il  n'y  enverra  pas  des 
hommes  sages  et  probes  à  la  place  oie  démagogues 
faux  et  concussionnaires  ,  tant  qu'il  n'empêchera 
pas  les  réactions  de  se  succéder  ,  tant  qu'on  ne 
cessera  pas  de  se  servir  à  Saint-Domingue  comme 
en  France  d'une  caste  successivement  l'une  contre 
l'autre  ,  les  lois  que  vous  pourrez  rendre  seront 
coniplettement  inutiles.  Espérons  cependant  que 
la  discussion  solennelle  qui  va  s'ouvrir  à  ce  sujet 
éclairera  le  directoire  sur  la  conduite  de  ses 
agens. 

Déjà  il  vous  a  adressé  un  message  sur  l'état  de 
Saint-Domingue  ;  quelques  vues'  utiles  y  sont 
remarquées  ,  mais  aussi  les  propositions  les  plus 
inconstitutionnelles  ,  et  les  plus  violatrices  des 
principes  y  sont  contenues. 

Je  demande  que  ce  message  soit  de  nouveau 
imprimé,    et  mis  sous   les  yeux  du  conseil... 

Une  voix.  Et  le  rapport  de  Marec. 

Delahaye.  Enfin  ,  il  est  donc  arrivé  le  jour  ovi 
l'on  pourra  dire  la  vérité  sur  les  colonies.  Je 
m'oppose  à  ce^qu'il  soit  envoyé  un  nouveau 
message  au  directoire  ,  et  je  pense  qu'on  doit 
se  borner  à  adopter  purement  et  simplement  la 
proposition  de  Vaublanc  ;  il  n'est  pas  question  ici 
de  diviser  le  territoire.  La  France  trop  long-tems 
trompée  sur  l'état  affreux  de  ses  colonies  ,  par  des 
hommes  intéressés  à  l'abuser  ,  doit  enfin  con- 
naître cet  état  et  apprendre  la  vérité. 

je  demande  donc  que  vous  ouvriez  une  dis- 
cussion solennelle  ,  dont  l'effet  sera  de  rallier  au 
gouvernementune  foule  de  colons  fidelles,cfirayés 
des  propositions   du  directoire. 

Je  demande  donc  que  Vaublanc  soit  entendu. 

Hardy.  La  constitution  a  •voulu  que  les  colo- 
nies fussent  soumises  aux  lois  de  la  Métropole; 
vous  les  soumettrez  à  ces  lois;  mais  gardez-vous  , 
mes  collègues  ,  de  fesprit  de  parti,  comme  de 
l'enthousiasme.  Défiez-vous  avec  moi  des  discours 
artistement  préparés  à  l'avance  ,  et  dent  le  but 
peut-être  n'est  pas  de  ramener  le  calme  dans  les 
colonies.  Je  ne  puis  être  accusé  de  ne  pas  porter 
intérêt  à  la  prospérité  des  colonies  ;  le  départe- 
ment qui  m'a  député  a  sa  prospérité  liée  à  celle 
des  colonies. 

J'ai  lu  deux  fois  le  rapport  de  notre  collègue 
Marec  ,  il  paraît  qu'on  veut  le  démentir  ,  le  con- 
tester ;  cependant  notre  savant  et  respectable 
collègue  Bjrbé-Marbois  ,  qui  pendant  20  ans  a 
été  intendant  à  Saint-Domingue,  s'accorde  avec 
Marec  pour  nous  dire  !>  que  les  choses  se  réta- 
blissent à  Saint-Domingue;  que  les  Africains 
devenus  Français  se  livrent  au  travail;  qu'il  ne 
faut  plus  de  coups  de  fouet  pour  les  y  conduire  ; 
qu'il  ne  faut  plus  les  tailler  pour  les  soumettre  , 
mais  qu'un  coup  de  cloche  suffit,  n  Voilà  ce  que 
dit  notre  collègue  Baibè-Marbois.  Croyons-en  son 
expérience,  lorsqu'il  ajoute  qu'il  est  impossible 
de  rétrograder  ,  et  que  "la  liberté  a  jette  de  si 
profondes  racines  ,  qu'il  serait  impossible  de  faire 
rentrer  les  noirs  dans  l'esclavage 

Une  foule  de  voix.  Qui  le  propose  ? 
Doutcet  et  Vaublanc  réclament  la  parole. 

Hardy.  J'ajoute  un  mot  pour  demander  quel 
intérêt  le  directoire  pourrait  avoir  à  perdre  les 
colonies.  Il  en  a  si  peu  l'intention,  que  pour 
y  ramener  la  paix  et  la  tranquillité  ,  il  vous  a 
indiqué  ,  comme  un  moyen  salutaire  ,  l'opération 
de  la  division  du  territoire. 

J'appuie  l'avis  d'Eschasseriaux. 

Fhtlippe-DellevilU.  Se  livrer  à  l'opération  de  la 
division  du  territoire  de  Saint-Domingue,  dans  le 
moment  actuel  ,  serait  ressemblera  un  architecte 
qui  mettrait  tout  son  talent  à  tracer  la  distribution 
des  appartemcns  d'une  maison  encore  en  feu. 
(  On  rit.  ) 

Eiihasseriaux.  Je  demande  la  parole. 

Doulcet.  J'insiste  sur  ma  proposition  ,  de  réim- 
primer le  message  du  directoire.  Il  faut  que  l'on 
connaisse  ses  vues ,  relativement  aux  colons  , 
qu'il  veut  faire  considérer  comme   émigrés  ,    aux 


c'est  admettre  à  voter  la  colonie  enriere  ;  enfin  , 
il  faut  examiner  la  question  de  la  responsabilité 
des  agens  du  directoire.  J'insiste  donc  avant  tout 
sur  la  réimpression  du  message. 

Vaublanc.  Notre  collègue  Doulcet,  en  se  ser- 
vaiît  de  cette  expression  ;  avant  tout ,  me  force" 
à  demander  la  parole.  J'insiste  ,  moi  ,  sur  la  né- 
cessité de  connaître  avant  tout  fétat  de  Saint- 
Domingue  ,  et  de  démentir  à  cet  ègarti,  é/L  le 
message  du  directoire  ,  et  les  rapports  de  vos 
commissions.  Sous  ce  point  de  vue  ,  je  ne  dis 
pas  comme  le  citoyen  Hardy,  défiez -vous  des 
discours  préparés  à  l'avance  ;  je  dis  au  contraire 
que  ces  discours  vous  prouveront  que  Saint- 
Domingue  est  parvenu  au  dernier  degré  du 
malheur;  que  les  despotes  qui  y  gouvernent  ne 
sont  ni  Françiiis ,  ni  Républicains,  ni  hommes; 
que  cette,  liberté  ,  qu'on  nous  suppose  l'intentioa 
de  vouloir  enlever  aux  nojrs ,  n'existe  pas  ;  que 
les  nègres  n'ont  jamais  été^i  abrutis ,  si  dégradés, 
si  malheureux;  et  que  leurs  nouveaux  maîtres, 
nègres  comme  eux,  les  ont  réduits  au  dernier 
degré  d'esclavage,  et  en  ont  fait  de  véritables 
bêtes  de  sommes. 

Je  demande  que  les  réimpressions  proposées 
aient  lieu ,  et  que  la  parole  me  soit  accordée 
décadi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  arrête  ensuite  qu'il  complettera  ,  par 
des  nominations  proposées  par  le  bureau ,  les 
commissions  relatives  aux  colonies,  au  sein  des- 
quelles il  y  a  des  places  devenues  vacantes. 

Madier.  Nous  reconnaissons  tous  l'inconvénient 
attaché  à  cette  salle  ;  une  ou  deux  séries  de 
membres  seulement  peuvent  entendre  l'orateur. 
Nous  dépensons  en  frais  d'impression  un  argent 
considérable  ;  je  demande  que  la  tribune  et  le 
bureau  soient  reportés  ,  comme  ci-devant  ,  au 
milieu  de  la  salle  ;  c'est  un  travail  d'une  nuit. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boissy.  On  dit  que  nous  resterons  peu  de  tems 
ici,  je  le  sais  ;  mais  encore  pendant  ce  tems  faut- 
il  délibérer  en  connaissance  de  cause. 

J'appuie  la  proposition  de  Madier. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barhé-Marbois: 

SÉANCE     DU      2     PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Brostaret ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  aS  floréal ,  qui  défend  de  ne 
plus  faire  à  l'avenir  aucune  vente  de  biens  ap- 
partenans  aux  communes. 

Le  conseil  reçoit  un  message  ,  par  lequel  le 
conseil  des  cinq  cents  lui  apprend  qu'il  est  défi- 
nitivement constitué. 

Paradis.  En  conformité  de  l'article  154  de  la 
constitution  ,  je  propose  qu'il  soit  fait  un  message 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  pour  lui  annoncer  que 
le  conseil  des  anciens  est  définitivement  constitue'. 

Baudin.  Je  ne  crois  point  que  le  message  pro- 
posé soit  nécessaire.  Si  vous  n'étiez  pas  défini- 
tivement constitués,  en  supposant  que  vous  ayez 
besoin  de  vous  constituer  définitivement ,  vous 
n'auriez  pas  approuvé  hier  diflérentes  résolutiont. 
Le  conseil  des  anciens  a  été  définitivement  cooï^ 
titué  le  6  brumaire  de  l'an  4.  Le  corps  législatif 
e.%x.  l'.manent  ,  il  se  renouvelle  tous  les  ans  par 
tiers  ,  mais  il  ne  se  reconstitue  pas. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  charge  son  bureau  de  remplacer,  dans  les 
commissions  ,  les  membres  qui  étaient  du  tiers 
qui  vient  de  sortir. 

Lafond-Ladehat  fait  un  rapport  sur  la  rèsolutioa 
relative  à  la  répartition  et  au  dégrèvement  de  la 
contribution  de  l'an  b.  Il  en  propose  le  rejet, 
attendu  que  les  bases  sont  fautives  ,  et  que  les 
formes  que  prescrit  cette  résolution  entraîneraient 
des  délais  tels,  qu'à  la  fin  de  thermidor,  le 
onzième  mois  de  1  année  ,  les  rôles  ne  seraient 
pas  encore  rais  en  recouvrement. 

(  Nous  donnerons  ce  rapport  lors  de  la  dis- 
cussion. ) 

Dedeley  d'Agier.  La  partie  la  plus  importante 
comme  la  plus  difficile  du  travail  des  contribu- 
tions ,  sera  toujours  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  En  efïet  ,  pour  peu  qu'on  ait 
long-tems  réfiéchi  sur  le  systêrne  d'impôt  le  plus 
convenable  à  une  grande  nation  libre  ,  agricole, 
manufacturière  et  commerçante  ,  on  se  sera  con- 
vaincu que  par  la  difficulté  de  son  assiette  et  de 
son  recouvrement ,  nulle  contribution  n'est  plus 


conditions   qu'il  suppose  suffisantes   pour  voter,  (  défavorable    que  la  contribution  foncière.   Ce- 
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pendant ,  la  constitution  en  veut  une  ,  et  nous 
ne  pouvons  point  aller  contre  sa  volonté  ;  mais 
plus  la  nature  de  la  contribution  foncière  est 
mauvaise  ,  plus  on  doit  mettre   de  soin  à  la  ré- 

Î)anir  avec  des  règles   qui  en  corrigent  au  moins 
es  vices  autant  que  possible. 


Le  rapporteur  a  observé  que  jusqu'ici  aucune 
base  de  répartition  n'avait  été  posée  ,  et  il  a 
consulté  celle  qui  avait  été  suivie  par  l'assemblée 
constituante. 

Le  comité  d'imposition  de  cette  assemblée  , 
quoique  réunissant  de  grandes  lumières  ,  a  com- 
mis ,  selon  moi  ,  une  très-grande  faute  :  il  a 
cru  devoir  prendre  pour  base  de  son  travail  , 
l'étendue  de  la  contribution  foncière  de  1790  , 
et  il  n'a  point  fait  attention  que  depuis  14  siècles 
que  le  pouvoir  monarchique  s'appesantissait  cha- 
que jour  sur  le  sujet  ,  on  avait  imposé  tout  ce 
que  la  propriété  pouvait  fournir  de  tributs  ,  et 
que  l'on  ne  s'était  arrêté  que  là  où  l'on  pouvait 
craindre  de  décourager  le  propviétaii:e  et  de  lui 
faire  abandonner  ses  biens.  Il  n'a  point  fait  atten- 
tion que  toutss  les  propriétés  à-peu-près  également 
grevées  en  1790  ,  par  les  droits  féodaux  et  la  dîme  , 
par  les  tailles  et  les  vingtièmes  ,  le  furent  inéga- 
lement lors  de  la  suppression  de  ces  droits  féo- 
■daux  et'  de  la  dîme,  qui  n'étaient  point  partout 
également  considérables.  Cette  fausse  base  adoptée 
par  le  comité  d'imposition  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  a  occasionné  beaucoup  d  erreurs  et  a 
produit  beaucoup  d'inégalités  dans  les  cotisations. 
La  seconde  faute  que  le  même  comité  a  com- 
mise ,  c'est  d'avoir  imposé  le  revenu  cfiectif  au 
lieu  du  revenu  net.  Le  revenu  net  est  le  revenu 
que  la  propriété  peut  produire  sans  les  soins  du 
propriétaire  ;  le  revenu  effectif  est  celui  qia'elle 
produit  en  raison  des  efiorts  que  celui  auquel 
elle  appartient  fait  pour  la  rendre  avatitageuse. 
Je  suppose  qu'un  arpent  de  terre  doive  rendre 
12  francs  au  propriétaire  ,  et  que  cependant  par 
sa  négligence  ,  il  n'en  rende  que  6  ,  cet  arpent 
n'en  devra  pas  moins  être  imposé  à  12  francs  , 
parce  que  la  République  ne  doit  pas  soufirir  de 
la  négligence  du  propriétaire.  Elle  dépense  autant 
pour  lui  garantir  la  possession  de  cet  arpent  de 
terre  dont  il  ne  retire  que  6  liv.  ,  qu'elle  en 
dépenserait  s'il  en  retirait  iz.  Mais  on  ne  doit 
plus  imposer  davantage  celui  qui  en  l'arrosant 
de  ses  sueurs  ,  en  le  fertilisant  de  son  industrie  , 
parvient  à  en  retirer  60  livres  ,  ou  bien  on  dé- 
couragerait tous  les  hommes  uiilei  ,  en  leur  fc- 
sant  appercevoir  la  triste  perspective  d'être  dé- 
pouillé du  fruit  de  leurs  peines  ea  raison  des 
efforts  qu'ils  feraient. 

La  contribution  foncière  ne  doit  donc  porter 
que  sur  le  produit  naturel  et  annuel  ,  et  non  sur 
la  personne  ;  car  alors  ce  ne  serait  plus  iine 
contribution  foncière  ,  mais  une  contribution 
mixte. 

Le  rapporteur  nous  a  annoncé  qu'il  travaillait 
au  cadastre  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  dit  de  quelle 
manière  on  envisagera  les  propriétés  foncières  qui 
seront  cadastrées.  Ce  ne  sera  point  assez  d'avoir 
le  mesurage  ,  il  faudra  encore  avoir  l'estimation 
pour  décréter  sagement  la  soinme  d'impositions 
que  le  territoire  français  pourra  supporter  ;  lors- 
que nous  en  serons  la,  il  faudra  que  les  membres 
du  conseil  se  pénètrent  bien  de  cette  vérité  ,  que 
ce  n'est  point  aux  intéiêis  de  leurs  municipalités 
ou  de  leurs  départemens  qu'ils  devront  s'attacher, 
mais  à  l'intéiêt  bien  raisonné  ,  bien  entendu  de 
la  France  entière  ;  car  rien  ne  sera  plus  important 
que  de  fixer  et  de  répartir  1  impôt  de  manière  à 
ne  point  altérer,  dans  aucune  de  ses  parties,  la  plus 
importante  de  nos  ressources  ,  cetteimmense  ma- 
nufacture territoriale  ,  le  sol  français.  Au  reste, 
le  conseil  peut  être  tranquille  sur  le  recouvrement 
des  contributions  de  l'an  5.  Il  se  fait  sur  des  bases 
tellement  avantageuses  pour  le  trésor  public  ,  que 
lorsqu'il  aura  été  entièrement  effectué  ,  il  aura 
produit  12  millions  de  plus  que  les  240  auxquels 
il  avait  été  porté. 

Je  demande  ,  en. me  résumant,  qu'une  discus- 
sion solennelle  s'ouvre  sur  la  fixation  et  la  répar- 
tition de  l'impôt  ,  et  que  ,  pour  mettre  les  mem- 
bres du  conseil  à -portée  de  bien  connaître  les 
bases  qu'il  faudra  adopter,  on  leur  distribue  les 
matériaux  ,  états  et  documens  hissés  par  l'assem- 
blée constituante  ,  l'assemblée  législative  ,  et  tous 
ceux  qui  ont  servi  depuis  aux  travaux  sur  les  con- 
tributions ,  et  que  cette  discussion  s'ouvre  dix 
-jours  après  cette  distribution. 

Vernier.  Je  commencerai  d'abord  par  vous  ob- 
server ,  citoyens  rcprésentans  ,  que  nous  sommes 
déià  au  huitième  mois  de  l'année  ,  et  que  la  con- 
tribution foncière  n'est  pas  encore  décrétée. 
Le  rapporteur  de  la  commission  des  cinq-cents, 
ea  présentant  de  nouvelles  répartitions  calcu- 
lées d'apiès  la  population  et  l'étendue  du 
territoire  ,  a  dit  qu'elle  n'était  pas  encore 
bonne  ,   et  il    a  desiié  qu'il   fût  fait  un   cadastre. 

Je  le  désire  aussi ,  mais  ce  n'est  point  l'opéra- 
tion d'un  jour;  celui  de  Bohême  a  duré  cent 
ans,  rien  que  pour  le  mesurage.  Et  quand  nous 
aurions  au30urd  hui  pour  la  France  ce  mesurage 
tout  achevé,  nous  n'aurions' que  la  partie  la 
inoins  importante  du  cadastre  ;   car  il  faudrait 


encore  faire  l'estimation  des  tefres  ,  et  la  faire 
non  isolément  pour  chaque  département,  mais 
relativement  d'un  département  à  un  autre.  Je 
crois  donc  que  nous  devons  adopter  la  résolu- 
tion actuelle  ,  pbur  fournir  au  gouvernement  les 
ressources  dont  il  a  besoin  ,  et  nous  pourrons 
nous  occuper  ensuite,  sans  danger  de  compro- 
mettre le  service,  de  rechercher,  pour  l'an  6  , 
quelles  seront  les  meilleures  et  les  véritables  bas^s 
de  la  contribution  foncière  dont  tout  le  monde 
connaît  l'énormité. 

Dussicux.  Depuis  sept  ans  on  parle  de  donner 
de  justes  bases  à  la  contribution  foncière;  depuis 
sept  ans  on  a  entamé  la  question  qu'on  vient 
d'agiter  en  ce  moment,  mais  on  n'a  f:iit  que  l'en- 
tamer. On  a  toujours  dit  :  marchons  provisoire- 
ment, d'après  les  anciens  erremens ,  pour  satis- 
faire aux  besoins  qui  nous  pressent,  nous  nous 
occuperons  ensuite  à  loisir  de  fixer  des'  bases  plus 
justes.  Ce  projet  a  été  formé  bien  des  fois  ,  mais 
jamais  il  n'a  été  réalisé  ;  il  est  tems  enfin  que  ce 
provisoire  cesse,  et  c'est  pourquoi  j'appuie  la  pro- 
position de  Dedeley. 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'en  s'occu- 
pant  de  fixer  des  bases  pour  la  répartition  de 
l'impôt ,  le  conseil  des  anciens  prendrait  une  ini- 
tiative que  la  constitution  lui  a  interdit. 

La  proposition  de  Dedeley  n'a  point  de  suite. 

La  discussion  sur  le  rapport  de  Lafond-Ladebat 
est  ajournée  après  l'impression. 

Rallier  propose  d'approuver  une  résolution  du 
18  floréal  ,  qui  annulle  des  arrêtés  par  lesquels 
l'assemblée  coloniale  de  l'Isle-de-France  avait 
ordonné  la  déportation  de  plusieurs  citoyens. 

L'assemblée  coloniale,  dit  le  rapporteur,  exer- 
çait le  pouvoir  législatif ,  et  non  le  pouvoir  judi- 
ciaire; cependant  elle  a  empiété  sur  ce  dernier 
pouvoir,  en  ordonnant  les  déportations.  Or,  une 
déportation  est  une  peine  ,  et  une  peine  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  jugement.  La  résolu- 
tion a  donc  sagement  fait  de  casser  les  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale. 

Le  rapporteur  jette  ensuite  un  coup-d'œil  sur  la 
conduite  qu'a  tenue  fIsle-de-France  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Il  ne  dissimule 
pas  qu'on  peut  lui  faire  quelques  reproches,  mais 
il  n'en  loue  pas  moins  sa  fi  iélité  pour  la  métro-" 
pôle  ,  le  courage  avec  lequel  elle  a  su  détendre  et 
honorer  le  nom  français  dans  les  mers  de  l'Inde, 
et  la  sagesse  avec  laquelle  elle  a  .su  préserver  son 
territoire  de  toute  espèce  d'excès  et  de  désordres. 
Il  propose  d'approuver  la  résoludon. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    3    PRAIRIAL. 

Laurence  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
qui  valide  les  pouvoirs  des   députés   de   lOrne. 

André,  de  la  Losere.  Vous  avez  chargé  une 
commission  de  la  révision  des  lois  anti-consti- 
tutionnelles et  révolutionnaires  ;  elle  vous  a  déjà 
fait  un  rapport;  mais  par  l'effet  du  tiiage  au 
sort,  plusieurs  membres  de  cette  commission 
ne  sont  plus  parmi  nous  :  il  ne  faut  pourtant  pas 
qu'un  travail  de  cette  importance  soit  retardé. 

Je  demande  que  vous  arrêtiez  le  renouvellement 
de  cette  commission. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Le  bureau  propose,  et  le  conseil  agrée  pour 
composer  cette  commission  ,  les  citoyens  Emery, 
Thibaudeau  ,  André  de  la  Losere  ,  Bonaventure 
et  Henri  Lariviere. 

Le  bureau  propose  ,  pour  composer  la  nou- 
velle commission  des  colonies  ,  les  citoyens 
Villaret-Joycuse  ,  Tarbé  ,  Vaublaoc  ,  Bourdon  , 
de  rOise  ,  Doulcet-Pontécoulant. 

Le  directoire  executif  adresse  un  message  rela- 
tif aux  pensions  à  accorder  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  blessés  et  retirés   du  service. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  com- 
posée des  citoyens  Aubry  ,  Gauli  ,  Lenormand,  de 
Nantes  ,  Vauvilliers. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  ,  et  sur  la  pro- 
position faite  par  Savary  ,  le  conseil  nomme  une 
commission  chargée  de  présenter  des  projets  de 
résolution  , 

1°.  Sur  l'organisation  des  conseils  d'adminis- 
tration des  troupes  ; 

2°.  Sur  les  pensions  et  retraites  des  mili- 
taires ; 

3°.  Sur  la  mise  en  jugement  des  officiers  gé- 
néraux; 

4°.  Sur  la  révision  des  jugemens  des  conseils 
militaires  ; 

5°.  Sur  des  modèles  de  jugemens  mili- 
taires ; 


6".  Sur  les  honneurs  à  rendre  aux  militaîreS 
morts  pour  la  Patrie  ; 

7°.  Sur  la  répartition  du  milliard  promis  en  ré» 
compense  aux  défenseurs  de  la  Patrie. 

Aubry.  "Vous  venez  de  nommer  une  commis- 
sion ;  déjà  plusieurs  .fois  j'ai  demandé  la  parole 
pour  entretenir  le  conseil  de  ces  divers  objets. 

Je  demande  à  être  entendu  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Landes. 
Une  scission  s'est  opérée  dans  cette  assemblée; 
cinquante  électeurs  font  quittée  et  se  sont  réunis 
dans  une  mai.son  particulière  ,  où  ils  ont  nommé  , 
à  l'unanimité,  les  ex  -  conventionnels  Dubois- 
Crancé  et  Saurine.  La  majorité  de  l'assemblée 
électorale  est  restée  à  son  poste,  et  i52  élec* 
teurs  ont  nommé  ,  à  l'unaniniiié  ,  un  député  au 
conseil  des  cinq -cents,  et  un  au  conseil  .de» 
anciens. 

Le  rapporteur  propose  de  déclarer  valables 
les  élections  de  la  mjjorité,  et  nulles  les  opé- 
rations de  la  prétendue  assemblée  électorale, 
composée  de  la  minorité. 

Cet  avis  est  adopté  à  l'unanimité. 

Un  troisième  article  élevé  des  difficultés  ;  il 
porte  qu  il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre 
les  membres   de  la  minorité   dissidente. 

Plusieurs  membres.  Cet  article  est  inutile.  La 
question   préalable. 

Lejranc.  J'observe  que  des  poursuites  sont 
commencées  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public.  Je  déclare  que  je  ne  veux  revenir  sur 
aucun  lait ,  ni  sur  la  décision  du  conseil  ;  mais 
qu'il  est  de  la  justice  du  corps  législatif  d'ar- 
rêter des  poursuites  qui  ,  devenues  inutiles ,  n'au- 
lai'.nt  ,  a  l'avenir  ,  pour  but  que  de  diviser  et 
d'.iig.ir  les  citoyens.  Je  vole  pour  larticle  pro- 
posé. 

Duprat.  Je  réponds  à  l'op'nant  que  les  hommes 
contie  lesqu  -Is  il  a  éié  fait  des  poursuites  ,  sont 
des  hommes  qui  pleurent  inutilement  sur  Marat 
et  Robespierre  (Des  murmures  s  élèvent.  )  ,  et 
qui  sont  poursuivis  coir.me  coupables  de  faux 
dans  cette  affaire;  cependant,  je  pencherais  pour 
que  le  corps  législatif  leur  fît  grâce,  et  que  l'in- 
didgcnce  amenât  leur  repentir. .  . .  (Des  murmures 
interrompent.  ) 

Maillard  ,  de  la  Somme.  Je  déclare  que  je  suis 
parfaitement  étranger  au  département  des  Landes , 
mais  que  la  lecture  des  pièces  m'a  parlaiteraenC 
convaincu  que  les  dissidens  étaient  des  factieux; 
et  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  épithetes  dont 
ils  chargent  la  majorité  ,  composée  d'hommes 
de  bien  ,  soumis  aux  lois  et  à  la  constitution. 
On  a  pu  commencer  des  pouisuites  contre  les 
plus  coupables  de  la  minorité  ,  non  comme  élec- 
teurs dissidens  ,  mais  comme  rebelles ,  séditieux., 
violant  la  loi  ,  et  voulant  ,  en  usuipant  le  vœu 
de  la  m.ijorité  ,  troubler  la  tranquillité  publique. 
Ces  poursuites  pouvaient  être.prononcées  parles 
tribunaux  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article. 

Elle  est  adoptée. 

Le  projet  ainsi  amendé  est  adopté. 

Camille  'Jordan.  Je  viens ,  au  nom-  de  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  hier  sur  la  mo- 
tion de  Boissy-d  Anglas.  Elle  a  apporté  à  son 
examen  toute  lattention  qu  exigeait  l'importance 
du  problème  à  résoudre  :  ce  problême  consiste 
à  garantir  ,  le  plus  possible ,  au  Peuple  le  triomphe 
du  vœu  de  la  majorité  des  électeurs  ,  et  l'im- 
puissance ,  de  la  part  de  la  minorité  ,  de  se  substi- 
tuer à  la  majorité. 

La  commission  a  fixé  toute  son  attention  sur 
le  mode  de  scrutin  adopté  sur  la  proposition 
de  la  commission  des  onze  ;  elle  a  reconnu  que 
cette  loi  n'exigeant  que  la  pluralité  relative  dans 
les  élections  dont  le  corps  législatif  est  chargé  , 
il  était  po-sible  que  la  majorité  ,  divisée  parce 
qu'elle  est  honnête  ,  incapable  de  se  prêter  aux 
jeux  do  lintiigue  ,  composée  d'hommes  nou- 
veaux, étrangers  a  la  tactique  savante  des  gr.indes 
assemblées  ,  soit  vaincue  par  une  minorité  au- 
dacieuse ,  persévérante  et  étroitement  unie  ;  la 
commission  a  uû  s'étonner  que  celle  des  onze 
et  son  rapporteur  Daunou  ,  dont  la  dialectique 
était  estimée  ,  tombât  en  contradiction  avec  elle- 
même  ,  voulut  la  majorité  absolue  pour  l'élec- 
tion d'un  juge  de  paix  ,  et  ne  la  crut  pas  né- 
cessaire pour  celle   d'un  directeur. 

Je  ne  chercherai  pas  en  ce  moment  à, appro- 
fondir le  mystère  de  notre  législadon.  (  des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Le  rapporteur  continue  ;  il  reproduit  les  rai- 
sonneinens  employés  hier  par  Bolssy  ;  et  con- 
cluant comme  ce  dernier  ,  il  invite  le  conseil 
à  ne  pas  retarder  son  opération. 

11  Vous  tenez  clans  vos  mains  ,  dit-il ,  les  des- 
tinées d'un  grand  Peuple;  il  a  san'!  doute  une 
garantie  de  votre  sagesse  dans  les  heureux  pré- 
sages qui  ont  acconipa'g'oé  votre   réunion  ,  dans 


Iè«  *ctes  de  justice  qui  déjà    en    ont  été  le  ré- 
sultat. 1? 

Camille  soumet,  au  nom  de  la  commission, 
le  projet  présenté  hier  par  Boissy. 

On  demande    à   aller  aux  voix. 

GuilUmardet.  Il  seiait  a  désirer  que  notre  col- 
Jégue  Boissy  d'Auglas  otat  pas  attendu  le  moment 
de  procéder  au  sXiutm  de  liste  des  candidats  à 
présenter  au  conseil  des  anciens  ,  pour  proposer 
le  rapport  de  la  loi  qui  détermine  le  mode  de  ce 
scrutin. 

J'observe  qui!  nous  force  ainsi  à  violer  une 
règle  très-sage  ,  qui  veut  que  l'on  ne  rapporte 
jamais  une  loi  sans  en  avoir  soumis  la  proposition 
à  une  discussion  consliiutionnellc  ,  et  nous  oblige 
à  adopter  d'urgence  ,  et  presque  sans  examen  , 
une  mesure  qui  est  de  la  plus  grande  importance , 
puisqu'il  s'agit  de  changer  le  mode  d'élection  des 
piemiers  foncrionnaires  de  la  République. 

11  serait  aisé  de  mofiver  ainsi  des  urgences  ,  s'il 
ni;  s'agissait  que  d'attendre  et  saisir  le  moment 
propice  ,  pour  présenter  de  pareils  projets  de 
résolutions  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  aussi  facile  , 
.c'est  de  les  faire  admettre  au  conseil  des  anciens, 
gardien  fidèle  des  formes  constitutionnelles. 

Je  pense  donc  que  votre  résolution  ne  sera  pas 
admise  aux  anciens ,  et  qu'ainsi  vous  laissez  écouler 
un  tems  précieux  que  la  constitution  a  fixé  pour 
la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  conseil 
des  cinq  cents.  Observez  que  cette  liste  doit  être 
présentée  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  sortie 
du  membre  du  directoire  ,  que  le  troisième  est 
presqu'écoulé  ,  et  que  vous  ne  laissez  qu'un  jour 
au  conseil  des  anciens  pour  examiner  ;  ne  devez- 
vous  pas  craindre  qu'il  ne  rejette  plutôt  que 
«l'adopter  sans  examen. 

Cette  disposition  précise  de  l'acte  constitutionnel 
qui  veut  que  dans  les  cinq  premiers  jours  vous 
présentiez  la  liste  décuple  .  semble  vous'interdire 
îa  faculté  d'admettre  le  mode  de  scrutin  à  la  plu- 
laiiié  absolue  ,  car  il  y  a  impossibilité  mathéma- 
tique à  la  former  dans  un  aussi  court  délai.  En 
cÔet ,  si  par  un  événement  imprévu  vous  étiez 
forcé  de  procéder  à  l'élection  de  cinq  membres 
du  directoire,  le  conseil  des  cinq  cents  devrait 
présenter  une  liste  de  cinquante  candidats  ;  or  je 
demande  si  dans  quatre  jours  vous  pourriez  en 
faire  le  choix  d'après  le  mode  qui  vous  est 
proposé. 

D'après  cette  réflexion  ,  il  «st  constant  que 
cette  disposition  de  la  constitunon  s'oppose  à 
l'admission  du  .projet  de  la  commission. 

Mais  sans  insister  davantage  sur  l'oubli^  des 
formes  ,  je  vous  prie  ,  Citoyens  collègues  ,  de 
vous  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  dont  on  de- 
mande le  rapport.  Mon  collègue  Boissy  d'Angilas 
doit  se  rappeller  de  la  discussion  à  laquelle  il  a 
pris  part  à  la  convention  nationale,  et  des  motifs  qui 
déterminèrent  alors  cette  assemblée.  L'élection 
d'un  membre  du  directoire  se  fait  par  une  opé- 
ration combinée  des  deux  conseils. 

La  première  a  lieu  aux  cinq-cents ,  c'est  la 
présentation  ;  et  la  seconde  au  conseil  des  an- 
ciens ;  c'est  là  que  s'opère  la  véritable  élection  ; 
je  pense  que  cette  dernière  opération  doit  être 
faite  à  la  majorité  absolue  ;  mais  pour  ce  qui  est 
de  1(3  première ,  la  présentation ,  il  est  évident 
que  la  commission  des  onze  et  la  convention 
nationale  ont  adopté  le  scrutin  de  liste  à  la  plu- 
ralité relative  ,  parce  que  non  seulement  ils  ont 
voulu  que  la  majeure  partie  des  candidats  portés 
par  la  majorité  absolue  du  conseil  des  cinq  cents  , 
puisse  être  présentée  aux  anciens  ,  mais  encore 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la 
minorité  ,  afin  d'avoir  ainsi  le  vœu  de  l'universa- 
lité du   conseil. 

Je  désirerais  que  ceux  de  nos  collègues  qui 
composaient  alors  la  cotnmission  des  onze  ,  pris- 
sent la  parole  dans  cette  discussion  ;  ils  ne  pour- 
raient que  confirmer  cette  opinion. 

Je  regrette  que  notre  collègue  Boissy-d'Anglas 
ne  nous  ait  pas  laissé  autant  de  tcms  à  lui  ré- 
pondre qu'il  en  a  pris  à  préparer  sa  proposition; 
et  je  réponds  au  rapporteur ,  qui  a  paru  surpris 
que  le  citoyen  Daunou  ,  à  qui  il  veut  bien  ac- 
corder quelques  talens  ,  avec  la  qualité  de  pro- 
fond raisonneur ,  ait  commis  une  contradiction 
frappante  ,  et  se  soit  mis  en  opposition  avec 
lui-même  ;  je  réponds  dis-je  au  rapporteur  que 
si  quelqu'un  est  ici  en  contradiction  ,  c'est  celui 
qui  ,  étant  membre  de  la  commission  des  onze  , 
et  ayant  contribué  à  la  rédaction  d'une  loi  qu  il 
a  faitadopter,  vient  aujourd'hui  vous  en  demander 
le  rapport. 
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Je  demande  en  conséquence  que  comme  il  esf  I 

impossible  de  laisser  aux  deux  conseils  le  tems 
nécessaire  pour  examiner  une  question  de  cette 
importance  ,  que  d'ailleurs  les  dispositions  for- 
melles de  la  constitution  semblent  écarter  ;  je 
demande  ,  dis-je  ,  que  conformément  aux  lois 
existantes  ,  on  procède  sans  retard  à  la  formation 
de  la  liste  des  candidats,  et  que  le  conseil  passe 
à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  présenté  par  la 
commission. 

Betz.  Je  regarde  la  question  qui  nous  occupe 
comme  très -importante  ,  et  je  me  présente  à 
cette  tribune  pour  appuyer  le  projet  de  la  com- 
mission ,  en  fesant  cependant  une  observation 
sur  la  manière  dont  on  procédera  au  scrutin 
d'exclusion. 

L'article  XI  de  la  loi  du  25  fructidor  ,  offre  , 
à  cet  égard,  un  inconvénient;  il  permet  d'ex- 
clure jusqu'à  la  moitié  moins  un  des  candidats 
portés  sur  la  liste  décuple  ;  qu'arrive-t-il  ?  j'en 
ai  été  témoin  ;  deux  partis  très-opposés  rejettent, 
1  un  tout  un  côté  de  la  liste  ,  l'autre  tout  le  côté 
opposé  ,  une  minorité  très-faible  se  trouve  dès- 
lors  en  possession  de  nommé.  J  ai  vu  un  juge 
de  paix  nommer  de  cette  manière  avec  deux 
ou  trois  suffrages  ;  tous  ses  concurrens  avaient 
été  rejettes. 

En  apptiyant  le  projet  ,  je  demande  que  la  loi 
réduise  l'arricle  à  la  faculté  pour  les  votans  de 
rejeter  le  quart  seulement  des  individus  portés 
sur    la    liste   décuple. 

Hardy.  Représentans  du  Peuple ,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire ,  écoutez  avec  quelqu'at- 
tention  un  homme  instruit  par  quatre  années 
d'expérience,  de  ce  qui  se  passe  dans  les  assem- 
blées délibérantes ,  de  la  tactique  qu'on  y  em- 
ploie ,  des  ressorts  que  les  partis  y  font  jouer. 
'Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qui  arrivera.... 
(On  rit.)  Si  vous  adoptez  le  projet,  vous  exigez 
la  majorité  absolue  pour  la  liste  décuple  ;  on 
vous  présentera  demain  deux  listes ,  l'une  venant 

d'un  côté,  l'autre  de  l'autre (  On  rit  encore.  ) 

Et  les  auteurs  de  ces  listes  auront  grand  soin 
de  vous  dire  :  Copiez  la  toute  entière  et  sans 
changement  ,  autrement  vous  n'obtiendrez  pas 
la  majorité  absolue  ,  et  le  scrutin  est  inutile. 
Voilà  le  langage  qu'on  vous  tiendra  en  vous 
réduisant  à  la  fonction  mécanique  de  copier 
servilement  la  liste  dressée  par  les  meneurs.... 
(  Quelques  murmures   s'élèvent.  ) 

Citoyens,  je  ne  suis  d'aucun  parti,  d'aucune 
réunion  ;  je  ne  suis  ni  des  jacobins  ,  nideNoailles, 
ni  de  CHchy-  ■  •  •  •  (On  rit)  ;  mais  nul  pouvoir  ne 
pourra  me  forcfer  à  copier  servilement  une  liste. 
J'écrirai  les  noins  de  ceux  que  ma  conscience 
m'indiquera  comme  les  meilleurs;  je  le  promets 
au  Peuple  Français  qui  m'a  nommé  pour  agir  ici 
selop  ce  que  je  croirai  conforme  à  ses  intérêts , 
et  je  vous  çcfnjure  ,  mes  collègues  ,  d'en  faire 
autant ,  d'opooser  la  même  fermeté  que  moi  aux 

feseurs    de    listes (  Quelques    murmures 

s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Au  fait,  au  fait. 

Hardy.  Appelés  à  la  première  magistrature  , 
Citoyens  ,  vous  allez  bientôt  élire  un  homme  qui 
va  pMiag'er  l'autorité  executive  suprême  ;  au  nom 
du  ciel ,  ne  vous  laissez  pas  gouverner  par  l'esprit 
de  cotteriei  de  réunion,  par  les  meneurs  d'opi- 
nion ;  soyez  vous  ,  vous  serez  bons  :  je  vous  ré- 
ponds d'être  toujours  moi;  je  l'ai  promis  à  mes 
commettans. 

Je  reviens  à  la  question.  Ce  serait  mal  entendre 
la  question  ,  que  de  penser  que  la  liste  décuple 
doive  être  formée  seulement  des  noms  agréables 
à  la  majorité  ;  cette  liste  doit  contenir  le  nom 
des  hommes  que  tous  les  partis  de  l'assemblée  y 
ont  porté  ,  autrement  il  n'y  aurait  pas  dans  le 
choix  du  conseil  des  anciens  la  liberté  qu'il  doit 
avoir.  Le  conseil  des  anciens  peut  choisir  ou 
l'homme  de  la  majorité,  ou  celui  de  la  minorité 
du  conseil  des  cinq  cents;  comment  voulez-vous 
que  l'homme  de  la  minorité  se  trouve  sur  la  liste  , 
si  vous  ne  lui  laissez  aucun  moyen  ,  et  si  la  majo- 
rité seule  y  porte  dix  candidats  de  son  choix. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de 
la  constitution  ,  et  que  là  liste  décuple  doit 
être  formée  du  premier  jet  des  vœux  émis  dans 
toutes    les    parties   du    conseil. 

Je  demande  le  maintien  de  la  loi  du  85  fruc- 
tidor et  l'ordre  (flu  jour. 

Hardy  est  assez  vivement  appuyé. 

Yaublanc.  L'article  de  la  commission  nous  a 
démontré   qu'il   y   a  des   inconvéniens    dans   le 


mode  présenté  pour  les  élections  faîtes  par  le 
corps  législatif;  mais  d'un  autre  côté,  j'avoue 
que  les  objections  de  mon  collègue  Hardy  ne 
sont  pas  sans  force.  D  après  cela  ,  u  me  paraîtrait 
convenable  d'adopter  le  scrutin  imaginé  par 
l'assemblée  constituante.  Il  consistait  à  faire  deux 
tours  de  scrutin  ,  exigeant  majorité  absolue  ,  et 
le  troisième  ,  s'il  était  nécessaire  ,  à  la  pluraUté 
relative. 

Je  respecte  trop  le  conseil  pour  répéter  devant 
lui  les  mots  de  cotterie  et  de  meneurs  dont  s'est 
servi  mon  collègue  Hardy.  Mais  je  crois  que  c'est 
à  tort  qu'il  reproche  aux  représentans  du  peupbt 
ce  concert  ,  cette  harmonie  qu'ils  cherchent  à 
mettre  dans  leurs  opérations  ,  et  sans  lesquels 
ils  ne  peuvent  obtenir  un   bon  résultat; 

Sans  doute  nos  noiiveaux  collègues  peuvent 
arriver,  frappés  de  l'éclat  de  quelques  grand» 
noms  ,  et  cependant  désirer  avoir  encore  des 
renseignemens  sur  la  vie  privée  ,  sur  la  mora- 
lité de  ces  hommes  auxquels  ils  voudraient 
donner  leurs  voix. 

Pourquoi  ne  s'ouvriraient-ils  pas  à  ceux  de  leur» 
collègues  dans  lesquels  ils  ont  le  plus  de  con- 
fiance ?  ovi  voulez-vous  qu'ils  aillent  chercher  des 
renseignemens  utiles  ,  nécessaires  ,  certains  ,  si  ., 
ce  n'est  parmi  les  représentans  du  Peuple?  Quel  '\ 
crime  pouvez-vous  trouver  à  ces  communications 
fraternelles  ,  auxquelles  le  nom  d  intrigue  et  de 
cabale  est  aussi  étranger  qu'il  est  injurieiix  et  io' 
convenant. 

J'insiste  sur  ma  proposition. 

Vaublanc  est  vivement  appuyé. 

[  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6 ,  du  conseil  des  ciD«| 
cents  ,  une  discussion  nouvelle  s'est  élevée  sdï 
l'arrêté  qui  ordonne  le  renouvellement  de  1« 
commission  des  inspecteurs. 

Après  quelques  débats  ,  l'arrêté  a  été  main- 
tenu. 

'Bannières  a  fait  un  rapport  sur  la  validité  dq( 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Lot.  Comme  il  y  a  eu  scissioii  dans 
cette  assemblée  ,  Bonnieres  a  proposé  de  dé- 
clarer valables  les  nominations  faites  par  la  majo- 
rité des  électeurs. 

Après  de  longs  débats ,  le  projet  rie  la  commis- 
rion  a  été  adopté. 

Le  conseil  des  anciens  a  arrêté  qu'il  procéde- 
rait, demain  7  ,  à  l'élection  dri  membre  du  dirct-' 
toire  dont  la  place  est  vacante. 

Il  a  nommé  les  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  trésorarie,  qui  sont  les  citoyens 
Barbé-Marbois,  Lebrun,  Dupont  de  Nemours, 
Himbert  et  Perrée. 

Ceux  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
comptabilité  ,  qui  sont  les  citoyens  Lafont-La- 
debat ,  Girod  (  de  rA.in  )  ,  Larmàgnac  ,  Duniont» 
Lacharniye  et  le  Danois.  ^ 

ERRATUM. 

C'est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  dans  le  Moni- 
teur du  2  prairial  ,  que  la  loi  du  ïi  floréal  , 
an  4  ,  sur  la  police  de  Vendôme  ,  avait  été  rap- 
portée ;  cette  loi  a  été  rapportée  en  effet  ,  mail 
elle  n'avait  aucun  traita  la  police  de  Vendôme  , 
sur  laquelle  il  n'a  été  statué  que  par  la  loi  du  16 
fructidor  dernier,  qui  subsiste  encore. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  iS  rnaii 

Xj'état  critique  de  l'Irlande,  qui  jusqu'à  pré- 
»ent  ne  s'était  fait  sentir  que  par  des  mouvc- 
mens  qu'on  pouvait  croire  partiels  et  divergens, 
vient  de  se  naanifester  tout  à  coup  avec  tous 
les  caractei-es  d'une  véritable  insurrection  sys- 
lémaiique  et  fortement  organisée.  C'est  à  Belfast , 
dans  le  comté  d'Antrim  ,  qu'on  vient  de  décou- 
vrir le  foyer  de  cette  insurrection  ,  qui  paraît 
embrasser  tout  le  nord  de  l'Irlande  ,  c'est-à-dire  , 
la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  industrieuse 
de  ce  royaume.  Nous  allons  exposer  les  détails 
du  plan.  On  y  verra  tout  à  la  fois  la  marche 
prudente  et  circonspecte  d'hommes  rétléchis  qui 
savent  prévoir  ,  préparer  et  attendre  ,  et  l'audace 
violente  d'hommes  désespérés  par  de  longues 
injustices  et  enivrés  d'espérances  nouvelles  , 
qu'aucune  hardiesse  n'arrête  ni  n'étonne  lorsqu'il 
faut  agir ,  et  qui  ,  marchant  droit  au  but  poli- 
tique ,  ne  regardent  pas  la  justice  et  l'humanité 
comme  de  bons  moyens  d'exécution. 

Le  29  du  mois  dernier,  le  lord  Camden  ,  lord 
lieutenant  d'Irlande  ,  adressa  aux  deux  chambres 
du  parlement  un  message  dans  lequel  il  annon- 
çait qu'ayant  été  instruit  qu'un  grand  nombre 
Ae  personnes  s'assemblaient  sous  le  nom  d/r- 
landais  unis  ,\\  \ea3.h  de  faire  arrêter  à  Belfast 
deux  de  leurs  comités  ,  et  saisir  leurs  pipiers  ; 
qu'il  les  envoyait  à  la  chambre  ,  pour  qu'elle  les 
soumît  à  un  sérieux  examen  ,  tandis  que  de  son 
côté  il  allait  employer  ,  pour  réprimer  ces  dé- 
sordres ,  les  moyens  d'exécution  qui  étaient  en 
son  pouvoir ,  et  qui  avaient  déjà  reçu  l'appro- 
bation du  parlement. 

La  chambre  des  communes  et  la  chambre  des 
pairs  nommèrent  à  l'instant  ,  chacun  de  son  côté  , 
un  comité  secret,  pour  faire  un  rapport  à  cfe 
sujet. 

Le  II  mai,  M.  Pelham  ,  secrétaire  du  feird- 
-JiBUtenant,  et  l'un  des  membres  du  comité  des 
communes  ,  présenta  ce  rapport ,  composé  de 
fig  pages  in-fsl.  ,  qui  fut  lu  par  le  secrétaire  de 
la  chambre.  En  voici  la  substance  : 

j>  La  société  des  Irlandais  unis  ,  sous  le  pré- 
texte d'une  réforme  parlementaire  et  de  l'éman- 
cipation des  catholiques ,  travaillait  véritablement 
à  séparer  l'Irlande  de  la  Grande-Bretagne  ,  à 
renverser  la  constitution  actuelle ,  et  à  établir 
un  gouvernement  républicain  :  ce  fait  est  cons- 
taté par  les  lettres  et  autres  papiers  saisis  et  trans- 
crits tout  au  long  dans  le  rapport  ;  au  nombre 
de  ces  pièces  e.it  une  déclaration  publiée  par 
la  société  des  Irlandais  unis  à  Dublin  en  1791  , 
dont  le  principe  fondamental  est  que  te  Peuple 
seul  peut  exprimer  la  volonté  du  Peuple. 

La  pièce  I*  plus  curieuse  est  l'acte  d'organi- 
sation de  celte  société  ;  on  verra  qu'il  est  diffi- 
cile de  se  constituer  d'une  manicre  plus  par- 
faits pour  arriver  au  but.  —  Le  premier  degré 
de  l'association  est  dans  les  comités  baronniaux  , 
c'est-à-iiire  ,  dans  des  comités  formés  par  les' 
membres  de  la  société  qui  demeurent  dans  des 
baronnies.  Lorsque  dans  ime  baronnie  ce  comité 
devient  trop  nombreux  ,  il  se  divise  ,  d'après  le 
principe  de  la  constitution  ,  en  deux  comités. 
Lorsqu'un  certain  nouibre  de  ces  comités  pri- 
maires sont  établis  dans  un  comté  ,  ils  élisent 
quelqu;5-uns  de  leurs  membres  pour  former  un 
comité  de  comté.  Un  certain  nombre   de  ces  co 


ce  qui  concerne  les  départemens  militaire  ,  fi- 
nancier et  judiciaire.  Quant  à  ce  dernier  dé- 
partement ,  il  y  a  une  disposition  qui  fixe  la 
manière  dont  on  choisira  le  tribunal  qui  ,  au 
moment  oii  la  révolution  éclatera  ,  doit  décider 
de  la  propriété  et  même  de  la  vie  des  individus 
accusés. 

Par  une  autre  disposition  ,  on  indique  par  des 
caractères  généraux  les  personnes  suspectes  qu'il 
ne  faudra  pas  laisser  enïver  dans  les  rangs 
quand  le  grand  combat  révolutionnaire  s  en- 
gagera. A  Celle  époque  ,  t;ç>tes  les  personnes 
qui  ne  seront  pas  membres  de  l'association 
•eront  dépouillées  de  leurs  propriétés  ,  et  celles 
qui  s'y  opposeront  ,  perdront  leurs  biens  et  leur 
vie. 

Ce  plan  d'organisation  condenLeii  outre  le  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  par  chaque  membre 
de  l'association  ,  et  celui  des  membies  des 
comités ,  des  secrétaires  ,  i|"îs  trésoriers  ,  etc. 
Celui  des  simples  membres 'associés ,  consiste: 
A  favoriser  ,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir ,  la 
fraternité  et  l'union  entre  les  Irlandais  ,  à  ne  jamais 
porter  témoignage  par  craintt .,  par  espérance  ,  ou 
par  tout  autre  motif .  contre  aucun  de  leurs  fi ères  , 
ou  àrépéter  au-dehors  rien  de  ca  qui  pourrait  être  dit 
dans  tes  assemblées  de  la  société. , 

D'autres  pièces  offrent  le  tableau  des  opérations 
des  comités  intermédiaires.  On  y  voit  les  listes  de 
tous  ceux  qui ,  à  différentes  époques  ,  sont  deve- 
nus membres  de  l'association  ;  leur  nombre  précis 
dans  les  comtés ,  villes  et  bourgs  :  les  souscriptions 
en  argent' de  chaque  lieu  ,  et,rcmpioi  qui  en  a  été 
fait  i  la  quantité  de  fusils,  de  bayonnettes  ,  d'épées, 
de  piques  ,  de  canons  ,  de  bariils  de  pondre  avec 
leurs  poids  ,  de  cartouches  à  balle  ,  de  boulets  , 
etc.  etc.  Tout  est  détaillé  avec  lit  plus  grande  exac- 
tiiude,  et  ces  détails  militaires  sort  toujours  à  la 
suite  des  listes  d'hommes  et  d  argent. 

Il  résulte  de  ces  dernières  lî«tcs ,  qu'il  y  avait , 
il  y  a  peu  de  tems,  dans  la  seule  province  d'Uls- 
ter  ,  72,000  irlandais  unis  ,  et  que  cette  société  , 
qui  en  commençant  était  très-petite,  s'est  accrue 
tout  à  coup  dans  ces  derniers  tems  ,  et  s'élève 
maintenant,  dit  le  rapport,  à  tm  nombie  vérita- 
blement Effrayant ,  à  plus  de  100,000  hommes.  Le 
nombre  de  leurs  armes ,  inférieur  au  nombre 
des  individus  ,  semble  iotl  exact.  Il  paraît  que  , 
dans  un  seul  comté  ,  ils  ont  18,000  mousquets ,  et 
pour  pièces  d'artillerie,  8  canons  et  un  mortier. 

Leurs  comptes  de  finances  offrent  des  états  de 
dépense  pour  secourir  les  prisonniers  ,  acheter 
des  armes ,  etc.  Dans  un  de  ces  comptes,  l'officier 
qui  le  rend  dit  que  >'  l'argent  a  été  payé  quelque 
tems  avant  l'époque  ordinaire  ,  parce  qu  on  cspé- 
'rait  que  nos  amis  arriveraiérit  bientôt  à  Bantry.  i) 
D'autres  pièces  indiquent  aussi  celte  arrivée. 

Dans  d'autres  pièces,  les  comités  exhortent 
vivement  le  Peuple  à  la  tempérance,  à  la  so- 
briété ,  à  la  paix  ;  ils  lui  dévoilent  la  pcifidie 
du  gouvernement,  qui  veut  secrètement  les  ex- 
citer à  une  insurrection  prématurée  ,  afin  de  ruiner 
par-là,  d'un  seul  coup  ,  toutes  leurs  espérances, 
non -seulement  pour  le  présent,  mais  pour 
l'avenir. 

Dans  un  endroit  ,  on  lui  donne  le  conseil ,  très- 
remarquable  par  l'ambiguïté  de  l'exprcsson  ,  de 
n  avoir  rien  à  faire  ni  avec  le  père  ni  avec  le  fils. 

Dans  d'autres  pièces  ,  on  lui  dit  que  le  clergé 
titulaire  du  pays  a  été  appelé  au  châteali  par  le 
gouvernement  ,  qui  a  donné  à  chacun  d'eux  5oo 
guinées,  pour  concourir  à  la  ruine  de  l'associa- 
tion, et  engager  les  membres  du  clergé  inférieur 
à  trahir  là  confiance  de  ceux  à  qui  ils  pourraient 
arracher  l'aveu  de  leur  association  à  la  cause  des 
Irlandais  unis. 

Il  résulte  encore  des  pièces  saisies  que  la  société 
exerce  une    autorité  judiciaire  sur  ses   membres 


mités  de  comté  étant  çiablis  ,  ils  nomment  des  1  On  y  voit  que  plusieurs  d'entr'eux  ,  accusés  de 
députés  pour  former  un  comité  provincial  ,  et  \  quelques  délits  ,  ont  été  jugés  et  acquittés.  On  y 
ces  comités  provinciaux  nomment  ensuite  des  j  voit  même  qu'un  comité  exécutifs  été  épuré  par 
députés  au.  comité  national  ,  qui  est  le  plus  haut  1  une  autre  branche  du  corps  politique,  pour  un 
degré  du  pouvoir  politique.  Les  devoirs  res-  abus  de  pouvoir.  Les  trois  quarts  du  comité  ont 
pectifs  et  les  fonctions  de  chacun  de  ces  co-  |  été  expulsés  ,  et  on  les  a  remplacés  par  des  hom- 
jnités  sont   très-exactement  déterminés  ;  ils  sont,  I  mes  d'un  mérite   reconnu.  —  En  d'autres  pièces, 


entre  autres  choses  ,  autorisés  à  lever  des  con- 
tributions en  argent,  dans  une  certaine  pto- 
poriion  ,  et  à  les  employer  à  certains  objets  , 
comme  ,  par  exemple  ,  à  l'achat  d'armes  et  mu- 
nitions ;  a  venir  au  secours  de  Ceux  de  leurs 
membres  qui  pourraient  souffrir  pour  la  cause 
commune  ,  par  emprisonnement  ou  de  toute 
autre  manière  ",  à  k-ur  procurer  les  nécessités 
de  la  vie  et  des  moyens  de  défense;  à  pour- 
voir à  la  subsistance  des  veuves  et  des  familles 
de   Ceux   nui  ,   yotff  la    service   de  l'assncia'ion 


lit  des  noms  ou  des  lettres  initiales  d  ho 
accusés  d  être  des  membres  indignes  ou  dange- 
reux :  on  y  exhorte  souvent  à  éviter  toute  com- 
muliication  des  affaires  de  la  société  à  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  prêté  le  serment.  Il  est  même 
dit  ,  dans  un  endroit,  qu'on  est  obligé  de  chan- 
ger le  mot  d'ordre  de  la  société  ,  à  cause  d'une 
négligence  de  cette  espèce  :  on  répète  souvent 
et  fortement  aux  comités  de  prendre  garde  que 
les  hommes  soient  régulièrement  et  avec  intelli- 
gence formés  en   compagnies  et  bataillons  ,    que 


ériro'it  dans  le  champ  de  bataille  ou  autri-mt'nt.  les  soldats  soient  bien  connus  des  officiers  et  les 
ils  sont  ch;irgés  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  officiers  des  soldats,  et  qu'ils  soient  toujours  prêts 
l'élection  des  officiers  militaires.  Quelques  -  uns  '  à  agir  au  premier  ordre  ,  parce  qu'on  ne  peut  pa» 
doivent  s'occuper  plus  particulièrement  de  tout  I  savoir  quand  il  sera  donné. 


Toutes  les  dispositions  relatives  à  ce  moment 
décisif  sont  réglées  par  la  constitution  de  la  soi 
ciété.  Il  y  aura  un  tribunal  révolutionnaire  ,  une 
magistrature  iemporaire  ,  des  gardes  pour  le  pro» 
duit  des  ventes  nationales  ,  des  greniers  natio» 
nai:x  ,   etc.  ^ 

Les  registres  de  la  société  établissent  de  plus  , 
que  le  comté  de  Kildare  ,  le  comté  de  Dublin  et 
le  comté  de  cette  ville  sont  organisés  ,  marchent 
bien  ^  qu'on  y  recueille  d  abondantes  souscijip" 
lions  ,  et  qu'on  les  fera  bientôt  passer  à  la  société 
de  Belfast.  ) 

Le  rapport  de  la  chambre  contient  encore 
d'autres  résolutions  de  l'association  ,  telles  que 
l'abolition  des  dîmes  ,  des  dénonciations  coiitrô 
des  jurés  qui  déclareraient  coupables  quelques-] 
.uns  des  Irlandais  unis  ,  ou  contre  toute  autre 
personne  qui  se  montrerait  contraire  à  la  liberté,, 
et  qu  on  punira  par  la  confiscation  de  leurs 
biens  ,  etc.  ,  etc.  —  Il  y  a  une  de  ces  résolution» 
qui  invite  ceux  des  defenders  qui  ne  sont  paS' 
Irlandais  unis  ,  à  le  devenir  ,  et  à  agir  de  concert 
avec  eux. 

Dans  un  papier  intitulé  :  Tkc  Dona ghadée  ré' 
solutions  ,  on  établit  que  !<  l'opinion  des  plus 
grands  hommes  d'Etat,  des  philosophes  et  des 
Théologiens,  a  toujours  été  que  tout  pouvoir 
vient  du  Petiple  ;  que  lorsque  les  tyrans  usurpent 
le  pouvoir,  ou  que  des  gouvernans  légitimement 
constitués  deviennent  des  tyrans  ,  c'est  le  droit 
et  le  devoir  du  Peuple  de  s'armer  pour  arracher 
ce  pouvoir  des  mains  de  ceux  qui  en  abusent  , 
et  le  restituer  à  ceux  à  qui  il  appartient  de 
droit,  etc.  ,  etc.  " 

Le  comité  ,  après  avoir  constaté  par  toutes  ces 
pièces  les  véritables  intentions  des  Irlandais  unis , 
a  terminé  son  rapport,  suivaur  1  usage,  sans 
prendre  aucune  conclusion.  —  M.  Pelliara  s'est 
levé  ensuite,  a  demandé  l'imprtssion  du  rap- 
port pour  les  membres  ,  et  l'envoi  à  ia  chambre 
des  pairs ,  qui  s'occupait  ou  mêine  objet.  —  It 
a  ajouté  qu'il  ne  pensait  pas  qu'aucun  moyen  de 
législation  pût  être  efficace  coniie  une  si  vaste 
et  si  cffiayante  conspiration  ;  que  la  chambre 
penserait  sans  doute  avec  lui  ,  que  le  seul  icmede 
décisif  était  de  persévérer  avec  fermeté  dans  les 
fortes  mesures  que  le  pouvoir  exécutif  de  I  Ir- 
laride  avait  déià.prises.  La  discussion  a  été  ajour- 
née jusqû  à  limpression  du  rapport. —  La  cham- 
bre des  pairs  a  entendu  le  même  jour  un  sem- 
blable rapport  de  ^on  comité  ,  en  a  aussi  envoyé 
une  copie  à  la  chambre  des  communes  ,  et  s'est 
ajournée  au  lendemain  mutin  pour  la  discus- 
sion. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  actuelle- 
ment I  Irlande,  il  est  bien  difficile  de  prévoir 
quel  sera  le  résultat  de  ce  grand  événc-mv.-i)t,  , 
Notre  ministère,  après  avoir  ,  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  comme  l'a  dit  M.  Gvey  dans  la  séance 
du  17  ,  travaillé  à  exciter  en  Irlande  des  discordes 
civiles  et  des  dissentions  religieuses  ,  va  bientôt 
recueillir  le  fruit  de  son  exéc-rable  politique  , 
comme  il  le  recueille  déjà  sur  le  Continent  , 
qu'il  a  incendié.  »i  II  n'est  que  trop  probable, 
a-t-il  ajouté  ,  qu'ju  moment  oti  je  parle  l'Irlande, 
va  cesser  de  faire  partie  de  l'empire  britan- 
nique. )> 

On  dit  que  lord  Cornwallis  va  être  envoyé 
çn  Irlande  ;  mais  que  peuvent  la  capacité  et  l'ex- 
périence d'un  homme  contre  la  force  des  choses? 
Déjà  des  personnes  très-considérées  en  Irlande, 
et  qui  jusqu'à  présent  avaient  soutenu  le  gou- 
vernement,  viennent  de  1  abandonner,  et  tous 
les  officiers  de  la  milice  de  Kildare  ont  donne 
leur  dén^ission. 

RÉPUBLIQ,UE    GISPADANE. 

De  Milan  ,  le  9  mai. 

SOCIÉTÉ    D'INSTRUCTION. 

La  séance  publique  du  18  floréal  a  attiré  un 
concours  immense   de  Peuple. 

Le  président  Felegalti  l'ouvre  par  le  rapport  de 
deux  députauons  envoyées  au  général  Buona- 
parte  ;  il  parle  avec  dignité  des  événemens  qui 
assurent  l'indépendance  et  le  bonheur  de  la 
Lombardic. 

Le  citoyen  Sessa ,  chasseur  à  cheval  ,  rend 
compte  de  l'action  qui  eut  lieu  après  la  prise  de 
Vérone,  et  dans  laquelle  il  enleva  un  drapcair 
aux  Vénitiens.  Ce  drapeau  a  été  déposé  au  palais 
de  l'administration  générale  de  la  Lombardie. 

Le  citoyen  Galdi  lit  un  discours  sur  les  moyens 

d'assurer  notre  liberté  ;   il  s  étend  sur  rorgaiiisa.* 

tion  des  armées ,  sur  l'éducation  qui  convient  à 

,  du  AépubUcaiiM ,  et  sur  l'usage  que  les  femmes 
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■doivent  faire  de  leur  ascendanfpour  inspirer  des 
senrimens  dignes  des  hommes  libres,  etc. 

Le  citoyen  Lauher  ,  représentant  de  la  société 
d'instruction  de  Brescia ,  parle  avec  énergie  sur 
les  avantages  de  l'union  entre  les  Milanais  et  les 
Brescians.  —  Il  est  vivement  applaudi. 

Le  citoyen  Celentani ,  dans  une  réponse  élo- 
quente ,  dit  que  le  vœu  des  Milanais  ,  pour 
l'union ,  n'est  pas  moins  prononcé  que  celviî  des 
Brescians. 

Le  citoyen  Cattanei  annonce  la  délivrance  de 
tous  les  prisonniers  de  Salo ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  plusieurs  Milanais. 

■Le  citoyen  Foggi  fait  un  discours  sur  le  carac- 
tère de  notre  révolution  ;  il  la  compare  à  celles 
qui  ont  porté  la  liberté  en  Grèce,  à  Rome  ,  à 
Syracuse. 

La  société  arrête  l'impression  de  ce  discours. 
L  Le  citoyen  Biondi  termine  la  séance  en  chan- 
tant une  hymne   pleine  de  poésie   et   de  patrio- 
tisme. 

Il  vient  de  paraître  le  premier  numéro  du 
Journal  populaire^  dont  la  société  a  déjà  annoncé 
la  publication.  Il  en  paraîtra  tous  les  lundis  un 
numéro,  et  tous  les  mois  on  donnera  une  feuille 
de  supplément.  On  a  déjà  indiqué  le  plan  de  ce 
journal ,  principalement  consacré  à  l'instruction 
du  Peuple  ;  la  satire  et  les  personnalités  eri  seront 
bannies,  et  la  pureté  des  principes  républicains 
n'y  sera  jamais  altérée.  On  s'abonne  par  trimestre, 
le  prix  de  l'abonnement  est  de  s  liv.  qu'on  paiera 
d'avance. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Parii ,  le  7  prairial. 

Plusieurs  journaux  ont  désigné  prématurément 
quelques-uns  des  objets  d'arts  partis  de  Rome. 
Il  paraît  que  les  précautions  nécessaires  pour  le 
voyage  de  l'Apollon  du  Belvédère  ,  du  Laocoon  , 
erde  quelques  autres  morceaux,  n'ont  pas  encore 
permis  qu'on  les  mît  en  route.  Voici  la  note 
exacte  de  ceux  du  départ  desquels  on  a  reçu 
l'avis. 

Musée  du  Vatican.  —  Statues  de  marbre. 

Jules-César  ,  Adrien  ,  Auguste  ,  l'Antinoiis  , 
Sardanapale ,  l'Hercule  Commode;  Vénus  ac- 
croupie (i),  la  déesse  de  la  Santé  ,  Minerve,  les 
muses  Thalie  et  Clio. 

L'Océan  ,  buste  de  marbre. 

Musée  du  Capitale.  —  Statues  de  marbre. 

L'Amour  et  Psyché  ,  groupe  ,  le  Gladiateur 
mourant  ,  la  Vestale  portant  le  feu  sacré,  Junon. 

Trois  bustes  :  Junius  Brutus  ,  en  bronze  ; 
Alexandre  ,  Homère  ,  bustes  en  marbre. 

Toutes  ces  statues  sont  antiques  ,  et  sont  por- 
tées sur  dix  chars  différens. 

Un  autre  char  porte  les  tableaux  suivans  : 

La  Sainte  -  Pétronille  du  Guerchin  ,  tirée  de 
Monte-Cavallo  ; 

Le  Saint-Jérôme  du  Dominiquin  ; 

Un  Miracle,  d'André  Sacchi ,  tiré  de  la  gallerie 
du  Vadcan  ; 

Une  descente  de  Croix  du  Carravage  ,  tirée  de 
la  Chiesa  -  NuoVa  ; 

La  Piété  ,  d'Annibal  Carrache  ,  tirée  de  S. 
Francisco  a  ripa. 

A  cet  envoi  se  trouve  jointe  une  caisse  pour  le 
Muséum  d'Histoire  Naturelle. 


Voici  les  noms  des  tableaux  recueillis  à  Lorette  : 
La  Nativité  ,   par  Annibal  Cartache  ; 
L'Annonciation  ,  du  Barcche  ; 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  recueillis 
à  Pérouse  et  à  Foligno. 

L'Assomption  de  la  Vierge  ,  de  Raphaël,  tableau 
en  deux  portions  ,  fcsant  partie  des  cent  objets 
diarts  demandés  au  Pape  à  l'occasion  du  premier 
armistice. 

La  Résurrection  ,  par  Pierre  Perugin. 

Le  couronnement  de  la  Vierge  ,  par  Raphaël. 

La  Vierge  ,  plusieurs  Saintes  ,  et  un  ami  de 
l'auteur ,  par  Raphaël. 

Un  tableau  en  trois  parties  ,  par  Raphaël  ,  la 
i"  représentant  l'Annonciation  ;  la  2=  l'Adora- 
tion des  rois;  la   3=  la  Présentation  au  Temple. 

Une  Vierge,   S.François,   etc.,  par    Allani. 

Une  Sainte  Famille  ,   par  Pierre  Pérugin. 

S.  Augustin,  un  Cardinal,  la  Vierge  ,  parle 
même. 

La  Vierge  et  les  saints  protecteurs  de  Pérouse  , 
par  le  même.  Le  mariage  de  la  Vierge,  par  le  raêmf.. 

L'Adoration  des  rois ,  le  baptême  et  la  résur- 
rection de  Jésus-Christ ,  par  Raphaël. 

Deux  tableaux  représentant  des  Prophètes ,  par 
Pierre  Perugin. 


(i)  La   même    dont  la  copie   en   bronze  vient 
d'être  placée  aux  Thuileries. 


Trois  tableaux  :  un  S.  Benoît ,  un  S.  Placide 
et  une   sainte  Scholastique. 

Le  Père  Eternel  et  des  auges,  de  Pierre  Perugin. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Sébastien  ,  S.  Augustin 
et  S.  Roch  ,  S.  Barthelcmi. 

Trois  tableaux  :  la  Vierge,  un  S.  Paul ,  un  S. 
Jean  évangéliste. 

Trois  tableaux  de  Pierre  Perugin  :1e  premier, 
une  Vierge  ;  les  deux  autres  ,  la  déposition  de  la 
croix. 

Un  tableau  de  Raphaël,  représentant  la  Foi,  l'Es- 
pérance et  la  Charité. 


CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL  DÇS  CINQ.-CENTS. 

Prèiidence  de  Piche^ru. 


SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   3    PRAIRIAL. 

Chollel.  Avant  tout ,  citoyens  ,  je  voudrais  fixer 
votre  attention  sur  cette  quesrton.  Est-il  bien 
convenable  de  rapporter  une  loi,  lorsque  le  mo- 
ment de  l'exécuter  est  venu  ?  N'est-ce  pas  donner 
un  exemple  funeste  ?  Si  vous  ne  respectez  pas  vos 
propres  décisions  ,  qui  voulez-vous  qui  les  res- 
pecte ? ; 

Boissy  d'Anglas.Toute  la  question  est  de  savoir 
si  l'on  veut  le   triomphe  du   vœu   de  la  majorité 

ou  du  vœu  de  la  minorité (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  re  n'est  pas 
cela. 

Boissy.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas  ,  c'est 
que  la  minorité  puisse  usurper  le  voeu  de  la  ma- 
jorité. On  a  parlé  de  réunions  ;  eh  bien  !  c'est 
en  maintenant  la  loi  du  25  fructidor  que  l'on 
peut  dire  que  les  réunions  auront  de  l'influence; 
car  la  réunion  la  plus  forte  fera  passer  ses  can- 
didats. 

On  a  dit  :  Boissy  aurait  pu  faire  sa  proposition 
plus  tôt.  Souvent  le  moment  de  1  exécution  , 
citoyens  ,  nous  avertit  des  vices  d'un  plan.  11  vaut 
mieux  rapporter  une  mauvaise  loi  tard  que  ja- 
mais. 

On  dit  encore  :  Boissy  était  de  la  commission 
des  onze  ;  il  a  voté  le  mode  de  scrutin  ;  pour- 
quoi ne  le  veut-il.  plus  aujourd'hui  ?  Ma  réponse 
est  bien  simple.  J<' expérience  découvre  chaque 
jour  des  inconvéniens  qu'on  n'avait  pas  encore 
appcrçus.  Je  reconnais  mon  erreur  ;  je  la  répare 
et  je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Beaucoup  de  membres  demandent  l'ordre  du 
jour  sur  le  tout. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  rejeté  à 
une  forte  majorité. 

Une  foute  de  voix.  Aux  voix  l'urgence. 

L'urgrnce  est  déclarée  à  la  même  majorité. 

Flusieurs  voix.  La  priorité  pOur  le  projet  de 
Vaublanc. 

D'autres.  Pour  le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  de 
priorité. 

Garnitr  de  Saintes.  Le  mode  de  scrutin  qui 
entraîne  le  scrutin  de  rejet  ,  me  parait  si  défec- 
tueux ,  si  propre  à  ahmenter  les  haines  et  les 
inimiiiés'personnelles  sans  aucune  espèce  d'uti- 
hté  publique,  que  je  n'hésite  pas  à  demander  la 
priorité  pour  le  projet  de  Vaublanc. 

Uni  foute  de  voix.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Bornes  entre  dans  des  développemens  très- 
étendus  pour  prouver  que  le  mode  de  scrutin 
adopté  par  l'assemblée  constituante  tendait  à 
favoriser  exclusivement  la  minorité  ,  et  que  c'est 
à  lui  que  sont  dues  les  mauvaises  élections  qui 
ont  été  faites  avant  l'adoption  du  nouveau  mode 
de  scrutin. 

Hardy  établit  qu'en  adoptant  le  projet  de  la 
commission  ,  et  en  exigeant  la  majorité  absolue, 
si  chacun  tient  a  son  premier  vœu  ,  l'opération 
sera  intcrrîunable. 

Quatremcre  de  Quincy.  Je  ne  suis  point  de  cet 
avis.  L'assemblée  électorale  de  Paris  était  com- 
posée de  G40  électeurs.  11  y  avait ,  pour  la  for- 
mation de  la  liste  décuple  de  cinquante  juges  , 
cinq  cents  candidats  à  inscrire;  eh  bien!  le 
dépouillement  s'est  fait  ,  et  la  majorité  absolue 
a  été  obtenue  en  huit  heUrcs  :  or  ,  l'opération 
sera  bien  moins  longue  ici. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de  suppri- 
mer le  scrudn  de  rejet  ;  c'est  à-peu-près  le  plus 
sur  garant  que  le  vœu  de  la  majorité  sera  res- 
pecté ,  et  que  la  minorité  ne  pourra  l'usurper. 


Je  demande  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  la  commission.   .  '  J       < 

J\''. .  .Si  ce  que  notre  collègue  Hardy  a  prétendu 
est  vrai ,  il  ne  doit  point  craindre  tant  de  lenteurs. 
Il  a  prétendu  qu'il  y  aurait  deux  listes  seulement  ; 
assurément  l'une  sera  celle  de  la  majorité,  et  l'autre 
celle  de  la  minorité  ;  ainsi  la  contestation  ne 
peut  pas  être  longue  ,  et  si  Hardy  a  dit  la  vérité, 
un  seul  tour  de  scrutin  pourra  terminer  l'opé- 
ration. (  On  rit.  ) 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  de 
priorité. 

Elle  est  accordée  au  projet  de  la  commis- 
sion. 

L'amendement  de  Betz  est  rejeté. 

Le  projet  de  la  commission  est  adopté  à  une 
très-forte  majorité  ,  en  ces  termes  : 

■  Art.  I'"^.  Les  articles  I"  et  II   du    titre  IV  de 
la  loi  du  sb  fructidor  ,  an  3  ,  sont  abrogés. 

II.  Les  présentations  attribuées  par  la  consti- 
tution au  conseil  des  cinq  cexits  ,  et  les  élections 
attribuées  au  conseil  des  anciens ,  sont  faites 
conformément  aux  dispositions  des  articles  Vli  , 
Vin  ,  IX  ,  X  ,  XI ,  XII  et  XIII  du  litre  III  de  la 
loi  du  2  5  fructidor. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIENS, 


Présidence  de  Barhé-Marbouj 


SÉANCE    DU    3    PRAIRIAL. 

Dupont  de  Nemours.  Je  demande  au  conseil 
de  revenir  sur  une  opinion  qu'il  a  eue  hier  , 
mais  qu'il  n'a  pu  avoir  que  passagèrement , 
parce  qu'elle  contredirait  deux  articles  dé  là 
constituuon. 

L'article  5;  dit  que  le  corps  législatif  se  ras- 
semble au  I''  prairial  de  chaque  année  dans 
la  commune  indiquée  par  le  corps  législatif 
précédent ,  ou  dans  celle  où  41  a  tenu  se* 
séances ,  s'il  n'en  a  point  indiqué  d'autre. 

L'article  124  veut  que,  lorsque  les  deux  con- 
seils sont  définitivement  constitués ,  ils  s'en  aver- 
tissent réciproquement  par  un  messager  d'Etat, 

C'est  en  conséquence  d€  ces  articles  que  le 
conseil  des  cinq-cents  nous  a  envoyé  un  mes- 
sage pour  nous  annoncer  qu'il  était  définidvc- 
ment  constitué. 

Le  conseil  a  cru  qu'à  cause  de  sa  permanence, 
il  était  dispensé  d'envoyer  au  conseil  des  cin^ 
cents  une  pareille  notibcation. 

Ce  qui  a  pareillement  déterminé  le  conseil 
a  été  ia  crainte  d'invalider  les  deux  lois  qu'il 
a  rendues  le  premier  jour  de  sa  session ,  après 
la  vérification  des  pouvoirs. 

Mais  cette  crainte  serait  mal  fondée  ;  car  ,1°,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  expédié  le  message 
avant  de  prendre  les  résolutions  que  nous  avons 
sanctionnées  ;  et  si  le  message  n'est  parvenu  que  ■ 
depuis  à  notre  connaissance  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  n'est  pas  responsable  de  ce  que  ,  par  la 
faute  de  ses  expéditionnaires  ou  ses  messagers 
d'Etat,  le  message  ne  nous  est  arrivé  qu'après  le» 
résolutions. 

2°.  Le  conseil  des  cinq-cents  les  avait  prises 
après  s'être  organisé  et  nous  en  avoir  pré- 
venu. 

La  manière  dont  nous  les  avons  sanctionnées 
concilie  les  deux  opinions,  les  deux  maximes, 
les  deux  articles  consdtutionnels  dont  nous  ne 
pouvons  nous  écarter. 

Nous  pouvions  sanctionner,  car  le  corps  lé- 
gislatif étant  permanent,  il  suffisait  qu'il  y  eût 
cent  vingt-six  membres  des  deux  anciens  tiers 
pour  que  nous  pussions  prononcer  une  sanc- 
tion. 

Mais ,  de  plus  ,  les  pouvoirs  de  la  totalité  ou 
de  la  presque  totalité  de  nos  collègues  du  noti- 
veau  ders  étaient  vérifiés  ;  et  les  lois  qui  les 
admettent  dans  notre  sein  étaient  portées.  Nous 
avions  donc,  sous  tous  les  aspects,  droit  de 
délibérer  ,  de  voter  et  de  sanctionner ,  quoique 
encore  sous  la  présidence  de  notre  ancien  pré-., 
sident. 

Ainsi  ,  nulle  appréhension  sur  les  lois  que  noi» 
avons  rendues  ; 

Mais  véritable  intérêt  à  ne  pas  établir  deux 
jurisprudences  différentes  entre  les  deux  con- 
seils; 

Véritable  intérêt  de  ne  pas  refuser  au  conseii 
des  cinq-cents  une  marque  d'égards  qu'il  nous 
a  donnée,  conformément  à  la  consutution  ; 

Véritable  intérêt  de  suivre  l'esprit  et  la  lettre 
de  deux  articles  constitutionnels  ,  dont  le  5-<= 
prouve  bien  qu'il  ne  s'agit  ups  de  la  première 
consutution  des  deux  conseils  ,  puisqu'il  indique 
l'époque  de  prairial,  non  celle  de  brumaire  qui 
avait  alors  lieu. 
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Je  fais  donc  la  motion  que  le  conseil  rapporte 
le  décret  d'ordre  du  jour  d'hier,  et  vote  un 
message  au  conseil  des  cinq-cents  ,  suivant  l'ar- 
ticle 124  de  la  consritution. 

Baudin.  Puisqu'on  revient  aujourd'hui  sur  un 
objet  que  je  croyais  abandonné,  je  vais  donner 
quelques  développemeus  à  la  courte  opinion  que 
j'ai  émise  hier. 

Je  pense  que  le  conseil  des  cinq  cenls  a  fait  une 
chose  inutile  en  avertissant  le  conseil  des  anciens 
qu'il  était  délinitivement  constitué  ;  car  c'est  nous  , 
conseil  des  anciens,  qui  lui  avions  appris  qu'il 
était  défînicivEraent  constitué  en  lui  renvoyant 
sanctionnées  les  résolutions  par  lesquelles  il  avait 
reconnu  la  validité  des  pouvoirs  de  ses  nouveaux 
membres.  Le  corps  législatif  a  été  définitivement 
constitué  le  5  brumaire,  an  4  ,  et  il  a  été  cons- 
litutiounellement  renouvelle  le  i^'"  prairial ,  an  5. 
Je  n'attacherais  point  une  grande  importance  au 
refus  de  la  déclaration  que  l'on  demande,  si  je 
ne  craignais  que  le  conseil  n'accréditât ,  par  son 
opinion  ,  ceile  qu'on  s'attache  à  répandre  dans  le 
public  ,  et  qui  tend  à  faire  croire  que  chaque 
année,  au  i'^'  prairial,  il  se  forme  un  nouveau 
corps  législatif.  Le  motif  de  ceux  qui  propagent 
celte  idée  ,  est  de  faire  croire  que  ce  qui  était 
certain,  évident  et  démontré  le  3o  floréal  ,  n'est 
plus  que  problématique  le  i^'^  prairial.  Un  pro- 
verbe de  la  monarchie  était  :  Nouveau  roi,  nou- 
velles lais  ;  mais  dans  la  République  ,  il  n'y  a 
point  de  nouveau  corps  législatif,  et  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  changement  dans  la  législation. 
La  preuve  que  le  corps  législatif  est  permanent , 
c'est  que  les  commissions  nommées  avant  le  3o 
floréal  subsistent  encore  aujourd'hui  ;  c'est  que  les 
lectures  qui  ont  été  faites  avant  cette  époque  ,  sont 
comptées  aujourd'hui  comme  si  elles  avaient  été 
laites  devant  tous  les  mêmes  membres.  On  ne 
pourra  point  dire  qu'il  y  aura  un  nouveau  di- 
rectoire le  10  de  ce  mois  ;  il  y  aura  un  directoire 
tenouvellé  d'un  cinquième  :  eh  bien  ,  il  n'y  a 
maintenant  qu'un  corps  légilslatif ,  renouvelé  d'un 
tiers. 
Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Taradis.  Le  corps  législatif  est  permanent  sans 
doute  ;  mais  on  ne  doit  point  conclure  de  là 
que  chaque  année ,  au  1''  prairial ,  les  deux 
conseils  ne  doivent  pas  s'avertir  qu'ils  sont  dé- 
finitivement constitués. 

Dans  quelle  situadon  le  corps  législatif  e 
trouve-t-il  le  premier  prairial  de  chaque  année  ? 
—  Le  3o  floréal  il  a  perdu  un  tiers  de  ses  mera- 
tres  ;  le  i'"^  prairial ,  les  nouveaux  élus  se  pré- 
sentent. Peut-on  dire  que  le  corps  législatif  soit 
définitivement  constitué  ,  lorsqu'il  n'y  a  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  ?  —  Non  ,  certaine- 
ment. On  procède  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  nouveaux  venus  ,  et  ce  n'est  qu'au  moment 
de  leur  admission  dans  les  deux  conseils  qu'on 
peut  dire  qu'ils  sont  définitivement  constitués. 
Cette  prétention  ne  nuit  point  à  l'opinion  que 
le  corps  législatif  est  permanent  ;  il  n'en  a  pas 
moins  la  (acuité,  en  cas  de  péril,  de  s'opposer 
à  ceux  qui  voudiaient  attaquer  la  constitution; 
car  il  est  encore  en  nombre  suflisant  pour  faire 
des  lois;   il    est   plus   qu'en   majorité. 

Je  ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  aurait 
à  imiter  la  démarche  du  conseil  des  cinq-cents. 
Si  tant  est  que  la  constitution  laisse  quelqjje 
doute  à  cet  égard  ,  il  me  semble  que  le  doute 
doit  être  expliqué  en  sa  faveur.  Notre  respect 
pour  la  constitution  ne  nous  permet  ni  d'y 
ajouter  ni  d'en  rien  retrancher ,  et  en  suivant 
l'avis  de  notre  collègue  Biudin  ,  nous  y  ajou- 
terions cette  disposition  restrictive  que  la  forme 
prescrite  par  l'article  124  ne  devait  avoir  lieu 
qu'une   fois. 

J'appuie  k  proposition   de   Dupont. 

B.egnicr.  Je  remarque  une  contradiction  évi- 
dente dans  l'opinion  de  ceux  qui  demandent 
l'envoi  du  message.  On  convient  de  la  perma- 
Eence  du  corps  législatif ,  et  cependant  l'on  sait 
que  chaque  année  il  déclare  qu'il  est  défitjiti- 
vement  constitué.  Ces  deux  idées  s'excluent  mu- 
tuellement; si  le  corps  législatif  est  pennanent  , 
il  n'a  pas  besoin  de  se  constituer  chaque  année. 
Il  s'est  constitué  une  fois  ,  et  il  ne  se  reconsti- 
tuera plus  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  dissous  et  qu'on  serait  obligé  d'en  former  un 
autre. 

Tronr.on-Duroudray.  Il  me  semble  que  l'on  dis- 
pute sur  les  mots.  Voici  le  titre  du  paragraphe 
où  est  pris  l'article  r24  :  R.elntions  des  deux  (onsiits 
enlr'cux.  Ce  titre  seul  dit  quelque  chose;  il  an- 
nonce que  les  relations  dont  il  parle  sont  les  rela- 
tions habituelles  des  deux  conseils  entr'eux.  En 
lisant  ensuite  l'article,  on  se  convainc  lacilernent 
qu'en  disant  que  lorsque  les  deux  conseils  sont 
iléfinitivcniL-nt  constitués,  ils  s'en  avertissent  niu- 
tueUcmcnt  par  un  message  ;  la  constitution  n'a 
voulu  dire  autre  chose  ,  si  ce  n'est  que  le  renou- 
vellement annuel  étant  fait,  les  deux  conseils  s'en 
avertissent. 

Quant  aux  craintes  de  Baudin  ,  je  les  crois 
cliiméiiqucs  ;  il  faut  nous  soustraire  enfin  à  la 
lytannie  ^ie  la  peur.  Les  wembres  des  deux  an- 


ciens tiers  et  du  tiers  nouveau  sont  tous  Répu- 
blicains et  gens  d'honneur.  Nous  tiendrons  tous 
notre  serment  ,  et  s'il  est  diverses  espèces  ,  je  ne 
dis  pas  de  contre-révolutionnaires,  mais  de  fous 
qui  osent  concevoir  l'idée  de  renverser  la  Répu- 
blique ,  nous  saurons  bien  les  contenir. 
J'appuie  la  proposition  de  Dupont. 

Creuzé-Latouche.  Notre  collègue  Tronçon  vient 
de  dire  que  le  paragraphe  dans  lequel  est  pris 
l'article  124  de  la  constitution  ne  s'applique  qu'aux 
relations  habituelles  des  deux  conseils  entr'eux, 
et  moi  j'assure  qu'il  s'applique  aux  relations  ex- 
traordinaires ;  car  l'article  124  ne  concerne  que 
les  relations  purement  extraordinaires.  Par  exem- 
ple, si  le  conseil  des  anciens  avait  transféré  les 
séances  du  corps  législatif  dans  une  autre  com- 
rnune,  il  faudrait  que  les  deux  conseils  s'aver- 
tissetrt  qu'ils  y  sont  rendus  et  constitués  ;  ou  si 
les  circonstances  les  empêchaient  de  s'y  rendre, 
et  quil  fallût  former  un  nouveau  corps  législatif, 
les  deux  nouveaux  conseils  seraient  obligés  aussi 
de  s'avertir  de  leur  constitution  déljnitive.  Voilà 
les  seuls  cas  auxquels  l'aniele  124  de  la  constitu- 
tion peut  s'appliquer;  mais  il  ne  nous  concerne 
en  rien;  car,  je  le  demande,  à  quelle  heure 
avons-nous  cessé  d  être  constitués,  et  à  quelle 
heure  l'avons-nous  été  de  nouveau  ? 

J'appuie  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Tronchet.  Quelques  réflexions  suffiront  pour 
réunir  tous  les  esprits.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord que  la  constitution  doit  être  littéralement 
exécutée  ;  voici  ce.  qui  a  fait  naître  le  doute  et 
la  diversité  d'opinions.  D'un  côté  ,  l'on  dit  :  la 
déclaration  qu'on  est  définitivement  constitué  , 
ne  peut  être  faite  que  par  un  corps  qui  se 
forme  nouvellement  et  qui  n'était  pas  constitué 
auparavant  :  cela  est  vrai  ;  d'oià  il  faut  conclure 
que  l'article  124  de  la  constitution  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  nous  nous  trouvons  ,  car 
le  corps  législatif  est  ,  par  son  essence  ,  per- 
manent. 

D'un  autre  côté,  de  très-bons  esprits  ont  été 
frappés  ,  comme  moi ,  de  la  place  et  du  titre 
de  l'article  124  de  la  constitution.  Ce  para- 
graphe ,  qui  est  intitulé  :  Relation  des  deux  con- 
seils entr  eux  ,  n'est  pas  seulem 'nt  composé  d'un 
article  ,  mais  il  l'est  de  cinq  ou  six  ,  qui  ne  con- 
cernent réellement  que  des  relations  habituelles  ; 
d'où  l'on  a  conclu  que  les  formalités  indiquées 
par  cet  article  ,  étaient  des  formalités  habituelles 
comme  celles,  qui  sont  prescrites  par  les  autres 
articles  auxquels  il  est  accolé. 

Il  serait  difficile  de  sortir  de  cet  embarras  , 
et  peut-être  serait-on  forcé  d'interpréter  la  cons- 
titudon  ,  ce  qu'il  faut  bien  se  garder  de  faire 
sans  une  très-absolue  nécessité,  si  la  constitution 
elle-même  ne  levait  la  "difficulté.  Mais  j'ouvre 
la  constitudon  ,  et  j'y  trouve  que  la  résidence 
du  corps  législatif  peut  être  changée  ;  j'y  trouve 
qu'en  cas  de  dissolution  ou  de  non-arrivée  du 
corps  législadf  au  lieu  indiqué  pour  sa  nou- 
velle résidence,  il  en  doit  être  formé  un  nou- 
veau ,  et  dans  ces  deux  cas  ,  il  est  tout  na- 
turel ,  il  est  même  nécessaire  que  les  deux  con- 
seils s'avertissent  qu'ils  sont  arrivés  et  définiti- 
vement constitués.  Or  ,  dès  qu'il  y  a  des  cas 
extraodinaires  où  les  deux  conseils  doivent  s'a- 
vertir de  leur  constitudon  ,  en  voilà  assez  pour 
éclaircir  le  doute  que  laisse  l'article  124  de  la 
la  constitution.  D  après  cela  ,  je  pense  que  le 
conseil  doit  passer  à  l'ordre  du  jc)ur. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  Lacombe-Saint-Mîchel,  le 
conseil  approuve  une  résolution  du  25  floréal  , 
relative  au  traitement  des  officiers  devenus  sur- 
numéraires  par   l'effet  de  lincorporadon. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  ,  com- 
posée de  Régnier  ,  Muraire  ,  Tronchet  ,  Ballain 
et  Larmagnac  ,  la  résoludon  d'aujourd'hui,  qui 
exige  la  majorité  absolue  des  suffrages  pour  les 
élections  réservées  au  corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU      4     PRAIRIAL. 

Les  curés  de  Liège  ,  département  de  l'Ourte  , 
demandent  un  délai  pour  exécuter  la  loi  qui  les 
oblige  à  faire  leur  déclaration  de  soumission  aux 
lois  de  la  République,  jusqu'à  ce  que  le  saint- 
siège  à  qui  ils  ont  écrit,  ait  délié  leur  conscience. 
(  On  rit.  ) 

l'arisot.  Cette  question  mérite  toute  l'attention 
du  conseil.  Plusieurs  troubles  sont  résultés  de  la 
diversité  des  opinions  religieuses.  La  conduite  du 
gouvernement  m'a  paru  peu  conlorme  aux  prin- 
cipes ,  lorsqu'il  a  dispensé  les  ministres  du  culte 
catholique  de  la  ci-clevant  Bretagne  de  1  obliga- 
tion imposée  à  tous  les  Français  ,  celle  d'être  sou- 
mis aux  lois  de  la  République.  Il  faut  une  mesure 
générale  qui  s'étende  aux  ministres  de  tous  les 
cultes.  Il  existait  une  constitution  civile  du  clergé  : 


vous  l'avez  abolie  comme  étant  une  pomme  tîe 
discorde.  Les^  ministres  de  bonne  fui  ,  et  sincé- 
remetit  attachés  aux  lois  de  leur  pays  ,  s'y  sont 
soumis  avec  joie  ;  les  autres  ,  soit  par  méchiin- 
ceté  ,  soit  par  scrupule  de  conscience  ,  ont  cru 
devoir  s'y  refuser.  De  cette, diversité  de  conduite  , 
il  est^  résulté  des  maux  incalculables  qui  ont 
entraîné  des  mesures  violentes  ,  arbitraires. 
Il  est  digne  de  la  législature  actuelle  de  les  faire 
cesser  ,  et  de  ne  plus  punir  de  citoyens  en 
masse. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  à  une 
commission  spéciale. 

Philippe  Dellevillc.  Je  suis  d'acco.rd  avec  le  préo- 
pinant  ;  mais  j'observe  qu'une  commission  dont 
Dubruel  est  rapporteur  ,  s'est  occupée  de  cet 
objet ,  et  que  le  projet  de  résolution  qu  il  a  pré- 
senté est  deppis  long-tems  à  l'ordre  du' jour.  Je 
demande  qu'il  soit  de  nouveau  distribué  à  nos 
collègues,  et  que  la  pétition  des  curés  de  Liège 
soit  renvoyée  à  la  même  commission 

Dumolard.  La  commission  dont  parle  Philippe 
Delleville  ,  n'est  chargée  que  d'examiner  le  sort 
des  prêtres  reclus.  Il  faut  envisager  la  question 
plus  en  grand  ;  il  est  tems  que  la  liberté  des  cultes 
ne  soit  plus  une  vaine  chimère.  Notre  intendon 
n'est  pas  sans  doute  de  fomenter  les  discussions 
religieuses  ,  ni  de  favoriser  un  culte  aux  dépens 
d'un  autre  ;  mais  il  est  de  votre  devoir  de  faire 
exécuter  la  constitution  ,  et  d'assurer  à  chacun  la 
faculté  de  servir  Dieu  selon  sa  conscience.  Je 
demande  donc  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  de  reviser  les  lois  rendues  par 
la  convention  sur  la  police  des  cultes ,  et  de  faire 
concorder  ces  lois  avec  la  constitution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  municipalité  de  Saint-Hilaire,  département 
de  la  Manche  ,  dénonce  la  conduite  inconstitu- 
tionnelle qu'a  tenue  ,  dans  ce  département  ,  le 
général  Cambray. 

Un  nouveau  membre  appuie  cette  dénonciation; 
il  demande  pour  cet  objet  qu'il  soit  envoyé  un 
message  au   directoire. 

Delahaye  accuse  Cambray  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  vexadons  dans  le  département  de  la 
Manche. 

Savary.  Je  connais  le  général  Cambray (II 

s'élève  des  murmures)  ;  oui,  je  le  connais  et  je 
l'esdme,  et  je  l'estimerai  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
donné  des  preuves  qu'il  a  démérité.  Interrogez  le 
ministre  de  la  police  ,  le  directoire  ,  les  généraux, 
tous  vous  diront  combien  ce  brave  homme  a 
concouru  à  maintenir  la  tranquillité  publique  dans 
les  départemens  de  l'Ouest. 

Je  demande  donc  que  les  pièces  à  l'appui  de  la 
dénonciation  soient  déposées  sur  le  bureau  eC 
jointes  au  message. 

Delahare.  Je  contracte  l'engagement  de  déposer 
les  pièces  sur  le  bureau. 

JV Js  puis  assurer  que  Cambray  a  été  des*- 

titué  et  remplacé;  ainsi  le  directoire  a  rempli 
toute  justice. 

Aubry.  Mon  intention  n'est  point  de  ternir  la 
réputation  d'aucun  individu;  mais  les  autorités 
constituées  de  la  Manche  se  plaignent  d'un  géné- 
ral qui  a  employé  la  force  armée  dans  l'intérieur, 
sans  la  réquisition  des  magistrats  du  Peuple;  ce 
qui  est  contraire  à  la  constitution.  Vous  ne  devez 
donc  pas  vous  contenter  d'un  simple  renvoi  au 
directoire  ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  défit  pure- 
ment militaire.  Mais  comme  il  y  a  violanon  de 
l'acte  consdtutionnel,  et  que  ce  délit  vous  est 
dénoncé  par  une  autorité  constituée,  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  faire  un  message  au 
directoire  pour  en  solliciter  la  punition  ;  car  il  ne 
suffit  pas  que  ce  militaire  ait  été  destitué  ou  en- 
voyé ailleurs ,  il  faut  encore  qu'il  soit  puni. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  du  message. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur  les  abus 
qui  régnent  dans  les  départemens  de  la  guerre  et 
de  la  Marine  ,  .'^ubry  propose  de  nommer  deux 
commissions  ;  l'une  sera  chargée  de  reviser  les 
lois  militaires,  et  de  présenter  un  code  qui  les 
renferme  toutes.  L'autre  en  fera  de  même  pour 
la  marine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  première  commission  sera  composée  de 
Pichegru  ,  Jourdan  (général)  ,  Aubry,  Normand,  ■ 
Gault ,  'VVillot  et  Ferrand. 

La  seconde  sera  composée  de  Bourdon  de 
l'Oise,  Tarbé  ,  Vaublanc  ,  Villaret-Joyeuse  et 
Hellot. 

Pictte  ,  de  la  Sarthe.  Un  devoir  impérieux  me 
force  à  parler ,  puisque  personne  ne  l'a  faic 
encore  ,  pour  vous  exprimer  ici  le  désir  ,  la 
volonté  bien  manifestée  du  Peuple  Français. 
Représentans  qu'il  vient  de  nommer  ,  je  vous 
prends  à  témoin  de  ce  quejevais  dire  :  le  Peuple, 
qui  ne  peut  nous  imposer  de  mandats,  n'en  a  pns 
moins  déelaré  cette  volonté  ;  nous  n  avons  été 
nommés  que  dans  l'espérance  et  à  la  condition  quq 
nous  nous  y  conformerions. 


Or ,  cette  volonté  est  î  qu'après  une  lotigue 
et  difficile  révolution  ,  après  une  guerre  générale 
et  terrible  ,  lorsque  l'on  nous  présente  l'olivier 
de  la  paix ,  que  les  portes  de  Janus  sont  fermées , 
ndus  nous  livrions  avec  courage  ,  avec  constance 
et  sans  relâche ,  à  l'examen  de  la  situation  des 
finances  de  la  République  ;  que  nous  sondions 
d  une  main  sure  toute  la  profondeur  de  cette  plaie , 
sur  laquelle  il  semble  que  les  regards  n'osent  pas 
même  se  fixer. 

Les  habitans  de  nos  contrées  ,  épuisés  ,  ruinés 

Îiar une  guerre  désastreuse,  par  les  réquisitions  , 
es  saisies  et  enlevemens  militaires  de  leurs  cfiets, 
les  contributions  de  toute  nature ,  sont  épouvantés 
même  du  premier  cinquième  de  la  contribution 
de  l'an  5.  On  n'ose  pas  songer  aux  besoins  de 
l'Etat  ,  et  le  Peuple  demande  des  soulagemens , 
lorsque  la  pénurie  de  nos  finances  exige  peut-être 
de  nouveaux  sacrifices. 

Etrangers  aux  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour, 
aux  opérations  financières  ,  aux  émissions  de 
papiers  monnaie,  à  tous  les  moyens  que  Ton 
a  tentés  pour  obtenir  de  l'argent,  et  l'emploi 
qu  oh  en  a  fait,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour 
tious  ,  et  le  Peuple  nous  l'a  forinellement  imposé  , 
de  prendre  avant  tout  une  connaissance  exacte, 
approfondie  de  l'état  des  finances  de  la  Répu- 
blique, des  recettes  et  des  dépenses  ,  des  besoins 
et  des  ressources. 

Cette  jjroposition  ne  peut  pas  être  diSérée  plus 
long-tems  ;  elle  devrait  être  faite  dès  le  premier 
jour ,  et  lorsque  nos  concitoyens  sont  alarmés  sur 
la  dette  publique;  lorsque  de  légitimes  créanciers 
n'ont  de  ressource  que  dans  le  désespoir;  lorsque 
les  cris  du  besoin  se  font  entendre,  et  retentissent 
jusqu'à  nos  cœurs,  il  nous  importe  avant  tout, 
même  avant  de  toucher  notre  propre  traitement , 
Et  même  avant  de  recevoir  le  remboursement  de 
nos  dépenses,  de  manifesterici  la  volonté  formelle 
de  connaître  l'état  du  trésor  public  ,  et  de  nous 
livrer  à  cette  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  fasti- 
dieuse de  nos  fonctions. 

Responsables  envers  le  Peuple ,  il  faut  que  nous 
puissions  lui  dire  un  jour,  en  loi  présentant  le 
Dilan  de  la  République,  voilà  l'état  dans  lequel 
cous  avons  trouvé  les  finances  à  notre  entrée  , 
voilà  l'état  dans  lequeL nous  les  laissons;  com- 
parez et  jugez. 

;  Un  changement  de  scène  semble  s'opérer  à 
Cette  époque  mémorable.  Nous  arrivons  ici  pré- 
cédés de  la  paix  ;  le  Peuple  s'attend  que  nous 
inarcherons  accompagnés  de  la  sagesse  et  de  la 
justice.  La  face  de  la  France  semble  être  renou- 
velée ;  tous  les  regards  sont  portés  sur  le  corps 
législatif ,  et  le  Peuple  nous  considérant  comme 
les  arbitres  de  sa  destinée  ,  attend  de  nous  peut- 
être  au-delà  de  notre  pouvoir  ;  saisissons  cette 
occasion  importante  ,  et  prouvons-lui  du  moins 
que  nous  n'avons  manqué  ni  de  bonne  volonté 
si  de  persévérance.  L'époque  de  la  paix  ,  l'épo- 
que du  renouvellement  du  corps  législatif  doivent 
être  aussi  ,  pour  les  finances  ,  une  époque  plus 
remarquable  que  celle  du  g  septembre  1791  ,  où 
Montesquiou  fit  son  rapport  à  l'assemblée  cons- 
tituante. 

Si  nous  marchons  sur  les  anciens  erremens , 
jans  prendre  cette  précaution  ,  si  nous  poursui- 
vons notre  carrière  législative  fesant  chaque  jour 
des  décrets  sur  les  finances  ,  sans  connaître  les 
opérations  antérieures ,  sans  nous  être  fait  rendre 
un  compte,  le  Peuple  Français,  qui  nesuppo- 
jera  pas  cette  négligence ,  nous  croira  bien  ins- 
truits de  ces  matières  ,  et  le  passé  ,  sur  lequel 
nous  londons  le  présent  et  préparons  l'avenir  , 
nous  deviendra  commun ,  et  s  ajoutera  à  notre 
responsabilité ,  si  nous  n'élevons  dès  aujourd'hui 
le  mur  qui  doit  séparer  l'état  des  finances  anté- 
rieures au  t"  prairial  ,  d'avec  celui  sous  lequel 
eRes  doivent  être,  à  compter  de  cette  époque.  En 
conséquence  ,  je  demande  que  la  commission 
des  finances  soit  tenue  de  préparer  un  rapport 
sur  l'état  des  finances  de  la  République  à  l'époque 
du  i"  prairial ,  et  de  le  présenter  au  conseil 
li  S». 

Couppé  ,  des  côtes  duXtrd.  Je  ne  m'oppose  point 
à  la  proposition  ;  mais  pourquoi  cette  afiectation  , 
de  demander  un  compte  qui  date  précisément 
du  1°'  prairial  ;  n'est  ce  pas  annoncer  que  l'on 
croit  que  jusqu'au  1"'  prairial  il  n'y  a  eu  dans  les 
fitiances  ni  ordre ,  ni  règle  ,  ni  comptabilité  ? 
n'est-ce  pas  d'ailleurs  renouveler  et  remettre  en 
ayant  le  système  qui  tend  à  détruire  le  principe^ 
de  la  permanence  du  corps  législa'lif?  Je  demande 
qu'on  se  borne  à  un  renvoi  à  la  commission  ;  elle 
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fera  son  rapport  le  plutôt  possible ,  et  le  fera ,  si 
elle  le  peut,  non  jusqu'au  1''  prairial,  mais  jus- 
qu'à la  veille  du  jour  où  elle  sera  entendue  ,  ce 
qui  vaudra  beaucoup  mieux  encore. 

Gibert-Desmolitres.  Assurément  il  n'est  point 
étonnant  d'entendre  un  membre  du  nouveau 
tiers  réclamer,  au  commencement  de  cette  ses- 
sion ,  des  renseignemens  précis  et  certains  sur 
l'état  des  finances.  Nos  nouveaux  collègues  n'ont 
point  encore  eu  le  tems  d'examiner  les  rap- 
ports de  Barbé-Marbois  ,  de  Camus  ,  de  Lebrun, 
de  Defermont ,  et,  si  j'ose  le  dire,  ceux  que 
j'ai  soumis  au  conseil.  Il  est  quelques  -  uns  de 
ces  rapports  qui  ne  sont  pas  encore  distribués  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'un  compte  tel 
que  celui  qui  est  demandé  ,  soit  un  travail 
facile  ,  et  qu'on  puisse  achever  en  quelques 
jours  ;  secondement  ,  il  ne  faut  pas  croire  non 
plus  que  les  comptes  d'un  gouvernement  se 
règlent  mois  par  mois  ;  ces  comptes  sont  an- 
nuels. C'est  ainsi  que  les  comptes  du  1"  ven- 
démiaires turent  rendus  ;  ils  étaient  évidemment 
insuifisans  ;  on  en  demanda  d'autres;  on  obtint 
ceux  du  1"  nivôse  ,  qui  ,  un  peu  moins  défec- 
tueux ,  ne  laissaient  pas  que  de  1  être  encore 
beauçoiip. 

Il  n'est  aucun  ministre  qui  ait  donné  des  états 
satisfesans  ,  si  ce  n'est  le  ministre  de  la  guerre  ; 
son  travail  pour  l'an  4  est  un  véritable  chef-d'oeuvre 
dans  cette  partie  ,  et  offrait  d'autant  plus  àe  diffi- 
cultés ,  qu'il  y  avait  plus  de  valeurs  différentes 
à  mettre  en  ligne  de  compte.  Celui  de  1  arriéré 
n'est  pas  encore  donné  ;  mais  nul  doute  que 
l'homme  qui  a  fait  un  si  beau  travail  ne  puisse 
bientôt  en  présenter  la  dernière  partie  avec  le 
même  degré  de  perfection. 

Quant  aux  autres  ministres,  dont  les  parties 
sont  bien  moins  compliquées  ,  et  les  départe- 
mens  bien  moins  chargés  que  celui  de  la  guerre, 
je  ne  conçois  pas  par  quelle  fatalité  on  n'a  pu 
obtenir  d'eux  aucun  travail  salisfesant. 

Avant  donc  d'aborder  l'examen  des  dépenses 
de  l'an  5  ,  il  faut  statuer  sur  l'airiéré  et  sur  les 
comptes  de  1  an  4.  La  commission  ne  pourrait 
rendre  le  compte  qu'on  lui  dtraande  d'elle-même; 
elle  ne  le  pourra,  que  lorsqu'elle;  aura  reçu  elle- 
même  ceux  des  agens  du  gouvernement. 

Je  ne  m'oppose  cependant  pas  au  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission  des  finances. 

Portiez  de  l'Oise.  J'ai  parlé  à  plusieurs  minis- 
tres de  latriéré  dont  Gilbert  vient  de  fdire 
mention.  Leurs  comptes  sont  prêts  pour  cette 
partie  ;  et  ils  n'attcnclent  que  le  moment  où  une 
loi  aura  réglé  le  mode  selon  lequel  ils  doi- 
vent rendre  ce  compte....  (Quelques  membres 
rient.  )         .         . 

Le   renvoi  à  la  comm'ssion  est  ordonné. 

Un  membre   demande   par    motion   d'ordre  : 

1°.  Que  la  commission  de  la  classification 
des  lois,  actuellement  désorganisée  ,  soit  renou- 
velée ; 

ï°.  Que  les  projets  de  code  civil  ,  de  code 
hypothécaire  et  de  cpde  forestier  soient  de 
nouveau  imprimés  et  distribués  aux  réprésentans 
du  Peuple  ; 

3°.  Qu'à  compter  de  la  décade  prochaine ,  les 
commissions  de  finance  aient  constamment  la 
parole  les  jours  impairs  ,  et  la  commission  de 
la  classiticaiion  des  lois  les  jours  pairs. 

Le  conseil  ne  statue  que  sur  le&  deux  premières 
propositions  ,  et  les  adopte. 

Boissy  -  d'Anglas.  Je  demande  que  demain  la 
séance  s'ouvre  à  11  heures,  pour  que  le  conseil 
procède  à  la  formation  de  la  liste  décuple  qu'il 
doit  présenter  au  Conseil  des  anciens  pour  la  no- 
mination du  nouveau  membre  du  directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


Le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  14 
Répubique  Française,  a  été  élu  par  tSS  suffrages, 
sur  218  votans. 

Le  citoyen  Cochon,  ministre  de  Ti  police,  i, 
eu  75  voix;  le  général  Beurnooville  4 ;  et  le  ci- 
toyen Bougainville  une. 


LIVRES       DIVERS. 

Morale  de  Jésus -Christ  et  des  Apôtres  ,  OU  la  vie 
et  les  instructions  de Jesus-Christ,  tirées  du  nau"- 
veau  Testament ,   in-4''.  Prix  ,  6  liv. 

Le  même  ,  sur  papier  velin  ,  lî  liv. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  cimetière  André-des-ArCs  ,  n'  10. 

L Observateur  impartial  aux  armées  de  la  Mo* 
selle  ,  des  Ardennes  ,  de  Sambre  et  Meuse  ,  et 
de  Rhin  et  Moselle  ,  depuis  la  fin  de  1792,  jus* 
ques  et  compris  le  premier  trimestre  de  1  an  5  de 
la  République  ("  fin  de  1796  )  ,  par  P.  C.  LeComte, 
conducteur-général  de  l'artillerie  de  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle,  brochure  de  i36  pages.  Prix, 
36  sous. 

A  Paris  ,  chez  Onfroy ,  libraire ,  rue  St.  Victûr- 
n"  3  ,  et  à  Strasbourg,  chez  Treutîel  .  Grande, 
Rue. 

Les  Mondes  ,  par  Fontenelle  ,  de  l'imprimerie 
de  Didol  jeune  , papier  velin,  in-4'',  même  for^ 
mat  que  le  Rousseau  ,  édition  tirée  à  3oo  ei^eœ-' 
plaircs  ,  et  orné  du  portrait  de  l'auteur ,  gravé 
par  Langlois.  Prix,  avant  la  lettre  ,  36  liv.  ;  avec 
la  lettre  3o  liv. 

A  Paris ,  chez  la  veuve  Defer-Demàisonneuve  , 
libraire  ,   rue  St.  Severin  ,  n"  no. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  renouvelé  la  commission  des  ins- 
pecteurs. 

Les  membres  qui  la  composent  sont ,  Aubry  , 
Trouille  ,  Lenormand  ,  Delarue  et  Lemarchand- 
Gonicourt. 

Le  conseil  des  ^anciens  a  procédé  à  l'élection 
du  membre  du  'directoire  dont  la  place  est 
vacante. 


COURS      DO      CHANCA. 

Bourse  du  7  prairial.  —  Effets  commerqahles. 

Amsterdam 6o|  Ci  |» 

Idem  courant bVi\  i^j. 

Hambourg iBSj  1S6. 

Madrid 11  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Madrid  effective.  .* I4l.à3  mois- 
Cadix 1 1  I.  17  s.  6  d.  à  3  mois- 
Cadix  effective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  i  91  ■}. 

Livourne 101  i  100  ^  à  3o  jours. 

Bâle iSjàS  mois. 

Lyon ï  p.  à  vue. 

Marseille au  pair ,  à  vue. 

Bordeaux J  perte.  10  jours-  , 

Lausanne..' i^  433  mois. 

Londres si  I.  24  I.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 24 1.  23  1.  10  s.  1 5  s. 

Bons  J 19  1.  12  s.  6  d.  18  1.  16  s- 

Bonsi 25  1.  «4  L 

Cours  des  espèces. 

Orfin 102  1.  10  j. 

Lingot  d'argent 5o  I.  lo  ».- 

Piastre 5  1,  5  j. 

Quadruple 79  1.  5  t. 

Ducat  d'HoHande. . ... n  1.  6  s. 

Souverain 33  I.'  i5  s. 

Guinée si  1.  g  g. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 3q  j. 

i(i«m  Saint-Domingue 37  s.  6  d. 

Sucre  d'Hambourg .' . . . .  4Ji  s. 

Sucre  d'Orléans 45  si 

Savon  de  Marseille 19  s.  3  d. 

Chandelle 13  ,.' g  d! 

Huile  d'olive gg  ,. 

fc-sprit  i  d '[  '^25  )■  _ 

Eau-de-vie  22  degrés 32o  à  40  I. 

S<=' 5  1.  10  s.  le  cent, 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonuemeot  te  fait  à  Pari)  ,  rue  dci  Poitevins  ,  u°  tS.  Le  prix  est  de  80  liv.  pc 
On  ne    s'abonne   qu'au    commencemeac   de   ciiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cît.  Aubry,  directeur  de  ce 
pays  où  l'on  oe  peut  affranchir.   Les   lettres  des  departemens  ,    non  aiftanchies  ,    ne    «ero 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur 
Paitavins  ,    a°  tS,  depuis   neu^  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heures    du   soii. 


journ.-.l 


VOIS  ,   e 
rue   de 


e  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  featie 
1  ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  r 
onceroe  la    rédaction   de  la  feuille   au  Rédaeieur  ,    rue   , 


A  Paris,  de  l'impiiniisic  dyl,  citoyen  Aoasse,  propriétaire  du  Mopiteur ,  rue  des  Poitevins,  a'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'^  249.  Nunidi ,  g  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  28  mai  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE;. 

Londres  ,  le  19  mai. 


Xh  vient  de  s'élever  une  contestation  entre  la 
compagaie  des  Indes  et  le  gouvernement.  Le 
ministère  de  llndc  (  Board  of  controul  )  à  la  tête 
duquel  est  M.  Dundas  ,  d'accord  avec  les  direc- 
teurs de  la  banque  ,  avait  autorisé  Je  marquis 
Corawalliç ,  nouveau  gouverneur  -  général  du 
Bengale,  à  réduire  rétablissement  uiiliiaire  euro- 
péan  delà  compagnie,  c'est-à-dire,  à  taire  passer 
au  service  de  la  couronne  les  troupes  européanes 
de  la  compagnie.  Celle-ci  a  vu  ,  dans  Citte  aitri- 
butioH  de  pouvoir  de  la  part  du  gouvernemeni , 
une  entreprise  contre  les  droits  de  sa  propriété  , 
sanctionnés  par  une  charte  solennelle  et  par  des 
actes  réitérés  du  parlement  ;  et  après  une  longue 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  proprié- 
taires ,  elle  a  déclaré,  sur  la  motion  de  l'un  de 
ses  membres,  iVI.  Henchman  .  j>  qu'elle  désap- 
prou\ait  hautement  les  pouvoirs  que  le  bureau 
du  contrôle  se  proposait  de  donner  au  marquis 
Cornwallis ,  et  qu'elle  recommandait  à  l'assem- 
blée de  ses  directeurs  de  résister  à  ces  instruc- 
tions ,  comme  tendant  à  établir  un  système  ou- 
vertement contraire  aux  intérêts  de  la  compagnie 
et  à  la  prospérité  de  l'empire  britannique  dans 
l'Inde.  )i  II  n'y  a  eu  que  quatre  opposans  à  cette 
résolution. 

Le  parlement  va  accorder  une  somme  de 
So.ooo  iiv.  sterl.  (  CTviron  i, 000.000  liv.  tournois  ) 
pour  la  dot  de  la  princesse  royale  ,  qui  épouse 
le  duc  de  Wirtemberg. 

Le  nouvel  impôt  sur  le  vin  a  fait  dimiuuer  de 
près  de  moitié  l'importation  des  vins  de  Portugal 
en  Anglet-'rre. 

Du  5  avril  ijgS  jusqu'au  5  ayril  1796,  l'impor- 
tation a  été   de   23,991  tonneaux. 

Depuis  le  5  avril  1796  jusqu'au  5  avril  1797  , 
elle  a  été  de  13,843. 

DiBérence  ,  10,148  tonneaux. 

ITALIE. 

De  Brescia  ,  le  8   mai. 

Il  est  difficile  de  se  former  une  juste  idée  de 
l'énergie  que  déployé  !e  Peuple  de  Brescia. 
■Toutes  les  classes  de  citoyens  se  disputent  de 
patriotisme.  Le  gouvernement  est  entre  les  mains 
de  personnes  qiii  à  la  probité  unissent  le  plus 
pur  civisme.  Les  mesures  qu'il  prend  sont  dic- 
tées par  la  justice  ,  et  exécutées  avec  fermeté  , 
"comme  il  convient  à  un  gouvernement  qui  veut 
]a  déiïiocraiie.  La  société  d'instruction  montre 
beaucoup  d  éne^rgie  et  de  lumières.  On  est  oc- 
cupé à  1  organiser  de  manière  qu'elle  produise 
les  plus  grands  av.iniages  ,  sans  être  sujette  a  ces 
incorivéïiiens  qui  ont  amené  en  France  la  des- 
truction de  semblables  institutions. 

Les  prêtres  sont  animés  d  un  bon  esprit.  Ils 
jecoiulrnt  nos  efiorts  par  l'influence  qu  ils  ont 
sur.  le  Peuple  ,  et  prêchent  par-tout  la  hberté 
républicaine. 

Les  habiians  de  la  campagne  viennent  frater- 
niser avec  ceux  de  la  ville.  La  'Val  Sablia  ,  oiî 
l'on  s'était  efforcé  de  former  une  Vendée  ,  est 
entièrement   soumise. 

Le.s  cures  de  Gnrdohe  et  de  Gavardo  ont  été 
fusillés  comme  principaux   chefs   des    Vendéens. 

Aujourd'hui  on  a  fait  un  auto-da-fé  solennel 
des  litres  it  diplômes  de  plus  de  cent  ex-nobles 
qui  les  avaient  envoyés  depuis  quelques  jours  au 
comité  cle  police.  On  a  brûlé  en  méme-tems 
tous  les  lioijs  ailés  qui  étaient  combustibles. 

Liberté,  Vertu,  Égalité. 

Jean  Nani ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  saint  siège 
apostolique,  évîque  de  Brescia  ,  à  ses  frères  chéris 
les  révéïevds  curés  de  la  vilie" et  du  diocèse,  salut 
et  bénédiction. 

Très-chers  Frères  , 

J'apprends  avec  la  plus  vive  douleur  que  la 
paix,  unique  objet  des  chrétiens,  ne  reguc  pas 
parmi  vous ,  et  que  quelques-uns  ég.ircs  ou  per- 
vers ,  ignorant  les  devoirs  de  l'évangile  et  de  la 
ïotiélé,  vous  eéduiscnt  par  leurs  faux  conseils, 
pour  vous  entraîner  à  une  guerre  civile  et  à  votre 


perte  certaine.  Au  milieu  des  horreurs  aux- 
quelles vous  vous  êtes  abandonnés  ^  je  vous 
r;ippelle  que  la  religion  prescrit  l'obéissance  et 
la  fraternité  ,  qu'elle  abhorre  les  vaines  distinc- 
t'Oiis  et  les  privilèges,  et  qu'elle  f'scme  des 
chréiic-ns  une  seiile  famille,  qui  exclut  toute 
ombre   de  ,  despotisme    et  de  servitude. 

Très-chers  frères  ,  voilà  le  véritable  esprit  de 
notre  sainte  religion  :  mais  quelle  aveugle  fureur 
VOUS  a  rendus  rébelles  à  ses  pacifiques  maximes? 
Vous  n'écoutez  que  la  voix  du  mensonge  et  de 
la  discorde  ;  vous  vous  opposez  à  votre  plus 
grand  bonlieur  ;  vous  prenez  les  armes  contre 
vos  frères  ;  vous  faites  la  guerre  à  vos  sembla- 
bles et  à  vous-mêmes  ;  de-là  la  désolation  des 
laraillej,  le  sang,  les  larmes  des  innocens  ;  l'in- 
cendie et  la  mort  régnent  dans  l'cçiisc  même 
de  J.  G. ,  dans  le  sein  de  qui  ne  doivent  régner 
que   la  charité  ,   la   fraternité   et  Ja  paix. 

Voila  ,  trèschei's  frères,  à'quelles  terribles  con- 
séquences vous  expose  une  erreur  ,  Elle  de 
1  ignorance  et  de  la  tromperie  :  oui  ,  ils  vous 
trompent,  ces  faux  prophètes  qui,  abusant  de 
votre  innocente  crédulité  ,  vous  prêchent  que 
notre  nouveau  gouvernement  établi  pour  le  bien 
du^  Peuple  est  bâti  sur  les  ruines  de  notre  saiule 
religion.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  en 
respecte  plus  les  inaximes  ,  qui  en  adopte  plus 
les  principes  ;  et  il  n'y  a  pas  de  religion  qui  , 
plus  que  la  chrétienne  ,  se  conforme  à  un  gou- 
vernement démocratique  ou  populaire  ,  dont  le 
principe   est  l'amour  de  nos  semblables. 

Très-chers  frères  ,  détrompez-vous.  La  liberté 
n'est  que  l'obéissance  à  la  loi  seule;  l'égalité 
exclut  route  sotte  de  violence  (  prepotenze  )  et 
de  servitude  ,  et  la  démocratie  est  le  seul  gou- 
vernement des  hommes  qui  ne  veulent  être  ni 
oppresseurs  ni  opprimés.  Or,J.  C.  s'est-il  jamais 
opposé  à  des  principes  si  saints  ,  qui  sont  la  base 
du  nouveau  gouvernement?  Sans  charité,  sans 
justice,  nous  ne  pouvons  pas  être  de  vrais 
chrétiens. 

ïfès-chers  frères,  si  vous  avez  jusqu'à  présent 
pris  des  armes  teintes  du  sang  innocent  de  vos 
frcre^  pour  défendre  une  religion  qui  n'en  a  pas 
besoin,  sachez  que  vous  les  avez  prises  contre 
cette  même  religion  que  vous  croyez  défendre. 
Reconnaissez  votre  erreur  ,  et  prévenez  les  maux 
qui  vous  menacent.  R^-ntrez  dans  l'ordre  que 
vous  prescrivent  l'évan;;i!e  et  votre  intérêt  mê.mc. 
Lorsque  vpus  serez  libres  et  ég^ux  ,  vous  serez 
vraiment  heureux  ,  vous  bénirez  vos  libérateurs  , 
vous  serez  meilieurs  citoyens  et  très-bons  chré- 
tiens. 

Et  voirs,  ministres  du  sanctuaire  ,  qui  partagez 
avec  moi  le  soin  de  la  vigne  de  j.  C.  ,  concourez 
a  efoigner  ce  zclc  mensonger  qui  y  porte  la  dé- 
solation. Piêchez  la  paix,  et  donnez  une  juste 
idée  du  gouvernement  démocradque,  qui  a  pour 
base  ia  religion  de  J.  G., et  lintérêi  de  la  société  ; 
dans  votre  inin.ist.vre  apostolique  je  vous  ac- 
compagne avec  la  sainte   bénédiction  pastorale. 

S.ilut  et  fraternité. 

C'est  ainsi  que  doivent  parler  les  ministres 
de  J.  C.  ,  qui  suivent  les  maximes  de  l'évangile 
plutôt  que   celles  de  la  cour  romaine. 

La  lettre  pastorale  du  citoyen  Naiii  est  digne 
des   tems  apostoliques. 

La  circulaire  de  Frédéric  Maria  JVIolioo,  évêque 
d'Apoilonie,  et  Archiprêtre  d'Asoia ,  adressée 
à  ses  très-chers  Ireres  les  curés  ,  est  écrite  dans 
les  rnêracs  principes.  Je  n'en  rapporterai  que  le 
passage   suivant  : 

I!  Le  changement  qui  a  eu  lieu  dans  le  gou- 
vernement .  la  déclaration  de  la  souveraineté 
du  Peuple  ,  l'établissement  d'une  République  , 
sont  relatifs  aux  principes  indiqués  (  des  saintes 
écritures,  de  l'évaingile  ,  de  la  religion,  de 
Dieu  racrae.  )  ;  et  si  le  seigneur  voulut  que  le 
Peuple  Hébreu  ,  après  la'  captivité  d'Egypte, 
fur  gouverné  par  des  juges  élus  J;u].s  les  douze 
tribus,  il  nous  fait  connaître  qu  il  ^nme  le  gou- 
vernement que  veut  aiiiourd'lmi  le  consentement 
presque  universel  des  Naliotis.  >i 

Vérone ,  le  4  mai. 

Je  puis  vous  donner  des  nouvelles  satisfesantes 
de  cette  ville.  Il  semble  que  les  inalhcureux 
Véronais  veuillent  réfwrer  le  mal  qu'ils  s>  sont 
fait  a  eux-mêmes,  et  qu'ils  ont  tait  à  1  Italie  , 
en  opposznt  une  folle  lésistance  aux.  Français. 
Ils  sont  d'autant  plus  aidens  à  resaisir  leur  li- 
berié ,  qu  ijs  sont  honteux  et  indignés  d'avoir 
clé  les  victimes  de  l'aristocratie.  Une  municipa- 
lité composée  d'honim.'s  probes  et  patriotes, 
gouverne  la  ville.  On  peut  tout  espérer  de  la 
sagesse  de  ses  opé.ations,  et  de  1  ialluencc  de 
l'amour  du  la  liberté. 


Vicence  et  Padoue^ont  été  plus  heureuses  et 
plus  prudentes  que  Vérone.  Amies  de  tout  tems 
des  principes  démocratiques  ,  elles  ont  profité 
du  premier  moment  favorable  pour  n:j.)ren(.irc 
l'exercice  de  leurs  droits  :  elles  ont  prévmu  .l'a,- 
rivée  des  Français.  Les  h.ibitans  de  F.^dbtie  , 
qui  ,  comme  les  plus  voisins  de  Venise .  ont 
eu  le  plus  à  souffrir  du  despotisme  aristocra- 
tir^ue  ,  se  sont  hâtés  de  dciruire  les  monumens 
de  leur  esclavage  :  ils  ont  brisé  les  statues  de 
leurs  oppresseurs.  Ccsarottl  .  célèbre  par  ses  écrits 
oti  respire  l'amour  de  l'indépendance  et  de  l'hu- 
manité ,  est  à  la  tête  des  nouveaux  Républi- 
cains. 

Venise  est  sortie  de  la  stupeur  qu'excitait  le 
terrorisme.  Les  patriotes  se  niontréni  à  décou- 
vert ,  et  les  oligsrches  tremblent.  Nous  nous 
attendtDn?  à  chaque  insiant  à  apprendre  les  nou- 
velles k's  plus  intéressant;s. 

Les  patriotes  surpris  par  trahison  à  Salo  avaient 
été  envoyés  chargés  de  chaînes  à  Venise.  Buo- 
naparte  les  ayant  fait  redemander  comme  attachés 
au  service  de  la  République  Fraiiçsise,  le  séré- 
nisime  gouvernement  les  fit  relâcher  ,  après 
avoir  fait  de  vaines  tentatives  pour  gagner  les 
chefs ,   etc. 

Du  6  w.ai. 

Les  chefs  de  l'aristocratie  vénitienne  ont  fait 
décréter  par  le  grand -conseil  que  les  ti  ois  inqui- 
siteurs d'Etat  s'éraient  arrêtés  et  coidmés  dans 
une  petite  île  des  Lagunes  ;  que  les  Avogadors 
(prétendus  tribuns  du  Peuple  totijours  choisis 
parmi  les  oligarchef  ^  instruiraient  leur  procès  et 
examineraient  les  ordres  qu'ils  ont  dl^nnés  pour 
la  terre^fenne. 

L'objet  de  cette  démarche  est  de  faire  retom- 
ber sur  les  inquisiteurs  d'État  les  actes  hosdlcs  , 
les  assassinats  ,  et  tout  ce  dont  se  plaignent  les 
Français,  lis  espèrent  justifier  ainsi  le  gouver- 
nement .  comme  si  on  pouvait  ignorer  que  les 
révolutions  importantes  ,  tant  pour  les  affaires 
internes  qu'externes  dépendent  du  collège  qui 
les  prépare  et  du  sénat  qui  décide. 

Après  a,voir  fait  arrêter  les  inquisiteurs  ,  Jes 
oligarchcs  ont  envoyé  des  députés  à  Buonaparte 
pour  lui  en  faire  part,  espérant  que  cel  acte  du 
rigueur  calmerait  sa  juste  indignation.  Mais  le 
général  ne  pouvait  être  dupe  de  leur  politique  , 
et  il  a  renvoyé  la  dépuiation  ,  en  disant  qu'il 
ne  pouvait  traiter  avec  uij  gouvernement'  si 
perfide. 

Cette  réponse,  les  progrès  des  Franç.iis  en 
terre-ferme  ,  l'occupation  de  Mestro  et  de  F  usina 
ont  engagé  les  o.iigarches  vénitiens  à  tenter  les 
seuls  moyens  qui  leur  restaient  pour  sauver  au 
moins  une  partie  de  leur  pouvoir  par  leur  i^i- 
fltience  ;  le  grand-conseil  ,  à  la  presque  unani- 
mité, a  décrcié  rabolitit>n  de  là  constitution 
actuelle  ,  a  formé  un  gouvernement  provisoire 
(on  ignore  si  des  citadiiis  y  .ont  été  admis),  et 
a  envoyé  des  circulaires  .i  loutetles  villes  de  la 
terre-ferme  ,  pour  les  engager  avenir  concourir 
par  leurs  députés  à  la  formation  d'un  nouveau 
gouvernement. 

On  a  en  même  tems  envoyé  de  nouvelles  Ki- 
tres  de  créance  aux  ministres  de  la  Sépiibiique 
dans  les  cours  étratigcrcs. 

Ces  résolutions  de  l'aristocratie  vénitienne  ne 
réussiront  pas  probablement,  paice  qu'elles  sont 
tardives  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  dictées 
par  !a  politique  la  plus  adroite.  En  changeant  lu 
forme  du  gouvernement  ,  elle  espère  prévenir 
d'autres  démernbremens  ,  et  recouvrer  même  Bet- 
garae  et  Brescia.  Une  forme  quelconque  est  pré- 
férable à  l'anéantissement  ;  elle. espère  d'ailleurs 
conserver  son  influence  ,'  même  en  changeant  de 
lotme. 

Le  grand  intérêt  de  l'aristocratie  est  que  Venise 
soit  toujours  capitale  de  Ja  République.  L'abais- 
sement du  Peuple  de  cette  ville  assure  aux  aristo- 
crates une  influence  absolue  ,  et  cette  influence 
dans  la  capiialc  sulliiait  pour  les  rendre  maîtres 
de  la  République.  Mais  si  le  siège  du  gouverne- 
ment est  en  terre-ferme,  les  riches  propriétaires 
quitteront  Venise  ,  et  cette  ville  ,  loin  de 
conserver  quelqu'influence  ,  éprouvera  une  dé- 
cadence rapide  qui  entraînera  bientôt  sa  des- 
truction. 

Les  aristocrates  vénitiens  se  sont  pressés  d'en- 
voyer de  nouvelles  lettres  de  cté.ini:e  aux  minis- 
tres de  la  RépuhliqU'.:  dans  h  s  couis  éiran"ereb 
avant  que  les  Français  aient  m  uiileslc  liiiteiuion 
de  la  deiruire  eniiérement  ,  et  de  la  réunir  à  fa 
République  Lombarde. 

Ces  cours,  intéressées  à  prévenir  la  formation 
d'un  grand  Eiatdémociatique  ,  rcconnaîiriht  saps 
difficulté  la  République  de  Venise  sous\sa  nou- 
velle forme  ,  et  chei  c  fieront  à  enipêcfi,er  sa  réunion 
à  la  République  Lombarde. 


il  n'est  pas  probable  cependant  que  Bergame 
et  Brescia  se  séparent  jamais  du  Milanais ,  ni  que 
la  terre-ferme  qui  n'a  nul  besoin  de  Venise  , 
veuille  rester  dans  sa  dépendance.  Quand  les 
faits  seront  mieux  connus  ,  nous  serons  plus  à 
portée  d'expliquer  la  politique  de  l'aristocratie 
vénitienne. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  S  prairial. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Arrcté  du  ■]  prairal  ,  an  5. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'extrait  du  procès- 
verbal  dos  séances  du  conseil  des  anciens,  en 
date  de  ce  jour,  portant  que  le  cit.  Barthélémy, 
ambassadeur  de  la  République  française  près  les 
Cantons  suisses  ,  est  pioclamé  membre  du  Direc- 
toire exécutif  de  la  République  française  , 

Arrête  qu'expédition  dudit  extrait  de  procès- 
verbal  sera  adressé,  sans  délai  et  par  un  courier 
extraordinaire  ,  au  cit.  Barthélémy  ,  avec  expédi- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  lintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airété,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois,  au  bas  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  du  conseil  des  anciens. 

Extrait  dnprocts-verbil  de  la  séance  du  Directoire 
exécutij ,  du  7  prairial,  an  5. 

Le  citoyen  Bartlrilemy,  étant  nommé  membre 
du  Directoire  exécutif  ,  et  les  fonctions  du  cit. 
Letourncur  venant  en  conséquence  de  cesser  , 
il  a  remis  la  clef  du  sceau  au  citoyen  Carnot  ,. 
qui  a  été  déclaré  président. 


MINISTER  E    DE  LA    G  U  E  R  R  E. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Directoire  exécutif. 

Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  ,  citoyens 
Directeurs  ,  que  je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du 
commandant  de  la  8^  division  mihtaire  ,  par  la- 
quelle il  m'annonce  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de 
la   Porte  Ottomane   dans  la  ville  de  Marseille. 

La  durée  de  sa  quarantaine  n'est  pas  encore 
déterminée. 

Signé  Pëtiet. 


HAUTE- COUR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  U  2  prairial. 

Le  défenseur  officieux,  Real,  a  terminé  son 
discours  dans  la   séance   du   1".   prairial. 

Il  s'est  plaint  du  silence  des  accusateurs  natio- 
naux sur  les  contradicîiciis  de  Giizel  et  sur  son 
infamie. 

Èst-il  possible  de  soupçonner  le  représentant 
Drouet  d  être  lauicur  des  projets  qu'on  lui  im- 
pute ?  Cet  homme  probe  qui  écrivait  à  son  ami  : 
HeureuK  celui  qui  voit  croître  de  sa  fenêtre  le  chsu 
qui  doit  servir  à  sa  nourriture  Jrugah  du  lendemain  ! 


violer  les  lois  pour  parvenir  à  la  découverte  d'une 
conspiration  ? 

i:  A  l'époque  de  la  prétendue  conspiration,  le 
Peuple  se  royalisait  par  la  misère.  On  conspira 
pour  dérotaliser  ;  on  opposa  lygS  à  1791  pour 
avoir  17G)5.  Je  compare  la  République  à  un  vais- 
seau voguant  le  long  d'une  côte  hérissée  de  rochers 
prêts  à  Te  briser.  Les  démocrates  se  sont  apperçus 
de  la  mauvaise  manœuvre  ,  et  ils  ont  voulu  le 
sauver  n. 

L'innocence  de  plus  de  quarante  accusés  aura 
une  influence  heureuse  sur  ceux  qui  ont  quelques 
petites  choses   à   se  reprocher. 

Il  a  comparé  l'ancienne  jurisprudence  crimi- 
nelle à  la  nouvelle.  Dans  la  précédente  on  n'écou- 
tait pas  assez  ,  dans  celle  -  ci  on  écoute  trop. 
Cependant  il  a  dit  que  ,  par  l'institution  du 
jury  ,  la  justice  et  l'humanité  s'étaient  embras- 
sées. 

Il  a  également  comparé  la  société  des  démo- 
crates à  celle  des  francs-maçons  ,  reconnaissant 
l'égalité  dans  un  tems  où  tout  le  monde  la  traitait 
de  système  chimérique  et  extravagant. 

Il  a  parlé  avec  complaisance  de  la  pauvreté  des 
prétendus  conspirateurs  ,  de  celle  sur-tout  du  gé- 
néral Rossignol  qui  s'est  retiré  pauvre  de  la  Ven- 
dée ,  et  qui  a  demandé  du  travail  dans  une  bou- 
tique pour  subsister. 

Félix  Lepellerier-Saint-Fargeau  a  été  calomnié  , 
lorsqu'on  a  dit  qu'il  avait  vendu  une  riche  terre 
pour  alimenter  la  conspiration. 

La  conspiration  de  Lavilleheurnois  et  celle  de. 
Babœuf  n'ont  pas  plus  de  réalité  l'une  que  lautre. 
Ce  sont  deux  mensonges  du  gouvernement  con- 
çus dans  le  même  cerveau. 

ji  Nous  sommes  fatigués  de  révolutions.  Tous 
les  biens  et  tous  les  maux  tiennent  à  la  réponse 
que  vous  allez  faire.  Si  vous  trouvez  qu'il  y  a 
co.ispiration  ,  si  vous  jetiez  la  fatale  boule  noire 
dans  l'urne  de  la  mort,  vous  offrez  au  gouverne- 
ment une  arme  avec  laquelle  il  peut  tout  immoler. 
Si  vous  déclarez  qu'il  y  a  conspiration  ,  les  pa- 
triotes n'ont  plus  d'asyle,  et  personne  ne  peut 
s'assurer  un  paisible  sommeil.  Un  nom  inscrit  sur 
une  liste,  quelques  cartouches  trouvées  dans  une 
maison  ,  ont  suffi  pour  traîner  sur  ces  gradins  des 
pères  de  famille  pauvres  et  malheureux. 

))  Quel  acharnement  à  vouloir  du  sang  !  Faut-il 
imiter  ces  sauvages  qui  comptent  le  nombre  de 
leurs  morts,  ainsi  que  ceux  de  leurs  ennemis  ,  et 
qui  immolent  ce  qu'il  faut  de  prisonniers  pour 
l'égaliser? 

)i  Brisez  dans  les  mains  du  gouvernement,  sou- 
vent égaré,  ces  armes  de  dévastation  et  de  mort. 
Le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  cons- 
piration en  vendémiaire,  lorsque  tant  de  sang  a 
été  répandu.  Ces  jugemens  ont  été  les  plus  salu- 
tairement  révolutionnaires  depuis  la  révolution. 
Imitez-les,  et  vous  en  recueillerez  les  mêmes 
fruits.  Ici ,  une  seule  goutte  de  sang  n'a  pas  été 
versée,  et  le  plus  perfide  espionnage  a  tout  con- 
duit. D'un  côté,  du  sang  le  r3  vendémiaire  ;  de 
l'autre  ,  de  vains  chiffons  de  papiers  le  21  floréal. 
Faites  la  déclaration  du  jury  de  vendémiaire  ,  et 
justice  sera  rendue  à  tous,  m 

L'orateur  a  tonné  contre  le  jugement  du  Tem- 
ple ,  qui  a  frappé  de  mort  les  assailhins  du  caaip 
de  Grenelle,  jj  jettez  les  yeux  ,  citoyens  jurés ,  sur 
leshommes  qui  sont  devant  vo'^s ,  et  que  votre 
jugement  ne  soit  pas  le  signal  de  la  vengeance, 
cl  de  toutes  ses  fureurs.  >> 


lia  fini  sa  péroraison  par  la  lecture  de  l'inno-' 
(Voyez  le  volume  des  pièces  qui  le  concernent  ).  1  cente  lettre  du  fils  de  Babœuf,  du  jeune  Emile. 
■  Grizel  est  convaincu  d'avoir  menti  sur  plusieurs  "Quoi!  ce  jeu  de  l'enfance  serait  cause  de  la 
faits  ;  il  est  témoin   unique  ,  la  loi  le   rejette  ,   et     mort  d'un  père.  Ces  femmes  laibles  ,  accusées  de 

■■  '  chercher  à  renverser  la  Repubnque,  et  qui  soui- 

frent  depuis  si  long-tems ,  ne  sont-elles  pas ,  pour 
vos  cœurs  sensibles,  un  spectacle  déplorable  et 
déchirant  ?  n 

Les  débats  sont  terminés. 

La  prochaine  séance,  fixée  au   3  prairial,   sera 
employée  à  entendre  le  résumé  du  président. 


nulle  croyance  ne  doit  être  donnée  à  ses  discours. 
Il  l'a  comparé  à  Ca'in,  premier  meurtrier-,  il  a 
rappelé  les  trois  louis  comptés  par  luià.Moron, 
et  il  a  conclu,  de  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  , 
ciue  Carnot  était  le  directeur  et  le  conseil  de 
GrizL-1. 

Cet  orateur  répète  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de 
ses  resseniimens  ,  d'après  les  parole  de  paix  qui 
ont  retenti  dans  cette  enceinte.  Il  ne  cherche 
qu'à  porter  la  conviction  dans  l'amc  du  juste. 
11  trouve  cent  quarante  contradictions  dans  les 
déclarations  de  G.izel  ,  qui  baise  ceux  qu'il  as- 
s  issinc. 

Il  a  déclamé  contre  la  violation  du  domicile 
des  citoyens,  et  démontré  combien  les  Français, 
en  général ,  devaient  s'effrayer  d'un  pareil  danger. 
Cachons  nos  pjpiers  ,  s'est-il  écrié  ,  ou  plutôt  ne 
leur  conjions  plus  le-s  secrètes  pensées  de.notrc  esprit 
et  de  notre  cœur.  Il  a  cité  ,  à  ce  sujet,  ralfaire 
d'un  anglais  ('VVitz),  chez  lequel  on  avait  saisi 
un  manuscrit  rempli  <lc  pensées  destructives  de 
la  religion.  Il  fut  acquitté  par  le  jury  ;  le  roi 
et  son  ministre  couruient  le  danger  dépérir  sous 
les.  coups   de  la  publique  indiguation. 

ïl  est  facile  ,  avec  un  peu  d'adresse  ,  de  trouver 
une  conspiraiion  royaliste  dans  les  pièces  saisies 
chez   Babœuf. 

11  demande  qu'on  écarte  ,  qu'on  sacrifie  à  la 
nioraldl>pub!ique  la  hui:icme  liasse  ,  et  les  Ictlres 
écrites   par  Ici  femmes   à  leurs  maris.    Doit  -  on 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS, 

Présidence  de  Barhé-Marbois. 

SÉANCE     DU      4     PRAIRIAL. 

Tronchet -,  organe  de  la  commission  nommée 
hier,  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  exige 
la  majorité  absolue, pour  les  élections  réseivées  au 
corps  législatif. 

Ces  élections  ,  dit  le  rapporteur  ,  sont  celles 
des  premiers  fonctionnaires  subalternes  :  il  y  a 
donc  raison  de  prescrire  pour  les  uns  un  mode 
aussi  rigoureux  que  pour  les  autres.  La  seule  rai- 
son de  la  simplicité  et  de  l'uniformité  de  la  lé- 
gislation  sur  une  chose  de  même  nature  ,  aurait 


dn  enipêcher  d'inlroduire  aucune  distinction  dans 
la  loi  du  25  fructidor  concernant  les  élections  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  cette 
distinction  ,  c'est  que  cette  même  loi  qui  se  coa- 
tcntait  de  la  pluralité  des  suffrages  pour  l'électioii 
des  membres  du  directoire  exécutif,  exige  de 
lui  pour  les  élections  qu'elle  lui  attribue  des 
condiiions  plus  rigoureuses  que  celles  qui  sont 
exigées  des  autres  électeurs. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Lebrun  <  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  3o 
floréal  ,  relative  aux  comptes  rendus  par  l'archi- 
viste. Il  propose  delà  rejetter,  attendu  qu  on  a 
fait  commencer  l'année  de  ce  compte  au  'i^' 
prairial,  an  4  ,  tandis  que  ,  d'après  une  loi ,  elie 
devait  commencer  au  1"  vendémiaire. 

En  parcourant  le  chapitre  des  dépenses  ,  il 
trouve  1200  liv.  pour  2C0  voies  de  bois  :  1200  iiv.  , 
dit-il  ,  suffisent  à  peine  pour  l'exploitation  et  li; 
transport  de  ces  200  voies  ;  ce  qui  suppose  que 
le  bois  a  été  fourni  par  une  coupe  extraordinaire, 
faite  exprès  pour  les  archives.  Peut-être  en  fait- 
on  de  pareilles  pour  le  directoire  ,  pour  les  mi- 
nistres. Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  une 
bonne   manière   d'opérer. 

Lacuéi.  Le  conseil  doit  prendre  des  éclaircis- 
semens  sur  ce  fait  ;  il  ne  peut  être  procédé  à 
aucune  coupe  extraordinaire  de  bois,  sans  que 
le  produit  en  soit  vei.sé  au  tréior  public.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  , 
pour  savoir  si  les  coupes  extraordinaires  que 
notre  collègue  Lebiun  soupçonne  avoir  été  faiics , 
font  été  réellement  ,  afin  que  la  connaissance  de 
cette  dilupidaiion  ,  si  elle  existe,  soit  un  motif 
de   la  lép.icncr. 

Cette  piopobiiion  est   adoptée. 

Le  conseil  sijurne  la  discussion  de  la  résolu- 
tion jusqu'apiès  limpressioii  du  rapport. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  GÎNO-CENTS. 

Préiidence  de  Pschegnu 
I 

SÉANCE    DU    5    PRAIRIAL. 

Bergier,  On  ne  peut  qu'applauplir  aux  actes  de 
justice,  par  lesquels  la  nouvelle  session  a  signalé 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière  législative.  Elle 
a  lappelé  dans  leurs  fonctions  cinq  représentans , 
qui  avaient  été  exclus  par  le  décret  du  3  brumaire  ; 
ce  rappel  me  parait  être  le  prélude  de  l'anèantis- 
stment  total  des  lois  révolutionnaires. 

Mais  cette  mesure  ne  doit  pas  être  partielle,  et 
ses  effets  doivent  s'étendre  également  sur  les 
nouveaux  députés  qui,  étant  compris  d.nns  la  loi 
du  5  b.'umaire  ,  devraient  s''abstenir  de  leurs 
fonctions  jusqn  à  la  paix.  Ce  décret  étant  évidem- 
ment inconstitutionnel ,  ce  n'est  que  par  crreuc 
qu'il  a  J5U  paraî're  obligatoire  à  quelques  fonc- 
tionnaires publics.  En  conséquence  je  propose  le 
projet  suivant  : 

Art.  1'^.  Le  décret  du  3  brumaire  an  4,  qui  ,  aa 
mép.is  de  l'ariicle  (4  de  la  constitution,  exclut 
des  fonctions  publiques  jus.qu'à  la  paix  générale, 
les  citoyens  y  dénommés  ,  est  déclaré  iticonstitu- 
tionnel  ;  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  ne  s'y 
pas  conformer. 

II.  Lis  fonctionnaires  publics  qui,  par  obéis- 
sance à  cette  loi  ,  se  sont  abstenus  de  leurs  fonc- 
tions ,  en  reprendront  l'exercice  ,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre   empêchement. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  réviser  les  lois  inconstitutionnelles. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  aux  voix  le  projet. 

D'ai'.'rrs.  L'impression  et  l'ajournement. 

Madier.  On  renvoie  ordinairement  à  une  com- 
mission une  proposition  susceptible  d'examen; 
mais  celle-ci  n'en  exige  aucun  ;  elle  doit  être  una- 
nimement votée  par  les  amis  de  la  constitution, 
et  du  respect  dû  aux  choix  du  Peuple. 

N En   ce   cas ,  je    demande   à   quoi   vous 

servira  votre  conir.TÎ'sion  ;  vous  lui  ôtez-là  la  pre- 
mière de  ses  attiffiUlions. 

Qitirot.  La  commission  nommée  n'est  pas  sus» 
pecie,  on  peut  le 'dire.  .. .  (  On  rit)  ;  pourquoi  ne 
pas  atteudif  son  rapport?  ^'ous  ne  voulez  donc 
pas  un  travail  gci-;éral  ?  Est-il  convcpable  de  rap- 
porter partiellement  les  lois  inconstitiuionnellcs  , 
et  tons  les  matins  apportera-t-on  une  motion 
d'ordre  tendante  au  rapport  de  ces  lois,  tandis 
qu'il  existe  une  commission  chargée  d'un  travail 
sur  le  même  objet. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

La  discussion   est  fermée. 

Le  rer.\ci  est  rejette. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  at  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  trois  jouis. 


m'i 


Maâier.'Je  remonte  à  cette  tribune  pour^  vous 
dénoncer  la  violaiion  d'une  loi.  La  loi  du  3  bru- 
maire ,  art.  X ,  ordonnait  la  détention  des  prêtres 
insermentés  ;  la  loi  du  14  frimaire  a  rapporté  cet 
art.  X.  Eh  bien  ,  au  mépris  de  la  loi  ,  une  foule 
de  prêtres  sont  encore  détenus  dans  les  cachots! 
Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au  di- 
rectoire pour  lui  demander  compte  de  linexéGU- 
tion  de  cette  loi. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé.. 

'Buhruel.  'Vous  n'hésiterez  pas  à  voter  cette  pro 
position  ,  quand  vous  saurez  qu'à  Provins,  à  Bor- 
deaux ,  dans  le  Mont-Blanc  ,  une  foule  de  prêtres 
sont  détenus  dans  des  cachots  ,  quels  que  soietic 
leur  âge  et  leur  infirmité. 

J'appuie  l'envoi  d'un  message. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  un  message 
au  directoire  ,  pour  lui  demander  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  rapporte  l'article  X  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

On  demande  de  toutes  parts  à  procéder  au 
scrutin  ,  pour  la  formation  de  la  liste  décuple. 

Dubois  des  Vosges.  La  constitution  vous  ordonne 
de  présenter  cette  liste  décuple  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  prairial  :  or,  nous  sommes  aujour- 
d'hui au  5  ,  nous  n'avons  que  douze  heures  pour 
l'opération. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
conseil  des  anciens  ,  pour  l'inviter  à  rester  en 
séance  jusqu'à  ce  quelaiiste  lui  ait  été  envoyée. 
Si  nousl'aaressions  demain  ,  la  constitution  serait 
violée. 

La  proposition  est  adoptée. 

Bornes.  'Vous  ne  sauriez  mettre  trop  de  solen- 
nité à  cette  importante  opération.  Je  demande 
qu'au  lieu  d'aller  prendre  les  billets  dans  les 
séries  ,  comme  cela  se  fait  ordinairement ,  on 
procède  à  l'appel   nominal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  député,  dont  le  procès-verbal  d'élection 
vient  d'être  remis  aux  archives  ,  demande  s  il 
peut  être  admis  à  voter. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Le  bureau  propose  neuf  commissions  pour  le 
recensement. 

Hardy.  Il  me  paraît  que  le  recensement  va  se 
faire. comme  à  l'ordinaire,  par  des  commissions 
placées  dans  une  salle  voisine.  Je  demande  que 
le  dépouillement  soit  fait  à  haute  voix  par  le 
président. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Laurence.  Je  réponds  à  Hardy  que  l'opération  , 
déjà  très-longue  par  elle-même  ,  le  Ecra  encore 
bien  davantage  ;  nous  nous  exposons  à  rester  à 
ce  dépouillement  jusqu'à  minuit. 

Thibaudeau.  Quand  cela  serait  ,  je  ne  vois  pas 
quel  grand  malheur  il  y  aurait;  nous  ne  sommes 
ici  que  pour  cela.  Représentans ,  la  nomination 
des  candidats  au  directoire  est  tellement  impor- 
tante ,  que  vous  ne  sauriez  prendre  trop  de  moyens 
de  garanties  i  vous  ne  pouvez  voir  par  vous- 
même,  employez  vos  or^^anes  naturels ,  le  bureau 
et  le  président. 

J'appuie  la  proposition  de  Lehardy. 

Guillcmardet.  Je  soutiens  que  l'opération  sera 
tellement  longue  ,  qu'elle  ne  sera  pas  terminée  à 
1  époque  prescrite  par  la  constitution  ;  cela  sera 
physiquement  impossible. 

Lrairencc.  Je  réponds  à  Thibaudeau  que  les 
commissions  nommées  sont  aussi  les  organes 
de  labsembléc,  et  qu'elles .  offrent  plus  de  ga- 
rantie ,  puisqu'elles  sont  plus  nombreuses.  Je 
demande  cependant  que  le  dépouillement  soie 
fait  publitjuement,  et  quà  cet  effet  les  t.iblcs 
soient  dressées  dans  cette  enceinte  même. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Chaque  membre  dépose  son  scrutin  ,  puis  en- 
suite les  commissions  procèdent  au  dépouil- 
lement» 

Le  président  proclame  le  réii>I.tat  du  scrutin. 

Aubry.  J'ai  à  faire  une  observation  sur  laquelle 
il  est  impossitblc  que  le  conseil  ne  statue  pas  : 
presque  touteç  les  commissions  ont  trouvé  les 
mêmes  noms,  avec  ou  sans  désignation;  les  uns 
ont  mis  Barthélémy  ,  ajTibassadeur  ;  d'autres  ,  sans 
titre;  ceux-ci  ont  mis  Cç)chon,  ministre;  ceux- 
là  ne  lui  ont  point  donné  de  qualité.  Il  en  tsidc 
même  pour  les  citoyeus  Forbonais  ,  Augereau  , 
Massena ,  K.luber,  et  autres,  qui  ont  perdu  des 
voix. 

Je  demande  ,  au  nom  des  commissions,  quelles 
sont  les  intentions  du  conseil. 

'Boiisy.  Les  commissions  ontrempjli  leur  devoir; 
elles  devaiwut  consulter  le  conseil  ,  qui  remplira 


le  sien.  Vos  intentions  ne  sont  pas  douteuses  :  il 
est  bien  évident  que  ceux  qui  ont  voté  pour  Bar- 
thélémy ,  BeurnonviUe  ou  Cochon  ,  ont  voté  pour 
l'ambassadenr  ,  le  général  et  le  ministre  ;  cela  ne 
souffre  pas  de  difficulté. 

Je  demande  que  les  voix  ainsi  inscrittes  à  part, 
soient  restituées   à  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  recensement  est  rectifié. 

Le  président  en  proclame  le  résultat. 

(  Voyez  le  n°  246  du  Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie  du 
soir. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE     DU    5    PRA1R.IAL. 

Sur  le  rapport  de  Portails,  le  conseil  approuve 
la  résolution  qui  valide  les  opérations  de  l'as- 
seir.bléc  électorale  des  Landes,  at  annuUe  celle 
d'urie  minorité  d'électeurs  volontairement  scis- 
sionnaires. 

Sur  celui  de  Fontenay  ,  il  approuve  celle  du  4 
de  ce  mois  ,  qui  valide  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  de  lOrne. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  du  conseil  des  cinq  certs  ,  ponant 
établissement  d'une  inspection  des  contributions 
directes. 

Voici  le  rapport  qui  fut  fait  sur  cette  résolution, 
par  Gretet,   dans  la  séance  du  23  floréal. 

Le  rapporteur  expose  d'abord  la  division  de  son 
travail  ;  puis  il  continue  ainsi  : 

n  Chaque  administrition  centrale  est  composée 
de  cinq  administrateurs ,  choisis  par  les  adminis- 
trés ,  parmi  lesquels  se  trouvent  leurs  parens  et 
leurs  amis  ;  pouvant  être  retenus  par  le  double 
intérêt  d  assurer  leur  carrière  politique,  en  se 
conciliant  l'opinion  ,  et  de  se  ménager  eux- 
mêmes  ,  lorsqu  ils  rentreront  dans  la  masse  des 
administrés,  ils  se  regardent  souvent  moins  comme 
les  agens  sévères  du  gouvernement  ,  que  comme 
les  défenseurs  de  leurs  concitoyens. 

Les  administrations  secondaires  sont  des  mu- 
nicipalités de  canton,  lorraées  d'une  réunion 
d'agens  municipaux,  c'est-à-dire  ,  de  cultivateurs 
de  toutes  les  classes  ,  de  toutes  les  fortunes  ,  qui 
doivent  gratuitement  ,  cinq  fois  par  décade  , 
quitter  leurs  travaux,  faire  une  ou  deux  lieues 
pour  se  rendre  à  la  commune  chef-lieu  ;  là  ,  s'oc- 
cuper de  taxer,  faire  poursuivre  leurs  concitoyens , 
leurs  amis  ,  débattre  des  demandes  en  décharge  , 
harceler  les  percepteurs  ,  et  ajouter  les  travaux  de 
détail  qu'enti aillent  les  contributions,  aux  tra- 
vaux déjà  très-nombreux  qui  leur  sont  délégués 
par  la  constitution  ,  relativement  à  la  police 
administrative  ,  et  aux  lois  générales  de  la  Ré- 
publique. 

Que_résu!tc-t-il  de  cet  état  des  choses?  une 
anarchie  réelle,  cachée  sous  l'apparence  d'insti- 
tutions régulières  ;  l'impossibilité  au  gouverne- 
ment d'agir  sur  cette  multitude  de  fonctionnaires  , 
qui  lui  opposent  la  plus  puissante  des  résisiances , 
celle  de  l'inertie.  De  14  les  elîorîs  inutiles  du 
ministre  des  finances  ,  qui  s'épuise  dans  une 
correspondance  sans  effets  ;  la  dispersion  des 
fonds  publics  dans  les  mains  des  percepteurs  des 
communes  ,  lents  dans  la  perception  ,  plus  lents 
encore  dans  les  verscraens  ;  et ,  en  dernière 
analyse  ,  la  pénurie  la  plus  alarmante  dans  le 
trésor  public. 

li  n'est  pas  difficile  d'expliquer  alors  comment  il 
peut  se  faire  que  du  dernier  état  connu  dans  les 
bureaux  du  ministre  des  imances,  il  résulte  que, 
dans  les  anciens  départemens,  il  restait  en  der- 
nier lieu,  46,418  rôles  à  former. 

Des  travaux  ultérieurs  ont  pu  réduire  ce  scan- 
daleux arriéré  ;  mais  on  croit  que  dans  ce  moment 
il  doit  encore  exister  36.000  lûIes  à  laire  ,  auxquels 
se  vont  réunir  ijo,oo6  rôles  pour  l'an  3. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  tableau  de  notre  position  , 
et  le  conseil  s^ra  sans  doute  convaincu  que  la  Ré- 
publique ne  peut  ,  sans  le  plus  grand  danger, 
rester  dans  cette  périlleuse  situation. 

Mais  ces  institutions  imparfaites  ne  pourraient- 
elles  pas  être  améliorées  et  rendues  propres  à  rem- 
plir leurs  destinations  sans  l'addition  d'un  nou- 
veai4  moyen?  11  sera  difficile  d'en  concevoir  la 
possibilité. 

-■Lorsqtje  l'éducation  et  l'amélloratinn  de  l'es- 
prit public  aurcMit  animé  les  lalens  ,  et  univer- 
sellement perfectionné  la  raison,  alors  le  vœu 
de  la  constitution  pourra  s'accomplir  ;  chaque 
municipali'é  rurale  pourra  exécuter  convenable- 
ment les  fonctions  multipliées  cjui  lui  sont  délé- 
guées. Mais  jusqueSilà  il  est  impossible  que  plu- 
sieurs de  ces  lonctions  ,  celles  surtout  rclaiives 
au  détail  des  contributions  ,  ne  soient  négligées  ; 
et  comme  l'effet  de  cette  négligence  est  d'intro- 
duite une  funeste  anarchie  dans  cette  partie  de 


l'administration  publiqu»,  il  est  nécessaire  dé 
suppléer  à  l'inhabileté  des  mu  icipalJiés  ,  en  rap- 
prochant d'elles  une  institution  auxiliaire  ,  cons- 
tituée de  manière  à  garantir  ,  pour  l'inié.êt  com- 
mun ,  la  perception  intégrale  des  conlribunons  ( 
sans  cependant  altérer  ni  affaiblir  les  attributions 
qui  appartiennent  à  chacune  des  autorités  co-s- 
titutionnelles.  C'est  sous  ce  rapport  que  nous 
allons  d'abord  examiner  la  loi  proposée. 

L'établissement  des  contributions  se  composé 
de  trois  actes  distincts  :  la  fixadon  de  leur  masse  i 
la  division  de  cette  masse  entre  les  citoyens,  et 
l'action  par  laciuelle  les  deux  premières  déter- 
minations ,  qui  appartiennent  à  la  délibération  ; 
sont  exécutées  :  cette  division  était  dans  la  nature  ^ 
et  notre  constitution  la   cossacrée. 

Chaque  citoyen  ayant  concouru  ,  par  ses  repréi 
sentans  au  corps  législatif,  à  la  détermination 
de  la  masse  des  contributions  dans  la  juste  me- 
sure des  besoins  de  l'Etat ,  et  à  leur  répartidoa 
entre  les  départemens  ;  ayant  concouru  ,  par  les 
administrations  départeaicntales  et  municipales, 
à  leur  répart'îtion  entre  les  cantons  et  les  com.» 
raunes  ;  ayant  enfin  concouru  à  leur  subdivisioa 
par  les  répartiteurs  de  sa  commune,  tout  ce  qui 
reste  à  faire  tombe  dans  le  donviine  de  la  pure 
exécution  ,  à  laquelle  il  n'a  de  véritable  iniéiêt 
que  reladvement  à  la  modération  qui  doit  1  ac^ 
cornpagner. 

Ce  troisième  élément  des  contributions  est  rég'é 
par  l'article  3o7  de  l'acte  constitutionnel,  qui  s'ex- 
prime ainsi  : 

ïi  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la 
percepiioii  et  le  versement  des  contributions  , 
et  donne  à  cet  effet  tous  les  ordres  néces- 
saires. I) 

S'il  doit  diriger  et  surveiller  ,  il  faut  sans  doute 
mettre  dans  ses  mains-  des  instruuiens  propres 
à  concourir  à  l'accomplissement  de  ces  condi- 
tions. Ainsi ,  loin  que  l'inspection  créée  par  la 
résoludon  puisse  blesser  la  constitution  ,  elle  est 
au  contraire  l'exécutiou  immédiate  et  nécessaire 
de  son  article  So/. 

La  loi  proposée  est  essentiellement  organique 
de  cette  partie  de  la  constituuon  ;  elle  manquait 
à  notre  code  ,  et  sans  elle  l'action  du  gouver- 
nement sur  les  contributions  serait  nulle  ,  car 
l'impuissance  et  l'inefficacité  de  cette  action  sont 
équivalentes   à  la  nullité. 

Nous  disons  plus  ;  si  l'action  du  gouvernement 
pouvait  être  privée  d'énergie  et  d'clTets  absolus  , 
l'unité  de  la  République  serait  à  cet  égard  inter-^ 
rompue;  car  si  le  gouvernement ,  obligé  de  diri- 
ecr  et  surveiller  les  contributions ,  était  privé 
d  agens  immédiats  pour  exercer  une  telle  action, 
il  est  évident  qu'un  département  pourrait,  dans 
des  circonstances  d'égarement ,  rompre  l'unité  ,  ea 
ne  percevant  ou  ne  versant  pas  sa  part  dans  les 
contributions  générales,  sans  que  le  gouverne- 
ment pût  lui  opposer  des  moyens  sulTisans  de 
répression.  Supposant  un  tel  cas,  on  ver.ait  dans 
ce  département  les  communes  et  les  irmnicip^- 
lités  éluder  la  formation  des  rôles ,  les  commis- 
saires du  directoire  requérir  vainement  auprès  des 
adramisiiations  l'exécution  des  lois  sur  les  contri- 
butions; le  gouvernement,  averti  par  ses  commis- 
saires, presser,  commander,  par  la  -^'cie.  d'une 
inutile  coircspondance  ;  on  venait  le  tenrs  s'écou- 
ler dans  cette  lutte  de  formalités  incllieaces  ,  et  , 
conséquemmcnt ,  un  département  interrompre  à 
son  gré  son  union  à  la  République. 

Si  ces  vues  théoriques  avaient  besoin  d'être 
fortiHécs  par  des  faits,  les  bureaux  du  ministre 
des  finances  pourraient  en  fournir  de  nombreux. 
Non  qu'aucun  de  ces  laits  ail  pris  sa  souice  dans 
des  piojets  d'indépendance' politique  ;  mùisilcst 
constant  que  l'inertie  de  quelques  départemens  tt 
été  portée  jusqu'au  point  de  cesser ,  pendant  plu- 
sieurs mois  ,  toute  correspondance  avec  le  mi-: 
nistre  des  finances  sur  1  objet  des  contribudoiis. 
Ceci  ne  fut  sans  doute  que  l'effet  des  irrégula- 
rités.qui  durent  embarrasser  les  premiers  pas  du 
gouvernement  républicain  ;  mais  nous  en  tirerons 
cependant  la  preuve  que  l'aciiou  de  surveiller  et' 
requérir  de  la  part  ries  commissaires  du  direc-' 
toire  ,  que  celle  de  presser  et  correspondre  de  1.^ 
part  du  gouvernement,  sont  des  moyens  iuiulK- 
sans  pour  la  conservation  de  l'unité  politique 
relativement  aux  contributions,  et  qu'il  faut  qutj 
le  gouvernement  exerce  ,  jiar  des  agens  immé- 
diats, la  direction  que  lui  attribue  l'article  3oy  dii 
la  constitution.  ; 

Un  sentiment  d'inquiétude  ,  que  nous  sommes 
loin  de  blâmer,  prépare  une  objection  contre  la 
résolution.  On  craint  que  la  noniinalion  de  i4od 
employés  à  l'inspection  des  contributions  n'ajoute 
trop  à  l'iidluence  du  gouvernemem  ;  rpi'il  n'ac- 
quière Une  part  trop  grande  dans  l'organisation 
des  contributions  ;  que  ce  ne  soit  pour  h.ii  url 
moyen  d'en\ahir  successivement  les  fonctions 
constitutionnelles  des  atlministrateurs ,  et  que, 
sous  ce  rappoil<  cette  nouvelle  institution  ne  soit 
nuisible  à  la  liberté. 

Expliquons-nous  :  est-ce  l'iiilliience  trop  grande 
du  gouvernement  ou  des  gouvernons  que  l'on 
redouterait?  Cette  distinction  e.<!t  très-nécessaire* 
Dans  le  premier  cas ,  ce  serait  une  fausse  terreur  ( 


le-  pcuvemement.  réglé  par  'ss  conduions  consli- 
uirorr.i^  t^'ï  .  jf!  u".  être  ir.cnii  .  imirÉiKible  ,  im- 
p3i.i!C!t  .  ci'  i:  ic  but  es'  Is  const-ri  at^oii  rlclû 
bOCK-ié  ;  ji  la. s  ^..T;;clf  Uiliié  tii  Ll.ins  le  hi  ixniunn 
«if  sa  iiiLt  et  ue  son  énergie;  i!  ns  peur  jamais 
laiire  piir  cNcés  d'ir.fiuence  ,  car  il  n'existe  que  par 
ctpour  I  exécuuon  des  lois. 

li  en  est  auireinent  des  >;o".vern3ns  qui  ,  sujets 
à  toues  les  passons  des  hommes,  peuvent  être 
etjtraincs  par  elles  vers  des  abus  luiicstes  à  la 
Ijberré.  Cette  vérité  commune  est  la  base  du 
problême  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
rni.:;i  :  le  meilleur  sars  doute  est  celui  où  le  gou- 
vernement peut  !e  plus  ,  et  où  les  gouvcrnans 
peuvent  le  moins  ;  conditions  qui  sont  émincm- 
ttient  réunies  dans  le  gouverncinent  républicain, 
dont  les  magistratures  sont  temporaires. 

Pourrions-nous, en  eflct.  concevoir  des  craintes 
séncuses  que ,  dans  notre  République,  les  gou- 
Veinans  puissent  acquérir  une  influence  exagérée 
et  nuisible  ?  Pouriont-ils  jamais  combiner  usscz 
exactement  leurs  volontés,  leurs  vues,  et  sur- 
tout leur  ambition  .  cette  passion  jnassociable  ? 
Non  ,  le  tems  sera  le  réparateur  annuel  de  la 
morale  des  magistratures  ;  il  les  purifiera  pério- 
diquement des  combinaisons  perverses  :  et  les 
desseins  d'abuser  du  pouvoir  au  préjudice  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  ,  ne  pourront  ni  se 
miîrir  ,  ni  s'exécuter  sur  ce  sol  mobile  qui  les 
rejette. 

Confions-nous  donc  dans  l'excellence  de  nos 
institutions  républicaines;  et  lorsque  nous  sommes 
sans  terreur  de  sentir  dans  les  mains  du  gouver- 
nement le  pouvoir  de  nommer  cinq  raille  com- 
missaires, les  receveurs  des  contributions,  les 
régisseurs  des  impôts  indirects  ,  les  ministres,  les 
agens  diplomatiques,  enfin  l'armée  et  la  marine 
çniicre,  éloignons  la  futile  crainte  que  son  in- 
fluence puisse  recevoir  un  dangereux  accroisse- 
ment de  Ja  création  des  agens  nécessaires  à  l'ins- 
pection des  cotnributions  directes. 

Exarpinons  donc  si  l'organisation  proposée 
sera  suiîJsïinte  ,  efficace  ,  et  quels  seront  ses  avan- 
tages réels. 

Un  inspecteur  eL  sous-inspecteijr  doivent  être, 
établis  dans  chaque  département  ;  l'inspecteur  , 
ara  ipeyen  des  fiais  de  bureau  qui  lui  sont 
^llçjuéf ,  sera  chaigé  de  faire  expédier  les  tôles 
%ur  tes  matrices  anêtées  parles  communes,  d'en- 
voyer à  ia  tiésorerie  nationale  et  au  ministre 
des  Hnr;nces  l'état  de  situation  de  la  perception 
des  to.Urbutions,  et  de  fournir  aux  corps  admi- 
nistri:i!ls  ;cus  les  rer.seignemens  propres  à  pré 
j-jûrer  l.iirs  décisions  sur  les  contraintes  et  les 
léciam-i  tiens. 

Les  sous-inspecteurs  seront  un  intermédiaire  entre 
l'inspecteur  et  les  cotitiôlcurs  ;  ils  seront  chargés- 
d'ins])ecter  ces  derniers,  ainsi  que  les  préposés  aux 
receltes  ,  et  de  transmettre  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  au  ministre  des  finances  les  procés-verbaux 
de  vérifications  laites  par  eux. 

O.'i  voit  que  ces  deux  degrés  d'emplois  sont 
organisés  d'une  manière  suffisante  et  efficace , 
et  que  leuis  utiles  fonctions  sont  dans  une  juste 
limitation. 

Au  premier  aperçu  ,  il  ne  paraît  pas  que  l'on 
puisse  en  dire  autant  des  contrôleurs  ,  dont  les 
lonelions  paraissent  tellement  étendues  et  dé- 
taillées ,  que  l'on  ne  peut  se  convaincre  qu'ils 
puissent  y  suffire. 

On  voit  que  chaque  contrôleur  aura  à-peu- 
près  un  arrondissement  de  soixante  communes , 
dans  chacune  desquelles  il  devra  se  présenter 
pour  activer  la  fo.maticn  des  matrices  de  rôles  , 
surveiller  le  percepteur,  et  prendre  des  notes  sur 
les  réclamations  en  décharge. 

Si  l'on  considère  l'état  actuel  des  rôles  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  et  que  plusieurs 
d'entre  elles  sont  arriérées  de  trois  à  quatre  ans, 
il  sera  trop  évident  qu'un  seul  homme  pour 
soixante  communes  ne  saurait  suffire  à  réjiarer 
tant  de  désordres.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
pour  l'époque  actuelle  que  linspection  proposée 
est  organisée  ;  elle  sera  pour  tous  les  teras  : 
aussi ,  loin  de  proposer  un  établissement  gigan- 
tesque ,  qu'on  n'aurait  que  difficilement  pu  ré- 
duire par  la  suite  à  une  juste  mesure  ,  il  a  été 
pjus  convenable  de  se  placer  dans  la  supposi- 
tion ,  c^ue  tous  les  rôles  de  la  République  sont 
àjour. 

Alors  on  peut  concevoir  q^uc  chaque  contrôleur 
pourra  suffire  à  ses  fonctions  ,  puisqu'il  aura 
toute  l'année  pour  activer  les  travaux  pirépara- 
toires  des  lôles  de  l'année  suivante  ;  il  devra 
tenir  en  haleine  les  répartiteurs  ;  et  lorsque  le 
moment  de  la  formation  des  matrices  sera 
arrivé,  quelques  heures  de  travail  dans  chaque 
commune  ,  et  1  habitude  contractée  de  ce  genre 
cTopéiations  pourront  lui  suffire,  paice  que  le 
lôle  de  l'année  précédente  ne  devra  éprouver  de 
chungemcns  que  ceux  néccssiiés  par  des  muta- 
tions depropiiéié;  éeénemens  peu  nombreux 
d.iiis  le  cours  d'une  année. 

Cette  observation  n'est  pas  cependant  une  dé- 
iïiOi;Slration  de  la  possibilité  qu'un  contrôleur 
puisse  suffire  à  60  communes  ;  votre  commission 


n'en  est  pas  convaincue  dlc-mêms  ,  quoique  les 
pcrfonries  les  plus  instruites  sur  cette  matière 
pûraisscni  le  croire;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
tiès-ronveuabie  de  circonscri.e  en  commençant 
le  nombre  des  agens  au  terme  le  plus  resserré  ;  de 
légères  augmentations  de  contrôleurs  dans  les  pays 
de  petite  culture  ,  pourraient  avoir  lieu  à  mesure 
qu'elles  seraient  reconnues  nécessaires. 

Quant  à  l'époque  actuelle  ,  qui  exige  des  efforts 
et  des  travaux  extraordinaires  pour  tirer  les 
contributions  de  l'anarchie  et  du  chaos  otà  elles 
sont  plongées  ,  il  laut  s'attendre  que  l'inspecteur 
de  chaque  département  fera  connaître  à  l'adroi- 
nistration  départementale  ,  et  au  ministre  des 
finances  ,  les  difficultés  qu'il  pourra  rencontrer, 
et  qu'il  en  obtiendra  les  secours  momentanés  que 
les  circonstances  auront  rendus  nécessaires  C'est 
sous  de  telles  réserves  que  l'inspection  proposée 
sera  reconnue  suffisante  et  efficace. 

Je  passe  à  l'exposition  des  avantJgcs  impor- 
tans  que  l'on  peut  attendre  de  l'inspection  des 
contributions. 

On  obtiendra  la  certitude  que  les  rôles  des 
conlribudons  seront  faits  dans  toutes  les  com- 
munes ,  et  cela  aux  époques  convenables  pour 
assurer  le  recouvrement  régulier  des  contri- 
butions. 

Les  percepteurs  dans  les  communes  seront  ac- 
tivés ;  leur  insouciance  ou  leur  collusion  avec 
les  contribuables  sera  surveillée  ;  plus  de  craintes 
qu'ils  appliquent  à  des  spéculations  personnelles  , 
ou  qu'ils  laissent  dans  une  stagnation  tout  aussi 
fatale  aux  finances  dé  l'État  les  produits  de  leurs 
recettes  ,paice  qu'il  sera  facile  de  les  contraindre 
à  des  versemens  réguliers  entre  les  mains  des  pré- 
posés aux  recettes.     . 

Les  deniers  publics,  arrivés  dans  les  caisses  de 
ces  derniers  ,  seront  dans  le  ressort  de  ia  sur- 
veillance des  inspecteurs  qui  ne  pourront  se  mé- 
prendre sur  la  situation  des  préposes  ;  car  ils 
auront  le  double  moyen  de  la  vérification  de 
leurs  registres  ,  et  celui  des  comptes  qa'ilsauront 
reçus  des  contrôleurs.  Ainsi  ,  dans  ce  second 
degré  ,  le  produit  des  contributions  sera  protégé 
contre  la  stagnation  cl  les  prévarications. 

Enfin  ,  après  une  double  station  ,  les  deniers 
publics  arriveront  dans  la  caisse  du  receveur  du 
département  ,  oti  la  trésorerie  devra  les  puiser. 
Ici  une  surveillance  tout  aussi  régulière,  tout 
aussi  efficace  ,  détendra  l'intérêt  national  contre 
des  abus  malheureusement  trop  nombreux.  La 
trésorerie  nationale  ,  le  ministre  des  finances  et 
les  administrations  départementales  auront  entre 
leurs  mains  ,  chaque  décade  ,  le  contrôle  des 
versemens  faits  dans  la  caisse  du  receveur  ; 
l'inspecteur  en  chef  leur  en  aura  transmis  les  bor- 
dereaux. 

Le  scandale  dont  nous  venons  récemment 
d'être  témoins  ,  rie  se  répétera  pas  ;  ou  ne  verra 
plus  le  gouvernement  et  la  trésorerie  luttant  de 
toute  leur  influence  pour  connaître  la  situation 
des  caisses  publique^  ,  et  denianaant  en  vain  des 
versemens  pour  soulager  rcxtrërae  détresse  du 
trésor  public.  La  trésorerie  nationale  ne  sera  plus 
obligée  de  négocier  à  îles  taux  usuraires  des  assi- 
gnations incertaines  en  apparence  ,  sur  des  fonds 
réellement  cxistans  dans  les  caisses  du  second 
ordre,  ce  que  l'on  doit  appeler  le  comble  du 
désordre   en  finances. 

Vous  vous  rappelez ,  citoyens  collègues,  que 
je  vous  ai  déjà  iracé  la  faiblesse  actuelle  de  la 
plupart  des  administrations  municipales  des  cam- 
pagnes. Son  efiet  le  plus  funeste  à  l'intérêt  na- 
tional résulte  de  ce  qu'elles  n.e  peuvent  se  décider 
à  procéder  aux  contraintes  contre  les  contribua- 
bles en  retard  ,  et  de  ce  que  souvent  ce  moyen 
sévère  devient  dans  leurs  mains  un  instrument 
de  partialité,  de  vengeance  et  d  oppression. 

N'oublions  pas  aussi  combien  il  est  pressant 
d  organiser  sur  des  bases  de  vérifications  sincères 
et  régulières  les  demandes  en  décharge  et  dé- 
grèvement. Nos  dernières  lois  sur  cette  matière 
ont  trop  compté  sur  la  surveillance  et  le  zèle 
■des  administrations  centrales  etraunicipales  ;  elles 
ont  trop  compté  sur  l'équité  des  contribuables. 

De  toutes  parts  on  a  profité,  ou  plutôt  abusé  , 
de  la  loi  ;  des  citoyens  très-modérément  imposés, 
ont  grossi  la  foule  de  ceux  qui  sont  surchargés  ;  et 
il  s'est  formé  une  masse  de  prétentions  en  dé- 
charge ,  qui  menace  dans  ce  moment  la  contri- 
bution foncière  d'une  énorme  diminution.  Il  est 
tems  d'opposer  une  digue  à  ce  dangereux  tor- 
rent, et  de  faire  intervenir  pour  cet  objet  des  agens 
indépendans,  chargés  de  vérifier  les  demandes  , 
et  de  proposer  des  avis  motivés  aux  administra- 
tions qui  doivent  prononcer. 

La  contribution  éprouve  une  autre  espèce  d'at- 
taque contre  laquelle  les  mêmes  agciis  peuvent 
seuls  la  protéger.  Dus  communes,  pour  atténuer 
leur  imposition  ,  ont  imaginé,  par-tout  où  se  trou- 
vaient des  proptiéiés  nationales,  de  L-s  cotiser 
dans  des  proportions  exorbitantes,  de  manière  .î 
absorber  la  plus  forte  portion  du  produit  de  ces 
propriétés. 

Cet  intolérable  abus  est  trop  connu  :  il  s'est 
étendu    dans    les    grands    comrriunes  ,   et    même 


dans  la  plus  considérable  .  qui  présente  sur  ses 
rôles  des  églises  ,  des  monuraens  .  des  jardins  , 
des  promenades  publiques  ,  cotisés  pour  des 
sommes  énormes.  Donnons  à  la  Nation  des 
défenseurs  dans  des  agens  indépendans  ,  qii'i 
pourront  provoquer  auprès  des  autorités  des 
décisions   qui  fassent  cesser  de  tels  abus. 

Enfin,  et  ce  qui  n'est  pas  la  moindre  utilité 
de  l'institution  proposée  ,  c'est  que  ses  travaux, 
réunis  et  classés  méthodiquement,  deviendront 
les  archives  où  se  trouveront  les  élèmcns  par 
lesquels  la  répartition  des  contributions  devra 
successivement  s'améliorer  et  se  corriger. 

Les  mêmes  élémens  serviront  un  jour  à  un 
cadastre  général  ,  cet  ouvrage  si  important ,  que 
les  amis  de  l'ordre  voient  avec  douleur  engourdi 
dans  la  classe  des  projets  ,  et  dont  toirt  cepen- 
dant sollicite  la  plus  pressante  exécution. 

Ces  avantages  exigent-ils  une  dépense  conïiT 
dérable  ?  Non  :  l'établissement  de  l'inspectioa 
sera  une  véritable  économie.  Cette  proposilioti 
a  l'air  d'un  paradoxe  ;  il  faut  en  donner  l'ex- 
plication :  je  la  puise  dans  un  mémoire  du  mi- 
nistre des  finances  ,  que  je  présente  comme  le 
garant  de  la  probabilité  des  calculs  que  je  vais 
vous  offrir.  Les  dépenses  actuelles  s'élèvent ,  selon 
lui  ,  à  11,000,000.  On  pourrait  réduire  de  beau- 
coup ce  calcul  ,  et  léconoraie  serait  encore 
énorme  ,  puisque  la  dépense  totale  du  nouvel 
établissement^  ne  s'élève  ,  suivant  les  tableaux 
joints  à  ia  résoludon  ,  qu'à  2,346,300  fr.  ,  non 
compris ,  à  la  vérité  ,  une  remise  modique  ,  q\À 
sera  le  prix  de  l'accélération  de  la  rentrée  (le? 
contributions,  et  qui,  sous  ce  rapport,  sera 
plutôt  un  bénéfice  qu'un  sacrifice  pour  le  trésor 
public. 

Un  mot  explique  cette  énigme  financière  ;  c'est 
qu'unpetit  nombre  d'agens  instruits  ,  disciplinés, 
soumis  à  une  surveillance  régulière  ,  et  enocu- 
ragés  par  l'espoir  de  leur  avancement ,  potivant 
exécuter  mieux  et  plus  vite  les  travaux  qui  oc- 
cupent a'ujourd'hui  une  tourbe  d'agens  sans  zelc 
et  sans  talens  ,  il  en  résulte  une  économie  du 
même  genre  que  celle  obtenue  dans  les  grande» 
rnanufactures  ,  où  certaines  choses  se  fabriquent 
à  des  prix  très-inférieurs  à  ceux  qu'exigeraiept  des 
ouvriers   isolés  et  inhabiles. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

^  La  suite  demain.) 

.K.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  renvoyé  à  l'examen  d'une  cornmissiora 
spéciale  ,  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'ua 
marché   passé  par  le  ipinistre  de  la  marine. 

Il  a  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  commissions  des  dépenses  ,  des  fi- 
nances ,  de  la  surveillance  de  la  trésorerie  ,  et 
des  candidats  pour  la  nomination  d'un  commis- 
saire de  la  trés.oreric. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
qui  créait  une  inspection  des  contributions 
directes. 


COURS       DU       CHANGK. 

Bourse  dv  8 prairial.  —  Effets  commerrabtes. 

Amsterdam .  60'  (ii  '. 

Idem  courant '. . . .    5ti5  5^;. 

Hambourg ifeS  |  iSê. 

Madrid ni.  ,7  s.  6  d.  à  S  moit. 

Madrid  eflccnve 14  1.  à  S  moi;. 

Cadix 1 1  I.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix  eWccdve i3  i.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gènes 1)2  ;-  ç)i  ^. 

Livoutne loi  î  too  î  à  3o  jours. 

^âle i3ià3  moi:. 

Lyon..^ ip.  àioj. 

MarseiUe au  pair ,  à  iS  j. 

Bordeaux i  pert^  à  vue. 

Lausanne 1^433  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 23  I.  i5  s.  24  1.  5  s. 

Kons  \ iS  I.  x5  s.  19  i.  5  s.   10  s. 

Bonsi 25  1.  24  1. 

Cours  des    espèces. 

Orfip 102  I.  10  s. 

Lingot  d'argent 3oJ.  10  .-. 

Piastre 3  1.  .S  s. 

Quadruple 7g  I.  5  s. 

Ducat  d'Hollande ; 1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  ,5  s. 

Guinée. 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 3gs. 

Wdm^aint-Domingue 37  s.  0  d. 

Sucre   d'Haaibourg 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille ig  s   3  u. 

Chandelle i3s.bd. 

[-luile  d'plive 26  >. 

Esprit  i  d 4251. 

Eau-de-vie  ,22   degrés. Sao  .à  40  J. 

Sel 5  1.  10  s.  le  ceni. 
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A  Parij  ,  deri*npTi«ierie  du  cit.  H.  Agasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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Décadi ,  10  prairial ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (  lundi  2g  mai  1797 ,  vieux 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  g  mai. 

-Il  serait  difficile  d'exprimer  l'allégresse  qui 
s'est  manifeslée  universellement  à  l'arrivée  du 
général  Buonapanc  dans  cette  ville-  Tout  le 
inonde  est  passé  de  l'ciat  d'incertitude  où  les 
alaimistes  s'eflorçaient  de  nous  plonger  ,  à  une 
entière  confiance  (jue  la  présence  seule  du  libé- 
rateur de  l'Italie  EuiiJsait  pour  inspirer.  On  ne 
fait  pas  encore  jusqu'où  s'étendra  la  nouvelle 
République  Italienne.  Mais  il  est  certain  que  les 
pays  cispadans  s'uniront  aux  transpadans ,  et 
que  la  République  aura  une  population  de  plus  de 
quatre  millions  d'anies.  Alors  non-Stul(-'Uient  les 
ennemis  intérieurs  feront  d'inutiles  eïi'orts  pour 
la  troubler  et  y  établir  les  principes  aristocra- 
tiques ;  mais  elle  en  imposera  aux  enni^uus  du 
dehors  par  ses  propres  forces.  Une  République 
démocratique,  une  et  indivisible,  de  quatre 
millions  d'habitans  ,  avec  le  sol  le  plus  fertile  et 
deux  mers  pour  limites,  pourra  aisément  armer 
200  mille  hommes.  L'énergie  républicaine  dou- 
blera ses  forces.  Loin  d'avoir  sans  cesse  besoin 
delà  proleclion  de  la  France,  comme  feig'^^'î' 
de  le  craindre  de  prétendus  poUliques  enne™'^ 
de  la  liberté  ,  elle  sera  un  allié  aussi  utile  q'^'^ 
fidelle. 

La  société  d'instruction  publique  a  voté  des 
remcrcîmens  au  général  Buonaparte .  pour  avoir 
donné  la  liberté  à  la  Patrie.  La  dépuration  chargée 
d  être  l'orsane  des  sentimens  de  la  société,  fut 
aussitôt  admise  par  le  général.  Il  a  applaudi  au 
zele  et  aux  travaux  de  la  société,  et  l'a  engagée 
à  les  poursuivre  avec  persévérance. 

Les  élevés  du  séminaire  épiscopal  ,  à  l'invi- 
tation de  tant  d'autres  collèges ,  ont  aussi  planté 
l'arbre  de  la  liberté  avec  beaucoup  de  solen- 
nité. La  municipalité  ,  la  société  d'instruction  , 
les  grenadiers,  les  chasseurs  nationaux  sont  allés 
en  corps  assister  à  la  cérémonie  ,  et  fraterniser 
avec  l'église.  On  distribua  un  très  -  bel  hymne 
au  citoyen  Torti  ,  séminariste ,  qui  fut  aussitôt 
chanté  par  le  Peuple  au  son  des  instrumens 
d'une  bande  nombreuse  et  choisie.  Le  citoyen 
Vanalli,  recteur  du  séminaire  ,  le  citoyen  BiSi, 
au  nom  de  la  communauté  ,  le  citoyen  Gheror- 
dini ,  président  de  la  municipalité  ;  et  le  citoyen 
Poggi,  président  delà  société  d'instruction,  firent 
des  discours  dont  on  demanda  généralemetit 
l'impression. 

De  tous  côtés  dans  les  campagnes  on  fait  des 
fêtes  pour  célébrer  l'indépendance  de  la  Lom- 
bardie.  C'est-là  ,  et  sur-tout  dans  les  pays  de 
montagne  ,  que  se  montrent  la  simplicité  et  le 
courage  républicain.  Plusieurs  curés  offrent  à 
leurs  paroissiens  le  modèle  de  toutes  les  vertus 
civiques,  et  ce  n'est  pas  le  spectacle  le  moins 
extraordinaire  que  présente  aujourd'hui  la  Lom- 
bardie. 

REPUBLIQ.UE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  }g  mai. 

L'assemblée  nationale  n'ayant  pu  ,  comme  on 
l'espérait,  terminer  l'ouvrage  de  ^la  constitution 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  ,  y  a  travaillé 
depuis  quelques  jours  avec  tant  d'activité  qu'elle 
ne  peut  tarder  à  atteindre  ce  but  de  sts  travaux  ; 
elle  tient  presque  tous  les  jours  séance  malin  et 
soir.  Mais  une  question  épineuse  a  retardé  sa 
marche  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  églises  et  autres 
biens  ccclési;siiquc3  dont  l'église  dominante  a 
été  mise  en  possession  lors  de  la  révolution  de 
i58i,    seront  déclarées  propriétés  nationales. 

Les  séances  du  i5  et  du  16  ont  presque  été 
entièrement  employées  à  la  discussion  de  cette 
question  ,  sans  qu  elle  ait  été  décidée.  Néanmoins 
les  deux  articles  suivans  du  projet  de  van  Kasteele 
ont  été  adoptés. 

î>  Toutes  les  cérémonies  religieuses  des  associa- 
tions ecclésiastiques  doivent  se  faire  dans  1  inté- 
rieur des  temples  ,  les  portes 'ouvertes. 

î>  Nul  ne  pourra  paraître  ,  hors  des  temples  , 
ifvêtu  d  habits  sacerdotaux  ,  ou  de  quclrjue  signe 
d'une  dignité  ou  charge  ecclésiastique,  d 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE 

Paris ,  le  g  prairial. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  plusieurs  de  nos  jour- 
naux sur  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix  avec  l'era- 
percuf. 


Le  marquis  de  Gallo  ,  ministre  de  Naples  , 
avait  été  au  camp  de  Buonaparte  dans  la  seule 
intention  de  lui  demander  un  passeport  pour 
l'archiduchesse  Clémentine  qui  doit  épouser  le 
prince  de  Naples.  Croyant  s'appercevoir  que  le 
jeune  héros  s'attendrit  au  nom  de  la  paix,  et 
ne  poursuit  ses  conquêtes  que  pour  l'obtenir  , 
il  bazarde  quelques  mots  sur  les  condidons  et 
reçoit  une  réponse  du  meilleur  augure.  De  retour 
à  Vienne  ,  il  en  parle  à  l'empereur  ,  qui  ,  las 
d'être  égaré  par  les  suggestions  de  l'Angleterre  , 
et  peut-être  par  les  conseils  de  ses  propres  minis- 
tres, prend  son  parti  sans  consulter  personne. 
Le  marquis  de  Gallo  retourne  â  B':ionaparte  ,  lui 
demande  si  le  sacrifice  de  la  TSelgique  suffirait 
pour  obtenir  la  conservation  de  la  constitution 
de  l'Empire  et  l'intégrité  dt  son  territoire  ;  Buona- 
parte ayant  adopté  cette  base  ,  sauf  quelques 
modifications  ,  l'empereur  déclare  à  ses  ministres 
qu'il  est  bien  décidé  à  faire  une  paix  séparée  , 
et  donne  l'ordre  d'entamer  sans  délai  les  négo- 
ciations. C'est  le  ministre  napolitain  qui  en  a 
été  le  principal  agent.  Il  y  a  mis  tant  d'activité 
qu'on  était  d'accord  sur  les»  préliminaires  avant 
qu'on  en  sçùt  rien  à  Vienne  ,  et  avant  que  le 
général  Clarke  ,  négociateur  principal  pour"  la 
République,  fiit  arrivé.  Il  parut  cependant  assez- 
tôt  sur  le  lieu  des  conférences  pour  signer  ces 
préliminaires  ;  et  ce  fut  encore  le  marquis  de 
Gdllo  qui  en  porta  l'acte  rédigé  à  Vienne  ,  et 
qui  revint  bientôt  après  au  camp  français  avec  la 
signature  de  l'empeieur. 

I!  paraît  avéré  que  d'abord  Buonaparte  avait 
demandé  cent  millions  ,  mais  que  la  discussion 
de  cet  article  entraînant  des  lenteurs,  il  a  tran- 
ché la  difficulté  en  disant  :  r:  Pourquoi  mar- 
chander si  long-tems  ?  Il  convient  à  la  Répu- 
blique Française  de  donner  la  paix ,  et  non 
pas  de  la  vendre  :  ainsi  btisons  là-dessus.  Je 
me  désiste  de  ma  demande;  et  la  paix  est  con- 
clue. Vive  la  République  !  vive  l'etiipereur  !  11  On 
s'embrasse  ,  on  se  félicite  ;  les  chants  joyeux  de 
la  paix  se  font  entendre  de  toutes  parts.  Bientôt 
toute  l'Europe ,  tout  le  globe  en  va  retentir. 
L'Angleterre  et  Venise  seules  restent  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  ne  tarderont  pas  ,  l'une  à  re- 
noncer à  ses  projets  ambitieux  et  destructeurs, 
l'autre  à  expier  ses  imprudentes  perfidies. 


Le  directoire  exécutif,  par  un  arrêté  dont  le« 
dispositions  doivent  affermir  dans  l'espérance  de 
jouir  JDÎentôt  des  bénédictions  de  la  paix  ,  vient 
de  déclarer  ji  que  s'il  n'est  pas  possible  encore 
de  dispenser  tous  les  militaires  qui  se  trouvent 
dans  leurs  foyers  de  rejoindre  leurs  corps  res- 
pectifs, il  est  permis  cependant,  en  eni|iloyant 
moins  de  sévérité,  d'y  laisser  provisoirement  ceux 
qui  composent  la  classe  des  militaires  mariés  , 
dont  la  présence  est  plus  que  toute  autre  néces- 
saire à  leur  famille.   >î 

Le  directoire  ajoute  :  u  Qu'il  continuera  d'ac- 
corder des  exemptions  définitives  ou  provisoires  , 
à  tous  ceux  qui ,  se  trouvant  encore  par  permis- 
sion légale  dans  leurs  foyers ,  seront  jugés  dans  les 
circonstances  actuelles  pouvoir  être  plus  utiles 
ailleurs  aux  intérêts  de  la  République  que  dans 
les  armées,  i* 

Cet  arrêté  du  directoire  doit  produire  le  meil- 
leur effet  dans  les  campagnes  ,  et  y  prouver 
que  si  le  gouvernement  a  mis  quelque  sévérité  à 
l'exécution  des  lots  sur  la  réquisitiori  ,  il  met 
encore  plus  d'empressement  à  en  adoucir  les 
conséquences  pénibles  qui  ont  dû  en  résulter 
pour  les  familles  [agricoles  et  industrieuses. 


Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
a  jugé,  pendant  la  dernière  session  ,  3o  causes, 
donnant  quatre-vingt-trois  accusés ,  dont  treize 
ont  été  condamnés  aux  fers  ;  huit ,  à  la  réclusion  ; 
trois,  à  la  détention;  douze  ont  été  acquittés, 
six  renvoyés  à  la  session  prochaine  ,  trente-sept 
renvoyés  devant  le  jury,  et  quatre  causes  ilon 
appelées. 


HAUTE- CO,UR     DE     JUSTICE. 

Vendôme  ,  h  5  prairial. 

Le  3  ,  le  président,  après  avoir  fait  le  résumé 
tie  toute  la  procédure  s  a  lu  Us  articles  de  la  loi  du 
3  brumaire,  relatils  aux  accusés,  d'après  lesquels 
il  a  piésenté  trois  séries  de  questions. 

Le  citoyen  RtyPaillmlc ,  haut-juré  ,  a  demandé 
l'application  .i  cette  alfjire  ,  de  la  loi  du  27  ger- 
minal ,  en  se  servant  également  de  celle  du  3 
biuntaiiei 


L'accusateur  Vieltard  a  parlé  sur  la  manière  de 
poser  les  questions. 

Le  4  prairial ,  Kèal  a  saisi  l'observation  faite  la 
veille  sur  la  loi  du  27  germinal.  Elle  est  plus  appli- 
cable à  la  contestation  actut-llc  ,  que  celte  du  i 
brumaire  qu'on  veut  employer.  Il  a  demandé  que 
la  question  intentionnelle  tut  poiée  d'après  l'art. 
374  de  la  loi ,  et  qu'on  mit  méchamment  et  à  cUacui. 
de  nuire  ,  au  lie'u  d'en  faciliter  l'exécution. 

Lajfeutcrie  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Viellnrd  a  tépondu.  Au  sujet  de  la  question 
intentitiuueile ,  il  a  dit  que  les  mots  r,iéchamment 
ci  u  'UjSCUL  de  nuire  ne  sullisaient  pas  ,  et  que  la. 
loi  permettait  de  tes  changer.  Il  a  cité  la  resolu- 
tion passét:  au  conseil  des  iinq-ccnis ,  et  l'opuiioii 
de  Tronchet. 

Real  s'est  emporté  ,  et  le  tribunal  l'a  rappelle  à 
l'ordre. 

BaiUt  a  appuyé  l'opinion  de  son  collègue ,  et 
demandé  que  la  question  intentionnelle  fiât  posée 
ainsi  que  l'avait  décidé  le  tribunal. 

Biau-.at,  haut-juré,  a  pensé  que  la  loi  portant  ; 
méchamment  et  à  dencin  de  nuire  ,  il  était  injuste  de 
supprimer  ces  mots. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  5  ,  à  huit  heures  d'à 
matin  ,  pour  entendre  le  résultat  du  délibéié  de  la 
haute-cour. 

Le'5  prairial ,  à  huit  heures  du  matin,  la  haute- 
cour  a  déclaré  persister  dans  la  série  des  tiois 
(Questions  posées  la  veille  ;  seulement  elle  eu 
ajoute  deux  autres  ,  prises  dans  la  loi  du  27  ger- 
minal ;  elles  sont  ainsi  expiimées  : 

Première  question.  Y  a-t-il  eu  conspiration  en 
floréal  et  prairial  an  4  ,  pour  le  renversement  dé 
la  constitution? 

Seconde  question  :  Pour  détruire  les  autorités 
constituées  ? 

Troisième  question  :  Pour  établir  là  constitution 
de  1793. 

Quatrième,  question  :  Ces  tentatives  ont-elles  été 
faites  par  des  provocations  par  écrit? 

Cinquième  question  :  Et  par  des  discours  ? 

A  toutes  les  séries  on  a  ajputé  :  Tel  l'a-t-iJ  fait 
dans  l'intention  de  faciliter  l'exécudon  de  la  cons- 
piration ? 

Il  y  a  eu  de  grandes  réclamations  de  la  part  deS 
accusés,  et  une  grande  rumeur. 

La  séance  du  5  n'a  duré  qu'une  heure. 

Les  jurés  sont  dans  la  chambre  où  ils  délibè- 
rent ,  et  on  attend  le  jugemi5nt. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Barhé-Marbois. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    5    PRAlRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  là 
résolution   du  27  germinal. 

Giraud  ,  de  l'Ain.  Je  crois  la  résolution  incons- 
titutionnelle. , 

L'article  go  de  la  constitution  ,  charge  essen- 
tiellement les  administrations  de  la  rèparliiioil 
des  contributions  directes,  ainsi  que  de  la  sur- 
veillance des  deniers  provenans  des  revenus  pu- 
blics dans  leur  territoire,  et  rarlicle  3o7  attribue 
au  directoire  la  direction  et  la  surveillance  de  là 
perception  et  du  versement  des  contributions; 
Cependant  les  articles  3  ,  4  ,  7  et  8  de  la  réso- 
lution associent  aux  tonctions  des  adminis- 
trateurs  d'autres  fonctionnaires  qu'ils  établissenti 

Ce  seront  ,  dit-on  ,  des  indicateurs  ,'  des  éclat-  ' 
reuis  ;  mais  la  constitution  ne  permet  pas  de 
donner  de  semblables  coopérateurs  aux  adminis- 
trations. Ces  employés  deviendraient  bientôt  1rs 
régulaleuis  des  magistrats  rlu  Peuple  ;  le  travail 
dont  ils  seraient  chargés  leur  donnerait  la  plus 
grande  influence.  Ils  feraient  plus  que  surveiller: 
et  d'ailleuis  ,  ne  fussent-ils  que  surveillans  ,  ils 
exerceraient  des  fonciioris  que  la  constitution 
n'aitribu.e  qu'aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  résolution  modifie  donc  tout  à-la-fois 
les  attributions  des  administrations  et  celles  <\\i 
directoire  :  sous  oe  rapport  ,  elle  est  inconsti- 
mtionnelle. 

Elle  est  d'ailleurs  inutile  ,  et  ne  donne  pas  IcS 
avantages   qu'on  s'en  proitict. 

Il  existe  déjà  des  lois  sur  la  rcpartitiop  et 
le    reeouvrenisut    de   l'impôt    direct.    Celle   dn 
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17  frimaire  entre  autres  contient  des  dispositions 
trè''.-étendacs.  Pourquoi  ,iu:sqail  suffirait  de  faire 
exécuter  ces  lois  ,  poarquoi  recourir  à  des  éta- 
blisscraens  nouvL-aux  ? 

Déjà  ie  travail  sur  l'assiette  des  contributions 
est  avancé  ;  si  !  activité  des  administrations  ve- 
nait à  se  ralentir  ,  les  commissaires  du  pouvoir 
ey.écutif  sont  là  pour  les  ranimer  :  qu'est-il  be- 
soin ,  pour  ce  qui  reste  a  faire  ,  dune  commission 
d'inspecteurs  dont  on  s'est  passé  pour  ce  qui  est 
fait  ? 

On  espère  que  les  inspecteurs  seront  moins 
exposés  que  les  administrations  aux  influences  lo- 
cales. Les  considérations  particulières  agiront 
d'autant  plus  puissamment  sur  eux  ,  que  l'hon- 
neur et  le  désintéressement  ne  seront  pas  le  prin- 
cipal  uiobilc  de  leur  conduite. 

I!  ne  faut  pas  s  étonner  ,  au  surplus  ,  de  ]a 
lenteur  des  recouvreraens  ;  ceci  ne  dépend  pas 
de  la  partie  mécanique  des  travaux.  Les  événe- 
mens  de  la  révolution  ,  l'éiat  pénible  où  le  papier- 
monnaie  a  mis  les  contribuables  ,  la  rareté  du 
numéraire,  la  désorganisation  des  administrations 
par  les  desiiiuiions  aibitraircs  ,  les  mauvaises  no- 
minations qui  les  ont  suivies  ;  voilà  les  vraies 
causes  du  dél.iut  de  perception.  Le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ,  l'abondance  ,  la  paix  ,  les 
administrations  régénérées  par  les  choix  libres 
du  Peuple  ;  voilà  /es  remèdes.  Alors  s'il  faut 
des  aides  aux  adm.inistrateurs  ,  qu'on  metieà  leur 
disposition  quelques-uns  de  ces  millions  que  dé- 
vorerait une  commission  d'inspection ,  et  ils 
prendront  de  nouveaux  cmplo^'és. 

La  résolution  n'est  pas  seulement  inconstitu- 
tionnelle et  inutile  ,    elle   est  encore  dangereuse. 

Il  n'est  pas  sans  inconvénient  de  vouer  à  la 
fiscalité'  1400  citoyens  qu'on  enlevé  à  lagrfcul- 
ture  ,  aux  arts  ,  au  commerce  ,  dans  un  moment 
où  ils  manquent  de  bras,  oil  la  disette  d'hom- 
mes porte  à  un  si  haut  prix  la  main-d'œuvre. 

11  est  i.Timoral  de  donner  ouverture  aux  sol- 
Jiciiations  par  la  création  de  places  nouvelles  , 
et  de  montrer  aux  citoyens  ,  dans  une  République 
naissante  ,  qu'on  peut  ariiver  aux  grâces  par  des 
bassesses. 

On  substituerait  d'ailleurs  au  régime  paternel 
des  administrations  ,  un  régime  fiscal  qui  devien- 
drait peut-être  insupportable. 

On  détruirait  ta  responsabilité  des  adm.inis- 
trateurs  ,  en  leur  adjoignant  des  hommes  qu'ils 
ne  peuvent  ni  choisir  ,  ni  sutpeadrc  ,  ni  des- 
tituer. 

Cependant  les  partisans  de  la  résolution  l'ex- 
cusent par  l'économie  qu'elle  doit  procurer  à 
l'Etat.  De  l'économie  !  peut-il  y  en  avoir  à  sa- 
larier ,  dans  un  moment  de  détresse  ,  1400  em- 
ployés nouveaux,  qu'ensuite  on  ne  pourra  se 
résoudre  à  supprimer?  Déjà  l'on  aperçoit  i;ne 
dép'-nse  fixe  de  2,346,000  francs  ,  sans  compter 
les  remises  éventuelles  et  graduées.  Je  vote  pour 
le   rejet. 

Larmagnac.  Ce  n'est  pas  par  l'établissement 
d'inspecteurs  et  de  contrôleurs  qu'on  obtiendra 
la  prompte  rentrée  des  contributions  publiques, 
mais  par  l'amélioration  de  létat  des  choses  et  une 
sage   direction  de  l'esprit  public. 

Au  surplus,  la  résolution  n'est  pas  moins  vi- 
cieuse dans  ses  détails  que  dans  son  système. 
Les  contrôleurs,  quoique  placés  au  dernier  rang  , 
porteraient  tout  le  poids  du  travail;  les  inspec- 
teurs et  les  sous-inspecteurs  ,  au  contraire  ,  quoi- 
que beaucoup  plus  salai iés  ,  ne  seraient  chargés 
que    d'un    fardeau    assez    léger. 

On  peut  s'en  convaincre  ,  en  consultant  les 
développemens  que  donne  l'instruction  ;  il 
en  résulterait  que  bientôt  on  viendrait  déclarer 
que  les  conirôletirs  sont  excédés  ,  et  qu'on  propo- 
serait d'en  doubler  le  nombre. 

Déjà  l'on  trompe  le  conseil  sur  l'économie  qu'on 
fait  espérer. 

On  ne  porte  la  dépense  actuelle  à  14  millions 
qu'en  généralisant  juelques  abus  particuliers  , 
et  l'on  ne  réduit  à  quatre  millions  la  dépense 
qu'on  propose,  parce  qu'on  garde  le  silence  sur  les 
frais  des  bureaux  des  inspecteurs  et  sous  -  ins- 
pecteurs. 

Avec  quelques  légers  changemens  dans  ce  qui 
existe  ,  on  obtiendrait  le  résultat  plus  heureux 
qu'on   désire. 

Les  deux  abus  qu'il  importele  plus  de  réformer  , 
sont  d'un  côté  la  mauvaise  façon  des  rôles,  de 
quelques  communes  qui  manquent  de  citoyens 
versés  dans  le  calcul  et  la  rédaction;  de  l'autre, 
les    retards  dans   la  perception. 

On  éviterait  le  premier  en  fesant  donner  aux 
répartiteurs  inhabiles  un  rédacteur  capable. 

Quant  au  retard  dans  les  perceptions  ,  elles 
ont  deux  causes  connues  :  lune  accidentelle, 
qiji  ,  enfant  perdu  de  l'anarchie  ,  s  é\  anouit  avec 
elle;  1  autre  ,  qui  sera  de  tous  les  tcms  ,  mais 
moins  fréquente  à  1  avenir ,  à  mesuré  que  l'es- 
prit-public  se  formera,  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  contribuables  et  la  pénurie  de  quelques 
autres. 


Il  faut  près  de  ces  mauvais  payeurs  ,  des 
agens  chargés  de  provoquer  des  contraintes  ,  de 
les  taire  mettre  à  exécution,  et  de  suivre  jusqu'au 
parfait  paiement  les  opérations  qu'exige  la  rentrée 
des    contributions. 

Ces  agens  responsables  seraient  nommés  par 
les  administrations  locales  ,  et  soumises  à  leur 
surveillance.  Les  contribuables  en  retard  seraient 
obligés  de  les  salaiier  ,  d'après  une  taxe  déter- 
minée et  proportionnée  ;  car  il  est  de  principe 
que  celui  qui  cause  un  dommage  en  fasse  la 
réparation.  Alors  on  pourrait  abroger  cette  forme 
acerbe  d'établir  des  garnisers  dâqs  les  maisons 
des   redevables. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,    et  continue  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES,CINQ.-CENTS 

Préiidaice  de  Pichcgm. 
SÉANCE    DU    6    PRAIRIAL. 

CholUt.  Le  conseil  a  pris  ,  avant-hier  ,  un  ar- 
rêté pour  le  renouvellement  de  sa  commission 
des  inspecteurs.  Cet  arrêté  paraît  indifférent  au 
premier  aspect  ;  je  conviens  qu'il  se  trouve  d'ac- 
cord avec  le  renouvellement  par  tiers  du  corps 
législatif;  mais  il  faut  aussi  le  considérer  dans 
ses  rapports  avec  les  lois  existantes  :  la  consti- 
tution est  la  première  de  toutes,  et  elle  nous 
ordonne  de  les  observer  toutes  religieusement. 
Déjà  une  précipitation  fâcheuse  nous  a  fait  en- 
voyer un  message  par  lequel  nous  avons  annoncé 
au  conseil  des  anciens  que  ce  conseil  était  dé- 
finitivement constitué  ,  et  ie  conseil  des  anciens 
n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  la  même  mesure  à 
notre  égard. 

En  déterminant  un  règlement  pour  le  corps 
législatif,  la  loi  du  28  fructidor  a  voulu  qu'il  tiit 
commun  aux  deux  conseils  :  si  vous  renouveliez 
votre  commission  des  inspecteurs ,  et  que  les  an- 
ciens ,  se  croyant  liés  par  cette  loi  du  28  fructidor, 
ne  renouvellent  pas  la  leur  ,  vous  marcherez  dans 
des   voies  différentes. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  disent  : 
laissons  faire  des  f.iutes  à  nos  nouveaux  collègues  , 
ils  en  reviendront  bientôt.  Non  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  ne  laissons  taire  ,  s'il  se  peut  ,  aucune 
faute  au  conseil  ;  car  1°  une  faute  ,  quelque 
légère  qu'elle  soit  ,  retranche  x^uelque  chose  à  la 
dignité  du  corps  législatif  ;  2°  une  première  faute 
en  entraîne  bientôt  de  nouvelles.  Je  crois  pouvoir 
concilier  les  diverses  opinions  ,  en  proposant  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Les  nominations  et  renouvellement  des  com- 
missions des  inspecteurs  dans  chaque  conseil  , 
se  feront  à  l'ouverture  de  chaque  session  du 
corps  législatif,  et  au  premier  jour  des  trimestres 
suivans. 

Dumolard.  Je  fais  ,.  comme  le  préopinant ,  pro- 
fession de  foi  d'une  grande  soumission  à  la  loi  ; 
mais  les  deux  conseils  ont  la  police  du  liei)  de 
leur  séance.  Vous  pouvez  avoir  quelques  formes 
différentes  de  celles  du  conseil  des  anciens  ,  si 
elles  ne  blessent  pas  la  constitution  ;  ce  n'est  pas 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  conseils  à 
cet  égard  ,  qui  peut  être  une  violation  de  l'acte 
constitutionnel  ;  en  çffet,  ce  qui  convient  à  25o 
personnes,  peut  fort  bien  ne  pas  convenir  à  5oo. 

Actuellement  ce  règlement  est-il  une  loi,  et 
faut-il  le  icspecter  comme  une  loi?  Il  n'a  point 
les  caractères  de  la  loi;  il  entre  dans  des  détails 
trop  minutieux  pour  en  avoir  le  caractère;  tels 
sont  ceux  qui  défendent  de  parler  de  sa  place. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Je  ne  vois  tien  d'inconstitutionnel  dans  l'arrêté 
que  vous  avez  pris  ;  j  en  demande  le  maintien,  et 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  ChoUet. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  appuyé. 

Hardy.  Il  arrive  souvent  à  l'opinant  d'avancer 
des  choses  inexactes.  Il  ne  regarde  pas  le  règle- 
ment comme  une  loi  ;  cependant  quel  nom  don- 
ner à  un  décret  de  la  convention  pioposé  parla 
commission  des  onze  ,  et  adopté  le  2S  fructidor, 
trois  jours  avant  l'acceptation  de  l'acte  consti- 
tutionnel ? 

On  a  dit ,  et  j'avoue  que  ce  mot  m'a  inspiré  de 
vives  allarmes  ,  on  a  dit  que  le  règlement  entrait 
dans  des  détails  minutieux,  en  obligeant  à  ne 
point  parler  de  sa  place  ;  plût  à  dieu  que  dans  les 
diverses  assemblées  nationales  ,  et  sur-tout  daas 
la  convention  ,  un  tel  règlement  eût  eu  force  de 
loi ,  les  factieux  n  auraient  point  eu  tant  d'empire. 
Ils  ne  l'ont  dû  qu'à  la  violation  de  toutes  les 
lormes  qui  assurent  la  tranquillité  des  délibéra- 
tions ;  c'est  le  calcul  d'une  assemblée  qui  assure 
le  triomphe  de  sa  majorité.  Si  des  fuctieux  par- 
viennent A  méconnaître  tout  règlement ,  ils  s'em- 
parent des  dèlibèratiiins  et  usurpent  le  vœu  de  la 
majorité.  C'est  à  ce  mépris  des  formes  que  la 
Montagne  dut  sa  naissance  ,  et  la  majorité  de  la 


convention  nationale  sa  proscription.  'Voilà  des 
fai's  qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute. 

Oui  ,  le  règlement  est  obligatoire  .  il  l'est  pour 
les  deux  conseils.  Voyez  celui  des  anciens  ,  dont 
la  sagesse  ,  je  l'espère  ,  nous  sauvera  des  fureurs 
des  factions  ,  et  sera  le  gardien  fidèle  de  la  cons- 
titution ;  le  conseil  des  anciens  méconnaît-il  son 
règlement  ?  l'avez  -  vous  vu  vous  envoyer  un 
message  pour  annoncer  sa  constitution  ?  non  ; 
l'avez-vous  vu  changer  sa  commission  des  ins- 
pecteurs? non.  Rien  ne  serait  plus  dangereux, 
plus  inconstitutionnel  ,  que  de  voir  les  deux 
conseils  divergens  dans  leur  marche  ,  et  ayant 
des  formes  et  des  habitudes  différentes.  'Tout 
ce  que  1  on  vous  dit  de  contraire  à  ce  système, 
est  la  suite  de  celui  qui  tend  à  prouver  que  le 
corps  législatif  est  non  permanent;  erreur  grave  , 
que  la  sagesse  des  anciens  a  repoussée  ;  et  c'est 
au  moment  où  l'on  agit  ainsi  ,  on  l'on  suit  une 
marche  opposée  à  celle  des  anciens  ,  qu'on  ose 
parler  de  fraternité  et  d'harmonie.  Ah!  il  n'y  a 
de  fraternité  et  d  harmonie  que  parmi  les  francs 
observateurs  des  lois  de  leur  pays.  Les  autres 
se  constituent  en  révolte  ouverte.  Et  je  le  de- 
mande ,  quel  moyen  plus  naturel  et  plus  doux 
de  nous  remettre  dans  la  bonne  voie  ,  que  celui 
présente  par  ChoUet  :  il  vous  propose  de  con- 
sulter le  conseil  des  anciens  ;  si  la  résolution 
passe ,  plus  de  difficultés  ;  la  commission  est 
renouvellèe. 

J'appuie  le  projet  de  Chollet. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Oudot.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  sentir 
les  conséquences  de  l'ordre  du  jour  qu'on  vous 
j  propose  d'adopter.  Si  vous  violez   une  fois  votre 
j  règlement,  vous  ie  violerez  souvent  ?.près.  Ainsi 
j  la  majorité ,   ou   ceux   qui  se  diront  la  majorité, 
I  pourront  à  leur  gré   changer  le  règlement  pour 
\  mieux  servir  leurs  intérêts.  Je  pense  que  l'intérêt 
j  public     exige     que   le    caractère     de   la    loi  soit 
donné    à    notre    règlement;   il  l'a,  il   doit  être 
respecté  comme  tel. 
J'appuie  le  projet  de  Chollet. 
On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

I      Quatremere.   Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
!  point  qu  il  serait   bon   et   utile    de   renouvellcr  la 
I  commission  des  inspecteurs  à  chaque   renouvei- 
I  lemeni  du  corps  législatif,  et  ainsi  de  trois  mois 
en  trois  mois.  Je  ne  conteste  pas  au  règlement  le 
!  titre   de  loi.   Cependant,    ce  serait  donner  trop 
i  d'exagération     au    respect   qui    lui   est  dû,  que 
d'empêcher  les  deux  conseils  de  le  modifier  ea 
ce  qui  peut  leur  être  convenable  :  car  ,  on  vous 
l'a   dit ,    ce    qui   est    convenable  pour   une    réu- 
nion de  25o  personnes,  peut   ne  l'être  pas  pour 
5oo.  C'est  en  ce  sens  que  je   suis  loin   de  penser 
que  votre  arrêté  eût  été  inconstitutionnel. 
Je  dettîande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  assez  faible 
majorité. 

Bonnicres  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
composée  de  neuf  membres  ,  obtient  la  parole 
pour  faire  un  rapport  sur  les  élections  du  dé- 
partement du  Lot ,  et  annonce  qu'il  vient  appor- 
ter  le  vœu  unanime    de    ses  coi  égues. 

Voici  l'analyse  des  faits  exposés  pat  le  rappor- 
teur : 

L'assemblée  électorale  de  ce  département , 
dit-il,  ouvrit  ses  séances  dans  une  des  salles 
du  collège  de  Ca'nors  ,  lieu  désigné  pour  ses 
opérations  par  l'administration  centrale.  Bientôt 
les  violences  exercées  par  une  minorité  factieuse 
chassèrent  la  liberté  cl'un  de  ses  plus  augustes 
sanctuaires. 

La  majorité  n'ayant  pour  défense  que  son 
respect  pour  les  lois  ,  se  vit  forcée  de  chercher 
un  asyle  dans  un  autre  local.  Là  ,  dans  le 
calme  et  l'union,  elle  procède  tranquillement 
aux  choix  que  le  Peuple  confie  à  ses  élus  ;  ce- 
pendant, fiere  du  retranchement  qui  lui  reste, 
et  de  la  protection  de  quelques  autorités  cons- 
tituées ,  la  minorité  séditieuse  s'attache  à  mettre 
l'apparence  des  formes  de  son  côté  ,  colrrespond 
exactement  avec  les  magistrats  égarés  qui  la  sou- 
tiennent ,  et  couvre  autant  qu'elle  peut  le  délit 
d'une  double  élection  ,  sous  le  masque  de  la 
légalité. 

Non  contente  des  premiers  excès  qui  lui 
assurèrent  le  champ  de  bataille  ,  c'est  par  le 
fer  et  le  feu  qu'elle  essaye  de  dissoudre  la  vé- 
ritable assemblée  électorale  retirée  dans  une 
maison  particuHere  :  et  peu  s'en  fallut  qu'un 
incendie  trop  réel  ne   consommât  le  crime. 

Le  rapporteur  pose  pour  premier  ,  principe  , 
que  là  ne  peut  être  1  assemblée  électorale,  où 
n'existe  pas  la  liberté  des  choix.  C'est  donc  en, 
vain  que  la  minorité  se  prétend  assemblée  élec- 
torale ,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  point  quitté  le 
local  désigné  par  l'administration  centrale.  La 
nécessité  est  au-dessus  de  la  loi  même  ;  et  la 
majorité  insultée  ,  frappée  ,  dispersée  par  la  force, 
ne  pouvait  opérer  dans  une  arène  'de  gladia- 
teurs ,  quand  les  autorités  civiles  ,  au  lieu  de 
lui  prêter  leur  appui  ,  secondaient  ses  oppres- 
seurs. 
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Bonnicrcs  -s'attache  à  prouver  ensuite  cet  état 
d'oppression  ,  en  naçant  trn  tableau  rapide  de 
la  situation  de  Cahors  à  J'époque  du  20  ger- 
minal,   et  dts   opérations    de   lassemoiée    éiec- 


Dès  le  8  germinal  ,  on  remarque  un  arrêté  de 
l'administration  municipale  ,  concernant  les  passe- 
ports et  les  cartes  de  sûreté  sollicités  par  les  étran- 
4>crs  :  inionction  aux  colonnes  mobiles  d'être  sur 
pied  ,  à  compter  du  iS  germinal  ;  déiense  aux 
citoyens  de  paraître  en  armes  dans  les  rues;  or- 
tli'e  d  illuminer  les  maisons,  etc.  Ces  précautions 
démontrent  jusqu'à  l'évidence,  combien  on  crai- 
gnait pour  la  tranquillité  de  Cahors.  Le  général 
Granjeai)  ,  également  en  garde'  contre  les  anar- 
chistes ,  dont"  l'audace  trahissait  chaque  jour  les 
projets  iibenicides  ,  écrit  au  ministre  de  la 
guerre. 

Réponse  du  ministre  ,  qui  met  à  la  disposition 
du  général  un  détachement  de  gendarmes  can- 
tonnés aux  environs  ;  arrêté  de  l'adœinistraiion 
centrale  ,  portant  déf.-nse  aux  gendarmes  d'sntrer 
dans  Cahors  ;  autre  arrêté  de  la  même  adminis- 
tration, qui  rend  le  général  responsable  de  l'-inexé- 
cuiion  du  premier;  enfin,  destiiuiion  du  gé- 
néral ,  surprise  par  radmini5tra[iDn  qu'effrayait 
trop  de  vigilance  :  voiià  comme  on  préparait  à 
Cahors  le  triomphe  de  la  faction  ,  éternelle 
ennemie  de  tout  gouvernement  fondé  sur  la 
raison. 

Ces  manœuvres  ne  furent  malheureusement 
pas  sans  succès.  Au  reste  ,  sous  de  sinistres 
auspices  ,  l'assemblée  éieciprale  ne  pouvait  pré- 
senter dans  son  intérieur  le  spectacle  imposant 
du  calme. 

Le  rapporteur  cite  le  témoignage  du  ministre 
Merlin  qui  avance  ,  dans  une  de  ses  lettres  ,'  )i  que 
la  loi  a  été  méconnue  à  Cahorr  ;  que  la  majorité 
des  électeurs  s'est  vue  contrainte  d'abandonner  le 


Je  pourrais  terminer  ici  mon  opinion  ,  et  de- 
mander si ,  à  cô'-é  de  cette  assemblée  convoquée, 
réunie  et  constituée  ,  avec  toutes  les  (ormes  pres- 
crites par  la   constitution   et  les   lois  ,   il  peut   en 


torale  dans  les  trois    premiers  jours   de    sa   ses-      exister  une  seconde  ,   qui   en   usurpe  le  titre  ,  et  | 

qui  s'en  arroge  les   fonctions  ?  Non  ,   sans  doute  | 
ce   ne   peut-être  qu'un   rassemblement  séditieux 
que    l'autorité    publique    doit  poursuivre   et  dis- 
soudre ;  car  il  viole  la  loi  fondamentale  de  1  Etat  , 
qui  i;e  veut  qu'une  assemblée   électorale  par   dé- 
partement,   et  qui,  prévoyant  les  scissions   avec 
toutes  leurs  suites  luncstes  ,   détermine  le  carac-  j 
tere  auquel   cette  assemblée  peut  être  reconnue,  1 
la  nomination  au  scrutin  d'un  président ,   d'un  secré- 
taire et,  de  trois  scrutateurs. 

Mais  supposons  pour  un  instant  à  ces  scission- 

naires    une   raison  ou  un  prétexte    plausible  qui 

ait  pu  les  autoriser  dans   cette    scission  ;    je    dis 

fjue  dans  ce  cas  là  même  ils  ne  pourraient  point 

établir  lexistence  de   leur  assemblée  .  parce  que 

dans   le    fait    celte    assemblée    n'a    point   existé. 

I  En  effet ,  qu'ils  nous    désignent  l'endroit  où  elle 

a    été    tenue  ;    ce    n'est    point    dans    un    édifice 

!  national  ;  les  administrations  de   Cahors   ne  l'au- 

'■  raient    point    souffert  ,     vu     s.ur-rout    qu'aucune 

i  pétition   ne  leur  avait  été  présentée  à   cet  égard. 

I  Est-ce   dans    une   maison   particulière?   Oui  :   ils 

j  nnus  disent,  dans  une  espèce  de  protestation  du 

I  l'i    germinal,   que    c'est    dans    la   maison    de   la 

1  Palonie  qu'ils    l'ont  rédigée.    Mais   il  n'est  point 

I  de  pièce   dans  cette  maison   qui  puisse   contenir 

soixante  personnes;   et    cependant,   s  il   tant   les 

!  en  croire,  ils  s'y  trouvaient  rassemblés  au  nombre 

I  de    deux     cents     quatorze    électeurs.     lis    disent 

!  ensuite    que   c'est  c'nez  1  aubergiste   Souslacroix  , 

qu'ils  ont  procédé  aux  nominations  ;   c'est  dom- 

!  mage   encore  que   Souslacroix  et   sa  femme    dé- 

I  mentent  ce  fait,  en  affirmant  positivement  qu'au- 

I  cune   asscmbiée  ne  s'est  tenue  chez  eux  ,   et  que 

jamais    le    nombre    des    personnes   qui    se    sont 

I  trouvées  à  la  fois   dans  leur  maison  n'a  excédé 


lieu   de  ses  séances;    que  la  sûreté,   tant  indivi-  j  celle  de  quarante  quatr 
duclle  que  publique  fut  menacée  dans  cette  com- 
mune  ,    mais    que   les    poursuites  judiciaires   ne  j 
doivent  avoir  lieu   qu'après  la  décision  du  corps  1 
législatif.  51  i 

Que  des  rassemblemcns  séditieux,  des  cris  de  j 
mort  aient  menacé  la  retraite  où  la  majorité  des  '• 
électeurs  chercha  la  libellé  des  choix  ,  c'est  : 
un  aveu  qui  réau'.te  de  la  nég.ition  même  de  j 
quelques  adrainistiateurs  complices  de  1  anarchie,  j 
On  ne  peut,  disent-ils,  appeler  attroupement,  [ 
menaces  ,  les  promenades  civiques  faites  par  quel-  \ 
ques  électeurs  ,  en  chantant  des  hymnes  à  la  H-  \ 
berté.  \ 

Il  ne  restait   plus   aux    factieux    que     de   pré-  { 
tendre   qu'ils   composèrent  la   majorité   des  élec-  j 
leurs.    Le  calcul  est   facile   à    faire.    De 
même  ,   le    ii    germinal  ,  le   collège    de    Cahors 
comptait  38o   électeurs;    dès    le   24,   214   avaient 
protesté  en  se  reniant;  il  ne  resta  donc  au  collège 
<}ue  166  électeurs  :  or  c'est  bien  là   une   minorité 
formelle. 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  pièce  principal'T  , 
celle  qui  eût  constaté  que  la  majorité  ,  appartenait 
aux  difsidens  ,  roantjne  à  la  comnii.'ision  par 
l'efi.-t  de  ia  plus  scindaieuse  i-nalversation.  Le 
président  du  département,  nommé  par  la  mi- 
norité, !}'a  pas  craint  de  s'en  emparer,  et  delà 
soustraire  aux  archives;  il  en  était  porteur  à  Paris 
même;  mais  la  com-misfion  ayant  voulu  la  lui 
deri;ander,  se  voyant  découvert ,  il  déclara  qu'elle 
était  aux  arcliiv-.s  du  dépaneriient ,  où  il  venait  de 
la  renvoyer  t  ft-Ctivti.Te  'if. 

La  cornniijsion  propose  à  cet  égard  d'adresser 
un  mestagc  au  directoire,  pour  lui  ilénonccr  ce 
fait  et  la  conduite  de  cet  achninistrateirr. 
.  li  emploie  un  dernier  moyen  pour  prouver  que 
les  électeurs  restes  au  collège  étaif-nt  en  minorité. 
Il  a  été  dressé  une  liste  des  indemnités  reçues  ,  et 
cette  liste  ,  signée  du  pré'idcn:  ,  ne  contient  que 
160  signatures  ;  iGo  ne  sOnt  pas  la  majorité 
de  3iio. 


Les  Sylphes  purent  donc  seuls  recevoir  les 
scissionnaires  dans  leurs  vastes  habitations  ,  et  il 
est  démontré  que  leur  assemblée  ,  si  elle  exista  , 
ne  fut  qu  une  assemblée  en  1  air. 

Mais  en  allant  cle  supposition   en  supposition, 
je  ne  conteste  plus  la  réalité  de  cette  assemblée; 
je    la   vois   réunie   dans   un    local    tcnestre  ,  tra- 
vaillant  avec   activité    à    toutes   les    nominations 
dont    elle   s'est    chargée.     Eh    bien  !    dans    cette 
seconde    supposition,  je    dis,   qu'à    inoins   d  un 
miracle,  elle   n'a  pas  pu  nommer  trois  représen- 
tans   du   Peuple  ,  un  haut-juré  ,    quatre  adminis- 
teuis    et     cinq     juges    suppléans    dans    le    court 
espace    de  onze    -heures. 'Car ,    observez    qu'ils 
disent  avoir  commencé  leurs   opérations  le   23   à 
,  '^p  ^*'en  j  ^jj„  h^urj.   après-midi  ,  et  les.  avoir  consommées 
;  à  quatre   heures  de  relevée   du  lendemain,  total 
•  vingt-s-.pr  heures.   Mais  la  séance  du  23  dut  finir 
à    six     heures    du   soir,    et   celle    du   24   ne  put 
I  commencer  qu'à  dix  du  matin  :.  ainsi,    retranchez 
seize   de  vingt-sept ,  restent  les  onze  heures  dont 
;  je    viens    de    parler  ,     pendant    lesquelles     cette 
:  asscmbiée    fit  à  eUe   seule   autant  d'ouvrage   que 
i  la    véiitable    asscmbiée   en    ])ut    faire    dans    sept 
i  jours  en  travaillant  sans  re'tâche. 
I       Vous     est-il     m-alnt'enant    démontré  ,     citoyens 
i  représi  ptans  ,    que    cette    assemblée   est    un    être 
;  fantastique  r'  Non  ,  il  n'y  a  de  réel  dans  les  opé- 
rations  qu  on    lui    attribue  ,   que   le   taux  le   i-ilus 
:  paip.ibie   et  l'intrigue    la  plus  scandaleuse.    C  est 
■:de-niême     qui    s  accuse    du    faux,     et    qui    me 
fournit  l'.s  preuves. 

Elle    atteste    la    présence    de    l'électeur    Faure 
I  dans   son    sein    à    huit   heures  du    matin   du   23, 
1  et  à  la   même  licure  ce  Fsiure   lésait  à  la- tribune 
1  de  rassemblée  électorale  un  rapport  pour  la  véri- 
fication   des   pouvoirs;    elle    atteste,    en    second 
lieu  ,     que  'Vieilles  -  Cases    (était    chez    elle    les 
fonctions  de   scrutateur  le   24  après-mitli  ,    et   le 
procès  -  verbal    de   l'assemblée   élec'orale   atteste 
i  au   contraire  qu'il   orcapa  le  bureau  en  la  même 


Le  rapporteur  termine  par  proposer  de  déclarer     qualité  toute  la  journée  s=ns   désemparer.    Outre 
valables  les   opérations    de   la  majoiiié  dissidente     le  procès-verbal  ,  on  a  des  rccensemens  de  votes 


des  électeurs  ,  réunis  à  la  maison  la  Palonie. 

•  Pérès ,  de  la  Haute-Garonne.  On  vous  dit  que 
vous  avez  ici  à  prononcer  sur  les  opérations  de  ! 
deux  assemblées  ;  mais  si  je  prouve  qu  il  ii'a  pu 
y  avoir  ,  et  qu'il  n'y  a  eu  en  eflet,  quuiie  seule 
asscmbiée  électorale  dans  le  département  du 
Lot  ,  la  question  devient  simple  ,  et  votre  cm-  : 
barras  disparaît  :  or  ,  rien  n  est  plus  facile  que 
cette  preuve. 

Conformément  au  titre  I"  de  la  loi  du  5  ven-  I 
tôsc,  1  auministration  centrale  du  département  du  I 
Lot  indique    le  local  désigné  aux  séances  de  l'as-  l 
semblée  électorale  ;  ce  local  est  l'église  du  collège 
de  Cal, or-. 

Conformément  à  l'article  35  île  la  constitution, 
l'assembler  électorale  se  réunit  dans  ce  local  le 
20  germinal  dernier. 

Conformément  à  l'article  21  ,  celte  assemblée  se 
trouve  défi.nitivement  constituée  parla  nomination 
au  scrutin  d  un  prèiulent  ,  d'un  secrétaire  et  de 
trois  scrutateurs,  faite  par  tous  les  électeurs 
léunis. 


dans  les  bureiux  ,  écrits  et  signés  de  leur  propre 
main  à  la  même  époque. 

Enfin  ,  j'oublie  la  non  existence  et  l'illégalité  de 
celle  assemblée  :  et .  par  ma  dciniere  supposition  , 
je  veux  que  les  sci.ssifmnaii-es  ayent  procédé  régu- 
lièrement, cl  que  lent  asscmbiée  puisse  soutenir 
les  regards  de  la  consiiluiion  ;  n'tsi-il  jias  vrai 
qu  alors  la  majorité  serait  d'un  grand  poids  pour 
déterminer  la  préférence?  etfjuc.  toutes  choses 
d  ailleurs  égales,  vous  reconnaîtriez  la  volonté 
du  souverain  ,  là  où  le  plus  gra'^d  nombre  de  ses 
délégués  l'aurait  manilesiée?  Eh  bien!  dans  ce 
dernier  cas,  le  plus  lavorable  de  tous  ,  sans  douté, 
aux  scissionnaires  ,  l'avantage  resterait  encore  à 
l'assemblée  pour  laquelle  je  parle;  et  mon  raison- 
niimeni  est  aussi  simple  cju'irrésistible.  Je  prie  le 
conseil  de  le  saisir. 

Sur3Si  électeurs  qui  devaient  composerl'assera- 
blèe  électorale  ,  3i2  seulement  se  présentèrent  ou 
lurent  déclarés  admis.  Maintenant  quelle  est  la 
moitié  de  3i2?  c'est  i5G.  Or,  je  trouve  dans  le 
même  procei-vcrbal ,  savoir  :  pour  la  nomination 
de  Lachicze  ,  au  conseil  des  anciens,  177  yotans; 


pour  la  nomination  de  Poncet,  au  conseil  des 
cinq  cents,  i65  votans  ;  potir  la  nomination  de 
Delbrct,Ku  même  conseil ,  104  votans.  Ainsi  vous 
voyez  dans  ces  trois  opérations  ,  une  majorité  dé- 
montrée de  20  ,  de  S  et  de  27.  Qu'on  détruise, ce 
calcul ,  et  je  n'insiste  plus.  , 

Les  députés  nommés  par  les  scissionnaires  ont 
cherché  a  vous  prouver  dans  un  écrit  qu  ils  vous 
firent  distribuer  hier,  que,  depuis  la  scission  ,  la 
première  assemblée  ne  fut  composée  que  de 
167  votans  ;  et  cette  preuve  ,  ils  prétendent  la 
tirer  de  l'état  des  indemnités  qui  leur  lurent 
payées. 

A  cela  je  réponds:  1°.  qu'il  est  possible  que 
tous  les  membres  de  cette  asscmbiée  ne  se  tussent 
pas  présentés  pour  recevoir  leur  indemnité  a 
l'époque  où  l'on  a  pris  le  relevé  dés  paiemens 
dont  on  nous  parle  ; 

2°.  Qu'il  est  possible  qu'ils  se  soient  présentés  , 
et  que  les  fonds  ayent  manqué  dans  la  caisse  ; 

3°.  Que  dans  aucun  cas  l'authennciié  d'uiie 
pareille  preuve  ne  peut  balancer  celle  qui  résulte 
du  proces-verbal  dune  asscmbiée  électorale; 

4°.  Enfin  ,  que  cette  pièce  est  une  preuve  de 
plus  contre  les  scissionnaires.  En  effet,  s'ils  avouent 
que  167  votans  restèrent  dans  la  première  assem- 
blée, ils  avouent  qu'elle  (  rnseiva  la  najciilè; 
car  la  majorité  sur  3i2  est  i57  ,  et  oii  nous  en 
accorde  167  ,  dix  de  plus  ;  c'est  ce  que  je  prie  le 
conseil  de  ne  jamais  perdre  de  vue.  Ce  calcul 
est  tranchant  ;  il  répond  à  toutes  les  objection?. 

Mais  d'où  vient,  dira-t-on,  que  le  procès- 
verbal   de  l'autre  assemb'ée  présente  un  nombre 

de   204  votans?  D'où   cela  vient? du  mênie 

génie  qui  inspira  la  scission  ;  du  même  génie 
qui  créa  une  assemblée  qui  n'exista  jamais  ;  ou 
1-1-iême  génie  enfin  qui  lui  fit  faire  un  travail 
immense ,  prodigieux  ,  inconcevable  dans  le 
court  espace  de  onze  heures.  La  scission  ayant 
été  convenue  et  arrêté» ,  vous  sentez  bien  que 
ceux  qui  la  dirigeaient  n'omirent  aucun  des 
moyens  qui  pouvaient  lui  donner  l'apparence 
de  la  majorité  ;  et  le  moyen  le  plus  naturel 
celui  qui  s'offrit  le  premier  ,  fut  de  s'adjoindre 
les  soixante-neuf  électeurs  dont  les  pouvoirs  tve 
fussent  pas  reconnnus  par  1  assemblée  générale  , 
puis  on  s'adjoignit  quelques  absens  auximels  les 
présens  prêtèrent  libéralement  leurs  mains  dans 
la  signature  de  l'acte  de  protestation.  EtiSn  ', 
plusieurs  scissionnaires,  peur  renforcer  d'avantage 
leur  parti,  ne  rougirent  pas  de  se  multiplier 
dans  cet  acte  de  scandale  en  signant  plusieurs 
fois  leur  nom. 

Il  ne  faut  que  l'inspection  de  cette  pièce 
pour  se  convaincre  de  ce  que  j'avance  ici  , 
et  d'ailleurs  ,  l'écrit  qui  vous  fut  présenté  hier 
en  renferme  l'aveu.  Au  surplus  ,  voulez-vous  la 
démonstration  que  les  69  électeurs  rejettes  par 
l'assemblée  générale  furent  admis  ensuite  par  l  as- 
semblée scissioniiaire  ?  ajoutez  les  177  votans 
qui  élurent  Lachieze  après  la  scission  avec  les 
204  votans  qui  figurent  dans  le  procès-verbal 
de  la  seconde  asscrab'ée  ,  et  vous  aurez  juste 
le  nombre  délecteurs  qui  se  présentèrent  à  la 
premieie  séance  de  l'assemblée  électorale  , 
38t. 

Voulez  -  vous  maintenant  la  démonstration 
qu'on  ne  s'en  lint  pas  à  ces  élections  sars  ca- 
ractère, et  que  les  scissionnaires  enflent  d'abord 
leur  nombre,  soit  en  muuipliant  les  préscnsi, 
soit  en  stipulant  pour  des  absens  ?  Rapprochez 
les,  1S4  votans  qui  élurent  Delbret  dans  la  pre- 
mière assemblée,  des  214  qu'on  préiead  avoir 
signé  l'acte  d(:  pio'estaiion  ,  et  vous  trouverez 
que  le  nombre  lotal  des  électeurs  est  de  3ç)S , 
tandis  qu'il  n'est  et  ne  peut  être  que  de 
38]. 

Ainsi  ,  en  relranch.înt  des  214  scissionnaires 
le  nombre  de  G9  pour  les  éU-citurs  rejettes  et 
celui  de  17  pour  les  absens  et  les  doubles  signa- 
tures ,  ces  214  qu  on  fait  sonner  si  haut.  Se  ré- 
duisent à  116  auquel  l'assemblée  électorale  en 
oppose  184.  Encore  une  fois  qu'on  détruise  ce  ' 
raisonnement  et  mon  opinion  n'a  plus  le  même 
poids  ;  mais  s'il  subsiste  dans  toute  sa  force  , 
les  scissionnaires  me  paraissent  forcés  jusque* 
dans  leur   dernier  reiranchement. 

J  ai  entendu  faire  une  objection  qui  ,  toute  fri- 
vole qu'elle  est  ,  mérite  peut  être  une  réponse. 
On  dit  que  l'article  22  de  la  conslitution  ,  portant 
que  )i  s  il  s'élève  des  difflcullés  sur  les  qualités 
requises  pour  voter  ,  l'assemblée  statue  provi- 
soirement,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du 
département,  n  n'est  applicable  quaux  assem- 
blées primaires';  d'où  4on  veut  tirer  la  consé- 
quence qu'une  assemblée  éleclorale  n'est  pas  en 
droit  d'exclure  des  électeurs  de  son  sein.  Il  est 
vrai  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article 
22  avec  l'arlicle  40 ,  que  cet  article  22  ne  s'applique 
en  effet  qu'aux  assemblées  primaires;  mais  lu  con- 
séquence qu'on  en  piétcnd  tuer  ne  serait  ptis 
moins  absurde.  F.iudrait-il  donc  qu'on  a. Unit 
indisiinciement  dans  une  assemblée  électOf.ile  , 
et  celui  qui  a  les  qualités  requises ,  et  celui  qui 
manque  absolument  de  ces  qualités  ?  et  celui 
qui  poite  un  ptocès-verbal  régulier  de  nomin.i- 
lion  ,  et  celui  qui  n'en  présente  aucun  ,  ou  qui 
le  présente  dépouillé  de  toutes  les  formes  qui 
peuyunt  en  garantir  l'authenticité. 


D'ailleurs ,  depuis  la  constitution  ,  est  inter- 
venue la  loi  du  5  ventôse  ,  qui  porte  textuelle-' 
■ment  : 

"  Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  pri- 
maire communale  ou  électorale  doit  se  retirer  de 
Celle  assemblée,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil  de 
département,  conformément  à  l'article  22  de  la 
constitution.   )> 

Voilà  donc  cet  article  22  rendu  commun  aux 
assemblées  électorales;  donc  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Lot  eut  le  droit  d'ex- 
clure provisoirement  de  son  sein  6g  électeurs  ; 
donc  les  éiec-teurs  étaient  sans  qualité  ,  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  civil  eût  prononcé  sur  leur  récla- 
mation ;  donc  les  seissionnaires  ne  peuvent  pas 
se  les  adjoindre  ,  après  avoir  contribué  eux-mêmes 
à  leur  exclusion  de  l'assemblée  générale  ;  donc 
■enfin  la  véritable  majorité  est  restée  dans  le  sein  de 
la  première  assemblée. 

Je  ne  répondrai  point  à  toutes  les  impostures 
entassées  dans  l'acte  de  scission  ,  dans  l'objet  de 
lui  donner  une  couleur  de  justice.  Les  attestations 
des  autorités  civiles  et  militaires  de  Caliors  ,  por- 
tant que  cette  commune  a  joui  de  la  plus  par- 
faite tranquilliié  ,  durant  la  tenue  de  l'assemblée 
électorale ,  donnent  un  démenti  suffisant  à  la 
production  ténébreuse  par  laquelle  on  voudrait 
prouver  le  contraire;  et  la  procédure  entamée 
depuis,  n'en  impose  pas  davantage;  c'est  une 
nouvelle  ruse  de  la  part  des  seissionnaires  ,  comme 
l'événement  le  justifiera. 

Au  surplus  ,  il  y  a  eu  des  lois  particulières. 
La  JLS  ice  est  là  pour  faire  son  devoir  ,  tt  e'ie  le 
fera  sans  doute  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  que  l'assemblée  a  toujours  été  calme  et 
libre. 

Les  srisionnaires  le  voyaient  bien  eux-mêmes, 
et  jamais  ils  n'auraient  eu  l'idée  de  s'en  séparer, 
si  la  formation  du  bureau  eût  tourné  suivant  leurs 
espérances.  Ce  n'est  point ,  au  reste,  une  con- 
jecture que  je  hasarde  ici  :  c'est  une  vérité  prou- 
vée ,  et  qui  va  vous  donner  la  clef  de  toute  cette 
intrigue. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  à  Cahors 
a  donné  sa  déclaration  écrite  et  signée  qu'un  des 
chefs  principaux  des  dissidens  ,  le  président  de 
l'administration  municipale  de  Montauban  ,  lui 
avait  avoué  qu'il  avait  reçu  de  Paris  l'avis  de  faire 
une  scission  ,  et  qu'il  avait  cru  devoir  s'y  con- 
former. Quelle  matière  à  réflexion  pour  l'ami  de 
la  République  !  ....  Mais  la  République  est  im- 
périssable ,  malgré  les  manœuvres  combinées  des 
plats  valets  de  Louis  XVIII;  et  malheur  à  celui 
qui  oserait  porter  une  main  profane  sur  les  pages 
sacrées  de  notre  constitution.  Il  trouverait  aussi- 
tôt la  mort  sur  les  débris  du  tiône  ou  des  écha- 
fauds  qu'il  voudrait  élever. 

Je  me  résume  et  je  dis  qu'il  n'a  existé  qu'une 
seule  assemblée  électorale  dans  le  département 
du  tôt  ,  puisqu'une  'seule  a  été  définitivement 
constituée  conformément  à  la  constitution  et 
aux  lois;  qu'une  seconde,  eût-elle  existé,  eût 
été  réprouvée  sur  le  champ  ,  et  par  le  seul  fait 
de  sa  réunion  ;  que  fût-il  permis  d'en  apprécier 
le  mérite ,  et  d'entrer  dans  l'examen  de  ses  opé- 
rations ,  elle  ne  pourrait  pas  soutenir  la  con- 
currence de  la  première,  puisque  celle-ci  posséda 
constamment  la  majorité  des  vrais  électeurs. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  valable  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Lot ,  tenue  dans  la  ci-devant  église 
du  collège  à  Cahors  :  je  le  demande  conformé- 
ment à  votre  décision  sur  la  double  élection  du 
département  des  Landes  ,  et  sur-tout  conformé- 
ment à  la  loi  qui  fut  rendue  l'année  dernière 
pour  le  même  département  du  Lot,  dans  une 
espèce  semblable  :  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures. 

On  demande  l'impression. 

Bannières.  Sans  doute  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  assemblées  électorales  ,  il  n'existe  qu'une 
assemblée  légale  ,  celle  qui  est  réunie  au  lieu  où 
les  administrations  l'ont  indiquée  ;  mais  quand  la 
liberté  est  bannie  de  son  sanctuaire  ,  quand  la 
violence  et  les  excès  la  bannissent  du  lieu  où  les 
citoyens  devaient  paisiblement  donner  leurs  suf- 
frages ,  il  n'y  a  plus  d'assemblée  électorale  dans 
■le  lien  indiqué,  il  n'y  a  plus  qu'un  rassemblement 
-séditieux;  l'assemblée  électorale  existe  alors  là 
où  la  majorité  de  ses  membres  a  pu  trouver  un 
asile  contre  la  violence  et  l'oppression.  Actuelle- 
raent  prétendrait-on  nier  ces  voies  de  fait  qui  ont 
■amené  la  scission  ?  mais  il  faudrait  nier  aussi  et  les 
plaintes  judiciairement  rendues,   et  les  actes  des 
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autorités  constituées,  et  la  lettre  du  ministre  de 

la  police  ,  et  le  témoignage  du  général  Grandjean  , 

et  les  lettres   nombreuses   dont  j'ai   fait  mention 

dans  mon  rapport. 

On  dit  qu  il  a  dû  être  impossible  de  faire  toutes 
les  nominations  pendant  11  heures.  Je  réponds 
qu'il  y  a  eu  27  heures  employées  ,  et  que  d'ailleurs 
les  suffrages  portant  unanimement  sur  les  mêmes 
individus ,  l'opération  a  dû  être  promptemsnt 
terminée. 

Quant  aux  doubles  emplois  de  signature ,  ils 
O'U  été  déduits  sur  le  compte  que  j  ai  présenté, 
et  la  majorité  se  trouve  toujours  parmi  les  seis- 
sionnaires. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Hardy.  Je  demande  la  parole. 

Madier ,  Saint- Aignan,  Bornes  ,  André.  Fermez 
la  discussion. 

Hardy.  Ne  puis-je  être  entendu? 

Les  cris  recommencent. 

Hardy.  Citoyens  ,  si  vous  voulez  fermer  la 
discussion  avant  qu'elle  soit  ouverte  ,  je  n'ai 
rien  à  dire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je 
ne  connais  aucun  des  deux  partis  qui  soutien- 
nent en  ce  moment  la  validité  de  leurs  élec- 
tions respectives.  J'ai  entendu  le  rapport  de 
Bonnieres  ,  la  réponse  de  Pérès,  et  j'avoue  qu'en 

ce  moment  je   ne  suis  point  encore    éclairé 

(  Quelques  membres  murmurent.  )  Il  faut  l'avouer, 
vous  qui  êtes  éclairés  sur  cette  affaire  ,  et  qui  vous 
croyez  en  état  de  prononcer  uniquement  sur 
ce  qui  a  été  dit  ,  vous  avez  une  admirable  pé- 
nétration. Je  suis  loin  d'en  posséder  une  pa- 
reille ,  et  je  demande  à  mes  collègues  la  fa- 
culté de  n'être  pas  obligé  à  voter  sans  connais- 
sance  de   cause. 

J'ai  bien  entendu  parler  de  troubles,  d'excès  , 
et  ils  sont  un  moyen  de  nullité  ;  mais  les  excès 
ont-ils  été  commis  au  sein  de  l'assemblée  élec- 
torale ?  voilà  ce  qu'il  faut  savoir.  Une  pièce  a 
été  lue  ,  et  un  citoyen  se  plaint  d'avoir  été 
menacé  près  du  lieu  des  séances  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  des  voies  de  fait 
dans  l'assemblée  même.  Il  y  a  eu  des  troubles 
dans  la  ville,  cela  se  peut,  mais  y  en  a-t-il  eu 
dans  l'assemblée,  et  devaient-ils  motiver  la  scis- 
sion  de  la  majorité? 

Au  surplus  1  réprésentans  ,  je  vous  l'ai  dit,  je 
suis  loin  de  porter  un  jugement  sur  cette  affaire  ; 
je  m'oppose  au  contraire  à  ce  qu'il  eu  soit  porté  un 
sans  un  plus  mur  examen. 

Je  me  borne  à  demander  l'impression  du  rap- 
port, de  la  réponse  ,  et  des  pièces  principales, 
et  l'ajournement  à  trois  jours. 

'  La  proposition  de  Hardy  est  vivement  ap- 
puyée. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Madier ,  Maillard  de  la  Somme  ,  et  plusieurs 
autres  ,  s'écrient  :    Fermez  la   discussion. 

Un  membre  demande  la  parole. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

La  discussion  est  fermée. 

N Aux  voix  l'urgence.   {  Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Une  joule  de  membres.  Aux  voix  l'impression. 

Le  président.  Lemerer  a  la  parole  pour  parler 
sur  l'impression. 

Un  profond  silence  s'établit. 

Lemerer.  Je  dois  en  convenir  avec  la  même 
franchise  qu'un  des  préopinans ,  cette  affaire 
ne  me  paraît  point  assez  éclaircie  ;  dans  l'état 
d'incertitude  où  je  suis  ,  si  vous  me  forciez  à 
voter  ,  je  ne  pourrais  le  laire  que  dans  l'intention 
d'annuUcr  et  l'une  et  l'autre  élection.  Cepen- 
dant ,  quand  il  s'agit  de  laisser  un  département 
sans  représentation  ;  de  donner  au  directoire  le 
droit  terrible  d'y  nommer  des  administrateurs  et 
des  juges  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  hésiter 
à  prendre  ce  parti.  Quel  est  donc  celui  que 
nous  devons  prendre  !  C'est  celui  qui  tendra  à 
donner  à  tous  une  pleine  et  entière  connais- 
sance de  l'affaire  ,  ce  qui  assurera  à  chacun  de 
nous  une  opinion  bien  motivée. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion ;  mais  je  vois  cependant  que  l'assemblée 
électorale  s'éiait  formée  sous  les  auspices  et  la 
protection  de  la  loi.   Cependant  ,  tout-à-coup  la 


majorité  fait  scission....  Qui  a  pu  l'y  détermi- 
ner? Des  excès;  mais  on  ne  prouve  point  qu'il 
en  ait  été  commis  dans  rassemblée  mena:  ;  et 
d  ailleurs  n'est-il  pas  assez  difficile  de  concevoir 
que  ce  soit  une  çxtrême  majorité  qui  soit  obligée 
de   fuir  les  violences  de  la  minorité  ? 

D'un  autre  côté,  Pérès  a  dit  que  les  dissidens 
s'étaient  trouvés  réunis  en  niajonté  ,  parce  qu  il.s 
avaient  reçu  dans  leur  sein  les  électeurs  dont  its 
pouvoirs  avaient  été  rejettes  par  l'assemblée  elle- 
même  au  commencement  de  la  session  ,  et  que  ces 
électeurs  sans  pouvoirs  étaient  au  nombre  de  67. 
Voilà  des  faits  àéclaircir. 

Je  demande  fimpression. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non,  l'ordre 
du  jour. 

Le  président  consulte  le  conseil.  — Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

.-^près  une  seconde  épreuve  ,  le  conseil  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

[  La  suite  demain.  ) 

jY.  B.  Dans  la  séance  du  9,  du  conscildescinq- 
cents  ,  le  président  a  fait  connaître  les  candidats 
pour  la  nomination  d'un  commissaire  à  la  tré- 
sorerie ;  ce  sont  les  citoyens  Defermont  ,  Pelct 
de  la  Lozère  et  GauJin. 

Différentes  affaires  ont  occupé  le  reste  de  la 
séance. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  !"■  prairial  ,  qui  rapporte  la  loi  du  21  floréal, 
an  4. 

ANNONCES. 

Magasin  du  BibliopliiU ,  ou  Répertoire  univepel 
des  livres  les  plus  recoramandables  de  la  librairie 
ancienne  et  moderne  ;  nouvel  ouvragepériodique 
destiné  à  présenter  en  une  seule  et  même  col- 
lection tous  les  détails  dont  les  livres  sont  suscep- 
tibles ,  ainsi  que  le  précis  des  jugemens  qu'en 
ont  rendu  les  journaux  littéraires  de  France  et 
de  l'étranger;  première  livraison. 

L'ouvrage  entier  seia  de  six  volumes  in -8°. 
Chaque  livraison  sera  de  32  pages;  et  il  en  paraîtra 
48  feuilles  chaque  année. 

Prix  de  la  souscription  pour  J'an  5  ,  4  francs. 

S'adresser  à  Paris  au  cit.  Aubiy  ,  libraire  et 
directeur  du  Cabinetbibliographique,  rue  Baillet  , 
n"  2  ,  et  chez  tous  les  libraires  Ues  départemens 
et  de  l'étranger.  On  trouvera  le  Prospectus  aux 
adresses  ci-dessus. 


OOUR8       DU       CHANGE. 

Bourse  du  ^prairial.  — Effets  commerçables. 

Amsrerdam 60^  61  |^ 

WfTT!  courant 5h  j  5g  î. 

Hambourg iSSj  iSè. 

-Madrid ir  1.  )6  s.  3  d.  à  3  mois. 

Madrid  eUecdve 14  1.  à  3  mois. 

Cadix ni.  16  s.  3  d.  à  3  mois. 

Cadix  elfecdve i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  i  91  t. 

Livourne 101  î  100  J  à  3o  jours- 

Bâle î3jà3  mois. 

Lyon i  p.  à  vue 

Marseille au  pair  ,  à   10  j. 

Bordeaux au  pair ,  à  10  j. 

Lausanne I5  4à3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 25  1.  24 1.  10  s.  24  I.  i5  jj 

Bons  J ig  1.  i5  s.  20  1.  ly  1.   i5  s. 

Bonsi 27  1.  3o  1, 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Pias'tre 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  1 5  s. 

Guinée ail,  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Gnfé  Martinique 3g  s. 

iiiem Saint-Domingue 37  s.  (3  d. 

Sucre   d'Hambourg 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

A.  JouKDAN  ,   rédacteiircn  chef. 


L'abonnement  se  fait  ,i  ; 
i)n  ne    s'abonne    qu'au    co 

11  faut  adresser  les    letti 
pays   où  l'on  ne  peut  alFranchir.   Le 

I)  faut  avoir  soin  ,  pour  plus   d. 
Poitevins,    u°   i3,  depuis   neuf  h< 


rue  des  Poitevins  ,  1 
cernent  de  chaque  nie 
l'argent  ,    franc  de  por 


Le  prix   est  d 
cit.  A-abry,    di 


.journal, 
Dut  point 


atin  jusqu'à  luii 


40  llv.  pour  six;  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'an 
n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois 
iccrne  la    rédaction  de  la  feuille    au   Rédaeie 


le    port   de 


A  Paijs ,  de  l'impiiiucrle  tM  eJtoyeia  Ai6asse,  propriétaire  du  Moniteur,  ruades  Poitevins,  n°   'ï3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


m  23 1. 


Prmedi ,  1 1  prairial ,  Tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  3o  mai  1797 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i3  mai. 

A  ous  les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  fortifica- 
tions de  cette  ville,  entêté  renvoyés  chez  eux. 
Ils  seront  remplacés  pat  des  nnilitaires  à  qui  on 
doit  accorder  une  double  paie. 

Quoique  la  paix  avec  la  France  ne  soit  pas 
douteuse  ,  les  levées  en  Hon?rie  ne  sont  point 
interrompues  ,  et  on  les  continue  avec  la  même 
activité. 

La  hongrie  est  partagée  en  $4  comitats  ,  et 
dans  chacun  d'eux  il  se  trouve  déjà  sous  les  armes 
depuis  mille  jusqu'à  trois  mille  hommes  :  on 
doit  les  tenir  toujours  prêts  à  agir  ,  dans  le  cas 
où  l'Autriche  serait  attaquée  par  un  ennemi 
quelconque;  et  dès  ce  moment  vingt -cinq  ou 
trente  mille  de  ces  nouveaux  soldais  doivent  oc- 
cuper les  frontières  du  royaume. 

S  M.  a  envoyé  à  Gratz  une  commission  par- 
ticulière ,  pour  faire  des  informations  sur  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  en  Styrie  pendant  le 
séjour  des  Français. 

Le  duc  de  Gravina  ,  grand-maître  de  la  cour 
du  prince-royal  de  Naples  ,  est  arrive  ici  avec 
l'abbé  Gianfante.  Il  vient  chercher  la  princesse 
Clémeniîne.  Il  est  toujours  décidé  que  le  mar- 
quis de  Gailo  accompagnera  cette  princesse. 
Mais  il  doit  encore  se  rendre  auparavant  près  du 
général Buonaparte.  L'adjudant-général  Demarois, 
Ihomme  de  confiance  de  ce  commandant  en 
chef,  qui  était  ici  depuis  quelques  jours  ,  vient 
de  repartir  pour  l'Italie. 

ESPAGNE. 

De   Madrid,    le  i5  mai. 

La  rupture  de  la  négociation  que  M.  d'Aranjo 
suivait  à  Paris  ,  semble  rendre  désormais  inévi- 
table notre  guerre  avec  le  Portugal  ,  retardée 
jusqu'ici  par  diverses  causes  ,  et  sur-tout  par  les 
pressantes  sollicitations  de  la  princesse  de  Brésil, 
<tui  n'a  pas  perdu  ses  droits  sur  la  tendresse  de 
ses  parens  le  roi  et  la  reine  d'Espagne. 

Nous  apprenons  par  les  lettres  arrivées  ce 
matin  d'Atanjuez  ,  que  l'amiral  Massaredo  est 
sorti  de  Cadix  avec  toute  son  escadre  ,  celle  des 
Anglais  ayant  été  forcée  de  se  retirer  par  les 
jnaladies  qui  se  sont  déclarées  parmi  ses  équi- 
pages. On  ajoute  même  ,  mais  nous  n'osons 
encore  l'affirmer  ,  que  l'amiral  Jervis  a  été  une 
des  premières  victimes  de  la  fièvre  épidémique 
qui  y  exerce  ses  ravages. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  prairial. 

Le  directoire  executif,  au  ministre  de  la  guerre. — 
Paris  ,  le  4.  prairial ,  an  5. 

C'est  au  courage  des  armées  françaises,  citoyen 
ministre  ,  que  la  République  ,  que  lEurope  doit 
}a  cessation  des  hostilités  ;  ce  n'est  qu'en  se  con- 
servant au  complet ,  en  continuant  deprescnter  en 
entier  leurs  masses  imposâmes  et  victorieuses  , 
qu'elles  contribueront  efficacement  aujourd'hui  à 
accélérer  la  conclusion  définitive  de  la  paix.  Il  est 
donc  nécessaire  que  jusqu'à  cette  époque  les  bra- 
ves défenseurs  de  la  Patrie  s'abstiennent  de  former 
des  demandes  de  congés  absolus  ou  liraiiés  ,  et 
que  vous-même  ,  citoyen  ministre  ,  vous  conti- 
nuiez à  n'en  accorderaucun.  Mais  si  le  dcsir  même 
de  la  paix  dtlcnd  de  rappeler  ,  en  ce  moment  , 
des  armées  ,  les  braves  défenseurs  qui  les  com- 
posent ,  l'cftusion  du  sang  ayant  cessé  par  la 
signature  et  la  ratification  des  préliminaires,  et 
tout  faisant  présumer  le  plus  heureux  succès  des 
négociations  ,  les  armées  peuvent ,  pendant  toute 
leur  durée  ,  se  maintenir  sans  de  grands  renforts  , 
sur  le  pied  le  plus  respectable.  Ceux  nécessaires 
pour  le  complément  de  quelques  cadres  sont  peu 
considérables  ,  et  s  il  n'est  pas  possible  encore  de 
dispenser  tous  les  militaires  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers  ,  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs  , 
il  est  perinis  ,  cependant,  en  employant  moins 
de  sévérité  ,  d'y  laisser  provisoirement  ceux 
qui  composent  la  classe  des  militaires  mariés  , 
dont  la  présence  est ,  plus  que  toute  autre,  néces- 
saire à  leur  famille. 

F:i  attendant  fjue  cette  mesure  puisse  être 
généralisée  peut  d'autres  classes  de  citoyens  ,  et 


en  suivant  les  mêmes  principes,  le  directoire 
exéciatif  continuera  d'accorder  des  exemptions 
définitives  ou  provisoires ,  à  tous  ceux  qui  ,  se 
trouvant  encore  par  permission  légale  dans  leurs 
foyers,  seront  jugés  ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pouvoir  être  plus  utiles  ailleurs  aux  intérêts 
de  la  République  ,  que  dans  les  armées. 

C'est  avec  une  bien  douce  satisfacrion,  citoyen 
ministre  ,  que  le  directoire  exécutif  vous  annonce 
ce  premier  bienfait  de  l'aurere  de  la  paix,  et 
qu'il  vous  engage  à  le  seconder  dans  l'application 
qu  il  désire  en  faire  ,  sans  compromettre  la  par- 
faite intégrité  des  armées  ,  et  conséqucmmcnt  le 
succès  des  négociations  et  la  conclusion  définitive 
de  la  paix. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé  ,  Letourneur  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif. 

Signé,    Lagarde,  liecrétaire-général. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  aussi  aux 
administrations  départcmcatàles  pour  faire  cesser 
la  levée  des  chevaux. 


Ce  sont  les  citoyens  Lestevenon  et  Pasteur  , 
représentans  du  Peuple  Batave  ,  et  chargés  d'une 
mission  particulière  près  du  gouvernement  fran- 
çais ,  qui  ont  pris  congé  du  directoire  ,  le  4 
prairial. 

Le  citoyen_  Meyer  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Batave  ,  continue  de  résider 
à  Paris. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Il  est  entré  dans  la  rivière  de  Loire  un  brick 
anglais  nommé  le  Friendship  ,  capturé  par  le  Du- 
guay  Trouin  ,  corsaire  de  Nantes. 

A  l'Orient,  la  Marie,  capitaine  Gilson  ,  chargée 
d'oranges  et  de   citrons  ,  prise  par  le  corsaire  ta 

Dunkerquoise. 

Le  Ouslow  ,  de  3oo  tonneaux  et  armé  de  lo 
canons,  allant  de  Liverpool  à  la  côte  d'Afrique, 
avec  des  marchandises  de  traite. 

La  Charlotte  ,  de  3oo  tonneaux  ,  se  rendant  de 
Bristol  à  la  Dominique  ,  chargée  de  diverses  mar- 
chandises ,  amarinée  ainsi  que  le  précédent  par  le 
corsaire  V Aigle. 

_  A  Vigo  ,  le  Thomas  de  Pool  allant  de  Lisbonne 
a  Terre-Neuve  avec  un  chargement  de  sel ,  pris 
par  le  Coureur  ,  corsaire  de  la  Rochelle. 

La  Nuestra  Senoza  de  Buena  Muerte  ,  yack 
poriugais  ,  et  ta  Nancy  ,  brick  anglais  ,  pris  par  le 
corsaire  la  Dorade  de  Bordeaux. 

A  Cherbourg  ,  la  Sarah  ,  chargée  de  salaisons 
pour  la  Jamaïque  ,  capturé  par  le  Pichegru  de 
Saint-Malo. 

Le  Cupu  ,  pris  par  le  corsaire  le  Bon  Ordre  dans 
sa  traversée  de  Brème  à  Liverpool ,  avec  un 
chargenieHt  de  grains. 

Deux  autres  bâtiraens  anglais  richement  chargés 
ont  été  expédiés  par  le  même  corsaire  pour 
Morlaix. 


LITTERATURE  -  POLITIQUE. 

De  l'égalité  ,  ou  principes  généraux  sur  les  insti- 
tutions civiles  ,  politiques  et  religieuses  ;  précédé 
de  l'éloge  de  J.  J.  Rousseau  en  forme  d'intro- 
duction ,  pour  servit;  de  suite  à  la  correspondance 
d  un  habitant  de  Paris  sur  la  révolution  de  France  ; 
deux  gros  vol.  in-S".  Prix  7  liv.  ,  et  10  liv.  10  s.  , 
franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  maison  de  Cluny. 

Cet  ouvrage  ,  l'un  des  plui  forts  de  dialectique 
qui  ait  paru  depuis  J.  J.  Rousseau  ,  sur  la  science 
sociale  ,  n'oflre  néanmoins  dans  son  exécution  ni 
méthode  ,  ni  plan  déterminé  ,  ce  qui  le  rend  peu 
susceptible  d'une  analyse  exacte  et  suivie  ;  mais 
il  annonce  dans  son  auteur  un  esprit  vaste  et  pro- 
lond  ,  une  grande  connaissance  des  hommes  et 
de  l'Iiistoirc  ,  une  longue  habitude  de  méditer 
sur  le  mécanisme  des  sociétés  politiques  ,  et  de 
plijs  un  mérite  littéraire  distingué.  11  serait  difficile 
d'écrire  avec  plus  de  clarté  et  d'intérêt  sur  des 
matières  aussi  graves  ,  observées  jusque  dans 
leurs  rappcrts  les  plus  abstraits. 

C'est  en  examinant ,  sous  toutes  leurs  faces  , 
les    diverses  questions  relatives  à  l'art  de  gou- 


verner les  Peuples  ,  en  alliant  à  la  précision  di- 
dactique du  raisocnement ,  la  vivacité  des  images , 
en  s'appuyant  ,  en  général  ,  de  considérations 
imposantes  prises  dans  la  nature  des  choses  , 
et  déduites  des  dispositions  intimes  du  cœur  hu- 
main ,  qu'il  cherche  à  établir  une  doctrine  en- 
tièrement contraire  aux  principes  de  la  constitution 
républicaine  que  nous  avons  adoptée  ;  et  la  fran- 
chise ,  au  moins  apparente  ,  l'espèce  de  neutralité 
avec  laquelle  il  expose  les  abus  et  les  avantages 
communs  à  toutes  les  anciennes  formes  de  gou- 
vernement peuvent  écarter  de  l'esprit  du  lecteur 
le  soupçon  de-partialité  et  de  mauvaise  intention  : 
mais  peut-être  n'en  sommes-nous  que  mieux 
fondés  à  dire  que  son  livre  doit  être  lu  avec 
la  plus  grande  circonspection ,  surtout  par  les 
républicains  dont  tous  les  genres  de  perfidie  atta- 
quent,  ébranlent  chaque  jour  la  profession  de 
foi  ,  et  qui  auraient  besoin  de  lumières  sûres  pour 
fixer  leur  opinion  politique. 

On  se  prévient  aisément  en  faveur  d'un  publi- 
ciste  philosophe  qui  remonte  avec  vous  aux  prin- 
cipes généraux,  analyse  toutes  les  combinaisons 
sociales  connues  ,  les  compare  entre  elles  et  ne 
paraît  donner  la  préférence  à  un  système  ,  que 
parce  qu'il  s'est  convaincu  ,  à  force  de  médita- 
tions et  de  recherches ,  qu'il  était  le  plus  sage 
et  le  plus  avantageux. 

Au  milieu  de  tant  d'écrits  passionnés  qu'enfante 
depuis  si  long-tems  la  haine  du  nouvel  ordre  de 
choses ,  le  véritable  moyen  de  persuader  les 
hommes  qui  pensent  autrement  que  nous  ,  n'est 
point  de  trop  abonder  dans  son  sens  ,  de  jeter  un 
ridicule  amer  sur  les  idées  et  les  motifs  qui  les  ont 
séduits  ou  convaincus  ;  dans  toutes  les  circons- 
tances de  sa  vie  ,  le  plus  habile  est  celui  qui 
parvient  à  faire  goûter  son  sentiment ,  en  ayant 
souvent  l'air  d'adhérer  au  sentiment  qu'il  veut 
combattre,  et  l'auteur  du  livre  de  l'égalité  nous 
semble  avoir  suivi  cette  marche  ,  sinon  avec  une 
volonté  réfléchie  ,  du  moins  avec  une  heureuse 
sagacité. 

11  ne  parle  qu'avec  beaucoup  de  ménagemens 
des  principes  philo. ophiques  ;  il  n'affaiblit  jamais 
les  objections  graves  qu'il  veut  réfuter  ;  il  ne 
conteste  aux  démocrates  les  plus  exagérés  au- 
cunes des  vérités  sur  lesquelles  ils  fondent  leurs 
prétentions  ,  et  ne  craint  point  de  faire  leur 
part  trop  belle....;  mais  d'un  autre  côté,  pleia 
de  confiance  dans  sa  dialectique ,  il  se  propose 
d'enlever  tout-à-coup  ,  même  aux  démocrates 
raisonnables  ,  leur  plus  solide  point  d'appui  , 
la  persuasion  intime  oiî  ils  sont  que  l'ordre  social 
doit  avoir  pour  bases  la  nature  et  les  vérités  mo- 
rales dont  elle  est  le  type.  S'il  leur  donne  raison 
du  côté  de  la  justice  naturelle  ,  il  prétend  les 
convaincre  que  l'état  de  société  est  absolument 
contraire  à  la  nature ,  et  ne  subsiste  qu'à  l'aide 
d'une  organisation  purement  artificielle  qu'on  ne 
saurait  bien  régler  d'après  les  lois  générales  qui 
gouvernent  l'univers,  ji  II  existe  ,J  dit  -  il  ,  pour 
l'état  social ,  deux  espèces  de  vérités  qui  mar- 
chent en  sens  contraire:  les  vérités  spéculatives 
ou  métaphysiques  ,  et  les  vérités  pohtiques  ou 
pratiques.  Les  premières  ,  sont  conformes  aux 
lois  générales  de  la  nature  ;  et  les  secondes  , 
aux  lois  particulières  de  la  nature  humaine.  Par 
les  premières  ,  le  tout  doit  commander  à  la 
partie  ;  par  les  secondes  ,  la  partie  doit  com- 
mander au  tout  !i.  On  voit  ici  qu'un  point  de 
droit  incontestable  ,  un  principe  de  toute  évi- 
dence embarrassait  la  bonne  foi  de  l'auteur  ; 
rie  voulant  pas  sans  doute  ,  comme  tant  d'autres, 
éluder  la  difficulté  ,  son  esprit  lui  fournit  une 
fiction  ingénieuse  pour  la  résoudre.  Il  s'ap- 
plaudit avec  une  sorte  d'exultation  d'avoir  ap- 
perçu  le  premier  ce  nouvel  axiome  ,  et  s'étonne 
de  ce  que  l'on  n'ait  pas  fait  avant  lui  une  si 
précieuse  découverte  .'  Il  peut  dès-lors  envisager 
avec  sécurité  les  conséquences  qu'entraîne  né- 
cessairement l'adimission  d'une  pareille  maxime. 
En  effet  ,  son  imagination  s'empare  de  ce  nou- 
veau point  de  mire  ,  d'où  elle  plane  fièrement 
sur  toutes  les  considérations  auxquelles  se  sont 
arrêtés  les  publicistes  qui  ont  pris  la  nature  pour 
guide  ,  dans  leurs  recherches  sur  les  droits  respec- 
tifs des  Peuples  et  des  gouvernemcns. 

La  même  assertion  se  représente  plus  d'une 
fois  et  sous  différentes  formes  ;  c'est  par  ells 
qu'il  réfute  le  Contrat-Social.  Il  reproche  sévè- 
rement à  J.  J.  Rousseau  d'avoir,  en  s'atiachant  aux 
principes  naturels  du  droit  politique  ,  consacré 
l'égalité,  la  volonté  générale,  et  la  souveraineté 
du  Peuple  ;  au  lieu  de  reconnaître  uniquement 
pour  base  fond.-imcntjle  de  l'ordre  social  ,  des 
principes  conventionnels  tout  opposés  :  n  La  pré- 
pondérance des  volontés  particulières,  la  division 
de  la  souveraineté  et  l'inégalité  uns  droits.  11 

II  convient  que,  parla  nature,  le  Petiple  pos- 
sède sans  partage  la  souveraineté  ,  qu  elle  est 
toute  entière  dans  la  masse  des  individus  qui 
composent  l'aggiégption  ,  comme  il  est  m,«iké- 
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matiquement  vra!  que  le  tout  est  plus  gTOT^i  ?««    préjudiciable   d  une_  megabte  /or^«   et   de    pur 
U  partie  ;  mais  Bd.-lc  à  so.i  hvpo(h;se  ,  il  persiste  !  préjuge  ;   si  le  premier  pouvoir  ne  p:>rvenait  pas 
à>.outL-nir  »   que  dans  lordre'factice  de  la  société  ;  à  se    rendre   absolu   en    surmoma,,! 
ciVilc  ,   rrée  pjr  le  "énie   de   l'homme,  dans  ces     du   pouvoir   aristocratique 

et  la  démocratie  ,    ou  1 


I  op[JOSition 

il   arriverait   indubi- 

combinaisons    savantes     qu'on    nomme    TodéVés  |  tabl^-ment   que    tous   deux  se   coaliseraient   pour 


politi(jui-s  ,      la  souveraineté  naturelle   doit  dis    ] 
paraître  I   >>  Tout  alors  est  changé.    C'est  la  partie  ; 
qui   devient   essentiellement  supérieure  au   tout, 
et  pour  le  plus  grand  bien  de  tous ,  le  petit  nombre 

domine  souverainement  tout  le  reste "  Les 

hommes,  dit-il,  plient  sous  l'impérieuse  nécessité 
dtrs  choses  -,  ils  consentent ,  pour  leur  bonheur,  à 
élever  au-dessus  d'eux  un  petit  nombre  d'hommes 
plus  éclairés  ,  à  s'en  laisser  conduire  et  gou- 
verner, ji 

D  après  ces  données  générales  ,  l'auteur  décide 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  l'édifice  social 
ne  peut  être  bien  tonde  que  sur  l'inégalité;  non 
pas  seulement  sur  cette  inégalité  qui  résulte  de  la 
hiérarchie  des  fonctions  publiques,  ni  sur  ces  dif- 
férences accidentelles ,  sur  cette  variété  de  moyens, 
de  facultés  et  d'aptitude  ,  qui  sont  en  effet  le  prin- 
cipal lien  de  la  société-,  mais  sur  une  inégalité  con- 
ventionnelle héréditaire,  soutenue  de  l'influence 
de  tous  les  préjugés ,  de  toutes  les  illusions  d'une 
supériorité  fictive.  Pourtant  il  désirerait  qu'il  fût 
possible  de  rendre  les  distinctions  personnelles 
moins  tranchantes  ,  par  des  gradations  habilement 
ménagées  et  mises  en  perspective  ;  de  sorte  que  le 
dernier  des  citoyens  pût  toucher  aux  rangs  supé- 
rieurs ,  à  l'aide  du  contact  progressif  de  chaque 
rang  intermédiaire.  On  réparerait  d'autant  plus 
facilement  les  pertes  occasionnées  par  l'extinc- 
tion ou  la  dégénérescence  des  familles  ;  et  le 
mérite  ,  comme  la  fortune  ,  aurait  ses  droits  pour 
cette  réparation  éventuelle. 

Telle  est  ,  en  peu  de  mots  ,  la  partie  métaphy- 
sique de  la  doctrine  de  l'auteur.  Examinons  ac- 
tuellement ses  idées  concernant  les  principes 
élémentaires  de  la  formation  des  sociétés  poli- 
tiques. 

D'abord  il  prétend  que  la  guerre  fut  par-tout 
et  exclusivement  l'origine  des  premières  associa- 
tions. C'est  dans  une  armée  qu'il  apperçoit  le 
type  ,  la  première  esquisse  de  l'état  social  ;  raison 
pour  laquelle  la  monarchie  a  été  par-tout  la  pre- 
mière forme  dominante....  Il  distingue  ensuite  , 
pour  toute  espèce  d'organisation  sociale  ,  trois 
élémens  essentiellement  constitutifs  ,  dont  les  di- 
verses proportions  dans  lesquelles  ils  sont  com- 
binés lui  paraissent  former  toute  la  différence  des 
gouverncmens  ,  savoir:  la  force  ,  la  sagesse  et  le 
génie  ;  en  d'autres  termes  :  la  démocratie  ,  l'aris- 
tocratie et  la  monocratie.  Quelle  que  soit  la  forme 
de  l'Etat  ,  sous  quelle  dénomination  qu'on  la 
désigne  ,  ces  trois  élémens  y  existent  toujours 
avec  plus  ou  moins  d'équilibre  ou  de  prépondé- 
rance. La  force  existe  dans  le  Peuple  ,  dans  la 
multitude;  les  magistrats  ,  la  noblesse,  les  hom- 
mes éclairés  représentent  la  sagesse  :  le  génie  réside 
dans  la  puissance  créatrice  et  législative  du  chel 
suprême  ,  du  monarque.  De  même  ,  les  soldats 
représentent  la  démocratie  ou  la  force  ;  les  offi- 
ciers ,  chargés  de  faire  observer  la  disciphne  , 
d'assurer  la  régularité  des  mouvemens  ,  sont 
l'image  de  la  sagesse  ou  de  l'aristocratie  ;  le  gé- 
néral de  qui  émanent  toutes    les   conceptions 


écrivain  ;  c''est  quelquefois  en  se  jouant  qu'il 
traite  les  questions  importantes  et  multipliées 
dont  il  s'occupe  ;  car  on  peut  dire  qu'il  a  passé 
en  revue  et  discuté  tout  ce  qui  tient  le  plus 
intimement  au   bonheur  des  hommes. 

L'abus  de  ce  dernier  genre  ,  réuni  au  para- 
doxe ,  en  jettant  plus  de  vivacité  et  d'intérêt  sur 
des  matières  abstraites  ,  ne  laisse  ordinairement 
au  lecteur  qu'un  sceptiscismc  pénible  ;  le  cœur 
ou  l'esprit  ne  savent  plus  à  quoi  se  fixer.  Cette 
impression  est  en  général  ce  qui  reste  de  beau- 
coup d'écrits  de 'Voltaire.  J.  J.  Rousseau,  malgré 
ses  nomtjreux  paradoxes,  toujours  grave  aussi 
bien  qu'éloquent ,  toujours  à  la  hauteur  de  soa 
sujet ,  suit  un  but  et  le  cherche  avec  jconstancc; 
son  génie  quelquefois  l'égaré  dans  des  routps 
fleuries;    mais,     au    retour   de    ses     excursions. 


opprimer   le  troisième  . 

force  du  Peuple  subjugué,  serait  long-tems  lilu 
soire  ,  jusqu'à  ce  qu'une  révolution  lui  rendit 
beaucoup  au-delà  de  son  intluence  convention- 
nelle  On  cherche  en  vain  dans  un  tel  sys- 
tème la  durée  possible  de  cet  équilibre  prétendu; 
il  devrait  tôt  ou  lard  son  renversement  au  hasard 
de  mille  circonstances ,  aux  talens ,  au  caiac- 
tere  entreprenant  du  chef  ou  de  ses  ministres  ; 
mais  sur-tout  à  l'action  continue  de  cet  esprit 
de  corps  dont  on  connaît  la  tendance  invincible 
à  l'envahissement  et  à  la  domination. 

Ce   sont    toutes    ces   chances  funestes   qu'a    su     comme   il    marche   d  un  pas   terme    et   sûr    dans 
écarter  la   constitution  représentative   et  républi-  ,  le  sentier   de  la  vérité  !  ■ 


caine  des  Français  ,  qui  ,  rendant  hommage  à  j 
l'égahté  des  droits ,  ainsi  qu'à  la  liberté  ,  et  vou-  ' 
lant  prévenir  à  la  fois  les  dangers  du  système 
électif  et  les  effets  bien  plus  désastreux  du  système 
de  l'hérédité  ,  appelle  régulièrement  chaque  année 
le  Peuple  tout  entier  à  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté dans  les  assemblées  et  les  choix  primaires  ,  , 
établit  avec  sagesse  la  division  des  pouvoirs  ,  fixe  , 
rigoureusement  leurs  attributions  et  leurs  limites  1 
respectives ,  assure  enfin  la  permanence  de  toutes 
les  fonctions  publiques,  en  même  tems  qu'elle 
prescrit  le  renouvellement  combiné  des  fonction- 
naires. .  j.r  • 
Au  surplus  ,  nul  écrivain  n  a  mieux  dehni 
l'égalité  dans  son  principe ,  ne  l'a  suivie  avec 
plus  de  sagacité  dans  toutes  ses  modifications 
poHtiques  et  morales  ,  et  n'a  présenté  avec  plus 
de  force  les  inconvériiens  de  son  exagération  ; 
mais  la  critique  ,  à  cet  égard  ,  comrne  celle  de 
M.  Necker  ,  ne  peut  trouver  une  judicieuse  appli- 
cation que  dans  les  chimères  de  la  démagogie  ; 
et  ces  chimères  ,  la  France  les  a  rejettées  de  son 
gouvernement  ,  comme  elle  en  a  proscrit  les 
prétentions  à  la  puissance  absolue. 

Nous  avons  tâché  de  saisir  et  de  résumer  de 
notre  mieux  les  principales  assertions  de  l'auteur 
du  livre  de  l'égalité,  sur  les  élémens  et  la  base 
des  institutions  politiques  et  civiles  ;  toutes  les 
autres  considérations  qui  composent  la  plus 
graude  partie  de  ses  deux  volumes  ,  n'en  sont 
que  les  développement  ,  en  quelque  sorte  épi- 
sôdiques  ,  qui  fortifient,  et  plus  souvent  peut- 
être  ,  atténuent  les  idées  fondamentales.  Parmi 
ces  considérations  ,  11  y  en  aurait  de  très-piquantes 
à  citer  ;  mais  dans  l'impossibihté  d'étendre  davan- 
tage cette  notice  ,  nous  nous  bornerons  au  mor- 
ceau suivant  qui  a  plus  de  rapport  avec  le  titre 
de  l'ouvrage. 

u  Les  vicissitudes  du  sort  placent  et  déplacent 
alternativement  les  hommes  et  les  généralioris. 
L'on  n'a  pas  observé  qu'il  se  fait  dans  la  société 
civile  un  mouvement  plus  ou  moins  lent  d'échange 


Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  notre  au- 
teur ,  qui  s'est  plu  trop  souvent  à  imiter  dans 
leurs  écarts  les  deux  hommes  célèbres  que  nous 
venons  de  citer.  Son  ouvrage  se  lit  avec  le  plus 
vif  attrait  ;  c'est  une  mine  féconde  qui  fournit 
une  grande  richesse  d'idées  ,  et  des  apperçuï 
absolument  neufs  ;  mais  si  les  réflexions  lumi- 
neuses ,  les  vérités  partielles  qu'il  développe , 
peuvent  détromper  de  beaucoup  d'erreurs  ,  dis- 
siper de  grandes  illusions  ,  si  même  il  fertilise 
le  champ  de  la  pensée  ,  en  préparant  de  nou- 
velles combinaisons  à  l'esprit  humain;  la  vérité 
générale  reste  plus  obscurcie  peut-être  :  en  eflét, 
loin  d'offrir  aucun  but  consolant,  il  flétrit  en 
dernière  analyse  les  plus  justes  espérances  sur  la 
destinée  des  Peuples. 

Le  sceptiscisme  de  l'auteur  paraît  bien  vouloir 
s'arrêter,  comme  nous  l'avons  observé,  sur  le 
système  de  l'inégalité  sociale  ,  t'csi-à-dire,  l'aris- 
tocrane  nobiliaire  et  l'hérédité  du  poiivoir  su- 
prême; mais  il  a  dit  aussi  tant  de  mal  de  cette 
institution  ,  et  de  tout  ce  qui  lui  sert  d'appui  ; 
il  a  peint  avec  tant  d'intérêt  la  révolution  .  la 
liberté,  légalité,  les  principes  de  la  philoso- 
phie, qu'on  ne  pourrait  même  adopter  avec 
sécurité  l'opinion  politique  qu'il  préiére  ,  et  vers 
laquelle  il  est  probable  qu'il  ne  penche  que  parce 
que  le  hazard  de  la  naissance  l'a  placé  dans  une 
caste  privilégiée.  On  assure  que  l'auteur  du  livre 
de  l'égalité  est  le  citoyen  d'Escherny  ,  Suisse  de 
Nation  et   comte  d'Empire. 

Nous  ajouterons  une  dernière  observation  sur 
cet  ouvrage  ,  dont  les  écrivains  de  différenï 
bords  ont  très-peu  parlé.  Dans  notre  opinion  , 
JFondée  sur  notre  attachement  à  la  constitution 
de  l'an  3  ,  nous  regardons  ce  livre  comme  le 
plus  dangereux  que  l'on  pût  jeter  dans  la  circu- 
lation des  idées  ,  et  le  plus  propre  à  fournir, 
au  besoin,  des  matériaux  aux  partisans  deî pré- 
jugés monarchiques. 


les  richesses  passent  des  vainqueurs  aux  vaincus 
Pendant  que  des  hommes  obscurs  s'élèvent  in- 
sensiblement, et  ,  des  derniers  dans  l'ordre  civil  , 
deviennent  les  premiers  ;  d'autres  ,  par  l abjection, 
tombent  des  premiers  ordres  au  dernier  rang.  Les 
toutes  Tes  "dispositions  mihtaires  ,  possède  l'au-  instrumens  de  cette  circulatipn  sont  d'abord  le 
torité  suprême  riui  arjpartient  au  génie  ,  et  qui  tems  et  les  révolutions  ;  puis  ,  d  un  cote  ,1  esprit 
caractérise  la  monccVatie  ou  la  puissance  d'un  1  de  calcul  ,  les  ta  ens  ,  le  génie  ;  et  de  1  autre  , 
seul.  Ainsi,  ajoute  l'auteur  ,  les  trois  élér.-ens  j  les  travers,  la  nulhte  ,  les  profusions  et  1  incon- 
sociaux  se  retrouvent  dans  la  première  ébauche     duite.  Au  bout  d'une  longue  période  ,  il  se  trouve 


d'une   armée. 

Cette  théorie  ne  manque  pas  de  justesse  peut- 
être;  mais  le  grand  art  consiste  à  trouver  une 
forme  de  gouvernement  qui  porte  en  elle-même 
la  garantie  de  sa  durée  et  le  germe  de  sa  per- 
fectibilité; qui  également  conservatrice  des  droits 
de  tous  les  membres  de  la  cité  ,  et  des  moyens 
radicaux  de  prospéiiié  nationale ,  soit  encore 
étroitement  liée  aux  intéièts  et  aux  droits  des 
autres  Peuples ,  au  perfectionnement  de  la  société 
Universelle  ,  au  bonheur  de  l'humanité  toute 
entière.  'Voilà  l'objet  essentiel  des  recherches  de 
la  raison  ,  qui  doit  suivre  en  tout  les  progrès  de 
l'esprit  humain  :  intéressant  problême  ,  jusqu'à 
présent  si  difficile  à  résoudre  ! 

Dans  l'application  que  l'auteur  fait  de  sa  théorie 
àla  distribution  des  pouvoirs  nationaux  pour  la 
direction    des    affaires   publiques  ,   la  forme    qui 
offre  ,   selon   lui  ,   les  plus  sages  proportions  ,  la 
meilleure    combinaison    des    trois  élémens   dont 
nous   venons    de    parler ,    qu'il   regarde ,    en  un 
mot ,   comme  le  nec  plus   ultra  de    l'art   social  , 
c'est  la  monarchie  tempérée  ,  n  grande  et  superbe 
aristocratie  u  ,   où    la    noblesse   placée    entre  le  j 
monarque   et   le   Peuple, "ou    ses   représentans  ,  [ 
est  censée    devoir  contenir  ,    par  sa  sagesse  ,    la  j 
force  de  l'un  ,   ainsi   tjue   les   entreprises  usurpa-  I 
trices   de  fautre.   Et  1  on  voit  encore  ici  que  l'au-  i 
leur,  pensant  avoir  bien  saisi   !e  véritable  jeu  de 
la  machine  sociale,  saciific  irrévocablement  les  j 
droits  du  Peuple  à  son  hypothèse  ,  où  1  hérédité  : 
du  pouvoir   et  des  lionneurs    offre  une    latitude  ! 
immense  aux  abus   qui  ont  toujours   pesé   sur   le  ' 


que    la   plus   parfaite    égalité  a    régné    entre  les 
hommes.  • .  .  Que  sont  aujourd'hui  les  descendans  i 
des  Gaulois  les  plus  illustres  ?  peut-être  des  serfs 
du  Mont-Jura  u. 

Quel  tableau  !  Comment  l'auteur  peut-il  s'at- 
tacher ainsi  à  toutes  les  vérités  d'observation 
pour  en  tirer  des  inductions  aussi  peu  géné- 
reuses ,  et  tenter  d'émous'er  le  juste  désir  de  voir 
améliorer  le  sort  des  hommes  !  Certes ,  1  espèce 
de  compensation  au  malheur  inévitable  de  liné- 
galité  de  fait  dont  il  offre  la  certitude  dans  un 
avenir  si  éloigné  ,  trouvera  du  moins  dans  notre 
système  constitutionnel  une  réalisation  plus 
prompte  et  plus  conforme  au  vœu  de  la  jus- 
lice  ;  il  ne  faudra  pas  plus  d'une  génération 
pour  voir  les  hommes  et  les  choses  prendre 
généralement  dans  l'ordre  social  leur  place  na- 
turelle ,  les  facultés  ,  l'industrie  ,  les  vertus  et 
les  vices  arriver  à  leur  fin  respective  ,  et  le 
génie  s'élever  honorablement  comme  sans  se- 
cousse de  l'obscurité  ,  au  point  le  plus  brillant 
de  sa  carrière.  Et  cet  avantage  n'est  pas  le  seul 
qui  résulte  du  principe  de  l'égalité  des  éroits  et 
de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  que  l'esprit  juste  , 
famé  élevée  de  Jean-Jacques  Rousseau  n'ont  pu 
vouloir  altérer.  Toutes  les  erreurs  de  son  contrat 
social  disparaissent  devant  ces  vérités  fondamen- 
tales ,   qu  il   a   si  expressément  reconnues. 

Outre    cette  vigueur    de    dialectique    et   cette 
rapidité   d'imagination  dont  nous  avons  déjà  f.iit 
einaïque    sur 


.  -1  •         ^     I      D'où  vient  donc  s'est-on  abstenu  de  le  prôner 

et  de  circulation  ,    par   lequel  les  illustrations   et     ^^^^   (j„[  d'autres   productions  de  moindre    raé- 

"    '  rite?    C'est  qu'a   force    de    vouloir  se   concilier 

tous  les  esprits  ,  l'auteur  à  fini  par  déplaire  à 
l'esprit  de  parti  :  c'est  sur-tout  parce  qu'il  n'a 
pas  su  déguiser  ce  qu'il  pensait  des  desseins  et 
des  actes  duroyahsme;  il  est  même  assez  piquant 
de  faire  connaître  ses  aveux  sur  ce  point. 

I^  Pour  prix  de  l'indulgence  de  la  convention 
nationale,  après  le  g  thermidor ,  dit-il ,  les  roya- 
listes lui  réservaient  des  poignards  et  la  inoi-u 
Cesentimen  t  affreux  devait êtte renfermé  soigneu- 
sement au  fond  des  cœurs  et  cijuvert  de  toutes 
les  apparences  de  la  reconnaissance.  1/ a /xirr^' .• 
il  s'est  manifesté  au  dehors.  Incroyable  excès 
d'aveuglement  et  d'imprudence  !  les.  royaliites 
avertissaient  ainsi  la  convention  de  se  tenir  sur 
ses  gardes.  Ils  fcsaient  plus,  ils  l'extitaiènt ,  Il 
poussaient  à  faire  de  sa  force  le  mêiiie  usage 
dont  ils  avaient  été  victimes  avant  le  g  thermidor  ; 
des  conspiiateurs  habiles  frappent  et  ue  menacent 

po'int )i 

)i  Secondés  par  l  or  de  fétrangcr  ,  ils  avaient 
une  foule  de  créatures  et  de  partisans  dans  l'in- 
térieur. La  plupart  des  journaux  leur  étaient 
dévoués  ou  vendus.  Tout  paraissait  leur  annoncer 
un  plein  succès.  ...  Le  parti  ,  battu  le  g  ther- 
midor ,  cherche  ,  en  prairial  ,  à  prendre  sa  re- 
vanche ,  attaque  la  plaine  pour  remonter  à  la 
domination  ;  s'il  réussit,  les  royalistes  sont  per- 
dus ,  ils  retombent  sous  le  couteau  révolution- 
naire de  la  montagne.  Ils  sont  intéressés  à  dé- 
fendre la  plaine  ;  la  crainte  l'emporte  sur  la 
haine;  ils  volent  au  secours  de  la  convention  , 
lui  font  un  rempart  de  leurs  corps  ,  et  reçoivent 
d'elle  en  retour  le  nom  de  patriotes.  Mais  ces 
patriotes  de  circonstance,  qui  tendent  également 
à  mettre  sous  leurs  pieds  la  plaine  et.  la  mon- 
tagne ,  pour  élever  un  roi  sur  leurs  débris  ,  dés 
que  leur  crainte  est  dissipée  ,  reprennent  leuis 
projets  ,  et  profitent  de  la  crise  des  assemblées 
primaires  délibérant  sur  la  constitution  pour 
renouer  leurs  trames  contre  la  convention.  Alors 
la  clrance  tourne  ,  les  noms  changent  ;  et  ces 
mêmes  patriotes  ,  à  qui  la  convention  doit  son 
salut  en  prairial ,  marchent  contre  elle  en  ven- 
démiaire ,  et  ne  sont  plus  que  des  ennemis  de 
la  République,  des  conspirateurs  jt. 


l'auteur  du  livre  de  l'égalité , 
des  retours  complaisans  vers  la  même  pensée  , 
qui    seraient    autant   de   répétitions    désagréables 


plus  grand  nombre  des  citoyens,  et  riais  des   en-  |  sans  la  variété,    fèlégance    et  la  pureté  du  styl 
traves   à  presque  tous  les. genres  d'amélioration  :  i  ùa  certain  penchant    au   paradoxe  ,    et     sur-tout 
Car,  sans  parler  de  la  tyrannie  aussi  honteuse  que  '  l'ironie  caractérisent  encore  la  manière  de  cet 


ioo5 


D'après  cette  citation  ,  rapj»rochée  de  l'opinion 
que  l'on  est  convenu  d'établir  sur  la  iournée  du 
i3  vendémiaire,  an  4,  on  ne  sera  plus  étonné 
qu'un  ouvrage  ,  d'ailleurs  si  important  au  sys- 
tème des  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  Répu- 
blique ,  ait  eu  si  peu  de  succès  auprès  des  pre- 
neurs ,  et  que  l'auteur  se  soit  vu  réduit  à  se 
plaindre  d'avoir  été  trop  peu  maltraité  par  le 
citoyen  Antonellc  ,  dans  le  journal  des  Hommes 
libres. 

J.   Lachatelle. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DE   LA    SEANCE   DU    6    PRAIRIAL. 

Madicr.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  que 
le  rapporteur  a  omis.  Il  est  relatif  aux  élections 
rejetées.  Est-il  vrai  qu'ils  aient  été  admis  dans  la 
réunion  des  dissidens  ? 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  lisez  le  procès- 
verbal. 

D'autres.  L'impression  et  l'ajournement. 

Bornes  résume  les  faits  énoncés  par  le  rappor- 
teur, et  établit  que  les  électeurs  rejettes  n'éiaient 
qu'au  nombre  de  ig  ,  ce  qui  laisse  la  majorité  aux 
dissidens.  Il  demande  qu  on  aille  aux  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

D'autres.  La  division. 

Thibauieau.  J'appuie  la  division.  A  quoi  servi- 
rait d'imprimer  des  pièces  volumineuses  ,  si  en- 
suite vous  n'ajourniez  pas.  je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  1  ajournemciit. 

Montmayou.  Et  moi  je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  C'est  un  électeur  de  Montauban  qui  a 
provoqué  le  trouble  ,  et  il  s'est  allé  réunit  aux 
Scissionnaires. 

V7ie  foule  de  voix.  L'impression. 

Mailhard,  de  h  Somme.  Je  dois  vous  dire  en- 
core ,  ce  que  je  disais  à  l'égard  du  département 
des  Landes ,  je  suis  très-étranger  au  département 
du  Lot;  mais  nous  devons  juger  sur  les  pièces  , 
et  non  sur  les  passions  des  individus 

Une  foule  de  voix.  Il  a  raison. 


accordé    la   parole    lorsque    l'a    discussion    était 
fermée. 

Le  président.  Bailleul  et  Hardy  parlaient  sur 
l'urgence  ;  la  discussion  n'était  pas  iermée  ;  j'ai 
dû  leur  accorder  la  parole. 

Vanblanc.  Je  réponds  à  Dumolard  que  la  ques- 
tion est  trop  importante  pour  que  l'on  puisse 
refuser  à  un  membre  le  droit  de  parler  contre 
l'urgence. 

On  demande  de  nouveau  lecture  du  procés- 
verbal  de  l'assemblée   dissidente. 

Le  rapporteur  en  donne  lecture  :  on  y  remarque 
la  clause  de  l'envoi  de  la  déclaration  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif. 

Les  cris  ,  aux  voix  l'urgence  ,  recommencent. 

Bonnieres  lit  le  projet  de  résolution. 

Il  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

Job  Aymé.  Je  demande  que  la  résolution  pro- 
noncela  validité  des  élections  des  administrateurs, 
juges  et  autres  fonctionnaires  nommés  par  la 
majorité  ,  dont  vous  venez  de  sanctionner  les 
opérations. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barhé-Marbois. 

SÉANCE    DU    6    PRAIRIAL. 

Le  président.  Le  bureau  et  la  commission  des 
inspecteurs  se  sont  réunis  hier  jusqu  à  11  heures 
du  soir  ,  1  et  ils  ont  reçu  à  cette  heure  le  mt-ssage 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  conticnant  la  liste  des 
candidats  proposés  pour  1  élection  d'un  membre 
du  directoire.  La  voici  : 
■  Il  en  donne  lecture. 

Muraire  demande  que  la  nomination  soit  faite 
sur  le  champ. 

Lacuée.-  Je   m'oppose  à  cette  proposition.  Sou- 
venons-nous  que,    l'année    passée,    on    nous    a 
j  blâmé  de  la  précipitation  que  nous  avons  mise  à 
faire  cette  opér?iion  ;    n'encourons   puint  ,    celte 
I  année-ci  ,  le  même  reproche.  Songeons  que  tous 
;  nos  collègues  ,   sur-tout    ceux   qui  vienti.nt  d  ^r- 
I  river,    peuvent  ne  pas   connaître  les    sujets    pro- 
posés ;  laissons-leur  donc  le  tems  de  prendre  des 
informations.  Je  proposerais  d'ajourr'.cr  au  dernier 
I  jour  du  délai  fixé  par  la  constitution.  (Murmures) 
On   dira  peut-être  que   l'intrigue   pourra  profiter 


Mailhard.  Mais  les  pièces  ont  été  lues..  ..  (Un  I  ^^5"  tems;  mais  je  n  ai  pasbcsoin  de  dtre  qu 
murmure  unanime  interrompt.  —  Un  cri  général  ;  "^  P°'"'  ^e  prise  sur  le  conseil  des  anciens, 
s'élève  :  Non  ,  non ,  non.  )  Quand  le  corps  législatif  Uonno.ns  ces  qu.itrc  jours  a  la  reflexion  et  a  la 
învestitune  commission  de  sa  confiance....  (Les  i  «°""^'5^^""    '^"    hommes     que     nous    devons 


iBÎirmures  recommencent.  )  je  dois  être  entendu. 
Je  prie  le  président  de  me  maintenir  le  silence. 
Si  l'on  doute  de  la  véracité  de  la  commission, 
c'est  à  ceux  qui  élèvent  des  doutes  à  fournir  dts 
pièces  contraires  à  celles  que  la  commission  dé- 
clare avoir  examinées.  '  Nouveaux  murmures.  ) 

JV Tout  cela  n'est  pas   clair;   l'àjourne- 

œent. 

Mailhard.  Ceux-là  voient  le  moins  ,  qui  ne 
ne  veulent  pas  voir. ..  . 

Une  foule  de  membres.  Cela  est  vrai;  au.x  voix 
le  projet. 

Mailhard.  Pourrait -on  méconnaître  pour  la 
piajorité  214  protestans  ,  signataires  d'un  procès- 
Verbal 

On  demande  à  grands  cris  la  lecture  de  ce 
procès-verbal. 

Le  président.  On  demande  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  i  assemblée  séante  au  collège  ,  lieu  de 
réunion  indiqué  par  l'administration  dèpatte- 
msniale. 

Une  joule  de  voix.  Oui,  oui. 

Vaublanc  lit  ce  procès-veibal. 

Hardy.  Je  réclame  de  nouveau  l'ajournement. 

JV Pourquoi  cela  ?  la  lecture  du  procès- 
verbal  éclaircit  tout, 

Mathieu,  Mailhard,  Bornei  ,  André  se  lèvent  en 
demandant  que  1  urgence  soit  déclarée. 

BailUul  et  Hardy  réclament  l'ajourncmeut  au 
milieu  d'un  tumulte  violent. 

Hardy.  Mais  c'est  une  véritable  tyrannie. 

Baitle.ul.  Pour  être  légale  l'assemblée  dissidente 
eut  da  prouver  les  motifs  de  sa  scission  ,  et  en 
donner  connaissance  au  commissaire  du  directoire 
exécutif. 

Plusieurs  voix.  Cela  a  été  fait. 


_  Goupil.  Je  suis  loin  de  vouloir  favoriser  la  pré- 
cipitation ;  mais  je  crois  que  ,  dans  la  circonstance 
actuelle  ,  des  considérations  importantes  vous 
commandent  de  ne  point  apporter  de  délai.  Tous 
les  sujets  sont  connus  ;  et  ,  quand  ils  ne  le  se- 
raient pas  ,  je  vous  demande  si  c'est  en  quatre 
jours  qu'on  pourrait  avoir  sur  eux  des  informations 
bien  certaines. 

I      Je  demande  que  l'élection  se   fasse   dans   cette 
séance  même.   (Murmures  ). 

Bréard.  Je  propose  qu'elle  soit  f.iite  dans  la 
séance  de  demain. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie. 

Les  commissaires  sont  Barbc-Marbois  ,  Lebrun  , 
Dupont  de  Nemours  ,  Hunbert  et  Perréc^ 

Le  conseil  procède  ensuite  à  la  nomination  de 
la  commisiion  do  surveillance  de  la  comptabilité; 
les  commissaiics  sont  LaSon-  Ladebat  ,  Larma- 
gnac,  Girod  (de  l'Ain)  Ledanois  et  Dumont- 
Lacharnaye. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ^-CENTS. 


SEANCE     DU    7     PRAIRIAL. 

Dubois  des  Vosges  fait  un  rapport  sur  les  élec- 
tions ijui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du 
Golo.  Il  propose  de  les  déclarer  valides.      • 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement.  (On 


Madier.  Aux  voix  l'impression. 

Pérès,    de   la  Haute-Garonne.    Hier   vous  n'en 
vouliez  pas. 


Dumolard.  Je  demande  la  parole  contre  le  pr.- 
sident  (  Siméon   occupe  le  fauteuil)  pour  avoir  '      N Cela  est  bien  différent.  (On  rit.) 


Tallien  ,  Hardy  ,  Guillemardet ,  demandent  l'in»- 
pression  et  l'ajournement. 

'Vauvilliers.  Hier  ,  il  .s'éleva  une  grande  discus- 
sion sur  les  doubles  élections  du  Lot,  et  vous 
prononçâtes  sans  ajournement  ,  parce  que  vous 
aviez  entendu  un  rapport  clair,  précis,  lumi- 
neux. Aujourd  hui  ,  cela  est  bien  diflFérent. . . . 
(  Oq  rit.  ) 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  ? 

Vauvilliers.  Une  très-faible  partie  d'entre-nous 
a  entendu  le  rapport  ,  les  pièces  ne  nous  sont 
point  connues.  J'ai  entendu  parler  d'actes  des 
agens  du  gouvernement ,  qui  doivent  être  exa- 
minés ,  de  déportations  dont  il  faut  connaître 
les  motifs  ;  il  faut  savoir  de  quel  droit  -on  a 
privé  le  souverain  de  ses  dioits  ,  on  a  exclu  des 
citoyens  des  assemblées  du  Peuple. 

Je  ne  demande  pas  un  ajournement  indéfini  ; 
mais  l'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours. 

N. . . .  Nous  soijimes  d'accord  ,  nous  ne  vou- 
lons point  emporter  les  délibérations. 

_  Tallien,  Hardy  ,  Pérès  ,  Guillemardet  et  une  fouit 
d^autres  ,  réclament  instamment  l'impression  et 
l'ajournement  à  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  bureau  propose  ,  pour  composer  la  com- 
mission chargée  de  réviser  les  lois  maritimes  , 
les  représentans  'Villaret  -  Joyeuse  ,  Lecarriere  , 
Lacroix  ,  Bergevin  ,  Rochegude  ,  Blad  et  Sal- 
lenave  (i). 

Le  conseil  des  anciens  fait  connaître,  par  un 
message,  le  résultat  de  son  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  nouveau  directeur. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
écrivent  que,  vivement  inculpés  dans  leur  hon- 
laeur  ,  daus  leur  délicatesse,  et  dans  leur  exac- 
titude à  remplir  leurs  devoirs,  à  la  tribune  du 
conseil,  ils  s'engagent  à  répondre  victorieuse- 
ment ;  ils  demandent  cependant  le  tems  né- 
cessaire pour  prendre  conuaissanc;  des  discours 
prononcés  contre  eux. 

Boissy-d'Ânglas.  Il  existait  une  commission  char- 
gée de  rechercher  les  moyens  d'annuler  les  actes 
du  directoire  non  conformes  à  la  constiluiion. 
Cette  commission  a  perdu  deux  de  ses  membres, 
Cambacérès  et  Daunou.  Je  demande  qu  ils  soient 
remplacés. 

Le  bureau  propose  Pastoret  et  Fressenel. 

Cette  nomination  est  agréée. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  sa 
commission  des  inspecteurs. 

On  lit  un  message  envoyé  par  le  directoire  exé- 
cutif, en  réponse  à  celui  par  lequel  le  conseil 
lui  avait  demandé  compte  des  mesures  prises 
par  lut  pour  assurer  le  paiement  des  lonctioa- 
naires  publics.   Le  voici  : 

Citoyens  législateurs , 

Le  directoire  a  reçu  les  deux  messages  que 
vous  lui  avez  adressés  pour  lui  demander  des 
renseignemcns  sur  les  causes  du  retard  de  paie- 
ment qu  éprouvent  les  juges  du  tribunal  civil  du 
département  des  Ardenncs  ,  et  les  enipjoyés  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  par  lesquels  générali- 
sant ensuite  leur  objet,  vous  avez  demandé  au 
directoire  quelles  étaient  les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  que  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
les  employés  lussent  exactement  payés. 

li  ne  tient  pas  au  directoire.,  citoyens  représen- 
tans ,  que  les  paiemens  ,  à  cet  égard,  se  fassent 
avec  l'exactitude  nécessaire  ;  et  il  se  fait  un  de\  oir 
de  \  ous  dire  de  nouveau  que  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  traitemens  des  lonctionnaites  publics  et 
employés  qui  se  trouvent  arriéi'cs  ,  mais  qu  il  en  est 
de  même  du  service  des  hôpitaux  ,  des  prisons  ' 
des  routes  ,  des  ateliers  publics  ,  de  toui  ceux  da 
la  guerre  ,  de  la  marine;  en  un  mot ,  de  tous  les 
services. 

Le  directoire  joint  à  ce  message  le  rapport  que 
le  ministre  de  la  justice  lui'afait  sur  la  communica- 
tion qui  lui  a  été  donnée  du  message  relatif  au 
traitement  des  juges  du  département  des  Ardennes; 
les  éclaircissemens  qu'il  contient ,  s'appliquent 
à  une  infinité  d'autres  objets  ,  et  même  prestjui; 
à  tous. 

Diverses  lois  ont,  à  la  vérité,  ouvert  des 
crédits  aux  ministres  pour  leurs  services  respec- 
tifs ;  mais  ces  lois  sont  nécessairenicnt  sans  en'et, 
si  préalablement  on  n'a  assuré  des  rentrées  rjui 
mettent  dans  le  trésor  puljln:  des  londs  sullisfitis 
pour  faite  lace  à  ces  divers  crédits.  C'est  l.i  le 
point  principal  ;  c'cst-là  l'objet  sur  lequel  il 
importait  que  1  on  fixât  votre  sollicitude. 

Le  directoire  doit  vous  le  dire ,  citoyens 
représentans  ,  la  vérité  ne   vous  a  pas    toujours 


(i)  C'cstparcrrcur  que  ,  dans  le  numéro  d'hier, 
on  a  annoncé  la  fcirmation  de  cette  commission; 
les  incmbres  indiqués  hier  composeroul  la  com- 
mission, de»  colonies. 


été  présentée  sur  la  matière  importante  qui  nous 
occupe.  Trente  à  quarante  messages  vous  ont 
été  adressés  par  le  directoire  ,  sur  divers  objets 
de  finances;  ces  messages,  dont  une  lecture 
rapide  ne  peut  suHire  pour  en  faire  saisir  l'objet  ; 
ces  messages  qui  ,  quelquelois  ,  ont  été  simple- 
ment renvoyés  à  une  commission  ;  ces  mes- 
sages ,  qui  n'ont  point  été  imprimés  ,  n'ont  pu 
être  connus  de  vous  ,  et  n'ont  pu  vous  mettre 
à  même  de  peser  et  juger  les  moyens  que  le 
directoire  vous  proposait  ou  vous  demandait 
pour  fournir  aux  besoins  de  toutes  les  parties 
du  service. 

Quelquefois  même  ,  au  lieu  de  vous  présenter 
les  réflexions  que  le  directoire  vous  soumettait , 
-on  a  cherché  à  vous  inspirer  des  défiances  sur 
léconomie  des  ministres  qui  demandaient  de 
ncTuvaux  crédits. 

Enfin,  presque  toujours  on  vous  disait  que  les 
services  étaient  tous  assurés  ,  tandis  que  tous 
étaient  en  souffrance  ,  tandis  que  tous  étaient 
nécessairement  à  la  veille  de  manquer  ,  puisque 
des  rentrées  suffisantes  de  fonds  n'étaient  point 
établies. 

Cette  vérité,  que  le  directoire  cherchait  sans  cesse 
à  vous  présenter  ,  et  que  l'on  a  constamment  éloi- 
gnée de  vous ,  cette  vérité  est  aujourd'hui  malheu- 
reusement démontrée  par  1  événement  ,  et  vous 
pouvez  voir  ,  citoyens  ,  par  une  lettre  que  vous 
avez  dû  recevoir  il  y  a  peu  de  tems  de  la  tré- 
sorerie nationale  ,  et  dont  ,  au  besoin  ,  copie  est 
ici  annexée,  que  non  seulement  il  n'existe  pas 
des  rentrées  assez  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ,  mais  que 
les  caisses  de  Paris  ne  reçoivent  pas  même  le 
vingtième  de   ce  dont  elles  auraient  besoin. 

Cet  état  effrayant  de  désorganisation  appelle 
toute  votre  attention  ,  citoyens  représentans  ;  le 
mal  est  grand  ,  il  est  pressant  ;  mais  votre  sagesse 
peuty  remédier  encore  ,  si  vous  voulez  le  sonder 
promptement  et  avec  soin.  Faites-vous  représen- 
ter les  différcns  messages  que  le  directoire  vous 
a  fait  parvenir,  et  votre  amour  pour  le  bien 
public  vous  dictera  les  mesures  que  les  circons- 
tances  nécessitent. 

Gibert-Dcsmotieresl  II  est  impossible  de  passer 
sur  un  pareil  message  ,  et  sur-tout  sur  le  ton 
que  le  directoire  y  a  pris.  L'accusation  dirigée 
contre  vos  commissions  est  mal  fondée  ;  elles 
ont  mis  la  plus  grande  exactitude  à  vous  donner 
connaissance  de  tous  les  messages  du  directoire. 
Je  crois  bien  qu'il  y  a  pénurie  de  fonds  ;  mais 
la  cause  en  est  dans  les  opérations  détestables 
qu'on  s'est  permis  de  faire.  Est-il  étonnant  qu'il 
ne  rentre  pas  de  fonds  à  Paris  ,  lorsque  l'on 
donne  pouvoir  à  des  compagnies  de  puiser  par 
anticipation  dans  les  caisses  des  départemens  ? 
La  compagnie  Dijon  n'a-t-elle  pas  fait  ainsi  un 
bénéfice  de  S  à  g  millions,  et  n'est-elle  pas  ainsi 
redevable  au  trésor  public  de  2  à  3  millions  ?  En 
général  rien  n'égale  l'imprévoyance  de  l'admi- 
nistration ;  on  ne  prévoit  nullement  les  besoins 
à  venir  ;  c'est  toujours  la  veille  du  jour  oià  les' 
fonds  manquent,  que  f  on  vient  vous  en  donner 
avis  dans  des  tems  alarmans. 

Que  veut-on  ?  des  mesures  extraordinaires  et 
désastreuses  !  vous  ne  le  souffrirez  pas.  —  De 
nouveaux  impôts  !  vous  ne  les  consentirez  pas  ; 
le  Peuple  n'en  peut  payer  davantage  ,  et  il  ne 
s'agit  que  de  mieux  employer  ceux  qui  existent, 
de  ne  pas  faire  servir  à  l'extraordinaire  les  fonds 
consacrés  au  service  ordinaire;  il  ne  s'agit  que 
d'exiger  de  la  trésorerie  nationale  une  meilleure 
comptabilité  ;  car  celle  qui  existe  est  détestable  , 

quoique   les   écritures   soient  fort   belles 

(  On  rit.  )  Cependant ,  je  demande  moi-même  le 
renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Gibert.  Je  demande  l'impression    du  message. 

Elle  est  ordonnée. 

Boissy.  Depuis  quinze  jours  l'affaire  de  la  com- 
pagnie Dijon  est  à  l'ordre  du  jour Je  ne  sais 

pourquoi  on  l'a  discontinuée.. . .  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.   On  n'a  pas  eu  le  tems. 

Boissy.  Je  demande  que  la  discussion  soit  re- 
'prise  primidi  prochain. 

Thibaudeau.  Vous  ne  voulez  point  prendre 
une  décision  précipitée  ;  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ont  écrit  ce  malin  à  ce  sujet.  Je  de- 
mande moi-même  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  Ces  commissaires  auront  pris  communication 
des  discours  prononcés  contre  eux. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU      7      PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre 
du  directoire. 

On  fait  l'appel  nominal  ;  chaque  membre  va 
déposer  son  scrutin,  à  mesure  qu'il  est  appelé  , 
dans  le  vase  posé  sur  le  bureau  clu  président.   On 
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fait  ensuite  l'appel  des  membres  abjens  lors  du 
premier  ;  puis  le  scrutin  est  fermé. 

Le  président  compte ,  en  présence  de  deux 
secrétaires  qui  sont  à  ses  côtes  ,  le  nombre  de 
bulletins  qui  se  trouve  dans  le  vase  ;  il  est  de  218  : 
il  procède  ensuite  au  dépouillement,  toujours 
assisté  de  deux  secrétaires. 

Barihelemy  a  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
par  i38  suffrages. 

Cochon  a  eu  75  voix. 

Beurnonville  4,  et  Bougainville  une. 

Le  président.  Le  citoyen  Barthélémy ,  ambas- 
sadeur de  la  République  en  Suisse  ,  ayant  réuni 
i38  suffrages  ,  au  nom  du  cçnseil  des  anciens, 
je  le  proclame  membre  du  directoire  exécutif 
de  France. 

Il  va  être  fait  un  message  au  conseil  des  cinq 
cents  et  un  autre  au  directoire  ,  pour  les  instruire 
de  cette  nomination. 

J'ordonne  aux  huissiers  de  recueillir  les  bulle- 
tins et  de  les  brûler. 

On  expédie  les  messagers  ,  et  la  séance  est 
levée. 


CONSEIL  DES   CINQ,-CENTS 

SÉANCE     DU    8    PRAIRIAL. 

Gibert  Desmolieres.  Je  viens  remplir  un  devoir 
pénible  ;  mais  l'honorable  caractère  dont  je 
suis  revêtu  ,  m'en  fait  la  loi. 

L  impudeur  de  quelques  agioteurs  est  aujour- 
d'hui portée  à  son  comble  ,  et  ils  croycnt  que 
c'est  en  bravant,  en  quelque  sorte  l'opinion 
pliblique  ,  et  sur-tout  le  corps  législatif,  qu'ils 
.imposeront  silence  sur  leurs  manœuvres  infâmes. 

Il  vous  a  été  distribué  il  y  a  deux  jours  un 
imprimé  ,  au  nom  d'une  compagnie  Gaillard  , 
et  cet  imprimé  porte  pour  titre  :  Réponse  aux 
calomniateurs  à  privilège.  Ce  titre  insolent  s'a- 
dresse auv  représentans  du  Peuple  ,  et  ceux 
qui  ont  l'audace  de  se  permettre  une  pareille 
insulte  ,  et  de  vous  la  faire  distribuer  ,  ont 
assez  peu  dé  respect  pour  eux-mêmei  ,  pour  vous 
déyc)iler  sans  rougir  au  moins  en  partie ,  un 
traité  honteux  et  usuraire  qu'ils  ont  conclu  avec 
le  ministre  de  la  marine. 

Je  dois  vous  rappeller  quelques  faits  ,  parce 
que  plusieurs  de  ceux quim'écoutent  n'assistaient 
pas  à  nos  séances  lors  de  la  première  discussion 
sur  les  opération^  désastreuses  de  la  compa- 
gnie Dijon. 

Vous  savez  qu'un  de  nos  estimables  collègues  . 
que  nous  avons  perdu  ,  et  qui  surveillait  la  tré- 
sorerie ,  vous  a  dit  que  la  compagnie  Dijon  5e 
trouvait  liée  avec  une  compagnie  Gaillard ,  dans 
un  nouveau  marché  de  farines  fait  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine  ;  que  la  compagnie  Gail- 
lard s'obligeait  de' fournir  ces  farines  ,  à  un  prix 
excessif ,  .  dans  lés  magasins  de  Nantes  ,  et 
qu'elle  prenait  en  paiement  des  traites  sur  la 
compagnie  Dijon  ,  qui  par  ce  moyen  ,  la  libé- 
rait des  sommes  importantes  qu'elle  doit  au  gou- 
vernement. 

On  ne  connaissait  point  alors  les  détails  de  ce 
nouveau  traité  usuraire  ,  et  moi-même  lorsque 
je  montai  hier  à  cette  tribune  pour  m'élever 
contre  le  style  et  les  réflexions  d'un  message  du 
directoire  exécutif,  sur  I1  situation  du  trésor 
public  ,  et  pour  observer  que  c'était  la  dilapi- 
dation d»s  deniers  publics  qui  épuisait  le  trésor, 
je  n'avais  pas  lu  alors  cet  imprimé  qui  nous  a 
été  distribué  ;  j'aurais  certainement  fait  ces  ob- 
servations plus  fortes  ;  elles  seront  aujoutd'hui 
plus  réfléchies. 

Le  ministre  de  la  marine  a  approuvé  le  10 
floréal  dernier  ,  un  marché  fait  avec  la  compa- 
gnie Gaillard  ,  par  lequel  cette  compagnie  s'o- 
blige de  fournir  à  ses  risques  ,  périls  et  for- 
tune ,  60  mille  quintaux  de  farine  brute  de  pur 
froment,  dans  les  magasins  des  vivres  de  la  ma- 
rine. Par  l'art.  3  ,  il  est  dit  que  ces  farines  se- 
ront livrées  ;  savoir,  20  mille  quintaux  dans  les 
48  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  traité  à 
Nantes  ;  et  40  mille  quintaux  3o  jours  après  la 
signature  de  ce  traité.  Par  l'art.  5  ,  il  est  dit  que 
ces  farines  Seront  payées  à  raison  de  21  liv.  le 
quintal  ,  y  compris  la  valeur  du  sac.  Enfin  ,  par 
l'art.  6  ,  il  est  convenu  que  le  paiement  de  ces 
farines,  qui  s'élève  en  totalité  à  1,260,000  liv. 
sera  fait   à  l'avance  aux   soumissionnaires. 

Il  est  difficile  de  voir  un  marché  plus  oné- 
reux ,  plus  forcé  ,  et  lorsqu'on  paie  ,  je  ne  dirai 
pas  comptant,  mais  lorsqu'on  paie  d'avance  ,  il 
n'est  jias  concevable  de  payer  si  cher. 

Sur  ce  traité  honteux  ,  que  je  ne  discuterai 
point  dans  une  motion  d'ordre  ,  le  ministre  de  la 
marine  fait  le  même  jour  10  floréal  des  con- 
ventions particulières  ,  par  lesquelles  il  est  arrêté 
que  la  livraison  des  farines  ne  sera  que  de  40 
mille  quintaux  ,  au  lieu  de  60  mille  ,  et  que  la 
compagnie    Gaillard    comptera    à   Paris   dans   la 


caisse  qu'il  plaira  au  ministre  d'indiquer  ," 
420,000  liv,  en  argent,  pour  la  valeur  des  so 
mille  quintaux  de  farine  qu'elle  est  dispensée 
de  fournir  ;  laquelle  somme  de  420.000  livres  , 
forme  le  tiers  de  celle  de  1,260,000  liv.  ,  prix 
du  marché  total.  Par  l'art  2  ,  il  est  dit  que  les 
420,000  liv.  seront  comptées  au  ministre  dans  les 
trois  jours  de  la  date  du  traité  ;  et  par  l'art.  3  , 
il  est  arrêté  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  remise 
ni  intérêts  sur  l'avance  des  420,000  liv.  faite  au 
ministre  ,  parce  qu'il  est  expresssément  convenu 
que  les  intérêts  et  indemnités  sont  compensés 
par  le  prix  stipulé  dans  le  marché. 

Enfin  le  même  jour  ,  10  floréal,  le  caissier  par- 
ticulier du  ministre  de  la  marine  a  reçu  quatre 
mille  louis  d  or  de  24  liv.  à  compte  sur  plus  forte 
somme;  le  12  floréal,  ce  même  caissier  a  reçu 
i5o,ooo  liv.  à  compte  de  plus  forte  somme  ,  et 
le  même  jour ,  en  trois  barils  ,  73,420  livres 
S  sous. 

Ainsi  le  ministre  de  la  marine  ,  sous  le  prétexte 
d'en  approvisionner  les.magasins,  exagère  ces  ap- 
provisionnemens  d'un  tiers  pour  faire  des  em- 
prunts d'argent;  ainsi  il  se  procure  des  fonds  à 
l'exemple  de  ces  dissipateurs  qui  achetaient  des 
marchandises  à  crédit  pour  les  vendre  ou  les  dé- 
poser chez  des  juifs  ;  ainsi  les  fournisseurs  sont 
payés  d'avance;  ainsi  l'on  dilapide  les  deniers  du 
trésor  public  ;  ainsi  des  agioteurs  qui  n'ignoteut 
point  que  les  ministres  ,  suivant  la  constitution  , 
ne  peuvent  recevoir  des  fonds  que  d'après  des 
lois  expresses  qui  leur  ouvrent  des  crédits ,  pro- 
posent des  manœuvres  ténébreuses  qui  ruinent  la 
fortune  publique  ;  ainsi  tous  les  fonds  sont  con- 
sommés par  anticipation  ,  et  l'on  vient  ,  dans  des 
messages  ,  vous  annoncer  la  pénurie  du  tré- 
sor public  ,  vous  imputer  de  n'y  avoir  pas 
pourvu  :  vous  paraissez  jouer  le  rôle  de  ces  in- 
tendans  de  ci-devant  grands  seigneurs  qui  devaient 
fournir  de  l'argent  pour  toutes  les  fantaisies  ,  et 
l'on  croit  garantir  sa  responsabilité  en  rejettant 
sur  vous  les  résultats  de  fimprévoyance  ,  du  dé- 
sordre et  des  dilapidations  les  plus  honteuses. 

Heureusement  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  arrêté  cette  manœuvre  ,  mais  c'est  après  l'avoir 
souscrite ,  puisqu'ils  avaient  expédié ,  sans  la 
lire  ,  la  délégation  sur  la  compagnie  Dijon.  Quelle 
légèreté  !  quelle  imprudence  de  la  part  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  de  signer  sans  lire  une 
pareille  délégation  !  l'on  ne  voit  pas  de  ces  actes 
de  légèreté  et  d'imprudence  en  faveur  des  ren- 
tiers ,  des  pensionnaires  et  des  fonctionnaires  ; 
on  pourrait  alors  les  excuser  comme  des  lueurs 
de  justice  dont  nous  voulons  faire  jouir  nos  con- 
citoyens ;  mais  ces  derniers  attendent  tristement 
des  journées  entières  pour  recevoir  un  léger  à 
compte ,  tandis  que  les  fournisseurs  et  agioteurs 
surprennent  les  plus  forts  paicmens. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres,  nommés  par  le  bu- 
reau ,  pour  examiner  ces  traités  et  conventions  , 
et  pour  faire  enfin  exécuter  la  loi  de  responsabi- 
lité ,  et  notamment  l'article  X  de  la  loi  du  10.  ven- 
démiaire ,  an  4  ,  sur  l'organisation  du  ministère. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

L'impression  est  ordonnée. 

Le  directoire  invite  le  conseil ,  par  un  mes- 
sage ,  à  accorder  des  secours  aux  négocians  fran- 
çais qui  ont  été  ruinés  par  l'incendie  du  quartier 
des  Francs  à  Smyrne.  De  fortes  réclamations  ont 
été  présentées  à  la  Porte  par  les  miijistres  de 
toutes  les  puissances  qui  ont  soufiert  de  cet  évé- 
nement ;  mais  elle  n'a  point  encore  répondu. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation , 

1°.  De  trois  candidats  à  présenter  au  conseil 
des  anciens  ,  pour  la  place  de  commissaire  de 
la  trésorerie  nationale  ; 

2°.  D'une  commission  des  dépenses  de  neuf 
membres  ; 

3°.  D'une  commission  des  finances  de  sept 
membres  ; 

4°.  D'une  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie  ,  de  neuf  membres. 

Le  conseil  se  sépare  avant  que  le  résultat  du 
scrutin  soit  connu. 

La  séance  est  levée. 


I 
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Palis  ,  de  l'imprisisne  da  cit.  H.  Agaîse  ,  propiicwire  du  Moniteur  ,  ne  des  Poitevins , 


N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  du  conseil  des  cini| 
cents  ,  Vaublanc  a  fait  un  long  discours  sur  la 
situation  actuelle  des  colonies.  Il  a  accusé  Saii- 
thonax  et  ses  collègues  de  tous  les  maux  qui  ont 
pesé  sur  Saint  -  Domingue  ,  et  il  a  terminé  par 
demander  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  le  di- 
rectoire à  envoyer  des  commissaires  à  Saint- 
Domingue,  et  par  demander  que  Santhonax  ,. 
Rairaond  et  Giraud  soient  tenus  de  venir  ca 
France  rendre  compte  de  leur  conduiie. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteurin  chef. 


n»l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  252.  Duodi ,  12  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  3 1  mai  iTg-j ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  12  mai: 

1  .E  roi  de  Suéde  a  renoncé  au  faste  d'une 
représentation  dans  les  cours  étrangères,  que  l'état 
de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  de  supporter  ; 
il  n'aura  plus  que  des  ministres  du  second  ordre 
à  Vienne  ,  à  Pétersbourg  ,  à  Londres ,  à  Madrid  , 
à  Constantinople  ,  à  Berlin  ,  à  Copenhague  et  à 
Paris  ;  et  du  troisième  ,  à  Lisbonne  ,  à  la  Haye 
et  à  Dresde.  Le  même  esprit  d'économie  qui  l'a 
déterminé  à  cette  reforme  ,  lui  a  fiit  agréer  le 
projet  de  la  commission  qu'il  avait  nommée  pour 
la  fixation  des  appointemens  et  des  pensions,  et 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Tous  ceux  qui  auront  des  emplois  et  des  occu- 
pations semblables  ,  auront  les  mêmes  appoin- 
temens ;  tout  traitement  personnel  ,  ou  extraor- 
dinaire ,  cessera  avec  la  vie  du  titulaire  ,  ou  à  la 
fin  de  ses  fonctions.  Ceux  qui  ont  des  émolu- 
mens  déterminés  ne  pourront  jouir  en  même- 
tems  d'une  pension  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  rendu 
des  services  importans  à  l'Etat  ,  ou  qu  ils  n'aient 
été  employés  à  féducation  de  la  famille  royale. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  sérieusement  malaJe. 
Le  roi  a  ordonné  des  prières  publiques  dans 
toutes  les  églises  pour  son  rétablissement. 

Des  lettres  de  Bergen  en  Norvège  ,  datées  du 
14  avril ,  annoncent  que  la  corvette  française  ,  la 
Jalouse^  de  douze  canons  de  douze  livres,  et 
de  iSo  hommes  d'équipage  ,  gprès  avoir  été  ré- 
parée dans  ce  port,  en  était  sortie  le  iS  mars 
dernier  ,  y  est  rentrée  le  i"=^  de  ce  mois,  après 
avoir  soutenu  un  combat  de  14  heures  avec  une 
frégate  anglaise  de  44  canons  ;  elle  était  fort 
endommagée  ,  et  avait  fait  trois  prises. 

Suivant  les  mêmes  lettres  ,  le  bricq  français 
f  Intrépide  ,  de  18  canons  et  de  go  hommes  ,  venait 
d'entrer  à  Bergen  ,  après  avoir  fait  quatre  prises 
dans  la  mer  du  Nord. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  11  prairial. 
MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

'Extrait  d'une  lettre  officielle  adressée  de  Calais,  le 
6  prairial  ,  av.  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Jaloux  de  répondre  à  vos  intentions  ,  en  con- 
tinuant de  donner  aux  convois  de  la  République 
et  aux  bâtimens  du  commerce  ,  la  protection 
qu'avec  aussi  peu  de  moyens  et  en  la  présence 
journalière  des  Anglais  vous  êtes  parvenu  à  éta- 
blir le  long  de  nos  côtes  ,  le  citoyen  Muskein  , 
sur  la  demande  des  armateurs  de  deux  corsaires 
qui  se  trouvaient  bloqués  dans  la  rade  de  Calais 
par  des  frégates  ennemies  ,  s'est  empressé  d'en- 
voyer à  leur  secours  quatre  chaloupes  canonnières 
stationnées  à  Gravelines.  L'ennemi  s'étant  montré 
au  nombre  de  deux  frégates  ,  d'un  lougre  et  d'un 
cutter  ,  les  canonnières  lurent  au  -  devant  ,  se 
placerenten  échiquier,  et  à  Itur  première  bordée 
mirent  momentanément  hors  de  combat  une  des 
frégates;  celle-ci  revenue  à  la  charge  pour  sou- 
tenir ses  conserves  ,  1  action  se  rengagea  ;  mais 
après  une  heure  et  demie  d'un  feu  très-vif,  toute 
la  flottille  ennemie  ,  quoique  bien  supérieure  en 
force  ,  fut  contrainte  de  fuir  et  d  essuyer  une 
chasse  dans  l'espace  d'enviion  une  lieue.  Les 
canonnières  ont  peu  souficrt,  les  boulets  de  l'en- 
nçrai  ayan'  porté  presque  tous  à  terre  ,  où  l'on 
en  a  recueilli  du  calibre  de  18. 

Les  commandans  et  les  équipages  ont  fait 
preuve  d'un  grand  courage  et  d'une  intelligence 
dautant  plus  admirable  cju'ils  étaient  à  peine 
exercés  à  cette  arme  nouvelle.  L'Anglais  reparaît 
avec  douze  frégates  et  corvettes  ;  le  cit.  Musktin 
rassemble  ses  lorccs  pour  se  mesurer  avec  lui  de- 
main ,  si  le  tems  le  permet. 


MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  les  concierge  et  greffier 
de  la  maison  de  justice  près  la  haute  -  cour  de 
justice  ,  au  ministre  de  la  justice.  —  Vendôme  ,  le 
7  prairial ,  an  5. 

Les  hauts-jurés  ont  resté  pendant  tout  le  jour 
d  hier  aux  opinions  :  à  cinq  heures  ,  nous  avons 
reçu  ordre  de  tenir  tout  prêt  pour  sept  heures  , 


heure  à  laquelle  la  haute-cour  s'est  assemblée 
pour  recevoir  la  déclaration  du  haut-jury  :  à  sept 
heures  ,  l'ordre  nous  est  arrivé  de  nous  tenir  sur 
pied  toute  la  nuit,  attendu  que  le  haut  -  jury 
n'était  pas  prêt.  Nous  sommes  restés  en  activité 
de  service,  conformément  à  l'ordre  intimé  ,  et  ce 
matin  ,  à  cinq  heures  ,  le  haut-j'ury  a  donné  lec- 
ture de  sa  déclaration. 

Svir  la  première  question  delà  première  série  : 
A-t-il  existé  en  germinal  et  floréal  de  l'an  4  ,  une 
conspiration  tendante  à  troubler  la  République 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres? 
La  déclaration  du  jury  est  :  le  fait  n'est  pas 
constant. 

Sur  la  première  question  delà  seconde  série: 
A-t-il  existé  en  floréal  et  germinal  de  l'an  4  ,  une 
conspiration  tendante  à  troubler  la  République 
en  armant  les  citoyens  contre  l'autorité  légitime 
établie  par  la  constitution  de  l'an  3  ?  La  décla- 
ration du  jury   est  :    le    fait  n'est  pas  constant. 

Sur  la  première  question  de  la  troisième  série  : 
A-t-il  existé  en  germinal  et  floréal  de  l'an  4  ,  une 
cotispiration  tendante  à  la  dissolution  du  corps 
législatif  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  le  fait  n'est 
pas  constant. 

Sur  la  première  question  de  la  quatrième  série  : 

Y  a-t-il  eu  ,  postérieurement  au  27  germinal  de 
l'an  4,  provocaiion  par  des  discours  au  rétablis- 
sement de  la  constitution  de  lygS  ?  La  déclaration 
du  jury  est  :  le  fait  est  constant. 

Sur  la  question  :  Babceuf  est-il  convaincu  d'y 
avoir  pris  part?  La  déclararion  du  jury  est  :  oui  , 
Babœuf  £st  convaincu. 

Sur  la  question  :  L'a-t-ilfait  avec  intention  de 
rétablir  la  constitution  de  I7g3  ?  La  déclaration 
du  jury   est   :  oui. 

Sur  la  question  :  Y  a-t-il  à  son  égard  des  cir- 
constances atténuantes  ?  La  déclaration  du  jury 
est  :  oui. 

La  même  déclaration  a  eu  lieu  pour  Germain  , 
Darthé  ,  Buonarotti  ,  Moroy  ,  Cazin  ,  Blondeau. 

Sur  la  première  tjuestion  de  a  cinquième  série  : 

Y  a-t-il  eu,  postérieurement  au  27  germinal  de 
l'an  4  ,  provocation  par  des  écrits  imprimés  ,  soit 
distribués  ,  soit  affichés  ,  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  lygS  ?  La  déclrration  du  jury  est  : 
le  fait  est  constant  ;  les  nommés  Babceuf  etDarthé 
sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part ,  dans  l'inten- 
tion de  rétablir  la  constitution  de  lygS  ;  il  n'y  a 
point ,  à  leur  égard  ,  de  circonstances  atténuan- 
tes. Germain,  Buonarotti  , Moroy  ,  Cazin,  Blon- 
deau ,  Bouin  ,  Menessier  sont  convaincus  d'y 
avoir  pris  part;  leur  intention  était  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  lygS  ;  il  y  a  à  leur 
égard  des  circonstances  atténuantes. 

Quant  aux  autres  accusés  ,  ils  sont  acquittés  de 
l'accusation  intentée  contr'eux,  par  la  déclaration 
du  jury.  , 

En  conséquence  ,  la  haute-cour  a  condamné  à 
la  peine  de  mort  Gracchus-Babceuf  et  Darihé,  et 
à  la  déportation  Buonarotti ,  Germain  ,  Mo:oy  , 
Cazin,  Blondeau,  Bouin  et  Ménessier. 

Le  jugement  était  à  peine  prononcé,  que  Ba- 
bœuf  et  Darihé  se  sont  frappés  d'un  stylet ,  sans 
se  blesser  ,  par  la  promptitude  de  la  gendarmerie 
à  laquelle  ils  étaient  confiés  :  on  les  a  descen- 
dus dans  la  maison  de  justice  où  ils  sont  main- 
tenant. 

Nous  vous  rendrons  compte  demain  de  l'exé- 
cution du  jugement,  et  du  nombre  d'accusés  qui 
auront  évacué  la  maison  de  justice. 

Amar  et  Cochet  sont  renvoyés  pardevant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  ,  pour  l'application 
de  la  loi  du  21  fljréal  :  Vadier  reste  en  détention 
en  vertu  du  décret  de  déportation  qui  le  frappe. 
Les  prévenus  qui  sont  à  Chartres ,  sont  renvoyés 
pardevant  leurs  juges  naturels  ,  en  vertu  de  la 
cessation  des  pouvoirs  de  la  haute-cour. 

Salut  et  respect  , 

Signé  ,  Daude  ,  concierge. 


Certifié  conforme 
Le  ministre  de  Injustice  , 


Signé  ,  Merlin. 


VRES       DIVERS. 


Projet  de  constitution  pour  la  République  hollan- 
daise ,  avec  une  vignette  en  tête  ,  représentant  un 
sceau  national  hollandais,  brochure  in-S"  de  200 
pages,  l'rix,  2  liv.  ,   et  2  liv.    i5   s.  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Forget ,  imp.imeur-librairc,  rue 
du  Four-Saini-Moiioré  ,  n"  487  ;  Desennc,  palais 
Egalité  ;  et  à  la  Haye  ,  chez  'Vancleef ,  libraire. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barhé-Marbois; 

SÉANCE    DU    8    PRAIRIAL. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  résolution  du  27 
germinal,  relative  à  rétablissement  d'une  inspec- 
tion des  contributions  directes. 

Lecoulteux.  L'établissement  proposé  est  non- 
seulement  nécessaire,  mais  même  indispensable  , 
et  tellement  urgent ,  qu'en  difiérer  l'exécution  c'est 
rendre  peut-être  impossible  tout  retour  à  l'ordre, 
dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administra- 
tion des  finances. 

Ce  n'est  point  un  de  ces  projets  qui  viennent 
tous  les  ans  s'engloutir  dans  les  cartons  des  bu- 
reaux, ni  l'ouvrage  de  quelques  feseurs  ;  c'est 
le  fruit  d'une  expérience  de  Sept  ans  ,  appuyé 
d'une  correspondance  de  tous  les  départemens, 
et  une  imitation  de  l'ancienne  direction  des  ving- 
tièmes ,  et  de  celle  qui  existe  pour  l'enregistrer 
ment  ,  pour  les   douanes. 

Si  le  gouvernement  avait  autrefois  trop  d'in- 
fluence sur  l'impôt ,  tout  prouve  qu'il  en  a  trop 
peu  aujourd'hui;  il  faut  donc  lui  rendre  toute 
i'aciion  qu'il  doit  avoir,  sans  rien  ôter  aux  droits 
du  Peuple  ;  c'est  un  juste  milieu,  qu'il  faut  at- 
teindre ,  et  l'on  y  parviendra  par  l'établissement' 
proposé. 

On  l'a  vainement  accusé  d'inconstitutionnalilé  ; 
pour  être  convaincu  du  contraire,  il  suffira  délire 
l'instruction  qui  lui  est  annexée. 

Vous  savez  combien  les  travaux  des  contribu- 
tions sont  difficiles  ,  et  combien  ils  sont  arriérés. 
Eh  bien,  d'après  la  loi  nouvelle  que  l'on  vous 
propose  ,  les  rôles  seront  terminés  eu  trois  mois  , 
faits  régulièrement  d'une  manière  uniforme  ,  et 
n'exigeront  qu'une  dépense  modique  ,  tandis  que 
leur  confection,  remise  aux  administrations  mu- 
nicipales, présenterait  des  bigarures  ,  des  défec- 
tuosités, et  deviendrait  beaucoup  plus  onéreuse 
aux  communes;  cette  assertion  est  prouvée  par 
le  passé. 

Par  le  nouvel  établissement  ,  les  réclamations 
seront  vérifiées  sur  le  champ ,  et  avec  soin  ,  les 
demandes  justes  promptement  accueillies,  et  les 
injustes  prétentions' rejettées  promptement. 

Dès  le  premier  mois  ,  le  préposé  mis  sous  la 
main  de  I  inspecteur ,  quoique  nommé  par  le 
receveur  ,  lui  rend  un  compte  exact  de  sa  caisse , 
laquelle  est  à  l'instant  vérifiée  par  le  sous-inspec- 
teur ;  et  loin  de  favoriser  l'agiotage  ,  comme  on  a 
voulu  le  faire  croire  ,  celte  résolution  sera  le  pte- 
micr  coup  mortel  qui  lui  sera  porté. 

On  a  souvent  reproduit  les  plaintes  sur  la  situa- 
tion des  rentiers  ;  eh  bien  ,  c'est  précisément  leur 
sort  qui  doit  décider  à  saisir  tous  les  moyens 
qui  peuvent  assurer  la  perception  des  contri- 
butions. 

Loin  de  voir  dans  l'établissement  proposé  une 
nouvelle  masse  d'employés  à  créer,  on  ne  doit 
au  contraire  envisager  que  le  remplacement 
d'anciens  employés,  qui  feront  avec  ordre,  uni- 
tormité  et  économie  ,  ce  que  10  ou  i5,oooc(TZ- 
vailleurs  feraient  sans  ensemble  à  grands  frais,  et 
avec  une  lenteur  funeste. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion. 

Ficaut.  On  l'a  déjà  dit  ^  et  je  le  répète,  la 
résolution  est  inconstitutionnelle  ,  en  ce  qu'elle 
crée  un  établissement  qui  confie  au  directoire 
exécutif  des  opérations  directes  ,  dont  les  adml- 
nisiraiions  sont  esseniiellement  ch.irgées  par  11 
constitution  ;  et  encore  parce  qu'elle  attribue  au 
directoire  la  nomination  des  préposés  de  cette 
inspection  ,  lorsque  la  constitution  a  spécialement 
désigné  les  r.'Ominations  que  le  directoire  est 
autorisé  à  lairc  dans  les  contributions   directes. 

L'in.ipeciion  qu'elle  établit  tend  à  rendre 
presque  nulles  les  fonctions  admiiiislraiives  rela- 
tivement à  ces  contributions  ;  c'est  assujettir  les 
adminis'.riitions  ,  pour  leurs  opérations  aux  tra- 
vaux confiés  aux  préposés  de  celte  inspection  ; 
de  sorte  qu'il  est  à  craindre  que  ces  piéposés, 
peu  conlens  de  marcher  sur  la  même  ligne  que 
les  corps  administratifs  ,  ne  cherchent  bienlôi  à 
acquérir  sur  eux  une  supériorité  qui  fiai. a. t  par 
être  dangereuse. 

La  résolution  ne  peut  être  adoptée,  parce 
qu'il  est  évident  que  les  contrôleurs  ne  pour- 
raient remplir  tous  les  devoirs  qu'on  leur  im- 
pose ,  et  que  l'établissement  des   inspccieurs   et 
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■«les  sous-inspecteurs  serait  très-préjudiciable  sans 
produire  de  nouveaux  avantages  ,  les  opérations 
administratives  dont  on  les  charge  étant  sura- 
bondantes, et  le  travail  de  leuis  bureaux  pou- 
vant le  suivre  très-aisément  dans  ceux  établis 
près  les  administrations  départementales  pour  les 
Eo:iiributions   directes. 

Enfin  ,  la  résolution  me  paraît  inadmissible  , 
parce  que  l'inspection  qu'elle  propose  est  abso- 
lument inutile.  Le  trava  1  des  contributions  di- 
Tectcs  consiste  dans  la  répartition  et  la  percep- 
tion. La  première,  dont  les  administrations  sont 
essentiellement  chargées,  peut  être  activée  puis- 
samment avec  le  secours  de  quelques  ageus 
nommés  parles  administrations  départementales, 
que  1  honneur  et  une  responsabilité  intéressent 
à  suivre  les  opérations  de  ces  agens.  Le  direc- 
toire exécutif,  chargé  de  diriger  et  de  surveiller 
la  perception  des  contributions ,  a  reçu  de  la 
constitution  les  moyens  suffisans  pour  parvenir 
au  but  qu'il  atteindra  en  les  utilisant  par  de 
bons  choix. 

te  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion. 

Dussieux.  Je  crois  qu'il  est  possible  de  par- 
venir aux  fins  que  la  résolution  se  propose  , 
par  des  moyens  plus  conformes  à  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  la  constitution,  etqu'on  peut  y 
arriver  avec  plus  d'économie  et  moins  d'em- 
barras. 

Les  lenteurs  qu'éprouvent  les  versemcns  tien- 
nent à  trois  causes  :  la  première  ,  à  l'énormité 
des  sommes  imposées  ;  la  seconde ,  à  la  non 
confection  d'un  grand  nombre  de  rôles,  et  aux 
nombreuses  injustices  dans  la  répartition  ;  la 
dernière,  à  l'apparente  stagnation  des  fonds  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux. 

Ce  n'est  point    ici   le   moment   de  discuter   la 
première  de  ces   causes;  mais  il  me  semble  que, 
pour  remédier  à  la    seconde  ,   il  faudrait    établir 
un  certain  nombre   de   fonctionnaires ,  pour  ainsi 
dire,   intermédiaires,   dont  les  uns,   npmmés  par 
les    administrations    départementales  ,    entretien- 
draient une  correspondance  active  et  continuelle 
entre  les  départemens   et  les  administrations  mu-  1 
nicipales.    Li.s    autres,   à    la   nomination   du   mi- 
nistre des  finances,  vérifieraient  l'état  des  caisses,  r 
la  rentrée  et  le  versement  des    londs.   Tous   ces  | 
divers   fonctionnaires    ne    coûteraient    pas    deux  l 
millions ,    et    leurs    travaux    seraient    utiles ,     en 
outre  ,    pour    la     confection    de    ce   cadastre   si 
justement  et  .si  ardemment  désiré.  Je  vote  pour  le 
rejet  de  la  résolution. 

Richoux.  Je  viens  aussi  parler  contre  la  réso- 
lution. L'article  ÎII  me  paraît  une  ironie  despcc- 
tueuse  à  l'égard  des  élus  du  Peuple  :  il  présente 
clairement  l'extension  de  l'autorité  du  ministre 
et  l'aimihilalion  de  celle  des  autorités  centrales. 

En  admettant  que  les  choix  faits  par  le  mi- 
nistre seront  bons  ,  il  ne  s'établira  pas  moins  une 
luite  scandaleuse  entre  l'inspection  des  contribu- 
tions et  les  autorités  constituées,  et  toujours  au 
désavantage  de  ces  dernières. 

■Vainement  ,  dira-t-on  ,  que  le  ministre  est 
là  pour  arrêter  ces  désordres  ;  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  la  tendance  naturelle  de 
tous  les  agens  du  pouvoir  à  augmenter  leur  in- 
fluence ,  et  ici  il  y  aura  une  intimité  d'autant  plus 
redoutable,  entre  l'inspection  et  les  bureaux  mi- 
nisiéripls  ,  que  ce  seront  ces  dernieis  qui  dispo- 
seront des  places  ,  et  que  c'est  de  leur  sein  (ju'est 
sorti  le  projet  dont  il  s'agit  ;  enfin  ,  on  lédulra 
bientôt  les  ailministratious  aux  fonctions  des  offi- 
ciers   des   anciennes  élections. 

L'article  4  est   d'une  difficile  exécution. 

L'.s  contrôleurs  ,  dont  il  y  est  qucsdon  ,  seront 
des  gens   du   pays  ,  ou  ils  seront  étrangers. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  complaisance  ,  le 
respect  humain  ,  paralyseront  leur  zelc  :  dans  le 
second  ,  le  défaut  de  coBuaissances  locales 
rendra,  pendant  long-tcms  ,  leur  capacité  même 
inutile  ;  et ,  loin  de  rectifier  les  erreurs  qui  au- 
ront pu  être  commises  ,  ils  en  commettront  eux- 
mêmes. 

•  L'article  5  ,  en  déterminant  les  fonctions  du 
préposé  ,  ne  parle  point  du  compte  à  rendre  par 
ce  préposé,  et  à  qui  il  le  rendra.  Peut-être  , 
dira-t-on  ,  qu'étant  nommé  par  le  receveur-gé- 
néral ,  celui-ci  étant  son  répendant  de  droit,  les 
comptes  deivcnt  lui  être  rendus  :  mais  tout  ,  dans 
cette  matière  ,  est  si  délicat  et  d'une  si  haute 
importance  ,  qu'une  disposition  à  ce  sujet  mé- 
ritait bien  une  place   dans  la   résoludon. 

Aptes  s'être  livré  à  quelques  développem.-ns 
«ur  les  contributions  ,  l'orateur  dit  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'inconvenance, 
et  même  *le  danger  des  art.  'V,  VI  et  Vil  de  la 
résolution ,  ainsi  que  des  ^  U  et  III  de  l'instruction 
qui   est  à    la   suite. 

Les  préposés  aux  recettes  n'ont  aucune  rela- 
tion avec  la  lïésorcrie  ;  ils  sont  nommés  parle 
receveur  général  ,  qui  l'est  par  le  directoire,  Par 
là,  la  trésorerie  n'aura  connaissance   des  recettes 


'  D'une  at»tre  part ,  si  l'inspection  néglig-e  l'exé- 
cution de  l'art.  IX,  la  trésorerie  ne  pourra  que 
s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  receveur  ,  sans 
pouvoir  juger  si  la  recette  qu'il  accuse  est 
exacte. 

Ainsi  ,  les  préposés  pourront  avoir  des  fonds 
en  caisse  ,  sans  que  la  trésorerie  en  ait  connais- 
sance :  le  receveur'  général  pourra  en  conserver 
également  ,  Sans  que  la  trésorerie  en  puisse  être 
informée. 

Ainsi ,  le  ministre  des  finances  donnera  au 
corps  légishtif  des  états  de  recouvrement  beau- 
coup plus  considérables  que  les  états  de  recette 
de  la  trésorerie,  parce  qu'ils  présenteront  le  paie- 
ment des  contribuables  ,  et  que  ceux  de  la 
trésorerie  ne  contiendront  que  les  recettes  effec- 
tives. 

Le  rapprochement  des  articles  VII,  IX  et  X 
de  la  loi  ,  des  §.  II  et  lll  de  l'insttuction  ,  dé- 
montre avec  évidence  que  leur  résultat  est  de 
circonscrire  et  restreindre  la  surveillance  attri- 
buée à  la  trésorerie  par  la  constitution  ,  et  de 
la  réduire  uniquement  au  receveur  de  départe- 
ment ,  pour  en  investir  le  directoire  executif 
par  l'action  du  ministre  des  finances. 

L'orateur  désirerait  qu'une  loi  précise  attribuât 
à  la  trésorerie  la  destitution  des  receveurs  de 
départemens  ,  et  la  faculté  de  faire  commettre 
à  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  directoire 
eût  pourvu  au  remplacement.  Et  pour  donner 
d'autant  plus  d'action  à  la  trésorerie  ,  cette  même 
loi  devrait  déterminer  qu'elle  aurait  la  présenta- 
tion des  suiets  parmi  lesquels  le  directoire  choi- 
sirait. Il  vote   pour  le  rejet  de  la   résolution. 

Dedclef-d'Agicr.  Ou  a  gaifaitement  prouvé  que 
la  résoluiion  estinconstitutionneile  et  dangereuse. 
je  Rajouterai  qu'un  mot  sur  les  causes  qui  re- 
tardent le  prompt  versement  des,  contributions 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  département; 
l'une  de  ces  ckuses  proi'ient  de  la  suppression 
qui  a  été  fiite  d'une  grande  partie  des  préposés 
aux  recettes.  Il  me  semble  que  cette  loi  devrait 
être  rapportée  ,  parce  qire  la  nomination  de  ces 
;  sortes  d'agcns  par  les  receveurs  généraux  peut 
devenir  dansercuse. 


Faussât.  Je  ne  viens  point  combattre  directe- 
ment la  résolution.  Les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  ont  surabondamment  dé- 
montré que  ce  système  d'inspection  serait  in- 
constitutionnel, avilissant  pour  les  .  administra- 
tions ,  onéreux  au  Peuple  ,  et  enfin  inutile  dans 
son  objet.  J'ai  demandé  la  parole  pour  relever 
quelques  erreurs  qui  ont  été  énoncées  pendant 
la  discussion. 

Il  a  été  dit  que  le  retardement  des  levées 
provenait  de  ce  que  le  nombre  des  préposés 
aux  recettes  avait  été  diminué  ;  et  l'orateur ,  en 
regrettant  les  disposidons  de  la  résoludon  qui 
leur  sont  relatives  ,  aurait  néanmoins  désiré  que 
ces  comptables  ne  fussent  pas  à  la  nomination 
des  receveurs  gétiéraux. 

Mais  jusqu'à  présent  le  nombre  des  préposés 
aux  recettes  n'a  pas  dû  éprouver  de  réforme.  Il 
a  été  au  contraire  ordonné  que  chaque  receveur 
général  c<mserverait ,  à  Utre  de  préposés  ,  les 
anciens  receveurs  des  districts  ,  et  hur  aban- 
donnerait en  conséquence  les  trois-quarts  des 
taxations  attribuées  par  les  lois  au  montant  de 
leurs  recettes. 

Il  a  bien  fallu  néanmoins  laisser  ces  préposés 
à  la  noniinaiinn  du  receveur  général  ,  et  lui 
subordonner  leur  comptabilité  ;  car  la  constitu- 
tion a  établi  un  seul  receveur  général  par  dé- 
partement, et  a  concentré  la  gestion  entière  des 
contributions  dans  sa  caisse  :  ce  principe  est 
simple  et  excellent.  Aussi  ,  loin  que  je  croye 
nécessaire  de  le  surcharger  d'un  nouveau  degré 
de  maniement  sous  le  nom  de  préposés  ,  je  crois 
qu'ils  infectent  d'un  vice  essentiel  l'ordre  actuel , 
et  qu'ils  ne  servent  qu'à  embarrasser  ,  à  travers 
des  circuits  inutiles  ,  la  marche  des  perceptions 
et  aff'aibhr  la  responsabilité  de  l'unique  compta- 
ble que  la  constitution  reconnaisse. 

Ce  n'est  point  encore-là  le  plus  grand  mal 
dont  je  sois  frappé  dans  l'état  présent  des  choses. 
Notre  régime  des  recettes  n'a  pas  été  raccordé 
avec  nos  institufions  constitutionnelles  :  je  ne 
cesse  de  m'étoriner  que  cette  partie  importante 
ait  été  coraplettement  oubliée  dans  les  lois  or- 
ganiques. Ainsi  ,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
administradon  municipale  par  canton ,  il  y  a 
toujours  autant  depercepteurs  que  de  communes  ; 
d'où  résulte  ,  d'une  part  ,  que  ces  percepteurs 
mal  payés,  pt  dont  plusieurs  n'ont  peut-être  pas 
de  36  à  5o  francs  de  taxations  par  an  ,  ne  se 
livrent  à  leurs  fonctions  qu'à  momens  perdus  , 
et  par  manière  de  passe-tems  ,  et  d'autre  part , 
que  trop  nombreux ,  trop  éparpillés  ,  trop  éloi- 
gnés du  siège  de  leur  administration  ,  ils  échap- 
pent à  l'influence  de  ses  regards  :  heureux  encore 
si  l'agent  de  leur  commune  ne  favorise  pas  leur 
inexaciiiude  ,  ou  par  impéritie  ,  ou  par  faiblesse  , 
faites    que   par    les  receveurs   de   département  et  I  oti  par  complicité. 

par  les  contrôleurs  de  ces  mêmes  recettes,  que  Une  réforme  pressante  et  salutaire,  ce  serait 
par  l'inspecteur  du  départeme-nt  ,  agent  du  mi-  donc  de  réduire  les  percepteurs  au  nombre  exis- 
nistic.  *  tant  des  administrations  municipales. 


Une  autre  réforme  non  moins  utile  ,  ce  serait 
de  soumettre  la  confecdon  des  rôles  au  même 
principe  d'unité  ;  qu'il  n'y  ail ,  en  un  mot  ,  par 
canton  qu'un  rôle  sous-divisé  en  autant  de  cha- 
pitres qUe  de  communes.  De  cette  manière  , 
nous  rentrerions  dans  l'esprit  de  notre  constitu- 
tion ,  et  au  lieu  de  créer  des  places  et  de  com- 
pliquer mal  habilement  la  machine  polirique , 
nous  obtiendrions  à  la  fois  plus  de  simplicité, 
plus  d'économie  et  plus  de  véritable  force. 

Nous  aurions  alors  des  percepteurs  qui  se 
voueraient  avec  zèle  à  leurs  fonctions  ,  parce 
qu'ils  y  trouveraient  un  moyen  honnête  de  sub- 
sistance. Les  administrations  municipales  ,  à  leur 
tour,  pourraient  ne  pas  perdre  un  instant  dans 
la  gesdon ,  la  fidélité ,  les  poursuites  de  ces 
comptables  :  placées  dans  la  commune  la  plus 
considérable  et  la  plus  centrale  du  canton  ,  elles 
y  trouveraient  aisément  des  secours  ,  soit  pour 
la  prompte  et  juste  répartition  des  rôles  ,  soit  . 
pour  la  surveillance  clairvoyante  des  caisses. 
Enfin,  l'administration  départementale,  de'son 
côté  ,  exercerait  sans  peine  ,  et  toujours  avec 
efficacité  ,  son  action  ,  lorsque  cette  action  serait 
restreinte  à  un  petit  nombre  de  points  :  les  véri- 
ficateurs momentanés  qu'elle  y  enverrait  au  be- 
soin remplaceraient  suffisamment ,  et  à  peu  de 
frais ,  dans  les  occasions  ,  cette  inspection  per- 
manente dont  on  vous  proposait  d'investir  le 
gouvernement. 

N'a-t-il  pas  ses  commissaires  pour  exercer  jour- 
nellement celle  que  la  constitution  lui  délègue? 
Mais,  disons-le  franchement  ,  il  est  dérisoire  de 
prétendre  et  d'espérer,  en  général,  qvi'ils  s'ea 
occupent  comme  ils  le  devraient  ,  tant  qu'on 
ne  donnera  que  3oo  francs  de  traitement  annuel 
aux  commissaires  près  les  administrations  muni- 
cipales, et  2400  francs  aux  commissaires  près-les 
administrationscentrales  ,  y  compris  toutes  indem- 
nités et  frais  quelconques  de  tournée  et  de 
bureau. 

Je  ne  développerai  pas  davantage  ces  idées, 
d'abord  parce  que  je  ne  m'y  étais  pas  préparé, 
et  ensuite  parce  que  l'initiative  n'appartient  point 
à  ce  conseil.  11  m'a  paru  seulement  convenable 
d'indiquer  à  la  fois  ,  de  cette  tribune  ,  et  com- 
ment il  est  possible  de  perfecuonner  le  régime 
constitutionnel  des  recettes  ,  et  comment  la 
résolution  ,  qui  nous  occupe  ,  l'aurait  dénaturé 
sans  avantage  certain  et  avec  un  danger  réel. 

Il  me  reste  à  relever  sommairement  une  autre 
erreur  que  j'ai  entendue.  Suivant  un  de  nos 
orateurs  ,  il  serait  important  et  conlorme  aux 
principes  de  soumettre  les  receveurs  à  une  sur- 
veillance immédiate  ,  indépendante  ,  souveraine 
et  jusqu'à  destitution  ,  de  la  part  de  la  trésorerie, 
dès  l'instant  oir  ils  sont  nantis  des  deniers  pro- 
venans  des  contributions  ;  pour  moi,  je  ne  sau- 
rais être  de  cet  avis.  En  effet,  les  receveurs  ca 
sont  les  agens  généraux  du  pouvoir  exécutif  » 
tant  que  la  consriludon  l'a  chargé  de  diriger  et 
de  surveiller'  la  perception  et  le  versement  des  con- 
tributions. 

Aussitôt  que  ce  versement  est  effectué,  mais 
alois  seulement,  l'autorité  de  la  trésorerie  natio- 
nale entre  en  action,  et  ici  commence  .sa  respon- 
sai:'ilité,  sa  surveillance,  son  indépendance  et 
l'office  de  ses  agens..  Mais  ses  agens  ne  sont  pas 
les  receveurs  :  ce  sont  les  payeurs  généraux  dé- 
positaires de  ses  caisses  dans  les  départemens  , 
et  ii-s  payeurs  et  caissiers  dépositaires  de  ses 
caisses  à  Paris.  Il  est  ordonné  aux  receveurs  d'y 
verser,  d'un  bout  de  la  Piépubliquc  à  l'autre, 
leurs  recouvreniens  tous  les  cinq  jours.  Cette 
loi  tst  mal  exécutée  :  si  elle  l'était  bien  ,  on  y 
trouverait  un  des  meilleurs  remèdes  à  la  con- 
fusion ,  aux  entraves,  aux  irrégularités,  au  dé- 
sordre même  qui  obstruent  et  obscurcissent  en- 
core nos  finances 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pkhegru. 

SÉANCE     DU    9    PRAiaiAL. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  dans  la 
séance  d'hier  ,  pour  la  formation  de  la  liste  de 
trois  candidats  à  présenter  par  Is  conseil  des 
cinq-cents  à  la  nomination  du  conseil  des  an- 
ciens ,  pour  le  remplacement  du  commissaire  de 
la  trésorerie  nationale  sorti  par  la  désisînatioti 
du  sort,  en- conformité  de  l'ardcle  3i5  de  la 
constitution. 

Le  nombre  des  votans  est  de  3qo.  , 

Le  citoyen  Defermont,  ex-législateur,  a  obtenu 
287  voix. 

Le  citoyen  Pelet  ,  de  la  Lozère  ,  a  obtenu  570 
voix. 

Le  citoyen  Gaudin ,  ancien  commissaire  de  la 
trésorerie  ,  a  obtenu  246  voix. 
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En  conséquence  ,  les  citoyens  Defermont  , 
Ptlet ,  de  la  Lozère  ,  et  Gaudin ,  sont  proclamés 
candidats  pour  le  remplacement  d'un  membre  de 
la  trésorerie  nationale. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  hier  pour  mem- 
bres de  la  commission  des  finances  ,  les  citoyens 
Gibert-Desmolieres  ,  Dauchy  ,  de  l'Oise  ,  Du- 
chatel ,  de  la  Gironde  ,  de  la  Hante  ,  Lemarcis  , 
Hucliet ,  Ozun. 

De  celle  des  dépenses,  les  citoyens  Dufresne, 
Praire  ,  Eouzet .  Prévôt  Delacroix  ,  Macaire  , 
Doumcrc  ,  Noguier-Malijai  ,  Fercy  ,  Duchatel- 
Berlhelin. 

De  celle  de  surveillance  de  la  trésore:ie  ,  les 
citoyens  Thibaudeau  ,  Dufresne  ,  Dauchy  ,  du 
Nord  ,  Henry-Louguève  ,  Collet  des  Costits. 

Pastoret.  Une  nouvelle  session  commence  à 
peine  ;  et  déjà  ,  votre  impatience  généreuse 
voudrait  avoir  brisé  tous  les  ressorts  dont  l'ac- 
tion précipitée  menace  la  cons:iiuiion  et  ia  li- 
berté. Heuretrx.  sentiment,  que  cette  immuable 
volonté  du  triomphe  de  la  justice  !  Oui  ,  elle 
triomphera  :  et  bieniôt  ,  affermie  par  la  paix  , 
par  l'oubli  des  erreurs  passées  ,  par  la  com- 
pression de  toutes  les  vengeances  ,  par  un  res- 
pect universel  et  presque  religieux  pour  .  les 
opinions  et  les  pensées  ,  elle  fera  le  bonheur  de 
ceux  même  qui  parurent  en  redouter  ou  en 
méconnaître  1  empire. 

Le  Midi  de  la  France  est  peut-être  de  toutes 
les  parties  de  la  République  ,  celle  où  pesa  le 
plus  le  despotisme  révolutionnaire.  Assez  d'au- 
tres vous  feront  l'histoire  des  troubles  qui  l'ont 
agité.  Je  ne  veux  vous  parler  aujourd'hui  que 
de  deux  lois  qui  placent  encore  sous  une  pros- 
cription injuste  ,  un  grand  nombre  d'habitans 
de  cette  malheureuse  contrée  ;  dénoncées  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  il  y  a  prés  d'une  an- 
née ,  elles  subsistent  ,  quoique  une  commission 
en  ait  depuis  proposé  le  rapport.  C'est  à  vous  , 
représentans  du  Peuple  ,  qu'appartiendront  la 
gloire  et  le  bonheur  de  les  abroger.  Mais  ,  pour 
fixer  voire  décision  ,  je  suis  obligé  de  remonter 
aux  circonstances  qui  les  firent  naitre  ,  aux  effets 
qu'elles  produisirent  :  daignez  m'accorder  quel- 
que attention. 

Le  3i  mai  venait  d'assurer  le  triomphe  des 
factieux  ,  et  de  commencer  sur  ia  représenta- 
tion nation:ile  elle-même  l'empire  du  brigan- 
dage et  du  crime.  De  toutes  parts  les  cris  de 
l'indignation  et  de  la  vengeance  retsntissaient. 
Le  Midi  ne  compta  d'abord  que  des  départe- 
mens  fidèles.  Cependant  ,  celte  fidélité  même 
était  présentée  par  les  dominateurs  de  la  Ré- 
publique comme  un  attentat  contre-révolution- 
naire. Des  troupes  nombreuses  furent  envoyées 
pour  soumettre  l'insurrection  des  vrais  défenseurs 
de  la  liberté  ;  les  proscriptions  se  multiplièrent , 
les  échafauts  furent  dressés  ;  les  raeilleurs  ci- 
toyens ,  désignés  à  la  mort. 

Au  milieu  de  ces  malheurs  publics  ,  une  autre 
grande  calamité  vint  affliger  les  amiî  de  la  Patrie, 
et  donner  plus  d'essor  à  la  haine  de  ses  oppres- 
seurs ,  en  leur  servant  de  prétexie  pour  la  jus- 
tifier. Toulon  fut  abandonné  aux  ennemis  de  la 
France.  On  reprocha  sur-tout  à  quelques  hommes 
cette  honteuse  perfidie.  Le  commandant  de  l'es- 
cadre, le  capitaine  des  armes ,  l'ordonnateur  de 
la  marine,  furent  ^léclarés  traîtres  et  mis  hors  de 
la  loi,  par  un  décret  du  g  septembre  1793  ;  le 
même  décret  ordonna  de  séquestrer  les  biens  des 
membres  du  comité  central  des  sections  ;  uiie 
autre  loi  ,  du  2  vendémiaire  ,  an  2  ,  déclara  éga- 
lement traîaes  à  la  Patrie  les  officiers  et  agens 
de  la  marine  ,  restés  à  Toulon  lors  de  sa 
trahison. 

En  fesant  éclater  la  vengeance  publique  ,  la  con- 
vention nationale  scm'ola  pourtant  pénétrée  d'une 
maxime  chère  à  tous  les  Peuples  libres  :  /:'est  que 
la  loi  punit  avec  regret  ;  c'est  qu'au  lieu  de  chercher 
à  multiplier  les  coupables ,  sur-tout  quand  ils  sont 
déjà  trop  nombreux,  elle  doit,  après  avoir  at- 
teint les  chefs,  laisser  tomber  sur  ceux  qu'ils 
sé'-li-iisircnt ,  un  pardon  indulgent.  On  ne  chercha 
donc  pas  à  atteindre  par  une  mesure  plus  générale 
les  autres  habitans  de  Toulon.  Deux  ans  s'ecou- 
lerent  ;  les  lois  des  a  germinal  et  22  prairiaà  pa- 
rurent ;  elles  rappelèrent  dans  leurs  toycis  un 
grand  nombre  d'excellens  citoyens  ,  qu  avaient 
obligés  de  se  cacher,  de  s'éloigner  même,  les 
dangers  courus  pour  défendre  la  représentation 
nationale  opprimée.  Il  faut  remettre  sous  vos 
yeux  ces  deux  lois  ,  et  les  décrets  qui  les  firent 
naîirc.  Je  vous  présenterai  ensuite  cet  acte  du 
20  fructidor ,  qui  les  a  pour  ainsi  dire  annuUées 
ou  suspendues. 

Un  flécret  du  27  mars  I7g3  avait  mis  hors  de  la 
loi  tous  les  ennemis  de  la  rhiolution  ;  on  n'avait  jias 
même  pris  la  peine  de  dire  à  quels  caracti  res 
Cette  inimitii  pourrait  être  reconnue  ;  le  dcciet 
n'avait  pas  peu  servi  à  établir  d'abord,  à  affermir 
ensuite  par  la  crainte,  pour  quelque  tems  du 
moins,  la  tyrannie  décemvirale  ;  c'ciait  un  ins- 
trument de  mort  que  toutes  les  mains  pouvaient 
agiter,  dont  le  ci  irne  pouvait  au  hazard  ,  et  sans 
responsabilité  ,  frapper  l'innoceace  et  la  vctlu. 


Un  autre  décret  du  sS  ventôse ,  an  2  de  la 
République  ,  déclara  traîtres  à  la  Patrie  ,  et  or- 
donna de  punir  comme  tels  ceux  qui  auraient 
lavorisé  la  corrupiion  des  citoyens  et  de  l'es- 
prit public  ,  introduit  des  armes  dans  le  dessein 
d'assassiner  le  Peuple  et  la  liberté,  tenté  d'al- 
térer la  forme  du  gouvernement  ;  il  condamne 
également  à  la  mort  quiconque  attenterait  même 
indirectement  à  la  digniié  de  la  convention  na- 
tionale ;  quiconque  résisterait  au  gouvernement 
révolutionnaire,  ou  tenterait  de  l'aviiir  ;  il  met 
hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  se  seront  soustraits 
à  ce  qu'il  appelle  l'examen  de  In  justice  ,  tous 
ceux  qui  ,  connaissant  ia  retraite  de  ces  infor- 
tunés ,  ne  1  auront  pas  découverte.  Ce  décret , 
comme  le  premier ,  n'éiait  qu'une  autorisation 
solennelle  de  la  perfidie  et  de  l'assassinat. 

Les  commentateurs  et  les  in-erpretcs  furent  , 
suivant  l'usage  ,  plus  absurdes  encore  ,  plus  fé- 
roces que  la  loi.  On  accusa  les  insutgens  du  3i 
mai  ;  on  les  condamna  comme  ayant  tenté  d'a- 
vilir le  gouvernement  révolutionnaire  ;  et  fins- 
litution  de  ce  gouvernement,  qui  elle-même, 
était  un  crime  public  ,  n'a  eu  lieu  que  trois 
mois  après  cette  époque  célèbre.  Les  commis- 
sions populaires  disaient  :  Le  3i  mai  a  amené  le 
gouvernement  révoludonnairc  ;  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  le  premier  n'ont  pas  voulu  le  se- 
cond ;  ils  l'ont  donc  avili  d'avance;  ils  ont  donc 
mérité    la  mort. 

Je  ne  parle  ici  que  des  lois  générales  ;  j'aurais 
pu  en  citer  de  particulières  aux  départcmens  des 
Bouches  du  Rhône  ou  du  Vir  :  par  exemjile  , 
un  décret  du  ig  juin  I7g3  avait  mis  bots  la  loi 
tous  les  membres  du  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille -,  il  avait  ordonné  de  poursuivre  comme 
complices  d'assassinat,  ceux  même  qui  lui  prê- 
teraient leur  ministère  comme  témoins  :  d'un 
autre  côté  ,  on  lésait  dans  ces  départemens  un 
horrible  usage  de  la  loi  du  19  mars  I7g3,sur 
les  prévenus  de  participation  aux  émeutes  ,  à 
l'épo'iue  des  recrutemens  :  on  l'appliquait  à  l'ar- 
mée départementale  ;  c'était  pours-iivre  comme 
révoltés  tous  les  défenseurs  de  la  convention  na- 
tionale après  le  3r.  mai  ;  c'était  mettre  hoi-s  de 
la  loi  tckus  les  fi  lelos  habitans  do  Midi.  Ou  con- 
damna même  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
combattu  ,  pour  avoir  fourni  cjuelrjues  secours 
à  dis  soldais  malades  ou  blessés  ;  »t  observez 
encore  que  la  loi  même  sur  les  forces  dépar- 
tementales (12  aoiît  1793)  senbornait  à  les  dé- 
clarer dissoutes,  et  n'envoyait  aux  tribunaux  nue 
ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  la  dissolution  qu'elle 
ordonnait. 

Ce  fut  la  cumuîation  de- toutes  ces  lois  gé- 
nérales ou  particulières  ,  ce  fut  leur  application 
barbare  ,  leur  active  exécution  ,  qui  forcèrent 
tous  les  bons  citoyens  à  l'absence  ou  à  l'obscu- 
rité. Les  visites  domiciliaires  s'étaient  multipliées  : 
on  artêtait  au  hasard  ,  sans  ordre  et  sans  preuves; 
on  inscrivit  comme  émigrés  tous  ceux  qu'avait, 
éloignés  une  fuite  prudente.  Les  lisies  se  firent 
même  avec  une  si  ignorante  précipitation  qu'on 
y  plaça  des  hommes  encore  déténus,  des  hommes 
déjà  massacrés. 

Tant  de  crimes  appelles  lois  ne  pouvaient 
long- tems  survivre  à  la  chute  des  tyrans.  On 
serait  même  étonné  que  letir  révocation  ex- 
presse eût  été  si  tardive ,  si  déjà  les  principes 
qui  triomphèrent  après  le  g  thermidor  ,  n'en 
avaient  ordonne  la  tacite  révocation.  Enfin  ,  le 
22  germinal  de  l'an  3=  ,  la  convention  nationale 
rapporta  les  lois  du  27  mars  et  du  23  ventôse; 
elle  réinlégra  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
biens  tous  ceux  qui  par  l'eftit  de  ces  deux  loii 
auraient  été  poursuivis  ou  se  Seraient  soustraits 
aux  poursuites.  L:s  procédures  ,  les  jugcmens  , 
les  confiscations  ,  laits  ou  prononcés  contre  eux  , 
elle  les  révoque  et  les  annulle. 

Deux  mois  après  parut  la  mémorable  loi  du  22 
prairial.  ;i  Les  individus  ,  dit-elle  ,  qui  à  l'oc- 
casion ou  par  suite  des  événeraeus  des  3i  mai  , 
i^'.  et  2  juin  ,  ont  été  obligés  de  luir  ou  de  se 
cacher  pour  se  soustraire  à  l'oppression  sous 
laquelle  gémissaient  ,  et  aux  dangers  dont  étaient 
menacés  ceux  qu'on  inculpait  de  prétendu  fé- 
déralisme ,  d'improbation  desdits  événemcns  , 
de  convocation  d'assemblées  ou  réunion  d'au- 
toriiés  consiituées  ou  de  sections  ,  de  partici- 
pation ou  de  présence  auxdites  assemblées  , 
d'adhésion  à  leurs  délibérations  ,  de  concours  à 
leur  exécution  ,  de  levée  de  lorce  départemen- 
tale ,  ou  autres  prétendus  actes  fétlératiCs,  joui- 
ront du  bénéfice  de  la  loi  du  22  germinal  der- 
nier ,  relative  à  ceux  qui  ,  par  une  suite  ou  ù 
l'occasion  des  mêmes  événemcns  ,  avaient  été 
mis  hors  la  loi  11. 

Ainsi  s'exprime  l'article  I"';  en  dispensant  tes 
malheureux  citoyens  de  certifier  leur  résiiience 
depuis  le  3i  mai  ,  l'article  11  en  ordonne  la  ra- 
diation ,  si  ,  n'étant  pas  inscrits  avant  cette 
époijue  sur  la  liste  iatale  ,  ils  prouvent  les  justes 
motils  de  leur  crainte.  Et  quel  plus  juste  niotil , 
que  le  soulèvement  heureux  du  crime  ,  que  la 
proscription  universelle  fJu  patriotisme  et  de  la 
vertu.  A  Paris  ,  on  traînait  au  fond  des  cachots 
les  représentans  fidèles  ;  ici  même  ,  dans  le 
temple  même  de  la  patrie,  on  ne  rougissait  pas 


de  couvrir,  de  fatiguer  d'applaudissemens  et  de 
caresses  cette  commune  insolente  et  farouche, 
qui  donna  le  signal  de  la  dévastation  et  du 
carnage.  Dans  le  Midi  ,  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires s'élevaient  aussi  sous  des  noms  dil- 
férens.  Jamais  d  impurs  brigands  ne  portèrent 
plus  loin  leur  criminelle  ineptie  ;  jamais,  ils  ne 
déployèrent  avec  une  plus  féroce  impassibilité 
l'audace  du  crime.  Ton  nom  ,  ta  fortune. .  . .  à  Id 
mort  ;  tel  était  tout  l'interrogatoire  ,  telle  était 
toute  l'information  ,  telle  était  la  procédure  toute 
entière.  Rien  d'écrit,  rien  de  lu;  aucune  preuve  , 
aucun  témoin;  on  ne  fesait  pas  même  compa- 
raître l'accusé  dans  l'enceinte  ordinaire  du  tri- 
bunal :  CCS  victimes  étaient  traînées  en  masse  sut 
la  place  publique  ;  et  là  ,  du  haut  d'un  balcon 
s.TCrilege  ,  le  tigre  revêtu  du  nom  de  juge  pro- 
nonçait 1  arrêt  de  mort  ,  et  l'air  retentissait  aussi- 
tôt des  rugissemens  unanimes  des  tigres  qui  l'en- 
vironnaient. Qui  ne  sait  que ,  au  moment  oïl 
furent  enfin  brisées  les  chaïuesde  la  Fiance  ,  à 
Orange  ,  ce  vaste  sépulchre  du  Midi  ,  on  tra- 
vaillait encore  à  augmenter  les  fosses  déjà  prêies 
pour  12  mille  citoyens  I 

Et  des  hommes  ainsi  menacés  ,  auraient  été 
coupables  de  fuir  !  une  dénonciation  ,  un  mandat 
d'arrêt  ,  seiaient  nécessaires  pour  justifier  leur 
absence  dans  un  tems  où,  sans  mandat  d'ar- 
rêt, on  emprisonnait,  où,  sans  dénonciation, 
on  envoyait  à  l'échafaud  !  des  mandats  d'anêt , 
des  dénonciations!  mais  c'est  précisément  contre 
les  chefs  duprétendu  fédéralisme  quiln'en  exista 
jaina's.  Trop  connus  pour  être  épargnés  ,  ils  se 
gardèrent  bien  d'attendre  paisiblement  dans  leur 
demeure  les  poursuites  du  vainqueur;  ils  se 
virent  tous  forcés  d'expier  par  une  fuite  rapide 
leur  dévouement  courageux.  Eh  !  quoi  d'ailleurs  ! 
exiger  une  preuve  individuelle  quand  l'histoire 
de  chaque  jour  atteste  dans  ses  pages  ensan- 
glantées le  pouvoir  et  les  succès  du  crime  !  quoi! 
la  présomption  ne  sera  jamais  pour  les  victimes  ! 
elle  sera  toujours  pour  les  bourreaux.  On  repro- 
cherait à  des  hommes  abandonnés  et  traViis  par 
toutes  les  lois  de  la  société  et  de  la  nature,  de 
n'avoir  pas  attendu  ia  mort.  Que  les  dignes  rivaux 
de  ces  anciens  brigands  les  accusent;  moi,  je 
les  remercie  d'avoir'  soustrait  aux  fureurs  du 
crime -tant  d'amis  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté. 
Eh  !  quel  est  celui  d'entre  nous  ,  qui ,  dans  ces 
momeus  d  horreur  et  d'elhoi  ,  n  eiîc  p  ts  cherché 
lui-même  à  dérober  par  la  fuite  sa  lête  innocente 
à  la  hache  des  bourreaux  !  Quel  est  celui  d'entre 
nous  ,  qui  ,  traînant  au  loin,  s  il  en  avait  eu  le 
pouvoir,  les  premiers  objets  de  sa  tendresse  , 
n'ait  dit  à  sa  femme  ,  à  son  fils  :  non  ,  ce  n'est 
plus  la  France  que  nous  habitons  ;  non  ,  ce  n'est 
point  la  France  que  cette  terre  désolée,  couverte 
de  débris  et  de  cadavres ,  fumante  et  de  sang  et 
de  crimes  ;  non  ,  ce  n'est  point  la  France  :  allons , 
I  allons  chercher  sous  d'autres  tiiraats  une  terre 
I  hospitalière,  une  terre  où  ces  malheureux  puis  ■ 
!  sent  du  moin-s  serrer  de  leurs  bras  l'autel  de  la 
1  Piiié. 

j      Je  reproche  à  la  loi  du  92  prairial  une  disposi- 
tion sévère  :  que  penserons-nous  donc  de  celle  du 
I  20  fructidor  ?  Elle  'lit  :  ceux  q;ji ,  après  avoir  livré 
I  le   port    de  Toulon   aux|Anglais,   incendié   neuf 
j  vaisseaux  de    ligne   et  ui:e    partie    des    ma'jasius 
de  larsenai  ,    procLuné    Louis   X'VII  ,   combaiiu 
pendant  quatre  mois    de   siège  contre  les  troupes 
de    la   République,   se   sont    retirés  sur  l'escadre 
anglais.'';,    et   qui   seraient  rentrés  sur  le  territoire 
fr.iuçsis.  ne   sont  point  compris   dans   les  dispo- 
siiions  du  décret  en    laveur   des  citoyens  qui  ont 
quiitéleur  Patrie  par  suite  des  événemtns  du  3i 
mai.   Ils  sont   déclarés  émigrés  ,    et  seront  pour- 
suivis comme  tels. 

Une  foule  d'observations  se  présentent  à  la 
lecture  de  cet  article;  il  est  presque  un  discour-.; 
il  est  une  histoire  toute  entière.  Crpendani,  I,; 
croirc2-vous  ,  un  décret  si  absolu  ,  un  décret  cui 
frappait  de  mort  tant  de  citoyens  ,  un  décret  qui 
fer.nit  retomber  sur  tous  ce  que  plusieurs  lois 
dans  le  tems  même  du  gouvernement  révolution- 
naire ,  n'avaient  fait  tomber  que  sur  les  chefs 
de  l'administration  ou  de  l'armée.  Ce' décret  kit 
rendu  s^ius  discussion ,  sans  comm.ission ,  sans 
rapport.  Valenciennes  allait  éprouver  iesjusiej 
eflets  de  la  clémence  nationale,  comme  n  ayant 
lait  que  céder  au  malheur  des  circonstances  ,  coinine 
n'ayant  été  trahie  elle-même  que  par  quelques 
individus  dont  la  plupart  lui  étaient  étrangers  ;  éè 
la  fniiJre  éclatait  sur  Toulon  ,  où  quelques  traîtres 
auosi  avaient  préparé  sans  doute  ,  par  une  négo- 
ciation secrète  ,  le  triomphe  cfes  Anglais  ;  mais 
la  |ilace  une  fois  livrée  ,  comment  une  force 
individuelle  aurait-elle  résisté  aux  perfides  et  aux 
vainqueurs'  il  fallut  donc  courber  sa  tête.  Au 
moment  où  la  victoire  rendit  Toulon  à  la  Répu- 
blique ,  la  plupart  de  ces  infortunés,  honteux  de. 
riun>uissance  même  où  ils  avaient  clé  de  résister 
à  leurs  chels  .  craignant  l'apparence  du  crime 
pressés  peut-être  par  la  crainte  ou  la  présence 
de  la  mort,  n'ayant  d'asyle  qu'au  iond  des 
vaisseaux  ,  s'y  précipitèrent  dans  leur  désesiioir; 
et  n'oubliez  pas  que  leur  fuute  ,  à  peine  commise, 
devenait  irrép  ira!j  e  ,  puisrjue  la  nier  les  séparait 
de  leur  Patrie.  Direz. vous  que  celte  cuinte  même 
suppose  une  défiance  coupable  ':*  leur  défiance  ,  ne 


î'ont-elle  pas  assez  justifiée  ,  les  assassinats  impunis 
dont  cetLte  ville  fut  ensanglantée  I  Ignorez-vous 
qu  on  y  fusilla  sans  distinction,  sans  lormaliié, 
sans  jugement,  preque  tous  les  malheureux  qui, 
forts  de  leurs  conscience  ,  dédaignèrent  de  fuir, 
et  crurent  à  la  justice  ?  Vous  peinarai-je  ce  champ 
de  Mars  arrosé  du  sang  des  victimes  ?  vous  rap- 
peilerai-je  ce  moment  où  l'on  invite  à  se  relever 
ceux  que  n'avait  pas  atteint  le  plomb  homicide  ? 
ils  se  relèvent  en  espérant  la  pitié  ;  ils  se  relèvent , 
et  par-là  même,  mieux  désignés 'à  la  mort ,  ils 
retombent  aussitôt  sous  les  nouveaux  coups  qu  on 
leur  porte.  Vous  rappellerai-je  ce  moment  plus 
épouvantable  peut-être  ,  où  de  son  sabre  nud  le 
chef  de  ces  assassins  soulevé  alternativement , 
pour  mieux  s'assurer  et  jouir  de  leur  trépas  , 
ces  cadavres  dont  le  sang  fume  et  bouillonne 
encore  ! 

A  ce  tableau  d'une  effroyable  vérité  ,  joindi:ai-je 
la  discussion  isolée  de  chaque  pajtie  des  articles 
de  la  loi  ?  Il  faut  ,  pour  demeurer  sous  l'ana- 
thêmc  ; 

Avoir  livré  le  port  de  Toulon  ; 

Avoir  incendié  les  magasins  de  l'arsenal  et  les 
vaisseaux  de  ligne  ; 

Avoir  proclamé  Louis  XVII  ; 

Avoir  combattu  ,  pendant  quatre  mois  de 
siège  ,  contre  les  troupes  de  la  République  ; 

S  être  retiré  sur  l'escadre  anglaise. 

Mais  d'abord  la  loi  ne  dit  pas  si  la  réunion 
de  toutes  ces  actions  est  nécessaire ,  s'il  suffit 
d'en  avoir  commis  une  seule. 

La  manière  dont  on  aura  quitté  la  ville  ,  dans 
un  moment  de  désordre  et  de  terreur  ,  équi- 
vaudra-t-elle  ,  par  exemple  ,  à  la  conviction  de 
l'avoir  livrée  ?  a-t-on  pu  choisir  à  son  gré  le 
vaisseau  qui  servirait  de  refuge  ?  et  la  preuve  de 
cette  fuite  sur  un  navire  ennemi,  la  preuve  de 
la  trahison  ou  de  l'incendie  ,  qui  la  fournira,? 
l'imposera-t-on  à  l'accusé  ,  toujours  malgré  la 
volonté  des  lois  ,  toujours  supposé  coupable  ? 
forcera-t-on  l'accusé  de  prouver  qu'il  n'a  pas  fait 
une  action  ,  ou  ses  accusateurs  de  prouver  qu'il 
l'a  faite  ? 

L'article  II  de  la  même  loi  déclare  pareillement 
émigrés  d  ceux  qui  ,  depuis  le  28  août  1798  jus- 
qu'au 28  frimaire  de  l'an  2  ,  jour  de  la  prise  et 
.ide  la  reddition  ,  se  sont  réfugiés  à  Toulon  ,  y 
ent  pris  les  armes  pour  les  puissances  coalisées, 
ou  y  ont  exercé  des  fonctions  au  nom  de 
Louis  XVII ,  et  qui  se  seraient  également  retirés 
sur  l'escadre  anglaise. 

Cette  dernière  disposition ,  la  fuite  sur  l'es- 
cadre anglaise ,  est  évidemment  nécessaire  pour 
consommer  le  caractère  et  la  poursuite  de  l'émi- 
gration. Mais  quoi  !  s'être  seulement  réfugié  à 
Toulon  ,  ou  bien  y  avoir  pris  les  armes,  y  avoir 
exercé  des  fonctions  publiques ,  subiront  une 
peine  égale  !  Eh  quoi  1  on  oubliera  toujours  ces 
faits  et  ces  principes  ,  consacrés  par  les  lois  plus 
àficiennes  de  la  convention  nationale  elle-même, 
que  Toulon  était  alors  sous  la  domination  des 
traîtres  ,  que  les  vrais  coupables  seraient  exclu- 
sivement les  chefs  qui  par  leur  perlidie  ayant 
seuls  livré  la  place  ,  ont  forcé  ensuite  toutes  les 
volontés  à  fléchir  devant  leur  puissance  réunie  à 
celle  d'un  ennemi  victorieux  ! 

))  Vous  ne  voulez  pas  ,  disait  le  rapporteur 
{Daunou)  de  la  loi  du  2  vendémiaire,  an  4, 
loi  qui  suivit  presque  immédiatement  celle  du  20 
fructidor  ,  vous  ne  voulez  pas  être  injustes  euvers 
des  citoyens  malheureux  et  non  criminels ,  qui 
n'ont  été  durant  le  siège  de  Toulon  que  des 
prisonniers  de  guerre  que  les  ennemis  tenaient 
en  leur  puissance  d  J'aime  à  répéter  ces  pa- 
roles humaines  :  mais  la  loi  qu'il  fit  adopter , 
par  les  bornes  même  qu'elle  s'imposa  ,  en  devint 
plutôt  la  contradiction  que  la  conséquence. 

Il  est  remarquable  dans  notre  législation  mo- 
derne,  que  les  définitions  ou  les  caractères  du 
crime  furent  souvent  oubliés  par  les  lois  même 
qui  le  punissaient  :  presque  toujours ,  il  a  lallu 
qu'une  loi  postérieure  vir.t  les  tracer.  Le  décret 
du  2  vendémiaire  eut  pour  objet  principal  d'in- 
diquer les  traits  auxquels  seraient  reconnus  les 
hommes  que  le  décret  du  20  fructidor,  depuis 
près  de  vingt  jours  ,  appelait  des  conspirateurs  et 
des  rebelles.  Ce  seront,  dit-il  : 

Ceux  qui  ont  incendié  ou  concouru  à  faire 
incendier  les  vaissseaux  de  la  République  ; 

Ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  la  ville  pen- 
dant le  siège  ; 

Ceirx  qui ,  en  état  de  porter  les  armes  ,  se  sont 
enfuis  sur  les  vaisseaux  ennemis; 


Ceux  qui  avaient  entretenu  des  correspon- 
dances avec  les  Anglais  ,  et  leur  ont  livré  cette 
place. 

N'y  sont  pas  compris,  dit  l'article  II  : 
Les  matelots ,  les  boulangers  ,  les  artisans  ,  les 
manouvriers  travaillant  de  leurs  mains;  les  officiers 
de  santé  employés  dans  les  hôpitaux  militaires  ,  les 
ouvriers  de  l'arsenal  ,  les  femmes,  les  enfans  ,  et 
les  veillards  impotcns. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  tous  les  dé- 
tails de  cette  loi  ,  je  ne  veux  pas  même  observer 
qu'elle  indique  rétroactivement  les  caractères  du 
crime  ;  je  ne  veux  pas  répéter  ce  que  j'ai  dit 
sur  la  difficulté  des  preuves  ,  sur  les  circons- 
tances de  la  rébellion  ,  sur  la  mort  qui  atten- 
dait les  li^mmes  trop  confians  ,  sur  l'assimilation 
des  fugitifs  sauvant  leur  vie  d'un  massacre  pré- 
paré avec  les  fonctionnaires  publics  ou  les  guer- 
riers qui  abandonnèrent  la  ville  aux  ennemis  , 
quand  ils  devaient  l'administrer  ou  la  défendre  ; 
mais  qui  n'est  pas  frappé  de  cette  idée  que  la 
loi  punit  ici  suivant  les  professions ,  et  non  sui- 
vant la  nature  du  crime  !  J  honore  les  amis  labo- 
rieux des  arts  utiles  ;  mais  es'-ce  donc  le  genre 
de  travail  ou  d'industrie  qui  constitue  seul  ou 
l'innocence  ou  le  délit  ?  Les  castes  revivraient- 
elles  pour  absoudre  dans  un  sens  opposé  ?  Quoi  ! 
si  un  officier  de  santé,  si  un  artisan  avaient  in- 
cendié les  vaisseaux  pris  volontairement  et  ex- 
cité à  prendre  les  armes  ,  ils  seraient  épargnés  ! 
Et  le  négociant ,  l'homme  de  loi  ,  l'ami  des 
sciences,  le  propriétaire  ,  seraient  punis  par  un 
bannissement  éternel  ou  par  la  mort  !  ah  !  ce 
ne  serait  pas  le  seul  crime  de  la  législation  ;  elle 
en  aurait  commis  un  bien  plus  grand  encore. 
Quoi  !  désarmée  enfin  par  la  certitude  de  leur 
innocence  et  le  regret  de  leur  longue  infortune, 
la  convention  nationale  jette  sur  les  fugitifs  des 
regards  de  justice  et  de  bonté  ;  et  quand  ils 
se  confient  à  sa  main  secourable,  elle  les  aban- 
donne !  ils  rentrent  sur  la  foi  d'un  décret  qui 
les  appelle  ;  et  à  peine  rentrés  ,  un  autre  décret 
les  envoie  dans  les  fers  ou  sur  l'échafaud  !  Que 
Néron  embrasse  pour  étoufîer  ,  je  le  conçois  ; 
mais  les  représentans  d'im  Peuple  libre  et  gé- 
néreux ! 

J'ai  souvent  entendu  évoquer  ici  les  mânes 
des  orateurs  qui  tombèrent,  le  3i  octobre,  sous 
le  fer  des  bourreaux.  S'ils  étaient  encore  dans 
celte  encointe  ,  avec  quelle  ardeur  ils  implore- 
raient votre  justice  !  on  rétracte  une  loi  rigou- 
reuse ,  vous  diraient-ils  ;  mais  rétracter  une  loi 
clémente  !  Ils  ajouteraient  :  ces  hommes  ,  ces 
infortunés,  que  la  haine  poursuit,  c'est  de  leur 
dévonment  pour  nous  ,  pour  vous-mêmes  ,  qu'ils 
furent  les  victimes.  Connaissez  donc  enfin  ce 
Midi  ,  la  seule  terre  française  qui  ,  sous  l'empire 
de  la  constitution  ,  soit  encore  veuve  de  la 
liberté.  Impétueux  ,  mais  bons  ,  aussi  faciles  à 
persuader  par  la  raison  que  difficiles  à  sou- 
mettre par  la  force  ,  ses  habitans  ne  supportent 
ni  la  violence  ni  l'outrage  ,  mais  ils  idolâtrent 
leur  Patrie.  On  peut  leur  reprocher  d'avoir  pour 
elle  les  excès  d'un  amour  inquiet  et  turbulent; 
mais  leur  reprocher  delà  haïr!  aujourd'hui  même, 
proscrits  depuis  2  années  ,  dépouillés  une  secotide 
fois  de  leurs  biens  ,  éloignés  de  leurs  familles  , 
privés  des  embrassemens  d'une  épouse  et  d'un 
iils ,  toujours  igtiorant  l'asyle  où  demain  reposera 
leur  tête  ,  sans  cesse  menacés  de  l'emprisonnement 
et  de  la  mort,  ils  préfèrent  encore  d'errer  dans 
la  solitude  ,  à  fouler  une  terre  étrangère  ;  ils 
aiment  mieux  ,  pour  me  'servir  de  la  belle  ex- 
pression de  Jourdan  ,  ils  aiment  mieux  descendre 
dans  le  tombeau  que  de  douter  de  votre  clémence. 
L'oubli  des  injures  ,  le  respect  pour  le  gou- 
vernement ,  l'amour  de  la  constitution  ,  voilà  ce 
qui  ,  dans  leurs  lettres ,  respire.  Eux  ennemis 
de  la  liberté  I  ah  !  si  ses  véritables  ennemis 
triomphaient  aujourd'hui  ,  ils  diraient  aux  habi- 
tans du  Midi  :  n  Malheureux  !  c'est  vous  qui , 
par  un  sentiment  unanime  soulevâtes  les  pre- 
miers le  joug  que  nous  vous  imposions  depuis 
tant  de  siècles  ;  c'est  vous  dont  les  mains  bri- 
sèrent ces  idoles  féodales  devant  lesquelles  vos 
pères  avaient  fléchi  long  tems  un  genou  respec- 
tueux; c'est  vous  ,  dont  h;  briMant  enthousiasme 
fil  retentir  dans  tous  les  cœurs  les  premiers  accens 
de  la  liberté  ;  malheureux  !  tombés  sous  les  coups 
de  notre  justice  tardive  ;  expiés  dans  l'humilia- 
tion ou  dans  les  fers  votre  courage  criminel; 
que  les  noms  de  conspirateur  et  de  traître  flé- 
trissent votre  extstence  ,  et  se  prolongent  en- 
core sur  votre  mémoire  :  ou  plutôt ,  la  mort  vous 
attend  ;  votre  mort  doit  enfin  consoler  nos  cœurs 
de  leurs  longues  infortunes.  Ne  nous  demandez 
pas  des  accusateurs ,  des  preuves,  des  tribunaux  : 


notre  opinion  vous  accuse;  des  témoins ,  nous  le 
sommes  tous;  pour  juges  ,  nous  avons  le  souvenir 
de  nos  maux  et  le  besoin  de  la  vengeance. 
Périssez  !  périssez  tous  !  " 

Oui ,  tel  serait  le  langage  des  amis  de  la  ty- 
rannie. Vous  frémissez,  représentans  du  Peuple  ; 
ah  !  je  vous  remercie  de  cette  sainte  horreur. 
Eh  bien  .'  la  loi  du  20  fructidor  est  jugée  ,  le 
flambeau  des  discordes  civiles  s'éteint  ,  et  le 
Midi  sauvé  vous  adresse  ,  par  ma  voix  ,  l'hom- 
mage d'une  reconnaissance  éternelle. 

Je  demande  que  le  rapport  sur  les  lois  du 
20  fructidor  et  2  vendémiaire  soit  enfin  mis  à 
la  discussion  ,  et  je  fais  la  motion  expresse  de 
l'abrogation  de  ces  deux  lois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pastoret. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11 ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Bonnaventure  s'est  plaint  de  l'arrêié  du 
directoire,  qui  ordonnait,  dans  la  Belgique, 
l'exécution  de  la  loi  qui  exige  des  ecclésiastiques 
une  déclaration  de  fidélité  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. Il  a  proposé  de  suspendre  les  articles  V, 
VI ,  VII  et  VIII  de  la  loi  du  7  vendémiaire  sur 
la  police  extérieure  des  cultes. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  com-r 
mission  déjà  existante. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  colonies3 
Les  conclusions  de  Tarbé  et  Delahaye  ont  éic 
les  mêmes  que  celles  de  Vaublanc. 

Le  conseil  des  anciens  a  nommé  pour  commis- 
saire de  la  trésorerie,  sur  la  liste  des  candidats 
présentée  par  le  conseil  des  cinq  cents  ,  le  cit. 
Gaudin  ,  ancien  commissaire  du  trésor  public  , 
à  la  majorité  de  i3o  suffrages. 

Le  citoyen  Defermont  en  a  eu  61  ,  et  Pelet  de 
la  Lozère  8. 


COURS      DU      CHANGS. 
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Tridi ,    1 3  prairial ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  i^'^  juin  1797  ,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Cofistantinople ,  le  2S  avril. 


Jt.j  ES  dernières  lettres  de  Smyrne  ,  en  date  du 
17  ,  nous  annoncent  que  tout  y  était  tranquille. 
Cependant  les  esprits  n'y  étaient  pas  encore  par- 
faitement rassurés  :  on  redoutait  l'effet  des  puni- 
lions  que  la  Porte  ne  manquera  pas  d'ordonner. 
Cette  catastrophe  inouie  a  déterminé  le  gouver- 
nement, à  redoubler  de  surveillance  ici,  même 
pour  la  police  de  la  partie  habitée  par  les  Francs  , 
auxquels  il  a  été  donné  ordre  de  ne  pas  paraître 
dans  les  rues  ,  sans  lumière  ,  après  le  coucher  du 
soleil.  Elle  a  aussi  fait  sentir  aux  ministres  étran- 
gers la  nécessité  d'épurer  leurs  corps  de  Nation  , 
et  de  retirer  leur  protection  à  tous  les  avan- 
turiers  qui  avaient  trouvé  moyen  de  se  la  faire 
accorder. 

Nous  avons  vu,  ces  jours  derniers ,  une  preuve 
de  l'efficacité  de  cette  mesure.  Un  homme  est 
arrêté  porteur  de  matières  combustibles  ;  il  se  dit 
Zantiote  ,  et  par  conséquent  protégé  Vénitien  ; 
le  capitan  pacha  auquel  il  avait  été  conduit  ,  Ht 
prévenir  le  baile  de  Venise  qui  refusa  de  recon- 
naître cet  homme  ,  et  à  l'instant  il  fut  pendu. 

ITALIE. 


De  Gênes ,  le  ï5  mai. 

On  mande  de  Naplcs  que  le  gouvernement  ne 
peut  plus  dérober  à  la  connaissance  du  public 
le  vide  immense  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  total  , 
qui  se  trouve  dans  les  banques  publiques  ;  il 
cherche  à  faire  des  emprunts  ,  mais  il  n'inspire 
de  la  confiance  à  personne  ,  et  personne  ne  veut 
lui  prêter. 

Depuis  qu'on  a  appris  à  Naples  la  nouvelle 
de  l'armistice,  on  parle  avec  plus  de  liberté, 
et  on  commence  à  se  plaindre  hautement,  parce 
que  l'on  compte  sur  la  protection  des  Français. 
Il  est  aisé  d'apercevoir  les  inquiétudes  de  la 
cour  ;  elle  s'attend  que  les  gouvernemens  fran- 
çais et  espagnols  demanderont  le  renvoi  d'Acton, 
et  de  ses  créatures  ;  il  est  probable  que  la  cour  de 
Madrid  reprendra  son  .iiifluence  ,  et  forcera 
même  le  gouvernement  de  Naplcs  à  se  déclarer 
tontre  les  Anglais  ,  si  l'on  continue  la  guerre. 

Le  pape  a  envoyé  le  marquis  Massimi  au  général 
Buonapaite  ,  pour  le  compHmenter  et  en  même 
tems  pour  demander  l'évacuation  d'Ancône. 
Cette  ville  n'est  nullement  disposée  à  rentrer 
jous   le  joug  papal. 

La  municipaliié  reçoit  les  signatures  de  ceux 
qui  sont  peur  1  indépendance  et  la  réunion  à 
la  Piépublique  Cispadane.  Ils  formeront  certai- 
nement la  grande  majorité  des  habitans  ,  et  ils 
ne  tarderont  pas  à  proclamer  leur  indépendance. 
Quant  à  la  réunion  d'Ancône  à  la  République 
Cispadane  .  le  port  de  cette  ville  offre  de  trop 
grands  avantages  pour  que  la  nouvelle  République 
ne  s'empresse  pas  de  se  l'incorporer.  Le  reste  de 
la  Marche  et  le  duché  d'Urbin  ne  tarderont  pas 
à  suivre  l'exemple  d'Ancône.  Ces  pays  refusent 
ouvertement  de  se  soumettre  à  fédit  de  réqui- 
sition,  malgré  les  garnisons  que  la  cour  de  Rome 
y  a  envoyées.  L'entretien  de  ces  troupes  est 
une  nouvelle  charge  pour  les  communes  ;  mais 
elle  diminue  tous  les  jours  par  la  déserdon  des 
soldats  qui  vont  s'enrôler  dans  la  légion  Cis- 
padane. 

On  mande  de  Livourne  ,  en  date  du  12,  que 
les  Français  ont  remis  au  gouvernement  Toscan 
les  clefs  de  la  ville  et  la  sarde  des  postes  ; 
qu'ils  ont  fait  ôtcr  de  nuit  1  autel  de  la  liberté 
qu  ils  avaient  élevé  sur  la  place  et  qu'ils  s'étaient 
déjà  embarqués  pour  aller  en  Corse.  Le  corps 
des  canonniers  reste  jusqu'à  nouvel  ordre.  On 
suppose  que  c'est  pour  aider  la  garnison  à  dé- 
fendre le  port  dans  le  cas  que  les  Anglais  vou- 
lusssent  l'insulter. 

Dans  la  nuit  du  10 ,  entra  dans  le  port  de 
Livourne  un  bri^imiin  turc  ,  à  bord  duquel  est 
Imail  Ferruch  Ellendi,  ambassadeur  de  la  Porte 
Ottomane  à   la  cour   de   Londres. 

11  vient  de  se  répandre  le  bruit  que  le  gou- 
vernement de  Gênes  ,  pour  sortir  de  l'incerti- 
tude où  il  est  sur  les  vues  qu'on  suppose  aux 
Fiançais  ,  a  résolu  de  proposer  une  alliance  au 
directoire.  On  trouve  assez  généralement  que 
«ellu  mtsure  est  tardive. 


Oti  dit  aussi  que  les  négocians  vont  obtenir 
linstitution  d'une  chambre  de  commerce  qu'ils 
sollicitaient  depuis  long-tems. 

On  ne  manque  pas  d'observer  que  les  cir- 
constances actuelles  applanissent  des  difficultés 
qu'on  trouvait  auparavant  insurmontables. 

_  Il  y  a  eu  quelques  mouvemens  à  Sarzane  , 
ville  limitrophe  de  la  République  Cispadane. 
On  espère  qu'ils  n'auront  pas  de  suite  par  les 
sages  précautions  que  le  gouvernement  a  prises. 
Mais  les  cispadans  ont  parlé  si  souvent  des  vues 
qu'ils  ont  sur  le  golfe  de  la  Spezzia  ,  qu'on")  a 
lieu  de  craindre  que  ces  mouvemens  ne  tien- 
nent à  un  plaii  préparé.  En  attendant  on  re- 
double de  vigilance  ,  et  on  a  recours  aux 
grands  moyens  ordinaires,  les  prières  publi- 
ques, etc. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS, 

Présidence  de  Fichegru. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    g    PRAIRIAL. 

Le  président.  Le  conseil  va  procéder  au  scrutin 
pour  la  nomination  d'une  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  demande  formée  par  le  citoyen 
Grégoire  de  Brumart,  député  delà  Seine  inférieure, 
tendant  à  obtenir  sa  radiation  définitive  de  la  liste 
des  émigrés. 

Hardy.  Je  dois  à  notre  collègue  cette  justice  ,' 
de  dire  que  tous  les  renseignemens  qui  me  sont 
parvenus  sur  son  compte  ,  annoncent  qu'il  n'a 
point  émigré (On  rit). 

Le  conseil  procède  au  scrutin. 

R/imbaud.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  vers 
la  fin  de  la  dernière  session  ,  sur  la  reparution  , 
pour  l'an  5  ,  de  la  contribution  foncière  entre 
tous  les  départemens  de  la  République  ,  la  plu- 
part des  orateurs  se  sont  plaints  de  finégaliié 
inséparable  du  mode  employé  ,  jusqu'à  présent  , 
pour  opérer  cette  répattidon.  A  défaut  de  règles 
positives  ,  on  n'avait  pu  en  suivre  que  d'arbitrai- 
res ;  à  défaut  de  bases  exacf-S  ,  on  en  avait  adopté 
d'erronnées  ,  et  de  peur  de  s'engager  dans  un 
travail  difficile  ,  effrayant  peut-être  ,  mais  pour- 
tant indispensable  ,  on  s'est  encore  laissé  aller 
à  la  commode  roudne  des  vieux  erremens.  Ainsi  , 
les  pays  qui,  soUs  l'ancien  régime,  avaient  été 
soumis  à  la  verge  des  intcndans  ,  et  qu'on  ap- 
pelait si  improprement  pays  d'élection  ,  du  nom 
des  tribunaux  complaisons  que  le  démon  de  la 
fiscalité  tenait  à  ses  gages  :  ces  pays  on  :  continué , 
sous  le  régime  nouveau  ,  à  se  voir  surchargés 
d'impôts  accablans  ,  tandis  que  ceux  qui  avaient 
eu  le  bonheur  de  conserver  l'administration  tu- 
télaire  ,  connu  sous  le  nom  d'états  ,  profitent  en- 
core des  avantages ,  peut-être  trop  étendus,  qu'elle 
leur  avait  précédemment  assurés.  Une  infi-iité 
d'autres  circonstances  ,  dont  l'énumération  serait 
superflue  ,  avaient  autrefois  concouru  à  pro- 
duire cette  inégalité  décourageante  ,  également 
injuste  dans  son  principe ,  et  déplorable  dans 
ses  elTets  ,  incompatible  d'ailleurs  avec  les  élé- 
mens  d'un  gouvernement  représentatif ,  qui  ne 
sautait  trop  tôt  et  trop  efficacement  s'appliquer 
à  la  l'aire  disparaître.  Ces  vérités  ont  été  énon- 
cées à  cette  tribune,  et  plus  d'une  fois;  per- 
sonne ne  pouvait  raisonnablement  les  combattre, 
personne  n'a  tenté  de  le  faire  ;  la  commission 
elle-même  ,  qui  avait  été  chargée  de  former  le 
tableau  de  réparation  ,  convenait  de  l'imper- 
feciion  de  son  travail  ,  du  vice  de  toutes  les 
bases  auxquelles  il  avait  fallu  s'attacher  ,  ou~ 
plutôt  du  déijut  de  toute  base;  mais  l'année 
s'écoulait  ,  le  besoin  du  service  pressait  ,  la  né- 
cessité commandait,  et  quoique  je  sentisse  ,  au- 
tant qu'un  autre  ,  et  comme  citoyen  et  comme 
membre  du  corps  législatif:',  combien  il  était 
pénible  ,  humiliant  même  id»  consacrer  toujours , 
sous  prétexte  d'urgence  ,  d'anciennes  erreurs  , 
de  grands  abus  ,  je  me  suis  toutefois  abstenu 
de  réclamer  ,  parce  qu'en  effet  ,  à  cette  époque  , 
toute  réclamation  me  semblait  trop  tardive  ,  et 
par  conséquent  dangereuse.  Mais  je  pr<s  dés  lors 
avec  moi-même  l'engagement  que  je  remplis 
aujourd'hui  ,  celui  de  demander  ,  à  l'ouverture 
de  la  nouvelle  session,  qu'une  commission  S))é- 
ciale  s'occupât)  uniquement  des  moyens  de  pré- 
parer ,  pour  l'an  6,  une  répartition  plus  équita- 
ble ,  de  rassembler,  dans  cette  vue,  tous  les 
maicriaux  épars,  de  rechercher  tous  les  Secouis , 
de  s'entourer  de  tuutus  les  lumières. 


Me  dira-t-on  que  je  demande  une  chqse  im- 
possible ;  que  le  seul  moyen  de  répartir  équiia- 
blement  serait  d'a\'oir  un  cadastre  ,  et  qu'un 
cadastre,  en  le  supposant  praticable  ,  serait  l'ou- 
vrage  d'une  longue  suite  d'années? 

Je  répondrai  d'abord  qu'il  doit,  ce  me  semble  -, 
exister  des  moyens  de  suppléer  ,  quoiqu'imparfai- 
teraent,  aux  avantages  sans  contredit  inestimables 
cl'un  cadastre  ,  et  que  si  l'espoir  d'une  justice 
rigoureuse  est  aussi  ,  en  cette  madère  ,  ua 
espoir  chimérique,  il  n'en  est  pas  moins.de  noirt* 
devoir  de  tout  fsire  pour  nous  en  rapprocher >, 
J'ajouterai  que  si  cous  désespérions  tout  à  fait 
d'opérer  ie  bien  ,  nous  devrions  avouer  frati- 
chement  notre  insuffisance  ;  mais  que  la  diffi- 
culté d'aller  au  but  ,  loin  d'être  un  modf  potir 
ne  pas  se  laetlre  en  route  ,  n'est  qu'une  raisori 
pour  s  y  mettre  plutôt.  Sachoris  une  fois  nous 
y  prendre  à  tems  ,  afin  de  n'être  pas  réduits  à 
employer  éternellement'  cette  pitoyable  excuse  s 
Il  est' trop  tard. 

On  a  fait,  jusqu'à  présent  ,  de  beatix" rêves  ', 
occupons-nous  enfin  sérieusement  à  les  réaliser  5 
n'oublions  pas  surtout  qu'un  bon  sysiêrae  d'im- 
positions est,  de  toutes  les  mesures  législatives  ^ 
celle  qui^  tient  de  plus  près  à  la  prospérité  na>» 
tionale  ,  à  la  satisfacuon  individuelle;  qu'il  serait 
de  tous  les  bienfaits  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  de 
toirs  les  actes  de  prévoyance  et  de  sagesse  ,  celui 
qui  se  ferait  le  plus  sentir,  qu'on  apprécierait 
le  mieux  ;  que  le  succès  de  toutes  vos  instii 
tulions  ,  je  ne  dis  pas  seulement  économiques 
et  industrielles  ,  je  dis  de  toutes  vos  institution» 
et  politiques  et  morales  ,  tient  à  cçla  ,  et  ne 
tient  plus  qu'à  cela;  qu'un  bon  système  d'im- 
posidons  n'est  pas  sans  doute  encore  un  bon 
système  de  finances  ,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
d'ordonner  la  recette,  et  quil  faut  savoir  co- 
ordonner la  dépense  ;  mais  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  un  bon  système  de  finances  où  le  système 
d'impositions  est  vicieux  ;  n'oublions  pas  enfin 
que  si  déjà  il  est  reconnu  que  les  propriétés  fon- 
cières sont  en  général  beaucoup  trop  grevées  ,  il 
importe  d'autant  plus  de  ne  pas  ajouter  au  poids 
du  fardeau  celui  de  l'injusdce  et  de  l'iné- 
galité. 

Je  demande  donc  que  dès  à  présent  une  cotn» 
mission  spéciale  soit  chargée  de  préparer  le  mode 
et  les  bases  de  répartition  delà  contribution  foîi» 
eiere  de  l'an  6. 

Cette  proposidon  est   adoptée» 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS.; 

Présidence  de  Barhé-Marboisi 

SÉANCE    DU    g    PRAIRIAL* 

Le  conseil  apprend  que  le  citoyen  Maignet  4 
de  la  Vendée  ,  l'un  de  ses  membres,  est'mort 
la  nuit   dernière. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  ,  du  16  frimaire,  qui  rapporte  l'ar- 
rêté du  représentant  Paganel,  relatif  à  la  conces- 
sion ,  du  ci-devant  couvent  de  la  Trinité  de  Tou* 
louse  ,  faite   au   citoyen  Bosc. 

Sur  le  rapport  de  Muraire  ,  il  approuve  celle 
du  1"  prairial  qui  rapporte  la  loi  du  sr  floréal , 
an  4. 

Enfin ,  Sur  celui  de  Decomberousse ,  il  approuve 
celle  du  24  floréal,  qui  fixe  le  mode  cfe  liqui- 
dation des  arrérages  de  rentes  dus  par  les  hos- 
pices   civils ,  jusqu'au   premier    germinal,  au,  5. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  \".  L'article  IX  de  la  loi  du  2g  pluviôse) 
an    5  ,   est  rapporté. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale! 
et  le  directeur-général  de  la  liquidation  feront 
dresser  des  étals  des  parties  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères  dues  par  les  hospices  civils  ,  dont 
les  titres  déposés  dans  leurs  Dureaux  respectif» 
n'ont  pas  encore  été  liquiilés. 

III.  Ces  élats  seront  adressés  par  les  commis-» 
saires  de  la  trésorerie  aux  coinniissioris  des  hos- 
pices ,  pour  y  être  appose  par  les  adminisirateurS 
le  certificat  constatant  que  les  élablisseinens  dont 
ils  sont  adniistraieuis,  sont  en  eliet  débiteurs  des 
créances  y  énoncées. 

IV.  Aussitôt  que  ces  élats  auront  été  renVo)'é3 
à  la  trésorerie  pur  les  administrateurs  desdils  hos- 
pices ,  avec  le  certificat  ci-dessus,  les  commis- 
saires de  la  tiésorerie  leront  passer  auxdits  admi- 
nistrateurs les  lunds  nécessaires  pour  payer  eux-' 
nicines   aux   ciéanciers  les  auéragcs    des    renluS 


énoncés  auxdits  états,  depuis  l'époque  qu'ils  sc- 
ient  dus  jusqu'au  premier    germinal  ,  an    5. 

V.  Indépendamment  des  états  ci  -  dessus ,  les 
comaiissaires  et  le  directeur-général  de  la  liqui- 
dalijon  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  feront 
dresser  des  états  de  rentes  dues  par  les  hospices 
précédemment  inscrites  et  depuis  transférées  ,  et 
de  celles  au-dessous  de  5o  liv.  précédemment 
liquidées  et  déclarées  remboursables  ;  lesquels 
états  ils  feront  passer  aux  adminiscrateurs'de  cha- 
que hospice  ,  aHn  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute 
action   de  la    part   des    créanciers  de  ces   rentes. 

■VI.  Le  délai  de  trois  mois  hxé  par  l'article  5 
de  loi  la  du  29  pluviôse  dernier  ,  pour  consentir 
le  transfert,  au  profit  de  la  République,  des  parties 
précédemment  inscrites  et  non  vendues,  est  pro- 
rogé indéfiniment. 

Les  administrations  centrales  de  département , 
et  ,  à  Paris ,  le  liquidateur  de  la  dette  des  émi- 
grés du  département  de  la  Seine  ,  continueront 
les  liquidations  et  inscriptions  de  créances  des 
hôpitaux  sur  les  émigrés  ,  en  se  conforniaut  à 
l'article  premier  de  la  loi  du  ag  pluviôse. 

La  séance  est  levée.   ' 


membre  sur  trois,  ou  deux  sur  cinq,  d'une  [actes  et  la  correspondance  des  agens  parnculier» 
opinion  contraire,  afin  qu'ils  pussent  combattre  qu'il  avait  envoyés  dans  cette  colonie.  C  est 
ou  amender  la  proposition.  Il  me  semble  que  d'après  ces  pièces  que  le  citoyen  Marec  a  lait  ua 
ces  observarions    ne    sont  ni     déraisonnables   ni     rapport,   le  11  ventôse.    Il  a  été  imprimé  ,    distri- 

y  a     bué  aux  membres  anciens  et  nouveaux  du  coDSeil 


injurieuses  pour  qui  que  ce  soit;  ce  qui 
d'injurieux  ,  c'est  ce  que  vient  de  dire  Lariviere 
en  parlant  de  mes  pareils  ,  et  en  prétendant  que 
je  me  servais  d'expressions  ordurieres.  Je  consens 
à  être  rappelé  à  l'ordre  ;  mais  il  doit  l'être  avant 
moi. 


On    demande     de     toutes    parts     l'ordre     du 
jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire    lit  une    lettre    de    Hardy. 


Les  pièces  sont  déposées  à  la  commission  oii 
chaque  représentant  peut  en  prendre  connais- 
sance. 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  discussion  s'ou- 
vrirait aujourd'hui  sur  l'état  de  Saint-Domingue 
et  sur  la  conduite  des  agens  du  directoire; 
c'est  de  ces  deux  objets  seulement  que  je  vais 
parler. 

Le  rapport  du  citoyen  Marec  contient  le  récit 

des  événemens  arrivés  dans  cette  colonie   depuis 

le  25  messidor  ,  an  3.   ]e  ne  le  suivrai  point  dans 

Forcé  de  parcourir  les  départeraens   de   Seine-  1  le  ré^it  d^s  faits.  C'est  un  moyen  infaillible  d'obs- 

Inférieure  et   du   Calvados  ,   pour   retrouver   des  1  curcir  tour  ce   qui    regarde    les  colonies   que   de 

doubles   de   papiers  de   tamille  ,  et  des   titres  de  |  raconter  une  foule  d'événeraens  qui  ne  peuvent, 

propriété  ,    qui  ont  été  brûlés  pendant  sa   pros-     au  milieu  des   grandes  choses   qui  se  passent  ea 

piion,  il  demande  un  congé  de  six  décades.         Europe,   attirer   l'attention  générale    et  présenter 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE     DU    10    PRAIRIAL. 

Le  directoire  transmet  au  conseil  un  message 
dans  lequel  il  expose  que  les  droits  d'enregistre- 
ment évalués  par  la  commission  des  finances  à 
100  millions  ,  ne  produiront  que  64  millions. 

On  dem.3nde  le  renvoi  à  la  commission  des 
dépenses. 

Hardy.  Je  trois  que  ce  renvoi  ne  pourra  remplir 
vos  intentions.  Les  membres  de  la  commission  des 
finances  sont  unanimement  d'un  avis  opposé  au 
message  du  directoire.  Ce  n'est  pas  là  le  moyen 
de  connaître  la  vérité.  Pour  la  connaître  ,  il  faut 
mettre  des  opinions  diverses  en  opposition  ;  la 
lumière  jaillit  de  leur  choc;  cependant,  depuis 
quelques  jours  je  m'apperçois  qu'on  porte  aux 
commissions  des  hommes  dont  les  opinions  sont 
connues  à  l'avance  pour  être  absolument  les 
mêmes.  Je  voudrais  que  le  bureau  qui  les  propose 
y  Ut  entrer  des  hommes  de  toutes  les  opinions. .  .  . 
(On  rit.)  Quant  au  message,  je  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale. 

Henry  Lariviere.  On  ne  doit  sans  doute  attribuer 
qu'au  zèle  ardent  de  notre  collègue  ,  et  à  son 
amour  pour  la  Patrie  ,  les  alarmes  ou  les  doutes 
qu  il  vient  tous  les  jours  exposer  à  cette  tribune; 
mais  ne  pourrait-il  nous  les  faire  connaître  sans 
y  ajouter  des  imputations  de  malveillance,  de 
loyalisme,  de   contre-révolution 

Hardy.  Mais  non,  je  n'ai  fait  aucune  impu- 
tation. 

Henry  Lariviere.  Je  dois  cependant  répondre  à 
ce  qu'il  a  dit  relativement  aux  nominations  pro- 
posées par  le  bureau.  On  proposa  dernièrement 
de  tirer  au  sort  les  membres  de  toutes  les 
commissions  ,  mais  on  passa  unanimement  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition  ;  le  bureau 
resta  donc  en  possession  de  présenter  les  membres 
des  commissions.  Il  s'en  occupe  avec  impartialité  ;  Bètaud 
il  appelle  aux  commissions  les  membres  qu'il  y 
croit  les  plus  propres  par  la  droiture  de  leur  esprit 
et  l'étendue  de  leurs  connaissances  ;  je  ne  crois 
pas  même  que  nous  ayons  négligé  et  laissé  sans 
emploi  les  talens  de  notre  collègue  Hardy.  Au 
surplus  ,  le  reproche  lui  siérait  mal  ,  il  doit  se 
souvenir  que  lorsqu'il  était  au  bureau  avec  ses 
pareils ,  les  nominations  se  lésaient  dans  un  cercle 
de  membres  très-resserré 1 


Le  congé  est  accordé. 

Un  autre  membre  du  conseil  obtient  un  congé 
de  trois  mois. 

Lefranc  ,  député  des  Landes  ,  demande  un 
congé  de  deux  mois. 

jDarnicj.' Je  m'oppose  à  ce  que  le  congé  soit 
accordé  avant  qu'on  n'ait  consulté  la  députation 
des  Landes (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Cela  ne  se  peut  pas  ,  cela  ne  s'est 
jamais  fait. 

Darracq.  Apprenez  que  Lefranc  a  obtenu  l'année 
passée  un  congé  de  deux  mois  ,  et  qu'il  est  resté 
onze  mois  entiers  dans  le  département  des  Landes. 
J'aurais  bien  d'autres  motifs  à  déduire,  mais  je  les 
soumettrai  à  la  commission. 


Les  mêmes  voix.  Cela  ne  se  peut  pas. 

Darracq.  le  voulais  épargner  à  Lefranc  l'humi- 
liation d'un  refus  ;  mais  puisqu'on  le  veut ,  pré- 
sident, consultez  le  conseil,  je  suis  certain  que 
le  congé  sera  refusé. 

On  -demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Be'raud ,  du  Rhône,  demande  par  motion 
d'ordre  ,  que  la  discussion  soit  reprise  sur,  la 
question  du  divorce  ,  pour  cause  dincompati- 
bilité  d'humeurs. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Fressenel.  Je  demande  que  le  projet  de  code 
civil,  qui  a  été  de  nouveau  distribué,  soit  mis 
à  la  discussion  deux  fois  par  décade. 

Bergier.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  projet  de  code 
civil ,  qui  a  été  présenté  ,  serve  de  base  à  la  dis- 
cussion actuelle.  Il  nous  faut  un  code  de  lois 
civiles  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  sagesse  et  de  la  moralité  ,  et  non 
à  ceux  qui  bouleversent  le»  sociétés  ,  rompent 
tout  frein  ,  et  brisent  tous  les  liens  qui  unissent 
les  hommes  entre  eux.  Je  ne  vois  dans  le  code 
proposé  qu'un  recueil  complet  d'institutions  bar- 
bares ,  bizarres  au  moins ,  proscrites  par  la  raison 

et  l'expérience ,  et  vomies  par  la  révolution 

(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Bergier   se    borne   à   appuyer    la    motion    de 


Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Henri  Lariviere,  J'ajoute  que  ,  par  respect  pour 
la  dignité  du  conseil,  quand  on  se  permet  devant 
lui  dételles  imputations  ,  on  devraitêtre  rappelé 
à  l'ordre.  Il  est  tems  de  ne  plus  laisser  se  repro- 
duire ces  déclamations  ordurieres,  qui  ne  tendent 
qu'à  avilir  le  conseil  ,  en  jettant  sur  les  membres 
quf  ont  sa  confiance   des  soupçons  injurieux. 

Hardy.  Je  prends  Dieu  à  témoin  ,( . .  (  On  rit.  ) 
et  vous  mêmes  mes  collègues  ,  m'avez  -  vous 
entendu  me  servir  d'expressions  déplacées  ,  in- 
convenantes ?  Ai-je  insulté  quelqu'un?....  J'ai 
dit  seulement  que  je  désirerais  que  les^  com- 
missions fussent  nommées  comme  autrefois.... 
{  Les  éclats  de  rire  recommencent.  ) 

Henri  Lariviere.  Oh  î  pour  cela,  ce  n'est  plus 
possible.  (  On  rit  encore.  )  , 

Hardy.  Vous  affectez  de  ne  pas  m'entendre  ,  c'est 
un  moyen  facile  de  prouver  que  j'ai  tort.  Je  dis 
que  je  voudrais  que  ,  comme  autrefois  ,  on  mit 
dans  les  commissions  des  hommes  de  toutes  les 
opinions.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sache  bien 
qu'autrefois  même  les  commissions  étaient  en 
majorité  de  l'avis  du   bureau;....   (On  rit  beau 


Rouiet.  Je  ne  désire  point  discuter  dans  ce 
moment  le  mérite  du  travail  qui  nous  a  été  soumis 
par  Cambacérès  ,  ni  celui  des  observations  du 
prèopinant  ;  je  me  contenterai  de  demander  qu'on 
complette  la  commission  de  classification,  qu'elle 
soit  invitée  à  présenter  incessamment  ses  vues ,  et 
que  cependant  la  proposition  de  Béraud  ,  rela- 
tive à  la  discussion  sur  le  divorce  ,  soit  adoptée. 

La  proposition  de  Béraud  est  adoptée. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  colonies.  "Vaublanc  a  la  parole. 

Vaublanc  Je  viens  vous  parler  de  la  plus  mal- 
heureuse partie  de  la  République  ;  je  vous  con- 
jure de  m  accorder  toute  votre  attention  ;  la  po- 
lidque  et  l'humanité  la  sollicitent  avec  moi.  La 
marine  presque  détruite  ,  le  commerce  maritime 
anéanti  ,  l'empire  des  mers  abandonné  sans  par- 
tage aux  Anglais  ,  la  balance  du  commerce  ar- 
rachée de  nos  mains  ,  tout  nous  fait  un  devoir 
de  nous  occuper  enfin  des  colonies. 

Représentans  ,  il  e^  parmi  vous  des  officiers  de 
marine  ,  des  capitaipss  de  vaisseaux ,  un  vice- 
amiral  ;  qu'ils  disent  si  la  marine  militaire  peut 
exister  sans  la  marine  marchande  ,  et  si  celle-ci 
peut  se  former  sans  les.  colonies.  Il  est  parmi 
vous  des  négocians  ,  des  chefs  de  manufactures; 
qu'ils  disent  si  le  commerce  peut  se  rétablir  sans 
l'..s  colonies  ,  si  ce  n'est  pas  à  ces  riches  établis- 
semens  que  la  France  devait  l'énorme  balance  de 
78  millions  que  lEurope  versait  tous  les  ans  dans 
nos  mains. 

Après  un  long  oubli  ,  le  conseil  chargea  une 
commission  de  lui  faire  un   rapport   sur   l'état  de 


assez  d'intérêts  ,   pour  être  placés  avec  ordre  dans 
la  mémoire. 

L'autre  partie  de  ce  rapport  regarde  les  actes 
administratifs  des  agens  particuliers.  Des  arrêtés 
qui  me  paraissent  atroces  y  sont  ou  passés  sous 
silence  ,  ou  présentés  avec  une  tranquillité  froide 
qu'il  serait  impossible  d'imiter.  Je  ne  suivrai  pas 
non  plus  le  rapporteur  dans  cette  seconde  partie 
de  son  travail;  je  vois  les  choses  d'une  manière 
trop  difîérente. 

Je  chercherai  quel  est  l'état  de  Saint-Domingue, 
et  j'examinerai  les  actes  des  agens  du  directoire. 
Je  prouverai  que  cette  île  infortunée  est  parvenue 
au  dernier  degré  du  malheur.  Je  prouverai  que 
les  agens  sont  coupables  de  forfaiture  ,  du  crime 
de  détention  arbitraire  ,  et  qu'ils  ont  fait  ua 
grand  nombre  d'actes  contraires  aux  lois. 

Accusateur  d'agens  injustes  et  tyranniques  , 
c'est  à  regret  que  je  remplis  ce  devoir  pressant , 
mais  cruel;  je  supplie  le  conseil  d'en  être  per- 
suadé. La  tâche  que  je  me  suis  imposée  fait 
violence  à  mon  caractère  ,  j'ai  plus  d'une  fois 
défendu  des  accusés  ,  j'aurais  espéré  n'être  ja- 
mais accusateur.  Je  me  suis  borné  long-tems  à 
me  plaindre  en  peu  de  mots  des  malheurs  de 
Saint-Domingue  ,  espérant  que  le  seul  remède 
efficace,  le  rappel  des  agens  du  directoire  se- 
rait promptement  employé  ;  mais  loin  de  pro- 
noncer ce  rappel  tant  désiré  ,  l'on  n'a  cessé  de 
les  excuser  ,  de  les  maintenir.  Il  doit  ra'êtrc 
permis  enfin  de  m'expliquer  sans  ménagement; 
je  parlerai  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable ;  il  est  pour  les  malheureux  Français  Amé- 
ricains une  cause  de  douleur  plus  vive  peut-être 
que  la  destruction  de  leur  fortune  ,  que  l'atroce 
et  sanglante  persécution  qu'ils  éprouvent  depuis 
cinq  ans  ;  c'est  la  constance  du  gouvernement  à 
cacher  toujours  l'état  de  Saint-Domingue  ,  c'est 
son  acharnement  à  peindre  cette  colonie  dans 
une  situation  heureuse.  Le  directoire  ,  pendant 
les  huit  derniers  mois  ,  a  triois  fois  envoyé  au 
conseil  des  cinq-cents  des  messages  toujours  dé- 
mentis par  les  nouvelles  qui  arrivaient  peu  de 
tems   après. 

Par  le  premier  message  du  i^'  frimaire  ,  on 
annonçait  jique  l'état  affreux  de  la  colonie  avait 
bien  changé  depuis  l'arrivée  des  agens  particu- 
liers ,  que  les  cultivateurs  étaient  retournés  sur 
leurs  atclliers  ,  et  qu'ils  s'y  livraient  à  leurs  an- 
ciens travaux.  On  ajoutait  que  l'abondance  des 
denrées  fixerait  bien-tôt  l'attention  des  négo- 
cians de  nos  ports  ,  et  qu'ils  n'abandonneraient 
pas  plus  long-tems  à  des  étrangers  le  bénéfice 
qu'ils  pourraient  déjà  se  promettre  en  spéculant 
sur  Saint-Domingue. 

Les  agens  ,  disait  le  message  ,  ont  envoyé 
une  copie  de  leurs  arrêtés  et  de  leurs  délibéra- 
tions jour  par  jour.  Le  directoire  y  a  reconnu 
ses  principes.  Par-tout  on  y  voit  un  grand  respect 
pour  les  personnes  et  tes  propriétés.  Les  agens 
n'avaient  encore  séjourné  que  trois  mois  dans 
la  colonie,  et  dans  un  espace  aussi  court,  ils 
n'avaient  pu  que  semer  ,  mais  déjà  ils  apperce- 
vaient  les  germes  de  l'instruction  et  de  la  civi- 
lisation. 

Ce  message  fait  par  le  ministre  de  la  marine 
indigna  toutes  les  personnes  instruites  de  l'état 
de|Saint-Domingue.  Ces  grands  profits  annoncés 
à  nos  négocians  ,  cette  civilisation  et  cette  instruc- 
tion de  trois  mois ,  ne  devaient  inspirer  que  la 
pitié  du  mépris. 

Le  message  fut  renvoyé  à  une  commission  , 
dont  j'étais  membre.  J'en  atteste  les  autres  mem- 
bres ,  Blad,  Bergevin  ,  Bourdon,  de  l'Oise.  Je 
leur  demande  si  nous  n  avions  pas  ,  nous  ,  des 
nouvelles  bien  ditlerentes  et  bien  authentiques, 
puisque  c'étaient  les  arrêtés  même  des  a^ens 
consignés  dans  CIrnpartial  du  Cap,  que  iious 
savions  être  un  journal  olficiel.  Cette  commis- 
sion se  préparait  à  taire  un  r.ipport,  et  à  réfuter 
les  assertions  du  ministre  Truguet  ;  mais  ci.-tte 
ponctitude  l'alarma  lui  et  ses  amis.  La  comiiiission 
fut  changée  ,  et  au  bout  de  trois  mois  le  coiTseil 
entendit  en  comité  secret ,  pendant  trois  séances  , 
auxquelles  n'assistaient  pas  plus  decentmembres, 
un  volume  de  145  pages  :  c'est  ainsi  qu'on  a  rendu 
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des  agens  particuliers.  Nous  avons  dû  retarder 
la  défense  des  colonies  ,  ajourner  l'accusation 
des  Satrapes  insolens  qui  les  foulent  aux  pieds  ; 
mais  aujourd'hui  que  nous  entreprenons  cette 
grande  tâche  ,  jusqu'au  moment  où  elle  sera 
couronnée  du  succès  ,  je  jure  par  l'honneur  et 
par  l'humanité  ,  par  les  lois  du  devoir  et  par  le 
respect  que  nous  devons  au  malheur  ,  je  jure 
que  nous  défendrons  les  Français  Américains  , 
que  nous  poursuivrons  leurs  bourreaux  ,  que 
nous  ne  cesserons  d'invoquer  votre  justice  ,  de 
réveiller  votre  sollicitude  ,  d'éveiller  le  direc- 
toire ,  de  surveiller  le  ministre  de  la  marine  , 
jusqu'à  ce  que  nous  voyions  naître  enfin  l'aurore 
du  rétablissement  de  la  malheureuse  colonie  de 
Saint-Domingue. 

De  cette  tribune  j'appelle  le  témoignage  de 
tous  les  citoyens  arrivés  de  cette  île  infortunée. 
Je  les  conjure  de  montrer  la  vérité  dans  tout 
son  éclat,  de  n'être  plus  retenus  par  la  terreur 
que  leur  inspire  le  tyran  des  Antilles.  Je  leur 
annonce  ,  je  leur  promets  que  l'issue  des  débats 
solennels  commencée  aujourd'hui  sera  de  l'acca- 
bler  de   tout  le  poids  de   la  vérité. 

C'est  la  seconde  fois  que  Santhonax  est  en- 
voyé à  Saint-Domingue.  Qu'a-t-il  fait  dans  sa  pre- 
mière mission  ?  Il  a  créé  dans  la  province  du  Nord 
un  tribunal  de  cinq  juges  sans  jurés  ,  et  s'est 
réservé  la  nomination  des  juges  et  le  droit  de 
prononcer  sur  la  compétence. 

Par  une  lettre  insérée  dans  les  papiers  publics 
il  s'est  déclaré  revêtu  de  la  dictature  ,  et  n'a 
pas  craint  de  dire,  dans  sa  défense,  qu'il  avait 
des  pouvoirs  illimités. 

Il  a  levé  des  impositions  ,  touché  des  sommes 
immenses  ,  n'a  rendu  aucun  compte.  Il  a  mis 
hors  de  la  loi  des  fonctionnaires  publics  ,  des 
élus  du  Peuple  ;  il  a  défendu  ,  sous  peine  de 
complicité,  de  leur  accorder  une  retraite;  il  a 
armé  quatorze  communes  contre  le  Port-au- 
Prince  ;  il  l'a  bombardé,  en  a  chassé  les  habi- 
tans  ;  et  peu  de  tems  après  ,  cette  ville  privée 
de  ses  défenseurs,  s'est  rendue  aux  Anglais. 

Il  a  défendu ,  par  une  proclamadon ,  d'aban- 
donner la  colonie  couverte  de  sang  et  de  feu, 
à  peine  d'ctre  mis  hors  la  loi,  et  devoir  ses  biens 
confisqués;  il  a  incendié  le  Cap-Français;  et  par 
une  proclamation  ,  il  a  porté  la  peine  de  mort 
contre  les  m.alheureux  qui  viendraient  chercher 
dans  les  décombres  de  leurs  maisons  les  objets 
échappés  aux  flammes,  sous  prétexte  que  les 
propriétaires  s'étant  rendus  coupables  envers  la 
République  ,  leurs  biens  devaient  lui  appar- 
tenir. 

Gignioux  ,  dentiste  et  commandant  du  Cap  , 
était  chargé  de  l'exécution  de  celte  infâme  loi.  Sur 
une  jetée  en  planches ,  construite  au  bord  de  la 
mer  ,  le  féroce  opérateur  fcsait  fusiller  chaque 
jour,  sans  procès,  ceux  que  sa  rage  désignait 
pour  victimes  ,  et  à  l'instant  l'Océan  les  recevait 
dans  ses  abîmes. 

Sanihonax  a  déclaré  criminels  de  lèse-Nation, 
les  marins  qui  seraient  trouvés  à  terre,  après 
sept  heures  du  soir  ;  il  a  signé  l'ordre  d'incen- 
dier les  vaisseaux  de  la  République.  Par  une 
proclamation  ,  il  a  défendu  aux  femmes  qui 
fuyaient  cette  malheureuse  colonie  ,  d'envoyer  à 
bord  aucuns  de  leurs  efiets  ,  déclarant  que  les 
contrrvcnans  seraient  réputés  émigrés  et  seraient 
fusillés  sans  autre  forme  de  procès.  De  son 
propre  aveu  ,  il  a  vendu  des  passeports  jusqu'à  la 
somme  de  ibho  liv. 

En  est-ce  assez,  représentans  ?  Et  remarquez 
que  je  ne  vous  parle  que  d'actes  publics  ,  signés , 
avoués  de  lui  ;  de  lois  atroces  que  ne  feraient 
pas  les  tigres  de  la  Lybie  ,  si  les  tigres  avaient 
le  malheur  d'avoir  besoin  de  lois.  A-t-il  été 
puni  ce  personnage  audacieux  et  sanguinaire? 
Non  ,  l'excès  de  son  audace  a  fait  sa  sûreté  ; 
on  a  plongé  ses  accusateurs  dans  les  prisons , 
et  on  a  renvoyé  à  Saint-Domingue  Santhonax  , 
revêtu  de  la  pourpre  directoriale.  Ah  !  certes  , 
il  est  impossible  de  voir,  sans  indignation,  le 
crime  ainsi  couronné  par  les  mêmes  mains,  qui 
fi-appaient  des  victimes.  Puissance  ,  honneurs  , 
richesse  ,  tout  a  été  le  partage  du  crime  ,  et  à 
ses  yiciiraes  les  affronts  ,  les  condamnations  , 
l'indigence.  Il  manquait  ce  dernier  excès  d'au- 
dace à  ce  tyran  d'oser  demander  de  tels  pou- 
voirs ,  de  prétendre  à  de  tels  honneurs  ;  il  man- 
quait ce  dernier  excès  de  malheurs  aux  Fiançais 
Américains ,  de  voir  leur  persécuteur  retourner 
triomphant  sur  les  débris  encore  ensanglantés  de 
leur  Patrie. 

Quelle  a  été  dans  cette  seconde  mission  la 
conduite  de  Santhonax  et  de  ses  collègues 
Raymond  ,  Leblanc  et  Giraud  ,  agens  particuliers 
du  directoire,  et  arrivés  à  Saint-Domingue,  le 
2  2  floréal  de  l'an  4  ?  Quel  est  1  état  de  cette 
colonie  ? 

Les  lettres  particulières  ,  trois  olliciers  du  génie, 
que  i  ai  entendus  ,  un  grand  nombre  de  simples 
citoyens  ,  le  général  Rochanibeau  et  ses  aides- 
de-canip  ,  l'ordonnateur  f;enéral  Férary,  la  coi- 
respondance  du  général  Mirdouday  ,  les  lettres 
de  la  Nouvelle  Angletcr.e,  les  arrêtés,  la  cot 
respondance  des  agens  eux-mêmes  la,  cor- 
lespoudance   de  leurs    propres    délégués  ,    tout 


s'accorde  à  peindre  la  colonie  dans  le  plus 
affreux  désordre,  et  gémissant  sous  le  gouverne- 
ment militaire. 

Et  quel  gouvernement  militaire  ?  à  quelles 
mains  est-il  confié  ?  à  des  nègres  ignorans  et 
grossiers  ,  incapables  de  distinguer  la  licence  la 
plus  efFrénée  '  de  l'austère  liberté  fléchissant  sous 
les  lois.  Le  général  Rochambeau  avait  été  en- 
voyé à  Saint-Domingue  avec  les  agens  pour 
prendre  possession  de  la  partie  espagnole  de  cette 
île.  Voyons  d'abord  ce  qu'il  écrit  au  ministre  de 
la   marine. 

Il  La  partie  française  ,  écrit-il  ,  est  la  propriété 
de  quatre  corps  d'armée  de  noirs  ou  de  quatre 
individus.  On  veut  dégoûter  les  officiers  blancs 
venus  d'Europe  ,  et  les  renvoyer  en  France  ,  afin 
de  travailler  plus  sûrement  le  pays  en  finance  , 
et  de  n'avoir  que  les  africains  pour  observa- 
teurs. !i  Cette  prédiction  s'est  accomplie.  Pres- 
que tous  les  officiers  ont  été  renvoyés.  11  On  spé- 
cule beaucoup  sur  la  partie  espagnole ,  encore 
neuve  ,  ajoutait  Rochambeau  ,  on  y  bâtit  des 
projets  de  fortune,  et  on  se  doute  bien  que  je 
ne   me  prêterai  jamais  à  tant  de  brigandages.... 

J'ai  parcouru  la  partie  du  Nord  ;  les  citoyens 
y  gémissent  sous  le  joug  des  comraandans  par- 
ticuliers des  quartiers  qui  ,  songeant  à  leurs 
affaires  ,  négligent  celles  de  l'Etat  ,  oppriment 
les  individus,  désobéissent  volontiers  ou  éludent 
les    ordres    supérieurs.  îi 

)'Je  croyais  ,  en  arrivant  ici  ,  dit  le  général 
Rochambeau  dans  une  autre  lettre,  que  j'allais 
y  trouver  les  lois  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
établies  d'une  manière  positive  ,  mais  je  me  suis 
cruellement  trompé  )i.  Il  n'y  a  de  liberté  sur  cette 
terre  ,  que  pour  les  commandans  des  africains  et  des 
hommes  de  couleur  qui  disposent  du  reste  de  leurs 
semblables,  comme  de  bêtes  de  somme,  n  Les  pau- 
vres blancs  sont  vexés  et  humiliés  par  tout.  Il 
sera,  je  crois ,  diflrcile  de  rétablir  l'ordre  parmi 
les  dilapidateurs  ,  parce  que  disposant  des  afri- 
cains ,  ils  les  pousseront  à  la  révolte,  quand  on 
voudra  diminuer  leur  influence  et  leur  crédit.  Je 
ne  crains  pas  même  de  vous  prédire  qu'après  avoir 
donné  la  hberté  aux  noirs  ,  après  les  avoir  ar- 
més ,  on  sera  obligé  de  leur  faire  la  guerre  , 
pour  les  rendre  un  jour  à  la  culture.  J'ai  parcouru  , 
j'ai  visité  avec  attention  la  totalité  de  la  partie 
du  Nord  et  une  partie  de  celle  de  l'Ouest  ,  et 
par-tout  j'ai  vu  les  symptômes  du  même  mal , 
ou  le  mal  lui-même  dans  toute  sa  force  et  sa 
laideur. 

5>  Vous  pourrez  vous  faire  une  idée  du  dé- 
labrement général  ,  en  vous  rappcUant  que  Saint- 
Dorningue  exportait  autrefois  annuellement  200 
millions  de  denrées  coloniales  ;  aujourd'hui  le 
revenu  peut  à  peine  suffire  à  mal  nourrir  les 
troupes  qiJÎ  y  sont  en  garnison  ;  ces  mêmes 
troupes  n'y  sont  point  vêtues  et  ne  reçoivent 
même  pas  le  quart  de  leur  solde.  Je  crois  pou- 
voir assurer  que  ces  troupes  qui  sont  europcanncs 
ne  montent  pas  à  400  hommes. 

"  On  fait  de  fâcheuses  réflexions  ,  continue 
Rochambeau  ,  en  parcourant  les  divers  quartiers 
de  Saint-Domingue  ,  en  voyant  le  désordre  af- 
freux des  cantons  que  nous  occupons ,  et  les 
produits  immenses  que  les  Anglais  retirent  des 
parties  qu'ils  ont  soumises  à  leurs  lois  ;i. 

Rochambeau  ajoute  que  si  le  gouvernement 
ne  veut  pas  changer  de  système  ,'  il  demande 
son  rappel  )  parce  qu'il  ne  veut  pas  que  son 
nom  soit  mêlé  avec  celui  des  destructeurs  de  ces 
belles  possessions  ,  et  que  déjà  l'on  prépare  le 
renouvellement  des  scènes  révolutionnaires  pour 
la  partie  espagnole. 

Tel  était  l'état  de  Saint-Domingue  à  l'arrivée 
du  général  Rochambeau  ,  iCt  pendant  son  séjour 
dans  cette  colonie.  Cette  correspondance  écrite 
avec  le  ton  de  la  franchise  militaire,  nous  ap- 
prend ce  que  nous  devons  penser  de  la  civili- 
sation ,  ouvrage  de  trois  mois,  et  de  ces  grands 
profits  que  présentait  la  colonie  aux  négocians 
de  nos  ports  ,  et  dont  le  message  que  j  ai  cité 
fesait  au  conseil  une  peinture  emphatique  et 
ridicule. 

Mais  cet  état  de  despotisme  et  d'infortune  sous 
lequel  gémissait  la  colonie  ,  n'a-t-il  pas  changé 
par  la  présence  et  les  soins  des  agens  particu- 
liers du  directoire  ?  Non  ,  représentans  ,  il  s'est 
accru  chaque  jour  ,  il  est  parvenu  à  son 
comble. 

Peu  de  tems  après  leur  arrivée  ,  les  agens  eurent 
l'imprudence  d  accueillir  les  nègres  qui  avaient 
conibattu  sous  Jean-François  ,  chef  de  révoltés , 
qui  avaient  incendié  la  plaine  et  détruit  la  plus 
belle  pariie  de  la  colonie.  Les  agens  leur  don- 
nèrent des  unilormes  nationaux  ,  des  cocardes  , 
des  armes  ,  des  munition^  de  guerre  et  de 
bouche. 

Alors  ces  scélérats  ,  qu'un  système  désastreux 
est  toujours  piêi  à  llitttr  ,  de  la  même  main  qui 
écrase  Us  blancs,  tournent  contre  la  France  les 
armes  qu  ils  viennent  de  recevoir  des  agens  ,  se 
répandent  partout  comme  un  torrent  dévastateur , 
massacrent  un  commandant  nommé  Gagnet 
livrent  aux  flaiumes  le  boury  de  I, 
liyicic. 
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Les  nègres  abandonnent  partout  la  culture  ; 
leur  cri  actuel  est  que  le  pays  leur  appartient, 
qu'ils  ne  veulent  plus  y  voir  un  seul  'blanc.  En 
même  tems  qu'ils  jurent  aux  esclaves  ,  c'est-à- 
dire  aux  vrais  Français  ,  une  haine  féroce  ,  ils 
se  font  entre  eux  une  guerre  cruelle  :  alternati- 
vement tyrans  et  victimes  ,  ils  outragent  les  plus 
doux  sentimens  de  la  nature  ,  ils  renoncent  à 
ses  plus  douces  affections  ,  et  vendent  aux  An- 
glais leurs  propres  enfans  ,  trafic  infâme  ,  qui  , 
aux  yeux  de  I  humanité  ,  déshonore  également 
l'acheteur  et  le  vendeur. 

Ces  faits  ,  ces  ventes  d'enfans  par  leurs  parens 
dénaturés  sont  constatés  par  une  lettre  publiq^uc 
de  Santhonax  et  une  proclamation  des  agens 
particuliers ,  par  laquelle  ils  déclarent  la  partie 
du  nord  en  danger. 

Je  sais  que  le  ministre  de  la  marine  ,  dans  une 
lettre  écrite  à  la  commission  des  colonies  ,  a  ré- 
voqué ces  faits  en  doute  ;  mais  l'arrêté  ,  mais 
la  proclamation  sont  consignésidans  l Impartial, 
journal  déclaré  officiel  par  un  arrêté  des  agens. 
Et  c'est  cette  même  armée  de  Jean-François  qui 
ne  cesse  ,  depuis  ce  tems  ,  de  menacer  la  partie 
du  nord  de  Saint-Domingue. 

La  conduite  des  agens  a  été  la  première  cause 
des  tiorreurs  commises  aux  Cayes  dans  la  partie 
du  sud.  Ils  ont  envoyé  dans  cette  ville  plusieurs 
délégués  dont  les  noms  étaient  d'avance  un  objet 
de  haine  et  de  terreur.  Parmi  eux  on  distinguait 
le  Borgne,  qui,  dans  un  mémoire  imprimé, 
s'était  enorgueilli  du  titre  infâme  de  Marat  des 
Antilles.  Un  seul ,  Keiverzan  ,  était  recomman- 
dable  par  une  bonne  réputation  ,  et  tous  les 
rapports  s'accordent  à  dire  que  si  ses  collègues 
lui  avaient  ressemblé  ,  la  ville  des  Cayes  n  aurait 
point  vu  ses  murs  souillés  par  d'horribles  mas- 
sacres :  plus  de  3oo  blancs  ont  péri  ;  d'affreux 
supplices  ,  des  tortures  recherchées  ont  épouvanté 
quarante  lieues  de  ces  contrées  malheureuses  : 
Santhonax  en  accuse  l'orgueil  des  hommes  de 
couleur  et  leur  amour  de  l'indépendance  ;  ceux- 
ci  accusent  les  délégués  des  agens  d'avoir  com- 
mis des  vexations  en  arrivant  ,  d'avoir  com- 
mencé leur  administration  par  le  vol  et  le  bri- 
gandage ,  d'avoir  détruit  les  liens  qui  retenaient 
encore  les  nègres  dans  la  discipline  et  dans 
l'ordre  sur  les  habitations  qu'ils  cultivaient. 

Il  est  à  remarquer  que  le  général  Rochambeau 
avait  annoncé  aux  agens  du  directoire  les  mal- 
heurs qui  devaient  fondre  sur  cette  partie  de  la 
colonie,  s'ils  persistaient  à  y  envoyer  des  délé- 
gués  connus  par  leur  immoralité. 

AuPort-de-Paix  ,  d'horribles  massacres  ont  été 
commis,  et  Leblanc,  l'un  des  agens,  disait  en 
présence  de  Santhonax  ,  dans  cette  pièce  remar- 
quable dont  la  lecture  a  été  faite  en  comité  se- 
cret ,  et  dont  j'ai  vainement  demandé  l'impres- 
sion ,  que  ces  massacres  se  commettaient  au  nom 
de  Santhonax.  Cinq  mois  après  leur  arrivée,  les 
agens  sont  obligés  de  convenir  en  termes  for- 
mels ,  dans  une  dépèche  du  18  vendémiaire  der- 
nier ,  qu'une  phisionomie  blanche  est  un  titre  de 
proscription  dans  la  partie  du  Sud.  Ils  n'avaient 
rien  dit  de  semblable  dans  leurs  premières  dé- 
pêches ;  ainsi  ,  voilà  donc  les  progrès  que  cette 
civilisation  tant  vantée  a  faite  en  cinq  mei's  , 
sous  l'habile  main  des  agens.  La  phisionomie 
blanche  est  devenue  un  dire  de  pioscripiioii 
dans  la  partie  du  Sud  ! 

>i  Les  hommes  de  couleur,  disent  les  auteurs 
de  la  lettre,  tendent  fortement  à  l'indépen- 
darice  ;  leurs  passions  les  aveuglent  au  point 
quils  ne  sentent  pas  le  vice  d  un  pareil  sys- 
tème ;  leur  vanité  est  tout  pour  eux  ;  ils  veu- 
lent commander  ,  ne  le  dussent-ils  qu'un  jour  ; 
ils  le  veulent  exclusivemeni.  Le  mOLcur  piin- 
cipal  est  Pinchinat  ,  qui  a  joué  un  grand  u-lc 
dans  la  révoluiion  de  la  colonie.  Il  répand  par- 
tout que  les  hommes  de  couleur  et  U-^  noirs 
sont  les  véritables  propriétaires  de  la  culunic  ; 
que  tout  leur  appartient  ,  et  que  les  blancs  doi- 
vent être  exterminés  ou  chassés,  n 

>)  Les  mouvemens  se  renouvellent  dans  l'est  <lc 
la  partie  française.  Les  généraux  quittent  leur 
poste  ,  désobéissent  aux  ordres  de  la  commission  , 
ils  vexent  et  pillent  les  cultivateurs  ;  les  opprimés 
n'osent  pas  même  élever  la  voix  ,  et  ta  commission 
considérant  sa  faiblesse  ,  sent  qu'elle  comproinctirait 
son  autorité ,  si  elle  essayait  défaire  un  exemple. 

>)  Dans  la  partie  du  sud  ,  ce  sont  les  hommes 
de  couleur  qui  ont  cnv.iht  toute  l'autorité  et 
toutes  les  places;  dans  celle  du  nord,  (  et  re- 
maïquez  que  c'est  celle  du  Cap  ,  où  les  agcru 
pariiculiers  font  leur  séjour,  )  les  fonctions  mi- 
litaires jîrincipales  sont  aujourd'PBui  occupées  par 
des  généraux  noirs  ,  et  dans  l'une  et  dans  1  autre 
partie ,  il  serait  également  dangereux  de  destituer 
un  général  de  couleur.  Quant  aux  blancs  ,  leur 
desiitution  ne  souffrirait  point  la  moindre  dilli- 
culté;  ainsi  les  préjugés  pèsent  aujourd  liai  sur 
ceux-là  même  qui  ont  tant  souH.rt  ponr  iej 
détruire  ;  car  ,  sur-tout  dans  l'adminiatraiiou  ,  à 
n'est  maintenant  aucun  ennemi  connu  de  la 
liberté  des   noirs.   i> 

Ce  n'est  donc  pas,  repiésentans  ,  parce  que  les 
nègres  craignent  pour  leur  liberté  ,  que  la  colonie 
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est  si  malheureuse  ;  les  agens  le  disent  eux-mêmes  ; 
IfS  préii.ités  pèsent  aujourd'hui  sur  ceux-là  même 
qui  ont  tant  so'jftert  pour  les  détruire.  Qrfe  penser 
après  cela  du  message  que  le  ministre  de  la  marine 
a  lait  signer  au  directoire  le  4  floréal  ,  dans  lequel 
il  est  dit  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  rétablir  la 
colonie  ,  est  de  rassurer  les  nègres  sur  leur 
liberié.  Quoi!  depuis  quatre  ans  ils  sont  libres, 
on  le  leur  a  dit  ,  on  le  leur  a  répété  de  toutes  les 
manières  ,  ils  pillent .  volent  ,  massacrent,  incen- 
dient ,  et  l'on  vient  vous  dire  :  rassurez-les  sur 
leur  liberté!  C'est  ainsi  qu'on  ose  se  jouer  du 
corps  législatif;  c'est  ainsi  qu'on  lui  suppose  la 
ciéaulité  d'un  enfant  ! 


■n  Parler  de  lois  aux  nègres  ,  disent  les  agens 
dans  leurs  dépêches  ,  c'est  les  occuper  d'objets 
trop  métaphysiques,  inintelligibles  pour  eux.  Un 
homme  est  tout  pour  eux  ;  à  sa  voix  ils  se 
laissent  entraîner  ;  son  nom  est  pour  eux  syno- 
nmxe  de  celui  de  Fatrie  pour  un  homme  libre.  51 
Retenez  ,  je  vous  en  supplie  ,  cet  aveu  pré- 
cieux; il  n'a  été  entendu  qu'en  comité  secret; 
on  a  refusé  de  l'imprimer,  et  le  rapporteur  Marec 
ne  l'a  pas  répété. 

!i  La  commission  ,  continuent  les  agens  ,  ré- 
duite à  taire  des  proclamalions  ,  dans  un  pays 
où  les  quatre-vingt-dix-neu'l  centièmes  des  indi- 
vidus ne  savent  pas  lire  ,  la  commmission  voit 
à  chaque  instant  ses  intentions  ,  ses  arrêtés  mal 
interprêtés,  quelquefois  censurés  ^vcc  aigreur, 
rarement  exécutés.  11 

Dans  une  dépêche  du  18  brumaire  ,  les  agens  , 
après  avoir  parlé  du  massacre  du  Port-de-Paix, 
ajoutent  :  î>  Outre  les  maux  immédiats  que  ces 
mouvemens  entraînent  ,  les  conséquences  qui 
doivent  en  résulter  sont  encore  plus  funestes. 
De  pareils  exemples  se  sont  déjà  trop  rencontrés; 
et  d'après  la  disposition  générale  des  écrits,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  l'existence  des  Européans 
dans  la  colonie  ^  ne  soit  extrêmement  précaire  et 
pénible.  Dans  le  Sud,  dans  les  montagnes  de 
lEst,  et  dernièrement  aux  environs  du  Port-de- 
Paix  ,  lorsque  les  noirs  se  sont  mis  en  insur- 
leciion  ,  c'est  toujours  contre  les  Européans  qu'ils 
se  sont  dirigés  depuis  notre  arrivée  ;  il  en  est  péri 
un  grand  nombre  de  cette  manière,  et  nous 
avons  la  douleur'de  voir  que  nous  sommes  sans 
BJoyen  pour  les  réprimer,  n 

Ainsi  ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  partie 
du  Sud  que  les  Français  sont  proscrits  ,  c'est 
dans  toute  la  colonie  ;  c'est  sous  les  yeux  mêmes 
des   agens. 

Vous  le  voyez,  représentans  ,  le  système  des 
nouveaux  libres  est  de  massacrer  les  Français; 
et  l'on  ose  vous  dire  qu'il  faut  rassurer  ces  bri- 
gands sur  leur  liberté  !  Et  comment  les  rassurer? 
Par  des  lois  ;  mais  les  agens  vous  disent  que  la 
loi  n'est  rien  pour  eux,  que  c'est  un  mot  inin- 
telligible pour  eux. 

Dans  une  pièce  ém.anée  de  la  commission  de 
Saint-Domingue ,  pièce  dont  la  lecture  a  été 
faite  en  comité  secret ,  l'un  des  agens  ,  le  ci- 
toyen Leblanc  ,  déclare  "  que  la  crédulité  et 
l'ignotance  de  la  majeure  partie  des  habitans  de 
l'îsle  ,  jointe  à  la  perversité  et  à  la  dépravation, 
nécessitent  des  mesures  bien  diflférentes  de 
celles  qu'on  ptut  employer  dans  un  état  où  les 
bornes  de  la  sociabilité  sont  posées.  )■! 

La  correspondance  que  je  viens  de  lire  pré- 
sente les  nègres  divisés  en  deux  classes  ,  les 
oppresseurs  et  les  opprimés  ,  les  hommes  de 
couleur  dominans  dans  une  parlie  de  la  colonie, 
et  les  blancs,  Its  vrais  français  proscrits  par- 
tout. Et  remarquez  que  la  correspondance  des 
agens  et  celle  de  lïochambeau  s'accordent  par- 
faitement avec  cette  dilîérence  (  car  je  ne  con- 
fonds pas  ce  loyal  guerrier  avec  de  tels  homraes) 
que  Rochambcau  a  vu  le  mal  en  arrivant,  en 
a  instruit  le  ministre  de  la  maiine  ,  et  que  les 
agens  l'ont  d'abord  dissimulé  dans  leur  récit, 
et  augmenté  par  leur  conduite. 

'Veut- on  une  preuve  sans  réplique  ,  que  la 
manière  dont  on  cherche  à  faire  le  bonheur 
des  nègres  ,  les  a  transformés  en  tyrans  et  vic- 
times ?  Qu'on  lise  la  correspondance  des  délé- 
gués que  les  agens  particuliers  avaient  envoyés 
aux  Cayes  dans  la  parlie  du  Sud  ;■  le  Borgne  , 
qui  se  glorifiait  d'être  le  Marat  des  Antilles  ;  et 
le  Rey  ,  son  digne  collègue,  patriote  d'une  es- 
pèce qui  n'a  pas  besoin  d'être  caractérisée. 
Leur  témoignage  ne  peut  donc  être  suspect.  Ils 
écrivent  à  Santhonax  le  5g  messidor  de  l'an  4  , 
»i  que  les  nègres  ne  sont  plus  soumis  à  un  seul 
maître  ,  mais  à  un  grand  nombre  de  maîtres 
nouveaux    plus    absolus   que    les  anciens  ;    que 


On  représente  au  Cap  ,  le  sS  fructidor ,  ttne 
comédie  où  l'on  introduit  sur  la  scène  des  pio- 
prlétaires  ,  des  Français  ,  formant  l'aflieux  projet 
de  faire  massacrer  tous  les  nègres.  Le  rappor- 
teur Marec  a  cru  diminuer  findignation  que  doit 
depuis  le  soldat  jusqu'au  exciter.celte  infamie  dans  les  âmes  honnêtes,  ea 
disant  que  cette  comédie  avait  été  représentée 
dans  une  société  particulière  ;  non ,  elle  l'a  été 
publicprement ,  dans  la  salle  de  spectacle  de  la 
ville  ,  et  l'on  donnait  des  billets  à  tous  les  nègres 
qui  voulaient  assister  à  cette  infâme  représenta- 
tion. Je  garantis  ce  que  j'avance  ,  d'après  le  témoi- 
gnage de  l'ordonnateur-général  Feraiy,  qui  a  été 
chargé  lui-même  de  distribuer  des  billets  ;  et  ce  . 
que  vous  aurez  peine  à  croire,  ce  que  n'a  jamais 
souffert  aucun  Peuple  ,  les  personnages  sont 
nommés  :  ce  sont  les  citoyens  Page,  Brulley  , 
Larchevesque  Thibault  et  'Verneuil  ,  tous  connus 
à  Saint-Domingue;  il  est  évident  que  par  euK 
on  a  voulu  désigner  tous  les  colons  ;  qu'en  leur 
fesant  former  le  projet  de  massacrer  les  nègres,  oa 
a  voulu  persuader  que  c'était  le  projet  iavors 
de  tous  les  colons  ;  qu'en  appelant  sur  eux  la 
malédiction  et  la  vengeance  ,  on  a  voulu  en. 
ac^cabler  les  malheureux  colons.  Aussi  ,  depuis 
cette  comédie  ,  depuis  la  loi  inquisitoriale  que 
je  lirai  dans  un  instant .  il  n'y  a  plus  de  sûreté 
pour  les  propriétaires  à  Saint-Domingue  ;  et  s'ils 
fuient  cette  terre  de  désolation  ,  en  maudissant 
et  la  France,  et  le  directoire  ,  et  vous-mêmes  ,  qui 
osera  le  leur  reprocher  ?  quand  on  est  ainsi  gou- 
verné ,  on  n'a  plus  qu'un  sentiment  dans  le  cœur< 
celui  de  l'exécration  pour  ses  tyrans  ,  et  pour  cetut 
qui  leur  ont  donné  le  pouvoir. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  l'affaire  des 
colonies.  Villaret-Joyeuse  a  proposé  ,  comme 
seul  moyen  de  ramener  l'ordre  dans  ces  con- 
trées ,  1  envoi  d'une  force  imposante ,  sous  le 
commandement  d'un  général  sage  et  habile  ; 
l'établissement  du  gouvernement  militaire  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  paix ,  et  une  am- 
nistie générale  pour  tous  les  nègres  qui  rentre- 
raient dans  les  attélieri  et  y  reprendraient  la 
culture. 


ce  n'est  pas  seulement  aux  gérens  ,  aux  proprié- 
taires ,  aux  premiers  et  seconds  conducteurs , 
aux  inspecteurs  généraux  ,  aux  inspecteurs  par- 
ticuliers de  toutes  les  classes  que  les  cultiva- 
teurs doivent  soumission  et  obéissance;  mais  à 
tous  les  militaires 

comm.andant  n.  Ces  conducteurs  ,  ces  inspec- 
teurs ,  ces  militaires  ,  sont  des  noirs  toujours 
prêts  à  porter  l'autorité  au  dernier  degré  du 
despodsme.  Les  délégués  ajoutent  n  ce  qui  vous 
étonnera  peut-être  ,  c'est  que  nous  n'avons  trouvé 
la  satisfaction  et  la  joie,  que  parmi  les  cultiva- 
teurs conduits  par  des  blancs  ,  et  sui  les  habi- 
tations   où  résident  les  propriétaires  ". 

Cet  aveu  ,  représentans  ,  est  précieux  ;  la  vérité 
seule  a  pu  l'arracher  à  des  hommes  de  cette  fac- 
tion ,  éternelle  ennemie  des  propriétaires  des 
colonies. 

Les  délégués  ont  voulu  changer  cet  état  mal- 
heureux des  neg-es  ;  on  voit  dans  leur  corres- 
pondance ,  qu'ils  ont  été  plus  quimprudens  dans 
le  choix  des  moyens  ;  ils  ont  piêché  ,  disent-ils, 
sur  les  habitations  ,  l'évangile  île  la  liberté  ;  ils 
ont  élevé  partout  des  autels  à  la  Patrie  ,  planté 
des  arbres  de  la  liberté.  Quel  a  élé  le  fruit  de 
ces  farces  révolutionnaires?  Des  massacres  hor- 
ribles ,  et  les  blancs ,  les  Français  ont  élé  victimes 
encore  une  fois  ,  des  entreprises  philantropiques 
'dont  on  ne  se  lasse  point  dans  ces  déplorables 
contrées  ,  où  l'on  ne  cesse  ,  au  nom  de  l'huma- 
nité ,  de  verser  le  sang  des  malheureux  hu- 
mains. 

A  ces  témoignages  si  positifs  ,  si  énergiques 
du  général  Rochambeau,  dcS  agens  eux-mêmes 
et  de  leurs  délégués  ,  ajoutons  celui  de  Mir- 
douday  ,  général  de  brigade ,  chef  de  l'état- 
major,  et  qui  jouit  de  l'estime  due  à  la  pro- 
bité. Sa  lettre  est  du  29  brumaire  dernier. 

î)  Le  général  Pajot  ,  écrit-il  ,  es^t  ici  comme 
tous  les  généraux  blancs  ,  à  qui  il  ne  reste  plus 
rien  à  faire.  Toussaint  Louverture,  général  noir, 
s'est  emparé  du  Port-de-Paix  ,  et  de  ce  moment 
les  révoltés  se  sont  réunis  à  lui  sans  difficulté  ; 
ce  qui  nous  a  démontré  ,  jusqu'à  l'évidence  , 
que  ces  révoltes  n'étaient  que  des  jeux  cruels 
concertés  entre  les  noirs  pour  effrayer  les  agens  , 
s'emparer  du  pays,  égorger  peu  à  peu  tous  les 
blancs  ,  et  avoir  un  prétexte  pour  vuider  les 
magasins  et  les  arsenaux  ;  aussi  ont-ils  pris  dans 
l'arsenal  presque  toutes  les  poudres  ,  canons  , 
mortiers  ,  obusiers  ,  fusils  ,  sabres  et  pistolets. 
Ils  ont  actuellement  dans  leurs  camps  tout  ce 
que  nous  avions  apporté  d'Europe  pour  l'appro- 
visionnement et  la  défense  de  l'île. 


Malgré  toutes  ces  déprédations  ,  et  quoique  la 
colonie  soit  endettée  de  plus  de  vingt  fois  la 
valeur  de  ses  revenus  ,  nos  caciques  continuent 
aveclamêmeimpudence  les  mêmes  dépenses  etles 
mêmes  vols.  Nous  sommes  à  la  veille  de  man- 
quer, de  tout  ;  ils  ont  perdu  leur  crédit  par  l'abus 
qu'ils  en  ont  fait.  Les  magasins  sont  vuides  ; 
personne  n'est  payé  ,  et  malgré  cette  détresse  , 
quand  ils  peuvent  accrocher  quelque  argent  d'une 
manière  ou  d'autre ,,  ils  se  le  partagent  entre  eux 
trois  ,  et  personne  n'en  voit  rien.  Je  ne  sais  quand 
la  France  voudra  arrêter  tant  d'horreurs.  î> 

Dans  une  autre  lettre,  du  21  nivôse  ,  le  gé- 
néral Mirdouday  déclare  que  Toussaint  Lou- 
verture  donne  plutôt  des  ordres  à  Ig,  commis- 
sion ,  qu'il  n'en  reçoit  ;  ce  qui  s'accorde  avec 
ce  que  les  agens  eux-mêmes  écrivent  sur  l'in- 
dépendance des  généraux  noirs. 

N'est-ce  pas  ,  représentans  ,  un  spectacle  ins- 
tructif, que  de  voir  Santhonax  ,  l'audacieux  San- 
thonax ,  qui  a  tout  sacrifié  aux  Africains  dans 
l'espoir  de  dominer  sur  eux  ,  et  par  eux  ,  réduit 
aujourd'hui  à  trembler  devant  eux ,  et  à  voir 
Ses  ordres  méprisés  par  les  hommes  qui  ne  doi- 
vent qu'à  lui  l'autorité  dont  ils  abusent  contre 
lui? 

Il  est  impossible  de  réfléchir  sur  les  malheurs 
de  Saint-Domingue  ,  bien  constatés  par  les  té- 
moignages que  je  viens  de  présenter  ,  sans  voir 
qu'ils  sont  causés  par  la  fureur  révolutionnaire 
qui  ,  précipitant  l'affranchissement  des  nègres  , 
a  rejette  toutes  les  mesures  que  conseillait  la 
prudence  ,  et  mis  au  contraire  dans  les  me- 
sures adoptées  bien  plus  de  haine  pour  les 
blancs  que  d'attachement  pour  les  nègres.  Un 
des  agens  du  directoire  commence  par  déclamer 
en  arrivant  au  Cap  ,  et  dans  une  cérémonie 
publique,  un  discours  dicté  par  la  démagogie, 
où  ,  rappelant  les  tvaiis  usés  de  l'éloquence  de 
nos  décemvirs ,  il  dénoncé  les  blancs  en  général 
comme  les   ennemis  des   nègres. 
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L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,    rue    des  Poitevins  ,  u°  18.    Le  pri>;   es 

Il  faut  adresser  les  leUrcs  el  largeut  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry, 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  dtparlemens  ,    non  affrai 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfei 
Peitevins  ,    a"  i3  ,  depuis   neuf  heures    du  jcnatin  jusqu'à  huit    heures 


,  40  llv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  entière. 
,  a°  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dn 
oncerne  la    rédaction  de  la  feuille   au  Rédaiteur  ,   rue   d« 


A  Paris,  de  l'imprimais  da  citoyen  Asasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rus  des  Poiteviss,  n°    li. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  16  mai, 

V^N  vient  de  publier  un  mandat  impérial  contre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  comme  margrave  d'Anspach 
et  de  Bareuth  ,  sur  la  plainte  forméepar  le  prince- 
évêque  d  Eichstadt.  Voici  l'extrait  de  cette  pièce, 
dont  la  date  est  du  17  mars. 

S.  M.  Prussienne  s'est  hasardée  ,  comme  mar- 
grave d'Anspach  et  de  Bareuth  ,  par  un  acte  arbi- 
traire, inoui  dansl  Empire,  et  absolumentcontraire 
à  la  paix  intérieure ,  d'enlever  en  tout  ou  en  partie  , 
au  chapitre  épiscopal  d'Eichstadt  ses  droits  de  sou- 
veraineté et  autres  dont  il  jouissait ,  depuis  plu- 
sieurs siècles  ,  dans  les  bailliages  de  Lehrberg  , 
Aurach  ,  Herricden,  etc.  ,  et  qui  ne  lui  avaient 
jamais  été  dispniés  ;  pat-là  il  a  aTlaibli  déplus  d'un 
tiers  le  suppliant  prince-évêque  ,  co-état  paisible 
et  considéré  de  l'Empire  et  du  cercle  ,  lequel  s'est 
constamment  montré  attaché  au  chef-suprême  , 
ainsi  qu'à  la  constitution  de  l'Empire  ;  et  dans  la 
suite  ce  prince  se  serait  va  exposé  à  être  entière- 
ment dépouillé  ,  si  la  justice  suprême  et  impé- 
riale ne  fût  venue  prompteraent  et  efficacement  à 

son  aide,  etc Nous  enjoignons  sérieusement 

à  votre  majesté  ,  comme  margrave  d'Anspach  et 
de  Bareuth  ,  en  vertu  de  notre  autorité  impériale, 
sous  peine  d'une  atirende  de  dix  marcs  d'or,  de 
remettre  aussi-tôt  le  chapitre  épiscopal  d'Eischstadi 
dans  la  jouissance  de  la  souveraineté  et  des  droits 
qui  lui  appartiennent  ;  de  ne  plus  troubler  les 
sujets  de  ce  chapitre  dan«  l'accomplisseracnt  de 
leur  devoir  envers  leur  prince  ;  de  casser  et  annul  1er 
toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  par  la  vio- 
lence ,  et  particulièrement  les  prestations  de  ser- 
ment-, d'indemniser  le  susdit  chapitre  d'Eischstadt 
des  frais  et  dommages,  et  en  général ,  de  rétablir 
tout  sui  l'ancien  pied  ,  etc. 

Francfort ,  le  20  mai. 

I'armée  française  qui  occupe  la  'Vétéravie  va 
se  retirer  presque  en  totalité;  il  n'en  restera  qu'un 
faible  cordon  sur  la  ligne  de  ses  positions  actuelles  : 
une  division  repassera  le  Rhin  ,  et  se  cantonnera 
dans  le  Hunsdruck  ,  que  l'armée  du  Nord  aban- 
donne pour  retourner  en  Hollande.  Les  troupes 
autrichiennes  qui  sont  ici  et  dans  les  environs  , 
se  retirent  également  ;  on  assure  qu'il  n'en  restera 
que  huit  mille  hommes. 

Le  quartier  -  général  de  l'archiduc  Charles  est 
toujours  à  Schwetzingenprès  Manheim. 

SUISSE. 


De  Bâk  ,   h  si   mai. 

M.  de  Degelmann  ,  envoyé  de  l'empereur  près 
les  cantons  helvétiques  ,  a  reçu  avant-hier  un 
Courier  de  sa  cour  ,  qui  lui  enjoint  de  partir  sur- 
le-champ  pour  Vienne.  Hier  il  a  fjit  ses  visites 
d'adieu  aux.  membres  de  notre  gouvernement , 
auxquels  il  a  annoncé  son  rappel  ,  et  ce  matin 
il  est  parti.  M.  Greifenegg ,  son  secrétaire  de  léga- 
tion, est  provisoirement  chargé  d'afiaires. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  Vienne  ,  du 
1 5  de  ce  mois  ,  le  marquis  de  Gallo  ,  ambassa- 
deur napolitain  près  le  cabinet  autrichien  ,  est 
parti  la  veille  pour  Palma-Nova  ,  où  il  compte 
trouver  le  général  Buonaparte  ;  ces  deux  négo- 
ciateurs étant  convenus  d'y  échanger  les  ratifica- 
t'ons  des  préliminaires  de  paix  arrêtés  entre  la 
France  et  l'Autriche.  Le  premier  a  dû  être  de 
retour  à  Vienne  le  22  de  mois.  On  ajoute  que 
l'empereur  ,  vu  les  services  importans  que  cet 
ambassadeur  a  rendus  à  la  maison  d'Autriche  , 
va  le  nommer  prince  d'empire. 

Le  comte  de  Bartenstein  a  été  nommé  par 
l'empereur  pour  conclure  ,  conjointement  avec 
le  n»arquis  de  Gallo  et  le  général  Mcerfcldt  ,  la 
paix  déSnitivc.  On  est  à  présent  fondé  à  croire 
qu'il  ne  sera  pas  question  d'un  congrès  ,  et  que 
les  négociateurs  Autrichiens  et  Français  vont  se 
rendre  ici  pour  convenir  de  la  paix  délinilive 
entre  les  deux  puissances  :  paix  dans  laquelle 
1  Empire  serait  compris.  L'Angleterre  fera  en- 
suite ,  si  elle  le  juge  à  propos  ,  sa  paix  particu- 
lière avec  la  médiation  de  la  maison  d'Autriche. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  t)ES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DO    10    PRAIRIAL. 

Suite  du  discours  de  Vauhlanc. 

Voulez-vous  savoir  quels  sentimens  Sonthonax 
a  soin  d'inspirer  aux  nègres  envers  les  colons  ? 
Ecoutez  sa  lettre  de  remercîment  à  la  prétendue 
assemblée  électorale  du  Cap.  u  En  France  , 
dit-il ,  la  cabale  coloniale ,  dispersée  par  mes 
soins ,  se  rallie  depuis  mon  absence.  Déjà  vos 
anciens  tyrans  ont  circonvenu  quelques  membres 
influens  de  la  législature.  îj  Qui  sont  ces  anciens 
tyrans,  si  ce  ne  sont  les  colons  blancs  ?  Sur  le 
théâtre  ,  on  les  représente  prêts  à  massacrer  tous 
les  noirs!  A  l'assemblée  éiecto;ale  ,  on  les  flétrit 
du  nom  de  tyrans  .'  Truguet  ,  dans  sa  correspon- 
dance imprimée,  répandue  à  Saint-Domingue, 
les  appelle  négrivores  !  et  les  agens  se  plaignent 
après  cela  que  la  peau  blanche  est  un  signal  de 
proscription  .' 

Despotes  inconséquens  ,  qui  l'a  proscrite  ,  si 
ce  n'est  vous  ?  C'est  vous  qui  avez  changé  les 
nègres  stupides  en  bourreaux  féroces.  Vous 
répondrez  au  Ciel  et  à  la  Terre  de  tout  le  sang 
qu'i's  ont  versé.  On  voit  dans  toute  l'a  conduite 
des  hommes  qui  ont  constamment  tait  le  malheur 
delà  colonie,  une  prédilection  marquée  d'abord 
pour  les  mulâtres  ,  ensuite  pour  hs  nègres.  On 
les  voit  établir,  en  prêchant  l'égalité  ,  la  plus 
.monstrueuse  inégalité.  Ils  calomniaient  sans  cesse 
les  Franç.iis-Américains  ,  et  prônai^mt  avec  em- 
phase les  vertus  des  mulâtres.  Bientôt  ils  ont 
changé  de  langage  ;  et  après  avoir  élevé  les 
hommt'S  de  couleur  pour  abaisser  les  blancs  , 
ils  ont  atiaqué  les  premiers  avec  autant  d'achar- 
nement qu'ils  en  avaient  montré  contre  les 
blancs. 

Le  général  Laveaux ,  dont  la  conduite  a  le 
plus  contribué  à  donner  aux  nègres  l'esprit  d'in- 
subortlination  et  de  licence,  et  dont  la  procla- 
mation et  les  lettres  publiques  farcies  de  pas- 
sages du  vieux  et  du  nouveau  testament ,  an- 
noncent un  homme  qui  emploie  tous  les  m.oyens 
pour  dominer  ,  Laveaux  écrit  au  comité  de  salut 
public  le  24  nivôse  ,  nies  citoyens  de  couleur 
sont  au  désespoir  de  ce  que  ce  n'est  pas  un 
d'eux  qui  est  gouverneur  de  Saint-Domingue. 
Ils  se  permettent  de  dire  :  c'est  notre  pays. 
Pourquoi  nous  donner  des  blancs  pour  gou- 
verner notre   pays  ?)> 

L'ordonnateur  Perroud  ,  écrit  le  i3  pluviôse 
an  4  ,  H  les  hommes  qui  sont  restés  possesseurs 
de  Saint-Domingue  ,  sont  accoutumés  au  crime. 
L'honneur  et  la  patrie  ne  sont  rien  pour  eux  , 
comptez-y  bien.  " 

Laveaux  au  ministre  de  la  marine  ,  le  to  ven- 
tôse an  4  ,  M  il  est  malheureuit  pour  moi  d'être 
forcé  de  le  dire  :  les  citoyens  mulâtres  veulent 
se  rendre  maîtres  du  pays  ,  tendent  tous  à  l'in- 
dépendance ,  cherchent  à  faire  détruire  les 
blancs.  Nous  sommes  obligés  de  laisser  impunis 
la  mort  de  plus  de  5o  blancs  et  de  deux  mu- 
lâtres assassinés.  On  disait  au  Cap;  pourquoi  ces 
mulâtres  ont-ils  voulu  défaire  les  blancs  ?  C'est 
leur  faute  ,  s'ils  sont  morts.  Ce  n'était  pas  à  eux 
qu'on  en  voulait,  n 

Laveaux  et  Perroud  dans  leur  circulaire  adres- 
sée aux  négocians  du  continent  Américain.  nUne 
horrible  proscription  sur  toute  la  couleur  blanche 
était  prononcée ,  dans  tous  les  points  de  la  co' 
lonie.  Il  , 

Perroud  dans  le  précis  imprimé  ,  adressé  au 
ministre  de  la  manne  ,  le  27  germinal  an  4. 
1)  Depuis  long-teras  la  main  scélérate  d'un  parti 
d'hommes  de  cotileur  préparait  à  Saint-Domingue 
des  excès  contre  les  représentans  de  la  France. 
La  conjuration  gravée  dans  leurs  cœurs  est  déier- 
minée  contre  les  blancs.  Elle  doit  frapper  sur-tout 
,  ce  qui  tient  à  la  France  et  aux  principes  de  sa 

constitution N'cst-il   pas  tcms  que  leur  soif 

du  sang  Français  soit  éteinte.''....  Je  vais  faire 
le  récit  de  leur  complot  ;  le  sang  des  blancs 
devait  pour  la   dernière    lois    arroser  cette  terre 

inlortunée Hommes  de  couleur,   vous  avez 

toujours  résisté  à  la  loi.....  Vous  êtes  égarés 
par  les  mêmes  ennemis  qui  vous  ont  fait  trahir 
la  France  en  leur  livrant  le  Port-au-Prince  ,  le 
fort  Dauphin  ,  Saint-Marc  ,  le  Mole,  l'Arcahaye  , 
le  Mirebalais  ,   etc.  etc >) 

En  citant  ces  reproches  qui  sont  plus  nu  moins 
fondés,  je  n'ai  pas  l'intention  d'excusur  les  f<iutca 


et  les  crimes  des  individus  ,  hommes  de  cou- 
leur ;  je  veux  seulement  faire  remarquer  au  con=' 
seii  ;  (  et  cela  tient  essentiellement  à  la  -connais- 
sance de  l'état  de  Saint-Domingue)  je  veux  fairô 
remarquer  que  ce  sont  maintenant  les  hommes 
de  couleur  qu'on  accuse  de  tous  les  malheurs 
de  cette  colonie.  La  même  faction  ,  qui  long- 
tems  a  poursuivi  les  malheureux  colons ,  après 
les  avoir  dépouillés  ,  déportés  ,  écrasés ,  après 
s'être  servi  dans  cette  lutte  infâme  d'un  côté-, 
glorieuse  de  l'autre  ,  des  passions  des  hommes 
de  couleur  ,  a  tourné  tou!-à-coup  ses  efforts 
contre  ceux-ci  ,  et  fidèle  à  la  maxirtie  des  ty- 
rans de  détruire  l'instrument  après  s'en  être 
servi  ,  cette  faction  a  écrasé  les  hommes  de 
couleur  ,  après  avoir  écrasé  les  blancs.  Ceux 
d'entre  eux  que  Sonthonax  avait  comblés  d'hon- 
neurs dans  sa  première  mission  ,  sont  ceux  que 
le  directoire  vous  propose  dans  son  dernier 
message  ,  d'excepter  de  la  loi  générale  sut 
l'amnistie. 

Qui  ne  voit  le  but  de  ce  plan  aussi  rempli 
d'adresse  dans  la  combinaison  ,  que  d'atrocité 
dans  l'exécution  ?  Qui  ne  voit  que  l'on  s'est  con- 
duit ainsi ,  dans  l'espoir  de  régner  ensuite  paisi- 
sibiement  sur  les  nègres  5  dans  l'espoir  de  se  dé- 
barrasser de  surveiilans  incommodes  ;  de  n'avoir  ^ 
comme  le  dit  le  général  Rochambeau  ,  que  des 
Africains  pour  observateurs  ,  et  de  travailler  plii! 
sûrement  le  pays  en  finances  ? 

5>Je  désaprouvais  hautement,  dit  ce  géhéral  j 
les  plans  conçus  pour  la  partie  du  Sud  ,  parce 
qu'on  voulait  y  fiire  exterminer  des  hommes  de 
couleur  par  les  noirs  ;  et  ce  sont  encore  les  mal- 
heureux blancs  qui  ont  été  victimes  de  ces  pro- 
jets  infernaux.   >) 

Reportez  un  instant  vos  regards ,  citoyens  repré- 
sentans j  sur  les  moyens,  aussi  multipliés  qu'in- 
fâmes, employés  constamment  depuis 5  ans,  pour 
chasser  les  colons  de  Saint-Domingue  et  les  pri- 
ver de  leurs  propriétés  :  rappelez-vous  les  deman- 
des ,  faites  plusieurs  fois  ,  de  déclarer  émigrés 
les  malheureux  que  tous  les  fléaux  réunis  ont  forcés 
de  se  réfugier  à  la  nouvelle  Angleterre  :  rappelez- 
vous  les  imputations  accumulées  contre  eux  dans 
le  dernier  message  ,  du  19  floréal  ,  contre  lequel 
j'ai  protesté  à  cette  tribune,  pour  protiver  qu'ils 
sont  indignes  de  retourner  au  sein  de  la  Répti- 
blique  ;  considérez  que  les  agens  ont  osé  deman- 
der ,  dans  leur  correspondance  ,  le  droit  royal  de 
distribuer  à  leur  gré  des  habitations  aux  géné- 
raux noirs  ;  voyez  les  hommes  de  couleur ,  pro- 
priétaires ,  poursuivis  avec  autant  de  fureur  qu'oa 
avait  persécuté  les  blancs  propriéiaires  ;  et  dites 
si  cette  marche  constante  et  régulière  ne  présente 
pas  un  système  complet  d'expropriation  des  lé- 
gitimes propriétaires  ;  en  pouvez-vous  être  'éton- 
nés ,  vous  qui  avez  vu  le  même  système  naître, 
s'accroître  ,  se  fortifier  et  s'exécuter  en  France  î* 
Si  j'étais  devant  un  tribunal  où  tout  petit  être 
dit  ,  si  la  dignité  de  cette  tribune  ne  repous- 
sait pas  des  preuves  d'une  certaine  espèce  ,  je  ne 
laisserais  aucun  doute  sur  l'existence  de  cet  in- 
fâme  piojet. 

Est-ce  pour  achever  de  l'exécuter  que  le  direc- 
toire se  propose  de  renvoyer  à  Saint-Domingue 
Laveaux  qui  a  établi  ,  au  Pon-de-Paix  ,  pendant 
qu'il  commandait  seul  dans  cette  colonie  ,  ua 
tribunal  révolutionnaire  militaire  dont  l'accusattui^ 
public  ,  Manlo  ,  était  un  de  ces  scélérats  qui 
ne  se  plaisent  qu'à  répandre  du  sang  !  Laveaux 
qui  écrivait  au  comité  de  salut  public,  en  vend  é-^ 
raiaire  de  l'an  3  ,  une  lettre  dans  laquelle  il  pro- 
posait de  déporter  tous  les  blancs  de  la  colo- 
nie ,  de  les  dépouiller  de  leurs  propriétés  et  de 
leur  donner  ,  en  échange  ,  des  biens  nationaux 
en  France  ;  Laveiux  qui  a  remis  à  Sbntliohax  un 
projet  signé  pouriléponer  tous  les  rnulâttLS  ,  pro- 
jet rendu  public  par  Sonthonax  lui-n  ê  ne;  Laveau* 
également  abhorré  des  blancs  et  des  hommes 
de  couleur  contre  lesquels  il  ne  peut  retenir  sa 
rage  ,  ni  dahs  ses  écrits  ,  ni  dans  ses  discours? 
Serait -il  chargé  d'achever  l'expropriation  de» 
blancs  et  des  hommes  de  couleur  i  et  de  faire 
de  Saint-Domingue  une  vaste  ferme  pour  le  gou^ 
vernement  ? 

Je  ne  peux  m'cmpêchcr  de  Citer  Un  trait 
particulier,  dont  je  garantis  la  vérité  ,  et  qui 
prouve  à  quel  point  on  s'acharne  dans  ces  con* 
trées  lointaines  contre  les  propriétaires.  Baillon-i 
Libcrtat  ,  vieillard  de  70  ans  ,  avait  quitté  Id 
colonie  après  l'incendie  du  Cap  et  s'était  i"cfugi<i 
à  la  Nouvelle-Angleterre  ;  Toussaint  Louverture  •,'' 
général  noir  ,  à  qui  je  me  plais  à  rendre  la 
justice  qui  lui  est  due  j  se  rappelle  avec  reton-" 
naissance  les  procédés  qu'avait  eu  autrefois  en-* 
vers  lui  Bjlllon-Liberiat ,  lui  écrit  de  revenir  à 
Saint-Domingue,  l'en  presse  vivement  (  et  lui 
envoie  même  de  l'argent  pour  son  vovage< 
A  peine  est-il  débarqué  ,  conduit  devant  Son-' 
thonax  ,   que  celui-ci  l'accable    ds    repiochïS  j 
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lui  'émsifgne  les  plus  violens  soupçons  sur  l'usage 
qu'il  pourrait  faire  de  son  influence  sur  Tous- 
sai.il  Lûuvcriure  ,  lui  déclare  quil  sera  juaé 
comme  émigré  ,  et  le  fait  jeter  eu  prison.  Tous- 
8"int  apprend  cette  nouvelle  ,  il  accourt  au 
Cap  ;  bienfaiteur  à  son  tour  de  celui  qui  lui 
ai'ait  fait  connaître  le  doux  plaisir  de  la  recon- 
ijaiisance  ,  il  le  fait  mettre  en  liberté  ,  et  ce 
vieillard  est  obligé  de  repasser  encore  les 
oiers. 

Par  ce  tïait ,  jugez  des  autres  ;  imaginez  quel 
sceptre  de  plbinb  pèse  sur  les  malheureux 
colons. 

Mais  au  milieu  de  ces  horreurs ,  de  ces  dé- 
sastres qu'il  eût  été  si  facile  d'empêcher  ,  en 
confiant  à  des  mains  pures  et  respectables  l'ad- 
ministration de  Saint-Domingue,  une  question 
se  présente  naturellement  :  Les  nègres  sont-ils 
plus  heureux  ?  quels  fruits  a-t-on  retiré  de  la 
conduite  tenue  envers  eux?  —  Dociles  instru- 
inens  des  factions  et  de  la  méchanceté  ,  la  plu- 
part font  le  mal  sans  but  et  sans  dessein  ;  ils 
marchent  aveuglément ,  trompés  à  l'instant  même 
par  qui  veut  l'entreprendre  ;  et  si  dans  notre 
révolution  ,  nous  avons  éprouvé  combien  il  était 
difficile  ,  même  aux  hommes  instruits  ,  d'avoir 
des  idées  justes  des  choses  ,  combien  les  fausses 
idées  les  égaraient  ,  li-s  précipitaient  dans  un 
abîme  sur  les  pas  de  l'imprévoyance  ;  si  le 
Peuple  Français  a  été  remué  ,  entraîné  par  les 
moyens  même  les  plus  ridicules  ,  avec  une 
facilité  déplorable  ,  sans  distinguer  le  langage 
hypocrite  et  déclaraateur  des  factieux ,  du  lan- 
gage simple  et  vrai  de  1  homme  de  bien  ;  quel 
■efiet  pensez-vous  que  peuvent  produire  les  in- 
trigans  ,  les  méchans  sur  une  peuplade  grossière 
privée  de  toute  espèce  de  connaissances  rela- 
tives à  l'état  social  ,  qui  en  sont  le  produit  et 
qui  le  maintiennent  ;  privée  de  cet  instinct  que 
nous  voyons  du  moins  chez  les  Peuples  dEu- 
rope  les  plus  grossiers  ;  privée  de  ces  notions 
quelquefois  .fausses  ,  souvent  justes,  transmises 
de  générations  en  générations  ,  qu'on  étouffe  , 
il  est  vrai  ,  trop  facilement  ,  mais  qui  produi- 
sent presque  toujours  d'heureux  résultats  quand 
les  Peuples  ne  sont  pas  livrés  à  de  vils  fac- 
fieux. 

■  "Vous  ne  trouverez  rien  de  pareil  parmi  les 
Segres  ;  et  sans  présenter  des  recherches  philo- 
sophiques déplacées  à  cette  tribune  sur  leur  carac- 
tère ,  sur  leur  esprit,  ie  me  bornerai  à  dire  que 
l'entreprise  la  plus  difficile  est  d'en  faire  des  ci- 
toyens ,  qu;  vous  ne  -pouvez  employer  trop  de 
prudence,  trop  de  précaution  pour  les  conduire 
à  un  état  de  civilisation  qui  les  rende  dignes 
-de  ce  titre  ,  et  capables  d'en  remplir  les  devoirs. 
Vous  leur  devez  protection  et  bienveillance  , 
vous  leur  devez  les  soins  de  l'humanité  ;  mais 
■vous  ne  devez  pas  tout  à  coup  en  faire  ce  qu'ils 
ne  peuvent  être  de  long-teras  ,  ce  qu'ils  ne  sont 
point  par  eux-mêmes  ,  ce  quils  ne  sont  point  par 
la  constitution.  Ah!  citoyens  ,  vous  qui  avez  vu 
de  près  combien  est  hideuse  et  meurtrière  la 
démagogie  parlant  à  la  multitude  ,  la  conduisant , 
l'égarant,  imaginez  quelle  doit  être  cette  furie 
infernale  guidant  la  flamme  et  le  fer  à  la  main 
des  peuplades  barbares  transplantées  des  bords 
af.icains;  détruisant  le  prestige  qui  les  avait  con- 
tenus jusqu'alors;  les  livrant  à  leurs  passions  fou- 
gueuses ;  les  abandonnant  au  crime,  et  les  ex- 
citant à  la  fureur,  aux  meurtres  ,  à  l'incendie, 
à  la  dévastation. 

No!i  ,  citoyens  rCprésentans  ,  non  ,  il  n'est 
aucun  de  vous  a,ss"Z  ferme,  assez  stoïque  pour 
contempler  d'un  œil  sec  l'effroyable  tableau  des 
horreurs  commises  à  Saint-Domingue  ;  l'astre 
brillant  qui  le  féconde  y  a  éclairé  des  monstruo- 
sités sur  lesquelles  la  pensée  le  précipite  et  n'ose 
s'arrêier  ;  il  y  a  vu  un  nouveau  genre  de  victimes 
dans  la  partie  la  plus  faible  ,  la  plus  intéressante 
de  l'espèce  humaine  ;  il  y  a  vu  des  brigands 
montrer  à  la  terre  effrayée  le  crime  que  tant  de 
philosophes  croyaient  impossible  ,  l'homme  bu- 
vant le  sang  de  l'homme  ,  dévorant  la  chair  de 
l'homme. 

Et  pour  achever  de  se  former  une  idée  juste 
de  ces  peuplades,  il  faut  connaître  la  haine 
qu'elles  se  portent  entre  elles;  il  faut  se  rappeler 
ces  ventes  intimes  des  enfans  par  leurs  pères 
que  leur  reproche  Sonthonax  ;  il  faut  voir  un 
grand  nombre  d'entre  elles  repoussant  la  liberté 
qu'on  leur  présentait  ,  combattant  contre  le  Peu- 
ple qui  la  leur  offrait  ,  tandis  que  les  autres  ne 
l'embrassent  que  pour  la  souiller  par  le  plus 
horrible  brigandage. 

Qu'on  se  joue  maintenant  de  notre  crédulité , 
au  point  de  nous  parler  d'une  civilisation,  ou- 
vrage de  trois  mois  ;  qu'on  ose  nous  dire  ,  pour 
nous  consoler  du  sang  répandu  ,  de  l'incendie 
dévorant ,  que  dans  presque  toutes  tes  maisons 
et  dans  les  rues  mîmes  on  entend  des  enfans  répéter 
l'alphabet  de  mémoire  (i)  ;  que  le  ministre  de  la 
marine  annonce  aux  agens  que  le  directoire  a  en- 
tendu avec  sensibilité  ,  les  détails  des  succès  obtenus 
par  t établissement  des  écoles  primaires  f'i)  ;    qu'on 

(i  )   Rapport  de  Marec. 

(2)  Lettre  de  Truguct,  du  ai  vendémiaire. 


d'eux;  ils  n'intriguent  pas, ils  secachent  dans  leurs 
familles  ,  qu'ils  voyent  chaque  jour  lUtrir  par  le 
besoin.  L'un  des  membres  du  directoire  ,  na- 
gueres  ,  leur  a  rendu  justice.  >>  Il  est  tems  de 
sauver  les  colonies  ,  a  dit  Barras,  dans  un  rapport 
lôit  à  la  convention  ;  la  France  jusqu  à  présent 
a  tout  fait  pour  les  perdre,  les  colons  ont  tout 
fait  pour  les  conserver,  ot  il  est  surprenant  qu'il 
en  soit  resté  un  seul  fidèle  à  la  Patrie.  >> 

Sans  doute  cette  fidélité  sera  plus  surprenante 
encore,  si  on  continue  à  les  traiter  couime  on  a 
fjit  jusqu'à  présent.  Est-il  rien  de  plus  barbare 
que  les  mesures  prises  contre  ceux  qui  iuyant  l'in- 
cendie et  la  dévastation  à  travers  mille  périls  ,  ont 
abordé  sur  une  terre  hospitalière  ,  or\  la  misère  les 
consume,  et  à  qui  l'on  a  ravi  leurs  propriétés, 
jusqu'à  ce  que  le  directoire  ait  piononcé  sur 
leur  sort?  mesure  barbare  autant  qu'usurpatrice 
faire  périr  deux  cents  mille  nègres  pour  rendre  1  du  pouvoir  législatif.  Est;i<  rien  qui  porte  plus 
libres  trois  cents  mille  nègres  ,  immoler  pour  '  le  caractère-  de  l'injustice  et  de  la  prévention  , 
cela  dix  mille  Français ,  ruiner  pour  cela  le  com-  que  de  refuser  d'envoyer  à  Saint-Domingue  un 
merce  d'une  grande  Nation  !  Ce  résultat  fait  hor-  ,  seul  colon  blanc  revêtu  de  l'autorité  ,  et  d'y  dé- 
reur  ;  il  fait  repentir  le  philosophe  des  maximes  léguer  en  mêmt-tems  ,  avec  toute  la  puissance 
qu'il  a  proclamées  ,  le  législateur  des  lois  qu'il  ■  directoriale  ,  Raymond  ,  homme  de  couleur  ?  Oa 
a  portées  ;  il  apprend  au  sage  avec  quelle  cir-  j  les  dépouille  ,  on  les  déporte  ;  Truguet  les  ca- 
conspection  il  doit  former  les  vœux  les  plus  \  loranie  en  masse  dans  un  message  ,  tandis  qu'un 
purs  pour  le  bonheur  de  ses  semblables  ;  il  trace  ,  grand  nombre  d'entre  eux  donne  à  la  République 
en  traits  de  feu  cette  grande  vérité  ,  qu'en  théorie  ;  des  preuves  héroïques  de  dévoûment  :  ceux  que 
tout  est  exact,  tout  est  absolu;  mais  que  dans  I  le  sort  de  la  guerre  a  mis  sous  le  joug  des 
la  pranque  tout  est  relatif,  qu'elle  présente  à  I  Anglais ,  lorsqu'ils  apprirent  que  de  nouveaux 
chaque  pas  le  besoin  des  modifications,  que  j  agens  étaient  partis  pour  Saint-Domingue  ,  atten- 
bientôt  elle  appelle  les  changemens,  et  traîne  à  j  dant  avec  confiance  des  hommes  vertueux  ,  et  non 
sa  suite  des  inconvéniens  imprévus ,  des  embarras  1  un  Sonthonax,    conspirèrent  contre  les  Anglais 


fasse  eireuler  la  liste  des  membres  d'une  aca- 
démie du  Cap,  parmi  lesquels  on  voit  les  noms 
de  plusieurs  nègres  ,  dont  l'un  est  désigné  comme 
homme  très-éloquent;  ces  misérables  niaiseries 
n'en  imposent  à  personne  :  le  tems  est  passé  des 
turlupinades  révolutionnaires  ;  on  les  abandonne 
pour  revenir  au  bon  sens. 

Sans  doute  il  eût  été  possible  de  conduire  , 
d'une  main  prudente  ,  les  nègres  à  la  liberté. 
L'humanité  dictait  ,  en  souriant ,  les  moyens  de 
les  amener  de  l'esclavage  à  la  dépendance  ,  de 
la  dépendance  à  la  liberté  ;  mais  abandonner  ce 
grand  changement  à  des  têtes  ardentes  ,  mener 
violemment  les  nègres  à  la  licence  des  brigands  , 
à  travers  les  fureurs  et  les  flammes  ,  marcher  à 
ce  grand  but  comme  la  tempête  qui  déracine  les 
arbres  ,  renverse  les  maisons ,  sans  faire  attendon 
ux  hommes  qui  seront  écrasés  sous   les  débris. 


insurmontables.  La  preuve  la  plus  certaine  di 
la  faiblesse  de  l'esprit  est  de  ne  s'attacher  qu'à 
la  théorie  ,  et  de  ne  pas  prévoir  les  effets  inévi- 
tables du  système  cju'on  embrasse.  Avec  une  \ 
telle  conduite  ,  on  est  bientôt  tourmenté  par  les 
regrets  ,  déchiré  parles  remords. 

Quelle  étrange  destinée  que  celle  des  colonies! 
tyrannisées  avant  la  révolution  ,  au  point  que 
l'histoire  des  deux  Indes  n'a  pas  craint  de  dire 
que  la  Patrie  ,  sous  le  nom  de  mère  ,  deman- 
dait au  colon  du  sang  ,  au  lieu  de  le  nourrir  .' 
bouleversées  depuis  la  révolution  par  le  pouvoir 
législatif;    cinq  lois  contradictoires  ,   quelle  pitié  ' 


pour  rendre  leur  pays  à  la  France.  Leur  projet 
fut  découvert,  et  dix-sept  d'entre  eux  périrent 
victimes  honorables  de  leur  amour  pour  leur 
Patrie. 

Jusqu'à  présent  on  a  traité  les  Français  d'Amé- 
rique avec  une  injustice  qui  cstjtelleracnt  de- 
venue une  habitude ,  qu'on  ne  la  soupçonne 
même  pas.  Je  demande  l'attention  du  conseil; 
tout  cela  tient  essentiellement  à  mon  sujet  :  car 
je  désire  bien  plus  d'obtenir  votre  intérêt  pour 
mes  malheureux  concitoyens,  que  d'exciter  votre 
ressentiment  contre  leurs  persécuteurs.  Je  lisais 
dernièrement  dans  un  journal  ,  dont  le  rédacteur 
était   alors   membre   du    conseil  ,  et   qui  n'est  en 


cinq  lois  contradictoires,  et  toutes  fondamen  -  i  '^T  ^'o^^,,  ,'"^e"^°'^=  au  consen  et  qui  n  et  en 
taies,  envoyées  en  cinq  ans!  Le  désir  de  Se  :  cela  que  1  écho  des  trois  assemblées  et  de  leurs 
régir  intérieurement  transformé  sans  cesse  en  j  f°™""  P"  ctolon.es ,  je  hsa.s  la  copie  dune 
projet  d'indépendance  ,  par  des  hommes  a^yl^'^^''^^  V-O^i  ■prtltaà  ,^s.u&  en  ^y^oxi<::v  3ucxxr^e 
n'avaient  jamais  réfléchi  sur  ce  qui  regarde  les  '  P'^'^^^f.'  avoir  ele  écrite  au  roi  d  Angleterre  ,  par 
colonies,  et  surtout  par  l'homme  qui  soutenait  ^  ^'"..'^^^"^"^  «^"^  ^^'"V,,"™'"»"^;  Le  «depiite  jour^ 
auparavant^  ce  même  système  de  régime  intérieur  j  "^''"'^  ^J°"'^"  =  "<"'«  ^^patriotisme  des  colons  ! 
dont  il  présentait  ensuite  le  simple  vœu  comme  1  Ce  raisonnement  a-  été  cent  fois  répété  dans 
un  crime  !  D'atroces  proconsuls  ,  environnés  de  (  les  trois  assemblées  ;  il  l'a  été  dans  le  message 
ce  que  ia  Fi-ance  pouvait  rejeter  de  plus  impur,  !  du  directoire  du  18  floréal  dernier;  dans  le 
toutes  les  fureurs,  luuies  les  infamies  !  la  guerre  j  premier  volume  du  rapport  commencé  après  dix- 
civile  et  étrangère  ,  les  blancs  sacrifiés  aux  mu-  huit  mois  d'attente  ,  par  Garan-Coulon  ,  qui 
litres,  ensuite  aux  nègres  ;  les  inulàtres  sacrifiés  parle  aujourd'hui  au  nom  de  quaire-comités  qui 
aux  nègres  ,  les  nègres  Se  détruisant  entre  eux!  n'existent  plus  depuis  dix-huit  mois  :  il  est  en- 
et  toutes  ces  horreurs  au  nom  de  l'humanité,  dans  ]  core  répété  tous  les  jours.  C^'pendant ,  quoi  de 
un  pays  dont  aucun_  habitant  de  la  campagne  ,  plus  absurde  ?  Si  l'on  peut  dire  :  quelques  colons 
n'avait  de  serrures  ,  ni  de  verroux  à  ses  portes  j  ont  trahi  la  France  ,  donc  tous  les  colons  sont 
avantla  révolution,  ce  qui  prouve  invinciblement  ;  des  traîtres;  je  dirai  :  des  habitans  des  dépar- 
quelles  en  étaient  les  mœurs  ,  et  coo-bien  il  j  temens  de  l'Ouest  ont  combattu  pour  la  cause 
aurait  été  facile  d'amener  un  heureux  changement!  de  nos  ennemis,  donc  tous  les  départemens  de 
sans  secousse  et  sans  violence  !  Ce  ne  sera  jamais  |  l'Ouest  sont  ennemis  de  la  France:  desToulonnais 
'mpianément  qu'on  violera  celle  loi   de  la  nature  !  ont  livré  leur  ville   aux  Anglais  ,   donc   tous   les 


qui  veut  que  le  bien   se  fasse  lentement ,    tandis 
que  le  mal  anive  avec  la  rapidité  de  la  foudre. 

Le  directoire  a  dit ,  dans  son  premier  message  , 
qu'il  avait  donné  à  ses  agens  des  instructions  con- 
formes à  la  constitution.  Je  n'en  doute  pas  ;  mais 
quelque  sages  que  soient  ces  instructions ,  la  chose 


Touionnais  sont  ennemis  de  la  République.  Je 
pourrais  même  généraliser  ce  raisonnement  et 
dire  :  beaucoup  de  Français  ont  combatlu  contre 
la  liberté  de  leur  pays;  donc  tous  les  Français 
détestent  la  liberté.   Ces   raisonnemens    sont  ab- 

.-.^  „„.v,.„  ^^ „..„^..„.,u    .„  ^..„„^     solumcnt  les   mêmes   que    celui  que  j'ai  cité;  ils 

'rpIu7Vss?ntielTe7lïïtdVVrn"chargeV  quV'des  h°"'  ^"^"  absurdes  les  uns  que  les  autres, 
hommes  d'une  probité  connue,  de  véritables  amis  !  Représentans ,  vous  ne  partagerez  pas  cette  in- 
de  l'ordre  et  cle  l'humanité,  des  hommes  intéressés  :  justice  ;  vous  saurez  vous  éle-ver  au-dessus  de 
à  la  prospérité  des  colonies  ,  et  non  dés  têtes  ces  misérables  passions.  Presque  tous  nous  avo(i« 
sulphureuscs  qui  marchent  avec  violence  vers  le  été  persécutés  et  malheureux  ;  tous  nous  défen- 
but  qu'elles  se  proposent,  ne  savent  préparer:  drons  ,  nous  protégerons  les  infortunés  Français- 
aucun  événement,  et  à  qui  leurs  fautes  seules  '  Américains, 
peuvent  ttnirlieu  de  méditation.  Et  ici  je  trahirais 


mon  devoir  ,  si  je  n'élevais  pas  la  voix  en  faveur 
des  colons  ,  si  je  ne  demandais  pas  pour  eux  une 
part  daiis  l'administration  de  leur  propre  pays  ,  si 
je  ne  repoussais  pas  cet  absurde  préjugé  qui 


En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire  ;  en  se 
rappelant  les  passages  que  j'ai  cités  de  la  corres- 
pondance de  Rochambeau  ,  du  général  Mirdou- 
day  ,   et   de    celle  des  agens  particuhers    du   di- 


a  proscrits  en  masse  ,  les  a  embâstillé's  d"e  tous  rectoire  ,  eri  y  joignant  cette  loulc  de  témoi- 
côtés  ,  les  a  proclamés  incapables  de  prendre  une  "^g^^  répandus  dans  toutes  les  parues  de  la  France, 
partactive  à  l'administration  de  leur  pays.  Quelle  ''  ,'^5'. '™P°5i''?'<^  "^^  ne  pas  prononcer  que  la 
est  donc  cette  absurde  accusation  qui  s'est  élevée  1  colonie  de  Saint-Domingue  gemit  sous  le  poids 
contre  eux  dès  le  comraencementde  la  révoludon,  '  accablant   de  lanarchie  militaire;    que    l'auiorité 

presqu  entière  ,  dans  la  partie  du  Nord  ,  est  en- 
tre les  m-aitls  des  généraux  noirs  ,  que  les  aoens 
n'osent  destituer  ;  qu'elle  est ,  dans  la  partie  du 
Sud,  entre  les  mains  des  hommes  de  couleur; 
que  la  race  blanche  ,  la  race  des  Français  ,  y  est 
proscrite  ,  et  y  trouve  à  chaque  instant  la  mort; 
que  les  propriétaires  en  sont  chassés  ;  que  l'au- 
orité  arbitraire   y  a  établi   son  épouvantable  cm- 


dans  un  journal  accrédité  ,  que  d'autres  ont  ré- 
pétée ?  Il  est  parmi  eux  ,  comme  parmi  les  autres 
Français ,  de  bons  militaires  ,  des  administrateurs  , 
des  homrajs  de  lettres.  C'était  un  colon  ,  Dugom- 
raier ,  qui  conduisit  vos  armées  à  la  victoire , 
jusqu'au  moment  où  la  mort  l'atteignit  sur  le 
champ  de  bataille.  C'était  un  colon  ,  cet  intrépide 
défenseur  du  Tygrè  ,  qui  contraignit  les    Anglais 


d  honorer  dans  sa  personne  la  valeur  française.  I  P're  ■  et  enfin  ,  que  les  agens  pardculiers  ont 
Un  autre  représentera  Nation  auprès  de  son  plus  ;  augmenté  cet  état  malheureux,  bien  loin  de  le 
fidèle  aillé.  C'est  un  créole,  ce  brave  général  1  '^'™'"""''- '^°us  en  serez  convaincus  par  l'examen 
Dumas  ,  dont  Buonaparte  cite  avec  éloge  le  cou-  1  ^e  leurs  actes  administratifs  ;  mais  avant  de  le 
rage  héroïque.  Il  en  est  dont  le  nom  est  cher  1  commencer ,  je  vous  conjure  de  m'accorder  toute 
à  Saint  Dcrningue  ,  cher  à  leurs  anciens  esclaves ,  |  votre   attention. 

et  dont  la  présence  conlribueraità  rendre  le  calme  I  Parmi  les  actes  des  agens  particuliers  du  di^ 
et  la  confiance  à  cette  malheureuse  colonie;  mais  |  rectoire  ,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  sont 
il  faut  savoir  les  choisir  ,  il  faut   aller  au-devant  1  contraires  aux  principes  de  la  constitution  ;  mai» 


1017 


comme  ils  ne  blessent  ni  l'intérêt  national  ,  ni 
la  justice,  ni  l'iiumanité  ,  je  suis  prêi  à  ics  ex- 
cuser avec  ie  citoyen  Mirec;  je  ne  parlerai  que 
des  actes  qui  me  paraissent  évidemment  cou- 
pables ,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  que  le 
corps  législatif  ne  prononce  pas. 

Je  demanderai  d'abord  comment  on  doit  qua- 
lifier cet  arrêté  du  3  thermidor  ,  qui  cofiimande 
de  conduire  le  général  Rocbambeau  à  bord 
d'une  corvette,  pour  ctre  tenu,  dit  l'arrêté,  à 
la  disposition  des  agcns  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient 
autrement  ordonné.  Le  rapporteur  nous  a  dit  que 
c'était  une  violation  de  l'art.  i-jS  de  la  cons- 
titution ;  mais  qu'es!- ce  qu  une  violation  des 
articles  de  garantie  de  la  liberié  des  citoyens  , 
si  ce  n'est  un  acte  de  tyrannie  qui  doit  être 
sévèrement  puni  ?  Qu'est-ce  que  larrêté  par  le- 
quel ils  ont  fait  embarquer  ce  général,  et  plu- 
sieurs autres  orlicicrs  ,  la  nuit ,  comme  des  cou- 
pables ,  sans  les  avoir  entendus ,  sans  leur  avoir 
expliqué  la  cause  de  cet  afireux  traitement  ; 
pas  même  à  l'un  d'eux  ,  le  citoyen  Panisse  ,  qui 
était  dangereusement  malade,  comme  l'attestent 
les  certificats  des  médecins  ?  Qu'est-ce  que  ces 
actes  de  déportation  expédiés  par  les  a^^ens  du 
directoire  .  souvent  sans  motifs  expiimés  ,  contre 
les  citoyens  Coujeon  ,  Ammccy  ,  Douxais,  en- 
seigne de  vaisseau  ,  Autrichy  ,  officier  de  santé  , 
la-  veuve  Riguet  ,  la  femme  Dufiar  ,  "Jean  Las- 
sères  ,  Paulin  Goy  ?  Qu'est-ce  que  cette  violation 
tontinuelle  du  droit  de  cité  ,  si  ce  n'est  le  crime 
caractérisé  par  la  constitution,  cràne  de  détention 
arbitraire  ? 

Mais  tout  cela  disparaît  devant  la  violation 
audacieuse,  j'oserai  dire  saciiiege  ,  de  la  liberté 
individuelle  ,  du  titre  de  Français  ,  des  dispo 
sitions  constitutionnelles  ,  des  lois  de  l'huma- 
nité ,  de  la  justice  de  tous  les  pays  ,  qu'ils  ont 
osé  se  permettre  ,  en  mettant  le  f;,énérai  'Villatte 
hors  de  la  loi.  Etait-il  coupable  ?  Ge  ne  peut 
être  la  question.  Rien  n'a  pu  leur  donner  le 
droit  de  signer  ,  de  proclamer  cet  infâme  arrêté 
du  2  prairial  ,  qut  porte  ces  mots  :  Enjoignons 
à  tous  Us  citoyens  de  lui  courir  sus  ,  et  de  le 
saisir  mort  ou  vif,  sous  peine  de  désobéir  à  nos 
ordres.  C'est-à-dire  ,  nous  donnons  le  tiroit  de 
le  tuer.  Si  de  pareils  actes  ne  sont  pas  punis, 
le  titre  de  citoyen  n'est  qu'un  utrc  mépd^able  , 
la  liberté  individuelle  uu  mot  vide  de  sens  , 
la    constitution    une  moquerie  digne  de   pitié. 

Dans  cette  affaire  de  Villatte  ,  ils  ont  ouver- 
tement violé  îa  charte  de  nos  droits,  en  arra- 
chant plus  de  vingt  citoyens  à  leurs  foyers ,  en 
les  déportant  pour  les  faire  juger  en  France  , 
loin  de  leurs  ju^es  nationaux  ,  loin  des  témoins 
qui  pouvaient  déposer  en  leur  faveur. 

Penseriez-vous  ,  en  ne  punissant  pas  ces  actes 
arbitraires,  faire  respecter  la  qualité  de  citoyen? 
Non ,  représenians  ,  on  ne  respecte  pas  soi- 
même  un  titre  qu'on  porte ,  si  la  simple  énon- 
ciation  de  ce  titre  n'imprime  pas  le  respect, 
si  l'on  n'est  pas  sûr  que  la  moindre  violation 
faite  à  ce  titre  sera  suivie  d'un  prompt  châti- 
ment. 

Ces  mots  ,  je  suis  citoyen  ronaain  ,  impo- 
saient autrefois  le  respect  chez  les  Nations  ! 
éloignées  ,  chez  les  PLUples  barbares  ;  ces  mots  :  ! 
Je  suis  citoyen  Français  ,  doivent  produire  au-  | 
jourd'hui  la  même  impression  ;  et  ce  n'est  pas  i 
seulemeut  dans  cette  ciié  qui  voit  réunis  dans  ; 
tes  murs  les  representans  du  Peuple  ,  la  pre-  ! 
miere  magistrature  ,  le  premier  tribunal ,  que  j 
les  droits  d  un  membre  de  la  République  doi-  ', 
Vent  ê;re  respectés  ,  mais  en  quelque  endroit  ,  | 
chez  quelque  Peuple  que  ce  soit  ;  violer  le  titre  ! 
de  citoyen  Français  ,  vous  devez  penser  que  ce  j 
mépris  attaque  la  gloire  et  la  dignité  de  la  Ré-  ! 
publique.  j 

Ceux  pour  qui  je  parle  ont  réclamé  ce  titre  j 
sacré  ,  ceux  que  j  accuse  l'ont  méprisé  ;  1l-s  vi 
times  ont  invorjué  la  loi  :  les  tyrans  l'ont  loul 
aux  pieds.  Amis  prétendus  des  aliicains  ,  pers 
cutfurs  acharnés  des  Français  ,  leur  tyrannie  j 
envers  le  Français  dévoile  l'hypocrisie  de  leur 
tendresse  pour  les  afiicains  ;  protecteurs  par  la 
loi  de  trois  classes  ,  ils  en  écrasent  deux  ,  pour 
élever  la  troisiem-j  ;  voilà  la  mesure  de  leurs 
vertus  civiques.  iMais  la  République  elle-même 
relèvera  de  ses  propres  mains  ceux  qui  sont 
abattus  ,  en  même-tems  qu'elle  saura  contenir  , 
eii  les  protégeant ,  ceux  que  la  tyrannie  n'a  éle- 
vés au-dessus  des  autres  ,  que  pour  en  faire  des 
instruraens  de  vengeance  et  de  dévastation.  Et 
où  se  réfugiera  la  liberté  individuelle,  atta- 
quée, proscrite,  perfécutée  ,  si  ce  n'est  dans  le 
sein  du  corps  législatif?  Quels  autels  embrasseia- 
1-elle  ,  si  ce  n'est  cette  tribune  redoutable  aux 
tyrans  ,  favorable  aux  opprimés  ? 

11  est  résulté  de  l'indigne  conduite  des  agcns 
envers  le  général  Hochambeau  ,  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  en  possi'ssion  de  la  partie 
de  Saint-Domingue  qui  nous  a  été  cédée  par 
l'Espagne.  Les  officiers  espagnols  ,  pleins  de 
confiance  dans  la  loyauté  de  ce  général  ,  appla- 
nissaicnt  déjà  les  difficultés  ;  une  correspondance 
écrite  avec  des  égards  mulusls  prépirait  les 
coeurs  'qu'avait  éloignés    la  réputation  des  agens  ; 


mais  ces  procédés  nobles  et  décens  ne  conve- 
naient pas  à  des  hommes  accoutumés  à  des 
formes  révolutionnaires;  ils  ont  destitué,  dé- 
porté le  général  Rochambeau  ,  sous  les  prétextes 
les  plus  frivoles  et  les  plus  ridicules  ,  et  ils  ont 
ainsi  fait  m.anquer  le  grand  objet  auquel  le  di-  I 
rectoire  l'avait  destiné,  la  prise  de  posscsion  de  | 
la  partie  espagnole.  1 

Après  toutes  ces  violations  de  la  liberté  indi- 
viduelle ,  je  porterai  les  regards  du  conseil  sur 
l'arrêté  par  lequel  les  agcns  se  sont  réservés 
exclusivement  et  provisoirement  la  coniraissance 
et  le  jugement  des  prises  maiitimes.  Il  est  im- 
possible de  justifier  une  pareille  usurpation  du 
pouvoir  législatif  et  judiciaire  tout  àda-fois;  et 
quand  cette  grande  cause  sera  portée  devant  les 
tribunaux  ,  on  entendra  l'ordonnateur  général 
Férary  ,  dont  la  réputation  est  un  garant  de  la 
vérité  de  ses  rapports.  Il  expliquera  les  marchés 
passés  par  les  agcns  avec  le  chef  de  division 
Barney  ,  qui  est  à-la-fois  négociant  et  militaire  , 
qui  fait  servir  les  vaisseaux  de  la  République  à 
son  commei^ce  i-'t  à  sa  fortune  ;  il  dira  pour- 
quoi il  refusa  de  signer,  en  sa  qualité  d'ordon- 
nateur ,  cet  infâme  marché  ;  coiairacnt  il  lut 
destitué  ,  et  comment  le  lendemain  niêm»;  il  eut 
la  douleur  de  voir  rendre  les  places  de  gardes 
magasins  de  la  République  à  des  noirs  qu'il  avait 
surpris  en  llagrant  délit  ,  et  fait  punir  comme 
voleurs  publics.  Il  fera  connaître  les  observations 
qui'  a  envoyées  sur  ces  marchés  au  ministre  de 
la  marine  ;  il  révélera  de  coupables  détails  ,  des 
turpitudes  infâmes  ;  et  nous  ,  nous  demanderons 
peut-être  au  ministre  de  la  marine ,  pourquoi  il  n'a 
interrogé  ni  l'ordonnateur  Férary  ,  ni  les  officiers 
du  génie  ,  ni  le  généial  Rochambeau  ,  ni  les  mal- 
heureux officiers  que  l'armée  du  Cap  envoya,  il 
y  a  dix-huit  mois,  pour  instruire  la  France  de 
l'état  de  Saint-Domingue  ;  nous  lui  demanderons 
où  il  a  pris  cette  étrange  méthode  de  s'instruire 
de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  ;  nous  lui  de- 
manderons de  quel  droit  il  a  osé  refuser  à  des 
colons  de  repasser  à  Saint-Dominque  ,  et  sur-tout 
à  des  jeunes  gens  de  l'Isle-de-Francc  qui  n'avaient 
aucune  ressource  pour  exister  en  France  ,  la 
permission  de  retourner  dans  cette  île  heureuse  , 
que  la  sagesse  et  la  fermeté  de  leurs  compatriotes 
a  préservée  des  malheurs  de  Saint-Domingue. 
Mais  la  conduite  de  ce  ministre  ,  sa  corres- 
pondance très-remarquable,  les  messages  qu'il  a 
fait  signer  au  directoire  ,  tout  cela  demande  un- 
examen  particulier  ,  dont  le  résultat  fera  con- 
naître une  des  causes  les  plus  actives  des  mal- 
heurs des  colonies. 

Et  que  dire  de  cet  arrêté  du  17  fructidor  ,  par 
lequel  les  agens  déclarent  que  tout  propriétaire 
qui  se  présentera  d'après  une  main-levée  de  sé- 
questre pour  prendre  possession  d'un  bien  mis  en 
valeur  par  l'admiriisiraiion,  sera  tenu  de  rembour 
sera  celle-ci  le  prix  de  son  mobilier;  que  si  le 
propriétaire  est  hors  d  état  de  faire  ce  rembour- 
sement ,  l'administiation  sera  autorisée  à  régir  et 
à  jouir  jusqu'à  ce  remboursement  effectué  ,  sauf 
à  iairc  payer  au  propriétaire  la'poition  du  produit 
qui  lui  revient  d'après  les  réglemens  de  cul  ure  ? 

Peut-on  se  jouer  plus  impudemmi 
droit  sacré  de  propriété  ?  De  quel  d 
quel  motif  peut-on  piiver  un  propriétaire  d 
gestion  ,  de  la  jouissance  de  ce  qui  lui  appar- 
tient ?  Vous  [dites  que  vous  y  avez  mis  un  mo- 
bilier. Enlevez  votre  mobilier,  et  laissez-moi 
ma  chose.  Pourquoi  me  contraindre  à  payer  ce 
qu'il  vous  a  plu  d'y  déplacer?  Et,  si  vous  ie 
cultivez  mal,  si  le  produit  que  je  reçois  pour 
ma  prétendue  portion  ,  ne  suîHt  qu'à  ma  pénible 
subsistance  ,  et  n'est  pas  suffisant  pour  payer 
votre  mobilier,  je  serai  donc  éternellement  privé 
de  ma  propriété?  C'est  bien  là  le  vrai  génie  du 
mal  qui  sait  tourner  à  la  ruine  des  citoyens 
l'apparence  même  du  bien  qu'il  paraît  leur  faire. 
Ces  hommes  qui  traitent  ainsi  la  fortune  fies 
particuliers ,  croyez-vous  qu'ils  oublient  d'en 
là're  une  prompte  et  solide?  Ecoutez  le  générai 
Mirdouday  dans  sa  lettre  du  21  nivôse  dernier. 
)>  A  l'exception  de  quarante  sucreries  que  la 
délégation  fait  exploiter  pour  le  compte  du  gou- 
nement  ,  elle  a  donné  à  bail  de  trois  ans  le 
reste  de  la  plaine  du  Cap.  Raymond,  l'un  des 
agens ,  son  gendre  Pascal  et  son  cousin  ,  ont 
pris  eh  société  quantité  des  meilleures  sucreries, 
et  deux  habitations  do  pur  agrément  ,  l'une  sur 
le  chemin  de  Picolet  ,  l'autre  derrière  l'hôpital. 
Comme  l'argent  et  i'autoiité  ne  manquaient 
point  ,  dès  le  lendemam  ils  ont  commencé  à 
laite  trois  mi!le  livres  de  sucre  par  jour  dans 
deux  sucreries  seulement.  Il  a  envoyé  acheter  des 
mulets;  dès  qu'ils  seront  arrivés,  tout  roulera, 
et  sa  fortune  sera  prompte.  Pour  assurer  ses 
récoltes  ,  il  a  intéressé  de  quelque  chose  Pierre 
Micbel  ,  commandant  de  la  Plaine,  et  Chris- 
thoplie  ,  commandant  de  la  petite  Anse.  Les 
barils  de  salairons  ,  qui  ne  coûtent  cjue  la 
peine  de  les  prendre  dans,  les  magasins,  ne  man- 
(jueht  point  aux  cultivateuis ,  et  tout  ira  le  mieux 
possible. 

>>  Pour  achever  de  melire  bon  ordre  dans  les 
finances  ,  Sonthonax  a  fait  créer  une  place  de 
surintendant  ou  contrôleur  général ,  appelée  ici 
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agence  centrale  ,  dont  il  a  investi  Lcborgne  , 
pour  récompenser  sa  bonne  conduite  aux  Cayes. 
Lcborgne  n  a  encore  qu'une  sucrerie  ,  très-bonne 
à  la  vérité.  >> 

Rochambeau  déclare  dans  sa  lettre  au  rap- 
porteur Marec  ,  11  qu'il  a  vu  les  agens  particu- 
liers puiser  sans  pudc;m  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  dans  les  magasins  de  l'Etat,  tandis 
que  les  soldats  étaient  nuds  et  sans  solde;  qu'ils 
commettaient  tous  les  jours  les  actes  arbitraires 
les  plus  révoltans,  qu'ils  étalaientun  luxe  et  un  faste 
scandaleux  au  milieu  de  la  misère  affreuse  qui 
accablait  tous  les  citoyens  ,  qu'ils  insultaient  à 
cette  détresse  générale  par  leurs  orgies  avec  irne 
troupe  de  brigands  qui  jouissaient  de  toutes  leurs 
faveurs,  jî. 

Rcprésensans  ,  à  ces  traits  vous  reconnaissez 
sans  peine  ces  patriotes  du  jour,  ces  philan- 
tropes  partisans  du  bonheur  commun.  Tels 
vous  les  voyez  ici  ,  tels  ils  sont  tous  lesjours.  Misé- 
rables affamés  de  pillage  autant  qu'avides  de 
meurtres,  ils  ont  fait  de  la  révolution  une  spé- 
culation de  fortune  ,  de  la  République  une 
terme  à  l'encan  ,  des  biens  des  autres  une  proie 
sur  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts  ,  sous 
toutes,  les  formes  !  Est-il  un  homme  ,  vraiment 
homme,  qui  puisse  entendre  de  sang  froid  de 
tels  détails,  souftiir  de  telles  indignités?  Et  après 
les  intimes  dilapidations  révélées  à  cette  tribune 
par  Dctermont  ,  Camus  et  Thibaudeau;  après 
ce  jeu  cruel  de  vol,  départage,  de  destruction 
de  la  fortune  publique  ,  sous  les  yeux  de  la 
France  entière  ,  par  l'autorisation  ,  par  la  signa- 
ture sans  doute  surprise  du  gouvernement  ,  en 
vous  fesant,  pour  ainsi  dire  ,  vous-mêmes  assister 
à  ce  spectacle  révoltant  d'inlàmies ,  pensez-vouS 
que  les  agens  du  directoire  au-delà  des  mers, 
soient  plus  désintéressés  ou  plus  surveillés,  moins 
habiles  dans  leurs  combinaisces ,  ou  pitrs  déli- 
cats sur  le  choix  des  moyens  ,  escrocs  moins 
adroits  ou  voleurs  moins  effrontés?  Saint-Do-, 
mingue  ,  cette  déplorable  colonie ,  toute  ébranlée 
qu'elle  est  jusques  dans  ses  fondemens  ,  a  pro- 
duit et  produit  encore  quelques  millions. 

Pensez-vous  que  quand  l'infamie  est  en  France, 
la  pureté  est  sous  les  tropiques,  et  que  pas' un 
million  ne  soit  détourné  ?  Des  inte'ressés  seuls 
pourraient  l'avancer  ,  des  protecteurs  le  soutenir  , 
des  stupides  le  croire  ,  mais  la  vérité  percera  bien- 
tôt, éclatera  comme  un  coup  de  tonnerre,  ainsi 
que  dans  laffaire  de  la  compagnie  Dijon. 

Je  poursuis  ma  pénible  tâche  ;  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  des  actes  plus  condamnables  en- 
core que  ceux  que  j'ai  dénoncés  ,  des  violations 
plus  audacieuses.de  l'acte  constitutionnel  et  des 
droits   des   citoyens. 

Representans  ,  l'état  affreux  de  la  plus  riche 
des  Antilles  ,  la  terreur  qni  !a  domine,  les  soup- 
çons ,  les  meurtres  ,  les  inlaniics  qui  en  iont  un 
séjour  d'horreurs  ,  tout  cela  doit  être  reproché 
aux  agens  particuliers  ,  parce  qu'au  lieu  de  pro- 
téger tous  les  citoyens  indistinctement  ,  ils  ont 
avili  les  blancs  ,  c'est-à-dire  les  vrais  Français  , 
et  que  de  l'avilissement  à  l'oppression  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Vous  eu  serez  convaiticus  en  repor- 
tant votre  attention  sur  linfame  comédie  jouée 
au  Cap,  dans  laquelle  on  traves.;it  les  blancs  en 
meurtriers  des  notrs  ,  et  en  lisant  un  ariêté  rendu 
par,  les  agens    du    i5   prairial. 

il  La  commission  ,  informée  que  les  malveil- 
lans  répandent  journelleaieul  dans  le  public  que 
la  Piépub.lique  n'a  pas  rendu  irrévocablement  la 
liberté   aux   hommes   noirs  ,  nos   frères  ; 

n  Considérant  que  et  s  discours  ne  îeneHcnt  qu'à 
semer  des  défiances  ,  et  à  porter  les  cito  yens  à  une  ^ 
insurrecdon  dont  ils  deviendraient  inlailliblement 
les  victimes  ; 

Il  Considérant  que  ces  propos  ne  peuvent  être 
tenus  que  par  CM  vi/s  propriétaires  d'hommes ,  bar- 
bares ennemis  de  la  Patrie,  qui,  reer.  ant  un 
régime  à  jamais  proscrit  ,  brûlent  de  r-.plonger 
dans  l'esclavage  nos  frères  les  cultivateuis  ; 

Il  Arrête    ce  qui   suit  : 

>i  1°.  Tout  citoyen  qui  dira,  dans  les'marchés 
ou  ailleurs,  que  la  liberté  n'est  pas  irrévocable- 
ment rendue  aux  nègres  ,  sera  saisi  sur  le  champ, 
et  conduit  chez  le  juge  de  paix  qui  ,  sur  la  déposi- 
tion de  deux  témoins  qui  attesteront  avoir  entendu 
Icsdils  propos  ,  l'enverra  en  prison.  Toirs  les  bons 
citoyens  sont  invités  à  arrêter  celui  ou  ceux  qui 
tiendraient  de  pareils  propos. 

11  2°.  Tout  individu  convaincu  d'un  semblable 
délit,  sera  condamné  à  la  prison  pendant  trois  , 
six  ou  neuf  mois,  et  jusqu'à  la  fin  des  troubles  inté- 
rieurs ,   suivant  l'exigence  des  cas. 

>i  3°.  Les  personnes  condamnées  pour  de  tels 
délits  à  la  prison,  ne  pourront  recevoir  aucun  se- 
cours des  personnes  du  dehors.  Après  avoir  été 
nourris  pendant  un  mois  ,  commeHes  autres  prison- 
niers ,  il  leur  sera  procuré  de  l  ouvrasse,  afin  q-i'ils 
puissent  se  nourrir  de  leur  travail;  ils  ne  recevront 
plus  ,  tant  qu'ils  seront  en  santé,  aucun  aliment  de 
la  République. 

n  5".  La  constitiilioii  française  ayant  hautement 
et  formellement  déclaié  la  liberté  de  toui  les 
hommes  e^ui  vivent  sous  son  empire  ,  tout  homme 
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qui,  à  Saint-Domingue  ,  sera  Convaincu  d'avoir 
dit  qu'un  homme  peut  être  la  propriété  d'un  autre 
homme  ,  est  déclaré  en  état  de  rébellion  contre 
la  constitution  ,  traître  à  la  Patrie,  et  puni  comme 
tel ,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

»i  7°.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché  dans  toutes  les  communes  ,  et  dans  les 
camps  de  la  colonie.  Son  exécurion  est  confiée  , 
non-seulement  à  tous  les  agens  civils  et  militaires, 
viaù  encart  àtoui  les  bons  citoyens. 

M  Au  Cap,  le  i5  prairial,  l'an  4.-  " 

Représentans ,  vos  réflexions  ont  devancé  les 
miennes  ;  vous  vous  demandez,  comme  moi  ,  si 
un  tel  arrêté  n'est  pas  une  loi ,  si  jamais  aucun 
législateur  a  eu  l'insensée  barbarie  de  dévouer 
ainsi  les  propriétaires  aux  soupçons  et  aux  ven- 
-geances;  car  ces  vils  propriétaires  d'hommes  dont 
jjarle  l'arrêté,  ne  sont  pas  une  classe  particulière  , 
mais  la  classe  générale  des  propriétaires  des  colo- 
nies ,  que  la  commission  devait  protéger  et  dé- 
fendre ,  et  noti  dévouer  ainsi,  comme  de  faibles 
victimes  ,  aux  fureurs  de  leurs  ennemis;  vous  vous 
demandez  comment  les  agens  particuliers  ont  pu 
avoir  l'audace  de  défendre  aux  citoyens  de  donner 
aucun  secours  à  leurs  parens  et  à  leurs  amis  déte- 
nus en  vertu  de  ces  lois  barbares.  D'après  cette  loi, 
deux  nègres  stupidcs  et  féroces  rt'auront  qu'à  pré- 
tendre qu  un  malheureux  propriétaire  a  dit  quils 
étaient  faits  pour  l'esclavage  ,  ils  auront  le  droit 
de  le  saisir,  de  le  traîner  devant  le  juge  de  paix  , 
peut-être  nègre  lui-même,  et  de  le  faire  condam- 
ner à  la  prison,  avec  défense  d'y  recevoir  aucun 
.  secours  de  ses  parens  et  de  ses  amis  ;  il  sera  con- 
■  damné  à  six  ou  neuf  mois  de  pri';on  ,  supplice 
affreux  dans  ce  climat  brillant ,  ou  jusquà  la  fin 
des  troubles  intérieurs ,  suivant  l'exigence  des  cas  , 
terme  indéfini  qui  ne  peut  présenter  que  la  mort 
aux  yeux  du  malheureux  prisonnier.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  traite  des  Français  ,  pour  établir  la  domina- 
tion des  Africains.  C'est  ainsi  que  la  Guadeloupe 
a  vu  traîner  à  l'échafaud  le  vieux  Mahordiers ,  âgé 
de  80  ans,  père  de  onze  enfans  ,  sur  la  déposidon 
de  quelques  nègres  qui  l'accusaient  d'avoir  tenu 
des  propos  sur  la  liberté  générale. 

L'article  223  de  la  constitution  porte  qu'un  acte 
qui  ordonne  l'arrestation  d'un  citoyen,  ne  peut 
être  exécuté  ,  s'il  n'exprime  formellement  le  motif 
de  Tarristation  ,  etlaloi  en  conformité  de  laquelle 
elle  est  ordonnée. 

Or,  les  juges  de  paix  qui  exécutent  envers  un 
citoyen  l'arrêté  que  j'examine  ,  ne  peuvent  expri- 
mer dans  l'acte  d'arrestation  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle ils  l'ordonnent  ,  puisqu'ils  n'agissent  que 
d'après  un  simple  arrêté  ;  dès  lors  ils  sont  cou- 
pables d«  forfaiture;  mais  ce  sont  les  agens  qui 
leur  ordonnent  de  commettre  ce  crime  de  forfai- 
ture ;  la  punition  en  doit  retoniber  sur  leurs 
têtes. 

Tout  individu  ,  'dit  l'article  2  ,  convaincu  d'un 
umblable  délit ,  sera  condamné  à  trois  ,  six  ou 
neuf  mois  de  prison  !  mais  ni  le  délit  n'est  prévu, 
ni  la  peine  prononcée  par  aucune  loi  ,  par 
aucun  code.  Les  agens  se  sont  donc  érigés  en 
pouvoir  législatif?  Ils  sont  donc  coupables  de 
forfaiture. 

Ils  ne  pourront ,  dit  l'arrêté  ,  recevoir  aucun 
secours  des  personnes  du  dehors.  Ils  n'auront  donc 
pas  la  jouissance  de  ce  qui  leur  appartient  ; 
ils  seront  donc  dépouillés  de  leur  fortune;  on 
leur  arrachera  jusquà  la  piiié  de  leurs  familles! 
îi  Après  avoir  été  nourris  ,  pendant  un  mois  , 
comme  les  autres  prisonniers  ,  il  leur  sera  procuré 
de  [ouvrage ,  afin  qu'ils  puissent  se  nourrir  de 
lenr  travail,  n  Et  si  c'est  un  vieillard  , 
si  c'est  un  homme  ou  une  femme  tiui  ne  sache 
aucun  métier,  il  faudra  doac  qu'il  meure  de 
faim  ;  car  l'arrêté  ajoute  :  "  Ils  ne  recevront 
plus  ,  tant  qu'ils  seront  en  santé  ,  aucun  aliment 
di  la  République.  i> 

De  telles  rigueurs  ne  sont  permises,  encore 
moins  prescrites  par  aucune  loi  :  or  ,  l'article 
a32  delà  constitution  porte"  que  toutes  rigueurs 
employées  dans  les  arrestations  et  détentions  , 
autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des 
crimes.  ^}  Donc,  les  agens  particuliers  sont  cri- 
minels d'avoir  ordonné  de  semblables  rigueurs 
qui  sont  beaucoup  plus  cruelles  à  Saint-Domingue 
quelles  ne   le   seraient  en  France. 

5>  Tout  homme,  dit  l'arrêté,  qui,  à  Saint-Do- 
mingue ,  sera  convaincu  d'avoir  dit  qu'un  homme 
peut  être  la  propriété  d'un  autre  homme ,  est  dé- 
(laré  in  état  de  rébellion  contre  la  constitution  , 
traître  à  la  Patrie,  et  puni  comme  tel ,  suivant  la 
rigueur  des  lois,  u 


Est-ir  assez  absurde,  assez  atroce,  cet  infime 
article  ?  Les  agens  particuliers  osent  porter  la 
peine  de  mort  contre  tout  homme  qui  tiendra 
un  propos  ,  prononcera  une  simple  phrase  qu'il 
leur  pl^t  de  qualiHer  état  de  rébellion  contre 
la  constitution  !  Mais  s'ils  ont  le  droit  de  porter 
la  peine  de  mort  contre  une  simple  expression 
de  la  pensée  ,  les  voilà  donc  législateurs  ,  lé- 
gislateurs souverains  ,  sans  être  astreints  à  au- 
cune forme  ,  à  aucune  révision  !  Ne  faut-il  pas 
avoir  le  despotisme  dans  la  tête  et  dans  le 
cœur  ,  pour  oser  faire  une  pareille  loi?  Quoi! 
dans  cette  enceinte ,  vous  les  représentans  du 
Peuple ,  vous  délibérez  plusieurs  fois  sur  les 
dispositions  les  plus  simples  d'une  loi  réglémcn- 
taiie  ,  vos  resolutions  sont  soumises  aune  révision 
austère  et  solennelle  ;  et  des  agens  du  gouver- 
nement proclameront  des  lois  criminelles  ,  des 
lois  pénales  au  gré  de  leurs  caprices  !  Malheur 
a  ceux  qui  ne  seraient  pas  indignés  d'une  telle 
usurpation   du   pouvoir  législatif! 

Est  déclaré  en  état  de  rébellion  contre  la  consti- 
tution. Où  les  agens  ont  ils  vu  une  telle  formule  ? 
Elle  n'existe  dans  aucune  loi.  Et  remarquez 
qu'alors  la  constitution  n'était  pas  proclamée  , 
puisqu'elle  rie  l'était  pas  encore  le  10  thermidor. 
Les  agens  voulaient  donc  que  les  citoyens  ,  pour 
de  simples  propos  ,  fussent  déclarés  en  état  de 
rébellion  contre  une  constitution  que  les  citoyens 
ne  connaissaient  pas  encore?  N'est-ce  pas  là  la 
tyrannie  en  délire  ,  qui  ,  à  la  fois  atroce  et  in- 
conséquente ,  ne  suit  que  ses  caprices  ,  et  se 
met   au-dessus  de  toutes  les  lois  ? 

Son  exécution  est  confiée  ,  non-seulement  à  tous 
les  agens  civils  et  militaires  ,  mais  encore  à  tous 
les  bons  citoyens.  A  combien  d'actes  arbitraires 
ne  doit  pas  donner  lieu  cette  exécution  confiée 
à  tous  les  bons  citoyens?  On  sait  ce  que  signifie 
cette  expression  .  dans  un  pays  où  règne  la  ter- 
reur révolutionnaire.  Je  le  demande  à  tout  homme 
de  bonne  foi  :  sont-ce  là  des  arrêtés  conformes 
aux  lois  et  à  la  justice  ,  oa  des  lois  contraires  à  la 
constitution  et  à  l'humanité  ?  Le  corps  législatif 
oserait-il  en  faire  de  semblables  ?  Oseriez-vous  , 
dans  une  loi  destinée  à  punir  les  provocateurs 
au  retour  de  l'ancien  régime ,  vous  exprimer 
ainsi?  Considérant  que  de  tels  propos  ne  peuvent 
être  tenus  que  par  de  vils  propriétaires.. .  . 

Oseriez-vous  défendre  à  l'aïuitié  d'apporter  des 
secours  au  malheureux  que  le  magistrat  con- 
damne à  la  prison  i 

Eh  bien  !  ce  que  vous  ne  pouvez  ordonner  , 
ce  que  vous  repousseriez  avec  horreur  ,^  des 
agens  particuliers  ont  osé  le  commander  avec 
cet  accent  révolutionnaire  à  jamais  banni  du 
langage  de  nos  lois. 

Figurez-vous  un  instant  le  directoire  envoyant 
de  tels  actes  dans  un  de  nos  départcmens. 
Quelle  horreur  ils  inspireraient!  quelle  clameur 
les  repousserait  et  les  ferait  refouler  dans  cette 
enceinte  ,  où  je  vous  vois  étonnés  ,  indignés  , 
lancer  de  toutes  parts  les  expressions  enflammées 
de  cette  indignation  !  Eh  bien  !  parce  que  ces 
actes  ont  été  faits  à  deux  mille  lieues  de  vous  , 
sont-ils  moins  condamnables  ?  Et  cet  article 
constitutionnel  qui  déclare  que  les  colonies  sont 
parties  intégrantes  de  la  République  ,  n'est-il 
qu'une  dérision  insultante  ?  Sont-ils  Français  les 
hibitans  des  colonies?  ont-ils  la  même  indépen- 
dance? doivent-ils  avoir  la  même  fierté  que  nous  ? 
Elevés  jusqu'à  nous  ,  les  voulez-vous  maintenant 
rabaisser  au-dessous  de  nous  ?  Français  et  répu- 
blicains ,  sont-ils  destinés  (  chose  terrible  même 
à  penser  pour  des  hommes  courageux  )  ,  sont-ils 
destinés  à^  fléchir  humblement  sous  la  main  im- 
périeuse de  ces  agens  ? 

Ces  agens  osent  mettre  un  citoyen  hors  de  la 
loi  ;  ils  ordonnent  de  l'arrêter  mort  ou  vif.  De 
quel  droit  l'ont-ils  fait  ?  quel  autre  en  a  fait 
autant?  Ils  osent  faire  juger  des  citoyens  par  un 
conseil  de  guerre  !  ils  osent  faire  des  lois  qui 
déclarent  des  citoyens  traîtres  à  la  Patrie  !  Qu'est 
donc  devenue  la  majesté  du  corps  législatif,  si 
des  agens  particuliers  du  gouvernement  osent 
usurper  ainsi  les  pouvoirs  du  corps  législatif? 
Que  dis-je?  Jamais  le  vôtre  fut-il  égal  à  celui  qu'ils 
exercent  ?  Les  mêmes  hommes  font  des  lois 
atroces,  etnommenties  conSLÎIs  de  guerre  qui  doi- 
vcntjuger  ceux  qui  sont  accusés  de  l'avoir  violée. 
Ils  nomment  les  généraux,  les  juges  ,  les  muni- 
cipaux ;  comptables  eux-mêmes  ,  ils  nomment 
les  comptables  ,  lèvent  des  impositions  ,  pro- 
noncent une  des  plus  grandes  peines  ,  puisqu'ils 
déportent  les  citoyens  à  deux  mille  lieues  de 
leur  Patrie.  Comment  qualifierais-je  un  tel  pou- 
voir, si  jenel'appellaispas  une  horrible  tyrannie  ? 


Est-ce  dans  la  ctKistitution  qme  les  agens  ont 
trouvé  les  principes  de  cet  arrêté  du  1^'  fruc- 
tidor ,  an  4?  Il  Les  citoyens  qui  ne  se  rendront 
pas  aux  ordres  du  général  en  chef  et  autres 
généraux,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  s'ils  ne 
peuvent  donner  des  preuves  d'absence  légiiirac, 
seront  déclarés  traîtres  à  la  Patrie  ,  traités  comme 
tels,  et  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  "  N'est- 
ce  pas  là  une  loi,  et  non  un  simple  arrêté? 
Une  loi  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemple  sous 
le  règne  de  la  terreur  !  A  quel  arbitraire  eflroyabiv; 
ne  peut-elle  pas  donner  lieu  ?  De  combien  d'in- 
justices ne  peut-elle  pas  êlre  la  source  ?  combien 
dinnocens  ne   peut-elle  pas  faire  périr? 

Les  agens  ont  fait  une  loi  militaire;  ils  ont  fixé 
à  leur  gré  les  appointcmens  des  officiers  et  soldats, 
en  les  diminuant ,  pendant  qu'ils  paient  en  to;ali;ë 
les  officiers  d'administration,  les  généraux  noirs,  et 
que  leur  table  estservie  avec  une  prodigalité  scan- 
daleuse. Rochambeau  les  accuse  d'avoir  créé  pour 
eux  des  aides-de-camp  avec  grade  de  capitaine-  cl 
desafpointemens  plus  considérables  que  ceux  des 
ofncieis  supérieurs  de  l'arraéc.  Il  sont  au  nombre 
de  douze  :  la  plupart  n'ont  pas  servi,  et  parmi 
eux  l'on  compte  des  scélérats  connus ,  entre  autres 
l'assasin  de  1  infortuné  Macnémara,  capitaine  de 
vaisseau. 

Voilà  les  agens  auxquels  est  encore  livrée  ,  au 
moment  même  où  je  parle,  la  malheureuse  colonie 
de  Saint-Domingue.  Le  directoire  connaît  les  in- 
fâmes arrêtés  de  ses  agens  ;  il  les  connaît  et  leurs 
criminels  auteurs  jouissent  encore  de  leur  autorité 
tyrannique  !  Il  les  connaît,  et  leurs  auteurs  n« 
sont  pas  ignominieusement  destitués  ,  ils  ne  sont 
pas  dénoncés  aux  tribunaux  ! 

Quoi  !  journellement  le  directoire  fait  dénoncer 
au  tribunal  ie  cassation  des  usurpations  de  pou- 
voirs laites  parles  tribunaux  ,  et  qui ,  le  plus  sou- 
vent, ne  sont  que  des  explications  erronées  de  la 
loi  :  et  le  directoire  laisse  subsister  des  lois  de 
sang  audacieuseraeut  promulguées  par  ses  agens 
dans  une  immense  colonie!  que  dis-jc,  il  les  approu- 
ve, illesloue,  il  les  déclare  conformes  à  laconsi- 
lution  ,  à  la  justice  et  à  rhumanité  ;  il  déclare  ju'ti! 
les  a  sévèrement  examinées '.  Sévéïeinerit  eximiaii'- 
Si  je  ne  respectais  le  directoire  plus  qu'il  n'a  res- 
pecté dans  ce  message  le  corps  législatif ,  je  sais 
comment  je  qualifierais  cette  étrange  cxpressioB. 

(  La  suite  demain,  j 

JV.  S.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  le  directoire  a  annoncé  que  le  citoyca 
Barthélémy  acceptait  la  place  de  directeur  à  la- 
quelle l'a  nommé  le  corps  législatif. 

Par  un  second  message,  le  directoire  a  transmis 
une  dépêche  du  cit.  Raymond,  agent  du  gouver- 
nement à  Saint-Domingue,  dans  laquelle  ce  com- 
missaire annonce  que  la  culture  reprend  quelque 
activité,  et  que  bientôt  la  Coloniepourra  jouir 
d'un  meilleur  état  des  choses. 

La  discussion   a   été  reprise  sur  les  Colonies. 

Après  de  longs  débats  ,  plusieurs  membres 
voulaient  qu'on  adoptât  sur-le-champ  les  mesures 
préseniées  par  Vaublanc  ;  mais  sur  l'avis  de  Du- 
molard  ,  le  conseil  a  renvoyé  les  diverses  pro- 
positions à  l'examen  d'une  commission  ,  qui  sera 
chargée  de  faire  promptement  un  rapport. 
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A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,   rue    des  Poitevins  ,  ii°  1 
Onne    s'abonne    qu'au    commencement    de    cli.ique   mois. 

Il  faut  adresser  les    letties   et  l'argent  ,    fiant  déport  ,   : 
pjiys   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  dépanemc 

II  faut  avoir  soin  ,  pour  plus   de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rer 
Faitevius  ,    u"   l3,   depuis    neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heu 


Le  prix   est  de    20    liv.   pour  troi; 


t.  Aubry,   di 
non  .ittrauchi 


cteur  de  ce  journal  , 
,    ne    seront  point   l 
des  valeurs ,  et  adre 


:  ,  40  hv.  pour  sil  mois  ,  et  3o  liv.  pour 
,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  eov 
anceine  la    réJaclion   de  la  feuille   au   Réd 


A  Paris,  de  l'impriaiMie  du  citoyen  Asasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 
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Uin  1797  ,  vieux  ifylc.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /«  14  mai. 

J— 'archiduchesse  Clémentine  est  arrivée  ici  de 
retour  d'Ofen  le  11  de  ce  mois. 

Le  magistrat  de  cette  ville  a  adressé ,  au  nom 
de  tous  les  habitans  ,  une  lettre  de  remercîcnens 
au  comte  de  Saurau ,  président  de  la  régence 
de  la  Basse-Autriche  ,  et  lui  a  en  même  tems 
offert  le  droit  de  bourgeoisie,  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance  pour  les  services  si- 
gnalés qu'il  a  rendus  à  la  Patrie  dans  les  circons- 
tances critiques  où  elle  s'est  trouvée. 

Suivant  les  lettres  de  Laibach  ,  le  reste  de  la 
division  du  général  Massena  a  quitté  le  5  cette 
ville.  L'on  comptait  que ,  pour  le  g  ,  toute  l'armée 
française  aurait  entièrement  évacue  le  pays. 

L'envoyé  du  cabinet  de  Londres  vient  de  quit- 
ter cette  ville.  Il  a  témoigné,  dit  on,  sans  ména- 
gement son  mécontentement  de  la  paix  séparée  , 
que  l'empereur  a  cru  devoir  conclure  sans  l'in- 
tervention de  l'Angleterre.  Il  paraît  que  le  mar- 
quis de  Luchesini ,  qui ,  depuis  hier  ,  est  de  retour 
de  1  Italie,  ne  tardera  pas  aussi  à  recevoir  son 
audience  de  congé.  Déjà  il  s'occupe  à  mettre 
ordre  à  ses  aflaires  domesliques. 

Hambourg  ,  le  i5  mai. 

Nous  avons  reçu  de  Moscou  les  détails  suivans 
sur  le  couronnement  de  l'empereur  de  Russie. 

La  cérémonie  du  couronnement  a  eu  lieu  ici 
avec  la  plus  grande  solennité.  Elle  commença  à 
neuf  heures  du  matin  ;  la  procession  du  palais'  du 
Kremelin  à  l'église  cathédrale  fut  ouverte  par 
trente  chevaliers  de  la  garde,  couverts  de  casques 
et  de  cuirasses  d'argent;  ils  précédaient  les  pages 
de  la  chambre  ,  les  députés  de  tout  l'empire 
Eusse,  les  gentilshommes  de  la  cour,  les  séna- 
teurs et  les  seigneurs  qui  portaient  les  ornemens 
et  les  marques  de  la  dignité  impériale.  Sous  un 
baldaquin  porté  par  vingt  colonels  ,  marchaient 
l'empereur  en  uniforme  mihtaire ,  et  l'impéra- 
trice ,  revêtue  d'une  robe  riche  ,  et  décorée  d'un 
colHer  de  diamans. 

Arrivées  dans  l'église ,  leurs  majestés  prirent 
«l'abord  place  sur  des  sièges,  près  de  fautel  ,  et 
les  joyaux  de  la  couronne  furent  déposés  sur  le 
trône  ,  auprès  duquel  se  rangèrent  les  chevaliers. 

Après  le  service  divin  ,  qui  dura  dix  minutes  , 
leurs  majestés  se  rendirent  sur  le  trône,  et  les 
grands  prirent  place  sur  les  degrés.  L'empereur 
s'assit  sur  un  siège  magnifiquement  décoré  ,  et 
l'impératrice  sur  un  autre  siège  placé  à  quelques 
pas  en  arrière  et  de  côté.  A  la  droite  et  à  la 
gnuche  de  l'empereur,  se  tenaient  les  grands- 
<lucs  Alexandre  et  Constantin. 

Après  l'acte  du  couronnement,  qui  se  fit  par 
l'archevêque  ,  avec  les  cérémonies  d'usage  et  la 
plus  grande  solennité  ,  f  empereur  ôta  la  grande 
couronne  de  sa  tête  ,  et  la  posa  une  demi -mi- 
nute sur  la  tête  de  l'impératrice,  sans  en  retirer 
la  main  ,  et  embrassa  ensuite  son  épouse  avec 
tendresse.  Cette  scène  touchante  émut  vivement 
tous  les  spectateurs.  L'empereur  plaça  sur  la  tête 
de  l'impératrice  la  petite  couronne  ,  et  leurs  ma- 
jestés se  rendirent  à  l'autel,  où  elles  furent  ointes 
de   saintes    huiles. 

Après  la  cérémonie  du  sacre  ,  la  procession 
sortit  en  ordre  de  l'église  ,  passa  autour  du  grand 
clocher  nommé  huan-Waliki ,  et  par  une  autre 
église  ,  et  retourna  au  palais  ,  où  l'empereur 
termina  la  solennité  ,  en  publiant  plusieurs  pro- 
motions et  un  grand  nombre  de  grâces  qu'il  ré- 
pand sur   ses)  sujets. 

Six  cents  soixante-douze  personnes  ont  eu 
part  à  la  magnificence  qu'il  a  déployée  dans 
cette  occasion  ;  et  l'on  évalue  à  Si, 800  le  nombre 
des  paysans  qu'il  a  donnés. 

Les  troupes  russes  ont  évacué  la  Perse  ,  con- 
formément aux  ordres  qui  avaient  été  donnés 
dés  les  premiers  jours  de  l'avènement  au  trône 
de  Paul  I". 

On  apprend  de  Stockholm  que  le  roi  de 
Suéde  va  envoyer  un  ambassadeur  extraordi- 
naire à   Paris. 

On  ne  connaît  point  encore  la  personne  à 
qui  cette   importante   mission   sera  confiée. 

Lors  de  la  dernière  fête  des  ordres  de  che- 
yalciic  ,  célébrée  le  23  avril,  le  jeune  monarque 
prononça  une  harangue  qui  eut  beaucoup  de 
siiccès.  Ayant  à  rendre  hommage  aux  chevaliers 
dèlunts  ,  d  parla  de  Catherine  II  et  en  fit  l'éloge 
le  plus  pompeux. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  26  mai. 

Les  lettres  d'Irlande  annoncent  que  lundi 
dernier  M.  Ponsonby  proposa  à  la  chambre  des 
communes  ,  comme  une  mesure  indispensable 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'efTec  li.-r  une 
complette  réforme  de  la  représentation  parle- 
mentaire, d'accorder  aux  catholiques  tous  les 
droits  politiques  dont  jouissent  les  protestans , 
et  d  abolir  toute  incapacité  publique  résultante 
de  la   diversité   de   religions. 

Cette  motion  fut  rejeitée  par  117  voix  contre 
trente. 

Les  choses  sont  dans  un  état  si  alarmant,  que 
les  membres  des  communes  vinrent  tout  armés 
a  1  assemblée  ,  et  qu'on  avait  distribué  d'avance 
des  cartouches  à  balle  à  toutes  les  troupes  à 
pied  et  à  cheval. 

Après  que  la  motion  eut  été  ainsi  rejettée  , 
l'opposition  déclara  qu'elle  ne  se  rendrait  plus 
désormais  au  parlement.  )i  Nous  vous  avons  offert 
notre  mesure  ,  dit  M.  Grattan  ,  en  terminant  son 
discours  ;  vous  la  rejetterez.  Nous  détestons  la  vôtre, 
vous  y  persévérerez.  N'y  ayant  plus  aucune  es- 
pérance entre  nous  ,  ni  de  persuader  ,  ni  de 
dissuader ,  et  ayant  re.mpli  notre  devoir ,  nous 
ne  vous  troublerons  plus  désormais  ,  et  à 
compter  de  demain  ,  nous  ne  paraîtrons  plus 
dans   la    chambre  des  communes. 

Il  parait  que  ce  qui  a  déterminé  cette  me- 
sure jusqu'à  présent  sans  exemple  dans  l'his- 
toire parlementaire  de  l'Irlande  ,  c'est  la  décla- 
radon  faite  par  le  secrétaire  du  lord  Lieutenant , 
dans  la  chambre,  qu'il  n'y  avait  aucune  loi. à 
faire  sur  cet  objet ,  et  qu'il  fallait  s'en  rapporter 
aux  fortes  mesures  du  pouvoir  exécutif. 

Le  gouvernement  d'Irlande  ,  persuadé  que  dans 
la  situation  actuelle  du  pays,  les  moyens  de  douceur 
seraient  préférables  à  des  moyens  de  force  , 
vient  d'offrir,  par  une  proclamation  du  17  ,  une 
amnistie  à  tous  ceux  qui,  d'ici  au  24  juin,  se 
sépareront  de  la  société  des  Irlandais-Unis  ,  et 
prêteront  le  serment  de  fidélité.  Mais  n'est-il  pas 
probable  que  les  mêmes  raisons  qui  obligent  le 
gouvernement  à  ce  plan  de  conduite  ,  détermi- 
neront les  autres  à  aller  en  avant  ?  D'ailleurs  , 
le  nombre  d'individus  qui  sont  exceptés  de 
l'amnistie  est  si  considérable  ,  et  les  termes  des 
diverses  classes  d'exception  sont  susceptibles 
d'une  interprétation  si  arbitraire  ,  qu'il  n'y  aurait 
presque  sûreté  pour  personne.  Les  chefs  et  leurs 
agens  sont  en  outre  formellement  exclus  de 
l'amnistie  ,  et  cette  exclusion  ,  indépendamment 
de  tout  autre  motif,  doit  leur  donner  plus  d'au- 
dace, et  les  obliger  à  plus  de  promptitude  et 
de  force  dans  l'exécution. 

A  Londres  ,  la  société  qui  prend  le  nom  d'amis 
de  la  réforme  parlementaire ,  et  qui  n'est  autrechose 
dans  l'opinion  piablique  que  la  société  républi- 
caine ,  s  est  réunie  ,  le  iS  ,  au  nombre  de  près 
de  900  personnes,  et  après  une  délibération  très- 
longue  et  très-animée,  a  pris  les  résolutions  sui- 
vantes : 

1°.  Qu'il  n'y  a  qu'une  complette  et  libre  repré- 
sentation du  Peuple  qui  puisse  sauver  ce  pays  des 
calamités  dont  il  est  menacé. 

2°.  Que  le  changement  des  ministres  actuels 
ne  peut  être  avantageux  au  public  i  à  moins  que 
ceux  qui  leur  succéderont  n'aient  la  ferme  réso- 
lution d'attaquer  dans  sa  source  la  corruption 
de  l'Etat  ,  et  de  restituer  au  Peuple  tous  ses  droits 
dans  la  formation  du  corps  législatif. 

3°.  Quele  public  reconnaissant  envers  ceux  qui 
se  sont  avec  constance  et  fermeté  opposés  à  la 
guerre  actuelle  ,  et  aux  atteintes  portées  à  notre 
liberté  par  une  administration  criminelle  et  dé- 
réglée, espère  que  ces  personnes  persévéreront 
dans  cette  mâle  conduite,  par  une  adhésion 
publique  et  solennelle  aux  principes  contenus 
dans  la  deuxième  résolution. 

Cette  deuxième  résolution  était  relative  à 
M.  Fox  ,  et  le  membre  qui  l'a  proposée  , 
M.  Ferguson,  a  exposé  très-ouvertement  sapensée 
à  ce  sujet  :  ii  M.  Fox,  a-t-il  dit,  a  annoncé  hier 
une  motion  pour  la  réforme  parlementaire.  .Si 
son  plan  n'est  pas  conforme  au  nôtre;  j'espère 
que  nous  n'en  irons  pas  moins  en  avant  de  notre 
côté.  Nous  avons  depuis  long-tems  appris  à  nous 
mettre  en  garde  contre  les  meneurs.  Si  M.  Fox 
s'engage  à  n'entrer  en  place  qu'à  la  condition 
que  la  réforme  parlementaire  sera  effectuée  ,  je 
serai  le  premier  à  combattre  sous  lui.  Je  désire 
qu'il  prenne  cet  engagement ,  parce  que  je  sais 
que  quelque  pures  que  soient  ses  intentions  , 
elles  seront  incificaces  sans  cette  mesure.  Il 
fera  bien  une  motion  au  parlement  pour  la 
réforme  parlementaire  ,  mai»  ses  amis  aristocrates 


rendront   cette    motion    sans   effet .Je 

sais  bien  qu'il  n'y  a  en  ce  pays  aucune  classe 
d'hommes  assez  puissante  pour  arrêter  la  liberté 
dans  sa  marche  ,  mais  je  sais  aussi  combien  les 
hommes  de  talent  peuvent  en  accélérer  les  pro- 
grès. Nous  avons  tous  vu  ,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle  ,  les  conflits  des  partis  op- 
posés, mais  Ces  partis  n'ont  pu  renverser  la 
liberté  de  la  France.  Elle  est  resiée  assise  sur 
des  fondemens  inébranlables.  Le  despote  de 
l'Autriche  a  senti  toute  sa  puissance.  Il  a  été  obligé 
de  s'humilier  devant  ces  misérables  Républicains. 
(  Ici  de  nombreîix  et  longs  applaudissemens  se 
sont  fait  entendre  dans  l'assemblée.  )  Il  a  été 
obhgè  de  s'huciilicr  devant  ceux  qu'il  nommait 
de  détestables  régicides.  Nous  ici,  non  ce  n'est 
pas  nous  ,  —  notre  gouvernement  s'est  inchné 
devant  eux.  Non  ,  il  n'y  a  aucune  classe  d'hommes 
qui  puisse  empêcher  la  Hberté  d'étendre  ses  fortes 
racines  dans  chaque  coin  de  la  terïe.  i) 

M,  S'urt  ,  membre  du  parlement  ,  a  dit  : 
Citoyens  ,  les  enfans  de  la  liberté  ont  mis  à  leurs 
pieds  l'empereur  d'Allemagne  ;  et  à  cette  nou- 
velle, tout  homme  qui  sent  et  aime  la  liberté  , 
a  été  saisi  de  joie  ;  le  dernier  de  leurs  ennemis 
du  continent  a  courbé  la  tête  devant  eux.  —  Ouant 
à  nous  ,  soyons  bien  déterminés  à  être  llbreT.  La 
guerre  touche  à  sa  fin  ;  tous  les  efforts  contre  l'heu- 
reuse Nation  française  seront  impuissans.  Soyons 
donc  tous  unis,  bientôt  nous  recevrons  la  paix 
et  une  alliance  avec  la  République  Française  u. 
Ces  dernières  paroles  ont  été  extrêmement  ap- 
plaudies. Il  a  ajouté  ensuite  que,  quant  à  la 
complette  représentation  du  Peuple  ,  il  exposerait 
librement  son  opinion.  C'est  que  tout  homme  a. 
droit  de  voter  dans  [élection  des  représentans  du 
Peuple. 

On  sait  qtie  cette  opinion  politîqiie  sur  le  droit 
de  vote  ,  connue  en  Angleterre  sous  le  nom  dé 
suffrage  universel  ,  fut  soutenue  pour  la  première 
fois,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  et  développées, 
sinon  avec  beaucoup  de  lumière,  au  moins  avec 
beautbup  de  force  ,  par  le  duc  de  Richemondi 
La  seule  réforme  ,  disait-il ,  qui  puisse  être  efficace 
et  durable  ,  est  de  restituer  le  droit  de  voter  à 
tout  homme  qui  jouit  de  sa  raison ,  et  qui  n'a 
commis  aucun  crime  déclaré  tel  par  là  loi.  Il  faut 
y  ajouter  encore  les  élections  annuelles  du  par- 
lement. Cet  illustre  politique  s'est  montré  depuis 
l'un  des  plus  grands  ennemis  de  la  révolutiort 
française.  Mais  il  semble  que  si  la  constitution  de 
1791  ,  en  rejetiant  son  principe  qu'elle  regardait 
comme  anarchico  -  aristocratique  avait  pu  le 
détacher  de  cette  révolution  ,  celle  de  1793  était 
prtjpre  à  l'y  ramener.  —Au  reste  ,  cette  opinioa 
qui ,'  au  momeiit  où  elle  fut  annoncée  ,  ne  pro- 
duisit qu'un  bruit  vague  et  insignifiant  de  discus- 
sions théoriques  ,  a  jeté  depuis  de  plus  fortes 
racines  ,  et  paraît  être  devenue  ,  par  le  prodigieux 
succès  de  la  doctrine  de  Thomas  Payne  ,  la  pre- 
mière maxime  fondamentale  de  la  politique-prati- 
que du  parti  républicain. 

On  a  porté  dans  cette  assemblée  les'  toasts  sui- 
vans^  qui  indiquent  assez  l'esprit  général  de  la 
société,  et  dont  chacun  était  suivi  des  plus  bruyans 
applaudissemens. 

Aux  droits  de  l'homme  • 
^    A  la   constitution  ;   et  puissent:  leS   Anglais  né 
jamais  oublier  cet  axiome  mathématique,  quele 
tout  est  plus  grand   que  sa  partie  ; 

A  l'ancien  serment  des  Grecs  :  étr'e  libres  oii 
mourir  ; 

A  utie  prompte  paix  et  à  l'alliance  avec  la  Ré- 
publique Française  ; 

Aux  patriotes  enfermes  dans  les  bastilles  d'Ir* 
lande. 

A  l'anniversaire   de  la  liberté. 

A  une  entière,  juste  et  fibre  réprésentatibil 
du  Peuple  ; 

Aux  armées  qui  combattent  pour  la  cause  de 
la, liberté  ; 

A  la  société  de  correspondance  de  Londres, 
et  remercimens  pour  leurs  efforts  constans  à  dé^ 
fendre  la  cause  de  la  réforme  parlementaire. 

L'opposition  S'est  aussi  réunie  ces  jours-ci, pour 
examiner  de  son  côté  la  question  de  la  réforme 
parlementaire  ,  et  régler  à  l'avance  la  forme  et 
les  points  de  la  discussion.  Cette  assemblée  était 
composée  de  5a  membrcç  de  la  chambre  des 
communes,  et  de  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie 
de  lopposiiion,  c'est-à-dire,  des  ducs  de  Nor- 
folk et  de  Bedford  ,  des  comtes  d'Albcrraalc  < 
Oxfort ,  Thaiu  t ,  Suflulk  ,  Lauderdale  .  et  3  ou  4 
autres  pairs.  Les  ducs  de  Graltoii  et  Northum- 
berland  ont  eiivo-yé  leur  adhésion  au  plan  dé 
réforme.  On  imagine  bien  que  1  idée  du  suffrage 
universel  n'est  pas  la  base  du  p(lan  qui  a  été  dis- 
cuté et  adopté  dans  cette  assemblées 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  23,  M.  Fox  a  fait  la  motion  qu'il  avait  an- 
noncée pour  demander  l'abolition  des  bills  de 
trahison  et  de  séiiition.  Il  a  prononcé  sur  ce  sujet 
un  discours  très-éloquent  ;  mais  sa  motion  a  ete 
rejetée  par  260  voix  contre  Sa.  —  Il  va  faire  ,  ces 
jours-ci  ,  secondé  par  M.  Grey  ,  sa  motion  sur 
la. réforme  parlementaire.  On  croit  qu'il  propo- 
sera de  laisser  subsister  telles  qu'elles  sont  les 
élections  de  comtés  ,  et  toutes  les  élections  po- 
pulaires des  cités  et  des  villes  ,  etc.  La  réforme 
ne  portera  que  sur  les  bourgs  ,  qu''àn  appelle 
rotttn-borouhs.  Ce  plan  ,  qui  n'est  quune  correc- 
tion du  système  actuel ,  sera  bien  éloigné  de 
satisfaire  le  parti  révolutionnaire  ,  et  ne  plaira 
pas  davantage  au  parti  ministériel.  On  est  très- 
sûr  d'avance  qu'il  sera  rejeté  ;  et  M.  Fox ,  qui 
en  est  convaincu  ,-st  propose,  dit-on,  après  le 
débat ,  de  quitter  la  chambre  des  communes  , 
et  d'attendre  ,  pour  y  rentrer  ,  dÀ  circonstances 
plus  favorables. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  26  mai. 

L'Assemblée  nationale  a  ,  dans  sa  séance  du 
io  ,  nommé  pour  membres  du  conseil  de  guerre  , 
qui  sera  chargé  de  juger  l'amiral  Lucas  ,  Tes  cit. 
Sels  ,  vanderBeets  ,  van  Overveld  ,  vanKerchem, 
van  Grootenraat  ,  HoUand  et  Byl,  tous  officiers 
de  marine  ,  et  pour  fiscal  ,  J  Spoors. 

Dans  la  séance  du  21,  l'assemblée  a  entendu 
différens  rapports,  un,  entr'autres  ,  de  Floh  , 
sur  la  question  de  savoir  si  l'administration  des 
colonies  sera  confiée  à  un  ministre  ou  bien  à  un 
comité. 

La  commission  dont  Floh  était  l'organe  ,  a  été 
d'avis  qu'un  comité  était  préférable  pour  une  ad- 
ministration qui  demande  une  si  grande  réunion 
rie  connaissances  que  celle  des  colonies.  Ce 
comité  ou  direction  administrative  des  colonies 
des  Indes  occidentales  devrait  être  composée  de 
neuf  membres  ,  et  résider  à  Amsterdam. 

Ce  rapport  a  été  ajourné. 

Sur  un  rapport  de  la  commission  delà  division 
départementale  ,  il  a  été  décrété  que  les  adminis- 
Iraticms  de  départemens  résideraient  dans  les 
communes  suivantes  : 

DÉP.1RTEMENS. 

Du  Nord  et  Zuyderzée  ,  à  Alkmaar. 

De  l'Ye  ,  à  Amsterdam. 

De  la  Spaaren  ,  -à  Haarlem. 

De  la  Merwe,   à  Dordrecht, 

De  la  Meuse ,   à  Bois-le-Duc. 

De  la  Vecht  ,  à  Utrecht. 

Du  Waal ,  à  Nimègue. 

Du  Uhin  ,  à  Zutphen. 

De  l'Escaut  ,  à  Middelbourg. 

De  l'Yssel  ,  à  Zwol. 

De  la   Veenen  ,  à  Assen. 

De  l'Eems,  à  Groningue. 

De  là  Vlie  ,  à  Leeuwarden. 

JVûfa.  Cette  division  sera  établie  en  même  tems 
que  le  nouveau  système  financier. 

L'assemblée  s'est  formée  le  mêmejouren comité 
général  à  six  heures  du  soir ,  et  ayant  ensuite 
rendu  sa  séance  publique  ,  elle  a  discuté  l'impor- 
tante question  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 

Différens  membres  ont  prononcé  de  longs  dis- 
cours à  cet  égard  ;  niais  enfin  il  a  été  décidé  ,  à 
l'appel  nominal ,  qu'il  ne  serait  rien  fixé  dans  la 
constitution  relativement  à  cette  abolition. 

Une  lettre  du  cap  de  Bonne-Espérance  ,  en  date 
du  mois  de  janvier,  nous  confirme  la  nouvelle  de 
la  déclaration  de  guerre  de  TipooSaïb  aux  An- 
glais. Il  ne  restait  plus  à  cette  époque  de  trou- 
Î)es  anglaises  au  Cap  ,  qu'environ  2000  hommes  ; 
e  reste  avait  été  embarqué  ^  et  était  parti  pour  les 
Grandes-Indes. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  14.  prairial, 

Totis  les  journaux  ont  annoncé  que  le  sa  du 
mois  de  mai  une  insurrection  populaire  avait 
éclaté  à  Gènes  ,  et  que  plusieurs  sénateurs  en 
avaient  été  les  victimes.  Nous  avons  jusqu'au- 
jourd'hui gardé  le  silence  sur  cet  événement  , 
Earce  que  nous  attendions  qu'il  nous  fût  con- 
rmé  par  nos  correspondans  en  Italie  ,  et  que 
nouspussions  en  faire  connaître  toutes  les  cir- 
constances avec  exactitude.  Aucune  nouvelle 
directe  ne  nous  est  encore  parvenue;  et  nous  nous 
bornons  ,  dans  ce  moment ,  à  transcrire  l'article 
suivant  extrait  du  Rédacteur. 

La  nouvelle  qui  s'est  répandue  d'une  insur- 
rection à  Gênes  ,  est  confirmée  par  des  lettres 
du  citoyen  Faypoult ,  qui  font  en  même-tems 
ionaaitre  la  séveie  impaniaUté  qu'ont  montrée, 


dans  ces  circonstances ,  les  agens  ou  militaires 
français  qui  se  trouvent  dans  le  pays.  Ce  qu'on 
publie  dune  défaiie  des  insurgés  ,  est  moins 
certain.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  proclamations 
pacifiques  et  loyales  du  ministre  de  la  Répu- 
blique Française  ,  prouvent  et  notre  zcle  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  de  nos 
alliés,  et  notre  respect  pour  l'indépendance  des 
Peuples. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUtTE     DE   LA    SÉANCE   DU    ro   PRAIRIAL. 

Suite  du  discours  de  Vauhlanc. 

Par  quel  motif  les  agens  particuliers  ,  au  Heu  de 
proclamer  la  constitution  ,  ont-ils  rappelé  le  don 
que  Sonthonax  avait  fait  aux  nègres  de  la  liberté 
dans  sa  première  mission?  Est-ce  pour  qu'on 
n'oublie  pas  qu'il  osa  alors  faire 'une  des  lois  les 
plus  importantes  de  l'Etat  ? 

Est-ce  au  nom  de  Sonthonax  qu'on  doit  parler 
aux  nègres  de  la  hberté  ,  ou  au  nom  de  la  Na- 
non  Française  ?  Je  dénonce  l'arrêté  du  27  prairial 
qui  s'exprime  ainsi.  11  La  commission  maintient 
l'arrêté  au  commissaire  civil  Sonthonax  ,  du  29 
aoât  1793,  qui  prononce  là  liberté  générale  des 
noirs  dans  la  province  du  Nord,    ji 

Est  il  juste,  l'arrêté  du  22  prairial  qui  ordonne 
le  séquestre  des  biens  de  tous  les  colons  qui  sont 
passés  en  pays  neutre  ,  sans  excepter  ceux  qui 
étaient  partis  avec  des  permissions  de  Sonthonax 
lui-même  ?  Arrêté  qui  viole  ouvertement  la  jus- 
j  tice  ,  1  humanité  ,  et  les  lois  formelles  du  25 
!  août  1792  ,  8  septembre  1793,  et  3  thermidor  an 
3  -,  qui  exceptent  provisoirement  les  colonies  de 
la  législation  générale ,  relative  aux  émigrés  du 
continent. 

Et  tandis  qu'on  les  traite  avec  cette  barbarie  ,  on 
accorde  une  amnisiie  à  tous  ceux  qui  ont  servi 
sous  les  Anglais  !  On  comble  d'honneurs  et  de 
dignités  les  nègres  qui  combattraient  avec  les 
espagnols  contre  la  Fiance!  Je  suis  bien  loin  de 
blâmer  cette  conduite  indulgente  envers  ceux  qui 
reviennent  à  la  Répubhque;  mais  pourquoi  traiier 
■'en même  temS'âv-ec  tant  de  barbarie  ,  les  hommes 
qui  n'ont  quitté  la  colonie  qu  après  l'incendie  du 
Cap  ?  Pourquoi  ?  parce  qu'ils  sont  propriétaires  , 
parce  qu'on  veut  s'emparer  de  leurs  biens  au  nom 
de  la  Nation.  Quelle  est  donc  cet  étrange  patrio 
tisme  ,  qui  fait  de  la  Nation  un  être  famélique  et 
dévorant ,  étendant  de  toutes  parts  ses  mains  usui- 
patrices  ,  dont  l'injustice  vous  prononce  coupable, 
et  l'avidité  vous  dépouille ,  qui  n'est  plus  une  merc 
commune  ,  mais  une  marâtre  forcenée  qui  ,  dans 
son  délire  insensé,  condamne  ses  enfans  à  mourir 
de  faim  ,  et,  privée  de  leurs  secours  et  de  leurs 
travaux,  déchire  ainsi  ses  entrailles  de  ses  propres 
mains  ? 

Le  directoire  dit  dans  son  message  ,  que  les 
dernières  dépêches  des  agens  sont  du  10  ther- 
midor, et  qu'ils  lui  envoyaient  leurs  arrêtés  jour 
par  jour.  L'mfâme  arrêté  est  du  i5  prairial  ;  le 
ministre  l'avait  reçu  lorsque  le  message  vous  a  été 
adressé.  Mjis  comment  penser  qu'il  ait  été  mis 
sous  les  yeux  du  directoire  ,  quand  le  message 
dit  II  que  tous  les  arrêtés  des  agens  ont  été 
trouvés  conformes  à  la  constitution  et  aux  prin- 
cipes de  Ihumanité  !  que  le  directoire  y  a  reconnu 
ses  principes  ;  qu'il  y  a  vu  un  grand  respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés  !  jj  II  est  impos- 
sible que  cette  qualificadon  honorable  ait  été 
donnée  par  le  directoire  à  cette  foule  d'arrêtés 
inconsdtutionnels  ,  à  la  loi  baibarc  du  i5  prai- 
rial ;  donc  leministre  de  la  marine  a  impudemment 
trompé  le  directoire  ;  donc  il  a  osé  faire  de  cette 
première  magistrature  un  instrument  de  tromperie 
envers  le  corps  législatif. 

O  tems  !  ô  moeurs  !  ô  infamie  !  on  nous  dit  qu'ils 
aiment  la  liberté,  ceux  qui  font  des  lois  atroces 
contre  la  simple  eî;pression  de  la  pensée .'  On  nous 
dit  qu'ils  aiment  la  République,  ceux  qui  la  font 
ainsi  détester  !  qu'ils  veulent  l'égalité  ,  ceux  qui 
écrasent  les  Français  pour  ^lever  les  Africains  ! 
qu'ils  respectent  les  propriétés  ,  ceux  qui  dé- 
pouillent le  légitime  propriétaire  !  Qu'ils  sont 
humains,  ceux  qui  défendent  à  lamiiié  de 
scctjurir  l'amitié  dans  les  prisons ,  ceux  qui  , 
par  un  jeu  sacrilège  ,  excitent  les  fureurs  et  les 
vengeances  ! 

L'arrêté  est  du  i5  prairial.  Par  une  bizar- 
rerie dont  de  semblables  législaieurs  étaient 
seuls  capables  ,  ils  ont  fait  le  même  jour  un 
autre  loi  pour  réprimer  les  quercilcs  entre  par- 
ticuliers. 

L article  premières!  ainsi  conçu  : 
n  Art.  I".  Tout  homme   qui   par  des  insultes  , 
I  OU  toute  autre  provocation  ,  molestera  un  citoyen 


quelconque ,  sera  traduit  devant  le  commandant 
de  la  place  ;  dans  le  cas  où  ces  insuhts  seraient 
précédées  ,  ou  suivies  de  propos  contre  Us  prin- 
cipes de  la  liberté  générale,  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables  ,  seront  condamnés  à  la  dépor- 
tation. i> 

Les  voilà  encore  législateurs  ,  imposant  une 
des  peines  les  plus  graves  à  ceux  qui  auront 
tenu  de  simples  propos  contre  les  principes  de 
la  liberté  générale  ,  qui  les  auront  tenus  dans 
la  chaleur  d'une  dispute  !  Quoi  ds  plus  vague  , 
et  qui  prête  plus  à  l'nrbiiraiic  ?  D'après  cette 
loi,  la  simple  volonté  d'un  commandant  mili- 
taire, ou  d'un  a^^eni  particulier,  ne  suffit-elle  pas 
pour  déporter  qui  bon  lui  semble  ?  N  est-il  pas 
évident  qu'après  ces  deux  lois  on  peut  déporter 
ceux  qu'on  déteste  <  et  faire  périr  ceux  qu'oii 
déteste  encore  plus  ? 

Quoi  !  ces  hommes  ,  en  combinant  de  telles 
lois  ,  en  signant  de  tels  arrêtés  ,  ne  se  sont  pa» 
rappelé  la  proclamation  de  l'acte  constitutionnel 
dont  ils  ont  été  les  témoins  ,  l'installation  du 
corps  législatif,  source  de  leurs  pouvoirs,  la 
naissance  et  le  commencement  d'un  nouvel  ordre 
de  choses  !  Ils  n'ont  point  rappelé  dans  leur 
pensée  ce  concours  de  citoyens  dont  l'opinion 
devait  les  juger  à  leur  retour  !  Ont-ils  ciu  que 
jamais  ils  ne  reparaîtraient  à  nos  yeux  ,  que 
jamais  ils  ne  reviendraient  dans  cette  cité?  Ou 
par  leur  audace  à  faire  des  lois,  ont-ils  cru  se 
dérober  à  la  vengeance  des  lois  ? 

Je  dénonce  au  corps  législatif  leur  législatioa 
barbare  et  usurpatrice.  Je  dénonce  à  tous  les. 
Français  la  tyrannie  sous  laquelle  génnissent  des 
Français.  Pourquoi  cette  constance  héroïque  dans 
les  camps  et  dans  les  armées  ?  Pourquoi  tant  de 
'  précautions  et  de  sigesse  dans  l'acte  fondamental 
de  notre  liberté?  Est-ce  pour  que  des  satrapes 
fassent  gémir  des  Français  sous  le  joug  odieux 
de  leurs  caprices?  Est-ce  pour  que  des  lois 
pénales  atroces  suivent  immédiatement  leur 
siiîiple  volonté  ?  Je  dénonce  au  corps  législatif 
ces  hommes  qui  peuvent  tout  ce  qu'ils  osent, 
qui  osent  tout  ce  qu'ils  désirent ,  qui  commandent 
en  despotes,  et  menacent  en  tyrans. 

Dans  n'iel  état  pensez-vous  que  doive  être  i:n 
pays  gouverné  par  l'autorité  arbitraire  que  j  ai 
dénoncée  ?  N'esi-elle  pas  digne  de  votre  soll- 
citude  ,  la  malheureuse  contrée  où  les  proprit- 
laires  .lont  dévoués  aux  vengeances  de  leu  s 
ennemis  ?  Pensez-vous  que  ceux  qui  appellent 
voire  attention  sur  elle  ,  qui  vous  parlent  de 
ses  malheurs  ,  de  son  désespoir  ,  ne  doivent 
pas  être  écoutés  favorablement  dans  cette  en- 
ceinte ? 

Sans  doute  il  faut  de  la  modération  dans  les 
plaintes.  Mais  peut-on  reprocher  aux  colons  d'en 
manquer?  Quelle  n'a  pas  été  leur  patience?  La 
France  a  gémi  deux  ans  sous  la  terreur  ;  la 
Fr.Tncc  a  renversé  le  trône  sanglant  de  la  ter- 
itur-,  mais  depuis  cet  instant  la  tyrannie  n'a 
cessé  d'écraser  Saint-Domingue.  Comptez  les 
tems ,  vous  trouverez  quatre  longues  années  de 
tyrannie  ,  d  autant  plus  affreuse  dans  cette  con- 
trée,  qu'elle  y  est  assise  sur  l'Ignorance  et  la 
brutalité  ;  d'autant  plus  audacieuse  ,  qu'elle  est 
enhardie  par  l'espoir  de  l'impunité  que  lui  promet 
l'éloignement.  Combien  de  ses  victimes  n  ont 
pu  faire  parvenir  jusqu'à  vous  leurs  gémisseraens  -' 
Avez-vous  entendu  des  plaintes  des  habitans  de 
Jean-Rabel,  détenus  pendant  deux  ans  anPort-de- 
Paix  ?  Ils  ont  signé  vainement  une  pétition  qui  s 
vous  ont  adressée  par  duplicata.  Ils  gémissent 
peut-être  encore  dans  leur  affreuse  prison  ,  et 
tendent  les  mains  vers  un  Ciel  pur  et  sans 
nuages  qui  n'éclaire  que  des  forfaits. 

Représentans  ,  l'état  cruel  de  Saint-Domingue 
est  intolérable  ;  la  manière  dont  ce  malheureux 
pays  a  toujours  été  gouverné  est  intolérable  ;  il 
est  intolérable  d'y  avoir  renvoyé  un  homme 
accusé  et  non  jugé  ,  accusé  d'y  avoir  commis  les 
plus  grands  crimes.  Ce  fut  une  action  odieuse 
et  coupable  que  d'avoir  renvoyé  à  Saint-Do- 
mingue Sonthonax ,  le  perturbateur  impérieux 
du  repos  et  de  la  paix  de  cette  île  infortunée, 
Sonthonax,  dont  un  concert  d'exécration  et  de 
malédiction  ,  depuis  quatre  ans  ,  fait  retentir  le 
nom  dans  les  doux  Mondes  ;  on  ne  se  loue  pas 
ainsi  des  choses  et  des  hommes.  Le  châtiment 
de  la  tyrannie  doit  expier  la  profonde  immoralité 
qui  couronna  le  crime  audacieux  ,  et  faire  oublier 
le  jour  où  ces  proconsuls  se  firent  couvrir  de  fleurs 
par  déjeunes  filles  chantant  des  hymnes  à  leur 
louange. 

Je  vous  le  demande  ,  ne  respira-t-elle  pas  dans 
ces  arrêtés  ,  dans  ces  lois  que  j'ai  dénoncées  , 
cette  atroce  inhumanité  qui  nagusres  établit  son 
trône  sanglant  dans  nos  cités,  dans  n"S  bourgs, 
dans  nos  places  publiques  ?  Partout  où  vous 
voyez  ce  monstre  reparaître  ,  hâtez-vous  de  l'étouf- 
fer ,  de  crainte  qu'il  ne  reprenne  même  l'espé- 
rance de  recouvrer  son  pouvoir.  Rejetez  Sur-tout 
ses  maximes  ,  rejetez-les  de  la  législation  dont 
l'empire  est  si  puissant  sur  les  mœurs  publiques; 
rendez  ces  mœurs  énergiques  et  douces  ,  et  non 
atroces  et  barbares.  Faites  briller  dans  tout  son 
éclat  un  pouvoir  réparateur ,  grand  comme  la 
j  liberté  ,  noble  conime  vos  fonctions.    Que  cette 


enceinte  soit  le  sanctuaire  des  sentimens  géné- 
reux ,  des  pensées  libérales  ,  des  résolutions  équi- 
tables et  austères.  Condamnez  hautement  les 
actes  criminels  des  agens  que  j'ai  dénoncés,  sans 
quoi  je  vous  prononce  complices  de  leurs  fureurs, 
ministres  de  leurs  injustices.  Secourez ,  proté- 
gez ,  rendez  à  la  vie  les  malheureux  colons  échap- 
pés à  l'incendie  du  Cap  ,  ceux  que  cette  alfreuse 
catastrophe  a  jetés  sur  les  rivages  américains  , 
ceux  que  la  misère  consume  au  sein  de  la  France  ; 
arrachez  les  Français  :i  la  mort ,  les  nègres  à  leurs 
propres  fureurs.  Faites  tomber  le  pouvoir  des 
mains  qui  i  ont  ensanglanté,  déshonoré,  qui  cou- 
vrent de  deui!  ,  de  larmes  et  de  sang  la  plus  belle 
colonie  de  1  univers. 

Jusques  à  quand  soufFrirez-v.ous  tant  d'indigni- 
tés ':'  Des  agens  particuliers  auiont-ils  impunément 
usurpé  le  pouvoir  législatif?  Votre  faiblesse  an- 
torisera-t-elle  de  semblables  usurpations  ,  ou  vo- 
tre fermeté  saura-t-elle  les  réprimer?  Mon  esprit 
ne  flotte  pas  dans  de  semblables  pensées.  Une 
telle  inquiétude  serait  indigne  de  vous  ,  indigne 
de  moi  ,  indigne  de  la  République  ;  vous  pren- 
drez certainement  et  avec  la   plus  grande  promp-  ,        .  , 

titude  les  moyens  d'arracher  Saint-Domingue  au  I  q"'  accorde  ega  ement  au  même  ministre  une 
joug  qui  laccable.  La  constitution  le  met  en  1  5°'"'"^'^^  six  millions  neuf  cent  soixante-treize 
vot?c  pouvoir.  L'autorité  des  agens  émane  de  la  \  mille  quatre  cent  vmgt-sept  francs  douze  centimes, 
vôtre  ;  vous  pouvez  la  faire  cesser  à  rins;ant,  et  !  P°"f  '<^s  f°""s  '^'-"  '  extraordinaire. 
ce  ne  sera  qu'alors  qu'on  pourra  vous  présenter!  Il  a  aussi  ordonné,  d'après  la  motion  de 
avec  confiance  des  lois  réglementaires  ,  propres  à  j  Rouault ,  la  réimpression  de  tous  les  rapports 
rétablir  l'ordre  ,  le  travail  et  le  bonheur  dans  cette  l  qui  ont  été  faits  sur  l'établissement  du  droit  de 
belle  colonie. 


Vaublanc  déclare  en  outre  qu'il  dépose  sur  le 
bureau  ,  signée  de  lui  ,  une  dénonciation  en 
forfaiture  contre  les  agens  du  directoire,  Son- 
thonax,  Raymond  et  Giraut. 

L'impression  de  ce  travail  au  nombre  de  six 
exemplaires  est  unanimement  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Delahaie  ,  le  conseil 
ajourne  à  demain  la  continuation  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préfidence  de  Barhé-Marbois. 

SÉANCE    DU    10    PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours,  le 
conseil  a  approuvé  deux  résolutions  ,.  dont  Pune 
accorde  une  somme  de  cinquante-cinq  millions 
six  cent  quinze  mille  livres  au  ministre  de  l'in- 
térieur,   pour  les  dépenses  ordinaires;  et  l'autre 


D'après  l'article  i56  ,  il  faut  votre  autorisation 
spéciale  ,  pour  que  le  directoire  envoie  des  agens 
particuliers  dans  les  colonies.  Ils  n'y  sont  que  par 
votre  ordre;  c'est  vous  qui  fixez  par  la  loi  le  tems 
qu'ils  doivent  y  rester  ,  et  dés  que  vous  retirez 
votre    autorisation  ,    ils    doivent  être   remplacés. 

L'article  porte  que  vous  autoriserez  cette  no- 
mination d'agens  particuliers  ,  suivant  l  exigence 
des  cas  ;  d'où  il  résulte  que  vous  devez  être  sans 
cesse  informés  de  tout  ce  qui  regarde  les  colonies, 
y  envoyer  ou  en  retirer  les  agens  directoriaux  , 
suivant   que  vous  le  jugez  convenable. 

Par  CCI  article,  le  corps  législatif  est  le  véritable  !  cipale  ,  s'est  permis    de   casser   les    élections  de 


passe  ,  et  autres  objets   de  finance. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU     11    PRAIRIAL. 

Mersanf ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
communale  du  canton  de  Saint-Agathon  ,  dé- 
partement de  la  Manche.  Le  commissaire  du 
directoire    exécutif    près    l'administration    muni- 


proltcteur  des  colonies.  Sans  cette  protection  ac 
tive  et  continuelle  ,  j'ose  dire  que  ce  serait  une 
monstruosité  politique  que  d'avoir  ,  contre  la 
nature  des  choses  ,  assujetti  les  colonies  à  l'acte 
constitutionnel. 

Je  me  borne  à  cette  courte  explication  de  l'ar-' 
ticle  i56  ;  j'en  démontrerais  les  conséquences  ,  si 
elles  pouvaient  être  contestées. 

Je  demande  donc  le  rapport  de  la  loi  du  4  plu- 
viôse ,  an  4  .  d'après  laquelle  le  directoire  a  en- 
voyé à  Saint-Domingue,  comme  agens  particu- 
liers, Sonthonax  ,  Leblanc  ,  Raymond  et  Giraut. 
Si  le  directoire  pense  qu'il  est  nécessaire  d  y  en- 
voyer de  nouveaux  agens ,  il  vous  demandera 
une  nouvelle  autorisation.  Et,  grâces  au  ciel, 
vainement  cherchera-t-il  dans  toute  la  France  ,  il 
n'y  trouvera  pas  des  hommes  capables  d'abuser 
de  leurs  pouvoirs  ,  comme  ceux  que  sa  coupable 
indifférence  a  revêtus  de  son  autorité  ;  il  n'y 
trouvera  pas  un  second  Sonthonax,  l'incendiaire 
du  Cap  ,  le  despote  de  Saint-Domingue  ,  le  tyran 
des  Français  ,  le  vil  corrupteur  des  Africains  , 
l'objet  de  l'exécration  méritée  des  blancs  et  des 
hommes  de  couleur. 

Par  ce  coup  d'autorité  ,  vous  annoncez  aux  ty- 
rans de  toute  espèce  que  leur  regrie  est  passé  ; 
au  directoire  ,  que  vous  ne  l'autoriserez  a  con-  j 
férer  une  grande  magistrature  ,  qu  à  condition 
qu'il  en  investira  les  hommes  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  estimables  ;  aux  places  du  commerce, 
que  vous  £.entez  1  importance  du  commerce  ma- 
titime  ;  aux  infortunés  col-ons  ,  que  vous  les 
prejez  sous  votre  puissante  protection;  vous  an- 
noncerez enfin  à  la  rivale  de  la  France  que  le 
lems  des  erreurs  est  passé  ,  et  que  vous  allez  cher- 
cher dans  leur  vraie  source  les  moyens  d'arracber 
de  ses  mains  le  sceptre  des  mers. 

J'achève  de  remplir  mon  devoir,  en  déposant 
»ur  le  bureau  ma  dénonciation  signée  des  crimes 
de  forfaiture  et  des  actes  de  détention  arbitraire  , 
dont  j  accuse  les  citoyens  Sonthonax  ,  Raymond 
et  Giraut  ,  agens  particuliers  envoyés  par  le  di- 
rectoire à  Saint-Domingue.  Je  propose  en  outre 
au  conseil  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art.  I".  La  loi  du  4  pluviôse  de  l'an  4  ,  par 
laquelle  le  directoire  a  été  autorisé  à  envoyer  des 
agens  particuliers  dans  les  colonies  ,  est  rap- 
portée seulement  pour  ce  qui  regarde  Saint- 
Domingue. 

II.  Le  directoire  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  notifier  la  présente  résolution 
a  ses  agens  ,  dont  les  pouvoirs  cesseront  du  jour 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  laite. 

lu.  Les  agens  du  directoire  reviendront  en 
France  ,  pour  y  tendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

IV.  Le  directoire  instruira  le  corps  législatif 
des  mesures  qu'il  aun  prises  pour  maintenir  la 
tranquiililé  à  Sjint  -  Domingue,  etpoutvoir  au 
gouvernement  de   cette  colonie. 


cette  assemblée  et  d  en  convoquer  une  autre. 
Le  rapporteur  soumet  au  conseil  des  consi- 
déradons  étendues  sur  le  danger  de  telles  usur- 
pations et  la  nécessité  de  les  réprimer.  Il  pro- 
pose d'approuver  les  premières  opérations  de 
l'assemblée  communale  dont  il  est  question. 

Un  membre.  Le  mal  que  l'on  vous  dénonce 
est  extrême  ,  il  exige  le  plus  prompt  remède. 
Tous  les  jours  les  commissaires  du  directoire 
violent  la  constitution  de  la  manière  la  plus 
impudente  ,  et  ce  crime  demeure  impuni.  Moi- 
même  ,  en  ma  qualité  d'accusateur  publie  du 
département  de  la  Nièvre  ,  j'ai  voulu  redresser 
la  conduite  d'un  commissaire  du  directoire  ,  pré- 
venu d'un  délit  grave  ;  j'ai  voulu  le  poursuivre 
aux  termes  de  la  loi  ;  mais  j'ai  été  gourmande 
par  le  ministre  de  la  justice  ;  il  a  f.iit  plus,  il 
a  déclaré  ,  dans  une  proclamation  ,  qu'il  était 
défendu  aux  juges  de  poursuivre  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  sans  une  autorisation 
expresse  du  directoire  ;  étrange  doctrine!  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  intervertir  le  cours  de 
la  justice.  Je  me  conformai  à  l'ordre  du  mi- 
nistre ,  et  je  crus  devoir  ra'adresscr  au  directoire 
pour  en  obtenir  l'autorisation  qu'on  exigeait. 
J'adressai  donc  au  ministre  de  la  justice  copie 
signée  de  moi ,  et  certifiée  conforme  ,  d'un  ordre 
illégal  de  ce  commissaire  ,  qui  enjoignait  à  la 
force  armée  de  violer  le  domicile  d'un  citoyen, 
et  de  l'en  arracher  pour  le  mettre  dans  les  fers. 
Le  ministre  me  répondit  qu'il  avait  instruit  le 
directoire  des  faits  par  moi  dénoncés ,  et  que 
le  ministre  de  la  police  était  chargé  de  lui  en 
faire  son  rapport.  Six  mois  se  sont  écoulés  , 
le  rapport  n'a  point  été  fait,  et  le  commissaire 
est  demeuré  impuni;  il  exerce  encore  ses  fonc- 
tions. 

Citoyens  ,  nous  devons  réformer  les  abus  de 
pouvoir  dont  les  commissaires  du  directoire  se 
rendent  coupables;  nous  devons  assurer  la  marche 
de  la  constitution.  Elle  aura  ici  son  trône  ,  mais  à 
côté  d'elle  siégeront  la  justice  et  la  vérité,  trop 
longteras  méconnues. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  aoit 
chargée  de  présenter  le  mode  de  surveillance 
attribué  par  la  constitution  ,  aux  commissaires  du 
directoire  ,  et  la  manière  de  les  mettre  en  juge- 
ment ,  lorsqu'ils  seront  prévenus  de  quelque  délit 
relatif  à  leurs  fonctions. 

La  proposition  et  le  projet  de  Mersant  sont 
adoptes. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  ,  Pémartin 
propose  le  projet  de  résolution    suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  que 
la  dette  publique  n'ayant  cessé  d  être  sous  la 
sauvc-garrle  de  la  loyauté  française  ,  déclare  que 
le  corps  législatif  maintiendra  de  tout  son  pou- 
voir la    foi   duc   aux   engagemens  de  l'Etat. 

II.  Les  domaines  nationaux  situés  dans  les 
départcmcns  réunis  ,  seront  vendus  à  la  chaleur 


des  enchères  ,  suivant  les  formes  accoutumées  1 
contre  des  inscriptions  au  grand  livre  ,  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  des  6  bru- 
maire et  9   germinal  dernier. 

La  commission  des  finances  est  chargée  de 
présenter  une  instruction  à  cet  effet,  et  de  pro- 
poser les  moyens  d'accélérer  le  paiement  du 
dernier  quart  au  semestre  de  l'an  4  ,  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  ,  et  d'ajouter  à  celui  de  l'an  6, 
une  proportion  supérieure  à  celle  des  semestres 
précedens. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

Un  message  du  directoire  est  lu  :  il  appelle 
l'attention  du  conseil  sur  le  déficit  éprouvé  dans 
les  contributions  dont  la  rentrée  était  présumée  4 
les  produits  de  l'enregistrement  et  de  la  poste 
aux  lettres  offrent  un  déficit  de  35  raillions  d'une 
part,  et  de  12  de  l'autre.  Les  autres  parties  épiou- 
vent  également  du  déficit.  Le  directoire  presse 
le  conseil  de  s'occuper  de  cet  objet. 

Gibert-Desmolieres .  Le  message  qu'on  vient  de 
vous  lire  est  la  suite  de  celui  d'hier.  Je  conviens 
que  Treilhard  s'est  trompé  ,  en  portant  à  110  mil- 
lions les  produits  de  l'enregistrement ,  à  moins  de 
forcer  ce  droit.  Miis  en  le  forçant  ,  on  diminuerait 
le  revenu  ;  car  iln'en  estpas  en  cette  matière  comme 
en  arithmétique,  deux eldeuxnefontpas  quatre.  Les 
nouveaux  états,  fournis  par  la  régie  à  la  commission, 
annoncent  que  les  produits  de  lenregistrement  ne 
s'élèveront  gueres  au-delà  de  65  millions  ;  il  y  a 
donc  dans  la  recette  un  déficit  de  45  millions^; 
cependant  que  le  conseil  ne  soit  point  cfiraye; 
et  voici  des  motifs  capables  de  le  rassurer. 

La  dépense  pubhque  se  partage  en  deux  chsses. 
La  première  concerne  tous  les  frais  d'administra- 
Uons  et  de  gouvernement;  leur  total  est  de  240 
millions. 

La  seconde  est  relative  aux  rentes  perpétuelles 
viagères,  aux  pensions  des  ci-devant  ecclésias- 
tiques ;   csttc  somme  est  de  24G  millions. 

Mais  vous  avez  décidé  que  le  premier  semestre 
de  l'an  5  ,  montant  à  isS  millions,  ne  serait  payé 
qu'à  raison  du  quart, 'ce  q'ji  fait  3o  millions. 
Ainsi  vous  avez  encore  de  la  latitude  pour  faire 
face  à  vos  autres  dépenses.  Ce  n'est  pas  que  la 
commission  soit  d'avis  qu'il  en  soit  usé  de  même 
pour  le  second  semestre  de  l'an  5  ;  votre  inten- 
tion bien  prononcé  est  de  faire  payer  en  totalité 
ce  second  semestre;  il  le  sera  :  la  commission 
s'occupe  des  moyens  d'y  faire  face. 

Ne  soyez  donc  point  effrayes  de  ce  message 
qui  a  l'air  de  vouloir  jetter  l'alarme  dans  les 
esprits ,  et  pourquoi?  pour  vous  eng^iger  à  adop- 
ter de  nouveaux  impôts.  Mais  jamais  la  commis- 
sion ne  vous  en  proposera  d'autres  que  ceux 
actuellement  existans.  ' 

Je  demande  l'impression  du  message  et  le 
renvoi  à  la  commission   des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bonaveniure  ,  de  Bruxelles.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  objet  que  i  état  actuel  des  choses 
dans  diverses  parties  de  _  la  République,  mais 
plus  particulièrement  dans  la  Belgique  ,  rend 
très-urgent. 

En  renvoyant,  il  y  a  trois  jours  ,  à  une  com- 
mission l'examen  de  toutes  les  lois  rendues  sur 
les  cultes  ,  nous  avons  sagement  senti  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  morceler  l'abrogation  ou 
la  modification  d  une  foule  de  dispositions  , 
d'apiès  des  pétitions  successives  ,  et  engendrées 
l'une  après  lauire  ,  par  des  intérêts  particuliers 
et  des  vues  isolées. 

Mais  ,  représentans  ,  cette  marche  sage,  qui 
demandera  quelque  tems,  ne  doit  point  être 
tellement  générale  ,  que  pour  les  cas  oiî-  il  y  a 
évidence  dans  l'inconvénient  ,  et  urgence  dans  le 
remède  ,  pour  les  cas  surtout  où  une  disposi- 
tion préliminaire  sur  un  point  particulier  ne 
saurait,  dans  aucun  cas  supposé  ,  devenir  con- 
tradictoire avec  le  résultat  du  travail  général , 
le  législateur  ne  puisse,  j'ose  même  dire,  ne 
doive  mettre  fin  ,  par  cette  disposition  prélimi- 
naire ,  à  des  maux  de  la  durée  ,■  de  l'accroisse- 
ment desquels  il  deviendrait  autrement  respon- 
sable. 

Il  s'agit  ici  de  la  promesse  d'obéissance  et 
soumission  aux  lois  de  la  Republique  txigée 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4 ,  des  minisires 
de  tous  les  cultes. 

Je  n'anticiperai  pas  sur  le  travail  de  votre  com- 
mission, en  examinant  si  les  articles  V,  VI, 
VII  et  VIII  de  cette  loi  sont  constitutionnels  ou 
inconstitutionnels,  utiles  ou  pernicieux.  Je  ne 
demanderai  pas  pourquoi  le  ministre  d'un  culte 
est  tenu  à  une  déclaration  ,  plutôt  que  le  doyen 
d'une  société  de  médecine  ,  le  président  d'une 
académie  ,  ou  tout  autre  individu  dirig-^ant  pour 
des  objets  utiles  ou  indiflérens  ,  une  portion  du 
Peuple   assemblé. 

Je  ne  discuterai  pas  si  ,  sous  prétexte  c\\iz  la 
soumission  dont  il  s'agit  est  purement  passive 
ou  temporelle  ,  sans  rapport  au  dogme  ou  à  la 
discipline  ecclésiastique  ,  il  est  ,  par  cela  ,  permis 
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'àe  l'exiger  d'an  citoyen  plutôt  que  d'un  aatre. 
J?  laisserai  même  à  d'autres  à  approfondir  le 
'  motif  qui  a  pu  engager  le  directoire  à  jeter  dans 
la  Belgique  cette  pomme  de  discorde  ,  après  une 
espace  de  dix-buit  mois  ,  qui  ,  loin  d'avoir  né- 
cessité cette  mesure  ,  n'ont  montré  ,  de  la  part 
des  ministres  des  cultes,  que  soumission  et  obéis- 
sance aux  lois. 

Je  laisserai  à  d'antres  à  expliquer  le  motif  qui 
a  pu  engager  le  directoire  à  celer  ,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  la  partie  la  plps  essentielle, 
la  partie  explicative  du  sens  delà  loi  ,  le  piéam- 
bule  enfin  ,  et  à  jeter  les  ministres  et  le  Peuple 
dans  la  plus  nuisible  ignorance  et  dans  la  dé- 
fiance la  plus   cruelle. 

Mais  je  dis  ,  et  vous  le  savez  ,  législateurs  , 
que  plusieurs  cantons  de  la  République  ,  et  spé- 
cialement la  Belgique  ,  sont  aujourd'hui  le  théâtre 
d'une  division  d'opinion  et  d'action  entre  les 
ministres  du  culte  catholique.  Je  dis  ,  et  vous  le 
savez  ,  que  le  Peuple  Belge  ,  tout  en  conservant 
l'ordre  et  la  tranquillité  ,  qui  sont  ses  élémens, 
n'a  pas  laissé  de  raisonner  et  de  prendre  parti 
sur  les  motifs  de  cette  division.  Je  dis,  et  vous 
ne  le  savez  peut-être  pas  ,  que  dans  quelques 
cantons  ,  et  je  cite  la  ville  de  Louvain  ,  de  san- 
glantes voies  de  fait  viennent  de  souiller  une 
terre  de  paix. 

Vous  savez  ,  législateurs  ,  que  s'il  est  un  moyen 
légal  de  suspendre  seulement  ces  maux  ,  il  n'est 
pas  un  instant  à  perdre  pour  le  saisir. 

Une  partie  des  ministres  du  culte  catholique 
a  fait  la  déclaration  sans  hésiter  ;  une  autre  dé- 
libère; une  troisième  s'y  refuse  et  continue  l'exer- 
r.ice  du  culte  catholique  ,  fondée  sur  la  nullité 
de  la  publication  ,  persuadée  que  l'extension  à 
la  Belgique  de  lois  faites  avant  la  réunion  doit 
être  ordonnée  parle  corps  législadf. 

Des  procédures  sont  donc  entamées  contre  ces 
derniers  ;  pitisieurs  d'entre  eux  ont  été  arrêtés , 
certains  même  ont  déjà  subi  des  jugemens.  Cet 
état  de  choses  trouble  la  tranquillité,  inquiète 
et  mécontente  le  Peuple  ,  et  les  juges  esclaves 
de  la  loi  ne  remplissent  qu'avec  répugnance  un 
ministère  sacré  dont  les  oracles  ne  devraient 
jamais  être  que  des  mots  de  paix  et  d'ordre 
public. 

Tout  cela  est  aujourd'hui  inutilement  scanda- 
leux ;  tout  cela  peut  et  doit  cesser  aujourd'hui 
par  une  mesure  préliminaire  ,  et  qui  ,  dans  tous 
les  cas,  soit  que  vous  abrogiez,  soit  que  vous 
modifiez  ,  soit  même  que  vous  confirmiez  la  loi 
sur  le  rapport  de  votre  commission  ,  prévienne 
provisoirement  ces  pernicieuses  discussions  ,  et 
conciUe  ,  de  cette  manière  ,  la  prudence  avec 
la  justice. 

Si  les  ci-devant  Belges  étaient  sortis  du  res- 
pect qu'ils  doivent  au  gouvernement  et  aux  auto- 
rités; si  par  des  voies  de  fait  et  par  des  voci- 
férations ils  avaient  manifesté  le  dessein  de  vous 
arracher,  malgré  vous,  une  disposition  favora- 
ble ,  je  serais  le  premier  à  vous  dire  que  la 
saine  politique  ,  la  dignité  de  la  Répubhque  et 
la  nécessité  d'un  grand  exemple  ,  ne  vous  per- 
mettraient pas  de  suivre  l'impulsion  de  votre 
cœur. 

Mais  ,  représenians  ,  repoussez  les  calomnies 
qu'on  verse  si  souvent  sur  ce  Peuple  loyal  et 
généreux.  Lisez  les  journaux  ,  et  voyez  si  la 
catastrophe  momentanée  de  Louvain  n'est  pas  la 
répulsion  instantanée  d'une  violence  d'autant  plus 
punissable,  qu'elle  a  été  exercée  dans  le  lieu 
destiné  au  culte  par  des  fonctionnaires  prévari- 
cateurs. Tous  les  renseignemens  particuliers  s'ac- 
cordent là-dessus  ;  tous  nous  montrent  dans 
cette  catastrophe  un  fait  particulier  ;  tous  nous 
présentent,  dans  les  momens  actuels  ,  le  Peuple 
Belge  inquiet,  consterné,  comme  je  l'ai  dit, 
.mais  sous  le  respect  de  la  loi,  et  n'attendant 
rien  que  de  ses  supplications  et  de  votre  jus- 
lice. 

Je  persiste  donc  à  demander  qu'il  soit  pris  une 
mesure  qui,  en  attendant  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  mette  une  fin  provisoire  ,  je  ne  dis  pas 
aux  scènes  dont  la  Belgique  est  le  théâtre  ,  mais 
aux  itîjusles  et  scandaleuses  vexations  exercées 
dans  d'autres  contrées  de  la  République  par  des 
fonctionnaires  ,  aux  yeux  desquels  la  loi  du 
7  vendémiaire  n'est  point  assez  dure  ,  et  qui  la 
violent  impunément  par  la  plus  cruelle  persé- 
^cution. 

Je  me  borne  ici  à    un  échantillon   que  je  dé- 

Fose  sut   le    bureau  ,    et  qui    prouve    que    dans 
arrondissement    du    tribunal    correctionnel   de 
Valenciennes  ,  on  repousse  ,   on  chasse  les  mi- 


nistres même  qui  ont  fait  la  déclaration  exigée 
par  la  loi.  Voici  la  pièce  ;  elle  concerne  le  citoyen 
Delmarle  ,  qui  s'était  entièrement  conformé  à 
la  loi. 

Je  présente  donc  au  conseil  le  projet  sui- 
vant : 

Art.  !='■.  L'exécution  des  articles  V,  VI,  Vil  et 
Vlll  de  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4  ,  sur  la 
police  extérieure  des  cultes  i  est  provisoirement 
suspendue. 

II.  Il  ne  sera  donné,  quant  à  présent  ,  aucune 
suite  aux  jugemens  rendus  ,  ni  aux  poursuites 
commencées  pour  contravention  auxdits  ar- 
ticles. 

M...,.  ,  député  Belge.  Il  est  trop  vrai  qu'une 
pomme  de  discorde  vient  d'être  lancée  au  sein 
des  départcmens  réunis  ,  et  qu'on  y  exige  des 
ministres  du  culte  une  déclaration.  Le  directoire 
cependant  devrait  bien  voir  encore  les  débris 
fumans  de  la  Vendée,  et  ces  champs  malheureux 
arrosés  du  sang  de  tant  de  millions  de  Français 
assassinés  les  uns  par  les  autres  pour  des  que- 
relles religieuses.  Voudrait-on  ressusciter  ces 
guerres  de  fanatisme  oii  le  Peuple  est  assassiné 
par  le  Peuple  ,  le  père  par  le  fils  ,  le  trere  par 
son  frère  ?  Eh  !  quoi  l'on  n'a  pas  craint  d'appro- 
cher une  étincelle  d'uu  feu  mal  éteint ,  et  dont 
la  renaissance  peut  occasionner  un  embrasement 
universel  ?  Le  moyen  de  le  prévenir  est  dans 
vos  mains.  Suspendez  l'exécution  d'une  mesure 
dangereuse  ,  et  j'ose  dite  inutile.  Le  piéopinant 
a  mis  de  la  modération  dans  ses  conclusions;  il 
aurait  pu  demander  la  poursuite  des  instigateurs 
des  troubles  de  Louvain,  la  punition  des  pro- 
fanateurs du  temple.  Muis  les  sendmens  vindi- 
catifs sont  étrangers  au  cœur  des  honnêtes  gens; 
ils  n'éprouvent  qu'un  besoin,  celui  de  l'union 
et  de  la  paix;  qu'un  désir,  celui  de  pardonner 
à  un  mouvement  qui  peut  n'être  que  celui  de 
l'erreur  ou  d'un  zèle  mal  entendu.  Je  demande 
le  renvoi  des  observations  à  la  commission 
existante  ,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  vous 
rendviez  justice  aux  intentions  et  aux  vues  très- 
saines  de  Bonaventure  ,  en  l'adjoignant  à  la 
commission. 

Une  foute  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé™ 

Quatremee.  j'appuie  le  renvoi  ;  mais  vu  l'im- 
portance des  faits  annoncés  ,  vu  le  danger  de 
rallumer  un  incendie  dont  les  ravages  ont  été 
déjà  si  funestes  ,  ne  serait-il  pas  possible  de 
demander  à  la  commission  chargée  d'un  rapport 
général ,  un  rapport  particulier  sur  la  proposition 
de  Bonaventure  ? 

Quelques  voix.  Non  ,  non  ,  le  renvoi  pur  et 
simple. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  président.  Le  résultat  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  demande  du  représentant  Grégoire  de  Rumar  , 
en  radiation  de  la  Hste  des  émigrés  ,  appelle  à 
cette  commission  Philippe  Dellevillc  ,  Bion  , 
Favard  ,Jarry  ,  Bergoeng. 

Croze  ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  le  vice  qui  existe  dans  le  mode 
actuel  de  nomination  des  commissions.  Le  bu- 
reau l^s  propose,  le  conseil  les  agrée;  mais  il 
arrive  que  le  plus  souvent  les  mêmes  membres 
sont  appelés  à  diverses  commissions  ;  tandis  que 
d'autres  sont  dans  l'inaction  la  plus  complette. 
Cependant  il  serait  non  moins  constitutionnel 
qu'important  de  donner  à  tous  les  membres 
l'occasion  et  la  faculté  de  se  livrer  à  des  travaux 
utiles  ;  dès  qu'ils  ont  reçu  les  suffrages  libres  du 
Peuple  ,  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  soient  ca- 
pables d'un  examen  approfondi  des  questions 
qui  leur  sont  soumises  ,  et  on  doit  chercher  à 
rendre  leur  expérience  et  leurs  connaissances 
plus  générales  et  plus  précieuses ,  en  appelant 
leurattendon  sur  les  objets  les  plus  difFérens. 

L'opinant  propose  de  faire  nommer  toutes  les 
commissions  ,  en  suivant  l'ordre  alphabétique 
du  tableau  des  membres  du  conseil.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  La  proposition  a  déjà  été 
rcjitée, 

Vaublanc.  Ceci  n'est  qu'une  manière  indirecte 
d'inculper  une  seconde  fois  le  bureau  sur  les 
nominations  qu'il  vous  propose.  Mais  voici,  je 
crois  ,  une  réponse  qui  ne  laissera  rien  à  dé- 
sirer. I 

Depuis  cette  session  ,  la  nomination  des  com-  ! 
missions   a   été    très-multipliée  ,   et   il   y   a    déjà 


eu  184  membres  du  conseil  nommés  aux  dif^ 
férentes  commissions.  Pour  peu  qlie  l'activité  du 
travail  soit  égale  pendant  quelque  tems  ,  il  ixf 
a  pas  de  doute  que  tous  les  membres  du  con- 
seil ne  soient  nommés  membres  de  diverses 
commissions. 

Une  Joule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

Bonloux.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  11 
motion  d'ordre  qui  vient  de  vous  être  lue  ,  il 
y   a  de    fort  bonnes  vues. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

JV' Je  ne  vois  ici  qu'une   récrimination  , 

et  le  regret  de  n'avoir  pas  encore  été  employé  ; 
(  Murmures.  )  mais  votre  bureau  a  votre  con- 
fiance ,  vous  n'avez  aucun  reproche  à  lui 
faire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour   est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  dei- 
cinq  cents  a  procédé  au  scrutin  pour  former  la 
liste  de  candidats  qui  doit  être  présentée  aux 
anciens  pour  la  nomination  d'un  commissaire 
de  la  comptabilité  Le  citoyen  Regardin  a  réuni 
la  majorité  des  suffrages.  Il  y  aura  demain  ua 
second  scrutin  pour  les  autres  candidats. 

Des  objets  particuliers  ont  terminé  la  séance. 


GRAVURES. 

Histoire  de  Russie  ,  représentée  par  figures  , 
d'après  les  dessins  de  Monnet,  gravées  par  David,, 
de  l'académie  de  Berlin  ,  le  discours  par  Blin 
de  Sainmore  ,  première  livraison  ,  figures  el 
discours  imprimés  sut  papier  velin-double  ,  for- 
mat ih-4°.  Prix,  5  liv.;  et  les  épreuves  avant  la 
lettre,    9  liv. 

A  Paris,  chez  David,  rue  Pierre -Sarrazin, 
n°   14. 

L'artiste  n'a  rien  épargné  pour  rendre  cette 
histoire  digne  d'être  offerte  aux  amis  des  talens; 
elle  fait  suite  à  celles  de  France  et  d' Angleterre  ,  eî 
commence  le  huitième  volume  de  la  partie  histo- 
rique de  la  collecdon  de  l'auteur. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  1/^  prairial.  — Effets  commerçables. 

Arasterdain '.  60 1  6 1 J. 

Idem  courant 58g  5g|. 

Hambourg 187  i  i85j- 

Madrid 11  1.  r3  s.  g  d.  à  3  mois.' 

Madrid  efTective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois- 
Cadix 1 1  l.  i3  s.  9  d.  à  3  mois- 
Cadix  effecnve i3  1.  17  s.  fa  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  ^  91  a- 

Livourne 101   100  à  3o  jours. 

Bâle I  ii44i  à3  mois. 

Lyon 4  p.  à  10  jours. 

Marseille î  p.  à  10  jours. 

Bordeaux. à  p.  à  10  jours. 

Lausanne i|  4|à3  mois. 

Londres 23  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 29  1.  s8  1.  ro  s.  i5  s. 

Bons  J 22  1.  i5  s.  23  1.  2  s.  6  d.  22  1. 

Bons  i 24  1.  23  1. 

Cours  des   espèces, 

Orfin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  1. 

Piastre 5  I.  5  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.6  s. 

Souverain 33  l.  iS  s. 

Guinée 33  l,  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Marunique 40  s. 

Itiem Saint-Domingue 38  3. 

Sucre   d'Hambourg 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 26s. 

Esprit  J 410  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 3oo  à  325  I. 

Sel 5  liv.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    me    des   Poitevinî  ,   11°  18.    Le   prix   est  de    20    liv.    pour  trois  mois  ,   en  numëra 
On  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les    lettres   et  l'argent  ,    franc  de  port  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevi 
puys   où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les   lettres  des  de'partemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la   po 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui   renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce   qui    concerne   la     rédaction   de  la  feuille    au   Rédaaieur  ,    rue    de 
Poitevins  ,    n°  i3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


40  liv.  pour  six  mois  ,   et    80  liy.  pour   l'année    entière 
11°   18.  Il   faut  comprendre  dans  les  envois    le   port  de 


A  Paris,  de  l'impriioerie  d«  citoyen  Acasse,  ptopriétairs  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


A'?  256. 


Sextidi ,  16  prairial ,  Z'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  4  juin  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  16  mai. 

^  OTRE  principal  ministre  ,  le  comte  de  Berns- 
'torff ,  a  été  très  -  dangereusement  malade.  Le 
prince-royal  lui  a  donné,  à  cette  occasion,  les 
marques  les  plus  touchantes  d'afiection;  il  ne  s'est 
gucres  passé  de  jour  qu'il  n'ait  été  le  voir. 

Comme  sa  santé  ne  lut  permet  pas  encore  de 
vaquer  aux  fonctions  de  son  ministère  ,  il  sera 
secondé  par  celui  de  ses  fils  qui  est  ministre  de 
DOtie  cour  près  du  roi  de  Suéde. 

ALLEMAGNE. 

Cracovie ,   le  3o  avril. 

On  vient  de  nous  assurer  que  les  Prussiens 
Tout  tracer  un  camp  de  40  mille  hommes  sous 
Varsovie  ,  et  un  pareil  de  60  mille  sur  les  fron- 
tières de  la  Silésie  ,  et  depuis  quelques  jours  un 
corps  de  5o  mille  hommes  s'est  approché  des 
frontières  de  la  Liihuanie. 

Toute  l'armée  prussienne  marche  sur  Varsovie  , 
on  chaque  individu  est  obligé  de  payer  à  la  pre- 
mière demande  deux  florins. 

Ralisbonne-,  le  20  avril. 

L'empereur  de  Russie  a  fait  faire  à  la  diette  de 
Batisbonneune  déclaration  qui  porte  en  substance  , 
51  qu'il  avait  d'abord  cru  devoir  suivre  l'exemple 
de  son  auguste  mère  ,  et  insister  ,  comme  elle  , 
pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique 
et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ;  mais  ,  qu'instruit 
que  plusieurs  Etats  n'ont  pas  rempli  les  devoirs 
auxquels  ils  étaient  tenus  en  cette  quahté  ,  il  ne 
saurait  prendre  le  même  intérêt  à  leur  sort,  et 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  avoir 
d'autre  disposition  que  celle  d'accéder  d'avance 
à  tout  ce  que  fera  et  jugera  convenable  le  chef  de 
l'Empire.  i> 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i5  prairial. 
MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Une  escadre ,  composée  de  deux  vaisseaux  , 
de  quatre  frégates  et  de  deux  corvettes  ,  sous 
les  ordres  du  cit.  Gantheaume  ,  chef  de  division  , 
a  appareillé  dernièrement  de  Brest  ,  pour  aller 
observer  les  mouvemens  de  l'ennemi .  protéger 
le  cabotage  ,  faciliter  l'entrée  du  port  aux  navires 
du  commerce  ,  et  faire  le  service  d'avant-garde 
de  l'armée  navale  actuellement  en  rade. 


délibérer  sur  les  pétitions  du  clergé  de  la  com- 
mune de  Bruxelles  ,  reladvement  à  la  déclara- 
tion exigée  des  ministres  du  culte  ,  est  ap- 
prouvé ; 

2°.  Les  administrations  centrales  et  munici- 
pales des  départemens  réunis  par  la  loi  du  g 
vendémiaire,  an  4,  et  les  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  établis  près  d'elles  ,  sont  tenus 
sous  leur  responsabilité  ,  de  veiller  ,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  lois  du  17  juin  lygi 
et  7  vendémiaire,  an  4 ,  et  de  dénoncer  tous 
ceux  qui  y  contreviendraient  ,  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  pour  être  poursuivis  et  punis 
conformément   aux   dispositions    de   ces  lois; 

3°.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé  ,  envoyé  à  toutes  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires ,  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  de   ce  département. 


LEGISLATION 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  ayant  été 
rétablie  ,  plusieurs  juges  et  huissiers  ont  demandé 
si  elle  pouvait  être  mise  à  exécution  dans  le 
cas  oîi  elle  aurait  été  obtenue  contre  une  femme 
enceinte  ? 

Cette  question  importante  ,  à  laquelle  on  n'a 
point  répondu  ,  et  qui  mérite  cependant  atten- 
tion ,  se  trouve  traitée  dans  Denisart,  Voici  ce 
qu  il  dit  : 

)>Je  n'ai  point  connaissance  de  lois  qui  dé- 
fendent l'emprisonnement  dans  ce,  cas  ,  et  ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  peine  de  mort ,  ou 
même  ,  comme  l'observe  Bornier ,  de  peines 
corporelles  ,  que  les  lois'  et  ordonnances  dé- 
fendent de  passer  outre  au  jugement  qui  pro- 
nonce de  pareilles  peines  contre  une  femme 
grosse  ;  cependant  je  crois  qu'à  partir  de  l'es- 
prit des  ordonnances  ,  un  huissier  ne  doit  pas 
mettre  à  exécution  une  sentence  portant  le 
par  corps  ,  contre  une  femme  dont  la  grossesse 
serait  évidente  ,  et  que  l'huissier  ,  ou  du  moins 
le  créancier,  par  l'ordre  duquel  il  aurait  agi, 
s'exposerait  à  de  justes  dommages-intérêts  ,  si  la 
demande  en  était  formée  ,  surtout  si  relativement 
à  cet  emprisonnement  il  était  airivé  quelque  ac- 
cident fâcheux  à  la  femme  ou  à  son  enfant;  il 
est  aisé  de  pressentir  les  moyens  sur  Jesquels  est 
fondée   cette  opinion,  u 

Il  y  a  une  décision  du  ministre  de  la  justice 
(Merlin),  qui  prononce  que  pour  fait  de  police 
correctionnelle  on  ne  peut  traduire  en  prison 
une  femme  enceinte  ,  conformément  aux  lois 
qui  interdisent  toutes  peines  corporelles  contre 
les  femmes  dans  l'état  de  grossesse. 


La  loi  de  frucddor  dernier,  en  supprimant 
les  établissemens  monastiques  dans  les  départe- 
mens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  an  4  , 
n'a  point  prononcé  l'abolition  du  clergé  séculier 
et  l'a  laissé  dans  son  état  ordinaire. 

Il  en  est  résulté  que  les  ecclésiastiques  et  les 
personnes  en  général  attachées  au  culte  ,  n'ont 
pas  cru  qu'elles  tussent  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  sur  la  police 
religieuse  ,  pas  plus  qu'à  celle  du  17  juin  i7gi  , 
sur  la  publication  des  brefs  dans  l'intérieur  de 
la  Francs. 

Cependant  les  commissaires  du  directoire 
ayant  exigé  d'eux  qu'ils  se  soumissent  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  ils  pré- 
sentèrent une  pétition  à  l'administraiion  centrale 
du  département  de  la  Dyle  ,  dans  laquelle  ils 
exposèrent,  qu'attendu  que  la  loi  n'avait  point 
supprimé  le  clergé  séculier  ,  ce  qui  impliquait 
l'intention  du  législateur  de  ne  point  ordonner 
l'exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  dans 
les  départemens  réunis  ,  l'on  ne  pouvait  point 
exiger  d'eux  qu  ils  se  tinssent  obligés  à  suivre 
les   dispositions   de   cette  loi. 

Cette  pétition  ayant  été  portée  à  la  connais- 
sance du  directoire,  il  a  pris  l'arrêté  suivant, 
le    26   Uoréal  dernier  : 

1°.  L'arrêté  du  département  de  la  Dyle  ,  du 
jg  de  ce  mois  ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 


DIPLOMATIE. 

Les  affaires  de  l'Europe  attirent  tellement  et  si 
justement  nos  regards,  que  c'est  presque  à  regret 
qu'on  les  en  détourne  un  moment  pour  les  por- 
ter sur  le  nouveau  Monde.  C'est  sans  doute  à 
cela  qu'il  faut  attribuer  le  silence  qu'ont  gardé 
nos  feuilles  sur  la  déclaration  faite  à  Philadelphie 
à  la  tin  de  l'année  dernière,  par  le  ministre  de 
la  République,  et  sur  la  réponse  du  gouverne 
ment  américain  à  cette  déclaration.  L'une  et 
l'autre  méritaient  cependant  bien  qu'on  en  parlât. 
Nous  allons  dire  un  mot  de  la  dernière  :  il  suffira 
pour  faire  connaître  en  même-tems  la  première. 

Cette  réponse  a  paru  sous  la  forme  d'une  dé- 
pêche du  secrétaire  d'Etat  M.  Pickering,  à  M. 
Pinckney  ,  le  successeur  de  M.  Monroe  à  Paris  , 
et  que  le  directoire  a  refusé  de  recevoir.  Cette 
dépêche,  en  date  du  i6  janvier  I7g7  ,  n'est  rien 
moins  qu'un  pamphlet  de  5o  pages  ,  caractère 
petit  romain. 
On  y  discute  : 

1°.  L'inexécution  et  la  violation  du  traité  de 
1773. 

2°.  Le  traité  signé  entre  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre en  i7g4,  et  ses  clauses. 

3°.  Les  griefs  généraux,  tels  que  la  prédi- 
lection pour  l'Angleterre  ,  l'ingratitude  envers  la 
France. 

La  discussion  des  deux  premiers  points  ne 
serait  d'aucun  intérêt  pour  le  public  ,  et  elle  en- 
traînerait d'ailleurs  trop  de  détail,  C'est  au  der- 
nier que  nous  bornerons  notre  analyse  et  nos 
observations.  1 

Il  paraît  que  le  gouvernement  américain  a  vu 
dans  Ix  publicité  donnée  à  nos  plaintes,  l'inten- 


tion de  constituer  la  Nadon  juge  de  leur  validité '-. 
il  n'a  rien  négligé  pour  rendre  sa  déicnse  coni- 
plette  ;  il  a  même  pris  l'olFensive  après  s'être  dis- 
culpé ;  c'est  l'article  de  l'ingratitude  qui  lui  a  sem- 
blé le  plus  propre  à  appuyer  une  attaque  avec 
quelque   succès. 

Il  répond  à  ce  reproche. 
1°.  En  niant  le  bienfait.  On  remonte  à  rarrivéê 
de  Franklin  à  Paris,  en  1776;  on  cite  le  mani- 
feste même  de  la  cour  de  France  ,  lors  de  la 
déclaration  de  guerre  en  1778  ,  pour  prouver  qu'à 
cette  époque  (1776)  le  ministère  français  n'était 
point  disposé  à  aider  l'Amérique  ,  et  qu'il  ne  s'y 
décida  que  lorsque  son  indépendance  existait  db 
fait  [  ce  sont  les  termes  du  manifeste  ) ,  lorsqu'elle 
était  consommée  par  des  victoires  éclatantes  et 
décisives,  et  parce  qu'il  craignait  qu'une  récon- 
ciliation s'cffectuant  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole ,  l'Angleterre  ne  profitât  de  cette  circons- 
tance pour  retomber  avec  avantage  sur  les  pos- 
sessions françaises  de  l'Amérique ,  afin  de  se 
venger  des  secours  indirects  que  nous  avions 
fournis  aux  insurgens. 

2°.  On  établit,  et  c'est  ici  surtout  que  l'attaqué 
se  prononce  ,  que  la  cour  de  Versailles  ,  lorsque 
les  négociations  de  la  dernière  paix  s'entamèrent , 
voulut  faire  marché  avec  l'Angleterre  de  l'indé- 
pendance des  Américains  ;  qu'elle  se  relusa  à  là 
faire  reconnaître  ipso  facto  ;  qu'elle  soutenait  la 
prétention  des  propriétaires  anglais  d'en  faire  Une 
condition  du  traité  ;  que  M.  de  Vergennes  n'omit 
rien  pour  réduire  les  avantages  que  la  cour  dé 
Londies  consentait  à  céder  ;  que  notamment  il  fit 
exclure  les  Américains  des  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  et  voulut  leur  ravir  la  lisière  de  terreia 
qui  borde  la  rive  orientale  du  Mississipi  ,  ainsi 
que  le  vaste  territoire  placé  dans  la  fourche  que 
ce  fleuve  forme  avec  l'Ohio.  On  appuie  ces  asser- 
tions sur  des  confidences  faites  à  M.  Jay  ,  l'un 
des  plénipotentiaires  américains  à  Paris  ,  par  M. 
Oswald  ,  ministre  britannique  chargé  de  traiter 
avec  eux.  On  insinue  que  MM.  Franklin  et 
Arthur ,  les  collègues  de  M.  Jay  ,  donnaient  dans 
les  pièges  du  cabinet  français  ;  cette  intrigue  fut 
devinée,  dit-on,  par  M.  Jay,  qui  la  déjoua  ea 
accélérant  la  signature  des  préliminaires  des  Etats- 
Unis  ,  et  en  menaçant  d'une  paix  séparée.  ;t 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails 
pour  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  et  la 
nature  et  le  but  de  développemens  ,  qui ,  au  pre- 
mier coup-dœil  ,  surprennent  dans  une  corres- 
pondance  diplomatique. 

Il  n'y  a  assurément  rien  d'étonnant  à  ce  que  la 
France  ait  pris  le  parti  des  Américains,  parce  qu'il 
était  de  son  intérêt  de  le  faire.  Qu'elle  ait  attendu  ^ 
pour  se  déclarer  ,  le  moment  qui  était  à  sa  conve- 
nance ,  rien  encore  là  que  de  naturel  ;  et  faire, 
pour  prouver  ces  deux  chefs  ,  de  grands  frais  de 
démonstration  ,  c'est  se  donner  en  pure  perte 
la  peine  de  chercher  à  son  bienfaiteur  des  torts 
propres  à  atténuer  le  mérite  du  bienfait  ;  mais 
prétendre  que  la  France  ait  voulu  trafiquer  de 
l'indépendance  des  Etats-Unis ,  lui  attribuer  une 
intrigue  aussi  honteuse  que  celle  que  proclame  le 
gouvernement  américain  ,  c'est  une  accusation 
aussi  fausse  que  méchante. 

Dès  que  les  négociations  pacifiques  s'ouvrirent 
en  1782,  M.  de  Vergennes  prévit  que  la  coût 
de  Londres  n'omettrait  rien  pour  jetter  entre 
l'Arnérirjue  et  la  France  les  germes  de  la  dis- 
corde. La  mésintelligence  qui  régnait  entre  les 
plénipotentiaires  américains,  le  sentiment  naturel 
à  l'allié  le  plus  faible  ,  de  se  croire  sacrifié  et  trahi 
par  le  plus  fort,  étaient  autant  de  chances  favo- 
rables au  succès  de  cette  entreprise  ;  c'était  pour 
empêcher  la  réussite  de  ces  intrigues  ,  autant  que 
pour  ménager  la  délicatesse  des  ministres  britan- 
niques ,  quil  fut  décidé  ,  de;  le  premier  instant , 
que  les  Américains négocieraientséparément  leurs 
intérêts  à  l'ins'ar  des  autres  puissances  confédérées. 
En  effet.  (  et  les  auteurs  du  manifeste  auquel  nous 
répondons  le  savent  bien  ,  )  on  rcjetta  les  ouver- 
tures de  l'administraiion  JVor(/i  i  seulement  parce 
qu'elle  vouhit  faire  entrer  l'indépendance  des 
Etats-Unis  dans  la  négociauon  ;  I»  reconnaissance 
de  cette  indépendance  fut  invariablement  le  sine 
qui  non  qu'on  mit  à  Versailles  à  toute  confé- 
rence ;  tt  M.  Thomas  Grenville  y  vint  formelle- 
ment articuler  ce  préliminaire;  cette  basé  était 
d'ailleurs  tacitement  convenue  avant  l'arrivée  de 
M.  Fitz-Herbcrt,pout  traiteraunom  delà  Grande- 
Bretagne. 

Comment  ceux  qui  sont  bien  instruits  de  ces 
faits ,  peuvent-ils  dire  que  la  France  ait  voulu 
laire  de  l'indépendance  des  Américains  la  com- 
pensation d'avantagt.s  qu'on  lui  aurait  accordés? 
Les  confidences  de  M.  Oswald  à  M.  Jay  ,  que  ciie 
le  gouvcuiemcnt  américain  ,  prouvent  que  le 
ministre  anglais  avait  de  bonnes  instructions 
pour  amener  au  moins  un  rijroidlsicmcnt  entre 
les  Républiques  Franijaise  cl  Américaine  ,  et  qw'il  a 
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parfaitement  su  remplir  ses  instructions  ,  grâce 
aux  facilités  qu'il  a  dû  trouver  dans  les  préven- 
tions et  les  petites  aigreurs  de  M.   Jay. 

Dcfpuis  la  paix  de  1783,  on  colporte  sous  le 
manteau,  en  Amérique  ,  la  fable  pertide  que  le 
gouvernement  fédéial  a  jugé  à  propos  de  publier 
aujourd'hui  avec  tant  d'éclat.  C'est  en  la  répan- 
dant adroitement ,  qu'on  parvint  de  bonne  heure 
a  former  le  noyau  du  parli  anti-Jrançais  ,  parti 
auquel  nous  avons  vu  prendre  dans  ces  derniers 
teins  un  si  grand  ascendant,  et  qui  a  gouverné 
absolument  le  général  Washington.  Ce  roman  n'a 
pas  peti  contribué  à  la  fortune  politique  de  M.  Jay  , 
qui  joue  dans  ce  parti  un  des  rôles  principaux. 
Sa  prétendue  pénétration  ,  son  activité  à  dévoiler 
Gc  qu'il  appelle  la  marche  tortueuse  de  notre 
cabinet  ,  lui  ont  valu  une  grande  popularité  ,  et 
1  honneur  d'attacher  son  nom  au  traité  conclu 
aVec  la  cour  de  Londres  en  1794. 

La  source  de  cette  fable  ridicule  est  bien  con- 
nue :  on  la  trouve  dans  les  confidences  machiavé- 
liques de  M.  Oswald,  et  dans  l'amour-propre  et 
1  orgueil  humilié  de  M.  Jay.  Il  avait  été  piqué 
a  Madrid  de  quelques  négligences  qu'il  repro- 
chau  à  M.  de  Montmorin  ;  il  était  jaloux  à  'Ver- 
sailles de  l'ascendant  et  de  la  considération  dont 
jouissait  Franklin  :  avec  une  pareille  disposition 
d  esprit,  il  voyait  facilement  de  la  perfidie  et 
de  la  duplicité  dans  les  mesures  les  plus  loyales , 
des  intrigues  daps  les  incidens  les  plus  naturels  , 
et  M.  Oswald  n'eut  pas  de  peine  à  produire  sur  un 
esprit  aussi  favorablement  prévenu ,  tout  l'effet 
que  ses  instructions  lui  avaient  recommandé 
d'obtenir.  A  son  retour  en  Amérique,  M.  Jay 
donna  ses  soupçons  pour  des  certitudes  ;  il  Ics'ré- 
pandit  avec  aigreur  et  fierté  ;  il  voulut  faire  passer 
ses  mecontentemens  particuliers  pour  des  griefs 
^ue  la  République  Américaine  devait  reprocher 
a  la  République  Française,  et  en  cela  il  fut 
parfaitement  servi  par  les  gazettes  de  son  parti, 
qui ,  en  reproduisant  depuis  nombre  d'années , 
sous  mille  formes  différentes  ,  ces  accusations 
mensongères  ,  sont  parvenues  à  semer  la  mésin- 
telligence qui  règne  dans  ce  moment  entre  les 
deux  Républiques.  'Voilà  Impure  vérité. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  discuter  le  point  le 
plus  important  des  accusations  contenues  dans  la 
déclaration  américaine  ;  les  autres  n'ont  pas  plus 
de  réalité  ,  et  nous  le  démontrerions  aisément ,  si 
les  bornes  de  cette  feuille  le  permettaient. 
^  La  poliiique  employé  souvent  des  moyens  dont 
die  rougitj  elle  se  hvre  souvent  dans  le  secret 
_a  des  sysiêmes  qui  ne  soutiendraient  pas  le  grand 
jour;  mais  ceci  ne  saurait  se  dire  de  la  conduite 
de  la  Fiance  envers  les  Etats-Unis  ,  à  l'époque 
dont  il  s'agit.  Si  le  gouvernement  actuel  se 
croyait  obligé  à  réfuter  de  pareilles  insinuations , 
il  pourrait  le  faire  d'une  manière  victorieuse. 
Les  auteurs  des  étranges  développemens  aux- 
quels nous  répondons  ,  ont  indiscretiement 
soulevé  eux-mêmes  le  coin  du  voile  ;  ils  ont 
révélé  le  projet  qu'ils  méditaient  depuis  si  long- 
tems  ,  celui  de  faire  tirer  lépée  entre  les  deux 
alhés.  Nons  aimons  à  penser  qu'ils  n'y  réussiront 
poi.jt.  Tous  les  avis  font  déjà  entrevoir  que 
M.  Adams  trompera  la  faction  qui  a  compté 
un  moment  le  conduire.  Ceux  qui  ont  voulu 
amener  les  d.-ux  Républiques  au  point  d'une 
rupture  formelle  ,  en  se-'ont  pour  la  honte  de 
leurs  tentatives  infructueuses  ,  et  auront  à  se 
reprocher  étcrnelkraent  les  pertes  et  les  vexa- 
uons  réelles  qu'ils  ont  occasionnées  au  commerce 
de  leur   Nation.  ' 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    II    PRAIRIAL. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de    la  discussion  sur   les  colonies. 

Tarbé.  Je  cornmence  à  croire  que  nous  sommes 
libres  ,  puisqu'il  a  été  enfin  permis  de  dévoiler 
à  celte  tribune  la  longue  suite  de  crimes  sous 
lesquels  a  gémi ,  depuis  six  ans  ,  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Etranger  à  cette  colonie  et  à  toutes  les  colo- 
ries françaises  ,  mais  appelé  ,  il  y  a  cinq  ans  , 
à  sonder  la  profondeur  des  maux  auxquels  elles 
étaient  en  proie  ,  j  ai  connu  alors  les  manœuvres 
ernployées  pa  les  partisans  de  l'Angleterre  ,  pour 
faire  détruire  Saint-Domingue  par  les  mains  de 
ses  propres  habitans,  et  l'expérience  n'a  que  trop 
vérifié   mes  pressentimens  à  cet  égard. 

Des  persécutions  honorables  ont  été  le  fruit 
du  courage  que  j'eus  alors  de  dire  la  vérité.  Je 
la.  dirai  encore  ;  je  n'aurai  point  à  me  reprocher 
d'avoir  connu  un  moyen  utile  de  réparer  les 
malheurs  de  mon  pays  ,  et  de  ne  l'avoir  pas  in- 
diqué. 


D'autres  que  moi  vous  présenteront  de  nou- 
veaux détails  sur  les  désastres  de  Saint-Domingue; 
d'autres  vous  feront  frémir  encore  par  le  récit 
des  crimes  de  ses  proconsuls.  Eh  î  qui  pourrait 
peindre  toutes  les  violences  ,  qui  pourrait  nom- 
brer  tous  les  forfaits  de  Sonlhoaax  I 

Je  me  bornerai  à  prouver,  par  des  rapproche- 
mens  de  laits  connus  et  consignés  dans  des 
pièces  authentiques  ,  que  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint  Domingue  ont  constamment  ex- 
cédé leurs  pouvoirs,  violé  la  constitution,  et 
exercé  ,  depuis  un  an  ,  le  genre  de  tyrannie  le 
plus  atroce  et  le  plus  insupportable. 

J'examinerai  ensuite  quels  sont  les  moyens  de 
faire  cesser  cette  tyrannie  ,  et  d'en  préserver  à 
1  avenir  les  infortunés  habitans  de  cette  c,o- 
lonie. 

Citoyens  rcprésentans  ,  les  agens  que  le  pou- 
voir exécutif  avait  été  autorisé  ,  par  la  loi  du  5 
pluviôse,  an  4  ,  à  envoyer  dans  les  colonies, 
étaient  destinés  ,  d'après  l'article  i56  de  la  cons- 
titution ,  à  y  exercer  les  mîmes  Jonctions  que  le 
directoire  ;  ils  devaient  donc  se  restreindre  rlans 
l'exercice  des  fonctions  attribuées  au  pouvoir 
exécutif,  et  se  montrer  les  rigides  observateurs 
de  la  constitution  qu'ils  étaient  chargés  de  pro- 
mulguer. Eh  bien  !  à  peine  sont-ils  'arrivés  à  Saint- 
Domingue  ,  qu'ils  s'emparent  de  tous  les  pou- 
voirs ,  anéantissent  tout  ce  qui  porte  le  caracicre 
d  un  gouvernement  représentatif,  et  font  courber 
la  colonie  endere  sous  le  joug  de  la  tyrannie 
la  plus  sanguinaire  et  de  l'oppression  la  plus 
affreuse. 

Oui  ,  il  n'existe  plus  de  liberté  là  où  le  dépo- 
sitaire de  la  force  publique  peut  ,  à  son  gré  , 
décerner  des  mandats  d  arrêts  ,  destituer  ,  em- 
prisonner ,  déporter  à  i5oo  lieues  de  leurs 
domiciles  ,  des  propriétaires  ,  des  adiiiinisiraieurs, 
des  généraux,  sans  les  avoir  entendus,  sans  les 
avoir  renvoyés,  dans  les  deux  jours  de  l'arres- 
lalion  aux  termes  de  la  loi  ,  devant  un  officier 
de  police  ;  et  Rochambeau  ,  "Villatte  ,  Pinchinal  , 
mille  autres  citoyens  déportés  comme  eux  en 
France  ou  dans  l'Amérique  septentrionale,  ofirent 
des  preuves  innombrables  d'inrractions  de  ce  • 
genre  à  la  consutution  et  à  toutes  les  lois  pro- 
tectrices de  la  sûreté  individuelle   des  citoyens. 

Il  y  a  tyrannie  là   où  le  dépositaire   de  la  force 
ptiblique   peut  impunément  ,   et  au   mépris   de  la 
loi,    dépouiller  les  citoyens  de  leurs   propriétés  ,  ' 
et  tel  est  l'effet   de  larrcié   du    22    prainal  ,    par  ' 
lequel    les    commissaires    du  pouvoir   exécutif   ,i 
Saint-Domingue  ont  prononcé  indistinctement  le  i 
séquestre   des   biens  de  tous  les  individus   .-.bsens  | 
de   la  colonie  ,  quoique  des  lois  posiiives  ,   celles  j 
des^aS  août  1792, 8  septembre  r/gSctS  thermidor,  ' 
an  3  ,    aient    excepté  provisoirement  les  colonies  I 
de  la  législation  générale    relative  aux  émigrés  du  1 
continent.  j 

Il  y   a   anarchie  ,  là  ou  tous  les    pouvoirs   sont  : 
confondus   et   réunis    dans    la    même    main  ;   là  | 
on  le   même   individu  asseoit  des  conlribuiioiis  ,  I 
décerne   des   peines  ,    régie    des  compétences   de  ! 
juges  ,   vend ,    par    forme    de    loterie  ,    des    do-  ! 
maines   nationaux  ,    s'attribue     exclusivement    ia  1 
connaissance    et    lé   jugement    des    prises    mari-  ] 
times  ,    commande    des    arrestations   ,    prononce  : 
des   amnisties ,    ordonne     des    confiscations  ,    et  ' 
dispose    à   son    gré    de  la   vie    et   de    ia    fortune 
de    tous   les   citoyens.  Et    tels   sont,  citoyens  re-  ! 
piésentans,  les   actes    journaliers    des   agens    du  ' 
pouvoir  .  exécutif  à   Saint-Domingue,   actes  con- 
signés  dans  leurs  procès-verbaux  ,   dans  leur  cor- 
respondance ,  et  dans    les    messages    mêmes    du 
directoire   exécutif. 

Il  y  a  oppression  en  fait  et  oppression  la 
plus  rév(>ltante  ,  là  oiî  le  crime  tout  puissant  et 
impuni,  insulte  à  l'infortune  ,  persécute  l'inno- 
cence et   calomnie  effrontément  la  vertu. 

Ah  !  s'il  est  un  genre  de  calomnie  atroce  et 
qui  doive  révolter  tout»s  les  amcs  sensibles  , 
c'est  celle  qui  poursuit ,  jusques  dans  leurs  tom- 
beaux ,  les  vicumes  qu'elle  a  immolées  ;  c'est 
celle  qui  présente  jusques  sous  le  réduit  de 
I  indigpnce  des  hommes  qu'elle  »  chassés  de  leurs 
foyers,  dépouillés  de  leur  fortune  ,  et  arrachés  à 
leurs  femmes  .^  à  leurs  enfans,  à  tout  ce  quils 
avaient  de  plus  cher. 

A  ces  traiis  ,  reconnaissez  le  féroce  er  impla- 
cable Sonthonax. 

Oui  ,  ces  milliers  de  citoyens  qui  ,  lors  de 
l'incendie  du  Cap,  échappèrent  aux  flamiuLS  et 
au  fer  des  assassins  :  ces  vieillards,  ces  femmes  , 
ces  enfans  qui  se  réfugièrent  ,  trembla'ns  , 
effrayés  ,  à  deiui-nuds  ,  sur  les  navires  hospita- 
liers des  Américains  ;  voilà  les  individus  qu'il 
dénonce  constamment  à  la  vindicte  publique; 
voilà  ceux  qu'il  peint  dans  touie  sa  correspon- 
dance comme  des  émigré'.  ,  comme  des  iraiiris, 
comme  des  ennemis  de  la  République.  Il  n,  leur- 
pardonne  ^as  d'avoir  évité  la  ruort  à  laquelle  il 
les   avait  dévoués. 


Tels  sont ,  citoyens  représentans ,  les  princ.'[ies 
de^  philantropie  qui  animent  les  agens  du  pou- 
voir exécuiif  à  Saint-Domingue;  tels  soni  les 
moyens  qu'ils  ont  adoptés  pour  y  faire  chérir 
notre  consiituiion  ;  tel    est  l'exemple  qu  ils    ont 


donné,  depuis  un  an,  de  l'obéissance  à  la  loi 
et  du  respect  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Et  que  pouvait- on  espérer  de  mieux  d'un 
homme    tel   que  Sonthonax? 

C'est  lui  qui  ,_  en  1792  ,  avait  été  désigné,  pat 
la  faction  anglicane  qui  régnait  alors  ,  pour 
aller  achever  la  désorganisation  des  colonies 
occidentales. 

C'est  lui  qui  souriait,  en  1793  ,  à  la  vue  des 
flammes   qui    dévoraient  la   ville  du  C.tp. 

C'e^t.  lui  qui  ,  trouvé  trop  féroce  par  Couthon 
et  Robespierre  .même  ,  qui,  rappelé  en  F.ance 
et  mis  en  jugement  pour  les  atrocités  dont  il 
était  accusé,  a  trouvé  grâce,  après  le  i3  vendé- 
miaire ,  et  a  éié  jugé  di:;ne  de  présider  l'agence 
executive  de  Saini.-Doniingue. 

Il   ne   nous   appartient    pas  ,    sans    doute  ,    de 
demander     compte     au     directoire    exécutif     du 
motri   de   ses    choix  ;    il    perdrait   son    caractère 
d'rndépendance  ,  s'il  n'avait  pas  le  droit  indéfini 
de     placer     sa    confiance    de    la     manière     qu'il 
croit     la    plus     convenable    à    l'intéièt      public. 
Mais   noris    avons    au   moins    le  droit  d'exprimer 
notre  opinion  sur  ses    choix,  et  d'en   témoigner 
noire   surprise  ,   lorsque   nous    les    croyons   eon^ 
traires  à  1  iiuérêî   général  et  à  Ihonneu'r  du  gou- 
vernement   français.     Nous    avons    le    droit    de 
térnoigner  notre  étonnement  sur   le  choix  ,  plus 
^  qu'extraordinaire  ,    de   l'homme    qu'il    a    chargé 
,  de  présider'la  commission  de  Saint-Domin<'ue. 
I       II  fallait  cicalriser  des  phies  ,  et  l'homme  chargé 
I  de    cette  mission  est  celui  même  qui  avait  fait'la 
blessure  la  plus  douloureuse. 

Il  fallait  un  homme  probe,  ferme,  mais  con- 
;  ciliaiit  ,  et  Ion  envoie  un  esprit  inquiet,  un 
j  géine  turbulent  ,  un  homme  connu  pour  se 
'  livrer  ,  sans  mesures,  à  tous  les  excès  de  la  haine 
■  et  de  la  vengeance. 

I      II  fallait  uij  homme   de  bien,  étranger  à  toixs 

lies   partis,    qui    persuadât  aux   blancs   qu'ils    ne 

'■  devaient  plus   avoir  sur  les   hommes    de  couleur 

d'autre   ascendant   que    celui   de    là    bicnfesancc 

j  et    des    lumières;    au.x    mulâtres,   qu'ils    ne   de- 

;  valent  pas  abuser   de   leur  triomphe;  aux  noiis, 

:  qu'ils   ne    devaient    voir    dans   les    blancs   et    les 

mulât.-es   que  -des  hommes,   leurs   égaux  ,  il   est 

vrar ,   mais    dont  ils    devaient   respecter  les   per- 

!  sonnes     et   les    propriétés  :   et    l'homme    que    le 

;  gouvernement    a     envoyé    à    Saint- Dominaue  , 

s'était  montré  ,  dès  1793  ,  le  bourreau  des  bla°ncs, 

,  l'ennemi  acharné  des   mulâtres   et   le   bas   adula-: 

,  leur  des  noirs  ,  instrumens   serviles   et  passifs  de 

!  ses   crimes. 

I  Revenu  sur  le  théâtre  de  ses  premières  fureurs, 
j  un  pareil  homme  devait  s'empresser  d'y  rétablir 
I  le  régime  de  la  terreur  ,  le  système  des  suspeCls, 
j  les  détentions  et  les  déportations  arbitraires; 
j  enfin,  tout  ce  qui  pouvait  assouvir  son  besoin 
;  inné  de  nuire  et  d'opprimer.  C  est  tout  ce  ou  it 
i  a   fait. 

I  _  Mais  la  province  du  Nord,  qu'il  avait  révolu- 
tionnairement  déblayée  pendant  son  premier  pro- 
consulat,  ne  lui  ofîiait  plus,  à  son  gré,  ua 
assez  graïKl  nombre'  de  victimes  :  il  liji  fallait 
des  flammes  et  du  sang  ;  il  ne  tarda  pas  à 
trouver  l'occasicSn  de  se  "procurer  cette  atroce 
jouissance.  ,    . 

Il  existait  dans  la  partie  du  Sud  de  Saint- 
Domingue  une  région  paisible  qui  présentait 
l'image  du  bonheur  et  de  la  tranquillité.  Fati- 
gues de  la  tourmente  de  la  révolution,  tous 
avaient  depuis  long-icms  dépesé  leurs  haines  et 
leurs  préjuges;  les  cuirivateuis ,  retournés  à  leurs- 
travaux,  fisaiLiit  renaître  avec  Us  productions  de 
la  lerre  l'espoir  des  propriétaires  et- la  consola- 
tion de  la  colonie;  Sonthonax  s'indigne  de  cet 
état  de  tranquillité;  i!  ne  veut  pas  soulfrir  qu'il 
•  existe  des  heureux,  là  oii  il  comiuandc.  Il 
envoie  des  délégués  à  qui  il  confère  le  droit 
d'élire,  de  dcs'iiuer  ,  de  décerner  des  mandat»: 
d  arrêt  ,  et  qu'il  investit  d'une  autorité  supéiieur» 
à  toutes  celles  des  autoriiés  civiles  et  militaires  de 
celte  partie   dcrla  coloide. 

L'arrivée  de  ces  délégué^  dans  la  partie  du  Sud 
est  le  signal  du  désordre  général  ;  les  ateliers 
soutabandonnés,  tout  le  monde  prend  les  armes; 
plus  de  deux  cenis  blapcs  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe  sont  massacrés  ;  les  au'.res  fuient  par 
milliers  sur  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  en  rade, 
ou  cherchent,  sur  le  territoire  espagnol  ,  un 
asyle  contre  le  fer  des  assassins,  La  terreur  est 
générale  ;  le  régime  arbitraire  est  organisé  dans 
toute  son  atrocité  ,   dans   toutes  ses  horreurs. 

■yoilà  ,  citoyens  représentans  ,  voilà  l'apcrcu 
Lipide  delà  gestion  à  Saint-Domingue  de  l'agent 
du  pouvoir  exécutif  Sonthonax  ;  voilà  l'usafe 
qu'il  a  tait  du  pouvoir  honorable  et  immense 
dont   il   avait  été   investi. 

Mais  pourquoi  ne  vous  parléje  qu-  de  Son- 
thonax ?  pourquoi  n'atiribué-je  qu'à  Snnthorj.ix 
des  actes  qu'il  est  présumé  avoir  délibérés  avec 
ses  collègues  ?  C'est  que  Sonthonax  était  l'ame 
de  toutes  les  délibérations  prises  par  la  commis- 
sion ;  c'est  que  p.rr  le  fait  il  délibérait  et  gouïîr- 
irait  seul  ;  c'est  que  par  le  lait  i(  représentait  seul 
le  directoire  exécutif  à  Sarnt-Domingue. 
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Le  directoire  lui  avait  donné  pour  collègues 
les  citoyens  Roume  ,  Girau4i  Leblanc  et  Ray- 
mond, homme;    de  couleur. 

Roume ,  qui  connaissait  le  caractère  sangui- 
naire de  Sonthonax  ,  et  ne  voulait  point  devenir 
complice  de  ses  crimes  ,  a  refusé  constamment 
de  se  réunir  à  la  commission  :  il  est  resté  jus- 
qu'à ce  jour  à  Saint-Domingue  ,  moins  comme 
membre  que  comme  agent  de  la  commission. 

Giraud  ,  qui  a  été  membre  du  corps  législatif, 
et  dont  les  principes  vous  sont  bien  connus  , 
arrivé  à  Saint-Dommgue  avec  des  vues  pures  , 
mais  sans  connaissance  des  localités  ,  après  avoir 
été  entraîné  dans  quelques  mesures  extrêmes  par 
les  insinuations  perhdcs  de  Sonthonax,  souffrant 
sans  doute  de  iirapuissaace  oii  il  était  de  lé- 
sister  à  1  influence  funeste  de  son  collègue  ,  a 
demandé  son  retour  en  France  ,  sous  prétexte 
de  santé. 

Leblanc,  qui  avait  eu  des  altercations  très-vives 
avec  Sonthonax  ,  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple 
de  GuauJ,  et  partit  pour  France  avec  des  ma- 
tériaux considérables  ,  et  1  iiitcntion  bien  mani- 
festée de  dénoncer  Sonthonax.  11  est  mort  dans 
la  traversée. 

Resie  donc  en  ce  moment  avec  Sonthonax 
Rjymond,  mulâtre,  homme  (aibie  ,  propriétaire 
à  Saint-Domingue  ,  et  beaucoup  plus  occupé  , 
dit-on,  de  ses  affaires  personnelles,  que  de  celles 
de  la  colonie. 

Plusieurs  des  agens  du  pouvoir  exécutif  ont 
pu  être  quelquefois  faibles  ou  égarés  ;  mais  Son- 
thonax fut  toujours  féroce  ;  il  fut  barbare  à 
dessein  et  de  sangfroid  :  c'était  en  son  nom , 
c'était  aux  cris  de  vive  Sonthonax  !  que  l'on  pil- 
lait, que  l'on  tuait ,  que  l'on  incendiait  ;  toutes 
les  proclamations  des  agcns  rappelaient  avec 
affectation  les  prétendus  services  que  Sonthonax 
avait  rendus  à  Saint-Domingue.  Jamais  proconsul 
n'exerça  un  pouvoir  plus  illimité  ;  jamais  l'Asie 
et  1  Alrique  ne  connurent  de  despote  plus  inso- 
Itjnt  et  plus  barbare. 

Tel  est  cependant  ,  citoyens  représentans  , 
l'homaie  que  le  directoire  exécutif  avait  chargé 
spécialement  d'établir  dans  Saint-Doujingne  les 
principes  de  notre  régime  cons;ituiionnel  ;  tel 
est  l'homme  qui  a  été  investi  de  I  auguste  mission 
de  représenter  à  Saint-Domingue  le  directoire 
exécutif  de  la   République  Fiauçaise. 

'Vous  vous  hâterez  ,  citoyens  représentans  ,  de 
faire  cesser  un  pareil  scandale  ;  l'intérêt  de  l'hu- 
manité le  sollicite  ,  l'honneur  du  nom  français 
vous  en  lait  un  devoir. 

Je  ne  vous  parlerai  plus  de  Sonthonax  et  de 
ses  crimes.  Je  vais  examiner  présentement  les 
moyens  d'en  délivrer  Saint  -  Domingue  ,  et  de 
préserver  cette  malheuituse  colonie  du  retour 
d'un  ordre  de  choses  semblable  à  celui  sous  le- 
quel elle   gémit  depuis  si  long-tems. 

Le  premier  point  à  examiner  est  la  nature  des 
fonctions  des  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  constituant  a  prévu  qu'il  pouvait  se 
présenter  des  circonstances  ,  celle  de  la  guerre  , 
par  exemple  ,  oîi  le  directoire  exécutif  ne  pour- 
rait entretenir  avec  ses  commissaires  auprès  des 
administrations  et  des  tribunaux  et  avec  les  com- 
mandans  de  la.torce  armée  et  de  la  marine,  une 
correspondance  aussi  active  que  l'intérêt  public 
l'exigerait;,  il  a  prévu  que  1  impuissance  oii  se 
trouverait  alors  le  directoire  de  surveiller  active- 
ment l'exécution  des  lois  et  la  régularité  des  opé- 
rations de  toutes  les  autorités  constituées ,  pour- 
rait ,  pendant  le  cours  dune  guerre  un  peu 
longue,  autoriser  la  naissance  d'un  grand  nom- 
bre d'abus  ,  d'un  grand  désordre  dans  les  ti- 
nances  ,  et  peut-être  de  l'oubli  des  intérêts  de 
la  métropole  ;  il  a  voulu  en  conséquence  qite  , 
suivant  l  exigence  des  cas,  le  corps  législatif  pût 
autoriser  le  directoire  exécutif  à  envoyer  dans  toutes 
les  colonies  françaises  un  uu  plusieurs  agens  nommés 
par  lui  pour  un  tems  limité.  (  art.  iJb  de  l'acte 
constitutionnel  ).  Il  ajoute  que  ces  agens  pailtcu-  j 
liers  exerceront  les  mêmes  fonctions  que  le  directoire  1 
exécutif,  et  lui  seront  subordonnés. 

Il  résulte  donc  du  texte  précis  de  la  constitution, 
que  ces  agens  temporaires  des  colonies  ne  pour- 
ront exercer  dans  les  colonies  que  les  fonc- 
tions attribuées  par  la  consdtution  au  directoire 
exécutif. 

Comme  lui,  ils  correspondront  par  des  com- 
missaires avec  les  tribunaux  et  les  corps  admi- 
nisiratils  ;  comme  lui  ils  disposeront  de  la  force 
armée,  mais  ne  pourront  en  aucun  cas  ,  ni  col- 
lectivement ,  ni  séparément,  prendre  le  corn-  i 
mandement  des  arméts  ;  comme  lui  ils  nommeront  ! 
les  receveurs  des  impositions  dircctos  ,  1rs  pré-] 
posés  en  chef  aux  régies  des  contributions  in-  | 
directes  et  à  l'administitation  des  domaines  ' 
nationaux  ;  comme  lui  ils  jjonrront  l.iire  des  ' 
proclamations  ,  mais  conformes  aux  lois  et  pour  1 
leur  exécution  ;  comme  lui  ils  pourvoiront  ,  ! 
cl'après  les  lois  ,  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté-  | 
rieurc  des  colonies  ;  comme  lui  ,  s'ils  sont  in-  I 
formés  qu'il  se  trame  queique  conspiration  contre  I 
la  sûreté  extérieure  ou  inicticure  de  la  colonie,  I 
ils  pourront  décerner  des  maudats   d'amener  et  ' 


des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qu!  en  seront 
présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ;  ils  pour- 
ront les  interroger  ,  mais  ils  seront  obligés  ,  sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention 
arbitraire  ,  de  les  renvoyer  pardevant  l'oflicier  de 
police  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder 
suivant  les  lois. 

C'est  là  que  doivent  se  borner  les  fonctions 
des  agens  temporaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  colonies  ,  et  sans  doute  elles  .sont  bien  assez 
honorables  et  assez  étendues  pour  des  hommes 
qui  n'y  sont  point  appelés  par  le  suffrage  du 
Peuple. 

Le  directoire  exécutif  ,  par  un  nii-ssage  du 
3  floréal  dernier  ,  demandait  que  les  agens  du 
gouvernement  dans  les  colonies  fussent  autorisés  à 
choisir  les  momens  favorables  pour  l'exécution  de 
I  toutes  les  lois  ,  les  lois  constitutionnelles  exceptées. 
Indépendamment  des  actes  arbitraires  ,  des  abus 
d'autorité  et  des  inconvéniens  sans  nombre  aux- 
quels donnerait  lieu  une  pareille  extension  de 
pouvoirs,  vous  aurez  été  frappés  comme,  moi  , 
citoyens  représentans,  de  l'inconstiiuiionnalité  de 
la  mesure  proposée  ,  puisqu'elle-  tendrait  à  éta- 
blir le  pouvoir  exécutif  juge  du  mérite  ou  de 
l'utilité  de 'la  loi  ,  et  qu'elle  subordonnerait  la 
volonté  du  corps  législatif  entier,  au  caprice 
ou  aux  préjugés  d'un  simple  agent  du  direc- 
toire. 

Il  n'est  ni  dans  votre  volonté  ni  dans  votre 
piouvoir  détendre  ou  de  restreindre  les  pou- 
voirs des  agens  temporaires  des  colonies  ,  parce 
que  la  constitution  les  a  limités  dutie  manière 
irrévocable  ,  en  disant  littéralement  quils  exer- 
ceront les  mcmes  fondions  que  le  directoire  auquel 
toutes  Jois  ,  ils   seront  subordonnés. 

IVIais  ce  que  vous  pouvez  ,  ce  que  vous  de- 
vez faire  ,  c'est  de  prendre  toutes  les  mesures 
législatives  qui  pourront  vous  garantir  la  bonté 
tlu  choix  du  directoire;  non  que  j'entende  le 
forcer  à  vous  consulter,  j'ai  fait  à  cet  égard 
ma  profession  de  foi  et  je  le  répète  ,  il  cessera 
de  pouvoir  taire  le  bien  du  moment  qu'il  ces- 
sera d'être  indépendant  ,  de  même  qu  il  cessera 
de  jouir  de  la  confiance  publique  ,  du  moment 
qu'il  accordera  la  sienne  à  des  hommes  flétris 
par  l'opinion  générale  :  mais  je  demande  que 
vous  déterminiez  par  une  loi  'quelques  condi- 
tions d'éligibilité  pour  les  agens  .  le  mode  de 
composi'ion  et  d'organisation  des  commissions 
qui  seront  composées  de  plusieurs  membres  , 
celui  de  leurs  délibérations  ,  et  enfin  celui  de 
leur  responsabilité  dans  les  cas  oij  ils  prévari- 
qiicront  dans  l'exercice  de  leurs   pouvoirs. 

C'est  parce  que  rien  de  tout  cela  n'a  été  prévu 
dsns  la  loi  du  5  pluviôse  ,  que  les  agens  de 
Saint-Domintjus  ,  et  notamment  Sonthottax  ,  se 
sont  portés  a  totjs  les  excès  qui  vous  ont  été 
dénoi  ces  :  il  y  a  mieux,  c'est- parce  que  rien 
de  tout  cela  n'a  été  ptévu  dans  la  loi  du  5  plu- 
viôse ,  que  cette  loi  n'a  point  reçu  son  exé- 
cution. 

Que  veut  en  effet  cette  loi  ?  qu'il  y  ait  cinq 
commissaires  à  Siirit-Doraingue.  Eh  bien!  l'un 
des  cinq  agens  désignés  ne  s'est  jamais  ;:éuni  à 
ses  collègues  ;  un  deuxième  est  revenu  en  France 
un  troisième  est  mort ,  et  cependant  K-s  membres 
restans  se  croient  en  droit  ,  quoiqu'au  nombre 
de  deux  seulement ,  d'exercer  à  Saint-Domingue 
les  mêmes  fonctions  que  le  directoire  exécutif. 
Le  directoire  lui-même  paraît  le  ctoiro  ;  mais  le 
directoire  se  trompe. 

Ce  n'était  pr.s, sans  motif,  sans  doute,  que  le 
cOips  législatif  avait  voulu  que  cette  cnmnnssion 
à  Saint-Domingue  fût  composée  tle  cinq  mem- 
bres. I!  avait  vu,  dans  la  réunion  de  cinq  indi- 
vidus, une  responsabilité  morale  plus  imposante  , 
une  plus  grande  masse  de  lumières  ,  un  obstacle 
à  l'intensité  du  despotisme.  Mais  à  présent  qu'il 
n'existe  plus  que  deux  membres  de  cette  com- 
mission, otà  est  cette  responsabilité-morale  qu'avait 
eu  en  vue  le  législateur  ?  Qui  nous  garantit  que 
toutes  les  délibérations  ne  sont  pas  le  résultat  de 
la  volonté  d'un  seul,  ou  l'effet  de  la  crainte  ,  ou 
le  fruit  de  la  collusion  ? 

Mais  si,,  par  le  fait  .  les   dispositions   de  la  loi  ' 
du  5  pluviôse  relative  à  Saint-Domingue  ne  sont  J 
point   exé-jutées  ,  pourquoi  hésiterions-nous  à  les 
rapporter  ?  1 

Pourquoi  n'y  substituerions  -  nous  pas  une  loi 
nouvelle  qui  fixât  ,  coirime  je  lai  déjà  dit  ,  le 
mode  de  composition  ,  d'orgnuisatlon  ,  de  déli- 
bération et  de  responsabilité  de  ces  agens?  I 

Tels  sont,  citoyens  représentans ,  les  deux  points  I 
de  la  question  que  je  vous  invite  à  fixer  provi-  1 
soirement.  1 

Vous  aurez  toujours  le  tems  d'examiner  si  I 
vous  avez  le  droit  de  mettre  ilirectement  en  1 
état  d'accusation  les  agens  temporaires  des  co- 
lonies ,  comme  les  membres  mêmes  du  direc- 
loiie  exécutif  ,  clans  les  cas  et  les  formes  | 
prescrites  par  les  articles  112  et  iizS  de  l'acte) 
consutulionnel.  1 

Mais  ,  ce  qu'il  est-urgent ,  ce  qu'il  vous  importe 
de  faire  avant  tout  ,  c'est  de  rapporter  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  pluviôse,  an  4,  relatives  à 
Saint-Domingue,  c'est  d'enjoindre  au  directoire  1 


de  rappeler  ses  âncierts  agens  ,  de. l'itsurvrjir  pto. 

visoiremcnt  à  la  sûreté  tlj'iâ  colonie  ,  et  de  î'aifrf 

annuller  sans  délai  tous  les  arrêtés ,  proclamations , 

,  jugemens  et  autres  actes  de  ses  agens  ,    contraires 

j  à  la  constitution  et  aux  lois.  Ce  sera  l'objet  d'un 

I  premier  projet  de  résolution  que  j'aûïai  rhonneiif 

j  de  vous  présenter.  Je  vous  soumettrai  ensuite  un 

autre   projet    tendant    à    autoriser    le    directoird 

,  exécutif  à  envoyer   de   nouveaux  agens  ;"i  Saint-" 

Domingue.  Je  vous  proposerai   enfin    un    projet 

de  réspludon  relatif  à  l'organisation  d'une  nouvelle 

coiTimission  ,   et  même   de   tous  les   agens  que  le 

:  pouvoir  executif  aura  occasion   d'envoyer   dans 

!  les  colonies.  Les    dispositions  de  cette    loi  seront 

fondées   sur    les    principes    d'après   lesquels    ont 

été  organisés  les    divers     pouvoirs    constitués   de 

j  la  République;  je  me  dispenserai  en  conséquence 

j  de  vous  les  indiquer  d'avance. 

Mais  je  réclamerai  encore  un  moment  de  votr.e 
attention  sur  un  point  qui  me  paraît  de  la  plus 
haute  importance  ,  (tour  nous  garantir  la  bonté 
et  la  régularité  des  opéradons  des  nouveaux  agens 
qui  se  rendront  à  Saint-Domingue  :  je  veux  parler 
de  la  quantité  de  ces  agens ,  et  du  nombre  autiuel 
j  ils  pourront  dé.ibérer.'  • 

j       La  loi  du  5  pluviôse  ,  en  fixant  le  nombre  des 
j  agens   à     cinq  ,    n'a-  point   indiqué    combien  i?-s 
devaient  être   de  membres   présens  pour  délibé- 
rer :  ni  s  ils  pourraient  s'absenter  de  la  colonie  , 
ni  s'ils  pourraient  y  accepter  des    missions  parti- 
culières,    ni  s'ils  devraient  résider   dans  le  même 
heu.  Toutes'ces  dispositions  cependant  me  paraî- 
traient de  la  plus  grande  considération.  ' 
Il   me   semble  important,  pour   diminuer  l'in- 
fluence des  affections  personnelles    de  quelques- 
uns  de  ces  agens  ,  et  Tasccndant   que   l'un   d'eux 
pourrait  prendre  insensiblement  sur  lues    autres  , 
comme  étant  le -plus  en  évidence  ,    d'exiger  qu'ils 
résident  tous  dans  la  même  commune  ,   et    qu'ils 
j  présidant  alternativement  la  commission.  Je  de- 
1  mande  qu'en  conséquence  ils  ne  puissenty  accep- 
j  ter  aucunes  missions    particulières. 
I      Je    demande    que   dans    le   ctis  où    l'un   d'eux 
viendrait    a     s'absenier     de    la     colonie  ,    il    soit 
par   le     lait    même    regardé    comme    destitué   de 
ses    fonctions  ;    que    ses    collègues    soiertt    tenus 
d'en    avertir    immédiatement    le     directoire,    et 
celui-ci  tenu  d  en   instruire  le   corps  législatif,  et 
de  Iç  r  iniplacer.stins  délai. 

Je   d.-jmnnae    enfii'  ,    que   comme   le  directoire 

exécuttf,    ils  ne  pulsseni  délibérer   s  il  n'y  a  trois 

;  membres-  présens-  au  moins;   et,   pour    ne   plus 

;  renouvt.'lier  le   scandale  .du   brigandage   dont^  se 

I  sotitr-.udus    coup.ibles   les   agens  actuels'  du  di- 

'  rectv!:.     a.  Saint- Dcrmingue  ,   je    demande    qti'il 

soit    '.  iendu  à  tous  les  agens  du  pouvoir  exécurif, 

sous  peine  d'être  poursuivis  comme  dilapidateurs 

de  la  loîtuné  publique  ,    de   prendre   directement 

,  ou   indirectement   aucun  intérêt  dans  les   fourni- 

I  tures  à    faire  à  la  République  ,    et  dans   la  régie 

j  ou   administration    des    deniers   publics  ,  ou  .do- 

I  raaines   nationaux    de   la  colotiie. 

I  Taibé  termine  en  proposant  des  projets  de 
I  résolution  conlormes  aux  vues  éuoncées  dans 
j  son  opinion. 

Bourdon    de   l'Oise.   Tarbé  s'est  trompé   sur  un 

I  seul  point  ,  et  la  cause   en  est   fprt  natutcl'c  ;   il 
n'a  pas  assisté   à    la   lecture    c'es   pièces  dcttt   oii 

j  a  donné   connaissance  au  conseil   en    comité  se- 
i  cret.    11  n'est  pas  vrai  que   la   vartic  du    Sud   soit 
tranipiillc  ;  loin  de  !i  ,  celte  partie  est   le  théâtre 
de,s  désordres  des  hommes  de   couleur,  et  Son- 
tlionax  a  voulu  les  y  exterminer.  '■■'-.> 

Quant  à  la  cp.ie'.,iion  en  elle-même ,  elle  est 
enfin  abordée  avec  tranthisc  ;  il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  ne  suit  révolté  des  tiirocités  dont  le 
tableau  aflreux  a  été  rcis  sous  nos  y;  ux.  Je  de- 
mande que  si  quelcjtics  membres  voulaient  pren- 
dre la  parole  pour  révortucr  en  doute  les  iaiti 
énoncés  ,  il  soit  entendu  ;  mais  que  si,  comtiic 
je  le  crois  ,  personne  ne  se  présenta  plus  pour  les 
contester,  on  ferme  la  discussion.  Il  est  impos- 
sible de  tolérer  plus  long-tems  les  brigandage» 
aflreux  qui  se  sont  commis  et  qui  se  cumniettent 
encore.  Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Brest 
nous  apprennent  que  ,  rpji^icpie  les  agens  ne  soient 
restés  que  deux,  ils  u'eii  délibèrent  pas  i;ioihs,.et 
tout  récemment  encore,  ils  ont  prononcé  des  mises 
hors  la  loi. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'un  rappel,  d'une  desti- 
tution; il  faut  qu'une  vengeance  éçlatani.e  atti  igue 
les  coupables ,  effraye  ceux  (^vti  sjej'aient  tentés  de.' 
les  imiter. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
et  chargée  de  vous  présenter  un  mode  génétal 
d'exercer  la  responsabilité  constitutionnelle. 

Doulcet.  J'appijie  cette  proposition  ;  elle  doiti 
être  l'objet  du  travail  d'une  commission  spéciale. 

II  faut  l'avouer,  la  constitution  présente  à  cet: 
égard  une  lacune  qu'il  huit  remplit  ;  elle  ne  con- 
tient, sur  cette  matière,  que  deux  ou  trois  ai^li-" 
clés  ,  sans  li.iison  entre  eux  et  vraiment  insuffi- 
sans.  Une  loi  explicative  est  nécessaire  ;  autre- 
ment nous  nous  trouverions  dans  l'alternative 
cruelle,  ou  de  laisser  le  crime  impuni,  ou  de 
mettre  le  directoire  en  accusation  ,  mcsi^re  tou- 
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jours  désastreuse  et  vraiment  contre-révolution- 
naire ,  qui  ne  peut  entrer  dans  la  tête  d'aucun 
représentant  du  Peuple,  quels  que  soient  les  bruits 
que  la  malveillance  s'empresse  de  répandre  à  cet 
égard.  Non  ,  un  tel  projet  n'existe  pas ,  il  ne  pour- 
rait être  conçu  que  par  les  amis  les  plus  ardens 
de  l'anarchie^  et  des  désordres  révolutionnaires  ; 
il  ne  peut  avoir  de  partisans  dans  cette  enceinte. 
Il  nous  faut  donc  une  loi  qui  assure  la  res- 
ponsabilité des  agens  du  directoire  :  la  destinée 
de  la  France  ,  le  maintien  de  la  constitution  , 
la  paix  de  l'Europe  dépendent  d'une  bonne  loi 
sur  la  responsabilité  ;  la  France  l'attend  de  vous. 
Je  demande  qu'une  commission  spéciale  s'en 
occupe. 

Boissy.  Il  me  semble  que  la  discussion  a  un 
peu  dénaturé  la  question  véritable.  A  l'égard  de 
celle  de  la  responsabilité  ,  il  en  est  une  qu'il 
faut  assurer  à  chaque  citoyen  ,  et  je  la  nom- 
merai responsabitilé  civile.  Oui  ,  chaque  citoyen 
lésé,  blessé  par  le  gouvernement,  doit  avoir 
contre  lui  un  moyen  de  responsabilité.  La  ques- 
tion'est  importante  et  constitutionnelle-,  je  de- 
mande qu'elle  entre  dans  le  travail  de  la  com- 
mission spébiale  ,  dont  j'appuie  la  formation. 

Le  conseil  arrête  la  formation  de  la  commis- 
sion' proposée  par  Bourdon. 

Vaublanc.  Je  n'imagine  pas  que  votre  intention 
soit  de  déclarer  irresponsables  les  agens  actuels, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  loi.  La  res- 
]oonsabilité  est  consacrée  en  principe  par  la  cons- 
titution. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

La  discussion  continue. 

Belahaye  prononce  une  opinion  très-étendue 
sur  l'élat  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  il 
rappelle  les  mêmes  faits  que  Vaublanc  et  Tarbé  , 
et  demande  que  les  agens  actuels  soient  rempla- 
cés par  de  nouveaux ,  auxquels  on  confiera  la 
direction  d'une  force  imposante. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Boissy.  Vous  voyez  que  personne  ne  révoque 
ep  doute  les  faits  énoncés  ;  personne  n'ose  élever 
la  voix  en  faveur  des  agens...  (  Quelques  mur- 
mures repoussent  cette  expression.  ) 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

-'    Présidence  de  Barbé-Marbois: 


SEANCE   DU    11    PRAIRIAL. 

Sur  la  proposition  de  Bréard  ,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  du  27  floréal  ,  qui  fixe  la 
solde  ,  en  numéraire  ,  des  officiers  ,  des  admi- 
nistrateurs ,  des  gens  de  mer  de  toute  classe  , 
et  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

Le  conseil  approuve  de  même  une  résolution 
du  7  prairial ,  supplétive  de  la  précédente  ,  et 
rectifiant  des  erreurs  contenues  dans  le  tableau 
annexé  à  la  première  résolution. 

On  procède  à  la  nomination  d'un  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale. 

Le  nombre  des  votans  est  de  19g  ;  Gandin  a 
réuni  i3o  suffrages  ,  Defermont  61  ,  et  Pelet  de 
la  Lozère  S. 

Le  président  proclame  le  citoyen  Gaudin  pour 
commissaire  de  la  trésorerie. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL     DES   CINQ.-CENTS. 
SÉANCE     DU    12    PRAIRIAL. 

Le  cit.  Guillemet  ,  tailleur  de  pierre  ,  de  la 
commune  du  Mans  ,  expose  qu'il  a  été  arrêté  par 
ordre  de  l'administration  du  département  de  la 
Sarthe  ,  et  condamné  ,  comme  chouan  ,  à  la  dé- 
portation. Guillemet,  ayant  pris  la  fuite,  fut 
arrêté  à  Tours  et  détenu  dans  les  prisons  pendant 
trois  mois. 


L'accusateur  public  du  tribunal  criminel  de 
Tours  réclama  contre  le  jugement  de  l'adminis- 
tration central  de  la  Sarthe,  et  se  plaignit  que  le 
prévenu  avait  été  condamné  sans  être  entendu. 
Le  directeur  du  jury  informa  le  conseil  de  ces 
faits.  Mais  le  ministre  de  la  justice  ,  autorisé  du 
directoire  ,  fit  enlever  le  condamné  par  quinze 
gendarmes  ,  et  conduire  à  lîle  de  Rhé.  C'est  de 
là  que  ce  citoyen  demande  à  être  rais  en  liberté  , 
ou  qu'il  lui  soit  donné  des  juges. 

Villers.  Le  pétitionnaire  est  un  déserteur  qui 
a  été  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade 
à  l'île  de  Rhé  où  était  son  corps.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Garnier  de  Saintes.  Il  existe  une  commission 
chargée  d'examiner  cette  affaire.  Je  demande 
qu'elle  fasse  son  rapport. 

Dumolard.  Vous  avez  chargé  une  commission 
spéciale,  non  pas  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  réclamation  faite  au  nom  du  citoyen  Guille- 
met ;  mais  de  décider  s'il  convient  de  main- 
tenir la  loi  du  21  fructidor  ,  qui  accorde  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  de  prononcer 
défini tivemtnt  lorsqu'il  y  a  conflit  de  jurisdic- 
tion  entre  les  tribunaux  et  les  corps  admi- 
nistratifs. 

Votre  commission  a  vu  avec  peine  que  la 
conduite  du  ministre  ,  toute  arbitraire  qu'elle 
pouvait  être ,  était  néanmoins  fondée  sur  les 
dispositions  de  la  loi  dont  j'ai  parlé.  Depuis  la 
formation  de  cette  commission  ,  le  directoire 
vous  a  demandé  ,  par  un  message  ,  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  tût  maintenu  dans  le  droit 
qui  lui  était  attribué  par  la  loi  du  21  fructidor. 
Vous  avez  renvoyé  ce  message  à  une  commission 
dont  j'ai  encore  été  membre  ,  mais  avec  deux 
autres' de  mes  collègues.  Or,  cette  commission 
n'étant  pas  la  même  que  celle  qui  était  chargée 
du  rapport  sur  cette  loi  du  2X  fructidor,  et 
plusieurs  membres  qui  composaient  les  deux 
commissions  étant  sortis  par  le  renouvellement, 
je  demande  que  les  deux  commissions  soient 
fondues  en  une  ,  sauf  à  augmenter  le  nombre 
des  membres  qui  doivent  la  composer,  et  que 
cette  commission  soit  chargée  de  vous  faire  ,  sous 
trois  jours  ,  son  rapport , 

1".  Sur  le  maintien  de  la  loi  du  21  fruc- 
tidor ; 

2°.  Sur  la  réclamation  du  pétitionnaire  ,  car 
l'objet  dont  elle  est  chargée  intéresse  essentielle- 
ment la  liberté  civile. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CaUs ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport,  et  présente  un  projet  relatif  à  la 
formation  des  écoles  spéciales  de  médecine.  Il 
propose  d'en  établir  à  Paris  ,  Montpellier  ,  Stras- 
bourg ,  Bruxelles ,  Angers. 

On  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  le  travail  général  sur  les  écoles  spéciales  aura 
été  présenté. 

Baraillon  demande  l'impression  et  l'ajournement 
du   projet. 

Dumolard.  Il  est  essentiel  de  dire  enfin  toute 
la  vérité  sur  ce  qui  concerne  l'organisation  ac- 
tuelle de  l'instruction  pubhque  ;  il  est  trop  vrai 
de  dire  que  nous  n'avons  rien  de  bon  en  ce 
genre ,  et  que  les  nouvelles  institutions  n'ont 
produit  aucun  résultat   heureux. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  beaucoup  de  lois 
à  cet  égard  ,  que  des  établissemenS  sont  élevés , 
des  professeurs  entretenus  ;  mais  je  ne  vois 
d'élevés  nulle  part  ,  et  je  l'attribue  aux  vices  de 
l'organisation.  Il  est  tems  de  refondre  et  de 
réunir  les  lois  nombreuses  et  contradictoires  ren- 
dues sur  cette   matière  importante. 

Je  demande  qu'une  commission  s'occupe  d'un 
travail  général  sur  l'instruction  publique.  (  Des 
murmures  s'éleveiit.  ) 

Une  joule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

Emery.  Il  est  essentiel  que  nous  ne  perdions 
jamais  de  vue  les  principes  d'administration  et 
d'économie  :  fesons  le  bien  ,  mais  n'entreprenons 
que  ce  qui  est  possible  ,  ce  que  nos  moyens  nous 
permettent.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  lé- 
gislateurs ,  mais  économes  ,  mais  administrateurs 
des  deniers  publics.  En  général ,  je  voud rais  qu'on 
ne  présentât  jamais  un  projet  nouveau  sans  l'ac 
compagner  d'un  devis  annonçant  ce  que  c( 
projet  coûtera.  Voilà  la  motion  que  je  desirais 
faire  à  l'occasion  du  projet  préseaté. 


Hermand.  Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
Dumolard  :  la  révolution  française  a  eu  deux 
époques  ;  celle  où  il  fallait  détruire  est  passée;  U 
faut  régénérer  et  rétablir  aujourd'hui  ;  ce  n'est 
pas  la  chose  la  moins  difficile  ;  nous  avons  sous 
divers  noms  plusieurs  établissemens  d'iastruciion 
publique  ,  mais  si  j'excepte  l'Ecole  Polytec- 
nique  ,  je  ne  vois  aucun  résultat  s.itisfesant.  Ea 
revenant  sur  tous  les  projets  qui  ont  été  pré- 
sentés ,  je  ne  vois  de  vraiment  bon  que  celut 
de  l'évêque  d'Autun. 

Je  demande  que  la  commission  proposée  par 
Dumolard  soit   formée. 

(  La  suite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Tarbé  s'est  présenté  à  la  tribune,  aa 
nom  de  la  commissioii  chargée  de  résumer  toutes 
les  propositions  faites  relativement  aux  colonies 
occidentales,  et  d'en  présenter  la  rédaction,  il 
a  commencé  par  un  rapport  dans  lequel  il  a 
traité  d'inlâraes  tous  les  décrets  rendus  depuis 
cinq  années,  et  menacé  ceax  qui  les  ont  pro- 
voqués de  la  vengeance  du  Peuple  ;  il  s'est 
emporté  contre  ceux  qui  ,  comme  lui ,  n'avaient 
pas  voulu  voir  dans  Sonthonax  un  scélérat  sui- 
vant avec  constance  et  opiniâtreté  le  projet  de 
perdre  Saint-Domingue  ,  et  avaient  pu  croire 
que    ses  actes   étaient  l'effet  d'un  zèle   égaré. 

Sa  censure  s'est  principalement  portée  sur  le 
citoyen  Marec  ,  ancien  rapporteur  de  la  com- 
mission des  colonies  ;  il  lui  a  reproché  de  n'a- 
voir point  eu  le  courage  de  poursuivre  le 
crime 

A  ces  mots ,  de  violens  murmures  d'improba- 
lion  ont  éclaté  dans  tout  le  conseil.  Thibaudeau  , 
Pastoret  ,  Bailleul ,  Merlin  de  Thionville  et  une 
foule  d'autres  membres  ont  fortement  demandé 
que  la  parole  fût  ôtée  à  Tarbé. 

Thibaudeau  s'est  élevé  avec  chaleur  contre 
l'indécence  et  l'injustice  qu'ily  a  à  un  citoyen  d'en 
accuser  un  autre  ,  par  cela  même  qu'il  ne  voit  pas 
comme  lui.  Il  a  déclaré  à  ceux  qui  auraient  le 
projet  de  renverser  la  constitution  ,  qu'ils  Je 
trouveraient  toujours  sur  leur  passage  ,  et  qu'ils 
ne  parviendraient  au  but  où  ils  tendent ,  qu'ea 
passant  sur  son  corps  et  sur  ceux  de  tous  les 
vrais  Républicains^ 

MerHn  de  Thionville  et  Pastoret  ont  donné  la 
même  assurance  ;  ils  ont  déclaré  qu'ils  s'oppo- 
seraient toujours  à  toutes  les  motions  qui  teor- 
draient  à  pervertir  ou  à  affaiblir  l'esprit  public 

Tarbé  a  déclaré  qu'il  n'avai:  point  voulu  in- 
culper Marcc. 

Le  conseil  n'a  point  voulu  entendre  la  suite 
du  rapport ,  et  l'a  renvoyé  à  la  commission , 
pour  lui  en  présenter  un  autre  plus  digne  de 
lui. 


COURS      DU      CHANCE. 

Bourse  du  iS prairial.  — Effets  commerçabies. 

Amsterdam 6o|  6if. 

Idem  courant ^^|  -^Sj' 

Hambourg iSS^  18S. 

Madrid ; 1 1  1.  i3  s.  9  d.  à  3  moi* . 

Madrid  effective i3  1.  17  s.  b  d.  à  3  moiî. 

Cadix 1 1  l.  i3  s.  9  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  17  s.  b  d.  à  3  mois. 

Gênes 925  91  î- 

Livourne 101 1  100  à  3o  jours. 

Bàle ii4à3  mois. 

Lyon î  P-  à  vue. 

Marseille à  p.  à  10  jours. 

Bordeaux à  p.  à   10  jours. 

Lausanne 1  ^  4^  ^  à  3  mois. 

Londres. .  •  ; 23  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscriptions 2g  1.  10  s.  s8  I.  i5  s.  29  1.  i5  s. 

Bons  J 22  1.  10  s.  i5  s.  21  1.  7  s.  6  d. 

Bons  i 251.24!. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  10  s. 

Lingot  d'argent ' 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  ,5  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d.: 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  sw 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Çuinée 23  1.  2  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


fait  ; 


cl,aqu  = 


18.    Le  pr 


r  L'abonne 
Ou  ne    s'abi 

Il  faut  adresser  les   lettres  et  l'argent  ,    franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,   directeur  d 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départeracns  ,   non  affranchies  ,    ne    sert 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour   plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles    qui  renferment  des  valeu 
Poitevins  ,    n°  l3  ,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqa'4  huit    heures   du  soir. 


20   liv-  pour  trois  m 
journal  , 


,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  So  li' 
,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans 
>nccrne  la    rédaction  de  la  feuille 


our  l'anne'e  catîcxs. 
I  envois  le  port  des. 
Rédaateur  ,   rue   de» 


A  Paris,  de  l'impriraeiie  d»  citoyea  Asasse,   ptopriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"   JÎ- 
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Septidi ,  17  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  à  juin  1797  ,  vieux  style.  ) 


LIVRES     NOUVEAUX. 

Mémoires  de  physique  et  d'histoire  naturelle  , 
établis  sur  des  bases  de  raisonnement ,  indépen- 
dantes de  toute  théorie,  avec  1  exposition  de 
nouvelles  considérations  sur  la  cause  générale  des 
dissolutions  ,  sur  la  matière  du  feu  ,  sur  la  couleur 
des  corps  ,  sur  la  formation  des  composés  ,  sur 
rorigine   des  minéraux  et   sur  l'organisation   des 


corps  vivans  ,  lus  a  la  première 


classe  de  1  Institut 


national  dans  ses  séances  ordinaires  ;  par  J.  B. 
Lamarck  ,  membre  de  l'Insiiiut  ,  professeur  et 
administrateur  du  Jardin  des  Platites  ,  un  fort 
volume  in-8°  avec  plusieuis  tableaux.  Prix  ., 
broché  ,   6  liv. 

A  Paris  chez  l'auteur  ,  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  du  Jardin  des  Plantes;  H.  Agasse  ,  li- 
braire ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS  ;  et  Maradan  , 
libraire  ,  rue  du  Ciraeùere  Saint  -  André  -  des  - 
Arcs. 

Ces  mémoires  ,  au  nombre  de  sept  et  qui 
traitent  des  matières  les  plus  importantes  de  la 
physique  et  de  la  chimie  ,  servant  de  dévelop- 
pemens  à  l'ouvrage  du  même  auteur  ,  intitulé  : 
Réfutation  de  la  théorie  pneumatique  ,  ou  de  la 
nouvelle  doctrine  des  chimistes  modernes  ,  présentée  , 
article  par  article,  dans  une  suite  de  réponses 
aux  principes  rassemblés  et  publiés  par  le  citoyen 
Fourcroy  dans  sa  philosophie  chimique  ;  précédée 
d'un  supplément  complémentaire  de  la  théorie 
exposée  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur 
les  causes  des  principaux  faits  physiques  ,  auquel 
celui-ci   fait  suite  et  devient  nécessaire. 

Cette  réfutation  formant  un  vol.  in-S"  ,  dont 
le  prix  ,  broché,  est  de  4  liv.  ,  se  trouve  chez 
H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des  poitevins ,  n"  iS. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  : 

Tables  chronologiques  qui  embrassent  toutes  les 
parties  de  1  histoire  universelle  ,  année  par  année  , 
depuis  la  création  du  Monde  jusqu'en  1768;  pu- 
bliées en  anglais  par  John  Blair  ,  et  traduites  en 
français  par  le  citoyen  Chantreau  ,  professeur 
d'histoire  de  l'école  centrale  du  département  du 
Gers  ,  qui  les  a  continués  jusqu'à  la  paix  faite 
avec  lEspagne  en  lygS  ;  suivies  de  deux  notices 
alphabétiques  et  raisonnées  des  événemens  remar- 
«juables  avant  et  après  la  naissance  de  J.  C.  , 
«d'une  table  alphabétique  des  personnages  dont  il 
est  parlé  dans  l'ouvrage  ,  d'une  autre  des  diffé- 
rentes chronologies  des  empereurs  ,  etc.  et  ter- 
minées par  deux  cartes  biographiques  très-éten- 
dues ;  l'une  ancienne  ,  l'autre  moderne  ,  avec 
l'explication  de  l'usage  de  ces  cartes  ;  un  vol. 
in-4°.  Prix  ,  broché  en  carton  ,  sur  papier  ordi- 
naire ,  21  liv.  ;  sur  papier  fin  ,  24  liv. 

Cet  ouvrage  peut  suppléer  avec  avantage  à 
l'Art  de  vérifier  les  dates  ,  en  ce  qu'il  est  moins 
volumineux  et  embrasse  avant  notre  ère  jusqu'à 
nos  jours  ,  une  plus  longue  période  de  tems.  Il 
a  été  extrêmement  soigné  par  l'auteur  ,  pour 
l'ordre  et  la  distribution  des  tableaux  ,  et  il  fait 
également  honneur  aux  presses  du  cit.  Boiste , 
imprimeur,  rue  Hautefcuille  ,  ancienne  maison 
des  Prémontrés. 

Essais  philosophiques  par  feu  Adam  Smith  ,  pré- 
cédés d'un  précis  de  sa  vie  et  de  ses  écrits  ,  par 
Dugald  Stewart ,  et  traduits  de  l'anglais  par  P. 
Ptevost ,  professeur  de  philosophie  à  à  Genève  , 
etc.  Le  traducteur  y  a  ajouté  des  réflexions  très- 
întéresssantcs  sur  les  œuvres  posthumes  de  Smith, 
et  des  notes  de  sa  composition.  11  a  enrichi  éga- 
lement ce  recueil  d'une  lettre  curieuse ,  écrite 
par  Smith  aux  auteurs  du  journal  d'Edimbourg  , 
en  17Î15,  sur  les  auteurs  du  tems  ,  et  divers  ob- 
jets d'un  intérêt  général.  Cette  lettre  ne  se  trouve 
pas  dans  l'original  anglais  ;  2  vol.  in-S°  avec  le 
portrait  de  Smith.  Prix,  brochés,  6  liv. 

Fables  de  la  Fontaine,  avec  des  notes  gramma- 
ticales ,  mythologiques  ,  par  le  citoyen  Mongcz  , 
de  l'Institut  national  ,  et  administrateur  de  la 
Monnaie ,  précédées  de  la  vie  de  la  Fontaine , 
par  Monlenault  ,  et  d'un  précis  sur  les  fabu- 
listes, les  vivans  exceptés;  2  vol.  in-12.  Prix, 
broché  ,  3   liv. 

Le  citoyen  Mongez  a  fait  exécuter  à  part  un 
petit  volume  des  fables  choisies  de  la  Fontaine, 
qui  sont  le  plus  à  la  portée  de  l'enfance  ,  avec 
des  notes  simples  et  claires  ,  qui  puissent  leur  en 
faciliter  l'intelligence.  Le  prix  de  ce  petit  vo- 
lume in-12  ,  broché  ,  est  de  iC  sous. 

Considérations  générales  sur  tes  Monnaies  ,  par  le 
citoyen  Mongez  ,  lues  à  la  2"  classe  de  l'Institut 
national  .  le  17  germinal,  an  4  de  la  République, 
suivies  d'une  notice  sur  les  monnaies  françaises  , 
par  le  citoyen  Dibarrart ,  membre  de  1  admistra- 
won  des  Monnaies  ,  brcch.  in-8°.  Prix  ,  so  sous. 


Les  Avantures  de  Calch-Williams  ,  ou  les  choses 
comme  elles  sont,  par  'Williams  Godwin,  et  tra- 
duites de  l'anglais  par  Germain  Garnier  ,  de 
l'Institut  national,  auteur  de  la  propriété-,  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  l'ordre  social ,  ï  vol. 
in-S".  Prix  ,  broché  ,   5  liv. 

Ce  roman,  d'un  genre  absolument  neuf ,  et  qui 
a  un  caractère  aussi  philosophique  qu'original,  a 
eu  un  grand  succès  en  Angleterre  ,  en  Allemagne 
et  en  France.  Il  est  du  petit  nombre  de  ceux  que 
l'on  relit  avec  un  grand  intérêt ,  et  qui  doivent 
figurer  dans  une  bibliothèque  bien  choisie. 

Abrégé  élémentaire  des  principes  de  l'économie 
politique  ,  par  le  même  Germain  Garnier  ;  1  vol. 
in-12.   Prix,  broché,    1   liv.    16    s. 

Ces  élémens  ,  écrits  avec  clarté  et  élégance, 
sont  rédigés  avec  méthode,  et  peuvent-être  utiles 
aux  commcnçans  ,  et  à  ceux  qui  sont  déjà  ins- 
truits dans  une  science  si  importante  pour  les 
gouvernemens.  La  paix  générale,  qui  ne  peut 
pas  tarder,  portera  naturellement  les  études  vers 
cet  objet,  et  les  professeurs  de  législation  recom- 
manderont sûrement  cet  ouvrage  à  leurs  élevés. 

Origine  de  tous  les  cultes ,  ou  Religion  universelle  , 
par  le  citoyen  Dupuis  ,  de  l'InsritUL  national  ; 
4  vol.  in-4''  ,  y  compris  un  petit  volume  de 
planches,  ou  12  vol.  in-S"  avec  le  petit  volume 
in-4°  de  planches.  Prix  d'un  exemplaire  broché, 
de  l'une  ou  de  l'autre  édition  ,  24  liv. 

Cet  ouvrage  ,  le  plus  savant  peut-être  que  l'on 
ait  écrit  dans  ce  siècle,  démontre  par  des  faits  . 
et  des  écrits  recueillis  de  la  plus  haute  anti- 
quité et  des  différens  âges  ,  que  toutes  les  reli- 
gions ,  y  compris  la  religion  catholique,  dérivent 
toutes  les  unes  des  autres,  et  que  toutes  elles  ont 
pour  bases  les  grands  phénomènes  de  la_nature  et 
de  l'astronomie,  et  lés  époques  les  plus  mémo- 
rables de  l'année.  On  y  trouve  un  traité  complet 
de  la  sphère. 

Le  citoyen  Aeasse  ,  invite  les  souscripteurs  de 
l'Introduction  du  Moniteur,  qui  n'ont  pas  encore 
retiré  leur  exemplaire  ,  à  le  faire  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  leur  sera  possible  ,  pour  qu'ils  n'éprou- 
vent pas  eux-mêmes  un  plus  long  retard  dans  leur 
jouissance. 

Il  reste  encore  quelques  exemplaires  de  l'Intro- 
duction et  de  la  réimpression  du  Moniteur  , 
jusqu'au  3o  juin  179a,  formant  2  vol.  in-fol. , 
dnnt    le   prix,   actuel  est    de    90   liv. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  8  7nai. 

v^N  assure  que  l'objet  de  l'ambassade  cxtraor. 
dinaire  envoyée  par  sa  majesté  catholique  est  non 
seulement  de  réclamer  la  collation  des  bénéfices , 
les  dispenses  de  toute  espèce  ,  et  d'autres  articles 
importans  ,  mais  encore  l'abolition  de  la  sainte 
inqi'.isiiion  ;  qui  s'y  serait  attendu  ?  Le  saint-office 
avait,  depuis  quelque  tems  ,  repris  une  énergie  qui 
donnait  les  meilleures  espérances.  Il  n'y  a  que 
quelques  mois  qu'à  'Valladolid  on  a  fait  un  procès 
pour  délit  de  sorcellerie,  de  sortilège  et  de 
maléfice  ,  selon  toute  la  rigueur  des  principes  , 
et  avec  les  formes  propres  à  ce  saint  tribunal. 
Si  ce  qu'on  craint  se  réalise  ,  on  lira  un  jour 
avec  étonnement  ,  dans  les  annales  ecclésias- 
tiques ,  qu'un  grand  inquisiteur  est  parti  d'Es- 
pagne pour  aller  à'Rome  demander  la  suppres- 
sion de  la  sainte  inquisition  ! 

De  Brescia  ^  le  \3  mai. 

CiiTTÈ  ville  présente  un  spectacle  bien  inté- 
ressant i  il  n'y  a  qu'un  mois  qu'elle  est  libre  , 
et  elle  semble  avoir  parcouru  un  lustre  dans  la 
carrière  révolutionnaire.  Le  feu  sacré  de  la 
liberté  détruit  les  anciennes  passions  ;  la  langue, 
les  manières  ,  les  habitudes  se  conforment  au 
nouveau  système.  Le  grand  intérêt  de  la  révo- 
lution a  tout  absorbé  ;  on  ne  parle,  on  n'agit, 
on  ne  vit  que  pour  la  révolution.  , 

La  société  d'instruction  publique  devient  de 
jour  en  jour  plus  utile.  Le  gouvernement  a  ac- 
cueilli plusicurst  motions  qui  ont  été  discutées 
dans  la  société  ,  et  les  a  appliquées  au  besoin. 
Celte  correspondance  harnioniciue  entre  là  société 
et  le  gouvernement  assure  les  succès  de  l'une 
et  de  l'autre  ,  en  augmentant  la  confiaucc  du 
Peuple. 

Ce  qui  attache. surtout  au  nouveau  gouverne- 
ment,  c'est  la  promptitude  et  1  impartialité  avec 


lesquelles  la  j'ustice  est  irehdue.  Il  n'y  en  avait 
point  sous  le  ci-devant  gouvernement  véniden  ; 
tidelle  aux  maximes  infernales  de  Fra  Paolo  ,  il 
entretenait  dans  ces  belles  contrées  l'esprit  de 
discorde  et  de  vengeance  par  l'impunité  et,  par 
les  dénis  de  justice. 

Les  assassinats  ,   si  communs  à  Brescia  et  dans 
quelques    autres    parties   de   l'Italie  ,   étaient  en  , 
quelque  sorte  constitutionnels  ,  puisqu'ils  étaient, 
l'effet  nécessaire  des  maximes  fondamentales  deS 
gouvernemens.  On  ne  peut  assez   déplorer  qu'un 
aussi  beau     génie    que    Fia   Paolo  ,   qui   a   bien 
mérité   de  1  humanité    en    ébranlant,   jusqu'à   sa' 
base  ,  le  despotisme  papal  ,  ait  consolidé  le  des- 
potisme   aristocratique    par   les  perfides  instruc- 
tions qu'il  a  laissées  au  gouvernement  vénitien  (i)-. 

Fra  Paolo  a-t-il  cru  que  la  stabilité  dé  là 
République  de  Venise  était  nécessaire  pour  ache-  - 
Ver  l'ouvrage  qu'il  avait  glorieusement  commencé  ; 
l'affranchissement  des  puissances  de  la  tyrannie 
de  Rome  ?  a-t-il  cru  que  pour  la  combattre  avec 
succès  il  fallait  employer  ses  propres  armes  ? 
Ces  considérations  ne  suffiseilt  pas  pour  le  jus-, 
tiher  d'avoir  séparé  la  politique  de  la  morale  ; 
mais  elles  peuvent  servir  à  "faire  connaître  les 
motifs  de  sa   conduite. 

On  solemnisa  ici ,  le  19  floréal  ^  la  première 
fête  de  l'inauguration  de  l'aibre  de  la  liberté.  . 
J'ai  vu  plusieurs  de  ces  fêtes  ;  mais  l'enthousiasme 
des  Brcscians  m'offrait  un  spectacle  nouveau  :  les 
prêtres  évangélisaient  et  dansaient  autour  de 
l'autel  delà  Patrie  ,  comme  jadis  les  lévites  autour 
de  l'arche  ,  etc. 

De  Milan  ,  h  \S  mai. 

Il  est  difficile  de  se  former  une  idée  de  la 
rapidité  des  progrés  et  de  l'esprit  républicain  dans 
l'Etat  de 'Venise  ;  "Vicence  et  Padoue  ne  montrenç 
pas  moins  d'énergie  que  Brescia  :  il  arrive  ici 
tous  les  jours  des  députés  des  villes  de  la  terre- 
ferme;  ceux  de  RovigO  ,  de  Trévise  et  d'Udine 
arrivèrent  avant-hier  ;  leur  vœu  cominun  est 
d'être  réunis  à  la  parue  de  l'Italie  déià  libre  ,_  et 
de  forrher  avec  elle  une  République  ,  une  et  in- 
divisible. 

Les  Français  doivent  être  contens  de  letarS 
néophitcs  ,  s'il  est  vrai  qu'ils  ressemblent  aux 
Romains  î  ceux-ci  disaient  que  ces  Peuples  étaient 
vraiment  dignes  de  leur  amitié,  quine  pensaient 
à  autre  chose  qu'à  leur  propre  liberté» 

Vicence  ,  le  4  mài^ 

Les  patriotes   de    Vicence   à   ceux  de    Padoue  •,    dé 
Brescia  et  du  reste  de  la  terreferme. 

Égalité  ,  liberté  -,  unité  ,  indivisibilité. 

Citoyens  frères , 

L'oligarchie  vénitienne  est  morte  ;  nous  sommes, 
libres.  "Ce  gouvernement  sanguinaire  et  supers-, 
titieux  allait  attirer  sur  nous  la  ^  vengeance  de. 
tous  les  Peuples  libres  ,  par  ses  inlâmes  machi- 
nations ,  lorsque  nous  nous  sotnmeS  levés  et 
avons  planté  l'arbre  de  la  liberté  dans  ce  soi; 
qui  devait  être  arrosé  de  notre  sang. 

Les."  hommes  libres  ne  sont  jamais  sûrs  lariE 
qu'il  reste  des  forces  à  de  perfides  tyrans.  Ci- 
toyens ,  opposons  à  ces  forces  nos  légions  réu- 
nies ;  rendons  vains  leurs  infâmes  complots  en 
jurant  de  partager  le*racnie  sort ,  de  vivre  libre» 
ou   de  mOuriri  ■   '      • 

Nous  avons  manifesté  à  tous  les  habitans  de  la' 
terre  -  ferme  ces  énergiques  sentimcus  ;  leurâ^ 
vœux,  sans  doute,  ne  différent  pas  des  nôtres. 
Ils  sentent  que  divisés  nous  n'aurions  qu  une- 
existence  précaire  )  mais  que  réunis  noUs  loriiie-' 
rons  un  tout  imposant  et  indestructible.  Périsse 
le  perfide  qui  voudrait  nous  désunir  pour  noug 
subjuguer  !  Et  vite  l'unité  ,  1  indivisibilité  l  vive  lA 
République  l 

Salut  et  fraternité. 

Les  patriotes  de   Vicetice  dux  Lombards. 

Lombards,  vous  êtes  libres,  grâces  aux  rnagnai 
nitr;cs  efloits  de  l'armée  d'Italie,  à  la  génétosilé 
française,  à  Votre  loyauté,  à  vdtK;  lermeté  à 
soutenir  la  République.  Dans  les  belles  plaine» 
de  la  Lomhardie  on  voit  de  tous  côtés  s'élcS'er, 
l'arbre  de  la  liberté.  Mais  vobs  ne  dédaignerez' 
pas  'de  nous  avoir  pour  frères.  Nous  en  serons 
dignes.  L'aibre  de  la  liberté  s'éleVe  à  une  plus 
"rande  hauteur  sur  les  montagnes. 


(i|   Elles  ont  été  traduites  en  français  par  l'abbe 
de  Marsi  ,  sous  le  titie  i  te  Prince  de  h'ra  Paolo  , 
■•Sarpi. 
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Vous  êtes  armés,  ma;s  vos  forces  suffiront-elles  '  i58l'  ont   élé  administrés  par  les  provinces,  se-  J      X.  Le  service  raititaire  se  fera  dans  l'intérieuf 


pou:  repousser  les  attaques  des  barbares  du 
N.ird  ?  Acceptez  notre  union,  elle  augmentera 
voire  force  en  méme-tenis  que  la  nôtre.  Vous 
aurez  pour  confins  les  montagnes  et  les  fleuves, 
ces  limites  que  la  namre  a  de  tout  tems  données 


ront  mis   par  !e   corps   législatif,   avant  la  fin   de  |  du   palais   comme 
la   tr-oisieinc    année    après     l'établissement    de    la  |      xi.   Les  mi 
constitution  ,  sous  une  adminittration  nationale. 

L'assemblée    a   ensuite    adopté    une    nouvell 
rédaction   de   quelques   articles   portant  en    subs-  I  aussi   en  costume. 


jours  d'audience  générale. 

lie  secrétaire-général  seront 

en    costume   au   directoire  ,    où  ils  attendront  le 

(nouveau   membre  avec  ses  collègues,    qui  seront 


a^ix   Nations  ,    et    qu'on    ne   pourra    plus   passer  ;  tance   que  non-seulement   les   mmistres   de  la  ci 

Jarf.qu'elles    seront     défendues     par     des    Képu-  '    ■  

b'icains. 

Salut  et  fraternité. 

Vérone ,  It  lo  mai. 

On  avait  cru  d'abord  que  l'aristocratie  véni- 
tienne avait  abdiqué  volontairement  ,  pour  pré- 
venir de  plus  grands  malbeurs  ,  et  pour  con- 
server plus  d'influence  dans  un  nouvel  ordre 
de  choses.     Ces    rapports    n'étaient   pas     exacts. 


devant  église  dominante  ,  mais  encore  les  cmeriti 
et  leurs  veuves  conserveroni  pendant  leur  vie  , 
à  titre  de  pension,  le  trait'jment  dont  ils  jouis- 
saient sous  le  gouvernement  précédent.  Si  une 
commune  venait  à  perdre  son  ministre  dans  les 
six  premières  années  après  l'établissement  de  la 
constitution  ,  et  si  elle  ne  se  trouvait  pas  en 
état  d'en  avoir  un  autre  ,  elle  pourra  se  réunir 
à  une  commune  voisine,  avec  l'approbaiiou  du 
corps  législatif,  qui  aura  le  droit  de  leur  ac- 
corder ,^pour  jusqu'à  la  tin  de  la  sixitme  année  , 
par  forme  de  secours  ,  le  montant   du   traitement 

Les   faits    soat    aujourd'hui    mieux    connus,     et  j  dont  aurait  joui  son   ministre,  s'il  était  resté  en 

en  voici  le  précis  fidelle.  exercice. 

Le    gouvernement    vénitien    ignorant  la      paix  I         , 

de  fempercur,   et  la  croyant  même    très  -  cloig-  j  R  E  P  U  B  LI  O  U  E      FRANÇAISE. 
avait  organisé  (  d'après  ses   liaisons  intimes  "" 


XII.  L'ordre    de    marche  indiqué    dans    cette 
]  instruction  a   été  tracée  dans  la  supposition  que 
j  le  nouveau  directeur  entrer;iit  à  Paris  parlabar- 
I  ri?re    de  Charenton.    Le    ministre    de  l'intérieur 
!  prendra  toutefois  les  précautions  nécessaires  ptiut 
eue   assuré    de  la    route   que  le   nouveau    direc- 
teur aura  suivie  ,  et  il   en  préviendra   à   tems   le 
directoire  exécutif  ,  afin  de  changer  ,  s'il  y  4  lieu, 
,  les  présentes  dispositions. 

I      Pour  expédition  conforme  , 

I  Signe  ,  C.'i.RNOT  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

! 

L.\GARDE ,  secrétaire-général. 


avec  la  cour  de  Vienne  )  des  levées  contre  les 
Français  et  leur  massacre  à  Vérone  ,  et  dans  plu- 
sieurs autres  endroits  de  la  terre-ferme.  Mais  dès 
qu'il  reçut  la  noin'ellc  de  la  paix  ,  il  sentit  qu'il 
n'avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  prévenir 
la  vengeance  du  vainqueur  ;,  il  espéra  y  réussir 
par  des  promesses,  par  des  excuses  et  par  tous 
les  moyens  de  sa  politique.  Il  députe  au  général 
Buonaparte  deux  nobles  chargés  de  traiter  d'un 
accommodement.  Les  députés  trouvèrent  à  Mal- 
ghera  le  général  qui  se  préparait  à  venger  le 
sang  français.  Leur  présence  excite  toute  son 
indignation;  il  refuse  de  les  écouter,  de  traiter 
avec  eux  jusqu'à  ce  que  les  Français  soient  ven- 
gés ;  il  leur  dit  que  le  conseil  des  dix  et  les 
inquisiteurs  d'Etat  n'existeront  plus,  et  les  ren- 
voya en  demandant  la  puiiition  de  tous  les 
coupables. 

Le  mauvais  succès  de  cette  mission  consterna 
le  collège  et  les  Pregadi.  On  délibérait  sans 
prendre  aucun  parti  ,  lorsqu'on  reçut  une  note 
du  ministre  France,  qui  demandait  au  nom  du 
général ,  dans  l'espace  de  48  heures  ,  une  ré- 
ponse précise  sur  l'arrestation  des  inquisiteurs 
d'Etat ,  et  du  commandant  du  Lido.  Aussitôt 
le  giand  conseil  fut  ccHivoqué.  Il  décréta  les 
arrestations  demandées  par  le  général  Buona- 
parte ;  et  ce  qui  était  bien  plus  important ,  il 
remit  à  ce  général  le  soin  d'établir  un  gouver- 
nement provisoire  jusqu'à  ce  que  ion  eût  changé 
la  constitution. 

Nous  ne  savons  encOré  que  très-confusément 
ce  qui  s  est  passé  depuis  à  Venise.  On  assure 
qu'un  attroupement  composé  de  gens  du  Peuple 
et  de  Barnabott^s.  se  porta  sur  le  palais  de  S  lint- 
Marc  ,  qu'il  fut  défendu  par  des  Esclavons  et 
des  Sbirres,  et  qu'il  y  eut  du  sang  répandu. 
Les  ouvriers  de  l'arsenal  et  les  gondoliers 
se  battirent  aussi  dans  quelques  quarders  en 
faveur  du  gouvernement  qui  n  existait  plus.  Ces 
tumultes,  augmentant  à  chaque  instant,  on  prit  j 
la  résolution  de  former  une  espace  de  munici- 
palité avec  des  pouvoiis  tiès-étendus.  E;le  fut 
composée  de  l'ex-doge  Manin  ,  du  secrétaire  de 
la  légation  française  Villetard  (  le  ministre  Lalle- 
rfiant  était  parti  )  ,  d'un  Ba,ttagiia  et  des  avocats 
Gandolini  et  Spada  (  ce  dernier  était  sous  lès 
plombs  et  v'enait  d'être  délivré  ).  Les  Français  ne 
tarderont  pas  à  arriver  à  Venise.  On  assure  que 
le  général  Augereau  y  passe  avec  un  corps  de 
8,000  hommes. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  ^1  rnai. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  dans  la  séance 
dti  23,  qu'a&n  d'encourager  les  manufactures 
nationales,  le  corps  législatif  serait,  par,  laçons-, 
titution ,  chargé  de  veiller  à  ce  que  la  préfé- 
lence  soit  toujours  donnée  aux  éioties  nationa;ts 
p-Our  Thabillcraent  des  troupes  de  terre  et  de, 
mer  ,_  ainsi  que  de  toutes  personnes  alimentées 
aux   dépens   de   l'Etat.  ,         ,- 

Eli«  a  ensuite  discuté  un  rapport  de  Flok  , 
concernant  le  titre  des  colonies  ,  et  il  a  élé  décrété  , 
après  quelques  débats  ,  que  la  direction  admi- 
nistrative des  colonies  occidentales  sera  confiée 
à  un  comité  composé  de  plusieurs  membres  ,  et 
lequel  sera  directement  soiimis  au  conseil  d'E- 
tat. Quant  à  fadministration  des  colonies  des 
Indes  orientales ,  elle  restera  telle  qu'elle  est  ac- 
tuellement jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
disposé  par   le    corps   législatif. 

.Dans  une  séanse  du  soir,  il  a  éfé  décrété  que 
r^inivetsité  nationale  .aurait ,  par  exclusion  aux 
académies  natiqnalqs  ,  île  droit  de  conf'irer  le 
gradus  docioralis.  Le  nombre  de  ces  accadémies 
a  ensuite  été  fixé  à  trois  ,  dont  l'une  seia  pla- 
cée à  Haràcv.rk ,  l'autre  à  Groningue  ,  et  la 
troTsTème   à   Breda. 

Dans  la    séance   du    24,   il   a   été   décrété,  que 


Paris ,  le  16  prairial. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif-,  du  ib  prairial ,  an  5. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  fonctions  des  citoyens  Raymond,  Roumc- 
Saiiit-Laurent  et  Sontbonax  ,  agens  nommés  par 
le  Directoire  exécutif  pour  i'îic  de  St.-Dominguc  , 
en  exécution  de  la  loi  du  5  pluviôse,  an  4,  ces- 
seront le   4  thermidor,   an  5. 

Ils  se  rendront  de  suite ,  à  l'expiration  du  terme 
de  leurs  fonctions,  auprès  du  Directoire  exécutif 
pour  rendre  compte  de  leur  mission.  Ils  pren- 
dront, pour  cet  effet,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Car-ngt  ,  président. 
L.^G.\RDE  ,  secrétaire-général. 


Le  Directoire  exécutif  a  reçu  ,  le  14  prairial  , 
la  ratification  donnée  par  l'empereur ,  le  23  avril 
dernier,  aux  articlespréliminaires  de  la  paix ,  arrê- 
tés entre"  entre  le  général  Buonaparte  ,  le  comte  de 
Merveldt  et  le  marquis  de  Gallo  ,  au  cliâteau 
d  Eckemvald  près  Léoben  ,  le  2g  germinal  derniei. 


les   bi'êns    oule's'foods  ecclésiastiques  qui  depuis     l'en  prév 


Instructions  pour  la  réception  du  citoyen  Barthélémy, 
nouveau  membre  du   directoire  exécutif. 

Art.  I''.  Il  sera  envoyé  ac-devant  du  nouveau 
directeur  un  courier  ,  qui  l'attendra  à  Brie-sur- 
Hyères ,  et  qui  sera  chargé  d'une  dépêche  du 
directoire  ,  par  laquelle  le  citoyen  Barthélémy 
sera  invité  à  retarder  de  frois  heiire!  environ 
son  départ  pour  Paris. 

II.  Le   Courier  aura   ordre    de    revenir  sur  le 
champ    en    grande    diligence  ,    et     le    secré'aire 
général    fera  prévenir  promptement  les  ministres  , 
le  général  commandant  la  17'  division  et  le  com-  j 
mandant  de   la   garde   directoriale.  j 

III.  Un  adjudant,  un  aide-de-camp  et  six  or- 
donnances de  la  garde  se  rendront  à  Charenton, 
pour  y  attendre  le  citoyen  Barthélémy  ,  prendre 
ses  ordres  ,  et  l'accompagner  jusqu'au  direc- 
toire. 

IV.  Le  commandant  de  la  garde  partira  à  la 
tête  d'un  déiachc-ment  de  la  cavalerie  ,  composé 
des  deux  premières  sections  de  chaque  peloton  , 
et  se  rendra  à  la  barrière  pour  y  attendre  le 
nouveau    directeur. 

Le  commandant  de  la  place  s'y  rendra  égale- 
ment avec  son  état-major. 

V.  Deux  voitures  vides  du  directoire  partiront 
en  même  tems  ,  et  une  troisième  pour  un  mes- 
sager dEtat   et  deux  huissiers. 

VI.  Le  général  commandant  la  17'  division  fera 
placer  des  piquets  de  cavalerie  ,  à  la  barrière, 
dans  les  fauxbourgs  ,  sur  le  passage- et  dans  les 
environs  du  palais  du  directoire  ,  pour  maintenir 
le  bon  ordre. 

Ces  piquets  pourront  se  replier  successivement , 
d'après  l'ord're  -qu'ils  en  recevront  du  général 
Hatty  ,  à  la  suite  du  cortège  ,  qui  prendra  la  rue 
Antoine,  et  Suivra  les  rues  de  Fourcy  et  Nonan- 
dieres  ,  le  quai  des  Ormes  ,  la  place  de  Giêve, 
les  quais.,  le  Pont-Neuf. 

VIL  Le  nouveau  directeur  sera  reçu  à  la  bar- 
rière par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  l'invitera 
à  changer  de  voiture.  Ce  ministre  et  le  comman- 
dant dft  la./ garde  du  diifeÊtoire  y  monteront  avec 

lui,  ,!       .  - 

VIII.  Dans  la'deuxiome  voiture,  seront  pla- 
cées les  personnes  qui  l'accompagnent.  Sa  ber- 
line suivra  immédiaienient ,  s'il  ne  préfère  l'en- 
voyer en  avant  au  palais   directorial. 

La  marche  sera  ouverte  par  le  détachement 
de  la  garde  à  cheval  ,  et  fermée  par  le  piquet 
de  cavalerie  envoyé  à  la  barrière  par  le  gcuoral 
Hatry.    ,j 

IX.  Dès  qu'on  se  mettra  en  marche  ,  riens  or- 
donnances Seront    expédiées  au    picsideui   jiour 


MINISTERE    DE     LINTERIBUR. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs  du  dé- 
partement des  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  par  l'ambas- 
sadeur ottisman. —  Du  Lazaret  de  Marseille .,  U 
21  mai  1797  (  V.  st.  ) 

Messieurs  les  administrateurs  du  département 
desBouches-du-Rhône , 

Je  reçois  ,  avec  un  vif  plaisir  ,  le  té.iioignage 
flatteur  que  vous  voul.z  bien  me  donner  par 
votre  lettre  du  2g  floréal ,  de  la  joie  avec  laqueiic 
vous  avez  appris  mon  arrivée  dans  les  Etais  de 
la   République. 

Jamais  ,  sans  doute,  un  représentant  d'un  sou- 
verain ,  si  hdclleraent  jtTii  et  allié  depuis  taut 
de  tems  de  la  Nadon  Irançaise  ,  ne  pouvait  s'at- 
tendre, de  la  part  du  gouvernement  français  et 
de  toutes  les  autorités  constituées  ,  qu  à  des  té- 
moignages aussi  flatteurs  que  ceux  avec  lesquels 
vous  voulez'  bien  m'accueillir  dans  ce  départe- 
ment,  et  qui  caractérisent  le  sentiment  de, c^ette 
nation  glorieuse. 

Soyez  persuadés  ,  messieurs  ,  que  toutes  ces 
marquiïS  distinguées  d  amitié  et  de  sin'cérité  à 
mon  égard,  ne  me  fout  pas  moins  éprouver  une 
vraie  joie  et  satisfaction  de  me  trouver  près  de 
vous;  j'eus  le  plaisir  de  les  témoigner  à  monsieur 
votre  collègue  qui  m'a  fait  l  honneur  de  me  faire 
visite  de  votre  part  ;  j'attends  aussi,  avec  autant, 
d'empressement,  le  moment  où  je  puisse  vous" 
donner  ces  mêmes  assurances  de  vive  voix. 

Messieurs  les  administrateurs  , 

Salut  et  amitié,  EsseyD-Aly. 

Certifié  conforme  , 

Signé  ,  Ricard  ,  secrétaire  en  clief._ 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  Bekezech  ,  ministre  de  l'irUé}iie.ur. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CÏNQ.-CENTS. 
Présidence  de  Pichcgm. 

SUITE     DE    LA    SÉANCE   DU    12    PRAIRIAL. 

Chénier.  La  question  était  d'abord  particulière  ; 

!  mais  bientôt  Du,molard  l'a   généralisée;   On   pro- 

I  pose  de  revenir  sur  tout  ce.  qui  a  été  fait  à  l'égard 

(de   l'instructioij!  publique.   On   ne   se  donne   pas 

'lapeine   d'examiner  la  ioi  oui  a.  créé  les  érablis- 

semens  qu'on  .veut  détruire  ,    on  oublie  que-cette 

loi  fut  le  résultat  d'un  travail    très-approfnndi  de 

la  commission  des  onze.  Avant  donc   de  détruire 

,  ce  qui  existe,  il  faudrait  apprendre  de  Dumolard, 

!  lui-même,  ce  qu'il  désire  substituer ,,si;ses  plans 

I  et  si  ses  matériaux  sont   prêts.  La    question  ,doit 

'  donc   rester  entière.  Je    demande   rju'pn  ne  pré-. 

ci|)ite  poini    sa  solijlion  ;   cl   par   exemple   ti'e31-il 

pas    exagéré  de  dire  que  les  établisscmens  scîuels 

n'ont  rien    produit,;  on   vous  a   parlé  de  l'école 

polytccnique  ,    c  est    rappeler  les  noms   des   La- 

!  grange  ,  des  Laplace 

i  .  Plusicurs.voix.  Mais  ce  sont  des  professburs, 
I       Chénier.  Oa    demande  que  je  cite   des  élevés; 
I  je  répondraiquc  c'est  à  leurs  professeurs  qu'il  faut 
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demander  Je  nom  de  ceux  qn!  ge  distinguent  ; 
mais  je  sais  que  dans  !ss  sciences  exactes  suitoui, 
il  en  csi  qui  raontrcni  le  plus  grand  talent.  Atten- 
dons qus  les  institutions  se  soient  assises  ,  et 
qu'elles  aient  pris  racine,  pour  en  exiger  d  heu- 
reux, fruits.  Je  dcrfiande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  ae  Duraolard. 

Boisf)'    d'Anglas.  Il    hr  s'agit   point  ici   de   dé 


pour  employer  ses  ordonnances ,  et   assurer  son 
service.   Son   talent  consiste   à   remplir  cet    objet 
avec  les    moindres    désavantages    possibles;   et,  i 
quand   il   la  fait,   il  n'a  point  violé  ses  devoirs, 
il  les  a  renaplis. 

Aux  prcnniers  jours  de  floréal  dernier .  une 
compagnie  de  nés^ocians  ,  noromée  ta  compqgnie 
Giii/liird,    s'est   offerte  à  fournir  au  ministre  de  la 


truirc  ce  qui  existe.  On  peut' nous  citer  quelq'ies  '  ™^"ne,  sur  une  simple  ordonnance  de  1,260,000  I. 
exemples  de  succès  -,  mais  en  iréncraî  on  ne  peut  ^urie  trésor  national  ,  60,000  quintaux  de  farine 
disconvenir  que  1  insrrucdon  publique  est  dans  de_  froment,  livrables  en  deux  époques  :  20.000 
un  délabrement  absolu.  Il  y  a  des  parties  belles,  quintaux,  48  heures  aptes  l'arrivée  du  traité  à 
telles  que  l'école  polytecnique  ;  il  y  en  a  d'au-  Nantes,  et  40,000  quintaux',  3o  joirrs  après  la 
très  défectueuses  ;  il  s'ajiit  donc  de  revoir  toutes  ;  signature.  .La  farine  était  vendue  a  raison  de 
les  parties  de  fét  ibiissement ,  de  les  régulariser ,  :  2«  uv.  k  quintal  ,  poids  de  marc  ,  y  compris  la 
de  leur  donner  un  mouvement  unii-ormc  ,  de  les  valeur  du  sac.  Le  cautionnement  des  négocians 
coordonner  à  la  constituiion.  Pour  cel.i  ,  il  faut  'es  plus  distingués  de  P.iris  ,  répondait  de  la 
un  examen  général,   et  c'est  l'objet  de  la  commis-     restitution   de  l'ordonnance,   en  cas  de  non  exé- 


cution du  marché  de  la  part  des  fournisseurs. 
Le  traité  fut  passé  et  signé  le  10  floréal. 
Cette  com.pagnie  offrait  de  nouveaux   services 


sion  dont  j'appuie  la  lormation. 

B'-tyCil  de   l'Orne.  Si  vous   annoncez  l'intention 
d'une    innovat'.on  ,   vous  allez  porter  le  découra  .    . 

gement  dans  lame  des  ptofesseuii  et  des  élevés  au  ministre;  elle  ne  montrait  aucune  inquiétude 
actuels  ;  et  au  lieu  du  bien  que.  vous  voulez  opé-  ,  sur  les  paiemens  ;  et  le  ministre  voyant  quil 
rer ,   vous  aurez  fait  un  mal  réel.  |  serait  plus  avantageux  encore  à  son  service  ,  -de 

recevoir   en   numéraire  une   portion   de  1  ordon- 

Betz.  J'appuie  la  proposition  de  Dumolard  ,  ;  nance  de  1.260,000  liv.  ,  proposa  à  la  compagnie 
en  lesatqt  observer  toutefois  que  si  les  établisse-  de  fournir  420.000  livres  ,  en  argent ,  et  40,000 
ïnenB  actuels  ne  marchent  pas  ,  -la  cause  est  dans  i  quintaux  seulement  de  farine  ,  au  lieu  de  60,000. 
le  manque  de  fonds.  En  atiendant  qu'on  puisse  I  Ce  second  traité  fut  signé  à  l'instant  même 
les  viviher ,  ne  détruisons  pas  ce  qui  reste  ,  et  qù  l'argent  fut  délivre.  Troi's  officiers  généraux  de 
ce  qu'on  remphcerait  diflicilemeut  ;  je  veux  par-  :  la  marine  ,  prêts  à  partir,  le  portèrent  en  poste 
1er  des  universités   qu'on  a  coramencc    par   ren-     j   Brest,    où  il    devait  payer    les   dettes   les  plus 


verser  ,   avant  de  savoir  ce  qu'on  mettrait  à  leur 
place. 

Je   demande   qu'au  moins  on   ne  renverse  pas 
celles  qui  subsistent  encore. 

Hardy.   Permettez  -  moi    de    vous   le   dire,  la 
commission     dont    on   vous   propose    l'établisse- 
ment ressemblera   fort   à  la    montagnt  enfantant 
une  souris.  Dans  les  trois  précédentes  assemblées 
nationales  ,    on    nomma    aussi   des    commissions  \ 
encyclopédiques  ;    qu'ont-  elles   produit  ?    rien  ;  I 
si    ce   n'est  le    travail    très-estimable   de   i'évéque 
d'Autun.   Aujourd'hui  ,    voulez  -  vous    renverser  [ 
encore  ce  qui  existe  ?  je   ne  le  crois   pas-   Modi- 
fiez ,    réorganisez  ,  supprimez  ou   ajou:ez  ,    mais 
ne  détruisez    pas.    L'organisation    actuelle    a    été  , 
concertée   avec   llnstitut  ;    donnçz   le    tems   phv- 
siquement   nécessaire    pour    qu'un    résultat   u'ile  | 
soit  obtenu.   Représentez  -  vous  sept  à  huit  têtes  j 
apportant  des  idées  neuves  à  votre  commission  , 
renversant   tout   ce    qui    existe ,    brochant   sur  Je 
tout,   et,   en     définitif,   ne   produisant  rien   qui 
ne    doive    également   être     attaqué   à   la   session 
prochaine. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

Boiisy.  Le  préopinant  nous    trouve  fort  riches 
en  institutions  relatives  à   l'instruction  publiqUi.- ; 
eh  bien  ,  je  ne  lui   demande   que  l'inventaire  de  '■. 
nos  richesses  ;  qu'il  veuille   bien  permettre  qu'on  | 
le  dresse  ,   car  nous   ne   les   connaissons  pas   du  j 
tout.  .(  On    rit.  )  Je   demande  qu'une  commission 
soit   nommée,    non   pour    renverser,  mais  pour  ' 
vous  dire   où   nous   en  sommes  ,  et  proposer  des 
moyens  d'amélioration. 

La  proposition  de  Boissy   est  adoptée. 

Le  directoire  envoie  la  lettre  suivante  ,   qu'il  a 
leçue  du  ministre  de  la  marine. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  entendu  une   dé- 
Bonelsiion    grave     faite    à   la    tribune   contre  le 


sacrées  ,  et  remplir  les  besoins  journaliers  les 
plus  pressans. 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  simplicité  ,  et  il 
résulte    : 

1°.  Que  le  ministre  ,  autorisé  à  délivrer  une 
ordonnance  de  1.260,000  livres  ,  est  autorisé  aussi 
à  s'en  servir  pour  assurer  la  solde  ainsi, que  les 
approvisiùnnemens ,  et  qu'il  ne  doit  consulter  en 
cela  que   les  besoins   de   son    administration  ; 

2°.  Que  les  combinaisons  des  deux  traités  ren- 
daient l'échange  total  de  1,260.000  liv.  d'autant 
plus  avantageux  pour  la  République  ,  que  non- 
seulement  le  prix  de  la  farine  n'était  pas  exces- 
sif ,  mais  que  l'argent  donné  sans  aucun  intéiêt 
dans  un  moment  où  il  coiite  si  cher  sur  la  place  , 
compensait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop  élevé 
dans   le  prix  de  la  farine  ; 

3°.  Que  la  responsabilité  du  ministre  ,  soit  qu'il 
y  eût  deux  traités,  soit  quil  n'y  en  eût  qu'un, 
était  toujours  la  même,  parce  que  ,  dans  les  deux 
cas  ,  il  restait  également  obligé  à  énoncer  et  à 
montrer,  dans  son  compte  général,  l'emploi  quil 
avait  fait  de  l'ordonnance  de  1,260.000  liv.  qui 
n'ciait  pas  en  dehors  de  son  prédit,  comme  on 
a  voulu   1  insinuer  ; 

4^.  Que  la  somme  en  numéraire  a  été  expé- 
diée à  1  instant  pour  le  port  de  Brest  ,  où  elle 
a  rempli  mille  besoins,  séché  mille  larmes,  et 
converti  en  l^énédictions  le  désespoir  qui  allait 
s'emparer  d'un   Peuple    d'ouvriers    et   de  marins. 

LfC  ministre  de  la  marine  ,, citoyens  directeurs  , 
méritait  peut-être  quelques  éloges  pour  cette  opé- 
ration ,  où  il  croit  n'avoir  pas  manqué  totale- 
nient  d'intelligence  et  des  talens  nécessaires  dans 
une  administration  et  dans  des  tera.s  si  difficiles  : 
et  il  été  dénoncé  ! 

Le  ministre  de  la  marine  le  déclare  ici  ,  citoyens 
directeurs  ,  l'acte  pour  lequel  on  a  voulu  le  trou- 
ver coupable  ,  n'est  pas  le  seul  de  ce  genre  qu'il 
ait  commis  ;  ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'il  lui 
est  arrivé  de  créer  r.insi  ,  dans  le  dénuement  de 
ministre   de   la  marine.   La   dénonciation  a  porté  I  tous  les  moyens  ordinaires,  des  ressources  pour 


fait  (.rès-simplc  :  j'exposçrai  le  fait,  et  ce 
sera  toute  ma  réponse. 

La  lOrme  dans  laquelle  se- soldent  les  dépenses 
de  la  République  n'est  plus  -un  secret  depuis  long- 
lems  ,  ni  pour  la  France,  ni  pour  i  Europe. 

La  République  est  riche  en  domaines;  mais 
l'on  épiouve  tous  les  jours  que  le  trésor  national 
est  dans  la  pénurie  de?  métiiux  avec  lesquels  les 
ministres  sont  obligée  de  faire  face  à  leurs  dé- 
penses :  ils  délivrent,  sur  le.  trésor  ,  des  ordon- 
nances en  proportion  de  leurs  besoins  ,  et  du 
crédit  qui  leur  est  ouvert  par  les  lois.  Presque 
toutes  Ces  ordorjnances  sont  acquitié.-s  par  la  tré- 
sorerie, .en  délégations  sur  les  domaines  et  re- 
venus nationaux  à  des  termes  souvent  très- 
éloignés;  il  en  résulte  que  les  porteurs  dordon- 
nancL'S ,  au  moyen  desqui:ll.es  ori  s;;  procure, 
toit  la  solde  en  numèraiie,  soit  les  diverses  espèces 
d'approvisionnemens  ,  établissent  leur  calcul  .sur 
les  époques  plus  ou  moins  rapprochées ,  auxquelles 
les  ordonnances  seront  acqtdtjéc!  ,  et  que  ces 
valeurs  représentaiives  ne  peuvent  être  assimilées 
à  des  valeurs  réelles. 

Le  département  de  la  marine  se  compose  d  élé- 
meiis  si  multipliés,  et  dms  cette  foule  de  dé- 
p.unses,  .  toutes  sont  .si  é;.;aleroent  urgentes  ,  iju  on 
ne  peut  retarder  le  paiement  d'une  seule,  sans 
mettre  tout  le  service  dans  le  plus  grand  danger. 
Ainsi  ,  lû.sqae  la  tré.sorcric  nationale  ne  peut 
fournir  la  quantité  de  numéraire  que  C';s  paie- 
mens exigent  ,  le  ministre  «st  impérieusement 
forcé  à  prendre  toutes    les  mesures  nécessaires 


écarter  la  famine  des  ports  et  vaisseaux  ,  pour 
étpuffer  le  murmure  et  la  révolte  dans  des  âmes 
qui  ne  demandaient  qu  à  mourir  en  combattant 
pour  la  Patrie.  Ah  !  que  n  a-t-il  pu  ,  au  même 
prix,  méiiter  plus  souvent  de  pareilles  dénon- 
cîations  ! 

Ces  erreurs  du  zèle  sont  peut-être  un  malhpur 
public  ,  dans  des  circonstances  où  les  plus  grands 
moyens  du  gouvernement  sort  dans  la  confiance 
de  la  nation.  Si  elles  n'étaient  jamais  que  des  inal- 
lieùrs  personnels  pour  les  ministres  et  la  con- 
ditions sous  laquelle' ils  doivent  servir  la  Patrie  , 
ils  ne  pourraient  s'en  plaindre  :  celte  condition 
est  acceptée. 

Signé ,   TauGUET. 

Gibert-Deimolicres.  Je  demande  l'impression  de 
cette  justification  du  ministre.  Elle  est  basée  sur 
des  moiit's  qui.pS-raissent  d'abord  séduisaris;  mais 
il  est  facile  d'y  répondre.  Il  est  bien  étonnant 
que  le  ministre  ait  osé  alléguer  des  raisons  sem- 
blables ,  pour  se  disculper  dune  opération  illé- 
gale et  ruineuse  pour  le  trésor  public.  La  loi 
du  3  brum.iire  autorise  la  trésorerie  seule  à  faire 
des  ré'.'ociaiioiis  pour  avoir  du  numéraire  :  le 
système  du  papier  dans  lequel  nous  étions  alf>rs 
plongés,  vous  forçait  à  cette  mesure;  mais  vous 
avez  voulu  que  Ces  sorics  d'opérations  fussent 
entourées  de  toutes  les  précautions  imaginables  ; 
vous  avez  voulu  que  le  ministre  des  finances  en 
prît  connaissance  ,  que  le  directoire  les  reyêrît 
du  sceau  de  son  approbation;  et  ce  n'était 
qu'après  tous  ces  préliminaires  que  la  trésorerie 


pouvait  s'y  livrer.  Ici  ,  toutes  ces  formel  sont 
\'iolées  ;  le  ministre  ,  d'apjés  sa  certaine  sciencd 
et  pleine  puissance  ,  se  permet  des  négociations 
que  la  loi  réprouve  en  toutes  autres  mains  que 
celles  de  la  trésorerie  ;  certes,  si  tous  les  mi- 
nistres se  comportaient  de  la  sorte  ,  les  dilapida- 
tions seraient  excessives  ,  et  la  iJanqueroute  iné- 
vitable. 

L'opération  est  non-seulement  illégale  ,  elle 
est  encore  ruineuse  pour  le  trésor  public.  Le 
ministre  a  traité  à  un  piix  excessif  :  il  paye  la  , 
farine  21  liv.  avec  le  sac;  or,  comme  celui-ci 
coûte  2  liv.  10  sous  ,  il  s'ensuit  que  le  quintal 
de  farine  revient  à  la  Nation  à  18  liv.  10  sous  ; 
mais  on  sait  que  cette  farine  est  celle  connu,e 
sous  le  nom  de  niinot  ,  qu'elle  renferme  beau- 
coup de  son  ,  et  que  son  plus  haut  prix  est  de 
10  à  II  liv.;  ainsi  jugez  quel  énorme  bénéfice  a 
fait  la  compagnie  Gaillard  sur  une  fourniture  de 
40,000  quintaux.  Au  moyen  de  ce  marché  ,  les 
420,000  francs  que  le  minisire  s'estprocurès ,  non 
pas  pour  lui-même,  je  n'ai  jamais  prétendu  l'en 
accuser,  coûte  au  gouvernement  120  pour  100; 
et  néanmoins  il  nous  annonce  qu'il  a  fait  uu,e 
opération  excellente  ,  qu'il  s'en  félicite.  Certes! 
je  ne  sais  si  nous  l'en  féliciterons  nous-mêmes. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  ministre  de  la  marine 
vient  de  faire  un  autre  marché  de  400,000  cordes 
de  bois;  il  pouvait  les  avoir  à  35  liv.,  il  les  a 
portées  à.  40  liv.  ,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  2  millions  45,000  francs  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  étrange  ,  c'est  qu'il  a  fait  ce  marché  pour 
trois  années.  C'est  ainsi  que  nos  revenus  sont 
consommés  trois  ans  d'avance.  Après  cela  ,  doit- 
on  s'étonner  que  le  trésor  public  soit  à  sec?  Je 
demande  l'impression  ,  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Vauvilliers.  Long-tems  chargé  de  la  partie  des 
subsistances  de  cette  immense  commune  ,  je  ne 
me  tairai  pas  sur  le  marché  scandaleux  du  ministre 
de  Ja  marine.  Tout  ce  qu'a  dit  GibertDesmoliere? 
est  exact  ;  quiconque  est  au  fait  du  commerce  des 
farines,  sait  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
la  farine  blanche  et  celle  qui  est  brute  ;  celle-ci 
contient  beaucoup  de  son  ,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  l'autre  ;  c'est  celle  que  le  ministre  aacheiée, 
il  l'a  payée  65  liv.  le  sac  ,  qui  n'en  vaut  pas  32.  Il 
s'ensuit  dc-!à,  que  le  ministre  ayant  fait  une  ocr 
donnance  à  ses  four.nisseurs  ,  pour  être  payés 
d'avance  de  la  somme  de  1,260,000  liv.  ;  que  les 
aysnt  ensuite  dispensés  de  fournir  20,000  quin^ 
taux  ,  il  leur  a  réellement  donné  840,000  francs  , 
pour  en  emprunter  420,000  ;  il  leur  a  donné  le 
double  de  ce  qu'il  aurait  dû  payer  la  farine,;  ij 
leur  a  donné  420,000  francs ,  pour  les  leurs  soir 
prunter  ensuite. 

Si  cette  opération  est  bonne,  il  n'y  a  qu'à  mar- 
cher sur  cette  ligne  ,  et  l'on  verra  bientôt  de  nou^ 
veaux  m-eîsages  .lous  annoncer  la  détresse  de  nos 
finances.  Je  défie  te  conseil  de  faire  face  aux 
dépenses  ,  quand  on  paie  les  choses  le  double 
de  ce  qu'elles  valent. 

J'appuie  l'impression  et  le   renvoi. 

La  proposition  de  'Vauvilliers  est  adoptée. 

La  commission  chargée  de  rechercher  le  mode 
d'exercer  la  responsabilité  consliiudonnelle  ,  sera 
composée  de  Henri  Lariviere  ,  Jourdan  des 
Bouches  -  du- Rhône  ,  Quatremere  ,  Lemerer  , 
Perrin  du  Loiret. 

]       Le  président.  La  discussion   va  se  rétablir  sur 
les   colonies. 

Tomme.  J'applaudis  au  zcle  que  le  conseil  ma- 
nifeste pour  venir  au  secours  de  I  infortunée 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  mais  je  me  plais 
à  croire  qu'il  n'oubliera  pis  celle  de  Cayenoe. 
L'agent  du;  directoire-  ne  s  y  est  pas  comporté  sans 
doute  comme  Sonthonax  ,  mais-  cependant  s  est 
rendu  coupable  d  actes  arbitraires  ,  et  qui  ont  le 
caractère  de  l'usurpation  du  pouvoir  légiïl.iiif.  Jrf 
demande  le  renvoi  à  la  commission  des  pièce* 
que  je  dépose  sur  le  bureau.  ' 
"    Cette   proposition  est    adoptée. 

Corbin  de  la  GirondB.-..est  entendu-; -et,  dans 
un  discours  que  i'extrêmç  faibl.esse,  de  son  or- 
gane permet  difficilement  d'entendre  ,  il  articule 
le  fait  suivant,  à  l'appui  de  ceux  cités  contrs 
Sonthonax. 

Un  capitaine  de  Bordeaux  arrive  à  Saint- 
Domingue.  Sonthonax  lui  demande  le  ciirtifi-cat 
de  résidence  de  son  armateur.  Le  capi.ainc  rîe 
peut  le  donner;  vaisseau,  ca-rgaifon  ,  lout  est 
saisi,  tout  est  vendu.  Dans  le  même  moment, 
des  lettreSrde-change  étaient  tirées  par  ses  agcnj 
sur  cet  armateur  à  Bordeaux  ;  elles  étaient  acquit- 
tées :  les  agens  avaient  donc  la  preuve  de  sa  lési- 
dence  ,    et  leur  confiscation  est  un  vol  manifeste. 

Corbin  appuie   les  projets  présentés. 

Le   conseil  ordonne  l'impression. 

VUldïCt-Joycuie.  Citoyens  représenlans  ,  l'hon- 
neur que  vous  m'avez  fait  de  me  nommer  mem- 
bre de  voire  commission  des  colonies  m'impose 
le  devoir  de  vaincre  la  timidité  et  la  juste  dé- 
fiance qui  m'eussent  sans  doule  toujours  éloigné 
de  celte  tribune  ,  illustrée  chaque  jour  par  tant 
de  talens. 
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\'ous  "■■cz  pensé  probablement  qi>e  des  con- 
i;aissaiict^  iocales  ,  quinze  ans  de  séjour  dans 
Ck-s  coniréc-.  éloignées  ,  et  trente  ans  de  pratique 
dans  la  marine  pouvaient  ,  en  cette  circonstance  , 
suppléer  à  l'îiabitudc  de  la  parole  ;  puisse  votre 
indulgence  soutenir  mes  premiers  pas  dans  une 
carrière  si  nouvelle  pour  moi. 

11  importe  peut-être  que  je  le  déclare  ici  , 
pour  ceux  qui  ,  indignes  de  croire  à  la  vertu  , 
cherchent  toujours  ,  dans  l'intérêt  privé  ,  le  motif 
et  la  régie  des  opinions  humaines.  Je  suis  dans 
une  position  où  Hmpartialité  n'est  pas  même  un 
mérite,  tant  elle  est  facile;  car  je  n'ai  dans  les 
colonies  aucune  espèce  de  propriété. 

Mais  de  plus  hautes  considérations  se  pré- 
isentent  en  foule  à  ma  pensée  :  notre  commerce, 
notre  marine  ,  nos  finances  se  rattachent ,  par 
tous  les  liens  ,  à  l'existence  et  à  la  prospérité 
de  nos  colonies.  Ce  sont  les  dévastateurs  et  les 
bourreaux  de  nos  colonies  qui  ont  ruiné  les  cin- 
quante mille  familles  qui  ,  dans  nos  principaux 
ports  ,  languissent  faute  de  travail  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  enlevé  à  nos  matelots  ces  moj'ens  d'ins- 
truction qui  les  rendaient  les  rivaux  et  les  vain- 
queurs des  marins  anglais;  ce  sont  eux  qui  ont 
desséché  ces  canaux  par  lesquels  la  vie  et  la 
richesse  arrivaient  à  grands  flots  dans  Nantes  , 
Bordeaux,  Rouen,  le  Havre  et  lOrient  ,  et  de- 
là se  répandaient  dans  les  veines  de  la  France 
eniiere. 

Rappelez-vous  en  effet  les  innombrables  avan- 
tages que  nous  retirions  de  nos  colonies  ;  rap- 
pelez-vous que  par  elles  ,  depuis  soixante-dix 
ans  ,  notre  numéraire  avait  été  presque  doublé, 
tn  1726  ,  il  n'était  porté  quk  treize  cents  mil- 
lions ;  il  s'élevait  à  deux  milliards  deux  à  trois 
cents  milhons   en  lySS  et  1786. 

Fjui-il  s'en  étonner  ?  chaque  année  l'importa- 
tion et  l'exportation  des  denrées  était  de  cent 
soixante  millions  ;  la  métropole  envoyait  tous 
les  ans  pour  soixante-dix-huit  raillions  de  mar- 
chandises ,  dont  quarante  millions  d'objets  ma- 
nufacturés. L'île  seule  de  Saint-Domingue  ren- 
dait à  la  France  plus  que  quatre  de  ses  çlus 
belles  provinces.  Que  le  génie  fiscal  multiplie  à 
son  gré  les  gênes  et  les  entraves  ;  qu'il  crée  des 
impôts  indirects  ;  qu'il  en  mette  sur  l'air  que 
tespire  un  Peuple  libre  ;  comment  comblerait-il 
iin  pareil  déficit?  comment  remplaccra-t-il  de 
semblables  ressources  ?  Jamais  cependant  elles 
n'auront  été  plus  nécessaires;  car,  ne  vous  y 
trompez  pas  ,  le  régime  de  la  liberté  est  coû- 
teux !  il  est  si  beau  ,  si  bien  en  harmonie  avec 
la  dignité  de  la  nature  humaine  ,  qu'il  ne  peut 
être  payé  trop  cher.  Il  sera  sans  doute  dispen- 
dieux parmi  nous  ,  parce  que  pendant  longues 
années  nous  aurons  à  acquitter  la  dette  de  la  re- 
connaissance envers  ces  intrépides  armées  qui , 
à  force  de  prodiges  et  de  courage  ,  nous  ont 
doanéle  sceptre  du  continent  et  la  paix. 

Gardons  nous  donc  de  croire  que  nous  puis- 
sions BOUS  passer  de  nos  colonies  :  leurs  produits 
sont  indispensables  pour  la  restauration  de  nos 
finances  ;  leurs  denrées  sont  devenues  pour  nous 
des  besoins  de  première  nécessité.  Nous  flatte- 
rions-nous du  vain  espoir  que  les  sybarites  de 
nos  villes,  que  les  enfans  gâtés  de  notre  luxe 
se  soumettraient  à  la  privation  du  sucre  et  du 
café  ?  Aimerions-nous  mieux  les  leur  laisser 
apporter  par  les  étrangers  ,  ou  aller  les  acheter 
à  grands  frais  à  Londres,  à  Hambourg?  Miis 
alors  que  deviendrait  cette  balance  du  comnierce 
qui  nous  était  auparavant  si  favorable,  qui  nous 
tionnait  en  produits  au  moins  quatre-vingts  mil- 
lions par  an,  et  qui,  augmentant  sans  cesse  parmi 
nous  les  capitaux  ,  centuplait  partout  l'industrie  , 
vivifiait  nos  manufactures  ,  engraissait  nos  terres 
ei  doublait  nos  moissons  mêmes  ? 

Quand  nous  avions  des  colonies,  c'était  avec 
l'excédent  même  de  notre  culture  et  de  nos  ma- 
nufactures que  nous  payons  leurs  denrées.  Au- 
jourd'hui nous  payons  à  l'Europe  ce  qu'elle  nous 
payait  autrefois.  Ce  n'est  qu'avec  notre  or  que 
nous  payons  les  productions  des  colonies  an- 
glaises ;  nous  nous  appauvrissons  ainsi  à  me- 
sure que  nous  enrichissons  nos  ennemis.  Les  pro- 
hibitions n'y  feraient  rien  ;  la  cupidité  renverse 
toutes  lïs  barrières.  A-t-on  calculé  combien  d'an- 
nées nous  pourrions  tenir  à  cet  écoulement  suc- 
cessif de  notre  numéraire  ?  Voulez-vous  enfin  con- 
naître toute  l'importance  de  vos  colonies  ?  com- 
parez l'état  de  vos  ports  ,  tels  qtt'ils  étaient  en 
J788  ,  avec  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Que  ne  puis  je  aussi  porter  vos  regards  sur 
cetTe  magnifique  rade  du  Cap  !  que  ne  puis-je 
vous   y  montrer   les  trois   cents  navires  que  j'y 


al  souvent  vus  et  qui  en  ftsaient  la  gloire  et 
l'ornement  !  que  ne  puis-je  vous  montrer  trente 
à  quaiante  mille  matelots  ,  impatiens  de  se  pré- 
cipiter vers  ces  contrés  pour  y  partager  le  bon- 
heur qu'on  y  goûtait  de  toutes  parts  !  car,  je  dois 
vous  l'aflirmer,  citoyens  représentans  ,  depuis 
quatre  ans  les  plus  fausses  idées  ont  été  répan- 
dues en  Fiance  sur  la  situation  de  Saint-Do- 
mingue. Av.int  la  révolution  rien  n'égalait  l'opu- 
lence de  cetie  île  ,  si  ce  n'est  la  jalousie  qu'elle 
inspirait  à  nos  rivaux  ,  et  sa  tranquillité  et  la 
satisfacdon  de  ses  habitans.  C'est  à  tort  qu'on  a 
voulu  la  peindre  comme  l'empire  de  quel«]ues 
farouches  tyrans  conduisant  avec  une  verge  de 
fer  des  troupeaux  d'esclaves.  Non  ,  le  joug  y  était 
aussi  léger  qu'il  peut  l'être.  Sans  doute  l'esclavage 
est  toujours  un  outrage  à  la  nature  humaine  , 
mais  dumoins  il  était  adouci  par  la  politique  et 
par  l'intérêt  particulier  du  maître  lui-même  :  les 
noirs  n'étaient  pas  aussi  étrangers  que  le  croient 
beaucoup  de  gens  à  la  prospéiité  qu'ils  fesaient 
naître  :  ils  avaient  une  abondante  nourriture, 
un  logement  propre  et  commode  ,  des  hôpitaux 
prêts  a  les  recevoir  en  cas  de  maladie  :  leurs  en- 
fans  étaient  élevés  avec  soin  dans  la  maison  pa- 
ternelle ,  jusqu'au  moment  où  ils  étaient  capa- 
bles de  supporter  le  travail  ;  et  certes ,  ce  travail 
n'était  pas  excessif  :  ils  étaient  enfin  ,  je  trancherai 
le  mot,  beaucoup  plus  heureux  que  la  plupart 
de  nos  paysans  sous  l'ancien  régime  ;  mais  l'heu- 
reuse concorde  et  la  paix  embellissaient  alors  et 
fécondaient  ces  contrée*. 

J'ai  vu  encore,  en  1791  ,  ces  vastes  campagnes 
de  Saint-Domingue  couvertes  de  riches  moissons. 
J'y  ai  vu  plusieurs  villes  comparables  à  nos  villes 
d'Europe,  et  près  de  dix  mille  habitations  ,  dont 
la  plupart  offraient  un  plus  beau  coup-d'œil  que 
nos  plus  grands  villages.  La  population  de  cette 
colonie  était  ,  à  cette  époque  ,  d'environ  qua- 
rante raille  blancs  ,  dix  mille  gens  de  couleur 
et  quatre  cens  mille  esclaves.  Saint-Domingue 
jouissait  encore  ,  dans  les  premiers  mois  de 
cette  année ,  d'une  certaine  tranquillité.  Il  ne 
me  fut  cependant  pas  difficile  de  voir  que  l'oraw 
sillonnait  la  nue  ,  que  l'horison  était  chargé  de 
tempêtes  ,  et  que  bientôt  la  foudre  éclaterait. 
Je  l'annonçai  au  ministre  de  la  raarine  peu  de 
jours  après  mon  arrivée  dans  cette  île  ,  et  mes 
prédictions  ne  se  vérifièrent  que-  trop  tôt.  La 
guerre  civile  entra  dans  l'île  avec  les  dissentions 
politiques  ;  les  partis  s'embrasèrent  des  feux  du 
climat,  et  en  vinrent  aux  mains  ;  le  sang  n'a  pas 
cessé  depuis  de  couler  par  torrens. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
peint  les  horreurs  dont  Sairit-Doraingue  a  été  le 
théâtre  ;  il  vous  les  a  rétracées  avec  cette  vigueur 
de  pinceau  et  ce  talent  qui  ,  depuis  si  long-tems, 
l'ont  fait  compter  parmi  nos  meilleurs  orateurs  ; 
je  ne  recommencerai  pas  ce  qu'il  a  parfaitement 
achevé. 

Les  maux  vous  sont  connus ,  ils  sont  à  leur 
comble  ;  mais  quels  en  seront  les  remèdes  ? 
J'avoue  que  ceux  qui  vous  ont  été  jusqu'ici  pré- 
sentés par  les  difFérens  opinans  ,  ne  m'ont  pas 
paru  efficaces. 

Le  premier  sans  doute  ,  et  le  plus  pressant , 
est  le  rappel  du  Robespierre  des  Antilles  et  de  ses 
complices.  Comment  l'opérerez-yous  ?  Vous  con- 
tenterez-vous  de  rapporter  la  loi  du  4  pluviôse  , 
qui  autorise  le  directoire  à  envoyer  des  commis- 
saires dans  les  colonies?  La  constituHon  vous 
donne  incontestablement  ce  droit  :  vous  devez 
l'exercer  dès  ce  moment  ;  mais  une  fois  cette  loi 
rapportée,  le  directoire  ne  pourra  envoyer  d'au- 
tres agens..  .  .  Tant  mieux  ,  mille  fois  tant  mieux, 
dira  une  foule  d'entre- vous  ,  et  je  serai  de  leur 
avis  ;  mais  ,  dans  cet  interrègne  ,  par  qui  sera 
gouverné  Saint-Domingue  ?  Sous  quelle  autorité 
ployeront  les  partis  qui  la  déchirent  ?  Ne  verra- 
t-on  pas  se  renouveler  avec  plus  de  fureur  les 
combats  entre  les  couleurs  ,  ou  même  entre  ces 
différentes  armées  noires  ?  La  colonie  toute  en- 
dere  ne  deviendrait-elle  pas  la  proie  de  l'Anglais, 
ou  d'une  anarchie  plus  complette? 

Je  conviens  d'un  autre  côté  ,  que  pendant  que 
I  le  directoire  n'aura  pas  un  meilleur  système  et 
plus  de  lumières  sur  les  colonies  ,  je  n'apperçois 
que  des  dangers  à  le  charger  de  nommer  d'autres 
a2;eps  qui  ne  vaudront  peut-être  pas  mieux  que 
ceux  dont  les  crimes  vous  ont  été  si  éloquera- 
mcnt  dénoncés  à  cette  tribune.  Les  précautions 
même  et  les  condit,ions  de  l'éligibilité  proposée 
par  notre  collègue  Tarbé  ,  ne  me  rassurent  pas 
à  beaucoup  près.  Vous  recommanderez  au  di- 
rectoire de  choisir  de  nouveaux  agens  parmi  des 
hommes  connus  par  leurs  talens  et  leurs  vertus. 
Mais  ceux  qui  l'ont  déjà  si  indignement  trompé 


en  lui  surprenant  la  nomination  de  Sonthona» 
et  ses  complices  ne  le  tromperont-ils  pas  encore? 
Ce  n'est  donc  pas  une  nouvelle  commission 
qu'il  faut  envoyer  à  Saint-Domingue  ,  l'igno- 
rance des  localités  et  d'un  pays  si  diflérent  du 
nôtre  ,  l'égarera  encore  ;  l'ivrcssc  d'un  si  grand 
pouvoir  ,  partagé  à  de  si  énormes  distances  entre 
cinq  individus  ,  les  divisera  bieniot.  Avez-vous 
oublié  que  la  guerre  de  la  Vendée  ne  fit  que 
se  rallumer  davantage  pendant  qu'on  y  multi- 
pl-'eitles  proconsuls,  qui  employaient  à  délibérer 
et  à  disputer  le  tems  destiné  à  agir.  C'est  à  la 
sagesse  et  à  l'esprit  ferme  et  conciHateur  d'un 
général  habile  ,  revêtu  de  grands  pouvoirs  et 
entouré  d'une  force  iinposante  ,  que  vous  avez 
dû  l'extincûon  de  ce  grand  volcan  politique. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16,  après  de  longs  dé- 
bats sur  les  colonies  ,  le  conseil  des  cinq-cents 
a  adopté  le  projet  de  résolution  suivant  : 

La  loi  du  5  pluviôse  ,  an  4  ,  qui  autorise  le 
directoire  à  envoyer  des  agens  dans  les  colonies  , 
est  rapportée  en  ce  qui  concerne  Saint  .■  Do- 
mingue. 

Le  directoire  instruira  le  corps  législatif  drs 
mesures  qu'il  prendra  pour  rétablir  et  assurer  la 
tranquillité  de  cette  colonie. 


GEOGllAPHIE. 

Théâtre  des  victoires  de  l'armée  d'Italie  aux 
ordres  du  général  Buonaparte.  Cette  carte  com- 
prend toute  l'Italie  et  une  partie  de  l'Allemagne  , 
le  plan  très-détaillé  de  la  ville  de  Mantoue  et  de 
ses  environs  ,  sa  description  historique ,  et  un 
résumé  chronologique  des  victoires  de  l'armée 
d'Italie  jusqu'au  moment  de  l'armistice. 

Prix  ,   40    sous ,   et  45   s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Pointeau  ,  marchand  d'estampes , 
rue  du  Théâtre-Français.  ,  n°  11. 
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OcUdi ,  18  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  G  juin  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  27  mai. 


D. 


'ANS  11  séance  des  communes  du  iS  mai 
M.  Saint  John  a  fait  la  motion  que  i)  le  roi  fût 
prié  de  faire  retirer  les  troupes  qui  sont  à  Saint- 
î)omingue.  >>  Il  a  soutenu  que  la  conduite  des 
minisircs  avait  été  extrêmement  impolilique  dans 
cette  expédition  ,  et  qu'on  n'avait  pu  avoir  aucune 
espérance  raisonnable  de  soumettre  une  île  aussi 
étendue  que  Saint-Domingue  ;  que  la  certitude 
d'être  appuyé  par  les  habitans  ,  avait  été  sans 
fondement;  que  ,  par  ce  moyen  ,  on  avait  excité 
la  jalousie  de  l'Espagne  ,  alors  alliée  de  l'An- 
gleterre. 

11  La   force  active  de   la  France,    dans    cette 
île,  a-t-il  ajouté  ,  est  de  6000  hommes  de  troupes. 
Les  gardes  nationales  nouvellement  arrivées ,  sont 
de  9000.  Il  y  avait  auparavant  dans   l'île   io,ooo 
blancs  disciplinés  formant  en  tout  25,ooo  hommes  *, 
auxquels  on  ajoute  40,000  nègres  révoltés  ,  prêts 
à  se  réunir    aux   Français.   Les   forces   que   vous 
aviez  envoyées   pour   cette    expédition ,    sous  le 
colonel  "Whillock  ,  n'étaient  que  de  870  hommes , 
en  supposant  les  habitans  de  ce  pays ,  déjà  décidés 
à  se  jetter  sous  notre  protection  ,  croit-on  qu'ils 
l'eussent    fait ,   ne   voyant  autour    d'eux  aucune 
force   capable  de  les   défendre  ;   mais  il  y  a  plus  , 
il  n  était  pas  probable  qu'ils   eussent  aucune  inten- 
tion de  s'abandonner  à  nous.    Les  mêmes    senii- 
mens    de    liberté    qui   animaient    la  France    au 
commencement    de   la    révolution  ,    s'étendaient 
aux   colons   ,     qui    envoyèrent    18   députés  aux 
états-généraux.  —  Les  représentations  des  émigrés 
n'ont  eu  aucun   fondement  solide,   et  n'ont. pas 
-été  justifiées  par  les  faits  ultérieurs.  —  On  crut 
que  la  guerre  qui  avait   éclaté  entre  les   colons 
et  les  gens  de  couleur  ,   avait  été  fomentée  par 
les  royalistes ,   et  une  expédition  qui  était  entre- 
prise par  l'Angleterre  ,  sous  la  direction  d'hommes 
de  cette  espèce  ,  ne  pouvait  pas  ,  suivant  toutes 
les  probabilités ,  avoir  un  résultat  favorable.  C'est 
néanmoins  ,  de  concert  avec  eux,  que  l'entreprise 
fut  tentée  ;  et  c'est  la  connaissance  de  ce  projet 
qui  détermina  d'abord  Sonthonax  à  donner  ,   par 
une  proclamation  ,  la  liberté  aux  esclaves  ,   afin 
<le  les  engager  à  défendre  lîle.  C'était  une  mesure 
ele  défense  ,  et  non  le  résultat  d'aucun  principe 
de  liberté  générale  de  la   part  des  Français.   La 
jjlus  importante  acquisition  de-nos  troupes  fut  le 
Cap  du  Môle-Saint-Nicolas  ,  à  cause  de  la  sûreté 
de  sa  rade.  Mais  aussi-tôt   qu'il  fut  abandonné 
parla  garnison,  les   habitans  quittèrent  la  ville; 
preuve  certaine  qu'ils  n'étaient  pas  favorables   à 
nos  vues.  Nos  troupes  furent  ensuite  repoussées 
tt  il  fut  évident ,  par  tout  ce  qui  se  _passa  ,  qu'il 
ne  fallait  rien  attendre  du  concours  des  habitans. 
Après  l'expérience  des  difficultés  de  cette  expé- 
dition et  des  dispositions  des  habitans ,  on  aurait 
dû  totalement  abandonner  l'entreprise.  En  sup- 
posant que  le  succès  eût  eu  tous  les  avantages 
imaginables,   on   avait  assez  fait  pour  sentir    que 
ce   succès   était  impossible.    Des    renforts  néan- 
moins arrivèrent  de  la  Jamaïque  ;   de  nouvelles 
tentatives  furent  encore   faites  ,   et  toujours  sans 
succès.  Enfin,  la  fièvre  jaune  se  manifesta  ,  avec 
toute  sa  rage  destructive.  Alors  nos  troupes  furent 
obligées  de  se  tenir  sur  la  défensive,   et  n'eurent 
pas  moins  à  craindre  chaque  jour  de  ceux  qu'elles 
appelaient  leurs  amis  ,  que  de  leurs  ennemis  dé- 
clarés  Quoique  la  rade  du  Mole-Saint-Nico- 
las fût  toujours  en  notre  possession,  les  Français, 
avec  leurs  corsaires   des   Cayes  ,    désolant    notre 
commerce  et  nos  acquisitions,  ne  nous  offrirent 
aucun   avantage  qui  pût   contrebalancer  les   dé- 
penses et  la  mortalité  au  prix  desquelles  nous  les 
avions  achetées.   Le  Port-au-Princè   n'était  autre 
chose  que  le  cimetière  de  nos  troupes.  Le  produit 
de  l'île  n'était  rien,  car  nous  nepossédions  aucun 
territoire  hors  de  la  portée  du  canon  ;  il  n'y  avait 
rien ,  par    conséquent,   qui  pût  balancer  nos  dé- 
penses, qui  montaient  déjà  à  5  raillions,  et   s'ac- 
croissaient proRressivement.   Quant  aux  hommes 
qui  ont  été  envoyés  là  comme  à  une  mort  certaine  , 
un  ne  peut  y  songer  sans  la  plus  vive    douleur. 
Le  3  septembre   dernier,   il  y  en  avait  déjà  7,5oo 
de  morts ,    et  presque  tous  de   la  maladie  du  cli- 
mat. —  Pour  les  Français   qui  se  sont   attachés   à 
potre  cause,  ils  ne  l'ont   fait  que  par  des  motifs 
d'intérêt,  et  pour  les  avantages  qu'ils  trouvaient  à 
notre  service. 

M.  Dundas  a  répondu  à  M.  Saint-John  ,  et 
s'est  attaché  à  justifier  l'expédition  de  Saint-Do- 
mingue par  l'exemple  de  la  guerre  de  1763  ,  où 
l'on  s'étuit  empalé    de    la  Martinique  ,    Sainte- 


Lucie,  la  Guadeloupe,  laHavanne.  Il  a  dit  ensuite 
que  l'objet  de  cette  entreprise  sur  Saint-Domin- 
gue a  été  d'aiîaibiir  la  puissance  navale  de  la 
France  ,  et  de  conserver  tios  propres  îles  ;  il  est 
convenu  qt^e  la  dépense  avait  été  considérable, 
niais  il  a  nié  que  le  gouvern^-mcnt  fût  coupable 
de  désordre  ou  de  négligence  dans  cette  affaire, 
îï  Est-ce,  .d'ailleurs  ,  le  moment  ,  a-t-il  ajouté 
d'abandonner  nos  possessions  à  Sainf-Domingue  ? 
elles  pourront  être  utiles  pour  le  succès  des 
négociations  de  paix  ;  si  elles  doivent  rester  a 
nous,  il  sera  utile  de  les  avoir  préservées  de 
la  dévastation  ;  si  elles  doivent  être  restituées 
à  la  France  ,  il  est  encore  important  d'arrêter  les 
progrès  d'un  système  qui  serait  funeste  à  nos 
propres  îles  ,  et  nous  aurons  conservé  à  la  France 
des  lieux  que  sa  conduite  impolilique  était  sur 
le  point  d'anéantir.  Il  vaudra  mieux  qu'ils  lui 
soient  rendus  dans  un  état  compatible  avec  la 
sUreté  des  autres  îles  ,  que  Sous  la  domination 
de  nègres  sauvages  ,  et  dans  un  état  d'insurrec- 
tion contraire    à  leur  existence.  " 

La  motion  de  M.  Saint-Jehn  ,  appuyée  par 
M.  Fox,  a  été  rejettée  par  116  vpix  contre  3i. 

Du  3o  mai. 

Le  26  ,  M.  Grey  fit  sa  motion  sur  la  réforme, 
parlementaire.  Cette  motion  ,  vivement  appuyée 
par  MM.  Erskine  ,  Fox ,  Francis  Burdett  et 
Shéridan  ,  et  attaquée  par  M.  Pitt  et  ses  amis  , 
a  été  rejettée  par  258  voix  contre  gi.  On  a 
observé  dans  le  discours  de  M.  Shéridan  ,  cette 
phrase  assez  remarquable  ,  et  qui  n'étonnera  pas 
ceux  qui  connaissent  l'énergie  de  son  ame  : 
Si  nous  sommes  obligés  de  nous  décider  entre  les 
extrêmes  ,  mon  parti  est  déjà  pris.  Notre  résolution 
sera  que  nous  voulons  avoir  la  liberté,  mais  que 
nous  espérons  pouvoir  conserver  la  paix. 

M.  Grey  ,  après  avoir  fait  sa  motion  ,  a  déclaré 
qu'à  compter  de  demain  il  ne  paraîtrait  plus  à  la 
chambre  des  communes.  "  J'en  appelle  à  la 
chambre  et  au  public  ,  a-t-il  dit;  ils  ont  été 
témoins  que  dans  toutes  les  questions  qui  se  sont 
élevées  au  parlement  ,  je  n'ai  jamais  manqué 
d'élever  ma  faible  voix  ,  avec  toute  la  force 
dont  j'étais  capable,  contre  les  détestables  me- 
sures qu'on  se  permet  depuis  si  longtems.  Tout 
ce  que  j'ai  dit  a  été  constamment  sans  effet.  Je 
trouve  qu'il  est  superflu  de  continuer  plus  long- 
tems cette  lutte  inutile  ,  qui  ne  devient  plus 
qu'une  lutte  de  paroles  interprêtées  chaque  jour 
de  la  manière  la  plus  insultante  et  la  plus 
odieuse,  etc.  >i 

Toute  l'Irlande  est  maintenant  solis  la  loi  mar- 
tiale ;  on  a  ordonné  aux  militaires  d'agir  au  pre- 
mier ordre  de  leurs  chefs  ,  sans  attendre  là  réqui- 
sition du  magistrat  civil.  Toutes  les  affaires  de 
commerce  sont  suspendues  ;  les  douanes  sont 
sans  activité  ;  les  distilleries  ont  cessé  leurs  tra- 
vaux ;  et  ainsi  les  deux  grandes  Sources  du  revenu 
public  sont  preque  taries. 

La  ville  de  Portsmouth  a  été  encore,  ces  jours- 
ci  ,  dans  le  trouble.  Les  matelots  ont  continué  à 
se  répandre  dans  les  rues  ,  et  à  y  commettre  des 
désordres.  Un  grand  nombre  d'habitans  avaient 
fermé,  ces  jours-ci,  leurs  maisons  et  leurs  bou- 
tiques. On  craignait  que  les  matelots  ne  revins- 
sent aux  prisons  pour  en  faire  sortir  leur  cama- 
rades. Toutes  les  portes  de  la  ville  avaient  été 
fermées  à  neuf  heures  du  soir.  Outre  les  soldats, 
un  grand  nombre  de  constables  se  sont  promenés 
dans  les  rues  toute  la  nuit.  Par  une  proclamation 
du  95  ,  le  maire  de  Portsmouth  a  ordonné  à  tous 
les  habitans  paisibles  de  ne  pas  se  montrer  dans 
les  rues  ,  au  moment  oh  il  éclatera  quelque  tu- 
multe. De  leur  côté  ,  les  principaux  habitans  se 
sont  réunis  avec  la  permission  du  maire  ,  sous 
le  titre  d'association  des  villes  de  Portsmouth  et 
Pottsea  et  du  voisinage  ,  et  ont  résolu  dans  une 
assemblée  générale,  le  25  à  sept  heures  du  soir, 
de  se  montrer  à  la  première  apparence  de  trou- 
ble ,  et  d'agirpour  le  maintien  de  la  paix  publique 
et  la  protection  de  l'autorité  civile.  Les  matelots 
paraissaient  plus  paisibles ,  le  28. 

A  Plymouth  ,  il  y  a  eu  aussi  quelques  dés'ordres 
commis  par  les  matelots.  Mais,  le  27,  la  ville 
était  parfaitement  tranquille.  A  Yarmouili  où  l'on 
croyait  que  tous  les  sujets  de  plainte  avaient 
cessé  ,  les  matelots  ont  déclaré  ,  le  2g  ,  qu'ils  ne 
partiraient  pas  avant  qu'on  leur  eût  payé 
tous  leurs  salaires  ,  en  ajoutant  que  s'ils  n'insis-; 
talent  pas  maintenant  sur  ce  sujet ,  il  serait  trop 
lard  à  leur  retour  d'en  faire  la    demande. 

A  Sh:rncss,  les  choses  sont  dans  un  état  plus 
fâcheux.  Mais ,  là  comme  ailleurs  ,  les  matelots 
ont  mis  dans  leur  insurrection  toutes  les  formes 
de  l'ordre  le  plus  régulier.  Il  y  a  ,  dans  chaque 
vaisseau  ,  un  comité  composé  de  douze  hommes 
qui  décident  non  seulement  de  loutec  les  att>iireii 


relatives  à  l'état  intérieur  du  vaisseau  ,  mais  qui 
jugent  encore  de  la  conduite  de  leurs  délégués 
respectifs  ,  et  qui  punissent  tous  ceux  d'entre  ces 
délégués  qui  sont  reconnus  coupables- d'ivresse  ^ 
de_  négligence  ou  de  trahison.  Ces  délégués  , 
qui  sont  généralement  choisis  parmi  les  marins 
les  plus  capables  et  les  plus  expérimentés  ,  se 
rendent  chaque  jour  à  Sherness  où  ils  ont  entr'eux 
des  conférences.  l!s  se  promènent  ensuite  dans 
les  rues  et  sur  les  remparts  de  la  garnison  avec  une 
sorte  de  supériorité  triomphante  qui  a  presque 
le  ton  de  la  provocation  envers  les  troupes.  A  la 
tête  de  ces  hommes  ,  marche  celui  d'entr'eux 
qu'ils  considèrent  comme  l'amiral  de  leur  fiottei 
Il  n'y  a  aucun  officier  dti  roi  qui  ait  conservé 
sur  eux  la  moindre  autorité  et  le  inoindre  com- 
mandement. 

Ceux  qui  n'ont  pas  été  renvoyés  des  vaisBèaUlï 
sont  respectés  ,  mais  ne  sont  pas  obéis.  Le  gou- 
verncftnent  ,  afin  de  contenir  les  matelots,  oii 
pour  prévenir  quelque  attaque  soudaine  de  icui: 
part  ,  a  fait  mettre  en  état ,  le  27  ,  toutes  les 
fortifications  de  Gravesend.  Une  troupe  de  cava- 
lerie ,  commandée  par  le  lord  Dataley  ,  circulé 
dans  les  rues  et  les  avenues  de  la  place  ;  et 
on  y  a  construit  des  fourneaux  pour  chauffer 
des  boulets.  Les  lords  de  l'amirauté  se  sont 
rendus  ,  le  28  ,  à  Sfierness  ;  les  matelots  ont 
exigé  que  ces  ministres  de  la  marine  vinssent 
leur  rendre  le  même  hommage  qu'ils  ont  rendu 
aux  délégués  de  la  .flotte  de  l'amiral  Bridport; 
On  espérait  que  cet  acte  de  condescendance  dA 
gouvernement  ramènerait  le  calme  parmi  eux; 
Cependant  il  ne  paraît  pas  jusqu'à  présent  que 
la  présence  de  ces  commissaires  du  gouverne- 
ment ait  encore  rétabli  la  tranquillité  dans  les  difi- 
lérens  vaisseaux  de  ce  port. 

On  mande  de  Vienne,  en  date  du  l3  mai., 
que  M.  Hammond ,  çous-secrétaire  d'Etat  d'An- 
gleterre ,  qui  y  est  arrivé  le  3  ,  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  les  ministres  de  l'empereur.  On 
dit  qu'il  a  témoigné  son  mécontentement  de  ce 
que  l'Autriche  a  signé  les  préliminaires  de  pais 
d'une  rnaniere  si  prompte  et  si  imprévue.  Il  vient 
de  repartir  pour  Londres.  Il  paraît  néanmoins 
que  la  maison  d'Autriche  ,  tout  en  concluant  unô 
paix  séparée  ,  n'a  pas  oublié  les  intérêts  de  son 
alliée  1  Angleterre ,  et  on  croit  que  l'empereur 
sera  le  médiateur-  d'une  paix  entre  1  Angleterre 
et  la  Fiance. 

Ou  croit  que  la  banque  rouvrira  ses  paiemens 
en  espèces  à  la  fin  de  ce  mois,  et  qu'à  cette 
époque   le  parlement  sera  prorogé. 

Les  3  pour  cent  consolidés  étaient  ,  le  3o  5 
à  48  ^. 


NECROLOGIE. 

Le  12  de  ce  mois,  est  morte  Louise-Elisabettt 
de  la  Rochejoucauld  ,  veuve  de  Jcan-Bapiiste- 
Frédéric  de  la  Rochefoucauld  d'Enville,  me  le  16 
septembre  1716,  et  fille  de  François  de  la  Roche- 
foucauld ,  petit^hls  de  l'auteur  des  Maximes.  Elle 
était  née  avec  toutes  les  vertus  qui  stniblenl: 
former  le  patrimoine  de  sa  famille  ;  et  quoiqu'elle 
les  pratiquât  sans  la  moindre  ostentation  et  par 
la  seule  impulsion  de  son  penchant,  cependant 
Une  longue  vie,  toute  consacrée  à  l'exercice  de 
la  bicnfesance,  lui  avait  acquis  une  célébrité  qtit 
attachait  à  son  nom  la  vénération  universelle.  Dé 
tout  tems  ,  sa  maison  fut  ouverte  aux  savâns  et 
aux  gens  de  lettres  de  tous  les  pays  ;  le  mérite 
et  le  talent  étaient  les  premiers  titres  pour  y  être 
admis;  et  parmi  les  hommes  distingués  qui  s'y 
rassemblaient,  ceux  qui  étaient  les  plus  rccom- 
mandables  par  leur  caractère  personnel  ou  par 
l'objet  de  leurs  travaux  ,  éiaient  ceux  qui  y 
étaient  accueillis  avec  le  plus  d'empressement. 
L'ami  le  plus  éclairé  et  le  plus  courageux  dil 
Peuple,  le  sage  Turgot,  attira  plus  particulière- 
ment son  estime  et  son  attachement  ;  celte  plii- 
lantrOpic  active  (jui  leur  était  commune  établit 
entre  eux  tine  liaison  que  la  mort  seule  a  pu 
faire  cesser.  Madame  d'Enville  seconda  de  tout 
son  pouvoir  les  vues  bienfesantcs  du  magistrat 
philosophe,  et  les  lumières  de  son  illusire  ami 
dirigeaient  les  mouvemens  d'un  ctx'ur  toujours 
pressé  du  besoin  de  donner.  Elle  introduisit  à  la 
Kochc-Guyr  h  la  culture  des  pommes  de  terre;' 
elle  y  londa  des  étab'issemens  de  charité  pour 
l'éducation  des  jeunes  filles  ;  elle  y  encouragea 
le  travail  de  mille  manières.  Par  le  moyen  d'ate- 
liers de  charité  ,  elle  fit  faire  des  chemins  qui 
ouvrirent  des  débouchés  aux  denrées  du  pays,  et 
un  accès  commode  à  celles  dont  il  avait  besoin* 
Ses  aumônes  ne  contribuèrent  jamais  à  entretenir 
la  paresse  et  à  étouffer  l'iudustifie  ;  elle  donnait 
des  alimcns  aux  vieillards  et  auïc  infirmes  ,  dci 
secours  aux  malades  ,  pour  le  soin  dcîtjuels  elU 
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entretenait  un  ctiimrî;ien  ,  desmétiers  aux  enfans , 
de»  vaches  aux  pauvres  qui  avaient  perdu  les 
leurs.  A  la  soixante-seizième  année  dune  vie 
dont  tous  les  jours  avaient  été  marqués  l'ar  des 
actes  de  bieni'esance  ,  elle  se  sentit  Irapper  coup 
sur  coup  dans  Its  objets  de  ses  plus  chères 
afFectioiis.  Son  fils  et  son  petit  fils  périrent  suc- 
cessivement dans  un  espace  de  peu  de  jours  d'une 
rnort  atroce.  Le  premier,  dent  le  nom  rappelle 
tant  de  vertus,  rouvre  tant  de  r.'Jrcts  ,  lut  mas- 
sacré sous  ses  yeux,  à  GIsois,,  ]iat  une  bande 
de  furieux,  insitumens  aveugles  de  la  proscrip- 
tion que  lui  avait  auirée  son  généreux  .lévoûraent 
pour  la  cause  publique.  La  nouvelle  de  ce 
meurtre  fit  retentir  dans  toute  l'Europe  un  cri 
d'horreur  universel  ,  et  jeta  l'eflroi  dans  le  cœur 
de  tous  les' gens  de  bien.  La  douleur  de  madame 
dEnville  fut  profonde,  mais  ne  la  rendit  jamais 
injuste.  Les  sentimcns  qui  l'attachaient  à  la  gloire 
tt  à  la  prospérité  de  sa  Patrie  ne  lurent  jamiis 
altérés  par  lamertume  de  ses  pertes.  Dans  les 
derniers  jours  de  sa  vie,  son  ame  généreuse  s'en- 
-fiammait  encore  au  récit  des  nobles  exploits  du 
jeune  vainqueur  de  l'Italie,  et  sur-tout  de  sa  con- 
duite après  la  victoire.  A  cette  époque  de  deuil, 
oii  lâge  ,  le  malheur  et  la  vertu  sembl-iient  avoir 
perdu  tout  droit  sur  les  âmes,  elle  avait  élé  jetée 
dans  ces  prisons  où  gémirent  tant  u  honorables 
victimes.  Sa  belle-fille  ,  digne  héritière  des  vertus 
d  une  famille  à  laquelle  elle  tient  par  le  sang  et  par 
l'alliance,  fut  heureusement  la  compaj^ne  de  cette 
caplivité  ,  et  ces  deux  lemmes  respectables  trouvè- 
rent dans  leur  tendresse  réciproque  uniadoucisse- 
mcntàleurs  maux.  A  la  fin  de  septembre  1794  ,  on 
apporta  à  madame  d'Eiiviile  l'ordre  de  sa  liberté  ; 
son  premier  mot  fut  de  demancler  si  celle  de 
•madame  de  la  Rochefoucauld  y  était  comprise  ; 
et  sur  la  réponse  négative  qu'elle  reçut,  elle  se 
rejeta  dans  les  bras  de  sa  fille  ,  en  déclarant  que 
la  liberté  sans  elle  lui  serait  plus  affreuse  que 
la  prison.  Le  1"  octobre  suivant,  l'ordre  de  liberté 
fut-  donné  à  toutes  deux,  et  la  joie  publique 
qu'excita  leur  délivrance  a  dû  être  un  prix  assez 
doux  pour  le  courageux  député  qui  l'avait  sol- 
licilée.  Cet  amour  de  la  bienlesance  ,  qui  fut  pour 
madame  dEnviilc  la  passion  de  toute  sa  vie  , 
fut  aussi  le  soutien  et  la  jouissance  de  ses  der- 
niers moniens.  Dans  les  premiers  jours  de  prai- 
rial ,  un  affaissement  extraordinaire  annonçait  sa 
fin  prochaine.  Un  jeune  hom.me  estimable  ,  qui 
avait  été  attaché  a  son  fils  ,  desirait  une  place 
pour  laquelle  la  recoiumandaiion  de  nia- 
clame  d'iinville  pouvait  être  d  un  grand  poids. 
Cette  occasion  d  être  utile  sembla  la  rappeler  à  la 
vie  ,  et  ranimer  en  elle  des  facultés  qui  avaient 
toujours  été  dévouées  à  ce  généreux  exercice;  ses 
soins  furent  actifs  et  couronnés  par  le  succès. 
Elle  put  encore  en  apprendre  !a  nouvelle;  elle  en 
goûta  la  satisfaction  ,  et  monta  au  Ciel,  en  portant 
sur  son  visage  l'empreints  du  la  jouissance  d'une 
bonne  œuvre. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-GENTS, 

Prèiidmcc  de  Pichegni, 

SUJTF.    DK    I.A    SÉANCE    DU    12    PRAIRIAL. 
!iuite  d:  [opinion  de  Viltarct-Joyeuse. 

Ce  que  vous  avez  fait  avec  tant  de  succès 
pour  la  'Vendée,  pourquoi  ne  le  tenteriez-vous  pas 
pour  Saint-Domingue?  Saiiit-Domingue  est  aussi 
une  Wndée  à  reconquérir  ;  elle  est  dévastée  par 
Je  double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère  ;  ce  n'f  st  que  par  la  force  des  armes  et 
par  l'énergie  mêlée  à  la  douceur  et  à  la  clémence 
que  vous  parviendrez  à  la  soumettre.  Là  règne 
aussi  parmi  les  noirs  et  les  mulâtres  le  fanatisme 
de  la  licence  comme  le  fanatisme  nobiliaire  et 
religieux  qui  régnait  dans  les  départemens  de 
l'Ouest. 

J'oserai  le  dire ,  et  je  vous  prie  de  peser 
attentivement  cette  assertion  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale. Il  n'y  a  qu'un  régime  qui  puisse  convenir 
à  Saint-Domingue  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse 
mettre  les  malheureux  restes  des  blancs  à  l'abri 
des  poignards  des  nègres  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
puisse  défendre  ceux-ci  de  leurs  propres  fureurs  ; 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  préserver  de  l'incendie 
les  débris  des  propriétés  et  des  habitations  ;  il 
n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  obliger  les  noirs  â  re- 
prendre leurs  travaux  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
puisse  les  réaccoutumer  non  pas  à  l'esclavage  qui 
est  irrévocablement  détruit  et  que  vous  ne  réta- 
blirez jamais  ,  mais  à  la  subordination  et  à  l'obéis- 
sance ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  arrêter  les  progrés 
des  Anglais,  toujours  maîtres  des  plus  beaux 
quartiers  de  cet:c  colonie  ;  c'est  le  régime  mili- 
taire. Saint-Domingue  est  une  place  assiégée,  il 
faut  donc  la  déclarer  en  état  de  siège  pendant  la 
guerre,  et  remettre  ainsi  tout  le  pouvoir  entre 
Tes  mains  des  chefs  militaires.  Si  un  général  aussi 


sage 'et  aussi  ferme  que  Rochambeau  ,  n'avait  pas 
eu  les  mains  liées  pir  les  commissaires  ,  si  ,  pour 
prix  de  ses  conseils  et  de  son  zèle,  il  n'avait  pas 
été  arbitrairement  destitué  par  eux,  lapaixserait 
peut-être  aujourd'hui  rétablie  dans  Saint-Do- 
mingue. 

Je  crois  déjà  entendre  les  objections  :  on  allé- 
guera peut-être  la  constitution  ;  la  constitution 
est  dans  mon  cœur  ;  je  sais  qu'elle  doit  être 
notre  règle  unique  :  mais  la  constitution  ne 
s'oppose  point  à  la  mesure  que  je  réclame  ;  ne 
l'tivons  nous  pas  déjà  employée  ,  cette  mesure  , 
dar.s  celles  de  nos  premières  places  qui  ont  été 
menacées  par  l'ennemi  ,  ou  par  des  troubles 
intestins. 

N  avons-nous  pas  vu,  pendant  presque  toute 
l'anuée  dernière  ,  huit  à  4'x  de  nos  départemens 
de  la  ci- devant  Bretagne  et  de  la  ci-devant  Nor- 
mandie en  état  de  siège?  Qutlques-unes  des 
principales  villes  du  Midi  n'y  sont-elles  pas  en- 
core ?  comment  donc  ne  pourrions-nous  pas  aux 
Aniilles.  ce  que  nous  nous  permettons  dans  le 
sein  même  de  la  République  ,  lorsque  fin- 
térêt  général  le  commande?  La  lettre  et  l  es- 
prit de  la  constitution  ne  nous  autorisent-ils  pas 
d'ailleurs  à  créer,  pendant  la  guerre  dans  les 
colonies  ,  un  régime  pardculier  ?  La  preuve  en 
est  que  pendant  la  guerre ,  la  constitution  les 
prive  de  toute  assemblée  politique  ,  de  toute  re- 
présentation et  de  tout  droit  de  nommer  leurs 
fonctionnaires  publics. 

Une  fois  ce  principe  admis,  j'en  fais  découler 
comme  d'une  source  féconde  tous  les  moyens 
conservateurs  de  nos  colonies. 

A  son  arrivée  dans  ces  contrées  avec  des  pou- 
voirs très-étendus  ,  tels  à-peu-près  que  ceux  que 
Hoche  a  eus  pour  finir  la  puerre  de  laVenuée, 
et  avec  des  forces  imposantes  ,  le  général  choisi 
par  le  directoire  pourra  faire  une  proclamation 
pour  ordonner  à  chacun  de  se  remettre  en  jouis- 
sance de  ses  propriétés  ,  et  aux  ncgres  de  re- 
prendre leurs  travaux;  il  promettra  et  garantira 
à  tous  la  liberté  ,  salaire  honnête  ,  amnistie  et 
protection  ,  pourvu  qu'ils  rentrent  à  l'instant  dans 
leurs  atteliers  où  ils  seront  ,  non  pas  sous  les 
caprices  et  le  fouet  d'un  maitre  ,  mais  à  l'ombre 
de  la  loi.  Il  commandera  un  désarmement  gé- 
néral dans  tous  les  lieux  qui  ne  sont  pas  me- 
nacés par  les  Anglaii  ;  il  remettra  les  armesdans 
des  mains  sûres  ,  dans  celles  des  hommes  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  au  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  Si  les  armées  noires  et  égarées  par 
des  chefs  ambitieux  ,  par  des  suggestions  pirfiles 
ou  par  des  habitudes  perverses  ,  se  refusaient  de 
se  rendre  à  la  voix  de  la  persuasion  ,  la  force 
Serait  déployée  contr'eux ,  comme  elle  l'a  été 
contre  les  vendéens  et  les  chouans  insoumis. 


Les  moyens  doiveijt  être  les  mêmes;  vigueur 
et  clémence.  Au  reste  ,  il  ne  m'appartient  pas 
de  tracer  ici  les  instructions  que  le  pous'oir  exé- 
cutif devrait  donner  au  général  qui  aurait  sa  con- 
fiance :  j'ai  seulement  voulu  vous  développer  ma 
pensée,  et  vous  faire  entrevoir  tous  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  des  vues  que 
je  propose  pour  la  pacification  de  Saint-Domin- 
gue ;  si  ce  plan  était  habilement  exécuté  ,  la 
culture  serait  de  suite  remise  en  activité  ;  les 
nègres  soumis  à  une  police  sévère  ,  mais  juste  , 
reprendraient  l'habitude  du  travail  ,  perdu  au 
milieu  du  tumulte  des  camps  et  des  produits  du 
pillage.  La  colonie  renaîtrait  peu-à-peu  de  ses 
cendres  et  de  ses  ruines  ;  et ,  pendant  cet  appren- 
tissage fie  la  liberté  sagement  donné  aux  nègres, 
vous  prépareriez  des  lois  propres  à  concilier  leurs 
intérêts  avec  ceux  des  propriétaires ,  et  à  les  faire 
jouir  à  la  paix  de  toute  1  étendue  des  droits  que 
peut  leur  assurer  la  constitution.  Et  qu'on  ne 
vienne  point  prétendre  qu'il  sera  impossible  de 
ramener  au  devoir  et  au  respect  des  propriétés, 
ces  hommes  abreuvés  trop  long-teras  des  poisons 
de  l'anarchie  qu'on  leur  a  appris  à  confondre 
avec  la  liberté.  Non  ,  rien  ne  sera  impossible 
avec  un  corps  de  troupes  bien  choisies  et  bien 
disciplinées.  Ne  nous  disait-on  pas  ,  il  y  a  trois 
ans  ,  que  nulle  force  ne  réprimerait  jamais  les 
cent  à  cent  cinquante  mille  anarchistes  qui ,  peM- 
dant  la  tyrannie  révolutionnaire ,  avaient  été  accou- 
tumés à  dominer  par-tout  en  France  ,  et  à  vi- 
vre de  brigandage  et  de  vexations  ?  La  loi  a 
parlé  ;  que  sont  devenus  tous  ces  prédicateurs 
de  groupes  ,  tous  ces  faiseurs  d'insurrections  , 
tous  ces  gardiens  de  scellés  ,  cette  foule  d'in- 
quisiteurs de  comités  révolutionnaires  ?  Ils  ont 
repris  chacun  leiar  métier  et  sont  ,  pour  la  plu- 
pari  aujourd'hui  ,  paisibles  et  mêmes  honteux  de 
leurs    excès. 

Commandez  et  les  nègres  seront  'oientôt  aussi 
dans  Icuis  atteliers  ,  où  la  loi  les  protège  ,  contre 
toute  vexation  et  contre- toute  tyrannie.  Ils  sen- 
tiront que  l'intérêt  de  la  France  ,  leur  intérêt 
propre,  réclament  égrlem.cnt  l'emploi  de  leurs 
bras,  et  qu'il  faut  bien  qu'ils  travaillent  pour  qu'on 
puisse  les  nourrir;  ils  se  réconcilieront  avec  les 
anciens  propriétaires  ,  et  ceux-ci  se  les  attache- 
ront par  les    bons  traitemens    et  les   bienfaits. 

Les  colonies  sont  dans  notre  politique  mo- 
derne des  manufactures  exploitées  au  profit  de  la 


métropole;  elles  exigeront  sans  doute  encore  long- 
tems  un  régime  paiticulier  pour  leurs  atteliers  : 
mais  Ce  régime  peut  n'avoir  rien  de  contraire 
à  la  constitution  :  n'avons  -  nous  pas  aussi  un 
régime  particulier  sur  nos  flottes  ,  dans  nos  ar- 
mées ?  N'y  existe-t-il  pas  une  police  mille  fois 
plus  sévère  que  dans  nos  villes  ?  les  peitres  n'y 
sont-elles  pas  plus  fortes  en  raison  des  suites 
terribles  que  pourrait  y  entraîner  l'impunité  du 
moindre  délit  ?  Il  en  sera  de  même  pour  un 
pays  où  3o  ou  40,000  blancs  peuvent  avoir  à 
diriger  4  à  5oo,ooo  nègres.  Il  est  un  dernier 
moyen  auxiliaire  de  ceux  t\ac  j'ai  déjj.  indiqués 
pour  la  restauration  de  nos  colonies  ;  il  est  pro- 
voqué par  la  justice  autant  que  par  la  politique  ; 
c'est  le  rappel  de  tous  ceux  des  colons  qui  depuis 
que  la  guerre  civile  a  éclaté  ,  ont  abandonné  Saint- 

,  Domingue. 

Je  ne  ferai' pas  au  conseil  l'injure  de  supposer 
qu'il  ait  pu  songer  un  instant  à  les  punir  d'avoir 
fui  une  mort  certaine  ,  et  d'avoir,  à  l'aspect  de 
leurs  propriétés  embrasées  ,  cherché  une  retraite 
momentanée    dans  des  pays   plus   tranquilles.   Le 

\  directoire  a  sans  doute  déjà  senti  lui-même  le 
scandale  du  message  qu'il  vous  a  adressé  à 
ce  sujet  :  ce  message ,  citoyens  représentans  , 
j'aime  à  le  croire,  est  une  surprise  qui  lui  a  été 
faite  ;    il   est  l'ouvrage    de    quelques    agens  très- 

1  subalternes ,  fesant  un  dernier  effort  pour  étendre 

[  un  voile  officieux  sur  les  forfaits  de  Sonthonax, 
et  qui    ont    cherché    à    faire   sanctionner  par   le 

I  corps  législatif  la  proscription  prononcée  d'avance 
contre  des  milliers  d'infortunés,  dont  le  crime 
est  de  ne  pas  s'être  laissés  brûler  avec  leur<s 
habitations. 

C'est  à  moi  plus  qu'à  personne  à  élever  la  voix 
en  leur  laveur  ,  parce  que  je  fus  le  témoin  du 
courage  et  du  dévoûment  avec  lesquels  ils 
cherchèrent  à  prévenir  les  désastres  de  la  colonie. 
Je  les  vois  encore  épuisés  de  faim  ,  de  soif,-  de 
fatigue  ,  et  toujours  combattant  en  héros  pour 
repousser  des  armées  noires  qui  venaieiil  brûler  le 
Cip.  Je  vois  Sonthonax  contemplant  l'incendie 
qui  dévorait  cette  ville  avec  autant  de  plaisir  que 
Néron  en  goûtait  au  spectacle  de  Rome  embrasée. 
Ceux  pour  qui  j'implore  votre  humanité,  sorjt 
ceux  qui  ont  échappé  à  ces  flammes;  ce  sont 
leurs  femmes,  leurs  filles  ,  qui  après  avoir  erré 
sur  un  sable  brûlant  à  travers  les  rochers  ,  pour- 
suivis par  les  nègres  ,  venaient  à  mon  bord  cher" 
cherunasyle  et  des  alimens;  ce  sont  elles  que 
j  envoyais  chercher  sur  le  rivage ,  éplorées , 
tremblantes  déprouver  le  sort  de  celles  de 
leurs  compagnes  qui  avaient  été  enlevées  par  les 
nègres  ,  et  qui  étaient  devenues  le  jouet  et  les 
victimes  de  leur  brutalité. 

En  vous  proposant  de  les  déclarer  émigrées  , 
ainsi  que  leurs  époux  ,  on  n'avait  pas  calculé 
1  époque  à  laquelle  ce  message  serait  discuté 
dans  le  conseil.  Citoyens  représentans,  venez 
au  secours  des  colonies  ,  en  leur  rendant  leurs 
habitans  ,  en  rendant  les  cultivateurs  à  leurs 
ateliers;  préparez  la  restauration  de  notre  ma- 
rine ,  en  sauvant  nos  colonies  ;  brisez  le  jou<r 
affreux  dont  Sonlhouax  les  a  accablés. 

Le  9  thermidor  n'a  pas  encore  brillé  pour  elles; 
elles  -ont  encore  leurs  armées  révolutionnaires  ' 
leur  démagogie  et  leurs  tyrans.  Que  ces  tyrans 
tombent  aujourd'hui  à  votre  voix  '.  J'appuie  le 
projet  de  V.mblanc  ;  mais  je  demande,  qu'en 
rapportant  de  suite  la  résolution  par  laquelle 
vous  avez  autorisé  le  directoire  à  envoyer  des 
commissaires  à  Saint-Domingue  ,  vous  déclariez 
cette  île  en  état  de  siège  jusqu'à  la  paix;  que 
vous  décrétiez  une  amnistie  générale  pour  tou.s 
les  noirs  qui  rentreront  dans  leurs  ateliers  ;  le 
rappel  de  tous  les  colons  ;  l'envoi  d'une  force 
imposante  ,  et  que  le  gétiéral  qui  ira  commander 
à  Saint-Domingue ,  soit  chargé,  à  son  arrivée, 
d'annoncer  ces  mesures  par  une  proclamation. 

Je  demande  en  outre,  que  la  défense  d'envoyer 
des  commissaires  à  Saint-Domingue,  soit  étendue 
à  l'Isle-de-France  ,  et  à  celle  de  la  Réunion.  Je 
saisis  cette  occasion  pour  leur  voter  des  remer-, 
cîmens  de  ce  qu'elles  ont  su  se  conserver  pour 
la  France  ,  et  repousser  de  leur  sein  les  fléaux 
de  Saint-Domingue.  Elles  peuvent  désormais 
être  tranquilles;  leur  existence  et  leur  prospérité 
sont  sous  la  sauve-garde  de  votre  sagesse. 

Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle  ;  le  président  leï  cjutient  au 
nom  du  réi^leraent. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dicours 
au  nombre  de  six  exemplaires  ,  et  continue  k 
discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Frésidence  de  Barhé-Marbois. 
SÉANCE    DU    12    PRAIRIAL. 

Le  président  donne  lecture  d'un  message  du' 
directoire  exécutif,  sur  le  produit  des  postes  et 
messageries. 
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Uxi  secrétaire  donne  iecturc  3U  conseil  de  deux  {  dans  peu   d'années  ,  !a    culture  restée    entre  ses  '  nies  du   mobilier  nécessaire.  Vlnc;t-trois  habit 
nicssoûcs   ■uv  le  prouuit  liu  <J:oil  d'enregistrement 
et  sur  1  ctat  actuc!  lics  hiianccs. 


Le  conseil  arrête  que  ces  messages  seront  remis 
à  la  coramission  chargée  d  examiner  l'état  des 
finances. 

Sur  le  rapport  de  Bréard  ,  le  conseil  approuve 
une  résoluljon  du  à  nivôse  ,  qui  supprime  les 
rations  de  fourrages  attribuées  aux  oHiciers  d'ar- 
tdleiie  de  la  macine. 

Sur  le  rapport  de  Rallier,  le  conseil  approuve 
une  réioiuuoc  iciative  aux  réparaiioiis  ùvs  digues, 
Iionts  cl  canaux  qui  défenuent  la  commune  de 
Caycux  des  invasious  de  ia  mer. 


msnis  ,  devait  être  totalement  anéantie. 

De   cet   ordre  de   choses  vicieux  ,  il  devait  na- 


turellement résu'ier  des  maux  de  plusieurs  gen 
!  res.  Les  cultiyateuis  travaillans  n'étant  pas  payés  , 
I  ou  l'étant  mal  ,  pouvaient  se  joindre  aux  cul- 
I  tivatears  oisils  livrés  à  toutes  les  suggestions  ,  et 
1  faciles  à  entraîner.  Et  c'est  de  celte  manière  que 
se  formaient  les  recruteraens  des  insurgés ,  dans 
la  montagne   de  la  grande   rivière. 

Il  fallait  donc  améliorer  le  sort  des  cultiva- 
teurs et  recherche."  dans  la  culture  les  moyens 
de  fournir  aux  dépenses  de  l'administration.  Le 
seul  projet  équitable  ,   et   le    seul    poliiiqu 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.-GENTS. 

SÉANCE     DU     l3    PRAIRIAL. 

Gauthier  du  Calvados  demande  par  motion 
d'ordre  ,  que  l'on  n  L-xige  plus  de  certificat  de 
prestation  de  serment  des  ci-devant  religieuses  , 
pour  leur  payer  lapension  qui  leur  est  due. 

Oa   demande  l'irnpression. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie 
la  motion  à  une  commission  spéciale. 

Lf  président.  La  discussion  va  se  rétablir  sur  les 
colonies  ;  mais  auparavant  je  dois  donner  au 
conseil    connaissance   du  message  suivant: 

Citoyens  r-jprcsentans , 

La  fiùte  de  la  République,  la  Lourde  ^  arrivant 
de  iiaint-Doniini!Uc  .  a  paru  devant  Bicst.  l'ans 
les  premiers  jours  de  ce  mois  ;  elle  sesî  échouée 
sur  les  côtes  de  Balara  ,  mais  dans  cet  événe- 
ni'jut  ,  nous  n'avons  à  regretter  que  la  coque 
du  bAi-.n  .m  ,  tous  les  équipages  ec  les  papiers 
d^^  cciicspondance  o:iî  été  sauvés  ,  et  ^tte 
liuii  .  le  miiiisiie  de  la  marine  a  reçu  les  dé- 
péclijs  des  a^;cns  particulleis.  Le  i^.ire.'ioire.  après 
en  avoir  yuis  coLiraiSsancc  ,  s  empresse  de  vous 
lr:insmeitie  la  copie  dune  lettre  :n  citoyen 
Eavmond  .  l'un  de  ses  délégués  aux  Isies-sous- 
le-Ver,t. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signe  ,   Carnoï  ,  président. 

Par  le   directoire   executif, 

Signé ,    LAGAkDE ,  secrétaire-général. 

Voici   cette   lettre  : 

Au   Cap ^  le   2g  pluviôse,  an    5. 

Citoyen   ministre  , 

A  l'arrivée  de  la  commission  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue,  la  cniiuTe  ,  I  industrie  et  le 
commerce  étaient  éu-ints  ,  les  ressources  de  l'ad- 
ministraiion  et  son  crédit  étaient  ruinés  ;  non- 
seulement  elle  ne  pouvait  payer  ses  dettes, 
mais  elle  était  obligée  rien  faire  chaque  jour  de 
nouvelles  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  indispen- 

es  de  l'administration  étaient 
re  ,  et  loin  d'encourager  les 
ibijit  négliger  tout  ce  qui  ' 
de  1  émulation.  I.  I;ur  était  i 
milic  livres  en  journées  de  | 
I 
ci'i  Nord  ,  l'administration  fcsait  , 
!,  te  de  la  Rjpubijquc  ,  deux  I 
,c-i  séqn.'siiées  ,  el  pourTix-j 
^iunti  iKînibre  d'habuations  ,  | 
it  i|ui!'Z<-  cenis  muicis,  ce  qui  | 
donne  envlruti  srp';  nuiieis  pour  chafjue  habJ-  ' 
talion  ,  sur  chacu.ie  desquelles  il  en  iallait  au 
iiirnns    quarante.  j 

T.;iu   éuut  à   vecicer  sur  la   majeure  partie   de  ' 
ces    li.;bii3iions.    Les    biiiraens  ,    les   moulins    à 
s-.i<-re  el  les  sufreiies  éiaier.t  entièrement   ruinés; 
les    p:ecjs    de    cannes    étaient    en    très  -  mau\?is 
éial  ;  les   cultivateurs  ,  abandonnés  à  eux-mêmes  , 
négligeaient  de   les    entretenir,    convaincus   qu'ils 
étaient   r^ue  leur   travail   serait   en   pure  perte.       I 
Sur  les    habitations    sur    lesquelles    il    existait 
des    moulins  et    des    sucreries    en    bon    état,    et 
eu    on   avait  réparti   les   quinze   cents  mulets  ap-  j 
part'.tians  à  l'aduimisirniion  ,  le  produit   du  sucre 
avait  é;é  ,  pour  I  année  précédente,  de  3,5oo,ooo  I. , 
sur    lacpielle    quantiié    A    lailait  prélever    le    quart 
du    cuuivatrur  ,    les    f(jis    de   régie  ,    de    répara-  i 
lions,    et  la    perte  des  aiiimiiux  qu'on   peut  éva- 
luer ,    au    pins    bas  ,    à    un    cinquième     chaque  | 
année  ,    pour    des    causes     de    nionaiiié    ordi-  ; 


dons  viennent  d'être  affermées  3i6,oooliv.  Elles 
avaient  donné  ,  l'année  dernière  ,  quatre  cents 
milliers  de  sucre  net.  Il  y  avait  sur  ces  vingt- 
trois  habitations  ,  un  mobilier  en  animaux  ,  éva- 
lué à  245  mille  livres  ,  qui  servait  à  leur  exploi- 
tation. Il  est  bien  éviilent  qu'en  fesant  passer 
ce  mobilier  sur  les  quarante  habitations  réservées  , 
il  fera  produire  ,  à  ces  habitadons  ,  au  moins  la 
même  quantité  de  sucre,  c'est-à-dire,  cinq  cenE 
milliers  de  plus  ;  c'est  donc  une  somme  de  3i6 
mille  livres  en  argent,  dont  l'administration  bé- 
néficie. 

Ce  n'est  pas   tout  encore;   on  doit  s'attendre 


présentait  à    l'homme    de  bonne  foi;  c'était  d'af-  !  ^"'^   1  activité   et  les   avances  des  fermiers  feront 

I  au   moins   doubler  le  produit  de  ces  habiiations 

affermées  ,  et  les  porteront  à  un  million  pesant  de 
sucre.  Or  ,  comme  ces  sucres  produits  payeront 
douze  pour  cent  de  sortie  ,  c'est  donc  encore  un 
nouveau  produit  pour  l'administration  ,  de  cent 
vingt  miliers  de  sucre  ,  dont  la  valeur  en  argent 
est  d'environ   80  mille   livres.         ' 

Par  une  suite  de  la  même  opératroti  ,  le  nombre 
des  employés  de  l'administration  se  trouve  res- 
treint ;  leur  surveillance  ,  .moins  étendue  ,  devient 
plus,  active  et  plus  salutaire,  et  les  dépenses  de 
l'administration  diminuées    d'un   côté,  la    recel;te 
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pu  r\  mi)lacer 
Ls  animaux  qu'elle  perdait  I  mais  loin  de  là  , 
clie  étjit  forcée  ,  faute  ik  moyens  ,  de  refuser 
d  en  ucbster  à  vil  pr'X  ;  de  sorte  qu'elle  se  irou- 
\  ai;  ilans  cette  situation  malheureus':  ,  de  voir 
dlifllfiuer  à    chaque     instant    ses     ressources  ,  et 


fermer  les   habitatio!:s 

Depuis  long-tems  on  avait  senti  la  néces'sité 
de  donner  des  encouragtmens  pour  exciter  les 
citoyens  au  rétablissement  des  maisons  brtjlées 
de  la  ville  du  Cap  ,  et  la  commission  consacra 
par  son  arrêté  du  g  nivôse  dernier  ,  des  dis- 
positions très-propres  à  exciter  les  spéculateurs  ; 
elle  accorda  trois  années  de  jouissaiice  et  le 
remboursement  des  avances  à  la  fin  du  bail  , 
aux  citoyens  qui  feraient  des  ofires  pour  les 
rétablir. 

C'est  sur  des  bases  bien  plus  avantageuses  pour 
l'administration,  que  l'arrêté  qui  ordonne  lafFer- 
mage  des  habitations  fut  présenté  ;  elles  devaient 
être  mises  à  l'enchère  ,  et  délivrées  après  trois 
criées  successives.  L'administration  en  retirait 
tout  le  mobilier,  qui  devait  être  aussitôt  rem- 
placé par  les  fermiers.  Les  moulins  ,  les  sucreries  , 
les  bâtimens  ruinés  sur  un  grand  nombre  d'entre 
elles  ,  devaient  être  rétablis  par  eux  ,  de  msniere 
qii'on  attachait  essentiellement  la  fortune  des  par- 
ticuliers à  la  fortune  publique. 

Ce  projet  fut  bientôt  couronné  du  plus  heureux 
succès.  Chaque  jour  l'administradon  recevait  des 
soumissions  pour  des  fermes  d'habitadons  ,  et 
déjà  on  appercevait  les  heureux  efiets  de  la 
vigilance   des  fermiers. 

Deux  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la 
publication  de  1  arrêté  de  la  commission  ,  et  déjà 
douze  sucreries  étaient  rétablies,  vingt-trois  avaient 
été  afl.rméc  s  3  i5,noo  liv. ,  et  douze  nouvelles  sou- 
missions avaient  été  souscrites  par-devant  le  con- 
trôleur de  la  marine. 

Tous  les  esprits  qui  n'étaient  occupés  ,  avant 
qu'on  etiî  jette  cet  aliment  à  leur  activité  ,  que  de 
projets  de  vengeance  ,  ou  disposés  à  des  mouve- 
mcns  dangenux,  sont  maintenant  tournés  vers 
la  culture.  Les  hommes  les  plus  remuans  ,  se  sont 
embarqués  sur  les  corsaires,  et  tous  les  jours  des 
prises  nouvelles  entrent  dans  nos  ports. 

Ceux  qui  avaient  acquis  des  connaissances  en 
culture,  emploient  leur  industiie  à  létablir  les 
habitations  ;  les  négocians  destinent  leurs  fonds 
à  renouer  les  relations  de  commerce  rompues  en- 
tre Saint-  Domingue  et  les  lies  voisines,  pour 
repeupler  la  colonie  de  mulets  et  de  bêtes  de 
i  somme,  devenus  très-rares  depuis  la  révolution. 
Les  fermiers  ,  intéressés  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospériié  de  la  colonie  ,  se  répandent  dans  la 
plaine  pour  rassurer  les  cultivateurs  ,  les  encou- 
rager et  les  porter  au  travail.  Il  est  de  leur  in- 
térêt de  leur  inspirer  de  la  coiifiance  ;  et  lors- 
qu'ils jugent  nécessaire  de  leur  procurer  quelques 
douceurs  ,  ils  s'empressent  de  faire  des  avances 
qui  r»e  sont  pas  perdues  pour  eux,  et  qui  tour- 
nent au  bénéfice  de  la  République. 

C'.jst  ainsi  qu'en  donnant  anx  esprits  une  di- 
riciion  uiilc,  la  commission  est  parvenue  3  réia- 
bitr  1.1  confiance  et  la  paix  intérieure.  Les  maux 
laits  à  la  culiure  .  sous  la  main  de  l'administration, 
étaient  si  grands,  que  quelques  années  encore  , 
tout  était  perdu. 

Quelles  q'ie  soient  l'activité  ,  le  zele  et  l'éten- 
due de  l'esprit  d  un  seul  administrateur  ,  il  ne 
peut  donner  Ses  soins  et  voir  tout  par  lui-même 
dans  une  régie  aussi  étendue  ;  et  en  supposant 
tous  les  subordonnés  pleins  de  zele  pour  le  ser- 
vice auqu.'l  ils  sont  appelés  ,  jamais  ils  ne  le 
porteront  aussi  loin  qu'un  lermiet  qui  n'a  qu'un 
seul  obj'n  à  surveiller  ,  qui  y  porte  tous  ses  soins  , 
et  dont  la  fortune  ou  la'ruine  dépend  du  succès 
ou  de  l'insuccès  de  son  entreprise. 

Non  sculeraeni  ce  premier  essai  de  la  commis- 
sion a  pu  lui  prouver  la  justesse  de  son  plan  , 
mais  les  ressources  immédiates  qui  en  ont  été  la 
suite  ,   ont  dû.  l'y  attacher  davantage. 

Je  vais  vous  présenter  ici  ,  citoyen  ministre  , 
d'une  manière  claire  et  succinte,  les  heureux 
résultais  des  allermages  qui  ont  été  laits  jusqu'à 
ce  jour.  Dans  mes  précédentes,  je  vous  avais 
mandé  que  sur  les  deux  cents  quinze  habiiatio 
sucreiies 

quarante  avaient  été  réservées  pour  être  régies 
par  l'adrainistration  ;  que  ces  quarante  h;ibita 
tion»  réservées  avaient  produit  l'année  dernière, 
à  elles  seules  ,  les  drux  tiers  de  la  totalité  du 
revenu  des  denx  cents  qttinze.  Je  vous  disais 
encore  qu'en  reversant  sur  ces    quarante   habita- 


se  trouve  augmeniée   de  tout  le  produit  du  piix 
des   habiutions   affermées. 

Cette  première  expérience  nous  fait  entrevoir 
des  espérances  au  moins  aussi  flatteuses  pour 
l'affermage  du  reste  des  habitations  ;  car  la  prin- 
cipale difficulté  était  de  faire  renaître  la  confiance, 
et  d'obtenir  la  preuve  si  hautement  contestée  par 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  ,  qu'il  est  facile 
de  faire  travailler  les  Africains  sans  l'esclavage 
et  les  coups  de  fouet.  Plus  les  produits  des  pre- 
mières fermes  seront  considérables  ,  plus  l'ému- 
lation s'acroîtra  ;  plus  la  tranquillité  se  consoli- 
dera ,  plus  les  ressources  de  l'administration  se- 
ront grandes  ,  plus  la  liberté  des  noirs  sera  assurée. 
Aussi,  parla  raison  que  vingt-trois  habiiations 
ont  produit  3 16,000  liv.  ,  cent  soixante  quinze 
habitations  doivent  produire  deux  millions  4io 
mille  livres,  dont  le  quart  versé  d'avance,  tous 
les  trois  mois,  dans  la  caisse  de  l'administration, 
petit  singulièrement  faciliter  ses  opérations  ; 
l'administration  n'ayant,  à  l'avenir,  de  soins  à 
donner,  de  surveillance  à  exercer  et  d'avance  à 
faire  que  sur  quaranre  habitations ,  sur  lesquelles , 
au  lieu  de  neuf  cents  mulets  qui  setvaieiit  l'année 
dernière  à  leur  expioitaiion  ,  il  s'en  trouvera  cette 
année  quinze  cents.  Au  moyen  du  versement  qui 
sera  fait  à  rriesure  que  les  habitadons  sur  les- 
quelles ils  sont  épars,  seront  affermées,  on  peut 
facilement  doubler  le  revenu  desdites  quarante 
habitations  ,  et  le  porter  à  cinq  millions  de  liv. 
de  sucre  ,  sur  lesquelles  il  en  entrera  dans  les 
magasins  environ  trois  millions  net  ,  le  quart 
des  cuUivaleurs  et  les  frais  de  iesance-valoir , 
prélevés. 

Les  succès  déjà  obtenus,  et  la  satisfaction  géné- 
rale qu'a  fait  naître  cette  opéiaiion ,  sont  des 
garans  sûrs  des  résultais  avantageux  qui  doivent 
en  résulter.  Il  est  possible  qu'avant  1  expiration 
du  bail  à  ferme  ,  les  revenus  de  la  partie  du 
Nord  ,  au  lieu  de  3,5oo,ooo  liv. ,  soient  portés  à 
25  ou  3o  millions  ,  et  alors  le  produit  seul  des 
octrois,  fixés  au  dixième  ,  donnerait  encore  deux 
ou  trois  millions  de  sucre. 

Mais,  pour  attirer  les  spéculateurs,  la  com- 
mission a  cru  devoir  leur  offrir  des  avantages  ;  en 
conséquence  ,  elle  a  arrêté  que  le  quart  de  la 
subvention  ne  serait  pas  payé  sur  les  habitations 
où  tout  était  a  recréer  ;  quant  à  celles  sur  les- 
quelles les  fermiers  trouveront  des  moulins  ,  la 
commission  a  perué  ,  vu  les  besoins  urgens  , 
qu'il  fallait  les  assujettir  ,  outre  le  prix  de  la 
terme  ,  à  une  subvention  fixée  au  seizième  du 
revenu  brut  desdiles  dernières  habitations. 

La  situation  de  la  plaine  du  Nord  de  la  colo- 
nie ,  qui  n'offrait  au  coup-d'ceil  que  des  ruines  ; 
l'opinion  propagée  ,  qu'il  serait  impossible  de 
faire  travailler  les  noirs  par  les  moyens  ordinaires; 
la  fréquence  des  insurrecdons  ,  la  facilité  de  les  y 
entraîner  lorsqu'ils  sont  oisils  ;  les  avances  con- 
sidérables que  les  fermiers  ont  été  obligés  de 
taire  sur  les  habitadons  affermées  ,  tous  ces 
moufs  de  crainte  devaient  être  balancés  par  des 
avantages. 

Le  quart  du  revenu  brut  sur  les  habitations  , 
est  un  impôt  qui  ne  peut  être  justifié  que  par  des 
circonstances  extraordinaires  ;  il  ne  fut  d'abord 
créé  que  pour  une  année  :  le  prolongement  de 
la  révoludon  a  rendu  sa  perception  plus  long- 
tems  nécessaire  ;   mais  il  est  ,   de  sa   nature  ,    op- 

_^^ _^ pressif  et  destiucteur  de    toute  industrie  ,   et    ce 

séq"uestrées"da"ns  Ta 'pa'rd'e'  du   NorrT,  I  n'estpas  lorsqu'il  est  urgent  de  rétablir  ia  culture, 
■   ■       •         ■  ■  .1  d'assurer  la   liberlé  par   le  travail  ,   et  de   le   faire 

aimer  à  des  hommes  calomniés  sous  tous  les 
rapports  ,  que  les  mesures  qui  sont  employées 
dans  les  cas  extraordinaires  peuvent  êire  consar 
crées. 

La  réussite  de    l'opération  actuelle   résout  na- 


tions rc<iervees,  le  mobilier  épars  sur  celles  qu'on  turelleraent  le  problème  :  est-il  p>ossible  de  fairt 
allait  affermer,  le  produit  de  ces  quarante  réser-  travailler  les  noirs  libres?  Il  l'était  depuis  Idng- 
vées  triplerait  par  la  raison  fiu'tlles  seraient  tour- |  lems  dans  T'î-çrit    des    hommes    impartiaux    et 


cÎT.z  les  amis  de  riiumanîtë  ;  mais  îl  fallait 
convaincre  les  liommes  à  préjugés.  Quelque  tems 
•encore  ,  et  tous  les  cloutes  à  cet  égard  auront 
disparu. 

Dans  les  divers  arrêtés  de  la  commission  , 
les  soins  à  donner  aux  cultivateurs  n'ont  pas  été 
oublies  ;  des  troupeaux  doivent  être  placés  sur 
ks  habitations  aflermées  ,  et  la  moitié  du  pro- 
duit est  afFecléc  aux.  cultivateurs.  Un  nombre 
considérable  de  têtes  de  volailles  produiront  éga- 
lement pour  eux  des  alimens  plus  sains  ,  plus 
nourrisans  pendant  leur  santé  ,  et  sur-tout  pen- 
dant  leurs  maladies. 

Les  fermiers  sont  tenus  également  de  payer  des 
olticiers  de  santé  ,  pour  visiter  et  panser  les  cul- 
tivateurs. 

ïe  quart  du  revenu  qui  revient  à  ces  derniers 
pour  le  prix  de  leur  travail  ,  et  que  la  néces- 
sité forçait  l'administration  de  retenir  quelquefois, 
leur  sera  exactement  payé,  et  la  promesse  so- 
lennelle que  la  commission  a  faite  à  cet  égard  ,  a 
doublé  leur  zcle. 

Enfin  ,  les  intérêts  des  propriétaires  n'ont  pas 
été  négligés.  On  a  imposé  aux  fermiers  l'obli- 
gation  de  payer  dix  portugaises  ,  c'est-à-dire  , 
ggo  liv.,  aux  cultivateurs  ,  pour  chaque  pièce  de 
cannes  qui  avait  été  détruite  ,  et  qu'ils  rendront 
à  la  culture  ,  en  les  replantant  à  neuf. 

Nous  espérons  ,  citoyen  ministre  ,  que  le  gou- 
vernement approuvera  particulièrement  cette 
opération  qui  peut  ramener  la  colonie  ,  en  peu 
d  années  ,  à  la  même  prospérité  dont  elle  jouis- 
sait avant  les  troubles ,  redonner  au  commerce 
de  France  la  splendeur  qu'il  a  perdu  ,  et  aux 
amis  de  l'humanité  la  douce  consolation  ,  que 
leurs  efforts  ont  honoré  leur  Patrie,  et  contribué 
au  bonheur  d'un  grand  nombre  de  malheureux, 
trop  long-tems  courbés  sous  le  poids  de  toutes 
les  misères. 

Je  joins  ici  ,  comme  une  nouvelle  preuve  de 
la  confiance  renaissante  et  du  progrès  de  la  cul- 
ture ,  un  tableau  des  maisons  rééditiées  au  Cap. 
Les  dates  de  ces  réédifications  vous  feront  con- 
naître la  gradation  de  la  confiance  qu'inspire  la 
commission. 

On  peut  juger  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation de  la  ville  du  Cap  ,  par  le  résultat  qui  suit  : 
à  notre  arrivée ,  les  bouchers  ne  tuaient  que  six 
bœufs  par  jour  ,  et  ils  avaient  peine  à  débiter  la 
viande  ;  aujourd'hui ,  on  en  tue  vingt ,  et  souvent 
des  citoyens  manquent  de  viande. 

La  seule  cause ,  citoyen  ministre ,  qui  pourra 
contrarier  les  projets  de  la  commission,  c'est  le 
inanqufe  de  mulets  et  de  bœufs.  J'avais  réuni  plu- 
sieurs négocians,  et  je  les  avais  engagés  à  envoyer, 
dans  la  ci-devant  parde  espagnole  ,  avec  une 
somme  d'argent  assez  considérable  ,  des  ache- 
teurs d'animaux  indispensables  à  la  culture.  Ils 
ont  été  contrariés  de  toute  manière  ;  ils  ont 
rencontré  des  obstacles  à  chaque  pas  ,  soit  de 
la  part  des  Anglais  qui  y  fourmillent  ,  soit  de  la 
part  des  chefs  espagnols  qui  les  favorisent  ;  mais 
ces  obstacles  ne  ralentiront  point  mon  zèle.  Je 
viens  d'exciter  ces  spéculateurs  à  de  nouvelles 
tentatives  ;  et  de  mon  côté,  j'ai  écrit  à  des  négo- 
cians de  St-Thomas  ,  pour  les  engager  fortement 
à  faire  passer  des  mulets  dans  la  colonie;  je  leur 
fais  «ntrevoir  Ws  gains  considérables  qu'ils  peu- 
Vent  retirer  d'une  pareille  entreprise  ,  et  je  leur 
promets  appui  et  protection  de  la  part  de  la 
commission  ,  pour  que  leur  paiement  n'éprouve 
aucun  retard. 

Si  le  gouvernement  français  pouvait  obtenir 
trente  mille  mulets  du  gouvernement  espagnol  , 
avec  la  disposition  heureuse  des  esprits  ,  la  co- 
lonie deviendrait,  avant  six  ans.,  plus  florissante 
qne  jamais. 

L'activité  est  telle  que  les  fermiers  d'habita- 
tions ,  pour  seconder  le  désir  que  les  cultiva- 
teurs montrent  de  travailler  ,  font  rouler  les 
cannes  par  des  bœufs  et  des  chevaux  que 
l'on  se  procure  plus  aisément  que  des  mulets. 
Cela  ne  s'était  encore  jamais  fait  dans  la  co- 
lonie. 

Je  puis  vous  assurer  ,  ■  citoyen  ministre  ,  qu'il 
n'y  a  pas  une  habitation  dans  toute  la  plaine 
du  Nord  ,  dont  les  cultivateurs  ne  soient  venus 
me  demander  avec  instance  de  leur  procurer 
un  fermier  pour  l'habitation  sur  laquelle  ils 
sont. 

J'ai  engagé  tous  les  fermiers  (  en  leur  fesant 
sentir  que  c'était  pour  leurs  intérêts)  d'accorder 
une  récompense  de  i5  liv.  par  mois  ,  en  forme 
de  prime  ,   à  quatre  des  cultivateurs  d'une   ha- 
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bitation  qui  se  rendraient  les  premiers  à  l'ou-  | 
vrage  ,  matin  et  soir  ,  et  qui  travailleraient  avec  i 
le  plus  d'assiduité  et  d'activité.  Cette  dépense  de 
soi.xante  francs  par  mois  ,  pour  le  fermier  ,  lui 
en  donnera  plus  de  cinq  cents  de  bénéfice  ,  par 
le  désir  que  chaque  cultivateur  aura  de  mériter  le 
prix.  I 

Depuis  long-tems  je  connais  ces  hommes  simples 
et  bons  ;  je  les  vois  souvent,  je  parle  leur  lan- 
gage ,  et  les  persuade.  Je  leur  ai  fait  sentir  que 
présentement  qu'ils  étaient  libres  ,  ils  devaient  se 
loger  commodément  ,  et  se  procurer  des  jouis- 
sances :  cela  a  bien  pris  ;  déjà  sur  beaucoup  d  ha- 
bitations ,  ils  édifient  des  maisons  beaucoup  plus 
commodes  ,  plus  saines  et  plus  propres  qu'elles 
ne  l'étaient  autrefois.  C'est  un  moyen  infaillible 
de  les  fixer  ;  car  ils  n'abandonnent  pas  facile- 
ment les  maisons  qu'ils  construisent  eux-mêmes  , 
et  les  aisances  qu'ils  se  sont   données. 

Comptez  ,  citoyen  minisire  ,  sur  mon  zèle  et 
sur  le  désir  ardent  que  j'ai  de  ramener  cette 
colonie  à  son  haut  point  de  splendeur  et  de 
prospérité.  Je  dois  vous  dire  ici  que  nous  som- 
mes bien  secondés  par  l'ordonnateur  Jolingcr  , 
dont  les  vues  sont  absolument  conformes  aux 
nôtres  pour  la  restauration  des  cultures  ,  dans 
cette  colonie. 

Salut  et  respect. 


Sigiié  Raymond. 
On  demande  l'impression. 
Elle  est  décrétée. 

Bourdon.  Enfin,  voici  un  message,  où  l'on 
vous  dit  la  vérité  -,  mais  vous  ne  vous  laisserez 
pas  tromper  par  le  ton  de  la  lettre  de  Raymond. 
De  quoi  avons-nous  accusé  Raymond  et  lesagens? 
de  suivre  à  Saint-Domingue  un  système  d'expro- 
priation ,  de  chasser  les  propriétaires  et  de  se 
mettre  à  leur  place.  Vous  voyez  que  cela  s'exé- 
cute ,  et  que  Raymond  s'en  glorifie  à-peu-près 
comme  le  ministre  de  la  marine  se  glorifiait  hier 
de  son  marché.  Cet  excès  d'impudence  doit 
vous  faire  enfin  ouvrir  les  yeux.  Les  nègres  tra- 
vaillent ,  dit-on  ;  on  les  calomnie  en  France  quand 
on  dit  qu'ils  sont  en  révolte. 

Tout  cela  est  fort  bien  ;  mais  pour  qui  tra- 
vaillent-ils .■"  est-ce  pour  les  propriétaires  ?  non  ; 
c'est  pour  l'administration.  Etrange  manière  de 
régir  un  pays  ,  que  d'exploiter  à  son  profit  les 
terres  d'une  foule  de  malheureux  réfugiés  en 
France ,  auxquels  la  République  donne  35  sous 
par  jour  ,  paiement  qui  est  de  six  mois  en 
arrière.  C'est  donc  ainsi  que  le  brigandage  est 
organisé.  On  a  l'air  de  flatter  les  nègres  ,  mais 
en  efiFet  on  ne  leur  donne  rien  que  peut-être 
le  quart ,  après  que  le  monopole  a  exercé  ses 
rafinemcns  ,  et  après  le  modeste  droit  de  12 
pour  100  sur  les  importations.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  la  colonie  doit  être  rétablie.  Il  faut  que  les 
propriétaires  rentrent  sur  leurs  habitations  ,  et 
alors  les  nègres  travailleront  d'une  manière  utile. 
Personne  ici  cependant  n'entend  parler  d'escla- 
vage ,  et  il  est  bon  de  le  déclarer  ;  mais  si  nous 
ne  voulons  pas  .que  les  noirs  soient  esclaves, 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  les  blancs 
soient  dépouillés.  Cela  va  bien,  dit-on;  oui, 
sans  doute  ,  pour  ceux  qui  reçoivent  les  revenus  , 
pour  l'administration  qui  les  met  dans  ses  poches, 
et  les  frères  et  amis  de  France,  auxquels  on  envoie 
de  l'or. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Flusieurs  voix.   Fermez  la  discussion. 

Vauhlanc.  Une  discussion  très-importante  s'est 
ouverte  sur  l'état  de  Saint-Domingue  ;  quelqu'in- 
téressant  cju  il  puisse  être  d'arriver  prompiement 
à  un  bon  résultat ,  je  ne  crois  cependant  pas  que 
la  discussion  doive  être  terminée  d'une  manière 
précipitée  ;  permettez-moi  d'entrer  encore  dans 
quelques  détails. 

Il  est  très-vrai  que  la  lettre  de  Raymond  con- 
firme pleinement  ce  que  nous  avons  dit  ;  on 
suit  à  Saint-Domingue  le  système  de  l'expro- 
priation ,  et  dans  la  longue  lettre  qui  vous  a 
été  lue  ,  vous  n'avez  pas  entendu  une  seule 
fois  proférer  le  mot  de  propriétaire. 

Le,  bâtiment  qui  porte  cette  dépêche  .  a  amené 
en  France  un  général  créole  ,  Martial  Besse.  Ce 
général  a  déclaré  à  Brest  ,  dans  un  conseil  de 
marine,  que  la  colonie  est  au  moment  de  sa  sub- 
version totale;  On  a  demandé  à  Sonthonax  de 
proclamer  la  loi  d'amnistie  en  date  du  3  brumaire, 
I  loi  existante  pour  Saint-Domingue  comme  pour 
I  la  Ffance.  La  réponse  réiléiée  de  Sonthonax  a  été 
'un  refus  formel,    et  la  mise   hors   la  loi  de  six 


hommes  de  couleur  du  sud.  Alors  les  hommes 
de  couleur  de  cette  partie  ,  qui  craigtiaient  d'être 
inquiétés  et  poursuivis  ,  voyant  qu'on  relusaitde 
proclamer  l'amnistie  ,  se  sont  haiés  de  vendre 
leurs  effets,  leuis  bims  à  bas  prix,  ont  pris  la 
fuite  sur  de  petits  bâtimens  légers  ,  et  ,  à  deux 
lieues  de  la  côte,  ont  été  pris  par  les  .\nglais. 
Martial  Bessc  vient  en  France  pour  rendre  compte- 
au  gouvernement  de  ces  faits. 

Je  demande  que  le  directoire  soit  invité  ,  par 
un  message  ,  à  nous  transmettre  le  rapport  de  cet 
officier. 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  qui  rac 
sont  personnels.  Le  rapporteur  de  la  précédente 
commission,  Marec,  dans  une  lettre  publiée 
dans  un  journal ,  me  fait  un  reproche  de  parler 
sur  les  colonies.  J'y  suis  propriétaire,  dil-il,  el 
partie  intéressée  ;  iSiarec  n'est  plus  représentant 
du  Peuple;  mais  ce  reproche  qu'ilm'adresse  pat 
écrit,  je  l'ai  souvent  entendu  élever  contre  moi 
dans  cette  enceinte  nrême.  Ma  réponse  seia 
simple  :  je  consens  à  ne  pas  parler  des  colonies; 
mais  il  faudra  condamner  le  Marseillais  à  ne 
pas  parler  de  Marseille  ;  le  Bordelais  ,  de  Bor- 
deaux ;  le  Paribien  ,  de  Paris  ;  le  banquier  de 
commerce,  et  le  matin,  de  la  navigation. 

/  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  validé  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Golo. 

Un  message  du  Directoire  ,  relatif  aux  Colo- 
nies,  contient  des  détails  rassurans  sur  les  progrès 
de  l'agriculture  à  Saint-Domingue. 


Paris  ,  /e  1 7  prairial. 

Un  Courier  arrivé  hier  de  Londres  ,  est  venu 
demander  au  Directoire  des  passeports  pour  ua 
nouveau  négociateur  anglais.  Il  a  annoncé  qu'au 
mirent  de  son  départ  la  ville  de  Londres  était 
extrêmement  troublée. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  i-;  prairial.  —  Effets  commerçabtet. 

Amsterdam 6o|  61^' 

Idem  courant 58 1  5g|:. 

Hambourg 187   i85. 

Madrid ni.  i3  s.  g  d.  à  3  mois  , 

Madrid  eflective i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois- 
Cadix ni.  iSs.gd.  à3  mois. 

Cadix  effective i3  1.  17  s.  8  d.  à  3  mois- 
Gènes 92  à  91  ï- 

Livourne 101   100  à  3o  jours- 

Bâle i*4i  à3  mois. 

Lyon ï  p.  à  vue- 
Marseille  à  p.  à  vue. 

Bordeaux k  p.  à  vue.  ■ 

Lausanne ii4Jà3  mois. 

Londres 25  1.  24  1.  12  s.  6  d. 

Effets  publics. 

Inscripdons 35  1.  34  1.  5  s.  i5  s- 

Bons  J  ...  24  1.  10  s.  23  1.  17  s.  6  d.  2  24  1.  s.  5  d. 
Bons  j 24  L 

Cours  dis   espèces, 

Or£n 102  I.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s^. 

Piastre 5  1.  5  s. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  i5  j. 

Guinée sS  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

iJsmSainl-Domingue 38  s. 

Sucre   d  Hambourg.  .• 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille iS  s. 

Chandelle ï3  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

Esprit  ^ 410  i. 

Eau-de-vie  2J  degrés 3oo  à  335  I. 

Sel 5  liv.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  f-iit  à  Paris  ,    rue    des   roitcvins,  n^'lS.    Le  prix    est  de    20    li».   pour  tro 


40  liv.  po 


Il  faut  adresser  les  leKrcs  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  An'ory ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  iB.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pays   où  l'on  ne  peut  aUranchir.    Les  lettres  des  departemens  ,   non  affranciiici  ,    ne    seront  point   retirées   de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  co-ncernc  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  de 
Foiievins  ,    a"  i3  ,  depuis   neuf  heures    du   maliu  jusqu'à  huit    heures   du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimuis  du  ciloyea  Abasse,   propriétaire  du  Moniteur  .  rus  des  Poitevins,   n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


m  259. 


Nonidi ,  19  prairial ,  Van  5  de  la  République  Françoise  une  et  indivisible.  (  mercredi  7  juin  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne  ,  le  20  mai. 

V-<OMMEÎa  levée  générale,  en  Hongrie  ,  est  ac- 
conapagnée  de  trais  considérables  ,  les  Etats  de 
ce  royaume  ont  demandé  à  S.  M.  d'être  dispensés 
de  fournir  les  subsides  accordés  dans  la  dernière 
session.  L'on  sait  que  cette  demande  leur  sera 
accordée.  Le  conseil  de  guerre  a  ordonné  qu'il 
serait  tiré  environ  200  officiers  des  régimens  de 
ligne  ,  pour  être  répartis  dans  la  nouvelle 
armée  hongroise.  La  partie  de  cette  armée  qui 
était  destinée  pour  les  frontières  delà  Pologne, 
doit  aller  s'établir  sur  la  Jablucka. 

Le  prince  de  Kaunitz-Rittberg,  grand-:-naréchal 
de   la  cour  ,    est  décédé  hier   dans  la  matinée. 

On  mande  de  Laybach  que  la  demi-brigade 
de  la  division  du  général  Bernadotte  ,  qui  était 
restée  dans  cette  ville  ,  en  est  partie  le  8  pour 
se  rendre,  par  Gorz ,  à  Palroa-Nuova  ,  où  toute 
l'armée  française   doit  se  rassembler. 

Le  4,  un  incendie  ayant  éclaté  à  Laybach  ,  les 
chasseurs  français  ,  dirigés  par  le  général  Berna- 
dotte  ,  contribuèrent  effi.cacement ,  par  leurs  se- 
cours actifs ,   à  en  arrêter  les  progrès. 

PRUSSE. 

De  Berlin,    le  20  mai. 

On  ne  croit  pas  que  le  roiassiste  cette  année  aux 
revues  du  printems  ;  elles  seront  faites  en  pré- 
sence du  prince-royal ,  qui  ,  à  cet  effet ,  est  revenu 
ici ,  de  Potzdam  ;  les  troupes  seront  commandées 
parle  feld-maréchalMoUendorff.  S.  M.  qui,  l'année 
dernière,  se  rendit  aux  eaux  de  Pyrmont,  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé  ,  doit  y  retourner 
cette  année. 

Le  ministre  de  la  cour  de  Vienne  ,  le  prince 
deReuss,  a  annoncé  officiellement  à  notre  cour 
la  signature  des  préliminaires  de  la  paix  entre 
l'empereur  et  la  République  française. 

ESPAGNE. 

De   Madrid,    le  22  mai. 

Des  lettres  d'Aranjuez  ,  où  est  la  cour,  nous 
avaient  annoncé  que  des  maladies  épidémiques 
avaient  forcé  l'escadre  anglaise  à  s'éloigner 
de  Cadix  ,  et  que  celle  de  Massarcdo  en  était 
sortie  ;  mais  les  dernières  nouvelles  de  cg 
port  nous  apprennent  qu'il  est  encore  bloqué  , 
et  que  même  l'amiiul  Jervis  a  reçu  quelques 
lenforts. 

La  prise  de  Porto-Rico  n'est  point  confirmée. 
On  commence  à  éprouver  combien  il  est  mal- 
heureux pour  1  Espagne  que  la  Trinité  soit  entre 
les  mains  des  Anglais  ;  ils  profitent  du  Voi- 
sinage de  la  terre  -  ferme  et  sur -tout  de  la 
province  de  Caracas  ,  non-seulement  pour  y  ver- 
ser des  contre-bandes  ,  dont  les  colons  sont  fort 
avides  ,  mais  aussi  pour  semer  parmi  eux  des 
germes  d'insurrecdon  dont  on  doit  redouter  le 
dével^ppcmen'. 

Depuis  ciuelques  jours  on  parle  plus  sérieuse- 
ment qu'auparavantdela  guerre  contrelePortugal. 
Cependant  les  embarras  de  nos  finances  sont 
extiêmes  ,  et  notre  armée  d'Estramadure  est  très- 
incomplettement  approvisionnée.  Quoiqu'il  en 
soit,  on  vient  de  nommer  les  officiers  qui  vont 
commander  les  évolutions  par  lesquelles  elle  doit 

Îiréluder  à  l'ouverture  de  la  campagne.  Ce  sont 
e  général  Veiuiia  ,  et  deux  de  nos  plus  habiles 
manœuvriers,  O-Farril  et  Castanos. 

On  annonce  des  changemens  prochains  dans 
notre  ministère.  Le  minisire  de  la  guerre  ,  quoi- 
qu'il soit  oncle  du  prince  de  la  Paix,  ne  tardera 
pas,  dit-on,  à  recevoir  sa  démission.  On  lui 
reproche  des  formes  trop  dures  ,  et  ses  moyens 
paraissent  n'être  pas  proportionnés  à  l'étendue  et 
a  l'importance  des  (onctions  qui  lui  ont  étéconhéesi 
M.  Gardor|ui  ,  ci-devant  ministre  des  finances, 
et;nommé,  il  y  a  quelques  mois  ,  à  l'ambassade 
de  Turin  ,  vient  de  partir  pour  sa  destination. 

Le  comte  de  Cabarrus  ,  nommé  ,  dit-on  ,  am- 
bassadeur extraordinaire  auprès  du  congres  que 
Ion  suppose  devoir  être  assemblé  à  Berne,  est 
parti  le  17  de  ce  mois.  On  lui  a  fixé  un  traite- 
ment de  8000  doublons  (  environ  cent  vingt  mille 
fiancs.  ) 


ITALIE. 

De  Pise  ,  le   i»  mai. 

Du    penchant    général    de  l'Italie  ,  vers  le  gouver- 
nement républicain. 

De  toutes  les  parties  de  l'Europe,  l'Italie  est 
peut-être  celle  où  la  liberté  a  régné  plus  cons- 
tamment. Elle  a  en  ,  dès  les  tems  les  plus  reculés , 
plus  de  républiques  que  de  royaumes.  Romulus 
même ,  en  fondant  sa  royauté  ,  y  mêla  de  la 
forme  républicaine  ,  par  l'établissement  d'un  sénat. 
Mais  malgré  ce  tempérament  ,  Rome  ne  put 
souffrir  que  sept  règnes.  A  la  révolution  qui 
chassa  les  Tarquins ,  pour  un  ou  deux  rois  que 
l'on  comptait  dans  toute  l'Italie  ,  la  nouvelle 
République  était  environnée  d'une  foule  d'autre:^ 
La  grande  Grèce  ,  aujourd'hui  le  Royaume  de 
Naples  ,  où  Pythagore  ,  Zjleucus  ,  Charondas 
donnèrent  des  lois  ,  ne  connut  que  le  gou- 
vernement républicain  ;  jusqu'à  ce  qu'enfin  toutes 
ces  Républiques  se  fondirent  dans  la  grande  Ré- 
publique Romaine   (  i  ). 

Nous  savons  qu'elle  disparut  elle-même  sous 
les  empereurs  ;  maii  si  on  excepte  ceux  qui  ,  par 
leur  gouvernement  rappelaient  les  tems  heureux  , 
et  même  le  simulacre  auguste  de  la  République  v 
on  vit  continuellement  S(jus  les  autres  des  cons- 
pirations pour  y  revenir. 

Les  tems  modernes  ont  montré  le  même  pen- 
chant ,  malgré  les  forces  des  i>rinces  barbares  qui 
étaient  assis  sur  les  débris  cte  l'empire  et  de  la 
République.  Venise  ,  Gènes  ,  Florence  ,  Pise  , 
Sienne  ,  etc.  se  hâtèrent  ,  autant  qu'il  fut  pos- 
sible ,  de  ressaisir  la  liberté.  Il  y  a  peu  de  villes 
en  Italie  qui  n'aient  formé ,  pendant  quelque 
teras  des  Pvépubliques  ,  et  qui  ne  conservent 
encore  dans  leur  gouvernement  municipal  les 
formes  républicaines. 

Le  Peuple  Romain  ,  au  onzième  siècle  ,  fesait 
la  guerre  aux  papes  après  s'être  servi  de  leur 
autorité  pour  se  délivrer  de  la  domination  des 
empereurs;  ils  eurent  plus  à  souffrir  de  lui  que 
d'aucun  prince  chrétien.  Dans  le  siècle  suivant , 
tandis  que  le  pape  Alexandre  III  mettait  en  es- 
clavage l'Angleterre  et  son  roi  ,  pour  les  punir 
du  meurtre  de  Thomas  Becket,  archevêque  de 
Cantorbery  ,  il  ne  pouvait  se  faire  obéir  des 
Romains  ,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  résider 
à  Rome.  Le  trône  pontifical  sentit  encore  de  plus 
violentes  secousses  ,  lorsqu'en  1347  Rienzi  prit 
le  titre  de  tribun  ,  leva  une  armée  de  20  mille 
hommes  ,  et  entreprit  de  rétablir  la  République. 
11  fallut  l'assassiner  pour  rompre  ses  projets. 

Si  les  papes  se  maintiennent  sur  le  trône  ,  c'est 
en  ménageant  le  Peuple  par  l'attention  soutenue 
à  lui  fournir  du  pain  au  même  prix  ,  et  par  la 
modicité  des  impôts.  Ils  n'osent  pas  abolir  ce 
sénateur  unique  ,  reste  du  plus  auguste  sénat  du 
monde  i  fantôme  qui  llatte  le  Peuple  ;  mais  ils 
se  gardent  bien  de  confier  celte  place  à  un 
Romain  ^  de  crainte  que  le  fantôme  ne  prît  de 
la  réalité. 

Naples  devait  être  façonnée  depuis  long-teras 
à  1  obéissance  passive  ,  sous  le  sceptre  des  rois. 
Elle  l'oublia  oans  le  dernier  siècle  ,  en  1645  ; 
à  la  voix  de  Mazaniello.  Ce  pêcheur  vit  deux 
cents  mille  hommes  sous  ses  ordres  ;  et  la  révo- 
lution s'achevait ,  si  cette  multitude  avait  été  un 
peu  disciplinée  ,  ou  si  l'assassinat  du  chef  n'avait 
pas  rassuré  le  trône.  Le  Peuple  Napolitain,  au 
moindre  mécontentement  évoque  l'ombre  de 
Mazaniello.  On  prévoit  qu'elle  ne  tardera  pas  à 
paraître. 

Rien  ne  paraît  moins  guerriers  que  les  Italiens 
de  ce  siècle  ,  si  on  en  excepte  les  sujets  du 
roi  de  Sanlaigne  ,  que  de  fréquentes  guerres  ont 
exercés.  Cependant, est-il  question  de  leur  liberté  , 
l'esprit  républicain  vaut  une  armée.  L'exemple  de 
la  révolution  de  Gênes,  en  1746,  prouve  de 
quelle  énergie  les  Italiens  sont  capables.,  lorsqu'il 
s  agit  de  délendre  de  grands  intérêts. 

Sans  doute  ,  le  Peuple  n'est  point  libre  sous 
le  gouvernement  aristocratique  de  Gênes  et  de 
Venise.  Mais  pour  le  retenir  sous  le' joug,  il  faut 
le  tromper;  il  faut  lui  présenter  par-tout  le  flam- 
beau de  la  liberté  ;  il  faut  lui  permettre  la 
licence,  que  la  muhitudcignoranteprend  souvent 
pour  la  liberté  même  ;  il  laut  lui  assurer  l'im- 
pùniié  et  lui  permettre  souvent  de  se  rendre 
justice  lui-même  ;  en  un  mot  ,  il  faut  employer 
tous  les  ressorts  de  la  politique  la  plus  perfide  et  la 
plus  profonde. 

L'esprit  répulilicain  ,  qui  a  toujours  dominé 
dans  lltalic  ,   se  manifestait  par  des  mouvemcns 


(i)  Ab.  Goycr,   l'of âge  d'Italie. 


qui  ne  pouvaient  amener  un  meilleur  ordre  dé 
choses  dans  de  petits  Etats  ,  isolés  ,  sans  forces; 
Mais  dès  que  la  révolution  française  a  fait  espérer 
de  trouver  un  puissant  appui  au  dehors  ,  cet 
esprit  s'est  montré  d'une  manière  éclatante  i 
malgré  les  injusies  préventions  qu'on  inspirait 
contre  les  Français  ,  et  malgré  les  rigueurs  des 
gouvcrnemens  alarmés. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  juin. 

La  plus  grande  confusion  règne  à  Sherness-. 
Nous  nous  attendons  à  chaque  instant  à  voir  là 
garnison_^assiégée  par  l'escadre  de  l'amiral-  Dun- 
can  ,  qui  entre  maintenant  dans  la  rade.  Le  lord 
Spencer ,  et  les  autres  commissaires  ,  sont  re- 
partis, d'ici  sans  avoir  pu  rien  obtenir  des  ma- 
telots. Ils  ont  présenté  à  ces  commissaires  huit 
nouveaux  articles  qu'ils  ont  demandé  rju'on  leur 
accordât  ;  ceux-ci  ayant  dit  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  faire  sans  cônsulrer  les  ministres  à  Londres, 
Parker,  le  chef  des  matelots,  leur  a  répondu: 
EA  bien,  allez  consulter  les  chefs  de  votre  bande.. 
L'alarme  est  si  grande  dans  ce  lieu,  que  presque, 
toutes  les  boutiques  sont  fermées ,  et  que  les  niar- 
cliands  de  toiles,  draps,  etc.  ont  envoyé  leurs 
marchandises  à  Chattam  ,  où  on  les  vend  à  l'encan. 
Une  grande  partie  des  familles  sont  allées  se  réfu- 
gier à  Chaltam  et  à  RocheStcr.  Le  gouvernement 
envoyé  de  son  côté  à  toutes  les  routes  environ- 
nantes des  pièces  d'artillerie.  Le  pont  de  Ro- 
chester  est  gardé  parla  cavalerie  du  lord  Darnley. 

Les  matelots  disent  que  Pitt  a  trompé  leurs' 
camarades  ,  et  que  s'ils  le  tenaient  ils  le  pen- 
draient à  la  vergue  d'un  mât.  Ils  ajoutent  que 
les  ministres  actuels  ont  ruiné  le  pays  ,  et  qu'ils 
méritent  la  plus  sévère  punition.  Ils  ne  parlent 
entr'eux  que  du  despoiisme  des  ministres  ,  et 
sont  étonnés  que  le  Peuple  ne  suive  pas  leur 
exemple.  Ils  savent  ,  disent-ils  ,  le  danger  on  ils 
seront  s'ils  retombent  au  pouvoir  du  gouverne- 
rilent  ;  mais  ils  jurent  de  périr  plutôt  que  de  s'y 
exposer.  Ils  menacent  même  d'emmener  leurs 
vaisseaux si  on  ne  leur  accorde  toutes  leurs- 
demandes. 

Les  vaisseaux  en  insurrection  sont  au  nombre 
de  24.  Ces  matelots  n'en  observent  pas  moins- 
entr'eux  la  plus  exacte  discipline  et  la  plus  grande 
régularité  dans  leurs  travaux.  Ils  ont  avec  eux 
toutes  les  provisions  nécessaires  ;  ceux  qui  s'eni- 
vrent sont  rigoureusement  punis. 

On  a  mis  en  réquisition  ,  à  Chattara  ,  tous  les. 
chevaux  et  toutes  les  charrettes  pour  transporter  i 
en  hâte  ,  à  Sherness  ,  des  munitions  de  guerre. 

Gravesend  ressemble  à  un  camp  ;  il  est  plein 
de  soldats  ;  on  voit  partout  des  batteries  et  des 
fourneaux  à  chauffer    des  boulets. 

On  a  placé  entre  Dariford  et  Chattara  ,  des 
patrouilles  qui  examinent  tous  ceux  qui  passent, 
et  arrêtent  tous  ceux  qui  ne  lotit  pas  de  réponse 
satisfesante. 

Le  roi  avait  fait  publier  le  27  ,  une  procla- 
mation d'amnistie  pour  tous  les  matelots  qui 
retourneraient  à  leur  devoir.  Mais  cette  procla- 
mation portée  à  Sherness  par  le  lord  Spencer  j 
n'ayant  produit  aucun  effet  ,  il  a  publié  ,  le  3i  j 
une  autre  preclamation  ,  par  laquelle  il  ordonné 
aux  amiraux  ,  généraux  ,  coramandans  et  autres 
officiers  d'employer  tous  les  moyens  de  force 
qui  sont  permis  par  la  loi  ,  pour  la  répressiotl 
de  ce  soulèvement. 

M.  Dundas  a  porté  ,  le  i^^juin,  à  la  chambré 
des  communes,  celte  proclamation  avec  un  mes-= 
sage  du  roi  ,  qui  inviie  le  parlement  à  adopter 
promptemcijt  les  mesures  que  ces  grandes  cir- 
constances rendent  nécessaires.  —  M.  Sheridan  4 
en  exprimant  toute  sa  consternation  sur  les  évé- 
nemens  qui  viennent  de  se  passer,  a  dit  qu'il 
s'abstiendrait  de  parler  sur  les  mesures  législa- 
tives que  le  pouvoir  exécutif  demanderait  à  la 
chambre  ;  mais  qu'il  espérait  que  son  silence  né, 
serait  pas  pris  pour  un  consentement,  .  ., 

M.  Pitt  a  répondu  qu'il  imiterait  sa  prudenîé 
réserve  ;  et  qu'il  n'anticiperait  pas  sur  le  débat  du 
lendemain,  en  disant  que  les  efiotts  qu'on  a  faits- 
pot|r  écarter  les  matelots  de  Icuis  devoirs,  étaient 
de  la  naiure  la  plus  odieuse  ,  la  plus  dangereuse  ,- 
la  plus  criminelle.  Il  est  impossible  au  cœur  hu- 
main, a  t-il  ajouté,  de  concevoir  et  d'exécuter 
une  mesure  plus  affreuse.  Une  trahison  ouverte 
n'est  rien  ,  comparée  à  celle-là. 

On  est  généralement  persuadé ,  écrit-on  dé 
Cliattim  le  3l  mai  ,  que  cette  insurrection  deà 
matcliits  a  été  excitée  par  des  personnages  trés- 
considérabli-s  d  Angleterre  ,■  et  qu'ils  ont  envoyé 
de  I  argent  à  ces  matelots  ,  pour  les  encourslgc*'- 
à  aller  en  avant-- 
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I.es  nouvelles  qu'en  reçoh  iouYnellemenr  de  j 
Pû:!sm«iuih,  Yarmoulh,  etc.  ne  sont  pas  plus: 
rassk^rantes.  A  Yarmouih  ,  outre  ce  qu  on  leur! 
a  accordé  ,  ils  demandent  à  Sherness  une  plus  ! 
égale  distribution  dans  le  produit  des  prises.  | 

Les  3  pour  cent   consolidés  étaient  ,  le  i"  juin  , 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  I  8  prairial. 

Le  cit.  Barthélémy  arriva  hier  vers  les  g  heures 
du  soir.  Les  Suisses  ,  dont  il  a  emporté  l'estime 
et  les  regrets  ,  lui  ont  rendu  tons  les  honneurs 
militaires  jusqu'aux  frontières.  Il  a  quitté  sa  rési- 
dence au  milieu  d'une  haie  de  soldats,  dont  les 
lignes  se  prolongeaient  jusqu'à  l'entrée  de  la 
France  ,  où  ils  avaient  élevé  un  arc  de  triomphe 
avec  cette  inscription  :  Au  pacificateur  de  l'Europe. 

Il  a  été  installé  aujourd'hui  ,  et  le  public  en 
a  été  prévenu  par  le  bruit  du  canon. 


Un  papier  anglais  ,  du  3i  mai,  le  Courier  ., 
annonce  qu'on  vient  d  apprendre  à  Londres, 
par  une  lettre  de  Harwich,  la  nouvelle  impor- 
tante de  la  mort  du  roi  de  Prusse.  Cette  nouvelle 
a  été  apportée  par  le  paquebot  Tlie  queen  ,  capi- 
taine Séries ,  qui  vient  de  Hambourg.  On  l'avait 
apprise  à  Hambourg  quatre  heures  avant  le  départ 
«lu  paquebot. 


On  lit  dans  le  Rédacteur  de  ce  jour,  que  Pitt 
a  quitté  Is  ministère  ,  mais  que  l'on  ne  sait  point 
encore  queh  est  son  successeur. 

Celte  nouvelle  n'est  point  confirmée  par  les 
papiers  anglais  des  3i  mai,  i"  et  9  jtlin  ,  que  nous 
venons  de  recevoir. 


Tribunal  criminel    du   département    de 
i^  la  Seine. 

Chrisostome  Poule  ,  assassin  du  représen- 
tant du  Peuple  ,  Sieyes  ,  a  comparu  le  i5  ,  devant 
ce  tribunal  ;  la  procédure  a  été  terminée  dans 
tine  seule  séance. 

Quinze  témoins  ,  outre  le  citoyen  Sieyes  ,  ont 
été  tntendus  :  pendant  toute  l'instruction  l'accusé 
a   montré  un  sang-froid  imperturbable. 

Sieyes  a  parlé  le  premier  ;  il  avait  le  bras  en 
écharpe  et  paraissait  souffrir  encore  de  sa  bles- 
sure ;  il  a  demandé  au  tribunal  la  permission 
de  se  couvrir  et  de  s'asseoir  -,  ce  qui  lui  a  été 
accordé.  Sa  déposition  a  été  calme  ,  distincte  et 
précise.   La  voici  : 

5>  Le  22  germinal  ,  vers  les  sept  heures  et 
demie  du  matin  ,  la  personne  qui  est  chargée 
de  faire  mon  petit  ménage  ,  vint  m'annoiicer 
qu'uu  citoyen  de  mon  département  demandait 
à  me  parler-,  j  étais  encore  au  lit.  Je  me  hâte 
de  piss-r  aia  redingote ,  qui  me  sert  de  robe 
de  chambre.  J'avais  l'imagination  frappée  que 
c'était  un  chavretic:r  que  mes  parens  avaient  chargé, 
selon  leur  usage,  de  m'apporter  des  lettres  et 
quelques  peliii  pr^scns  ,  comme  des  oranges  et 
autres  objets.  J'entrr  dans  1  antichambre  ;  je  vois 
l'accusé  assis,  le  visage  du  côté  de  la  croisée, 
le  coude  appuyé  sur  une  table  ,  et  tournant  le  dos 
à  la  porte  de  ma  chambre  à  coucher,  d'où  je 
sortais.  Je  suis  fâché  ,  lui  dis-je  ,  de  vous  avoir  fait 
attendre  ,  qu'y  a-t-il  pour  votre  service? —  Cet 
homme  se  retourne  :  vous  êtes  l'abbé  Sieyes?  — 
Je  suis  ,  lui  dis-je  ,  le  citoyen  Sieyes  ,  (surpris 
de  ce  nom  d'abbé ,  que  j'ai  perdu  l'habitude 
de   m'entcndre  donner   depuis   7  à  8   ans,  )   que 

fiuis-je  faire  pour  vous  ?  — Je  suis  pensionné  de 
a  Nation  ,  et  je  ne  reçois  rien  ;  il  est  étrange  que 
l'on  ne  rende  pas  plus  de  justice  ,  sur-tout  aux 
indigens  ,  que  1  on  a  la  cruauté  de  laisser  mourir 
de  faim.  Je  viens  pour  vous  demander  de  me 
faire  payer.  Je  lui  réponds  que  je  ne  suis  point 
dans  l'usage  de  me  mêler  d'affaires  individuelles  ; 
et  en  efict  ,  je  m'occupe  bien  strictement  et  à  peine 
de  mes  fonctions  législatives,  au  moins  depuis  un 
certain  tems. 

L'accusé  insiste.  —  Vous  pouvez  certainement 
me  faire  rendre  justice ,  puisque  vous  êtes  légis- 
lateur. —  Je  suis  membre  du  corps  législatif:,  mais, 
je  vous  le  répète  ,  je  ne  me  mêle  jamais  d'aucun 
intérêt  privé.  Je  n'ai  de  relations  ,  ni  avec  le  gou- 
vernement, ni  avec  les  ministres;  ie  suis  fâché 
de  ne  pouvoir  saiisfjire  à  votre  demande.  En 
même  tems  je  l'invite  à  se  retirer  en  lui  montrant 
la  porte  avec  la  main  ,  geste  que  l'on  fait  ordi- 
nairement lorscju'on  veut  se  débarrasser  d'une 
visite  importune  ;  alors  il  se  met  à  déblatérer  con- 
tre la  représentation  naiiomle  et  contre  moi.  — 
Voilà  comme  vous  êtes  tous,  vous  regorgez 
d'or  et  d'argent  ,  «i  vous  ne  vous   inquiétez  pas 


des  autres  qui  sont  dans  l'indigence.  En  ce  mo-  I 
raeKt  ,  je  l'avoue  ,  j'ai  pu  témoigner  ma  juste 
indignation  contre  un  tel  propos  ,  outre  que  la 
nature  m'a  déjà  donné  une  phisionomie  assez 
sévère-  Il  ne  me  vint  pas  ,  au  reste  ,  dans  l'es- 
prit de  soupçonner  qu'il  eût  contre  moi  de  mau- 
vais desseins.  J'étais  toujours  préoccupé  de  l'opi- 
nion que  l'individu  qui  me  parlait  ,  était  un 
charretier  :  son  costume  ,  sa  figure  ,  une  sorte 
de  division  ,  de  séparation  dans  ses  idées  ,  mêlée 
de  traces  d'ignorance  et  même  de  grossièreté  , 
(  car  il  n'avait  pas  seulemeut  levé  son  chapeau 
lorsque  je  m'étais  présenté  pour  lui  demander  le 
sujet  de  sa  venue)  ,  me  laissaient  toujours  cette 
première  impression.  Je  me  contente  de  lui  faire 
sentir  l'injustice  et  l'inconvenance  de  ses  discours, 
et  de  le  pousser  avec  ménagement  du  côté  de 
la  porte.  Aussi-tôt  son  regard  s'enflamme  ;  il  lire 
un  pistolet  de  sa  poche. — Je  ne  sors  point  d'ici; 
il   me  faut  de    l'argent  ,    quelque   chose  ,  ou  je 

vous   brûle J'écarte  ma  robe  de  chambre; 

je  fouille  dans  mes  goussets  ;  je  les  retourne  et 
lui  dis  :  vous  voyez  que  je  n'ai  rien  sur  moi  ; 
laissez-moi  le  tems  |d'entrer  dans  mon  cabinet 
pour  y  chercher  ce  que  vous  demandez.  Au 
bruit  d'injures  que  l'accusé  avait  proférées  ,  ma 
femme  de  confiance  étaitentrée  dans  l'antichambre: 
c'est  dans  ce  moment  que  l'accusé  dirige  sur  moi 
son  arme.  Je  fais  un  mouvement  du  côté  droit, 
afin  de  présenter  moins  de  sutface;  et  par  l'effet 
de  cet  instinct  animal  qui  nous  porte  à  garantir 
notre  vie  ,  je  présente  mon  bras  gauche  comme 
pour  parer  le  coup  qui  me  menaçait ,  et  je  le 
reçois  danslepoignet.  Lacommotion  quej'éprouve 
m'empêche  de  connaître  d'abord  l'endroit  où 
j'étais  blessé  ;  je  doute  un  moment  si  je  ne  l'ai 
pas  été  à  la  tête  ;  bientôt  la  douleur  se  fait  sentir  , 
et  le  sang  qui  jaillit  de  ma  main  ne  me  laisse  plus 
d'incertitude.  J'ai  encore  assez  de  présence  d'es- 
prit pour  m'appercevoir  que  mon  assassin  se  croit 
blessé  lui-même  (  l'arme  ayant  reçu  une  trop  forte 
charge  ,  avait ,  par  l'effort  de  l'explosion  ,  éclaté 
dans  la  main  du  meurtrier.  )  Je  rassemble  toutes 
les  forces  que  la  nature  donne  dans  une  semblable 
circonstance  ;  je  me  précipite  sur  la  serrure  delà 
porte  de  l'escalier;  je  pousse  dehors  ma  femme 
de  confiance  éperdue  ;  je  sors  avec  elle,  et  retire 
ensuite  la  porte  que  je  retiens  avec  ma  main  droite, 
laissant  le  meurtrier  enfermé  dans  l'antichambre. 
Les  voisins  et  d'autres  personnes  attirées  par  le 
bruit  du  pistolet  arrivent  :  on  me  transporte  dans 
une  chambre  au-dessus  de  la  mienne  ,  où  l'on 
me  prodigue  tous  les  soins  qu'exigeait  ma  situa- 
tion 1). 

Tel  est  le  récit  que  nous  avons  cru  devoir  rap- 
porter fidellement. 

Il  résulte  de  la  déposition  de  Beutabole  ,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq-cents  ,  que  le  même 
personnage  5  était  présenté  chez  lui  un  mois  au- 
paravant ,  et  qu'à  la  suite  d'injures  contre  la 
représcnlation  nationale,  il  l'avait  provoqué  en 
duel.  Quelques  jours  après  ,  il  lui  adressa  ,  par 
le  canal  du  président  acs  cinq-cents  ,  une  lettre 
remplie  d'imprécations  et  où  il  exprimait  le  désir 
de  voir  périr  tous  les  membres  du  corps  légis- 
latif etlintcniion  d'y  contribuer   lui-même 

Camus,  archiviste  de  la  République,  second 
témoin,  déclare  que  l'accusé  s'étant  rendu  en  sa 
c'emcure,  au  palais  national,  la  veille  de  l'assas- 
sinat de  Sieyes  ,  il  en  a  reçu  les  mêmes  provoca- 
tions, et  que  Poule  ;lui  a  répété  plusieurs  fois, 
avec  le  plus  grand  calme  :  Il  faut  que  vous  me 
fassiez  laison,  il  faut  nous  battre  enseinble.  Le 
témoin  ajoute  qu'il  l'a  bientôt  fait  éconduire 
comme  un  fou  dangereux. 

Tous  les  genres  de  preuves  se  sont  accumulés 
dans  cette  affaire  contre  l'accusé,  qui  ne  les  a 
combattues  que  par  des  dénégations  dénuées  de 
sagacité  comme  de  vraisembl'ance. 

Cet  homme  parait  avoir  reçu  de  la  nature  un 
caracti^re  d'atrocité  froide  ;  mais  il  résulte  d'une 
foule  de  circonstances  accessoires,  qu'iTa  le  cer- 
veau mal  organisé.  Il  n'a  jamais  pris,  la  peine  de 
dissimuler  les  dispositions  qui  l'ont  conduit  au 
forfait  dont  il  s'est  rendu  coupable,  et  peut-être 
ne  l'a-t-il  été  que  matériellement.  Depuis  lonc- 
teras  des  éctivams  périodiques,  acharnés  contre  Te 
solitaire  et  paisible  Sieyes ,  publiaient  chaque 
jour  les  imputations   les  plus  odieuses,  et  certes 

ce  n'était   ni   sans  motifs,   ni  sans  dessein 

Celui  à  qui  nous  devons  l'écrit  célèbre  ,  Qu'est-ce 
que  le  Tiers-Etat ,  la  métamorphose  des  états- 
généraux  en  assemblée  nationale  ,  et  la  nouvelle 
division  géographique  de  la  France  ,  ne  pouvait 
aisément  trouver  grâce  aux  yeux  des  amis  des 
rois  ;  et  il  y  avait  bien  quelque  adresse  à  l'indiquer 
comme  on  a  fait ,  au  premier  assassin  fanatique 
qui  pouvait  se  présenter.  Chrisostome  Poule  , 
exaspéré  par  le  besoin  et  par  les  journaux  dont 
il  avait  toujours  des  monceaux  sur  sa  table  ,  a 
porté  ses  regards  criminels  sur  celui  qu'on  affec- 
tait de  désigner  comme  le  plus  scélérat  des  hom- 
I  mes.  Aussi  Poule  a-i-il  déclaré  que  de  tous  ceux 
qui,  selon  lui  ,  ont  fait  le  malheur  de  la  France, 
SiL-yes  lui  paraissait  le  plus  fort. 

Voici  les  questions  proposées  aux  jurés ,  et 
leurs  déclarations  : 

i".  Y   a-t-il  eu  attaque  envers  la  personne  du 


représentant  Sieyes,  avec  un  pistokt?  —  Rép. 
Oui. 

2°.  Poule  çst-il  convaincu  d'avoir  effectué  celt» 
attaque  ?  —  Oui. 

3°.  L'a-t-il  fait  volontairement  ?  —  Oui. 

4°.  L'a-t-il  fait  hors  le  cas  de  la  légitime  défente 
de  soi-même  ou  celle  d' autrui  ?  • —  Oui. 

5°.  L'a-t-il  fait  à  la  suite  d'une  provocation  vio- 
lente? —  Oui. 

6°.  L'a-t-il  fait  avec  préméditation  ?  —  Non. 

7°.  L'a-t-il  fait  à  dessein  de  tuer?  —  Oui. 

D'après  ces  déclarations ,  le  tribunal  a  con- 
damné Poule  à  vingt  ans  de  fers  ,  et  à  six  heures 
d  exposition. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DELA    SÉANCEDU    l3    PRAIRIAL. 

Tarbé.  J'ai  distingué  deux  choses  dans  la  lettre 
de  Raymond  ;  d'abord  l'acte  de  la  commissioa 
qui  se  permet  de  lever  l'impôt ,  le  plus  inégal  , 
le  plus  désastreux  ;  ce  qui  est  usurper  le  pouvoir 
législatif  ;  secondement  ,■  l'intention  d  accuser 
quelques  personnes  de  vouloir  rétablir  l'esclavage 
à  Saint-Domingue  ;  c'est  cette  idée  dangereuse 
et  fausse  qu'il  faut  se  hâter  de  détruire.  La  cons- 
titution a  supprimé  l'esclavage  ;  le  rétablir  ,  ce 
serait  détruire  la  constitution  dans  sa  base  es- 
sentielle. Ce  n'est  point  là  votre  intention  ;  de 
telles  imputations  sont  sçmées  par  des  hommes 
intéressés  à  favoriser  l'anarchie  à  Saint-Domin- 
gue ,  parce  qu'ils  y  trouvent  les  moyeos  de  salarier 
les  anarchistes  de  France.  Déjà  peut-être  des 
alarmes  ont-elles  été  répandues  à  dessein  à  Saint- 
Domingue  ;  peut-être  vos  intentions  y  ont-elles 
été  accusées  ;  peut-être  des  récits  infidelles  de 
vos  séances  ,  ont-ils  travesti  vos  orateurs  en  amis 
de  l'esclavage.  Il  faut  que  cette  horrible  calomnie 
soit  détruite  au  moment  mênie  où  elle  est  pro-- 
férée  ;  il  faut  qu'on  sache  que  quand  bien  même 
un  mot  ,  une  expression  imprudente  échappe- 
raient à  quelque  membre  (  et  cela  n'est  point 
arrivé)  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le 
conseil  adopte  cette  opinion.  On  ne  doit  con- 
naître l'opinion  du  conseil  que  par  ses  résolu- 
tions. 

J'ajoute  que  le  silence  du  directoire  est  vrai-. 
ment  impardonnable.  Giraud  est  revenu.  Il  a  fait 
un  rapport  important  ;  nous  ne  l'avons  pas. 

Leblanc  a  eu  des  différemds  avec  Sonthonax  ; 
il  revenait  en  France  ,  et  mourut  dans  la  tra- 
versée ;  mais  ses  papiers  restent  ,  ils  ont  été 
envoyés  au  ministre  de  la  marine  ;  on  y  pourrait 
trouver  beaucoup  de  lumières  ,  nous  ne  les  avons 
pas.  Je  vote  pour  que  nous  en  demandions  com- 
munication au  directoire. 

Enfin  ,  j'appelle  l'attention  du  conseil  sur  l'état 
même  de  la  discussion.  Elle  paraît  épurée  ;  on 
a  prouvé  jusqu'à  la  satiété  les  crimes  de  Son- 
thonax. Nul  ne  se  présente  pour  les  contredire  ; 
ceux  même  qui  ,  jadis  ,  empêchaient  de  dire  la 
vérité  ,  gardent  aujourd'hui  le  silence  ;  ce  silence 
est  un  aveu.  La  vérité  a  éclaté  ,  et  n'a  plus  été 
renfermée  dans  le  silence  des  comités  généraux  , 
très-inutilement  formés  à  cet  .effet. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Garan-Coulon.  Citoyens  représentans,  à  moins 
que  de  revenir  aux  formes  révolutionnaires  ,  je 
ne  crois  pas  que  le  conseil  veuille  fermer  la 
discussion  ,  et  aller  de  suite  aux  voix  sur  un 
projet  qui  n'a  pas  même  été  imprimé  et  mis  sous 
vos  yeux.  Des  circonstances  très-pénibles  pour 
moi  m'cmt  empêché  d'entendre  la  lecture  du 
travail  de  notre  collègue  Vaublanc.  Ma  motion 
a  donc  pour  objet  de  demander  qu'on  ne  statue 
rien  sans  que  ce  discours  ait  été  imprimé.  Mon 
observation  a  d'autant  plus  de  force,  qu'en  ce 
moment  même  vous  demandez  au  directoire  des 
renseignemens  nouveaux;  sans  doute,  c'est  pour 
les  examiner.  La  loi  du  28  septembre  ,  celle 
qui  enlevé  leurs  droits  aux  hommes  de  couleur , 
et  qui  fut  la  cause  de  tous  les  malheurs  de  ia 
colonie ,  fut  aussi  enlevée  comme  la  délibération 
qu'on  vous  presse  de  terminer.  Depuis  ,  la  con- 
duite des  agens  a  été  soumise  à  l'examen  métho- 
dique, approfondi,  d  une  commission  nombreuse, 
et  prise  dans  tous  les  élémens  divers  dont  se 
composait  la  convention  nationale  ;  il  y  eut 
unanimité  pour  l'absoluuon  de  Sonthonax.  Mol- 
levault  fit  le  rapport  à  la  convention  ;  personne 
ne  contesta  sa  conclusion  ,  et  Sonthonax  fut  ren- 
voyé absous.  Et  quand  on  dit  qu'il  n'y  a  eu 
jusqu'aujourd'hui  aucune  liberté  dans  la  discus- 
sion sur  les  colonies  ,  a-t-on  oublié  les  débats 
contradictoires  ouverts  devant  une  commission, 


loS? 


les  neuf  volumes  qui  en  ont  été  le  résultat,  et  Ij 
p.-ocis-vcrbal  ?  C'tst  apiès  des  matéria;ix  aussi 
étendus,  et  recueillis  avec  tant  de  soin,  que  la 
commission  déclara,  sans  opposiiion,  quil  u'y 
avait  point  lieu  à  accusatioii.  J  ai  été  ensuite 
jnembre  de  la  même  commission  que  iS'Iavec  , 
la  même  opinion  s'est  formée.  Si  on  a  tenu  des 
coniiiés  secrets  ,  c'est  qu'il  y  avait  des  articles 
diplomatiques  à  traiter,  et  d  autres  motifs  encore 
que  je  ne  puis  dire  ,  précisément  parce  qu'ils  ont 
été  développés  en  comité  secret. 

On  a  reproché  au  rapport  de  Marec  île  n'être 
pss  éloquent  :  assurément  si  je  possédais  ce 
«aient  si  rare  et  si  séduisant,  je  chercherais  à 
en  faire  un  bon  usage  ;  mais  je  ne  puis  trop 
vous  rappeler  que  1  éloquence  devrait  êire  bannie 
des  Républiques  ;  que  l'éloquence  fait  les  révo- 
lutions ,  peut  en  recommencer  de  nouvelles ,  mais 
consolide  rarement  celles  qui  sont  fiiites. 

On  a  reproché  aux  agcns  d'avoir  établi  l'impôt 
de  la  subvention  du  quart  ;  ils  n'ont  fait  que  le 
maintenir  ;  car  cet  impôt  fut  établi  par  les  pre- 
miers agens  ,  et  conhrmé  par  décret  de  la  con- 
vention nationale.  Est-ce  d'ailleurs  dans  des  cir- 
constances aussi  ciitiques  que  celles  où  se  sont 
iro  uvéslesagens,  qu'il  est  convenable  de  disputer 
sur  la  nature  ,  la  force  et  la  répartition  d'un 
impôt  ? 

Je  termine  en  demandant  l'ajournement;  j'ai 
le  malheur  de  voir  diiïéremmcnt  que  Vaublanc  ; 
si  vous  1  entendez  seul,  il  est  clair  que  la  dis- 
cussion ne  sera  pas  contradictoire.  Tarbé  ,  qui 
demande  aujourdhui  que  la  discussion  soit  fer- 
mée ,  ne  cessait ,  pendant  l'assemblée  législative, 
de  demander  des  ajournemens  ;  il  fit  attendre  son 
rapport  depuis  1791  jusqu'en  1792.  Je  demande 
rajournementjusqu'après  l'impression  des  discours 
de  Vaublanc  ,  de  Tarbé  et  de  Villaret-Joyeuse, 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Doutcet.  Si  la  proposition  de  borner  la  discus- 
ïion  à  l'examen  des  propositions  laites  ,' avait 
quelque  chose  de  révolutionnaire  ,  je  ne  me 
présenterais  pas    à  la   tiibunc   pour  l'appuyer. 

Je  ne  puis  m'empêchcr  de  croire  que  le  préo- 
pinani  soit  dans  l'erreur  ;  la  discussion  est.  selon 
moi,  trés-approlondie.  Il  y  a  plus  de  huit  mois 
que  vous  en  êtes  saisis  ,  et  que  des  orateurs  ,  sinon 
avec  talent  ,  du  moins  avec  quelque  courage  , 
ont  entrepris  de  dévoiler  à  cette  tribune  les  lior- 
icurs  commises  à  Saint-Domingue  ;  il  est  vrai 
«jue ,  dès  le  lendemain  ,  si  ce  n'était  dans  la 
séance  même,  il  arrivait  un  message  presque 
tojours  contradictoire  avec  celui  précédemment 
envoyé;  ce  message  démentait  précisément  tout 
ce  que  les  représentans  du  Peuple  avaient  dit  à 
la  tribune  ,  et  les  renseignemens  particuliers  qu'ils 
voulaient  transmettre,  étaient  écrasés  du  poids 
des  rapports  officiels.  C'est  ainsi  que  ,  par  l'effet 
d'une  intrigue  ,  que  je  crois  sincèrement  n'être 
que  subalterne,  on  vous  a  constamment  erapèchés 
de  saisir  le  til  de  la  trame  ,  et  de  connaître  enfin 
la  vérité. 

On  vient  de  vous  parler  des  débats  ouverts 
devant  une  commission;  il  est  vrai  que  sur  la  fin 
de  sa  session,  la  convention  en  fut  accablée.  Il  y 
a  plus  ,  on  vous  a  distribué  un  rapport  fait  au 
Bom  de  trois  ou  quatre  comités  qui  n'existent 
plus  depuis  dix-huit  mois  ,  un  rapport  tellement 
considér.ible  ,  que  le  premier  volume  iii-S"  ne 
nous  lait  connaître  encore,  que  les  évéaemens 
de    lyyo. 

Giiran-Coulon.  Je  n'ai  rien  voulu  tronquer. 

VouUct.ii:  n'aime  point  les  personnalités,  je  ne 
m'en  pcimets  jamnis  ;  mais  puisc[ue  le  prénjnnant 
m'interrompt,  puisqu'il  a  paru  s  étonner  de  ce 
qu'on  n  ait  pas  élevé  la  voix  contre  le  décret 
d'absolution  rendu  en  faveur  de  Sonth  nax, 
voici  une  réponse  :  la  convention  nationale  était 
alors  iiviée  aux  plus  affreux  dangers  ,  elle  tou- 
chait à  une  des  époques  les  plus  désastreuses  de 
sa  session  ;  ses  membres  ,  menacés  de  la  pros- 
criplion  ,  ne  voulurent  pas  la  faire  fondre  sur 
eux,  et  donner  un  prétexte  a  leurs  ennemis  , 
en  accus.int  un  homme  qu  ils  voulaient  absoudre  ; 
on  savait  bien  qu'un  jour  on  pourrait  retrouver 
Sonthnnax  ,  et  lui  laire  subir  la  peine  due  à  ses 
crimes;  il  fallait  s'occuper  de  la  P&trie  ,  et  de  la 
Patrie  seule  ,  menacée  de  repasser  sous  le  joug 
révolutionnaire  ,  et  de  voir  ajourner  la  cons- 
titution. 

Une, foute  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Boulcet.  C'est  ainsi  que  le  décret  favorable  à 
SontUo  lax  passa  :  j'ai  dit  qu'on  était  sûr  de  re- 
trouver Somhonax  ;  effeciivement ,  mon  opinion 
n'a  point  varié  ;  que  le  mode  de  responsabilité 
soit  décrété  ,  et  je  prends  l'cimagemcni  de  traduire 
devant  Ic-s  nibucuux  les  agens  Loupables  de  l'au- 
totité  executive  ;  heureux  de  trouver  ainsi  le 
moyen  d,'  punir  les  ciimcs  commis,  sans  ébran- 
ler les  colonnes  de  l'Etal,  par  I  accusation  impo- 
litique-, iiijusic  peut-être  ,  cies  premiers  magistrats 
de   la  Uépubliq'je. 

_  J'esjiévais  ,  je  l'avoue  ,  qu'éclaire  par  la  discus- 
iion   qui    s'est   «ievée    dans ,  cette    enceinte  ,  le 


directoire  reviendrait  sur  sçs  pas  ,  vous  prévien- 
drai! vous-mêmes,  et  vous  dispenserait  de  prendre 
tiiie  résolution;  mais  il  ne  l'a  pas  lait;  sans  usur- 
per le  pouvoir  administratif ,  sans  gouverner  vous- 
mêmes,  vous  pouvezprendre  unemesure  salutaire; 
vous  serez  convaincus  qne  la  plénitude  delapuis- 
sance     executive  ,    que    possède    le    directoire , 
éprouve  quelques  changemens  lorsqu'il  s'agit  des 
colonies  ;    que   la   constitution    vous   réserve   sur 
ces    contrées    lointaines    un   pouvoir  particulier. 
Je  crois  donc  que,  puisque  le  directoire  persiste  , 
vingt-quatre  heures  de  délai   ne   lui   feraient  pas  , 
changer  de  conduite.  Je  pense  que  vous  ne  sauriez 
trop  tôt  vous  occuper  des  mesures  indiquées  par 
Vaublanc  ,  et  de  celles  dont  nous  devons  la  pro-  | 
position  à   celui  de  nos  nouveaux  collègues  qui  ,  | 
hier  ,  s'est  montré  à  cette  tribune  d'une  manière  | 
si  modeste  à  la  fois  et  si   brillante  ,    et  qui  nous  1 
a  prouvé  combien  on  pouvait  allier  éminemment 
les  connaissances  profondes  de   l'homme  dEtat, 
et  l'art  de  la  parole  ,  avec  la  science  de  la  naviga- 
tion et  la  gloire  des  armes.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
'  nommer  Villaret-Joyeuse.. . . 

I      On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
j  soit  fermée. 

I  Hinri  Lariviere.  Si  quelques  membres  s'oppo- 
saient encore  à  la  clôture  de  la  discussion  ,  je 
leur  dirais  que  ce  n'est  point  ici  une   discussion 

I  nouvelle  ,  mais  la  continuation  de  la  discussion 
du  rapport  de  Marec  :  or,  ceux  qui  ont  si  bien 
établi  la  doctrine  de  la  permanence  du  corps 
législatif,  ne  soutiendront  pas  que  la  discussion 
soit  nouvelle,  parce  qu'elle  a  lieu  dans  une  autre 
session.  J'appuie  la  proposition  de  'Vaublanc, 
et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  Déjà 
peut-être  des  courriers  ont  été  expédiés  à  Son- 
thonax. 
Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Qu^'ro^  Quoique  trois  assemblées  nationales  se 
soient  successivement  occupées  des  colonies  , 
qu'elles  aient  entendu  des  rapports  ,  ouvert  de 
longues  discussions  ,  je  l'avouerai  ,  je  ne  suis 
pointassez  éclairé.  (Des  murmures  inlerrompent.  ) 
on  vous  propose  aujourd'hui  de  rapporter  la  loi 
du  5  pluviôse,  et  cela  sans  élever  de  discussion 
contradictoire. 

Plusieun  voix.  C'est  votre  faute  ,  parlez. 

Quirot.  Notre  collègue  Garan  -  Coriion  s'est 
occuppé  de  cette  partie  pendant  trois  ans; 
écoutez-le. 

Une  foute  de  voix.   Qu'il  parle. 

Fabre.  Si  on  ne  veut  pas  t'entendre  ,  quittes 
la  tribune. 

Une  foule  de  membres  demandent  le  silence. 

Quirot.  Vous  demandez  que  Garan  parle;  mais 
pour  qu'il  réponde  à  Vaublanc  ,  il  faut  qu'il  lise 
son  discours,  il  faut  qu'il  puisse  en  prendre  con- 
naissance à  tête  reposée,  il  faut  aussi  qu'il  exa- 
mine les  propositions  de  Tarbé,  celles, de  Villaret- 
Joyeuse. 

Cependant,  ne  me  regardez  pas  ici  comme  le 
défenseur  de  Sonthonax  ,  je  ne  cherthe  qu'à  être 
éclairé,  et  malgré  l'excellent  discours  de  Vau- 
blanc ,  l'excellent  discours  de  Tarbé  ,  l'excellent 
discours  de  Villaret ,  je  ne  le-suis  pas  encore. 

Je  le  suis  d'autant  moins  ,  que  vous  mêlez  à  cette 
accusation  le  nom  de  notre  ancien  collègue  Gi- 
raud  ,  que  ceux  qui  ont  été  membres  de  la  con- 
vention connaissent  trop  bien  pour  croire  jamais 
qu'il  puisse  s  être  rendu  coupable  de  ce  dont  on 
l'accuse. 

J'ajouterai  que  tout  ce  que  nous  avons  entendu 
dans  cette  discussion  ,  qui ,  je  le  répète  .  n'est 
point  contradictoire  ,  n'est  qu'une  répétition  de 
ce  qu'ont  toujours  dit  des  colons  auxquels  vous 
ne  donnez  pas  une  grande  confiance  ,  puisque 
vous  devez  reconnaître  que  leur  résistance  , 
d'abord  à  la  loi  du  4  avril  ,  ensuite  à  la  loi  du 
8  mai  ,  a  été  la  cause  principale  des  maux  de  la 
colonie. 

Voulez  -  vous  connaître  quelques-uns  de  ces 
chefs  colons  ,  et  connaître  leur  moralité  ;  vous 
saurez  quils  ont  appartenu  à  toutes  les  factions  , 
depuis  les  Laraeth  jusqu'à  Robespierre.  Emprun- 
tant le  langage  et  le  masque  de  tous  les  partis  , 
ils  ont  é'é  au  tribunal  révolutionnaire  déposer 
contre  l'Infortuné  Barnave  et  contre  BrisSot  ;  ces 
témoins  ,  je  les  nomme  ,  ce  sont  Page  ctBruUey. 

Autre  exemple  de  versatilité  :  de  nombreux 
accusateurs  se  sont  réunis  à  Paris  contre  Son- 
thonax ;  Larchevêque  Thibault  en  était  un,  et 
l'un  des  plus  acharnés  ;  eh  bien  ,  dans  un  pam- 
phlet distribué  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  Larche- 
vêque Thibault  proclamait  les  louanges  de  ce 
Sonthonax  dont  il  demandait  auparavant  le  sup- 
plice. 

Vous  voyez  quel  degré  de  foi  méritent  de  tels 
lionmies.  Ce  sont  donc  les  laits  que  vous  devez 
connaître  ,  et  non  les  discours  :  or  ,  pour  con- 
naître les  faits  ,  il  faut  que  la  discussion  soit  con- 
tradictoire ;  deux  jours  de  retard  ne  perdront 
pas  la  çolouie. 


Je  demande  l'ajoumemeni  jusqu'après  Timpres- 
sion   du  discours. 

Bornes.  L'opinant  s'est  annoncé  comme  ne  vou- 
lant pas  défendre  Somhonax  ;  mais ,  en  d'autres 
termes  ,  il  a  demandé  la  prorogation  de  l  autorité 
de  Sonthonax;  ajournez,  et  dans  trois  mois  peut- 
êire  on  viendra  vous  dire  que  de  nouveaux  faits 
méritent  de  nouveaux  examens  ;  qu'on  n'est  pas 
éclairé  ,  ou  que  si  l'on  prononce  ,  la  colonie  ser* 
livrée  aux  Anglais  par  Sonthonax  ,  craignant  d'être 
poursuivi  pour  ses  crimes. 

On  a  paru  craindre  à  cette  tribune  les  effets  de 
l'éloquence  ,   et  cependant  ce   n'est  pas   de  celle  ' 
des  mots   dont  on   s'est  servi;    ce  sont  les  morts, 
les  incendiés  ,  les  proscrits  qui  ont  élevé  la  voix' 
dans  cette  enceinte. 

La  discussion  ,  dites-vous,  n'a  pas  ét.é  contra- 
dictoire. Est-ce  notre  faute?  Non,  sans  doute 
la  faute  eu  est  à  ceux  qui  s'en  plaignent.  La  dis- 
cussion est  depuis  long-tems  ajournée  ;  pourquoi 
Garan-Coulon  qui  a  été  de  la  commission  ,  ne 
demande-t-il  pas  à  parler  ?  qu'il  dise  si  la  com- 
mission n'a  pas  déclaré  Sonthonax  coupable. . . . 

Garar.-Couton.  Non  certes ,  on  ne  lui  a  reproché 
que   des  erreurs. .  .  . 

Bornes.  Si  j'avais  le  rapport  de  Marec  sous  les 
yeux  ,  je  vous  prouverais  le  contraire.  Prononcez 
donc .;  l'Angleterre  que  l'on  paraît  redouter  , 
l'Angleterre  a  frémi  le  jour  où  elle  a  su  que  vous 
alliez  déchirer  le  voile  épais  qui  vous  cachait 
l'état  des  colonies.   (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

La  discussion  est  épuisée  ;  nos  momcns  sont 
précieux.  Je  demande  qu'elle  soit  fermée,  et  qu'on 
aille  aux  voix. 

Vaubtanc.  Je  dois  d'abord  demander  au  conseil 
la  permission  de  rétablir  un  fait  :  je  n'ai  pas  ,' 
dans  mon  discours  ,  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  Giraud. 

Plusieurs  voix.  Si  fait. 

Vaublanc.  Je  l'ai  nommé  en  déposant  ma 
dénonciation  sur  le  bureau  ,  mais  il  le  fallait 
bien  ;  je  n'ai  pu  séparer  Giraud  de  ses  col- 
lègues ,  il  a  signé  leurs  actes  ;  mais  ici  je  vois 
un  nouveau  ciime  de  Sonthonax  qui  a  eu  la  per- 
fidie de  circonvenir  et  d'égarer  un  honnête 
homme.  Je  sais  que  Giraud  est  en  proie  aux  re- 
grets les  plus  amers  ,  et  j'ai  promis  de  lui  rendie 
à  la  tribune  cette  justice  éclatante  que  si  ua 
moment  d'égarement  de  sa  part  est  dû  à  la  perfidie 
de  Sonthonax,  il  l'expie  bien  aujourd'hui  par  le 
repentir  que  lui  inspire  la  vue  de  sa  faute. 

Il  en  est  peut-être  de  même  de  Raymond  qui  , 
en  France  ,  a  défendu  avec  zèle  ,  persévérance  , 
franchise  et  courage,  les  droits  de  sa  caste  ,  les 
droits  des  hommes  de  couleur  ;  je  désire  qu'on 
me  prouve  que  Raymond  fut  toujours  un  honnête 
homme,  et  alors  je  |ferai  un  crime  de  plus  à' 
Sonthonax  de  l'avoir  rendu  coupable. 

Représentans,  souffrirez -vous  plus  long-tems 
que  cet  homme  parcoure  la  carrière  d'iniquités 
dont  il  a  étendu  les  bornes  ?  N'avez-vous  pas  une 
responsabilité  morale  à  éviter  ?  Sonthonax   enfin 

n'est  aux  colonies  que  par  votre  autorisation 

(Des  murmures  s'élèvent.)  Vous  ne  l'avez  pas 
nommé  sans  doute;  mais  si  vous  ne  retirez  pas 
votre  autorisation ,  vous  semblez  l'investir  de 
votre  confiance,  et  légitimer  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  à  Saint-Domingue.  Il  semble  les  exercer 
en  votre  nom;  et  cependant  les  colonies,  par  la 
constitution  ,  sont  sous  votre  protection  spéciale  ; 
et  cependant  vous  ne  pouvez  vouloir  qu'elles 
continuent  à  être  gouvernées  par  leur  bourreau. 
On  a  parlé  de  Marec  et  de  son  rapport  ;  détrom- 
pez-vous si  vous  pensez  que  Marec  jusufic  Son- 
thonax ;  il  a  parlé  de  ses  crimes  avec  froideur, 
avec  une  apparence  d'insensibilité;  mais  il  leur  a 
donné  le  nom  quils  méritaient.  C'est  dans  le 
rapport  de  Marec  que  j'ai  puisé  les  inlâines  arrêtés 
dont  je  vous  ai  fait  lecture  ;  c  est  dans  le  rapport 
de  Marec  que  vous  avez  vu  Sonthonax  mettre 
des  citoyens  hors  la  loi,  Somhonax  ordonner  que 
Villatte  4-ji  soit  conduit  mort  ou  vif,  Sonthonax 
faire  mettre  aux  ters  et  à  sa  disposition  le  générai 
Rochambeau  ,  Somhonax  enfin,  métaphysicien  et 
bourreau  toul-à-la-iols  ,  menacer  du  dernier  sup- 
plice ceux  qui  seront  accusés  d'avoir  parlé  contre 
la  liberté  générale. 

Voilà  des  faits  et  des  faits  positifs;  prenez-y 
garde  ,  le  mal  gagne  et  le  gouvernement  en  est 
instruit  ;  des  émissaires  de  Sonthonax  ,  des  nègres 
corrompus  ont  passé  à  la  Guadeloupe  ,  y  ont  ex- 
cité une  sédiiion  heureusement  étouffée  par  Vic- 
tor Hugues ,  mais  qui  pouvait  embraser  toute  l'île. 
Cependant  je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajournement  ; 
mais  qu'il  ne  soit  pas  long.  Le  danger  pour 
Sainr-Uomingue  n'est  pas  d'apprendre  que  Son- 
thonax a  été  rappelé  ;  le  danger  est  qu'on  y 
apprenne  qu'on  a  proposé  le  rappel  de  Sontho- 
nax et  que  vous  avez  hésité.  Prononcez  donc,  et 
Sonihoiiax  est  à  l'insiant  abaDdonné;  le  général 
noir  Toussaint  Louverture  lui-même  ,  j'en  suis 
certain  ,  fera  exécuter  voire  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  U  clôture  de  la 
discutisien. 


io3S 


•Plusieurs  nmihres.  Non  ,  noîi ,  laissez  parler. 

Chastelain  roramence  la  lecture  d'une  opinion 
très-étendue  ,  sur  les  moyens  par  lesquels  on  a 
terminé  la  guerre  de  la  Vendée  ;  il  demande 
qu'on  en  fasse  usa^e  pour  l'Amérique.  Il  entre 
dans  de  longs  détails  sur  les  moyens  de  civiliser 
les  nègres (  Il  est  interrompu.  ) 

UnefnuU  de  v^ix.  Ce  n'est  pas-là  la  question. 

Chastelain  conclut  à  l'admission  du  projet  de 
■Villaret. 

Quatremert.  Je  demande  qu'on  aille  à  l'instant 
aux  voix  sur  le  rappel  des  ageos;  quand  une  mai- 
son est  en  feu  ,  la  première  chose  à  iaire  c'est  de 
jelier  de  l'eau  sur  l'incendie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  vive  opposition  se  manifeste. 

Le  conseil  reste  quelque  tems  dans  l'incertitude 
et  dans  une  vive  agitation. 

Dumolard.  Citoyens  reptéscntans  ,  permettez- 
moi  de  me  rendre  l'organe  de  plusieurs  de  nos 
collègues.  Il  m'a  paru  que  ceux  qui  dcmandaicHt 
l'ajournement  craignaient  de  perdre  la  colonie 
par  Une  mesure  inuiile  si  elle  est  incomplette  , 
dangereuse  si  elle  est  inconsidérée  et  prise  iso- 
lément. Nous  voulons  tous  le  rappel  de  Sontho- 
nax;  mais  nul   de  nous  ne  veut  que    cet  homme 

puisse  livrer  la  colonie  aux  Anglais { Un  cri 

unanime  s'élève  :  JVon  ,  non.)  Je  demande  que  la 
commission  se  réunisse  ,  rassemble  les  opinions 
émises,  et  que  ,  saisissant  le  vœu  bien  prononcé 
du  conseil  ,  il  nous  présente,  après-demain,  un 
projet  de  résolution  complet. 

La  proposition  de  Dumolard  est  unanimement 
adoptée. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  le 
citoyen  Barthélémy  a  accepté  les  fonctions  aux- 
quelles le  corps  législatif  vient  de  l'appeler. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Barbé-Marboh. 
SÉANCE     DU     l3    PRAIRIAL. 

Goupil-Préfeln  fait  ,  au  nom  d'une  commission  ,  i 
un   rapport   sur  la  résolution  concernant  la   véri-  ( 
fication  des  erreurs  intervenues  sur  le  grand  livre 
dans  les  noms   et  prénoms  de  quelques-uns  des 
créanciers. 

L'article  I"^"^  de  cette  résolution  a  paru  à  la  com 
mission  avoir  tous  les  caractères  d'une  bonne 
loi  ;  mais  les  trois  qui  le  suivent  ,  méritent  de 
sérieuses  réflexions. 

La  disposition  de  l'article  II ,  qui  porte  que 
les  commissaires  de  la  trésorerie  rejetteront  ou 
ajourneront  les  demandes  qui  leur  paraîtront  dé- 
nuées de  preuves  suffisantes  ,  veut-elle  dire  que 
la  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  de 
ces  commissaires ,  n'aura  contre  cette  décision 
aucune  voie  de  recours  ?  Dans  ce  cas  ,  voilà  ces 
commissaires  juges  suprêmes  de  la  propriété  des 
créanciers  de  l'Etat.  Leurs  décisions  seraient  plus 
irréfragables  que  celle  des  tribunaux  ,  et  donne- 
raient ouverture  aux  abus  les  plus  crians. 

En  vain  dirait-on  que  l'article  IV  de  la  résolu- 
tion subvient  aux  intérêts  de  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  rectifications  des  erreurs  de  nom  : 
l'examen  du  travail  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie qu'il  prescrit  devoir  être  fait  par  la  com- 
mission de  surveillance  ,  n'est  relatif  qu'aux  in- 
térêts du  trésor  public  pour  les  mettre  à  couvert  , 
non  à  ceux  des  particuliers  qui  pourraient  être 
blessés  par  les  opéradons  des  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Mais  en  supposant  que  Ha  réclamation  soit  ac- 
cueillie par  la  commission  de  surveillance  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  et  qu'elle  lasse  son  rap- 
port sur  l'injustice  qu'elle  aura  reconnue  ,  la  ré- 
paration du  grief  résultant  du  refus  fait  par  les 
commissaires  de  la  trésoreiie  sera  évidemment 
un  acte  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  formellement 
contraire  à  l'ardcle  46  de  la  constitution  ,  qui 
porte  que  le  corps  législatif  ne  peut  exercer  par 
lui-même  ni  par  des  délégués  ,  le  pouvoir  exé- 
cutif, ni  le  pouvoir  judiciaire.  Et  si  les  particu- 
liers dont  les  réclamations  ne  seront  point  ad- 
mises par  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  n'ont 
aucune  voie  ouverte  de  recours  contre  leurs 
décisions  ,  ces  commissaires  deviennent  juges 
-  suprêmes  ,  et  leur  décisions  sont  de  véritables 
jugemens  ,   puisqu'elles  en  ont  l'efiet. 

L'avis  unanime  de  la  commission  est  que  le 
conseil  ne  peut  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  Fimpression  du  rapport  et 
l'ajoutncraent  de  la  discussion. 

Sur  le  rapport  de  Larmagnac  et  après  une  troi- 
sième lecture  ,  le  conseil  approuve  la  résolution 
du  24  floréal ,  qui  Hxe  les  dépenses  ordinaires  du 
itoinistere  des  hnances  pendant  l'an  5. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  ii  floréal,  relative  à  la  lépartition 
de  la  contribution  foncière  de  l'an  5. 

Depeyre  achevé  le  discours  commencé  dans  la 
séance  d  hier  sur  cette  résolution. 

La  résolution,  dit-il  ,  ne  présente  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  contribution  foncière  de 
l'an  5  ,  conformément  à  l'article  3o6  de  la  cons- 
titution ,  est  répartie  entre  les  contribuables  en 
proportion  de  leurs  facultés  :  or ,  la  négative  est 
évidente. 

Mais  cette  question  en  amené  nécessairement 
une  seconde  :  il  s'agit  en  effet  de  décider  si 
l'article  3o6  de  l'acte  constitutionnel  peut  recevoir 
son  exécudon  dès  l'an  5. 

Depeyre  annonce  qu'il  s'attachera  principale- 
ment à  la  seconde  question  ;  mais  avant  de  la 
traiter ,  il  présente  quelques  réflexions  sur  les 
vices  de  la  répartition  qu'on  propose. 

Cette  répartition  pose  sur  les  mêmes  bases  que 
celle  de  1791,  bases  dont  l'inexactitude  a  été 
avouée  par  l'assemblée  constituante  elle-même  , 
vériliée  par  l'expérience  ,  et  reconnue  même  par 
la  commission  dont  la  résolution  est  l'ouvrage.  La 
constitution   exige  donc  qu'elle  soit  changée. 

Mais  on  craint  le  retard  dans  les  rccouvremens, 
s'il  faut  faire  une  répartition  nouvelle. 

Déjà  l'on  a  observé  que  les  à-comptes  reçus  , 
la  facilité  de  faire  acquitter  le  reste  sur  les  rôles 
existans ,  devaient  calmer  ces  craintes.  L'on  a 
également  démontré  que  les  dégrevemens  ne  pou- 
vaient corriger  l'inégalité  de  la  répartition.  La 
fixation  de  l'impôt  au  quart  du  revenu  ne  serait 
pas  un  remède  plus  efficace.  On  semble  ,  par 
cette  mesure,  plutôt  craindre  de  trop  justes 
réclamations  que  vouloir  les  accueillir  ,  puisqu'on 
ne  donne  pour  juges  aux  réclamans  que  des 
parties  intéressées  à  les  trouver  mal  fondées. 
Modifier  les  répartitions  d'après  les  renseignemens 
locaux  et  des  renseignemens  particuliers  ,  c'est 
encore  exposer  les  contribuables  aux  abus  de 
l'arbitraire. 

L'assemblée  constituante  qui  a  imaginé  ce 
système  de  rectifications  locales,  y  mettait  elle- 
même  si  peu  de  confiance,  qu'elle  a  voulu  y 
suppléer  par  un  cadastre  général  ,  otivrage  im- 
mense si  l'on  veut  qu'il  soit  exact,  ouvrage  qui 
exigerait  un  siècle  de  travail. 

L'inégalité  qui  vicie  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  s'étend  également  à  la  répar- 
tition de  la  contribuuon  raobiliaire  ;  elle  ne  sera 
(  et  <fe  fait  est  avoué  par  la  commission  qui  l'a 
proposée  )  elle  ne  sera  pour  la  plupart  des  con- 
tnbuables^qu'une  addition  à  leur  quote  foncière. 
Cette  ,  contribution  ne  peut  être  mobiliaire  et 
industrielle  que  dans  les  villes  maritimes ,  com- 
merçantes ,  manutacturieres  ;  par-tout  ailleurs 
elle  ne  présentera  qu'un  double  emploi  ;  elle 
ne  peut  être  également  répartie  tant  qu'elle 
demeure  séparée  de  la  contribution  foncière. 

L'orateur  passe  à  la  seconde  question. 

La  population  d'un  pays  ,  dit-il  ,  est  toujours 
relative  ou  à'  la  fertilité  du  sol  ou  à  l'industrie. 
Ainsi  ,  dans  un  pays  tout  à-la-fois  agricole  et  com- 
merçant,  fa  population  ne  peut  devenir  la  base 
exacte  de  la  contribution  foncière  ,  parce  qu'elle 
est  aussi  relative  à  1  industrie  ;  elle  ne  peut  éga- 
lement servir  à  répartir  la  contribution  mobiliaire 
parce  qu'elle  est  aussi  relanve  à  la  fertilité  du  sol. 
Elle  ne  peut  donc  être  le  régulateur  que  des  deux 
contributions  réunies  ,  tant  que  la  répartition  doit 
s'en  faire  en  masse  ,  et  on  ne  doit  l'abandonner 
qu'au  moment  de  fixer  la  quote  de  chaque  con- 
tribuable, lorsque  la  contribution  est  directement 
appliquée.,  soit  à  la  richesse  territoriale  ,  soit  à  la 
richesse  industrielle. 

La  richesse  en  général  sort  de  deux  sources  , 
tantôt  divisées  ,  tantôt  rétmies  ;  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie. La  population  en  équilibre  avec  les  pro- 
duits de  l'un  et  de  l'autre  peut  servira  comparer 
la  richesse  relative  d'un  terrritoire  donné  ,  avec 
la  richesse  d'un  autre  ,  et  devenir  ainsi  une 
mesure  commune.  Si  un  égal ,  nombre  d'arpens 
de  terre  ,  répondait  partout  à  un  égal  nombie 
d  individus,  partout  on  pourrait  percevoir  un 
impôt  égal  ,  en  taxant  ,  soit  la  mesure  de  terre  , 
soit  les  individus.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  exister  ;  cependant ,  dans  un  cadastre  on 
cherche  à  l'établir  par  approximation.  Mais  dans 
ce  système  on  est  forcé  de  se  représenter  l'im- 
pôt comme  purement  foncier  ,  tant  que  la  répar 
tition  se  fait  entre  les  contribuables  mêmes  ,  dont 
les  uns  ne  sont  que  propriétaires  ,  et  dont  d'autres 
possèdent  des  richesses  sans  avoir  néanmoins  de 
propriétés  foncières  ;  dont  les  autres  enfin  jouis- 
sent d'un  revenu  industriel  qui  se  confond  avec 
un  revenu  foncier  :  alors  il  doit  exister  un  impôt 
foncier  et  un  impôt  personnel  pour  atteindre  les 
deux  sortes  de   revenus. 

La  population  les  indique ,  mais  ne  les  distingue 
pas  ;  cette  indication  suffit  pour  établir  une  égalité 
proportionnelle  ,  parce  que  la  répartition  se  fait  en 
masse  ;  cette  égalité  cesserait  si  la  répartition  se 
continuait  suivant  le  même  mode  aux  contri- 
buables. Ainsi,  il  faudra  dans  chaque  commune 
où  le  revenu  n'est  que  territorial ,  un  cadastre 
local  qui  fasse  connaître  la  mesure  des  terres  pour 


la  formation  d'un  rôle  delà  contribution  foncière^' 
et  un  second  rôle  de  contribution  simplement 
personnelle,  pour  le  montant  de  l'inscription  cï- 
"ique.  La  contribution  sera  tout  ensemble  fon- 
cière ,  mobilière  et  personnelle  ,  dans  les  com- 
munes où  il  y  aura  de  plus  quelqu'industrie  ;  elle 
sera  en  outre  somptuaire  là  où  le  luxe  se  fait 
appercevoir.  Les  deux  tôles  de  contributions 
seront  plus  ou  moins  forts,  selon  que  la  popu- 
lation sera  due  au  sol  ou  à  l'industrie.  Le  con- 
tingent à  fixer  à  chaque  commune  ,  sortira  natu- 
rellement de  ces  deux  sources  ,  et ,  selon  le  vœu 
de  la  constitution  ,  en  confiant  la  répartition  aux 
contribuables  eux-mêmes ,  qui  auront  un  intéiêt 
direct  à  la  diviser  équitablcraent  entre  eux,  en 
leur  traçant  les  règles  qu'ils  devront  suivre,  et 
en  fesant  surveiller  fapplication  de  ces  règles  par 
les  administrations  secondaires. 

La  cotisation  par  tête  est  donc  un  cadastre  d'un 
nouveau  ^eiire  ,  reposant  sur  une  base  unique,  et 
un  faitpalpablc  ,  le  nom.bre  des  individus  ;  il  fait 
naturellement  cesser  toutes  les  différences  ,  même 
les  moins  sensibles  ,  que  la  valeur  des  terres  et 
l'industrie  peuvent  mettre  entre  les  départemens  ,. 
les  cantons  ,  les  communes;  il  l'emporte  sur  les 
cadastres  ordinaires,  en  ce  qu'il  présente  à  la  fois 
le  mode  de  répartition  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  personnelle  ;  mode  dont 
l'exactitude  ne  dépend  ni  de  la  moralité  des 
-hommes,  ni  des  bornes  de  l'esprit  humain ,  ni 
des  circonstances. 

Il  est  préférable  au  système  des  rectifications 
locales ,  successivement  et  partiellement  faites  , 
et  dans  lequel  on  remonte  par  degrés  des  con- 
tribuables au  département.  Il  présente  sur-tout 
l'avantage  d'établir  un  mode  uniforme  et  prompt 
qui  peut  dès  cette  année  réaliser  le  vœu  de  l'art. 
3o5  de  la- constitution. 

L'orateur  conclud  contre  la  résolution  :  i""  parce 
qu'elle  ble;se  l'article  3o5  de  l'acte  constitution- 
nel ;  2°  parce  que  prolonger  l'inégalité  de  la 
répartition ,  c'est  s'exposer  à  perpétuer  la  viola- 
tion de  cet  article  -,  3°  parce  qu'il  existe  des 
moyens  d'établir  dès  la  présente  année  une  répar- 
tition égale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  adopté  une  résolution  qui  fixe  le  traite-, 
ment  des  officiers  de  santé  attachés  aux  armées. 

Bontoux  a  proposé  de  proroger  jusqu'au  i'' 
nivôse  prochain  le  délai  accordé  par  une  loi 
précédente  aux  cultivateurs  d'Alsace  réfugiés  en 
pays  étrangers  par  suite  des  mouvemens  révo- 
lutionnaires ,  pour  rentrer  dans   leurs  foyers. 

Un  message  du  directoire  a  appris  aux  deux 
conseils  que  le  citoyen  Barthélémy  était  arrivé 
hier  soir ,  et  qu'il  avait  été  installé  ce  matin  ea 
qualité    de   membre    du   directoire   exécutif. 

Cette  nouvelle  a  été  annoncée  dans  Paris  par 
trois  salves  dartillerie. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  i'"  floréal  relative  à  la  répai-tition  de 
la  contribution  foncière,  et  celle  du  4  prairial  , 
qui  rectifie  quelques  erreurs  qui  s'étaient  gUssées 
dans  la  première. 

Il  a  réélu  pour  commissaire  de  la  comptabihté 
le  citoyen  Regardin  ,   ex-commissaire. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°.  255  du  Moniteur.,  dernière  page  , 
euxieme  colonne  :  au  lieu  de  :  JV. . .  député 
elge  ,  lisez   :  Brohon  ,   député  de  la  Manche. 
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Décadi ,  20  prairial ,    l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  8  juin  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De  Gênes ,  /e  22  mai. 


D, 


EPuïs  quelques  jours  ,  cette  ville  était  dans 
la  plus  grande  iermentaiion.  Le  dcsir  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  se  manifestait  de  toutes  les  ma- 
nières. Le  soir,  des  troupes  de  jeunes  gens  se 
promenaient  dans  les  rues  ,  en  chantant  des 
chansons  patriotiques.  Les  mesures  que  le  gou- 
vernement a  prises  pour  empêcher  ces  rassem- 
bicmens  ,   n'a  fait  qu'en  augmenter  le  nombre. 

Hier  au  soir  les  patriotes  allèrent  en  foule  au 
tlréâiie  de  1  Opéra  ;  mais  ils  ne  purent  y  entrer, 
parce  qu'on  avait  eu  le  tems  de  fermer  les  portes. 
Leur  intention  était  d'y  faire  chanter  les  airs 
patriotiques.  La  plupart  des  spectateurs  qui  occu- 
paient les  loges  se  sauvèrent  par  les  portes  /de 
derrière.  Ensuite  le  rassemblement  se  porta  à 
l'hôtjl  du  ministre  de  France.  Le  citoyen  Faypoult,  1 
à  qui  ils  demandèrent  de  réclamer -la  liberté  de 
deux  patriotes  qui  avaient  été  arrêtés  à  la  suite 
d'une  querelle  avec  des  aristocrates  ,  leur  promit 
d'adresser  aujourd'hui  une  note  à  ce  sujet  au 
gouvernement  ,  et  les  invita  à  se  séparer  et  à 
maintenir  la  tranquillité   publique. 

Ce  matin  ,  il  s'est  fait  à  Branchi  un  rassem- 
blement encore  plus  nombreux.  Il  s'est  ensuite 
divisé  en  plusieurs  corps  qui  sont  allés  s'em- 
parer des  postes  après  avoir  désarmé  la  garde  ; 
jusqu'à   présent  il  n'y  a  pas  eu   de  résistance. 

P.  S.  J'oubHais  de  vous  dire  que  les  esclaves 
et  les   galériens  ont  été  remis  en  liberté. 

Le  palais  est  fermé.  On  ignore  quel  parti  il 
prendra  ;  mais  probablement  il  appellera  les 
Français.  Il  en  est  arrivé  près  de  3oo  à  Saint- 
Pierie-d  Arena  ,  et  on  y  attend  incessamment  une 
demi-brigade. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  [g  prairial. 

DIRECTOIRE        EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutifs  du  iSprairial ,  un  5. 

L'.-iN  5  de  la  République  Française  une  et  in- 
divisible ,   le    iS   prairial ,   à    une  heure  , 

Les  membres  du  directoire  et  le  secrétaire 
général  se  sont  assemblés  en  costume  ,  pour  la 
réception  du  citoyen  Barthélémy,  nouveau  mem- 
bre du  directoire  ,  élu  en  remplacement  du 
citoyen  Letourncur  ,  sorti  par  le  sort.  Les- minis- 
tres ,  aussi  en  costume,  se  sont  rendus  à  la 
même  heure  au  lieu  des  séances  du  directoire, 
pour   le   même   objet. 

Le  secrétaire  général  a  été  chargé  ,  ainsi  que 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  de  se  rendre  chez  le 
citoyen  Barthélémy,  pour  le  prévenir  que  le  di- 
rectoire l'invitait  à  venir  se  réunir  â  lui  :  ils  sont 
sortis  précédés  de  deux  messagers  d'Etat  et  de 
quatre  huissiers. 

Arrivés  chez  le  citoyen  Barthélémy  ,  ils  ont 
été  introduits  ,  et  lui  ont  annoncé  que  le  di- 
rectoire était  piêt  à  le  recevoir.  Le  citoyen  Bar- 
thélémy ,  accompagné  par  eux,  s'est  rendu  de 
suite  au  lieu  ordinaire  des  séances  ,  précédé 
des  messagers  dEiat  et  huissiers  qui  s'étaient 
rendus  chez  lui.  Une  haie  formée  de  la  garde 
du  directoire  ,  marquait  son  passage.  Une  mu- 
sique militaire  annonçait  sa  marche  ,  et  les 
hon.ieurs  supérieurs  militaires  lui  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  la  garde  du  directoire  et  celui 
de  la  place  étaient  dans  la  salle  des  ministres, 
par  où  le  citoyen  Barthélémy  a  été  introduit  dans 
la   salle  des  séances. 

Le  citoyen  Barthélémy,  après  avoir  reçu  de 
ses^  nouveaux  collègues  l'accolade  fraternelle  , 
a   été   instxîllé  comme   membre  du   directoire. 

Il  a  prononcé  alors  le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs , 

En  recevant  des  rcpréscntans  de  la  Nation 
le  droit  de  siéger  parmi  vous  ,  le  premier  sen- 
timent que  j'éprowvai  ,  lut  celui  de  mon  insuf- 
nsance. 

Témoin  de  l'éclat  de  la  République  Fran- 
çaise au-dehors  ,  plein  d'admiration  pour  elle  , 


je  n'ai  pu  concevoir  cet  excès  de  bienveillance 
qui  m'appelait  à  exercer  sa  première  magistra- 
ture. 

Mais  bientôt  ,  oubliant  ma  faiblesse  ,  je  n'ai 
plus  senti  que  le  bonheur  de  ma  destinée.  As- 
sister aux  derniers  jours  d'une  révolution  triom- 
phante pour  en  consolider  les  bicniaits  ,  présider 
à  l'exécution  des  lois  ,  concourir  avec  vous  et 
avec  le  corps  législatif  à  réparer  les  maux  insé- 
parables d'une  longue  tempête  ,  quelle  carrière, 
et  combien  elle  a  d'attraits  ! 

Dirai-je  que  j'ai  été  conduit  par  l'espoir  non 
moins  séduisant  de  trouver  dans  le  directoire 
les  élémens  d'une  paciHcation  générale  ?  J'ai 
pensé  qu'après  un  grand  développement  de  force 
et  de  puissance  ,  la  République  Française  se 
montrerait  juste  et  pacifique  ,  mêtne  envers  ses 
plus  cruels  ennemis.  La  justice  garanlit  la  durée 
des  empires  :  la  justice  et  la  modération  après 
la  victoire  amèneront  cette  paix  durable  qui  doit 
sanctionner  pour  toujours  la  constitution  que  la 
France  s'est  donnée. 

Recevez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
mon  inviolable  attachement  à  cette  constitution  : 
recevez  l'hommage  de  mes  sentimcns  pour  vous. 
Il  m'est  doux  de  présumer  que  notre  union  , 
commandée  par  laloi  ,  sera  cimentée  par  une  es- 
time ,  une  confiance  et  une  affection  réciproques. 

Le  président  lui  a  répondu  : 

Citoyen  et  cher  collègue  , 

Le  directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  vive 
joie  dans  son  sein  ,  celui  que  la  confiance  des 
représentans  du  Peuple  a  appelé  à  partager  ses 
travaux. 

'Vous  avez  su ,  cher  collègue  ,  dans  des  tems. 
difficiles  ,  faire  respecter  la  République  au-dehors, 
lui  conserver  d'anciens  et  tideiles  alliés,  et  neu- 
traliser la  malveillance  de  ceux  C|ui  voulaient  lui 
susciter  de  nouveaux  ennemis. 

Vos  vastes  connaissances  et  l'esprit  de  modé- 
ration qui  vous  anime  ,  sont  un  sûr  gaiant  du 
succès  avec  lequel  vous  travaillerez,  de  concert 
avec  nous,  à  l'achèvement  du  grand  ouvrage  de 
la  paix.  L'élévation  de  vos  principes  nous  assure 
aussi  que  nous  saurons  la  fonder  en  commun 
sur  des  bases  justes  et  des  conditions  entièrement 
honorables. 

Loin  du  théâtre  des  factions  qui  ont  si  long- 
tems  affligé  notre  Patrie  à  l'iniérieur  ,  vous  avez 
pu  en  juger  avec  impartialité  ,  et  les  efloris  que 
vous  joindrez  aux  nôtres  pour  lesi  étouffer,  por- 
teront un  caractère  infiniment  favorable  à  leur 
anéantissement. 

Nous  espérons  qu'en  prenant  connaissance  des 
premiers  travaux  du  directoire  ,  et  que  ,  témoin 
de  l'union  qui  règne  entre  ses  membres,  vous  leur 
rendrez  estime  pour  estime  ,  et  partagerez  pour 
leur  ancien  collègue  Letourncur  les  sentimens 
qu'il  nous  inspira  par  ses  lumières ,  sa  probité  et 
ses  vertus  civiques  .  pendant  les  dix-huit  mois 
qu'il  demeura  au  poste  eminent  que  vous  allez 
occuper. 


Mais  cette  question  a  dû  être  proposée  au* 
jurés  ,Sconformément  aux  dispositions  des  articl:s 
VIII  et  IX  du  litre  II  de  la  première  section  du 
code  pénal. 

Desm.-visons. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 


Déclaration  des  substituts  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  prés  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine. 

Comme  il  importe  à  l'ordre  public  qu'on  ne 
répande  point  de  faux  énoncés  de  déclaration 
de  jury  de  jugement  ,  je  crois  devoir  vous  pié- 
venir  ,  en  ma  qualité  de  substitut  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine  ,  que  la 
déclaration  du  juiy  de  jugement ,  dans  l'affaire 
de  Chrisnsiôme  Poule,  assassin  du  représentant 
du^  Peuple  Sieyts  ,  se  trouve  essentiellement 
altérée  dans  la  plupart  des  journaux  qui  en  ont 
rendu  compte.  On  y  fait  répondre  par  les  jurés 
à  la  cinquième  quesdon  ,  l'a-t  il  fait  à  la  suite 
d'une  provocation  violente  ?  Oui.  Tandis  ,  au  con- 
traire ,  que  la  lèponse  du  jury  a  été  qu'il  l'a 
fait  sans  y   avoir  été  provoqué. 

J'observe  d'ailleurs  que  celte  cinquième  ques- 
tion a  dû  être  ptopi.sée  .  quoiqu'il  ne  se  soit 
offert  ,  ni  dans  la  déjjosilion  des  témoins  ,  ni 
dans  les  défenses  <lc  l'actusé  ,  ni  en  général  dans 
les  débals  ,  lien  qui  ait  pu  fournir  I  idée  d'une 
provocation  quelconque  de  la  part  du  citoyen 
Sieyes  ;  l'accusé  liii-mcmc  ayant  soutenu  que  ce 
qu'il  appelle  sa  conversation  avec  Sieyes  ,  a  été 
paisible. 


ECOLE   THÉ  OPHILANTROPIQ.U  E, 

Prospectus. 

Le  zcle  avec  lequel  des  personnes  de  toutes  les 
opinions  suivent  les  fêtes  religieuses  et  morales 
dcs'ThéophiLintropcs  ,  ou  .A.aorateurs  de  Dieu 
et  Amis  des  hommes  ,  prouve  l'excellence  de 
leur  culte. 

QucJ  est  en  effet  l'ami  des  mœurs  qui  ne  verrait 
pas  s'élever  avec  plaisir  une  institution  sage,  qui 
professe  les  dogmes  et  la  morale  de  toutes  les 
nations  de  la  terre  ;  une  institution  qui  ne  peut 
être  l'occasion  d'aucun  trouble  ,  puisque  ,  n  at- 
taquant aucun  système  ,  elle  exclut  toute  contro- 
verse ;  une  institution  enfin  qui  tend  à  attacher, 
par  la  religion  ,  tous  les  hommes  à  leurs  devoirs 
domestiques  et  sociaux  ,  et  à  resserrer  parmi  eux 
les  liens  de  la  concorde  et  de  la  tolérance  ? 

Nous  n'avons  pas  assisté  à  une  seule  fêle  des 
Théophilantropcs  ,  sans  être  saisis  et  pénétrés  de 
la  douce  émotion  que  produisent  dans  les  cœurs 
la  touchante  simplicité  de  ce  culte  et  la  pureté 
de  la  morale  qu'on  y  professe  ,  morale  applica- 
ble à  tous  les  pays  ,  à  toutes  les  sentes  ,  à  tous 
les  gouveinemens.  Chaque  fois  nous  avons  en- 
tendu de  respectables  pères  de  famille  faire  des 
vœux  ardens  pour  que  la  jeunesse  soit  élevée 
dans  les  principes  de  cette  morale  douce  et  uni-, 
verselle  qui  it-.spire  aux  hommes  la  véritable  fra- 
ternité. Qu'il- est  déplorable,  ajoutaient-ils  ,  que 
dans  presque  toutes  les  écoles  on  néglige  1  en- 
seignement de  la  morale  religieuse  ,  ou  que  l'on, 
ne  mette  entre  les  maius  des  eiifans  que  les 
livres   d'un  culte  exclusif  ! 

Ils  seront  remplis  les  vœux  de  ces  bons  pères 
de  famille;  Il  va  s'ouvrir  une  école  dans  la- 
quelle ,  aux  élémens  de  toutes  les  sciences  (ju'on 
enseigne  partout  ailleurs  ,  on  joiudia  les  leçons 
de  la  morale  religieuse  des  Théophilantrophes  , 
qui  consiste  à  croire  à  l'existence  d'un  Dieu  qui 
récompense  la  vertu  et  punit  le  crime  ,  à  adorer 
ce  premier  Etre  ,  qui  a  créé  et  conserve  toutes 
choses  par  sa  providence  ,  à  chérir  ses  sembla- 
bles ,  et  à  se  rendre  utile  à  la  Patrie.  '  ' 
Unis  à  là  société  des  Théophilantrophes  peu 
de  (tcms  après  son  établissement  ,  nous  serons 
fidelles  aux  principes  de  cette  institution  qui  , 
loin  d'attaquer  aucun  culte  ,  les  respecté  tous  , 
parce  qu'elle  voit  dans  tous  un  but  respectable^ 
celui  de  porter  les  hommes  à  1  adoration  dé  la 
divinité  et  à  l'amour   de  leurs  semblables. 

Pères  et  mères  ,  l'école  théophilantiopique  sera 
en  activité  le  i"  juillet  prochain  ,  Cloître  ci-devant 
Notre-Dame,  n".  35    (  i  )  ' 

L'esprit  et  le  cœur  de  vos  enfans  seront  égale- 
ment cultivés.  lis  apprendront  à  lire  ,  à  écrire','  et 
le  Calcul  ;  les  Elémens  de  la  Langue  latine  ,  de 
Grammaire  française,  d  Histoire,  de  Géogra- 
phie ,  etc.  et  ce  que  l'on  doit  à  Dieu  ,  à  ses 
I  parens  ,  à  son  pays  ,  à  tous  les  hommes  ,  à  sot.» 
même.  Les  livres  élémentaires  de  morale  reli- 
gieuse ,  qui  sont  déj.i  et  qui  seront  adoptés  par 
la  société  des  Théophilanlropes  ^  seront  les  seuls 
que  nous  mettions  entre  les.  mains  des  enfans 
qui  seront  confies  à  nos   soins.  (  B  ) 


(i)  Les  personnes  qui  voudront  faire  inscrire 
leurs  enfans  pour  notre  école  ,  d'ici  au  i"  juillet 
prochain  ,  so;it  priées  de  s'adresser  à  notre  de- 
meure actuelle,  rue  du  Petit-Pont ,  n".  14,  di- 
vision du   Panthéon. 

{2)  Les  livres  imprimés  dans  ce  moment  sont  : 

1°.  Le  Manuel  des 'ïliéophilantropcs  ,  contenant 
l'exposition  de  leurs  dogmes,  de  leur  morale  ,  et 
de  leurs  pratiques  religieuses.  Prix  S  s.  pour  Paris, 
et   10  s.  ,   franc  de  port,  pour  les  départemens^ 

2".  L'Instruction  élémentaire  sur  la  morale  reli- 
gieuse ,  par  demandes  et  par   réponses. 

(  Incessamment  il  paraîtra  un  abécédaire  ,  'avtc 
de  petits  entretiens   à   la  portée   des   enfans!  )   ' 

3".  L'Année  religieuse  des  Théophilnntrojies  ,' 
recueil  de  discours  ,  lectures  ,  hymnes  et  ciin- 
tiques  pour  toutes  les  fêtes  religieuses  et  morales 
que  célèbrent  les  Théophilantropcs  ,  pendant  le 
cours  de  l'aniice  ,  soit  dans  des  temples  publics  , 
soit  dans  le  sein  de  leurs  familles.  Cet  ouvrage 
qui  présentera  un  extrait  de  tous  les  moralistes, 
anciens  et  modernes  ,  paraît  par  livraisons  de 
loS  pages  d'impression  ,  in-iS.  11  y  aura  S  à  is 


Indépendamment  des  externes,  nous  recevrons 
des  pensionnaires  qui  trouveront  dans  l'admi- 
nistration de  notre  maison  tous  les  avantages 
d'une  bonne  éducation  publique  ,  réunis  à  ceux 
de  l'instruction. 

Le  prix  de  la  pension  alimentaire  est  de  six 
cents   livres. 

Notre  intention  ,  et  nous  en  avons  tous  les 
moyens  ,  est  de  donner  par  la  suite  un  cours 
complet  d'éducation  ,  dans  lequel  entrera  l'étude 
des  langues  étrangères.  Ce  cours  sera  anrioncé 
par  un  second  prospectus. 

Pères  et  mères  ,  le  zèle  qui  nous  anime  est  pur. 
Nous  avons  regardé  l'établissement  de  la  société 
des  Théophîlantropes  ,  comme  un  bienfait  gé- 
néral pour  l'humanité  ,  pour  la  France  surtout  , 
oà  il  est  si  utile  de  prêcher  la  concorde  et  le 
respect  des  opinions  ,  et  nous  avons  voulu  y 
faire  participer  vos  enfans.  Paissions  -  nous  être 
de  quelque  utilité  à  notre  pays  ! 

A.  J.-B.   Ch.'Vpuis. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

JÉANCE    DU    14    PRAIRIAL. 

Le  conseil  accorde  un  congé  de  neuf  décades 
au  représentant  BolUt  que  ses  blessures  obligent 
d'aller  prendre  les  eaux. 

La  commission  chargée  de  réviser  les  lois  ren- 
dues sur  l'instruction  publique  ,  et  de  faire  un 
rapport  sur  l'amélioration  de  ses  diverses  parties , 
sera  composée  des  citoyens  Pastoret ,  Jourdan 
des  boucheS-du-Rhône  ,  Boissy  .  Quatremere  de 
Quincy  ,  "Vauvilliers  ,  Chénier  ,  Berardi. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
écrivent  au  conseil  que  leur  réponse  aux  discours 
de  Defermont  et  de  Thjbaudeau  est  prête  à  pa- 
raître ,  et  qu'aile  sera  distribuée  ,  le  17  ,  au 
conseil. 

Le  citoyen  Marchena  demande  ,  dans  une  pé- 
tition ,  si  la  loi  du  ar  floréal  qu'on  veut  faire 
exécuter  contre  lui ,  est  applicable  à  un  homme 
né  hors  de  France  ,  mais  qui ,  depuis  cinq  ans  , 
jouit  en  France  des  droits  de  citoyen. 

Duprat.  Je  pense  que  la  négative  doit  être  à 
l'instant  prononcée.  La  conduite  du  gouverne- 
ment me  paraît  d'une  injustice  manifeste.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé.  Le  renvoi 
à  une  commission. 

Le  conseil  ordonnele  renvoiàune  commission  , 
pour  lui  faire  un  prompt  rapport. 

Baraillon  reproduit  un  projet  dans  lequel  il 
propose  au  conseil  de  déclarer  qu'aucuns  mili- 
taires de  ligne ,  réquisitionnaires  ou  enrôlés,  ne 
pourront  être  distraits  de  l'armée  ou  de  terre  ou 
de  mer  à  laquelle  ils  sont  attachés  ,  pour  être 
promus  à  des  tondions  à  lanomination  du  Peuple  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  nommés  ,  seront 

Îirovisoirement  remplacés  jusqu'à  l'expiration  de 
eur  enrôlement  ou  de  leur  service. 

Renaud-Lascour  combat  ce  projet  comme  étant 
contraire  à  la  constitution  ,  qui  a  fixé  les  qualités 
d'éligibilité  pour  être  promu  aux  places  de  la 
République ,  et  qui  n'en  exclut  pas  les  militaires 
en  activité  de  service.  Il  propose  un  projet  con- 
forme à  ce  principe. 

Dumolard.  En  France  nous  sommes  tous  ci- 
toyens; les  soldats  le  sont  également:  car,  il 
faut  être  citoyen  pour  être  soldat.  Aux  termes 
de  la  constitution  ,  cette  question  ne  pouvait 
former  de  difficulté  ;  car  nous  ne  pouvons  pas 
plus  empêcher  le  Peuple  d'appeler  un  militaire 
aux  fonctions  d'administrateur  et  de  juge,  qu'à 
celles  de  législateur.  Mais  ,  s'il  est  btsoîn  de 
réglemens  pour  empêcher  que  par  cette  mesure 
nos  armées  rie  soient  désorganisées  .  je  pense 
qu'ils  doivent  être  co-ordonnes  avec  le  plan  gé- 
néral de  notre  système  militaire.  En  conséquence, 
je  demande  que  les  deux  projets  de  Baraillon  et 


livraisons  :  le  prix  de  chaque  livraison  ,  séparé- 
ment ,  est  de  12  s.  pour  Paris  ,  et  de  i5  s.  , 
franc  de  port ,  pour  les   départemens. 

Les  souscripteurs  ne  payent  que  3  liv.  pour  six 
livraisons  ,  et  4  liv.  pour  les  recevoir  franc  de 
port. 

On  trouve  tous  ces  ouvrages  à  l'Ecole  Théo- 
philantropique  ,  et  au  bureau  du  Courier  de  la 
Librairie,  rue Neuve-Etienne-l'Estrapade  ,  n".  a3. 
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de  Renaud-Lascour  soient  renvoyés  â  la  com- 
mission qui  est  chargée  de  réviser  toutes  les  lois 
militaires. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Jubié  de  Clsere  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  résolution  sur  les  élections  du  département 
des  Deux-Nethes. 

Voici  les  faits  : 

Le  20  germinal  dernier,  les  électeurs  nommés 
par  les  diftérens  cantons  du  département  des 
Deux=Nethes  se  rassemblent  à  Anvers  ,  et  se 
réunissent  dans  le  local  des  ci-devant  Carmes. 
On  forme  un  bureau  provisoire  ,  puis  un  bureau 
définitif-,  les  nouveaux  officiers  sont  proclamés , 
installés,  et  l'on  s'ajourne  au  lendemain. 

Tout  se  passa  dans  cette  occasion  avec  dé- 
cence et  bonne  intelligence  :  les  lormes  pres- 
crites par  les  lois  furent  soigneusement  observées. 
Nulle  aigreur,  nulle  réclamation  ne  firent  craindre 
qu'en  pût  élever  un  doute  sur  la  légitimité  des 
pouvoirs  des  éle.cteurs  ,  sur  l'éligibilité  d'aucun 
des  membres. 

Une  minorité,  dans  laquelle  on  compte  le 
citoyen  Frison,  qui  avait  d'abord  été  secrétaire 
provisoire  ,  et  que  le  scrudn  avait  exclu  de  la 
place  de  secrétaire  définitif,  se  qualifiant  de 
majorité  ,  se  pourvut  à  fadministration  centrale 
du  département,  prétendit  que  toutes  les  opé- 
rations faites  par  l'assemblée  étaient  frappées  de 
nullité  par  l'illégalité  des  pouvoirs  du  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  ,  et  demanda  qu'on  lui 
assignât ,  pour  tenir  ses  séances  ,  un  autre  local 
que  celui  des  Carmes  ,  et  qu'on  mît  à  sa  dispo- 
sition une  force  armée  suffisante  pour  protéger 
ses  opérations.  L'administradon  centrale  prit  un 
arrêté  par  lequel,  méconnaissant  adroitement  le 
résultat  de  rassemblée  qui  s'était  tenue  le  même 
jour,  elle  indiqua  aux  pétidonnaires  le  même 
local ,  et  ce  qu'ils  avaient  à  faire  pour  obtenir 
ce  qu'ils  demandaient. 

En  conséquence  ,  cette  minorité  ,  composée 
de  dix  membres,  en  opposidon  avec  une  majo- 
rité de  vingt-un  ,  qui  a  été  ensuite  portée  à 
vingt-sept,  s'empare,  le  21,  du  local  des  ci- 
devant  Carmes  ,  avant  l'heure  indiquée  dans  la 
séance  de  la  veille ,  notifie  son  installadon  à 
l'administration  départementale,  lui  demande  et 
obtient  une  force  armée  à  laquelle  elle  donne 
la  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  les  porteurs 
d'un  cachet  dont  l'empreinte  est  le  chiffre  du 
citoyen  Frison  ;  et  s'étayant  de  la  connivence 
de  l'administration  départementale,  de  celle  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  de  l'obéis- 
sance passive  de  la  garde  qui  avait  été  mise  à 
sa  disposidon,  parvient  non-seulement  à  s'établir 
dans  le  localjdes  séances  ,  mais  encore  à  se  subs- 
tituer à  l'assemblée  de  la  veille  ,  à  eu  cAcIurc  le 
plus  grand  nombre  des  membres ,  et  à  con- 
sommer toutes  le«  opérations  qui  étaient  dévolues 
à  l'assemblée  électorale.  Le  citoyen  Frison,  dont 
le  cachet  avait  si  udiement  servi  la  cause  com- 
mune ,  en  reçut  la  récompense.  Il  fut  d'abord 
nommé  secrétaire  provisoire  ,  ensuite  définitif, 
ensuite  député  au  conseil  des  cinq-cents  ,  ensuite 
juge  au  tribunal  civil.  Il  a  bien  voulu  donner 
la  préférence  au  conseil  des  cinq-cents.  Le  ci- 
toyen Béerenbroeck  fut  nommé  au  conseil  des 
anciens.  Cette  minorité  fit  preuve  d'ailleurs  d'un 
généreux  dévoûment  ,  d'un  grand  amour  pour 
le  bien  public  ;  car  sur  dix  individus  qui  la 
composaient,  elle  se  ménagea  sept  places,  dont 
elle  en  garda  cinq  pour  ses  membres  qui  optèrent 
à  leur  gré  pour  les  fonctions  de  députés ,  d'admi- 
nistrateurs et  de  juges. 

La  majorité  se  présenta  ,  le  21  ,  à  Tentrée  du 
lieu  des  séances.  N'ayant  pas  le  cachet  du  citoyen 
Frison  ,  la  force  armée  lui  en  refusa  l'entrée-  Elle 
s'adressa  sur-le-champ  au  commandant  militaire  , 
à  l'administration  ,  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  :  celui-ci  prétextant  que  l'administration 
centrale  n'était  point  en  séance  ,  évite  de  la  re- 
quérir de  statuer  sur  le  champ  et  se  contente 
d'envoyer  les  pièces  au  président  de  cette  admi- 
nistration ,  laquelle  se  fondant  sur  son  incom- 
pétence ,  évite  à  son  tour  de  rien  faire  qui  puisse 
contrarier  les  opérations  de  la  minorité.  Il  n'y 
a  que  le  commandant  militaire,  Félix  ,  dont  la 
conduite  franche  et  loyale  se  distingue  dans  ce 
dédale  obscur  ,  oii  ,  malgré  le  soin  qu'on  apporte 
à  prendre  le  ton  de  l'impartialité  ,  il  est  impos- 
sible d'en   reconnaître   les  effets. 

La  majorité  ne  se  découragea  point.  Après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
faire  cesser  ce  scliisme  scandaleux  ;  après  avoir 
bravé  les  menaces  et  les  injures  d'une  nombreuse 
populace  qui  ne  les  ménagea  pas  ,  lorsque  le  pré- 
sident ,  élu  le  20  ,  se  présenta  le  21  ,  ainsi  que 
plusieurs  autres  membres,  au  lieu  des  séances -, 
cette  majorité,  dis-je  ,  après  avoir  vu  le  prési- 
dent même  de  l'assemblée  de  la  minorité  ,  et 
i  deux  de  ses  collègues  l'abandonner  et  rentrer 
dans  son  sein  ,  reprit  ses  séances  le  25  germi- 
nal dans  une  maison  dite  de  YOurs  ,  au  nombre 
de  vingt-sept  membres ,  en  informa  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  et  procéda  au  choix 
des  fonctionnaires  publics   qu'elle  était  appelée 


à  nomteer.  Cette  opération  fut  terminée  dans  !i 
même  journée  du  25.  On  nomma  au  conseil  des 
anciens  le  citoyen  Jean  'Weerbrock  ,  négociant  à 
Anvers  ,  et  le  citoyen  C.  J.  Bosschaert  ,  ancien 
échevin  de  la  même  commune  ,  au  conseil  des 
cinq-cents.  Il  ne  faisaient  partie  ni  l'un  ni  l'autre 
de  l'assemblée.  Le  premier  se  trouvait  à  Paris 
depuis  assez  long-tems  ;  le  second  habitait  sa 
commune.  Ce  désintéressement  de  la  part  des 
électeurs  est  remarquable  ,  quand  on  le  compare 
sur-tout  à  la  conduite  de  la  minorité,  composée 
de  dix  personnes  qui  s'étant  nommées  à  sept 
places  ,  en  entretenu  cinq.  On  procéda  de  suite 
au  choix  des  différens  fonctionnaires  publics  qui 
étaient  dans  le  cas  d'être  élus;  et  après  que  cette 
opéradon  fut  consommée  ,  l'assemblée  se  hâta 
de  se  dissoudre  pour  éviter  les  persécutions 
qu'elle  éprouvait ,  es  les  malheurs  dont  on  la 
menaçait. 

La  minorité  allègue  que  plusieurs  électeurs 
avaient  été  nommés  par  des  citoyens  non  ins- 
crits sur  le  registre  civique  ;  mais  la  loi  n'exige 
l'inscription  que  pour  l'année  prochaine,  et  noa 
pour  celle-ci.  Cette  erreur  s'était  répandue  dans 
la  ci-devant  Belgique  ;  mais  le  ministre  de  l'in- 
térieure l'a  dissipée  par  une  lettre  du  7  germinal. 

Il  ne  faut  pas  penser,  dit  le  rapporteur ,  qu'un 
motif  aussi  pur  que  celui  que  la  minorité  fait 
valoir  ,  c'est-à-dire  ,  un  respect  religieux  peut 
l'acte  constitudonnel ,  l'ait  portée  à  se  séparer  de 
la  majorité.  Peut-on  l'en  croire ,  quand  ou  la  voit 
usurper  la  force  publique  pour  éloigner  des  col- 
lègues ,  appeler  sur  eux  l'animadversion  de  quel- 
ques esprits  que  l'intrigue  a  toujours  et  par-tout 
à  sa  solde?  quand  on  la  voit  s'approprier  les 
places  les  plus  importantes ,  s'y  nommer  elle- 
même,  et  ne  jetter  ses  regards  autour  d'elle  que 
lorsqu'elle  a,  pour  ainsi  dire,  saiislait,  épuisé 
l'avidité  de  chacun  de  ses  membres  ?  quand  le 
citoyen  Frison  fait  de  son  cachet  le  signe  luté- 
iaire  qui  peut  seul  faire  ouvrir  ce  nouveau  sanc- 
tuaire ?  quand  ,  dans  l'embarras  du  choix,  ou  le 
voit  modestement  se  laisser  appeller  à  la  place  de 
député  et  à  celle  de  juge,  manquer  à  la  confiance 
de  la  première  assemblée  électorale  qui  eut  lieu 
le  20  germinal  ,  en  retenant  le  procès-verbal  da 
la  séance  qu'il  avait  été  chargé  d'en  dresser,  pour 
se  ménager  la  faculté  de  dire  ensuite  dans  une 
note,  que  ces  individus  n'ont  aucun  procès-verbal 
gui  prouve  la  constitution  de  leur  bureau?  quand 
forcé  d'examiner  enfin  ,  quel  est  cet  homme , 
appelé  au  corps  législatif,  dont  la  main  conduit 
ainsi  dans  le  silence  ce  mystère  d'iniquité,  on 
apprend  que  le  citoyen  Frison  fut  choisi ,  dans  les 
tems  à  jamais  déplorables  de  la  terreur  ,  pour 
être  accusateur  public  auprès  du  tri'ounal  révolu- 
tionnaire établi  a  Bruxelles ,  et  qu'il  en  a  rempli 
les  fonctions  au  gré  de  ses  instituteurs? 

Votre  commission  fut  si  frappée  do  «:es  taits, 
que  dès  le  premier  instant  elle  reconnut  à  l'una- 
nimité que  cette  assemblée  de  la  minorité  était 
nulle  et  illégale  ;  mais  pour  ne  laisser  aucune  res- 
source ,  aucun  subterfuge  dont  cette  minorité 
puisse  étayer  son  système  ,  elle  a  voulu  examiner 
si  en  supposant  même  que  les  nominations  faites 
après  l'époque  du  premier  jusqu'au  ig  germinal 
pussent  être  contestées ,  la  majorité  ne  conser- 
verait pas  encore  sur  la  minorité  l'avantage  da 
nombre. 

Douze  cantons  ont  concouru  à  la  nomination 
des  électeurs  du  département  des  Deux-Nethes  , 
et  le  nombre  total  de  ceux-ci,  qui  ont  usé  on 
abusé  de  leurs  droits  ,  s'élève  à  trente-sept  votans. 
Dans  ce  nombre  ,  la  minorité  s'empare  et  se  cona- 
pose  de  dix  membres,  et  n'en  reconnaît  parmi 
ceux  delà  majorité  que  neuf  légalement  élus,  ce 
qui  lui  donnerait  réellement  la  majorité  d'un. 
Mais  c'est  encore  là  mauvaise  foi  qui  fait  ce  cal- 
cul. D'abord,  peut-on  passer  à  la  minorité  ie» 
deux  députés  de  Malines  qu'elle  reçoit  sans  scru- 
pule ,  quoiqu'ils  eussent  formellement  donné  leur 
démission  dans  l'assemblée  qui  eut  lieu  le  ig  ger- 
minal dans  l'église  des  ci-devant  petits-carmes  de 
Malines?  Cette  démission  la  réduit  à  huit  électeurs 
légaux. 

En  second  lieu,  la  minorité  refuse  à  la  majorité 
la  légalité  des  deux  députés  du  canton  de  Boom, 
que  celle-ci  a  accueillis  dans  son  sein  ,  tandis 
qu'elle-même  compte  parmi  ses  membres  un  troi- 
sième député  du  même  canton  ,  qui  fut  nommé 
en  même  tems  et  dans  la  même  assemblée  que 
les  deux  premiers  (laquelle  fut  seulement  tenue 
le  14  germinal),  et  qui  se  joignit  à  la  minorité 
au  lieu  de  se  réunir  avec  ses  deux  collègues  à  la 
majorité. 

Or ,  la  minorité  ne  peut  reconnaître  qu'il  a  été 
légitimement  élu  ,  sans  convenir  que  les  deux 
autres  ne  peuvent  pas  davantage  être  contestés. 
Mais  nous  les  retranchons  tous  les  trois,  dans  notre 
supposition  ;  et  de  son  aveu  même,  et  par  ce  seul 
fait ,  le  nombre  de  neuf  auquel  la  minorité  veut 
réduire  la  majorité,  se  trouverait  supérieur  de 
deux  au  sien  qui' descend  à  sept. 

Ce  calcul,  dont  l'exactitude  est  une  vérité 
arithmétique ,  et  cet  exposé  vous  démontrent , 
citoyens  collègues  ,  que  la  difficulté  oui  vous 
occupe  n'est  autre  chose  qu'une  de  ces  ma- 
noeuvres ténébreuses  qu'un  petit  nombre  d'hom- 
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ïnes  avides  de  places  et  de  crédit  s'est  permis  sans 
pudeur  et  sans  scrupule  :  vous  ne  permettrez  pas 
qu'ils  réussissent  dans  ce  plan  odieux. 

Déjà  le  tribunal  du  département  des  Deux- 
Nethes  a  refusé  de  reconnaître  les  juges  nommés 
par  la  minorité  ,  et  vous  rendit  compte  avant-hier 
de  ses  motifs. 

Vous  verrez  la  raison,  la  justice,  dans  cette 
majorité  respectable  de  27  membres  ,  qui  fut 
obligée  de  se  réfugier  dans  l'auberge  de  l'Ours , 
pour  y  tenir  ses  séances  ,  et  qu'une  minorité 
insidieuse  accuse  quand  elle  devrait  elle-même 
songer  à  se  défendre.  Celle-ci  lui  impute  d'avoir 
admis  dans  son  sein  trois  électeurs  de  Turnhout 
sans  mandat ,  puisque  suivant  elle  ce  canton 
s'était  borné  à  nommer  un  juge-de-paix,  tandis 
que  le  procès-verbal  mis  sous  nos  yeux  a  constaté 
la  nomination  de  quatre  électeurs;  elle  lui  impute 
jencore  d'avoir  fait  siéger  un  électeur  du  canton  de 
Contick ,  qu'elle  prétend  n'avoir  été  élu  que  le  2 1  , 
quand  il  résulte  ,  d'un  procès-verbal  parfaitement 
régulier,  que  cet  électeur  a  été  nommé  le  ig, 
quand  il  est  constant  que  cette  même  majorité  a 
eu  la  sage  délicatesse  de  refuser  d'admettre  trois 
électeurs  des  cantons  de  Berlaer  et  Bornhem, 
parce  qu'ils  n'avaient  été  élus  que  les  ao  et  21 
germinal.  Et  si  vous  pensiez  que  ceux  des 
membres  de  cette  majorité  ,  qui  n'ont  été  élus 
que  le  19  germinal,  ne  doivent  pas  être  admis  , 
vous  trouveriez  encore  que  la  majorité  ,  la  légalité , 
sont  toujours  dans  l'assemblée  électorale  qui  a 
tenu  sa  séance  dans  l'auberge  de  l'Ours  ,  et  vous 
confirmerez  ses  choix. 

Il  est  tems  que  ces  liches  contrées,  devenues 
parties  intégrantes  de  la  République  Française, 
jouissent  de  tous  les  droits  ,  j'ose  dire  ,  de  tout  le 
bonheur  qu'elle  assure.  11  est  tems  qu'elles  aient 
leurs  représentans  ,  les  administrateurs  ,  les  juges 
qu'elles  se  donnent,  et  que  l'intrigue  ne  se  subs- 
titue plus  au  vœu  de  ce  Peuple  bon  et  fidèle  ,  au 
besoin  qu'il  a  de  disposer  librement  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime.  Il  a  vécu  jusqii'à  ce  jour 
dans  la  privation,  souvent  même  dans  l'ignorance 
du  régime  constitutionnel  ;  la  raison ,  l'équité 
exigent  qu'on  y   mette  un  terme. 

En  conséquence  ,  votre  commission  vous  pro- 
pose à  l'unanimité  le  projet  suivant  : 

Art.  I''.  Les  opérations  de  la  minorité  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Deux- 
Nethes ,  qui ,  après  avoir  interdit  à  la  majorité 
l'entrée  du  local  dit  des  ci-devant  Carmes  à  Anvers  , 
a  continué  d'y  siéger  ,  sont  nulles  et  illégales. 

II.  Celles  de  la  majorité  de  ladite  assemblée  qui 
s'est  réunie  à  l'auberge  de  l'Ours  ,  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence  ,  Jean  'Weerbrock  ,  d'Anvers, 
est  admis  comme  représentant  du  Peuple  au 
conseil  des  anciens ,  et  J.  Bosschaert  est  admis 
dan-s  le  conseil  des  cinq  cents. 

III.  Jean  de  Becker,  fils,  élu  pat  cette  assem- 
blée haut-juré  ,  concourra  ,  le  cas  échéant,  pour 
former  la  haute-cour  nationale. 

IV.  Les  autorités  administratives  et  judiciaires 
jiommées  par  cette  assemblée,  entreront  en  fonc- 
tions aussitôt  que  la  présente  résolution  aura  été 
publiée. 

Garnier  de  Saintes  prononce  une  opinion  très- 
étendue  sur  cette  question  ,  et  combat  avec  une 
extrême  chaleur  le  projet  présenté. 

A  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  il  oppose 
la  constituuon  et  la  loi  qui  ne  permettent  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires  qu'à  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  le  registre  civique  depuis  plus 
d'un  an;  cette  dernière  condition  était  impos- 
sible pour  les  élections  de  l'an  5  ,  mais  au  moins 
l'inscription  était-elle  nécessaire. 

Il  établit  que  les  assemblées  primaires  s'étant 
formées,  et  ayant  nommé  des  électeurs  ,  quelque 
petit  que  fût  leur  nombre,  à  ces  électeurs  seuls 
appartenait  le  droit  d'élire  ;  comme  aux  membres 
présens  d'une  assemblée  appartient  le  droit  de 
prononcer,  sans  que  les  membres  absens puissent 
léclaraer. 

Il  établit  également  quelespremieresassemblées 
primaires  ayant  nommé  des  électeurs ,  n'ont  pu, 
sans  violer  toutes  les  lois  et  tous  les  principes  ,  se 
léunir  une  seconde  fois  ,  et  nommer  d'autres 
électeurs  par  forme  de  supplément. 

Il  défend  en  conséquence  les  élections  attaquées 

Îiar  la  commission  ,  et  demande  la  question  préa- 
able  sur  le  projet  présenté. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  trois  candidats  à  présenter  au  conseil 
des  anciens,  pour  la  place  de  commissaire  delà 
comptabilité. 

Il  y  avait  347  votans  ,  le  citoyen  Regardin  , 
ex-commissaire  de  la  comptabilité  ,  obtient  281 
sufirages. 

Nul  autre  n'obtient  après  lui  la  majorité  absolue. 
Les  suffrages  sont  partagés  entre  les  citoyens  De- 
lermont ,  Pelct  de  la  Lozère  ,  Balland,  Dtlaunay 
et  TreiUiard  ,  ex-législateurs. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidcnct  de  Barbé-Marbois. 

SÉANCE     DU    14    PRAIRIAL. 

Harmand  de  la  Meuse  résume  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  la  commission  dont  il  est 
l'organe,  à  proposer  dans  une  précédente  séance, 
l'approbation  de  la  résolution  du  23  floréal  , 
relative  aux  locataires  de  maisons  qui  avaient 
payé  d'avance  des  portions   de   loyer. 

L'obligation  de  payer  d'avance  fut  imposée  par 
le  propriétaire  au  locataire  dans  le  tems  du  pa- 
pier-monnaie ,.  dit-i)  ;  et  à  l'époque  où  le  paie- 
ment a  été  fait ,  ce  papier  a  péri  entre  les  mains 
du  propriétaire  ;  il  a  rempli  la  condition  qu'on  a 
exigée  de  lui  dans  le  tems ,  et  doit  aujourd  hui 
remplir  celle  qu'on  a  contraaée  envers  lui  ;  au- 
trement ,  il  ri'y  aurait  poiBt'de  justice  égale  pour 
tous  deux.  Ainsi  donc  ,  le  locataire  qui  a  payé 
des  portions  de  loyer  d'avance  et  auquel  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  2r  fructidor,  an  4,  son 
propriétaire  a  donné  congé  pour  le  mois  de  ven- 
démiaire dernier,  a  dû  jouir,  nonobstant  ce 
congé  ,  des  biens  qu'il  avait  loués  pendant 
tout  le  tems  dont  il  avait  payé  les  loyers  d'a- 
vance. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion, et  le   conseil  l'approuve. 

haussât.  Quelles  sont  les  réflexions  et  quels 
sont  les  seniimens  qui  assaillent  un  de  vos  col- 
lègues ,  au  moment  oii  ,  appelé  à  concourir  avec 
vous  au  bonheur  de  son  pays  ,  il  a  pendant 
quelques  jours  ,  arrêté  ses  regards  attentifs  dans 
cette  enceinte  ?  Le  caractère  de  sagesse  ,  de 
raison  ,  d'impartialité  ,  d'égards  mutuels  ,  dont 
toutes  vos  dehbérations  sont  empreintes  ,  excite 
son  admiration  et  répand  la  confiance  et  la  joie 
dans   son   cœur. 

Mais  en  mêmc-tems  la  situation  des  finances 
ne  tarde  pas  à  venir  affliger  ses  pensées  :  là  se 
présente  un  abîme  efirayant  ,  après  même  que 
des  mains  habiles  se  sont  empressées  à  fenvi 
d'y  jeter  quelques  fils   de  conduite  et  de  salut. 

Cependant  ,  telles  sont  les  ressources  de  la 
République  ,  tels  sont  les  fruits  qu'elle  est  en 
droit  d'attendre  de  l'esprit  d'ordre  et  d'une  noble 
parcimonie  ;  telle  enfin  la  solidité  de  sa  puis- 
sance ,  que  la  vérité  peut  et  doit  désormais  se 
montrer,  sans  crainte  d'indiscrétion  ni  de  danger, 
au  haut  de  cette  tribune. 

Une  commission  spéciale  fixait  ,  il  y  a  trois 
mois,  les  dépenses  de  l'an  V ,.  à  460  millions 
pour  l'ordinaire  ,  55o  millions  pour  \ extraordi- 
naire ,  ce  qui  donnait  un  total  d'un  milliard. 
Elle  couvrait  les  premières  par  neuf  divers  genres 
de  contributions  :  plusieurs  ,  à  l'instant  où  je 
parle,  n'existent  même  pas  en  loi;  d'autres  ont 
été  rejettées;  le  produit  présumé  de  toutes  était 
soupçonné  et  a  été  convaincu  d'exagération.  La 
commission  pourvoyait  aux  dépenses  extraordi- 
naires par  dix  moyens  réunis  ,  dont  pas  un  n'a- 
vait ni  de  base  ,  ni  de  donnée  plus  certaines: 
des  ventes  foncières  supprimées  et  non  réta- 
blies ni  même  débattues  y  figuraient  pour  20 
miUions  ,  et  les  ventes  de  biens  nationaux  pour 
3r3  millions,  tandis  qu'ils  ne  se  vendent  pas. 

Les  trois  quarts  de  l'an  V  sont  à  peu  près 
écoulés  ;  i5o  millions  sur  le  milliard  convenu 
devraient  donc  être  rentrés  ,  et  tant  sans  faut 
qu'ils  le  soient  :  les  messages  du  directoire  , 
les  pétitions  des  fonctionnaires  et  employés  , 
les  cris  des  rentiers  et  des  pensionnaires ,  la 
souffrance  notoire  de  tous  les  services  nous  l'ap- 
rennent  assez. 

Gibert-Desmolieres  estime  les  besoins  ordinaires 
de  l'an  5  ,  486  millions  ;  il  y  oppose  514  millions 
de  recette  ,  et  se  procure  ainsi  un  excédent  de 
28  millions.  Il  en  est  redevable  à  une  retenue 
que  la  commission  des  finances  n'avait  pas  pro- 
posée, de  52  millions  sur  les  rentes  et  {lensions. 

Passant  aux  dépenses  extraordinaires  de  cette 
année  ,  le  même  membre  regarde  l'évaluation  de 
35o  millions  comme  exorbitante ,  sur-tout  relati- 
vement aux  385  millions  qui  y  sont  alloués  à  la 
guerre.  Aussi  ,  la  résolution  du  24  floréal  les  a- 
t-elle  réduits  à  245  milUons  :  reste  toujours  à  faire 
face  à  410  millions  d'extraordinaire.  Notre  col- 
lègue ne  présente  pas  à  cet  égard  des  moyens 
plus  satisfesans  que  ceux  de  la  commission. 

Me  permettiai-jc  une  réflexion  qui  reçoit  mal- 
heureusement des  applications  trop  fréquentes 
en  matière  de  finances?  Quand  on  approfondit 
CCS  étalages  imposans  de  chiffres,  on  y  trouve  le 
plus  souvent  bien  moins  des  résultats  positifs  que 
l'art  magique  d'arriver  avec  les  apparences  spé- 
cieuses de  l'évidence,  à  des  conclusions  que 
d'avance  l'on  s'était  promises. 

C'est  avec  des  recettes  chimériques  et  des  dé- 
penses certaines  que  la  trésorerie  a  été  plongée 
dans  ce  dédale  d'cxpédiens,  dont  la  commission 
de  surveillance   du  conseil  des  cinq  cents  nous  a 


Cependant,  quelques  résolutions  ont  déjà  cora- 
mencé  des  réformes  salutaires  ;  d'autres  ont  boni- 
fié certaines  branches  des  revenus  :  elles  sont  la 
plupart  encore  attendant  l'approbation  de  ce 
conseil;  nos  séances  s  écoulent,  et  le  vide  du 
trésor  national  ne  se  remplit  pas.  Avec  les  be- 
soins,  les  embarras,  la  défiance  ,  le  décourasçe- 
ment,  s'introduisent  la  corruption  ,  la  prévanca- 
tion  ,  la  vénalité  qui  (ont  rapidement  des  progrès 
contagieux  et  profonds.  Bientôt  elles  se  trahisseni 
elles-mêmes  ,  et  îcurs  scandales  deviennent  tout- 
à-coup  l'objet  des  dénonciations  universelles. 
Alors ,  au  lieu  de  beaucoup  accuser  les  choses , 
on  accuse  beaucoup  les  personnes  ;  les  difticultés 
s'en  accroissent,  et  on  s'ôte  insensiblement  jus- 
qu'aux ressources,  si  je  peux  le  dire,'  de  dé- 
sordres. 

Tel  est  le  point  où  nous  sommes  ;  heureux  si 
cette  presque  impuissance  d'empirer  tourne  tous 
nos  efforts  vers  un  meilleur -ordre  de  choses. 

Remontons  d'abord  aux  sources ,  et  corrigeons-y 
quelques  vices  essentiels  ,  d'où  découlent  au  loin 
une  toule  de  maux  secondaires. 

Ainsi ,  depuis  que  la  consdtution  a  été  mise  en 
activité  ,  ni  l'indépendance  ,  ni  la  dignité  de  la 
trésorerie  narionale  ,  n'ont  été  suffisamment  ga- 
ranties. Il  y  a  dans  la  nature  du  pouvoir  exécutif 
uii  penchant  irrésistible  à  avilir  tout  ce  qui  ne 
loi  est  pas  subordonné  ;  la  trésorerie  au  contraire 
n  a  de  force  ,  de  résistance  ,  que  dans  la  cons- 
cience de  ses  devoirs,  et  dans  l'appui  du  corps 
législatif.  Voyez  ,  depuis  iS  mois,  les  tentations 
continuelles  faites ,  ou  pour  la  rebuter  ,  ou  pour 
la  dominer  :  tantôt,  par  des  artêtès  en  iorme  de 
règlement ,  les  ministres  s'arrogent  sur  elle  une 
véritable  législation  ;  tantôt  ,  ils  disposent  des 
aeniers  sans  son  aveu  ,  et  sont  imités  par  les 
administrations  de  départemens  ,  et  par  les  géné- 
raux d'armées.  Le  ministre  des  finances  n'a-l-il 
pas,  sous  vos  yeux,  ouvert,  de  son  autorité  privée, 
et  à  l'insçu  des  commissaires .  40  coffres  nationaux 
à  la  compagnie  Dijon  ?  que  sont  donc  devenus  les 
principes  les  plus  sacrés  de  notre  constitution  ?  il 
n'est  pas  jusqu'aux  égards  dûs  à  une  autorité  indé- 
pendante et  de  premier  ordre  ,  qu'on  n'ait  affecté 
de  méconnaître  ou  de  mépriser  ,  vis-à-vis  de  la 
trésorerie  ;  elle  n'a  pu  même  obtenir  de  rapport 
immediar  d'elle  au  directoire  ,  ni  souvent  com- 
niunicatioa  officielle  de  ses  arrêtés.  Le  corps 
législatif  est-il  jaloux  de  conserver  intactes  ses 
attributions  les  plus  essentielles ,  celles  qui  lui 
répondent  de  toutes  les  autres  ,  et  du  bonheur 
du  Peuple  Français  ?  qu'il  couvre  la  trésorerie  de 
surveillance  et  de  protection;  qu'il  la  défende 
contre  les  usurpations  de  toutes,  les  autorités  , 
car  elle  doit  être  en  butte  à  toutes  ;  qu'il  n'y 
tolère  que  des  hommes  d'une  probité  sans  nuage  ; 
IJi  d  l'honore  en  un  mot  lui-même  ,  afin  qu'elle 
reunisse  au  suprême  degré  deux  choses  dont 
elle  ne  peut  se  passer  pour  remphr  utilement  sa 
destination  ,  la  force  de  la  considération  publique 
et  cehe  de  la  loi- 

La  tâche  du  ministre  des  finances  ne  consiste 
plus  ,  comme  autrefois ,  dans  le  talent  de  dé- 
penser tant  qu'on  voulait,  et  d'imposer  autant 
qu  on  dépensait  ;  elle  se  borne  ,  en  fait  d'impôts , 
a  en  diriger  et  à  en  surveiller  la  perception  et 
le  versement  ;  il  en  dirigera  la  perception  quand  , 
au  heu  de  se  plaindre  ,  et  de  la  mauvaise  con- 
fection des  rôles  ,  et  de  leur  retardement ,  il  ferra 
-suspentlre  ou  destituer  l'administration  qui  s'en 
sera  rendue  évidemment  coupable  ;  je  croirai 
qu  il  surveille  les  percepdons  ,  quand  je  verrai 
les  places  de  receveur  départies  à  l'expérience, 
a  la  solvabilité,  et  à  la  bonne  renommée.  Uu 
receveur  bien  choisi  ,  et  débarrassé  du  lourd 
cortège  de  4  à  600  collecteurs ,  et'  de  5  à  8 
préposés  ;  une  administration  stimulée  par  I3 
frayeur  de  quelques  salutaires  exemples ,  et  par 
les  réquisitoires  d'un  commissaire  vigilant  ,  actif 
et  suffisamment  payé  ;  voilà  tout  ce  dont  un  mi- 
nistre a  besoin  dans  chaque  département  ,  pour  y 
faire  marcher  les  contributions  directes.  Déjà  il  l'y 
Îi^j2'  :  O",  «  qui  y  manque  ne  serait  ni  long  ni 
difficile  à  lui  accorder  par  le  corps  législatif. 

Vos  dépenses  de  l'an  5 ,  en  supposant  même 
que  vous  continuiez  la  criante  retenue  des  trois 
quarts  sur  le  premier  semestre  des  arrérages  de 
la  dette  ,  n'en  monteront  pas  moins  à  plus  de 
75o  millions  ,  qui  s'accroîtront  encore  des  profits, 
immenses  que  les  traitans  ne  manquent  jamais 
d'extorquer  de  manière  ou  d'autre  à  un  trésor 
public  nécessiteux  et  sans  crédit.  Tenons-nous.- 
en  à  75o  millions  ;  il  en  résulte  un  terme  moyen 
d'environ  65  millions  par  mois,  dans  lesquels  les 
soldes  de  terre  et  de  mer  entrent  pour  10  mil- 
lions. Quelle  recette  effective  avezvous  à  y  oii- 
poser?  Celle  de  germinal  ne  s'est  pas  élevée -à 
3o  millions  ,  celle  des  mois  suivans  ne  s'annonci- 
pas  meilleure.  Il  y  a  donc  toul-à-l'heure  dans  vos 
caisses  un  déficit  approximatif  de  35  millions  par- 
mois  ,  ou  de  1 160  mille  francs  par  jour. 

Quoique  je  ne  me  sente  pas  du  tout  enclin,  je 
le  déclare,  a  livrer  la  fortune  publique  aux  cj- 
priccs  ou  aux  vertiges  du  directoire  exécutif  et 
de  SCS  içinisires ,  je  vou>lrais  qu'api'ès  avoir  exa- 
miné avec  étude  et  à  loisir  leurs  demandes  de 


retracé  le   tableau  non   moins    curieux  que   dé-  |  fonds  ,  après  les  avoir  décidées  nécessaires  ,  no 
l''°'^^"''^'  assignations  cessassent  d'être  illusoires. 


Encore  une  fois  les  ressources  abonderont  ,  si  • 
no»s  savons  les  cmpl-oyer  bien  et  à  tems. 

Varioi;s  en  conséquence  davantage  nos  contri- 
butions. La  contribution  foncière  à  240  millions 
est  irop  forte  ,  malgié  la  réunion  de  la  Bïlgique. 
L  assemblée  constituante,  en  forçant  la  première 
ce  a,enrc  de  contributions  ,  céda  peut-être  un  peu 
à  l'esprit  du  sysfême  et  beaucoup  à  cette  réunion 
de  circonstances  qui  venaient  de  faire  déclarer 
une  u'.ieire  populaire  de  destruction  et  de  haine 
coîiitf  toute  espèce  de  contributions  indirectes. 
Eil.s  "ntraîn':nt ,  je  l'avoue,  de  grands  inconvé- 
niens  ;  mais  ,  en  lait  d'impôts ,  quel  choix  avons- 
nous,  sinon  celui  des  mauic  ? 

Dans  notre  position  il  n'y  a  pas,  à  mon  avis  , 
de  considération  capable  de  nous  faire  tenir 
plus  iong-tems  en  suspens  les  contributions  di- 
rects de  l'année  courante.  Telles  qu'on  les  pro- 
pose .  leurs  vices  seront  moins  sensibles  qu'ils  ne 
font  été. 

Nous  approchons  de  l'an  6  :  le  conseil  des 
cinq-cents  a  dès-à-présent  chargé  une  commission 
de  piépanr  un  nouveau  travail  ,  qui  nous  pro- 
met  moins   d  imperfections  pour  1  avenir. 

On  l'a  dit  :  les  élémcns  nous  manquent.  Ne 
les  cherchons  pas  dans  les  projets  d'une  inspection 
durable  à  la  discrétion  du  directoire  exécutif  , 
mais  dans  les  secouis  d'une  insiitution  tempo- 
raire ,  qui ,  combinée  de  longue  main  ,  fasse 
simultanément  ,  d'après  des  instrucdons  unifor- 
mes ,  les  recherches  et  les  vériHcauons  convena- 
bles  d'un  bout  à  l'autre   de  la  République. 

Mon  intention  aujourd'hui  a  été  d'abord  de 
lemettre  rapidement  sous  vos  yeux  combien  les 
considérations  ks  plus  puissantes  nous  pressent 
de  noui  occuper  exclusivement,  chaque  jour, 
sans  cesse  des  finances  ;  ensuite  ,  d  indiquer  un 
petit  nombre  d'améliorations  ,  plutôt  adminis- 
tradves  que  législatives  ,  a  l'aide  desquelles  il 
Serait  facile  de  coiriger  ,  et  beaucoup  de  désor- 
dres ,  et  beaucoup   d'abus. 

Je  demande,  1°  que  toutes  les  résolutions  re- 
latives aux  finances  soient  successivement  et  de 
préférence  à  notre  ordre  du  jour;  2°  que  le  con- 
seil invite  fortement  les  commissions  à  en  accélé- 
rer les  lapporls  ;  3°  que  ces  réfl;xions  soient  ren- 
voyées à  la  commisi-ion  de  suiveillancc  de  la 
■  trésorerie  ,  pour  y  avoir  tel  égard  qu'elle  jugera 
unie. 

Vupovt  de  Xcmours.  En  appuyant  la  motion 
de  Laussat ,  pour  s  occuper  des  finances  avec 
persévérance,  et  Jonnci  à  ce  qui  les  intéresse 
îa  plus  gsande  attention  ,  j'observe  que  le  con- 
seil ne  s'est  jamais  refusé  à  aucune  discussion 
de  ce  j^enre  ,  et  leur  a  toujours  accordé  la 
prioiité. 

Je  crois  ,  au  reste  ,  devoir  calmer  un  peu 
l'inquiétude  que  le  discours  du  préopinant  pour- 
rait avoir  fait  naîire  dans  l'esprit  du  conseil  , 
relativement  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'année  courante  ,  déjà  aux  deux 
tins   expirée. 

On  y  compte  les  rentes  et  les  pensions  en 
toiallté  dans  les  dépenses  :  cependant  actuelle- 
ment on  n'en  paie  que  le  quart  ;  et  il  y  a  sur 
les  fends  qui  les  div  aient  solder  ,  plus  de  180 
millions  que  Ion  capitalise  pour  ceux  auxquels 
il  est  dû,  et  qu'on  détourne  de  l'emploi  ordi- 
naire qui  devrait  leur  être  donné,  que  l'on  trans- 
porte au  paiement  de  l'extraordinaire.  C'est  au- 
tant à  diminuer  des  fonds  que  l'on  destinait  à 
l'extraordinaire. 

Et  cet  extraordinaire  n'a  pas  été  de  55o  mil- 
lions ,  car  on  a  pourvu  à  son  service  de  huit 
mois  avec  la  seule  retenue  qui  a  été  faite  sur 
les  tentes  ,  jointes  aux  ventes  de  domaines  na- 
tionaux qui  ont  eu  lieu  et  dont  les  paieraens 
sont   effectués. 

L-'  tout  n'a  pas  passé  240  millions.  Il  n'en 
fallait  donc  que  36o  et  non  pas  55o  pour  l'an  5  ; 
et  la  commission  des  dépenses  s'était  trompée 
de  tgo  millions  sur  ce  point. 

Quant  aux  contributions  foncière  et  person- 
nelle ,  fjue  Laussat  a  cru  excessives  ,  le  conseil 
doit  se  rappeler    qu'elles    remplacent   l'ancienne 

taille  ,   qui   était  de 108  raillions. 

Les   anciiins  vingtièmes   de 54 

La    capitaiion 18 

Les  impositions  des  pays  d'Etats...      22 
Les  impositions  directes  de  Paiis..  .        7 
Les  vingtièmes   abonnés    des  prin- 
ces  et   de  l'ordre  de  IVIalie i 

Et  la  dîme i5o 
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L'ancien  impôt  territorial  et  personnel  était  donc  ]  an  ,  et  qui  a  autorisé  les  commissaires   de  Ja  tré- 


Total 36o  millions. 


de  36o  millions  sur  lancicnne  Fiance.  Les  deux 
contributions  foncière  et  mobiliaire  réunies  ne 
sont  sur  toute  la  République  que  de  3oo  millions. 
11  y  a  donc  ,  en  masse  ,  une  diminution  de  60 
millions  sur  les  deux  contributions  réunies  ;  et 
cette  diminution  est  plus  sensible  pour  l'ancienne 
France  ,  en  raison  des  contributions  que  portent 
les  seize  dépariemcns  réunis  ,  qui  en  paieront  en' 
viron  3o  millions  ,  cr  qui  porte  à  go  millions  le 
soirlagemcnt  de  l'ancienne  France. 

Il  est  vrai  que  les  fiais  de  la  culture  sont  aug- 
mentés ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  en  raison  dune 
telle  diminution  de  contribution  ,  et  ils  dimi- 
nueront à  la  paix  générale  ,  par  le  retour  des  ca- 
pitaux et  celui  d'une  partie  de  nos  défenseuts  , 
qui  redeviendront  agens  des  travaux  de  la  terre 
ou   des  arts. 

Cependant  on  crie  par-tout  qu'il  y  a  surcharge  ; 
et  pourquoi  entendons  nous  cette  réclamation 
qui  paraît  générale  ?  C'est  qu'elle  est  juste  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  peuvent  faire  entendre 
leur  voi.x  ,  qui    savent  lire  ,    écrire  et  parler. 

Avant  la  révolution  ,  il  y  avait  surcharge  ,  et 
une  tiès-forte  surcharge  sur  toutes  les  petites 
quotes  qui  sont  les  plus  nombreuses  ,  et  font 
toujours  la  plus  forte  partie  du  revenu  -,  car  il 
y  a  bien  plus   de  pauvres  que    de  riches. 

La  révolution  ,  en  passant  les  justes  bornes  , 
et  remettant  exclusivement  l'autorité  entre  les 
mains  de  ceux  contre  lesquels  on  en  avait  abusé  , 
a  transposé  le  privilège  :  elle  a  rejette  toute  la 
surcharge  sur  le  moindre  nombre  de  quotes  ,  et 
la  plus  faible  somme  de  revenus  ,  sur  les  revenus 
de  tous  ceux  qui  peuvent  nous  faire  entendre 
des  plaintes  ,  que  par  conséquent  nous  écou- 
terons. 

Cependant  le  mal  n'étant  pas  dans  la  masse  de 
la  contribution  ,  ce  n'est  pas  contre  cette  masse 
qu'il  faut  s'élever  ;  mais  contre  la  mauvaise  ré- 
partition ,   à  laquelle  il  faut  apporter   remède. 

Quant  à  l'année  prochaine  ,  si  nous  rendons 
les  domaines  nationaux  uniquement  acquittables 
en  inscriptions  ,  ceux  de  la  ci-devant  Belgique 
suffiront  pour  opérer  le  remboursement  complet 
des  rentes  perpétuelles.  Ce  sera  un  soulagement 
de  plus  de  100  millions  sur  nos  dépenses  oïdi- 
'  naires. 

On  trouvera  donc  un  excédent  des  revenus 
sur  les  dépenses  ;  et  s'il  n'y  était  pas  ,  il  faudrait 
diminuer  les  dépenses. 

Nous  pouvons  encore  améliorer  les  recettes 
des  contribudons  subsistantes  ;  on  peut  perfec- 
tionner celle  de  -  l'enregistrement  ,  et  en  aug- 
menter le  produit. 

On  peut  augmenter  aussi  le  produit  des  postes. 
Le  directoire  s'est  plaint  que  cette  branche  de 
revenu  ne  rendait  que  la  moitié  de  ce  qu'on 
aurait  voulu,    de  ce  qu'on   l'avait  esdmé. 

Mais  nous  en  savons  tous  la  cause  :  elle  est  dans 
l'abus  ou  même  dans  l'usage  du  contre-seing  qui 
vous  est  très-connu  ,  mes  collègues  ,  et  auquel  il 
est  si  difficile  de  se  refuser. 

Mais  reconnaissons  une  vérité  :  c'est  que  per- 
sonne n'écrit  au  gouvernement,  ni  à  aucun  mem- 
bre du  gouvefnement ,  que  parce  qu'il  croit  y 
avoir  intérêt,  et  qae  personne  n'a  écrit  qui  ne 
soit  loit  aise  de  recevoir  réponse.  Ordonnons 
que  qui  voudra  écrire  à  un  membre  du  gouver- 
nement soit  tenu  d'affranchir  sa  lettre  ,  et  devra 
aussi  payer  le  port  de  la  réponse  ;  'es  postes 
alors  rendront  à-peu-près  ce  qu'on  en  a  voulu 
tirer ,  ou  du  n^oins  plusieurs  millions  de  plus  qu'on 
n'en  retire  aujourd'hui. 

Améliorons  ainsi  nos  recettes ,  resserrons  nos 
dépenses  ,  évitons  les  andcipations  et  les  mau- 
vaises affaires  ;  et  un  considérable  ,  un  visible  ex- 
cédent Ti-mplacera  le  déficit  dont  on  nous  parle  , 
et  qu'on  ne  peut  nous  montrer  dans  nos  revenus 
ordinaires. 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  fadguer  notre 
esprit  pour  imaginer  des  moyens  de  tourmenter  , 
par  de  nouveaux  impôts  ,  le  Peuple  qui  n'en  veut 
point ,  auquel  ils  ne  sont  pas  nécessaires,  et  qui 
nous  demande  au  contraire  de  le  soulager  d'une 
parde  de  ceux  qui  existent  déjà. 

Suivons  le  conseil  de  Laussat ,  qui  est  conforme 
à  notre  pratique  journalière  ,  et  ne  partageons 
point  ses   craintes. 

Lecoiiteuls  répond  à  ce  qu'a  dit  Laitssal  , 
relativement  à  la  trésorerie  ;  qu'elle  n'a  été  mise 
dans  une  sorte  de  dépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif que  par  une    loi  rendue,   il  y   a  plus   d'un 


sorerie  a  faire  ,  sous  la  surveillance  du  directoire 
toutes  les   négociadons  qu'ils   croiraient  convena- 
bles pour  se  procurer  du  numéraire. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  conseil, 
sans  que  cela  ait  été  demandé  ,  a  toujours  donné 
aux  objets  de  finance  la  priorité  de  discussion 
sur  tous  les  autres  ,  et  ils  réclament  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Laussat. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  reprend 
la  discussion  sur  la  répartidon  de  la  contribuiieii 
foncière  de  l'an  5. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  du  conseil  des  cinq- 
cents ,  un  membre,  par  motion  d'ordre  ,  a  de- 
mandé le  rapport  du  décret  du  5  pluviôse  ,  qui 
autorise  le  directoire  à  envoyer  des  commissaires 
aux  Isles-de-France  et  de  la  Réunion. 

Après  quelques  débats ,  cette  proposition  a  été 
renvoyée  a  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Les  nominations  ,  faites  par  la  majorité  des 
électeurs  des  Deux-Nethes  ,  ont  été  déclarée 
valables. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  sentimental  en  France  et  en  Italie  ,  par 
M.  'Yorick  ,  anglais  et  français  ,  sur  la  traductiea 
de  Prenais  ,  déjà  connue  ,  2  vol.  in-18,  formant 
ensemble  5g4  pages.  A  Aix,  de  l'imprimerie 
d'Antoine  Henrici ,  1796.  Se  vend  aussi  à  Paris, 
chez   Nyon  l'aîné  ,  rue  du  Jardinet. 

On  y  a  joint  les  lettres  d' Yorick  à  Elisa. 

On  a  imprimé  quelques  exemplaires  format 
in-12  ,  sur  grand   papier  velin  d'Annonay. 

Le  prix  est  de  3  liv.  12  sous  les  deux  volumes 
in-18  brochés  ,  et  de  4  liv.  12  sous  franc  de 
port.  Les  deux  volumes  in-12  brochés  ,  tJ  liv-  et 
7  liv.  10  s.  franc  de  port. 

Lettres  de  Milady  Mvntagu  ,  en  anglais,  même 
format  et  mêmes  caractères  que  le  Voyage  senti- 
mental ,  2  vol.  in-18  ,  3  liv.  12  s.  brochés,  et 
4  liv.    12  s.  franc   de  port. 

Se  trouve  chez   les  mêmes  libraires. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  ig prairial.  — Effets  commerçables. 

Amsterdam 60 1  Gi  |i. 

Idem  courant 58|  Sg?. 

Hambourg , 187    r85. 

Madrid iiL  12  s.  6d.  à3  mois- 
Madrid  effective i3  1.  17  s.  G  d.  à  3  mois. 

Cadix II  1.  i3  s.  9  d.  à  3  mois. 

Cadix  effective i3  I.  17  s.  b  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  î  gii. 

Livourne 101   loo  à  3o  jours. 

Bâle ii4çà3  mois; 

Lyon ♦  p.  à  vue. 

Marseille j  p.  à  vue- 
Bordeaux à  p.  à  vue. 

Lausanne iJJ4ïà3  mois. 

Londres 25  l.  2  s.  b  d._24  1,.  j5  s. 

Effets  publics. 

Inscripdons 33  1.  84  1.  3i  I.  10  s.  32  I.  i5  s. 

Bons  i : .  22  1.  22  I.  5  s.  20  1.  10  s. 

Bons  i 24  L 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 102  I.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  I.  10  ». 

Piastre 5  1.  4  s.  g  d. 

Quadruple 79  I.  7  s.  b  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée 25  1.2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 40  s. 

/<i«mSaint-Domingue 38  s. 

Sucre   d'Hambourg 48  s. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevin»,  n°  18.  Le  prix  est  de  2o  liv.  pour  tro 
On  ne    s'abonne    qu'au    commencement    de    cliaqiic   mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journa 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les   lettres  des  departemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  poii 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  a 
Poitevins,    n<=    i3,   depuis    neuf  heures    du    matin  jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


,  en  numéraire  ,  +0  liv.  pour  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  l'année  entière 
des  Poitevins  ,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
qui    concerne   U     rédaction    de  la  feuille    au    Rédaoïeur  ,    rue    de 


de  la 


A  Paris,  de  l'imprimeiie  du  citoyen  AtîASSE,   propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  261. 


Primedi ,  21  prairial ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  g  juin  1797  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Brescia  ,  /«  18  mai. 

A-i'ORGANiSATiON  du  gouvernement  provisoire 
de  Brescia  mérite  dêtre  connue.  Elle  prépare  à 
une  consiituiion  libre,  faite  par  la  majorité  du 
Peuple  ,  et  confiée  à  ses  repvésenfans.  Le  passage 
rapide  de  l'extrême  tyrannie  à  l'extrême  liberté 
entraîne  souvent  des  suites  fâcheuses  ;  mais  les 
Brescians,  instruis  dans  les  principes  démocra- 
tiques par  les  institutions  provisoires,  n'éprouve- 
ront aucun  de  ces  inconvéniens. 

Le  gouvernement  provisoire  décrète  l'organi- 
sation du  plan  suivant  : 

TITRE    PREMIER. 

Bases  organiques. 

Art.  I"  Le  gouvernement  représentant  la  souve- 
raineié  duPeuple  de  Brescia  ,  est  provisoirement 
confié  k  soixante  citoyens,  prissix  parcanton. 

II.  Tout  le  territoire  est  divisé  en  dix  cantons. 

m.  Chaque  canton  à  un  lieu  central  qui  n'a 
aucune  supériorité  sur  le  plus  petit  village  du 
canton. 

IV.  Dans  chaque  lieu  central  réside  un  com- 
missaire national  ;  un  tribunal  civil  d'appel  ;  un 
tribunal  criminel  pour  les  délits  ordinaires;  une 
colonne  mobile  de  garde  nationale  ,  tirée  du 
canton. 

V.  Dans  chaque  commune  il  y  a  une  munici- 
palité, composée  de  trois  individus  de  la  com- 
mune ou  d'an  plus  grand  nombre,  comiae  il  sera 
expliqué.  Il  y  a  aussi  un  juge  de  paix. 

VI.  Dans  le  lieu  oîi  le  gouvernement  établit  sa 
résidence  ,  il  y  a  un  tribunal  national  civil,  un 
tribunal  national  criminel. 

VII.  Ce  plan  provisoire  est  activé  dans  les  can- 
tons par  un  commissaire  organisateur,  représen- 
tant du  Peuple,  afin  que  l'organisation  soit  par- 
faitement égale  dans  chaque  canton. 

TITRE     II. 

Dénomination  des  cantons  et  des  lienx  centraux. 
Cantons.  Lieux   centraux. 

I.  Garza  Orientale. . .     Torre-Lunsai   , 

°    >.  dans   Brescia. 
a.  Garza  Occidentale. .    Pallade.  J 

3.  La  Montagne Breno 

4.  Le  Mella Gardone. 

5.  Le  Benaque Benaco  (ci-devant  Sano). 

6.  Les  Collines...    ...  Lonato. 

7.  Le  Clisi Asola. 

S.  Le  Bas-Oalio Veroîa-Nova. 

9.  Les  Plaines Orzi-Novi. 

10.  Le  Haut-Oglio. .  . .   Chiari. 

(Les  lieux  compris  dans  ch.ique  arrondisse- 
ment sont  indiqués  à   la  fin  du  plan  provisoire.  ) 

TITRE      III. 

Des  auloritcs  constituées  dans  chaque  lieu  général. 

Article    I=^ 

Du    commissaire    national. 

I.  Le  commissaire  national  est  l'organe  par 
lequel  le  gouvernement  correspond  avec  toutes 
les  autorités  du  canton. 

II.  Il  dispose  de  la  colonne  mobile  et  de  la 
garde  nationale  de  son  canton. 

III.  Il  reçoit  des  municipalités  du  canton  les 
rentes  qu'on  exige  ;  il  peiçoit  tous  les  impôts  des 
individus  de  son  canton  ,  et  chaque  mois  les  fait 
passer  au  gouvernement.  Il  a  avec  lui  un  trésorier 
qui  tient  registre  et  un  secrétaire,  élus  tous  deux 
par  le  gouvernement,  et  responsables  comme  lui 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  fonds. 

IV.  Il  veille  à  l'exécution  des  lois  dans  tout  le 
canton. 

V.  Il  surveille  les  ennemis  de  la  liberté. 

VI.  Il  tait  arrêter  les  coupables  de  Icse-nation  ; 
mais  il  est  obligé  de  les  traduire  au  gouverne- 
ment dans  l'espace  de  24  heures. 

ARTICLE      II. 

Du  tribunal  civil  de  canton. 

I.  I:  est  composé  de  Irois  jug'-s.  Il  élit  son  prési- 
dent à  tour  de  rôle  chaque  trifflesiie.  Le  président 
legle  l'ordre  du  tribunal. 


II.  Le  tribunal  juge  à  la  pluralité  les  arrêts  en 
preniiere  instance  dont  on  appelle  auprès  de  lui. 
S  il  le  confirme,  le  jugement  est  définitif;  s'il  les 
casse  ,  ils  vont  en  appel  au  tribunal  civil  national 
résidant  dans  le  lieu  où  est  établi  le  gouver- 
nement. 

lïl.  Dans  l'expédition  des  causes  on  donne  la 
préférence  aux  premières  appelées.  Le  jugement 
est  prononcé  dans  une  seule  séance  ,  ou  dans 
deux  au  plus  ,  qui  doivent  se  succéder  immé- 
diatement. 

IV.  Les  frais  de  la  procédure  sont  payés  par 
la  Nation. 

V.  Pour  garantir  son  autorité  ,  il  a  une  garde 
temporaire  de  la  colonne  mobile  ,  qui  lui  est 
donnée,  suc  sa  demande,  par  le  commissaire 
national. 

VI.  Il  a  un  chancelier  qui  enregistre  les  actes, 
et  un  huissier  qui  exécute  ses  ordres. 

Article     III. 

Du  tribunal   criminel. 

Art.  \^'.  Il  est  composé  de  trois  juges  ,  chacun 
desquels  est  président  à  son  tour  pour  trois  mois, 
et  d'un  accusateur  public. 

II.  Le  président  est  aussi  juge  correctionnel  et 
sommaire.  Ses  jugeraens ,  cependant,  ne  s'étendent 
pas  au-delà  d'un  emprisonnement  pour  une  dé- 
cade. Si  la  correction  exige  utie  peine  plus 
grande,  le  président  rassemble  le  tribunal,  qui 
juge  sommairement  et  à  la  pluralité  des  voix  , 
et  peut  condamner   à  deux  mois  de  prison. 

III.  Dans  les  délits  ordinaires  ,  le  tribunal  juge 
avec  l'intervention  des  jurés. 

IV.  Sa  procédure  est  publique  ,  et  ne  dure  pas 
plus  de  trois  décades ,  selon  les  formes  qui  seront 
établies. 

V.  L'accusateur  public  reçoit  les  accusations; 
il  en  fait  lui-même  d'office  ,  et  assiste  à  toute  ta 
procédure. 

VI.  Pour  garantir  son  autorité  ,  le  tribunal  a 
une  garde  temporaire  que  le  commissaire  national 
fournit  à  sa  réquisition. 

VU.  Il  a  un  chancelier  qui  enregistre  les 
actes  ,  et  un  huissier  qui  exécute  ses  ordres. 

Article    IV. 

De  la    colonne   mobile    de  la  garde  nationale    des 
cantons. 

Art.  I^'.  Elle  est  composée  de  tous  les  citoyens 
du  canton,  propres  à  porter  les  armes  depuis  l'âge 
de  17  ans  jusqu'à  5o. 

Us  sont  requis  de  servir  à  la  défense  et  à  la 
police  intérieure  sur  la  réquisition  du  commissaire 
national  du  canton. 

III.  L'organisation  de  cette  garde  sera  établie 
d'une  manière  uniforme  dans  chaque  canton  par 
le  gouvernement. 

TITRE     IV. 

Des   communes. 

Article    premier. 

Des  municipalités. 

Art.  l".  Dans  chaque  commune  il  y  a  une 
municipalité  composée  de  trois  membres  de  la 
commune  ,  si  la  population  n'excède  pas  2000 
âmes  environ;  cinq,  si  elle  n'excède  pas  4000; 
sept ,  si  elle  pisse    4000. 

II.  Les  petites  communes  se  réunissent  en  une 
seule  pour  former  une  population  au  moins  de 
deux  mille  individus. 

III.  La  municipalité  surveille  les  ennemis  de 
la  liberté  du  Peuple  ,  les  dénonce  au  commis- 
saire national,  et  recourt  immédiatement  au  gou- 
vernement, si  le  commissaire  ne  se  prête  pas 
à  SCS  réclamations. 

IV.  Elle  administre  tous  les  revenus  nationaux 
de  la  commune  ,  paie  les  salariés  ,  préside  aux 
subsistances,  aux  eaux,  aux  chemins,  aux  ins- 
titutions pieuses  ,  à  l'instruction  publique  ,  sous 
l'inspection  du  commissaire  du  canton. 

V.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  une  bonne 
admini'.tration  et  à  l'établissement  d'une  cons- 
titution sage ,  la  regarde. 

VI.  Dans  les  cas  d'arrestations  urgentes  ,  elle 
a  recours   au  juge  de  paix. 

VII.  Elle  a  un  chancelier  qui  enregistre  l«s 
actes,  et  uu  huissier  qui  exécute  ses  ordres. 


Article     II. 

Du  juge  de  paix. 

Art.  1='.  Il  est  élu  par  le  Peuple  de  'chaque 
commune  rassemblé  dans  l'église  paroissiale  ,  et 
instruit ,  avant  l'élection  ,  sur  l'importance  de 
faire  tomber  le  choix  sur  un  citoyen  probe  et 
éclairé.  .    .; 

II.  Le  juge  de  paix  décide  définitivement  les 
affaires  civiles  des  citoyens  de  la  commune  jus- 
qu'à la  somme  de  cent  livres. 

III.  Il  tient  ses  séances  en  public  tous  les 
j  o  u  rs . 

IV.  Dans  la  première  séance,  il  cherche  à  arr 
ranger  les  parties  ,  et  s  il  ne  réussit  pas,  dans  la 
seconde  ,  qui  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  une 
décade  après  ,  il  prononce  le  jugement  défi- 
nitif.' 

V.  Si  la  somme  excède  100  liv.  ,  après  avoir 
cherché  à  accommoder  les  parties  dans  la  pre- 
mière séance  ,  il  les  invite  à  choisir  un  ou  deux 
arbitres  dans  l'espace  de  cinq  jours  ;  si  les  par- 
ties n'en  trouvent  pas,  les  arbitres  sont  nommés 
d'office  par  le  juge  de  paix. 

VI.  Les  arbitres  peuvent  être  choisis  dans  tous 
les   cantons  du  territoire. 

VII.  On  ne  peut  cependant  choisir  pour  arbitres 
les  juges  civils  à  qui  compete  l'appel  en  seconde 
et  troisième  instance  ,  à  moins  que  les  parties 
dans  l'arbitrage   n'établissent  l'inappcllabilité. 

VIÏÏ.  Si  les  arbitres  ne  se  rassemblent  pas  pour 
une  raison  quelconque  ,  dans  l'espace  de  cinq 
jours  après  leur  nomination  ,  le  juge  de  paix  en 
nomme   deux  autres  d'oiîice. 

IX  Les  arbitres  doivent  juger  l'affaire  en  litige  , 
en  présence  du  juge  de  paix  ,  dans  deux  séan- 
ces au  plus  ,  qui  ne  peuvent  outrepasser  le 
tems  de  deux  décades  ,  à  dater  du  jour  de  leur 
nomination. 

X.  Les  deux  arbitres  choisis  par  les  deux  par- 
ties en  élisent  un  troisième  ,  s'ib  ne  sont  pas 
d'accord  ;  s'ils  ne  conviennent  pas  dans  le  choix 
d'un  troisième  arbitre  ,  le  juge  tf  paix  devient 
d'office  troisième  arbitre  :  et  d-ans  ce  cas  ,  la  sen- 
tence sera  prononcée  en  trois  jours,  comme  dans 
le  premier  en  cinq. 

XI.  Leur  sentence  es  sujette  au  tribunal  d'ap- 
pel du  canton  ;  si  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé 
d'un  commun  accord. 

XII.  La  sentence  est  exécutée  par  le  juge  dé 
paix  ,  trois  jours  après  qu'elle  est  énoncée,  si  on 
ne  lui  présente  l'acte  d'appel ,  signé  par  le  prési- 
dent du   tribunal  du  canton. 

Xin.  Il  pré.side  à  la  police  des  habitans  de  la 
commune  ,  réprime  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publicjue  et  domestique  ,  et  irs  condamne 
à  l'arrestation  ,  s'il  le  juge  a  propos  ,  mais  pour 
trois  jours  seulement.  Dans  les  cas  déplus  grande 
importance,  il  recourt  au  président  du  tribunal 
criminel  du   canton. 

XIV.  Il  requiert  la  garde  nationale  de  la  com- 
mune pour  taire  ces  arrestations,  et  pour  prêter 
main- forte  ,  en  cas  d'urgence  ,  à  la  munici- 
palité. 

XV.  Le  chancellier  de  l,i  municipalité  assiste 
aussi    aux  sessions  du  juge   d  ■  paix. 

XVI.  L'huissier  dépendra  de  l'un  et  de  l'autre. 

XVII.  Les  frais  sont  payés  par  la  Nation. 

TITRE      V. 

Des  tribunaux  nationaux  ,   civil  et  criminel. 

Les  juges  des  deux  tribunaux  sont  au  nombre 
de  dix  ,  c'est-à-dire  ,  sept  pour  le  tribunal  civil  , 
et  trois  pour  le  tribunal  criminel.  Ils  sont  nom- 
més provisoirement  par  le  gouvernement,  un  par 
cantou. 

article    premier. 

Du  tribunal  civil  national. 

Art.  ï".  Il  est  composé  de  sept  des  dix  juges 
pris  daus  les  cantons. 

II.  Ils  choisissent  entr'eux  un  président  qui 
dure  un  mois  ,  et  préside  au  bon  ordre  du 
tribunal. 

III.  Les  causes  de  second  appel  y  sont  décidées 
défir/itivcment  dans  une  seule  séance  ,  ou  tout 
au  plus  dans  deux  séances  qui  se  tiennent  dans 
deux  jours   de  suite. 

IV.  Les  causes  appelées  les  premières  sont 
préférées. 

V.  Le  jugement  étant  prononcé  ,  l'éxecution  a 
lieu  sur  le  champ. 

VI.  Les  frais  de  la  procédure  sont  payés  par  la 
Nation. 
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VIL  Le  chancellicr  enregistre  les  actes  du 
tribunal. 

Vin.  L'huisjier  exécute  ses  ordres.  . 

IX.   Il  a  une  garde  tirée  de   l'armée  de  ligne. 

.■ARTICLE     IL 

Du   tribunal  national   criminel. 

Art.  I"^.  Il  est  composé  de  trois  jages  pris  parmi 
les  dix  tirés  des  cantons,  d'un  accusateur  public, 
d'tin  chinceliier  et  d'un  huissier. 

II.  Ils  choisissent  parmi  eux  un  président  dont 
les  fonctions  durent  un  mois. 

ni.  Ce  tribunal  ne  juge  que  les  délits  de  lèse~ 
Nation. 

IV.  Ses  séances  sont  publiques,  et  les  jurés  y 
interviennent. 

V.  Son  organisation  sera  décrétée  par  le  gou- 
vernement. 

VI.  Il  a  sa  garde  tirée  de  l'armée  de  ligne. 
VIL  Les  frais  de  la  procédure  sont  payés  par 

ta  Nation. 

VIH.  Le  chancellier  enregistre  les  actes  du 
Tribunal. 

IX.  L'huissier  exécute  ses'ordres. 

Pierre   Suardi  ,  président. 

B'i.\NCHi   et   B'oRGONDio  ,   secrétaires    de  la 
chambre  du  gouvernement. 

i"*'  mai  1797  ,  vieux  style  ,  an  1''  de  la  liberté 
italique. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Préiidence  de  Pichegru. 
SÉANCE    DU    l5    PRAIRIAL. 

Dochez,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  un  des  effets  encore  subsistans  du 
régime  révolutionnaire. 

Pendant  que  ce  régime  pesait  sur  la  France , 
dit-il ,  beaucoup  de  parens  se  sont  refusés  à  con- 
duire leurs  enfans  nouveaux-nés  devant  les  offi- 
ciers civils  ,  parce  qu'alors  ceux-ci  contraignaient 
les  parens  à  donner  à  ces  enfans  les  noms  odieux 
de  Marat ,  de  Robespierre  ,  ou  d'autres  chefs  de 
la  tyrannie.  D'autres  parens  ont  cru  devoir  sous- 
crire à  cette  prétention  des  officiers  civils  ,  et 
leurs  enfans  portent  aujourd'hui  le  nom  des  êtres 
auxquels   la  France   a  voué  une  juste  exécration. 

L'opinant  demande  que  les  enfans  non  pré- 
sentés encore  puissent  l'être  ,  et  que  ceux  qui  , 
l'ayant  été  ,  portent  des  noms  justement  odieux  , 
puissent  être  représentés  ,  et  recevoir  le  nom  que 
leur  famille  désignera. 

L'opinant  lit  un  projet. 

Savary.  Le  considérant  du  projet  qu'on  vient 
de  lire  porte  ces  mots  :  >'  considérant  qu'il  est 
instant  de  venir  au  seconrs  des  enfans  qui  ont 
reçu  en  naissant  les  noms  de  Marat ,  Robespierre 
et  autres  scélérats.  >i  Ce  considérant  ne  peut 
jamais  être  adopté  par  vous  ;  quelle  définition 
vague  ,  quelle  applic3.'.ion  arbitraire  ne  peut-on 
pas  en  ffiire  ?  Nous  ne  sommes  pas  les  juges  des 
actions  des  hommes  :  si  dans  le  tems  dont  on 
nous  parle  si  souvent,  dans  le  tems  où  un  ré- 
gime arbitraire  a  existé ,  il  a  été  commis  des 
fautes ,  des  erreur.'.  ,  des  crimes  même  ,  si  vous 
le  voulez  ,  ce  n'est  pas  à  nous  à  les  juger.  C'est 
en  employant  de  pareils  termes  qu'on  veut  par- 
venir à  enchaîner  toutes  les  opinions  :  n'est-ce 
pas  ainsi  que  déjà  ,  à  cette  tribune  ,  on  a  dit  : 
vn  nose  pas. . .  ?  n'est-ce  pas  ainsi  qu'on  a  dit: 
il  n'y  a  que  des  brigands  qui  puissent  défendre 
Sonthonax  ? 

Quelques  voix.  Cela  est  vrai.  (  Les  plus  violens 
murmures  s'élèvent  ) 

Savary.  Je  le  déclare  ,  je  ne  prends  point  la 
défense  d'un  régime  proscrit;  mi-is  personne  ne 
sera  capable  de  nr'intimider  et  de  m'empècher 
de  dire  ce  que  je  pense.  Je  ne  me  permets 
jamais  de  ces  interpellations  qui  prouvent  beau- 
coup plus  1  esprit  de  parti  et  de  passions  que 
l'amour  du  bien  public.  Je  ne  me  permettrai 
jamais  de  juger  les  hommes  ;  je  ne  suis  point 
assis  sur  un  tribunal  ;  les  événemens  seuls  et  les 
choses  sont  de  notre  ressort.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  du  projet; 
si  vous  l'adoptiez  .  il  faudrait  faire  un  calendrier 
des  noms  qu'on  pourra  porter ,  et  de  ceux  qui 
seront  déclarés  proscrits.  Or ,  qui  dressera  ce 
calendrier  ? 

■   Dumolard.  Je  commencerai  par  profiter  de  la 
Icçoa  qu'a  bien  voulu   nous  donner  noire  col- 


lègue Savary  ,  et  que  peut-être  il  aurait  dû 
mettre  lui-même  en  pratique.  Je  m'expliquerai 
sans  passion. 

Vous  savez  tous  ,  citoyens  ,  que  pendant  le 
régime  révolutionnaire ,  pendant  ce  régime  de 
terreur  si  justement  exécré  (  ce  mot  terreur  le 
caractérise  bien ,  et  je  ne  sais  pourquoi  on  a 
tant  de  peine  à  le  prononcer)  ,  des  parens  ne 
voulurent  pas  porter  leurs  enfans  à  l'officier  civil. 
Les  uns  étaient  obligés  de  se  cacher ,  de  se 
soustraire  à  la  rage  de  leurs  ennemis  ;  les  autres 
craignaient  qu'on  imprimât  sur  leurs  fils  la  tache 
d'un  nom  justement  odieux  ;  d'autres  enfin  ,  par 
faiblesse  ou  exaltation,  ont  donné  à  leurs  enfans 
les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre  :  et  Savary 
voudrait  qu'on  laissât  porter  à  ces  enfans  un  nom 
infâme  qu'ils  n'ont  pas  mérité  !  qu'on  les  punît 
du  crime  de  leurs  indignes  patrons  !  Pourquoi 
l'opinant  ne  veut-il  pas  qu'on  lave  ces  enfans 
d'une  telle  flétrissure  ?  N'a-t-il  donc  pas  en 
horreur,  comme  nous,  les  noms  de  ces  monstres 
altérés  de  sang,  qui  ont  tour  à  tour  égorgé  leurs 
amis,  leurs  partisans  et  leurs  ennemis,  qui  trou- 
vaient leurs  plus  doux  plaisirs  à  faire  couler  ; 
des  torreas  de  sang ,  qui  ont  couvert  la  France 

de   ruines,    de   cadavres,    d'échafauds  ? 

(Quelques  murmures   s'élèvent.) 

Une   voix.     Au    fait  ;    personne   ne   nie    cela. 

Dumolard.  Non  ,  nous  ne  youlons  pas  faire 
le  procès  à  la  révolution  ,  aux  amis  même  exa- 
gérés de  la  liberté  ;  nous  saurons  pardonner  à 
l'erreur,  à  la  passion  même;  mais  les  hommes 
de  sang  ne  trouveront  jamais  grâce  devant  nous; 
nous  les  poursuivrons  éternellement. 

On  a  fait  un  reproche  à  notre  estimable  col- 
lègue Villaret-Joyeuse  ,  qui  après  avoir  combattu 
les  ennemis  du  dehors  ,  saura  bien  prouver  aussi 
son  courage  contre  les  scélérats  du  dedans  :  il 
a  dit  que  des  brigands  seuls  pouvaient  défendre 
Sonthonax. 

Savary.  Vous  vous  trompez,  ce  n'est  point 
Villaret-Joyeuse  qui  l'a  dit. 

Dumolard.  Eh  bien  !  cette  idée  que  l'on  regarde 
comme  un  crime,  et  dont  on  fait  des  reproches 
à  son  auteur,  je  m'en  empare,  je  la  reproduis 
avec  franchise Oui  ,  des  scélérats  seuls  peu- 
vent défendre  Sonthonax (De  violens  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Il  est  impossible  de  soutenir  de 
telles  déclamadons. 

D'autres.  Au  fait,  à  la  question. 

Dumolard.  Je  demande  le  renvoi  de  la  molion 
d'ordre  à  la  commission.  (On  rit.) 

Savary.  Je  m'attendais  bien  que  Dumolard  ne 
manquerait  pas  de  se  servir  des  moyens  de  tac- 
tique qui  lui  sont  ordinaires (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

Quirot.   Maintenez  la  parole 

Savary.  Cette  tactique  consista  1°  à  faire  dire  à 
un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit;  2°  à  effrayer  le 
reste  de  l'assemblée  par  des  déclamations  usées  , 
et  désormais  sans, objet  ;  enfin  ,  à  nous  présenter 
sans  cesse  ici'  les  noms  de  Marat  et  de  P>.obeS' 
pierre  comme  des  têtes  de  Méduse  ,  qui  doivent 
pétrifier  tous  ceux  aux  yeux  desquels  on  les 
offrira.  Cependant ,  il  serait  ,  je  crois  ,  bientôt 
tems  de  ne  plus  donner  ,  de  confiance  ,  gain  de 
cause  au  premier  dèclamateur  qui  se  fait  de  ces 
noms  un  moyen  oratoire,  devenu  bien  bannal, 
et  dont  les  effets  doivent  être  perdus  dans  cette 
assemblée.  Quant  à  moi,  je  sais  que  de  tels 
moyens  rie  m'effraieront  pas ,  et  que  plus  on 
aura  mis  d'emportemens  et  de  feinte  chaleur  à 
provoquer  des  contradicteurs  à  cette  tribune  , 
en  les  défiant  d'y  monter,  plus  je  mettrai  de  sang- 
froid  et  de  persévérance  à  faire  entendre  mon 
opinion  ;  elle  n'est  çoint  celle  d'un  jiarli  ;,  je 
n'ai  jamais  divisé  les  citoyens  français  qu'en  deux 
classes,  les  républicains  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ,  les  amis  de  la  constitution  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Jamais  vous  ne  m'avez  entendu  pro- 
noncer à  cette  tribune  les  noms  odieux  de 
royalistes  et  de  terroristes  ;  je  le  répète  ,  je  ne 
uis  point  ici  appelé  à  prononcer  sur  des  hommes , 


Engerrand  et  Regnaud  de  l'Orne  ,  obtiennent 
un  congé. 

Lefranc  ,  député  des  Landes  ,  auquel  ,  sur  la 
motion  de  Darracq  ,  un  congé  avait  été  refusé  , 
donne  sa  démission. 

La  mention   au  procès-verbal    est  ordonnée. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  ,  par  un 
message ,  à  mettre  à  sa  disposition  l'hôtel  de 
Monaco  ,  pour  le  logement  provisoire  de  l'am- 
bassadeur de  la  Porte-Ottomane  ,  et  une  somme 
de  12,000  livres,  pour  en  completter  l'ameu- 
blement. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
dépenses. 

Le  citoyen  Plassan  ,  libraire,  fait  hommage  de» 
nouveaux  volumes  de  la  collection  des  Œuvres 
de  Montesquieu.,  qui  paraissent  aujourd'hui. 

Mention  au  procès-verbal. 

Pliilippe-Delleville.  Une  commission  est  depuis 
long-tems  chargée  d'examiner  s'il  ne  convient 
pas  de  décerner  à  Montesquieu  les  '  honneufs 
du   Panthéon. 

Je  demande  que  cette  commission  soit  tenue 
de  faire  incessamment  son   rapport. 

La  proposidon   est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission des   colonies. 

Tarbé,  Il  n'est  plus  tems  de  défendre  Sontlio- 
nax.  Des  pièces  officielles  ,  les  rapports  même 
des  agens  mis  sous  vos  yeux  ,  prouvent  ses 
crimes.  Nul  ne  se  présente  pour  plaider  sa  cause  ■; 

mais   si   on    n'ose   pas  le    défendre (Des 

murmures  s'élèvent.  }  on  veut  ajourner  le  mo- 
ment où  ses  pouvoirs  cesseront.  Oa  a  voulil 
vous  faire  entendre  qu'il  ne  fallait  rien  préci- 
piter ;  que  les  mesures  proposées  avaient  besoiti 
de  méditadon  ;  mais  vous  avez  senti  qu'il  était 
de  votre  devoir  de  ne  point  ajourner  le  châ- 
timent de  ceux  qui  oppriment  les  citoyens , 
qui  les  vexent,  les  pillent,  les  assassinent;  ea 
effet,  soutenir  plus  long-iems  de  pareils  excès, 
ce  serait  vouloir  anéantir  la  constitution.  Ce- 
pendant vous  n'avez  pas  cédé  à  un  mouvement 
irréfléchi  d'enthousiasme;  vous  savez  quels  maux 
ont  produit  à  la  France,  depuis  cinq  années, 
les  décrets  atroces  qui  lui  ont  été  enlevés  par 
les  mêmes   hommes   qui  demandent   aujourd'hui 

des   ajournemens (Une  partie    du    conseil 

frémit  d'indignation.)  Parmi  ces  décrets,  ainsi 
emportés  sans  réflexion  et  sans  maturité ,  oa 
peut  compter  celui  du  5  pluviôse,  an  4 ,  pro- 
posé et  rendu  dans  la  même  séance.  C'est  ea 
vertu  de  ce  décret  que  les  agens  ont  été  en- 
voyés dans  la  colonie;  c'est  dans  le  rapport  de 
Marec  que  nous  allons  puiser  les  actes  qui  prou- 
vent leurs  crimes  ;  Marec  a  cru  devoir  les  colorer 
du  nom  de  faiblesse  et  d'erreur  ;  Marec  ne  fut 
pas  assez  courageux  pour  s'élever  contre  le  crime  , 
avec  l'énergie  de  la  vertu - 


je  ne  suis  point  leur  juge  :    or,  je 


le  demande  à 


Dumolard  ,  ne  se  constitue-t-il  pas  juge  de 
Sonthonax,  qui  n'est  pas  même  accusé,  lors- 
qu'il se  sert  des  expressions  que  nous  venons 
d'entendre.  Je  demande  si  ,  assis  sur  un  tribu- 
nal ,  il  oserait  dire  :  nul  ne  défendra  cet  accusé 
sans  se  déclarer  son  complice.  Eh  bien  !  un 
législateur  doit -il  être  moins  prudent ,  moins 
circonspect  qu'un  juge  ?  Je  finis  ,  en  déclarant 
de  nouveau  qu'il  n'est  pas  de  tactique  oratoire, 
de  déclamations  et  de  mots,  qui  puissent  m'écar- 
ter  de  cette  tribune  ,  lorsque  je  croiiai  avoir 
quelques  vérités  utiles  à  y    proférer. 

Plusieurs  voix.  Il  a  raison. 

La  discussion  est  fermée. 

Le    conseil   prononce    le    renvoi    à   la    com- 
mission. 


A  ces  mots  l'indignation  ,  long-tems  comprimée  , 
éclate  avec  violence  ;  cent  membres  sont  debout , 
et  leurs  cris  demandent  le  rappel  à  l'ordre,  da 
rapporteur. 

Ce  premier  élan  est  suivi  d'un  second. 

Thibaudeau  ,  Pastoret ,  Merlin  de  Thionville  , 
Couppé  des  Côtes  du  Nord  ,  Bailleul  ,  Riou  , 
Quirot,   courent  à  la  tribune. 

Le  rapporteur  veut  parler  ;  ses  paroles  sont  étouf- 
fées  par  les  cris   de  l'assemblée. 

Une  foule  de  voix.  La  parole  à  Thibaudeau. 

Ce   dernier  reste  seul  à  la  tribune. 

Le  silence  le  plus  profond  s'établit. 

Thibaudeau.  Rcprésentans  du  Peuple,  après  la 
solennelle  discussion  qui  a  eu  lieu  ,  votre  inten- 
tion avait  été  de  renvoyer  à  voire  commission 
toutes  les  propositions  qui  avaient  été  faites  ,  afin 
que  cette  commission  ,  saisissant  votre  vœu  bien 
prononcé  ,  et  j'ose  dire  bien  unanime  ,  vous  pré- 
sentât un  projet  contenant  un  ensemble  de  me- 
sures propres  à  sauver  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ;  vous  donniez  au  rapporteur  une  pro- 
fonde attention  ;  vous  attendiez  de  lui  un  exposé 
rapide  des  fails  ,  une  analyse,  un  résumé  des 
motifs  déjà  présentés  ;  qu'avez-vous  entendu  , 
représentans  du  Peuple  ?  une  critique  amere, 
une  censure  indécente  des  opérations  des  assem- 
blées nationales  depuis  cinq  ans. 

Un  cr  général  s'élève  :  C'est  vrai ,  c'est  vrai. 
TKibaudeau.  On  avait  répété  ce  matin  un  propos 
inconvenant ,  attentatoire  à  la  liberté  des  opi- 
nions ,  destructif  de  toute  représentation  natio- 
nale ;  mais  enfin  ce  n'était  qu'un  mot  d'un  mem- 
bre lancé  au  milieu  d'une  longue  et  vaine  dé- 
clamation. (  Quelques  voix  nomment  Dumolard.  ) 
Mais  en  ce  moment  le  même  système  est  professé 
par  le  rapporteur  d'une  commission  ;  c'est  au 
nom  d'une  commission  qu'on  profère  ce  mot  : 
on  n'ose  /)rtî....Quel  est  donc  ce  système  nou- 
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VCâU  ,  cette   jurisprudence    étrange  qui  menace        f'!i/ori;î.  Etmoi  aussi  jeme  croiraiscoupable  en- 
d'embrasser   dans  la  même  accusation  et  l'accusé  |  vers  lePeuplcfrançais,  sijene  témoignais  solenn 


et  celui  qui  se  présentera  pour  le  défendre  ;  vous 
attestez  que  tel  homme  est  coupable  ,  et  vous 
ne  craignez  pas  de  dire  à  vos  collègues  :  si  vous 
défendez  cet  homme  vous  êtes  coupable  lussi; 
quel  langage  !  est-ce  une  insultante  ironie  ,  est- 
ce  un  projet  d'usurpation  et  d'asservissement  ? 
Etes-vous  donc  les  juges  de  cet  homme  dont 
je  ne  conteste  ni  les  erreurs  ,  ni  les  fautes ,  ni 
même  les  crimes,  puisque  vous  les  attestez;  ntais 
enfin  cet  homme  accusé  devra  paraître  à  un 
tribunal  ;  voulez-vous  le  juger  à  l'avance  ,  dicter 
contre  lui  la  sentence  fatale,  et  ne  l'envoyer 
devant  ses  juges  que  pour  constater  l'identité  ? 
Ne  vous  y  trompez  pas ,  cette  condamnation 
prononcée  à  l'avance  par  des  représentans  du 
Peuple  est  non-seulement  un  outrage  à  la  jus- 
lice  ,  une  violation  des  droits  d'un  homme  ,  un 
oubli  des  principes  d'humanité  ,  mais  encore  une 
usurpation  directe  et  manifeste  de  ce  pouvoir 
judiciaire  dont  vous  réclamez  l'indépendance  ; 
ainsi  vous  ébranlez  la  constitution  par  sa  base  , 
vous  qui  vous  dites  ses  délenseurs. 

Il  n'est  pas  sans  doute  ici  question  d'entamer 
le  procès  de  ceux  qui  ont  servi  la  révolution  ; 
punissez  le  crime  ,  oui  sans  doute  ,  il  n'a  d'ex- 
cuse ni  dans  la  révolution  elle-même  ,  ni  dans 
les  orages  dont  elle  a  été  traversée  ,  punissez  , 
mais  ne  cherchez  pas  à  conprendre  dans  la  pros- 
cription due  au  crime  .  des  hommes  qui  s'ho- 
norent d'avoir  fondé  la  Piépublique  ,  et  qui ,  n'en 
doutez  pas  ,  sauront  la  maintenir.  (  Un  nouveau 
cri  s'élève,  oui ,  oui.  Une  grande  partie  du  conseil 
est  debout  ,  agitant  les  chapeaux  et  répétant  le 
cri  de  vive  la  République.  )  Je  le  déclare  ,  si  l'on 
veut  bannir  la  liberté  de  cette  enceinte,  enchaî- 
ner les  suffrages  ,  étoufier  les  voix  ,  on  ne  réussira 
pas.  Si  ce  joug  affreux  nous  menaçait  ,  nous 
saurions   le  briser. 

Je  reviens  à  la  question  ;  il  s'agit  des  mesures 
à  prendre  pour  sauver  la  colonie  ;  notre  avis 
était,  je  crois,  unanime.  La  commission  devait 
conserver  le  ton  de  sagesse,  de  modération, 
d'impartialité  ,  sur-tout  qui  doit  caractériser  un 
rapport  fait  au  nom  du  corps  législatif,  analyser 
les  opinions  émises,  non  dan;  leur  forme  ,  mais 
au  fonds  ,  discuter  les  mesures  proposées,  sans 
accuser  jusqu'au  silence  de  ses  collègues  ;  tel 
était  le  devoir  du  rapporteHjr  ,  il  devait  vous 
présenter  des  idées  administratives  ,  législatives  ; 
il  s'est  permis  d  indécentes  personnalités  ,  et  une 
diatribe  contre  des  individus  ,  a  trouvé  place  dans 
xin  rapport ,  où  il  ne  devait  êtr^  question  que  des 
choses.  La  commission  a  manqué  au  conseil ,  s'est 
manquée  à  elle-même.  Je  demande  que  son  rap- 
port lui  soit  renvoyé ,  pour  qu'elle  nous  en 
présente  demain  un  autre  plus  digne  du  con- 
seil. 

La  proposition  est  vivement  appuyée  de  toutes 
parts ,  les  cris  s'élèvent  ,  aux  voix ,   aux  voix. 

Tarbé.  Permettez-moi  de  répondre.  Je  regrette 
bien  vivement  que  la  précipitation  avec  laquelle 
ï'ai  été  obligé  de  rédiger  ce  rapport  ne  m'ait 
pas  donné  le  tems  de  revoir  quelques  expressions 
qui  ont  paru  déplacées;  je  suis  au  désespoir  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  ;  si  j'ai  choqué  la  majo- 
rité de  cette  assemblée 

Une  foule  de  voix.  Dites  toute  l'assemblée. 

Tarbé.  Non,  mon  intention  n'a  point  été  de  jetter 
nn  ferment  de  discorde  parmi  nous;  les  sentimens 
d'union  ,  de  paix  et  de  fraternité  sont  dans  mon 
cœur.  Je  sais  à  quel  point  nous  avons  besoin 
d'union  pour  défendre  cette  constitution  à  la- 
quelle je  serai  non  moins  fidèle  qu'un  autre ,  et 
qui  est  une  planche  salutaire  au  milieu  de  l'orage 
que  nous  avons  essuyé 

N Dites  une  forteresse. 

Tarbé.  Je  vous  prie  de  rae  laisser  continuer 
mon  rapport  ,  et  vous  verrez  dans  la  suite  <ju'il 
n'y  a  rien  qui  puisse  motiver  le  mécontentement 
du  conseil 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Henri  Lariviere.^  Jp  m'oppose  actuellement  au 
renvoi.  Je  suis  loin  d'approuver  les  expressions 
du  rapporteur  ,  si  elles  tendent  à  condamner  en 
masse  les  opérations  des  assemblées  nationales  ; 
mais  après  les  explications  qu'il  vient  de  donner  , 
je  crois  que  nous  devons  être  pleinement  rassu- 
rés. Hâtons-nous  de  nous  réunir  dans  le  senti- 
ment commun  qui  ,  hier  ,  nous  animait  tous  :  ce 
sentiment  est  celui  de  l'indignation  contre  le 
crime.  Hâtons-nous  de  frapper  Sonthonax  ;  le 
salut  public  est  attaché  peut-être  à  votre  décision  ; 
le  remcdc  est  urgent ,  nécessaire.  Je  demande 
que  Tarbé  continue. 

Tarbé   se  dispose  à  parler. 

Pastoret.  Je  demande   la  parole.... 

Merliji  de  Thionviik.  Je  l'ai  demandée  depuis 
long-tems. 

Vaublanc,  André  et  d'aiurcs  ,  pressent  Pastoret 
de  ne  pas  parler,  et  de  laisser  continuer  Tarbé... 

Fauorct.  Je  ne    le   puis.. . 

Une  assez  vive  agitation  succède. 


Ie4nent ,  à  cette  tribune  ,  l'indignation  profonde 
dont  me  pénètrent  tant  de  déclamations  inconsi- 
dérées :  et  moi  aussi  je  me  croirais  coupable 
envers  le  Peuple  français  ,  si  je  ne  maintenais 
constamment,  avec  toute  la  force  dont  je  suiscapa^ 
ble,  cette  liberté  absolue  d'opinions,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  hberté  publique  : 
et  moi  aussi  je  me  croirais  Coupable  envers  le 
Peuple  français  ,  si  ,  dans  un  moment  où  les  pas- 
sions fermentent  parmi  nous  ,  je  n'essayais  de 
ramener  tous  les  cœurs  à  ces  sentimens  d'union 
et  de  fraternité  ,  dont  il  nous  a  donné  l'ordre 
et  l'exemple.  Quel  est  donc  ,  en  effet ,  celui  d'en- 
tre nous  ,  quel  est  celui  de  tous  les  français  , 
qui  ,  au  milieu  des  violens  orages  d'une  si  ter- 
rible révolution  ,  d'une  révolution  qui  a  blessé 
tant  d'intérêts  ,  bouleversé  tant  de  fortunes  ,  dé- 
placé tant  d'habitudes  ,  excité  tant  de  haines  , 
amené  tant  de  malheurs  ,  quel  est  donc  celui 
qui  n'a  pas  quelquefois  franchi  les  bornes  de  la 
prudence  et  de  l'impartialité  ?  Ah  !  soyons  terribles 
pour  le  crime  ,  mais  indulgens  pour  la  faiblesse 
et  pour  l'erreur  '. 

Eh  !  pourquoi  aflecter  de  dérouler  sans  cesse 
devant  nous  des  draps  funéraires  !  Pourquoi  agiter 
par  des  animosités  cette  enceinte  auguste  !  Imi- 
tons nos  br-aves  défenseurs  ,  ne  connaissant  que 
la  Patrie  ,  triomphant  des  haines  comme  ils 
triomphent  des  saisons  et  des  lieux  ;  ils  ne  s'ar- 
rêtent pas  à  des  souvenirs  trop  amers  ;  ils  ne 
voyent  plus  aujourd'hui  que  deux  grandes  di- 
visions ,  que  deux  grandes  couleurs  ,  les  amis 
de    la   liberté  et  ses    ennemis. 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  céderiez  à  cette 
animosité  même  dont  je  voudrais  calmer  les  effets  , 
si  ,  par  un  arrêté  humiliant  pour  votre  commis- 
sion ,  vous  ordonniez  ,  comme  on  l'a  proposé, 
que  le  rapport  lui  serait  renvoyé  pour  en  pré- 
senter un  autre  ;  mais  je  crois  que  l'état  d'agi- 
tation où  quelques  phrases  imprudentes  ont  jeté 
le  conseil ,  lui  font  une  loi  d'ajourner  à  demain 
la  suite  de  la  discussion.  J'en  fais  la  motion 
expresse. 

Vaublanc.  Je  partage  les  sentimens  qui  vous 
ont  été  exprimés   à  cette  tribune    par  le   loyal  et 

courageux  Thibaudeau (  Quelques-uns  des 

rnembres  qui  appuient  le  renvoi ,  se  mettent  à 
rire.. .  .  ) 

JV. . . .   Ah  !  alii  !  voilà  du  nouveau. 

Vaublanc.  Je  le  répète  ,  les  senrimens  exprimés 
par  le  courageux  et  loyal  Thibaudeau  ,  ces  senti- 
mens sont  les  mêmes  que  celui  qui  a  engagé  le 
le  rapporteur  à  rétractera  la  tribune  avec  aijtant 
de  franchise  que  de  sagesse,  les  expressions  qui 
avaient  échappé  à  une  rédaction  précipitée.  Ses 
explications  ,  je  dirai  même  sans  l'offenser  ,  ses 
excuses  doivent  suffire  au  conseil  ,  et  auront 
dissipé  toute  espèce  de  nuage.  Il  ne  faut  pas 
que  le  sort  des  colonies  soit  compromis  ,  parce 
qu'une  erreur  aura  été   commise  à  la  tribune 


Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  nous  sommes 
d accord. 

Vaublanc.  Occupons  -  nous  donc,  au  lieu  de 
vains  débats  ,  de  l'objet  vraiment  important  de 
la  discussion;  Pastoret  a  dit  que  l'assemblée  était 
trop  agitée  pour  continuer  à  entendre  le  rapport; 
je  pense  au  contraire  que  l'assemblée  ,  passant  à 
l'instant  d'une  assez  vive  agitation  au  calme  de  la 
réflexion  et  aune  lecture  paisiblement  entendue, 
prouvera  que  les  mouvemens  énergiques  n'ex- 
cluent point  chez  elle  la  prudence  et  la  maturité 
des  déhbérations.  Je  demande  que  Tarbé  con- 
tinue. 

Une  foule  de  membres'.   Aux  voix  le  renvoi. 

Merlin  de  Thionville.  Ce  n'est  pas  par  quelques 
mots  d'excuse  qu'on  parviendra  à  effacer  l'aigreur 
et  l'amertume  d'un  rapport  qu'on  avait  préparé  ; 
cette  aigreur,  malgré  nous,  a  passé  dans  nos 
âmes  ;    il  faut  la  dissiper. 

Demain  ,  lorsque  la  commission  aura  fait  son 
rapport,  aura  réfléchi  avec  plus  de  maturité,  nous 
prononcerons  avec  plus  de  connaissance  de  cause 
et  plus  utilement. 

Mais  je  me  présente  à  cette  tribune  beaucoup 
moins  pour  m'occuper  de  l'incident  élevé  par  la 
lecture  du  rapport ,  que  pour  faire  appercevoir 
au  conseil  la  marche  que  prennent  les  choses , 
le  système  qui  s'établit,  la  route  dans  laquelle 
on  nous  entraîne. 

Aujourd'hui  on  fait  une  proposition  ,  demain 
une  plus  forte  ,  après- demain  uno  exagérée  ;  le 
soir  elles  sont  répétées  dans  Paris  ,  colportées 
par  les  journaux  aristocratiques  ,  qui  les  répan- 
dent dans  les  départemens  et  alarment  les  ci- 
toyens sur  le  sort  de  la  République.  De  plus 
fort  en  plus  fort ,  en  allant  ainsi  de  succès  en 
succès,  je  demande  où  l'on  jugera  à  propos  de 
s'arrêter,    ou  ,  pour  mieux  dire  ,  je  demande  où 

l'on  veut   aller? Ey-ce    à    la   tyrannie  ?  celle 

qu'on  semblerait  devoir  nous  donner  nie  serait 
en  horreur  ,  plus  en  horreur  peut-être  que  celle 
sous  laquelle  nous  avons  gémi  ;  de  toutes  les 
tyraunics  elle  serait  la  plus  plattc  ,  j'en  donne 


pour  pfenve  le  eafâcterê  de  ceux  qu!  là.  pïl» 
parent.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Eh  quoi!  ori 
vous  parle  de  décrets  atroces  rendus  depuis  cint} 
années  ;  mais  si  je  ne  me  trompe,  dans  ces  cin(j 
années  l'assemblée  législative  est  comprise,  et 
■Tarbé  en  était  membre  ;  ce  sont  donc  ses  an- 
ciens collègues  qu'il  accuse  ;  il  veut  donc  établir 
le  procès  de  ceux  qui ,  malgré  lui ,  ont  fondé 
la  République.  {  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On   demande  le  rappel  à  l'ordre. 

Merlin  de  Thionville.  Prononcez  le  rappel  à 
l'ordre  ,  citoyens  ,  il  ne  frappera  pas  un  ami  ds 
Robespierre,  un  partisan  du  régime  de  sang, 
qui  a  partagé  mes  concitoyens  en  victimes  et  en 
bourreaux  ;  il  portera  sur  un  ami  de  la  Répu- 
blique ,  sur  un  homme  fortement,  invariable^ 
ment  attaché  au  système  républicain.  Non,  on 
ne  vous  fera  pas  abandonner  ce  système,  non, 
on  ne  déchirera  pas  le  sein  de  la  France,  en 
la  lançant  dans  une  révolution  nouvelle  ;  non  , 
le  sang  des  martyrs  de  la  liberté,  de  nos  héroïques 
défenseurs  ,  non,  les  sacrihces  innombrables 
des  Français  ne  seront  pas  perdus  ,  et  ne  tour' 
neront  pas  au  proEt  d'un  tyran.  J'en  appelle  à 
toutes  vos  consciences  ,  à  tous  vos  sentimens  , 
à  tous  vos  intérêts  ;  non  ,  il  est  impossible  de 
faire  rétrograder  la  révolution  ;  que  celui  qui 
voudrait  le  tenter  ,  tremble. .  C'est  ici,  ici  même 
que  les  amis  de  la  liberté  creuseraient  son  tom- 
beau. 

Je  demande  le  renvoi  du  rapport  à  la  com» 
mission. 

Merlin  est  trés-vivement  appuyé. 
Bornes.  Je  demande  la  parole. 
Uu   cri  général  's'éleve.   La   clôture   de  la   dis* 
cussion. 

Borncsiashte. 

Le  conseil  terme  la  discussion  à  une  immense 
majorité. 

Le  renvoi  du  rapport  à  la  commission  estvive^ 
ment  demandé.  -^  Il  ne  se  manifeste  point  d'op- 
position. 

Le  président  met  aux  voix  le  renvoi. 

Le  conseil  se  levé  presque  tout  entier.  '~  Une 
seule  voix  se  levé  à  la  contre  épreuve.  — Une  très- 
vive  agitation  succède. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomina^ 
tion  .les  deux  seconds  candidats  à  la  place  de 
commissaire  de  la  comptabilité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marbois: 

SÉANCE     DU     l5    PRAIRIAL.    ' 

Lebrun  rappelle  qu'il  y  a  quelques  jours  ,  il 
proposa  de  rejetter  une  résolution  ,  du  3o  floréal , 
relative  au  compte  des  dépenses  des  archives  , 
attendu  que  ce  corppte  •  ne  commençait  ni  ne 
finissait  aux  époques  auxquelles  il  aurait  dû  com- 
mencer et  finir. 

Le  conseil   rejette  la    résolution. 

Peneau  fait  un  rapport  sur  une  résolution,  du 
22  floréal,  relative  au  vol  de  deniers  publics  taie 
a  des  receveurs. 

Il  n'apparricnt  point,  dit-il ,  au  corps  législatif, 
qui   ne  possède  point  le  pouvoir  administratif  ni 
le  pouvoir  judiciaire  ,  de  prononcer  sur  les  dé- 
charges   que   les  receveurs   réclameront  à  raison 
des  vols   qui  leur  auront  été    faits.   Cette  attri- 
bution n'appartient  point  davantage  au  directoiiQ 
exécutif  ni  aux  ministres,    qui  ne   peuvent  s'im- 
miscer dans   les  foncdons  judiciaires  pour  cons- 
tater le  délit  ,  ni  dans  la  comptabilité  pour  exa- 
miner la  réclamation  des  comptables  ,  etleur  ea 
donner  décharge.    Quel  danger  n'y  aurait-il  pas 
d  ailleurs  a   attribuer    au  directoire   qui  nomme 
les  percepteurs    des   contributions  ,   le    droit   de 
donner  des    décharges,   des  remises  aux  compta- 
bles |  Oiî  serait  la   garantie   contre  les  abus,rai- 
bitraire  qui   pourrait    résulter   d'un  tel    ordre    do 
choses  ?  où  serait  la  séparation  des  pouvoirs  J  Lg 
vol  fait  à  un  comptable   est  un  article  à  porter  paf 
lui  en   dépense    dans    son   compte;    et   c'est  aux 
commissaires  de  la  comptabilité,  seuls  juges   en 
cette  matière  ,   à  le   lui   allouer  ou  à  le  rejetter. 
Dans  le  cas  de  rejet,  ils  le  font  poursuivre  devant 
les  tribunaux;   de    cette   manière,  la   séparation 
des  pouvoirs  voulus  par  la  constitution,  est  main- 
tenue. 

La  résolution  ne  remplissant  pas  ces  vues,  et 
ne  prescrivant  point  cette  marche,  la  commission 
propose  delà  rejetter. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


Dupont  de  A'emours  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
ution  ,  du  5  floréal  ,  relative  aux  dépenses  de 
la   trésorerie  pour  l'an  5. 

Il  propose  d'abord  de  déclarer  que  la  constî- 
tuiion  aiinulk  ,  parce  que  cette  résolution  ,  sou- 
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mise  aux  forme»  so'ennelles  prescrites  parla  cons- 
tiîvition  .  n  s  cependani  subi  que  deux  Uciures. 

S'  le  conseil  ne  se  décidaitpss  à  annuilcr  ,  d'.t- 
il ,  il  ne  ponnait  s'empêcher  de  la  rejetier  ,  car 
elle  maintient  des  vices  qci  ne  sont  point  sup- 
portables. 

Celui  dont  le  conseil  des  cinq-cents  auraitpu 
-s'sppercevoir  le  plus  aisément  .  est  la  suppression, 
descautionnemens  pour  les  caissiers  et  les  payeurs. 
Lorsque  ion  imagina  d'établir  le  pillage  en 
privilège  pour  soi  et  ses  amis  ;  lorsque  l'on 
voulut  porter  aux  emplois  des  hommes  inconnus  , 
ou  qui  n'étaient  connus  que  par  dos  opinions 
plus  ou  moins  pernicieuses  ,  on  supprima  de 
tomes  les  places  comptables  la  condition  des  cau- 
tionnemens.  Le  nombre  de  millions  que  cette 
opéiation  a  coûté  à  la  République  ,  et  le  notable 
çncnuraE^ement  quelle  a  donné  aux  Iripons  ,  sont 
incalculables. 

La  résolution  ferait  un  autre  mal  ;  elle  confirme 
Forganis-Uion  sctuellc  de  la  trésorerie  ;  elle  en 
lègle  les    dépenses   d'après    cette    organisation. 

Or,  il  y  a  dans  l'organisation  actuelle  de  la  tréso- 
rerie, qui  serait  consolidée,  si  de  la  résolution  vous 
faisiez  une  loi  ,  une  multitude  de  défauts  qui  de- 
mandent une  prompte  réforme  ,  et  auxquels  le 
corps  législatif  ne  pourra  remédier  sans  changer 
le  nombre  et  les  attributions  des  employés  ,  sans 
augmenter  la  dépense  de  quelques  parties,  sans 
diminuer  celle  de  beaucoup  d'autres  ,  sans  ame- 
ner une  économie  désirable  sous  tous  les  aspects. 
Il  a  été  un  tems  où  ,  par  les  soins  et  le  génie 
du  sage  Lavoisier  ,  l'organisation  de  la  trésorerie 
nationale  était  si  paifaitement  montée  ,  que  toutes 
ses  opérations  étaient  constamment  à  jour;  qu'elle 
pouvait  s'en  rendre  compte  à  elie-même  tous  les 
soirs  ,  et  au  corps  législatif,  au  pouvoir  exécutif ,  j 
à  toute  réquisition. 

Depuis  lors  ,   une   multitude  d'attributions  lui  I 
ont   été  réunies  ,   et  les  moyens  d'exécution  n'ont  1 
pas  été  portés  au  niveau  du  travail  dont  on  s'é-  ! 
tait  imposé   la  nécessité.   lis    n'ont  pas    été   com- 
binés avec   ce   génie  législatif  et  administratif  qui 
simplifie  tout ,  parce  qu  il  voit  tout  :  génie  si  rare, 
même  dans   les  tems  paisibles  ,  et  plus  encore  au  ! 
milieu   des  orages    d'une    révolution  ,  où  l'esprit  ; 
de   parti  veut,   cherche   et  place  des  agens  que  j 
personne   ne   peut  cs'.imer.  ! 

■    Quand  l'organisatioii   dé   la  trésorerie  eût   été 
bonne  eïi  elle-même  ,  au  lieu  d'être  faible  ,  impar-  > 
faite   cl   compliquée,   elle  n'aurait  pu  empêchtr,  ; 
pendant  quatre  ans  ,   le   chaos   qui  est  résulté  du  i 
papier-moimaie  ,  de  ses  dégradations  successives ,  j 
des    rehaussemeus  illusoires   que  lui  ont  procuré  ' 
quelques  actes  de  despotisme  ;  quelques  moraens  ; 
d'une  plus   grande    terreur,   et   !a  fureur  des  ré- 
quisitions ,    et  la    démence  du  Tîiflximum  ,,    et  l'ig- 
norance arbitraire  ,  itisolcnte  ,  cupide  ,  qu'ont  dé- 
ployées   à   la  fois  prés  de  cinquante  mille  ordon- 
nateurs disséminés  sur  toute  la   France. 

Co  qui  reste  de  cette  époque  de  déprédation 
ne  présente  qu'un  amas  de  papiers  dont  presque 
aucuns  ne  sont  en  règle  ,  qu'il  est  impossible  de 
légaliser,  dans  lesquels -la  République  ne  pourra 
jamais  trouver  que  la  preuve  de  ses  malheurs  ,  ; 
et  sur  lesquels  vous  auriez  tort  de  fonder  l'espoir  ; 
d'aucun   mouvement  considérable.  j 

En  commençant  à  sortir  de  ces  tems  de  dé-  : 
sordrcs  ,  on  a  senti  la  nécessité  de  jetter  ce  qui  ; 
les  concerne;  dans  un  arriéré  que  l'on  ne  s'a-  | 
charne  à  débrouiller  qu'afin  de  ne  pas  dire  qu'il  j 
y  a  eu  lacune  dans  la  plus  importante  adrai-  j 
nisfration  ,  celle  des  deniers   publics. 

On  a  pris  une  époque  ,  celle  du  premier  ven-  ! 
dé'.rtiaire  de  l'an  4  ,  et  l'on  s'est  flatté  ,  en  par- 
tant de  ce  terme  et  de  la  comptabilité  du  gou- 
vernement constitutionnel  ,  de  pouvoir  se  tenir 
à  jour.  Mais  c'est  là  que  le  vice  de  l'organi- 
sation s'est  démontré  par  le  fait.  Avec  un  tra- 
vail énorme  et  plus  de  trois  cens  commis  Sans 
cesse  occupés  à  la  seule  comptabilité  des  acquits  , 
il  a  été  impossible  à  la  trésorerie  de  mettre  en 
ordre  plus  des  deux  tiers  du  travail  relatif  à 
ses  recettes  et  à  ses  dépenses  de  l'an  4.  Ce  qu'elle 
a  pu  même  en  terminer  complettement  et  dé- 
poser à  SCS  archives,  ne  se  monte  qu'environ 
à  la  moitié. 

On  a  voulu  reprendre  au  premier  vendémiaire 
de  Tan  5  ,  un  nouveau  point  de  départ,  et  déjà 
on   est  en   arrière  de  plus    de  trois    mois. 

Dans  le  paiement  des  rentes,  qui  par  le  se- 
cours du  grand  liyr-e  ,  paraît  une  opération  ex- 
trêmement simple  ,  il  faut  ,  avec  la  plus  grande 
célérité  ,  dix  jours  pour  que  le  payeur  général 
sache  si  l'argent  a  été  bien  ou  mal  délivré  ;  il 
faut  beaucoup  plus  long-tems  pour  que  la  comp- 
tabilité des  acquits  s'assure  de  la  bonté  du  tra- 
vail du  payeur  général,  et  puisse  en  rendre  compte 
aux  commissaires  de   la  trésorerie. 

Dans  l'organisation  de  1791  ,  on  avait  établi 
quatre  payeurs.  l's  pouvaient  s  occuper  eux- 
mêmes  de  leur  travail.  On  ne  payait  rien 
que  par  leur  ordre.  On  a  cru  depuis  devoir  se 
réduire  à  un  seul  payeur-général ,  mais  le  travail 
est  devet!U  au-dessus  de  ses  forces.  Il  n'a  pu  rien 
faire  directement.  Il  a  été  obligé  de  renoncer  à 
voir  aucune  pièce  et  à  signer  aucun  mandat  sur 


la  caisse.  Il  a  fallu  établir  sous  lui  environ  qua- 
rante vétificateurs,  dont  le  vu  et  l'ordre  obligent 
le  caissier  de  solder  le  porteur  qui  se  présente. 

Chacun  d'eux  est  un  véritable  payeur ,  sans 
caution  néanmoins  et  sans  responsabilité ,  c'est-à- 
dite,  que  chacun  d'eux  est  une  très-dangereuse 
institution.  Le  payeur-général  n'est  qu'un  élec- 
teur de  vérificateurs.  Le  surplus  de  ses  fonctions 
est  purement  nominal.  Il  ne  peut  répondre  du 
travail  que  les  vérificateurs  font  sans  le  lui  com- 
muniquer. 

Un  de  ces  vérificateurs  a  ordonné  une  fois  un 
paiement  de  vingt-quatre  mille  francs  pour  un  de 
deux  cent  quarante  livres.  Il  n'aurait  été  décou- 
vert qu'au  bout  de  plusieurs  mois,  s'il  n'eût,  par 
un  excès  de  précaution  ,  n'unia  prccautio  dolus  , 
trahi  lui-même  sa  manœuvre.  Ce  n  était  pas  la 
première  de  ce  genre  qu'il  eût  faite  ;  il  a  disparu. 

Les  commissaires  sont  accablés  de  travail  :  on 
les  trouve  plians  sous  le  faix ,  n'ayant  pas  le 
tems,  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  se 
livrer  aux  caTculs ,  aux  observations  que  leurs 
fonctions  importantes  exigeraient;  ils  sont  en- 
traînés par  le  torrent  et  par  leurs  subalternes. 
Nous  avons  vu    dans    faffaire    de    la   compagnie 


Mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  tous  \ei 
projets  sont  inutiles  pour  l'an  5  ,  dont  les  neuf 
premiers  sont  bientôt  écoulés  ;  à  peine  échappés 
à  des  valeurs  devenues  imaginaires  ,  il  faut  que 
le  gouvernement  marche  avec  du  numéraire  ;  il 
ne  peut  s  en  procurer  que  par  la  prompte  ren- 
trée de  l'impôt.  On  ne  peut  ajourner.  Il  faut 
imposer  ,  percevoir  et  reverser  sans  délai  dans 
la  circulation  ,  sans  quoi  la  marche  politique 
s'arrêterait ,  et  tout  retomberait  dans  l'anarchie. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  fait  tout  ce  qu'il 
a  pu  et  dû  faire  ;  il  a  dégrevé  quelques  dépar- 
temcns  surchargés  de  la  somme  imputée  ei\x 
départemcns  réunis  :  il  a  sagement  arrêté  que  les 
sols  additionnels  ,  charges  locales  et  frais  de 
perceptions  ,  ne  pourraient  excéder  le  quart  de 
de  la  contribution  foncière  ;  se  réservant  de 
pourvoir  aux  besoins  des  grantfes  communes 
par  des  impôts  indirects  ;  par-là  il  a  arrêté  là 
brigandage  arbitraire  dessous  additionnels,  bri- 
gandage tel  ,  qu'il  est  des  communes  où  lacccs- 
soire  a  égalé  le  principal  ,  brigandage  tel  enfin 
que  ,  tant  à  raison  de  la  cotte  principale  que  des 
sous   additionnels  des   charges  locales  ,   et   de  la 


moitié  de  l'impôt  de  l'an  4  ,  dont  on  a  exigé  le 
^„„.,  „.„.,.,  .„  ..^  .„.— ..^  „„  ._  _,„..^,_^...-  f3ppQj.(  gf,  numéraire  de  la  part  de  ceux  qui 
U)]on,    et  dans   ce  le  de  la   compagnie  (jaillard,  1      ^-      .  •„  ■  1     .    .  1  j  •  • 

■;^,    ',     .  ,       \.  .  ,  K  ^-  ,  î  avaient  acquitte  le  total  en  mandais  ,  je  ne  crains 


qu  ils  étaient  quelquefois  exposés  à  signer  de  con- 
fiance. Ils  ont  été  dupes   dans  la  plupart  de  leurs 
opérations   cambonistes  :  ils  ont  pu    être     sans  au- 
cune  mauvaise  intention  ,  laute    de     loisir    pour  j 
combiner    avec    sagesse,   et    pour  chercher,    et; 


pas  d'avancer  qu'il  a  été  imposé  sur  les  Français, 
en  1796  ,, une  somme  de  400,000,000. 

Ainsi  donc  ,   le  conseil  des  cinq-cents  a  fait  tout 
ce    qu'il  a  pu  faire  ,  en.  fixant  la  quotité  des  sous 


pour  recueilhr  l'instruction  qui  pouvait  leur  maa-  |  additionnels,   en  dégrevant  les  départemehs  sur- 

quer   dans    ces   affaires   difficiles.  chargés   des   sornmes  imposées   aux  départemens 

T,     V         J     ■    ■         •        J         1  11      1        ,u   f    !  réunis.  S'il  eût  été  plus  loin,   il  eût  tombé   dans 

loute    administration  dans   laquehe    les    ctiets  (  .  j  .«  ,-,     .       . 

J  -1  1  u   1  .  J'-       i  le   vague  du  système  .   parce  quil  n  avait  aucune 

ont  trop  de   travai  ,  et  les  subalternes  trop  n  m-     ,  ^       °        .      ' ,,        a    ^     r  -,'■     ■  . 

n  f      ^         '      \     .    .         .  .  '     .    ,         base    certaine,  il  a   donc   tau  ,   sinon  une  bonne 

fluence,   est  une   administration  mal    organisée.  |  j 

Il   faut  dans  un  bon   plan  ,    que    l'erreur  ,  les 


oi  ,  au  moins  la  meilleure  possible  ,  et  nous  de- 
vons l'approuver. 

Je  conviens  avec  votre  commission  que  les  ar- 
ticles IV,  VII,  IX  piêtent  à  f arbitraire  ;  raaii 
heureusement  elles  ne  sont  que  comminatoires  , 
l'exécution  en  est  impossible.  Tout  fe  travail  des 
départemcns  des  cantons  ,  des  communes  se  bor- 
nera à  répartir  le  dégrèvement  au  marc  la  livre 
,  entre  les  cantons  ,  les  communes  ,  les  contri'bua- 
Ccst  l'art  de  gouverner  que   de  faire  les   ms-  >  blés. 

Un    dernier  motif   décisif   doit  déterminer   le 


méprises,  la  rtise  même,  si  quelqu  un  s'en  per- 
mettait ,  soient  enchaînées  et  mises  au  jour,  par 
la  seule  force  des  institutions  ,  et  que  les  chefs 
et  leurs  subordonnés  soient  nécessités  à  bien  faire, 
même  quand  ils  n'auraient  qu'une  capacité  mé- 
diocre, et  en  n'employant  qu'une  activité  mo- 
dérée. 


titutions  et  les  lois  en  telle  sorte  que  le  service 
aille  bien  vite  et  purement ,  avec  peu  de  ta- 
lens  et  de  vertus  ;  car  s'il  fallait  par-tout  des 
aigles  oa  des  anges,  tout  tomberait  inévitable- 
ment en  corruption  et  en  désordre.  Les  aigles 
et  les    anges   sont    trop   difficiles  à  trouver. 

Vous  voyez  ,  citoyens  collègues  ,  que  dans  le 
dessein  où  vous  êtes  de  mettre  les  finances  sur  un 
pied  sage  et  respectable  ,  et  d'éclairer  toutes  leurs 
opérations  ,  ce  serait  un  véritable  malheur  que 
d  adopter  une  résolution  qui  ,  en  fixant  les  dé- 
penses de  la  trésorerie,  consoliderait  satrès 
imparfaite  organisation.  Vous  croiriez  avoir  fini 
avec  elle.  Le'  conseil  des  cinq  cents  le  cioirait 
comme  vous.  On  serait  un  an  ,  ou  au  moins  six 
mois  ,  sans  y  penser;  et  les  abus  ,  ou  l'obscurité 
s'accroîtraient  dans  la  plus  effrayanie  proportion. 

Votre  commission  concluera  donc  en  vous 
disant  que  si  la  forme  de  la  résolution  n'avait 
rien  de  reprèhensible ,  elle  n'en  penserait  pas 
moins  que  le  conseil  ne  peul  l  adopter  ,  altendu 
qu'elle  établit  les  comptables  sans  cautionnement , 
et  qu'elle  consolide  une  organisation  insuffisante  , 
imparfaite  ,  obscure  ,  coûteuse  ,  propre  à  multi- 
plier les  abus  en  les  laissant  couver  en  paix  dans 
les  recoins  d'un  édifice  plein  de  détours  ,  où  la 
vue  des  chefs  ne  peut  pénétrer  que  successive- 
ment et  par  de  trop  pénibles  efforts. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ou  que  la  constitution  annulle  ,  ou  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  répartition  de  la  contribution  lon- 
ciere. 

Chassiron.  Les  plaintes  fondées  des  contri- 
buables ,  les  efforts  inutiles  des  administrations  , 
l'aveu  même  de  1  assemblée  constituante  ,  tout 
doit  vous  convaincre  cjue  l'assiette  générale  de 
la  contribution  foncière  est  arbitraire  dans  sa 
base  et  vicieuse  dans  ses  principes,  et  que  d'une 
telle  source  il  n'a  pu  découler  que  des  erreurs 
et  des  injustices. 

Le  travail  relatif  à  Ja  contribution  foncière  est 
donc  à  refaire  en  entier  ;  et  ce  qui  existe  ne 
peut  exister  que  provisoirement  :  c'est  une  triste 
vérité  ,  mais  elle  est  démontrée. 

Mais  comment  parvenir  à  une  bonne  assiette 
de  la  contribution  foncière  ?  On  l'a  dit  ,  on  l'a 
répété  ,  Il  n'est  qu'un  moyen  ,  c'est  un  cadastre  , 
et  un  bon  cadastre  est  l'ouvrage  de  plusieurs 
années.  Faudra-t-il  donc  ,  en  attendant  ,  rester 
dans  l'état  où  nous  sommes  ,  et  laisser  subsister 
une  répartition  aussi  inégale  ?  Je  suis  loin  d'avoir 
une  idée  aussi  peu  consolante  :  sans  doute  il  est 
des  moyens  provisoires  d'approcher  plus  près 
du  but  d'une  bonne  répartition.  La  sagesse  des 
deux  conseils  les  découvrira.  Si  nous  avions  l'ini- 
tiadve  ,  j'oserais  moi-même  vous  en  proposer 
pour  l'an  6. 


conseil  à  adopter  la  résolution  ,  m.ilgré  les  articles 
défectueux  ,  remarqués  par  votre  commission. 
Voici  ce  motif. 

Ou  il  faut  percevoir  la  contribution  de  l'an  5, 
d'après  le  nouveau  mode  proposé  parla  résolu- 
tion ,  ou  il  faut  adopter  les  vues  de  votre  com- 
mission ,  et  percevoir  sur  les  rôles  provisoires  , 
formés  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire 
jusqu'à  concurrence   des  f. 

J'ai  déjà  observé  que  l'abus  des  sous  addition- 
nels avait  été  porté  à  un  tel  point  que,  dans  la 
plupart  des  communes,  l'accessoire  surpassait  le 
principal ,  et  qu'il  avait  probablement  été  perçu 
dans  l'an  4  plus  de  400  millions.  En  rejettaut  la 
résolution,  en  laissant  percevoir  les  quatre  cin- 
quièmes sur  les  rôles  de  l'an  4  ,  vous  consacrez 
cette  surcharge  accablante  des  sous  additionnels. 

En  adoptant  la  résolution  ,  vous  arrêtez  au 
moins  l'aroitraire  des  sous  additionnels  ;  vous 
dégrevez  donc  réellement  tous  les  contribuables. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  déclaré  valables  les  nominations  faites 
par  l'assemblée  iélectorale  du  département  du 
Gers. 

Un  projet  de  résolution  ,  tendant  à  suspendre 
l'effet  de  la  disposition  de  la  loi  qui  permet  le 
divorce  pour  cause  d'incompadbilité  ,  a  été  sou- 
mis à  la  discussion.  ^ 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  a  renvoyé  à 
une  commission  la  question  de  savoir  si  l'on  ne 
devait  point  rapporter  cet  ardcle  de  la  loi  sur  le 
divorce. 


Paris ,  Z«  2Q  prairial. 

Dans  sa  séance  de  ce  jour  ,  le  directoire 
exécutif  a  reçu  les  ambassadeurs  des  rois  de 
Danneraarck  et  des  Deux  Siciles  ,  et  le  ministre 
plénipotentiaire    de    la    République    de   Genève. 

Le  comte  de  Cabanis  ,  nommé  par  la  cour 
d'Espagne  pour  assister  au  congrès  qui  doit  avoir 
lieu,   a  aussi  été  présenté  au  directoire. 

Le  citoyen  Vernînac  ,  ci-devant  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople ,  a  présenté  le  pavillon 
ottoman  ,  dont  le  grand-seigneur  fait  hommage 
au   gouvernemeni  français. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A_Paji3  ,  del'imprimcrie  du  cit.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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vV"  262.  Duodi ,  22  praÎTial,  l'an  5  delà  République  Françaiic  une  et  indivisible,  (samedi  iQJuin  1797  ^viciix  ityïc.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  25  mai. 

V^îl  avait  répandu  que  les  favoris  de  Cathe- 
rine II  éiaient  odieux  à  son  successeur,  et  Ion 
s  attendait  à  les  voir  tous  éloii^nés  de  la  cour. 
Cependant  le  comte  Besborodto  ,  qui  ,  pendant 
près  de  vingt  ans  ,  a  joui  de  la  confiance  prin- 
cipale de  la  ffue  impératrice  ,  paraît  avoir  ob- 
tenu celle  de  Paul  !■=' ,  et  ce  monarque  .le  com- 
ble de  grâces.  Il  lui  a  donné  une  terre  qui  était 
lécemmcnt  retournée  à  la  couronne  dans  le  gou- 
vernement d'Orel ,  une  autre  très-considérable 
dans  celui  de  Woronez  ,  la  dignité  de  prince 
de  toutes  les  Russies  ,  le  titre  d'altesse,  et  six 
mille  paysans  à  son  choix.  Il  l'a  nommé  peu 
de  tems  après  pour  remplacer  le  chancelier 
d'Etat  comte  d'Osîermann,  que  son  grand  âge 
a  forcé  de  donner  sa  démission. 

On  assure,  et  cela  paraît  certain,  qu'à  la  nou- 
velle de  la  marche  des  Français  sur  Vienne  , 
l'empereur  de  Russie  avait  donné  des  ordres 
pour  qu'une  armée  considérable  ,  sous  le  com- 
mandemeni  du  l'cld-maréchal  Suwarow  ,  s'avançât 
au  secours  de  la  maison  d'Autriche.  Ces  ordres 
furent  révoqués  aussitôt  qu'on  eut  jppris  la  signa- 
ture  des  préliminaires  de  la  paix. 

Le  conseiller  de  conférence  Ancker  ,  l'un  des 
directeurs  de  la  compagnie  asiatique  de  Danne- 
marck  ,  vient  d'en  lai.-e  connaître  l'état  dans  un 
rapport  qu'il  a  publié. 

Dans  des  tems  très-difEciles  et  en  moiis  de 
six  ans,  elle  a  payé  deux  millions  sept  cents  douze 
mille  quatre  cents  rixdalers  ;  elle  a  huit  na- 
vires en  sa  possession  ,  cinq  chargemens  en  mer 
qui  sont  payés  et  valent  plus  d'un  million  et 
demi  ;  elle  a  dans  ses  magasins  plus  d'un  demi- 
million  de  marchandises  ;  elle  n'a  plus  d'autres 
dettes  que  celles  qui  tiennent  à  la  nature  du 
commerce;  elle  retire  tous  ses  billets,  ne  laisse 
en  souffrance  aucune  des  traites  qui  lui  sont 
adressées  ,   etc.  u 

Nous  croyons  qu'il  y  a  peu  de  compagnies 
de  commerce  en  Europe  qui  puissent  pré- 
3«nter  un  état  aussi  saiislcsant  de  leurs  afiaires. 

PRUSSE. 

De  Berlin,   le  21   mai. 

La  santé  de  sa  majesté  étant  un  peu  meilleure  , 
elle  partira  demain  pour  Charlottembourg  ,  où  la 
cour  se  fixera  pendant  la  belle  saison. 

Le  comte  de  Nesselnode,  ci-devant  accrédité  ici 
en  qualité  d'ambassadeur  de  Russie  ,  vient  d'être 
invité  par  l'empereur  de  se  rendre  à  Péteisbourg. 

En  vertu  d'un  ordre  du  cabinet,  l'introduction 
de  toutes  les  sortes  de  tabac  ,  tant  râpé  qu'à 
fumer  ,  vient  d'être  défendue  dans  les  Etats 
du  roi. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,    le  5  juin. 

■Voici  la  lettre  que  le  citoyen  Barlbélemi  a 
adressée  à  l'Etat  de  Bâle  avant  de  partir  pour  la 
France. 

11  Magnifiques  seigneurs ,  j  ai  l'honneur  de  vqus 
adresser  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au  corps 
helvétique  pour  l'informer  de  ma  nomination  à  la 
place  de  membre  du  directoire  »xécutil. 

i>  Quelque  honorable  que  soit  pour  moi  ce  pré- 
cieux témoignage  de  la  bienveillance  de  la  Nation 
française,  j  éprouve  ,  magnifiques  seigneurs,  une 
vive  peine  de  ce  c|u'il  m'oblige  de  cesser  avec 
vous  des  relations  directes  ,  qui'  m'étaient  deve- 
nues d'autant  plus  chères,  qu'elles  ont  toujours 
porté  le  caractère  de  la  confiance  et  de  l'amiiié. 

î?  En  vous  quittant,  magnifiques  seigneurs, 
j'emporte  de  piécieux  souvenirs  ;  j  ai  éié  au  milieu 
de  vous  environné  de  bienveillance  et  d'attache- 
ment. 

>>  Veuillez  recevoir  pour  vous  et  pour  tous  les 
ciioyens  de  votre  louable  Etat  les  témoignages  de 
mes  plus  vifs  regrets  et  de  ma  reconnaissance. 
Un  de  mes  devoirs  les  plus  chéris  sera  de  fjire 
valoir  auprès  du  gouvernement  français  les  litres 
paiticuliers  que  vous  avez  à  son  amitié  ;  et  soyez 
assurés,  magnifiques  seigneurs,  que  j'en  saisirai 
let  occasions  avec  le  plus  ^rand  empressement. 


'■Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne  dans  la 
prospérité  de  tout  ce  qui  peut  vous  être  le  plus 
avantageux  ,  magnifiques  seigneuts  , 

"  Votre  afiectionné  à  vous  servir  , 

"  L'ambassadeur  de  la  République  française  , 

Signé,  Bauthélemi. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  21  prairial. 

DIRECTOIRE        EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
executif,  du  20  prairial ,  an  5. 

Le  directoire  ,  accompagné  de-  ses  ministres  et 
du  corps  diplomatique  ,  passe  dans  la  salle 
d  audience  où  le  public  avait  été  introduit. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
au  directoire  M.  Dreyer  ,  envoyé  extraordinaire 
etministreplénipoteatiaire  du  roi  de  Oannemarck 
près  la  République  française,  qui  prononce  le 
discours  suivant  : 

Citoyen  président, 

Les  vœux  que  le  roi  mon  maître  a  constam- 
ment formés  pour  la  prospériié  delà  Nation  fran- 
çaise ,    ont  acquis  la  plus  grande  notoriété. 

Des  faits  ,  ^  répétés  sans  aucune  interruptian  , 
ont  prouvé  l'amitié  de  sa  majesté  pour  cette  Na- 
tion ,  et  ses  dispositions  sincères  à  vivre  avec  elle 
dans  la  phts  parfaite  intelligence. 

Où  les  faits  parlent,  les  protestations  devien- 
nent inutiles. 

Le  désir  du  roi  de  cultiver  et  de  resserrer  des 
liaisons  dont  la  durée  et  la  solidité  sont  fondées 
sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  Nations  , 
est  inaltérable  ;  c'est  l'accomplissement  de  ce 
desir  qui  fait  l'objet  de  ma  mission. 

Sa  majesté  m'a  chargé  de  vous  offrir  ,  ci- 
toyens directeurs  ,  l'assurance  solennelle  des 
senumens  dont  elle  est  animée  envers  la  Républi- 
que française  ,  et  je  me  félicite  d'en  être  aujour- 
d  nui  1  interprète. 

Il  ne  manquera  rien  à  mon  bonheur,  citoyens 
directeurs  ,  si ,  en  remplissant  les  intentions  et  les 
volontés  du  roi  ,  je  puis  obtenir  quelques  droits 
a  votre  confiance  et  à  votre  estime. 

Le  président  lui  répond  : 

Monsieur  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire   du  roi  de  Dannemarck  , 

Le  directoire  exécutif  reçoit  ,  avec  une  vive 
satisfaction  ,  les  assurances  d'amitié  que  sa 
majesté  danoise  vient  de  lui  donner  par  votre 
organe. 

Le  gouvernement  de  la  République  Française 
ne  négligera  rien  pour  entretenir  la  bonne  intel- 
ligence qui  règne  depuis  si  long-tems  entre  les 
deux  Nations.  La  conduite  loyale  du  roi  de  Dan- 
ncmarck  envers  la  République,  pendant  tout  le 
cours  de  sa  révolution  ,  a  resserré  d'un  nouveau 
nœud  les  liens  qui  les  unissent.  Le  desir  ardent 
qu'a  le  directoire  exécutif  de  voir  une  paix  solide 
réunir  enfin  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
vous  est  un  nouveau  gage  de  ses  dispositions 
envers  une  puissance  qui  n'a  pas  cessé  d  être  son 
amie. 

Le  directoire  ,  M.  le  ministre  plénipotentiaire  , 
ne  doute  pas  que  les  qualités  personncl^s  qui 
vous  ont  mérité  la  confiance  de  sa  majesté  da- 
noise ,  ne  vous  concilient  l'estime  et  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  près  duquel  vous  êtes 
chargé  de  la  représenter.  >i 

M.  le  commandeur  de  Ruffo  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  deNaples,  est  ensuite  présenté 
au  directoire  ,  et  dit  : 

Citoyens  directeurs  , 

Le  roi  mon  maître  m'ordonne  de  vous  pré- 
senter, avec  mes  lettres  de  créance  ,  un  nouveau 
garant  de  son  amitié.  Chargé  de  cultiver  avec  soin 
les  liens  fit  parlaite  intelligence  et  d'harmonie 
sincère  qu'il  vient  de  contracter  avec  la  Répu- 
blique Française;  intcrpiête  de  ses  seiitimens,  de 
sa  franchise  et  de  sa  loyauté  inaliérables ,  je  viens 
vous  confirmer  la  saiislaction  qu'il  éprouve  de 
voir  dans  cette  heureuse  réunion  se  rouvrir  , 
pour  les  deux  Peuples  ,  fies  sources  de  bonheur 
fjue  l'industrie  et  des  intérêts  réciproques  invitent 
a  étenilre  et  à  cimenter  avec  ardeur,  et  fjue  l'aiiii- 
tic  va  consolider  à  jamais. 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  le  roi  mon  maître 
remarque  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  qui  i 


se  sont  rétablies  entre  les  deux  puissances,  vont, 
effacer. le  souvenir  des  maux  que  l'on  s'est  causes 
réciproquement  par  là  guerre  ,  et  des  événemsn^r 
qui  ,  à  l'époque  de  si  déclai-âtion  ,  ont  pu  êftq 
envisagés  comme  contraires  aux  égarcN  que  sa 
majesté  sicilienne  a  toujours  eus  pour  la  France. 

La  confiance  dont  le  roi  m'a  honoré  ,  et  mon 
empressement  de  mériter  la  vôtre  ,  seront  l'unique 
et  constant  objet  de  mes  soins  ,  de  mes  démarches 
et  de  mes  vœux. 

Le  président  lui  répond  :  > 

Monsieur  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi; 
de  Naples  ,  -        ' 

Le  directoire  exécutif  voit  avec  satisfaction  ^n 
vous  l'homme  d'Etat  choisi  par  sa  majesté  sici- 
lienne ,  pour  la  représenter  près  la  Republiqije 
Française.  .i   .  n 

Loin  de  nous  des  souvenirs  "qui  potirrarenr 
altérer  l'harmonie  et  l'amitié  sincère  que  nous 
desirons  perpétuer  entre    les   deux   Nations. 

Sa  majesté  sicilienne  éprouvera  que  la  Répu- 
blique Française  est  amie  tidelle  autant  que  re- 
doutable ennemie. 

Qnant  à  vous,  M.  le  ministre  plénipotentiaire, 
les  sentimens  que  vous  venez  de  manifester  envers 
elle,  vous  assurent  la  bienveillance  de  son  gou- 
vernement ,  comme  ils  lui  sont  un  sûr  garant  de 
la  loyauté  de  vos  principes,  n  ..      .  i 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente' 
ensuite  le  citoyen  Micheli ,  ministre  de  la  Ilépu-' 
blique  de  Genève,  près  la  République  Fraiiçaisef. 
lequel  s'exprime  en  ces  termes  :  '^ 

L'assemblée  souveraine  du  Peuple  Genevois' 
m'ayant  élu  pour  être  son  ministre  aup:ès  de  la' 
République  Française ,  j'ai  vivement  ressenti  com- 
bien cette  marque  de  confiance  de  mes  conci- 
toyens était  honorable  pour  moi ,  et  je  me  suis 
pénétré  en  mêmc-tems  de  toute  l'importance  des- 
nouvelles fonctions  auxquelles  j'étais  appelé. 

Ménager  à  ma  Patrie  l'amitié  et  l'appui  de  la 
France  ,  c'est  affermir  les  bases  de  son  indépen- 
dance ,  de  sa  prospérité  et  de  son  bonheur  ;  et  le 
Peuple  Français  ne  retirera  point  la  généreuse 
protection  dont  il  l'a  honorée  depuis  tant  d'an- 
nées, si  l'attachement  le  plus  constant  de  la  part 
de  son  ancienne  alliée  suffit  pour  lui  en  assurer 
la  continuation.il  se  rappellera  que  dans  ces  tems 
orageux  où  l'Europe  semblait  .ivolr  conjure  sa 
perte,  Genève,  la  petite,  la  faible  Genève  ne 
cessa  point  de  lui  demeurer  fidelle.  Il  se  rappel- 
lera que  pour  lui  donner  des  preuves  de  son 
dévouement ,  Genève  n'attendit  pas  que  ses  ar- 
mées victorieuses  eussent  franchi  les  Alpes  ou  les 
Pyrénées  ;  qu'elles  eussent  travetsé  le  Pô  ou  le 
Rhin;  qu'elles  se  fussent  enfin  frayé  de  nouvelles 
routes  jusques  aux  portes  de  Rome  ou  de  Vienne, 
et  les  étendards  suspendus  à  ces  voîites  n  at- 
testaient point  encore  la  multiplicité  de  ses 
triomphes. 

En  admirant ,  avec  l'Europe  ,  la  valeur  de  vos 
soldats  ,  les  talens  de  vos  généraux  ,  les  vastes 
desseins  et  les  ressources  étonnantes  ds  H'otre 
gouvernement,  Genève  a  sur-iout  partagé  avec 
enthousiasme  la  joie  qu'a  éprouvée  la  France  en 
voyant  cette  guerre  terrible  se  terminer  aussi 
glorieusement. 

Il  est  encore  un  genre  de  gloire  ,  citoyens  direc- 
teurs, que  vous  n'avez  pas  dédaigné  d'obtenir: 
les  sentimens  qui  ont  excité  votre  énergie  contre 
des  ennemis  puissans,  vous  ont  inspiré,  par  un 
effet  contraire ,  des  dispositions  de  bienveillance 
envers  un  Peuple  ami ,  qui  attendait  de  vous  sa 
principale  force  :  heureux  si  je  puis  transmettre  à 
mes  concitoyens  de  nouveaux  gages  de  cette  bien- 
veillance à  laquelle  ils  attachent  un  si  grand  prix, 
et  si  vous  accueillez  favorablement  les  témoi- 
gnages de  leur  reconnaissance,  et  les  vœux  ardcns 
qu'ils  vous  offrent  en  ce  jour,  par  mon  organe, 
pour  le  succès  de  vos  travaux,  et  pour  la  prospérité 
de  la   République  Française  ! 

Le  président  lui  a  répondit  : 

Citoyen  ministre  de  la  République  de  Genève, 

La  République  Française  ,  étrangère  aux  calculs 
de  tout  intérêt  qui  ne  serait  pas  celui  des  Peuples , 
ne  mesure  la  bienveillance  qu'elle  voue  à  ses 
alliés  ,  que  sur  la  fidélité  de  leur  nffeciion.  Genève 
a  lié  sa  cause  à  celle  de  la  Répiiblirp-ic  Française  , 
le  directoire  exécutif  ne  la  sépaieiapas. 

L'assemblée  souveraine  du  Peuple  Genevois, 
apprendra  donc  par  votre  organe  ,  citoyen  mi- 
nistre ,  l'intention  où  est  le  fiitecloire  d'enire-, 
tenir  avec  sojn  tous  les  rapports  qui  unissent  Ic^. 
deux  Républiques;  le  gage  en  est  dans  les  priii- 
cipes  qui  l'animent. 


Ces  drapeaux  qui  bnt  frappé  voî  regards  ,  de 
meurent  ici  moins  comme  trophées  de  la  victoire  , 
que  pour  attester ,  au  moment  de  la  paix  ,  la 
1*  modération  dont  la  République  s'honore. 

)i  Puisse  laRépublique  de  Genève,  cit.  ministre  , 
assurée  de  son  indépendance  au  dehors  ,  conso- 
liVler  chaque  jour  j^  par  son  attachement  à  la 
tonstiiution  qu'elle  s'est  donnée  ,  les  fondemens 
de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  ! 

"  Vous  ,  citoyen  Micheli  ,  en  votre  qualité  de 
Républicain,  vous  devez  voir  un  frère  dans  chacun 
des  Français.  lî 

Le  même  ministre  a  présenté  aussi  M.  Cabarus, 
rninisire  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne  ,  près 
le  congrès  qui  doit  avoir  Heu  ,  en  exécution  des 
des  articles  préliminaires  de  la  paix,  arrêté  entre  la 
République  française  et  l'empereur  d'Allemagne. 

Enfin  ,  le  ministre  des  relations  extérieures 
présente  au  Directoire  te  cit.  Verninac  ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  française  prés 
la  Porte  -  Ottomane  ,  revenu  récemment  de  sa 
mission. 

Le  cit.  Verninac  remet  au  Directoire  un  diplôme 
du  sultan  Sélim  III  ,  adressé  au  Directoire  ,  ainsi 
qu'un  pavillon  ottoman  et  une  dépêche  deHussein 
Pacha  ,  amiral  de  l'Empire  ,  dont  le  cit.  Verninac 
a.été  chargé  pour  le  Directoire. 

Le  citoyen  Verninac  a  dit  : 

Citoyens  directeurs , 

De  retour  de  Constantinople  ,  cti  conséquence 
de  votre  arrêté  du  ig  pluviôse,  qui,  mettant  un 
terme  à  ma  mission  près  la  Porte  ottomane  ,  a 
satisfait  à  la  demande  que  je  vous  avais  adressée 
de  revenir  en  France  ,  je  remets  dans  vos  maitis 
un  diplôme  du  sultan  Sélim  III,  servant  de  ré- 
ponse aux  lettres  par  lesquelles  vous  lui  avez 
notifié  ma  recréance.  Je  remets  aussi  daris  vos 
in^ins  une  dépêche  d Hussein,  pacha  ,  amiral  de 
l'Empire ,  accompagnant  un  pavillon  ottoman 
que  j'ai  été  chargé  de  vous  présenter ,  comme 
lin  ga^e  d'affection  sincère  et  d'alliance.  Dans 
l'envoi  de  ces  couleurs  musulmanes,  premier  don 
4e  ce  genre  auquel  se  soit  déterminé  le  génie  de 
l'Islamisme  ,  dans  les  expressions  des  lettres  que 
je  vous  remets  ,  vous  reconnaîtrez  de  plus  en 
plus  ,  citoyens  directeurs  ,  que  l'on  sent  sur  le 
Bosphore  le  prix  de  l'amitié  de  la  République  , 
et  que  sa  gloire  n'y  est  pas  inconnue  ;  vous 
remarquerez ,  peut-être  ,  l'intention  de  cultiver 
l'une  plus  particulièrement  ,  et  de  rendre  un 
éclatant  hommage  à  l'autre  ,  dans  l'ambassade 
permanente  que  la  sublime  Poi-te  a  arrêté  d'entre- 
tenir auprès  devons,  et  qui  va  commencer  en  la 
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Déjà  l'empereur  Selim  nous  avait  informés  de  I  vez  méconnaître  ;  elle  les  a  déclarées  parties  în- 
la  confiance  et  de  l'estime  que  vous  lui  aviez  |  legrantesde  la  République  française  .  voila  leurs 
inspirées-,  il  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  |  drous.  Pouvez  _-vous_en_  suspendre^  ^exei^^^^^^^ 
ces   senlimens   en    vous   rendant   dépositaire    de 


ce  pavillon  qu'il  envoie  au  directoire  cxécutil, 
comme  un  g3ge  éclatant  et  inusité  ,  jusqu'à  ce 
jour,  de  son  amitié  pour  la  République  Fran- 
çaise. 

Il  est  flatteur  pour  ''vous  ,  citoyen  ,  d'avoir 
mérité  cette  honorable  distinction  ,  et  c'est  avec 
plaisir  que  le  directoire  reçoit  de  vos  mains 
ce  don  du  Grand-Seigneur  ,  et  le  diplôme  qui 
l'accompagne. 

(Nous  donnerons  demain  la  traduction  du 
diplôme  de  Selim  111 ,  et  de  la  dépêche  d'Hussein 
pacha.  ) 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Préiidcnce  de  Pichegru. 
SÉANCE    DU    16    PRAIRIAL. 

Le  résultat  du  -scrutin  d'hier  ,  a  donné  pour 
second  et  troisième  candidats  ,  à  la  place  de 
commissaire  de  la  comptabilité  ,  les  citoyens 
Levacher  et   Briere  de  Surgy. 

Tarhé ,  au  nom  de  la  commission  des  colo- 
nies ,  lait  un  nouveau  rapport  dans  lequel  il 
se  borne  à  rappeler  les  griefs  divers  articulés 
contre  Sonlhonax ,  et  les  opinions  émises  dans 
cette  discussion;  il  présente  le  projet  suivant  : 

1°.  La  loi  du  5  pluviôse,  qui  autorise  le  di- 
rectoire exécutif  à  envoyer  des  agens  à  Saint- 
Domingue  ,  est  rapportée; 

2».  Le  directoire  exécutif  instruira  le  corps 
législatif  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les  co- 
lonies. 

Oti   demande  à  aller  aux  voix. 

Eschassériaux  a  la  parole. 

Eschassériaux  ,  aîné.  Dans  une  question  aussi 
solennelle  dans  une  affaire  malheureusement  cé- 
lèbre par  les  haines  de  parti  et  les  divisions 
funestes  qui  ont  éclaté  dans  les  deux  Mondes  , 
dans  une  affaire  où  les  factions  sont  allées  pren- 
dre tant  de  fois   à   cette   tribune  les   armes   avec 


personne  d'Aly-Efténdi ,   lequel  est   déjà  rendu!  lesquelles  elles  sont  si  souvent  combattues,  je 

sur  les  terres  de  la  République.  1  ^^^^   que  c'est   avec  tout   le   sang-froid    de  la 

Citoyens  directeurs,envoyé  dans  des  circonstances  |  politique  ,  avec  le  calme  de  la  sagesse  que  nous 


infiniment  fortes  ,  au  milieu  d'u.i  j^cuple  sépare  de 
nous  par  de  grandes  distances,  et,  plus  encore  ,  par 
ses  mœurs,  son  caractère,  son  langage  ,  ses  habi- 
tudes ,  ses  principes;  chargé  d'intérêts  politiques 
d'une  haute  importance  ;  chef  et  gardien  de  nom- 
breux etprécieuxéiablisseraens,  j'ai  souvent  senti, 
durant  le  cours  de  ma  mission ,  combien  était 
difficile  la  tâche  que  j'avais  à  remplir  ,  et  ,  mesu- 
rant la  grandeur  de  la  Nation  dont  j'étais  l'organe , 
j'ai  pu  reconnaître  combien  il  était  au-dessus  de 
mes  forces  de  la  représenter  pleinement.  Vos  ins- 
tructions ,  celles   des  personnes  qui  vous  ont  pré 


devons  discuter  dans  cette  enceinte.  Attentif  à 
mes  paroles  ,  je  dégagerai  mon  discours  de  tout 
ce  qui  pourrait  fournir,  peut-être,  quelques  mou- 
veraens  oratoires  et  embellir  un  moment  cette 
tribune  ;  c'est  avec  les  grandes  vérités  politiques 
qui  l'éclairent ,  et  non  avec  1«  langage  toujours 
dangereux  des  passions  ,  que  le  législateur  doit 
parler  au  Peuple. 

Je  ne  proposerai  point  le  rappel  des  com- 
missaires du  directoire  ;  je  suis  d'avis  de  ce 
rappel  et  de  la  responsabilité  que  vous  avez 
attachée   à   la  mission  de  tous   ceux   qui  seront 


cédés  dans    le  gouvernement,   ont  soutenu  ma  |  ^        .^,     à  l'avenir,  dans  les   possessions   fran 
marche;  je  leur   dois   le   bien  quil  a  pu  mètre  '  .     .  ,  .      , 

donné  d'opérer;  je  le   dois  aux  citoyens  établis 


chez  la  loyale  et  intéressante  Nation  ottomane , 
qui ,  unis  à  moi ,  ont  fortement  contribué,  par  la 
sagesse  et  la  dignité  de  leur  conduite,  à  faire 
respecter  par  elle  le  nom  français  et  la  République; 
je  le  dois  à  mes  coopérateurs. 

Si  l'amour  de  la  Patrie,  si'  ce  sentiment,  qui 
se  classe  au  premier  rang  parmi  les  afiections 
de  mon  ame  ,  exalté  dans  moi  par  la  présence 
des  lieux  où  il  enfanta  de  si   grands  prodiges. 


çaises  ;  mais  je  pense  que  ce  n  est  point  a  une 
loi  particulière  ,  mais  à  un  ensemble  de  moyens 
que  vous  devez  le  salut  de  Saint-Domingue  , 
après  une  révolution  de  cinq  ans  qui  a  laissé 
après  elle  tant  de  fautes  ,  de  crimes  et  de  cou- 
pables. La  première  mesure  ,  je  crois  ,  que  vous 
devez  prendre  ,  c'est  une  amnisde  générale  ;  il 
est ,  pendant  la  durée  et  au  sortir  des  tems  ré- 
volutionnaires ,  une  classe  d'hommes  inquiets 
q'ii  ne  rentrent  dans  le  calme  et  sous  le  joug 
des  lois  ,  que  lorsquils  ne  voient  plus  au-dessus 

par  l'aspect    de    cette   étroite   et    aride    enceinte     de    leurs    têtes  planer    ces   craintes  que  leur  ins- 

de  l'Attique  ,   où  j'ai    éprouvé  de   si   vives  émo-  |  pire    une    conscience    coupable    et     conlinuelle- 

tions  ;    de    cette   étroite    et    aride    enceinte   qu'il  j  ,-ncnt  agitée.    C'est  dans   leur   sécuriié   civile  que 

éleva    au-dessus     de     toutes    les    contrées    de    la 

Terre;    si,   dis-je,    ce   sentiment  eût  suffi   pour 

me  porter  à  la  hauteur  de  vos  vues  ,  je  ne  serais 

point  resté  au-dessous  de  votre  confiance;  mais, 

tout  stérile  qu'il    a   pu  être   en   moi  ,   laissez-moi 

tfie  flatter   que   des   citoyens  tels   que  vous   m'en 

auront  tenu  compte,  et  quil  vous  aura  disposés  à 

l'indulgence.  >' 


lorsque  toutes  les  autres  parties  de  laRépublique 
jouissent  de  ces  droits  ? 

Avant  d'entrer  ici  dans  aucune  discussion  ,  vos 
colonies  ne  pourraient  -  elles  pas  ^>ous  dire  r 
1)  après  des  siècles  d'asservissement,  vous  nous 
avez  rendu  la  liberté;  pourquQi  nous  privez-vous 
plus  long-tems  des  lois  bienfesantes  qui  la  cons- 
tituent ?  Quel  sera  donc  le  terme  à  nos  malheurs , 
à  l'état  aljsolu  de  désorganisation  sociale  où  nous 
vivons  ?  Serons-noui  condamnés  à  gémir  tou- 
jours sous  l'arbitraire  et  le  despotisme  des 
hoiumes  ! 

Vous  vous  plaignez  du  brigandage  qui  dévaste 
les  propriétés  et  attentent  à  la  vie  du  ciloyen  ,  et 
nous  n'avons  aucune  lorce  constituiionnelle  or- 
ganisée pour  réprimer  ce  brigandage.  Vous  vous 
plaignez  des  crimes  qui  déshonorent  notre  pays  , 
et  nous  n'avons  aucune  police,  aucuns  tribunaux, 
aucuns  magistrats  pour  les  prévenir  et  les  punir. 
Vous  déplorez  l'abandon  de  nos  cultures  ;  et  si 
la  constitution  ne  protège  pas  le  travail  et  le» 
cultivateurs  ,  comment  voulez-vous  que  nos  cuU 
tures  fleurissent.  Vous  vous  plaignez  encore  de 
notre  ignorance  et  de  notre  naturel  sauvage  et 
barbare  ,  et  vous  n'avez  placé  parmi  nous  aucua 
établissement  d'instruction  publique.  Vous  vous 
plaignez  enfin  de  nos  divisions  sanglantes  ,  et 
vous  ne  nous  avez  présenté  encore  aucun  poiaC 
de  ralliement  et  de  respect;  donnez-nous  doncr 
au  moins  cette  constitution  après  laquelle  nou» 
soupirons  comme  après  le  terme  de  nos  mat»x- 
Nous  finirons ,  législateurs  ,  par  une  vérité  dont 
vous  avez  vous-mêmes  éprouvé  la  triste  expé- 
rience ;  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  do 
l'anarchie  ,  et  voilà  l'état  où  vous  nous  livrez  si 
vous  nous  donnez  toujours  des  hommes  pour 
nous  gouverner,  et  non  des  lois.  11  Voilà,  ci- 
toyens représentans  ,  le  langage  que  pourraiei.t 
vous  faire  entendre  avec  justice  vos  colonies. 

Examinons  à  présent  le  résultat  pour  elles  de 
l'étabKssement  de  la  corutitution  Jettez  un  mo- 
ment les  yeux  sur  le  tableau  de  Saint-Domingue 
dont  il  s'agit  plus  particulièrement  ici;  on  vous 
a  dit  que  la  partie  du  nord  de  cette  isle  était  soui 
le  commandant  des  noirs  ,  le  sud  sous  la,  demi'! 
nation  des  hommes  de  couleur  ,  que  les  diffir 
rentes  factions  s'entr'arrachaient  le  pouvoir  ,  ceLt 
n'est  pas  étonnant  ;  mais  qui  peut  nier  que  co 
soit  par  jalousie  ,  par  rivalité,  souvent  par  haine, 
que  les  factions  combattent  dans  tous  les  Etats  î 
ce  n'est  que  par  la  constitution  que  vous  désar-r 
merez  l'ambition  des  partis.  On  dispute  le  pou* 
voir  aux  hommes ,  on  le  dépose  devant  les  lois  , 
on  est  jaloux  de  la  puissance  particulière  ,  oa 
se  range  avec  respect  sous  la  puissance  publique. 
Le  règne  des  lois  est  l'écuçil  et  le  tombeau  de 
toutes  les  ambitions  privées  ,  il  n'y  a  plus  de 
prétexte  à  la  révolte  de  quelques  hommes  ,  au 
soulèvement  de  quelques  partis  d'un  Etat,  lors- 
qu'une loi  commune  vous  assure  égalité  et  pro- 
tection. Un  parti  d  hommes  de  couleur  a  biea 
pu  méconnaître  les  délégués  des  agens  du  di- 
rectoire ;  ce  n'est  que  par  la  constitution  que 
vous  leur  commanderez  l'obéissance;  et  lorsque 
la  constitution  aura  rallié  tous  les  partis  ,  que 
vous  aurez  détruit  l'intrigue  de  l'étranger  dans  les 
colonies,  que  vous  serez  sûrs  de  chasser  les  An- 
glais du  territoire  que  la  trahison  lui  a  livré. 

C'estla  constitution  en  France  dont  la  protection 
a  rappelé  le  Peuple  au  commerce ,  à  la  culture  ,  à 
l'industrie,  a  rétabli  le  calme  ,  la  confiance  pu- 
blique. Qui  peut  douter  de  son  heureuse  influence 
dans  les  colonies. 


Le   président  lui  a  répondu  : 
Citoyen  , 

Le  directoire  exécutif  a  entendu,  avec  un  vif 
intérêt ,  l'expression    d 


votre  dévouement  à   la 
République  Française  ,  votre  Patrie. 

C'est  avec  regret  qu'il  a  cédé  aux  instances 
que  vous  avez  faites  pour  votre  rappel  ,  et  il 
se  plaît  à  rendre  jusiice  à  la  sagesse,  au  désin- 
téressement,  à    la     il' fnilé     avec    laquelle    vous 


que 
1  Eiat  trouve  la  garantie  de  leur  obéissance  ;  ils 
deviennent  bons  "citoyens  quand  la  loi  a  re- 
noncé à  leur  demander  compte  de  leur  vie  ré- 
volutionnaire ;  cette  loi  ,  vous  la  devez  aux  co- 
lonies ,  où  la  nature  du  chmat  et  des  hommes 
qui  l'habitent  ont  donné  plus  d'explosion  et 
dintensiié  à  la  révolution.  Loin  de  moi  le 
sentiment  de  proposer  ici  l'amnistie  pour  tous 
les  crimes  ,  il  en  est  qui  ont  épouvanté  l'hu- 
manité et  livré  la  Patrie.  Ce  sera  à  vous  à  ap- 
pliquer cette  mesure  avec  sagesse  et  justice  ; 
mais  la  politique  vous  la  commande,  pour  com- 
mencer à  ramener  le  calme  dans  les  colonies. 


Un  des  grands  moyens  par  lesquels  la  perfidie 
anglaise  a  divisé  et  égaré  nos  colonies ,  c'est 
son  adresse  a  répanctrj  panni  les  noirs  qu'ils  ne 
jouiraient  pas  long-tems  de  la  liberté  qui  leur 
avait  été  accordée  ,  qu'ils  rentreraient  esclaves 
dans  leurs  ateliers.  Les  commissaires  du  directoire 
ont  trouvé  à  leur  arrivée  ces  préventions  géné- 
ralement répandues  et  accréditées  ;  la  constitution 
peut  seul  détruire  ces  perfidies  ,  ces  méfiances 
avec  lesquelles  l'Angleterre  a  bouleversé  Saint- 
Domingue  jusqu'à  nos  jours.  Tant  de  biens  prêts 
à  s'opérer  par  la  constitution  ,  s'évanouissent  de-> 
vant  tout  autre  moyen  :  et  c'est  ici  que  je  dois 
combattre  l'opinion  présentée  par  notre  collègue 
Villaret-Joyeuse. 

Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  militaire  ? 
qu'est-ce  qu'un  état  de  siège  ?  c'est  un  état 
politique  hors  la  loi  ,  c'est  l'arbitraire  des  cir- 
constances et  des  hommes.  Et  c'est  au  moment 
où  vos  colonies  sont  sur  le  point  de  sortir  dq 
cet  état  terrible  ,  que  vous  proposez  eiacore  de 
les  y  faire  rentrer!  Qui  les -a  donc  régies  avant 
la  révolution  ,  pendant  le  cours  de  la  révolution, 
si  ce  n'est  le  gouvernement  militaire?  ont-elles  été 


Je  viens  de  suite  à  la  principale  mesure  ,  la 
seule  indispensable  après  une  tourmente  de  cinq  |  heureuses  sous-,  ce  gouvernement?  Je  vous  le 
ans,  sans  laquelle  je  regarde  tout  ordre,  toute  |  demande.  Citoyens,  n'est-ce  pas  encore  des 
réclamation  impossible,  sans  laquelle  je  vois  les  'hommes  que  vous  enverrez  avec  leurs  opinions, 
colonies  plus  que  jainais  livrées  à  l'arbitraire  et  à  .  avec  leurs  passions  ,  avec  leur  manière  de  voir, 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  :  ce  moyen  est  avec  leur  intérêt  même  ?  Vous  choisirez  ,  vous, 
avez  représenté  la  Nation  dans  les  diverses  et  le  prorapt  rèlablisseraent  de  la  constitution.  Re-  enverrez  des  hommes  probes;  je  le  crois  ;  mais 
importantes  missions  diplomatiques  que  vous  p.csentans  ,  la  constitution  a  proclamé  pour  les  qui  peut  vous  garantir  qu'ils  ne  prendront  pas 
avez  eues  à  remplir.  1  colonies  un  principe  solt:n4el    me  vous  ne  pou-     malgré  eux  à  leur  arrivée  le  mal  contagieux  dei 
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factions  qui  ont  désoîé  le  pays  ,  qu'ils  n'irriteront 
pas  un  parti  eii se  passipnnanf  pour  un  autre,  et 
qu'avec,  les laeilleures  intentions,  ils  n'erabràs^ront 
pas  la  colonie  ,  par  ijpe  fauf-e  pu  une  erreur 
peut-être  ?  et  si  rappa,reil  de  la,  force  que  vous 
allez  déployer  à  Saipt-DoiTiingue  ,  donnait  quel- 
qu'ombrage  ,_  quelque  méfi^tice  ,  à  des.  hommes 
qui  attendent  vos  lois;  si  cet  appareil  leur  donnait 
des  doutes,  et  des  craintes-  sur  leur  liberté  ;  si 
l'adresse  de  vos  ennemis,  ou  de  perfides  conseils , 
trompant  encore  la  crédulité  des  noirs-.,  leur  insi- 
nuait qu'on  en  veut  à  leur  indépendance  ;  si 
l'affreux  succès  de  ce-  machiavélisme  ,  si  l'éga- 
rem-ent  de  ces  hommes  simples  ,  ou  de  l'euro 
chefs  ,  les  jettaitdans  un.  parti-  désespéré  :  alors, 
teprésentans  ,  quels  m-oyens  au  riez-vous  de  les 
réduire  et  de  les  recon<j^ué.rir  à  la  République. 

N'avez-vous  rien  à  craindre  dans  un  éloiçne- 
ment  de  2000  lieues  ,  de  l'ambition  des  chefs  que 
vous  y  enverriez  ?  Par  quel  Irein  pourrez-vous 
en  arrè-ter- ,  en  réprimer  les  projeta  ?  Quel  moyen 
auriez-vous  de  surveiller  les  pouvoiis  immenses 
que  vous  seri<?«  ofeli-gés  d-e  Gonlje-r-  à  vos  géné- 
raux ?  Croyez-vous  que  l'ennemi,  toujours  au  guet 
de  nos  désastres  ,  toujours  avide  de  consommer 
votre  ruine,  ne  profiterait  pas  de  cette  position 
malhetifcuse  pour  attiser  les  discordes  du  pour 
tomber  sur  la  colonie  au  moment  où  épuisée  et 
déchitét,  il  la  verrait  réduite  à  l'impiiissance. de 
se  défctvlre  ? 

Représentans  ,  voilà  quelques  co.nséqirerrces  du 
■projet  que  l'on  vous  a  présenté  ,  et  les  nouveaux 
malhetirs  qu'il  peut  entraîner  après  lui. 

Pour  appuyer  le  projet  qui  voiis  a  été  présenté  , 
on  vous  a  cité  la  Vendée  II  n'y  a  ,  je  crois,  aucune 
siipilitttde  en  faveur  du  gouvernement  militaire, 
entre  Saint-Domingue  et  la  Vendée. 

La  Vendée  était  épuisée  pat  la  guerre  ,  les  chefs 
étaient  détruits .  les  bandes  royales  éparses  et  désar- 
mées ,  quand  le  gouvernement  militaire  a  sou- 
mis et  pacifié  la  Vendée  ;  la  royauté  vaiiicue  par- 
tout au-dehors  avait  enlevé  aux  habitans  de  cette 
contrée  l'espoir  d'en  relever  jamais  le  simulacre. 
La  Vendée  était  sous  les  yeux  du  gouvernement  , 
sous  l'action  coniinucUe  et  toujours  renouvel- 
lée  de  la  force  publique  ;  sa  reddition  était  iné- 
vitable ;  il  ne  fallait  qu'arracher  les  dernières  armes 
aux  hommes  égarés  qui  désolaient  ce  pays,  elles 
mettre  dans  l'impuissance  de  se  révolter  encore. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Saint-Domingue 
et  pour  les  dispositions  des  esprits  de  ses  habitaps 
et  pour  la  natiire  de  son  climat  :  donnez  lui  la 
cpnstitution,  il  est  sonnais  aux  lois.  Voulez-vous  le 
soumettre  par  la  force,  il  sera  le  tombeau  de  vos 
armées  et  le  désespoir  de  votre  législation  quand 
voys  l'aurez  soumis. 

Je  rie  mettrai  pas  sous  voiyeux  tous  les.  dangers 
du  projet  qui  vous  a  été  proposé  :  le  déchirement 
ou  la  perte  de  vos  colonies  ,  voilà  à  mon  avis  ses 
effets  inévitables. 

Représentans  ,  il  est  une  mesure  que  l'huraa- 
nité  et  la  politique  vous  commandent  pour  la  res- 
tauration de  vos  colonies  ,  vous  favez  tous  dans 
le  cœur.  L'ancienne  commission  vous  a  présenté 
un  projet  qui  rappelle  dans  leur  patrie  tous  les 
hommes  que  la  terreur  des  scènes  sanglantes  de 
Saint-Domingue  avait  transportés  en  Amérique  et 
«n  France,  tous  ceux  que  farbitraire  avait  exilés 
chez  l'étranger. 

Je  vous  ai  déjà  fait  sentir  dans  un  rapport  qu'il 
était  juste  de  regagner  à  la  République  des 
citoyens  qu'on  placera  toujours  parmi  les  victimes 
et  non  parmi  les  traîtres.  Vos  colonies  ,  pour 
revenir  à  leur  première  activité  ,  à  leur  splen- 
«leur  ,  réclament ,  quand  eo  ne  serait  pas  la  justice 
qui  l'exigerait ,  cette  masse  précieuse  de  popula- 
tion. Le  gouvernement  doit  se  hâter  de  la  leur 
lendre;  il  faut  que  les  honimes  long-tems  persé- 
cutés ,  long-tems  malheureux ,  trouvent  à  leur 
letourune  constitution  qui  protège  leur  vie  ,  leurs 

firopriétés  et  leur  asyle  ;  des  lois  tutélaires  doivent 
es  précéder  dans  un  pays  où  ils  furent  les  victimes 
•lu  despotisme  et  de  l'arbitraire. 

La  constitution  n'est  pas  le  seul  bienfait  que 
vous  devez  à  vos  colonies.  Si  les  hommes  y  furent 
opprimés,  tous  les  moyens  d'industrie,  tout  ce 
qui  crée  et  ce  qui  féconde  a  été  anéanti  ;  vous 
devez  vous  empresser  de  verser  sur  cette  terre 
malheureuse  tous  les  secours  que  sa  position  , 
que  sa  détresse  réclament.  Quelques  sommes 
avancées  parlé  gouvernement,  quelque  établis- 
sement ,  sous  le  nom  d'emprunt  colonial,  ravivc- 
laient  bientôt  un  pays  qui  n'attend  'que  des 
moyens  pour  revenir  à  son  premier  état,  j'invo- 
querai CCS  secours  et  ces  établisseniens  dans  le 
projet  que  ja  vous  présenterai.  Il  est  encore  une 
autre  grande  mesure  par  laquelle  vous  parvien- 
drez à  rattacher  d'affection  tes  colonies  à  la  mé- 
tropole :  cette  mesure  est  la  plus  grande  liberté 
dans  les  importations  et  les  exportations,  dans 
toutes  les  rcUtiops  commerciales  de  ce  pays  ^vcç 
vous.  J'invoquerai  encore  une  commission  pour 
régler,  sur  l'ciai  présent  des  choses,  vos  rapports 
politiques  et  commerciaux  avec  vos  colonies  : 
alléger ,  adoucir ,  attirer  à  vous ,  protéger,  voilà 
ce  que  vous  devez  faire  à  leur  égard.  On  a  dit 
que  vous  deviez  les  regarder  comme  une  ferme  ,  ' 


comme  une  manufacture.  La  lib.;rié  repousse  ces 
idées  impolitiques;  les  colonies  doivent  jouir,  si 
vous  voulez  les  voir  prospérer ,  des  mêmes  droits 
que  tout  le  reste  de  la  République. 

Eschassériaux,  termine  par  un  projet  conforme 
aux  vues  énoncées  dans  son  opinion. 

On- demandc.l'iiupression.  Elle  est  décrétée. 

Boissy.  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  phi- 
lantropiques  dEschasseriaux.  Non,  ce  n'est  pas 
vainement  que  vous  avez  déclaré  que  les  colo- 
nies font  partie  intégrante  de  la  République  Fran- 
çaise; elles  jouiront  des  bienfaits  de  la  constitu- 
tion; mais  les  mesures  proposées  par  Eschasse- 
riaux  ne  sont  pas  de  nature  à  être  mises  à  exé- 
cution sur  le  champ.  Je  pourrais  même  dire  que 
l'intention  de  la,  constitution  est  qu'elles  soient 
ajournées  jusqu'à  la  paix,  puisque  le  directoire 
doit  jusqu'à  cette  époque  nommer  les  fonction- 
naires dans  les  colonies. 

La  première  mesure  à  prendre  est  de  faire  ces- 
ser l'état  actuel ,  de  rappeler  les  agens.  j'appuie  le 
projet  de  la  commission. 

Jourdan  (le  général).  Je  ne  m.e  présente  poitit  à 
cette  tribune  pour  traiter  du  fond  de  la  grande 
question  sur  les  colonies  ,  qui  occupe  le  conseil 
dépuis  'quelques  jours.  Vous  avez  nommé  une 
commission  qui  est  chargée  devons  présenter  des 
projets  de  lois  propres  à  faire  cesser  dans  ce  mal- 
heureux pays ,  le  règne  de  l'anarchie  ,  à  y  réparer 
les  désastres  révplutipnnaires ,  à  y  faire  aimer  la 
liberté,  à  y  faire  respecter  fes  prppriétés  ;  propres 
enfin  à  y  faire  renaître  la  confiance  et  le  com- 
merce ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  poser  les 
fonderaens  de  cet  édifice.  Les  talens  distingués, 
les  connaissances  locales  des  membres  qui  la 
composent  ,  les  discours  qui  ont  été  lus  à  cette 
tribune,  les  divers  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
senté-S  ,  tout  vous  annonce  que  vous  obtiendrez 
des  résultats  heureux  ,  et  que  bientôt  vous  ferez 
jouir  les  malheureux  colons.   - 

Je  me  propose  encore  moins  de  prendre  la  dé- 
fense des  agens'que  le  gouvernement  a  envoyés  à 
Saint-Domingue;  je  ne  les  connais  point ,  mais 
je  déclare  que  d'après  les  dénonciations  graves 
qui  Pnt  été  portées  contre  eux  par  plusieurs  de 
nos  collègues  ,  dénonciatioçis  qui  sont  appuyées 
par  des  pièces  qui  me  paraissent  authentiques  ; 
je  déclare  ,  dis-je  ,  que  je  les  crois  coupables,  et 
qu'il  est  pressant  de  rappeler  en  France  ces  hom-. 
mes  qui  ont  violé  les  droits  de  l'homme  par  des 
actes  arbitraires  ;  ces  hommes  qui  méconnaissent 
les  droits  de  propriété  ;  ces  hommes  enfin  ,  qui 
de  la  liberté  ne  connaissent  quç  la  licence.  Mais 
je  viens  examiner  quels  moyens  vous  devez  em- 
ployer pour  rappeler  ces  agens  coupables  ,  afin 
de  faire  peser  sur  eux  le  poids  cle  la  respon- 
sabilité. 

On  vous  a  proposé  ,  représentans  du  Peuple  , 
de  rapporter  la  loi  qui  autorise  le  directoire  à 
envoyer  des  agens  à  Si-Doraingue  ;  j'avoue  que  je 
ne  partage  pas  cette  opinion,  car,  si  ces  agens 
sont  rappelles  avant  d'être  remplacés  ,  qui  gou- 
vernera à  Saint-Domingue  ?  on  répondra  ,  peut- 
être  ,  les  fonctionnaires  publics.  Mais  ,  représen- 
tans ,  rappellez-vous  que  l'article  i5j  de  la  cons- 
titution dit  que  les  fonctionnaires  publics  ,  dans 
les  colonies  françaises  ,  seront  nommés  par  le 
directoire  jusqu'à   la  paix. 

Il  est  facile  de  présumer  que  le  directoire  exé- 
cutif, trop  éloigné  de  Saint-Domingue  pour  con- 
naître les  hommes  capables  d'exercer  les  fonc- 
tions publiques  ,  aura  chargé  ses  agens  du  choix 
de  ces  fonctionnaires  :  ces  agens  ont  de  plus  le 
droit  d'çxercer  daps  les  colonies  les  mêmes 
fonctions  que  le  ditrectoire  ;  ils  ont  donc  le 
droit  de  detiituer  les  fonctionnaires  publics  ,  et 
vous  devez  bien  croire  que  Sotithonax  n'aura 
laissé  en  place  que  des  hommes  qui  partagent 
ses   opinions. 

Il  résultera  donc  du  rapport  du  décret  dont 
je  viens  de  parler  que  vous  rappellerez  Son- 
thonax  ,  mais  que  la  colonie  sera  toujours  gou- 
vernée par  son  esprit  ,  ou  plutôt  qu'elle  seta  plus 
fortement  livrée  à  l'anarchie  ,  et  qu'elle  deviendra 
peut-être   la  proie   des   Anglais. 

Il  résultera  de  plus  du  rapport  de  ce  décret 
que  vous  augmenterez  la  responsabilité  du  di- 
rectoire exécutif,  et  j'avoue  que  j'y  trouve  de 
l'injustice,  car  il  est  trop  éloigné  de  Saint-Do- 
mingue pour  entretenir  une  correspondance  assez 
active  avec  les  fonctionnaires  publics  ,  pour  diri- 
ger leurs  opérations  ,  et  il  lui  sera  impossible 
de  prévoir  les  événemens  qui  peuvent  arriver 
à  cliaque  instant  dans  une  colonie  dont  une  partie 
est  au  pouvoir   des  Anglais. 

J  ajouterai  à  ces  considérations  ,  représentans 
du  Peuple  ,  que  vous  devez  craindre  que  Son- 
thonax  s«  refuse  à  rentrer  en  France  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  ,  et  qu'il  ne  pré- 
fère replonger  cette  colonie  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  ;  vous  devez  craindre  enfin 
de  voir  ce  malheureux  pays  entièrement  sub- 
jugué par  les  Anglais  ,  qui  très-certainement 
chercheront  à  profiter  de  tous  les  mouvemcns 
qui  leur  offriront  quelque  espoir  de   succès. 


Je  pet?se,  représentans  du-  Peuple,  qûé  Çôtfg 
pénétration  suppléera  facilement  à  mon  défaut 
d'éfoquence  et  à  mon  peu  d'usage  de  parler  etl 
public  ,  et  que  vous  concevez  déjà  tous  les  dan^ 
gers  qui  peuvent  résulter  du  rapport  de  la  loi 
dont  il  est  question. 

Il  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  pour 
rappeler  Sonthonax  :  j'avc  ue  que  j'ai  parcouru 
la  constitution  avec  attention,  et  quelle  m'a  paru 
muette  à  cet  égard  ;  cependant  Villaret  vous  a 
fait  une  proposition  qui  nie.  paraît  fort  bonne  , 
je  dirai  même  que  je  la  crois,  seule  capable  d? 
sauver  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Si  voua 
l'adoptiez,  j'appuierais  alors  le  rapport  de  la  loi 
dont  il  est  question  ,  et  je  dcm-anderais  que  Iç 
général  qui  serait  envoyé  à  Sajnt-Domingue  fût 
chargé  de  signifier  le  rappel  de  Sonthonax-. 
Dans  ce  cas  toutes  les  difficultés  cesseraient  , 
l'autofité  supérieure  serait  de  suite  remplacée  pat 
une  seconde  autorité  supérieure  ;  cette  demief'if 
autorité  serait  entourée  de  tous  les  hommes  q'ji 
veulent  le  bien  ;  elle  pourvoirait  à  la  surl-té 
de  la  colonie  ;  elle  ferait  exécuter  votre  décret 
et  e^le  écraserait  tous  les  facii.ciix  qui  voudvjieiit 
s'opposer  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  ; 
ruais  connue  pour  exécuter  la  pr.opositicn  d^: 
Viilartt  i!  faudrait  mettre  en  état,  de  siège  toutç 
la  coibnie,  et  que  la  constitution  nç  s'eï.plique 
pas,  à  cet  égard,  comme  il  faudrait  nctriettre 
entre  les  mains  d'un  seul  homme,  d'un  tnilitaire 
une  très-grande  autorité  ,  peut-être  que  le  con- 
seil ne  jugera  pas  à  propos  d'adiUL-ttre  cette  pro» 
position  :  dans  ce  cas ,  je  vais  en.  faite  une 
seconde,  que  je  ne  crois  pas  à  beaucoup  prés 
aussi  efficace  que  celle  de  Villaret ,  mais  qui  , 
en  fcsant  rappeler  les  agens  du  j.oiivernenu'nt, 
ne  laissera  pas  la  colonie  sans,  une  .autoritç 
supérieure. 

Je  crois  que  vous  devez  transrnettre  au  direct 
toire  exécutif,  par  un  message  ,  les  pièces  q-ui 
accusent  ses  agens  ,  et  que  vous  devez  finviter 
à  faire  examiner  leur  conduite. 

J'aime  à  croire  ,  représentanS;  du  Peuple  ,  que 
le  directoire  exécutif  s'empressera  de  faire  s.on 
devoir  ,  c'est-à-dire  ,  de  faire  examiner  la  con- 
duite de  ses  agens  et  de  les  faire  juger.  Je  pense 
qu  il  s'empressera  de  rappeler  proraptement  des 
agens  si  authentiquement  dénoncés  ,  écrasés  sous 
le  p.iids  de  l'opinion  publique,  et  qu'il  les  rem- 
placera par  des  hommes  dignes  de  sa  confiance, 
qui  ,  par  leur  sagesse  ,  feront  oublier  aux  mal- 
heureux colons  les  maux  qu'ils  ont  soufferts. 
Vous  vous  occuperez  en  même  tems  à  faire  des 
lois  qui  déterminent  d'une  manière  précise  les 
fonctions  ,  les  droits  et  tes  devoirs  des  agens, 
envoyés  dans  la  colonie. 

Si  contre  mon  attente  le  directoire  ,  malgré 
votre  message,  ne  rappcbdt  pas  ses  agens  pour 
fsire  examiner  leur  conduite ,  alors  il  deviendrait 
lui-même  responsable  des  crimes  qu'ils  ont 
commis  ;  alors  vous  pourriez  vous  faire  rendre 
compte  des  motifs  pour  lesquels  il   n'aurait   pas 

fait  droit  à  votre    demande,    alors mais  je 

m'arrête.  Nous  connaissons  trop  les  principes  des 
hommes  revêtus  de  l'auto  ité  directoriale  ,  pour 
clouter  qu'ils  vous  donneront  Isi  satisfaction  que 
vous  avez  droit  .d'attendre  ;  ils  peuvent  avoii; 
été  tro'upés  en  choisissant  leuis  agens  ;  mais 
soyez  certains  qu'ils  n'attendent  que  l'instant; 
d'être  éclairés  pour  réparer  leur  erreur. 

Jourdan  se  résume ,  et  conclut  aux  propositions 
énoncées  dans  son  opinion. 

Le   conseil  ordonne  l'impression. 

P/istoret.  Je  ne  retracerai  pas  l'aflitigcant  tableau 
des  désastres  de  Saini-Dpraingue  ;  que  ppurrais- 
ajputer  à  ta  peinture  mâle  et  énergique  qu'en  a 
tracée  mpn  hpnprab>  ami  Vaublanc.  Parcourons 
successivement  tes  objections  et  les  propositions 
faites  par  les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune  ;  il  nous  sera  facile  d"en  apprécier  le 
mérite. 

Eschasseriaux  propose  deux  i?.ioyens  ,  une  am- 
nistie et  la    mise  en  activité  de  la  cpnstitution. 

Sur  l'amnisde  ,  j'observerai  d'abord  .qu'en  gé- 
néral elle  doit  être  universelle  ;  tel  est  son  carac- 
tère essentiel  :  on  ne  1  accorde  que  pourcalmef 
les  esprits ,  pour  voiler  les  erreurs  ,  pour  faire 
pardonner  les  fautes.  Eschasseriaux  voudrait  ce- 
pendant que  plusieurs  citfjyens  en  fussent  privés. 
Il  y  aurait  bien  alors  faveur  de  la  loi ,  grâce  à 
quelques-uns,  privilège;  mais  il  n'y  aurait  plus 
d'amnistie. 

Cette  amnistie  d'ailleurs  qu'on  réclame,  elle 
existe  déj.i;  une  Ipi  dii  mois  de  brumaire  l'a  pro- 
noncée. Vous  n'avez  pas  oublié  qu'une  des  actions 
reprochées  à  Sonthonax  ,  est  d  avoir  refusé  de  la 
proclamer;  d'avoir,  contre  la  volonté  du  décret 
d'amnistie  ,  forcé  plusieurs  colons  ,  hommes  de 
couleur  ,  d'abandonner  Saint  -  Domingue  ,  en  les 
menaçant  de  la  mort.  Le  directoire  exécutif  ne 
soufirira  pas  ,  sans  doute,  que  l'exécution  d'une 
Ipi  si  bienl'esante  ,  soit  plus  Ipng  -  tems  leiardée 
dans  les  Colonies. 

La  seconde  mesure  proposée  par  Eschasse- 
riaux ,  est  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion'. 


;  La  consîinition' a  'voulu  ,  en  effet,  que  les 
ct,-i0:ni;:s.fisst.Dt  piirtie  intégrante  de  la  Républi- 
que Fraiiçahe  ;  mais,  en  l'oidonnant  ainsi,  elle 
2  senti  en  juême-tems  ijae  les  désastres  dont 
eiles  avaient  été  les  victimes  ,  ne  permetiaient 
pas  que  le  pacte  social  y  lût  ,  sur  le  champ  , 
é;abl!  .dans  toute  son  intégrité.  Voila  pourquoi 
elle  a  formellement  ordonné  que.jubquà  la  pai.s. 
gè:  érale ,  les  fonctionnaires  i-ublics  y  seraient 
jibiproés  par  le   directoire  exécuiii. 

Va',  quand  elle  ne  l'aurait  pas  expressément 
brdant:é  ,  comment  espércriez-vous  de  trouver 
actuellement  dans  les  colonies  beaucoup  d  hom- 
mes capables  de  remplir  avec  intelligence  la 
mission  électorale  ,  les  ionctions  administratives 
et  judiciaires  ?  .\  quelques  exceptions  près_,  les 
hommes  de  couleur  ne  sont-ils  pas  au  i5<^  siècle 
■jpour  les  lumières,  et  les  nègres  ,  au  sixième  ? 
C'est  aux  hommes  instruits  ,  aux  hommes  inté- 
ressés à  l'ordre  public  ,  aux  propriétaires  ,  qu'il 
appartient  d'exercer  enfin  ces  magistratures  im- 
po.rtantes.  Commencez  donc  par  rétablir  ces 
pro,priétaires  ,  par  les  rendre  à  leurs  domaines  , 
à  leur  industrie  ,  à  leurs  productions  ;  vous  leur 
donnerez  ensuite,  dans  toute  son  étendue,  uiie 
constvtutior.  qui  pourra  avoir  des  ministres  et  des 
organt's   dignes  d'elle. 

Mais  avant  tout,  il  faut  décharger  les  C0I07 
nies  du  fardeau  des  agens  du  directoire  ;  avant 
tout  ,  il  faut  rapporter  la  loi  du  5  pluviôse  , 
an  4. 

Pastorel  s'attache  ,  comme  plusieurs  des  mem- 
bres qui  l'ont  précédé  à  la  tribune  ,  à  prouver 
que  cette  mesure  est  nécessitée  par  h  réduc- 
tion à  deux  des  cinq  agens  envoyés  à  Saint- 
jDomingue;  ce  qui  fait  qu'ils  ne  forment  plus 
une  commission  ,  puisqu'ils  ne  sont  plus  que  la 
minorité  ,  par  les  accusations  capitales  qui  s'élè- 
vent contre  eux  de  toutes  parts  ,  fiar  le  besoin 
de  rendre  la  colonie  à  la  paix  ,  à  la  cultute  , 
au   commerce. 

Il   continue   en    ces  termes  : 

Je  gémis  comme  vous ,  disait  tout  à  l'heure 
Jourdan,  des  calamités  de  Saint-Domingue;  mais 
prenez  garde  qu»?  le  rapport  de  la  loi  du  5 
pluviôse  met  la  colonie  sans  gouvernement  ; 
prenez  garde  que  Sonthonax  peut  désobéir ,  être 
soutenu  dans  sa  désobéissance  ,  et  qu'alors  les 
malheurs   augmentent  au  lieu   d'être   soulagés. 

La  réponse  est  dans  le  projet  même  de  réso- 
lution que  la  commission  vous  présente.  Il  in- 
vite le  directoire  à  vous  proposer  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  capables  de  rétablir  et  d'as- 
surer l'ordre  et  le  bonheur.  Le  directoire  peut 
demander  que  vous  l'autorisiez  à  y  envoyer 
des  agens  nouveaux;  il  peut  demander,  s'il  le 
trouve  utile  et  sans  Inconvéniens  ,  que  vous  l'au- 
torisiez à  mettre  la  colonie  en  état  de  siège  : 
car  la  loi  du  mois  de  mai  1792  ,  exige  ,  à  cet 
égard,  votre  auiorisadon.  Il  peut  prendre  d'au- 
tres mesures  encore  ,  et  le  même  vaisseau  qui 
porterait  la  loi  abronaiive  de  celle  du  5  plu- 
viôse ,  pourrait  aussi  porter  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  du  nouveau  système  qui 
serait  établi   dans  les  colonies. 

Je  suis  loin  di  craindre,  comme  le  préopinant, 
la  désobéissanci;  de  Sonthonax  ,  et  surtout  une 
désobéissance  heureuse  et  protégée.  C'est  devant 
le  titre  d'agent  de  la  République  qu'on  a  fléchi  le 
genou.  Dépouillez-le  de  ce  titre  respecté  ,  bientôt 
ceux  rnêrae  qui  le  délendai,ent  s'armeront  contre 
lui  au  nom  de  la  mcrc-Patrie. 

Jourdan  a  aussi  parlé  de  l'examen  de  leur  con- 
duite :  nous  pensons  tous  qu'elle  doit  être  exami- 
née ;  ce  sera  là  sans  contrcil'i  une  des  principales 
mesures  que  prendra  le  directoire.  Une  commission 
e»t  chargée  de  présenter  le  mode  de  responsabilité 
de  ses  agens.  Nous  n'avons  pas  besoin  au  reste 
dn"e  loi  nouveJle  pour  les  atteindre  s'ils  sont 
coupables  ;  le  code  des  délits  et  des  peines  ren- 
Je;me  des  dispositions  suffisantes. 

Représentans  du  Peuple,  voulez-vous  que  les 
trésors  de  l'Amérique  méridionale  soient  ravis 
sans  peine  et  sans  retour  à  l'Espagne  votre  fidelle 
alliée  ?  conservez  votre  système  colonial  ,  laissez 
les  agens  du  directoire  dans  les  colonies. 

'Voulez-vous  que  le  pavillon  britannique  flotte 
seul  sur  les  mers  ,  que  la  puissance  de  nos  rivaux 
naturels  croisse  et  s'affermisse  chaque  jour?con 
servez  votre  système  colonial,  laissez  lesagens  du 
directoire  dans  les  colonies. 

Six  millions  de  Français  étaient  alimentés  par 


nos  possesious  américaines  ;  elles  rendaient  notre 
tributaire  une  partie  de  I Europe;  elles  contri- 
buaient à  nous  assurer  le  premier  rang  parmi  les 
puissances  politiques.  Voulez-vous  que  la  France  , 
la  France  victorieuse  aujourd  hui  de  tous  ses  enne- 
mis ,  descende  au  rang  des  puissances  subalternes 
et  devienne  peut-être  tributaire  de  la  Grande- 
Bretagne  elle-même?  conservez  votre  système 
colonial,  laissez  les  agens  du  directoire  dans  les 
colonies. 

Mais  non  ,  représentans  du  Peuple,  le  génie  de 
'Angleterre  a  trop  Iqng-tems  présidé  aux  desti- 
nées de  la  France.  Les  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue auront  enfin  un  terme  :  hâtez-vous ,  pour 
y  parvenir  ,  de  faire  rappeler  ceux  que  l'opinion 
et  leur  conduite  en  accusent. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 


Gayvsrnon  demande  la  parole. 

Desmolieres.  ]e  réclame  la  parole  pour  un  fait. 
Le  directoire  exécutif  vient  de  prendre  un  arrêté 
qui  rappelé  les  agens  ,  et  cela  en  exécution  de 
la  loi  qui  ne  prorogeait  pas  leurs  fonctions  au- 
delà  de  dix-huit  mois  ;  du  5  pluviôse  ,  an  4  ,  au 
4  thermidor ,  an  5  ,  il  y  a  dix-huit  mois  :  or  ,  c'est 
à  cette  époque  du  4  thermidor  que  ,  suivant 
l'arrêté,  les  agens  doivent  cesser  leurs  fonctions; 
ainsi  toute  mesure  ultérieure  me  semble  désor- 
mais inutile. 

Vaublanc.  Pour  nous  rassurer  ,  Jourdan  a  parlé 
de  la  responsabilité  du  directoire  ;  ce  n'est  point 
sur  cette  responsabilité  que  repose  notre  plus 
sûre  garantie  ,  c'est  sur  celle  des  agens.  J'ai  pro- 
fondément réfléchi  sur  cette  matière;  j'ai  été 
vivement  affligé  du  choix  du  directoire  ;  sans 
doute  il  n'eût  pas  été  le  vôtre  ,  et  on  peut  lui 
en  faire  des  reproches  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  les  hommes  placés  à  la  tête  du  gouverne- 
ment doivent  être  investis  d'une  inviolabilité  mo- 
rale ;  qu'ils  ne  peuvent  agir  ni  gouverner ,  si 
chacun  de  leurs  actes  peut  être  un  sujet  d'accu- 
sation ,  si  leurs  opérations  ne  sont  pas  jugées 
par  un  coup-d'ceil  jeté  sur  l'ensemble  ,  et  si  des 
reproches  minutieux  ,  des  dénonciations  vagues, 
sont  sans  cesse  portés  contre  eux.  Voilà  mes 
sentimens  ,  je  les  oppose  aux  bruits  calomnieux 
qu'on  s'efibrce  de  répandre. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission 
soit  niis  aux  voix. 

Garan-Coulon.  Je  demande  a  parler  pour  les 
agens  ;  personne  n'a  parlé  pour  leur  défense  ,  je 
demande  à  être  entendu. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Bourdon.  Je  demande  moi-même  que  Garan 
ait  la  parole ,  puisqu'il  pense  pouvoir  justifier 
Sonthonax. 

Bailleul.  Entendre  Garan  est  la  chose  du  monde 
la  plus  inutile,  puisque  nous  n'avons  pas  à  juger 
les  agens 

Rapporter  la  loi  du  5  pluviôse  est  la  chose  du 
monde  la  plus  inconvenante  ,  la  plus  inutile  et 
la  plus  inconséquente,  puisque  l'arrêté  du  direc- 
toire pourvoit  à  tout.  Je  demande  qu'on  se  borne 
à  l'envoi  de  toutes  les  pièces  au  directoire  comme 
l'a  proposé  Jourdan. 

Bourdon.  Mais  c'est  le  directoire  qui  a  envoyé 
ces  pièces. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Garan-Coulon.  Quand  pendant  quatre  séances 
on  a  accusé  les  agens,  quand  les  discours  ont 
été  imprimés  au  nombre  de  six  exemplaires  , 
quand  les  journaux  en  sont  remplis,  il  est  bien 
étrange  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  dire  un 
mot  en  faveur  des  agens  du  gouvernement.  ~ 

Un  cri  unanime  s'élève.  Parlez  ,  parlez. 

l  La  suite  demain,  j 


K.  B.  Dans  sa'séahce  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  portant  que  la 
loi  du  3  brumaire  est  déclarée  comme  non 
avenue  ,  et  qu'aucun  individu  ne  pourra  être 
poursuivi  pour    avoir   refusé  d'y  obéir. 

La  loi  du  14  frimaire  a  été  rapportée. 


Hydrogeapkie. 

Carte  ,  en  trois  feuilles  ,  de  la  côte  septen- 
trionale de  1  Espagne  ,  depuis  Fontarabie  ,  jus- 
qu'au de-là  du  cap  Finisterre  au  port  de  Vigo, 
dressée  par  ordre  du  gouvernement ,  au  dépôt 
des  cartes  ,  plans  et  journaux  de  la  marine  ,  pour 
le  service  des  vaisseaux  delà  Republique, 

Cette  carte  ,  en  trois  feuilles  de  grand-aigle  , 
contient ,  la  première  ,  depuis  Fontarabie  jusqu'au 
cap  Prieto  ;  la  2=  ,  du  cap  Prieto  au  cap  Ortcgal  ; 
la  3"^ ,  du  cap  Ortegal  au  cap  Finisterre  et  au  port 
de  Vigo.  Elles  comprennent  les  entrées  et  ports 
du  passage,  de  Sanl-Ander,  deGixon,de  Vivero  , 
de  Barquero  ,  du  Férol  ,  de  la  Corogne  ,  de 
Camarinas  ,    de  Vigo  ,  etc. 

Prix,  2  liv.   chaque  feuille. 

A  Paris  ,  à  l'entrepôt  général  des  cartes  de  la 
marine,  chez  Dezauche  ,  ingénieur-géographe, 
successeur  de  G.  Delisle  et  Ph.  Buache  ,  rUc  des 
Noyers. 


M  u  s  I  Q_  u  E. 


Quatre  Duos  dialogues  pour  deux  violons,  par 
J.  B.  Desprez  ,   œuvre  i''.   Prix  6  liv. 

A  Paris  ,  chez  Fridzeri  ,  professeur  et  éditeur 
de  musique ,  maison  du  calé  de  Foi ,  jardia 
Egalité  ,  n°  bg. 


LIVRES       DIVERS. 

Edmond  et  Eléonore  ,  parE.  Marshall  ,  A.  M., 
traduit  de  l'anglais  par  un  homme  qui  aime  les 
mœurs  simples  ,  5  vol. in-ia.  Prix,  5  liv.  et  6  liv. 
franc  déport.  AParis,  chez  Buisson,  libraire, rue 
Hautefeuille  ,  n°  20 ,  et  Deroy,  libraire  ,  n"  34, 
même  rue. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  21  prairial.  —  Effets  commerqables. 

Amsterdam |6oi  61  |. 

Courant 58^  4  Sg  i. 

Hambourg.. .  • 187.  iS5. 

Madrid 11  1.  i3  s.  9  d.  à  3  mois. 

Effecuf 14  1,  i3  1.  17  s.  6  d.  à  3  mois. 

Cadix 1 1  1.  i5  s.  g  d.  à  3  mois. 

Effectif 14  1.     i3  1.  17  s.  b  d.  à  3  mois. 

Gênes 92  î  gi  J. 

Livourne 101^   100. 

Lausanne 1  i  î.  ^.  4î  à  3  mois. 

Bâle , Iï;  4ià3  mois. 

Londres.. 25  1.  2  s.  6  d.  24  1.  1 5  s. 

Lyon ï  1  p.  1  10  iours. 

Marseille ;  p.  à  10  j. 

Bordeaux î  p.  à  10  j. 

Montpellier i  p.  à  loj" 

Effets  publics. 

Inscriptions 33  1.  i5  s.  34  1.  10  s.  33  I.  10  5. 

Bons  \ 20  1.  i5  s.  21  1.  10  s.  20  1.  i5  s. 

Bons]^ 24  1. 

Cours  des  especfs. 

Or  fin 102  I,  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  ». 

Piastre 3  1.  4  3.  9  d. 

Quadruple 79  1.  7  3.  o  d. 

Ducat  d  Hollande 1 1  1.  6  s. 

Guinée sS  I,  as. 

Souverain 33  1.  i5  |. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  s. 

Irfem Saint-Domingue 38  j. 

Sucre  d'Orléans 45  s. 

Sucre  d'Hambourg 48  s. 

Savon  de  Marseille I7s.6d.  17  s. 

Huile  d'olive 26  s. 

Coton  du  Levant 36  à  45  s. 

Coton  des  Iles 55  1.  à  53  1.  2  s. 

Esprit  I 410  1. 

Eau-de-vie  28  degrés 3oo  à  325  1. 

A.  Jourdan  ,  fédacteur  en  chej. 


Le  prix  est  de    20    liv.  pour  trois  mois  ,  en  1 


:  ,  40  Ilv.  pou 


80  liv.  pour  la 


L'abonnement  se  fa.t  i  P.iris  ,    rue    des  Poitevins  , 

ilfaut  adresser  les  lemes  et  l'aifcnr  ,  fran<)  de  poit  ,  au  cit.  Aiibry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n=  iS.  Il  faut  comprendre  daas  les  envois  le  port  de» 
flyt   -lù  l'on  ne  peut  alfranchir.   Les   letaes  des  de'partcmens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  poste. 

ntaul  avoir  soin  ,  pont  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  er  adresser  tout  ce  qui'  concerne  U  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  dei 
Poitevins,    u"    i3,   depuis    neuf  heures    du    marin   jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  dg  limptimerie  «lu  citoyen  AtiASSE,   propriétaire  du  Moniteur,  rus  dès  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>V«  263. 


Tridi ,  23  prairial ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  1 1  juin  17 g;  ,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

Lisbonne  ,  /<  22  avril. 

Il  vient  d'entrer  ici  un  bâtiment  américain  parti 
ciel  Isie  de  France  le  17  décembre  dernier.  Les  let- 
tres venues  par^  cette  voie,  annoncent  que  la 
colonie  jouit  de  la  tranquillité  la  plus  parlaite  , 
et  qu'il  y  était  entré  un  irèi-grand  nombre  de 
ricliL-s  prises  faites  sur  les  Anglais. 

Les  mêmes  lettres  donnent  les  détails  d'une 
aciion  tiès-vive  qui  a  eu  lieu  sur  les  cotes  du 
Malabar  ,  entre  quatre  tréi;ates  françaises  com- 
mandées par  le  contre-amiral  Sercey,  et  deux  %'ais- 
seaux  anglais  de  74  canons.  C;ux.-ci,  après  un 
combat  opiniâire,  ont  été  obligés  de  se  retirer  à 
Bombay  tiès-délabrés  et  lésant  eau  de  toutes  parts. 
Les  frégates  françaises  ,  qui  sont  au  nombre  de 
six  ,  mais  dont  deux  n'ont  pas  pu  prendre  part 
au  combat  ,  continuent  leur  croisière  dans  ces 
mêmes  parages. 

■  George  Dohrman  de  Garon  ,  très-connu  ,  né- 
gociant de  celte  ville  ,  en  est  sorti  le  17  avril 
2e  Tannée  dernière  ,  laissant  ignorer  à  tous  ses 
amis  le  lieu  oti  il  allait  fixer  sa  résidence.  Un 
de  ses  plus  intimes  amis  ,  qui  étudiait  avec  lui , 
Colgadura  ,  désirant  avoir  de  ses  nouvelles  ,  lui 
adresse  la  note  suivante  ,  dans  quelque  lieu  qu'il 
habite  ,  afin  de  l'enga.ger  à  lui  écrire. 

Il  Existc-tu  encore  ,  mon  cher  ami.'  que  t'ai-je 
fait  pour  ne  pas  me  raconter  tes  maux  ou  ion 
bonheur  ?  Ignore-tu  que  je  suis  ton  digne  ami  , 
et  que  mon  cœur  esi  capable  de  cacher  les  secrets? 
Ne  crains  pas  de  m'écrire;  il  ne  t'en  résultera 
aucun  malheur  :  au  contraire  il  pourra  l'en  re- 
vïnirde  l'avantage.  Permets-moi  de  le  dire  que 
tu  ne  m'as  jamais  aimé  ,  si  tu  ne  te  rends  pas 
Sensible  à  mes  prières.  1' 

ITALIE. 

De  Napks  ,  le  g   niai. 

La  nouvelle  de  la  paix  ,  loin  de  tranquilliser 
notre  gouvernement  ,  semble  avoir  renouvelé 
joutes  ses  inquiétudes.  Depuis  cette  époque  ,  il 
s'occupe  avec  la  plus  grande  activité  à  com- 
pletter  l'armée  et  a  la  mettre  sur  un  pied  res^ 
pectable.  On  dirait  qu'il  craint  le  retour  des 
Français.  Quelques  personnes  prétendent  que 
ces  mesures  ont  été  prises  depuis  que  le  direc- 
toire s'est  plaint  de  la  lenteur  de  notre  gou^ 
vemeraent  à  remp.ir  les  conditions  secrettes  du 
traité  de  paix  ,  et  qu  il  a  demandé  ,  pour  sa- 
tisfaction ,  le  renvoi  d'Acion  ,  et  l'exclusion  des 
Anglais  des  ports  du  royaume  de  Naples  et  de 
Sicile. 

Ces  demandes  ne  paraissent  nullement  im- 
probables ,  lorsque  l'on  considère  que  c'est  le 
seul  moyen  de  soustraire  la  cour  Napolitaine  à 
l'influence  Autrichienne  et  Britannique  ,  etc. 

De  Rume  ,  le  i3  mai. 

Le  numéraire  a  presque  entièrement  disparu 
et  Ion  va  taire  une  nouvelle  émission  ce  cé- 
dules,  pour  deux  millions  d'écus  romains!  La 
ruine  totale  du/commerce,  la  cherté  cxirêrae 
des  vivres  ,  la  misère  profonde  du  Peuple  , 
voilà  les  grands  objets  qui  occupent  toutes  les 
classes. 

On  s'informe  à  peine  de  l'état  de  la  sanlé 
du  pape;  il  n'a  pas  été  aimé  pendant  sa  vie, 
il  ne  sera  pas  regretté  après  sa  mort,  fl  est  pro- 
bable que  l'interrègne  ,  quelque  court  qu'il  soit  , 
verra  éclater  une  révolution.  S'il  est  vrai  qui! 
existe  un  parti  dont  les  chefs  tiennent  aux  pre- 
mières familles  de  Rome  ,  il  n'aura  pas  de  peine 
à  soulever  le  Peuple  et  à  le  ramener  au  ca- 
pitole  pour  y  proclamer  la  libirté  et  l'indépen- 
dance du  Peuple  Rorpain.  Aux  mesures  que 
prend  le  gouvernement  ,  on  peut  juger  qu'il 
connaît  le  danger  dont  il  est  menacé.  Les  ne- 
veux sanlissimes  et  les  autres  fa\oris  de  S.  S. 
l'ont  enjiagée,  sous  dillérens  prétextes  ,  à  signer 
des  chirographes  fie  pleine  puissance  ,  en  faveur 
des  chcis  des  dcpartemens  et  des  congréga- 
tions. 

On  compte  faire  usage  de  ces  pleins  pou- 
voirs ,  même  après  la  mort  du  pape  ,  et  con- 
server ainsi  toute  sa  force  au  gouvernement, 
jusqu'à  ce  que  le  siège  de  Saim-Pierre  soit 
Knipii. 


D'Ancône  ,   le  lo  mai. 

Et  nous  aussi  nous  avons  célébré  la  paix  par 
des  fêtes  civiques  ,  et  par  des  actes  de  bien^ 
lesance  :  voilà  la  réponse  que  nous  fesons  à 
ceux  qui  voudraient  nous  alarmer  sur  notre  sort , 
en  disant  que  ,  par  le  pacte  fait  avec  le  pape  , 
nous  devons  rentrer  sous  le  joug'papal.  Le  Peuple 
du  Piceno  (de  la  Marche)  est  un  Peuple  d'hommes 
comme  tous  les  autres  ,  et  le  premier  pacte  est 
celui  de  la  nature.  Nous  le  réclamons  ,  et  ce 
ne  sera  pas  cnvain  -,  notre  ferme  volonté  ,  la 
générosité  de  la  Nation  Française  ,  l'intérêt  de  la 
République  Cispadane  ,  nous  sont  des  sûrs  garans 
du  succès. 

De  Faënza  ,  le  i\  mai.' 

Il  y  a  peu  de  villes  dans  l'Etat  de  l'Eglise  où 
l'on  ne  trouve  des  arcs  de  triomphe  consacrés 
à  la  mémoire  des  tyrans  de  Rome  ancienne  et 
même  de  Rome  moderne.  Les  habitans  de  Faenza 
ont  eu  l'heureuse  idée  d'expier  en  quelque  sorte 
l'abus  qu'on  a  tait  de  ces  monumens  ,  en  éle- 
vant un  superbe  arc  de  triomphe  pour  éterniser 
le  souvenir  de  la  liberté  recouvrée,  et  de  larecon- 
nnissance  des  Italiens  envers  la  Nation  Française. 
Avant-hier  on  posa  la  première  pierre  du  monu- 
ment, dans  le  lieu  même  ou  les  Françris  bat- 
tirent les  papalins.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  vu 
encore  en  Italie  un  spectacle  aussi  imposant  : 
toutes  les  gardes  civiques  ,  toutes  les  autorités 
constituées  des  villes  de  la  Romagne  ,  toutes 
les  troupes  françaises  cantonnées  dans  l'e  voisi- 
nage ,  ont  assisté  à  la  cérémonie  ;  le  général 
français  Sahuguct ,  commandant  la  province, 
posa  la  première  pierre.  On  jeita  ensuite  dans 
les  tonderaensles  armoiries  des  papes,  en  marbre, 
qu  on  voyait  autrefois  de  tous  cotés  dans  la  ville  ; 
le  citoyen  Conti  ,  président  de  la  junte  civile  et 
criminelle  de  Faenza  ,  et  le  citoyen  Lamberti  , 
commandant  de  la  place,  récitèrent  deux  dis- 
cours ,  et  le  citoyen  Strocchi  un  pt  ème  ,  qui 
méritèrent  également  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens.  Il  y  eut  ensuite  un  grand  banquet  patrio- 
tique ,  et  le  soir  bal  au  théâtre  ,  illuminé  à 
jour. 

Les  citoyens  Pierre  Severoli  ,  et  Louis  Lader- 
chi  ,  députés  de  la  municipalité  ,  ont  porté  au 
général  en  chef  les  dessins  du  monument ,  qui 
Sont  de  l'architecte  Jean   Anto'ini. 

'Voici  l'inscription  qu'on  a  mise  sur  la  pierre 
fondamentale  : 

POSTRIDIE   KALEMDAS   FeBRUARIAS 

anno    mrx    christlan.t:   ci3i0cclxxxxvu 
Reipi/elicjE  Gallice  quinto 

ClSPAD.tNa:   PRIMO 

G.VLLIS  DUCTU  Napoleonis  EONAPARTJ 

ADVENTANTIBUS 

Milites    pontificis  Romam  PII  sexti 

IN    EUGAM   HIC   VERSI    SUNT. 

POPOLUS     FAVENTINUS 

NE   PENES     POSTERO*    MEMORIA     INTERCIDERET 

Quo  IN  LOGO  Libertés  Provinci/E  jEmili/e 

ORTA     est 

.eTerna  in   basi  -bre    suo 

MONUMENTUM  posuerunï 

NoNis  Mau 

ANNO   ReIPUBLICE    CiSPAD.iN.E   PRIMO. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3\  mai. 

Les  troupes  de  terre  de  notre  République  , 
qu'on  avait  fait  passer  dans  la  Nord-Holiande  , 
se  portent  avec  célériié  veis  le  Holder  et  le 
Texel  ,  afin  de  couvrir  ces  places  des  insultes 
des  flottes  anglaises  ,  et  pour  servir  sur  la  nôtre  , 
si  l'expédition  projetée  s'effectue. 

Le  citoyen  Noël ,  ministre  de  Fiance  ,  s'est 
marié  ces  jours  derniers  avec  Mlle  Bogaeis,  de 
Roterdain. 

Selon  une  gazette  d'Amsterdam  ,  on  a  décou- 
vert à  Danizict.  une  conspiration  ,  par  laquelle 
il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'assassiner  lotiie 
la  garnison  prussienne.  Le  principal  conspirateur 
et  onze  de  ses  complices  ont  été  arrêtés  au  mo- 
ment où  ils  voulaient  s'emparer  de  l'arsenal  et 
1  enlever  les  membres  de  la  régence. 


REPUBLiQ.UE     FRANÇAÎSë/ 

Paris  ,  /«  22  prairial. 

On  apprend  d'Angers  que  le  11  de  ce  mois  ^ 
vers  les  huit  heures  du  matin  ,  un  feu  que  les 
ouviiers  nomment  ^)cjfow  ,  s'est  manifesté  daiis 
l'intérieur  d'une  des  mines  de  Chaudefond,  entre 
Chalonnes  et  Rochefort,  avec  tant  de  force  et 
d'action  ,  eju'il  a  ébranlé  tous  les  travaux  ,  brisé 
les  portes  des  galeries ,  opéré  un  éboulement 
considérable  de  terre  ,  et  jeté  un  enfant  de  quints 
ans  à  plus  de  trente  toises.  Dix  ouvriers  et  un 
des  propriétaires,  le  citoyen  Odée ,  s'y  sont 
trouvés  renfermés  à  près  de  cent  pieds  de  pro- 
fondeur. En  vain  ils  ont  cAsajc  de  grimpej  dans 
un  des  puits  ,  toute  sortie  leur  était  inteidite  par 
l'éboulcment  ;  on  les  a  encore  entendu  Crier  pen-» 
dant  quelque  tems. 

Tous  les  habitans  du  lieu  se  sont  empressés 
de  travailler  à  l'enlèvement  des  terres  4  malgré 
l'odeur  fétide  que  ce  feu  avait  laissée  après  luii 
Après  plus  de  quinze  heures  du  travail  le  plus 
pénible  ,  on  est  parvenu  à  débarrasser  les  terres  , 
nfiais  il  n'était  plus  tems  -,  dix  hommes  ont  été 
trouvés  morts  ;  un  seul  restait  encore  à  décou^ 
vrir.  Il' paraît  qu'ils  ont  été  étoufFés  ,  car  aucun 
n'a  été  trouvé  sous  les  terres  ,  ni  avec  de  forteà 
contusions;  quelques-uns  orrt  été  grillés,  d'autres 
avaient  la  figure  et  les  cheveux  entièrement 
noircis.  L'enfant  n'a  dû  sa  vie  qu'à  la  violence 
du  coup  qui  l'a  transporté. 


La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  dé  Prusse  , 
annoncée  dans  les  derniers  papiers  anglais  qui 
nous  sont  parvenus  ,  est  démentie  par  des  lettres 
de  Berlin  ,  du  3o  du  mois  dernier.  Celle  de  la 
mort  de  l'électeur  de  Bavière,  qui  a  été  insérée 
dans  plusieurs  de  nos  journaux,  n'est  pas  con» 
filmée. 


Tradiirtion  d'une  dépêche  du  capitan  pacha,  remis» 
au  citoyen  Vcrninac  ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
République  Française  près  la  Porte  Ottomane. 

Suscription. 

Aux  chefs  distingués  parmi  les  grands,  qui  pro- 
fessent la  foi  d'Issa  ;  les  soutiens  des  magnats  de 
la  religion  du  Messie;  les  arbitres  des  affaires  des 
Républiques  Nazaréennes  ;  revêtus  des  marques 
,d  honneur  et  de  considération;  comblés  de  gloire 
et  de  dignité;  à  notre  trés-maenifique  et  très^ 
honorée  et  sincère  amie  la  République  Française  j 
que  tous  ses  instans  aboutissent  au  virai  bien  I 

Frontispice^ 

Aux  chefs  distingués  ,  etc.  etc.  (  Voyeî  et» 
dessus.) 

Après  vous  avoir  offsrt  l'hommage  de  nos  vœux 
les  plus  siiiceies  et  de  nos  prières  les  plus  1er- 
ventes  pour  voue  prospérité,,  nous  vous  notifions 
amicalement  ; 

Que  votre  envoyé  extraordinaire  Verninac  ,  por- 
teur de  cette  lettre  ,  symbole  de  la  cordialité  , 
ayant  obtenu  l'agrément  impérial  pour  son  retour 
en  Fiance,  au  moment  même  de  son  départ,  a 
fait  entrevoir  à  la  sublime  Porte  de  lélicité  ,  le 
désir  qu'il  aurait  d'avoir  à  vous  présenter  un 
pavillon  ottoman,  pour  être  placé,  avec  l'hon- 
neur et  la  disiinciion  qui  lui  sont  dus  ,  parmi  les 
pavillons  des  autres  puissances  amies  de  la  Répu' 
blique  ,  dans  la  salle  de  l'assemblée  du  corps 
législatif  ; 

Que  l'ouverture  de  cet  envoyé  ayant  été  prise 
en  haute  considération  ,  il  a  été  exécuté  un  éten- 
dard dans  les  mêmes  formes  et  dimensions  que 
celui  qui  est  arboré  à  la  poupe  du  vaisseau  impé- 
rial que  je  monte  moi-même,  et  que  ce  gage 
d'amitié  a  été  déposé  dans  les  mains  de  voira" 
susdit  envoyé  ; 

C'est  dans  le  double  objet  de  vous  en  donnef 
l'avis,  et  de  nous  informer  de  vos  santés,  que 
nous  nous  sommes  déterminés  à  vous  écrire  lit 
présente  dépêche.  A  sa  réception  ,  nous  espérons 
que  les  excellentes  qualités  naturelles  qui  distin- 
guent 'Veminac  ,  fidèle  interniédiaire  de  nos  sen- 
limens  mutuels  ,  et  ses  heureux  efiorls  pour  rem- 
plir, ainsi  qu'il  l'a  fan  à  la  satislaciion  des  deu» 
puissances,  les  devons  de  l'amUié  et  de  sa  place, 
vous  paraîtront,  comme  à  nous,  de  justes  motifs 
pour  l'élever  aux  dignités  supérieures.  S  il  plaît 
au  seigneur,  en  nous  en  doniiaiil  l'agréable  nou- 
velle ,  et  en  entretenant  avec  nous  ,  dans  toutes 
les  occasions,  une  correspondance  intéressante 
pat  i'^aaitic  et  l'union  qui  eu  seront  le  suj«t  ia«- 
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puisable  ,  vous  nous  comblerez  de  joie  et  de  con- 
tentement. Telles  sont  les  instances  de  votre  ami 
de  cœur. 

Signé  Hussein  , 
Pacha,  amiral  de  l Empire  Ottoman. 

Derrière  la  signature  ,  est  le  steau  portant  en 
légende  le  nom  de  Hussein  avec  quelques  pas- 
sages du  Coran  ,  qui  peJOTent  sa  confiance  et  sa 
résignarion  en  Dieu. 

Traduit  par  moi  soussigné  ,  premier  secrétaire  , 
interprête  de  la  légation  française  près  la  sublime 
Porte  à  Constantinople,  le  5  brumaire,  an  5  de  la 
Republique. 

Signé  RuFFiN. 

"ïraduftion  d'un  diplôme  de  sa  Hautesse ,  en  réponse 
aux  lettres  de  créance  du  citoyen  Verninuc ,  envoyé 
extraordinaire  de  ta  Rspublique  Française  près  la 
Forte  Ottomane. 

Suscription. 

Aux  chefs  distingués  parmi  les  grands,  qui 
professent  la  croyance  dissa;  les  soudens  des 
magnats  de  la  religion  du  Messie  ;  les  arbitres  des 
affaires  des  Républiques  Nazaréennes  ;  revêtus 
des  marques  d'honneur  et  de  considération;  com- 
blés de  gloire  et  de  dignité;  notre  très-magni- 
fique, très-honorée  et  sincère  amie,  la  Répu- 
blique Française,  q\ie  tous  ses  instans  tendent  à 
une  heureuse  fin .'  que  la  voie  du  salut  éternel 
f'ëmbélisse  pour  elle  ! 

Frontispice  du  diplôme. 

Par  la  série  non  interrompue  des  grâces  ,  des 
faveurs  et  des  dons  de  lEtre  suprême ,  qui  a 
réuni  les  élémens  divisés  de  la  matière  de  ce 
monde,  son  ouvrage  ,  et  qui  ,  pur  et  saint  de  sa 
nature,  n'est  lui-même  susceptible  ni  de  division, 
ni  de  réunion  ; 

Avec  l'aide  des  miracles  remplis  de  bénédic- 
tions du  chef  des  envoyés,  de  Dieu,  l'élite  des 
élus,  le  soleil  des  deux  mondes,  notre  grand 
prophète  ,  Mouhamrhed  Moustapha  ,  (  sur  qui , 
connime  sur  sa  famille  et  ses  coopéraieurs  ,  les 
saluts  les  plus  amples  et  les  plus  durables  soient 
répandus  '■  ) 

Et  par  la  communion  des  âmes  bienheureuses 
de  ses  disciples ,  de  ses  successeurs  les  Khaliphes 
orthodoxes  (qu'elles  goûtent  la  satisfaction  cé- 
leste!), des  saints  qui  se  sont  signalés  dans  la 
carrière  du  salut,  et  de  tous  les  prédestinés  , 

Paraphe  du  Grand  Seigneur ,  portant  en  chiffre  , 

L'empereur  sultan   Selim  , 

fils  de  sultan  MouSTAPHA  , 

toujours  victorieux. 

Moi  qui  suis  le  serviteur  et  le  commandant  des 
cités  les  plus  nobles  et  les  plus  révérées,  la  Mecque 
etMédine  ,  point  central  des  vœux  et  de  la  véné- 
ration des  peuples ,  sanctuaire  sublime  où  se  pros- 
ternent tous  les  mortels  ;  moi  le  protecteur  de  la 
sainte  Jérusalem  ;  le  khaliphe  souverain  d'une 
infinité  de  provinces,  de  villes ,  de  châteaux  ,  de 
forteresses  ,  situés  dans  la  Natolie  et  la  Romélie  , 
sur  la  Mer-Blanche  et  le  Pont-Euxin  ,  dans  le 
Hidjaz  et  riraque ,  et  qui  sont  l'objet  de  la  jalousie 
des  autres  rois  ;  le  sultan  ,  fils  de  sultan,  l'empe- 
reur Sélim,  fils  de  sultan  Moustapha,  fils  de  sultan 
Ahmed , 

Aux  chefs  distingués,  etc.  {  Voyez  la  suscription.) 

A  l'arrivée  de  ce  noble  diplôme  impérial,  vous 
soit  notoire  ,  que  la  pureté  et  la  fidélité  de  l'amitié 
■et  du  dévoûment  que  vous  professez  pour  nptre 
sublime  Porte  de  télicité  ,  asyle  des  princes  les 
.plus  puissans  et  des  plus  fiers  dominateurs  de 
la  Terre,  vous  ayant  antérieurement  engagés  à 
choisir  le  modèle  des  grands  parmi  les  Nations 
chrédcnnes  ,  Verninac,  (dont  la  fin  soit  heureuse  !) 
pour  résider  près  de  nous  en  qualité  de  votre 
envoyé  extraordinaire  ;  ce  ministre  admis  auprès 
de  notre  trône  impérial  ,  était  devenu  le  témoin 
de  notre  gloire  ,  et  l'objet  de  nos  grâces  les  plus 
distinguées  ;  et  il  nous  avait  remis  la  lettre  de 
créance  dont  il  était  porteur  ; 

Que  depuis  cette  époque  il  en  a  présenté  une 
•autre  dictée  par  les  mêmes  sentimens  ;  que  celte 
dépêche  en  original ,  et  la  traduction  de  sa  teneur 
affectueuse,  ont  été,  selon  l'ancienne  coutume 
et  l'étiquette  immémoriale  des  Ottomans  ,  trans- 
mises et  rapportées  aux  pieds  de  notre  sublime 
trône  ,  par  l'entremise  de  notre  honorable  con- 
seiller, l'ordre  du  monde,  l'exécuteur  des  mesures 
de  police  des  peuples;  l'illustre  ministre  dont  le 
génie  transcendant  modère  les  affaires  publiques, 
et  le  jugement  sain  concilie  tous  les  intérêts  ;  le 
plus  solide  fondement  du  bonheur  général  ;  la 
colonne  inébranlable  de  la  prospérité  et  de  la 
gloire  universelles  ,  l'ordonnateur  des  grades  du 
du  grand  Khaliphat,  le  sage  régulateur  des  hon- 
neurs et  des  dignités,  mon  grand  visir  actuel  doué 
de  toutes  les  laveurs  divines  ,  ÏAssef  du  siècle  , 
(  fameux'ministre  de  Salomon ,  suivant  la  tradition 
orientale  ;  )  mon  fidèle  représentant  absolu  ,  Hadjy 
Izzet  Mehemmed  pacha  ,  que  le  Très-Haut  per- 

Eétue  sa  gloire  et  accroisse  son  pouvoir  et  son 
onhcur  ! 


Que  la  même  dépêche  portait  en  substance  que 
le  susdit  envoyé  vous  ayant  demandé  la  permission 
de  retourner  en  France  pour  la  définition  de  cer- 
tains objets  1  le  désir  que  vous  aviez  de  conserver , 
sans  la  moindre  interruption  ,  le  cours  de  la  cor- 
respondance importante  si  heureusement  établie 
entre  la  République  française  et  notre  sublime 
Porte  ,  vous  avait  déterminés  à  nommer  à  la  place 
du  susdit  envoyé  ,  et  avec  le  caractère  d'ambas 
sadeur  ,  I  ancien  ministre  de  la  guerre  ,  l'un  des 
généraux  des  armées  françaises,  le  modèle  des 
grands  parmi  les  Nations  chrétiennes,  Aubert 
Dubayet  (  dont  la  fin  soit  heureuse  !  )  lequel  devait 
incessamment  se  rendre  à  notre  résidence  impériale 
séjour  de  la  félicité  ;  et  que  dans  le  choix  et  la  no- 
mination de  ce  nouvel  ambassadeur,  vous  n'aviez 
consulté  que  sa  singulière  propension  et  son  zèle 
éprouvé  pour  les  intérêts  denotre  glorieuxEmpire, 
et  votre  intime  conviction  de  son  empressement 
à  déployer  en  toute  occasion  les  sentimens  et  les 
procédés  les  plus  propres  à  raffermir  de  plus  en 
plus  les  bases  de  la  bonne  harmonie  et  du  sincère 
attachement  qui  unissent  depuis  si  long-tems  notre 
sublirne  Porte  et  la  RépubliqueTrançaise  ; 

Que  voire  ancien  envoyé  ayant  sollicité,  en 
conséquence,  notre  agrément  impéiial  pour  son 
retour  auprès  de  vous ,  ce  noble  diplôme  est 
émané  ,  et  il  a  été  remis  à  ce  ministre  ,  pour  vous 
notifier  que,  d'après  ses  instances,  il  a  obtenu 
notre  consentement  à  son  départ ,  et  que  pendant 
tout  le  cours  de  sa  légation  il  s'est  acquitté ,  de  la 
manière  la  plus  satislesante  ,  des  fonctions  impor 
tantes  que  vous  lui  aviez  confiées  auprès  de  nous  , 
et  qu'il  a  également  accompli  et  les  devoirs  de 
l'amitié  et  les  obligations  que  lui  imposait  sa 
mission  ,  avec  un  zèle  et  une  fidélité  qui  doivent 
lui  assurer  à-la-fois  la  bienveillance  des  deux  puis- 
sances. 

S'il  plaît  au  Très-Haut,,  à  la  réception  de  ce 
diplôme  impérial,  vous  penserez,  sans  doute, 
que  les  liens  indissolubles  de  l'estime  et  de  la 
cordialité  qui  existent  entre  notre  sublime  Porte 
et  la  République  française  ,  bien  loin  d'éprouver 
la  moindre  altération  ,  ne  feront  que  se  resserrer 
de  jour  en  jour  par  la  continuité  de  nos  soins  à 
maintenir  une  si  heureuse  position  ;  que  dans  nos 
Etats  bien  gardés  ,  les  négocians  et  les  voyageurs 
français  seront  amicalement  accueillis  et  efticacc- 
mentprotégés;  et  qu'il  serait  superflu  de  vous  dire 
que  les  deux  puissances  ne  peuvent  que  s'attendre 
à  recueilUr ,  par  la  suite,  les  fruits  les  plus  abon- 
dans  de  l'arbre  de  l'amiué  ,  cultivé  par  ces  bonnes 
disposinons  réciproques.  Salut  sur  celui  qni  suit  la 
voie  droite. 

Dans  la  place  de  notre  résidence  impériale  de 
Constantinople  ,  la  bien  gardée. 

L'empereur  sultan  Selim  ,  etc. 

Traduit  sur  le  texte  turc  par  moi  soussigné  , 
premier  secrétaire-interprète  de  la  légation  fran- 
çaise à  Constantinople,  ce  3  brumaire,  an  5  de  la 
République.     , 

Signé ,  RufTiN. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENÏS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DELA    S  É  AN  CE  DU    l6    P  RAIRIAL. 

Garan-Coulon.  Quand  ,  en  1792  ,  on  voulut 
renverser  le  trône  pour  fonder  la  République  , 
on  commença  par  attaquer  les  ministres  et  les 
agens  du  gouvernement  ,  avant  d'attaquer  le 
gouvernement  lui-même  ,  et  la  constitution  qui 
l'avait  établi.  En  voyant  l'art  véritablement  étrange 
avec  lequel  ,  au  nom  d'une  commission  récem- 
ment nommée,  on  a  conduit  cette  discussion, 
pour  vous  faire  adopter  avec  la  précipitation  la 
plus  extrême  le  projft  d'un  de  ses  membres  , 
avant  que  la  commission  vous  eût  fait  connaître 
son  vœu  collectif,  avant  même  que  ce  projet 
vous  eût  été  distribué  ,  il  n'a  pas  dépendu  de 
moi  de  ne  pas  songer  que  les  moyens  qui  ont 
fait  la  révolution  en  faveur  de  la  liberté  ,  peu- 
vent ,  si  l'on  n'y  prend  garde  ,  et  contre  le  but 
sans  doute  de  ceux  qui  les  employent ,  en  pré- 
parer une  nouvelle  qui  ne  manquerait  pas  de 
renverser  la  constitution  répubhcaine  que  nous 
avons  si  chèrement  achetée. 

On  ne  vous  a  pas  dissimulé  qu'en  demandant 
le  rapport  de  la  loi  du  5  pluviôse  de  l'an  4  ,  c'était 
surtout  le  rappel  des  agens  du  gouvernement  à 
Saint-Domingue  qu'on  voulait  obtenir.  On  les  a 
couverts  de  diflaraalions,  et  comme  si  l'on  ne 
savait  pas  que  le  corps  législatif  ne  peut  renvoyer 
des  dénonciaiions  que  celles  dont  l'examen  lui 
est  délégué  par  la  constitution.  On  en  a  signé  une 
contre  Sonthonax,  Giraud  et  Raymond,  qui  ne 
peuvent  pas  s'y  défendre,  puisque  vous  n'avez 
pas  même  le  droit  de  les  rappeler  à  votre  barre. 

J'aurais  voulu  ne  pas  distinguer  dans  cette  dis- 
cussion Sonthonax  de  ses   collègues,  parce  que 


leurs  actes  sont  communs  ;  mais  vous  n'avez 
pas  oublié  qu'après  les  avoir  tous  compris  dans 
la  même  accusation  ,  on  a  voulu  séparer  ,  en 
dernier  lieu  ,  la  cause  de  Giraud  de  celle  de 
ses  collègues  ,  et  qu'on  a  paru  même  en  vouloir 
faire  autant  en  faveur  de  Raymond  ,  immédia- 
tement après  avoir  proléré  contre  lui  les  inculpa- 
tions les  plus  graves  ,  je  dirai  même  les  plus 
capitales  ,  si  elles  pouvaient  être  fondées.  Cepen- 
dant tout  Paris  a  connu  Rayinond  pour  l'un  des 
hommes  les  plus  purs  qui  se  soient  montrés  dans 
la  révolution  ;  personne  ne  s'est  occupé  plus 
constamment  de  la  grande  affaire  des  colonies, 
surtout  relativement  aux  réclamations  des  hom- 
mes de  couleur;  personne  n'a  eu  sa  conduite 
plus  exposée  au  grand  jour  ;  les  assemblées 
coloniales  oii  ses  agens  ont  intercepté  sa  corres- 
pondance, qui  a  été  imprimée  depuis  178g  jus- 
qu'au milieu  de  I7g3  :  partout  elle  dévoile  1  hon- 
nêteté de  son  caractère  et  son  inviolable  atta- 
chement à  la  F'rance  ,  et  surtout  une  humanité 
*ont  il  eût  été  désirable  que  ceux  dont  il  sou- 
tenait les  droits  ne  se   fussent  jamais  écartés. 

Depuis  1793,  il  languit  durant  plus  de  deux 
années  entre  la  vie  et  la  mort  dans  les  prisons, 
où  l'avaient  plongé  ,  sous  le  règne  delà  terreur, 
les  agens  de  l'assemblée  co'oniale  ,  pour  le  punir 
du  zèle  avec  lequel  il  avait  défendu  la  cause  des 
hommes  de  couleur  auprès  des  assemblées  natio- 
nales. Mais  ,  parmi  tout  ce  qu'il  a  fait  en  soute- 
nant une  cause  si  juste  ,  il  n'a  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  appelé  la  vengeance  sur  aucun  des  pro- 
priétaires réfugiés  en  France  ,  dont  un  très-grand 
nombre  l'a  persécuté.  Aussi,  quand  je  présentai 
à  la  convention  nationale  le  rapport  sur  lequel 
il  fut  si  honorablement  acquitté  ,  pas  une  seule 
voix  ne  s'éleva  pour  le  combattre. 

Le  citoyen  Giraud  est  l'un  des  membres  les 
plus  généralement  estimés  de  cette  convention, 
qui ,  malgré  les  élémens  divers  dont  elle  était  com- 
posée, malgré  tant  d'actes  déplorables  arrachés 
par  la  violence  de  quelques  grands  coupables, 
à  son  inexpérience  dans  les  affaires  politiques  , 
malgré  les  pertes  irréparables  que  la  haine  de 
la  tyrannie  lui  a  fait  éprouver,  a  pourtant  fondé 
la  République  ,  vaincu  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  conjurées  contre  elle  ;  brisé ,  par  ses 
propres  forces ,  les  chaînes  que  les  décemvits 
lui  avaient  imposées ,  et  fondé  la  constitution  , 
en    vertu    de    laquelle    nous    siégeons  tous  ici. 

Il  n'y  a,  m'assure-t-on,  qu'une  voix  sur  le  compte 
de  ce  citoyen  ,  parmi  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  de  son  département.  Il  n'est  pas  croyable 
que  Raymond  et  lui  se  fussent  volontairement 
associés  à  un  coupable ,  tel  qu'on  représente 
Sonthonax,  et  qu'ils  aient  depuis  souscrit  aveu- 
glément aux  actes  de  son  administration  ,  quand 
ils  avaient  la  même  autorité ,  et  qu'ils  formaient 
contre  lui  une  si  terrible  majorité  avec  ce  Le- 
blanc ,  qu'on  loue  tant  après  sa  mort ,  (  quoi- 
qu'on l'eût  aussi  dénoncé  plus  particulièrement  , 
durant  sa  vie,  comme  le  complice  de' Son- 
thonax) parce  qu'on  prétend,  je  ne  sais  sur 
quel  fondement,  qu'il  revenait  en  France  pour 
accuser  son  collègue. 

On  vous  trompe  ,  citoyens  représentans  ,  on 
vous  trompe  de  la  manière  la  plus  dangereuse, 
quand  on  vous  présente ,  comme  les  auteurs  des 
maux  de  Saint-Domingue  ,  les  agens  du  direc- 
toire ,  ou  Sonthonax  qui  les  y  avait  précédés 
à  la  fin  de  1792  ,  en  qualité  de  commissaire 
civil. 

Le  sort  de  cette  colonie  était  décidé ,  noa 
pas  seulement  quand  Sonthonax  y  arriva,  mais 
avant  l'apparution  des  premiers  commissaires 
civils  ,  Roume  ,  Mirbeck  et  Saint-Léger  ,  qui  y 
avaient  été  envoyés  un  an  avant  lui  ,  ea 
1791. 

Des  trois  provinces  dans  lesquelles  la  partie 
française  de  lîle  était  divisée,  toute  celte  du 
Nord  ,  qui  était  la  plus  riche  ,  était  déjà  ea 
proie  à,  la  terrible  insurrection  des  noirs  qui  y 
avait  par-tout  porté  le  fer  et  le  feu.  Les  blancs 
étaient  bloqués  dans  la  ville  du  Cap  ,  dont  les 
avant-postes  furent  souvent   attaqués. 

La  province  de  l'Ouest  était  aussi  dévastée 
par  la  guerre  civile  ,  parmi  les  blancs  et  par 
l'insurrection  des  hommes  de  couleur;  déjà  l'in- 
cendie du  Port-au-Prince  ,  sa  capitale  ,  avait  été 
allumé  par  les  brigands  qui  les  chassèrent  de  cette 
ville. 

La  province  du  Sud ,  qui  est  de  beaucoup 
la  moins  considérable  des  trois  ,  se  conserva 
quelques  mois  de  plus  ;  mais  elle  était  peut- 
être  devenue  la  plus  malheureuse  de  toutes  , 
dès  avant  l'arrivée  de  Sonthonax  ,  par  la  double 
insurrection  des  nègres  qui  en  bloquaient  la 
capitale  ,  et  des  hommes  de  couleur  qui ,  maî- 
tres de  presque  tout  le  reste  ,  avaient  incendié 
la  ville  de  Jacmet  ,  la  seconde  de  la  pro- 
vince. 

A   l'arrivée  des  premiers  commissaires  civils , 

Roume  ,    Mirbeck  et  Saint-Léger  ,    il  y   avait  sur 

I  la  place  du   Cap     plusieurs    potences    et    deux 

roues   en    permanence.  Toutes  les  petites  armées 

I  des  blancs  ,   et   chaque  paroisse   de    la   colonie  , 

i  étaient  autorisées  ,  par  ua  arrêté  de  l'assemblée 
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coloniale  ,  à  avoir  une  jurisdiction  prévôtale  , 
qui  employait  tous  ces  supplices  ,  même  celui 
du  feu  ,  contre  les  insurgés  ;  et  cet  usage  ,  plus 
terrible  encore  de  la  torture  ,  qui  n'a  cessé  que 
sous  l'administration  de  Polverel  et  Sonthonax. 

A  ces  tribunaux  Sonthonax  essaya  de  substituer 
les  juges  de  paix  el  l'éiablissement  même  des 
jurés.  Il  est,  je  crois  ,  reconnu  dans  les  débats 
qu'aucun  de  ces  tribunaux,  très-irréguliers  sans 
doute  dans  leur  formation  ,  puisque  le  commis- 
saire civil  en  avait  nommé  les  juges  ,  n'a  con- 
damné personne  à   mort. 

Sonthonax  •n'établit  des  commissions  militaires 
que  pour  sauver  les  restas  des  blancs  après  l'in- 
cendie du  Cap  ,  qu'on  vient  encore  lui  repro- 
cher ici  de  nouveau  dans  son  absence  ,  après 
qu'il  s'en  est  justifié  dans  les  débats  ,  où  il  était 
ssul  contre  neuf  accusateurs. 

Le  Ciel  me  préserve  de  vouloir  ici  jeter  de 
la  défaveur  sur  un  marin  distingué  ,  qui  a  servi 
glorieusement  la  République  ,  et  qui  vient  de 
recevoir  un  nouveau  témoignage  de  l'csiime 
de  ses  compatriotes  ;  mais  la  justification  d'un 
absent-m'impose  la  loi  d'observer  que  son  ac- 
cusateur .  en  ce  point,  peut  être  aveuglé  par 
ses  préventions  ,  quil  ne  peut  pas  être  un  té- 
moin impartial,  si  ,  comme  je  le  crois  encore, 
entraîné  par  le  mouvement  général  de  la  flotte 
que  Galbaud  avait  insurgée  dans  la  rade  du 
Cip  contre  les  commissaires  civils  ,  il  combat- 
tait alors  contre  eux  malgré  les  ordres  du  contre- 
amiral   Cambyse,qui  commandait  cette  flotte. 

Il  est  vrai  que  Sonihonax  et  les  autres  com- 
missaires civils,  ses  collègues,  ont  déporté  un 
grand  nombre  de  colons.  Cette  mesure  ,  quoi- 
'qu'expresséinent  autorisée  par  des  décrets  de  l'as- 
semblée législative  et  de  la  convention  nationale, 
est  insoutenable  dans  les  principes  d'un  gouver- 
nement libre  qui  ne  peut  paç  admettre  de  peines 
sans  jugement  préalable.  Mais  qui  ne  sait  que 
l'état  de  guerre  où  se  trouvait  alors  alors  Saint- 
Domingue  ,  ne  permit  pas  toujours  de  suivre  les 
■leglcs  si  sacrées  pourtant  de  la  justice  ordinaire. 
Il  est  encore  vrai  que  Sonthonax  et  ses  collègues 
crurent  devoir  assimiler  aux  émigrés  ,  par  leurs 
proclamations  ,  ceux  des  colons  qui  avaient  fui 
la  colonie  ;  et  ,  quel  que  fût  l'incivisme  d'un 
trop  grand  nombre  d'entr'eux,  cette  mesure  est 
encore  plus  insoutenable  dans  l'ordre  de  la  justice 
que  la  précédente.  Aussi  Ja  commission  des  co. 
lonics  ,  formée  dans  votre  précédente  session  , 
l'a-t-elle  unanimement  désapprouvée.  Personne 
n'osera  dire  que  ces  arrêtés  comminatoires  aient 
jamais  reçu  leur  exécution.  Plusieurs  colons ,  tels 
que  Ruettc ,  et  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  Beauvais, 
ex  -  membres  de  l'assemblée  coloniale  ,  l'un 
des  ennemis  les  plus  acharnés  des  roirs,  sont 
levenus  des  Etats-Unis  à  Saint-Domingue  après 
l'incendie  du  Cap.  lis  ont  été  simplement  ren- 
voyés dans  le  continent  sur  des  bâtimens  neutres. 
Je  ne  dis  rien  ici  d'un  autre  exemple  rapporté 
par  Vaublanc  avec  des  circonstances  propres  à 
inculper  Sonthonax,  parce  qu'on  ne  cite  aucune 
pièce  ni  sur  le  fait  en  lui  même  ,  ni  sur  les  ac- 
cessoires qu'on  y  ajoute. 

C'est  trop  vous  occuper  ,  citoyens  ,  d'un  point 
irrévocablement  terminé  par  un  décret  de  la  con- 
vention nationale  qui  a  solennellement  acquitté 
Sonihonan  après  des  des  débats  qui  ont  été  im- 
primés et    distribués. 

Je  reviens  à  ce  qui  concerne  proprement  l'ad- 
ministration des  agens  du  gouvernement  à  Saint- 
Domingue.  Le  défaut  de  tems  pour  examiner  un 
discours  a.uquel  je  n'étais  point  présent  lors  de 
sa  prononciation  ,  et  dont  la  distribution  ne  nous 
a  été  faite  qu'hier,  me  force  nécessairement  à 
ne  traiter  que  les  points  principaux  ,  que  je  ne 
pourrai  p;is  même  tous  approfondir. 

Vous  avez  vu  ,  par  le  rapport  de  Marec  qui 
■vous  avait  (;té  distribué  précédemment,  dans  qu'elle 
horrible  anarchie  était  la  colonie  à  l'arrivée  des 
agens  du  directoire  :  ils  l'ont  trouvée  sans  argent , 
presque  sans  tribunaux  et  sans  administration  ci- 
■vile.  L'excès  de  cette  anarchie  se  concevra  ai- 
sément, si  l'on  réfléchit  que  les  assemblées  colo- 
niales n'ont  pas  plus  voulu  reconnaître  les  lois  des 
assemblées  nationales  pour  leur  régime  intérieur , 
que  le  gouvernement  ancien  ;  si  l'on  réfléchit 
que  la  faction  puissante  qui  dirigeait  ces  assem- 
blées ,  n'a  jamais  souffert  aucun  des  agens  de 
la  métropole  sans  les  dénoncer  ;  qu'enfin  la  co- 
lonie ,  sans  communication  avec  la  France  ,  s'était 
vue  tout  à  la  fois  en  guerre  avec  1  Espagne  et 
l'Angleterre  ,  qui  y  possède  encore  plusieurs  ports 
dans  les  trois  provinces  ,  en  proie  à  la  guerre 
civile  parmi  les  blancs  ,  à  la  terrible  insurrection 
des  nègres  ,  et  à  celle  de."  hommes  de  couleur. 
Dos  mouvemens  si  épouvantables  et  si  compliqués 
re  s'arrêtent  pas  tout  d'un  coup  ,  et  les  agens  du 
gouvernement  à  Saint-Domingue  n'ont  eu  pour 
les  appaiser  que  la  seule  force  morale  de  leur 
caractère.  Jusqu'à  présent  le  directoire  n'a  pu 
leur  envoyer  les  secours  sur  lesquels  ils  avaier.t 
compié  ,  parce  que  les  Anglais  sont  maîtres  'Je 
la  mer,  et  que  ce  n  était  pas  non  plus  l'aff.aire 
<l  un  instant  de    leur    en    arracher   le  sceptre  , 


quand  on  avait  tant  d'efforts   à  faire  sur  le  Con- 
tinent. 

Toutes  les  pièces  officielles  qui  ont  été  analysées 
dans  le  rapport  de  Marec  ,  tous  les  arrêtés  ,  toutes 
les  lettres  des  agens  du  gouvernement,  qui  con- 
tenaient des  nouvelles  si  désolantes  au  commen- 
cement de  leur  mission  ,  prouvent  que  l'ordre 
public  ,  la  culture  et  la  sûreté  des  personnes  , 
font  de  nouveaux  progrès  de  jour  en  jour  ,  du 
moins  dans  la  province  du  Nord,  qui  est  la  plus 
considérable  des  trois  ,  et  dans  laquelle  ils  font 
leur  résidence  ;  tout  y  indique  de  bien  plus 
grandes    espérances   pour  l'avenir. 

Qu'opposent  les  membres  de  votre  nouvelle 
commission  à  ce  rapport  de  Marec,  à  ces  actes 
officiels  ?  une  atrocité  commise  à  la  Guadeloupe, 
dont  un  des  membres  de  cette  commission  ga- 
rantit l'authenticité  des  lettres  ou  des  déclarations 
de  ceux  qui  sont  venus  dénoncer 'êh  France  les 
agens  du  directoire  ,  et  un  ou  deux  riuméros  d'un 
journal  prétendu  officiel ,  dont  on  est  forcé  de 
convenir  quele  contenu  est  formellement  démenti 
par  le  ministre  de  la  marine.  Aucunes  de  ces 
pièces  n'ont  été  produites  ici  ;  aucune  n'a  été 
mise  dans  un  dépôt  où  les  membres  du  conseil 
puissent  aller' les  consulter,  et  l'on  veut  leur 
donner  la  préférence  sur  des  actes  officiels  !  Je 
me  rappelle  fort  bien  que,  sous  les  trois  assem- 
blées qui  nous  ont  précédées  ,  une  faction  puis- 
sante qui  n'a  cessé  de  tromper  la  France  sur  la 
situation  des  colonies  ,  et  de  poursuivre  tous 
ceux  qu'elle  y  a  envoyés  ,  faisait  imprimer  ici  de 
prétendus  pièces  qui  n'avaient  jamais  existé  ;  on 
falsihait,  en  les  publiant,  celles  qui  existaient 
réellement.  Je  rae  souviens  entre  autres  ,  d'un 
ariêié  du  comité  de  marine  ,  du  mois  de  mars 
I7g3,  qui  constate  cette  falsification  criminelle 
dans  l'impression  d'une  lettre  de  Raymond, ïjue 
les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  avaient 
interceptée  ,  et  qui  avait  long-tems  circulé  avant 
d  être  démentie.  £si-il  donc  impossible  que  l'on 
trempe  aujourd'hui  les  membres  de  votre  com- 
mission par  les  mêmes  manœuvres  qu'on  em- 
ployait alors  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  nous  ne  con- 
naissons que  ce  que  Marec  en  avait  dit  d'après 
des  déclarations  reçues  par  Roume,  l'agent  du 
gouvernement  dans  la  partie  espagnole.  On  y  voit 
que  les  commissaires  de  ses  collègues  n'ont  été 
envoyés  dans  le  sud,  que  parce  que  tout,  dans 
cette  province,  annonçait  une  crise  affreuse; 
qu'un  d'entre  eux  en  a  été  la  victime  avec  les 
blancs  ;  que  les  trois  autres  n'ont  dîi  qu'à  un 
bonheur  extraordinaire  d'avoir  échappé  au  même 
sort. 

Je  me  garderai  bien  ,  jusqu'à  ce  que  je  con- 
naisse les  détails  de  cet  événement  ,  d  émettre 
même  une  opinion  sur  la  conduite  de  ces  com- 
missaires. J'observerai  seulement  qu'il  est  bien 
étonnant  que  ce  soit  eux  que  l'on  inculpe  pré- 
maturément, comme  pour  atténuer  le  crime  des 
hommes  de  couleur ,  qui  ont  commis  des  mas- 
sacres si  épouvantables.  Je  n'ai  de  renseignemens 
particuliers  que  sur  l'un  de  ces  commissaires  ,  sur 
ce  Leborgne  ,  qui  prenait,  dit-on,  le  titre  abo- 
minable de  Marat  des  Antilles.  Leborgne  était 
secrétaire  des  premiers  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue.  Roume,  l'un  d'entre  eux,  au- 
jourd'hui le  seul  agent  du  directoire  que  l'on 
n'ose  pas  inculper  ,  quoiqu'il  ait  été  dénoncé 
comme  tous  les  autres  dans  sa  première  mission  , 
par  l'assemblée  coloniale  ,  et  qu  on  l'ait  (ait 
mettre  aussi  dans  les  fers  sous  ce  prétexte, 
avant  le  g  thermidor ,  Roume  n'a  cessé  de  faire 
le  plus  grand  éloge  ,  dans  sa  correspondance,  de 
ce  Leborgne  ,  quil  recommanda  particulièrement 
aux  nouveaux  commissaires  civils  qui  le  rem- 
placèrent. Rochambeau  ,  que  l'on  invoque  tant 
ici  ,  emmena  ensuite  Leborgne  avec  lui  aux 
Isles-du-'Vent.  Il  n'a  cessé  de  lui  témoigner  la 
plus  grande  confiance  jusqu'à  son  retour  en 
France,  où  il  l'envoya  porter  les  dépêches  les 
plus  importantes  au  comité  de  salut  public.  Les 
agens  de  l'assemblée  coloniale  firent  arrêter  cet 
envoyé  avec  les  dépêches  à  son  arrivée,  et 
comme  Roume,  il  a  été  long-tems  dans  les  fers 
par  leur  crédit.  Tout  cela  ne  suffit  pas  sans 
doute  pour  justifier  la  conduite  de  Leborgne  , 
dans  sa  dernière  mission;  mais  c'est  du  moins 
une  réponse  aux  inculpations  qu'on  a  faites  aux 
agens  du  direcioi.rc  ,  sur  le  choix  qu'ils  avaient 
fait  de  lui. 

En  revenant  à  l'administration  personnelle 
des  agens  du  gouvernement  à  Saint-Domingue, 
je  conviens  qu'elle  a  été  très-arbitraire  ;  mais  je 
soutiens  qu'elle  nt;  pouvait  pas  manquer  de 
l'être  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus  ,  en  quel- 
que sorte  ,  ni  tribunaux  ,  ni  administrations 
civiles  ,  où  la  guerre  civile  promenait  ses  feux 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  partie  française  , 
qui  avait  été  proclamée  en  état  de  guerre  par  un 
fjécrct  du  mois  de  novembre  1792. 

J'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  les  amis 
de  la  véiué  et  de  la  justice  ,  a-t-il  été  possible 
aux  agens  du  directoire  ,  dans  una  telle  situation  , 
de  gouverner  autnjir.ent  que  par  des  actes  ar- 
bitraires ,  c'est-à-dire  ,   de  substituer    la  volonté 


des  hommes  régularisée  ,  quand  on  le  peut , 
par  des  arrêtés  généraux  ,  à  la  règle  sacrée  de3 
lois  ? 

Sansdoute encore  un  grand  nombre  des  arrêtes 
de  ces  agens  sont  contraires  aux  règles  d'une 
bonne  administration  ;  d'autres  mêmes  contre- 
viennent du  plus  au  moins  à  celles  de  la  justice 
naturelle  ;  mais  c'est  aussi  là  une  suite  presque 
inévitable  de   tout  gouvernement  arbitraire. 

Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  des  agens  du 
directoire  ,  c'est  qu'ils  aient  fait  de  leur  mieux 
pour  maintenir  l'ordre  public  ,  pour  opérer  la 
bien  général,  pour  opérer  le  salut  des  blancs. 

Comment ,  par  exemple  ,  peut-on  leur  repro- 
cher ,  leur  faire  un  crime  même  de  n'avoir  pas 
proclamé  cette  amnistie  de  la  convention  natio- 
nale ,  dont  on  leur  a  demandé  la  publication 
immédiatement  après  cet  aff'reux  massacre  des 
Cayes  ,  où  plus  de  trois  cents  blancs  ont  péri  , 
comme  le  dit  "Vaublanc  ,  par  d'affreux  supplices, 
par  des  tortures  recherchées  ,  où  ,  suivant  tout  es 
que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent  ,  ils  ont  éié 
massacrés  sans  combat  ,  de  dessein  prémédité  , 
non  par  des  noirs ,  mais  par  des  hommes  de 
couleirr ,  sous  les  yeux  de  leurs  chefs  ,  et  peut- 
être  dirigés  par  eux. 

C'est  par  une  juste  indignation  contre  ce  crime 
épouvantable  que  les  agens  du  directoire  n'ont 
pas  voulu  le  couvrir  de  l'amnistie;  c'est  aussi  parce 
qu'ils  pouvaient  douter  si  une  amnistie  antérieure 
devait  s'étendre  à  des  faits  postérieurs  ,  à  dc's  faits 
qui_  ne  pouvaient  jamais  être  dans  les  vues  des 
législateurs  qui  l'ont  décrétée. 

Ah  !  s'ils  eussent  écarté  ce  doute  si  raisonna- 
ble ,  s'ils  eussent  publié  l'amnistie  depuis  ces 
horribles  assassinats  ,  c'est  alors  qu'on  n'aurait 
pas  manqué  de  les  accuser  de  barbarie  et  de 
haine  contre  les  blancs  ;  c'est  alors  qu'on  n'aurait 
pas  manqué  de  répéter  que  sous  l'administration 
des  agens  du  directoire  ,  la  race  blanche  n'était 
comptée  pour  rien  à  Saint-Domingue. 

On  s'est  plaint  encore  ,  et  ce  me  semble  avec 
plus  de  fondement,  d'un  arrêté  rendu  par  les 
agens  du  directoire,  le  i5  prairial  de  l'an  4, 
c  cst-à-dire  ,  presque  aussitôt  après  leur  arrivée, 
dans  lequel  ils  ordonnèrent  l'arrestation  et  la 
condamnation  à  diverses  peines  ,  )i  de  ceux  qui 
diront  dans  les  marchés  ou  ailleurs  ,  que  la  liberté 
n'est  pas  irrévocablement  rendue  aux  nègres  ; 
qu'un  homme  peut  être  la  propriété  d'un  autre 
homme.  uMais  rappelez-vous  la  situation  critique' 
où  se  trouvaient  l*s  blancs  du  Cap  à  l'arrivée  des 
commissaires  civils  ,  par  l'insurrection  que  des 
hommes  de  couleur  avaient  exécutée  ;  vous  ne 
douterez  plus  que  cet  arrêté  n'ait  eu  leur  intérêt 
même  pour  objet.  On  avait  déjà  répandu  que 
la  liberté  des  nègres  était  révoquée  ;  d'un  moment 
à  l'autre  une  faible  étincelle  pouvait  ranimer 
d'affireux  incendies  ,  dans  un  pays  où  les  ressen- 
timens  d'un  long  et  cruel  esclavage  ne  peuvent 
s'appaiser  tout  d'un  coup. 

C'est  par  des  motifs  tout  semblables  que  peu- 
vent s'expliquer  les  proclamations  rendues  contre 
Villattc  et  d'autres  hommes  de  couleur  qui  avaient 
causé  l'insurrection  du  Cap.  De  fortes  présomp- 
tions annoncent  que  leur  conjuration  y 'avait 
pour  objet  l'entière  destruction  de  la  race  blanche  ; 
les  massacres  horribles  des  Cayes  ne  s'accordent 
que  trop  avec  de  si  cruels  soupçons.  Les  agens 
du  directoire  ont  pensé  qu'ils  ne  -pouvaient 
prendre  des  mesures  trop  sévères  pour  arrêter 
le  chef.  On  ne  l'a  point  mis  hors  de  la  loi  , 
comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  ;  mais  les  agens 
du  directoire  à  peine  arrivés  ont  ordonné  à  tous 
les  citoyens  ,  par  leur  arrêté  du  2  prairial  ,  de 
lui  courir  sus  et  de  le  saisir  mort  ou  vif.  comme 
on  l'a  toujours  fait  contre  les  rébelles.  Dès  que 
les  hommes  de  couleur  se  sont  rendus  ,  ils  ont 
été  en  sûreté  :  les  agens  du  directoire  les  ont 
envoyés  en  France,  sans  songer  même  à  les  faire 
juger  sur  les  lieux  ;  ils  savaient  que  la  justice  est 
en  opposition  directe  avec  les  mesures  militaires  ; 
qu'on  ne  peut  être  sûr  de  l'obtenir  là  où  les  pas- 
sions conservent  toute  leur  violence. 

Ce  sont  sans  doute  des  tyrans  bien  inconce- 
vables que  ceux  qui  ,  ayant  les  plus  grands  pou- 
voirs dans  les  mains  ,  à  iSoo  lieues  de  la  seule 
autorité  qui  soit  au-dessus  d'eux ,  n'en  font  jamais 
un  usage  direct  contre  les  personnes  ;  ce  sont  des 
tyrans  DÎen  pourvus  d'humanité,  tjue  ceux  qui 
se  sont  contentés  d'envoyer  à  cette  autorité  de  la 
métropole  les  hommes  qu'ils  jugeraient  punis- 
sables ,  quoiqu'ils  n'ignorassent  pas  que  les  accu- 
sés trouveraient  dans  un  parti  puissant  un  appui 
qui  pourrait  tourner  contre  eux  mêmes.  Telle  n'a 
point  été  la  modération  des  accusateurs  de  Son- 
thonax. de  ces  commissaires  de  l'assemblée  co- 
loniale qui  ont  fait  périr  un  si  grand  nombre  de 
leurs  ennemis  par  le  tribunal  révolutionnaire,  qui 
ont  ose  s'en  vanter  dans  divers  écrits.  Hier  encore 
je  parcourais  les  pages  sanglantes  de  ces  registres 
où  sont  inscrites  jour  par  jour  les  visites  .qu'ils 
fcsaient  durant  le  règne  de  la  terreur  aux  membres 
du  coniirc  de  surelc générale  ,  à  Cput^ion  ,  à  Saint- 
Just,  à  Robespierre,  à  l'accusateur  Fouquier- 
■finville  ,    pour-  traîner   à    l'échafaud  Brissot  et 


fearnave  ,  le  créole  Milscent,  Raymond,  Bois-] 
tond  ,  et  âiltres  hommes  de  couleur  ,  le  commis-  I 
saire  civil  Roume  ,  et  ce  Leborgne  ,  envoyé  de  \ 
Rochambeau.  J'avais  sous  les  yeux  les  mémoires! 
iurieux  qu'un  autre  des  accusateurs  de  Sonthonax  i 
(  Lîrchevesque  Thibault)  adressait  contre  Ray- 
mond à  son  cher  ami  Fouquier-Tinville. 

Je  ne  dirai  rien  sur  l'arrêté  particulier  qui  dé- 
porte Rochambeau  et  plusieurs  officiers  de  son 
éiat-ffiajor;  cet  arrêté  est  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  cxciié  les  déclamations  contre  Sonthonax, 
à  qui  l'on  ne  manquait  pas  aussi  de  l'attribuer 
exclusivcracnr.  Rochambeau  lui-même  ,  qui  avait 
long-tems  paru  l'ami  de  Sonthonax ,  qui  lui  en 
donnait  le  nom  dans  ses  lettres  ,  qui  lui  mandait, 
en  1793  ,  que  les  aristocrates  le  prenaient  au  Cap 
pour  un  homme  de  sang,  et  à  la  Martinique  pour 
un  mangeur  de  petits  cnfans  ,  ou  autre  chose  de 
semblable  ,  avait  contribué  à  répandre  cette 
imputation;  un  grand  nombre  d'entre  vous  doit 
"  ge  rappeler  quelle  surprise  régna  dans  cette  assem- 
blée ,  quand  on  vit  dans  l'arrêié  que  Sonthonax 
4cul  avait  protesté  contre  cette  décision,  qui, 
dans  un  pays  déclaré  en  état  de  guerre  ,  ne  me 
paraît  pas  sortir  des  limites  du  pouvoir  des  agens 
du  gouvernement  à  Saint-Domingue  ,  et  que  ce 
gouvernemeat  a  ratifié. 

Comment  donc  expliquer  ,  me  direz-vous  ,  ce 
cri  général  qui  s'est  élevé  de  tant  de  bouches 
conlre  Sonthonax   dans  la  métropole  ?  Rien  n'est 

filus  facile.  Pour  conserver  Samt-Domingue  à 
a  France  ,  Sonthonax  a  eu  sans  cesse  à  lutter 
Contre  les  agens  de  l'ancien  régime  ,  et  contre 
toute  la  faction  puissante  qui  voulait  ravir  cette 
colonie  à  la  métropole  ,  qui  fit  fouler  aux  pieds 
la  cocarde  nationale,  abjurer  le  nom  delaNa- 
tion  et  proscrire  cette  même  cocarde  dans  l'as- 
semblée coloniale  ,  jusqu'à  l'arrivée  des  premiers 
commissaires  civi  s.  Pour  maintenir  l'exécution 
de  la  loi  du  4  avril  ,  qui  a  accordé  aux  hommes 
<ie  couleur  l'égalité  des  droits  ,  il  a  eu  à  lutter 
fontre  presque  tous  les  blancs  ,  que  les  maux 
d'une  double  insurrection  avaient  trop  généra- 
lement aigri  contre  cette  mesure.  Enfin  ,  lors- 
tju'aprés  1  insurrection  du  général  Galbaud  et  le 
terrible  incendie  du  Gap  ,  des  circonstances  im- 
périeuses l'ont  foicé  de  précipiter  la  mesure  de 
ja  liberté  des  nègres  ,  il  eut  à  lutter  à  la  fois 
cotitre  les  blancs  et  presque  contre  tous  les 
hommes  de  couleur,  dont  le  plus  grand  nombre 
égcilement  égaré  par  l'habitude  de  la  domina- 
tion ,  ne  voulait  pas  plus  de  la  liberté  des 
nègres  que  les  blancs  eux-mêmes.  Les  nègres 
n'ont  pu  le  défendre  ,  car  ils  n'ont  en  France 
ni  correspondans  ni  journaux  à  leurs  ordres. 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  soumis  à  la  Ré- 
publique ,  et  c'est  le  très 'grand  nombre,  savent 
mieux  combattre  pour  elle ,  que  plaider  leur 
cause  et  celle  de  leurs   défenseurs. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficile^  où  une  administration  se 
soit  trouvée,  Sonthonax  et  les  autres  agens  du 
directoire,  entraînés  parle  torrent  des  événemens, 
n'ont  pu  manquer  de  commettre  un  grand  nombre 
de  fautes  ,  que  plusieurs  de  leurs  actes  sont  repré- 
hensibles  ;  mais  c'est  l'ensemble  de  leur  adminis- 
tration et  les  résultats  généraux  qu'il  faut  juger. 
C'est  surtout  leur  but  et  leurs  intentions  qu'il  faut 
apprécier.  Or  vous  avez  à  cet  égard  un  guide 
iii Faillible.  Les  agens  du  gouvernement  ont  rais 
l'autorité  militaire  ,  qui  peut  tout  dans  ce  pays-là 
I.Tnt  que  la  constitution  ny  sera  pas  en  activité, 
dans  les  maios  de  Toussaint  Louverture.  J'ignore 
jusqu'à  quel  point  la  réputation  militaire  de  ce 
nègre  est  fondée.  Si  l'on  en  croit  le  général 
L:-.vaux  ,  qui  doit  s'y  connaître ,  elle  le  mettrait 
de  pairavec  les  plus  grands  généraux  de  l'Europe. 
Mais  quoi  qu'on  ait  pu  dire  de  l'inaptitude  et  de 
la  barbarie  des  nègres ,  que  deux  membres  de 
l'assemblée  coloniale,  dont  l'un  a  été  au  nombre 
des  accusateurs  de  Sonthonax ,  disaient  être  une 
classe  intermédiaire  entre  l  homme  et  le  singe  ,  je  ne 
connais  personne  qui  ait  rempli  sa  carrière  de  plus 
devcrtus  publiques  etprivées.  Lorsqu  insurgé  avec 
les  noirs  pour  la  cause  de  leur  liberté  ,  il  com- 
battait les  blancs ,  il  n'a  cessé  de  les  traiter  avec 
une  humanité  ,  une  générosité ,  une  politesse 
même  qui  mériteraient  l'admiration  et  la  recon- 
naissance de  ses  ennemis,  non  pas  seulement 
dans  les  guerres  civiles ,  mais  aussi  dans  les 
guerres  les  plus  ordinaires.  Depuis  qu'il  s'est  sou- 
mis aux  lois  de  la  République ,  personne  n'a 
témoigné  plus  de  soumission  aux  lois ,  plus  d'at- 
tachement à  la  Métropole  à  laquelle  il  a  envoyé 
les  deux  enfans  pour  gages  de  sa  fidélité ,  plus 
d'égard  pour  les   blancs  en  pardculier,  que  cet 
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homme  ,  qui  était  encore  esclave  à  Saint-Do- 
mingue lors  de  la  révolution.  CtjrteS  ce  n'est  pas 
en  de  pareilles  mains  que  des  tyrans  auraient 
mis  le  dépôt  de  la  force  publique.  Il  serait  le  pre- 
mier ,  n'en  doutez  pas  ,  à  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  agens  du  gouvernement  ,  si  le  direc- 
toire lui  en  donnait  l'ordre,  ou  s'ils  tentaient  de 
se  soustraire  aux  lois  de  leur  pays. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  ceux-ci  ne  se 
soumissent  sans  balancer  aux  ordres  du  gouver- 
nement français  ,  malgré  tout  ce  qu  on  a  pu 
dire  :  Sonthonax  en  a  déjà  donné  1  honorable 
exemple  ,  lorsqu'il  fut  décrété  par  la  conveniion 
nationale  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  an  d'intervalle 
entre  le  décret  et  son  exécution  ;  quoiqu'aucune 
force  n'ait  été  envoyée  pour  cette  exécution,  il 
n'a  fait  aucun  effort  pour  s'y  soustraire  ,  et  cepen- 
dant le  régime  de  la  terreur  ,  sous  lequel  il  avait 
été  prononcé  ,  subsistait  encdre  ;  ce  régime  était 
bien  plus  p§rticuliéreraent  redoutable  pour  ceux 
qui  avaient  eu  ,  comme  lui  ,  des  liaisons  avec 
les  immortels  députés  de  la  Gironde  et  cet  in- 
fortuné Brissot  de  'Warville. 

Sonthonax  comptait  sur  le  r«tour  quelquefois 
tardif,  mais  toujours  inévitable  du  règne  de  la 
justice  ;  il  ne  s'est  pas  trompé  :  la  nouvelle  du 
9  thermidor  est  arrivée  au  port  le  jour  même  oià 
il  y  débarquait. 

Représentans  du  Peuple,  il  ne  doit  pas  être  , 
il  ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  d'aucuns 
de  nous  de  ranimer  les  anciennes  haines  et  les 
factions  mourantes  depuis  l'établissement  de  la 
constitution  -,  mais  je  dois  au  bien  de  mon  pays 
de  déclarer  qu'on  prend  déjà  les  moyens  les 
plus  propres  à  produire  cet  effet  :  on  veut  étouffer 
la  voix  des  hommes  sincères  en  les  intimidant  , 
et  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  s'en  soit  apperçu. 
Une  trop  fatale  expérience  doit  pourtant  nous 
avoir  appris  à  tous  combien  ce  genre  de  succès 
finissait  par  être  funeste  pour  ceux  mêmes  qui 
l'avaient  d'abord  obtenu... 

Je  m'arrête  ,  citoyens  représentans  ,  je  viens 
ici  parler  le  langage  de  la  vérité  ,  non  celui  des 
récriminauons ,  défendre  des  accusés  dans  leur 
absence  ,  et  non  accuser  à  mon  tour.  Puissent 
ceux  de  mes  collègues  qu'un  devoir  impérieux 
m'a  imposé  la  loi  de  combattre  ,  ne  mettre  pas 
plus  de  prévention  que  moi  dans  cette  discus- 
sion. Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'il  eût 
été  désirable  pour  les  blancs  eux-mêmes  ,  que 
chacun  de  nous  y  eût  apporté  le  sang-froid  que 
votre  précédente  commission  y  avait  mis  ,  et 
qu'on  lui  a  tant  reproché. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission. 

L'impression  de  ce  discours  est  unanimement 
votée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Vaublanc.  Je  dois  dire  que  toutes  les  pièces  que 
la  commission  vous  a  présentées  ne  peuvent  être 
suspectes  ,  comme  a  voulu  le  faire  entendre 
Garan-Coulon. 

Garan-Coulon.  ]e  n'en  ai  point  parlé  ;  j'ai  parlé 
du  passé. 

Vaublanc.  Ces  pièces  sont  officielles  et  envoyées 
par  le  directoire  lui-même. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Tarbé  relit  le  projet  de  la  commission. 

L'ordre  du  jour  et  l'ajournement  réclamés  sont 
rejetés  à  une  immense  majorité. 

Le  projet  de  la  commission  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq  cents ,  après  quelques  affaires  particuliè- 
res, a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  Aubry,  au  nom  de  la 
commission  des  inspecteurs,  tendant  à  aug- 
menter la  garde  actuelle  du  corps  législatif 
d'une  compagnie  d'artillerie  et  d'un  escadron 
de  cavalerie. 

Ce  projet  a  été  regardé  par  plusieurs  membres 
comme  inconstitutionnel  ,  et  d'ailleurs  comme 
absolunent  inutile  ;  le  zeie  et  l'activité  de  la 
garde  actuelle  suffisant  au  besoin   du  service. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

La  commission  du  conseil  des  anciens,  chargée 
d'examiner  la  résolution  sur  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  a  proposé  de  l'approuver. 


La  commission  du  même  conseil  ,  chargée 
d'examiner  la  résolution  qui  fixe  le  mode  de 
formation  du  tableau  de  dépréciadon  du  papier- 
monnaie,  a  également  proposé  d'approuver. 

Le  conseil  a  ajourné. 


Londres ,  le  6  juin. 

Le  plus  grand  désordre  subsiste  toujours  à 
Sherress.  Lorsque  les  matelots  ont  entendu  dira 
que  le  gouvernement  allait  prendre  contre  etix. 
des  mesures  de  rigueur,  ils  ont  tenu  nn  conseil 
à  bord  du  Sandwich  ,  et  ils  ont  décidé  ,  à  l'una- 
nimité ,  que  la  flotte  qui  est  actuellement  à 
Nore  ,  serait  à  l'avenir  nommée  ,  dans  toutes 
leurs  dépêches  ,  LA  RÉpuBtiquE  flottante. 

La  proclamation  du  roi  a  été  brûlée  à  bord 
de  diHérens  vaisseaux.  Les  matelots  se  prépa- 
raient hier  à  brûler  Pitt  en  effigie  ;  ils  ont  rédigé 
une  adresse  très-forte  à  la  Nation  et  ont  décidé 
qu'elle   serait  imprimée. 

Un  bâtiment  qui  venait  d'Ecosse  à  Londres  , 
a  été  arrêté  pendant  quelques  jours  par  les  ma- 
telots, et  ils  ne  lui  ont  laissé  continuer  sa  route 
qu'après  que  le  capitaine  a  consenti  de  prêter 
serment  de  fidélité  (oath  of  allegiance  )  aux  matelots 
anglais. 

(  A  demain  d'autres  détails.  ) 


LYCEE    Des    arts. 

Mardi  i3  juin  ,   25  prairial,  au  profit  des   dauze 
Rosictes  présentées  par  les  municipalités. 

La  société  des  Rosati  tiendra  sa  première  séance 
littéraire.  Il  y  aura  diverses  lectures;  couronne- 
ment de  la  Resùre  à  laquelle  une  médaille  de 
3oo  liv.  a  été  adjugée  ;  représenfation  de  la  fêle 
de  la  i{oj£ ,  pièce  posthume  de  Favart,  musique 
et  bal. 

La  souscription  est  de  I2  liv.  pour  six  coupon» 
d'entrée.  Le  coupon  séparé  est  de  3  liv.  Ou  peut 
retenir  des  loges.   S'adresser  au  Lycée  des  Ans. 


ERRATUM. 


Dans  le  numéro   d'hier,     dwniere    page  ,     2' 
colonne,  au  lieu  de  Desmolieres,  /î'jezDesmolins. 
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Bourse  du  a  prairial.  — Effets  commerqables. 


Amsterdam  . . . 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  '  . 

Madrid 

Idem  effectif. . . 

Cadix 

Idem  effecnf. . . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  , . . .  . 

Bâle 

Londres  ...... 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux  .  . , . . 
Montpellier  . . . 


bo-'. 

61  ^. 

187' 

Il   i3  a 

.3  .7  6 

11  i3  9 
i3  i5 

gai 

9'^ 

102 

100 

H 

4k 

î5  S  6 

4à 

Effets  publics. 

Inscriptions 33  1.  3-2.  10  s.  i5  5. 

Bons  i 20  1.  16  s.  ig  1.  5  s.  7  s.  6  d. 

Bonsit 25  1. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 102I.  lOï. 

Lingot  d'argent 5ol.  10s. 

Piastre 5  I.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande. .  .  ^ 1 1  I.  6  s. 

Guinée j5  1.  2  s. 

Souverain 33  1.6  s. 

Cours  dt  diverses  marchandises. 

Café  Mardnique 3940'». 

Idem  Saint-Domingue 36  37  s. 

Sucre  d'Orléans 42  s. 

Sucre  d'Hambourg 43  44  s. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


Le  prix   est  de    to   liv.  pour  trois  mois  ,  en  1 


,  +0  hv.  pour  six  i 


80  liv.  pour  1'; 


L'abonnement  se  fait  à  Taris  ,    rue   des  Poitevins  , 
On  ne    s'abonne  q  ii'au    commencement   de   ctiaque   i 

11  faut  adresser  les   lettres  et  la>f.cat  ,   franc  déport,  au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,   rue   des  ^  Poitevins  .    n°   iS.  11  faut  comprendre  daas  les  envois    le    net  d^ 
piys    où  1  on  ne  peut  affranchir.   Les  letiies  des  departemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la   poste. 

Il  laut  avoir  soin  ,  pour    plus    de   sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce   qui    concerne   U 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  /e  28  mai. 

Aj"  ÉPOUSE  du  prince  Maximiiicn  de  Saxe,  frère 
de  l'élecleur ,  est  accouchée  le  17  de  ce  mois. 
Cctévénemeot  qui  donne  un  héritier  à  la  maison 
électorale,  long-tems  incertaine  d'obtenir  cet 
ivantage  ,  l'a  comblée  de  joie.  La  ville  de  Dresde 
l'a  célébré  par  une  illumination  générale. 

Le  conseil  auiique  de  Vienne  continue  de  com- 
battre par  ses  ordonnances  les  prétentions  du  roi 
de  Prusse  ,  comme  margrave  d'Anspach  et  de 
Barcuth.  Nous  avons  lait  connaître  celle  qu'il  a 
rendue  en  laveur  du  prince-évêque  dEichstadt; 
il  en  paraît  une  autre  dater  du  ail  aviil  en  laveur 
de  la  ville  libre  et  impériale  de  Weissembourg. 
Enlin  ,  d'après  un  rescrit  du  conseil  auiique  de 
lEmpire  ,  du  5  de  ce  mois,  contre  les  régences 
des  principautés  d'Anspach  et  deBareuth,  tous 
les  mandats  adressés  aux  officiers  et  employés  de  la 
grande  maîtrise  de  l'Ordre  Teutonique  àEUingen, 
qui  tendaient  à  les  soumettre  à  la  souveraineté  du 
Brandebourg,  sont  déclarés  nuls  et  de  nulle 
valeur.  11  est  en  même-tenis  ordonné  i>  d'en- 
lever toutes  les  maïques  de  souveraineté  qui 
avaient  été  placées  sur  le  territoire  de  l'Ordre 
Teutonique  ,  de  supprimer  le  papier  timbré  du 
Brandebourg  ,  et  d  acquitter  les  Irais  et  dom- 
mages qui  ont  eu  lieu  par  les  invasions  prussien- 
nes et  par  les  procédures  illégales  des  officiers 
de  la  cour  de  Berlin  ,  etc.  n 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  6  juin. 

Un  vaisseau  parlementaire  est  parti,  le  4,  de 
Douvres  pour  Calais  ,  avec  une  lettre  du  lord 
Grenville  au  directoire  exécutif,  par  laquelle  ce 
ministre  demande  un  passeport  pour  un  ambas- 
sadeur anglais  ,  qui  doit  aller  à  Paris  faire  des 
propositions  de  paix. 

Cette  nouvelle  a  fait  remonter  noi  fonds  ; 
les  3  pour  100  qui  étaieni ,  le  3  ,  à  47  | ,  étaient 
aujourd'hui  6  ,  à  49  |. 

Malgré  les  réclamations  qui  se  font  entendre  de 
toutes  parts  ,  malgré  les  pétitions  des  villes  et 
des  comtés  qui  arrivent  chaque  jour  ,  pour  de- 
mander au  roi  le  renvoi  des  ministres,  malgré 
l'état  de  crise  où  nous  sommes  ,  l'influence  du 
cabinet  est  toujours  la  même,  et  M.  Pitt  gou- 
verne toujours  la  chambre  des  communes  comme 
auparavant  ;  il  y  domine  même  avec  moins  de 
contradiction  que  par  le  passé  ,  puisque  les 
chefs  de  l'opposition  ont  commencé  avant-hier 
à   ne   plus   paraître   dans  la  chambre. 

Le  lord  maire  a  convoqué  pour  aujourd'hui 
une  assemblée  générale  de  la  cité  de  Londres, 
pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  l'ordie  et  la 
paix  dans  la    capitale. 

Les  nouvelles  de  Shecrness  sont  chaque  jour 
plus  alarmantes.  Toute  la  flotte  s'est  placée  au 
milieu   de   la    Tamise,    et   sous    piéiexie    de    se 

Îirocurer  des  subsistances,  elle  fait  arrêter  tous 
es  bâiiraens  marchands  qui  remontent  à  Londres , 
et  leur  prend  une  grande  partie  de  leurs  pro- 
visions ,  et  les  muniiîoiis  de  guerre  qu'ils  peuvent 
avoir.  11  est  à  craindre  qu'avant  peu  la  naviga- 
tion de  cette  capitale  ne  soit  totalement  inter- 
lompuc.  On  voit  sans  cesse  des  bateaux  qui 
vont  iVun  vaisseau  à  l'autre.  La  discipline  de  la 
flotte  psraît  pa; laitement  organisée  ;  les  signaux 
sont  exactement  répétés  par  tous  les  vaisseaux. 
Un  nouveau  vaissenu  de  ligne  et  une  frégate  , 
qu'on  croit  être  de  la  flotte  de  l'amiral  Duncan, 
«ont  venus  se  réunira  la  flotte  insurgée  du  Nore. 
Le  nombre  de  ces  vaisseaux  est  en  ce  moment 
de  20  ;  chacun  d'eux  a  la  la  flamme  rouge  ,  qui 
est  le   signal   de   l'insurrection. 

Les  matelots  paraissent  résolus  à  se  porter  aux 
dernières  extrémités  envers  leurs  officiers  ,  et  l'on 
craint  beaucoup  pour  leur  vie.  Avant-hier  ils  en 
ont  renvoyé  onze  à  terre,  après  en  avoir  violem- 
ment plongé  deux  dans  l'eau.  Le  capitaine  d'un 
sloop  a  été  condamné  à  être  pendu  ,  par  la  loi 
martiale  des  matelots  du  Sandwich  ;  son  crime 
était  d'avoir  fait  punir  des  gens  de  l'équipage,  à 
cause  de  quelques  propos  tenus  contre  l'amiral 
Duncan.  Le  chirurgien  a  été  mis  à  terre  ,  la  tête 
goudronée  et  garnie  de  plumes. 

Au  milieu  même  de  cet  érat  d'insurrection   dé- 
clarée ,  les  matelc.ts  u'en  ont  pas  moins  célébré  , 
le  4 ,  comme  à  l'ordinaire,  l'anuiversaire  de  la 
'  naissance  du  roi. 


Pendant  tout  ce  tems ,  lé  chef  de  l'insurrection  , 
Johîi  Parker,  que  les  équipages  nomment  leur 
amiral  du  port ,  tient  constamment  assemblé  ,  à 
bord  du  Sandwich  ,  le  comité  des  délégués  dont 
il  est  président ,  et  il  envoie  de-là  les  ordres  né- 
cessaires à  la  police  et  aux  mouvemens  de  la 
flotte. 

Les  habitans  de  Sherness  ,  effrayés  des  menaces 
des  matelots,  désertent  la  ville  et  vont  se  réfugier 
à  Chatiara.  Pendant  ce  tems  des  troupes  arrivent 
de  tous  côtés.  On  a  déjà  rassemblé  environ  i5 
mille  hommes  d  infanterie  et  de  cavalerie  autour 
de  Sherness.  Des  patrouilles  sont  placées  sur  les 
côtes  d'Essex  et  de  Kent  pour  arrêter  les  matelots 
qui  débarquent.  On  met  les  foriifications  en  état, 
et  on  dispose  à  Sherness  ,  à  Gravesen»!  et  dans 
tous  les  autres  forts  qui  sont  sur  la  rivière,  des 
fourneaux  à  boulets  rouges.'  On  a  tendu  une 
chaîne  pour  empêcher  l'entrée-  des  vaisseaux  ,  et 
les  éloigner  du  point  où  ils  pourraient  enfiler  les 
batteries  de  la  place.  Les  ^matelots  cependant 
n'ont  encore  montré  aucune  intention  d'attaquer 
la  garnison.  Le  cri  général  des  habitans  de  Sher- 
ness est ,  qu  il  vaudrait  mille  fois  mieux  voir  une 
flotte  française  ici  ,  que  d'y  voir  notre  flotte  dans 
cet  état  afireux.  On  arrête  toxis  les  étrangers  qui 
se  trouvent  à  Sherness,  et  ils  sont  interrogés  sur 
le  champ  par  les  commissaires  de  l'amirauté. 

Les  nouvelles  de  Porstmouth  sont  aussi  très- 
fâcheuses.  Les  matelots  de  la  flotte  de  Spithead 
font  tout  ce  qu'ils  veulent  sur  leurs  bords  ,  et 
si  on  ne  les  sépare  pas  bientôt  ,  il  faut  s'at- 
tendre à  quelque  événement  du  même  genre. 
Ils  parlent  de  leur  officiers  avec  le  plus  grand 
mépris;  et  dans  leur  mécontentement,  ils  font 
souvent  entendre  le  mot  d'insurrection. 

Il  paraît  que  le  même  espiit  règne  dans  toutes 
les  divisions  de  notre  flotte  ,  sur  la  côte  d'An- 
gleterre comme  sur  celle  dirlande. 

A  Yarmouth  ,  toutes  les  exhortations  de  l'amiral 
Paislez  n'ont  pu  produire  aucun  effet  sur  l'esprit 
des  matelots.  Hier  ,  5  ,  quatre  vaisseaux  etun  sloop 
sont  parus  de  ce  port  poui  aller  se  réunir  à  la 
flotte  insurgée  du  Nore.  O-i  voit  par  les  con- 
versations de  ces  matelots ,  qa'ils  méprisent  toutes 
les  menaces  du  gouvernement,  'i  Si  nous  ne 
pouvons  avoir  des  provisious  en  Angleterre  , 
disent-ils  ,  nous  irons  en  che  cher  en  Irlande.  )) 
comme  une  grande  partie  4.^,5  matelots  de  la 
Hotte  du  Nore  est  irlandaise,  on  croit  qu'ils  la 
conduiront  dans  leur    pays. 

Les  lettres  de  Dublin,  en  date  du  2,  annon- 
cent qu'on  vient  d'y  apprendre  de  Corck  ,  que, 
la  flotte  de  l'amiral  Kingsmill  vient  aussi  de  se 
mettre  en  insurrection  ,  et  que  les  matelots  ont 
renvoyé  à  terre  tous  leurs  officiers. 

L'amiral  sir  Roger  Curtis  va  êtreenvoyé  avec 
son  escadre  dans  le  Nore.  Ainsi  ,  nous  voilà 
bientôt  à  la  veille. de  voir  deux  flottes  anglaises 
vouées  l'une  contre  l'autre  à  une  guerre  d'ex- 
termination. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Pitt  a  fait  passer, 
le  4  ,  dans  la  chambre  des  communes  ,  un  bill 
pour  laire  punir  de  mort  ,  comme  coupables 
de  félonie  ,  tons  ceux  'qui  ,  par  des  voies  de 
séduction  ,  tenteront  d'écarter  de  leurs  devoirs 
de  fidélité  envers  le  roi  ,  les  personnes  em- 
ployées à  son  service  par  terre  ou  par  mer. 
Cette  loi  dictée  uniquement  par  les  circonstances  , 
suivant  l'expression  du  ministre  ,  cessera  d'être 
en  vigueur  un  mois  après  le  commencement  de 
la  prochaine  session   du  parlement. 

Le  5  ,  il  a  fait  passer  un  autre  bill  ,  pour  in- 
teriompre  toute  communication  avec  les  vaisseaux 
insurgés. 

Les  mêmes  bills  ont  été  présentés  à  la  chambre 
des  pairs  par  lord  Grenville. 

Les  chefs  de  l'opposition  des  communes  n'ont 
paru  ni  le  4  ,  ni  le  5  ,  et  M.  Pitt  n'a  trouvé  d'ad- 
versaires que  dans  M.  Tierney  et  M.  Sturt.  M. 
Sinclair,  après  avoir  dit  combien  il  était  fâcheux 
de  ne  pas  voir  dans  la  chambre  ,  au  milieu  d'une 
tells  discussion  ,  des  membres  d'une  si  grande 
capacité  et  d'une  sa  grande  expérience  ,  allait  en- 
trer dans  des  discussions  historiques  sur  ces  sortes 
de  retraites  ,  lorsque  l'orateur  ou  président  l'a 
arrêté  ,  en  lui  disant  cjue  ces  observations  n'avaient 
aucun  rapport  apparent  avec  la  question  soumise 
à  la  discussion  de  la  chambre. 

On  cr;iint  beaucoup  ,  d'après  les  renseignemens 
qui  arrivent  chaque  jour  ,  que  ces  mesures  de 
rigueui  ,  loin  d  intimider  les  matelots  ,  ne  tassent 
que  les  irriter  davantage,  et  ne  les  portent  aux 
dernières  extrémités. 

Au  milieu  des  désastres  intérieurs,  nous  venons 
ri'apprendre  de  Hambourg,  qu'une  armée  française 
doit  s'avancer  veis  1  Hanovre  ,  et ,  soutenue  peut- 
être  de  la  flotte  hollandaise  ,  fermer  à  l'Angleterre 
toute  communication  ayec  l'AUeniagne.   On  ne 


pourrait  certainement  porter  à  notre  commercé 
un  coup  plus  terrible.  On  a  calculé  que  la  pro- 
priété anglaise  qui  peut  être  saisie  dans  ce  porî^ 
est  de  7  ou  8  milliotls  sterling.  Cette  valeur  peut 
réslalter  du  cours  du  change  qui ,  depuis  quelque 
tems  ,  a  été  de  12  pour  cent  au-dessus  du  pair 
en  faveur  de  Hambourg,  et  en  partie  des  achats 
faits  par  des  agens  particuliers  sur  tout  le  con- 
tinent ,  de  maticres  d'or  et  d'argent  en  lingots 
et  en  espèces  ,  depuis  que  la  bapque  a  cesse  ses 
paiemens.  Des  envois  considérables  de  dollars 
ont  été  en  conséquence  expédiés  pour  l'Angle^- 
terre,  par  la  voie  de  Hambourg  qui  en  est  le  dé- 
pôt général ,  et  l'on  croit  qu'il  y  eu  a  encore  une 
quantité  immense  qui  n'attend  qu'une  occasion 
favorable  pour  être   exportée. 

ITALIE. 

î)e  Bologne  ,  le  20  mai.  , 

Détails  Sur  la  révolution  de   Venise. 

L'armistice  accordé  par' les  Français  à  la  ville 
de  Venise  devait  expirer  la  nuit  du  samedi  au 
dimanche  7  du  courant.  Le  noble  Condalmer 
eut,  quelques  heures  auparavant,  une  entrevue 
avec  le  général  français.  Le  but  de  Condalmer 
était  d'obtenir  une  prolongation  indéfinie.  Le 
gouvernement  travaillait  en  apparence  à  se  dé* 
mocratiser  ;  mais  en  réalité  il  tramait  sourde- 
ment. La  loyauté  des  Français  consentit  sans  diffi- 
culté aux  demandes  de  Condalmer;  mais  ils 
prirent  des  précautions,  dans  le  cas  que  les  hos- 
tilités  dussent  avoir  lieu. 

Le  mardi  ,  les  nouvelles  que  la  Consulte  reçut 
des  députés  augmentèrent  ses  craintes  ,  et  la 
décidèrent  à  prendre  un  parti. 

Les  Esclavons  ,  au  nombre  de  douze  mille  et 
plus  ,  que  le  gouvernement  avait  fait  venir  des  1 
provinces  ,  fesaient  craindre  que  la  ville  ne  fût 
^ise  au  pillage;  quelques  oligarchcs  les  secon- 
daient,  et  plus  d'une  maison  avait  déjà  soufiert 
de  leur  brigandage. 

Le  mécontentement  universel  qu'excita  le  séjour 
de  ces  hordes  et  les  discours  auxquels  il  donna 
lieu  ,  furent  interprétés  par  les  espions  du  gou- 
vernement comme  \''s  simptômes  d'un  leu  ré- 
volutionnaire dont  l'explosion  était  imminente. 
La  Consulte  en  fut  'flravée  ,  et  laissa  entrevoir 
ses  dispositions.  Le  gouvernement  se  trouva 
aussitôt  dans  une  désorganisation  toiale  :  il  11  y 
avait  alors  d'autre  moyen  de  se  sauver  que  de  se 
jeter  dans  les  bras  des  Français  ,  et  de  rappeler 
paisiblement  la  République  a  sa  première  démo- 
cratie. 11  n'y  avait  alors  de  la  légation  française  à 
Venise  que  le  citoyen  Villetard  ;  deux  personnes 
privées  eurent  recours  à  lui  ,  mais  comme  il  igno.' 
rait  si  elles  n'avaient  pas  été  envoyées  parle  gou- 
vernement, uniquement  pour  sonder  lesf  disposi-» 
tions  des  Français  ,  il  leur  fit  une  réponse  in- 
signifiante. 

Les  circonstances  devenaient  à  chaque  instant 
plus  crlliques  ,  et  la  consternation  de  la  junte 
était  à  son  comble  ;  c'est  alors  que  plusieurs 
membres  de  cette  junte  ,  et  entre  autres  le  do,  e  , 
proposèrent  un  changement  total  dans  le  gou- 
vernement. Il  fut  arrêté  d'ouvrir  et  d'exposer  aux 
regards  du  public  Ls  fameuses  prisons  connues 
sous  le  nom  des  Fiomhi ,  où  tant  de  victimes  de 
l'aristocratie   ont  perdu  la  liberté  et  la  vie. 

Le  grand  conseil  devait  sanctionner  L-s  opé- 
rations de  la  junte,  et  on  prépara  les  écrits  rela- 
tifs au  grand  acte  de  la  démocratisation  du  gou- 
vernement :  c'est  ce  qui  fut  exécuté. 

En  attendant  ,  la  vue  des  fameuses  prisons  , 
dignes  en  eflFet  de  la  tyrannie  rafiiiée  qui  les 
avait  construites ,  produisit  tout  l'cifet  qu'on  «le- 
vait en  attendre.  L'esprit  public  fit  eu  vingt- 
quatre  heures  des  progrès  gigantesques  dans 
toutes  les  classes  ,  et  surtout  dans  la  cl.tsse  des 
citoyens  aisés.  Lin  groupe  de  Peuple  porta  sur 
SCS  bras  ,  en  triomphe  ,  dans  toute  la  ville  ,  un 
vieillard  sexagénaire  qui  avait  gémi  pendant 
quarante-trois  ans  dans  ces  prisons  ,  par  la  ven- 
geance particulière  d'un  palricicn  qu'il  avait  olRnsé 
dans  un  âge  où  les  lois  exemptent  des  peines  or- 
dinaires. Le  Peuple  prenait  un  égal  intérêt  à 
Spada  ,  négociant  arrêté  il  y  a  cinq  mois  avec 
ses  deux  fils ,  âgés  de  iS  à  20  ans  ,  et  traité  avec 
une  rigueur  dont  il  porte  encore  les  marques. 
Le  motif  de  son  arrestation  lut  d'avoir  demandé 
à  un  de  ses  correspondans  de  Milan,  s'il  pou- 
vait obtenir  deux  places  d'officiers  dans  la  le;;ion 
lombarde  pour  ses  cnlans  :  tous  Ses  parens  et  ses 
amis  croyaient  qu'il  aVait  péri  ;  sa  résurrection 
fut  un  sujet  de  surprise  et  de  joie. 

Le  12  ,  le  grand  conseil  fut  plus  tranquille 
qu'on  ne  l'avait  espéré.  La  réiormc  du  gouver- 
nement, avec    les    autres    déterminations  de  la 
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înnte ,  fut  approuvée  provisoirement;  mais  ce 
qu'on  craignait  arriva  ;  une  troupe  de  Barcaroles , 
dEsclavons  et  de  Dalmatiens  parcourait  la  ville 
avec  un  drapeau  de  saint  Marc  ,  insultant  et 
forçant  les  passans  à  crier:  vive  saint  Marc! 
Le  vieux  gouvcrneraent  resta  tranquille  specta- 
teur du  désordre.  Cette  bande  devint  plus  hardie 
et  plus  nombreuse,  parce  qu'elle  était  protégée 
et  qu'elle  ne  trouvait  pas  de  résistance  :  bientôt 
elle  répandit  l'alarme  et  la  consternation  dans 
la  ville  ;  elle  se  porta  aux  maisons  de  ceux  qui 
avaient  été  désignés  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment provisoire  ,  les  pilla  ,  les  incendia  ,  et  tua 
ceux  qui  n'avaient  pu  s'échapper.  Ces  désordres 
avaient  été  favorisés  par  ceux  qui  se  flattaient 
encore  de  sauver  l'oligarchie  ,  en  désignant  au 
couteau  des  assassins  les  patriotes  de  Venise. 
On  avait  entendu  plusieurs  nobles  ,  en  sortant 
du  grand  conseil ,  dire  au  Peuple  rassemblé , 
''vous  nous  avez  abandonnés. 

Les  citoyens  sans  armes  ,  et  dans  l'impossibi- 
lité d'en  trouver,  cherchèrent  un  asyle  dans  leurs 
propres  maisons.  Une  population  de  i5o  raille 
âmes  fut,  pendant  seize  heures  ,  exposée  aux 
outrages  et  aux  violences  de  4  à  5oo  brigands. 
Un  brave  officier  ,  dont  on  ignore  le  nom  ,  pensa 
de  lui-même  à  réparer  la  négligence  du  gou- 
vernement ,  ou  plutôt  à  résister  à  la  trahison 
aristocratique.  Deux  pièces  de  canon  ,  qu'il  plaça 
sur  le  pont  de  Viallo  ,  et  dont  il  fit  plusieurs 
décharges  ,  commencèrent  à  disperser  les  re- 
belles ,  qui  s'étaient  acctus  au  nom'ore  de  huit 
à  neuf  cents. 

Le  matin  du  jour  suivant  on  pensa  à  une  dé- 
fense plus  solide  ,  et  les  brigands  furent  totale- 
ment dispersés.  L'ordre  et  la  tranquillité  n'ont 
été  cependant  parfaitement  rétablis  qu'après  l'ar- 
rivée d'un  corps  de  troupes  françaises  comman- 
dées par  le  général  Baraguey-d'HiUiers. 

De  Modcne  ,  le   16  mai. 


NoTfcE  société  d'instruction  publique  est  une 
de  celfes  qui ,  au  milieu  des  dangers  et  des  per- 
sécutions ,  a  conservé  et  nourri  l'esprit  public  : 
ses  séances  ont  toujours  été  énergiques  et  répu- 
blicaines ;  mais  celle  du  i2  a  été  la  pliis  inté- 
ressante de  toutes. 

Le  citoyen  Fantoni  prononça  un  discours  dans 
^lequel  il  parla  avec  noblesse  ,  enthousiasme  et 
énergie  de  nos  heureuses  destinées  ,  de  la  recon- 
naissance que  nous  devons  à  ceux  qui  nous  les 
ont  procurées  au  prix  de  leur  sang  ,  et  du  cou- 
rage que  doivent  nous  inspirer  les  dangers  dont 
nous  pouvons  encore  être  menacés.  Il  finit  en 
proposant  d'envoyer  une  députation  à  l'hôpital 
français  ,  pour  inviter  quatre  de  nos  libérateurs 
blessés   à  assister  à  la  séance. 

Les  citoyens  Bertolani  et  Contri  furent  chargés 
de  cette  mission  :  ils  reparurent  bientôt  avec  quatre 
républicains  dont  la  pâleur  attestait  le  sang  qu'ils 
avaient  répandu  ,  et  qui  marchaient  soutenus 
par  nos  députés.  Tout  le  monde  tut  touché  de 
ce  spectacle. 

Fantoni  reprit  la  parole  et  dit  : 

.  !i  Français  ,  l'Italie  est  libre  ,  et  sa  liberté  est 
votre  ouvrage.  Ma  Patrie  me  commande  de  verser 
des  larmes  de  reconnaissance  sur  vos  honorables 
blessures.  Quand  vous  retournerez  au  champ  de 
l'honneur  ,  dites  à  vos  frères  d'armes  que  les 
Italiens  seront  les  alliés  éternels  des  Français. 
Piecevcz  l'cmbrassement  fraternel,  et  que  nos 
cœurs  palpitent  ensemble  des  mouvemens  de  la 
plus  pure  fraternité.  >> 


De  Rome ,  Z«  20  mai. 

A  la  fin    du  mois  de  mars   on   Et  un  bilan  de 
l'état  des  finances  qui  donna  les  résultats  suivans  : 

Total  de  la,  dette  de  la  chambre. 
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La  dette  des  lieux  de  mont  s'élève 
en  capitaux  à  la  somme  de._. .  .écus 

Le  capital  pour  éteindre  les  cens  , 
les  changes ,  et  payer  les  rentes  via- 
gères se  monte  à , i3, 000,000 

L'annone  de  l'huile  et  du  blé  ,  le 
tribunal  des  chemins  et  autres,  pré- 
sentent une  dette  d'environ 

Les  cédules  donnent  utie  dette 
active  d'environ 

Les  communautés  en  masse ,  selon 
leurs  assignadons  respectives  ,  pré- 
sentent une  dette   d'environ 


Pour  éteindre  cette  dette  de 
12S  millionsd'écus  ,  que  l'on  con- 
sidère le  tableau  de  la  dépense  et 
de  la  recette. 

On  paye  twus  les  ans  pour  les 
rentes  des  lieux  de  mont écus 

On  paye  chaque  année  pour  les 
rentes  viagères  ,  changes  et  cens. . . 

On  dépense  pour  l'entretien  du 
pape  ,  du  palais  apostolique  ,  des 
chevaux  légers,  cuirassiers ,  suisses  , 
ministres,  nonces,  troupes  de  ligne 
et  autres ,  au  delà  de 

Pour  les  chemins ,  les  ponts ,  les 
fouilles 

Total  au-dcla  de 

Les  revenus  en  tout,  selon  le  cal- 
cul des  finances  et  gabelles,  excep- 
tées les  trois  provinces  perdues  de 
Bologne  ,  Ferrare  et  Ravenne  ne  se 
montent  pas  tout- à- fait  à 

Il  s'ensuit  que  le  déficit  annuel  est 
de  plus  de 


2,5oo,ooo 

260,000 
4,160,000 

i,5oo,ooo 


Au  lieu  donc  de  soustraire  tous  les  ans  à  la 
dette  de  1  Etat  quelque  somme,  iltaut  y  ajouter 
"e  déficit  annuel  ;  opération  bien  usée,  et  dont  on 
peut  calculer  les  conséquences. 

Le  défaut  de  numéraire  est  l'objet  de  la  plus 
grande  inquiétude  pour  cette  capitale.  Le  Peuple 
frémit  et  menace.  Le  concours  de  ceux  qui  vont 
à  la  banque  du  Saint-Esprit  et  au  Mont-de-Piété 
pour  échanger  les  cédules  est  si  grand  ,  que  sou- 
vent la  garde  et  le  Peuple  en  viennent  aux 
mains,  et  que  plusieurs  personnes  ont  été  tuées 
ou  blessées. 

De  Ferly  ,  le   i8   mai. 

Les  réguliers  étrangers  évacuent  l'Emilie  (  la 
Romagne  )  :  peut-être  y  auraient-ils  encore  été 
tolérés  ;  mais  leur  imprudence  les  chasse.  Le  gé- 
néral de  division  Sahuguet  commandant  l'Emilie, 
dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  l'administration  cen- 
trale, dit  qu'il  a  des  preuves  que  ce  sont  les 
moines  étrangers  qui  répandent  tous  les  faux 
bruits  ,  ralentissent  l'esprit  public  ,  indmident  les 
faibles  et  les  ignorans  ,  et  donnent  des  inquié- 
tudes sur  le  sort  à  venir  de  l'Emilie.  Il  l'engage 
à  se  délivrer  le  plus  tôt  possible  de  ces  individus 
dangereux  qui  ne  sont  pas  de  la  famille.  En  con- 
séquence l'administration  centrale  a  publié  une 
proclamation  ,  par  laquelle  elle  ordonne  aux 
moines  étrangers  de  partir  dans  le  terme  de  ' 
quatre  jours  ,  et^détermine  en  même  tems  les 
moyens  d'exécution   «[u'exige  le  bon  ordre. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  s3  prairial. 

Les  papiers  anglais  des  3  ,  5  et  6  juin ,  que 
nous  avons  reçus  avant-hier  ,  démentent  la  nou- 
velle répandue  ces  jours-ci  de  la  démission  ou 
du  renvoi  de  M.Pitt.  Il  paraît  que  c-c  qui  a  donné 
lieu  à  ce  bruit ,  c'est  que  les  ministres  se  sont 
en  eftct  rendus  auprès  du  roi  ,  et  lui  ont  dit 
qu'ils  étaient  prêts  à  se  retirer,  s'il  voulait  ac- 
cepter leur  démission.  Le  roi  a  rejette  leur  oftre 
avec  beaucoup  de  témoignage  d'amitié  ,  et  les  a 
assurés  qu'il  était  très-satisfait  de  leur  conduite, 
et  qu'il  ne  se  séparerait  pas  d'eux  ,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  se   séparer  de    lui. 


10,000,000 


La  monnaie  qui  n'est  pas  de  poids 
forme  une  autie  dette  d'environ. . . 


5,000,000 
Total  tie  la  dette  de  l'Etat 128,000,000 


Félix  Cessin  ,  armateur  à  Nantes  ,    au  citoyen  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Citoyen  ministre  , 

J'apprends  avec  autant  de  surprise  que  d'indi- 
gnation ,  parle  ciloyen'Denis  ,  interprête  sur  le 
corsaire  VActiJ  ,  qui  s'est  sauvé  des  prisons  d'An- 
gleterre ,  que  le  capitaine  Gautràu  ,  commandant 
ce  corsaire  et  ses  officiers  ,  ont  été  confondus 
dans  le  même  cachot  avec  leurs  matelots  ;  que 
les  officiers  du  naviie  la  Musette  ont  eu  le  même 
sort  en  Irlande  ,  et  qu'ils  éprouvent  en  Angleterre 
les  traitemens  les'  plus  inhumains.  Certes ,  ci- 
toyen ministre  ,  nous  étions  loin  de  nous  attendre 
à  des  procédés  aussi  odieux  après  la  conduite 
que  nous  avons  tenue  envers  les  prisonniers  an- 
glais pris  par  nos  corsaires  ;  non  contens  de  leur 
avoir  rendu  tout  ce  qui  leur  appartenait  indivi- 
duellement ,  de  leur  avoir  fourni  vêtemens  et 
argent,  nous  avons  eu  pour  eux  les  procédés  les 
plus  délicats  ,  nous  avons  cautionné  jusqu'à  leurs 
maîtres  ;  le  capitaine  Duboide  ,  prise  de  l'Actif 
(  Robert  Young  )  et  ses  officiers  ,  ont  recouvré 
pour  plus  de  5o,ooo  liv.  d'eflFets.  Je  leur  ai  avancé 
plus  de  5oo  louis  ;  j'ai  sollicité  l'échange  du  ca- 
pitaine ,  je  l'ai  obtenu  ;  il   m'avait   promis  les  j 


mêmes  procédés  envers  le  Capitaine  de  la  Musette; 
il  est  arrivé  en  Angleterre  ,  et  n'a  pas  fait  une 
seule  démarche  pour  lui  ;  il  n'a  pas  daigné  lut 
écrire.  Je  n'en  ai  pas  moins  continué  à  secourir 
les  capitaines  anglais  des  navires  te  Bcnijiance  et 
ia  Henriette ,  ainsi  que  leurs  officiers.  Les  arma- 
teurs des  corsaires /c  Chéri,  le  Vuguaitiuuin  .,  id 
Vénus  de  Alédicis  ,  et  tous  enfin  ont  imité  cette 
conduite.  Il  nous  semblait  à  tous  que  la  généro- 
sité si  naturelle  aux  Français  ,  devait  être  payée 
de  quelques  retours  par  le  gouvernement  anglais  , 
tout  injuste  qu  il  est.  Mais  il  a  cru  que  nous 
n'étions  humains  que  par  peur  ;  et  sentant  com- 
bien la  course  lui  devient  fatale  ,  il  a  ciu  ea 
éloigner  nos  braves  marins,  par  des  traiteuiens 
inouis  jusqu'à  ce  jour  ;  il  s'est  étrangement 
trompé  ,  et  le  sentiment  qui  a  succédé  à  leur 
indignation  est  le  désir  de  venger  leurs  amis  et 
leurs  camarades  ;  ils  m  ont  demandé  à  se  joindra 
à  moi  pour  vous  adresser  leurs  justes  plaintes. 
Nous  espérons  tous  ,  citoyen  ministre  ,  que  les 
réclamations  les  plus  fortes  et  les  plus  menaçantes 
mettront  une  fin  à  la  conduite  inlàme  des  An- 
glais envers  les  capitaines  officiers  et  matelots 
français  ;  nous  ne  doutons  pas  que  le  directoire 
ne  vous  y  engage  lui-même  ,  et  que  la  publicilé 
de  cette  lettre  n'excite  de  tous  les  ports  ia  même 
réclamation. 

■  Signé,  F.  CossiN,  Laporte  ,  Buran  ,  Fleu- 
RiAU  ,  Dessean  ,  Rendu  ,  Calnineau  ,  Bareot, 

Je  ,  S(  u  signé  Joseph  Denis  ,  officier  interprête 
à  bord  du  corsaire  l'Actif ,  déclare  que  j'arrive 
de  la  prison  de  Keguillack  en  Angleterre  ;  que 
j'y  ai  laissé  le  capitaine  Gautiau  coniondu,  ainsi 
que  tous  ses  officiers ,  dans  le  même  cachot  avec 
ses  matelots  ;  que  nous  y  avons  tous  éprouvé  leï 
plus  mauvais  traitemens;  que  je  ne  dois  la  lia 
de  cette  dure  captivité  qu'à  la  tuite.  J'atteste  en 
outre  que  tous  les  capitaines  et  oinciers  des  cor- 
saires éprouvent  le  même  traitement;  en  foi  de 
quoi  j'ai  signé  le  présent  pour  valoir  et  seivir  ce 
que  de  raison. 

Nantes  ,  le  3  prairial  ,  l'an  5  de  la  République- 
Signé  ,  J.  Denis 

Je,  soussigné  Ch.  Brandberg,  officier  inter- 
prète sur  le  corsaire  la  Musette  ,  déclare  que  j'ar- 
rive de  la  prison  de  Kingsal  en  Irlande  ;  que  tous 
les  officiers  dudit  corsaire  ainsi  que  d'autres  ; 
même  des  officiers  de  la  marine  de  la  Répu- 
blique, les  colonel  et  lieutenant-colonel  du  12"= 
régiment  de  hussards  prisonniers  avec  nous,  étaient 
confondus  avec  les  matelots  dans  la  même  pri- 
son ,  où  nous  recevions  tous  les  traitemens  les 
plus  insultans  de  la  part  des  Anglais  ;  enfin  que 
nous  y  étions  traités  avec  la  plus  grande  inha- 
nianité.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  pour 
valoir  et  servir    ce  que  de  raison. 

Nantes ,  le  3  prairial ,  an  5. 

Signé,  Brandberg. 

Nous  ,  soussignés  officiers  français  ,  nous  joi- 
gnons à  nos  armateurs  pour  solliciter  du  direc- 
toire et  du  ministre  de  la  mariqe  la  justice  qui 
est  due  à  nos  camarades  ,  prisonniers  en  Angle- 
terre. 

Nantes  ,   le  3  prairial ,  an  5   de  la  République. 

Suivent  ii3  signatures. 


AU      REDACTEUR. 

Citoyen  ,  le  citoyen  Vaublanc  .  à  la  suite  d''une 
discussion  sur  les  colonies,  séance  du  i3  prairial, 
me  prête  un  discours  qui  n'est  pas  exact,  et  que 
vous  avez  consigné  dans  votre  feuille.  J'ai  lieu 
d'attendre  de  votre  impartialité  ,  que  vous  vou- 
drez bien  publier  la^note  ci-jointe  qui  servira  à 
rectifier  l'inexactitude  du  fait  ttansmis  à  ce  mem- 
bre du  corps  législatif.  Je  n'ai  point  dit  à  mon 
arrivée  à  Brest ,  dans  un  comité  de  marine  ,  que 
la  partie  du  Sud  de  Saint-Domingue  était  aux  der- 
niers excès  du  malheur,  etc.  etc. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  contrée  ,  ainsi 
que  celle  de  l'Ouest,  présente  un  aspect  aussi 
déplorable  que  celle  du  Nord.  Sans  la  fermeté  et 
la  vigilance  des  généraux  Rigaud  et  Bauvais  qui 
commandent  ces  deux  parties  de  lîle  ,  elles  au- 
raient été  livrées  aux  mêmes  maux  qui  ont  désolé 
le  reste  de  la  colonie  ;  le  général  Rigaud  jouit  de 
la  plus  grande  confiance  parmi  tous  les  citoyens 
de  cette  colonie,  et  il  la  mérite  par  son  activité 
et  son  zèle  infatigables.  La  culture  est  très-floris- 
sante dans  la  parde  du  Sud  ;  la  police  la  plus 
exacte  y  est  observée;  la  sûreté  ,  l'abondance  et 
la  plus  parfaite  tranquiUité  y  régnent.  Celte  situa- 
tion est  bien  diiférente  de  celle  du  Nord.  L© 
général  Rigaud  est  regardé  par-tout  comme  le 
sauveur  de  la  partie  du  Sud  ;  et  il  n'est  point 
d'homme  impartial  qui  ,  après  avoir  vu  sa  gestion 
dans  les  colonies,  n'attribue  à  son  courage  la 
paix  dont  tous  les  citoyens  et  les  propriétaires 
jouissent  sous  son  administration  ,  et  ne  désavoue 
hautement  les  calomnies  lancées  contre  lui. 

Salut , 

Martiabesse  ,  général  de  brigade. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Barbé-Marbois. 

SÉANCE     DU     16    PRAIRIAL. 

Lacuc'e  ,  par  motion  d'ordre.  Il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  soit  extrêmement  affligé  de  l'état  de 
dénuement  dans  lequel  on  assure  que  se  trouvent 
les  hospices  civils  et  plusieurs  des  établisscmi.ns 
publics    de   cette   grande  commune. 

Quelle  en  peut  être  la  cause  ?  Est-ce  le  défaut 
de  fonds  pour  fournir  aux  besoins  ?  Vous  vous 
rappeliez  tous  qu'au  mois  de  nivôse  ,  il  fut  rendu 
une  loi  qui  accordait  200  mille  livres  par  décade  à 
la  commune  de  Paris,  pour  dépenses  locales, 
mais  en  enjoignant  aux  administrateurs  de  pré- 
senter au  corps  législatif,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai ,  un  mode  pour  faire  face  à  cette  dépense  , 
sans  grever  le   trésor  public. 

Cependant,  il  s'est  déjà  passé  14  décades  ,  pen- 
dantlesquelles  il  a  été  payé  2  millions  800,000  .iv. , 
et  le  directoire  ne  cous  a  encore  transmis  aucun 
renseignement  sur  le  mode  de  pourvoir  à  ces 
dépenses.  C'est  ainsi  que  nos  lois  sont  éludées 
et  demeurent  sans  exécution. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire pour  lui  demander  quelles  mesures  ont 
été  prises  ,  par  les  administrateurs  ,  pour  déchar- 
ger le   trésor  national. 

Le  conseil  arrête  que  le  mcssagesera  fait  séance 
tenante. 

Barbé  Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résoluiioti 
qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  des  relations 
extérieurs  pour  l'an  5.  Il  propose  le  rejet  de  cette 
discussion. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  de 
son'  rapport  ,  que  nous  donnerons  lors  de  la 
discussion. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répartition  de 
la   contribution   foncière. 

Vedcley-d'Agier.  La  terre  étant  la  source  première 
de  toutes  les  richesses,  quelques-uns  pensent 
qu'elle  doit  porter  tous  les  impôts  ;  le  génie  fiscal 
au  contraire  voudrait  soumettre  à  l'impôt  tout 
ce  qui  existe. 

Le  premier  de  ces  systèmes  accablerait  le  prin- 
cipe qui  donne  le  mouvement  au  corps  politi- 
que ;  le  second  gênerait  les  articula'ions  qui  pro- 
duisent ce  mouvement  :  la  vériié  se  trouve  entre 
ces  deux  extrêmes. 

De  là  trois  principes  : 

Le  premier ,  que  dans  un  état  obligé  à  de  gran- 
des dépenses  il  faut  plusieurs   contributions  ; 

Le  second,  qu'il  faut  choisir  les  contributions 
qui  ne  gênent  pas  le  développement  des  facultés 
sociales  ; 

Le  troisième,  qu'il  faut  dégager  de  l'impôt  les 
efforts  d'une  industrie  extraordinaire  ,  de  celle 
qui  crée  les  matières  premières  ,  et  ne  pas  sou-, 
mettre  le  commerce  à  des  contributions  qui  al- 
tèrent la  franchise  et  la  loyauté  ,  sans  lesquelles 
le  commerce  ne  peut  subsister.  Ces  impôts  sont 
ceux  auxquels  on  tsnd  naturellement  à  se  sous- 
traire   par   des   fraudes. 

Si  l'on  ne  peut  éviter  tous  les  impôts  qui  prê- 
tent à  cet  inconvénient  par  leur  nature  ,  l'on  en 
corrigera  du  moins    l'abus  en  les   rendant  légers. 

Le  caractère  des  individus  doit  aussi  êiïe  cal- 
culé. Les  sacrifices  que  leur  impose  le  devoir  de 
contribuer  aux  cha.ges  publiques  ,  leur  pèsent 
moins  que  le  mode  de  les  peicevoir ,  loisque  la 
perception  est  accorap.igiiee  de  formes  inquisito- 
liales  ,  et  peut  introduire  l'arbitraire. 

Il  serait  facile  d'appliquer  ces  principes  à  la 
Fiance. 

On  y  pourrait  obtenir  plus  de  la  moitié  des 
revenus  nécessaires  à  l'Eiat  pnr  des  contributions 
que  j  appelle  ùc  première  qualité  ^  paice  q'i'eUcs 
sont  univirselles  ,  parcv  qu'elles  se  pcrç.jivent 
avec  faciltéà  tous  les  insta  s,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  assises  sur  des   matières  premières. 

Les  deux  tiers  de  l'antre  moitié  s'obtiendront 
par  la  contribution  fonciiie. 

Le  dernier  sixième  enlin  serait  rempli  par  des 

contributions  que  j'appelle   de  deuxième  qualité  , 

.  parce  qu'elles  ne  sont  pas  si  parlaites  que  celles 

de  première  qualité,  quoiqu'elles  ne  portent  pas 

sur  les  matières  premières. 

Je  désire  que  ,  pourTépartir  les  contributions  , 
on  suive  aussi  les  principes  d'après  lesquels  je 
propose  de  les  asseoir  ,  etje  pense  qu'on  aurait  pu 
t'en  rapprocher. 

Dedeley  définit  l'assiette  de  l'impôt,  la  déter- 
mination des  objets  sur  lesquels  il  doit  s'étendre. 

Ces  objets  lui  paraissent  devoir  être  les  capi 
taux  à  raison  de  leur  piotluil.  Le  produit  impo- 
sable est ,   dit-on  généiulement ,  le   revenu  tict. 
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Mais  alors  quel  est  ce  revnue  net  ?  et  comment 
parviendra-t-on  à  l'évaluer  ?  Voila  deux  ques- 
tions dont  l'orateur  cherche  la  solution. 

La  cont  ibuiion  foncière  ,  dit-il  ,  est  un  impôt 
annuel  et  direct  qui  se  prend  sur  la  production 
de  la  chose  ,  et  jam.iis  sur  les  personnes  ;  donc 
il  ne  peut  porter  sur  le  produit  qui  vient  du  lait 
particulier  de  I  homme.  Ainsi  le  revenu  net  im- 
posable peut  être  bitn  différent  du  revenu  ins- 
tantané. De  trois  propriétaires  ,  l'un  peut  être 
négligent  ;  l'arpent  de  terre  ne  produira  entre 
Ses  mains  (jue  t)  hancs  :  un  autre  suivra  les  règles 
de  l'industiic  commune  ,  il  tirera  de  son  arpent 
12  francs  :  un  troisième  ,  par  des  moyens  d  in- 
dustrie qui  lui  sont  propres  ,  dont  il  est  le  créa- 
teur ,  fera,  produire  à  I  arpent  60  f.ancs.  Dans 
une  conliibu'ion  mixte  ,  on  aurait  égard  à  cette 
différence  de  produit.  Dans  la  contribution  fon- 
cière ,  on  ne  peut  saièier  qu  au  revenu  que 
produit  la  terre  par  les  efforts  rlune  industrie  com- 
mune ,  parce  que  c'est-là  le  véiiiable  produit 
des  capitaux  :  celui  qu'en  liire  une  industrie  ex- 
traordinaire ,  est  le  produit  du  génie  de  l'homme. 

Une  telle  indristne  augmente  les  productions, 
qui  sont  pins  importantes  que  l'impôt  même.  Si 
on  la  grève,  on  l'ariête,  on  la  décourage,  on 
en  perd  les  fruits.  Eh!  qui  oserait  se  vanter  de 
ses  succès  s'ils  devaient  avoir  un  plus  fort  impôt 
pour  résultat?  Qui  oserait  former  tics  projets  dont 
la  réussiteseriit  variable  et  incertaine  ,  et  la  chargé 
très-assurée  ? 

Sous  l'a.-.semblée  constituante  ,  on  a  objr  cté 
contre  ces  principes  que  ,  si  lindustrie  ne  devait 
pas  être  calculée  dans  limposiiiin  ,  les  terres  en 
hiche  demeureraient  donc  à  jatnais  négagées  de 
toute  redevance.  La  réponse  est  facile.  Si  des 
terres  actuellement  stériles  se  fertilisent,  on  les 
classera  ,  au  premier  cadastre  ,  parmi  les  terres 
impstées  .  Jusqu  à  cette  époque,  qu  il  est  tou- 
jours impoiitique  de  fixer  ,  les  propriétaires  s  in- 
demniseront par  les  bonifications  qui  seront  les 
fruits  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  soins. 

Après  avoir  ainsi  fixé  ce  rju'il  entend  par  revenu 
net ,  l'opinant  examiije  comment  on  peutlévaluer. 

Il  conçoit   deux   méthodes. 

L'une  serait  de  le  fixer  d'après  le  poduit  com- 
mun des  terres  de  même  qu;.li  e  ;  I  a  1  f-  de  le  fixer 
à  trois  pour  cent  du  produit  effectif  de  la  va- 
leur  capitale. 

La  première  de  ces  méthodes  favorisait  trop 
les  propriétés  rurales  rapprochées  des  villes  pa- 
pulcuses  ,  auprès  desquelles  le  produit  réel  d,s 
terres  tstbeaucoupplus  fortqu'ailleuis.  La  seconde 
en  forcerait  trop  l'évaluadon.  Eu  les  fesant  con- 
courir ensemble  .  de  manière  que  chacune  serve 
de  '  a  -•  à  la  m  f  i  ié  de  la  contribution ,  on  arrive- 
rait  à    un    terme   laisonnable. 

L'orateur  ,  après  ces  observations  préliminaires  , 
discute   la    résolution. 

Lasscmb'ée  constituante,  dit-il,  craignant  le 
retard  dans  la  matière  des  contributions ,  adopta 
de  confiance   le   travail    de    son   comité. 

Le  comité  s'arrêta  à  trois  données  ,  l'étendue 
du  terri'oire  ,  la  population  ,  les  contributions 
anciennes,  mais  sur-tout  à  la  troisième:  et  en 
effet  ,  les  deux  premières  ne  seraient  sûres  qu'au- 
tant que  la  population  se  trouverait  toujours  en 
raison  de  la  técondiié  du  sol,  ce  qui  n'est  pas; 
et  qu'autant  que  le  sol  dorrneraii  par-tout  le 
même  produit,    ce  qui   est   également  faux. 

Mais  le  comité  d'imposition  ne  fit  pas  atten- 
tion qu'en  prenant  pour  base  les  conlrihuiions 
anciennes  ,  il  allait  répardr  l'impôt  avec  la  plus 
grande    inégalité. 

Ces  contributions  avaient  été  réglées  dans  la 
proportion  de  ce  que  les  droits  féodaux  et  les  dî- 
mes laibSdient  de  libres  sur  le  produit  :  or,  comme 
ces  droits  étaient  plus  taibles  dans  quelques  pays, 
plus  forts  dans  d'autres,  il  en  était  résulté  que 
les  contributions  qui  suivaient  cette  proportion 
étjie:it  moindres  dans  un  lieu  que  dans  un  autre  ; 
ainsi  ,  en  éiayant  ces  contributions  nouvelles 
siir  les  bases  qu  avaient  eues  les  anciennes  lors 
de  l'existence  des  droits  féodaux,  on  les  ferait 
peser  trés-inégaleraent  sur  les   contribuables. 

Il  est  lenas  ,  continue  Dedeley-d'Agier  ,  de  mettre 
un  terme  à  ces  inégalités.  Ce  motif  le  décide  à 
Of'iner  pour  le  rejet  de  la  résolution  qni  pose 
aussi   sur   ces    bases   ruineuses. 

Il  ne  craint  pas  au  surplus  qu'il  en  résulte  un 
retard  dans  les  recouvrcmens.  Les  contributions 
actuelles  sont  fixées  avec  tant  d'avantages  pour 
la  République  ,  que  le  paiement  du  quatrième 
cinquième  lera  entrer  dans  les  coffres  de  I  Etat 
plus  que  les  deux  cents  quarante  millions  qu'on 
attend  de  la  contribution  foncière. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  ■dis- 
cours. 

Harmnnd  ,  de  la  Meuse.  En  attendant  que  le  sys- 
tème des  impositions  soit  perfectionné  ,  en  atten- 
dant qu'un  mode  régulier  de  répartition  soit  dé- 
couvert,  discuté  et  adopté,  le  corps  législatif  peut- 
il  laisser  le  gouvernement  sans  impôts  ,  et  s'abste- 
rrir  d'en  ordonner  la  perception  annuelle  ?  La 
constitution  lui  commande  de  les  délibérer  ,  de 


I  les  fiier  ,  et  de  les  étab'ir  chaque  année  ;  c!  telle 
estson  obligation  à  cet  égard  ,  que  les  contribu- 
tions ne  peuvent   subsister   au-delà    d'un    an,  si 

!  elles  ne  sont  expressément  renouvellées  ,  (art.  3o2 
de  la  constitution.  )  Le  corps  législatif  laissera-t-il 
donc  les  armées  de  la  République  sans  so'de  , 
les  créanciers  de  l'Etat  sans  ressources  ,  les  fonc- 
tionnaires publics  sans  traitement  ?  et  lorsque  le 
mouvement  de  la  machine  politique  est  piêt  à 
cesser  ,  lorsqu'il  menace  d'une  détraquation 
funeste  ,   lorsque    les    cris    de  la   sédition    reten- 

i  tissent  encore  au  milieu  de  nous  ,  lorsque  les 
torches  sanglantes  de  1  anarchie  fument  encore  , 
et  qu'une  étincelle  suffirait  pour  les  rallumer  ,  lors 
enfin  que  I  honneur  national  commande  au 
gouvernement  de  piéparer  sur  les  mers  ,  à  la 
République  ,  le  triomphe  que  le  courage  da 
ses  armées ,  et  l'énerçique  constance  du  directoire 
exécutif,  lui  ont  obtenu  sur  le  Continent,  est-il 
psrnriis,  est-il  possible  de  suspendre  la  percep- 
tion de  I  impôt  ? 

Tel  serait  au  moins  cependant  l'effet  du  refus 
d  adopter  la  résolution  qui  vous  est  proposée  ; 
mais  n'oubliez  pas  ,  législateurs ,  que  le  cours  de 
I  année  touche  à  son  neuvième  moiy,  et  que  les 
impositions  devraient  déjà  ê're  versées  en  partie 
dans  les  coffics  de  la  trésorerie  oiationale  ;  n'ou- 
bliez,pas  que  l'année  sera  écoulée  avant  que  le 
recouvrement  "puisse  en  être  effectué  ,  et  qu'un 
pins  long  retard  ne  servirait  qu'à  ajouter  à  cette 
cumuiaiion  funeste  d  impôts  irriérés  ,  contre  la- 
quelle quelques  orateurs  se  sont  si  justement 
élevés. 

On  a  parlé  du  passé  ,  ah  !  pùisse-t-il  servir  de 
h  çon  pour  lavenir  !  mais  ne  serait-ce  pas  en 
préparer  le  retour,  que  de  mettre  le  gouver- 
nement hors  d'état  de  remplir  ses  obligations,  de 
satisfaire  à  toutes  ses  charges,  et  d'assurer  la 
défense  extérieure  et  intérieure  de  la  Répu- 
b'iijue  ? 

Si  ceux  qui  succèdent  aux  révolutions  des 
Empires  ,  si  ceux  qui  les  voient  de  loin ,  si 
ceux  qui  les  préparent  ,  savaient  ce  qu'il  en  coûte 
à  I  humani'é  pour  détruire  un  gouvernement 
même  opprsseur,  et  pour  ea  former  un  nou- 
veau ,  le  nombre  des  novateurs  serait  moins 
grand  ;  ou  s'ils  se  croydent  obligés  de  pro- 
poser des  réformes  salut.^ires  ,  i  3  se  garanti- 
raient bien  d'une  précipitation  irrefiécirie  ,  et  ils 
attendraient  du  feras  ,  de  la  persuadon  et  de  la 
foice  naturelle  des  choses,  la  cessation  des  abus 
qui  les  frappent  et  les  révoltent. 

Et  nous  ,  qui  avons  été  témoins  malheureux 
des  sanglantes  catastrophes  et  des  calamités 
meurtrières  que  les  révolutions  entraînent,  pour- 
rions-nous céder  à  l'impulsion  ambitieuse  ,  ou 
au  ressentiment  de  ces  hommes  qui,  pour  se 
satisfaire  ,  tailleraient ,  comme  l'a  dit  autrefois 
un  philosophe,  membre  de  cette  assemblée,, 
dans  le  Peuple  comme  dans  le  marbre  ,  sans  eu 
regretter   les   débris. 

Sans  doute  la  contribution  foncière  est  exces- 
sive, et  n'a  nulle  propordon  avec  le  revenu  net  ; 
sans  doute  encore  la  répartition  de  cette  somme 
exorbitante  entre  les  départemens  ,  n'est  pas 
exempte  d'erreurs  ,  ni  à  1  abri  de  quelques  justes 
réclamations;  sans  douce  aussi  il  existe  des  abus 
et  des  erreurs  dans  la  division  de  la  nrê^ne  somme 
en're  les  communes  ,  puis  dans  la  subdivision 
inili'.iiiuellc  ou  relative;  mais  si  le  conseil  des 
anciens  léflechit  que  les  soins  et  les  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  à  lavenir  ces  erreurs 
ou  CCS  abus,  que  la  différence  seule  des  opi- 
nions ,  celle  des  moyens  ,  celle  même  des 
systèmes  ,  peuvent  occuper  le  corps  législatif 
pendant  plus  d'une  année  ;  et  qu'elle  sera  encore 
assez  utilement  employée  ,  si  on  obtient  à  la 
fin  les  résultats  qu'on  se  propose  ,  il  n'aura  pas 
moins  de  certitude  non-seulement  sur  linij  o.^si- 
biliié  actuelle  de  soumettre  limposition  Ici.ciere 
de  l'an  5  à  lexjmen  de  toutes  ces  questions  , 
qu'il  n't  n  a  sur  l'existence  des  abus  qui  lui  ont 
été  dénoncés;  m.iis  encore  il  sera  persuadé  que 
Ion  ne  pourrait  suspendre  plus  long-ieUTi  la  per- 
ception de  celte  même  contribution,  sa  ;S  com- 
promettre évidemment  et  esscnliéllaaicnt  la  chose 
publique. 

Lorsque  cette  grande  question  sur  la  somme 
imposable  sur  les  propriétés  foncières  se  repro- 
duira ,  et  il  faut  de.drer  et  espérer  k|uc  l'on 
s'en  occupera  incessamment  pour  les  années  qui 
doivetit  suivre  ,  il  ne  seia  pas  difficile  aux  amis 
sincères  de  la  vérité  et  de  la  prospérité  publique, 
à  ceux  qui  ,  libres  de  la  manie  épi^émiquc  des 
systèmes ,  (leuvent  encore  juger  sans  partialité 
les  hommes  elles  choses,  de  oiviuvcr  coiribieni 
est  grande  l'erreur  de  ceux  qui,  Irdelleitient  opi- 
niâtres dans  leurs  principes  ,  veulent  rejeter  sur 
le  malheureux  et  nécessaire  cultivateur  'tout  le 
fardeau  des  charges  de  l'Etat  ,  et  réunir  sur  sa 
tête  trempée  de  sueurs  tous  les  fléaux  politiques 
à   ceux   des  élémens  et  des  saisons. 

En  attendant ,  je  ne  puis  résister  au  désir  de 
répondre  ,  avant  de  quiiicr  cette  tribune,  à  un 
des  raisonnemeiis  les  plus  étratiges  qui  y  aient 
encore  été  faits. 

Pour  prouver  que  la  contribution  foncière, 
proposée  pour  l'an  5  ,  loin  d'être  excessive  ,  éiait 
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même  modérée  ,  Dupont  de  Nemours  .  après 
avoir  énumé:ë  les  diverses  contributions  qui, 
sous  le  soiiverncment  insatiable  de  la  monar- 
cbif .  pesaient  plus  ou  moins  directement  sur 
1  agriculture  ,  a  dit  que  ces  impôts  se  portaient, 
autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  à  352  millions, 
et  rie  cette  donnée  ,  grandement  susceptible  de 
vérification  ,  il  en  a  tiré  la  conséquence  que  la 
contribution  foncière  étant  réduite  à  240  millions 
pour  l'an  5  ,  était  raisonnablement  proportion- 
née au  produit  net,  et  ne  pouvait  légitimer  au- 
cune réclamation  générale. 

Cette  logique  arithmétique  est  nouvelle  ;  sous 
l'ancien  régime  on  vendait  le  bœuf  et  le  chau- 
dron du  tiîalhcureux  cultivateur  pour  acquitter 
son  impôt;  aujourd'hui,  on  ne  vendra  plus  que 
son  bœuf  ou  son  chaudron  ;  donc  ,  l'imposi- 
tion est  proportionnée  au  revenu  net,  donc  il 
doit  se  trouver  heureux. 

Telle  est  cependant  la  conséquence  du  calcul 
et  f'.u  raisonnement  de  notre  collègue  Dupont 
de  Nemours  ,  et  il  n'est  pas  un  citoyen  vérita- 
bleniL-nt  instruit  de  la  proportion  réelle  qui  existe 
entre  le  revenu  et  limpôt  foncier ,  tel  qu'il  est 
décrété,  qui  n'ait  la  conviction  intime  de  sa  sur- 
charge. 

Ce  n'est  pas  ,  comme  Ta  dit  encore  Dupont 
de  Nemours  ,  parce  que  quelques  hommes  seu- 
lement, qui  peuvent  se  faire  entendre  et  écouter, 
sont  abusivement  trop  imposés  ,  tandis  que  la 
masse  des  contiibuablcs  ne  se  plaint  pas  et 
paie  moins  que  le  quart  du  revenu  net  ;  c'est , 
au  contraire,  parce. qu'en  général  la  contribution 
foncière  excède  le  tiers  de  ce  même  revenu  ; 
c'est  que  dans  plusieurs  endroits  elle  starpasse 
même  la  moilié  et  que  ce  n'est  pas  la  raajorilé  , 
mais  la  très-petite  minorité  des  contribuables  , 
telle  que  de  deux  à  sept,  qui  trouve  dans  son 
imposition  la   limite  du  maximum. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  désire  que  Dupont  de 
Nemours  ait  autant  d'indulgence  pour  mon 
opinion  et  mes  intentions  ,  que  j'ai  de  respect 
pour  les  siennes,  et  de  vénération  pour  ses 
vertus  et  ses  talcns  ;  et  comme  toute  discussion 
ultérieure  ,  soit  sur  l'ensemble  de  ces  faits  ,  soit 
sur  chjcun  d'eux  séparément  ,  soit  même  sur 
la  résolution  quant  au  fond  ou  aux  moyens 
d'exécution  ,  ne  peut ,  dans  les  circonstances 
actuelles  et  dans  l'état  de  choses  où  se  trouve 
le  gouvernement,  que  lui  être  évidemment  con- 
traire et  dangereux,  et  que  les  abus  et  les  maux 
qui  naîtraient  d'un  plus  long  retard  ,  seraient  , 
aussi  évidemment ,  plus  funestes  à  la  chose  pu- 
blique, que  les  abus  et  les  erreurs  auxquels  le 
montant  et  le  mode  usité  de  répartidon  de  la 
contribution  foncière  peuvent  donner  lieu,  je 
vote  pour  la  résolution  pour  cette  année  seule- 
ment ;  car  je  ne  la  voterais  pas  pour  l'année 
prochaine. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CÈNTS, 

Préiidaice  dt  Pichegru. 

SÉANCE     DU    17     FRATRIAL. 

Dubois  des  Vosges  reproduit  le  projet  de  résolu- 
tion tendant  à  déclarer  valables  les  élections  du 
département  du  Golo  ,  et  à  admettre  les  citoyens 
Pompe'i  ,  Aréna   et   Salicetti. 

JV,  .  . .  Je  ne  m'oppose  point  à  l'adoption  du 
projet  ,  mais  à  l'admission  du  citoyen  Salicetti  ; 
il  fut  décréié  d'arrestation  par  la  convention 
nationale  ,  i  après  cette  époque  désastreuse  oià  les 
factieux  firent  couler  dans  son  enceinte  même 
le  sang  de  l'un  de  ses  membres.  Le  décret  du 
5  frucmlor  le  déclare  inéligible  ;  vient  ensuite 
la  loi  du  14  frimaire  ,  qui  maintenait  contre 
lui  les  dispositions  de  celle  du  5  fructidor.  Je 
maintiens  qu'il  n'a  pu  être  élu  ,  et  je  demande 
qu'il  ne  soit  pas  admis. 

Dubois.  Les  observations  de  l'opinant  ne  por 
tent  que  sur  Salicetti  ,  et  non  sur  les  autres 
membres  ;  première  réflexion.  A  légard  de 
Salicetti ,  il  est  vrai  que  le  décret  du  5  fruc- 
tidor le  déclare  inéligible  ,  mais  ce  fut  pour 
l'an  4  seulement.  Les  événemens  désastreux  qui 
îtvaient  eu  lieu  pendant  sa  session  ,  engagèrent 
la  convention  nationale  à  prendre  cette  mesure, 
et  à  enchaîner  elle-même  les  choix  du  Peuple 
Ff  ançail ,  mais  ce  fut  pour  une  seule  année.  La  loi 


du  14  frimaire  a  ensuite  été  rendue  ;  elle  se  borne  ' 
à    piononcer    la     suspension    de    l'exercice    des 
fonctions    publiques;     ainsi   Salicetti   est   déclaré  \ 
admis  ,    mais  il   demeure  suspendu  de  ses   fonc-  j 
tions    tant   que   durera  la   loi    du    14  frimaire. 

JV". ...  Le  décret  du  5  fructidor  est  d'autant 
plus  respectable  ,  qu'il  fut  accepté  par  le  Peuple  : 
or,  il  déclarait  Salicetti  inéligible;  de  plus  ,  la 
loi  du  14  frimaire  le  suspend  de  ses  fonctions  ; 
il  n'a  pas  même  eu  le  droit  de  voter....  (Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Dumolard.  L'opinant  est  dans  l'erreur,  parce 
qu'il  confond  deux  choses  distinctes  ,  la  sus- 
pension de  l'exercice  des  fonctions  publiques, 
et  l'incapacité  d'être  appelé  à  ces  fonctions  ;  le 
caractère  donné  à  un  élu  ,  avec  l'exercice  même 
de   la  fonction. 

Que  la  loi  du  14  frimaire  soit  applicable  ou  non 
à  Salicetti  ,  cela  n'influe  en  rien  sur  les  élections  ; 
elles  sont  bonnes,  il  les  faut  confirmer,  sauf  à 
prononcer  après  si  Salicetti  peut  être  admis  de 
suite  à  exercer  ses    fonctions. 

Or,  a-t-ilpu  êtte  élu?  nul  doute  qu'à  cet  égard 
le  préopinant  s'est  trompé  ;  le  décret  du  5  truc- 
tidor  fut  une  mesure  politique  et  de  circons- 
tance ,  qui  n'a  eu  pour  objet  que  les  élections 
de  l'an  4  ;  la  convention  n'a  pu  frapper  des 
citoyens  d'incapacité  politique  pour  toute  leur 
vie  ;  nul  pouvoir  ne  peut  convertir  des  Citoyens 
Français  en  statues. 

J'appuie  donc  le  projet  avec  cet  amendement , 
que  Salicetti  demeurera  suspendu  de  ses  fonctions 
jusqu'au  moment  où  vous  aurez  prononcé  sur  la 
loi  du  14  frimaire. 

Cette  opinion  est  unanimement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Bourdon.  "Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  ;  vous  n'avez  pas  hésité  à  rapporter 
les  lois  violatrices  des  droits  du  Peuple  ,  qui 
excluaient  quatre  à  cinq  de  nos  collègues.  Soyez 
aussi  justes  envers  Salicetti  ,  et  que  ,  nonobstant 
la  loi  révolutionnaire  qui  le  frappe  ,  il  soit  admis  à 
à  l'instant  ;  j'en  fais  la  proposition. 

JV. ...  Je  demande  l'ajournement  jusqu'au  rap- 
port de  la  loi  du  14  frimaire. 

Ni. ...  Ici  se  présente  une  difficulté  nouvelle  : 
s'il  ne  s'agissait  que  de  Salicetti  vous  pourriez 
ajourner;  mais  l'admission  de  deux  autres  repré- 
sentans  sera  aussi  ajournée  ,  et  cela  ne  peut  être 
dans  vos  intentions. 

Boissy-d'Anglas.  La  loi  du  3  brumaire  et  celle  du 
14  frimaire  furent  l'une  et  l'autre  des  attentats 
contre  la  volonté  et  la  souveraineté  du  Peuple. 
Le  conseil  des  anciens  a  rejette  une  résolution 
tendante  à  les  rapporter  ;  mais  cette  résolution 
renfermait  des  objets  divers,  et  nous  pouvons  la 
reproduire  partiellement  et  dans  d'autres  termes. 
C'est  ainsi  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
rappeler  nos  collègues  victimes  d'une  mesure 
arbitraire,  et  d'une  loi  révolutionnaire.  Je  de- 
mande que  justes  envers  Salicetti ,  nous  l'admet- 
tions à  l'instant. 

JV Cela  ne  se  peut ,  la  loi  existe. 

Savary.  Comme  individu  ,  comme  citoyen  ,  il 
ne  m'appartient  pas  de  juger  du  mérite  des  lois 
et  de  les  enfreindre  ,  je  ne  dis  pas  cotnme  révo- 
lutionnaires ,  mais  comme  inconstitutionnelles  ; 
c'est  au  corps  législatif  seul  à  prononcer,  en 
maintenant  ou  rapportant  ces  lois;  tant  qu'elles 
existent,  fussent-elles  très-inconstitutionnelles,  le 
respect  leur  est  dti,  autrement  l'anarchie  est  dans 
l'Etat.  Or  ,  la  loi  du  14  frimaire  existe  ;  tant  que 
vous  n'en  aurez  pas  proposé  et  obteriu  le  rapport 
parle  vœu  des  deux  conseils,  je  m'opposerai  à 
ce  qu'elle  soit  méconnue.  N'admettez  point  la 
proposition  de  Boissy  ;  ne  donnez  pas  vous- 
même  l'exemple  de  la  violation  de  vos  propres 
lois. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission 
soit  adopté  avec  l'amendement  de  Dumolard. 

Bornes.  Je  demaiide  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement de  Dumolard  ;  la  loi  du  14  frimaire  est 
une  loi  révolutionnaire  dont  il  faut  faire  justice  ; 
vous  avez  chargé  une  commission  de  vous  faire 
un  rapport  ;  votre  opinion  n'est  pas  douteuse  , 
admettez  Salicetti. 

Bailleul.  Je  m'y  oppose,  et  je  viens  m'élever 
contre  cette  doctrine  qui  n'est  pas  émise  pour  la 
première  fois  à  cette  tribune,  et  qui  tend  à  rendre 


chaque  citoyen  juge  du  mérite  de  chaque  loi. 
Quant  à  moi  ,  tant  qu'une  loi  existe  scellée  du 
sceau  de  lEtat ,  et  non  abrogée  par  une  autre, 
je  dois  la  respecter.  Rapportez  demain  ,  aujour- 
d'hui même  la  loi  du  14  frimaire  ;  mais  avant 
qu'elle  soit  rapportée,  respectez-là. 
J'appuie  l'amendement  de  Dumolard. 

Vauvilliers.  Il  est  incontestable  qu'une  loi  non 
abrogée  doit  être  respectée  ,  et  que  vous  devez 
en  donner  l'exemple.  Il  n'appartient  pas  à  un 
individu  de  juger  du  mérite  d'une  loi  :  je  me 
borne  donc  à  demander  que  nous  nous  occu- 
pions bientôt  de  celle  du  14  frimaire,  sur  laquelle 
notre  opinion  ne  sera  pas  douteuse  ,  et  tjue  nouï 
adoptions  le  projet  amendé  par  Dumolard. 

Dumolard.  Nous  voulons  être  justes  pour  tous  ; 
également  inconstitutionnelles,  les  lois  du  3  bru- 
maire et  du  14  frimaire  doivent  tomber  en 
même  tems. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  dans  troil 
jours. 

Une  foule  de  voix.  Demain. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  sera  fait  demain, 
et  adopte  le  projet  de  Dubois  des  Vosges ,  avec 
l'amendement  de  Dumolard. 

Les  employés  à  la  trésorerie  se  plaignent  de 
nouveau  de  n'être  point  payés  ,  et  annoncent 
que  plusieurs  d'entre  enx  ,  dénués  de  ressource  , 
se  sont  donnés  la  mort. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  de» 
finances. 

(  La  suite  demain.  ) 

H.  B.  Dans  sa  séance  du  sS  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Vaublanc  a  fait  une  motion  d'ordre  , 
tendant  à  ce  qu'il  fât  distrait  du  produit  des  con- 
tributions une  somme  déterminée  ,  exclusivement 
consacrée  au  paiement  des  créanciers  de  1  Etat. 

La  commission  des  finances  est  chargée  d'exa- 
miner cette  proposition. 

Après  la  discussion  de  divers  objets  ,  le  conseil 
s'est  formé  en  comité  secret  pour  entendre  la 
lecture  d'un  message  du  directoire. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  3o  mai. 

Dts  causes  ,  des  progrès  et  des  suites  de  Cinsurrection 
de  Gincs. 

J'aurais  quiité  Gènes  quelques  jours  plutôt ,  si 
j'avais  pu  prévoir  l'insurrection  qui  y  a  éclaté  et 
les  dangers  que  je  devais  y  courir  ,  ainsi  que  tous 
les  Français.  Je  vous  mandais  dernièrement  que  le 
parti  des  personnes  de  toutes  les  classes  qui  désirent 
un  changement  de  constitution  ,  est  si  nombreux , 
oue  l'aristoratie  voyait   approcher  la  fin  de  son 


douter   que  leur  intention   ne   fût  d'opérer  une     par  des  prêtres ,  aiiimés  par  l'argent  qu'ils  avaietit- 


legne  ,  et  semblait  disposée  à  partager  les  pou- 
AJoirs  ,  dans  la  crainte  de  tout  perdre.  On  croyait 
que  cette  révolution  se  ferait  sans  violence  ,  sans 
effusion  de  sang,  parce  que  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  la  désirent,  ne  la  voudraient  pas 
à  ce  piix  ,  et  qu'ils  étaient  persuadés  que  le  vœu 
du  Peuple  bien  prononcé  suffisait  pour  la  pro- 
duire. 

La  précipitation  de  quelques  personnes  exa- 
gérées, et  la  perfide  adresse  de  l'oligarchie  ont 
engagé  tout-à-coup  un  combat ,  dans  lequel  les 
patriotes  devaient  être  vaincus  ,  parce  qu'ils  n'y 
étaient  pas  préparés. 

Vous  attendez  sans  doute  de  moi  que  je  vous 
fasse  le  récit  des  faits  ,  et  que  je  les  accompagne 
des  réflexions  qui  peuvent  expliquer  la  conduite 
des  deux  partis.  Je  vais  tâcher  de  vous  satisfaire  ; 
mais,  pressé  par  les  devoirs  de  ma  place  ,  je  me 
bornerai  aux  traits  principaux ,  et  renverrai  à  une 
autre  fois  les  détails. 

Depuis  que  les  Français  ont  fait  des  progrès 
en  Italie  ,  la  majorité  des  Génois  ,  excepté  les 
oligarches  et  leurs  adhérens  ,  parlait  librement  de 
la  nécessité,  d'une  révolution  dans  leur  gouver- 
nement ;  mais  depuis  la  fondation  de  la  Répu- 
blique Cispadane  ,  et  sur-tout  depuis  l'indépen- 
dance de  la  Lombariiie  ,  des  dispositions  à 
l'effectuer  se  sont  ouvertement  manifestées.  Tout 
le  monde  prévit  dès-lors  que  l'oligarchie  génoise 
ne  pourrait  subsister  long-tems  entourée  de  gou- 
vernemens  démocratiques  ,  et  l'on  crut  que  les 
vuts  et  les  intérêts  des  Français  et  des  nouveaux 
Républicains  accéléreraient  l'époque  de  ce  chan- 
gement. 

Depuis  lors  ,  les  groupes  sont  devenus  plus 
nombreux  ;  les  orateurs  ont  parlé  avec  plus  de 
liberté  des  abus  du  gouverraement  actuel  et  des 
droits  du  Peuple.  On  a  commencé  à  chanter ,  le 
soir  dans  les  rues  ,  des  chansons  patriotiques;  les 
mesures  violentes  que  le  gouvernement  a  prises 
pour  dissiper  les  groupes,  n'ont  fait  que  les 
rendre  plus  nombreux. 

Le  21  ,  jour  de  dimanche,  les  patriotes  se 
Tassemblerent  à  l'Aqua-Verde,  place  qui  sert  de 
promenade  ;  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  chanter 
des  airs  patriotiques  et  à  parler  de  liberié  ;  à 
mesure  qu'il  passait  des  nobles  connus  par  leur 
dévouement  à  l'oligarchie  ,  ils  les  accueillirent 
par  des  huées  et  par  les  cris  à  bas  les  excellences. 
Ils  se  poiterent  ensuite  au  théâtre  ,  pour  y  faire 
chanter  ces  airs  patriotiques  ;  mais  les  portes  de 
la  ?alle  ayant  été  fermées  ,  ils  se  retirèrent  et 
allèrent  chez  notre  ministre  pour  le  prier  de  de- 
mander la  libellé  de  deux  patriotes  arrêtés  quel- 
ques jours  auparavant.  Le  citoyen  Faypoult  leur 
promit  d'adresser  une  note  au  gouvernement  à  ce 
sujet ,  et  les  invita  à  se  séparer. 

Les  patriotes  les  plus  ardens  crurent  ,  d'après 
ce  qui  s'était  passé  dans  cette  journée  ,  qu'ils 
étaient  dtjà  assez  forts  pour  se  déclarer ,  et  opérer 
une  révolution  pacifique.  En  conséquence,  lundi 
matin  il  y  eut  un  rassemblement  à  Banqui;  des 
orateurs  dirent  que  le  tems  si  désiré  était  arrivé  , 
que  le  Peuple  devait  reprendre  fexercice  de  ses 
droits  et  manifester  sa  volonté  au  gouvernement. 
Plusieurs  patriotes  allèrent  cherchejr  le  fameux 
apothicaire  Morando  ,  dont  la  pharmacie  était  le 
rendez-vous.  Il  fut  fun  des  cinq  députés  que  l'on 
élut  par  acclamation.  Morando  est  un  patriote 
ardent  et  énergique  ,  mais  sans  talent  et  sans 
lumières  ,  comme  presque  tous  ceux  qui  se  ren- 
daient chez  lui.  Ses  co-députcs  ne  sont  pas  sans 
talens  ,  mais  ils  n'ont  pas  cette  considération  que 
le  petit  Peuple  attache  à  la  fortune  ou  à  la  nais- 
sance- 
Ces  députés  et  d'autres  patriotes  disaient  qu'il 
ne  s'agissait  point  d'employer  la  force  ,  de  taire 
violence  à  peisonne  ,  mais  de  raanilester  la  vo- 
lonté du  Peuple  souverdiii.  Comme  ils  n'avaient 
point  d'aimes  ,  comme  rien  n'annonçait  les  dis- 
positions pour  une  attaque  violente  ,  on  ne  pcu,t 


révolution  pacifique. 

Le  gouvernement  instruit  de  ce  qui  se  pas- 
sait ,  et  craignant  que  les  patriotes  n'eussent  avec 
eux  une  partie  de  la  dernierï  classe  du  Peuple 
qui  est  le  seul  soutien  de  l'arisiocratie  ,  prit  le 
parti  de  négocier  ,  tant  pour  gagner  du  tems 
que  pour  se  sauver  dans  le  cas  que  les  évé- 
nemens  ne  lui  fussent  pas  favorables.  Il  fit  un 
acte  par  lequel  il  promettait  de  consentir  à 
toutes  les  concessions  que  le  Peuple  désirerait 
et  dans  lequel  il  parlait  de  gouvernement  pro- 
visoire. Il  envoya  cet  acte  par  deux  députés  au 
ministre  de  France  ,  et  l'invita  à  aller  à  Banqui 
pour  assurer  les  patriotes  de  :es  dispositions,  et 
les  engager  à  rentrer   dans   le    calme. 

Le  citoyen  Faypoult,  quoique  malade,  céda 
aux  instances  du  gouvernement  ,  parla  aux  pa- 
triotes ,  et  les  assura  qu'ils  avaient  obtenu  ce 
qu'ils  demandaient.  L'acte  du  gouvernement  fut 
affiché  ,  les  patriotes  se  félicitaient  et  s'embras- 
saient de  joie  ,  se  croyant  au  comble  de  leurs 
vœux. 

Le  ministre  alla  ensuite  au  palais  pour  faire 
part  au  gouvernement  du  succès  de  sa  mission, 
et  expédia  un  Courier  à  Milan  ,  pour  mander  au 
général  Buonaparte  que  la  révolution  s'était  faite 
pacifiquement  à  Gênes  ,  et  lui  demander  un  corps 
de  troupes. 

Pendant  que  le  gouvernement  paraissait  traiter 
avec  les  patriotes  ,  il  fesait  venir  au  palais  les 
charbonniers  ,  les  portefaix  ,  les  sbires  ,  et  les 
hommes  de  la  dernière  classe  du  Peuple  ,  qui , 
par  le  canal  des  curés,  des  chefs  de  quartier 
et  d'autres  émissaires  de  l'oligarchie  ,  étaient  en- 
tretenus par  toutes  sortes  de  moyens  dans  des 
dispositions  contraires  au  vœu  de  la  liberté.  Une 
partie  de  ces  gens  fut  introduite  dans  le  palais  , 
et  on  distribua  des  armes  et  des  munitions  à 
ceux    qui    n'en   avaient  pas. 

Les  patriotes  s'apercevant  qu'on  fesait  des  dis  • 

fositions  hostiles  contre  eux,  songèrent  à  s'armer. 
Is  se  portèrent  à  la  porte  du  pont-royal  ,  voi- 
sine de  Banqui ,  à  plusieurs  autres  portes  ,  au 
vieux  môle  et  à  des  batteries.  Ils  n'éprouvèrent 
aucune  résistance  de  la  part  des  troupes  qui  les 
gardaient  ;  ils  s'emparèrent  des  armes  qu'ils  y 
trouvèrent  et  n'y  laissèrent  personne  pour  les 
garder.  S'ils  avaient  pensé  qu'on  dût  en  venir 
aux  mains  ,  s'il  était  entré  da,ns  leur  plan  d'em- 
ployer la  force  ,  ils  auraient  sans  doute  rotn- 
mencé  par  s'emparer  du  poste  de  Saint-Bénigne  , 
d'où  ils  auraient  commandé  le  port  et  la  ville. 
Une  troupe  de  patriotes ,  auxquels  s'étaient 
joints  des  mariniers  et  autres  gens  de  la  der- 
nière classe  du  Peuple  ,  se  porta  à  la  Darsena 
et   mit  en  liberté  les  esclaves    et    la     chiourme 
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ae     pouvait    être    en     conse- 


rcçu  et  par  1  espoir  du  pillage.  Le  doge  lui 
même  avait  harangué  les  charbonniers  et  les 
portefaiK  ,  et  les  avait  suppliés  ,  en  versant  uri 
torrent  de  larmes,  de  détendre  la  religion  et  lô 
prince. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  votas  décrire  les  cruautés 
exercées  sur  beaucoup  de  Génois  i  sur  ceuA 
mêmes  qui  n'avaient  pris  aucune  part  aux  évé- 
nemens  du  jour  ,t  mais  qui  sont  connus  par  leurs 
opinions   patriotiques. 

Vous  aurez  de  la  peine  à  croire  que  les 
Français  ont  eu  le  même  sort  ;  plusieurs  ont 
été  fusillés  dans  les  rues  ,  d'autres  maltraités  et 
traînés  au  palais.  On  a  été  en  airacher  plusieurs 
de  leurs  maisons.  Moi-même  je  n'ai  échappé  à 
la  poursuite  des  brigands  qu'en  me  sauvant  sur 
les  toits.  Nous  étions  tous  proscrits  comme 
Fraiiçais. 

Cette  classe  du  Peuple ,  dévouée  à  l'oligar- 
chie ,  est  entretenue  dans  ferreiir ,  qu'il  n'y  a 
de  mécontens  à  Gênes ,  d'autres  ennemis  de 
l'oligarchie  que  ceux  qui  sont  dévoués,  à  la 
France.  Aussi  appelle-t-ella  Français ,  et  non  pa- 
triotes et  insurgens  ,  les  partisans  de  la  révo-'. 
lution. 

Il  est  naturel ,  d'après  ce  préjugé ,  entretenu  avec 
soin  ,  que  nous  soyons  regardés  comme  les  prin-* 
cipaux  ,  les  seuls  ennemis  de  l'oligarchie'.  Noua 
avons  été  poursuivis  pendant  deux  jours ,  et  aucun 
de  nous  n'aurait  été  épargné  ,  si  le  gouvernement 
n'avait  craint  le  ressentiment  des  Français.  Le 
citoyen  Faypoult,  en  allant  au  pajais  pour  faire 
part  du  succès  de  sa  mission  ,  avait  été  insulté  et 
couché  en  joue  par  les  milices  de  l'oligarchie. 
La  difficulté  et  le  danger  d'en  sortir ,  le  retinrent 
jusqu'au  soir  ;  jamais  position  ne  fut  plus  cruelle. 
Après  avoir  été  appelé  comme  le  garant  du  traité 
entre  le  gouvernement  et  le  Peuple  ,  accablé  de 
douleur  et  de  fatigues,  ne  sachant  ce  qui  se  pas- 
sait au-dehors  que  par  le  canal  des  oligarches  qui 
l'entourent  ,  il  est  sollicité  par  ceux-ci  à  écrire  à 
Buonaparte  qu£  la  contre-révolution  est  faite  ,  et 
qu'il  n  est  plus  besoin  de  troupes  françaises.  Notre 
ministre  y  consent,  mais  sans  doute  il  ne  l'aura 
pas  fait  dans   les  termes    qu'on  lui  prête. 

Les  partisans  de  l'oligarchie  répandent  que  le 
gouvernement  a  des  preuves  que  le  citoyen 
Faypoult  a  dirigé  ces  raouyemeiis  révolution- 
naires ;  -mais  qui  croira  que  les  Français  ,  avec 
autant  de  moyens  (sans  compter  celui  de  la 
force  )  pour  faire  triompher  leur  parti ,  ou  plutôt 
celui  de  la  liberté  ,  ayent  approuvé  ou  conçu  un 
plan  aussi  absurde  que  celui  dont  on  a  tenta 
l'exécution?  n'auraient  -  ils  pas  pu  fournir  des 
armes  et  des  munitions  dont-ils  ont  un  dépôt 
à  S.  Pierre  d'Arena  ?  n'auraient-ils  pas  pu  introi 
duire  des  officiers  et  des  cânonieis  déguisés  ,  pour 


quence  du  plan  qu  on  suppose  aux  patriotes  , 
puisque  par-là  ,  loin  d'augmenter  leurs  forces  , 
ils  écartaient  ceux  qui  étaient  disposés  à  se  réunir 
à  eux. 

Ces  expéditions  ,  dont  l'objet  était  de  se  pro- 
curer des  armes  ,  prirent  du  tems.  Quand  les 
patriotes  allèrent  au  palais  pour  sommer  le  gou- 
vernement de  tenir  ses  promesses,  ils  le  trou- 
vèrent rempli  et  environné  de  tous  ses  défen- 
seurs ,  les  charbonniers  ,  les  portefaix  ,  et  une 
nombreuse  populace  à  qui  on  avait  distribué 
des   armes. 

Les  patriotes  avaient  négligé  de  gagner  une 
partie  de  ces  gens,  ce  qui  leur  aurait  été  aisé, 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  en  avoir  besoin. 
Ils  étaient  sûrs  que  toutes  les  classes  honnêtes 
de  citoyens  pensaient  comme  eux.  Personne  en 
effet  de  ces  classes  ne  s'arma  pour  la  défense 
du  gouvernement  ,  pas  même  aucun  individu 
des  difîérens  corps  civiques.  Le  gouvernement 
n'aurait  pas  manqué  de  les  faire  mettre  sous  les 
armes  ,  s'il  n'avait  su  qu'il  n'avait  pas  de  plus 
grands  ennemis. 

L'armée  de  l'oligarchie  (à  qui  on  donnera  le 
nom  de  Peuple)  commença  l'attaque  et  repoussa 
les  patriotes.  Ceux-ci  ,  mal  armés  ,  et  sans  chefs 
militaires  ,  furent  obligés  de  se  retirer  vers  le 
môle  vieux,  le  pont  royal  et  la  Darsena  ,  mau- 
vais postes,  où  ils  se  défendirent  tout  le  jour 
et  la  nuit.  Leur  nombre  était  Considérablement 
diminué  depuis  qu'ils  s'étaient  aperçus  qu'il 
fallait  livrer  un  combat  auquel  ils  n'étaient  pas 
piéparés  ,  et  que  les  forces  étaient  trop  iné- 
gales. 11  y  a  eu  cependant  beaucoup  de  morts  , 
de  blessés  et  de  prisonniers.  Beaucoup  de  fa- 
milles   honnêtes  sont  en   deuil. 

Vous  connaissez  cette  partie  du  Peuple  de 
Gênes,  que  la  plus  stupide  superstition  et  l'im- 
punité du  meurtre  attachent  au  gouvcrne- 
incnl. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  vous  former  une 
idée  de  l'excès  de  férocité  do   cet   gens  excités 


profiter  des  postes  qu'on  aurait  saisis?  n'auraient- 
ils  pas  prêté  l'argent  nécessaire  pour  gagner  une 
partie  de  cette  populace  qui  a  défendu  le  gou- 
vernement ?  ne  pouvaient-ils  pas  taire  venir  un 
corps  de  troupes  à  S.  Pierre  d'Arena,  dont  là 
présence  seule  aurait  suffi  pour  désarmer  les  par- 
tisans de  l'oligarchie  ?    etc. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement,  dont 
tous  les  moyens  étaient  prêts,  a  fait  éclater  ce» 
mouvemens.  L'imprudence  des  amis  de  Mo- 
rando ,  qui  d'eux-mêmes  se  sont  établis  chefs  des 
patriotes  ,  a  facilité  l'exécution  de  ses  projets. 

Au  reste,  les  oligarches  ne  sont  pas  plus  ras- 
surés après  leur  victoire  ;  elle  leur  a  prouvé  que 
le  nombre  de  leurs  ennemis  est  plus  considérable 
qu'ils  ne  croyaient,  et  ils  scntunt  que,  loin  de 
diminuer,  il  va  augmenter  tous  les  jours.  On  fait 
monter  à  plus  de  600  les  personnes  arrêtées  ; 
sous  prétexte  qu'elles  l'ont  été  par  le  Peuple  , 
sans  ordre  et  sans  motif  connu  ,  la  plupart 
seront  relâchées.  Le  gouvernement,  pour  paraître 
céder  au  vœu' national  ,  qui  demande  de  grandes 
réformes ,  et  pour  se  justifier  à  l'égard  des  Français, 
parle  encore  de  la  junte  extraordinaire  qu'il  cré» 
le  lundi  21  ,  et  qui  doit  être  composée  de  cinq 
nobles  et  de  quatre  personnes  des  autres  classes; 
cette  junte  doit  indiquer  les  objets  de  réforme  ; 
mais  les  prétendus  représentans  du  Peuple  qui 
y  sont  appelés  ont  été  choisis  par  l'oligarchie  , 
et  n'ont  aucune  mission   du  Peuple. 

Des  juntes  ,  des  commissions  extraordinaires, 
sont  un  des  vieux  moyens  qu'employé  la  poli- 
tique des  oligarches  pour  tromper  le  Peuple  ,  et 
imposer  silence  à  ceux  qui  rcchimeul  ;  jamais 
elles  n'ont  produit  aucun  bien  ;  mais  aujourd'hui 
l'oligarchie  se  flatte  en  vnin  de  conserver  tous 
les  pouvoirs  ,  même  en  réformant  les  abus  les  plus 
crians  :  la  lutte  pourra  être  plus  ou  niuiiis  longue 
ou  violente;  mais  il  faudra  qu'elle  finisse  par 
rendre  à  la  N.ition  l'exercice  de  ses  droits  po- 
litiques. L'opinion  est  déjà  formée,  et  le  nouvel 
ordre  de  choses  qui  s  établit  en  Italie,,  «n  accélère 
tous  Içs  jours  les  pto;;iès. 


io6o 


L'oUgarchie  oppose  à  cette  opinion  ,  qui  a  pour 
base  la  vérité  et  la  justice  ,  celle  qui  est  fondée 
sur  l'erreur  et  l'imposture  :  on  publie  de  tous  côtés 
des  miracles  ;  Marie  s'est  elle-même  armée  pour 
défendre  sa  ville  :  on  l'a  vue  paraître  dans  les  airs 
avec  le  drapeau  génois  à  la  main  ;  les  prêtres  hypo- 
crites prêchent  sur  l'heureuse  délivrance  de  Gênes, 
et  de  nombreuses  processions  vont  à  différens 
sanctuaires  ,  rendre  grâces  à  la  Vierge  de  sa  toute 
puissante  protection ,  etc. 

Ces  misérables  moyens  ont  sauvé  encore  une 
fois  l'oligarchie;  mais  comme  ils  n'agissent  que 
sur  la  aerniere  classe  du  Peuple  ,  exposée  à 
toutes  sortes  de  séductions  ,  ils  peuvent  d'un 
moment  à  l'autre  se  trouver  insuffisans. 

Au  moment  où  j'ai  quitté  Gênes  ,  cinq  vaisseaux 
de  guerre  ont  paru  à  la  vue  du  port.  Le  gouver- 
nement a  prié  le  ministre  de  France  d'engager  le 
ch;f  d'escidre  à  ne  pas  entrer  dans  ce  moment  ci , 
parce  que  la  présence  des  français  empêcherait  le 
rétablissement  du  calme.  L'apparition  de  cette 
escadre  .  qui  vient  de  Livourne  ,  est  une  preuve 
que  les  Français  n'ont  pas  eu  de  part  aux  mouve- 
mens  de  lundi  ;  mais  elle  n'en  donne  pas  moins 
d'inquiétude  aux  oHgarches  ,  et  elle  les  confirme 
dans  l'opinion  que  ies  Français  favorisent  les 
nombreux  partisans  d'un  nouvel  ordre  de 
choses. 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  tous  les  étran- 
gers qui  étaient  à  Gênes  en  sont  partis  ,  et  que 
beaucoup  de  Génois  même ,  négocians  ,  suivent 
l"eur  exemple.  Le  gouvernement ,  après  avoir 
donné  plus  de  4000  passeports  ,  a  jugé  à  propos 
de  les  refuser,  pour  arrêter  l'émigration. 

Un  aide-de-camp  de  Buonaparte  est  allé  à 
Gênes  pour  vérifier  les  faits  ,  et  en  est  reparti 
sur  le  champ ,  sans  avoir  rien  demandé  au 
gouvernement. 

L'oligarchie  craignant  que  le  directoire  et  le 
général  Buonaparte  ne  témoignent  leur  ressen- 
timent de  ce  qui  vient  de  se  passer  ,  leur  envoie 
des  députations  extraordinaires,  dont  le  citoyen 
Faypoult  fera  sans  doute  connaître  les  membres 
aux  personnes  qui  auront  à  traiter  avec  elles. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 
ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
a\i  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Montebello  ,  Ulii  prairial ,  an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

Je-  vous  envoie  ,  par  le  général  de  division 
Serrurier  ,  vingt-deux  drapeaux  pris  dans  les  der- 
nières affaires  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne  ûiï 
sur  les  Vénitiens. 

-Le  général  Serrurier  a,  dans  les  deux  dernières 
campagnes,  déployé  autant  de  talens  que  de  bra- 
voure et  de  civisme.  C'est  sa  division  qui  a  rem- 
porté la  bataille  de  Mondovi;  qui  a  si  puissam- 
ment contribué  à  celle  de  Castiglione  ;  qui  a  pris 
Mantoue,  et  s'est  distinguée  au  passage  duTaglia- 
mento  ,  de  l'Isonzo,  et  spécialement  à  la  prise  de 
Gradisca. 

Le  général  Serrurier  est  extrêmement  sévère 
pour  lui-même  ;  il  l'est  quelquefois  pour  les  au- 
tres. Ami  rigide  de  la  discipline  ,  de  l'ordre  et 
des  vertus  les  plus  nécessaires  au  maintien  de  la 
société  ,  il  dédaigne  l'intrigue  et  les  intrigans  ;  ce 
qui  lui  a  quelquefois  fait  des  ennemis  parmi  ces 
hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  accuser  d'inci- 
visme ceux  qui  veulent  que  Ton  soit  soumis  aux 
lois  et  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Je  crois  qu'il  serait  très-propre  à  commander 
les  troupes  delà  République  Cisalpine;  je  vous 
prie  donc  de  le  renvoyer  le  plutôt  possible  à  son 
poste. 

Signé  Buonaparte. 


donner  lecture,    parce   qu'elles    ne   contenaient     mois,  la  partie  du  nord  de  la  colonie  ,  plus  di 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidaice  de.Pichegru. 

SUITE     DE    LA    SEANCE   DU    I7    PRAIRIAL. 

Un  secrétaire  annonce  des  dépêches  de  Saint- 
Domingue  envoyées  par  le  directoire. 

Savary.  Ces  dépêches  sont  aujourd'hui  dans 
le  Rédacteur  ;  elles  ont  été  hier  adressées  au  con- 
seil pendant  qu'il  délibérait  ;  leur  lecture  eût  jeté 
un  grand  jour  sur  la  discussion  ,  et  peut-être 
influé  sur  la  délibération.  Je  demande  pourquoi 
elles  n'ont  point  été  lues  ,  pourquoi  on  a  dlifété 
d'en  donner  connaissance  au  conseil.  , 

Vaublanc.  Je  dois  disculper  le  bureau  :  il  a  pris 
tonnaissance  des  pièces  ;  mais  il  n'en  a  pas  lait 


que  des  faits  particuliers  aux  actes  dont  les 
étaient   accusés  ,  et  que  ces   faits    postérieurs   ne 
justifiaient  pas  les  premiers.  (Quelques  murmures 
s'élèvent.  ) 

M. . .  Ce  n'était  pas  à  vous  à  en  juger. 

Une  foule  de  voix.  La  lecture  ,  la  lecture. 

Un  secrétaire  lit  les  pièces. 

La  première  est  un  message  du  directoire  ,  que 
voici  : 

Le  directoire  n'a  point  à  rappeller  au  conseil , 
que  sept  années  de  troubles  ,  de  guerre  civile  et 
d'anarchie  avaient  désolé  Saint-Domingue,  lors- 
que le  gouvernement  constitutionnel  fut  établi. 
De  178g  à  1796,  plusieurs  villes  et  un  nombre 
considérable  d'habitations  avaient  été  livrées  ou 
incendiées.  Pendant  quatre  ans  ,  les  Anglais  et 
les  Espagnols  avaient  employé  tous  les  riioyens  de 
porter  le  désordre  à  son  comble ,  et  secondés  par 
un  parti  d'émigrés,  ils  avaient  alimenté  la  Vendée 
coloniale,  par  des  dépenses  énormes  et  par  de 
fortes  émissions  d'hommes.  Cependant  la  guerre 
d'Europe  a  long-tems  fixé  seule  les  regards  de  la 
France  :  tous  les  sacrifices  avaient  pour  but  de 
nous  défaire  de  l'ennemi  que  nous  voyions  le  plus 
près  de  nous;  et  nos  colonies  ,  presque  abandon- 
nées ,  n'ont  pu  recevoir  de  la  mère  Patrie  que  de 
faibles  marques  de  souvenir  et  d'intérêt.  Faut-il  le 
dire?  les  agens  que  le  directoire  a  choisis  pour  les 
Isles-sous-letVent,  n'ont  pu  emporter  avec  eux 
que  i5o,ooo  liv.  Il  ne  leur  a  rien  été  envoyé  de- 
puis leur  départ;  et  les  Anglais,  de  leur  propre 
aveu,  ont  dépensé  125  millions  tournois  pour  se 
conserver  sur  dix-huit  ou  vingt  lieues  de  terrain 
qu'ils  occupent  à  Saint-Domingui;. 

D'après  ce  tableau,  peut-être  le  directoire 
serait-il  fondé  à  se  plaindre  du  sens  forcé  que 
l'on  a  donné  aux  difiérens  messages  par  les- 
quels il  annonçait  une  amélioration  dans  les  cul- 
tures. 

Certes  ,  on  ne  peut  pas  supposer  qu  elles 
soient  dans  un  état  aussi  brillant  qu'en  17S8  ; 
et  lorsqu'il  a  parlé  de  leur  amélioration  ,  c'était 
toujours  comparativement  à  ce,  qu'étaient  les 
choses  ,  lors  de  l'arrivée  de  ses  agens  dans  l'île. 
11  devait  au  zelc  et  aux  efforts  de  ceux-ci ,  de 
publier  leurs  succès  ;  il  le  devait  aussi  aux  pro- 
priétaires des  colonies  résidans  en  France.  Ceux- 
là  ,  peut-être  ,  ont  été  trop  inquiétés  ,  trop  dé- 
couragés. Le  directoire  voulait  leur  rendre  l'es- 
poir ,  et  fixer  de  nouveau  leurs  regards  sur  un 
pays  qui  leur  promet  encore  de  grandes  res^ 
sources. 

C'est  dans  cette  même  -intention  ,  c'est  en- 
core pour  tranquilliser  le  conseil  et  les  pro- 
priétaires ;  c'est  sur-tout  dans  1  intention  de  rap- 
peler le  commerce  ,  que  le  directoire  vous  trans- 
met l'extrait  de  différentes  lettres  de  Saint- 
Domingue.  Il  n'a  retiré  ,  de  cette  corresponclance 
intéressante  ,  que  ceux  des  détails  diplomatiques 
ou  militaires ,  dont  la  pubhcité  pourrait  être 
dangereuse  et  inconvenante  dans  le  moment 
actuel. 

Tandis  que  les  Français  de  Saint-Domingue 
s'occupent  du  soin  de  conserver  la  colonie  ,  et 
d'en  éloigner  les  Anglais,  ceux  des  Isles-du-Vent 
offrent  leurs  secours  et  leurs  forces  aux  alliés 
de  la  République.  A  la  nouvelle  de  la  descente 
des  Anglais  à  Porto  -  Rico  ,  oii  ils  avaient  réuni 
des  forces  considérables ,  1,200  Français  ,  com- 
mandés par  le  citoyen  Paris  ,  ont  offert  au 
gouverneur  espagnol  ,  qui  a  accepté  leurs  offres, 
de  se  charger  de  la  défense  d'un  fort ,  sur  lequel 
ils  ont  arboré  le  pavillon   tricolor. 

Cette  nouvelle  a  été  donnée  hier  soir ,  au 
ministre  de  la  marine  ,  par  le  capitaine  du  cor- 
saire la  Vengeance  ,  arrivé  en  Sa  jourjp  de  Saint- 
Thomas  ,   établissement  voisin    de    Porto -Ricr. 

Un  bâtiment  qui  avait  quitté  le  Cap  dans  les 
premiers  jours  de  floréal  ,  et  que  le  capitaine 
de-  la  Vengeance  a  laissé  à  Saint-Thomas  ,  y 
avait  annoncé  qu'à  son  départ  ,  tout  le  nord  de 
Saint-Domingue  continuait  à  jouir  de  la  plus 
grande    tranquillité. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,   Carnot  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif. 

Signé,   Lagarde,  secrétaire-général,  f 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  Ja  marine 
et  des  colonies  ,  par  la  commission  déléguée  par  le 
gouvernement  français  aux  Isles-sûus-le-Vent ,  le 
6  ventôse  ,   an  b. 

Citoyen  ministre  , 

Il  est  satisfcsant  pour  nous  d'être  restés  fermes 
à  notre  poste  ,  lorsque  nous  paraissions  menacés 
de  toute  part  .  et  lorsque  des  hommes  timides  ou 
méchans  s'attachaient  par  faiblesse  ou  par  mal- 
veillance à  exagérer  les  dangers.  Nous  goûtons 
déjà  le  fruit  de  notre  persévérance  et  de  notre 
courage;  non-seulement  la  tranquillité  s'affermit, 
mais  la  culture,  l'industrie  et  le  commerce  ,  font 
chaque  jour  des  progrès  sensibles.  Depuis  quatre 


recteracnl  sous  notre  surveillance  ,  napas  éprouve 
la  plus  légère  agitation.  Les  noirs  J  exactement 
payés  de  leur  travail  ,  écoutés  avec  patience, , 
exhortés  avec  bonté  et  confiance  en  la  justice 
de  la  commission  ,  dont  ils  ont  obtenu  des 
preuves  ,  se  livrent ,  avec  ardeur  à  la  culture  ; 
arracb.és  à  l'oisiveté  ,  les  perfides  suggestions  dont 
ils  étaient  entourés  ,  n'ont  plus  le  même  effet 
sur  leur  esprit  :  déjà  ils  s'attachent  dans  leurs 
raomens  de  loisir,  non-seulement  à  relever  ,  mais 
à  orner  leurs  cabanes  ,  à  les  entretenir  ,  à  les 
soigner  ;  ils  sollicitent  comme  une  grâce  des 
moyens  de  travailler  ,  et  lorsqu'ils  les  ont  obte- 
nus ,  ils  s'empressent  à  donner  des  preuves  de 
leur  bonne  volonté  ,  et  de  réaliser  leurs  pro- 
messes. 

Depuis  quatre  mois  ,  surtout  ,  Citoyen  mi- 
nistre ,  la  culture  a  bien  changé  de  face  ;  les 
commissaires  ,  dans  la  dernière  tournée  qu'ils  ont 
faite  sur  les  habitations  ,  ont  eu  lieu  de  s'en 
convaincre  et  de  s'en  réjouir ,  et  les  esprits  sont 
si  favorablement  disposés  ,  que  nous  ne  crain- 
drons pas  de  vous  assurer  une  amélioration  pro- 
gressive ,  à  mesure  que  nous  avançons  vers  le 
terme  de  notre   mission. 

Entièrement  abandonnés  par  le  gouvernement 
français ,  et  n'ayant  trouvé  dans  la  colonie  ,  à 
notre  arrivée  ,  aucune  ressource  en  finances , 
bloqués  par  une  escadre  anglaise  pendant  plus 
de  six  mois ,  et  connaissant  les  dispositions  peu 
amicales  des  Américains,  nous  aurions  péri  de 
misère  ,  si  nous  n'avions  pris  la  résolution  d'en- 
courager les  arméniens  en  course.  Des  succès 
ont  couronné  nos  opérations  ;  déjà  {  n".  i.  )  87 
corsaires  ont  été  armes  dans  les  divers  ports  de 
la  colonie  ;  et  depuis  trois  mois  l'adniinistratioa 
subsiste  ,  et  les  particuliers  s'enrichissent  du  pro^ 
duit   des  prises   qui  arrivent   successivement. 

Il  a  fallu  notre  dévoûraent  et  notre  patriotisme 
pour  ne  pas  nous  ariêter  à  toutes  les  considéra- 
tions pusillanimes  qu'on  nous  opposait.  Nous 
étions  témoins  des  violations  journalières  du  traité 
qui  unit  les  Etats-Unis  à  la  Fiance  ,  et  on  osail 
à  peine  les  réprimer.  La  résolution  du  14  messidor 
ne  nous  a  été  connue  que  cinq  mois  après  cette 
époque.  La  conduite  révoltante  des  Américains, 
et  la  connaissance  indirecte  des  intentions  de 
notre  gouvernement  ,  nous  faisait  un  devoir  d'or- 
donner qu'on  usât  de  représailles  ,  même  avaiat 
d'en  avoir  reçu  l'autorisation  officielle. 

De  nouveaux  flibustiers  affrontant  les  dangers 
de  tout  genre  ,  enlèvent  journellement  ,  à  la  vue 
de  l'escadre  anglaise  ,  les  Américains  destinés  à 
approvisionner  les  ports  qui  leur  ont  été  livrés  ; 
et  par  ce  moyen  nous  arrachons  à  nos  ennemis, 
des  subsistances  dont  nous  manquions  abso- 
lument. 

La  perfidie  4es  Américains  pendant  cette  guerre, 
et  surtout  l'esprit  qui  les  anime  en  ce  moment  , 
nous  commandaient  d'en  user  avec  eux  ,  sans 
ménagemens  :  des  avis  qui  nous  ont  été  transmis 
du  continent  par  diverses  personnes  digtt«s  de 
notre  confiance  ,  nous  ont  appris  "que  les  ma- 
nœuvres des  Anglais  ,  favorisés  par  le  gouver- 
nement américain  ,  avaient  tellement  corrompu 
l'esprit  des  négocians  de  cette  nation  ,  que  ces 
derniers  étaient  déterminés  à  cesser  tout  arme- 
ment pour  les  îles  françaises.  Ce  qui  s'est  passé 
depuis  que  nous  avons  été  prévenus  ,  nous  a 
confirmé  la  vérité  de  cet  avertissement.  Depuis 
deux  mois  et  demi  ,  il  n'est  entré  ,  dans  nos 
ports  ,  d'autres  navires  américains  que  ceux  qu'on 
y  a  conduits  par  force. 

On  nous  fait  même  craindre  une  rupture  après 
l'installation  du  nouveau  président  John  Adams, 
et  sous  tous  ces  rapports ,  nous  n'avons  qu'à  nous 
applaudir  des  encouragemens  que  nous  avons 
donnés  aux  arméniens  en  course. 

(  Ici  des  détails  sur  la  situation  politique  de  la 
colonie;  quelques  détails  militaires  qu'il  serait  im- 
politique  de  publier.  ) 

Malomba  ,  l'un  des  chefs  les  plus  importans 
de  la  Vendée  de  la  grande  rivière  ,  attiré  par  nos 
exhortations  et  plus  encore  par  la  connaissance 
du  sort  heureux  dont  jouissentles  noirs  qui  vivent 
sous  les  lois  de  la  République  ,  et  qui  a  entraîné 
avec  lui  environ  3ooo  hommes  insurgés ,  qu'on 
a  repartis  dans  la  plaine,  nous  a  assuré  que  les 
munitions  et  les  armes  dont  ses  troupes  se  ser- 
vaient ,  leur  étaient  principalement  fournies  par 
les  Espagnols. 

L'infâme  Vasques  ,  cet  indigne  prêtre  qm  pré- 
sida ,  le  crucifix  à  la  main  ,  au  massacre  des  sept 
cents  Français  qui  s'étaient  réunis  au  fortOauphio, 
écrit  de  la  Havane ,  où  il  s'est  réfugié  ,  à  ses  par- 
tisans restés  dans  la  partie  espagnole  ,  pour  leur 
persuader  (jue  l'Espagne  ne  consentira  jamais  à 
céder  de  bonne  (oi  cette  possession  ,  et  pour  for- 
tifier leur  résistance. 

Nous  vous  adressons,  citoyen  ministre,  la 
copie  des  lettres  que  nous  avons  surprises  , 
(n»!!.) 

(  Détails  sur  les  opérations  militaires  qui  doivent 
encore  être  secrets.)  , 

En  attendant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
nous  mette  dans  la  position  de  pouvoir  châder 
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les  ennemis  de  la  Republique  ,  nous  tournons 
toute  notre  sollicitude  vers  la  prospérité  et  la 
sûreté  intérieure  de  la  colonie  ;  et  les  succès  que 
nous  avons  déjà  obtenus  ,  nous  consolent ,  en 
quelque  sorte,  du  mal  que  nous  ne  pouvons 
empêcher.  Ils  sont  aussi  iraportans  pour  la  France 
que  des  victoires. 

(Détails  militaires  qui  doivent  rester  secrets.) 

Malgré  leurs  intrigues  ,  leurs  forces  réelles  et 
leurs  nombreux  auxiliaires  ,  la  puissance  des 
Anglais,  loin  d'augmenter  aux  Antilles,  décroît 
sensiblement. 

Nous  avons  presque  toujours  été  bloqués  devant 
le  Cap  ;  ils  ont  armé  les  brigands  des  montagnes 
irontieies  {n°5.)  Lts  Américains  sont  très-dis 
posés  à  les  servir.  Vous  connaissez  les  secours  qui 
nous  sont  parvenus  de  France ,  et  néanmoins 
nous  nous  sommes  soutenus.  Dans  une  position 
aussi  difficile  ,  nous  avons  montré  ce  que  peuvent 
«les  agcns  fidèles  ,  dévoués  à  leur  Patrie  ;  nous 
avons  réuni  autour  de  l'autoiiié  émanée  de  la 
métropole,  des  hommes  divisés  entre  eux,  et 
nous  nous  sommes  créés  des  moyens;  nous  avons 
jeté  les  iondemens  de  la  prospérité  de  la  colonie  , 
en  rétablissant  la  culture  ,  eu  donnant  de  l'activité 
au  commerce.  "Vous  jugerez ,  par  le  tableau  des 
maisons  qu'on  rétablit,  delà  confiance  des  habi 
tans  de  la  ville  du  Cap. 

Citoyen  ministre  ,  nous  serions  trop  heureux 
si  le  bon  esprit  qui  anime  aujourd'hui  les  habi- 
tans  de  la  partie  du  nord  de  la  colonie  ,  existait 
dans  la  partie  du  sud;  mais  des  hommes  qui  ont 
préféré  commettre  des  barbaries  plutôt  que  de  se 
désaisir  d'une  autorité  dont  ils  avaient  abusé  ,  et 
qui  devait  être  circonscrite  ,  ne  seront  pas  retenus 
ni  par  le  patriotisme  ,  ni  par  la  justice  ,  pour  com- 
mettre des  crimes  nouveaux. 

Vous  lirez  dans  les  lettres  écrites  du  Mole  (n"  6) , 
par  des  émigrés  connus  ,  à  leurs  amis  du  conti- 
nent américain,  que  Rigaud  a  fait  des  propositions 
pour  se  livrer  aux  Anglais.  Pinchinat ,  que  nous 
avions  cru  parti  pour  Londres ,  est  resté  au  Mole  ; 
il  est  1  ame  de  ces  infâmes  machinations.  Il  paraît 
qu'entre  les  Anglais  et  les  assassins  du  sud  ,  il  n'y 
a  plus  de  difficulté  que  sur  les  conditions  ;  mais  , 
citoyen  ministre,  leurs  espérances  seront  déjouées, 
Jes  hommes  qu'ils  ont  comprimés  parla  terreur, 
dont  ils  ont  lasciné  les  yeux  ,  les  ouvriront  et  re- 
prendront leur  courage,  quand  ils  seront  instruits 
du  soi^.  qu'on  leur  prépare. 

La  parde  de  l'ouest  est  tranquille  ,  et  par  la 
sagesse  des  généraux  Beauvais  et  Chanlatte  ,  elle 
a  été  préservée  jusqu'à  ce  jour  des  malheurs  qui 
ont  ravagé  le  sud.  Nous  avons  fait  passer  à  ces 
deux  généraux  les  preuves  de  la  trahison  de 
Eii^aud  .  afin,  qu'il»  o^i^^it  i..Ov^.,>io  «...  j^icid  ù. 
agir  aux  premières  tentatives  de  ce  traître. 

C'est  au  moment  où  l'infâme  Rigaud  sollicitait  des 
communes  du  sud  des  témoignages  de  confiance  et 
de  félicitations,  dictés  par  ses  complices  à  des  hom- 
mesé  garés  ou  "faibles  ,  qu'il  recevait  les  propo- 
sitions des  Anglais,  et  qu'il  méditait  de  faire  passer 
sous  leur  domination  ceux-là  même  qui  exaltaient 
son  attachement  à  la  République  ;  mais  quelque 
soit  le  prestige  dont  ils  aient  été  entourés  ,  il  nous 
est  impossible  de  penser  que  lorsqu'ils  pourront 
apprécier  celui  qui  a  voulu  les  précipiter  'dans  un 
abîme  de  malheurs  ,  pour  son  intérêt  personnel  , 
et  pour  éviter  le  supplice  qui  l'attendait ,  ils  ne 
soient  transportés  d  indignation  ,  et  qu'un  soulè- 
vement général  contre  1  auteur  ne  vienne  terminer 
celte  sanglante  tragédie. 

Quant  à  nous,  citoyen  ministre,  notre  seule 
ambition,  au  milieu  des  peines  que  nous  avons 
éprouvées,  sera  de  présenter  à  nos  concitoyens 
des  agens  dévoués  et  fidèles,  et  plus  on  aura 
grossi  les  dangers  dont  nous  sommes  entourés, 
plus  on  aura  rehaussé  la  gloire  réservée  au  courage 
«t  à  la  persévérance  de  ceux  qui  sont  restés  iné- 
branlablement  à  leur  poste  ,  tandis  que  des  mé- 
contcns  ou  des  lâches  le  quittaient ,  pour  les 
calomnier  peut-être. 

Dans  une  fête  publique  que  nous  avons  pro- 
voquée ,  nous  avons  remis  aux  généraux  Tous- 
saint Louvertufc  ,  Pierre  Léveillé  et  Pierre  Michel, 
les  sabres  et  les  pistolets  envoyés  par  le  directoire 
à  ces  généraux.  Celui  du  général  Pierrot,  mort 
depuis  quelque  tems ,  a  été  remiî  à  sa  famille  ;  et 
le  général  Pajot  étant  parti  pour  Paris,  son  sabre 
lui  sera  donné  à  son  retour. 

Ces  généraux  ont  paruinfiniment  reconnaissans 
de  ce  témoignage  honorable  du  directoire  ;  ils 
ont  de  nouveau  juré  de  rester  invariablement 
soumis  aux  lois  de  la  République  ,  et  de  faire  une 
guerre  à  mort  à  ses  ennemis.  Ils  vous  écrivent , 
sans  doute  ,  pour  vous  protester  de  leurs  senti- 
mens.  Cette  action  du  gouvernement  a  produit 
ici  le  meilleur  effet. 

Ces  généraux  n'ayant  reçu  que  les  arrêtés  qui 
confirment  leurs  grades  de  généraux  de  btigade, 
désireraient  avoir  des  brevets  en  forme  ;  nous 
vous  prions  ,  citoyen  ministre  ,  de  les  leur  faire 
expédier  et  de  nous  les  adresser. 


Toms/iintLouverture,  général  de  division  ,  comman-  I  compte  de  ses  opérations  à  Malouet    chareé  de» 
dant  en  chef  dans  le  département  de  l'Ouest^  au     affaires  dé  la  colonie  ,  à  Londres.         ' 

'^^^'O"':' •''vait  eu  ,  il  y  a  quelque  rems  ,  du  mé- 


citoyen  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  — 
Au  Cap  ,  le  2g  frimaire, 'an  i. 

Citoyen  , 

Je  profite  avec  joie  d'une  occasion  pour  France 
pour  vous  présenter  mes  hommages  respectueux, 
ma  reconnaissance  pour  tous  les  bientaits  dont 
vous  m'avez- comblé  ,  ainsi  que  mes  frères,  qui 
marcheront  toujours  avec  courage  et  fermeté  , 
pour  leur  liberté,  contre  l'ennemi  delà  Répu- 
blique. 

Je  n'eritrerai  pas  ,  Citoyen,  dans  la  discussion 
des  diflérens  événcmcns  qui  se  sont  passés ,  et 
qui  se  passent  encore  dans  une  colonie  ,  jadis  flo- 
rissante. L'exposé  doit  vous  en  être  fait  par  le 
général  Laveaux,  que  je  regrette  pour  le  succès 
dans  mes  travaux  militaires.  Son  absence  me  fait 
perdre  en  lui  un  ami  qui  m'était  bien  utile  pour 
le  bien  général,  et-^articuhérement  delà  colonie, 
que  l'ennemi  ,  jaloux  des  victoires  de  la  mère 
patrie  et  de  sa  prospérité,  continue  d'affaiblir  et 
par  terre  et  par  mer. 

Je  travaille  jour  et  nuit  à  la  prospérité  de  la 
colonie  Mes  troupes  qui,  depuis  le  lo  nmi  1794 
que  je  me  suis  rendu  à  la  République  ,  m'ont  fait 
en  conquérir  et  garder  une  partie,  qui  m'a  été 
confiée  par  les  autorités,  ne  souffriront  pas  que 
mes  travaux  et  les  leurs  soient  infructueux. 

Nous  avons  encore  des  ennemis  et  au-dehors 
et  au-dedans  à  combattre,  des  feux  à  éteindre 
dans  différentes  hauteurs  ;  mais  j'espère  qu'avec 
l'aide  de  Dieu,  nous  ferons  revenir  nos  frères 
égarés  de  leurs  erreurs;  je  compte  beaucoup  sur 
les  chefs  civils  et  militaires  qui  nous  gouvernent, 
sur  le  commissaire  Sonthonax,  en  qiTi  mes  frères 
mettent  toujours,  avec  raison,  la  plus  grande 
confiance,  ainsi  que  moi;  je  ne  crains  pas  le 
calomniateur  ,  parce  que  j'ai  des  œuvres  à  oppo- 
ser à  ses  calomnies;  je  fais  oaon  devoirpar  amour, 
bon  accueil  à  tout  le  monde  ;  je  hais  le  vice ,  je 
chéris  la  vertu;  et  si  j'ai  la  bonheur  de  quelque- 
fois réussir  au  milieu  de  mes  fatigues  et  de  mes 
marches  rriilitaires  ,  je  l'attribue  ,  non  à  moi-  : 
même  ,  mais  à  Dieu  ,  qui  est  le  principal  mobile  j 
de  toutes  les  actions  des  hommes.  1 

Dans  ces  sentimens  ,  citoyen  ministre  ,  je  crois  { 
mériter  une  place  dans  votre  souvenir,  ce  qui  j 
m'honorera  beaucoup. 

Je  suis  avec  respect ,  votre  concitoyen  , 


Signé  Toussaint  Louverture. 


contentement  ;  mais  une  conférence  qu'il  a  eue 
avec  le  duc  de  Portiand  ,  lui  a  redonné  du  cou- 
rage :  c  est,  toujours  lui  qui  paraît  être  le  plus 
écoute  du  ministre  anglais.  Le  cornte  de  Vaudreuil 
dit,  dans  une  de  ses  lettres  ,  qu'il  lui  est  adjoint 
pour  les  affaires  des  colonies. 

Nous  n'avons  rien  pu  découvrir  dans  les  nom- 
breuses lettres  que  nous  avons  parcourues  sur 
leurs  projets  dftensifs  ,  car  ils  doivent  en  avoir'; 
mais  s  il  en  est  autrement,  Simcoé  sera  bientôt 
autant  vilipendé  parles  émigrés,  qu  il  est  main- 
tenant exalté. 

S  il  faut  en  croire  ces  mêmes  émigrés  ,  le  gou- 
vernement français  est ,  en  Europe  ,"danE  la  posi- 
tion la  plus  critique.  Nos  armées  d  Allemagne 
sont  totalement  détruites  ;  Buonaparle  est  chassé 
de  1  Italie ,  et  son  armée  réduite  à  rien.  Les 
royalistes  en  France  seront  bientôt  les  maîtres  , 
et  le  comte  de  Vaudreuil  à  Londres  ,  promet  à 
ses  correspondans  dans  la  colonie  ,  que  la  cam- 
pagni^  prochaine  aura  pour  but  le  rétablissement 
d'un  roi  sur  le  trône  de  ses  percs  ,  et  que  l'Angle- 
terre ,  malgré  la  farce  qu'elle  vient  de  faire  jouer  à 
milord  Maimesbuiy  ,  est  bien  décidée  à  ne  traiter 
qu'avec  un  roi. 

^  En  effet ,  c'est  au  moment  où  ce  négociateur 
était  a  Paris,  que  les  émigrés  étaient  le  mieux 
traités  par  le  ministère  ,  et  c'est  alors  qu'on  s'oc- 
cupait le  plus  sérieusement  de  la  conquête  de 
Saint-Domingue. 

Mais  ,  Ci'.oycn  ministre  ,  que  la  sécurité  du 
gouvernement  français  soit  aussi  profonde  que  la 
nôtre  ;  loin  d'être  intimidés  de  leurs  bravades  , 
nous  venc)ns  d'ordonner  une  attaque  générale  sur 
toute  la  ligne  frontière  de  la  grande  rivière  ,  et 
les  dispositions  qui  ont  été  prises  ,  doivent  nous 
faire  raisonnablement  espérer  des  succès.  C'est 
hier  que  l'armée   s'est  mise    en  mouvement. 

Le  général  Toussaint  a  repris  quelques  postes 
avances  dans  le  Mirebalais  ,  et  si  nous  obtenons 
un  avantage  complet  ,  nous  pourrons  tenter  une 
attaque   sur  le  Môle. 

Ces  calculs  sont  un  peu  différens  de  ceux  des 
angio-émigrés  ;  mais  ils  sont  fondés  sur  la  con- 
fiance que  nous  avons  dans  la  tranquillité  de  la 
colonie  ,  dans  l'ailachement  à  la  France  des  hom- 
mes à  qiii  elle  a  donné  la  liberté  ;  et  notre  sécu- 
rité est  SI  grande  ,  aumilieudes  dangers  dont  ils 
nous  menacent,  que  le  rétablissement  des  cultures 
fait ,  chaque  jour  ,  des  progrès  qui  surpassent 
j  nos  espétances  ;  nous  ne  pourrions  pas  attendre 


Copie  dune  lettre  écrite  du  Cap  ,  au  ministre  delà     des  résultats  plus  favorables  au  sein  de  la   plus 
marine  et  des    colonies  ,  par  les    membres  de    la     profonde  paix. 
commission   délés'ités   éar    le  gouvernement  fran 
qaisauxisies-sous-le-^em,  -.%f,  ^„  ,,  „J„,„ 


r  ''^te  du  11  ventôse  , 

Citoyen  ministre  , 

La  flûte  la  Lourde  part  ce  soir. 
Au  moment  où  toutes  nos  dépêches  sont  fer- 
mées ,   on  vient  de  remettre  à  la  commission  un 
and  nombre  de  lettres  tronvées  sur  le  paquebot 


Cependant ,  Citoyen  ministre ,  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  la  pénurie  de  nos  moyens 
tiès-grande.  Sans  doute  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  de  créer  ,  le  rétablissement  des 
maisons  du  Cap, celui  des  cnltures.la  renaissance  du 
commerce  ,  portentia  satisfaction  dans  nos  cœurs, 
et  nous  présentent  Pavenir  le  plus  séduisant  ; 
mais  en  attendant,  nous  vivons  d'espérances  : 


grana  nomore  ae  lettres  tronvees  sur  le  paquebot     ,      •  -,  ,         --r--^--^- 1  ^i- 

anglais  ,  expédié  du  Môle  pour  Jérémie  ,  pris  par     T-  °P"t"°"^  <!"'  '  ^^"^  quelques  années     pro- 
un  corsaire  français.  C'est  notre  marine  de   cor-  j  '^"'"■°"'  b^ucoup    au   fisc ,  lu.   rendent    tres-peu 


saires  ,  par  qui  nous  connaissons  tout  ce  qui  se 
passe  chez  l'ennemi  ,  qui  harcelé  leur  commerce  , 
et   interrompt  leurs   communications. 

Toute    la    correspondance  '  de   Londres  et  du 
Môle  Jérémie  ,   est  tombée   entre  nos  mains.  Par     saitoul  ,   mieux  iraiier   les    negocians   américain 
!!;i''^l^^l?..^/^°:°°?/;!?]tL™,'"^°°^  '^°'  !  q^i.nous  apportent  des   farines,   et   qui  ont  rai 

^,,0  ,.,f»,„c, .,„,„■  lenii  leurs    expéditions,    dans  la    crainte  fondéi 


dans  le  moment  actuel;  mais  si  le  gouvernement 
était  venu  à  notre  secours  ,  comme  il  nous 
l'avait  promis  ,  nous  aurions  pu  faire  cesser  de 
nombreuses  réclamations  ,  et  même  donner  de 
plus  grands  encouragemens.;  nous  aurions  pu  , 
surtout  ,   mieux  iraiier   les    negocians   américains 


pies  des,  lettres  les  plus  intéressantes. 

C'est  par  cette  correspondance  que  nous  ap- 
prenons l'arrivée  au  Môle,  du  général  John  Grèves 
Simcoë  ,  le  même  qui  commandait  au  Canada. 
Son  apparution  semble  avoir  comblé  de  joie  les 
émigrés.  Ils  fondent  les  plus  grandes  espérances 
sur  les  talens  et  les  vertus  de  ce  nouvel  envoyé  ; 
il  va  faire   des  miracles. 

D'abord  c'était  Abercombie  qu'ils  attendaient, 
accompagné  de  Bouille  et  de  Malouet.  Il  n'est 
pas  de   plates  flagorneries  qu  ils   n'aient  publiées 


d'éprouver''  du  retard  dans  leurs  paiemens. 
Salut  et  respect. 

Signé  ,■  SoN'THONAX  et  Raymond. 

Bourdon.  Je  dois  faire  remarquer  au  conseil 
que  nous  n'avons  jamais  inculpé  Toussaint  Lon- 
verture  ;  au  contraire  nous  avons  ciié  de  lui  de 
bonnes  et  belles  actions.  Je  n'ai  jamais  entendu 
blâmer  ce  qui  s'est  lait  de  bien  à  Saint-Do  aiingue, 
mais  aussi  nous  vous  avons  dénoncé  le  mal.  Les 
sur  ce  grand  général  Aberc'ombie  ,  le  plus  grand  agetis  parlent  de  révoltés  des  montagnes;  pouc- 
général  de  l'Angleterre  ,  dont  la  présence  devait  quoi  leur  ont-ils  distribué  des  armes,  des  unifor- 
produire  la  réduction   de  l'île  entière.  j  mes,  des  cocardes? 

Quelqu'intrigue  de  cour  aura  détruit  ce  premier  I  Us  parlent  du  massacre  des  blancs  dans  le  sud; 
plan.  Bouille  et  Malouet  sont  également  resiés  certes  nous  en  avons  gémi  plus  qu'eux;  mais 
en  Angleterre  ;  mais  les  colons  émigrés  ,  aussitôt  pourquoi  ont- ils  envoyé  dans  le  sud  des  hommes 
après  l'arrivée  du  nouveau  chef ,   ont  tourne  leur     qui    ont  soulevé    les  hommes    de    couleur   qui  y 


admiration  sur  lui  :  ils  en  paraissent  enchantés, 

Cependant  Simcoë  n'a  emmené  avec  lui  que 
deux  aidès-de-camp  et  deux  secrétaires ,  l'un  des- 
quels se  nomme  Robert  de  Saint-Vincent  ,  fils 
d'un  ci-devant  président  au  parlement  de  Paris  , 
dont  ils  semblent  être  très-satisfaits,  et  qui, 
disent-ils  ,  est  d'une  faqon  de  penser  peu  commune. 

Deux  mille  cinq  cents  hommes  doivent  bieniôt 
arriver,  et  c'est  avec  de  pareils  moyens  qu'ils  pré- 
tendent nous  vaincre. 

Simcoë  ,  disent  les  notables  émigrés  de  Lon-  |  la  renaissance  du  commerce  ;  je  demande  pour- 
dres,  est  entièrement  dévoué  aux  colons  et  à  leur  quoi  les  Américains  ne  veulent  plus  venir  dans 
système;  il  doit  agir  de  concert  avec  le  conseil-  les  poris  de  la  colonie,  et  pourquoi  les  agenS 
privé  colonial ,  établi  au  Port-au-Prince  ,  qui  doit  1  se  plaignent  d'une  extrême  ptijuiie  ? 


étaient  puissans  .''  Ils  accusent  Rigaud  et  les  hom- 
mes de  couleur  de  vouloir  se  livrer  aux  Anglais  : 
ne  craignez  rien  ,  une  telle  trahison  ne  sera  pas" 
commise.  Martial  Besse  et  un  autre  général  , 
nommé  Pajot,  ont  pleinement  rassuré  la  com- 
mission sur  ce  l.iit. 

Je   demande   lo   renvoi   des   pièces  à  la  com- 
mission. 

Velakaye.    On   nous    annonce    de  très-grandj 
revenus  dans  les  colonies,  des  prises  nombreuses, 
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Uliers.  Un  autre    objet   ne    m'étonne  pas        La  commission  propose   d'approuver  la  réso- 


moins  dans  la  lettre  des  agens  ,  c'est  qu  on  ny 
parle  que  des  noirs.  Les  noirs  sont  des  hommes 
assurément,  et  leur  sort  doit  vous  intéresser  ; 
mais  aussi  la  colonie  de  St-Domingue  est  française, 
et  ,  dans  une  colonie  Irançaise  ,  j'imagine  qu'il 
existe  des  blancs  ,  des  mulâtres  et  des  noirs.  Je 
demande  le  renvoi  à  la  commission  ,  afin  qu'elle 
toit  chargée  de  nous  présenter  les  moyens  de 
rcadre  la  colonie  un  peu  plus  française  ,  et  des 
mesures  telles  que  les  Français  d'origine  soient 
aussi  bien  traités  à  Saint-Domingue  que  les  Fran- 
çais adoptifs  nés  en  Afrique,   (  On  iit.  ) 

Le  renvoi  est  adopté. 

La  séaace  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marboii. 

SÉANCE     DU    17    PRAIRIAL. 

Crenierts  fait  un  rapport  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  élections  du  dépaitement  du  Lot.  Il  rap- 
pelle les  faits  ;  ce  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  articulés  au  conseil  des  cinq-cents.  Nous  nous 
bornerons,  en  conséquence  ,  à  donner  le  résultat 
de  l'examen  de  la  commission. 

La  commission  ,  dit  le  rapporteur  ,  s'est  con- 
vaincue que  la  majorité  de  l'assemblée  électo- 
rale a  été  obligée  de  faire  scission  d'avec  la 
minorité  ,  et  qu'elle  s'est  réunie  dans  la  maison 
de  la  Colonie.  La  preuve  matérielle  et  irrésistible 
de  ce  fait  ,  c'est  que  le  nombre  total  des  électeurs 
du  département  du  Lot  était  de  3Si  ,  et  que 
Eelui  des  scissionnaires  était  de  214.  Ce  n'est 
point  la  rédaction  d'un  procès-verbal  que  l'on 
oppose  pour  attester  ce  nombre  ,  c'est  une  masse 
de  211  signatures  et  une  mention  de  trois  illettrés. 

On  a  exposé  que  l'hôte  de  la  maison  où  se 
rassemblaient  les  scissionnaires  ,  a  déclaré  qu'il 
.n'avait  point  été  tenu  d'assemblée  chez  lui  ;  mais 
ceux-ci  répondent  qu'ils  se  sont  bien  donnés  de 
garde  de  publierle  motif  et  le  lieudeleur  réunion  , 
de  crainte  d'être  encore  troublés  et  maltraités 
par  la  rainorité  dsfi  électeurs  qui  les  avait  for- 
cés «"abandonner  le  lieu  de  l'assemblée  élec 
lerale. 

On  oppose  en  second  lieu  que  l'on  trouve 
sur  les  procès  -verbaux  de  la  majorité  des  signa- 
tures doubles  ;  celle-ci  répond  que  devant  si- 
gne: trois  copies  ,  deux  électeurs  ont  successi- 
vement signé  sur  deux  de  ces  copies  sans  pren- 
.dre  garde  que  leurs  noms  s'y  trouvaient  déjà  ;  et 
ce  qui  prouve  que  cela  a  été  fait  sans  mauvaise 
intention  ,  c'est  que  leurs  signatures  ne  se  trou- 
vent pas  sur  la  troisième  copie. 

baux  de  la  majorité  ,  parce  qu'ils  portent  ,  dit- 
on  ,  la  signature  d'un  électeur  nommé  Vieille- 
Case  qui  se  trouvait  scrutateur  au  bureau  de  la 
minoriié  ,  le  jour  même  où  il  a  signé  sur  le 
procès-verbal  de  la  majorité.  Vieille-Case  a  donné 
lui-mêrae  la  clef  de  cette  énigme.  Après  la  clô- 
ture de  la  séance  de  la  majorité  ,  Vieille  -  Case 
est  entré  dans  le  lieu  des  séances  de  la  minorité 
pour  secourir  un  de  ses  amis  dont  on  lui  avait 
dit  que  la  vie  était  en  danger.  Sitôt  qu'on  l'ap- 
perçut  ,  on  le  força  de  faire  les  fonctions  de 
scruiaieur.  Il  y  a  consenti  pour  éviter  de  mauvais 
traiiemcns  ;  mais  il  ne  signa  point  le  procès- 
verbal  de  celte  séance;  il  ne  signa  que  la  feuille 
volante  contenant  le  recensement  des  votes. 


La 


comuijssion  ,    après   un    ranr   examen  des 


opératious^le  tk  majorité,  s'est  convaincue  qu'elles 
avaient  é'ë"  faites  suivant  ce  que  la  constitution  a 
prescrit  ;  en  conséquence  on  ne  peut  s'empêcher 
d'eu  reconnaître  la  validité. 

A  la  vérité  ,  la  majorité  n'a  point  rempli  toutes 
les  formalités  légales;  mais  les  circonstances  où 
«Ile  s'est  trouvée  l'excusent  suffisamment.  Les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Ca- 
hors  et  dans  le  sein  même  de  l'assemblée  électo- 
rale ne  lui  ont  pas  permis  de  communiquer  avec 
des  autorités  oppressives,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  Elle  n'a  pu  se  diviser  en  bureaux  ,  parce 
qu'elle  n'avait  point  un  local  assez  spacieux,  mais 
elle  n'a  admis  dans  son  sein  que  des  véritables 
électeurs.  Elle  a  su  se  conduire  avec  sagesse  dans 
une  ville  où  tout  s'accordait  pour  la  provoquer  , 
où  rien  ne  la  protégeait ,  si  ce  n'est  l'accusateur 
public  qui  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  le 
courage  avec  lequel  if  a  su  poursuivre  seul  les 
hommes  qui  avaient  maltraité  et  frappé  les  élec- 
teurs ;  l'accusateur  public  qui  a  su  faire  son  de- 
voir ,  quoique  le  ministre  de  la  justice  lui  eût 
écrit  de  suspendre  toutes  poursuites  contre  les 
assassins  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  eût  pro- 
noncé. Ainsi,  d'après  le  ministre,  si  un  électeur 
avilit  été  assassiné  dans  un  corps  électoral,  on 
devrait  suspendre  les  poursuites  contre  l'assassin 
et  laisser  perdre  les  preuves  jusqu'à  ce  que  le 
corps  législatif  eût  prononcé  sur  la  validité  des 
opérations  du  corps  électoral.  Mais  qu'a  donc  de 
commun  l'assassinat  commis  dans  une  assemblée 
électorale  avec  les  opérations  de  cette  assemblée  ? 


lution.  — ■  Impression  et  ajournement. 

Sur  le  rapport  de  Blaux  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  d'hier,  qui  valide  les  élections  du 
département  de  l'Ourte. 

Le  conseil  nomme  pour  examiner  la  résoludon 
d'hier  relative  à  la  colonie  «le  Saint-Domingue  , 
les  citoyens  Lebrun,  Perrée  ,  Fleurieu,  Pescaille, 
Rallier  et  Barbé-Marbois. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS 

SÉANCE     DU     18    PRAIRIAL. 

Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  écrivent  que 
les  émigrés  rentrent  en  foule  ;  ils  demandent 
quelle  conduiie  ils  doivent  tenir. 

:  Villers.  La  conduite  que  doivent  tenir  les  admi- 
nistrateurs leur  est  indiquée  par  la  constitution. 
Je  demande  que  la  lettre  soit  renvoyée  au.  direc- 
toire ,  avec  un  message  dans  lequel  on  lui  de- 
mandera compte  de  l'exécution  des  lois  rendues 
contre  les  émigrés. 

Frederick  Hermann.  Villers  est  dans  l'erreur  : 
ce  ne  sont  ni  des  prêtres  ,  ni  des  nobles  dont  il 
est  ici  question  ;  ce  sont  des  cultivateurs,  de  sim- 
ples ouvriers  que  la  tyrannie  et  la  terreur  ont 
forcés  de  .s'expatrier  ;  en  les  accueillant  vous 
ne  favorisez  point  la  rentrée  des  véritables 
émigrés.  Une  commission  existe,  je  demande  que 
la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Bontoux.  Je  suis  prêt  à  faire  le  rapport. 

Plusieurs  voix   Sur  le  champ. 

Bontoux  fait  ce  rapport  ,  et  rappelle  les  dé- 
sastres dont  les  départemens  du  Rhin  ont  été  le 
théâtre  ,  et  Saint-Just  et  Lebas  y  exerçant  leurs 
fureurs  après  la  retraite  forcée  de  l'armée  au- 
trichienne ;  le  trop  fameux  Schneider  ,  et  le 
tribunal  révolutionnaire  les  suivaient.  Les  cam- 
pagnes et  les  villes  sont  à  l'instant  abandonnées , 
tous  les  proscrits,  c'est-à-dire  la  popufation  pres- 
que entière  ,  prennent  la  fuite.  Le  9  thermidor 
brise  |e  sceptre  des  oppresseurs.  Le  22  nivôse 
la  convention-  nationale  accorde  un  délai  très 
court  aux  fugitifs  pour  rentrer  ,  mais  borne  cet 
acte  de  justice  aux  arrisans  et  aux  cultivateurs. 
A  l'instant  les  bords  du  Rhin  sont  couverts  d'une 
foule  de  malheureux  ,  inipadens  de  rentrer.  Alais 
le  vœu  de  la  loi  est  trompé  ;  on  ne  passe  le 
fleuve  qu'en  payant  chèrement  les  avides  nochers  : 
les  riches  seuls  reviennent  ;  les  pauvres  voient 
expirer  le  délai  fatal ,  et  un  mur  d'airain  s'élève 

entre  les  deux  rives.  Auiri'irH'bni  ils  entrent  succes- 
.  ,         ,    ,„  ..x^.'ers.  dévastes,  f.st-ce  la  mort 

Oii  la  persécution  qui  doivent  les  y  attendre  f  Loi 
de  vous  une  telle  idée  ,  dit  Bontoux  ,  et  il  pré- 
sente un  projet  tendant  à  étendre  au  i^' nivôse 
prochain  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  22  nivôse, 
et  à  étendre  le  bienfait  de  cette  loi  aux  chefs 
d'atteliers  ,  de  manufactures  et  de  maison^  de 
commerce. 

L'impression    est    décréiée. 

N.. . .  Je  supplie  le  conseil  de  ne  pas  éloigner 
la  discussion  de  ce  projet;  j'ai  à  cet  égard  des 
connaissances  locales  qui  pourront  n'être  pas 
inutiles  au  conseil.  Il  est  très-instant  de  venir 
au  secours  des  malheureux  dont  il  s'agit,  Chaque 
jour  ils  rentrent  sur  leurs  foyers  ,  et  des  commis- 
saires du  directoire  les  font  enlever  et  traîner 
dans  les  prisons.  J'y  ar  vu  ,  en  ma  qualité  de 
président  du  tribunal  criminel  ,  entasser  des 
vieillards  ,  des  femmes  ,  des  enfans  à  la  mamelle: 
on  vient  de  publier  une  liste  de  3ooo  de  ces  pré- 
tendus émigrés  ,  et  dans  ce  moment  il  y  en  a 
sous  presse  une  beaucoup  plus  nombreuse.  Il  y 
a  plus  ;  en  attendant  les  arrêtés  de  radiation  ,  qui 
comme  vous  savez  s'expédient  fort  lentement  , 
on  procède  à  la  vente  des  biens  dont  leurs 
infortunés  propriétaires  sont   dépouillés. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  24  heures 
après  la  distribution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Aubry ,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  fait  un  rapport  ,  et  présente  un  projet  de 
décret ,  tendant  à  mettre  les  grenadiers  de  la 
représentation  nationale  sous  la  direction  immé- 
diate du  corps  législatif ,  par  l'intermédiaire  de  ses 
commissions  d'inspecteurs  ,  et  à  augmenter  ce 
corps  d'une  compagnie  de  grenadiers,  et  d'un 
escadron  du  21'  régiment  de   dragons. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Trouille.  Votre  commission  des  inspecteurs  me 
charge  de  vous  annoncer  que  les  travaux  de  la 
nouvelle  salle  sont  très-avancés  ,  qu'au  i"  fructi- 
dor prochain  le  conseil  pourra  y  tenir  ses  séances. 
Vous  aviez  arrêté  de  faire  transporter  la  tribune  et 
le  bureau  au  milieu  de  celte  salle;  cela  coûterait 
600c  liv.  ,  et  serait  inutile,  vu  le  peu  de  tems  que 
nous  ayons  à  rester  ici. 


On  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

L'arrêté  est  rapporté. 

Trouille.  Pour  activer  les  travaux  de  la  nouvelle 
salle,  il  faudrait  donner  un  à-compte  aux  entre- 
preneurs; votre  commission  vous  propose  de 
mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  3o,ooo  liv. 
pour  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.A*^ Je  demande  la  parole  pour  une  motion 

d'ordre  sur  les  moyens   de  rétablir  le  culte  et  la 
morale. 

■Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.   Ce  n'est  pas  le  moment. 

Lenormand.  Je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  à  la  commission  existante. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lenormand  fait  adopter  un  projet  de  résolutioi» 
qui  fixe  le  traitement  des  officiers  de  santé  atta- 
chés aux  armées. 

(  Nous  le  donnerons  après  sa  rédaction  dé- 
finitive. )  " 

Le  directoire  exécutif  annonce  que  le  citoyen 
Barthélémy  est  arrivé  hier  à  9  heures ,  et  a  été 
installé  ce  matin. 

La  discussion  est  reprise  sut  les  doubles  élecr 
tions  du  département  des  Deux-Nethes. 

Oudot  prononce  une  opinion  très  -  étendue  , 
dans  laquelle  il  soutient  la  validité  des  élections 
de  l'assemblée  tenue  aux  carmes  d'Anvers.. 

L'ajournement  est  prononcé. 

■  La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  sa  séance  du  24 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  les 
déchéances  encourues  par  les  créanciers  de  la 
République  et  les  ci- devant  pensionnaires  et  ga- 
gistes de  la  liste  civile. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  24  mai. 

J  E  ne  vous  envoie  point  la  traduction  des  deux 
manifestes  publiés  à  Venise  ,  en  date  du  i6;  l'un 
par  le  grand  conseil,  avant  de  se  dissoudre;  et 
l'autre  par  la  municipaliié  provisoire  ,  tout  dé 
suite  après  son  installation  ;  je  suppose  que  ces 
picrcs  importantes  sont  déjà  connues.  Je  me  borne 
a  '.o'.is  rendre  compte  des  observations  que  les 
amis  de  la  liberté  et  de  réa,alité  ont  iaites  sur  ces 
manifestes.  Ils  ont  été  fâchés  de  voir  encore  à  la 
tête  les  anciennes  armes  ,  le  lion  .ûlé  ;  il  est  vrai 
qu'on  V  appetçoit  la  Table  des  droits  et  des  devoirs 
de  l'Homme  et  du  Citoyen  ,  substituée  à  celle  où 
étaient  écrites  les  paroles  :  Fax  ttbi  Marce  Evan- 
getista  mens.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  jour 
le  lion  ouvrant  sa  gueule  horrible  ,  ne  dévore  les 
droits  de  l'homme  ,  et  ne  redevienne  ce  qu'il 
était  auparavant  ?  Le  vœu  des  partisans  sincères 
d'une  constitution  démocratique  ,  est  qu'on  adopte 
les  emblèmes  ordinaires  de  la  liberté  :  il  leur  a 
piru  absurde  de  confier  la  garde  des  droits  de 
l'homme  à  une  bête  féroce. 

Venise  se  dit  régénérée  :  il  suffit  de  considérer 
ces  deux  manif.-stes  pour  s'assurer  que  1  aristo- 
cratie y  règne  encore.  Dans  le  premier  ,  le  grand 
conseil  parle  du-  système  qui  forme  depuis  plusieurs 
siècles  la  gloire  de  ce  pays  ;  ibsl^s  ce  système,  n'est-ce 
pas  celui  de  la  tyrannie  aristocratique  la  plus 
odieuse?  Il  dit  qu'il  veut  /assurer  mie  liberté  en- 
tière aux  citoyens  de  la  capitale.,  comme  s'ils 
étaient  le  Peuple  souverain  de  la  terre-ierme , 
comme  si  ce  Peuple  pouvait  reconnaître  Venise 
pour  capitale  et  pour  mere-patrie  l  Les  nobles 
disent  qu'ils  renoncent  aujourd'hui  volontairement 
à  et  droit  de  souveraineté  ;  ils  appellent  <i;-0!(  une 
tyrannie  !  ils  qualifieni  de  volontaire  le  sacrifice  de 
ce  qu'ils  ont  déjà  perdu  !  Les  nobles  disent  qu  ils 
chercheront  à  mériter  aux  yeux  du  Peuple  sou- 
verain la  considération  héréditaire  attachée  à  leurs 
•noms  !  ce  ne  peut  être  que  celle  de  l'aristocratie. 
Ils  ont  donc  l'impudence  de  dire  au  Peuple,  que 
bientôt  ils  le  domineront.  L'administration  cen- 
trale ,  dit  le  tnanifeste  ,  s'occupera  à  consolider  les 
liens  du  patriotisme  entre  les  provinces  et  la 
capi'aW?  quel  Peuple  de  la  terre-ferme  voudra 
elle  province  vénitienne,  qui  reconnaîtra  Venise 
pour  capitale?^  Les  nobles  prétendent  taire  un 
glorieux  saciif.re  de  leurs  titres  ;  le  sacrifice  serait 
glorieux  en  effet  ,  s'ils  étaient  libres  dans  leur 
détermination,  mais  cjui  le  croira? 

Djns  le  second  manifeste,  la  municipalité  pro- 
visoiie  dit  que  le  orDnd  conseil  ,  par  l'abdication 
de  ses  titres  ,  a  bien  mérité  de  la  Patrie;  quelle 
itco.'inaissance  doit-on  à  Une  abdication  forcée  ? 
E  le  accorde  amnistie  solennelle  pour  toutes  les 
opinions^  écrits.,  discoms  ^  conduite  et  faits  poli- 
lirjurs .,  gui,  dans  le  nouveau  système,  pourraient 
paraître  des.  erieurs  ou  des  délits  ;  au  tribunal  de  la 
raison  et  de  l'humaniré  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  faiis  et  diis  de  l'aristocratie  véniiienne  sont  des 
erreurs  ou  des  délits  ;  ils  n'auraient  pas  moins  ce 
carnctere  quand  le  nouveau  système  ne  serait  pas 
établi.  La  municipalité  provisoire  dit  qu  il  faut 
prnsijr  à  la  subsisiance  des  ex-patriciens  sans  for- 
tune ,  jusqu'à  ce  qu'ils  nyent  obtenu  du  nouveau  gou- 
vernement des  emplois  d  un.  rc-ûenu  équivalent  ;  le 
gouvernement  sera  donc  de  nou-cau  vendu  aux 
aristocrates  ;  on  aura  donc  é^ard  à  la  naissance 
plutôt  qu'à  la  vertu  et  à  la  liberté  des  élections? 
Sans  doute  les  Petiplcs  de  la  terre  ferme  n'adop- 
tero.rt  pas  ces  principes  ;  ils  considéreront  Venise 
non  comme  la  capitale  ,  mais  comme  partie 
de  la  République  Italique  ,  si  elle  donne  des 
preuves   de    véritable   démocratie. 

Vérone  ,  le  20  mai. 

On  a  fait  les  observations  suivantes  sur  quel- 
ques dates  révolutionnaires  de  l'histoire  de  la 
République  Vénitienne. 

En  697  ,  on  créa  le  premier  doge  de  Venise. 
En  1297  ,  on  établit  le  premier  doge  représen- 
tant le  corps  aristocratique  ,  rendu  alors  hérédi- 
taire .  et  en  1797  le  doge  a  été  lorcé  de  se 
démettre  de  ses  lonctions  ,  et  le  grand  conseil 
•a  été  supprime. 

Le  cdjiseil  de  "guerre  permanent  a  condamné 
à  la  pcitte  d-  ^<.  ;t  Au-iusie  Verita  ,  François 
Emily  ,  ex-i(.»n)t«».  et  J.  B.  Malenza ,  pour  avoir 
excité  les  p.'VF.--  '»  à  la  révolte  ,  et  comme  au- 
teurs des  massacres  des   Français. 

11  a  remis  en  liberté  le  briïadicr  Mafiei  ,  An- 
toine Padovani  ,  Vincent  Auregio  .  et  Jules 
Giona ,  non  convaincus  d'avoir  tu  part  à  ces 
massacres, 


De   Venise  ,   le  21  mai. 

Les  habitans  de  la  terre-ferme  et  les  amis  de 
la  Itberié  en  général  ont  été  choqués  de  voir 
encore  le  lion  deSaint  Marc  àla  tête  des  proclama- 
tions de  la  municipalité  provisoire  ,  et  encore  plus 
d'entendre  parler  de  capitale  et  de  provinces. 
Le  comité  de  salut  public  en  a  rendu  compte 
à  la  municipalité  provisoire  ,  et  lui  a  proposé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

>)  La  municipalité  provisoire  de  Venise,  après 
a  voir  en  tendu  le  rapport  du  comité  de  salut  public, 
et  considérant  que  ia  base  essentielle  de  la  féli- 
c  té  publique  est  une  concorde  fraternelle,  que 
celle-ci  dérive  d'une  confiance  réciproque  né- 
cessaire dans  tous  les  tems,  et  sur-tout  aujour- 
d'hui que  Venise  et  la  terre-ferme  sont  occupés 
à  établir  ces  fondemens  d'une  solide  liberté  et 
de  l'égalité; 

)i  Considérant  que  c'est  un  devoir  précis  de 
tout  citoyen  ,  sur-tout  lorsqu'il  se  trouve  foncdon- 
naire  public,  de  ne  négliger  aucun  moyen  pour 
obtenir  un  si  grand  bien  ; 

M  Ordonne  que  le  comité  de  salut  public  prenne 
à  l'instant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  qu'au 
lion  qui  ces  jours  passés  a  été  imprimé  sur  les 
actes  publics  ,  on  substitue  l'emblème  simple  de 
la   liberté  ,  si  cher  au  cœur  de  tout  patriote. 

51  Elle  déclare  que  n'ayant  d'autre  but  que  la 
liberté  et  l'égalité  de  tous  ,  elle  ne  s'en  écartera 
jamais  dans  ses  vues,  et  que  conformément  au 
décret  qu'elle  a  déjà  fait  sur  te  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  ,  elle  aspire  à  fraterniser 
sincèrement  avec  les  villes  de  terre-ferme.  Dans 
cette  vue  elle  invite  toutes  les  municipalités  à  se 
concerter  et  à  choisir  un  lieu  opportun  oià  se 
rendront  leurs  députés  pour  faciliter  les  moyens 
de  ia  fraternisation  et  de  la  félicité  commune. 

>>  Elle  charge  en  conséquence  le  comité  d'en- 
voyer une  copie  des  présentes  à  toittes  les  mu- 
nicipalités de  la  terre-ierme  qui  formèrent  pen- 
dant tant  de  siècles  une  seule  nation  sous  le 
gouvernemant  aboli  ,  et  à  eu  faire  part  aux  députés 
envoyés  au  général  Buonaparte  ,  afin  qu'ils  les 
communiquent  au  général  mèine  -.t  aux  députés 
des  m.unicipalités  qui  se  trouvent  auprès  de  lui.  )i 

Le  projet  de  décret  fut  adopte,  ^lais  comme  les 
nouvelles  armes  ne  pouvaient  encore  être  prêtes, 
on  publia  les  rapports  seulement  avec  les  signa- 
tures du  président  et  des  secrétaires. 

Le  comité  de  salut  public  fit  viser  un  second 
rapport  à  la  municipalité  provisoire.  En  voici  la 
traduction  : 

n  Citoyens  ,  parmi  les  désordres  nombreux 
qui  pendant  la  longue  durée  de  l'ancien  gouver- 
nement ont  contribué  à  jeter  le  Peuple  dans  la 
plus  grande  dégradation  ,  on  doit  certainement 
distinguer  l'attention  de  ses  tyranniqucs  adminis- 
trateurs à  soustraire  à  la  vue  de  la  Nation  la 
marche  et  la  discussion  des  iutéréts  publics  qu'ils 
cherchaient    à  concentrer  en   eux   seuls. 

Grâces  cependant  aux  lumières  du  siècle  et  à 
tant  d'illustres  défenseurs  de  l'humanité  ,  tout 
rentre  peu  à  "peu  dans  ses  limites  naturelles  , 
et  le  Peuple  reprend  ses  droits.  Les  grands  exem- 
ples de  la  Nation  française  ,  son  etprit  philoso- 
phique a  pénétré  par  sa  lumière  jusques  dans  les 
lagunes. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  s'établit;  les  bases 
d'une  heureuse  démocratie  sont  posées  ,  et  votre 
zèle,  ô  citoyens,  pour  l'organiser  et  la  consoli- 
der ,  doit  être  le  plus  sûr  garant  à  la  Nation  que 
vous  n'êtes  occupés  que  du  bien  public.  Elle  a 
mis  en  vous  toute  sa  confiance  ,  et  vous  y  devez 
répondre  de  la  manière  la  plus  solennelle  ;  que  le 
Peuple  soit  le  témoin  de  votre  conduite  et  de 
votre  dévouement  à  ses  intérêts  ;  qit'il  voye  de 
près  vos  soins  et  vos  efforts  pour  assurer  sa  féli- 
cité. Vous  l'engagerez  par  là  à  vous  imiter,  et 
vous  exciterez  les  jeunes  citoyens  à  devenir  vos 
émules,  à  aimer  la  patrie  ,  à  défendre  ses  droits 
et  à  connaître  ses  intérêts.  D'après  ces  principes  , 
le  comité  de  salut  public  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

n  La  municipalité  ,  ouï  le  rapport  du  comité 
de  salut  public  sur  la  nécessité  d'ou^'tir  aux  ci- 
toyens la  salle  de  ses  séances  ,  afin  qu'ils  puissent 
assister  J  la  discussion  des  affaires  ;  considérant 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  masse 
et  la  diversité  des  alfairi  s  même  exigent  un  exa- 
men anticipé  pour  Ks  préparer  avant  de  les  porter 
àla  discussion  ,  ordonne  que  la  salle  sera  ouveile 
au  Peu])le  tous  les  iours  impairs  ,  et  qu'elle  sera 
sujette  à  la  police  de  deux  inspecteirrs  qui  seront 
nommés  par  le  comLlé  de  salut  public. 


Le  comité  même  mettra  en  exécution  le  présent 
décret.  —  20  mai  1797  ,  an  1='  de  la  liberté  ita- 
lienne. J' 

Nicolas  Rota  ,  vice-président. 

ZuANNE  'WiDMAN  ,  Secrétaire. 

Ce  décret  a  été  approuvé. 

La  publicité  des  séances  de  la  municipalité 
contribuera  beaucoup  à  accélérer  les  progrès  de 
l'esprit  public.  Le  grand  intérêt  de  Venise  est  de 
rester  capitale  ou  chef  lieu  de  la  nouvelle  Ré- 
publique regénérée  ;  c'est  le  seul  moyen  d'échap- 
per à  une  prompte  décadence  ,  ou  ,  pour  mieux 
dire  ,  à  sa  ruine  totale  ;  mais  elle  sent  qu'elle  ne 
peut  tenir  cet  avantage  que  du  choix  libre  des 
villes  de  la  Terre -ferme,  et  il  est  à  craindre 
pour  elle  que  ces  villes  ne  veuillent  pas  exposer 
leurs  représentans  à  l'influence  corruptrice  de 
Venise  ,  etc. 


MELANGES. 

Sur  le  luxe  du  jour. 

C'est  une  chose  vraiment  digne  d'observation 
qiie  la  multitude  et  la  magnificence  des  guin- 
guettes et  des  cabarets  qui  s'élèvent  journellement 
dans  le  centre  de  Paris.  Les  plus  beaux  hôtels  de 
la  capitale  sont  occupés  par  des  traiteurs,  des 
restaurateurs,  des  limonadiers,  des  confiseurs,  des 
vendeurs  de  comestibles.  C'est  chez  Velloni  , 
chez  Garchi  ,  chez  Juliette  que  sont  les  rendez- 
vous  de  la  bonne  compagnie  d'aujourd'hui ,  qui  y 
boit  et  mange  avec  une  grâce  et  une  activité  bien 
propres  à  encourager  la  noble  industrie  des  en- 
trepreneurs. Paris  offre  l'aspect  de  la  ville  de 
Cocagne,  et  on  jurerait,  à  le  voir,  que  ce  sont 
les  anciens  habitués  des  Porcherons  et  de  la 
Petite-Pologne  qui  y  donnent  le  ton. 

Cette  nouvelle  direction  qu'a  prise  le^luxe  au 
moment  oii  il  s'est  remontré  à  travers  les  décom- 
bres de  la  révolution,  n'est  pas  bornée  à  la  classe 
des  riches.  Les  journaliers  de  la  ville  et  ceux  des 
campagnes,  que  la  rareté  des  bras  (suite  inévi- 
table de  cinq  années  d'une  des  guerres  les  plus 
meurtrières  qui  ait  existé  )  ,  autorise  à  exiger  des 
salatres  immodérés .  se  laissent  aller  à  l'orgie  uni- 
verselle .  et  ne  marchandent  pas  les  bouteilles  de 
vin  de  Qo  et  sS  sous ,  qui ,  au  moyen  de  cette  con- 
sommation rapide  ,  se  soutiennent  à  un  prix  aussi 
exorbitant,  malgré  les  espérances  d'une  récolte 
abondante. 

Pendant  ce  tems ,  les  tableaux  restent  chez  les 
fiipiers,  et  les  livres  se  crient  dans  les  rues,  à  tant 
la  pièce,  comme  les  choux  et  les  pommes  de  la 
Halle. 

De  cette  remarque  qui  est  frappante,  pour  tous 
les  yeux  ,  un  observateur  en  économie  politique 
tirera  deux  conséijuences. 

La  première,  qu'il  n'est  pas  ,  comme  on  l'a  si 
souvent  avancé  ,  indiffé.-ent  à  la  fortune  publique 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat,  que  les  richesses  soient 
en  telles  ou   telles  rtîatns. 

La  seconde  ,  que  le  luxe  est  plus  ou  moins  nui- 
sible à  l'opulence  générale,  selon  la  nature  des 
objets  qujil  s'attache  à  consommer. 

Quand  la  majeure  partie  des  riches  sont  des 
hommes  familiarisés  dès  leur  naissance  avec  les 
habitudes  d'une  vie  opulente,  et  façonnés,  par 
une  éducation  libérale ,  au  goût  des  ans  et  à 
l'amour  des  sciences  ,  le  luxe  prend  une  direc- 
tion que  les  nouveaux  enrichis  se  trouvent  eux- 
mêmes  forcés  de  suivre ,  par  air ,  et  dont  le  résul- 
tat tourne  à  l'encouragement  de  tous  les  genres 
d'industrie ,  au  perfectionnement  de  tous  les  ans  , 
au  développement  de  tous  les  moyens  de  puis- 
sance et  de  prospérité  publique  ;  mais  si ,  par  une 
espèce  de  coup  de  théâtre  ,  presque  tous  les  salons 
se  vident  à  la  lois  ,  et  que  les  gens  de  l'anti- 
chambre s'y  précipitent  pour  les  occuper,  il  est 
tout  simple  que  les  premiers  soins  des  nouveaux 
maîtres  se  portent  vers  le  buffet  et  la  cuisine. 

Or,  de  toutes  les  directions  que  peut  prendre 
le  luxe  ,  celle  qui  tend  à  répandre ,  parmi  le 
Peuple  ,  un  penchant  universel  à  la  gloutonnerie 
et  à  la  gourmandise  est,  sans  doute,  la  plus  fu- 
neste aux  mœurs  ,  à  ta  population  ,  à  l'iiKliistrie  , 
au  commerce  et  à  l'opulence  nadnnale.  Oit-:  les 
débauches  de  table  entraînent  née  .vs.Mi:ni  rii  à 
leur  suite  la  paresse  ,  le  dégoût  ilu  ti.iv.iil  ,  l'oubli 
des  devoirs,  ta  ruine  des  attaclieiuctis  Joni-.s- 
liqucs  et  tous  tes  genres  de  coriuption  ,  c'est  une 
vérité  trop  frappante  pour  qu'il  soit  besoin  d'en 
partir;  mais  il  y  a  d'autres  désordres  d'économie 
publiqu;  qui  résultent  de  ce  genre  cle  consom- 
mation ,  et  ,  quoique  moins  graves  que  ceux-là  , 
ils  méritent  d'être  développés. 

Presque  tous  les  genres  d'industrie  se  donnent 


Xtn  encouragement  rétiproqne.  L'industrie  de 
larchitecte  ou  dli  maçon  provoque  l'emploi  de 
celle  du  charpentier,  du  menuisier,  du  vitrier  et 
de  tous  ceux  qui  concourent  à  la  décoration  et  à 
l'ameublement  des  maisons.  L'industrie  du  caba- 
retier  et  du  maître  de  guinguette  tend,  au  con- 
traire ,  à  paralyser  toutes  les  autres  ;  elle  spécule 
sur  1  oisiveté  de  l'ouvrier,  et  dans  cette  immense 
machine  dont  toutes  les  diverses  parties  se  com- 
muniquent mutuellement  de  la  vitesse  et  de  la 
■force,  elle  est ,  comme  un  poids  mort,  qui  retarde 
et  contrarie  le  mouvement  général. 

Les  matières  qu'absorbe  cette  sorte  de  consom- 
mation sont  les  plus  nécessaires  à  l'entretien  et  à 
l'accroissement  de  la  population  ,  et  les  seuls  que 
la  société  ait  intérêt  à  économiser.  Le  brodeur, 
le  parfumeur ,  l'ouvrière  en  mode,  le  bijoutier  , 
l'orfèvre,  etc.  s'exercent  sur  des  matières  qui  se- 
raient inutiles  à  la  société,  si  leur  industrie  ne 
savait  en  tirer  un  moyen  de  jouissance;  mais  le 
pcrhde  ouvrier  qui  se  dévoue  au  service  de  la 
gourmandise  ,  prodigue  les  viandes,  la  farine,  le 
beurre ,  les  œufs ,  le  sucre  ,  etc.  ;  et  pour  procurer 
à  quelques  palais  blasés  une  sensation  momenta- 
née .  il  enlevé  du  marché  la  subsistance  de  vingt 
familles. 

Non-seulement  le  gourmand  est  le  plus  des- 
tructeur et  le  plus  nuisible  des  consommateurs  , 
mais  encore  il  est  l'occasion  d'une  destruction 
non  moins  considérable  qui  ne  tourne  point  au 
profit  de  ses  jouissances  ,  ni  de  celles  de  per- 
sonne. La  moitié  des  alimens  destinés  à  un  grand 
lepas  est  perdue  ,  gâtée  ou  abandonnée  aux 
animaux. 

Les  autres  genres  de  consommation  laissent 
après  eux  des  objets  réels  qui  peuvent  encore 
contribuer  à  la  jouissance  du  pauvre  ,  quand  la 
fantaisie  du  riche  est  satisfaite  :  les  habits  et  les 
jneublcs  que  le  rafinement  ou  les  caprices  de  la 
mode  ont  rejettes,  reviennent  au  marché,  et  la 
classe  indigente  peut  se  procurer  à  vil  prix  des 
choses  utiles  et  commodes  dont  la  vanité  à  fait 
les  frais. 

Le  gourmand  a  tout  dévoré,  et  l'objet- de  sa 
basse  fantaisie  a  péri  sans  retour  avec  la  jouis- 
sance fugitive  pour  laquelle  il  avait  été  travaillé. 
La  colonne  de  Trajan  qui  excite  encore  aujour- 
d'hui l'admiration  des  curieux,  n'a  pas  autant 
coûté  qu'un  mois  de  la  table  de  Vitellius- 

Les  autres  consommations  encouragent  l'indus- 
trie à  produire  des  objets  qui ,  pouvant  être  trans- 
portés et  vendus  au  dehors,  ouvrent  souvent  une 
branche  de  commerce  avantageuse  ;  mais  chez 
un  Peuple  qui  aurait  perfectionné  l'art  de  flatter 
la  sensualité  des  amateurs  de  la  bonne  chère , 
cette  honteuse  supériorité  ne  pourrait  tourner 
qu'au  détriment  de  la  population,  sans  aucun  dé- 
dommagement d'ailleurs;  car  les  voisins  ne  pou- 
vant pas  acheter  l'ouvrage  ,  ce  sera  l'ouvrier 
qu'ils  enlèveront. 

Il  y  a  un  rapport  remarquable  entre  les  mœurs 
d'un  Peuple  et  le  caractère  de  ceux  qui  y  pos- 
sèdent les  richesses  ;  les  riches  exercent  sur  lui 
tine  magistrature  toujours  agissante  et  toujours 
efficace,  celle  de  l'exemple.  Nos  Turcarets  d'au- 
jourd'hui n'ayant  plus  de  grands  seigneurs  à  singer, 
se  livrent  toutnaturellement  à  leurs  basses  inclina- 
tions ,  et  il  ne  tiendra  pas  à  eux  que  nous  ne 
devenixms,  dans  quelques  années,  le  Peuple  le 
plus  gourmand  ,  le  plus  paresseux  et  le  plus  dis- 
solu de  l'Europ'e  ,  si  les  législateurs  ne  se  hâtent 
pas  de  prévenir,  par  de  sages  institutions  répu- 
blicaines ,  cette  dégradation  du  caractère  na- 
tional. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Présidence  de  Barbé-Marbois. 
BÉANCK   DU    18    PRAIRIAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
!,«''  floréal  relative  à  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière. 

Champion  de  la  Mime  et  Lalâche  se  réunissent 
«  ceux  qui  ont  déjà  proposé  le  rejet  de  cette 
lésolution  ,  attendu  qu'elle  est  calquée  sur  les 
bases  fautives  arrêtées  par  l'assemblée  consti- 
tuante ,  pour  la  répartiiiou  de  cette  contribution. 

Champion  insiste  sur  la  nécessité^  d'établir  des 
impôts  indirects  qui  ,  frappant  non'pas  les  labt)- 
rieux  agriculteurs  ni  les  udies  comraerçans  ,  mais 
les  fastueux  consommateurs  des  grandes  villes  , 
empêchent  que  toutes  les  charges  de  lEtat  ne 
portent  sijr  les  classes  les  plus  industrieuses. 

taffon-Ladehat  qui  ,  au  nom  de  la  cominission 
chargée  de  1  examen  de  la  résolution  ,  avait  pro- 

fiosé  le  rejet ,  résume  toute  la  discussion  à 
aquelle  elle  a  donné  lieu.  Il  remarque  que  si 
elle  est  rcjeltée  ,   deux  mois  se  passçioat  avaût 


qu  on  ait  proposé  une  nouvelle  résolution  qui 
pourrait  encore  être  rejettée  ;  cependant  le  trésor 
public  a  des  besoins  et  des  besoins  pressans  : 
ces  considérations  importantes  déterminent  la 
commission  à  proposer  d'adopter  la  résolution 
du  !«■■  floréal  ,  dont  elle  avait  demandé  le  rejet. 
Elle  propose  de  plus  l'approbation  de  celle  du 
4  prairial  ,  qui  rectifie  des  erreurs  qui  s'étaient 
glissées  dans  la  première. 

Blarreau  s'étonne  que  la  commission  ait  pro- 
posé d'approuver  cette  résolution  après  en  avoir 
reconnu  l'injustice.  Il  trouve  exhorbitante  la 
somme  de  20  millions  imposés  sur  les  départe- 
mens  réunis.  L'avis  unanime  de  tous  les  députés 
de  ces  départemens  est,  dit-il,  que  la  religion 
du  conseil  des  cinq-cents  a  été  surprise  lorsqu'on 
lui  a  fait  prendre  cetre  résolution.  On  lui  a  pro- 
digieusement exagéré  les  ressources  de  ces  con- 
trées jadis  florissantes  ,  mais  aujourd'hui  épuisées 
par  la  guerre  dont  elles  ont  été  le  théâtre  de- 
puis six  années  ,  par  les  réquisitions  énormes 
exigées  sous  le  régime  de  la  terreur  ,  par  les 
prestations  en  nature  ,  le  maximum  ,  les  dévas- 
tations ,  le  pillage  et  le  siège  de  plusieurs  de 
leurs  villes. 

Il  n'est  gueres  qu'un  tiers  de  la  Belgique  qui 
possède  la  fécondité  qu'on  suppose  à  toutes  ses 
parties  ;  plusieurs  des  nouveaux  départemens  ne 
produisent  que  três-peu  de  chose  ;  ceux  de 
Sambre  et  Meuse  et  des  Forêts  n'ont  que  des 
bois  ;  ceux  de  l'Ourte  et  de  la  Meuse-intérieure 
n'ont  que  quelques  mines  de  fer.  Sont-ce  là  des 
richesses  ? 

On  a  calculé  les  nouvelles  impositions  d'après 
celles  que  le  pays  supportait  autrefois  ;  mais  ces 
bases  sont  fausses.  Celles  qui  ont  été  fournies  à 
la  commission  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  données  au  commissaire  du  gou- 
vernement, (Portiez  de  1  Oise  )  ,  par  le"  ci- 
toyen Dobremée  ,  receveur  des  domaines  à 
Bruxelles.  Dobremée  n'avait  jamais  été  membre 
d'aucune  administration  avant  l'entrée  victorieuse 
des  troupes  françaises  dans  la  Belgique  ,  et  plu- 
sieurs des  anciennes  provinces  de  ce  pays,  telles 
que  le  Hainault ,  le  Luxembourg  et  la  Flandres  , 
lui  sont  inconnues. 

L'opinant  établit  par  des  calculs  que  si  la  réso- 
lution est  adoptée,  la  Belgique  Jiayera  io,2i51. 
d'imposition  par  lieue  quarrée  ,  tandis  que  l'an- 
cienne France  ne  payera  que  7000  liv.  pouï  la 
même  étendue  de  terrain.  Il  demande  où  sera 
l'égahté,  et  termine  en  disant  qu'on  ne  trouvera 
jamais  dans  la  ci-devant  Belgique  go  millions 
pour  payer  la  contribudon  foncière. 

Il  vote  contre  la  résoludon. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve 
successivement  les  deux  résolutions  des  premiers 
floréal  et  4  plairial.  (La  première  se  trouve  dans 
le  n°  216  du  Moniteur.  ) 

'Voici  le  texte  de  la  seconde  : 

Art.  1='.  L'article  IX  de  la  résolution  du  1=' 
floréal  formera  l'article  VIII  ,  et  sera  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

!i  Les  administrations  centrales  de  département 
pourront  réformer  l'état  de  répartition  qui  leur 
aura  été  adressé  par  les  administrations  munici- 
pales de  chaque  canton  ;  et  après  l'avoir  arrêté 
définitivement  ,  elles  en  feront  faire  deux  expé- 
ditions ,  dont  l'une  sera  adressée  sans  délai  à 
l'administration  municipale,  et  l'autre  remise  au 
receveur  général  du  4épattement.  j> 

II.  L'article  VIII  de  la  résolution  du  premier 
floréal  formera  l'art.  IX  ,  et  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit: 

11  Aussi-tôt  que Tadministration  municipale  aura 
reçu  l'état  de  répartition  définitivement  arrêté 
par  l'administration  centrale  du  département,  elle 
enverra,  à  l'agent .  municipal  de  chaque  com- 
mune ,  le  mandement  contenant  la  fixation  du 
contingent  de  la  commune;  1°.  en  principal; 
2°.  en  centimes  ou  sous  additionnels  ,  tant  pour 
le  fonds  de  non-valeur  que  pour  les  dépenses 
locales  1!. 

m.  L'article  XI  de  la  résolution  du  premier 
floréal  n'indiquant  pas  le  délai  convenable ,  cet 
article  sera  rédigé   ainsi  qu  il   suit: 

Il  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  récep- 
tion des  mandemens  ,  les  répardteurs  nommés 
pour  chaque  commune  feront ,  avec  l'agent  niu- 
nicipal  et  l'adjoint,  lavérificadon  des  matrices  de 
rôle  existantes  ,  pour  les  réformer  d'après  les 
changeracns  survenus ,  ou  les  confirmer  s'il  n'y 
a  pas  de  changement,  et  pour  composer  lesdites 
matrices  dans  le  cas  où  elles  n'existeraient  pas  , 
en  se  conformant  à  cet  égard  à  la  loi  du  premier 
décembre  1790  et  à  l'instruction  qui  y  est  an- 
nexée. ^' 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
commissaire  delà  comptabilité.  Le  cit.  Regardin  , 
ex-commissaire,  est  réélu  à  une  majorité  de  178 
voix  sur  igo  votaiis.  Le  cit.  Lïvacher  a  obtenu 
septsuftragcs  ,  et  Briere  de  Surgy,  3. 

La  séance  6rt  levée» 


CONSEIL     DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SÉANCE    DU     ig    PRAIRIAL. 

Bonnventure  obtient  la  parole  pour  vrac  motion 
d'ordre  ,  dans  laquelle  il  appelle  l'attention  du 
conseil  sur  les  dilapidations  excessives  qui  ,  dit- 
il  ,  se  commettent  par  suite  du  mode  actuel 
d'ahénation  des   domaines   de    la  Belgique. 

Ces  riches  provinces  ,  dit-il ,  en  se  réunissant 
à  la  France  par  un  vœu  Hbrement  émis ,  lui  ont 
apporté  la  dot  de  trois  millions  de  citoyens  ,  cl 
des  plus  beaux  ,  des  plus  fertiles  domaines.  Pou- 
vez-vous  souffrir  qu'une  partie  considérable  de 
ces  domaines  soit  aliénée  ,  non  au  profit  de-s 
rentiers  ,  du  trésor  public  ,  ou  des  créanciers  de 
l'Etat  ,  mais  au  profit  de  quelques  compagnies 
financières  ,  véritables  sangsues  publiques  ,  dont 
la^  fortune  entière  de  l'Etat  ne  satisferait  pas  la 
dévorante  avidité.  Si  des  créanciers  cependant 
peuvent  être  acquittés  par  l'aliénation  de  ces  do- 
maines, les  Belges,  qui  sont  aussi  créanciers  de 
l'Eiat ,  ne  mériteraient-ils   pas   la  préférence  ? 

Bonaventure  demande  que  la  commission  des 
finances  soit  tenue  de  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  à  cet  égard. 

Dauchy  annonce  que  la  commission  des  finances 
s'en  occupe  ,  et  que  ce  soir  même  elle  a  con- 
voqué à  cet  efiet  les  députés  des  départemens 
réunis.  / 

Le  renvoi  est  décrété. 

Izos  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
déclarer  valable  l'élection  d'un  agent  municipal 
faite  le  6  germinal  dernier  ,  par  les  citoyens  de 
la  commune  d'Amance  ,  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Detchcvery.  Vous  avez  porté  toute  votre  atten- 
tion sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  je  viens 
vous  parler  aujourd'hui  des  îles  de  France  et  de 
la  Réunion  ,  colonies  non  moins  importantes  que 
la  première.  Il  convient  de  les  rassurer,  et  de 
les  lier  de  nouveau  à  la  France.  Votre  décret  ne 
rapporte  la  loi  du  i  pluviôse  que  pour  Saint- 
Domingue  seulement.  Votre  intention  n'est  cepen- 
dant pas  que  le  directoire  puisse  envoyer  de 
nouveaux  agcns  ,  ou  les  mêmes  ,  dans  les  îles 
.de  rO|i'ient. 

Je  demande  que  vous  déclariez  ■  la  loi  du 
5  pluviôse  rapportée  dans  toutes  ses  disposi- 
tions. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Savary.  Lorsqu'on  a  discuté  sur  le  projet  de 
la  commission  ,  on  n'a  point  fait  cette  observa- 
tion ;  craindrait-on  en  ce  moment  que  le  direc- 
toire songeât  à  envoyer  de  nouveaux  agens  dans 
la  colonie  ,  quand  ici,  à  cette  tribune  ,  on  a 
voté  des  remercimens  aux  habitans  de  l'Islc-de- 
France,  de  ce  qu'ils  avaient  repoussé  les  agcns 
du  gouvernement,  de  ce  qu'ilsles  ont  entourés, 
à  leur  arrivée  ,  de  sabres  et  de  baïonnettes  ,  et 
de  ce  qu'enfin  ,  espérant  bien  que  jamais  ils  ne 
reverraient  le  territoire  français  ,  ils  ont  donné 
ordre  au  commandant  du  vaisseau  sur  lequel  ils 
les  ont  jetés,  de  les  conduire  dans  une  île  dé- 
serte, et  de  les  y  abandonner.  (Quelques  mur- 
mures s'élèvent.  )  J'ai  un  parfait  souvenir  de  ces 
événemens.  Aujourd'hui,  que  demande-l-on  ? 
veut-on  engager  une  discussion  sur  la  colonie 
de  risle-de-France  ;  mais  alors  qu'on  nous  dise 
dans  quelle  situation  elle  est,  quel  vœu  est  1« 
sien  ,  qu'on  nous  dise  si  elle  est  républicaine... 
Ce  qui ,  au  reste  ,  n'est  point  une  question  pour 
moi.  (Nouveaux  murmures.  )  N'ai-je  pas  entendu 
voter  des  remercîmens  à  des  rébelles,  applaudir 
à  la  conduite  de  colons  qui  se  sont  livrés  aux 
Anglais.. . 

Detchevery.  Cela  est  faux;  prouvez  cette  tra- 
hison. 

Maillard.  Rappelez  Savary  à  l'ordre. 

Savary.  Je  parle  des  colons  de  Saint-Domingue 
en  ce  moment  :  on  les  a  remerciés  d'avoir  sauvé 
leurs  propriéiés  et  la  culture  de  leur  terr.;s,  eu  se 
livrant  aux  Anglais. 

Bourdon  ,  Vaublanc  et  d'autres.  Jamais  ,  ja^ 
mais. 

Savary.  Je  trouve  bien  étonnant  ,  citoyens,  que 
l'on  veuille  donner  aux  colons  une  garantie  con- 
tre les  actes  des  agens  du  gouvernement  ,  et 
qu'on  ne  veuille  pas  en  donner  au  gouvernement 
contre  la  conduite  des  citoyens  envers  ses  agens. 
Cependant  qu'avcz-vous  fait  lorsque  vous  avez 
appris  la  rébellion  de  l'isle  de  France  ?  Vous  avez 
gdrdé  le  silence  ,  et  les  agens  sont  restés  sans 
appui  ,   et  les  rebelles  dans  l'impunité. 

Je  demande  qu'on  ne  prononce  pas  sur  la  mo- 
lioii  ,  avant  que  l'opinant  n'ait  déposé  sur  le  bureau 
des  pièces  qui  annoncent  quel  est  l'état  actuel  des 
îles  de  l'orient. 
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Boissy  cTAnglas.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  que 
Savary  a  dit  de  Saint  -  Domingue  ;  d'autres  lui 
lépondront.  J'ai  seulement  voulu  éclaircir  quel- 
ques faits  relatifs  aux  colonies  d'Orient ,  faits  qui 
peuvent  n'être  pas  parfaitement  à  l'esprit  de  quel- 
ques-uns de  nos  nouveaux  collègues. 

Les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  étaient 
tranquilles  et  heureuses  ;  leur  commerce  était  au 
plus  haut  degré  de  prospérité;  la  culture  y  était 
dans  le  meilleur  état.  Les  habitans  avaient  traversé 
notre  révolution  saus  trouble,  et  sans  atteinte  aux 
personnes  ou  aux  propriétés. 

Deux  hommes  y  sont  envoyés  en  qualité  d'agens 
du  gouvernement.  L'un  d'eux  y  avait  été  déjà  , 
et  soit  justice  ,  soit  injustice  des  habitans  ,  la  ré- 
putation qu'il  y  avait  laissée  n"élait  rien  moins 
qu'intacte.  Ils  sont  annoncés  comme  devant  ap- 
porter violemment  et  sans  préparation  la  liberté 
auxTioirs.  Alors  le  signal  de  la  fermentation  est 
donné  :  les  propriétaires  tremblent  ,  les  négo- 
cians  ,  les  colons  ont  sous  les  yeux  l'exemple  de 
Sair  t-Domingue  ;  ils  frémirent  à  la  vue  du  danger 
qui  les  menaçait. 

Je  ne  justifie  pas  leur  conduite  ;  mais  ce  fut  par 
tin  mouvement  spontané  que  la  colonie  entière 
s'opposa  à  la  réception  des  commissaires.  Au  lieu 
de  les  renvoyer  en  France,  acte  que  je  suis  loin 
aussi  dejustifier  ,  on  donna  ordre  de  les  conduire 
en  Asie  ;  cependant  ils  sont  rentrés  aussi-tôt  sur 
le  territoire  français. 

A  leur  retour,  je  craignis  le  mouvement  na- 
turel d'un  pouvoir  qui  a  été  désobéi  ;  je  craignis 
l'irritation  du  directoire  et  le  renvoi  de  nouveaux 
agens.  Je  demandai  le  rapport  de  la  loi  d  auto- 
lisation  ,  et  vous  renvoyâtes  ma  proposition  à  une 
commission. 

Depuis  lors  ,  le  gouvernement  paraît  avoir 
éloigné  i'idée  de  renvoyer  des  agens,  quoique 
le  bruit  public  lui  en  ail  souvent  prêté  l'intention. 
Aujourd'liui  la  colonie  est  encore  heureuse  ,  flo- 
lissante  et  tranquille  ;  datis  cet  éjat ,  vous  ne 
laisserez  pas  au  directoire  un  droit  dont  il  pour- 
rait faire  usage  ,  avant  que  vous  ayez  préparé 
les  lois  qui  doivent  assurer  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  dans  les  colonies.  Cette  consti- 
tution a  été  reçue  avec  enthousiasme  à  l'Isle  de 
France. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Detchevery  à  une  commission. 

Bourdon.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais 
le  rapport  de  la  loi  est  inutile  ,  le  directoire  a 
usé  de  son  droit.  L'autorisation  était  pour  dix- 
huit  mois  ;  or,  peu  de  tems  reste  encore  .pour 
attendre  le  terme  ,  et  il  n'aurait  pas  le  tcms 
d'envoyer  des  agens  ,  sans  laisser  passer  le  délai 
qui  lui  est  accordé. 

Quant  aux  expressions  de  Savary  ,  je  crois 
qu  il  est  dans  Terreur  ;  nul  de  nous  n'a  justifié  la 
conduite  des  colons  qui  se  sont  livrés  aux  An- 
glais à  Saint-Domingue.  Si  la  commission  propose 
une  amnistie  pour  ces  colons  ,  elle  ne  prétend 
pas  certainement  qu'ils  aient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Je  crois  être  en  ce  moraenE  l'interprète 
de  la  commission. 

Vaublanc.  Nul  de  nous  ne  prétend  ériger  en 
action  louable  l'acte  des  colons  qui  se  sont  livrés 
aux  Anglais  ;  mais  aussi  il  serait  trop  injuste  de 
les   condamner  en  masse. 

Ouvrez  les  débats  du  parlement  d'Angleterre, 
et  vous  verrez  M.  Fox  rendant  à  ces  colons  une 
éclatante  justice  ,  et  proclamant  leur  fidélité  pour 
leur  Patrie.  Si  les  délégués  du  directoire  avaient 
voulu  accepter  les  scivices  d'une  partie  de  ces 
colons  impatiente  du  joug,  les  Anglais  seraient 
déjà  chassés  de  la  colonie.  Lorsquils  apprirent 
que  des  agens  de  la  France  arrivaient  {  ils  étaient 
loin  de  croire  que  ce  fût  Sonthonax)  ,  ils  cons- 
pirèrent pour  reconquérir  à  la  France  le  territoire 
envahi  par  les  Anglais  ;  leur  projet  lut  décou- 
vert ,  échoua  ,  et  dix-sept  de  ces  Français  fidèles 
payèrent  de  leur  tête  leur  dévoûment  à  la  Patrie. 
En  ce  moment  même  les  autres  n'attendent  qu'un 
moment  favorable  jjoui'  rendre  Saint-Domingue 
à  la  France  ;  vous  trouverez  en  eux  des  défen- 
seurs fidèles  ;  ils  espèrent  trouver  en  vous  des 
juges  intègres  ,  et  non  prévenus. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  une 
commission. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  commission 
des  colonies. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  les  dou- 
bles élections  des  deux  Ncthes  ,  et  après  avoir 
entendu  Bonaventure ,  approuve  et  déclare  va- 
lables celles  de  la  majorité  des  électeurs  réunis 
à  l'auberge  de  1  Ours  à  Anvers. 

Quatremire-Quincy  remarque  qu'une  des  causes 
principales  qui  ont  fait  contester  les  choix  de 
la  majorité  des  électeurs  des  Deux-Nethes  ,  a  été 
le  défaut  d'inscription  sur  le  registre  civique 
d'une  partie  des  citoyens  composant  les  assem- 
blées primaires  ,  inscription  dont  le  terme  ,  fixé 
par  l'itislruction  du  5  ventôse  ,  était  beaucoup 
trop  court. 

Si  le    3o    ventôse    était    ce    terme    fatal  ,   dit 


Quatremere  ,  il  arriverait  qu'une  foule  de  citoyens 
tels  que  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  ou  ceux  que 
des  voyages  ou  des  maladies  auraient  empêché 
de  se  laire  inscrire  ,  seraient  privés  d'exercer  leurs 
droits  politiques. 

Quatremere  demande  qu'une  commission  fasSe 
un  rapport  sur  l'application  juste  et  précise  de 
l'arliclc  de  la  constitution  relatif  à  l'inscription 
civique  -,  et  sur  la  manière  dont  les  municipalités 
seront  tenues  de  faire  ou  de  completter  les  re- 
gistres civiques  ,  et  que  la  même  commission 
soit  chargée  de  réviser  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion du  5  ventôse  ,  an  5,  pour  en  présenter  au 
conseil,  s'il  y  a  lieu  ,  une  nouvelle  rédacnon. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale. 

Le  conseil  procède  ensuite  au  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  commissaire  aux  archives  ,  en 
remplacement  du  citoyen  Daunou. 

Le  citoyen  Noguier-Malijai  obtient  la  majorité 
des  suffrages. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    19    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  l'imprimerie  de  la  Répu- 
blique. 

Lacuéc  combat  cette  résolution  ;  il  pense  que 
l'on  devrait  réduire  cette  imprimerie  à  vingt 
presses.  Alors  ,  dit-il  ,  dix  mille  francs  de  fonds 
lui  suffiront  par  année  :  ainsi  l'on  économisera 
un  local  précieux  qu'occupe  cette  imprimerie  ; 
on  réduirait  les  impressions  des  bureaux  ,  et  l'on 
alimenterait  l'industrie  particulière;  car  Lacuée 
voudrait  qu'on  n  imprimât  dans  cet  établissement 
que  le  Bulletin  des  lois  ,  les  ouvrages  d'admi- 
nistration qui  exigent  du  secret  ou  de  l'authen- 
ticité ,  ou  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui 
ne  pourraient  être  imprimés  ailleurs ,  et  que  le 
surplus  fût  adjugé  au  rabais  à  des  imprimeurs 
particuliers.  A  présent,  ajoute-t-il  ,  il  ne  paraît 
que  deux  Bulletins  des  lois  par  décade  ,  et  de 
l'aveu  de  la  commission,  ces  deux  Bulletins 
n'occupent  que  vingt  presses  pendant  quatre  jours; 
plus  nous  irons  ,  et  plus  les  Bulletins  seront 
rares,  parce  que  nous  ferons  moins  de  lois  ,  ou 
nous  les  ferons  avec  plus  de  lenteur  :  les  presses 
s'eront  donc  moins  occupées  ?  Mais  admettons 
qu'elles  le  soient  toujours  autant  qu'elles  le  sont 
maintenant  ,  il  restera  encore  par  année  quatre 
mille  trois  cents  vingt  journées  de  presse  ,  dont 
on  pourra  disposer.  Je  doute  que  la  trésorerie  , 
les  ministres  ,  et  les  ouvrages  que  fait  imprimer 
la  Nation  ,  puissent  employer  toutes  ces  jour- 
nées. 

Lacuée  pense  qu'il  serait  même  de  l'intérêt 
des  auteurs  ,  dont  les  ouvrages  sont  imprimés  à 
l'imprimerie  de  la  République  ,  qu'on  leur  donnât 
une  somma  une  fois  payée  pour  leurs  ouvrages  , 
et  qu'on  leur  laissât  la  faculté  de  les  porter 
ailleurs.  ' 

La  République  ,  en  imprimant  leurs  produc- 
tions ,  se  réserve  les  deux  tiers  de  l'édition  , 
puis  cent  vingt  sur  l'autre  tiers  pour  les  biblio- 
thèques nationales  ;  de  sorte  que  l'auleur  a  un 
peu  plus  du  quart  des  exemplaires  ,  c'est-à-dire  , 
210  sur  mille,  il  est  forcé  de  donner  ses  exem- 
plaires à  un  prix  aussi  bas  que  la  République  a 
donné  les  siens  ,  ou  même  à  un  prix  beaucoup 
plus  bas,  parce  que  les  libraires  ,  déjà  approvi- 
sionnés des  exemplaires  que  la  République  s'était 
réservés  ,  ne  veulent  plus  de  ceux  de  l'auteur  ,  de 
sorte  que  ceiui-ci  ne  retire  presque  rien  d'un 
travail  qui  lui  a  coûté  beaucoup  de  tems  et  de 
peines.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui  donner  une 
indemnité  ,  et  lui  laisser  ensuite  la  faculté  de 
retirer  la  valeur  de  son  ouvrage  ,  en  le  fesant 
imprimer  à  ses  frais. 

Lacuée  trouve  ensuite  que  le  projet  présenté, 
ne  contient  point  une  garantie  certaine  de  l'achat 
et  de  1  emploi  des  matières  premières;  il  vote 
contre  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  desondiscoursi 

Dujiont  entre  dans  des  détails  d'imprimerie , 
pour  prouver  qu'il  y  a  fausseté  et  exagération 
dans  les  états  des  directeurs  de  l'imprimerie  de 
la  République,  et  que  cet  établissement  coûte 
Soo,ooo  liv.  de  plus  que  ne  vaut  son  travail.  Ils 
ont,  dans  la  même  année,  demandé  pour  l'en- 
tretien de  cet  établissement  deux  millions  Son, 000 
liv.  ;  puis  deux  millions  200,000  liv.  ;  puis 
Goo,ooo  liv.  ,  puis  enfin  100,000  liv.  ;  mais  en  se 
réduisant  à  cette  dernière  somme  ,  nn  s'est  ar- 
rangé de  manière  à  ce  qu'on  retrouva  sur  les 
dépenses  la  première  somme  deniandée  ,  car  On 
prend  ig  liv.  10  s.  par  rame  d'impression  ,  tandis 
que  dans  les  autres  imprimeries  il  n'en  coûte  que 
18  liv.  10  sous.  Il  pense  qu'il  faudrait  concéder, 
d  après  une  estimation  ,  et  à  la  charge  de  l'cn- 
irciien  ,  les   quaraute  presses  et  les  caractères   dï 


cette  iriipririierie  que  l'on  conserverait  ,  et  qui 
poiir  soutenir  cet  établissement,  qu'il  est  de  li 
gloire  nationale  de  ne  pas  abandonner,  l'on  de- 
vrait payer  au  concessionnaire,  pour  les  ouvragée 
qu'il  ferait  <  un  tiers  de  plus  qu'ils  ne  seraient 
payés  dans  les  autres  imprimeries. 

Brival.  D'après  des  états  remis  à  là  commissioh  ; 
il  est  prouvé  que  l'imprimerie  de  la  République 
a  fait ,  sur  un  objet  de  1800  liv.,  400  hv.  de 
meilleur  marché  qiie  l'imprimerie  de  Dupont  de 
Nemoursi 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  dertain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTSi 

SÉANCE     DU     20    PRAÎRIAL. 

Ber'gier ,  par  motion  d'ordre.  On  a  tout  défait 
pour  tout  réformer.  On  a  fait  la  charpente  d^ 
l'édifice  social,  on  en  a  tracé  les  compartimens; 
élevé  les  colonnes.  Il  nous  reste  à  en  complétée 
l'organisation  secondaire  :  achever  la  division  du 
territoire,  perfectionner  les  lois  relatives  à  l'exer- 
cice d'es  droits  politiques  des  ciroyens  ;  déterminer 
les  pouvoirs  du  corps  législatif,  du  directoire  j 
du  tribuiial  de  cassation  ,  fixer  leurs  limites  et 
leur  indépendance  ;  classer  les  attributions  des 
ministres,  des  administrations,  des  tribunaux, 
des  commissaires  du  directoire  ;  régler  leurs  pou- 
voirs ,  leurs  devoirs ,  leur  marcfie  ,  leur  res- 
ponsabilité ,  et  les  moyens  de  rendre  celle-ci  effi- 
cace ,  et  propres  à  empêcher  les 'abus  ;  fixer  là 
compétence  des  tribunaux  civils,  criminels  ,  cor- 
rectionnels et  de  paix;  tracer  la  marche  de  là 
procédure  et  de  l'instruction  civile  et  Criminelle  ; 
préparer  l'organisation  de  la  force  armée  de  terré 
et  de  mer  sur  le  pied  de  paix,  et  les  lois  pro- 
pres à  la  faire  passer  sans  secousse  de  l'état  dé 
guerre  à  celui  de  paix.  Nous  devons  créer  ua 
système  de  finances  ,  une  bonne  organisation  des 
contributions  publiques  ,  diriger  ,  régulariser  les 
recettes  ,  porter  partout  une  sévère  économie  j 
assurer  le  paiement  des  rentes  et  pensions;  orga- 
niser la  trésorerie  et  la  comptabilité  qui  nele 
sont  point  encore  ,  les  établissemens  de  bien- 
tesance  et  de  charité,  d'instruction  pu'olique  et 
des  hospices  ,  la  poUce  des  cultes  et  le  rétablis- 
sement de  leurs  ministres  ,  etc.  etc.  etc.  Comment 
suffire  à  cet  immense  travail?  par  l'ordre,  l'ac- 
tivité et  la  const:;uce.  Ncus  sommes  5oo  élus  du 
Peuple  ;  nou'  avons  été  par  lui  appelles ,  pour 
nous  donner  au  travail,  et  non  pour  nous  livrer 
à  la  dissipation  et  aux  plaisirs;  un  législateur  né 
doit  prendre  que  le  repcs  nécessaire  à  la  réparatiort 
de  ses  forces. 

Nous  sommes  5oo  ,  et  si  nous  travaillons  tous  ; 
nous  achèverons  en  deux,  ans  ,  et  nous  ferons 
bien  ce  que  40  à  5o  membres  ,  travaillant  seuls  ; 
comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici  ,  n'auraient 
pas  lait  en  dix  années.  Ll'S  plus  grands  talens  ne 
sont  pas  les  plus  léconds  en  heureux  résultats  ; 
pour  faire  de  bonnes  lois  ,  il  suffit  d'un  serîs 
juste  et  d'un  cœur  droit.  Ne  ressemblons  pas  aux 
ouvriers  de-la  tour  de  Babel  ;  ne  travaillons  pas 
au  hasard  ;  mettons  de  l'ordre  de  la  méthode 
et  de  l'ensemble  dans   notre   travail. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  l'orateur  propose  que 
les  5oo  membres  du  conseil  soient  partagés  en 
20  commissions  générales  ,  Composées  depuis  id 
jusqu'à  3o  membres  entre  lesquelles  les  matières 
serarent  distribuées  ;  chacune  Se  diviserait  eri 
autant  de  subdivisions  que  chaque  matière  en  se- 
rait susceptible.  Toutes  ces  commissions  se  con- 
certeraient entr'elles  pour  diviser  leur  travail  et 
y  mettre  de  l'enseuble  ;  pour  cet  effet  ,  il  se- 
rait formé  un  bureau  central  de  conférence,  com- 
posé d'un  membre  de  chacune  ;  ces  membres 
seraietit  renouvelés  de  tems  en  te  las  ,  pour  éviter 
de  rctom^ber  dans  le  despotisme  des  anciens 
comités.  Chaque  projet  serait  soumis  au  bureaii 
central. 

L'orateur  veut  ensuite  qu'il  n'y  ait  de  séances 
publiques  que  tous  les  deux  jours  ,  afin  que  K-3 
ineiubres  des  commissions  puissent ,  dans  les  in- 
tervalles ,  s'occuper  des  travaux  qui  leur  sont 
cordiés.  Il  présente  un  tableau  de  distribution  des 
matières ,  dont  il  a  tracé  l'analyse,  et  il  demandu 
le  renvoi  de  ses  propositions  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 

bumolard.  Je  ne  viens  point  appuyer  la  pro- 
position de  Borgier  ;  je  crois  même  qu'elle  offi-e 
des  parties  qui  seraient  opposées  à  la  constitu- 
tion ,  puisqu'elles  lendi-aient  à  établir  dans  notref 
sein  des  comités  à  peu  près  pcrmanens  ,  et  quil 
auraient  par  conséquent  une  influence  trop  fortç 
sur  nos  délibérations  ;  mais  je  prplite  de  cette 
circonstance  pour  faire  une  observation  qui  pa- 
raîtra mitruiieuse  peut-être  ,  et  qui  ne  l'est  réel- 
lement pas  :  sous  l'assemblée  constituante  ,  on 
distribuait  au  domicile  de  chaque  député ,  les! 
pièces,  rapports  et  imprimés  qui  devaient  êtrs 
rais  sous  les  yeux  de  I  assemblée  ;  il  en  résultait 
de  très-grands  avantages  pour  la  inaturiié  des 
délibétitiions ,  puisqu'on  était  prévenu  d'avance- 


de  leur  objet ,  et  que  l'attention  n'était  point  par- 
tagée entre  ce  qui  se  disait  à  la  tribune  ,  et 
l'imprime  qui  ,  distribué  en  entiant  dans  1  assem- 
blée ,  est  lu  pendant  la   séance. 

Je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  à  la 
commission  des  inspecteurs. 

Lemarchand  -  Gonnicourt.  Je  sors  de  la  com- 
mission des  inspecteurs,,  elle  s'occupe  de  cet 
objet. 

La  proposition  de  Bergier  est  renvoyée  à  une 
■commission  spéciale  ;  celle  de  "Dumolard  à  la 
commission  des  inspecteurs. 

Favnrd  reproduit  le  projet  déjà  souvent  ajourné, 
tendant  à  déclarer  que  toute  demande  en  divorce, 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ,  demeure 
suspendue. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Tétix  Faulcon.  Commençons  d'abord  par  nous 
entendre  sur  l'importante  question  qu'on  agite 
en  ce  moment  :  car  aujourd'hui,  comme  c'est 
le  désir  de  faire  le  bien  qui  nous  anime  tous 
également,  nous  ne  devons  plus  nous  servir  de 
Ces  formes  tortueuses  qu'on  a.  tant  employées  pour 
faire  le  mal. 

Que  ceux  qui  attaquent  le  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  ,  conviennent  donc  de  bonnefoi 
qu'ils  ne  veulent  pas  du  tout  du  divorce. 

Quant  à  moi  ,  dont  l'opinion  est  connue 
d'avance  ,  je  déclare  que  je  le  rejetterais  aussi 
tout  à  fait,  s'il  devait  être  interdit  pour  cause 
d'incomparibiliié ,  parce  qu'alors  il  dégénérerait 
darrs  ces  formes  monstrueuses  des  séparations  de 
corps  ,  au  moyen  desquelles ,  pendant  dix  années 
'que  j'en  ai  été  juge  ,  j'ai  vu  porter  dans  les  tribu- 
naux une  foule  de  demandes  scandaleuses  ,  et 
uniquement  pioprcs  à  jettcr  dans  les  familles 
deslcv.iins  ineffaçables  de  discorde,  de  haine,  et 
même   d  infamie. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  pour  que  l'itnportante 
question  du  divorce  soit  traitée  avec  toute  la 
psofondeur  dont  elle  est  susceptible  ,  j'imagine 
qu  il  est  indispensable  d'établir  pré.dabi'iment  une 
comnÙEsion  qui  sera  chargée  de  faire  son  rapport 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  ce  sera  alors 
que  nous  examinerons  à  fond  cette  institution 
du  divorce,  qui  depuis  le  tems  oîi  vécurent 
Montagne  et  Charron  jusqu'à  nos  jours  ,  a  été 
consiarament  sollicitée  en  France  par  tous  ceux 
des  écrivains  qui  honorent  le  plus  nos  archives 
littéraires  ;  ce  sera  alors  aussi  que  nous  exa- 
minerons avec  le  tnêmc  soin  le  mode  salutaire 
d  incompatibilité. 

Voltaire  a  dit  :  "  Si  Dieu  n'existait  pas  ,  il  fau- 
-draii  linventer.  ii  Je  diiaj  ,  d'après  cette  sublime 
idée  ,  que  si  l'incompatibilité  d'humeur  n'était  pas 
une  des  causes  actuelles  du  divorce  ,  il  faudrait 
B'emprcsser  de  1  adopter. 

A'J  reste,  en  m'annonçant  ici  comme  défenseur 
du  divorce,  je  suis  bien  éloigné  d'avoir  l'inten- 
tion dele  maintenir  dans  son cu"j;anisation actuelle: 
ce  n'est  pas  là  le  divorce  tel  que  je  le  conçois  ,  tel 
que  je  le  veux  ;  ce  n'es!  pas  cette  institudon  sage- 
ment combinée  pour  alléger  le  malheur  ,  pour 
proléger  la  faiblesse  ,  pour  garantir  les  mœurs  ; 
ce  n'est  qu'une  soite  de  prostitution  légale,  qu'un 
reste  ignoble  de  l'exécrable  régime  révolution- 
naire ,   en  un  mot,  que  l'anarchie  du  mariage. 

Le  mode  actuel  de  rompre  le  t)œud  conjugal 
n'est  pas  plus  le  divorce  dont  je  suis  l'apoloiiste  , 
que  l'année  affreuse  qui  précéda  le  neuf  thermidor 
ne  lut  l'année  de  la  liberté  ;  mais  de  même  que 
ceux  qui  sont  doués  d'une  ame  énergique  et  fiere, 
tout  en  abhoirant  ces  jours  de  deuil  ,  n'idolâtrent 
pas  moins  la  véritable  libtitf'qui  fut  étrangère  à 
tant  d'horreurs  ,  et  qui  nous  est  garantie  aéeor- 
roais  ^ar  la  constitution  tutélairc  qui  nous  régie, 
de  même  en  me  recriant  contre  le  mode  actuel 
de  l'institution  du  divorce  ,  en  sollicitant  de  tous 
nies  efforts  sa  prompte  amélioration  ,  je  me  gar- 
derai bien  de  passer  it'un  extrême  à  un  autre  ex- 
trême et  d'attaquer  celte  institution  elle  -  même 
que  je  regarde  au  contraite,  dans  la  pleine  con- 
viction de  mon  anie  ,  comme  devant  être  un  jour 
essentiellement  avantageuse  à  la  société  et  aux 
mceurs,  lorsqu'on  l'aura  purifiée  de  cette  lie  révo- 
lutionnaire qui ,  aujourd'hui  encore  ,  la  dénature 
et  la  flétrit. 

Vous,  que  je  combats  en  ce  moment  pour  la 
première  fois;  vous,  dont  j'attaque  les  idées  sur 
le  m.ode  d'incompatibilité ,  mais  dont  je  sais 
toujouVs  apprécier  les  intentions  pures  et  anales 
du  bien,   expliquez-vous  franchement  ! 

Voulez-vous  le  divorce  ?. . .  Dans  ce  cas  ,  nous 
travaillertms  ensemble  à  réparer  le  plus  possible 
et  à  envitonner  son  obtention  de  toutes  les  formes 
dilatoiics  qui  pourront  tendre  à  en  éloigner  le 
désir.  J  ai  déjà  publié  mes  vues  à  cet  égard  ,  et  je 
in'emptesstriii  d'acloptir  toutes  celles  qui  pour- 
ront concourir  à  amener  ce  but  désirable,  il  tau- 
drait  Jonc  ,  aians  la  supposition  même  que  nous 
fussions  tons  d'acco  ù  en  faveur  du  uivorcc  , 
nommer  une  commission  chargée  de  nous  pré- 
senter le  meilleur  mode  à  suivre  pour  atteindre  ce 
résultat  souhaité. 


Ne  voulez-vous  pas  le  divorce? Dites-le 

avec  la  même  franchise;  or  comme  il  ne  faut  plus 
marcher  par  des  routes  détournées  et  qu'il  faut 
nous  faire  une  guerre  loyale  et  digne  d'adver- 
saires généreux,  qui  sont  également  bien  inten- 
tionnés ,  il  est  encore  indispensable  dénommer 
une  commission  qui  nous  fera  un  rapport  solennel 
après  lequel  la  question  si  importante  du  divorce  , 
déjà  approfondie  par  toute  la  maturité  de  la  sa- 
gesse ,  sera  traitée  dans  cette  enceinte  avec  tout 
1  éclat  du   talent. 

Ainsi  ,  l'établissement  d'une  commission  est 
également  nécessaire  dans  l'un  et  l'autre  système 
des  partisans  et  des  antagonistes  raisonnables  du 
divorce,  tels  que  sans  doute  ils  existent  dans  le 
conseil  ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  portent  dans 
celte  discussion  ni  passions  ,  ni  intérêt  personel , 
ni  esprit  de  paHi. 

Je  connais  toutes  les  descriptions- qu'on  a  déjà 
tracées  ,  et  j'imagine  aisément  toutes  celles  qu'on 
pourra  ajouter  pour  vous  déterminer  à  arrêter  sur 
le  champ  une  décision  prématurée;  mais  je  con- 
nais aussi  votre  sagesse  ,  et  elle  sutiit  pour  me 
rassurer  pleinement. 

Vous  sentirez  qu'il  est  impossible  d'ajourner  la 
la  question  relative  au  divorce  et  de  le  suspendre 
encore  provisoirement  pour  cause  d'incompati- 
bilité d  humeur  ;  vous  sentirez  combien  il  est 
urgent  de  prendre  à  cet  égard  ,  soit  pour,  soit 
contre  le  divorce  une  détermination  défhnitive 
et  réglée  ,  non  pas  par  la  routine  des  préjugés  ou 
par  la  fougue  des  passions,  mais  par  la  convic- 
tion éclairée  de  la  majorité  des  voîans,  d'après  le 
balancement  respectif  de  tous  les  inconvénicns  et 
de  tous  les  avantages  du  divorce.  Vous  sentirez 
enfla  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  attendre  huit  ou 
quinze  jours  ,  un  mois  même  s'il  le  faut  ,  pour 
obtenir  ainsi  une  loi  profondément  réfléchie  ,  que 
de  brusquer  à  l'improviste  cette  importante  ques- 
tion par  une  décision  partielle  qui  ne  paraît  qu'ac- 
cessoire ,  mais  qui  réellement  emporte  le  fonds. 

Citoyens  ,  je  crois  avoir  prouvé  évidemment , 
dans  l'opinion  qui  vous  a  été  distribuée,  que 
l'institution  du  divorce  est  utile  en  soi ,  et  que 
son  uiiiiié  principale  réside  spécialement  dans  le 
mode  d'incompatibilité  :  cette  vérité  est  tellement 
déinontrée  pOur  moi,  que,  si  ce  mode  salutaire 
était  rejeté  de  notre  législation  ,  vous  ne  m'en- 
tendriez plus  défendre  le  divorce  ,  parce  qu'alors, 
je  le  répète  ,  Jl  serait  rabaissé  au  niveau  de  ces 
scandaleuses  demandes  en  séparation  de  coips , 
qui  ,  en  dévoilant  publiquement  les  turpitudes 
cachées  des  ménages  ,  furent  le  long  fléau  des 
mœurs  ,  ainii  que  de  la  dignité  du  lien  conjugal. 

Les  hommes  impartiaux  et  de  bonne  foi  ,  con- 
viendront avec  nroi ,  que  tout  l'avantage  du  di- 
vorce sera  placé  dans  le  mode  d'incompatibilité, 
lorsqu'on  atira  entouré  le  mode  des  formes  dila- 
toires propres  à  en  prévenir  les  abus  :  or  ,  que 
dire  d'une  loi  irréfléchie  autant  qu'inconséquente, 
qui,  suspendant  cette  mesure  salutaire  et  ajour- 
nant le  reste  de  la  discussion,  supprimerait  de 
fait  le  divorce  ,  quand  elle  paraîtrait  encore  le 
laisser  subsiîter  ! 

Je  dis  qu'une  pareille  législation  serait  indigne 
de  nous  ;  je  dis  qu'il  faut  aborder  loyalement  la 
question  du  divorce  ,  et  la  discuter  sous  tous  les 
points  de  vue.  Livrons-nous  ,  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  cette  intéressante  discussion  ; 
donnons-lui  toute  la  latitude  dont  elle  est  suscep- 
tible ,  et  gardons-nous  bien  deladepouiller.de 
son  intégrité  actuelle  ,  en  prenant  une  décision 
partielle  et  prématurée. 

On  vous  propose  de  suspendre  provisoirerhent 
h  cause  d'incompatibilité  établie  par  une  loi  qui 
est  en  vigueur  depuis  cinq  ans  ;  mais  qu'est-ce 
que  ia  suspension  d'une  loi  ?  quel  nom  donner 
à  une  mesure  désastreuse  qui  répand  l'incertitude 
sur  la  législation  et  sur  l'état  des  citoyens  ?  com- 
ment la  qualité  d'époux  .deviendrait- elle  assez 
ir  différente  pour  qu'on  la  laisse  flotter  vaguement 
dans  une  sorte  de  fluctuation  et  de  doute. 

Cette  réflexion  m'amène  naturellement  à  celle- 
ci  :  avez-vous  le  droit  de  suspendre  une  loi  ?  dans 
la  supposition  même  que  vous  l'ayez  ,  devez-vous 
jamais  en  user  ?  Voilà  deux  questions  importantes 
qui  n'ont  pas  encore  été  approfondies  ,  et  qui  pour- 
tant mériteraient  bien  de  l'être  dans  la  plus  mûre 
discussion. 

Quant  à  moi  qui  suis  convaincu  que  le  pire  état 
d'un  gouvernement  est  l'incerlitude  des  lois,  je 
n'hésite  pas  à  penser  qu'elles  ne  doivent  jamais 
être  suspendues. 

Il  n'y  a  point  de  terme  mitoyen  en  législation  ; 
ainsi  une  loi  est  nécessairement  bonne  ou  mau- 
vaise ,  point  de  milieu.  Si  elle  est  bonne  ,  les  ci- 
toyens ne  doivent  pas  en  être  privés  ;  il  faut  donc 
la  maintenir  et  la  faire  exécuter;  si  ellt  est  mau- 
vaise ,  il  ne  faut  pas  laisser  croire  ,  par  une  sus- 
pension provisoire  ,  qu  elle  pourra  encore  être 
exécutée.  Il  faut  donc  se  hâter  d'en  détruire  radi- 
cali'inent  l'effet  en  la  rapportant. 

Citoyens,  je  dis,  en  me  résumant,  qu'il  est 
impossible  d'ajourner  plus  long-tems  une  décision 
'définitive,  sur  l'ensemble  de  l'institution  du  di 
vorte.  Je  répète  que  tout  l'avantage  de  cette  ins 


titution  réside  spécialement  dans  la  cause  d'in- 
compatibilité, sagement  organisée.  J'ajoute  enfin 
qu'il  y  a  toujours  de  l'injustice  ,  ou  au  moins  uns 
grande  inconvenance,  à  suspendre  l'etïet  d'une 
loi  qui ,  quelle  qu'elle  soit ,  doit  être  ou  abrogée 
tout-à-fait  ,  ou  scrupuleusement  maintenue. 

Je  demande  en  conséquence  rétablissement 
d'une  commission  ,  qui  sera  chargée  de  nous 
présenter  incessamment  ses  vues  sur  le  divorce  ', 
je  demande  aussi  que  toutes  les  discussions  rela- 
tives au  divorce  soient  suspendues  jusqu'après  le 
rapport  de  cette  commission. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de 
cette  motion  d'ordre. 

Elle  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  sa  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
les  douanes. 

En  voici  la  principale  disposition  : 

M  Les  lois  des  ag  septembre  1793,  et  12  plu- 
viôse an  3  ,  en  ce  qui  concerne  les  acquits  à 
caution  pour  les  marchandises  et  denrées  cir- 
culant dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étran- 
ger,  sont  abrogées;  ces  objets  ne  seront  assu- 
jettis qu'aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
XV  et  XVI  du  titre  III ,  du  22  août  1791.  >> 

La  commission  des   colonies   a  proposé  d'ac- 
corder  au    directoire   l'autorisation    demandée  , 
our  l'envoi  de  trois  nouveaux   commissaires  à 
aint-Dominguc. 

Ce  projet  a  été   ajourné. 


LIVRES       DIVERS. 

Les  Fredaines  du  diable  ,  ou  recueil  de  morceattx 
épars  ,  pour  servir  à  ['Histoire  du  diable  et  de  ses 
suppôts  ,  tirés  d'auteurs  dignes  de  foi ,  par  feu 
Sandras  ,  avocat  en  parlement  ;  mis  en  nouveau 
style  et  publiés  par  J.  F.  N.  D,  L.  R.  in-12,  Prix  , 
36  sous  ,  et   5o  sous  ,   franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Merlin ,  libraire .  rue  du  Hurepoix , 
n°  i3. 

Les  Plantes  .,  poëme  ,  par  Réné-Richard  Caste! , 
I  vol.  in-S°. 

A  Paris  ,  chez  Migneret,  imprimeur,  rue  Jacob, 
F.  S.  G.    n"  ii85. 
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POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRI(iUE. 


M. 


Philadelphie  ,  le  3  mars. 


Harfer  a  fait  dans  l'assemblée  du  congrès 
la  motion  suivante  qu'il  a  déposée  sur  la  table  , 
et  qui  a  été  appuyée  par  M.  Williams  Smith. 

>i  La  chambre  fortement  pénétrée  des  services 
ïmporians  et  désinléressâs  qu'a  rendus  à  ce  pays, 
dans  la  dernière  guerre  ,  leur  concitoyen  ,  le 
major  général  la  Fayette  ,  et  profondément  ali'ectée 
des  souflfances  de  ce  long  et  rigoureux  emprison- 
nement auquel  il  est  condamné  ,  et  qui  ont  excité 
lout-a-la-lois  et  leur  sensibilité,  et  l'ardeni  désir 
que  montre,  pour  sa  délivrance,  toute  la  Nation 
Américaine  ,  la  chambre  émet  )a  résolution  ,  que 
Je  président  des  Etats-Unis  soit  informé  que  la 
chambre  verra  avec  la  plus  grande  satisfaction 
toutes  les  mesures  qu'il  iugera  nécessaires  d'adop- 
ter pour  faire  rendre  la  liberté  à  leur  con 
citoyen,  ji 

MM.  Coir,  Nicholas  ,  Parker,  Bock,  Swà  iw'ck 
et  W.  Lyman,  ont  reconnu  les  grands  services 
«jue  le  général  la  Fayette  avait  rendus  aux  Etats- 
Unis  ,  et  ont  dit  qu'ils  étaient  persuadés  que  le 
pouvoir  exécutif  prendrait  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  lui  faire  rendre  sa  liberté,  événe- 
ment qui  serait  si  agréable  au  Peuple  d'Amérique  ; 
mais  ils  ont  douté  si  une  interposition  directe  de 
la  chambre  ne  serait  pas  un  empiétement  sur  les 
droits  du  pouvoir  exécutif .  et  si  cette  prétention 
ne  donnerait  pas  lieu  ensuite  à  quelques  embar- 
ras. Ils  ont  ajouié  que  comme  la  chambre  devait 
s'ajourner,  et  qu'elle  n'avait  pas  assez  de  tcnis 
pour  examiner  cette  question,  i!s  proposaient  la 
question  préalable,  mais  sans  vouloir  par-là  pro- 
noncer négativement  sur  une  propostion  qui 
«'accordait  si  bien,  en  elle-même,  avec  leurs 
propres  sentimens  ,  et  avec  ceux  de  la  Nation  ; 
qu'ils  espéraient  que  le  pouvoir  exécutil  ferait 
sur  un  sujet  si  intéressant,  tout  ce  qui  était  con- 
venable. 

MM.  William  Smith  ,  Madison  ,  Livingston  , 
Sitgreaves  ,  Harper  et  Claiborne  ont  appuyé  la 
motion  avec  beaucoup  de  chaleur.  Ils  ont  soutenu 
que  ,  loin  d'empiéter  sur  les  droits  du  puuvoir 
exécutif,  la  proposition  tendait  à  fortifier  la  né- 
gociation que  le  pouvoir  exécutif  serait  disposé  à 
entreprendre  ,  mais  snns  l'obliger  à  agir,  s'il  n'en 
voyait  pas  la  possibllaé.  1  s  ont  rappelé  à  la 
•chambre  les  grands  services  du  général  la  Fayette  , 
sa  constante  amitié  pour  les  Etats-Unis  ,  et  les 
les  assurances  si  souvent  répétées  dans  les  registres 
du  congtès,  de  1  intérêt  qu^e  cette  assemblée  pren- 
drait sans  cesse  à  son  bonheur.  l's  ont  dit  que 
la  Fayette  avait  toujours  été  particuliéremetit  chéri 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  que  la  Nation  atten- 
dait du  gouvernement  qu'il  s'intéressât  à  sa  liberté. 
Pourquoi  faire  de  sa  délivrance  l'objet  constant 
des  désirs  publics  dans  toutes  les  assemblées  ci- 
viques et  les  fêtes  de  réunion  ,  si  on  ne  veut  faire 
aucune  tentative  pour  atriv^r  a  ceb',;t?  On  doit 
croire  qu'une  tentative  à  cet  égdtd  ne  sera  pas 
sans  succès;  car  la  puissance  qui  le  lient  en  pri- 
son peut,  par  quelque  heureux  changement  de 
circonstanc;s ,  désirer  un  prétexte  tel  que  celui-ci 
pour  le  rendrii  à  ses  amis  A  tout  événement  ,  la 
tentative  fera  honneur  à  notre  Nation  ,  elle  sera 
agréable  à  nos  concitoyens;  et  en  l'apprenant,  le 
malheureux  prisonnier  en  recevra  du  moins,  dans 
son  triste  cachot,  quelque  consolation  et  quelque 
douceur.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  reproche  pour 
nous ,  qu'une  tentative  semblable  au  été  déjà  laite 
dans  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  pays 
auquel  la  Fayette  n'a  jamais  rendu  aucun  service, 
a^vant  qu'elle  ait  été  proposée  dans  la  législature 
des  Etats-Unis  ,  pour  lesquels  il  a  fait  tant  de 
choses  ? 

On  craint  ,  ose-t-on  dire  ,  que  cette  mesure  ne 
compromette  les  Etats-Unis;  mais  lorsqjue  ce 
brave  ci  généreux  jeune  homme  accourut  a  nous 
à  travers  l'océan  ;  lorsque  ,  pour  nous  ,  il  s'exposa 
à  tous  les  périls  de  la  guerre  ,  brava  le  mécoti- 
tenlement  de  son  roi  ,  dévoua  toute  sa  fortune 
à  la  cause  de  notre  liberté  ,  lit-il  lous  ces  calculs 
d'une  iroide  prudence  ?  prêia-t-il  l'oreille  aux 
accens  de  la  peur  ?  Ah  !  dans  cette  grande  cau;.e 
de  la  reconnaissance  et  du  devoir  ,  l'Amérique 
doit  rejetler  loin  d'elle  toutes  ces  misérables 
difficultés.  Mais  daiileuis,  en  quoi  celte  pro- 
position porie-i-clle  atteinte  au  pouvoir  exécutif? 
elle  ne  fait  autre  chose  que  déclarer  à  ce  pouvoir 
que  la  chambre  verra  avec  plaisir  toul.s  les 
mesures  qu  il  jugera  nécessaires  à  cet  égard  ;  elle 
lui  laisse  l'alternative  d'agir  ou  de  ne  jjas  agir, 
ainsi  que  le  choix  des  moycixs  qui  peuvent  être 


employés.  On  doit  aux  sentimens  du  Peuple  ,  aux 
éminens  services  du  génêtal  la  Fayette  ,  à  la 
réputation  de  la  Nation  qui  a  à  lui  oHrir  un  tribut 
de  reconnaissance,  de  faire  tout  ce  que  ces  senti- 
mens et  ces  devoirs  exigent,  u       ; 

Après  une  longue  discussion,  on  a  adopté  la 
question  préalable. 

On  ne  pouvait  certainement  répondre  d'une 
maiiiere  plus  décisive  aux  frivoles  objections  des 
prétendus  partisans  du  pouvoir  exécutif.  Ces  mi- 
sérables considératic^Tis  n'ont  pas  fait  illusion  au 
public;  on  a  bien  démêlé  les  véritables  senti- 
mens qui  s'y  étaient  mêlés  ;  on  a  bien  reconnu 
dans  le  résultât  de  celte  discussion  ,  la  perfide 
influence  de  Vespùt  anglais.  G  est  cet  esprit  in- 
fernal qui  poursuit  le  brave  la  Fayette  eu  Amé- 
rique comme,  en  Europe  ,  et  anime  contre  lui 
des  hommes  bornés  et  passionnés  ,  qui  ,  dans 
leur  haine  stupide  ,  ou  leurs  craintes  imagi- 
naires ,  ne  voyent  pas  les  fils  secrets  par  lesquels 
l'esprit  anglais  en  a  fait  ses-  dociles  instrumens. 
Mais  en  Amérique  ,  comme  en  Europe,  la  voix 
des  Peuples  s'est  élevée  pour  lui  ,  et  la  voix 
des  Peuples  est  l'exp-jssion  immoridle  de  la 
conscience  du  genre-humain.  Tout  ce  qu'il  y  a 
dans  les  deux  Mondes  d'esprits  élevés  ,  d'araes 
généreuses  ,  de  cœurs  reconnaissans  ,  d'amis  de  la 
raisoti,  d'amis  de  la  liberté,  redemandent  au- 
jourd'hui à  la  France  un  Français  qui  appartient 
au  genre-humain.  Le  gouvcrnc'meut  de  la  France 
lui  devient  aujourd'hui  seul  responsable  de  ce 
dépôt ,  puisqu'il  peut  seul  aujourdhui  demander 
comme   on   exige. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Ratisbonne ,  le  26  mai. 

On  parle  depuis  .quelques  jours  d'une  décla- 
lation  conlidenlielle  faite  par  le  ministre  prussien 
comte  de  Gortz ,  et  qui  serait  conçue  à  peu  près 
en   ces   termes   ;   -    ; 

"  Qu'il  a  ordre  de  sa  tour  de  démentir  for- 
mellement le  bruit  qu'on  a  répandu  depuis  quel- 
que teras  ,  d'un  accord  entre  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  et  la  République  française,  sur  des 
moyens  de  faire-  réussir  certain  plan  de  sécula- 
risation ,  et  particulièrement  par  rapport  à  des 
vues  qu'otj  a  prêtées  à  S.  M.  sur  le  duché  de  Berg 
et  Is  comté  de  Castell  :  qu'à  la  vérité,  il  y  avait 
eu,  le  3  août  1796,  une  convention  avec  la 
France  ,  où  il  avait  été  question  de  sécularisa- 
tions ,  mais  ce  plan  n'aurait  pu  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  exirême  où  la  République  française  se 
serait  maintenue  par  la  force  de  ses  armes  dans  la 
possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  auquel 
cas,  la  nécessité  de  procurer  des  indemnités  aux 
électeurs  et  princes  possessionnés  sur  la  riVe' gau- 
che du  Rhin ,  aurait  dû  naturellement  amener 
quelques  sécularisations,  ji 

ITALIE. 

De   Véione  ,   le  22  mai. 

On  vient  de  publier  ici  la  lettre  que  Sanfermo  , 
secrétaire  de  la  Republique  ,  et  les  plénipoten- 
tiaires Emili  et  Garavetta  écrivirent  au  sénat  de 
'Venise  dans  le  tems  qu'ils  étaient  enfermés  comme 
otages  au  château  de  Saint-Félix.  Sinfermo,  en- 
traîné par  l'oligarchie  dans  des  malheurs  dont  la 
générosité  française  a  pu  seule  le  sauver,  justiHe 
la  loyauté  de  sa  conduite  et  dévoile  les  noires 
trames  ourdies  à  l'ombre  des  aîles  de  Saini-Marc. 
Cet  homaïc  ,  né  pour  son  malheur  sous  le  gouver- 
nement le  plus  lyrannique,  est  parvenu  par  ses 
talens  aux  premières  places  et  a  été  employé  en 
qualité  de  ministre  auprès  des  cours  étrangères. 
Toujours  lidele  à  ses  devoirs,  il  a  fait  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  épargner  à  l'Italie  une  guerre 
funeste.  A  la  cour  de  Turin  ,  il  proposa  une  ligue 
Italique  pour  maintenir  une  ncuiialiié  armée  et 
pour  faire  reconnaître  la  République  française 
par  l'oligarchie  vénitienne.  Elle  adopta  cette 
seconde  proposition,  mais  elle  refusa  de  stipuler 
une  alliance  entre  les  deux  Républiques ,  quoicju  il 
l'eat  avertie  qu:  l'Italie  d.-venant  le  ihéâfe  de  la 
guerre  ,  les  Etals  de  Venise  seraient  hollandisés 
ou  donnés  en  compensation.  Lapolitique  nulU  des 
oligarcli.  s  ,  bien  diflétcnte  de  cet  esprit  d'intrigue 
qui  les  anime,  méprisa  les  conseils  de  Sanfermo 
et  le  rappela  comme  traître  à  la  Patrie.  S  étant 
rendu  nécessaire  par  ses  lumières  ,  il  fut  envoyé 
à  Vérone  pendant  la  régence  de  Priuli,  et  pro- 
posa de  nouveau  ,  mais  sans  sucrés  ,  une  alliance 
avec  la  France  ,  ou  au  moins  une  neutra  ité  armée. 
Lorsque  Bergame  ,  Brescia  et  Crème  planlercnt 
l'arbre  de  la  liberté,  Sanfermo  vole  à  Venise  ;  il 
déclarç  hautement  en  plein  conseil  d'Etat  qu'il 


est  impolitique  et  inutile  de  forcer  les  insurgenj 
à  mettre  bas  les  armes.  Mais  il  ne  futpasécouté  ;  orl 
arme  les  paysans  ;. la  hache  du  fanatisme  tombe 
indistinctement  sur  toutes  les  têtes,  et  U- second' 
jour' de  Pâques  ,  Vérone  devint  le  llitâtre  du 
massacre  le  plus  barbare.  Sanfermo  ,  au  lisjae  de, 
sa  vie,  parla  cinq  fois  au  Peuple.,  mais  lout  cédait 
déjà  a  la  férocité  de  ces  cannibales.  Eiilin,  envelop' 
pés  de  tous  côtés  piarles  armes  des  Français  ,  son» 
gent-ilsà  traiter.  Sanfermo,  accompagné  par  Emilî 
et  Garavetta,  se  rend  au  château  de  Saint-Félix  et. 
erjtre  en.  négociadon.  Les  proposition?  justes  et 
rigoureuses,  laites  parles  Français  ,  furent  portées 
aux  sénateurs-représentaris,  qui  les  signèrent  pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs.  Cependant  San- 
fermo obtint  du  général  Kilmaine  quelques  mo» 
difications  aux  articles  du  traité,  et  s'oflVit  lui- 
même  en  otage  avec  Emili  et  Garavetta  jusqu'à  ce 
qii'il'lût  ratifié  :  mais  la  pethdie  vénitienne  ne 
s  était  pas  encore  montrée  entièrement.  Malgré  les; 
stipulations  convenues  ,  les  provéditeurs  généraux 
et  le  sénateur  Contarini  prennent  la  fuite  laissant 
la  ville  et  les  otages  exposés  à  la  juste  vengeance 
des  Français.  Mais  la  générosité  tles  F.ançais  a,, 
également  épargné  la  vie  des  habilans  et  deSi 
otages  et  les  propriéiés  communes.  Sanfermo  rendu 
a  sa  Patrie  ,  désormais  digne  de  lui  ,  en  sera  tjgi 
des  plus  fermes  appuis  par  ses  talens  et  ses_ 
vertus. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  4  juin. 

Le  projet  de  constitution  est  enfui  terminé  ;  et, 
sur  le  rapport  de  Wrecle ,  i!  a  été  décrété  que 
ce  sera  le  S  août  que  les  iisseniblées  primaires 
seront  convoquées  pour  délibérer  sur  1  accepta- 
tion ou  la  non  acceptation.  Elles  le  seront 
préalablement  le  i^rdu  même,  mois ,  pour  pLO-- 
céder  au  choix  des  électeurs  qui  devront  nom- 
mer les  membres  de  la  seconde  assemblée  natio- 
nale ,  qui  se  réunira  le  i^""  septembre. 

Ce  qui  a  été  inséré  datis  le  n°  255  de  qe  jour- 
nal ,  sur  la  division  départementale  ,  n'ét^a^t  point' 
entièrement  exact,  nous  donnons  une  nouvelle 
liste  des  noms  des  quinze  départemens  et  ceux 
des  villes  qui  en  sont  les  chefs-lieux,  en  y. ajou- 
tant le  montant  de  la  population  dé  chacun  d'eux. 


Départemens. 

Chefs-lieux. 

Population. 

Nord  et  Zuyderzée 

Alkraaar,   environ   129,67  s. 

De  l'Ye, 

Amsterdam , 

!17,OJJ. 

De  la  Sparen  , 

Haadera  . 

120,167. 

Du  Delf, 

Delft, 

soS,5i8- 

De  la  Meiwe  , 

Dardrecht , 

100, 3o5. 

De  la  Meuse  , 

Bois-le-Duc  , 

110, 4JI. 

De  la  Maik, 

Breda  , 

116,845'. 

De  la  Vecht, 

Utrecht, 

io8,oSo. 

Du  Waal, 

Nimegue  , 

&'3,4iS. 

Du  Rhin  , 

Zutphen  , 

iSô.gSo. 

De  l'Escaut, 

Middelbourg 

87,189. 

De  lYssel  , 

Zvvol  , 

137 ,060. 

De  Recs  et  Aa , 

Assen  , 

53,859, 

De  l'Eems  , 

Groningue  , 

100,368, 

Vlie  et  Lauwers. 

Leeuv/arden  , 

161, 5i3, 

CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    20    PRAIRIAL. 

Philippe  Delleville.  Moi ,  je  soutiens  que  le  ren- 
voi à  une  commission  n'est  autre  chose  que  l'en- 
terrement total  delà  qucsdon,  et  que  vous  aurea 
l'air  de  vouloir  qu'on  ne  vous  en  parle  plus. . .  . , 

Plusieurs  voix.  Pas  du  tout. 

Philippe  Delleville.  Cependant  si  vous  ne  vous 
liâlez  Ue  rapporter  l'anicle  monstrueux  contre 
leciuel  on  s'est  si  souvent  et  si  vainement  élevé  ,  il 
n'y  a  plus ,  j'ose  le  dire  ,  un  seul  mariage  qui 
tienne  ;  car  ne  croyez  pus  que  ce  soit  votre  légis- 
lation qui  en  renrle  les  liens  respectables  ;  non, 
c'est  uu  reste  de  morale  ,  de  pudeur  publique  et 
de  religion  qui  sert  de  frein.  <^ue  ce  frein  soit 
rompu  ,  et  il  n'y  a  plus  de  mariage  ;  or,  sans  ma- 
riage plus  de  familles  ,  plus  de  familles  plus  de 
société ,  ut  nous  retombons  dans  un  état  pire  que 
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celui  des  bordes  de  sauvages.  Eh  quoi  !  le  plus 
vil  contrat  s'exécute  ,  et  le  plus  saint  de  tous  se- 
rait foulé  aux  pieds  par  la  volonté  et  le  caprice 
d'une  scuif  des  parties  contractantes  !  Rapportez 
donc  l'article,  ou  déclarez  que  votre  intention 
est  que  le  mariage  continue  d'être  un  concubi- 
nage organisé. 

iJonnicrM.  Je  m'oppose  aussi  au  renvoi  du  projet 
présenté  à  une  commission  ,  et  j'appuie  le  projet; 
permeUez-moi  de  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions. 

S  il  est  un  contrat  intéressant  ,  sacré  ,  s'il  en 
est  un  que  l'on  ne  puisse  rompre  sans  danger 
pour  la  société  ,  et  j'ose  dire  sans  honte  pour 
soi-même,  c'est  celui  qui  unit  deux  époux.  La 
société  ne  repose  plus  sur  ses  véritables  fonde- 
mens  ,  si  les  unions  ne  sont  pas  légitimes  et 
durables  ,  et  si  Surtout  la  législation  favorise  les 
enfans  naturels  au  point  de  les  faire  jouir  de 
tous  les  droits  de  ceux  nés  dans  le  mariage  : 
cette  législation  ,  dont  je  ne  partage  point  les 
principes  ,  méritera  peut-être  un  examen  sérieux. 
Le  mariage  étant  la  base  fondamentale  de  la 
société    doit    être    honoré  ;   mais    pour    qu'il    le 

soit  ,  il  faut  qu'il  redevienne    indissoluble 

'  quelques  murmures  s'élèvent.  )  ou  du  moins 
bien  difficile  à  rompre. 

Plusieurs  voix.  A  la  bonne  heure. 


Bannières.  Je  me  sers  des  expressions  que  vous 
avez  admises  ;  je  consens  à  ne  voir  dans  le  ma- 
riage qu'un  contrat  civil  ;  mais  enfin  c'est  le 
premiet ,  le  plus  intéressant  de  tous  ,  puisque 
son  essence  est  de  lier  l'un  à  l'autre,  et  par 
k  plus  saint  engagement,  les  parties  contrac- 
tantes :  or  ,  vous  respectez  ,  vous  commandez  le 
respect  pour  les  autres  contrats  civils  aussi,  mais 
d'une  bien  moindre  importance.  Ceux  qui  ac- 
cordent un  douaire  ,  une  rente,  un  héritage ,  une 
propriété,  peuvent-ils  être  enfreints  sur  la  demande 
d'une  seule  des  parries  ?  cede-t-on  l'objet  qu'on 
s'est  chargé  de  prendre  ,  par  cette  seule  raison 
qu'il  ne  nous  plaît  plus?  l'acquéreur  est-il  le  maître 
de  forcer  lepremierpropriétaire  à|annuller  la  vente 
faite  entre  eux  ?  Les  tribunaux  «ans  doute  ne  le 
pensent  pas.  Seriez-vous  moins  rigides  qu'eux. , 
lorsqu'il  s'agit  de  resserrer  les  liens  de  la  société, 
au  lieu  d'en  achever  la  dissolution  ?  Si  uiie  seule 
demande  ,  une  seule  allégadon  suffit;  s'il  n'ejt 
besoin  d'aucune  preuve,  et  la  loi  n'en  exige  pas , 
s'il  suffit  qu'un  mari  déclare  être  ennuyé  de  sa 
femme ,  qu'une  femme  dise  ne  plus  vouloir 
rentrer  avec  son  mari  ,  pour  qu'un  mariage  soit 
détruit ,  je  vous  demande  ce  que  vous  entendez 
par  «n  contrat  de  mariage. 

Nous  avons  souvent  puisé  des  exemples  dans 
la  législation  d'un  Peuple  voisin  ;  eh  bien  !  chez 
lui  ,  le  divorce  est  soumis  à  dis  épreuves  diffi- 
ciles ,  à  des  formes  lentes  ;  la  marche  qu'il  faut 
suivre  pour  y  arriver,  est  semée  d'obstacles.  Je 
suis  loin  de  dire  qu'en  Angleterre  la  femme  di- 
vorcée soit  notée  d'infamie  ;  mais  il  est  pourtant 
vrai  de  dire  qu'une  tache  est  répandue  sur  elle  , 
et  qu'elle  ne  «narche  plus  environnée  de  ce  res- 
pect, de  cette  considération  publique  qui  ac- 
compagnent sur  -  tout  unç  estimable  merc  de 
famille. 

Avez-vous  usé  de  la  même  prudence  que  les 
Anglais  ,  quand  vous  avez  rendu  le  divorce  si 
facile  ,  quand  vous  avez  cru  tous  les  époux  pro- 
bes et  vertueux  ,  quand  vous  les  avez  dégagés 
d'un  hen  nécessaire  que  vous  ne  croyez  pas 
qu'ils  rompraient  avec  autant  d'impudeur;  quand 
enfin  vous  avez  adapté  au  mariage  un  système  de 
liberté  absolue  ,  sans  examiner  assez  mûrement 
le  caractère  et  la  moralité  des  hommes  qui  de- 
vraient user  de  cette  liberté  ?  Non  ,  vous  n'avez 
pas  été  assez  pru'lens  ;  et  quand  ,  traitant  cette 
discussion  au  fond  ,  il  sera  permis  de  se  livrer  à 
quelques  mous'eracns  qui  intéressent  votre  sensi- 
bilité ,  on  pourra  vous  peindre  a'ois  le  père  de 
famille  qui  refuse  de  livrer  sa  fille  à  un  jeune 
homme  qui  en  est  atderament  épris  ;  il  craint  de 
voir  bientôt  son  enfant  abandonnée  ,  rentrant  dans 
les  foyers  paternels  ,  dénuée  de  ses  agréraens  , 
privée  de  ses  charmes  ,  femme  sans  époux,  di- 
xai-je  sans  honneur?  Non,  sans  doute,  elle  n'est 
pas  flétrie  ;  mais  qui  pourra  comparer  son  sort 
à  celle  qui  n'aura  point  quitté  la  maison  pa- 
ternelle ?  ■ 

Quant  aux  maris ,  leur  destinée  n'est  pas 
moins  incertaine.  Qui  d'entre  nos  jeunes  citoyens 
peut  songer  à  se  donner  une  épouse  qui  ,  de- 
main ,  peut  l'abandonner  ,  et  passer  dans  d'autres 
bras  ! 

Quant  aux  enfans ,  leur  sort  est  sans  doute  le 
plus   précaire  ,    et  c'est  ici  que   les  raisonnemens 


demandes.  Les  annullerez-vous  ?  donnerei-vous 
à  la  loi  un  effet  rétroactif?  forcerez-vous  un  maii 
à  recevoir  une  femme  qui  l'aura  quitté  ,  et  qui 
aura  formé  sa  demande  ?  Il  est  manifeste  que 
vous  rendez  la  situation  des  époux  plus  défavo- 
rable ,  si  vous  ajournez.  Non  ,  on  n'ajourne  pas 
la  réestauration  des  mœuis  ,  le  repos  des  famides  , 
la  sécurité  des  époux,  le  bonheur  de. la  société  ; 
attendre  la  discussion  du  code  civil ,  serait  beau- 
coup trop  long.  Je  demande  que  le  projet  soit 
adopté. 
Bannières  est  vivement  appuyé. 

Maillard ,  de  la  Somme.  Je  ne  dirai  que  deux 
mots  qui  peut-être  concilieront  tous  les  esprits. 
On  n'est  nullement  divisé  sur  ce  point ,  que  l'état 
actuel  des  choses  reladvement  au  divorce  est  un 
scandale  révoltant  ;  eh  bien  !  saiis  examiner  la 
question  au  fond  ,  sans  discuter  s'il  faut  ou  non 
suspendre  ,  fesons  mieux,  rapportons  tout-a- 
l'heure  la  loi  qui  permet  le  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  d  humeurs....  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Thibaudean.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
faite  par  Félix  Faulcon.  Il  me  semble  qu'on  ne 
traite  en  ce  moment  que  la  question  incidente, 
et  que  la  principale  est  de  savoir  s'il  est  bon  , 
s'il  est  convenable  de  suspendre  une  loi  ;  je 
ne  le  crois  pas.  Sans  doute  le  droit  ne  peut 
vous  en  être  contesté.  C'est  un  acte  législatif 
qui  est  au  nombre  de  vos  attributions;  mais  je 
demande  s'il  est  possibK»  de  concevoir  une  loi 
qui  n'e.t  point  abrogée  et  n'est  point  exécu- 
table ,  qui  ne  commande  point  l'obéissance  , 
mais  conserve  les  caractères  et  la  sagesse  de  la 
loi  ,  qui  en  a  le  titre  et  non  la  force  obliga- 
toire. 

Représentans  ,  suspendre  une  loi ,  est  uii  acte 
de  paresse  ,  un  refus  d'examen  :  bonne  ,  il  faut 
maintenir  votre  loi  ;  mauvaise  ,  il  faut  la  rap- 
porter. C'est  pour  cela  que  je  pense  qu'il  est 
plus  prudent  et  plus  conforme  aux  principes  de 
procéder  à  la  nomination  d'une  commission  , 
qui  vous  indiquera  ,  d'une  manière  précise,  les 
vices  de  la  loi  existante  ,  qui  ,  à  la  facilité  dan- 
gereuse dont  on  se^  plaint  ,  pourra  vous  pro- 
poser de  substituer  des  dispositions  lentes  et 
conservatrices. 

Bonnieres  a  dit  qu'un  ajournement  occasion- 
nerait peut-être  beaucoup  de  demandes  ;  mais 
pense-t-il  qu'on  ait  attendu  ce  moment  pour 
les  former  ?  pense-t-il  que  ceux  qui  veulent  user 
du  divorce  n'aient  pas  craint  un  rapport  de  la 
loi  ,  et  ne  se  soient  pas  empressés  d'en  pro- 
fiter? 

Au  surplus,  c'est  dans  une  telle  occasion  qu'il 
faut  s'expliquer  avec  franchise ,  et_  ne  point 
chercher  à  se  surprendre.  Il  me  paraît  que  l'as- 
semblée est  divisée  sur  la  quesdori  du  divorce , 
et  qu'une  parue  de  ses  membres  n'en  veut  point 
du  tout.  Eh  bien  !  qu'une  discussion  solerinelle 
slengage  ,  et  que  le  vœu  de  la  majorité  soit 
fixé  ;  le  délai  ne  peut  être  long ,  et  votre  dé- 
cision en  sera  plus  approfondie. 
J'appuie  la  proposition  de  Félix  Faulcon. 
JV. ...  Il  est  impossible  de  prononcer  sur  le 
fond  de  cette  question  sans  la  lier  à  la  discus- 
sion  du  sort   des    enfans   naturels.   Faulcon  est 


convenu  lui-même  que  le  mode  actuel  était 
vicieux;  or,  la  commission  ne  dit  pas  autre 
chose  ,  elle  vous  propose  de  le  suspendre  :  adop- 
tez son   avis. 

Emery.  Le  corps  législatif  veut  faire  le  bien  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout  ,  il  veut  le  bien  faire. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  projet  de 
Faulcon.  Et  pour  concilier  tous  les  avis  ,  je  ne 
vois  pas  d'inconvéniens  à  suspendre  l'exercice 
du  droit  de  divorce  pour  cause  d'incompatibilité 
jusqu'après  le  rapport. 

Favard.  La  proposition  d'Emery  rentre  dans 
le  projet  que  j'ai  présenté.  La  commission,  de- 
vait vous  proposer  d'en  nommer  une  autre  pour 
présenter  un  mode  nouveau.  Jamais  son  inten- 
tion n'a  été  d'attaquer  l'insdtution  elle-même, 
mais  seulement  de  suspendre  un  mode  reconnu 
vicieux. 

On   demande   à  aller  aux  voix. 

Parisot.  Je  m'y  oppose  :  le  projet  est  insuffi- 
sant. Il  est  une  véiité  certaine  ,  c'est  que  dans 
toute  la  France  on  né  veut  plus  du  divorce  pour 
cause  d'incompadbihté  d'humeur....  [  Des  mur- 
mures s'élcvent.  ) 

Dumolard.  J'appuie  la  proposition  d'Emery ,  qiii 
rentre  dans  celle  de  la  commission  :   il   ne  s'agit 


pourront  devenir  ptcssans  contre   ces  institutions iyas  d'examiner  si  à  l'avenir  le  divorce  sera  main- 

■    ■  '       '  '         n-     .■  .     .   j._    j. tenu  pour  cause  d'incompatibilité  ;  mais  le  mode 

de  divorce  actuel  ,   tel   qu'il  a   été  prescrit  par  la 
loi  du  20  septembre  1792  ,  offre  des  inconvéniens 
et  des  vices  dont  tout  le  monde  convient  ;  il  f<iut 
réparer  les  erreurs  commises,   arrêter  les  progrès 
du  mal. 
Je   demande  que  la  discussion  soit  fermée- 
Oitrfol.  Jai   demandé  la  parole. 
ïavuid.  Voici  la  rédaction.... 


Une  Joule  de  voix.  Fermez  la  discussions 
Vautres.  Non  ,  non. 
Oudot  insiste.  —  Les  cris  recommencent. 
Le   conseil  arrête   que  la   discussion  n'est  pas 
fermée. 

Oudot.  Je  croyais  que  le  conseil  avait  reconntf 
avec  Thibaudeau  l'inconvénient  de  suspendre 
une  loi  ;  cependant  on  y  revient  en  ce  moinent: 
or,  je  soutiens^ que  la  suspension  proposée  en  ce 
moment  par  la  commission  ,  est  1  anéantissement 
de  la  loi  entière.. . . 
plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 
D'autres.  Pas  du  tout. 

Oudot.  Cette  vérité  fut  démontrée  il  y  a  deux 
mois  jusqu'à  l'évidence.  (  Quelques  membres 
rient.  )  On  est  convenu  que  le  divorce  pour 
cause  d'incompatibilité  ,  était  un  voile  nécessaire 
aux  fautes  des  époux ,  et  qu'il  sauvait  les  scan^ 
daleux  éclats  dont  les  tribuniiux  retentissent  lors 
des  demandes  en  séparatioa;  enfin,  on  a  reconnu 
qu'il  ne  fallait  rien  détruire  sans  mettre  quelque 
chose  à  la  place. 

Jem'oppose  à  la  suspension  de  laloi ,  ctj'appuie 
la  proposition  de  Félix  Faulcon. 

Favard  lit.la  rédaction  proposée  par  Emery. 
On  demande   Tordre  du  jour ,   et  le  renvoi  à 
une  commission. 

Plusieurs  voix.  La  priorité  pour  le  projet  de 
Félix  Faulcon. 

N Il  faut  l'avouer ,  représentans  du  Peuple, 

la  dcsnnée  du  Peuple  Français  est  vraiment  affli- 
geante sous  le  rapport  de  la  versadlité  de  sa  légis- 
lation ;  il  ne  sait  pas  aujourd'hui  sous  quelle  loi 
il  vivra  demain.  A  en  croire  certains  opinans, 
tout  est  révolutionnaiie  ,  tout  est  anarchie,  tout 
est  chaos  dans  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  ; 
mais  oublie-t-on  que  la  loi  qu'on  attaque  aujour- 
d'hui a  été  préparée  dans  les  savantes  et  lumi- 
neuses discussions  de  l'assemblée  constituante,  au 
sein  de  laquelle  on  a  reconnu  la  nécessité  du 
divorce  dans  un  Etat  libre.  'Vous  dites  qu'il  faut 
suspendre  la  loi  ;  quoi!  le  Peuple  Français  aura 
vécu  pendant  cinq  ans  sous  cette  loi  ,  et  demain 
il  apprendra  que,  par  une  décision  précipitée, 
celte  loi  n'existe  plus.  Non  ,  R-eprésentans ,  vous 
voudrez  un  examen  plus  sérieux;  et  quelle  que  soit 
votre  décision  ,  vous  voudrez  que  le  Peuple 
Français  y  reconnaisse  le  cachet  de  la  réflexion  et 
de  la  maturité. 

Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Félix  Faulcon. 

Un  cri  général.s'éleve.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Félix 
Faulcon  ,  à  une  grande  majorité. 
Plusieurs  voix.  Lisez  ce  projet. 
Félix  Faulcon.  Je  demande  l'établissement  d'une 
commission  qui  soit  chargée  de  nous  présenter 
incessamment  ses  vues  sur  le  divorce.  Je  demande 
aussi  que  toutes  les  discussions  relatives  au  di» 
vorce  ,  soient  suspendues  jusqu'après  le  rapport 
de  votre  commission. 

Cette    proposition    est   adoptée   à  la  presque 
unanimité. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marboû. 
SÉAN'CK    DU    20    PRAIRIAL. 

Ligeret  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait'il  y 
a  quelque  tems  sur  la  résolution  du  5  floréal  , 
interprétative  de  l'article  X  du  titre  III  de  la  loi 
du  20  septembre  1792  ,  sur  le  divorce.  Cet  article, 
dit-il,  ne  présente  aucun  doute;  il  ne  comprend 
que  les  divorces  pour  cause  de  séparation  judi- 
ciaire ;  dès-lors  il  ne  peut  s'appliciuer  aux  époux 
divorcés  par  suite  de  séparation  volontaire.  Ainsi 
la  résolution  pèche  dans  son  objet  ,  puisqu'elle 
donne  l'interprétarion  d'une  loi  qui  n'a  pas  besoia 
d'être  interprêtée. 

La   commission  persiste    dans    la  propositico 
qu  elle  avait  faite  de  rejetter  la  résolution. 
Le  conseil  la  rejette- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU    21    PRAIRIAL. 


i 


qui  détruisent  les  aft'ections  dues  aux  gages  d'une 
première  union  ,  en  'permettant  que  cette  union 
soit  suivie  d'une  seconde  ,  d'une  troisième  , 
d'une  quatrième  ,  à  chacune  desquclies  des  en- 
fans aussi  peuvent  devoir  leur  triste  naissance. 
Mais  puisqu'il  n'est  point  question  de  la  loi  du 
divorce  en  général  ,  mais  seulement  de  l'article 
de  l'incompatibilité,  je  reviens  à  mon  sujet,  et 
je  dis  que  si  vous  ajournez  ,  on  formera  danS 
rintervalle   qui  va   s'éçoulcr  ,    une  mukitude  de 


Le  directoire  exécutif  envoie  le  message  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs , 
En  vertu  de  l'autorisation  accordée  au  direc- 
toire exécudf,  par  la  loi  du  5  pluviôse,  cinq 
agens  ont  été  envoyés  à  Saint-Domingue;  l'ua 
est  mort,  l'autre  est  rentré  en  France,  et  le 
directoire  a  fixé  le  terme  de  la  mission  des  autre» 


conformément  à  la  loi.  Cependant ,  la  colonie 
ne  peut  pas  rester  sans  agens.  Le  directoire  de- 
mande une  autorisation  nouvelle  pour  pouvoir 
renvoyer  des  agens  qui  n'excéderont  pas  le 
nombre  de  trois ,  et  dont,  les  fonctions  seront 
réduites  à  un  de  tems  déterminé.  j 

Portiez  de  l'Oise.  Je  demande  rajournementius-  • 
qu'au  moment  où  le  conseil  des  anciens  aura 
prononcé  sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  5 
pluviôse.         " 

Faui/anr.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Quelque 
inesure  qu'on  prenne,  quelle  que  soit  la  décision 
du  conseil  ,  il  faut  qu'elle  soit  prompte.  Si  le 
conseil  des  anciens  adopte  votre  résolution  ,  vous 
aurez  à  examiner  si  vous  accorderez  une  autori- 
sation nouvelle. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  à  une  com- 
mission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

-  Coucherj.  Le  citoyen  Rougeville  fut  dénoncé 
comme  émigré  ,  au  comité  de  sûreté  générale  ,  par 
le  citoyen  Gufîroy,  ex-conventionnel  :  sa  dénon- 
ciation suffit  pour  faire  incarcérer  Rougeville.  En 
vain  celui  ci  disait  au  comité  souverain  :  n  11 
n'y  a  contre  moi  qu'un  seul  dénonciateur  qui  n'ap- 
porte d'autre  preuve  qu'un  aveu  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  fait  par  moi.  Comment,  d'ailleurs  ,  au- 
'rais-je  pu  commettre  une  semblable  indiscrétion 
avec  Guffroy?  N'a- 1- il  pas  une  réputation  qui 
effrayerait  le  malheureux  le  plus  confiant?  Jugez 
ses  motifs  :  Il  fut  pendant  20  ans  l'homme  d'af- 
faires de  mon  pcre  ;  il  est  encore  le  débiteur  de 
de  ma  famille.  Son  intérêt  personnel  l'entraîne 
évidemment  à  l'odieuse  démaiche  «;u'il  fait  contre 
moi.  I)  Ces  raisons  échouèrent  contre  le  ciédit 
de  Guffroy  et  la  faveur  qu'on  accordait  encore 
alors  à  toute  accusation  intentée]  pour  fait  d'é-^ 
migration.  Rougeville  fut  renvoyé  par  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la,  Seine, 
par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ;  et  de- 
puis 23  mois  il  réclame  sa  liberté  dont  il  a  été 
privé  au  mépris  des  lois  ,  et  contre  les  formes 
établies  par  elles. 

Ce  renvoi  fait  avec  tant  de  légèreté  ,  à  un  tribu- 
nal qui  n'intervient  à  ces  sortes  d'afiaires  que  pour 
appliquer  la  peine  de  mort ,  semblait  présager  à 
B-OUgeville  un  sort  encore  plus  affreux  que  la  dé- 
tention :  mais  le  tribunal  ne  voyant  qu'un  seul 
dénonciateur  ,  se  garda  bien  de  commencer  une 
procédure  ;  il  se  contenta  de  renvoyer  l'accusé  par 
devant  l'administration  du  département  qui  ne 
l'inscrivit  point  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  ce- 
pendant déclara  qu'il  produirait  les  certificats  exi- 
gés de  ceux  dont  le  nom  y  est  porté  ;  et  pour 
lui  en  donner  la  facilité,  le  département  de  la 
Seine  lui  accorda ,  pour  un  mois  ,  une  liberté  pro- 
visoire ;  c'est-à-dire  la  permission  de  sortir  de 
prison  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Cet  arrêté  déjà  si  rigoureux  parut  au  citoyen 
Merhn  ,"fllors  ministre  de  la  police  ,  le  fruit  d'une 
complaisance  coupable  pour  les  émigrés;  il  éta- 
tlit  que  Rougeville  devait  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  ,  et  fit  annuUcr  l'ar- 
lêté  par  le   directoire  exécutif. 

Ainsi  ,  on  ne  se  contenta  pas  de  mettre  en  arres- 
tation un  citoyen ,  quoiqu'on  n'eût  contre  lui  aucun 
commencement  de  preuve  ,  de  mettre  en  fait  le 
délit  d'éraigraiion  que  tout  concourait  à  détruire; 
on  ôta  encore  au  malheureux  Rougeville  lés  moyens 
de  fournir  les  certificats  illégalement  exigés  de  lui. 
On  lui  dit  :  trouve  neuf  témoins  qui  attestent  ta 
aésidence,  sans  que  cependant  tu  puisses  te  faire 
jeconnaître  d'eux. 

La  dénonciation  faite  par  un  seul  individu  ne 
peut  obliger  à  produire  les  certificats  de  résidence 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  VI ,  du  titre  II, 
de  la  loi  du  25  brumaire  ,  an  3.  Elle  ne  peut 
non  plus  autoriser  à  priver  de  la  liberté  celui  qui 
en  est  l'objet.  Quoique  ces  prmcipes  ne  soient 
pas  formellement  exprimés  dans  la  loi  que  je 
viens  de  citer,  ils  peuvent,  ils  doivent  cependant 
former  la  jurisprudence  des  corps  administratifs 
qui  ne  peuvent  appliquer  des  peines  que  la  loi 
n'a  pas  formellement  prononcées  ,  ni  prescrire  des 
conditions  qu'elle  n'a  pas  exprimées. 

La  loi  du  25  brumaire  a  défini  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  émigrés.  On  ne  voit  nulle  part  qu'elle 
admette  comme  preuve  unique,  principale,  une 
dénonciation  quelconque;  elle  veut  au  contraire 
que  celle-ci  soit  préalablement  appréciée  par  un 
corps  administratif  Et  encore  aurait-elle  déclaré 
que  la  dénonciation  équivaut  à  une  inscription 
sur  la  liste  ,  qu'on  devrait  accorder  à  celui  qui  est 
accusé  un  délai  de  cinq  décades  ,  pour  prouver 
sa  résidence.  Voyez  l'article  XVII  du  titre  III  de 
la  loi  du  25  brumaire. 

Gullroy  déclare  d'abord  que  Rougeville  passe 
constamment  pour  émigré.  Rougeville  cependant 
n'était  sur  aucune  liste  d'émigiés;  il  en  a  fourni 
le  certificat. 

Qv  il  était  garde  de  Monsieur.  Ce  titre  ne  prouve 
ni  ne  lait  présumer  l'é-.Tiinration.  C'est  un  prétexte 
dont  a  pu  s'emparer  la  rage  des  bourreaux  de  la 
France  pour  faire  des  suspects.  Il  ne  devait  pas 
ilétermiuer  un  comité  établi  après  la  chute  de  la 
tyrannie. 


Quil  a  présenté ,  avec  Michonis  ,  un  œillet  à  la    coup.  )î  ....  Et  il  dénonçait  le  fils  !  Le  pete  ,  au 


nine..  Cette  accusation  n'a  jamais  été  prouvée. 
C'est  une  fable  à  laquelle  on  était  dans  le  tems 
intéressé  à  donner  quelque  consistance  ;  elle  a 
pu  servir  de  motif  pour  persécuter  Rougeville  , 
mais  elle  ne  prouve  pas  le  délit  dont  on  l'accuse. 

Ouil  lui  a  avoué  avoir  émigré  à  Bruxelles  et  à 
Tournay.  Il  paraît  aussi  infâme  de  trahir  sa  con- 
fiance, si  toutefois  elle  l'a  conduit  à  un  pareil 
aveu  ,  qu'illégal  de  se  contenter  de  l'annonce  de 
cet  aveu  pour  l'incarcérer. 

Enfin  Guffroy  déclare,  en  finissant,  quil  a  suivi 
sa  victime  jusqu'au  comité  de  législation  ^  où  Rouge- 
ville allait  faire  prononcer  sa  radiation.  Et  remar- 
quez que  Rougeville  ne  pouvait  avoir  besoin  de 
radiation,  puisqu'il  n'était  inscrit  sur  aucune  liste, 
et  qu'il  en  a  fourni  sur  le  champ  la  preuve  au 
comité. 

Examinons  maintenant  l'arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Rougeville  ,  au  moment  de  son  arrestation  , 
qu'il  n  avait  pu  prévoir  ,  produisit  cependant 
des  certificats  de  tous  les  logeurs  chez  lesquels 
il  avait  été  obligé  de  dérober  son  existence  à 
la  rage  active  de  ses  ennemis.  Il  y  ajoute  en- 
core d'autres  preuves  qui  ne  furent  point  exa- 
minées ;  car  le  comité  ,  entraîné  par  le  faux 
principe  que  la  dénonciation  équivaut  à  l'ins- 
cription sur  la  liste,   prit  l'arrêté  suivant  : 

)i  Considérant  qu'aucune  des  pièces  produites 
par  Rougevills  ne  détruisent  l'aveu  d'émigra- 
tion résultant  de  la  déclaration  du  représentant 
Guffroy.  îi 

Rougeville  opposait  cependant  à  cette  décla- 
ration unique  ,  les  preuves    suivantes  : 

Le  10  août  1792  ,  Saint-Huruge  accompagné 
de  quelques  furieux ,  avait  fait  une  irruption 
dans  son  domicile  ,  pour  exercer  sur  lui  ce 
qu'il  appelait  la  justice  du  Peuple.  Il  n'avait 
échappé  à  la  mort  que  par  la  fuite. 

lue  16  août ,  même  année ,  il  avait  été  con- 
duit à  l'Abbaye  ,  d'où  il  était  sorti  par  miracle  , 
l'avanlt  -  veille  des  exécrables  journées  de  sep- 
tembre. 

Au   3i    mai    lygS  ,   il   avait    encore    été    jeté 
I  dans   un  cachot  ,  d'où  il   n'était  sorti  ,   trois  se- 
maines après  ,  qu'en  achetant  sa   liberté. 

Le  26  juillet .,  même  année  ,  il  fut  attaqué  dans 
scn    domicile  par   quelques     fureurs    de    guillo- 
tine ,  et  il   ne  dut  son  salut    qu'à    son  courage 
et   à  la    fermeté   de   la  municipalité    de  Vaugi- 
I  rard  ,   qui   vint    à    son    secours     avec    la  force 
i  armée. 

Enfin  ,  les  premiers  jours  de  septembre  il  fut 
!  dénonce  pour  avoir  présenté,  avec  Michonis, 
'  un  œillet  à  la  reine ,   en  lui  offrant  des  hommes 

et  de  l'argent. 
1  Des  mandats  d'arrêt  lancés  par  le  comité  de 
I  sûreté  générale  et  le  tribunal  révolutionnaire  , 
I  le  forcèrent  aussitôt  à  la  fuite.  Il  échappa  en- 
I  core  à  la  mort  en  se  cachant  dans  un  quartier 
ignoré   et  en  changeant  de  nom. 

Représentans  ,  songez   que  les  listes    d'émigrés 

sont   toujours    ouvertes   ;    qu'aujourd'hui  ,     qu'à 

I  l'instant  même  ,   malgré   la  confiance   dont   vous 

!  êtes   honorés  ,   une   admlnistraiiou   effrayée  ,    sé- 

j  dulte  ,  peut  y   inscrire  vos  noms   et  vous  mettre 

en    état    de    prévention.    Hâtez -vous    donc    de 

'  prouver  ,   par   un   acte   de  justice  ,   que   dans  ces 

!  sortes   d'anaires ,  la  simple   dénonciation  ne,  suffit 

'  pas    pour    déclarer    qu'un     individu     est    réputé 

émigré  ,   ni  pour  provoquer  son   arrestation. 

Couchery  prppose  d'annuUer  l'arrêté  du  comité 
de  sûreté  générale. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  membres  réclament  l'impression. 

Lemoine.  Vous  voulez  voter  en  connaissance  de 
cause  ;  or  je  vous  atteste  qu'une  grande  partie  de 
l'assemblée  n'a  pas  entendu  le  rapport ,  vu  la 
mauvaise  disposition  de  la  salle.  Je  demande 
l'impression  et  l'ajournement. 

Duplantier.  Puisqu'il  s'agit  d'arracher  à  la  per- 
sécution un  homme  innocent  ,  je  me  féliciie 
d'avoir  l'organe  assez  fort  pour  prouver  d'un  banc 
à  l'autre  que  le  citoyen  Rougeville  n'a  jamais 
émigré.  On  n'a  pas  entendu  les  pièces  ;  je  les 
relirai.  Quand  il  s'est  agi  d'accorder  une  pension 
à  la  veuve  Bazire  ,  et  d'autres  décrets  ae  cette 
nature  ,  vous  avez  déclaré  l'urgence  ;  il  faut  dé- 
clarer l'urgence  aussi  puisqu'il  s'agit  de  sauver  un 
innocent. 

Guffrroy  ,"'3it-il  ,  a  fait  contre  toute  vérité  cette 
déclaration  au  comité  de  sûreté  général  : 

))  Rougeville  est  venu  chez  moi  m'avoUer  qu'il 
avait  été  à  Bruxelles  et  à  Tournai;  qu'il  desirait 
profiter  d'un  moment  d'indulgence  de  la  con- 
vention ;  qu'il  comptait  sur  moi ,  et  que  ma 
dette  envers  son  père  l'acquitterait.  Je  le  menaçai 
de  le  faire  arrêter,  le  suivis,  et  au  moment  où  il 
entrait  au  comité  de  législation,  je  l'ai  lait  arrêter. 
C'est  une  cruelle   nouvelle    pour   son    père,  qu' 


reste,   est  mort  des  suites  de  l'amitié  du 'sensible 
Guffroy.  .  .  .  (  Le  conseil  frémit  d'indignation.  ) 

L'urgence  est  déclarée   et  le  projet  adopté. 

Lemcrer.  Je  n'ai  point  demandé  la  parole  sur 
le  projet  ,  je  l'aurais  appuyé  s'il  eût  été  contredit. 
Mais  cette  affaire  particulière  me  donne  lieu  d« 
dénoncer  au  conseil  u..  ibiis  nui  s'est  inlrodutt 
dans  les  tribunaux,  et  que  j  ai  repoussé  constam- 
ment tant  que  j'ai  été  chargé  du  ministère  public 
près  d'un  tribunal.  Je  veux  parler  de  I  abus  qui 
consiste  à  faire  entendre  le  dénonciateur  comme 
témoin  ,  non  pas  seulement  dans  les  accusations 
d'émigration,  cas  particulier  où  noire  législation 
détoge  à  toutes  les  maximes  du  droit  commun  , 
mais  dans  presque  toutes  les  affaires  criminelles. 
Cet  abus  est  monstrueux  ,  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes ,  n'a  pas  d'exemple  dans  la  législation  d'au- 
cun Peuple  policé.  Je  demande  qu'une  commission 
nous  présente  les  moyens  de  le  faire  cesser. 

Le  renvoi  à  une  commission  spéciale  est  unani- 
mement adopté. 

Bergier.  Je  présentai  ,  à  la  séance  du  5  prairial, 
un  projet  de  résolution  qui  tend  à  rappeler  à  leurs 
fonctions  les  membres  du  corps  législatif  et  les 
loncdonnaires  publics  que  la  loi  du  3  brumaire, 
an  4 ,  en  avait  exclus  jusqu'à  la  paix  générales 
mais  je  n'avais  pas  porte  votre  attention  plus 
loin  ;  je  n'avais  pas  proposé  de  rappeler  égale- 
ment à  leurs  fonctions  les  amnistiés  ,  et  d'autres  1 
citoyens  auxquels  la  loi  du  14  frimaire  dernier  a 
étendu  les  exclusions  prononcées  par  celle  du  3 
brumaire  ;  piais  l'abus  de  celte  dernière  loi  vous 
fut  dénoncée  à  une  des  dernières  séances  ;  l'oh 
vous  proposa  d'en  faire  justice  comme  de  celle 
du  3  bfumaire. 

Le  conseil  qui  n'aura  jamais  deux  poids"  et  deux 
mesures ,  se  prononça  fortement  pour  la  prompte 
réforme  de  l'une  et  l'autre  de  ces  lois,  et  renvoya 
la  proposition  de  rapporter  la  dernière  à  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  lois  rèvoluHOnnaires 
ou  inconstitutionnelles. 

Cette  commission  assemblée  ,  le  résultat  de 
l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  que  j'avais  pré- 
senté le  5  ,  et  de  la  loi  du  14  frimaire  .dernier  , 
a  été  que  la  réforme  de  la  loi  du  3  brumaire  et 
de  celle  du  14  frimaire  qui  n'est  qu'une  exten- 
sion, devaient  marcher  ensemble  ,  précisément 
parce  qu'elles  sont  co-relatives  ,  et  faire  la  ma- 
tière d  une  seule  et  même  résolution  dont  elle  m'a 
chargé  de  vous  présenterle  projet. 

Dans  la  nouvelle  rédaction  du  projet  de  réso- 
lution que  je  vais  soumettre  à  la  discussion  ,  oa 
a  dû  soigneusement  éviter  tout  ce  qui  aurait  res- 
semblé à  un  rapport  direct  de  la  loi  du  3  brumaire, 
crainte  d'éprouver  aux  anciens  le  même  rejet 
qu'éprouva  une  résolution  prise  le  21  floréal ,  qui 
avait  ce  but  ,  et  cela  sur  le  fondement  de  l'ar- 
ticle 7S  de  l'acte  constitutionnel,  qui  ne  permet 
pas  de  reproduire  avant  une  année  les  résoludon» 
rejetées  après  trois  lectures. 

Il  fallait  ne  pas  rapporter  la  loi ,  et  cependant 
en  faire  cesser  les  effets  abusifs  :  la  rédaction  nou- 
velle remplit  ce  but.  Vous  allez  le  voir  par  la 
lecture  que  je  vais   en  donner. 

Bergier   présente   son  projet  de   résolution. 

Savary.  Je  ne  veux  point  combattre  le  rapport 
des  lois  dont  il  est  question  ;  mais  demander 
la  division  du  projet  en  deux  parties ,  proposer 
de  faire  deux  résolutions  séparées.  Ma  raison 
est  que  le  conseil  des  anciens  a  déjà  rejeté 
une  résolution  semblable,  qui  ,  comme  celle-ci  , 
prononçait  à  la  fois  le  rapport  de  plusieurs 
lois.  Il  a  refusé  de  rapporter  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  il  peut  le  refuser  encore  ;  et  alors  celle 
du  14  frimaire  restera  existante  ,  parce  qu'un 
vice  de  forme  empêchera  de  rapporter  celle  du 
3  bfumaire.  Cela  n'est  pas  juste  ,  ces  deux  lois 
sont  distinctes  ,  ont  été  rendues  à  des  époques 
diverses  ,  n'ont  rien  de  commun  entre  elle.  Je 
demande  qu'on  fasse  deux  résolutions  séparées  ; 
si  le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter  l'une 
du   moins  il  pourra  adopter  fautre. 

Dumolard.  Et  moi  ,  je  viens  soutenir  la  néces- 
sité de  ne  pas  diviser;  on  a  argué  du  refus  du 
conseil  des  anciens  ;  ce  refus  de  rapporter  la  loi 
du  3  brumaire',  portait  sur  un  vice  de  forme  et 
non  sur  le  fond.. . . 

Savary.  Sur  l'article  78  de  la  constitution. 

Dumolard.  Je  ne  pense  pas  qu'un  seul  membre 
des  deux  conseils  puisse  vouloir  prolonger  l'exis- 
tence de  ces  lois  ;  elles  sont  inconstitutionnelles  , 
et  je  ne  doute  pas  que  le  conseil  des  anciens 
ne  satisfasse  au  vœu  public  en  les  rapportant.  Si 
je  devais  en  donner  un  exemple  ,  je  citerais 
l'empressement  avec  lequel  ce  conseil  a  approuvé 
les  lois  qui  rappelaient  dans  notre  sein  nos  esti- 
mables   collègues. 

On  demande  la  division  pour  que  la  loi  du 
14  frimaire  soit  plus  sûrement  rapportée.  Ainsi , 
on  veut  s'assurer  que  les  amnistiés  pourront 
occuper  toutes  les  places  ;  c'esi-àdire  ,  que  des 
hommes  auxquels  on  a  f.ni  grâce  ne  seront  plus 
est  un  bien  estimable  homme  et  quej'aîiue  bca'u-  '  frappés  par  une  loi  d'exclusion  ,   tandis  que  de» 


hommes  auxquels  on  n'a  tien  à  reprocher, 
(car  i''.;fin  la  parenté  d'un  émigré  n'est  pas  un 
crime)  ne  pourront  occuper  aucune  fonction. 
Nous  voulons  la  constitution  ,  triais  la  consiitu- 
t!ou  toute  entière.  Cédons  au  vœu  de  la  Nation 
en  fesant  tomber  deux  lois  contraires  à  la  cons- 
titution. 
Je   demande  que   la  discussion  soit  fermée. 

Saviny.  Je  n3.\  point  parlé- des  individus  frappés 
par  l'une  ou  par  l'autre  loi  ;  mais  parce  que 
la  loi  du  3  brumaire  ne  pourrait  être  rapportée  , 
voudiiez-vous  maintenir  celle  du  14  frimaire?. .  . 

Une  Joule  de   voix.   Oui  ,   oui. 

Savary,  Quoi ,  parce  que  vous  ne  pourriez  être 
pistes  envers  les  uns  ,  vous  seriez  injustes  envers 
les  autres  .'  Je  demande   la  division. 

Philippe  Dellevilte  Citoyens  ,  ii  faut  être  francs , 
sur-tout  dans  une  République  ,  et  sur-tout  à  la 
tribune.  (On  rit.  )  Il  paraît  que  les  deux  lois  ne 
sont  pas  vues  du  même  œil  par  le  préopinant,  et 
■qu  il  a  une  prédilection  pour  l'une  d'elles.  (  On 
rit  encore.  )  L'autre  ,  il  la  met  dé  côté  ,  je  ne  sais 
pourquoi  ;  cependant  elle  ne  frappe  que  des 
îiommes  très-innocens.  La  seconde  exclut  des 
places  beaucoup  d'hommes  qui  ont  pu  commet- 
tre des  erreurs  ,  des  élourderies  ;  mais  aussi  de 
bien  grands  coquins.  On  leur  a  pardonné  ,  on  ne 
veut  pas  revenir  sur  l'amnistie;  mais  si  cette  grâce 
eâace  et  le  crime  ,  et  la  coulpe  ,  et  le  péché  , 
lO.iserverez-vous  une  haine  politique  pour  des 
iiinocens  ,  tandis  que  vous  ouvrez  les  bras  à  des 
vauriens..  .  .  (  On  rit  beaucoup.  ) 
Je  demande  que  les  deux  lois  disparaissent  en 
■,même  tems  ,  et  je  crois  que  nous  pouvons  être 
siirs  de  l'assentiment  du  conseil  des  anciens. 

La  discussion  est  fermée  ,  l'urgence  déclarée  , 
et  le  projet,  dans  la  rédaction  duquel  Chénier  fait 
adopter  un  léger  changement  ,  est  adopté  ainsi 
qu  il  suit. 

Art.  l".  La  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  est  regar- 
dée comme  non  avenue  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
clusion .des  [onctions  publiques. 

IL  Les  articles  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  14 
frimaire  ,  an  5  ,  sont  pareillement  regardés  comme 
non  avenus. 

lil.  Nril  ne  sera  recherché  ,  pour  ne  s'être  point 
contorraé  auxditcs  lois. 

IV.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous 
les  fonciiotmaires  suspendus  par  ces  lois,  exer- 
ceront Icuis  fonctions  ,  et  ceux  qui  s'en  sont  abs- 
tenus les  reprendront  nor.obstant  les  prohibitions 
qu'elles  condennent,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  empê- 
fhemetit. 

Vumolard.  'Vous  venez  de  rapporter  deux  lois 
très-inconstitutionnelles  ;  11  en  est  une  autre  sur 
laquelle  j'appelle  votre  attention  ;  elle  est  non 
moins  importante  ;  je  veux  parler  de  la  loi  du 
9  floréal.  Les  émigrés  doivent  être  punis  ;  mais 
leurs  pères,  leurs  mères  sontils  coupables  , 
doivciit-ils  perdre  une  partie  de  leurs  biens,  parce 
que  leur  fils  est  émigré  ?  Il  faut  que  là  propriété 
soit  rétablie  dans  ses  droits.  'Vous  ferez  un  grand 
acte  de  justice  en  chargeant  votre  commission  de 
faire  liès-iiicessammtnt  un  rapport  sur  la  loi  du 
9  floiéal. 

Emery.  La  comiuission  que  vous  avez  nommée 
s'occupe    de    l'objet    dont    Dumo'ard    vient    de 

pnrler.    Et  voici  les  matériaux   de   son   travail 

(Il  présente  une,  liasse  de  papiers.  )  Je  suis  flatté 
que  mon  collègue  Dumolard  nous  ait  prévenus, 
■  en  demandant  que  nous  nous  occupions  d'un 
travail  qui  est  presque  achevé —  (  On  rit.  ) 

Le  renvoi  est  décrété. 

LenoTinand.  Par  votre  loi  du  a5  pluviôse  der- 
nier, vous  avez  ordonné  que  le  directoire  exé- 
cutif formerait  le  nouveau  corps  de  gendarmerie 
nationale,  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  la 
publication  de  la  loi.  Près  de  quatre  mois  se 
sont  écoulés  ,  et  non-seulement  la  gendarmerie 
ti'est  point  organisée,  mais  aucune  des  disposi- 
tions préliminaires  à  son  organisation  n'est  encore 
laike  :  les  chets  de  division  et  autres  officiers  ne 
sont  point  nommés  ;  aucune  mesure  de  prise  pour 
la  formation  du  jury  d'examen  des  individus  dans 
chaque  département  :  il  en  résulte,  citoyens  col- 
lègues ,  que  cette  organisadon  qui  devait  être 
terminée  pour  la  fin  de  germinal,  ne  peut  l'être 
actuellement  avant  deux  mois;  il  en  résulte  en- 
.  core  que  les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes 
s'attendant  à  une  reforme  considérable ,  ne  rem- 
plissent plus  leurs  fonctions ,  ou  du  moins  y  ap- 
portent une  telle  négligence  que  tous  les  délits 
restent  impunis.  Il  s'élève  à  cet  égard  un  cri  gé- 
néral de  toutes  les  parties  de  la  République  ;  des 
meurtres  se  multiplient  ;  les  chauffeurs  augmen- 
tent; des  fiinilies  entière^   sont  assassinées. 

Je  me  permettrai  une  réflexion,  citoyens  légis- 
lateurs ,  sur  cette  inexécution  de  vos  lois  :  il  faut 
que  tous  les  Français  sachent  que  nous  avons 
besoin  de  la  volonté  du  directoire  pour  faire  leur 
bonheur ,  comme  il  a  besoin  de  notre  confiance 
pour  mériter  l'estime   de   l'Europe.    Certes  ,  une 
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semblable  pensée  n'est  pas  faite  pour  aisiir  les 
esprits;  mais  elle  nous  conduira  a  cette  vérité  : 
quil  ne  suffit  pas  pour  faire  jouir  les  citoyens  de 
la  liberté  la  plus  étendue  que  puisse  obtenir  une 
nombreuse  société,  de  l'indépendance  et  de  la 
surveillance  mutuelle  de  la  puissance  législative 
et  de  la  puissance  executive  ,  mais  qu'il  faut  une 
égalité  de  force  répressive.  Quant  à  vous  qui 
n'en  pouvez  avoir  que  par  la  loi  ,  rapportez  donc 
l'article  XII  de  celle  du  2C  vendémiaire  ,  ainsi 
conçu  :  ;>  Aucun  ministre  ne  peut  êire  traduit  en 
justice  ,  que  sur  la  dénonciation  du  directoire 
exécutif.  II  II  valait  autant  décréter  1  impunité.  Je 
demande  en  me  résumant  : 

1°.  Qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  qu'il  ait  à  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  iinexécution  de  la  loi  du  23  pluviôse  der- 
nier, sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

2°.  Que  vous  fassiez  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  présenter  un  mode  d'exercer  la  res- 
ponsabi'ité  contre  les  agens  du  directoire  ,  l'exa- 
men de  l'article  XII  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
de  l'an  4. 

Thibaudeau.  La  motion  contient  deux  objets  ; 
le  premier  est  relatif  à  l'inexécution  des  lois  sur 
la  gendarmerie.  J'observe  qu'il  ne  suffit  pas  de  venir 
annoncer  cette  inexécution  à  la  tribune  ,  qu  il 
faudrait  commencer  par  prouver  qu'elle  existe  ; 
ainsi  en  appuyant  l'envoi  d'un  message  ,  je  de- 
mande qu'il  soit  conçu  en  ce  sens ,  qu'il  aura  pour 
but  de  demander  au  directoire  en  que!  état 
d'exécudon  est  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie ,  et  non  pas  que  l'on  préjuge  que  la  loi 
n'est  pas   exécutée. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  motion  ,  l'opi- 
nant doit  savoir  qu'ily  aune  comnjiision  nommée 
et  chargée  de  présenter  un  mofle  d'exercer  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle.  Les  ministres ,  si  je 
ne  me  trompe  ,  sont  des  agens  du  gouvernement , 
ils  ne  seront  pas  oubliés  dans  la  loi  ;  la  commis- 
sion s'en  occupe.  Je  demande  donc  l'envoi  d'un 
message,  si  on  le  croit  nécessaire,  mais  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué,  et  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde  proposition. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    21     PRAIRIAL. 

Himhert  répond  aux  objecdons  qui  avaient  été 
faites  contre  la  résolution  du  25  pluviôse,  relative 
à  la  libre  circulation  des  grains.  Il  prouve  que  les 
imperfections  qu'on  lui  reproche  sont  ou  légères 
ou  mal  fondées  ,  et  qu'en  cherchant  à  la  corriger 
ou  à  éviter  un  inconvénient,  on  tomberait  dans 
un  autre  ;  que  ,  sous  prétexte  de  rendre  meil- 
leure la  résolution  ,  on  prolongera  les  incerti- 
tudes d'une  grande  partie  de  la  République  sûr 
le  commerce  des  grains  ,  et  qu'on  excitera  en- 
core l'exportation  du  numéraire  pour  acheter  des 
grains  au-dehors.  ^ 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
ludon  du  18  prairial ,  qui  accorde  3o,ooc/  liv.  aux 
entrepreneurs  de  la  nouvelle  salle  des  séances  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  en  à-compte  sur  ce  qui 
leur  est  déjà  dû  ,  et  ahn  de  pourvoir  au  prompt 
achèvement  de  cette  salle. 

Dupont  de  Nemours.,  au  nom  d'une  commission  , 
avait  proposé  d'annuUer  la  résolution  relative  aux 
dépenses  de  la  trésorerie  pour  l'an  5  ,  attendu  que 
cette  résolution  ,  sujette  aux  trois  lectures,  n'était 
pas  conçue  dans  les  mêmes  termes  qu'elle  l'était 
lorsqu'elle  fut  lue  la  première  fois  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Laussnt  combat  cette  proposition.  Il  ne  discute 
pas  la  résolution  quant  au  fond  ,  parce  que  la 
constitution  porte  que  si  le  conseil  des  anciens 
annulle  une  résolution  ,  il  ne  doit  pas  s'occuper 
du  fond.  Il  ne  traite  donc  que  la  proposition 
faite  d'annullcr  la  résolution.  Selon  lui,  une 
résolution  sujette  aux  trois  lectures  ne  doit  pas 
être  annullèe  ,  parce  qu  à  la  troisième  lecture  , 
elle  n'est  pas  conçue  dans  les  mêmes  termes 
qu'à  la  première.  En  effet  ,  la  constitution  ne 
porte  pas  qu'une  résolution  sera  sujette  aux  trois 
lectures  ,   mais    bien   la   proposidon    des  lois. 

Si  l'opinion  de  Dupont  était  adoptée  par  les 
conseils,  on  n'en  finirait  jamais  pour  former  une 
résolution  ;  car  si  à  la  troisième  lecture  ,  un  mem- 
bre trouvait  un  amendement  à  faire  ,  ou  une  tante 
à  corriger,  il  faudrait  recommencer  les  trois  lec- 
tures ,  afin  qu'à  la  troisième  la  résoludon  fût  la 
même  et  dans  les  mêmes  termes  qu'à  la  première 
lecture.  Il  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  d'annuiler ,  sauf  ensuite  à 
discuter  la  résoludon  quant  au  fond. 

Le  conseil  ajourne. 

La  séance  est  levée. 


-V.  B.  Djhs  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Gibert-Desmolieres  a  fait  un  rapport 
sur  la  situ.ttion  générale  des  finances.  Nos  be- 
soins sont  grands  ,  mais  nos  ressources  sont  itp- 
menses  ;  avec  de  l'ordre  et  de  fèconoiuie  ,  dans 
les  différentes  branches  de  l'adrainistranon ,  nous 
pouvons  espérer  que  les  recettes  pour  l'an  6  , 
égaleront  les  dépenses. 

Pour  être  payés  ,  les  créanciers  de  l'Etat  d,oivcnt 
faire  quelques  s;icriHces.  Le  rapporteur  a  fait  entre- 
voir que  bientôt  la  commission  des  finances  pro- 
poserait une  réduction  sur  les  rentes.  Cette  réduc- 
tion ,  suivant  les  calculs  de  Gibert-Desmolieres, 
serait  de  deux-cinquieraes  sur  les  rentes  perpé- 
tuelles,  de  trois-dixièmes  sur  les  rentes  viagères, 
et  d'un  dixième  et  derni  sur  les  pensions.  Cette 
opération  une  fois  terminée,  les  créanciers  de 
l'Etat  pourraient  être  sûrs  d'un  paiement  exact. 

A  la  suite  de  ce  rapport  dont  le  conseil  a  or- 
donné l'impression  et  la  distribution  à  six  exem- 
plaires ,  Gibcrt  -  Dcsmolieres  a  présenté  divers 
projets  de  resolutions.  En  voici  les  principales 
dispositions. 

La  loi  du  3  frimaire  ,  an  4  ,  qui  permettait  à 
la  trésorerie  de  faire  des  négociadons  sur  l'auto- 
risation  du    directoire  ,    est  abrogée. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés, 
sous  leur  responsabilité  ,  à  faire  telles  négocia- 
tions qu'ils  jugeront  convenables  aux  besoins  da 
service. 

Les  ordonnances  et  bons  des  ministres,  anté- 
rieurs au  i"'  germinal  dernier  ,  visés  et  non 
visés  pour  être  payés  ,  sont  et  demeurent  sus- 
pendus. 


Londres  ,  le  10  juin. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  ,  3  heures  cIg 

l'après-midi,  la  nouvelle  reçue  à  l'instant  même 
par  l'amirauté  ,  que  tous  les  vaisseaux  insurgés  dam 
le  Nore  se  sont  soumis  aux  lois  et  aux  proclamations, 
et  sont  entrés  dans  la  rade  de  Shcrness. 

On  assure  que  le  lord  Saint  -  Helen's  a  été 
nommé  ,  hier  au  soir  ,  ministre  plénipotentiaire 
en  France  ,  en  conséquence  du  passeport  envoyé 
à  notre  gouvernement  par  le  directoire  exécutif, 
pour  les  négociations  de  paix. 

Il  a  reçu  ses  lettres  de  créance  et  ses  instruc- 
tions ,  et  es,t  parti  ce  matin  avec  son  secrétaire  et 
sa  suite  pour  Douvres  ,  où  il  doit  s'embarquer 
pour  Calais  sur  un  vaisseau  parlementaire.  -On 
ajoute  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  un  voyage  sem- 
blable à  celui  de  lord  Malmesbury  ,  et  qu'il  a  de- 
mandé et  obtenu  des  pleins  pouvoirs  pour  négo- 
cier les  préliminaires  de  la  paix  ,  d'après  des  bases 
constantes  et  reconnues. 

Les  nouveaux  conseils  delà  République  Fran- 
çaise désirent,  autant  que  nous,  de  voir  ter- 
miner  cette  guerre  désastreuse.  On  en  peut  con- 
cluie  que,  si  nos  ministres  sont  sincères,  il  se 
présente  enfin  des  fondemens  solides  à  une  p^ix 
générale    et  prochaine. 

Il  est  ccjiain  que  dans  la  lettre  de  lord  Cren- 
ville  à  M.  Delacroix  ,  on  n'a  pas  demandé  I3. 
cessation  des  hostilités  pendant  la  négociation  , 
quoique,  sur  le  registre  du  conseil  du  cabinet, 
Ju  ib  mai,  il  ait  été  résolu  d  en  faire  un  objet 
essentiel  de  proposition   au    directoire. 

Cette  condidon  a  été  probablement  omise  dans 
la  lettre  ,  parce  que  ,  d'après  la  situation  de  notre 
flotte,  on  eût  pu  f interprêter  d'une  manière  alar- 
mante. 

On  croit  que  le  directoire  français  a  fait  déclarer 
à  notre  cabinet  qu'il  ne  voulait  traiter  avec  lui  que 
d'après  le  principe  que  nous  abandonnerons  toutes 
les  possessions  conquises  par  l  Angleterre  sur  la 
France  et  ses  alliés  ,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

D'après  ces  deux  heureuses  nouvelles,  les  fonds 
consolidés  sont  remontés  aujourd'hui  à  5i  J. 


LYCEE     DES      ARTS. 

La  Société  de  Médecine  de  Paris ,  tiendra  sa 
première  séance  publique  le  27  prairial  (  jeudi 
i5  juin)  à  quatre  heures  du  soir  ,  au  Lycée  des 
Arts  ,  palais  Egalité.  Ily  aura  lecture  et  distribution 
de  prix. 

La  société  donne  des  consultations  gratuites  tous 
les  décadi,  depuis  midi  jusqu'à  trois  heares  , 
dans  la   salle  dite  des  Ducs  et  Pairs  ,  au  Louvre. 


LIVRES       DIVER 


Unejournée  de  Paris  ,  i  vol.  in-18.  AParis,  chez 
Johanneau  ,  libraire,  rue  duCoq-Honoré  ,  1;°  i34, 
ou  au  Lycée  des  Arts  ,  n"  sS.  Prix,  20  sous,  et 
25  franc  déport. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


A.  Parii  ,  de  l'imprimerie  du  ci^.  H.  AcASSB  ,  propriétaire  duMoniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  26S. 


Oclidi,  28  prairial ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vetidredi  lô  juin  i-jg-] ,  vieuxstyle  ) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  ig  mai. 

V_/N  assure  que  le  généra!  baron  d'Armfeldt  , 
quiportfà  p:ési;ntle  nom  lie  Gustave  Maurice  , 
a  reçu  la  permission  de.  séjourner  pai-iout  où  il 
voudra  en  Suéde  ,  sous  la  p. oteciion  de  la  Rus- 
sie ,  et  que  !e  roi  a,  révoqué  l'ordre  qui  avait  été 
donné  ,  pend  nt  sa  minorité ,  à  tous  les  ministres 
et  consuls  suédois  de  réclamer  tt  de  lairc  arrêter 
par-ioui  le  baron  d'A:mteldt  ,  autrefois  minisire 
de  Suéde  a  Naples  ,  et  qui  avait  été  impliqué 
dans   l'affaire   dAnkastroem. 

L'empereur  a  l'ait  notifier  particulièrement  au 
loi  de  Suéde  ,  comme  garant  du  traité  de  'West- 
phalie,  la  paix  conclue  avec  la  France  ,  et  on 
assure  que  rien  ne  sera  changé  à  .la  constitution 
iniéiieure  de  1  Empire  germanique. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  8  juin. 

On  écrit  de  Copenhague  que  le  comte  Christian 
de  BernstofFy  étant  arrivé  de  Stockholm  oià  il  ré- 
sidait en  qualité  de  ministre  plénipotcntiai.e  ,  et 
ayant  eu  une  audience  du  prince  royal,  il  a  été 
envoyé  aux  membres  du  corps  diplomatique  une 
circulaire  contenant  :  >>  Que  le  roi  venait  de 
confier  audit  comte  Christian  de  BernstofF  le 
département  des  affaires  étrangères  pour  le  tems 
que   durerait  la  maladie  de  soïi  père  m. 

Les  lettres  du  cap  de  Bonne-Espérance  ,  du 
mois  de  mars  ,  portent  cju  il  y  règne  un  très-grand 
mécontentement  contre  les  Anglais.  Ladminis- 
traiion  anglaise  ayant  épuisé  tout  le  papier-mon- 
naie de  la  compagnie  hollandaise  ,  va  y  éiab:it 
.un  papiet-monnare  qui  aura  cours  forcé  ;  ce  qu; 
fait  murmurer  tous  les  habiians.  La  colonie  a 
beaucoup  souffert  depuis  l'arrivée  des  Anglais. 
Uue  grande  disette  commençait  àsy  faire  sentir, 
et  trois  bâiimens  étaient  partis  pour  le  Bengale 
chercher  du  blé  et  du  vz.  Les  habitans  se  re- 
pentent maintenant  de  s'être  rendus  aux  Anglais, 
et  il  y  a  souvent  des  rixes  trè^-violentes  entre 
ceux  de  ces  habitans  qui  dèttstent  les  nouveaux 
maîtres  ,  et  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  reddition  de 
la  colonie. 

Les  dernières  séances  de  l'assemblée  nationale 
n'ont  rien  offert  d'important  depuis  la  conclusion 
de  la  constitution  qui  est  actuellement  sous  presse, 
et  qui  doit  paraître  sous  peu  de  jours. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  il  prairial. 

Pour  completter  tous  les  renseignemens  rela- 
tifs à  l'histoire  de  la  révolution  de 'Venise,  nous 
donnons  le  texte  des  pièces  dont  l'analyse  se 
UouvÊ   dans  un  de  nos  précèdens  numéros. 

Proclamatien  du  i5  mai  1797. 

Le  sérénissirae  prince  fait  savoir,  qu'en  vertu 
de  la  résolution  du  grand  coi-.seil  du  12  coû- 
tant ,  et  d  après  les  principes  annoncés  dans  la 
proclamation  du  14,  le  gouvernement  sera  doré- 
navant administré  par  une  municipalité  provi- 
soire. La  municipalité  est  installée  dans  la  salle 
du  grand-conseil.  Tous  les  ofnciers  militaires 
vénitiens  se  rendront  aujourd'hui  à  midi  dans 
la  susdite  salle  pour  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité entre  les  mains  de  ladite  municipalité. 

Donné  le  16  mai  1797. 

Signé  'Valentin  M.^^rim  ,  secrétaire. 

Manifeste  de  la  municipalité  de  Venise. 

Le  gouvernement  véniiien  désirant  donner  un 
dernier  degré  de  perfection  au  système  républi- 
cain ,  qui  fit  pendant  plusieurs  siècles  la  gloire 
de  ce  pays  ,  et  faire  jouir  de  plus  en  plus  les 
citoyens  de  cette  capitale  d'une  liberté  qui  assure 
à  la  lois  la  religion  ,  les  personnes  et  les  pro- 
ptiéiés;  et  dans  la  vue  de  rappeler  à  la  raere- 
Piirle  les  habitans  de  la  tcrrc-lerme  qui  s'en 
sont  détachés  ,  et  qui  néanmoins  conservent  pour 
Jcuis  frtrts  de  la  capitale  leur  antique  attache- 
ment ,  persuadé  d  ailleurs  que  I  intention  du 
gouvernctnent  Irançais  esi  d'accroitre  la  puissance 
et  la  félicité  du  Peuple  'Vénitien  ,/  en  associant 
son  lort  à  celui   des  Peuples  libres  de  lltalit;  , 


annonce  solennellement  h  l'Europe  entière  ,  et  par- 
ticulièrement au  Peuple  Vénitien  ,  la  réforme 
libre  et  frairche  qu'il  a  cru  nécessaire  à  la  cons 
titution  de  la  République.  Les  seuls  nobles  étaient 
admis  par  droit  de  naissance  à  l'administration 
de  l  Etat  ;  ces  nobles  eux-mêmes  ont  aujour- 
d  hui  renoncé  volontairement  à  ce  dtoit ,  err 
sorte  que  ce  seiont  à  l'avenir  les  hommes  les 
plus  méritans  de  la  Nation  entière  qui  seront 
admis  aux  emplois  publics.  Ils  n'en  seront  que 
plus  zélés  pour  les  intérêts  Je  leur  Patrie  ,  et  plus 
jaloux  de  mériter,  aux  yeux  du  Peuple  souve- 
rain ,  l'estime  héréditaire  attachée  à  leurs  noms  , 
en  lui  rendant  les  mêmes  services  que  lui  ont 
rendu  leurs  ancêtres. 

En  attendant  que  le  Peuple  puisse  être  assem- 
blé jiour  élire  lui-même  ses  magistrat.-; ,  confor- 
mément aux  formes  démocratiques  ,  l'.tdministra- 
tion  de  cette  capitale  demeure  confiée  aux  ci- 
toyens dont  les  noms  sont  au  bas  de' ce  mani- 
feste, et  qui  ont  été  clioisis  parmi  toutes  les 
classes  drs  h.ibitans.  Cette  administration  pro- 
visoire s'appellera  municipalité.  Une  autre  admi- 
nistration centrale  ,  compoîée  de  reprèsentans 
dr-  cette  municipalité,  et  d'un  nombre  piopor- 
tionné  de  reprèsentans  des  provinces  vénitiennes 
de  Terre-Ferme  ,  de  l'Istrie  ,  de  la  Dalmatie  ,  de 
l'Albanie  et  des  îles  du  Levant;  veillera,  sous 
le  nom  de  département ,  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique. Il  soccupera  à  resserrer  les  liens  du 
patriotisme  entré  les  provinces  et  la  capitale  , 
seul  moyen  de  rendre  à  cette  République  sa 
première  splendeur  et  son  antique  liberté.  Le 
dernier  vœu  des  nobles  vénitiens  ,  en  lésant  le 
gloi'ieux  sacrifice  de  leurs  litres  ,  est  de  voir  tous 
les  enfans  de  la  Patrie,  ég.tux  et  libres,  jouir 
au  sein  de  la  frateinité  ,  des  bienfaits  de  la  dé- 
mocratie ,  et  d  honorer  par  le  respect  des  lois 
le  titre  le  plus  sacré  qu'ils  viennent  de  recouvrer, 
celui  de  citoyen. 

Donné  le  16  mai  1797. 

Signé  Nie.  Corner,  président., 
Manifeste  de  1,1  municipalité  provisoire  de   Venise. 

La  municipalité  de  Venise,  devenue  provisoi- 
rement dépositaire  de  la  souveraineté  nationale  , 
en  conséquence  de  l'abdication  du  grand  con- 
seil,  déclare  ,  au  nom  de  la  Nation  ,  que  ,  par 
l'abdication  par  lui  faite  de  ses  privilèges  ,  î'/ a 
bien  mérité  de  la  Patrie.  Elle  déclare  particuliè- 
rement la  reconnaissance  publique  envers  les 
meiTrbres  du  gouvernement,  et  le  commandant 
de  la  force  armée  ,  au  moment  de  l'insurrection 
de  la   journée  du    12   mai. 

"  Non  moins  jalouse  que  le  grand  conseil 
auquel  elle  succède,  d'établir  la  démocratie  sur 
les  bases  de  la  fraternité,  elle  déclare  ,  au  nom 
de  la  Nation  ,  une  amnistie  solennelle  pour  toutes 
les  opinions  ,  écrits  ,  discours  ,  conduite  et  faits 
politiques  ,  qui  ,  dans  le  nouveau  système  , 
pourraient  paraître  des  erreurs  ou  des  délits , 
sauf  seulement  les  châtimens  dus  aux  vo- 
leurs de  la  journée  du  12  courant  ,  auxquels 
aucune  puissance  ne  peut  accorder  l'impunité. 

iiElle  invite  en  conséquence  tous  les  citoyens 
qui  conserveraient  quelque  ressentiment  sur  le 
passé  ,  à^  l'éteindre  dans  les  embrassemens  d'une 
sincère  réconciliation  ;  et  pour  donner  à  la  Nation 
entière  un  exemple  solennel ,  elle  députe  derrx 
de  ses  membres  pour  solliciter  de  la  générosité 
du  général  en  chef  de  l'armée  française  ,  la 
liberté  des  citoyens  Augustin  Barbarigo  ,Au"tiste- 
Marie-Gabriclli  et  Contarin  Corner^  ex-inquisi- 
teurs d  Etat ,  et  du  citoyen  Pizïamano  ,  et  la 
cessation  des  procès  commencés  contre  eux  •  et 
pour  demander  en  outre  que  l'on  remette  en 
liberté  les  ex-patriciens,  officiers  ,  soldats  et  Indi- 
vidus_qui,  dépendant  du  gouvernement  passé  , 
ont  été  mis  en  arrestation  ,  soit  par  l'armée  fran- 
çaise ,  soit  par  les  municipalités  de  la  Terre-Ferme 
vénitienne. 

Ji  Désirant  en  outre  donner  au  nom  de  la  Na- 
tion une  peuvc  distinguée  de  sa  reconnaissance 
aux  patriciens  peu  riches,  qui,  dans  cette  cir- 
constance ,  ont  sacrifié  leurs  intérêts  personnels 
au  bien  de  la  Patrie  ,  elle  déclare  qu'il  sera 
établi  sur  les  biens  nationaux  ou  sur  une  loterie, 
des  perisions  pour  leur  subsistance  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  dans  le  nouveau  "ouverne- 
ment  des  emplois  d'un  rapport  convenable  ,  et 
les  i-nêmes  mesures  seront  prises  pour  les  ex- 
i;]atriciennes  (jui  participaient  aux  bienf.iiis  pu- 
blics, comme  aussi  pour  les  secrétaires,  minis- 
tres et  autres  classes  de  personnes  qui  onUtobtenu 
des  pensions  alimentaires  ,  mettant  cet  acte  de 
reconnaissance  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
nationale,  que  les  personnes  qui- ont  souffert  du 
pillage  de  la  journée  du  12  n'en  demeiuent  pas  les 
victimes  innocentes  ;  et  à  cet  effet,  la  Nation  prend 
sur  clic   leurs  induiuDiiés  ,   qui   seront  liquidées 


avec  équité  et  modération  par  un  comité  destiné 
à   cet  objet. 

ji  'Voulant  enfin  que  le  passage  de  l'ancien  aU 
nouvel  ordre  de  choses  offre  une  garantie  de  plus 
au  crédit:  national  ,  la  Nation  prend  à  son  compté 
toutes  les  dettes  contractées  par  le  gouvernemerit 
pa5sè  envers  les  particuliers  .  tant  par  rapport  à  la 
banque  qu'aux  divers  dépôts  faits  à  la  bourse  et  au 
trésor  public,  sur  les  bases  des  documens  légaux 
qui  seront  produits  par  les  agens  des  administiii- 
tions  respectives.  La  municipalité  provisoire  dé- 
clare quelle  se  consacrera  à  la  prospérité  de  la 
Patrie  ,  à  protéger  la  religion  ,  les  propriétés  et  la 
sûreté  de  ses  concitoyens;  elle  les  invite  à  la  se- 
conder par  leurs  sentimens  patrioticjues  ,  par  leurs 
lumières  ,  par  leurs  venus  et  par  leurs  arîn;s  ;  et 
picme  de  confiance  dans  leur  zcle  patriotique,  elfe 
lure  de  maintenir  la  liberté  su."  les  bases  de  la 
démtjcratie.  j> 

Donné  le   16  mai    1797. 

Signé  ,  N.  Corner  ,  président.  . 


0.\  assure  que  le  directoire  a  nommé  trois  plé- 
nipotentiaires ,  qui  doivent  se  rendre  à  Lille  , 
pour  y  traiter  de  la  paix  avec  le  nouveau  négo- 
ciateur que  le  cabinet  de  Londres  s'est  déterminé 
à  envoyer.  Ce  sont  les  citoyens  Letourneur.  ex- 
directeur ,  Plévillle  fe  Peliey  ,  officier  de  marine  , 
et  Maret  ,  noriimè  ,  sous  le  ministère  de  Lebrun  , 
ambassadeur  à  Naples .  et  qui  auparavant  avait  été 
chargé  dune  iriission  en  Angleterre,  dont  l'objet 
était  de  prévenir  la  guerre  avec  cette  puissance. 

Le  secrétaire  général  de  cette  légation  est  le 
citoyen  Colchen  ,  ci  -  devant  Commissaire  des 
relations  extérieures. 


Le  directoire  a  arrêtée,  dit  on,  qu'il  n'y  aurait  plti* 
d'ambassadeur  de  la  République  en  Suisse,  et 
qu'on  n'y  enverrait  qu'un  chargé  d'affaires.  Le 
citoyen  Bâcher,  qui  y  a  résidé  depuis  long- 
terns  comilie  secrétaire  d'ambassade  sous  Bar- 
thélémy ,  est  désigné  psur  la  place  de  chargé 
d'affaires. 


La  compagnie  Dijon  a  été  jugée  le  22  par 
le  tribunal  du  quatrième  arrondissement  ,  et 
a  été  condamnée  à  remettre  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  l'espace  de  trois  jours,  la  somma 
de  720,000  liv. 

Elle  a  interjeié  appel  de  ce  jugement,  ,  , 


LEGISLATION 

Nous  avons  rendu  compte  ,  dans  un  de  nos 
précèdens  numéros ,  de  la  nouvelle  traductioa 
de  la  polilicjue  d/iristote.  Nous  allons  en  rap- 
porter un  morceau  qui  doit  intéresser  tous  ceux 
qui  savent  observer.  Ce  morceau  ,  qui  est  écrit 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  rapproché  delà 
situation  actuelle  des  choses  en  Europe  ,  offrira 
aux  esprits  raisonnables  ,  aux  amis  des  horaiiacs 
et  de  la  liberté  .  le  vètitablc  fondement  de  toutes 
les  espérances.  Il  montrera  peut-être  auifsi  à  quel- 
ques hommes  passionnés  et  irréfléchis  ,  que  ces 
bornes  ,  qu'ils  croient  si  ètourdiment  pouvoir 
reculer  ,  ont  été  élevées  par  l'action  lente  et 
insensible  des  tems  ;  qu'elles  tiennent  à  la  na- 
ture immuable  des  choses  ,  à  la  marche  pro- 
gressive de  la  société  ;  que  le  bon  sens  ,  lors- 
qu'il ne  donne  aucune  raison  de  les  aimer", 
apprend  du  moins  à  les  voir,  à  les  mesurer-, 
à  s'y  résigner  ,  enfin ,  comme  on  se  résigne  à 
un  phénomène  physique  dont  on  ne  sent  d'abord 
que  l'inconvénient  ;  que  la  vanité  peut  s'en 
irriter  ,  mais  que  l'extravagance  en  révolte  s'y 
brise. 

De  ta  classe  moyenne  dans  le  rapport  du  gonvsr- 
nement.  (  Liv.  4,  chap.  XI  de  la  poliuque  d'Aris,- 
tote.  ) 

j>  Toute  société  polidque  se  divise  en  trois 
classes  ,  les  riches  ,  les  pauvres  ,  et  les  citoyens 
aisés  qui  lornrent  la  classe  intermédiaire.  S'il  est 
vrai  que  la  médiocrité  ou  le  moyen  terme  est 
le  point  de  la  perfection,  la  médiocrité  de  ri'- 
chesses  et  de  prospérité  sera  donc  le  bien  le 
plus  désirable.  Du  moins  est  -  il  constant  que 
l'homme,  dans  cette  position  ,  est  très-disposé  à 
suivre    la  sagesse. 

Voyez  l'homme  fier  de  sa  beauté .  de  ses 
forces,  de  sa  naissance  ou  de  ses  richesses; 
voyez  le  pauvre  accablé  par  la  misère  ,  le  dé'- 
faut  de  moyens  et  l'humiliation  :  tous  deux  sont 
souvent  sourds  au  cri  île  la  raison.  Les  premiers 
sontinsolcns,  et  sans  foi  dans  les  grandes  afl'aires  ; 
les  autres  deviennent  fourbes  et  fripons  dans 
les  petites  choses.  Delà  mille  injustices  ,  résultat 


nécessaire  delà  tromperie  et  de  Finsolence.  Ega- 
lement déplacés  dans  un  conseil  et  dans,  une  tribu  , 
les  uns  et  les  autres  sont  très-dangereux  dans  une 
cité.  Ajoutez  que  les  hommes  puissans  par  leurs 
richesses  ,  leurs  forces,  leurs  amis,  et  tant  d^autres 
moyens  ,  ne  veulent  ni  ne  savent  obéir.  Ils 
sucent  l'indépendance  avec  le  lait.  Elevés  au 
sein  de  toutes  les  jouissances  ,  ils  commencent 
dés  l'école,  à  mépriser  la  voix  .de  l'autorité. 
Les  pauvres,  au 'contraire  ,  obsédés  par  la  dé- 
tresse ,  perdent  tout  sentiment  de  dignité.  Inca- 
pables de  commander ,  ils  obéissent  en  esclaves  , 
tandis  que  les  riches  qui  ne  savent  pas  obéir, 
commandent  en  despotes.  La  cité  n'est  alors 
qu'une  aggréaation  de  maîtres  et  d'esclaves.  11 
n'y  a  point  là  d'hommes  libres.  Jalousie  d'un 
côté  ,  mépris  de  l'autre  ;  où  trouver  l'amitié  , 
et  cette  bienveillance  mutuelle  qui  est  l'ame  de 
la  société  ?  Quel  voyage  avec  un  compagnon 
qu'on  regarde   comme  un  ennemi! 

Une  cité  ,  d'après  le  vœu  de  la  Nature  ,  doit 
être  composée  d  élémens  qui  se  rapprochent  le 
plus  possible  de  l'égalité.  Or,  telle  est  la  classe 
inUrmédiaire  ;  elle  est^  l'élément  que  la^  nature 
destine  à  la  composition  de  la  cité  ;  c'est  par 
elle  que  la  cité  sera  bien  gouvernée;  c'est  en- 
core cette  classe  moyenne  dont  l'existence  est 
la  plus  assurée.  Elle  ne  dcsire  pas  le  bien  d'au- 
trui  ,  comme  les  pauvres  -,  sa  fortune  n'est  pas 
convoitée  comme  celle  des  riches.  Elle  ne  con- 
jure point  ;  on  ne  conspire  pas  contre  elle  ; 
elle  vit  dans  une  profonde  sécurité. 

Oui ,  il  est  vrai  que  la  classe  moyenne  est  la 
base  la  plus  sûre  d  une  bonne  organisasion  so- 
.ciale.  Il  est  vrai  qu'une  cité  aura  nécessairement 
•  un  bon  gouvernement,  si  cette  classe  a  la  pré- 
-pondérance  sur  les  deux  autres  réunies  ,  ou  du 
moins  sur  chacune  d'elles  en  particulier  :  c'est 
elle  qui,  se  rangeant  d'un  côté,  fera  pencher 
l'équilibre,  et  empêchera  l'un  ou  l'autre  extrême 
de  dominer.  Classe  moyenne,  ayant  une  douce 
aisance ,  voilà  les  gouvernans  qui  assureront  le 
bonheur  de  l'Etat.  Si  le  gouvernement  est  entre 
les  mains  de  ceux  qui  ont  trop  ou  trop  peu  ,  il 
sera  ou  une  oligarchie  despotique,  ou  bien  une 
fougueuse  démagogie.  Or,  quel  que  soit  le  parti 
dorninant  ,  l'emportement  de  la  démocratie  ,  ou 
la  morgue  oligarchique ,  conduiseiit  droit  à  la 
tyrannie.  La  classe  moyenne  est  bien  moins  ex- 
posée à  tous  ces  excès.  Autre  avantage  inappré- 
ciable de  la  classe  intermédiaire  ,  c  est  qu'elle 
seule  ne  s'insurge  jamais  ;  partout  où  elle  est  en 
majorité  ,  on  ne  connaît  ni  ces  inquiétudes  ,  ni 
ces  réactions  violentes  qui  ébranlent  le  gouver- 
nement. Les  grands  Eiats  sont  moins  exposés 
aux  mouvemens  populaires  ,  pourquoi  ?  parce 
que  la  classe  moyenne  y  est  nombreuse.  Mais  les 
petites  cités  sont  souvent  divisées  en  deux  par- 
ties ,  pourquoi  encore  f  parce  qu'on  n'y  trouve 
que  des  pauvres  et  des  riches,  c'est-à-dire,  les 
extiêmes  sans  un  moyen  terme. 

C'est  cette  classe  moyenne  qui  assure  aux 
démocrades  un  à-plomb  et  une  durée  que  n'a 
^las  le  régime  oUgarchiquc  :  elle  est  ordinaire- 
ment nombreuse  dans  les  démocraties  -,  elle  y 
parvient  aux  honneurs  plus  aisément  que  dans 
foligarchie  :  mais  s'il  arrive  que  le  nombre  des 
pauvres  augmente,  et  que  la  classe  moyenne  ne 
croisse  plus  dans  la  même  proportion,  le  corps 
politique  éprouve  des  convulsions  qui  le  con- 
duisent bientôt  à  la  mort. 

Nous  appuierons  encore  sur  un  fait  ;  les  légis- 
lateurs les  plus  sages ,  Sûlon  ,  qui  nous  l'apprerid 
dans  ses  vers ,  Licurgue  ,  qui  n'était  pas  roi  , 
Charondas  ,  entin,  presque  tous  étaient  de  la 
classe  moyenne.  .    „     - 

Ces  développemens  nous  conduisent  a  1  ori- 
gine des  causes  qui  ont  introduit  dans  la  plupart 
d.s  cités  l'oligarchie  ou  la  démocratie.  Lorsque 
la  classe  moyenne  se  trouve  en  minorité  ,  les 
jriches  et  les  pauvres  établissent  une  lutte  pour 
j'eroparer  du  gouvernement.  La  classe  qui  dé- 
passe le  moyen  terme  établit  la  démocratie  ou 
foligarchie.  En  effet,  le  parti  qui  l'a  emporté 
ne  reste  pas  le  maître  sans  résistance.  Il  se  garde 
bien  d'établir  une  consdtulion  suivant  le  juste 
équilibre  as  l'égalité.  Le  vainqueur  regarde  le 
gouvernement  comme  le  prix  de  la  victoire  ;  il 
lui  donne  les  livrées  de  son  parti. 

"Voici  encore  une  cause  qui  influe  sur  l'espèce 
du  gouvernement.  Les  Peuples  qui  ont  tenu  al- 
ternativement l'empire  de  la  Grèce  ont  voulu 
propager  le  système  de  leur  org.misation  poli- 
tique l  ils  ont  donc  établi  ou  l'ohg.rchie  ,  ou  la 
démocratie  ,  pour  leur  propre  intérêt ,  et  celui 
des  Peuples  n'y  entfait  pour  lien  ;  voilà  pour- 
quoi on  ne  trouve  que  bien  rarement  ce  gouver- 
juvunt  d  équilibre  qui   s'appelle  République.^ 

De  tous  ceux  qui,  dans  les  tems  reculés,  ont 
exercé  l'autorité  suprême,  il  ne  s'est  trouvé  qu'un 
seul  homme  qui  ait  établi  cette  combinaison 
politique.  Aujourd'hui  nous  ne  connaissons  que 
les  extrêmes  :  personne' ne  veut  l'ègalitéj  on  est 
décidé  de  part  et  d'autre  à  être  le  maître  ,  ou 
bien  à  subir  le  sort  du  vaincu. 

L'espèce  de  République  qui  s'approchera  le 
plus  du  moyen  terme  sera  la  meilleure  ; 
celle  qui  s'en  écartera  le  plus  ,  sera  la  plus  mau- 
vaise. " 
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CONSEIL  DÈS  CINQ.-CENTS 

Préiidmcc  de  Pichegru. 

SÉANCE     DU    22    PRAIRIAL, 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  des 
habitans  de  la  commune  de  Sens,  qui  demandent 
la  suspension  de  la  vente  du  collège  des  Grassins , 
dans  lequel  il  y  avait  plusieurs  bourses  affectées 
spécialement  à  des  jeunes  gens  peu  fortunés  de  la 
ville  de  Sens. 

Tarbé  observe  qu'il  est  instant  que  le  conseil 
prononce  sur  cette  pétition  ,  vu  que  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux  presse  en  ce  mo- 
ment la  vente  des  biens  dépendans  du  collège  des 
Grassins.  Il  demande  que  la  pétition  des  habi- 
tans de  Sens  soit^  renvoyée  à  une  commission 
nommée  le  7  de  ce'  mois  ,  pour  faire  un  rapport 
sur  la  pétition  de  divers  boursiers  des  collèges 
de  Paris  ,  et  que  cette  commission  soit  invitée  à 
faire  son  rapport  incessamment. 

.   Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme ,  sur  la  présentation  du 
bureau  ,  à  la  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  loi  générale  sur  le  divorce,  Félix 
Faulcon  ,  Favard  ,  Pison  du  Galand  ,  Dumo- 
lard  ,  Vauvilliers  ,  Grégoire  de  Drumert  ,  et 
Charles,  de  la  Seine  inférieure. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  pétitions  de 
diverses  communes ,  tendantes  à  conserver  leurs 
presbytères. 

JV.*.  . .  Il  est  instant  que  le  conseil  se  prononce 
sur  la  question  de  savoir  si  les  presbytères  font 
partie  des  domaines  nationaux.  Sans  doute,  cette 
question  n'en  devrait  pas  faire  une  ;  car  il  n'est 
point  douteux  que  ,  dans  l'origine  ,  les  presby- 
tères ont  été  construits  aux  dépens  des  communes. 
Les  presbytères  sont  donc  en  réalité  biens  com- 
munaux ,  et  non  iiationaux.  D'un  autre  côté  ,  on 
a  vendu  ces  mêmes  biens  comme  appartenant  à 
la  Nation.  Depuis  on  a  nommé  une  commission 
pour  examiner  les'  réclamations  des  communes. 
Comment  voulez-vous  que  les  administrations 
délibèrent  d'après  une  semblable  fluctuation  ?  Je 
demande  que,  sous  cinq  jours  ,  la  commission 
nommée  fasse  son  rapport,  et  que  vous  décidiez 
enfin  si  les  presbytères  doivent  être  ou  n'être  pas 
vendus. 

Quant  à  l'objection  qu'on  vous  fait  que  les  pres- 
bytères ont  été  construits  aux  dépens  des  com- 
munes ,  qui  le  nie  ?  et  qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 
N'ont-ils  pas  été  construits  par  ces  mêmes  com- 
munes pour  faire  partie  de  la  dot  des  curés  ? 
Aura-t  on  prétendu  ,  d'après  l'abolition  du  culte 
dominant  et  public  ,  que  les  autres  biens  qui 
avaient  été  afiectés  aux  curés  ,  dussent  retourner 
aux  donateurs?  Non  ,  sans  doute.  Eh  bien  !  il  en 
est  de  même  des  presbytères. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission nouvelle  ,  pour  faire  un  rapport  sur  les 
presbytères  comme   biens  nationaux. 

Plusieurs  voix.   Appuyé. 

Le  préopinant.  Aucune  loi  n'a  déclaré  biens 
nationaux  les  presbytères  nominativement  ;  et  si 
une  partie  de  ces  maisons  ont  été  vendues,  elles 
ne  l'ont  été  que  sur  une  lettre  du  ministre  des 
finances. 

J'insiste  pour  le  renvoi  à  la  commission  exis- 
tante ,  qui  sera  tenue  de  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Tarbé.  Rien  de  ce  qui  peut  influer  sur  le  crédit 
public  ,  ne  peut  vous  être  indiflérent.  Je  crois 
donc  remplir  vos  vues  en  relevant  une  erreur  de 
fait  relative  aux  finances  ,  qui  a  été  présentée  à 
cette  tribune  il  y  a  quelques  jours ,  et  qui  pour- 
rait influer  défavorablement  sur  le  crédit  public  , 
si  elle  n'était  pas  contredite. 

Notre  collègue  Bonaveniure  ,  dans  la  modon 
d'ordre  très-judicieuse  qu'il  vous  a  présentée  au 
sujet  des  créanciers  de  l'Etat ,  habitans  de  la  ci- 
devant  Belgique,  vous  a  dit  que  ,  malgré  l'aug- 
mentation de  la  valeur  vénale  des  inscriptions  , 
et  malgré  le  grand  nombre  de  marchés  qui  s'est 
fait  sur  la  bourse  ,  il  était  de  fait  qu'il  ne  se 
fesait  point   on  presque  point    de  transferts  réels. 

Si  cette  assertion  était  fondée  ,  elle  serait  très- 
propre  à  nuire  au  crédit  public  ;  mais  j'ai  acquis 
la  certitude  qu'elle  est  sans  fondement  ,  par  la 
vérification  que  j  en  ai  faite  sur  les  registres  de 
la  trésorerie  nationale  ,  qui ,  je  dois  le  dire  , 
m  ont  paru  au  moins  dans  cette  partie  être  tenus 
avec  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  grande  in- 
telligence. 

Il  résulte  de  cet/Cxamen ,  que  jamais  il  ne  s'est 

opéré  un  si  grand  nombre  de  mutations  réelles  , 

I  et  que  ce  nombre  de  mutations  a  augmenté  pro- 

I  gressivement ,  en  même-tems  que  les  inscriptions 


reprentient  faveur.  Le  conseil  s'en  convaincra 
par  le  relevé  exact  que  j'ai  fait  des  transferts 
inscrits  depuis  six  mois  ,  et  dont  voici  le  ré- 
sultat : 

Du  21  frimaire  au  20  nivôse...  1,040. 

Du   21   nivôse  au  20  pluviôse...  978. 

Du  21   pluviôse  au  20  vcntose..  i,oSt. 

Du   21   ventôse  au  20   germinal.  1,868. 

Dui2i   germinal  au  20  floréal..  1,428. 

Du  21  floréal  au  20  prairial....  2,375. 

Ce  relevé  ,  dont  je  garantis  l'exactitude  ,  prouve 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  se  fait  dts  transferts,  qu'il 
s'en  fait  beaucoup  ,  et  que  conséquemment  il 
serait  inexact  autant  que  dangereux  d'établir  cette 
opinion,  que  tous  les  marchés  d'inscriptions  qui 
se  font  à  Paris  ne  donnent  lieu  à  aucune  mutatioa 
effective. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  relever 
une  autre  erreur  non  moins  dangereuse  à  mon 
avis  ,  celle  d'attribuer  à  l'agiotage  seul  l'augmen- 
tation de  valeur  des  inscriptions  depuis  quelque 
tems.  ' 

C'est  faire  trop  d'honneur  aux  hommes  qui 
traliqucnt  de  ce  jeu  immoral  ,  et  dont  la  for- 
tune scandaleuse  insulte  à  la  misère  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  c'est  leur  faire  trop  d'honneur, 
dis-je  ,  que  de  leur  attribuer  rien  de  ce  qui 
peut  contribuer  au  rétablissement  du  crédit  et 
de 'la  fortune  publique,  sur -tout  lorsque  tant 
d'autres  causes  évidentes  légitiment  cette  aug- 
mentation de  valeur  des  inscripdons  et  leur  rap- 
prochement du  pair. 

La  cessation  des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles donnait  Heu  la  guerre,  soutenue  suc- 
cessivement contre  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent ;  votre  vœu  bien  prononcé  de  faire  cesser 
toutes  les  dilapidations  ,  et  de  porter  l'œil  le 
plus  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  compta- 
bilité ;  enfin  ,  la  mise  en  activité  de  toutes  les 
parties  de  la  constitution  ,  et  le  renouvellement 
paisible  et  imposant  de  tous  les  pouvoirs  cons- 
titués ;  voilà  les  causes  sensibles  ,  voilà  les  causes 
véritables  du  rétablissement  de  la  confiance 
publique  ,  et  par  suite  ,  celle  de  l'augmentation 
de  valeur  des  inscriptions  ;  et  lorsque  l'Europe 
entière  croit  au  rétablissement  prochain  de  l'ordre 
dans  l'administration  de  nos  finances  ,  lorsque 
les  étrangers  s'empressent  de  placer  leurs  capi- 
taux dans  nos  fonds  publics  ,  il  serait  bien  ex- 
traordinaire, sans  doute  ,  que  des  Français  s'obsti- 
nassent à  regarder  cette  amélioration  comme  l'effet 
de  l'agiotage  seul. 

■Voulez-vous  ajouter  encore  à  cette  confiance 
déjà  bien  prononcée ,  et  au  rétablissement  du 
crédit  public  ?  ne  permettez  point  que  l'opinion 
flotte  plus  long-tems  incertaine  sur  l'objet  des 
créances  des  habitans  de  la  ci-devant  Belgique  , 
et  la  continuation  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux considérables  que  renferme  cette  riche 
contrée  de  la  République. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  commission 
des  finances  soit  invitée  à  nous  présenter  ,  sans 
délai  ,  son  rapport  sur  cet  objet. 

On  demande  l'impression  de  la  motion 
d'ordre. 

Bonaventure.  Ce  que  vient  de  dire  mon  col- 
lègue Ttirbé  ne  dément  nullement  ce  que  j'ai  dit 
moi-même.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  eiàt  aucun 
transfert  réel  -,  j'ai  dit  seulement  que  sur  un  trans- 
fert réel  ,  il  y  avait  dix  marchés  à  la  bourse  qtii 
n'avaient  pas  de  transfert  pour  résultat. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

Gibert  Desmotieres.  Je  ne  crois  pas  que  notre 
collègue  Tarbé  tienne  beaucoup  à  l'impression  de 
ce  qu'il  vient  de  dire  ;  sous  peu  de  jours  la 
commission  des  finances  vous  présentera  un 
travail-,  il  serait  important  que  ses  calculs  ne 
fussent  pas  démentis  par  d  autres  calculs,  et 
que  ce  qui  se  dit  un  jour  ne  soit  pas  démenti  le 
lendemain.  Je  ne  conteste  point  cependant  l'as- 
sertion de  Tarbé  ;  je  sais  que  les  inscriptions 
ont  dû  la  hausse  qu'elles  ont  éprouvée  à  une  amé- 
lioration dans  nos  affaires  ;  je  sais  que  les  ventes 
que  vous  avez  ouvertes  ont  ifaultiplié  les  transferts; 
ces  ventes  à  Paris  seulement  ont  absorbé  neuf 
millions  d'inscriptions.  La  commission  vous  sou- 
mettra incessamment  son  rapport  sur  cet  objet. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  de  la 
motion  de  Tarbé. 

L'impression  est  ordonnée. 

Aubry.  Votre  commission  des  inspecteurs  ,  en 
entrant  en  fonctions  ,  s'est  pénétrée  de  ses  de- 
voirs. Elle  s'est  fait  rendre  compte  en  détail  de 
toutes  les  parties  d'administration  qui  lui  sont 
confiées.  Déjà  les  travaux  relatifs  au  nouveau  local 
désigné  pour  vos  séances  ont  acquis  toute  l'activité 
nécessaire  pour  qu  il  soit  en  état  de  vous  recevoir 
au  1'^'  fructidor  prochain  ,  si  nous  n'éprouvons 
pas  de  retards  dans  le  versement  de»  fonds  les 
plus  indispensables. 

L'arriéré  nous  occupe ,  et  nous  espérons  que  la 
justice  et  l'économie  feront  droit  à  toutes  les 
réclamations. 


lojJ 


Dans  l'examen  scrupuleux  que  tioiis  avons  fait  i 
de  tous  les  détails  relatifs  à  la  police- de  l'enceinte 
que  vous  occupez  ,  et  à  la  sûreté  du  conseil ,  nous  ; 
nous  sommes  trouvés  arrêtés  dans  l'amélioration 
que  nous  cioyions  nécessaire  d'y  apporter,  par 
des  lois  relatives  à  l'organisation  de  la  force 
armée  que  la  constitution  a  donnée  à  la  solen- 
nité de  vos  séances  et  à  la  sûreté  de  vos  déli- 
bérations; lois  qui  ne  se  concilient  point  avec 
le  principe  constitutionnel  ,  qui  veut  que  la  garde 
du  corps  législatif  soit  sous  sa  direction  immé- 
diate. C'est  particulièrement  de  cet  objet  que 
votre  commission  a  voulu  vous  entretenir  ,  parce- 
qu'il  tient  essentiellement  à  la  liberté  publique,  à 
la  digniré  et  à  la  souveraineté  nationale  ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'au  corps  rcprésenialif  de  pronon- 
cer sur  une  matière  aussi,  importante. 

L'article  70  de  l'acte  constitutionnel ,  en  don- 
nant une  garde  au  corps  léjisiaiit,  n'a  évidem- 
ment eu  pour  objet  que  d  assurer  à  la  représen- 
tation nationale  u  ,e  gaïaiiiie  pour  sa  >ûr'.té  col- 
lective ,  et  la  liberté  de  ses  délibérations  ;  cette 
garantie  ne  peut  être  réelle  qu'autant  que  les 
moyens  qui  l'assurent  sont  à  la  disposition  libre  , 
entière  et  exclusive  du  corps  législatif:  or,  un 
des  principaux  moyens  de  la  garantie  qui  lui  est 
offerte  dans  la  force  aimée  affectée  à  sa  garde  , 
est ,  sans  contredit,  le  droit  d'admettre  dans  celte 
lorce  armée  ,  d'y  nommer  aux  emplois,  et  d'en 
régler  les  mutations  périodiques  ou  accidentelles. 
11  estdoric  incontestable  que  sa  garantie  est  nulle, 
et  que  le  vœu  de  la  constitution  n'est  point 
rempli  ,  si  le  corps  des  grenadiers  affecté  à  la 
garde  des  deux  conseils  reste  sous  la  main  du 
Directoire  exécutif  comme  fesant  partie  de  la 
garde  nationale  en  activité  que  la  ccnstitution 
met  à  sa  disposition  (article  144)  ,  et  si  la  clause 
d'exception  pour  l'admission  aux  emplois  dans 
le  corps  des  grcnadieis,  sur  la  présentation  des 
commissions  des  inspecteurs  des  deux  consei's  , 
est  restreinte  aux  seuls  termes  de  la  loi  du  i5 
btumaire  de  l'an  4. 

Qu'on  n'objecte  point  que  cette  exception  à  la 
loi  du  14  germinal  an  3  ,  qui  établit  une  règle 
générale  et  un  mode  uniforme  d'avancement  pour 
toutes  les  troupes  ,  est  une  disparité  dans  le  ré- 
gime militaire  ,  et  un  empiétement  sur  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif.  La  proposition  sou- 
,  mise  à  l'examen  du  conseil  ne  tend  point  à  établir 
pour  la  garde  du  corps  législatif  un  mode  d'or- 
ganisation, d'admission  et  d'avancement  différent 
de  celui  qui  est  prescrit  pour  toute  l'armée  ,  dont 
elle  fait  partie  ;  et  de  ce  que  le  Corps  législatif 
aurait  le  droit  de  désignation  ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  directoire  exécutif  soit  privé  du  droit 
dadmettre  et  de  nommer  aux  emplois  dans  le 
corps  des  grenadiers. 

A  tout  homme  doué  d'un  sens  droit ,  à  tout 
ami  de  la  constitution  et  des  principes  qu'elle  a 
consacrés  ,  cette  exception  ,  si  c'en  était  une  , 
serait  bien  due  à  la  garantie  qui  doit  environner 
la  représentation  nationale  ;  et  c'est  dans  cette 
confiance ,  et  forte  du  sentiment  que  chaque 
membre  des  deux  conseils  doit  avoir  de  leur  in- 
violabilité ,  que  votre  commission  vous  a  soumis 
ses  réflexions  sur  le  corps  des  grenadiers  affecté  à 
la  garde  de  la  représentation  nationale. 

Elle  terminera  en  vous  observant  que  la  nature 
du  service  dont  ce  corps  est  chargé  ,  rend  in- 
dispensable l'adionction  d'un  escadron  de  cava- 
lerie et  d'une  compagnie  de  canonniers  :  c'est 
pourquoi  elle  a  fait  entrer  ces  deux  armes  dans 
le  projet  de  résoludon  que  je  vais  vous  présenter 
en  son  nom. 

Art.  I".  Il  sera  adjoint  au  corps  des  grenadiers 
composant  la  garde  du  corps  législatif,  une  com- 
pagnie de  canonniers  et  un  escadron  de  dragons 
du  21'  régiment ,  sous  les  ordres  du  commandant 
en  chef  des  grenadiers. 

IL  Le  corps  des  grenadiers  composant  la  garde 
du  corps  législatif  ,1a  compagnie  des  canonniers 
et  l'escadron  de  dragons  qui  lui  sont  adjoints  par 
l'article  précédent  ,  sont ,  pour  leur  service  et 
leur  résidence  ,  sous  les  ordres  immédiats  du 
corps  législatif ,  par  fintermédiaire  de  ses  deux 
commissions  des  inspecteurs  ;  leur  police  et 
leur  discipline  sont  les  mêmes  que  celles  ré- 
glées par  les  lois  ,  pour  toutes  les  troupes  de 
la  République. 

m.  L'admission  au  corps  des  grenadiers  ,  à  la 
compagnie  de  canonniers  et  à  l'escadron  de 
dragons  qui  y  sont  adjoints  pour  co'mposer  la 
garde  du  corps  législaiil  ,  ainsi  que  la  nomina- 
tion aux  emplois  d'officier  et  de  sous  -  olficier 
dans  cette  garde  ,  ne  seront  laites  par  le  directoire 
exécutif  que  sur  la  désignation  des  sujets  par  le 
corps  législalit,  et  par  fintermédiaire  de  ses  deux 
commissions  des  inspecteurs.  Cette  admission  et 
nomination  auront  lieu  dans  le  délai  de  dix  jours  , 
au  plus ,  après  la  désignation. 

W.  Toutes  les  dispositions  des  lois  des  23  ger- 
minal,  an  3  j  et  i5  brumjire  ,  an  4,  contraires  à 
celles  que  rènlermc  la  ptésentc  resolution  ,  sont 
abrogées. 

Eschnsseriaux  aîné.  Toutes  les  résolutions  que 
vous  prenez  dans  cette  assemblée  ,  toutes  les 
lois  que  lait  le  législateur  doivent  être  fondées 


sur  des  raisons  ou  des  citconslances  qui  en 
provoquent  la  nécessité  eu  l'urgence  :  la  pre- 
mière réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit  calme 
qui  examine  le  projet  que  vous  a  présenté  votre 
commission  des  inspecteurs,  est  celle-ci  :  d'où 
vient  cet  accroi-ssement  de  force  militaire  que 
I  on  nous  demande  pour  la  sûreté  du  corps 
législatif  ?  Cette  sûreté  n'est-elre  pas  assez  pro- 
tégée et  garantie  ?  Avons-nous  besoin  de  nous 
prémunir  contre  quelques  dangers  qui  nous 
menacent  dans  ce  moment  ou  pour  l'avenir  ■" 
Quelle  crainte  ou  quel  esprit  a  inspiié  à  la  pré- 
voyance de  la  commission  des  inspecteurs  de  la 
sahe  ,  une  augmentation  de  force  extraordinaire 
pour  votte  garde  ,  et  de  concentrer  dans  ses 
mains  un  pouvoir  plus  extraordinaire  encore  ? 
Pourquoi,  quand  une  institution  marche  bien, 
marche  avec  harmonie  ,  vouloir  la  composer 
d  autres  élémens  ,  ou  déranger  ceux  qui  existent? 
Y  a-t-il  quelque  plainte  ou  quelque  insulHsance 
sur  la  gai  de  actuelle  du  corps  législatif?  Ne 
peu'-elle  reniplir  son  service,  ce  service  a-t-,il 
manqué?  Est-elle  enfin  organisée  dans  un  mau- 
vais esprit  et  de  mauvais  principes  ?  Voilà  la 
réflexion  qui  se  présente  à  qelui  qui  a  refléchi" 
le  projet  de  votre  commission. 

Mais  je  va'S  soutenir  devant  vous  que  le 
projet  qu'elle  vous  présente  est  inconsiituiion- 
nel  ,  impolitique  et  dangereux  dans  ses  consé- 
quences. 

Voilà  ce  que  dit  la  constitution,  article  70 
et  71  :  n  II  y  a  près  du  corps  législadf  une 
garde  de  ciioyens  pris  dans  la  garde  nationale 
sédentaire  de  tous  les  départemcns  ,  et  choisis 
par  leurs  frères  d'armes  ;  cette  garde  ne  peut 
être  au-dessous  de  i3oo  hommes  en  activité  de 
service. 

)>  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce 
service  et  sa  durée»).  * 

Dans  ces  deux  articles  ,  la  constitution  a  dit 
tout  ce  qu'elle  voulait  dire  ;  mais  dit-elle  par  ces 
articles  que  le  corps  législatif,  ou  plutôt  une  com- 
mission ,  euront  exclusivement  le  droit  d'organiser 
cette  garde  qui  est  réputée  être  une  émanation  , 
ou  plutôt  une  partie  de  la  garde  nationale  séden- 
taire de  tous  les  départemens  ,  dont  les  membres 
sont  choisis  par  leurs  frères  d'armes;  la  consti- 
tution donne-t-elle  à  une  commission  le  droit 
d'admettre  aux  places  ,  ou  de  rcjeticr  des  em- 
plois de  ce  corps  selon  sa  volonté  ?  Je  sais  que 
la  garde  actuelle  n'est  point  organisée  suivant 
la  constitution  ,  mais  elle  est  considérée  par  les 
lois  du  s3  germinal  que  l'on  invoque  ,  et  celle 
du  i5  brumaire,  comme  fesant  partie  de  la 
garde  nationale  en  activité  ;  et  pouvez-vous  sous- 
traire cette  portion  de  la  garde  nationale  du 
régime  des  lois  qui  gouvernent  toute  l'armée  ? 
Pouvez-vous  enlever  au  directoire  exécutif,  le 
droit  exclusif  d'admission  ou  dénomination  aux 
emplois  de  eettg  garde  ,  pour  le  transférer  réel- 
lement à  une  commission  des  inspecteurs  , 
sous  prétexte  de  garantir  le  corps  législatif  de 
toute  influence  étrangère?  Et  remarquez  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  viole  toutes  les 
règles  reçues  dans  la  composidon  des  corps 
militaires  ,  eu  donnant  à  la  commission  le  droit 
de  prendre  par-tout  oià  elle  voudra,  hors  l'armée 
même,  les  citoye.s  de  votre  garde,  sans  con- 
sidération de  services  et  d'ancienneté  mihiaires, 
sans  être  assujetds  à  les  choisir  dans  la  garde 
nationale  en  activité.  Ainsi  ,  votre  organisation 
ne  Serait  plus  qu'une  inversion  de  principes  , 
vous  traceriez  entre  les  autres  troupes  et  celle 
qui  veillerait  à  votre  sûreté  ,  une  démarcation 
injurieuse  pour  elle  ;  sa  consittuîion  \  l'incohérence 
de  ses  élémens  rendrait  même  quelquefois  entre 
des  mains  ambitieuses  son  obéissance  redou- 
table ;  et  l'époque  du  renouvellement  de  voire 
commission  des  inspecteurs  deviendrait  toujours 
cjlle  d'un  changement  dans  la  garde  de  la  repré- 
sentaiion  nationale.  Quel  arbitraire  I  quel  pou- 
voir dorganiscr  à  son  gré  ou  de  tout  désorga- 
niser ,  ne  reposerait  pas  dans  les  mains  d'une 
commission  d'inspecteurs  !  Pouvez-vous  boule- 
verser ainsi  les  attributions  des  deux  pouvoirs 
constitutionnels ,  et  franchir  toutes  les  règles  ? 

Le  projet  de  la  commission  est  impolitique , 
parce  qu'en  ôtant  la  garde  du  corps  législatif  de 
toute  espèce  de  dépendance  du  directoire ,  la 
séparant  de  la  garde  nationale  en  activité  dont 
elle  a  fait  partie  jusqu'ici  ,  l'augmentant  à  vo- 
lonté ,  et  composant  un  corps  particulier  pour 
vous  ,  en  remettant  la  nominadon  ,  la  direction 
unique  de  ce  corps  dans  les  mains  des  conseils, 
ou  plutôt  de  votre  commission  des  inspecteurs  , 
vous  affranchissez  le  directoire  de  toute  espèce 
de  responsabilité  pour  votre  sûreté  ,  lorsque 
des  événemens  imprévus  peuvent  la  compro- 
mettre ;  vous  semblez  vous  remettre  entière- 
ment et  exclusivement  sous  la  surveillance  de 
la  garde  isolée  que  vous  vous  composez  ;  vous 
rompez  toute  harmonie  entre  les  deux  grands 
pouvoirs  ;  vous  établissez  entre  eux  des  inciiauces 
irapolitiques. 

Je  lis  dans  l'arlicle  de  la  constitution  ,  art.  14), 
que  le  directoire  pourvoit,  d'après  les  lois  ,  ri  la 
sTireté  extérieure  et  jntétie^ifc  de  la  Eépu- 
blique. 


Voilà  ,  représcntans  ,  Votre  gàrahlîe  contré  ]cl 
événemens  qui  pourraient  menacer  à  l'avenir  là 
siireté  du  corps  législatif.  Le  corps  législatif  r.'cst- 
il  pas  compris  le  premier  dans  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Eiat ,  et  a-t-il  besoin  d'une  adjoiic--- 
tion  de  forces  qui  ne  le  mettrait  à  l'abri  d'au- 
cune atteinte  ,  si  jamais  le  pouvoir  qui  a  là 
dépôt  de  la  force  publique  avait  la  ctimiiieiiii 
pensée  d'en  méditer  aucune  ;  si  jamais  un  sou- 
lèvement considérable  menaqait  le  sanctuaire 
des  lois?  dangers  sans  doute  que  la  République 
n'encourra  pas  ,  et  que  l'intéièt  de  tous  les  ci- 
toyens serait  de  combattre  de  toute  leur  énergie , 
s  ils  pouvaient  arriver  jamais. 

Le  projet  de  votre  commission  est  dangereux 
dans  ses  conséquences  ;  je  piouve  même  qu  il 
est  plus  propre  a  alarmer  la  sûreté  du  corps  légis- 
latif et  la  liberté  de  ses  délibérations  ,  qu'à  la 
maintenir.  N'tst-il  pas  viîrible  qu'en  adoptant  Ci 
projet,  vous  mettez  un  pouvoir  immense  dans 
les  mains  dune  commission  aux  délibérations 
de  laquelle,  par  la  nature  des  choses,  voua 
êtes  obligés  de  vous  confier  ;  ca.r  il  est  impos- 
sible que  vous  puissiez  exercer  l'attribution  qu'il 
vous  donne  sur  l'organisation  de  votre  gardei 
N'est-  ilpas  visible  (  abstracùon  faite  ici  des  hommes 
et  du  tcms  présent)  que  vous  risquez  de  créée 
pOur  l'avenir  un  instrument  de  factions  et  ds 
domination  ?  Ne  vous  rappelez-vous  plus  dii 
pouvoir  extraordinaire  que  l'imprévoyance  de  la 
convention  avait  confié  à  son  comité  de  salut 
public,  de  l'usage  despotique  qu'il  en  a  fait  i 
et  des  dangers  qu'il  a  fait  courir  à  la  hbecté 
publique  ? 

Ah  .'  citoyens  ,  toutes  les  fois  qu'il  est  questiort 
de  confier  à  quelques  mains  la  direction  d'unô 
force  militaire  ,  de  ce  levier  terrible  de,  puissance 
et  de  révolution  des  Etats  ,  je  veux  qu'on  agisse 
avec  une  prudence  extrême;  je  veux  que  votre 
commission  soit  armée  de  toute  la  surveillance 
nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  corps 
législatif  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  deviennti 
général  d'armée,  commandant  de  forces  mili- 
taires, qu'elle  devienne  un  second  pouvoir  exécutif; 
je  ne  veux  pas  que  ,  sous  prétexte  de  défendre 
la  sûreté  des  conseils  ,  elle  soit  armée  d'un  pou- 
voir que  l'esprit  des  factions  ,  que  des  événemens 
imprévus  peuvent  rendre  quelquefois  irts-dan- 
gereuxpour  la  cOnstitudon  même.  Il  est  d'autres 
raisons  politiques  que  je  me  propose  de  déve=^ 
lopper  ,  si  le  conseil  n'adoptait'la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission. 

Lenormand.  Citoyens  représentans  *  un  projet 
vous  a  été  présenté  par  votre  commission  sur 
l'indépendance  et  l'organisation  de  la  garde  qui 
vous  est  affectée.  Je  viens  vous  développer  quel- 
ques mo'ifs  qui  m'ont  paru  assez  puissans  pour 
vous   déterminer  en   sa  faveur. 

Exempt  de  crainte  et  de  soupçon  ,  je  vous  sou- 
mettrai ,  sans  partialité  ,  quelques  réflexions  con- 
firmées par  l'expérience.  Je  ne  verrai  point  les 
hommes  ,  mais  les  pouvoirs  ;  et  si  j'ai  bien  en- 
tendu l'état  actuel  de  la  question  ,  elle  se  réduit  à 
prouver  les  trois  points  suivans  : 

1°.  Une  garde  est  nécessaire  au  corps  lé- 
gislatif. 

2°.  Elle  ne  peut  recevoir  d'ordre  et  ne  peut 
dépendre  que   de  lui. 

3°.  La  garde  actuelle  doit  être  augmentée  ,  et 
oflrir  une  combinaison  d'armes  qui  ajoute  à 
son  éclat  et  à  sa  force  ,  et  par  conséquent  à 
votre  sûreté. 

Vous  reconnaissez  ,  sans  doute  ,  ainsi  que  moi , 
la  nécessité  pour  le  sénat  d'une  grande  Nation 
d'être  environné  d'une  force  et  d'un  éclat  qui 
inspirent  et  commandent  le  respect.  Loin  d'olînr 
un  vain  étalage  d'orgueil,  cette  magnificence 
serait  le  résultat  d'une  sage  et  profonde  poli- 
tique. Tous  nos  seniiniens  se  lient  à  des  choses 
sensibles;  et  chez  les  Nations  mêmes  les  plus 
démocratiques  ,  l'autorité  a  toujours  eu  des 
signes  imposans  ,  le  gouvernement  un  appareil 
de  majesté  ,  et  les  magistrats  une  garantie  contre 
l'irrévérence  des  pariiculiers,  et  les  en.trcprises  des 
factieux  et  des  hommes  pervers  ou  mécontens. 

Votre  garde  ne  peut  recevoir  d'ordre  et  dépendre  qui 
devons.  Ici  je  rappellerai  ce  principe  immuable  de 
tous  les  Etats  libres  :  que  c'est  à  l'indépend.-tncc  ot 
à  la  surveillance  mutuelle  du  corps  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif,  j'oserai  rnême  dire  à  leur  oppcx- 
sition  ,  que  tiennent  le  salut  et  la  liberté  pubifquo. 
Voilà  le  double  rapport  sous  lequel  s'établit  la 
balance  de  notre  gouvernement.  Les  pui.isances 
législative  et  executive  sont  les  deux  leviers  qiij 
reposent  ,  se  serrent  et  se  meuvent  en  opposiiioit 
sur  la  constitution  ,  qui  est   leur  point  d  appui. 

L'érjuilibre  politique  n'existe  donc  que  quand 
ces  dcuxpuissances  sont  égales  en  lorce  ,  quoique 
leurs  moyens  soient  diflérens   (1). 


(t)  On  me  répond  avec  raison  que  la  force  du 
Corps  législatif  est  morale.  Je  le  sens;  et  c'est 
par  cela  même  C[u'elle  est /ou/cmorrt/d  ,  que  je  ne 
voudrais  pas  qu'un  représentant  pût  être  influencé 
jiar  la  crainte,  qui  a  malheureusement  trop  influé 
sur  la  éréation  des  lois  dans  tous  les  Ëiiats-,     - 
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Or  ,  comment  conserveriez-vous  une  indépen- 
dance rètlle,  si  la  force  qui  doit  voas  prqiégcr 
n'est  ni  à  vos  onlres  ,  ni  à  votre  dispoii  ion  ? 
Comment  pourriez-vous  vous  opposer  ave  vé- 
locité et  sans  intermédiaire  à  quelques  fa  lieux 
forcenés  ,  osant  entreprendre  de  dissoud  s  le 
corps  législatif  par  un  de  ces  coups  d'éch  ,  qui 
ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire  des  c_ispi- 
rations  .•  et  qui  pour  le  malheur  des  Nations, 
se  décident  et  s  exécutent  avec  la  rapidité  de 
i'éclair  ? 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  je.  ne  crois  pas  qu'une  comniision  d  ins- 
pecteurs puisse  répondre  constamment  de  votre 
sûreté,  si  la  force,  répressive  qui  la  garantit, 
jreçoit  des  ordres  qui  émanent  d'une  autorité  dont 
elle  ne  peut  ni  connaître  ,  ni  deviner  la  secrette 
pensée. 

Hé  bien,  rac  dira-t-on  ,  il  faut  former  la  garde 
départementale.  Ce  ne  serait  là  qu'éluder  la  ques- 
tion du  dioit  du  commandement;  car,  si  la 
garde  constitutionnelle  ne  doit  point  être  soumise 
au  Pouvoir  exécutif  ,  pourquoi  s'écarter  de  ce 
principe  à  l'égard  de  celle  q'ji  existe  ?  J'avoue 
que  c'est  à  regret  que  j'entendrais  pioposer  de 
licencier  ces  braves  grenadiers  que  vous  avez 
appelés  de  tous  les  points  de  nos  armées  ,  et  qtie 
vous  avez  arrachés,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  , 
.à  la  gloire  de  combattre  et  à  l'avancement  qui  les 
attendait  dans  leur  corpè. 

'Vous  ne  pouvez  pas  former  de  nouveaux  ca- 
dres ;  et ,  en  supposant  que  vous  ne  prissiez  pas 
le  parti  du  licenciement,  il  faudrait  toujours  la 
incorporer  ;  il  n'appartient  peut-être  qu'à  un  mili- 
taire ue  juger  combien  l'amour-propre  du  soldat 
en  souttrirait. 

Je  découvre  toutefois  ,  dans  la  formation  pré- 
tipiiée  de  votre  garde  départementale  ,  un  incon- 
vénient auquel  on  ne  peut  obvier  ,  et  une  in- 
-justice  que  vous  ne  voudriez  pas  commettre  , 
citoyens  représentans.  En  efîet  ,  est-ce  des  vieil- 
lards et  des  pères  de  famille  ,  la  plupart  enlevés 
à  l'agriculture  ,  au  comimerce  ,  aux  ateliers  que 
vous  composerez  votre  garde  ,  ou  déjeunes  gens 
valétudinaires  ou  impotcns  ,  car  tous  les  autres 
Eout  aux  armées  ?  D'ailleurs  ,  qu'il  serait  cruel 
de  priver  de  ce  poste  d'honneur. ces  soldats  qui 
bravent  aux  frontières  toutes  les  fatigues  et  tous 
les  dangers  de  la  guerre  pour  consolider  la  li- 
berté !  Non  ,  représentans  ,  vous  ne  vous  déter- 
minerez ,à  appeler  votre  garde  départeiTientale 
qu'à  la  paix,  et  apiès  l'organisation  défi-iidve  de 
l'aimée  ;  opération  qui  rendra  aux  départeinens 
des  citoyens  dont  if  vous  sera  glorieux  d'être 
entourés. 

A  cette  considération  déterminante  s'en  joint 
une  plus  puissante  encore  ,  celle  de  res,prit  de 
parti  qui  peut  diviser  Us  départemens ,  les  sou- 
venirs du  passé  ,  des  haines  mal  éteintes..  .Mais 
pourquoi  rouvrir  ces  plaies  ?  Il  sufKt  de  vous 
indiquer  le  danger,  législateurs,  pour  être  per- 
suadés que  vous  ne  réunirez  pas ,  auprès  du  sanc- 
tuaire des  lois  ,  des  esprits  qui  ,  comme  vous  , 
n'ont  point  encore  appris  à  peser,  dans  le  calme, 
les  opinions  des  hommes. 

M  lis  ce  n'est  pas  assez  de  vous  environner 
d'une  garde  ;  il  importe  encore  qu'elle  soit  aug- 
mentée d'artillerie  et  de  cavalerie ,  et  quelle  offre 
•une  coiidunaison  à  armes  qui  ajoute  à  son  éclat  et 
à  sa  foi  ce,  et  par  conséquent  à  votre  sûreté  ;  car, 
n'en  douiez  pas  ,  c'est  de  l'éclat  des  baïonnettes, 
do  I  aspect  guerrier  de  l'artillerie  (i). et  de  la  cava- 
lerie, que  se  compose  cette  pompe  militaire 
(  pompe  de  toutes  les  Républiques  )  ;  ce  sont 
les  mouvemens  combinés  de  ces  diverses  armes 
qui  inspirent  l'efftoi  aux  méchans  et  commandent 
à  tous  le  respect.  Je  pourrais  ajouter,  comme 
vue  politique  ,  qu'il  ne  serait  pas  indifférent  , 
pour  éviter  la  jalousie  ,  de  vous  environner  de 
soldats  de  toutes  anaies. 

Je  motiverai  la  nécessité  de  cette  augmenta- 
tion ,  et  par  rapport  au  bien  du  service  ,  et 
dans  le  cas  oîi  vous  pourriez  avoir  à  vous  dé- 
fendre d'une  insurrection  inopinée.  Car  enfin , 
sur  une  matière  aussi  importante  ,  on  n'a  jamais 
trop  prévu  ;  et  supposant  qu'il  ne  faut  en  pareil 
cas  qu'un  amas  d  hommes  armés  de  piques  et 
de  bâtons  ,  l'artilierie  et  la  cavalerie  seraient 
indispensables  pour  les  dissiper  :  car  qui  ne 
connaît  l'eHet  des  masses  contre  la  seule  infan- 
terie ?  Le  service  journalier  réclame  également 
■cette  organisation:  d'abord,  il  va  êtie  considé- 
rablement augmenté  par  l'éloignement  des  deux 
conseils.  La  cavalerie  peut  seule  agir  avec  cé- 
lérité ,  sur- tout  pour  l'expédition  des  ordon- 
nances dans  une  ville  aussi  grande  que  Paris. 
Il  vous  faut  d'ailleurs  des  vedettes  ;  c'est  une 
sentinelle  d'honneur  et  de  sûreté.  'Vous  avez 
tellement  senti  la  nécessité  de  ces  différentes 
armes  ,  qu'elles  concourent  à  vous  garder.  Mais 


voici  le  vice  qui  résulte  de  la  multiplicité  actuelle 
des  dilieicns  corps  :  c'est  qu'il  n'y  a  point  d  unité 
d'action  ;  les  chefs  se  croient  dispensés  d'obéir 
les  uns  aux  autres  ,  et  veulent  chacun  conserver 
une  surveillance  indépendante.  Il  ne  laut  ce- 
pendant dans  le  militaire  qu'une  même  pensée 
pour  un  même  corps  et  pour  un  même  ser- 
vice. 

Enfin  ,  s'il  restait  encore  quelques  doutes  sur  les 
motifs  qui  nécessitent  cette  combinaison  ,  vous 
serez  convaincus  ,  représentans  ,  en  jettant  un 
coup-d  œil  sur  la  garde  du  directoire  ,  qui  a  su 
si  bien  déterminer  les  rapports  qui  existent  entre 
les  choses  ,  soit  pour  en  tirer  de  léclat,  soit  pour 
en  calculer  les  moyens.  Je  bornerai  là  toutes  mes 
observations,  car  je  ne  trouve  rien  d'inconstitu- 
tionnel ni  de  dangereux  dans  le  projet  qu'on  vous 
propose,  (i) 

Si  je  suis  entré  dans  quelques  développemens  , 
c'était  pour  remettre  sous  vos  yeux  les  considéra- 
tions qui  ont  sans  doute  déterminé  votre  com- 
mission des  inspecteurs  ,  et  sur  lesquelles  je  me 
fonde  pour  en  appuyer  les  dispositions ,  me  réser- 
vant d  ailleurs  de  prouver  que  tant  que  vous 
maintiendrez  votre  garde  actuelle  ,  elles  ne  sont 
pas  contraires  à  la  constitution. 

Tnlot.  Je  viens  démontrer  au  conseil  que  le 
projet  de  résolusion  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  est  inconstitutionnel  ,  con- . 
traire  aux  lois  militaires    et  iinpolitique. 

En  effet  ,  l'article  144  de  la  constitution  porte , 
en  ternies  formels  ,  que  le  directoire  exé- 
cutif dispose  de  la  force  armée  ;  mais  je  n'ai 
vu  nulle  part  que  le  corps  législatif  pirt ,  à  son 
gré,  prendre  dans  les  armées  des  divisions  d'ar- 
tillerie, des  escadrons  de  cavalerie  ,  ni  autres 
troupes,   pour   en  composer  sa  garde. 

L'asticle  70  de  la  constitution,  dont  je  vais 
avoir  l'occasion  de  parler  dans  Un  instant ,  pres- 
crit d'une  manière  bien  précise  comment  cette 
garde  doit  être  formée. 

Or ,  vous  ne  pouvez  donc  pas,  citoyens  légis- 
lateurs ,  adjoincire  à  votre  garde  ,  comme  le  pro- 
pose votre  commission  ,  une  compagnie  d'ar^ 
tillerie  et  un  escadron  de  dragons  pris  dans  la 
force  armée  à  la  disposition  du  directoire.  A 
l'inconstitutionnalité  de  cetie  proposition  se  joint 
une  chose  évidemment  contraire  aux  lois  mili- 
taires et  à  l'ordre  du  seivice. 

Quoi  ,  vous  ô;ez  de  d^-ssous  le  commande- 
ment de  leurs  chefs  naturels  ,  dans  la  même 
garnison,  dans  les  mêmes  casernes  ,  des  troupes 
pour  les  mettre  sous  la  main  d'un  commandant 
d'un  corps  particulier  I  assurément  il  n'y  a  rien 
qui  blesse  autant  la  hiérarchie  militaire.  Et,  pour- 
quoi désigner  nominativementun  escadron  du  21  = 
régiment  de  dragons  ?  Ne  voyez-vous  pas  com- 
bien cette  désignation  est  impolitique  I  elle  dé- 
sorganiserait ce  corps  et  présenterait  une  pré- 
dilection en  faveur  de  tel  escadron  ,  ce  qui 
pourrait  être  un  objet  de  rivalité  et  de  jalousie  , 
qu'il   est  de   votre   sagesse    de  prévenir. 

Je  pense  comme  le  rapporteur  ,  que  la  sûreté 
du  corps  législatif  et  la  libertç  de  ses  délibérations 
doivent  être  garanties  ;  mais  je  trouve  cette  ga- 
rantie bien  plus  forte  et  bien  plus  sure  encore  dans 
la  volonté  du  Peuple  que  nouf  représentons  ,  que 
dans  une  garde  quelconque  :  nous  la  trouverons 
dans  la  sagesse  ,  dans  la  maturité  de  vos  discus- 
sions ,  et  sur-tout  lorsqu-e  chacun  de  nous  pourra 
exprimer  son  opinion  librement  à  cette  tribune  , 
sans  que  sa  voix  sojt  couverte  par  les  murmures 
et  les  improbations  ;  oh  !  alors  vos  vœux  ,  ceux 
de  la  République  entière  seront  remplis  ,  et  votre 
garde  ne  sera  que  ce  qu'elle  doit  être  réellement , 
une  garde  d  honneur  ;  mais  dont  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  nommer,  de  choisir  les  individus 
comme  le  prétend  le  rapporteur. 

Je  trouve  à  cet  égard  l'article  70  de  la  consti- 
tution qu  il  a  cité  ,  et  auquel  je  reviens  moi- 
même  ,  bien  plus  positif  que  l'opinion  de  votre 
commission  ;  voici  comme  il  est  conçu  :  >>  Il  y 
a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens 
pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous 
les  départemens  ,  et  choisis  par  leurs  frères 
, d'armes.  Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous 
de  quinze  cents  hommes  en  acdvité  de  ser- 
vice. )> 

Or,  il  est  bien   évident,  d'après  cet    article 
que  la  constitution  ne    vous   a  point  conféré   le 
choix  des    citoyens  qui   doivent   composer  votre 
garde  ;   mais    qu'elle    l'a    confié    aux   gardes   na 
tionales     de    toute    la  République    entière  ,    qui 


s'honoreront  toujours   de  le  faire  d'une   manière 
digne  d'elle  et  de  vous. 

D'après  cela  ,  je  crois  que  les  lois  qui  existent 
sur  l'organisation  des  grenadiers  de  la  représenta- 
tion nationale  ,  sont  sages  ,  suffisantes  ,  et  que 
vous  n'avez  rien  de  mieux  à  laire  que  de  les 
maintenir.  D'ailleurs ,  vous  devez  faire  du  corps 
de  vos  grenadiers  actuels  une  récompense  natio- 
nale :  or,  comment  le  rapporteur  conciliera-t-il 
l'opinion  de  donner  à  vos  commissions  le  choix 
des  individus  ,  avec  l'article  144  de  la  CO'  isiitution  , 
qui  met  la  force  armée  sous  la  main  du  diiccioire, 
ainsi  qu'il  en  convient  lui-même  dans  son  rap- 
port. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  dn  27  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Il  La  loi  du  5  pluviôse  an  4,  qui  autorise  l-e 
directoire  à  envoyer  des  agens  dans  les  colonies, 
est  r.apporté  en  ce  qui  concerne  les  Isles-dc- 
France  et   de  la  Réunion,  ji 

Le  même  conseil  a  déclaré  que  la  loi  du  si 
prairial  ,  an  3  ,  n'était  point  applicable  aux  ventes 
de  biens  des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de 
mort  sans  jugement,  ou  qui  n'ont  pas  été  portés 
sur  le  registre  des  condamnés. 

Une  commission  a  été  chargée  de  présenter 
un  projet  de  résolution  sur  le  mode  de  renou- 
vellement des  membres  des  bureaux  centraux. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
ludon  relative  aux  élections  du  département  du 
Lot,  à  la  majorité   de   114  voix  contre  83. 


(t)  La  proposiiion  d'adjoindre  une  compagnie 
d'.iitilleric  paraîtrait-elle  étonnante?  Mais  lisez 
donc  la  loi  du  23  germinal  ,  an  3  ,  sur  la  forma- 
tion de  cette  garde  ,  et  vous  verrez  qu'il  devrait 
y  avoir  une  compagnie  de  canonniers.  Pourquoi 
n'y  est-elle  pas  ?  pourquoi  est-ee  toujours  une 
nouvelle  compagnie  qui  monte  près  de  vous  ? 


■i)  Quand  j'écrivais  ,  je  n'avais  pas  encore  pu 
connaître  les  objections  qui  ont  été  faites  :  mais 
c'est  de  l'article  70  de  la  constitution  que  1' 
a  cité  ,  que  je  déduirai  que  votre  garde  doit 
être  composée  des  trois  armes  ;  et  de  l'art 
71,  que  votre  garde  constitutionnelle  ne  doit 
dépendre  que  de  vous  :  donc  votre  garde  pro 
visoire  ne  doit  dépendre  que  de  vous;  car 
lors  même  que  vous  êtes  obligés  de  ne  pas 
suivre  à  la  leitrc  l'article  de  la  constitution  qui 
la  concerne  ,  vous  devez  toujours  en  conserver 
les   dispositions   principales'.' 


ANNONCES. 

Annales  de  Chimie  ,  etc.  ou  recueil  de  mémoires 
concernant  la  Chimie  et  les  arts  qui  en  dépen- 
dent ,  par  les  citoyens  Guyton  ,  Monge ,  Ber- 
tollet  ,  Fourcroy  ,  Adet ,  Séguin,  Vauquelin, 
Pelletier,  G.  A.  Prieur  ,  Chapul  et  Van-Mons  , 
tome  22'.  ' 

A  Paris ,  chez  Guillaume  ,  rue  du  Bacq  n°g4o, 
et  Fuchs  ,  rue  des  Mathuiins ,  maison  de  Cliiny. 

Depuis  que.  nous  avons  annoncé  la  reprise  de 
cet  ouvrage ,  les  auteurs  ont  donné  les  trois 
cahiers  formant  le  21'  tome  de  la  collection. 
Le  quatrième  numéro  ,  qui  vient  de  paraître  , 
contient  de  nouveaux  procédés  d'analyse  des  fers 
et  des  aciers  ,  par  le  cit.  Vauquelin  ;  la  méthode 
de  Lowitz  pour  obtenir  les  alcalis  caustiques  en 
cristaux  ;  l'examen  chimique  de  la  lépidolithe  , 
parKIaproth;  de  l'asbuto'ide  ,  par  le  cit.  Mac- 
quart  ;  la  description  d'une  serpentine  quipossede 
au  plus  haut  degré  la  polarité  magnétique;  un 
extrait  des  expériences  d'Humboldt  sur  l'irrita- 
bilité galvanique  .  etc.  Ce  cahier  est  terminé 
comme  les  précédens  ,  par  des  annonces  et  no- 
tices des  ouvrages  nouveaux  concernant  la  Chymie 
et  les  arts  qui  en  dépendent,  et  par  des  extraits 
de  la  correspondance  des  auteurs  avec  les  savans 
étrangers. 

On  souscrit  chez  Guillaume,  rue  du  Bacq  ,  et 
Fuchs  ,   lue  des  Mathurins. 


Henry  ,  traduit  de  l'anglais  ,  4  vol.  in-12.  Prix  , 
8  liv.   et  10   liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  ci- 
metière André-des-Arcs ,  n°  9. 

Nous  donnerons  incessamment  un  extrait  de  ce 
joli  roman. 

Le  traducteur  vient  de  mettre  sous  presse  ^njniiê/, 
autre  roman  ,  en  deux  volumes,  du  même  auteur, 
M.  Cumberland. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  27  prairial  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  .  . . , 
Idem  courant. .  . 
Hambourg.  .  ' .  . 

Madrid 

Jdem  effectif. . . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bàle 

Londres 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Montpellier  ■ . . . 


I  p. 
1  p. 
1  p. 


60  i  5 

iS6| 

61  f 

59  f 
184 

11   139 
i3  li 

11  i3  9 
i3  ib 

9'-^t 

lOli 

2 

9' 

100  î  100 
5 

25  5 

4î 
24  i5 

Inscriptions. . . . 
Bons  i 


Effets  publics. 
..   33  1.  32  I. 

...   2t    I.  21   1.    1 


bons  i    

Bons   de  loterie 


10  s.  5  s.  32  1.109. 
o  s.  20  I.  10  s.  21  I. 
29  1. 


A  Paris,  de  l'impriaierie  du  citoyen  Asasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rus  des  Poitevins,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'*  269.  Nonidi ,  29  prairial ,  l'an  5  de  la  kèpublique  Française  une  et  indivisible^  (  samedi  17  juin  17^7  ,  vieux  style-.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  le  lo  juin- 

X  L  paraît  qu'indépendamment  des  mesures  de 
ligueur  et  des  moyens  d'indulgence  employés  en 
ibême  tems  par  le  gouvernement  pour  ramener 
à  l'ordre  les  matelots  du  Nore  ,  une  des  choses 
qui  ont  le  plus  contribué  à|  les  faire  rentrer 
dans  leurs  devoirs ,  c'est  la  pressante  invitation 
de  leurs  camarades  les  matelots  de  la  flotte  de 
Spiiliéad  et  de  celle  de  Plymouih  ,  qui  les  a  en- 
gages par  le  sentiment  de  l'ordre  ,  du  respect  pour 
les  lois  ,  de  l'amour  de  la  patrie ,  de  l'honneur  na- 
tional si  puissant  dans  Famé  des  Anglais  ,  de 
suivre  leur  exemple  ,  et  de  se  contenter  des  con- 
cessions déjà  faites  par  le  gouvernement.  D'ail- 
leurs ,  depuis  quelques  jours  ,  les  sentimens 
étaient  partages  ;  une  véritable  désunion  s'éta- 
blissait sur  la  flotte  du  Nore  ,  et  trois  vaisseaux 
avaient  coupé  leurs  cables  et  étaient  entrés  à 
Sherness  ,  à  Gravesend  et  à  Wolwick.  ' 

Il  y  a  quatre  jours  ,  immédiatement  après  les 
nouvelles  lois  du  parlement  et  les  proclamations 
du  roi  relatives  à  [insurrection  des  matelots  du 
Nore  ,  que  les  négocians  ,  propriétaires  de  vais- 
seaux ,  assureurs  et  autres  habitans  de  Londres  , 
intéressés  au  commerce  et  à  la  navigation  ,  s'étaient 
assemblés  et  avaient  déclaré,  par  une  lésolution, 
qu'ils  n'emploieraient  à  lavenir  aucun  matelot 
qui  ne  rapporterait  pas  du  commandant  de  la 
flotte  un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  subor- 
ilination  ,  ou,  dans  le  cas  où  il  aurait  pris  part 
à  la  mutinerie  ,  un  certificat  ponant  qu'il  était 
jeiourné  à  son  devoir,  et  qu'on  avait  accepté  sa 
loumission  conlorméracnt  à  la  loi.  —  Ils  avaient 
en  outre  ouvert  une  souscription  destinée  à  ré- 
compenser de  la  somme  de  loo  liv.  sterling  toute 
personne  qui  découvrirait  et  ferait  truduire  en 
justice  ceux  qui  pourraient  avoir  excité  ou  fomenté 
l'insurrection.  Cette  souscription  devait  servir 
encore  à  donner  deux  guinées  à  chaque  officier 
inférieur  ,  et  une  guinée  à  chaque  matelot  qui 
s'embarquerait  volontairement  dans  l'escadre  de 
sir  Erasme  Gowtr  à  'Wohvick. ,  pour  contribuer 
à  réduire  à  l'obéissance  tes  matelots  insurgés  du 
Nore. 

Hier  g  ,  les  souscriptions  avant  produit  près  de 
S/Co  livres  sterling.  La  compagnie  des  Indes  et  la 
banque  d'Angleterre  ont  souscrit  pour  5oo  liv. 
sterling  chacune  .  et  chaque  Souscripteur  a  donné 
une  dcmi-(,uinée. 

Le  gouvernement  se  croit  véritablement  menacé 
de  quelque  grand  danger  dans  l'intérieur  du 
pays;  il  vient  d'envoyer  dans  toutes  les  paroisses 
du  royaume  un  plan  d'armement  général.  D'après 
ce  plan  ,  tous  les  locataires  de  maison  et  les 
sous-locataires  qui  seront  présentés  par  eux,  sont 
autorisés  à  former  une  association  générale  : 
chaque  paroisse  sera  divisée  en  districts  ;  les 
habitans  de  chaque  district  qui  s  enrôleront  seront 
subdivisés  en  classes  de  cinquante  hommes  cha- 
cune ,  et  seront  commandés  par  un  habitant  de 
ce  district  ,  qui  sera  regardé  comme  le  capitaine 
de  la  classe  ,  et  agira  en  cette  qualité.  D'après 
une  commission  signée  par  le  roi  ,  chaque  classe 
aura  un  drapeau  particulier,  et  le  porte-drapeau 
sera  nommé  par  le  capitaine.  —  En  cas  d'alarme  , 
et  à  la  réquisition  du  pouvoir  civil  ,  la  classe 
s'assemblera  au  rendez-'vous  qui  aura  été  indiqué 
par  le  capitaine.  Le  rendez-vous  général  des 
classes  du  district  sera  fixé  par  le  comité  de 
l'association  qui  aura  été  choisi  ,  dès  le  commen- 
cement, dans  l'assemblée  générale  des  habiians. 

—  Toute  personne  qui  s  enrôlera  se  procurera 
ses  aimes  ,  qui  seront  ou  des  fusils  avec  leurs 
baïonnettes  ,  ou  des  piques  ou  toute  autre  arme 
approuvée  par  le  comité. — En  tems  ordinaire, 
on  s'assemblera  pour  lexercice  lorqu'on  le  jugera 
convenable.  Le  gouvernement  fournira  un  ser- 
gent, un  caporal  pour  enseigner  l'usage  des  armes 
à  feu.  —  On  portera  pour  marque  du  distinction 
une  plaque  au  chapeau.  Ceux  qui  se  spront 
pourvus  de  fusils  ,  s'ils  se  forment  en  classes  , 
auront  la  liberté  de  prendre  un  uniforme  ;  ils 
ne  sortiront  de  leur  paroisse  que  volontairement. 

—  Quant  aux  frais  généraux  ,  chaque  habitant 
qui  voudra  enlrt;r  dans  l'association  pourra  y 
pourvoir  par  une  modique  souscription.  —  Les 
femmes  locataires  de  maison  auront  le  droit  de 
faire  présenier  à  l'enrôlement  ceux  qu'elles  jugc- 
lont  dignes  d'y  concourir. 

Eu  envoyant  ce  plan  ,  le  gouvernement  a  dit 
qu  il  ne  prétendait  ofirir  qu'une  vue  générale  d'as- 
seciaiion  ,  que  Us  habitans  des  paroisses  poui- 


raient  modifier  d'après  leurs  convenances  et  leurs 
localités. 

L'association  commence  à  s'exécuter  dans  la 
cité  de  Londres.  On  porte  de  maison  en  maison 
des  listes  de  souscripdon,  et  ceux  mêmes  qui, 
par  esprit  d'opposidon  au  gouvernement ,  ont  le 
moins  d  inclination  à  concourir  à  cette  mesure, 
sont  obligés  de  s'y  prêter,  sous  peine  de  passer 
pour  des  hommes  mal-intentionnés  ,  et  suspects 
de  projets  révoluiionnaires  ;  beaucoup  de  gens 
se  plaignent  de  cette  mesure  cotiime  d'une  source 
de  vexations  et  d'embarras  inutiles  -,  d'autres ,  qui 
voyent  plus  loin,  en  sont  plus  satisfaits  qu'ils  ne 
le  paraissent ,  et  se  consolent  des  contrariétés  du 
moment  par  les  espérances  de  l'avenir. 

Quel  sera  le  résultat  d'une  mesure  qui  ,  à  la 
fin  du  tS=  siècle  ,  dans  l'état  actuel  de  1  Europe  , 
dans  la  disposition  plus  particulière  des  hommes 
et  des  choses  en  Angleterre,  organise  une  force 
armée  ^avec  tant  dt-  soin,  au  sein  de  la  classe 
moyenne  de  la  société?-  c'est  ce  que  l'expérience 
apprendra  à  ceux  qui  ont  besoin  de  voir  des  faits 
pour  avoir  une  opinion. 

On  dit  que  le  nouveau  cabinet  sera  composé 
de  lord  Thurlow  ,  ancien  chancelier  ,  de  lord 
Moira  ,  du  duc  de  Leeds,  de  sir  William  Pultney 
qui  sera  ,  dit-on  ,  chancelier  de  1  échiquier  à  la 
place  de  M.  Pitt,  et  du  iord  Loughborough  ,  du 
duc  de  Portiand  et  de  M.  Dundas,  qui  resteront 
dans  le  ministère.  Si  cela  est,  le  roi ,  en  laissant 
sortir  du  conseil  la  famille  de  M.  Pitt,  aura  trouvé 
le  moyen  ne  n'y  pas  laisser  entrer  l'opposition 
qu'il   déteste, 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    S2    PRAIRIAL. 

Suite   de  l'opinion  àe  Talot. 

Je  trouve  des  inconvéniens  majeurs  à  ce  que 
les  officiers  des  grenadiers  ne  soient  nommés 
par  le  diTectoire  que  s.ur  la  désignation  des 
commissions  des  deux  conseils  ;  et  voici  mes 
motifs. 

Aux  terrnes  de  la  constitution  ,  vous  ti'avez  au- 
cune relation  avec  les  armées  :  or  ,  comment 
connaîtrez-vous  les  ofHciers  les  plus  méritans  ? 
et  pourquoi  voudriez-vous  chercher  à  ôter  au 
directoire  le  droit  d'employer,  comme  il  l'a  in- 
contestablement ,  les  officiers  suivant  leurs  ta- 
lens  ? 

Et  puis  ,  citoyens  ,  qu'arriverait-il  delà  ?  ce  qui 
est  déjà  arrivé;  je  ne  veux  adresser  de  person- 
nalité à  qui  que  ce  soit  de  mes  collègues  ;  je 
serais  fâché,  très-fâché,  qu'aucun  d'eux  pût  pren- 
dre pour  lui  une  vérité  qu'il  m'est  impossible 
de  dissimuler.  Mon  devoir  m  ordonne  de  la  dire 
ici  :  je  dois  ajouter  que  je  ne  veux  point  revenir 
sur  le  passé;  ce  qui  est  fait  doit  être  conservé, 
et  je  serais  le  premier  à  demander  la  parole  pour 
le  maintenir  si   on    l'attaquait. 

Mais  si  vous  accordiez  à  vos  commissions  le 
droit  de  désignation  des  officiers  ,  il  arrivera  que 
l'on  ne  présentera  que  des  fils  ,  des  frères  ,  des 
neveux  ,  des  cousins  de  représentans  du  Peu- 
ple ,  sans  distinction  de  talens  ,  d'ancienneté  - 
ce  qui  est  contraire  au  mode  d'avancement  ac- 
tuel ,  et  aux  droits  des  militaires  en  général. 
Cependant  de  pareilles  promotions  ont  eu  lieu 
au  grand  et  au  très-grand  mécontement  des  ar- 
mées :  nous  ne  sommes  point  envoyés  ici  pour 
faire  avoir  des  places  à  nos  parens  ;  nous  devons 
être  également  justes  envers  tousnos  concitoyens  ; 
et  nous  devons  surtout  bien  peser  cette  justice  en- 
vers ceux  qui  ont  si  généreusement  répandu  leur 
sang  pour  la  défense  de  la  liberté  :  ces  considéra- 
tions sont  trop  puissantes  ,  repxésuntans  ,  pour 
n'être  pas  appréciées. 

Au  reste  ,  ignore-t-on  que  ce  n'est  que  par  la 
bonne  harmonie  qui  régnera  entre  le  corps  légis- 
latif et  le  directoire,  et  surtout  par  l'observance 
religieuse  et  rigoureuse  de  la  coristituiion  ,  que 
l'ordre  social  ,  aciuellemcnt  établi  en  France,  se 
maintiendra  ? 

En  revenant  au  véritable  point  de  la  discus- 
sion :  puisque  les  choses  vont  bien  dans  le  corps 
des  grenadiers  ,  pourquoi  ne  pas  leur  laisser  leur 
cours  ordinaire  ?  Gardez-vous  ,  ô  législateurs  , 
de  tout  changement  qui  n'a  pour  objet  aucun 
résultat  utile  ! 


Je  sais  que  le  rapporteur  va  m'objccter  qiiâ, ; 
l'artillerie  et  la  cavalerie  ,  qu'ilpropose  d'adjo'in' 
dre  à  votre  garde  ,  sont  nécessaires  à  l'ordre  du 
service  que  vous  avez  adopté  autour  de  vous. 
Je  suis  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  je  ferai  re- 
raarriuer  au  conseil  que  la  constitution  a  fort  bien' 
prévu  les  circonstances  oià  vous  pourriez^  avoir 
besoin  d'une  force  réelle  pour  vous  entourer  , 
et  l'article  6g  de  la  constitution  vous  en  a  jouini 
le  prétexte  d'une  maniéré  aussi  simple  qu'ingé- 
nieuse. 

C'est  en  conséquence  de  cet  article  que  le.direc- 
toire  exécuiif ,  qui  ,  comme  vous  le  savez  fort 
bien,  est  chargé,  par  ses  attributions  ,:  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  ,  tant  à  l'extérieur  que\ 
dans  l'intétieui-  de  la  Republique  ,  vous  a  sagep 
ment  demandé  le  séjour  d'une  division  militaire 
dans  Paris. 

Au  surplus,  il  est  indispensable  que. le  corp? 
législatif  continue  d'autoriser  le  séjour  des  troupes 
à  Paris:  elles  y  sont  nécessaires  pour  le. main-' 
lien  de  1  ordre  ,  pour  votre  propre  service  ,  pour 
celui  du  directoire  ,  pour  la  garde  des  ^établis- 
mens  de  tout  genre  que  vous  avez  dan^  Paris, 
pour  la  sûreté  des  maisons  d'arrêls,  la  police  des 
tribunaux  et  des  spectacles,  etc.  'Vous  ne  vou- 
driez pas,  représentans,  astreindre  les  citoyens 
de  Pans  à  faire  un  service  journalier  aussi  actif, 
aussi  latiguant ,  ce  serait  les  grever  d'une  manière 
extrêment  contraire  à  la  liberté  et  à  leurs  intérêts 
particuliers.  ■  .!    , 

Au  reste  ,  coname  la  plus  grande  partie,  des> 
choses  dont  je  viens  de  parler  appariicnB'ent  à. 
la  République  entière  i  c'est  donc  à  la  Répu^» 
blique  entière  qu.'il  appartient  de  veiller  à  ieut 
conservation  ;  ce  but  se  Houve  rempli  lorsqu'on' 
les  confis  à  la  garde  de^  nos  bravesmilitaires  ,  et 
personne  ne  se  trouve  grevé. 

En  me  résumant ,  je  maintiensque  les  arricles70' 
et  144  de  la  consiituiion  ,  et  lesicii-con.stances;  dans' 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ,  ne  noliè'  pef^-' 
metient  pas  d'adopter  fe  projet  de  voire  com- 
mission. 

Mais  une  proposiiion  qu'elle  devait  vous  faire  „ 
et  que  je  réclame  depuis  très  -  long-teras ,  c'esi 
cellç  de  faire  commander  votre  garde  par  iXta 
général  de  divisicn.    -  '  '•'      •" 

Le  directoire  cxécu'if,  dont  la  garde  n'est  que 
de  120  hommes  à  pi;-d  et  120  homriies  à  cheval, Wa 
fait  commander  par  un  gc.".étal  de  division  ,  -ce 
qui  à  mon   avis  est    fort   bien. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  vous  l'imiiicz,  et 
je  demande;  la  question  préalable  sur  lu  projet  de 
votre  commission. 

La  question  préalable  est  de  nouveau  démandée.' 

On  réclaœe  l'inlpression  du  discours  de  Talol.  ■ 

Philippe  Delleville.  L'impression  de  tous  leS 
dis:ours. 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  l'ordre  du  jour.  . 

U'auira.  Au:4  voix  le  projet. 

Jonrdan  ('Je  général).  La  question  est  très- 
importante  ,  elle  exige  Une  discussion  appro- 
fondie ;  il  faut  beaucoup  réfléchir  sur  les  résul- 
tats possibles  du  projet  qu'on  vous  présente.  Je 
demande  l'impression  de  tous  les  discours,  et 
l'ajoarnement  de  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée.. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Barbé-Marbois. 


SEANCE    DU    22    PRAIRIAL. 

Lebrun.,  au  nom  d'une  commission,  propose 
d'apptouver  la  résolution  du  16  prairial,  qui 
rapporte  la  loi  du  i  pluviôse,  an  4,  qui  avait 
auiorisé  le  directoire  à  envoyer  des  ■  agens  Â 
Saint-Domingue. 

Crcuxé-Latouche.  Je  demande  l'ajournement  ; 
d'abord  parce  que  la  résolution  est  inutile  ,  en 
ce  que  le  terme  prescrit  par  la  loi  qu'elle  rap- 
porte est  échu ,  et  qu'une  partie  des  mesures 
qu'elle  contient  ont  été  prises  d'avance  par  le 
directoire  ;  et  en  second  lieu  ,  parce  qu'elle 
contient  une  disposition  d'exécution  difficile  , 
pour  ne  pas  dire  impossible  ,  celle  qui  ordonne 
que  le  directoire  fera  part  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  rétablir  la  tranquillité  à  Saint-  Do- 
minguc.  Ces  mesures  sont  de  nature  à  rester 
sccrcites.  et  ne  peuvent  ppint  être  comranniquées 
au  «orps  législatif. 
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Après  trois  épreuves  sur  rajournemenl ,  le  con-     de  l'idée  qui  lui. fut  soumise..  CH  vous  demande 


îeil  renvoyé  à  demain. 

,Sur  l.e_rapport  de  Muraire  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  19  prairial ,  qui  ordonne  la 
radiation  du  citoyen  Grégoire  Rumare  de  la  liste 
des  émigrés. 

Delatoste  analyse  les  divers  articles  de  la  réso- 
lution du  3o  germinal ,  qui  fixe  la  manière  de 
former  le  tableau  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  et  en  propose  l'approbation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajouine- 
ment. 

la  séance  est  levée. 
CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

orS  É  A  N  C  E    DU    23    PRAIRIAL. 

-Les  administrateurs  du  département  de  l'Ourthe 
élèvent  de  nouvelles  réclamations  contre  les  ré- 
q'Uisiiions  et  vexations  dont  les  accablent  les  agens 
dti  gouvernement.  - 

Dumolard.  Déjà  vou3--avez  reçu  de  très-nom- 
breuses réclamations  de  ce  genre  ;  vous  avez 
manifesté  la  ferme  intendon  de  faire  rendre 
justice,  et  de  faire  respecter  la  constitution, 
seutraoyen  d'attacher  à  la  République  les  pays 
qui  lui'  sont  réunis.  Avant  de  rendre  une  loi  à 
cet  égard',  vous  avez  désiré  des  rcnseignemens 
positifs  ;  vous  les  avez  demandés  au  directoire  , 
iln'a  point  repondu.  Son  silence  est  sans  excuse  ; 
q-ueKques  nombreuses  qu'on  suppose  ses  occupa- 
tions,  toujours  est-il  vrai  qu'il  ne  leur  faut  pas 
si^  mois  pOur  répondre  sur  un  objet  qui  lui^  est 
particulièrement  recommandé  par  le  corps  légis- 
latif; d'ailleurs  ,  ne  le  voit-on  pas  chaque  jour 
réplon-dre  à  des  messages  d'un  intérêt  particulier  ; 
pourquoi  ne  répond-il  pas  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
d'intérêt  général,  de  la  fortune  et  du  salut  peut- 
être  de  plusieurs  départeraens  ?  La  constitution 
est  ouvertement  violée;  on  levé  des  réquisitions, 
on  commet  de  véritables  brigandages  ;  le  silence 
du  directoire,  à  cet  égard,  le  rend  complice  de 
ceux  qui  outragent  ainsi  les  lois.  La  Belgique  est 
réunie  à  la  France  ,  et  soumise  à  ses  lois  :  or_,  les 
lois  doivent  être  égales  pour  tous;  la  Belgique 
doit  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  consti- 
tution. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  au  directoire  un  nou- 
veau message ,  et  que  la  commission  à  laquelle 
les  précédentes  pétitions  ont  été  envoyées  ,  vous 
fasse  son  rapport  dans  cinq  jours,  que  le  direc- 
toire réponde   ou   non. 

La  proposition  est  adoptée. 

Marcbena  adresse  au  conseil  de-  nouvelles 
plaintes  sur  la^  conduite  du  bureau  central  à 
son  égard.  Oa  poursuit  toujours  contre  lui 
l'exécution  de  la  loi  du  21  floréal;  et  malgré 
ses  réclamations  auprès  du  corps  législatif  ,  on 
veut  le  faire  déporter. 

Le  conseil  charge  sa  commission  existante  de 
lui  faire  un  rapport  demain. 
'   Les    employés    de   divers    ministères  réitèrent 
leurs  plaintes   sur  le   défaut  de   paiement   qu'ils 
éprouvent. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
prononcé. 

.  Vaublanc.  La  dernière  session  du  corps  légis- 
latif avait  fait  un  grand  pas  en  faveur  des  rentiers,  en 
leur  assurant  le  paiement  du  quart  de  leur  revenu. 
Promettre  ce  quart,  déclarer  avec  franchise  qu'on 
ne  pouvait  encore  donner  davantage  ,  c'était 
prouver  de  la  manière  la  plus  évidente  l'intendon 
et  le  désir  de  s'acquitter  entièrement.  C'est  peut- 
être  au  travail  et  au  zèle  infatigable  de  notre 
collègue  Camus  que  cet  acte  législatif  est  dû  ;  et 
il  est  assez  difficile  d'expliquer  conament  il  se 
fait  que  les  plus  fortes  clameurs  élevées  au  nom 
des  créanciers  de  l'Etat  non  payés,  se  soient  pré- 
cisément dirigées  contre  leur  plus  énergique  dé- 
fenseur. Quoi  qu'il  en  soit ,  16  millions  devaient 
être  payés  aux  rentiers  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'an  5.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cette  somme  ait  été  acquittée  ,  et  il  est  encore  dû 
5  millions  de  ce  quart  si  solennellement  promis. 

Cet  état  de  choses  m'a  rappelé  l'idée  proposée 
à  l'assemblée  constituante;  elle  consistait  à  affec- 
ter telle  nature  de  contribution  au  paiement  des 
Tentiers  ,  et  à  faire  verser  la  contribution  dans 
une  caisse  particulière.  Mirabeau  goûtait  beau^ 
coup  ce  projet ,  réellement  favorable  aux  créan- 
ciers de  fEtat,  alors  très-allarmés  :  alors,  dis-je  , 
le  nom  de  banqueroute  était  prononcé  ;  mais  il 
faisait  frémir  les  premiers  reprèsentans  du  Petiple , 
et  la  dette  publique  fut  placée  sous  la  garantie  de 
la  loyauté  nationale. 

Bientôt  les  assignats  furent ■*créés  ,  et  pendant 
trois  ou  quatre  années  tout  embarras  cessa;  les 
rentiers  furent  payés.  La  suppression  du  papier- 
monnaie  ,  le  retour  au  numéraire  ,  nous  replace 
dans  la  situation  où  se  trouvait  l'assemblée  cons- 
tituante. Je   m'empare,  .pour  vous  la  proposer, 


d'en   renvoyer    l'examen  à   îâ    commission    des 

finances. 

L'impression  de  la  motion  d'ordre  et  le  renvoi 
à  la  commission  sont  ordonnés. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  vivement 
appuyée  par  Garnier  de  Saintes  ,  le  conseil  ar- 
rête qu'une  commission  spéciale  s'occupera  des 
moyens  de  restaurer  les  grandes  routes.  Il  arrête 
également,  après  une  longue  discussion,  et  sur  la 
proposition  de  Laloy ,  que  la  commission  de  la 
classification  des  lois  sera  complette;  qu'à  cet 
effet,  les  membres  restans  à  cette  commission  pré- 
senteront l'état  dans  lequel  est  leur  travail ,  et 
indiqueront  le  nombre  de  menlbres  qu'ils  croi- 
ront nécessaires  pour  se  completter. 

Le  conseil  s'occupe  d'un  projet  de  Dumolard, 
relatif  à  la  composition  actuelle  du  tribunal  de 
cassation  ;  un  message  du  directoire  de  nature  à 
être  lu  en  comité  secret  est  annoncé  par  le  pré- 
sident. 

-Les  spectateurs  se  retirent. 
CONS^EIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    23    PRAIRIAL. 

Lacuée  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
affecte  le  ci-devant  hôtel  de  Monaco  au  logement 
pri/visoire  du  ministre  de  la  Porte  Oitomane  près 
la  République  Française.  Cette  maison  paraît 
être  convenable  pour  la  destination  qu'on  lui 
donne  ;  la  somme  que  l'on  demande  pour  répa- 
ration et  achat  de  quelques  meubles  n'est  point 
exorbitante  ;  mais  elle  n'aurait  pas  dû  être  prise 
sur  les  fonds  extraordinaires  de  l'an  "V  ,  mais  bien 
sur  les  dépenses  imprévues  du  ministère  des  rela- 
tions extérieures.  La  commission  a  reconnu  aussi 
qu'il  était  indispensable  d'accorder  au  ministère 
de  l'intérieur  la  maison  de  l'Université ,  pour  y 
placer  ceux  de  ses  bureaux  qui  ont  été  obligés 
de  quitter  l'hôtel  Monaco. 

Le  conseil   approuve  la   résolution. 

Quineau  propose  d'approuver  une  résolution  du 
28  ventôse,  relative  au  séquestre  mis  sur  les  biens 
des  habitans  de  Toulon  après  la  reprise  de  cette 
commune. 

Le  rapporteur  fait  l'analyse  de  cette  résolution. 
Il  suffit  de  l'avoir  lue  ,  dit-il ,  pour  en  sentir  toute 
la  justice.  Votre  commission  vous  propose  de 
l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte. 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  qu'il 
est  instant  de  faire  cesser  des  mesures  provisoires 
de  rigueur  dictées  par  les  circonstances  ,  et  dont 
le  motif  a  cessé.,  prend  la  résolution  suivante  : 

))  Ceux  des  citoyens  de  Toulon  qui,  avant  la 
prise  de  cette  ville  par  les  Anglais,  étaient  em- 
ployés dans  les  différentes  armées  de  la  Répu- 
blique ,  ou  habitaient  d'autres  communes  ,  qui 
n'ont  jamais  été  portés  sur  aucune  liste  d'émigrés^ 
et  ne  se  sont  point  trouvés  à  Toulon  à  l'époque 
de  la  révolte  ,  sont  déchargés  définitivement  du 
séquestre  établi  sur  leurs  biens  après  la  reprise  de 
cette  commune  par  les  Français  >>. 

Sur  le  rapport  de  Loysel ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  ig  prairial  ,  relative  à  l'élection 
d'un  agent  municipal  de  la  commune  d'Amancc. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  .général  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire 
exécunf. 

Une  demi-heure  après  il  rend  sa  séancepublique, 
et  entend  Mollevault  sur  l'une  des  résolutions 
reladves  aux  transactions  entre  particuliers. 

MolUvaut.  La  résolution  dont  je  suis  chargé 
de  vous  rendre  compte  est  relative  aux  obli- 
gations contra'ctées  dans  un  teras  où  la  valeur 
stipulée  équivalait  au  numéraire  métallique. 

Le  rapporteur  analyse  les  divers  articles  de 
la  résolution  qu'il  ne  trouve  .  pour  la  plupart, 
susceptibles  d'aucune  difficulté.  L'ardcle  'VII  est 
le  premier  qui  attire  sa  critique. 

■Voici   cet  article  : 

Art.  VIL  îi  Tous  traités,  accords  et  transactions 
faits  depuis  le  1"  janvier  r7gi  ,  et  depuis  les 
époques  indiquées  dans  l'article  III,  contenant 
fixation  ,  réduction  ou  atermoyement  d'une 
créance  résultante  d'un  autre  titre  ,  quelle  qu'en 
soit  la  date  ,  et  quelle  que  soit  la  valeur  exprimée 
dans  ces  nouveaux  actes  ,  seront  exécutés,  n 

Vos  commissaires,  dit  Mollevaut ,  auraient 
désiré  que  la  résolution  se  fût  arrêtée  là  ;  mais 
il   est  ajouté  : 

51  En  conséquence  ,  ils  ne  pourront  être  atta- 
qués ,  sous  prétexte  de  lésion,  et  les  sommes 
promises  seront  acquittées  en  numéraire  métal- 
lique sans  réduction,  ii 
■  Il  a  paru  ,  à  vos  commissaires  ,  que  cette 
'  addition   n'était  propre  qu'à  obscurcir  un   texte 


clair ,  et  qu'il  fallait  se  borner  à  déclarer;  tjuB 
les  atermoyeraens,  réductions,  accords,  seraient 
exécutés. 

L'article  VIII  donne  prise  à  une  critique  sçm^ 
blable  et  plus  sérieuse  encore  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

II  Les  obligations,  dont  le  paiement  aura  été 
expressément  consenti  en  numéraire  métallique, 
sans  alternative  de  papier-monnaie  ou  de  monnaie 
ayant  cours  ,  et  sans  autre  clause  qui  puisse  laisser 
du  doute,  seront  exécutés,  qutlle  qu'en  soit  la  date. 

Et  sans  autre  cause  qui  puisse  donner  du  doute,  n 

Ces  mots  détruisent  en  quelque  sorte  l'article, 
et  précipitent  et  les  parties  et  les  juges  dans  ua 
océan  d  incertitude  et  des  difficultés.  Est-il  donc 
si  difficile  de  faire  naître  des  doutes  sur  les 
objets  les  plus  lumineux? 

Les  termes  de  la  loi  doivent  être  courts,  simples, 
réveiller  chez  tous  les  hommes  les  mêmes  idées  , 
et  les  termes  ne  présentent  que  conlusion  ,  qu'obs- 
curité. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  des  articles  IV  ,  V  et 
X  ,  ils  mériîent  un  examen  particulier. 

'Vous  concevez  ,  reprèsentans  du  Peuple ,  que 
votre  commission  n'aurait  pas  été  blessée  de 
quelques  imperfections  de  la  loi  ,  si  l'ensemble 
de  ses  dispositions  n'eût  pas  offensé  certaines 
maximes  fondamentales  dont  il  est  du  devoir  du 
corps  législatif  de  ne  s'écarter  jamais. 

L'article  IV  veut  que  les  titres  postérieurs  à 
xygr,.  s'ils  rappellent  un  acte  ou  un  droit  certaia 
antérieur  ,  soient  payés  en  numéraire  métal- 
lique. 

La  justice  applaudit  à  cette  disposition.  La 
volonté  des  contractans  a  été  de  conserver  la 
valeur  d'un  titre  ancien  qu'ils  ont  identifié  avec 
un  titre  plus  récent.  Elles-n'ont  pas  eu  l'intention 
d'anéantir  un  acte  dont  elles  maintenaient  la 
valeur  d'un  commun  accord. 

L'article  IV  déclare  donc  que  n  seront  acquittés 
de  la  même  manière  (  en  écus  )  les  obligauons 
dont  le  titre  produit  n'aurait  pas  une  date  anté- 
rieure au  i^'  janvier  i79r  ,  ou  à  l'introduction 
du  papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés  dans 
l'ardcle  précédent ,  pourvu  qu'ils  rappellent  ua 
acte  ou  un  droit  certain  antérieur,  ii 

Jusques-là  rien  que  d'exact;  mais  il  est  ajouté: 

II  Ou  qu'il  soit  prouvé  qu'il  représente  un 
acte  antérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  épo- 
ques ,  suivant  les  pays  pour  lesquelles  elles  sont 
fixées.  )i 

Et  l'article  V.  ii  La  preuve  ci-dessus  pourra 
être  faite  non-seulernent  par  écrit ,  mais  encore 
par  les  inductions  de  la  correspondance  des 
parties  ,  par  celle  de  leurs  livres  ,  journaux  ou 
registres  ,  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
par  témoins  ;  lorsqu'il  y  aura  un  commencement 
de  preuves  par  écrit ,  enfin  par  le  serment,  u 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  annoncer 
qu'une  disposition  semblable  lui  paraissait  abso- 
lument inadmissible. 

Ainsi,  d'après  cet  ardcle,  il  sera  possible  de 
piouver  qu'un  titre  formé  en  1792,  lygS,  et  qui 
ne  renferme  aucune  trace  d'un  acte  antérieur  à 
t79i  ,  il  sera  permis,  dis-je,  de  prouver  non- 
seulement  par  écrit ,  mais  encore  par  des  induc- 
tions ,  et  par  des  témoins  ,  que  cet  acte  est  né  d'ua 
autre  payable  en  valeur  métallique. 

Un  titre  ,  quel  qu'il  soit,  appartient  à  l'époque 
qui  l'a  vu  naître.  Aucune  puissance  n'a  le  droit 
de  le  reporter  à  une  autre  date  ,  si  les  contrac- 
tans n'ont  pas  voulu  l'y  reporter  eux-mêmes. 
Ils  ne  l'ont  pas  voulu  ,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas 
exprimé.  De  quel  droit  ajouter  à  leur  consen- 
tement, qui  forme  pour  eux  une  loi  suprême? 

Et  par  quels  moyens  supplée-t-on  arbitrairement 
à  l'expression  de  leur  volonté  absolue  ? 

Par  des  preuves  étrangères  au  titre.  Et  quelles 
preuves  ? 

Des  inductions  de  registres,  délivres-journaux, 
de  correspondances. 

Des  inductions  !  est-il  rien  de  plus  mobile,  de 
plus  variable  ,  de  plus  incertain  ,  de  plus  capable 
de  jeter  les  citoyens  dans  une  immensité  de 
difficultés  dont  le  juge  le  plus  exercé  ne  saura 
pas  trouver  la  solution  ?  et  quelles  preuves  en- 
core ? 

La  preuve  par  témoins,  s'il  y  a  commencemeiit 
de  preuves  par  écrit. 

Veuillez  considérer ,  citoyens  collègues  ,  que 
l'article  admet  la  preuve,  1°-  par  écrit;  2°.  par 
les  inductions  naissantes  des  livres-journaux,  re- 
gistres et  correspondances. 

Que  veut-on  dire  ensuite  par  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit?  Et  ensuite  des 
témoins  seront  entendus  ,  sur  un  acte  dont  les 
contractans  ont  formé  le  tissu  ,  fixé  1  étendue  et 
les  bornes  ? 

De  telles  mesures  ont  semblé  bien  funestes. 
Votre  commission  les  regarde  comme  une  source 
de  procès  ,  de  calamités  ,  de  désordres  et 
d'injustices.  L'article  X  a  paru  plus  vicieux 
encore. 


Il  permet  aux  juges  d'accorder  aux  débiteurs 
un  délai  de  deux  années. 

Mais  il  défend  d'en  accorder  un, 

1°.  Au  débiteur  d'un  capital  qui  n'excède  pas 
looo  francs  ; 

2°.  Pour  arrérages  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sions ,  quelle  que  soit  l'annuité  ; 

3°.  Pour  intérêts  et  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles dont  l'annuité  n'excédera  pas  2000  francs. 

L'égalité  des  droits  entre  les  citoyens  est_  la 
base  essentielle  de  la  constitution  républicaine 
que  nous  avons  adoptée. 

Le  refus  d'un  délai  aux  débiteurs  de  jooo  liv., 
de  rentes  dont  l'annuité  n'excède  pas  5000  liv.  , 
blesse  essentiellemenr  les  principes  immuables 
de  l'égalité  ,  les  maximes  sacrées  de  la  justice 
distributive. 

Le  législateur  ne  doit  pas  ,  ne  voudra  jamais 
favoriser  le  créancier  au  détriment  du  débiteur, 
le  débiteur  au  détriment  du  créancier;  il  doit  une 
égale  protection  au  débiteur  d'une  faible  somme 
et  au  débiteur  d'une  somme   considérable. 

Le  premier  avait  tant  de  facilités  de  rembourser 
IQOO  liv.  ;  il  ne  l'a  pas  fait  ;  ou  sa  misère  était 
extrême,  ou  sa  probité  mérite  des  éloges.  Il  sem- 
ble que.  Ce  serait  à  lui,  si  la  iloi  pouvait  s'écarter 
du  principe  de  l'égalité  ,  qu'elle  devrait  accorder 
quelque  faveur.  Souvent  il  est  plus  facile  à  un 
citoyen  de  payer  3  ou  4000  francs  qu'à  un  autre 
d'en   payer  1000. 

Il  arrive  aussi  qu'un  créancier  d'une  petits 
somme  a  beaucoup  plus  de  moyens  d'attendre 
quelque  tems  ,  que  celui  d'une;  somme  beaucoup 
plus  forte. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  faut  laisser  la  faculté 
daccorder  des  délais  suivant  les  circonstances. 

Ces  exceptions  ,  ajoutées  à  la  règle  générale  , 
tuent  la  règle  générale  ;  elles  offensent  l'acte 
constitutionnel. 

Votre  commission  vous  prop  ose  ,  par  mon  or- 
gane ,  de  déclarer  que  le  cons'.eil  des  anciens  ne 
peut  approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impress'ion  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU    24    PRAilRIAL. 

Des  cito'yens  de  la  commune  de  V.assy ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  ,  réclament  la  faculté 
d'annoncer,  parle  sonde  la  cloche,  l'heure  de 
l'exerciiic    Uc   leur  culte. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Savary.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Si  vous 
accordez  à  cette  commune  l.a  faculté  qu'elle  ré- 
clame aujourd'hui,  demain  une  autre  commune 
vous  demandera  le  rétabliss  eraent  de  toutes  les 
cérémonies  extérieures  du  culte  catholique,  on 
le  rendra  privilégié  et  dominant  ,  contre  les  dis- 
positions de  la  constitution  qui  ne  reconnaît  au 
cun  culte  public,  mais  donne  à  tous  la  liberté, 
à  la  condition  de  la  plus  en  tiere  soumission  aux 
lois. 

Delahaye.Je  nfpondsà  ce  ransonnement  qu'il  vaut 
beauco'up  mieuj:  rapporter  une  loi ,  que  de  la  lais- 
ser sans  exécution.  Or,  la  loi  qui  défend  de  sonner 
des  cloches  n'est  exécutée  nulle  part  :  d'ail- 
leurs ,  ce  moyen  de  convocation  est  employé  pour 
les  assemblées  publiques  ;  pourquoi  1  empêcher 
pour  celles  des  citoyens  ;."éunis  pour  l'exercice 
d'un  culte  qui  est  celui  de  la  presque  totalité  de 
Iri  France. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Parisot.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  presque 
totaliié  du  Peuple  Français  professe  le  culte  catho- 
lique :  or,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'empê- 
cherait de  se  servir  du  moyen  usité  pour  con- 
voquer les  citoyens  aux  heures  de  l'exercice  de 
ce  culte  ;  on  l'a  observé  d'ailleurs  ,  ce  moyen 
est  employé  pour  les  assemblées  publiques. 

Flusieursvoix.  Ces  assemblées  sont  dans  la  cons- 
titutien,  et  les  cultes  n'y  sont  pas. 

Savary.  Il  y  a  une  loi  formelle. 

Quelques  membres.  Il  faut  la  rapporter.  Aux  voix 
le  renvoi. 

N.. . .  Nous  ne  sommes  pas  200  membres. 

Savary.  L'ajournement. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  ordonne  le 
lenvoi  à  une  commission  spéciale. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  organe  d'une 
commission  spéciale  ,  les  élections  du  départe- 
ment de  Liamone ,  en  Corse  ,  sont  déclarées 
valables.  Les  députés  de  ce  département  sont  dé- 
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Surle  rapport  de  Johannet,  le  conseil  prononce 
la  radiation  définitive  du  citoyen  Himbert  Colo- 
nies de  la  liste  des  émigrés  ,  et  l'admet  au  corps 
législatif. 

Le  rapporteur  de  la  même  commission  saisit 
cette  occasion  pour  demander  le  renvoi  à  une 
commission  d'une  proposition  tendant  à  accorder 
des  indemnités  aux  cnfans  des  victimes  de  la 
tyrannie  révolutionnaire  ,  qui  n'ont  reçu  en  rem- 
placement de  leurs  biens  vendus  que  des  bons 
recevables   en  acquisition  de  biens  d'émigrés. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

Xangiatomi  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  1='.  Tous  les  créanciers  (le  la  Républi- 
que ,  de  créances  soumises- à  la  liquidation  gé- 
nérale de  la  dette  publique  ,  et  à  celle  de  la 
trésorerie,  qui  ,  jusqu'à  l'époque  de  la  présente 
loi  ,  n'ont  tait  ou  n'auront  fait  aucune  récla- 
mation ,  seront  définitivement  déchus  de  toute 
répétition  envers  le  trésor  public. 

II.  Sont  admis  à  réclamer  contre  la  déchéance 
et  en  seront  relevés  ceux  qui ,  dans  les  délais 
ci-après  fixés,  justifieront,  par  preuves  authen- 
tiques ,  de  mesures  prises  et  de  diligences  par 
eux  faites  pour  parvenir  à  l'exécution  des  lois 
sur  la  liquidation  ,  ou  qui  établiront  cgalemsot  par 
preuves  authendques  qu'ils  put  été  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  ces  lois. 

III.  Ceux  qui  feront  les  réclamations  et  justi- 
fications prescrites  par  l'article  précédent ,  dans 
le  délai  de  six  mois  de  la  publication'  de  la 
présente  loi ,  seront  relevés  purement  et  simple- 
ment; ils  conserveront  l'intégralité  de  leurs  droits. 
Ceux  qui  ne  feront  lesdites  réclamations  et  jus- 
tificatiions  que  postérieurement  à  l'époque  dudit 
délai,  y  seront  encore  admis  :  mais,  en  consi- 
dération de  la  dépense  qu'ils  causent  à  la  Ré- 
publique ,  en  entravant  par  leurs  lenteurs  le  tra- 
vail de  la  liquidation  ,  leurs  créances  subiront 
la  réduction  d'un  douzième  par  chaque  mois 
de  retard  ;  de  manière  que  ceux  qui  ne  récla- 
meront que  dans  le  septième  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  ne  conserveront  que  les  onze 
douzièmes  ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  du 
dix-septicme  mois  ,  après  lequel  la  déchéance 
se  trouvera  totalement  encourue. 

IV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et- 
les  commissaires  de  la  trésorerie  statueront, 
chacun  en  ce  qui  les  Concerne  ,  sur  les  récla- 
mations mentionnées  dans  les  articles  précédens 
par  des  arrêtés  pris  sur  leur  responsabilité.  Les 
arrêtés  du  directoire  général  de  la  liquidation 
pourront  être  attaqués  par  le  recours  au  ministre 
des  finances  ,  comme  tous  ceux  pris  sur  les 
attires  objets  de  la  liquidation  ;  les  arrêtés  delà 
trésorerie  seront  communiqués  tous  les  mois  à 
la  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie 
du   conseil  des  cinq-cents 

V.  Toutes  autres  espèces  de  déchéances  que 
celles  ci-dessus  maintenues  ou  prononcées  sont 
abrogées  pour  le  passé  ,  et  tous  ceux  qui  en 
avaient  encouru  en  sont  relevés.  Pour  l'avenir, 
le  directeur  général  de  la  liquidation  ,  au  fur 
et  mesure  de  la  vérification  de  toutes  produc- 
tions de  créances  liquidées  jusqu'à  la  publica 
lion  de  la  présente  résolution  ,  écrira  par  lettres 
chargées  ,  même  à  ceux  à  qui  il  aurait  pu  être 
déjà  donné  de  semblables  avertissemens  ,  pou 
leur  indiquer  les  pièces  dont  la  production  es 
nécessaire  ,  aux  termes  des  lois  ,  pour  la  confec 
tion   de  leur  liquidation. 

VI.  Ces  avertissemens  seront  donnés ,  soit  à 
trois  mois,  soit  à  six  mois  de  date,  suivant  la 
nature  des  pièces  qui  manquent ,  et  conformé- 
ment aux  lois  déjà  rendues  à  ce  sujet.  Ceux 
qui  seront  en  retard  d'y.  satisfaire  dans  les  dé- 
lais prescrits  et  indiqués  par  la  lettre  chargée  , 
encourront  la  déchéance  d'un  douzième  par  cha- 
que mois  de  retard  après  l'expiration  desdits 
délais  ,  soit  de  la  totalité  de  la  créance  ,  soit  de  la 
partie  de  ladite  créance  sur  laquelle  portera  la 
justification   demandée. 

VII.  Les  créanciers  qui  n'ont  point  fourni  au 
directeur  général  de  la  liquidation  leurs  noms  , 
qualités  et  adresses  ,  coniormément  aux  lois 
précédentes  ,  sont  ,  pour  dernier  délai  ,  tenus  de 
les  fournir  dans  les  six  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi.  Faute  par  eux  de  satisfaire 
à  cette  disposition  ,  si ,  lors  de  l'examen  de  leurs 
réclamations  ,  il  manque  des  titres  et  pièces 
pour  la  production  desquelles  ils  ne  puissent 
être  avertis,  ils  encourront,  soit  sur  la  totalité 
de  leurs  créances,  soit  sur  la  partie  d'icellcs 
non  suffisamment  justifiée ,  la  déchéance  par- 
tielle d'un  douzième  par  chaque  mois  de  re- 
tard ,  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  à  eux  accordé  pour  fournir  ,  soit  leur 
adresse  ,  soit  les  pièces  manquantes  à  la  justi- 
fication de  leurs  réclamations  ou  à  la  confection 
de  leur  liquidauon. 

VIII.  Les  héritiers  envoyés  ,  par  l'effet ,  des 
lois  précédentes  en  possession  des  biens  des  con- 
damnés ,  des  prêtres  déportés    ou    reclus  ,  créan- 
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leurs  titres  et  papiers  ,  comme  prévenus  d'etnî- 
ration  ,  sont  admis  à  produirelcS  titres  cons- 
tans  de  leurs  créances  dans  le  délai  de  six  mol» 
de.  la  date  de  la  levée  desdits  scellés  et  séques" 
très  ,  et  de  la  possession  Je  leurs  papiers.  A  cet 
effet  ,  ils  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  pro- 
ductions les  copies  ou  extraits  authendques  des- 
dits arrêtés  de  main-levée  et  procès-verbsl  de 
levée  de  scellés.  A  défaut  de  les  remettre  dans 
le  délai  ,  ils  ne  pourront  plus  y  être  admis 
que  sous  la  réduction  portée  en  l'anicle  pré- 
cédent. 

IX.  Les  dispositions  de  l'article  IX  de  la  loi 
du  23  prairial,  an  3,  qui  relevé  les  pensionnaires 
de  l'Etat  de  la  déchéance  qu'ils  pourraient  avoir 
encourue  à  défaut  de  la  production  de  k-uw 
certinçals  de  résidence ,  sont  déclarées  conv 
munes  aux  ci-devant  gagistes. çt  pensionnaires  de 
la  liste  civile.  ,  _  » 

A  l'avenir,  ils  seront  liquidés  des  pensions  aux- 
quelles ils  pourraient  avoir  droit ,  eu  fournissant 
au  directeur  général  de  la  liquidation  les  certi- 
ficats de  résidence  ,  d'indigence  ,  déclaration  de 
fortune  et  autres  pièces  n,écessaires  à  la  liquida- 
tion de  leurs  pensions,  et, ce  nonobstant  toutes 
dispositions  de  déchéance  portées  par  les  lois 
précédentes  ,  qui  demeurent  à  cet  égard  abio- 
gées.  .,    .  ,  . 

X.  Les  propriétaires  d'effets  au  porteur  qui 
n'ont  pas  f.tit  viser  et  enregistrer  lesdits  effets 
conformément  à  la  loi  du  ïS  novembre  1792  et 
celles  précédentes  ,  et  qui ,  à  défaut  de  cette 
formalité,,  n'ont  pu  obtenir  leur  liquidation  , 
seront  relevés  de  ce  genre  de  déchéance,  en 
constatant  par  preuves  authentiques  qu'ils  étaient 
propriétaires  desdits  effets  avant  le  28  novembre 
1792  ,  et  en  présentant  certificat  qui  atteste  qu'ils 
ne  sont  compris  sur  aticunè  liste  d'émigrés  ,  ou 
qu'ils   ont   obtenu  leur  radiation. 

XL  Les  dispositions  des  lois  précédentes  ,  et 
notamment  de  celles  des  23  messidor ,  an  2  ,  et 
23  prairial,  an  3,  sur  la  valeur  des  titres  à  pro- 
duire ,  sont  maintenus  ;  et  néanmoins  ,  quant  aux 
titres  dont  il  existe  des  minutes  ,  .les  déposi- 
taires d'icelles  sont  autorisés  ,  nonobstant  les 
dispositions  de  la  loi  '  du  24  août  I7g3  ,  à  en 
délivrer  des  expéditions  ,  extraits  et  certificats  de 
radiadon-v  aux  créanciers  qui  seront  porteurs 
d'une  demande  qui  leur  en  aura  été  faite  ,  soit 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  soit 
par  le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  ,  ou 
par  les   corps  administratifs. 

XII.  Il  sera  fait  mention  ,  sur  ladite  minute , 
de  la  demande  en  vertu  de  laquelle  ces  expé- 
ditions ,   extraits,  etc.    auront    été  délivrés,    en 

.certifiant  par  le  dépositaire  sur  ces  mêmes  ex- 
péditions ,  etc.  que  mention  en  a  été  faite  sur 
la  minute  ,  et  que  celle-ci  ne  rappelé  aucun 
remboursement  antérieur  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
dispositions  des  lois  des  2r   frimaire  et  23  mes- 

"sidor ,  an  2,  qui  ordonnent  l'apport  des  mi- 
nutes et  le  paiement  des  droits  des  deux  cin- 
quièmes ,   demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 

XIII.  Lorsqu'un  titre  sans  minute  se  trouvera 
perdu,  ou  lorsque  la  minute  d  un  titre  dont  il 
n'existe  pas  d'expédition  antérieure  au  mois 
d'août  1793,  se  trouvera  également  perdue,  les 
liquidateurs  et  corps  administratits  pourront  li- 
quider la  créance  sur  les  preuves  que  pourront 
fournir  les  registres  de  l'établissement  débiteur, 
de  la  bonne  foi  ,  de  la  possession  et  jouissance 
du  réclamant  ,  antérieurement  à  la  suppression 
dudit   établissement. 

XIV.  Les  titulaires  d'office  qui  ,  aux  termes 
des  lois  précédentes  ,  doivent  être  liquidés  sur 
leurs  quittances  de  finance,  et  qui  les  auraient 
adhirécs  ,  seront  liquidés  ,  soit  sur  le  certificat 
de  radiation  desdites  quittances  délivrées  parles 
commissaires  de  la  coiuptabilité  ,  soit  sur  l'extrait 
des  comptes  des  ci-devant  receveurs  des  revenus 
casuels  ou  du  trésorier  de  l'épargne,  suivant  la 
nature  des  créances. 

XV.  Les  formalités  particulières  aux  créances 
des  ci-devant  officiers  ministériels,  et  prescrites 
par  les  articles  XllI  et  XIV  de  la  loi  du  23  mes- 
sidor ,  demeurent  abrogées.  Elles  seront  liquidées 
comme  les  autres  créances  sujettes  à  règlement' 
à  la  seule  différence  que  la  taxe  tenant  lieu  de 
règlement  ,  sera  faite  conformément  à  l'art.  XV 
de  ladite  loi. 

XVI.  Toutes  disposiuons    contraires   à    la  pré- 
sente résolution  demeurent  abrogées.  Cependant., 
il  n'est  rien  innové  aux    dispositions  de  l'art.  U 
de  la  loi  du  aS  prairial ,  an  S  ,  en  ce  qui  concetn'e 
les  militaires  seulement. 

Dumolar/I.  On  reconnut ,  à  l'ouverture  de  |a 
première  session  du  corps  législatif,  que  quelques 
départemens  allaient  être  privés  d'administrateurs 
et  de  juges,  parce  cjuc  les  assemblées  électorales 
n'avaient  pas  opéré  ces  nominations  dans  le  délai 
prescrit  par  l'acte  constitutionnel. 

Cette  circonstance  appelait  une  mesure  extra- 
ordinaire. Le  directoire  executif  fut  .  1. .  l'C  .  par 
une  loi  du  25  brumaire  a.n  4  ,  de  nommer  provisoi- 
.ement  etjnifja'anx  éUctions  prochaines  (  ce  sont  IçS 
termes  de  Ij  loi)  les  administrateurs  et  les  juges, 
dans  les  départemens  où  les  assemblées  éiectO" 
talcs  u'ayaicni  pas  procédé  à  ces  nominations. 
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Soit  que  l'on  consuUe  la  lettre  de  cette  loi ,  son 
Sens  iiaiurel ,  ou  que  Fou  se  rappelle  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  !ut  portée  ,  et  l'inten- 
-liou  bien  connue  du  législateur  ,  il  est  sensible 
ou'eile  ne  s'appliquait  qu'aux  tribunaux  civils  de 
depaitemens  ,  et  nullement  à  celui  de  cassation. 

Eût-il  été  possible  de  concevoir  quelques  doutes 
à  £c  sujet  ?  Les  principes  généraux  ,  et  même  une 
loi  positive  voulaient  que  le  corps  législatif  fût 
■expressément  consulté.  Le  directoire  trouva  plus 
siaipie  de  trancher  directement  la  question  en  sa 
.faveur.  Il  se  souvint  de  la  mention  faite  des  dé- 
"partemens  du  Golo  et  de  la  Liamone,  au  nombre 
dt  ceux  qui  devaient  nommer  des  juges  de  cassa- 
tion aux  termes  de  la  loi  du  5  vendémiaire  an  4. 
La  Corse  était  toujours  au  pouvoir  des  Anglais. 
Dès  le  1"  frimaire,  il  prit  un  arrêté  par  lequel, 
:en  exécution,  dit-il ,  de  la  loi  du  25  brumaire 
précédent,  il  nomma  au  tribunal  de  cassation  les 
citoyens  Dominique  Jacob  et  Laurent  Babille  ,  en 
remplacement  de  ceux  qui  auraient  dû  être  nom- 
més par  les  assemblées  électorales  du  Qolo  et  de 
la  Liamone.  Celte  entreprise  du  directoire  excita 
d'abord  quelques  réclamations.  Elles  furent  étouf- 
fées par  les  circonstances.  On  avait  lieu  d'attendri; 
au  moins ,  que  des  magistrats  qui ,  dans  le  sys- 
tème le  plus  favorable  à  leurs  prétentions , 
îi  avaient  qu'un  caractère  provisoire,  cesseraient 
de  droit  leurs  fonctions  après  les  élections  de 
germinal  an  5.  Ainsi  le  voulait  la  loi  du  25  bru- 
maire ,  dans  le  sens  même  que  lui  donnait  le 
dirrctoire. 

Li  rédaction  vicieuse  d'une  loi  nouvelle  a  donné 
cou:s  k  de  plus  vastes  espérances.  Celle  du  5 
vendémiaire,  an  4  n'avait  pas  levé  toutes. les 
diliicultés  sur  le  renouvellement  successif  des 
membres  du  tribunal.  Le  corps  législatif  voulut 
y  pourvoir  ;  et  tels  ont  été  les  motifs  de  la  loi  du 
24  messi'dor  suivant. 

Par  une  méprise  inconcevable  ,  on  a  supposé  , 
dans  l'articte  1='  de  la  loi  du  24  messidor  ,  le 
même  caractère  aux  individus  choisis  par  le 
directoire  pour  les  départemens  du  Golo  et  de 
la  Liamone,  qu'aux  magistrats  nommés  par  les 
corps  électoraux  au  mois  de  vendémiaire  ,  an  4. 
Otj  les  a  déclarés  ,  comme  les  autres  ,  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  5  vendémiaire  ;  et ,  par  une 
sui'e  naturelle  de  cette  confusion  ,  un  article 
subséquent  proroge  implicitement  leurs  pouvoirs 
jusqu  à  l'an  8.  Cette  erreur  de  fait  ne  change  pas 
sans  doute  la  nature  de  leur  titre  ;  elle  a  été 
néanmoins  la  seule  cause  du  urage  dont  vous 
avez  renvoyé  le  procès-verbal  à  l'examen  de  voire 
commission. 

En  effet ,  dans  l'esprit  des  lois  existantes,  et  par- 
ticulièrement de  celte  du  24  messidor  ,  le  nombre 
des  dix  membres  sortans  devait  être  composé 
d'abord  de  ceux  qui  n'étaient  pas  les  élus  du 
Peuple;  secondement,  des  juges  morts,  démis- 
sionnaires ou  destitues  ;  et  ce  n'était  que  subsi- 
diaireraent  que  l'on  devait  récourir  au  tirage  entre 
les  membres  nommés  en  1791.' 

Or,  calcul  fait  avec  exactitude,  le  nombre  de 
dix  était  absorbé,  si  l'on  comptait  parmi  les  soc- 
tans  les.  deux  élus  du  directoire.  Au  lieu  de  re- 
courir au  conseil  pour  .une  inierprétaticm  néces- 
saire de  la  loi  du  24  messidor  ,  le  tribunal  de 
cassation  a  laissé  s'opérer  dans  son  sein  le  tirage 
contre  lequel  on  réclame.  Il  en  est  résuhé  l'exclu- 
sion des  citoyens  Viellard  et  Mequin  ,  tous  deux 
nommés  par  le  Peuple  en  1791  ;  et  c'est  sur  le 
mérite  de  cette  opération  que  vous  voulez  pro- 
noncer aujourd'hui.  Notre  opinion  était  fixée  , 
lorsqu  une  cifconsiance  imprévue  est  venue  jeter 
de  l'incertitude  sur  le  résultat  que  nous  devions 
vous  offrir.  Des  assemblées  électorales  se  sont 
tenues  dans  la  Corse  reconquise.  Les  deux  dé- 
partemens de  cette  île  ont-ils  pu  suppléer  cette 
année  aux  élections  qu'ils  n'avaient  pu  faire  en 
l'an  4?  11  paraît  qu'on  l'a  pensé  dans  le  Golo  , 
puisque  le  procès-verbal  de  son  assemblée  in- 
dique l'élection  d'un  juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Mais  le  mérite  des  élections  de  ce  dépar- 
tement est  encore  douteux  ;  mais  rien  ne  nous 
apprend  que  la  Liamone  ait  imité  ses  voisins  ; 
et  dans  cette  double  incertitude,  il  nous  convient 
d'examiner  d'abord  la  question  qui  nous  occupe 
dans  l'hypothèse  que  la  Corse  n'a  pas  nommé,  ou 
n'a  pas  nommé  valablement. 

En  donnant  aux  lois  existantes  leur  véritable 
sens  ,  le  tirage  opéré  dans  le  tribunal  paraît  vrai- 
ment inutile  ,  puisque  le  titre  équivoque  des  deux 
élus  du  directoire  était  au  moins  parvenu  à  son 
terme  légal.  Mais  toutes  ces  lois  fussent-elles 
favorables  à  leur  système  ,  votre  commission  n'a 
point  oublié  qu'elle  parlait  aux  législateurs  de 
la  France ,  aux  premiers  dépositaires  de  l'acte 
constitutionnel ,  et  des  principes  sur  la  démar- 
cation  des  pouvoirs. 

Il  vous  appartiendrait  toujours  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  de  modifier  une  législation  vicieuse,  et 
de  laije  cesser  les  dispositions  d'un  ordre  inlé- 
rieur  t  à  la  volonté  connue  du  souverain. 

Si  la  constitution  a  voulu  garantir  l'indépen- 
dance du  pouvoir  judiciaire  ,  c'est  au  tribunal 
de  cassation  sur-tout .  que  ce  principe  doit  s'ap- 
pliquer, sans  réserve   et  dans  toute    sa  rigueur. 


Soit  que  l'on  s'arrête  aux  clémens  constitutionnels 
de  ce  tribunal  ,  ou  bien  à  la  nature  de  ses  tonc- 
tions ,  tout  nous  dit  d'écarter  avec  scrupule  ce 
qui  pourrait  flétrir  cette  salutaire  indépendance. 
Appelés  des  diverses  parties  de  la  République, 
comme  les  représentans  du  Peuple  ,  élus  par  les 
mêmes  corps  et  dans  les  mêmes  formes  ,  les 
juges  de  cassation  portent  un  caractère  auguste 
et  vraiment  national.  Rempart  élevé  par  le  Peuple 
contre  les  erreurs  et  les  passions  des  juges  ordi- 
naires ,  c'est  en  grande  partie  sur  leurs  lumières 
et.  leur  intégrité ,  tjne  repose  la  liberté  civile. 
Obstacle  habituel  aux  envahissemens  de  la  puis- 
sance executive  ,  ils  maintiennent  aussi  la  libené 
publique.  Appelés  enhn  à  lotmer  cette  hauie- 
cour  qui  juge  les  premiers  dépositaires  de  l  auto- 
rité nationale,  la  sûreté  des  membres  du  direc- 
toire, la  vôtre  ,  celle  de  la  République  entière , 
se  rattache  également  à  leur  sagesse  ,  à  leur 
indépendance.  Que  l'on  me  réponde  ,  après 
cela^  s'il  est  dans  les  principes  et  dans  l'intérêt 
national  que  des  hommes  nommés  par  le  direc- 
toire paiticipent  à  ces  augustes  fonctions;  que 
le  directoire  puisse  être  jugé  par  ses  élus  ;  que 
les  représentans  du  Peuple  enfin  puissent,  en- 
tendre leur  arrêt  de  la  bouche  d'un  agent  du 
gouvernement. 

Peu  importerait  donc  que  la  loi  du  24  mes- 
sidor eût  été  bien  interprêtée  lors  du  tirage  dont 
on  se  plaint.  La  constitution  ^  voilà  la  première 
loi  du  législateur  ;  c'est  elle  qui  nous  crie  : 
Faites  cesser  au  pliitôt  le  gcandate  de  voir  siéger 
parmi  les  membres  du  premier  t  ibunal  de  l'Etat  , 
les  élus  inconstitutionnels  du  directoire. 

Impartiale  dans  l'examen  auquel  elle  s'est  livrée  , 
votre  commission  ne  vous  dissimulera  pas  ,  ci- 
toyens représentans,  la  seule  objection  plausible 
qu'aient  pu  présenter  les  deux  élus  du  gouver- 
nement. On  a  tort  ,  disent-ils  ,  de  réclamer  la 
préférence  pour  les  juges  de  1791  ,  comme  étant 
investis  d'une  nomination  populaire.  Leurs  pou- 
voirs ,  comme  éliis  du  Peuple,  étaient  expirés. 
Leur  titre  actuel  n'est  autre  que  la  loi  du  5 
vendémiaire  ,  an  4  ,  qui  les  a  prorogés  depuis. 
Le  fait  est  vrai,  représentans  ;  mais  il  ne  prouve 
rien  en  faveui  des  élus  du  directoire. 


L'objet  de  la  loi  du  5  vendémiaire  fut  de 
plier  l'organisation  du  tribunal  aux  principes  de 
la  constitution  nouvelle.  Il  lut  d'ailleurs  d'em- 
pêcher que  ,  par  un  renouvellement  total  et  subit, 
le  tribunal  ne  perdît  cette  suite  de  vue  ,  cette 
uniformité  de  conduite  ,  si  précieuses  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Mais  remarquez  avec 
quel  intéiêt  la  convention  nationale  s  attacha  à 
conserver  ,  dans  ce  corps  respectable  ,'  une  géné- 
reuse indépendance. 

Ce  n'est  pas  la  date ,  mais  lé  caractère  des  juges 
qu'elle  consulta  pour  fixer  le  terme  de  leurs  fonc- 
tions; elle  voulut  que  ceux  qn'elle  avait  nommés 
d'office,  oortisseiit  les  premiers  ;  et  ceux-ci  néan- 
moins ne  tenaient  pas  leurs  pouvoirs  de  la  puis- 
sance exéculiv^,  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Mais  vous  ,  qui  n'existeriez  au  tribunal 
que  par  une  délégation  nominative  ,  par  une 
faveur  personnelle  du  directoire  ,  dites  si  c'est 
à  vous  de  disputer  de  la  confiance  nationale  avec 
des  hommes  qui  tiennent  tout  de  la  loi  et  du 
choix  originaire  du  Peuple. 

Admettez  que  le  département  de  la  Liamone 
ait  imité  celui  du  Golo  ,  et  que  des  élections 
contestées  par  d'autres  motifs  soient  reconnues 
valides  ;  le  tirage  opéré  le  3o  floréal  doit  avoir 
son  effet  ;  les  ciloyens  Viellard  et  Méquin  doivent 
évidemment  céder  leur  place  aux  nouveaux  élus 
du  Peuple. 

Les  élections  fussent-elles  invalidées  ,  le  droit 
des  départemens  de  la  Corse  reste  ouvert.  Les 
citoyens  Viellard  et  Méquin  continueraient  leurs 
fonctions  en  attendant  les  nominations  de  l'au  6  ; 
mais  ils  sortiraient  de  droit  à  cette  époqiie  ,  et 
le  tirage  aurait  toujours  produit  cet  effet  de 
déterminer,  parmi  les  juges  de  1791  ,  ceux  qui 
doivent  sortir  les  premiers. 

Sous  ces  divers  rapports  ,  il  ne  serait  donc  ni 
juste  ni  convenable  de  l'annuller. 

Mais  ce  qui  doit  toujours  et  spécialement  fixer 
vos  regards ,  c'est  le  caractère  et  les  prétentions 
des  juges  nommés  parle  directoire.  Appuyés  sur 
la  rédaction  vicieuse  de  la  loi  du  24  .messidor  , 
ils  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  se  maintenir  en 
place  jusqu'à  l'an  8.  Il  en  résulterait  que  la  Corse 
pourrait  avoir  en  même  tems  de  doublesdélégués 
au  tribunal  de  cassation  ,  les  uns  nommés  par 
elle-même,  et  les  autres,  en  son  nom,  par  le 
directoire  exécutif.  Les  derniers  consentissent-ils 
à  se  retirer  lors  de  l'installation  des  véritables 
élus  du  Peuple  ,  il  resterait  toujours  à  prononcer 
sur  le  mérite  de  leur  titre  provisoire  ,  sur  une 
priorité  de  sortie  entre  eux  et  les  citoyens  Viellard 
et  Méquin  ;  décision  qui  n'est  pas  oiseuse  ,  ou  de 
peu  d  importance  ,  puisqu'elle  peut  entraîner  de 
part  ou  d'autre  une  prolongation  d'exercice  de 
plusieurs  mois  ,  et  peut-être  d'une  année. 

Il  faut  donc  que  le  corps  législatif  s'explique; 
et  votre  commission  ne  doute  point  qu'il  n'écarte 
du  tribunal  de  cassation  tout  ce  qui  peut  en 
altérer  l'indépendance  et  l'homogénéité  constitu- 


tionnelle. Bien  déterminés  à  conserver  à  la  puis- 
sance executive  tous  ses  droits  légitimes  ,  com- 
primons avec  loice  ses  usurpations  présetites  ,  et 
corrigeons  ,  autant  qu'il  est  en  nous  ,  les  funestes 
effets  de  ses  usurpations  passées.  Je  dois  le  dire 
néanmoins  ;  nos  inquiétudes  ne  s  appliquent  pas 
à  la  moralité,  aux  talens  de  deux  hommes  aux- 
quels l'on  ne  peut  reprocher  que  le  vice  de  leur 
nomination.  Mais  telle  est  la  garantie  qu'il  faut  au 
Peuple  dans  l'exercice  du  pouvoir,  que  le  mérite 
et  la  conduite  la  plus  louable  n  en  épurent  pas  la 
source. 

Dumolard  présente  un  projet  de  résolution 
conforme   aux  vues   énoncées   dans  son  rapport. 

Vesmolins  prétend  que  ,  d'après  la  loi  consti- 
tutive du  tribunal  de  cassation,  les  deux  juges 
qu'on  veut  y  maintenir,  ne  peuvent  y  siéger. 
N'est-ce  pas ,  dil-il ,  conférer  des  pouvoirs  comme 
il  se  pratiquait  sous  le  régime  révolutionnaire  i* 

On  ne  peut ,  ajoute  l'opinant,  objecter  que  les 
deux  juges  nommés  jiar  le  directoire,  ne  sont  pas 
les  élus  du  Peuple,  et  qu'ainsi  ils  doivent  sortir 
avec  ceux  qui  sont  revêtus  de  cet  auguste  caracr 
tere;  car  il  s'cnsuiivrait  que  26  juges  nommés  en 
1791  ,  dont  les  potivoirs  ont  cessé  en  1796  ,  et  qui 
ne  sont  pas  plus  aujourd'hui  les  élus  du  Peuple 
que  ceux  nommés  par  le  directoire  .  devraienl 
sortir  comme  eux..  ' 

Betz  rombat  le  projet  de  la  commission  ,  ten^ 
dant  à  décider  la  question  par  l'affirmative.  U 
s  étonne  de  ce  qju'on  révoque  çn  doute  la  vali- 
dité des  nominaiiions  faites-  par  le  directoire 
en  vertu  de  la  lipi  d.u  25  brumaire.  Si  ces  no- 
min'âtions  eussen;t  été  illégales  ,  pourquoi  Is 
tribunal  de  cassation  ,  gardien  des  lois  ,  autait- 
il  souffert  dans  son  sein  des  juges  illégalement 
nommés  ? 

Tant  que  la  loi  du  25  brumaire  existe,  elle  doit 
■  être  observée.  Ainsi  les  juges  nommés  par  le  di- 
rectoire doivent  être  maintenus  jusqu'à  leur  rem- 
placement par  les  deux  départemens  de  Liamone 
et  du  Golo. 

L'opinant  propose  l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Cette  opinioni  sera  imprimée.  Néanmoins,  la 
priorité  est  accordée.au  projet  de  la  commission. 
Il  est  ensuite  adopté  comme  il  suit  : 

1°.  Les  artic'Jes  I  et  V  de  la  loi  du  24  messidor, 
ne  reçoivent  ipoint  d'application  pour  les  deux 
juges  nommés  par  le  directoire  au  tribunal  de 
cassation  ,  en  remplacement  de  ceux  qui  auraient 
dû  être  nomrnés  par  les  deux  départemens  de  la 
Corse.    . 

2°.  Ces  deux  juges  cesseront  leurs  fonctions,  à 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Une  cornmissicm  est  chargée  de  présenter  un 
mode  de  remplacement. 

La  séance  est  le\tép- 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  l'a   résolution  suivante  : 

)î  Dans  toutes  les  demandes  en  divorce  qui  ont 
été  ou  seront  formées  ,  sur  simple  allégation  d'iii- 
coTiipatibilité  d'hunaeur  et  de  .caractère,  l'officier 
public  n«  pourra  prononcer  le  divorce  que  six 
mois  après  la  date  tju  dernier  des  trois  actes  de 
non  conciliation  ,  i.'xigés  par  les  articles  VIII ,  X 
et  XI,  de   la  loi   du   20  septembre  179-2.  n 

Le  conseil  a  arnké  que  demain  il  entendrait 
le  rapport  de  la  commission  sur  la  police  des 
cultes. 


De  Londres^    te  12   juin.  —Extrait     du  jûurrtai 
The  Courier. 

C'est  avec  douleur  que  nous  annonçons  con[iin.e 
prémaïuféela  nouvelK:  de  la  soumission  de  la  flotte 
de  Nore.  Nous  avons  été  induits  en  erreur  par  le 
télégraphe  qui  sert  de  bulletin  à  l'amirauté  :  il 
disait  que  l'insurrection  était  appaisée  à  Nore. 
La  méprise  est  venue  de  ce  que  le  pavillon  rougç 
a  été  amené  par  égard  pour  le  capitaine  Knigt , 
porteur  de  la  réponse  de  l'amirauté.  Mais  aussitôt 
que  les  matelots  eurent  appris  que  le  pardon 
accordé  par  le  roi  ne  s'étendait  pas  à  leuts 
délégués,  qu'ils  étaient  obligés  de  livrer  comme 
traîtres  à  la  Patrie  pour  qu'on  leur  fît  leur  pro- 
cès ,  le  pavillon  rouge  a  été  hissé  de  nouveaii. 
.Le  capitaine  Knigt  a  été  renvoyé  avec  de  nou-. 
velles  propositions  laites  par  le  délégué  Parker. 
—  Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  le  gou- 
vernement a  rejeté  toute  espèce  de  proposition 
d'accommodement,  et  que  le  capitaine  Knigt  et 
le  lieutenant  Buller  sont  partis  de  l'amirauté  avec 
cette  réponse. 


Effets  publics. 

Inscriptions 3^  '•  '5  s.  IQ  s. 

Bons  i 21  I.  5  s.  1 5  s.  7  s.  6  d. 

Bons  i 3o  I.  10  .s 

Bons  de  loterie .1  • 


A  Pari»  ,  del'impiimerie  du  cit.  H.  AcASSi  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a'  l3. 
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N'i  270.  Décadi,  3o  prairial  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  1 8  juin  1 797  ,  vieuxstyle  ) 
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U  E. 


De  Bâle  ,    le   10  juin. 


Da 


îaS   lettres   rie  Saint -Gall   annoncent  que    les 

troubles  qui  avaient  divisé  ,  daus  le  cours  de  1  été 
dernier  ,  les  habitans  de  l'abbaye  de  ce  nom  , 
et  qui  avaient  été  appaisés  par  la  sage  médiation 
des  cantons  voisins  ,  viennent  de  se  renouveller. 
L'abbé  de  Saim  -  Gall ,  d'après  la  décision  des 
médiateurs  ,  devait  payer  une  partie  des  frais  que 
lu  qu'jrelle  avait  occcisitinnés  ,  et  le  peuple  devait 
supporter  l'autre  partie.  Suivant  la  répardtiou  qui 
avait  été  laite,  il  s'est  trouve  que  le  peuple  aurait 
payé  le  tout.  Cette  circonstance  et  quelques  autres 
OUI  amené  de  nouvelles  contestations  ;  les  deux 
partis,  distingués  par  les  noms  des  Durs  et  des 
Mous  ,  en  sont  venus  aux  mains  en  différens  en- 
droits ,  sur-tout  à  Gossau,  où  il  y  a  eu  deux  per- 
sonnes tuées  et  plusieurs  autres  dangereusement 
blessées. 

On  espère  que  les  cantons  voisins  interposeront 
leurs  bons  ofiices  pour  empêcher  l'eftusion  du 
sang  et  1  éclat  d  une  révolution  complette.  L'efier- 
vcscence  est  montée  à  un  tel  point  que  ,  dans  les 
pays  soumis  à  l'abbé  de  Saint-Gall  ,  on  ne  parle 
de  rien  moins  que  de  chasser  ce  prélat  ,  et 
d'établir  une  république  démocratique. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2Q  prairial. 

Le  compte  que  nous  avons  rendu  du  jugement 
piononcé  dans  1  .affaire  de  la  compagnie  Dijon  , 
n'est  point  exact.  Le  tribunal  n  a  point  condamné 
cette  compagnie  ;  il  lui  a  ,  au  contraire  ,  adjugé 
ses  conclusions  ,  en  l'admettant  a  réaliser  l'offre 
par  elle  faite  de  verser  à  ia  trésorerie  une  somme 
de  700,000  liv.  ;  il  faut  savoir  que  ,  dans  la  con- 
testation entre  la  compagnie  et  la  trésorerie  ,  il 
s'agissait  de  statuer  si  la  première  restituerait  en 
nature  les  mandats  dont  elle  se  trouve  redevable 
d'après  les  opérations  faites  entre  les  parties ,  ou 
si  elle  les  rembourserait  à  raison  de  20  sous  le 
mandat  de  100  liv.  La  compagnie  se  prétendait 
auiorisée  ,  aux  termes  de  ses  conventions,  à  effec- 
tuer ses  paiemens  suivant  ce  dernier  mode;  elle 
soutenait  d'ailleurs  qu'il  était  à  l'avantage  du 
trésor  publié  ,  puisqu'ainsi  il  recevrait  des  valeurs 
léelles  et  disponibles ,  tandis  que  de  l'auire  sorte 
il  n'eût  reçu  qu'un  papier  qui  ne  pouvait  entrer 
dans  ses  coff.es  que  pour  être  sur-le-champ 
anéanti.  Quant  à  l'intérêt  de  la  compagnie  ,  ii 
consiste  en  ce  que  ,  s'il  lui  fallait  acheter  des 
mandats  sur  la  place  ,  quoiqu'aujourd'hul  peut- 
être  ils  ne  soient  pas  au  cours  de  20  slus,  ils 
seraient  bientôt  fort  au-dessus,  si  la  compagnie 
était   obligée  d'en  tirer  pour  60  millions. 

La  compagnie  nijon  n'a  donc  point  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  puisqu  il  est  conforme  à 
ses  demandes,  il  faui  observer  aussi  que  cc  juge- 
ment n'est  qu'un  piéalable  dans  la  cause  qui  va 
maintenant  être  plaidee  au  fonds. 


MELANGES. 

Des  vices  de  t  organisation  nituslle  de  la  ecntrihutioii 
fonaae. 

La  contribution  foncière  ,  la  première  ,  la  plus 
grande  et  la  plus  sage  de  nos  ressources  fiscales, 
est  cependant,  de  tous  nos  impôts  ,  celui  qui  est 
L-  plus  mal  organisé,  le  plus  mal  payé,  et  celui 
qui  excite  le  plus  de  réclamations.  Avant  la  ré- 
volution ,  la  France  supportait,  en  impôt  pure- 
ment territorial  ,  suivant  les  calculs  tres-posiiifs 
de  M.  Necker  ,  (  Administration  des  finances  de 
France.,  tom.  I"^'  ,  chap.  VI  )  une  somme  de  lyo 
millions,  sans  y  comprendre  la  dime  ;  et  dans 
ces  calculs  ,  le  clergé  n'est  porté  que  pour  10 
millions  ,  et  les  vingtièmes  pour  une  somme 
très -intérieure  à  ce  qu  ils  eussent  rendu,  s  ils 
eussent  été  rigoureusement  et  généralement  perçus 
sur  toutes  les  propriétés.  Depuis  ce  tems  ,  le 
territoire  Français  s'est  étendu  d'environ  un 
sixième  en  sus  ,  les  privilèges  sont  supprimés  , 
les  biens  comnmnaux  sont  devenus  des  propriétés 
privées  ,  une  (juantiié  considérable  de  terres  , 
que  le  luxe  frappait  de  stérilité,  ont  été  rendues 
à  l'agriculture,  les  gabelles  et  les  aides  ne  pè- 
sent plus  sur  les  cultivateurs,  le  dîmeur  n'enlevé 
plus  au  propriétaire  une  part  de  ses  récoltes , 
et  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  ,  on 
doute  que  la  France  puisse  supporter  une  con- 
t.ibuiion  fo&cisre  de  240  millions  !  Le  seul  aperçu 


de  la  situation  actuelle  de  la  France  comparée 
avec  ses  anciennes  ressources  ,  suffît  pour  dé- 
montrer ,  jusqu'à  1  évidence  ,  qu'un  tel  fardeau  , 
considéré  en  masse  ,  est  loin  de  surpasser  ses 
forces  ,  et  que  c'est  uniquement  l'inégalité  avec 
laquelle  il  est  distribué,  qui  le  rend" véritable- 
ment insupportable. 

Pour  bien  juger  des  causes  de  cette  inégalité 
et  des  moyens  de  la  faire  disparaître,  il  faut  re- 
monter  à   sa  source. 

Tout;  le  monde  sait  que  ,  sous  le  régime 
féodal  auquel  toute  lEurope  modetne  s'est  trou- 
vée assujettie  ,  la  totalité  des  terres  étant  la  pro- 
priété^ exclusive  des  seigneurs  ,  tout  impôt  Ibn- 
cier  était  impraticable.  Quand  les  souverains  se 
sentaient  pressés  par  des  besoins  publics  pour 
lesquels  leijrs  revenus  personnels  élaient  insufrî- 
saiis,  ils  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  sol- 
liciter un  secours  momentané  sous  le  nom  d  aide 
ou  de  subside  ,  et  il  était  naturel  que  ceux  qui 
accordaient  ce  secours  en  limitassent  rigoureu- 
sement le  montant.  Telle  fut  en  France  forigine 
de  la  taille  ,  dont ,  jusqu'aux  derniers  tems  de 
la  monarchie,  le  brevet  ou  montant  total  était 
annuellement  fixé  à  une  somme  que  les  contri- 
buables étaient  tenus  de  completter  d'après  la 
répartition  arbitraire  qu'un  pareil  mode  entraînait 
nécessairement   après   soi. 

Mais  quand  les  gouvernemcns  furent  assez  forts 
pour  demander  un  impôt  direct  sur  le  revenu 
des  terres,  ils  se  gardèrent  bien  d'adopter  un 
mode  aussi  vicieux,  et  que  les  circonstances 
seules  avaient  introduit.  Ils  établirent  tout  sim- 
ple aient  un  itr\pôl partiaire  ,  c'est-à-dire  qu'ils  exi- 
gèrent de  chaque  propriéiaire  ,  une  portion  ali- 
quote  de  son  revenu.  La  taxe  territoriale  en  An- 
gleterre fut  étîblie  sur  le  pied  de  4  sous  pour 
livre  ou  d'un  cinquième  du  revenu  net  ;  en  France 
l'impôt  foncier  commença  par  un  dixième  des 
revenus  ;etdans  tous  les  autrespays de  l'Europe, ce 
genre  de  contribution  fut  toujours  assis  de  cette 
manière,  celle  que  la  raison  indiquait  naturelle- 
ment. 

En  effet  ,  de  quelque  manière  qu'un  impôt 
foncier  soit  établi,  que  cberche-l-on  ?  Une  por- 
tion aliquote  du  revenu  du  propriétaire.  Supposez 
'™,P,°'-  ^'^"^  également  réparti  sur  tontes  les  pro- 
priétés ,  alors  chaque  quote  d'impôt  sera  dans  le 
même  rapport  avec  la  propriété  sur  laquelle  elle 
sera  assise.  Si  un  champ  quelconque  paye  un 
cinquième,  ou  trois  dixièmes  ,  ou  un  quart  du 
revenu  net  qu'il  rend  au  propriétaire  ,  ou  tous 
les  autres  biens  doivent  payer  la  même  quotité, 
ou  la  répartition  est  vicietise.  Ainsi  ,  quelle  que 
soit  la  voie  qu'on  adopta:,  le  but  qu'on  se  propose 
est  toujours  le  même;  une  portion  aliquote  du 
revenu  net  est  ,  eu  résultat  ,  le  dernier  terme 
de  tous  les  calculs.  Toutes  les  raisons  possibles 
de  justice  et  de  commodité  conseillaient  donc 
ce  mode^  simple  et  naturel  d'établir  l'impôt  fon- 
cier ,  et  jamais  ,  dans  aucun  pays,  il  n'avait  été 
assis  sur  d'autre    base. 

Ge  fut  l'assemblée  constituante  qui  s'avisa  la 
première  d'imaginer  ia  fixadon  de  l'impôt  foncier 
à  une  somme  déterminée  en  masse  ,  pour  ensuite 
repartir  cette  somme  graduellement  entre  les 
départemens,  les  districts,  Ks  cantons,  les 
communes  et  les  contribuables.  On  ne  sait  trop 
à  quel  motif  attribuer  une  idée  aussi  étrange  ,  et 
l'instruction  du  23  novembre  1790,  se  borne  à 
annoncer  qu'au  moyen  de  cette  méthode  ,  les 
Peuples  ne  seront  plus  euposés  à  ces  accrois  s  etnens 
de  contribution  ordonnés  par  un  conseil  despotique, 
enregistrés  par  des  tribunaux  sans  ?nission.  Il  est 
cependant  bien  clair  ^ue  les  Peuples  seraient 
encore  moins  exposés  à  des  accroissemens  arbi- 
traires ,  si  le  corps  législatif  ayant  décrété  que 
tout  propriétaire  foncier  paierait  un  cinquième 
ou  un  quart  de  son  revenu  net,  chacun  éiait 
dans  le  cas  de  juger  d'un  seul  Irait  de  plume, 
SI  sa  quote  est  ou  non  conforme  au  vœu  de  la 
loi.  C  est  la  suppression  du  conseil  despotique  et 
des  tribunaux  sans  mission,  qui  garantit  les  Peuples 
des  accroissemens  arbitraires,  mais  ce  n'est  pas 
certainement  la  méthode  bisarre  imaginée  par 
l'assemblée  constituante.  S'il  avait  été  question 
de  proposer  un  problême  à  résoudre  aux  plus 
inlatigables  calculateurs  et  aux  arithméticiens- 
poluiquLS  les  plus  hasardeux  en  conjectures,  on 
aurait  pu  féliciter  l'assemblée  de  sa  découverte. 

La  contribution  foncière  ainsi  fixée  à  une 
somme  déterminée  ,  soit  de  240  millions  ,  il  faut 
commencer  par  faire  pour  chaque  département 
irne  règle  de  proportion  dont  voici  la  formule  : 
Si  ia  France  paye  240  milUuns ,  combien  paiera  tel 
département?  mais  pour  trouver  le  4'  terme  ii 
faut  établir  le  rapport  du  l'^au  3=  ,  c'est-à-dire  , 
ce  que  ce  dépaitement  est  à  l'égard  de  la  France  , 
quant  à  la  propriété  territoriale;  rapport  impos- 
sible à  déterminer  avec  quelque  précision  ,  même 
dans  up  pays  tégi  d'une  manière  uniforme  ,  soumis 
à  la  méras  culture  ,  ayant  le  même  climat ,   le  I 


même  sol,  la  même  indlustrie  ,  les  mêmes  habi= 
tudes  ,  la  même  population  dans  toute  son  éten- 
due ,  et  ,  à  plus  forte  raison  ,  dans'  un  pays  oii 
lalégislation  la  plus  disparate  et  la  plus  com^ 
pliquée  ,  en  fait  de  réglemens  fiscaux,  avait  tant 
ajouté  aux  différences   naturelles. 

Cette  première  opération  faites  tant  bien  que 
mal  ,  chaque  département  avait  à  faire  pour 
chaque  disirict  ,  celui-ci  pour  chaque  commun;} 
et  enfin  chaque  commune,  pour  clîaque  Gontti-- 
buable,  autant  de  règles  de  proportion  dans  les»- 
quelles  le  rapport  supposé  conni^  est  pureriiepÈ 
chimérique. 

R.marquez  encore  quelle  prodigieuse  quantité 
de  chances  pour  l'erreur  dans  cette  série  de  pro- 
portions toutes  enchaînées  les  unes  aux  autres. 
Quand  même  vous  supposeriez  dans  l'officier  mu* 
mcipal  qui  lait  la  répartition  entre  ses  justiciables  -, 
assez -de  sagacité,  de  patience,  d  impartialité  , 
pour  répartir  avec  égalité  le  contingent  assigné  à 
sa  comrnune,  ses  coiitiibuables  n'en  seront  pas 
moins  lésés  ,  en  dépit  de  tout  son  zèle  et  de  tous 
ses  soins  ,  si  l'administration  supérieure  s'est 
trompée  dans  son  calcul ,  et  lui  a  départi  un  con= 
tingent  trop  fort;  et,  en  remontant  ainsi  succès* 
stvement  chaque  degré  ,  quand  vous  supposeriez 
l'administration  centrale  douée  des  mêmes  vertus  ^ 
encore  la  justesse  de  ses  opérations  dépendra-t- 
ells de  l'exactitude  qu'aura  mise  le  corps  légis* 
latif ,  dans  la  distribution  de  la  masse  aux  divers 
départemens,  Des  caractères  d'imprimerie  jettes 
au  hasard  ,  pour  composer  i'Eiiéide  ,  ne  révoltent 
pas  plus  l'imagination  que  la  possibilité  de  hks 
résulter  urie  répartition  juste  et  égale  entre  tous, 
les  propriétaires  de  la  République,  de  cette  suite 
graduelle  et  combiriée  de  supposidôns  vagues  et 
de  calculs  hypothétiques. 

Chaque  quote  particulière  étant  une  des  partie» 
intégrantes  d'un  contingent  fixe  ,  et  de  même 
chaque  quote  collective  de  commune,  de  muni* 
cipalité  ou  de  département  étant  une  partie  inté- 
grante d'une  somme  déterminée,  on  ne  peutjugei' 
de  la  justice  d'une  réclamation  quelconque  ni  y 
statuer ,  sans  faire  varier  toutes  les  parties  ■  corres» 
pondantes  du  même  tout.  La  plainte  d'un  contri- 
buable qui  se  prétend  lézé  est  un  véritable  appel 
de  fonds  à  tous  les  co-contribuablcs  (jui  coucou* 
rent  avec  lui  à  former  le  contingent  commun  , 
et  il  les  a  naturellement  tous  pour  adversaires  et 
pour  contradicteuis  intéressés.  Il  en  est  de  même 
d'une  commune  à  l'égard  de  celles  qui  partie 
cipent  à  la  même  répartition,  et  d'un  département 
à  l'égard  de  tous  les  dépaitemens  de  la  Répu- 
blique. 

Le  plus  grand  vice  d'un  impôt  c'est  d'être  in- 
certain ,  c'est-à-dire,  d'être  tellement  assis  que  la 
contribuable  ne  puisse  savoir  au  juste  quelle 
sommeil  doit  payer;  or,  de  tous  les  impôts  il 
est  impossible  d'en  imaginer  un  qui  porte  cevicij 
aussi  loin  que  la  co.itribution  foncière  ainsi  oraa^ 
nisée.  De  cette  inceriitude  naissent  leS  surcharges 
arbiiraires,  les  vexations  de  tout  genre,  des  iné* 
galités  révoltantes ,  et  un  déni  scandaleux  de  justice 
sur  les  réclamations.  Aussi  tous  ces  fléaux  se  font= 
ils  sentir  de  la  manière  la  plus  criante  ,  dans  l'élac 
actuel  de  la  contribution  foncière  de  la  Répu- 
blique. Tel  propriétaire  est  taxé  à  plus  de  la  moi- 
tié de  son  revenu  net  ;  il  y  a  très-peu  de  proptié^ 
tés  un  peu  étendues  qui  ne  soient  imposées  à  plus 
du  quart,  tandis  que  les  petites  propriétés  qui, 
par  leur  nombre  ,  forment  la  partie  la  plus  pro-- 
ductive  de  la  contribution  ,  ne  supportent  pas , 
dans  certains  endroits,  un  dixième  de  leur  véri* 
table  produit  net.  Outre  les  injustices  privées  qui 
résultent  de  ces  inégalités  ,  on  doit  encore  regar* 
der  comme  une  de  leurs  conséquences  néccs* 
saires  le  décijuragcment  de  l'agriculture,  l'avilis- 
sement des  propriétés  foncières  et  le  morcelle» 
ment  des  grandes  fermes. 

Tous  ces  abus  disparaîtront,  en  r£;venant  à  II 
méihttde  si  simple  ,  si  naturelle  et  si  commode, 
à  la  rnéthode  universellement  adoptée  d'une  con* 
tribudon  partiaire.  En  décrétant  que  chaque  pio* 
priétaire  paiera  une  portion  aliquote  de  son  re* 
venu  foncier  net  ,  vous  ôiez  toute  iiiccrtitud.e 
dans  la  contribution ,  vous  fermez  louies  les 
voies  à  l'arbitraire.  Les  soins  de  l'administratioa 
se  bornent  à  prévenir  les  fraudes  des  contrit 
buablis  par  une  exacte  vérification  du  revenu 
des  propiiétés  ;  mais  cette  vétification  est  un  in' 
convénient  attaché  à  toute  espèce  d'impôt,  cai; 
il  n'y  tu  a  aucun  qui  n'inspire  la  tentation  de 
frauder. 

La  déclaration  de  chaque  propriétaire  ,  l'enrc 
gistrement  des  baux  ,  des  amendes  rigoureuses 
contre  toute  manœuvre  qui  tendrait  à  voler  I.1 
caisse  sacrée  des  besoins  publics  ,  des  vériîica* 
teurs  intéressés  à  tlécoiivrir  et  à  faire  punir  les 
fraudes  ,  des  esùmations  Ciites  contradictoire- 
ment  et  publiquement  en  cas  de  coiitestaiion  ) 
les  réclamaiions  des  contribuables  jugées  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  sous  Icrs  yeux  de  leur* 
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concitoyens  et  en  contradiction  avec  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  .  qui  siipu'.eia  I  intérêt 
du  trésor  national  ;  tous  ces  moyens  sont  cer- 
tainement suffisans  pour  assurer  une  perception 
équitable  ,  également  défendue  contre  la  fraude 
et  contre  la  vexation  ,  sans  recourir  aux  opéra- 
tions interminables  et  illusoires  d'un  cadastre. 
On  dit  que  la  confection  du  cadastre  de  la 
Bohême  a  duré  plus  de  cent  ans;  celui  du  duché 
de  Milan,  commencé  sous  l'empereur  Charles  VI, 
n'est  achevé  que  depuis  environ  trente  ans.  A 
Venise  ,  la  contribution  foncière  s'est  toujours 
perçue  ,  sans  cadastre  ,  et  sur  le  simple  enre- 
gistrement des  baux ,  ou  sur  l'évaluation  des 
propriétés  non  affermées.  A  ce  moyen  ,  le  revenu 
du  trésor  national  augmente  avec  le  revenu  des 
propriétaires,  et  le  gouvernement  se  trouve  direc- 
tement intéressé  à  encourager  l'agriculture. 

Un  impôt  juste  et  égal  n'est  pas  seulement  un 
bien  pour  les  finances  de  l'Etat  ;  il  produit  des 
effets  bien  plus  précieux  encore  ,  car  il  rectifie 
la  morale  publique  ,  et  replace  dans  leur  ordre 
naturel  les  rapports  du  gouvernement  et  du 
Peuple.  C'est  l'injustice  de  l'impôt  ,  bien  plus 
que  l'avarice  du  contribuable  ,  qui  engendre  le 
désir  de  frauder.  Que  l'équité  et  l'égalité  de  l'im- 
pôt soient  bien  évidentes  ,  et  alors  tout  citoyen 
qui  aura  tenté  de  se  soustraire  à  une  charge 
que  chacun  supporte  sans  murmure  ,  sera  pour- 
suivi par  le  mépris  et  l'indignation  populaire  , 
et  traité  comme  un  ennemi  public  ;  les  percep- 
teurs de  l'imposition  ne  seront  plus  considérés 
que  comme  de  simples  fonctionnaires  ,  et  la 
haine  du  fisc  ne  viendra  plus  continuellement 
lutter  dans  le  cœur  des  citoyens  contre  l'autorité 
paternelle  du  gouvernement. 


Au  Rédacteur. 

Je  ne  me  rappelle  pas  si  je  me  suis  servi  à 
la  tribune  des  expressions  auxquelles  le  citoyen 
Martial  Besse  répond  dans  le  n°  264  du  Moniteur  ; 
ûiais  je  sais  qu'en  padant  du  dernier  état  de  la 
partie  du  Sud  de  Saint-Domingue,  j'ai  dû  le 
ipeindre  comme  très-malheureux,  d'après  le  refus 
fait  par  Sonthonax  de  publier  larnnistie  du  3 
brumaire ,  d'après  l'espèce  d'invitatioii  faite  par 
ses  agens  aux  habitans  de  ces  contrées  de  se 
retirer  dans  le  territoire  ci- devant  Espagnol , 
d'après  la  résolution  -désespérée  ,  prise  par  un 
grand  nombre  de  ces  habitans  de  vendre  leurs 
biens  et  de  s'embarquer  pour  la  Nouvelle-Angle- 
terre, et  enfin  d'après  le  malheur  de  ces  habi- 
tans qui,  presque  tous ,  ont  été  pris  par  les  croi- 
seurs Anglais  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ap- 
peler heureux  un   tel  état. 

Ce  récit  est  conforme  aux  renseignemeris 
donnés  à  la  commission  des  colonies  par  le  ci- 
toyen Martial  Besse  lui-même  ;  s'il  renferme  quel- 
ques erreurs  ,  je  le  prie  de  les  relever  et  de 
s'expliquer  franchement  sur  la  conduite  des  dé- 
légués des  agens  dans  le  Sud  de  Saint-Domin- 
gue ;  il  fait  1  éloge  des  citoyens  Rigaud  et  Beau- 
vais.  Ce  dernier  ,  dont  les  agens  eux-mêmes  font 
aussi  l'éloge ,  attribue  les  désastres  du  Sud  à  la 
conduite  des  délégués  Rey  ,  Leborgne  et  Des- 
fourneaux. D'un  autre  côté  ,  Sonthonax  accuse 
Rigaud. 

Le  citoyen  Martial  Besse  devrait  instruire  ,  avec 
franchise  ,  le  public  de  la  conduite  des  délégués 
et   de   celle   de  Rigaud. 

Salut  et  fraternité. 

ViENOT  Vaublanc  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Barbé-Marbois. 

SÉANCE   ÛU    24    PRAIRIAL. 

Mollevault  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  du  17  floréal,  sur 
les  paiemens  et  les  consignadons  faites  en  papier- 
monnaie. 

La    commission    approuve   la  disposition    qui 

walîdp  tniis  les  naiemens  faits  en  papier- monnaie  :      ,  . 

vauae  loub  les  paicuicui.        '     _  t  f  deux    ou    trois    mois   pour 

re  serait    ranimer    des  dissentions   entre  les  ci-  .,       •  .        ,      „i5  ■ 

ce  bciaii  laii.iiisi  "^^  ,  .  .  1  r  -11  connaître  SI  tous  les  choix  s 
toyens  ,  porter  le  trouble  dans  toutes  les  familles 
«t  les  engager  dans  des  procès  interminables  , 
que  de  revenir  sur  les  délibéradons  consommées  ; 
ce  serait  engager  le  gouvernement  lui-même 
dans  un  dédale  inextricable  ,  que  de  liquider  de 
nouveau  tous  les  paiemens  qu'il  a  faits  ou  reçus. 
Le"s  exceptions  sont  impossibles  ;  elles  ne  condui- 
raient qu  à  la  confusion. 

L'article  II  paraît  également  juste  à  la  com- 
mission ;  mais  elle  ne  peut  admettre  la  restriction 
que  l'article  III  apporte  à  ses  dispositions. 


arrêté  ,  que  hors  les  cas  portés  en  l'article  précé- 
dent ,  les  paiemens  qui  auront  été  faits  de  sommes 
entières  ne  seront  considérés  que  comme  des  à 
comptes.  Pourquoi  la  somme  qui  a  été  payée 
en  papier,  sur  une  obligation  ,  ne  s'étendiait-tlle 
pas  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  valeur 
nominale  de  cette  somme  ,  tandis  qu'elle  étein- 
drait la  créance  en  totalité  ,  si  elle  était  dans  une 
proportion  exacte  avec  le  montant  de  sa  dette  ? 
Ainsi  ,  deux  débiteurs  dont  l'un  aurait  payé  un 
jour  100,000  livres  ,  montant,  de  son  obliga- 
tion ,  et  l'autre  aurait  payé  le  même  jour 
100,000  livres,  moitié  d'une  autre  obligation, 
seraient  traités  différemment.  Cette  disposition 
sur  les  paiemens  partiels  anéantit  en  partie  celle 
relative  aux  paiemens  définitifs.  Beaucoup  de 
créanciers  pourront  soutenir  que  la  rente  dont 
ils  ont  reçu  le  remboursement  n'a  pas  été  bien 
évaluée  -,  et  parce  que  ,  sur  une  somme  de 
100,000  francs  il  y  aura  eu  une  erreur  de  eo 
ou  3o  sous,  le  paiement  fait  ne  sera  point  va- 
lable :  une  telle  exception   tue  la  loi. 

La  commission  propose  de  rejetter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Marmontel  propose  le  rejet  de  la  résolution 
relative  à  l'emploi  des  livres  qui  se  trouvent 
dans  les  dépôts  littéraires. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  du 
rapport. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la 
résolution  du  22  prairial ,  portant  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  vendémiaire  dernier  , 
relative  aux  pensionnaires  non  liquidés  ,  sont 
étendues  au  premier  semestre  de  l'an  5. 

Lebrun  propose  de  nouveau  au  conseil  d'ap- 
prouver la  résolution  du  16  prairial  ,  qui  rappelle 
les  agens  du  directoire  à  Saint-Domingue. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

Présidence  de  Pichegru. 
SÉANCE     DU    25    PRAIRIAL. 

Des    citoyens    réclament    l'abolition    des    lois 
révolutionnaires  rendues    sur  le   culte......    Le 

conseil  «'entend  que  cette  annonce  sommaire  de 
la  pétition ,  et  prononce  le  renvoi  à  la  commission 
existante. 

Adélaïde  Penthievre,  veuve  d'Orléans  ,  adresse 
au  corps  législatif  une  pétition  dans  laquelle  elle 
réclame  sa  rentrée  en  possession  des  biens  qui  lui 
appartiennent. 

Le  renvoi  à  use  commission  spéciale  est  pro- 
noncé. 

Des  menuisiers,  établis  à  Paris,  réclament 
contre  la  conduite  de  leurs  ouvriers  qui,  disent- 
ils  ,  exigent  des  sommes  trop  -  fortes.  Ils  de- 
mandent l'établissement  d  une  taxe. 

Le   conseil    passe   unanimement  à  l'ordre  du 

jour. 

Le  directoire,  par  un  message  ,  demande  que 
sur  la  somme  annuelle ,  affectée  par  la  loi  aux 
dépenses  du  ministère  de  la  marine  ,  il  soit 
ouvert  au  ministre  un  crédit  de  soixante-neuf 
millions. 

Par  un  second  message,  le  directoire  demande 
pour  le  ministre  de  la  justice  une  somme  de 
trente  mille  livres  ,  destinée  à  des  réparations 
imprévues  de  bâdmens,  et  à  l'entretien  des  voitures 
du  ministère. 

Les  deux  messages  sont  renvoyés  à  la  com- 
mission. 

Le  directoire  répond  au  message  par  lequel  )e 
conseil  lui  avait  demandé  compte  de  l'inexécution 
de  la  loi  sur  la  gendarmerie.  Pour  exécuter  cette 
loi  d'une  manière  vraiment  utile  ,  des  renseigne- 
mens  indispensables  ont  dû  être  demandés;  le 
tems  de  les  obtenir  a  été  assez  long  ,  et  à  ce 
motif  de  retard,  il  s'en  joint  un  autre  plus 
puissant.  Le  directoire  a  fait  dresser  les  états  de 
nomination  ,  mais  avant  de  les  arrêter  définiti- 
mcnt,  il  serait  très-important  de  laisser  écouler 
deux  ou  trois  mois  pour  que  l'expérience  fît 
connaître  si  tous  les  choix  sont  exempts  d'erreur, 
et  si  quelques  vérifications  des  tableaux  ne  sont 
pas  commandées  par  l'intérêt  public. 

Le  directoire  termine  en  demandant  d'être 
autorisé  à  suspendre  ,  pour  cette  raison  ,  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  du  message  à  la  com- 
mission militaire. 

Par  un  quatrième  message  ,  le  directoire  ré- 
pondant à  une  dénonciation  dirigée  contre  le 
ministre   de   la  justice  ,   dans    une  séance  précé- 


II    ne    fallait  pas    dire  ,     comme  le   fait    cet  i  dente  ,  et  à  un  message   du  conseil  qui   en  fut 


le  résultat,  adresse  un  rapport  du  ministre  de  la 

justice. 

Voici  ce  rapport  : 

Citoyens  directeurs  , 

Vous  m'avez  transmis  ,  le  16  de  ce  mois,  copié 
d'un  message  par  lequel  le  conseil  des  cinq-cents 
vous  demande  des  renseignemens  sur  l'imputa- 
tion faite  à  vos  commissaires  dans  les  départe- 
mens  ,  d'avoir  fait  arrêter  et  emprisonner  des 'ci- 
toyens ,  sous  prétexte  qu'ils  sont  inscrits  sur  dos 
listes  d'éiTiigrés  ,  et  cela  sans  les  traduire  préa- 
blement  devant  i'oflicier  de  police  judiciaire,  et 
vous  m'avez  chargé  de  vous  mettre,  par  un  prompt 
rapport  ,  à  même  de  faire  ,  à  cette  égard  ,  une 
réponse    au   conseil   des  cinq-cents. 

Ce  message  présente  deux  questions  à  résoudre  : 

1°.  Vos  commis.saires  ont-ils  le  droit  de  faire 
immédiatement  arrêter  des  individus  inscrits  sur 
les   listes   d'émigiés  ? 

2°.  Sonr-ils  tenus  ,  en  ce  cas,  de  les  traduire 
préalablement  devant  l'officier  dt  police  judi- 
ciaire ? 

C  est  la  loi  qui  va  répondre  à  ces  deux  ques- 
tions. 

L'article  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du  25  bru- 
rnaire  ,  an  3  ,  relative  aux  émigrés  ,  autorise  tous 
citoyens  à  dénoncer  ,  saisir  et  arrêter  des  émigrés  ; 
il  y  a  plus  :  le  même  article  attribue  une  récom- 
pense pécuniaire  à  celui  qui  en  aura  exécuté 
les  dispositions. 

S'il  est  permis  ,  s'il  est  ordonné  à  tous  citoyens 
indistinctement  d'arrêter  uu  émigré,  à  plus  lorte 
raison  ce  droit  ne  peut  être  contesté  à  vos 
commissaire  ,  à  des  fonctionnaires  publics  ins- 
titués spécialement  pour  surveiller  l'exécution  des 
lois  ,  et  qui  même  considérés  comme  dépouillés 
de  leur  caractère  public  ,  comme  simples  ci- 
toyens, pourraient,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cité, réclamer  la  faculté  qu'on  leur  conteste.  On  ne 
peut  nier,  d'ailleurs  ,  que  la  présence  d'un  é.Tii- 
gré  sut  le  sol  de  la  république  française  ,  ne  soit 
un  flagrant  délit  ;  or  ,  d'après  l'article  62  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit ,  tout  dépositaire  de  la  force  publique  ,  et 
inêrne  tout  citoyen  ,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu  ; 
ainsi ,  lorsque  vos  commissaires  ont  fait  arrêter 
des  émigrés  ,  non  seulement  ils  n'ont  violé 
aucune  loi  ;  rnais  c'est  en  négligeant  de  les  arrê- 
ter qu'ils  eussent  manqué  à  leurs  devoirs  ,  et  porté 
atteinte,  non-seulement  aux  lois  relatives  à  ceite 
matière  ,  mais  encore  aux  lois  générales  de  la 
République. 

Mais  les  émigrés  une  fois  saisis  et  arrêtés  ,  doi- 
vent-ils être  traduits  devant  l'officier  de  police 
avant  d'être  incarcérés  ,  et  renvoyés  au  tribunal 
criminel  ?  La  négative  ,  citoyens  directeurs 
n'est  pas  douteuse  ;  en  effet  ,  d'après  les  lois 
existantes ,_ les  émigrés  arrêtés  ne  sont  pas  jugés 
dans  les  même?  formes  que  les  citoyens  français; 
l'article  1='  du  titre  V  de  la  loi  du  l'j  brumaire 
que  je  vous  ai  déjà  rappelée  ,  veut  que  tout 
étnigré  rentré  soit  conduit  m  devant  le  tribunal 
crirniiel  du  département ,  qui  le  fera  traduire 
dans  la  maison  de  justice,  ji  L'accusateur  public 
est  chargé  de  faire  constater  l'identité  ,  et  cette 
identité  reconnue,  il  ne  s'agit  plus  que  d'appli- 
quer les  dispositions  pénales  de  la  loi. 

Remarquez,  citoyens  directeurs,  que  dans 
aucun  cas,  ce  n'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  discuter  le  fiit  de  l'émigration  ; 
s'il  s'élève  ,  à  cet  égard  ,  des  doutes  ou  des 
réclamations  ,  le  prévenu  est  renvoyé  devant  l'au- 
torité administrative  qui  y  fait  droit  définitive- 
ment,  et  sur  la  décision  de  laquelle  intervient 
ensuite  le  jugement  du  tribunal  criminel. 

Ainsi ,  sous  aucun  point  de  vue  ,  l'officier  de 
police  judiciaire  ne  peut  connaître  d'une  affaire 
d'émigration  ,  et  vos  commissaires  sont  encore, 
à  cet  égard  ,  à  l'abri  de  tout  reproche  ,  si  î 
comme  j'aime  à  le  croire  (ce  qui  ne  peut  d'ail- 
leurs être  vérifié  que  par  le  ministre  de  la  police 
générale  )  ,  ils  ne  mettent  aucune  espèce  de 
retard  dans  l'envoi  des  prévenus  devant  le  tri- 
bunal criminel. 

Mon  rapport  serait  terminé  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  si  je  ne  lisais  dans  le  même  message  qui 
vous  a  été  adressé:  que  l'on  a  occupé  le  conseil 
des  cinq  cents  d'un  arrêté  que  vous  avez  pris 
le  8  germinal,  an  4,  reladvement  à  un  prévenu 
d'émigration  nommé  Rougeville.  Cet  individu  se 
plaint  d'être  détenu  depuis  24  mois  à  Sainte- 
Pélagie  ,  comrne  prévenu  d'émigration,  sur  la 
simple  dénonciation  de  i'ex-membre  de  la  con- 
vention nationale  Guffroy  ,  nonobstant  un  arrêté 
de  l'administration  du  département  de  la  Seine, 
qui  a  prononcé  sa  mise  en  liberté  provisoire , 
arrêté  annullé  par  celui  que  vous  avez  pris,  et 
qui  fait  l'objet  de  la  dénonciation  de  Rougiiville. 

Rougeville  en  a  imposé  au  conseil  des  cinq  ccnis, 
(orsqu'il  a  avancé  que  l'arrêté  de  l'administration 
du  département  de  la  Seine,  que  vous  avez 
annullé,  lui  avait  donné  sa  liberté  provisoire. 
Cet  anclé  lui  accorde  simplement  le  d'élai  d'un 
mois  pour  se  procurer  ses  ceriilicals  de  résidence  , 
lequel  délai  ne  court  que  du  jour  où  il  aura  été 
mis  en  état  de  les   obtenir;    et  attendu,  ajoute 


J'administration ,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
remplir  le  vœu  de  la  loi  tant  qu'il  sera  détenu  , 
qu'il  n'appartient  point  aux  corps  administratifs  de 
statuer  sur  les  moyens ,  ni  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  extraire  Rougevilie  de  la 
maison  de  justice ,  sous  bonne  et  sûre  garde , 
arrête  qu'expédition  de  son  arrêté  et  les  pièces 
seront  envoyées  au  commissaire  du  pouvoir 
cxécuti|'  près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  ,  que  pareille  expédition  sera  pareil- 
lement envoyée  au  ministre  de  la  justice. 

C'est  cette  dernière  disposition  que  vous  avez 
annuUée  ,  sur  la  dénonciation  formelle  que  vous 
en  avait  faite  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  ,  comme  contraire  aux  articles  XXII 
et  XXIV  du  titre  II  de  la  loi  du  2  5  brumaire 
de  l'an  3.  Ces  articles,  en  efiét,  prescrivent  la 
marche  que  des  détenus  doivent  tenir  pour  se 
procurer  des  certificats  de  résidence  ;  et  bien 
loin  d'autoriser  leur  mise  en  liberté  ,  ils  exigent 
impérieusement  la  continuation  de  l'emprisonne- 
ment ,  puisqu'ils  portent  que  l'extrait  de  l'écrou 
signé  d'eux  et  du  concierge  ,  suppléera  à  l'attes- 
tation de  l'impossibilité  de  transport,  exigée  dans 
les  cas  où  toute  autre  cause  que  celle  de  la 
détention  empêche  le  prévenu  de  se  rendre  au- 
près de  la  municipalité  dont  il  doit  réclamer  les 
certificats  de  résidence. 

Vous  avez  donc  usé  du  droit  que  vous  donne 
l'article  igS  de  l'acte  constitutionnel,  en  annul- 
lant  une  disposition  contraire  à  la  loi  ;  et  si 
Rougevilie  gémit,  depuis  ce  tems  ,  dans  la  cap- 
tivité, il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui ,  puisque , 
rappelé  par  votre  arrêté  à  l'exécution  de  la  loi, 
dont  celui  de  l'administration  du  département 
avait  prétendu  l'affranchir ,  il  a  négligé  de  s'y 
conformer  et  de  se  procurer  ,  par  les  moyens 
légaux  ,  les  certificats  de  résidence  auxquels  seuls 
il  peut  désormais  devoir  sa  délivrance. 

Signé  ,  Merlin. 

X.  • . .  Voilà  donc  la  doctrine  du  ministre  de 
la  justice  dévoilée  ,  et  sa  jurisprudence  mise  par 
lui-même  en  évidence.  Je  n'avais  pas  tort  quand 
je  vous  dénonçai  l'existence  du  système  que  l'on 
vient  de  vous  avouer. .  . .  ( L'opinant  ne  parle  plus 
qu'au  milieu  d'une  vive  agitation.  ) 

On  demande  le  renvoi  du  rapport  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
prononce  le  renvoi. 

Guillemardet.  Je  demande  l'impressiaa  du  rap- 
■port. 

L'impression  est  ordonnée. 

Quatremere  fait,  au  nom  d'une  commission,  un 
rapport  sur  les  pétitions  du  citoyen  Marchena , 
espagnol  de  naissance.  Il  vint  en  France  ,  en 
1792,  sur  la  foi  du  décret  de  l'assemblée  légis 
lative),  qui  déclarait  que  le  territoire  français  était 
\m  asile  ouvert  à  tous  les  étrangers  amis  de  la 
liberté  ,  que  leurs  opinions  feraient  persécuter 
dans  leur  pays.  Depuis,  Marchena  a  reçu  de  la 
constitution  de  lygS  une  nouvelle  naturalisation. 
Cette  constitution  donne  en  efiet  le  titre  de  ci- 
toyen à  tout  étranger  résidant  en  France  depuis 
un  an.  La  constitution  de  1795  ,  qui  exige  une 
plus  longue  résidence  ,  ne  peut  avoir  aunullé  cette 
précédente  disposition  de  celle  de  1793,  autre- 
ment elle  aurait  un  effet  rétroactif  qu'elle  n'a 
point  reçu  de  son  auteur-,  de  plus,  une  loi  par- 
ticulière a  admis  les  manufacturiers  de  Besançon, 
étrangers  de  naissance,  au  titre  de  citoyen  tran- 
çais.  Marchena  avait  donc  tous  les  titres  de  cito- 
yen, et  il  en  a  honoré  le  caractère.  Tandis  qu'une 
foule  de  Français  servaient  la  tyrannie  ou  trem- 
tlaient  muets  devant  elle  ,  cet  étranger,  meilleur 
Français  que  beaucoup  d'indigènes,  combattitla 
tyrannie  ,  fixa  ses  regards  ,  et  fut  proscrit  par  elle. 
Il  suivit  dans  leur  douloureux  exil  ,  et  jusqu'au 
pied  de  l'échafFaud,  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique assassinés  par  les  usurpateurs  de  la  souve- 
raineté du  Peuple. 

Depuis  ,  il  fut  souvent  persécuté;  mais  élevé  à 
l'école  de  Zenon,  le  stoïcien  Marchena  était  dès 
long-tems  accoutumé  au  malheur;  il  eut  le  cou- 
rage et  la  résignation  de  la  vertu  ;  il  brava  le  pou- 
voir arbitraire  ,  et  fut  libre,  dit-il ,  jusque!  dans 
les  liens  honteux  qui  l'enchaînèrent  à  la  queue 
d'un  cheval,  et  l'entraînèrent  hors  du  territoire... 
On  excipe  encore  aujourd'hui  de  la  loi  du  21  flo- 
réal, pour  le  bannir  comme  étranger.  Quatremere 
convient  en  effet  que  l'article  II  de  cette  loi ,  par 
l'effet  d'une  inattention  involontaire  ,  a  été  con- 
servé, lorsque  le  1"  prairial  cette  loi  fut  rap- 
portée. 

L'article  bannit  les  étrangers  de  Paris  ;  mais 
Marchena  n'était  pas  étranger. 

Cependant,  pour  bannir  toute  difficulté,  pour 
ôter  tout  prétexte  à  larbitraire,  pour  céder  au 
vœu  prononcé  dans  le  conseil  des  anciens,  pour 
réparer  un  oubli  volontaire  ,  Quatremere  propose 
de  rapporter  I  article  U,  subsistant  tncorc ,  de  la 
loi  du  il  floréal. 


L'urgence  est  déclarée ,  et  îe  rapport  de  cet 
article  est  unanimement  voté. 

Bourdon ,  de  l'Oise.  Vous  avez  renvoyé  à  la 
commission  des  colonies  l'examen  du  message 
par  lequel  le  directoire  demande  à  être  autorisé 
a  envoyer  à  Saint  -  Domingue  trois  nouveaux 
agens  ;  il  regarde  ce  nombre  de  trois  comme 
plus  convenable  aux  localités  ,  comme  offrant 
les  moyens  de  plus  d'intelligence  et  d'ensemble 
dans  les  mesures  à  prendre. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder 
celte  autorisation  ,  et  de  fixer  à  dix-huit  mois 
la  durée  des  fonctions  de  ces  nouveaux  agens. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  L'ajournement. 

Philippe  Delleville.  Je  suis  loin  de  m' opposer 
au  projet;  mais  je  voudrais  qu'il  fût  plus  com- 
plet :  ne  serait-il  pas  essentiel  de  régler  les  qua- 
lités exigibles  pour  ces  agens  ,  et  de  déterminer 
le  mode  de  leur  responsabilité. 

Boissy-d'Anglas.  Je  demande  l'ajournement  du 
projet  :  il  est  très-intéressant  de  le  faire  paraître  , 
ou  du  moins  accompagner  d'une  loi  organique 
des  fonctions  et  de  la  responsabilité  de  ces  agens  ; 
mais  avant  tout  il  faut  examiner  s'il  convient 
d'en  envoyer.  Après  ce  qui  s'est  passé  à  Saint- 
Domingue  ,  est-on  bien  certain  que  ce  soit  l'en- 
voi de  nouveaux  agens  qui  soit  nécessaire  ? 
Notre  collègue  Villaret -Joyeuse  avait  proposé 
l'état  de  siège.  La  diversité  des  opinions  qui 
s'élèvent  à  cet  égard  prouve  la  nécessité  de  ne 
pas  prendre  de  mesures  partielles. 

Je  demande  qu'il  nous  soit  présenté  un  projet 
complet  renfermant  un  ensemble  de  mesures 
propres  à  sauver  la  colonie. 

Vaublanc.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  de  fixer  des  conditions  d'éligi- 
bilité pour  les  agens  dont  il  s'agit ,  ni  tracer  le 
cercle  de  leurs  fonctions.  La  constitution  est  po- 
sitive à  cet  égard  ,  en  disant  que  ces  agens  auront 
les  mêmes  fonctions  que  le  directoire,  et  lui 
seront  subordonnés. 

Quant  aux  coriditions  ,  vous  ne  pourriez  fixer 
que  l'âge  ,  car  il  n'est  pas  présumable  que  le 
directoire  charge  de  cette  mission  un  non-pro- 
priétaire ou  un  étranger.  Quant  à  l'àgc  même, 
peut-être  serait-il  dangereux  de  le  fixer  ;  le  cli- 
mat de  Saint-Domingue  peut  n'être  pas  supporté 
par  un  homme  qui ,  n'en  ayant  pas  l'habitude  , 
serait  sur  le  déclin,  et  non  dans  la  vigueur  de 
l'âge. 

Quant  aux  mesures  ultérieures  à  prendre  ,  elles 
seront  discutées  dans  votre  sagesse  ;  mais  l'au- 
torisation est  une  mesure  préalable  ,  nécessaire 
à  prendre.  Entre  le  moment  oiî  vous  la  don- 
nerez et  celui  de  l'exécution  ,  il  s'écoulera  un 
assez  long  intervalle  nécessaire  aux  préparatifs 
de  l'expédition  qui  devra  accompagner  les  agens  ; 
pendant  ce  tems ,  vous  pourrez  vous  occuper  des 
mesures  dont  on  vous  a  parlé. 

A  l'égard  de  la  mise  en  état  de  siège  proposée 
par  notre  collègue  Villaret ,  je  rénonds  que  la 
constitution  interdit  cette  mesure  ;  seulement  un 
général  peut  mettre  quelques  parties  du  territoire 
en  cet  état ,  en  en  instruisant  le  directoire  exé- 
cutif ,  qui  lui-même  en  doit  donner  avis  au  corps 
législadf. 

J'insiste  pour  que  le  projet  soit  à  l'instant 
adopté. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement. 

Dumolard.  Si  l'ajournement  passe ,  je  n'ai  rien 
à  dire  ;  si  vous  allez  aux  voix ,  je  demande  à 
parler. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25    PRAIRIAL. 

Le  citoyen  Mengin  fait  hommage  au  conseil 
d'un  nouveau  plan  de  finances  ,  par  lequel  la 
République  ,  en  mettant  ses  recettes  au  niveau 
de  ses  dépenses  ,  ferait  encore  une  économie 
annuelle  de  70  millions. 

Le  citoyen  Poirson  ,  ingénieur-géographe,  fait 
hommage  d'une  carte  d'Allemagne  ,  avec  une 
partis  de  I  Iialie  ,  dont  les  morceaux  divisés  entre 
les  généraux  Français,  présentent  le  théâtre  de  leurs 
triomphes  (i). 

Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  ces 
deux  ouvrages. 


(1)  Se  vend  chez  Jean  ,  marchand    d'estampes 

rue  Jcan-de-Buauvais  ;    et  Picard  ,    libraire  ,  au 

coin   des   rues  Saint-Louis  et   de   I  Echelle. 

Prix  ,  3  liv.  ,  coloriée ,  et  4  liy.  sur  papier 
d'Hollande. 


Menuau.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  iiti  rap* 
port  sur  la  résolution  du  4  floréal ,  relative  au 
cinquième  arrêté  pris  à  Nantes  ,  le  29  pluviôse  < 
an  3  ,  par  les  représentans  du  Peuple  chargés  dé 
l'exécution  du  décret  d'amnisde  ,  du  10  frimaire 
précédent. 

Les  premiers  articles  expliquent  bien  claire- 
ment les  dispositions  obscures,  mais  bienfesantes, 
de  cet  arrêté  des  représentans  du  Peuple  paci- 
ficateurs ;  mais  le  troisième  article  en  suspend  , 
en  détruit  même  les  avantages.  Il  ne  parait  pas 
avoir  été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  les 
premiers.  Ceux-ci  portent  que  la  main-levée  du 
séquestre  accordé,  et  que  1  envoi  en  possession 
des  biens  confisqués  ont  lieu  au  profit  des  hé- 
ritiers ou  ayant-droit  des  rebelles  de  l'Ouest;  que 
lorsque  ces  héritiers  ou  ayant-droit  auront  eux- 
mêmes  fait  partie  des  rebelles  ,  il  jouiront  du 
même  bénéfice  ,  en  justifiant  qu'ils  sont  rentrés 
au  sein   de  la  République. 

Mais  le  troisième  article  exige  que  l'on  jus- 
tifie aussi  que  le  rebelle  mort  n'était  paS  dans 
le  cas  de  1  émigration.  Le  vague  de  cette  rédac- 
tion ,  la  difficulté  presque  insurmontable  de  jus- 
tifier' d'une  chose  qui  ,  dans  la  confusion  où  se 
trouvaient  alors  les  départemens  de  l'Ouest,  n'a 
pu  être  constatée  par  aucune  autorité  ,  sont  des 
vices  qui  déterminent  la  commission  à  proposer 
le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  disci  .^ion. 

La  discussion  s'engage  sur  les  élecdons  du  dé- 
partement du  Lot. 

Lacombe-Saint-Michel.  Il  n'est  pas  constant  que 
les  scissionnaires  aient  véritablement  formé  la 
majorité  ,  ainsi  qu'ils  le  prétendent  ;  ils  portent 
leur  nombre  à  214  sur  38i  électeurs;  mais  ils 
sont  démentis  par  une  pièce  authentique,  par 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  collège  ,  qui 
atteste  qu'elle  est  demeurée  composée  de  194  élec- 
teurs. La  protestauon  ,  appuyée  de  214  signa- 
tures ,  n'a  aucune  authenticité  ;  les  signatures 
sont  sur  des  feuilles  séparées  de  la  pièce  prin- 
cipale ;  on  voit  que  cette  protestation  a  été  col- 
portée pour  recueillir  des  signatures  ,  et  rien 
ne  garantit  qu'elles  n'ayent  pas  été  mises  par 
d'autres  que  par  des  électeurs.  Conçoit-on  d'ail- 
leurs qu'une  majorité  puisse  avoir  besoin  de  re- 
courir à  une  scission  ?  Les  troubles  qii'on  allègue 
sont  une  chimère  ;  les  scissionnaires  eux-mêmes 
l'ont  reconnu  ,  en  passant  à  l'ordre  du  jour .  dans 
la  séance  du  22  ,  sur  la  lettre  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  qui  offrait  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  des  électeurs, 
et  en  motivant  cet  ordre  du  jour  sur  ce  qu'aucun 
électeur  n'avait  été  maltraité. 

La  vraie  cause  de  la  scission  est  le  dépit  de 
certains  meneurs  qui,  lors  de  la  formation  du 
bureau  définitif,  se  sont  apperçus  qu'ils  étaient 
en  minorité. 

Déplus,  les  scissionnaires  ont  violé  la  cons- 
titution. Suivant  les  articles  29  et  40  ,  les  assem- 
blées électorales  sont  définitivement  constituées  par 
la  formation  du  bureau  définitif.  L'assemblée  a 
donc  été  constituée  au  collège  ,  et  dès  lors  elle 
ne  pouvait  exister  ailleurs. 

Les  scissionnaires  n'ont  pas  notifié  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  comme  le  prescrit 
l'article  43  ,  1  ouverture  et  la  clôture  de  leur  ses- 
sion ;  leurs  opérations  doivent  donc  être  annul- 
lées  comme  inconstitutionnelles. 

Marbot ,  après  avoir  témoigné  son  étonnement 
de  ce  qu'on  a  entendu  au  conseil  des  cinq  cent» 
le  rapporteur  de  la  lésolution  appeler  les  parties 
adverses  ,  l'assemblée  des  électeurs  ,  dont  elle 
annulle  les  opérations ,  repro  chc  aussi  à  Crenieres 
d'avoir  mis  de  la  partialité  dans  son  rapport, 
d'avoir  peint  les  autorités  constituées  du  Lot 
comme  un  vil  ramas  de  brigands  ,  tandis  qu'on 
leur  doit  la  plus  grande  reconnaissance  pour 
avoir  comprimé  la  rébellion  ,  et  suosinué  le 
calme  aux  troubles  auxquels  le  département  était 
en  proie  sous  les  administrateurs  destitués  par 
le  directoire.  Le  commissaire  du  directoire  , 
qu'on  décrie  avec  acharnement ,  était  adminis- 
trateur au  3i  mai  :  il  eut  le  courage  de  venir  ré- 
clamer à  la  barre  en  faveur  des  victimes  de  cette 
fatale  époque.  Que  lésaient  alors  cependant  , 
s'écrie  Marbot ,  les  hommes  qui  le  calomnient 
aujourd'hui  ?  Ils  se  cachaient,  ou  ils  se  proster- 
naient lâchement  devant  les  tyrans.  Quelle  est 
donc  cette  nouvelle  persécii;ion  qu'on  veut  essayer 
aujourd'hui  ?  quel  est  ce  système  d'avilissement 
par  lequel  on  tente  de  préparer  la  chute  du  gou- 
vernement ,  en  discréditant  et  ses  agens  et  ses 
opérations  ?  On  suit ,  pour  renverser  la  consti- 
tution ,  la  même  marche  qu'on  suivit  en  1792 
pour  renverser  la  monarchie. 

Après  ces  observations  générales ,  l'orateur 
passe  à  l'examen  du  fonds.  Il  ne  voit  dans  cette 
affaire  qu'une  seule  question  ,  celle  de  savoir  si 
aucun  prétexte  peut  couvrir  l'irrégularité  d'une 
scission  opérée  dans  une  assemblée  électorale 
après  qu'elle  est  définitivement  constituée. 

C'est  à  l'assemblée  légalement  constituée ,  dit-il, 


loSa 


et  non  à  la  majoriié  ,  que  les  articles  ai  et  40  de 
la  constitution  attribuent  le  caractère  d'assemblée 
électorale. -Si,  sous  des  prétextes  de  troubles, 
on  pouvait  former  une  autre  assemblée  que  celle 
<jui  est  définitivement  constituée,  des  inttiguans 
auraient  toujours  le  moyen  d'opérer  des  scissions 
pour  mieux  réussir  dans  leurs  vues  :  de  l'assera- 
llée  scissionnaire  pourrait  sortir  encore  une  nou- 
velle assemblée  ;  de  celle-ci  une  troisième  et  une 
quatrième.  On  voit  où  mené  ce  système  ;  il  pré- 
cipite dans  1  anarchie. 

Marbot  applique  ces  principes  à  l'assemblée  du 
Lot;  ensuite  ,  il  analyse  les  laits;  il  attaque, 
comme  Lacombe-Saint-Michel ,  l'autheniiciié  de 
la  protestation  et  de  la  déclaration  des  scission- 
n aires  ,  où  le  date,  l'heure  et  le  nom  de  la  mai- 
son: n'ont  été  ajoutes  qu'après  coup,  pour  la- 
quelle on  a  employé  deux  jours  à  mendier  des 
signatures  qu'aucune  autorité  légale  ne  certifie; 
et  c'est  avec  ce  titre  informe  que  l'on  combat  le 
procès-verbal  authentique  dressé  par  l'assemblé© 
légale  réunie  au  collège  !  le  choix  entre  les  deux 
litres  ne  peut  être  équivoque.  ,■ 

D'ailleurs,  desmenaces  ,  desraauvais  traitemens 
faits  à  cinq  ou  six  électeurs  par  quelques  mau- 
vaises têtes  justifient-ils  le  scandale  d'une  scission  ? 
Où  donc  est  le  devoir  de  mourir  à  son  poste? Que 
risquaient  au  surplus  Icsscissionnaires,  s'ilsétaient 
la  majorité  ?  Ils  pouvaient  facilement  en  imposer 
à  une  minorité  turbulente  ,  et  ils  avaient ,  au  be- 
soin ,  le  droit  de  requérir  la  force  armée. 

Marbot  condud  au^jjetde  la  résolution. 

Paradis  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il 
défend  ce  principe  constitutionnel,  soutenu  par 
le  rapporteur,  que  là  où  se  trouve  la  majorité  des 
électeurs  ,  là  se  trouve  l'assemblée  électorale  ;  or, 
le  département  duLot  fournit  38t  électeurs:  214 
se  sont  rendus  à  la  maison  la  Palonie ,  167  sont 
restés  au  collège  ;  cette  dernière  fraction  n'était 
qu'une  minorité,  dont  les  opérations  sont  illé- 
gales ;  la  première  ,  étant  la  majorité  des  électeurs 
du  Lot,  forinait  seule  l'assemblée  électorale;  seule 
elfe  a  eu  le  droit  d'en  exercer  les  fonctions.  La 
constitution  porte  que  ,  les  lois  sont  l'expression 
de  la  vslonté  générale  manifestée  par  la  majorité 
"des  citoyens  ou  de  leurs  représentans.  Si  l'on 
s'écarte  un  seul  instant  de  ce  principe  ,  la  Répu- 
blique n'est  plus  qu'un  vain  mot. 

Paradis  entre  dans  le  détail  des  violences  exer- 
cées contre  la  majorité  dissidente  ,  qui  fut  obligée 
de  quitter  le  collège  de  Cahors  pour  aller  tenir 
ses  séances  dans  la  maison  la  Palonie.  Il  soutient 
que  des  motifs  suffisans  ont  déterminé  la  scission 
de  ces  214  électeurs. 

Il  vote  ponr  la  résolusion. 

Laboissiere  soutient  l'avis  contraire.  Il  observe 
que  les  qualifications  de  jacobin  ,  de  terroriste  , 
données  a  l'un  des  membres  ,  furent  les  premières 
causes  de  la  scission  ;  que  les  auteurs  de  ces  in- 
jures ne  voulant  pas  siéger,  disaient-ils,  auprès 
de  ce  terroriste  ,  quittèrent  l'assemblée  électorale, 
et  furent  tenir  séance  dans  un  cabaret  que  l'on 
appelle  la  maison  la  Palonie.  Il  soutient  que  rien 
n'est  plus  illégal  que  la  procédure  commencée 
dans  Cette  affaire  ,  et  que  ,  dans  aucun  cas  ,  les 
tribunaux  ne  doivent  prendre  connaissance  des 
opérations  d'une  assemblée  électorale.  On  a 
voulu,  dit-il,  par  cet  appareil  donner  une  grande 
importance  et  fapparence  d'un  grand  crime  aux 
coups  de  poing  que  se  donnaient  quelques  pay- 
sans dans  les  rues.  Il  ajoute  que  le  ^  général 
Grandjean  ,  qui  commandait  à  Cahors  ,  était  des- 
titué par  le  directoire  ,  lorsqu'il  se  permit  de  faire 
usage  de  la  force  publique  dans  cette  affaire, 
pour  intimider  la  fraction  de  l'assemblée  électo- 
ïale  qui  était  restée  à  son  poste. 

Il  prétend  que  toutes  les  formes  constitution- 
nelles ont  été  violées  par  les  électeurs  scission- 
naires  ,  réunis  dans  le  cabaret  de  la  Palonie;  que 
le  maître  de  te  cabaret  est  convenu  lui-même 
qu'il  n'avait  pas  d'apparleiiient  qui  pirt  contenir 
214  personnes.  Il  est  donc  physiquement  impos- 
sible que  les  dissidens  aient  pu  former  la  majorité 
dans  cette  maison. 

Il  vote  contre  la  résolution. 

Portalis.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'assem- 
blée électorale  ne  puisse  continuer  de  tenir  léga- 
lement ses  séances  que  dans  le  lieu  où  elle  s'est 
légalement  formée.  Il  est  possible  que  des  vio- 
lences ou  des  troubles  l'obligent  à  s'en  retirer.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qu'une  majorité  qui  ne  st 
retirerait  que  par  caprice  du  lieu  où  elle  se  serait 
formée,  soit  la  vérital^le  assemblée  électorale.  Ce 
caractère  alors  demeure  à  l'assemblée  qui  demeure 
avec  la  loi  ;  elle  est  en  assez  bonne  compagnie, 


pour  ne  pas  aller  chercher  celle  d'une  majorité 
réfractaire. 

•L'assemblée  électorale  ne  peut  donc  exister  que 
là  où  est  la  majorité  ,  mais  ufie  majorité  légalement 
réunie  :  car  exister  illégalement ,  ou  ne  pas  exis- 
ter ,  est  à  peu  près  la  même  chose. 

Ceci  posé,  il  s'agit  de  savoir  laquelle  des  deux 
assemblées  qu'on  a  vu  se  former  dans  le  départe- 
ment du  Lot ,  est  la  véritable  assemblée  électorale. 
Cette  question  se  réduit  à  examiner  si  c'est  la 
majorité  qui  a- fait  la  scission  ,  et  si  les  causes  qui 
l'ont  déterminée,  sont  légitimes. 

La  majorité  !  elle  est  indubitablement  où  nous 
trouvons  214  signatures  sur  38i  électeurs  ;  la 
majorité  doit  être  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
assemblée;  cependant,  depuis  la  scission,  je 
n'apperçois  que  167  votans  dans  l'assemblée  tenue 
au  collège.  Ce  fait  est  démontré  par  l'état  des 
mandats  délivrés  pour  le  paiement  des  indem- 
nités. J'en  conclus  que  la  majorité  n'était  pas  là; 
elle  était. donc  dans  l'autre  assemblée,  et  les  214 
signatures  achèvent  de  m'en  convaincre. 

Quand  on  dit  que  ces  signatures  ne  sont  pas 
authentiques  ,  on  oublie  que  les  électeurs  ont  un 
caractère  public  qui  imprime  l'authenticité  à  leurs 
actes  ;  ce  sont  des  hommes  de  la  loi  ,  dont  la 
signature  a  autant  de  force  que  celle  des  tribu- 
naux ;  de  plus  ,  aucune  signature  n'a  été  désa- 
vouée :  or,  quand  au  milieu  des  agitations  qui 
depuis  deux  mois  se  prolongent,  je  remarque 
cette  pièce  demeurer  immobile  ,  je  dis  :  la  vérité 
est  là  où  les  faits  qu'elle  atteste  sont  démontrés  à 
mes  yeux. 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  que  c'est  la  ma- 
jorité qui  s'est  séparée  de  l'assemblée  du  col- 
lège ,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  les  faits 
que  la  majorité  atteste  étaient  assez  graves  pour 
autoriser  une  scission. 

Je  conviens  que  toute  crainte  ne  pourrait  pas 
légitimer  une  séparation  ;  mais  il  faut  aussi  cjue 
la  crainte  ne  puisse  jamais  en  devenir  une  cause 
légitinae.  Des  électeurs ,  dont  la  sûreté  est  com- 
promise ,  peuvent  légitimement  se  soustraire  au 
danger,  en  se  séparant  d'une  minorité  violente. 
Ils  ont  reçu  de  leurs  concitoyens  la  mission 
d'élire  ,  ils  n'ont  pas  reçu  celle  de  se  battre. 

Un  autre  motif  peut  encore  justifier  la  scission 
de  la  majorité  d'une  assemblée  électorale  ,  c'est 
le  trouble  qui  empêcherait  toute  délibération  , 
toute  électiori  ;  trouble  à  l'aide  duquel  une 
minorité  turbulente  essayerait  de  consommer 
inutilement  les  dix  jours  donnés  aux  électeurs. 
La  majorité  peut  alors  se  séparer  des  factieux , 
pour  aller  remplir  dans  le  calme  le  mandat 
auguste  quelle  tient  de  la  volonté  du  Peuple. 
Je  passe  à  l'examen  des  faits. 

Un  électeur  a  été  insulté  ,  chassé,  frappé, 
traîné  par  les  cheveux  dans  le  sein  de  l'assem- 
"blée  électorale  ;  il  y  a  donc  eu  des  voies  de 
faits  ,  des  violences.  Au-dehors  ,  des  mesures  de 
précaution  prises  par  la  municipalité  ,  annon- 
çaient qu'on  avait  des  craintes.  Ces  faits  résul- 
tent du  procés-verbal  même  où  l'on  avait  intérêt 
de  les  dissimuler.  Or  ,  quand  je  vois  des  co- 
lonnes mobiles  se  presser  autour  d'une  assem- 
blée,  des  intrigans  s'agiter  àu-dehors  et  la  trou-' 
bler  au-dedans  ,  j'en  conclus  que  la  scission  de 
la  majorité  était  légitime  ,  peut-être  même  néces- 
saire. Donc,  l'assemblée  où  s'est  retirée  la  m.ï- 
jorité  ,  était  la  véritable  assemblée  électorale. 

Portalis  combat  ensuite  les  objections  qu'on  a 
tirées ,  de  l'acte  coiistitutiônner  contre  la  légalité 
des  opérations  de  cette  assemblée. 

L'ardcle  43  n'impose  point  aux  électeurs  l'obli- 
gation de  notifier  leurs  opérations  aux  commis- 
saires du  directoire  ;  d'ailleurs  ,  la  violence  a 
rendu  les  communications  impossibles.  Le  fait 
de  la  violence  répond  à  toutes  les   objections. 

Portalis  conclut  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Brival  déclare  que  la  minute  des  procès-ver- 
baux de  cette  assemblée  électorale  a  été  falsi- 
fiée; il  demande   que  l'on  vérifie  ce    fait. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

Le  citoyen  .Regardin  écrit  qu'il  accepte  sa 
réélection  à  la  place  de  commissaire  delà  compta- 
bilité nationale. 

La  séance  est  levée. 

}(.  B.  Le  2g,  Camille  Jourdan  a  fait  an  conseil 
des  cinq-cents  ,  un  rapport  sur  la  police  du 
culte. 

La  constitution  ayant  proclamé  la  liberté  des 
cultes  ,  toutes  lois  qui   tendraient  à  gêner  cette 


liberté  doit  être  abrogée  par  îe  corps  léoislatiî. 
Celle  qui  astreint  les  ecclésiastiques  à  faire  la 
déclaration  de  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  a  paru  à  la  commission  vexatoire  ,  et 
directement  opposée  à  la  lettre  ^ft  s  l'esprit  de 
la  constitution.  En  effet ,  comment  exiger  ua 
serment  d'un  quaker  ou  d'un  anabatiste ,  dont 
la  religion  n'admet  point  de  serment? 

Les  citoyens  étant  libres  dans  l'exercice  de 
leur  culte  ,  peut-on  leur  interdire  .  les  moyens 
de  publication?  cette  question  a  mené  natu- 
rellement la  commission  à  i'e.samcn  de  la  loi 
du  12  germinal  ,  qui  interdit  la  faculté  des 
cloches  ;  elle  a  pensé  que  les  cloches  devaient 
être  periTiises.  Dans  les  campagnes  où  les  habi- 
tations sont  éloignées  les  unes  des  autres  ,  elles 
sont  utiles  pour  averdr  les  citoyens  des  heures  des 
cérémonies  religieuses;  d'ailleurs  elles  (ont  partie 
intégrante  d'un  culte  ,  que  professe  la  majorité 
du  Peuple   Français. 

Le  rapporteur  a  annoncé  qu'incessamment  il 
serait  fait  un  rapport  sur  les  sépultures,  et  il  -ai 
présenté  un  projet  de  résolution  qui  porte  des 
peines  contre  les  ministres  d'un  cu'.te  quelconque 
qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  prêche- 
raient le  renversement  de  la  constitution  ou  la 
désobéissance  aux  magistrats  qu'elle  a  créés. 

Les  ministres  d'un  culte  ne  pourront  porter  ea 
public  de  marque  çiui  les  distingue  des  autres 
citoyens  ,  etc. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet ,  et  la  distribution  au  nombre  de  sis 
exemplaires. 


LIVRES      DIVERS. 

Exposé  des  avantages  qui  résulteraient  de  Ix 
vente  immédiate  des  biens  nationaux  de  la  Bel- 
gique contre  des  inscriptions  au.  grand  hvre,  à 
quoi  l'on  a  joint  un  tableau  comparatif  de  la  dette 
publique  de  la  France  avec  celle  de  l'Angleterre; 
par  Saint-Aubin  ,  professeur  de  législation  auic 
écoles  centrales  du  département  de  la  Seine. 
Prix  ,   5  sous. 

A  Paris  ,  chez  Dupont,  rue  de  la  loi ,  n°  i23î, 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  ig  prairial.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  ■ 

Madrid 

Idem  effe-cûf. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gêries 

Livourne 

Lausanne  . . . . 


I  p. 
I  p. 
I  p. 


92* 
101  ^ 


25  5 


62. 
59  J  60. 
1S4 

II   i3  9 
i3  i5 
II  i3  9 
i3  i5 
90  i 
100 ï lOO 

5 
4ï 
24  i5 


Londres 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Montpellier  .... 

Effets  publics. 

Inscriptions.. 32  1.  1 5  s.  10  s. 

Bons  i 21  1.  3  s.  i5  s.  7  s.  6  d. 

Bons  i 3o  1.  10  .s 

Bous  de  loterie 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ^ 10!  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s- 

Piastre 5  1-  4  s.  6  d. 

Quadruple! 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique '. . .   40  41   s. 

/(iem Saint-Domingue 36  37  s. 

Sucre   d'Hambourg 42  45  s. 

Sucre  d'Orléans 42  s. 

Savon  de  Marseille 17   s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 24  25  s. 

Esprit  I 400  405  1. 

Eau-de-vie  2s  degrés 290  33o  1. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


cnt  se  fait  i  Va 


c    des   Poitevins  ,  ii°  i8.    Le   prix   est  de    ïo    liv.   pour  trois  mois  ,   en  numéraire  ,  40  llv.  pour  six  uois  ,   et    80  Uv.  pour    l'année    coliere 

Il  faut  adinsser  les  lettres  et  rai,.cnr,  franc  de  poit,  aucit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  11°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pjys    ou  l'on  ne  oeut  alFranchir.   Les  Ictaei  des  départcmens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  poste. 

Il  laut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  ciiaiger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédaeleur  ,  rue  de 
Poitevins,    n"    l3  ,   depuis    neuf  heures    du    malin  jusqu'à  huit    heures    du    loir. 


A  Paris,  da  J'impritaetia  du  citoyea  Asasse,  propriétaire  du  Mpniteur  ,  rue  d«s  Poitevins,  n"   !Î. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


//«  271. 


Primedi ,  i^'^  messidor  ,  /an  5  delà  République  Française. une  et  indivisible.  (  lundi  ig  juin  i-jg] ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  14  juin. 

'  'n  reçoit  à  chaque  instant  des  nouvelles  de 
Shrrness  ,  qui  annoncent  rjue  linsurrection  des 
matclois  du  Nore  touche  à  satin.  Il  y  a  Irois  jours , 
Je  nombre  des  vaisseaux  révoUés  élait  diminué  de 
moitié  ;  liier  il  était  réduit  à  tiois  ,  le  Monlagne  , 
le  Director  ,  et  l'injlexible.  Ce:!  sur  ces  trois  \-ais 
seaux  que  se  sont  reiités  les  délégués  de  la  floite  , 
et  0:1  assure  qu'ils  out  juré  enir'eux  de  lésister 
jusqu  à  la  mort.  On  croit  qu'ils  ne  pourront  pas 
tenir  plus  de  24  heures  ,  et  qiTc  par  conséquent , 
l'afiaire  doit  être  finie  en  ce  moment. 

l.e  gcuverneraent  met  le  plus  grand  intérêt  à  se 
saisir  de  ces  délégués  ,  et  sur-tout  de  Parker  leur 
ch»  f.  Le  conseil  du  roi  vient  de  promettre  une 
récompense  de  5oo  liv.  sterl.  à  toute  personne 
qui  hvrera  Parker  aux  juges  de  paix  ou  aux  ma- 
gistrats du  pays.  Pour  l'empêcher  de  s'échapper 
par   terre,   on  a  placé    le    long   de  la    côte    des 

Î)iquets  d'infanterie  qui  font  nuit  et  jour  la  garde 
a  plus  exacte. 

Parker  est  un  homme  de  trente  ans  ,  de  cinq 
pieds  neuf  a  dix  pouces  ;  il  a  les  yeux  et  le  teint 
noir  ,  un  j^iand  nez  ,  le  visage  maigre  ;  il  est 
presque  toujours  vêtu  d'un  drap  bleu  commun  , 
à  moitié  usé.  Il  était  matelot  surnuméraire  à  bord 
ïtu  Sandwiik.  Quant  au  caractère  de  cet  homme, 
un  seul  trait  suffira  pour  le  juger.  Un  de  ses  ca- 
marades lui  présentait ,  ces  jou.''S-ci  ,  un  verre  de 
vin.  —  Parker  le  regarde  fixement  :  »i  depuis  le 
12  mai  ,  lui  dii-il ,  je  ne  bois  que  de  la  petite 
bierreii. 

Le  12  ina!  est  le  jour  oii  l'insurrection  a  com- 
mencé. 

On  vient  d'apprendre  que  pendant  la  croisière 
du  lord  Biidport  .  à  la  hauteur  de  Brest,  une 
mutinerie  a  éclaté  à  bord  du  vaisseau  de  ligne 
le  Pomjice.  S6  homm-s  de  l'équipage  voulaient 
conduire  le  vaisseau  à  Brest  ;  mais  tous  les  autres 
s'y  sont  opposés.  Seize  des  principaux  mutins 
sont  en  prison  à  bord  du  Minotnure  ,  et  lord 
Ericlport  va  .  dit-on,  arriver  à  Torbay  pour  les 
faire  juger  sur  le  champ  par  une  coût  martiale. 

ITALIE. 

D'Ancône  i    le  20  mai. 

Notre  municipaliié  a  décrété,  1°  une  nouvelle 
dcpulaiion  à  Buonaparte  ;  2°  l'abolition  de  tous 
les  titres  de  noblesse  et  de  ce  qui  en  dépend  ; 
3"  l'organisation  de  la  garde  civique.  L'objet  des 
deux  premiers  artichs  ip'a  pas  b;'soin  d'explica- 
tion. Celui  du  troi.sicme  tst  du  prouver  au  besoin 
à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  le  croire  ,  que  nous 
entendons  être  libres,  que  nous  voulons  l'être  , 
et  que  le  Giel  ,  la  France,  Buonaparte  ,  la  Ré- 
publique Oispadane  et  nos  auires  sanctionneront 
le  vœu  universel.  Pour  retidre  ce  vreu  unanime  , 
nous  avons  institué  une  société  d'instruction  pu- 
blique. Les  esprits  réveillés  ,  éclairés,  dirigés  par 
de  solides  leçons  ,  par  les  maximes  républicai- 
nes se  confirmeront  dans  ces  résolutions  coura- 
geuses qui  as'.ureront  notre  sort. 

Deux  membres  de  la  municipalité  se  sont  démis 
de  leur  charge  ;  ils  ont  été  remplacés.  Le  comman- 
dant de  la  place  a  aussi  cié  changé.  La  plus 
grande  énergie  se  développe  tous  les  jours. 

Demain  ,  les  membres  de  la  municipalité 
prendront  leur  nouveau  costume  ;  ils  auront  des 
ceintures  tricolores. 

Du  23  mai. 

La  plus  grande  énergie  s'est  manifestée  dans 
cette  ville.  Nous  la  devons  àla  certitude  que  nous 
avons  d'être  libres ,  et  aux  soins  de  notre  muni- 
cipalité qui  ne  néglige  rien  pour  encourager  les 
patriotes  et  confondre  les  aris:ocrateS  hypocrites. 
■Les  deux  députés  Bonavia  et  Capiielli  étant  allés 
prendre  congé  du  citoyen  Reync,  commandant 
de  la  place,  avant  de  parii,- pour  Milan  ,  celui-ci 
leur  demanda  l'objet  de  leui  mission  :  de  deman- 
der à  Buonaparte  ta  liberté  et  l  union  à  la  Hc'jiu- 
hi"nie  Chpadane  ,  lui  répondirent  l<s  députés.  — 
Dans  ce  cas,  voire  voyage  est  inutile  ,  reprit  le 
cornmatidant  ;  j'ai  tous  ies  pouvoirs  pour  vous 
rendre  libres  ,  hrurcux.  Demandez  ce  que  vous 
voulez.  Viius  irez  ensuite  chez  Buonaparte  ,  mais 
pour  le   remercier. 

La  municipalité ,  par  une  proclamation  du  ig  , 
3  ordonné  q'i  à  dater  du  i"  juin  les  monnaies 
qui  ne   sont  pas  da   poids  ,   a'auront  cours  qui: 


pour  la  valeur  fixée  par  un  tarif.  Elle  rappelle  , 
dans  cette  proclamation  ,  tout  ce  que  la  ville 
d'Ancône  a  eu  à  souffrir  par  le  cours  de  ces 
monnaies  et  par  la  circulation  des  cédules  qui 
n'ont  nulle  valeur. 

Par  une  proclamation  du  20  ,  elle  a  entièrement 
supprimé  la  nouvelle  douane  des  finances  et 
toutes  les  gabelles  d'entrée  et  de  sorue  qui  lui  ap- 
partenaient. Elle  ne  laisse  subsister  que  ('ancienne 
douane,  dont  elle  renouvelle  et  modifie  le  tarif. 
Cette  Seule  mesure  suffirait  pour  reiïdrc  florissant 
le  commerce  que  1  esprit  du  gouvernement  romain 
avait  presque  anéanti. 

Un  troisième  édit  du  21  supprime  en  faveur  des 
hsbitans  de  la  campagne  les  gabelles  des  bestiaux, 
du  vin  ,  d;  1  arrosage  ,  des  grains,  etc.  et  les 
affranchit  de  toute  prestation  et  de.  toute  rede- 
vance ,  à  dater  de  la  publication  de  l'édit. 

La  municipalité  a  aboli  les  titres  ,  et  proscrit 
les  armoiries  et  les  livrées.  Elle  a  défendu  aux 
séculiers  de  porter  l'habit  ecclésiastique. 

Dimanche  dernier  ,  on  célébra  une  fête  patrio- 
tique avec  beaucoup  de  solennité.  Dimanche 
prochain ,  on  en  célébrera  une  autre  qui  fera 
époque  dans  fhistoire  de  notre  ville.  On  plantera 
un  nouvel  aibre  delà  liberté,  et  on  proclamera 
la  liberté  d  Ancône. 

De  Bologne ,  le  io  mai. 

Les  citoyens  Containi  et  Carbonesi,  envoyés 
en  députation  au  général  Buonaparte  ,  pour  lui 
faire  part  du  choix  du  directoire  e'xécutif  de  la 
République  Cispadane .  ont  rendu  compte  de 
l'accueil  gracieux  du  général,  et  de  t'intérêtqu'il 
prend  à  la  prospérité  et  à  l'agrandissement  de  la 
République. 

Le  directoire  exécutif  a  chargé  le  gouverne- 
ment provisoire  de  choisir  les  gardes  ,  à  pied  et 
à  cheval,  qui  doivent  servir  les  nouvelles  autorités 
constituées.  En  conséquence  ,  le  gouvernement 
provisoire  a  publié  une  proclamation  ,  daiis  la- 
quelle il  expose  les  qualités  requises  pour  être  admis 
dans    ces    corps. 

Il  est  arrêté  que  la  garde  du  corps  législatif  sera 
de  io5  grenadiers  ,  et  cidle  du  directoire  de  35 
gardes  à'pié  et  de  18  à  cheval. 

Maintenant  le  directoire  résjfte  dans  le  palais 
Zagnoni.  Comme  il  n'est  pas- encore  décidé  si  la 
République  cispadane  restera  dans  son  état  actuel , 
ou  si  elle  formera  un  corps  un  et  indivisible  avec 
la  Transpadane  ,  on  a  '  suspendu  les  travaux 
commencés  pour  les  logcmcns.  des  deux  cdn- 
sci's. 

Dans  les  dernières  séances  du  conseil  des  soixante, 

il   a   été  question  de  l'état  des  finances.  Le  comité 

!  a  fait  un    rapport  sur  les  différens  moyens    de 

;  fournir  promptement.  aux   besoins   de   la  Répu- 

I  blique. 

I  Le  conseil  a  adopté  plusieurs  disposiiions  du 
i  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.  Il  a 
i  décrété,  1°  une  taxe  de  quatre  pour  cent  sur 
'  les  revenus  et  fonds,  sur  les  créances  ,  les  éta- 
!  blissemens  de  commerce  ;  2°  la  suspension  de 
1  tout  psiement  d'intérêt  aux  créanciers  ,  pour  côn- 
■  tribulion  en  argent  Ou  en  fourniture.  Il  a  aussi 
suspendu  la  moitié  des  rentes  des  lieux  de 
Mont. 

De  Milan  ,  ie  26  mai. 

Société  dimtruction. 

Dans  la  séance  du  25  floréal  ,  le  citoyen  Bis- 
saro  ,  député  de  la  municipalité  de  'Vicence , 
prononça  un  discours  énergique ,  dans  lequel 
il  fit  connaître  les  dispositions  de  ses  compa- 
tiioies  et  des  habitans  de  la  terre  -  ferme  en 
général.  Il  assura  qu  ils  ont  les  mêmes  sentimens 
que  les  Brescians  et  les  Bergamasqucs,  et  qu'ils 
montreront  la  même  énergie. 

Un  membre  proposa  de  faire  une  note  caracté- 
ristique des  patriotes  qui  ,  par  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  peuvent  servir  utilement  la  Patrie, 
et  de  la  communiquer  au  général  Buonaparte. 
La  société  ,  en  chargeant  un  comité  de  la  for- 
mation de  cette  liste  ,  arrêta  qu'aucun  de  ses 
membres  n'y  pourrait  être  inscrit. 

Dans  la  séance  du  3  prairial ,  le  citoyen 
Giuliavi  ,  municipal  de  Venise  ,  après  avoir 
rendu  coinpte  des  événemens  qui  ont  entraîné 
la  cliôte  de  laristocratie  vénitienne  .  parla  avec 
beaucoup  de  force  sur  luniié  de  la  Républi- 
que italienne.  Il  invita  la  société  i  rédiger  une 
proclainaiion  sur  cet  objet  intéressant  ,  et  à 
i  envoyer  à  toutes  les  municipalités  qui  repré- 
sentent les  Peuples  libres  d  Italie. 

La  société  adopta  à  l'unanimiié  la  motion  du 
citoyen  Giuliani. 


De   Venise  ,  le  25  mai. 

Lk  gouvernement  provisoire  de  Venise  s'est 
partagé   en  neuf  comités  ; 

i".  Comité  de  salut  pubhc  ,  qui  se  rassemble 
à  la  Secrète  ; 

2°.  Comité  militaire  ,  il  tieat  ses  séances  aii 
quartier-général ,  sixième  procuratie  ; 

3".  Comité  des  finances  et  des  monnaies ,  à  la 
salle  du  scrutin  ; 

4°.  Comité  de  banque  ,  de  commerce  et  des 
arts,  àla  salie  des  cinq  sages; 

5».  Comité  de  subsistances  et  de  secours  pu- 
blics ,  à  la  salle  du  conseil  des  dix  ; 

6°.  Comité  de  santé  ,  à  Favogardc  ; 

yo.  Comité  de  l'arsenal  et  de  marine,  à  la 
chancellerie  ducale  ; 

8°.  Comité  d'Instrucuon  publique,  à  la  salle 
de  la  garantie  civile; 

g".  Comité  de  la  municipalité ,  dans  la  salle 
oii  se  tenait  le  collège. 

Le  comité  de  salut  public  écrivit  au  comman- 
dant de  la  force  armée  ,  poitr  l'invitei;  à  venir 
prêter  serment  de  fidélité  au  nouveau  gouver- 
nement provisoire.  L'ex-noble  Condulmer  parut, 
mais  il  refusa  de  prêter  serment ,  et  allégua  pour 
raison  que  par  les  change-mens  qui  étaient  arri- 
vés,  il  n'était  plus  lieutenant  extraordinaiic.  Le 
citoyen  Monotto  fut  nommé  commandant  pro- 
visoire de  la  force  navale,  et  prêta  serment  en 
cette  qualité. 

Le  comité  s'occupa  ensuite  du  grand  objet 
de  maintenir  l'union  avec  les  citoyens  de  l'Istrie  , 
de  la  Dalmatie ,  de  1  Albanie  et  du  Levant  , 
comme  aussi  avec  les  villes  de  terre-ferme  qui 
formaient  avec  Venise  une  seule  Nation  sous 
l'ancien  gouvernement.  Il  proposa  ,  à  cet  effet, 
à  la  municipalité  de  changer  les  armes  de  la 
République ,  et  d'admettre  les  citoyens  à  ses 
séances. 

La  municipalité  a  décrété  ces  deux  proposi- 
tions :  elle  a  adopté  également  plusieurs  mesures 
proposées  par  d'autres  comités  ,  et  a  publié  en 
conséquence  différentes  proclamations  dont  voici 
les  principales  : 

Parlapremiere  ,  elle  suspend  le  barreau  pendant 
quinze  jours  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  établi  un 
ordre  provisoire  pour  la  justice  civile  ;  les  mar 
gistrats  ,  les  conseillers- ,  les  ministres  resteront 
en  attendant  à  leur  poste.  .. 

■  s°.  Elle  invite  tous  les  Vénitiens  à  prendre  la 
cocarde  tricolore  (  verte ,  blanche  et  rouge  ) 
dans  le  terme  de  trois  jours. 

3°.  Elle  ordonne  que  toutes  les  caisses  pu- 
bliques versent  leurs  fonds  dans  la  caisse  des 
monnaies  ,  et  charge  le  comité  des  finances  de 
faire  un  rapport  sur  l'état  actuel ,  actif  et  passif , 
des  finances. 

4°.  Elle  défend  l'exportation  de  toute  espèce 
de  subsistances  ,  tant  pour  fétranger  cjue  pour 
lEtat,  et  en  permet  l'importation  libre  et  exempte 
de  toute  imposition. 

5°.  La  municipalité  fait  savoir  que  depuis 
l'entrée  des  troupes  françaises  dans  Venise  ,  qci 
y  ont  été  appelées  pour  maintenir  la  tranquilliie 
et  le  bon  ordre,  toutes  les  barques  qui  voiir 
et  viennent  pour  porter  l'eau,  le  vin,  les  vivres  , 
les  marchandises,  etc.  peuvent  faire  les  irajeis 
sans  passeports ,  et  ne  seront  cjuelquefois  sujettes 
à  la  visite ,  que  pour  empêcher  l'introduction  , 
des   armes  qui  sont  défendues. 

6°.  Elle  déclare  que  la  loterie  sera  maintenue 
et  que  le  tirage  se  fera  dans  les  formes  ordi- 
naires et  à  des  tems  fixes. 

7°.  Elle  fait  savoir  que  les  ministres  actuels 
des  procuracies  ,  des  écoles  ,  des  londatioiis 
pieuses  ,  continueront  à  faire  les  paiemens  ,  cl  -i 
donner  les   secours   ordinaires. 

8°.  Enfin,  elle  a  publié  un  décret  relativement 
à  l'organisadon  de  fa  garde  civique. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SÉANCE     DU    26    PRAIRIAL. 

Bonnventure,  Une  des  premières  obligations  que 
nous  avons  contractéesenverslePeuple  qui  nous  a 
honoié  de  ta  confiance  ,  c'est  de  lui  faire  rendre 
boniie  et  prompte  justice. 


Je  viens  vous  annoncer  qu'il  est  des  cantons  qui, 
loin  de  jouir  d'une  bonne  et  prompte  justice ,  n'en 
ont  pas  du  tout. 

Je  tiens  ici  la  lettre  d'un  juge  de  paix.  d'Anvers , 
qui  annonce  que,  dans  ce;te  grande  cité,  les 
affaires  judiciaires  sont  dans  la  plus  fatale  stagna- 
tion à  défaut  d'assesseurs  ,  de  juges  de  paix  ; 
presque  tous  ont  donné  lesr  démission.  Je  puis 
vous  assurer  que  dans  plusieurs  autres  cantons 
c'est  la  même  chose. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  malheur  pu- 
blic ,  Représenîans ,  il  suffit  qu'il  existe  pour 
songer  à  y  pourvoir  sans  délai.  Si  cependant 
\'Ous  désiriez  les  connaître,  je  me  ferais  un  de- 
voir de  vous  les  développer  ;  sinon  je  passe  au 
remède. 

La  loi  du  3o  germinal  en  indique  un  -,  mais  les 
circonstances  le  rendent  inapplicable  dans  les  neuf 
départemecs  réunis.  ^ 

~  Elle  statue  que  pour  le  remplacement  proviseire 
des  assesseurs  ,  chaque  fois  qu'il  devient  néces- 
saire ,  le  jug.-:  de  paix  et  les  assesseurs  restans  s'en 
adjoignent,  qu'ils  sont  tenus  de  choisir  parmi  les 
citoyens  qui  ont  exercé  des  fonctions  publiques 
par  l'eftet  de  la  nomination  du  Peuple. 

■Vous  sentez  ,  législateurs  ,  l'impossibilité  de 
cette  loi  ,  puisque  les  neuf  départemens  réunis 
n'ayant  exercé  leurs  droits  politiques  pour  la 
première  fois  que  cette  année  ,  il  n'y  existe  pas 
de  citoyens  qui  ayent  auparavant  exercé  des 
fonctions  publiques  par  l'effet  de  la  nomination 
du  Peuple. 

Les  assesseurs  doivent  donc  être  nommés  dans 
la  masse  entière  des  citoyens  ,  habiles  par  les  lois 
à  l'exercice  de  semblables  fonctions. 

Mais-,  qui  fera  ces  nominations?  en  attribuerez- 
vous  le  pouvoir  au  juge  de  paix  et  à  ses  assesseurs 
restans  ?  la  lettre  que  je  tiens  vous  avertit  que  dans 
des  cantons  le  juge  de  paix  reste  seul  avec  un 
assesseur  au  plus  ,  et  certes,  il  serait  inconvenant 
et  inutile  de  déléguer  à  un  aussi  petit  cercle  de 
connaissances  et  de  pouvoir,  une  nomination 
aussi  précieuse  au   Peuple. 

Je  dis  inutile  ,  car  peu  de  personnes  accepte- 
ront une  mission  émanée  d'une  source  aussi 
exiguë  et  d'un  pouvoir  aussi  resserré  ;  cela  serait 
inconstitutionnel.  Vous  la  réserverez-vous  ?  vous 
perdriez  d'ailleurs  un  tems  dû  à  des  affaires  ma- 
jeures. Enfin,  les  lenteurs  de  ce  mode  ,  et  le 
peu  de  connaissance  que  vous  auriez  des  loca- 
lités et  des  hommes  ,  nuiraient  infiniment  à  la 
chose  publique.  Je  dis  des  hommes  ,  car  il  faut 
observer  qu  il  ne  suffirait  pas  de  nommer  ,  mais 
pressentir  encore  l'accepjiation  de  l'individu. 

Commettrez-vous  la  chose  au  directoire  ?  les 
mêmes  inconvéniens  se  présentent ,  et  plus 
encore,  puisque  dans  la  nécessité  de  suppléer 
au  vœu  immédiat  du  Peuple ,  il  est  naturel  que 
le  pouvoir  qui  sera  chargé  de  ces  nominations 
provisoires  soit  le  plus  rapproché  possible  de  ce 
vœu  immédiat. 

Tout  considéré ,  il  me  semblait  d'abord  que 
vous  deviez  déléguer  simplement  ces  nominations 
provisoires  pour  l'année  aux  tribunaux  civils  de 
dcparlement.  Par  leurs  fonctions ,  ils  ont  plus 
que  tous  les  autres  les  connaissances  requises 
pour  faire  de  bons  choix  ;  par  leurs  relations  , 
ils  y  sont  plus  que  tous  autres  intéressés  ;  par 
leur  position  au  milieu  du  département,  ils  ont 
plus  que  tous  autres  la  facilité  de  le  faire  avec 
fruit  et  célérité. 

Mais  j'ai  réfléchi  que  d'un  autre  côté  il  fallait 
accorder  quelque  chose  à  la  confiance  qui  est 
due  aux  juges  de  paix,  qui  ont  aussi  et  beaucoup 
do  connaissance  des  sujets  qui  sont  sur  les  lieux  , 
et  beaucoup  d'intérêt  à  être  assistés  par  des 
•  hommes  probes  et  intelligens  :  on  pourrait  donc 
leur  accorder  la  présentation  de  trois  individus  au 
tribiinal  civil. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission. 

De  nouvelles  pétitions  relatives  au  libre  exer- 
cice du  culte  ,  et  tendant  au  rappel  des  prêtres 
déportés  par  les  lois  révolutionnaires,  sont 
adressées  par  diverses  communes  de  la  ci-devant 
Bretagne. 

JV De  toutes  les  parties  de  la  République 

on    réclame   le   libre   exercice    du   culte   catho- 
lique. 

Plusieurs  voix.   Mais  tous  les  cultes  sont  libres. 
j^ Sans  doute  la  constitution  l'ordonne 


I0S4. 

il  en  résulte  aitssi  des  doutes  et  des  incerti- 
tudes qu'il  faut  calmer  ,  ou  sur  lesquelles  nous 
devons  éclairer  le  public  et  nous  éclairer  nous- 
mêmes. 

On  demande  de  tontes  parts  à  connaître  la 
situation  des  finances  de  la  République ,  et  l'on 
désire  un  bon  système  de  finances. 

Pour  vous  présenter  un  bon  état  de  situation 
des  'finances  ,  il  faudrait  connaître  avec  piéci- 
sion  la  dette  constituée  ,  la  dette  arriérée  ,  la 
dette  exigible  ,  les  revenus  fixes  et  ordinaires  , 
les  anticipations  ;  enfin  ,  les  besoins  et  les  res- 
sources extraordinaires.  Aucun  ministre  n'a  fait 
encore  connaître  l'arriéré  de  son  département. 
Cette  partie  de  la  dette  ne  peut  donc  être 
évaluée  que  par  approximation.  La  liquidation 
de  la  dette  publique  et  de  celle  des  émigrés  , 
est  bien  loin  d'être  terminée  ,  et  dès-lors  il  est 
impossible  de  connaître  la  dette  constituée.  La 
lotuiation  même  actuelle  du  grand  livre  est  in- 
complette  et  éprouve  des  changemens  presque 
journaliers  :  Ion  paraît  donc  incertain  sur  son 
résultat  exact.  Qirant  aux  revenus  iixes  et  ordi- 
naires ,  destinés  à  satisfaire  aux  dépenses  ordi- 
dinaires  ,  vous  avez  vu  par  les  différens  rapports 
sur  les  finances  ,  et  par  les  derniers  messages 
du  directoire  ,  qu'on  diffère  sur  leur  évalua- 
lion.  En  effet  ,  nous  sortons  d'un  système  de 
papier  dont  les  variations  perpétuelles  ne  per- 
mettaient pas  d'apprécier  avec  quelle  fixité  les 
revenus  et  les  dépenses  ,  tous  les  canaux  qui 
alimentent  !e  trésor  public,  se  dégorgent  succes- 
sivement de  ces  papiers  ,  et  le  véritable  numé- 
raire commence  à  peine  à  prendre  son  cours. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  ,  l'aperçu 
en  est  excessif,  et  il  n'est  pas  facile  de  déve- 
lopper et  d'activer  les  ressources  extraordinaires 
qui  doivent  y  satisfaire.  C'est  dans  ce  chaos 
qu'il  faut  saisir  une  route  sure  et  assigner  à 
chaque  dépense  ordinaire  ,  un  revenu  fixe  ,  à 
chaque  besoin  extraordinaire  une  ressource  cer- 
taine. 

On  ne  connaît  pas  trop  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes entendent  par  un  bon  système  de  finan- 
ces ,  si  leur  inttntion  est  que  l'on  s'occupe  de 
sa  nature  ,  de  l'espèce  et  de  la  quotité  des 
diverses  contribudons  établies  ou  à  établir.  Alors 
l'on  doit  prévoir  que  l'esprit  de  système  et  de 
théorie  se  développera  ,  et  que  les  uns  donne- 
ront la  préférence  aux  contributions  directes 
seulement,  parce,  que  la  terre  est  la  source  de 
toutes  les  richesses  ;  que  les  autres  instruites  par 
l'expérience  ,  préféreront  le  concours  des  con- 
tributions directes  et  des  contributions  indi- 
rectes. Mais  il  fant  éviter  avec  soin  les  débats 
d'économie  politiq^ue  qui  échauffent  les  têtes  sans 
convaincre  les  esprits  ,  et  qui  font  naître  des 
idées  chimériques.  Si  l'intention  de  ceux  qui 
provoquent  un  bon  système  de  finances  ,  n'a 
d'autre  objet  que  de  distinguer  les  revenus  et 
les  dépenses  ordinaires  ,  des  ressources  et  des 
dépenses  extraordinaires  ,  d'appliquer  invariable- 
ment et  de  proportionner  les  uns  aux  autres  , 
d'éviter  les  déplacemens,  les  anticipations  ,  les 
vireraens  de  parties  ,  alors  leur  idée  est  plutôt 
de  fixer  la  marche  régulière  de  l'administration 
des  finances  et  de  la  maintenir  sévèrement. 

Toute  bonne  administration  des  finances  doit 
être  assise  sur  trois  bases  :  la  prévoyance,  l'ordre 
et  l'économie  ;  sans  prévoyance  ,  il  n'y  a  point 
d'ordre  ;  sans  ordre  ,  il  n'y  a  point  d  économie  ; 
sans  économie  ,   on   n'obtient  ni  crédit,  ni  con- 


fiance. Jusqu'à  ce  jour  ,  le  corps  législatif  a  connu 
les  besoins  au  moment  où  ils  se  lésaient  -sen- 
tir; ainsi  l'imprévoyance  de  l'administration  for- 
çait à  prendre  des  mesures  extrêmes  qui  déran- 
geaient toute  espèce   d'ordre. 

Les  diverses  assemblées  nationales  qui  se  sont 
succédées  ,  ont  adopté  le  système  de  faire  con- 
courir les  contiibutions  directes  et  les  contribu- 
tions indirectes;  mais  dès  les  premiers  pas,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  contribution 
directe  a  été  préférée  ,  et  qu'en  conséquence 
les  impôts  indirects  entourés  d'ailleurs  de  formes 
défavorables  et  inquiétantes  pour  la  liberté,  ont 
éprouvé  une  sorte  de  proscription.  Nous  sentons 
aujourd'hui  que  cette  proscription  trop  générale 
a  des  inconvéniens  ,  et  qu'il  est  plus  uifficile 
de  réédifier.  C'est-parce  que  l'agriculture  est  la 
source  de  toutes  les  richesses  ,  qu'il  faut  la 
ménager  et  la  favoriser  ;  nos  voisins  nous  en 
donnent  l'exemple  ,  et  ils  n'ignorent  pas  que 
cette  source  prei^iiere  des  richesses  d'un  grand 
empire  est  aussi  la  base  de  son  industrie,  c'est- 
à-dire  ,  de  ses  manufactures  et  de  son  com- 
ainsi;  mais  .1  faut  bien  qu'elle  soit  méconnue  et  merce  :  et  c'est  par  "%"'f l'InTll'rer're  ^t\ 
violée,  puisque  des  pétitions  vous  sont  adres-  grande  partie  des  revenus  de  lAngletcrrc  ,  est 
sées.  Si  des  administrations  sont  coupables  de  ces  assise  sur  les  résultats  de  1  ^n^ustrie. 
violations  ,  il  faut  les  réprimer  et  les  punir.  Je  |  On  réclame  de  tous  côtés  en  France  contre 
demande  que  pour  faire  cesser  toute  inquiétude,  '  l'excès  des  contributions  directes  ,  et  ces  recla- 
la   commission  existante  soit  chargée  de  taire  le     mations  deviennent  plus  fortes   depuis  le  retour 

'  des  valeurs  réelles.   Les  contributions  sont  peut 


plus  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée.  | 

Gibcrt  Desmolieres.  'Vous  avez  vu  deptiis  quel- 
que-tems  les  rapports  ,  les  discours  et  les  opi- 
nions sur  les  finances  se  multiplier  ;  s'il  résulte 
quelques  lumières   de  ce  concours  de  travaux  ,, 


le   sont  m 


al    ré 


être    moins   excessives    qu 

paf-ties  ,  et  c'est  la  difficulté  d'une  répartition 
égale  et  juste  à  défaut  de  cadastre  et  de  décla- 
ration sincère  des  administrations  de  déparle- 
ment ,  qui  doit  faire  modérer  le  taux  des  con- 
tiibutions directes. 


Après  une  guerre  glorieuse  ,  mais  longue  et 
tres-couteuse  ,  nos  besoins  sont  encore  grands  ; 
la  dette  publique  s'est  accrue  ,  les  ressources  ont 
diminué  ,  et  les  sacrifices  deviennent  difficiles. 
11  faut  cependant  satisfaire  à  tout  ,  calmer  les 
inquiétudes,  ranimer  l'espoir  ,  raviver  le  crédit  ; 
il  faut  sans  doute  être  justes  ,  mais  il  faut  aussi 
être  sévères  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
tâche  plus  pénible  à  remplir. 

Dans  cet  instant  l'arriéré  des  divers  départe- 
mens des  ministres  présente  une  masse  très-con- 
sidérable ,  et  qu'il  est  peut-être  diflicile  d'énon- 
cer d'une  manière  positive  ,  par'c^e  qu'il  consiste 
en  partie  dans  des  valeurs  différentes  ,  dans  des 
évaluations  arbitraires ,  dans  des  sommes  suscep- 
tibles de  réduction.  Il  paraît  qu'en'  supposant 
ces  valeurs  comme  réelles  ,  on  estime  cet  arriéré 
à  plus  de  600  millions  ,  et  vous  jugerez  sans 
doute  qu'il  exige  de  votre  part  une  prompte  me- 
sure pour  sa  liquidation,  et  pour  qu'il  n'embar- 
rasse plus  la  circulation. 

Les  anticipations  se  sont  élevées  à  plus  de  Sa 
millions  sur  les  revenus  ordinaires  ;  il  n'est  pas 
possible  de  s'en  procurer  un  état  exact  à  la  tré- 
sorerie ,  et  de  savoir  ce  qu  il  y  en  a  d'acquitté  , 
et  ce  qui  circule  dans  les  départemens  ,  et  qui  y 
devient  l'objet  d'un  agiotage  obscur,  qui  achève 
de  détruire  la  moralité  des  receveurs.  Tout  vous 
fait  un  devoir  de  prendre  un  parti  vigoureux  à 
cet  égard  ,  et  de  prévenir  pour  l'avetiir  un  sem- 
blable abus  ,  qui  intervertit  la  comptabilité,  et 
qui  tarit  dans  leur  source  tous  les  ruisseaux  qui 
se  rendent  au  trésor  public.  Le>  comraiss  o  s  de 
surveillance  ,  de  la  tiésorerie  ,  des  dépêches  et 
des  finances  se  disposent  à  vous  proposer  le  re- 
mède à  ce  désordre. 

Si  vous  avez  été  révoltés  d'un  marché  de  60.000 
quintaux  de  farine  brute  ,  à  21  liv.  le  quintal, 
cotiibien  auriez -vous  été  indignés  de  deux  autres 
marchés  semblables  faits  par  le  même  ministre 
Truguet  ,  l'un  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse 
dernier  avec  la  compagnie  Houvrad  pour  60,000 
quintaux  de  farine  ,  de  même  nature  ,  à  zg  liv. 
10  s.  le  quintal  ;  l'autre  ,  fait  dix  jours  après  avec 
la  compagnie  Noël  etThiboudin,  de  60, oco  au- 
tres quintaux  de  farine  à  ig  liv.  10  s.  le  quin- 
tal. Et  l'on  ose  entreprendre  de  justifier  de  pa- 
reils marchés  !  La  compagnie  Gaillard  ,,  qui  a. 
souscrit  celui  à  raison  de  21  liv.  ,  ne  rougit  pas 
de  faire  imprimer  le  détail  du  bénéfice  qu'elle 
fait,  et  quelle  suppose  juste  ,  en  le  modérant 
lorsque  le  remboursement  devait  lui  être  fait  ,  au 
comptant  et  par  avance,  et  qu'elle  avait  même  ob- 
tenu des  traites  sur  la  compagnie  Dijon ,  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  suspendues  heu- 
reusement. 

Cette  compagnie  Gaillard  évalue  excessive- 
ment ces  farines  pour  diminuer  en  apparence 
ses  bénéfices  ,  lorsqu'il  existe  des  preuves  qu'elle 
a  acheté  à  Passy  ,  sur  le  marché  ,  les  mêmes  fa- 
rines à  10  liv.  10  s.  le  quintal  ;  lorsqu'en  suppo- 
sant qu'avec  le  sac  et  les  frais  de  transport  par 
eau  elles  lui  revinssent  à  i5  liv.  le  quintal,  son 
bénéfice  serait  de  240,000  liv.  ,  à  raison  de  6  liv. 
sur  40,000  quintaux  ;  lorsque  l'on  est  informé 
qu'à  Naiîtes  les  farines  de  cette  qualité  ,  et  à  cette 
époque  ,  ne  coûtaient  ,  d'après  les  aperçus,  que 
i3  liv.  10  s.  ,  14,14  liv.  10  s.  ;  lorsque  le  commis- 
saire de  la  marine  ,  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  ces  marchés  ,  Even  ,  ayant  fait  des  repré- 
sentations sur  leurs  excès  et  sur  les  marchés  de 
toile  à  voile  ,  a  été  révoqué  pour  récompense 
de   son   zèle. 

Certes  ,  si  j'avais  voulu  multiplier  les  exemples 
de  marchés  aussi  onéreux  dans  le  même  dépar- 
tement de  la  marine  ,  j'aurais  cité  les  marchés  de 
toiles  à  voile  faits  à  2a  sous  l'aune  ,  et  qu'on  a 
à  14  sous  la  verge  ,  qui  est  plus  longue  quelaune , 
et   plusieurs  autres  semblables. 

Je  n'aurais  pas  pensé  ,  au  surplus  ,  qu'un  mi- 
nistre pût  se  téliciter  de  pareils  marchés  ,  qu'il 
dût  ,  sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  solde  de 
nos  braves  marins  ,  emprunter  sur  le  crédit  qui 
lui  est  ouvert  420,000  liv.  en  saciifiant  240,000 
liv.  On  peut  lui  soute.iir  que  si  on  n'avait  pas 
appliqué  à  d'autres  dépenses  les  sommes  desti- 
nées à  la  solde  ,  on  ne  serait  pas  obligé  de  cou- 
vrir ce  désordre  par  une  manœuvre  coupable. 
Je  prouverais  facilement  que  c'est  par  de  pareils 
sacrifices  sur  les  fonds  destinés  à  un  départe- 
ment, qu'on  se  met  dans  l'impossibilité  de  payer 
avec  exactitude  les  marins  et  les  hommes  atta- 
chés au  service  de   la  marine. 

Et  un  ministre  qui  a  de  si  grands  reproches  à 
se  fr.irc  ,  que  rien  n'autorise  à  signer  un  traité 
secret  et  scandaleux  ,  croirait  encore  mériter  des 
éloges  !  ce  sont  les  expressions  du  ministre  Tru- 
guet ;  et  en  s'cnveloppant  d'un  beau  prétexte 
qu'il  avait  créé  lui-même  par  le  déplacement  des 
fonds  destinés  à  la  solde  des  matins  ,  s'iUne 
pouvait,  comme  Scipion  ,  rappeler  ses  immor- 
telles actions  ,  il  l'imiterait  pour  les  comptes  à 
rendre  ,  eti  vous  disant  :  montons  au  capitale  ,  et 
rendons  grâces  aux  dieux. 

Citoyens  représentans  ,  vous  devez  circonscrire 
les  ministres  dans  leurs  lonctions,  et  vous  ne 
devez  pas  souffrir  des  abus  si  préjudiciables  à  la 
fortune  publique.   Au  surplus  ,   on  ne  trouve  paj 


ioS5 


Ves  mêmes  excès  dans  !es  ventes  faites,  au  nom  i  n'étais  rapproché  de  l'état  présenté  par  l'an- 
du  gouvernemeut ,  des  grains  et  larincs  provenant  cieniie  commission  des  secours  qui  les  évaluent  a 
des  contributions  ;  c'est  ainsi  qu'à  Toulouse  on  1  246,003,608  liv.  ;  nonque  l'on  tlût  considérer  cet 
â  donné  pour  10  liv.  le  quintal  des  grains  reçus  [  appe  eu  comme  rigoureusement  exact  ,  mais 
sur  le  pied  de  i3  liv.  10  s.  .pour  les  contribu-  j'avais  cru,  ainsi  que  Treilhard  ,  que  c'était  tout 
lions,  et  dont  le  prix  marchand  était  au  moins  :  au  plus  la  somme  à  payer  dans  l'an  5,  et  je  pen- 
de 14  liv.  dans  les  marchés.  Les  traités  pour  ache-  i  sais  qu'il  suffisait ,  pour  le  service  de  l'an  5  ,  de 
ter,  ainsi  que   les   traités  pous   vendre  ,  s'y  iont    se  fixer  à  cette  base. 

sans  enchères  ,  et  vous  perqez  des  deux  manières,  Cela  n'ayant  pas  '  paru  satisfesant  à  tout  le 
c'est-à-dire  en  achetant  et  en  vendant.  monde  ,   il   est  juste  de  donner    dts    éclaircisse- 

Prévenir  de  pareils  abus,  rétablir   l'ordre   dans  |  mens  plus  positifs;  car  nous   vous  devons  la  vê- 


le trésor  public,  régulariser  le  recouvrement  et 
rentrée  des  fonds,  reprimer  les  dilapidations, 
simplifier  les  dépenses  ,  en  diminuer  la  masse  , 
en  classer  l'acquittement  régulier  ;  tel  est  le  but 
des  travaux  de  vos  commissions  de  surveillance  , 
de  la  irésoreiie  et  des  dépenses  ;  mais  votre  com- 


rité.   Nous   la   devons   aussi   à  nos   concitoyens 
pour  les  mettre  en   état  déjuger   de  la  nécessité 
des  contributions  qu'on  exige  d'eux. 

Nous  vous  rappelions  donc  que  d'après  de  pre- 
mières notions  on  avait  apprécié  la  dette  publique  , 
compris  les  pensions,  à  325  millions,  tant  liqu:' 


mission    dts  finances  devait  parcourir  et  signaler  '  dés    que  non  liquidés  ;  en  voici  le  détail  tel  qu'il 


attendu 


gés  de  procurer  les 
,  il  lui  serait  impossible 
désordres  s'ils   se  per- 


les abus 

moyens  et  les  ressourc 

de  satisfaire  à   de  pan 

péiuaient. 

Je  dois  ,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances ,  vous  présenter  l'état  des  revenus  ordi- 
naires et  des  dépenses  ordinaires ,  et  concilier 
les  dissentimens  qui  ont  paru  résulter  jusqu'à  ce 
jour  des  difierens  rapports  qui  vous  ont  été 
faits. 

Votre  dernière  commission  avait  partagé  en 
deux  parties  la  dépense,  et  cette  méthode  était 
bonne.  'Vous  concevez  que  si  le  rapporteur  de 
cette  coramibsion  avait  lait  quelques  erreurs  dans 
cet  état  ,  on  ne  pourrait  lui  en  faire  le  plus  lé- 
"gsr  reproche  ,  puisqu'il  ne  fesait  que  présenter  j 
les  résultais  des  travaux  de  la  commission  des  dé-  ! 
penses  ,  des  états  remis  par  les  divers  ministres  , 
des  relevés  faits  à  la  trésorerie  nationale  de  la  dette 
publique,  et  des  aperçus  fournis  par  les  commis- 
saires iifiuidateurs. 

Je  n'ai  eu  moi-même  d'autres  éléraens  pour  la 
discussion  du  rapport  de  Treilhorf  ,  que  les  états 
qu'il  s  était  procurés  ,  et  des  renscigiiemens  qui 
sont  connus  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
partie  des  finances  ;  aussi  ,  en  rendant  justice  aux 
iravaux  de  la  commission  des  finances  ,  j'ai  dif- 
féré d'opinion  sur  deux  points  à  l'égard  des  dé- 
penses. J'ai  blâmé  d'abord  l'apeiçii  de  la  dépense 
ordinaire  de  la  marine  portée  à  7 1,11 2,  i36  1. ,  et  que 
j'ai  prouvé  ne  dtvoir  pas  excéder  40  millions. 
Si  ,   dans   le    nombre  de   quatorze  armées ,     il  y 


était  présente  : 

Dette  perpétuelle  liquidée 94,000,000 

Dette  viagereinsciite  et  non  ins- 
crite  

Pensions  de 


toute  nature. 


90,000,000 
90,000,000 


574,000,000 
5i, 000, 000 


Dettes  des  émigrés  à  liquider. . . 

325,000,000 

Cet   état,   qui   n'était  qu'approximatif,    a  paru 

exagéré  ,    et  d'après    des  travaux   faits  avec   plus 

de  soin  ,'  Treilhard  a  porté  la    dette   publique  à 

246,003,538  livres  ,   en  la  divisant  ainsi  qu'il  suit  : 


;  perpétuelle; 
viag.  liquidé. 


jFensions  aux  veuves 
1  des  défenseurs  de  la 
V.  Patrie 6,( 


61    72,003,638/ 


J'avais  adopté  ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  , 
l'état  présenté  par  Treilhard  ,  parce  qu'il  me  pa- 
raissait suffisant  pour  constater  les  paiemens  à 
faire  dans  l'an  3  ,  et  tout  doit  faire  présumer  qu'ils 
n'excéderont  pas.J'avais  écarté  16  millions  de  rentes 
que  l'on  estimait  devoir  être  le  résultat  des  nou- 
velles liquidations  à  faire  ,  parce  que  les  intérêts 


en   a   où  la   dépense  paraft  excéder  40  millions',  \^'<^^   5"°"'  pas   payables   dans  1  an  5. 

-c'est  qu'il  y  a  eu  dans  ces  armées  quelques   dé-  Aujourd'hui  ,  pour  remplir  le  vceta  de  1  assem- 

penses  extraordinaires  ;  mais  votre  justice  était  de  I  blée  ,  je  vais  présenter  la  dette  publique  d  après 

les  réparer;  il  fallait  donc  réduire  l'aperçu   de   la  jl"   noiiveaux    renseignemens    que    Camus   sest 

dépense  de  ce  département  ;  j'aurais  pu  ,  j'aurais     procures. 

même  dâ  la  modérer  à  40  millions  ;   mais  les  cir-  |       La  dette  publique   consolidée   s'élcv.-'u  au   i"'' 

constances  m'ont  déterminé  à  l'évaluer  à  5o  mil-  I  pluviôse ,  an  5  à i33,235,02o  1. 

lions,  et  c'est  après  avoir  bien  motivé   mon  opi-         Mais  il  n'y  a  en  ins- 
nion,  ciuej'ai  jusdfié  la  nécessilé  de  diminuer  de     criptions  délivr.  que   100,735,890 
Si,ii2,i36  liv.    cet  article  ;  j'avais  bien    le -droit  '       ~ 
de  faire  cette  juste  réduction  ,  puisque  vous  n'a- 
vez pas  encore  approuvé  létat  des  dépenses  de 
11- marine. 

Notre  collègue  Barbé-Marbois  vient  de  prouver 
dans  un  discours  ,  sur  les  dépenses  du  ministre 
des   relatious    extérieures  ,  que  l'on   peut  encore 


Et  en  parties  con- 
tentieuses  à  vérifier. 


\    104,538,792 
3,901,902) 


Ainsi  il  existe  eu  parties  non 
réclamées 28,596,228  1 

Il  parait  que  les   parties  non-reclaraées    com- 


...  7        j  '  11'  ^  AI   parait  que    ics    uariies   rjoriTeeiduices     eotii- 

dimmuer   les   dépenses  de  ce   département,    sur  '^  „     1  ■]■.■,  "i 

,  ,   T.   .  ,,.*^.-    .      ,,        .   1     '^  .  ,-.  'prennent:   1".  des  articles  etemts  parce  qu  ils  sont 

leque    1  ai  vu   linratiffable    et   le    severe    Camus  I   •   1         j  j  ■  ,  „  r 

■         J    r  ■  .     '  I  I  [  échus   dans  des  successions    ouvertes  en    laveur 


exiger  de  fortes  économies  ,  et  céder  en  quelque 
sorte  plus  à  la  ténacité  du  ministre  ,  et  à  la  crainte 
de  faire  manquer  le  service  ,  qu'à  sa  propre  con- 
viction. J'ai  donc  pu  à  plus  iorte  raison  m'expli- 
quer  franchement  sur  la  diminution  que  devait 
éprouver  l'apperçu  des  dépenses  ordinaires  de  la 
marine  ,  et  vous  avez  actuellement,  dans  le  sein 
du  corps  législatii  ,  un  homme  familiarisé  avec 
tous  les  détails  de  la  comptabilité  de  ce  dépar- 
tement ,  qu  il  a  déjà  tiré  du  chaos  et  qui  y  por- 
tera les  lumières  et  les  reformes  nécessaires. 

Les  dépenses  imprévues  étaient  portées  à  i5  mil- 
lions dans  l'état  deTreiUiard;  j'ai  démontré  com- 
bien il  était  dangereux  de  donner  une  pareille 
latitude  à  cette  parde.  Mais  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ,  l'incertitude  de 
quelques  états  de  dépenses  ,  le  désordre  dont 
nous  sortons,  m'ont  déterminé  à  ne  réduire  qu'à 
10  millions  les  dépenses  irapiévues  qu'il  est  peut- 
être  d'une  sage  prévoyance  de  fixer  par  la  suite 
à  cinq  ou  six  millions.  Je  crois  devoir  persister, 
pour  l'an  5 ,  dans  cette  opinion  ;  et  la  com- 
mission actuelle  des  finances  a  été  du  même  avis, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette  plus  grande 
latitude  couvre  non  -  seulement  les  erreurs  ou 
omissions  de  dépenses,  mais  encore  les  erreurs 
sur  l'évaluation  des  revenus. 

Je  dois  cependant  dire  qu'il  a  été  fait  qnelques 
observations  sur  les  frais  de  justice  que  j'ai  portés  , 
comme  Treilhard,  à  cinq  millions,  quoiqu'au- 
trelois  ils  ne  s'élevassent  qu'à  3, 600, 000.  liv.  On 
objecté  que  ces  frais    étaient  de  i5  millions , 


d'émigrés.  2°.  Les  articles  au-dessous  de  5o  1.  qu: 
ont  été  remboursés  ,  ou  qui  sont  tombés  en  dé- 
chéance faute  de  réclamations  ;  3°.  les  arti- 
cles de  rentes  appartenant  à  des  communautés, 
fabriques  ,  dont  la  nation  a  éteint  les  revenus  , 
et  enfin  celles  tombées  en  déchéance.  D'apiès 
ces  détails  ,  je   crois  qu'on  peut  estimer  la  dette 

consolidée  à 104,638,792  1. 

Mais  il  faut  y  ajouter  les  liqui- 
dations faites  depuis  le  rapport  de 
Treilhard;  ilparait  quele  liquida- 
teur de  la  dette  des  émigrés,  sur  70 
millions  de  liquidation  ,  en  a  fait 
connaître  à  lairésorerie43,86o,265 
livres  ,  qui  doivent  produire 
2,193,013  liv.  de  rentes,  quoi- 
qu'il n'en  aitété  présenté  au  bureau 
du  grand  livre  ,  par  les  porteurs 
de  liquidation  ,  que  i,o36,3i8  liv. 
il  parait  convenable  de  tirer  la 
totalité  hors  de  ligne,  quand  même 
les  porteurs  auraient  employé  ce 
qui  n'est  pas  encore  présenté  en 
acquisitions  de  biens  nadonaux. 


compris  la  conduite  et  la   nourritur£  des  prison 

iiiets  ;  mais  comme  il  y  a  lo  millions  alleciés  à  i  a  distrait  800,000  dus 
cet  objet  dans  l'état  des  dépenses  du  ministre  par  les  hospices  civils  , 
de  lintcrieur,  et  compris  dans  les  55  millions  ,  et  qui  retournent  àleurs 
assignés  à  ce  département,  je  n  ai  pas  dû  en  for-  ;  charges,  au  moyen  de 
mer  un  article  distinct  ;  c'eut  été  double  emploi.  1  ce  qu'ils  ont  été  rqn 
jv  suis  même  persuadé  que  celte  dépense  serait 
susceptible  de  modération.  ■'  • 

La  seconde  partie  de  la  dépense  comprend  les 
lentes  perpétuelles,   viagères  et  ItJ  pensions    Je 


193,013 

Total  de  la  dette  consolidée     io6,S3i,8o5 

La  dette  viagère  ins- 
crite s'élève  à  la  somme 
de 28,951,255"] 

La  dette  viagcre-non 
inscrite  était  bien  de 
43,o52,333  ,  mais  on  en 


7r,2o3,5Sg 


voyes  en  possession  de 

leurs  biens;  ainsi  teste.  42,252,333^ 


Report i78,-o35,394  1, 

Il  est  bon  d'observer  que  dans 
cette  dernière  somme  se  trouvent 
comprises  i3,r42  000  liv.  de  rentes 
sur  les  têtes  genevoises,  dont  la 
dernière  liquidation  ne  paraît  pas  ^ 

devoir  faire  de  doute 

Les  pensions  connues  et  liqui- 
dées sont  portées  à  la  somme  de..    70,900,000 


Total  des  rentes  et  pensions.  . . .   248,q35,3g4  1. 

Vous  voyez,  citoyens  représentans ,  que  la  dette 
'publique  connue  ,  peutêtre  évaluée  dans  1  instant 
actuel  ,  à  240,o35,3g4  liv.  ;  que  si  l'on  y  ajou- 
tait les  parties  éteintes  ou  non  réclamées,  elles 
s'élèveraient  à  276,631,623  liv.  ,  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  ce  rélabhssement;  ■  On 
doit  craindre  sans  tloute  que  cette  masse  déjà 
trop  forte  n'augmente  par  les  nouvelles  liqui- 
dations ;  mais  l'on  a  le  juste  espoir  de  voir  des 
rentes  s'éteindre  par  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux. Il  y  aura  aussi  des  extinctions  par  décès 
de  rentes  viagères  et  de  pensions. 

Je  dois  maintenant  remettre  sous  vos  yeux  touS  ■ 
les  articles  de  la  dépense  ordinaire  ,   après  vous 
en  avoir  soumis  les    détails  raisonnes  ,   avec  les 
réformes  qui  ont  paru  nécessaires. 

Dépense  ordinaire. 

1°.  Corps  législatif.  . .    6,019,345-, 

2°.  Archives  nationales       5o,ooo>     6,iig,345I. 

3°.  Archiv.  domaniales       5o,ooo' 

4°.  Directoire  exécutif i,5oo,ooo 

5°.  Ministère  de  l'intérieur.  Ce 
département  paraît  forcé  de  200,000!. 
pour  les  prisons  dont  la  dépense  est 
imputée  sur  les  sous  additionnels. 
En  outre  il  paraît  susceptible  de  ré- 
duction. Au  surplus  on  y  comprend 
une  somme  assez  forte  pour  les 
routes  ,  ponts  et  chaussées 52,260,000 

6°.  Ministère  de  la  justice;  pour 
les  bureaux  seulement,  la  dépense 
de  l'ordre  judiciaire  étant  imputée 
sur  les  sous  additionnels '  364, o56 

7°.  Ministère  de  la  guerre 95,000,000 

8°.  Ministère  de  la  marine,  d'après 
la  réduction  que  j'ai  proposée  modé- 
rément     5o, 000, 000 

9°.  Ministère  des  finances;  pour 
les  bureaux  seulement ' .         445,298 

10.  Ministère  des  relations  exté- 
rieures, sauf  à  examiner  la  réduc- 
tion dont  Barbé  -  Marbois  l'a  jugé 
susceptible 4,170,066 

II".  Ministère  de  la  police  génér.     2,600,000 

12°.  Trésorerie  nationale 2,918,000 

i3°.  Comptabilité  nationale 440,176 

14".  Tribunal  de  cassation 477, 3yi 

i5°.  Imprimerie  de  la  République        100,000 

16°.  Envoi  des  lois 102, 5oo 

17°.  Commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  et  autres.     3)245, 3oo 

18".  Commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales      2,000,000 

19°.  Frais  de  procédures  crimi- 
nelles      5,000,000 

20°. 'Dépenses  imprévues 10,000,000  . 

Total  de  la  première  partie  de  la 

dépense  ordinaire 240,342,132  1,. 

Nota.  On  n'a  pas  compjis  dans 
cet  état  la  dépense  du  bureau  de 
liquidation  et  quelques  autres  , 
parce  que  ce  sont  des  établisse- 
mens  temporaires,  et  dès-lors,  des 
dépenses  extraordinaires. 

Deuxième  partie  de  [la  dépense  ordinaire. 

240,342,13a 

1°.  Rent.  perpétuelles 
suivant  les  détails  ci-des- 
sus donnés,  et  déductions 
faites  des  parties  éteintes 
non  réclamées  ou  tom- 
bées en  déchéances.  .  . .  .io6,83i,8o5^ 

2°.  Rentes  viagères  ins- 
crites    2S,g5i,256j 

3°.  Rentes  viagères  non  >248,o35,3g4. 

inscrites 42,252,333 j 

4°.  Pensions  de  toute 
nature 70,000,000.) 

Total  de  la  dépense  ordinaire. . . .   488,377,526 

Le  résultat  total  de  la  dépense 
ordinaire  pour  l'an  5  comme  pour 
l'an  6,  doit  donc  être  de4SS,377.526 
liv.  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler que  le  premier  semestre  des 
rentes  et  pensions  n'est  payable  en 
numéraire    que  pour  un   quart,    en 

vertu   de    la    loi    du Or,     ce 

semestre  est  de  124,017,697  liv.  , 
dont  il  ne  sera  payé  réellement 
que  31,004,424  liv.  ,  par  conséquent 
il  y  a  une  déduction  à  faire   de....       g3,oi3,273 


178,035,394  1. 


Ainsi  reste  pour  l'an  5....    3g5, 264,253 


ic86 


Vous  n'avez  encore  rien  statué  sur  le  paie- 
nieiu  du  second  semestre  des  rentes  et  pensions 
■di  l'an  5  ;  votre  intention  est  de  bonifier  gra- 
duellement le  son  des  rentiers  ,  mais  vous  ne 
voulez  prendre  d'engagement  à  cet  égard  que 
lorsque  vous  connaîtrez  bien  votre  situation  ,  et 
l'on  doit  vous  louer  de  ne  point  mettre  de  pré- 
cipiiniion  dans  les  mesures  que  vous  devez  ar- 
TCLcr;  si  le  corps  législatif  ne  consultait  que 
son  cccur  et  sts  principes  de  justice  ,  il  n'hési- 
terait pas ,  mais  ii  ne  veut  point  faire  des  pro- 
iii-.sscs  illusoires. 

Je  vais  maintenant  vous  présenter  ,  au  nom  de 
votre  commission  des  finances  ,  le  résultat  de 
ics  recherches  sur  les  revenu»  ordinaires  de  la 
République. 

Les  opinions  ont  été  différentes  sur  les  reve- 
nus ;  il  faut  les  concilier  et  présenter  un  tableau 
des  revenus  fixes  sur  lequel  on  puisse  compter 
avec  quelque  certitude.  Nous  croyons  qu'il  sera 
facile  de  prouver  que  les  revenus  ordinaires 
sont  suffisans  pour  satisfaire  aux  dépenses  ordi- 
naires de  l'an  5  ,  à  cause  du  paiement  partiel 
des  rentes  et  pensions.  Mais  comme  voire  vœu 
est  d'améliorer  le  sort  des  rentiers  et  pension- 
naires ,  il  faudra  examiner  si  dans  les  contribu- 
tions subsistatitcs  et  améliorées  ,  ou  dans  de 
nouvelles  contributions  ,  on  trouvera  les  moyens 
d  établir  un  juste  équilibre  pour  l'avenir;  il  est 
sur-tout  important  d'éviter  ces  paiemens  partiels 
en  numéraire  et  en  bons.  Cette  création  suc- 
cessive de  papier  est  dangereuse  ,  elle  sert  d'ali- 
ment à  l'agiotage,  elle  est  une  source  d'abus  et 
d'immoralité. 

Le  ministre  des  finances  et  Treillard  avaient 
distrait  des  revenus  ordinaires  les  bois  ,  les 
salines  et  les  canaux.  Je  crois  avoir  démontré 
que  cette  distraction  ne  pouvait  être  admise  , 
que  c'est  un  revenu  fixe  qui  entre  nécessaire- 
ment dans  la  classe  des  revenus  ordinaires.  On 
n'a  pas  répondu  aux  observauons  déjà  faites  sur 
ce  point  ,    et  votre  commission  n'a  pas  hésité  à 

Fetsister  dans  cette  opinion.  Je  crois   que  vous 
approuverez. 

A  regard  des  contributions  directes  ,  soie  fon- 
cières ,  soit  personnelles  ,  le  rapporteur  de  la 
commission  des  hnances  avait  pensé  ,  d'après 
l'avis  du  ministre  ,  que  le  recouvrement  en 
éprouverait  un  déficit  de  3o  raillions  ;  parce 
qne  d'une  part,  quelques  départemens  sont  sur- 
chargés ;  parce  que  d'autre  part,  les  départe- 
mers  de  l'Ouest  et  ceux  qui  ont  souHeit  de  la 
guerre  ont  besoin  de  soulagement;  parce  qu'enfin 
Its  cotisations  des  domaines  nationaux  tombent 
crj  pure  perte  pour  le  trésor  public. 

On  peut  sans  doute  observer  qu'il  y  a  quinze 
millions  sur  les  sous  additionnels  pour  les  in- 
demnités et  non  valeurs  ,  et  que  1  on  ne  doit 
pas  présumer  ,  par  conséquent,  un  déficit  de 
trente  millions  au-delà.  Au  surplus,  la  prudence 
exige  qu'on  ne  désigne  pas  avec  une  précision 
•exacte  la  perte  que  l'on  présume  devoir  éprouver 
îur  une  partie  des  contribuuons',  parce  que  les 
redevables  s'autorisent  d'un  pareil  apperçu,  pour 
éviter  de  payer.  Il  est  plus  naturel  d'évaluer  en 
masse  une  somme  pour  les  non  valeurs  sur  l'en- 
semble des  contributions,  et  j'ajoute  qu'aucune 
assemblée  nationale  jusqu'à  ce  jour  n'avait  estimé 
aussi  haut  ces  non  valeurs. 

L'ancienne  commission  des  finances  avait  es- 
timé à  110  millions  le  produit  de  la  régie  de 
l'enregistrement.  Cette  évaluation  paraissait  exa- 
gérée. Je  ne  lui  en  hs  point  l'observation  ,  parce 
^ue  je  savais  qu'elle  n'avait  opéré  que  d'après 
les  renseignemens  tournis  par  le  ministre  des  fi- 
nances ;   mais  je    crus   sage   de    modérer    cette 


dure  que  les  produits  de  cette  partie  seront  aussi 
inférieurs  qu'on  l'annonce.  Il  est  nécessaire  rie 
donner  à  cci  égard  des  explications  ,  pour  prou- 
ver que  l'état  de  recelte  des  six  premiers  mois  de 
l'an  5  que  l'on  donne  pour  objet  de  comparaison, 
n'est  pas  une  base  exacte  :  nous  ne  prenons 
d'abord  que  le  droit  d'enregistrement,  et  nous 
laissons  le  timbre  ,  les  hypothèques ,  les  amendes. 

Il  est  constaté  que  le  droit  d'enregistrement  a 
produit  21,187,004  1.  en  numéraire  ,  et  32,087,898 
en  mandats  :  on  a  cru  devoir  liquider  les  man- 
dats à  un  taux  commun  de  2  liv.  10  sous,  et 
les  réduire  en  numéraire  à  802,197  liv.  Cette 
manière  d'opérer  fi'est  pas  exacte  ,  lorsque  l'on 
considère  qu'en  vendémiaire  le  taux  du  mandat 
était  de  4  liv.  :  mais  en  admettant  le  taux  com- 
mun ,  il  ne  peut  servir  à  connaître  le  produit 
des  six  derniers  mois.  En  eflet  ,  les  mandats 
étaient  reçus  au  paij,  pour  quelques  droits  :  on 
a  donc  pu  tes  évalaer  à  raison  de  2  liv.  10  sous 
par  100  liv.  Plusieurs  droits  ont  été  payés  à  huit 
capitaux  pour  un;  c'cst-à-dirc  ,  à  raison  de  12  liv. 
10  sous  pour  100  liv.  :  on  ne  devait  donc  pas 
évaluer  tout  à  raison  de  2  hv.  10  sous  par  100  liv. 
D'autres  ont  été  payés  au  cours  :  or  ,  dans  les 
six  derniers  moi?  tout  se  paie  en  numéraire  , 
il  n'y  a  donc  pas  de  parité  ;  il  fallait  évaluer  les 
mandats  du  premier  semestre  d'après  la  percep- 
tion véiitabfe,  pour  connaître  le  produit  du 
deuxième  semestre  ,  et  l'on  ailrait  vu  que  le 
recouvrement  était ,  pour  le  seul  droit  d'enre- 
gistrement, au  moins  de  25  millions  réels,  au 
de  21,989,201.  Ainsi,  ce  seul  article  devrait  être 
pour  1  année  de  50,395,978  liv.,  et  le  produit  du 
mois  de  germinal  dernier,  qui  a  été  tout  en 
numéraire  ,  justifie  ce  calcul  :  en  eflFet ,  il  est  de 
4,252, ii3  liv, ,  qui ,  multipliées  par  12  ,  donnent 
5i, 025, 356  liv.  pour  l'année.  11  faudrait  taire  les 
mêmes  opérations  sur  les  droits  d'hypothèques, 
sur  le  timbre  ,  sur  les  amendes  ;  mais  ces  calculs 
sont  fatiguans  dans  un  discours,  et  ne  peuvent 
pas  être  saisis  facilement;  il  suffit  d'un  exemple. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  droit  d'enregistre- 
ment augmentera  ,  ainsi  que  le  timbre  ,  par  le 
résultat  des  dernières  lois  que  vous  avez  rendues  ; 
qu'en  outre  ,  le  droit  a  éprouvé  une  diminution 
momentanée,  par  l'efiet  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  droits 
d'enregistrement  iraportans.  On  lait  d'inutiles 
efforts  pour  multiplier  les  vente»  et  adjudications  ; 
les  fonds  destinés  aux  acquisitions  se  balancent 
année  commune.  Si  xôus  attirez  aux  adjudica- 
tions nationales  ,  il  y  aura  de  la  stagnation  dans 
les  ventes  patrimoniales  ;  un  tiers  du  numéraire 
destiné  aux  acquisitions  se  porte  vers  les  ventes 
des  biens  nationaux  ;  nécessairemont  les  autres 
ventes  languissent.  Ajoutons  que  le  prix,  des 
immeubles  ,  dans  une  grande  partie  de  la  Répu- 
bhque  ,  n'a  pas  encore  repris  sa  valeur  primitive. 
Elle  se  rétablit  journellement.  Vous  verrez  donc 
une  progression  nécessaire  dans  les  droits  qui 
sont  proportionnels. 

Nous  n'exagérerons  pas  cependant  nos  éva- 
luations. Nous  croyons  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement peut-être  évaluée  à  65  millions  nets  , 
puisque  le  timbre  seul  s'élèvera  à  i5  millions  , 
et  qu  il  y  a  les  hypothèques,  les  amendes  et 
peines  pécuniaires  ,  indépendamment  des  pa- 
tentes ,  des  bois  et  forêts  ,  des  salines  et  canaux  , 
et  des  domaines  nationaux. 

II  est  assez  singulier  que  l'on  ait  dit  dans  le 
message  du  directoire  ,  que  l'on  n'avait  pas  dé- 
duit sur  les  produits  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment 2,266,667  liv.  ,  payés  sur  les  frais  de  jus- 
tice :  on  aurait  dû  éviter  une  observation  sem- 
blable. En  effet ,   dans  les  dépenses  générales  de 


trouvé  exagérée  l'avaluatîon  de  10  millions  don- 
née aux  postes  et  messageries.  Il  rapporte  un 
état  signé  des  administrateurs  des  postes  ,  suivant 
lequel  le  produit  est  évalué  à  14.378,172  liv. 
pour  l'année  ,  et  lestrais  à  g. 445, 544  ,  en  sorte 
qu'il  ne  doit  rester  net  que  4,g32,5î8  liv.  , 
auxquelles  ajoutant  600,000  liv.  pour  les  messa- 
geries ,  on  ne  trouve  qu'un  revenu  de  5,532.5jS 
liv.  jinléiieur  par  conséquent  aux  dix  millions 
auxquels  je  l'avais   estimé. 

J'ai  cru,  je  l'avoue  .  que  l'on  pouvait  évaluer 
modérément  à  10  millions  le  produit  des  postes, 
au  moyen  des  améliorations  projetées  ,  puisque 
Treilhard  ,  espérant  ces  mêmes  amélioratio/.s  , 
l'avait  évalué  à  12  millions  sans  contradiction. 
Et  certes  le  produit  de  la  poste  excérierait  10  et 
mêrr.e  12  millions,  si  l'abus  des  franchises  et  des 
contre-seings  n'était  pas  porté  à  l'excès  ,  si  les 
frais  de  régie  n'étaient  pas  exorbitans  ,  si  même 
ils  n'étaient  pas  éva'ués  arbitrairement  ,  et  d  a- 
prés  un  taux  commun  dnns  l'éiat  qui  était  joint 
au  message  du  directoire  ,  tandis  qu'il  était  fa- 
cile d'en  former  un  état  nominatif,  si  te  notubrc 
des  commis  n'était  pas  trop  multiplié ,  si  te  dé- 
part des  couriers  pour  les  grandes  postes  n'était 
pas  fait  alternativement  de  deux  joUrs  l'un  ,  au 
lieu  de  I  être,  comme  autrefois,  tous  les  jours  ; 
si  tes  employés  à  1000  liv  de  traitement  en  1790 
ne  recevaient  pas  aujourd'hui  1800  et  2000  liv. 
La  commission  des  finances  n'a  pas  tardé  à  re- 
connaître ces  abus. 

J'ajoute  ,  au  surplus ,  que  les  premières  éva- 
luations n'étaient  pas  exagérées  comme  on  l'an- 
nonce. Il  est  certain  qu'en  1791  les  postes  et 
messageries  ont  produit  ,  comme  aujourd'hui  , 
14  millions  et  quelques  cents  mille  livres;  mais 
alors  les  frais  ne  s'élevaient  qu'à  4  millions,  et 
pas  plus;  pourquoi  ces  frais  s'élèvent -ils  à 
9,445,000  livres?  Cet  excès  de  dépenses  ne  pré- 
sente-il pas  les  5  millions  qu'on  trouve  ea 
déficit  ?  Et  comment  n'y  aurait-il  pas  excès  dans 
les  dépenses ,  lorsqu'on  voit  aujourd'hui  quarante- 
huit  commis  à  la  correspondance  ,  où  il  y  en 
avait  onze  en  1791  ;  lorsqu'on  voit  dans  un  seul 
bureau  cent  dix-sept  employés,  ctà  il  y  en  avait 
sept  en  1791  ;  lorsque  tout  est  sur  ce  pied. 

Je  dois  itiainicnant  vous  présenter  les  revenus 
ordinaires  de  l'an  5  ,  en  adoptant  les  modéra- 
tions queje  viens  d  indiquer  successivement,  et 
que  j'avais  à  la  main  le  jour  où  je  déclarai  à  cette 
tribune  que  les  recettes  ordinaires  devaient  en- 
core satisfaire  aux   dépenses  ordinaires. 

1°  Forêts ,  salines  .   canaux.    .   .  3o,ooo,oco  1. 
2°.   Contribution  foncière   .   .   .  240,000,000 
3°   Contribution  personnelle  .    .  60,000,000 
4°  Timbre,  eiîregistreraent,  hy- 
pothèques     65,000.000 

5°  Patentes  .   .   .    .  • i5, 000,000 

6°  Postes   et  messageries.  .  .  .       5.5oo,ooo 

7°  Douanes. 6,600,000 


évaluation  ,   et  je  la  réduisis  à  loo  raillions  ,  sans     la  llépublique  ,  nous  avons   porté  5,ooo,oco  liv. 
-'      persua^dé,  je  l'avoue,  qu'elle  ne  fût  pas  en- |  pour   frais   de   justice.    Il  serait  un  peu   fort  d 


déduire    encore  sur  la   recette   des   six  premiers 
mois  2,266,607  l'v.  1    ce  serait    tes  allouer  deux 


core  trop  forte. 

Il  vous  a  été  fait  un  message  ,  le  9  de  ce  mois     ...  , , 

de  prairial ,  dans  lequel  on  vous  dit  que  l'évalua-  ]  *°'*  f,"  ««penses^  Nous  remarquerons  au  surplus 
lion  à  100  millions  est  une  étrange  erreur  ;  que,  —-..-•  -.  ...... 

suivant  un  état  signé  par  les  régisseurs  de  l'enre- 
gistrement ,  les  produits  des  six  premiers  mois  ne 
■s'élèvent  qu'à  27,028,217  liv.  valeur  numéraire  , 
sur  lesquels  on  n'a  pas  même  déduit  2,266,667  liv. 
payés  pour  fiais  de  justice  ;  que  l'on  peut  donc 
tout  au  plus  évaluer  à  54,056.434  liv.  les  produits 


que  l'évaluation  des  frais  de  justice  à  5, 000, 000  1 
est  forte  ,  puisque  pendant  six  mois  ,  la  dépense 
sur  cet  objet  a  été  de  2,266,667  liv.  ,  ce  qui 
suppose  pour  l'année  4,533,334  liv.  ,  et  encore 
dans  le  dernier  semestre  ,  il  y  a  des  vacances. 
Je  répète  donc  que  la  commission  ne  porte  les 
droits  de  perception   de   la   régie  de  l'enregistre- 


-de  la  régie  de  l'enregistrement  ;  qu'ainsi  ,  sur  ce  j  ment  qu'à  65  millions,  ce  qui  présente  35  mil- 
seul  article,  il  y  a  un  déficit  de  45,943,566  liv.  lions  de  difFéreiice  sur  la  première  évaluation; 
11  est  très-vrai  que  les  produits  de  la  régie  de  rn^is  il  n'en  résultera  pas  moins  que  pour  l'an  5, 
l'enregistrement  ont  toujours  été  exagérés  ;  il  est  on  doit  satisfaire  aux  dépenses  ordinaires  avec 
très-vrai  que  moi-même ,  en  les   réduisant  arbi-     les  revenus  ordinaires. 

traircment  de  dix  millions,  je  croyais  encore  mon  j      Le  directoire  exécutif,  par  un   second   raes- 
estimation  trop  forte  ;  mais  il  n'en  faut  pas  con-     sage  du  1 1  de  ce  même  mois   de  prairial  a  aussi 


422,100,000 
J'ai  établi  plus  haut  que  les  dé- 
penses   ordinaires     séleveraient  , 
distraction   f^te  des  i  du  premier 
semestre  des  rentes  à 395,364,253 


Partant  excédent  pour  les  non- 
valeurs 26,735,747 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  du  conseil  dos 
cinq-cents  ,  Henri  Longueve  a  fait  une  motion 
d'ordre  ,  tendant  à  ce  que  les  représenlans  du 
Peuple  ne  puissent  accepter  de  place  à  la  nomi- 
nation du  directoire  qu  un  an  après  leur  sortie 
du  corps  législatif. 

Cette  proposition  ,  combattue  comme  incons- 
titutionnelle par  Thibaudeau  ,  Dumolard  et  plu- 
sieurs autres  membres  ,  a  été  rejetée  par  la 
question  préalable. 

Il  s'est  ensuite  occupé  des  finances  ;  il  a  adopté 
le  projet  de  Gibert  Desmolieres  ,  qui  tend  à 
déclarer  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
seuls  et  sous  leur  responsabilité,  sont  autorisés 
à  faire  les  négociations  qu'ils  croiront  utiles  au 
besoin  du  service. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chcj. 


LalnniiemcRt  se  fait  à  Varis  ,    nie   de(  Poitevins  , 
On  ne    s'abonne   qu'au    cotamenccinent    de    ctiaque   t 

II  faut  adresser  les   lettres  et  rarcerit  ,    franc  cle  pou,  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,   rue   de»    Poi 

"  '  seront  point  retirées  de  la 

aleurs,  et  adresser   tout   ce 


ne  peut  affranchir.  Les  let.tes  des  dépa 


Le  prix   est  de    20   liv.  pour  troi: 

it.  Aubry,    dii 
non  affranchi. 


î'raire  ,  40  liv.  pour  s 
tvins  ,    .1°   18.   Il    fau 


Il  l.nut  avoir  soin  ,   poui    plus    de    sûreté  ,  d  i:  charger  celles    qui   renferment  de 
•  ilevin-i  ,    n"   i3,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'i  huit    heures    du   seir 


ji»  ,   er    3o  liv.  pour    launcc    cniic-re 

aptcndre  dam    les  envois    le    po-,    ,Je 

de  la  feuille    au    K.tdi«:eur  ,    rue    ae 


jA  P»ris  ,  de  l'imprimeiis  du  citoyea  Asasse,   propriétaire  du  Moniteur,  ru«  des  Poitevins,  d°   iZ. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


;V8  272. 


Diiodi,  2  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  20  juin  1 797 ,  vicuxstyk  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  2  juin. 

M.I.  est  arrivé  ici  depuis  peu  plusieurs  couriers 
venant  de  Berlin.  On  assure  que  la  Prusse  fait 
des  arméniens  considérables  ;  quoique  l'on  ne 
connaisse  pas  encore  l'objet  de  ces  préparatifs , 
nn  corps  considérable  de  nos  troupes  va  marcher 
vers  les  frontières   de  la  Saxe  et  de  la  Silésie. 

L'activité  étonnante  qui  règne  dans  la  levée  en 
masse  qui  s'etfectue  en  Hongrie  ,  jointe  à  la  con- 
tinuation des  travaux  de  fortification,  excite 
Fétonnement  et  la  curiosité  générale  du  public. 
On  assure  que  i5o  mille  Hongrois  de  la  levée  en 
masse  ,  dont  le  tiers  est  composé  de  cavalerie  , 
se  mettront  en  marche  sous  peu.  C'est  le  palatin 
de  Hongrie  qui  a  la  direction  immédiate  de  la 
levée  en  masse ,  ,et  le  feld-raaréchal-lieutenant 
comte  de  Hadick  exerce  auprès  de  lui  les  fonc 
lions  d'adjudant  dans  cette  opération.  La  marche 
de  nos  troupes  de  réserve  vers  Ingolstad  en  Ba- 
vière, doit  avoir  pour  objet  la  prise  de  posses- 
sion desévèchés  deFreysingen  ,  Passau,  Saizbourg 
et  même  de  la  ville  libre  impériale  de  Ratisbonne. 

Le  feld-maréchal  marquis  de  Botta  ,  comman- 
dant-général de  la  Moravie  ,  avant  dema-ndé  sa 
démission  à  cause  de  ses  infirmités ,  on  croit 
que  ce  poste  important  sera  confié  au  général 
d'artillerie  baron  deBeaulieu. 

M.  le  comte  de  Meerfeld  est  arrivé  ici  subi- 
tement de  1  Italie  ;  il  es't\  descendu  chez  M.  le 
baron  de  Thugut.  On  le  dit  porteur  de  nou- 
velles d'une  grande  importance  ;  mais  jusqu'à 
ce  moment  rien  n'a  transpiré. 

Le  général  baron  de  Mak  doit  partir  inces- 
samment pour  l'armée  d'Itahe. 

Nous  apprenons  de  Constantinople  qu'aussi-tôt 
qu'on  y  avait  appris  la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix,  la  Porte  a  retiré  ses  ordres  pour  la 
marche  des  troupes  ottomanes  vers  les  frontières. 
Ainsi  l'on  ne  craint  plus  d'hostilités  de  la  part 
des  Turcs.  Leur  ambassadeur,  Ibrahim  EfFendi , 
destiné  pour  résider  auprès  de  notre  cour  ,  fait 
maintenant  sa  quarantaine  dans  la  maison  de  qua- 
rantaine, à  l'entrée  de  la  Hongrie. 

Les  marchands  grecs  qui  fréquententnotreville, 
assurent  que  dans  toute  la  Romélie  et  la  Macé- 
doine ,  le  cri  de  liberté  ,  égalité  était  général  parmi 
les  Turcs  ,  et  qu'à  Widdin  et  à  Scutjri  il  se  fait 
entendre  depuis  Ion  g-tems. 

S.  A.  R.  la  princesse  Clémentine  est  partie  hier 
pour  Trieste  ,  d'où  elle  se  rendra  par  mer  à 
Kaples. 

Il  est  parti  avant-hier  deux  compagnies  d'artil- 
lerie ,  l'une  pour  le  Rhin  et  l'autre  pour  l'Italie. 

Francfort ,  le  4  juin. 

Le  général  en  chef  Hoche  est  passé,  le  3i 
mai  ,  par  cette  ville  ,  pour  se  rendre ,  à  ce 
qu'on  assure  ,  à  Paris  ,  prenant  sa  route  par 
Coblentz  :  avant  son  départ  ,  i(  a  répondu  ,  à 
ce  que  l'on  apprend  ,  à  l'archiduc  Charles  ,  sur 
les  plaintes  ,  que  celui-ci  a  faites  au  sujet  des 
contributions  énormes  levées  dans  les  pays  ,  qui 
bordent  le  Rhin.  Voici  en  attendant  ,  une  nou- 
velle proclamation  du  même  général  ,  que  la 
gazette  de  Wetzlaer  vient  de  donner  au  public. 

Au   quartier-général  de  Friedberg ,   le   28  Joréal , 
an  5  de  ta  République  Française. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ,  voulant  appuyer  l'exécution  absolue  de 
sa  résolution  du  lo  floréal  au  sujet  des  contri- 
butions ,  et  donner  une  nouvelle  preuve  des 
principes  d'humanité  et  de  justice  qui  le  di- 
rigent ,  et  qui  l'ont  déjà  porté  à  remettre  un 
cinquième  desdites  contributions  ;  considérant , 
que  ,  quoique  les  réquisitions  des  objets  néces- 
saires aux  armées  soient  fondées  sur  les  droits 
de  la  guerre  ,  elles  ne  doivent  cependant  point 
être  multipliées  au  point  de  devenir  un  fardeau 
trop  pesant  pour  les  habiians  ,  et  sur-tout  pour 
ceux  des  campagnes  :  arrête  et  ordonne  en  con- 
séquence ce  qui  suit. 

Art.  I".  A  dater  de  la  publication  de  celte 
jésolution  ,  il  ne  sera  fait  ,  dans  les  pays  de  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  aucune  autre  rétiuisition  que 
celles  qui  sont  absolument  nécess.jiris  pour  la 
subsistance  des  troupes  et  des  chevaux. 


II.  Toutes  les  réquisitions  ,  qui  ont  été  faites 
pour  des  fournitures  de  chevaux ,  ou  réparations 
des  habil'.emens  et  équippemens  ,  sous  quelque 
dénomination  et  prétexte  que  ce  soit  ,  sont  entiè- 
rement supprimées.  Tous  ceux  qui  ,  par  leur  si- 
gnature ,  agiront  contre  cet  ordre  ,  seront  per- 
sonnellement responsables. 

III.  La  présenti;  résolution  ne  supprime  en  au- 
cune manière  les  contributions  en  argent  ,  qui 
ont  été  imposées  aux  principautés  ,  régences  , 
bailliages  ,  seigneuries  ou  abbayes  des  pays 
conquis. 

IV.  Comme  plusieurs  de  ceux  ,  qui  sont  tenus 
de  payer  ces  contributions,  ont  abusé  d'une  ma- 
nière peu  loyale  de  la  disposit  on  exprimée  à  l'art. 
X  de  la  résoluUon  sus-mentionnée  :  {  cet  article 
porte  ,  II  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  décision 
que  les  deux  cinquièmes  au  moins  de  l'imposition 
n'aient  été  acquittés ,  )  j)  le  général  en  chef  dé- 
clare ,  qu'il  fera  valoir  le  dit  article  dans  toute 
son  étendue  ,  vis-à-vis  de  ceux  qui  voudnient 
en  profiter,  pour  se  soustraire  au  paiement  en- 
tier  dé  la    somme  ,   qui  leur   a  été   imposée. 

La  présente  sera  envoyée  officiellement  aux 
magistrats  et  régences  du  pays ,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux. 

Signé  1  L.  Hoche. 

PRUSSE. 

De  Berlin,   le  3  juin. 

Le  roi ,  rétabli  de  sa  dernière  indisposition,  va 
incessamment  prendre  les  eaux  à  Pyrmont  pour 
raffermir  sa  santé. 

Il  se  traite  actuellement  des  afTaires  très-impor- 
tantes avec  la  Russie.  Le  comte  de  Tauenzien  , 
envoyé  de  notre  cour  à  Peteribourg,  est  parti  de 
Moscou  ,  immédiatement  après  avoir  eu  son  au- 
dience de  congé  de  l'empereur;  et  il  a  poursuivi 
son  voyage  en  droiture  pour  Berlin  avec  tant  de 
célérité,  qu'il  n'y  a  mis  que  seize  jours.  |Presque 
dans  le  même  tems ,  c'est-à-dire  av.int-hier,  l'on 
a  vu  arriver  le  général-major  de  N_lidoff  ,  adju- 
dant-général de  fempereur,  chargé,  à  ce  que  l'on 
apprend,  d'une  commission  très-essentielle.  Il 
doit  être  suivi  du  maréchal  prince  Rcpuia. 

Le  départ  de  M.  de  Groben  ,  qui  devait  rem- 
placer le  comte  de  Tauenzien  à  Pitersbourg,  pa- 
raît différé  indéfiniment. 

Le  comte  de  Kellet,  dont  on  disait  le  départ 
suspendu  jusqu'au  retour  du  marquis  de  Luche- 
sini ,  a  pu  s'aboucher  avec  cet  ancien  ministre, 
revenu  ces  jours  derniers. 

Dans  une  lettre  particulière  de  Vienne,  du  27 
mai ,  il  est  dit  :  Le  présent  de  congé  à  M.  le 
rnarquis  de  Luchesini  a  été  une  montre  d'or 
richement  garnie  avçc  sa  chaîne.  Sur  le  revers 
de  cette  montre  est  une  fleur  de /lenjce,  singularité 
qu'on  suppose  faire  allusion  à  l'action  de  ce  né- 
gociateur, lors  du  traité  de  Reichciibach.  Il  mit 
sa  montre  sur  la  table  et  dit  à  M.  de  Spielraann  : 
Pensez-y:  tel  tems  écoulé ,  je  me  retire ,  si  vous  ne 
vous  êtes  décidé. 


ITALIE. 

De  Rome  ,  le  26  mai. 

Quoiqu'on  répande  que  le  saint  père  va  beau- 
coup mieux,  on  n'ose  espérer  sa  guérison.  Malgré 
les  pouvoirs  extraordinaires  qu'il  a  donnés  aux 
chefs  de  diflérens  ilépartemcns  ,  et  aux  congré- 
gations,  les  affaires  éprouvent  la  plus  grande 
stagnation.  S.  S.  n'est  pas  en  état  d'entendre  les 
rapports  des  ministres  ,  et  n'a  pas  même  pu 
recevoir  les  prélats    espagnols. 

On  parle  ici  des  préparatifs  nécess-^ires  pour 
un  nouveau  conclave.  Il  paraît  que  pour  éviter 
les  dépenses  qu'il  faudrait  faire  pour  disposer 
les  logcmens  du  Vatican  ,  on  tiendra  le  con- 
clave à  l'église  neuve  ,  maison  des  pères  de 
l'Oratoire,  ou  au  Jtsus ,  ci-devant  chef  lieu  des 
Jésuitrs.  On  désigne  pour  la  ihiare  Cliiaramonti , 
Mattti  et  Antici  ;  le  premier  ,  évc(jue  d  Imola  , 
est  porté  par  les  vieux  carrlinaux  attachés  aux 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  ;  le  second  a 
beaucoup  de  partisans,  parce  qu'on  croit  qu'il 
serait  agréable  à  l'Espagne  et  à  la  France.  Antici 
a  des  taiens  politiques  ,  et  saurait  se  prêter  aux 
circonstances,  en  défendant,  autant  cju'il  se- 
rait possible  ,  les  droits  et  les  intérêts  du  saint- 
siège. 

Le  désordre  des  finances  augmente  chaque 
jour.  Les  nouvelles  céduks  mises  en  circulation 


ont  rendu  le  numéraire  encore  plus  rare  ,  et  fait 
enchérir  toutes  les  denrées  de  première  nécessité. 
Le  gouvernement  comptait  sur  les  grandes  res- 
sources qu'il  devait  tirer  des  provinces  évacuées 
par  les  Français;  mais  ces  pays,  après  avoir  tant 
souffert  de  l'invasion  et  de  la  guerre  ,  refusent 
d'obéir  à  l'èdit  de  réquisition  ,  par  lequel  on  veut 
leur  enlever  le  peu  d'effets  précieux  qui  leur 
restent ,  et  leur  donner  en  échange  un  papier 
sans  valeur. 

On  craint  que  dès  que  le  saint -siège  sera 
vacant,  il  n'éclate  dans  l'Etat  de  l'Eglise  une 
insurrection  générale  ,  et  qu'il  ne  se  rende  indé- 
pendant de   la  co.:r    de  Rome. 

De  Ferrare  ,  le  s5  mai. 

Plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ayant  à  bord  d'éj; 
troupes  françaises,  ont  (ait  voile  pour  Corfoii.! 
Cette  isic  assure  la  liberté  de  la  navigation  du 
golfe  Adriatique;  elle  est  d'ailleurs  importante 
par  son  port  et  son  arsenal. 

Le 


divisions  des  généraux  Victor  et  Joubert 
marchent  vers  l'Etat  du  pape.  On  ignore  leur 
destination.  Quelques  personnes  prétendent  que 
c'est  pour  tn  prendre  possession  dès  que  le 
saint-siège  sera  vacant;  d'autres  croycut  que  ces  - 
troupes  menacent  la  cour  de  Naples  ,  qui  n'a 
pas  encore  ,  conformément  au  traité  ,  payé  la 
contribution  en  argent,  ni  élargi  ceux  qui  sont 
emprisonnés  pour  opinions  politiques. 

De  Milan  ,  le3i  mai. 

Le  nouveau  plan  de  la  garde  nationale  vient 
de  paraître;  elle  sera  divisée  en  légions;  chaque 
légion  entre  soldats  ,  bas  officiers  et  officiers , 
sera  composée  deSyoo  hommes.  Tout  le  monde 
s'exerce  aux  armes  ,  et  quelques  compagnies  font 
souvent  l'exercice  à  feu  sur  les  bastions  de  la. 
ville. 

De  Bologne  ,  le  3i  mai. 

Vous  savez  que  le  général  Buonaparte  a  écrit  au 
corps  législatif  de  la  République  Cispadaije,  que 
la  province  de  Romagne  y  sera  réunie  ,  et  que 
les  territoires  de  Modene  ,  de  Reggio  ,  de  Massa 
Carrara,  et  c'en  sont  détachés  pour  faire  partie 
de  la  République  Cisalp'ine.  Le  corps  législatif 
Cispadan  reste  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  Ro- 
magne se  soit  organisée  en  départemens,  et  ait 
choisi  ses  députés. 

Nos  aristocrates  triomphent;  non-seulement  ils 
échappent  au  danger  d'être  unis  à  la  Lombardie; 
mais  ils  sont  séparés  de  Modene  et  de  Reggio  ,  qui 
avaient  trop  d'énergie  pour  se  soumettre  patiem- 
ment à  leur  système.  Ils  espèrent  trouver  plus 
de  docilité  de  la  part  des  habitans  de  la  Ro- 
magne. 

Les  Italiens  ,  amis  de  la  liberté  ,  et  éclairés 
sur  les  intérêts  de  leur  Patrie  ,  ne  savent  que 
penser  de  ces  changemens  si  inattendus.  Les  uns 
craignent  que  le  gouvernement  français  ,  abusé 
par  une  fausse  politique  ,  ne  voye  "du  danger 
pour  la  France  à  réunir  en  un  seul  Etat  tous  les 
pays  conquis  en  Iiahe  ,  et  tju'en  conséquence  il 
n'ait  adopté  le  plan  de  former  trois  à  quatre 
Républiques,  la  Ciîpadane  ,  la  Cisalpine,  la 
Vénitienne  ,_  etc.  ;  d'autres  se  flattent  que  tout 
ce  qu'on  fait  aujourd'hui  n'est  que  provisoire, 
que  bientôt  il  se  développera  un  plan  très  vaste  , 
que  la  Cispadane  comprendra  tout  lEtat  du 
pape;  et  quelques  personnes,  en  reconnaissant 
qu'il  serait  plus  avantageux  pour  la  France  et 
lltalie  d'établir  une  République  une  et  indivi- 
sible ,  prétendent  qu'on  s'assurerait  plusieurs  de 
ces  avantages,  si  on  unissait  par  un  lien  fédéral 
les  trois  ou  quatre  Républiques  que  l'on  compte 
établir.  Malgré  tous  les  inconvèniens  du  système 
de  fédéralisme,  qu'on  a  peut-être  exagérés  dans 
ces  derniers  tems  ,  il  est  certain  qu'il  serait  ijiti- 
niment  préférable  de  former  des  Etals  unis, 
plutôt  que  de  petites  Républiques  isolées  ,  toui 
jours  divisées  par  des  anciens  préjugés  et  par  des 
intérêts  locaux. 

Je  répéterai  ici  ce  que  je  vous  disais  il  y  a  un  an-: 
"  Si  on  a  le  projet  de  former  en  Iialie  des  Répu- 
n  bliques  microscopiques  ,  qu'on  nous  laisse 
)>  comme  nous  sommes  ;  nous  ne  gagnerions 
!i  pas  à  un  changement  de  sysiême.  >> 


P.  S.  Si 
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on  nous  laisse  ûivises  ,  nous  espé- 
rons qu'on  songera  du  moins  aux  moyens  d'em- 
pêcher les  guerres  civiles.  Un  des  plus  sûrs  peut- 
être  ,  serait  d'obliger  les  Républiques  Italiennes 
(pendant  un  espace  detems  donné)  à  soainettie 
au  jugement  du  corps  législaiif  de  France  lel 
différens  qui  pourraient  s'élever  entre  elles. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

Préiidcnce  de  Pichegru. 

SUITE     DE    LA    SÉANCE   DU    26    PRAIRIAL. 

Suite  du  rapport  de  Gibert-Desmolieres. 


Mais  pour  prévenir  toute  objection  ,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  le  second  semestre 
des  rentes  et  pensions  de  l'an  5  ne  pourra  pas 
être  payé  en  entier.  Ce  n'est  que  succt-ssivcment 
t|ue  le  sort  des  rentiers  et  pensionnaires  peut 
s'améliorer.  'Vous  voyez  donc  que  si  les  retenues, 
projeitées  s'élèvent  à  87  millions  sur  le  second 
semestre  ,  l'excédent  augmenterait  dans  la  même 
proponion  ,  et  que  le  service  de  l'an  5  doit,être 
assuré  ;  ies  renlieis  et  pensionnaires  verront  leur 
soit  s'améliorer  d'une  manière  sensible  pour  le 
second  semestre  de  l'an  5,  puisquils  recevront 
Sf  millions  au  lieu  de  3i  ;  et  si  l'on  n'applique 
f'as  à  des  dépenses  extraordinaires  les  receltes 
ordinaires  ;  si  par  des  anticipations  on  n'absorbe 
pas  les  fonds  destinés  à  alimenter  le  t;ésor  pu- 
blic ,  on  parviendra  facilerneni  à  régulariser  les 
paiemens  ,  et  à  éviter  les  lenteurs  et  les  rebuts 
qui  fatiguent  les  plus  anciens  et  les  plus  respec- 
tables créanciers  de  lEtat. 

Ce  n'est  que  sur  la  fin  de  ce  rapport  que  je 
pourrai  m'expliquer  sur  la  forme  et  la  quotité 
de  paiement  du  dernier  semestre  de  l'an  5.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  trésor  public  a  été 
grevé  cette  année  du  paiement  des  charges  de 
quelques  grandes  communes  ,  notamment  de 
celle  de  Paiis  ;  qu'il  n'est  pas  juste  que  les 
contributions  ,  comiTiuncs  à  tous  les  départe- 
mens  ,  soient  destinées  à  une  dépense  locale  : 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  remédier  à  cet 
abus,  dont  il  est  facile  que  Paris  dédommage  la 
trésorerie  par  l'établissement  d'octrois,  qui  satis- 
feront à  l'avenir  à  ses  dépenses  ,  et  qui  rempla- 
ceront les  avances  qui  lui  ont  été  faites.  Il  faut 
donc  trouver  un  dédommagement  pour  l'an  5  ; 
et  en  outre  il  convient  que  je  vous  soumette, 
dès-à-piésent ,  un  aperçu  de  notre  situation  pour 
la  sixième  année  ,  alin  que  vous  jugiez  vous- 
même  des  mesures  que  vous  devez  adopter  à 
l'avance  ,  pour  balancer  exactement  les  recettes 
et  les  dépenses. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'an  6  doivent  être 
à-pcu-près  les  mêmes  que  pour  l'an  i.  Je  suis 
cependant  persuadé  que  votre  commission  des 
dépenses  pourra  vous  présenter  de  nouvelles 
économies  sur  les  dcpartemcns  de  la  marine  et 
de  l'iriiéricur.  J'ai  forcé  de  dix  millions  la  dé- 
pense ordinaire  de  là  marine  ;  les  dépenses  du 
départeinent  de  l'intéiieur  sont  aussi  exagérées  ; 
et  déjà  tout  anrionce  que  sur  le  département  des 
leiations ,  on  peut  économiser  un  million  ou 
]  200,000    liv. 

Il  est  tacile,  dans  les  quatre  derniers  mois 
qui  nous  restent  sur  l'an  5  ,  de  préparer  i5  à  16 
millions  d'économie  sur  les  dépenses  ordinaires 
de   l'.-n   6. 

A  l'é:i,ard  des  rentes  et  pensions,  on  peut 
craindre  que  les  nouvelles  liquidations  qui  se 
continuent  ,  et  que  la  création  successive  de  pen- 
sions aussi  justes  qu'indispensables  n'en  augmen- 
teront la  masse  ;  mais  1  on  présume  avec  raison  , 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  les  extinctions 
balanceront  les  nouvelles  créations  :  ainsi  ,  la 
seconde  partie  de  la  dépense  ordinaire  n'éprou- 
vera pas  de  variation  sensible. 

A'  regard  des  revenus  ou  recettes  ordinaires  , 
votre  commission  des  finances  a  voulu  admettre 
beajcoup  de  modification  dans  ses  évaluations  ; 
elle  ne  s'est  pas  dissimulée  que  les  contributions 
directes,  soit  foncière,  soit  personnelle,  étaient 
fortes  ,  que  la  rareté  du  numéraire  ,  que  la  hausse 
de  l'intéiêt  ,  que  la  stagnation  des  manufactures 
et  du  commerce,  que  le  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  ,   que  la   rareté    des    chevaux   ren 


directs  sont  en  contradiction  avec  la  liberté  ,  et 
par  conséquent  avec  la  constitution  ,  soit  à  cause 
des  visites  domiciliaires  ,  soit  à  cause  des  formes 
inquiétantes   qui  doivent  les  environner. 

Quelques  impôts  ,  tels  que  celui  sur  le  tabac  , 
ont  déjà  été  repoussés  au  conseil  des  anciens  , 
et  peut-être  ce  genre  de  contribution  était  plus 
favorable  ,  si  on  l'avait  présenté  avec  des  précau- 
tions convenables  ,  si  on  eût  rétabli  des  fabriques 
ou  manufactures  nationales  qui  auraient  facilité  , 
sans  exclusion  de  fait,  l'établissement  d'une  bran- 
che de  revenu  importante. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  d'un  impôt  sur  le  sel  ; 
la  seule  énonciaiion  inquiète  plusieurs  départe- 
mens  accoutumés  à  consommer  cette  denrée  au 
plus  bas  prix. 

'Votre  commission  des  finances  ne  vous  dissi- 
mule pas  qu'elle  a  une  extrême  répugnance  à  vous 
rappeler  cet  objet,  et  c'est  pour  vous  prouver 
qu'elle  a  porté  ses  regards  sur  toutes  les  parties  , 
i  que  je  me  suis  chargé  d'en  faire  mention;  mais 
je  m'empresse  d'abandonner  ce  sujet. 

On  vous  avait  proposé  ,  dans  la  dernière  ses- 
sion ,  l'établissement  d'un  droit  de  passe  sur  les 
routes.  Il  n'a  pas  étéadopté  au  conseil  des  anciens  ; 
l'on  a  prétendu  que  le  conseil  des  anciens  ne 
l'avait  rejeté  qu'à  cause  du  tarif  et  de  la  forme 
de  l'administration  ,  et  l'on  vous  a  proposé  d'ar- 
rêter en  principe  qu'il  y  aurait  un  droit  de  passe 
sur  les  routes.  La  résolution  qui  établit  ce  prin- 
cipe, n'est  pas  encore  sanctionnée  par  le  conseil 
des  anciens  •,  il  paraît  même  qu'elle  éprouvera 
des  difficultés  au  fonds  et  dans  la  forme.  D'une 
part  ,  il  s'élèvera  des  opinions  fortes  contre  ce 
genre  d'impôt  ;  d'autre  part,  on  prétendra  qu'on 
ne  doit  pas  s'engager  par  cette  forme  ancienne 
de  décréter  un-  principe  sans  connaître  les  ré- 
sultats. 

On  vous  a  soumis  depuis  long-tems  une  loi  sur 
le  régime  hypothécaire  ;  on  vous  propose  de  le 
séparer  du  régime  cédulaire  qu'il  importe  peut- 
être  pour  la  fortune  du  particulier  d'écarter  d'une 
manière  irrévocable  ,  parce  qu'il  tend  à  mobiliser 
les  fortunes  foncières  ;  mais  le  régime  hypothé- 
caire nous  a  paru  embarrassé  de  formes  ,  trop 
lié  à  l'ordre  civil ,  tort  utile  pour  le  conservateur 
général,  très-onéreux  pour  les  débiteurs,  peut- 
être  dangereux  pour  une  République  ,  puisqu'il 
met  dans  une  même  main  la  connaissance  de 
toutes  les  fortunes;  il  nous  a  même  paru  qu'il 
nuirait  au  droit  d'enregistrement  en  dispensant 
(l'une  foule  d'actes  notariés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  simple  et  plus 
facile  de  réformer  la  loi  de  1771  sur  les  hypo- 
thèques ,  d'en  généraliser  l'exécution  au  lieu  de 
se  livrer  à  un  système  nouveau  ,  inquiétant  ,  et 
dont  le  succès  serait  incertain.  "Votre  commission 
s'occupe  de  cette  réforme ,  qui  pourra  procurer 
trois   millions  d'amélioration. 

Nous  avons  cru  devoir  repousser  l'établissement 
d'un  droit  ou  peine  quelconque  sur  les  condam- 
nés ;  jamais  vous  n'exigerez  des  héritiers  d'un 
condamné  une  peine  pécuniaire  qui  retracerait 
l'ancienne  confiscation.  C'est  la  ressource  la  plus 
immorale  et  la  plus  faible.  "Vous  partagerez  sans 
doute  l'opinion  de  votre  commission  ,  et  je  ne 
m'étendrai  pas  pour  la  faire  valoir  ;  car  je  veux 
éviter  les  alélails  superflus. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  justice  civile  ; 
nous  avons  pensé  ,  comme  l'ancienne  commission 
des  finances  ,  qu  il  était  facile  ,  qu'il  était  même 
juste  d'admettre  des  droits  de  greffe.  Nous  nous 
occupons  de  la  rédaction  d'un  projet  à  cet  égard 
qui  ne  sera  pas  onéreux,  et  qui  pourra  procurer 
une  ressource  de  quelques  millions. 

Il  y  a  encore  le  droit  de  marque  ou  garantie 
sur  l'or  et  l'argent  ,  que  l'on  évalue  à  5oo,ooo  liv. 
Je  crois  cette  évaluation  trop  forte  ;  mais  ce  droit 
est  nécessaire  pour  la  sûreté  du  corameïce  d'or 
et  d'argent  II  ne  faut  pas  le  considérer  comme 
une  ressource  ,  mais  comme  le  salaire  d'une  sur- 
veillance active. 

J'ignore  pourquoi  l'on  n'a  pas  distribué  le  der- 
nier rapport  et  le  nouveau  projet  de  la  loi  que 
nous  a  lu  notre  collègue  Beffroy  ,  et  dont  vous 
avez  ordonné  l'impression. 


daientpour  le  moment  etpeut. être  pour  plusieurs  I  Mais,  citoyeris  représentans  ,  tous  nos  efforts 
années  le  lecouvremeut  de  ces  contributions  plus  !  sont  vains  ,  si  l'ordre  et  la  plus  sévère  économie 
difficile.  i  ne    sont  pas  observes  dans  l'administration  jour- 

Il  paraît  donc  convenable  et  même  nécessaire  |  "='''"6  des  finances.  Le  Peuple  a  fait  des  sacri- 
de  réduire  encore  ces  deux  contribudons  ,  et  I  f\<^"  '  "^'.^ '^  ^  °'°"-  ^  en  recueillir  le  iruit  ;  et 
vous    concevez   que  cette    réduction    rend   très-  î  ^J.'"   deniers  qu  il  donne  pour  les    dépenses  o^- 


pénible  les  moyens  d'étabUr  un  juste  équilibre. 

On  pourrait  sans  doute  trouver  dans  des  impôts 
indirects  un  équivalent  des  réductions  que  les 
circonstances  semblent  prescrire  impérieusement 
sur  les  contributions  directes  ;  mais  le  choix  et 
l'aÀopdon  de  ces  impôts  indirects  ne  -sont  pas 
faciles. 

Les  uns  ,  tels  qu'une  loterie  ,  paraissent  immo- 
raux; et  certes  ,  il  ne  nous  convient  pas  d  ajouter 
une  nouvelle  immoralité  aux  fureurs  de  l'agiotage, 
aux  égarcmens  du  jeu  et  à  l'insatiable  avidité  de 
l'usuri .  D'ailleurs  i!  y  a  des  obsticlcs  particuliers 
qui  doivent  déterminer  dans  ce  moment  à  rejeter 
l'établissement  d'une  loterie.  D'autres  impôts  iu- 


dinaires  sont  appliqués  à  d'autres  objets  ,  il  se 
rebuterait  ,  il  serait  mécontent  ,  il  gémirait  sous 
un  gouvernement  oppresseur  et  inique.  On  se 
plaint  constitutionncllcment  de  la  lenteur  des  re- 
couvremens  ;  mais  les  deniers  publics  retournent- 
ils  dans  les  mains  qui  alimentent  le  trésor  ?  Ils 
vont  dans  les  mains  qui  l'épuisent  :  on  a  trop 
oublié  que  les  paiemens  de  la  trésorerie  ,  aux 
védrables  créanciers  de  lEtat  .  facilitaient  le  re- 
couvrement des  contributions  ;  on  a  trop  perdu 
de  vue  la  justice  distributives  ,  et  qu'auttelois  avec 
près  de  trois  milliards  en  numéraire  réel  ,  et  près 
de  trois  milliards  de  valeurs  fictives  ,  telles  que 
lettres  de  change  ,  billets  aux  porteurs,  billets 
de  caisse  d'escompte  ,  actions  de  compagnie  et 


autres  effets ,  les  paiemens  s'effectuaient  avec 
plus  de  lenteur  qu'aujourd'hui ,  et  alors  cepen- 
dant l'on  payait  les  arrérages  de  la  dette  pu-, 
blique  ,  et  celle  relative  de  l'argent  facilitait 
tout. 

Il  n'est  pas  étranger  aux  finances  de  fixer  votre 
attention  sur  ladministration  ,  la  fabrication  tt- 
la  veiite  des  produits  des  salpêtres.  Cette  par- 
tie produisait  autrefois  •  7  à  800,000  livres  au 
trésor  public.  Aujourd'hui  elle  coûte  plus  de  '4 
millions;  et,  au  moyen  de  ce  que  la  vente  en 
est  défendue,  on  se  pourvoit  en  iSiiiss'e  ;  notre 
numéraire  sort  par  ces  commerces  scandaleux. 
Notre  collègue  Prieur  vous  a  proposé  des  pro- 
jets qui  méritent d'êtr<;  discutés  tous  promptemeuC 
si  vous  voulez  enfin  soulager  le  trésor  public  d'une 
forte  dépense,  et  préparer  pour  la  suite  une  res-i 
source. 

Il  en  est  de  même  du  rétablissement  des  rentes 
foncières,  que  je  n'évalue  qu'à  10  ou  12  millions 
par  an  ,  au  lieu  de  20  millions.  Des  rapports 
ont  été  faits  ;  il  est  instant  de  les  discuter,  et 
de  songer  que  la  fortune  publique  mérite  toute 
préférence. 

Je  viens  de  parcourir  les  contributions  et  re- 
venus susceptibles  de  réduction  ,  d'amélioration, 
et  celles  que  l'on  peut  adopter.  Je  dois  ajouter, 
comme  je  1  ai  annoncé  dans  mon  premier  discours 
sur  les  finances  ,  qu'il  y  a  encore  le  moyen  de 
faire  des  retenues  sur  les  rentes  et  pensions.  Je  suis 
persuadé  que  la  très-grande  majorité  ,  pour  ne  pas 
dire  l'unanimité  des  rentiers  et  pensionnaires  , 
souscriraient  à  une  forte  retenue  pour  être  assurés 
du  paiement  du  surplus  ;  quelques  écrivains  es- 
timables pourrpnt  sans  doute  s'élever  contre  cette 
mesure  devenue  nécessaire  ,  et  qui  est  même 
juste  sous  bien  des  rapports.  Je  crois  devoir  y 
persister  avec  votre  commission. 

Je  dois  vous  déclarer  cependant  que  nous  re- 
gardons moins  cette,  mesure  comme  une  retenue 
fixe  ,  que  comme  une  amélioradon  successive 
dans  le  sort  des  rentiers  et  pensionnaires.  Con- 
sidérez en  effet  leur  position  ,  et  permettez-moi 
de  rétrograder.  Pendant  deux  années  ils  ont  été 
payés  en  papier  valeur  nominale,  lors  de  la  plus 
grande  dépréciation;  ce  paiement  était  à-peu- 
près  nul ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'évaluer, 
l'un  portant  l'autre,  au  vingtième  de  la  valeur 
réelle.  Successivement  vous  avez  arrêté  de  payer 
un  quart  en  numéraire  ;  l'espoir  a  paru  renaître 
et  s'est  soutenu  malgré  les  lenteurs  et  les  délais 
qu'a  éprouvé  ce  paiement  d'un  quart.  Vous  avez 
ensuite  pris  le  parti  d'offrir  le  paiement  des  trois 
quarts  en  bons  admissibles  au  paiement  des  do- 
maines nationaux.  Ces  bons  ont  eu  sur  la  place 
une  valeur  qui  s'est  graduellement  améliorée  ,  et 
qui  a  dédommagé  un  peu  mais  faiblement  les 
rentiers  et  pensionnaires  :  nous  vous  proposerons 
d'accroître  encore .  et  pour  le  dernier  semestre  de 
l'an  5,  et  pour  l'an  6,  les  paiemens  en  valeurs' 
réelles;  et  c'est  par  cette  graduation  successive 
que  nous  parviendrons  à  être  justes.  Nous  nous 
voyons  encore  obligés  de  ne  pas  faire  naître  de 
trop  fortes, espérances ,  et  nous  voulons  être  ava- 
res de  promesses  flatteuses  pour  être  assurés  de 
remplir  nos  engagemens. 

Je  le  répète  donc;  l'on  doit  considérer  les  re- 
tenues que  nous  proposerons  comme  une  amé- 
lioration graduelle  dans  les  paiemens;  au  moins  , 
par  ce  mode  ,  on  ne  donnera  plus  de  ces  bons  en 
papier,  qui  sont  un  nouvel  aliment  pour  les  spé- 
culations d'agioteurs;  et  nous  espérons  que  les 
circonstances,  les  tems  ,  les  hommes,  et  sur-tout 
la  paix  ,  faciliteront  toutes  les  mesures. 

La  gloire  de  la  Nation  permet  de  faire  la  paix; 
son  bonheur  le  commande  ,  sa  sagesse  et  son  hu» 
manité  lui  prescrivent  d'en  faire  jouir  l'Europe, 
et  de  se  montrer  aussi  grande  dans  la  pacifica- 
tion ,  qu'elle  a  été  terrible  dans  la  guerre. 

Je  vais  vous  présenter  Fapperçu  .présumé  des 
revenus  de  l'an  6. 

1°.  Forêts ,  salines  ,  canaux 3o,ooo,ooo  I. 

2°.  Contribution  foncière  pour 
tous  les  dèpartcmens  situés  en  Eu- 
rope ,  au  lieu  de  240  raillions. . . . .  2Îo, 000,000 

3".  Contribution  personnelle  ,  au 

lieu  de  60  millions 5o,ooo,oo8 

4°.   Droit   d'enregistrement,  de 

timbre,  greffe, hypotheq., amendes  65, 000, 000 

5°.  Postes  et  messageries 18,000,000 

6".  Douanes 7,000,000 

7°.  Patentes,  si  elles  subsistent. .  i5, 000, 000 

8°.  Retenues  sur  les 


74.593,799 


rentes  perpétuelles,  ou 
dettes  consoHdées,  ^.. 

Retenues  sur  les 
rentes  viagères  ,  ~. . . 

Retenues  sur  les 
pensions,   un  10'^.  j. . 


Total 489,593,799  1. 

'Vous  voyez  qu'à  neuf  millions  près  ,  la  baljrrce 
est  exacte  ;  mais  pour  couvrir  ce  déficit  de  g  mil- 
lions ,   et  même   pour  se  procurer  un   excédent 
nous  avons  à  espérer  i5  à  16  millions   d'écono- 


il 


niie  pour  l'an  6  ,  sur  les  départemens  de  la  ma- 
rine ,  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures  ; 
nous  avous  entore  l'établissement  des  droits  de 
greffe  ,  l'amélioration  de  ceux  des  hypothèques, 
peut  être  de  quelques  mesures  sur  le  tabac  ,  si 
vous  nous  ordonnez  de  nous  en  occuper.  Ainsi, 
en  modérant  de  20  millions  les  contributions 
directes ,  en  réduisant  de  35  nrilHons  l'évaluation 
du  produit  net  de  la  régie  de  ^enregis^rement; 
tn  modérant  aussi  l'évaluation  des  postes  et 
biessageries  ,  nous  vous  présentons  encore  un 
aperçu  satisfaisant ,  mais  à  ces  revenus  de  48g 
si   vous  ajoutez  5S,5oo,ooo  liv.  de  sous 


excède  celui  des  élevés.  Il  est  vrai  qiia  ces  pro- 
fesseurs ne  peuvent  recevoir  leur  traitement. 

Je  vous  ai  fait  connaître  vos  recettes  et  vos  dé- 
penses ordinaires  ;  vous  commencez  à  avoir  une 
idée  de  la  dette  publique  liquidée  ;  mais  vous 
n'avez  encqre  que  des  notions  confuses  sur  les 
accroissemens  que  peut  éprouver  cette  dette 
d'après  de  nouvelles  liquidations  :  je  ne  vous  en 
parlerais  même  pas  ,  attendu  l'insuffisance  des 
renseignemcns  que  nous  avons  pu  nous  procurer, 
si  je  ne  croyais  nécessaire  de  fixera  cet  éuard  votre 


attention  ,  afin  de  vous  déterniiner  de  plus  en  plus 
à  repousser  les  nouvelles  dépenses  et  ces  motions 
additionnels  pour  les  dépenses  locaics  et  les  d'ordre  qu'un  cœur  droit  inspire  ,  mais  qu'on  ne 
frais  de  recouvrement  s  vous  verrez  que  le  Peuple  '  peut  accueillir  ;  à  provoquer  de  fortes  économies  ; 
Français  payera  près  de  540  millions  de  contri-  1  à  vous  occuper  de  réformer  la  partie  adminis- 
butions  outre  les  dioiis  d'octrois  à  établir  pour  |  trative  peu  cohérente  ,  embarrassée  et  surchargée 
les  grandes  communes.  (^e  frais. 

Je  dois  vous  faire  quelques  observations  sur  |  je  ne  parlerai  plus  de  la  dette  actuelle  pertée 
les  patentes  ,  en  les  comprenant  dans  les  rêve-  |  dans  l'état  ordinaire  des  dépenses,  et'  qui  est 
nus  de  l'an  6;  j'ai  dû  ajouter,  si  ce  droit  subsiste;  ;  de  248,035,394  liv.  par  an  ;  savoir,  io5,83i.So5  1. 
parce  que  vous  savez  que  vous  ne  devez  ,  suivant  perpétuels  ,  et  141,203,589  hv.  de  viagers  ;  mais 
la  constituuon,  voter  les  contributions  que  pour  l'arriéré  forme,  comme  je  l'ai  annoncé,  un  objet 
une  année.  j  considérable   de   plus    de   600   raillioi  s  ,    qu'une 

'Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  repré-  sévère  et  juste  liquidation  réduirait  sans  cloute  à 
Benter  que  le  droit  de  patentes  ,  pour  l'an  5  ,  [  une  somme  modérée  ;  mais  lu  dette  publique  de 
a  excité  beaucoup   de    réclamations;   qu'il  paraît  .  la    Belgique    vient    accroître    nos    charges;    les 


injuste  dans  son  assiette  et  dans  sa  répariition 

Nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  s'en  occuper  ,  parce  que  toute  la 
législation  relative  aux  contributions  de  l'an  6 
doit  être  terminée  avant  le  i'^'  vendémiaire  ,  en 
sorte  que  touc  soit  en    activité  à  cette  époque. 

Nous  ne  pouvons  V0us  dissimuler  que  la  mul- 
tiplicité des  cantons  nous  a  paru  élever  les  dé- 
penses administratives .  à  des  sommes  excessives. 
Il  est  en  effet  étonnant  de  voir  les  seuls  commis- 
saires du  directoire  exécutif  entrer  dans  la  dé- 
pense pour  5,245,302  liv  ;  tandis  qu'autrefois  la 
dépense  des  intendans  et  de  leurs  subdélégués , 
qu'on  ne  peut  regretter  ,  s'élevait  à  peine  à  2 
millions.  Nous  avons  cru  qu'il  était  instant  de 
charger  une  commission  de  vous  faire  un  prompt 
lapport  sur  les  moyens  de  réduire  les  cantons. 

Liustruction  publique  Vous  jetterait  encore 
dans  une   dépense    excessive  :   il  y  a  des  traite 


sommes  accordées  aux  ci-devant  religieux  et 
religieuses  de  ce  pays  les  augmentent,  et  nous 
ne  pouvons  encore  rien  affirmer  sur  son  impor- 
tance; mais  la  dette  des  émigrés  parait  assez 
forte.  Les  liquidations  faites  s'élèvent ,  a^i  i"^' 
floréal ,  à  70,386,001  liv.  :  il  n'y  a'de  porté  dans  la 
dette  ordinaire  que  l'intéiêt  de  43  millions  ;  le 
surplus  ,  montant  à  27  millions,  ne  tardera  pas  à 
y  être  compris  :  il  reste  à  liquider,  pour  le  seul  l 
département  de  la  Seine,  73,264  articles  qui  pa- 
raissent s'élever  à  563,474,384  fr.  :  il  y  a  sans 
doute  de  l'exagération,  et  if  y  aura  des  réductions. 
Elles  ont  été  de  3,3o6,7g5  fr.  sur  les  premiers 
70,286,801  liv.  :  c'est  à-peu  près  un  vingtième 
de  diminution  ,  en  supposant  que  ce  qui  reste 
à  liquider  présente  une  réduction  proportion- 
nelle. On  peut  espérer  28  à  3o  millions  de  ré- 
formes ;  mais  il  restera  toujours  53o  à  535  mil- 
lions de  dettes  auxquelles  il  faudra  ajouter  la 
dette   des  émigrés   dans  tous    les  autres   départe 


mens  de  prolesseuts  qui  sont  trop  élevés  dans  j  mens.  On  évalue  que  ia  dette  totale  des  émigrés^ 
les  grandes  communes  ;  et  dans  l'état  le  plus  ;  se  divise  ainsi  qu'il  suit:  deux  tiers  pour  le  dépar- 
ïloiissant  des  lettres  nous  avons  vu  des  hommes  '  tement  de  la  Seine  ,  un  tiers  pour  les  autres  dc- 
duplus  grand  mérite  dont  le  traitement  était  beau-  j  partemens.  Or  la  dette  des  émigrés  dans  le  dé- 
«oup  plus  modéré.  paitement  de  la  Seine  ^tantde  prés  de  600   mil- 

L'instruction  publique  est  nulle,  et  sa  dépense  1  hons  ,   il  est  évident  que  dans  les  autres   dépar- 


cst  eflrayante.  D  après  les  premiers  aperçus   don 
nés  ,   sa  forme    est   vicieuse  ,   quoiqu'elle  ait  été 
combinée  par  des  hommes   instruits.   Ils  se   sont 
persuadés  qu'on  élevait  la  première  jeunesse  avec 
la    méihode  que  l'on   suivait   autrefois    pour   les 

cours  publics  de   quelque  science  ,   afin  de  com-         r\tr,„^„,  ,.=„,i-      .-.  •  •  .    , 

1  ..      l'j       .■  ■     J         1  ■      ^r  (-.itoyens  representans  ,  je  vous  ai  annoncé  la 

pletter  1  éducation  ;   mais   dans     a   première  leu-     .,i^;,i  .    „  „.,^,.,  i     vuuo  ...  uiiuoijec     a 

*^  -1   i-     .  1  I  -      vente  ;  je  parais  ne  pas  sonder  d  une  mam  assurée 

nesse  il  faut  en  quelque  sorte  prendre   corps    ai],   „]JJ  a^  1,    f„,,'  n-       ""=""""  assurée 

.1  .„i„r..  ^-A  n  l,.  .!,,„„„  il,.,„      „„^i..„.  ;  ^^  P'"'^  .^^,  la   fortune   pubhque  ,  parce    que  je 

dois  craindre  des  exagérations  ,  et  que  rues  résul- 


temens  elle  s'élèvera  à  3oo  millions  au  moins  ; 
et  pour  completter  ce  tableau  ,  nous  devons  ajou- 
ter la  dette  des  colonies  ,  jusqu'à  ce  jour  incon- 
nue ,  et  la  récompense  sacrée  que  la  nation  doit, 
et  que  la  reconnaissance  lui  prescrit. 


corps  et  suivre  pas  a  pas  chaque  élevé  ,  gradu 
leur  instruction  ,  et  ne  pas  les  environner  d'un 
appareil  de  connaissances  dont  la  multiplicité  ne 
laisse  rien  se  graver  bans  ces  jeunes  têtes.  On  a 
substitué  l'esprit  d'innovation  à  l'esprit  de  ré- 
forme qu'il  fallait  adopter.  La  partie  morale  de 
l'éducation  est  absolument  négligée  ,  et  c'est  celle 
'qui  touche  les  hommes  qui  ont  des  opinions  re- 
ligieuses. Ces  opinions  humanisent  le  riche;  elles 
consolent  le  pauvre  ;  elles  soutiennent  le  mal- 
heureux ;  elles  empêchent  l'homme  heureux  de 
s'oublier.  Il  n'est  point  de  véritable  morale  sans 
opinions  religieuses  ,  et  l'on  cherche  ,  mais  en 
vain  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  principes  r;ligi;-ux.  La  gloire  d'une  Nation 
■consiste  sans  douteàfoimer  de  grands  hommes 
et  à  faire  de  grandts  choses,  et  l'on  s'enorgueillit 
de  voir  une  génération  produire  quelques  philo- 
sophes profonds  ;  mais  il  y  aurait  de  la  dé- 
jncnce   à    vouloir   former  un     Peuple    de    philo- 


tats  ne  sont  pas  aïsez  positifs.  'Vous  avez  encore 
de  grandes  ressources  ,  mais  il  en  faut  prévenir 
la  dilapidation  ,  et  les  ménager  avec  cette  pru- 
dente  économie  qui  sauve  les  empires. 

Les  lois  rendues  pour  l'aliiinaiion  -des  domai- 
nes nationaux,  ont  été  rédigées  et  adoptées  dans 
des  vues  très-sag-es  ,  mais  on  en  a  abusé  de  toute 
manière,  et  il  ne  faut  passe  dissimuler  que  les 
fournisseurs  et  agioteurs  ,  qui  ne  sont  à  mes  yeux 
qu'une  même  famille  ,  -ont  étrangement  trompé 
'      gouvernement  ,  et  qu'il  chercirent  à  annihii 


les  moyens  de  libéradon  que  la  vente  |des  biens 
nationaux  offrait  en  faveur  des  créuinciers  de  la 
nation. - 

Nous  ne  connaissons  que  l'état  des  ventes 
faites  dans  le  département  de  la  Seine  ,  i"  en 
vertu  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier;  2"  en 
vertu   de   la    loi   du   9    germinal   dernier.    Il   v   a 


sophes ,  et  je  ne  connois  rien  de  plus  dilE'cile   à  j  quinze  jouis ,  les  ven'tes'faiics  en  vertu  de  la'loi 
gouverner.  du  16    brumaire  ,    s'élevaient  à  10,415,770  liv.   ; 

Les  anciennes  études  ont  produit  tant  d'hommes     '^.'^"'^^  faites   en    venu  dn   la  loi   du  9   germinal, 
""  '  '  '  s  élevaient  à  9,396,700  hv.  ,  mais   il    fa'iiait    s'at- 

tendre à  quelques  déchéances.  Nous  ne  connais- 
sons^pas  fa  situation  des  autres  départemens  ;  il 
paraît  seulement  qu'à  la  même  époque  ,   en   Bi 


illustres  dans  tous  les  genres ,  qu'il  était  prudent 
de  ne  pas  renoncera  l'ancien  usage  pour  y  substi- 
tuer des  mesures  fastueuses  ,  insuffisantes  ,  et  qui 
nous  entraînent  dans  une  dépense  excessive  ;  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  m'élève  ici 
contre  cet  esprit  de  système  qui  veut  s'emparer 
de  toute  une  question  ,  et  qui  échouera  cons- 
tamment vis-à-vis  des  droits  de  la  paternité  et 
des  .principes  immortels  qu'il  importe  de  main- 
tenir. Tant  qu'on  éloignera  les  pères  et  mères 
fortunés  d'envoyer  leurs  cnfans  aux  écoles  pu- 
bliques ,  :1s  ne  contribueront  point  à  soutenir 
ces  élablissemcns  qui  resteront  entièrement  à  la 
charge  du  gouvernement.  Les  éducations  parti- 
culières se  multiplieront  ,  et  certainement  ce 
n'est  pas  un  avantage.  Autrefois  l'instruction 
publique  ne  coiîtait  presque  rien  ;  les  grands 
établissemens  se  soutenaient  par  des  pension- 
nains  ;  mais  ^les  pcres  et  mères  veulent  que 
leurs  enfans  reçoivent  des  principes  de  morale 
et  de  religion  ,  et  ils  ont  raison.  Ils  ne  céderont 
point  au  despotime  des  novateurs  ,  et  il  m'est 
démontré  que  la  répuguauce  est  telle  qu'il  y  a 
des    endroits    où     le    nombre    des    piofesseurs 


gique  les  adjudications  s'élevaient  à  Jô  millions. 
Il  nous  a  paru  qu'on  pouvait  évaluer  à  20  mil- 
lions au  moins  la  partie  payable  en  numéraire, 
et  par  conséquent  à  75  millions  environ  la  partie 
payable  en  inscriptions  et  ordonnances. 

Mais  vous  vous  rappelez  certainement  que  les 
députés  des  neuf  départemens  de  la  Belgique  , 
que  je  suis  encore  obligé  de  distinguer  ici  ,  quoi- 
que notre  union  ne  nous  permette  plus  aucune 
distinction  ,  vous  ont  lait  connaître  la  dilapida- 
tion et  les  désordres  qui  se  manifestent  (fans  la 
vente  des  biens  nationaux  situés  dans  leurs  dé- 
partemens ;  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  les 
justes  alarmes  qui  se  répandaient  parmi  leurs 
cornmettans.  Ces  craintes  sont  fondées  sur  leurs 
intérêts  les  plus  chefs  ,  sur  I 
de  la  Belsiique  ;    cette   dette 


Iglque  : 


lureté  de  la  dette 
t  bien  nationale  , 
t  11  est  Certain  quelle  est  preque  entièrement 
ypothéquèe  sur  les  biens  fonds  qui  sont  à  vendre. 
O 


Créanciers  telgéS  n'Ont  pas  ràvâhtâgè  de  pôtlvOi? 
concourir  aux  .idjuclications  avec  les  ancienp 
créanciers  de  la  Réoublique;  la  dette  de  la  BeU 
gique  n'est  pas  liquidée  ;  celle  de  France  l'est  éfi 
grande  partie;  si  les  adjudications  sont|achevéeSj 
les  créanciers  Belges  ne  pourront  donc  pas  jouir 
de  la  même  faculté  que  les  Français. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  l'url  dé 
nos  collègues  à  vous  proposer  de  suspendre  deî 
ventes  qu'il  voyait  d'ailleurs  faites  à  vil  prix. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  d'examiner 
les  moyens  de  concilier  les  intérêts  dte  nos  nou- 
veaux concitoyens  avec  les  intérêts  de  la  ebos* 
publique. 

Nous  avons  dii  considérer  d'abord  qu'indépens 
darament  de  la  dette  ancienne  de  la  Belgique,^  il 
y  avait  les  sommes  accordées  par  forme  de  traiter 
ment  aux  religieux  et  religieuses  de  la  Belgiiluâ 
qui  n'ont  d'autre  issue  ,  d'autre  placement  que 
ces  mêmes  biens  nationaux  mis  en  vente  ,  qu'il 
serait  contradictoire  de  donner  à  ces  individus 
des  bons  de  i5,ooo  liv.  et  de  10,000  destinés  à 
acquérir  des  biens  nadonaux,  et  de  suspendre  ei^ 
mêuic-tems  les  ventes. 

Nous  avous  dû  faire  attention  ^  en  second  lieu^ 
qu'une  paftie  du  prix  des  acquisitions  de  ces 
biens  ,  la  portion  payable  sur  le  champ  en  nu- 
méraire était  destinée  à  l'acquittement  des  dé- 
penses extraordinaires  ,  et  que  ces  dépenses  ne 
s'ajournent  pas;  que  leur  multiplicité  et  leur 
urgence  est  telle  qu'elle  a  entraîné  le  ministre  des 
finances  à  y  appliquer  provisoirement  les  recettes 
ordinaires  ,  et  à  suspendre  ainsi  le  paiement  des 
rentiers  ,  des  fonctionnaires  publics  ,  des  pension- 
naires ,  des  hôpitaux  ,  des  prisonniers  et  autres 
de  même  nature. 

Votre  commission  a  dû  envisager  aussi  l'in- 
fluence d'une  suspension  ,  même  momentanée  < 
sur  le  crédit  public.  En  vain  l'on  proclame  que 
le  but  qu'on  se  propose  est  d'assurer  la  liquida- 
tion de  la  dette  consolidée  ,  qu'il  serait  absurde 
et  injuste  même  d'exclure  les  créanciers  belges 
pour  accorder  aux  créanciers  français  une  préfé- 
rence qui  paraît  injuste  entre  les  citoyens  d'une 
même  République  ;  les  porteurs  d'inscriptions  ^ 
fadgués  par  de  longs  sacrifices  ,  redoutent  les 
délais  ,  et  l'espoir  les  abandonne  ,  alors  la  baisse 
se  manifeste  ,  et  les  agioteurs  accroissent  leurs 
bénéfices. 

Les  députés  des  neuf  départemens  réunis  *  vi- 
vement affectés  des  désordres  qu'ils  ont  vus,  n'ap- 
perçoivent  de  remède  que  dans  la  suspension  ; 
voue  commission ,  qui  envisage  tous  les  intérêts 
publics  ou  particuliers  ,  généraux  ou  locaux  ,  a 
été  fort  fort  embarrassée.  Elle  s'est  persuadée 
que,  pour  satisfaire  à  tout  ,  à  son  devoir,  à  la 
justice,  à  vos  intentions ,  aux  besoins  du  trésor 
public  ,  on  pouvait  admettre  des  modifications 
unies  dans  la  forme  des  ventes  des  biens  natio- 
naux de  la  Belgique. 

Vous  connaissez  le  mode  de  paiement  auquel 
les  adjudicataires  sont  as.sujettis  par  la  loi  dx.\  i5 
brumaire  dernier.  On  doit  payer  la  m.oitié  de  l'es- 
timation ,  savoir  :  un  cinquième  en  numérai'"c  , 
quatre  cinquièmes  en  quatre  obligations  à  des 
époques  fixes  ;  on  doit  sur  cette  première  partie 
du  paiement  continuer  d'admettre  cemme  numé- 
raire les  bons  délivrés  aux  religieux  et  religieuses  i 
pourvu  qu'ils  soient  perstmnellenient  acquéreurs ^ 
c'est  déjà  le  vœu  de  la  loi  ;  à  déf\ut  par  eux  d'ac- 
quérir, on  pourrait  leur  doTîner  ,  en  remplace- 
ment de  leurs  bons  ,  les  obligations  souscrites 
par  Ils  acquéreurs  à  difFérens  termes  pour  hs 
quatre  cinquièmes  de  cette  première  partie  du 
paiement ,  et  il  faut  fixer  un  terme  pour  la  déli- 
vrance des  bons  et  leur  emploi. 

A  l'égard  du  surplus  du  prix  des  adjudications 
qui  doit  s'élever  suivant  la  chaleur  des  enchè- 
res ,  et  qui  est  payable  en  inscriptions  ,  en  bons 
d'intérêts  des  trois  quarts  ,  ordonnances  des  four- 
nisseurs ,  bons  des  ministres  et  autres  papiers  de 
cette  nature  ,  nous  vous  proposons  d'exclure  dli 
paiement  les  ordonnances  des  fournisseurs  ,  les 
bons  des  ministres  et  les  autres  papiers  ayant  cours< 
et  qui  doivent  être  soumis  à  une  liquidation  ri- 
goureuse et  juste,  d'ordonner  que  le  surplus  du 
prix  serait  payable  moitié  en  inscriptions  et  bons 
pour  les  trois  quarts  des  intérêts ,  et  l'autre  moitié 
en  une  soumission  portant  intérêt  à  5  pour  cent , 
qui  serait  déposée  et  qui  serait  remboursable  avec 
les  liquidations  de  la  dette  de  la  Belgique ,  à 
mesure  qu'elle  s'effectuerait. 

Dans  les  adjudications  qui  seraient  faites  dans 
les  autres  départemens  de  la  République  ,  l'on 
n'admettrait  pareillement  que  les  inscriptions  et 
les  bons  des  trois  quarts  des  intérêts  en  paiement 
de  la  portion  payable  actuellement,  en  toutes 
sortes  d'eff.is.  'Vous  éviteriez  par  ce  moyen  ce 
concours  de  divers  papiers  (jui  ont  une  v.ilcur 
différente  ,,  et  qui  détruisent  toute  égalité  de 
chances  entre  les  enchérisseurs;  en  ell'et,  com- 
ment vouloir  que  celui  qui  paie  avec  dus  papiers 
qui  perdent  75,  80  et  même  50  pour  cent,  ne 
conserve  pas  un  avantage  sur  celui  qui  paie  avec 
une  inscription  qui  perd  65  à  68  pour  cent;  li 
varialion  de  ces  papiers  sur  la  place 


,         ,  ,.,  1   ces  papiers  sur  la  place    iniimide  et 

vous    concevez  qu  en    les    ahcnaat  ,   les  '  retient  les  acquéreurs,  et  les  joueurs  à  la  hausse 


ïo§8 


et  à  la  baisse  se  tiennent  sur  deux  lignes  oppo- 
sées pour  envahir  les  débris  de  la  tartane  des 
rentiers'. 

Cependant  vous  serez  justes  envers  les  porteurs 
d'ordonnances  et  autres  efiets  ;  vous  ferez  en 
même  tems  liquider  les  ordonnances  ,  bons  de 
ministres  et  autres  papiers  -,  et  en  les  convertissant 
en  inscriptions  à  un  intérêt  modéré  ,  l'emploi 
pourra  s'en  faire  comme  des  autres  inscriptions. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  peut  objecter  con- 
tre des  idées  auxquelles  il  est  inutile  de  donner 
ici  plus  de  développement.  L'on  craindra  sur- 
tout qu'en  s'occupant  de  la  dette  consolidée  ou 
à  consolider  ,  dont  les  intérêts  menacent  d'écra- 
ser, la  foitune  publique,  le  service  de  l'extraor- 
dinaire ne  paisse  s'exécuter.j 

C'est  ici  ,  nous  l'avouons  ,  une  nouvelle  car- 
rière bien  difficile  à  parcourir  ,  mais  qu'on  ne 
peut  éviter.  Vous  allez,  citoyens  repcésentans , 
voir  des  deinandes  exagérées  ,  quelques  res- 
sources assez  positives  ,  des  mesures  hypothéu- 
ques  ;  vous  nagerez  dans  le  vague;  et  nous  ne 
pouvons  vous  dissimuler  qu'on  se  perd  dans  ces 
incertitudes. 

On  a  demandé  55o  millions  pour  l'extraordi- 
naire de  l'an  5  :  cette  évaluation  était  excessive  ; 
et  certaineraent  l'homme  le  moins  sévère  pour- 
rait réduire  de  i5o  ou  200  millions  un  pareil 
aperçu  ,  surtout  si  l'on  diminuait  fortement  l'ar- 
mée de  l'intérieur ,  si  le  paiement  était  fait  d'après 
des  états  de  revue  plus  exacts  ,  si  les  déplace- 
mens  et  rémplacemens  perpétuels  de  troupes  dans 
l'intérieur  ne  multipliaient  pas  inutilement  les 
frais  ,  si  la  distributicm  des  rations  était  faite  sévè- 
rement,  si  le  désordre  enfin  ne  se  manitestaitpas 
de  tous  côtés  ,  et  ne  menaçait  pas  de  tout  en- 
gloutir. 

On  a  porté  jnsqu'à  présent  dans  l'extraordi- 
naire ,  en  première  ligne  ,  le  revenu  des  do- 
maines nationaux  non-aliénés ,  qu'on  estimait  23 
millions.  Il  est  difficile  d'imaginer  que  l'on  n'a 
jamais  eu  ,  ni  pu  se  procurer  un  état  exact  par 
départemens,  des  domaines  nationaux.  La  régie 
de  l'enregistrement  n'a  jamais  fourni  que  des 
états  de  recette  ,  ce  qui  est  bien  difiérent  d'un 
«tat  de  revenu  réel ,  ou  elle  a  dressé  des  états 
approximatifs  d'évaluation  qui  étaient  hors  de 
toute  mesure.  Il  est  inconcevable  que  l'on  puisse 
suivre  exactement  un  recouvrement ,  et  savoir  si 
les  préposés  font  rentrer  les  fermages,  sans  avoir 
un  état  ou  plutôt  des  sommiers  de  tous  les  objets 
affermés.  Par  exemple  ,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment a  reçu  ,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'an  5  , 
sur  les  fermages ,  16,702,897  liv.  en  argent  et 
37,129,032  liv.  en  mandats;  elle  évalue  ,  selon 
son  usage  ,  les  mandats  au  taux  moyen  de  2  liv. 
J  o  sous ,  et  il  y  en  a  qui  sont  donnés  à  valeur  no- 
minale :  si  ce  produit  quelconque  était  doublé  , 
en  ne  se  fixant  qu'a  l'argent ,  on  pourrait  donc 
estimer  à  Sa  et  même  33  millions  ce  qui  n'est 
évalué  que  23  millions.  Est-il  possible  que  vos 
commissions,  que  le  corps  législatif,  soient  in- 
certains à  cet  égard;  et  le  ministre  des  finances 
ne  devrait-il  pas  se  faire  remettre  et  avoir  sous  les 
yeux  des  états  positifs'  de  revenus  pour  activer  le 
recouvrement? 

Une  seconde  ressource  consistait  dans  les 
quatre  sixièmes  ,  payables  en  argent,  du  dernier 
quart  des  biens  nationaux  vendus  en  exécution 
de  la  loi  du  28  ventôse.  Le  ministre  ,  et ,  d'après 
lui  ,  la  dernière  commission  des  finances  estimait 
cet  objet  100  millions.  Et  je  vous  prie  de  faire 
attention  que  c'est  un  produit  presque  certain 
payable  à  des  époques  déterminées  ;  qu'à  défaut 
de  paiement,  Its  acquéreurs  sont  déchus.  Mais, 
en  livrant  par  anticipation  ces  efiets  à  des  com- 
pagnies ,  on  veut  consommer  d'avance  cette  pré- 
cieuse ressoarce  :  encore  si  l'on  donnait  à  des 
fournisseurs  les  obligations  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs ,  ils  devraient  les  recevoir  pour  com- 
ptant ;  mais  l'on  préfère  d'avoir  des  compagnies 
de  traitans  intermédiaires  à  qui  on  cède  ,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire  ,  ces  obligations  pour 
quelques  avances.  Combien  ces  traités  doivent 
être  désastreux  ,  puisque  les  agioteurs ,  qui  de- 
viennent par  ce  moyen  déposuaires  des  obliga- 
tions ,  offrentà  ceux  qu:  les  ont  souscrites  de  les 
escompter  à  2  pour  100  par  mois  ,  c'est-à-dire  , 
24  pour  100  par  an  :  s'ils  peuvent  faire  le  sacrifice 
de  24  pour  100  par  an  ,  ils  ont  donc  un  bénéfice 
énorme  sur  le  gouvernement.  Dira-t-on  encore 
que  c'est  une  allégation  dénuée  de  preuves  ?  J'ai 
à  la  main  une  lettre  originale,  circulaire  et  impri- 
mée ,  de  cette  compagnie  ,  contenant  l'oflre 
d'escompter,  à  2  pour  100  par  mois  ,  les  obliga- 
tions d'un  acquéreur  de  biens  nationaux  dans  le 
département  de  Seine  et  Oise  ;  et  plusieurs 
d'entre  vous  doivent  avoir  eu  connaissance  de 
lettres  semblables.  C'est  une  compagnie  Roger 
et  Vernina  qui  a  fait  ce  marché,  et  je  ne  connais 
aucune  loi  qui  autorise  un  ministre  à  taire  ces 
traités  usuraires.  Cependant  ce  n'est  pas  dans  le 
département  de  Seine  et  Oise  seulement  que  cette 
compagnie  exerce  son  agiotage  ;  c'est  aussi  à 
Bordeaux  :  ainsi  la  [France  entière  paraît  être  le 
vil  patrimoine  de  ces  vils  traitans  ,  comme  elle 
l'a  été  de  la  compagnie  Dijon.  Si  les  cent  millions 
<ie  recouvrement  qui  restent   à   taire   sont  aban- 


donnés à  ce  commerce  scandaleux  ,  ils  ne  pro- 
duiront pas  60  à  70  millions  eftectifs.  Et  l'on 
viendra  vous  reprocher  de  n'avoir  pas  fourni 
des  fonds  suffisans  !  Ah  !  mes  collègues  ,  dans 
quel  précipice  se  laisse-t-on  entraîner  par  ces 
vampires  ! 

En  troisième  ligne  ,  nous  comptons  pour  res" 
source  extraordinaire  les  rescriptions  bataves  ; 
mais  elles  sont  engagées  pour  des  sommes  assez 
médiocres  ;  car  il  paraît  que  nous  n'avons  pas 
reçu  le  quart  de  leur  valeur. 

On  est,  au  surplus  ,  au  moment  de  les  reti- 
rer pour  les  engager  d'une  manière  plus  avan- 
tageuse ,  et  qui  produise  une  ressource  assez 
intéressante. 

Il  y  a  encore  l'arriéré  des  contributions  de 
l'an  4.  Si  nous  écoutons  le  ministre  des  finances  , 
lorsqu'il  est  question  d'activer  le  recouvrement , 
il  prétend  que  cet  arriéré  est  considérable,  et 
que  les  redevables  et  les  autorités  constituées 
sout   en  retard. 

Si  nous  l'écoutons  lorsqu'il  en  apprécie  la  va- 
leur pour  l'extraordinaire  ,  ce  n'est  plus  qu'un 
objet  de  20  millions  pour  tout  l'an  4.  Et  vous 
voulez  la  vérité  !  nous  la  cherchons  ;  et  elle  dis- 
parait à  notre  approche  ,  ensorte  qu'il  est  im- 
possible de  la  saisir.  Cependant  un  dernier  mé- 
moire du  ministre  remis  à  la  commission  des 
dépenses  ,  perte-  cet  objet  à  5o  millions.  Ainsi 
vous  voyez  que  cet  article  est  [bien  supérieur 
aux  20  millions  annoncés. 

C'était  dans  la  vente  des  biens  nationaux ,  et 
sur-tout  de  ceux  de  la  Belgique,  que  l'on  espérait 
trouver  les  derniers  moyens  de  satisfaire  aux  dé- 
penses extraordinaires  ;  mais  sous  les  coupables 
mains  qui  enlacent  le  gouvernement  dans  leurs 
filets  ,  vous  verriez  disparaître  ce  dernier  gage. 

On  ne  veut  pas  considérer  que  les  fournisseurs , 
IvS  cquèreurs  et  les  agioteurs  sont  les  mêmes  gens  -, 
ils  fournissent  à  un  prix  excessif;  ilsfontjdes  traités 
à  moins  sur  les  papiers  à  échéance  qu'on  leur 
donne  ,  et  ils  achètent  à  vil  prix  les  domaines. 

La  même  compagnie  qui  s'attache  au  gouver- 
nement ,  triple  les  bénéfices  qu'elle  fait  ,  et  s'en- 
veloppe dans  de  nouvelles  spéculations.  Aussi, 
parcourez  les  bureaux,  vous  y  verrez  de  nou- 
velles entreprises  ,  enchérir  même  pour  obtenir  la 
préférence  ;  ce  qui  prouve  que  les  retards  de  paie- 
mens  n'effraient  pas  les  fournisseurs. 

Vous  avez ,  citoyens  représentans ,  un  autre 
moyen  de  liquidation  sous  votre  main;  ce  sont 
les  rentes  foncières  que  l'on  a  mal-à-propos  con- 
fondues avec  les  anciennes  servitudes  féodales  pour 
les  supprimer  :  cet  objet  mérite  la  plus  grande 
attention.  On  l'estimait  20  millions  dans  le  rapport 
de  Treilhard  ;  je  crois ,  et  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  cette  évaluation  est  exagérée  ;  en  la  réduisant 
à  10  ou  12  millions  ,  on  se  rapproche  plus  de  la 
vérité. 

Quelqu'injuste  qu'ait  été  la  suppression  de  ces 
rentes  et  redevances ,  il  est  certain  que  les  rede- 
vables se  sont  accoutumés  à  ne  les  pltrs  payer , 
et  que  le  rétablissement  leur  en  paraîtra  rigoureux. 
Votre  intention  est,  sans  doute,  de  les  favoriser  ; 
et  nous  avons  pensé  qu'où  pourrait  les  admettre  à 
les  racheterpendant  un  terme  fixe  ,  sans  être  obli- 
gés de  payer  les  arrérages  échus  ,  et  en  donnant 
en  paiement  des  inscripdons  sur  le  grand  livre. 
Passé  le  délai  qui  aura  été  fixé,  encore  bien 
qu'il  se  fât  élevé  des  contestations,  les  rede- 
vables ne  seraient  pas  admis  à  racheter  ces  rentes 
avec  les  mêmes  facilités.  Enfin,  il  faudrait  auto- 
riser plusieurs  redevables  à  se  réunir  pour  éteindre 
avec  des  inscriptions  les  rentes  qu'ils  devraient  ; 
c'est  en  multipliant  les  facilités,  et  en  admettant 
des  inscriptions  ,  que  vous  rendrez  ce  rétablisse- 
ment plus  facile  ,  et  que  vous  disposerez  les  débi- 
teurs à  se  libérer. 

A  l'égard  des  redevances  des  domaines  con- 
géables  dans  les  départemens  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  notre  collègue  Leraerer  vous  a  fait  un 
rapport  qui  prouve  combien  il  est  juste  de  rétablir 
ce  revenu  qui  vous  procurera  des  ressources  au 
moins  de  40  à  bo  millions,  valeur  numéraire, 
qu'on  peut  destiner  à  l'extraordinaire.  Nous 
demandons  que  ce  rapport  depuis  long-tems  à 
l'ordre  du  jour,  déjà  discuté  par  plusieurs 
orateurs ,  soit  enfin  suivi  d'une  résolution  que 
tout  commande  ,  que  le  respect  dû  à  la  propriété 
prescrit,  et  que  votre   justice  vous  dicte. 

Je  sais  que  les  rentiers  ,  les  pensionnaires  elles 
fonctionnaires  publics  s'cciient  de  toute  part, 
comment  est-il  possible  que  l'équifibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires  puisse  exis- 
ter ,  si  on  ne  paie  pas  ce  qui  est  dû  ?  C'est ,  il 
faut  le  répéter  sans  cesse  ,  que  les  fonds  qui  leur 
sont  destinés  ,  sont  appliqués  par  le  ministre  des 
finances  à  l'extraordinaire  ;  c'est  que  des  marchés 
scandaleux  ruinent  la  fortune  publique  ;  c'est 
que  des  anticipations  désastreuses  préviennent 
la  rentrée  des  deniers  au  trésor  ;  c'est  que  l'on 
veut ,  par  le  concert  unanime  des  réclamations , 
forcer  le  corps  législatif  à  multiplier  les  contri- 
butions ,  et  que  s'il  n'y  avait  que  les  fournis- 
seurs qui  reclamassent,  on  croit  qu'ils  seraient 
faiblement  écoutés.  Mais  peut-on  multiplier  les 
contributions    facilement   dans   ue   pays   où  l'on 


paye  déjà  55o  millions?  N'en  résultera-t-il  pas  un 
renchérissement  ou  un  découragement  général  ? 
C'est  l'ordre  qu'il  faut  invoquer  ,  qu'il  faut  ré- 
tablir et  qu'il  faut  maintenir. 

Il  est  de  notre  devoir  de  vous  engager  à  réflé- 
chir mûrement  sur  votre  position;  si  vous  sus- 
pendez les  ordonnances  anciennes  ,  les  bons  des 
ministres ,  les  anticipations  ,  on  ne  vous  cache 
pas  que  le  service  manquera  ,  et  ce  sera  peut- 
être  la  fourniture  du  pain  et  de  la  viande  qui 
languiront;  si  vous  alimentez  les  fournisseurs 
avec  vos  recettes  ordinaires  .  alors  les  fonction- 
naires publics,  les  rentiers,  les  pensionnaires, 
les  hôpitaux,  le  service  des  prisons,  tous  les 
objets  de  la  première  importance  souffriront. 

Les  caisses  des  receveurs  sont  forcées  à  maia 
armée  dans  des  départemens  frontières  ;  d'autres 
caisses  présentent  un  vide  par  le  désordre  des 
receveurs  ;  les  anticipations  délivrées  sur  un 
grand  nombre  de  receveurs  épuisent  toutes 
leurs  recettes ,  rien  ne  soudent  le  trésor  public, 
et  l'on  vient  à  la  dernière  extrémité  vous  dire 
que  l'on  est  dans  la  pénurie  ;  l'on  vous  de- 
mande des  moyens,  des  ressources  du  jour  au 
lendemain,  lorsqu'on  a  desséché  d'avance  les 
canaux  de  la  circulation  ;  si  les  besoins  les  plus 
urgens  se  manifestent ,  et  si  la  santé  ,  la  sûreté  ,  la 
conservation  des  citoyens  ,  exigent  de  promptes 
mesures  ,  vous  paraissez  avoir  négligé  ces  objets 
qui  fixent  toute  votre  sollicitude.  Mais  vous  mar- 
cherez constamment  au  bien  sans  vous  laisser 
intimider  par  des  détails  outrés  et  alarmans , 
sur  lesquels  votre  commission  des  dépenses  est 
déjà  rassurée,  et   doit  vous  faire  son  rapport. 

Soyons  inébranlables;  en  arrêtant  toutes  les 
anticipations ,'  les  deniers  ariiveront  au  trésor 
public,  et  alors  vous  solderez  le  courant,  vous 
ferez  répartir  avec  ordre  les  paiemens  ;  chacun 
recevra  des  à -comptes  proportionnellement  j 
les  faveurs  disparaîtront  ,  et  l'ordre  s'établira 
enfin. 

Gibert  termine  en  proposant  trois  projets  de 
résolutions  conformes  aux  bases  énoncées  dans 
son  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoume- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i'^  messidor,  du 
conseil  des  cinq-cents,  Leclerc  d'Eure  et  Loir  a 
demandé  le  rapport  de  la  résolution  prise  ,  hier, 
sur  les  finances. 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  des  débaB 
très-orageux ,  à  la  suite  desquels  le  conseil  k 
maintenu  sa  résolution. 

Chollet  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution, 
portant  que  les  demandes  en  cassatii/n  pourront 
être  admises  contre  les  décisions  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  ,  en  madère  de  prises  mari- 
times. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau  a  appelé  au  fauteuil  le  citoyen  Henrî- 
Lariviere.  Les  secrétaires  sont  les  citoyens  Villaret- 
Joyeuse  ,  Jourdan  des  bouchcs-du-Rhône  ,  De- 
lahaye  de  l'Aîne  et  J.  J.  Aymé. 

Le  conseil  des  anciens  a  élu  Bernard  Saint- 
Afrique  pour  son  président  ';  et  pour  secrétaires» 
Fleurieu  ,  Lomont  ,  Porcher  et  Giraud  de 
Nantes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Constantinople,  le  li  mai. 


M. 


DE  KoTSCHUEEl  ,  envoyé  de  Russie  ,  a  eu 
Lier  matin  son  audience  du  Grand-Sdgnéur  ;  il 
avait  eu  peu  de  jours  auparavant  celle  du  Grand- 
Visir  ,  ainsi  que  c'est  l'usage  à  chaque  change- 
ment de  règne  ;  et  il  a  été  reconnu  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  lerapereur 
Paul  1'='-.  La  céiéraonie  a  été  selon  l'étiquette 
d'usage  ;  tous  les  bâtimens  russes  qui  sont  dans 
le  port  étaient  pavoises,  et  ont  salué  avec  leurs 
canons.  M.  delCotschubei  avait  reçu  pcii  dejours 
auparavant  la  nouvelle  que  le  comte  de  Bjdbo- 
rodko  ,  son  oncle  ,  avait  été  élevé  à  la  dignité 
deprince  de  Russie. 

L'affaire  de  Smirne  n'est  pas  encore  terminée  , 
quoique  la  tranquillité  y  soit  entièrement  rétablie. 
Les  dommages  que  le  feu  a  causés  dans  le  quartier 
des  Francs  ,  sont  à  la  vérité  assez  considérables; 
mais  d  après  l'estimadon  qu'on  en  a  faite  ,  la  perte 
ne  se  monte  pas  à  la  moitié  de  ce  que  les  pre- 
mières relations  en  avaient  dit.  Le  baile  de  la 
lépublique  de  Venise  soutient  encore  ,  autant  que 
possible  ,  les  droits  de  son  consul  ,  et  il  'est  même 
assezclairement  prouvé  que  les  janissaires  avaient 
été  les  premiers  aggrcsseurs  ,  du  moins  pat  les 
expressions  insultantes  dont  ils  avaient  accablé 
les  Esclavons.  > 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  10  juin, 

Troclamation   de    l'assemblée    nationale    au  Peuple 
Butave .,  arrstée  dans  la  Séance  du  g. 

B ATAVE  s , 

Pourriez-vous  encore  douter  que  le  soleil  de 
la  liberté  se  soit  levé  au  milieu  de  vous  ?  pour- 
ilez-vous  encore  douter  que  vous  soyiez  placés 
au  nombre  des  Peuples  libres  ? 

Voici  le  projet  de  constitution  que  vous  nous 
avez  chargé  de  vous  présenter  :  nous  le  soumet- 
tons àvolre  examen  et  à  votre  décision.  Levez  la 
lête  avec  fierté  ,  et  dites  à  tant  de  Peuples  qui  vous 
entourent  :  "  Malheureux  qui  devez  obéir  à  la 
volonté  de  vo^  maîtres  ,  nous  vivrons  désormais 
BOUS  nos  propres  lois  :  nous  sommes  libres  !  )î 
Quelle  est  intéressante  l'époque  où  nous  vi- 
vons !  Hélas  !  si  nos  ancêtres  ,  qui  luttèrent  jadis 
pendant  plus  de  deux  siècles  contre  la  puissance 
espagnole  pour  la  liberté  ,  et  qui  depuis  eurent 
continuellement,  dans  des  alternatives  de  bonne 
et  de  mauvaise  fortune  ,  les  yeux  fixés  sur  elle  ; 
«i  tous  ces  hévos  de  la  patrie  qui  sont  morts  pour 
la  liberté  ,  et  dont  notre  territoire  conserve  la 
cendre  ,  pouvaient ,  du  silence  des  tombeaux  , 
nous  voir  occupés  à  ce  grand  ouvrage  ,  de  nous 
donner  une  constiiuiion,  quels  accens  d'allégresse , 
/Ces  ancêtres  qui  aspirèrent  après  cette  époque  , 
mais  ne  la  virent  point  ,  mêlcraienî-il  aux  accla- 
tions  de  joie  de  leurs  descendaps  plus  heureux, 
qui  vont  recueillir  les  fruits  si  désirés  de  leurs 
efforts  ,  en  établissant  des  lois  fondamentales  sui- 
vant lesquelles  ils  se  gouveineront_eux-mêraeS  par 
leurs  représentans. 

Qu'ici  se  taise  le  partisan  insensé  de  l'ancien 
gouvernement.  Quelles  que  soient  les  discordes 
civiles  qui  nous  aient  agité  jusqu'aprésent  ,  il 
ne  s'agit  plus  de  disputer  sur  un  gouvernement 
aristocratique  avec  ou  sans  staihouder  ;  il  n'est 
plus  question  de  lutte  entre  des  grands  ambi- 
tieux qui  se  disputent  entr'cux  ce  qu'ils  ont  en- 
levé aux  droits  îles  citoyens  ;  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt général  du  Peuple  ,  de  l'aflaire  de  tous  ,  de 
1  exercice  réel  des  droits  innés  de  l'homme  ;  droits 
éternels  que  les  tyrans  méconnaissent ,  mais  dont 
on  jouit  sous  1  influence  bicnlcsante  de  la  liberté  : 
il  s'acit  de  contracter  entre  nous  le  grand  pacte 
tocial  ! 

En  vain  se  nommeraient-ils  Bataves ,  les  hom- 
mes qui  pourraient  chercher  leur  salut  dans  la 
conlusion  et  les  troubles  ;  ils  ne  le  sont  pas.  En 
vain  ceux  qui  désireraient  voir  prolonger  la  durée 
du  gouvernement  provisoire  sans  cesse  chance- 
Irnt  ,  s'appellcraient-ils  amis  de  la  liberté;  ils  ne 
le  sont  pas.  Eh  !  comment  pourraient-ils  être 
amis  de  leur  patrie  ,  ceux  qui  ne  voyant  re- 
poser le  gouvernement  intérieur ,  que  sur  les 
Dases  les  plus  fragiles  ,  chaque  jour  croître  les 
murmures,  et  le  mécnnicnlement  s  amonceler  par 
défaut  de  principes  fondamentaux  et  uniformes  , 
peuvent  désirer  la  prolongation  dt  cet  état  naal- 


heureux  ,  et  n'aspirent  pas  avec  avidité  à  le 
remplacer  par  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier ?  Pourraient-ils  être  amis  de  la  patrie  les 
hommes  qui  souffriraient  que  ce  même  Peuple  , 
dont  jadis  le  bras  puissant  dirigé  par  un  Ruyier  , 
défenseur  glorieux  de  la  liberté  des  mers  ,  anéan- 
tit les  flottes  anglaises  ,  et  mit  Cnatam  en  f^-u  , 
qui  ,  sous  l'administration  d'un  de  Witt  ,  força 
le  plus  puissant  des  Louis  à  s'arrêter  dans  le 
cours  de  sa  gloire  ,  porta  dans  sa  main  la  clef 
qui  ouvrit  le  Sund  ,  étonna  l'Europe  et  en  fut 
respecté  ,  reste  plus  long-tems  dans  le  profond 
abaissement  où  il  est  maintenant  plongé?  Non  ! 
les  amis  de  la  patrie  sont  ceux  qui  réclament 
une  constitution  fondée  sur  de  bons  principes 
républicains  ;  afin  que  les  Bataves  reprenant  par 
elle  leur  ancien  rang  parmi  les  Peuples  ,  puissent 
offrir  à  leurs  frères  les  Français  l'accolade  frater- 
nelle ,  pour  la  liberté  qu'ils  ont  reçue  de  leurs 
mains  ;  afin  que  les  Bataves  ,  après  avoir  aussi 
couvert  leur  front  de  lauriers  ,  voient  revendi- 
quer leurs  intérêts,  lorsque  l'on  fixera  le  pied  sur 
lequel  la  paix  sera  rendue  à  l'Europe. 

Telles  doivent  être  ,  Citoyens  ,  les  suites  sa- 
lutaires d'une  bonne  constitution.  Tel  était  aussi, 
sans  doute  ^  votre  but  ,  lorsque  vous  nous  avez 
chargés  d'en  présenter  le  projet.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  nous  répandre  en  éloges  sur  celui  que 
nous  vous  présentons  maintenant ,  de  préconiser 
h  vos  oreilles  elèlicates  notre  propre  ouvi^age. 
Nous  nous  bornons  à  le  soumettre  à  votre  dé- 
cision. Notre  tâche  était  de  former  un  projet  ; 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  cU-  l'examiner  et  de 
prononcer  sur  notre  travail.  Nous  vous  offrons 
le  résultat  de  nos  longues  ,  dirlicultueuses  et  fa- 
tigantes délibérations  ;  c  est  à  vous  à  peser  notre 
ouvrage  d'après  vos  véritables  intérêts  ,  et  les 
principes  sur  lesquels  toute  bonne  constitution 
dtiit  être  fondée.  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  décider  maintenant  dans  votre  souveraineté  , 
après  un  examen  calme  ,  si  vous  acceptez  ou 
rejettez.  La  nature  du  sujet  ne  permet  point  de 
recevoir  d'observations  sur  des  points  particuliers." 
D'après  le  règlement  ,  suivant  lequel  nous  avons 
dû  travailler  ,  vous  ne  vous  êtes  réservé  autre 
chose  qu'une  approbation  ou  un  rejet  pur  et 
simple.  Aucun  changement  ne  peut  donc  être 
fait  dans  ce  projet  ;  mais  un  oui  ou  un  non  posi- 
tif, une  déclaradon  simple  d'approbation  ou  de 
rejet  ,  doit  décider  du  sort  de  ce  projet  dans 
son  entier.  Vous  pouvez  néantuoins  continuer 
vos  délibérations  et  vos  jugemens  sur  notre  ou- 
vrage dans  lî  plus  grande  liberté.  Communiquez- 
vous  à  cet  égard  vos  opinions  avec  autant  de 
franchise  et  de  publicité  que  vous  le  trouverez 
bon. 

Nous  avons  fixé  le  8  août  pour  terminer  cette 
importante  affaire.  En  conséquence  ,  nous  con 
voquons  pour  le  jour  susdit  tous  les  ayant 
droit  de  suffrage  dans  leurs  assemblées  prima' 
res  ;  et  ce  même  jour,  les  voix  émises  dans  les 
assemblées  primaires  ,  soit  pour  ,  soit  contre  le 
projet ,  seront  recueillies  par  les  autorités  cons- 
tituées supérieures  de  chaque  province,  pour  nous 
les  envoyer  dans  les  quinze  jours  suivans. 

RÉPUBLI(:),UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  messidor. 
DÉPARTEMENT   DE    LA    SEINE. 

Le  département  de  la  Seine  vient  de  prendre 
un  arrêté  concernant  la  formadon  du  tribunal  de 
commerce  ,  qu'il  est  utile  de  faire  connaître  ,  et 
dont  voici   les   dispositions  essentielles. 

En  vertu  de  l'article  i5  ,  titre  III  de  la  loi  du  ig 
vendémiaire  an  4  ,  qui  attribue  au  dépariement 
les  fonctions  exercées  par  la  municipalité  ,  l'ad- 
ministration   centrale  arrête  : 

1°.  Les  marchands  ,  banquiers  ,  manufacturiers, 
domiciliés  à  Paris  ,  sont  convoqués  pour  le  4 
messidor,  à  l'effet  dénommer  des  électeurs  qui 
doivent  procédera  la  nomination  d'un  président 
et  de  quatre  juges  formant  ,1e  tribunal  de  com- 
merce de  la  commune  de  Paris. 

2°.  L'ouverture  de  l'assemblée  se  fera  par  un 
officier  municipal  de  l'arrondissement;  chaque 
assemblée  se  constituera  provisoirement ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  5  ventôse  dernier  ,  sur  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  après  quoi  on  formera 
le  bureau  définitif,  conformément  à  la  loi  du 
i5  fructidor  an  4. 

3°.  Le  bureau  forme  ,  l'assemblée  jugera  de  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  se  présenteront  pour 
voter,  sauf,  en  cas  de  contestation,  le  recours 
au   iléparteraent. 

4".  Nul  ne  sera  admis  à  voter  pour  la  nomi- 
nation des  électeurs  ,  s'il  ne  justifie  ,  1°  qu'il  réu- 
'  nit  les  qualités  prescrites  pour  votsr  dans  Its   as- 


semblées primaires  ;  2"  qu'il  est  dornicilié  dans 
"étenduu  de  la  division  à  l'assemblée  de  laquelle 
.1  se  présente  ;  qu'il  tait  le  commerce  au  moins 
depuis  un  an  dans  Paris  ,  et  qu'il  est  muni  d  une 
patente. 

5°.  Il  sera  ensuite  prljcédé  à  la  nofnination  des 
électeurs ,  à  raison  d'un  sur  25  ayant  droit  de 
voter  ;  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  leS  ' 
marchands  ,  négocians  ,  réunissant  d'ailleurs  les 
conditions  prescrites  par.  l'article  35  de  la  cons- 
diution. 

6°.  Les  électeurs    nommés  dans  les  4S.assem» 
blées,  se  réuniront,  le  7  messidor    prochain  dans-i 
la   maison   de   l'oratoire,   rue  Saint-Honoré  ,  à  9' 
heures  du   matin. 

7°.  Elle  procédera  ,  après  la  formation  du.bu?. 
reau ,  à  l'élection  du  pré.sident  du  tribunal  de 
commerce  ,  au  scrutin  individuel  et  à  la. majorité 
absolue  des  suffrages.  Il  faudra  ,  pour  erre  éli- 
gible  à  cette  place  ,  avoir  35  ans  accomplis-,  et 
avoir  fait  le  couiratrce  :■■  Paris  depuis  loans.  Ea 
cas  que  le  prem.er  scrutin  ue  donne  point  de  ré" 
sultat  ,  on  procédera  coDlormément  à  l'art.  3  de 
la  loi   du  ij  irtrctidor  an  4. 

8°.  On  élira  ensnite  les  quatre  juges  et  les  qua- 
tre sup'pléans  par  un  scrutin  de  liste  simple  ,  et  en 
se  conformant  a  la  loi  du  ij  truclidor.  Il  faudra, 
pour  être  éligible  au.-c  places  de  juges  et  de  sup- 
pléans ,  être  âgé  de  io  ans  ,  et  avoir  l'ait  le  com« 
merce   à  Paris   depuis  5  ans  au  moins. 


Le   ministre    de   l'intérieur  vient    de    créer  une  . 
commission  qui  doit  statuer  définitivement  sur  les 
réparations  à   faire  à  lédifice  du  Panthéon. 

Cette  comi-nission  est  composée  de  cinq  mem- 
bres ,  dont  les  noms  sont  propres  à  tranquilliser 
les  justes  inquiétudes  du  public  ,  puisqu'ils  ont 
depuis  long-tems  la  confiance  des  amis  des  arts. 
Ces  membres  sont  les  citoyens  Prony  ,  Mauduit, 
Chalgrin  ,   Antoine  et  Grobert. 

Déjà  la  commission  a  reconnu  qu'il  est  de  toute 
fausseté  qu'il  y  ait  à  redouter  un  danger,  au 
moins  imminent  ,  pour  le  dôme  du  Panthéon. 


Le  27  prairial  ,  il  est  entré  à  Calais  un  petit  , 
bâtiment  dans  leqtiel  se  sont  échappés  les  deux 
délégués  ,  le  président  et  les  dix  mei-nbres  du. 
comité  d'insurrection  du  navire  anglais  l'InJIex/ble . 
qui  fesait  partie  de  la  flotte  anglaise  stationnée 
au   Nore. 

lis  se  sont  sauvés  au  moment  oià  l'insurr-ectioa 
paraissait  totalement  terminée  ;  l'arker  était  pris  ; 
on  allait  s'emparer  d'ea.x  ,  lorsqu'ils  s'échappè- 
rent dans  la  chaloupe. 

Ils  s'accordent  à  dire  que  s'ils  avaient  eta  de 
l'argent  pour  répandre  à  propos  ,  sur-tout  au 
moment  oij  on  vint  offrir  aux  équipages  le  par- 
don du  roi  ,  sous  condition  de  livrer  les  chefs- 
de  l'insurrection,  ce  pati-lonauialt  été  refusé;  et 
que  ,  ce  pas  l'ait,  tout  était  dit  ,  et  que  la  flotte 
anglaise  se  sauvait  dans  les  pons  de  France.  11  y 
a  eu  un  instant,  sur  la  fin  de  l'insurrection,  où 
21  vaiss«;aux  de  ligne  étaient  sur  le  point  de 
faire  voile  pour   Brest, 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marbois. 

SÉANCE    DU    26    PRAIRIAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur   les  élections  du  département  du  Lot. 

Bordas  parle  contre  la  résolution.  Ce  fut  le  22, 
dit-il,    que  l'assemblée    électorale  fut   définitive-' 
ment  constituée  :  le  rapporteur  a  dit  que   le  pré-; 
sident' n'avait  déclaré  que  le    23   la  constitution'- 
définitlvl  de  l'assemblée  électorale  ;  mais  que  fait  ■ 
cette   déclaration  dont  il  n'était  pas    besoin  ?  La  - 
constitution  avait  fixé  d'avance  le  moment  où  une, 
assemblée   électorale  est   constituée  ;    c'est   celui 
o'ù    les  présidens  ,   secrétaires   et  scrut.1ieurs  sont 
nommés  ;   or  ,  ceux   de  cette   assemblée  avaitrit-. 
été  nommés  le  22  :   elle   coiitiitua  ,  les  23,  ,24  àt 
25  ,  ses   opérations  à  une  très-grande  majoriu?.-^ 

Les  certificats  que  produit  cette  assembled^ 
sont  éi-nanés  des  aittorités  cfpiisiiluécs  ,  et  en  cela 
ils  méritent  plus  de  confiance  que  ceux  <]Mi  soiU 
produits  par  ces  dissidens  ,  qui  ne  sont  émaiiçs 
que  de  particuliers  auxquels  ils  étaient  sug"éré3, 
par  l'esprit  de  parti  ou  commandes  par  l'in^. 
térèt, 


L'assemblée  électorale  séante   au  colleee  était  j    •  Lorsqu'il  a  fi 
léaaie  ;  celle  séante  dans  le  cabaret  «le  la  Palonie     la  parole. 


logo 


ni,  Maibot  detnatide  de  nouveau 


n'était  qu'une  réunion  clandestine;  Futre  était  une 
as-s;mblé&,  l'autre  n'était  qu'un  rassemblement 
séditieux  sur  lequel  les  autorités  constituées  (le 
Cahors  pouvaient  et  devaient  exercer  leurs  droits 
de  police.  Des  scissionnaires  ,  des  révoliés  ,  qui 
ne  travaillaient  que  dans  les  ténèbres ,  raéritent- 
ils  plus  de  confiance  que  ceux  qui  ont  constam- 
ment obéi  à  la  loi,  dont  les  séances  ont  toujours 
été  publiques. 

Bordas  soutient  ensuite  que  nuls  excès  ,  nulle 
■violence  n'avaient  forcé  une  partie  des  électeurs 
de  l'aire  scission  ,  et  d'aller  siéger  ailleurs  ;  il 
tn  tire  la  preuve  de  ce  que  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  électorale  séante  au  collège  ,  ne 
contient  aucune  plainte  de  la  part  des  scission- 
naires, aucune  nonfication  de  leur  réunion  dans 
l'auberge  de  la  Palonie.  H  attribue  cette  scission 
qui  ,  dit-il ,  a  été  faite  par  les  électeurs  de  Mon- 
taubar»  et  des  environs  ,  à  la  jalousie  et  au  res- 
sentiment que  les  habitans  de  Montauban  et  des 
environs  ont  conçu  contre  les  habitans  de  Cahors 
surtout  ,  qui  ont  obtenu,  au  préjudice  de  Mon- 
tauban ,  de  posséder  dans  leur  ville  les  princi- 
pales autorités  constituées  de  département  ; 
enfin  ,  Bordas  remarque  que  toutes  les  opérations 
de  l'assemblée  du  collège  ont  toujours  été  faites 
par  igS  électeurs  ;  ce  qui  était  plus  que  la  majo- 
rité dcsSiQ  électeurs. 

Bordas  vote  contre  la  résolution. 

Crenieres  répond  à  ce  qu'a  dit  Bordas  ,  que 
l'assemblée  avait  été  constituée  le  22  ,  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  du  23  ,  qui  porte  que  ce 
n'est  que  dans  ta  séance  de  ce  dernier  jour  que 
la  déclaration  de  constitution  définitive  de  l'as- 
semblée a   été  faite. 

Il  répond  à  la  remarque  faite  hier  par  Brival, 
qu'une  signature  est  d'une  encre  plus  noire  que 
les  autres  ,  qu'il  n'y  a  que  le  signataire  qui  pour- 
rait donner  là  dessus  des  explications  satisfe- 
santes  ;  qu'au  surplus  il  n'y  a  point  d'article  dans 
la  constitution  qui  oblige  tous  les  électeurs  à 
prendre  de  l'encre  dans  le  même  encrier  pour 
signer  leurs  noms.  (On  rit.  ) 

Crenieres  répond  ensuite  à  Marbot  ,  qui  avait 
blâmé  le  rapporteur  de  cette  affaire  au  conseil 
des  cinq  cents  ,  de  n'avoir  pas  conservé  toute  l'im- 
paniaiiié  qui  doit  caractériser  le  législateur  ,  et 
surtout  un  rapporteur  ,  jparce  qu'en  parlant  de 
l'assemblée  du  collège  il  s'était  servi  de  cette  ex- 
pression :  la  partie  adverse. 

Comment  ,  dit  Crenieres,  peut-on  faire  un 
crime  d'une  expression  échappée  dans  la  chaleur 
des  débats  ?  parce  que  le  rapporteur  des  cinq- 
cents  s'est  servi  d'une  expression  qui  rappelle  les 
brillans  succès  qu'il  a  obtenus  au  barreau  ,  on 
attaque  sa  délicatesse  et  Sa  probité.  Ah  !  il  peut 
dérouler  sa  vie  toute  entière  ;  ceux  qui  l'accusent, 
n'en  pourraient  peut-être  pas  faire  autant.. . . 

Clausel  murmure  ,  et  se  levé  en  demandant  que 
Crenieres  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Marbot.  Je  demande  aussi  que  Crenieres  soit 
rappelé  à  Tordre.  —  Il  monte  précipitamment  à 
la  tribune  ,  en  jettant  au  bas  sa  canne  et  son 
chapeau. 

Je  demande  la  parole  ,  dit-il ,  en  frappant  for- 
tement sur  la  tribune. 

Le  président.  Vous  ne  l'avez  pas. 

Belmas.  Président  ,  rappelez  le  rapporteur  à 
l'ordre . 

Le  président  à  Marbot.  'Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. Vous  êtes  venu  pour  l'usurper  à  la  tribune  ; 
je  ne  vous  rappelle  point  à  l'ordre,  mais  je  vous 
prie  de  vous  tenir  dnus  votre  banc.  Si  le  conseil 
me  maintient  dans  le  droit  de  juger  ce  qui  peut 
troubler  la  police  de  l'assemblée,  je  lui  dirai  que 
je  ne  crois  pas  que  le  rapporteur  se  soit  écarté 
de  la  question.  Cependant  je  l'invite  à  aller  à  son 
but  d'une  manière  plus  célere. 

Marbot.  Je  demande  la.  parole. 

Le  présiderlt.  'Voiï's  ne  l'avez  pas. 

Marbot  et  Delmas.  Mettez  aux  voix  si  on 
Faura. 

Le  président.  Le  conseil  a  jugé  sans  doute  que  , 
d'ans  le  peu  que  j'ai  dit,  j'ai  eu  l'intention  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  mêlât  dans  la  discussion  des 
,  personnalités  et  des  outrages  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  et  je  pense  que  le  conseil  est  d'avis  que 
je  laisse  la  parole  au  rapporteur.  Si  notre  collègue 
Marbot  insiste  ,  il  l'aura  lorsque  celui  -  ci  aura 
fini. 

Marbot.  Je  demande  la  parole  pour  sommer  le 
Japporttur  de  s'expliquer. . . . 

Le  président,  je  consulte  l'assemblée.  Que  ceux 
quisont  d'avis  que  Crenieres  continue  son  opinion 
selon  que  je  lui  ai  indiqué  ,   etc. 

Le  conseil  maintient  la  parole  à  Crenieres. 

Celui-ci  rappelle  les  faits  contenus  dans  son 
rapport;  il  persiste  à  demander  l'approbation  de 
la  résolution. 


i'ilpersiste  à  demander  la  parois, 
conseil  pour  savoir  s'il  veut  la 


Le  président.  Notre  collègue  Crenieres  s'est  strie-  | 
tement  renfermé  dans  la  question.   J'invite  notre 
collègue   Marbot  à  faire  hommage  de  son  silence 
au  conseil  ;   et ,  s 
je  consulterai    le  conseil  p' 
lui  accorder. 

Marbot.  Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 

Le  président.  Le  conseil  ne  paraît  pas  disposé 
à  vous  l'accorder. 

Marbot.   Ce  n'est  que  pour  un  mot. 

Girod  -  Pouïol.  J'ai  vu  avec  peine  que  notre 
collègue  Crenieres  avait  oublié  de  donner  ,  avant 
de  terminer  son  opinion,  l'explication  qui  lui  avait 
été  demandée.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente 
combien  il  est  affligeant  pour  un  membre  du 
conseil  de  Se  voir  attaqué  d'une  manière  aussi 
dure  que  l'a  été  notre  collègue  Marbot.  Crenieres 
pouvait  vanter  le  talent  du  citoyen  Deboiinicres  ; 
mais  il  pouvait  le  faire  sans  outrager  le  citoyen 
Marbot.  Je  croyais  que  le  président ,  pour  étouffer 
tout  ressentiment,  prévenir  toute  vengeance  par- 
ticulière ,  aurait  eu  la  prudence  de-  rappeler 
Crenieres  à  l'ordre.  Puisqu'il  ne  l'a  pas  lait  ,  je 
le  demande  expressément. 

Crenieres.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Je  vous  la  refuse  ,  et  je  vous  prie 
de  vous  retirer  de  la  tribune.  (  Crenieres  en  des- 
cend. )  On  a  demandé  que  notre  collègue  Crenie- 
res fût  rappelé  à  l'ordre  ;  il  me  semble  qu'aupa- 
ravant il  a  le  droit  d'être  entendu.  (  Oui  ,  oui  , 
s'écrie-t-on  ). 

Crenieres.  Je  suis  fort  aise  que  notre  collègue 
Girod-Pouzol  m'ait  rappelé  1  explication  que  je'' 
voulais  donner  avant  de  finir.  Je  déclare  donc 
que  je  n'ai  eu  inteiition  de  dire  autre  chose  ,  si- 
non que  notre  collègue.  Debonnieres  n'était  pas 
fait  pour  être  inculpé  par  notre  collègue  Marbot. 

Marbot.  Voici  les  expressions  dont.. . . 

Le  président.  Crenieres  n'a  plus  la  paKole  , 
et  Marbot  ne  l'a  point  encore.  (Violens  mur- 
mures ). 

Régnier.  Je  demande  la  parole  contre  le  pré' 
sident. 

Le  président.  Vous  l'avez  ,  puisque  c'est  contre 
moi  que  vous  voulez  parler. 

Régnier.  Nous  n'avons  rien  de  plus  cher  que 
l'honneur,  et  j  aurais  bien  mauvaise  opinion  d  un 
représentant  du  Peuple  dont  la  délicatesse  ne 
serait  point  alarmée  d'un  propos  au  moins  équi- 
voque ,  si  l'on  peut  employer  un  terme  aussi  doux 
pour  qualifier  les  expressions  dont  s'est  servi  Cre- 
nieres. Je  demande  que  Marbot  soit  entendu. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si  Marbot 
aura  ou  non  la  parole. 

Delmas  se  lev'e  vivement  en  demandant  la  p;'- 
role  contre  le  président. 

Le  président. VonsVàvez  pour  parler  contre  moi, 
mais  pas  pour  autre  chose. 

Delmas.  Oui ,  contre  vous.  Malgré  la  répu- 
gnance que  j  ai  d'agiter  une  grande  assemblée  qui 
représente  le  Peuple  Français ,  il  est  impossible 
que  je  me  taise  après  ce  qui  s'est  passé. . . . 

Le  président.  C'est  contre  moi  que  vous  avez 
la  parole. 

Delmas.  Oui ,  c'est  contre  vous.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  ra'interrompre.  Vous  n'êtes  que 
l'organe  de  l'assemblée  :  je  ne  vous  manquerai 
point  d'égard  ,  parce  que  je  n'en  manque  a  per- 
sonne ;  mais  ne  m'interrompez  pas. 

Ap.êsce  qui  s'est  passé  ,  on  devait  s'attendre 
que  Crenieres  aurait  témoigné  combien  il  était 
lâché  d'avoir  inculpé  un  homme  qui  a  combatu 
pour  la  République  française  ,  qui  a  consolidé 
la  constitution  de  l'an  3  ,  les  armes  à  la  main. 
Au  lieu  de  cela  Crenieres  a  mis  le  comble 
à  l'outrage  qu'il  avait  fait  à  un  homme  d  honneur. 
Il  est  impossible  que  Marbot ,  qui  est  représen- 
tant du  Peuple  ,  et  qui  est  militaire  surtout ,  puisse 
supporter  une  pareille  injure...  (  Violens  mur- 
mures. )  Quand  le  Peuple  français  m'a  nommé 
son  représentant  ,  il  m'a  investi  du  droit  de  dire 
ma  façon  de  penser  ,  et  personne  n'enrhainera 
ce  droit. 

Le  président.  Je  demande  à  dire  à  l'assemblée. . . 

Delmas.   Vous  direz   quand  j'aurai  fini. 

Le  président.  Je  voulais  dire  au  conseil  que 
noire  collègue  Crenieres  est  prêt  à  mettre  fin  à 
cette  discussion. 

Delmas.  Non  pas  ,  c'est  impossible  après  ce 
qu'il  a  dit.. . . 

Topsent.   Président  ,  le  conseil  désire  entendre 

Marbot;    laissez-le   parler 

Marbot  monte  à  la  tribune. 

Marbot.  Je  ne  me  présente  pas  ici,  citoyens 
législateurs  ,  pour  m'y  livrer  à  des  personnalités  s 


je  sais  respecter  le  conseil  des  anciens,  et  je  sai» 
me  respecter  moi-même  ;  mais  ayant  relevé , 
dans  l'opinion  que  j'ai  développée  devant  vous, 
quelques  expressions  inconvenantes  du  citoyen 
Debonnieres,  rapporteur  de  l'affaire  du  Lot  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  j'ai  dû  ,  lorsque  j^ai  em- 
tendu  le  citoyen  Crenieres  dire  ici  que  Debon- 
nieres pouvait .,  sans  crainte.,  dérouler  sa  vie  toute 
entière  ,  et  que  ceux  qui  l'attaquaient  n'oseraient 
en  J  aire  autant  ;  j'ai  do  ,  dis-je  ,  croire  alors  que 
ces  expressions  me  regardaient ,  et  que  Crenieres 
m'adressait  une  injure. 

Reprèsentans  du  Peuple,  ce  serait  avec  une 
satisfaction  orgueilleuse  peut-être  ,  que  je  saisi- 
rais cette  occasion  de  dérouler  devant  vous  une 
vie  que  je  crois  pure  ,  si  je  ne  craignais  ,  pour 
une  affaire  particulière,  de  vous  faire  perdre  un 
tems  trop  précieux.  Cependant  j'ai  eu  l'honneur 
de  commander  les  armées  de  la  République  ;  je 
vois  de  cette  tribune  quelques-uns  de  mes  frères 
d'armes  ,  quelques-uns  de  ces  braves  couverts 
des  cicatrii.es  honorables  qu'ils  ont  apportées 
des  champs  de  la  victoire  ;  j'ai'  combattu'  à  <:ô:é 
d'eux  ,  et  j'ose  dire  qu'en  partant  de  l'armée  , 
j'ai  emporté  leur  estime  et  leur  amitié.  Je  serais 
indigne  de  ctt^  sentimens  de  leur  part  ,  si  je  souf.? 
hais  que  le  moindre  outrage  pût  peser  un  mo- 
ment sur  ma  lêle.  Fort  de  ma  vie  passée  ,  je 
viens  demander  au  conseil. qu'il  veuille  ordonner 
au  citoyen  Crenieres  , 

1°.  De  déclarersi  c'est  de  moi  dont  il  a  voulu 
parlet  ; 

2°.  Et  dans  le  cas  où  ce  serait  à  moi  qu'il  au- 
rait entendu  adresser  cette  injure ,  de  déclarer 
sur  quelle  partie  de  ma  vie  il  prétend  en  faire 
l'application  ,  et  de  préciser  les  actions  qu'il 
me  reprocherait. 

Si  le  citoyen  Crenieres  n'a  rien  à  me  repro- 
cher ,  je  pourrai  dire  alors  qu'il  est  un  calom- 
niateur ,  et  je  laisserai  au  conseil  le  soin  d'en 
faire  justice. 

Delmas.  Appuyé  ,  appuyé. 

Crenieres.  Comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion ,  j'ai  eu  des  relations  avec  plusieurs  per- 
sonnes qui  ont  fait  à  notre  collègue  Debonniefes 
1j  même  reproche  que  lui  a  fait  le  citoyen  Mar- 
bot ;  j'ai  voulu  ,  par  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet, 
faire  une  réponse  générale  à  tous.  Le  citoyen 
Marbot  déclare  qu'il  n'a  pas  voulu  inculper  notre 
collègue  Debonnieres  ;  je  déclare  moi-même  que 
je  n'ai  pas  voulu  inculper  le  citoyen  Marbot. 

Le  conseil  continue  ,  suc  le  fonds ,  la  discussion 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-GENTS. 

Frèiidence  de  Pichegru. 
SÉANCE     DU    27     PRAIRIAL. 

Delarue  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  .î  la  suite  de  laquelle  il  demande  que 
la  commission  militaire  revoie  la  loi  du  25  plu- - 
viôse  dernier,  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie, et  qu'elle  examine  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  laisser  aux  juris  auxquels  est  confié  le  choix 
des  sous- cïfficiers  de  ce  corps,  la  faculté  de 
prendre  les  rparéchaux  des  logis  et  les  brigadiers, 
non-seulement  parmi  les  officiers  actuels  de  ces 
grades  ,  mais  même  parmi  tous  les  officiers  ré- 
formés, soit  de  gendarmerie,  soit  de  ligne  ,  à 
condition  qu'ils  conserveraient  rang  dans  leur 
premier  grade  pour  l'avancement.  Ainsi,  dit-il, 
le  nombre  des  concurrens  devenant  plus  consi- 
dérable ,  on  pourra  faire  de  meilleurs  choix,  et 
l'on  remettra  en  activité  une  foule  de  militaires  qui 
sont  encore  propres  au  service. 

Renvoyé  à  la  commission  militaire. 

Des  citoyens  déportés  des  colonies  réclament 
les  secours  que  la  loi  leur  accorde. 

Vaublanc.  Les  secours  accordés  par  la  loi  aux 
colons  ,  ne  sont  point  acquittés.  Un  d'eux  possède 
à  Saint-Domingue  une  habitation  affermée  5o, 000 
francs  au  profit  de  la  Républitjue  ,  et  les  3o  francs 
par  mois  qu'il  doit  toucher  ne  lui  sont  pas  payés. 

JV. . . .  Je  demande  qu'un  message  soit  envoyé 
aa  directoire,  pour  lui  demander  compte  de» 
motifs  de  lincxécutipn  de  la  loi, 

La  proposition   est  adoptée. 

Thibaudeau.  Les  biens  d'un  individu  qui  a  subi 
la  peine  de  mort  sans  jugement ,  ont-ils  pft  être 
confi.squès  et  vendus?  Telle  est  la  question  que 
je  soumets  au  conseil  au  nom  d'une  c-.mmlssion 
spéciale  chargée  d'examiner  la  pétition  de  la 
veuve  Blauquet-Rouville  ,  qui  est  dans  ce  cas. 

Voici  les  faits  : 

Le  18  messidor,  an  2,  Charles  Blauquel-Rou- 
ville  fut  exécuté  à  Paris.  Il  n'existe  aucun  jugement 
de  condamnation  sur  les  registres  du  tribunal  révr- 
luiionnaire,  mais  seulement  un  acte  d'accusation 
informe  ,  du    iS  prairial  ,  suivi  de  deux  pages  cm 


logi 


blan.c  ,  et  terminé  par  ces  mOls  :  fait  U prononcé  ', 
et  tnsiiiie  une  déciaration  du  juri  de  jugement, 
en  dats  du  i8  messidor,  un  mois  après  ,  portant 
que  Bïauquet -Rouville  est  déclaré  ennemi  du 
Peupla  ,  pour  avoir  pris  part  aux  arrêtés  libertin 
cides  du  parlement  de  Toulouse  ,  en  septembre 
1790.  Le  nom  de  Blauquet-Rouville  na  pomt 
été  porté  sur  la  liste  générale  des  condamnés, 
ni  sur  les  listes  supplétives.  Cependant ,  ses  biens 
-sont  séquestrés  et  mis  en  vente;  une  partie  est 
acquise  par  les  administrateurs  du  district^  de 
"Viilefranche  ;  la  veuve  réclame  auprès  de  l'ad- 
ministration départementale  de  la  Haute-Garonne  ; 
celle-ci  fait  droit  à  la  plainte,  et  la  fait  remettre 
en  possession  de  fait  de  tous  les  biens  de  son 
mari,  même  de  ceux  vendus.  Les  acquéreurs  font 
assigner  la  veuve  devant  le  tribunal  du  district 
de  Toulouse  ;  l'instance  était  engagée ,  lorsqu'un 
arrêté  du  comité  des  Knances  de  la  convention , 
ordonna  le  sursis  à  la  mise  en  possession.  La 
veuve  RouvillÊ  ,  dans  une  pétition  au  conseil  , 
demandait  simplement  le  rapport  de  cet  arrêté, 
et  la  comm'issione  nomméo  s  occupait  de  sa  de- 
mande ,  lorsque  le  directoire  exécutif,  par  un 
airêié  du  5  messidor  dernier  ,  a  confirmé  la  vente 
des  biens  de  son  mari. 

J'examinerai  plusieurs  questions.  Premièrement 
celle  de  savoir  si  la  confiscation  des  biens  d'un 
condamné  peut  avoir  lieu  de  droit ,  en  vertu  de 
Ja  loi,  et  sans  qu'ell»  ^oit  prononcée  par  un 
jugement;  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  la 
négative  ;  la  législation  crimittelle  ancienne  et 
actuelle  oblige  le  juge,  avant  d'appliquer  la  peine  , 
de  lire  le  texte  de  la  loi  qui  la  prononce  ,  et  i 
de  la  rappeler  dans  le  jugement.  La  loi  du  10 
mars  1798  ,  ordonne  bien  en  général  que  les 
biens  des  condamnés  à  la  peine  de  mort  seront 
acquis  à  la  République  ,  mais  elle  ne  pouvait 
recevoir  d'applicadon  aux  cas  particuliers  que 
par  les  jugemens.  Mais  en  supposant  que  la 
confiscation  des  biens  fut  le  résultat  légal  de 
la  condamnation  à  la  peine  de  mort ,  il  faudrait 
au  moins  que  cette  condamnation  existât,  caria 
loi  précitée  ne  confisque  que  les  biens  de  ceux 
qui  seront  condamnés  :  or  ,  ici  oti  est  la  condam- 
nation? 

-  L'auteur  de  l'arrêté  du  directoire  répond  :  elle 
lésulte  de  la  déclaration  du  jury  de  jugement, 
du  blanc  qui  existe  sur  le  registre  ,  et  de  l'état 
des  dépenses  faites  par  l'exécuteur  des  jugemens 
crimihels  du  tribunal  révoluiionnaire  ,  à  raison 
des  exécutions  qui  ont  eu  lieu  le  iS  messidor. 
11  est  pénible  d'avoir  à  réfuter  des  assertions 
aussi  extraordinaires. 

L'acte    du   jury  du  i8    messidor  n'est  que   la 


raît  arbitrairement  vendre  les  biens  de  cbafjiie 
citoyen  ,  sauf  a  ordonner  ensuite  une  ni- 
demnité. 

Les  dispositions  de  l'article  précité  ,  n'ont  pu 
garantir  que  les  ventes  faites  par  la  Nation  , 
des  biens  qui  ,  lors  de  la  vente  ,  lui  apparte- 
naient à  quelque  titre  que  ce  fût  :  c'est  ainsi  que 
doivent  s'entendre  les  mots  légalement  ,  natio- 
naux ,  légitime'.  Quand  on  rend  au  nom  de  la 
Naiion  un.  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  alors 
ce  bien  n'est  pas  national  ,  l'adjudication  n  est 
pas  légitime.  L'observation  de  simples  lorraali- 
tés  dans  le  contrat  n'a  jamais  pu  donner  un 
droit  et  un  titre  qui  n'existaient  pas  ;  si  par  le 
simple  défaut  de  formes  un  contrat  de  vente 
est  annullé  ,  comment  ne  le  serait-il  pas  par  le 
défaut  de  qualité  et  de  titre  de  la  part  de  celui 
qui  vend  ? 

Il  n'y  a  que  cette  interprétation  qui  puisse  se 
concilier  avec  les  principes  de  la  propriété , 
garantir  les  citoyens  de  l'avidité  du  fisc  ,  et  de 
l'arbitraire  des  autorités  consiiluées  ,  et  maintenir 
la  confiance  dans  la  vente  des  biens  natioriaux  ; 
car  cette  confiance  ne  peut  jamais  être  attirée  par 
l'injustice  ,  quelle  que  soit  la  puissance  qui  la 
garantisse. 

Après  avoir  développé  ces  principes  ,  le  rap- 
porteur se  résume  en  ces  termes. 

Lorsqu'un  individu  a  subi  une  conficatiori  par 
l'effet  d'un  jugement ,  ou  qu'il  a  été  porté  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  ou  sur  celle  des  condamnés  ,  la 
Narion  a  une  sorte  de  titre  pour  vendre  ses  biens  : 
et  si  cet  individu  parvient  à  recouvrer  ensuite  son 
existence  civile  et  politique,  c'est  le  cas  de  pré- 
tendre ,  et  c'est  ainsi  que  les  lois  l'ont  réglé  , 
qu'il  ne  lui  est  dû  qu'une  indemnité.  Un  grand 
intérêt  national ,  particulier  aux  circonstances 
politiques  et  financières  de  notre  révolution,  ne 
permet  pas  d'agir  autrement.  Mais  quand  il  n'y 
a  eu  ni  confiscation  prononcée  par  un  jugement , 
ni  jugement ,  ni  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  ou  sur  celle  des  condamnés;  quand  il 
n'existe  en  faveur  de  la  Nation  aucun  titre  ,  ni 
aucune  présomption  légale  contre  un  individu , 
la  vente  de  ses  biens  est  absolument  vicieuse, 
Consacrer  de  telles  ventes ,  ce  serait  excéder  les 
bornes  des  lois  les  plus  révolutiounairement 
I  arbitraires  ,  légitimer  la  spoliation  ,  violer  la  pro  = 
!  priété  ,  encourager  le  brigandage,  ébranler  la 
confiance  des  acquéreurs  ,  éloigner  des  ventes 
touj  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honnêtes  ,  et  ren- 
verser les  premières   bases  du  pacte  social. 

Je  propose  le  projet  suivant  : 

u  L'article  XXI  de  la  section  11  du  décret  du 
déclaration    d'un'    fait    et    de    la    corivlction    de  j  21    prairial,    an   3,    n'est    point    applicable   aux 


l'accusé  ;  elle  prouve  que  le  jury  a  dit  que 
'accusé  était  coupable  ,  et  rien  de  plus  ;  la  mis- 
sion n'est  pas  de  poursuivre  ni  de  punir  les 
délits. 

L'acte  d'accusation  rédigé  par  Fouquier  Tin- 
ville  ,  suivi  de  deux  pages  en  blanc,  terminé 
par  ces  mots  :  Fait  et  prononcé  le  iS  prairial  en 
l'audience  publique^  et  signé  par  trois  juges, 
ne  prouve  rien  autre  chose  ,  sinon  qu'on 
rédigeait  à  l'avance  les  formules  de  jugeme.it  , 
et  que  l'on  avait  retardé  d'un  mois  le  supplice 
des  vingt-huit  individus  j  qui  ne  furent  immolés 
que  le  18  messidor. 

Les  deux  pages  en  blanc  ,  bien  loin  d'être 
une  condamnation  ,  paraissent  au  contraire  en 
établir  bien  évidemment  l'absence.  Le  mé- 
moire sanglant  de  l'exécuteur  ne  prouve  qu'un 
assassinat.  En  un  mot  ,  une  condamriaiion  ne 
peut  résuirer  que  d  un  jugement  ,  puisque  le 
jugement  est  1  applicaiion  de  la  loi  pénale.  Il 
n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  à  un  jugement.  Il 
n'y  avait  donc  pas  de  condamnation  :  il  ne 
pouvait  donc  pas  y  avoir  de  confiscatior 


Si   néanmoins  les   actes   tout   irréguliers    qu'ils     d'ordre. 


ventes  des  biens  appartenans  à  des  individus 
qui  ont  subi  la  peine  de  mort,  sans  jugement, 
ou  qui  n'ont  point  été  portés  sur  la  liste  des 
condamnés,  ii 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Robert  de  la  Câte-d'Or.  De  nombreuses  pétitions 
vous  sont  adresïées  de  tous  les  peints  de  la  Ré- 
publique ;  par-tout  on  vous  demande  le  réta- 
blissement du  culte.  Je  demande  moi-même  il 
présenter  une  motion  sur  le  culte  et  la  morale. 

Une  Joule  de  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

Robert.  Mais,  Citoyens,  le  droit  le  plus  sacré 
d'un  représentant  du  Peuple  est  d'émettre  son 
opinion  à  la  tribune. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Quatremere.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  seulement  l'ajournement  jusqu'au  mo- 
ment où  la  commission  nous  aura  présenté 
son  rapport,  alors  on  pourra  entenare  la  motion 


étaient,  eussent  ete  envoyés  aux  autorues  cons- 
tituées ;  si  celles-ci  eussent  trouvé  le  nom  de 
Blauquet  Rouville  inscrit  sur  les  listes  des  com- 
damnés  ,  on  pourrait  dire  qu'elles  avaient  pu  se 
croire  autorisées  à  aliéner  ces  biens  ;  mais  il  est 
démontré  que  rien  de  tout  cela  n'existe. 

Maintenant  j'examine  une  autre  question  qui 
se  présente  dans  la  plupart  des  contestations  qui 
g'élcvent  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux. 


L'ajournsment  est  décrété. 

Le  président.  Bailleulala  parole  pourune  motion 
d'ordre. 

Il  règne  une    assez   vive    agitation   dans   l'as- 
semblée. 

Bailleul.  Hier  ,  lorsque    notre  collègue  Gibert 
Desmolieres  quitta  la  tribune  ,   l'heure  était  trop 


L'an,  334  de  la  constitution  porte  n  que  la  Na-  '  avancée  pour  que  le  conseil  put  m  entendre  ; 
tion  Française  proclame  comme  garantie  de  la  loi  eeperidant  si  la  parole  m  eut  ete  accordée  ,  j  aurais 
publique',  qu'après  une  adjudication  légalement  soumis  quelques  observations  sur  le  rapport  qui 
i:„„. ^i..  ,i„  L:,.r..  „,,;„„,,,„  ^  quelle  qu'en  soit  '  "0"^  ^  «^"^  picsente. 


consommei 


:  de   bi. 


ris  nationaux , 


l'orii^ine  ,  l'acquéreur  légitime  ne  peui-être  dé-  j  II  me  semblait  que  nous  devions  entendre  un 
possédé  ,  sauf  au  tiers  réclamant  à  êlre  ,  s'il  y  rapport  relatif  au  message  du  directoire  exécutif, 
a  lieu  ,  indemnisé  par  le  trésor  national  >i.  Quel-  ,  lu  dernièrement  en  comité  secret.  Dans  ce  rncs- 
ques-urjs  soutiennent  que  la  vente  d'un  bien,  sage,  le  directoire  exposait  des  besoins  très- 
ne  peut-être  valable  qu'autant  qu'il  appartenait  j  pressans  ;  vous  sentîtes  qu'il  fallait  trouver  de 
à  la  Nation  au  tcms  de  la  vente.  D  autres  pié-  |  promptes  ressources  ,  et  vous  demandâtes  un  rap- 
tendent    que  la   vente   faite   par   la  Nation    d'un  ;  port  à  la  commission  des  finances. 

bien  nui   ne   lui    appartenait   pas  ,     est   valable,  p;,  ,.■,  ,,    .,„,„     m„„      „„„      ;.    ,   1    •      1         j' 

'  11  •    1  r  1     I   ■  rlusieurs   voix.   Mon  ,  non,  a  celui    des    dé- 

pourvu que   les   totmes  établies    par  la  loi   ayent  1  _g_scs 
été    observées.    Un'-    opinion  aussi    favorable   à  ,  " 

l'ambition  des  gouvernails  ,  que  subveisive  de  Bailleul.  Ce  n'est  point  ce  rapport  qui  vous  a 
la  propriété  ,  ne  saurait  être  consaciée  pat  le  été  prèscnié  ,  et  je  n  ai  pas  été  médiocrement  sur- 
xotps  législaiil.  Il  n'y  aurait  plus  de  propriété  pris  d'entendre  votre  commission  des  finances 
•certaine  dans  un  pays  où  le  gouvernement  pour- 1  vous  apporter  à  cette  tribune  ,   non  des  remèdes 


au  mal  qui  nôlis  presSe -,    tilaSs  une  diatribe  Vio- 
lente contre  le  diiecioire  et  les  miniâtres. 

Vous  demandez  des  ressources',  et  on  vous  & 
présenté  un  rapport  dont  l'effet  naturel  est  éé 
les  épuiser  toutes  ,  et  de  vous  interdire  même 
l'espoir  d'en -trouver  de  nouvelles.  Je  déclaré 
donc  que  j  ai  trouvé  le  rapport  tiès-inconvenant. 
Son  auteur  vous  a  entretenus  des  projets  admis 
pendant  la  dernière  session  ;  il  les  a  nommés 
désastreux  ;  il  a  parlé  des  dernières  opéiaiioa's 
du  gouvernement  ,  et  n'a  pas  trouvé  d'assez  dures 
èpithetes  pour  en  qualifier  les  vices  ;  mais  il  s'est 
biendôffné  de  garde  de  lier-le  tableau  de  ces 
opérationis  à  celui  des  circonstafices  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés  ;  circonstances  qui  , 
si  l'on  veut  se  les  rappeler  ,  ont  été  bien 
difficiles. 

Gibert  Desmoiietes  vous  a  dénoncé  des  opé- 
rations du  gouvernement  et  de  la  trésorerie  ;  il  a 
de  nouveau  proféré  le  nom  de  la  compagnie  de 
Dijon.  Je  n'entre  point  dans  les  détails  de  cette 
alTaire  ;  je  ne  prétends  accuser  ni  absoudre  âui- 
cune  des  parties  intéressées  ;  mais  j'obs-Tve  qu  à 
ces  opérations  si  désastreuses ,  Gibert  Desmolieres 
n'a  pu  rester  étranger  ;  qu'elles  ont  été  lattes  sous 
SCS.  yeux,  sous  sa  surveillance.  Pourquoi  lors- 
qu'il en  a  eu  connaissance  ,  ne  les  a-t-il  pas 
dénoncées  ?  Fallait-il  attendre  que  le  mal  fat  con- 
sommé ?  Il  avait  donc  une  ariiere-penséc  ;  ii  vou- 
lait donc  se  réserver  le  droit  d'accuser,  de  dé- 
noncer le  directoire  et  ses  ministres  ,  et  de  jeter 
de  la  défaveur  sur  les  agens  du  gouvernementi 
Un  tel  système  me  rappelle  malgré  nioi  ,  ci- 
toyens ,  Celui  qui  existal'année  dernière  ,  et  qu'on 
ne  prit  même  pas  la  peine  de  dissimuler  ;  il  con- 
sistait à  refuser  des  fonds  au  gouvernement  ^ 
pour  le  forcer,  disait-on  ,  à  faire  la  paix.  Mais 
pour  avoir  la  paix  ,  il  fallait  faire  la  guerre  ;  il 
fallait  nourrir,,  entretenir,  vêtir  nos  nombreutc 
soldats;  il  fallait  qne  le  gouvernement,  d'une 
part  ,  triomphât  des  ennemis  ,  et  au  dedans  sur'- 
montât  une  siiipide  résistance  ,  une  perfide  force 
d'inertie.  'Voilà  ce  qui  a  eu  lieu  ;  et  puisque  les 
mêmes  hommes  se  retrouvent  aujoyrj'hui  dans 
vos  commissions  de  finances  ;  voilà  ce'  qu'ils  au- 
raient dû  vous  dire;  parla  peut-être  ils  auraient 
justifié  les  désastreuses  opérations  du  Gouverne- 
ment ,  puisque   c'est  ainsi  qu'on  les  appelle. 

'Voyons  cependant  quelles  sont  aujourd'hui 
les  opérations  que  vous  nous  proposez  ;  seront.^» 
elles  moins  désastreuses  que  les  autres?  Vous 
proposez  de  faire  liquider  les  bons  et  les  or- 
donnances donnés  en  paiement.. ..  Je  mels  de 
côté  la  très-grande  question  de  savoir  si  vous 
avez  le  droit ,  par  une  loi  très-révolutionnaire  , 
de  transformer  en  inscriptions  sur  le  grand  livre 
les  capitaux  des  citoyens  ;  mais  ensuite  croyez- 
vous  une  telle  opération  fav  orable  à  votre  cré- 
dit? J'avoue  que  si  vous  étiez  à  jour,  si  vous 
n'aviez  plus  besoin  de  fournisseurs  ,  d'avances  ni 
de  crédit,  l'opération  pourrait  pavaiire  moins 
mauvaise  ;  mais  esl-ce-là  votre  position  ?  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  le  soutenir.  Puisque 
vous  avez  des  besoins  pour  l'avenir  ,  assurez- 
les  ,  par  de  bonnes  opérations  ,  sur  le  passé  ; 
autrement  vous  vous  enlevez  à  vous-mêmes  lés 
ressources  cjui  vous  sont  nécessaires. 

Je  ne  puis ,  sans  en  êlre  effrayé  ,  calculer  les 
suites  possibles  de  I  opération  qu'on  vous  pro- 
pose ;  je  crois  feimement  qu'elle  est  de  nature 
à  fermer  toutes  les  bourses  ,  et  à  faire  manquer 
le  service  dans  quelques  jours  d'ici.  Non  ,  le  cré- 
dit public  ne  peut  uouver  un  moyen  de  restau- 
ration dans  des  déclamuiions  vagues  et  généra- 
lisées contre  tous  les  lournisseurs  indisiincie- 
raent.  Le  projet  d'ailleurs  qu'on  nous  présente 
est  d'une  telle  importance  ,  qu'avant  de  prononcer 
par  urgence  ,  je  voudrais  qu'il  fût  coinmuniq;ié 
ofïicielleraent  au  directoire  ,  pour  qu'il  rendît 
compte  des  faits.  (  Des   murmures  s'élèvent.  ) 

Un  autre  objet  m'a  frappé.  Je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  d'entendre  parler  de  religion  dans  un 
rapport  destiné  à  cfcs  calculs  financiers  ;  il  serait 
assez  difficile  de  savoir  comment  le  rapporteur  a 
pu  trouver  le  moyen  de  lier  à  son  compte  une 
discussion  sur  la  morale,  le  culte  et  l'insiiuction 
publique.  Je  ne  pense  pas  tju'en  entrant  à  la  com- 
mission des  finances  ,  il  ait  reçu  la  mission  de 
vous  présenter  des  idées  de  réforme  du  moda 
actuel  d'instruction  publique. 

Quanta  la  religion  qu'il  veut  appliqircr  à  Tins-" 
truction  publique  ,  voilà  la  pr'.micre  fois  que  j'en- 
tends parler  d'un  tel  système  ;  il  était  ctian-'er 
même  à  l'ancien  gouvernement  ,  à  ra.icienne  ins- 
titution, au  sein  de  laquelle  on  apprenait  les  lan- 
gues anciennes  et  la  science  des  belles  -  lettres 
mais  nullement  les  dogmes  d'une  religion  quel- 
conque ;  je  n'ai  jamais  vu  de  chaire  de  religion. 
(  Plusieurs  voix.  On  enseignait  la  morale.  )  Qui 
vous  demande  de  ne  pas  l'enseigner  aujourd'hui  ? 
La  saine  morale  appartient  n  tous  les  cultes.  Mais 
en  son  nom  je  ne  crois  pas  qu'on  obtienne  de* 
vous  ce  que  l'ancien  gouvernement  n'a  pas  inèmo 
songé  à  lairc.  Voudrait- on  faire  des  moines  de 
nos  enfaiis,    et  de  nos  invincibles   guerriers   des 

scildats   du  pape (  On  ril  ,  mais  des  murnioreï 

s'élèvent.   Quelles   sont  donc  ,   en  nous  soumet- 
tant à  de  telles  idées  ,   les  internions  de  1  homme 


très-exp<^r!menté  qui  nous  les  propose  ,  et  a  quel 
système  veut-îl  nous  ,  conduire  ?^ 

Que  veutent  dire  aussi  ces  pétitions  qu'on  vous 
adresse  depuis,  quelque  tems  ,  ces  renvois  or- 
donnés ,  ces  commissions  formées  ,  et  tout  cela  , 
.dit-on  .  pour  lé  rétablissement  du  culte  ?De  quel 
■  culte  ?En  est-il  UU  privilégié  ,  eaest-il  un  qu'on 
ne  puisse  exercer  librement  ?  La  constitution  ga- 
rantit le  libre  exercice  de  tous.  Veut-on  réduire 
•n  problême  les  choses  les  plus.simples,  et  ré- 
l,iblir  des  préjui^és  foulés  aux  pieds  ? 
;  Quoi  qu'il  tu  soit  ,  ne.  laissons  pas  plus  long- 
.tcmsnotre  législation  incertaine  ,  et  l'opinion  pu- 
blique flottant  sur. une  matière  aussi  délicate  :  des 
.niaîheuis  incalculables  pourraient  être  la  résultat 
4i,une  plus  loiigue  incertitude. 
!■  jï  deHiando  i"  que  le  rapport  sur  le  culte  soit 
fait  incessamment,  demain  s'il  est  possible  ;  2°  que 
Je  rapport  sur  le  mode  actuel  d'instructiori,  soit 
également  fait  très-incessamment  ;  3°  qu'un  mes- 
.sage  soit  envoyé  au  directoire  pour  lui  demander 
""des  renseigneraens  sur  les  faits  énoncés  au  rap- 
.p.ort  de  Gibert-Desmoliercss. 

•    Plusieurs  me'mbres  appuient  ces  propositions. 

Gibert-Vesmolieres.  Il  faut  sans  doute  que  daiis 
le  rapport  que  je  vous  ai  soumis,  je  me  sois  permis 
quelques  écarts  ,  puisque  le  préopinant  s'en  est 
^jcrmis  en  me  répondant.  Au  surplus ,  il  est  facile 
d'attaquer  des  idées  comme  injustes,  déraison- 
jiables  ou  déplacées,  quand  on  les  isole  ,  quand 
on  les  retire  du  cadre  où  elles  étaient  placées  ,  et 
.qu'on  les  présente  dépouillées  de  ce  qai  les  pré- 
cédait, et  de  ce  dont  elles  étaient  suivies. 
,  J'ai  parlé  de  l'instruction  publique  -,  j'ai  dit ,  en 
.parlant  d'instruction  :  l'examen  de  la  dépense 
que  le  mode  actuel  entraîne  sans  milité,  fesait 
partie  de  mon  travail  ;  mais  je  n'ai  pas  cru 
•devoir  me  réduire  à  l'aridité  des  calculs  finan- 
ciers. Trouvant  une  institudon  dispendieuse  à  la 
fois  et  inuùle  ,  j'ai  dû  dire  comment  et  pourquoi 
elle  était  inutile.,  par  quelle  raison  elle  ne  cesserait 
.pas  de  l'être  ,  quelle  était  la  résistance  que  l'opi- 
nion publique  lui  oppose. Oopeiitne  pas  regretter 
la  morale. ...  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Bailleul.  Je  n'ai  point  dit  cela. 

Gibert-Desmolieres.  Pour  icoi  je  la  regrette  beau- 
coup ;  ses  principes  sacrés  doivent  se  lier  à  toutes 
nos  aciions  ,  même  à  nos  opérations  financières, 
et  il  est  fort  à  regretter  qu'ils  en  aient  été  si 
long-terris  et  si  scandaleusement  bannis.  Ce  tems 
est  pasîë  heureusemeut ,  et  il  ne  reviendra  plus. 
La  m.orale  ,  je  le  répète  ,  dirigera  désormais  nos 
opérations  ;  puissent  ses  utiles  maximes  germer 
dans  les  têtes  de  nos  jeunes  élevés.  Ce  n'est  point 
là  parler  de  moines  et  de  soldats  du  pape.  Je  n'ai 
pas  proféré  ce  mot  ;  la  morale  est  de  toutes  les 
religions  ,  et  ce  n'est  pas  sur  de  telles  idées  qu'il 
swa  jamais  aisé  de  verser  du  ridicule. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non ,  jamais. 

Gilert-  Desmolieres.  Au  reste,  mon  discours 
qu'on  a  al taiqué  sera  imprimé,  on  le  jugera  mieux 
alors  qu'il  le  sera. 

Maisje  passe  à  des  objets  non  moins  importans, 
et  qui  ont  un  rapport  plus  directs  avec  notre  situa- 
tion ,  et  avec  l'objet  de  mon  rapport. 

On  a  parlé  de  la  compagnie  Dijon  ;  je  n'ai  fait 
que  la  nommer  dans  mon  rapport  ;  je  ne  l'ai 
point  accusée  ;  le  passage  qui  la  concerne  ne  peut 
la  blesser;  elle   a  assez    d'autres   reproches  à  se 
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vous  ne  savez  donc  pas  qu'avec  les  cent  millions  1     Je  finis  par  citer  un  fait  :  Dans  un  tems  ou  leâ 
de  mandats   nous   achetons    des   soies  ,   avec  des  |  droits  du  Peuple  étaient  moins  connus  qu'aujour- 
soies  nous  avons  du  numéraire,  et  avec  du  numé- 
raire  nous  avons  la  paix. 

Ce  mot    de   paix  prononcé  pour   la   première 
fois ,  l'espoir  de    rendre  la   tranquillité  à   notre 


Patrie  et  nos  défenseurs  à  leurs  foyers  ,  de  faire 
cesser  les  calamités  intérieures  ,  ne  nous  permirent 
plus  de  résistance  ;  nous  cédâmes  Camus  et  moi  ; 
nous  eûmes  le  front  de  vous  proposer  de  mettre 
cent  millions  à  la  disposition  du  directoire... 
Eh  bien  !  les  prétextes  étaient  mensongers. 

Une  voix.  Non  ,  le  directoire  a  fait  la  paix..,. 

Gibert  Desmolieres.  Non  pas  ,  je  parle  d'un 
terme  fort  éloigné  ,  je  remonte  à  quinze  ou  dix- 
huit  mois  ;  je  n'ai  point  oublié  cette  époque 
fatale  ,  et  tant  que  je  vivrai  ,  je'  me  reprocherai 
d'avoir  donné  mon  assennment  à  une  pareille 
opération,  si  cependant  le  motif  qui  m'animait 
n'est  pas  une  honorable  excuse. 

Depuis,  mon  désir  devoir  la  paix  établie  , 
et  de  voir  le  direOtoire  accomplir  son  engage- 
ment ne  s'est  point  dénjenti  ;  nous  avons  eu 
à  ce  sujet  des  scènes  très-chaudes  au  direc- 
toire,  dans  une  conférence  fort  animée  ;  je  dois 
le  dire  ,  un  membre  du  directoire  m'a  manqué  ; 
mais  je  répondis  avec  la  dignité  qui  convient 
à  un  représentant  du  Peuple  ;  il  reconnut  son 
tort ,  je  l'ai  oublié  ,  et  je  n'en  parle  que  parce 
qu'on  m'a  forcé  à  entrer  dans  celte  expli- 
cation. 

Cest  encore  à  cette  occasion ,  que  lorsque 
nous  demandions  la  paix  à  grands  cris  au  di- 
rectoire ,  on  paraissait  la  redouter  ,  et  craindre 
la  rentrée  des  armées  dans  lintérieur.  Eh  quoi  ! 
disions-nous  ,  vous  redoutez  nos  défenseurs? 
Quelle  est  donc  votre  espérance  ?  "Voulez-vous 
qu'ils  périssent  sur  le  territoire  ennemi  ?  Nous  ne 
pensons  pas  ainsi  ;  nous  voulons  les  revoir  ,  les 
embrasser;  —  Mais  qui  les  entretiendra  ?  — Soyez 
tranquilles,  faites  la  paix,  et  un  secours  de  paix 
auquel  tous  les  Français  contribueront  avec  trans- 
port,  assurera  la  subsistance,  la  solde  et  l'en- 
tretien de  vos  armées  ,  en  attendant  leur  ré- 
duction. 

Tels  étaient  nos  efforts  ;  telle  était  notre  résis- 
tance ;  elle  gêna  si  fort  ,  qu'un  beaujour  on  cassa 
les  deux  commissions  des  finances  ,,  précisément 
parce  que  j'en  étais  membre  ;  alors  une  telle  ré- 
solution n'était  pas  difficile  à  obtenir  de  la  ma- 
jorité. Je  suis  rentré  aujourd'hui  à  la  commission 
par  votre  vœu  ;  on  suit  la  même  marche  ;  le  suc- 
cès sera-t-il  le  même  ?  J'en  doute.  Mais  enfin  ce 
matin  je  fus  instruit  que  la  commission  des  fi- 
nances devait  être  attaquée  dans  sa  séance  ;  j'at- 
teste mes  collègues  qui  étaient  préserjs  de  la  vé- 
rité de  ce  fait.    ' 

Une  foule  de  voix.   Cela  est  vrai. 

Gibert-Desmolieres.  "Voilà  donc,  représentans, 
où  l'on  veut  nous  conduire.  Le  directoire  ,  par 
ses  liaisons ,  dans  des.  parties  de  plaisir  ,  au  mi- 
lieu de  la  chaleur  des  repas ,  obtient  des  sou- 
tiens de  ses  prétentions  ;  ceux-ci  ne  rougissent 
pas  de  vous  proposer  de  soumettre  à  la  censure 
du   directoire  les  opinions  des   représentans   du 

peuple Il  est  vrai  qu'un  murmure  unanime 

a  repoussé  cette  inconcevable  proposition.  Au 
surplus,  cette  proposition  devrait  moins  m'éton- 
ner  ;  elle  n'est  que  la  répétition  de  ce  qui  m'a  été 
dit  à  moi-même  dins  une  séance  du  directoire. 
Je    m'étais    exprimé    avec  la   franchise    qui  m'est 


faire,  sans  y  ajouter  les  miens  ;  mais  en  répondant     propre  ,    et  la  vivacité   qui  abandonne  rarement 
à  ce  qu'a  dit  Bailleul ,  je  déclare  que  j'ai  été  par-  1  un  homme  fortement  ému  ;  un  des  directeur   ne 
(faitement  étranger  aux  opérations  de  la  trésorerie 
avec    cette    compagnie  :  je  n'ai    point  été    de   la 
commission    de    surveillance   de    la   trésorerie  , 


mais  de  la  commission  des  finances  ,  et  cela 
momentanément.  On  me  fait,  à  cet  égard  ,  un 
reproche  qui  s'adresse  plutôt  à  nos  anciens  col- 
lègues Camus  et  Defermont  ,  dont  la  probité 
n'est  pas  suspecte.  Ils  ont  vu  lopération  ,  et  sur 
le  champ  ils  l'ont  dénoncée  au  conseil  en  comité 
tecrct  ;  Bailleul  peut-il  avoir  oublié  ce  fait  ? 
Camus  et  Defermont,  dans  cette  affaire,  n'ont 
aucun  reproche  à  mériter  ;  ils  ont  tait  leur  de- 
voir,  et  ils  me  blâmeraient  d'insister  plus  long- 
tems  pour  leur  justification  sur  une  inculpation 
qui  ne  peut  me  regarder  personnellement. 

On  va  plus  loin  ,  on  me  reproche  d'aimel  la 
paix... 

Bailleul.  Mais  non  ,  personne  ;  je  n'ai  pas  dit 
cela. 

Gibert-Desmolieres.  Ah  !  j'avoue  qu'aimer  la 
paix  est  mon  (aible  ;  et  puisqu'on  ma  force  à  en 
parler ,  savez-vous  ,  représentans ,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  obtenir  cette  paix  ?  Oui ,  je  dois 
vous  le  dire  ,  nous  avons  fait  à  la  commission 
des  finances  une  opération  infâme.  Voici  le  fait  : 

Depuis  long-tems  cent  millions  nous  étaient 
demandés  ,  non  pour  les  ministres,  mais  pour  le 
directoire  :  Camus  et  moi  nous  résistions  avec 
opiniâtreté  à  cette  violation  de  la  constitution  ; 
nous  étions  inébranlables.. 

Un  des  directeurs  vient  lui-même  à  la  commis- 
sion. Que  taites-vous  ?  nous  dit-il;  vous  hésitez. 


craignit  pas  de  dire  :  i>  Je  demande  'que  le  ci 
toyen  Desmolieres  dépose  son  opinion  sur  le  bu- 
reau. M   (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Enfin  on  a  parlé  delà  nécessité  d'un  rapport  sur 
le  dernier  message  du  directoire  lu  en  comité 
secret.  Ici  il  m'est  agréable  de  vous,  dire  que  ses 
allarmes  étaient  bien  exagérées  ,  et  les  rapports 
au-dessus  de  la  vérité.  On  avait  eu  soin  d'en- 
voyer le  même  message  aux  deux  conseils  ,  de 
faire  former  deux  comités  généraux  le  même 
jour. . .  Vola  de  quoi  répandre  l'alar  me  et  mettre 
les  agioteurs  en  campagne.  ..  Voilà  de  quoi  faire 
naître  la  plus  vive  inquiétude  ,  et  l'on  croirait 
en  avoirbesoin;  mais  votre  commission  des  dé- 
penses a  tOMt  vérifié.  Si  elle  n'a  pas  fait  un  rap- 
port plus  prompt  ,  c'est  qu'elle  était  tranquille. 
Les  secours  donnés  aux  établissemens  qui  en  ont 
besoin  ,  suffiront  dans  ce  moment,  et  des  négo- 
ciat:ons  très-modérées  ont  eu  lieu  pour  cet  objet. 
Votre  commission  des  dépenses  va  vous  faire  un 
rapport  ,  et  vous  tranquilistr  même  sur  la  mor- 
talité dont  on  a  fait  tant  de  bruit. 

Je  termine  cette  explication  qu'on  a  rendue 
nécessaire  ,  en  vous  pressant  de  penser  à  votre 
propre  dignité,  à  votre  indépendance.  Quelle 
seraitnotve  position  si  le  directoire  ,  par  tousses 
moyens  indirects 'qui  sont  en  sa  puissance,  pou- 
vait parvenir  à. nous  faire  accuser  les  uns  les  au- 
tres ,  et  à  se  mêler  de  nos  délibérations.  S'il 
parvient  à  s'en  mêler  une  fois  ,  tout  est  perdu  ; 
mais  vous  le  maintiendrez  dans  la  ligne  de  ses 
devoirs  ;  vous  le  iercz  rester  à  sa  place  ,  et  son 
devoir  ^est  d'attendre  les  ordres  du  corps  lé- 
gislatif. 


d  hui  ,  l'assemblée  constituante  discutait  la  ques- 
tion du  veto  ;  M.  Necker  s'avisa  de  lui  envoyer  un 
mémoire  sur  cette  question;  que  fit  l'assemblée 
constituante  ?  elle  continue  de  discuter ,  et 
prononça  ,  sans  décacheter  le  paquet  minis- 
tériel. 

L'assemblée  constituante  a  tracé  votre  con- 
duite ;  les  droits  du  Peuple  i)e  seront  pas  moins 
respectés  aujourd'hui  qu'à  la  première  année 
de  la  révolution. 

Je  ne  prendrai  aucune  conclusion  sur  ce  qu'a 
dit  Bailleul  ;  c'est  au  conseil   à  prononcer. 

Un  cri  unanime  s'élève.  L'ordre  du  jour. 

Boissy.  L'impression  du  discours. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Naugier-Malijay  succède  ,  et  expose  que  le 
bureau  central  du  canton  de  Paris  a  adressé  au 
luinistre  de  la  police  ,  et  non  à  celui  de  l'inté- 
rieur ,  de  vives  réclamations  de  fonds.  La  voie 
extraordinaire  prise  par  ce  bureau  étonne  le  rap- 
porteur ;  il  se  demande  à  lui-même  si  le  crédit  du 
ministre  de  l'intérieur  était  épuisé  ,  ou  plutôt  s'il 
n'érait  pas  employé  à  sadsfaire  des  besoins  ^lus 
pressans. 

La  coinmission  a  pris  en  considération  très- 
grande  l'état  des  hôpitaux.  Le  bureau  central  nom- 
mait le  refus  de  fonds  un  véritable  assassinat.  Le 
terme  était  dur;  mais  les  économes  et  officiers  de 
santé  attestent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mortalité 
extraordinaire  ;  que  les  nourrices  des  campagnes 
n'étaient  pas  payées  depuis  deux  ans. 

Remarquez  ce  terme  ,  dit  le  rapporteur,  depuis 
deux  ans.  On  a  eu  recours  à  des  raeres  placées 
elles-mêmes  dans  les  hôpitaux,  et  à  des  ailaite- 
mens  artificiels.  Si  donc  la  mortalité  a  été  plus 
grande,,  c'est  qu'elle  a  cessé  d'être  partagée  entre 
les  campagnes  et  Paris. 

Le  bureau  central  réclamait  pour  les  hôpitaux  , 
les  prisons ,  l'illumination  ,  l'enlèvement  des 
boues  ,  une  somme  de  1,100,000  fr.  ;  faute  de 
cette  somme  ,  tous  les  services  devaient  man- 
quer. La  commission  a  reconnu  qu'une  somme 
de  200,000  fr.  ,  répartie  sur  les  diverses  branches 
de  l'administration  ,  était  en  ce  moment  suffisante. 
Cela  a  été  convenu  avec  l'administradon  départe- 
mentale d'une  part  ,  et  de  l'autre  avec  les  four- 
nisseurs. 

Le  rapporteur  termine  par  exprimer  le  vceti 
qu'une  extrême  sévérité  succède  à  la  facilité  des 
ministres;  et  que  celui  de  l'intérieur  ,  sur-tout, 
ait  le  soin  de  ne  pas  faire  marcher  les  dépenses 
purement  de  luxe  et  d'agréiuent  avant  celles  que 
la  politique  et  la  morale  ont  mis  de  tout  tems  au 
premier  rang.  Soyez  tranquilles  ,  dit-il  en  finis- 
sant ,  des  négociations  non  onéreuses  ont  assuré 
au  trésor  public  les  200  mille  livres  dont  il  s'agir. 
La  commission  de  surveillance  saura  en  assurer  la 
délivrance. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Mersan  du  Loiret  soumet  alors  une  motion 
d'ordre  tendant  à  ordonner  le  renouvellement 
annuel ,  et  par  la  voie  de  l'élection  ,  des  quatre 
bureaux  centraux  des  grandes  communes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  s 

une  commission. 

Au  nom  delà  commission  des  colonies  ,  Tarbé 
expose  que  les  agens  que  le  directoire  avait  en- 
voyés dans  les  colonies  orientales  ,  jouissent  tou- 
jours de  leurs  traitemens ,  tandis  que  les  besoins 
publics  les  plus  pressans  ne  sont  pas  satisfaits. 
Pour  faire  cesser  cet  abus  ,  et  accomplir  le  vœt» 
du  conseil  ,  exprimé  par  un  arrêté  de  renvoi  fait 
à  la  commission  des  colonies,  Tarbé  propose  de 
rapporter  la  loi  du  25  pluviôse  ,  qui  autorise  ie 
directoire  à  envoyer  des  agens  aux  colonies ,  à 
l'égard  des  îles  de  France  et  |de  la  Réunioii  , 
comme  elle  l'a  été  à  l'égard  de  Saint-Domingue. 


Le  rapport  de  la  loi  est  voté  unanimement. 
La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Pastoret  a,  fait  une  motion  d'ordre 
sur  notre  situation  politique  à  l'égard  des  Etats- 
Unis  d'Amérique;  il  a  fait  renvoyer  les  arrêtés  da 
directoire,  relatifs  à  cette  puissance,  à  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rcpport  sur  les  mesures 
à  prendre  par  le  corps  législatif,  lorsqu'un  arrêté 
du  directoire  est  contraire  à  la  constitution. 

Bourdon  de  l'Oise  a  proposé,  au  nom  delà 
commission  des  Colonies  ,  d'autoriser  le  direc- 
toire à  envoyer  de  nouveaux  agens  à  Saint- 
Domingue.  Les  autres  dispositions  du  projet  , 
portent  que  les  colons  réfugiés  ,  soit  en  France  , 
soit  aux  Etats-Unis  ,  seront  transportés  à  Saint- 
Domingue  aux  frais  de  la  République  ,  et  réin- 
tégrés dans  leurs  propriétés. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  durapport  .'t 
du  projet. 


A  Paris  ,  del'iinpriaaerie  du  cit.  H.  A6AÎ5S  ,  propviévake  duMotùteur  ,  rue  des  Poitevinj  ,  n"  i3. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  12  mai. 

CJn  a  publié  l'acte  de  succession  queLL.MM., 
étantencore  grand-duc  et  grande-duchesse,  avaient 
déjà  signé  en  l'année  178S  ,  et  qHi'elles  ont  confir- 
roé  le  jour  de  leur  solennel  couronnement  à  Mo"!- 
cou  ,  en  le  déposant  sur  l'autel  de  l'égUsc  cutllé 
drale  ,  et  le  mettant  sous  la  protection  de  la  sainte 
vierge.  En  voici  la  traduction  : 

Nous  Pau;,  successeur  au  trône  ,  Zesarewitch 
et  grand-duc  ,  et  nous  Marie ,  son  épouse  ,  grande- 
duchesse  : 

Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
établissons  ,  après  une  mûre  réflexion  ,  librement , 
de  commun  accord  et  d'une  tranquille  résolution  , 
le  présent  acte  de  succession,  en  veitu  duquel,  par 
affection  pour  la  patrie  et  conformétnent  aux  lois 
de  la  nature,  nous  choisissons  pour  successeur  au 
trône,  après  le  décès  de  nous  Paul ,  grand-duc  , 
notre  fils  aîné  Alexandre  ;  et  après  lui ,  ses  descen- 
dans  mâles  tant  qu'il  en  existera.  A  leur  extinction, 
la  succession  tombera  à  la  branche  de  mon  second 
£Is  ;  et  s'il  m'en  venait  encore  d'autres  ,  ils  sucré- 
deront  toujours  selon  la  primogéniture. 

A  l'extinction  des  derniers  rejetions  mâles  de 
mes  fils,  le  droit  de  succession  reste  dans  la  branche 
féminine  du  dernier  monarque  ,  com.rae  à  celle 
qui  est  la  plus  proche  du  trône  ,  pour  éviter  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  transportant 
la  succession  d'une  branche  à  l'autre,  et  ici  on  ob- 
servera le  même  ordre  ,  de  manière  que  toujours 
les  hériders  mâles  soient  préférés  aux  femmes  , 
avec  cette  condition  expresse  ,  que  jamais  l'héri- 
tière féminine  ne  perde  son  droit  de  régner  ,  puis- 
que c'est  d'elle  que  provient  le  droit  immédiat  de 
la  succession. 

Après  la  totale  extinction  de  toute  la  branche  , 
le  droit  de  succession  passe  aux  successeurs  fémi- 
nins demonfilsaîné  ;  de  ceux-là  il  parvient  d'abord 
à  la  plus  proche  parenté  du  dernier  monarque  de 
mon  fils  aine;  à  leur  défaut,  la  personne  masculine 
ou  féminine  qui  la  remplace  en  sera  susceptible, 
cependant  avec  cette  observation  ,  que  les  hommes 
auront  la  préférence  sur  les  femmes  suivant  le  droit 
de  succession. 

Si  cette  branche  venait  aussi  à  s'éteindre,  la 
succession  passera  dans  le  même  ordre  àla  branche 
féminine  de  mes  autres  fils  ,  ensuite  à  la  branche 
de  ma  fille  aînée  ;  d'abord  à  ses  héritiers 
mâles ,  ensuite  aux  femmes  ,  toujours  dans  le 
même  ordre  qui  est  prescrit  pour  les  successeurs 
de  mes   fils. 

A  l'extinction  des  successeurs  masculins  ou  fé- 
minins de  ma  fille  ainée,  le  même  droit  tombera 
sur  les  hér'ttiers  des  deux  sexes  Je  ma  seconde 
fille,  et  ainsi  du  reste;  bien  entendu  que  quand 
même  la  sœur  cadette  aurait  des  fils  ,  elle  ne  pri- 
■veraitpas  son  aînée  du  droit  de  succession,  quoi-^ 
qu'elle  nesoiipas  mariée  ;  car  elle  pourrait  encore 
se  marier  et  avoir  des  enfans;  le  plus  jeune  des 
frères  passerait  toujours  avant  l'aînée  de  ses 
sœurs. 

Exposant  ainsi  les  règles  de  la  future  succession, 
îl  faut  aussi  en  indiquer  les  raisons. 

Elles  sont  les  suivantes  : 

1°.  Afin  que  l'Empire  ne  soit  jamais  sans  hé- 
ritiers ; 

2".  Que  l'héritier  soit  toujours  déterminé  et  con- 
forme a  la  loi  ; 

3".  Que  jamais  il  ne  puisse  s'élever  le  moindre 
doute  sur  celui  à  qui  est  dû  le  ttône. 

4°.  Qu'on  puisse  de  cette  manière  conserver  le 
droit  de  succession  aux  diverses  branches  ,  sans 
blesser  les  droits  naturels  ;  et  pour  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  survenir  en  transportant 
la  succession  d'une  branche  à  l'autre  ,  pour  com- 
pletter  la  présente  loi  de  succession,  il  faut  obser- 
ver ce  qui  suit  : 

Si  le  cas  arrivait  que  le  droit  de  succession  tom- 
bât sur  une  personne  du  sexe  féminin,  occupant 
un  tiône  étranger,  elle  sera  obligée  de  choisir  une 
religion  et  un  trône,  en  renonçiantpour  elle  et  pour 
8CS  descendans  à  l'autre  religion  et  trône  ,  parla 
raison  que  les  empereurs  de  la  Russie  sont  aussi 
les  chefs  de  l'église. 

Se  refusc-t-on  à  la  renonciation  d'une  reli- 
gion étrangère?  alors  la  succession  tombe  à  la 
personne  la  plus  proche  ,  selon  l'ordre  ci-dessus 
arrêté. 

Tous  ,  en  montant  sur  le  trône  et  se  fesant  cou- 
ronner ,  jureront  i'observauon  de  celte  présente 
loi. 


Si  le  droit  de  succéder  tombe  sur  une  personne 
du  sexe  ou  déjà  mariée ,  ou  encore  fille  ,  son  mari 
n'est  pas  pour  celamonarque  ;  il  n'obtiendra  d'au- 
tres honneurs  que  ceux  qu'on  accorde  aux  femmes 
des  empereurs  ;  et  hors  les  titras  ,  il  jouiia  des 
mêmes  prérogatives  qu'elles. 

Les  mariages  ,  sans  la  permission  du  souverain  , 
seront  déclarés  contraires  aux  luis. 

Le  cas  arrivant  que  la  succc-sion  tombât  sur 
un  mineur,  l'ordre  et  la  trd''quillité  de  1  Etat 
exigent  une  régence  et  tutelli;  jusqu'à  sa  ma- 
jorité. 

Cette  majorité,  tant  pour  lapcrionnemasculine 
que  pour  celle  du  sexe  ,  est  fixé:  à  l'âge  de  seize 
ans  ,   afin  d'abréger  la  régence. 

Si  le  dernier  monarque  n'avait  pas  nommé  de 
régent  et  de  tuteur  ,  airjsi  qu'il  en  a  le  droit  incon- 
testable ,  alors  la  régence  et  la  tutelle  du  jeune 
monarque  sont  dévolues  à  son  père  ou  à  sa 
mère  ,  à  l'exclusion  des  beaux  -  pères  et  des 
belles-mcres  :  à  leur  défaut ,  le  parent  le  plus  pro- 
che ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  jouira  de  cet 
honneur. 

Pour  les  autres  personnes  de  la  famille  régnante, 
la  majorité  ne  commencera  ,  pour  chaque  sexe  , 
qu'à  vingt  ans. 

Chaque  incapacité,  jugée  parla  loi ,  exclut  de  la 
régence  ;  par  exemple ,  les  absences  momentanées 
de  l'esprit ,  et  une  convolation  des  veuves  à  de 
secondes  noces  ,  tant  que  dure  la  régence  et  la 
tutelle. 

Il  sera  adjoint  au  régentun  conseil  de  régence  ; 
et  ainsi  que  le  conseil  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
régent ,  de  même  le  régent  ne  saurait  être  sans 
le  conseil  qui  ,  au  reste,  ne  peut  se  mêler  de  la 
tutelle. 

Ce  conseil  sera  composé  de  six  persoa-nes  de  la 
première  classe ,  au  choix  du  régent,  avec  la 
faculté  de  les  changer  au  besoin. 

Toutes  les  affaires  soumises  à  Indécision  du  mo- 
narque seront  rapportées  au  conseil  de  régence  , 
ainsi  que  celles  adressées  directement  à  lui  ou 
au  conseil. 

Les  personnes  masculines  de  la  famille  ré- 
gnante, si  le  régent  en  fait  choix,  peuvent  assister 
au  conseil  de  régence  ,  mais  nOQ  avant  leur  majo- 
rité ,  sans  faire  nombre  des  six  membres  qui  le 
composent. 

Dans  le  cas  oiî  le  monarque  défunt  n'aurait  pas 
fait  de  dispositions  ptécises  ,  le  régent  est  Hbre 
dans  le  choix  des  conseillers  et  de  leurs  attribu- 
tions ;  car  c'est  lui  qui  jugera  le  mieux  les  hommes 
et  les  circonstances. 

Telle  est  la  dette  sacrée  que  nous  devions  au 
repos  de  1  Empire,  qui  se  fonde  sur  des  lois  im- 
muables de  la  succession,  ainsi  que  tout  être  bien 
pensant  en  est  convaincu. 

Nous  desirons  que  cet  acte  puisse  prouver  à 
l'univers  enner  notre  affection  sincère  à  la  Patrie  , 
notre  amour  conjugal ,  notre  concorde  ,  et  l'atta- 
chement intarissable  à  nos  enfans  et  à  leurs  des- 
cendans. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte  solennel 
et  accompagné  du  sceau  de  nos  armes. 

A  Saint-Pétersbourg  ,  le  4  janvier  178S. 

Paul.    Marie. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,  le  7  juin. 

M.  Hammond  a  reçu  à  'Vienne  le  plus  mauvais 
accueil.  On  lui  a  décidément  fait  un  secret  des 
articles  du  traité  de  paix  préliminaires  ,  et  on  a 
refusé  de  les  lui  communiquer  ,  sous  le  prétexte 
que  quelques-ulis  regardent  l'Empire,  et  qu  on 
est  convenu  de  n'en  pas  discuter  les  droits  avant 
l'ouverture  du   congrès. 

On  prétend  que  l'objet  principal  des  négo- 
ciations ,  oti  plutôt  de  la  course  de  M.  Hammo^nd 
à  Vienne  ,  était  de  recouvrer  le  dernier  paiement 
des  subsides  que  le  ministère  britannique  avait 
eu  l'attentiori  de  faire  payer  à  l'empereur  ,  au 
moment  oii  il  fesait  sa  paix  particulière  avec  la 
France. 

Les  politiques  doutent  beaucoup  que  S.  M.  I.  , 
qui  se  considère  elle-même  comme  dupe  du 
cabinet  de  Saint  -James  ,  veuille  condescendre 
a  faire  la  restitution  demandée  par  son  ci-devant 
bon  et  fidel  allié. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7  juin. 

Avant -HIER,  l'ambassadeur  turc  est  arrivé 
ici.  C'est  un  homme  à  ia  fleur  de  l'âge  ,  plein 
de  connaissances  et  parlant  très  bien  Irançais.  Le 


jour  de  son  audience  n'est  pas  encore  fixé",  -ta 
Porte  lui  a  alloué  pour  son  iraitcment.joo  mille 
florins,  non  compris  4oiauti'cs  mille  pour  son. 
équipement ,  et  r5  mille  à  titre  de  frais  de  voyage. 
Il  nous  a  appiis  une  nouvelle  assez  exiraordii- 
naire  ,  1  établissement  d'une  gazette  turque  ,  mo- 
delée sur  celk-s  qui  viennent  du  dehors;  et 
notatnment  de  France  ;  elle  s'envoie  en  Pirse.  et 
jusqu'à  la  Chine  ,  où  les  Mandarins  la  font  traduire 
dans  leur  langue.  C'est  auxdcrmtrs  ambassadeurs 
de  France  que  le  public  de  Constantinople  doit 
cet  établissement. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  2  jni?i. 

L'oligarchie  génoise  s'applaudissait  de  la  vic- 
toire qu'elle  avait  remportée  sur  ia  partie  sainte 
des  habiians  de  Gênes,  en  ar.mant  les  charbon- 
ru  ers  ,  les  portefaix,  et  la  populace  la  jjlus  mer- 
cenaire et  la  plus  stupidé.  et  en  engageant  le 
combat  entre  ces  troupes  dignes  d'elle  et  un 
certain  nonibre  de  jeunes  imprudens  ;  mais  soa 
triomphe  n'a  pas  été  de  longue  durée.  L'indigna- 
tion des  classes  honnêtes  n'a  pas  tardé  à  éclater. 
Irritées  de  voir  la  ville  en  proie  à  des  hordes 
sans  frein  ,  elles  se  sont  armées  ,  elles  ont  fait 
de  nombreuses  patrouilles  ,  et  ont  forcé  le  gou- 
vernement à  faire  des  proclamations  pour  desar- 
mer les  milices  de  l'oligarchie  et  arrêter  les 
désordres.  ■       ' 

A  la  crainte  qu'inspirait  aux  oligarches  la  ré- 
solution des  classes  coinmerçantes  et  proprié^ 
taires,  qui  consdtuent  proprement  le  Peuple 
génois  ,  s'est  jointe  la  crainte  du  ressentiment 
des  Français  ,  dont  plusieurs  ont  péri  dans  la 
prétendue  contre-révolution  du  22  ,  sans  avoi'c 
j  pris  aucune  part  aux  événemens  ,  et  dont  lé 
ministre  a  été  insulté  et  menacé,  après  avoir  été 
appelé  par  le  gouvernement  même,  qui  prit  la 
résolution  d'envoyerunc  députation  à  B'^onaparte, 
pour  justifier  sa  conduite  et  prévenir  le  juste 
ressentiment    des  Fiançais. 

Mais  ce  général  ayant  eu  le  tems  de  s'informer 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Gênes ,  venait  d'y 
envoyer  un  de  ses  aides-de-camp  avec  une  lettre 
pour  le  doge  ,  dans  laquelle  il  demandait  au 
gouvernement  génois  ,  comme  condidon  prélir 
minaire  ,  1°  l'élargissement  de  tous  les  Français 
et  des  dédommagemens  à  ceux  qui  ont  été 
pillés;  2°  le  désarmement  du  Peuple;  3°  le 
châtiment  de  ceux  qui  ont  excité  le  Peuple 
contre  les  Français. 

L'oligarchie  avait  fait  répandre  que  Buonaparte 
n'avait  pas  même  voulu  entendre  les  députés 
des  patriotes  génois  ,  et  qu'il  s'était  déclaré  hau- 
tement en  faveur  du  gouvernement. 

Les  demandes  que  le  ministre  Fayponlt  avait 
ordre  de  faire  de  la  manière  la  plus  péremptoire  , 
lurent  pour  elle  un  coup  de  foudre.  Les  collè- 
ges du  gouvernement  n'osèrent  répondre  sans 
consulter  le  petit  conseil. 

Apre*  de  longs  débats  ,  les  deux  premiiTes 
demandes  furent  accordées  ;  sur  la  troisième  de- 
mande, il  répondit  que  les  personnes  désignées 
comme  ayant  excité  le  Peuple  contre  les  Fran- 
çais, n'étaient  pas  coupables  de  ce  délit,  d'après 
tous   les  rapports   reçus  par   le   gouvernement.    : 

Le  ministre  de  France  insista  sur  la  troisième 
demande  ,  et  déclara  qu'il  partirait  à  sept  heures 
en  cas  de  refus.  Il  fit  ,  en  effet-,  toutes  ses  dis- 
positions pour  partir,  et  la  plupart  des  Français 
qtii  sont  encore  à  Gènes  ,  se  préparèrent  à  le 
suivre. 

Le  gouvernement  envoya  trois  députés  .nu 
ministre,  qui  étaient  auiori.sés  à  consentir  à  l'ar- 
restation^ de  deux  inquisiteurs  d  Etat ,  Franco 
Grimaldi,  François  Spinola  et  du  uoble  Brunoa 
Caitaneo.  > 

Pendant  cette  négociation  ,  une  foule  im- 
mense,  non  de  charbonniers,  de  portefaix ,  etc. 
mais  de  gens  des  classes  les  pUts  honnêtes  , 
s'étaient  rassemblées  sur  la  place  de  l'hôtel  de 
France.  Plusieurs  étaient  disposés  à  s'opposer 
au  départ  du  ministre  ,  et  à  se  porter  au  palais 
])0ur  demander  au  gouvernement  d'éviter  une 
rupture  avec  la  République  Française. 

Dès  que  l'on  stit  que  le  ministre  tie  partait 
plus  ,  les  plus  vifs  applaudissemens  se  (irent 
entendre  ,  et  tous  les  spectateurs  montrèrent  la 
plus  grande  allégresse. 

Le  citoyen  Faypoult  parut  au  balcon  ,  et  cria 
vive  le  Peuple  Génois  !  vive  le  Peuple  Français  ! 
Il  dit  aux  députés  Génois  qui  étaient  au|irês  de 
lui  :  Vous  entendez  le  vœu  du  Peuple  de 
Gênes. 

Les  demandes  accordées  n'étant  que  prélimij- 
naires  ,  le  gouvernement  songea  aux  moyens 
d'eu  prévenir  d'autres ,   et  suc-tout    d'empêcher 
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l'arrivée  d'un  corps  de  troupes  qu  on  disait  déjà 
en  marche.  Dans  cette  vue,  il  autorisa  ses  dé- 
putés à  dire  au  ministre  Français  que  le  gou- 
vernement était  disposé  à  donner  pleine  exécu- 
tion au  décret  fait  le  lundi  ,  22  ,  par  lequel  il 
s'était  engagé  à  consentir  aux  changemens  que 
le  Peuple  desirait ,  il  prit  aussi  la  résolution  d'en- 
voyer ces  mêmes  députés  au  général  Buona- 
parte  ,  pour  lui  faire  part  de  ces  mêmes  dispo- 
sitions ,  et  convenir  avec  lui  et  avec  le  ministre 
Faypoult  ,  (  qui  doit  à  cet  cfFct  se  rendre  auprès 
du  général  )  des  bases  piincipales  de  la  réforme 
du  "gouvernement.  La  conférence  aura  lieu  pro- 
babrement  à  Tortone  ,  où  Buonaparte  va  se 
iiendre. 

,''■■  Quoique  les  aflFaires  de  Gênes  paraissent  de- 
'Voir  s'arranger  de  la  manière  la  plus  pacifique  , 
H  est  probable  qu'un  corps  de  troupes  françaises 
ira  camper  près  de  Gênes  ;  leur  présence  est 
■éctssaire  pour  contenir  les  deux  partis  ,  etc. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marbois. 
SÉANaK    DU    27    PRAIRIAL. 


Sur    le   rapport   de   Barreau  ,    1 
prouve    une     résolution    du     24 


opérations.  D'ai^eurs  ,  il  faut  se  reporter  aux  1 
circonstances  où  se  trouvaient  ces  électeurs  ;  il 
y  avait  danger  pour  eux  de  publier  le  lieu  de 
leur  assemblée,  et  de  perdre  le  tcms  en  forma- 
lités qiji  ne  sont  pas  obligatoires  sous  peine  de 
nullité. 

'Veut-on  enfin  connaître  de  quel  côté  étaient 
les  vues  ambidcuses?  Voici  un  fait  qui  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  :  la  minorité  a  choisi 
dans  son  sein  presque  tous  les  fonctionnaires 
publics  ;     la  majorité  ,  au  contraire  ,   n'a  choisi 

I  dans  son  sein  qu'un  seul  administrateur  du   dé- 

\  parteraent. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  ,  on  ne 
peut  pas  mutiler  la  représentation  nationale  ; 
tous  les  départemens  de  la  République  doivent 
être  également  représentés.  Or ,  si  l'on  admettait 
la  transaction  qu'on  a  proposée  de  rejetter  les 
choix  des  deux  divisions  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  du  Lot  ;  ce  département 
se  trouverait  privé  d'une  partie  de  sa  reprçsenta- 
tion  ,  et  ne  jouirait  pas  de  tous  ses  droits  cons- 
titutionnels. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  public ,  il  ne  faut 
pas  donner  à  la  France  le  funeste  exemple  d'une 
minorité  factieuse  fesant  la  loi  à  la  majorité  , 
parce  qu'elle  a  peut-être  observé  plus  exacte- 
ment certaines  formes  auxquelles  la  majorité  tu- 
gitive  était  dans  l'impossibilité  de  se  conformer. 
Je  vote  pour  la  résolution. 

Marhot.  Je  demande  la  parole  pour'  un  fait, 
j'observe  que  la  protestation  des  214  à  laquelle 
on  a  donné  la  date  du  23  germinal  ,  n'a  été 
connue  que  le  26  à  six  heures  du  soir  ,  par  la 
signification  qui   en    fut    faite  à  l'administration 


conseil   ap- 

résolution    du    24  ,    relative    aux     

opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la  Haute-  ,  ^ent^al^  ^  par  „„  huissier. 
Marne. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  élections  du 
département  du  Lot. 

Rossée  ,  après  avoir  parcouru  les  priricipaux 
faits  et  rétabli  ceux  qu'il  prétend  avoir  été  alté- 
rés, prouve,  1°.  qu'il  n'y  a  eu  aucun  autre  acte 
de    violence    dans    l'assemblée    du     collège    de 


Or,  qui  assure  que  cet  acte  ,  fait  en  secret, 
n'a  pas  été  fabriqué  le  même  jour  26  ,  au  lieu  de 
l'être  comme  on  le  prétend  le  a3  ?  Rien  ne  peut 
constater  la  vérité  de  la  prétendue  date  donnée 
pas  les  dissidcns  à  leur  protestation.  Il  est  donc 
possible  que  les  scissionnaires  qui  n'étaient  le  23 
qu'une  faible  minorité  ,  ayent  attendu  pendant 
trois  jours  qu'ils  fussent  en  majorité   pour  signei 


Cahors  ,  que  l'expulsion  d'un  électeur  qui  s'était  j  ,^^_.  protestHùon.  Sous  ce  rapport  ,  les  dissidens 
attiré  ce  traitement  ;  et  cette  expulsion  appar-  j  ^^  ^^^^  réellement  que  des  factieux  qui  ,  les  pre- 
tient    à    lassemblce    entière    des    J12   électeurs  1       .         .   .  ^  . ',  , 

réunis. 

2°.  Que  l'annuUation  d'un  scrutin  était  né- 
cessaire ,  puisque  le  nombre  des  votes  surpassait 
celui  des   votans. 

.     3°,  Qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  une  partie 
des  électeurs  ,  de  se  séparer  des  autres. 

L'assemblée  scissionnaire  ,  qui  d'ailleurs  a 
opéré  d'une  manière  clandestine  ,  ne  peut  donc 
être  légale ,  et  c'est  à  tort  que  la  résolution 
valide  ses  opérations;  il  en  demande  le  rejet. 

Muraire.  Il  me  semble  que  la  résolution  est 
juste  ,  et  sanctionne  les  élections  véritablement 
légitimes.  Je  ne  vois  dans  les  excès  commis  par 
la  minorité  ,  et  qui  ont  donné  lieu  à  la  scission  , 
que  les  efl'ets  de  l'inimitié  d'une  faction  qui  , 
vaincue,  l'année  dernière,  a  saisi  l'occasion  de 
prendre  sa  revanche  cette  année;  et  c'est  dans 
la  procédure  légale  qui  a  été  commencée  à 
Cahors  que  le  corps  législatif  doit  chercher  la 
preuve  des  faits  ,  sur  lesquels  il  doit  prononcer. 
La  preuve  des  excès  commis  se  trouve  encore 
dans  les  procès-verbaux  de  la  majorité  de  l'as- 
semblée électorale. 

On  a  qualifié  ces  excès  de  querelles  de  caba- 
ret ;  on  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  attacher  une 
si  crande importance  à  quelques  coups  de  poings, 
distribués  dans  une  assemblée  électorale 
.  F;illait-il  donc  que  des  assassinats  fussent  com- 
mis ,  pour  que  ces  violences  prissent  un  ca- 
ractère sérieux  ?  Et  les  hommes  qui  ,  pour  pré- 
venir ces  crimes,  ont  eu  la  sagesse  de  s'éloigner 
des  perturbateurs  ,  doivent-ils  être  regardés 
comme  des  factieux  ,  dont  les  opérations  sont 
illégitimes  ,  quoiquils  fussent  la  majorité  des 
électeurs  du  département? 

Mais ,   est-il  bien  vrai  que  ces  dissidens  fussent  1 

en  majorité  ?  Le  paiement   des    indemnités  ,   les 

procès-verbaux  des  deux  sections,  tout  prouve 

que   les    214    électeurs    ,    réunis     à    la    Palonie  , 

étaient  la  majorité  de  l'assemblée  électorale. 

Mdrbot.  Et  celui  qui  était  mort ,  le  comptez- 
vous  ? 

Muraire.  Celui  qui  était  mort  ,  est  un  de  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  fait  payer  ?  (On  rit  de  la 
naïveté.  )  On  prétend  que  la  fraction  ,  réunie  à 
la  maison  la  Palonie  ,  n'a  point  observé  les 
formes  constitutionnelles  ,  et  notamment  qu'elle 
n'a  pas  prévenu  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif qu'elle  s'était  constituée. 

J'observe  que  tout  edt  de  rigueur  dans  la  cons- 
titution ;  mais ,  que  hors  de  là  ,  rien  n'est  obli- 
gatoire pour  une  assemblée  électorale.  ('Mur- 
mures. ) 

Les  214  électeurs  réunis  à  la  maison  de  la  Po- 
lonie  ne  se  sont  écartés  d'aucun  des  articles 
constitutionnels,  et  s'ils  n'ont  point  observé  les 
dispositions  de  quelques  lois  réglementaires  , 
cet   oubli   n'entraîne  point   la   nullité    de    leurs 


miers ,   ofit    provoque    les   violences   et   opéré  la 
scission.  Je  vote  contre  la  résolution. 

Tous  ces  discours  seront  imprimés. 

La  discussion  est  fermée. 

On  met  aux  voix  la  résolution. 

Le  président  déclare  que  l'épreuve  est  douteuse 
et  ordonne  l'appel  nominal. 

Il  en  résulte  que  sur  197  votans  ,  114  ont 
voté  pour  ,  et  8,3  contre  ;  ea  conséquence  la  ré- 
solution est  approuvée  ,  et  les  choix  faits  par  les 
électeurs  réunis  à  la  maison  de  la  Palonie  ,  sont 
déclarés  valables.  , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Pichegru, 
SÉANCE     DU    28    PRAIRIAL. 

De  nouvelles  pétitions  sont  adressées  sur  le 
rétablissement  du  culte. 

Le  renvoi  à  la  commission;  existante  est  pro- 
noncé. 

Camille  Jordan.  Citoyens  ,  de  toutes  parts  des 
réclamations  s'élèvent  pour  obtenir  une  nouvelle 
loi  sur  les  cultes.  'Votre  commission  a  terminé 
son  travail ,  il  est  instant  de  1  entendre  ,  de  fixer 
la  législation  et  l'opinion  publique  à  cet  égard. 
Organe  de  votre  commission  je  demande  la  pa- 
role pour   demain. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  sera  entendu 
demain. 

Lahorde  fait  un  rapport  sur  un  message  du  di- 
rectoire du  8  ventôse  ,  relatif  à  la  forme  de  publi- 
cation des  criées.  Le  rapporteur  tait  observer  au 
conseil  que  la  création  des  administrations  muni- 
cipales de  canton  et  la  suppression  des  petites 
municipalités  ,  effectuée  d'après  la  constitution  , 
ont  rendu  impraticable  la  forme  de  publication 
des  criées  prescrites  par  le  décret  du  i6  nivôse  , 
an  2.  Il  propose  un  projet  de  résolution  qui  con- 
cilie ces  formalités  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
prescrit  par  la  constitution. 

TV"  ....  Le  rapporteur  propose  de  faire  les  pu- 
blications les  jours  de  décadi ,  mais  cela  est  inu- 
tile ;  car  les  jours  de  décadi  sont  ignorés  dans  les 
campagnes.  11  n'y  a  point  d  assemblées  de  citoyens 
Ces  jours-là  ;  ainsi  îa  .publication  serait  nulle,  et 
les  adjudications  seraient  faites  clandestinement. 
I!  demande  que  la  publication  soit  faite  les  jours 
de  marché  ;  cela  levé  tous  les  inconvéniens. 

Le  rapporteur.  La  loi  qui  établit  un  nouveau 
calendrier  existe  ;  ou  ne  peut  la  méconnaître. 


K Eh  bien  !  en  admettant  une  double  pu» 

blication ,  l  un4e  les  jours  de  marché,  l'autre  les 
jours  de  décadi ,  vous  ne  violez  point  la  loi  et 
vous  atteignez  votre  but. 

Je  demande ,  par  amendement ,  qu'il  soit  fait 
deux  publications. 

L'amendement  et  le  projet  sont  adoptés  en  ce» 
termes  : 

Art.l''.  Lorsquel'immeuble  saisi  sera  situé  dans 
une  commune  dépendante  de  l'administration  mu- 
nicipale d'un  canton-,  la  publication  et  affiche  des 
criées  sera  faite  dans' ladite  commune  le  jour  de 
décadi,  et  au  lieu  destiné  à  recevoir  les  affiches 
publiques. 

Dans  les  communes  qui  ont  à  elles  seules  une 
administration  municipale,  la  publication  et  affi- 
che sera  faite  à  la  porte  du  lieu  où  elles  tiennent 
leurs  séances. 

III.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités  ,  la  publicadon  et  affiche  sera  faite 
à  la  porte  de  la  municipalité  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  se  trouve  situé  l'immeuble 
saisi. 

IV.  Les  publications  ci-dessus  prescrites  seront 
faites  et  renouvelées  aux  jour  et  lieu  que  tient  le 
marché  le  plus  voisin  ,  soit  du  canton  (  s'il  y 
existe  un  marché  j,  soit  du  canton  voisin  dans  1« 
cas  -contraire. 

V.  Les  procès-verbaux  de  la  publication  énon- 
cés en  l'article  l'^S  seront  visés  par  l'agent  muni- 
cipal ou  son  adjoint. 

Les  procès-verbaux  depublicationdontil  est  fait 
mention  aux  articles  II ,  III  et  IV  ,  seront  visés  par 
les  présidens  des  administrations  municipales 
respectives. 

VI.  Au  moyen  Je»  dispositions  ci-de»sus  ,  !• 
décret  du  16  nivôse  demeure  abrogé. 

Félix  Faulcon.  Citoyens  ,  ceux  de  vos  collègue» 
que  vous  avez  xhargés  de  vous  présenter  de* 
vues  sur  la  législation  du  divorce  ,  se  sont  déjà 
réunis  plus  d'une  fois  ;  ils  ont  examiné  avec 
soin  cette  matière  importante  ;  ils  ont  vu  qu'il 
s'écoplera  indispensablement  un  long  intervala 
de  tems  avant  qu'il  soit  possible  d'obtenit  à  cet 
égard  une  législation  générale  et  profondément 
réfléchie. 

D'un  autre  côté  ,  il  est  convenu  par  tous  ceux 
qui  défendent  loyalement  le  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  ,  que  ce  mode  ,  tel  quil  est  orga- 
nisé maintenant  ,  donne  lieu  à  des  désordres 
funestes  ,  et  qu'il  est  véritablement  devenu  , 
comme  l'un  des  apologistes  les  plus  prononcés 
du  divorce  l'a  franchement  déclaré  à  cette  tri- 
bune ,  le  poison  des  mœurs  et  l'anarchie  du  ma- 
riage. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'elle  se- 
conderait les  vues  uniformes  du  conseil,  en 
portant  à  ces  désordres  connus  uti  remède 
prompt  et  efficace  ;  elle  a  imaginé  que  la  seule 
mesure  ,  nécessitée  par  la  sagesse  et  commandée 
par  l'intérêt  des  mœurs  ,  était  de  proroger  de 
six  mois,  dans  les  demandes  formées  ou  à  former 
pour  cause  d'incompatibilité,  les  délais  établis 
par  la  loi  du  20  septembre  1792. 

Cette  mesure  nous  ~  a  paru  devoir  concilier 
toutes  les  opinions;  elle  ne  préjuge  rien  ;  elle 
ne  peut  offusquer  aucun  système  ;  elle  n'empêche 
point  qu'on  puisse  former  de  nouvelles  demandes 
en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  ;  elle 
n'annulle  point  les  demandes  déjà  formées,  et 
ne  fait  qu  eh  rendre  l'obtention  plus  lente  et  plus 
difficile. 

Citoyens  ,  d'après  tous  ces  motifs  ,  il  y  a  lieu 
de  penser  que  vous  n'hésiterez  pas  d'adopter  la 
mesure  que  je  viens  d'indiquer  :  mais  avant  de 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  qui  a  été 
arrêté  par  la  commission  ,  veuillez  permettre  quel- 
(jues  réflexions  rapides  à  celui  qu'elle  a  choisi 
pour  son   organe. 

Lorsque  l'importante  discussion  du  divorce  et, 
de  S;.s  modes  divers  sera  débattue  au  fond,  il 
est  vraisemblable  qu'il  y  aura  beaucoup  de  con- 
trariétés  dans   les  opinions  ;  mais  il  appartiendra 


aux  esprits  sages  et  bien  intentionnés  de  com- 
parer impartialement  les  motifs  pour,  et  contre, 
et  de  sacrifier,  s'il  le  faut,  leur  opinion  indi- 
viduelle à  l'intéiêt  démontré  de  toutes. — C'est 
ainsi,  c'est  en  se  détachant  de  ses  préventions , 
qu'on  devient  vraiment  utile  à  son  pays,  et  non 
pas  en  attribuant  inconsidérément,  soit  les  sen- 
timens  d'une  philosophie  dangereuse  à  ceux  qui 
défendent  l'insdtution  du  divorce,  soit  les  idées 
retrécies  d'un  absurde  fanatisme  à  ceux  qui  veu- 
lent  la  détruire. 

O  mes  collègues  !  gardons-nous  bien  de  re- 
nouveler l'usage  de  ces  imputations  fatales  qui, 
sous  d'autres  caractères  ,  ont  fait  tant  de  mal  à 
notre  Patrie  commune  ;  apprenons  respective- 
ment à  ne  pas  assez  présumer  de  nous-mêmes 
pour  croire  que  la  raison  est  notre  partage  uni- 
que ,  et  qu'on  devient  coupable  dès  qu'on  ne 
pense  pas  comme  nous  :  ne  cherchons  ni  dans 
fanatisme,   ni   dans  je   ne   sais    quelle   philo- 


sophie 
nions  ; 


les    motifs    de  la   différence  de  nos  opi- 
héfas  !    pour    en    connaître     l'origine  , 


iogS 


M  suffit    de  consulter    la  nature    du   coear   hu- 
main. 

Voilà  Iç  projet  de  résolution  que  je  vous 
présente ,  d'après  l'avis  unanime  de  la  com- 
mission : 

»»  Dans  toutes  les  demandes  en  divorce  qui 
ont  été  ou  seront  formées  sur  simple  alléga- 
tion d'humeur  et  de  caractère  ,  l'olHcier  public 
ne  pourra  prononcer  le  divorce  que  six  mois 
après  la  date  du  dernier  des  trois  actes  de  npn- 
conciliation  ,  exigés  par  les  articles  VIII,  X  et  XI 
de   la   loi  du  20  septembre  1792.  >' 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  unanime- 
ment adopté. 

Gibert-Desmolieres .  Je  viens  soumettre  au  conseil 
les  projets  que  je  lui  ai  présentés  au  nom  de  sa 
commission  des  hnances  ;  il  est  instant  de  pro- 
noncer ,  car  la  loi  qui  établit  la  vente  des  maisons 
nationales  en  inscriptions  ,  ne  donne  cette  faculté 
que  jusqu'au  1''  messidor  prochain. 

Gibert  lit  le  premier  projet. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Quirot.  je  ne  crois  pas  ,  citoyens  ,  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  il  y  ait  un  projet  qui 
mérite  d'être  discuté  avec  plus  de  calme  et  de 
maturité  que  celui  présenté  au  nom  de  la 
commission.  On  vous  propose  d'ôter  au  ministre 
des  finances  ,  et  au  directoire  exécutif,  toute  sur- 
veillance des  négociations  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Ce  n'est  pas  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  de 
ces  négociations  ;  c'est  seulement  pour  que  la 
trésorerie  les  fasse  seul ,  et  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. 

Plusieurs  voix.  C'est  cela. 

Quirot.  C'est  parce  que  c'est  cela  que  je  de- 
jnande  à  être  entendu  ,  pour  prouver  que  le 
projet  décharge  de  toute  responsabilité  le  mi- 
nistre des  finances  et  le  directoire.  (  Des  mur- 
jnures  interrompent.  )  Ne  m'interrompez  pas  ;  si 
vous  êtes  de  si  habiles  financiers  ,  il  vous  sera 
aisé  de  me  répondre» 

Le  projet  tend  à  laisser  la  trésorerie  maîtresse 
xîes  négociations,  et  cela  dans  lin  moment  où  les 
commissaires  de  celte  trésorerie  sont  inculpés  , 
dénoncés  à  cette  tribune  ,  quand  on  les  a  accusés 
pour  des  opérations  que  je  ne  prétends  en  ca 
moment  blâmer  ni  justifier.  Leur  conduite  n'est 
point  encore  examinée  ni  jugée.  Tout  Paris  sait 
que  nommé  commissaire ,  le  citoyen  Gaudin  a 
suspendu  son  acceptation,  ne  voulant  pas  entrer 
à  la  trésorerie  avant  qu'elle  ait  été  disculpée 
dans  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon  -,  et  c'est 
dans  ce  moment  qu'on  voudrait  la  décharger  de 
toBte  surveillance  !  ceci  mérite  au  moins  btaucop 
de  réflexion. 

Quel  est  l'aiticle  II  du  projet  présenté  ;  il  tend  à 
rapporter  la  loi  qui  autorisait  le  ministre  des 
finances  à  viser  d'urgence  el  de  préférence  les 
ordonnances  du  service  de  la  guerre.  Cet  article 
de  la  loi  une  fois  rapporté  ,  le  service  de  la 
guerre  n'est  plus  privilégié  :  on  peut  employer 
les  fonds  à  toutes  sortes  d'autres  objets,  et 
réduire  les  armées  au  plus  absolu  dénuement  , 
les  laisser  sans  paye  ,  sans  habits  et  sans  pain. 
Cependant  ,  la  paix  générale  n'est  pas  faite 
encore.  Si  nos  armées  ,  dépourvues  de  tout  ,  se 
débandent,  le  fruit  de  tous  nos  succès  sera 
perdu  ,  et  nous  nous  trouverons  dans  un  état 
pire  qiiç  tous  ceux  que  nous  avons  éprouvés 
iusqu'aujourd  hui. 

J  ajoute  que  c'est  un  très-grand  abus  que  de 
décréter  ainsi  de  confiance  et  sans  examen.  C'est 
notre  trop  de  confiance  pour  les  commissions  de 
finances  ,  qui  nous  a  conduits  où  nous  sommes  ; 
c  est  ainsi  que  nous  avons  tué  l'assignat,  puis  le 
manda:  ,  puis  les  rescriptions  ;  tout  cela  ne  serait 
pas  arrivé,  si  on  eût  permis  aux  députés  qui  ne 
sont  pas  financiers,  mais  qui  ont  un  sens  droit, 
et  quelques  notions  premières  de  l'administra- 
lion  ,  de  se  livrer  à  un  examen  sérieux  des 
projets  ;  si  on  ne  fut  jamais  venu  comme  au- 
jourd'hui ,  à  la  fin  d'une  séance  ,  vous  demander 
des  décisions  précipitées. 

Je   demande  l'ajournement. 

Tlusieurs  voix.   Appuyé. 

Tizon  du  Galand  ,  à  Gibert.  Motivez  vos  projets 
de   décret. 

Gibert.  ]e  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement  ; 
je  demande  seulement  qu  il  ne  soit  pas  étendu 
au-delà  de  la  séance  de  demain.  J'en  ai  dit  la 
raison  ;  le  terme  donné  pour  la  vente  des  maisons 
nationales  expire  aprè»  demain. 

Quirot  craint  que  le  projet  présenté  n'atténue 
la  responsabilité  ;  bien  loin  de  cela  ,  il  en  assure 
une  personnelle  et  inéviia'ole  de  la  part  des  com- 
missaires de  la  trésorerie ,  qui  d'ailleurs  n'auront 
pas  désoriiials  autjnt  de  négociations  à  faire  que 
du  tcriis  du  papier-monnaie. 

Quant  à  la  lacitlié  que  la  commission  propose 
de  retirer  au  minislre  des  finances,  et  qui  con- 
siste a  viser  des  bons  de  prcléreiice  aux  .lutres  , 
le]  ministre   est   couvcnu   avec  vos   commissions 


de  la  nécessité  de  cet  article  ,  qui  rriême  lui  fait 
grand  plaisir;  ci.pend.int  je  ne  m'oppose  point 
à  l'ajournement   à  demain. 

La  discussiona  été  ajournée» 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Régnier  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  21  prairial  qui  institue  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  à  Beaucaire.  Le 
besoin  de  ce  tribunal,  dit  le  rapporteur,  est  ,«utH- 
samment  justifié  par  la  nécessité  d'avoir  une  auto- 
rité qui  punisse  les  filoux  et  les  voleurs  que  la 
foire  de  Beaucaire  ne  manque  jamais  d'atiircr  en 
grand  nombre. 

Sur  le  rapport  de  Harmand  de  la  Meuse,  le 
conseil  approuve  une  résojuiion  du  2^  prairial 
qui  valide  les  élections  du  département  de 
Liamone. 

Sur  celui  de  Cretet,  il  approuve  une  résolution 
du  2g  floréal ,  qui  fixe  les  dépenses  de  la  direction 
générale  de  la  liquidation  pour  l'an  5. 

Rousseau  résume  le  rapport  fait ,  il  y  a  quelque 
tems  ,  par  Poisson  ,  et  à  la  suite  duquel  celui-ci 
avait  proposé  de  rejetter  la  résolution  du  12  flo- 
réal, sur  les  dépenses  de  la  comptabilité.  Il  per- 
siste dans  la  proposition  de  rejetter  cette  résolu- 
tion, attendu  qu'elle  ne  serait  propre  qu'à  entraver 
les  opérations  de  cet  établissement  en  y  mainte- 
nant une  mauvaise  organisation. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Lihorel  résume  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  commission,  dont  il  est  l'organe  ,  àproposer, 
il  y  a  quelque  tems  ,  de  rejeter  la  résolution  du 
20  germinal,  reladve  à  l'admissibilité  des  titres 
de  créances  sur  les  émigrés,  antérieurement  au 
g  février  lyga. 

L'article  1=''  est  inconstitutionnel  ,  parce  qu'il 
propose  d'admettire  exclusivement  pour  règle  la 
promulgation  qui  a  été  faite  au  chef-lieU  du  dé- 
partement, de  la  loi  du 9  février  1792  ,  tandis  que, 
d'après  le  décret  du  5  novembre  lygo  ,  cette  loi 
pouvait  être  devenue  obligatoire  ,  d'après  la  pro- 
mulgation qui  avait  été  faite  ,  soit  au  tribunal  , 
soit  à  l'administration  de  district. 

L'article  II  est  ir-juste,  en  ce  qu'il  soumet  à  des 
formalités  des  créanciers,  qui  ne  devaient  pas  y 
être  assujettis, 

L'article  VI  est  plus  injuste  encore,  en  ce  qu'il 
oblige  les  créanciers  des  pères  d'émigrés  de  pro- 
duire des  preuves  de  non  émigration  des  entans 
avant  ur;e  époque  où  cela  ne  pouvait  leur  être 
deinandé. 

L'article  VII  est  inconstitutionnel,  en  ce  qu'il 
attribue  aux  agcns  du  bureau  de  liquidation  le 
pouvoir  de  rejetter  les  actes  des  administrations 
rlépartementales  et  les  titres  des  créanciers  ,  tan- 
dis q.ùe  ce  bureau  n'avait  été  créé  que  pour  le 
seul  département  de  la  Seine  ,  et  non  pour  les 
autres  départemens ,  auxquels  il  est  étranger  ;  et 
que  ,  suivant  l'acte  constitotionnel  ,  les  adnrinis- 
trations  de  départemens  ne  sont  subordonnés 
qu'aux  ministres  et  au  directoire ,  et  non  aux 
liquidatîurs  que  la  constitution  ne  reconnaît  pas. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  ajjpelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  résoludon  relative  aux  dépenses 
de  la  trésorerie. 

Dupont  de  Nemours.  Il  y  a  quelques  jours  que 
notre  collègue  Laussat  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'on  dût  adopter  la  proposition  que  j'avais  faire 
île  rejetter  cette  résolution  par  la  formule  :  La 
constitution  annuité.  Attendu  ,  a-t-il  ajouté  ,  que 
la  constitution  n'exige  pas  qu'une  résoluiion  soit 
lue  trois  lois,  mais  seulement  qu'une  proposition 
de  loi  soit  soumise  aux  trois  lectures.  Je  con- 
viens de  cette  vérité  ;  mais  je  ilis  que  si  la 
constitution  n'exige  pas  que  la  rédaction  soit 
identiquement  la  même  aux  trois  lectures  ,  elle 
Veut  au  moins  que  le  fond  de  la  proposition 
soit  conservé  :  or ,  c'est  ce  que  l'on  ne  rencontre 
pas  dans  l'espèce  particulière  qui  nous  occupe  ; 
fors  de  la  première  et  de  la  seconde  lecture, 
la  résolution  exigeait  des  cautionneraens ,  et  con- 
tenait cinq  chapitres  de  dépenses;  entre  laseconde 
et  la  troisième  lecture  ,  on  a  supprimé  les  caution- 
ncniens,  et  l'on  a  rayé  trois  chapitres  de  dépenses  ; 
vous  voyez  que  ce  ne  sont  pas  seulement  là  des 
amendemtns ,  mais  des  changemcns  notables  et 
entiers  de  la  première  proposition  :  or  ,  par 
q'ii  ces  thangeinens  ont-ils  été  laits?  ce  ne  peut 
éire  que  par  la  commission  ,  puisqu'il  n'en  est 
pas  question  dans  le  procès-verba!  du  conseil 
fies  cinq  cents  ,  et  qu'aucun  de  ses  membres 
n'a  souvenir  qu'il  en  ait  été  parlé  à  la  tribune. 
Si  les  amendcnrens  eussent  été  laits  dans  le  sein 
du  conseil  ,  rien  de  mieux  ;  la  résolutinn  aurait 
pu  être  totalement  changée,  sans  que  pour  cela 
on  eût  été  obligé  de  renouvcUer  la  formalité  des 


trots  lectures  ,  parce  qu'alors  Ces  EitiendèfflëhS 
eussent  été  le  résultat  de  la  discussion  à  laquelle 
le  projet  aurait  donné  lieu  ;  mais  les  changemertâ 
ont  été  laits  par  la  commission  elle-même  ,  satis' 
aucune  discussion  ;  c'est  donc  un  proiet  noriveail 
qui  avait  besoin  d'être  soumis  aux  trois  lectures  ; . 
afin  qu  on  eût  le  tems  de  faire  les  réflexions  qu'il 
pouvait  suggérer  ,  et  d'en  apprécier  les  défauts . 
ou  le  mérite.  Je  persiste  donc  dans  la  propo-. 
sition  de  déclarer  que  la  cotrstitutlon  armulle  ';' 
et  j'aioute  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de  la  tréso- 
rerie ijue  la  résolution  soit  écartée  par  cette 
formule,  plutôt  que  par  celle  :  Le  conuil  ne  veut 
adopter;  attendu  que  demain,  si  nous  rcjcttcins 
la  résolution  ,  aujourd  hui  on  pourra  nous  repré- 
senter l'article  tendant  à  f?dre  payer  tout  de  suite 
les  employés  de  la  trésorerie  qui  meurent  de  faim; 
ce  qu''on  ne  pourrait  faire  avant  un  an,  si  le  con- 
seil des  anciens  déclarait  qu'il  né  peut  adopter. 

Baudin.  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  notre  col- 
lègue Dupont.  S'il  fallait  qu'à  chacune  des  trois 
lectures  d'un  projet  de  résohuion  ,  Is  rédaction 
-lût  identiquement  la  même  ,  il  en  résulterait  que 
nous  ne  pourrions  faire  une  loi  que  dans  un  tems 
très-rcculé  et  à  un  terme  indéfini  ;  car  à  mesure 
que  l'on  changerait  un  mot.  Une  conjonction  , 
un  verbe,  ou  même  le  tems  d'unveibe,  il  fau- 
drait renouveler  la  formalité  des  trois  lectures. 
Cela  ne  servirait  qu'à  rendre  muets  les  repvésen- 
tans  du  Peuple  ,  ou  à  empêcher  le  perfectionne- 
ment des  lois  qui  souvent  sont  d'autant  meilleures, 
qu'elles  sont  plus  différentes  du  projet  auquel 
elles  doivent  lt.ur  naissance.  Si  vous  adoptez  la 
système  étranger  de  notre  collègue  Dupont .  il 
s'ensuivrait  que  vous  auriez  déjà  fait  un  grand, 
nombre  de  lois  nulles  ;  car  il  n'en  est  presque 
aucune  qui  n'ait  subi  des  changemens  entre  la, 
première  et  la  troisième  lecture. 

Notre  collègue  Dupont  a  parlé  de  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  à  rejetter  la  résolution  par  là 
formule  :  la  constitution  annuité  ,  plutôt  que  par 
celle  :  te  conseil  ne  peut  adopter.  Je  ne  pense  p.is,  \ 
que  ,  pour  u.ie  raison  de  convenance  ,  le  con&eil 
veuille  introduire  un  système  contraire  à  la  cons- 
titution ,  et  qui  pourrait  avantageusement  servir, 
les  projets  des  (actions  diverses  qui  l'emploieraient 
tour  à  tour. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposttioft 
d'annuler. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour» 
Dupont  de  Nemours .   'Pa\sque  le  conseil  n'a  pas 
cru  devoir   annuler,  je  dcni.inde  la  parole  pour 
lui  proposer  d'approuver  la  résolution  dont  j'avais 
d'abord  demandé  le  rejet.  Elle  a  sans  doute  beau- 
coup   de  vices   et    d'imperlections  ;    mais   ce    qui 
me  rassure,  c'est  qu'elle  i^e  doit  avoir  d  exécution 
que  pendant  trois  mois  ;    car   elle  a  pour   objet 
;  les  dépenses    de  l'an  5  ,   et  nous  sommes  déjà  au 
I  neuvième    mois   de  Cette   année.  Ces    trois    mois 
j  serviront  à  préparer  une    meilleure    organisation 
I  de  la  trésorerie  ,    et  au  moins  l'on  paiera  tout  dd 
I  suite  les   employés  de  la  trésorerie   qui  sont  dan.ï 
la    plus  aff.euse   misère  ;    ce    qu'on    ne   pourrait 
faire   que   dans  un   an  i   si  l'on  rejettait   la  réso-' 
lution. 
Laussat  appuie  la  proposition  de  Dupont. 
Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    29    PRAIRIAL, 

Debonniercs.  Hier  ,  sur  le  rapport  de  Félirf 
Faulcon  ,  vous  aveï  adopté  un  projet  de  réso- 
lution ,  qui  fixe  iava'rijblcnietrt  le  mode  d'après 
lequel  le  divorce  pourr.r  être  prononcé  pour 
cause  d  incompatibilité  d  humeur.  Mais  j  observe 
que  ce  n'était  pas  là  l'unique  objet  de  travail 
de  la  commission  ;  elle  devait  examiner  la 
question  de  savoir  si  ce  mode  de  divorce  seraitl 
conservé.  (Murmures.)  Je  demande  que  la  com- 
mission soit  tenue  de  vous  présenter  incessam- 
ment ses   vues  sur  cet  objet. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Dumolard.  Félix  Faulcon  vous  a  fait  connaîtru 
les  motils  qui  ont  engagé  la  commission  dont 
je  suis  membre  ,  à  ne  vous  présenter  qu'un 
projet  provisoire.  La  question  du  divorce  tient 
esseiiiielleracnt  à  la  nature  du  mariage  ,  aux 
droits  des  enfans  ,  aux  Successions  ;  elle  ne 
peut-être  traitée  que  d'après  les  bascs  que  vous 
aure?  adoptées  sur  ces  derniers  oHji  Is.  Si  l'inten- 
tion du  conseil  est  que  la  commission  s'en  oc- 
cupe ,  elle  se  livrera  à  ce  travail  ;  autrement  il  . 
faut  le  renvoyer  à  l'époque  où  l'on  discutera  le 
code  civil. 

Dehonnieres.  Il  n'est  pas  possible  d'attendre  la 
discussion  du  code  civil.  Il  est  pressant  que  Ifi 
conseil  prenne  une  décision  sur  la  matière  du 
divorce.  De  toutes  parts  on  réclame  contra 
l'article  de  la  loi  qui  le  permet  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur.  J'insiste  pour  que  la 
commission  vous  présente  un  projet  à  cet  égard. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 


iog6 


•Coupé ,  des  Côtes  du  A''ord.  Si  l'on  traite  sc'pa- 
rément  cette  question  ,  jamais  le  code  civil  ne 
reviendra.  Hier,  on  a  pris  une  résolution  qui 
est  sage  et  propre  à  prévenir  les  abus  dont  on 
s'est  plaint  a  juste  titre.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

HcnriXan'y/êrc.  J'appuie  la  demande  de  Debon- 
nieres.  Je  conviens  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  morceler  la  léaislaiion  ;  mais  il  est  des  parties 
que  l'on  peut  détacher  et  examiner  séparément  ; 
telle  est  la  loi  sur  le  divorce.  Nulle  question  n'a 
excité  tant  de  variété  dans  les  opinions  ;  les 
uns^disent  que  le  corps  législatif  veut  supprimer 
le  divorce  ;  les  autres  soutiennent  qu'il  veut  le 
maintenir.  Dans  un  tel  état  de  choses  ,  il  faut 
s'expliquer  et  ne  pas  laisser  plus  long-tems 
l'opinion  publique  dans  cette  versatilité  ,  qui  nui- 
rait infiniment  au  repos  des  familles.  La  morale  , 
la  politique  ,  et  puisqu'il  faut  dire  le  mot ,  la 
religion  vous  en  font  un  devoir.  Je  sais  que  le 
législateur  ne  traite  les  questions  que  sous  le 
rapport  civil  ;  mais  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas 
mettre  la  conscience  des  citoyens  en  opposition 
avec  la  loi.  (  Murmures.  ) 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue 
d'examiner  s'il  est  utile  de  conserver  le  divorce 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 

-  Debo7inieres.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  à  des  époux  mal  unis  la  faculté  de  se 
séparer.  Quand  le  mariage  était  considéré  comme 
sacrement ,  ils  trouvaient  dans  la  séparation  par 
devant  justice  un  moyen  de  ne  plus  vivre  en- 
semble. Mais  aujourd'hui  que  le  mariage  est  un 
contrat  civil  ,  il  faut  examiner  si  le  divorce  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur  ,  peut  être 
admis  chez  un  Peuple  bien  pensant.  (  Mur- 
mures. ) 

Dumolard.  La  commission  ,  en  examinant  la 
liootion  d'ordre  de  Félix  Faukon  ,  a  revu  avec 
soin  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  qui  fixe  les 
différens  modes  du  divorce  ;  elle  a  voulu  en 
détacher  le  mode  par  incompatibilité  d'humeur; 
ëile  a  vu  qu'il  était  lié  au  système  du  divorce  , 
et  qu'il  aurait  été  imprudent  de  l'en  séparer 
avant  d'avoir  revu  la  législation  entière  sur  cet 
objet. 

Le  divorce  se  rattache  aux  principales  par- 
ties du  code  civil  ,  et  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'en  occuper  ;  car  il  existe  une  com- 
mission ,  celle  de  la  classification  des  lois  ,  qui 
est  spécialement   chargée  de   cet  objet. 

Le  rapport  de  Càmbacérès  vous  a  été  dis- 
tribué ;  il  convient  de  le  discuter  d'abord  ;  car 
si  nous  ne  voulons  pas  travailler  en  marqueterie  , 
il  faut  poser  les  principes  avant  d'en  déduire  les 
conséquences. 

Lariviere  vous  a  dit  que  la  politique  et  la  reli- 
gion nous  lésaient  un  devoir  de  décider  la  question 
ou  divorce  ;  je  dois  lui  dire  que  les  opinions 
religieuses  se  renferment  dans  le  cercle  de  la 
morale  publique  ,  et  ne  sont  point  dans  celui 
des  lois.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  l'opinion 
s'oppose  à  la  multiplicité  et  à  la  facilité  des 
divorces  ;  mais  ce  n'est  pas  sous  le  point  de 
vue  des  opinions  religieuses  que  le  divorce  doit 
être  ici  examiné.  A  nos  yeux  ,  le  mariage  n'est 
qu'un  simple  comrat  civil;  et,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  résolution  à  rendre,  je  dis  que  si 
le  conseil  maintient  la  faculté  d,e  rompre  le  lien 
conjugal,  il  y  mettra  tant  de  difficultés  que  le 
divorce  sera  très-rare;  mais  ce  n'est  pas  le, cas 
d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Johannft.  L'indécision  de  l'assemblée  provient 
de  ce  qu'une  grande  partie  de  ses  membres  ne 
croyent  pas  que  l'article  adopté  hier  donne  assez 
de  lenteur  pour  obtenir  le  divorce.  Je  propose  un 
amendement  qui  peut  concilier  tous  les  avis. 
Six  mois  de  délai  sont  nécessaires  pour  obtenir 
les  trois  actes  de  non-conciliation;  je  propose 
d'arrêter  que  les  autres  six  mois  que  vous  exigés 
ne  courront  qu'à  datter  de  la  présente  loi ,  pour 
les  demandes  en  divorce  à  l'égard  desquelles 
les  trois  actes  de  non  -  conciliation  ont  été 
obtenus. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
adopte  l'amendement  à  l'arliclc  décrélé  hier  sur 
la  proposition  de  Félix  Faukon. 

Camille  Jordan.  L'opinion  publique  sollicitait 
depuis  long-tems  une  révision    des  lois  portées 


sur  les  cultes  et  leurs  ministres  :  interprêtes 
tideles  de  cette  opinion  ,  vous  avez ,  dès  les 
premiers  jours  de  votre  session  ,  ordonné  qu'on 
vous  en  prépaiàt  le  travail  ;  votre  commission  vous 
apporte  le  fruit  de  ses  méditations  ;  je  viens  , 
en  son  nom  ,  vous  entretenir  des  cultes  et  de 
leurs  ministres  ,  rappeler  les  principes  ,  y  com- 
parer les  lois  ,  indiquer  les  réformes.  Quel  sujet! 
il  appartient  à  la  plus  haute  législation  ;  il  em- 
brasse les  intérêts  les  plus  chers  ;  il  touche  aux 
passions  les  plus  ardentes  ;  toute  la  France  attend 
avec  une  inquiette  espérance  les  résolutions  que 
vous  allez  adopter.  A  la  vue  d'une  tâche  aussi 
étendue,  votre  commission  s'est  sentie  quelque- 
fois efl.ayée  ;  plus  souvent  ,  nos  pensées  se  sont 
élevées  en  présence  de  ces  grands  objets  ;  nous 
les  avons  abordés  avec  une  joie  mêlée  de  respect. 
Heureux  ,  nous  sommes-nous  dit,  d'être  appelés 
par  vous  à  débrouiller  le  chaos  d  une  législation 
informe  !  Heureux  d'avoir  à  plaider  la  cause  de 
la  justice  et  de  l'humanité  devant  une  assemblée 
digne  d'en  écouter  le  langage  et  d'en  produire 
tous  les  actes  .'  Le  tems  de  tous  les  genres  de  fa- 
natisme est  passé  ;  une  douce  et  tolérante  philo- 
sophie a  fixé  son  sanctuaire  dans  ce  temple  des 
lois;  toutes  les  religions,  chères  au  Peuple,  sont 
devenues  sacrées  pour  ses  représentans  ;  tous  les 
intérêts  qui  les  touchent  seront  ici  discutés  avec 
décence  ,  et  réglés  avec  justice. 
'  Cette  impartialité  qui  vous  dirige  ,  mes  collè- 
gues ,  me  répond  que  lajeunesse  et  l'inexpérience 
de  celui  qui  vous  parle  ,  ne  seront  point  à  vos 
yeux  un  préjugé  contre  le  projet  qu'il  doit  vous 
soumettre  :  non  ,  vous  m'oublierez  au  milieu  de 
si  grands  intérêts  ,  ou  vous  vous  souviendrez  que 
je  ne  suis  ici  que  l'organe  de  votre  commission  ; 
ce  projet  lui  appartient  tout  endcr.  Que  si,  contre 
le  vœu  de  mon  cœur  ,  il  m'échappait  ,  en  le 
proposant  quelque  expression  imprudente  ,  elle 
n'appartient  qu'à  moi  ,  et  ne  doit  nuire  qu'à 
moi.  B 

Votre  commission  était  chargée  par  vous  de 
revoir  tout  ensemble  ,  les  lois  sur  la  police  des 
cultes  et  les  lois  contre  les  prêtres  ;  elle  a  bien- 
tôt compris  que  ces  deux  objets  distincts  ,  très- 
étendus,  exigeaient  une  attention  exclusive  et 
ne  pouvaient  être  embrassés  dans  un  seul  rap- 
port :  ils  seront  traités  à  part  et  vous  seront 
successivement  soumis  ;  nous  vous  parlerons 
d'abord  de  la  police  des  cultes  ,  ensuite  des 
lois  qui  ont  ordonné  la  réclusion  ou  la  dépor- 
tation des  prêtres  insermentés.  Cet  ordre  nous 
était  indiqué  par  la  nature  même  des  questions. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  toutes  les  lois 
relatives  à  cette  police  pendant  les  années  1790, 
1791  ,  et  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  République. 

Celles  qui  furent  portées  sous  le  règne  de  la 
constitution  de  1791  ,  nous  offrent  le  tableau  d'un 
culte  particuher ,  reconnu  par  l'Etat ,  salarié  par 
lui,  et  dont  la  police  fesait  partie  de  la  constitu- 
tion de  l'empire.  Celles  qui  accompagnèrent  ou 
suivirent  la  constitution  anarchique  de  I7g3  ,  ne 
respirent  que  la  haine  prononcée  d'un  culte  et 
le  mépris  de  tous ,  en  parlant  sans  cesse  de  la 
liberté  de  tous.  Cette  législation  ténébreuse  ne 
tarda  pas  à  disparaître  à  la  lumière  des  beaux 
jours  de  thermidor. 

Une  loi  du  3  ventôse  an  3  ,  commença  à  faire 
jouir  les  français  de  quelques  bienfaits  de  la  liberté 
des  cultes.  Une  autre  loi  du  11  prairial,  an  3, 
étendit  et  modifia  les  dispositions  de  la  précé- 
dente. Enfin  ,  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4  , 
embrassa  et  régla  toute  la  police  des  cultes. 

Si  vous  joignez  à  ces  lois  principales  une  loi  du 
22  germinal,  an  4  ,  qui  proscrit  l'usage  des  clo- 
ches ,  vous  aurez  rassemblé  tout  ce  qui  torme  la 
législation  actuellement  existante  sur  la  police  des 
cultes  ,  tout  ce  qui  était  soumis  à  notre  révision. 

Pour  connaître  les  réformes  à  opérer  dans  ces 
lois  ,  nous  ne  vous  traînerons  pas  sur  leurs  dé- 
tails ;  un  plan  régulier  et  plus  simple  s'est  offert 
à  nous  ;  cherchons  ce  qui  doit  être  ,  avant  d'exa- 
miner ce  qui  est  ;  nous  appercevrons  d'un  coup- 
d'œil  ce  qui  doit  être  conservé  ,  ce  qui  doit  être 
aboli. 

11  n'est  pas  ici  question  de  maximes  abstraites  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  nous  livrer  à  nos  spéculations  , 
pour  découvrir  le  meilleur  des  systèmes.  Non, 
une  puissance  supérieure  s'est  expliquée  ;  le 
Peuple  a  voulu,  sa  volonté  est  déposée  dans  la 
constitution  ,  il  faut  l'y  chercher  pour  la  suivre  : 
tous  les  principes  ne  sont  ici  que  des  faits. 
,  Or,  j'ouvre  celte  constitution  ,  et  la  première 
déclaration  qui  s'offre  à  moi  ,   comme  le  fonde- 


ment de  la  législation  sur  les  cultes ,  cVst  qu'ils 
jouiront  d'une  entière  liberté  ;  que  nul  ne  peut 
être  être  empêché,  en  se  conformant  aux  his  ,  de 
professer  h  culte  qiiil  a  choisi.  Ici  ,  représentans 
du  Peuple  ,  qu'il  me  soit  permis  de  m'artêtec 
quelques  instans  sur  ce  principe  tutélaire.  Si 
long-temps  il  fut  invoqué  par  ceux  qui  le'  vio- 
laient avec  plus  d'audace  ;  si  long-tems  il  ne 
fut  parmi  nous  qu'une  amere  dérision  ,  jointe  à 
une  cruelle  tyrannie  ;  aujourd'hui  même  ,  à  votre 
insu  ,  il  reste  tant  de  dispositions  dans  nos  lois 
qui  en  contrarient  le  véritable  esprit  ,  qu'il  est 
juste  sans  doute  de  le  proclamer  avec  quelque 
solennité  à  l'entrée  de  cette  discussion  ,  et  de 
nous  pénétrer  tous  de  sa  vive  lumière.  J'oserai 
le  dire  ,  parmi  les  droits  que  la  consdtution  as- 
sure au  peuple  ,  il  n'en  est  pas  dont  l'exercice 
lui  soit  plus  cher;  il  n'en  est  pas  dont  le  main- 
tien soit  plus  sacré  pour  vous. 

{  La  suite  demain .  ) 

.K.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  autorisé  le  directoire  à  envoyer 
dans  les  colonies  des  agens  ,  au  nombre  de 
trois  au  plus. 


ANNONCES. 

Indicateur  fidèle  ,  enseignant  toutes  les  rentes 
générales  et  particulières  de  la  France,  et  les 
chemins   de    communication ,   etc. 

A  Palis  ,  chez  Desnos  ,  ingénieur-géographe  , 
rue  St.  Jacquee. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  générale  des  prisons  de  Paris  et  des  dépar~ 
temens  ,  contenant  des  mémoires  rares  etprécieux, 
pour  servira  l'histoire  de  la  Révolution  française  , 
notamment  à  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses 
agens  et  complices  ,  par  P.  J.  B.  Nougaret,  4 
vol.  in-i2  ,  ornés  de  huit  figures.  Prix,  8  liv. 
pour  Paris  ,  et  11  liv.  franc  déport,  pour  le$ 
départemens. 

A  Paris,  chez  l'éditeur  ,  rueGalande,  n"  5^  j 
et  chezCourcier  ,  directeur  du  journal  du  Courier 
du  Corps  législatif ,  rue  Poupée,  n°  5. 

Le  public  doit  compte  au  citoyen  Nougaret,  des 
recherches  qu'il  a  faites  pour  donner  à  cet  ou- 
vrage tout  l'intérêt  dont  il  était  susceptible.  Déjà 
plusieurs  brochures  ,  en  nous  retraçant  1  aflreus 
tableau  des  horreurs  qui  ont  souillé  la  France 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  nous  oat 
dit  quelque  chose  du  régime  des  ^prisons  pendant 
ces  tems  désastreux  ;  mais  ,  outre  que  leurs  cadres 
étaient  trop  resserrés  ,  les  auteurs  de  ces  produc- 
tions n'ont  pu  nous  peindre  que  ce  qu'ils  ont  vu  ; 
et  victimes  eux-mêmes  de  la  tyrannie  ,  leurs 
observations  se  bornaient  à  l'étroite  prison  dans 
laquelle  ils  ont  été  enfermés.  L'ouvrage  que  nous 
annonçons  embrasse  l'universalité  de  la  France  ; 
c'est  le  recueil  complet  de_tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  toutes  les  maisons  de  détenuon  de  laRépu- 
blique  ;  son^exaclitude  ne  laisse  à  cet  égard  rien  à 
dcsirerau  lecteur. 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  3  messidor.  —  Effets  commerçables.   . 

J  jours-      à  90  jours. 


Amsterdam  ^ 

Idem  courant. . .    . 
Hambourg.  ...... 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Londres 

Lyon I  i  p. 

Marseille.. .    i  i  p. 
Bordeaux  .  .   i  à  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 29  1.  28  1.  i5  s.  28  L 

Bons  î 19  1.  18  1.  17  1.  2  s.  6  d. 

Bons  i    32  1. 

Bons   de  loterie 


60 1 
58 1 
i85i 


924 


62. 
60. 
i83| 
II   i3  g 
i3  i5' 
II   i3  g 
i3  ib 
go 

100 

4i 
24  i5 


,  40  hv.  pour 


et    80  liv.  pour   l: 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    nie    des  Poitevins  ,  n°  i8.    Le  prix  est  de    20   liv.  pour  trois  mois  ,  en  nu 

11  faut  adresser  les  lettres  ot  l'aicent  ,  franc  de  poit  ,"au  cit.  Aubry ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  u°  iS.  Il  faut  comprendre  daos  le»  envois  le  port  des 
fivs   Q'J  l'on  ne  peut  affranctiir.    Les  let;res  des  dtpartcmcns  ,   non  alfcancbics  ,    jie    seront  point   retirées  de  la   poste. 

il  laij:  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédaoleur  ,  rue  des 
"rfl^ilcvios  ,    n*    i3  ,   depuis    neuf  heures    du    matin   jusqu'à   huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen   Acasse,   propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL:  . 

fiCi  275.  (hiintidi ,  5  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  {ve?idredi  ^3  juin  1797  ,  vieux  st'vlc.  j 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,   le  7  juin. 

vJ'N  a  étendu  aux  principautés  d'Anspach  et 
de  Bareuth  ,  une  ordonnamce  qui  défendait  aux 
indigènes  des  autres  Etats  de  S.  M,  qui  aspirent 
à  y  obtenir  des  places  ,  de  fréquenter  les  uni- 
versités étrangères. 

Des  lettres  deGradnoannoncentquel'erapereur 
de  Russie  y  est  arrivé  le  24  mai,  et  qu'il  en  est 
parti  le  2.3  ,  pour  se  rendre  à  Pétersbourg  par 
WiluaetMittau. 

SUISSE. 
De  Bâle  ,    /<r   i5  juin. 

Les  troubles  de  Saint-Gall  prennent  chaque 
jour  une  teurnure  plus  sérieuse.  Le  prince-abbé 
a  demandé  des  troupes  aux  quatre  cantons  voi- 
sins ,  Zurich,  Lucerne,  Schv/itz  et  Glatis.  On 
dit  que  le  gouvernement  de  Zurich  lui  a  fait  une 
réponse  favorable ,  mais  que  les  autres  cantons 
n'ont  pas  acquiescé  à  sa  demande.  Au  reste  ,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  soit  obligé  de  faire 
marcher  des  troupes  ;  les  cantons  médiateurs  fe- 
ront tous  leurs  efibrts  pour  arranger  les  différends 
à  l'amiable. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  i5  juin. 

La  constitution  batave  est  maintenantimprimée. 
Delà  les  opinions  se  prononcent  pour  ou  contre 
lacceptation.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un 
certain  parti  qui,  s'il  ne  veut  pas  de  troubles, 
semble  au  moins  ne  pas  les  redouter  assez  , 
travaille  à  la  faire  rejetter;  mais  il  y  a  tout  lieu 
lie  ctoire  que  la  majorité  du  Peuple  batave  sen- 
tira à  combien  de  dangers  l'exposerait  le  rejet 
de  ce  plan  de  constitution  ,  et  qu'elle  se  ran- 
gera pour   Tacccptation.  / 

La  traduction  de  la  constitution  batave  s'im- 
prime actuellement  chez  le  citoyen  Gaborria  , 
imprimeur  des  armées  ,  à  Bruxelles,  et  ne  tardera 
pas  à  paraître. 

Du  16.  Il  paraît  probable  qu'une  descente  ne 
tardera  pas  à  s'effectuer  en  Angleterre.  Au-delà 
de  70  vaisseaux  de  toute  grandeur,  et  parmi  les- 
quels il  y  en  a  22  de  ligne  ,  se  trouvent  main- 
tenant au  Texel  ,  prêts  à  mettre  en  mer. 

Les  troupes  destinées  à  effectuer  le  débarque- 
ment,  vont  s'y  rassembler;  elles  seront,  à  ce 
qu'il  paraît,  composées  en  partie  de  Français  et 
en  partie  de  Bataves.  La  deuxième  demi  brigade 
d  infanterie  balave  ,  qui  se  trouve  en  cette  rési- 
dence, doit  en  partir  sous  peu  de  jours,  à  ce 
qu'on  croit,  pour  se  rendre  au  Texel.  Tout  doit 
être  prêt  pour  la  fin  du  mois  ,  et  alors  la  flotte 
meiira  à  la  voile.  On  y  embarque  entr'autres  1200 
artilleurs  ,  plus  de  70  pièces  de  canon  de  cam- 
paL;ne  ,  des  obus  ,  3o  m.ille  fusils ,  et  une  im- 
mense quantité  de  munitions.  On  ne  sait  pas 
encore  au  juste  à  combien  se  montera  le  nom- 
bre des  troupes  qui  seront  embarquées  ,  tant  en 
îalanteiie  qu'en  cavalerie. 

L'amiral  Dcwinter  commandera  la  flotte  ,  et  le 
générai  Daendels  aura  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  le 
comnnandement  des  troupes  de  débarquement  ; 
le  colonel  Maïuchcv/iiz  aura  celui  de  l'artillerie. 
Celte  flotte  doit  ,  dit-on  ,  laire  sa  jonction  avec 
celles  de  la  République  Française  et  de  lEs- 
pagne. 

Il  seiait  néanmoins  dilficile  de  dire  positive- 
ment quel  est  le  but  de  cette  expédition;  on  se 
borne  à  faire  des  conjectures  :  ce  qu  il  y  a  de 
certain  ,  c'est  que  ,  si;ivant  les  dernières  nou- 
velles d'Angleterre  ,  cet  armement  y  cause  les 
plus  vives  allarmes. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  messidor. 

Le  Rédacteur  d'aujourd'hui  annonce  qu'il  est 
onicieilement  connu  qu=  le  ministre  Anglais  , 
nommé  pour  assister  aux  ctjnlércnces  de  Lille  , 
cil  le  loid  Malme^bury. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pickegru. 

SUITE    DE   LA    SEANCE   DU    29    PRAIRIAL. 

Suite  du  rapport  de  Camille  Jordan. 

La  volonté  publique  ,  sur  d'autres  points  de 
notre  législation  ,  a  pu  changer  ;  elle  a  pu  ne 
pas  se  prononcer  toujours  avec  précision  et 
clarté  :  ici  ,  elle  est  unanime  ,  constante  ,  écla- 
tante. Entendez  ces  voix  qui  s'élèvent  de  toutes 
les  parties  de  la  France  ;  faites-les  retentir,  vous 
suï-tout,  qui  nagueres  répandus  dans  les  dé- 
parteraens  ,  avez  recueilli  la  libre  expression  des 
derniers  vœux  du  Peuple;  je  vous  en  prends 
à  témoins  :  qu'avez-vous  vu  dans  le  sein  des 
familles  ?  Qu'avez-vous  entendu  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales?  Quelles  recom- 
mandations se  mêlaient  aux  touchantes  acclama- 
tions dont  vous  fûtes  environnés  ?  Par-tout  vos 
concitoyens  réclament  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes  ;  par-iout  ces  hommes  simples  et  btjns  , 
qui  couvrent  nos  campagnes  et  les  fécondent 
par  leurs  utiles  travaux  ,  tendent  leurs  mains 
suppliantes  vers  les  pères  du  Peuple;,  en  leur 
demandant  qu'il  leur  soit  enfin  permis  de  suivre 
en  paix  la  religion  de  leur  cœur,  d'en  choisir 
à  leur  gté  les  ministres  ,  et  de  se  reposer  au 
sein  de  leurs  plus  douces  habitudes  ,  de  tous  les 
maux  quils  ont  soufferts. 

Eh  !  ne  vous  étonnez  pas  de  l'intérêt  singulier 
qu'attachent  aux  idées  religieuses  tous  ces  honi- 
mes  habitués  à  s'en  nourrir.  Ce  sont  elles  qui  leur 
assurent  des  jouissances  indépendantes  du  pou- 
voir des  hommes  et  des  coups  du  sort;  ce  sont 
elles  qui  tempèrent  à  leurs  yeux  cette  inégalité 
des  conditions  nécessaire  à  l'existence  des  sociétés 
humaines. Leurbesoin  estsenti  sur-tbutparles  Peu- 
ples en  révolution:  alors  il  faut  aux  ma!  heureux  l'es- 
pérance; elles  en  font  luire  les  rayons  dans  l'asyle 
de  la  douleur;  elles  éclairent  la  nuit  même  du 
tombeau  ;  elles  ouvrent  devant  l'homme  mortel 
et  fini  d'immenses  et  magnifiques  perspectives. 
Législateurs  ,  que  sont  vos  autres  bienfaits  auprès 
de  ce  grand  bien  !  'Vous  plaignez  l'indigent  ,  les 
religions  le  consolent;  vour  réclamez  ses  droits  , 
elles  assurent  ses  jouissances.  Ah  !  nous  avons 
parlé  souvent  de  notre  amour  pour  le  Peuple  , 
de  notre  respect  pour  ses  volontés  :  si  ce  langage 
ne  fut  pas  vain  dans  nos  bouches,  respectons 
avant  tout  des  institutions  si  chères  à  la  multitude. 
De  quelque  nom  que  notre  haute  philosophie  se 
plaise  à  les  désigner  ,  quelles  que  soient  les  jouis- 
sances plus  exqv.ises  auxquelles  nous  pensons 
qu'elle  nous  admet ,  c'est  là  où  le  Peuple  a  arrêté 
ses  voloniés  ;  c'est  là  où  jl  3  fixé  ses  affections  : 
il  nous  suffit,  et  tous  nos  systèmes  doivent  s'abais- 
ser devant  sa  volonté  souveraine. 

Mais  en  accomplissant  le  vœu  de  l'humanité,  vous 
suivrez  encore  le  conseil  d'une  profondepoliiique  : 
en  contentant  le  Peufile  ,  vous  affermirez  toutes 
les  lois.  Oui  ,  légisUteuis  ,  il  est  utile  ,  il  est 
précieux  pour  vous  que  les  religions  existent  , 
qu'elles  exercent  en  liberté  Itur  puissante  in- 
fluence :  elles  seules  parlent  efficacement  de  la 
morale  au  Peuple  ;  elles  ouvrent  son  cœur  aux 
douces  affections  ;  elles  lui  impriment  le  senii- 
nient  de  l'ordre  ;  elles  préparent  votre  ouv^-an-e  ; 
elles  l'achèveraient  presque  sans  vous-mêmes.  Ah  ! 
depuis  quelques  années,  nous  avons  créé  des 
milliers  de  lois  :  nous  avons  réformé  tous  les 
codes,  et  jamais  plus  de  crimes  ne  ravagèrent  ce 
bel  empire.  Pourquoi  ?  c'est  qu'on  a  fait  dispa- 
raître du  cœur  des  Français  cette  grande  loi  qui 
y  avait  été  gravée  par  la  nature  ,  qui  seule  ensei- 
gnait le  juste  et  l'injuste  ,  qui  seule  donnait  la 
sanction  à  toutes  les  autres.  Kaitcs-la  revivre  cette 
îoi  puissante  ;  donnez  à  tous  les  cultes  la  faculté 
de  la  recréer  dans  tous  les  cœurs  ,  nous  n'aurons 
plus  besoin  de  tout  cet  appareil  d'ordonnances 
et  de  peines  ;  le  législateur  aura  peu  de  chose 
à  faire  ,  parce  que  les  hommes  seront  bons.  Les 
lois  ne  .sont  que  le  supplément  de  la  moralité  des 
Peuples. 

Que  la  liberté  que  vous  accordez  à  tous  les 
cultes  ne  soit  donc  point  en  vous  l'ellet  d'une 
égale  indillcrcncc  ,  encore  moins  i'eflet  d'un  égal 
mépris  ,  comme  cette  tolérance  dont  se  parèrent 
loni;-tems  de  dangereux  sophistes  ;  mais  qu'elle 
S' it  le.'fruit  d'uni  sincère  afleclioi'.  Vous  ne  devez 
jias  seulement  les  soulhir,  vous  devez  les  pro- 
téger tous  ,  paice  que  tous  entretiennent  la  mo- 
rale ,  parce  que  tous  sont  utiles  aux  hommes. 
Il  X  eut  des  léj^islaieurs   qui ,   touchés   de  ccltu 


salutaire  influence  des  idées  religieuses  ,  crurent 
devoir  lier  le  culte  aux  lois  ,  et  prêter  à  la  religiotl 
tout  le  secours  de  l'autorité  civile,  pour  s'assitref 
en  retour  tout  l'appui  de  la  religion.  Vous  n'aVez 
pas  adopté  leur  système  ;  que  du  moins  une  li- 
berté générale  supplée  à  une  protection  spéciale; 
que  la  force  des  religions ,  si  elle  n'est  pas  accrue 
par  vos  institutions  ,  ne  soit  jamais  contrariée  pat 
cUcs. 

Combien  il  serait  terrible ,  d'ailleurs,  de  pré- 
tendre y  porter  des  atteintes  !  Autant  la  liberté 
des  cultes  peut  nous  servir  en  fondant  la  mo^ 
raie  ,  autant  leur  proscription  peut  nous  êtrS 
funeste  en  compromettant  la  paix  publique. 
Nous  rallumerions  une  guerre  déplorable  entré 
nos  concitoyens;  nous  ne  les  détacherions  pas 
de  leurs  dogmes  ,  nous  leur  ferions  abhorrer  nos 
lois  ;  nous  substituerions  à  la  douce  vertu  qui 
eût  fait  fleurir  l'Etat  ,  le  fanatisme  aveugle  qui  le 
renverse.  Non  ,  la  pensée  de  proscrire  tous  leâ 
cultes  en  France  ,  d'y  proscrire  un  culte  quel  qu'il 
soit  ;  cette  pensée  ,  après  les  sanglantes  leçons 
que  nous  avons  reçues  ,  est  une  pensée  impie  5 
elle  n'abordera  pas  les  représenlans  du  Peuple  i 
elle  est  exécrée  dans  cette  enceinte.  J'en  jure  par 
les  mânes  de  5oo,ooo  français  étendus  au)t 
plaines  de  la  Vendée  ,  épouvantable  monument 
des  fureurs  ,  de  la  persécution  et  des  excès  du 
fanatisme  .' 

Que  tous  nos  concitoyens  soient  donc  aujour- 
d  hui  pleinement  rassurés  ;  que  tous  catholiques  , 
protestans  ,  assermentés  ,  insermentés  ,  sachent 
que  c'est  la  volonté  du  législateur,  comme  le 
vœu  de  la  loi  ,  qu'ils  suivent  en  liberté  la  r.eli» 
gion  que  leur  cœur  a  choisie.  Je  leur  en  renou- 
velle ,  en  votre  nom  ,  la  promesse  sacrée  :  tous 
les  cultes  sont  libres   en  France. 

Un  second  principe  se  présente  :  la  coristitu^-' 
tion  n'a  pas  déclaré  seulement  que  tous  les  cultes 
seraientlibres  ;  elle  a  voulu  que  tous  fussent  égaux 
devant  la  loi;  elle  n'en  salarie  aucun,  et  ne  permet 
pas  qu'aucun  citoyen  soit  forcé  de  contribuer 
aux  dépenses  d'un  culte  ;  elle  ne  reconnaît  point 
le  titre  de  ministre  des  cultes  ,  et  ne  les  distingué 
pas  des  autres  citoyens:  ce  principe  n'a  pas  be- 
soin de   commentaire. 

Enfin  ,  il  est  un  troisième  principe  qui  vient 
modifier  les  deux  précédens,  c'est  que  l'exercice 
des  cultes  ne  doit  pas  devenir  une  occasion  de 
troubles  ,  c'est  que  leurs  partisans  doivent  être 
arrêtés  et  punis  ,  alors  qu  ils  commenceraient  à 
en  abuser  pour  violer  la  tranquillité  publique. 
La  constitution  i'a  exprimé  par  la  condition  qu'elle 
met  à  la  liberté  du  culte  :  i'  Nul  ne  peut  être 
empêché,  en  se  conformant  aux  lois,  d'exercer 
le   culte   qu'il  a  choisi.  1) 

Ce  principe  résulte  des  conditions  premières 
sur  lesquelles  reposent  toutes  les  sociétés  humai- 
nes ;  elles  ne  furent  formées  que  pour  échapper 
à  l'anarchie  des  volontés  privées.  On  ne  peut- 
y  être  admis  qu'en  se  soumettant  à  l'otdre  gé- 
néral qu'elles  établissent  ;  on  n'y  obtient  des 
droits  qu'en  respectant  ceux  des  autres  ;  ou  n'y 
jouit  des  bienfaits  de  la  loi  qu'en  en  remplissant 
les  devoirs.  Il  serait  intolérable  que  la  libe.té 
des  cultes  ,  accordée  sous  la  restriction  de  îa 
liberté  et  de  la  paix  publiques  ,  pilt  être  le  pré- 
texte ce  les  violer  ;  les  partisans  d'un  culte  qui 
feraient  profession  de  révolte  contre  les  lois  , 
doivent  quitter  les  villes  et  se  réfugier  dans  les 
forêis. 

C'est  l'intérêt  bien  entendu  des  partisans  eux- 
mêmes  des  cultes  divers ,  de  maintenir  avec  ri- 
gueur ce  piincipe.  La  liberté  dont  ils  jouissent 
deviendrait  bientôt  nulle  ,  s'ils  n'étaient  préservés 
de  la  licence  d'un  laaatisme  aveugle  ;  cette  sage 
restriction  est  leur  mutuelle  garantie. 

Ainsi  ,  point  de  doute  que  les  sectateurs  des 
cultes  ne  doivent  être  surveillés  pour  qu'ils  ne» 
troublent  pas  l'ordre,  et  arrêtés  au  moment  qu'ils 
le  troublent.  1 

Mais  cette  surveillance  provisoire  ne  doit  pas 
attenter  à  leur  liberté  jusqu'à  l'existence  du  délit  \ 
la  loi  n  e  punit  pas  d'avance  ;  elle  ne  persécute  pas 
par  précaution. 

Mais  encore  ,  quand  le  délilfcxiste,  c'est  l'atueur 
du  délit  qu  il  faut  arrêter  ,  et  non  pas  son  culte 
qu'il  laul  proscrive. 

Toute  uiesure  qui  tend  à  gêner  l'exercice  d'uti 
culte  ,  et  n'est  pas  expressément  exigée  par  la  trant 
quillité  publique  ,  est  une  vexation.  > 

Toute  di3|-)Osltion  qui,  sans  exposer  l'ordre», 
sans  attenter  a  l'éi^alilé  des  cultes ,  en  facilite  l'exe  - 
cicc  ,  est  une  disposition  sage  et  bienlesaute.         : 

Ces  principes  établis,  il  nous  suffira  maintcri.™!; 
d'tm  presser  les  conséquences,  de  déterminer  et: 
que  renferme  la  liberté  des  cultes,  ce  que  suppose 
leur  ég:ililc-,  ce  qu'exige  la  tranquillité  publique, 
de  combiner  ces  résultats;  leur  combinaison  seri 
la  loi  que  nous  cherchons  ïur  la  polies  des 
cultes.  I 


logS 


La  première  ,  la  plus  immédiate  conséquence 
delà  liberté  des  cultes,  c'est  la  liberté  absolue 
des  opinions  religieuses.  Il  ne  sera  pas  permis 
au  législateur  de  s'interposer  entre  l'homme  et 
la  divinité  ;  il  ne  lui  seri  pas  permis  d'exiger 
du  citoyen  aucune  profession  de  croyance  reli- 
gieuse ,  aucun  acte  qui  suppose  qu  il  a  telle  ou 
telle  doctrine. 

De  là  suit  une  grande  vérité  qu'il  est  tems  de 
proclamer  en  France  ,  c'est  que  sous  la  loi  de  la 
liberté  des  cultes  ,  le  législateur  ne  peut  plus 
exiger  des  sermens. 

Le  serment  est  par  essence  un  acte  religieux  ;  il 
est  un  pacte  formé  avec  les  hommes  ,  mais  en  pré- 
sence de  la  divinité  ;  elle  y  est  invoquée  comme 
témoin  et  comme  juge  :  on  suppose  qu'elle  lit  au 
fond  des  cœurs  ,  qu  elle  commande  la  vérité  et 
punira  le  mensonge.  Tout  cela  est  renfermé  dans 
ce  seul  mot,  je  U  jure.  On  y  promet  ensuite  un 
objet  déterminé.  Or  d'abord  il  est  des  hommes 
dans  lEtat  qui  ne  croyeut  pas  à  ces  vérités  fon- 
damentales de  l'existence  de  Dieu  ,  de  la  pro- 
\-idence  divine,  et  qu'on  ne  peut  contraindre  d'y 
rendre  témoignage  ;  il  y  a  des  sectes  religieuses 
qui  ne  permettent  pas  cette  invocation  de  la  divi- 
nité que  suppose  le  serment;  tels  les  quakers, 
les  anabatistes.  Il  y  en  a  qui ,  quoiqu'en  admet- 
tant les  sermens  ,  n'en  usent  qu'avec  une  excessive 
réserve.  Il  en  e'st  enfin  qui,  pour  mille  raisons, 
peuvent  trouver  l'objet  particulier  sur  lequel  porte 
le  .serment ,  en  contradiction  avec  leurs  opinions 
religieuses.  Le  législateur  ne  saurait  ici  s'ériger 
en  juge  ,  prévoir  toutes  les  opinions ,  y  comparer 
SCS  formules ,  et  s'assurer  qu'il  ne  viole  pas  ,  par  le 
terment  qui  lui  semble  le  plus  pur,  l'innocente 
liberté  des  consciences. 

Pendant  que  le  serment  exige  beaucoup  des 
tommes  qui  professent  une  certaine  religion  ,  il 
n'impose  rien  aux  hommes  qui  n'en  professent 
aucune  ,  et  sous  ce  rapport  il  viole  l'égalité 
polidque  ;  il  a  lié  les  uns  et  n'a  pas  lié  les  autres. 
Sous  ce  rapport  encore  se  manifeste  son  inutilité. 
Le  législateur  prétend  l'employer  comme  garan- 
tie, et  cette  garantie  n'atteint  pas  tous  ses  citoyens , 
elle  est  incertaine  et  bornée;  plus  l'empire  des 
©pinions  religieuses  s'affaiblit ,  plus  elle  diminue; 
dans  un  siècle  corrompu ,  elle  est  presque  annuUée. 
Miis  qu'est-il  besoin  d'invoquer  les  principes  dans 
une  question  qu'éclaire  une  si  déplorable  expé- 
rience? Que  ne  nous  a-t-elle  pas  dit  sur  l'abus  et 
l'inutilité  des  sermens.^  Jamais,  depuis  quelques 
années  ,  le  ciel  entendit-il  plus  de  sermens  d'obéis- 
sance aux  lois  ?  Jamais  fut-il  témoin  de  plus  d'in- 
fractions aux  lois  ?  Jamais  le  gouvernement  s'ap- 
puya-t-il  davantagesur  cette  garantie?  Jamais  en 
reçut-il  une  plus  faible  assistance  ?  Au  lieu  de 
contenir  les  médians ,  nos  sermens  ont  tour- 
menté la  conscience  des  gens  de  bien  ;  au  lieu 
d'ajouter  à  la  solennité  des  engagemens  ,  ils  ont 
presque  anéanti  la  simple  religion  des  promesses  ; 
ils  ont  révélé  à  tous  le  secret  de  l'ancienne 
corruption  de  nos  mœurs  ;  ils  en  ont  précipité 
la  ruine. 

Mais  au  défaut  des  sermens  pour  s'assurer  des 
ministres  des  cultes  ,  le  législateur  ne  pourra-t-il 
pas  exiger  d'eux  quelque  déclaration  particulière? 
Ne  pourra-t-il  leur  demander,  comme  la  loi  de 
vendémiaire,  une  simple  promesse  de  soumission 
aux  lois  ? 

Nous  avons  commencé  par  reconnaître  tous 
qu'il  n'avait  assurément  jamais  é.^é  dans  l'intention 
du  législateur,  en  demandant  la  promesse  de  sou- 
mission ,  d'attenter  à  la  liberté  des  cultes;  que 
cette  déclaration  ,  bien  entendue  ,  fidèlement  in- 
terprêtée, n'exigeant  point  des  citoyens  l'appro- 
bauon  des  lois,  ne  les  engageant  point  à  faire 
toutes  les  actions  qu'autorisent  les  lois  ,  se  bornant 
à  txprimerl'obéissance  au  gouvernement  actuelle- 
ment établi  ,  ne  frappait  en  effLt  sur  aucune  opi- 
nion religieuse  ,  ne  renfermait  rien  qui  ne  fût 
l'étroile  obligation  de  tous  les  Français  ,  et  que  ne 
prescrivissent  toutes  les  religions  qu  ils  professent. 
Nous  aurions  ardemment  désiré  que  tous  les  mi- 
nistres des  cultes  ,  s  arrêtant  à  un  sens  si  naturel 
et  si  pur ,  n'eussent  point  attaché  à  nos  paroles 
une  fausse  interprétation  ,  d'oii  sont  nées  toutes 
leurs  préventions  ;  qu'ils  se  fussent  ralliés  à  ces 
ecclésiastiques  respectables  de  Paris  et  de  quelques 
départemens  ,  qu'une  religion  non  moins  sincère, 
mais  plus  éclairée  ,  a  préservés  de  ces  excessives 
frayeurs  ;  que  comme  eux  ,  sans  examiner  si  nous 
avions  le  droit  politique  d'exiger  d'eux  des  décla- 
rations particulier^,  ils  se  fussent  empressés  de 
donner  à  la  Patrie  ce  gage  touchant  de  leur 
obéissance  ,  et  qu'ainsi  au  mal  d'une  demande 
imprudente,  ne  se  fût  pas  joint  celui  d'un  opi- 
niâtre refus;  mais  après  être  convenus  de  toutes 
ces  vérités  ,  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que 
cette  déclaration,  parce  qu'elle  était  exigée  des 
prêtres  seuls  ,  portait  atteinte  à  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  eux  et  les  autres  citoyens  ,  parce 
quelle  était  généralement  mal  interprêtée,  vio- 
lait l'innocente  liberté  des  consciences  ,  que 
sur-tout  destinée  à  garantir  l'ordre  ,  elle  était 
devenue  inutile  ,  même  dangereuse  ,•  à  la  tran- 
quillité publique. 

Et  d'abord  fégalité  est  atteinte  par  elle  ;   vous 
ne  salariez  aucun  culte  ;  vous  n'avouez  les  fonc- 


tions d'aucun  culte;  il  n'y  a  plus  de  prêtres  devant 
vous  ;  il  n'y  a  que  des  citoyens  appelés  à  un  égal 
traitement  devant  la  loi.  Pourquoi  donc  distinguer 
encore  le  prêtre?  Pourquoi  lui  imposer  des  décla- 
rations que  vous  n'exigez  pas  des  autres  citoyens  ? 
Mais  cette  déclaration  est  légitime  ,  elle 'n'est  que 
la  promesse  de  faire  ce  que  tous  sont  obligés  de 
faire.  Qu'importe?  Vous  croyez  à  la  fidélité  des 
autres  ,  sans  cette  promesse;  leur  établissement 
sur  votre  territoire,  la  bonté  de  vos  lois,  vous 
semblent  envers  eux  une  suffisante  garantie. 
Pourquoi'  n'honorez  -  vous  pas  ceux-ci  de  la 
même  confiance?  Pourquoi  ne  présumez  -  vous 
pas  aussi  leur  obéissance  sans  leur  promesse  ? 
Mais  ,  leur  ministère  est  important  !  Cela  peut 
être.  Toujours  n'cst-il  pas  reconnu  dans  l'Etat  ; 
vous  ne  l'avez  pas  jugé  assez  grave  pour  l'ériger  en 
fonction  publique  :  laissez-le  se  renfermer  ici 
dans  le  silence  des  conditions  privées.  La  loi  n'a 
pas  connu  le  prêtre  pour  l'honorer,  elle  ne  doit 
pas  le  connaître  pour  le  soupçonner.  Que  faites- 
vous  d'ailleurs  en  le  discernant  par  vos  soupçons  ? 
Vous  tournez  sur  lui  les  regards ,  vous  lui  rendez 
l'importance  que  vous  prétendiez  leur  ravir;  vous 
nous  montrez  le  prêtre  là  où  nous  ne  devions  plus 
appercevoir  que  le  citoyen. 

J'ai  dit  ensuite  ,  la  liberté  des  consciences  est 
violée  par  cette  déclaration  ;  oui  ,  la  liberté  même 
innocente  ,  la  liberté  restreinte  par  la  soumission 
aux  lois  ,  dont  personne  ici  ne  prétend  dispenser 
les  prêtres  ;  elle  l'est  contre  vos  loyales  inten- 
tions ,  par  une  malheureuse  interprétation  ;  elle 
l'est,  non  dans  votre  sens  ,  à  vous  qui  demandez 
la  promesse  ,  mais  dans  le  sens  de  ceux  dont  on 
l'exige  ,  et  qui  peut  seul ,  en  résultat,  déterminer 
leur  conduite.  Des  scrupules  religieux  ,  absolu- 
ment étrangers  à  un  principe  de  rébellion  ,  ont 
dicté  la  répugnance  du  plus  grand  nombre  ;  des 
prêtres  ont  accordé  tout  ensemble  une  obéissance 
effective  aux  lois,  et  le  relus  d'une  promesse  de 
soumission  aux  lois.  Quelle  bizarrerie  !  quelle  con- 
tradiction .'  direz-vous  :  prenez  garde  ,  nous  ne 
prétendons  pas  justifier  ici  la  solidité  de  leurs  rai- 
sonnemens  ;  il  nous  suffit  de  vous  montrer,  à  vous 
législateurs  philosophes  ,  que  ces  raisonnemens 
ont  pu  se  former  naturellement  et  innocemment 
dans  leurs  esprits  ,  que  des  consciences  honnêtes , 
mais  peu  éclairées ,  sont  ainsi  violées  à  votre  insu , 
dans  l'enceinte  de  leurs  opinions  religieuses. 

Voici ,  en  efF,-t  ,  Ihisloire  simp  le  de  cette  repu 
gnance  ;  elle  naît  chez  plusieurs ,  moins  de  la  na- 
ture même  de  l'acte  ,  que  d'une  prévention  géné- 
rale contre  toute  espèce  de  serment  et  de  pro- 
messe. Depuis  quelques  années  ,  on  leur  a  pré- 
senté de  si  insidieuses  formules  ,  on  a  tourmenté 
leur  conscience  en  tant  de  manières  ,  qu'elle  se 
refuse  violemment  aujourd'hui  à  toute  interroga- 
tion nouvelle  ;  ils  craignent  de  trouver  un  piège 
dans  les  paroles  les  plus  innocentes;  ils  craignent 
d'encourager  le  législateur  à  de  plus  dangereuses 
tentadves  sur  leur  liberté  ;  il  faut  le  dire  ,  après  ce 
qu'ils  ont  souffert  ,  une  telle  prévention  ,  'si  elle 
est  exagérée,  est  au  moins  excusable. 
'  Elle  se  confirme  chez  d'autres  ,  par  une  déplo- 
rable équivoque  ;  ils  remarquent ,  dans  votre 
code  ,  plusieurs  lois  injustes  ;  vous-mêmes  le  re- 
connaissez ;  tous  les  jours  vous  le  proclamez  à 
cette  tribune,  vous  en  opérez  la  réforme.  Ils  y 
voient  quelques  lois  qui  autorisent  des  actions 
contraires  à  des  dogmes  particuliers  de  leur  re- 
ligion ;  telle  la  loi  du  divorce  pour  les  catho- 
liques :  sans  doute  ils  ne  voudraient  pas,  par<"e 
qu'une  loi  leur  semble  blâmable  ,  se  révolter 
contre  elle  ,  parce  qu'il  existe  des  abus  ,  attaquer 
le  gouvernement;  mais  ils  craindraient  de  paraître 
approuver  les  lois  qu'ils  blâment ,  ou  s'engager 
à  faire  les  actions  qu'ils  condamnent;  or,  ils 
ont  cru  trouver  dans  la  promesse  ,  et  cet  acte 
d'approbation,  et  cet  engagement  ;  grossière  mé- 
prise ,  sans  doute  !  elle  n'exprimait  qu'une  simple 
obéissance  dont  ils  reconnaissent  l'obligation  ; 
elle  n'a  jamais  prétendu  leur  enlever  ce  droit 
imprescriptible  du  citoyen  de  tout  état  libre  ,  de 
censurer  la  loi  en  lui  obéissant  ,  elle  n'a  jamais 
prétendu  les  engager  à  faire  toutes  les  actions 
qu'autorisent  les  lois.  Il  est  très-clair  qu'on  peut 
peut  obéir  à  la  loi  du  divorce  sans  divorcer  ; 
mais  enfin,  c'est  ainsi  qu'ils  l'ont  entendu,  tous 
leurs  discours  vous  l'attestent ,  tous  leurs  écrits 
en  font  foi  ;  il  n'est  pas  un  de  leurs  argumens 
bien  analysé  ,  qui  ne  revienne  à  cette  même  équi- 
voque. Il  n'y  a  pas  là  de  la  logique  sans  doute"  ; 
mais  au  moins  il  n'y  a  pas   de  la  révolte. 

Enfin  ,  il  en  esf  un  grand  nombre  chez  qui 
le  refus  de  la  promesse  n'a  été  qu'une  simple 
hésitation  ;  ils  doutaient  du  sens  de  la  formule  ; 
ils  attendaient  d'être  dirigés  par  les  exemples,  et 
éclairés  par  les  avis  de  ceux  dont  leur  religion 
leur  apprend  à  respecter  l'autorité-  Dans  ce  doute 
et  cette  attente  ,  ils  prenaient  le  parti  le  plus 
sûr  pour  leur  conscience  timorée  ,  ils  s'abste- 
naient :  qu'il  y  a  loin  encore  d  un  pareil  scrupule 
à  la  rébellioi!  ! 

La  conduite  qu'ils  ont  tenue  vient  à  l'appui  de 
cette  explication  ,  votre  commission  i'a  sévère- 
ment examinée  ;  elle  a  consulté  la  correspon- 
dance des  départemens  ;  elle  a  pu  recueillir  de 
values  dénonciations  ,  mais  elle  n'a  acquis   au- 


cune.preuve  positive  que  les  ecclésiastiques  non- 
soumissionnaires  se  soient  distingués  par  une 
disposition  parnculicre  à  la  révolte  ,  qu'on  les  ait 
surpris  violant  les  lois  ,  ou  excitant  le  Peuple  à 
les  violer;  ils  paraissent,  en  généial  ,  renfermés 
dans  l'enceinte  de  leur  ministère  religieux,  plus 
étrangers  qu'autrefois  à  nos  débats  politiques , 
ne  nous  reprochant  plus  que  la  loi  qui  les  dis- 
tmgue  ,  ne  nous  demandant  plus  qu  à  être  ou- 
bliés de  nous.  Si  quelques  violences  ont  éclaté 
à  l'occasion  du  refus  de  la  promesse  ,  elles  n'é- 
taient que  les  ,  convulsions  de-  la  persécution; 
les  prêtres  en  étaient  les  vicumes  ,  sans  en  être 
les  auteurs. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  le  refus 
de  la  déclaration  n'a  point  été  le  refus  d'obéir 
aux  lois,  qu'il  a  eu  pour  principe  un  scrupule 
purement  religieux  :  dès-lors  il  rentre  dans  la 
classe  de  toutes  ces  opinions  religieuses  dont 
vous  avez  promis  de  maintenir  la  liberté  ,  sans 
vous  informer  de  leur  vérité.  Il  mérite  l'indul- 
gence du  philosophe  et  les  égards  du  législateur. 
Mais  ne  devient-il  pas  inviolable  sur  tout ,  si 
vous  réfléchissez  que  le  culte  de  tant  de  citoyens 
en  dépend  :  car  enhn  il  s'agit  bien  moins  ici  des 
prêtres  que  du  Peuple.  C'est  le  Peuple  ,  législa- 
lateurs  ,  qui  doit  ici  tixer  toute  votre  sollicitude  ; 
c'est  ce  Peuple  simple  et  bon  qui  n'entend  rien 
à  ces  ardentes  querelles  ,  qui  croit  sur  la  parole 
de  son  prêtre  ,  qu'il  faut  ici  plaindre  ,  et  qu'il 
est  tems  de  consoler.  Savcz-vous  bien  que  dans 
la  majorité  des  départemens ,  il  est  la  victime  in- 
nocente du  scrupule  de  ses  prêtres  et  de  la  sé- 
vérité de  vos  lois  ?  Savez-vous  bien  que  dans  la 
majorité  des  départemens ,  une  foule  nombreuse  , 
parce  que  ses  ministres  ont  refusé  votre  pro- 
messe, se  voit  chassée  de  ses  temples,  privée 
de  tout  culte  public  sous  le  règne  de  la  consti- 
tution ,  sous  la  loi  de  la  liberté  des  cultes  :  le 
tolérerez-vous  plus  long-teras  ?  Vous  rappellerai- 
je  ce  que  nous  disions  sur  cette  liberté,  sur  ses 
rapports  avec  la  morale  ?  Ferai-je  de  nouveau 
retentir  dans  cette  enceinte  les  milliers  de  vois 
qui  la  réclament  ? 

Quelles  raisons  ,  quels  motifs  de  tranquillité 
publique  pourraient  autoriser  le  délai  d'un  si 
grand  bienfait  ,  le  maintien  d'une  loi  si  vcxa- 
toire  ?  on  en  allègue  cependant;  il  faut  les  exa- 
miner ;  il  iaut  prouver  que  celte  loi-  qu'on  in- 
voque pour  conseiver  l'ordre  est  inutile,  même 
dangereuse  à  la  tranquillité  publique.  Eh  !  d'a- 
bord en  quoi  peut-elle  la  protéger  ?  que  vous 
olrre-t-elle  qui  vous  rassure,  une  promesse,  des 
paroles  de  ceux  que  vous  soupçonnez  ?  quelle 
garande  !  législateurs  éclairés  ,  est-ce  bien  dans 
ce  siècle  que  vous  élevez  devant  vos  lois  de  pa- 
reils retranchemens.  N'en  est-il  pas  de  ces  pro- 
messes ,  comme  dqs  sermens  dont  nous  parlions 
tout-à-fheure  ?  n'cst-il  pas  évident  que- les  bons 
vous  seront  fidèles  sans  le  promettre  ,  et  que 
les  méchans  seront  rébelles  après  avoir  promis? 
Oui  ,  s'il  existait  parmi  nous  des  ministres  assez 
pervers  pour  exciter  les  citoyens  à  la  révolte  ,  qui 
méconnussent  à  ce  point  le  grand  principe,  je 
ne  dis  pas  de  toute  religion  ,  mais  de  toute  mo- 
rale ,  seraient-ils  arrêtés  par  une  vaine  formule  ? 
répugneraient-ils  ,  avec  la  rébellion  dans  le  cœur 
à  placer  le  paijure  sur  leurs  lèvres  ?■  quelle  con- 
tradiction de  croire  à  la  parole  de  ceux  dont  on 
ne  croit  pas  la  moralité  ? 

Vous  avez  de  plus  sûres  garanties,  j'ose  le 
dire  ,  dans  la  conduite  même  des  ministres  du 
culte  ;  la  plupart  ont  été  soumis  ,  ils  le  seront 
encore  ;  que  le  passé  vous  réponde  de  l'avenir. — 
Dans  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ;  car  je  ne 
sais  pourquoi  on  n'espérerait  pas  plus  de  moralité 
de  ceux  qui  prêchent  la  morale  ,  et  en  doivent 
l'exemple  comme  iis  en  donnent  la  leçon.  —  Dans 
la  doctrine  qu'ils  professent  :  i!  n'est  pas  une  reli- 
gion qui  ne  recommande  l'obéissance  aux  auto- 
rités établies ,  qui  ne  la  consacre  en  la  r.ippor- 
tant  à  l'autorité  de  Dieu  même  :  c'est  le  carac- 
tère spécial  de  la  religion  catholique  ;  elle  se 
concilie  avec  toutes  les  torraesde  gouvernement; 
mais  elle  respecte,  avant  tout  ,  le  gouvernement 
établi  ;  elle  y  attache  ses  sectateurs  par  les  liens 
les  plus  forts  ;  de  là  leur  répugnance  à  s'en  sé- 
parer, de  là  le  caractère  passif  qu'ils  conservent 
d'ordinaire  à  l'origine  des  révolutions  ;  mais  lors- 
qu'elles sont  consommées ,  ils  transportent  au 
nouveau  gouvernement  toute  l'obéissance  reli- 
gieuse qu  ils  rendaient  à  l'ancien  ;  ils  n'en  ont 
pas  été  les  plus  ardens  fondateurs  ,  mais  ils  s'en 
montrent  les  plus  fidelles  sujets  :  que  tous  ceux 
qui  connaissent  l'esprit  du  catholicisme  attestent 
la  vérité  de  cette  explication  ,  qu'elle  serve  de 
réponse  aux  alarmes  de  quelques-uns  qui  affec- 
tent de  le  présenter  comme  incompatible  avec 
notre  République. 

Enfin  ,  votre  essentielle  ,  votre  véritable  garantie 
doit  être  dans  votre  propre  surveillance  ,  dans 
une  exacte  police  ,  dans  les  lois  sévères  que  nous 
proposctons  contre  l'abus  des  cultes  et  les  délits 
des  prêtres.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  à  de  sages 
législateurs  de  préserver  leur  ouvrage  ;  ils  ne  se 
reposent  pas  sur  la  parole  d'aulrui  ,  mais  sur  leur 
propre  vigilance  ;  ils  ne  s'amusent  point  à  faire 
promettre  d'obéir  aux  lois ,  mais  ils  font  exécuter 
les  lois. 
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J'ajoute  que  cette  mesure  est  dangereuse  ;  si 
la  loi  de  la  promesse  subsiste  ,  il  faut  bien  en 
tflc;t  en  presser  l'exécution  ',  vous  voilà  engagés 
à  poursuivre  ceux  qui  la  retusent  ,  à  les  destituer 
de  leur  ministère  ,  à  les  punir  s  ils  le  continuent . 
à  les  enfermer  ,  à  les  déporter  peut-êire  :  que 
faites-vous  par  là  ?  Vous  accj-oissez  d  abord  chez 
tous  ces  ministres  du  culte  les  dispositi(5ns  hos- 
tiles que  vous  leur  avez  supposées  ,  s  il  était  vrai 
que  la  haine  des  lois  se  lût  glissée  dans  leur 
arae  ;  elle  y  était  formée  surtout  par  l'intolérance 
du  gouvernement,  vous  en  reproduisez  tous  les 
actes,  vous  iournissez  un  nouvel  aliment  à  la 
haine,  un  nouveau  pictextc  à  la  plainte. 

■Vous  aigrissez  le  cœur  du  peuple  comme  celu' 
des  prêtres  ;  son  aitection  pour  ses  prêtres  redou- 
ble par  la  persécution  qu'Us  éprouvent  ;  ils  lui 
étaient  cliets  ,  ils  lui  deviennent  sacrés.  De  quel 
œil  voulez-vous  qu'il  considère  le  gouverne- 
ment qui  trappe  sur  ces  objets  de  sa  vénéra- 
tion ,  ijui  lui  interdit  son  culte  en  proscrivant 
ses  minisires  ? 

■Vous  leur  faites  d'ailleurs  ,  à  ces  simples  habi- 
tans  des  campagnes  ,  la  plus  dangereuse  révéla- 
tion -,  vous  proclamez  devant  eux  que  le  relus 
<ie  la  promesse  dans  leurs  prêtres  est  un  relus 
d'obéir  aux  lois  ;  ils  ne  s'en  doutaient  pas  ;  et 
voilà  que  peut-être  vous  donnez  1  éveil  à  leurs 
consciences  timides  ;  vous  leur  inspirez  un  scru- 
pule sur  leur  propre  obéissance  aux  lois  ;  vous 
ébranlez   leur  fidélité  par  leur  religion   même. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  multiplié  les  mé- 
contens  ,  fortifié  les  mécontentemens  -,  vous  allez 
placer  tous  ces  hommes  aigris  dans  la  situation 
même  où  les  explosions  de  leur  haine  peuvent 
devenir  le  plus  funestes  ;  car  enfin  vous  compre- 
iiez  que  c  est  en  vain  que  vous  ordonnerez  des 
léclusions  et  des  déportations  ;  c'est  en  vain  que 
vous  retomberez  dans  ce  cercle  déplorable  de 
vexauons  qui  s'engendrent  et  se  soutiennent 
l'une  par  l'autre;  toujours  une  foule  de  ces 
prêtres  échapperont  à  vos  mains  ,  toujours  ils 
exerceront  leur  ministère,  toujours  ils  seront 
entourés  de  leurs  nombreux  partisans  :  vous  leur 
interdisez  les  temples  publics  ,  eh  bien  !  ils  se 
léfugieront  dans  les  maisons,  les  forêts,  les 
cavernes.  Les  y  voyez-vous  rassemblés  dans  ia 
nuit  du  mystère  ,  au  milieu  du  magique  appa- 
reil de  la  persécution.  C'est  là  que  le  prêtre 
parle  avec  plus  d'empire  et  est  écouté  avec  plus 
de  respect;  c'est  là  que  toutes  les  imaginations 
s'ébranlent,  que  tous  les  cœurs  se  réchauffent, 
que  le  fanatisme  s'engendre,  qu  il  y  a  raille 
iois  plus  de  danger  pour  vous  qu'au  milieu  de 
ces  temoles  où  n'est  pas  l'attrait  de  la  persécu- 
tion .  et  où  est  l'action  de  votre  police  :  vous  les 
en  avez  chassés  ,  quelle  imprudence  !  c'est  préci- 
sément parce  qu'ils  vous  étaient  suspects  qu'il 
fallait  leur  en  ouvrir  toutes  les  avenues  ;  c'est 
parce  que  leur  culte  vous  semblait  dangereux 
qu'il  devait  être  plus  libre  ,  afin  qu  il  lût  public. 
Oui  ,  c'est  au  milieu  de  la  place  publique  que 
je  voudrais  appeler  sans  cesse  tous  les  fanatiques  ; 
c'est  là  que  je  voudrais  les  couvrir  des  regards 
de  tous;  alors  le  magistrat  peut  surveiller,  alors 
tous  les  citoyens  veillent  avec  lui  ,  alors  le  crime 
n'ose  se  produire  ,  ou  ,  s'il  éclate  encore  ,  mille 
voix  s  élèvent  pour  le  dénoncer  et  le  pour- 
suivre. 

Enfin  ,  cette  loi  de  la  soumission  compromet 
la  tranquillité  publique  sous  un  autre  rapport 
dont  vous  sentirez  1  importance,  amis  jaloux  de 
la  liberté  ,  gardiens  vigilans  de  la  consiilution  , 
une  telle  loi  ,  dont  l'exécution  suppose  tant  de 
recherches  inquicttes  ,  tant  de  mesures  rigou- 
reuses est  un  véritable  ressort  révolutionnaire 
entre  les  mains  de  quelques  agens  delauiorité; 
clic  est  le  moyen  de  toutes  les  vexations  ,  le 
texte  de  toutes  les  déclamaiions  ;  c'est ,  grâces 
à  celte  loi  ,  qu'un  régime  inquisitorial  et  mili- 
taire s'est  ét-ibli  dans  plusieurs  dépanemens  , 
qu'on  a  violé  l'asyle  des  citoyens  ,  qu'on  a  ou- 
tra'^é  leur  personne  ,  attenté  à  leur  liberté  ,  et  en- 
freint les  lois  les  plus  sacrées  ,  pour  le  main 
tien  d'une  simple  loi  de  police.  'Voyez  la  ci-de- 
vant Belgique  ,  c'est-là  sui-tout  qu'il  faut  arrêier 
ses  regards  pour  achever  d  apprécier  les  tffcls 
de  cette  mesure.  Quoique  nos  lois  ne  dussent 
lui  eue  que  successivement  appliquées,  on  s'est  em- 
pressé d  y  exécuter  celle-ci.  Eh  bien  !  elle  a  couvert 
de  deuil  cett.  belle  et  malheureuse  contrée.  La 
simple  hésitation  de  ses  prêtres  à  promettre  une 
soumission  dont  ils  avaient  constamment  donné 
l'exemple  ,  y  est  devenue  le  signal  d'une  per- 
sécution religieuse.  On  a  poursuivi  les  ministres  , 
on  a  interdit  le  culte.  Un  Peuple  qui  place  dans 
ce  culte  sa  suprême  jouissance,  s'en  est  vu 
tout  à  coup  dépouillé.  En  plusieurs  villes  des 
des  scènes  violentes  ont  éclaté.  A  Louvain  ,  des 
soldats  sont  venus  saisir  des  prêtres  au  milieu 
des  solennités  de  leur  religion  ;  ils  les  ont  disputés 
aune  multitude  indignée  ,  et  le  sang  a  coule  aux 
pieds  des  autels.  Par-tout  dans  ces  départemeiis 
l'inquiétude  est  répandue  ;  par-tout  leurs  paisi 
blés  citoyens  se  plaignent  avec  amertume  qu'un 
nouveau  gouvernement  qu'il»  ne  deinandaient 
qu'à  chérir.,  ne  s'annonce  à  eux.  qu'au  bruit  des 


l'appel  d'une  côn'tte-révolution.  Mais  eii  V  Vé- 
tlechissant  mieu,x  ,  nous  n  avons  pu  nous  per^ 
suader  que  de  tels  préjugés  fussent  accueillis 
dans  cette  enceinte.  Nous  avons  pensé  quil  était 
de  notre  devoir  et  de  votre  dignité  ,  de  vous 
proposer  avec  franchise  ce  qui  nous  semble  utile 
et  juste.  Vous  I  adopterez  ou  le  rejetterez  dans 
votre  sagesse.  Nous  pensons  donc  que  les  cloches 
peuvent  et  doivent  être  permises  ;  elles  rendent 
un,  service  précieux  à  tous  les  cultes;  elles  sont 
.  ,  leur   moyen   de   convocation   et    le  plus   efficace 

Vous    sentirez    donc    que    cette    mesure    peu    jg  rous. 
conlorme  aux  principes  est   sur-tout  impérieus 


proscriptions  ,  et  prétende  à  les  troubler  dans 
leurs  plus  anciennes  et  leurs  plus  chères  habi- 
tudes. 

Et  voilà  la  loi  qu'on  a  pu  présenter  comme 
le  palladium  de  la  trAuquiilité  publique  !  c'est- 
à-dire  qu'au  lieu  d'annuller  l'influence  des  prê- 
tres ,  elle  la  ressuscite;  qu  au  iieu  d  affermir  la 
paix  ,  elle  semé  la  discorde  .  et  que  la  ga- 
rantie contre  le  danger  est  devenu  le  danger 
même. 


ment  repoussée  par  les  circonstances.  Vous  vous 
hâterez  d'abolir  la  loi  en  annuilant  toutes  les 
procédures  commencées  ,  et  tous  les  jugemens 
rendus  pour  cause  de  son  inlraction.  Vous  res- 
tituerez aux  ministres  leur  liberté ,  au  Peuple 
son  culte.  Espérons  que  ces  prêtres  sentiront  le 
prix  de  votre  bienfesante  justice  ,  qu'ils  vous 
prouveront  leur  reconnaissance  par  leur  fidélité  , 
et  se  croiront  d'autant  plus  obligés  d'être  soumis 
aux  lois  ,  que  vous  les  dispensez  de  le  pro- 
nrettre.  Espérons   qu'ils   n'oseront   pas    se  préva- 


Dans  les  campagnes  où  les  habitations  sont 
dispeisées ,  très-éloignées  du  lieu  convenu  ,  il 
n'y  a  qu'elles  qui  puissent  porter  avec  rapidité 
l'avertissement  à  des  distances  lointaines  ;  elles 
sont  une  partie  importante  des  cérémonies  dé 
certains  cultes  ,  d'un  culte  sur-tout  que  professé 
limmense  majorité  des  Français  ,  qui ,  sans  doute  j 
ne  prétend  à  aucun  privilège  ,  mais  a  droit  a 
réclamer   son   complet   exercice» 

Leur  autorisation  est  donc  une  conséquence 
presque  inévitable   de   la   liberté   des   cultes.  Dé 


oir  d'une  abiogation  qui  n'est  point  une  re-  grands  motifs  d'ordre  public  pourraient  seuls 
coiinaissance  que  le  législateur  avait  mal  parlé  ,  1^5  proscrire.  Où  sont-ils  ?  Qu'à  une  vague  ré- 
mais simplement  qu'il  fat  mal  entendu  ,  pour  puor;ance  succèdent  enfin  des  objections  pré- 
adresser d'amers  reproches  à  leurs  respectables  cises  ;  quion  articule  ce  qu'on  redoute  des  cloches, 
collègues,  qui  s'empressèrent,  d'obéir  à  la  loi  ;  i  . 
que  cetix-là  sachent  que  la  Patrie  a  reçu  avec]  La  publicité  quelles  donnent  au  culte  par  un  signs. 
sensibihté  le  gage  de  leur  obéissance,  et  que  |  ""»'"«««  «'»"^'«-  —Mais  entendons  -  nous.  Je 
vous  les  couvrirez  toujours  de  votre  puissante  '  conçois  qu'on  a  'pu  penser  à  proscrire  tous  les 
protection. 

Hâtons-nous  de  presser  les  autres  conséquences 


des  principes  établis.  Voilà  les  citoyens  dispensés 
de  tout  serment  ,  les  ministres  de  toute  décla- 
ration ;  la  liberté  des  opinions  est  entière  ;  ce 
n'est  pas  assez  :  les  religions  ne  se  bornent  pas 
à  des  opinions  ;  elles  n'honorent  pas  seulement 
Dieu  par  le  cœur;  elles  s'environnent  désignes 
pour  élever  l'homme  distrait  et  sensible  ,  jus- 
qu  aux  spirituelles  idées  qu'elles  lui  présentent. 
Eliss   ont  des   assemblées,    des   cérémonies,  des 


du  culte  hors  de  l'enceinte  des  temples  : 
j'en  vois  le  motif  ,  non  dans  le  danger  que  par 
eux  les  cultes  deviennent  publics,  mais  dans  le 
danger  que  les  cultes  s'exerçant  par  eux  hors  des 
temples  ,  ne  se  dérobent  à  la  surveillance  des 
magistrats.  Mais  est-il  donc  possible  de  proscrire 
tous  les  signes  extérieurs  ?  Mais  faut-  il  donc 
qu'une  religion,  parce  qu'elle  ne  domine  pas  , 
ne  puisse  pUrs  frapper  ni  les  yeux  ni  les  oreilles  r 
Mais  légalit"  des  religions  suppose-t-elle  leur  in- 
visibilité?  Mais  ne  restsra-t-il   pas   toujours     des 


1        ■     .       .-  j  u  .  ,  sinnes   très-sensibles  ,  des  temples  qui  s  oiTriront 

....nistres ,    des   instructions,  des   observances    et  :  "  .'^"^^    nés  ^..i^i.  u        ,  j,        ^ 

des  fêtes.  Proclamer  la  liberté  des  cultes  ,  c'est 
donc  autoriser  tous  ces  actes  dont  se  composent 
les  cultes. 

Ainsi  ,  d'abord  on  reconnaît  dans  les  citoyens 
le  droit  de  choisir  leurs  ministres,  et  de  leur 
imposer  telles  conditions  qu'ils  jugent  conve- 
nables. L'étenduede  l'autorité  religieuse  accordée 
à  ces  ministres,  le  mode  suivant  lequel  ils  l'exer- 
cent ,    la    répartition   qu  ils    en  fout   ,     tout    cela 


temples'?  Qu'importe  que  le  son  d'une  cloche 
se  mêle  à  ccS  voix  ?  Ce  signe  est  le  moins  dati- 
gereux  de  tous  ;  il  est  attaché  au  temple  lui- 
même:  il  reste  dans  l'enceinte  de  la  surveillance 
du  magistrat  :  que  dis-je  !  il  l'appelle  .et  l'exciie 
sans  cesse. 

La  prépondérance  quelles  peuvent  assurer  à  uri 
culte.  —  Mais     la    peraiission    ne    sera-t-elle   pas 
tient  à  la  naîure   du  culte,  et  doit  être  aftianchi ,  '  égale  pour-tous  ?   tous  ne  pourront-ils   pas  élever 
comme    lui,   de    l'empire    de    l'autorité    civile,     leurs  clochers  et  sonner  leurs  cloches  ? 

Ainsi ,  encore  ,   on  reconnaît  dans  les  citoyens  :      Les  divisjons  que  lusage    d'un  seul  clocher  dans 
le    droit  d'acheter  ou  de   louer  des  temples  pour     "»!«   commune  peut  exciter  entre    les    partisans   de 


exercice   de    leurs    cultes,    de    s'y    rassembler,  ,  cu'to  divers.   -Mais   cet   usage    ne    sera-t-d  pas 
l'y   ériger  les    signes     de    leur     croyance,    d'en  i  réglé   comme  celui  d'un  temple  unique,   parlau^ 

'  lorité  et  la  sagesse  des  magistrats  ,  conformé- 
ment aux  prudentes  dispositions  de  la  loi  de 
prairial  ? 


d'y   ériger  les    signes    de    leur    croy 

pratiquer  les   céiémonies  ,    d'en   publier  la   doc-  j  lorité   et 

trine. 


Ils  pourront  également  pratiquer  leur  culte  , 
et  s'environner  de  ses  signes  dans  les  hospices 
civils  et  militaires  ,  dans  les  lieux  de  détention, 
où  ,  confinés  par  des  infirmités  ou  la  rigueur 
des  lois  ,  ils  ont  plus  besoin  de  consolations 
religieuses. 

Ils  le  pourront  dans  l'intérieur  de  leurs  mai- 
sons ;  c'est  le  privilège  naturel  de  tout  père  de 
famille  d'ériger  sa  maison  en  temple  domesti- 
que :  toutes  les  religions  ,  sur-tout  la  catholi- 
que ,  prescrivent  des  cérémonies  pour  les  ma- 
lades et  les  mourans ,  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  dans  son  enceinte.  La  loi  qui  les 
proscrirait  serait  vexatoire  ;  elle  fournirait  aux 
agens  de  l'autorité  un  prétexte  pour  violer  l'asyle 
des  citoyens  ,  et  rappellerait  l'odieux  système 
des  visites  domiciliaires.  Il  suffira  que  vous  em- 
pêchiez par  un  règlement  que  des  maisons  par- 
ticulières puissent  jamais  être  converties  en  de 
véritables  églises  ,  où  des  réunions  trop  nom- 
breuses échapperaient  à  la  surveillance  du  ma- 
gistrat. 

Les  sectateurs  des  divers  cultes  seront  en 
liberté  de  déterminer  des  jours  pour  la  célé- 
bration de  leurs  fêtes  ,  de  régler  le  mode  de 
cette  célébration  ;  et  si  le  repos  est  une  des 
conditions  qu  ils  y  apportent,  on  ne  saurait  leur 
interdire  de  se  reposer  aux  jours  qu'a  consacrés 
leur   culte. 

Puisqu'il  est  permis  aux  partisans  des  divers 
cultes  de  se  réunir  ,  ne  pourront-ils  point  avoir 
quelque  moyen  de  convocation  ?  Faudra-t-il  au- 
toriser les  cloches?  Eaudra-i-il  rapporter  la  loi 
du  12  germinal  qui  les  proscrit?  cette  question 
nous  était  expressément  renvoyée.  La  commis- 
sion ne  pouvait  la  passer  sous  silence  ;  elle  ne 
vous  dissimulera  pas  qu'elle  3  quelque  tems 
hésité  ;  elle  n'apercevait  aucune  raison  solide  qui 
vint  à  l'appui  de  la  loi;  maison  lui  disait  qu'une 
iorte  prévention  s'opposait  à  son  abrogation  ; 
on  lui  assurait  qu'd  existait  des  hommes  dont 
limagination  sur  ce  point  ,  était  véritablement 
frap|>ée  ,  qui  avaient  lié  au  son  des  cloches  et 
à  leur  seul  nom  les  plus  lugubres  idées  ,  qui 
croyaient  entendre  dans  le  retentissement  de 
chacune  l'éveil    d'une    religion    dominante  ,   ou  { 


Un  moyen  d  insurrection.  —  Que  de  choses  à 
proscrire  sous  ce  prétexte  :  les  tambours  ,  les 
canons,  les  instrumens  ,  la  voix,  tout  ce  qui 
sert  à  communiquer  avec  rapidité  la  pensée  ! 
mais  le  magistra't  ne  saura-t-il  pas  toujours  qui 
dis'pose  de  ces  cloches  ,  et  comment  en  arrêter 
les  abus  ?  Mais  en  les  proscrivant  pour  les  assem- 
blées religieuses  ,  ne  les  avez-vous  pas  conser- 
viVs  pour  les  usages  civils  ?  Et  si  les  habitans 
d'une  commune  étaient  arrivés  au^  degré  de  fer^ 
mentation  où  l'on  convoque  les  rébelles  au  son 
des  cloches  ,  la  cloche  du  tocsin  ,  comme  celle 
de  l'église  ,  ne  servirait-elle  pas  leurs  coupables 
projets?  Mais  encore  le  tems  de  ces  excessives 
frayeurs  n'est-il  pas  passé  ?  Excusables  aux  jours 
orageux  de  la  révolution  ,  ne  seraieiit-ellas  pas 
ridicules  sous  le  règne  d'une  .constitution  ac- 
ceptée  et  aHermie. 

Législateurs  ,  poursuivez  avec  fermeté  votre 
glorieuse  carrière  ;  soyez  humains  et  justes  ,  et 
ne  craignez  pas  que  les  cloches  du  Peuple  sonnent 
son  insurrection  contre  vous  et  vos  lois. 

L'expérience  a  répondu  à  toutes  ces  alarmes. 
On  a  proscrit  les  cloches  ,  elles  sonnent  encore, 
la  loi  n'est  obéie  que  dans  les  villes  ,  elle  est 
généralement  violée  dans  les  campagnes  ,  et 
aucune  religion  ne  domine  par  elles,  et  aucune 
insurrection  n'éclate  par  elles.  Lunique  abus 
qu'elles  présentent  aujoutdhui,  c'est  1  inexécu- 
tion d'une  loi  existante  ;  c'est  un  scandale  qu'il 
est  pressant  de  faire  disparaître  en  en  retranchant 
le  principe.  Enfin  le  rapport  de  cette  loi  est  uni- 
versellement sollicité.  Ces  cloches  sont  non-seu- 
lement utiles  au  Peuple  ,  elles_  lui  sont  chères  , 
elles  composent  une  des  jouissances  les  plus 
sensibles  que  lui  présente  son  culte  ;  lui  relu- 
serions-nous  cet  innocent  plaisir  ?  Qu'il  est  doux  , 
pour  des  législateurs  humains,  de  pouvoir  con- 
tenter à  si  peu  «e  Irais  les  vœux  de  la  niuliltude  ! 
Qu'il  y  a  de  grandeur  dans  une  telle  condescen- 
dance !  et  rjuelle  serait  donc  celte  superstition 
philosophique  qui  nous  préviendrait  contre  des 
cloches,  à- peu-près  comme  une  superstition  po- 
pulaire y  attache  les   femmes    de  nos  villages  ? 

Nous  ayons  parcouru  tous  les  actes    du  culte 


qui  s'exercent  sur  les  vivans  ;  il  en  est  'd'autres 
dont  les  morts  sont  l'objet.  C'est  ici  que  la  loi 
doit  contracter  un  nouveau  caractère  de  sagesse 
et  di  solemnité  ;  c'est  ici  qu'une  grande  réiorme 
étai)  invoquée  dans  notre  législation.  "Votre  com- 
mission l'a  jugée  d'une  si  haute  importance  , 
qu'elle  a  chargé  un  de  ses  membres  de  vous 
présenter  un  rapport  particulier  sur  les  sépul- 
tures. Je  vous  en  annoncerai  dès  à  présent  les 
principaux  résultats  ,  atin  que  l'ordre  de  ce  tra- 
vail ne  soit  point  interrompu  ,  et  que  vous  '.  uis- 
siez  embrasser  d'un  coup-d'œil  tout  le  piau  de 
notre  législation  sur  les  cultes. 

Nous  devons  vous  proposer  de  permettre  que 
les  sectateurs  des  divers  cultes  puissent  avoir 
des  lieux  particuliers  pour  leurs  sépultures  ,  et 
exercer  ,  dans  leur  enceinte  seulement ,  les  céré- 
-nronies  religieuses  ,  le  transport  des  corps  res- 
la-ît,  comme  autrefois,  a  la  disposition  des  ta- 
millcs ,  sous  l'inspeciion  des  magistrats.  Cette 
liberté  nous  a  paru  une  conséquence  immédiate 
de  la  libeité  des  cultes.  Pourquoi  leurs  pardsans 
ne  pourraient-ils  avoir  des  cimetières  distincts 
comme  des  temples  divers  ?  pourquoi  ne  pour- 
raient-ils y  exercer  leurs  cétémonies  comme  dans 
J  enceinte  de  ces  temples  ?  Il  est  peu  de  religions 
qui  n'attachent  à  cette  distinction  des  cimetières 
une  haute  importance  ;  il  n'en  est  pas  une  qui 
ue  prescrive  des  formes  d'ensevelissement  ,  et  où 
ces  tits  funèbres  ne  soient  chers  et  sacrés.  C'est 
au  milieu  des  tombeaux  qu'elles  viennent  donner 
leurs  plus  graves  leçons  et  offrir  leurs  plus  su- 
blimes espérances.  Gardons- nous  d'envier  à 
l'homme  mourant  cette  inestimable  douceur  de 
léguer  sa  dépouille  mortelle  à  la  terre  où  reposent 
ses  percs  :  à  ses  amis  la  consolation  de  consacrer 
sa  tombe  par  des  cérémonies  religieuses  ,  et  d'y 
venir  répandre  des  prières  avec  des  larmes  ; 
à  la  religion  elle  même  le  touchant  privilège  de 
recevoir  1  homme  au  sortir  de  la  vie  ,  d'envelop- 
per de  son  manteau  sacré  cette  effroyable  catas- 
trophe de  la  nature  humaine  ,  et  de  planter  en- 
core les  signaux  de  la  vie  au  milieu  des  images 
de  la  destruction  et  du  domaine  de  la  mort. 

L'ordre  public  n'en  sera  pas  troublé  ;  ces  lieux 
seront,  comme  les  temples,  sous  la  surveillance 
du  magistrat.  Leur  exclusive  destination  sera 
même  la  garantie  de  l'ordre  ,  en  prévenant  la 
rencontre  aux  mêmes  lieux  des  partisans  de  cultes 
divers  ,  et  les  scandaleuses  querelles  qui  trop 
souvent  en  résultent. 

La  morale  publique  en  sera  sur-taut  raffermie  ; 
et  voilà  le  rapport  qui  doit  fixer  toute  votre  at- 
tention. Oui  ,  que  des  esprits  bornés  n'apperçoi- 
vent,  dans  l'appareil  religieux  qui  entoure  les 
tombeaux  ,  que  des  monumens  de  la  superstition 
des  Peuples  ,  ou  des  images  importunes  au  repos 
des  vivans  :  pour  vous  ,  législateurs  philosophes  , 
vous  élevez  plus  haut  vos  pensées.  Vous  avez  des 
citoyens  à  former  ;  vous  exigez  d'eux  d'héroïques 
actions  ;  vous  sentez  le  besoin  d'exalter  leur  ima- 
gination par  de  grandes  perspecdves  ,  et  d'échauf-  | 
fer  leur  cœur  par  de  sublimes  espérances  ;  il  vous 
faut  leur  persuader  à  tous  la  dignité  et  l'immor- 
talité de  leur  existence  ;  la  froide  philosophie  n'y 
peut  atteindre  ;  les  signes  seuls  parlent  au  Peuple  ; 
les  cérémonies  funèbres  sont  ces  signes  :  signes 
puisjans ,  signes  magiques  qui  ébranlent  toutes 
les  imaginations ,  et  saisissent  tous  les  cœurs. 
Vous  vous  réjouirez  donc  de  voir  apparaître  la 
religion  au  milieu  des  tombeau)i  :  c'est  là  que 
vous  enverrez  vos  citoyens  s'attendrir  et  s'élever 
tous  ensemble  ,  s'entendre  répéter  qu'ils  sont  faits 
pour  les  siècles  ,  et  puiser  dans  le  sentiment  de 
l'immortalité  le  courage  de  mourir  pour  la  Patrie, 
Ah  !  je  le  conçois  ,  pourquoi  ces  tyrans  qui  ont 
couvert  la  France  de  tombeaux  ,  les  dépouillaient 
de  leur  pompe  ;  pourquoi  ils  envoyaient  avec  tant 
d'indécence  à  la  sépulture  les  déplorables  restes 
denotre  humanité  :  ils  avaient  besoin  de  mépriser 
notre  espèce  ;  ils  avaient  besoin  d'en  communi- 
quer le  mépris-,  il  leur  fallait  étouffer  tous  ces 
sentimeiis  ï,énéteux  dont  la  réaction  leur  était  si 
terrible.  Mais  dans  notre  Piépublique  affranchie  , 
sous  un  gouvernement  d'autant  plus  affranchi  que 
ses  citoyens  seront  plus  vertueux  ,  vous  ne  les 
proscrirez  pas  ,  ces  signes  de  noire  grandeur  ; 
vous  rendrez  aux  sépultures  leur  décence,  et  à' 
l'hu-rame  le  sentiment  de  sa  dignité. 

Après  avoir  ainsi  autorisé  tous  les  actes  dont 
se  composent  les  cultes ,  vous  laisserez  leurs  di- 
vers partisans  pourvoir  aux  trais  de  leur  entretien 
par  de  libres  conventions.  Vous  ne  leur  permet- 
trez pas  cependant  tout  usage  de  leur  liberté;  vous 
leur  interdirez  des  donations  en  nom  collectif, 
qui  rappelleraient  des  corporations  abolies,  et  des 
donations  perpétuelles  qui  reproduiraient,  cns'ac- 
cumulant,  des  propiiéîés  dune  espèce  que  vous 
avez  voulu  proscrire. 

Uae  loi  du  it  prairial,  an  3  ,  rendait  moins 
onéreux  aux  citoyens  les  frais  de  leurs  cultes  ,  en 
abandonnant  aux  communes  les  églises  dont  elles 
étaient  en  possession,  et  laissant  aux  municipalités 
ie  soin  de  régler  les  heures  des  assemblées ,  s'il  n'y 
a  qu'une  église  pour  des  cultes  différens  ;  vous 
vous  empresserez  de  confirmer  ces  bienfesantcs 
dispositions. 


Voilà  tout  ce  qu'exige  le  libre  ,  le  légal  déve- 
loppement de  tous  les   cultes  ;   voyons  à   présent 

les   moyens  d'en  arrêter  les  abus  ,   de  préserver  , 

au  milieu  de  leur  constant  exercice  ,  la  tranquillité 

publique  et  le  respect  des  lois. 

Nous  avons  cherché  les  plus  efficaces  garanties  ; 

elles  nous  ont  paru  se  réduire  à  la  surveillance,  à 

l'éloignement  des  occasions  de  troubles,  à  l'exacte 

définition  des  délits  ,  à  la  prudente  graduation  des 

peines ,  à  la  détermination  du  mode  qui  applique 

ces  peines  aux  délits. 

Et  d'abord  la  surveillance.  Ainsi  tous  les  citoyens 

seront  tenus  d'avertir  les  administrations  des  lieux 

où  ils  se  rassemblent  pour  l'exercice  de  leur  culte  ; 

ils  n'en  interdiront  l'entrée  à  personne  ;  ils  reste- 
ront continuellement  placés  sous  les   regards   de 

leurs    magistrats    et    de    leurs    concitoyens;    leur 

témoignage  les  accusera  ,    si  leur  présence  ne  les 

contient  pas;  et  cette  pubhcité  est  déjà  votre  plus 

puissante  garantie. 

L'éloignement  des  occasions  de  troubles.  Ainsi  vous 

confirmerez  les  anciennes  lois  qui  détendent  de 

pratiquer  les  cérémonies  d'aucun  culte  ,  d'en  ex- 
poser les  signes  ,    d'en  porter  les  costumes  ,    d'en 

publier   les  instructions    hors  de   l'enceinte   des 

lieux  qui  leur  sont  expressément  consacrés  ;  cette 

inierdiction  est  rigoureuse  ,  sans  doute;  il  paraî- 
tra pénible  aux  partisans  d'une  religion  qui  a  cou- 
vert long-tems  nos  places  publiques  de  la  pompe 

de   ses  cérémonies  ,    de    se   renfermer  dans  une 

obscure  et  étroite  enceinte.  Les  bons  habitans  des 

campagnes   se  plaindront  à  nous  que  nous  leur 

ravissons  la  portion   la  plus  chère  de  liiur  culte: 

CCS  plaintes  retentissent    à   nos  cœurs  ;   mais  le 

sacrifice  vous  paraît  exigé  par  l'ordre  public.  Vous 

leur  répondrez    que   la  séparation    absolue    des 

cultes  divers  ,  leur  concentration  dans  des  temples 

disdncts  ,  vous  a  paru  nécessaire  pour  prévenir  les 

rixes  qui  naîtraient  de  leur  rencontre  ,    et  laciliter 

la  surveillance  du  magistrat,  en  la  dirigeant  sur  des 

lieux  déterminés  et  connus.     , 

Enfin  l'exacte  défnition  des  délits  et  la  graduation 

(les  peines.  C'est  ici  sur-tout  que  les  lois  existantes 

avaient  mal  défini  ,  inexactement  gradué  ,  et  que 

nous  avons  cherché  à  introduire   de  la  précision 

et  de  l'ordre- 

Tous  les  délits  résultant  de  l'abus  de  la  liberté 

des  cultes  se  réduisent  à  deux  classes;  il  en   est 

qui  peuvent   être  commis  par  tous   les   individus 

sectateurs  des  cultes ,  lorsqu'ils  troublent  la  liberté 

du  culte  d'autrui  ,   lorsqu'ils  enfreignent  la  police 

générale  des  cultes.  Ces  délits  embrassent  toutes 

les  violations  des  réglemens  que  nous  avons  in- 
diqués. 
Il  en  est  d'autres  particuliers  aux  ministres  des 

cultes  ;  ils  naissent  de  l'influence  que  leurs  (onc- 
tions leur  donnent,  et  ils  s'y  renferment. 

Nous  avons  pensé  que  ceux  qui  se  rendrai-ent 

coupables  des  délits  de  la  première  espèce  ,  de- 
vaient être  pun|is  d'une  peine  qui  ne  pourra  excé- 
der 5oo  liv.    d'amende  et  six  mois  de  prison  ,  ni 

être  moindre  que  5o  liv.  d'amende  et  dix  jours  de 

prison,  sans  préjudice    des  peines  portées   parle 

code  pénal   contre   les    violences    qu  ils  auraient 

commises  ,  et  des   indemnités  dont    ils    seraient 

redevables.   C'est  à  peu  près  la  disposition  de  la 

loi  de   vendémiaire.   IMais  nous  vous   proposons 

d'ajouter   que  ,  si  l'attentat  porté  à  la   liberté  des 

cultes  est  l'acte   d'un    foncdonnaire   public  ,      il 

sera    doublement  puni  ,    puisqu'il   a    commis  un 

double  crime  Jeu  violant  la  loi  et  en   abusant  de 

l'autorité. 

Les   délits   particuliers  aux  ministres  du    culte 

clairement  analysés  sont  toujours  un  abus  de  leur 

ministère,  pour  provoquer  les   citoyens  par   des 

écrits   ou    des   discours    au    renversement    de  la 

constitution  ,  ou  à  la  violation  des  lois,  ou  à  la 
désobéissance  aux  arrêtés  des  autorités  consti- 
tuées. Il  est  évident  que  trois  espèces  différentes 
de  peines  doivent  être  appliquées  à  ces  trois  es- 
pèces de  délit;  il  est  évident  encore  que,  dans 
chaque  classe  de  délit,  la  même  peine  absolue 
ne  saurait  toujours  êtte  applicable- 

On  peut  provoquer'au  renversement  de  la  cons- 
titution dans  une  partie  plus  ou  moins  sacrée  , 
à  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  plus  ou 
moins  importani.  Le  crime  même  de  la  provo- 
cation peut  varier  sous  un  autre  rapport ,  selon 
la  nature  des  moyens  employés  ,  selon  le  carac- 
tère des  motifs  qui  les  font  mottre  en  œuvre.  I! 
y  a  loin  d'une  attaque  indirecte,  à  une  provocation 
formelle  ,  d'une  parole  échappée  à  un  long  et 
pathétique  discours.  Il  fallait  donc  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  d'appliquer,  dans  leur  sagesse, 
des  peines  diverses  à  des  délits  divers  ,  en  mar- 
quant seulement  les  deux  extrêmes  qu'ils  ne  pour- 
ront franchir. 

La  peine  la  plus  forte  pour  la  provocation  à 
renverser  la  constitution  dans  son  tout  ou  ses 
parties,  sera  la  gêne  à  perpétuité  ;  la  moindre  , 
d'une  année  de  prison. 

Il  est  clair  que  les  provocateurs  à  la  violation 
d'une  loi  ou  d'un  arrêté  ne  peuvent  être  plus  sé- 
vèrement puais  que  ceux  qui  l'ont  effectivement  I  Inscriptions 29  1.  i 

violée.    La   peine    correspondante   dans  le  code  |  Bons  1 19I.  iSl 

_  pénal  sera  donc  leur  plus  grande  peine  ;  la   moin-     Bons  i    

'  dre  ,  100  liv.  d'amende  et  un  mois  de  prison.  '  Bons   de  loterie 


Le  mode  de  jtigtfment  est  très-simple.  Lorsquîl 
ne  s  agira  que  de  prononcer  une  amende  ou  urt 
emptisonncmcnt,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle en  connaîtront ,  sauf  l'appel  au  tribunal 
criminel  du  département.  Lorsque  la  nature  du 
délit  sera  telle  qu'elle  emporte  peine  afflictive  oii 
inlainante  ,  la  causi;  ressortira  des  tribunaux  crimi- 
nels ;  toutes  les  formes  or'iinaircs  pour  la  con- 
viction et  le  jugement  seront  rigoureusement 
observées. 

Vous  pouvez  maintenant  ,  représentans  da 
Peuple,  en  recueillant  dans  un  seul  plan  toutes 
ces  dispositions  diverses  ,  appercevoir  les  rap- 
ports entre  la  loi  que  nous  allons  vous  proposer 
et  les  lois  existantes ,  déterminer  en  quoi  elles  se 
ressemblent  ,  en  quoi  elles  différent.  La  loi  du 
12  germinal  ,  an  4  ,  est  abrogée  ;  plusieurs 
articles  de  celle  du  3  ventôse  et  11  prairial,  ati 
3  ,  sont  maintenus  ;  la  longue  loi  du  5  vendé- 
miaire est  entièrement  modifiée. 

Notre  projet  ,  comme  on  voit  ,  se  divise  ne- 
tureliement  en  deux  grandes  sections  cjui  se 
scivent  de  complément  l'une  à  l'autre.  Par  l'une, 
nous  garantissons  la  liberté  des  cultes  ;  par 
l'autre  ,  nous  prévenons  les  abus  de  cette  liberté. 
Par  l'une,  nous  assurons  aux  citoyens  les  bienfaits 
de  la  religion  ;  par  l'autre  ,  nous  leur  conser- 
vons tous  les  avantages  de  l'ordre  public.  Ainsi, 
vous  unirez  la  bienfesance  à  la  sagesse  ,  la  justice 
à  la  politique  ;  ainsi,  vous  substituerez  à  d'inco- 
hérentes mesures  dictées  par  les  circonstances, 
des  lois  concordantes  fondées  sur  les  principes  , 
et  durables  comme  eux.  Ainsi  ,  vous  réaliserei 
cet  antique  vœu,  de  la  philosophie  ,  -en  offrant 
au  monde  le  spectacle  d'un  grand  empire,  où 
tous  les  cultes  se  déploient  à  l'ombre  d'une  égale 
protection,  et  où  tous  inspirent  l'affection  pour 
les  hommes,  et  le  respect  pour  les  lois. 

Hâtons-nous  ,  reptésentans  du  Peuple  ,  d'im- 
primer à  CCS  lois  tutélaires  le  sceau  de  notre 
approbation  unanime. 

Tous  nos  concitoyens  apprendront  à  chérir 
la  liberté  politique  par  la  liberté  religieuse  ; 
vous  aurez  brisé  l'arme  la  plus  puissante  de 
vos  ennemis  ,  vous  aurez  environné  cette  assem- 
blée du  plus  inexpugnable  rempart ,,  la  confiance 
et  l'amour  du  Peuple.  O  1  mes  collègues ,  qu'elle 
est  touchante  cette  popularité  qui  naît  des  bonnes 
lois  !  qu'il  nous  sera  doux  de  poursuivre  noi 
glorieux  travaux  au  milieu  des  acclamations 
publiques  ;  qu'il  nous  sera  consolanç  ,  quelque 
jour  ,  rentrés  dans  nos  foyers  ,  d'y  entendre  de 
la  bouche  de  nos  concitoyens  attendris  ,  ces 
simples  paroles  :  "  Hommes  de  paix  ,  soyez 
bénis  ;  vous  nous  avez  rendu  nos  temples  ,  nos 
ministres  ,  la  liberté  d'adorer  le  Dieu  de  nos 
pères  ;  -vous  avez  rappelé  la  concorde  dans  les 
tamilles  ,  la  morale  dans  les  cœurs  ;  vous  nous 
avez  fait  chérir  le  législateur  et  respecter  toutes 
les   lois.  )s 

Camille  Jordan  présente  un  projet  de  résolu- 
tion conforme  '  aux  bases  énoncées  dans  son 
rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour-î 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidcîice  de  Barbé-Marbois, 
SÉANCE    DU    29    PRAIRIAL. 


Le  conseil  approuve  une  résolution  du  21 
prairial  ,  qui  annuité  un  arrêté  du  comité  ds 
sûreté  générale  .  qui  avait  traduit  le  ciloyea 
Rougeville  devant  le  tribunal  criminel  ,  commç 
émigré. 

Sur  le  rapport  de  Liborel  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  27  prairial  ,  qui  fait  cesser  les 
fonctions  des  agens  du  directoire  aux  isles  dii 
France   et  de  la    Réunion. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  )a  réso- 
lution du  21  prairial,  qui  applique  la  loi  du  3 
prairial  ,  au  traitement  des  officiers  réformés, 
pendant  lés  mois  de  messidor  et  thermidor. 

Baudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  iS 
floréal  ,  relative  aux  postes  aux  lettres  et  aux 
postes  aux   chevaux.   Il  en   propose  le  rejet. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

A/".  'B.  La  séance  du  4  ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la 
discussion   d'objets  particuliers. 


Effets  publics. 


i5  s.  28- 1. 
1.  2  s.  6  d. 
32  J. 


A  Parit  ,  del'Ltaprimerie  du  cit.  H.  AsAiSi  ,  propriéuire  di:Moijiteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jv?  276. 


Sextidt ,  6  messidor  ,  fan  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  24  jui?i  1 797 ,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 


Elseneur  ,  le  7  juin. 

J_iF.S  Danois  ont  peine  à  revenir  de  leur  surprise  , 
ainsi  que  d'autres  Peuples  du  Nord  ,  de  l'activité 
rendue  aux  liaisons  commerciales  des  Français, 
depuis  que  la  Russie  leur  a  ouvert  ses  ports  ;  déjà 
plusieurs  chargenaens  de  vins  et  eaux-de-vie  de 
France  y  sont  entrés  ,  et  beaucoup  d'articles  de 
ses  manufactures  ont  passé. le  Sund,  pienant  la 
même  route. 

L'opinion  générale  du  Nord  était  que  de  i5  à  20 
ans  les  manufactures  françaises  ne  seraient  eii 
état  de  ifournir  aux  besoins  du  pays;- ce  qui 
démontre  la  parfaite  ignorance  chez  l'étranger  des 
moyens  de  la  Nation  Française. 

Le  commerce  de  la  Baltique  est  toujours  dans 
la  même  stagnation;  on  voit  peu  d'Anglais  ,  ce 
qu'on  doit  attribuer  au  discrédit  de  leurs  papiers. 
L'on  vient  de  voir  repasser  ici  plusieurs  navires 
anglais,  arrivés -en  Russie  et  en  Prusse  sur  kur 
lest,  et  repartir  de  même  ,  faute  de  confiance. 

C'est  à  des  sacrifices  multipliés  que  l'ori  doit  le 
soutien  du  change  en  Angleterre.  Les  négocians 
de  Londres  n'apportent  leur  argent  à  la  banque 
que  pour  se  faire  imiter  par  des  hommes  cré- 
dules; mais  le  prestige  tombera  ,  et  il  sera  suivi 
d'une  crise  violente.  Les  familles  qui  émigreront 
d  Angleterre  ,  apporteront  à  la  France  plus  dar- 
gent  et  d'industrie  que  celles  qui  ont  quitté  la 
France. 

Un  corsaire  français  vient  de  couler  à  fond , 
près  de  Scagen  ,  tin  navire  anglais  chargé  de 
plomb. 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  messidor. 

O  N  apprend  de  Vendôme  que  Buonarolti , 
Btondeau ,  Germain,  Moioy  et  Casin ,  con- 
damnés à  la  déportation  par  jugement  de  la 
haute-cour  ,  sont  partis  le  i''  de  ce  mois  pour 
Cherbourg  ,  dans  une  voiture  grillée  ,  sous  fes- 
corte  d'un  fort  détachement  de  gendarmerie. 
On  leur  a  adjoint  Vadier  ,  acquitté  par  la  baute- 
cour  ,  mais  contre  lequel  il  existait  déjà  un 
jugement  de  déportation. 

Le  citoyen.  Adet  ,  ministre  de  la  République 
prqj  les  Etats-Unis,  ayant  r-cçu  du  directoire 
l'ordre  de  cesser  toute  communication  avec  le 
gouvernement  américain  ,  et  de  revenir  en  France , 
a  débarqué  ces  jours  derniers  au  Havre  ,  et  doit 
arriver  bientôt  ici. 

Les  trois  plénipotentiaires  nommés  pour  négo- 
cier la  paix  avec  l'Angleterre  ,  ne  tarderont  pas 
à  se  rendre  à  Lille.  Le  secrétaire  général  de  cette 
commission  diplomatique,  le  citoyen  Colchcn  , 
est  déjà  parti  pour  aller  diriger  les  disposidons 
locales  relatives  aux    conférences. 


l 


Desgenettes  a  lu  des  fragmens  d'un  travail 
trè  -i.néressant  sur  Ici;  maladies  de  l'armée  d'Italie, 
avant  que   cette   armpe  eût  franchi  les  Alpes. 

Le  secrétaire-général  a  lu  l'annonce  des  prix. 

La  société  adjuge  tous  les  six  mois,  dans  sa 
séance  publique,  deux  médailles  de  la  valeur 
de  100  liv.  chaque  ,  à  ceux  de  ses  coiaborateurs 
qui  lui  ont  envoyé  les  meilleurs  mémoires  ou 
observations  pendant    le    semestre. 

La  première  médaille  a  été  adjugée  au  citoyen 
Cl.  D.  Balme  ,  médecin  au  Puy,  département  de 
la  Haute-Loire  ; 

La  secondé  médaille  ,  au  citoyen  Joseph-Louis 
Grandchamp  ,  ancien  chirurgien-major  de  l'hô- 
pital de   la  Charité  de  Lyon. 

Les  citoyens  Roch  Tarbès ,  chirurgien  à  Tou- 
louse; Bardol  ,  médecin  -  titulaire  de  Ihospice 
d  Amibes;  Valois  ,  artiste-vétérinaire,  à  Versailles, 
ont  obtenu  des  mentions  honorables. 

La  société  a  proposé  pour  sujet  d'un  prix, 
consistant  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
3oo  liv.  qu'elle  adjugera  le  i5  floréal  ,  an  6  ,  la 
question  suivante  : 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénient  des 
diverses  méthodes  de  traiter  Canévrisme  ? 

Et  pour  sujet  d'un  autre  prix  ,  de  même  valeur, 
qu'elle  adjugera  le  i3  brumaire  de  l'an  7  ,  la  ques- 
tion suivante  : 

Déterminer  la  nature  de  la.  Ifmphe ,  ses  usages 
dans  i  économie  animale,  et  l  avàiitage  que  la  mé- 
decine a  retiré  et  peut  retirer  encore  des  uécouvates 
des  modernes  sur  la  structure  et  les  fonctions  du 
système  lymphatique. 

Lafisse  faitl'éloge  de  Coquereau. 

LEveillé  a  terminé  la  séance  par  des  consi- 
dérations philosophiques  sur  les  animaux  dé- 
pourvus de  paupières  ,  et  sur  la  manière  dont 
la  nature  a  suppléé  à  ce  défaut  de  parties  si 
essentielles  pour  la  perfection  de  l'organe  de 
la  vue. 

C'est  la  première  fois  qu'on  a  vu  en  France  , 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens, 
Ic-S  physiciens  ,  les  naturalistes  ,  les  artistes  vété- 
rinaires ,  oubliant  toutes  leurs  divisions  ,  se  réunir 
pour  1  intérêt  commun  de  la  science  et  de  l'hu- 
manité. Aussi  la  séance  a-t-elle  été  calme  et 
majestueuse  ;  et  chacun  s'est-il  retiré  avec  un 
sentiment  profond  d  admiration. 


SOCIÉTÉ    DE    MÉDECINE. 

La  société  de  Médecine  de  Paris  a  tenu,  le  27 
prairial  (iSjuin  v.  st.  )  sapremiere  séance  pubhque 
au  milieu  d'un  nombreux  auditoire. 

■   Sabatier  ,  président,   a  ouvert  la  séance  par  un 
discours  sur  les  avantages  de  cette  réunion. 

Sedillot  jeune,  secrétaire  -  général ,  dans  le 
précis  historique  qu'il  a  fait  de  la  société  et  de 
ses  travaux,  a  peint  avec  énergiL-  ces  tems  de 
bouleversement ,  où  ,  parmi  les  décombres  gé- 
néraux ,  l'on  trouvait  ceux  des  corps  fameux 
qui  ont  enrichi  la  médecine  et  la  chirurgie  des 
plus  précieuses  découvertes.  Il  a  terminé  ce  précis 
parle  tableau  analytique  des  travaux  de  la  société, 
depuis  le  22  mars  1776 ,  époque  de  son  existence. 

Desessarts  a  lu  une  notice  sur  les  maladies  qui 
ont  régné  pendant  l'automne  et  1  hyver  derniers , 
et  spécialement  sur  l'aflection  catharrale.  Ce  tra- 
vail ,  qui  est  le  résultat  des  observations  pratiques 
des  membres  de  la  société  et  de  ses  coiaborateurs, 
a  excité  un  intérêt  d'autant  plus  vif  ,  que  l'auteur 
y  a  développé  les  moyens  par  Icscjuels  on  a  sauvé 
la  presque  totalité  de  ceux  qu'a  aflcctés  l'épi- 
démie catharrale.  Avant  de  Hnir  ,  l'auteur  s'  st 
plaint ,  avec  le  ton  d'un  homme  profondément 
pénétré  de  l'amour  et  de  la  dignité  de  son  état, 
dis  injures  débitées  à  la  tribune  du  corps  légis- 
latif contre  cette  honorable  profession  ,  et  contre 
ceux  qui  y  consacrent  isur  existence. 


DES     CLOCHES. 

Dans   le  rapport  sur  les  cultes  ,  on  a  principa- 
lement remarqué  1  éloquence  du  paragraphe  sur 
I  les  cloches  ;  mais  il   ne  sera  pas   hors  de  propos 
peut-êtr  ,  d'observer  que  ce  paragraphe  entier  est 
I  pris  d  une  ancienne  harangue ,    prononcée  par  un 
I  célèbre  orateur  dans  un  cas  semblable. 

L'histoire  nous  dit  que  lorsque  Gargantua  eut 
enlevé  aux  Parisiens  les  cloches  de  Notre-Dame, 
et  les  eut  pendues  au  col  de  sa  jument,  >>  toute 
la  ville Jut  esmue  en  sédition,  comme  vous  savez, 
dit  le  grave  historien  ,  que  à  ce  ils  sont  tant  faciles. 
Après  avoir  bien  ergoté  pro  et  contra,  fut  conclu 
en  baralipton  ,  que  l'on  envoyeioit  le  plus  vieux 
et  suffisant  de  la  faculté  vers  Gargantua  ,  pour  lui 
remontrer  l'horrible  inconvénient  de  la  perte 
d  icelles  cloches.  Et  nonobstant  la  remontrance 
d'aulcuns  de  l'Université  ,  qui  alléguoient  que 
cette  charge  mieux  competoit  à  un  orateur  qu'à 
un  sophiste  ,  (ut  à  cette  aflaire  éiu  notre  maitrc 
Janotus  de  Bragmardo.  »> 

Je  vous  fais  grâce  de  la  parure  et  de  l'attirail 
dont  se  couvrit  et  s'environna  Janotus  ,  ))  touchant 
devant  soi  trois  bedeaux  à  rouge  museau  ,  et 
traînant  après  cinq  ou  six  maîtres  inertes  ,  (  ma- 
gistros  in  artihus ,  maitres-ès-arts,  )  bien  crottés 
à  proufit  de  ménage.  11  Venons  de  suite  à  sa 
harangue ,    et   prouvons  l'identité. 

La   harangue  de  maître  JanoTvs  de   Bragmardo  , 
faite  à  Gargantua  ,  pour  recouvrer  les  cloches. 

Ehen,  hen  ,   hen  !  ce  ne   seroit  que   bon  que 

nous  rendissiez  nos  cloches ,  car  elles  nous  font 
bien  besoin.  Hen,  hen,  hasch  !  nous  en  avons 
bien  autrctois  refusé  de  bon  argent  de  ceux  de 
Londres  en  Cahors  ,  si  avions-nous  de  ceux  d« 
Bourdeaux  en  Brie  ,  qui  les  vouloient  acheter 
pour  la  substantihque  qualité  de  la  compLxIon 
élémentaire  qui  est  introniliquéc  en  la  lerrestréité 
de  leur  nature  quidditative  ,  pour  extraiiéiser  les 
ouragans  et  lurbiiu-s  sur  nos  vignes  :  car  si  nous 
perdons  le  piot ,  nous  perdons  tout ,  et  sens  et  loi. 
Si  vous  nous  les  rendez  à  ma  requête  ,  j'y 
i  gagnerai  six  pans   de   saucisses  ,   et  une  bonne 


paire  de  chausiîes ,  qui  me  feront  grand  bien  à 
mes  jambes  ,  ou  ils  ne  me  tiendront  pas  pio- 
messe.  Ho,  par  Dieu,,  Domine,  une  paire  de 
chausses  est-bonne  :  et  vir  sapiens  non  abhorrehit 
eani.  Ha,  ha,  il  n'a  pas  paire  de  chaus-.es  qui 
veut  ;  je  le  sais  bien  quant  est  de  moi.  AJvisez  , 
Domine,  il  y  a  dix  -  huit  jours  que  je  suis  à 
maiagraboliser  cette  belle  harangue.  Rriditeque 
siint  Cœsaris  ,  Cœsari;  et  quœ  sunt  Dei ,  Dee  :  ibi 
jaret  Lepus  :   c'est  là   que  gît   le   lièvre. 

O  Monsieur,  Domine,  clorhidonnaminor  nobis^ 
rendez-nous  nos  cloches;  est  bonum  urbis  ,  c'est  le 
bien  de  la  ville.  Tout  le  monde  s'en  sert.  Si  votre 
jument  s'en  irouv;-  bien  ,  aussi  fait  noire  fa- 
culté ,  eiiœ  comparata  est  jumentis  insipientibus  et 
similis  facta  est  eis    Psalmo  nescio  quo 

Ça  je  vous  prouve  que  me  les  devez  bailler. 
Ego  sjc  ùrgumentor.    Omnis  clocha  clochAbilis  ik 

CLOCHERIO  CLOCHANDO  ,  CLOCHAIS  CLOCHATIFO  ,  CLO' 
CHASL  FACJT  CLOCHABlLirm    CLOCHANTES.    PariSIUS 

HABET  CLOCHAS.  Ergo  Gluc.  Ha,  ha,  ha.  C'est 
parlé  cela.  Par  mon  ame,  j'ai  vu  le  tems  que  je 
iaisols  diables  de  arguer.  Mais  de  présent  je  ne 
Idis  plus  que  lêver  ,  et  ne  me  faut  plus  dortsr.a- 
vant  que  bon  vin  ,  bon  lit ,  le  dos  au  feu  .  le 
ventre  à  table  et  écuelle  bien  profonde.  Hay  , 
Domine,  je  vous  ptie  ,  in  nomine  patris  et  jilii  et 
spirilûs  sancti .  amen,  que  nous  tendiez  nos  clo- 
ch.  s;  Dieu  vous  gard  de  mal  ,  et  Notre  -  Djnie 
de  santé  ,  qui  vivit  et  régnât  per  omnia  sacula  see- 
culoriim,  amen.  Hen,  uasch  ,  chasch  ,  sranhen» 
fas.h!  _  . 

Verum  enim  vero  quandoquidem  dubio  procul. 
E.ltpol  quoniam  ita  certe  meus  Deus  fdius.  Une 
ville  sans  cloches'  est  comme  un  aveiigle  sans 
ba!On  ,  un  âne  sans  croupière  ,  et  uie  vache  san» 
cymbales  {  c'est-à-dire  sans  sonnettes  )Jusquà  ce 
que  nous  les  ayez  rendues  ,  ne  cesserons  de  crier 
après  vous  cou-ime  un  aveugle  qui  a  perdu  sont 
bâion  :  de  brais'er  (braire)  comme  un  âne  sans 
crnupicre  :  et  de  bramer  comme  une  vache  sans 
cy  I. baies.  Un  quidam  latinisattur  demourant  près 
1  Hôtel  Dieu  dit  une  lois  quil  desiioit  qu'eii.s 
tussent  de  plume,  et  le  ba  ail  fût  d'une  queue 
de  tcnaid,  pour  ce  qu'elles  lui  cngendioient  la 
chronique  aux  trippes  uu  cerveau  ,  quand  il 
compo  oit  ses  vers  carminifoimes  :  mais  il  fut 
déclare  héiétique  :  nous  les  faisons  comme  de 
erre.  Et  plus  n'en  dit  le  déposant.  Valete  et 
plttudite.  Catepinus  recemui. 

j)  Le  sophiste  ,  condnue  notre  grave  auteur  , 
n'eut  sitôt  achevé  que  Ponocrates  et  Eudemon 
s'éclafferent  de  rire  tant  profondément  ,  qu  ils  en 
cuiderent  rendre  l'ame  à  Dieu  ,  ne  plus  ne  moins 
que  Crassus  voyant  un  âne  qui  mangeoit  des  char- 
d>;ns,  et  comme  Philemon  voyant  un  âne  qui 
mang.'oit  des  figues  qu'on  avoit  apprêtées  pour 
le  dîner  ,  mourut  à  force  de  rire.  Ensemble  eus 
commença  rire  maître  Janotus  à  qui  mieux  mieux  , 
tant  que  les  larmes  leur  venoient   ez    yeux  par  la 

I  véhémente  concussion  de  lasubstance  du  cerveau  , 

I  à  laquelle    furent  exprimées  ces    humidités  lacry-. 
maies  ,  et  transcouiées  jouxte  les  nerfs  optique. . 

■  E.i   quoi  é.o.t  en  eux   Démocrite  héraclitis.int ,  et 
Héracliie    démocritisant  représenté  )).   (Rabelais. 

I  Gargantua  ,  liv.  i  ,   chap.  17  et  suiv. 

i  ^  Quand  viendra  la  discussion  du  rapport  , 
i  j  exaorte  le  conseil  ei  le  rjppoiteur  mi-.ueine  à 
;  en  laire  autait  que  Gargantua  ,  sa  suite  ,  et  maître 
Janotus.  C  est  la  seule  boune  façon  de  terminer 
tte  affaire. 

Papefigue. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Piche'gru. 
SÉANCE     DU    3o    PRAIRIAL.         : 

Vaubtanc ,  secrétaire  ,  donne  lecture  de  la  pâtà. 
tion  suivante  ,  adressée  au  conseil  par  Dumas  , 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  en  faveur  d(« 
ci- devant  ministre  de  la  guerre  Duportajl. 

■>i  DupOilail  ,  ministre  de  la  guerre  ,  fut  dé- 
crété d'accusation  dans  la  nuit  du  10  août  ,  ain^ 
qui'  les  au.res  ministres  du  vol.  Il  devait.-itré 
iraduit  dans  la  prison  de  l'Abbaye,  il  eut  le 
bonheur  d'échapper  ,  et  il  trouva  dans  le  seip 
de  la  comnrune  de  Paris  un  asyle  où  il  demeura 
caché  peniiam  11  mois.  Alors  fut  rendu  le  nécri.^ 
qui  fi;ippail  de  la  peine  ijle  mort  les  citoyens  géné- 
reux qui  recelaient  les  prosrriis.  Duportail- crai- 
gnant de  Compiomtitrc  ses  hôtes,  résol-iif  dfe 
quitter  la  France  cl  de  se  retirer  en  Amérique. 
Avant  de  partir,  il  déposa  d«ins  un  acte  public, 


passé  devant  deux  notaires ,  en  présence  de  huit 
Lemoira  ,  une  protesiaii-on  ,  dans  laquelle  il 
doiJeloppait  L-s  motifs  qui  le  forçaient  a  aban- 
donner sa  Patrie.  Cette  pièce  servit  à  motiver 
l'acte  d'accusation  d'après  lequel  Fouquier-Tin- 
^■ille  fit  traîner  les  notaires  à  l'échaff.iud.  Du- 
portail  passa  en  Amérique  ,  et  il  y  a  constamment 
résidé  jusqu'à  cette  époque,  i) 

Dumas  demande  le  rapport  du  décret  d'accu- 
sation porté  contre  Duportail ,  et  sa  radiation  de 
la  liste  des  émigrés.  Il  envoie  toutes  les  pièces 
qui  viennent  à  l'appui  des  faits  précités. 

Dumolard.  Dans  la  qucsuon  qui  se  présente  ,  il 
s'agit  de  savoir  si  ,  sous  le  règne  de  la  constitution 
nous  pouvons  regarder  un  contumace  comme  un 
émigré:  une  telle  idée  lépugne,  puisque  la  loi 
elle-mêrrte  permet  au  contumace  de  se  représenter 
devant  le  tribunal.  Mou  intention  n'est  pas  de 
justifier  l'action  de  celui  qui  prétend  se  soustraire 
à  la  juaiice  ;  aiais  n'esl-iî  pas  des  circonstances 
qui  rendent  cet  acte  excusable  :  telle  est  celle  où 
la  puissance  publique  n'existant  plus  ,  laisse  les 
citoyens  sans  protection  ,  et  la  loi  sans  appui;  telle 
est  l'époque  oùDuportail  fut  décrété  d'accusation  ; 
alors  vous  vous  rappelez  que  ce  décret  était  un 
anet  de  mort.  Duportail  a  fui,  et  aujourd'hui  il 
redemande  des  juges  ;  pourriez-vous  faire  de 
son    titre  de   contumace   un   motif  de   proscrip- 


A  compter  de  ce  jour,  aucune  place  ,  fonc-  J.  J.  Aymé.  Si  la  proposi'.ion  était  incop.slitu- 
tion  ou  emploi  dont  la  nominaiion  appardent,  I  tionncUe  ,  si  je  la  regardais  comme^  telle  ,  assa- 
soit  au  corps  législatif,  soit  au  directoire  exécu-  i  lément  je  ne  viendrais  pas  l'appuyer.  Mais  la 
tit ,  ne  pourra  être  accordé  à  un  législateur  sor-  constitution  se  tait  ;  je  ne  vois  aucune  dispositiosi 
tant ,  qu'après  un  an  d'intervaUe  ,  à  compter  de  la     précise  qui  vous  défende  d'adopter  la  proposition. 

Je  vois  au  contraire  des  dispositions  constitution- 
"es  qui    prouvent   évidemment    que   l'avis 


fin    de  sa   mission. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Dumolard.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  sen- 
timens  ,  et  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  mo- 
don,  que  nous  venons  d'entendre,  mais  elle  doit 
nous^  déterminer  à  déclarer  franchement  notre 
pt-nsée.  Nous  avoris  tous  promis  un  respect  in- 
violable .  pour  la  constituiion.  I!  ne  nous  est 
pas  permis  d'en  modifier  un  seul  article  ,  s'il  en 
existait  un  vicieux  ,  que  le  bien  public  coril- 
mandat  de  reviser  ,  la  proposition  ne  devrait 
pas  en  être  faite  dans  celte  enceinte  ;  c'est  du 
sein  du  conseil  des  anciens  que  cette  proposi- 
tion  devrait  naître. 

Or ,  la  consutuiion  permet-elle  d'adopter  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ?Je  ne  le  pense  pas. 
Elle  déclare  que  le  direcroire  ne  peut  choisir  ses 
ministres  ,  et  qu'on  ne  pourra  choisir  les  mem- 
bres du  directoire  parmi  les  représentans  du 
Peuple  qu'un  an  après  l'expiration  de  leur  mis- 
sion :  elle  ne  dit  pas  davantage  ,  et  c'est  par 
cela  seul  qu'elle  ne  prononce  pas  d'autre  in- 
terdiction ,   que  vous    ne    pouvez   en  prononcer 


tion  per|)étuelle  ?  ce  sendraent  n'a  jamais  existé     vous-mêmes.  La  proposition  qui  vous   est  l'ait 
dans  vos  cœurs.  ■•<.".»  -=-.  • 

Je  demande  qu'une,  commission  soit  chargée  de 
l'examen  de  la  pétidon  présentée,  et  de  la  ques- 
tion des  contumaces  en  général. 

La  proposition   est  adoptée. 

Henry  Lon^teve.  Citoyens  représentans ,  je  viens 
goumettre  à  votre  examen  une  mesure  à  laquelle 
lue  pai.rissent  attachées  et  la  dignité  du  corps  lé- 
gislatif, et  l'indépendance  de  ses  membres  et  la 
confiance  publique  dont  il  a  besoin  d'être  in- 
vesti. 

S'il  a  été  permis  de  redouter  l'influence  des 
membres  du  corps  législatif  en  faveur  de  leurs 
jau-ns  ,  il  doit  fêtre  ,  à  plus  foite  raison  de  la 
ciaindre  ,  dans  l'usage  qu'ils  peuvent  en  faire 
pour  eux-mêmes. 

L'assemblée  constituante  avait  senti  cette  vérité, 
lorsque,  dès  les  premiers  mois  de  sa  session  ,  et 
par  plusieurs  décrets  successifs ,  qui  n'ont  jamais 
été  rapportés  ,  elle  crut  devoir  interdire  à  ses 
membres  l'acceptation  d'aucune  place  à  la  nomi- 
naiion  du  pouvoir  exécuiif. 

L'article  i36  de  l'acte  constitutionnel  a  de  nou- 
veau consacré  ce  principe  en  enlevant  au  direc- 
toire le  droit  de  choisir  ses  ministres  parmi  vous  , 
avant  une  année  révolue,  à  compter  de  la  fiii  de 
votre  mission.- 

Ce  que  je  VOUS  propose  aujourd'hui  ,  c'est  de 
completter   cette   mesure   honorable  et  digne   de 

vous      en   l'appliquant    dans     tout   ce   qu'elle    ai    "Lorsque   l'un    des  pouvoirs    exerce    sur  l'autre 
clutne  au  nou^vel  ordre   de  ^choses   queiabht    la  I  Pascendant  delà  disposirion  des  places  et  de  la 

distribution  des   faveurs  ,  il   y  a    corruption  ,   ou 


serait  réellement  le  renversement  des  premiers 
principes  constitutionnels  ;  elle  ferait  croire 
que  le  caractère  suFi'it  encore  ,  quand  le  terme 
des  fonctions  est  arrivé.  Cependant  un  repré- 
sentant sortant  du  conseil  ,  n'est  plus  qu'un 
simple  citoyen,  il  a  perdu  ses  pouvoirs  et  son 
caractère. 

Assurément  on  ne  m'accusera  pas  de  «l'être 
déclaré  le  partisan  et  le  soutien  des  prétendons 
dangereuses  ou  inconstituiionnelles  que  le  direc- 
toire a  pu  manisfester;  mais  par  la  même  raison, 
je  dois  défendre  ,  et  je  défendrai  ses  attributions 
constitutionnelles  ,  parce  qu'elles  font  partie  du 
contrat  social  qtit  nous  lie  ,  et  que  hors  de  ce 
contrat ,  je  ne  vois   véritablement  pas  de  salut. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition. 

Huchet  ,  de  Dreux.  J'appuie  de  toutes  mes  forces 
la  proposition  ijui  vient  de  vous  être  faite  ;  elle 
est  tout  à-la-fois  constituiioanelle  ,  politique  et 
morale. 

Constitutionnelle,  parce  que  l'indépendance  des 
pouvoirs  est  dans  la  constitudon  ,  et  parce  que 
cette  indépendance  peut  seule  assurer  l'efficacité 
de  leur  action. 

Comment  la  concevoir  cette  indépendance  si 
l'un  des  pouvoirs  a  ,  ou  peut  obtenir ,  un  moyen 
quelconque  de  placer  un  principe  de  corruption 
dans  l'essence  morale  des  autres  pouvoirs  ?  que 
devient- elle  alors?  et  une  lois  réduite  en  problème 
que  devient  le  contrat  social  ? 


const'tudon.  C'est  d'empêcher  ,  par  de  sages 
précautions  ,  que  la  séduction  ne  nous  envi- 
ronne ,  que  vos  plus  belles  institutions  ne  se 
dénaturent,  que  l'essence  même  de  votre  gou- 
vernement ne  s'altère.  C'est  d'empêcher  que 
l'abus  presqu'involontaire  du  crédit  attaché  aux 
ndjs   places  ,   n'établisse    au    profit    de    ceux 


au  moins  possibilité  de  corruption  :  le  pouvoir 
dans  lequel  elle  peut  s'introduire  se  déplace  de 
sa  ligne  ;  son  indépendance  n'est  plus  qu'un  mot 
vide  de  sens  ;  par  contre-coup  sa  force  est  dé- 
truite, alors  plus  d'équilibre,  alors  plus- de  gou- 
vernement. 

Il  est  donc  politique  de  vous  soustraire  à  une 
influence  possible  ,  puisque  les  possibilités  seules 
ffets. 

_....  ,   les  autres   sont  aitr.buées,   soit  ,ar  vous  ,  !  ^^,^-;;,  ':^,Z:::ri^:.  Cen^  !"deïeit 
sou  par  le  mrcctoire  cxecuut.  ^  |  ^^-^^  ^^^^^^^^^  .   ,^  j;^^  ^,_^^^  ,^  p^^^^^__  ^^l^^^^ 

Or  ,  je  crois  ,  citoyens  représentans  ,  que  i  noble  attitude  nous  prenons  en  l'adoptant  !  De 
quand  la  constituiion  a  soumis  les  choix  du  j  quelle  digniié  nous  nous  environnons  !  Ce  n'est 
Peuple  lui-même  à  certaines  limitadons  ,  la  jus-  ]  point  seulement  par  le  senument  de  notre  propre 
lice  et  la  décence  exigent  que  les  Vôtres  ,  que  indépendance  que  nous  conservons  notre  force 
ceux  du  directoire  en  reçoivent  aussi ,  et  que  j  morale  ,  mais  par  l'heureuse  incapacité  ,  dans  la- 
vons   ne    puissiez    en    devenir    personnellement  ]  quelle  cous  nous  plaçons  ,  pour  donner  une   ga- 


gra 

qui  les   ont  rempiles  ,   une   succession    exclusive 

éi  interminable  de  pouvoir. 

Trois  sortes  de  fonctions  s'exercent  maintenant  ,  preuvent   produire  d'aussi    funette 
en  France;  le  Peupl.- délègue  immédiatement  les,      j^  ^   ,a   moralité     en    ell 

soit  — '  ■  - 


l'ocTCt  qu'après  un  intervalle  déterminé.  Je  d 
que  la  jusdce  vous  en  fait  un  devoir,  parce,  que  I 
le  découragement  serait  bientôt  la  suite  de  la  ! 
f)référence  qu'obtiendraient  les  législateurs  sor-  1 
tans  ,  sur  les  hommes  que  leurs  talens  et  leur 
expérience  appellent  avant  eux  à  servir  la  chose 
publique  ,  dans  la  partie  à  laquelle  chacun  d'eux 
s'est  consacré. 

J'ajouie  que  la  décence  ,  que  le  sentiment  de 
votre  dignité  ,  je  dirai  plus  encore  ,  que  l'in- 
téiêt  public  ,  vous  commandent  de  dontier  au 
Peuple  Français  cette  nouvelle  garantie  de  votre 
indépendance  et  de  votre  moralité. 
'  Sans  elle,  l'ambition  dirigeant  nos  regards  vers 
les  dispensateurs  des  places  ,  peut  affaiblir  notre 
courage',  enchaîner  notre  énergie,  et  confondre 
insensiblement  en  un  seul  ,  deux  pouvoirs  dont 
îa  -séparation  fonstante  est  la  sauve-garde  de  la 
liberté. 

Sa,.s  elle,  la  faiblesse  n'a  plus  de  rempart  qui 
la  défende  ,  I  infidélité  plus  de  frein  qui  la  com- 
■piiini'  ,  et  le  prix  de  la  désertion  devient  en 
jnême-tems  le  gage  de  sou  impunité. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  suivant  de 
xé^ludon. 


raiilie   de   nous-mêrai 

Embrassez  l'avenir  ,  citoyens  législateurs  ,  et 
voyez  combien  vous  purifiez  la  source  des  élec- 
uons  1  Quel  sera  l'ambitieux  qui  osera  prétendre 
à  la  qualité  de  législateur,  lorsqu'elle  n'oftrira 
que  le  tableau  de  devoirs  austères  à  remplir  ? 
Et  quel  sera  le  législateur  qui  pourra  oublier  que 
le  Peuple  sera  le  juge  de  ses  tr.ivaux,  et  que  lui 
seul  pourra  récompenser  ses  efforts  par  un  nou- 
veau témoignage  de  sa  confiance  et  de  son  estime? 

J'abandonne  à  votre  réflexion  le  calcul  des 
résultats  heureux  d'un  tel  état  de  choses;  et  je  vote 
pour  l'adopiion   de  la  proposition. 

Du^rat.  Je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  un  seul 
de  vous  que  sa  délicatesse  ne  portât  à  adopter  la 
proposidon  ,  si  vous  ne  reconnaissiez  qu  elle  est 
contraire  à  la  constitution  ;  mais  je  ne  la  crois 
pas  admissible,  parce  qu'elle  tend  à  prononcer 
une  exclusion  dont  la  constitution  ne  parle  point, 
et  que  vous  ne  pouvez  point  ajouter  à  ses  dis- 
positions ,  soit  rigoureuses  ,  soit  lavorables.  Je 
ne  crains  point  de  dire  que  la  proposition  cjui 
vous  est  faite  serait  ,  dans  un  autre  sens  ,  une  vé- 
ritable loi  du  3  brumaire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


premier  opinant  est  dans  1  esprit    du    pacte   so- 
cial. . 
J'appuie  la  proposition. 

CItolUt.  Et  moi  je  demande  non  pas  l'ordre  du 
jour,  mais  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position ;  c'est  la  constitudon  à  la  main  qu'on 
peut  prouver  qu'elle  viole  les  droits  des  ci- 
toyens ,  ceux  du  corps  lé^^islatif  et  du  direc- 
toire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Henri  Lariviere.  La  question  a  été  jugée  impor- 
tante ;  c'est  déjà  reconnaître  qu'elle  avait  besoin 
d'examen  ,  cl  cet  examen  ne  peut  avoir  lieu  préa- 
lablement quau  sein  d'une  commission.  Il  est 
tems  de  soustraire  le  corps  législatif  même  aux 
soupçons  ,  d  ôter  à  l'autorité  executive  tout  moyen 
de  suggestion  et  de  séduction  sur  les  représen- 
tans du  Peuple  ;  et  si  cela  était  nécessaire  ,  j  en 
donnerais    des  preuves.  , 

J'appuie  le  renvoi. 

Thibaudeau.  Nous  n'avons  point  à  délibérer  ici 
sur  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ,  sur  te 
qui  conviendrait  le  mieux  à  notre  délicatesse,  à 
notre  dignité  ,  mais  sur  ce  que  prononce  la 
constitution. 

J.  J.  Aymé  a  laissé  ,  selon  moi,  échapper  une 
erreur.  Il  a  dit  :  je  ne  vois  pas  dans  la  constitution 
des  dispositions  qui  nous  empêchent  de  pronon- 
cer sur  la  proposition  ;  msis  il  doit  se  rappeler 
qu'une  constitution  n'est  pas  conçue  en  termes 
négatifs  ;  ses  arncles  sont  affirmatifs.  Si  paice 
qu'elle  n'a  défendu  précisémentune  chose  ,_  il  est 
permis  de  le  faire,  je  dois  craindre  que  Ton 
s'empare  |de  toutes  les  propositions  que  la  cons- 
titution ne  repousse  pas  négativement ,  sans  s'err- 
barrasser  des  dispositions  affirmatives  qui  leur 
sont  contraires.  Ce  serait,  je  l'avoue,  un  moyen 
assuré  ,  non  pas  seulement  d'éluder  ,  mais  de 
renverser  la  consdiuiion  par  ses  bases. 

On  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  ,  selon 
moi.,  que  la  proposition  serait  le  rétablissement 
d'une  nouvelle  loi  du  3  brumaire. 

En  effet,  vous  créez  par  elle  une  nouvelle  con- 
dition d'éligibilité,  qui  consiste  à  ne  pas  sortir 
dii  corps  législatif.  Vous  ne  pouvez  cependant 
pas  ajouter  aux  qualités  requises  par  la  constitu- 
tion ,  et  par  la  même  raison  vous  ne  pouvez  exi- 
ger l'absence  d'une  qualité,  comme  une  con- 
dition d'éligibilité. 

Assurément  le  titre  d'ex-législateur  ne  doit  être 
ici  un  privilège  ni  un  motif  de  préférence  ni  de 
laveur;  mais  aussi  ne  doit-il  pas  être  un  titre 
d'exclusion  ?  On  parle-  de  garantie  contre  les 
séducdons  de  la  puissance  exécudve  ;  cette  ga- 
rantie ne  peut  exister  que  dans  les  dispositions 
constitutionnelles;  elle  n'est  ni  en-deçà  ni' àu- 
dclà;  mais  elle  est  sur-tout  beaucoup  plus  qu'ailleurs 
dans  la  moralité  des  individus. 

Représentans,  notre  but  n'est  point  attei(it  ;  la. 
consutuiion  n'est  point  respectée  ;  le  directoire 
n'est  point  resserré  dans  ses  \'érit;'.bles  limites ,  ni 
respecté  dans  ses  attribuions  ;  votre  sagesse  et 
votre  modération  vous  abandonneront  ,  si  vous 
faites  céder  les  dispositions  constitutionnelles  les 
plus  positives  à  des  affecdons  personnelles,  à  des 
considérations  de  circonstances,  à  des  calculs  de 
parti.  --  -  . 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pré- 
position. 

Une  foule  de  voix  appuient  la  question  préa- 
lable. 

Delahaye.  Je  réclame  la  parole.  Je  dois  ré- 
pondre. 

Une  foule  de  voix.   Fermez  !a  discussion. 

Delahaye  insiste. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  une  immense 
majorité. 

Gibert  Desmolieres  soumet  à  la  discussion  le  projet 
présL.nté  dans  une  séance  précédente  ,  tendant  à 
ôter  au  directoire  et  au  ministre  la  surveillance 
des  négociations  de  la  trésorerie. 

Modicr  combat  le  projet  ,  en  motivant  son  op- 
position sur  ce  que  l'article  So;  de  la  constitution 
donne  positivement  au  directoire  et  au  ministie 
la  surveillance  des  paiemens  faits  par  le  tré- 
sorier. 

Villers  demande  l'ajournement  de  tous  ces  pro- 
jets que  l'oa  n'a  pas  eu  le  tems  d'examiner. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Gibert.  C'est  {ici,  représentans,  la  cause  des 
I  hôpitaux  ,  des  prisons  ,   des  pensionnaires  ,    des 


iio3 


rentiers  ,  des  fonctionnaires  publics  ,  et  de  tous 
les  services  ordinaire^  ,  contre  celle  des  lour- 
niss;;ar5  et  des  services  extraordinaires  pour 
lesquels  on  sacrifie  tous  les  revenusconsacrés  aux 
dépenses  ordinaires. C'estle  déplac-ement  de  fonds, 
le  changement  d'emplois  qu'il  laut  empêcher.  H  ne 
faut  pas  que  les  fournisseurs  absorbent  tout,  et  que, 
par  des  délégations  données  sur  soixante-dix-huit 
départeraens  ,  on  leur  laisse  le  moyen  d'épuiser 
toutes  les  caisses.  Avec  de  telles  opérations  , 
de  telles  anticipations ,  faut-il  s'étonner  de  l'ex- 
trême pénurie  du  trésor  public?  Il  faut  changer 
de  marche  ;  que  tous  les  services  soient  égale- 
ment arroses;  passez  moi  le  terme,  c'estle  seul 
propre  ,-  qu'ils  reçoivent  des  à-comptes  presque 
égaux,  et  qu'un  seul  service  privilégié  ne  fasse 
pas   manquer   tous  les   autres. 

Oa  demande  à   aller  aux  voix. 

Le  président.  Tallien  a   la  parole.... 

(  Un  très-grand  silence  s'établit.  ) 

Tallien.  Si  je  voulais  censurer  ,  je  pourrais  sans 
doute  en  trouver  la  matière  dans  le  rapport  de 
votre  consmission  ;  je  pourrais  me  plaindre  de 
ce  qu'au  lieu  de  remèdes  prompts  et  efficaces 
que  nous  avions  droit  d'attendre  d'elle  ,.  elle  ne 
nous  présente  que  quelques  caïmans  qui  nous 
feront  un  instant  oublier  nos  maux  sans  les 
guérir.  ■     _ 

iVIais  à  quoi  serviraient  ces  récriminations  ,  ces 
contre-dénonciations  ;  elles  ne  feraient  qu'ae,- 
graver  le  mal,  en  exaspérant  les  esprits,  en  ré- 
chauffant les"  haines  qu'il  faut  étoufier  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ;  car  il  faut  soigneusement  entre- 
tenir l'union  la  plus  intime  entre  les  deux  pou- 
I  voirs  conslitutioancis  ;  car  le  corps  législatif  et 
le  directoire  doivent,  pour  le  bonheur  public  , 
toujours  marcher  sur  la  même  ligne  ,  sur-tout 
dans  le  moment  présent  où  il  est  important  de 
ne  donner  aucun  aliment,  aucun  espoir  même 
aux  factions  encore  mal  éteintes ,  et  que  le  moin- 
dre souflc  peut  rallumer. 

J'entre  dans  la  discussion. 
.  Le  premier  projet  de  votre  «ommission .  me 
paraît  le  plus  important  :  au  mois  de  frimaire 
an  4,  vous  avez  cru  devoir  autoriser  la  trésorerie 
nationale  à  faire  des  négociations  sous  l'approba- 
tion du  directoire  exécutll.  Je  me  rappelle  que 
cette  question  fut  longuement  débattue  dans  di- 
vers comités  secrets.  Les  circonstances  étaient 
alors  extrêmement  diHiciles  ;  tout  donnait  les 
plus  grandes  inquiétudes  aux  hommes  les  moins 
faciles  à  s'allarmer,  D'ailleurs  ,  le  produit  des 
contributions  était  à  peu-prés  nul,  d'après  la 
facilité  qu'avaient  les  débiteurs  de  se  libérer  avec 
tm  papier  dont  la  valeur  diminuait  chaque  joui. 
Vous  sentîtes  combien  il  étaitimportani  de  donner 
à  un  gouvernement  naissant  les  moyens  de  sur- 
monter les  obstacles  que  les  tcms  et  aussi  la  mal- 
veillance semaient  à  chaque  instant  sur  ses  pas. 
Je  ne  connais  les  Oféraiions  faites  par  le  directoire, 
çn  vertu  de.  votre  autorisaiiou.,  que  par  la  publi- 
cité donnée  à  quelques-unes  dans  lesquelles  ,  je 
l'avoue  ,  il  me  paraît  avoir  été  cruellement  trom- 
pé. Celle  de  Flachat  m'a  semblé  encore  plus  ré- 
voltante ,  s'il  est  possible  ,  que  celle  de  la  com- 
pagnie Dijon  ,  quoique  cette  deijjiere  soit  mar- 
quée au  coin  de  l'immoralité  la  plus  profonde. 
11  est  affligeant  sans  doute  que  toutes  ces  tur- 
pitudes ne  soient  pas  resié::s  en.'evelies  dans  le 
secret  des  commissions;  car,  il  faut  l'avouer,  elles 
ont  ouvert  un  vaste  champ  aux  déclamations  des 
enriemis  du  gouvernement.  Il  est  résulté  de  ces 
diveises  dénonciations  une  torte  prévention  con- 
tre les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  prévention 
déjà  atiénuée  dans  beaucoup  d'esprits  par  la  lec- 
ture du  mémoire  qui  vous  a  été  distribcé ,  mais 
qui  ne  peut  être  détruite  aux  yeux  de  la"  Nation  , 
«me  par  une  décision  solennelle  du  corps  léuis- 
latif.  Eh  !  c'est  cependant  entre  les  mains  de  ces 
hommes  que  la  commission  vous  propose  de 
remettre  désormais  le  soin  des  opérations  qui 
pourront  être  nécessaires  po\ir  assurer  le  service. 
La  commission  reçtinnaît  qu'il  peut  être  utile 
de  faire  de  ces  sortes  de  négociations;  je, pense 
avec  elle  qu'elles  doivent  être  aujourd'hui  beau- 
coup -fdus  rares  ;  mais  enhn  ,  il  doit  encore  y  en 
avoir.  Dans  tous  les  tems  ,  et  sous  l'ancien  régime 
même,  il  s'en  fesait.  N  induisez  pas  delà  que 
j'approuve  ce  moyen  ,  je  le  crois  mauvais  en  ad- 
ministration ,  mais  je  crois  que  malheureusement 
nous  serons  encore  obligés  d'y  avoir  recours 

Les  difficulics  qui  existaient  en  frimaire  ,  an  4  , 
ont  disparu  en  grande  partie,  mais  il  en  existe 
encore  et  d'une  nature  peut-être  non  moins  grave. 
Dans  quel  moment  fut-il  plus  nécessaire  d'en- 
vironner le  direcloiie  exécutif  d'une  grande  cou- 
sidération  d'une  confiance  étendue,  sans  éloisner 
cependant  la  surveillance  la  plus  sévère,  ciu'au 
moment  oti  l'envoyé  du  gouvernement  anglais 
vient  de  poser  le  pied  sur  le  sol  français  ?  Ce 
n'est,  pas  à  genoux,  sans  doute,  que  nous  p  c- 
tendons  ni  demander  ni  recevoir  la  paix  ;  cette 
atutude  ne  convient  à  aucun  Peuple  ,  et  le 
Français,  victorieux  et  républicain,  ne  la  prendra 
jamais. 

L'Europe  a  les   yeux  fixés  sur    cette    réunion 


qui  va  discuter  les  intérêts  de  deux  grandes 
Nations  ,  et  d'oii  dépend  peut-être  le  repos  du 
Monde.  Et  ce  serait  dans  ce  moment  que  vous 
voudriez  ôter  au  gouvernement  les  ressources 
que  vous  aviez  remis  nagueres  en  son  pouvoir  , 
et  avec  lesquelles  il  est  en  mesure  de  prouver 
au  cabinet  britannique  qu'il  nous  reste  encore 
de  grands  moyens  de  résistance,  et  que  si, 
inalgré  notre  vœu  bien  prononcé  pour  la  paix  , 
l'heure  du  combat  vient  encore  à  sonner  ,  les 
légions  républicaines  ,  qui  ,  sur  les  bords  de 
l'Adige,  du  Rhin  ,  du  Mincio  ,  de  la  Meuse  et 
du  Danube  ,  portèrent  Teffroi  dans  les  rangs 
autrichiens  ,  sont  prêtes  à  franchir,  avec  impé- 
ttjosité  ,  Fespace  qui  nous  sépare  de  nos  der- 
niers ennemis  ,  et  sous  la  conduite  de  leurs 
vaillans  généraux  à  prouver  encore  ce  que  peut 
un  Peuple  combattant  pour  son  indépendance. 
Mais  non ,  les  cris  de  Khumaniié  seront  en- 
tendus ,  le  sang  cessera  de  couler  ,  et  bientôt 
l'Europe  entière  jouira  des  douceurs  de  la  paix. 
Mais  ,  je  le  répète,  pour  l'obtenir  ,  et  pour  l'ob- 
tenir glorieuse  ,  il  faut  donner  à  votre  gouven-- 
nement  de  grands  moyens  ,  il  faut  sur-tout  lui 
témoigner  de  la  confiance  et  ne  pas  entraver 
sa  marche  :  or  ,  je  pense  que  l'adoption  du  pre- 
mier projet  présenté  par  votre  commission  ,  attein- 
drait le  but  contraire  ;  c'est  pourquoi  j'en  de- 
mande ,    quant  à  présent,   l'ajournement. 

Bernard-Lagrave.  Le  désordre  des  finances  fut 
une  des  causes  principales  de  la  révolution  ;  la 
facifité  qu'avait  le  pouvoir  exécutif  de  puiser  dans 
les  caisses  publiques  ,  devint  la  source  des  di- 
lapidations considérables  qui  hâtèrent  la  chute 
du  crédit  public.  On  dépensait  sans  calculer  ses 
moyens  ni  ses  ressources,  et  ce  mode  de  pro- 
digalité ne  pouvait  qu'entraîner  la  ruine  de  l'Etat. 
Les  législateurs  constituans  ,  instruits  par  l'ex- 
périence ,  ont  senti  la  nécessité  de  séparer  le  trésor 
public  de  l'influence  du  pouvoir  suprême  ;  ils 
ont  également  bien  jugé  qu'un  très-grand  nom- 
bre de  circonstances  pouvaient  suggérer  au  pou- 
voir exécutif  des  mesures  financières ,  qui  ne 
s'accorderaient  pas  avec  l'intéiêt  national.  Aussi 
le  pacte  social  ,  devenu  maintenant  notre  uni- 
que régulateur,  a-t-il  déterminé,  d'une  manière 
claire  et  précise  ,  l'indépendance  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Cette  indépendance  ,  citoyens 
représentans  ,  a  été  rompue  par  la  loi  du  3  fri- 
maire ,  an  4;  elle  a  placé  la  trésorerie  natio- 
nale sous  la  surveillance  directe  du  gouverne- 
ment ,  et  je  ne  balance  pas  à  vous  dire  que 
dés  ce  moment  sa  responsabilité  a  cessé  et  le 
gouvernement  seul  en  a  ét^  chargé.  J'apprécie 
les  vues  qui  ont  dicté  la  loi  du  3  frimaire  ; 
elle  a  eu  sans  doute  d 
mais  elle  a  consacré 
et  vous  ne  sauriez 
l'abroger. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  II  du  projet  de 
j  la   commission  ;   il  consacre  l'abrogation   de  l'ar- 
I  licle   II  de  la  loi   du  23   vendémiaire,   an  5,  qui 
j  autorisait  le  ministre  des  finances  à  régler  l'ordre 
;  du   paiement   des  ordonnances  de   tous  les    mi- 
j  nistres  ,   à   raison   de  leur  urgence.   Cette   dispo- 
!  sinon   était  également  attentatoire  à   la  constitu- 
tion ,  puisqu  elle    donnait   à    un   agent   du   gou- 
I  vcrnement  les  moyens   de  puiser   dans  le  trésor 
!  pirbhc.    Les   mêmes   objections    que    je    vous    ai 
i  faites  contre  la  loi  du  3  frimaire,  s'appliquent  éo-a- 
j  lemeiu   à   l'article   II,    de    la   loi    du    23   vendé- 
I  raiai.e,    an  5.   Parcourez   le   mémoire   des   com- 
missaires  de   la   trésorerie  nationale  ,,  sur  l'aflaire 
de   la  compagnie   Dijon  ;  vous  y  verrez  les  era- 
bairas    extrêmes   qui    sont  résultés   de    la    faculté 
donnée  au  ministre  des  finances  ,   de  déterminer 
les  paiemens  d'urgence.   Le  ministre  ,  accablé  de 
demandes  de  toute  nature  ,  pressé  ,    sollicité  d'y 
accéder  ,    signait  ,   pour   s'afiranchir   des    irnpor- 
tunités  ,    des      états      de      paiemens      d'urgence 
auxquels     il      ignorait      si     la    trésorerie     pour- 
rait faire    face.    La    trésorerie    ne    pouvant    faire 
aucunes  dispositions  régulières,   se   trouvait  jour- 
nellement obligée  de  déranger  l'ordre  de  ses  paie- 
mens ;   de  là  naissait    la    confusion  dans   les    re- 
cettes et  dépenses  ;  il  s'ensuivait  qu'aucunes  règles 
fixes    n'étaient    observées   et  que  jamais  l'ordre, 
que  vous   desirez    tant  ,  n'eût   pu    s'établir.     Oii 
vous   dira   sans    doute   que   vous  voulez   ôter   au 
directoire    les  moyens    de  faire    le    service  ;   que 
cette   marche   en   sera  la    conséquence.  'Vous  ne 
serez    pas   étonnés  ,    législateurs  ,     de   cette  nou- 
velle  calomnie  ,   on    cherche    à    semer    des  dé- 
fiances .    on   alarme   le    gouvernement  ,    afin    de 
rompre   l'union   qui   existe   entre   le    corps   légis- 
latif   et    lui.  Vous    déjouerez    ces    manœuvres  ,  et 
leurs  auteurs   seront   confondus    de  leur  peu  de 
succès. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  projet  de  la 
commission ,  en  replaçant  la  trésorerie  dans  la 
ligne  de  ses  devoirs ,  est  indisperisablemcnt  né- 
cessaire pour  le  retour  de  l'or. Ire  dans  toutes 
les  parties  du  service  public.  Quant  aux  négo- 
ciations dont  elle  demeure  chargée  ,  le  rappor- 
teur vous  a  lait  sentir  qu'elles  étaient  beaucoup 
moins  fréquentes  ,  que  lors  du  papier-monnaie. 
Il  est  jiisie  que  les  commissaires  soient  respon- 
sables de  leurs  opérations,  je  vote  en  faveur  du 
projet  de  la  commission. 


une 
trop. 


prétextes  spécieux, 
inconstiiutionallité  , 
tôt    vous    hâter   de 


Chollet.  Je  viens  de  nD!ivc3"a  demander  l'a- 
journement ,  en  le  motivant  sur  ce  qiie  nou.5 
n'avons  point  eu  le  rapport  sous  les  yeux. 

Bourdon.  Et  moi  je  regarde  le  projet  corDm« 
tellement  simple,  tellement  avantageux  ,  que  je 
demande  qu'il  soit  à  l'instant  mis  aux  voix.  Un 
idée  m'a  frappé  dans  le  discours  de  Tallien  ;  il 
a  cru  qu'il  eijit  été  peut-être  utile  de  ne  pas 
donner  de  publicité  aux  scandaleuses  opérations 
contre  lesquelles  il  s'est  élevé  lui-même;  je  suis 
loin  d'être  de  cet  avis.  Il  n'y  avait  d'autre  moyen 
de  punir  ces  abominables  dilapidations  ,  que  de 
les  rendre  publiques.  Si  elles  ont  un  peu  diminué 
depuis  quelques  jours,  c'est  à  leur  publicité  qu'on 
le  doit. 

Représentans  ,  nouS'  avons  enfin  surnagé  au 
vaste  orage  de  la  mer  du  papier-monnaie....  . 
(  On  rit  et  on  murmure.  )  Nous  sommes  revenus 
aux  val.-urs  réelles  ;  c'est  donc  le  moment  de  re- 
venir à  l'ordre  >e  plus  complet  de  l'économie 
la  plus  stricte.  Or  ,  il  n'y  a  ni  économie  ni 
ordre  ,  là  où  il  n'y  a  pas  de  surveillance  ; 
et  il  n'y  a  pas  de  surveillance  où  elle  est  éludée  ; 
aujourd'hui  la  trésorerie  se  rejette  sur  le  mi- 
nistre ;  le  ministre  ,  sur  le  directoire  ;  le  direc- 
toire ,  sur  votre  commission  ;  il  n'y  a  de  respon- 
sabilitéet  de  suveillance  nulle  part ,  précisément , 
parce  qu'elles  sont  par-tout;  il  faut  qu'un  tel 
désordre  cesse  ;  ce  sera  le  résultat  inévitable  du 
projet  de  Gibert  ,    que  je  vous  presse  d'adopter. 

On   demande  à  aller  aux  voix.  ' 

Jean  -  Debry.  L'ajournement  est  réclamé  de 
toutes  parts;  il  est  impossible  de  voter  de  con- 
fiance ,  et  sans  rappojrt  préalable. 

JVfatiier.  D'après  l'explication  donnée  par  Gi- 
bert, on  peut,  sans  violer  la  constitution, 
rapporter  la  loi  du  3  frimaire  ,  qui  a  donné 
une  nouvelle  attribution  au  directoire  ,  et  une 
extension  de  surveillance  hors  de  la  constitution. 
On  doit  donc  se  borner  en  ce  moment  au  rap- 
port de  cette  loi ,    et  ajourner  le  reste. 

JV. .  . .   C'est  ne  rien  faire   du   tout. 

tarbé.  Je  réclame  sur  l'ajournement  ,  la  divi-> 
sion. .  .  On  peut  ajourner  les  articles  proposés  ,' 
mais  non  le  rapport  de  la  loi  du  3  fiimaire. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  de  nouveau  réclamé  après 
l'adoption  de  la  division. 

Une  première  épreuve  est:  douteuse. 

Le,  conseil  ,  après  une  seconde  épreuve  ,  re- 
jette l'ajournement ,  à  une  faible  majorité. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

Gibert  ht  le  considérant. 

L'urgence  est  déclarée  à  la  même  majorité. 

Bergier.  Il  est  impossible,  représentans,  d'a- 
dopter le  projet  ;  jamais  il  n'en  exista  uç>  plus 
important  ,  et  un  plus  désastreux. 

Plusieurs  voix.  La  discussion  est  fermée. 

D'autres.  Laissez  ,   laissez  donc  parler. 

Bergier. ^  Que  vous  propoîe-t-on  ?  d'empêcher, 
les  négociations  ?  non  ;  de  remédier  à  .l'abus  i* 
non;  de  prévenir  les  désordres?  non  ;  que  pro- 
pose-t-on  ?  (de  changer  de  mains  la  direction  He 
l'abus;  de  l'ôter  à  ceux-ci  pour  la  donner  à 
ceux-là.  Singulier  avantage  cjui  ne  peut  être  dans' 
vos  iiùeQ.pons.  On  ôte  toute  surveillance  au 
directoire,^ aux  ministri-s  ;  ainsi  on  laisse  quel-; 
ques  agens  secondaires  ,  dépositaires  et  dispen- 
sateurs à  leur  gré  de  la  fortune  publique.  Il  est 
impossible  d'adopter  de  pareilles  idées 


Malès.  Je  demande  à  parler. . . . 

Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  fermée. 

Malés.  Prétend-on  ici  fermer  la  bouche  aux  re- 
présentans   du   Peuple? 

Chollet.  Je  demande  aussi  la  parole;  on  ne 
parviendra  pas  à  nous  imposer  silence  ! 

Uni,  Joule  de  voix.  La  parole   est  à  MUlès. 

D'autres.  L'ajournement  a' été  rejeté. 

Maillard,  Job  Aymé  et  beaucoup  d'autres.  Aux 
voix  le  projet.  .. 

Malés,  Mon  intention  n'était  que  de  ;>ailen 
sur  1  ajouuiement  ;  je  ne  suis  point  préparé:  à 
discuter  le  fond  de  la  question.  Veuillez  renvoyée 
à   demain ..j' 

Les  cris,  Oui,  oui;  non,  non,  s'élevent''à  la' 
fois. 

Le    conseil  consulté  ,  rejette  le  renvoi. 

Malès.  Eli  bien  I  j'attaquerai  sur  le  champ  le 
f(3nd  du  projet,  puisqu'on  ne  vint  pas  permettre' 
plus  de  réflexion  ;  je  serai  obligé  de  déduire  le» 
premiers   motifs    d'opposition  qui  m'ont  frappe.      . 

Je  demande  d'abord  :  les  négociations  sont-: 
elles  des  paiemens? Je  réponds  :  oui  ;  car  quand 
on  négocie  c'est  pour  salisfaire  a  une  dépense, 
c'est  pour  un  paiement.  Si  les  négociations  sont 
des  paiemens  ,   elles  doivent  donc  être  survcil- 
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lées  ;  si  elies  sont  des  aliénations  d'effets  pu- 
blics ou  particuliers,  elles  doivent  être  surveillées 
également  ;  tous  les  articles  constitutionnels  ('or- 
donnent ainsi ,  et  exigent  de  plus  une  responsa- 
bilité ministérielle. 

Ou  me  dit  :  la  trésorerie  nationale  sera  res- 
ponsable ;  mais  quelle  raison  !  Que  m'importe  à 
moi  le  châtiment  de!  quelques  agens  secondai- 
res ,  si  par  des  opérations  imprudentes ,  ou  par 
des  malversations  ,  ils  ont  compromis  la  fortune 
et  le  salut  public  ;  si  ,  négligeant  les  dépenses 
extraordinaires  ,  ils  font  manquer  les  services  les 
plus  importans  ,  les  plus  indispensables.  Lorsque 
l'armée  sera  sans  pa^'e  ,  sans  nourriture  ,  sans 
vêtement ,  on  viendra  vous  dire  :  les  commissai- 
res de  la  trésorerie  sont  responsables.  Singulière 
garantie  avec  laquelle  on  n'aura  pu  empêcher  les 
bataillons  de  se  dissoudre  ,  et  le  gouvernement 
de  tomber  en  ruines. 

Mais  ,  dit- on  encore,  les  commissions  du  corps 
législatif  surveilleront.  Je  ne  veux  attaquer  ici  ni 
les  inftilutions  ,  ni  les  actis  de  qui  ce  soit  ;  mais 
enfin  les  opérations  des  compagnies  Dijon  et 
Flachat  ont  eu  lieu  sous  la  surveillance  de  ces 
commissions.  Quand  vous  a- t-on  prévenus?  quand 
le  mal  a  été  fait.  Actuellement  je  mets  les  choses 
au  pire  ,  et  j'annonce  moi-même  que  ma  suppo- 
sition tient  à  une  crainte  exagérée  et  sans  lon- 
deinent  ;  actuellement,  disje  ,  je  veux  suppos;-r 
que  la  trésorerie  nationale  et  vos  commissaires 
sont  d'accord  pour  malverser ,  pour  ôter  au  gou- 
vernement toute  ressource  ,  pour  laisser  man- 
quer le  |service  extraordinaire  ;  alors  où  sera 
votre  garantie  ?  où  sera  celle  du  gouverne- 
ment ? 

De  telles  craintes  ,  représentans  ,  sont  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  les  esprits,  à  motiver 
un  profond  examen  de  la  question. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée 
à  demain. 

Cette  proposidon  est  appuyée. 

Vauhlanc.  Le  directoire  doit  surveiller  unique- 
ment les  dépenses  et  les  paiemens ,  nul  doute  ;  or  , 
les  négociations  ne  sont  pas  des  paiemens  ni  des 
dépenses  ,  nul  doute  ;  elles  ne  sont  pas  non  plus 
des  aliénations  ,  nul  doute  encore (  Des  mur- 
mures s'élèvent)  elles  sont  des  échanges  d'effets 
à  termes  éloignés  ,  contre  d'autres  effets  payables 
à  des  époques  plus  rapprochées;  ce  ne  sont  point 
là  des  aliénations  simples.  Or,  la  constitution  ne 
met  point  ces  opérations  sous  la  surveillance  du 
gouvernement.  La  loi  du  3  frimaire  a  donné  au 
airfccioire  cette  attribution  nouvelle  ;  il  faut  s'em- 
presser de  la  lui  ôter. 

Songez  bien  que  les  opérations  désastreuses 
qui  ont  eu  lieu  ,  ont  été  faites  sous  le  régime 
qu'on  vous  propose  de  détruire  ;  elles  ont  eu  lieu, 
parce  que  la  trésorerie  nationale  n'était  pas  la 
seule  responsable  ,  et  qu'elle  avait  derrière  elle 
le  ministre  et  le  directoire  approuvant  ses  opéra- 
tions. Elle  ne  les  eut  point  fait  seule;  et  ce  sont 
des  arrêtés  du  directoire  qui  ont  rendu  désas- 
tre'-tsts  ]a  première  opération  de  la  trésorerie. 

En  un  mot ,  le  désordre  le  plus  complet  existe 
dans  l'ordre  actuel  ;  vous  ne  pouvez  vouloir  le 
conserver. 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

JV" Honorés  des  nouveaux   suffrages  du 

Peuple  ,   nous    avons  reçu  de  lui  la  mission  ex- 
presse de  ne  point  conlier  à  l'irréfiesjon  le   sort 
d'une  délibération  précipitée. . . .  (Dt^' murmures 
s'élèvent.  ) 
'  Plusieurs  voix.  La  discussion  est  fermée. 

D  autres.  Laissez  donc  parler. 

JV Je  crois,   avec   quelques  préopinans  , 

qu'on  a  mis  trop  de  précipitation  à  adopter  le 
projet;  mais  enfin  ,  puisque  Iâ  majorité  ne  veut 
consentir  ni  à  un  ajournetncri  ni  à  un  renvoi  ,  je 
me  bornerai  à  attaquer  la  rédaction  :  le  considé- 
rant ne  motive  point  assez  le  projet,  le  terme  de 
négociations  n'est  point  défini. 

je  demande  que  la  commission  nous  présente 
demain  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  est  vainement  appuyée. 
-  Le  conseil  ferme   de   liouveau  la  discussion  , 
rejette  la  proposition    du  renvoi  ,   et  adopte   le 
projet  de  la  commission  en  ces   termes  : 

Art.  1='.  La  loi  du  3  frimaire  an  4  ,  qui  au- 
torise la  trésorerie  nationale  à  faire  des  négo- 
ciations sous  l'approbation  du  directoire  exécutif, 
est  abrogée. 


n.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  néan- 
moins autorisés  à  faire  ,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  ,  les  négociations  que  le  service  de  la 
trésorerie  exigera. 

m.  L'article  U  de  la  loi  du  22  vendémiaire, 
an  5  ,  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
régler  l'ordre  de  paiement  des  ordonnances  de 
tous  les  ministres,  à  raison  de  leur  urgence,  est 
pareillement  abrogée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barhé-Marbois: 

SÉANCE    DU    3o    PRAIRIAL. 

Sur  le  rapport  de  Giraud  ,  de  l'Ain ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  24  prairial,  qui  or- 
donne que  le  nom  du  représentant  Imbert- 
Colomès  sera  rayé  de  la  liste   des  émigrés. 

Sur  celui  de  Ledanois ,  il  approuve  celle 
du  7  floréal ,  relative  à  la  perception  des  con- 
tributions. 

La  séance  e«t  levée. 
CONSEIL     DES    CINQ-CENTS. 
SÉANCE    DU    ler   MESSIDOR. 

Des  citoyens  réclament  dans  une  pétition  la  jouis- 
sance des  presbytères  de  leurs  communes. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  exis- 
tante. 

Des  officiers  de  santé  réclament  contre  l'insuffi- 
sance des  lois  actuelles  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  cette  profession;  ils 
peignent  les  campagnes  sur-tout ,  comme  livrées 
au  plus  honteux  charlatanisme  ,  et  à  la  plus  pro- 
fonde ignorance  ;  ils  réclament  des  mesures 
répressives. 

La  pétition  est  renvoyée   à  une  commission. 

Des  citoyens  réclament  l'interprétation  des  ar- 
ticles constitutionnels  qui  accordent  la  faculté  de 
se  réunir  en  sociétés  et  cercles  politiques. 

Une  commission  spéciale  sera  nommée. 

Jean-Debry.  Organe  de  la  commission  chargée 
d'un  projet  sur  la  contrainte  par  corps  ,  j'ai  soumis 
dans  la  dernière  session  un  travail  qui  n'est  point 
connu  de  nos  nouveaux  collègues.  Je  demande 
qu'il  leur  soit  distribué. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédaction  de 
la  résolution  prise  hier  sur  le  rapport  de  Gibert- 
Desmolieres. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  rédaction. 

Leclerc ,  de  Maine  et  Loire.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  veix.  Est-ce  sur  la  rédaction  ? 

Leclerc.  C'est  sur  la  résolution  ;  je  demande  à 
être   entendu....  (Des  murmures  s'élèvent.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Leclerc.  Qn  a  entraîné  le  conseil  à  une  dé- 
marche précipitée.  La  résolution  a  été  arra- 
chée  

L'ordre  du  jour  est  de   nouveau   réclamé. 

Leclerc.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  serait 
déshonorant  de  maintenir  une  telle  délibération... 
(  Le  bruit  recommence.  ) 

Savary.Je  demande  que  la  parole  sait  main- 
tenue à  l'orateur ,  et  qu'il  soit  entendu  en 
silence.  Si  vous  la  lui  refusiez  ,  vous  prouveriez 
aux  moins  clairvoyans  qu'il  est  dans  cette  en- 
ceinte un  parti  qui  veut  régner  par  la  violence. 
'Vous  dites  que  Leclerc  ne  peut  parler  que  sur 
la  rédaction  d'une  résolution  prise  la  veille.  Je 
soutiens  le  contraire  ;  il  peut  demander  le  rap- 
port d&  la  résolution  elle-même  ;  il  n'y  a  point 
de  délai  fixé  pour  cela  ;  à  plus  forte  raison , 
quand  la  résolution  n'est  point  sortie  du  con- 
seil ;  peut-on  s'efforcer  de  lui  sauver  l'affront 
d'un  refus  au  conseil  des  anciens  ?  Des  discus- 
sions de  cette  nature  Ofit  lieu  tous  les  jonrs. 
"Villers  avait  fait  prendre  une  résolution  dans 
une  précédente  séance;  le  lendemain  un  membre 


l'a  fait  renvoyer  à  la  commission....  Je  demandé 
que  Leclerc   soit  entendu. 

Leclerc  répète  sa  première  phrase.  (  De  nou- 
veaux murmures  l'interrompent.  ) 

Borei.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  U  est  essentiel  que  la  motion  de  l'opi- 
nant soit  entendue  de  l'assemblée  entière.  Je 
demande  qu'il  veuille  bien  attendre  que  le  grand 
ordre  du  jour  soit  arrivé. 

Plusieurs    voix.    Non  ,    non  ,    l'assemblée    est 

assez    nombreuse Ils  invitent  Leclerc  à 

continuer. 

Leclerc.  Il  est  impossible  que  dans  la  résolution 
prise  hier  ,  les  bons  esprits  ne  voyent  pas  le 
fruit  de  la  lutte  scandaleuse  qui  existe  entre  le 

directoire  et  la  commission  des  finances A  ces 

mots  le  tumulte  le  plus  violent   éclate. 

Vauvilliers.  Je  demande  que  l'orateur  qui  in- 
sulte le  conseil  ,   soit  rappelle  à  l'ofdre. 

(  Lu  suite  demain.  ) 

X.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  d  1  conseil  des 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur 
la  situation  actuelle  de  l'Italie  ,  Dumolard  a  pro- 
posé l'envoi  d'un  message  au  directoire  ,  pour 
avoir  des  renseignemcJis, 

1°.  Sur  les  événemens  qui  ont  suivi  dans  les 
Etats  de  Venise  la  publication  du  manifeste  de 
Buonaparte. 

2°.  Sur  les  motifs  qui  ont  empêché  jusqu'à 
présent  le  directoire  d'instruire  le  corps  législatif 
de  ces  événemens. 

3°.  Sur  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Gênes, 
et  la  part  qu'y  ont  pris  les  agens  de  la  République 
Françaisie. 

4°.  Sur  les  difficultés  qu'on  dit  s'être  élevées 
entre  la  République  Française  et  le  Corps  hel- 
vétique. 

Après  quelques  débats  ,  cette  motion  d'ordre 
a  été  renvoyée  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
i  men  de  celle  de  Pastoret  surnotre  situation  po- 
litique avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  conseil  a  pris  une  résolution  qui  ordonne 
le  paiement  du  3=  cinquième  des  contributions. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  3o  germinal ,  qui  fixe  le  mode  de  formation 
du  tableau  de  dépréciation  du  papier  -  monnaie 
dans  les  départemens.  , 
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Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg, . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne. . . . 

Bâle 

Lausanne  . . . 
Londres  .  .  . . 
Lyon .... 
Marseille. 
Bordeaux 


Effets  publics. 

Inscriptions 28  1.  5  s.  10  s.  sg  I. 

Bons  î iS  l.  i5  s.  7  s.  6  d.  igl. 

Bons  i   32  1.  32  1.  i5  s.  33  1. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  l.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  10  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  4  s.  g  d. 

Quadruple] 7g  1,  5  s. 

Ducat  d  MoUande 1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée ib  l.  3  $, 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 4°  41  ». 

Idem  Saint-Domingue 36  38  s. 

Sucre   d'Hambourg 42   ^5  j. 

Sucre  d'Orléans ^ji  g. 

Savon  de  Marseille ^ j6  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive 23  24  s. 


L'abon 


;  fait  à  Va 


rue    des   Pouevlns  ,  n°  l8.    Le  prix   est  de    20    liv.  pour  trois  mois  ,   eo  aumérai 

'aifent  ,    fraac  déport,   au  cit.  Ailbry ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevii 
Les  let.res  des  dépariemeas  ,   non  afFrancHies  ,    ne    seront  point   retirées  de  la  poi 
Il  faut  avoir  soin,   pour    plus    de    sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  el  adresser  tout   ce   qui    concerne   la     rédaction    de  la  feuille    au   Rédaoleur  ,    rue    de 
,    u'    l3  ,  depuis    neuf  heures    du    matin   jusqu'à  huit    heures    du    «oit. 
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40  liv.  pour  si.K  mois  ,  et    80  liv.  pour   l'année    ealiere 
n'*   i8.   Il    faut  comprendre  dans  les  envois    le    poit  de 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i]  jimi. 

i-iE  Courier  arrivé  de  Faris  mardi  dernier,  a 
apporté  un  passe-port  du  directoire  pour  l'am- 
bassadeur qui  doit  alîer  négocier  à  Lille.  Malgré 
}a  répugnance  vraie  ou  fausse  qu'a  montrée  le 
lord  Malmesbury  pour  accepter  cette  mission  ,  il 
est  néanmoins  très-certain  que  c'est  lui  qui  a  été 
définitivement  nommé  par  notre  gouvernement. 
Il  sera  accompagné  par  le  lord  Morpeth  ,  jeune 
homme  de  la  plus  grande  espérance.  La  crainte 
que  notre  gouvernement  ne  veuille  pas  consentir 
à  stipuler  en  notre  nom  seul  les  bases  du  traité  sur 
Jesquelles  l'intervention  des  alliés  serait  inutile  ,  a 
fait  baisser  les  effets  publics. 

Le  capitaine  Fisher  est  arrivé  avant-hier  de 
Sheemess ,  comme  exprès,  de  la  part  de  sir 
Charles  Grej' ,  qui  commande  dans  ce  port,  avec 
la  nouvelle  que  le  fameux  Parker  ,  président  du 
comité  des  délégués,  et  son  collègue  Davis,  tous 
les  deux  délégués  du  vaisseau  If-  Sandwich  ,  ont  été 
arrêtés  et  conduits  à  Sheemess.  Sir  Charles  Grey 
avait  reçu  avis,  dès  le  matin  du  14  ,  que  l'équipage 
du  Sandwich  était  disposé  à  livrer  Parker  ,  et  à  se 
soumettre. 

L'Inflexible ,  h  Monlaigu  et  le  Belliqueux  ,  ont 
suivi  de  près  le  Sandwich.  Le  premier  est  celui  qui 
a  tenu  le  plus  long-tems. 

La  flotte  du  lord  Bridp'ort  n'a  mouillé  qu'un 
instant  à  Torbay-  Elle  a  remis  à  la  voile  ,  après 
avoir  fait  de  l'eau  et  pris  quelques  provisions 
fraîches;  il  semble  que  cet  amiral  craigne  égale- 
ment le  séjour  des  ports ,  et  la  proximité  de  Brest  ; 
car  ,  depuis  trois  jours  ,  il  n'a  pas  bougé  des  envi- 
rons de  Piymouth. 

Le.^  Pompée ,  de  74  ,  et  la  frégate  la  Méduse,  sont 
entrés  hier  à  Portsmouth.  Le  premier,  pour  épurer 
jon  équipage  ,  que  l'on  dit  être  dans  les  plus 
mauvaises  dispositions.  La  Méduse  est  venue 
déposer  upe  quarantaine  des  matelots  du  Pompée , 
qui  avaient  formé  le  projet  de  conduire  ce  vais- 
Seau  à  Brest. 

ITALIE. 

De   Venise  ,  Ze  27  mai. 

Au  nom  de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  la  municipalité 
de  Venise  à  ses  sœurs  les  municipalités  de  Terre- 
Ferme. 

LIBERTÉ,      ÉGALITÉ. 

L'interprétation  fausse  donnée  à  nospremieres 
proclamations  nous  oblige  à  détruire  la  calomnie 
qu'on  arépandue  contre  nous. 

Représcntans  du  Peuple  vénitien  , 

Nous  déclarons'  aux  municipalités  de  Terre- 
Ferme  ,  nos  sœurs,  que,  suivant  les  principes 
de  la  plus  pure  démocratie  ,  nous  n'avons  jamais 
prétendu  avoir  aucune  souveraineté  sur  les  Peu- 
ples qui  se  sont  si  justement  mis  en  insurrection 
contre  l'ancien  gouvernement  despotique  ;  nous 
avons  entendu  seulement  représenter  d'une  ma- 
nière provisoire  ceux  qui  étaient  restés  unis  à 
l'ancien  gouvernement  ,  en  conséquence  de  sa 
proclamation  ,  iusqu'à  ce  qu'ils  eussent  envoyé 
leurs  députés.  Nous  ne  prétendons  pas  que  Venise 
soit  la  capitale  de  ces  villes,  qui  ont  Iïs  mêmes 
droits  à  la  souveraineté  et  professent  les  mêmes 
principes.  Nous  déclarons  donc ,  à  la  face  de 
tous  les  Peuples  libres  de  la  Terre  ,  que  le  centre 
de  la  République  dépendra  uniquement  de  la 
volonté  de  la  Nation  souveraine,  qui  aura  la 
liberté  d'élire  la  capitale  qu'elle  jugera  plus  con- 
venable pour  le  bien  commun.  En  conséquence, 
toutes  les  villes  libres  de  Terre-Ferme  sont  in- 
vitées à  envoyer  leurs  députés  à  Milan  ,  pour 
prendre  les  mesures  convenables  au  salut  com- 
mun ,  et  établir  le  lieu  central  du  consentement 
du  général  en  chef  Nous  avons  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  ennemis  , 
nous  défendons  la  même  cause.  Pvéunissons-nous , 
et  lï  Peuple  sera  sauvé. 

Nicolas  Vota  ,  vice  président. 
Salv.\dor  Marconi  ,  secrétaire  de  la  municipalité. 

Du  28.  Il  y  a  ici  deux  partis  bien  prononcés , 
dont  Spada  et  Dandolo  paraissent  les  chefs.  Le 
premier  se  roéKe  des  vues  de  la  municipalité, 
et  cherche  sincèrement  à  faire  cause  commune 
avec  les  villes  de  Terre-Ferme  ;  le  second  répand 
.  l'alarme  ,  pour  prév;;iiir  de  grands  changemens 


et  conserver,  autant  qu'il  serapossible  ,  l'ancien 
ordre  de  choses.  Il  parle  aussi  d'union  avec  les 
villes  de  Terre-Ferme  ;  mais  celles-ci  ne  veulent 
plus  reconnaître  de  capitale,  et  elles  ne  consen- 
tiront à  choisir  Venise  pour  chef-lieu  ,  que  lors- 
qu'elle aura  reconnu  la  parfaite  égalité  de  droits 
des  autres  municipalités. 

De  Bologne  ,le  12  juin. 

Les  amis  éclairés  de  fa  liberté  s'étaient  flattés 
que  les  pays  Cispadans  et  Traiispadans  seraient 
réunis  et  ne  formeraient  qu'une  République. 
Ils  croyaient  que  l'intérêt  de  la  France  ne  s  op- 
posait point  à  celte  léunion  ,  qui  seule  peut- 
être  peut  produire  la  régénération  de  l'Italie . 
Quelle  a  été  leur  surprise  d'apprendre  que  la 
Jlépublique  Cispadane  doit  exister  par  elle- 
même  ,  et  que  le  Milanais  ,  urii  à  Modene  et 
à  Reggio ,  formera  une  nouvelle  République  ! 
Quelques  personnes  prétendent  que  les  intrigues 
des  aristocrates  Bolonais  ont  seules  empêché  la 
réunion  ;  que  Bologne  et  Ferrare  pouvaient , 
comme  R'iggio  et  Modene,  ne  former  quune 
seule  République  avec  la  Lombardie.  Mais  est-il 
vraisemblable  que  le  général  Buonaparte  ait  été 
déterminé  par  les  sollicitations  des  aristocrates 
de  Bologne  etdeFerrare?  S  il  avait  voulu  laisser 
à  ces  provinces  la  liberté  de  décider  elks- 
mêmes  de  leur  sort ,  n'aurait-il  pas  consulté  le 
vœu  du  Peuple,  ou  du  moins  celui  de  ses  re- 
préscntans ,  quels  qu'ils  soient  ?  D'ailleurs  esi*il 
probable  que  les  pouvoirs  confiés  à  Buonaparte 
soient  assez  étendus  pour  qu'il  puisse  à  sa 
volonté  créer  une  ou  plusit^urs  Républiques  ? 
S'il  avait  de  tels  pouvoirs,  peut-on  croire  qu'il 
aimât  mieux  fonder  des  Etats  faibles  et  divisés, 
plutôt  qu'un  Etat  puissant  ?  Certes  ,  c'est  mal 
connaître  Buonaparle  que  de  lui  prêter  une 
politique  pusillanime ,  que  de  supposer  qu'il 
n'ambitionnerait  pas  davantage  la  gloire  de 
créer  une  grande  Nation  ,  que  celle  de  conquérir 
ritslie. 

Il  faut  suspendre  notre  jugement  sur  les  évé- 
nemens,  qui  excitent  notre  surpjise.  Nous  ne 
voyons  qu'une  partie  du  plan  formé  par  les 
Français.  Peut-être  la  République  Cispadane , 
qui  ne  comprend  aujourdhui  que  les  légations 
de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  Ravenne ,  com- 
prendra-t-elle  bientôt  tout  l'Etat  du  pape  ;  peut- 
être  des  considérations  politiques  engagent  le 
gouvernement  français  à  former  plusieurs  Répu- 
bliques ;  peut-être  ces  Républiques  ,  fondées  sur 
les  mêmes  principes  et  unies  par  un  hen  fédéral , 
pourront-elles  un  jour  se  réunir  entièrement  et 
former  une  République  indivisible  ,  ect. 

De  Gênes ,  le  7  juin. 

Les  citoyens  honnêtes  de  toutes  les  classes  , 
craignant  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  propriétés ,  ont  songé  aux  moyens  de 
les  garantir  de  tout  danger.  Ils  se  rassemblèrent 
à  cet  effet  dimanche  dernier,  4  juin,  à  Saint- 
Cyr.  L'asemblée  ,  très-nombreuse  ,  était  présidée 
par  Augustin  Mignoni  ,  un  des  quatre  députés 
du  second  ordre,  qui  furent  adjoints  à  la  junte 
extraordinaire  formée  le  22  mai. 

Quelques  membres  parlèrent  de  la  nécessité  d'or- 
ganiser, le  plus  tôt  possible  ,  une  force  armée 
composée  de  tous  les  citoyens  intéressés  au  bon 
ordre,  et  proposèrent  différens  plans. 

L'assemblée  nomma  huit  députés  chargés  d'ar- 
rêter un  plan  d'organisation  ,  et  de  le  lui  pré- 
senter l'après-dîner. 

La  majorité  des  députés  s'ètant  trouvée  com- 
posée de  gens  faibles  et  timides,  ils  décidèrent 
que  le  plan  par  eux  arrêté  serait  d'abord  commu- 
niqué au  gouvernement. 

C'était  muluplicr  les  difEcultès  et  aller  contre 
le  vœu  de  l'assemblée  générale  ,  qui  ne  manqua 
pas  de  se  rassembler  le  soir. 

Un  membre  de  la  députation  lui  annonça 
qu'elle  ne  pouvait  encore  lui  soumettre  le  plan 
arrêté  ,  et  chercha  à  l'excuser. 

L'assemblée  témoigna  son  mécontentement 
d'une  manière  non  équivoque.  Plusieurs  citoyens , 
et  entre  autres  Dominique  Pcrosi  ,  s'élevèrent 
contre  ceux  qui  cherchaient  ,  sous  différens  pré- 
textes ,  à  empêcher  les  bons  citoyens  à  veiller 
à  leur  propre  défense  ,  et  qui  voudraient  les  livrer 
à  la  merci  de  gens  mercenaires  ,  etc. 

L'assemblée  s'ajourna  au  lendemain. 

Emmanuel  Scorza  ,  un  des  députés  nommés  la 
veille  ,  exposa  la  conduite  tenue  par  la  majo- 
rité de  ses  collègues.  Pour  éviter  les  mêmes  in- 
convénicns  ,  il  proposa  à  l'assemblée  de  prendre 
sut  le  champ  les  résolutions  qu'exigeaient  les  cir- 


constances ,  et  de  choisir  ensuite  des  députéi 
qui  lui  serviraient  d'organe  auprès  du  gouver- 
nement. 

Cette  proposition  fut  adoptée. 

L'assemblée  arrêta  de  faire  part  au  gouverne^ 
ment  de  la  résolution  prise  par  les  bons  citoyens 
de  s'armer,  de  s'organiser  en  compagnies,  et  de 
veiller  eux-mêmes  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Elle  choisit  ensuite  pour  ses  de-  , 
pûtes  les  citoyens  J.  B.  Rossi  ,  Venceslas  Piccardo ,  ^ 
Em.  Balbi ,  Em,  Gnecco  et  Em.  Scoija  :  ces  dé- 
putés allèrent  aussitôt  ches  le  doge  ,  pour  lui 
taire  part  de  la  résolution  des  citoyens  ,  et  le 
prier  d'engager  le  gouvernement  à  seconder  leur 
zèle  et  leurs  efforts  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en   son  pouvoir. 

Le  gouvernement ,  cédant  au  vœu  des  bons  " 
citoyens,  publia  une  proclamation  par  laquelle 
il  annonçait  qu'il  adoptait  les  propositions  faites  ; 
par  les  citoyens  ,  et  qu'il  adjoignait  •  leurs  dé-  ' 
pûtes  à  la  junte  extraordinaire. 

Une  seconde  proclamation  ,  publiée  par  la: 
junte  même  ,  indique  aux  citoyens  le  mode  d'en» 
îôlement  et  les  lieux  oià  seront  formées  les  diffé„ . 
rentes  compagnies  ,  etc.  ■    zj 

Selon  toutes  les  apparences  ,  l'armement  gé- 
néral ,  ou  plutôt  la  formation  d'une  garde'  ci- 
vique très-nombreuse  sera  faite  en  très-peu  de 
tems.  On  a  lieu  d'espérer  que  la  tranquillité' 
pubhque  ne  sera  plus  troublée  ,  et  que  le  chan^' 
gement  de  gouvernement,  qui  paraît  inévitable  i  ' 
n'entraînera  pas  les  malheurs  d'une  révolution. 

Les  trois  députés  envoyés  au  général  Buoha- 
parte  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  Tortone  ,  comnâa 
on  l'avait  annoncé  ;  ils  étaient  arrivés  le  4  à, 
Milan,  et  ils  se  disposaient  à  aller  à  Montebello  î 
011  le  citoyen  ministre  Faypoult  les  avait  de- 
vancés. 

On  assure  qu'un  corps  de  huit  mille  hommes' 
destiné  pour  la  rivière  de  Gênes  est  déjà  à  Tor-_ 
tone  ,  et  qu'il  sera  suivi  de  deux  brigades. 

La  plupart  des  personnes  arrêtées  lundi  22  et 
les  jours  suivans  ,  ont  été  remises  en  liberté  ,  etc. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pichegru. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DO    1  =  '   MESSIDOR. 

Une  foule  de  membres  en  se  levant.  11  avait 
raison. 

Job  Aymé  ,  Mailhard ,  Duplantier  ,  Delahaye  dt 
l'Aisne ,  Coucheiy  ,  Madier  ,  se  portent  avec  vio- 
lence à  la  tribune. 

Les  cris  à  l'ordre!  à  l'ordre!  en  place!  se  font 
entendre  vainement. 

La  tribune  est  assiégée  ,  et  Leclerc  entouré  des 
membres  qui  veulent  lui  ôter  la  parole. 

Savary  ,  MnUs  ,  Chollety  Guillemardet ,  Pérès  dt 
la  Haute-Garonne  ,  s'élancent  de  l'autre  côté  de 
la  tribune  pour  soutenir  Leclerc. 

Tout  le  reste  du  conseil  est  debout ,  dans  la 
plus  extrême  agitation.  —  Une  foule  d'alterca- 
tions particulières  s'engagent.  —  Tout  à  coup  de» 
cris  violens  s'élèvent.  —  On  a  vu  Delahaye  de 
l'Aisne  ,  s'élancer  à  la  tribune  ,  saisir  Malès  à  la 
ÇOrge  ,  et  celui  -  ci  repousser  vigoureusement 
I  autre  ,  et  le  forcer  à  redescendre  les  marche* 
de  la  tribune. 

Les  cris  à  l'ordre!  à  l'Abbaye  !  se  font  entendre 
de  toutes  parts. 

Les  huissiers  se  portent  à  la  tribune. 

Le  président  se  couvre. 

Une  très-longue  agitation  succède.  —  Ce  n'est 
qu'avec  une  extrême  difficulté,  et  beaucoup  da 
tems  ,  que  les  huissiers  parviennent  à  ramener 
l'ordre. 

L'assemblée  entière  est  enfin  dans  le  silence  , 
et  découverte.  — Personne  n'est  à  la  tribune. 

Le  président  découvert.  Le  citoyen  Leclerc  a  la 
parole. 

JV Je  )a  demande  avant. 

Une  foute  de  membres  se  lèvent ,  en  s'écriant  : 
Silence  !  silence  !  laissez  parler. 

Plusieurs  voi.t  à  Leclerc.  Recommencer  ,  et  ne 
parlez  que  daus  le  silence. 


n©6 

Leclerc  de  Mairie  et  Loire.  Des  taches  révolu-  plus  strict  nécessaire  ?  Et  comment  les  puissances 

tioniiaires  ternissaient  le  code  républicain  ;    vous  étrangères    ne    compteraient-elles    pas    sur    une 

vous  êt.'S  empressés  et  vous   vous  empressez  en-  dissolution    prochaine   ,    puisque    des    hommes 

core  chaque  jour    de  les   faire   disparaître  :    il  est  taxés  d'ineptie   ou   de    friponnerie  vont    lier   ou 

beaucoup    de  lois     en   efîet    qui    ne   furent    que  délier  les  cordons  de   la  bourse?  Si  je   voulais, 

-l'ouvrage  des  circonstances ,  et  je   ne   pense  pas  continuaient-ils  ,  empêcher  la  paix,  et  peut-être  , 

que   leurs    auteurs    eux-mêmes   les    regardassent  (  citoyens    représentans ,    ce    n'est    pas   moi   qui 

eomme  des  monumens  durables.  D'autres  furent  parle  )  peut-être  bien  des  gens  l'appellent  à  grands 


fruit  de  la  précipitation  ,  de  l'animosité  ,  de 
J'esp.riî  de  parti  ;  celles-là  durent  être  rayées  les 
premières  ,  car  la  précipitation  ,  l'animosiîé  ,  l'es- 
prit de  parti  ne  produisirent  jamais  rien  que  de 
iûneste.  Je  viens  donc  ,  pour  obéir  à  ma  cons- 
cience ,  vous  proposer  aussi  le  rapport  d'un  acte 
qui  me  paraît  empreint  des  mêmes  caractères,  d'un 
acte  deshonorant  pour  vous ,  quant  à  la  forme  ,  et 
sirbversif  quarit  au  fond,  de  toutes  les  espérances 
des  amis  dé  la  République ,  et  surtout  des  amis 
de  la  paix  ;  d^  votre  résolution  enfin  relative 
aux  négociations  à  faire  par  la  trésorerie  na- 
lionale. 

Je    dis  que   cette  résolution  est   deshonorante 
quant  à  la  forme,  parce  qu'elle  est  le  fruit  dé   la 


cris  qui  la  repoussent  au  fond  du  cœur  ;  si  je 
voulais  éloigner  la  paix  ,  je  déclamerais  conti- 
nuellement contre  ceux  qui  peuvent  la  laire  ;  je 
les  mettrais  dans  un  dénuement  tel  que  les  puis- 
sances étrangères  enhardies  ne  fissent  que  des 
proposidons  inacceptables?  Etsi  je  voulais  perdre 
ces  hommes,  dans  l'opinion  publique  ,  je  leur 
crierais  à  tue-tête  :  La  paix  !  la  paix  !  lors  même 
que  je  saurais  qu'ils  ne  la  pourraient  faire.  Mais 
disaient  quelques  autres  ;  encore  un  coup  que 
signifie  ce  choix  des  membres  de  la  trésorerie 
pour  faire  les  négociations  ?  S'ils  sont  ineptes  , 
ils  seront  faibles  ,  et  s'ils  sont  faibles  ,  les  com- 
missions des  finances  et  des  dépenses  et  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie  ,  qui  paraissent  se  mêler 


précipitation.    En     effet  ,    c'est   la    première   fois  |  de  ces  sortes  d'aflaires  ,  n'cxerceront-elles  pas  sur 


qtfil  arrive  qu'un  projet  de  résolution  intimement 
lié  à  un  rapport  dont  la  lecture  a  duré  deux 
heures  et  demie  ,  est  enlevé  de  vive  force  ,  avant 
l'impression  de  ce  rapport,  sans  discussion  ,  un 
jour  où  l'on  sait  que  beaucoup  de  membres  s'ab- 
sentent ordinairem.ent  du  conseil ,  et  malgré  les 
réalamations  de  ceux  qui  voulaient  l'ajournement 
jusijti'aprés  la  disiribution  du  long  travail  dont 
ce  projet  est  la  conséquence. 
_Ç,euc  résolution,  aijisi  précipitée,  est  desho- 
noi'ante  pour  le  conseil  ,  parce  qu'on  peut  l'ac- 
cuseï;  d'être  dictée  par  l'animosité.  Que  dis -je? 
mille,  voix  s'élèvent  déjà  dans  le  public  pour  affir- 
mer .ce  que  je  ne  présente  ici  que  cpmnie  un 
•Sujet-  de  -  crainte  ,  parce  qu'il  n'est  que  trop 
connu  qu'il  existe  ,  depuis  long-tem.s  ,  une  lutte 
scandaleuse  entre  le  directoire  exécutif  et  la  com- 
mission des  finances  ;  et  que  ,  dernièrement  en- 
core ,  undes  membres  de  cette  commission  s'est 
laissé  emporter' à  cette  tribune  ,  au  point  de  rap- 
pcller  des  personnalités,  des  injures,  des  mou- 
vemcns  de  colère  entre  lui  et  les  membres  du  di- 
rectoire. Cette  résolution,  ainsipiécipitée  et  prise 
sans  aucun  des  débats  dont  j'ai  besoin  pour  ma 
part ,  dont  une  foule  de  nos  colléguesdéclaraient 

avoir  besoin  pour  séclairer.  et  qui  n'était  pas  moins  |  ^gi;,"  qiJe  "jrdéÏÏberrsur^Te's  financeV  en"  gêné 
nécessaire   a    la  nation    pour  la  rassurer    sur   s.es  j  ^^j  ^  ^^^  -^  ^^^^^  m^ûcvc  soit 

risultats  ,  cette  resolution,  dis-,e  ,  ainsi  enlevée  :  ^^^  magie  noire;  mais  parce  qu'elle  est  entourée' 
sans- qu  on  ait'pupeser  les  motifs  exposes  dans  ^^  ,^„j  «^  j^  ^j  étranges  obscurités  ,  soit  natu- 
le  .rapport  qm  lui  sert  de  base  ,  peut  légitimement  ^.g,,^^  ^  ^^^^  facdces ,  qu'il  faut  des  connaissances 
être  regardée    comme   un   acte  abirato  ,   et  par  |  ^^^^-^^^^  ^^^  -^  n'ai  pas  ^  pour  démêler  et  fixer 

la  vérité.  Je  vois  seulement,  comme  le  commun 


eux  ,  par  le  fait ,  une  influence  qui  pourrait  de- 
venir dangereuse  dans  certaines  mains  ?  Et  s'ils 
sont  coupables  de  prévarication  ,  ne  seta-ce  pas 
la  même  chose  ?  On  est  si  souple  quand  pn  a 
besoin  de  grâce  ;  mais  encore  cette  influence 
cachée  ne  serait-elle  pas  une  violation  de  l'acte 
constitutionnel  ?  La  chose  au  moins  vaudrait  bien 
la  peine  d'être  éclaircie. 

Voilà  ,  législateurs  ,  ce  que  votre  précipitatioii, 
autorise  les  citoyens  à  penser.  J'avoue  ,  quant  à 
moi.  que  j'ai  besoin  ,  comme  eux,  d'une  dis- 
cussion approfondie  pour  ne  pas  partager  leurs 
craintes  à  bien  des  égards  ;  c'est  pourquoi  je 
demande  que  la  résoludon  soit  provisoirem.ent 
rapportée  ,,  et  remise  à  la  discussion  trois  jours 
après  la  distribution  du  rapport  de  Gibert-Des- 
molieres  sur  les  finances. 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  majorité  pro- 
noncée. 

Une  foule  de  voix.  Aux  voix  la  rédaction, 

Philippe  Delleville.  Je  vous  avoue  d'abord  que 
ce  n'est  qu'avec  la  plus    juste   défiance   de  moi 


•conséquent  elle  est  déshonorante  dans  sa  forme 
.Elle,  est  deshonorante  encore,  et  porte  les  cou 
leurs  de  l'esprit  départi  ,  parce  quel'oDJetn'étaitpas  ! 
tellement  urgent  qu'il  ne  pût  subir  un  examen 
de  Quelques  jours  ,  et  j'en  tire  la  preuve  de  ce 
qu  un  rappoiteur .  de  la  commission  des  dépenses , 
nous  a  dit  .dernièrement  qu'il  a  été  fait  récem- 
ment ,  pour  un  objet  pressant ,  des  négociations 
et  des  conditions  raispnnables.  Ce  qui  s'est  tait 
hier  ,  ne  pouia-t-il  donc  se  faire  demain,  après- 
demain  ,  et  en  un  mot  jusqu'apiès  la  discussion 
du  projet  ?  Et  pense-t-on  que  le  directoire  peut 
abuser  de  cet  intervalle  pour  autoriser  de  nou- 
velles dilapidaiions  ?  A  quels  imbéciles  fera-t-on 
croire  que  les  dispositions  peu  favorables,  que 
mo.Ttrent  la  commission  et  le  corps  législatif  , 
en  matières  de  finances  ,  soient  un  attrait 
pour  les  feseurs  d'afFaires,  et  qu'ils  aillent  pré- 
cipiter de  nouveaux  marchés  à  l'instant  où  l'on 
éloigne  le  payement  de  ceux  qui  ont  été  faits  jus- 
qu'à ce  jour  ?  n'y  aurai!-il  donc  eu  d'urgence  que 
parce  qu'on  aursiit  craint  que  la  discussion  n'eût 
jette  quelques  lumières  sur  cet  objet  ?  Je  ne  sais  , 


des  hommes  ,  que  l'impèritie  et  la  friponnerie 
des  financiers  sont  une  des  sources  du  désastre 
des  finances  chez  nous  ,  comme  partout  ailleur^. 

Chez  nous  ,  sous  les  rois,  et  plus  sensiblement 
encore  pendant  l'anarchie  révolutionnaire  ,  ces 
deux  causes  ont  été  visibles  à  tous  les  yeux  ; 
mais  nous  ,  législateurs  surtout,  nous  avons  été 
à  portée  de  saisir  cette  vérité  d'évidence,  dans 
les  pietés  et  les  rfipports  soumis  au  conseil  par 
ses  différentes  commissions  ;  pièces  et  rapports 
qui  ne  nous  ont  rien  laissé  à  désirer  ;  et  notre 
collègue  Thibaudeau  ,  au  nom  de  Tune  de  ces 
commissions  ,  voijs  a  proposé  positivement  la 
destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  , 
soit  comme  dilapidateurs  ,  soit  au  moins  comme 
convaincus  d'une  suprême  impéritie  ,  et  la  pour- 
suite des  coupables  devant  les  tribunaux. 

Chaque  jour  nous  attendions  le  moment  de 
prononcer  sur  cette  mesure  instante  et  néces- 
saire ,  jugée  telle  par  Gibert-Desraolieres  lui- 
même  ;  et  la  commission  dont  il    est  l'organe  ne 


maisla  pré'cipitalion  qu'on  y  a  mise  peut  autoriser  à  i  semble-t-elle  pas  avoir  passé  par-dessus  le  préa^ 
dire  que  cette  résoludon  porte  les  couleurs  de  |  lable  pour  vous  occuper  d'une  mesure  juste  en 
l'esprit  de  parti.  elle-même,  mais  qui  ne  devait  être  proposée  que 
Elle  se  présente  ,  d'ailleurs  ,  sous  un  aspect  j  la  dernière  ?Je  suis,  et  tout  le  conseil,  du  moins 
ridicule  qui  rendait  également  nécessaires  de  longs  i  en  majorité,  est  de  l'avis  de  la  commission  pour 
développemens  et  une  discussion  approfondie.  |  l'adoption  d'un  projet  sage,  s'il  est  précédé  du 
Jamais  on  ne  pourra  concevoir  , [si  la  nécessité  n'en  j  renouvellement  des  comm'ftsaires  de  la  tréso- 
est  longuement  démontrée,  comment  des  hommes;  rerie  ;  mais  j'ose  le  dire  inconsidèié,  si  les  tré- 
accusés  dineptie  par  celui-là  même  qui  vous  a  j  soriers  actuels  sont  maintenus.  Et  puisqu'avec  le 
présenté  la  lésoludon-,  des  hommes  en  quelque  |  concours  du  directoire  et  du  ministre  des  _ti- 
sorte  prévenus,  d'un  autre  côté,  de  prévarica-  |  nances  ,  qui  ,  quoi  qu'on  puisse  dire  de  leur  in- 
'  fluence  ,  veillaient  sur  eux  ,  ils  ont  fait  des  opé- 
rations désastreuses  ,  qui  peut  douter  que  les 
mêmes  hommes  fripons  ,  ou  seulement  ignorans , 
n'en  fassent  de  plus  désastreuses  encore  ?  et  c'est 
ce  dont  il  faut  se  garantir. 


tion  par  la  dénonciation  d'un  de  vos  membres , 
inprimée  par  votre  ordre;  comment  dis-je,  ces 
hommes  sont  tout-à-coup  choisis  pour  être  les 
arbitres  du  sort  de  la  France  ;  car  ,  on  ne  peut 
nier  que  celui-là  ne  soit  véritablement  l'arbitre 
du  sort  d'un  Etat,  qui  peut,  à  son  gré,  donner 
ou  refuser  au  gouvernement  les  ressources  dont 
il  a  besoin:  sous  ce  point  de' vue  la  résolution, 
ainsi  précipitée  ,  est  encore  déshonorante  pour 
le  conseil. 

Elle  parait  enfin  subversive  de  toute  espérance 
de  paix.   Ici  ce    n'est  plus  moi  qui  parle  ;  je   ne 


Je  demande  donc  , 

i".  Que  demain  ,  à  l'ordre  de  deux  heures  , 
le  projet  de  Thibaudeau,  relatif  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie,  soit  soumis  à  la  discus- 
sion ; 

2°.  Que  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  prononcé 


suis  que   l'écho  fidèle  de  plusieurs    républicains     sur   ce  projet  ,  il  soit  sursis    a  l'envoi   au    conse 

[Plusieurs  voix  :  dites    du  directoire.)   que    cette     des  anciens   de  la  résolution  prise  dans  la  séance 

résolution  plonge  dans  de  mortelles  inquiétudes.  |  d  hier ,    relativement  aux   attributions   des  com- 

Faut-il  s'étonner,  disaient  hier  ces  bons  citoyens,  I  miss^ites  de    la  trésorerie. 

qui  ne  sont  pas    des  agioteurs  ,    faut-il  s'étonner  j       L'ordre    du   jour    est  adopté  à  la   même   ma- 

si    les  négociations   entamées   ne    finissent   pas  ,     :Qj.i(^_ 

puisqu'au  lieu    de  suivre  ce   principe    si   connu  :  ,  "  ,  ,.      •    •  j      nu' 

si  tu  veux   la   paik  ,  prépare  la  guerre  ,   le   corps!       Parisot.    Je   distingue   dans   l  opinion    de  Fhi- 

légisialif  paraît  refuser  au  gouvernement  jusqu'au  '  lippe  Delleville  une  partie  qu'il  ne  faut  pas  re- 


jeter; c'est  celle  qui  tend  à  mettre  à  la  discussion 
de  demain  le  projet  de  Thibaudeau  concernant 
les  commissaires  de  la  trésoreiie. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Cette  proposition -est  décrétée. 

JV. ....  Hier  on  n'a  pas  permis  d'attaquer  la 
rédaction  présentée  ;  je  viens  aujourd'hui  renou- 
veller  mes  observations.  Je  ne  pense  pas  que 
dans  cette  rédaction  le  terme  de  négociation 
soit  suitsarament  défini ,  soit  assez  bien  précisé. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour  la 
rédaction  seulement,  puisque  la  majorité  ne 
permet    pas   d'attaquer  la  résolution   elle-même. 

G.uesno.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  rédaction 
présentée,  en  confondant  tout,  ne  définit  rien. 
On  a  confondu  les  mouvemens  de  fonds  avec 
les  négociations.  Les  mouvemens  de  fonds ,  qui 
ont  lieu  de  caisse  à  caisse  ,  ne  sont  point  im- 
portans ,  n'occasionnent  ni  pertes  ,  ni  profits  : 
il  n'y  a  pas  besoin  de  surveillance  à  cet  égard. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  négociations  ;  il 
est  impossible  de  négocier  sans  perte  ou  sans 
bénéfice.  Or,  là,  les  abus  sont  possibles  et  la 
surveillance  nécessaire.  Les  négociations  sont 
alors  de  véritables  aliénations  des  paiemens  ;  et 
par  la  constitution  le  directoire  a  la  surveillance 
de  ces  opérations  ;  vous  ne  pouvez  la  lui  ôter. 
Il  est  impossible  que  le  conseil  des  anciens  adopte 
cette  rédaction. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Il  est  adopté  à  la  niême  majorité. 

Chollet.  Je  demande  par  amendement  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  soient  déclinés  seuls 
responsables. 

L'amendement  est  adopté. 

Couppé ,  des  Côtes  du  Nord.  Depuis  que  cette 
afiaire  est  discutée  ,  on  ne  cesse  de  répéter  que 
la  commission  de  surveillance  des  deux  conseils 
surveillera  les  négociations  ;  c'est  avec  ce  rai- 
sonnement qu'on  veut  nous  tranquilliser.  Eh 
bien  !  je  demande  que  toutes  les  négociations 
soient  visées  par  vos  commissairçs  de  suiveiUance. 
{  On  rit  beaucoup.  ) 

JV. ...   C'est  Une  plaisanterie. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  rédaction  est  définitivement  maintenue  tell^ 
que  nous  l'avons  donnée  hier. 

Aubry.  Avant  de  statuer  sur  îe  message  dans 
lequel  le  directoire  exécutif  vous  presse  de 
statuer  sur  une  augmentation  de  solde  en  faveur 
des  troupes  stationnées  à  Paris,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adresser  un  message  au  di- 
rectoire ,  à  l'effet  de  lui  demander  quel  est  le 
nombre  de  ces  troupes  ,  et  quelle  est  la  quo- 
tité de  la  dépense  que  cette  augmentation  en- 
traînerait. 

L'envoi  du  message  est  ordonné. 

Leiïormand  fait  un  rapport  sur  le  traitement 
à  accorder  aux  militaires  mis  hors  d'état  de  ser- 
vice par  suite  des  évènemens  de  la  guerre.  Il 
propose  d'accorder  aux  militaires  mis  hors  d'état 
de  travailler,  i5  sous  par  jour;  à  ceux,  au 
contraire ,  en  état  de  travailler ,  S  sous  seule- 
ment. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau. 

Il  y  avait  38g  votans. 

Henry-Lariviere  obtient  2i3  suffrages  ;  il  est 
proclamé  président. 

Villaret-Joyeuse  obtient  igi  voix  ;  Jourdan  , 
des  Bouches  du  Rhône  ,  igo  ;  Delabaye  dç 
l'Aisne  ,  i83  ;  J.  J.  Aymé  ,  iSo  ;  ils  sont  proclamé» 
secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Barbé-Marbois. 

SÉANCE    DU    lef   MESSIDOR. 
On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Bernard  Saint-Affrique  est  porté  au  fauteuil  par 
io6  suffrages,  sur  ig2  ;  Cietet,  son  concurrent, 
en   a   obtenu  So. 

'  Les  secrétaires  sont  :  Lomont,Fleurieu,  Giraud 
de  Nantes  et  Porcher. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  d'Henri  Lariviere. 

SÉANCE    DU    2    MESSIDOR. 

Philifype -Delleville.  JJa  des  moyens  les  plus 
eflicaces  de  remplir  l'importante  mission  dont  le 
Peuple  nous  a  honorés  et  chargés  ,  est  le  calme 
dans  nos  déhbérations. 
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Quand  une  longue  expérience  ne  nous  en 
aurait  pas  démontré  la  nécessité  ,  la  raison  seule 
nous  en  prouverait  la  nécessité.  Sans  le  calme  , 
le  législateur  qui  parle  à  la  tribune  ne  peut 
développer  sa  pensée  ;  il  ne  peut  être  entendu  , 
et  l'assemblée  des  législateurs  se  change  en  un 
club  d'anarchistes  ,  ou  du  moins  en  un  grouppe 
de  vociferateurs  ;  je  dirais  presque  de  tous.  Je 
ne  pourrais  que  trop  facilement  trouver  des 
exemples  à  citer  en  preuve  de  cette  vérité  ,  si 
l'évidence  avait  besoin  de  preuves  ,  sans  re- 
monter bien  loin  ,  et  même  sans  parler  de  ce 
qui  se  passa  dans  notre  séance  d'hier  ,  la  plus 
scandaleuse  qui  ait  eu  lieu  depuis  l'existence  du 
corps   législatif. 

Occupé  dans  une  des  commissions  où  raoïi 
devoir  me  retenait  ,  j'eus  le  bonheur  de  n'être 
pas  témoin  de  ce  scandaie  ,  dont  je  n'aperçus 
que  quelques  restes  dans  l'agitation  du  con- 
seil. 

Ce  n'était  pas  le  moment  de  proposer  un  re- 
mède au  mal  ,  pas  même  celui  de  rappeler  une 
proposition  que  je  fis  l'an  dernier  ,  dans  la  vue 
de  l'éviter  ,  et  sur  laquelle  nos  collègues  ,  Bailleul 
et  Villetard  ,  qui  la  trouvèrent  inutile  et  hors 
d  œuvre  ,  appelèrent  et  firent  prononcer  l'ordre 
du  jour ,  dans  une  séance  ,  à  la  vérité  ,  peu 
nombreuse. 

Cette  proposition  consistait  à  charger  une  com- 
mission spéciale  de  réviser  le  règlement  de  po- 
lice du  corps  législatif,  où  j'avais  aperçu  et  où 
je  vois  encore  des  choses  à  changer,  d'autres 
à  ajouter  ,  pour  qu'il  puisse  atteindre  et  main- 
tenir l'ordre  et  le  calme  dans  nos  délibéra- 
tions. 

Or  ,  je  sens  plus  que  jamais  la  nécessité  de 
renouveler  ma  proposition  ,  et  j'espère  que  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  ,  y  compris  mes 
honorables  contradicteurs  ,  sentiront  la  néces- 
sité et  l'urgence  qu'il  y  a  de  l'adopter.  Je  de- 
mande donc  la  formation  d'une  commission 
chargée  d'examiner  le  règlement  de  police  des 
séances  du  corps  législatif,  et  d'y  proposer  le 
changement  dont  il  est  susceptible. 

Et  si  nos  nouveaux  collègues  n'en  ont  point 
reçu  d'exemplaires ,  je  demande  qu'ils  leurs  soient 
incessamment  distribués  ,  et  que  la  commission 
fasse  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  suis  bien  éloigné  ,  au  reste  ,  de  voir  dans 
quelques  agitations  ,  et  sur-tout  de  craindre  des 
projets  de  contre-rèvoluiion.  Je  la  crois,  dès  il  y 
a  long-tems  ,  impossible  ,  quand  nous  serions 
assez  lâches  tous  pour  la  vouloir;  à  plus  forte 
raison  dans  la  ferme  résolution  où  nous  sommes 
tous  de  maintenir  la  République  et  la  consti- 
tution. Et  s'il  était  vrai  que  quelques  traîtres  à  la 
Patrie  et  à  leurs  devoirs  ,  se  fussent  glissés  parmi 
nous  ou  y  fussent  restes  ,  notre  imperturbable 
fermeté  sera  toujours  un  écueil  terrible  contre 
lequel  leurs  efforts  impuissans  viendront  se  briser 
comme  se  sont  brisés  ceux  bien  plus  redoutables 
de   nos   ennemis  coalisés. 

Si  ma  proposition  est  appuyée  ,  je  demande 
qu'elle   soit  mise   aux  voix. 

Philippe-Delleville  avait  été  souvent  interrompu 
pur  quctLiues  membres,  qui  laissaient  échapper 
des  éclats  de  rire. 

Cette  proposition   est  appuyée. 

Couppé  ,  des  Côtes  du  Nord.  Ce  n'est  pas  la' 
connaissance  plus  ou  raoiris  grande  des  régle- 
•mens  qui  peut  remédier  aux  inconvéniens  de  la 
séance  d'hier;  c'est  paria  bienséance,  c'est  par 
le  respect  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes. 
Ce  qui  donne  lieu  à  la  violence  des  débats  , 
c  est  souvent  le  mal-entendu,   et  ce  mal-entendu 

vient   des    mauvaises    dispo.sitions    de  la  salle 

{  Des  murmures  s'élèvent.  )  On  n'entend  j-ai  ;  faute 
d'entendre  ,  on  dispute  ,  on  s'aigrit;  ainsi,  quand 
nous  aurons  une  salie  mieux  disposée  ,  avec  du 
bon  sens  et  de  la  décence  ,  il  sera  aisé  d'éviter 
la   dispute. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Quirot.  Et  moi  j'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  l.iite  par  Delleviile.  Il  est  essentiel  que  le 
règlement  soit  bien  connu  ,  et  même  révisé.  A 
mon  avis,  on  l'a  déjà  violé  en  renouveilant  la 
commission   des  inspecteurs 

Madier.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Phi- 
lippe-Delleville ;  mais  je  demande  que  la  com- 
mission chargée  de  nous  proposer  un  costume  , 
soit  enfin  tenue  de  faire  son  rapport.  Tant  que 
nous  pourrons  entrer  ici  vêtus  comme  des 
jockeis  ,   il  sera   fort  peu   élonnant  que  nous  en 

conservions  les  manières....  (  On  rit  beaucoup 

Quelques  murmures  s'élèvent.  ) 

Le  conseil  adopte  simultanément  la  proposi- 
tion de  Pilippe-Dclleville   et  celle  de  Madier. 

Pastoret,  la  constitution  a  voulu  que  la  guerre 
ne  pût  être  déclarée  que  sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  directoire  exécutif;  mais 
elle  a  voulu  aussi  que  le  corps  législatif  en  eût 
seul  la  décision  suprême.  La  constitulion  a  voulu 
qu'en  cas  d  hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées,  de  nieuacci  ou.  de  préparatifs   de  guerre 


contre  la  République  Française,  le  directoire  exé- 
cutif fût  tenu  d'employer ,  pour  la  défense  de 
l'Etat  les  moyens  mis  à  sa  disposition  ;  mais  elle 
a  voulu  en  même-tems  qu'il  en  prévint  sans  délai 
le  corps  lègislatit. 

Cependant,  il  est, un  Peuple  auquel  des  traités 
nous  unissent,  et  nous  ne  savons  plus  quel  est  à 
son  égard  notre  situation  politique.  D  un  côté  , 
le  directoire  exécutif  prend  des  arrêtés  qui  sont 
de  véritables  agressions,  des  manifestes  de  guerre,; 
de  l'autre,  nous  nous  disons:  la  guerre  n'existe 
pas,  car  le  corps  législatif  ne  l'a  pas  décidée; 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  des  hostilités 
imminentes  ou  commencées ,  car  le  corps  légis- 
latif n'en  est  pas  prévenu.  Le  directoire  exécutif 
peut-il  donc,  à  son  gré,  suppléer  ou  violer  les 
traités  et  les  lois  ?  Si  les  principes  généraux  ,  posés 
à  ce  sujet  par  la  constitution,  exigent  des  develop- 
pcmens,  n'est-ce  pas  aux  législateurs  quil  doit 
les  demander?  ne  doit-il  pas  se  souvenir  que  les 
traités  sont  pour  les  Peuples  ce  que  les  lois  sont 
pour  les  citoyens?  L'expression  de  foi  punique, 
expression  inventée  peut-être  par  la  jalousie  des 
Romains  ,  flétrit  encore  ,  après  vingt  siècles  ,  la 
patrie  d'Annibal. 

Un  traité  conclu  le  6  février  1778  joint,  par  k 
double  lien  du  commerce  et  de  l'amitié  ,  la 
France  et  les  Etats-Unis  de  i  Amérique  septen- 
trionale. Ce  traité  renferme  quelques  articles  que 
je  suis  obligé  de  citer;  car  ils  sont  devenus  le 
prétexte  de  divers  arrêtés  également  contraires  à 
la  constitution  et  aux  lois. 

L'orateur  place  ici  les  articles  II ,  X'V ,  X'VI , 
XVII ,  XXIII ,  XXV  et  XXVII  du  traité  de  177S. 
li  présente  l'arrêté  pris  parie  directoire  exécutif, 
le  12  ventôse  de  l'an  5  ,  et  les  articles  XV'II,  XVIII 
et  XXII  du  traité  de  1794  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ;  il  y  joint  les  lois  des  g  mai  ,  1"  et 
27  juillet  i7g3  ,  et  i3  nivôse  an  2.  Il  continue  en- 
suite dans  les  termes  suivans  : 

Reprenons  ces  différentes  lois  ;  combinons-les 
ensemble,  voyons  quel  est  leur  résultat,  quel  est 
par  conséquent ,  relativement  aux  Américains , 
l'état  de  la  législation  française  sur  les  prises. 

La  loi  du  9  mai  lygS  est  la  plus  ancienne  : 
comment  la  concilier  avec  l'article  XXIII  du 
traité  de  1778  ? 

L'article  XXIII  permet  aux  Français  et  aux  habi- 
tans  des  Etats-Unis  la  fréquentation  libre  et  sûre 
des  ports  appartenans  à  une  puissance  ennemie 
des  deux  conttactans ,  ou  de  l'un  d'entre  eux;  il, 
permet  non-seulement  le  commerce  direct  d'un 
port  ennemi  à  un  port  neutre,  mais  même  d'un 
port  ennemi  à  un  port  ennemi;  il  juge  libres  et 
garantit  toutes  les  marchandises  trouvées  à  bord 
des  navires  d'une  des  deux  puissances  contrac- 
tantes ,  et  cela.,  quand  le  chargement  appartien- 
drait en  totalité  ou  en  partie  aux  ennemis  de  l'une 
des  deux;  la  contrebande  seule  est  exceptée. 

Que  dit  cependant  la  loi  du  9  mai  ngS?  elle 
autorise  les  bâtimens  de  guerre  et  corsaires  Iran- 
çais  à  arrêter ,  à  amener  dans  nos  ports  les  navires 
neutres  chargés  de  comestibles  pour  un  port 
ennemi,  ou  de  marchandises  appartenantes  à  un 
ennemi  ;  elle  déclare  ces  iriarchandises  confisquées 
au  profit  des  preneurs. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  n'étaient  pas 
nommés  dans  la  loi  ;  néanmoins  comme  les  dis- 
positions en  sont  générales  ,  il  devenait  impos- 
sible de  ne  pas  les  y  comprendre.  Les  décrets 
des  23  mai  et  i^'  juillet  I7g3  prononcèrent  en 
leur  faveur  une  exception  juste  et  conforme  au 
traité  du  6  féviier  1778.  On  prétend  que  celui  du 
27  du  même  mois  la  rapporte.  Je  suis  loin  de  le 
penser  ;  aucune  expression  ne  l'indique  :  et  véri- 
tablement est-il  présumable  que,  sans  la  discus- 
sion la  plus  légère  { les  journaux  du  tems  ne  font 
pas  même  mention  que  le  décret  ait  été  proposé 
et  rendu),  on  eût  abrogé  une  loi  faite  quelques 
semaines  auparavant ,  faite  après  une  contradic- 
tion publique,  après  une  méditation  nouvelle, 
adoptée  deux  fois  ,  toujours  sur  la  demande  du 
comité  de  salut  public  ,'  et  établie  précisément 
pour  empêcher  que  les  Américains  ne  fussent 
placés  dans  la  loi  du  g  mai  1793. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  doute  ,  s'il  a  existé  un 
doute  légitime,  n'a  pu  s'étendre  au-delà  du  se- 
cond mois  de  l'an  2.  Une  loi  du  27  brumaire 
dit  en  effet  : 

u  Art.  II.  Les  traités  qui  lient  la  France  aux 
Etats-Unis  d'Amérique ,  seront  fidèlement  exé- 
cutés. / 

n  Art.  V.  Ls  comité  de  salut  public  est  chargé 
de  s'occuper  des  moyens  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  de  I  alliance  et  de  l'amitié  qui 
unissent  la  République  Française  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  )> 

Voilà  ce  que  disait,  ce  que  voulait  la  conven- 
tion nationale  ,  dans  le  tems  même  de  la  domi- 
nation (lu  parjure  et  du  crime.  Elle  exprima  le 
même  sentiment  après  la  chute  de  la  tyrannie 
décetuviralj.  L'article  Vil  du  décret  du  i3  nivôse, 
an  3  ,  renouvelle  effectivement  l'injouction  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  faite  respecter  et 
observer  dans  toutes  leurs  dispositions  les  traités 
de  la  Fiance  avec  les  Etats-Uni.s.  Ces  deux  lois 
ont-elles  été  révoquées  depuis?  liUcs  ne  l'ont  pas 


[  été.  En  supposant  que  le  décret  du  g  mai  1793 
I  eût  recouvré  sa  force  envers  l'Amérique  septen- 
I  trionale,  il  l'aurait  donc  reperdue?  Et  comment 
est-il  possible  alors  d'imaginer  que  ce  soit  là  le 
fondetnent  du  directoire  exécutif.?  comment  ima- 
giner que  le  ministre  de  la  justice  puisse  empêcher 
l'exécution  d'une  loi  en  vigueur,  et  ordonnée 
l'exécution  d'une  loi  abrogée  ? 

L'article  II  de  l'arrêté  du  12  ventôse  charge  le 
ministre'  de  la  jusdce  d'examiner  si  les  traités 
invoqués  subsistent  encore  ,  ou  s'ils  ont  été  rtiô- 
difiés  depuis  leur  conclusion. 

On  est  d'abord  étonné  que  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
traités  pr.ssès  entre  deux  puissances ,  ce  soit  au 
ministre  de  la  justice  que  le  directoire  s'adresse. 
Leur  examen,  leur  maintien,  leur  exécution, 
appartiennent  par  lar-aturedes  choses  au  ministre 
des  relations  extérieures;  et  la  loi  du  10  vendé- 
miaire, an  4 ,  renferme  une  disposition  expresse 
qui  le  lui  attribue.  Je  conçois  néanmoins  que  la 
question  étant  considétée  ,  sous  le  rapport  des 
prises,  matière  du  ressort  des  tribunaux  ,  le  direc- 
toire se  soit  adressé  au  niiiiistre  de  la  justice.  Mais 
du  moins  ne  devait-il  pas  le  charger  exclusive- 
ment et  Sans  bornes  d'examiner  si  les  traités  sub- 
sistaient encore,  s'ils   avaient  été  modifiés. 

Un  traité,  d'ailleurs,  n'est  pas  l'ouvrage  et  le 
domaine  d'un  seul  Peuple  ;  il  appartient  aux  deux 
Nations  qui  l'ont  souscrit  ;  on  a  besoin  d'un 
double  consentement  pour  le  détruire.  Si  l'une 
d'elle  croit  que  l'autre  l'a  violé  ,  elle  peut  s'en 
plaindre  ;  elle  peut,  elle  doit  lui  déclarer  qu'elle 
regarde  telle  ou  telle  action  comme  une  atteinte  au 
pacte  mutuel,  un  commencement  d'hostilité; 
mais  jusqu'alors  ,  jusqu'au  moment  où  la  rupture 
est  annoncée  par  le  refus  de  s'expliquer,  ou  par  la 
mauvaise  explication  de  la  puissance  interpellée, 
le  traité  reste  pour  les  deux  Etats  une  loi  com- 
mune et  réciproque  ;  il  faut  lui  obéir  ,  ou  déclarer 
la  guerre. .  .        ,    _  . 

J'entends  ce  qu'on  va  me  répondre.  Le  traité, 
dira-t-on  ,  fut  d'abord  violé  par  les  Améiicains  : 
devions-nous  être  plus  fidèles  qu'eux-mêiues  ? 

Je  ne  sais  si  ce  reproche,  en  le  supposant 
vrai,  détruit  les  observations  que  j  ai  laites;  je 
ne  sais  pas  mieux  jusqu'à  quel  point  une  pareille 
excuse  est  légitime.  J'adtïrettîais  .cependant  la 
bonté  de  l'excuse,  et  l'application,  exacte  du 
reproche,  qu'il  resterait  toujours  à,  prouver  la 
vérité  de  1  infraction  dont  on  accuse  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

L'article  III  de  l'arrêté  du  12  ventôse ,  déclare  le 
traité  de  1778,  modifié  de  plein  droit  par  celui 
dea794. 

Le  traité  de  1778  dit ,  article  II  : 

))  La  France  et  l'Amérique  s'engagent  à  n'ac- 
corder aucune  faveur  particulière  à  d  autres  Na- 
tions ,  en  fait  de  navigation  et  de  commerce  ,  qui 
ne  devienne  aussitôt  commune  à  l'autre.   11 

Quelle  est  donc  la  modification  apportée  à  cet 
article  par  le  traité  du  ig  novembre  1794  ? 

Elle  est ,  dit  l'arrêté  ,  dans  l'article  XVII ,  qu« 
ordonne  la  confiscation  de  toute  marchandise 
ennemie  ,  ou  non  suffisamment  constatée  neu- 
tre ,  chargée  sous  pavillon  américain. 

Il  n'a  pas  existé  une  guerre  maritime  qu'elle 
n'ait  amené  des  discussior:s  sur  les  prises  entre 
les  puissances  qui  se  combattaient  et  les  puis- 
sances neutres.  Les  principes  des  diffcrens  Peu- 
ples n'ont  pas  toujours  été  uniformes  à  cet  égard; 
cependant ,  il  y  en  a  un  plus  général ,  et  que  le 
droit  d.es  gens  ne  désavoue  pas  :  c'est  de  prendre 
les  propriétés  ennemies  à  bord  des  bâtimens 
neutres,  et  de  restituer  les  propriétés  neutres 
trouvées  à  bord  des  vaisseaux  ennemis.  Tel  fut 
toujours  le  système  de  l'Angleterre.  Les  Etats- 
Unis  qui  ,  jusqu'alors  n'avaient  eu  aucun. traité  de 
.commerce  avec  elle,  sentaient  fortement  le 
malheur  de  voir  leurs  navires  arrêtés,  détenus 
même  ,  quand  on  devait  finir  par  les  leur  rendre. 
Je  suppose  que  ce  sentiment  dicta  l'ardcle  XVII 
du  traité  de  I7g4;  mais  comment  donc  modifie- 
t-il  l'article  II  du  traité  du  6  février  1778?  Où  est 
donc  la  faveur  pardculiere  qu'il  accorde  aux 
Anglais  ? 

L'arrêté  du  12  ventôse  ajoute  ensuite  à  la  no- 
menclature des  articles  île  contrebande  mention- 
nés dans  l'article  XXIV  du  traité  fait  en  177S 
entre  la  France  et  l'Amérique  septentrionale  ,  il  y 
ajoute,  les  bois  de  construction;  les  brais  ,  gou- 
drons et  résines  ;  le  cuivre  en  feuilles  ;  les  voiles, 
chanvres  et  cordages  ,  et  tout  ce  qui  sert  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'armement  et  à  l'équi- 
page des  vaisseaux,  excepté  le  fer  brut,  et  le 
sapin  en  planches. 

Le  traité  de  1794  sert  encore  de  prétexte  au 
directoire  exécutif.  M.ds  ne  pourrail-on  pas  .ob- 
server que  ces  marchandises  lurent  toujours  et 
généralement  regardées  comme  dej  objets  de 
contrebande  en  tems  de  guerre  ,  hors  qu  un  traité 
particulier,  comme  le  nôtre  avec  l'Ai-nériquc , 
n'eût  prononcé  une  exception  claire  et  formelle  ? 
Le  gouvernement  britannique  n'admit ,  dans  au- 
cun rems,  une  exception  semblable.  L'article 
XVIU  du  traité  de  1794  n'a  donc  rien  innové  a 
leur  égard;  il  ne  présente  donc  aucune  modifi- 
cation. L'Anglctcrie  n'acquiert   pas  une   fayeuc 
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«■o-uvelle  ;  elle  reste  dans  i'état  on  jusqu'alors  elle 
n'avait'cessé  d'êlre  :  et  on  pourrait  même  deman- 
'der 'jusqu'à  quel  point  le  directoire  exécutif  a  eu 
k  dr'oir,  sans  l'intervention  du  corps  législatif, 
déplacer  parnni  les  objets  de  contrebande,  des 
marchandises  qu'un  traité  existant  n'y  avait  pas 
-placées. 

L'arrêté  du  I2  ventôse,  traçant  toujours  les 
modifications  qu'il  suppose,  dit  ensuite  : 

))  Tout  individu  reconnu  Américain,  porteur 
d'une  commission  donnée  par  les  ennemis  de  la 
Fiance ,  ainsi  que  tout  marin  de  cette  Nation  , 
fesant  parue  des  équipages  ou  navires,  des  vais- 
seaux ennemis,  sera  par  ce  seul  hit,  déclaré  pi- 
rate et  traité  comme  tel,  sans  qu'il  puisse,  dans 
■autun  cas  ,  alléguer  qu'il  y  a  été  forcé  par  vio- 
lence ,  menaces  ou  autrement  :>. 

L'arrêté  fonde  ces  dispositions  sur  Tarticle  XXI 
"du  traité  de  l'Amérique  avec  l'Angleterre  ;  mais 
cet  ariicle  est  semblable  à  l'article  XXI  du  traité 
de  1778;  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  est 
stipulé  seulement  que.  Sera  déclaré  et  traité 
comme  pirate  le  sujet  ou  citoyen  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes ,  qui  accepterait  aucune 
commission  ou  lettre  de  marque  d'une  puissance 
étrangère  ,  pour  armer  un  vaisseau ,  afin  d'agir  en 
qualité  de  corsaire  contre  l'une  des  deux  parties. 
Aucun  de  ces  deux  traités  n'étend  la  pour- 
■sùite''ét  la  punition  aux  autres  marins  des  Nations 
respectives. 

Je  ne  me  permets  d'ailleurs  aucune  réflexion 
iur  ce  qu'une  telle  disposition  a  de  barbare. 

L'article  IV  de  l'arrêté  du  12  ventôse  ordonne 
l'exécution  des  réglemens  du  21  octobre  1744  et 
26  juillet  'I77S  ,  à  l'égard  des  bâdmens  américains. 
■Il  les  déclare  en  conséquence  de  bonne  prise, 
s'ils  n'ont  pas  à  bord  un  rôle  d'équipage  en  bonne 
forme  ,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  modèle  annexé 
-au  traité  du  6  février  1778  ,•  dont  l'exécution  est 
ordonnée  par  les  articles  XX'V  et  XXVII  du 
-Daême  traité. 

•  Sans  examiner  si  les  réglemens  particuliers  de 
la  France  peuvent  assujettir  nos  alliés  à  remplir 
chez  eux ,  en  pleine  mer  ,  des  formalités  qui 
n'ont  pas  été  stipulées  par  des  traités  faits  avec 
eux  -,  sans  examiner  si  l'article  VII  de  la  loi  du 
i3  nivôse  n'annulle  pas  les  dispositions  de  ces 
réglemens  ,  quand  elles  sont  contraires  au  traité 
de  1778,  j'observe  que  l'article  repose  sur  une 
erreur.  Aucun  modèle  de  rôle  d'équipage  n'est 
annexé  au  traité  de  1778;  les  articles  XXV  et 
.  XXVII  ii'cn  parlent  même  pas  :  le  mot  n'en 
est  pas  même  prononcé  une  fois  dans  une  seule 
phrase  de  ce  long  traité.  Jamais  ,  depuis  sa  con- 
clusion ,  on  n'en  a  demandé  aux  Américains  ; 
leurs  matelots  ne  sont  pas  classés,  persoime  ne 
l'ignore.  A  quoi  donc  leur  servirait  un  rôle 
d'équipage?  Seulement  avant  de  partir,  le  capi- 
taine présente  et  laisse  la  liste  des  compagnons 
qu'il  doit  avoir,  et  c'est  sur  cette  liste  qu'un 
passeport  lui  est  délivré.  Voyez-en  la  formule  à 
la  tm  du  traité  de  1778:  elle  ne  suppose,  elle 
n'exige  rien  de  plus. 

■  -  J'ai  parcouru  l'arrêté  dans  tous  ses  détails  : 
•essayons  maintenant  d'en  saisir  les  motifs  gé- 
néraux. 

Le  traité  du  9  novembre  1794  est  évidemment 
le  motif  de  la  conduite  du  directoire.  J'aime 
-dans  les  magistrats  suprêmes  d'un  Peuple  cette 
civique  animosilé  ,  cette  affection  inquiette  et 
ombrageuse  pour  les  intérêts  de  la  Patrie  :  je 
crois  même  que  le  gouvernement  américain  a 
mérité  des  reprochesjustes,  en  traitant  avec.ses  pre- 
miers ennemis  sans  en  instruire  ses  plus  anciens  amis. 
Cependant  ,  souvenons-nous-en  aussi  :  la  France 
n'avait  plus  alors  une  marine  qui'pnt  protéger  le 
commerce  des  Etats-Unis;  les  Âflglais  dominaient 
sur  toutes  les  mers  ;  l'anarchie  dévorait  notre 
malheureuse  patrie  :  et,  à  l'époque  du  traité, 
les  Américains  ignoraient  encore  que  le  9  ther- 
midor eût  enfin  détrôné  le  crime. 

Ajouterai-je  à  ces  considérations  le  tableau  de 
la  conduite  de  l'agent  français  dans  les  Etats- 
Unis  ?  A  peine  arrivé  dans  la  Caroline  méridio- 
nale ,  où  il  aborde ,  il  cherche  à  jeter  des 
semences  de  soulèvement  et  de  discorde  \  à 
faire  dts  enrôleraens  ,  à  armer  en  course  :  il  va 
plus  loin  ;  il  donne  à  ceux  qu'il  a  ainsi  armés, 
il  leur  donne,  de  sa  seule  et  pleine  puissance, 
sur  le  territoire  d'une  République  indépendante 
et  libre  ,  il  leur  donne  des  commissions  pour 
saisir  les  vaisseaux  des  Peuples  avec  lesquels  les 
Américains  étaient  en  paix,  auxquels  même  ils 
étaient  alliés. 


ladelphie  au  mois  de  juin  1795.  T\  se  plaint  que 
le  traité  de  1794  mette  les  Etats-Unis  eux-mêmes 
dans  l'impuissance  d'établir  convenablement  une 
nouvelle  alliance  commerciale  avec  la  Répu- 
blique Française.  La  réponse  du  gouvernement 
américain  est  dans  la  communication  même  de 
de  ce  traité.  Et  observez  qu'à  cette  époque  il 
n'était  pas  ratifié  encore  ;  il  pouvait  par  consé- 
quent n'exister  jamais.  Observez  ensuite  que  ce 
ne  furent  pas  les  circonstances  seules  qui  firent 
naître  l'idée  de  ce  pacte  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  ;  ceux  qui  ont  suivi 
attentivement  la  marche  et  les  progrés  des  évé- 
nemens  politiques,  savent  que  depuis  plusieurs 
années  on  en  avait  prévu  ou  redouté  l'existence. 
La  France  et  les  Etats-Unis  avaient  même  expressé- 
ment déclaré  dans  le  préambule  du  traité  d'amitié 
et  de  commerce  conclu  le  6  février  1778,  qu'ils 
conservaient  mutuellement  la  liberté  de  faire 
participer  à  leur  gré  les  autres  Nations  aux  mêmes 
avantages. 

Je  le  répète  ;  je  suis  loin  d'approuver  le  traité 
de  1794;  plus  de  courage  et  de  dévouement 
appartenaient  peut-être  à  ces  braves  Américains. 
Mais  enfin,  revoyons-les  toujours  associés  à  un 
Peuple  sans  marine ,  qui  pouvait  bien  défendre 
encore  ses  alliés  par  terre ,  mais  non  plus  au- 
delà  des  mers,  et  sur-tout  dans  ces  mers  éloi- 
gnées, où  dominaient  sans  contradiction  et  sans 
partage  les  vaisseaux  britanniques-,  à  un  Peuple  • 
sans  gouvernement,  livré  à  toutes  les  fureurs  de 
l'anarchie  et  du  crime  :  mais  enfin  si  les  Etats- 
Unis  ont  violé  les  convenances  et  les  égards, 
ils  n'ont  trahi  aucun  engagement,  ils  n'ont  usurpé 
.aucun  droit  ,  ils  n'ont  tait  qu'user. de  la  faculté 
universelle  des  Nations  ,  de  contracter  quand  et 
comme  elles  le  veulent.  Sommes-nous  donc  les 
souverains  du  Monde  ?  nos  lUiés  ne  sont  -  ils 
donc  que  nos  sujets  ,  pour  qu'ils  ne  puissent 
pactiser  à  leur  gré?  Et  certes  ,  il  n'est  pas  peu 
singulier  d'entendre  le  gouvernement  français 
accuser  le  traité  du  19  novembrœ  1794  d'être 
une  hostilité  ,  tandis  qu'il  fait  prendre  lui-même, 
sans  avoir  déclaré  la  guerre,  tous  les  vaisseaux 
américains.  Qui  ne  sait  que  ,  depuis  le  commen- 
cement de  l'an  cinquième  ,  on  en  a  confisqué 
un  grand  nombre?  Et  presque  tous  ,  le  fait  est 
remarquable  ,  appartenaient  à  des  hommes  connus 
par  leur  attachement! "pour  les  Français.  On  en 
a  pris  en  cumulant  la  double  violation  d  une 
alliance  et  de  l'hospitalité  ;  on  en  a  pris  dans 
les  ports  mêmes.  Nagueres  encore  ,  on  a  em- 
prisonné à  Brest  un  capitaine  américain.  N'est- 
ce  pas  mériter  le  reproche  que  nous  fîmes  si 
souvent  aux  Anglais,  d'oublier  sur  les  mers  toute 
loyauté,  toute  justice?  Les  représailles,  même 
légitimes,  ne  pourraient  nous  condiiire  qu'à 
saisir  sur  les  vaisseaux  américains  les  propriétés 
britanniques  ;  et  nousprenons  le  vaisseau  même  , 
et  nous  prenons  même  les  marchandises  améri- 
caines qu'il  renferme  !  Néanmoins  comme  l'ob- 
servait très-bien  ,  il  y  a  quelques  années,  le  vice- 
président  actuel  des  Etats-unis,  M.  JefFerson,  dont 
les  sentimens  pour  la  France  sont  connus  ,  sui- 
vant le  droit  des  gens  on  ne  peut  mettre  en  doute 
que  la  propriété  d'un  ami  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi ,  ne  doive  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ,  et  qu'en  même  tems  la  propriété  d'un 
ennemi  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ami  ne 
soit  une  prise  légitime. 

L'Amérique  a  pu  craindre  d'abord  d'avoir  pour 
ennemis  l'Angleterre  ,  la  Hollande  ,  l'Espagne  , 
tous  en  guerre  alors  contre  la  France.  Au  milieu 
de  cette  lutte  universelle  ,  serait-ce  donc  un  crime 
de  conserver  envers  tous  une  utile  neutralité  ?  Ne 
sait-on  pas  que ,  dans  une  pareille  situation  po- 
litique ,  les  puissances  neutres  deviennent  les 
voituriers  maritimes  des  puissances  en  guerre  -, 
car  celles-ci  ont  besoin  de  leurs  vaisseaux  et  de 
leurs   matelots  pour  combattre  ? 

D'un  autre  côté,  deux  partis  s'offraient  pour  la 
France  :  recevoir  les  secours  de  l'Amérique  ,  et 
s'en  servir  contre  l'Angleterre  ;  laisser  allier  l'An- 
gleterre et  l'Amérique.  On  ne  conçoit  pas  d'abord 
comment  le  premier  n  obtiendrait  pas  la  préfé- 
rence ,  comment  on  perdrait  les  secours  d'un 
allié ,  comment  on  ne  donnerait  pas  à  son  en- 
nemi un  ennemi  de  plus  :  cependant  la  faiblesse 
des  secours  maritimes  que  l'Amérique  aurait  pu 
nous  fournir  rend  illusoire,  dans  la  circonstance 
particulière  ,  l'avantage  qui ,  sous  un  aspect  gé- 
néral ,  se  présente  avec  tant  de  faveur.  Le  parti , 
au  contraire  ,  de  placer  l'Amérique  entre  les 
deux  combattans  ,  d'en  faire  ,  par  son  alliance 
même  avec  chacun  des  deux  ,  une  puissance 
neutre   pour  l'autre  , .pouvait  nous  offrir  dans  les 


sidérant  par  rapport  à  nous  comme  puissance 
neutre,  en  les  considérant  par  rapport  à  l'Angle- 
terre combattant  avec  nous,  de  grandes  facilités 
pour  la  navigation  et  le  commerce. 

(  La  S'j,ile  demain.  I 

N.  B.  D.ms  sa  séance  du  6  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  qui  réintègre  dans 
leurs  biens  la  citoyenne  d'Orléans  et  le  citoyen 
Conli. 

Difiérens  objets  ont  occupé  la  séance. 

GRAVURES. 

La  Coalition  ,  estampe  allégorique  ,  de  forma 
ronde.  C'est  la  Répubhque  française  ,  sous  l'ens- 
blême  de  la  Liberté  ,  couverte  du  bonnet  qui 
en  est  le  symbole  ;  sept  têtes  couronnées  font 
des  efforts  pour  l'arracher;  la  Liberté  serre  de 
ses  deux  mainsle  signe  qui  les  irrite;  son  sourire 
indique  sa  sécurité  «t  l'inutilité  des  entreprises  de 
tant  de  rois  conjurés  contre  elle.  Prix  ,  3o  sous. 
A  Paris  ,  chez  Dcpeuille  ,  rue  des  Mathurins- 
On  trouve  chez  Buisson,  rue  Hautefeuille  ,  une 
brochure  ,  intitulée  :  De  l'origine  et  de  lajorme  du 
bonnet  de  la  Liberté.  , -^3.1  h.  E.  Gibelin,  peintre 
dhistoire. 


LIVRES      divers; 

Cours  de  Mathématiques  ,  par  Bézout  ,  nouvelle 
édition  soigneusement  corrigée  ,  a  vol.  in-8°  , 
papier  grand-raisin,  avec  figures. Prix,  12  liv.  et 
i5  liv.   franc  de    port. 

Ces  deux  volumes  contiennent  l'Ariihmérique  , 
la  Géométrie,  la  Trigonométrie  rectiligne  ,  l'Al- 
gèbre, et  l'application  .de  l'Algèbre  à  la  Géométrie. 
Les  toTO.  3  et4sont  sous  presse  ,  et  contiendront  la 
mécanique  et  tout  ce  qui  y  a  rapport. 

A  Paris,  chez  Richard  ,  libraire,  rue  de  îi 
Harpe  ,   n°  18S,  et  Caille  ,   libraire  n°  7. 

Le  cours  de  Mathématiques  de  Bezout  est  trop 
connu  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  l'éloge. 
L'édition  de  cet  ouvrage  ,  faite  au  Louvre  sous 
les  yeux  de  l'auteur,  était  devenue  excessivement 
rare;  les  libraires  qui  viennent  d'en  donner  une 
réimpression,  ont  rendu  un  véritable  service  aU  ~ 
public  ;  cette  édidon  est  remarquable  par  la 
netteté  des  caractères  algébriques  et  des  fractions. 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  5  messidor.  —  Effets  commerçables. 

s  3o  jouis,      àgojaura. 


Amsterdam  . . . 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  , . 

Madrid 

Idem  effectif. . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . 

Gênes 

Livourne.  . . . . . 

Bâle 

Lausanne 

Londres 

Lyon 1 

Marseille. ...  i 
Bordeaux ...   i 
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Un  autre  ministre  plénipotentiaire  arrive  à  Phi-  |  Etats-Unis  ,  comme  puissance  alliée  en  les  con- 


Eff^ets  publics. 

Inscriptions 28  1.  10  s.  29  27  !, 

Bons  i 19  1.  ig  1.  5  s.  17  1.  6  s. 

Bons  i 32  1.  10  s.   33  1.  32 1.  10  s. 

Cours  des  espèces. 

Orfin 102  1.  i5  5. 

Lingot  d'argent 5o  1.  lî  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  4  s.  3  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.5  s. 

Souverain 33  1.  1 5  s. 

Guinée î5  1.  as. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 40  41  s. 

Iiiem Saint-Domingue 30  38  s. 

Sucre   d'Hambourg 42  45  j. 

Sucre  d'Orléans 41  j. 

Savon  de  Marseille ri  s. 

Chandelle ., 12  s. 

Huile  d'olive 23  24  s. 

Esprit  J 400  410  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 290  3oo  1. 

Sel 4  1.  5  à  10  s.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abop.nemeut  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  u°  l8.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'aaae'e  ealiew. 
On  ne    s'abovine   q  nau    commencement    de    ctiaque   mois. 

Il  faut  adresser  les  leitrcs  et  l'aifent  ,  franc  de  port  ,  aucit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Il  fautr  comprendre  dans  le»  envois  le  port  dci 
pays   ou  Ton  ne  ^eut  affranchir.   Les  lettres  des  departemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste. 

Il  laut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Réda«teur  ,  rue  des 
Poitevins  ,    n''    i3  ,  depuis    neuf  heures    du   matin   jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


A  Paris,  de,  l'impriœerie  du  eicoyen  A»ASSE,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  de»  Poitevins,  b»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR, UNIVERSEL: 


;\r?278. 


Octidi,  8  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  26  juin  1797 ,  vieuxstyle  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Brcscia  ,  le  28  mai. 


Jl^Eî  habitans  de  la  province  continuent  à  venir 
à  Brescia  pour  reconnaître  le  nouveau  gouverne- 
ment provisoire.  Leur  nombre  ,  leur  costume  , 
l'ordre  de  leur  marche  forment  un  spectacle  nou- 
veau. On  a  vu  sur-tout  avec  intérêt  plusieurs 
bataillons  d'en  fans.  Ils  viennent  de  loin  en  troupe 
de  trois  à  quatre  cents  ,  armés  de  piques  ou  de 
sabres,  avec  des  bonnets  et  des  ceintures  uni- 
formes. 

Jeudi  dernier  ,  une  compagnie  de  ces  enfans 
avait  ses  canons ,  et  marchait  militairement  avec 
beaucoup  d'ordre.  Elle  était  suivie  de  3, ooo  per- 
sonnes ,  à  pied  ou  à  cheval.  Les  habitans 
de  Brescia  reçoivent  leurs  concitoyens  de  la 
campagne  avec  l'hospitalité  la  plus  Iraternelle. 

EnattenJant,  le  gouvernement  ne  néglige  rien 
pour  préparer  le  Peuple  à  recevoir  la  nouvelle 
constimtion.  Cette  époque  ne  serait  pas  éloignée  , 
s'il  ne  dépendait  que  de  Brescia  de  la  hâter.  Mais 
il  faut  que  le  sort  de  Milan  et  de  Venise  soit  dé- 
cidé auparavant. 

Brescia  n'est  nullement  dans  l'intention  de 
rester  isolée  :  cependant  ,  plutôt  que  d'idopter 
«ne  constitution  aristocratique  ,  elle  prendrait  ce 
parti,  et  chercherait  à  entrer  dans  la  contede- 
ratiou  helvétique. 

Le  gouvernement  provisoire  fait  arrêter  les 
sicaires  qui ,  sous  l'ancien  régime ,  étaient  sa- 
lariés et  jouissaient  de  l'impunité  ,  parce  quils 
n'étaient  qu'exécuteurs  des  volontés  de  l'aristo- 
cratie. Il  ne  perd  pas  de  vue  non  plus  les  allar- 
mistes  ,  et  quiconque  trouble  par  des  voies  de  lait 
la  tranquillité  publique. 

Dans  la  dernière  séance  de  la  société  d'instruc- 
tion .  un  membre  a  rappelé  que  les  RR.  PP. 
)nquisiteursdominicains,iusqu'auderniermoment 
du  règne  de  l'aristocratie,  ont  usurpé  le  droit  sacré 
despensées,  et  celui  de  les  multipUer ,  en  s'em- 
parant  de  tous  les  livres  qui  pouvaient  contribuer 
a  1  instruction  des  particuliers.  A  la  faveur  de  ce 
privilège  inquisicorial,  les  révérends  pères  avaient 
formé  une  bibliothèque  choisie  ;  le  membre  pro^ 
posa  de  demander  au  gouvernement  l'usage  de 
Cette  bibliothèque  pour  la  société.  La  motion  fut 
accueiilie. 

Une  députation  ayant  porté  le  vœu  de  la  société 
au  gouvernement ,  celui  -  ci  fit  mettre  aussitôt 
les  scellés  sur  le  dépôt  claustral ,  où  la  vérité  pros- 
crite restait  comme  enchaînée  et  piivée  du  com- 
merce   des  vivans. 

De  'Livourne ,   le  2  juin. 

■  L'amb.\ss.\deur  de  la  sublime  Porte  ayant  fait 
sa  quarantaine  ,  se  dispose  à  partir  pour  Loj^- 
dres. 

Hier  ,  plusieurs  vaisseaux  ont  paru  à  la  vue  du 
port  ;  mais  on  n'a  pu  reconnaître  s'ils  étaient 
Fiançais   ou  Anglais. 

De  Milan  ,  le  4  juin. 

Il  vient  de  paraître  le  nouveau  plan  d'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  pour  la  Képublique  Cisal- 
pine,  rédigé  par  le  comité  lormé  par  le  général 
Buonaparle.  Quelque  soit  ce  plan,  il  ne  peut 
mériter  dés  interprétations  sinistres  ,  puisqu'il  n'a 
pour  objet  que  la  conservation  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  publique.  Cependant  ,  les 
prêtres  ,  les  moines  ,  les  ex-nobles  ,  en  un  mot, 
tous  les  aristocrates  s'en  font  un  prétexte 
pour  indisposer  le  Peuple  contre  le  syslême 
républicain  ,  et  répandent  qu'on  veut  traîner 
«ous  les  citoyens  à  la  guerre,  et  les  forcer  à  se 
battre  pour  les  Français  ,  etc.  Mais  le  Peuple 
ne  sera  point  dupe  de  ces  bruits  absurdes  ,  et 
il  reconnaît  que  ses  plus  grands  ennemis  sont 
ceux  qui  sèment  la  défiance  dans  le  sein  des 
familles  et  de  la  République. 

Le  plan  d'organisation  est  divisé  en  six  litres. 

Le  premier  traite  de  la  formation  de  la  garde 
nationale  en  légions  ,  en  bataillons  et  en  com- 
pagnies. Chaque  légion  sera  composée  de  trois 
bataillons  ,  d'une  compagnie  de  canonniers  et 
d  une  musique  militaire  ;  elle  aura  aussi  un 
conseil  de  santé  et  un  conseil  de  discipline. 
Chaque  bataillon  sera  divisé   en  huit  compagnies 


de  fusilliers  ,  une  de  chasseurs  et  une  de  gre- 
nadiers; il  aura  aussi  un  conseil  d'administration 
pour  juger  de  l'exemption  de  service.  Les  com- 
pagnies seront  formées  de  cent  volontaires. 

Dans  le  second  titre ,  il  est  question  de  la 
nomination  aux  différens  grades  et  de  leur  durée. 
Les  élections  seront  faites  totis  les  ans  par  les 
corps  respectifs. 

Dans  le  troisième  titte  ,  on  établit  l'uniforme 
et  les  distinctions  militaires. 

Dans  le  quatrième,  la  hiérarchie  et  les  attributs 
de   chacun. 

Dans   le  cinquième  ,   l'ordre  pour  le  service. 

Et  dans  le  sixième  ,  la  discipline. 

Il  est  à  obseryer  que  chaque  citoyen  devra  se 
pourvoir  d'un  fusil  de  calibre  avec  la  bayon- 
nette  ,  et  garder  ses  armes  dans  sa  maison  ,  et  les 
tenir  toujours  prêtes  et  en  état  de  servir. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  20  juin. 

Dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale  ,  du 
16  ,  le  président  a  annoncé  que  le  ministre  de 
la  République  française  ,  le  cit.  Noël  ,  lui  a 
déclaré  que  les  négociations  avec  l'Angleterre 
allaient  ê:re  reprises ,  et  que  l'intention  du 
directoire  était  d'y  défendre  les  intérêts  de  la 
République  batave. 

Le  représentant  'Vonck  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  que  la  République  batave  in- 
tervienne directement  dans  ces  négociations  ,  et 
que  ses  députés  assistent  aux  conféccnces  ,  afin  , 
dit-il,  que  cette  Nadon  ,  qui  semble  maintenant 
rayée  de  la  liste  des  puissances  ,  recouvre  enfin 
la  considération   dont  elli? jouissait  autrefois. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission des  affaires  étrangères, 

Depuis  la  révoludon  de  1795  ,  le  baron  de 
Rledfeld  ,  secrétaire  de  la  légation  prussienne  , 
avait  continué  sa  résidence  à  laHi,y-e,  mais  ne 
s'était  point  fait  reconnaître  parle  nouveau  gou- 
vernement, et  avait  suspendu  ses  fonctions.  Un 
Courier  arrivé  hier  ,  lui  a  apporté  l'ordre  de  les 
reprendre. 

Des  lettres  de  Berlin,  datées  du  i3,  portent 
que  le  roi  partira  ,  le  21  ,  pour  les  eaux  de  Pyr- 
mont.  Le  comte  de  Haug^vl.•z  est  du  nombre  de 
ceux  qui  doivent  l'accompagner. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  7  messidor. 

n  Aurons-nous  lapaix?  aurons  nous  la  guerre  ?,, 
Tel  est  le  titre  d'une  brochure  dans  laquelle  on 
encourage  tous  les  royalistes  à  espérer,  et  tel  est 
le  texte  d'après  lequel  plusieurs  de  nos  nouvel- 
listes s'évertuent  à  ne  nous  annoncer  rien  moins 
qu'une  prochaine  rupture  avec  la  cour  de  Vienne, 
Il  faut  qu'ils  aient  une  bien  faible  idée  de  la  bonne 
foi  des^  rois  ,  pour  se  refuser  si  opiniâtrement  à 
croire  à  des  préliminaires  convenus  cependant  en 
termes  aussi  absolus  que  les  bases  générales  d'un 
traité  peuvent  l'être;  il  faut  que  cette  paix  soit  à 
leurs  yeux  bien  affligeante  ,  pour  ne  pouvoir  s'en 
consoler  que  par  l'espoir  de  la  perfidie  ,  comme 
ils  doutaient  nagueres  de  celle  avec  l'Espai'ne  , 
jusqu'au  traité  d'alliance  consommé  ,  corani'e  ils 
nous  parleraient  encore  de  leurs  doutes  sur  celle 
avec  la  Prusse  ,  si  des  prophéties  depuis  si  long- 
tems  déçues  ,  ne  nous  autorisaient  à  être  aussi 
incrédules  a  l'égard  de  leurs  sinistres  visions,  qu'ils 
le  sont  pour  les  objets  de  nos  espérances. 

Ils  publient  qu'un  courier  de  l'empereur  est 
arrivé  ,  annonçant  que  celui-ci  ne  ferait  la  paix 
que  conjointement  avec  1  Angleterre  ;  et  de  là  , 
grandes  joies  et  grand  empressement  d'en  con- 
clure qu  une  nouvelle  campagne  va  s'ouvrir.  Nous 
soinmes  fâchés  de  porter  atteinte  aux  douces  il- 
lusions de  ces  imaginations  anti-pacifiqu-s  ;  il  le 
fauipourtant ,  car  il  faut  dire  la  vérité.  Le  courier 
dont  ils  ont  apparemment  seuls  la  confidence  , 
n'est  point  arrivé  ;  \c  sine  qua  non  pour  uni:  nés^o- 
ciailon  commune  avec  l  Angleterre  ,  n'a  point  éié 
projjosé  :  seiileraent,  il  parL/ît  que  l'empereur  s'en 
tient  à  attendre  pour  le  traité  définitif,  le  congrès 
dtjnt  l'établissement  a  elé  convenu  par  les  pre- 
miers articles  des'préliminaires. 

Quant  aux  préparatifs  que  l'on  ne  cesse  d'an- 
noncer de  la  part  de  l'Autriche,  il  est  certain 
qu'on  les  a  beaucoup  exagérés  ;  il  est  même 
constant  que  les  levées  en  Bohême  se  sont  exlrê- 
niement  ralenties.  Ils  doivent  donc  nous  inspirer 
d'autant  moins  d'inquiétude  ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  les  croire  dirigés  contre  nous ,  à  moins 


qu  ils  nesoient  la  simple  pratique  de  cette  maximp 
devenue  vulgaire  en  Europe  :  si  vous- voulez  la 
paix  ,  préparez-vous  à  la  guerre. 

{  Extrait  du  Rédacteur.  > 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 
Présidence  d'Henri  Larivicrc. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    2    MESSIDOR, 

Suite  du  àiscours  de  Pastoret. 

Je  suis  loin  d'attacher  à  ces  réflexions  l'impor- 
tance d'une  vérité  démontrée  ;  je  ne  les  présente 
même  que  comme  des  doutes  ;  je  voudrais  seUr 
lement  qu'elles  pussent  contribuer  à  ramener  les 
deux  Etats  vers  ces  principes  de  modération  et 
d'amitié  qui  accroîtront  leurs  forces  mutuelles  • 
je  voudrais  que,  par  des  bravades  injurieuses 
CI  mdignes  de  lui  ,  le  gouvernement  n'aliénât  pas 
davantage  encore  un  Peuple  -que  nous  devons 
chérir  ,  et  par  le  bien  qu'il  nous  a  fait ,  et  par  les 
services  que  nous  lui  avons  rendus.  Nous  nous 
plaignons  des  Américains  ;  mais  ces  imputations 
si  vagues  ,  si  incertaines,  'Washington  ne  les  a-t-il 
pas  solennellement  démenties  dans  ses  derniers 
discours  au  congrès?  Nous  nous  plaignons  ;  mais 
quels  eussent  été  norre  conduite  .et  notre  lan- 
gage ,  si  nous  avion*  vu  ,  comme  en  Amérique  , 
sans  la  permission  du  gouvernement,  un  mi- 
nistre plénipotentiaire  étranger  venir  lever  des 
troupes  et  préparer  des  corsaires  ?  Nous  nous 
plaignotis  ;  mais  les  Etats-Unis  ne  sont-ils  pas 
le  premier  Peuple  qui  ait  reconnu  nôtre  liberté  ? 
Mais  n'est-ce  pas  d'eux  que  nous  avons  rtcu  , 
dans  des  tems  difficiles  ,  quoi  qu'en  disent  lir- 
gratitude  et  la  mauvaise  foi ,  ces  grains  nourri- 
ciers qui  étaient  devenus  pour  nous  un  besoin 
absolu  ,  et  dont  je  ne  sais  même  s'ils  sont  payés 
encore?  Mais  le  corps  législatif  de  la  Caroline 
n'a-t-il  pas  assez  récemment  ordonné  de  payer 
sur  le  champ  ,  et  par  préférence  ,  une  somme 
qui  nous  restait  due,  quoique  ce  corps  légis- 
latif fût  en  partie  composé  d  armateurs /dont  les 
bâtiraens  et  les  marchandises  venaient  d'être 
confisqués  dans  les  mers  américaines  par  des  vais- 
seaux français  ? 

Voyez  aussi  quelle  a  éié  leur  conduite,  au  mo- 
ment où  ils  ont  appris  que  le  gouvernement 
bançais  ,  trompé  par  ses  agcnsdans  les  colo- 
nies, se  laissiii  entraîner  .i  des  préventions  tou- 
jours plus  injustes.  Un  nouvel  ambassadeur  vaètre 
envoyé  soudain  aux  directeurs  de  la  République. 
Mais  à  qui  confiera-t-on  cette  honorable  mission  ? 
Les  circonstances  exigent  plus  impérieusement 
encore  un  ami  ferme  et  prononcé  de  la  paix 
et  de  la  France.  L'Amérique  a  un  homme 
qui  ,  défenseur  coqragtux  de  la  liberté  de  son 
pays,  heureux  d'avoir  contribué  à  la  faire  naîtra 
et  à  l'affermir,  conserva  loujours  pour  le  Peuple, 
dont  les  secours  en  protégèrent  la  conquête  ' 
un  sentiment  inaltérable  de  .reconnaissance  et 
de  Iraternué  ;  un  homme  qu'on  pouvait  d'au- 
tant moins  soupçonner  de  prédilection  ou  d« 
laveur  pour  la  Grande-Bretagne,  quev  peiir 
dant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine, 
dans  la  Caroline  oti  il  est  établi,  ses  propriétés 
lurent  touiours  livrées  les  premières  à  la  dévasta- 
tion et  à  l'incendie.  Retourné  d.ins  ses  champs  aif 
moment  où  la  paix  fut  conclue  avec  les  anciens 
oppresseurs  de  sa  patrie,  il  y  vivait  loin  de  toutes 
les  fonctions  publiques  ,  et  c'est  là  qu'on  va  ia 
chercher  pour  l'engager  îi  devenir  le  médiateuy 
entre  deux  Peuples  qu'il  aime  ,  et  le  pacificateur 
de  l.\menque.  il  pourrait  apporter  des  plaintes  ; 
ce  sont  des  e.tplicadons  qu'il  viïnt  offrir  ;   il  yieDt 


éclairer  le  jouvernement  français  sar  la  conduite 
de  ses  a^ei^s,  su;  leurs  imputalions  calomnieuses 
,  envers  les  Etals-Unis  ;  il  v,cnt  calmer  des  animo- 
sités  dont  Les  éclats  menaceraient  le  repos  des 
deux  Mondes.  11  arrive  ;  et  aussitôt  on  lui  ordonne 
de  quitter  la  France.  Ce  n'est  pas  M.  Pinckncy 
qu'on  repousse  ,  c'est  lé  gouvernement  dont  il  est 
le  ministre  et  l'organe  (i). 

Et  pendant  que  l'envoyé  des  Etats-Unis  recevait 
cet  humiliant  accueil,  quelle  n'était  pas  a  leur 
csard  la  conduite  des  agens  du  directoire  a  bamt- 
Domingue!  On  peut  compter  paimi  les  bienfaits 
des  Américains  envers  nous,  l'hospitalité  et  les 
secours  qu'ils  donnèrent  aux  colons  réfugiés.  Ce 
témoignage  honorable  d'attachement  et  de  sen 
bilité  n'est  pas  -étranger  aux  motifs  secrets  de  la 
haine  que  leur  portent  les  gouverneurs  actuels  de 
nos  colonies. 

Lisez  dans  le  journal  officiel  du  directoire  ,  (  17 
prairial  ,  5  juin  ,  )  l'extrait  d'une  lettre  écrite  le  6 
ventôse  de  cette  année,  au  ministre  de  la  marine 
par  les  commissaires  français  aux  Is!es-sous-le- 
■Veiit.  Ils  annoncent  que  n'ayant  trouvé  aucune 
ressource  en  finance  ,  et  connaissant  les  disposi- 
tions peu  amicales  des  Américains  ,  ils  ont ,  pour 
ne  pas  périr  de  rnisere  ,  armé  en  course  ;  que  déjà 
§7  corsaires  sont  sur  les  mers  ;  et  que  ,  depuis  trois 
mois  ,  l'administration  subsiste  ,  et  les  particuliers 
s'enrichissent  du  produit  des  prises.  Ils  assurent 
qu'il  a  fallu  leur  dévoûment  et  leur  patriotisme 
pour  ne  pas  s'arrêter  à  toutes  les  considérations 
pusillanimes  qu'on  leur  opposait.  Ils  annoncent 
bien  queil'arrêté  même  du  14  messidor  (2)  ne 
leur  a  été  connu  que  cinq  mois  aptes  cette  épo- 
que. Mais ,  disent-ils,  la  conduite  révoltante  des 
Américains  et  la  conduite  indirecte  des  intentions 
de  notre  gouvernement  ,  nous  lésaient  un  ^de- 
voir d'ordonner  qu'on  usât  de  repirésaillcs  ,  même 
avant  d'en  avoir  reçu  la  notification  officielle.  Ils 
se  félicitent  de  ce  que  les  vaisseaux  de  ce  Peuple 
sont  journellement  enlevés  ,  et  déclarent  quils 
ont  appris  par  diverses  personnes  du  continent 
que  les  Américains  étaient  des  perfides  ,  des 
hoinmcs  corrompus,  des  amis  de  l'Angleterre, 
et  qu'en  conséquence  leurs  bâtimens  n'entraient 
plus  dans  les  ports  français  que  conduits  par 
îorcc. 

On  croit  rêver  en  lisant  cette  lettre  :  on  se  croit 
transporté  dans  un  pays  sauvage,  où  les  hommes 
méconnai.-.iant  encore  J'empire  de  la  morale  et 
des  lois,   commettent  le  ciime  sans  honte  et  sans 


agens  qui  .  sans  y  être  atitqrisés,  n'ayant  de  leur 
propre  aveu  qu'une  conoaissaiice  indirecte  d'une 
intention  piésumée ,  font  prendre  les  vaisseaux 
alliés  ;  qui  commencent  uns  rupture  sur  le  pré- 
texte qu'ils  la  craignciU  ;  qui  ,  plusieurs  mois 
m.ême  avant  de  connaître  l'arrêté  du  14  messidor, 
infestent  les  mers  de  corsaires  !  des  agens  qui 
appellent  le  respect  pour  les  traités,  de^  considé- 
rations pusillanimes  ;  qui  nomment  perfides  ceux 
envers  lesquels  ils  violent  la  toi  publique  ;  qui 
décident  souverainement  si  une  alliance  subsiste 
encore  ;  s'il  faut  ou  non  se  mettre  en  état  de 
guerre  ,  tandis  que  le  directoire  lui-même  n'en 
aurait  pas  eu  le  droit,  sans  la  volonté  du  corps 
;I  j  législatif  ]  tout  le  discours  des  agens  peut  se 
réduire  à  ces  mots  :  n  n'ayant  pas  de  quoi  ache- 
ter ,  je  prends  ;  je  me  dédommage  de  la  propriété 
qui  me  manque  ,  par  la  piratciie  qui  m  entichit; 
je  diffame  ensuite  ceux  que  je  dépouille  ïi.  C'i.st 
le  brigandage  justifié  par  l'égoïsme  et  la  ca 
lomnie. 

Joindrai-je  à  cette  lettre  des  commissaires  à 
Saint-Domingue  une  lettre  bien  étrange  aussi, 
éciite  sous  le  nom  du  ministre  de  la  justice  , 
au  consul  général  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  .'' 
C'est  encore  le  jouinal  du  directoire  qui  me  la 
fournit  (17  flore;;!,  6  mai),  l.e  consul  général  se 
plaignait  des  confiscations  prononcées  par  quel- 
ques tribunaux,  contre  le  texte  des  traités,  mal- 
gré la  preuve  que  le  navire  appartenait  véiitable- 
ment  à  un  citoyen  des  Etats-Unis,  et  n'avait  pas 
à  bord  des  marchandises  de  contrebande.  Le 
ministre  ,  après  une  discussion  étendue  ,  mais  tou- 
jours f^ite  dans  le  système  de  cet  arrêté  du  12 
ventôse,  dont  j'ai  démontré  les  vices  et  l'incons- 
tilutionnalité  ;  le  ministre  finit  par  une  ph:ase  si 
étonnante  ,  que  j'en  doute  encore  après  l'avoir 
transcrite  :  n  Que  votre  gouvernement  rompe 
l'inconcevable  traité  qu'il  a  conclu  le  ig  novem- 
bre 1794,  avec  nos  plus  implacables  ennemis  ;  à 
l'instant  même  la  République  Française  cessera 
de  s'approprier  les  dispositions  de  ce  traité  qui 
favoiisent  l'Angleterre  a  son  préjudice  ,  et  on  ne 
les  verra,  je  vous  le  garantis  ,  invoquer  dans 
aucun  tribunal  pour  étayer  d  injustes  préten- 
tions. !I 

Ai-je  bien  lu!  d'i:.' istes  prétentions  l  Serait-il 
possible  qu'elles  eussentétécaractériséesaiasiparle 
ministre  même,qtiien  est  l'agent  et  le  défenseur? 
Ah  !  laisscz-là  yos  prétentions  ,  vos  menaces,  vos 
dédains.  Ce  que  vous  craignez,  ne  l'opérez  pas 
'"•  "    ■  L'Angleterr 


remords, ets'applaudissent  du  biigandage  comme  -  P"'   ""    -.        ;--.--      '   -v  ,,.    .     .-?,     "; 

'  '  K-  ■        "       ,  =>   ,•       ,,  -ocul-elle  rien  désirer  demieux  quelmimitie  entr 


aernarches   inconsidéié 

Paul  Emile  ou"  Caton  se   seraiL-nt  applaudis   d'un     P 
Service  éminent  rendu  à  la  Patrie.  Des  corsaires 
armés  contre  une  Nation  amie  !  des   représailles  , 


quand  c'est  nous-mêmes  qui  attaquons  !  des  re- 
présailles envers  une  Nation  qui  n'a  pas  pris  un 
seul  de  nos  vaisseaux  !  des  richesses  acquises  par 
la  confiscation  des  navires  d'un  Peuple  que  les 
traités  nous  unissent,  dont  aucune  déclaration  de 
guerre  ne  nous  sépare  !  'Vous  lui  supposez  des 
dispositions  peu  amicales  :  mais  dites-nous  donc 
en  quoi  tlies  consistent  ;  où  ,  quand  ,  comment  il 
les  a  montrées;  citez-nous  donc  un  fait,  une 
preuve  de  leur  conduite  révo-tante.  Ah  !  je  l'ai 
déjà  dit,  ce  que  vous  appelez  des  dispositions 
peu  amicales  ,  une  conduite  lévoltante ,  c'est 
d'avoir  accordé  un  généreux  asyle  aux  malheu- 
reux colons  que  le  crime  força  de  l'implorer.  Des 


(l'i  Lisez  encore  cet  arrêté  rendu,  il  y  a  deux 
mois  1  le  21  germinal  de  1  an  3  : 

il  Le  directoire  exécutf  arrête  que  les  passe- 
ports délivrés  par  les  ministres  et  envoyés  diploma- 
tiques des  L'ats-Uiiis  d'A;nér;que,  ou  visés  par 
eux  ,  ne  seront  admis  ni  reconnus  par  aucune 
auto;i(é.  1) 

N  est-ce  pas  là  une  violation  formelle  du  traité 
de  177S,  qui  veut  que  les  Américains  soient  traités 
comme  les  Nations  les  plus  favorisées  ?  n'est-ce 
pas  une  véritable  hostilité  ? 

(  2  )  'Voici  cet  arrêté ,  qui  n'a  été  publié  que  le  2 
frimaire ,  an  5  ; 
.  ji  II  sera  notifié  ,  sans  délai  ,  à  toutes  les' puis- 
sarccs  neuties  ou  alliées,  que  le  pavillon  de  la 
Képublique  Française  en  usera  envers  les  bâtimens 
i^ieutres  ,  soit  pour  la  confiscation  ,  soit  pour  la 
visite  ou  préhension,  de  la  même  manière  qu'elles 
souffrent  que  les  Anglais  en  usent  à  leur  égard.  )> 

Cet  arrêté  est-il  bien  conforme  aux  lois  des  2.3 
mai  et  i"^'  juillet  I7y3  ,  27  brumaire,  an  2  ,  et  i3 
nivôse,  an  3  ?  Sans  considérer  d'ailleurs  ou  sa 
justiiTe  ou  son  injustice  ,  je  demande  si  le  direc- 
toire exécuiil  pouvait  le  prendre  sans  l'intervention 
du  corps  législatif. 

Quelques  jours  après  sa  publication  ,  le  g  fri- 
m'aite  ,  le  directoire  prit  encore  l'arrêté  suivant , 
auquel  les  mêmes  réflexions  s'appliquent  : 

II  Les  frets  et  furestaries  résultant  de  l'arresta- 
tion des  neutres  ,  en  coiifoimité  des  arrêtés  des 
14  et  28  messidor  dernier,  seront  (  dans  le 
cas  où  la  cargaison  sera  capturée  en  totalité)  à 
la  charge  des  capteurs  ,  et  (  dans  le  cas  où  une 
partie  seulement  de  cette  cargaison  sera  capturée) 
à  la  charge  de  l'autre  partie  de  cargaison  dont  les 
neutres  resteront  possesseurs,  n 


la  France  et  l'Amérique  septentrionale  ?  Nous 
croyons  nous  venger  des  Anglais  ,  nous  les  ser- 
vons. Exaspérer  les  Etats-Unis,  n'est-ce  pas  les 
rcportei  vers  la  Grande-Bretagne  ?  ririner  le  com- 
merce américain  ,  n'est-ce  pas'accroître  le  com- 
merce britannique?  La  paix  ,  la  paix ,  voiià  ce  que 
prescriv-.nt  l'intérêt  et  le  besoin  de  tous.  Que 
par-'out  rindusirie  se  ranime;  que  toutes  les  mers 
soient  affrancliicS.  Frappées  par  l'incendie  et  le 
ravage  d'une  longue  siéiilité  ,  que  nos  colonies 
remontent  vers  l'ordre  public,  vers  l'agriculture, 
vers  la  propriété.  Que  notre  confiance  pour  les 
Etats-U:'iis  renaisse,  qu'elle  renaisse  leur  con- 
fiance pournous.  Que  les  deux  Mondes,  téiuoiiis 
de  nos  succès ,  le  soient  du  sacrifice  de  nos  res- 
sentimens','  fussent-iis  légitimes. 

Représentans  du  Peuple  ,  directeurs  de  la  Répu- 
blique ,  Français,  vous  tous  qui  fûtes  grands  par 
la  victoire,  soyez  plus  grands  par  la  modération 
et  la  générosité.  Osons ,  tout  vainqueurs  que  nous 
sommes  ,  et  précisément  parce  que  nous  sommes 
vainqueurs  ,  osons  exprimer  fortement  le  tlesir  de 
la  paix  universelle  ,  de  la  paix  même  avec  cette 
ancienne  rivale  dont  les  envoyés  Vu-rit  aujourd'hui 
recomrtien'cer  des  négociations  trop  long-tems 
suspendues.  Q".e  la  paix  s'établisse  aussi  dans 
I  intérieur  de  notre  Patrie  agitée.  Ne  s'est-il  donc 
pas  assez  prolongé  l'empire  des  factions,  des 
haines  ,  des  vengeances,  des  crimes  ?  Je  ne  recon- 
nais plus  la  liberté  avec  des  brandons  et  des  poi- 
gnards. A  force  de  convulsions  ,  vous  en  useriez 
le  sentiment.  Oui,  il  n'est  pas  de'cceur  généreux 
tjui  ne  préfère  à  l'inaction  forcée  d'un  siupide 
esclavage  les  agitations  de  la  liberté;  mais  si  ces 
agitations  deviennent  chaque  jour  des  orages,  si 
ces  orages  deviennent  de  violentes  tempêtes  ,  si 
ces  tempêtes  ébranlent,  renversent,  déracinent 
successivement  toutes  les  institutions  sociales , 
toutes  les  affections  de  la  nature,  tous  les  droits 
des  hommes,  tous  les  devoirs  des  Peuples,  le 
bonheur  fuira  pour  jamais  loin  de  nous  ,  et  la 
mort  deviendra  la  seule  espérance  de  la  vertu. 

Je  demande  . 

1°.  Que  les  arrêtés  des  14  messidor  an  4,  g  fri- 
maire ,  12  ventôse  et  2t  germinal  an  3,  soient 
renvoyés  à  la  commission  chargée  de  vous  pré- 
senter ses  vues  sur  la  conduite  que  doit  tenir  le 
corps  législatif  ,  quand  le  directoire  prend  des 
arrêtes  contraires  a  la  constitution  et  aux  lois  ; 

2°.  Que  cette  commission  soit  chargée  de  vous 
présenter  son  rapport ,  dans  deux  décades  au  plus 
tard  ; 

3°.  Qu'un  message  soit  adressé  au  directoire  , 
pour    l'inviter   à  nous   rendre    compte    de   l'état 


actuel  de  n®s  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux avec  les  Etais-Uins  de  rAmérir^ue  septen- 
trionale ,  et  de  l'exécution  des  différentes  lois 
rendues  à  leur  égard  ; 

4°.  Qu'une  commission  de  cinq  membres  soit 
chargée  de  vous  présenter  une  Un  organique  des 
principes  établis  dans  le  titre  XII  de  f  acte  consti- 
tutionnel, article  SaG  et  suivans. 

Coupfié.  Avant  d'adresser  un  message  au  direc- 
toire ,  Il  serait  à  désirer  qu'on  se  bornât  au  renvoi 
à  la  commission  dont  Pastoret  a  parié. 

Chullct.  l.e  renvoi  à  la  commission  chargea 
d'examiner  le'  mode  d'annuller  les  actes  rlu  direc- 
toire, me  semblerait  préjuger  la  questic^n  de  savoir 
si  l'arrêté  du  12  veniuse  doit  être  regardé  comme 
une  violation  de  la  constitution. 

Je  demande  le  renvoi  du  tout  à  une  commission 
spéciale. 

Le   renvoi   est  ordonné. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le 
message    suivant  : 

Citoyens   représentans  , 

Il  y  a  aujourdhui  trois  mois  que  le  directoire 
exécutif,  en  vous  observant  ,  le  i"'  germinal 
dernier  ,  que  la  moitié  de  l'année  s'était  déjà 
écoulée  ,  vous  demanda  de  prendre  en  con- 
sidération que  le  service  de  cette  même  époque 
n'était  nullement  assuré  .  ni  pour  l'ordinaire,  ni 
pour  l'extraordinaire  ;  il  remplit  aujourd'hui  la 
même  obligation  ,  il  le  i.iit  avec  la  confiance 
qu'instruits  du  véritable  état  des  choses  ,  vous 
suivrez,  avec  persévérance  ,  l'impulsion  de  votre 
dévouement   au    salut  de    la  Patrie. 

Le  directoire  exécutif  ne  s'appesantira  pas  suc 
les  détails  de  toutes  les  parties  des  finances  ; 
quelques  observations  sur  les  objets  principaux 
suffiront  pour  vous  démontrer  l'exactitude  de  ces 
calculs. 

La  contribution  foncière  de  l'an  5  vous  fut 
demandée  dans  les  preiniers  jours  de  l'année. 
La  loi  qui  l'établit,  na  été  rendue  que  le  18 
prairial  ;  elle  n'arrivera  dans  les  départemens 
que  vers  le  10  de  ce  mois;  elle  accorde  deux 
décades  aux  administrations  centrales  ,  deux  au- 
tres aux  municipalités.  La  rédaction  des  rôles 
les  occupera  pendant  plus  de  quatre  décades  ; 
on  ne  peut,  par  conséquent,  y  compter  avattt 
ie  1^'  vendémiaire  prochain.  Les  deux  tiers  de 
la  somme  totale  ,  tant  en  principal  qu'en  acces- 
soires ,  devraient  être,  rentrés  dans  trois  mois 
d  ici  ;  mais  on  n'aura  pu  faire  mettre  à  exé- 
cution que  les  rôles  provisoires  des  deux  cin- 
quièmes. 

La  contribution  somptuatrc  de  Fan  5  doit 
être  fixée  à  6o, 000, 000  ;  Cet  objet  est  de  nature 
à  pouvoir  être  exigé  par  douzième  chaque  mois. 
La  loi  qui  doit  en  régler  la  répartition  et  le 
recouvrement  n'est  pas  encore  rendue,  et  comme 
la  contribudon  somptuaire  de  l'an  4  ne  s'élève 
cju'à  iS, 000, 000  environ  ,  les  prélevenrens  ne 
portent  encore  cjue  sur  ces  deux  cinquièmes, 
c  cst-à-dire  7,000,000  environ  ,  pour  l'an  5. 

C'est  par  le  moyen  des  accessoiies  à  la  con- 
tribution somptuaire  ,  qu'on  doit  fournir  aux 
dépenses  local;,-s  des  communes.  Cet  objet  est 
doue  \\n  état  alarmant  ;  l'insuffisance  de  ce  moyeti 
est  reconnue.  C'est  à  lui  rju'il  laut  attribuer  les 
maux  auxquels  on  s'est  vu  exposé  ;  ils  avaient 
été  prévus  par  le  directoire.  Ses  messages  des 
28  thermidor  de  l'an  4  ,  21  p.ivôsc  et  1^'  ger- 
minal derniers,  vous  invitaient,  à  fournir  au.t 
grandes  communes  des  moyens  suffisans  pour 
qu'elles  pussent  assurer  l'acquit  de  leuis  dé- 
penses. Le  directoire  vous  observa  ,  daris  le 
premier,  qu'ils  étaient  nécessaires  aux  secours 
dus  à  l'humanité  soufflante  ;  il  disait  ,  cians 
le  second  ,  qu'ils  fêtaient  de  même  aux  hospices. 
Des  bciiihcatioiis  dans  les  revenus  publics  ont 
été  proposées  sur  f  enregistrement  ,  le  liinbue  , 
les  hypothèques,  les  droits  de  greffe,  le  droit 
d  entretien  ,  ks  renti-s  ioncieres  non  féodales, 
les  fermages  arriérés.  Plusieurs  projets  vous  ont 
été  soumis  ;  mais  votre  volonté  ne  s'est  pas  en- 
core  manifestée. 

Croyez  ,  citoyens  représentans  ,  que  le  service 
se  ressent  de  ce  que  vous  ne  parvenez  pas  à  exé- 
cuter ce  qu  il  entre  dans  vos  intentions  de  faire, 
pour  assurer  l'acquit  de^  différentes  parties  des 
dépenses   publiriues. 

La  loi  du  16  brumaire  dernier  avait  établi 
une  distinction  importante  entre  le  service  ordi- 
naire et  le  service  extraordinaire.  Elle  avait 
atlecté  à  chacun  d'eux-  des  fom!,*  diflérens.  On 
propose  de  revenir  sur  cette  ali^ctation.  L'opi- 
nion qui  s'accordera  le  mieux  avec  un  bon 
ordre  de  finances  ,  sera  toujours  la  meilleure. 
Vous  rcconnaitréz',  sans  doute,  citoyens  rcp'ré- 
seiitaiis  ,  qu'elle  ne  peut  avoir  ce  mérite  ,  qu  au- 
tant que  son  résultat  assure  des  moyens  suffisans. 
Il  peut  se  faire  qu'on  soit  partagé  d'opinions 
sur  la  question  de  savoir  ,  si  letle  briuche  de 
revenu  public,  sera  comprise  dans  l'ordinaire 
ou   dans    l'extraordinaire  ;  mais  on   ne   doit  pas 


llll 


Je   tomplacer   djn; 
pour    le    reporur 


letre  sujr  la  nei 
ce  qu'on  ci!  a  . 
l'aiurf. 

La-  aueiTc  tend  sans  doute  à  sa  fin  ;  la  paix 
est  due  a  la  valeur  des  dcteiiseurs  de  la  Patrie-, 
grâces  doivent  encore  être  ren-Jues  au  dévoue- 
ment avec  lequel  les  armées  ont  éprouvé  de 
grandes  piivinioii;.  La  i^u.'rre  enir:dne  de  grandes 
dépenses.  Vi^us  ue  pensez  pas  qu'elles  soient 
toutes  supprimées,  à  compter  du  jour  qu'on 
cessera  d'être  en  présence  avec  les  ennemis.  Il 
est  presque  passé  en  proverbe  qu'une  première 
année  de  paix  se  re.-S:  mbhiit  ,  en  Uniinces  ,  à 
une    dernière   année    de    guerre. 

Comptez,  citoyens  représenlans  ,  sur  tes  cflorts 
du  Girec;oire  pour  t^-.ire  obseiver  tous  les  prin- 
cipes de  la  plus  austère  économie;  mais  veuillez 
considérer  en  même  leras  que  tes  succès  quil 
pourra  obtenir  à  cet  égard  dépendent  absolument 
de  la  disponibilité  des  moyei;S  dont  vous  auto- 
riserez l'usage  ,  et  de  ta  cerutude  des  recouvre- 
mens  dans  le  tems  indiqué  par  les  besoins.  Plus 
l'on  devient  sévère  sur  l'examen  des  tiépenses , 
plus  il  faut  s'asstircr  des  fonds  nécessaires  pour 
maintenir  le  service  ;  si  ion  fait  éprouver  des 
retards  aux  parties  prenantes  qui  se  sont  consti- 
tuées en  avances ,  il  faut  qu'on  se  prépare  à  payer 
exactement  celles  avec  lesquelles  on  pourra  trai- 
ter pour  l'avenir.  Ici  le  directoire  exécutif  vous 
t'ait,  citoyens  représentans  ,  l'invitation  pressante 
de  vous  faire  rei'téseater  l'état  des  sommes  qu'on 
croira  nécessaires  pour  assurer  le  service,  et  sur- 
tout le  tableau  des  moyens  qu'on  croit,  devoir 
employer  pour  y  faire  face  ,  av^c  le  calcul  des 
époques  sur  lesquelles  on  compte  pour  les 
rentrées- 


l'un  '  je  demande  que  le  cans 
des  liiianccs  de  lui  prése 


harja'  sa  commission 
anccs  iie  Im  présenter  u;i  piojet. 

Cette   proposition,  est    adoptée. 

Bourdon  ,  organe  de  la  co'iiraission  des  colo- 
nies ,  rappelle  et  les  diverses  propositions  faites 
en  faveur  des  colons  de  Saint-Domingue,  rélu- 
giés  aux  Etats-Unis  ,  et  le  mess--;ge  par  lequel 
le  directoire  a  réclamé  la  faculté  d'envoyer  de 
nouveaux  agens  à  Saint-Domingue. 

Il  présente  un  projet  tendant,  i".  à  accorder 
au  directoire  l'autorisation  nécessaire  ,  en  y  joi- 
gnant Tinviiaiion  de  faire  accompagner ,  par  une 
expédition  respectable  ,  cette  commission  civile; 
2°.  à  rappeler,  sur  leurs  foyers,  les  colons  de 
Saint-Domingue  ,  réfugiés  aux  Etats-Utiis  ou  en 
France. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Ltnorviand.  Je  m'étonne  de  voir  que  la  com- 
mission des  colonies  ait  coidonda  dt'ux  objets 
parfaitement  distincis  :  la  rentrée  des  malbeuvcux 
iugilifs  de  Saint-Domingue  ,  et  l'uivoi  de  nou- 
veaux agens.  J'avoue  que  si  la  commission  per- 
siste a  vouloir  renvoyer  des  agens,  je  daai  qu'on 
aura  agi  bien  légèrement  ,  quand  on  nous  a  tant 
pressés  de  rapporter  la  loi  du  t?5  pluviôse.  Je 
demande  que  la  commission  tiivise  les  objets, 
et  nous  fasse  sur  chacun  d'eux  un  rapport  par- 
ticulier. 


Miidier.  Je  réclame  la  divù^^lon  du  protêt.  La 
rentrée  des  fugitifs  aux  colonies  ne  peut  élever 
aucun  doute  ;  maisla  République  entière  demande 
enfin  à  être  gouvernée  non  par  des  hommes  , 
mai.s  par  les  lois  :  or ,  ce  sont  des  hommes 
qu'on  vous  propose  encore  de  renvoyer  à  Sainl- 
L'ordre  observé  jusqu'à  ce  jour  est  tel ,  qu'après  ■  Dontingue. 


avoir  examiné  laperçu  des  dépenses  pour  un  tems 
donné,  le  corps  législatif  ouvre  aux  difîérens  or- 
donrijteurs  les  créûils  des  fonds  qui  leur  sont 
nécessaires.  Chacun  s'y  renferme  ,  et  pour  ta 
somme  et  pour  te  délai  Le  ministre  de  la  guerre 
a  particulièrement  gagné  du  tems  sur  le  dernier. 
En  ouvrant  les  crédits,  vous  connaissez  la  dépense 
.proposée  ,  vous  reconnaissez  sa  nécessité  ,  et  dès- 
ïors  votre  intention  est  que  les  moyens  néces- 
saires pour  y  fournir  soient  employés.  Les  dé- 
penses ordonnancées  sont  conformes  aux  de- 
snaudes  de  fone.s.  La  trésorerie  nationale  ne  peut 
içs  acquitter  à  mesure  qu'elles  se  présentent  ; 
plus  de  3o  millions  sont  mis  en  suspens  ,  et  ce- 
pendant toutes  les  patiies  du  service  souffrent. 
11  ne  peut  y  avoir  que  deux  causes  capables  de 
produire  cet  effet,  je  défaut  de  lecouvvement , 
ou  l'insuffisance  des  perceptions  autorisées.  Cha- 
cun de  vous  ,  citoyens  rcpiésentans  ,  connaît  les 
cfioits  qu'on  tait  pour  le  prélèvement  cies  contri- 
butions directes  ,  et  ce  fjue  permettetit  de  faire 
la  situation  des  contribuabli-s  et  l'époque  de  l'an- 
née oii  Ion  est  airivé.  Chacun  de  vous  sait 
<iue  les  autres  parues  des  revenus  publicsé.choient 
■al  sont  peiçnes  jour  par  jour.  L'impos_s;bilité  d'as- 
surer le  service  dépend  donc  de  1  insuilisauce  des 
perceptions  autorisées.  Celte  vérité  est  reconnue 


depuis  plus  d'uii 
irient  combattue 
l'évidence  des  la- 
que ea  époque  , 
sentcr  de  nouvel 


an  ;  si  elle  a  été  momcntané- 
on  a  éié  forcé  de  se  rendre  à 
s  ,  et  alors  ou  s'est  vu  ,  d'épo- 
dans  1  obligation  de  vous  pré 
es  vîtes  sur  l'augmentation   des 


Eschasseriaux.  Je  rappelle  au  conseil  que  dans 
la  dernière  session  notie  collègue  Lecointe  pré- 
senta un  travail  très-considérable  sur  cet  objet  ; 
il  pourrait  jeter  des  lumières  sur  la  question, 
et  sur  celles  à  traiter  ultérieurement,  je  demande 
qu'il  soit  distribué  à  nos  nouveaux  collègues. 

Cette   proposition  est  adoptée. 

Vuitblanc.  Je  demande  aussi  l'impression  du 
rapport. 

Bourdon.  Et  son  aiournement  tiès-procliain  ; 
quant  à  la  division  réclamée  ,  elle  est  de  droit. 

Mais  je  dois  répondre  à  une  objection  que 
l'on  reproduit  ici  pour  la  quatrième  ou  cinquième 
fois  ,  et  qui  n'a  pas  été  inoins  souvent  réfutée. 
Non,  il  ny  a  point  d'inconséquence  à  avoir 
obtenu  le  rappel  des  agens  actuels  .  et  à  pro- 
poseï  d'en  envoyer  d'autres.  Il  est  impcssibie. 
Citoyens  ,  de  sauver  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ,  sans  un  accord  parfait  entre  le  corps 
législatif  et  le  directoire.  La  première  chose 
quil  y  ait  à  faire  ,  c'est  d'ordonner  l'envoi  d'une 
ouio.lté  tu»;  souvt  S:iinl-Doraingue  des  l'urcuis 
de  l'anarchie  :  l'auîoiisation  donnée  ,  nouo  nom 
occuperons  dans  l'intervalle  des  lois  qu'il  sera 
nécessaire  de  rendre  ;  elles  devront  se  borner 
cependant  à  quelques  piincipes  positifs;  car, 
vouloir  tout  régler,  tout  administrer,  c'est  vou- 
loir tout  perdre. 

Je  ne  puis  me  reluser  à  croire  que  le  direc- 
toire sera  plus  circonspect  dans  S;S  nouveaux 
choix.  Il  peut  nommer  un  général  et  un  agent, 
les  laire  accompagner  d'un  ordonnateur  pour  la 
partie  administrative  ;  autant  nous  avons  mis  de 
iermeté,  de  rigidité  à  attaquer  les- premiers  choix 
du  directoire,  autant  nous  lui  d'evons  aujour- 
dliui  de  confiance,  si  nous  voulons  qu'd  fasse 
le  bien  ,  et  je  ne  pense  pas  qu  il  y  ait  dans 
cette  conduite  de  l'inconséquence  ou  de  l'ineptie. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet 
de  Bourdon. 

Boissy.  La  résolution  tend  évidemment  à  ra- 
mener a  Saint-Domingue  un  pouvoir  dictatorial. 
Le  directoire  s'est  déjà  cruellement  tiompé  ;  eh 
bien  !  s'il  se  trompe  encore  ,  si  des  choix  à 
peu  piès  semblables  lui  sont  encore  suggérés  , 
un  nouveau  déluge  de  maux  est  encore  lépandu 
sur  ta  colonie.  Je  ne  vois  contre  un  tel  clanger 
aucune  espèce   de   gar.aniie  ,   et  les   hommes  qui 

ont  nommé  Sontlionax   sont  encore  en  pl.icc 

(Des    murmures    s'élevet;t.  )    Sontlionax   était -il 
inconnu   quand    il    reçut    sa     seconde     mission  ? 
non;    les  crimes    de   sa   première   mibsion    vous 
avaient    lait  horreur.   D.irez-vous    que     c'est    par 
etteur  que   le    directoire   Uii  a'une  seconde  fois 
cijj,lié   des  pouvoi.ts  ?   mais  s'il  s'est  trompé   une 
fois ,   il   n'y    a   pas    de    raison   pour   qu'il    ne   se 
trompe    pas    encore  ;   les   mêmes    hommes  l'en- 
tourent.   (Nouveaux   murmures.)   Je  suis  las  du 
règne  des  hommes  ;  il   laitt  enfin  assurer  le  règne 
des   lois.   Il    fiut    répéter  au    conseil    que    Siint- 
Doi.drigiie'  dlHere    du    reste    de    ta    Répub  i:jue 
pour   tout   ce   qui  se  passe   ici;  vous    n'avez  rien 
couvreraent    dc.lan    5  .potina  éprouver   encore  i  à   faite,    .si  -ce   n'est   de  surveiller  le  directoire; 
convéïiiens,  I  mais  il   n'en   est  pas    de    même    pour  les   colo- 
lu'on  a  déjà     oies;  par  ta  constitudon  ,  vous  y  exercez  le  gou- 
j   cinquième  ]  vetnemeiit  siip.ême. 'Vous  devez   donc  régler  les 
;    pteiiiieis  ,;  pouvoirs   des  apens    que    vous    voulez    y    laisser 
à  cet  effet ,  !  cnvoyei.  Par  eximplo  ,  autont-ils  le  droit ,  cgmme 


revenus  publics.  Mais  ces  vues  demeurent  encore 
aux  termes  dut:  simple  projet  ,  et  cependant  tes 
besoins  se  ienouvellent  tous  tes  jours;  leur  accu- 
mulation fait  que  toutes  les  parties  soutirent,  et 
que  les  objets,  même  les  plus  pressés  ,  se  ressen- 
tent  de  la   détresse  qu'on  éprouve. 

Les  ressources  de  la  République  sont  entières; 
le  directoire  dévoile  avec  couiage  les  besoins 
du  trésor  public  ,  parce  qu  il  sait  qu'on  peut  ren- 
dre sa  biiualion  prospère  ,  parce  qu  il  sait  surtout 
que  c'est  votre  ietendon  ,  et  que  vous  la  rem- 
plirez aujouid'hui  ,  ioisque  nous  sommes  parve- 
ntis  à  des  calculs  réels  ,  à  des  données  cer- 
taines. 

L-is  demandes  ,  citoyerts  représentans  ,  que 
vous  fait  aujuurd  hui  le  directoire ,  sont  les  mêmes 
qu'il  vous  adn  ssait  les  1 1  ,  i.''  ,  3o  frimaire  ,  20  , 
28  germinal  ,  5  florésl  ,  r'^',  3  prairial ,  j 5,  2(  mes- 
sidor, 2S  et  29  thermidor  ,  1",  6  ,  S  ,  2y  fructidor, 
an  4  ;  5  ,  ig  vendémiaire  ,  21  tiivose  ,  i"  ,  3  , 
s'i  germinal,  23'ftoréai,£  ,  g,  11  ,  17  ,  19  prai- 
rial de  l'an  5.^ 

Les  différens  messages  que  vous  avez  reçus  à 
ces  époques  ,  vous  ont  lait  counaitre  l'urgence 
des  besoins  qu'on  éjuouvttil,  les  dilliculiès  que 
le  service  présentait  ;  leur  .'.uccession  prouve  que 
l'état  des  choses  ne  s'est  point  amélioié  :  c'est 
aux  efforts  quevous  alleztaiiequc  ce  changement 
sera  dû  ;  ils  donnent  de  grandes  espérances  ,  elles 
seiont  remplies. 

Giberl-Dcsmolieres.    Jr  der 
et  je  reconnais    avec     le  tli 


ande   t  impression  , 
tctoire     que    1 


des  lenteuis.    Pour  remtniL  1  a  c<  :,  11 
je  proposeiais    d  ailor.'er  lu  nnsiire 
prise,  que    l'on   pièlevai    le   Irooi-Oi 
de   la    même   manière    quejescleu: 
«(  sur  Ivj  wêiués  rôles,  ptoyisoires 


Sonthonax  l'a^  fait  ^  de  dsclarcr  la  glicfrê  à  àôS 
a'.iijs  ,  <:l<:  faire  cmrir  sur  les  bâiimens  âriié- 
iitams  ?  Pour;oni-i:s  délibérer  séparément,,  se 
paitager  la  dictature  isolée  des  provinces  de  ti 
colonie  ?  sctont-ils  inviolables  ou  responsables  ? 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  jusqu'au! 
moment  où  tous  ces  points  seront  déterminés  -, 
et  où  te  clirecioire  aura  répondu  au  premier 
message  ,  par  lequel  vous  avez  demandé  ses  vues 
sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  à  Saint-Do- 
mingue. 

T'hibdudean.  Il  fatrt  le  dire  avec  franciiise  ,  ott 
n'a  rapporté  la  loi  du  25  pluviôse  que  pour  avoir 
uu  moyeu  indirect  de  laire  lappeler  tes  agèna 
dont  la  conduite  était  violemment  inculpée. 

Aujourd'hui  ce  but  est  rempli  ;  l'aiaorité  est 
arraclièe  aux  mairrs  qu'on  a  dit  être  indignes  d'en 
tenir  les  rênes.  La  question  demeure  donc  toute 
entière.  Deux  moyens  de  salut  vous  sont  offerts  i 
mettre  ta  constitution,  en  activité  à  Saint-Domin- 
gue, y  envoyer  des  ag-,;ns.  La  constitution  né 
peut  être  éiablie  là  ou  il  n'y  a  ni  circonsciiptioit 
de  territoire  -,  ni  aucun  des  clémens  nécessaires 
à  son  activité. 

L'âbandonnerez-vous  ,  au  caprice  ,  à  l'arbitraire 
de  quelques  ch;:fs  subakerncs  ,  de  quelques  mi- 
litaires ?,  C'est  encoie  l'arbitraire  substitué  à  la 
loi.  Il  faut  donc  prendre  des  moyens  qui-  nous 
mènent  graduelleinfent  à  fexécution  de  la  cons- 
titution ;  je  ne  les  vois  que  dans  un  envoi  d'a< 
gens  chargés  de  piéparer  ces  moyens  d'exécu- 
tion. 

J'ai  entendu  dire  :  mais  les  mêmes  hotirmeS  sont 
là  ;  ceux  rjui  ont  choisi  Sonthonax  sont  encore 
revêtus  du  pouvoir.  Sans  doute  ;  mais  que  vou- 
lez-vous en  conclure  i*  faut-il  attendre  te  terme  où 
il  n'y  aura  plus  eu  fonction  un  des  directeurs  ac- 
tuels, ou  bien  faut-il  trouver  un  moyen? 

'  Boissy.  Je  n'ai  point  parlé  du  directoire. 

Thibaudeaii.  Je  parle  de  ceux  qui  ont  été  clai- 
rement désignes. 

Boissy. i'zï  désigné  Truguct.    ' 

Thihaudcau.  Est-ce  deTruguet  que  vous  vouliez 
parier  ?  Eb  bien  .  dans  ce  cas  je  peux  vous  répoo'-" 
Ure  que  le  corps  législatit  n'a  tien  à  comiiiander 
au  directoire  à  l'egatd  des  ministres.  Si  on  trouve 
un  article  de  la  constitution  c]ui  permette  au 
corps  législatif  d'accuser  les  ministres  ,  Boissy 
aura  eu  raison  de  personaliscr  un  de  ceux  qui 
sont  en  place  aujourd'hui  ;  mais  cet  article 
n'existe  pas. 

Représentans  ,  que  des  considérations  person^ 
neltes  ne  vous  contraignent  pas  à  livrer  Saintf 
Dominguc  au  joug  affreux  de  t  anarchie  ;  si  oti 
veut  un  changement,  if  faut  l'attendre^.;  si  9fj 
veut  le  forcer,  il  faut  le  dire  ici  d'une  maniéré- 
franche,  ouverte,  ostensible  ,  et  ne  pas ''aller  à 
son  but  par  des  voies  indirectes.  Pilais  vous  serez 
tes  observateurs  fidelles  et  rigides  de  la  constitu- 
tion ;  vous  n'aurez  d'autres  moyens  que  ceux 
qu'oU».  indique  ,  vou.s  donner^!;  n  vnire  infln(inre, 
à  votre  direction  ,  à  votre  censure  toute  la  lail-i 
tude  que  la  constitution  leur  .issurs  ;  mais  vous 
vous  souviendrez  qu  il  faut  laisser  te  directoire' 
gouverner,    ou  bien  l'accuser. 

Je  ne  suis  cependant  pas  d'avis  de  déclarer  à 
linstant  l'urgence  ,  je  ne  suis  jamais  disposé  à 
voter  avec  précipitanon.  Je  me  conien;e  ue  ré-, 
pondre  à  Boissy  que  le  message  tpj  il  demande 
est  arrivé,  et  de  réclamer  l  impres.-.ion  du  rapr 
port  de  Bourdon  ,  et  son  ajournement  jusqu'après 
la    distribution. 

Cette  propo;ition  est  vivement  appuyée. 

i.£7îi!nrta)i(/.  Je  crois  que  Thibaudeau  vient  de 
commettre  une  erreur ,  et  je  la  releveiai  avec  la. 
franchise  qu'il  demande.  'Vous  avez  rapporté  lai 
loi  du  25  pduviôse  ,  non  pour  les  hommes  seule-. 
ment,  mais  pour  ia  chose  en  elle-même;  Vous 
n'avez  pas  voulu  laisser  subsister  une  loi  donc 
les  résuliais  avaient  éié  si  funestes  ;  en  effet  -,f 
vous  av^z  rapporté  la  loi  après  avoir  eu  la  corr- 
naissance  olhcielte  de  l'arrêté. par  lequel  te  direcJ 
loire  rappelait  ses  commissaires.  Aujourd'hui 
Saint-Domingue  est  en  état  de  guerre  ;  te  direc-i 
toire  peut  ,  sans  vous  demander  une  autorisa- 
tion ,  sans  vous  rendre  compte  de  son  ppéw- 
tion  ,  envoyer  à  Saint-Domingue  un  ollicier  gé- 
néral avec  des  instructions  convenables.  Je  de- 
mande la  division,  et  tju'on  n'adopte  du  projet' 
que  la  partie  relative  aux  fugitifs. 

On  insiste  tle  nouveau  pour  l'ajournement  ^  e^ 
le   conseil  te  fixe  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Sain!.-A[[ri(iuc. 

s  É  ANGE    DU    2    ME.SSIDOR, 

L'ordre  du  jour  ramené  pour  la  qu^lriems 
fois,  la  discussion  sur  la  résolution  qui  auiori.se' 
le  directoire  ri  allermer  la  (abiic.ition  du  séi- 
des départemens  du  Juta  ,  de  la  Moselle,  de  U 
MiiUilhc  ,  etc.  • 
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Harmand  ,  de  la  Meuse  ^  justifie  cette  résolution 
de  tous  les  reproches  qui  lui  ont  été  faits  par 
son  unique  contradicteur,  Loyscl.  La  ferme  est 
le  seul  mode  qui  convienne  actuellement  au 
gouvernement,  dont  l'état  des  Bnances  lie  per- 
met pas  de  faire  pour  2  millions  de  réparations 
qu'exigent  ces  salines  ,  et  il  se  présente  des 
cntieprcneurs  qui  s'en  chargent  et  offrent  à  la 
République  un  bénéBce  considérable.  Le  prix 
du  sel  fixé  par  la  résoiuiion  n'est  que  ce  qu  il 
doit  ê;re ,  assez  fort  pour  les  inléiéts  du  gou- 
vernement, et  assez  bas  pour  soutenir  la  concur- 
rence du  commerce. 

Barbé-Marbois.  II  y  a  dix-huit  mois  qu'on 
produisit,  sans  aucun  déguisement,  le  projet 
de  donner  à  ferme  les  salines  ;  mais  on  sentit 
combien  il  était  imprudent  d'abandonner  à  des 
traitans  le  soin  de  fournir  le  sel  à  une  partie 
notable  des  habitans  de  la  France  ,  et  d'accom- 
plir its  traités  que  nous  avens  faits  avec  lesSuisses 
pour  la  lourniture  de  cette  denrée.  On  n'a  plus 
proposé  que  d'afïermer  la  formation  du  sel,  le 
gouvernement  s'en  réservant  la  délivrance  et  la 
vente.  Cela  me  rappelle  le  bail  de  Monclar, 
bail  qui  ,  dès  la  huitième  année,  avait  déjà 
procuré'  aux  traitans,  des  bénéhces  considérables 
au  préjudice  du  trésor  public. 

On  a  avancé  que  Us  salines  avaient  besoin 
de  réparations  ;  que  leur  amélioration  nécessitait 
des  constructions  et  des  entreprises  coûteuses 
pour  lesquelles  il  fallait  de  grandes  avances. 

Quelques-unes  des  salines  nationales  sont  en 
effet  susceptibles  de  réparations  et  d'améliora- 
tions ;  mais  ce  qu  il  y  a  de  plus  pressant  en  ce 
genre,  c'est  la  reconstruction  du  bâtiment  delà 
.saline  de  Momoro  ,  bâtiment  qui  a  été  fait  par 
un  fermier,  et  qui  n'a  pas  duré  dix  ans.  Cepen- 
dant, cette  réparation  n'est  pas  tellement  pressée 
qu  on  ne  puisse  encore  attendre  ;  car  celte  saline 
.est  une  des  moins  inaportantes  ;  ses  eaux  n'ont 
que  deux  degrés  de  salure  ,' tandis  que  celles 
des  autres  salines  ont  jusqu'à  quinze  et  seize 
degrés. 

On  propose  d'affenn  er  les  salines  pour  1 5  années, 
à  la  condition  de  faire  les  réparations  nécessaires. 
Pourquoi  la  République  ne  profiterait-elle  point 
elle-même  des  bénéfices  que  des  traitans  ne  man- 
queront pas  de  faite  ?  Pourquoi,  sous  prétexte 
de  réparations  à  faire  aux  deux  salines  d'Acq  et  de 
Momoro,  aff'ermeroit-on  toutes  les  autres,  qui 
sont  dans  le  meilleur  éiat  possible  ? 

Mais,  dit-on  ,  le  trésor  public  n'est  pas  en  état 
de  subvenir  aux  avances  à  faire;  une  compagnie 
les  entreprendra  :'  oui,  elle  fera  les  réparations 
avec  négligence  et  parcimonie  ,  comme  ont  tou- 
jours,fait  les  fermiers. 

Je  5-uppose  que  dans  l'état  actuel  des  salines , 
la  formation  du  quintal  de  sel  coûte  deux  francs  ; 
qu'après  les  réparations  il  ne  coûte  plus  que  vingt- 
cinq  sous  ,  et  que  les  travaux  à  faire  s  élèvent  à 
deux  millions.  (  Ces  calculs  ne  sont  pas  purement 
liypoiUêtlqucs  ;  Us  ont  été  faits  daprÈs  des  don- 
nées à-peu-près  certaines  ,  de  l'état  où  se  trou- 
vent les  salines,  et  des  réparations  que  les  fer- 
miers auront  à  y  faire).  Encore  l::s  trois  cinquièmes 
de  ces  deux  millions  ne  seraient-ils  point  employés 
en  réparations  ,  mais  à  des  constructions  nou- 
velles ,  telles  que  l'établissement  d'une  saline  à 
Salzbrun  ,  où  il  y  a  une  grande  abondance  d'eau 
salée  ;  à  la  construction  de  troisbâiimens  de  gra- 
duation près  des  salines  de  la  Meurthe  ,  etc.  Ce 
dernier  article  est  un  nouveau  procédé  de  l'art 
que  nous  n'avons  pas  encore  employé  ,  et  dont 
il  a  été  fait  usage  en  Allemagne  ,  par  le  comte 
de  Bentz  ,  avec  un  tel  succès  ,  qu'il  porte  la 
salure  des  eaux  à  34  degrés  ,  tandis  que  chez 
nous  elle  n'est  jamais  portée  qu'à  1 5  ou  1 Ô.  Or ,  eu 
élevant  toutes  ces  dépenses  à  2  millions,  au  bout 
de  la  cinquième  ou  sixième  année  ,  les  fermiers 
auraient  recouvré  leurs  avances  ,  et  ils  n'auraient 
plus,  sur  les  neuf  autres  années  du  bail,  que 
des  bénéfices  certains  et  excessifs.  En  n'estimant 
leur  gain  qu'à  vingt  sous  par  quintal ,  il  s'en- 
suivrait que,  pendant  i5  années,  la  République 
leur  aurait  payé  une  somme  de  douze  millions  , 
pour  deux  millions  dont  ils  auraient  lait  l'avance. 

Mais  on  dit  que  le  trésor  public  n'est  pas  en 
état  de  faire  aucune  avance  Je  réponds  que  le 
trésor  public  n'a  pas  besoin  d  en  faire  ;  le  gou- 
vernement peut  subvenir  à  la  chose  par  la  chose 
elle-même.  Qu'il  emploie  à  faire  les  réparations 
et  les  améliorations  ce  qu'il  paierait  aux  fermiers 
au-delà  de  ce  que  coûte  réellement  la  formation 
du  sel,  et  ces  réparations  ,  ces  améliorations  se- 
ront plus  durables  ,  moins  coûteuses ,  et  la  Nation 
bénéficiera  du  gain  des  fermiers.  Je  dis  que  les 
réparations  seront  plus  duia'oV-s  ;  car  l'expérience 
de  tous  les  baux  à.  ferme  prouve  que  les  fer- 
miers <!e  font  de  réparations  et  de  constructions 
que  pour  la  durée  de  leur  bail  ;  de  sorte  qu'aussi- 
tôt qu'il  es;  cessé,  les  bâtiracus  tombent  en  ruines. 

La  commission  a  elle-même  manifesté  ses  crain- 
tes; comment  donc  propose-t-elle  d'affermer  les 
salines?  comment  propose-t-elle  de  les  exposera 
une  ruine  presque  certaine  ?  Qui  ne  sait  que  les 
^fermiers  ,    toujours  tourmentes  par    le    besoin   de 


réparer  leurs  pertes  et  d'accroître  leurs  bénéfices  , 
tentent  des  épreuves  qui  tournent  toujours  au 
détriment  de  la  Nation  -,  car  ou  ils  ruinent  les 
Stt:;nirs  ,  OU  ils  demandent  des  indemnités  au 
gouvernement  pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées 
en  lésant  leurs  essais.  C'est  ainsi  qu'en  17S4,  on 
a  taii  la  salim'  de  Dieuze  ,  celle  de  Momoro  ,  et 
diminué  sensiblement  le  produit  de  celle  de 
Salins. 

Il  y  a  long-tems  que  pour  accroître  l'abondance 
des  eaux  de  cette  dernière  ,  on  avait  voulu  péné- 
trer dans  le  rocher  d'où  elles  jaillissent;  mais  on 
s'aperçut  bientôt  qu'on  ne  fesait  que  perdre  au 
lieu  de  gagner.  On  eut  le  bon  esprit  de  s'arrêter 
a  tems  ;  et  pour  prévenir  désormais  une  aussi 
luneste  imprudence,  on  avait  gravé  en  grosses 
lettres  sur  le  rocher  :  J\^oli  me  tangere.  L'avide  in- 
discrétion du  lermier  Brunel  ne  respecta  point 
cet  antique  avis  de  l'expérience  ;  il  attaqua  le 
rocher  et  diminua  notablement  1  abondance  des 
eaux. 

Croyez,  représentans  du  Peuple,  que  le  pre- 
mier bénéfice  que  voudront  faire  les  entrepre- 
neurs, sera  de  mettre  de  la  parcimonie  dans  les 
dépenses  :  ils  décourageront  les  ouvriers  en  di- 
minuant leurs  salaires ,  et  le  service  ne  sera  bien- 
tôt plus  environné  du  respect  qui  entoure  toujours 
une  administration  sage  et  paternelle.  On  verra 
bientôt  les  entrepreneurs  se  constituer  en  perte  , 
lorsque  les  bénéfices  ne  s'élèveront  pas  assez  au 
gré  de  leur  avidité  ,  et  mettre  le  gouvernement 
clans  l'alternative  de  leur  accorder  des  indem- 
nités ou  de  résilier  leur  bail ,  et  de  s'exposer  ainsi 
à  faire  manquer  le  service. 

Sans  supposer  même  de  mauvaise  intention 
aux  fermiers  ,  les  combustibles  ,  les  charrois  ,  les 
denrées  ,  ne  peuvent-ils  pas  augmenter  au  point 
que  les  entrepreneurs  ne  trouveront  pas  de  gain 
à  faire  du  sel  au  prix  convenu  ?  Qu  arrivera-t-il 
alors?  Qu'ils  n'en  feront  plus.  Ne  doit-on  pas 
craindre  les  efFcts  de  la  disette  de  cette  denrée 
importante?  La  Nation  ne  s'est-elle  pas  obligée 
de  fournir  du  sel  à  plusieurs  départemens,  ainsi 
qu'aux  Cantons  Suisses  ?  Il  faut  donc  ,  si  elle  veut 
être  sure  de  pouvoir  toujours  remplir  ses  enga- 
gemens,  qta'elle  conserve  toujours  dans  ses  mains 
la  formation  du  sel. 

L'Allemagne  ne  produit  point  la  quantité  de 
sel  nécessaire  à  sa  consommation  :  la  mer  ne  la 
baigne  nulle  part  :  elle  n'a  point  de  marais 
salans  ;  mais  la  nature  a  déposé  beaucoup  de  sel 
gemme  dans  l'évéché  de  Salzbourg,  le  Tyrol , 
dans  la  Bavière,  la  Saxe,  l'électorat  de  Brande- 
bourg. Cette  possession  est  un  véritable  moyen 
de  puissance  par  l'usage  qu'on  peut  en  faire. 
Un  prince  qui  distribue  à  son  gré  une  denrée 
de  première  nécessité ,  a  une  influence  inap- 
perçue ,  mais  certaine  ,  sur  les  Peuples  qui  la 
tiennent  de  lui.  La  France  peut  seule  balancer 
en  cela  la  maison  d  Autriche  ,  soit  sous  le  rap- 
port du  monopole  ,  soit  sous  le  rapport  poli- 
tique. Il  faut  donc  qu'elle  ait  toujours  dans  ses 
caiiiies  limitrophes  de  l'.'Mlemagnc  des  provisions 
abondantes  de  sel  ;  elle  ne  peut  être  sûrj  de  les 
avoir  ces  provisions,  si  elle  abandonne  ses  salines 
à  des  traitans. 

En  Allemagne  oà  l'on  ne  s'occupe  pas  moins 
d'améliorer  les  finances  qu'en  France  ,  toutes  les 
salines  sont  régies  pour  le  compte  du  souverain  , 
notamment  celles  de  Prusse  ,  où  cependant  les 
fermes  ont  été  bien  en  faveur. 

Le  prix  actuel  du  sel  est  de  10  liv.  le  quintal 
pris  à  la  saline.  Ce  prix  est  modique  et  n'excite 
aucune  plainte  ;  la  République  elle-même  n'y 
perd  point.  C'est  dans  cet  état  de  choses,  quand 
le  consommateur  est  satisfait  ,  quand  létat  de 
nos  finances  nous  ordonne  d'améliorerles  revenus 
publics  ,  qu'on  vous  propose  de  renoncer  à  une 
partie  importante  de  ces  revenus  ,  en  réduisant 
de  10  à  8  liv.  Je  quintal  de  sel.  Je  ne  puis 
concevoir  une  aussi  étrange  proposition  ;  j'ai 
droit  d'en  être  étonné  autant  que  de  voir  un 
marché  de  sel  conclu  récemment  pour  les  aimées 
à  5  sous  la  livre  ,  tandis  que  les  citoyens  ne  le 
payent  que  2  sous  6  den. 

Des  approvisionncmens  considérables  de  com- 
bustibles ont  été  faits  dans  les  salines  ,  aux  dé- 
pens de  la  Nation.  Eh  !  bien  ,  les  fermiers  en- 
trant en  jouissance  de  leur  bail  .  profiteraient  de 
ces  approvisionncmens  qui  ne  leur  auraient  rien 
coûté.  Enfin  ,  je  le  déclare  ,  je  ne  vois,  dans  la 
résolution  ,  qu'une  fortune  immense  à  faire  pour 
les  agioteurs  et  les  preneurs  à  bail ,  au  détriment 
du   trésor  public. 

Je  pass_'  maintenant  àl'examer  des  inconvénicns 
particuliers  de  la  résolution  ;  on  a  dit  que  le  gou- 
vernement, pour  connoîtrc  exactement  le  produit 
des  salines  ,  devait  se  réserver  un  intérêt  dans 
l'entreprise. 

Mais  on  ne  fait  pas  attention  ,  que  ce  sera  sur 
les  états,  que  les  adjudicataires  présenteront  à  leur 
gré  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  ,  qu'on  éva- 
luera les  charges  ;  de  sorte  qu'ils  pourront  les 
faire  jnonter  tellement  haut,  qu'il  n'y  aura  jamais 
de  bénéfice   pour  la  nation. 

On  ne  fait  pas  attention  encore  que  l'intérêt  des 
entrepreneurs   sera    de    fabriqiier   beaucoup     de 


quintaux,  sans  s'embsrrasser  delà  pureté  et  de  ià 
salubrité  du  sel.  Ils  y  laisseront  en  conséquence 
beaucoup  de  parties  hétérogènes  qui  entretien- 
cir.ont  le  sel  dans  une  humidité  continuelle. 

Voilà  les  inconvénicns  de  la  ferme.  Je  ne  pro- 
poserais pas  de  mettre  en  régie  simple  l'exploita- 
tion des  salines  :  il  faut  intéresser  les  soins  et  la 
vigilance  des  exploitans.  C'est  donc  une  régie 
intéressée  que  je  voudrais  ,  en  fixant  un  maximum 
qu^elle  ne  pourrait  pas  excéder  pour  chaque 
quintal  de  sel.  Il  résulterait  de  ce  mode  dérègle 
qu'on  intéresserait  au  plus  grand  succès  de  la 
chose  ceux  qui  peuvent  le  plusy  contribuer;  qu'on 
assurerait  au  gouvernement  l'intégralité  du  pro- 
dijit  des  salines  en  le  garantissant  contre  l'éiior- 
mité  delà  dépense,  puisqu'on  aurait  fixé  d'avance 
le  maximum  qee  pourrait  coûter  chaque  quintal 
de  sel. 

B.irbé-Marbois  se  résume  et  vote  contre  la  ré- 
solution. 

Régnier.  L'état  de  la  discussion  a  changé  au- 
jourd'hui. Jusqu'à  présent  on  n'avait  point  trouve 
de  dangers  à  affermer  les  salines  ;  tous  ceux  qui 
avaient  parlé  jusqu'à  présent  sur  cette  matière 
s'étaient  bornés  à  attaquer  deux  articles  de  la 
résolution,  celui  qui  réduisait  le  prix  dn  sel  à 
S  liv.  le  quintal  ,  et  celui  qui  rendait  le  direc- 
toire le  maitre  d'accorder  ou  de  refuser  laper- 
mission  détablir  des  salines  particulières.  Au- 
jourd'hui l'horison  s'est  aggrandi  ;  Barbé-Marbois 
attaque  la  mise  en  ferme  des  salines.  Ses  objec- 
tions méritent  d'être  examinées  ,  et  ses  calculs 
vérifiés  ;  car  si  les  uns  et  les  autres  sont  justes  ,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  résolution  devra  être 
rejetée. 

Je  demande  que  le  discours  de  notre  collègue 
Barbé-Marbois ,  soit  renvoyé  à  la  commission  qui 
a  fait  le  rapport ,  pour  l'examiner  ,  et  qu'il  soit 
adjoint  deux  nouveaux  membres  à  cette  com- 
mission qui  est  réduite  à  trois. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Les  deuxnouveauxmembres  sont  Barbé-Marbois 
etHarmand  de  la  Meuse. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  engagée  sur  le 
second  projet  de  Gibert-Desmolieres  ,  qui  tend, 
à  suspendre  provisoirement  le  paiement  des  bons 
et  ordonnances  délivrés  par  les  ministres  et  paya- 
bles par  la  trésorerie. 

Plusieurs  membres  ont  combattu  ce  projet.  La 
discussion  a  été  ajournée. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  je  lis  dans  votre  n"  du  7  messidor, 
séance  du  conseil  des  cinq  cents  du  i"  messidor  ; 
Savary  ,  Malès  ,  Ckellet,  Guillemardet  ,  Pérès  de  la 
Haute-Garonne  ,  s'élancent  de  l'autre  côté  de  la  tri- 
bune pour  soutenir  Leclerc. 

C'est  sans  doute  par  erreur  que  l'on  me  fait  fi- 
gurer dans  cette  lutte  scandaleuse.  Je  n'ai  pas 
quitté  ma  place ,  j'ai  vu  ce  qui  s'est  passé  à  ia 
tribune  ,  et  je  peux  vous  assurer  qu'aucun  des 
représentans  que  vous  désignez  dans  cet  article  , 
ne  s'est  élancé  pour  soutenir  Lecierc.  Malès  seul 
était  insulté  à  coté  de   l'orateur. 

Je  vous  prie  d'insérer  cette  note  dans  votre 
plus  prochain  n°.  Sav.^kv. 

Je  vois ,  Citoyen  ,  dans  le  n°  277  de  votre  jour- 
nal, qu'en  rendant  compte  de  la  séance  du  1" 
messidor  vous  dites  que  ,  Savary  ,  Malès  ,  Choltet, 
Guillemardet ,  Terès  de  la  Haute-Garonne  s'élancent 
de  l'autre  côté  de  la  tribune.,  pour  soutenir  Leclerc. 

Je  déclare .  pour  mon  compte  ,  que  je  ne  quittai 
point  ma  place.  J'avais  le  cceur  trop  navré  de 
cette  scène  scandaleuse  ,  pour  que  je  fusse  tenté 
d'y  prendre  aucune  part  active.  C'est  au  président 
à  faire  respecter  la  liberté  des  opinions,  et  je 
respecterai  toujours  moi-même  le  règlement  qui 
lui  en  impose  le  devoir. 

Je  vous  invite  à  insérer  cette  déclaration  dans 
votre   premier  n°.  PERts  ,  de  la  Haute  Garonne. 


L'erreur  contre  lequel  les  citoyens  Pérès  et 
Savary  réclament,  et  que  nous  nous  empressons 
d'avouer,  en  insérant  leurs  lettres  ,  est  effecti- 
vement involontaire  ;  elle  est  l'effet  de  la  dispo.» 
sition  de  la  salle  du  conseil  ,  de  notre  extrêmç 
éloignement  de  la  tribune,  et  plus  encore  de  la 
violence  et  de  la  confusion  du  mouvement  qui  4 
agile  le  conseil  dans  la  séance  du  i^'  messidor. 

(Note  du  rédacteur.  ) 


Effets  publics. 

Inscriptions s6  I.  26  I.  10  s.  27  L 

Bons  i  ..: 17  1.  10  s.  18  1.  5  s.  18  1. 

Bons  i '.. .  35  1.  34I. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  AgasSE  ,  propriétaire  dtiMoniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 
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Nonidi ,  9  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  27  juin  1797 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 


De  Gênes  ,  le  12  juin. 


o. 


N  publia  ici  avant-hier  la  convention  faite 
par  le  général  Buonaparte  et  le  ministre  Favpoult 
avec  les    députés   de    la    république  de  Gênes. 

En  voici  la  teneur  : 

»ï  La  république  française  et  la  république  de 
Gênes,  voulant  consolider  l'union  et  l'harmoaie 
qui  ont  existé  dans  tous  les  teras  entrVUes  , 
pensant  que  la  félicité  de  la  nation  génoise  exige 
qu'elle  recouvre  le  dépôt  de  sa  souveraineté  ,  les 
deuxEtatssont  convenus  des  articles  suivansji  ; 

Art.  I''.  Le  gouvernement  de  la  république  de 
Gênes  reconnaît  que  la  souveraineté  réside  dans 
]a  réunion  de  tous  les  citoyens  du  territoire  de 
l'Etat. 

IL  Le  pouvoir  législatif  sera  confié  à  deux  con- 
seils représentatifs  ,  composés  l'un  de  trois  cents , 
et  l'autre  de  cent  cinquante  membres  ;  le  pouvoir 
exécutif  sera  délégué  à  un  sénat  de  dix  membres  , 
présidés  par  un  doge  :  les  sénateurs  seront  à  la 
nomination  des  conseils. 

lU.  Chaque  commune  aura  une  municipalité  , 
et  chaque  district   une    administration. 

IV.  La  religion  ,  le  degré  d'attribution  de  cha- 
que autorité  ,  la  circonscription  des  districts  , 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  et  delà  force 
ïniliiaire  seront  déterminés  par  une  commission 
législative  ,  qui  sera  chargée  de  rédiger  le  plan 
de  constitution  et  toutes  les  lois  organiques  du 
gouvernement.  Il  leur  est  enjoint  de  ne  rien  faire 
de  contraire  à  la  religion  catholique  ,  de  garantir 
la  dette  consolidée,  de  conserver  la  franchise  du 
port  et  de  la  cité  de  Gênes  ,  la  banque  de  Saint- 
Georges  ,  de  prendre  des  mesures  pour  pourvoir 
à  l'entretien  de  la  pauvre  noblesse. 

'V.  Tous  privilèges  et  toute  distinction  parti- 
culière étant  contraires  à  l'organisation  actuelle 
de  l'Etat  ,  se  trouvent  nécessairement  abolis. 

VI.  Le  gouvernement  provisoire  sera  confié  à 
nne  commission  présidée  par  le  doge  actuel.  Elle 
sera  mise  en  activité  le  14  du  présent  mois  de 
juin  (  26  praiiial,  an  3  ûe  la  republique  Irançaise.) 

VII.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  à  com- 
poser le  gouvernementprovisoire  delà  république 
de  Gênes,  et  qui  refuseraient  d'accepter  ,  se- 
ront regardés  comme  indiflërens  et  condamnés 
à  une  amende. 

VIII.  Quand  le  gouvernement  provisoire  sera 
installé ,  il  fera  les  réglemens  nécessaires    à    la 

,  forme  de    ses    délibéiations  ,  et    la   commission 
législative  s'occupera  de   la  législation. 

IX.  Le  gouvernement  provisoire  indemnisera 
les  Français  qui  auront  éprouvé  des  dommages. 

,  X.  La  république  française  voulant  donner  une 
preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  félicité  du 
peuple  de  Gênes ,  et  souhaitant  anéantir  tout 
vestige  d'animosité  ,  accorde  une  entière  am- 
nistie pour  les  excès  des  3  et  4  prairial. 

XL  La  république  française  accordera  à  la 
république  de  Gênes  sa  médiation  armée  ,  s'il  est 
nécessaire  ,  tant  pour  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus  mentionnés,  que  pour  assurer  l'intégrité 
de  son  territoire. 

Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  petit 
conseil.  On  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  la  faire 
sanctionner  par  le  grand  conseil  ,  parce  qu'on 
a  craint  que  parmi  les  nobles  pauvres  .  arcou- 
tumés  à  opiner  en  laveur  de  ceux  qui  les 
paient  ,  il  n'y  en  eiit  assez  pour  former  une 
opposition  inutile.  Il  eut  été  d'ailleurs  absurde 
de  tirer  le  grand  conseil  de  sa  nullité  à  la  veille 
de   dissoudre   le    gouvernement. 

11  serait  difficile  de  vous  exprimer  avec  quelle 
joie  on  a  reçu  cette  convention  ;  elle  remplit  le 
vœu  de  la  Nation  Génoise  ,  et  ne  fait  de  raé- 
contens  que  ceux  qui  monopolisaient  le  pou- 
voir et  vivaient  d'abus.  Cette  classe  du  Peuple 
que  les  prêtres  et  les   oligarques  avaient    égarée 

far  l'imposture  et  la  séduction  ,  prend  part  à 
i  joie  commune.  Elle  a  déjà  ressenti  ,  plus  que 
les  autres  ,  le  bienfait  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  ,  puisque  les  denrées  de  première  néccs- 
sué  ne  sont  plus  sujettes  à  des  taxes  énormes 
et    que  le  commerce  en    est  libre. 

La  convention  fait  le  plus  grand  honneur  au 
î^énéral  et  au  ministre  Irança'îs.  Pour  apjjrécict 
leur  sage  poliiique  ,  il  faudrait  bien  connaiire 
l'état  actuel  du  pays  et  les  dispositions  de  ses 
citoyens  de  toutes  les  classes.  En  posant  des 
bases  qui  assurent  l'égalité  des  droits  des  hahi- 
tans  de  Gènes  et  de   la   rivière  ,    on  a    pris   les 


mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  destruc^ 
tiens  inutiles  et  les  malheurs  qu'elles  entraînent. 
Bien  des  personnes  se  rappellant  l'influence  des- 
potique qu'avaient  ci-devant  les  familles  nobles 
et  riches  ,  craignent  qu'elles  ne  forment  un  parti 
puissant  sans  cesse  occupé  à  attaquer  la  nou- 
velle constitution  ,  et  que  l'Etat  ne  soit  déchiré 
par  les  discordes  civiles.  Pour  reconnaître  que 
cette  crainte  n'est  pas  fondée,  il  suffit  de  con- 
sidérer que  la  ville  de  Gênes  n'aura  plu^,  comme 
ci-devant  ,  toute  l'influence  politique.  Les  deux 
Rivières  ,  supérieures  par  leur  population  ,  sor- 
tent de  leur  .nullité  ;  elles  auront  par  leurs  dé- 
putés la  plus  grande  influeisce  dans  le  corps 
législauf  et  dans  le  gouvernement  ç  elles  seront 
intéressées  au  maintien  de  la  constitution  nou- 
velle, et  s'opposeront  au  parti  aristocraùque  qui 
tenterait  de  l'attaquer. 

Avant-hier  on  publia  aussi  la  lettre  du  général 
Buonaparte  au  doge  de  Gênes  ;  elle  a  produit 
un  grand  effet  sur  les  hommes  qui  conservaient 
des  craintes  et  de  la  défiance  ;  elle  présente  en 
peu  de  mots  toutes  les  considétadons  qui  doi- 
vent faire  concourir  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  à  l'établissement  du  nouvel  ordre  de 
choses. 

le  choix  des  personnes  qpi  doivent  com- 
poser le  gouvernement  provisoire  ,  a  été  fait  par 
Buonapatte,  conformément  à  l'article  Vil  de  la 
convention.  11  n'est  désapprouvé  que  par  ceux 
qui  regrettent  l'oligarchie.  Les  citoyens  appelés 
au  gouvernement  provisoire  ont  été  choisis  dans 
toutes  les  classes  d'habiians  de  la  ville  et  de  la 
Rivicrre  ,  et  réunissent  les  lum'eres  h  une  répu- 
tation de  probité.  On  compte  parmi  eux  huit 
nobles  ,  un  riche  propriétaire  non  noble  ,  cinq 
négocians  ,  cinq  avocats  ,  un  médecin  et  deux 
officiers  militaires.  Le  gouvernement  provisoire 
sera  installé  le  14. 

La  junte  extraordinaire  ,  composée  principa- 
lement de  citoyens  du  second  ordre  ,  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
publique.  Un  très  -  grand  nombre  de  citoyens 
s  étaient  déjà  inscrits  pour  former  la  garde  civi- 
que provisoire.  Hier  ils  ont  été  organisés  en 
compagnies,  et  ils  ont  eux-rriêmes  choisi  les 
officiers.  Aujourd'hui  on  distribuera  des  armes 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Ces  compagnies  sont 
des  modelés   de  fraternisation.  Les  i.ublv»  ,  le» 

nPBnrianc  ,  les  avrirato  ,  ,rtE.  Sont  mêlés  avec  IcS 
manœuvres  ,  les  portefaix  ,  les  charbonniers  et 
même  les  sbires.  Ces  cbmpagnies  très-nom- 
breuses auront  la  garde  de  la  ville  ;  elles  vont 
ce  soir  prendre  possession  de  plusieurs  postes 
qui  sont  gardés  par  les  milices  de  la  campa- 
gne. Les  corps  civiques  ,  qui  sont  organisés  de- 
puis quelques  années  ,  remplaceront  au  palais 
le  régiment  allemand  ,  qui  sera  sans  doute  licen- 
cié  dans'  la  suite. 

Quoiqiie  l'oligarchie  paraisse  se  résigner  à 
l'égalité  des  droits  ,  il  y  a  cependant  des  nobles 
qui  cherchent  à  se  consoler  en  répandant  l'a- 
larme ,  et  en  fesant  naître  des  désordres.  Plu- 
sieurs de  leurs  émissaires  ,  nobles  pauvres  ,  ont 
été  arrêtés  ,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
reçu  ordre  de  s'éloigner  pour  quelques  jours  de 
Gêtîcs. 

Sur  l'invitation  de  la  même  junte,  l'archevê- 
que a  publié  une  pastorale;  il  exhorte  tous  les 
citoyens  du  diocèse  à  concourir  paisiblement  à 
l'établissement  du  gouvernement  nouveau  ,  dirigé 
principalement  à  la  conservation  de  la  sainte-reli- 
gion catliolique  ,  et  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance de  la  République.  Il  recommande  aux  curés 
de  prêcher  ces  maximes  à  leurs  paroissiens,  et 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  agitateurs  qui 
chercheraient  à  les  séduire  et  à  les  soulever. 

Hier  ,  il  y  eut  un  grand  concours  aux  paroisses 
pour  entendre  les;  prônes  des  curés.  Comme 
ils  étaient  presque  tous  les  agens  de  l'aristo- 
cratie ,  et  qu  ils  entretenaient  le  Peuple  dans 
tous  les  préjugés  qui  lésaient  sa  force  ,  on  croyait 
qu'ils  ne  se  conformeraient  pas  aux  instructions 
de  l'archevêque;  mais  au  grand  étonneraent  et 
à  l'édification  des  amis-  de  da  liberté  ,  et  des 
bons  chrétiens.  Ces  pasteurs  ont  prêché  .  même 
avec  onction  ,  les  avantages  de  l'égalité  ,  et  de 
la  fraternité.  Ils  ont  commencé  à  prêcher  l'é- 
vangile ! 


MELANGES. 

Du  cercle  constitutionnel  et  des  clubs  en  général. 

DtvS  feuilles  qui  se  disputent  à  l'envi  la  honte 
de  corrompre  1  esprit  public,  et  qui  sont  une 
boutique  ouveile  de  mensonge  et  de  contre- 
révolution,  ne  cessent,  depuis  plusieurs jotirs,  de 
parler  dans  les  termes  les  plus  injurieux  d  une 
téuiiiou  qui  vient  de  se  former,  tue   de   Lille, 


sous  la  dénomination  de  Cercle  can'AitutionruL 
Les  unes  la  désignent  comme  une  assemblée  de 
jacobins^  de  cordeliers ,  de  terroristes ,  de  massa^ 
creurs ,  etc.  etc.  Les  autres  s'efiorcent  de  la  couvrit 
de  sarcasmes  et  de  ridicule. 

On  sait  depuis  long-tems  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  de  ces  qualifications  odieuses  que 
chaque,  parti  se  donne  réciproquemeut.  Ou  ua 
point  oublié  l'abus  que  l'on  a  tait,  dans  la  révo- 
lution ,  de  cette  facilité  extrême  de  généraliser 
les  termes  ,  pour  dénaturer  les  idées  ,  et  d'envc 
lopper ,  sous  un  nom  déjà  proscrit  ou  décrié, 
tous  ceux  que  l'on  veut  décrier  ou  proscrire. 
Cette  tactique  que  les  royalistes  ont  empruntée 
des  terroristes  ,  ne  trompe  aujourd'hui  per- 
sonne. 

Tout  ce  que  prouvent  ces  injures  et  ces  qua- 
lifications ,  c'est  qu'il  peut  y  avoir ,  pour  ctf- 
taines  gens  ,  de  tort  bonnes  raisons  pour  les 
répandre.  Mais  cela  ne  prouve  point  qu  elles 
soient  méritées.  11  en  résulte  même  une  présomp- 
tion directement  contraire;  car  s'il  est  bien  avéïé 
aujourd'hui  que  ces  feuilles  sont  aux  gages  de 
ceux  qui  veulent  renverser  la  constitution ,  il 
est  clair  que  cette  réunion  n'est  pas  une  réunion 
de  royalistes  ,  et  c'est  quelque  chose  pour  les 
Républicains. 

S;rait-clle  dangereuse  sous  d'autres  rapports  ? 
Nous  n'avons  jamais  servi  aucune  faction;  nous 
l'avons  assez  piouvé  par  quelques  articles  insérés 
dans  ce  journal.  Uéiestaut  également ,  et  ceux 
qui  voudraient  nous  replonger  dans  les  horreurs 
de  l'anarchie  ,  et  ceux  qui  voudraient  nous  rame- 
ner à  la  royauté-,  nous  avotis  pris  ,  sur  la  réunion 
dont  on  parle,  les  reoseigncmens  les  plus  exacts  ; 
et  nous  pouvons  rassurer  tous  les  amis  de  la 
République,  contre  les  fausses  alarmes  qu'on 
cherche  à  leur  inspirer.  Les  citoyens  qui  se 
réunissent  au  Cercle  constitutionnel  n'ont  a'autre 
but  que  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  au 
maintien  de  la  constitution  ,  d'autres  sentimens 
que  l'amour  de  l'ordre  et  l'obéissance  aux  lois. 
Si  la  liste  de  ses  membres  était  publiée  ,  ou  y 
verrait  des  noms  chers  à  la  liberté  ,  à  la  vic- 
toire ,  aux  arts ,  aux  lettres  ,  à  la  philosophie;  on 
citerait  des  membres  distingués  des  deux  con- 
seils ,  même  dans  le  nouveau  tiers  ;  des  ex- 
constituans  connus  par  l'indépendance  de  leurs 
opinlonc  et  Itui  cloignement  pour  tout  esprit  de 
parti  ;  des  fondateurs  de  la  liberté  qui  n'ont  ja- 
mais eu  à  rougir,  ni  de  leurs  principes,  ni  de 
leurs  actions  ;  des  hommes  que  l'on  appelait 
înnt/tr/j,  lorsque  cette  dénomination  était  à  l'ordre 
du  vocabulaire  des  laccions ,  et  que  ,  par  le  mémo 
motif,  on  transforme  aujourd'fiui  en  jacobins  et 
en  terroristes  ;  des  hommes  qui  presque  tous  ont 
été  persécutés  sous  le  règne  de  la  terreur,  et 
n'en  aiment  pas  moins  la  République,  mais  qui. 
connaissent  également  le  sort  que  leur  réserve- 
rait la  royauté  ,  si  elle  était  rétablie. 

Ce  n'est  point  une  assemblée  délibérante  ; 
point  de  registres,  point  de  président ,  point  de 
secrétaires;  point  de  correspondznce  ,  ni  d'afH- 
liaiions.  Lire  les  papiers  publics  ,  s'entretenir 
familièrement,  et  se  communiquer  ses  idées  sur 
des  questions  qui  ont  droit  d  intéresser  tout 
homme  libre  :  voilà  l'objet  et  la  forme  de  cette 
société. 

S'il  s'agissait  d'examiner  ici  la  question  des 
clubs  dans  tous  ses  rapports  avec  1  ordre  social 
et  le  gouvernement,  il  faudrait  distinguer  les 
tems  et  les  circonstances. 

En  révolution  ,  les  clubs  qui  s'occupent  de 
discussions  politiques  doivent  être  nombreux  ; 
car  en  révolution  il  y  a  de  grandes  passions  qui 
se  choquent,  de  grands  obstacles  à  vaincre,  beau^ 
coup  à  détruire  et  beaucoup  à  récréer  ;  motifs 
puissans  pour  engager  les  hommes  à  conférer 
entr'eux  de  leurs  intéiêls. 

Après  une  révolution  ,  et  sous  un  gouverne- 
ment nouvellement  établi,  il  est  rare  qu'il  n'y  ait 
encore  des  clubs  ;  car  une  pariie  des  motifs  qui 
les  avaient  fait  établir  pendant  la  révolution,  sub- 
siste encore  pour  beaucoup  de  gens  :  les  regrets 
dupasse,  la  haine  du  nouveau  gouvernement  et 
l'espoir  de  le  renverser.  ' 

Lorsque,  dans  un  Etat  libre,  les  hommes  n'ont 
pas  besoin  de  se  réunir  pour  s'occuper  des  affaires 
publiques,  c'est  une  preuve  que  le  gouvernement 
et  la  Nation  sont  dans  un  tel  accord  ,  que  l'un  n'a 
rien  À  demander  à  ses  amis,  ni  l'autre  rien  à 
traindre  île  ses  ennemis.  Cet  accord  est  fort  rate 
dans  un  gouvernement  naissant. 

En  général,  si  après  que  tous  les  clubs  ont  été 
fermés;,  il  s'en  forme  tout-à-coup  un  nouveau, 
soyez  assuré  qu'il  est  dirigé  contre  le  gouverne- 
ment et  la  constitution  existante  :  car  les  amis  de 
la  constitution  et  du  gouvernement  n'ont  auctut 
intérêt  à  se  réunir  les  premiers  ;  ils  reposent  A 
l'abri  des  lois,  et  jouissctil  de  ce  qui  est. 


Nîaiï'i.m  club  contr;  appelle  tOTiJours  un  -club  [ 
pour.  cVscb  loi  iiiev-uabiL-  des  réaciions.  Cette  loi 
mesure  la  résistance  à  )a  compressioa  ,  la  défense 
à  i  aitaqae  :  il  esr  même  naturel  que  plus  on  croit 
la  constitutioi  et  le  gouvernement  menacés  ,  plus 
ceux  qui  veulent  les  maintenir  redoublent  de  zèle 
et  d  énurgie. 

Qu'on  ne  demande  donc  plus  pourquoi  le 
CcTile  constitutionnel^  existe  ;  cVst  parce  que  le 
club  de  Ciuhi  n'est  point  dissous.  Les  journaux 
qui  s'acharnent  avec  tant  de  fureur  contre  l'un, 
n'ont  témoia;né  aucune  alarme  de  la  formation  de 
1  autre,  qui  est  plus  ancienne.  Les  clubs  ne  se- 
raient-ils devenus  dangereux  à  leurs  yeux,  que 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  dans  le  sens  qui 
leur  convient? 

Comment  les  amis  de  la  constitution  ne  cher- 
cheraient-ils pas  à  opposer  à  ses  adversaires  les 
mêmes  armes  dont  ceux-ci  se  servent  pour  la 
détruire  ?  qui  ne  voit  que  ,  depuis-  le  g  ther- 
midor,  les  ennemis  de  la  République  travaillent, 
coniipirent ,  combinent  tous  leurs  moyens  pour 
ramener  insensiblement  la  royaui>é  ?  qui  n'est  pas 
effrayé  des  progrès  rapides  que  font  chaque  jour 
ses  partisans  ?  qui  peut  rester  ,  on  ne  dit  pas  sans 
inquiétude,  mais  sans  indignation,  à  la  vue  de 
cotte  multitude  de  feuilles  empoisonnées  dont 
chaque  jour  voit  croître  le  nombre  ,  qui,  pour 
quelques  profits  honteux  ,  s'avilissent  jusqu'à 
protéfcr  des  maximes  de  bassesse  et  de  setvi- 
(ade  dont  le  plus  vil  esclave  aurait  rougi  dans 
l'ancien  régiiiic  ,  et  qui  versent,  sans  un  instant 
de  repos,  le  ridicule  ou  la  haine  sur  toute  idée 
de  liberté  et  tout  principe  républicain  .' Ou  parle 
de  guerre  civile  !  ce  sont  ces  misérables  lauteurs 
du  royalisme  ,  qui  ,  depuis  trois  ans  ,  ne  cessent 
de  la  pr-ovoquer  par  leurs  infâmes  diatribes. 

Tant  que  la  majorité  du  corps  législatif  a  lutté 
contre  cette  odieuse  corruption  ,  les  amis  de  la 
constitution  et  de  la  Republique  ont  mis  en  lui 
leurs  espérances  ,  et  se  sont  reposés  sur  sa  fer- 
meté ,  du  soin  de  la  défendre.  Mais  depuis  le 
premier  prairial,  quel  est  le  citoyen  qui ,  sans  être 
jacobin  ni  terroriste  ,  n'est  pas  frappé  de  crainte 
â  l'aspect  de  cet  esprit  de  vertige  qui  semble 
prccipiicr  une  partie  du  conseil  des  cinq-cents 
dans  les  mesures  les  plus  alarmantes  et  les  moins 
compatibles  avec  la  durée  du  gouvernement  ?  Il 
n'est  pas  besoin  de  recourir  aux  preuves  ;  qu'on 
lis:;  tous  les  journ.iux  depuis  celle  époque  ,  on 
jugera  par  la  baisse  des  ellets  publics  ,  par  l'af- 
faibiiss  rmcnt  de  iout  moyen  de  crédit,  par  fe 
peu  d'espérance  que  l'on  fon.dc  aujourd'hui  sur 
la  paix  ,  par  la  consternation  répandue  parmi 
tous  ceux  qui  ont  des  rapports  d  affaire  avec  le 
gouvernement  ,  et  parmi  la  foule  de  cUoTtno 
paisibles  qui  ne  contemplent  qu'avec  effroi  l'ap- 
proche d'une  nouvelle  révolution  ,  on  jugera  , 
disons-nous  ,  de  l'eflet  qu'a  produit  sur  l'opinion 
l'effrayante  attitude  qu'a  prise  la  majorité  du 
conseil   des  cinq  cents. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  besoin  de  recourir 
à  des  réunions  politiques  est  un  indice  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement  et  du  peu  de  gattiniie 
qu'il  offre  aux  citoyens  ;  car  si  les  coups  dirigés 
contre  la  constitution  e!  le  gouvernement  pil- 
laient du  sei.T  m.ême  d  une  autorité  constituée  , 
par  exemple  ,  d'un  des  deux  conseils  du  corps 
législaiii  ,  que  pourrait  le  gouvernement  liv.ré  à 
ses  seuls  moyens  ,  contre  un  pareil  système 
d'attaque  et  de  contre-iévoliition  ?  Il  n'y  a  que 
l'opinion  ,  cette  puissance  suprême  ,  cette  pro- 
priété inaliénable-  de  chaque  citoyen  ,  qui  puisse 
taire  entendre  sa  voix  ;  et  c'est  par  les  discus- 
sions politiques,  larla  communication  des  idées, 
que  !  opinion  se  prépare  ,  que  l'esprit  public  se 
régénère,  etpeutarrêter  des  projets  qui  tendraient 
au  renveiseiiient  de  la  République. 

-Mais,  dit-on  ,  s'il  se  forme  à  Paris  des  réu- 
nions où  l'on  s'entretienne  d'intérêts  politiques  , 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  s'en  iorme 
dans  les  départemens  !  qui  est-ce  qui  en  doute? 
jacobins  et  royalistes  voudront  suivre  cet 
exemple  ,  et  de  toutes  ces  réunions  opposées  de 
principes  et  de  vues  naîtront  de  nouvelles  fac- 
tions ,  et  peut-êire  des  élcmcns  de  guerre  civile  ; 
affreuse  perspective  à  laquelle  viendrait  se  join- 
dre celle  d'une  guerre  étrangère  qui  se  rallu- 
merait avec  plus  de  fureur  qu'auparavant. 

Que  d'aveugles  royalistes  se  repaissent  avec 
joie  de  cet  horrible  avenir  ,  on  peut  le  conce- 
voir; mais  que  la  majorité  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  dans  laquelle  on  compte  tant  de  per- 
sonnes bien  intentionnées  ,  n  appcrçoive  pas 
l'abîme  que  l'on  creuse  sous  ses  pas ,  qu'elle 
tolère  tant  de  monons  d'ordre  si  désordonnées  , 
qu'elle  cède  au  mouvement  rapide  qui  l'entraîne 
vers  la  contre-révolution  ,  qu'elle  laisse  flétrir 
devant  elle  la  gloire  de  Buonaparte  ,  tracasser, 
inenacer,  accuser  le  directoire,  paralyser  tous 
SCS  moyens  ;  qu'après  tant  d'efforts  ,  de  succès 
et  de  victoires  ,  au  moment  où  une  paix  glo- 
rieuse al'ait  couronner  nos  triomphes  et  laire 
respirer  la  France  enlicrc  ,  on  fasse  perdre  en 
un  insiant  le  fruit  de  tous  nos  avantages,  et  qu'on 
n«  voye  pas  que  toutes  ces  combinaisons  n'ont 
d'auire  but  que  de  relever  les  csijéraiiccs  de  nos 
ennemis  ,  c'e^t    ce    qu'il    est  diffiaile    de   com- 
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prendre  et  ce  qui   a  droit    d'affliger  quiconque  I 
n'a  pas   perdu   tout   amour    de  son  pays  et  tout 
sentiment  d-e  sa  gloire  et  de  sa  prospérité. 

La  sagesse  du  conseil  des  anciens  saura  nous  I 
préserver  du  péril  qui  nous  menace.  Son  atta-  1 
chement  in%'iolable  pour  la  constitution  ne  s'est  j 
point  démenti  jusqu'à  ce  jour.  Le  moment  est 
venu  où  la  France  sentira  plus  que  jamais  le  prix  1 
de  son  existence.  Qu'il  compte  ,  s'il  en  était  be-  j 
soin  ,  sur  l'opinion  et  l'appui  de  l'immense  majo-  j 
rite  des  Français.  j 

Une  loi  du  corps  législatif  peut  suspendre  et  i 
fermer  tous  les  clubs  ;  mais  à  quoi  aboutirait  cette 
mesure  ?  Ce  ne  sont  pas  les  clubs  qu'il  faut  dé- 
truire ;  c'est  la  seule  cause  qui  les  oblige  à  se 
forTuef.  Dispersés  ou  réunis  ,  les  Républicains 
n'en  voudront  pas  moins  la  conservation  de  la 
Répubhque.  1 

Les  royalistes    ne   se    croient  forts    que  parce  j 
qu'ils  ont   cru  qu'il  n'y   avait  plus   en  France  que  , 
des  terroristes  qui  pussent   leur   résister,    et   que  1 
les  terroristes  sont  en  horreur.   Ils   se  trompent  ;  i 
si  l'on  hait  les  terroristes,   on  hait  bien  davantage 
la    tyrannie    royale.    L'esprit  public  n'est   point 
éteint  ;   il  s'est  montré  depuis  le  i'^  prairial  ;   il 
se  montrera   avec  bien  plus   d'énergie  à   mesure 
que  se  développera  le  plan  qui  nous  menace.  Les 
plus  indiftérens  même  ne  veulent  plus  de  révo- 
lution. 

Si  les  royalistes  étaient  assez  insensés  pour  ris- 
quer une  tentative  ,  ils  feraient  répandre  beau- 
coup de  sang  de  part  et  d'autre,  mais  la  Répu- 
blique ne  périrait  pas;  la  République  est  dans 
le  courage  des  braves  ,  la  voior.ié  des  hommes 
instruits  et  la  force  du  Peuple.  Oui ,  telle  est  la 
puissance  de  la  constitution  sur  toutes  les  âmes  , 
que  ses  ennemis,  pour  la  détruire,  sont  obligés 
d'emprunter  son  nom  et  de  feindre  son  langage. 
Aujourd'hui  ils  jettent  le  masque  ;  ils  ne  sont 
plus  à  craindre  ;-  tous  les  Républicains  se  ral- 
lient. 

Lenoir-Laroche. 
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8  É  A  N  C  K  '  D  U    3    MESSIDOR. 

Uri  ciioyen  échappé  au  tribunal  de  Fouquier- 
Tinville  ,  devant  lequel  U  a  iii  troJuti  jjI^Jo  ci 
poings  liés  ,  inscrit  depuis  sur  une  liste  d'émi- 
grés ,  demande  à  .être  réintégré  dans  ses  droits 
(Je  citoyen.  , 

La  péûtion  est  renvoyée  à  une  commission. 

D;s  citoyens  de  Toulouse ,  au  nombre  de 
six  mille  ,  réclament  ,  dans  une  pétition ,  le 
rapport  de  l'arrêté  d'ordre  du  jour  ,  par  lequel 
le  conseil  a  rejeté  une  premierepétition,  tendante 
à  l'annullaiion  des  élections  des  olhciers  muni- 
cipaux de  Toulouse. 

La  pétition  est  renvoyée  à  une  commission. 

Bonaventure  obtient  la  parole  pour  une  monon 
d'ordre.  Il  rappelle  sa  première  proposition,  ten- 
dante à  suspend, e  la  vente  des  biens  dans  la 
Belgique  ,  et  à  ordonner  la  liquidation  de  la 
dette  publique  de  ce  pays,  dont  la  France  a  dû 
prendre  le  passif  lorsqu'elle  s'est  emparée  de 
l'actif  :  cependant  l'opinant  n'insiste  pas  ,  dans 
ce  moment  ,  sur  la  suspension  des  ventes  , 
mais  seulement  sur  la  nécessité  de  la  liquidation. 
Il  ajoute  que  la  commission  des  hnauces  l'avait 
promis  aux  députés  belges  ,  mais  qu'il  paraît 
qu'elle  a  tranché  la  dirllcullé  sans  la  soumettre 
au  conseil.  Elle  reconnaît  cependant  le  principe, 
et  Bonaventure  croit  de  son  devoir  de  suppléer 
à  son  silence  ,  en  lésant  la  proposition  formelle 
de  liquider  la  dette  de   la  Belgique. 

Gibert-DesmoUcres.  La  commission  des  linances 
s'est  occupée  de  l'objet  sur  lequel  votre  atten- 
tion vient  d'être  appelée.  Nul  doute  qu'il  ne 
faille  liquider  la  dette  de  la  Belgique  ;  mais  il 
faut  examiner  auparavant  quelle  est  cette  dette, 
quelle  est  sa  nature  ,  sa  quotité.  La  commission  a 
appelé  auprès  d'elle  le  liquidateur  général  De- 
normandie,  et  en  à  reçu  de  très-utiles  rensei- 
gnemens.  Ainsi ,  je  demande  le  renvoi  de  cet 
objet  à  la  commission  des  finances.  Quant  à 
la  sijspension  des  ventes  des  domaines  dans  la 
Belgique  ,  cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  liqui- 
dation à  faire  ,  et  il  serait  souverainement  impo- 
litique d'anéantir  ainsi  la  principale  ressource  du 
gouvernement. 

Rouzet.  "Il  y  a  une  comrrgssion  chargée  de 
réviser  les  lois  sur  les  liquidations  ;  ]■■:  demande 
le  renvoi  à  cette  commission  plutôt  qu'à  celle 
des   finances. 

Crassous.  R.-nvoyez  à  fune  ou  l'autre  com- 
mission ,   n'importe  ;    mais   vous    avez    réuni  la 


Belgique  ;  vous  possédez  son  actif ,  il  est  de 
toutejustice  que  vousvous  c'ftargiezde  son.passll  : 
il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  de  ditliculté.  Je 
demande  que  vous  déclariez  en  principe  que 
la  dette  publique  de  la  Belgique  sera  liquidée 
selon  les  lois   existantes. 

Rouzef.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  du 
principe  ;  mais  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  la  dette  contractée  par  l'empereur  ,comH)e 
duc  de  Brabant ,  et  celle  contractée  par  l'empe- 
reur ,   comme  roi   de    Bohême  et  de  Hongrie. 

On  demande  le  renvoi  à  la  cqmmissiou  des 
finances. 

Le  renvoi  est   décrété. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté 
par  Bourdon  de  fOise  ,  relatif  a  fautonsatioii 
demandée  par  le  directoire  ,  pour  envoyer  des 
agens  à  Saint-Domingue. 

Darracq.  Je  sais  que  des  hommes  étrangers  à 
tous  les  partis  ,  à  toutes  les  factions  ,  des  hommes 
absolument  neufs  peuvent  seuls  ramener  le  calme 
dans  cette  colonie;  je  sais  qu'on  les  y  chercherait 
en  vain  ,  qu'il  faut  les  prendre  dans  la  métropole  ; 
mais  je  dis  que,  fussiez-vous  assurés  que  le  direc- 
toire pourra  les  trouver  ,  qu'il  les  trouvera  réel- 
lement ,  ce  ne-serait  pas  encore  assez  pour  vous 
déterminer,  pour  vous  autoriser  à  adopter  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté;  et,  en  effet,  dans  la 
métropole,  au  milieu  d'un  Peuple  policé,  d'un 
Peuple  habitué  à  la  liberté  ,  d'un  Peuple  qui  con- 
naît et  ses  droits  et  ses  devoirs ,  il  est  généralement 
reconnu  que  la  constitution  ne  suffit  pas  pour 
déterminer  et  régler  l'autorité  des  magistrats,  la 
juridiction  des  autorités  cousdtuées  ,  les  rapports 
des  citoyens,  des  individus  entr'eux  et  la  société, 
il  y  faut  encore  des  lois  de  détail  :  etvousaban-  - 
donneriez  les  colonies  aux  caprices  des  chefs  des 
différens  partis  qui  les  agitent ,  à  l'arbitraire  des 
agens  du  gouvernement  ,  ou  plus  tôt  au  despo- 
tisme des  intfigans  qui  voudraient  gouverner  sous 
leur  nom  ! 

L'expérience  ,  et  tout  ce  qu'on  vous  a  débité 
de  Saint-Domingue  ,  ne  vous  a-t-il  pas  prouve 
qu'il  y  faut  infiniment  plus  de  précautions  ,  et 
contre  l'arbitraire  des  uns  et  contre  les  préten- 
tions bisarres  des  autres  ,  que  dans  la  métropole  ? 

Il  faut  donc ,  en  autorisant  le  directoire  à  en- 
voyer des  commissaires  dans  nos  colonies  ,  éviter 
le  vague  que  présente  le  projet  de  votre  com- 
mission ,  et  dire  nettement,  non-seulement  s'il 
pourra  choisir  les  anciens  commissaires,  ou  s  il 
devra  en  envoyer  de  nouveaux  ;  mais  il  vous  faut 
encore  déterminer,  par  des  lois  précises,  le  ré- 
gime particulier  qui  convient  à  cette  partie  de  la 

En  un  mot  ,  vous  n'avez  pas  ,  aucune  autorité 
n'a  en  France  de  pouvoir  absolu  ;  vous  ne  pou- 
vez donc  pas  autoriser  le  directoire  à  envoyer  à 
Saint-Domingue  des  commissaires  avec  un  pou- 
voir absolu;  et  si  vous  autorisiez  un  envoi  dans 
ce  moment ,  vous  autoriseriez  la  délégation  d'un 
pouvoir  absolu  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  lois  faiies 
pour  les  moeurs  et  les  habitudes  des  habitans  de 
cette  partie  de  la  République. 

Je  demande  que  vous  renvoyiez  à  votre  com- 
mission et  son  projet  et  mes  observations  ,  et  que 
vous  la  chargiez  de  vous  iaire  très-incessammcnt 
un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer dans  les  colonies  l'exercice  de  la  liberté  et 
des  dioiis  de  propriété,  consacré  par  la  consti- 
tution. 

Limon.  J'avoue  que  ,  le  5  pluviôse  de  l'an  4  , 
j'aurais  voté  pour  la  loi  qu'on  vous  propose.  Qui 
pouvait  alors    en   prévoir  les  dangers  ? 

Mais  aujourd'hui  ,  et  quand  je  considère  les 
cruels  et  désastreux  effets  qu'elle  a  produits  , 
quand  je  me  rappelle  que  Sonthonax  ,  Sontlio- 
nax  signalé  dès-lois  à  la  France  comme  l'impla- 
cable ennemi  des  Français  habitans  ou  proprié- 
taires à  Saint-Domingue  ;  Sonthonax  ,  (  mais  je 
neveux  pas  le  qualifier  autrement,  )  que  Son- 
thonax fut  Icp'eraier  et  le  piincipal  commissaire 
envoyé  pour  gouverner  Saint-Domingue  ,  je  nie 
dis  à  moi-même  :  il  est  donc  vrai  qu'on  trompe 
le  directoire  comme  on  trompait  les  rois,  et  que 
l'intrigue  s'agite  au  Luxembourg  ,  comme  el!« 
s'agitait  à  l'Œil  de  bccuf;  et  dans  cette  pensée, 
je  vous  confesse  que  je  ne  puis  donner  mou 
assentiment  à  la  proposition  qui  vous  est  faite 
d'autoriser  en  ce  moment  ,  et  sans  avoir  pris 
aucuue  précaution  ,  l'envoi  de  nouveaux  com- 
missaires à  Saint-Domingue. 

Cette  proposition  me  paraît  dangereuse  et  im- 
politiquc. 

Eh  quoi  !  citoyens  représentans  ,  nous  avons  vu 
que  l'espoir  du  corps  législatif  a  été  cruellement 
déçu  ,  et  que  le  directoire  a  été  trompé  dans  ses 
choix  ;  nous  avons  vu  ,  et  toute  la  France  a  res- 
senti la  secousse  du  tiemblement  de  cette  terre 
agitée  par  Sonthonax  ;  nous  avons  vu  les  commis- 
saires du  directoire  porter  à  Saint-Domingue  la 
désolation  et  la  mort  ;  nous  savons  que  ces 
malheurs  ne  sont  arrivés  que  parce  qu'on  n'avait 
pas  environné  la  loi  du  S  pluviôse,  an  4  ,  des 
précautioas  saltitaires  qui  pouvaient  en  provenir 
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les  abus  :  ....  et  sans  mémoire  du  passé  ,  ?ans  j 
-prévoyance  pour  l'avenir ,  noos  aJopfi.'uûiis  uoe 
lésoiuiioii  Louie  semblable,  qui  laissera  il  la  même 
carrière  à  1  intrigue  ,  la  même  laliiude  aux  com- 
missaires ,  le  même  espoir  d'impunité  aux  cou- 
pables ! 

Non  ,  mes  collègues  ,  vous  n'avez  pas  ainsi 
perdu  la  leçon  d'une  terrible  expérience.  Le 
danger  vous  est  connu  ,  vous  saurez  1  éviter. 
Eh  !  que  laudra-t-il  donc  pour  nous  rendre  cir- 
conspects ,  si  la  cruelle  épreuve  que  nous  venons 
de   iaire  ue  suffit  pas  ? 

Autorisons  le  directoire  à  envoyer  des  com- 
Eiissaires  civils  à  Saint-Domingue  ;  si  quand  il 
nous  aura  mis  sous  les  yeux  la  correspondance 
de  S'-S  agens ,  les  renseignemens  que  lui  a  apportés 
le  commissaire  Giraut ,  lis  papiers  trouvés  dans 
les  effets  du  citoyen  Leblanc  ,  cette  mesure  paraît 
utile  ,  autorisons-le  quand  nous  aurons  pris  les 
précautions  nécessaires  ,  pour  que  cette  autori- 
sation u  ait  pns  les  mêmes  suites  que  la  première. 
Mais  il  serait  trop  dangereux  d'adopter  cette 
mesure  .avan!  d  avoir  eu  ces  renseignemens  que 
nous  avons  demandés  par  le  message  du  i3  prai- 
rial ,  et  d'avoir  ptis  les  précautions  dent  l'expé- 
rience neus  a  fait  sentir  la  nécessité. 

Il  y  a  urgence  ,  neus  dit-on  ,  et  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  Les  Anglais  sont  -lans  Sjint-Do- 
minguc  ,  et  qui  sait  le  pard  que  va  prentire 
Sonthonax  ? 

Mais  si  les  choses  sont  ainsi  ,  il  nie  semble 
que  l'envoi  d'une  torce  militaire  et  d'un  général 
est  plus  pressant  et  plus  convenable  que  celui  de 
commissaires  civils:  or,  le  directoire  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  votre  autorisation.  Déjà  la 
voix  publique  a  noramé  celui  sut  lequel  le  direc- 
toire ,  dii.on  ,  a  jeté  les  yeux  ;  et  s'il  se  conduit 
à  Saint-Domingue  avec  autant  de  sagesse  et  de 
patriotisme  qu'il  en  a  montré  dans  nos  départc- 
œens  de  1  Ouest  ,  ce  choi.x  ne  méritera  que  des 
éloges.  Ce  général  ,  quel  qu'il  puisse  être,  aura  né- 
cessairement de  grands  pouvoirs  ,  puisque  déjà  , 
par  le  fait  ,  la  colonie  est  en  état  de  siège. 

Je  ne  vois  donc  pas  que  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  colonie  ,  il  soit  aussi  pressant 
qu'on  no'JS  le  dit,  d'y  envoyer  des  commissaires 
civils  ;  et  puisqu'on  doit  ici  manilesler  toute  sa 
pensée  ,  j  aurai  1  honneur  de  vous  observer  que 
l'envoi  d'un  général  avec  une  force  armée  aura 
moins  d'inconvéniens  que  celui  de  nouveaux 
commissaires  civils;  car,  d'un  côté,  l'intrigue 
ici  latiguera  beaucoup  moins  le  directoire.  Nos 
généraux  savent  mieux  se  battre  qu'intriguer,  et 
quand  nous  en  avons  tant  qui  sont  recommandés 
par  la  victoire  et  par  l'opinion  publique,  les 
chances  d'un  mauvais  choix  sont  bien  moins  à 
craindre.  D'un  autre  côté,  et  s'il  arrivait,  ce 
qu'à  Dieu  né  plaise  ,  que  le  directoire  trompé 
fît  un  iiiauvals  choix  ,  je  dis  que  ce  malheur 
seraii  moindre  que  celui  de  mauvais  commis- 
saires dvils  ;  car  les  maux  causés  par  un  mau- 
vais gonveniement  miliiaire  sont  moins  dange- 
reux que  ceux  (ju'entraine  un  mauvais  gouver- 
p.ement  civil  :  ils  désolent  à  la  vérité  les  hommes, 
mais  ils  ne  les  corrompent  pas  ;  c'est  un  orage 
terrible  dans  son  action  ,  mai.'!  qui  ne  désespère 
pas,  parce  quil  est  de  sa  nature  de  durer  pei' -, 
au  lieu  qu'un  mauvais  gouvernement  civil  réunit 
H  tous  les  inaux  qui  lui  sont  communs  avec  un 
mauvais  gouverntniert  militaire  ,  le  mal  particu- 
lier d  irriter  tous  les  espiiis  ,  de  meure  hors  de 
mesures  les  hommes  vertueux  ,  d'exaspérer  tout 
ce  qui  est  irascible  ,  et  de  corrompre  tout  ce 
qui  n'est  pas  incorruptible. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  que  le  directoire  exé- 
cutil  a  daas  sa  main  et  dans  le  cercle  de  ses 
pouvoits  ,  le  moyen  de  remettre  l'ordre  et  de 
rétablir  la  tranquillité  à  Saint-Domingue  ;  que 
rien  ne  nécessité  avec  urgence  l'envoi  de  com- 
missaires civils  dans  cette  colonie  ,  où  ils  ont  déjà 
lait  tant  d.;  mal  ,  et  qu'il  serait  égaU-ment  impo- 
lilique  et  dangereux  de  donner  l'autoris^rtion  qu'on 
nous  demande,  avant  d'avoir  pris  les  précautions 
qui   en  préviennent  les  dangers. 

Toujouis  le  même  ,  et  toujours  animé  des 
mêmes  sentimens  que  ij'éprouvais  quand  nous 
avons  voté  le  rapport  de  la  loi  du  5  pluviôsf  , 
an  4'  je  vote  ,  et  par  les  mêmes  morits  ,  conire 
le  projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté; 
j'en  demande  l'ajournemerit  jusqu'au  rapport  de 
■votre  commission  des  colonies  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  de  meilleurs  choix  ,  pour 
régler  les  pouvoirs  des  commissaires  civils  et  le 
mode  de  leur  exercice,  et  jusqu'au  rapport  de 
votr<^  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  i3  prairial  ,  pour  vous  proposer  un  mode  de 
responsabilité  contre  les  agcns  du  directoire  dans 
les  colonies. 

Dtschnmps  -  Couturier.  Je  viens  défendre  le 
prejci  de  la  commission.  Saint-Domingue  n'est 
pas  encore  dans  un  état  assez  tranquille  pour 
qu'on  puisse  le  faire  jouir  ries  avantages  du 
gouvernement  administrât!!  clabli  par  la  consti- 
tution ,  il  est  donc  ii:di.spensablc  d'autoriser  le 
directoire  à  y  envoyer  des  agens;  la  nature  de 
leurs  lonciions  ,  l'éloigncment  des  lieux  ,  la 
aéccuité   d'agir  lapidcnicat    et   instantanément , 


organiques   qui 
ans    cela    ils   au- 


e.^igent  sans  doute  que  les  agens  soient  revêtus 
d  un  grand  pouvoir;  mais  plus  ce  pouvoir  doit 
être  immense, 'plus  l'abus  en  est  redoutable;  ce 
ne  serait  qii  une  besogne  imparfaite  ,  même  très- 
dangéreuse  ,  que  d  autoriser  l'envoi  d'agéns  sans 
circorrscrire  leurs  mandats.  Le  conseil  se  rap- 
pelle sans  doute  que  lorsqu'on  prit  la  résolution 
qui  retira  au  directoire  le  droit  d'envoyer  des 
agens,  on  avait  bien  eu  en  vue  sans  doute  de 
nécessiter  le  rappel  de  Sonthonax  ,  mais  on 
s'était  également  proposé  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  l'avenir,  en  traçant  les  règles  à 
suivre  par  les  agens  que  le  directoire  d;;man- 
dcrait  à  être  autorisé  d'envoyer  ,  et  en  leur 
imposant  une  responsabilité  proportionnée  à  l'im- 
portance de  leur  mission. 

Cette  responsabilité  deviendrait  illusoire  ,  si  elle 
n'était  la  conséquence     des   : 
régleront   l'autorité  des  agen 

raient  toujours  une  excuse  toute  prêle  dans  l'ar- 
bitraire de~  leur  conscience,  dont'il  serait  im- 
possible de  sonder  le  secret  ;  ou  dans  l'erreur, 
dont  ils  ne  manqueraient  pas  ,  au  pis  aller  ,  de  se 
laire  un  dernier  retranchement. 

Si  l'on  ne  réelait  pas  d'avance  les  fonctions  des 
agens  ,  si  même  on  n'attachait  aucune  condition 
à  leuréligibilité  ;  si  le  directoire  était  moins  rempli 
de  loyauté  qu'il  ne  l'est  véritablement  ,  qui  l'em- 
pêcherait de  continuer  Sonthonax  ,  en  le  nom- 
ment de  nouveau  ?  qui  l'empêcherait  de  vous 
dire  que  les  crimes  nombreux  dont  la  voix  pu- 
blique et  vos  relations  l'accusent  depuis  long- 
tems  ,  ne  sont  point  à  ses  yeux  assez  légalement 
prouvés,  pour  qu'il  ait  perdu  sa  conliance  ?  je 
ne  dis  pas  que  le  directoire  vous  tienne  ce 
langage  ,  je  suis  même  trop  convaincu  de  la 
sincérité  du  désir  qu'il  a  de  se  conformer,  à 
votre  vœu  ,  qui  n'est  que  celui  de  toute  la  Ré- 
publique ,  pour  craindre  qu'il  puisse  encore 
penser  à  rétablir  un  pareil  agent;  n.ais  enhn  , 
d'après  le  projet  de  résoludon  tel  qu'il  est,  if  le 
pourrait  sans  quevous  eussiez  le  droit  de  réclamer, 
et  cette  possibilité  seule  est  suffisante  aux  yeux  du 
législateur  pour  qu'il  doive  en  prévenir  l'effet; 
ici  ,  comme  en  toutes  circonstances  ,  ce  ne  sont 
pas  Jes  hommes  ,  c'est  la  chose  i-nême,  c'est  la 
faculté  d'abuser  du  pouvoirqu'il  faut  considérer. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet,  en  y 
ajoutant , 

1°.  Qn'il  sera  incessamment  rendu  une  loi 
organique  et  réglementaire  ,  qui  fixera  le  mode 
d'administration  des  agens.  et  les  qualités  qui 
seront  nécessaires  pour  êtrp  nommé  à  ces 
places  ;  "       ■'  '' 

2°.  Que  les  agens  répondront  peijpnnellement 
et  individuellement  de  leurs  infractions  à  la  loi  , 
même  de  leurs  négligences  ,  et  de,  celles  des  au- 
torités et  agens  à  eux  subordonnés,  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  personnelle  de  ceux-ci. 

Bornes.  Après  avoir  obtenu  d'une  manière 
indirecte  le  rappel  des  agens  du  directoire  à 
Saint-Domingue  ,  nous  sentons  tous  la  nécessité 
dy  rétablir  proptement  uue  autorité. 

Mais  qui  nous  répondra  de  la  bonté  des  choix 
du  directoire  ,  qui  nous  garantira  de  l'envoi  d'un 
nouveau  Sonthonax  ?  Eschasié.iaux  a  proposé  de 
metlic  la  consiitution  en  activité  ;  cela  est-il  pos- 
sible là  où  il  n'y  a  ni  division  du  territoire  , 
ni  établissemens  publics  ?  Ceijendant ,  faut  -  il 
ajourner  le  ialut  des  colonies  ?  non  sans  doute; 
mais  il  faut,  pour  que  chacun  de  nou-s  puisse 
volet,  qu'on  ait  réussi  à  le  tranquilliser  sur  les 
choix  du  directoire.  'Vous  soupçonnez  donc  le 
directoire,  dira  t-on  ;  je  ne  le  soupçonne  pas, 
je  le  dis  avec  franchise  ,  mais  il  a  commis  une 
bien  grave  erreur,  il  en  peut  commettre  une 
autre.  Nai-j.:  pas  lieu  de  le  redouter,  quand 
je  vois  sa    ténacité   à   garder   un   minisire  accusé 

depuis  plus    de   six   mois (  Des  murmures 

s'élèvent.  )  accusé  des  faits  les  plus  graves,  et 
dont  il  ne  s'est  point  jusilié.  Je  redoute  l'in- 
fluence de  bureairx.  mal  composés  ,  et  d'agens 
subalternes  tiés-su5pects.  Je  sais  que  notre  cons- 
titution ne  nous  permet  pas  de  demander  au 
di  ectoire  le  renvoi  de  ses  ministres  ;  mais  à 
cette  tribune  au  moins  nous  avons  le  droit  de 
laire  connaîlre  la  vérité.  Je  reconnais  avec  Thi- 
baudeau  qu'accuser  les  ministres  n'est  pas  en 
noire  pouvoir;  mais  je  sais  aussi  que  nous  pou- 
vons ,  au  sein  des  représentans  du  Peuple  ,  dé- 
clarer hautement  qu'ils  ont  pei  du  la  conliance 

(  De  nouveaux  murmures  interrompent.  ) 

Quelques  voix.  A  la  question. 

Bornes.  Je  passe  à  l'examen  dune  autre  ques- 
tion ;  de  quelle  autorité  joiiirunt  l/es  agens  à 
Saini-Domingue  ?  scra-l-cUe  absolue,  illiniiiéc  , 
dictatoriale  ?  On  a  dit  qu'elle  était  réglée  pat  la 
conslitulion.  Je  sais  fjue  la  coustitulion  porte  que 
les  agens  du  direcioirc  dans  les  colonies  exerce- 
lonl  les  mêmes  fopciioris  que  le  directoire  en 
France  ;  mais  où  il  n  y  a  pas  de  consiitution 
éiablle  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  pouvoir  directorial 
existant  ;  où  il  n'y  a  aucune  dts  autorités  sou- 
mises au  directoire  ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
directoire.  On  ne  peut  supposer  son  existence 
là  ou  il  u'y.a  ni  consiiluliou  ni  corps  législatif. 


Quelques  voix.  Le  corps  légisktif  est  en  France-. 

Bornes.  Je  demande  qu'avant  de  prononcer,  li 
commission  nous  donne  les  moyens  da  garantie, 
et  nous  présente  un  plan  d'organisation  de  la 
commission  qu'elle  propose  de  laisser  envoyer 
à  Saint-Domingue. 

Viltaret-Joyeuse.  Les  commissaires  qui  avaient 
été  envoyés  à  Saint-Domingue  ,  sont  rappelles  ; 
la  sagesse  du  directoire  avait,  à  cet  égard  ,  piè^ 
venu  votre  décision..  . .  Mais  par  qui  ,  apiès  leur 
départ  ,  la  colonie  sera-t-elle  gouvernée  ?  Entre 
les  mains  de  qui  le  pouvoir  sera-t-il  plaeé  ;'  Il 
n'y  avait  que  deux  moyens  :  ou  un  général  en- 
touré dune  lorce  inposanlc  et  revêtu  de  pouvoirs 
assez  étendus  pour  tout  pacifier  ,  ou  des  com- 
missaires dont  l'envoi  ne  peut  avoir  lieu  sans 
votre  autorisation  aux  termes  de  l'art.  i55  de 
la  constitution. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  système  militaire 
que  j'ai  développé  dans  ma  première  opinion  , 
et-  que  je  persiste  à  croire  le  mL'iiiear.  Vous 
avez  paru  persuadés  qucce  n'était  pas  à  vous  à 
détlaier  l'èiatiJe  siège  s'il  était  nécessaire  ,  et  vous 
avez  peut-être  pensé  qu'il  sufhsait  que  du  haut  de 
Cette  tribune  ,  cette  mesure  eût  été  indiquée  au 
gouvern£ment  à  qui  il  appartitïnt  de  juger  le  parti 
qu'il  en  peut  tirer. 

Abandonnant  donc  en  ce  moment  un  plan 
que  le  public  et  la  plupart  des  propiiétaijès  de 
Saint  -  Domingue  ont  semblé  accueillir  avec 
quelque  faveur,  je  m'attache  uniquement  à  la 
discussion  de  l'un  des  projets  présentés  par  votre 
\cotamission.  Accorderez-vous  au  directoire  la  fa- 
culté qu'il  demande  d'envoyer  ivois  nouveaux 
agens  à  Saint-Domingue,  ou  ajournerez-vous 
toute  résolution  à  cet  égard? 

Un  plus  long  ajournement  sera  inflnimetît 
préjudiciab'e  ,  il  laisse  le  gouvernement  dans 
l'incertitude  sur  les  mesures  à  prendre.  Il  diïFere 
les  prépararifs  nécessaires  à  leur  exécution  ;  il 
creuse  davantage  à  Saint-Domingue  le  gouffre  de 
l'anarchie.  Le  décret  qui  rappelle  Sonthonax  est 
déjà  en  mer.  Si  le  directoire  ne  l'a  pas  fait  partir  , 
soyez  surs  qu'il  aura  été  envoyé  par  nos  com- 
missaires mêmes....  Qui  sait  quelle  conduite 
tiendra  Sonthonax  en  apprenant  qu'il  est  dépouillé 
d'une  puissance  dont  il  a  tant  abusé?  11  est  à  la 
tête  des  noirs  ,  il  occupe  encore  des  postes  irç- 
porfans.  Les  Anglais  sont  aux  portes.  Je  suis  loin 
de  .préjuger  la  trahison  ,  j'aime  à  croire  qu'elle 
n'est  pas  possible,  mais  la  prudence  command; 
de  tout  piévoir.  Haions-nous  donc  d'arracher  un 
homme  ,  qui  ne  paraît  pas  sans  reproche  ,  à  la  sé- 
duction et  aux  mauvais  conseils  d'un  pouvoir  piêt 
a  lui  échapper.  Qu'il  reçoive  en  même-tems  et 
la  nouvelle  de  son  rappel  et  celle  de  l'arrivée  des 
commissaires  qui  devront  le  remplacer,  et  dé- 
jouer ses  projets  s'il  en  avait  de  sinistres.  Jamais 
décision  ne  fut  donc  plus  urgente  ,  et  tout  nou- 
veau délai  serait  impoliiique. 

Mais ,  disent  quelques-uns  des  préopinans  , 
pourquoi  nous  av*ir  fait  rapporter  la  loi  du 
5  pluviôse,  pour  nous  en  reproposer  une. nou- 
velle ?  Si  c'était  là  une  inconséquence,    elle    ne 


serait   pas    de   moi  ,    car    lorsque    j  appuya 


le 
rapport  de  cette  loi  ,  mon  vce-j  était  pour  la 
nomination  ,  non  pas  de  nouveaux  commissaires  ,  ' 
mais  d'un  général  chargé  de  gouverner  lile. 
D'ailleurs,  soyons  de  tonne  loi  avec  nous- 
mêmes  ,  il  n'y  a  ici  pour  personne  aucune  inco.'j- 
sequence  :  le  rapport  de  la  loi  du '5  pluviôse 
n  a-t-il  pas  été  demandé  comme  le  seul  moyen 
que  nous  eussions  d'ouvrir  les  yeux  du  direc- 
toire sur  les  lorfaits  présumés  de  ses  aijens  ?  Ce 
but  est  heureusement  atteint  ;  ne  nous  exposons 
pas  ,  par  une  dangereuse  obstinaUon  ,  à  laisser 
périr  les  colonies. 

M:iis  ,  ajoutent  d'autres  membres  ,  il  faut  au 
moins  attendre  ,  pour  prononcer  ,  qu'on  nous 
ait  présenté  ou  une  nouvelle  organis.aion  de  la 
commission,  ou  des  conditions  d  éligibilité  pour 
les  agens.  L'organisation  de  la  nouvelle  commis- 
sion ,  en  cas  que  vous  en  autorisiez  l'envoi  , 
est  déjà  réglée  par  l'article  i55  de  la  constitu- 
tion; cet  article  porte  que- ))  la  commission  cxei- 
cera  les  mêines  fonctions  que  le  directoire,  et 
lui  sera  subordonnée,  n  Donc  la  commission  aura 
à  Saint-Domingue  les  mêmes  droits  que  le  direc- 
toire ici  ,  en  se  conformant  toutefois  aux  ins- 
tructions qu'il  lui  donnera  ;  donc  elle  sera  obli- 
gée de  se  borner,  comme  lui  ,  à  fjire  exécuter 
les  lois  que  vous  ferez  ;  elle  sera  tenue  de  res- 
pecter la  dcmarcalion  des  pouvoirs  ,  et  de  dé- 
libérer, comme  lui,  en  commun  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix.  Enfin  ,  la  conslitulion  sera 
sa  règle  dans  tous  les  points  que  les  circons- 
tances peimcitront.  d'appliquer  aux  coloriics, Quant 
aux  autres  mesures  nécessaire»  d.ns  un  pays  dé- 
vaste par  le  double  fléau  de  la  guerre  civile  et 
de  la  guer.e  étrangère  ,  les  unes  Seront  indiquées 
par  les  inslruciions  particulières  d;^s  agens  ,  ei  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  divulguées  à  celte  iri- 
bune  ,  parce  que  l'Angleterre  ne  manquerait  pas 
de  h.-s  entraver  :  les  autres  ,  qui  seront  indiquée* 
par  les  circonstances  et  les  localités  ,  ne  peuvent 
être  piévues  à  dix-huit  cents  lieues  et  à  un  in- 
tervalle de  tiois   mois,    avant  la    fin   desquels  , 
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surtout  à  la  veille  d'une  négociation  avec  TÂn- 
gleterrfe  ,  tout. peut  se  trouver  changé  dans  ces 
contrées  lointaines.  En  maiiere  de  gouvernement , 
Tart  de  tout  dire  et  de  tout  réglementer  d'avance 
est  quelquefois  l'art  de  tout  perdre  ;  le  danger 
et  ia  nécessité  ont  aussi  leurs  inspirations  ,  ils 
seront  les  guides  des  commissaires  de  Saint- 
Domingue. 

Mais  établirez-vous  des  conditions  d'éligibilité, 
et  attendrez-vous  qu'elles  vous  aient  été  offertes 
par  votre  commission?  La  constitunon  vous  a 
encore  prévenu  ;  elle  a  déterminé  des  conditions 
générales  pour  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques. Elle  interdit  toute  exclusion  ;  elle  ne  vous 
permettrait  d'exiger  qu'un  certain  âge  ;  puisqu'il 
s'agit  de  magistrats  desnnés  à  représenter  le  di- 
'  recioire  à  Saint-Domingue  ,  on  pourrait  songer  à 
demander  qu  ils  eussent  40  ans  comme  nos  di- 
recteurs ;  mais  on  vous  a  déjà  observé  que  la 
difiéretice  de  climat  devait  en  apporter  une  ici  , 
puisque  la  constitution  est  à  cet  égard  sagement 
nmeite.  On  vous  a  dit  que  peu  d  hommes  étaient 
propres  à  une  telle  mission  ;  que  peu  voulaient 
s'en  charger;  qu'en  conséquence  il  ne  fallait  pas 
trop  restreindre  le  nombre  des  éiigibies  ,  et 
tju'enfin  ,  dans  le  moyen  âge  ,  on  bravait  mieuît 
que  dans  un  âge  avancé  les  influences  d'une 
température  toute  nouvelle  et  les  leux  d'un  climat 
si  biûlanu 

Ces  motifs  de  délai  une  fois  écartés  ,  il  ne  reste 
qu'à  chercher  s'il  est  utile  ,  s'il  est  politique  de 
T;fuser  au  directoire  le  dioit  d'envoyer  à  Saint- 
Domingue  d'autres  agens.  Celte  question  impar- 
t.alement  examinée  ne  me  paraît  vraiment  pas 
devoir  en  faire  une  ,  puisque  la  consdtmion 
défend  à  SaiiU-Domingue  de  faire  aucune  élec- 
tion pendant  la  guerre  ,  et  qu'elle  charge  expres- 
sément le  directoire  de  nommer  tous  les  fonc- 
tionnaires publics.  Demander  s'il  est  bon  d'en- 
voyer des  magistrats  dans  un  pays  qui  ne  peut 
pas  s'en  donner  ,  c'est ,  pour  ainsi  dire  ,  mettre 
en  doute  si  l'anarchie  vaut  mieux  que  l'ordre  et 
les  lois. 

Mais  si  ces  commissaires  sont  encore  mal 
choisis  ?  d'abord  le  rappel  fait  par  le  directoire 
de  ses  commissaires  actuels  est  d'un  favorable 
augure.  C'est  un  hommage  rendu  à  l'opinion 
publique  et  à  celle  du  corps  législatif.  Les  fortes 
vérités  dites  à  cette  tribune  n'auront  pas  été  per- 
dues; les  erreurs  auront  été  reconnues.  On  ne 
voudra  pas  s'exposer  à  une  leçon  aussi  sévère. 
La  responsabilité  ne  sera  pas  toujours  un  vain 
mot  ;  elle  sera  bientôt  organisée. 

Quelle  est  d'ailleurs  cette  crainte  qui  ne  s'attache 
qu'aux  agens  à  envoyer  à  Saint-Domingue  ?  Le 
directoire  ne  fait-il  pas  tous  les  jours  des  choix 
également  importans  ?  Nous  propose-t-on  la  sup- 
pression des  ministres,  des  ambassadeurs ,  des 
généraux,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  aussi  être 
mal  choisis? 

Assurément,  si  jamais  l'article  i56  de  la  cons- 
titution dut  avoir  soii  exécution,  c'est  dans  l'état 
où  se  trouve  Saint-Domingue.  Pesons  donc  notre 
devoir,  en  autorisant  le  directoire  à  nommer  les 
agens  dont  il  y  a  besoin.  Le  tort  en  sera  a  lui  et 
à  son  ministre ,  s'ils  sont  mal  choisis  ;  mais  gar- 
dons-nous aussi  de  nous  livrer  à  cette  inquiète 
jalousie,  à  cette  habitude  de  défiance  exagérée  , 
qui,  en  entravant  la  marche  du  gouvernement, 
préparerait  la  chute  de  la  constitution  ,  et  qui  ,  en 
aigrissant  les  deux  pouvoirs,  amènerait  des  luttes 
fâcheuses  pour  la  République.  Soyons  sévère- 
ment surveillans  ,  sans  être  tracassiérs  ;  n'allons 
pas  empêcher  le  directoire  d'agir  ,  de  peur  qu'il 
n'agisse  mal.  N'allons  pas  voir  continuellement 
des  ennemis  dans  des  magistrats  ,  sortis  un  instant 
de  nos  rangs  et  que  le  tcnis  y  ramené  bientôt,  et 
qui,  placés  comme  nous  sous  l'empire  de  l'opi- 
nion ,  savent  bien  qu'on  ne  la  brave  pas  impuné- 
ment dans  un  pays  libre.  Le  directoire  sent  le 
besoin  de  resserrer  les  liens  qui  existent  entre  lui 
et  le  corps  législatif;  espérons  qu'il  ne  laissera 
pas  échapper  cette  occasion  de  marcher  de  con- 
cert avec  nous. 

Mais,  enfin,  pour  raisonner  dans  la  plus  mau- 
vaise et  dans  la  plus  invraisemblable  des  hypo- 
thèses ,  si  les  nouveaux  choix  ne  sont  pas  bons?... 
Citoyens  représentans,  daignez  peser  l'observa- 
tion jiar  laquelle  je  finis ,  et  vous  placer  dans 
1  avenir  pour  la  juger.  Dans  ce  cas-là  même  il 
faudrait  encore  accorder  l'autorisation  demandée 
par  le  directoire.  Vous  ne  pouvez  rien  sur  la 
nature  de  ses  choix  ;  ils  se  font  sous  la  respon- 
sabilité du  directoire  et  du  ministre.  Quels  que 
■  soient  les  événeraens,  vous  serez  absous  des  maux 
de  Saint-Domingue  ,  quand  vous  aurez  donné  au 
directoire  les  njoycns  qu'il  juge  nécessaires  pour 
sauver  cette  colonie.  Mais  si  vous  lui  refusiez  la 
mesure  qu'il  a  sollicitée  par  son  message,  c'est  à 
vous  seuls  que  resterait  la  responsabilité  dïs  dé- 
sastres subséquens  qui  pourraient  consommer  la 
ruine  de  la  plus  importante  de  nos  iles. 

Je  suppose  que  ,  dans  trois  à  quatre  mois  , 
un  ,  un  seul  dt?s  malheureux  propriétaires  échap- 
pés jusqu'ici  au  fer  des  nègres  et  aux  flammes  qui 
ont  dévoré  tant  d'habitations  ,  échappe  encore 
à   la  longue   anarchie   qui   peut   suivre   le    départ 


des  commissaires  actuels  ,  s'ils  ne  sont  pas  promp- 
tement  remplacés  ;  je  suppose  que  cet  inlortuné 
paraisse  à  votre  barre  ,  et  vienne  vous  demander 
vengeance   pour  le  sang  de  ses  parens ,    de  ses 

amis  ,  de  ses  concitoyens  égorgés  ,    à  qui 

vous  en  prendrez-vous  des  horreurs  dont  il  éta- 
lerait à  vos  yeux  l'épouvantable  tableau  ?  Serait- 
ce  au  directoire  ou  à  son  ministre  ?  Mais  ,  d'après 
votre  refus  ,  ne  pourraient  -  ils  pas  vous  ré- 
pondre : 

Ce  n'est  pas  notre  faute  si  ,  depuis  quatre 
mois  ,  l'île  toute  entière  est  devenue  la  proie 
des  Anglais  et  des  nègres  ;  nous  n'avons  pu  op- 
poser aucune  résistance  à  leur  invasion  combinée  , 
puisque  vous  n'avez  pas  voulu  nous  laisser  y 
envoyer  des  agens  qui  eussent  déployé  notre 
puissance  en  maintenant  l'ordre.  Qu  importaient 
les  lois  que  vous  avez  rendues  ,  puisque  nous 
n'avions  personne  qui  pût  veiller  à  leur  exécution. 
Notre  bras,  ne  pouvait  atteindre  les  traîtres  ni  les 
assassins  au.,delà  des  mers  ;  c'est  vous  que  tant 
de  millions  de  colons  ruinés  ou  immolés ,  accu- 
sent. 

Citoyens  représentans  ,  vous  ne  vous  exposerez 
pas  à  de  si  terribles  reproches  qui ,  vous  fussent- 
ils  épargnés  par  le  directoire  ,  vous  seraient  adres- 
sés par  l'indignation  générale. 

J'appuie  le  projet  de  votre  commission. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

L'impression  est  unanimement  ordonnée. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Boissy.  On  a  demandé  rajournement. . 

D'autres,  hî  division. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'urgence  est  dé- 
clarée à  la  presque  unanimité. 

Le  premier  article  du  projet  est  mis  aux 
voix. 

Boissy.  Puisque  la  majorité  du  conseil  a  voulu 
consentir  à  "donner  au  directoire  un  droit  dont 
l'abus  a  déjà  été  si  funeste  ,  je  ne  puis  m'y  op- 
poser ;  mais  sans  doute  vous  voudrez  .que  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  de  ces  agens  soient 
circonscrits  ;  vous  ne  voudrez  pas  laisser  envoyer 
de  nouveaux  dictateurs  ;  j'cspere  que  la  commis- 
sion des  colonies  s'en  occupera. 

Bourdon.  La  constitution  répond  à  cela  ;  elle  a 
défiai  les  pouv  oirs  des  agens  du  directoire  dans 
les  colonies. 

Tarbé.  L'article  présenté  est  la  réproduction 
exacte  de  la.  demande  contenue  au  message  du 
directoire  !  le  nombre  d'agens  n'est  pas  fixé; 
je  crois  qu'il  le  faut  fixer.  Vous  ne  voulez  pas 
qu'un  dictateur  soit  envoyé  ,  vous  ne  voulez  pas 
une  commissioij  trop  nombreuse;  je  pense  que 
le  nombre  \de  trois  agens  est  celui  qui  onre 
le  plus  de  responsabilité  ,  de  lumières  et  de 
garande. 

Vauvillitrs..  Votre  dessein  est  de  parvenir  à 
mettre  la  constitution  en  activité  à  Saint-Do- 
mingue :  or,  quoiqu'elle  n'y  puisse  être  encore 
exécutée  ,  ne  serait-il  pas  possible  ,  ne  fût-ce  que 
par  respect  pour  elle ,  de  se  rapprocher  du  nombre 
qu'elle  a  établi  pour  notre  gouvernement  ?  la 
constitution  semble  nous  le  prescrire  :  je  désire 
donc  que  vous  portiez  le  nombre  des  agens  à 
cinq  ;  l'un  peut  être  malade,  l'autre  mourir;  s'il 
n'y  en  avait  que  trois  ,  il  demeurerait  un  dictateur 
en  exercice  ,  et  vous  ne  le  voulez  pas. 

Villaret-Joyeuse.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  ces  propositions.  Le  directoire,  par  la 
constitution,  est  sutorisé  à  envoyer  un  oiî  plu- 
sieurs agens  ;  si  vous  limitez  son  choix  ,  vous 
détruisez  sa  responsabilité. 

Bourdon  donne  lecture  de  l'article  i56  de  la 
constitution.  On  y  lit  que  le  corps  législatif  peut 
autoriser  le  directoire  à  envoyer  dans  les  colonies 
un  ou  plusieurs  agens. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai  ;  l'article  permet 
de  fixer  le  nombre à  trois à  trois 

Vaiiblanc.  Prenons  garde  à  ce  que  nous  allons 
faire,  Citoyens  ;  le  salut  de  la  colonie  en  dé- 
pend. Ce  sont  les  divisions  élevées  entre  les 
agens  qui  ont  perdu  Saint-Domingue  ;  qui  de 
vous  n'a  frémi  en  apprenant  les  excès  que  Le- 
blanc reproj;hait  _  à  Sonihonax.  Quant  à  moi  ,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire  ,  il  faut  que  l'agent  du 
gouvernement  à  Saint-Domingue  y  soit  seul. . ,  ■ 
(Un  mouverfisnt  d'étonnement  éclate.  ) 

Oui  seul  ,  il  n'y  a  qu'un  homme  seul  qui  puisse 
sauver  la  colonie  ,  et  pour  cela  il  ne  faut  qu'une 
bonne  tête,  un  bon  cœur;  les  formes  dans  les- 
quelles on  délibère  importentpeu.  C'est  le  résultat 
de  la  délibération  qui  importe  à  la  colonie  ,  et 
surtout  la  promptitude  de  l'exécution.  J'insiste 
sur  ma  proposition  ,  qu'un  seul  agent  soit  e:ivoyé  , 
et  que  le  directoire  le  fasse  accompagner  par  un 
général  et  un  administrateur  dignes  de  confiance. 

Quirot.  Dans  mon  avis  particulier ,  je  crois  que 
l'idée  de  Vaublanc  serait  très-utile  ,  s  il  n'y  avait 
pas   en   effet  lieu   de  redouter    la    dictature  ,   et 


plus  encore  les  conclusions  défivorsbles  que  1» 
malveillance  ne  manquerait  pas  de  tirer  de  cette 
décision  contre  notre  gouvernement  actuel. 

Bcrgevin.  La  constitution  dit  :  nn  ou  plustiurs  ; 
cela  seul  motive  et  appuie  l'opinion  de  Vaublanc  ; 
à  la  Guadeloupe  d'ailleurs  et  à  Cayennc  ,  il  n'y 
a  qu'un  seul  agent. 

Philippe  Delleville.  Il  peut  bien  y  avoir  quelques 
inconvéniens  à  n'envoyer  qu'un  agent  ;  mais 
aussi  il  y  en  a  de  très-grands  à  en  envoyer  plu-' 
sieurs.  Un  seul  ,  s'il  est  bien  choisi  ,  est  sûr  de 
faire  le  bien.  J'ajoute  qu'à  la  Guadeloupe  ,  on  est 
très-content  de  l'agent  qui  y  est  seul,  quoiqu'as- 
surément ,  il  n'y  ait  pas  apporté  une  bien  borms 
réputation. 

Plusieurs  voix.  Victor  Hugues  ? 

D'autres.   Oui  ,    oui. 

Pastortt.  Le  directoire  est  responsable ,  nul 
doute  ;  le  directoire  connaît  mieux  que  nous  l'étal 
de  Saint-Domingue,  les  maux  passés  ci  les  moyeu* 
de  restauration  ;  il  faut  donc  lui  laisser  une  grantlc 
latitude  ;  il  faut  dire  que  le  directoire  pourra  eu- 
voyerun,deux  ou  trois  agens  ,  sans  cependaot 
que  le  nombre  puisse  excéder  celui  de  troii  ,  et 
leurs  fonctions  passer  dix-huit  mois. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  D.ms  la  séance  du  8,  du  conseil  des  cinq- 
cens ,  Dubruel,  parlant  au  nom  dune  commiji- 
sion ,  a  proposé  de  rapporter  les  lois  qui  pro- 
noncent les  peines  de  réclusion  et  de  déportation 
contre  les  e"cclésiastiques  insermentés ,  et  de  dé- 
clarer que  les  individus  frappés  par  ces  lois, 
rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyen* 
Français.  —  Ce  projeta  été  ajourné. 

Ou  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  résolu- 
tion de  Gibert-Desmolicres.' 

Le  eonseil  des  anciens  a  rejelé  trois  résolutionîî 
celle  relative  à  l'imprimerie  de  la  République  ;  une 
autre  qui  concerne  les  dépenses  du  ministère  des 
relations  extérieures  pour  l'an  5  ,  et  la  troisième, 
sur  h  contribution  mobiliaire  et  somptuairé  pour 
la  même  année. 


-^       tJVRES      DIVERS. 

Observ.\tions  sur  la  nature  et  sur  le  traitement 
du  rachitisme  ,  ou  des  courbures  de  la  colonne 
vertébrale  et  de  celles  des  extrémités  supérietires  cî 
inférieures,  par  Antoine  Portai ,  professeur  de 
Médecine  au  collège  de  France,  1  vol.  in-S". 

Prix  ,  4  Itv.  broché  ,  et  5  itv.  10  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Merlin,  libraire  ,  rue  du  Hure- 
poix,  n°  i3. 
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A.  JouRDAN  ,  fédacteuren  ch^. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  /VcAiSfi  ,  propriétake  di^  Moniteur  ,  rue  des  Poitevini ,  n"  iZ. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LMONITEUR  UNIVERSEL. 

TV'  280.  Décadi,  la  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Franse  une  et  indivisible,  (mercredi  28  juin  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 


De  Naplcs 


3o   mai. 


VjES  jours  derniers  les  sbirres  et  les  soldats  en 
sont  venus  aux  mains  ,  et  il  y  a  eu  des  deux  côtés 
<les  morts  et  des  blessés.  Le  Peuple  n'a  pris  au- 
cune part  à  cette  affaire.  Mardi  au  soir  arriva 
Je  général  Cinclaux,  nouveau  ministre  de  la 
République  Française.  Il  descendit  à  l'auberge 
dite  l'Hôtcl-Rofal.  Le  jeudi  il  alla  faire  sa  pre- 
mière visite  au  piince  de  Castel-Cicala,  direc- 
teur de  la  secrétaireiie  des  affaires  étrangères  ,  et 
après  s'être  entretenu  quelque  tems  avec  ce  mi- 
nistre, il  se  rendit  chez  le  prince  B.^lmonie- 
Pignatelli  ,   avec    lequel  il  paraît  très-lié. 

De  Rome  ,  le  3  juin. 

S.  S.  étant  rétablie  de  sa  dernière  indispo- 
sition,  a  eu  plusieurs  conléieiiccs  avec  ses  mi- 
nistres ,  et  a  donné  la  première  audience  au 
cardinal  de  Lprenzana  ,  archevêque  de  Tolède. 
Le  ponlile  a  accueilli  le  cardinal  espagnol  avec 
les  plus  grandes  démonstrations  d'estime  et 
d'affection,  et  s'est  entretenu  long-tems  avec 
lui.  Son  éminence  alla  ensuite  chez  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat ,  et  rendit  ses  visites  en  per- 
sonne an  sacré  collège,  et  aux  maisons  prin- 
cipe s  quts. 

Le  S.  P.  ,  pour  consoler  spirituellement  ses 
fidèles  sujets,  a  remis  à  diuianrhe  prochain  la 
bénédiction  papale  ,  qu'il  devait  donner  le  jour 
<le  1  Ascension.  On  t'ait  les  préparalits  ordln.iires 
à  la  grande  loge  du  Vatican  ,  et  on  a  déjà  affiché 
l'indulgence  pléaiere  pour  ceux  qui  recevront  la 
sainte  bénédiction. 

On  dit  que  dimanche  ,  ri  du  courant ,  l'érai- 
neiice  Lorcnzana  fera  son  entrée  publique  dans 
cette  capitale  ,  et  que  le  mardi  suivant  le  pontife 
tiendra  un  consistoire  public  pour  faire  la  céré- 
monie d  ouvrir  la  bouche  ,  et  donner  le  chaoeau 
fardivalicc  à  son  êmincace  csp-^g-'^l-  ^'  V 
aura  aussi  le  même  jour  un  consistoire  secret, 
dans  lequel  S.  S.  nommera  aux  douze  sièges 
épiscopaux  vacans  en  Espagne. 

On  est  inquiet  ici  sur  les  raouvemens  des 
troupes  françaises  qui  s'approchent  de  l'Etat  du 
pape.  On  lait  beaucoup  de  conjectures  à  ce 
sujet.  Quelques  personnes  prétendent  que  les 
FrançaiTprendrontpossession  de  l'Etat  de  léglise  , 
pour'  en  investir  le  duc  de  Parme  ,  qui  sera 
déclaré  roi  constitutionnel;  mais  comment  croire 
qiie  ce  prince  si  pieux  veuille  usurper  le  domaine 
de  l'église  ?  ' 

De  Bologne ,  le  3  juin. 

Le  comi;é  central  de  la  Répubhque  Cispadane 
a  rtçu  ordre  du  général  en  ch.i  de  l'armée 
d'Italie  , 

1°.  D'installer,  en  4S  heuri  s  ,  les  administra- 
tions des  dépaneniLUS  de  la'-République  Cispa- 
djne  ,  c'is'-à-dire  ,  liu  Bolonais  et  du  Ferrai  ois  , 
Cl  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  de  la  Komagne. 
.  2°.  Du  moment  que  les  administrations  dépar- 
tementales scient  installéifs  ,  les  gouvcrntmuns 
provisoires  de  Bologne  et  Ferrare  termineront 
ietirs  tondions  et  rendront  leurs  comptes  auxdites 
administrations. 

3°.  L-s  administrations  de  département  auront 
avec  le  comité  central  les  mêmes  relations  qu'elles 
devraient  avoir  avec  le  directoire  exécutil,  con- 
formément à  la  constitution  cispadane. 

4°.  Le  général  en  chef  se  réserve  ,  juîqu'à  l'en- 
tière organisation  du  gouverncmeni  ,  )a  même 
Î>ortion  d  autorité  qui  eiait  réservée  au  pouvoir 
égislatif. 

5".  La  juntp  de  défense  générale  déléguera  ses 
pouvoirs  à  un  de  ses  membres ,  et  les  auin  s  s'en 
retourneront  chez  eux. 

6°  Le  membre  nommé  recevra  les  ordres  du 
comité  central ,  sous  lequel  il  sera  chargé  df  l'or- 
ganisation et  (In  complément  des  bataillons 
bolonais  ,  feriaiois  et  romai^nols  de  la  légion 
cispailane. 

7°.  .\  compter  du  10  praiiial  ,  les  bataillons 
jBodenois  et  reggiens  de  la  légion  cispadane  se- 
ront défrayés  par  le  gouveinenunt  provisoire  de 
Modcnc.  Lajunlc  de  défense  générale  ,  avant  de 
se  séparer  ,  nommera  un  de  ses  membres  du  nom- 
bre de  ceux'  de  Modenc  ou  de  Reggio  ,  pour'  être 
chargé  ,   sous  l^s  or^lres  de  l'administiaiion  du 


Modenois,  du   maintien  et     complément   des 
susdits  bataillons. 

8°.  La  cinquième  cohortera  réunie  à  la  lé-  j 
gion  cispadane.  Celle-ci  seromposée  de  4  ba-  | 
taillons  de  2  compagnies  d'artiric,  et  120  hommes  i 
h  cheval.  Elle- sera  commant  par  le  chef  de  j 
brigade  Recco.  Chaque  ballon  sera  de  mille  ■ 
hommes,  et  organisé  corarrun" bataillon  fran- 
çais. Elle  se  réunira  en  Romae. 

9°.  La  lésion  modenoise  séunira  à  Ancone.  j 
Elle  sera  composée  de  3  laillons  ;  elle  doit 
faire  partie  de  la  force  arm  de  la  République 
Cisalpine;  elle  aura  2  compaies  de  canonniers, 
et  120  hommes  à  cheval,  qise  réuniront  éga- 
lement à  Ancone. 

10°.  Le  général  Sahugue'irendra  toutes  les 
mesures  pour  l'exécution  decs  ordres'. 

En  conséquence  de  ces  étires  du  général  en 
chel  ,  le  comité  central  f  nstaller  ,  hier,  Tes 
nouvelles  autorités  élues  pr  le  Peuple.  'Vers  le 
soir  un  rassemblement  trèconsidérable  de  per- 
sonnes de  toutes  les  classifitles  funérailles  du 
défunt  sénat,  avec  une  peipe  extraordinaire  et 
des  applaudissemens  univsels.  Un  manequin  , 
en  habit  de  sénateur  et  étedu  dans  un  cercueil , 
lut  porté  dans  les  rues  déBologne  ;  le  cortège 
étant  arrivé  sur  la  place  etdevant  l'arbre  de  la 
liberté,  le  manequin  pritfeiet  ses  candres  furent 
jettées  au  vent.  Cette  fêtei'a  été  accompagnée 
d'aucun  désordre. 

Le  Peuple  de  Bologne  amanifesté  dans  cette 
occasion  qu'il  désire  de  faterniser  avec  toute 
1  Iialie  libre.  Ceux  qui  lui  cit  fait  des  reproches 
amers ,  devraient  considérr  que  quelques  aris- 
tocrates ne  sont  pas  le  Èuple  de  Bologne  ; 
qu'une  cabale  et  des  intrigus  ne  sont  pas  le  vœu 
public. 

De   Padoue ,  It^i  mai. 

Il  li'y  avait  point  de  ville  qui  souffrît  autant 
que  Padoue  de  la  tyrannie  vÉnitienne;  aussi  n'y 
en  a-f-;I  point  qui  montre  auiant  d'énergie  et  une 
plus  ferme  volonté  de  ne  c'épencire  en  aucune 
manière  de  'Venise.  Les  premières  proclamations 
de  la  municipalité  provisoire  vénitienne  ,  oti  il 
".""'  ^— stion  de  eouvo' — — ^,'  ..o..:.;»^  a-- 
pitale  ,  de  province,  ont  e-scite  ici  une  indigna- 
tion univcrseile.  Notre  municipalité,  pour  calmer 
les  esprits ,  a  publié  une  proclamation  du  général 
de  division  Victor,  dont  l'objet  est  de  dévoiler 
les  vues  machiavéliques  du  gouvernement  pro- 
visoire de  Venise;  elle  a  invité  en  même- tems 
tous  les  citoyens  à  porter  au  comité  de  sureié 
générale  toutes  les  proclamations  vénitiennes  où 
éiait  encore  i.Tipiiaié  le  lion  de  StMarc,  et  elles 
ont  été  solennellement  brûlées  sur  la  place  pu- 
blique ,  au  milieu  des  applaudissemens  et  des 
cris   de   joie  ,  etc. 

D'Udine  ,  le  25  mai. 

Notre  municipalité  provisoire,  composée  de 
vingt  -  quatre  personnes  ,  a  l'iêté  serment  de 
(idéliié  et  d'obéissance  à  la  République  Fran- 
çaise. Une  de  ses  premières  opérations  a  éié 
d  ordonner  le  désarmement  des  habiians  du 
district  entre  le  Llsônzo  et  le  Tagliamento ,  à 
l'exception  de  quelques  villages  autrichiens  qui 
y  sont  enclavés. 

Nous  avons  ici  2000  hommes  d'infanterie  fran- 
çaise ,  et  3oo  de  cavalerie.  On  attend  d'autres 
corps. 

A  Palraa-Nova  ,  plus  de  1000  ouvriers  tra- 
vaillent incessamment  aux  fortifications  exté- 
rieures ;  ce  qui  prouve  que  celte  place  sera 
toujours  la  baiiiere  de  la  Républit|ue  de  Venise 
de   ce   coté. 

De   Venise  ,  le  2]  mai. 

II  Au  nom  de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  la 
municipaliic  provisoire  de  Venise  ,  ayant  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  jaiblic  sur  b  démo- 
lition dis  prisons  dites  les  l'tombs  et  les  Puits  ,  et 
sur  les  faits  qui  y  sont  relatifs ,    décrète  , 

1°.  Que  les  prisons  soient  démolies  de  manière 
qu'il  ne  reste  pas  de  trace  de  leur  ancienne 
construction. 

2°.  Que  dan.s  les  lieux  où  elles  étaient  on  place 
deux  pierres  avec  l'inscription   suivante  : 

Frisons  de  la  barbarie  arislorrntique  Iriumriirale  , 
démolies  juir  la  mimirijialitr  provisoire  de  Venise, 
an  i"'  de  la  liberté  italienne  (le  ib  mai). 

3".  Que  dans  la  démolition  on  prenne  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  endom- 


mager les  fondeinens ,  les  toits   et  l'extérieur   du 
palais  national. 

4".-  Comme  il  conste  par  la  déposition  des 
gardiens  ,  que  deux  viciimts  vivantes  ont  été  ren- 
fermées dans  un  de  ces  puits  dont  on  a  muré  'a 
porte,  ou  cherchera  les  restes  de  ces  malheu- 
reuses victimes  pour  leur  donner  une  honorable 
sépulture. 

5°.  On  recueillera  les  faits  qui  prouvent  tes 
atrocités  commises  dans  ces  lieux,  et  on  en  pu- 
bliera l'horrible  histoire. 

6°.  Le  rapport  du  comité  et  le  dicrct  de  la 
municipalité  seront  imprimés  pour  instruire  W 
consoler  tous  les  citoyens,  n 

Si^né  D.'VNDOl.O  ,  président. 

La  municipalité  a  publié  une  proclamation  , 
par  latpjelle  elle  annonce  que  tous  les  habitans 
de  Venise,  depuis  18  ans  ju^ju'à  5o  ,  sont  tenus 
de  faire  à  leur  tour  les  patrouilles  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  ,  jusqu'à  ce  rju'on  ait  déh- 
nitivement  organisé  la  garde  nationale,  qui  scia 
chargée  de  oarder  et  de  défendre  la  ville. 


De  Turin  ,  le  7  juin. 

On  vient  de  découvrir  ici  une  grande  conju- 
ration ,  au  moment,  dit-on  ,  où  elle  allait  éclater. 
Les  conjurés  se  proposaient  d'enlever  le  roi  lors- 
qu'il irait  à  la  vénerie  ,  et  d'arrêter  les  principaux 
nobles.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le 
gouvernement  a  fait  arrêter  quelque^  personnes  , 
et  t[ue  plusieurs  se  sont  sauvées.  On  a  renforcé 
tous  les  postes  ,  et  on  fait  jour  et  nuit  de  nom- 
bretises  patrouilles.  Le  roi  a  formé  un  conseil 
extraordinaire  ,  composé  de  six  personnes  ,  qu  il 
a  revêtues  de  pouvoirs  très-étendus  ,  pour  pré- 
venir les  complots  et  assurer  la  tranquillité 
publique. 

R  É  P  U  B  L  I  Q.U  E     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  20  juin. 

T  „  -ii.j^KIUcoment  Aa  nos  relations  politiques 
avec  là  Prusse  cause  d'autant  plus  de  joie  à 
tous  les  vrais  patriotes  ,  .  qu'on  n'espérait  pas  • 
qu'il  eilt  lieu  si  prornptement.  Aussi  l'attribuoi'.Sr 
nous  moins  à  l'approche  de  la  paix  générale  , 
qu'à  l'habileté  et  au  zèle  avec  lesquels  le  citoyeti 
Gaillard  a  défendu  la  cause  des  Eataves  à  l.i 
cour  de  Berlin.  La  démarche  à  laquelle  cette 
cour  vient  de  se  porter  envers  notre  gouverne- 
m.ent,  doit  avoir  le  bon  effet  de  détruire  en- 
tièrement les  chimériques  espérances  des  oran^ 
gistes  ,  et  de  les  forcer  à  s'attacher  au  nouvel 
Ordre  de  choses  ,  en  les  convainquant  qu'il  n'y  a 
plus  aucun  espoir  de  voir  l'ancien  se  rétablir. 
Elle  ne  peut  manquer  aussi  de  contribuer  à 
l'acceptation  de  la  constitution  ,  parce  que  tous 
les  amis  de  la  patrie  sentiront  que  notre  Répu- 
blique ne  commence  à  avoir  de  la  consistance 
aux  yeux  des  puissances  étrangères  ,  que  parce 
qu'elles  voyent  s'approcher  le  moment  où  nous 
aurons  un  gouvernement  stable  et  régulier. 

Une  pétition  ,  présentée  à  l'assemblée  natio- 
nale dans  une  de  ses  séances  de  la  fin  de  la 
semaine  dernière  ,  par  les  anciens  régens  de  la 
province  de  Frise  ,  qui  se  plaignaient  de  ce  que 
la  direction  actuelle  de  la  Province  voulait  les 
contraindre  à  payer  une  somme  de  700,000  flor. 
pour  être  distribuée  par  forme  de  dédomma- 
gement aux  patriotes  fugitifs  de  1787  ,  a  donné 
lieu  à  une  discussion  dans  le  cours  de  lar^uelle  , 
quelques  membres  ont  démontré  que  la  réso- 
lution de  la  direction  de  Frise ,  relativement 
aux  anciens  régens  de  cette  province,  était  in- 
juste, et  pouvait  avoir  des  suites  dangereuses; 
La  discussion  a  été  terminée  par  un  décret  rendu 
à-peu-piès  à  l'unanimiié  ,  portant  qu'il  serait 
écrit  à  ladite  direction  pour  l'inviter  à  suspendre 
l'effet  de  sa  résolution  relative  aux  pétitionnaires, 
et  la  prévenir  que  l'assemblée  nommait  une 
commission  pour  correspondre  avec  elle  sur 
cette  afl'aire. 

Le  projet  de  lettre  exhortatoire  à  la  direction 
de  Frise  -^ant  été  présenté  dans  l.i  séance  du 
lendemain  ,   a  été  sur  le  champ  adopté. 

Amsterdam  ,  le  i  ;  juin. 

Le  corsaire  U  Vengeur  de  Dunkcique  ,  est 
entré  le  i5  de  ce  mois  dans  le  Vlie  ,  avec  une 
prise  anglaise  ,  nommée  l'Alexandre  ,  allant  de 
Pillau  à  Berg.  Ce  corsaire  a^alt  eu  tiois  semaincï 
16  prises  ,  dont  il  en  a  coulé  bas  7.  Il  a  a  son. 
boi[d  33  prisonniers. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint- Afrique. 
SÉANCE    DU    5    MESSIDOR. 

Laussat  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
Ion  tasse  réimprimer  et  distribuer  aux  membres 
du  nouveau  tiers  tous  les  rapports  faits  dans  la 
précédente  session  sur  les  résolutions  relatives  aux 
dépenses  du  gouvernement  ,  aux  postes  ,  mes- 
sageiies  ,  contiibutlons  ,  dégrévemens,  salines  et 
trausaciions. 

Legrand.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  S'il  fal- 
lait chaque  année  réimprimer  tous  les  rapports 
sur  lesquels  le  conseil  n'aurait  pas  encore  pro- 
noncé ,  cette  mesure  entraînerait  des  dépenses 
«norrnes  ,  et  occasionnerait  des  retarcb  très-pré- 
judiciables à  l'expédition  des  affaires.  Les  nou- 
veaux députés  peuvent  demander  communication 
de  tous  les  rapports  qui  auraient  été  faits  avant 
leur_  arrivée  aux  membres  du  conseil  qui  fesaient 
parue  de  la  précédente  session  :  ceux-ci  ne  se 
refuseront  sûrement  pas  à  leur  en  donner  con- 
naissance. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lupont ,  au  nom  du  docteur  Schoult ,  fait  hom- 
mage au  conseil  d'un  iiianuscrit  tartare  -  chinois  , 
tracé  sur  de  l'écorce  de  palmiste  ;  cet  ouvrage  ' 
contenant  les  droits  politiques  du  Chinois  ,  n'a 
en  tout  que  146  lignes  ;  ce  qui  prouve  ,  dit  Du- 
pont, qu'on  est  beaucoup  plus  laconique  en  Chine 
qu  en  France. 

Liuuêe  propose  de  rejetter  la  résolution  relative 
autiaitemcntdcs  officiers  de  santé  ,  attendu  qu'elle 
nxe  les  appointcmens  de  ces  officiers  à  des  som- 
mes très-modiques. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  et  l'ajour- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  qui  autorise  la  trésorerie  à  prononcer 
sur  les  rectifications  d'erreurs  de  noms  portés  au 
grand  livre. 

Tèiébaut.  Je  pense  que  la  résolution  doit  être 
approuvée.  La  constitution  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  exercent  , 
à  l'égard  des  propriétaires  de  rentes  viagères ,  le 
droit  dont  ils  ont  été  mis  en  possession  par  la  loi 
du  26  septembre  179.  ,  de  prononcer  ,  sous  leur 
responsabilité  ,  sur  les  rectmcalions  de  noms  des 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles.  Si  cette  au- 
torisation pouvait  donner  lieu  à  quelques  abus, 
ils  seraient  iacilement  connus  par  le  moyen  des 
commissaires  des  deux  conseils  ,  chargés  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  ,  et  qui  pourraient 
dénoncer  les  malversations  aussi-tôt  qu'ils  les 
connaîtraient.  D'ailleurs  la  résolution  fait  cesser 
les  retards  dont  gémissent  depuis  long-tems  les 
créanciers  de  l'Etat  ;  c'est  un  moyen  de  plus  pour 
l'approuver. 

Goupil-Tréfeln.  Il  est  contraire  à  la  constitution 
d'accorder  aux  commissaires  de  la  trésorerie  le 
dro:t  de  prononcer  souverainement  et  sans  appel 
sur  les  réclamatiotis  en  rectification  d'erreurs  de 
mois  portés  au  grand  livre  des  propriétaires  de 
rentes  :  ce  serait  faire  de  ces  commissaires  de 
véritables  juges  ,  et  la  constilution  ne  permet 
point  à  d'autres  qu'aux  juges  d'exercer  le  pouvoir 
judiciaire. 

D'ailleurs  je  ne  sais  point  m'accoutumer  à  l'idée 
qu'un  commis  de  la  trésorerie  puisse  seul  con- 
eerver  ou  ôter  aux  citoyens  la  propriéié  d'une 
rente  ,  selon  que  son  rapport  serait  plus  ou  moins 
favorable  à  celui-ci. 

Je  persi.te  dans  la  proposition  faite  par  la  com- 
nùssion  «le  rejeter  la  résolution. 

Lnussat.  Lorsque  la  dette  viagère  a  été  recons- 
tituée ,  il  a  fallu  que  sept  millions  de  parties  pre- 
nantes passa-s.nt  dans  les  bureaux  de  la  liquida- 
lion.  Dans  celte  multitude  d'inscriptions ,  il  s'est 
glissé  un  grand  ucnibie  d'erreurs,  mais  la  plu- 
-pait  sont  de  peu  d'importance  ;  elles  consistent 
seulement  dans  des  transpositions  de  noms  telles 
que  Faul,  Pierre,  au  lies  de  PUrre  ,  Paul.  Ce 
ne  sont  évidemment' que  des  fautes  de  copistes 
qu'il  est  facile  de  rectilier  /  et  pour  lesquelles  il 
Serait  peur-ê:re  lidicule  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  :  Il  me  semble  donc  qu'il  faut  laisser 
ce  soin  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ;  et  qu'ils 
peuvent  prononcer  sur  ces  réclamations  de  dé- 
tail sans  porter  atteinte  à  la  propriété  des  citoyens. 
Daillcurs,  si  quelques  parties  prenantes  ont  à  se 
plaindre  ,  elles  porteront  leurs  réclamations  au 
corps  législatif  qui  sera  facilement  éclairé  ,  sur 
ces  contestations  ,  par  sa  commission  chargée  de 
la  surveillance  de  la  trésorerie. 

Paradis.  J'appuie  aussi  la  résolution  :  je  n'y 
vois  aucun  niiicle  qui  attribue  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  le   droit  de  prouon-cer 


souverainement  sijs  réclamations  des  citoyens , 
et  de  disposer  durs  propriétés.  Il  me  sem- 
ble donc  que  les  intes  que  Ion  a  exprimées 
a  cet  égaru  sont  pmcnt  chimériques.  La  mar- 
che indiquée  aux  rimans  ,  par  la  résolution  ,  me 
paraît;  être  U  plus  sile  et  la  plus  expédidve.  S'ils 
ne  sont  point  salits  de  la  décision  des  com- 
missaires de  la  trésrie  ,  n'ont-il  pas  leur  recours 
aux  tribunaux  ?  Atne  autorité  ne  peut  les  pri- 
ver de  ce  droit;  ist  consacré  dans  toutes  les 
pages  de  la  consiilDn  :  il  me  semble  que  cette 
résolution  doit  êttssimilée  au  décret  rendu  , 
en  t7gt  ,  par  l'assolée  constituante  ;  ce  décret 
portait  aussi  que  ix  qui  auraient  des  préten- 
tions à  élever  contia  nation  ,  les  soumettraient 
d  abord  aux  corps  ministratifs  qui  donneraient 
leur  décision  ,  saus  recours  aux  tribunaux  qui 
sont  juges  de  lou  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent soit  de  pa;uliers  à  particuliers  ,  soit 
entre  ceux-ci  et  'Nation.  On  n'a  point  vu  , 
dans  cette  attributif  donner  aux  corps  admi- 
nistratils  une  usurjion  de  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  seulement  l'ercice  d'une  fonction  admi- 
nistrative ,  excrcéeour  le  plus  grand  avantage 
de  la  Nation  :  eh  len  ,  il  en  sera  de  même  au- 
jourd'hui. Je  voteourla  résolution. 

Rcgnicr.  Nous  jnmes  tous  d'accord  sur  les 
principes  ;  nous  nidift'érons  que  sur  un  point  ; 
mais  ce  point  est  eentiel.  Ceux  qui  soutiennent 
la  résoludon  prétenent  qu'elle  n  ôte  point  aux 
téclamans  le  droit  :  recours  des  décisions  de 
la  trésorerie  ;  moi ,:  soutiens  qu'en  comparant 
les  articles  ,  on  tro/e  que  la  privadon  de  ce 
droit  précieux  est  nplicitement  prononcée  ,  et 
que  si  la  résolutionétait  approuvée  ,  les  récla- 
mans  lésés  par  les  p  inieres  décisions  ne  trouve- 
raient point  de  tnbnaux  qui  osassent  prendre 
connaissance  de  leis  plaintes. 

Cette  résolution  lorte  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  stateront  les  premiers  ,  et  qu'en- 
suite leur  travail  sea  présenté  chaque  mois  au 
corps  législatif,  quil'improuvera  ou  le  ratifiera. 
Eh  bien  .' je  vous  lelemande  ,  si  le  corps  légis- 
latif mal  informé  ,  aiprouvait  ce  travail  ,  malgré 
les  réclamations  auquelles  il  aurait  pu  donner 
lieu,  quels  seraient' es  tribunaux  qui  voudraient 
prendre  connaissanci  de  contestations  ainsi  ter- 
minées ,  et  faire  ,  en  quelque  sorte  ,  le  procès 
aux  opérations  du  corps  législatif?  je  soudens 
d  ailleurs  que  domer  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  et  ensuie  au  corps  législadf  ,  le  droit 
de  prononcer  sur  Jcs  réclamations  relatives  à  la 
propriété  des  citoyeis  ,  c'est  déplacer  le  pouvoir 
judiciaire  et  l'usurptr. 
Je  vote   contre  la  résolution. 

I  '  résnl.,.;-r.  .,o,,-;-U„ 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DÈS  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Henri  Lariviere. 
SÉANCE    DU    4    MESSIDOR. 

_  Imbert-Columez  obtient  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

II  commence  par  rappeler  que  chez  tous  les 
Peuples  qui  ont  connu  leurs'  droits  ,  la  libre 
communication  des  pensées  était  sacrée  ,  invio- 
lable ,  et  qu'au  commencement  de  notre  révo- 
lution ,  l'unanimité  des  cahiers  dont  les  Etats- 
généraux  étaient  chargés ,  contenait  la  demande 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  :  ce  secret 
a  pu  n'être  pas  respecté  dans  un  tems  où  la  ter- 
reur avait  brisé  le  frein  de  toutes  les  lois  de  la 
justice  et  du  droit  commun  ;  mais  cette  viola- 
tion, sous  le  régime  constitutionnel,  est  une' 
atteinte  véritable  aux  droits  et  à  la  volonté  pu- 
blique ;  cependant  cette  violation  existe  ,  non 
en  vertu  de  la  loi  ,  mais  en  exécution  d'un  arrêté 
du  directoire. 

Le  II  floréal  ,  le  directoire  exécutif  a  pris  un 
arrêté  qui  ordonne  à  tous  ses  commissaires  de 
saisir  et  arrêter  toutes  les  lettres  venant  d'Italie 
et  d'Espagne  ;  celles  adressées  à  des  émigrés 
ou  à  des  prêtres  dépor'.és  doivent  être  gardées 
procès-verbal  doit»  en  être  dressé  et  envoi  fait 
au  ministre  de  la  police  ;  les  autres  doivent  être 
le  plus  promptemcnt  possible  renvoyées  à  leur 
adresse. 

Ce;n'est  pas  tout  ;  un  autre  ordre  de  chose  existe 
pour  l'Allemagne.  Toutes  les  lettres  d'Allemagne  , 
qu'elles  soient  adressées  à  Marseille  ou  à  'Valen- 
ciennes,  doivent  passer  .i  Paris  ,  oà  une  com- 
mission de  quatre  personnes  en  prend  con- 
naissance. 

Imbert  ,  après  cet  exposé  ,  s'attache  à  démon- 
trer combien  un  tel  ordre  de  choses  est  funeste 
au  commerce  ,  combien  il  est  destructeur  de  la 
confiance  publique ,  combien  il  peut  être  atten- 
tatoire aux  propriétés  ,  et  propose  d'arrêter  ce  qui 
suit  : 

A  l'avenir  il  est  défendu  à  tout  directeur  de 
poste ,    agent    ou    commissaire    du    directoire  , 


d'ousTÏr  aucune  lettre  ,  ou  d''en  retarder  la  remise 
à  son  adresse. 

A  l'avenir  aussi  toute  lettre  venant  de  Suisse 
ou  d'Allemagne  cessera  de  passer  par  Paris  ,  et 
ira  droit  à  sa  destination. 

Plusieurs  membres  demandent  et  obtiennent 
le  renvoi  de  cette  proposition  à  une  commissioa 
de  cinq  membres. 

Debojinieres  fait  ensuite  un  rapport  sur  les  con- 
testations qui  subsistent  entre  les  créanciers  des 
émigrés  reconnus  solvables,  et  les  cautions  sim- 
ples et  solidaires  desdits  débiteurs  émigrés'.  Il 
présente  le  projet  suivant  : 

Le  décret  du  1  floréal  de  l'an  3  ayant  déclaré  déchus 
les  créanciers  des  émigrés  en  faillite  ou  notoire- 
ment insolvables,  les  créancieis  desdits  émigiés 
reconnus  solvables,  en  la  forme  prescrite  parla 
loi  du  i'"  floréal  ,  n'ont  plus  d'action  contre  leurs 
cautions  simples  et  solidaires. 

Tous  procès  maintenant  existans  entre  lesdiis 
créanciers  et  leurs  cautions,  à  l'occasion  des 
dettes  des  émigiés  reconnus  solvables  ,  demeurent 
abolis. 

Debonnieres  propose  l'urgence. 

Sur  la  proposition  de  iVIalès  ,  le  conseil  arrête 
que  le  projet  sera  soumis  aux  formes  consti- 
tutionnelles. 

Plusieurs  affaires  particulières  occupent  le  con- 
seil ,  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  résultat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS, 


SEANCE    DU    4    MESSIDOR, 

Sur  le  rapport  d  Ysabeau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  prairial  ,  qui  ordonne 
que  le  nom  du  représentant  du  Peuple  Madier, 
sera  rayé  définitivement  de  la  liste  des  émigrés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  3o 
germinal  ,  qui  fixe  le  mode  de  formation  du 
tableau  de   dépréciadon  du  papier-monnaie. 

Vunwnt  Lackarnaye  n'attaque  pas  précisément 
la  résoludon  ,  mais  il  s'attache  à  prouver  quelle 
est,  en  plusieurs  points  ,  d'une  difficile  exécu- 
tion ,  et  qu'elle  ne  conserve  point  toujours  pour 
le  créancier  et  pour  le  débiteur  une  égale  jus- 
tice. Il  demande  le  renvoi  de  ses  observadons 
à  la  commission ,  pour  qu'elle  les  examine  et  en. 
fasse  le  rapport  au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Boisrond.  La  sîiuaùori  des  créanciers  de  l'Etai  • 
est  très-affligeante,-  et  la  résolution  ne  favorise 
que  les  parcns  des  débiteurs  de  mauvaise  foi. 
Je  sais  qu'il  est  difficile  de  maintenir  un  juste 
éqiiilibre  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  parce 
qu'il  est  presqu'impossible  de  calculer  au  juste  , 
la  variadon  du  papier-monnaie  ;  mais  il  faut  ici 
désirer  moins  une  excellente  loi  ,  qu'une  loi 
prompte,  qu'appelle  de  tous  ses  vœux  la  Répu^ 
blique.  Je  passe  à  la  discussion  de  la  réso- 
lution. 

D'abord  l'article  1='  n'est  pas  à  sa  place  ;  ce 
qui  dans  une  bonne  loi  ,  n'est  pas  tout  -à  fait 
indifî'érent.  Cet  ardcle  devrait  être  le  dernier. 
Ici  on  règle  la  manière  d'appliquer  le  tableau  , 
avant  d'avoir  indiqué  la  marche  à  suivre  pour 
le  former. 

Ensuite  l'article  porte  >)  qu'on  prendra  pour 
règle  de  réduction  le  tableau  des  départemens 
oij  aura  été  contractée  l'obligation  ji.  Cette  dispo- 
sition peut  être  juste  pour  les  obligations  con- 
tractées en  assignats  et  en  mandats  ,  parce  que 
le  lieu  y  a  fait  beaucoup  -,  mais  pour  les  im- 
meubles ,  il  vaut  mieux  considérer  le  tems  que 
le  lieu  où  l'engagement  a  été  lait.  Par  exempte, 
deux  citoyens  ont  acheté  chacun  un  bien  au 
même  endroit ,  le  même  jour  ,  et  au  même 
piix;  mais  l'un  a  passé  son  contrat  à  Lyon,  et 
l'autre  à  Paris.  Si  on  les  force  tous  deux  à 
suivre  ce  tableau  du  département  où  ils  ont 
contracté,  il  se  trouvera  que  l'un  devra  un  cin- 
quième de  plus  que  l'autre  ,  parce  qu'il  y  a 
toujours  eu  à-peu-près  un  cinquième  de  diffé- 
rence entre  le  cours  du  papier-monnaie  à  Lyora 
et  à  Paris.  Il  en  est  de  même  pour  les  marchan- 
dises ;  si  l'on  force  un  citoyen  qui  aura  acheté 
des  savons  à  Paris  ,  livrables  à  Marseille  ou 
autre  pa,t  ,'  de  les  payer  au  cours  de  Paris  ,  oii 
les  lui  fera  peut-être  payer  beaucoup  plus  cher. 
Il  faut  pluiot  considérer  le  lieu  où  devait  être 
rendue  la  marchandise. 

Il  en  est  de  même  pour  la  réduction  des 
arrérages  des  rentes  assises  sur  des  biens  tonds. 
On  les  fait  payer  sur  le  tableau  du  départeme/,t 
où  réside  le  créancier  ou  le  débiteur  ,  tandis 
que  ce  devrait  être  sur  celui  du  départemcal 
où    est   situé  le   bien   fonds. 

La  disposition  de   l'article  II  est  incomplette -, 

elle  ne  dit  pas   quelle  sera    la  forme   du  tableau 

de   dépréciation.    On  en  a  déjà  fait  beaucoup  ,  et 

beaucoup  ne  valent  rien.    Les  uns  sont  par  an- 

)  uéc  ,    d'autres  par  mois  ,   d'autres  par   décades  ■■, 

\- 
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<î'autres  par  jour.  Comment  ceux  qu'indique  la  ] 
tésolutioh  seraient-ils  'faits  ?  Si  chaque  départe- 
ment agit  à  sa  manière,  quelle  bisafrerie  dans  la 
République  .'  De  plus  ,  la  formation  de  ce  tableau 
est  impossible.  Le  régime  de  la  terreur  n  a  per- 
mis à  personne  de  tenir  ,  pendant  tout  ce  tems-là, 
aucune  note  relative  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  La  vente  de  l'argent  était  punie  de  la 
peine  de  mort  ;  et  ceux  qui  se  sont  livrés  à  ce 
commerce  ,  ont  eu  le  soin  de  garder  le  plus  grand 
secret. 

On  parle  de  libr-e  cours  ;  y  en  avait-il  alors  de 
libre  ,  quand  ,  par  le  mawnum  et  les  réquisitions , 
on  venait  vous  enlever  vos  marchandises  ?  Les 
immeubles  n'étaientpas  sujets  à  cet  inconvénient  ; 
mais  pour  connaître  leur  valeur  d'alors  ,  il  fau- 
drait compulser  les  registres  des  notaires  ,  ce  qui 
serait  d'une  exécution  sinon  impossible,  du  moins 
bien  longue  et  bien  difficile. 

L'article  V  veut  que  l'adrainistralion  centrale  , 
pour  procéder  à  la  formation  du  tableau  ,  s'ad- 
joigne quinze  citoyens  des  plus  éclairés  en  ce 
genre  d'affaires.  Où  trouvera-t-on  ces  citoyens 
habiles  en  ce  genre  d'afiaires  ,  et  qui  soient 
assez  désintéressés  pour  former  ce  tableau  avec 
la  plus  exacte  justice?  Je  crains  bien  que  leur 
ouvrage  ne  soit  décrié  d'avance  ,  parce  qu'on 
dira  qu'il  est  celui  de  l'intérêt ,  parce  que  ,  dans 
les  départemenE,on  regarde  comme  agioteurs  ceux 
qu'on  appelle  ici  gens  d'affaires.  Si  ces  hommes 
sont  créanciers  ,  ils  augmenteront  le  tableau;  ; 
s'ils  sont|  débiteurs  ,  ils  le  diminueront.  Il  faut 
ici  une  grande  impartialité  ,  et  cela  est  foït 
difficile. 

En  mariere  d'opinion  ,  tout  dépend  de  la 
moralité  des  individus.  Les  passions  joueront  ici 
un  grand  rôle  ,  et  il  y  aura  une  grande  diffé- 
rence dans  les  tableaux  des  départemens  ,  et 
dans  beaucoup  de  ces  tableaux,  on  verra  les 
combinaisons  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'inièiêt 
personnel. 

L'article 'VI  porte  :  qu'il  sera  procédé  au  tableau 
dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
p'.ésente.  Autre  inconvénient  ;  tous  les  créanciers 
soupirent  après  une  loi  ;  ils  savent  qu'on  s'en 
occupe,  et  ils  s'en  réjouissent;  mais  quand  ils 
sauront  qu'il  faut  attendre  encore  un  mois  après 
la  publication  de  la  loi  ,  pour  qu'il  'soit  procédé 
à  la  formation  du  tableau  ,  leur  espoir  sera  déçu  : 
ensuite  l'administration  centrale  fera  imprimer  son 
tableau,  ensuite  elle  l'enverra  aux  tribunaux  du 
département ,  puis  au  directoire ,  qui  ensuite 
formera  une  collection  de  tous  les  tableaux  de 
département ,  qu'il  enverra  pareillement  aux  tri- 
bunaux. Quelle  longueur! 

Ce  sixième  article  contient  une  disposition 
qui  me  paraît  encore  renfermer  de  grandes 
âîfficuhéf .  Cette  disposition  veut  que  dans  Je  cas 
où  un  département  n'aurait  pas  envoyé  son  ta- 
bleau aux  tribunaux  de  son  arrondissement',  ces 
tribunaux  prennent  pour  règle  le  tableau  du  dé- 
partement le  plus  voisin.  Mais  quel  est  ce  dé- 
partement plus  voisin  ?  Tous  les  départemens  qui 
environnent  ,  sont  des  départemens  voisins.  Le 
créancier  demandera  le  tableau  d'un  département, 
le  débiteur  demandera  celui  d'un  autre  ;  lequel 
prélérera-t-on  ,   et  qui   fera  le  choix? 

Je  risque  ici  quelques  idées  :  les  tableaux  de 
dépréciation  faits  parles  départemens,  donneront 
lieu,  n'en  doutez  pas  ,  àj  des  contestations  et  à 
des  difficultés  interminables ,  et  mon  avis ,  à 
moi ,  serait  que  le  corps  législatif  lui-même  se 
chargeât  de  ce  travaH.  Il  ne  faut  qu'un  seul 
tableau  pour  toute  la  République  ;  un  seul  tableau 
simplifie  tout  ,  évite  les  chicanes  et  les  vices 
dont  fourmille  la  résoluiion;  il  réunit  la  sim- 
plicité et  la  célérité  dans  la  confection  ,  à  l'avan- 
tage de  présenter  une  application  facile.  Il  existe 
déjà  un  tableau  qui  a  réglé  beaucoup  de  contesta- 
tions, et  cependant  ce  tableau  n'est  pas  obliga- 
toire, je  parle  de  celui  que  la  trésorerie  a  fait 
publier  par  le  Journal  des  Débats.  Dans  toute 
la  République  ce  tableau  a  été  suivi,  et  les 
tribunaux  n'ont  pas   dédaigné  de  s'en  servir. 

Le  cours  de  Paris  fcsait  en  quelque  sorte  celui 
des  départemens  ,  parce  '■;ue  les  papiers  publics 
l'imprimaient  et  le  fesaient  circuler  par-tout  ;  il 
y  a  donc  eu  une  très-légère  différence  entre  eux. 
Le  corps  législatif  pourrait  donc,  d'après  les  notes 
de  la  trésorerie ,  et  les  renseignemens  qu'il  deman- 
derait au  directoire  ,  faire  un  tableau  général 
plus  juste  dans  ses  variations  ,  et  plus  utile  par 
son  uniformité.  Une  loi  sur  les  transactions  , 
voilà  ce  que  demande  la  France  entière,  voilà 
ce  dont  nos  commettans  nous  ont  chargés  ;  la 
résolution  qu'on  discute  est  vicieuse,  injuste  et 
irapolitique.  elle  ne  remplit  pas  l'attente  des 
citoyens  ;  elle  serait  en  outre  d'une  exécution 
fort  longue   et  fort   difficile. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Dupont  de  Nemours.  Les  deux  préopinans  ont 
fait  sentir  avec  beaucoup  de  lorte  et  de  clarté 
une  partie  des  délauts  de  la  loi  qu  on  nous  pro- 
pose ,  et  de  toutes  celles  qui  pourront  être  ren- 
dues sur  le  même  sujet. 

Le  dernier  d'entre  eux  en  a  conclu  que  c'était 
au    corps    législatif    à    prononcer ,  à  erdonncr  , 


par  une  autre  loi  dont  il  n'a  pas  indiqué  les 
traces  ,  et  qui  impérieusement  déciderait ,  tran- 
cherait tout  pour  toute  la  République. 

Mais  quelle  a  été  l'intention  de  notre  collègue  ? 
quelle  est  la  rloire  ?  que  nous  ordonnions  ce 
qui  sera  juste  et  raisonnable;  eh  bien  I  mes  col-' 
lègues ,  nous  ne  pouvons  pas  l'ordonner ,  car 
nous  ne  le  voyous  pas  ,  nous  ne  le  savons  pas  , 
ce  qui  serait  juste  et  raisonnable  ;  nous  savons 
seulement  que  pour  arriver  à  le  connaître  ,  il  y 
a  plusieurs  points  à  considérer,  et  dous  fesons 
comme  tout  juge  équitable  en  pareil  cas  ,  nous 
invoquons  le  secouis  des  experts.  Nous  deman- 
dons s'il  y  a  des  experts  en  cette  matière  ,  et 
leur  indiquant  asset  vaguement  ,  il  est  vrai  , 
mais  le'moins  mal  que  nous  pouvons,  ce.  qui 
est  à  examiner  ,  nous  appelons  à  notre  secours 
les  lumières  et  la  bonne-foi  de  tous  nos  conci- 
toyens. Nous  avons  uniquement  à  les  mettre 
dans  la  roule  par  laquelle  ils  pourront  se  faire 
réciproquement  justice,  et  se  témoigner  mutuel- 
lement de  la  probité. 

Le  cas  s'est  déjà  présenté  dans  notre  histoire  ; 
les  prédécesseurs  de  Charles-le-Sage  s'étaient 
laissés  entraîner  à  fabriquer  de  la  lausse  mon- 
naie tellement  chargée  d'alliage  ,  que  les  mon- 
naies dites  d'argent  n'étaient  que  du  billon  ,  et 
que  les  engagcraens  pris  en  valeurs  nominales 
n'auraient  présenté  qu'injustices  si  on  les  eût  ac- 
quiitésj  en  valeurs  réelles.  Les  monnaies  avaieiit 
été  des  espèces  d'assignats  de  cuivre  moins  re- 
doutables que  ceux  de  papier  ,  mais  déjà  bien 
funestes. 

Char!es-le-Sage  ,  qui  méritait  son  nom  ,  consi- 
dérant les  eflets  variés  de  la  dégradation  pio- 
gressive  des  monnaies  sur  tous  les  engagemens 
des  citoyens,  autorisa  les  juges  à  prononcer  selon 
leur  ame  et  conscience.  Au  bout  de  quelque 
tems  toutes  les  contestations  furent  terminées 
avec  plus  ou  moins  de  justice  ,  comme  le  sont 
toujours  tous  les  procès  ,  mais  avec  beaucoup 
moins  d'iniquité  que  ne  l'aurait  fait  une  loi  gé- 
nérale, inapplicable  aux  cas  particuliers.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  cette  opération  paternelle. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  pensé  qu'une  bonne 
échelle  de  réduction  devait  avoir  égard  au  prix 
de  l'argent  ,  à  celui  des  biens-fonds  ,  à  celui  des 
denrées  ,  à  celui  des  marchandises  ;  mais  il  n'a 
pas  pu  dire  comir^e  notre  collègue  Dumont-, 
Lacharnaye  l'aurait  désiré  ,  en  quelle  proportion 
ces  difîérens  éiémens  seront  fixés  sur  l'échelle  ;  il 
ne  l'a  pu,  parce  que  cette  proportion  n'est  pas 
en  tout  heu  la  même  relativement  aux  conven- 
tions   qui   ont  été  faites. 

J'en  ai  parlé  à  mes  collègues  les  plus  éclairés 
de  l'Institut  national  ;  les  politiques ,  les  mora- 
listes ,  les  géomètres  ont  également  pensé  que 
le  problème  était  rigoureusement  insoluble  ,  par 
la  difficulté  insurmontable  de  saisir  et  d'évaluer 
les  véritables  données  ,  et  peut-être  toutes  les 
données.  Ne  pouvant  donc  faire  sur  cette  ma- 
tière aucune  loi  qui  satisfasse  notre  propre  raison 
et  le  désir  de  nos  concitoyens  ,  et  tous  les  droits 
des  parties  intéressées,  invoqués  cependant  par 
le  besoin  qu'ils  ont  de  terminer  leurs  différends, 
nous  sommes  réduits  à  invoquer  nous-mêmes 
l'assistance  de  leurs  lumières ,  et  à  les  appeler  au 
secours  de  notre  impuissance. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  questions  d'exacte  géo- 
métrie, où  la  moindre  négligence  jette  dans  une 
grande  erreur  ;  ce  ne  sont  pas  des  opérations 
chimiques  ou  pharmaceutiqun's  ,  où  une  dose 
trop  forte  d'ingrédiens  peut  transformer  en  poison 
le  remède  destiné  à  être  sakuaire. 

Nous  n'avons  besoin  que  d'une  approximation 
telle  que  celle  que  Ion  fait  tous  les  jours  dans  la 
préparation  de  nos  alimens.  Nul  livre  ne  pour- 
rait indiquer  ,  nulle  loi  ne  pourrait  prescrire , 
comment  doser  seulement  les  éiémens  d'une 
soupe  ?  Il  n'y  a  pas  une  cuisinière  commune  qui  , 
même  avec  peu  d'esprit,  ne  fasse  par  approxi-^ 
mation  un  dîner  très-rnangeable,  (  On  rit.  ) 

Les  administrateurs  de  départemens ,  nommés 
par  leurs  concitoyens,  et  responsables  à  leur 
opinion  ,  intéressés  à  choisir  les  coopérateus  qui 
pourront  le  mieux  les  aidur  ,  et  obliges  de  les 
prendre  au  nombre  de  quinze  ,  chercheront  avec 
eux,  et  dans  ce  vague,  un  milieu,  celui  qui 
conviendra  le  mieux  à  leurs  administrés,  comme 
à  la  nature  des  alfaires  de  leur  pays.  Ils  appro- 
cheront du  but  plus  près  que  nous  ne  pourrions 
le  laire. 

Nous  leur  disons  :  pensez  à  tout ,  au  prix  de 
l'argent  tel  que  le  payait  la  trésorerie,  à  celui 
qu'il  avait  dans  votre  département ,  à  la  valeur 
des  biens  fonds  ,  à  celle  des  denrées  ,  à  celle 
des  marchandises;  soyez  attentifs  ,  soyez  probes, 
soyez  sages  ;  et  si  leur  travail  ne  conduit  ]ias 
à  plus  de  10  pour  cent  de  perte  ou  de  profit  , 
d'un  côté  ou  de  l'autre  .  il  n'y  a  pas  une  partie 
intéressée  qui ,  à  ce  risque,  nesoit  trés-conientc 
d'en  finir  ,  et  ne  regarde  ce  résultat  comme  un 
grand  bonheur  aptes  tant  d'infortunes  et  de 
calamités. 

Déjà  les  gens  de  bonne  foi  cherchent  de 
toutes  pans  a  s'accommoder,  et  ne  demandent 
qu'un    guide    à-p«u-pics   bon.   Mou    bureau   est 


couvert  dune  rame  et  derhic  de  papiers  qUê 
m'ont  remis  ,  je  ne  sais  combien  de  citoyens  >, 
qui  ont  bien  voulu  s'en  rappoçter  à  mon  avisi 
J  arbitre  tous  les  jours  une  ou  deux  de  leurs 
affaires  ;  personne  n'en  appeile  ,  et  je  n'en  ai 
■pas  encore  jugé  deux  exactement  de  la  même 
façon  :  les  diverses  données  m'ont  obligé  à  de 
différentes  décisions  ,  que  mon  applicadon  à 
chercher  la  justice  a  fait  respecter.  Aucune  de 
ces  parties  n'aurait  voulu,  ê're  jugée  en  masse  \ 
toute  loi  générale  les  eut  toutes  lésées.  Notre 
devoir  ici  n'est  pas  de  juger ,  mais  de  conduire 
à  des  jugemens  tolérables.  Le  corps  législatif 
avouant  son  impuissance,  sera  plus  respectable, 
et  indiquant  la  morale  pour  loi ,  sera  plus  res^ 
pecté. 

Nous  avons  une  faible  lampe  à  placer  dans  un 
terrain  obscur  :  cela  vaut  mieux  que  de  nous 
briser  la  tête  contre  les  murs  ,  et  que  d'y  bies= 
ser  les  membres  de  nos  commettans.  J  ose  vous 
prédire  que  le  corps  législatif  terminera  toutes 
ces  affaires  par  l'arbitrage  ,  ou  en  remettant  pas^ 
sagerement  aux  juges  le  pouvoir  arbitral. 

Deux  divinités  qui  ont  plus  d'influence  qu'on 
ne  le  croit  ,  qui  sont  les  principales  conserva-" 
trices  du  monde  ,  et  les  réparatrices  de  tout' 
malheur  ,  le  bons  sens  et  la  probité  arran*eronf 
tout  :  sachons  implorer  leur  assitance  ;  c'est  ce 
que  fait  la  résolution.  Que  les  longs  et  éternels 
embarras ,  tristes  et  inévitables  fruits  du  papier- 
monnaie  servent  seulement  à  nous  instruire  , 
mes  collègues  ,  et  à  nous  préserver  pour  toujours 
d'aucun  retour  à  aucunes  monnaies  illusoires. 
C'est  quand  on  les  décrète  qu'on  viole  les  droits 
du  Peuple  ,  qu'on  s'entremet  dans  ses  tra  isac- 
tions  ,  qu'on  dérange  toutes  les  fortunes,  qu'on' 
pervertit  tous  les  ccéurs.J  ai  pensé  périr  ici  pour  avoii' 
résisté  à  ce  désastreux  établissement  :  p'ût  à  dieu 
qu'au  prix  de  mon  sang  ,  laNaiion  y  eût  échappé  ! 

Elle  en  sort  enfin.  N'y  rentrons  plus  ,  ne  l'y 
ramenons  jamais.  Toute  voie  pour  tâcher  d'en 
tirer  nos  frères  ,  est  bonne  :  celle  qu'on  nous 
propose  indique  des  vues  morales  ;  elle  aura 
donc  à  son  appui  la  morale  de  tous  les  hon^ 
nêtes  gens.  S  ils  n'étaient  pas  en  majorité  ,  la 
France  aurait  entièrement  péri  dans  les  secousses 
qu'elle  a  éprouvées  ,  et  dont  nous  avons  les 
suites  à  réparer.  Je  vote  pour  la  résoludon. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS, 

SÉANCE    DU    5    MESSIDOR. 

îiumolar.i.  L'honneur  et  les  droits  du  corps 
législatif,  l'iméiêt  de  nos  braves  armées  et  de 
la  République  entière  m'ordonnent  de  rompre  ua 
siL'uce  pusi'lanime  sur  des  événemens  qui  con- 
centrent les  regards  de  l'Europe  ,  et  qu'on  ne 
semble  ignorer  que  dans  cette  enceinte.  C'est  de 
l'Italie  que  je  veux  parler  ;  j'ai  besoin  de  rappeler 
quelques  circonstances  connues  de  la  plupart  de 
\ous,  mais  qui  doivent  Servir  de  préliminaires  à 
mes  observations. 

Il  a#retenli  dans  toute  l'Europe  le  manifeste  du 
général  Buonaparte  contre  le  gouvernement  da 
Venise.  Il  vous  fut  transinis  par  un  messai;e  du- 
directoire,  te  27  floiéal  dernier,  et  vous  frén.iîics 
d'une  juste  et  sainte  indignation  au  récit  des  at- 
tentats dont  nos  généreux  défenseurs  avaient  été 
victimes.  Que  plusieurs  écrivains  aient  éltjvé  de- 
puis des  doutes  sur  les  causes  et  la  gravité  de 
ces  violations  criminelles  du  droit  des  gens  , 
Iho.mme  impartial  ne  fera  point  un  reproche  au' 
corps  législatif  d'avoir  accordé  sa  croyance  .à 
des  déclarations  aussi  précises ,  aussi  solennelles , 
et  garanties  avec  tant  d'éclat  par  la  puissance 
I  executive.  Le  moment  n'était  pas  venu  d'ailleurs 
d'agiter  ,  au  sein  de  la  représentation  nationale  , 
!  le  mérite  deS  gtiefs  de  la  Fiance  contre  Venise. 
Le  manifeste  approuvé  parle  directoire  était  dans 
I  le  cercle  de  ces  iriesures  ii  st  intes  que  l'article  3aS 
j  delà  constitution  lui  donne  le  pouvoir  depren- 
I  dre  sans  votre  concouis  préalable  ,  à  la  charge 
!  seulement  de  vous  en  instruire.  C'est  au  dircc- 
]  toire  exécutif,  (  disais-je  à  cette  occasion  dans 
un  discours  imprimé  par  ordre  du  conseil.  ; 
II  C'est  au  directoire  qu'appartient  le  droit  de 
pio]  oser  la  guêtre  et  la  paix  ,  etvouslui  donne 
rez  toujours  l'exemple  du  respect  pour  les  prin- 
cipes et  la  constitution.  Aitetidcz  donc  avec  con- 
fiance qu'il  provoque  vos  suffrages,  si  l'honncui^ 
du  nom  fiaiiç.'iis  ne  permet  pas  d'éloigner  en- 
core de  tous  les  points  de  lEurope  conti- 
nentale le  Iléau  déplorab'.e  de  la  guerre  n. 
Je  lie  crains  pas  de  le  .'.outenir,  représentans 
du  Peuple  ;  coiumandce  par  la  nature  de  vos 
pouvoirs  votre  conduite  dans  celte  circonstance 
délicate  fui  d'ailli  urs  un  acte  de  prudence  autant 
que  de  patriotisme;  elle  laissait  ouverte  la  voie 
de  conciliation  dont  la  faiblesse  de  Venis;  sem- 
blait garantir  le  succès;  elle  conservait  au  mani- 
feste un  caractère  qu'il  avait  à  nos  yeux  ,  celui 
d'une  arme  mcntiçaiue  sans  doute,  mais  que  pou., 
valent   laire    tomber    des   lépaiaiions    ié^iiime». 


"Vous  ne  deviez  pas  craindre  que  ces  m?mres 
pré;im)i)aires,  circonscrites  yit  leur  natare  ,  c(  pat 
un  afticU''CoiUuiuiioniici,  pussi-m  conduiie.  sans 
voir;-  infjrvciinoa ,  à  des  iiostililés  plus  eftcctives 
et  sar-tout  prolongées.  Il  faudrait  décilirer  la 
clurte  des  droits  du  Peuple  ,  abjurer  tous  les 
principes  sur  !a  détnarcation  des  pouvoirs  ,  si  la 
ptiissance  executive  s'arrogi'ait  !e  droit  de  décla- 
rer la  guerre  en  termes  indirects,  et  de  la  faire 
sans  votre  concours.  Vous  aviez  donc  lieu  de 
penser  que  le  directoire  ne  tarderait  pas  à  vous 
prévenir  officiellement  des  résultats  de  ces  pre- 
mières mesures.  Si  le  gouvi.'rneractit  vénitien 
sétait  follement  obstiné  dans  ses  projets  meur- 
niers  et  perfides,  jusqu'à  refuser  les  réparations 
éclatantes  qui  nous  étaieat  dues  ,  le  sang  fran- 
ç-lis  coule  dans  nos  veines  ,  et  le  directoire  était 
b:en  sûr  de  ne  pas  invoquer  envain  notre  inter- 
vention pour  faire  respecter  la  République  et 
venger  ses  défenseurs.  Si  dans  une  hypothèse  plus 
couloriiie  à  nos  vœux,  les  réparations  offertes 
par  Venise  avaietit  rappelé  la  concorde  et  l'har- 
monie entre  les  deux  Etats,  il  était  encore  du 
devoir  de  la  puissance  exécudve  de  prévenir  les 
représentans  du  Peuple  de  cet  heureux  dénoue- 
ment. L'article  SsSde  la  constitution  eût-il  exigé 
<3ue  nous  fussions  instruits  des  préparatifs  hostiles, 
si  nous  ne  devions  l'être  également  de  leur  ces- 
.sation  et  de  ses  causes.  Il  n'est  pas  permis  au 
directoire  d'éluder  des  obligations  aussi  posi- 
tij.-es  ;  il  ne  vous  est  pas  permis  k  vous-mêmes 
d  en  tolérer  la  négligence.  Comptables  à  vos 
commettans  de  l'intégrité  des  pouvoirs  qu'ils  vous 
ont  délégués,  vous  1  êtes  encore  dans  le  droit 
des  gens  a  tous  les  Etats  neutres  ,  et  sur-tout  aux 
alliés  de  la  France.  Uepu's  que  votre  constitution 
cstproclaniée  et  rccoruiue  ,  chacun  de  ces  goxi- 
vernemens  a  le  droit  de  le  dire  :  je  n'aurai  la 
guerre  et  la  paix  avec  la  République  que  par 
l'approbation  du  corps  législatif. 

Représentans  du  Peuple  ,  fort  de  ma  cons- 
cience et  de  votre  attachement  imperturbable  à 
vos  devoirs  ,  je  vais  rapprocher  de  ces  principes 
fondamentaux  les  événemens  et  la  conduite  du 
directoire  exécutif. 

Aprè.<  la  notificaiion  consiilutiovmelle  que  vous 
pvezn.çue  du  manikste  de  Bujnaparie  ,  1  Etat  de 
Venise  et  l'Italie  entière  seront  aliiniés  pour  vous  ; 
on  dir:;i't  du  moins  que  Te  directoire  en  a  perdu 
lé  souvenir  dans  si  correspondance  avec  les  deux 
conseils.  Cependant,  la  renommée,  dont  on  ne 
peut  cor.iprimer  l'essor,  a  semé  par-tout  !e  bruit 
de  nos  coaquêtes  sur  les  Vénitiens  ,  et  de  la  révo- 
lution étonnante  qui  les  a  couronnées.  Nos  troupes 
sont  dans  leur  capitale,  leur  marine  nous  est 
livrée  *  le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe 
est  ar.éanti;  il  reparaît ,  en  un  cliti-d'œil ,  sous  des 
formes  démocratiques;  nos  soldats  enfin  bravent 
les  fureurs  de  la  mer  Adriatique  ,  et  sont  trans- 
portés .i  Coriou  pour  activer  la  révolution  nou- 
velle. Clioytcs  représentans,  s'il  n'était  question 
de  prononcer  ici  que  sur  le  courage  et  le  mérite 
de  CCS  intrépides  guerriers  et  de  leurs  dignes 
chefs  ,  je  m'éèilruis  avec  enthousi.isme  ;  je  re- 
connais les  héros  de  la  liberté  !  rien  ne  leur 
est  irrjiossible.  Mais  s'ils  ont  rempli  leur  devoir 
en  obéissant  aux  instructions  de  la  puissance 
executive,  le  vôtre  vous  prescrit  impérieusement 
d'examiner  si  cette  puissance  elle-même  n'a*point 
usurpé  vos  attributions  légidmes  ,  et  violé  la 
cons'ilution  et  le  droit  des  gens.  Admettez  pour 
ceruins  des  événemens  que  l'on  ne  peut  gueres 
révoquer  en  doute  ,  il  suit  que  le  directoire  a 
fait-,  en  termes  dé.^uisés,  la  guerre  ,  la  paix  ,  et 
sous  quelques  rapports  ,  un  traité  d'alliance 
avec  Venise  ,  et  tout  cela  sans  votre  concours. 

Je  sais  qu'il  ne  convient  point  d'appliquer  sans 
réserve  les  noms  de  paix  et  de  traités  à  des  actes 
sousc.ils  par  -un  gouvernement  précaire ,  orga- 
nisé par  1  influence  des  vainqueurs  ,  incertain' des 
nouvelles  limites  préparées  à  son  territoire, et  même 
de  son  existence  ;  mais  cette  abjection  profonde 
à  laquelle  on  a  ,  sans  votre  aveu  ,  réduit  un 
Etat  indépendant  ,  n'afljiblit  pas  ,  il  aggrave  les 
reproches  que  l'on  mérite.  Ne  sommes-nous 
donc  p'.-:.s  ce  Peuple  qui  a  proclamé  ea  prin- 
cipe et  soutenu  par  la  force  des  armes  ,  qu'il 
n'appartient  sous  aucun  prétexte  ,  à  des  puis- 
sances étrangères  de  s  immiscer  dans  la  forme 
de  gouvernement  d'un  autre  Etat.  Outragés  par 
les  Vénitiens  ,  était-ce  à  leurs  institutions  poli- 
tiques q:ie  nous  avions  le  droit  de  déclarer  la 
guerre?  Vinqueurs  et  conquétans,  nous  apparte- 
nait il  de  prendre  une  part  active  à  leur  lévolu- 
tion  ,  en  apparence  inopinée? Je  ne  rechercherai 
point  ici  quel  est  le  sort  que  l'on  réserve  à 
Venise  ,   et    sur-tout  à    ses    provinces   de  Terre- 


Ferme.  Je  n'examinerai  point  si  leur  cnvahisse- 
uïetit ,  médité  peui-être  avant  les  attentats  qui 
lui  servirent  de  motifs  ,  n'est  pas  eiesriné  à  figu- 
rer dans  l'histoire  comme  un  digne  pendant  du 
partage  de  la  Pologne.  Je  veux  bien  arrêter  ces 
réflexions ,  et  je  demande  ,  l'acte  coosiitutionnel 
à  la  main  ,  comment  le  directoire  peut  justifier 
lignoiance  absolue  dans  laquelle  il  cherche  à 
laissejr  le  corps  législatif  sur  cette  foule  d'événe- 
aiché  extraordinaires. 

Ce  silence  affecté  ,  je  dois  le  dire  ,  citoyens 
représentans  i  semble  tenir  aux  ramifications  d'un 
vaste  système  dont  on  paraît  craindre  que  vous 
ne  comprimiez  le  développement.  On  s'est  essayé 
snr  Venise  ,  et  fort  de  votre  indulgence  on  a 
fait,  dit-on,  sur  la  République  de  Gênes  une 
tentative  du  même  genre  et  non  moins  heureuse. 
Je  n'ai  ni  le  tems  tiL  les  élémens  nécessaires  pour 
discuter  les  détails  de  ces  étranges  et  subites 
métamorphoses.  Il  me  suffit  que  l'on  puisse  mettre 
en  doute  si  ,  dans  Gênes  comme  à  Venise,  la 
révolution  ne  s'est  pas  opérée  par  l'intervention 
plus  ou  moins  directe  de  l'armée  française  ou 
de  ses  chefs.  Qui  croirait  que  la  repiéseniation 
nationale  n'a  connu,  comme  les  simples  citoyens, 
de  pareils  évéuemens  que  par  la  voix  publique  ? 
Si  les  faits  qui  sont  annoncés  sont  exacts  ,  lEu- 
rope  et  la  postérité  reprocheront  à  la  France  cette 
contradiction  manifeste  avec  les  principes  qu'elle 
a  réclamés  pour  elle-même  ,  cette  oppression 
calculée  d'un  Etat  faible  ,  et  dont  la  faiblesse 
même  était  un  titre  de  plus  à  votre  justice  ,  à 
votre  générosité.  Ces  reproches ,  je  le  sais  ,  et 
j'aime  à  le  dire  ,  ne  sont  pas  de  nature  à  flétrir, 
les  lauriers  immortels  de  nos  braves  armées  ; 
mais  ils  s'appliqueront ,  malgré  vous  ,  au  gou- 
vernement qui  donna  les  instructions  et  les  ordres; 
ils  s'appliqueront  à  vous-mêmes,  représentans  , 
si  par  une  insouciance  funeste  ,  par  an  incon- 
cevable torpeur  vous  voyez  des  gouverncmens 
alliés  ou  neutres  attaqués  et  dissous  par  l'influence' 
du  vôtre  ,  sans  vous  rappeller  les  vrais  intérêts  de 
vos  commettans  et  l'étendue  de  vos  pouvoirs. 

Quand  on  a  sous  les  yeux  de  tels  exemples  , 
H  est  permis  de  .i'allarmer  pour  l'avenir  ,  de 
s'enquérir  avec  inquiétude  des  événemens  et 
des  projets  ultérieurs  que  nous  transmettent 
les  feuilles  publiques  et  les  correspondances 
individuelles.  Un  droit  de  navigaiien  con- 
testé nous  menace  ,  dit-on  ,  d'une  rupture  avec 
les  Suisses  ;  j'aime  à  croire  que  le  général  de 
l  armée  d  Italie  étouffera,  par  des  négociations 
heureuses,  ce  germe  funeste  de  discorde,  et 
qu'on  mettra  dans  la  balance  avec-  les  intérêts  iso- 
lés d'un  pays  conquis  ,  les  antiques  relations  qui 
nous  unissent  au  Corps  helvétique  ,  elles  raisons 
politiques  qui  doivent  engager  à  les  maintenir. 
Je  ne  me  dissimule  point  ,  représentans,  que  les 
détails  dans  lesquels  je  suis  entré,  peuvent  offrir 
des  inexactitudes.  La  faute  en  est  à  ceux  qui  nous 
réduisent,  à  chercher,  dans  des  sources  peut-être 
vicieuses  ,  un  supplément  à  leur  correspondance 
officielle. 

J'avoue  ,  par  exemple,  que  j'ai  lieu  de  soup- 
çonner d'exagération  ce  qu'on  raconte  des  so- 
ciétés populaires  de  la  Lombardie.  Serait-il  pos- 
sible qu'à  Milan  un  discours  imprimé  par  leur 
ordre,  et  répandu  avec  profusion  ,  ci'it  provoqué 
la  chiite  prochaine  de  tous  les  gouverncmens 
italiques  ,  eût  indiqué  pour  terme  de  leurs  tra- 
vaux révolutionnaires  le  jour  où  le  pape  ,  le 
grand-duc  et  le  roi  des  Deux  -  SicileSj  seraient 
misa  côté  de  leurs  tiônes?Eh  quoi  !  ces  diverses 
puissances  sont  liées  j  nous  par  des  traités  solen- 
nels, et  dans  un  pays  où  la  volonté  de  la  France 
est  la  suprême  loi  ,  l'on  pourrait  préparer  leur 
destruction  imputiémcnt  et  sans  votre  aveu  !  Au- 
rait-on oublié  que  le  tems  n'est  plus  des  extra- 
vagances d'Auiicharsis-  Clootz  ,  que  la  Nation 
Française  n'est  plus  une  secte  d  illuminés  qui 
cherche  à  s'étendre,  mais  un  Peuple  heureux  et 
fier  de  sa  liberté  constitutionnelle  ,  et  qui  veut 
en  jouir  en  respectant  l'indépendance  des  autres 
Etats. 

C'est  par  la  manifestation  authentique  de  votre 
volonté  sur  ce  point,  autant  que  par  la  force  de 
vos  armes ,  que  s'est  dissoute  cette  coalition  mons- 
trueuse qui  menaçait  la  République  naissante. 
Est-il  de  nôtre  honneur ,  de  notre  intérêt  ,  de 
la  ranimer  de  ses  cendres ,  en  nous  déclarant  eu 
guerre  perpétuelle  avec  les  gouverncmens  établis 
dans  les  autres  Etats  ? 

Représentans  du  Peuple  ,  l'Europe  veut  la  paix, 
vos  commettans  laitçndent  de  vous  ,  et  vous  serez 
assez  heureux  pour  l'asseoir  sur  des  trophées.  Il 
est  tems  que  le  Peuple  Français  se  repose  après  de 


si  nombreux  sacrifices,  que  nos  intrépides  soldats 
viennent  jouir  au  sein  de  leurs  familles  des 
témoignages  et  des  preuves  de  la  reconnaissance 
publique  ;  que  les  législateurs  et  le  gouverne- 
ment s'occupent  dans  le  calme ,  de  cicatriser 
les  plaies  de  la  révolution  ,  et  de  restaurer  nos 
arts  ,  notre  commerce  ,  notre  agriculture. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  du  conseil  des 
cinq  Cents,  Malès,à  la  suite  d'un  rapport  sur 
les  taxes  révolutionnaires  ,  a  proposé  de  rendre 
aux  citoyens  tous  les  objets  dont  ils  ont  été 
spoliés  sous  le  régime  de  la  terreur. 

Un  autre  article  du  même  projet  porte  que 
toutes  les  donations  faites  à  la  Nation  ,  depuis  le 
1'' juillet  I7g3  ,  sont  .déclarées  nulles. 

Ce  projet  sera  imprimé. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  Gibert- 
Desmolieres. 

Crassous  et  Vaublanc  ont  fait  diverses  propo- 
sidons',  qui  ont  toutes  été  renvoyées  à  l'examen 
de  la   commission. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  à  l'una- 
nimité la  résolution  du  22  prairial ,  qui  abroge 
les  lois  des  3  Jjrumaire ,  an  4 ,  et  14  frimaire, 
an  5. 

Il  a  rejette  à  l'unanimité,  moins  deux  voix, 
la  résoludon  du  3o  prairial  ,  qui  autorisait  la 
trésorerie  à  faire  seule  des  négociations ,  et  à 
déterminer  le  degré  d'urgence  ,aes  divers  paie- 
mens. 


LIVRES      DIVERS. 

Conseils  sur  l'éducation  physique  et  morale  des 
enfans  ,  par  Mouquet  ,   officier  de  santé. 

A  Paris  ,  chez  Lefort ,  libraire  ,  grande  placé 
du  Carouzel  ,  au  coin  de  la  rue  Nicaise  ,  et  chez 
l'auteur  ,  rue  Poissonnière  ,  en  face  •  da  la  rue 
Beauregard  ,  n"  173.  Prix,  24  sous  ,  et  Si  sous, 
franc  de  port ,  pour  les  départemens. 


ERRATUM. 

N°  277,  pag.  1108  ,  col.  3  ,  lig.  i"  :  comme 
puissance  alliée,  en  les  considérant  par  rapport  à 
nous;  comme  puissance  neutre  ,  en  les  considé- 
rant par  rapport  à  l'Angleterre  ,  combattant  avec 
nous,  /tj£z  ;  comme  puissance  alliés  ,  cala  con- 
sidérant par  rapport  à  nous  ;  comme  puissance 
neutre,  en  /«i  considéfant  par  rapport  a  l'Angle- 
terre ,  combattant  avec  nous. 


COURS       DU       CHANGS.    . 

Bourse  du  g  messidor.  —  Effets  commeri;aOles. 


Amsterdam  . 
Jdem  courant 
Hambourg.  . 

lyiadrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gènes 

Livourne.  . . . 

Bâle. 

Lausanne  .  . . 
Londres  .... 
Lyon 
Mars 
Bord 


•. ikv  ] 

cille.. .    I  i  p.    V  à  10  i 
eaux  . .    1 ï  p.   j 


»  30  jours. 

à  90  jour 

60  i 

6'f 

i83| 

58'- 

i85| 

Il   i3 

i3  i5 

11   i3 

i3  i5 

g-'' 

90 

loi 

loo 

il 

4Î 

2 

5t 

Effets  publics. 

Inscriprions 27  I.  lo  s.  27  1.  26  1. 

Bons  l 17  1.  i5  s.  17  1,  ib  I.  i5s. 

Bons  i 33  J.  p. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 102  1.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d, 

Piaswe 5  1.  4  s.  3  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande ;  1 1  1.  6  s. 

Souverain 33  1.  1 5  s. 

Guinée 25  1.  2  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinirjue 40  41   5, 

W«m  Saint-Domingue 36  38  j. 

Sucre   d'Hambourg 42  45  s. 

Sucre  d'Orléans 41  s. 


VablPjicmcut  se  r.iil  à  l'aris  ,    rue    des   Poiicvins  ,  11°  18.    Le   prix    est  de    îo    liv.    pour  trois  mois  ,   eo  Quméraire  ,  40^«.  pour  six  mois  ,   et    80  liv.  pour   l'année    entière 
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jV?  281.  Primedi,  1 1  masidor  ,  l'an  5  delà  képublique Franc aue  une  tt  indivisible,  (jeudi  29  jnm  1797  ,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  7  juin. 

Dialogue  entre  un  Milanais  et  un   Vénitien  ,  sur  la 
place-  du  Dôme ,  près  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Le  Milanais.  Citoyen  ,  vous  me  paraissez 
étranger  ? 

Le  Vénitien.  Je  suis  de  Venise  ;  mais  je  ne 
croyais  pas  mériier  le  nom  d'étranger  à  Milan. 

ie  iWiVarjaî's.  Vous  auriez  raison  ,  si  l'Italie  était 
une  et  indivisible  ;  si  les  Vénitiens  ne  s'y  oppo- 
saient. 

Le  Vénitien.  !Çourquoi  avez -vous  une  idée  si 
désavantageuse  de  mes  compatriotes? 

Le  Milanais.  Parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes 
principes  que  les  bons  Italiens.  Votre  municipa- 
lité .  depuis  qu'elle  est  établie  ,  n'a  donné  aucune 
preuve  sincère  de  patriotisme  ;  lorsqu'elle  a 
adopté  le  système  jle  faire  croire  qu'elle  était 
convertie  à  la  foi  de  l'égalité  ,  elle  n'a  pas  su 
cacher  ses  secrets  sentimens  contre  les  intérêts  de 
ses  frères. 

Le  Vénitien.  Vous  êtes  bien  prévenu  contre 
Venise. 

Le  Milanais.  Il  me  semble  que  c'est  avec  raison. 
Le   Vénitien-   Mais   tout  le  Peuple  Vénitien  ne 
J)eut  certainement  pas  mériter  vos  reproches. 

Le  Milanais.  La  grande  population  de  Venise 
et  le  peu  de  moyens  qu'elle  a  de  fournir  à  ses 
nombreux  besoins  donnent  à  penser  au  bon 
patriote. 

Le  Vénitien.  Eh  !  quoi ,  ne  suffit-il  pas  que  Ve- 
nise ait  changée  son  gouvernement ,  et  qu'elle 
manifeste  le  vœu  de  se  réunir  à  la  terre-ierme  ? 
veut-on  la  dcspotiser  pour  lui  faiie  expier  les 
crimes  de  l'aristocratie? 

Le  Milanais.  Vous  parlez  du  gouvernement  de 
Venise;  cela  compose  son  état  moral.  La  terre- 
ferme  n'est  pas  convaincue  de  son  désir  sincère 
de  fraterniser.  Mais  avant  que  d'examiner  cette 
question ,  considérons  quel  est  son  état  phy- 
sique. 

Le  Vénitien.  Qu'en  voudricz-vous  déduire? 
Le  Milanais.  Des  conséquences  très-importantes 
pour  la  léliciié  commune  :  je  crois  que  Venise  ne 
doit  ni  ne  peut  rester  dans  l'état  actuel  ;  sa  popu- 
lation est  cl'environ  i;o  mille  âmes,  et  ses  nom- 
breux habitans  sont  de  la  classe  de  ces  insectes 
qui  vivent  ens'attachanl  à  des  corps  étrangers. 

Le  Vénitien.  Vouxiiuoi  comparez-vous  les  Véni- 
tiens à  Ces  insectes  méprisables? 

Le  Milanais.  Parce,  que  les  habitans  de  Venise 
n'ont  absolument  rien  a  Venise  ,  et  doivent  néces- 
sairement vivre  aux  dépens  d'autrui  ;  je  m'ex- 
plique. Venise  a  deux  espèces  de  consomma- 
teurs :  les  uns  consomment  les  produits  de  leurs 
propriétés  qu'ils  ont  hots  de  Venise  ,  les  autres 
consomment  les  produits  de  ces  propriétés 
qu'ils  n'ont  ni  à  Venise  ni  ailleurs  ,  puisqu'ils 
possèdent  seulement  quelque  piopriéié  mobi- 
liaire.  Ceux-c^j  foiment  la  grande  masse  des  habi- 
tans ,  et  vivent  aux  dépens  de  la  terre-terme  où 
ils  ne  possèdent  rien. 

Le  Vénitien.  M.iis  les  possesseurs  de  terre- 
ferme  vivent  du  produit  de  leuis  propriétés  ; 
ils  ne  font  tort  à  personne. 

Le  Milanais.  Le  produit  de  ces  propriétés  ap- 
partient au  Peuple  de  terre-ferme  où  elles  sont 
placées.  Les  possesseurs  sont  les  naturels  de  ces 
villes  où  ils  ont  leuis  biens  ,  et  où  de  bonnes  lois 
•  et  les  principes  démocratiques  leur  prescrivent 
de  retourner.  Il  est  dans  1  ordre  de  la  nature 
que  la  consommation  se  lasse  au  lieu  même  de 
la   réproduction. 

Le  Vénitien.  Vous  voudriez  donc  qu'ils  abatp- 
donnassent  Venise  ? 

Le  Milanais.  Ils  manqueraient  à  toutes  les 
lois,  s  ils  n'obéissaient  à  cette  terre  qui  leur  pro- 
cure  une  existence  heureuse. 

Le  Vénitien,.  Et  alors  Venise  deviendrait  la  patrie 
des  misérables. 

Le  Milanais.   Eh  !   pourquoi  cela  ? 
Le    Vénitien.    Parce    que,    selon    vou»,  il   n'y 
lesterait  que  ceux  qui  ne  possèdent  tien. 

Le  Milanais.  Ce  n'est  pas  là  mon  rdée.  Les 
non  propriétaires  n'ont  pas  de  Patrie  ,  ou  ils 
ont  pour  patrie  le  Monde  entier.  11  faut  qu'ils 
trouvent  une  Patrie  hxe.  Venise  ne  peut  l'être  , 
parce   qu'ils  n'y  liouvetiient  pas  les  moyens   d'y  1 


subsister.  Elle  n'a  point  de  terre  et  son  commerce 
est  détruit. 

Le  Vénitien.  Selon  vous,  VenisQ  sera  donc 
bientôt  un  désert  ,  et  les  voyageurs  n'iront  plus 
que  pour   considérer  ses  ruines  ? 

Le  Milanais.  Sans  doute  les  habitans  de  Venise 
seront  forcés  de  quitter  leurs  lagunes,  et  de 
chercher  un  climat  plus  favorable.  Ils  ne  peuvent 
exister  dans  leur  état  actuel ,  ou  plutôt  ils  n'exis- 
tent déjà  plus ,  puisque  leur  existence  précaire 
dépend  d'une  simple  complaisance  des  Peuples 
de  la  teir.  -  erm  . 

Le  Vénitien.  Mais  dans  l'établisseinent  d'une 
répiiblique  comment  pourrait-on  refuser  sans  in- 
justice au  peuple  de  Venise  de  l'admettre  aux 
avantages  communs  ? 

Le  Milanais.  Venise  a  le  malheur  de  ne  pouvoir 
y  prétendre.  La  République  est  une  société  ,  où 
tous  les  assotriés  doivent  apporter  parité  de  con- 
ditions, égalité  d'avantages  et  de  charges  ,  ou 
du  moins  il  faut  que  les  circonstances  excusent 
l'inégalité.  Venise  n'a  ni  terres,  ni  commerce. 
Les  Peuples  de  terre-ferme  ne  lui  sont  point 
attachés  parl'afléction.  Elle  ne  peut  donc  espérer 
de  former  une  République  avec  eux  ou  avec 
d'autres  ;  elle  serait  à  charge  à  tout  le  monde. 

Le   Vénitien.  Que  ferons-nous  donc  de  Venise? 

Le  Milanais.  jEAÏt  est  dans  l'alternative  néces- 
saire ou  de  disparaître  de  la  surface  du  globe, 
ou  de  continuer  à  être  la  dominatrice  de  la  mer 
et   de   la  terre-ferme. 

Le  Vénitien.  Puisque  la  terre  -  ferme  ne  veut 
plus  la  reconnaître  pour  capitale  ,  elle  est  donc 
condamnée  à  être  détruite.  Mais  que  deviendront 
les  Vénitiens^?  Un  Peuple  qui  est  sur  la  terre  a 
le  droit  de  subsister  même  aux  dépens  des  autres , 
quand  il  n'a  pas  les  moyens  de  subsister  par  lui- 
même. 

Le  Milanais.  Le  Peuple  de  Venise  trouverait 
les  ressources  nécessaires.  Les  propriétaires  vé- 
nitiens ,  en  venant  se  fixer  prés  de  leurs  terres  , 
amèneraient  un  grand  nombre  d'individus  atta- 
chés à  leur  familles.  Venise  serait  ainsi  délivrée 
de  plusieurs  milliers  d'habitans  dont  la  subsis- 
tance serait  assurée.  Les  villes  de  terre  -  ferme 
ouvrent  déjà  les  bras  à  tous  les  Vénitiens  qui 
cherchent  le  travail,  et  qui  veulent  servir  la  dé- 
mocratie dans  leur  sein.  Elle  serait ,  de  cette 
manière  ,  soulagée  d'une  nombreuse  multitude 
devenue  alors  agricole  ou  artisane  ,  et  utile  à  la 
Patrie  commune. 

Le  Vénitien.  Il  resterait  cependant  à  Venise  un 
nombre  considérable  d'habitans,  soit  par  préjugé, 
soit  par  nécessité. 

Le  Milanais.  Il  serait  toujours  bien  petit  en 
comparaison  de  celui  qui  irait  s'établir  ailleurs. 
Celte  médiocre  population  ferait  le  bonheur  de 
ses  habitans .  et  rendrait  Venise  démocraiique  et 
utile  à  la  cause  publique.  Elle  ne  serait  plus 
qu'un  simple  port  de  mer;  les  liabitans  qui  y 
resteraient  ,  seraient  occupés  des  arts  nécessaires 
a  la  marine  ,  ou  du  commerce.  Le  port  de  mer 
serait  la  propriété  commune  de  tous  les  autres 
Peuples  italiens  et  amis.  Venise  jouirait  de  tous 
les  avantages  que  doit  avoir  le  port  principal 
d'une  grande  Republique.  Personne  n'est  plus 
intéressé  que  les  Vénitiens  à  la  réunion  des  pays 
libres  d'Lalie,  à  laquelle  ils  semblent  s'opposer. 
Ils  ne  peuvent  plus  prospérer  aux  dépens  de  la 
terre  -  ferme  ,  par  toutes  sortes  d'extorsions  ,  de 
rapines,  de  prohibitions  et  de  privilèges  ;  leur 
prospérité  dépendra  de  leur  utilité.  Ils  serviront 
le  commerce  de  lEtat  dont  ils  feront  partie  ,  et 
plus  cet  Etat  sera  étendu  et  puissant  ,  plus  ils 
retireront  d'avantages  de  leur  industrie  et  de  leur 
position. 

Le  Vénitien.  Vos  réflexions  me  paraissent  justes. 
Je  voudrais  que  tous  mes  compatriotes  criassent 
avec  moi  :  Vive  la  République  italienne  ,  une  et 
indivisible  ! 

SUISSE. 

De  Berne ,  le  iH  juin. 

BuoN.\PARTE  a  demandé  aux  Valaisans  le  pas- 
sage pour  une  colonne  de  20,000  hommes ,  qui 
devait  passer  par  le  Saint-Plond,  pour  se  rendre 
par  l'Iialie  en  Savoie  ;  il  lui  a  été    refusé. 

Le  14  de  ce  mois  ,  il  y  a  eu  une  très-grande 
séance  au  conseil  des  deux  cents  ,  à  l'occasion 
des  troubles  arrivés  au  pays  de  Vaud  en  1791.  Le 
conseil  secret  a  proposé  une  proclamation  con- 
tenant une  amnistie  générale  ,  et  noianiinent  pour 
le  défunt  général  Lahaipc.  Ne  seront  exceptés 
que  les  auteurs  de  libelUs  contre  le  gouverne- 
ment, ce  qui  retombe  sur  le  docteur  Cart  de 
Morges  ,  et  sur  le   colonel  Laharpe  ,  cousin-get- 


main  du  général,  qui  a  ptiblié  ,  il  y  a  quelques 
mois,  un  sanglant  mémoire  contre  notre  "ovi^ 
vernement.  On  prendra  l'occasion  de  la  paixr 
pour  faire  cette  proclamation  dans  les  deux  lan- 
gues dans  tout  le  pays  ,  et  remercier  en  même 
tems  les  habitans  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  Ig 
maintien   de  l'ordre  et   de  la  neutralité,      j 

On  ci^oit  que  cette  mesure  a  été  consentie  et 
conseillée  par  un  homme  aciuellement  en  grands 
place  en  France. 

Le  conseil  des  deux-cents  l'a  décrétée  à  l'una-' 
nimité. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  messidor. 

Le  conseil  des  anciens  n'avait  point  encore 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  des  résolutions 
importantes,  depuis  l'arrivée  du  nouveau  tiers; 
il  vient  de  le  faire  d'une  manière  éclatante  ,  rela- 
tivement à  la  résolution  prise  ,  ou  plutôt  arra- 
chée ,  par  une  faible  majorité  du  conseil  des 
cinq  cents  .  le  3o  prairial  dernier  ,  sur  le  rapport 
de  Gibert-Desmolieres. 

Cette  résolution  autorisait  la  trésorerie  nationale 
à  faire  seule  des  lîégociations  ,  et  à  déterminer  la 
degré  d'ijrgence  et  l'ordre  des  divers  paiemeus; 
elle  était  évidemmcntinconstitulionnellc  ,  puiscjue 
d'une  part  elle  ôtait  au  directoire  et  aux  ministres 
tout  rapport  ,  toute  direction  ,  toute  influence  , 
surla  trésorerie  ,  et  que  de  l'autre  elle  créait  un 
pouvoir  nouveau  dans  l'ordre  et  l'esprit  de  la 
constitution  ,  savoir  le  pouvoir  financier  ,  et 
que  celui-ci  n'étant  plus  que  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  du  corps  législatif,  il 
aurait  fini  par  être  à  leurs  ordres,  d'où  serait  née 
la  plus  horrible  confusion  des  pouvoirs  ;  elle 
était  désastreuse  ,  puisque  la  trésorerie  ,  devenant 
maîtresse  des  négociations ,  sous  sa  responsa- 
bilité, elle  n'aurait  pitrs  osé  négocier,  et  le 
directoire  aurait  été  privé  de  tout  moyen  de 
ressource. 

Le  coiiseil  des  anciens  a  rejette  cette  résolution 
à  l'uiranimiié;  grâces  lui  soient  rendues  :  il  a 
relevé  les  espérances  de  tous  les  bons  citoyens  , 
de  tous  les  amis  de  la  constitution  ;  il  a  montré 
à  la  France  entière  qu'il  existait  une  seniinelie 
incorruptible  qui  veille  à  la  conservation  du 
gouvernement,  et  qui  saura  préserver  la  Nation 
des  efiéts  des  niauvaises  lois ,  tt  des  atteintes 
qu'on  voudrait  porter  à  la  disision  des  pou- 
voirs ,   et  à  l'existence  de  la  République. 

Il  paraît  que  la  sagesse  et  la  vigilance  des  anciens 
vont  être  mises  successivement  à  de  nouvelles 
épreuves.  Le  second  projet  de  Gibert-Desmolières 
que  l'on  discute  actuellement  n'est  pas  moins  dé- 
sastreux que  celui  qui  vient  d'être  rejette.  Il  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désorganiser  l'amiéc,  à 
entraver  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  à 
tuer  son  crédit  ,  en  ôtant  aux  fournisseurs  et 
à  tous  ceux  qui  font  des  avances  pour  lui  ,  l'es- 
poir d'être  payés  des  avances  et  fournitures  passées, 
des  avances  et  fournitures  à  venir,  et  en  ne  lésant 
aucun  fonds  pour  l'extraordinaire  :  ce  cjui  nous 
mettrait  iritailliblement  à  la  discrétion  de  nos 
ennemis. 

Les  anciens  auront  de  plus  à  examiner  les  projets 
sur  les  cuites  ,  sur  les  ijresbytère.i  ,  sur  les  sépul- 
tures ,  sur  les  émigrés  ,  sur  les  prêtres  déportés  ; 
et  cette  multitude  de  projets  que  les  commissions 
préparent  en  silence  ,  et  qui  ,  s'ils  sont  dirigés 
dans  le  même  esprit  qui  a  déjà  dirigé  ceux  que 
nous  connaissons  ,  opéreraient  intailliblcincut  la 
désorganisation  de  l'Etat,  ramèneraient  dans  notru 
malheureuse  Patrie,  le  fanatisme  et  Ih  puissance 
des  prêtres  ,  les  vengeances  des  émigrés  ,  le  trône 
sanglant  des  rois,  et  avant  tout  la  guerre  civile. 

Si  le  conseil  des  anciens  conserve  l'atiituda 
ferme  et  imposante  qu'il  a  prise  ,  tout  est  sauvé.' 
Les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  là  Répu-^ 
blique  perdront  l'espoir  de  la  renverser  :  on  se 
dégoûtera  de  produire  des  projets  nu.slhles  sans 
cesse  repoussés  ;  les  allarmes  des  Républicains 
s'évanouiront  ;  les  discussions  du  conseil  des  c'md 
cents  seront  plus  calmes  ;  les  esprits  aigris  pour- 
ront se  rapprocher;  nous  aurons  une  paix  prompte 
et  glorieuse  ;  l'équilibre  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels sera  rétabli  ;  l'esprit  public  se  ravivera  ; 
et  la  République  consolidée  triomphera  de  tous 
ces  obstacles. 

Quand  on  songe  que  tout  cela  peut  être  l'ou- 
vrage du  conseil  lies  anciens,  quel  beau  rôle  il 
est  appelé  à  jouer  !  que  de  motiK  pour  cullaiiiuiet 
son  zèle  et  diriger  sa  prudence  I  quels  li  .vnirs  il 
aura  rempli  !  quel  témoignage  de  satiblariicm  il 
pourra  se  rendre  ,  et  quelle  couronne  civiqua  lui 
est  féservée  •' 

L{;^giK-LAKycHG. 
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La  légation  ,  chargée  de  représenter  le  gou- 
vernement français  dans  les  conférences  qui  doi- 
Tent  avoir  lieu  à  Lille  ,  est  partie  pour  celte 
■ville,  d'où  l'on  n'a  pas  encore  reçu  la  riouvelle 
de  l'arrivée  ,  qui  doit  être  prochaine  ,  du  lord 
Malmcsbury. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  } 


MELANGES. 

aix  doit  êtie 


Dts  amélioratiûTis   dont  la 
répoque. 

Moyen  préliminaire  d'eruourager  t agriculture  dans 
les  départemcns  où  Us  terres  sont  morcelées  et  di- 
' visées  à  l'iiifiii  ,  en  les  réunissant  sur  un  plan 
régulier. 

Nous  ne  pouvons  encore  entrer  en  jouissance 
des  bienfaits  de  la  révolution  ,  quelque  chère- 
ment que  nous  les  ayons  payés  -,  c'est  un  compte 
immense  qui  ne  sera  soldé  qu'à  la  paix  ,  à  ce 
terme  si  universellement  désiré  d'une  longue  car- 
rière de  soulh-anccs  et  de  calamités.  Mais  ,  de 
même  que  le  laboureur,  dans  la  saisoti  de  la  sic— 
riliié  et  des  dommages  ,  s'occupe  déjà  de  prépa- 
rer les  récoltes  ,  le'ciioyen  François  de  Ncucïiâ- 
teau  a  choisi  pour  l'objet  de  ses  travaux  ,  de  pré- 
voir et  d  indiquer  les  améliorations  dont  la  paix 
doit  être  l'époque.. 

C'est  surtout  en  faveur  de  l'agriculture  que  les 
avantages  de  la  révolution  sont  sensibles  et  iri- 
contesi'îsbles.  Tout  le  système  économique  du  ré- 
gime féodal  semblait  être  renfermé  dans  cette 
phrase  :  Recueillons  où  nous  n  avons  pas  semé.  De-là 
tous  ces  droits  de  dîmes  ,  de  champart ,  de  par- 
cours ,  d-.  haut-poil ,  etc.  ,  qui  en  s' appropriant 
une  partie  du  produit  du  travail  ,  et  en  déna- 
turant le  droit  de  propriété  ,  attaquaient  la  répro- 
duction dans  sa  source.  Les  vaines  pâtures  ,  les 
pasquiers  communs  ,  les  défenses  de_  clorre  ,  et 
mille  autres  coutumes  absurdes  et  injustes  ont 
été  la  suite  naturelle  de  cet  esprit  d'envahisse- 
ment et  de  désordre,  que  la  confusion  et  la  bar- 
barie des  lois -féodales  avaient  généralement  ré- 
pandu dans  notre  économie  rurale.  Le  coiiseil 
royal  ,  que  son  propre  intérêt  sollicitait  à  l'en- 
couragement de  l'agriculture  ,  avait  quelquefois 
tenté  de  porter  remède  à  ces  abus,  et  d'adoucir 
le  sort  des  campagnes  ;  mais  il  avait  presque  toia- 
jours  été  contrarié  dans  ses  projets  par  les  pré- 
tentions jalouses  et  intéressées  des  parlemens ,  et 
surtout  par  cet  esprit  d'opposition  ,  qui  met  toute 
son  importance  à  gêner  la  marche  du  gouverne- 
ment et  à  multipher  ses  embarras. 

Le  département  des  Vosges  ,  où  le  citoyen 
François  remplit  les  fonctions  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ,  avait  gémi  long-tems  sous 
l'iniluence  de  ces  désordres  ,  et  lautcur  cite  un 
exemple  frappant  des  maux  dont  il  a  été  lui- 
même  le  témom. 

17  En  1767  ,  le  gouvernement  avait  permis  de 
cloire  les  terrains  ouverts  ,  et  la  ci-devant  cour 
souveraine  de  Lorraine  et  Barrois  avait  enregistré 
l'edit  qui  accordait  celte  permission.  La  peisua- 
sion  où  était  le  minisire  des  dispositions  favora- 
bles des  raagistrais,  le  détermina  à  envoyer  un 
autre  édit  portant  l'abolition  du  parcours  et  le 
patï  je  des  communes;  mais  ,  quoique  cette  opé- 
ration fût  une  suite  naturelle  des  dispositions  du 
Ereraier  édit  déjà  enregistré  ,  le  parlement  revint 
rusquement  sur  ses  pas  ,  et  ses  membres  votè- 
rent d'une  manière  décisive  ,  en  1771  ,  pour  con- 
server dans  sa  rigueur  la  servitude  du  parcours. 
Il  fit  bien  pis  encore  :  une  foule  de  pauvres  gens 
avaient  défriché  et  planté  des  biens  communaux, 
dont  un  arrêt  du  conseil  avait  autorisé  le  par- 
tage. Le  parlement  rendit  arrêt  qui  permettait 
d'envoyer  les  chevaux  dans  les  blés  çn  tuyau, 
dans  les  pommes  de  terre  en  fleur  ,  dans  les 
chanvres  déjà  levés  et  bien  venus  ,  er  cette  hor- 
reur inconcevable  ,  cette  destruciion  atroce  reçut 
une  exécution  solennelle  et  judiciaire.  " 

Apiês  avoir  tracé  la  peinture  énergique  de  ces 
désordres ,  en  avoir  ilcveloppi  les  conséquen- 
ces ,  exposé  les  effets  de  la  révolution  et  du  code 
rural  sur  notre  agriculture  ,  et  indiqué  les  obs- 
tacles qui  arrêtent  encore  les  progrès  de  la  pro- 
priété des  campagnes,  l'auteur  remonte  jusqu'à 
fa  première  cause  du  mal  qu'il  cherche  à  dé- 
truire. Point  de  bonne  culture  sans  enclos  ;  mais 
]a  clôture  est  impraticable  dans  l'état  de  niorcel- 
'  lement  où  sont  les  terres  dans  la  plupart  des  dé- 
parlemens  éloignés  de  Paris,  et  particulièrement 
dans  ceux  qui  composent  la  ci-devant  Lorraine. 
Les  pièces  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on  nom- 
me dans  le  pays  un  gagnage  ,  ne  sont  que  des 
fractions  ,  des  hachures  éloignées  les  unes  des 
iiulres  ,  et  enchevêtrées  dans  d'autres  héritages  de 
la  manière  la  plus  bisarre  et  la  plus  irrégiiliere. 
u  II  n'est  pas  un  ciriquahlicme  des  terres  du  dé- 
partement des  Vosges  qui.  ire  soit  plus  ou  moins 
en  penle  ;  mais  cette  pente  même  rendant  la  cul- 
ture pénible  ,  exigeant  plus  de  soin  dans  la  di- 


rection du  soc  et  des  sillons  ,  rend  infiniment  plus 
sensibles  les  désavantages  énormes  que  cause  le 
morcellement  des   terres. 

Les  inconvéniens  qui  résultent  de  cet  état  de 
choses  sont,  1°  la  perte  de  temps  du  cultivateur 
pour  aller  d'une  pièce  à  l'autre; 

•2."  L'impossibilité  de  cultiver  d'une  manière 
avantageuse  ; 

3."  La  perte  du  terrain  ou  des  sillons  vides  qui 
marquent  les  séparations. 

4.°  Les  usurpations  ,  les  querelles  et  les  procès 
qu  entraîne  ce  mélange  conius  des  héritages. 

5."  Les  servitudes  dont  la  plupart  de  ces  pro- 
priétés sont  grevées,  soit  pour  souftrir  le  passage 
des  propriétaires  voisins,  soit  pour  l'écoulement 
des  eaux  des  terres  les   plus  élevées. 

6°.  La  raultipiicilé  de  chemins  qu'exige  cette 
extrême  division  et  la  perte  de  terrains  qui  en 
résulte. 

Le  remède  radical  à  tous  ces  inconvéniens,' le 
seul  qui  puisse  tout  d'un  coup  faire  monter  la 
culture  d.-  ce  département  à  l'état  florissant  dont 

lie  est  susceptible  ,  c'est  U  réunion  des  terres 
ur    un    plan    régulier.    L'auteur   expose   ici    les 


moyens  d'exécudon  d'une  opération  aussi  dési- 
rable, et  nous  regrettons  bien,  pour  nos  lecteurs, 
que  les  bornes  d'un  extrait  ne  nous  permet- 
tent pas  de  faire  connaître  tous  les  détails  de  sa 
iriélhode.  Nous  nous  contentons  d'observer  que 
de  tous  les  moyens  qu'il  indique  ,  le  seul  qui  soit 
bien  incontestablement  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment ,  c'est  l'encouragement  des  échanges  par  une 
suppression  de  droit  sur  ce  genre  de  contrats  ; 
quant  au  conseil  qu'il  donne  ,  dans  le  cas  où  les 
voies  de  persuasion  seraient  inutiles  ,  de  vaincre, 
par  une  loicoactive,  les  résistances  particulières, 
qu'une  obstination  capricieuse  pourrait  apporter 
au  complément  d'une  opération  aussi  salutaire. 
Quelque  convaincus  que  nous  soyons  des  grands 
avantages  qui  en  résulteraient  ,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  qu'un  tel  acte  excède  les  bornes 
du  pouvoir  législatif;  que  la  propriété  est  sous  la 
protection  ,  mais  non  à  la  disposition  de  la  loi , 
et  qu'il  faut  faire ,  sans  regret ,  le  sacrifice  d'un 
bien  particulier ,  si  l'on  ne  peut  l'introduire  que 
par  une  voie  qui  donnerait  ouverture  à  des  maux 
extrêmes.  Mais  il  n'y  a  rien  qui  blesse  la  liberté 
dans  une  autre  loi  que  l'auteur  propose  ,  et  qui 
tendrait  à  prévenir  à  l'avenir  la  trop  grande  sub- 
division des  terres. 

L'écrit  que  nous  annonçons  n\est  pas  un  ouvrage 
de  simple  spéculation,  c'est  le  travail  d'un  magis- 
trat éclairé  et  vigilant  ;  c'est  l'acquit  d'une  des 
charges  les  plus  importantes  confiées  à  son  zèle  et 
à  son  activité.  Ce  travail  précieux  a  reçu  déjà  un 
commencement  d'exécution  ;  l'administration  cen- 
trale du  département, des  Vosges  a  pris  un  arrêté 
pour  recueillir  le  vœu  des  propriétaires  sur  la  nou- 
velle distribution  desaerres  proposées  ;  et  il  n'est 
pas  un  bon  citoyen  qui  ne  doive  désirer  que  ce 
vœu  soit  conforme  à  celui  que  la  raison ,  la  justice 
et  l'amour  du  bien  public  ont  exprimé  avec  autant 
de  force  que  de  clarté  ,  dans  le  discours  dti  com- 
missaire départemental. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hcnry-Larivicre. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    5    MESSIDOR. 

Suite  du  discours  de  Dumolard. 


Ne  vous  le  dissimulez  pas,  tous  les  amis  dcl'hum:  - 
nité,  disaient anathérae  aux  auteurs  delà  prolonga- 
tion de  la  guerre  ;  je  veux  éloigner  de  vous  et  de  moi 
cette  responsabilité  terrible  ;  elle  pèsera  sur  noire 
mémoire  si  nous  restons  impassibles  lorsque  nos 
droits  sont  raécorinus  ,  lorsque  la  guerre  se  dé- 
clare et  se  prolonge  sans  notre  aveu  ,  sans  notre 
concours;  lorsque  des  éruptions  volcaniques,  dans 
un  pays  conquis  par  nos  armes  ,  semble  mena- 
cer l  Europe  de  nouvelles  convulsions;  lorsque 
le  démagogisme  lombard  peut  réagir  sur  la  France 
elle-même  et  favoriser  des  espérances  qu'on  ne 
dissimule   plus. 

Voilà  ,  représentains  du  Peuple  ,  les  motifs  qui 
ne  m'ont  pas  permis  d'éloigner  plus  long-tems 
vos  regards  de  la  situation  politique  de  Venise  , 
et ,  par  suitit  ,  de  nos  rapports  actuels  avec  toute 
l'Italie. 

Je  sais  que  la  malveillance  cherchera  peut-être 
à  dénaturer  mes  intentions  :  elle  me  prêtera  des 
calomnies  contre  une  armée  de  héros  ,  et  je  me 
suis  plu  à  leur  rendre  hommage  :  elle  me  suppo- 
sera le  désir  d'encouragifr  les  ennemis  à  la  guerre 
tout  en  leurparlant  de  paix  ;  et  les  hommes  sensés 
répondront  que  la  certitude,  et  surtout  la  durée  de 
la  paix  tendent  à  rassurer   les  puissances  étran- 


gères sur  leur  indépendance  pour  la"  forme  de 
leur  gouvernement  :  elle  répétera  enfin  l'absurde 
imputation  de  quelques  folliculaires  ;  elle  verra 
dans  ce  discours  le  projet  d'accuser  le  directoire  ; 
et  je  vais  contondrc,  par  un  mot  ,  ces  misérables 
mensonges.  Relever  de  funestes  erreurs  ,  ce  n'est 
pas  demander  vengeance  d'un  crime  :  que  le  di- 
rectoire rentre  dans  la  ligne  de  ses  pouvoirs  ,  il 
trouvera  dans  nous  des  amis  d'autant  plus  srirs  qu'ils 
sont  plus  désintéressés  :  mais  il  serait  bien  étrange 
que  Ion  ne  pût  sans  entendre  crier  au  royalisme  , 
invoquer  l'acte  constitutionnel  ,  et  rappciler  les 
droits  du  Peuple  cl  de  ses  représentans.  11  im- 
porte plus  que  jamais  de  les  reconnaître  ,  de  les 
soutenir  dans  toute  leur  intégrité  ;  ces  droits  tu- 
télaires  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  la 
liberté  de  la  France  ;  il  importe  de  comprimer 
sans  délai  les  plus  désastreux  des  abus  qui ,  s'in- 
vétérant  par  votre  tolérance  ,  deviendraient  bien- 
tôt un  titre  pour  des  usurpateurs.  Que  de  iàux 
ménagemens  ne  vous  en  imposent  pas  sur  leurs 
conséquences'  et  vos  vrais  iniéiêts.  Lhomme  qui 
réfléchit  sur  la  nature  de  notre  gouvernement, 
s'étonne  et  se  révolte  à  l'idée  de  la  coirtiance  aveu- 
gle et  silentieuse  que  l  on  semble  exiger  de  nous, 
sur  tous  les  objets  qui  concernent  ia  paix  et  la 
guerre  ;  en  Anglerre  où  la  constitution  de  l'Er- 
tat  ne  donne  aux  deux  chambres  qir'une  parti- 
cipation très -indirecte  aux  relations  exièrieirres  , 
on  les  voit  néanmoins  requérir  et  recevoir  cora- 
municaiion  oHitiellc  des  correspondances  et  des 
pièces  les  plus  délicates;  et  nous  républicains, 
nous  législateurs ,  à  qui  le  Peuple  Français  a 
délégué  le  droit  de  prononcer  souverainement 
sur  la  paix  et  la  guerre  ,  tandis  que  le  directoire 
n'a  que  celui  de  proposer  ,  nous  souffrons  qu'oa 
épaississe  de  plus  cir  plus  à  nos  regards  tous  les 
voiles  d'une  politique  ténébreuse  ,  et  que  nos 
messages  les  plus  solennels  demeurent  sans 
réponse  ensevelis  dans  la  poussière  des  bu- 
reaux ! 

Il  est  tems,  je  le  répète,  de  tirer  de  ce  chaos 
factice  les  droits  que  la  constitution  nous  assure  , 
et  les  devoirs  qu'elle  nous  impose-;  c'est  la  lâche 
honorable  dont  vous  avez  chargé  naguerres, 
sur  la  motion  de  Pasioret ,  une  commission  de 
cinq  membres.  Puissions-nous  bientôt  ,  par  ua 
développement  nécessaire  des  principes  consti- 
tutionnels ,  assurer  à  nos  relations  extérieures  le 
caractère  de  loyauté ,  de  générosité ,  de  iran- 
chise  ,  qui  peut  seul,  quoiqu'on  en  dise," nous 
laire  respecter  dans  l  Univers  politique,  et  bouI 
garantir  pour  long-tems  l'inestimable  bienfait  de 
la  paix. 

La  paix  !  je  ne  l'ai  pas  perdue  un  instant  tie  vne 
dans  la  rédaction  de  ce  discours  ;  comme  vous, 
comme  tous  les  bons  Français,  je  la  veux  ho- 
norable et  solide  ;  mais  c'est  pour  cela  même 
qu'elle  ne  doit  pas  offrir  à  l  Europe  le  scandale 
de  l'oppression  et  du  déchirement  combinés  des 
Etats  iaibles,  le  contraste  révoltant  d'une  Nation 
équitable  et  grande  dans  ses  niaximes,  usurpatrice 
et  perfide  dans  ses  traités. 

Je  viens  de  proclamer  ,  je  pense,  des  vérités 
utiles;  mes  conclusions  ,  vous  le  pressentez  ,  ne 
peuvent  être  qu'accessoires  et  préliminaires  au 
projet  de  votre  commission  ;  mais  elles  vous 
offrent  dès  à  présent  l'occasion  heureuse  de 
manifester  les  principes  qui  vous  animent;  elles 
offrent  au  directoire  celle  d  établir  désormais 
entre  nous  et  lui  les  ouvertures  ,  les  rappioche- 
mens  réciproques  que  veut  la  constitution  ,  et  que 
réclament  impérieusement  1  honneur  et  l'intérêt  de 
notre  commune  Patrie. 

Je  demande  d'abord  le  renvoi  des  observations 
que  je  vous  ai  soumises  ,  à  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  développemens  dont  est 
susceptible  le  titre  de  la  constituiion  qui  concerne 
les  relations  extérieures. 

Je  propose  en  outre  un  message  au  directoire 
exécutif,  pour  obtenir  des  éclaircissemens  , 

1°.  Sur  les  évèneniens  qui  ont  suivi,  dans  les 
Etats  de  Venise  ,  le  manifeste  du  général  Buona- 
parte  ,  communiqué  au  corps  législatif  le  27  flo- 
réal dernier. 

2".  Sjjr  les  motifs  par  lesquels  le  directoire 
s'est  cru  autoriaé  à  ne  pas  en  instruire  les  deux 
conseils. 

3°.  Sur  les  mouvemens  et  la  révolution  qui 
eut  eu  lieu  dans  la  République  de  Gênes,  et  sur 
la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  ont  pris  les  agens 
de  notre  gouvernement. 

4°.  Enfin  ,  sur  l'origine,  la  nature  et  l'état  actuel 
des  diflicultés  qu'on  dit  s'être  élevées  entre  le  corps 
Helvétique  et  la  France. 

On  demande  vivement  l'impression. 
Gfiran-Coulon.  Je  demande  la  parole. 
Bailkul.  Je  la  demande  aussi. 


Boissy.  Et  moi  après. 

Garan- Coulon.  Si  je  ne  respectais  la  liberté 
des  opinions ,  quelle  que  soit  celle  qu'on  apporte 
à  cette  tribune,  je  me  serais  déjà  élevé  contre 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre  ,  et  sur- 
tout sur  son  objet.  L'opinant  a  invoqué  le  respect 
dû  à  la  constitution  ;   je  partage  ce   sentiraent. 
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ït  demmcle  à  mon  tonr  pourquoi  deux,  articles 
de  cette  constitution  ont  été  completteraent  mé- 
connus par  l'auteur  de  la  motion  d'ordre  ;  le 
premier  interdit  au  corps  législatif  h  faculté  de 
prendre  en  aucune  sorte  ,  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit  ,  l'initiative  pour  les  traités  de  paix 
et  les  déclarations  de  guerre  ;  le  second  défend 
de  délibérer  sur  de  tels  objets  ,  autri;nient  qu'en 
comité  secret. 

Plusieurs  voix.  Il  a  raison. 

D'autres  membres  élèvent  des  murmures. 

Garan-Contojt.  Si  sur  les  objets  diplomatiques  , 
si  sur  les  opérations  du  gouvernement  à  1  égard 
desquelles  vous  n'avez  que  le  droit  d'approbation 
ou  de  rifus,  il  est  permis  de  venir  ici  taire  des 
discours  et  des  motions  d'ordre ,  si  surtout  le 
conseil  ,  à  la  suite  de  telles  motions  ,  prend 
des  arrêtés  ,  il  est  évident  que  les  deux  articles 
'constitutionnels  dont  je  parle  sont  violés,  sont 
anéantis  par  le  fait.  Si,  quand  le  gouvernement 
prend  des  mesures  militaires  ,  si  ,  quand  il 
négocie  ,  il  est  permis  de  venir  plaider  ici  sur 
le  fait  et  snir  le  droit  de  l'opécation  ,  il  n'y  a 
plus  de  secret,  plus  de  liberté  pour  le  gouver- 
nement ;  j'ose  même  dire  que  vous  le  déchargez 
de  toute  responsabilité. 

En  Angleterre  il  arrive  quelque  fois ,  je  le  sais , 
que  des  membres  du  parlement  demandent  aux 
ministres  des  éclaircissemens  sur  la  paix  ou  sur 
la  guerre;  mais  les  ministres  se  réservent,  et 
usent  de  la  faculté  de  se  .taire  ,  ou  bien  ne 
disent  à  cet  égard  que  ce  qu'ils  veulent ,  pour  ne 
point  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent.  ) 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Après  une  seconde  épreuve  l'impression  est 
ordonnée. 

BàilUul.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  répondre 
dans  toutes  ses  parties  à  la  motion  préparée  que 
nous  venons  d'entandre.  Cependant ,  je  crois 
pouvoir  l'attaquer  de  suite  par  quelques  réflexions , 
relever  quelques  faits  bazardés  ,  rétablir  quelques 
-principes  méconnus. 

L'opinant  a  parlé  d'un  discours  tenu  à  Milan  , 
et  dans  lequel  il  paraîtrait  qu'on  a  provoqué  au 
renversement  des  gouvernemens  d'Italie.  Je  me 
plais  à  déclarer  que  je  suis  à  cet  égard  de  l'avis 
de  Dumolard  ;  je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  veulent  régenter  l'Europe  ,  et ,  comme 
on  le  disait  il  y  a  quelques  années,  la  municipa- 
liser  ;  et  je  me  souviens  très-bien  d'avoir  été , 
en  lygS  ,  couvert  d'outrages  et  de  huées,  pour 
avoir  dit ,  en  ami  véritable  de  la  paix  de  son 
pays,  qu'il  fallait  arranger  ses  propres  affaires 
avant   de   se  mêler  de  celles  des   autres. 

Ceci  déclaré  ,  il  me  reste  à  demander  si  le 
discours  a  été  tenu ,  et  quelle  preuve  on  en 
donne. 


tion  que  Dumolard  à  réitérée  ,  pour  prouver  qu'il 
n'attaquait  en  rien  la  conduite  du  général  ,  et 
qu'au  contraire  il  la  trouvait  bonne  et  conforme 
aux   devoirs  du  chet  d'une  aimée  menacée. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  général  avait  le 
droit  de  repousser  les  hostilités  ;  qu'il  ne  devait 
pas  attendre  que  ses  derrières  lussent  coupés,  et 
qu'on  ciît  assassiné  un  plus  grand  nombre  de 
Français  pour  réprimer  la  trahison.  Il  l'a  fait  ;  si 
ce  manifeste  a  été  adressé  au  diiectoire  ,  le  di- 
rectoire vous  l'a  tait  connaître  ;  jusque-là  la  cons- 
titution est  observée  ;  mais  depuis  ce  moment 
deux  mois  se  sont  écoulés. 


Je  rappelle  à  mon  tour  les  faits  qui  se  sont 
passés.  Venise  se  met  en  état  d'hostilité  ;  les 
Français  sont  assassinés  sur  son  territoire  ;  Buo- 
naparte  avait  besoin  de  prendre  dés  mesures 
promptes  et  sévère  s  ;  il  marche  ,  il  adresse  au 
gouvernement  son  manifeste.  Fallait-il  qu'il  at- 
tendît une  réponse  ,  que  le  directoire  délibérât, 
que  vous  prissiez  une  résolution  ,  qu'elle  fût  ap- 
prouvée au  conseil  des  anciens  ;  mais  pendant 
ce  tems  les  hostilités  commencées  devaient  être 
repoussées  ,  il  n'y  avait  pas  de  tems  à  perdre  ,  et 
déjà  nos  troupes  étaient  dans  Venise  que  le  ma- 
nifeste ri'était  point  encore  arrivé  à  Paris  ;  cela 
devait  être  ,  et  la  constitution  l'a  prévu  en  don- 
nant au  dirgctoire  le  droit  de  prendre  sur  lui 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  des 
hostilités, 

Mais  ,  dit-on  ,  le  directoire  devait  prévenir  le 
corps  législatif-,  il  l'a  fait ,  le  manifeste  a  été  en- 
voyé; et  remarquez  que  c'est  la  seule  condition 
imposée  par  la  constitution  :1a  constitution  dit  que 
le  directoire  préviendra  ,  elle  ne  dit  pas  autre 
chose  ;  le  directoire  a  prévenu ,  le  directoire  est 
irréprochable. 

Lorsque  le  manifeste  a  été  adressé  ,  c'était  à 
vous  à  prononcer  si  les  dispositions  vous  conve- 
naient ou  non.  Or  l'auteur  de  la  motion  d'ordre 
prononça  alors  un  discours  très-énergique  ,  qui 
était  une  véritable  apologie  de  la  conduite  du 
général  Buonaparte  ,  et  une  assurance  positive  de 
soutenir  et  d  appuyer  le  gouvernement  dans  cette 
opération  nouvelle  que  la  trahison  avait  rendue 
nécessaire. 

Un  langage  bien  différent  est  tenu  aujourd'hui , 
et  pour  expliquer  une  telle  contradiction  ,  je  ne 
puis  me  servir  que  de  l'expression  d'absurdité. 
Je  ne  crains  pas  de  1  appliquer  au  discours  que 
nous  venons  d'entendre.  Je  demande  1  ordre  du 
jour.   , 

Voulcet.  J'appuierais  ce  que  vient  de  dire  Bail- 
leul ,  et  je  me  rangerais  à  son  avis  ,  si  le  premier 
Dpinant  s'était  plaint  de  la  conduite  du  général 
Buonaparte  lors  de-l'aggrcssion  des  Vénitiens  ; 
mais  nous  avons  tous  été  frappés  de  la  déclata- 


Flusieurs  voix.  Non  ,  c'est  le  27  floréal. 

Doulcct.  Il  s'est  écoulé  six  semaines ,  et  le  direc- 
toire a  gardé  le  silciice  ,  et  les  papiers  publics 
nous  apprennent  qu'il  s'est  opéré  à  Venise  et  à 
Gênes  deux  ou  trois  révolutions  ,  si  on  peut  don- 
ner ce  nom  à  des  événemcns  sur  lesquels  notre 
jugement  ne  peut  être  encore  fixé.  Que  de  moii- 
vemens  en  effet  n'avons-nous  pas  vus  ici  auxquels 
on  a  donné  le  nom  de  révolution  ,  et  qui  de- 
puis onr  été  mis  à  leur  place  par  l'opinion  pu- 
blique. 

Loin  donc  de  faire  un  reproche  à  Dumolard 
de  sa  motion  d'ordre  ,  je  déclare  que  pour  ma 
part  je  lui  vote  des  remerciemens.  Il  a  prouvé  r^ue 
le  corps  législatif  ne  pouvait  rester  étranger  à  ce 
qui  se  passe  en  Italie.  En  effet ,  nous  y  sommes 
en  guerre  ou  en  paix  avec  les  gouvernemens  ;  si 
nous  sommes  en  paix  ,  quelle  raison  conduit  au 
sein  des  pays  alliés  nos  troupes  et  nos  agens  ?  Si 
nous  sommes  en  guerre  ,  par  qui  a-t-elle  été  dé- 
clarét  ■•  Le  corps  législatif  n'  point  donné  sa  par- 
ticipation ;  il  y  a  plus  ,  il  ne  sait  lien  ,  il  est  dans 
fincertitude  ,  et  ce  n'est  que  par  des  journaux 
plus  ou  moins  dignes  de  foi  qu  il  apprend  les 
grands  événemcns  dont  il  lui  importe  de  savoir 
les  causes  ,  les  détails  ,  les  résultats.  Je  ne  vois 
aucun  article  de  la  constitution  qui  nous  défende 
d'adresser  un  message  au  directoire  sur  des  objets 
aussi  importans.  Nous  ne  voulons  ni  gouverner, 
ni  entraver  le  gouvernement  ;  mais  nous  vou- 
lons que  notre  liberté  que  notre  indépendance 
soit  assurée  et  garantie  par  un  profond  respect 
pour  la  liberté  et  findépeiidance  des  autres  peu- 
ples. 

Je  réponds  à  Garan-Coulon  ,  que  pour  déli- 
bérer sur  un  traité  ou  une  négociation,  il  faut 
effectivement  se  former  en  comité  secret  ;  mais 
cetje  formalité  ne  peut  être  nécessaire  pour  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  Heu  ;  nous  pouvons 
par  exemple  déclarer  publiquement  qu'il  doit 
paraître  étonnant  ,  même  à  ceux  qui  font  le 
moins  prolessiou  de  pyrrhonisme,  qu'on  accuse  I 
Gênes  et  Venise  d'hostilités  contre  nous.  Lors-  j 
que  la  coalition  était  armée  et  soutenait  TeSort 
de  nos  soldats  ,  Gênes  et  Venise  étaient  neutres  | 
ou  alliées  ;  et  au  moment  où  la  principale  puis- 
sance d'Allemagne  demande  la  paix ,' 'Venise 
aurait  voulu  la  guerre  ,  Gênes  aurait  tralii  ses 
intérêts  les  plus  chers;  nos  fidèles  alliés,  les 
cantons  helvétiques  ,  auraient  voulu  rompre  les 
nœuds  d'une  antique  amitié  ;  c'est  suri  de.  tels 
événemcns  ,  difficiles  à  cpncevoir  ,  quil  con- 
vient de  demander  des  renseignemens  au  di- 
rectoire. 
J'appuie  la  proposition  de  Dumolard.* 

Boissy-d'Anglas.  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter 


Fluiieurs  voix.  Et  c'est  nous  qu!  les  renver- 
sons I 

GuilUmardst.  Pouvez  -  vous  nier  aux  Peuples 
d'Italie  un  droit  dont  le  Peuple  Français  a  usé  , 
et  auquel  vous  devez  le  caractère  dont  vous 
êtes   revêtus  ? 

Après  cette  justification  et  des  Peuples  d'Italie  , 
et  de  la  conduite  de  notre  gouvernement  ,  je 
demande  sur  quoi  on  se  fonde  pour  dire  que 
ce  gouvernement  s'est  immibcé  dans  les  révo- 
lutions de  Venise  et  de  Gênes  ?  où  sont  vos 
preuves?  des  lettres  particulières  ?  des  journaux? 
ce  ne  sont  point  là  des   autorités.... 

Plusieurs  voix.  C'est  poiir  cela  qu'il  faut  en- 
voyer un  message. 

Guilkmardet.  Voudriez-vous  demander  compte 
aux  autres  Peuples  'ie  l'us'age  quils  ont  fait  de 
leur  souveraineté  ?  Ils  se  sont  consiitués  libre- 
ment !  Eh  bien!  oiu-ils  réclamé  contre  1  éta- 
blissement de  votre  Kénubliriue  ?'  vous  devez 
rester  é'.rangers  à  ces  différends. 

Je   demande  l'ordre   du  jour. 

Bornts.  Personne  n'a  contesté  au  général  Buona- 
parte le.d.'clt  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  salut  de  son  armée,  de  repousser  les  hostiiiiés, 
.de  tirer  vengeanc.e  des  assas-inits  commis  sur  les 
Français  ;  son  manifcsie  a  été  lu  ici  ,  vous  avrz 
doHiié  des  marques  de  l'indignation  la  plus  vive  , 
et  Dumolard  lai-même  tut  votre  organe  ,  et  ex- 
prima ce  seniiment  avec  au:ant  de  chaleur  que 
de  vérité.  Mjis  le  silence  du  directoire,  depuis 
cette  époque,  peut-il  s'excuser?  Le  directoire 
vous  a-t-ll  demandé  à  continuer  la  guerre  ?  Les 
droits  qu'elle  donnaont  des  bornes  ;  et  quoi  qu'en 
ait  ditBailleul  ,  quelles  que  soient  les  hosiiliiés  , 
quelle  que  soit  la  conduite  d'un  gouvernem.-;nt  , 
le  droit  d  une  arviiée  victorieuse  ne  va  pus  jusqu'à 
le  renverser.  ...  (D;s  murmures  s'élèvent.  ) 


Plusieurs  voix.  Est-ce  l'armée  qui  a  renversé  ces 
gouvernemens  ?. . . 

Bornes.  Je  le  demande;  est-ce  donc  pour  la 
liberté  des  autres,  ou  seulement  pour  la  nôtre, 
que  nous  fesons  la  guerre?  Gênes  était  notre 
alliée  ,  qùatid  lEurope  entière  était  coalisée  con- 
tre nous  ;  elle  nous  a  rCndu  d'importans  servicvs; 
elle  a  secondé  nos  efibits  pour  la  liberté.  Est-ce 
par  notre  conduite  envers  son  gouvernement 
que  nous  prétendons  reconnaître  ses  services  ,  et 
payer  son  amitié? 

La  proposition  de  Dumolard  a  cela  d'essentiel 
qu'elle  prouvera  qu'on  vous  calomnie  quand 
on  vous  accuse  de  viser  au  renversement  'des 
gouvernemens  existans  ,  quand  on  alarme  les 
puissances  sur  leur  sûreté  ,  et  qu'on  répand  que 
leur  existence  est  ébranlée  par  vos  mains.  Une 
déclaration  solennelle  de  votre  respect  pour  les 
gouvernemens  étrangers  vous  est  nécessaire. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  motion. 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

JaW/cri.  Président ,  j'ai   demandé  la  parole. 

Le  président.  Elle  est  à  Thibaudeau.- 

Tliihaudeau.  Je  ne  viens  point  discuter  sur  le 
plus  ou  moins  de  réalité  des  faits  qui  vous  ont 
été  annoncés  ;  je  me  renfermerai  dans  l'examen 
de  la  motion  d'ordre  ,    et  ie  me   bornerai  à  vous 


Doulcet  a  parfaitement  répondu   aux    objections  :  faire  observer  qu  elle  tend  à  vous  f:i 
qui   ont    été   faites  ;   je  distingue   deux  sortes  de  ]  "  '    " 

pouvoirs  dans   le  corps  législatif,    le  pouvoir  qui 
fait  la  loi   et  celui   qui   en    surveille  1  exécution. 
Or,   un   traité  est  une  loi  de  l'Etat,   vous  devez  ' 
en   surveiller  l'exécution.  Je  sais  que   1  initiative  j 
ne    vous    appartient   pas  ;   qu'elle   est    au    dircc-  i 
toire  ;    que   le   directoire    peut  prendre    les   pre- 
mières  mesures   nécessaires  .     telles    que     celles 
consistant  à    repousser  les    hostilités  ;   mais    cela 
fait  ,  il   doit  consulter  le   corps   législatif  sur  les 
suites   de  sa  première  opération  ;  que  la   guerre 
ou   la   paix   en  soient    le   résultat,   c'est  le  corps 
législatif  qui   doit  approuver  les  mesures  du  di- 
rectoire ,  ou  ne  les  pas  sanctionner. 


ire  préjuge 


par  1  envoi  d'un  message  ,  une  des  questions  les 
plus  importantes  que  vous  ayez  à  résoudre  ; 
question  intimement  liée  aux  droits  du  corps 
légrsl.uif  dans  les  matières  de  négociations  et  de 
diplomatie. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  au  corps  lé- 
gislatif, il  ne  me  convient. pas  à  moi  du  nioin.s , 
de  discuter  aussi  subitement  et  de  piononcer 
avec  autant  de  rapidité  sur  une  motion  ,pi,é- 
parée ,  écrite  avec  soin,  mais  dont  les  résultais 
possibles,  n'ont  pas  tous  été  envisagés.  On  a 
pris  le  tems  de  préparer  cette  motion  sans  doute  ; 
on  ne  nous  reftiscra  ptis  le  tems  nécessaire  à  son 
examen  ,   et   probablement  c'est  po-.ir  rendre  cet 


Le  directoire  ayant  gardé  le  silence,  que  va-t-il  I  examen  possible  qu'on   a   obtenu   de    vous  l'im- 
arriver?il  faudra  bien  faire  la  paix  avec  Venise  ;     pression. 


un  traité  sera  conclu  ,  vous  sera  soumis  ;  eh  bien 
vous   aurez  à   prononcer   sur   la  paix  ,  sans  avoir 
donné  votre  consentement  à  la  guerre. 
J'appuie  les  conclusions  de  Dumolard. 

Guillemardtl.  La  déclaration  de  guerre  contre 
Venise  ,  qui  vous  a  été  annoncée  ici  ,  et  contre 
laquelle  vous  ne  vous  êtes  point  élevés  ,  a  été 
une  suite  nécessaire  des  hostilités  commcnt^ées 
et  des  massacres  commis  sur  les  Français.  Le 
directoire  a  rempli  son  devoir.  Si  des  révolu- 
tions ont  été  la  suite  de  l'entrée  de  nos  troupes  , 
si  ,  indignés  des  trahisons  de  leurs  sénats  ,  les 
Peuples  ont  profité  de  la  présence  des  Fr3nç.iis 
pour  rompre  leurs  fers  ,  et  se  donner  un  gou- 
vernement libre,  esi-ce  dans  cette  enceinte  que 
leur  conduite  doit  être  blâmée  ?  est-ce  à  vous 
à  vous  en  plaimlre  ,  vous  qui  ne  siégez  ici  que 
parce  que  le  Peuple  Français  a  renversé  son 
ancien   gouvernement  ?  que   vous    importent   les 

gouvernemens  étrangers? (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 


Cette  motion  est  une  conséquence  de  celle 
que  Pasloret  fit  dans  la  séance  du  1  messidor 
relalivement  à  vos  rapports  avec  les  Etals-Uiii.s. 
La  circonstance  est  la  même,  la  motion  sem- 
blable ,   les  conclusions  conformes. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  donner 
aux  articles  constitutionnels  ,  relatils  aux  droite 
du  corps  législatif  sur  les  négociations  ,  les  dé- 
vcloppemcns  nécessaires  ,  et  je  conviens  que  ces 
articles  en  otit  besoin  :  vous  avez  renvoyé  la. 
proposition  de  Pastoretà  cette  commission;  vou5 
vous  boinefcz  à  un  semblable  lenvoià  l'égard  di; 
la  proposition  de  Dumolard.  Vous  ne  précijii- 
terez  point  voire  décision  dans  une  circonstance 
aussi  délicate  que  celle  où  nous  nous  trouvons  : 
vous  ne  préj'igtrez  point  la  conduite  du  gouver- 
nement par  l'envoi  d  un  message  ,  dans  un  mo- 
ment où  les  négociations  les  plus  importantes 
sont  guveit'-S  ,  et  où  la  paix  de  l'Europe  et  i« 
salut  public  ,  dépendent  peut-être  d'u'n:  très- 
grande  circi^iupectioii  ,  al  pjuvcut  ci.-ï  miu   en 
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danger  par  une  dcmatcfce  imprudente  ou  incon-  ' 
■sidèiéc  ;   vous   attendrez   avec   prudence   le   rap- 
port (ju'une  commission  aura  mûri  dans  le  silence 
du  cabinet. 

je  demande  que  le  conseil  se  borne  à  prononcer 
le  renvoi  à  la  commission  existante. 

Cette  proposition  est  presqu'unanimement  ap- 
puyée. 

On  demande  de  -toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Dumolard.  Je  m'empresse  de  reconnaître  la 
justesse  des  observations  de  mon  collègue  Thi- 
biiudeau  ,  je  me  désiste  d'une  partie  de  mes 
propositions ,  et  me  borne  à  demander  le  renvoi 
^  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Dauchy ,  au  nom  delà  commission  dijs  finances, 
propose  un  projet  de  résolution  tendant  à  laire  , 
pour  le  troisième  cinquième  de  la  contribution 
•foncière,  les  rôles  provisoires. 

Dochez  d'Arras.  J'ai  été,  citoyens  représentans  , 
le  témoin  des  efforts  qu'ont  fait  un  grand  nombre 
de  cultivaieurs  pour  venir  au  secours  de  l'Eiat  ; 
en  acquittant  d'avance  les  deux  premiers  cin- 
quièmes de  cette  contribution  foncière  ;  mais  j'ai 
ausil  entendu  le  cii  du  désespoir  d'autres  cul- 
tivateurs, qui  ,  réduits  à  i'irapossibiiité  de  satis- 
faire à  cette  avance  ,  n'ont  trouvé  de  ressource  , 
pour  écarter,  loin  de  leur  domicile,  les  vexations, 
«uites  des  contraintes  qu'on  dirigeait  à  leur  égard  , 
que  dans  la  vente  d'une  partie  des  bestiaux  qui 
servaient  à  alimenter  leurs  familles. 

Cette  nouvelle  avance  si  vous  l'exigez,  si  sur- 
tout vous  l'exigez  indistinctement  peut ,  je  dois 
être  assez  courageux  pour  l,e  dire  ,  compromettre 
le  sort  de  la  République  ,  elle  peut  souAever  les 
habitans  des  campagnes. 

Tous  se  plaignent,  avec  raison ,  de  l'excès  de 
"^a  contribution  foncière  et  des  sous  additionnels. 
Pendant  plusieurs  années  ils  n'en  ont  pas  apperçu 
l'importance  ni  senti  le  poids.  Ih  s'acquittaient  en 
papier;  mais ,  aujourd'hui  que  la  rareté  du  numé- 
raire se  fait  sentir,  qu'elle  est  effrayante  ;  comment 
peut-on  espérer  de  fairç  acquitter  Ce  troisième 
cinquième,  sans  être  obligé  d'user  de  violences  , 
qui  peuvent  avoir  les  suites  les  plus  funcstei,  les 
■plus  incalculables. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  A  partir  delà  publication  de  la  présente, 
il  si.ra  perçu  un  troisième  cinquième  du  montant 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  somp- 
tuaire  de  quatre  ,  à  valoir  sur  le  montant  des  con- 
tributions directes  de  l'an  5  ,  et  d'après  les  tôles 
provisoires  qui  ont  été  formés  dans  les  départe- 
.inens  en  exécution  des  lois  des  i6  brumaiie  et 
80  ventôse  derniers.   . 

II.  La  totalité  de  ce  troisième  cinquième  sera 
payée  en  numéraire. 

m.  Néanmoins  les  rentiers  et  pensionnaires 
pourront  paytr  le  troisième  cinquième  et  les  deux 
précédens  avec  les  bons  qui  leur  auront  été  déli- 
vrés par  la  trésorerie  ,  sur  le  quart  de  leurs  rentes 
et  pensions,  pour  le  second  semestre  de  l'an  4, 
ainsi  que  pour  le  quart  du  premier  semestre  de 
l'an  5. 

Les  bons  seront  délivrés  dans  la  forme  prescrite 
pai  l'article  premier  de  la  loi  du  10  floréal  an  5. 

IV.  L;-s  décharges  et  réductions  prononcées  sur 
l'an  3  ,  maintenues  pour  l'an  4,  parla  loi  du  5 
thermidor  an  4,  et  celles  prononcées  pour  l'an  4, 
sont  cohdnué=s  sur  U-s  paiemens  à  faire  d'après  les 
rôles  provisoires  de  l'an  5. 

En  conséquence  les  contribijablcs  ne  seront  te- 
nus de  payer  que  1rs  trois  cinquièmes  de  leurs 
quoies  ,  telles  qu'elles  ont  été  réduites. 

\.  Les  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales ,  les  receveurs  de  département  et  les 
percepteurs  des  communes,  seront  tenus,  pour 
accélérer  le  recouvrement,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire  dernier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Affriqtie. 

SÉANCE    DU    5    MESSIDOR. 

La  discussion  continue  sur  la  résolution  du  3o 
germinal  ,  relative  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie. 


I  Latache  parle  contre  la  résolution  :  il  cite 
di.lerens  passages  de  Démosthèucs ,  deCicéron, 
de  Tacite,  d'Aristote  ,  pour-prouvet  que  la  justice 
est  ia  source  de  toutes  les  vertus;  que  sans  justice 
il  n'y  a  pas   de  vertus   dans   un  Etat. 

i  II  soutient  ensuite  que  la  tésoludon  qu'il  discute 
est  contraire  à  la  justice,  parce  quelle  attaque  la 

;  propriété.  Il  répond  à  Dupont  qui  a  dit  que  ,  dans 
l'impossibilité  de  faire  une  bonne  loi  ,  il  fallait 
faire  la  moins  mauvaise  possible,  qu'un  principe 
semblable  est  subversif  de  l'ordre  ;  que  quand  on 
ne  peut  pas  faire  une  bonne  loi  ,  il  ne  faut  pas 
en  faire  :  il  invoque  ,  à  l'.ippui  de  son  opinion  , 
Solon,  Lycurgue,  Confucius  et  autres  législateurs. 
Il   ajoute  que   le  corps  législatif  n'est  pas  com- 

,  pètent  pour  faire  une  lot  sur  cet  objet,  parce  qu'il 

I  ne  doit  point  se  mêler  des  affaires  particulières. 

'  Les  intérêts  sont  aussi  multipliés  et  aussi  difïérens 
que  les  personnes  qui  ont  contracté,  et  il  est  im- 
possible par  une  lof  de  les  concilier  tous.  La  réso- 
lution dont  il  s'agit  eumule  le  pouvoir  législatif 
et  judiciaire  ,  favorise  le  brigandage,  en  proté- 
geant les  gens  de  mauvaise  foi  :  Latache  demande 
qu  elle  soit  rejetée. 

MoUivault.  Je  ne  pense  point  comme  le  préo.- 
pinant  sur  les  résolutions   qui  nous  occupent  :  je 
les   considère   sous   trois  rapports  différens  ; 
j      1°.  Est-il  nécessaire  de  former  un  tableau  de 
\  la  dépréciation  progressive  du  papier-monnaie  ? 
1      Le  respect  dû   aux  principes  de  la  propriété  , 
le  maintien   de   la   morale  publique  ,    tout   exige 
la  formation  de  ce  tableau  ;  il  est  nécessaire  au 
créancier  afin  qu'il  ne  perde  pas  ce  qu'il  a  prêté  ; 
il  l'est  au  débiteur,   atin  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
de  payer  plus  qu'il  ne  doit.  Il  est  indispensable 
pour  les  tribunaux,  afin  qu'ils  puissent  prononcer 
d'après  une  règle  invariable  sur  la  multitude  de 
;  contestations  qui  leur  est  soumise.  Depuis    trop 
!  long-tems  lés  affaires  des  particuliers  sont  dans 
une  stagnation  futsest^  à   toutes  les  fortunes  ;  le 
commerce  est  attaqué  jusques   dans  ses   bases.  Il 
est  urgent  de  mettre  un  terme  aux  incertitudes , 
aux    défiances,    aux    contestations    de    tous    les 
citoyens.  Et  le   seul  uioyen   d'y  parvenir  est  de 
former  promptemcnt  le  tableau    de  dépréciation 
d'après    lequel    ils   régleront   leurs    intérêts    res- 
pectifs. 

j      2°.  Par   quelle  autorité   convient-il  que   ce  ta- 

I  bleau  soit  formé  ? 

]      Je  pense  que  ce  n'est  point  par  le  corps   légis- 

!  latjf,  ainfi  qu'on  l'a  proposé.  Ce  serait  donnera 
cette  autorité  trop  d'influence  sur  leç  propriétés 
individuelles  ;  cet  acte  serait  trop  voisin  d'une 
opération  judiciaire.  D'ailleurs,  ce  tableau  ,  si  le 
corps  législ.ttif  le  formait  ,  serait  nécessairement 
unifot'me.  pour  toute  la  république  ,  et  par  cela 
même  il  renfermerait  un  germe 'fécond  d  injus- 
tices, caria  valeur  nominale  du  papier-monnaie 
n'a  pas  été  la  même  dans  tous  les  départcmens  \ 
ce   serait  l'inégalité  la  plus  choquante   qne  de  les 

;  traiter  tous  également  dans  cette  circonstance.il 
ne  faut  pas  imiter  ce  médecin  qui  ,  traversant  une 
salle  de  malades  ,  disait  :  purgez  à  droite,  et 
saignez  à  gauche. 

I  Je  croîs  donc  qtle  c'est  avec  sagesse  que  l'on  a 
remis  aux   administrations    centrales   le    soin    de 

I  former  un    tableau   pour    chaque    département; 

■environnées    de    quinze  citoyens,   qui  compose- 

•  ront  une  sorte  de  jury  ,   elles  recueilleront  facile- 

:  ment  tous  les  renseigneraens  nécessaires  ,  elles 
ne  favoriseront  ni  le  créancier  au  préjudice  du 
débiteur  ,  ni  le  débiteur  au  détriment  du  créan- 
cier,  elles  auront  la  confiance  de  la  population  , 

I  et  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  concilier  tous  les 

!  intérêts. 

I  -   3°.  Sur  quelles  bases  doit  être  formé  ce  tableau 

I  de  dépréciation  ? 

I  . 

i      La  résolution  me  semble  avoir  indiqué  les  plus 

sûres  ;  mais  ,  objectent  les  adversaires  de  cette 
mesure  ,  des  biens  situés  à  Bordeaux  peuvent 
avoir  été  vendus  à  Paris  ;  pour  les  évaluer  au  ■ 
jourd'hui  en  argent  ,  quel  tableau  suivra-t-on  ? 
Je  réponds  qu'il  est  raisonnable  et  juste  de  suivre 
celui  du  département  où  sont  situés  les  biens. 
C'est  là  qu  ils  avaient ,  à  lépoque  de  la  vente  , 
un  prix  déterminé  en  papier-monnaie  ;  c'est  là 
qu'ils  en  ont  un  équivalent  en  numéraire.  L'ache- 
t«ur  savait  sans  doute  quel  était  autrefois  le  prix 
de  ce  même  bien  dans  le  lieu  de  sa  situation  ; 
et  c'est  d'après  cette  connaissance  qu'il  s'est  déter- 
miné à  donner  en  papier  -  monnaie  une  somme 
qui  représentait  ce  prix. 

^  C'est  l'intention    des  parties   qui    fait  l'essence 
du  contrat;  or,  dans  ce  tems  les  valeurs  n'étaient 


que  fictives  ;  mais  les  valeurs  réelles  éHÏcnt  dans 
la  pensée  des  contractans. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

(Elle  se  trouve  dans  le  n"  2i3  du  Moniteur) 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  du  conseil  dé» 
cinq  cents,  Bernard-Lagrave  à  proposé,  au  nom 
d'une  commission  ,  de  rapporter  les  lois  rendues 
contre  les  fugitifs  de  Toulon,  et  d'appliquer  à 
ces  citoyens  les  lois  des  22  germinal  et  22  prairial 
an  3  ,  concernant  les  événemens  des  3i  mai ,  1  et 
2  juin  1793. 

L'impression  de  ce  projet  a  été  ordonuée. 

La  discussion  s'est  etîgagée  sur  un  projet  de 
résolution  présenté  par  Gibert-Desmoheres  ,  rela- 
tif au  mode  de  paiement  des  biens  nationaux, 
situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 

Il  n'y  a  point  eu  de  résultat. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 

qui  restitue  à  Marie-Louise-Adelaïde  Penthicvre, 
veuve  d'Orléans,  et  François-Joseph  Bourbon- 
Conti ,  leurs  biens  et  leurs  droits  polidques. 


Londres ,  le  23  juin. 

Le  Courier  du  21  dit  que  lord  Malmesbury  , 
lord  Pembroke,  lord  Glanville  Leveson  Gowcr , 
et  lord  Morphet ,  fils  du  lord  Carlisie,  sont  nom^ 
mes,  à  ce  qu'on  assure,  ministres  plénipotentiaires 
aux  conférences  de  Lille,  et  que  le  cabinet  de 
Saint-James  ne  regarde  pas  comme  un  obstacle  à 
la  négociation  ,  la  condition  de  la  paix  séparSt 
qu'a  proposé  le  directoire  de  France.  D'autres 
personnes  pensent  néanmoins  que  cette  condition 
du  directoire  sera-un  obstacle  insurmontable  à 
toute  négociation  ,  et  qu'il  est  incompatible  avec 
l'honneur  national  d'abandonner  lés  alliés  qui, 
au  milieu  de  nos  désastres  ,  sont  restés  constam- 
ment attachés  à  notre  c^use. 

On  attend  demain  ou  apiès-demain  la  réponse 
du  directoire  aux  dernières  dépêches  de  nos 
ministres  à  ce  sujet. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  aujourd'hui 
à  52  un  quart,  et  l'emprunt  de  iS  millions,^ 
8  pour  cent  de  bénéfice. 


LIVRES      DIVERS. 

Troisiime  volume  des  œuvres  çompUttes  de  Montes^ 
quieu  ,  in-4°  ,  papier  vclin  ,  avec  figures. 

A  Paris  ,  chez  Bernard,  libraire  ,  quai  de». 
Augustins  ,  n°  37  ;  Plassan  ,  iuipiimeur-libraire  , 
rue  cimetière  André-des-Arcs  ,  n"  10  ,  et  Gré- 
goire,  libraire ,    rue  du  Coq-Honoré. 

Ce  volumecontient  les  derniers  livres  de  fEsprit 
des  lois,  ladélensçde  l'Esprit  des  lois,  Lysimaque, 
le  discours  de  rentrée  au  parlement  de  Bordeaux, 
l'ébauche  de  l'éloge  de  Bervick  ,  l'essai  sur  le 
goût,  dans  lerjuel  il  y  a  un  chapitre  nouveau  sur 
Us  règles  ,  «  la  table  des  matières  de  l'Esprit  des 
lois. 

Le  prix  de  ce  volume  ,  pour  les  souscripteurs  , 
est  de  45  liv.  figures  avant  la  lettre  ,  pi  3o  l^v. 
avec  la  lettre-  —  Les  4°  et  5«  ou  dernier  volume  , 
paraîtront  au  mois  de  vendémiaire  an  6. 

Les  soins  du  cit.  Bernard  ,  qui  dirige  cette 
édition,  et  le  zcle  du  cit.  Plassanpour  la  partie 
typographique  ,  promettent  que  les  deuxdernieis 
volumes  ne  seront  pas  inférieurs  à  ceux  qui  ont 
déjà  paru. 

La  figure  de  Lysimaque  .  dessinée  par  Perrin  , 
est  d'un  effet  agréable  ;  l'exécution  en  est  très" 
soignée. 

Histoire  des  Vaudois  ou  des  habitans  des  val- 
lées occidentales  du  Piémont,  qui  ont  conservé 
le  Christianisme  dans  toute  sa  pureté  ,  et  à  travers 
plus  de  trente  persécusions  depuis  le  commen- 
cement de  son  existence  jusqu'à  nos  jours  ,  sans 
avoir  participé  à  aucune  réforme  ,  2  vol.  in-S". 
Prix,    3   liv.    12.  s,  et  5  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Ma^ 
thurins  ,  maison  de  Cluny. 


L'ibTnncment  se  fait  à  l'aris  ,  rue  d 
On  ne    s'abonne   qu'au    commencement 

11  faut  adresser  iti  leit.cs  et  1  aipcn 
pays.  o-J  l'on  ne  ijeut  afTranchir.    Le»  le 

U  lam  avoir  soin  ,  pour  pins  de  su 
F«uevin8  ,    u"    l3  ,  depuis    neuf  heurei 


:vins  ,   u'  i8.    Le   prix    est   t 
ique   mois. 

:  de  poit  ,  au  cit.  Aubry,  d: 
dtpartcmens  ,  non  atfianch 
:  charger  celles  q„i  re,  " 
atin   jusqu'à   huit    heu 


2Q   liv.  pour  trois 
teur  de  ce  journal, 


,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et    80  liv.  pour    l'année    enlicrç. 

des    Poitevins  ,    a."    I§.    Il    faut  comprendre  dans   les  envois    le    port  des 
ées  de  la  poste, 
tout   ce   qui   concerne   U     rédaction   de  la  feuille    au   Rédacteur,    eue    d.. 


du 


A  Paris,  d^  l-imptinierie  «i«  citoyeo  AsASSK,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   d°    i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A«  282. 


Duodi ,  2  mesndor  ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  3o  juin  1797 ,  vieux  si 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10 juin. 

i-< 'empereur  vient  de  conférer  la  place  de  grand- 
maréchal  de  la  cour  ,  vacante  par  la  mort  du 
prince  de  Kaunitz  ,  à  M.  le  comte  de  Kheven- 
huller  ,  maréchal  provincial. 

M.  le  général  comte  de Mecrteld  est  reparti  pour 
Milan  avec  de  nouvelles  instructions. 

La  levée  hongioise  formera  une  armée  nom- 
breuse ,  sur -tout  en  cavalerie.  Déjà  25  mille 
hommes  de  cette  armée  sont  en  marche  pour 
Curlsiadt  en  Croatie  ;  ils  y  formeront  un  camp 
comme   corps   de  réserve. 

Le  prince  Repnin  est  attendu  ici  de  Pétersbourg. 
L'on  prétend  qu'un  des  principaux  objets  de  sa 
mission  est  de  prendre  avec  notre  cour  de  nou- 
veaux arrangemens  rcladvement  à  la  Pologne. 

Suivant  des  avis  officiels  de  la  Galicie,  il  s'est 
rassemblé  dans  la  Moldavie  et  la  Valachie  un 
corps  de  Polonais  ,  dont  le  but  serait  d'opérer 
une  nouvelle  révolution  dans  leur  Patrie  Ils 
cherchent  par  leurs  émissaires  et  en  répandant 
des  écrits  séditieux  ,  à  mettre  les  habitans  ,  et 
sur-tout  la  noblesse,  dans  leur  parti-,  mais  jus- 
qu'à présent  ils  n'y  ont  point  réussi.  Un  grand 
toorabre  de  ces  Polonais  est  à  cheval  ;  laplupart 
porte  un  habit  bleu  ,  veste  et  culotte  rouge  ,  et 
un  plumet  tricolor. 

Cobkntt ,  /e  1 2  juin. 

Il  vient  d'émaner  du  consistoire  de  Trêves  une 
ordonnance  pour  la  partie  du  duché  de  Luxem- 
bourg ,  soumise  à  la  discipline  ecclésiastique  de 
ce  diocèse,  qui  ordonne  aux  curés  de  faire  la 
déclaration  exigée  ,  et  même  les  menace  ,  en  cas 
de  refus,  de  la  suspension  de  leuis  fenctions.  Il 
est  dit  dans  cette  ordonnance  ,  que  le  consistoire , 
après  avoir  fait  examiner  cette  question  par  la 
faculté  de  théologie  de  l'université  de  Trêves,  se 
croit  autorisé  à  cette  démarche. 

On  a  publié  hier  ici  un  ordre  qui  enjoint  à 
tous  les  commissaires,  employés,  etc.,  qui  ne 
sont  plus  au  service,  et  dont  notre  ville  four- 
mille ,   d'en  sortir  dans  le  délaide  24  heures. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  23  juin. 

M.  Adams  ,  résident  des  Etats-Unis  d'Amérique  , 
va  retourner  dans  sa  Patrie;  il  a  remis,  le  20 
de  ce  mois  ,  ses  lettres  de  rappel  ,  et  en  même 
tems  celles  de  nomination  de  son  successeur , 
M.  Murray.  Dans  cette  occasion,  M.  Adams  a 
renouvelle  l'assurance  du  désir  du  gouvernement 
américain  ,  de  conserver  avec  le  nôtre  l'intelli- 
gence et  la  bonne  harmonie  qui  ont  subsisté  jus- 
qu'à présent. 

L'amiral  Lucas  est  mort,  le  19  de  ce  mois, 
âgé  de  5o  ans,  au  moment  où  allait  commencer 
l'examen  de  sa  conduite  relativement  à  la  reddi- 
tion  de   son    escadre   devant    le  Cap. 

Quelques-unes  de  nos  feuilles  ont  publié  les 
instructions  secrètes  qui  lui  avaient  été  données  ; 
elles  portent  la  date  du  10  novembre  1795,  et 
ce  ne  fut  qu'au  mois  de  février  de  l'année  suivante 
que  l'amiral  Lacas  partit  ;  cependant  on  ne  Ht 
aucun  changement  à  ces  instructions  ,  quoique 
dans  l'intervalle  on  eût  appris  que  les  Anglais 
s'étaient  rendus   maîtres  du  Cap. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 1  messidor- 
Extrait  du  procis-verbal  de  la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du  10  messidor ,  an  5. 

Le  directoire,  accompagné  de  ses  ministres  et 
des  membres  du  corps  diplomatique  ,  passe 
dans  la  salle  de  ses  audiences  publiques  ,  pour 
y  recevoir  vingt-un  drapeaux  ,  restant  de  ceux 
conquis  par  l'armée  d  Italie  ,  envoyés  par  le  chef 
de  cette  armée  invincible. 

Un  nombreux  concours  de  citoyens  garnissait 
la  salle  ,  et  la  musique  militaire  exécutait  les  airs 
de  la  victoire. 

Les  drapeaux  sont  introduits  au  milieu  des 
plus  vives   acclamaiions. 

Le  ministre  de  la  guerre  présent.'.'  le  général 
•de  division  S'.'rrurier ,  venu  pour  ottrir  au  direc- 
toire ces  glorieux  trophées,  et  dit  : 


Citoyens   directeurs, 

11  L'armée  d'Italie  ne  pouviit  entreprendre  une 
nouvelle  campagne  sans  cueillir  de  nouveaux 
lauriers;  elle  n'a  pris  les  armes  que  pendant  quel- 
ques jours  ,,  et  de  nombreux  drapeaux  viennent  | 
augmenter  les  trophées  dont  elle  a  déjà  rempli 
cette   enceinte. 

Ils  vous  sont  présentés  pir  un  des  généraux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  gloire  de  l'armée; 
en  vous  nommant  le  brave  Serrurier  ,  c'est  vous 
rappeler  la  prise  de  cette  faneuse  forteresse  dont 
la  conquête  est  due  à  son  courage  et  à  ses  sa- 
vantes dispositions. 

S  il  a  vaincu  beaucoup  d'ennemis  par  ses  talens 
militaires  ,  il  a  fait  encore  plus  d'amis  à  la  Répu- 
blique par  ses  vertus  sociales. 

Au  seul  nom  de  la  paix  ,  nos  braves  guerriers 
ont  suspendu  leurs  conquêtes  ,  mais  ils  conser- 
vent cette  attitude  fiere  et  imposante  qui  présage 
de  nouvelles  victoires,  si  nous  sommes  forcés  à 
reprendre  les  armes. 

Espérons,  pour  le  bonheur  de  l'humanité  , 
que  nos  ennemis  connaîtront  mieux  leurs  inté- 
rêts ;  ils  n'oublieront  pas  que  les  paix  les  plus 
mémorables  avaient  été  offertes  plusieurs  années 
auparavant  aux  mêmes  conditions  ,  et  que  l'obsti- 
nation imprudente  des  gouvernemens  ne  fit  que 
prolonger  des  malheurs  inudles. 

Ils  n'oublieront  pas  surtout  que  les  pas  des 
Français  ont  été  marqués  jusqu'ici  par  des  vic- 
toires ,  et  que  l'armée-  d'Italie  saurait  conserver 
son  surnom  d'invincible,  jj 

Le  général  Serrurier  s'énonce  ensuite  en  ces 
termes  ; 

Citoyens  Directeurs  , 

)ije  vous  présente  vingt-un  drapeaux,  restant 
encore  de  ceux  pris  sur  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique par  1  armée  d'Italie  ,  pendant  le  court 
espace  de  cette  mémorable  campagne;  ces  tro- 
phées sont  le  résultat  des  sages  combinaisons  du 
général  en  chef  Buonaparte,  secondé  par  les 
généraux  chargés  de  faire  exécuter  S'^-s  ordres  , 
et  par  l'intrépidité  des  braves  soldats  républicains  ; 
ils  seront  toujours  invincibles  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  contre  les  rois  qui  refuseraient  de  recon- 
naître la  République  Française. 

Le  moment  actuel  ,  où  tout  semble  présager 
une  paix  durable  ,  est  employé  ,  par  l'armée 
d'Italie  ,  à  l'instruction  et  au  rétablissement  de 
la  discipline ,  qui  s'altère  toujours  durant  une 
guerre  aussi  active.  Telle  est  la  manière  dont  le 
général  en  chef  occupe  l'armée  ,  de.  sorte  que 
s'il  faut  combattre,  elle  sera  instruite  :  si  elle 
rentre  en  France  ,  elle  aura  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  publique  ,  par  le  bon  ordre 
qu'elle  maintiendra. 

Recevez,  citoyens  directeurs,  l'assurance  de 
son  entier  dévouement  ,  ainsi  que  son  serment 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  le  gouvernement 
actuel ,  c'est-à-dire  ,  la  constitution  de  l'an  3.  ;i 

Le  président  répond  au  général  Serrurier  : 
Brave  Général , 

!>  Les  nombreux  trophées  dont  l'invincible  ar- 
mée d  Italie  "a  déjà  fait  hommage  au  directoire 
exécutil  ,  ne  diminuent  rien  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  il  reçftit  ceux-ci  de  votre  main.  Un 
intéiêt  de  plus  l'attache  même  à  ces  derniers  , 
puisqu'il  y  voit  ,  avec  le  Iruit  de  la  victoire  . 
toujours  fidelle,  le  gage  de  la  paix,  qui  doit 
dans  peu  couronner  les  travaux  de  nos  braves 
défenseurs. 

Ces  drapeaux  reçoivent  un  nouveau  lustre, 
présentés  par  un  guerrier  dont  le  nom  doit  aller 
à  l'immortalité  avec  le  souvenir  des  batailles  de 
Mondovi  et  de  Castiglione ,  des  passages  du 
Tagliamento  et  de  1  Izonzo  ,  de  la  prise  de  Man- 
toue  et  de  celle  de  Gradisca. 

Parmi  les  litres  qui  composeront  la  gloire  du 
vainqueur  de  l'Italie  ,  l'histoire  remarquera  le 
soin  généreux  qu'a  pris  ce  héros  de  rendre  à 
chacun  de  ses  compagnons,  d'armes  le  tribut 
d'éloge  mérité  ;  ce  qu'if  dit  de  vous  ,  général  , 
prouve  qu'il  possède  aussi  l'art  de  connaître  les 
hommes  ,  de  découvrir  leurs  talens  sous  les  de- 
hors de  la  modestie  ,  de  chercher  la  vertu  loin 
des  vaines  paroles  et  de  l'ostentation  ,  et  d'appré- 
cier le  civisme  par  les  services  réels  rendus  à  la 
Patrie, 

Craint  des  « inemis  du  dehors,  chéri  de  tons 
ceux  qui  soupirent  au-dedaus  après  le  retour  de 
l'ordre  ;  siîr  d'une  répuialioii  immortelle  et  sans 
tache  .  il  ne  doit  ,  géncrnl  ,  manquer  à  votre  bon- 
heur que  de  voir  votre  pays  jouir  des  bienfaits 
de  la  paix  ;  vous  recueillerez  bientôt  ce  fruit  i-le 
vos  travaux  ,  et  je  me  félicite  d'avoir  à  vous 
exprimer  en  ce  moment  des  scntimens  si  hono- 
rables pour  vous  ,  au  nom  du  directoire  exécutif , 


au  nom  de  tous  les  bons  Français,   et  de  tous 
les  amis  de  la  République  >'. 

Le  président  donne  l'accolade  au  général  Ser- 
rurier et  à  ses  deux  aides-de-camp  ,  et  fait  don  à 
chacun  de  ces  derniers  ,  au  nom  de  la  Répu- 
blique ,  d'une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture 
nationale  île  Versailles.  Un  autre  don  est  réservé 
au  général  Serrurier. 

Les  assistans  applaudissent  ,  avec  transport  , 
autant  à  la  modestie  qu'à  la  valeur  de  ce  héfos. 

Les  drapeaux  défilent  ensuite  entre  les  deux 
haies  de  grenadiers  qui  bordaient  la  salle  ,  et 
sont  déposés  auprès  des  autres  monumens  qui 
attestent  les  nombreuses  victoires  de  l'armée 
d'Italie. 

Le  directoire  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances 
dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIN^  CENTS. 

Présidence  de  Henry-Lariviere, 
SÉANCE    DU    6    MESSIDOR. 

De  nouvelles  réclamations  sont  adressées  au 
conseil  par  les  employés  du  ministère  des  fi- 
nances ;  leur  traitement  est  entièrement  arriéré; 
ils  demandent  au  moins  la  cehitude  de  n'être 
pas  expulsés  de  leurs  habitations  ,  faute  de  pou- 
voir payer  leurs  loyers. 

Vuplantier.  Quoique  cette  réclamation  ne  vous 
ait  pas  été  adressée  par  un  me,«age  ,  vous  ny 
donnerez  pas  moins  d'attention,  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  des  finances  ,  et  que  le 
rapport  le  plus  prompt  soit  fait.  Il  y  a  quelques 
jours  le  service  des  hôpitaux  allait  manquer;  vous 
avez  trouvé  le  moyen  de  les  secourir  ;  ne  peut-on 
pas  faire  de  même  aujourci  hui  ?  j'ajoute  que  le 
véritable  moyen  de  secourir  les  hôpitaux,  est 
d'empêcher  que  tous  les  employés  ,  privés  de 
ressources,  n'aillent  s'y  réfugier.  Il  faut  d'ad- 
leurs  prouver  que  le  corps  législauf  n'est  point 
l'auteur  de  ces  retards  ,  et  prendre  des  mesures 
telles  ,  que  ,  lorsque  nous  entrons  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  ,  nous  n'entendions  pas  sans 
cesse  répéter  ces  mots  alfligeans  :  citoyens  représen- 
sentans  ,  faites-nous  donc  payer. 

Rouzet.  Cette  pétition  ne  peut  être  renvoyée 
qu'au  directoire  ,  puisque  les  fonds  opt  été  mis 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  ;  ou  à  la 
commission  de  surveillance  ,  pour  lui  demander 
compte  des  fonds  ,  qui  ,  destinés  aux  employés, 
ont  été  détournés  pour  d'autres  objets. 

Coupé  des  Côtes  du-Xord.  Il  serait  tems  je  crois 
de  ne  plus  se  laisser  abuser  ainsi  par  un  vain  mot  : 

On  a  mis  des  fonds  'à   la   disposition mais   ce 

n'est  que  par  un  décret ,  et  sur  le  papier. ...  La 
question  est  de  savoir  si  les  fonds  se  sont  trouvés 
dans  la  trésorerie  nationale  ,  au  moment  oà  on  en 
a  eu  besoin. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  conunission  des 
finances. 

Debonnieres.  Il  importe  que  la  commission  noqs 
fasse  un  r.ipport  générai  sur  les  bcso:ns  des 
employés.  On  semé  à  dessein  les  bruits  les  pltjs 
dangereux;  on  répand  que  le  corps  législatif  seMi 
est  cause  des  titirds  des  paieméns  ;  oa  va  jusqu'à 
dire  que  si  les  traitemens  des  employés  ne  sont  pas 
payés  ,  c'est  parce  que  la  commission  des  ins- 
pecteurs a  arrhé  tous  les  fonds  potar  le  paiement 
des  reprèscntans  du  Peuple,  tandis  qu'il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  lu  le  sacrifice,  je  ne  dis 
pas  de  la  loialiié  de  ton  iraitemenf,  cela  ser.iit 
impossible  ,  mais  au  moins  d'une  grande  partie  de 
ce  traitement  ,  pour  venir  au  secours  des  mal- 
heureux ernp'oyés. 

Je  di-niande  que  la  coramis'sion  des  finances 
nous   fa.sse   un  rapport   sous  48  heures. 

Cette   proposition  est    adoptée. 

Le  dirccioire  exécutif  répond  au  mcssaçrc  par 
lequel  le  conseil  avait  demandé  compte  des 
motifs  pour  lesquels  beaucoup  de  prêtres  lan- 
guissent détenus.  Le  directoire  adresse  un  rap- 
port du  ministre  de  la  police,  qui  co.rsisie  dans 
une  citation  exacte  de  toutes  les  lois  successive- 
ment rendues  sur  les  prêtres  insermentés  ,  lois  qui 
se  contredisant  toutes  ,  et  n'étant  point  rapportées 
]>ar  la  loi  du  14  frimaire  ,  interprétative  de  celle 
du  3  brumaire  ,  aujourd'hrri  rapportée  cllt>inêmc  , 
laissent  les  administrateurs  dans  l'inceriiiutle  ,  et 
rendent  leur  conduite  absolument  difficile  :  ici, 
les  lois  de  «791  ;  là,  de  1793  ;  d'un  autre  côté  , 
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celle  de  l'an  4  ,  sont  extcutées.  Les  prêtres  sont 
en  liberté  dans  des  départeraens  .  et  en  prison 
dans  d'autres.  Il  importe  de  faire  cesser  cet  état  j 
de  clioses  ,  de  fixer  la  législation  ,  et  souvent 
le  directoire  a  pressé  le  corps  législatif  de  s'en 
occuper. 

Le  ministre  termine  en  annonçant  que  le  résultat 
des  diverses  propositions  faites  ,  et  du^rapport  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  est  la  rentrée  presqu'univer- 
selle  des  piètres  déportés,  qui  rapportent  avec 
eux  le  souvenir  de  leur  persécution  ,  en  rappellent 
les  détails  pour  intéresser  en  leur  faveur,  et  cor- 
rompre l'esprit  public. 

Quelques  membres  murmurent  hautement. 
On  demande  l'impression. 
Elle  est  ordonnée. 

•    JV Et  moi  je  demande  quand  cessera  le 

scandale  de  l'impunité  accordée  aux  auteurs  des 
actes  arbitraires  en  vertu  desquels  les  prêtres  sont 
détenus  ;  quelle  est  la  loi  qui  commande  cette 
t'exaiion  ;  le  directoire  eût  dû  lui-même  pro- 
noncer la  mise  en  liberté. 

Je  demande  qu'à  l'instant  vous  preniez  une 
résolution  pour  que  tous  les  prêtres  soient  mis  en 
liberté.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

JV. . . .  A  Bordeaux  ,  des  octogénaires ,  des 
infirmes  ,  sont  détenus  ,  non  en  vertu  de  la  loi; 
mais  par  le  caprice  et  l'arbitraire  des  adminis- 
trateurs. 

JV. . . .  La  constitution  prononce  des  peines  con- 
tre ceux  qui  se  rendent  coupables  d'actes  arbi- 
traires. Or  ,  ceux-là  sont  coupables  de  ce  délit 
qui  tiennent  en  réclusion  des  prêtres  dont  \à  loi 
a  prononcé  la  liberté.  Vous  devez  donc  ordonner 
la  poursuite  des  administrateurs  et  des  ministres. 
{  Les  murmures  redoublent.  ) 

CamiUe  Jordan.  Le  directoire  exécutif  a  de- 
mandé qu'on  fixât  la  législation  sur  la  police  des 
tultes  ;  tel  est  l'objet  du  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
Jieur  de  vous  présenter.  Ce  rapport  tend  à  ra- 
mener ,  dans  la  ligne  des  principes  constitution- 
nels ,  les  administrateurs  qui  paraissent  s'en  être 
écartés. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  mis  à  la  dis- 
cussion. 

Le  conseil  arrête  que  la  discussion  s'ouvrira 
primedi  sur  cet  objet. 

Yillers.  De  nombreuses  motions  d'ordre  vous 
sont  soumises  ,  et  de  fréquens  renvois  à  des  com- 
missions sont  ordonnés.  Je  viens  vous  entretenir 
d'un  objet  que  je  regarde  comme  un.  des  plus 
importans  dont  vous  ayez  à  vous  occuper  ;  je 
viens  parler  du  milliard  accordé  aux  défenseurs 
de  la  Patrie. 

Une  commission  est  depuis  long-tems  nommée 
pour  faire  un  rapport  sur  la  répartition  de  ces 
biens. 

Je  demande  qu'elle  présente  son  travail. 

Doulcet.  J'appuie  cette  proposidon  ;  elle  a  été 
souvent  et  inudlement  renouvelée  II  est  tems  de 
f.iire  cesser  quelques  criailleries  dont  elle  est  le 
prétexte  ,  et  d'ôter  aux  journaux  de  l'anarchie  le 
moyen  de  semer  la  discorde  et  d'opposer  l'armée 
au  Peuple  français.  Le  rapport  de  la  commission 
a  été  retardé  ,  parce  que  nos  anciens  collègues 
Dubois-Crancé  et  Daubermesnil  n'en  sont  plus 
janembres. 

J;  demande  que  cette  commission  soit  com- 
plettée,  et  fasse  son  rapport  dans  la  décade  pro- 
chaine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vase  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  Louis- 
Joseph-Bourbon-Conti ,  et  celle  de  Marie-Adé- 
laïdePenthievre  ,  veuve  d'Orléans.  Ces  deux  péti- 
tionnaires réclament  la  main-levée  du  séquestre 
mis  sur  leurs  biens. 

Après  avoir  présenté  l'historique  des  mesures 
révolutionnaires  prises  par  la  convention  nationale 
à  l'égard  des  Bour'oons  restés  en  France  ,  le 
rapporteur  passe  (à  l'époque  où  les  deux  pétilion- 
fiaires  ,  placés  dans  la  classe  des  suspects  ,  ont 
j:i;çu  des  comités  de  gouvernement  1  arrêté  qui 
prononçait  leur  mise  en  liberté.  Cet  arrêté  est 
conçu  dans  les  termes  les  plus  propres  à  recon- 
naître les  pédtionnaires  comme  irréprochables  et 
irréprochés.  Pour  justifier  tes  expressions  ,  le 
rapporteur  en  donne  lecture  :  les  arrêtés  sont 
signés  Marec  ,  Jean-de-Bry  ,  Bailleul,  Bailly  ,  etc. 

Aujourd'hui  le  séquestre  est  encore  sur  les  biens 
des  pétitionnaires  ,  et  ils  ne  jouissent  pas  de  leurs 
droits  de  citoyens  qu'ils  réclament  ;  en  vertu  de 
quelle  loi  ces  mesures  ont-elles  leur  elTt-t  ?  Les 
pétitionnaires  sont-ils  émigrés  ?  non  ;  ont-ils  été 
déportés  ?  non  ;  sont-ils  suspi;cts  !*  ce  mot  fait 
horreur  ,  et  ne  doit  plus  entrer  dans  notre  légis- 
lation. Tout  fait  donc  un  devoir  aux  représentans 
du  Peuple  de  satisfaii-e  à  une  demande  que  les 
pétitionnaires  ont  moins  formée  pour  eux-nlêmes 
que  pour  leurs  créanciers  et  fournisseurs  ,  et  pour 
tous  ceux  qui  sont  restés  attachés  à  leur  for- 
tune. 


Le  rapporteur  p'opose  de  déclarer  le  séquestre 
et  la  main  mise  sur  les  biens  des  pétitionnaires  , 
levés  ,  et  de  leu:  rendre  la  pleine  et  entière 
jouissance  de  ces  biens  et  de  leurs  droits  de 
citoyens. 

L'urgence  est  à  l'instant  et  unanimement  dé- 
clarée ,  le  projet  tst  adopté  ,  et  l'impressiou  du 
rapport  ordonnée. 

Dochez  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
propose  de  donne:  aux  parens  et  tuteurs  une 
faculté  réclamée  dars  plusieurs  pétitions  en  faveur 
des  enfans  qui  ,  soui  le  regtie  de  la  terreur  ,  ont 
reçu  ,  devant  l'officier  civil  ,  des  noms  justement 
exécrés. 

La  commission  piopose  d'autoriser  à  faire  les 
changemens  que  lei  parens  désireront  apporter 
à  l'acte  de  naissance  de   leurs  enfans. 

L'impression  est  e'abord  ordonnée  ;  mais  De- 
bonnieres  fait  observer  que  jamais  matière  n'a 
été  plus  délicate  que  le  mode  de  constater  l'état 
civil;  que  la  moindre  erreur  ,  la  nioindre  diffi- 
culté peut  élever  des  procès  sans  nombre  ,  des 
contestations  d'état  dangereuses  pour  le  repos 
des  familles. 

Il  demande  l'ordre  du  jour. 

Mais ,  dit  Chollet ,  rien  ne  pourra  forcer  un 
enfant  à  s'appeller  Marat. 

Vauvilliers  se  plaintde  ce  que  l'impression  ayant 
été  ordonnée  ,  un  membre  soit  venu  ,  quoi- 
qu'avec  d'excellentes  raisons  ,  demander  brus- 
quement l'ordre  du  jour  ;  il  pense  que  rien  n'est 
contraire  à  la  dignité  du  conseil  comme  une  telle 
versatilité. 

Il  demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    6    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport!  de  Pescheur  ,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  du  8  ventôse  ,  relative  au 
mode  de  liquidation  des  créances  exigibles, 
prescrit  par  les  articles  XV  et  XXVII  du  décret 
du  24  veadéijiiaire  de  l'an  2. 

(  Elle  se  trouve  dans  le  n*    161    du  Moniteur. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive a  l'imprimerie  de  la  République. 

Richoux  s'attache  à  répondre  aux  objections  de 
Dupont.  Réduire  celte  imprimerie  à  vingt  presses, 
ce  serait  ,  dit-il  ,  prononcer  sa  destruction.  Le 
Bulletin  des  lois  occupe  seul  vingt  presses  quand 
il  n'a  qu'une  feuille  ,  et  quarante  quand  il  en  a 
deux,  non  compris  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  Iiii^/iimer  ce  Bulletin  en  italien  et  en  alle- 
mand. 

Les  sommes  demandées  à  diverses  époques 
pour  l'entretien  de  cet  établissement ,  n  étaient 
point  trop  considérables  ;  elles  étaient  calculées 
sur  un  nombre  proportionné  de  presses  rou- 
lantes. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'imprimerie  de  la 
République  prenne  29  liv.  par  rame  ,  tandis  que 
les  autres  imprimeries  ne  prennent  que  18  liv. 
10  sous.  Mais  l'imprimerie  de  la  République  est 
chargée  des  ouvrages  les  plus  difficiles  ,  qui  de- 
mandent la  plus  grande  précision  ,  la  plus  grande 
exactitude  ,  et  par  conséquent  plus  d'attention  , 
de  tems  et  de  dépense.  L'imprimerie  de  la  Répu- 
bhque  emploie  du  papier  plus  beau  et  de  plus 
grand  format  que  les  autres  imprimeries. 

Richoux  s'attache  ensuite  à  prouver  que  Du- 
pont a  été  trompé  par  de  faux  calculs  dans  les 
renseignemens  qu'il  a  donnés. 

Il  représente  que  la  République  a  déjà  plus  de 
cent  presses  ,  provenant  des  assignats,  à  vendre 
dans  ce  moment  ,  et  que  si  l'on  voulait  encore 
vendre  celles  qu'on  propose  de  supprimer  à  l'im- 
primerie de  la  République  ,  on  s'exposerait  à  n'en 
rien  retirer.  D  ailleurs,  il  peut  arriver  telle  cir- 
constance qui,  comme  celle  du  i"  prairial  ,  né- 
cessite l'activité  de  plus  de  cinquante  presses  que 
l'on  veut  conserver. 

Richoux  présente  des  tableaux  pour  établir  que 
l'imprimerie  de  la  République  travaille  à  meilleur 
marché  que  celle  de  Dupont. 

Richoux  vote  pour  la  résolution, 

Dupont  voit  avec  peine  que  Richoux  ait  pro- 
fité peur  l'inculper  des  instructions  que  le  cit. 
Dupont  fils  lui  avait  données  pour  jdevenir  impri- 
meur Lorsque  j'ai  fait  ma  soumission  à  la  régie  de 
l'enregistrement  pour  18  liv.  10  s.  ,  je  n'ai  pas 
prétendu  dire  que  tous  mes  ouvrages  ne  dépas- 
saient point  ce  prix  ,  ou  n'y  étaient  pas  inférieurs , 
selon  qu'ils  étaient  déplus  grande  ou  de  moin- 
dre valeur.  J'ai  pris  plus  ou  moins  quelquefois, 
parce  qu'il  est  des  ouvrages  qui  font  exception 
au  prix  commtjn  ;  mais  dans  la  règle  générale  , 
je  n'ai  pris  que  18  liv.  10  s.  ,  et  j'en  ferai  tant  que 
l'on  voudra  ,  avec  beaucoup  de  profit  ,  à  pareil 
prix. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    7    MESSIDOR. 

X. . .  .  Notre  collègue  Duraolard  vous  a  exposé 
avant-hier  que  le  directoire  n'avait  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  gouvcrnemeas  avec  les- 
quels nous  étions  liés  par  des  traités  ,  sans  l'au- 
torisation du  corps  législatif;  il  vous  a  dit  que 
Gênes  était  menacée  comme  Venise,  d'un  bou- 
leversement prochain. 

Je  tiens  à  la  main  la  copie  d'une  convention 
passée  entre  le  général  Buonaparte  et  le  ministre 
Faypoult  d'une  part  ,  et  deux  ministres  génois 
de  l'autre  ,  par  laquelle  le  gouvernement  de 
cette  République  est  totalement  changé.  Il  y 
aura  deux  conseils,  des  municipalités ,  etc. 

Cette  convention  a  été  imprimée  à  Gênes  ;  si  le 
conseil  le  désire  ,  je  vais  en  donner  lecture. 

Plusieurs  membres  interrompent  l'opinant,  et 
demandent  le  renvoi  de  ses  observations  à  la  com- 
mission existante. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Delarue.  Dans  la  dernière  session  ,  Mailhc  vous 
fit  un  rapport  sur  la  police  des  sociétés'  popu- 
laires. Comme  il  paraît  se  former  en  ce  mo- 
ment une  foule  de  ces  sociétés  qu'il  importe  de. 
circonscrire  dans  de  justes  bornes,  je  demande 
que  le  rapport  de  Mailhe  soit  réimprimé  et  dis- 
tribué aux  nouveaux  membres  du  corps  légis^- 
ladf ,  afin  qu'il  puisse  être  discuté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  communes  réclament  contre  l'alié- 
nation de  leurs  presbiteres. 

Eudes.  Il  arrive  journellement  des  pétidons  sur 
l'aliénation  des  presbiteres  ,  et  il  importe  de  ri- 
pondre  à  l'impatience  générale  sur  un  point  aussi 
important  ;  les  soumissionnaires  des  presbiteres 
négligent  de  payer  le  dernier  sixième  ,  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  ce  que  deviendra  leur  sou- 
mission. Le  travail  qu'on  prépare  ne  consiste 
qu'à  revoir  les  lois  rendues  sur  cet  objet. 

Je  demande  que  le  rapport  de  la  commission 
soit  fait  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
fugitifs  de  Toulon  ;  mais  on  réclame  la  priorité 
pour  les  finances. 

Gîbert-Desmolieres  se  présente  à  la  trihune  et 
demande  à  faire  précéder  le  second  projet  de 
résoludon  de  la  commission  de  quelques  obser^ 
valions  qu'il  croit  propres  à  abréger  la  discussion. 

Couppé ,  des  côtes  du  JVord..  Je  demande  que 
Gibert  lise  d'abord  son.projet  de  résolution. 

Gibert-Desmolieres  lit  ce  projet.  Le  voici. 

Art.!".  Les  ordonnances  et  les  bons  visés  ou 
non  visés  pour  être  payés  ,  ainsi  que  les  <?rdou- 
nances  et  mandats  d'anticipations  délivrés  jusqu'à, 
ce  jour  sur  les  contributions  et  auircs  re\'en.us 
ordinaires  ,  payables  soit  à  la  trésorerie  ,  soit  dans 
les  départemens ,  seront  rapportes  à  la  trésorerie 
nationale  qui ,  après  les  avoir  vérifiés ,  détermi- 
nera l'ordre  successif  de  paiement. 

II.  Sont  exceptées  les  ordonnances  délivrées 
pour  le  service  des  hospices  civils  ,  qui  seronC, 
acquittées  par  les  caisses  sur  lesquelles  elles  ont 
été  assignées. 

III.  En  conséquence  de  l'article  premier,  les 
payeurs  et  receveurs  généraux  des  départemens, 
ainsi  que  les  receveurs  particuliers  des  domaines 
nationaux  ,  ne  pourront  acquitter  ni  recevoir  en 
paiement  lesdites  ordonnances ,  bons  et  ordon- 
nances d'anticipations ,  à  peine  d'en  demetuet 
personnellement  garans  et  responsables. 

IV.  A  l'avenir ,  les  caisses  des  receveurs  géné- 
néraux  de  département ,  ainsi  que  celles  des 
payeurs,  seront  vérifiées  au  même  instant,  au 
moins  une  fois  par  mois,  par  deux  membres  de 
l'administration  centrale  de  département  sous  jouir 
fixe  ;  et  sur  les  rapports  et  procès-verbaux  l'admi- 
nistration prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension 
provisoire  ,  et  pourvoiera  à  l'exercice  sans  qaiç 
le  receveur  ou  le  payeur  suspendu  puisse  s'im- 
miscer dans  aucune  opération  de  son  bureau. 

V.  Pour  l'exécution  de  la  présente ,  les  admi- 
nistrations centrales  feront  faire  ,  à  sa  réception, 
la  vérification  des  caisses  et  l'arrêté  des  registres 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

Thibaudeau.  La  précipitation  qu'on  apporte  dans 
la  discussion  des  matières  les  plus  importantes  ne 
m'a  pas  permis  d'approfondir  ,  comme  je  l'aurais 
désiré  ,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  votre 
commission  ,  le  s6  prairial ,  et  qui  ne  vous  a  été 
distribué  que  depuis  quelques  jours.  Je  pensais 
qu'il  fallait  profiter  de  cette  occasion  pour  consi- 
dérer ,  sous  les  rapports  les  plus  étendus  ,  la  si- 
tuation des  finances  ;  mais  puisqu'un  projet  de 
résolution,  relatif  aux  négociations  à  faire  par li 
trésorerie  ,  a  déjà  été  adopté  ;  puisque  les  deux 
Jtutres  sont  soumis  actuellement  à  votre  délibéra- 
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tion  ,  et  qu'il  est  évidemment  question  d'un  sys-  '      H  n'est  poihl  établi. 

Un  impôt  sur  le  sel  à 10,000,000 

Il  n'existe  pas. 

La  loterie  à 1.       10,000,00» 


tême  nouveau  ,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
communiquer  les  réflexions  que  j'ai  Iracées  à  la 
hâte  ;  elles  sont  le  résultat  de  l'examen  que  j'ai 
fait  des  travaux  les  plus  importans  ,  publiés  sur 
les  finances  dans  ce  conseil;  elles  sont  nécessai- 
rement incomplettes,  mais  elles  pourront  acquérir 
dans  la  discussion  les  développemens  dcmt  elles 
sont  susceptibles. 

J'entre  sur  le  champ  en  matière. 

La  loi  du  i6  brumaire  ,  an  5  ,  a  fixé  les  dé- 
penses  ordinaires  de  cette  année  à  450  millions  ; 

Et  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  à 
55o  millions. 

Les  dépenses  fixes  devaient  être  acquittées 
en  entier  sOr  le  produit  de  contributions  de 
l'an  5  ; 

Les  dépenses  extraordinaires, parl'arriéré  des  con- 
tributions, les  revenus  des  domaines  nationaux  et 
des  foiêrs  nationales  ;  et  la  loi  portait  que  ,  pour 
compleiter  la  somme  de  55o  millions  en  valeurs 
disponibles  ,  il  serait  vendu  une  quantité  suffisante 
de   domaines  nationaux. 

Quoique  les  dépenses  ordinaires  eussent  été 
fixées  par  la  loi  à  45o  millions  ,  les  états  qui 
en  ont  été  présentés  au  corps  législatif,  y  com- 
pris les  arrérages  de  la  dette  publique  ,  les  font 
toujours  élever  au-delà  de  cette  somme. 

Treilhard  ,  dans  son  rapport  , 
les  portait  à , 5i2,457,gi3  1. 

Camus  ,  dans  son  rapport  sur 
les  opérations   de  la  trésorerie  ,  à     514,454,275 

Gibert-Desmollieres  ,  dans  son 
opinion  sur  le  rapport  de  Treil- 
hard ,    à 486,345,770 

Il  y  a  des  écrivains  qui  les  ont  portées  à  des 
sommes  encore  plus  fortes  ;  mais  le  terme  moyen 
de  ces  appréciations  qui  tirent  leur  diversité  de 
quelques  réductions  sur  de  certains  objets  de 
dépenses,  mais  principalement  des  notions  impar- 
faites qu'on  a  de  plusieurs  parties  de  la  dette 
publique  ,    est. dans    l'état  actuel 

d'environ 5oo,ooo,ooo  1. 

Gibert  ,  dans  son  dernier  rap- 
port ,  se  rapproche  de  cette  esti- 
mation ,  puisqu'il  porte  les  dé- 
penses à, 488,377,526 

La  même  diversité  d'apprécia- 
tion exiïte  pour  le  produit  des 
lecettes   ordmaires. 

Treilhard  les  porte  à 450,000,000 

Gibert,   dans  son  opinion   sur 

le  rapport  de  Treilhard ,  à 5i4,ooo,ooo 

Defermont,  dans  son  opinion 

sur  le  même  rapport,  à 482,000,000 

Pour  connaître  là  vérité  ,  il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

La  contribution  foncière  a  été 

fixée  par  la  loi  à 240,000,000 

Treilhard    estime    qu'elle    n'en 

produira  que 23o,ooo,ooo 

Defermont  et  Gibert  la  portent  à     240,000,000 
Les  uns   prétendent  que  le   revenu  net  du  ter- 
ritoire ne  peut  supporter  une  contribution  aussi 
forte,  surtout   à  la  suite   des   désordres  qui  ont 
accompagné  la  révolution. 

Les  autres  pensent,  au  contraire,  que  cette 
contribution  n'équivaut  pas  aux  impôts  et  aux 
autres  charges  foncières  dont  les  propriétaires 
étaient  grevé*' avant  la  révolution. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  constant  que  la  con- 
tribution foncière  ne  produira  pas  pour  l'an  5  la 
somme  à  laquelle  elle  a  été  fixée  ,  n'en  déduirait- 
on  que  les  cottes  des  propriétés  nationales  qui 
tombent  en  pure  perte  pour  le  trésor  public. 

La  contribution  somptuaire  est 
de 60,000,000  1. 

Treilhard  ne  porte  le  produit 
présumé  qu'à 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  la  diminution  de  l'industrio 
laisse  quelques  doutes  sur  la 
rentrée  entière  de  cette  contri- 
bution. 

L'enregistrement  est  estimé  par 
Treilhard ; 

Par  Defermont  et  Gibert  dans 
leurs  opinions 100,000,000 

Le  directoire,  par  son  message 
du  g  prairial  ,   ne  le  porte  qu'à.  .. 

Gibert-Desmolieres,  dans  son 
rapport ,  ne  le  porte  plus  qu'à. .. 

Les  patentes 

Postes  et  messageries 

Aujourd'hui ,  dans  son  rapport , 
ilne  les  compte  plus  que  pour. . . 

Treilhard  porte  un  droit  de 
poste  à , . ,       i5, 000, 000 


40,000,000 


110,100,000 


Go, 000, 000 

i5, 000, 000 
12,000,000 

10,000,000 

5,5oo,ooo 


Elle  a  été  rejetée 

Le  montant  des  recettes  ordinaires  énoncées 
dans  le  rapport  de  Treilhard,  se  trouve  donc 
réduit  de  45o  milHons  à  400. 

Gibert  n'élevait ,  dans  son  opinion  ,  la  recette 
ordinaire  qu'à  154  millions  ,  qu'en  supposant  qu'il 
ny  aurait  pas  de  non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions directes  ,  en  portant  l'enregistrement  à  100 
millions,  en  établissant  pour  52,607,700  liv.  de 
retenue  sur  les  rentes  et  pensions ,  et  en  compre- 
nant dans  son  état  le  produit  des  forêts,  salines 
et  canaux  qu'il  évaluait  3o  millions. 

Dans  son  dernier  rapport,  Gi- 
bert ne  porte  plus  les  recettes 
ordinaires  qu'à 422,100,000  1. 

Les  dépenses  étant,  d'après  ses 
propres  calculs ,  de i 488,377,526 

ïl  est  bien  évident  que  les  re- 
cettes sont  inférieures  aux  dé- 
penses de • 66,277,526 

Et  qu'en  supposant  que  les  dé- 
penses ordinaires  n'excédassent 
pas  45o  millions  ;  aux  termes  de 
la  loi  du  16  brumaire,  il  y  aurait 
encore  évidemment  dans  la  ré- 
cette un  déficit  de 27,900,000 

'V'ous  croyez  peut-être  ,  citoyens  représentans , 
qu'après  la  démonstration  arithmétique  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  et  que  j'ai  puisée  dans 
le  rapport  de  la  commission,  elle  vous  aura  pré- 
senté quelques  moyens  d'élever  les  recettes  au 
niveau  des  dépenses  réduites  à  leur  juste  terme? 
Non  ,  elle  a  cru  qu'il  était  inutile  d'établir  des 
contributions  indirectes,  ou  de  rechercher  de 
nouvelles  ressources;  elle  assure  même  qu'avec 
les  recettes  ordinaires  on  peut,  on  doit  sarisfaire 
aux  dépenses. 

Voici  par  quels  moyens  : 

La  commission  estime  que  les  • 
arrérages  _  de    la    dette  publique 
s'élèvent  à 148,035,394  I. 

Le  i^'  semestre  n'est  payable  en 
numéraire  que  pour  un  quart;  ce 
semestre  est  de  124,017.690  liv.  , 
dont  il  ne  sera  payé  réellement 
que 31,004,424 

Il  y  a   donc  une   déduction  à  ., 
faire  de 93,oi3,273 

Ainsi  la  dépense  ne  s'élève  plus 

qu'à .-  -395,364,253 

Et  comme  la  recette  est  de 421,100,000 

Il  y  aura  encore  un  excédent  ■■ 

pour  les  non-valeurs  de 26,735,747 

Il  est  très-facile  avec  de  tels  calculs  de  prouver 
que  le  gouvernement  est  trop  riche,  et  qu'il  n'a 
pas  besoin  de  nouvelles  contributions. 

Mais  cet  arrangement  ne  peut  pas  plaire  aux 
créanciers  de  l'Etat ,  ni  convenir  à  la  loyauté  des 
représcnuns  du  peuple.  Il  serait  ridicule  et  dé- 
risoire de  ne  porter  dans  les  états  de  la  dépense 
ordinaire  les  arrérages  de  la  dette  publique  que 
pour  un  quart  de  la  somme  à  laquelle  ils  s'élè- 
vent,  et  se  flatter  ensuite  que  les  recettes  sont 
suffisantes  pour  acquitter  les  dépenses. 

J'ajoute  que  la  commrssion  n'élevé  les  recettes 
qu'à  422,100,000  livres  ,  qu'en  portant  dans  son 
état  les  forêts  ,  salines  et  canaux  ,  qu'elle  estime 
3o  millions  ,  et  qui  ont  été  classes  parmi  les 
recettes  extraordinaires  de  l'an  5.  Non  que  je 
veuille  blâmer  cette  rectification  ,  mais  vous 
observer  seulement  l'avance  que  les  recettes  ex- 
traordinaires diminuent  d'autant. 

La  commission  porte  les  contributions  fon- 
cières et  personnelles  à  200  millions  ;  elle  dit 
que  la  prudence  exige  qu'on  ne  désigne  pas  avec 
une  précision  exacte  la  perte  que  l'on  présume 
devoir  éprouver  sur  une  partie  de  ces  contribu- 
tions ;  mais  elle  ajoute  qu'elle  ne  s'est  pas  dissi- 
mulée que  ces  contributions  étaient  fortes  ,  et 
qu'une  foule  de  circonstances  en  rendaient  la 
réduction  nécessaire. 

En  effet  dans  son  tableau  des  recettes  ordinaires 
de  l'an  6  ,  la  commission  ne  porte  plus  ces  deux 
contributions  qu'à  280  millions. 

Je  n'examine  point  si  ces  variations  sont  bien 
motivées  ,  je  ne  fais  ces  observations  que  pour 
prouver  au  conseil  jusqu'à  quel  point  ,  d'après  la 
commission  elle-même  ,  on  doit  compter  sur  les 
produits  qu'elle  annonc<;. 

Quant  aux  recettes   ordinaires    de  l'an  6  ,   la 
commission  les  évalue  à  479,593,799  liv. 
D'où  provient  cette  bonification  inattendue  ? 
De  ce  qu'on  porte  en  recette  74,592,799  liv.  de 
retenues  sur  les  rentes  et  pensions. 

Et  la  commission  dit  qu'elle  vous  proposera 
d'accroître  encore  et  pour  le  dernier  s 


estre  de 

l'an  5  ,  et  pour  l'an  6  ,   les  paitmens  en  valeurs 

réelles.  I  k      .  '        ■  n  • —    '' 

.  ...  naute-cour,  qui  est  éventuelle  ,    et  qu  on  a  porté» 

La  commission  ,  il    est   vrai,    regarde  moins  1  cette  année  dans  1  état  de  l'exiraordiuai,r£. 


cette  retenue  comme  Exe  ,  que  comme  une  amé- 
lioration successive  dans  le  sort  des  rentiers  et 
pensionnaires. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  convienne  que  cet 
impôt  sur  les  créanciers  de  l'Etat  est  exagéré  ,  si 
l'on  considère  le  taux  des  autres  contrÎDutions 
directes ,  et  les  longues  soufi'rances  que  cette 
classe  malheureuse   de.  citoyens   a  éprouvées. 

Gibert  ,  dans  son  opinion  ,  n'ayait  évalué  cette 
retenue  qu'à  52,607,700  liv.  Il  pensait  qu'elle 
serait  assez  forte  de  trois  dixièmes  sur  les  rentes 
perpétuelles  ,  de  deux  dixièmes  sur  les  rente» 
viagères  ,  d'un  dixième  sUr  les  pensions. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  justice  qui  lui  a 
fait  ch  ngcr  cette  évaluation  au  préjudice  des  créan- 
ciers ?  Leur  sort  ne  s'est  certainement  pas  amé- 
lioré. 

Savoir  ,  deux  cinquièmes  sur  les  rentes  perpé- 
tuelles,  ou  dettes  consolidées;. 

Trois  dixièmes  sur  les  rentes  viagères  ; 

....   sur  les  pensions. 

La  commission  porte  les  postes  à  2,5oo,ooo  liv. 
de  plus  que   dans   les  états   de  l'an  5  ; 

Et  les  douanes  à  600,000  liv.  ,  sans  nous  dire 
sur  quoi  repose  l'espérance  de  cette  bonifi- 
cation. 

Elle  porte  les_  patentes  pour  i5  millions  ,  quoi- 
qu'elle paraisse  incliner  plutôt  à  leur  suppression  , 
puisqu'elle  dit  que  cet  impôt  paraît  injuste  dans 
son  assiette  et  dans  sa  répartition. 

Elle  ajoute  qu'il  n'y  aura  dans  les  recettes  dç 
l'an  6  qu'un  déficit  d'environ  9  millions  ,  qu'on 
retrouvera  par  l'économie  de  i5  à  16  millions  sur 
les  départemcns  de  la  marine  ,  d^  l'intérieur  et 
des  relations  extérieures. 

Pour  moi  il  m'est  bien  démontré  que  les  recettes 
ordinaires  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  l'an  5  ,  et  qu'elles  le  seront  également 
pour  l'an  6  ,  si  l'on  ne  trouve  pas  le  moyen  de 
les  élever  ,  ou  de  réduire  encore  les  dépenses. 
Ces  dépenses  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  , 
désormais  et  pendant  quelques  années  ,  d'une  ré- 
duction très-importante.  Au  surplus,  quoique  l'on 
fasse  pour  il  est  impossible  de  disconvenir 

que  les  recettes  de  l'an  5  ont  été  évidemment 
au-dessous  des  dépenses  ordinaires  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  les  lois.  Et  c'est  principalement 
sur  cette  année  que  porte  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

J'ai  vu  avec  peine  ,  je  l'avoue  ,  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission  ,  entraîné  par  son  zèle , 
ait  tombé  dans  des  contradictions  graves  qui  an- 
noncent au  moins  de  la  précipitanon  dans  son 
travail.  Car  en  même  teras  qu'il  dit  que  les  recettes 
sont  suffisantes  ,  que  le  Peuple  paie  assez  d'impôt  , 
qu'il  est  impossible  de  penser  à  en  établir  d'autres , 
il  convient  que  la  réduction  qu'il  reconnaît  né- 
cessaire sur  les  contributions  foncières  et  per- 
sonnelles ,  rendra  très-pénibles  les  moyens  d'établir 
un  juste  équilibre. 

Passant  ensuite  aux  contributions  indirectes,  il 
n'en  cite  plusieurs  que  pour  parler  de  l'impossi- 
bilité de  les  établir. 

La  loterie  est  immorale. 

Une  taxe  sur  le  tabac  a  été  rejetée  aux  anciens. 

Un  droit  sur  le  sel  inquiéterait  plusieurs  dépar- 
temcns accoutumés  à  consommer  cette  denrée  au 
plus  bas  prix. 

La  résolution  sur  le  droit  de  passe  est  vicieuse  , 
et  ne   peut  être  adoptée  par  les  anciens. 

La  loi  sur  le  régime  hypothécaire  ne  peut  pas 
être  admise. 

Que^  nous  propose-t-on  enfin  après  cette  im- 
probation  générale  ? 

Un  droit  de  greflé  à  établir. 

Le  droit  de  marque  d'or  qu'on  évalue  à" 
5oo,ooo  liv. 

Une  économie  dans  l'administration  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Le  rétablissement  des  renies  foncières  dues  à 
la  Nation  ,  qu'on  estime  10  à  12  millions  ,  et 
qu'oti  vous  propose  de  faire  racheter  avec  des 
inscriptions. 

C'est-à-dire,  qu'on  vous  propose  ,  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ,  un 
ordre  éventuel  ,  des  réformes  douteuses  ,  des 
améliorations  d'espérance  ,  la  suppression  des- 
patentes, et  la  ceriitude  que  la  dette  non  liqui- 
dée augmentera  de  beaucoup  encore  le  chapitre 
des  dépenses. 

Il  est  impossible  que  le  conseil  ferme  les  yeux 
sur  cette  situation  ,  et  qu'il  s'endorme  dans  utie 
trompeuse  sécurité. 

Je  passe  à  l'extraordinaire  :  les.,  observations 
que  je  viens  de  vous  faire  s'y  appliquent  aussi. 

La  dépense  extraordinaire  de  l'an  5  est  de  trois 
espèces  :  il  y  en  a  une  partie  qui  finira  avec  la"* 
guerre  ; 

L'autre  qui  durera  pendant  plusieurs  années  ; 
et  qui  tient  aux  suites  de  la  révolution  ; 

Enfin  ,   la   dépense  de    la   convocation    de 
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Je  parle  d'abord  des  premières  ,  qui  sont  les 
plus  considérables ,  elles  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dépa.tement  de  la  guerre.  .  .     385,ooo.ooo  1. 

Marine 62,316,807 

Finances 328,320, 000 

Trésorerie 1,587,200 

Comptabilité 122,112 

Dépenses  imprévues  de  la  guerre       40,000,000 
Paiemans  à  faire  en  l'an  5  sur 

Tarricré  des  dépenses  .  '. 56,179,882 

Liquidation  de  la  dette  publique  385, 000 

—  du  passif  des  émigrés.  .  .  .  568,68o 

—  de  l'arriéré 512,700 

On  convient   assez  généralement ,   et  c'est  mon 

opinion  ,  que  l'état  de  la  dépense  extraordinaire 
a  été  exagérée ,  lorsqu'cn  l'a  portée  à  55o  mil- 
lions. 

Cependant,  pour  en  avoir  une  idée  juste,  il 
faudrait  connaître  notre  état  militaire  de  terre  et 
de   mer. 

Quels  sont  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dé- 
penses ? 

Les  fermages  des  biens  natio- 
naux et  le  produit  des  forêts  , 
estimés  à 5o, 000,000  1. 

L'arriéré  des  contributions.  .  .       20,000,000 

I!  était  dd  sur  l'arriéré  des  con- 
tributions de  l'an  3  et  sur  celle  de 
l'an  4  la  somme  de 276,887,888 

Il  y  a  même  encore  un  arriéré 
sur  les  années  antérieures  ,  de  .  .     i45,S3o,43i 

Cette  somme  parait,  au  prernier  coup  d'oeil, 
llès-considérable  ;  mais  il  faut  en  défalquer  les 
secours  accordés  en  décharge  aux  départemens 
de  l'ouest  et  du  Nord  ,  où  la  perception  se  trouve 
nulle,  à  cause  des  désastres  de  la -guerre  inté- 
rieure et  extérieure. 

Ensuite  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  et  je  ne 
crois  pas  commettre  d'indiscrétion  .en  le  disant  , 
qu  il  sera  impossible  de  percevoir  l'arriéié  des 
contributions  ,  parce  que  les  evénemens  de  la 
révolution  ont  ôté  à  beaucoup  de  contribuables 
les  moyens  de  payer  ,  parce  que  le  papier  mon- 
naie a  boulever.-.é  beaucoup  ds  fortunes  ,  parce 
qu'on  ne  peut  espérer  le  paiement  de  larriéré  , 
lorsqu'on  exige  à  l'avance  la  contribution  de 
1  an  5,  et  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à  la  re- 
couvrer ;  parce  que  le  peu  qui  rentre  de  l'arriéré 
n'est  payé  en  partie  qu'en  valeurs  mortes ,  tels 
que  les  bons  de  réquisitions  ,  admis  pour  moidé 
par  la  loi  du  16  brumaire  ,  et  des  cHcts  de  peu' 
de  valeur,  tels  que  les  mandats  admis  jusqu'au  l" 
germinal  an  5  ,  par  la  loi  du  16  pluviôse. 

Ainsi  c'est  un  objet  très-incertain.  ^ 

Je  vous  répéterai  -à  ce  sujet  ce  qu'a  dit  Gibert 
Dcsmolieres.  "  L  argent  est  comme  l'eau  ,  qui 
prend  toujours  son  niveau  ,  et  s'écoule  dans  les 
canaux  qui  lui  sont  ouverts  ;  mulîipliez  les  ca- 
naux ,  lorsque  la  source  est  la  même,  vous  n'en 
aurez  pas  plus  d'eau  en  résultat.  >) 

J^i  crois  donc  que  Gibert  exagère  ,  en  estimant 
cette  ressource  à  100  millions ,  et  en  la  portant 
pour  60. 

Je  ne  sais  si  la  recette  qui  a  éié  faite  sur  cet  ar- 
ticle a  été  tellement  distinguée  ,  qu  il  soit  possible 
d'en  avoir  un  état  exact.  Dans  ce  cas  ,  j'ose  assu- 
rer que  les  résultais  seraient  bien  au-dessous  des 
calculs  de  la    commission. 

Salines  et  marais  salaus  ,  3  millions. 
-  Cette  ressource  était  subordonnée  à  une  loi  à 
faire. 

Si  la  loi  n'a  point  été  faite  ,  la  ressource  est 
pulle. 

Si  elle  l'a  été  ,  elle  n'a  pu  avoir  son  efiet  pour 
Its  six  premiers  mois  de  l'an  5. 

Emprunt  forcé  ,  2  millions. 
.  Camus  doute  qu'on  puisse  espérer  cette  rentrée  ; 
Gjbcrt ,    dans  son  opinion  ,  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  s'élève  à  5  millions. 

Il  doit  être  encore  très- facile  de  vérifier ,  par  les 
états  de  recette,  laquelle  des  estimations  est  la 
plus  raisonnable. 

Le  quatrième  quart  du  prix  des  biens  nationau* 
soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  , 
100  millions. 

C'est ,  il  faut  en  convenir ,  l'objet  le  plus 
clair. 

J'oberverai  cependant  qu'il  ne  faut  pas  compter 


sur  cette  somme  entière  pour  les  dépenses  extra- 
dinaires  de  l'an  5,   puisqu'il  y  a   un  sixième  qui 
n'est  payable  qu'en  nivôse  de  l'an  b. 
Mobilier  national  ,  6  millions. 
Treiîhard  vous  disait  que  cette  rentrée  dépen- 
drait de  deux  lois  à  faire  : 

L'une,  sur  l'organisation  définitive  des  biblio- 
thèques ;  elle  n'existe  encore  qu'en  résolution, 
et  le  rapporteur  du  conseil  des  anciens  en  propose 
le  rejet  ; 

L'autre,  relative  au  recouvrement  de  ce  qui 
existe  d'cfiets  apparteuans  à  la  Republique  ,  dans 
les   dépôts   publics  ou   chez   des  particuliers. 

J'ignore  (  car  il  m'a  été.impossible  de  le  vérifier) 
si  cette  loi  est  faite  ;  mais  on  voit  que  tout  cela  est 
très-casuel. 

Camus  n'esume  cette  ressource  qu'un  million. 
Rescriptions  bataves  ,  i5  millions. 
Gibert  porte  cet  ardcle  à  3o  millions  ,  Camus  à 
2,024,402  liv. 

Comme  ces  efiets  sont  à  de  longues  échéances  . 
on  ne  peut  pas  considérer  comme  une  ressource 
présente  la  valeur  nominale  ;  on  ne  doit  porter  en 
ligne  de  compte  que  les  sommes  pour  lesquelles 
on  les  négocie  ,  soit  en  les  aliénant ,  soit  en  les 
engageant  à  terns. 

'  C'est  donc  ce  point  qu'il  faut  éclaircir  pour 
estimer  cette  ressourtie  ;  elles  sont  actuellement , 
je  crois,  engagées  pour  i5  millions.  Si  ces  i5  mil- 
lions ont  servi  à  la  dépense  de  l'an  5  ,  elles  doivent 
être  comptées  pour  cette  somme  dans  fétat  des 
recettes. 

Rentes  foncières  supprimées  ,  20  millions. 
Cet  article  est  absolument  nul  ;  il  n'y  a  point  eu 
de  loi  rendue. 

Contribution  établie  en  pays  ennemi ,  20  mil- 
lions. 

Gibert  dit  ^ue  sa  plume  s'est  refusée  à  trans- 
crire une  pareille  ressource  comme  un  ardcle 
positif.  Les  opinions  ont  en  effet  beaucoup  varié 
sur  Cet  article  ;  mais  il  est  constant  que  des  con- 
tributions ont  été  levées,  qu'elles  ont  Sjrvi  à  une 
partie  des  dépenses  des  armées,  et  qu'il 'en  est 
même  venu  quelques  millions  à  la  trésorerie. 

Il  résulte  de  l'examen  ,  dans  lequel  nous  venons 
d'entrer,  que  la  commission  des  finances,  dont 
Trcilhard  lut  l'organe  ,  estimait  les  recettes  exira- 
ordinaires  à  la  somme  de  236, 29?, 000  liv.  ;  miiis 
que  sur  cette  somme  il  y  a  plus  de  5o  millions  de 
déficit ,  parce  que  plusieurs  articles  sont  absolu- 
ment éventuels  ,  et  que  d'autres  dépendaient  de 
lois  qui  n'ont  point  été  rendues.  J'estime  donc  la 
recette  première  186,292,000  liv. 

Gibert  l'estimait,  dans  son  discours  ,  à  239  mil- 
lions, en  y  comprenant  18  ini'dlons  qui  élaient 
restés  dans  les  caisses  au  t''  vendémiaire  ;  mais  je 
soutiens  qu'il  a  forcé  de  beaucoup  l'article  de 
l'arriéré  des  contributions ,  qu'il  porte  à  60 
millions. 

Celui  des  rescriptions  bataves  ,  à  3o  millions , 
puisque,  dans  son  dernier  rapport,  il  dit  qu'elles 
ioni  engagées  pour  des  sommes  assez  médiocres  .,  et 
quon  na pas  reçu  un  quart  de  leur  valeur. 

Celui  du  mobilier  national ,  à  6  millions. 
■    Celui  du. quatrième  un  quart,  qu'il  porte  à  100 
millions ,    quoiqu'il  y  ait   un  sixième  qui  ne  soit 
payable  qu  en  nivôse  ,  an  6. 

On  avait  aussi  affecté  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qui,  comme  on  le  voit,  n'étaient  pas, 
à  beaucoup  près ,  couvertes  par  les  rentrées  qu'on 
pouvait  espérer ,  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  surtout  de  ceux  de  la  Belgique. 

On  n'a  point  de  renseignemens  sur  le  produit 
de«  ventes-,  la  commission  des  finances  dit  dans 
son  rapport  qu'il  n'y  a  de  connu  que  l'état  de 
celles  laites  dans  le  département  de  la  Seine; 
que  celles  faites  il  y  a  quinze  jours ,  en  vertu  de 
la  loi  du  i5  brumaire,  s'élevaient  à  io,4i5,55o  1.  ; 
et  celles  faites  en  vertu  de  la  loi  du  9  germinal , 
à  g,3g6,700  liv.  ;  mais  qu'il  fallait  s'attendre  à 
quelques  déchéances.  Il  paraît  qu'à  la  même 
époque  les  ventes  s'élevaient  dans  la  Belgique  à 
76  millions.  La  commission  évalue  donc  le  pro- 
duit des  ventes  à  20  millions  pour  la  partie  payable 
en  numéraire,  et  à  75  millions  environ  la  partie 
payable  en  inscriptions  et  ordonnances.  Ce  calcul 
est  très-incertain  ,  parce  qu'on  sait  que  les  ecclé- 
siastiques de  la  Belgique  ont  été  autorisés  à  placer 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux  des  bons  qui 
leur  ont  été  donnés  en  reinboursement  du  capital 
de  la  pension  à  laquelle  ils  pouvaient  prétendre  : 
quoi  qu  il  en  soit  ,  vous   connaissez   le  mode   de 


paiement  imposé  aux  acquéreurs  par  la  loi  du 
16  brumaire.  Us  doivent  payer  la  rrK)itié  de  l'es- 
timation ;  savoir,  un  cinquième- en  numéraire, 
quatre  cinquièmes  en  quatre  obligations  payables 
en  qt.'atre  ans.  Le  reste  du  prix  ,  à  quelle  somme 
qu'il  monte  par  les  enchères  ,  est  payable  en  toute 
espèce  de  papiers  nationaux. 

J'entre  dans  tous  ces  détails ,  pour  vous  prou- 
ver que  le  produit  des  ventes  de  biens  nationaux 
fournit  peu  d'argent  au  gouvernement ,  et  des 
obligations  à  longues  échéances  qu'on  ne  peuc 
quenégocier  avec  beaucoup  de  perte.  Cependant 
"Treiîhard,  dans  son  rapport,  complaît  sur. les 
ventes  pour  remplir  environ  3o4  millions  de 
l'extraordinaire ,  qubn  n'avait  nul  autre  moyen 
d'acquitter. 

(  La  suite  demain .  ) 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  repris  la  discussion  du  troisième  pro- 
jet de  la  commission  des  finances  ;  elle  sera  con- 
tinuée dans  la  séance  de  demain. 

Il  a  rejeté  par  la  question  préalable  la  propo- 
sition faite  par  Bonaventure  et  Bets  ,  de  sus- 
pendre la  vente  des  biens  nationaux  dans  la 
Belgique. 


Au  Rédacteur. 

Je  ne  m'amuse  guères  à  lire  les  journaux  , 
mais  abonné  au  vôtre,  je  n'ai  pu  m'empêcher 
d'y  voir  le  rôle  que  vous  me  faites  jouer  dans 
la  séance  du  1^'  de  ce  mois.  Je  ne  serais  pas  ,  je 
l'avoue,  fort  éloigné  d  excuser  un  peu  les  mem- 
bres du  conseil ,  qu'un  premier  mouvement  din- 
dignaiion  pourrait  porter  à  la  tribune  ,  pour  y 
faire  rester  un  orateur  qu'on  voudrait  en  expul- 
ser pas  violence;  mais  cette  vivacité  de  jeune 
homme  ne  convient  ni  à  mon  âge  ,  ni  à  mon 
caractère.  Le  tait  est  que  je  restai  à  ma  place,  à 
l'extrémité  de  la  salle  en  lace  de  la  tribune.,  et 
que  je  n'y  jouai  d'autre  rôle  que  d'y  exhorter  mes 
voisins  à  s'asseoir  et  rester  découverts  jusqu'à  ce 
que  le  président  eût  rétabli  le  calme.  C'est  tout 
ce  que  je  me  permets  et  tout  ce  que  je  me  per- 
meltraijairuis  ,  si  malheureusement  des  scènes  de 
cette  espèce  pouvaient  se  renouveller. 

Salut  et  fraternité  ,  Cholet. 


GRAVURES. 

La  joie  du  Peuple  Français  à  l'annonce  du  traité 
de  paix  .avec  l'Empire,  peint  par  M.  Debucourt, 
et  gravé  par  Augustin  Legrand.  Cette  gravure  est 
d'une  jolie  composition. 

A  Paris  ,  chez  Depeuille  ,  marchand  d'estam- 
pes ,  rue   des  Malhurins. 
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A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abinncmcnt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  u"  18.  Le  prix  est  de  so  liv.  pojr  trois  moi: 
Ou  ne    s'alionue   q  aau    commencement    de    ctiaq.ie    mois. 

llfaut  ad-esser  les  lettres  ei  rainent  ,  franc  de  pou  ,  au  cil.  ,\.ibry,  directeur  de  ce  jotirnal  ,  ru( 
pays   ou  l'un  uc  çeut  aCrranchir.   Les  let;ies  des  départemens,   non  alîrauchies  ,    ne    seront  point   reti 

il  laut  avoii  soin,  pour  plus  de  sûretë  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresse) 
Poitevins,    n»    l3,   depuis    neuf  heures    du   matin    [usqui   huit    heures    du    soir. 


40  liv.  pour 


des    Poitevin!  ,    n<=    iS.    Il    faut  comprendre  dans   les  envols    le    port   de, 
c...   de   la    posie.  ^ 

lou.   ce   qui    coucerne~a     rédaction    de  la  feuille    au    Rédaoteur  ,    rue    de 


A  Paris,  de  l'imprinaerie  du  citoyen   Agasse,   propriétaire  du  Morjiteur  ,  rus  des  Poitevins,  n"    i3. 
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